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et  de  procédure  en  matière  civile;  de  la  Solidarité  et  de  l'Indivisibilité;  l'un  des  acteurs 
du  Traité  du  contrat  de  mariage,  ^tc.; 
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Stéph.  CciHOT,  docteur  en  droit,  ancien  itocrI  au 
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•aleur  du  Diciionnairi  ie  droit  eowtwiercial  ; 
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périale  d'Alger; 
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EXPLICATION  DES  RENVOIS. 
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p.  désigne  le  Journal  du  Palais. 

$.  dééigne  le  Recueil  Siket,  ou  Recuer  général  des  lois  et  des  arrêts. 

Après  la  lettre  P.  ou  S.,  les  chiffres  indiquent  d'abord  l'année  de  publication  du  voiume; 

—  puis,  pourle  Palais,  le  !•'  ou  le  2*  volume,  et,  pour  le  Sirey,  la  1"  ou  la  2*  partie; 

—  enfin,  la  page  où  la  décision  est  mentionnée. 

Les  arrêts  cités  sans  indication  de  volume  se  trouvent,  à  leur  date,  dans  la  période,  chro- 
nologique du  Journal  du  Palais  et  du  Recueil  Strey.— Quand  l'arrêt  n'est  inséré  que 
dans  l'un  d'eux,  on  y  renvoie  par  les  lettres  P.  cLr.  ou  S.  cbr. 
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PREMIER    SEMESTRE. 


CASS.-aT.  SJ«B»lw  1««S. 

AvoCiT,  Stàgb  (àdhi8si<»«  au),  Refus,  Ap- 
pel, Huissnn,  Incompatibilité. 

La  décition  par  laquelle  un  eotueil  de^  dU- 
eiplhu  de  Fordre  dee  avocaU  réfute  d'ad- 
•Ktft-e  au  ilage  un.  lieeneii  en  droit  qui  a 


(1)  Cette  décision  dont  il  serait  superfln  de  faire 
leMortir  l'importance,  vient  détmire,  on  pen  s'en 
faut,  o»  que  les  arrêts  Igs  pins  récents  avaient 
Jajssé  solûister  de  l'andeane  maxime  •  Le*  atO' 
catt  totU  maitret  de  leur  UAleau.  >  —  Il  fnt  un 
tewf*  où  celte  maxime  était  en  pleine  videur  et 
ncOTail lapins  large  application.  Par  deux  arrêts 
daS3  janr.  iSSO  (P.1850.1.i86.— S.lSBO.l! 
97),  leDdns  sur  les  conclusions  énergiques  de 
M.  le  proenreor  général  Dnpin,  la  Cour  de  cassa- 
tion n'hésitait  pas  à  reeonnatire,  d'nne  manière 
al)cahie,  aux  Conseils  de  discipline  de  l'ordre  des 
■Tocats,  le  poavoir  de  statuer  sonverainement  et 
sans  appel  snr  les  demandes  à  fin  d'inscription  an 
stage  on  an  tabtean.  «  Le  droit  d'appel,  disait  M. 
Dnpin,  s'il  était  antorisé  contre  les  refus  d'admis- 
sion, dénaturerait  la  juridiction  des  conseils  de 
disdpline.  Pooniuoi,  en  effet,  les  avocats  sont-ils 
et  doivent -ils  rester  maîtres  de  leur  tableau  t 
Cest  que  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  constitue  un  grand  jury  où  chacun  est 
jjafi  par  ses  pairs.  •  —  Le  principe  consaaé  par 
les  arrêts  de  1850  a  été  depuis  confirmé  par  les 
iBOtift  d'un  antre  arrêt  de  la  même  Cour  da  6 
aars  1860  (P.1860.358.— S.18â0.1.199),  dans 
kqoel  on  lit  que  •  les  conseils  de  discipline  ont 
le  droit  et  le  pouvoir  de  statuer  souverainement, 
et  sans  motiver  leur  décision,  i  l'ég&rd  du  licen- 
cié qni  se  présente  pour  être  inscrit  an  tableau.  > 
—  Toatefois,  par  diverses  décisions  plus  récentes, 
h  Cour  de  cassation  a  cm  devoir  préciser  ou  res- 
trwiMlre  la  portée  de  ses  arrêts;  c'est  ainsi  que, 
fiieeesaivement,  elle  a  refoséde  considérer  le  pou- 
voir des  conseils  de  discipline  comme  souverain, 
soit  lorsqu'il  s'agit  de  la  rnnMription  d'un  avocat 
qui,  après  avoir  été  inscrit  sur  nn  tableau,  a 
quitté  le  barreau  auquel  il  était  attaché,  soit 
dans  le  cas  où  un  avocat  déjà  inscrit  snr  nn 
taUean  sollicite  son  admission  au  barreau  d'une 
antre  Cour  (V.  les  arrêts  cités  sous  ceux  atta- 
qués dans  l'espèce   actuelle,  P.  1807.551.—  S. 


prMle  ferment  d'avocat, est  tuteeptible  d^ap- 
pel  devant  la  Cour  impériale; — tpieialement, 
lorsque  cette  décision  est  fondée  sur  Vincom- 
palibililé  qui  existerait  entre  Vexercice  de  la 
profession  d'avocat  et  Vexercice  antérieur 
de  telle  ou  telle  autre  profession  (1).  (Ord. 
20  noT.  iSSA.  art.  13, 14  et  26.) 


1867. S.  117).  La  Conr  a  pensé  qu'en  pareil 
cas,  le  refns  de  réinscription  on  d'admission 
portait  atteinte  &  un  droit  antérieurement  acquis; 
pe,  dés  lors,  il  équivalait  à  une  radiation;  ce 
qui  suffisait  pour  ouvrir  au  licencié  ainsi  écarté 
la  voie  de  l'appel,  par  application  de  l'art.  24  de 
l'ordonnance  du  SO  nov.  1833.  —  Comme  on  le 
voit,  si  la  maxime  •  Les  avocats  sont  rruAtres  de 
leur  tableau  •  cessait  d'avoir  une  portée  aussi  large 
et  aussi  générale  que  celle  que  lui  avaient  recon- 
nue les  anêts  de  1850'  et  de  1860,  elle  conservait 
encore  son  entière  vigueur  pour  les  cas  où  il  s'a- 
girait, soit  de  l'inscription  déQnitive  au  tableau 
d'un  licencié  déjà  admis  au  stage,  soit  de  l'admis- 
sion au  stage  d'un  licencié  ayant  prêlé  serment.  Et 
cependant,  même  ainsi  restreinte,  son  application 
semblait  révoquée  en  doute  par  M.  l'avocat  géné- 
ral de  Raynal  lors  de  l'arrêt  du  16  déc.  1862  (P. 
1863.317.— S.1863. 1.19).  Ce  magistrat  estimait 
que  si  l'appel  est  recevable  pour  les  décisions  qni 
ont  prononcé  la  radiation  ou  même  la  suspension 
temporaire  et  qui  n'ont  pu  être  rendues  qu'après 
une  instruction,  il  est  recevable  &  plus  forte  raison 
lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  refns  ;  sans  ecqnête 
préalable  peut-être,  et  dans  tous  les  cas  sans  mo- 
tifs exprimés,  refus  toutefois  qui  ferme  l'accès  de 
la  profession  et  frappe  nn  homme  dans  son  hon- 
neur et  dans  son  avenir.— Un  arrêt  de  la  chambre 
civiledu29juiIl.l867(P.1867.734.— S.i867.1. 
381),  s'inspirant  en  quelque  sorte  de  ce  réquisi- 
toire, est  venu  bientôt  porter  une  atteinte  des  pins 
sérieuses  i  la  maxime  «  Les  avocats,  etc.,  •  en 
déclarant  susceptibles  d'appel  les  décisions  des 
conseils  de  discipline  qni,  à  l'expiration  du  stage 
des  licenciés,  refusent  de  les  inscrire  au  tableau  et 
les  éliminent  de  la  liste  du  stage.  Cet  arrêt,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général  Delangle,  repose,  comme  ceux  précités,  sur 
le  respect  dû  au  droit  acquis.  •  Le  stagiaire,  di- 
sait H.  le  procureur  général,  est  avocat,  il  plaide, 
il  consulte  ;  s'il  n'a  pas  des  droits  aussi  étendus 
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qne  ceux  de  l'avocat  inscrit  an  tablean il 

n'en  est  pas  moins  en  possession  d'an  droit  dont 
il  devra  obtenir  la  conQrmation  définitive  l  la 
seule  condition  d'avoir  rempli  les  conditions  dn 
stage.  >  —  Il  n'est  pas,  à  ce  snjet,  sans  intérêt  de 
remarquer  que/  dans  son  rapport  lors  d'un  arrêt 
du  3  JDiU.  18S1  (P.1861.66S.— S.lSei.i.SM), 
H.  le  conseiller  d'Oms,  tout  en  déclarant  que  c'é- 
tait •  une  concession  bien  large  que  de  recon- 
naître an  conseil  de  discipline  le  droit  absolu  et 
souverain  de  refuser  l'inscription  an  tableau  de 
l'avocat  stagiaire,  >  ajoutait  que  ce  droit  pouvait 
M  défendre  par  des  considérations  puissantes, 
l'avocat  stagiaire  n'ajant  fait  •  gu'un«  épreuve  > 
et  la  condition  du  stage  dans  tontes  les  carriàres 
<tant  •  de  ne  conférer  aucun  droit.  > 

La  voie  nouvelle  ouverte  par  l'arrêt  de  1867 
t'est  encore  élargie  et  celui  que  nous  recueillons 
va  bien  plus  loin  encore;  il  s'agissait,  en  effet, 
dans  l'espèce  actuelle,  non  plus  du  refus  d'^- 
tcription  au  tableau  d'un  licencié  précédemment 
•dmts  an  stage,  mais  uniquement  du  refus  d'ad- 
mission an  stage  d'un  licencié  ayant  -simplement 
prêté  serment.— Pour  justifier,  dans  ce  dernier  cas, 
le  droit  d'ajipel,  la  Cour  commence  par  reproduire 
le  principe  déjà  posé  dans  l'arrêt  de  1867,  à  sa- 
voir que  l'appel  est  ouvert,  (;oinme  étant  de  droit 
commun,  contre  les  délibérations  par  lesquelles 
un  conseil  de  discipline  refuse  à  ua  avocat,  après 
l'accomplissement  de  son  stage,  l'inscription  au 
tableau  ;  puis,  pour  assimiler  à  une  telle  délibéra- 
tion celle  qui  refuse  d'admettre  au  stage  un  avocat 
dont  le  serment  a  été  reçu  par  une  Cour  impériale, 
l'arrêt  se  fonde  sur  ce  que,  dans  un  cas,  comme 
dans  l'autre,  •  le  diplâme  obtenu  au  prix  de  plu- 
sieurs années  d'études  et  de  sacrifices,  et  la  pres- 
tation du  serment  d'avocat  constituent  le  principe 
d'un  droit  >  au  profit  du  postulant. 

En  présence  de  ce  denuer  arrêt  et  de  celui  de 
1867,  on  est  fondé  i  se  demander  ce  que  devient 
la  maxime  •  Let  avocalt,  tto. ,  >  qui  servait  de  base 
i  la  jurisprudence  de  1850  et  de  1860.  'Cette 
maxime  ne  doit-elle  pas  être  oonsidérée  désormais 
comme  une  lettre  morte,  et  sur  les  ruines  de  la- 
quelle se  dresse  désormais  la  faculté  d'appel  contre 
tonte  décision  des  conseils  de  discipline  pronon- 
çant refus  d'admission  f  Cela  est  évident  en  ce 
qui  concerne  le  refus  d'inscription  an  tableau, 
pnisque  l'arrêt  de  1867  considère,  en  pareil  cas, 
le  refus  conuue  équivalant  à  lute  radiation.  — 
Mais  «n  peut  encore  douter  que,  par  son  nouvel 
«rrêt,  la  Cour  ait  voulu  dénier  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue  aux  conseils  de  discipline  tout 
pouvoir  souverain  d'apprédAtion quant  éL  l'admis- 
sion an  sta^e..  En  eSat,  l'uuèl  reconnaît  que  si,  la 
wtesution  de  serment  oonstituAan  profit  du  licencié 
le  principe  d'an  droit,  ce  droit  est  •  snbordoimé  à 
la  vérification  des  conditions  de  moralité  dans  le 
postulant  ;  >  «t  il  ajoute  >  qu'il  appartient  aux 
conseils  de  discipline  de  faire  cette  vérification 
née  la  latitude  d'appréciation  qu.' elle  comporte.  > 
Le  pouvoir  absolu  des  conseils  de  discipline  sem- 
ble donc  réservé  en  ce  qui  concerne  cette  appré- 
ciation, et  ce  que  la  Cour  se  borne  à  contester, 


c'est  qu'en  dehors  des  motifs  d'exclusion  se 'rat- 
tachant à  des  questions  d'honorabilité  et  de  mo- 
ralité, le  conseil  de  l'ordre  ait  le  pouvoir  d'en 
créer  d'antres  fondés  sur  de  prétendues  incom- 
patibilités entre  la  profession  d'avocat  et  l'exer- 
cice antérieur,  quelque  honorable  qu'il  ait  pu 
être,  de  telles  ou  telles  antres  professions  ou  fonc- 
tions. Pour  ce  dernier  cas,  comme  il  s'agit  d'une 
atteinte  <  i  un  droit  >  subordonné  seulement  <  à 
la  vérification  des  conditions  de  moralité'dans  le 
postulant,  >  elle  considère  comme  ouvert  le  recours 
par  appel,  lequel,  dit-elle,  •  est  de  droit  com- 
mun. >  El  pour  faire  saisir  le  motif  de  cette  res- 
triction a^iortée  aux  pouvoirs  du  conseil  de 
discipline,  le  nouvel  arrêt  s'attache  à  préciser  le 
earactère  de  ce  eonseti,  et  déclare,  comme  {"avut 
déjà  fait  eehd  de  1807,  q«'il  représente  non 
pas  une  «  association  volontaire,  «  mais  «  lue 
autorité' publique  chargée  de  faire  justice.  •  Le 
réquisitoire  de  M.  Dupin  de,  1850  qualifiait,  lui, 
comme  on  l'a  vu,  le  conseil  de  discipline  •  un  grand 
jury  où  ebscnn  est  jugé  par  ses  pairs.  >  —Deux. 
arrêts  de  Cours  impériales  (V.  Alger,  Si  février 
1862,  P.1862.497.  —  S.1862.2.102;  Agen.  12 
mai  1862,  P.1863.223.— S.1863.2.18),  avaient 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  conseils  de  dis- 
cipline ne  sont  pas  jnges  en  dernier  ressort  de 
l'admission  au  tableau  de  l'ordre  en  ce  qui  con- 
cerne l'accomplissement  des  conditions  iqiposées 
par  les  lois  ou  règlements,  comme  ils  le  sont 
quant  à  l'appréciation  de  la  moralité  et  de  l'hoDO* 
rabilité  du  s^jet. 

Successivement  amoindrie  parla  jnrisprudenee, 
et  réduite  aux  termes  que  lui  assigne  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  la  maxime  •  Les  avocati  tant 
tnattret  de  leur  tableau  ■  n'est-elle  pas  destinée 
à  recevoir  encore  de  nouvelles  atteintes?  —  On 
ne  saurait  se  dissimuler  que  la  distinction  intro- 
duite par  les  arrêts  précités  d'Alger  et  d'Agen,  et 
que  consacre  aujourd'hui  la  Cour  de  cassation, 
laisse  place,  comme  nous  l'avons  indiqué  sons 
l'arrêt  d'Alger,  à  une  diificulté  sérieuse.  La  plé- 
nitude de  pouvoirs  reconnue  aux  conseils  de  disci- 
pline, quant  à  l'admission  an  stage  ou  an  tableau, 
entraînait  comme  conséquence. nécessaire,  la  dis- 
pense pour  ces  conseils  de  motiver  leurs  déci- 
sions. —  C'est  ce  que  reconnaissait  expressément 
l'arrêt  précité  àe  1860,  et  déjà  on  lisait  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paps  du  8  mars  1814  rapporté 
par  U.  Mellot,  Règlet  de  la  prof,  d'av.,  i'  édit., 
t.  1,  p.  343  (note),  que  •  l'ordre  det  avoeot*  ne 
doit  aucun  compte  du  refut  d'admission  sur  1$  ta- 
bleau. >  —  <  Dans  le  conseil  des  avocats,  disait 
M.  Dupin  (requis,  arrêt  18S0),  tout  rat  secret; 
en  cas  de  refus,  pat  de  motifs,  pas  de  registre  qui 
en  conserve  la  trace  ;  peut-être  ne  sera-ce  qu'un 
ajournement.  J^e  temps  avec  l'ige  pourra  effacer 
des  premières  impressions,  etc.  • —  Mais  ce  droit 
de  prononcer  sans  déduire  de  motifs,  s'il  est  le 
corollaire  de  l'exercice  d'un  pouvoir  absolument 
souverain,  se  concilie-t-il  anssi  bien  avec  un  pou- 
voir dont  l'exercice  n'est  souverain  que  sous  cer- 
tains rappMts  et  est  sujet  à  contrfile  sous  certains 
autres? — Dès  que  la  Cour  admet  que  le  seul 
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leurt  il  a  été  honorable,  un  motif  d'incapa- 
cité pour  rire  admit  dans  l'ordre  des  avo- 
cat* H).  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  1  et  45.) 

(Arocalsde  ValenciennesCi.  PUlkm.) 

Le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Va- 
lendennes  s'est  ponrvn  en  cassation  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Denaî,  des  2S  jiiill.  et 
et  13  août  1866,  rapportés  dans  notre 
yol.  de  1867,  pag.  SSi ,  pour  violation 
des  art.  12, 13, 24  et  2S  de  l'ordonn.  du 
20  noT.  1822,  en  ce  que  cette  Cour,  par 
son  premier  arrêt ,  a  déclaré  receTable 
rappel  d'une  décision  du  Conseil  de  dis- 
àpL'ne  de  l'ordre  des  avocats  qui  refusait 
l'admission  au  stage  d'un  licencié  en  droit, 


I  qui  appartianaa  aux  comeili  de 
dûeipUne  est  celui  d'exanioer  les  conditions  de 
nonUté  du  postulant,  qu'adTiendra-^ilsile  refus 
d'admission  de  ce  postulant  est  proooDcé  sans 
uotifsf  Celui-ci  sera-t-il  recevable  à  se  pourvoir 
pour  établir  qn'en  réalité  la  question  de  moralité 
est  étrangère  à  la  mesure  dont  il  a  été  la  Victime? 
Si  «8  droit  de  recours  lui  est  refnsé,  na  ponrra- 
l41  pas  accuser  le  conseil  de  discipline  d'avoir 
disâmnlé  un  excès  de  pouvoir  sous  un  silence  qui 
aora  UmSes  les  apparences  d'une  flétrissure  1  Si, 
au  contraire,  son  appel  est  réputé  recerable,  cela 
œ  revieodra-t-il  pas  à  dire  qi)e  chaque  décision 
pnmoDçant  un  refus  d'admission,  devra,  quelles 
que  soient  les  considérations  qui  l'aient  dictée, 
fitre  motivée  aBn  que  le  juge  puisse  apprécier  si 
le  conseil  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  son 
ponvcir  légal  T  Cala  ne  serait  pas  sans  gravité  ; 
car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  MoQot,  ibid., 
p.  343,  •  le  conseil  de  discipline,  gardien  des  prin- 
dpes  et  de  l'honneur  de  l'ordre,  a  pour  mission 
spéciale  de  recueillir  et  d'apprécier  avec  une  pru- 
dence scrupuleuse  les  faits  les  plus  secrets  et  les 
pins  confidentiels  touchant  à  la  personne  des  ré- 
clamants. •  Or,  l'obligation  où  il  se  trouverait 
de  motiver  ses  décisions  prononçant  refus  d'admis> 
àon,  ne  serait-elle  pas  de  nature  &  présenter  par- 
fois, pour  cenx-U  mêmes  dont  elle  aurait  pour 
objet  de  protéger  las  droits,  de  bien  sérieux  in- 
convénients ? 

La  difficulté,  comme  on  le  voit,  est  sérieuse; 
il  ne  nous  semble  pas,  toutefois,  qu'elle  soit  sans 
solution  possible.  —  Si  aujourd'hui,  comme  ai^ 
trefois,  les  décisions  prononçant  refus  d'admission 
'ne  sontpas  motivées,  c'est,  dit  H.  Mollot,  loe.  cit., 
•  par  égard  pour  l'avocat.  >  —  Il  nous  semble 
donc  que  la  dignité  et  le  respect  des  traditions  des 
conseils  de  discipline,  aussi  bien  que  les  intérêts 
des  postulants  leraieat  conciliés,  si,  tout  en 
jpain tenant  le  prino^  salutaire  que  les  conseils 
de  discipline,  lorsqu'ils  refusent  d'admettre,  doi- 
vent •  par  égard  pour  l'avocat  >  s'abstenir  de  mo- 
txnr  leurs  décisions ,  on  apportait  une  exception 
à  ce  principe  pçnu  le  cas  eu,  dans  le  but  de  se 
■oénager  la  faoïlté  d'un  recours,  le  postulant  de- 
Aunaérait  une  solution  motivée.  C'est  à  lui ,  en 
'  effet,  bien  plus  qu'au  conseil  à  apprécier  son  in- 
lërét  véritsible,  et  si  les  termes  de  la  décision 
ainsi  provoquée  lui  faisaient   regretter  d'avoir 


méconnaissant  ainsi  la  règle  que  «  les  avo- 
cals  sont  maîtres  de  leur  tableau»;  et, par 
son  second  arrêt,  réformant  cette  décision, 
a  ordonné  que  ce  licencié,  ancien  huissier, 
serait  admis  au  stage  du  barreau  de  Yalen- 
cienries. —  On  a  reproduit  en  faveur  et  con- 
tre la  thèse  du  pouvoir  les  arguments  expo- 
sés dans  les  affaires  précédemment  jugées. 

ark£t. 

LA  COOR  ;  —  Attendu  que  le  libre  exer- 
cice de  la  profession  d'avocat,  sous  les  con- 
ditions déterminéespar  les  loisel  règlements, 
est  de  droit  public  ;  —  Que  lorsqu'un  consed 
de  l'ordre  refuse  d'admettre  un  avocat  à 
l'exercice  de  sa  j>rofession  près  d'un  siège. 


obligé  le  conseil  à  rompre  le  silence,  il  n'aurait  i 
en  accuser  que  lui-même. 

Quoi  qn'Û  en  soit,  on  voit  que  le  principe  de 
la  souveraineté  des  conseils,  principe  auquel  nous 
avons  plusieurs  fois  adhéré,  tout  en  sûlmettant 
qu'il  devait  flé<^ir  alors  que  le  refus  d'inscrip- 
tion pouvait  équivaloir  à  une  radiation  (V.  l'an- 
notation détaillée  sous  l'arrfit  précité  du  3  juilL 
1861  et  le  renvoi  sous  celui  de  1867),  a  perdu 
bien  du  terrain  devant  cet  autre  principe,  à  la 
vérité  bien  respectable,  de  la  liberté  profession- 
nelle. Faut-il  s'en  féliciter?  Si  la  liberté  laissée 
aux  avocats  quant  à  la  formation  de  leur  tableau 
pouvait  avoir  quelques  inconvénients,  n'avait-elle 
pas  aussi  de  sérieuxavantages?  N'est-ce  pas  à  cette 
liberté,  unie  au  respect  des  traditions,  que  le 
barreau  français  a  dû  en  partie  son  incontestable 
honorabilité  et  la  juste  considération  dont  il  n'a 
cessé  d'être  entouré?  Et,  à  part  peut-être  quel- 
ques cas  exceptionnels,  n'est-U  pas  certain  que  les 
conseils  de  discipline  ne  sont  en  général  guidés 
dans  leurs  décisions  que  par  le  sentiment  de  la 
dignité  et  de  la  responsabilité  de  leur  ordre  ?  — 
M.  le  procureur  général  Dupin  signalait,  dans 
l'intérêt  du  barreau  et  des  relations  de  confratei^ 
nité  qui  font  une  partie  de  sa  force,  comme  aussi 
dans  l'intérêt  de  la  magistrature  elle-même  qui 
risquait  de  devenir  responsable  d'admissions 
faites  mal  à  pn^s,  le  danger  de  ces  intrusions 
par  arrêt  qui  né  laissent  personne  sans  regret  et 
qui,  faisant  violence  à  un  corps  entier  pour  l'appa- 
rente satisfastion  d'un  individu,  ne  se  bornent 
pas  à  affecter  le  tableau  i  mais  compromettent 
toute  la  discipline  en  infirmant  l'autorité  prin- 
cipalement chargée  de  son  action.  >  ^  •  La  ma- 
gistratiu^,  ajoutait-il,  aura  toujours  d'autant  plua 
d'action  sur  le  barreau,  qu'elle  aura  sn  davantag 
lui  montrer  cette  confiance  qui  élève  et  bonor* 
ceux  qui  en  sont  fobjet.  > 

(1)  Bien  que  Farrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne 
contienne  pas  de  motifs  explicites  sur  ce  point,  la 
question  ne  s'en  trouve  pas  moins  résolue,  puis- 
que le  potUToi  rejeté  était  dirigé  non-seulement 
contre  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  rela* 
tif  à  la  recevabilité  de  l'appel,  mais  encore  contre 
le  second  qui  repoussait  l'incompatibilité  pronon- 
cée par  le  conseil  de  l'ordre.  —  y.  du  reste  la 
note  S  jointe  aux  arrêts  attaqués  des  28  joilL 
et  13  août  1866  précités. 
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ce  conseil  statue,  non  comme  représentant 
une  association  volontaire  maftresse  d'agréer 
ou  de  ne  pas  agréer  nn  nourel  associé,  mais 
comme  une  autorité  publique  chargée  de 
faire  justice,  et  dont  la  décision,  pouvant 
blesser  un  droit,  ne  saurait  être  affranchie 
de  tout  recours  et  de  tout  centrale  ;  —  Que 
si, en  conséquence,  l'appel  est  ouvert,  comme 
étant  de  droit  commun,  contre  les  délibéra- 
tions dans  la  forme  de  l'art.  13  de  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822,  par  lesquelles  un 
conseil  de  l'ordre  refuse  a  un  avocat,  après 
r^jccomplissement  de  son  stage,  l'inscription 
an  tableau,  qui  est  la  reconnaissance  offi- 
cielle et  la  condition  nécessaire  de  l'exercice 
de  sa  profession,  le  même  recours  doit  êire 
ouvert  contre  la  décision  qui  refuse  d'ad- 
mettre an  stage  un  avocat  dont  le  serment 
a  été  reçu  par  une  Cour  impériale  ;  —  Qu'en 
efTet,  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le 
précédent,  le  dipidme  obtenu  au  prix  de  plu- 
sieurs années  d'études  et  desacriQces,  ei  la 
prestation  du  serment  d'avocat  constituent 
le  principe  d'un  droit,  subordonné,  il  est 
vrai,  à  la  vérification  des  conditions  de  mo- 
ralité dans  le  postulant  ;  —  Hais  que,  s'il  ap- 
partient aux  conseils  de  discipline  de  faire 
cette  vérification  avec  la  latitude  d'apprécia- 
tion qu'elle  comporte,  leur  pouvoir  ne  va  pas 
jiisqu  à  restreindre  l'accès  de  la  profession 
en  y  mettant  des  conditions  qu'aucun  rè- 
glement n'a  établies,  et  en  créant  des  in- 
compatibilités entre  cette  profession  et  l'exer- 
cice antérieur  d'autres  fonctions,  qui,  lors- 
2u'il  a  toujours  été  honorable,  ne  saurait 
ire  un  motif  d'exclusion  ;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
de  Valenciennes  a  refusé  d'admettre  Pillion, 
comme  avocat  stagiaire,  par  le  motif  qu'il 
existerait  une  incomptabilité  absolue  entre  la 
profession  d'avocat  et  l'exercice  antérieur 

(i)  Voici  le  texte  même  de  la  délibération  du 
conseil  :— «  Considérant  que  M.  Pillion  a  exercé 
pendant  pluaienn  années  les  fonctions  d'huissier 
à  Valenciennes  ;— Considérant  qu'il  existe  entre 
la  profession  d'avocat  et  la  qualité  d'ancien  hnis- 
sier  une  incompatibilité  absolne  ;  —  Que  telle  est 
aussi  la  jnriipradence  constante  du  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  de  Paris  ;  —  Considérant,  dès 
lors,  que,  quelque  honorable  que  soit  H.  Pillion, 
il  n'y  a  pas  lien  d'accueillir  sa  demande  ; — Dé- 
cide que  la  demande  de  H.  Pillion  ne  peut  être 
admise.  • 

(3)  Il  est  généralement  admis  que  l'action  in- 
tentvo  par  le  contribuable  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment itre  déclarée  non  recevable  par  cela  seul 
qn'ellu  n'a  pas  été  précédée  de  l'autorisation  exi- 
gée prir  la  loi,  et  qu'il  y  a  lien  d'accorder  à  ce- 
lui-ci, sur  sa  demande,  nn  délai  pour  se  mettre 
en  règle.  V.  Caas.16  avr.1834  (P.chr.— S.1834. 
1.399;;  Poitiers,  10  aoùtlSU  <P.I84i.9.580.— 
S.18ii.a.47S).  V.  aussi  Cass.  30  janv.  1849 
(P.lSig. 1.261.— 8.1849.1.389).  —Mais  il  est 
évident  que  les  juges  sont  en  droit  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  la  demande  de  sursis 
est  iériense,  ou  si  elle  ne  «onstitne,  an  contrairci 


des  fonctions  d'baissier  ;  —  Que,  en  consé- 

Suence.  il  n'^  avait  pas  lieu  d'accueillir  la 
emanae  de  Pillion,  quelque  honorable  qu'il 
rût;(l)  —  Attendu  que,  en  recevant  l'appel 
de  cette  décision,  et  eu  .y  statuant  comme 
elle  l'a  fait,  la  Cour  impériale  de  Douai,  loi» 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  de  ses  dispositions  combi- 
nées ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  janv.  1868.  —  Cb.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Qiiénault,  rapp;  de  Raynal, 
A"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle  et 
Costa,  av. 


CiSS.-aSQ.  6  Janvier  1868. 
AUTOUSATIOM  m  COHMDHE,    CONTlIBtlABU, 

Sursis,  Appbl. 

L'action  qWvn  eotaribuable  a  introduite 
dont  l'intérêt  d'tme  commune,  en  tuant  de 
la  faculté  établie  par  l'art.  49  de  la  loi 
du  18  juilt.  1837,  peut,  si  cette  action  n'a 
peu  été  précédée  de  Fautoritalion  du  eorweil 
de  préfecture,  être  déclarée  non  recevable, 
alors  même  qr^au  moment  du  jugement 
l'autorisation  aurait  été  sollicitée,  *i  déjà 
plusieurs  remises  ont  été  accordées  à  cet  effet 
au  demandeur,  sans  qu'il  soit  justifié,  de  sa 
part,  de  démarehet  sérieuses,  et  si,  au  con- 
traire, tout  prouve  que  son  inaction  a  été 
volontaire  et  calculée.  —  En  pareil  cas,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  jusqu'à  la 
décision  de  P autorité  adminittrative  (2). 

L'autorisation  donnée  au  contribuable 
pour  appeler  du  jugement  qui  a  tléclaré  ton 
action  non  recevable,  se  restreint  à  cet  objet, 
et  ne  peut  suppléer  à  celle  ^ui  lui  était  né- 
cessaire pour  intenter  ('action  en  première 
instance  (3). 

qn'tm  moyen  délourné  de  fuir  l'audience  et  le 
jugement,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  de 
leur  devoir  de  n'y  avoir  aucun  égard  et  de  passer 
outre.  Autrement  le  demandeur  resterait  maître 
de  prolonger  i  son  gré  et  d'éterniser  l'instance. 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent, 
il  Mt  vrai,  que  le  contribuable  qui  a  été  autorisé 
à  intenter  une  action,  peut,  sans  autorisation  nou- 
velle, se  pourvoir  par  appel  ou  recours  en  cas- 
sation. V.  Bourges,  18  fév.  1881  (P.1881.1. 
409.— S.18S2.3.148),  et  la  note;  Cass.  28  jnill. 
1880  (P.18S6.I.46S.—S.18S7. 1.183);  MM.Re- 
verchon,  ^utor.  de  plaider,  n.  40;  Batbie,  Dr. 
publ.  et  aimin.,  t.  8,  n.  S83  ;  Serrigny,  Or^on. 
et  Comp.  adm.,  1. 1,  n.  412  ;  Dufoor,  Dr.  adm., 
t.  3,  n.  SOO;  Cabantons,  Aép.  ter.  sur  le  droit 
publ.  et  adm.,  p.  323.  Mais  il  ne  résulte  pas  de 
là  que  l'autorisation  donnée  à  ce  contribuable  pour 
interjeter  appel  de  la  décision  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande pour  cause  d'absence  d'autorisation  préa- 
lable, puisse  tenir  lieu  de  l'autorisation  qui  était 
nécessaire  en  première  instance  et  qu'elle  ait  pour 
effet  de  couvrir  rétroactivement  le  vice  (originaire 
de  la  demande. 
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(Dubois  et  avtres  C.  Girardin  et  autres.) 

Par  exploit  du  26  oct.  1865 ,  les  sieurs 
Dubois,  Barba  et  autres  ont,  en  leur  qua- 
lité de  contribuables  inscrits  an  rôle  de  la 
commune  de  Morsang-sur-Scine,  et  en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  municipal^  in- 
tenté devant  le  tribunal  de  Corbcii,  dans 
l'intérêt  de  celle  commune,  contre  la  dame 
Girardiu  et  autres,  bériiiers  du  sieur  Thier- 
riei,  une  action  en  revendication  de  34  ares 
de  friches  communales  attribuées  à  l'au- 
teur de  ces  derniers  par  une  transaction  des 
27  et  28  oct.  t835.  laquelle,  disaient  les  de- 
mandeurs,  était  nulle  en  la  forme  et  au  Tond, 
et  qu'ils  ont,  au  reste,  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Les  dérendeurs  ayant  op- 
posé aux  demandeurs  une  un  de  non-rece- 
Toir  prise  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  ils  ne  pouvaient 
exercer  les  droits  et  actions  de  la  commune 
sans  se  Taire  habiliter  par  l'autorité  adminis- 
trative, les  sieurs  Dubois  et  autres  ont,  le 
9  fév.  1866,  saisi  le  conseil  de  préfecture 
d'une  demande  à  fln  d'autorisation.  Les  dé- 
fendeurs n'en  ont  pas  moins  poursuivi  l'an- 
dîence.  La  cause  ayant  été  appelée  le  22  du 
nème  mois,  après  plusieurs  remises  succes- 
sives, les  demandeurs  ont  réclamé  un  sursis 
2Ûn  de  donner  à  la  juridiction  administra- 
lire  le  temps  nécessaire  pour  statuer  sur 
l'aotorisalfon  demandée. 

Mais  les  conclusions  par  eux  prises  à  cet 
^ard  ont  été  rejetées,  et  leur  demande 
principale  repousséc  par  un  jugement  ainsi 
conçu  : —  «  Attendu  que  la  demande  qui  fait 
l'objet  du  procès  date  de  la  fin  d'octobre  der- 
nier ;  que,  depuis  cette  époque,  et  malgré  les 
nombreuses  remises  qui  leur  ont  été  accor» 
dées,  les  demandeurs  n'ont  fait  aucune  dili- 
gence pour  obtenir  l'autorisation  sans  la- 
onelle  il  ne  peuvent  donner  suite  à  cette 
aemande;  que  c'est  seulement  le  9  fév., 
c'est  i-dirc  plus  de  trois  mois  après  leur 
exploit  introductif  d'instance  ,  qu'ils  se 
seraient  pourvus  devant  l'autorité  admi- 
nistraUve  ;  —  Attendu  qu'une  partie  ne 
saurait  ainsi,  par  sa  négligence  ou  son  mau- 
vais vouloir,  retarder  la  solution  d'une  ins- 
tance qu'elle  même  a  introduite,  et  main- 
tenir indéfiniment  le  défendeur  sous  le  coup 
d'une  demande  qu'il  a  intérêt  à  faire  juger 
promptenient  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder de  nouveaux  délais.  —  El  attendu 
que  la  demande  a  pour  objet  une  action 
qui  appartiendrait  à  la  commune  de 
Sorsang-sur-Seine;  que  l'exercice  de  cette 
action,  soit  par  la  commune  elle-même,  soit 
par  un  ou  plusieurs  contribuables  inscrits 
an  r61e  de  la  commune,  est  subordonné  à 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  par 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  —  At- 
tendnque  les  demandeurs  ne  rapportent  pas 
l'antorisation  du  conseil  de  préfecture;  qu'ils 
sont  donc  sans  qualité  pour  introduire  l'ac- 
tion; —  Déclare  ta  demande  non-receyable.» 

Les  consorts  Dubois  ont  interjeté  appel 
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de  cette  décision.  —  Au  cours  de  l'instance 
d'appel,  et  après  avoir  échoué  une  première 
fois  sur  leur  demande  i  fin  d'autorisation,  ils 
ont  obtenu,  le  11  sept.  1866,  un  arrêté  qui 
les  a  autorisés  à  former  appel  et  à  ester  en 
justice  devant  la  Cour  de  Paris.  —  Nonob- 
sunt  cet  arrêté,  est  intervenu, le  3déc.  1866, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  a  confirmé, 
par  les  motifs  suivants,  le  jugement  du 
tribunal  de  Corbeil  :  —  «  Considérant  que  la 
contesuiion  élevée  en  1834  entre  la  com- 
mune de  Morsang,  Tbierriet  et  les  héritiers 
du  sieur  Moryvsur  la  propriété  des  friches 
de  Morsang,  a  été  (erminée  par  une  transac- 
tion en  date  des  27  et  28  oct.  1835,  ap- 
prouvée par  ordonnance  rople  du  16  avril 
iti'Sd;  —  Considérant  que  Dubois  elconsoris 
ont  formé,  le  26  oct.  1865,  contre  les  héri- 
tiers Tbierriet,  une  demande  en  revendica- 
tion des  terrains  attribués  à  Thierriet  par' 
ladite  transaction;  —  Considérant  que,  pour 
exercer  cette  action  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  Dubpis  et  consorts  sont  tenus,  aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
de  justifier  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture;  —  Considérant  que  Duboij  et 
consorts  ont  obtenu  du  tribunal  de  Corbeil 
des  délais  successifs  pour  justifier  de  cette 
autorisation  ;  que,  malgré  ces  délais  et  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  sentence, 
ils  ne  justifient  d'aucunes  diligences  sé- 
rieuses a  cet  effet  ;  que  cette  inaction  volon- 
taire démontre  un  calcul  vexatoire,  ayant 
pour  but  de  laisser  indéfiniment  les  intimés 
sous  le  coup  d'un  procès  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  non  recevable  la 
demande  de  Dubois  et  consorts;  —  Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  enel,  etc.  » 

PoDBVoi  en  cassation  des  sieurs  Dubois 
et  autres,  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation des  art.  49,  50,  5*  et  55  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  en  ce  que,  d'une  part, 
l'arrêt  atia<{ué  a  considéré  comme  légitime 
le  refus  fait  par  le  tribunal  d'accorder  un 
sursis,  bien  que  le  retard  apporté  à  la  con- 
cession de  l'autorisation  administrative  ne 
pût  être  imputé  à  ceux  qui  l'avaient  sollicitée  ; 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  même  arrêt 
n'a  tenu  aucun  compte  «ni  fait  de  l'autorisa- 
tion survenue  en  cours  de  l'insiance  d'appel, 
alors  que  cette  autorisation  réagissait  néces- 
sairement sur  le  jugement  précédemment 
rendu;  et  qu'elle  suffisait  pour  assurer  la  va- 
lidité de  ce  jugement. 

AKBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sutuant  sur  le  moyen 
unique  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation, en  leur  quaUtéde  contribuables  de 
la  commune  de  Morsang-sur-Seine,  après 
avoir  introduit  contre  les  défendeurs  éven- 
tuels une  action  en  revendication  de  cer- 
tains terrains  possédés  par  ceux-ci,  avaient 
obtenu  du  tribunal  de  Corbeil  des   délais 
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successifs  pour  jn^tiflcr  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  aux  termes  de  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  jnill.  1837  ;  «  que,  malgré  ces 
délais  et  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
sentence,  ils  ne  justifient  d'aucunes  dili- 
gences sérieuses  à  cet  effet;  que  cette  inac- 
tion volontaire  démontre  un  calcul  vexatoire 
ayant  pour  but  de  tenir  indéfiniment  les  in- 
timés sous  le  coup  d'un  procès;  »  —  At- 
tendu qu'en  refusant,  dans  de  telles  cir- 
constances, d'accorder  de  nouveaux  délais 
et  en  déclarant  par  suite  \£B  demandeurs 
non  recevables  dans  leur  action,  les  juges 
du  fond  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit;  — 
>  Attendu  que  si,  devant  lai  Cour  impériale^  les 
demandeurs  ont  produit  un  arrête  du  conseil 
de  préfecture  qui  «  sur  la  demande  d'être 
autorisés  à  former  appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Corbeil  du  22  fév.  1866,  les  au- 
torise à  ester  en  justice  aux  fins  de  leur  mé- 
moire susvisé,  >  il  a  été  tenu  de  cette  auto- 
risation ainsi  restreinte  et  d'ailleurs  inutile, 
tout  le  compte  qu'elle  comportait,  puisque 
î'arrél  a  écarté  la  fin  de  non-recevoir  que 
les  intimés,  défendeurs  éventuels  devant  la 
Cour  de  cassation,  avaient  tirée  contre  l'ap- 
pel du  défaut  d'autorisation  ;  qu'en  effet,  le 
jDfte  d'appel  ne  pouvait  infirmer  le  jugement, 
qui  était  irréprochable  dans  les  circonstances 
•ù  il  avaTlété  rendu;  qu'il  ne  pouvait,  à  défaut 
d'infirmalion,  évoquer  le  fond  ni  renvoyer  la 
cause  devant  d'autres  juges;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'en  confirmant  le  jugement  qui 
avait  déclaré  Dubois  et  consorts  non  rece- 
Tables  dans  leur  action,  l'arrêt  attaqué  n*a 
ni  commis  un  excès  de  pouvoir  ni  violé  les 
articles  invoques  par  le  pourvoi;  —  Rejette, 
etc. 

bu  6  janv.  1867.  —  Ch.  req.—  MM.  Bon- 
iean.prés.;  d'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


CASS.-ŒT.  10  Ji 


1868. 

AOTOHIMIIOn  DK  HUME  KABliE,  CÀSSÀZlOIt 

(BomtToi  xii>,  Dtuj,  NuLUifi. 

Pour  la  reeevabiîSli  du  pourvoi  en  ca$ta- 
,tion  d'une  femme  mariée,  formé  san»  autori. 


(1)  C'est  là  un  point  déjà  nombre  de  fois  con- 
-mcré.  V.  Cass.  21  nov.  1S43  (P.1844.I.403.— 
S.1844.i.î3S);  27  mai  l846(P.1846.2.8a.— S. 
4848.1.747)  ;  ISdéc.  1847  (P.1848.M40.  — 
S.1847.1.293);  20  nov.  1884  (P.J866.2.2S7), 
et  les  indications  des  notes.  Y.  aussi  MM.  Ber- 
nard, Man.  des  pourv.  en  «mi.,  l.  1,  p.  87,  et 
Scheyven,  Tr.  âet  pourv.  en  easi.,  p.  97. 
—  Il  est  à  remarier  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
l'autorisation  pour  ester  devant  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  donnée  &  la  femme  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  qui  avait  rendu 
le  jugement  attaqtié.  Le  trn<nnal  était-il  com- 
pétent à  cet  égard?  L'affirmative  résulte  vir- 
tuellement de  noire  arrêt.  La  Cour  de  cassation 
•  même  jugé,  par  un  arrêt  du  27  mai  1846  (P. 


tation  de  son  mari  ou  de  ia  futtice,  U  suffit 
que  cette  autorisation  lui  soit  donnée  avant 
le  jugement  du  pourvoi,  quand  mime  eUe 
ne  serait  accordée  qu'après  l'arrêt  d'admit~ 
sion(i).  (C.  Nap.,S!l3.) 

La  nuùiti  d'un  jugement  résultant  de  ee 
qu'il  a  été  rendu  avec  une  femme  mariée  non 
autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice, 
peut,  comme  étant  d'ordre  publie,  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation{i).  (C.  Nap.,  21S,  218.J 

(Clavel  C.  Dozal.) 

Le  sieur  Dozal  avait  obtenu  du  juge  de 
paix  et,  sur  appel,  du  tribunal  de  Grasse, 
un  jugement  de  condamnation  contre  la 
femme  Clavel.  Celle-ci  avait  comparu  devant 
les  deux  degrés  de  juridiction  en  qualité  r 
d'administratrice  de  la  personne  et  des  biens 
de  son  enfant  mineur,  en  l'absence  de  son 
mari,  et  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  à  es- 
ter en  justice. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Clavel, 
fondé  sur  ce  une  le  défaut  d'autorisation  en- 
tratnail  la  nullité  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle.  Ce  pourvoi  fut  admis  par 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  8 
avril  1867.  Ce  ne  fut  qu'après  cet  arrêt  qu'on 
pensa  à  régulariser  la  procédure,  et  le  tribu- 
nal de  Grasse  rendit,  le  29  juill.  1867,  un 
jugement  qui  autorisait  la  femme  Clavel  à 
ester  devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  sieur  Dozal,  défendeur  au  pourvoi,  a  . 
alors  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  tardiveté  de  l'autorisation.  On  a  dit  dans 
son  intérêt  :  Si,  comme  le  soutient  la  de- 
manderesse, la  procédure  suivie  contre 
elle  devant  le  juge  de  paix  et  le  tribunal,  ci- 
vil est  nulle,  cette  nullité  entraîne  nécessai- 
rement celle  du  pour\'oi.  En  effet,  quand 
elle  l'a  formé,  quand  elle  a  obtenu  rarrét 
d'admission  du  8  avril  1867,  elle  estait  en 
justice  sans  autorisation  aucune;  les  ac- 
tes qu'elle  y  faisait,  les  décisions  qu'elle  y  ob- 
tenait, étaieiiL  donc  frappés  de  la  méoie 
nullité  que  la  procédure  de  fond.  Si,  dans 
l'état  d'incapacité  où  se  trouvait  la  femme 
Clavel,  il  n'a  pu  être  statué  régulièremeni  en 


1840.2.82.  -~S.1846.1.74),  (^ne  l'autorigation 
nécessaire  à  une  femme  mariée  pour  se  pourvoir 
contre  un  arrêt  d«  Conr  impériale  peut  lui  être 
donnée  par  le  tribunal  de  première  instance  de  son 
domicile,  et  qu'A  n'est  pas  néflMsaire  de  s'adresser 
pour  cela  à  la  Cour  impériale.  Toutefois,  IfBI. 
Oemolombe,  Mar.  et  sépar.  ât  corps,  t.  2,  n.  363, 
et  Berlin,  Chambre  du  eons.,  t,  9,  n,  908,  pen- 
sent que  la  Cbur  de  cassation  est  seule  compétente 
pour  autoriser  la  femma  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. 

(2)  Jurisprudence  constante.  Y.  Cass.  18  juin 
18M  (P.1867.11.— 8.1867.1.8).  et  la  note.  V. 
aussi  Bèp.  gén.  Pal,  v*  Autoris.  de  /«mm.  mar., 
n.  630  et  suiv.;  Tabk  géii.  Devill.  et  Gilb., 
eod.  ti',  n.  272  et  suiv. 
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prani^e  instaiioe  ni  en  appel ,  il  n'a  pas 
otniitage  pu  èire  sUUié  régulièrement  en 
Coarde  cassaiioa:  les  mêmes  causes  doivent 
pcodwxe  les  méiBe8effet8.IleM  vrai  que^daiis 
l'espoir  de  sauver  une  procédure  nulle  dans 
MU  essence,  la  Temme  Clavel  a  imagiac  de  so 
iaiie  autoriser  depuis  son  pourvoi  et  depuis 
l'airét  d'adnissioD  ;  mais  cette  autorisation 
■e  peut  évidenment  avoir  d'effet  rébroactif  et 
rendre  la  vie  à  des  actes  qui  étaient  nuls  dès 
le  principe. 

Pour  la  femme  Clavel,  on  a  fait  remarquer 
^  la  noUité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
iwo,  bien  qu'elle  fût  d'ordre  public  et  qu'elle 
pût,  eomme  telle,  être  invoquée  pour  la  pre- 
ni^  fois  en  Coor  de  cassation,  n'avait 
oepoidaBt  été  établie  que  dans  l'intérêt  par- 
tienlter  de  la  femine,  du  mari  et  de  ses 
héritiers,  et  se  posvait  être  opposée  par 
les  tiers,  ainsi  que  le  prouvent  les  termes 
de  l'art.  9S&,  G.  Nap.;  qu'ainsi,  il  n'ap- 
partenait pas  à  Dozal  «le  faire  tourner  contre 
la  femme  CUvel  cette  garantie  qui  avait  été 
établie  dans  l'intérêt  de  celle-ci  ;  que,  du 
icste,  irrégularité  de  la  procédure  dans  ses 
fnaâmpaB  devant  la  Cour  suprême  pouvait 
toe  réparée  aussi  longtemps  que  l'arrêt 
définitif  n'était  pas  intervenu,  ainsi  que 
r«Dt  décidé  pluieors  arrêts  (V.  «uprd,  ad 
MteM.)  —  An  fond,  on  a  également  invoqué 
il  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (V. 
aussi  suprà,  ad  notam.) 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
dirigée  contre  le  pourvoi  :  — Attendu  qu'au- 
cune déchéance  ne  peut  être  prononcée , 
(p'antant  qu'elle  est  fondée  sur  une  disposi- 
iwi^  formelle  de  la  loi  :  —  Attendu  que  de 
l'art.  SIS,  C.  Nap.,  ni  d'aucune  antre  dispo- 
sition légale,  on  ne  saurait  induire  que  la 
ièouDe  mariée  doit,  à  peine  de  déchéance  de 
son  pourvoi  formé  en  temps  utile,  obtenir, 
soit  dans  le  délai  accordé  pour  le  pourvoi, 
soit  avant  l'arrêt  d'admission,  l'autorisation 
d'ester  en  justice  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion; qu'il  sut&t,  pour  satisfaire  aux  pres- 


il—i.)  Il  existe  entre  la  rédaction  de  l'art. 
>103,  C.  Nap.,  ueUtif  an  privilège  da  vendeur, 
«t  celle  de  l'art.  3133,  concemanl  l'hypothèque, 
one  nu»"''''  awei  sensihle  :  ainsi,  taodis  que 
l'art.  2103  se  home  i,  dira  que  le  priviléga  du 
Toidear  porte  «w  l'immeuble  vendu,  l'art.  2133 
diqioae  que  I'h]|^thèqne  s'étend  k  toutes  les 
«■lifi'niTififtnii  survenues  à  l'immenble  hypothé- 
qué. De  cette  différence  de  rédaction,  MU.  Âubry 
et  Ran,  d'après  Zacbariae,  U  i,  %  S8i,  p.  847  et 
notes  6  et  6,  ont  cru  pouvoir  conclure  qu'à  la 
difiérenoe  de  l'hypothàque,  le  privilège  du  vendeur 
ae  s'étend  ni  aux  constmctions  nonvelles  élevées 
Mr  oa  terrain  non  encore  soibàti  an  moment  de 
la  veote,  ni  aux  meubles  placés  sur  le  fonds  pour 
lOD  service  et  son  exploitation,  s'ils  n'y  ont  point 
été  attachés  à  perpétueUedemeore.  Y.  aussi  Lyon, 
26  janr.  1835  (P.cbr.),  et  M.  Pont,  Pri».  elhyp., 


Il 

criptionft  de  la  loi,  que  i'auiorisalion  soit 
obtenue  dans  le  cours  de  l'instance;  —  .at- 
tendu, en  fait,  que  par  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Grasse  du  29  juill.  j867,  la  demande- 
resse en  cassation  a  été  autorisée  à  ester  en 
justice  devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pour- 
voi ; 

Statuant  au  fond,  et  vu  les  art.  215  et 
218,  C.  Nap.:  —  Auendu  que  Marie -Su- 
zanne Hugues,  femme  Clavel,  a  esté  en 
jugement,  soit  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Grasse,  soit  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  même  ville,  sans  y 
avoir  été  autorisée  soit  par  son  mari,  soit,  a 
défaut  de  celui-ci,  par  le  juge  ;  qn'il  y  a  là 
tine  violation  manifeste  des  articles  ci- dessus 
visés  ;  —  Attendu  que  la  nullité  qui  en  ré- 
sulte est  d'ordre  public,  et  peut  dès  lors  être 
invoquée  pour  la  première  fois  par  la  femme 
devant  la  Cour  de  cassa  lion; — Que  ûozal,  par- 
tieadverse  de  la  femme  Clavel,  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  provoqué  lui-même  l'accom- 
plissement des  formalités  nécessaires  à  la 
validité  des  décisions  qu'il  poursuivait  contre 
une  femme  mariée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  20  janv.  1868.  —  Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Rie/T,  rapp.;  de  Raynal,  1°' 
av.  gén.  (concl.-  conf.);  Cnainbareaud  et  Du- 
boy,  av. 


CASS.-ni}.  1»  JniUet  1S67. 

!•  PalVaÈGE,  VKNDBtTR,  OBJETS  INCORPqSÉS, 

Immeubles  par  destination.  Indivision. — 

2°    iHMOBIUSATIOn,  CESSATION,  VeNTE. 

1°  Leprivilége,eoMVful'hypolhique,  »' étend 
à  tout  et  qui  ett  incorporé  à  l'immeuble  qu'il 
frappe  (1).  (C.  Nap.,  2103, 2133.) 

Spécialement,  le  pritilige  du  vendeur  d'un 
terrain  sur  lequel  l'acquéreur  a  établi  une 
twin#  ou  fabrique,  i^ilend  au  mobilier  indus- 
triel qui  a  été  immiUtiliié  pour  aiiurer  le 
fonetiwMununt  de  l'urine  (2).  (C.  Nap., 524, 
2118.)  ' 

Et  il  en  ett  otnit  ators  même  que,  l'usine 


n.  1B7.  —  L'arrôt  que  nous  recueillons  posa,  au 
oonlraire,  en  principe,  qoe  le  privilège  a,  quant 
aux  biens  sur  lesquels  il  frappe,  la  même  étendue 
que  l'hypothéqua.  Cette  solution  est  conforme  à 
l'opinion  la  pins  générale  :  V.  Paris,  6  mars  1834 
(P.  chr.— S.1834.S.308);  Poitiers,  22  mars  1848 
(P.1860.1. 433.  — 8.1850.2.636);  UM.  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  158  ;  Masse  et  Vergé,  snr  Zacha- 
rix,  t.  5,  S  793,  p.  148,  note  2. 

Mais,  cette  assimilation  acceptée,  une  antre  dif- 
ficulté se  présenta  :  celle  de  savoir  ce  que  com- 
prennent les  amilioratiom  auxquelles,  d'après 
l'art.  2133,  s'étend  l'hypothèque,  et  par  suite  le 
privilège.  Il  est  communément  admis  .que,  parmi 
ces  améliorations,  on  doit  placer  en  première  ligne 
les  constructions.  V.  Rennes,  16  fév.  1866  (P. 
1867.217.— S.1867.2.45),  et  le  renvoi.— V.  ce- 
pendant, Paris,  6  mars  1834,  cité  plus  haut.— Ce 
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apparltnant  à  plusieurs  propriétairet  indi- 
vis, l'immobilisation  de  ee  mobilier  a  été  le 
fait  d'un  seul,  s'il  est  constaté  qi^eUe  a  été 
effectuée  par  lui  avec  /^approbation  des  autres 
eopropriétaires]{i). 

2»  Si  te  propriétaire  peut  faire  cesser  Vim- 
mobilisation,  ainsi  que  ses  effets,  par  la 
vente  séparée  des  objets  immobilisés  (i),  — 
la  mène  faculté  appartient-elle,  apris  la 
faillite  de  ee  propriétaire,  au  syndic,  et  cela 
même  à  l'eneontre  de  la  revendication  «Ttin 
privilège  ou  d'une  hypothèque  sur  cet  objets, 
comme  incorporés  a  l'immeuble  lui  même? 
Sol.  nég.  mpl.  (3). 

(Synd.  Delouche  C.  Neustadl.) 

Les  époux  Delouche  ont  acquis  des  sieur 
et, daine  Neusiadt  un  terrain  situé  ^  Pantin 
pour  y  transporte^  une  fabrique  de  pointes 
qu'ils  exploitaient  à  Paris.  Le  sieur  Delouche 
étant  décédé  avant  la  réalisation  de  ce  projet, 
sa  veuve  et  son  fils  atné  s'entendirent  ponr 
la  continuation  de  l'exploitation  de  la  tréfi- 
le rie  ;  puis,  cedcrdierfit  élever  sur  le  terrain 
provenant desépouxNeustadt  une  construc- 
tion dans  laquelle  le  matériel  de  la  Tabrique 
fut  établi.  Detouche  fils  étant  venn  à  tomttcr 
en  faillite,  son  syndic  voulut  vendre  ce  ma- 
tériel ;  mais  le.s  époux  Neustadt,  non  payés 
de  leur  prix,  s'opposèrent  à  la  venie,  préten- 
dant que  le  matériel  en  question  était  im- 


n'ëtait  pas  précisément  sur  ce  point  que  le  débat 
portait  dans  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas, 
au  procès,  des  constructions  élevées  par  l'acqué- 
reur sur  le  terrain  frappé  da  privilège,  mais  seule- 
ment du  mobilierindnstriel  qu'il  y  avait  placé.  Tou- 
tefois, comme  ce  mobilier  ne  reposait  pas  immé- 
diatement sur  le  terrain,  mais  sur  la  construction, 
la  Cour  de  cassation  a  été  amenée  k  trancher  la 
question,  et  elle  l'a  fait  dans  le  sens  de  la  juris- 
prudence qui  vient  d'élre  rappelée,  en  déclarant, 
I  de  la  manière  la  plus  absolue,  que  l'hypothèque 
et  le  privilège  frappent  tout  ee  qui  est  ineorpori 
à  l'immeuble,  expressions  qui  évidemment  em- 
brassent dans  leur  généralité  les  constructions 
elles-mêmes. 

En  ce  qui  lonche  la  question  spéciale  qui 
était  soulevée  par  le  pourvoi,  celle  de  savoir 
si  les  objets  mobiliers  immobilisés  par  desti- 
nation sont  atteints  soit  par  les  droits  hypo- 
thécaires, soit  par  les  privilèges  immobiliers,  il 
faut  rapprocher  de  notre  arrêt  celui  de  Poitiers 
du  ii  mars  1848  précité,  -ainsi  qu'un  aivèt  de 
Rennes  du  31  aoAt  1864  (P.t865.4»0.  —  S. 
180K.S.111),  et  ceux  auxquels  il  y  a  renvoi  sons 
cette  dernière  décision.  V.  aussi  H.  Monrion, 
Examen  du  comment,  des  priv.  de  M.  Troplong, 
B.  60. 

(1)  V.  en  ee  sens,  H.  Demolombe,  Dût.  des 
biens,  3* éd.,  t.  1,  n.  114  Ml. 

(ï-3)  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  reste 
mattie  de  faire  cesser  par  une  nouvelle  destina- 
tion l'inuitobilisation  des  meubles,  et  qu'a  partir 
de  ce  momoit  le  droit  d'hypothèque  s'évanouit 
SUT  ces  objets.  Y.  Cas*.  17  joill.  1838  (P.1838. 


meuble  par  destination  et  devait,  dès  lors, 
être  compris  dans  l'adjudication  immobilière 
sur  le  prix  de  laquelle  ils  exerceraient  leur 
privilège  de  vendeur.  —  Sur  on  référé  in- 
troduit à  cet  égard,  le  juge  ordonna  la 
vente  du  matériel  réclamée  par  16  syndic, 
mais  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers 
onant  k  la  nature  mobilière  o«  immobilière 
ae  ce  matériel;  la  vente  eut  lien  en  con- 
séquence et  le  prix  en  fut  consigné;  puis  une 
instance  s'engagea  entre  les  parties  oevantle 
tribunal 'de  la  Seine. 

30  août  186S,  jugement  de  ce  tribunal  qw 
repotosse  la  prétenlion  des  époux  Neustadt  par 
les  motifs  suivants: — «Attendu  que  les  objets 
énnmérés  dans  l'art.  SM,  C.  Nap.,  ne  sont 
immeubles  par  destination  qu'autant  qu'Us 
ont  été  placés  parle  propriétaire  pour  le  ser- 
vice et  l'explMUtion  dn  fonds;  que  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  il  résulte 
que  c'est  le  placement  à  perpétuelle  demeure 
qui  constitue  l'immobilisation  par  destina- 
uon  ;  —  Qu'Emile  Detouche,  héritier  de  son 
père  seulement  pour  un  sixième,    n'avait 

Jin'une  propriété  précaire,  et  que,  dès  le  14 
évrier  iSfiS,  avant  sa  déclaration  de  fùllite, 
la  veuve  Detouche  avait  formé  une  demande 
en  compte,  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession et  en  licitation  de  l'immeuble  de 
Pantin  ;  —  Que  c'est  Emile  Delouche  qui  a 
fait  transporter  à  Pantin  le  matériel  de  la 


S.389.— 8.1838.1.860);  V.  aussi  Cass.  3  août 
1831  (P.  chr.—S.1831. 1.388)  et  25  mai  1841 
(P.1841. 8.23.  —S.1841. 1.369);  Paris,  5  aotlt 
18KI(P.18«3. 1.294);  HH.  Persil,  Bég.  hypolh., 
sur  l'art.  2118,  n.  4  ;  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
t.  2,  n.  299;  Marton,  «.,  t.  2,  n.  719  ;  Pont, 
id.,  n.  37S  ;  Zacharin  et  ses  annotateurs,  Massé 
«Vergé,  t.  B,  n.  788,  note  11,  p.  198. — V.  ce- 
pendantParis,  39  fév.  1836(P.  chr.— S.1836.2. 
849). —  Il  semble,  toutefois,  que  la  portée  de 
ces  décisions  doit  être  restreinte  an  cas  où  l'acte 
du  propriétaire  ne  porte  pas  atteinte  k  un  droit 
acquis,  comme  celui  résultant  d'une  mainmise 
par  le  créancier  privilégié  on  hypothécaire  sur 
l'immeuble  pris  dans  son  ensemble,  principal  et 
accessoires.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  posé  en 
principe  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
4  fév.  1817  qu'après  la  mort  du  propriétaire,  la 
qualité  des  meubles  immobilisés  est  définitive- 
ment fixée  an  regard  de  ceux  auxquels  des  droits 
auraient  été  conférés  sur  l'immeuble.  V.  aussi 
l"  avril  1Ô3S  (P.  chr.— S.1836.1.BB).— V.  dn 
reste  sur  les  diverses  nuances  Âces  questions,  M. 
Pont,  n.  417  et  sniv.  —  Or,  dans  notre  espèce, 
d'une  pan,  lepropriétaire,  avant  sa  mise  en  faillite 
(changement  d'état  qui  peut  être  assimilé  an  dé- 
cès), n'avait  pas  opéré  la  dësimmobilisation,  et, 
de  l'antre,  la  vente  faite  par  le  syndic  des  objets 
immobilisés,  séparés  de  l'immeuble,  n'avait  en 
lieu  que  contre  la  volonté  et  malgré  la  revendi- 
cation dn  créancier  privilégié,  et  sous  la  réserve 
de  ses  droits.  La  jurisprudence  résultant  des 
arrêts  de  1817  et  de  183B  semblait  dune  trouver 
son  application. 
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tiéfilerie  précédemin  ei)t  eiploilée  à  Paris, 
me  de  la  Chopinette,  29,  et  qui  a  fait  élever 
dans  la  nouTeile  fabrique  les  construciioDS 
donl  les  frais  ont  occasionné  sa  ruiné  :  — 
Dédareles  époux  Neustadt  mal  fondés  (uns 
(eor  demande  en  déclaration  d'iouneubles 
pardestinalioD.» 

Appel  par  les  époux  Neustadt;  et,  le  IS 
fév.  1866,  airét  inirmatif  de  la  Cour  de  Paris, 
aiaai  conçu  :  —  «  Considérant  que  l'art.  5Si, 
C.  Na^ .,  répute  immeubles  par  destination 
les  objets  que  le  propriétaire  du  fonds  y  a 
attacbiës,  seit  pour  le  service  du  fonds  lui- 
même,  «oit  à  demeure  fixe  ou  perpétuelle; — 
Qu'il  n'y  a  donc1>esoin,  pourl  incorporation 
fciive  ou  matérielle  qui  en  résulte,  que  de 
deux  eoadiiioBS,  dont  l'une  se  caractérise 
par  son  origine,  l'autre  par  son  but,  et  que 
cbacnne  de  ces  conditions  se  ren«ontre  dans 
l'espèce;  —  Qu'il  est  constant,  en  effet, 
qu'Emile  Deloucbe,  à  l'époque  où  il  a  fondé 
à  Pantin  son  usine  de  tréûlerie,  était  pro^ 
priélaite  avec  sa  mère  etgescobéritiers,non- 
sealement  du  terrain  sur  lequel  elle  a  été 
créée  et  qui  avait  été  vendu  à  «on  père  par 
tes  éposx  Neustadt,  mais  encore  de  tout  le 
naicnel  dont  elle  exigeait  l'emploi  ;  que  ce 
matériel  provenant  de  l'ancienne  tréfilerie 
de  la  nie  de  la  Cbopinette  ou  d'acquisitions 
récentes,  n'est  entre  dans  la  formation  du 
aeavel  établissement  qu'avec  l'approbation 
des  divers  intéressés,  et  que  son  affectation  à 
l'aine  construite  par  Emile  Detouche  n'a 
pas  été  le  fait  de  détenteurs  précaires, 
comme  te  dit  le  jugement,  mais  l'œuvre  de 
Itropriétaires  légitimes  qui,  malgré  l'obliga- 
tion de  partage  on  de  licitalion  a  laquelle  ils 
étaient  soumis  entre  eus,  n'en  avaient  j^s 
moins  le  droit  de  donner  aux  choses  de  l'in- 
division une  destination  définitive  et  perma- 
nente ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que 
Neustadt  a  considéré  le  matériel  de  l'usine 
comme' faisant  partie  intégrante  de  l'im- 
ineuble  sur  lequel  il  avait  le  privilège  de 
vendeur,  et  cmume  tombant  par  suite  sous 
le  coup  de  ce  privilège,  etc. ;  —  Par  ces 
iMtirs,  dit  que  le  matériel  de  la  tréfllerie 
était  immeuble  par  destination^  dit  en  con> 
séquence  que  la  somme  déposée  à  la  caisse 
des  consignations  sera  ajoutée  au  prix  de 
veste  de  l'immeuble  par  Aature  pour  être 
dJOfjbaéeavec  le  prix  de  cet  immeuble,  corn- 
BM  ne  formant  avec  loi  «ju'un  seul  et  même 
hMtt,  aux  créaiciws  privilégiés  et  bypothé- 
eaves,  etc.  • 

<* 

PooKVOi  en  cassation  par  le  syndic  Delou- 
che,  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  SM,  518, 1103,  g  1",  et  2133,  C.  Nap.  : 
1*  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  les  ob- 
jM  a^MKltepar  Detoucne  fils  sur  le  terrain  in- 
dhris  entre  hu  et  ses  cohéritiers  comme  étant 
devenus  immenUes  par  destination  ; —  2*  En 
ce  qu'il  a  refosé  au  syndic  le  droit,  qui  ap- 
partient an  propriétaire,  de  faire  cesser  les 
elMs  de  l'immobilisaiioa  en  détachant  de 
Hmmenble  les  objets  mobiliers  qui  avaient 


été  affectés  à  son  exploitation;  —3*  Enfin, 
en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  ces  objets 
comme  frappés,  aussi  bien  que  le  terrain 
lui-même,  du  privilège  exisunt  au  profit  du 
vendeur  de  ce  terrain. — Le  privilège  que  con- 
sacre l'arrêt,  a-^on  dit  à  l'appui  de  cette  der- 
nière branche  du  moyen,  est  celui  que  crée 
l'art.  2103,  §  1",  au  profit  du  vendeur  de  l'im- 
meuble. Or  ce  privilège  est  restreint  par  la 
loi  même  ï  la  chose  vendu*,  et,  dès  lors, 
comme  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  il 
ne  peut  s'étendre  ii  rien  de  plus  qu'au  prix 
de  ce  qui  a  été  vendu.  Les  époux  Neustadt 
avaient  vendu  une  proiiriété  sur  laquelle  il 
n'existait  pas  d'usine  ;  comment  donc 
auraient4l8  pu  avoir  droit  au  prix  de  l'usine 
qui  y  avait  été  fondée  et  du  mobilier  indus- 
triel qui  la  constituait,  en  sus  du  prix  de  la 
propriété  elle-même  ?  Le  décider  ainsi,  c'est 
commettre  une  double  violation  de  ut  loi, 
d'abord  en  ne  tenant  aucun  compte  des  termes 
formels  et  limiutifs  de  l'art.  2103,  et  en- 
suite en  transportant  arbitrairement  dans  la 
matière  des  privilèges  la  disposition  de  l'art.  « 
2133qui,par  son  texte  et  par  la  place  qu'elle 
Occupe,  est  propre  aux  hypothèques  et  n'est 
point  reproduite  dans  le  chapitre  spécial  aux 
privilèges. 

AKBftr. 

LA  COUR  ;  —Sur  la  première  branche  du 
moyen^— Attendu  qu'il  estdèclarè,en  fait.par 
l'arrêt  atUqné  que  le  mobilier  industriel  dont 
s'agit  a  été  placé  dans  l'usine  pour  son  ex- 
ploitation par  l'on  des  copropnéuires,  avec  , 
l'approbation  des  divers  intéressés,  c'est-à- 
dire  des  autres  copn^étaires ;  que,  de 
ces  faits,  l'arrêt  a  pu  justement  conclure 

Sue  ce  mobilier  était  devenu  immeuble  par 
estination,  conformément  à  l'art.  524,  C. 
Nap.; 

Sur  la  deuxième  branche:  —  Attendu 
qu'il  est  d'autant  moins  exact  d'aBQrmer  avec 
le  demandeur  quelemolnlier  industriel  avait 
été  séparé  de  I  usine  au  moment  où  se  sont 
rébdoites  les  prétentions  des  crèanciers.qu'il 
prsulte  des  laits  non  contestés  que,  oès  le 
7  avril,  les  défendeurs  éventuels  avaient  no- 
tifié le  commandement  au  syndic,  et,  dès  le 
29  avril,  avaient  formé  opposition  i  la  vente, 
qui  n'avait  été  indiquée  par  le  syndic  que 
pour  les  2,  3  et  4  mai  suivant:  —  Auendu 
aue,  par  suite  de  cette  opposition,  le  prési- 
oent  du  tribunal  avait  autorisé  le  syndic  à 
procéder  à  la  vente,  mais  sous  lariurve  ex- 
preue  des  droite  dei  tiers  reûtivenient  à  la 
nature  mobiliirt  et  immobilière  duéit  mo- 
tiriel  ;  —  Que,  dès  lors,  la  deuxième  branche 
dudii  moyea  manque  en  fait  comme  en 
droit; 

Sur  la  troisième  branche  :  —  Attendu  qoe 
le8priviléges,«omme  les  hypothèques,  sur  un 
immeuble,  IVappent  non-seulement  le  fonds 
lui-même,  maistout  ce  qui  est  incorporé  à 
l'immeuble,  et  notamment  les  objets  qui  y 
ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  Pex- 
ploitation  du  fonds;  —  Que,  pour  l'avoir 
ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni 
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faassemeBt  appMipié  k»  articles  intoqués;-» 
Rejette,  etc. 

DbIS  juill.  1867.— Ch.reg.  —  MM.  Boa- 
Jean,  prcB.;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(ooncl.  conf.);  Mimerei,  «▼. 

CAS$.-«IT.  9  no*aiiri>ra  M69. 

CORSïn.    JUDICUHB,   ACODIESCBlIBirr,   JUGE- 
HEHT  FAK  DÉFAUT,  PtKEltPTIOA. 

L'acqvietctnuiU  donné  par  un  prodigue, 
tant  VattUtance  àt  tom  eonteil  judiciaire,  à 
unjngement  pardifamt  rendueonireiui,  ne 
Murait  produire  aucun  effet;  notamment  ce- 
lui d'empéeher  lapéreatption  de  ce  jugement, 
fatUt  d'exiention  demi  Ut  tix  «oit  (1).  (G. 
Nap.,M31S6.) 

(BeHœuiletFrézier  C.  Renou.) 

Le  sieur  Frézier  avait  seusent,  sans  le 
consentement  da  sieur  BeUœuil,  son  eoBaeîi 
judiciaire,  au  profit  du  sieur  Renou,  diverses 
lettres  de  change  s'élevanl  ensemble  à  33,000 
b.,  en  paiement  desquels  il  fut,  ainsi  que  ce 
dernier,  actionné  par  le  sieur  Renou .  Sur  cetie 
poursiHte,  le  sieur  Frézier  ne  comparut  pas, 
et  le  sieur  Bellœuil,  conseil  judiciaire,  déclara 
s'en  rapporter  à  justice. 

Le  14  oct.  1888  |ngeraeBt  du  tribunal 
deconmerea  detaSeiaequicondamee  Fr6> 
lier,  par  <itôfaut,  au  paiement  des  33,000  fr. 
-^ejugeoMiit  M  ftttsuivi  d'aucun  acted'exé- 
eution  ;  seulemeat,  le  25  nov.  1858,  le  siew 
Frézier,  agissant  à  f  insu  de  son  coaseil  judl- 
eiaiire,  déclara  y  acquiescer  purement  et  sim- 
plement.—Les  choses  restèoent  en  sospeas, 
jusqu'au  SI  juin  180i,  époque  à  laquetle  le 
sieur  Frézier,  assisté  du  sieur  BeUœuU,  forma 
opposition  au  jugement  du  14  oct.  1858,  pré- 
tendant que  ce  jugement  doTsit  être  dé- 
daré  nul  et  périmé  a  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  et  ce,  sans 
égard  à  l'acquiescement  signé  par  Frézier, 
'  cet  acquiescement  étant  lui-même  fraopé  de 
nullité  à  défaut  d'approbation  par  Bellœuil, 
en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire. 

Le  19'  juilL  1864,  jugement  qui  déclara 
l'opposilion  non  recevable  par  le  motif  (|ue 
BellœuU  ayant  ^uré  dans  la  précédente  ioa- 
une*»  £t  le  jugeautat  du  14  oet.  1658  ayant 


(1)  L'aGqaieswmenI,  en  «Set,  rentre,  par  sei 
congéqnaoeas,  dans  la  classe  des  actes  qni,  ayant 
sous  certains  rapports  le  caracii&re  4t  tnnMclMii 
on  d'aliénation,  sont,  par  cela  méMM,  iaterdila  A 
l'indiTidn  potirva  d'un  eonaeiliadidaire,  à  noiw 
qu'ils  n'aient  lieu  avec  le  concours  de  ce  coBMil. 
—  Jugé  paiement  ({lie  le  prodigne  est  non  rece- 
vable 4  !q;^>eler,  sans  l'usistance  de  son  conseil 
nidiciaire,  d'un  jn^eiaent  obtenu  contre  lui  :  Pa- 
ds,  32  dée.  186!i  (P.l 863.433 — Sul8«3.3.30>, 
et  le  renvoi.  Cet  arrdt  décide  encore  ({ue  le  conseil 
judiciaire  ne  peut  yalableaent  acquiescer  à  des 
jugements  rendus  contre  le  prodigue,  et  auxquda 
il  n'était  ni  parlifr  ni  appelé. 


été  rendu  coatradictoilvment  avec  lui,  il  y 
avait  chose  jugée. 

Appel  ;  et,le  23  août  186S,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui,  après  avoir  déclaré  l'opposition 
recevable,  ajoute  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
nuUité  opposée  par  les  appelants  do  jugement 
par  défaut  susénoncé  :  —  Conadérant  mie 
le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  avait  été 
rendu  contradictoirement  avec  le  conseil 
judiciaire  ;  qu'ultérieurement,  Frézier,  partie 
défaillante,  a  déclaré  acqiùe^cer  k  ce  même 
jugement  rendu  contre  lui  par  défaut  ;  qu'à 
la  vérité,  lors  de  l'aequiescement,  Frézier 
n'était  pas  assisté  de  son  conseil  judiciaire; 
mais  que  le  fait  seid  de  cet  acquiescement 
snflBt  pour  rendre  Frésier  nsn  recevable  h  de- 
mander, pour  défaut  d'exécution  dans  les 
aix  mois,  la  pércaqplion  du  jugement  dont  il 
s'agit,  dans  les  tawe8del'artilS6,C.  pr.dv.; 
que ,  décider  autrement  dans  de  teUes  cir- 
eonstanees,serait  rendre  Renou  vtctimed'une 
vériuble  surprise...  »  — Au  fead,  la  Cour 
décide  qu'il  n'y  a  lien  de  réduire  les  enga- 
gements pris  par  Frézier,  et  ordonne  l'exé- 
cution du  jogemeat  du  14  oct.  1S58. 

PooRTOi  en  cassation  par  les  sieure  Fré- 
zier et  Belktil,  pour  viouiioa  des  art.  499, 
802,  513,  9045,  C.  f^.  et  de  l'art.  156, 
C.  pr.,  ea  ce  que ,  tout  ea  reconnais- 
sant qu'un  acquiescement  oenseati  par. le 
prodigne  sans  l'assigtanee  de  son  conseil  jv- 
aiciaire  ne  pouvait  rendre  inattaquable  le 
jugement  qui  ca  était  l'dbjel,  ce  qui  devait 
le  conduire  à  admettre  que  cet  acquiesce- 
ment, nul  dé  droit,  ne  pouvait  produire  aar 
cun  effet,  même  celui  de  dispenser  le  béné* 
iciaire  d'un  jugement  par  défaut  de  l'exé- 
cuter dans  les  six  mois,  1  arrêt  attaquéaadmis 
que  l'intervention  ûoleedn  prodigue  suffisait 
pourempéeber  que  la  péremption  résultait  du 
défaut  a'exécaaon  dans  le  délai  légsd. 

àrkSt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  156,  C.  pr. 
civ.,  643,  C.  cemm.,  49»  et  502,  C  Nap.; 
—Attendu,  ea  fait,  que  Frézier,  pourvu  d'ua 
conseil  judiciaire  et  coadamné  par  défaut 
par  jugement  du  tribunal  de  eommerce  de 
la  Seine  du  14  oot.  1858,  aa  paienient  de 
trois  lettres  de  change  montant  ensemble  à 
33,000  fr.,  a  souscrit,  le  SB  nov.  SHi,vant, 
sansl'aasistanee  de  son  conseil,  un  acte  par 
lequel  il  acquiesçait  à  ce  jugement^  renon- 
çant à  v  former  opposilion  et  à  l'attaquer 
par  quelque  voie  que  ce  soit  ;  que  ledit  jn- 
gemeat  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six 
aïoisdesan  obtention,  Frézier  et  son  con- 
seil judiciaire  i)Bt  demandé  qu'il  fût  conair 
déréconme  non  avenu,  aux  termes  des  art. 
Iil6,  C.  pr.  civ.  et  643,0.  coaun.;  que  l'arrêt 
attamié  a  repoussé  cette  prétention  en  se 
fondant  sur  Paofuiesceueat  donné  par  Fré< 
lier;  —  Hais  attendu,  en  droit,  qu'u  résulte 
de  la  coaibinaiaon  des  art.  4d0et302,C.Nap., 
que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  pent,  laas  l'assistance  de  ce  conseil. 
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fbida,  tnasifer,  ni 
—  à  mn  jogeineii' 


par  copséqoent  ao- 
it  rendu  contre  lui; 
ii'n  td  acte  êsL  nul  et  ne  pent  produire 
mon  «ffet;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a 
nilé  \a  articles  ci-dessus^ viséa;  —  Casse, 
Ht. 

Oa  «  aov.  1867.  —  Ch.  civ.  —  HH.  Pas- 
ais, frés.:  GasUnabide,  rapp.:  Blanche,  av. 
|éi.  (concL  coaf.)}  Gnyot  et  Dare6te,aT. 


CkSS>-aBQ.  5  novanobia  1867. 

tann  ■'MTiaTieiT ,   CsiTmCir  d'adbi- 
rtan,  Moiuxt. 

La  imOUé  fun  brmet  d'invention,  ritul- 
tmd  i»  iifamt  de  mmvtmtté  de  tinnention, 
otrrtir,  par  rote  de  eontéquenee,  la  nuk 
SiiéietTtifeatteMliHon  à  ee  brevet,alors 
même  fue  le  certificat  d^addition  porterait 
lar  «a  frocédi  qmi,  par  (tti-méme,  eût  été 
tÊKifUKe  de  faire  Foojet  d'un  brevet  prtn- 
c^(1).  OL  5  iniB.  1844,  art.  16.) 

(Raib  et  oomp.  C.  Neorezel  et  comp.) 

e  anl  1965,  jagement  dn  tribunal  civil 
AcLya«,SB9eMica  :  ■<-  «  Attendu  que,  le 
S3  mù  186i,  ks  sieurs  Raab  et  comp.  ont 
pris  a  brent  (flaventioa,  dont  l'idée-mère 
waririrriit  é*u%  k  suppresàon  du  fil  de 
aeRCM  eordoB  ieié  sur  le  coi  de  la  ban- 
lEiOe,  pour  lAieair  la  bague,  et  dans  la  for- 
— •ffti  de  celle  bagae  au  moyen  de  fers  ou 
■airiee  i  l'aide  desquels  on  lefoule  le  verre, 
jffés  avoir  fait  réchauffer  la  bouteille  dans 
■a  amerema  ou  peike  ouverture  pratiquée 
Aos  ia  conranne  da  four;  —  Que,  le  3  oct. 
J8GS,  ils  eut  pris  un  certificat  d'addition 
jKMr  an  perfection  aement  consistant  à  gar- 
■ir  foDvreaa  d'an  poteUi  ou  creuset  en  terre 
léfiradaire,  destine  à  isoler  la  bouteille  du 
raatirt  des  fhunmes  et  gaz  du  four  pendant 
le  védunflhmeni  dn  col  ;  —  Attendu  que,  le 
SI  oct.  1864,  ils  ont  actionné  en  dommages- 
intérêts  les  sieurs  Nenvezel  et  coinp.,  pour 
■le  prétendae  contrefaçon  du  système  sus- 
cwnoé  ;  —  Que,  sur  œtte  demande,  le  tri- 
bunal a  ordonné  une  expertise,  par  juge- 
■eat  dn  15  déoeiriire  dernier;  ~  Attendu 
frï  résolle  de  cette  expertise  et  qu'il  est 
teanlinl  an  procëa  que  les  défendeurs  ne 
iRaent  pas  k  basue  du  col  de  leurs  bou- 
làBea  par  le  refoolemenl  du  verre  ;  ou'ils 
febtiennent  par  rancien  procédé  du  fil  de 


(1)  Cett  aassi  Mqn'adMdâuB  airët  de  la  Cour 
leParis  du  4  mai  18S5  (aS.  Langrf),  cité  par  H. 
ttui,Bér^Br»v.  tTinv.,  sur  l'art.  18,  n.  5,  p. 
4(6.  -~  Dn  reste,  le  même  ^neipe  a  été  con- 
acre  an  cas  oA  le  brevet  principal  cesse  par  la 
décbéaiee  oo'aicoart  le  breveté.  Y.  Cass.  6  fév. 
l8Slff.l«ÏSI.«.544.— S.I85i.l.699)  ;  1"  juin 
UU  ff.«Ml.ia03.  —  S.1865.1.463),  et  la 
aMe:BMaea.  9'jaiiT.  1SS5  (P.18M.334.— S. 
IM<.S.S8>. 


verre  jeté  sur  le  col  de  la  bouteille  ,■  qu'ainsi 
Ils  n'emploient  pas  le  système  qui  forme 
l'idée-mere  du  brevet  principal  des  deman- 
deurs; —  Qu'à  la  vérité,  avant  de  jeter  le 
cordon,  ils  réchauffent  la  bouteille  dans  des 
potelets  semblables,  sauf  le  détail  acces- 
soire de  la  dimension,  h  ceux  pour  lesquels 
les  sieurs  Raab  et  comp.  ont  pris  le  certifi- 
cat d'addition  i  leur  brevet  ;  qu'ainsi  la  con- 
trefaçon, si  elle  existe  réellement,  ne  peut 
consister  que  dans  l'imitation  du  procédé,  qui 
fait  l'objet  de  ce  certiflcat; — Qu'en  effet,  l'idée 
seule  de  réchauffer  le  verre  pour  le  rendre 
malléableet  le  procédéélémentaire  consistant 
à  obtenir  le  réchauffement  par  la  mise  en 
contact  du  verre  avec  les  flammes,  sont  des 
notions  et  des  procédés  'vulgaires,  depuis 
longtemps  connus  et  pratiqués  dans  l'inons- 
trle  verrière,  et  ne  pouvant  dès  lors  être 
valablement  brevetés  ;  —  Mais  que  ce  qui, 
dans  le  certificat  d'addition  des  sieurs  RasA 
et  comp.,  peut  être  considéré  comme  une 
heureuse  invention  susceptible  de  produire 
des  résultats  industriels,  c'est  l'emploi  des 
potelets  qui  garnissent  les  ouvreaux  et  per- 
mettent aux  ouvriers  :  f  de  réchairffîer  la 
bouteille  sans  l'eiqtoser  au  contact  délétère 
des  flammes  et  gaz  dn  four  ;  2°  de  refouler 
la  bague  du  col  sans  s'exposer  eux-mêmes 
à  l'ardente  réverbération  du  foyer,  et  3°  de 
préparer,  sans  aucune  perte  de  temps,  une 
nouvelle  bouteille,  tandis  que  la  précédente, 
déjà  faite,  sauf  la  bague,  est  laissée  dans  le 
potelet  pour  le  réchauffement  du  col;  — At- 
tendu ^u'an  lieu  de  deoiander  pour  cette 
innovation  un  brevet  principal  d'invention, 
les  sieurs  Raab  et  comp.  se  sont  contentés 
de  prendre  un  simple  certificat  d'addition  à 
leur  brevet  du  23  mai  1861;— Qu'en  cet  état 
il  y  a  lieu  d'examiner  séparément  ce  qui  a 
fait  l'oblet  de  l'un  et  de  l'autre,  et  de  re- 
chercher SI,  pris  isolément  et  abstraction 
faite  du  certiflcat  d'addition ,  ledit  brevet  du 
23  mai  1861  est  nul  on  valable,  c'est-à-dire, 
si  le  procédé  décrit  dans  ce  brevet  consd» 
tuait  en  Inî-méme  une  véritable  invention  ; 
—  Attendu,  en  effet;  qu'aux  termes  de  l'art. 
16  de  la  loi  du  5'juill.  1844,  le  simple  certifia 
eat  d'addition  prend  fin  avec  le  brevet  prin>- 
cipat;  qu'il  n'a  pasd* existence  propre;  que,' 
simple  accessoire,  il  est  tellement  subor^ 
donné  au  sort  du  brevet,  qu'il  ne  peut  lui 
survivre,  et  que  quelle  que  soit  la  cause  qui 
fasse  tomber  le  brevet  ]>rincipal,  elle  en<- 
traîne  forcément  et  de  plein  droit  ta  pwte  dn 
certificat  d'addition  ;  —  Or,  attendu  que  le 
procédé  pour  lequel'  ce  brevet  a  été  pris 
n'avait  ins  le  caractère  de  nouveauté  voulu 
par  la  loi  pour  être  valablement  breveté  ;.... 
—Par  ces  motilb,  déclare  Raab  et  comp. 
non  recevïbUs  et  en  tout  cas  mal  fondés  en 
leur  demande.  » 

Appel  par  les  sieurs  Raab  ;  mais,  le  9  déc. 
1865,  arrêt  conflnnatif  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
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'art.  16  de  la  loi  du  S  juill.  1844,  et  fansse 
application  de  l'art.  30  de  la  même  loi,  en 
ce  ique  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  nullité 
du' brevet  principal,  résultant  du  défaut  de 
nouveauté  ae  l'invention,  s'étendait  néces- 
sairement et  de  plein  droit  au  certificat  d'ad- 
dition. —  Suivant  l'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit, 
la  nullité  du  brevet  principal  entraine,  dans 
tous  les  cas,  la  nullité  du  certiQcat  d'addi- 
tion à  ce  brevet.  Cette  thèse  de  droit  est 
trop  absolue,  et  partant  inexacte.  Lorsque  le 
certificat  d'addition  a  trait  à  une  invention 
nouvelle  et  brevetable  en  soi,  la  validité  de 
cette  invention  ne  saurait  être  affectée  par  le 
défaut  de  nouveauté  de  l'invention  qui  fait 
l'objet  du  brevet  principal.  Pour  qu'il  en  fût 
autrement.  Il  faudrait,  s'agissant  de  pro- 
noncer une  nullité,  c'est-à-dire  une  peine, 
trouver  un  texte  précis  qui  édict&t  formelle- 
ment cette  nullité.  Or,ce  texte  n'existe  pas.  Il 
n'existe  pas  dans  le  titre  4  de  la  loi  de  1844 
qui  traite  des  nullités  et  des  déchéances,  et 
qui  ne  dit  nulle  part  que  la  nullité  du 
brevet  entraînera  celle  du  certificat  d'addi- 
tion. Et  cette  omission  est  d'autant  plus  si- 
gnificative que  l'on  ne  saurait  l'attribuer  à 
un  oubli,  puisque  l'un  des  articles  de  ce 
titre,  rart.  30,  s'occupe  spécialement  des 
certificats  d'addition  pour  prononcer  la  nul- 
lité de  ceux  dont  l'objet  ne  se  rattacherait  pas 
à  l'objet  du  brevet  principal.  Le  texte  dont 
il  s'agit  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  la 
section  3  du  titre  i,  spéciale  aux  certificats 
d'addition. — 11  est  vrai  gue  l'art. 16  dispose 
que  les  certificats  d'addition  prendront  fin 
avec  le  brevet  principal.  Mais  ces  mots  pren- 
dront fin  ne  doivent  s'entendre  que  d'une 
terminaison  naturelle  et  normale,  de  la  ter- 
minaison provenant  de  l'expiration  du  temps 
pour  leguel  le  brevet  a  été  pris,  et  non  d'une 
terminaison  violente,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  comme  celle  prononcée,  avant  terme, 
par  les  tribunaux.  En  tout  cas  et  bien  cer- 
tainement, ces  mots  excluent  l'idée  d'une 
fin  due  à  la  nullité  du  brevet,  i>uisque  d'un 
brevet  nul,  c'est-à-dire  n'ayant  jamais  eu  de 
commencement,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
pris  ou  qu'il  prendra  fin.  En  second  lieu, 
ces  mots  ne  doivent  pas  slnterpréier  isolé- 
ment; mais  ils  doivent  être  rapprochés  de 
ceux-ci  qui  les  précèdent  :  «  Ilsproduiront,à 

Sartir  des  dates  respectives  des  demandes  et 
e  leur  expédition,  tes  mêmes  efi'ets,etc.»  Au 
moyen  de  ce  rapprochement,  la  pensée  du  lé- 
gislateutse  dégage  avec  netteté,  et  voici  ma- 
nifestement ce  qu'il  a  voulu  dire  :  à  la  diffé- 
rence du  brevet  principal,  dont  la  durée  est 
mesurée  par  une  période  pleine  et  déterminée 
de  5, 10  ou  IS  ans,  le  certificat  d'addition  n'a 
pas  de  durée  déterminable  par  un  chiffre  pré- 
flx  ;  il  prendra  date  du  jour  de  la  deman^  et 
vaudra  pendant  le  temps  qui  restera  à  courir 
de  la  période  pour  laquelle  le  brevet  a  été 
pris.  En  d'autres  termes,  le  certificat  est  as- 
socié à  la  durée  normale  et  régulière  du 
brevet.  Il  est  donc  im^ssibie  de  rattacher  à 
aucun  texte  de  la  loi  la  thèse  absolue  de 


l'arrêt  attaqué.  —  A  ce  premier  argument 
viennent  se  joindre  des  considérations  em- 
pruntées aux  principes  généraux  de  la  ma- 
tière. Au  point  devue  légal,  comme  an  point 
de  vue  industriel,  on  doit  reconnaître  des 
perfectionnements  de  deux  sortes  :  les  uns 
apportant  à  l'invention  primitive  des  modi- 
fications telles  qu'ils  constituent  une  inven- 
tion brevetable  en  soi,  et  pouvant  être,  en 
conséquence,  indifféremment  l'objet  d'uA 
certificat  d'addition  ou  d'an  brevet  principal 

S  art.  17);  les  autres  jportant  au  contraire  sur 
les  détails  tout  à  fait  secondaires,  tels  que 
modifications  de  forme,  de  matière,  de  di- 
mension, et  dont  l'auteur  ne  peut  se  réserver 
la  propriété  qu'en  les  rattachant  par  nn  cer- 
tificat d'addition  au  brevet  principal  où  ils 
trouvent  la  vie  qui  leur  manque.  Or,  on  com- 
prend très-bien  que,  dans  le  second  cas,  la 
nullité  du  brevet  principal,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  entraine  comme  conséquence 
forcée  la  nullité  du  certificat  d'addition,  puis- 
que, le  brevet  étant  6té,  le  certificat,  qui  n'a 
pas  de  valeur  légale  par  lui-même,-  ne  peut 
plus  se  soutenir.  Mais  on  lie  s'explique  pas 
que,  dans  le  premier  cas,  un  vice  spécial  au 
brevet,  tel  que  le  défaut  de  nouveauté  ou 
l'insuffisance  de  la  description ,  puisse  exercer 
aucune  influence  sur  la  validité  du  certificat 
d'addition,  alors  que  ce  certificat  porte  sur 
une  invention  complète  en  soi  et  réunissant 
d'ailleurs  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  sa  validité.— Et  il  ne  servirait  à  rien  de 
dire  que  si  l'inventeur  qui  pouvait  prendre 
un  brevet  principal  s'est  contenté  d  un  cer- 
tificat d'addition,  il  s'est  par  cela  même  et 
volontairement  soumis  à  la  règle  qui  atuche 
indissolublement  l'accessoire  au  sort  du  prin- 
cipal. Il  est  clair  qu'il  n'y  a  ici,  au  fond  et 
en  réalité,  ni  principal,  ni  accessoire,  mais 
deux  inventions  qui,  bien  qu'ayant  un  objet 
commun,  possèdent  chacune  leur  valeur  pro- 
pre, et  dans  la  seconde  pent  même  être  I  in- 
vention principale,  sans  laquelle  la  première, 
ainsi  que  cela  arrive  si  souvent  en  pratique, 
serait  frappée  d'impuissance  et  dépourvue  de 
tout  avantage  sérieux.  Cest  comme  si  l'in- 
venteur, au  lieu  de  prendre  un  brevet  prin- 
cipal et  un  certificat  d'addition,  avait  réuni 
dans  un  seul  brevet  sa  double  invention. 
Ce  brevet  devrait  sans  doute  être  annuléquant 
à  la  partie  qui  n'offrirait  pas  le  caractère  de 
nouveauté  voulu  par  la  loi;  mais  il  devrait 
être  validé  quant  à  la  partie  constituant  une 
invention  nouvelle,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mai  1857 
(P.1858.294.— S.  18!J7.1.tf78).  Or,  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  qall  existe  entre  le 
certificat  d'addition  et  le  brevet  nne  indi- 
visibilité plus  étroite  que  celle  qui  unit  les 
deux  éléments  d'un  même  brevet,  ei  que, 
tandis  que  la  nullité  de  l'une  des  parties  du 
brevet  n'empêche  pas  l'autre  partie  de  sub- 
sister, la  nuuilé  du  brevet  principal  entraîne 
forcément  celle  du  certiQcat  d'addition. 
Donc,  sous  tous  les  rapporU,  l'arrêt  attaqué 
a  encouru  la  censure  ae  la  Cour  suprême. 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


ABKÉT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  auïiermes 
des  art.  16,  17  et  30  de  la  loi  du  Sjujll.  1844, 
des  certificats  d'addition  peuvent  être  pris 
poar  changements,  perleclionnements ou  ad- 
dition apartés  à  l'invenlion  principale  déjà 
breveiée,  il  résulte  de  l'ensemoledeces  dispo- 
sitions que  le  certificat  d'addition  n'est  qu'un 
accessoire,  qui  ne  peut  exister  indépendam- 
ment du  brevet  principal  ;  —  Qu'il  peut  ar- 
rirer,  sans  doote,  qu'un  certificat  d'addition 
ait  été  pris  pour  un  procédé  qui,  par  lui- 
même,  aurait  été  susceptible  de  faire  l'objet 
d'un  brevet  principal;  mais  nue  ce  procédé 
se  peut  constituer  un  droit  d'invention  dis- 
(ioci  et  indépendant  du  brevet  primitif, 
qu'autant  qae  rinventeur,  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  aura  pris,  non  un  certificat  d'addition, 
mais  nu  brevet  d'invention  ;  —  Que  la  na- 
ture, les  charges  et  les  effets  d'un  certificat 
f  addition  ne  peuvent  être  confondus  avec 
la  nature,  les  charges  et  les  effets  que  la  loi 
attache  an  brevet  principal ,  etqu'ii  ne  peut 
appartenir  k  l'inventeur  qui  a  opté  pour  les 
avantages  attachés  à  un  simple  certificat, 
sownisàime  taxe  unique  de20  fr.et  préférable 
itoas  les  brevets  réclamés  pour  le  même  pro- 
cédé pendant  l'année  de  la  prise  du  brevet 


(1}  Par  cette  dêdsioD,  la  Cour  suprême  confir- 
■M  U  doctrine  qu'elle  avait  précédemment  consa- 
ait,  et  dans  le  sens  de  laquelle,  comme  nom 
l'avons  déjà  dit,  la  jurisprndence  des  Cours  im- 
périales se  prononce  de  plus  en  plus.  Mais  cette 
doctrine  est  vivement  coqibattue  par  plusieurs 
anteors,  et  elle  vient  de  l'être  encore  tout  ré- 
ceauaent  par  II.  le  professeur  Valette  dans  une 
diaaertatim  qu'a  publiée  le  Jonmal  le  Droit  des 
14  et  15  janv.  1898.  —  V.  an  surplus  sur  la 
qnestîoa  les  observations  de  M.  Emile  Moreau 
joinles  à  l'arrêt  de  Paris  dullmail865(P.1865. 
813.  —  S.186S.S.18S);  Cass.  13  aodt  1866  (P. 
186S.1051.— S.1866.1.383);  Grenoble,  17janv. 
1867,  et  Orléans,  S  avril  1867  (P.1867.699  et 
1006. — S.1867 .3.179  et  288).  ainsi  qae  les  ren- 
vois. 

(t)  La  Cour  de  Paris  a  jjxgé,  par  arrêt  du  30 
ina.  1850  (P.18S0.3.i96.  —  S.18S0.3.4K3), 
|M  l'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  transiger 
daas  l'intérêt  de  la  snccessioo,  et  sans  avoir  be- 
soia  de  l'antorisation  delà  justice,  laquelle  même, 
s'il  U  demande,  doit  lui  être  refusée.  La  raison 
m  est,  («ivant  cet  arrêt,  que  •  l'héritier  bénéfi- 
ciaiie,  personnellement  propriétaire  de  l'héré- 
dité, et,  en  cette  qualité,  toujoun  habile  à  le  dé- 
darcr  Amtier  pur  et  timpU,  trouve  en  lui-même 
cqMcilé  sntDsâate  pour  apprécier  l'intérêt  d'une 
trusaetion  et  pour  y  consentir.  •  —  Il  ne  faut 
pas,  néannxMns,  conclure  de  là  que  l'héritier  hé- 
■éfidaire,  par  cela  seul  qn'il  transige,  devient 
■éeesiairement  héritier  par  et  simple.  Tout 
dépend  à  cet  égard  des  circonstances.  Ainsi, 
eonne  l'enseigne  W.  Demolombe,  Suceeti,,  t.3,n, 
M8,  sa  qualité  d'héiitier  bénéficiaire  ne  sera  pas 
AHnlB  1868.— 1"  IIT. 
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principal,  de  prétendre  aux  avantages  qui 
n'appartiennent  qu'à  un  brevet  soumis  à  une 
taxe  annuelle  de  100  fr.;  —  D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  que  la  nullité  du  brevet  principal 
entraîne  la  nullité  du  certificat  d  addition 
qui  s'y  rattache,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  à  la  cause  des  dispositions 
de  la  loi  du  5  juill.  1844  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  S  nov.  1867.  —  C*.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Nachet,  tapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bidoire,  av. 

CiSS.-SEQ.  M  jaillet  1867. 

1*  Quotité  disponible,  Enfart  Krao^çART. 

—  2"  SUCCBSSIOlf  BfiltfiPIClilRB,  TràKSAC- 
TIOR. 

1°  L'enfant  renonçant  doit  être  compté 
pour  {a  fixation  de  la  quotité  disponible  II). 
(C.  Nap,,  785  et  913.) 

î*  La  tramaetion  conientie  par  l'héritier 
bénéficiaire  »ur  l'appel  du  jugement  qui  l'a 
condamné  à  payer  une  dette  de  la  succession, 
peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
être  considérée  comme  un  acte  de  sage  et  pru- 
dente administration,  et,  dès  lors,  comme  ne 
faisant  pas  encourir  à  cet  héritier  la  dé- 
chéance  du  bénéfice  d'inventaire  (S).  (C.  Nap., 
803.) 


compromise,  s'il  transige  de  bonne  foi  et  pour  le 
plus  grand  intérêt  de  la  succession.  •  Ce  serait 
alors,  dit-il,  en  citant  Davot  et  Bonnetier,  un  héri- 
tier qui,  espérant  du  profit,  régit  ce  patrimoine-ei 
tomme  le  sien.  •  V.  aossi  MM.  Massé  et  Vergé,  sar 
Zachariœ,  t.  3,  $  386,  note  25,  p.  350.—  Mais, 
ajoute  M.  Demolombe,  l'héritier  ne  devrait  con- 
sentir de  sacrifices  et  d'abandons  que  relativement 
à  l'objet  litigieux  lui-même,  et  il  se  compro- 
mettrait évidemment  s'il  abandonnait  le  droit  de 
la  succession  dans  un  objet  non  litigieux  ni 
contesté. — V.  cependant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S  612,  p.  161,  et  S  618,  p.  199,  qui  se  pronon- 
cent d'une  manière  plus  absolue  contre  l'héritier. 
—  L'arrêt  que  nous  recueillons  décide,  d'après 
le  principe  rappelé  plus  hant,  qae  la  transac- 
tion consentie  par  l'héritier  bénéficiaire  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme 
un  acte  de  pure  administration  n'entraînant  pas 
déchéance  da  bénéfice  d'inventaire;  et  c'est  ce 
qui  résultait  déjà  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux da  16  mars  1832  (P.  chr.  —  S.1832.2. 
473). — L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  da  3 
joill.  1850  dit  également  que,  •  en  transigeant, 
l'héritier  bénéficiaire  peut  compromettre  sa  qua- 
lité, >  mais  non  pas  qn'il  la  compromet  néces- 
sairement. —  V.  au  surplus  en  ce  qui  touche  les 
actes  que  peut  faire  l'héritier  bénéficiaire  sans 
encourir  la  déchéance,  Rép.  géii.  Pal.  et  Supp.,  v* 
Sueeess.  bénéf.,  a.  363  et  s.;  Table  gén.  Devill.  et 
GiU).,  eod.  verb.,  n.  168  et  s.;  Table  die.,  eod, 
o*,  n.  30  et  s.;  C<^.  Nap.  annot.  de  Gilb.  et  suplp. 
sur  l'art.  803.  Adde  Cass.  12  juin  1865  (P.1865. 
739.— S.1865.1.298);  Paris,  9  dcc.  1864  (P. 
1865.232. --5.1865.2.42). 
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lOORNAL  DU  PALAI& 


(Nounez  C.  Rodrigue».) 

La  dame  Rodrigues  est  décédée  laissant 
pour  héritiers  trois  enfonts,  la  dame  Non- 
nez  ^  Hippolyle-Âbrabam  et  la  demoiseHe 
Lea-Emma.  Le  mari  de  la  défnnte  avait  droit, 
aux  termes  de  lenr  contrat  de  mariage,  a 
un  gain  de  sunrie  de  5,000  fr.  La  dame 
Nounez  renonça  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  à  nne  donation  qui  M  avait  été  faite, 
et  l'hérédité  fbt  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire par  son  frère  et  sa  sœur.  —  A 
cette  époque ,  Rodrigues  père  était  en 
faillite  ;  ses  syndtcs  récTamèrent,  comme 
appartenant  à  La  ntassCj  S,000  fr.  montant 
du  gain  de  survie;  leur  demande  fut  ac- 
cueillie par  un  jugement  du  6  mai  1862; 
puis,  sur  l'appel,  les  héritiers  bénéficiaires 
Rodrigues  transigèrent  avec  les  syndics  pour 
une  somme  de  2,868  fr.  qu'ils  versèrent  aux 
mains  de  ceux-ci. — Un  procès  s'est  alors  en- 
gagé entre  la  dame  Nounez  et  les  sîeur  Hippo- 
iyte-.\braham  et  demoiselle  Lca-Emma.  Deux 
quef  lions  qui  se  dégageaient  des  prétentions 
respectivesélaient  celles  de  savoir:  fSi.pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible,  et  dès  lors 
pour  la  fixation  de  la  somme  dont,  en  sa 
qualité  de  donataire,  la  dame  Nounez  de- 
vait le  rapport,  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte 
de  sa  qualité  de  successible,bien  au' elle  eût 
renoncé  à  la  succession  ;  2'  Si  la  somme 
de  5,000  fr.,  montant  du  pin  de  survie,  de- 
vait être  prise  en  considération  pour  la 
fixation  de  la  quotité  disponible,  et  quelle 
était,  dès  lors,  la  valeur  de  la  transaction 
intervenue  au  sujet  de  ce  gain  de  survie, 
entre  la  faillite  Rodrigues  et  les  héritiers  bé- 
néficiaires, qui  se  prétendaient  subrogés, 
pour  le  remooursement  de  ladite  somme, 
aux  droits  de  la  faiIKte. 

31  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Rayonne  qui  décide  qu'il  y  a  lien  de  compter 
l'enfant  renonçant  pour  le  calcul  de  la  quo- 
tité disponible,  et  déclare  les  héritiers  béné- 
ficiaires mal  fondés  k  vouloir  prélever  sur 
la  quotité  disponible  les  5,000  fr.  montant  du 
gain  de  survie  et  à  se  considérer  comme  sa 
brogés  aux  droits  des  svndics. 

Appel:  mais,  le  31  aéc.  1865,  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  qui,  sur  le  premier  point,  con- 
firme la  sentence  [Y.  quant  à  ce,  te  texte  de 
l'arrêt,  P.1866.83b.— S.1866.2,220);  mais  in- 
firme sur  le  second  chef  par  les  motifs  sui- 
vants : — a  Attendu  que  les  premiers  j,uges  ont 
rejeté  la  demande  d'Abraham  et  d'Emma 
Rodrigues  par  le  motif  que  ces  derniers,  en 
transigeant  sur  l'appel,  ont  accompli  un  acte 
de  propriété  entraînant  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire;  qu'en  supposant  que  le 
traité  intervenu  entre  ces  deux  cohéritiers 
et  le  syndicat  de  la  faillite,  constitue  un  acte 
de  propriété  entraînant  la  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire,  il  en  résulterait  que  ces 
bériiicrs  doivent  être  désormais  considérés 
comme  héritiers  purs  et  siinples;  mais  ils  n'en 
auraient  pas  moins  le  droit,  en  cette  qua- 
lité, de^e  prévaloir  de  la  subrogation  légale 


résultant  pour  eux  du  paiement  qu'ils  avaient 
fait  à  la  décharge  de  la  succession  ;  mais 
qu'en  envisageant  sous  son  véritable  aspect 
le  traité  intervenu  entre  eux  et  les  syndics, 
on  doit  reconnaître  que  ce  traité  est  un  acte 
de  prudence  et  de  sage  et  Icjate  administra- 
.  tion;  en  effet,  la  succession  bénéficiaire 
avait  été  cxyndamnée  an  paiement  du  gain  de 
snrvie  ;  les  héritiers  avaient  fait  smpe)  de  ce 
jugeotent;  ils  ont  reconnu  que  leur  appel 
était  mal  fondé;  ils  y  ont  renoncé  et  ont 

{layé  immédiatement  la  somme  de  3,865  tir.  à 
aquelle  les  syndics  ont  réduit  leurs  préten- 
tions; qne  ce  traité  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  acte  d'administration  qnî  n'en- 
traîne pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire ;  et  que  la  fin  de  non-recevoir  que  le 
tribunal  a  fondée  sar  le  traité  ne  saurait 
exister;  que,  sous  ce  rapport,  la  décisio»  des 
premiers  juges  doit  être  réformée,  etc.  » 

Pooiivoi  en  cassation  par  la.  dame  Nounez. 
—  i"Moytn.  Violation  de  l'art.  913,C.Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  786,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  «fte 
l'héritier  qui  renonce,  pour  s'en  tenir  à  la 
donation  qui  lui  a  été  faite,  doit  être  eempté 
p«ur  le  calcul  de  la  quotité  dispooftie. 

3*  moyen. ...  (Sans  intérêt.) 

3*  Moyen.  Violation  des  art.  778,  800, 
2045,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1231,  8  i,  même  Code,  1°  En  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'une  transaction  faite 
svec  les  créanciers  d'une  succession  par  des 
héritiers  bénéficiaires,  constituait  non  pas^ 
un  acte  de  propriété  ae  nature  à  entraîner 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  mais 
un  simple  acted'administration.  —  2*  En  ce 
que  le  même  arrêt  a  décidé  que,  par  le  paie- 
ment fait  en  vertu  de  la  transaction  dont  il 
s'agit,  les  héritiers  en  question  se  trouvaient 
subrogés  légalement  aux  droits  des  créanciers 
de  la  succession  qu'ils  avaient  désintéressée. 

AIULfil. 

LA  GODR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  913,  G.  Nap.,  règle  et  li- 
mite les  libéralités  pemtises  au  père  db  fa- 
mille d'après  le  nombrie  des  enfants  quli' 
laisse  à  son  décès;  que  la  quotité  disponible, 
ainsi  B!%ée  d'après  cette  base  invariable,  ne 
peut  être  modifiée  par  des  événements  pos- 
térieurs qui,  survenant  après  le  décès  dn 
père  de  famille,  ne  sauraient  accroître  on 
restreindre  les  droits  qu'il  pouvait  exercer 
de  son  vivant;  que  la-  irenonciatioi»  de  Tua 
des  enfants  à  la  succession  doit  doinc  rester 
sans  influence  sur  l' étendue  de  la  quotité 
disponible; 

Surledeuxième  moyen»..  — Sar  le'  troi»- 
sième  moyen  : —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  tiit,  que  Itt.  succession'  de  1»  dame  R»» 
drigues  avait  été  condamnée  en  première 
instance  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  de 
Rodrigues  père  le  gain  demrvie  de  5,000  fV. 
auquel  celui-ci  avait  droi^'après  son  con- 
trat demariajge;  que  les  héritiers  ayant  re* 
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tonmi  que  fappNei  par  eax  interieté  de  ce 
jagement  ne  présentait  pas  de  diances  de 
succès,  renoncèrent  à  leur  appel,  moyennant 
h  rédaction  consentie  par  le  syndic  du  gain 
de  survie  de  5,000  h  2,86S  fr.  ;  —  Que  le 
joge,  souverain  appréciateur  des  faits,  dé- 
clare que  ce  traité  a  été  un  acte  de  prudence 
et  de  loyale  et  sage  administration  ;  —  Qu'en 
eetétat  des  Taits  ainsi  aj^réciés,  l'arrêt  al- 
iaqoé,eB  jugeant  que  ce  traité  n'arait  point 
fait  encourir  aux  héritiers  ta  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire,  ne  s  est  mis  en  contra- 
diction avec  aacun  principe  de  droit;  — ^Re- 
jette, etc. 

Du  25ioiIL1867 Ch.req.— MM.  le  cons. 

Nacbet,  prés.;  de  Peyrainoat,  rapp.;  Savary, 
av.gén.  (conel.  conf.);  Hérold,  av. 


CASS.-BBQ.  IftjuUlet  1M7. 
ComnrHA(rr£,  Rempioi,  Ahoen  droit,  Rk- 

mSES  DE  LA  FBMIIB,  AtTBIBUTION,  CàSSA- 
TICNI,  MOTKK  KODTEAU. 

Soiu  Ptmeien  droit,  *t  nolanwwn/  $<m$  <« 


(i)  Les  observations  présentées  pir  U.  le  con- 
saiÙer  n]fortear  (V.  dans  le  cours  de  l'&rticle), 
iÈBoaatoX  qu'en  effet  l'art.  1433,  C.  Nap., 
M  sinrait  être  appliqaé  sans  rétroactivité.  Il 
safisait  donc,  dans  l'espèce,  que  l'acceptation 
4e  ramploi  accomplie  à  lue  époqne  contempo- 
taine  de  l'acquisition,  e&t  été  faite  conformément 
&  la  loi  afcHS  en  vigueur  (et  cette  loi  permettait 
Fao^ptation  taaie),  ponr  qu'elle  dût  être  réputée 
valaUe.  Mais,  en  supposant  même  que  l'art.  143S 
cAt  été  a^^ieable,  on  peut  se  demander  si,  sous 
remplie  de  cet  article,  aussi  bien  que  sous  l'an- 
àe>  droit,  il  oe  suffit  pas  d'nne  acceptation  ta- 
cite ponr  que  la  classe  de  remploi  produise  effeL 
—  L'article  porte,  il  est  vrai,  que  le  remploi 
n'nt  valable  qu'à  la  condition  d'avoir  été  accepté 
formettemtnl  par  la  femme.  «  Mais,  dit  M.  Trop- 
iaof,  Coatr.  dfinar.,  t.  S,  n.  1129,  eelasigniSe- 
t>«l  que  l'intention  de  la  femme,  quoique  i^âsni- 
taat  de  etrconstaacM  cartaiaee,  ne  doit  être  prise 
en  eoBÙdératioa  qu'autant  qu'elle  est  soleanelle? 
le  ae  le  pense  pas.  Ami  de  la  vérité  plutât  que 
■des  saperstitioos  formalistes,  je  ne  vois  pas  ponr- 
qnd  on  refuserait  de  voir  une  acceptation  réelle 
tt  cà  étte  existe  sans  déclaration  sacramentelle. 
S  l'aceeptation  est  exprimée  par  des  documente 
ioécosables,  pourquoi  n^  la  tiendrait-on  pas  pour 
itiyiwft  et  formelle  ?  Une  femme  est  présente  et 
NfM  an  contrat  dans  lequel  le  mari  déclare  qu'il 
laite  tel  iauneuble  ponr  tenir  lieu  à  la  femme 
de  son  ren^loi  ;  est-ce  que  la  présence  de  celte 
lamu»  et  la  gignaiare  ne  sont  pas  uaé  accepta- 
tion loffisante,  bien  que  le  contrat  ne  dise  pas 
opressément  et  formellement  que  la  femme  a 
aea^tf  7  Potbier,  t.  2,  n.  300,  n'bdsite  pas  à  le 
«niia,  et  tel  posait  être  l'avis  de  Lebrun  (p. 
318,  n.  86,  in  fiiu),  bien  que,  cependant,  il 
veuille  an  oonseatement  exprès.  Mais  quoi  de  plus 
cspcès  et  de  pins  signifieatif  que  les  faits  dont 
aoM venons  de  parler?»  —  V.  aopidaas  le  sens 


eouftfine  de  Chaament,  l'aeeeptation,  parune 
femme  commune  «n  Aient,  du  remploi  fait 
en  son  nom  par  le  mari, pouvait  être  tacite, 
il  suffisait  qu'elle  résultât  des  circonstances 
ayant, accompagné  Vacte  d'acquisition. —  Et 
l'acceptation  ainsi  accomplie  sous  l'empire 
de  ces  règles  con$erve  sa  force,  alors  même 
que  la  commxsnaMi  ne  ««  serait  dissoute  que 
postérieurement  à  la  publication  du  Code 
Napoléon  :  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait,  en 
pareil  cas,  obliquer  à  Vaeceptalion  l'art. 
1435  d«c«  Code  (1). 

S'il  est  vrai  que  les  reprises  de  la  femme 
ne  peuvent  s'exercer  sur  les  biens  du  mari 
qu'à  titre  de  créance,  d'où  il  suit  que  la  dis- 
position d'un  jugement  qui  aaribuerait  à  la 
femme,  à  valoir  sur  lesdites  reprises,  cer- 
tains immeubles  du  mari,  am  lieu  d'ordonner 
la  vente  de  ces  immeubles,  serait  susceptible 
de  critique  (â),  du  mains  les  héritiers  du  mari 
sont-ilê  non  reeevables  à  quereller  devant  la 
Cour  de  cassation  l'attribution  ainsi  faite, 
alors  qu'en  appel  ils  n'ont  pas  attaqué,  de 
te  chef,  U  jugement  qui  l'ordonnait,  et  que 
*  ils  ont  conclu  à  la  vente  des  immeubles. 


de  cette  doctrine,  MM.  Tonllier,  t.  12,  n.  361  ; 
Odier,  Conlr.  de  mar.,  t.  1,  n.  323;  Taulier, 
Th.  C.  civ.,  t.  8,  p.  110;  Cubain,  Z>r.d«» /«nu»., 
n.  233  ;  Anbry  et  Rau,  d'après  Zacbaris,  t.  4, 
S  507,  note  66,  p.  260.  —  Mais  en  sens  con- 
traire, y.  MM.  Marcadé,  sut  l'art.  1435,  n.  3  ; 
Rodière  et  Pont,  Conlr.  de  mar.,  t.  1,  n.  669 
(2*  édit.)  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»,  t.  4, 
g  644,  note  9,  p.  113.  —  Si  le  mot  formel  dont 
se  sert  l'art.  1435  ne  signifie  p^s  écrit,  on  com- 
prend que  la  théorie  proposée  par  M.  Troplong 
ne  doit  pas  s'arrêter  au  cas  spécial  qu'il  prévoit; 
une  fois  admis  que  l'acceptation  peut  être  tacite, 
il  ne  s'agira  plus  pour  les  juges,  comme  dans 
l'ancien  droit,  que  d'une  appréciation  de  circon- 
jstanoes,  appréciation  qui  rentrera  nécessairement 
dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  souverain.  Y.  en 
ce  sens.  Cass.  17  août  1813  (P.chr.).  —  Il  est, 
en  tout  cas,  admis  en  jurisprudence  que  l'accep- 
tation, par  la  femme,  du  remploi  opéré  en  son  nom> 
ne  produit  effet  qu'autant  que  cette  acceptation  a 
eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 
V.Agen,  20jniU.  1858  (P.1839. 731.— S.18a9. 
2.1)  ;  Cass.  2  mai  1889  (P  1859.731.  —  S. 
1839.1.293),  ainsi  que  les  auteurs  indiqués  en 
note  de  l'anèt  d'Agen  précité  et  dans  le  Suj^l. 
an  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  art.  1435,  n.  7. 
V.  cependant  Grenoble,  26  avril  1861  (P.1862. 
1188.— S.1861.2.S65). 

(2)  U  est  maintenant  reconnu  eu  jntispnidenee 
que  la  femme  exerce  ses  reprises  contre  la  com- 
munauté ou  la  succession  de  son  mari,  à  titre  de 
simple  créance  (Cass.  13  déc.  1864.  — .  P.1865. 
166.— S.1865.1.89,et  le  renvoi  àla  note).  Or,  il 
est  évident  que  sa  qualité  de  créancière  ne  lui 
donne  droit  qu'à  un  paiement  en  argent,  et  non 
à  une  attribution  de  valeurs  soit  mobilières  soit 
in^nobilières,  alors  d'ailleurs  que  les  héritiers  du 
mari,  ses  débiteurs,  ne  consentent  pas  à  ce  mode 
de  libération.  C'est  ce  qu0-la  Cour  de  Lyon  a  jngé 

2. 
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c'élait  non  en  vue  de  faire  tomber  Futtribu- 
lion,  maii  comme  êoutien  d'un  autre  chef 
de  eonetutiom  qui  a  été  rejeté.  (C.  Nap., 
1472.) 

(Hérit.  DelamoUe.) 

Le  9  févr.  1787,  lé  sieur  Uelamotte  et  la 
demoiselle  Auberl  se  sont  niariés  sous  le  ré- 

ëime  de  la  communauté.  La  demoiselle 
lelamotie  possédait  un  lerrage  à  Villars-Ie- 
Pauiel,  que  les  époux  vendirent  le  23  fév. 
1795,  moyennant  32,S00  livres,  payables 
moitié  dans  quinze  jours  et  l'autre «noitié  trois 
mois  après.  Un  mois  plus  tard,  le  24  mars 
1795,  ie  sieur  Delamotte  acheu  un  autre 
terrage  dit  d'Enfoavelle,  moyennant  31,200 
livres,  dont  19,000furentnayees  comptant  et 
le  surpins  bi  l'échéance  stipulée  dans  le  con- 
trat de  vente  du  23  fév.  précédent.  Dans 
l'aeie  du  24  mars,  le  mari  déclara  que  l'ac- 
quisition était  faite  pour  tenir  lieu  de  rem- 
ploi aux  fonds  matrimoniaux  de  sa  femme. 
Celle-ci  n'était  pas  présente  i  l'acte.  — 
Le  sieur  Delamotte  est  décédé  le  21  juill. 
1811,  après  avoir  donné  entre-vifs  à  sa  femme 
la  propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et 
l'usufruit  de  ses  biens  immeubles  propres  et 
conquéts.  Il  laissait  pour  héritiers  des  frères, 
sœurs  ei  nièces,  au  nombre  desquels  l;i  veuve 
Crapelet,  représentée  aujourd'hui  par  ses 
enfants.  —  À  la  mort  de  son  mari,  la  veuve 
Delamotte  a  pris  posses^on  de  tous  les  meu- 
bles et  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion ;  elle  en  a  joui  jusqu'au  20  déc.  1829, 
jour  de  son  décès.  —  Par  son  testament, 
elle  a  disposé,  comme  de  chose  lui  apparte- 
nant, en  faveur  de  deux  des  demoiselles  Dela- 
motte et  de  la  veuve  Crapelet,  toutes  trois 
sœurs  de  son  mari,  du  terrage  d'Ënfonvelle 
acheté  pour  elle,  à  titre  de  remploi, 
et  elle  a  chargé  le  sieur  Pommier,  son 
lé^iaire  univer8el,de  l'exécution  de  ce  legs. 

En  1831  divers  héritiers  du  sieur  Dela- 
motte ont  formé  une  demande  en  compte  et 
f>artage  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
es  sieur  et  dame  Delamotte  Ils  ont  prétendu, 
notamment,  que  le  terrage  d'Ënfonvelle  de- 
vait être  considéré  comme  un  acquêt  de  cette 
communauté,  la  dame  Delamotte  n'ayant  pas 
expressément  accepté  ce  terrage  comme  rem> 
ploi  du  prix  de  celui  de  Villars. 

Le  l*'août  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Langres  qui,  dans  ses  motifs,  discute  et  re- 
pousse la  prétention  des  légataires  Delamotte, 
mais  dont  le  dispositif  était  si  obscur  que, 
par  arrêt  du  30  mars  1^6,  la  Cour  de  Dijon 
décida  qu'il  n'avait  pas  été  statué  sur  la  ques- 
tion de  remploi.  —  Après  une  longue  inac- 
tion, l'instance  fut  reprise,  et  le  18  juin  1857, 
une  expertise  fut  ordonnée  ainsi  que  le  ren- 


pararrètdall  avr.1867  (V.tn/'r.,p..l03),danauDe 
espèce  où  la  femme  réclamait,  pour  se  remplir 
de  ses  reprises,  l'attribntioa  des  valeurs  mobi- 
lières de  la  succession  au  prix  fixé  dans  l'inven- 
'.aire.  I 


voi  devant  notaire.  —  Le  12  août  1864,  ju- 
gement du  tribunal  de  Langres,  rendu  après 
expertise,  qui  fixe  à  77,305  liv.  les  reprises 
de  la  succession  de  la  dame  Delamotte,  et 
qui  décide  que,  pour  en  tenir  lieu,  il  sera 
attribué  à  titre  de  rçmploià  cette  succession  : 
1*  le  tiers    d'une  maison  acquise  pendant 
l'existence  delà  communauté  pour  la  somme 
de  1,000  liv.:  2*  le  terrage  d'Ënfonvelle 
acheté  31 ,200  fr.  Ce  jugement  dit,  en  outre, 
qu'en  paiement  du  surplus  des  reprises  de  la 
iemme,  certains  immeubles  du  mari  seront 
attribués  aux  héritiers  de  celle-ci. — Ceux  des 
motifs  de  ce  jugement  concernant  le  terrage 
d'Ënfonvelle  revendiqué  comme  appartenant 
personnellement  à  la  dame  Delamotte,  à  titre 
de  remploi  du  terrage  de  Villars,  sont  ainsi 
conçus  :  —  a  Attendu  qu'à  la  date  du  24 
mars  1795,  le  sieur  Delamotte  a  acquis, 
avec  stipulation  de  remploi  au  profit  Je  la 
dame  son  épouse,  un  d(miaine  situé  à  Enfon- 
velle  pour  le  prix  de  31  JïOO  liv., stipulé  paya- 
ble en  partie  comptant,  et  le  surplus,  le  23 
mai  suivant;  que  ces  paiements,  qui  ont  été 
réclamés  conformément  aux  énoncialions  de 
cet  acte,  ontété  faits  évidemment  desdeniera 
personnels  de  la  dame  Delamotte,  qui,  le  S 
du  même  mois  de  mars,  avait  consenti,  con- 
jointement avec  son  mari,  à  la  vente  d'un 
domaine  qui  lui.  était  propre,  pour  le  prix 
(à  provenir)  de  32,500  fr.,  soldé  tant  à  l'épo- 
que de  la  vente  que  dans  les. trois  mois  qui 
1  ont  suivie  ;  qu'en  attribuant  à  titre  de  rem- 
ploi, à  la  succession  de  la  dame  Delamotte^  par 
les  motifs  et  conformément  aux  énondations 
exprimées  dans  le  jugement  du  1"  août  1832, 
le   domaine    d'Ënfonvelle,  le  tribunal  fait 
droit  aux  intentions  des  parties  formellement 
exprimées  ou  résultant  des  circonstances 
qui  ont  environné  cette  double  opération  et 
préviendra  toutes  nouvelles  difficultés  qui 
seraient  sans  utilité  pour  les  parties  inté- 
ressées ;  —  (ju'il  est,  en  eifet,  évident  qu'à 
répoque  où  les  signes  représentatifs  du  nu- 
méraire subissaient  une  dépréciation  aussi 
rapide,  la  dame  Delamotte  n'eût  pas  consenti 
i  la  vente  de  ses  immeubles  propres,  si  un 
remploi  n'en  eût  pas  été  fait  immédiatement; 
que  le  domaine  d'Ënfonvelle  doit  donc  être 
attribué  à  la  succession  de  cette  dame  pour 
son  prix  d'acquisition,  etc.  >  —  Sur  la  ques- 
tion d'attributions,  le  tribunal  statue  ainsi  : 
<  Attendu  que  le   reliquat ,   toute  déduc- 
tion faite  et  imputation  opérée,  reste  à  la 
charge  des  héritiers  Delamotte  pour  une 
somme  de  38,195  fr.  95  c.  ;  qu'il  est  égale- 
ment dû  les  intérêts  de  ce  reliquat  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice....:  qu'il 
devient  donc  inutile  d'ordonner  la  licitation 
des  immeubles  à  attribuer  à  la  succession 
de  la  dame  Delamotte  pour  le  remploi  de  ses 
droits  sur  la  succession  du  sieur  Delamotte  ; 
que  cette  mesure,  sans  résultat  pour  les  dé- 
biteurs, puisqu'elle  donnerait  lieu  k  de  nou- 
veaux frais  etaugmenteraitencore  la  créance 
à  leur  charge,  serait  sans  avantage  à  leur 
profil,  puisqu'il  n'est  pas  allégué  au  procès 
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que  l'expertise  n'aurait  pas  porté  ces  iiriben- 
bles  à  leur  juste  valeur; — Que,  dans  l'in- 
lérêt  de  toutes  les  parties^  le  tribunal  doit 
ordonner  cette  attrîDuiion  au  profit  de  l'hé- 
ritier de  la  dame  Delamotte,  etc.  « 

Appel.  —  Les  appelants  soutiennent  que 
te  ferrage  d'Enronvelle  a  été  considéré  à  tort 
comme  atqnis  en  remploi  de  celui  de  Villars^ 
et  concluent  à  la  vente  de  tou$  les  immeu- 
bles trouvés  dans  b  succession  du  sieur  De- 
lamotte, mais  sans  critiquer  précisément 
rattribulion  qui  a  été  faite  a  ladite  dame,  et 
sans  prétenilre  que  cette  attribution  ait  eu 
lieu  pour  une  somme  inférieure  à  la  va- 
Icnr  réelle  des  biens.     • 

19  janr.  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
qni  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
"'""î  juges. 


PODKTOi  en  cassaUon.  —  1"  Moyen.  Viola- 
lion  de  l'an.  1435,  C,  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  attribué,  à  litre  de  remploi  du  do- 
maine de  TiUars,  h  la  succession  de  la  dame 
Delamotte,  le  domaine  d'Enfonvelle,  bien 
que  ce  remploi,  stipulé  par  le  sieur  Dela- 
BfiUe  seul  dans  l'acte  dacquisilion  dudit 
doroaône,  n'eût  pas  été  accepté  par  la  dame 
Delaoïoite  ayant  la  dissolution  de  la  commu- 
nanlé.  — On  soutenait  que,  bien  qu'il  s'agit 
d'ua  remploi  se  rattachant  à  une  acquisition 
aocienne,  le  mode  d'acceptation  du  remploi 
ëuit  réglé  par  l'art.  1435,  C.  Nap.,  la  com- 
icunaute  s'etant  dissoute  sous  ce  Code;  que, 
dès  lors,  cette  acceptation  devait  être  ex- 
jrate,  et  qu'aucun  acte  exprimant  la  volonté 
de  la  femme,  et  d'une  date  antérieure  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  n'étant  re- 
présenté, 3  n'était  pas  permis  aux  juges  d'y 
suppléer  par  des  appréciations  de  circons- 
(aoces. 

%•  Moyn.  Violation  des  art.  1472, 2093  et 
!i04,C.  Nap.,  en  ce  que  les  immeubles  delà 
succession  du  sieur  Delamotte  avaient  été  at- 
tribués i  la  succession  de  la  dame  Delamotte 
suivant  leur  estimation,  au  lien  d'être  licites 
pour  le  prix  en  provenant  être  seul  attribué 
a  titre  de  reprise,  josqu'i  due  concurrence, 
à  cène  dernière  succession. 

M.  Nachet,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
Msié  sur  le  premier  moyen  les  observations 
Mirantes  : 

•  ...Vous  penserez  pent-toe  que  c'est  à  tort 
fie  le  demandeur  prétend  que  les  faits  aotëriears, 
mtemporains  on  postérieurs  an  contrat  do  34 
Ban  1795,  et  l'appréciation  de  la  portée  de  ce 
entrai,  doivent  {Ire  exclosÏTeinent  légis  par  l'art. 
1435,  C.  Nap.,  sons  le  prétexte  qu'il  est  de  régie 
qv  lorsqu'une  loi  nouvelle  exige,  ponr  la  conser- 
Tïticii  on  l'exercice  d'un  droit,  l'accomplissemeot 
d'âne  formalité  qui  dépend  entièrement  et  senle- 
tÊBDl  de  la  volonté  de  celui  à  qni  cette  formalité 
est  imposée,  elle  est  applicable  aux  .droits  anté- 
rieurs. Noos  comprenons  que,  lorsque  la  loi  pre- 
scrit qae  le  rang  hypothécaire  sera  déterminé  par 
l'inscription,  ou  bien  que  (art.  1450)  la  femme 
■nrrivaDte  qui  voudra  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer &  la  communauté  devra,  difns  les  trois 
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mois  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inven- 
taire, etc.,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Bor- 
deaux du  7  mai  1836  (P.  1837. 1.380.— S.  1836. 
3.488),  on  l'applique  à  tons  les  faits  existants  au 
moment  de  sa  promulgation,  comme  elle  sera  ap- 
pliquée &  ceux  qni  naîtront  plus  tard  ;  il  n'y  a  là 
aucune  rétroactivité  véritable ,  puisqu'il  s'agit 
d'un  fait  ou  d'un  droit  contemporain  de  la  loi 
nouvelle,  dont  le  développement  on  l'exercice 
tombe  sons  son  empire.  Ainsi,  de  même  que  la 
loi,  sans  rétroactivité,  a  pu  rédnire  à  trente  ans 
(art.  3381)  les  prescriptions  qni,  avant  sa  pro- 
mulgation, avaient  une  plus  grande  durée,  l'art. 
1456  a  pu  ne  donner  qn'un  délai  de  trois  mois 
pour  faire  inventaire  aux  femmes  communes  dont 
les  maris  décéderaient  sons  son  empire,  quoique 
la  législation  sous  laquelle  s'était  formée  leur 
communauté  leur  accordit,  pour  faire  cet  inven- 
taire, un  délai  de  trente  ans.  Il  en  serait  peut4tre 
autrement  s'il  s'agissait  de  déterminer  les  effets 
légaux  d'un  acte  accompli  antérieurement  &  la  loi 
nouvelle  et  conformément  l  la  loi  ancienne. 
«  Pour  que  l'application  de  la  loi  nouvelle  soit 

•  exempte  de  rétroactivité,  dit  H.  Oemolombe,  il 

•  faut  qu'il  ne  s'agisse  que  du  mode  d'exé««(ton, 

•  et  que,  au  lien  de  régler  seulement,  elle  ne 
I  crée  pas  une  condition  résolutoire  dans  un  con- 
«  trat  pur  et  simple  antérieur.  «  —  Les  deman- 
deurs interprètent  l'art.  1436  non-seulement 
dans  ce  sens  que  l'acceptation  du  remploi  par  la 
femme  doit  se  placer  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  par  un 
arrêt  de  cette  cbamlô'e,  au  rapport  de  M.  d'Ubexi, 
le  3  mai  1859  (P.18S9.731.—S.1859. 1.393), 
mais,  encore,  que  cette  acceptation  doit  être  ex- 
presse, et  qu'il  sera  désormais  interdit  de  l'in- 
duire des  circonstances  du  fait.  Or,  comment  pré- 
tendre que  lorsque  la  femme  aura  tacitement 
accepté  le  remploi  fait  par  son  mari  conformément 
a  la  législation  sons  l'empire  de  laquelle  cette  ac- 
ceptation s'est  formée,  il  soit  possible  d'appliquer 
sans  rétroactivité  à  ce  fait  ainsi  consommé  nne 
loi  postérieure  exigeant  une  acceptation  expresse 
dans  l'acte  d'aequisition  on  même  dans  un  acte 
postérieur  7-^ AÎnsi  entendu,  l'art.  1435  ne  vous 
paraîtrait  donc  pas  peut-être  pouvoir  être  appliqué 
sans  rétroactivité  à  la  détenaination  des  eiistets  lé- 
gaux du  contrat  d'acquisition  du  14  mars  1795, 
qu'à  bon  droit  peut-être  tout  le  monde,  juges  et 
parties,  avaient,  jusqu'au  jour  du  pourvoi,  placé 
sous  l'empire  de  l'ancienne  législation...  • 

ARKtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  At- 
tendu qu'il  s'agissait.'dans  la  cause,  de  déler- 
minei*les  effets  légaux  de  l'acquisition  faite 
le  24  mars  1795  ou  terrage  d'Enfonvelle  en 
remploi  du  domaine  de  Villars-Ie-Pantel, 
propre  à  la  femme  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  la  discussion  en  première  ins- 
tance et  en  appel  n'ayant  porté  que  sur  les 
principes  de  l'ancien  droit,  l'invocation, 
pour  la  première  fois,  de  l'art.  1435  devant 
\:\  Conr  de  cassation,  peut  être  considérée 
comme  un  moyen  nouveau  non  recevable  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  que  les 
demandeurs  avaient,  dès  1829,  reconnu  la 
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dame  Delamotte  comme  propriétaire  du  do- 
mained'Enfonvelle;— Atlenda,  d'autre  pari, 
qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  qu'il  résulte  des 
circonstances  qui  ont  environné  la  double 
opération  de  17pS,  que,  dès  cette  époque,  la 
dame  Delamotte  avait  accepté  le  remploi  ;  — 
Attendu  que  dans  l'aucieu  droit  et  notam- 
ment sous  la  coutume  de  Chaumont,  l'ac- 
ceptation du  remploi  n'était  soumise  à 
aucune  forme  particulière  ;  —  Que  l'arrêt  a 
donc  pu  déduire  l'acceptation  de  la  dame 
Delamotte  des  diverses  circonstances  qu'il 
énumère  et  qu'il  apprécie,  sans  méconnaître 
aucune  disposition  de  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  cette  acceptation  s'est  accomplie  ; 
Sur  le  2*  moyen  ;  —  Attendu  que  si  les 
reprises  de  la  femme  constituent  contre  le 
mari  une  créance  de  somme  d'arpent  dont 
le  paiement  ne  peut  en  général  être  pour> 
suivi  sur  les  biens  du  mari  que  par  les  voies 
ordinaires;  —  et  si  les  demandeurs  pouvaient 
être  fondés  à  critiquer  la  disposition  du  ju- 
gement qui  attribuait  à  la  femme,  &  valoir 
sur  ses  reprises,  certains  immeubles  du  mari  ; 

—  il  résmle  des  qualités  de  l'arrêt  que,  de- 
vant la  Cour  impériale,  les  consorts  Crapelet 
n'ont  élevé  aucune  critique  de  cette  nature  ; 
que  les  conclusions  de  première  instance, 
reprises  en  appel,  par  lesauelles  ils  deman- 
daient la  vente  des  immeubles,  n'avaient  en 
me  que  le  cas  où  le  domaine  d'Enfonvelle 
serait  considéré  comme  acquêt  de  commu- 
nauté, prévision  qui  ne  s'est  point  réalisée  ; 

—  D'où  il  suit  que  les  demandeurs  ne  peu- 
vent être  reçus  à  critiquer  devant  la  Cour 
de  cassation  une  décision  qu'ils  doivent  être 
présumés  avoir  acceptée  devant  la  Cour  im- 
périale pour  le  cas  où  celle-ci  n'accepterait 
|>as  leurs  conclusions  principales  réalisant 
/bypoibèse  en  présence  de  laquelle  araient 
opéré  les  experts  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  juiU.  1867  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Nachet,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.l;  Bnignoo,  av.. 


Fi 


'    CASS.-KRO-  11  aumrbra  1M7. 

1*  AiBirmis,  Tkib(}hal  db  cohhbkcs,  Noki- 

HATIOR,    DfiLtGATlON  DB   JUfiB,   DtLAI.  — 

2*  Commission  booatoibb,  MAfiiSTtÀT  si- 

ROMMl. 

1°  La  disiçtwttion  des  arbilru  commer- 
ciaux, autorisée  par  l'art.  i3S,  C.  proc.civ.. 


(1)  C'est  ce  qui  résulte  évidemment,  comme 
le  dit  fort  bien  notre  arrêt,  de  la  combinaison  des 
art.  429  et  1038,  C.  proc.  cit.,  dont  l'un  place 
sur  la  même  ligne,  sans  distinction,  les  arbitres 
et  les  experts,  et  dont  l'autre,  s'Q  mentionne  spé- 
cialement la  nomination  des  experts,  sans  en  faire 
amant  ponr  celle  des  arbitres,  parmi  les  mesures 
qui  peuvent  être  déléguées,  se  sert  de  termes  trop 
géoéranx  ponr  que  les  arbitres  n'y  soient  pas 
compris  aussi  bien  que  les  experts. 


peut,  aut»i  bien  que  celle  det  expertt,  être 
déléguée  à  un  autre  juge  par  le  tribunal  taiti 
de  la  conuttation  (1).  (C.  pr.,  429, 1035.) 

La  disposition  de  l'art.  il9,  C.  proe.  eiv., 
luivant  laquelle  la  désignation  des  arbitres 
doit  avoir  lieu  d'office,  si  les  parties  n'en 
conviennent  pas  à  l  audience,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nulUlé ,  et  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  juges  accordent  aux  parties 
un  délai  pour  s'entendre  sur  celle  désigna- 
(ton. 

2*  Une  commission  rogatoire  n'est  pas 
nulle  parce  que  le  nom  patronymique  du  ma- 
gistrat délégué  s'y  trouve  indiqué.  —  Les 
parties  sont  d'ailleurs  sans  intérêt  pour  cri- 
tiquer la  désignation  ainsi  faite,  lorsque  le 
magistrat  indiqué  par  son  nom  exerçait 
encore  sa  fonction  quand  la  délégation  lui 
est  parvenue  (2). 

(Clénent  et  TbibasdatC.  Jobredeau.) 

Une  contestation  s'éialt  élevée  entre  les 
sieurs  Clément  et  Tbibaudat  et  le  sieur  Jobre- 
deau sur  le  point  de  savoir  si  ce  dernier 
avait  été  l'associé  des  premiers  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  relatils  au  canal  de  Nevers, 
ou  s'il  n'avait  été  que  leur  employé.  Pouf 
établir  sa  qualité  d'associé,  le  sieur  Jobre- 
deau articulait  certains  faits,  à  la  preuve  des- 
quels il  fut  admis  par  jugement  du  tribunal 
ae  Sarregoemines  du  14  déc.  1864.  —  Puis, 
le  2  août  1865,  un  nouveau  jugemeut,  recon- 
naissant l'existence  entre  les  parties  d'une 
association  en  participation,  condamna  Clé- 
ment et  Tbibaudat  à  rendre  compte  à  Jo- 
bredeau de  celle  association  devant  un  arbi- 
tre commercial  qui  serait  désigné,  à  défaut 
par  les  parties  de  s'accorder  sous  huitaine 
sur  un  autre  cboix. —  Quant  à  la  désignation 
de  l'arbitre,  le  jugemeut  statue  ainsi  qu'il 
suit  :  a  Pour  faire  en  plus  ample  connais- 
sance de  cause  cette  désignation  d'arbitre 
dans  la  contrée  où  se  sont  exécutés  léfe  tra- 
vaux de  l'association  à  liqm'der,  le  tribunal 
délègue,  en  vertu  de  l'art.  1031,  C.  proc. 
civ.,  M.  Victor  Merijot^  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Nevers.  » 

Appel  par  les  sienrs  Clément  et  Tbibau- 
dat; mais,  le  21  fév.  1866,  arrêt  confirmalif 
de  la  Cour  de  Nancy. 

Pourvoi    en    cassation ,  pour    violation 
de  l'art  429,  C.  pr.  civ. ,  et  fausse  in 
terprétation  de  l'art.  103S  du  même  Code  : 
1°  en  ce  que  la  Cour  de  Nancy  a  délégué 

(3)  Il  est  plus  régulier  que  le  magistrat  dék^gué 
ne  soit  indiqué  qne  par  sa  qualité,  puisque  c'est 
à  sa  fonction  qne  la  délégation  s'adresse  et  non  k 
sa  personne.— Mais  il  est  certain  que  l'indication 
do  nom  du  magistrat  ne  saurait  vicier  nécessaire- 
ment la  délégation.  Il  ne  pourrait  s'élever  de 
doute  à  cet  égard  qu'autant  que  le  magistrat  in- 
diqué nommément  viendrait  î  cesser  ses  fonctions 
avant  d'avoir  exécuté  la  commission  rogatoiro. 
Or,  tel  n'était  pas  le  cas  de  notre  espace. 
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ii^fM de  pu  ue  désignalkm  d'arbitre 
^dt  •ç«<ut  bàre  elle— même;  2*  en  ce 
^  a  élé  aoeordé  vam  parties  on  délai 
Mv  se  BCttre  d*aec«rd  sur  le  choix  à 
faire;  3* enfin  en  ce  q«e  l'an-éi  a  désigné 
?—"«M»'  ïe  «Migis»»»»  délégad  pow  faire 
hdÊsipttoB. 

ÂMxtr. 

UCOCR; —  Sar     le    moyen    tiré 

*  k  nofaâoB  des  art.    429   et  1038,  C. 

■r.crr.,«t  E|»éeialenent  dans  la  première 

kanâre  oonsisunt  en  ce  que  le  tribanal  de 

Sorremenaes  n'aorail  pas  eu  le  droit  de 

éâéfwr  an  iu^e  de  paix  de  Nevers  le  pou- 

wir  4e  vomner    des   arbitres   rapporteurs 

cWiy&ie  procéder  dans  les  termes  de  l'art. 

«9,  C.  pt.  ci».  :  —  Attendu  que  l'art.  429 

BEÂt  M  tul  disUncâon   entre  les  arbitres 

cl  ks  experts  qiA  raison  de  la  différence  des 

^^fioDs  confiées  ^  Ipor  examen  ;  que  l'art. 

M35,  faîDeiirs,  nefait  éTidemment  aucune 

attjtàtm  daasie  droit  qu'il  donne  aux  juges 

4e  deléfflcr  Wms  pouvoirs  à  un  autre  juge, 

et  Bëme  à  va  jage  de  paix  résidant  dans 

ut  aitrc  UcH,  MùstfoU  se  sert  de  ces  expres- 

àoK  -.  /a  lagit  de  faire  une  opératfon 

fHk«*q«c  e»  tcrt*  d'un  jugement  ; 

SarladenièiDe branche  dn  même  moyen, 
eoBsistaot  eo  m  que,  contrairement  aux  dis- 
posâioBS  de  firt  429,  C.  pr.  cïy.,  le  juge- 
ueai  de  Sarreguemines  porte  que  la  désigna- 
iim  ie.  l'arbitre  rapporteur  par  le  juge  dé- 
ié|iié  aiBa  lien  aa  cas  seulement  où,  dans  la 
Iniaiiie  da  ji^ement ,  les  parties  ne  se  se- 
raient pas  accordées  sur  le  choix  :  —  Attendu 
^    h   disposition    dudit    art.  429  n'est 
point  prescrite  à  peine  de  nullité  du  juge- 
ment posiérienrement  intervenu  ;  qu'au  sur- 
Btas,  aneunpréîadice  ne  pouvait  résulter  pour 
les  demandenrs  de  la  concession  d'un  délai 
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de  huitaine  donné  aux  parties  afin  de  s'enten- 
di-e  sur  le  choix  d'un  arbitre,  puisqu'en  fait 
elles  n'ont  pu  s'entendre  et  que  les  arbitres 
ont  été  nommés  par  le  juge  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen 
consistant  en  ce  que  le  jngement  dn  2-  août 
1868  aurait  désigné  pour  recevoir  M  délé- 
gation du  tribunal  de  Sarreguemines  M.  Me- 
rijot,  jnge  de  paix  à  Nevers,  fnsant  aifti 
mention  dn  nom  de  ce  magistrat  :  —  Attendhi 
qu'aucune  loi  ne  défend  de  mentionner  dans 
sne  commisBion  rc^atoirele  nom  patronymi- 
que du  magistrat  déléeué:— Attendu,d'aiHenrs, 
qu'à  l'époque  oti  la  délegntion  lui  est  parve- 
nue, M.  Mérijot  n'ayant  pas  cessé  d'être  juge 
de  paix  à  Nevers,  il  importait  peu  que  son 
nom  aussi  bien  que  sa  fonction  fOt  mentionné 
dans  le  dispositif  dn  jugement  confirmé  par 
l'arrê*  attaqué  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  «  noT.  1887.  —  Ch.  req.  —  MM. 
Bonjean,  prés.  ;  de  Vercès,  rapp.  j  Savairy, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Gonse,  av. 


(1  )  n  est  admis  en  jnrispmdenca  que  lorsque 
lei  d^ls  caasA  aux  propriétés  voisines  d'un 
haài  l'ont  été  par  des  animaux  sédentaires,  tels 
ç«f  lièvres  on  lapins,  le  seul  fait,  par  le  maître 
la  luia»  d'avoir  négligé  de  détruire  ces  animaux, 
lit  pour  engager  sa  j^sponsahilité.  V.  Cass.  10 
1863  (P.186t.80.—  S.1863. 1.462),  et  le 
«.  —  liais  en  est-il  de  même  lorsque  les  dé- 
giti  soDl  dos  i  des  animaux  nomades,  tels  qne 
taft,  faicfaes,  etc.  f  La  raison  de  douter  vient  de 
K  ifw  ces  animaux,  qni  sont  ret  nufliiM,  et  n'ont, 
t^M  l'etpnasion  d'un  ancien  commentateur  de 
b  Conmme  d'Orléans  (Lalande,  snr  l'art.  167), 
•  ni  habîtade  ni  accontnmance  prise  de  letoarner 
aa  atee  glle,  >  ne  sauraient  être  compris  parmi 
ou  dont  on  peut  dire  qu'ils  sont  comme  en  la 
lÙHnce  dn  propriétaire  do  bois  dans  lequel  ils 
M  ««"tr"»?  ntpafCTt«niimi»nt  Aussj.  ft-t-on  sou- 
tan  ^ne,  relativement  anx  animaux  de  cette  es- 
péee,  l'absteaiion  senledn  propriétaire  quant  aux 
■o^ow  de  destruction,  ne  sniBt  pas,  comme  lors- 
{l'il  s'agit  de  gibier  sédentaire,  pour  le  rendre  res- 
fmable,  mais  qn'il  faut  de  sa  part  un  fait  ca- 
oeteriaé  de  n^igence  on  d'imprudence  :  par 
oe^te,  qa'il  Tes  ait  attirés  on  retenus.  ■  Si  le 
tnphéùire  d'un  hois,  dit  M.  Sorel  (Jr.  iemm. 


CASS. -CIT.  4  décembre  18«7. 


ASIIUUX,  CeBFS,  BlCBB»,  BTC,  DfiGATS,  ReS- 
P0H8AB1UTÉ. 

Le  propriétaire  d'wn  boii  où  t»  troweeia 
det  cerfs,  biches,  ehevreuils,  ne  peut  être 
déelari  retfoiuable  du  dotnmage  fn«  ce* 
aMimaitx  ont  emué  aux  propriété*  tmtimet , 
par  eetaieul  qu'il  ne  le*  aurait  pat  ckeutéi  «u 
fait  ehauer,  ti  d'aiUeur*  il  n'en  pa$  con- 
itaté  qu'il  le$  «ult  attifré*  ou  Vetenuj ,  ou 
qu'il  en  ait  favorite  la  multiplictttio»,  ou 
bien  encore  qu'il  ait  refuté  aux  veitin*  soit 
de  le$  détruire  lui-même,  toit  d^autorUer 
eeux'-ei  à  en  faire  la  deitruction  (i).  (C. 
Nap.,  1383  et  1388.) 


aux  ch.  eautèt  par  1$  gibier,  n.  68),  y  fait  élever 
des  cerfs  on  des  biches  pour  le  plaisir  de  la 
chasse,  il  devra  en  d^troire  nn  certain  nombre 
quand  il  aura  reconnu  qne  le  voisinage  en'souflTe  ; 
si,  an  contraire,  il  n'a  rien  fait  ponr  attirer  ces 
animaux,  le  cultivateur  n'anra  d'autre  droit  qne 
de  les  détruire  snr  ses  propres  terres  quand  il  les 
y  trouvera.  >  —  On  dervrait  évidemment  eenit- 
dérer  encore  comme  un  acte  de  négligence  impa- 
table  an  propriétaire,  le  refus,  qu'il  aurait  fait, 
une  foi*  averti  dn  danger  de  la  multiplication  de 
tels  animaux,  soit  deles  d^tmiie  Inè-mâme,  soit 
d'aotoriser  leur  destruction,  —  La  distinelien 
ainsi  posée  entre  le  gilaer  sédentaire  et  le  gibier 
nomade  est  formellement  reconnue  et  consacrée 
par  l'arrêt  qne  nous  recneiDow.  •>•  Déjà,  lors 
d'an  préoédent  arr^  du  17  fév.  1804  (P.1864. 
713.— S.18C4.1 .109),  la  Gourde  cnssation  avait 
en  i  en  appnSeio'  la  valeur,  et  elle  semblait  lui 
avoir  tté  pen  favorable,  mais  dane  nn  cas  o<i  il 
s'agissait  ponr  elle  de  résaudre  bian  flm  une 
question  d'espèce  qu'une  question  de  pBncipe.'>- 
V.  an  reste,  sur  les  dineis  pointa  <»deasus,  les 
annotations  li^tailKes  et  reoToû  *eni  les  arrêts 
précités  et  soaa Un  arr6l  deCass,da.l9jaill.iS69 
(P.lSei. 7X0.— $.1861.1.334). 


Digitized  by 


Google 


2» 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


(Taiabot  C.  Gnilmain  et  Cadion.) 

Le  sieur  Jules  Talabol  est  propriétaire 
d'une  partie  de  la  forêt  de  Breteail.  En 
1865,  Ie£  sieursGiriimaia  et  Cadioa,  proprié- 
taires cbacnn  d'une  pièce  de  terre  Iaix>a- 
rable  continue  it  cette  forêt,  se  fondant  sur 
ce  qve  des  dégâts  considérables  avaient  été 
causés  à  leurs  récoltes  par  les  biches,  cerfs 
et  cheTreuils,  bAtes  de  ladite  forêt,  ont  ac- 
tionné le  sieur  Taiabot  comme  responsable 
du  préjudice  qo^s  prétendaient  avoir 
éprouvé. 

Mjuill.  1865,  sentence  du  juge  âe  paix  de 
Breteail,  et,  sur  l'appel,  jugement  dn  tribu- 
nal d'Evreux  du  22  déc.  1965,  qui  condam- 
nent le  sieur  Taiabot  en  des  dommages-inté- 
rêts envers  Gnilmain  et  Cadioupar  les  motifs 
suivants  : — «  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
138Setl383,C.  Nap.,  Taiabot  est  responsable 
da  préjudice  causé  ;  qu'il  est  constaté  que  le 
,  dommage  causé  aux  récoltes  de  GuUmain  et 
Cadiou  Va  été  par  les  biches,  cerfs  et  che- 
vreuils résidant  habituellement  sur  la  pro- 
priété de  Taiabot  ;  que  ce  dernier  ne  fait 
pas  chasser  et  ne  chasse  pas  lui-même  sur  ses 
propriétés  ;  qu'ainsi  il  maintient  ces  animaux 
chez  lui  et  que  ce  sont  eux  qui  ont  causé  les 
dommages,  etc.  » 

PoDKVoi  en  cas8ali9n  par  le  sieur  Taiabot, 
pour  fausse  application,  et,  par  suite,  viola- 
tion des  art.  1382, 1383, 1^,  C.  Nap.,  en 
ce*qae  le  jugement  attaqué  a  déclaré  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  responsable  des  dom- 
mages occasionnés  aux  propriétés  voisines 
par  les  cerfs,  biches  et  chevreuils,  bien  qu'il 
s'agit  d'animaux  sauvages  et  nomades  du 
fait  desquels  le  propriétaire  des  bois  où 
ces  animaux  se  trouvent  ne  saurait  être  res- 
ponsable. 

ÀHKÊT. 

LA  COUR  ;  »  Va  les  art.  1382  et  1383,  C. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
pour  appliquer  aux  demandeurs  lesdits  arti- 
cles, s'est'  uniquement  fondé  sur  ce  que  : 
«  le  dommage  a  été  causé  par  les  biches, 
cerfs  et  chevreuils  résidant  faabituellemeiit 
sur  sa  propriété;  qu'il  ne  fait  pas  chasser  et 
ne  chasse  pas  lui-même  sur  ladite  propriété, 
et  qn'ainsi  il  maintient  ces  animaux  chez  lui;a 
—  Attendu  que  le  demandeur,  aux  termes 
des  articles  ci-dessus  visés,  ne  pourrait  être 
responsable  des  dommages  causés  à  ses  voi- 
sins par  les  cerfs,  biches  et  chevreuils,  ani> 
maux  sauvages,  existant  dans  ses  bois, 
on'autant  que  ces  dommages  proviendraient 
d'une  faute  à  lui  imputable  et  résultant  de 
son  fait,  de  sa  négligence  ou  de  son  impru- 
dence ;  —  Attendu  que  le  jagement  attaqué 
ne  constate  pas  que,  ^  soa  lait,  le  deman- 
dear  ait  attiré  ces  animaux,  ou  les  ait  rete- 
nus, oa  en  ait  favorisé  la  multiplication  ;  qu'il 
n'est  fos  constaté  non  plus  que  le  deman- 
deur ait  commis  la  faute  de  laisser  ces  aui- 
maax  se  moltiplier  jusqu'à  devenir  nuisibles 


aux  voisins,  et  ce,  en  refusant  à  ceux-ci  soit 
de  les  détruire  lui-même,  soit  d'en  permeltre 
la  destruction  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  seul  fait  par  le  demandeur  de  n'avoir  pas 
chassé  ou  fait  chasser  ne  peut  le  constiluer 
en  faute  ;  que  le  jugement  attaqué  a  donc 
faussement  applique  et  par  suite  violé  les 
art.  1382  et  1383  ci-dessus  visés;  — Casse, 
etc. 
Du  4  déc.  1867.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 

firés.  ;  Gastambide,  rapp.  ;  Biancbe,  av.gén. 
concl.  conf.)  ;  Diard,  av. 


CASS.-UO.  l»  aoAt  1867. 

COHTMiT  DK  aAKIAGI,  DOIfATIOX,  lltTEBPHfi- 
TATIOH,  DSUreCIT. 

La  danse  d'un  eontrat  de  mariage  qui, 
après  avoir  énoncé  la  donation  pvre  et  sim- 
ple et  irrévocable  de  tous  les  biens  du  pré- 
mourant  au  profit  du  survivant,  ajoute  «  pour 
par  le  survivant  faire,  jouir  et  disposer  des- 
dits biens  à  compter  du  jour  du  décès  du 
prémourant,  sans  être  tenu  de  fournir  cau- 
tion ,  mais  à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle 
inventaire  des  biens  du  prédécédé,  »  peut, 
bien  que  les  expressions  en  usufruit  seule- 
ment ne  s'y  rencontrent  pas,  être  interprétée 
en  ee  sens  que  la  donation  porte  uniquement 
sur  l'usufruit  et  non  sur  ta  toute  pro- 
priété (1). 

(MaupetitG.  Maapetit.) 

La  veuve  Maupctît  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Gourde  Bourges  du 
Il  déc.  1865,  rapporté  dans  notre  volume 
de  1866,  pag.  632.  —  Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  544  et  1134, 
€.  N8p.,etlafausseapplication  de  l'art.  578, 
même  Gode. — Après  avoir  établi  que  la  Cour 
de  cassation  est  compétente  pour  examiner 
si  l'interpréution  donnée  par  l'arrêt  atta- 
qué à  la  clause  dont  il  s'agit,  n'en  a  pas  dû- 
nature  le  sens  et  n'a  pas  méconnu  les  effets 
légaux  qu'elle  devait  produire,  on  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi:  —  L'art.  544, G.  Nap., 
porte  que  «  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  et  règl&- 
menls.  *  L  art.  578  dispose,  d'autre  part, 
que  ■  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance.  »  —Or,  si,  aux 
termes  de  ces  textes  de  la  loi  sur  la  portée 
desquels  il  est  impossible  d'équivoquer,  le 

(1)  V.  la  note  qui  accompagne  l'air^t  attaqué 
de  la  Cour  de  Boargesdn  11  dèc.  1865  (P.1866. 
03S. — S.1866.1.91).  Addt,  sur  le  pouvoir  sou- 
verain des  juges  dn  fond  pour  inierprêter  les 
contrats  d'après  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, Cass.  U  nov.  1868  (P.1866.3C.  —  S. 
1866.1.S3),  et  la  note. 
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tafc jvopnéié  impfi4|ae  nécessairement 
RMi4e  jonir  et  de  disposer,  tandis  que 
It  Mt  d'iKofrait  confère  seulement  le  droit 
k^  vtK  interdiction  absolue  de  dispo- 
«r,  il  I»l  êvidemmeiit  en  conclure  que  le 
&kk4nBcr  une  cfaose  potcr  en  jovir  et  dit- 
ftm  enorte  forcément  l'idée  d'une  dona- 
ïîM  «  ^râie  propriété^  el  repousse  par  là 
■Éiie  fidw  d'une  simple  donation  en  nsn- 
Ml  Les  mots   donation  pour  en  jouir  et 
«Êfntr  sont  absolament  équivalents  aux 
nu  rfoMtiom  «K  iovte  propriété  ;  et,  par 
aile,  les  \v^a  ae  penvent  pas  juridique- 
MM  donner  k  celte    formule  une  portée 
■Mate.  On  comprend  très-bien  que  lors- 
^'m  ooaDii  est  conçn   en  termes  vagues 
et  M^o^MS,  le  juge   du  fait  interprète 
MetfaKe  «rftscure  par  les  stipulations  qui 
pfM4ent  on  qui  sDÛvent,  el  s'efforce  de  dé- 
Ktvner/araMledes  documents  de  la  cause, 
taciie  a  dA  être  nnteniion    des   parties  ; 
par  exemple,  on  comprend  que  si,  dans  la 
cbase  doit  S  ^^t  an  procès,  il  y  avait 
«■ptaBent  que  h  donation  est  faite  pour 
jomr  des  biens,  Ves  jnçes  du  fail,  invoquant 
les  &9Qs\ii<ms  accessoires  qui  suivent,  pus- 
ieatnevoitdaB&>a  disposition  ainsi  formulée 
fn'aae  donatàoB  en  Bsufruil.  Et  la  raiso^i  en 
esl  que  Jes  mots  utufruil  et  pleine  pro- 
priété ae  fqfBTzni  ni  l'une   ni  f'auire  dans 
f  acte  et  a'j  étant  pas  remplacés  par  des 
tsBcsriçoBreiiseinentéquivalenlSjla  pensée 
^s  parties  resterait  dontease  et  laisserait 
fbee  i  nnlerpréutioD.  Mais  lorsque,  comme 
'mk  Cespèee,  rintenlion  de  faire  une  do- 
aaitca  en  toale  propriété  se  r&rèle  par  la 
RprotecUon  textuelle  des  termes  par  les- 
^^  la  loi  caractérise  la  propriété,  il  est 
evideat  oae  ie  juge  est  rigoureusement  lié, 
CI  fue  s  il   veat  transformer  cette  dona- 
tion  ea  une  simple  donatiop  d'usufruit,  il  est 
•••ifré  de  rayer,  de  sopprimer  le  mot  essen- 
id  de  la  clause,  le  mot  disposer.  Or,  le  pou- 
—^  du  juge  du  fait,   si  étendu  qu'il  soit 
reste,  ne  saurait  aller  jusqu'à  lui  pcr- 
Hre  de  supprimer,  sous  prétexte  d'inter- 
préiaiiOB,  nn  mot  essentiel  par  lequel  les 
lonîÊS  ont  exprimé  leur  volonté.  C'est  ce 
^  la  Cour  de  cassation  a  maintes  fois  re- 
eaaaa  en   décidant  que  les  tribunaux  ne 
pn^at  pas,  sons  prétexte  d'équité  et  d'in- 
leaAn  présumée,  apporter  des  modifications 
aax  canventions  claires  et  précises.  V.  no- 
UMBent  Cass.  4  juin  1849  (P.  1849. 1,353, 
— S.1849.1 ,487).  Si,  dans  fespèce,  la  clause 
di  csoirat  de  mariage  contenait  les  mois  do- 
•BiM  fa  toute   propriété,  il  est  hors  de 
daaie  qae,  gudle  que  fût  d'ailleurs  la  portée 
des  «lipalatiOBS  accesaeirè»  qat  snivent,  la 
caafeation  serait  «daire  et  précise,  et  que 
h  Cour  de  Bourges  n'aurait  pu,  sans  violer 
TaiL  1134,  décider  qpe  les  parties  avaient 
ea,  earéafité,  nuteotion  deoe  faire  qu'une 
^■aiioo  ea  asafruit.  Or,  il  a  été  démontré 
«■îes  empJojaot  les  mots  doaation  pour 
/ettr,  (tire  et  disposer,  les  parties  ont  tout 
aui  nerfkpiemeni   et  tout  aussi  claire-  . 
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meniexprimé  leur  pensée  que  si  elles  avaient 
adopté  la  première  formule.  La  Cour  de 
Bourges  se  trouvait  donc  en  présence  d'une 
convention  claire  et  précise  portant  donation 
en  toute  propriété,  el  en  fa  transformant, 
sous  prétexte  d'interprétation,  en  une  dona- 
tion d'usufruit,  elle  a  manifestement  violé 
l'art.  1134  précité. 

ABBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  selon  l'art. 
1161,  C.  Nap.,  applicable  au  moins  par 
analogie  aux  donations  conlracluelles  aussi 
bien  qu'aux  conventions,  toutes  les  clauses 
d'un  acte  s'interprètent  les  unes  par  les 
antres,  en  donnant  à  cbacune  le  sens  qui 
résulte  de  l'acte  entier  ;  —  Attendu  que, 
conformément  à  cette  règle  si  sage,  l'arrêt 
attaqué  signale  bien  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  26  avril  183S  quelques  termes  qui 
sembleraient  supposer  une  donation  de 
pleine  propriété,  mais  qu'il  rencontre  d'au- 
tres dispositions  plus  graves  et  plus  expli- 
cite^  qui  prouvent  que  les  époux  Maupetit 
n'ont  entendu  que  se  faire  une  donation 
d'usufruit;  -  Attendu  que  cette  interpréta- 
iion  d'un  acte  d'ailleurs  obscur  était  dans 
le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond  et 
échappe  par  sa  souveraineté  a  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  :  —  Re{etle,  etc. 

Du  1"  août  1867.—  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,pré8.;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Tenaille-Saligny,  av. 


CASS.-Civ.  11  no*eml>re  1S67. 

Dot,  Dot  aoBiutaB,  Concokdat,  SCpaba- 

TION  DE  BIBHS. 

La  femme  séparée  de  biens  et  admise  au 
passif  de  la  faillite  de  son  mari  pour  une 
créance  dotale  non  garantie  par  ion  hypo- 
thèque légale  à  défaut  d'immeuble  possédé 
par  le  mari,  doit  être  admise  à  concourir  au 
concordat  de  ce  dernier  :  en  cela,  elle  fait 
non  un  acte  d'tUiénalion  ou  de  disposition, 
mais  un  acte  de  simple  administration  [i). 
(CNap.,  1440, 1353i  C.  comm.,  507,S08.) 

Mais  le  mari  n'est  pas  libéré  envers  ta 
femme  par  le  seul  effet  du  concordat  et 
du  paiement  des  dividmdes  ttipulés,  comme 
il  Vett  envers  les  autres  eréaneiert:  les  prtn- 
eipet  protecleurt  de  la  dot  impliquent  la 
pertittance  de  l'action  ou  personnelle  ou  hy- 
pothécaire de  la  femme  pour  la  portion  de 
ta  dot  dont  elle  n'a  pu,  à  raison  de  Cétat  de 
la  faillite,  réaliser  le  recouvrement,  dans  le 
cas  où,  après  Centière  exécution  du  concor- 
dat envers  Us  créanciers,  d'aubes  biens  ad- 
viendraient  au  auin  (?).—  Motifs  de  l'arrêt. 


(1-S)  Un  précédent  arrit  de  la  Coor  niprëme, 
rendu  le  S6  août  1851  (P.  18S2.1.1S.  —  S. 
1851.1.805),  a  jagé  que  le  mari,  en  prenant 
part  an  coocoidat  du  dâbitenr  d'une  créance  do- 
tale de  la  femme,  renonce  valablement  i  i'bjrpo- 
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(Tennière  et  cMnp.  C.  Drege.) 

Par  jugement  du  iribunal  de  commerce 
du  Hjtvre  en  date  du  i  juia  18&i.  le  sieur 
Buile  DiQge  a  été  déclare  ea  ét^t  oe  faillite. 
Après  les  foriualités  d'usage,  les  créan- 
ciers ont  été  appelés  à  ailirmer  leurs  créan- 
ces. Au  nombre  de  ces  créanciers  se  trou- 
vait la  dan)e  Droge,  qui,  après  séparation 
de  biens  ei  liquidation  de  ses  droits,  a 
été  admise  pour  la  somme  de  7,982  fr. 
90  c.  Lors  de  la  convocation  par  le  syndic 
pour  délibérer  sur  l'opportunité  d'un  con- 
trat d'union,  la  dame  Drqge  a  pris  (kart 
à  celte  délibération,  dont  le  résultat  a  été  le 
vote  par  la  majorité  des  créanciers  d'un  con* 
cordât  proposé  par  le  failli  et  qui  portait 
remise  de  70  pour  cent  Le  concours  de 
la  4ame  Droge  avait    été  aéoessaire  pour 


tbèque  jarantissanL  cette  créance  et  consent  va- 
lablement aussi  à  la  rùductioa  de  la  créance. 
Celte  solutiou  est  la  consétineace  directe  du  droit 
que  lernÂme  arr^t,  avec  beaucoup  d'autres  (V.  les 
indications  jointes  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  1"  août  1866,  P.1866.991.—S.1866.1.363;, 
reccDO^l  an  mari  de  disposer  de  la  dot  mobi- 
lière sous  s«  garantie  peisconelle,  et  à  la  charge 
de  l'bypotli^el^ale  qui  frappera  ses  immeubles 
s'il  en  possède. — La  qaesdon  jugée  par  l'arrètac- 
luelesl  plus  délicate.  Il  s'agitdavete,  parlafemme 
dotale  elle-même,  au  concordat  de  son  mari  tombé 
en  failUte  et  contre  lequel  la  séparation  de  biens 
a  été  prononcée.  La  raison  de  douter  que  la 
fenune  paisse  participer  par  son  vote  au  con- 
cordat, est  dans  l'impuissance  légale  où  elle  se 
trouve  de  disposer  de  sa  dot,  snr  laquelle  elle 
n'a,  malgré  sa  séparation  de  biens,  qu'un  droit 
d'administration.  V.Cass.  i3déc.  186!!  (P.  1866. 
281.  —  S.l8&6.1.tig)  et  13  mars  1866  (P. 
1866.407.-^.1866.169).  Or.  consentir,  parle 
concordat,  la  remise  partielle  de  dettes  qu'il  com- 
porte, et  abandonner  implicitement  l'bypotbè- 
qne  légale  attachée  à  la  créancei,  n'est-ce  pas 
faire  acte  d'aliénation?  Disons  tout  de  suite 
qu'il  était  constaté  au  procès  que  le  faiUi  ne 
possédait  pat  d'immeubles  et  que  notre  arrêt  a 
pris  soin  de  faire  ressortir  cette  circonstance. 

Néanmoins,  il  y  avait  encore  d'autres  difficul- 
tés. La  femme  resterait-elle,  malgré  le  concordat, 
créancière  de  la  portion  de  sa  créance  non  soldée 
par  les  dividendes,  stipulés  au  concordat  ?  Puis, 
aurait-elle  hypothèque  légale  snr  les  immeubles 
que  pourrait  acquérir  le  mari  revenu  à  meilleure 
fortune,  ou  qu'il  pourrait  par  la  suite  recueillir 
i  titre  gratuit? — L'arrêt,  dans  ses  motifs,  admet 
l'affiimative  sur  l'un  et  l'autre  point.  En  cela,  il 
attribue,  il  faut  en  convenir,  au  concordat,  des 
effets  diffdrents,  selon  qu'il  s'agit  de  la  femme 
dotale  du  concordataire,  on  des  créanciers  en 
générai:  Far  Texéculion  du  concordat,  le  failli 
est,  envers  ces  derniers,  complètement  af- 
franchi de  sa  dette,  et  par  suite  nul  droit  propre 
d'hypothèque  ne  peut  à  leur  profit,  soit  subsister 
sur  les  immeubles  présents,  soit  s'imprimer  sur 
des  immeubles  futurs.  Aucune  disposition  spé- 


oonstituer  U  majorité  en  sommes  exigée 
par  la  loi.  Mais  les  sieurs  Tennièreetcomp., 
créanciers  ^ssidents,  ont  formé  oppositioa 
à  l'homologation  du  concordat,  en  préten- 
dant que,  mariée  sous  le  régime  dotal^  la 
danie  Droge  n'avait  pas  eu -la  capacité  vou- 
lue pour  participer  à  la  délibération. 

10  fév.  1867,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  dii  Havre  qui  statue  en  ces  ter- 
mes :  -T-  «  Attendu  que  la  créance  dotale  de 
la  iemme  Droge  était  une  créance  mobilière, 
dont  le  chiffre  s'est  trouvé  lixé  par  le  résul- 
tat de  la  liquidaiiou  deVs  droits  et  reprises, 
dressée  après  j  ugement  de  séparation  de  biens 
et  la  constituant  créancière  sur  son  mari 
d'une  somme  de  7,982  £r.  SO  cent;  que  c'est 
pour  le  montant  de  cette  somme  qu'elle  s'est 
fait  reconnaître  au  passif  de  la  faillite  et 
qu'elle  a  volé  au  concordat  ;— Attendu  qull 


ciale  de  la  loi  ne  dit,  il  est  vrai,  que  les  ré- 
sultats di)  concordat  ne  soient  pas  les  mêmes  k 
l'égard  de  tous  les  créanciers  indistinctement  ; 
mais  la  Cour  de  cassation,  pour  établir  la  non- 
libération  intégrale  du  mari  quant  à  la  créance 
dotale  de  sa  femme,  malgré  les  paiements  des 
dividendes  promis,  se  fonde  sur  les  principes 
conservateurs  de  la  dot.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.  i  mars  1840  (P.18i0.1.716.  — S. 
1840.1.664);  Rouen,  6  juin  1844  (P.  1846.1. 
33.  —  S.1844.1.180);  M.  Larroqae-Sayssiael. 
Faill.  et  bcmq.,  t.  S,  snr  l'art.  663,  h.  20.  — 
Puisque,  d'après  ces  principes,  il  n'est  pas  an 
pouvoir  de  la  femme  d'exonérer  son  mari  d'une 
partie  quelconque  de  la  dot  qu'il  a  reçue  et  de 
renoncer  à  l'hypothèque  légale  qui  frapperait  les 
immeubles  futurs  de  son  mari,  i  mesure  qu'ils 
lui  adviendraient,  la  participation  de  la  femme 
an  concordat  n'est  plus  en  effet,  comme  la  décide 
la  Cour,  qu'iu  acte  d'administration.  C'est  i  ce 
titre  qu'elle  intervient  dans  la  délibération  des 
créanciers  et  qu'elle  accède  à  la  proposition  du 
concordat  pour  éviter  un  contrat  d'imion  qui, 
selon  les  circonstances,  pourrait  être  la  mine  des 
créanciers  et  par  conséquent  de  la  femme  elle- 
même.  Pourquoi  donc,  en  effet,  lui  interdirait-on 
de  concourir  k  la  dâibération,  non  pour  con- 
sentir spontanément  ime  remise  partielle  de  la 
dette  de  son  mari,  mais  pour  agir,  comme  n 
conviendra  de  le  faire  selon  son  propre  intérêt, 
d'après  la  nécessité  créée  par  la  situation  des  af- 
faires du  failli  ?  C'est  là,  en  effet,  ce  qui  distingue 
le  concours  de  la  femme  au  concordat,  de  l'aban- 
don libre  et  volontaire  d'une  partie  de  ses  droits. 
Ce  vote  n'est  d'ailleurs  qu'un  des  éléments  d'un 
pacte  qui  ne  peut  valoir  qu'à  la  condition  d'être 
homologué  par  la  justice,  et  qui,  par  cela  même, 
offre  toutes  les  garanties  nécessaires  i  la  pro- 
tection des  intérêts  de  la  femme.  C'est  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cotir  de  Bonen,  dn  9  mars'  1846 
(P.1848.1. 266.  — &1846. 2.637),  a  justement 
refusé  l'homologation  à  im  concordat  dans  lequel 
la  femme  du  failli  mariée  sous  le  régime  dotal 
avait  consenti  i  des  sacrifices  plus  considérables 
que  ceux  que  le  concordat  imposait  nécessaire- 
ment i  la  masse  des  créancier*. 
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tsl  étjj>ï  par  la  iurîsjmidence  que  le  prin- 
d^de  VinaKénabilité  n'est  posé  parles  art. 
1S54  el  SWT.,  C  Nap.,  que  pour  les  immeu- 
Wes  dotaux;  qu'à  regard  de  la  dot  mobi- 
Bère,  la  conservation,  en  vertu  de  l'art.  2138, 
en  est  garantie  ]^ar  Phypothèqne  légale  de  la 
femme  snr  tes  biens  du  mari,  auquel  t'admi- 
nisiration  en  appartient,  la  garantie  qui  ré- 
snlie  de  l'hypotlièque  lé^te  étant  senle  ina- 
liénable; — Qu'ainsi  l'aliénaticm  par  le  mari 
de  la  dot  mobilière  de  sa  femme  est  valable 
à  r^rd  des  tiers,  comme  conséquence  de 
son  droit  d'administration  ;  qn'il  a  le  droit, 
Botamment,  d'accepter  un  dividende  au 
mcyen  de  son  vote  au  concordat  d'un  débi- 
teur en  faillite  ;  —  Que  ce  ^ue  le  mari  peut 
ainsi  foire,  la  femme  a  nécessairement  le 
droit  de  te  laire  elle  même,  quand,  par  la  sé- 
paration de  biens,  elle  a  repris  Tadministra- 
tionde  sa  dot  (art.  1449,  C.  Nap.)  j— Qu'ainsi 
la  femme  Droge  n'a  fiit  qn' exercer  un  droit 
légitime ,  également  justifié  par  la  loi  et  par 
Féquité,  quand  elle  a  participé  au  concordat 
et  a  concouru  ainsi  à  s'assnrernn  dividende 
snr  le  montant  de  sa  créance,  sans  faire 
d'ailleurs  le  sacrifice  d'ancune  hypoihèaue 
Vsak ,  puisque  aucun  immeuble  non  ptus 
n  exKmf  dans  la  faillite  snr  lequel  put  s'exer- 
cer son  dr«t  bypotbécaire  au  regard  des  an- 
tres créanders  de  son  mari  ;  —  Qn'il  est 
coostant  ainsi  que  tes  majorités  requises  par 
b  loi  pour  la  validité  du  concordat  ont  été 
r^iiiièrement  obtenues;— Déclare  Tennière 
et  eomp.  mal  fondés  dans  leur  opposition  et 
ks  en  aébonte  ;  homologue,  en  conséquence, 
le  concordat  accordé  à  Bazile  Droge.  » 

Appel  ;  mais,  te  24  avril  .1866,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :— 
<  Attendaquelesart.  15S4etsuiv.,  C.  Nap., 
aefrappentd'inaKénabilité  <\ae  les  immeubles 
dotaux  et  non  II  dot  mobihère;  qu'en  effet, 
pendant  le  mariage,  le  mari  a  l'administra- 
lion  de  cette  dot  (art.  1549);  qu'il  peut  la  re- 
cevoir et  en  disposer  sons  sa  garantie  person- 
aelle  et  l*hji>oihècpe  léple  de  ses  immeu- 
liles  ;  qu'après  sa  séparation  de  biens,  la  fem- 
me en  reprend  l'amninistration  (art.  1449), 
arec  le  droit  de  la  recevoir  et  d'en  disposer 

Ê avait  le  mari  avaiit  cette  séparation;  — 
endii  que  la  femme  Droge  n'avait  pas 
inr  cette  dot  d'hypolbèque  légale  sur  les 
ntes  de  son  mari  railb,  puisque  tes  immeu- 
kksqu'Q  possédait  ne  lui  appartenaient  point 
ai  jour  de  ta  célébration  du  mariage  et  qu'ils 
M  lot  provenaient  ni  de  succession ,  ni  de 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire  (art. 
363,  C  comm.;  — Attendu  qu'en  se  présen- 
lut  à  la  faillite  de  son  mari  pour  af&rmer 
a  det  mobilière  et  en  concourant  par  son 
me  ao  concordat  a\'ec  les  autres  créanciers 
(Uromphaires,  elle  ne  renonçait  pas  à  une 
h«poaè<rae  légale  sur  les  immenbres  acquis 
peadantie  mariage;  çue  l'art.  508,  C.  comm., 
M'Usât  pas  d'application  en  pareil  cas;  qu'elle 
&isait  un  acte  de  bonne  administration, 
pvisqii'en  recevant  30  p.  100  de  sa  dot,  elle 
recevait  là  seule  portion  à  laquelle  elle  péu- 
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vait  prétendre  contre  son  débiteur,  et  qu'en 
cas  de  meillenre  fortune  possible  de  son  mari, 
elle  restait,  pour  le  surplus,  dans  tous  ses 
droits,  même  hypothécaires  ;  —  Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel  sur  la  légalité  du  vole  de  la  femme 
Droge  au  concordat  et  sur  la  valeur  approxi- 
mative donnée  aux  immeubles, -etc,  » 

PoDBvor  en  cassation  par  les  sieurs  Ten- 
nière, pour  violation  des  art.  S07,  508,  515, 
C.  comm.,f541, 1550,1553, 1559  et 2135,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la 
dame  Droge,  bien  que  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avait  pu  valablement  concourir  an 
concordat  de  son  mari  et  a  homologué  en 
conséquence  ledit  concordat.  —  Le  con- 
cordat, a-t-on  dit  pour  les  demandeurs, 
est  nn  traité  (art.  m)6,  C.  comm.)  qui  em- 
porte au  préjudice  des  créanciers  rahan- 
don  d'une  partie  plus  on  moins  notable  de 
leurs  créances.  A  ce  titre  il  doit  être  consi- 
déré comme  constituant  une  remise  partielle 
de  la  dette  :  il  constitue  la  décharge  et  la 
libération  définitive  du  débiteur  dans  la  pro- 
portion convenue  (art.  1282  et  suiv.,  C.Nap.J. 
En  outre,  par  une  disposition  spéciale  au  droit 
commercial,  il  emporte  virtuellement,  au 
préjudice  du  créancier  qui  concourt  au  vote, 
renonciation  aux  privilèges  et  hypothèques 
attachés  à  sa  créance /art.  608,  C.  comm.). 
Tels  étant  la  natureet  feseffets  du  concordat, 
la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  et  sépa- 
rée de  biens  ne  saurait  avoir  le  droit  de  con- 
sentir un  traité  ayant  ce  caractère.  —  L'arrêt 
attaqué  n'en  a  décidé  autrcmentdans  l'espèce 
qu'en  constatant  qn'il  s'agissait  uniquement 
au  procès  de  reprises  mobilières  de  la  femiiie, 
et  en  s'appuyant  sur  ce  motif  principal  :  que 
le  principe  d'inaliénabililé  de  la  dot  n'était 
posé  par  les  art.  1654  et  suiv.,  C.  Nap.,  que 
pour  les  immeubles  dotaux.  La  doctrine  con- 
traire, en  tant  qu'il  s'agit  non  du  mari  auquel 
appartient  la  libre  disposition  de  la  dot  mo- 
bilière, mais  de  la  femme  dans  les  mains  de 
laquelle  a  passé  la  dot  par  suite,  de  la  sépa- 
ration de  biens,  résulte  de  ta  jurispru- 
dence (V.  Cass.  (réun.),  14  nov.  1846,  P. 
1847.1.60.  —  S.1846.1 .823).  —Si  l'on  a 
pu  décider,  en  conséquence,  que  la  fem- 
me dotale  séparée  de  biens  qui,  par  suite 
de  la  liquidation  de  ses  reprises .  a  ob- 
tenu un  bordereau  régulier  de  collocation 
pour  le  montant  de  sa  dot  mobilière,  ne  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  ce  bordereau , 
moyennant  une  somme  inférieure  à  celle  qui 
y  est  portée,  il  paratt  évident  que  la  femme 
dotale  séparée  ne  peut  pas  davantage  figurer 
au  concordat  de' son  mari  et  y  consentir  va- 
lablement l'abandon  d'nne  portion  auelcon- 
gne  des  reprises  auxquelles  eRe  a  oroit.  — 
Le  raarijil  est  vrai,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la 
Copr  du  2©  août  t85t  (V.  ad  not.)  Ta  encore 
jugé,  peut,  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa 
femme,  concourir  au  concordat  du  débiteur 
de  oeDe-ci;mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
.  que  ce  droit  passe  nécessairement  à  la  fem- 
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me  à  raison  de  la  séparation  de  biens.  Le 
marij  avant  cette  séparation,  reste  maître  de 
la  dot  mobilière,  sous  la  garantie  de  sa  res- 
ponsabilité personnelle  et  de  l'hypothèqae 
légale  s'attacbant  aux  biens  immeubles  qu'il 
peut  posséder  ;  par  conséquent,  il  a  le  droit 
d'aliéner  cette  dot,  et,  dans  le  même  cas, 
la  femme  autorisée  par  lui  peut  aussi  opérer 
l'aliénation  des  créances  mobilières  doules. 
Lorsqu'aprèsla  séparation  de  biens,la  femme, 
selon  l'art.  H49,  C.  Nap.,  reprend  la  libre 
administration  de  sa  dot,  ce  n'est  pas  toutefois 
avec  le  droit  d'aliéner  dont  le  même  article 
ne  parle  qu'en  vue  des  femmes  non  soumises 
au  régime  dotal  ;  c'est,  au  contraire,  avec 
l'obligation  de  conserver  la  dot,  ainsi  que 
l'établit  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  ré- 
gulatrice {y. ad  not.).— L'arrêt  attaqué  admet 
néanmoins  que  la  dame  Droge,  en  consen- 
tant un  concordat  qui  a  fait  remise  au  failli 
de  70  p.  100  a  fait  un  bon  acte  d'adminis- 
tration. S'il  le  i»nsidère  ainsi,  c'est  en  par- 
tant de  ce  point  i]^ue  le  débiteur  n'avait  pas 
d'immeubles,  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  matière 
à  hypothèque  légale  et  que ,  dans  tous  les 
cas,  la  femme  conservait ,  malgré  son  vole 
au  concordat,  tous  ses  droits  hypothécaires 
pour  l'avenir  si  le  mari  débiteur,  revenant  à 
meilleure  fortune,  acquérait  ou  recueillait  par 
la  suite  quelque  immeuble.  L'arrêt  méconnaît 
par  là  les  effets  nécessaires  du  concordat  qni 
éteint,  à  moins  de  stipulations  contraires,  les 
créances  contre  le  failli,  par  le  paiement  du 
dividende  promis,  et  qui  implique,  de  la  part 
d'un  créancier  hypothécaire  ayant  voté  au 
concordat,  la  renonciation  virtuelle  à  tous 
droitsd'hypotlièque  même  pour  l'avenir. — En 
dernière  analyse ,  il  n'y  a  rien  à  répliquer  à 
ce  dilemne  :  ou  la  femme  peut  renoncer  ab- 
solument à  ses  droits  hypothécaires,  pour 
l'avenir  comme  pour  le  présent,  et  alore  seu- 
lement elle  doit  être  admise  au  concordat; 
ou,  au  contraire,  comme  le  déclare  l'arrêt, 
ellen'y  peut  pas  renoncer,  à  cause  de  son  in- 
capacité, et  alors,  en  vertu  de  l'art.  SOS,  C. 
comm.,  elle  doit  rester  étrangère  à  un  acte 
auquel  sont  appelés  seuls  les  créancière  cbi- 
rograïAaires  ou  les  privilégiés  qui  alnndon- 
nent,  étant  maîtres  de  le  uire,  pour  le  pré- 
sent etpour  ravenir,leurs  droits  de  préférence 
et  s'obligent  à  ne  recevoir  qu'en  monnaie 
de  faillite  le  paiement  extinctif  de  leurs 
créances. 

AtB£T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  le  sys- 
tème du  réfsime  dotal,  la  dot  mobilière,  com- 
me la  dot  immobilière,  est  protégée  par  des 
garanties  destinées  à  en  assurer  la  conser- 
vation ;  que  ces  garanties  toutefois  diffèrent 
selon  la  nature  aies  biens  dotaux,  et  consis- 
tent, pour  la  dot  mobilièra  dont  le  mari  a 
seul  l'administration  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  dans  la  responsabilité  person- 
nelle et  hypothécaire  de  celui^i,  à  laquelle  l.i 
femme  ne  peut  renoncer  ;  que  si  la  sépara- 
tion de  biens  rend  à  lafemmeTadministratiuii 


de  sa  dot,  ses  pouvoirs,  plus  restreints  <|ue 
ceux  du  mari,  restent  subordonnés  h  la  règle 
de  l'inaliénabililé  et  se  renferment,  par  con- 
séquent, dans  les  limites  d'un  siinple  droit 
d'administration  ;  mais  çue  ce  droit  comporte 
nécessairement  l'exercice  des  actions  dota- 
les ;  —  Attendu  que  tous  les  créanciers  d'un 
failli,  &  l'exception  de  ceux  qui  ont  un  pri- 
vilège on  une  hypothèque  pour  sûreté  de 
leun  créances,  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions é^les  et  participent  dans  les  mêmes 
proportions  anxrésnliats  de  la  faillite;  qu'ils 
sont  tous  appelés  i  produire,  à  faire  vérifier 
et  à  affirmer  leure  créances,  et,  par  consé- 
quent, doivent  lous^  sans  distinction,  être 
convoqués  pour  délibérer  sur  le  meilleur 
parti  à  prendre  dans  l'intérêt  commun  et 
se  prononcer  sur  la  convenance  d'un  con- 
cordat ou  sur  la  nécessité  d'un  contrat  d'u- 
nion;—Qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  raison 
d'exclure  des  délibérations  certains  créan- 
cière ou  leure  représentants,  lorsque  ces 
créancière,  n'ayant  à  exercer  aucua  droit  de 
préférence,  ne  peuvent,  comme  les  autres, 
prétendre  qu'au  recouvrement  partiel  de 
leurs  créances  ;  que  de  ce  que,  ï  raison  de 
leur  état  ou  de  la  nature  de  leure  créances, 
ils  n'ont  pas  la  capacité  d'en  disposer^  on 
ne  saurait  conclure  qu'il  leur  soit  interdit  de 

Ï «rendre  part  à  la  répartition  de  l'actif  du 
ailli  au  prorata  de  leurs  créances:  qu'il 
ne  se  peut  dès  lore  qu'on  leur  interdise  de 
concourir  aux  délibérations,  de  s'expliquer 
sur  les  résolutions  à  concerter  dans  l'inté- 
rêt commun,  de  s'opposer  ou  d'adhérer  à  un 
concordat  destiné  h  devenir  la  loi  commune 
des  créancière,  suivant  que  la  proposition 
qni  en  serait  faite  par  le  failli  leur  paraîtrait 
ou  contraire  on  conforme  à  leure  intérêts  ; 
—  Attendu,  dès  lore,  que  la  femme  séparée 
de  biens  et  admise  au  passif  de  la  faillite  de 
son  mari  pour  une  créance  dotale  non  ga- 
rantie par  son  hypothèque  légale  &  défaut 
d'immeubles  sur  lequels  cette  hypothèque  pût 
s'exercer  efficacement,  doit  être  admise  aux 
délibérations  relatives  au  concordat;  que  le 
concordat  est  un  contrat  d'une  nature  parti- 
culière ne  comportant  pas  l'application  dçs 
règles  du  droit  civil  sur  la  transaction,  dont 
il  différé  surtout  en  ce  qu'il  n'est  pas  com- 
plètement volontaire  et  qu'il  se  forme  sous  le 
contrôle  et  avec  la  sanction  de  la  justice;  que 
l'action  delà  femme  n'étant  pas,  dans  ces 
conditions  spéciales,  d'autre  nature  que  loute 
action  exercée  par  elle  en  justice  relative- 
ment à  sa  dot  mobilière,  rentre  dans  ses  pou- 
voire  d'administration  ;  que,  de  même  que  le 
mari  qui,  dans  la  faillite  du  débiteur  d'une 
créance  dotale  de  sa  femme,  aurait  concouru 
au  concordat,  n'aurait  pas,  bon  les  cas  de 
faute,  excédé  les  bornes  d'une  simple  admi- 
nistration et  n'aurait  pas  à  répondre  envere 
sa  femme  de  la  remise  partielle  de  la  créance 
de  celle-ci,  de  même  la  femme  qui,  à  raison 
de  sa  cr^nce  dotale  non  garantie  par  une 
hypothèque  efficace,  Concourt  au  concordat 
de  son  débiteur,  fait  un  acte ,  non  de  dispo- 
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âlionoB  d'aliénation,  mais  desimpie  admi- 
nistratien,  à  défaut  duqael  sa  créance  poiir- 
nit  être  entièrement  compromise  ;  —  Que, 
d'ailleHrs,  lorsque  ce  débiteur  est  Uii-méme  le 
mari  en  état  de  faillite,  celui-ci  ne  se  trouve 
pas  lihéré  envers  sa  femme  par  le  seul  efTet 
do  concordat  et  dn  paiement  des  dÏTidendes 
stipulés,  c(HDme  il  l'est  envers  les  autres 
cieaneiers  ;  qne  les  principes  protecteurs  de 
la  dot  implii|aent,  «n  effet,  la  persistance  de 
l'action 'ou  personnelle  ou  hypothécaire  de 
la  femme  pour  la  portion  de  cette  dot  dont 
die  n'a  pu,  k  raison  de  l'état  de  la  faillite, 
réaliser  le  recouvrement,  dans  le  cas  où, 
apnis  l'entière  exécution  du  concordat  en- 
vers ses  créanciers,  d'antres  biens  advien- 
draient  au  mari  -,  —  D'où  il  suit  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi  et  en  déclarant  en  fait  que  la 
femme  du  foiili  a,  dans  l'espèce,  bit  an  acte 
de  bonne  administration  par  son  concours  à 
m  concordat  an  moyen  duquel  elle  recevait 
la  senle  portion  de  sa  dot  à  laquelle  elle  pou- 
vait alors  prétendre  contre  son  débiteur,  et 
en  bofflologaant,  en  conséquence,  le  sus- 
dit concordat ,  l'arrêt  dénoncié  n'a  violé  an- 
cane  loi;  —  Rejette,  etc. 

Dali  nov.  1867.  —  Ch.  eiv.  —  MM. Trop- 
Vo«f,  l**  prés.;  Laborie,  rapp  ;  de  Raynal, 
1"  av.  gèB.  (concl.  conf.)  ;  Cbristophie  et 
Bosnel^av. 

CASS.-aïQ.  13  novambre  1867. 
t*    COCKS    D'EAU,  RfiGLBHENT    ASIIINIMTRA- 

TtF,  Pemissioh,  Pbéjubice,  Cohfëtxncb. 
—  2"  ExPBaTiSE,  Absence  D'l]^  expekt. 

1*  Si  les  rigUmenU  d'eau  dresUi  dam  un 
ùuérit  gHiiru  far  (autorité  adminUlra- 
Km  et  rcHd«Mpm>  elle  <Miqalvirtt  pour  tous 
U$  rneraùu,  eMutituenl  des  actes  adminis- 
trmtifM  Amt  Finterprélation  échappe  à  la 
Mmpétaut  de  Femiorilé  judiciaire,  il  en  est 
autreaunt  des  pemisfiotis  partieulières  ae- 
tméim  par  Cadminietration  à  quelques-uns 
de  cet  rneraitu,  maie  tans  contradiction  et 
tamfles  droUt  des  tiers.  En  pareil  cas,  l'au- 
ttriti  judiciaire  est  stule  compétente  pour 
tteUntr  mut  le  préjudice  prétettdu  par  un  tiers 


(1)  V.  sur  ce  principe,  les  autorités  citées 
lais  des  observations  (4*  alinéa)  joijites  à  an 
aR«tde  laCoard'A(endaS4jaiU.  186K(P.1866. 
tfS.—  S.18S6.a.li3).  Y.  aussi  on  aulre  arrêt 
le  k  m«me  Conr  du  M  jnilU  18SB  (P.  ibid.,  p. 
473.— S.  a>id.,  p.  115). 

(S)  Il  est  certain  I*  que .  1m  juges  qui  ordon- 
aott  nae  expertise  sur  la  ilemude  des  parties  on 
de  i'aae  d'elles  ne  peuvent  ne  nommer  qu'un  seul 
opsrt  :  qu'il  y  a  obligation  pour  eux  d'en  nom- 
■er  traie,  à  moios  que  toutes  les  parties  ne  consen- 
tent àce  qa'il  n'y  en  ail  qu'un  seul  :  Cass.  20  nov. 
18««(P.ia«7.160.  — S.i807.(.77),  ol  le  ren- 
voi ;  i'  qne  tous  les  experts  Dommé-s  doivent 
acsist«  à  tontes  les  séanoes  de  viriiication 
à  l'effet  de  former   lenr  conviclieo  d'après  les 


comme  étant  le  résultat  de  trtnaux  exécutés 
à  la  suite  de  laperudstion  ainsi  accordée  (1). 
(C.  Nap.,  645  et  138S;) 

3'  Le  seul  fait  t/ue  l'un  des  trois  experts 
commis  pour  procéder  à  une  vérification  n'aw 
rait  pas  assisté  à  la  dernière  séance ,  ne  suf' 
fit  pas  pour  vicier  l'expertise ,  ti,  d'ailleurs, 
l'txamen  fait  dans  cette  séance  n'a  porté  que 
sur  des  points  accessoires  au  sujet  desquels 
les  demi  autres  experts  se  sont  adjoints  desi 
hommes  spéciaux  choisis  partons;  et  alors  ' 
surtout  que  cet  examen  a  eu  lieu  en  présence 
des  parties  intéressées  et  qu'il  s'agissait 
d'wM  esiperiise  dotu  les  termes  ne  devaient 
pas  lier  U  juge  (2).  (C.  proe.,  303  et  322.) 

(Ecoulin  C.  Fredinger.) 

Le  sieur  Fredinger,  fermier  d'un  moulin 
situé  avÊ  le  cours  de  la  Somme-Soude,  a  pré- 
tendu: 1°  que  le  sieur  Ecoutin  avait  étaiili  en 
aval  de  ce  moulin  une  prise  d'eau  dans  la-  * 
dite  rivière   pour  irriguer  ses   propriétés, 
au  moyen  d'un  barrage  construit  à  environ, 
300  mètres  dudit  moiuin  ;  3"  que  ce  barrage,' 
établi  an  delà  du  repère  fixé  par  l'adminis- 
tration, occasionnait  un  reflux  des  eaux  sous 
le  coursier  de  l'usine  ;  3°  que  par  suite  de  l'en- 
vahissement du  coursier  de  l'usine  par  les 
eaux,  le  moulin  et  la  batierie  y  annexée  ne  . 
fonctionnaient  qu'avec  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  donnaient  un  mauvais  rendement. 
—  Puis,  à  raison  du  préjudice   que,  disait- 
il,  cet  état  de  choses  lui  causait,  il  a  actionné 
le  sieur  Ecoutin  devant  le  tribunal  de  Cliâ- 
lons-sur-Mame,  k  fin  de  condamnation  à 
IjSOO  fr.  de  dommages-intérêts 

30  août  1860,  jugement  qui  ordonne  une 
expertise  par  trois  experts. —  Après  l'exper- 
tise terminée,  nouveau  jugement,  du  27  tléc. 
1862,  qui  condamne  Ecoutin  à  payer  à 
Fredinger  1,363  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel;  et,  le  28  mars  1863,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  ordonne  une  nouvelle  expertise  à 
l'effet  de  constater  en  quoi  estgênée  la  marche 
du  moulin  de  Fredinger,  et  notamment  quelle 
est  la  différence  entre  lerendementdu  moulin 
fonctionnant  avec  les  eaux  rendues  à  la  li- 
mite extrême  du  niveau  déterminé  par  l'au- 
torisation administrative,  et  le  rendement 


mêmes  éléments  et  en  commun.  Mais  il  est  cer- 
tain aussi  que  les  juges  restent  tonjonrs  maî- 
tres d'apprécier  jusqu'à  quel  point  l'absence  d'un 
des  experts  à  une  des  phases  de  l'opération,  a 
pa  vicier  le  travail  d'ensemble  qui  leur  est  sou- 
mis -,  ce  pouvoir  d'appréciation  leur  appartient 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  ordonnée 
dans  un  cas  où  les  magistrats  ne  sont  pas  liés 
par  l'avis  des  hommes  de  l'art,  et  surtout  aussi 
lorsque  toutes  les  vérifications  ont  eu  lieu  en  pré- 
sence des  parties,  qui  ont  pu  ainsi  consigner 
leurs  dires  et  observations  sut  le  procès-verbal. 
—  V.  au  surplus,  quant  aox  conséquences,  relati- 
vement à  la  validité  de  l'expertise,  du  défaut  de  ' 
mention  de  la  présence  des  parties,  Cass.  S6  nov. 
18eO(P.1867.S7 8.1867.1.38),  et  le  renvoi. 
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du  moulin  fonctionnant  atec  les  eavx  aban- 
données à  leur  libre  écoalement. —  L'exper- 
tise eut  lieu.  —  Devant  la  Conr  il  a  été 
soutenu  que  cette  expertise  n'était  pas,  en 
réalité,  l'œuvre  des  trois  experts  Gomntis, 
chacun  d'eux  n'ayant  pas  assisté  à  tentes  les 
séances  dont  se  composait  l'opération. 

m  fév.  1866,  arrêt  qui  confirme  (sauf 
le  chiffre  des  dommages-intérêts)  et  qiui  re- 
ponsse  le  moyen  de  nnUité  dirigé  contre 
l'expertise  par  les  motifs  solvants  :  — 
«  Considérant  que  la  question  principale 
élevée  par  l'appel  est  de  savoir  si  le  barrafe 
établi  par  Econtin  sur  la  Somme-Sonde, 
ponr  l'irrigation  de  ses  propriétés  riveraines, 
en  vertu  d'nne  permission  administrative 
qui  n'a  été  et  n'a  pu  être  .accordée  que  sous 
la  réserve  des  droits  des  tiers,  a  en  poiir 
résultat  d'entraver  la  marche  du  mMin  de 


s; 


procédé  aux  opérations  qui  leur  étaient  con- 
fiées, après  avoir  entendu  les  dires  et  ob- 
servations des  parties,  reçu  d'elles  et  exa- 
miné les  divers  rapports,  mémoires  et  docu- 
ments produits  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
respectives  :  que,  pour  entourer  de  plus  de 
garanties  les  vérifications  spéciales  aux- 
quelles ils  devaient  se  livrer,  les  experts  ont 
pris  la  précaution,  ainsi  qn'ils  y  étaient 
autorisés  par  justice,  de  se  faire  aider  et 
assister  par  le  contrôleur  principal  de  la 
Tille  de  Paris  et  par  le  chef  des  moutures 
de  la  manutention  militaire  ;  —  Que  le  rap- 
ort  par  eux  déposé  constate....  (ici  divers 
létails  techniques  à  la  smte  desquels  l'arrêt 
ajoute)  «  que  les  experts  ont  conclu  que  le 
barrage  faisait  obstacle  an  moulin  Fredinger 
de  teUe  sorte  que  lorsqu'on  le  mettait  en 
œuvre  pour  les  irrigations,  le  même  travail 
exigeait  un  temps  plus  long,  et  que  la  diffé- 
rence des  deux  fonctionnements  k  eaux  ten- 
dues et  à  eaux  libres  était,  eu  égard  à  la 
durée,  de  S8  à  39,  soit  une  perte  ou  diminu- 
tion de  rendement  du  tiers  environ,  lorsque 
le  barrage  est  employé. . .; — Que  lesopérations 
ont  eu  lieu  en  présence  des  parties  et  de 
manière  à  prévenir  toute  erreur  ;  que,  s'il 
est  vrai  qu'à  la  fia  de  l'expertise,  et  lorsqu'il 
n'y  avait  plus  qu'à  constater  la  différence 
du  temps  employé  ponr  la  monture  d'une 
égale  quantité  de  blé,  selon  que  le  moulin 
marchait  à  eaux  libres  ou  à  eanx  tendues,  et 
de  reconnaître  la  qualité  des  moutures  ob- 
tenues, les  experts  n'étaient  pas  tous  pré- 
sents, cette  vérification,  faite  avec  l'assis- 
tance des  hommes  spéciaux  ^e  les  experts 
s'étaient  adjoints,  ne  portait  que  sur  un 
point  accessoire,  et  qu'ils  avaient  tous  coo- 
péré aux  constatations  précédentes  qui 
étaient  l'objet  principal  et  essentiel  de  lenr 
mission;  qu'il  n^y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  conclusions  tendant  a  la  nullité  de  l'ex- 
pertise et  h  ce  qu'il  en  soit  ordonné  une 
Donvelle...» 


PoDKTOi  en  cassation  par  le  sieur  Ecoutin. 
— i^jfoyen.  Violation  de  l'art.  S,  sect.  3> 
de  la  loi  du  32  déc.  1789;  du  chap.  6  de 
la  loi  des  12-20  août  1790 ;  désert.  15  et  16 
de  la  loi  des  28  seflt.-6  oct.  1791  et  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  du  19  vent,  an  6,  consa- 
crant le  pouvoir  exclusif  de  l'adminislration 
de  r^ler  la  hauteur- des  retenues  d'eau  ;  — 
Violation  aussi  de  l'art.  7,  sect.  3,  delà  loi  du 
22  dée.  1789,  de  l'ait.  13,  tit.  2  de  k  loi  des 
16-24  août  1790,  de  l'art.  1  ",  n.  3,de  la  loi  des 
7-1 4  oct.  1790,  de  l'art. 203  delaConsUUitioa 
du  5  fract.  an  3  etde  l'art.S7  de  la  loi  du  31  ;da 
même  mois,  lesquels  textes  consacrent  le 
principe  de  la  séinration  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire,  en  ce  qiie  l'arrêt  atta- 
qué a  recoB^  la  compétence  des  juges 
civils  pour  statuer  sur  nne  prétendue 
demande  en. dommages-intérêts  qui  n'était 
que  le  prétexte  d'une  demande  tendant 
à  obtenir  qu'un  point  de  retenue  d'eau 
adminiStrativement  fixé  fût  déclaré  nui- 
sible au  locataire  d'un  moulin  supérieur. 

—  On  soutenait  que  l'administration  avait 
seule  le  droit  de  fixer  les  retenues  d'eaa 
suivant  une  ligne  qui  ne  nuise  à  personne, 
et  que  si  l'autorisation  par  elle  donnée  quant 
à  l'établissement  d'un  barrage  ne  l'était  que 
tous  la  réserve  du  droit  des  tierjs,  celle  ré- 
serve ne  pouvait  être  entendue  en  ce  sens 

Qu'elle  donnât  aux  tiers  le  droit  de  porter 
evanl  les  tribunaux  civils  nne  question  de 
préjudice,  que,  par  cela  même  qu'elle  était 
solidaire  de  la  question  de  hauteur  de  l'eau, 
l'autorité  administrative  avait  nécessaire- 
ment examinée  ci  tranchée.  Une  telle  ré-  , 
serve)  disait-on,  signifie  seulement  que  si  le 
permissionnaire  établit  son  barra^  sur  le 
terrain  d'antrui,  l'autorisation  ne  lui  confère 
pas  de  droit  quant  à  l'emplacement  du  barra- 
ge, et  que,  s'il  n'a  pas  de  droit  à  l'usagedes 
eaux,  la  permission  ne  lui  en  crée  pas;  mais 
elle  ne  signifie  pas^pie  le  tiers  pourra  indirec- 
tement remettre  en  question  la  fixation  da 
point  de  retenue  des  eaox,  tel  qu'il  a  été  dé- 
terminé par  l'administration. 

3*j!foy<n.  Violation  des  art.  302, 303, 308  et 
332,  C.  proc. , ainsi  que  de  l'art.  1351  ,C.  Nap., 
et  des  principes  généraux  en  matière  d'ex- 
pertise, en  ce  que,  tout  en  reconnaissant  que 
les  trois  experts  commis  n'avaient  pas  con- 
couru à  toutes  les  opérations,  objet  de  leur 
mission,  et  énoncées  dans  leur  rapport,  l'ar- 
rêt attaqué  a  néanmoins  refusé  d'annuler 
l'expertise,  bien  qu'elle  ne  fftt  pas  confonne 
aux  prescriptions  da  précédent  arrêt  (pil 
l'avait  ordonnée. 

arr£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  m^vn,  tiré 
de  la  violation  des  règles  de  la  compétence  : 

—  Attendu  one  pour  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  ou  des  coo- 
seilsdn  préfecture  en  matière  de  cours  d'eau, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  règlement 
d'un  couT6d'eandt«Kédansanintérél  général 
par  l'autorité  administrative  et  rendu  parelle 
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aidî^toire  poar  tons  les  rÏTerains,  et  la  p^- 
miaioii  particalière  qui  aarùt  été  accordée 
1  Tu  de  ceux-ci  pv  ut  mènoe  autorité,  mars 
sans  contndiction  et  sauf  le  droit  des  tiers  ; 
que,  dans  ce  dernier  cas>  i'an^ité  jadiciaire 
est  seide  compétente  pour  statuer  sur  le  pré- 
judice prétenou  par  un  tiers  comme  étant  le 
résaltat  des  travaux  exécutés  à  la  suite  de 
la  pennisaiou  accordée  ;-^  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  attai^né 
que  tel  était  Je  caractère  de  l'autorisatioD 
obtenue  par  Eeoutin  pour  la  construction  du 
barrage  objet  du  litige,  de  laquelle  autori- 
sation an  suiplos  le  titre  n'est  pas  repré- 
senté; 

Sorte  deoxlëhie  mqren,  Gré  de  la  violation 
des  art.  302  et  305,  C.  pr.  cit.:  —  Attendu 
que.  s'il  a  été  reconnn  par  Parrét  attaqué 
qMles  trois  experts  cooamis  par  la  Cour  n  é- 
laient  pas  tons .  présents  à  une  TériScatioa 
dernière  formant  1«  eonclnsian  de  lenr  tra- 
vail, il  a  été  en  même  temps  déclaré  par 
Vanêt  qae  cette  vérification  avait  été  faite 
avec  l'assistance  des'  hommes  spéciaux  que 
les  experts  s'étaient  adjoints,  qu'elle  ne  por- 
tait que  sur  un  point  accessoire,  et  qu'ils 
avaient  tons  coopéré  aux  constatations  pré- 
cédentes «nù  étaient  l'objet  principal  et  es- 
sentiel de  leur  mission;  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
leanméconnn  que  cette  veriflcalion  dernière 
a  élé  faite  en  présence  des  parties  intéres- 
sées ; —  Attendu  qu'en  cet  état,  la  Cour  im- 
p^iale  (qni,  au  surplus,  n'était  pas  tenoe  de 
*e  confarmer  aux  termes  précis  de  l'exper- 
tise), n'a  pu,  en  en  adoptant  les  conclusions, 
vioter  aocane.loi;— Rejette, etc. 

Do  13  nov.  1867—  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Gnyot,  av. 


CASS.-IIQ.  9  d^oambre  1867. 

Cbssioit,  Saisib-arrSt,  Cohsighatior. 

iitM  qme.  Ion  i«  te  signification  d'un 
tnmiptrt,  la  eriane*  eédée  «e  trouve  frappée 
de  t*i»U$-etrréU  entre  U$  nuiint  du  débiteur, 
le  eeuitmnaire  «'«n  a  pa$  muin$  le  éroU, 
rnami  le  eééeutt  bti^ménu  PoMit,  de  eon~ 
trotndr»  {e  débiteur  à  eoniiçner  la  somme 
été  :  en  pareil  eae,  le  eettionnaire  n'est  pae 
UKu  de  tuiere  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  quant  à  la  demande  en 
taUdilé  d'une  saisie-arrit  (il.  (C.  Nap., 
JUS,  1SÎS7, 1680.) 


(<)  Il  est  évident  que  le  «eutonnaire  a,  comme 
le  dit  aotre  anét,  le  mâme  droit  qne  le  cédant 
dont  il  prend  la  place.  Or,  il  est  de  piindpe  que 
TeiiAeDce  de  saisies-arrêts  ne  fait  pas  obstacle  i 
ee  que  b  créancier  exige  la  fconsi^atiea  de  la 
sooflue  due  par  son  débiteur.  V.  Gaw,  19  mars 
1817.  V.  aussi  Bourfcs,  il  vent,  an  13  ;  Cass. 
M  mai  1807  ;  Brnxdlss,  9  aoAt  1809  ;  Bor- 
deua,  e  man  1830  (P.ebr.). 


(Duval  C.  Boorgais  et  antres.) 

Le  sieur  Cavelier  a  consenti  aux  sieurs 
Bourgais  et  Grenier  on  transport  io  2S8  fr. 
sur  le  sieur  Duval,  son  fermier.  Il  avait  éga- 
lement fait  au  sieur  Commanville  transport 
de  Ç,6S0  fr.  sur  le  même  Duval.  Lors  de  la 
notification  de  ces  transports,  des  saisies- 
arrêts  existaient  entre  les  mains  de  Duval 
contre  le  sieur  Cavelier.  Par  exploit  du  27 
juin  1864,  les  sieurs  Bourgais  et  Grenier  ont 
fait  assigner  Ddval  en  paiement  de  la  somme 
qui  leur  avait  été  cédée.  Duval  ayant  ré- 
pondu qu'il  ne  pouvait  payer  par  suite  des 
saisies-arrêts,  les  sieurs  Bourgais  et  Grenier 
ont  alors  conclu  à  ce  que  Duval  fftt  tenu  de 
consigner  les  sommes  dont  il  se  reconnais- 
sait djbitaur  potir  fermages  écbus.  Le 
sieur  ffimman'ville,  autre  cessionnaire,  est 
intervenu  dans  l'instance  et  a  pris  les  mêmes 
conclusions.  Mais  Duval  a  résisté  à  cette  de- 
mande,  soutenant  qu'il  devait  préalablement 
être  statué  sur  la  validité  des  saisies-arrêts 
et  sur  le  chiffre  de  sa  dette  contradictoire- 
ment  avec  les  créanciers  opposants. 

1"  mars  186S,  jugement  du  tribunal  des 
Andelys  qui  prononce  en  ces  termes: — «  Con- 
sidérant que  par  suite  de  la  dénonciation  des 
transports  des  10  janv.  1863,  faits  au  profit 
deCommanville,etl8  avr.de  la  même  année, 
au  profit  de  Bourgais  et  Grenier,  Duval,  fer- 
mier du  cédant,  est  devenu  débiteur  envers 
les  cessionnaires  de  toutes  les  sommes  par 
lui  dues  à  son  propriétaire,  à  raison  des  fer- 
mages de  la  propriété  qu'il  exploite;  qu'il 
l'a  si  bien  compris  qu  il  reconnaît  avoir 
payé  une  somme  de  1,000  fr.  aux  mains  du 
cessionnaire  de  Comnianvïlle;  qu'ullérîeure- 
meni,  Bourgais  ,  Grenier  et  Commanville 
lui-même,  intervenant,  ayant  demandé  le 
dépAt  àla  caisse  des  consigna tionsdes  sommes 
dont  il  pouvait  être  débiteur  au  jour  de  la 
demande,  Duval  a  résisté;  que  celte  ré- 
sistance est  inexplicable  ;  que  la  prétention 
de  Duval  d'exiger  un  supplément  de  procé- 
dure ponr  arriver  à  un  résultat  identique  à 
celui  dans  lequel  se  trouvent  les  parties,  ne 
saurait  être  favorablement  accueillie;  que  la 
voie  de  la  saisie-arrêt,  de  la  demande  en  va- 
lidité et  de  la  déclaration  affirmative  n'est 
eraplovée  qu'en  l'absence  de  cession  volon- 
taire dfe  la  part  du  débiteur  ;  que,  dans  les 
circonstances  du  procès,  celte  procédure 
ferait  double  emploi  avec  celle  suivie  ;  — 
Considérant  que  s'il  existait  entre  ses  maint 
des  obstacles  au  paiement,  c'est  une  raison 
de  plus  de  consigner  les  fonds,  sauf  aux 
ayants  droit  à  se  les  faire  attribuer  ;  —  Par 
ces  motifs,  ordonne  que,  dans  la  huitaine  du 
jugement,  Duval  sera  tenu  de  verser  à  la 
caisse  des  consignations,  etc.  » 

Appel  par  Duval  ;  mais,  le  IS  janv.  1866^ 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  qui 
confirme  le  jugement,  en  adoptant  les  mo> 
tifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  ou 
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fausse  appUcaiion  des  art.  1242  et  1690^  C. 
Nap.,  363  et  suiv.,  579,  656  et  657,  C.  proc, 
ainsi  que  des  art.  2  et  8  de  l'ordonnance  du 
3  juin.  1816,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  un  tiers  saisi  i  opérer,  avant  tont 
jugement  de  validité  de  saisie,  la  consi^a- 
tioii  des  sommes  dont  il  pouvait  être  débiteur 
envers  le  saisi,  sous  le  prétexte  que,  par 
suite  de  cessions  consenties  par  ce  dernier, 
les  cessionnaires  étaient  devenus  personnel- 
lemeot  créanciers  du  tiers  saisi. 

AUltT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  mo^en  uniaoe  tiré 
delà  violation  ou  fausse  application  des  art. 
1242  et  1690,  C.  Nap.,  663  et  suiv.  379, 
636  et  637,  C.  pr.  civ.,  et  des  art.  2  et  8  de 
l'ordonnance  du  3  juill.  1816:  —  A|tendu 
que  si  l'on  peut  dire  avec  vérité  qiR  la  si- 
gniûcalion  d'un  transport  ne  vaut  que  comme 
opposition,  lorsqu'au  moment  ou  elle  est 
faite  il  existe  des  saisies- arrêts  antérieures 
dans  les  mains  du  débiteur  de  la  créance 
transportée,  c'est  seulement  en  ce  sensque 
le  droit  du  cessionnaire  de  cette  créance  se 
trouve  limité  par  les  droits  acquis  aux  sai- 
sissants; mais  qu'il  n'en  résulte  aucunement 
que  le  cessionnaire  puisseétre  tenu  de  suivre, 
soit  contre  son  cédant,  soit  contre  le  débi- 
teur cédé,  la  procédure  prescrite  par  les 
art.  563  et  suiv.^  C.  proc.  civ.,  pour  le  cas 
où  il  s'auit  de  faire  prononcer  contradictoi- 
rement  la  validité  d  une  saisie-arrêt  ;  —  At- 
tendu que  le  demandeur  en  cassation  n'a  été 
condamné  qu'à  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  montant  de  ce  dont  il  se 


(1-3)  La  Cour  de  Hennés  a  jugé,  par  un  arr£t 
da7janv.l839(P.1844.S.368.— S.1839.S.S30), 
comme  le  fait  aujourd'hai  la  Cour  de  cassation  (V. 
aussi  un  précédent  arritde  cette  Cour  du  S4  sept. 
1824),  que  les  actions  disciplinaires  requièrent 
céliirité,  ce  qui  les  fait  rentrer  dans  la  compétence 
des  tribunaux  siégeant  en  temps  de  vacations.  M. 
Morin  (Diiàpl.jiid.,  t.  S,  n.  007),  tout  en  admet- 
tant ce  principe,  ajoute  qu'il  faut  excepter  celles 
des  actions  disciplinaires  t  qui  exigent  l'assemblée 
des  chambres  «.  —  Cette  réserve  demande  elle- 
même  une  explication  ;  sans  doute,  il  est  évident 
que  si,  à  raison  de  son  caractère  d'urgence,  une 
poursuite  disciplinaire  peut  être  jugée  même  en 
temps  de  vacances,  c'est  à  la  condition  que  la 
composition  du  tribunal  investi  par  la  loi  du  pou- 
voir d'en  connaître  ne  se  trouvera  pas  modifiée  ; 
de  là  il  suit  que,  pour  le  jugement  des  affaires 
dont  la  loi  défère  la  connaissance  à  l'assemblée 
des  chambres,  la  chambre  des  vacations  ne  ponrra 
pas  se  substituer  &  l'assemblée  générale. — Mais 
si,  malgré  les  vacances,  l'assemblée  générale  des 
chambres  pouvait  arriver  i  se  constituer  (ce  qui 
sera  fort  rare,  il  faut  le  reconnaître),  n'aurait-elle 
pas  le  droit  de  juger  l'action  disciplinaire  qui  lui 
serait  soumise  f  L'arrêt  que  nous  recueillons  semble 
laisser  quelque  doute  sur  ce  point,  et  l'on  pourrait 
induire  des  derniers  mots  de  son  second  considé- 
rant qu'il  ne  reconnaît  le  droit  de  se  rétmir  en 


reconnaissait  lui-même  débiteur;  qu'il  ne 
conteste  pas  qoe  son  créancier  aurait  en  le 
droit  d'exiger  ce  dépôt;  qu'en  attribuant  le 
même  droit  aux  porteurs  de  transports  ré- 
guliers dûment  notifiés,  l'arrêt  attaqué  ne 
lui  a  fait  aucun  grief  et  n'a  violé  aucun  des 
textes  précités  ,  ni  aucune  autre  loi  ;  — 
Reiette  etc 

Du  9'déc.  1867.  —  Ch.  req.  —  HM.  Bon- 
jean,  prés.;  Bouclj,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  cdnf.);  Christophle,  av.  '^ 


CASS.  -av.  •  M«t  M67. 

Discipline,  Avoct,  VacakcbSj-AsseiuilCe  ot- 
MÉRALE,  Témoins,  Serment,  Cassation» 
Compétence,  Faits  disciplinaires. 

Xm  pourmiteM  dùeiplinairei  contre  im  of~ 
fieier  minUtériel  (un  avoué)  rentrent,  eow^- 
me  ayant  pour  but  dee  meturet  d'ordre  p«- 
6{ic,  dane  la  cloue  dei  affairée  qui  requiè- 
rent célérité,  et  peuvent,  dit  lort,  être  jugéef 
en  tempe  de  vacations  (1).  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  44).  ....4<or«  surtout  que  te  tri^ 
bunat  iaiti  ne  te  compote  que  «rtme  teuU 
chambre  :  let  tribunaux  attut  compati» 
n'ayant  pat  de  vacaticet,  peuvent,  à  toute  épo- 
que de  l'année,  le  réunir  en  attemblée géné- 
rale pour  statuer  tur  let  poureuilet  dieeipti— 
nairet  (2).  (Décr.  30  mars  1808,  art.  103,  et 
18  août  1810,  art.  36.) 

En  admettant  que  le  termenl  toit  néee^- 
tairemenl  exigé  det  témaint  qui  dépotent 
en  matière  diieiplinaire  Ci],  du  moins  le  dé- 
faut de  cotulalation  de  la  prestation  de  set' 


tout  temps  en  assemblée  générale  qu'aux  tribu» 
nanx  qui,  à  raison-  de  leur  composition,  n'ont  pas 
de  vacances.  Et  cependant,  si  les  actions  disdpli- 
naires  sont,  à  titre  d'affaires  urgentes,  SBseelpti- 
blés  d'être  jugées  en  temps  de  vacations,  ne  résal 
te-t-il  pas  de  là  que,  même  pendant  les  vacances, 
elles  doiven  t  pouvoir  trouver  leurs  j  nges  ?— An  sur- 
plus, dans  l'espèce,  la  compétence  du  tribunal  saisi 
n'étaiP  pas  douteuse, '  puisque,  d'une  part,  ee 
tribunal  ne  se  composait  que  d'une  chamtee, 
qui  formait  à  elle  seule  l'assemblée  g^érale,  et 
que,  d'antre  part,  il  n'avait  pas  de  vacances 
(Décr.  18  août  1810,  art.  36;  Cire.  proc.  g<én. 
de  Paris,  21  janv.  1860);  d'où  la  conséquence 
que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  se  réunit  en  as- 
semblée générale  en  temps  de  vacations,  comme 
en  tont  antre. 

(3)  C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si,  en  matière  disciplinaire,  on  doit, 
pour  les  formes  à  suivre,  et  spécialement  en  ce 
qui  concerne  l'andition  des  témoins,  s'en  référer 
aux  règles  du  Code  de  procédure  «ivile  ou  à  celles 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Va  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  83  janv.  18S5  (P.18S5. 
1.389.—  S.iSSB.i. 418)  parait  admettre  que  les 
juges  ne  sont  tenus  de  suivre  absolument  ni  les 
unes  ni  les  antres  de  ces  règles,  et  leur  laisser, 
pour  l'instruction  des  actions  dont  il  s'agit,  une 
certaine  latitude.  T.  le  rravot  sous  cet  arrêt.  — 
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maU  de  cet  Umu»»»  ne  eomlitutraU  qu'une 
irrégularité  de  forme  qui  ne  donnerait  pat 
omerture  à  eaetation,  le  recourt  n'éiaht  ou- 
vert contre  let  déeieiont  diieipUnairei  que 
dant  le*  eae  d^ineompétence  et  d'excèt  de  pou- 
voir* (1).  (G.  proc,  262  ;  C.  inst.  crim.,  15S 
et  189;  Décr.30  mars  lS08,art.l03.1 

La  compétence  de  la  juridiction  diteipli- 
naire  tPun  tribunal  iur  let  of/iciert  minit- 
tériel*  l'étend  à  lou*  let  fait*  qui,  dant  let 
rapport*  de  ceux-ci  avec  leur*  client,  peuvent 
afeeter  leur  moralité.  —Et  l'appréciation 
de  ee*  fait*  appartient  touverainement  au 
tribunal  (2). 

(X...) 

Le  tribanal  deCorbeilJageanl  en  la  cham- 
bre du  conseil,  conrormément  à  l'an.  103  do 
décret  du  30  mars  1808,  a  pris,  le  12  sept. 
1866.  an  arrêté  par  lequel  il  a  suspendu  de 
ses  fonctions,  pendant  un  mois.  M*  X... , 
aroné. 

PociTOi  en  cassation  par  M"  X....—  !•' 
Moyen.  Incompétence  et  violation  des  art. 
M,  78  et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  en 
ce  qne  le  tribunal  a  sialué  pendant  les  vaca- 
tiOBS  sor  une  poursuite  disciplinaire  qui  ne 
pmnut  être  jugée  qu'en  assemblée  géné- 
rale. 

2*  Moyen.  YioIaUon  des  art.  262 ,  C.  proc. 
CK.,  155  et  189,  C.  inst.  crim. ,  en  ce  que  la 
décision  attaquée  s'est  bornée  à  constater 
qne  l'aodition  des  témoins  avait  eu  lieu 
tous  la  foi  du  serment,  sans  mentionner  que 
ee  serment  était  bieu  celui  prescrit  par  la 
loi. 

3<  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce 
que  cette  même  décision  a  prononcé  une 
peine  discipUoaire  à  raison  de  faits  oui  n'a- 
vaient pas  le  caractère  de  contravention  aux 
lois  et  r^iemenls. 

AKftfiT  [aprè*  délib.  en  eh.  du  eont,). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  poursuites  disciplinaires  ne 
sont  point  soumises  devant  les  tribunaux 
aux  règles  de  procédure  étiablies  pour  l'in- 
stractioa  des  causes  civiles  ordinaires  ; 
qu'ayant  pour  but  des  mesures  d'ordre  public, 
eOcs  requièrent  célérité,  et  qu'ainsi  elles  ren- 
Ueat,  à  raison  de  leur  nature,  dans  le  cercle 
ithi  compétence  des  tribunaux  siégeant  en 
tcnps  de  vacations,  telle  qu'elle  est  déter- 

ildtfa  Cats.  33  mai  iSSS.ch.  ciT.(P.i85S.2ll.— 
S.18U.1.750),  et  Caien,  6  déc.  1858  (P.1889. 
M3.— S.1859.a.241),  et  la  note. 

(1)  C'est  là  un  point  ooMiant.  V.  Sép.  gin. 
Pli.,  y^  Avocat,  n.  787  et  788 ,  Cattatùm,  n. 
182  et  sniv.,  et  Di»dpUn»,n.  153  et  sniv.,  329 
etniT.;  Tai^gm.  Deviil.  et  Gilb.,v''ilvo«a/,n. 
14S  et  suir.,  et  Ditâpline,  n.  115  et  sniv.  — 
/■H9«  Cass.  9  avr.  1362  (P.1862.846.  —  S. 
1863.1.475). 

(2)  Toniefoia,  par  divers  arrêts,  la  Cour  de 
cassalioD  s'est  reconnu  le  droit  d'apprécier  si  les 
bits  signalés  à  la  charge  d'un  notaire  avaient  ou 
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minée  par  l'art.  M  du  décret  du  30  mars 
1808  ;— Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que 
les  tribunaux  qui,  comme  celui  de  Corbeil, 
ne  sont  composés  que  d'une  seule  chambre, 
chargée  tout  ensemble  du  service  civil  et 
du  service  correctionnel,  n'ont  point  de  va- 
cances d'après  la  règle  établie  dans  l'art.  36 
du  décret  du  18  août  1810;  d'où  il  suit  que 
ces  tribunaux  peuvent  à  toute  époque  de 
l'année  se  réunir  en  assemblée  générale  pour 
statuer  sur  des  poursuites  disciplinaires  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  défaut  de  constatation  de  la  prestation  du 
serment  prescrit  par  la  loi  aux  témoins,  ne 
constituerait  dans  tous  les  cas  qu'une  irré- 
gularité de  forme  qui  ne  donnerait  point  ou- 
verture à  cassation  contre  une,  décision  dis- 
ciplinaire, le  recours  n'étant  ouvert  contre 
ces  décisions  que  dans  les  cas  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
compétence  de  la  juridiction  disciplinaire 
d'un  tribunal  sur  l'un  de  ses  officiers  minis- 
tériels s'étend  à  tous  les  faits  qui,  dans  ses 
rapports  avec  ses  clients  pour  la  direction 
de  leurs  affaires, peuvent  affecter  sa  moralité, 
et  que  la  qu'esiion  de  savoir  si  la  direction 
d'une  poursuite  judiciaire  par  lui  commencée 
et  i>ius  tard  reprise  sous  le  nom  d'un  autre 
officier  ministériel,  lui  est  imputable  même 
dans  cette  dernière  phase  et  peut  engager  sa 
responsabilité,  est  une  question  de  fait  dont 
l'appréciation  et  la  décision  appartiennent 
souverainement  à  la  juridiction  disciplinaire; 
^^  Rcictifi  6tc 

Du  6  août  1867.  —  Ch.  civ.  —  MH.  Pasca- 
lis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  De  Raynal^l"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


CASS. -CIT.  97  novembre  1867. 
Rivages  db  la  her.    Travaux  dCfensifs, 

PRESCRIPTIBILITfi. 

On  ne  peut  eomidérer  comme  rivage  de  la 
mer,  faitant  à  ce  titre  partie  du  domaine 
public  maritime  «(,  comme  tel,  impretcrip- 
tible,  un  terrain  qui,  originairement  couvert 
par  le  flux,  a  cette  de  Vétre,autti  bien  par 
l'effet  de  travaux  ilevét  de  main  d'homme 
que  par  l'effet  naturel  de  la  retraite  de* 
eaux  (3).  (Ordonn.  1681,  art.  1",  liv.  4,  lit. 
7  ;  C.  Nap.,  S38  et  2227.) 
I  I  ■ 

non  quelque  cboâe  de  contraire  à  la  probité,  à  la 
délicatesse  ou  à  l'honneur,  on  s'ils  ne  constituaient 
que  l'exercice  d'un  droit  on  d'une  faculté  Ii'gi- 
time.  V.  Cass.  17  juin  1867  (P.  1867.618.- S. 
1867.1.238),  et  le  renvoi. V.  aussi  Cass.  18  avr. 
1866  (P.1866.521.— S.1866.1.199). 

(3)  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  rivages  de 
la  mer,  faisant  partie  dn  domaine  public  mari- 
time, V.  le  Rép.  gén.  Pal.  et  5uj>p.,  y' Mer,  p. 
13  et  suiv.;  la  Table  gin.  Deviil.  et  Gilb.,  v*  ftt- 
vaget  de  la  mer,  et  la  Table  dieenn.,  eod.  v',  n. 
1  et  sniv., 7  et  suiv.  V.  aussi  Caen,  20  mars  1863 
(P.1864.508.— S.1864.2.75). 
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(Trouille  C.  l'Eiat.) 

Un  «rrét  de  la  Cour  de  Douai,  du  26  aoAt 
1863,  avait  statué  en  ces  .termes  : — «Attendu 
que,  S0U8  l'ancien  droit,  comme  sous  l'em- 

§lre  delà  loi  des  22  nov.-l"  déc.  1790  et 
es  art.  S38  et  2226,  C.  Nap.,  les  bords  et 
rivages  de  la  mer  sont  des  dépendances  du 
domaine  public  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée;  qu'ils  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles  j  —  Que  l'art. 
i",  Kv.  *,  tit.7,de  l'ordonnance  de  1681  ré- 
pute bord 'el  rivage  de  la  mer  «  tout  ce  qu'elle 
«  couvre  et  découvre  pendant  le»  nouvelles 
«  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  te  grand  flot  de 
«  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  »  ;  — 
.Attendu,  en  fait,  qui!  résulte  des  documents 
produits  au  procès  que  les  84  hectares  de 
terrains  b»més  an  jmtà  pariamer,ansndpar 
l'arrière-port  de  Calais,  à  l'est  par  le  canal  de 
rarrière-port,et  à  l'ouest  par  la  digue  Mouron, 
étaientenl600  des  bords  et  rivages  de  la  mer; 

—  Qu'à  cette  date,  ces  terrains  étaient,  à  des 
époques  très-fréquentes,  couverts  par  le  flux 
et  reflux  de  la  mer; — Que,  depuis,  ils  n'ont 
pas  cessé  d'être  couverts  par  la  mer  dans  les 
plus  fortes  marées  des  vives  eaux,  et  que, 
dans  certains  endroits,  la  mer  monte  jusqu'à 
une  certaine  hauteur  de  la  digue  Mouron  ; 
— -  Qu'il  résulte  de  ces  faits  et  de  ces  prin- 
cipesqu'à  aucune  époque  les  terrains  dont 
il  s'agit  au  procès  n'ont  été  susceptibles  ni 
d'aliénation  ni  d'acquisition  par  la  prescrip- 
tion;.... —  Attendu  que  les  premiers  juges 
étaient  saisis,  parles  conclusions  des  parties, 
de  la  demande  en  revendication  des  par- 
celles sur  lesquelles  les  bains  de  Calais  sont 
construits  et  des  Shect.  de  terrains  herbes; 

—  Qu'il  échéait  de  statuer  sur  ces  conclu- 
sions, au  lieu  de  se  borner  à  réserver  les 
droits  des  parties  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
parcelles  de  terre  font  partie  des  84  hectares  ; 
.qu'elles  n'ont  pas  cessé  d'être  couvertes  par 
la  nier  dans  les  plus  fortes  marées  des  vives 
eaux,  et  notamment  par  le  grand  flot  de 
mars;  —  Que,  par  suite,  l'Etat  est  fondé  à 
revendiquer  ces  immeubles  formant  une  dé- 
pendance du  domaine  public;  —  Que  si  le 
lieu  où  a  été  construit  l'établissement  de 
bains  de  Calais  a  été  soustrait  aux  atteintes 
de  la  mer,  c'est  grâce  à  des  ouvrages  dé- 
fcnsifs  élevés  par  l'autorité  militaire;  — Que 
les  intimés  ne  peuvent  se  fonder  sur  ce  fait 
pour  légitimer  leur  prétention  à  la  propriété 
de  ce  terrain;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les 
béritiers Trouille  de  leur  revendication,  etc.  » 

PoiiBTOi  en  cassation  par  les  héritiers 
'Trouille,  pour  fausse  application  de  l'art,  l", 
liv.  4,  tit.  7  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681 .  Les  demandeurs  en  cassation  n'ont 
pas  insisté,  quant  à  la  généralité  des  84  hec- 
tares et  même  quant  aux  8  hectares  de  terrain 
herbe,  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé,  en  fait, 
que  ces  terrains  étaient  couverts  par  les  flots  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  le  terrain  sur  lequel 
avaient  été  construits  les  bains  de  Calais, 


on  a  dit,  à  l'appui  du  pourvoi  :  —Les pièces 
versées  au  procès  par  le  génie  militaire  lui- 
même  établissent  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
a  été  soustrait  aux  atteintes  de  la  mer  par 
des  travaux  érigés  sous  la  direction  de  Van* 
ban.  Ainsi,  ont  dit  les  demandeurs  en  cas- 
sation, voilà  un  terrain  qui  depuis  denx 
siècles  n'est  plus  couvert  par  le  flux  :  dejniis 
deux  siècles  il  est  doi)c  sorti  du  domaine 
public  en  tantgne  bord  et  rivage  delà  mer, 
d  a  pu  alors  faire  nartie  des  propriétés  de 
l'Etat,  mais  il  n'était  plus  déclaré  impres- 
criptible par  application  du  principe  con- 
sacré dans  l'art.  538,  C.  Nap. — Or,  nous 
soutenions  avoir  possédé  ce  terrain  de- 
puis un  temps  suffisant  pour  prescrire  ; 
nous  prouvions  déjà  par  écrit  que  depuis 
1837,  nous  l'avions  loué  au  fermier  des 
bains  de  C^tlais;  oh  ne  pouvait  pas  nous  re- 
fuser de  faire  la  preuve  que  nous  offrions.  — 
L'arrêt  nous  oppose  que  les  travaux  qui  ont 
mis  le  terrain  à  l'abri  des  bains  du  flux  sont 
le  fait  du  génie  militaire  et  non  le  nôtre, mais 
qu'importe,  si  l'Etat  nous  a  laissé  nous  em- 
parer de  son  terrain  pendant  un  temps  suf- 
fisant pour  prescrire?  (Proudhon,  Domaine 
publie,  t.  1«',  p.  244,  n.  215  et  223.) 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1",  tit.  7,  de  l'ordon- 
nance d'août  1681  ;  vu  les  art.  838  et  2226,C. 
Nap.; — Attendu  que  si,  aux  lermesde  l'ordon- 
nance sur  la  marine  de  1081  sont  réputés 
bords  et  rivages  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes  et  jusqu'oùlegrand  flux  de  mars 
se  peut  étendre  sur  les  grèves,  on  ne  peut 
plus  considérer  comme  tels  des  terrains  qui, 
originairement  couverts  et  découverts  par 
le  flux,  ont  cessé  de  l'être,  soit  par  l'effet 
naturel  de  la  retraite  des  eaux,  soit  par 
l'efletde  travaux élevésde la  main  del'homme; 
—  Que  ces  terrains  ainsi  mis  à  l'abri  des  at- 
teintes du  flot  cessent  d'être  réputés  bcirds  et 
rivages  de  la  mer,  qu'ils  cessent  de  faire  à  ce 
titre  partie  du  domaine  public  et  qu'ils  devien- 
nent dès  lors,  comme  tout  ce  qui  est  dans  le 
commerce,  aliénables  et  prescriptibles  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en 
fait,  que  le  terrain  sur  lequel  est  situé  l'éta- 
blissement des  bains  a  été  soustrait  anx  at- 
teintes de  la  mer  ;  —  Que  la  conséquence 
nécessaire  à  tirer  de  ce  fait  admis  par  l'arrêt, 
c'est  que  ce  terrain  (|ue  la  mer  ne  couvre  pins 
a  cessé  de  fab'e  partie  de  ses  bords  et  rivage, 
qu'il  a  cessé,'  à  ce  titre,  de  faire  partie  dU 
domaine  public  et  que  sous  ce  rapport  il 
est  devenu  prescriptible;  —  Attendu  que 
Trouille  et  consorts 'soutenaient  précisé- 
ment qu'ils  avaient  acquis  par  prescription 
ce  terrain  par  eux  loué  depuis  1837,  an 
fermier  des  nains;  — Que  Farrêt  attaqué,  qoi 
rejette  la  possession  de  Trouille  et  consorts 
pour  les  autres  parties  du  litige,  comme 
n'ayant  été  nî  paisible,  ni  exclusive,  ne 
répète  pas  ce  motif  en  ce  qui  concerne  le 
terrain  des  bains  et  que  quant  à  cet  objet 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


sfèàalj  il  se  borne,  pour  repousser  la  pré- 
tenUon  des  demandenrs,  à  indiquer  s  que  si 
le  lieu  où  a  été  constrait  rétablissement  des 
bains  de  Calais  a  été  soustrait  aux  atteintes 
4e  la  mer,  c'est  grâce  à  des  travaux  défeti- 
sifs  élevés  pair  Fautorité  militaire,  et  que  les 
intimés  ne  peuvent  se  fonder  sur  ce  fait  pour 
légitimer  leur  prétention  à  la  propriété  de 
ee  terrain  »  ;  —  Hais  attendu  que  ce  motif 
ne  répondait  pas  au  moyen  de  prescrip- 
tion ;  —  Que  l'ediAcalion  des  travaux  défen- 
sib  par  Te  génie  militaire  ne  rendait  pas 
les  terrains  qu'ils  avaient  pour  but  de  pro- 
téger imprescriptibles  en  tant  que  bords 
et  rivages  de  la  mer,  et  qu'en  n'alléguait 
même  pas  qu'ils  les  eussent  rendus  impres- 
eriplilMes  à  un  autre  titre;  — Que,  dès  lors, 
l'arrêt  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus 
rappelés  en  en  fansant  une  fausse  applica- 
tion à  la  cause;  — Classe,  mais  sur  ce  cbef 
wnlement,  etc. 

Dn27nov.l867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis^prés.;  RieiT,  rapp.;  de  Rayual,  \"  av. 

gin.  (concl.    conf.);  Maulde  et    Môutard- 
arlin,  av. 

CAEfi.-UQ.  13  aovmbra  1867. 
LÉSIOIT,    YeSTS,    RbKTB    VIAGÈttE. 

Lëreseirion,  pour  létion  deplu$  des  7/i3, 
fwme  vente  dent  le  prix  c<mri*te  dont  vne 
TtnUv%agire,ptutétre  prononcée  lorsque  cette 
renie  est  inférieure  aux  intérilt  légaux  de 
h  MHNUM  ^argent  repréterttanl  la  valeur  de 
fiÊtmnM*  vetMhi,  suivant  l'ettimalion  qui  en 
•  été  faite  par  experts  (1).  (C.  Nap.,  167^»  et 
1875.) 

(Fabre  C.  RonOU.) 

Le  eieorBonËll  a  demandé  contre  le  sieur 


(1)  Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31 
iée.  1855  <i>.18S7.1S(.  —  S.16B6.i. 314),  il  a 
été  jafé  qae  daas  le  cas  de  vente  d'un  immctible 
M  de  rDsafmit  d'aa  immeuble,  moyennant  une 
mte  viagère  dépassant  les  revenus  de  cet  im- 
nenble,  on  ne  peut,  à  l'effet  d'obtebir  la  resci- 
iioa  de  la  vente  pour  cause  de  lésion,  prendre 
loor  base  de  la  fixation  du  prix  ht  durée  pro- 
hUe  de  la  vie  du  vendeur,  cette  durée,  né- 
MSMiement  incertaiBe,  étant  l'élément  principal 
A  caractère  aléatoire  du  contrat.  —  Cet  arrêt 
Aait  ioTXxpé  à  l'appui  du  pourvoi  rejeté  par 
rtirtt  iei  rapporté  ;  mais  il  ne  pouvait  avoir 
^'appIieatioD  dans  la  cause,  car  la.  rescision  de 
b  veate  n'avait  pas  été  prononcée  par  les  juges 
du  lood  à  raison  de  ee  i^ae  la  rente  viagère  aurait 
été  considérée  par  eux  comme  limitée,  quant  à 
b  dvée  de  son  service,  par  l'improbabiKté  de  la 
proiongatioB  de  la  vie  du  vendeur  an  delà 
d'an  eertain  nombre  d'années.  Le  motif  de  la 
reieisioa  prouoncée  était,  an  contraire,  exclnsi- 
veœnt  la  valeur  estimative  qu'avaient  les  biens 
aa  moment  de  la  vente,  valeur  telle  que  selon 
l'avis  des  experts   eH«'  comportait  un   revenu 
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Fabre  la  nullité  pour  défaut  de  prix,  et  sub- 
sidiairement  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  phis  des  sept  douzièmes,  d'une  vente  en 
date  du  31  juin  1862,  qu'il  imputait  à  ce 
dernier  de  s'être  fait  consentir  par  lui  en 
abusant  de  sa  faiblesse  d'esprit.  Cette  vente, 
qui  avait  pour  objet  tons  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  vendeur,  était  faite  moyen» 
nant  une  rente  viagère  de  1,312  fr. 

Après  expertise,  le  tribunal  de  Prades  a 
renau,  le  i"  mall86S,  le  jugement  suivant  : 

—  «  Attendu  que  la  valeur  réelle  des  biens 
comprisdans  la  vente  est  de30,136(ir.  44c.; 
— Quela  rente  viagère  que  Fabredoit  servir  est 
de  l,312fr.,tauxae  beaucoup  inférieur  au  re- 
venu légal  des  30,136  fr.  44  c.  qui  est  de  1 ,50$ 
fr.  83  c.; — Qu'il  suit  de  là  que  si  on  compare 
la  valeur  des  biens  aliénés  par  Sonfill  au 
montant  de  la  rente  que  .Fabre  s'est  engagé 
à  servir,  ce  dernier  n'a  point  donné  d'é- 
quivalent sérieux,  et,  par  suite,  il  peut  s'ap- 
proprier la  totalité  ou  la  presque  totalité 
des  fonds  aliénés  sans  bourse  délier,  ce 
qui  est  contraire  à  l'équité  et  à  la  justice; 

—  Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
pourapprécicr  si  dans  la  vente  dont  il  s'agit 
il  existe  une  lésion,  il  faut  avoir  égard  non 
pas  à  la  valeur  vénale  des  biens  aliénés^ 
mais  au  revenu  de  ces  biens  ;  car  s'il  est  vrai 
que  certains  arrêts  pour  apprécier  la  lésion 
ont,  dans  des  cas  spéciaux,  adopté  pour  base 
de  leur  calcul  les  revenus  des  immeubles 
vendus,  sans  donner  à  l'appui  de  leur  dé- 
cision des  motifs  sérieux,  d'autres  arrêts  et 
notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  juill.  18S6  (P.1857.S40).  le  dernier 
rendu  en  cette  matière,  ont  admis  le  prin- 
cipe contraire  ;  que,  d'ailleurs,  ce  principe 
est  évidemment  d'accord  avec  les  pres- 
criptions de  l'art.  1675,  G.  Nap.,  qui  dis- 
pose que,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus 


supérieur  à  la  rente  viagère  stipulée.  II  est  vrai 
qu'en  fait  les  biens  vendus  ne  donnaient  à  l'é- 
poque de  la  vente  qu'un  produit  inférieur  à  la 
rente  viagère  constituée  par  le  contrat  de  vente. 
Mais  ëtait-il  interdit  aux  experts  et  aux  juges 
du  fond  qui  se  sont  rangés  à  leur  avis,  de  tenir 
compte  de  co  que  le  revenu  des  biens  était  au- 
dessous  de  celui  que  comportait  la  valeur  vraie 
des  biens  vendus?  La  négative  ne  saurait,  ce 
nous  semble,  faire  difficulté,  puisque  la  loi,  à 
part  la  nécessité  d'avoir  égard  à  la  valeur  prise 
à  l'époque  de  la  vente  (C.  Nap.,  art.  1675), 
n'impose  aux  tribunaux  aucune  règle  pour  l'éva- 
luation des  biens  dont  la  vente  est  attaquée 
comme  contenant  ime  lésion  de  ^lus  des  sept 
douzièmes.  —  V.  un  arrêt  do  18  juill.  1868 
(P.1857,540),  par  lequel  la  Cour  suprême,  à 
l'occasion  d'tme  vente  faite  k  charge  de  rente 
viagère,  a  reconnu  le  droit  des  tribunaux  de  juger 
en  fait  et  selon  les  circonstances  du  procès,  que 
la  valeur  réelle  de  l'inmienble  dépassait  de  plus 
des  sept  douzièmes  le  prix  représente  i^r  la 
rente  viagère. 
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de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'une  vente, 
il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état 
et  sa  valeur  au  moment  du  contrat;  —  Qu'en 
faisant  donc  application  de  ces  dispositions 
à  la  vente  du  21  juin  1862,  il  est  hors  de 
doute  qu'elle  contient  une  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes,  puisque  la  valeur  exacte  des 
biens  que  Fabre  conserve  dans  ses  mains 
peut  lui  donner  des  intérêts  beaucoup  su- 


de  la  déclarer  nulle  et  non  avenue,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Fabre  ;  mais,  le  5  fév. 
1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui 
conilrme  par  les  motifs  suivants  :  a  —  At- 
tendu (^ue  l'évaluation  des  experts  n'est  pas 
contestée  ;  —  Qu'il  faut,  dès  lors,  admettre 
que  la  vente  consentie  par  Boniill  à  Fabre 
met  entre  les  maius  de  celui-ci  un  capital  de 
30,000  fr.,au  moins,  réalisable  à  sa  volonté  ; 

—  Qu'il  ne  tient  donc  qu'à  lui  de  confier  ce 
capital  à  un  établissement  de  crédit  pour 
en  retirer  un  intérêt  annuel  supérieur  à 
la  rente  qu'il  s'est  obligé  de  servir  à  son 
vendeur  j — Qu'il  suit  de  là  que  la  vente  n'est 
pas  seulement  faite  à  vil  prix,  mais  encore 
qu'elle  n'a  pas  de  prix  réel  ; — Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges....  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violatiori  des 
an.  1674  et  1976,  C.  Nap.,  ainsi  que  des 
principes  admis  en  matière  de  contrats  aléa- 
toires et  des  art.  1134  et  suiv.,  C.  Nap.  — 
Lé  demandeur  soutient  que  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  le  caractère  aléatoire  du  contrat 
dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  où  la  vente 
s'appliquait  à  des  biens  aliénés  moyennant 
une  rente  viagère  dout  le  taux  était  supérieur 
au  revenu  réel  de  ces  biens,  revenu  réel 
auquel  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'avoir  égard 
en  s'attachant  au  contraire  à  un  revenu  ar- 
bitrairement évalué  au  taux  de  l'intérêt  légal 
de  la  somme  représentative  de  la  valeur  des 
biens,  telle  que  les  experts  l'avaieni  est'uuée. 
A  l'appui  du  pourvoi,  on  a  invoqué  un  arrêt 
de  la  chambre  civile  du  31  déc.  18Sâ  (V.  tup. 
ad  notam). 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  art.  1674 
et  1675  disposent  en  termes  absolus  que  le 
vendeur  peut  demander  la  rescision  dç  la 
vente  dont  le  prix  est  inférieur  aux  sept 
douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble  au 
temps  du  contrat  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  im- 
meubles vendus  avaient  une  valeur  de 
30,000  fr.  réalisable  à  U  volonté  de  l'ac- 
quéreur, tandis  que  la  rente  viagère  qui  en 
formait  le  prix  s  élevait  au  plus  a  1,312  fr.; 

—  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant 
que  cette  rente  était  inférieure  au  revenu 
que  l'acheteur  pouvait  tirer  de  l'immeuble, 
et^u'il  y  avait,  au  préjudice  du  vendeur, 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  l'arrêt 

^   attaqué,  loin  de  violer  les  art.  1674  et  1976, 


C.  Map.,  a  souverainement  apprécié  les 
faits  de  la  cause  et  fait  de  l'art.  1675  une 
saine  et  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  13  nov.  1867.  —  Ch.  leq.—  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Anspach,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  coui.};  Costa,  av. 


CASS.-REQ.  18  DO*embre  1867. 

LtsiON,  Vbnte,  Estimatioh,  Coktsnànce, 
Expropriation  pour  btiu.  publ. 

Dans  l'ettimation  d'un  immeuble  pour  re- 
connaître s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
xièmes  au  préjudice  du  vendeur,  la  conve- 
nance dont  on  doit  tenir  compte  n'est 
pas  celle  qui  se  trouverait  dans  le  goût  ou  la 
position  particulière  de  l'une  des  parties, 
mais  celle-là  seulement  qui  rétulterait  de 
l'opinion  commune  et  que  d'autres  pour- 
raient également  apprécier  (1).  (C.  Nap., 
1675.) 

On  ne  doit  pas  non  plus  tetdr  compte  de 
la  plus-value  pouvant  résulter  d^un  projet 
d'expropriation  de  l'immeubU  pour  cause 
d'ulililé  publique,  alors  que  cette  expro- 
priation était  trop  incertaine  au  moment 
de  la  vente  pour  pouvoir  influer  sur  la  va- 
'leur  de  l'immeuble. 

(Rozand  C.  Gontard.) 

Le  23  nov.  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Valence,  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
a  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
à  tort  qu'une  valeur  de  convenance  était 
inhérente  aux  immeubles  dont  il  s'agit,  et 
devait  être  comprise  dans  leur  estimation  au 
point  de  vue  de  la  lésion  ;  que  cette  valeur 
dépend,  au  contraire,  de  1  opinion  person- 
nelle de  la  veuve  Gontard  seule,  et  du  prix 
que  la  situation  de  ses  autres  propriétés  re- 
lativement à  ses  immeubles  lui  fait  attacher 
à  leur  acquisition  ;  que  cette  valeur  arbi- 
traire, indéfinie,  ne  reposant  sur  aucune 
base  prise  dans  les  produits  ou  dans  les  prix 
convenus  des  immeubles  de  même  nature 
et  de  la  même  localité,  n'est  susceptible 
d'aucune  estimation,^  et  ne  doit,  par  consé- 
quent, pas  faire  partie  du  prix  à  déterminer, 
d'après  l'art.  1675,  C.  Nap.;  que  ce  prix  doit 
étrerégléd'après  la  commune  opinion,  et  non 
sur  des  affections  privées  et  «les  idées  indi- 
viduelles, ainsi  que  l'expriment  les  auteurs^ 
en  se  fondant  sur  un  principe  tiré  de  la  loi 
33,  Dig.  Àdleg.  Âquil.;—A\leadu  que  cette 
solution  ne  serait  pas  applicable  à  celui  des 
immeubles  en  question,  dont  une  partie  de- 


(1)  V.  en  ce  seni,  MJU.  Troplbog,  Vente,  t.  3, 
n.  813;  Uassë  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  4,  S 
68B,  note  7.  La  loi  romaine  citée  par  l'arrêt  at- 
taqué avait  à  cet  égard  nue  dispocition  formelle  ' 
Pretia  rerum  (porte  la  loi  33,  ff.  Ad  legem 
ÀquU.)non  ex  affeelione,  nu  ulilUaie  singulorum, 
sed  eommuniUr  fungunlur. 
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JUUISPRUDENCE  FHAMÇAliSl!,. 


Tiùt  èlre  occupée  par  l'élaigissement  d'un 
chemin  conligu,  et  que  Tindemnité  à  recou- 
vrer de  la  commune  entrerait  dans  Pesiima- 
UoB  de  h  valeur  de  cet  immeuble,  si  l'élar- 
gissement avait  été  ordonné,  et  si  l'indem- 
Bilé  avait  été  réglée  et  assurée  avant  la 
vente  du  19  cet.  1862;  mais  qu'en  ra{>sence 
de  délibération  du  conseil  municipal  et  d'ar- 
rêté du  préfet,  l'élargissement  ûH  cbemin 
n'e-st  qu'une  éventualité  incertaine,  et  que 
l'indemnité  k  payer,  ce  cas  arrivant,  ne  re- 
pose que  sur  oes  pourparlers  entre  le  maire 
et  Gontard  père,  actuellement  décédé  ;  que 
ces  pourparlers  n'avaient  rien  d'obligatoire, 
et  qu'il  doit  d'autant  moins  en   être  tenu 
compte,  que,  dans  les  aliénations  pour  utilité 
pnbûqne,  la  valeur  de  convenance  est  prise 
en  considération,  et  que  cette  valeur  n  était 
^BS  la  même  relativement  au  lot  de  la  femme 
Rozand,  après  la  division  de  l'héritage  de 
Gontatd  père,  qu'elle  était  pour  ce  dernier, 
et  que  c'est  suivant  la  valeur  et  l'état  de 
Hmneoble  au  moment  de  la    vente  dont 
la  rescision  est  demandée,  '  que  l'eslima- 
âtD  doit  avoir  lieu  ;    qu'au    surplus ,  la 
vcave  Gontard  fait  cesser  tout  grief  sur  ce 
point  par  des  offres  dont  il  sera  donné  acte 
contannteent  à  ses  conclusions  ;  —  Attendu 
que  à  on  écarte  ces  deux  éléments  d'esti- 
maiioD,  le  juste  pris  des  immeubles  reste 
filé  pu  le  rapport  d'experts  &  1,850  fr., 
prix  qoi,  eu  égard  à  la  contenance,  repré- 
seate  la  valeur  des  fonds  de  meilleure  qua- 
lité et  dans  une  -bonne  situation  ;  que  le 
prix  de  vente,  qui  s'élève    à  840  tt.,  en 
T  comprenant  une  somme  de  40  fr.  qui  en 
fait  partie  et  qui  a  été  payée  en  dehors  de 
racle,  forme  plus  des  cinq  douzièmes  de 
cette  valeur  estimative,  et  que.  par  consé- 
qnent^  la  lésion  voulue  pour  déterminer  la 
rescision  n'exisie  pas  ;  —  Par  ces  motifs, 
«c» 

PociTM  en  cassation  par  les  mariés  Ro- 
aad,  vendeurs,  pour  violation  des  art.  1674 
et  167S,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  tenir  compte,  dans  l'estimation 
des  inunenbles  vendus,  de  la  valeur  de  con- 
reaance  résultant  de  la  position  de  ces  im- 
meubles relativement  aux  autres  propriétés 
de  l'acquéreur,  et  de  la  plus-value  qui  devait 
Mcessairement  résulter  de  l'expropriation 

■tnente  et  certaine  d'une  partie  de  ces 


IKKtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
vMuien  des  art.  1674  et  1675,  C.  Nap., 
CMcemanrt  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
ÔM  :  —  Attendu,  relativement  à  la  plus- 
value  pouvant  résulter  de  la  convenance,  que 
rarritAtlaqoé  déclare  avec  raison  que  la  con- 
leaanee  qoi  peut  motiver  une  évaluation 
plu  élevée  d'un  imm«d>le  n'est  pas  celle 
fui  se  trouverait  dans  le  goût  on  la  position 
particulière  de  l'une  des  parties  flgurant  au 
partage  (1),  mais  ceUe-lk  seulement  qui  ré- 
nllenit  de  l'opinion  commune  et  que  d'au- 
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très  intéressés  pourraient  également  appré- 
cier ;  —Que,  dans  le  premier  cas,  les  copar- 
Ugeants  n'éprouvant  aucun  préjudice  ne 
sauraient  ex^er  qu'il  soit  fait  de  la  chose  à 

Î)arlager  une  estimation  supérieure  à  sa  va- 
eur  réelle  ;  —  Attendu,  relativement  à  la 
plus-value  pouvant  résulter  pour  l'une  des 
pièces  de  terre  objet  du  partage  de  la  pré- 
somption de  son  expropnalion  dans  un  in- 
térêt communal,  que  l'arrêt  attaqué  juge,  en 
fait,  que  l'expropriation  dont  il  s'agit  éiait 
trop  incertaine  lors  du  partage  pour  devoir 
modifier  d'une  façon  quelconque  l'évalua- 
tion de  la  pièce  de  terre  en  question,  et  qu'au 
surplus,  à  raison  des  circonstances,  l'expro- 
priation consommée  depuis  le  partage  n'a 
point  donné  à  l'immeuble  un  prix  supérieur 
a  sa  valeur  réelle  et  primitive  ;  —  Rejette, 
etc. 
l)u  18  nov.  1867.— Ch.  req.— MM.  d'Oms, 

Îirés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
concl.  conf.);  Uonsset,  av. 


CASS.-REQ.  13  novembre  IS67. 

JCGB  SE  PAIX,  COMPÉTEMCB,  DOHMAGSS  AUX 
CHAUPS,  USÀfiB  (droits  D'). 

Si  It  jugi  de  paix  cette  $étre  compilent 
pour  connaître  det  dommaget  omx  champs, 
fruitt  et  ricoUet,  lorsque  la  propriité  ou  la 
servitude  sont  contestés,  ee  n'est  qu'autant 
que  la  contestation  a  un  earactère  sé- 
rieux (2]  (L.  25  mai  1838,  art.  5). 

Ainsi  l'exception  tirée  par  un  individu 
actionné  pour  avoir  arraché  des  souches  dans 
une  forêt  <f«R  droit  d'usage  dont  cette  forêt 
serait  grvaée  à  son  profit,  ne  suffit  pas 
pour  Mssaisir  le  juge  de  paix,  alors  que 
le  droit  d^usage  n'étant  pas  dénié,  et  le  pro- 
priétaire se  bornant  à  soutenir  que  l'usager 
était  tenu  de  demander  la  délivrance,  ce  der- 
nier n'excipe  <f  aucun  titre  d'où  il  prétende 
faire  réimlter  la  dispense  de  cette  formalité. 

(Comm.  de  Sorède  C.  Pons.) 

Le  sieur  Pons,  se  plaignant  de  ce  que  les 
sieurs  Desclaux  et  autres,  habitants  de  la 
commune  de  Sorède,  s'étaient  permis  d'ar- 
racher des  racines  de  bruyères  dans  une 
forêt  à  lui  appartenant,  les  actionna  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  d'Argelès-sur-Mer, 
afin  dccondamnation  au  paiement, chacnn,de 
75  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  A 
l'audience,  le  maire  de  Sorède  intervint,  et, 
prenant  le  fait  et  cause  des  habitants  de  sa 
commune,  ilexcipa  de  droits  d'usage  appar- 


(1)  Il  s'agissait  de  la  rescision,  non  d'un  par- 
tage, comme  le  dit  l'arrêt,  mais  d'une  vente  in- 
tervenue à  la  suite  de  partage. 

(1)  Principe  constant  pour  tous  les  cas  où  la 
compétence  du  juge  de  paix  est  subordonnée  à 
l'absence  de  contestation  sur  le  titre  on  le  droit. 
—V.  le  renvoi  sons  l'arrSt  de  cassation  du  13  fér. 
180S  (P.186S.SS7.— S.i865.1.1l4). 
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JOmiNAL  DU  PALAIS. 


Bant  it  ces  derniers  et  conelat  reconTeniion- 
neilementà  1,000  fr.  de  dommages-intérêts 
à  raison  du  trouble  apimrté  à  l'exercice  des- 
dits droits;  enftn,  subsidairement,  il  concivt 

i  ce  que  le  juge  de  paix  se  déclarât  incom- 
pétent. 

29  Ttov.  1868,  sentence  do  juge  de  paix 
qui  aecoeille  l'exception  d'incompétence 
par  les  motifs  suivants:  —  a  Considérant 
que  les  habitants,  ut  tinguli,  et  le  maire,  au 
nom  delà  commune,  excipent  de  servitudes 
et  droits  d'usage  qne  le  sieur  Pons  dénie, 
sinon  en  totalité,  dn  mains  en  partie,  et 

'  que  la  contestation  qui  s'ensuit  est  sérieuse; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de 
la  loi  du  2!(  mai  1838,  les  juges  de  paix  con- 
naissent, à  qnelqne  valeur  que  ht  demande 
paisse  s'élever,  des  actions  pour  dommages 
laits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
les  hommes,  soit  parles  animaux,  mais  seu- 
lement lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés;  qu'il  en  ré- 
sulta qu'une  contestation  réelle  s'éiant  éle- 
vée, cette  contestation  fait  cessernotfe  com- 
pétence... y> 

Appel  par  le  sieur  Pons  ;  et,  le  28/év.l866, 
jugement  inftrmalif  du  tribunal  de  Cérel 
ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  H.  le  juge 
de  paix  du  canton  d'Argelès-sur-Mer  était 
saisi  d^une  demande  en  dommages  contre  les 
défendeurs  pour  avoir  arraché,  avec  des  pio- 
ches, des  racines  de  bruyère  et  les  avoir  em- 
portées dans  des  sacs; —  Attendu  que  les  dé- 
fendeurs opposent  qu'ils  avaient  des  droits 
d'usage  sur  la  forêt  du  sieur  Pons,  et  qu'en 
celte  qualité,  ils  avaient  eu  le  droit  de  faire 
ce  qui  leur  était  reproché  ; — Attendu  que  Pons 
ne  conteste  pas  le  droit  d'osage,  mais  qu'il 
prétend  que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que 
tout  autant  qu'une  demande  en  délivrance 
aurait  été  faite  et  consentie;  —  Attendu, 
dans  cette  position,  qu'il  n'existait  aucune 
exception  sur  laquelle  H.  le  juge  de  paix 
aurait  eu  à  se  prononcer,  et  que,  dès  lors, 
il  nu  devait  pas  se  déclarer  incompétent  ;  — 
Attendu  que  la  seule  question  à  décider  était 
celle  de  savoir  si  les  défendeurs,  usagers  de 
la  forêt  de  Sorède,  pouvaient  se  permettre 
d'arracher  des  racines  de  bruyère  avec  des 
pioches  et  de  les  emporter  dans  des  sacs 
sans  avoir  obtenu  la  délivrance  du  proprié- 
taire; que  cette  question  a  été  notamment 
résolue  contre  la  commune  de  Sorède  par  la 
Cour  de  cassation  suivant  arrêt  du  34  août 


(1)  C'est  là  une  application  d'un  princrpe  in- 
contestable, suivant  lequel  le  lëgataiie  universel, 
investi  de  l'intiSgralité  du  patrimoine  du  défunt, 
a  seul,  à  l'exclusion  des  héritiers  naturels  non 
ri^sen'ataires,  le  droit  de  recueillir  les  biens  dont 
le  testateur  n'aurait  pas  dispose,  on  dont  il  n'au- 
rait pas  valablement  dispose.  Il  a  été  jagé,  en 
vertu  du  mime  principe,  que  l'héritier  exclu  par 
un  légataire  universel  est  non  recevable  à  deman- 
der la  nullité  d'un  legs  particulier  :  Cass.  3  mars 
1887  (P.I8{S7.880;-S.1887. 1.188),  et  à  exer- 


1820;  —  Que,  dès  lors,  MI  le  juge  de  paix 
aurait  dû  statuer;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

PouKVOi  en  cassation  par  le  maire  et  les 
habitants  de  Sorède,  pour  violation  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  2S  mai  i8^8,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  décidé  que  le  juge  de  paix 
était  conméient  pouf  connaître  de  la  da- 
mande  àlni  soumise,  bien  qu'il  y  eût  con- 
testation sur  le  droit  invoqué  par  les  défen- 
deurs h  titre  d'exception. 

LA  COUIÎ;  —  Attendu  que  si  le  juge  de 
paix  cesse  d'être  compétent  ppur  «onnattre 
des  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
lorsque  la  propriété  ou  la  servitude  soirt  con- 
testées, ce  n'est  qu'autant  que  la  contesta- 
tion a  un  caractère  sérieux  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  habitants  de  Sorède  ne 
contestaient  pas  plus  le  droit  de  propriété 
du  sieur  Pons,  que  celui-ci  ne  contestait 
l'existence  d'une  servitude  à  leur  profit  sur 
la  forêt  où  les  souches  avaient  été  arrachées; 
que  le  défendeur  se  bornait  à  soutenir  que 
les  habitants  de  Sorède  étaient  tenus  de  de- 
mander la  délivrance;  qu'à  cette  préten- 
tion, fondée  sur  le  droit  commun,  consacré 
par  les  art.  79  et  1?0,  C.  forest.,  les  habi- 
tants de  Sorède  n'opposaient  aucun  litre, 
aucune  raison  (jni  pût  faire  naître  un  doute 
sérieux  et  constituer  une  véritable  contes- 
tation ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
juge  de  paix  a  été  déclaré  compétent  ;  — 

1^6 jette    6tC 

Du  13  nov.  1867.  —  Ch.  req.  —  RD!.  Bon- 
Jean,  prés.;  Anspach,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  de  Sainl-Malo,  av. 


CASS.-KEQ.  3»  <wAt  1967. 

1°  Testament,  Héritier,  Legs  cmversel, 
Action  ts  MUixiifi,  iNTtnfiT  (dAfaut  d'). 
—  2°  Motiro  D'ABUfii,  DenooTfi  p'onro- 
sruoN. 

!•  L'héritier  non  réservataire  peut  être 
déelaré  non  recevable,  pour  défaut  •  f  inté- 
rêt, à  attaquer  une  donation  faite  par  son 
auteur,  alors  qvfil  existe  un  légataire  uni- 
versel envoyé  en  possession,  et  qu'ainsi  Fan- 
nulettion  de  la  donation  profiterait  non  d  lui 
héritier,  mats  à  ee  légataire  universel  (1). 
(C.  Nap.,  724,  785,  78S,  786  et  1006.) 

eer  toute  action  ayant  pour  but  ou  devant  avoir 
pour  résultat  de  faire  rentrer  des  biens  dans  la 
succession  :  Csss.  3  jniU.  1867  (P.  1807.1171. 
—S.1867. 1.437).  V.  aussi  les  notes  aoos  ces 
deux  arrêts.— Il  n'est  fait  exception  à  celte  rOglo 
qve  dans  te  cas  oA  il  résulte  des  circonstances 
que  le  titre  dn  légataire  universel  n'est  pas  sin- 
cère, et,  par  exemple,  que  ce  légataire  n'est 
qn'une  personne  interposée  pour  empêcher  toute 
opposition,  de  la  part  de  l'héritier  légal,  à  l'auto- 
risation administrative  de  libéralités  faites  par  le 
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Peu  mporferatï  que  Fhéritier  eût  âirigé 
me  aelion  en  ntdlité  contre  le  testament 
inttitmtml  le  légataire  universel,  si,  lors 
da  jugement  sur  la  validité  de  la  donor- 
Hon,  cette  attaque  n'avait  pas  abouti  à  une 
mimlarion  de  ce  testament  (1). 

La  demande  en  nullité  d'une  donation , 
formée  par  un  héritier  éloigné,  peut-elle  être 
repouuéeparlemotifqt^il  existerait  des  hé- 
ritiers plût  proches,...  alors  même  que  ces 
Urilters  ne  se  présentent  pas  ?  —  Res.  aff. 
parla  Cour  imp.  (2). 

î*  Est  suffisamment  molivé  l'arrêt  qui  re- 
fOHsse  ropposition  à  un  arrêt  de  défaut,  en 
iétiarant  qu'elle  ne  repose  sur  aiïcun  motif 
îérieDs,  ei  ordonne  rexécution  du  premier 
arrêt  itlon  sa  forme  et  teneur  :  il  doit  être 


tRtatenr  an  profit  de  personnes  morales.  V.  Cass. 
17  Dov.  1852  (P.1854. î. 67.— S.I8B3. 1.337), 
«t  la  note: 

(I)  logé  tontefoh  que  rhéritier  nettfrel  non 
rfejrvataire  exclu  de  la  snccession  par  denx  tes- 
lamenta  saceessifs,  est  recerable  à  attaquer  le 
itniet  testament  senl,  sans  attaqtier  en  mime 
temps  le  premier  :  Riom,  17  mars  1819;  Bor- 
deau,  9  mars  18S9  (P.1860.403.— S.18»9.a. 
814);  Ca».  86  juin  1860  (P.1861.273.— S. 
1860.1.710}.— Mais  V.  en  sens  contraire,  Psn, 
«  fôf.  1835  (P.  chr.— S.1836.Î.35)  ;  Bastia,  87 
Jn  I86S (P.1866.1018.— S. 1866.9.965). 

d)  Ces»  une  question  assez  controversée  qne 
e*  de  savoir  si  le  parent  du  degré  inférieur  peut 
valablement  se  porter  héritier  et  accepter  une  sue- 
cation  tant  qne  celui  du  premier  degré  n'a  pas 
nnoMé.— La  négative  se  f<Mide  sur  ce  que  l'ac- 
cepuiion  ne  saurait  evoirde  valeur  qu'autant  que 
le  droit  q;u'eUe  a  pour  objet  de  faire  acquérir 
«liste  réellement  au  profit  de  celui  qui  prétend 
laepter  ;  autrement,  dit-on,  l'acceptation  n'a  pas 
foijet;  c'est  ce  que  suppose  l'art.  776,  C.  Nap., 
hnqn'il  déclare  que  nul  n'est  tenu  d'accepter 
ne  succession  qm  hà  est  échue.  V.  MM.  Duran- 
ua,  t.  6,  n.  368;  Chabot,  Sueeess.,  t.  2,  sur 
Tart.  774,  n.  6  ;  Taulier,  Théor.  Coi.  civ.,  t.  3, 
p.  992.  —  Mais  l'affirmatire  est  enseignée  par 
X.  Demolombe  (Sueeess.,  t.  2,  n.  304),  qui  sou- 
imt  que  le  parent  dn  degré  inférieur  étant  appelé 
mditiotmdleœeiit  ot  éventuellement  &  la  sncees- 
Mu  pour  le  cas  o4  celui  dn  degré  supérieur  y  re- 
MMerait,  puise  dans  son  droit,  quoique  pure- 
wat  éventuel,  qualité  pour  accepter,  d9s  avant 
rnteement  de  la  condition,  sauf  à  voir  son  ae- 
«flation  ne  produire  ancim  ^at  si  le  parent  le 
{hs  proche  se  présente  et  accepte  Itii'-mème.  V. 
nn  MM.  Tonllier,  t.  4,  n.  316  ;  Yazeille,  Suo- 
«•.,  art.  776,  n.  4;  BeloM-Jolinont,  sur  Gha- 
hat.lte.  ti(.,  obs.  9;  Zacharin  «t  Massé  et  Vergé, 
I.  9,  {  376,  texte  et  noiss  19,  p.  997'  et  298  ; 
UJrj  et  Ban,  d'après  Zachariœ,  t.  S,  {  610, 
<nte  et  note  4,  p.  135  et  136. — Cette  dernière 
'Ktrine  trouve  un  point  d'appui  dans  un  arrM  de 
ta  Cour  de  cassation  dn  16  janv.  1843  (P.  1843. 
1.331. — S.1843.1.97),  qui  juge  en  principe  qne 
«  le  de^  de  parenté  ne  suffit  pas  pour  faire  re- 
pwer  mr  la  léte  dn  parent  le  plus  proche,  la 


consiiéré  comme  ayant,  par  là,  maintenu 
les  motifs  de  ce  premier  arrêt  (3).  (G.  proc, 
141;  L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

(H«rves  C.  Régnier.) 

Par  acte  du  27  fév.  1835,  le  sîetfr  Beïnard, 
prêtre,  à  fait  donation  à  Mgr  Montautj  aldrs 
évoque  d'Angers,  d'une  propriété  sise  à  An- 
gers et  connue  sous  le  nom  de  la  Pupillage. 
PuiSj  aux  termes  d'im  testament  olographe 
du  19  déc.  1838,  il  a  institué  pour  son  léga- 
taire universel  le  sieur  Banzé,  curé  de  Condé. 
Le  sîeur  Bernard  est  décédé  le  1"  juillet 
1843,  sans  laisser  d'héritier  à  réserve,  et  le 
sieur  Bauzé  a  été  envoyé  en  possession,  à 
titre  de  légataire  tmîversel,  des  biens  com- 
posant  la  snccession.  —  A  cette  époque, 


pleine  et  acTttetle  propriété  des  biens  héréditaires; 
que  c'est  l'acceptation  qui  l'investit  rcellemem  de 
tous  ses  droits...,  et  qui  le  constitue  le  véritable 
représentant  du  défniït  »,  —  et  qui,  de  ce  prin- 
cipe, conclut  à  la  validité  des  ventes  faites  par 
l'héritier  apparent,  pendant  l'abstention  de  l'hé- 
ritier le  plus  rapproché.  —  Dans  l'espèce  ac- 
tuelle ,  l'arrêt  attaqué  avait  considéré  l'eXB- 
tence  d'héritiers  phos  proches  comme  rendant, 
bien  qu'ils  ne  se  présentassent  pas,  l'Héritier 
plus  éloigné  non  reeevable  h  exercer  une  action 
qui,  en  réalité,  constituait  une  appréhension  de 
l'hérédité.  La  Cour  de  cassation,  par  cela  même 
qu'elle  relève  que  le  demandeur  n'était  héritier 
qu'au  7*  degré,  et  qu'elle  le  déclare  sans  qaaliti 
aussi  bien  que  sans  intérêt  pour  agir,  peut  sem- 
bler ne  pas  contrarier  cette  doctrine;  toutefois, 
ce  qu'elle  considère  avant  tout,'  c'est  i'ëli^enee 
dn  légataire  universel,  circonstance  qui,  par  cela 
même  qu'il  en  résultat  im  défaut  évident  d'inté- 
rêt, rendait  inutile  l'examen  de  la  question  de 
qualité.  Aussi  pteut-on  douter  que  la  Cour  de 
cassation  ait  entendu  résoudre,  en  droit,  la  que8~ 
tion  de  qualité  jugée  par  la  Cour  impériale. 

(3)  Par  un  précédent  arrêt  dn  24  janv.  186(6 
(P.1868.989.->-S.I8eB. 1.134),  la  chambre  des 
requêtes  avait  déji  jugé  que  l'arrêt  qui  déboute 
use  partie  de  son  opposition  à  un  arrêt  par  dé- 
faut, n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivé, 
ni  même  d'adopter  expressémeat  les  motifs'  de 
cet  arrêt,  lorsqu'il  déclare  le  maintenir  OU  ie  con- 
firmer, cette  locution  impliquant  ç[n'il  s'en  ap- 
proprie les  motifïi  aussi  bien  que  le  dispositif.  — ' 
Dans  l'espèce  actuelle,  il  est  vrai,  les  mots  Mw- 
ftrmé  et  ?natn(<nune  se  trouvaient  pas  dttns  l'arrêt 
d*  débouté;  majs  cet  arrêt  déclarait  que  r<^pj^- 
tion  ns  reposait  sur  aucutu  motif  sérieux,  et  «a  ou- 
tre ordonnait  que  kl  décision  par  défaut  serait  esé- 
eutée  selon  sa  fotrm  et  (atieur.La  Conr'db  ea^a- 
tioR  a  cOBsidëré  quVn  paiwil  eas,  eOMme  dans 
l'espèce  de  186S,  il  y  avait  adoption  ImjtKcife 
des  motlft  d»  l'arrêt  par  défaut.— Cies  deux  déci- 
sions paraissent  en  optio^tico  avee-celles  de  deux 
arrêts  de  la  chambre  civile  dés  10  et  17  juin 
1863  (P.1863.1000  et  1864.267.— S.  1863.1. 
340  et  468).  Mais  elles  sont  conformes  à  un  autre 
arrêt  antâienr  de  la  même  chambre  du  98  août 
1844  (P.1863.1000,  au  note.— S.  1844. 1.743). 
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Mgr  HonUal  était  lui-même  décédé,  laissant 
poor  légataire  universel  Mgr  Régnier,  arche- 
vêque de  Cambrai.  —  Par  exploit  du  i"  av. 
1865,  la  dameHurres,  héritière  au  7*  degré 
de  l'abbé  Bernard,  a  cru  pouvoir  assigner 
(levant  le  tribunal  de  Cambrai  Mgr  Régnier, 
en  sa  qualité  de  légataire  universel  de  Hgr 
Montaut,  à  l'effet  de  voir  prononcer  la  nul- 
iilé  de  la  donation  du  27  fév.  1835,  comme 
ayant  été  le  résultat  de  la  capution.  —  Hgr 
Kegnier  a  conclu  à  ce  que  la  dame  Hurres 
fût  déclarée  non  recevable,  à  défaut  d'inté- 
rêt, à  critiquer  une  donation  dont  la  nullité, 
existât-elle,  profilerait,  non  à  elle,  mais  au 
légataire  universel  de  l'abbé  Bernard.  —  La 
dame  Hurres  a  répondu  que  le  tribunal  d'An- 

Sers  était  précisément  saisi  de  la  question 
e  validité  ou  de  nullité  du  tesument  de 
1838,  et  qu'il  j  avait  Ijeu,  dès  lors,  soit  de 
renvoyer  Vafiiaire  devant  ce  tribunal  pour 
cause  de  connexiiéon  de  litispendance, 
soit  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  sta- 
tué sur  le  point  préjudiciel  de  savoir  si  le 
testament  était  ou  non  valable. 

21  fév.  1866,  jugement  du  tribunal  de 
Cambrai  qui  repousse  la  demande  de  la  dame 
Ilurres  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Sur  les 
exceptions  : — ^Attendu  que  pour  on'il  y  ait 
litispendance,  il  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause,  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  les  mêmes  qualités;  —  Que, 
pour  opposer  avec  succès  l'exception  de 
connexite,  on  doit  prouver  que  les  deux  de- 
mandes, sans  être  identiques,  ont  entre  elles 
un  rapport  si  intime,  une  liaison  si  étroite, 
qu'il  est  utile  de  les  débattre  devant  les 
mêmes  juges  ;  —  Attendu  que  les  conditions 
indiquées  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce 
soumise  à  la  décision  du  tribunal;  —  Al^ 
tendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper 
de  la  demande  de  sursis  :  —  Au  fond  : 
Attendu  que  le  sieur  Bernaru  a  institué  pour 
légataire  universel  le  sieur  Baugé,  curé  de 
Condé,  par  son  testament  du  19  déc.  1838  : 

—  Attendu  que  le  sieur  Bernard  est  décédé 
à  Angers,  le  1"  juillet  1843,  sans  héritiers 
à  réserve  ;  que,  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  d'Ansers,  du  3  juillet  1843,  le 
sieur  Baugé  a  été  envoyé  en  possession  du 
legs  universel  à  lui  fait;  —  Que  la  dame 
Hurres  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  l'annn* 
lation  de  ce  testament;  — Attendu  que,  par 
testaments  en  date  des  1"  joill.  1832  et  12 
mars  1836,  la  dame  Hurres  a  été  exhérédée  ; 

—  Attendu  qu'en  suppMant  le  sieur  Ber- 
nard mort  ao  intettât,  il  a  laissé  dans  la 
même  li^ne  des  parents  à  un  degré  plus 
rapproche  que  la  dame  Hurres;— Attendu, 
dès  lors,  oue  la  demanderesse  n'a  ni  qualité 
ni  intérêt  a  provoquer  la  nullité  de  la  dona- 
tion du  27  fév.  1835,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Hurres. —  Snr  cet  appel, 
elle  fait  défaut. 

Le  23  av.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
qui,  «  attendu  que  l'appelante  ne  compa- 


rait pas;  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme.  »  —  La  dame  Hurres  forme 
opposition  à  cet  arrêt;  mais,  le  11  juin 
1866,  nouvel  arrêt  ainsi  conçu:  «At- 
tendu que  l'opposition  ne  repose  sur  aucun 
motif  sérieux  ;  déboute  la  dame  Hurres  de  la- 
dite opposition,  ordonne  l'exécution  de  l'ar- 
rêt du  23  avril,  selon  sa  forme  et  te- 
neur, etc.  » 

PouBvoi  en  cassation  de  la  dame  Hurres, 
contre  les  deux  arrêts  des  23  av.  et  lljuin.— 
i-  Moyen.  Violation  de  l'art.  141,  C.  proc. 
dv.,  et  de  l'art.  7,  L.  20  avril  1810,  en  ce 
que,  pour  repousser  l'opposition  formée  à 

I  arrêt  par  défaut  du  23  avril  1866,  celui  du 

II  juin  s'est  borné  à  dire  «qu'elle  ne  repo- 
sait sur  aucun  motif  sérieux,  »  sans  moti- 
ver autrement  sa  décision. 

S*  Moyen,  divisé  en  deux  branches  :  — 
1"  Violation  des  art.  724, 774,  775, 779,  785, 
786  et  1180,  C.  Nan.,  en  ce  qne  l'arrêt 
du  23  avril  1866  a  reiusé  à  la  dame  Hurres 
le  droit  de  demander,  en  sa  qualité  dThéri- 
tière  du  sang,  l'annulation  d'une  'donation 
faite  par  le  de  cujtu,  sous  prétexte  que  nette 
dame  n'aurait  pas  prouvé  être  l'héritier  le 

Slus  proche,  et  encore  bien  qu'aucun  héritier 
u  sang,  à  elle  préférable,  ne  se  fût  présenté. 
— 2* Violation  de  l'art.  1180,  C.  Nap.  et  fausse 
application  de  l'art.  1006  do  même  Code^  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  à  un  héritier 
du  sang  l'action  en  nullité  contre  une  donation 
faite  à  un  tiers  par  le  de  eufue,  sous  prétexte 
qu'il  existait  un  testament  mstituant  un  léga- 
taire universel,  et  encore  bien  que  l'héritier 
du  sang  entendit  attaquer  aussi  et  eût  même 
attaqué  déjà  ce  testament. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  par  début  du  23  av.  1866 
avaitadoplé  les  motifs  du  jugement  du  21  fév. 
précédent;  qu'à  son  tour,  l'arrêt  contradic- 
toire également  attaqué  a,  implicitement  du 
moins,  maintenu  les  mêmes  motifs,  d'une 
part,  en  déclarant  que  l'opposition  ne  repo- 
lait  t«r  aucun  motif  sérieux,  et,  d'autre  part, 
en  ordonnant  que  l'arrêt  par' défaut  serait 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  que  l'ar- 
rêt est  donc  suffisamment  moiivé  ; 

Sur  les  deux  branches  du  second  moyen  : 
— ^Attendu  qu'il  était  constant,  dans  la  cause, 
et  non  dénié  par  la  demanderesse,  que  le 
prêtre  Bernard,  auteur  de  la  donation  atta- 
quée ,  avait,  par  testament  du  19  déc. 
1838,  institué  un  légataire  universel  qui, 
depuis  longtemps,  avait  été  mis  par  voie  régu- 
lière en  possession  de  l'hérédité  ;  —  Qu^n 
présence  de  ce  légataire  universel,  l'arrêt  a 

f>u,  sans  violer  aucune  des  dispositions  léga- 
es  visées  dans  le  pourvoi,  déclarer  que  la 
demanderesse,  parente  au  septième  degré 
du  tesuteur,  était  sans  qualité  et  sans  inté- 
rêt pour  attaquer  la  donation  faite  par  le 
tesuteur  à  la  date  du  27  fév.  1835;  —  Que 
le  juge  du  fond  a  pu  pareillement  ne  pas  tenir 
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compte  de  l'intention  annoncée  par  la  de- 
manderesse en  cassation  d'attaquer  le  testa- 
ment, ni  même  de  la  tentative  plus  ou  moins 
(ériense  au'elie  avait  déjà  pu  faire  dans  ce 
sens  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  août  1867.  —  Ch.  req.  —  HH.  Bon- 
jean,  prfo.  ;  Dumolin,  npp.;  Savary,  ar. 
gén.  (conel.  conf)  ;  Morin,  av. 


CASS.-ar.  17  décembre  ISS?. 

KuLj  AiifiuoRJLTioiis,  Action,  Juge  de  paix, 
Compétence. 

L'action  en  indemnité  intentie  par  un  fer- 
mier contre  ton  bailleur  à  roiion  d'amélio- 
ratimu  qu'il  frétend  avoir  apportées  à  la 
iko$e  Umie,  et  fondée  sur  une  interprétation 
des  clauses  du  bail,  est  une  action  es- 
senti*  Utment  personnelle  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  celles  dont  Vobjet  est  limHa~ 
titement  prévu  et  déterminé  par  l'art.  3,  C. 
froc.  Dès  lors,  c'est  le  juge  du  domicile  du 
défendeur,  et  non  celui  de  la  situation  die 
l'iwmet^le  loué,  qui  est  compétent  pour  en 
tomudire  (1).  (C.  proc,  i  et  3.) 

(Anlanier  C.  AUanon.) 

Le  ùeor  AUanou,  ancien  fermier  d'un  im- 
mevUe  araartenant  à  la  dame  veuve  Aula- 
nier,  ci  niué  dans  le  canton  de  Guingamp , 
a  tsk  citer  celle-ci  devant  le  juge  de  paix  de 
cefanlOD  en  paiement  d'une  somme  de  113fr., 
Kdniie  depus  à  92  fr.,  qu'il  prétendait  lui 
être  due  pour  améliorations  par  lui  faites  à 
nmmeable  pendant  le  cours  du  bail.  Il  se 
foadaût  sor  une  clause  de  son  bail  ainsi  con- 
çne  :  «  Le  sieur  Allanou  devra  faire,  con- 
tradicuriremenl  et  à  ses  frais,  un  état  ou 
ren:dtle  du  jardin,  des  fossés,  des  édifices, 
et  il  rendra  le  tout  comme  il  l'aura  reçu  en 
aunnentation  ou  diminution.  9  —  La  dame 
Anlanier,  qui  habite  St<Brieuc,  a  décliné  la 
coométenee  du  juge  de  paix  de  Guingamp. 

Vi  DOT.  1865,  jugement  par  lequel  ce  ma- 
gistrat rejette  le  mojren  d'incompétence  et 
lixe  k  43  fr.  l'indemnité  due  par  la  dame  Au- 
lamier  an  sieur  Allanou. 

Appel  ;  nuis,  le  6  fév.  1868,  jugement  du 
iriimnalde  Guingampqui  confirme  par  les  mo- 
tiisnivants:— «  Considérant  qu'aux  termes 
de  fart.  3,  G.  proc.  ciT.,le  juge  delà  sttua- 


(1)  II  est  certain  <ine,  dans  l'espèce  de  Vméi 
ià  RcadUi,  l'action  intentde  par  le  preneur  con- 
tre le  bailleur  oe  roitrait  dans  ancun  des  cas 
«fécialement  prévus  par  l'art.  3  du  G.  proc. 
civ.,  et  pour  loqnels  cet  sgrtiele  attribue  com- 
pétence an  juge  de  la  situation  des  lieux.  — 
Anni,  la  Conr  do  cassation,  persistant  dans 
sa  jarispredence,  suivant  laquelle  les  actions  qui 
décadent  du  contrat  de  bail  ont  un  caractère  pa- 
remeot  personnel  qui  les  fait  relever,  conformé- 
wo(  t  l'art.  59,  C.  proc.  (et  sauf  les  exceptions 
Véeiales  prévues  par  la  loi),  du  juge  du  domicile 
da  défendoor  (Y.  notamment  arrêt  du  21  fév. 


lion  des  lieux  est  compétent  pour  statuer, 
entre  propriétaire  et  fermier,  sur  les  diflicul- 
tés  concernant  les  réparations  localives,  sur 
les  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non-jonissance,  lorsque  le 
droit  n'est'pas  contesté,  et  sur  les  dégrada- 
tions alléguées  par  le  propriétaire  ;  —  Cons^ 
dérant  que  cet  article  s'applique  à  la  cause 
actuelle  qnui  a  son  principe  dans  le  fait  incon- 
teiiié.  et  d'ailleurs  incontestable,  résultant  de 
la  clause  du  bail  du  9  nov.,  d'après  laquelle 
le  fermier  devait  faire,  contradictoirement 
avec  le  bailleur  et  à  ses  frais,  un  état  ou  re- 
nable  du  jardin,  des  fossés  et  édifices,  et 
rendre  le  tout  comme  il  l'avait  reçu  en  aug- 
mentation ou  diminution  ; — Con^dérantque 
l'art.  41  du  même  Code  explique  et  interprete 
les  dispositions  de  l'art.  3,  en  ce  qui  con- 
cerne les  états  de  lieux  et  la  compétence  du 
juge  de  paix  pour  régler,  en  lui  attribuant  le 
droit  de  constater  cet  état  et  d'apprécier  la 
valeur  des  indemnités  et  dédommagements 
demandés,  après  les  avoir  examinés  par  lui- 
même  et  par  une  visite  des  lieux  ; — Considé- 
rant que  le  juge  de  paix  chargé  de  cette  visite 
ne  peut  être  que  celui  de  la  situation  des 
lieux,  un  autre  juge  de  paix  n'ayant  pas,  sur 
ce  lieu,  principe  de  juridiction;— Considérant 
que  c'est  ainsi,  et  d'après  un  nsage  général 
et  jamais  contesté,  que  l'état  des  lieux  ou 
renable  dû  par  le  fermier  est  toujours  réglé 
par  le  juge  de  paix  de  la  situation  ;  que 
c'est  lui  qui  nomme  les  experts  chargés 
de  le  constater,  et  qui  règle  cette  li- 
quidation lorsque,  comine  dans  l'espèce, 
la  somme  du  règlement  n'excède  pas  sa 
compétence  ;  que  la  liquidation  ainsi  faite 
est  sans  inconvénient  pour  le  proprié- 
taire, qui  a  nécessairement  des  intérêts  dans 
ce  canton,  pendant  que  si  le  fermier  était 
obligé  d'aller  faire  régler  son  renable  dans 
un  canton  souvent  trés-éloigné,  ce  serait 
créer  potir  lui  presque  l'impossibilité  de  se 
faire  rendre  justice,  et  aller  contre  le  but  du 
législateur,  qui  est  de  diminuer  les  lenteurs 
et  les  frais  de  la  justice;... — Au  fond,  etc.  * 

PoDBvoi  en  cassation  par  la  dame  Aula- 
nier,  pour  violation  de  fart.  2,  C.  proc. 
civ.,  et  fausse  application  des  an.  3  et  4, 
même  Code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué, 
sous  prétexte  que  le  juge  de  la  situation  des 


1865.  P.1865.2S5.  —  S.1805.1.113,  et  le  ren- 
voi), a-t-elle  refusé  de  considérer  le  juge  de  la 
situation  des  lieux  comme  compétent  pour  décider 
si  le  preneur  qui  prétendait  avoir  amélioré  la 
chose  louée  était  en  droit,  après  l'expiration  du 
bail  et  en  vertu  du  contrat,  à  réclamer  an  bail- 
leur une  indemnité.  V.  aussi  dans  le  môme  sens. 
Douai.  17  nov.  1846  (P.1847.1.743.— S.1847. 
2.276).  C'est  en  vertu  du  même  principe  que 
l'arrêt  précité  de  1868  a  décidé  que  le  bailleur 
auqnel  le  preneur  demande  pendant  le  cours  du 
bail  la  réparation  de  la  chose  louée  ne  peut  être 
actionni  que  devais  le  juge  de  son  domicile. 
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lieux  est  tôiyours  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  à  l'état  des  lieux,  a 
refusé  de  renvoyer  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  bailleur,  défendeur,  une  demande 
essentiellement  personnelle  et  mobilière , 
qu'aucune  dispositioD  exceptionnelle  du 
Code  de  procédure  civile  n'attribuait  au  juge 
oe  la  situation  des  lieux  loués. 

ASKÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  2,  C.  proc.  civ.  ; 
•w  Attendu  que,  aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, toute  citation,  en  matière  purement 
Sersonnelle  ou  mobilière,  doit  être  donnée 
evantle  juge  du  domicile  du  défendeur;  que 
c'est  lii  un  principe  général  qui  s'applique^ 
non-seulement  à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  paix,  mais  aussi,  suivant  l'art.  59  du  même 
Code,  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires, a.  qui,  sauf  les  exceptions  formelle- 
ment écrites  dans  un  texte  de  loi,  exclut 
toute  distinction  entre  les  actions  dérivant 
d'un  bail  et  les  actions  dérivant  de  tout  autre 
eoDtrat  ;  que  les  deux  seules  dérogations  en 
vertu  desquelles  une  action  purement  per- 
sonnelle ou  mobilière  dérivant  d'un  bail 
{misse  être  portée  devant  le  juge  de  paix  de 
a  situation  de  l'immeuble  loué,  sont  expres- 
sément limitées  par  l'art.  3,  C.  proc.  civ.., 
aux  actions,  soit  pour  réparatiota  locativeê, 
soit  pour  indemnité»  de  non-jmiisianee  pri- 
te»due$  par  le  fermier  ou  locataire,  lorsque 
le  droit n'e$t  pat  contesU,a(Al  enfin  pour  dé- 
gradations clléguiet  par  U  propriétaire  ; 
qu'en  dehors  de  ces  exœptions,  la  règle  con- 
serve son  empire  et  que  le  défendeur  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  être  obligé  d'accepter 
la  compétence  d'un  juge  autre  que  celui  de 
son  domicile  ;  —  Attendu  qu'une  action  en 
indemnité  intentée  par  un  fermier  contre 
son  bailleur  pour  de  prétendues  améliora- 
tions, et  fondée  sur  «ne  interprétation  des 
danses  du  bail,  a  tons  les  caractères  d'une 
action  personnelle,  comme  tonte  action  qni 
nait  d'un  contrat  et  tend  à  l'accomplisse- 
ment d'une  obli^tion  personnellement  con- 
tractée par  celui  contre  qui  elle  est  dirigée  ; 
qu'elle  n'a  rien  de  cotmmnn,  ^  ce  n'est  ce 
caractère  même  de  personnalité,  avec  les  ac- 
tions dont  l'objet  est  limitativement  prévu 
et  déterminé  par  l'art.  3,  G.  proc.  civ.  | 
qu'elle  est,  pur  conséquent,  de  la  compé- 
tence, non  du  juge  de  la  situation  de  Tim- 
meuble  loué,  mais  du  juge  du  domicile  du 
défendeur  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  art.  3  et  41,  C.  proc.  civ.,  et 
formellement  violé  l'art.  %  même  Gode  ; — 

CsSS6    6tC 

Du  il  déc.  1867.  —Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
caUs,  prés  ;  Laborie,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  fconcl.  conf.)  ;  Albert  Chrislophie,  av. 


CASS.-nio.  19  Dorembre  1867. 

Tkstaîib«t  ologbaphb,  Isstructiows 
verbales. 

Des  instructions  purement  verbales  don- 
nées pa/rle  testateur  à  un  tiers,  en  lui  remet- 
tant son  testament  olographe,  ne  peuvent, 
alors  même  qu'elles  seraient  prouvées,  rien 
ajouter  au  testament  ni  en  rien  retrancher, 
ni,  par  conséquent,  imprimer  le  caractère 
conditiotmd  à  une  disposition  qui,  d'après 
le  texte  du  testament,  est  pure  et  simple  (i). 
{C.Nap.,970.) 

(De  Magnoncour  C.  de  Magnoncour.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contrerarrél 
de  la  Cour  de  Paris,  du  13  juill.  1866,  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  1866,  p.   1124, 
pour  violation  des  art.  967  et  suiv.,  1168 
et  suiv.,  C.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrél  a 
déclaré  pur  et  simple  un  testament  remis 
à  un  tiers  par  le  testateur  sous  La  recom- 
mandation de  ne  le  produire  que  dans  un 
cas  prévu  et  déterminé,  tandis  qu'il  au- 
rait dû  y  voir  un  testament  conditionnel  et 
l'annuler  pour  vice  de  forme,  ou  du  moins^ 
s'il  en  prononçait  le  maintien,  tenir  compte 
de  la  condition  &  laquelle   son    exécution 
avait  été  subordonnée  par  le  testateur  lui- 
m'éme.  On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  — 
Lorsqu'un  testateur  remet  à   un   tiers  un 
testament  olographe,  en  lui  prescrivant  de  le 
produire  seulement  au  cas  où  tel  événement 
s'accomplirait,   les  dispositions  contenues 
dans  le  testament,  quand  même  elles  seraient 
rédigées  sous  une  forme  pure  et  simple,  sont 
en  réalité  des  dispositions  condition  Belles; 
car  le  testament  ne  peut  se  séparer  des  com- 
binaisons imaginées  par  le  testateur  pour 
en  subordonne^  l'exécuiion  à  un  fait  prévu 
et  déterminé.  L'écrit  se  com^ète  par    le 
dépôt  et  la  recommandation  faite  au  dépo- 
sitaire,etc'est  tout  oetensemble  qui  constitue, 
à  proprement  parler,  le  testament.  Mais  un 
testament  dressé  dans  une  pareille  forme 
n'en  pas  régulier  ;  il  ne  repond  pas  aux 
exigences  des  art.  967  et  smv.,   C.  Nap., 
puisque  ses  dispositions  sont  exprimées  en 
partie  sous  la  forme  olographe,  c'est-à-dire 
sous  l'uue  des  trois  Cormes  prescrites  par  la 
loi,  et  en  partie  sous  la  forme  d'un  mandat 
verbal  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ;  il  est 
donc  nul,  et  nul  pour  le  tout. — Pour  échapper 
k  cette  conséquence,  l'arrêt  attaqué  refuse 
de  tenir  aucun  compte  de  la  condition  ré- 
sultant de  la  recommandation  faite  au  dépo- 
sitaire; il  considère  le  legs  contenu  dans  le 
testament  de  1851,  comme  un  legs  pur  et 
simple,  sur  le  motif  que  le  juge  ne  doit  cher- 
cher que  dans  le  testament  1  expression  des 
vdoniés  du  testateur.  Mais  celte  règle  est 

(1)  Comp.  on  anit  de  la  Coor  de  Lyon  du  24 
janv.  1865  (P.1866.313.— S.lS66.a.45),  rap- 
pelé déjà  en  note  de  celui  attaqué  dans  l'espèce, 
arrêt  nuuntenu  par  la  Cour  de  eassation  le  30 
avril  1867  (P.1867.87 S.i887.1.3i9;. 
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mal  à  propos  invoquée  dans  l'espèce^  Lors-  , 
qn'un  testaïuenl  régulier  a  été  fait,  le  testa- 
teur ne  peut,  sans  doute,  le  révoquer  ^u'en 
se  soumettant  aux  prescriptions  derarUlOSS, 
C.  Nap.;  et  le  juge  devra  considérer  comme 
non  avenue,  à  cet  égard,  toute  déclaration 
de  volonté,  quelque  formeUe  et  quelque  cons- 
tante qu'elle  soit,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans 
les  formes  légales.  De  même-,  si  le  testateur 
reut  modifier  son  testament,  soit  en  y  ajou- 
tant quelque   disposition  nouvelle,  soit  en 
stipulant  une  condition  pour  un  lees  d'abord 
pur  et  siniple,  sa  volonté  n'aura  d  efficacité 
qu'autant  qu'elle  aura  été  coDsi|née  dans 
an   acte   testamentaire  non  moins    régu- 
lier que  le  premier;  autrement,  quelque  bien 
prouvée  qu  eUe  soit,  le  juge  ne  doit  y  avoir 
aucun  égard  ;  il  doit  fafre  exécuter  le  pre- 
mier testament,    sans   se   préoccuper  des 
changements  qu'il  a  été  dans  l'intention  du 
testateur  de  faire  subir  aux  dispositions  qu'il 
renferme.  3Iais,   dans  l'espèce  actuelle,  il 
s'agit  d'une  hypothèse  toute  différente.  Le 
testateur  ne  s'est  pas  proposé  de  modiiier 
après  coup  un  testament  déjà  existant,  et  de 
rendre  conditionnelle  une  disposition  d'abord 
pore  et  simple  ;  sa  volonté  a  été,  dès  le  priu- 
cipe.de  faire  une  disposition  conditionnelle. 
Lorsqu'on  fait  produire  effet  à  un  testament 
révoqué  ou  modifié  par  uue  disposition  pos- 
térieure, mais  nulle,  on  exécute  ua  acte  qui, 
aa  moment  de  sa  confection,  exprimait  la 
Tolonié  complète  et  définitive  du  testateur. 
Id,  le  testament  de  1861  n'a  jamais  repré- 
senté un  seul  instant  la  volonté  entière  'du 
testateur;  dans  l'intention  de  ce  dernier,  il 
a  toujours  en  pour  compléii\enl  nécessaire 
les  instructions  données  au  tiers  oui  l'a  reçu 
en  dépôt.  Les  détendeurs  éventuels  auraient 
pu  demander  aux  juges  du  fond  de  recon- 
naître que  le  testament  de  1861  était  bien, 
en  réaitté,  un  testament  pur  et  simple;  qu'il 
avait  été  remis  au  sieur  Hignot  pour  le  pro- 
duire après  le  décès  dans  tous  les  cas,  et  non 
pas  seulement  dans  le  cas  où  tel  événement 
nrévu  par  le  testateur  viendrait  à  se  réaliser  ; 
ils  ne  l'ont  pas  même  tenté;  ils  ont  accepté 
sans  contradiction  la  déclaration  du  sieur 
Ifignot,  et  Karrét  attaqué  n'entreprend  pas 
davantage  d'en  nier  l'entière  exactitude.  Or, 
œ  Hait  éunt  reconnu,  il  devient  impossible 
d'isoler  le  testament  de  la  recommandation 
adressée  au  dépositaire,  et  de  mutiler  ainsi 
te  voiOBté  du  testateur,  en  laissant  de  côté 
la  eondilioii  à  laquelle  on  est  forcé  d'avouer 
«l'il  l'a  soumise.  La  conséquence  inévitable 
de  l'état  de  bits  admis  par  l'arrêt  attaqué, 
c'est  donc  que  le  testament  du  23  mars  1861, 
à  raison  du  dépôt  qui  en  a  en  lieu  entre  les 
nurins  dn  sieur  Hignot  et  des  insuuclions 
dont  «e  dépôt  a  été  accompagné,  est  non  pas 
■a  testamentpur  et  simple,  cobubo  s'il  eât 
été  rems  au  sieur  Mignot  sans  antre  mandat 
que  eelni  de  le  produire    immédiatement 
après  la  mort  dn  testateur,  mais  un  testament 
eomiitioBnel,   destiné  ik  ne  recevoir   son 
exécnlion  qu'autant  que  la  dame  de  Ua- 
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gnoncour  n'accepterait  pas  les  dispositions 
renfermées  dans  la  première  partie  du  tes- 
tament du  20  fév.  18S6.  —  Dans  celle  situa- 
tion, il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  : 
ou  déclarer  le  testament  valable,  mais  le 
testament  entier,  avec  la  condition  que  le 
testateur  y  a  mise;  ou  déclarer  ce  même 
testament  nul  éf/àetatsa  dans  son  entier, 
attendu  que  la  condition  n'a  point  été  ex- 

Îirimée  dans  la  forme  exigée  par  la  loi.  Dans 
e  premier  cas,  le  testament  du  23  mars  1 861 , 
loin  d'être  incompatible  avec  celui  du  20  fév. 
1856,  se  confondra  au  contraire  avec  lui, 
puisque,  comme  lui,  il  ne  lègue  aux  petits- 
fils  du  leataiAur  la  quotité  disponible  que 
si  leur  m^  contestait  la  disposition  qui, 
dans  le  testament  de  1856,  lui  ctmtéte  l'usu- 
fruit de  la  (erre  de  Poray-le-Frésil  et  acces- 
soirement la  nae  propriété  de  certains  im- 
meubles, et  aux  petits-fils  la  nue  propriété 
de  cette  terre  du  Poray-le-Frésil  ainsi  qu'une 
rente  annuelle  de  6,000  fr.  Dans  le  second 
cas,  le  seul  testament  restant  debout  géra 
celui  duSOfévr.  1836,  et  dès  lors  il  sera  plus 
évident  encore  que  le  legs  de  la  quotité  dis- 
ponible ne  doit  s'exécuter  que  si  la  condi- 
tion à  laquelle  ce  legs  est  subordonne  par 
le  même  testament,  a  reçu  son  accomplisse- 
ment. En  faisant  abstraction  de  cette  con- 
dition et  en  déûdant  que  le  legs  de  la  quo- 
tité disponible  au  profit  des  petits-fils  du 
testateur  devait  seul  s'exécuter,  sous  prétexte 
que  le  testament  de  1861  constituait  un  testa- 
ment pur  et  simple,  incompatible  avec  le  tes- 
tament conditionnel  de  18S6,  qui  se  trouvait 
par  suite  implicitement  révoqué,  l'arrêt  at- 
taqué a  donc  méoonmi  et  ouvertement  violé 
les  dispositions  de  k)i  précitées. 

àkhêt. 

LÀ.  COUR  ; —  Attendu  qu'en  décidant  que, 
par  son  dernier  tAStanent,  en  date  du  23 
mars  1861,  de  Tracy  avait  substitué  un  legs 
pur  et  simple  au  legs  conditionnel  fait  .an 
profit  de  ses  petits-enfants  dans  ses  testa- 
menis  antérieurs,  et  que  rien,  dans  les  termes 
précis  et  absolus  de  ce  testament,  ne  révèle 
l'intention  de  maintenir  celui  du  20  fév. 1856, 
la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'une  apprécia- 
tion d'intention  qui  rentrait  dans  le  pouvoir 
souverain  du  juge  du  fond,  et  qui  se  t)-<juve 
d'ailleurs  en  parfait  accord  avec  les  termes 
du  testament;  —  Attendu  que  la  volonté  du 
testateur  ne  peut  se  manifester  valablement 
que  par  écrit,  dans  l'une  df^  formes  déter- 
minées par  la  lot;  que  des  instructions  pu- 
remenl  verbales,  alors  même  qu'elles  seraient 
prouvées,  ne  peuvent  rien  ajouter  au  testa- 
Dtéat  ni  «n  rien  retrancher,  ni,  par  consé- 
quent, imprimer  le  caractère  conditionnel  à 
une  disposition  qui,  d'après  le  texte  du  tes- 
tament, est  pure  et  simple; —  Qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  «t  en  refusant  de  tenir  compte 
des  déclaratioas  de  Mignot  au  sqjet  des  ins- 
tructions veiWdes  que  Ini  aurait  données  le 
testateur  en  W  remettant  le  testament  du 
23  Hiars  1861,  l'arrêt  atUqué  n'a  fait  qu'ap- 
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ëi()uer  an  principe  de  droit  incontestable; — 
ejetie,  etc. 

Du  19  noT.  1867.  —  Cb.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.  ;  P.  Fa- 
bre,aT.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

CASS.-«IQ.  18  diMoibra  186C. 

1°  Eaux,  Eaux  pldyiaubs,  DSkivation. — 
2*  Action  posskssoirk.  Cumul,  Cbbmin  pu- 
blic. Droit  cohkunal. 

1"  Les  eaux  pluvialei  qui  coulent  tur  un 
chemin  public  étant  res  nallins,  Ui  travauœ 
exéeutéi  tttr  et  chemin  pour  opîtrer  la  déri- 
vation dei  eaux  et  lu  introduire  doiu  un 
fondt  contigu,  ne  conitUuent  pat,  VM-d-oï« 
■des  autret  riveraine,  des  acte*  contradictoi- 
res de  nature  à  les  emptfdUr  de  dériver  à  leur 
tour  ces  mêmes  eaux  tur  leurt  héritaget  (1). 
(CNap^Ml.) 

Et  celui  qui  a  opéré  la  dérivation 

comme  riverain  supérieur  ne  peut  prétendre 
avoir  acquit  par  cela  même  le  droit  de  faire 
couler  les  eaux,  à  la  sortie  de  ton  (omet,  tur 
un  autre  héritage  lui  appartenant,  au  préju- 
dice de  la  dérivation  notneUe  opérée  par  un 
riverain  intermédiaire,  ti  ^ailteun  le  ter- 
rain séparant  tet  deux  héritaget  et  sur  le- 
quel la  nouvelle  dérivation  a  eu  lieu,  a  autti 
le  caractère  de  chemin  publie  (i),  (G.  Nap., 
642.)  ' 

2°  Le  juge  du  potttttoire  peut,  tant  eumn- 
ler  le  pottettoire  et  le  pétitoire,  déclarer,  en 
te  fondant  tur  «ne  déeition  judiciaire ,  que 
le  terrain  où  coulaient  det  eaux  pluvialet 
qui  ont  été  dérivétt  est  en  réalité,  non 
une  propriété  privée,  mais  un  chemin  pu- 
blic, à  l'effet  de  conclure  à  la  non-recevabi- 
lité de  l'action  fondée  sur  le  trouble  préten- 
du apporté  à  la  jouissance  de  cet  eaux  (3) . 

La  dédtion  qui  déclare,  au  profit  d'une 
commune,  çu'tm  chemin  ut  publie,  peut  être 
invoquée  par  tout  let  habitantt  de  cette  com- 
mune contre  celui  avec'  lequel  elle  a  été 
rendue  (i).  (G.  Nap.,  1351.) 

(Alric  G.  Robert.) 

Les  sieurs  Alric  et  Robert  sont  tons  deux 
riverains,  le  premier  comme  supérieur,  et  le 
second  comme  inférieur,  du  chemin  public  de 
Cannebières  à  Cadools.  En  1860,  Alric  dériva 


(1-2)  Sur  le  principe  ci-demns  et  sur  les  di- 
verses questions-  pouvant  se  rattacher  à  la  pos- 
sesuon  des  eaux  pluviales,  Y.  indépendamment 
de  l'arrêt  deCass.  %%  avril  1863,  rendu  dans  la 
œ£me  affaire  (P.  1864.388.  —  S.  1863.1.479), 
l'aonotaiion  et  les  renvois  sons  un  arrêt  de  Di- 
jon du  17  juin  1864  (P.  1866.93.— S.1866.9. 
17),  ainsi  que  l'arrêt-qui  suit. 

(3-4)  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  joge 
du  possessoire  peut,  sans  cumuler  en  cela  le  pé- 
titoire et  le  possessoire,  examiner  si  le  terrain 
litigieux  fait  on  non  partie  du  domaine  puhlic 
on  de  celui  de  la  Couronne,  dans  1«  but  d'ëdairer 


les  eanxpluvialescoulant  sur  ce  chemin  et  les 
fit  entrer  dans  sa  propriété;  puis,  b  la  sortie  de 
sa  propriété,  il  les  fit  arriver  sur  une  pâture 
qui  lui  appartenait,  mais  qui  se  trouvait,  par 
sa  situation,  inférieure  &  Tnéritage  de  Rooert. 
— Ce  dernier,  qui  avait  fait,  antérieurement, 
des  ouvrages  analogues  sur  son  terrain,  se 
trouvant  ainsi  privé,  par  les  travaux  exécU' 
lés  an-dessus  de  lui,  d'une  partie  des  eaux 
dont  il  jouissait,  essaya  de  neutraliser  la  dé- 
rivation du  sieur  Alric  en  reprenant  les 
eaux  à  la  sortie  du  fonds  de  celui-ci  et  au- 
dessus  de  sa  pâture.  —  Alric  intenta  alors 
contre  lui  une  action  possessoire. 

18  juin.  1860,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Salles-Curan  qui  reiette  cette  action  et  main- 
tient le  travail  de  Aérivation  fait  en  dernier 
lieu  par  Robert. 

Appel  par  Alric.  —  De  son  côté,  Robert 
conclut  à  la  destruction  des  travaux  exécuics 
par  Alric  sur  le  chemin  et  qui  av.iient  eu 
pour  résultat  de  détourner  les  eaux  au  pré- 
judice du  riverain  inférieur. 

25  janv.  1861 ,  jugement  du  tribunal  de 
Milhau  qui,  d'une  part,  condamne  Robert  à 
supprimer  le  nouveau  travail  de  dérivation 
par  lui  fait  au-dessus  de  la  pâture  d' Alric, 
et  qui,  d'autre  part,  déclare  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  Alric  constituaient  un 
trouble  au  préjudice  de  ceux  antérieurement 
faits  par  Robert  pour  l'irrigation  de  son  fonds 
inférieur,  et  qui  en  ordonne  dès  lors  la  sup- 
pression. —  Ce  jugement  a  été  cassé  sur  le 
pourvoi  du  sieur  Alric  par  un  arrêt  du  22 
avril  1863  (P.1864.388.—S.1^63.1. 479),  qui 
a  décidé  que  les  travaux  â  l'aide  desquels  le 
riverain  inférieur  d'un  chemin  dérive  leseaux 
pluviales  qui  y  coulent ,  pour  les  diriger  sur 
sa  propriété,  ne  lui  confèrent  pas  sur  ces 
eaux,  lesquelles  sont  ret  nulliut,  un  droit  de 
possession  exclusive  dans  lequel  il  puisse  se 
faire  maintenir,  par  voied'action  possessoire, 
à  rencontre  du  riverain  supérieur  qui  a  lui- 
même  conduit  ces  eaux  sur  son  propre 
fonds. 

Devant  le  tribnnal  de  Rodez,  saisi  par  Tar- 
rôt  de  cassation,  le  sieur  Robert  s'est  borné 
â  soutenir  qu'il  avaitéié  en  droit  de  dériver  les 
eaux  à  la  sortie  du  fonds  supéAeur  du  sieur 
Alric,  et  au  point  où  elles  allaient  pénétrer 
dans  la  pâture,  puisqu'en  réalité,  quoique  ri- 
verain inférieur  dudit  Alric  quanta  son  fonds. 


la  possession  articulée  par  le  demandeur  :  Cass. 
SI  janv.  1869  (P.1863.98.-S.186S.1.668),et  6 
juin  1866  (P.1867. 641.— S. 1867. 1.857).  —  Il 
est,  an  reste,  de  jurisprudence  constante  que  le  juge 
de  paix  peut,  sans  contrevenir  l  la  loi,  exami- 
ner et  consulter  les  titres  pour  statuer  sur  la  pos- 
session :  Cass.  4  juill.  1866  (P.  1867.169.  — 
S. 1867. 1.82),  et  le  renvoi.  —  Et  que  même  il 
peut,  pour  déterminer  les  caractères  de  la  posses- 
sion inroqnée,  se  fonder  sur  des  actes  ou  juge- 
ments auxquels  le  défendeur  n'a  pas  été  partie  : 
Cass.  4  avril  1866  (P.1867. 752.  —  S.  1867.1. 
391). 
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il  loi  était  supérieur  quant  à  ladite  pâture;  il 
*  donc  conclu,  sur  ce  point,  en  invoqnant 
même  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  à  la  confirmation  du  jugement  du 
JDge  de  paix.  Il  a  fait  remarquer,  au  reste, 
que  le  terrain  sur  lequel  la  derivalion  avait 
été  pratiquée  était,  aux  termes  d'un  arrêt 
de  ia  Cour  de  Montpellier  du  24  déc.  1862, 
reodu  entre  le  sieur  AIric  et  la  commune 
de  Salles-Curan,  une  dépendance  d'un  che- 
min Tidiflil  et  non  la  propriété  du  sieur  AI- 
ric. 

24  janv.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Rodez  qui  accueille  ces  conclusions  dans 
les  termes  suivants  :—  «  Attendu  que  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
date  dn  22  avril  1863,  a  prononcé  la  cassa- 
tion et  l'annulation  du  jugement  du  tribunal 
civfl  de  Milhau,  en  date  du  2S  janv.  1861 , 
sans  aucune  restriction,  a  mis  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'auparavant,  et 
les  a  renvoyées  devant  le  tribunal  de  céans 
pour  leur  être  fait  droit;  —  Qu'il  est  donc 
évideDtqne  ce  dernier  tribunal  est  saisi,  par 
le  renvoi  de  la  Cour  sujtrême  de  l'appel  du 
iofiemeat  dn  juge  de  paix  de  Salles-Curan, 
d'une  action  possessoire  dans  le  but  de  se 
faire  m:dntenir  en  possession  d'eaux  pluvia- 
les coulant  sur  des  chemins  publics,  dont 
cenaines  de  ces  propriétés,  de  même  que  les 
béritages  appartenant  à  Robert,  sont  rive- 
laines; — Qoe  les  eaux  pluviales  coulant 
sur  un  chemin  public  sont  légalement  consi- 
dérées comme  n'appartenant  à  personne; 
que  tons  les  actes,  quels  qu'ils  soient,  exer- 
cés ï  l'occasion  d^  ces  eaux  par  les  proprié- 
taires riverains,  ne  sont,  suivant  les  expres- 
sions dé  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  des  actes  de  pure  tolérance  ou 
de  pore  faculté,  lesquels  ne  peuvent  fonder 
ni  possession,  ni  prescription,  ni  donner 
lien,  par  conséquent,  à  une  action  posses- 
soire ;  —  Attendu  qu'Alric  a  prétendu  à  tort 
qu'entre  son  b&timent  situé  à  Combret,  son 
aire-sol. et  le  pré  dit  Clauzet,  appartenant  à 
Robert,  les  eaux  en  litige  coulaient  sur  un 
fonds  dont  il  serait  propriétaire,  puisque  le 
contraire  a  été  jugé  contre  lui,  et  en  faveur 
de  M.  le  maure  de  Salles-Curan,  par  un  ju- 
gement dn  tribunal  de  Milbau ,  du  23  juill. 
186S,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  24  déc.  1862;  qu'il  est  donc  cer- 
ain  qu'il  s'agit  uniquement  d'eaux  pluviales 
et  viciBdM; — AueMu  qu'il  résulte  des  faits 
et  dies  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
que  l'action  possessoire  portée  par  Alric  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Salles-Curan  était 
irrecevable  ;  qu'en  la  rejetant  comme  telle 
ce  dernier  a  bien  jugé,  et  qne  la  sentence  a 
été  attaquée  mal  à  propos.  » 

PoniTOieo  cassation  par  le  sieur  .AIric— 
1"  Moyen.  Violation  des  art  25,  C.  proc, 
«1351,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué, pour  décider  que  le  terrain  sur  lequel 
avait  été  effectué  une  prise  d'eau  pluviale 
tonnait  une  dépendance  d'un  chemin  public, 


s'est  fondé  sur  une  décision  passée  eh 
force  de  chose  jugée ,  à  laquelle  la  partie 
qui  l'invoquait  n'avait  pas  figuré.  —  On  sou- 
tenait qu'en  tout  cas;  en  examinant  la  valeur 
de  cette  décision,  le  tribunal  avait  engagé 
le  fond  du  droit,  ce  qui  excédait  ses  pou- 
voirs comme  juge  du  possessoire. 

2*  Moyen.  Violationdei'art.  642,C.  Nap., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  au 
sieur  Robert  la  propriété  des  eaux  pluviales 
sortant  du  fonds  du  sieur  Alric,  bien  que  ces 
eaux,  par  cela  même  qu'elles  étaient  entrées 
dans  l'héritage  du  propriétaire  supérieur, 
fussent  devenues,  à  ce  titre,  eaux  privées  et 
susceptibles  d'être  utilisées  par  celui-ci  pour 
Tarrosement  d'na  héritage  inférieur.  —  On, 
soutenait  que  de  telles  eaux  ne  pouvaient 
être  acquises  à  leur  passage  par  un  riverain 
intermédiaire  qu'an  moyen  d  une  possession 
caractérisée  dans  les  termes  de  l'art,  641,  G. 
Nap. 

AKKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  en  fait,  qne  dans  le  litige  tel  qu'il 
s'est  produit  devant  le  tribunal  de  Rodez,  lors 
du  jugement  attaqué,  il  s'agissait  unique- 
ment de  savoir  si  Robert,  défendeur  éven- 
tuel, avait  pu,  pour  l'irrigation  de  son  pré 
du  Clauzet ,  dériver  les  eaux  pluviales  cou- 
lant sur  le  terrain  qui  sépare  ce  pré  des  bâ- 
tisses d' Alric  :  —  Attendu  qu'il  résulte  dudit 
jugement  et  du  plan  des  lieux,  joint  à  la  re- 
quête du  demandeur,  que  le  pré  du  .Clauzet, 
appartenant  à  Robert,  est  supérieur  an  pré 
en  piture  d' Alric  j  que  c'est  en  raison  tle 
cette  position  relative  des  deux  fonds  qu'.\l- 
ric  avait  intérêt  à  faire  supprimer  la  prise 
d'eau  du  défendeur  éventuel;  —Attendu 
que,  pour  décider  si  ce  dernier  avait  pu  lé- 
gitimement dévier  les  eaux  pluviales  qui  cou- 
lent le  long  de  sa  prairie,  il  faut  constater, 
avant  tout,  quelle  est  la  nature  du  terrain 
sur  lequel  la  déviation  a  été  opérée;  —  At- 
tendu qu' Alric  a  soutenu  que  les  eaux  en  li- 
tige coulaient  sur  un  terrain  qui  lui  apparte- 
nait exclusivement;  qu'en  présence  d'une 
telle  exception,  le  tribunal  de  Rodez  avait 
incontestablement  le   droit,    et   qu'il  était 
même  de  son  deVoir  d'examiner  la  question 
de  propriété  à  l'effet  de  décider  quelle  était 
la  nature  des  eaux ,  et,  par  suite,  le  carac- 
tère de  la  possession  invoquée  par  le  deman- 
deur ;  —  Attendu  que  le  jugement  constate, 
en  fait,  que,  par  un  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Montpellier  du  24  déc.  1862,  inter- 
venu entre  AJric  et  la  commune  de  Salles- 
Curan,  il  a  été  décidé  que  ce  terrain  formait 
une  dépendance  d'une  voie  vicinale  appar- 
tenant a  la  commune;  —  D'oii  le  tribunal  de 
Rodez  a  pu  induire,  sans  violer  la  règle  pro- 
hibitive du  cumul  du  possessoire  et  du  péti< 
toire,  que  les  eaux  août  il  s'agit  n'étaient 
pas  susceptibles  d'une  possession  utile;  — 
Que  vainement  Alric  soutient  que  les  eaux 
en  litige,  avant  de  parvenir  sur  le  terrain 
qui  longe  son  bâtiment  et  le  sépare  du  pré 
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du  Clauzet,  étaient  déjà  devenues  sa  propriété 
car  l'effet  de  la  dérivation  qu'il  en  avait  ef- 
fectuée sur  $on  aire-sol,  à  l'aide  de  travaux 
exécutés  sur  le  chemin  de  Cadouls  à  Canne- 
blëres,  en  amont  du  pré  de  Robert:  —  A^ 
tendu  que  les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur 
un  chemin  public  étant  res  nuUius,  leur  pos- 
session momentanée  est  empreinte  de  pré- 
carité et  ne  peut  créer  aucun  droit;  —  Qae 
les  travaifx  exécutés  sur  la  voie  publique 

Sour  en  opérer  la  dérivation  et  les  iniro- 
ulre  dans  un  fonds  contigu  au  chemin,  ne 
constituent  pas  des  actes  contradictoires  aux 
droits  des  autres  riverains,  et  ne  présentent, 
à  l'égard  d'aucun  d'eux,  les  caractères  déter- 
mines par  l'art.  642,  C.  Nap.j— Attendu, 
d'autre  part,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, UQ  24  déc.  1862,  qui  avait  constaté  la 
publicité  du  chemin  dont  il  s'agit ,  pouvait 
être  invoqué  par  Robert,  en  sa  qualité  d'iia- 
bitant  de  Salles-Curan,  bien  qu  il  n'ait  pas 
figuré  personnellement  dans  l'instance; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Rodez  s'est  borné^  dans  le  dis- 
positif de  son  jugement,  à  rejeter  l'action 
possessoire  d'Alric;  que  cette  décision  n'a 
point  eu  pour  effet  nécessaire  d'attribuer  au 
sieur  Robert  la  propriété  des  eaux  en  litige; 
—  Que  la  seule  conséquence  qui  puisse  en 
résulter  en  faveur  de  ce  dernier,  c'est  qu'il 
aura  la  faculté  d'utiliser  les  eaux  pluviales 
coulant  sur  la  voie  vicinale  le  lonc  de  son 
pré ,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  absorbées 
par  des  riverains  supérieurs  ;  —  Que ,  par 
suite,  le  jugement  attaqué  n'a  nullement 
violé  les  dispositions  de  l'art.  6ii ,  C.  Nap., 
invoqué  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  ; 
■**  Rcîctlfî   etc. 

Du  18  duc.  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre,.av 
gén.  (concl.  conf.)^  Labordère,  av. 


CASS.-Cir.  26  mars  MB?. 

àVX,    EaOX    PlBVrALBS,  FOHBS   INFËRIEVB, 
PKESCRirTION. 

Les  eaux  pluvialet  découlant  d'un  chemin 
public  dans  «n  terrain  privé  peuvent  être  dé- 
ela/rées  non  acquises  par  la  prescription  au 
profil  du  maître  du  fonds  inférieur  qui  les  a 
conduites  chez  lui  par  des  entreprises  sur  U 
fonds  supérieur,  alors  même  que  ces  enlrepri' 
tes  se  seraient  prolangées  pendant  le  temps 
voulu  pour  prescrire,  s'il  est  constaté  que  la 


(1)  Comme  on  le  voit,  «et  arrit  no  pose  pas 
en  principe  rimprescriptil>ilité  absolue  des  eaox. 
plnri&les  ;  spâcialemeDt,.il  ne  dit  pas  qne  de  tel- 
les eaiix,  même  alors  qu'elles  sont  entrc'es  dans 
un  héritage  privé,  ne  soient  pas  susceptibles  de 
prescription  ;  |mai«  il  'se  borne  à  constater  que, 
dans  l'espèce,  les  conditions  exigées  pour  l'acqui- 
àtion  de  la  prescription  manquaient.  Y.  au  reste, 
rar  le  caractère  des  eaux  pluviales  et  quant  au 
droit  anqn;l  peuvent  prétendre  sur  elles  soit  les 


jouissance  de  ce  propriélenre  inférieur  n'a  eu 
lieu  que  par  la  tolérance  du  propriétaire  su- 
périeur et  SUT  celles  seulement  des  eaux  qui  lui 
étaient  inutiles  (1).  (C.  Nap.,  64â  et  â2â9.) 

(Fournier  C.  Janot} 

Le  sieur  Fournier  s'est  pourvu  «n  cassa^ 
tion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
d7  juin  188i,  rapporté  vol.  1866.92,  pour 
violation  des  art.  6il,  642  et  3229,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les 
eaux  pluviales  conservent  leur  caractère  de 
res  nulliua,  et  dès  lors  d'imprescriptibiÙté, 
même  alors  qu'elles  sont  entrées  dans  l'hé> 
riiage  du  particulier  centre  lequel  ont  em 
lieu,  pendant  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire, des  actes  caractérisés  de  possession. 

AERÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  rejeter 
l'exception  de  prescription  proposée  par 
Fourni«r,  l'arrél  attaqué  ne  s'est  pas  fondé 
sur  rimprescriptibilUe  absolue  des  eaux  plu- 
viales, mais  qu'il  est  motivé,  en  fait,  sur  ce 
que  Fournier  n'avait  jo«i  des  eaux  dont  s'a- 
git que  par  la  tolérance  de  Janob,  lorsqu'elles 
devenaient  inutiles  aux  irrigations  des  pro- 
priétés de  celut-ci,  et  qit'ainsi  la  possession 
invoquée  par  Fournier  n'avait  pas  les  condi- 
tions de  non-interruption  et  de  jouissance 
non  équivoque  exi{;ee6  par  l'art.  2339,  C. 
Nap.; — AueBdu,  dans  la  forme,  qu'une  telle 
décision  est  suffisamment  motivée  ;  —  Qu'au 
fond,  elle  repose  sur  une  appréciation  de 
faits  souveraine  de  la  part  des  magistrats  de 

3ui  elle  est  émanée,  et  ne  pouvant,  dès  lors, 
onner  ouverture  à  cassation  ; — Rejette,  etc-. 
Du  26  mars  1866.  —  Ch.  eiv.—  MM.  Pas- 
calis  ,  prés.^  Fauconneau-Dafresne,  rapp.; 
Rhinche,  av.  gén.  (eoncL  conf.)  ;  Dnbey  et 
Grouallci  av. 


CASS.-DEQ.  Il  soveotee  1867. 

I"  Mabais,  Desséchembst,  Servitude,  Cob- 
PÉTHKCE.  —  2°  Enclave  ,  Passage,,  Do- 

IIAU<E  PUBLIC,  CaAAL,  FrAKCSBOBDS. 

1*  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qtc'U  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  droits  de  ser- 
vitude dont  peuvent  te  trouver  grevés  les 
terrains  faisant  partie  d'un  ensemble  de  tra- 
vaux de  dêtséekesnent  de  maretis  coneédés  à 
des  partieulisrt  <3).  (L.  16  sept.  1807,  art. 
27  et  47.) 


riverains  w  chenÙBs  publics  par  lesquels  elles 
s'écoulent,  soit  les  piopriélaires  sur  les  fonds  des- 
quels elles  tombent,,  les  obsewatioDs  détaillées 
jointes  à  l'arrêt  attaqué  de  Dijon  dn  17  juin  1864 
(P.1866.92.— S.1866.Ï.17).  —  V.  aussi  l'arrêt 
qui  précède. 

{%)  Sur  la  compétence  en  matière  de  dessèche- 
ment de  marais,  V.  Bip.  gén.  Pal.,  V  Marais, 
n.  207  et  suir.;  Teila  gén.  OeviU,  et  Gitb.,  eod. 
V,  n.  22  et  amv. 
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9^  La  tenilud*  de  peuiçige  pour  caute 
fndace grève  même  les  fondt  dépendant  du 
itmaiMind4ic(C.  Nap., CS3,  2226  et  2227.) 

—  Rés.  par  la  Cour  imp.  (1), 

Rllê  grève  notamment  les  francs-bord» 
éttm  canal  faisant  partie  des  travaux  de 
ieuichemetu  d'un  marais;  alors  d'ailleurs 

rt  textreie»  de  la  servitude  n'altère  en  rien 
destination  ducanal  (2). 

(PiMias  et  antres  C.  Bourrel.) 

Une  loi  du  4  juin.  4829  a  ordonné  que 
rétang  de  Capestang,  situé  sur  la  limite  des 
départements  de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  et  fai- 
eant  partie  de  la  dotation  de  l'ordre  de  la'Lé- 
gioD  d'hooneur,  serait  vendu  avec  publicité 
et  coocnrrence,  ^  charge  de  dessèchement. 

—  Après  plusieurs  adjudications  passées  à 
des  sociétés  qui  ne  remplirent  pas  leurs 
<rf>Ii(ation8,la  vente  de  l'étang  fut  consommée 
k  10  mars  1831  au  proiit  des  sieurs  Pillias 
et  aatres,  à  la  condition  d'opérer  le  dessé- 
cbement  dans  un  délai  déterrainé,  sous  la 
direction  de  1  administration.  —  Cependant 
les  pnmrjétaires  riverains  de  l'étang,  habi- 
lanls  de  La  commune  de  Montils,  s  étaient 
emparés  des  levées  formant  les  francs-bords 
du  canal  de  GaiUousty ,  dépendant  des  travaux 
de  dessèchement,  pour  les  faire  servirde  che- 
nÙDS d'exploitation. — Un  arrêt  de  la  Cour  de 
HoDlpdlier  du  20  nov.  1862  décida,  sur  la 
poursuite  des  sieurs  Pillias  et  autres,  qu'il 
n'existait  au  profit  ^e  ladite  commune  et  de 
ces  babkaBts  aacun  droit  de  passage  sur  les 
levées  du  canal.  —  A  la  suite  de  cet  arrêt, 
les  consorts  Pillias  firent  dresser  contre 
les  tr^es  Bourrel,  rencontrés  sur  les  levées 
avec  une  charrette,  un  procès-verbal  qui 
fut  déféré  au  conseil  de  préfecture  de  l'Hé- 
raulL.  Mais  les  sieurs  Bourrel  ayant  excipé, 
pour  leur  défense,  d'un  droit  privé  de  pas- 
sade qu'Us  prétendaient  avoir  sur  les  francs- 
bords  du  canàl^  le  conseil  de  j;>réfecture  les 
reu¥«ya  devant  les  tribunaux  civils,  pour  sta- 
tuer préalablementsurreùstence  de  ce  droit. 
— Les  frères  Bourrel  saisirent  alors  le  tribunal 
de  Béziers  en  se  fondant  sur  l'état  d'enclave 
de  leur  héritage. — Les  sieurs  Pillias  et  autres 
Kpondirent  que  leur  canal  et  ses  dignes  fai- 
sant partie  d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
Uics,  étaient  placés,  à  ce  titre,  sous  le  ré~ 
gùne  ^|>écial  de  la  loi  du  IC  sept.  1807,  et 
Katraient  dans  le  domaine  public  inaliéna- 


(1—2)  Les  aateuTS  enseignent  que  la  nature 
ies  fonds  voisins  d'an  héritage  enclavé,  leur  ioa- 
liéaabilité  on  imprescriptLbilitj,  ne  fait  pas  ob- 
itaele  i.  i'a^Ucation  des  règles  sur  le  droit  d£ 
fittffffge  pOur  causa  d'enclave.  Y,  MM.  Joassetin, 
Serv.  d'util.  p%d)l.,  t.  i,  p.  553  ;  Demolombe,&r- 
•iL,  t.  3,  n.  6U  6is  et  625  ;  Anbry  et  Raa, d'ft- 
leès  Zacharis,  U  3,  S  243,  p.  505.  Y.  aussi  en 
«a  «en*.  Cau.  7  ^oai  1839  ;  Caen,  i"  déc.  18&5 
(P.i84&.1.30a.  —  S.1846.2.128).  Tonl«fois(, 
VU.  Anbry  et  Ban,  loc  cit.,  exceptent  du  prin- 
cipe les  fonds  iaisant  partie  da  domaine  public. 


ble  i  qu'ils  ne  pouvaient  donc  être  assujettis 
à  Texercice  d'un  droit  de  passage,  même  pour 
cause  d'enclave  ;  qu'en  tous  cas,  lors  même 
qu'ils  le  pourraient,  l'administration  seule 
était  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
judiciaire,  pour  apprécier  si  l'exercice  de  ce 
droit  était  compatible  avec  la  destination  des 
levées  du  canal  et  l'intérêt  du  dessèchement, 
et  s'il  pouvait  6lre  concédé  aux  propriétaires 
riverains. 

25  avril  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Béziers  qui  accueille  l'action  des  frères  Bout- 
rel. 

Appel  ;  et  le  18  janv.  1865,  premier  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'en  cas  d'enclave,  ce  n'est  pas 
le  droit  de  passage  qui  s'acquiert  par  pres- 
crij^tion,  car  il  est  établi  par  la  nécessité  ; 
mais  la  prescription  libère  le  propriétaire  du 
fonds  enclave  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire qui  lui  livre  passage  ;  que  cette  prescrip- 
lion,quin'estpasnn  moyen  a'acquérir,mais  un 
moyen  de  se  libérer,  est  opposable  à  l'Etat, 
même  quand  la  servitude  die  passage  néces- 
saire s'exerce  sur  une  dépendance  du  do- 
maine public  inaliénable;  —  Mais,  attendu 
que  cette  exception  au  principe  de  l'inalié- 
nabilité  delà  cnosc  publique,  n'est  admissi- 
ble qu'autant  aue  la  servitude  de  passage 
dérive  de  la  nécessité...  »  La  Cour,  avant 
faire  droit,  ordonne  une  expertise  ponr  re- 
connaître  s'il  y  a  nécessité,  etc.— Puis,  après 
rapport  d'experts,  et  le  20  déc.  1865,  deuxiè- 
me arrêt  de  la  Cour  de  Montj;>eUier  qui  statue 
ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Attendu  qu'en  admet- 
tant que  l'étang  de  Capestan  g  soit  une  dépen- 
dance du  domaine  public  inaliénable,  il  ne 
devrait  pas  moins  subir  les  aliénatioiis  que 
lui  impose  la  nécessité  ;  qu'il  résulte  du  rap- 
port des  experts  qu'en  aucun  temps  la  pro- 
priété des  frères  Bourrel  n'a  pu  être  exploi- 
tée, vu  son  état  d'enclave,  qu'en  empruntant 
le  chemin  qui  suit  le  franc-bord  du  canal 
d'atlerrissement  :  que  ce  parcours  est  aussi 
court  qu'aucun  de  ceux  que  l'état  des  lieux 
permettrait  d'établir,  et  qu'il  est,  de  beau- 
coup, le  moins  dommageable;  qu'il  est  même 
le  seul  possible,  puisque  tout  autre  n'aurait 
pu  être  établi  qu'en  imposant  aux  frères 
Bourrel  des  dépenses  supérieures  à  la  valeur 
de  leur  fonds  :  —  Qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  recourir  à  l'autorité  administrative  pour 
savoir  si  ce  chemin  battu,  frayé  et  entreteau 
en  cet  étal,  dans  l'intérêt  du  canal  lui-même, 
peut  supporter  le  passage  des  frères  Bourrel, 
sans  que  sa  destination  soit  altérée;  que  la 
possession  séculaire  des  frères  Bourrel  ré- 
sout tous  les  doutes,  car,  depois  qu'elle 
s'exerce,  elle  n'a  pas  été,  pour  le  canal  d'at- 
terrissement.la  cause  d'une  détérioratioa;— 
Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  lesi  consorts 
Pillias  contre  les  deux  arrêts,  pour  violation 
des  règles  de  la  compétence,  et,  spéciale- 
ment, des  art.  13,  tit.  2,  de  ht  loi  des  i6-3i 
août  179U  et  27  de  celle  du  la  sept.  1807;,  «n 
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ce  que,  d'une  part,  ces  arrêts  ont  frappé 
une  dépendance  du  domaine  public  d'une 
serrituae  qui  ne  pourait  peser  sur  elle  ;  et 
d'autre  part,  en  ce  que  ces  mêmes  arrêts 
ont  statué  sur  une  question  qui ,  de  sa 
nature,  appartient  exclusivement  à  l'appré- 
ciation de  l'aulorité  administrative,  le  canal 
sur  une  des  dépendances  duquel  la  servitude 
était  réclamée,  faisant  partie  du  domaine 

Fublic  inaliénaole.— Ona  dit:  Aux  termes  de 
art.  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  a  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement  est 
commise  à  l'administration  publique,et  tontes 
réparations  et  dommages  sont  poursuivis  par 
la  voie  administrative  comme  pour  les  objets 
de  grande  voirie.  »  De  cette  assimilation  des 
travaux  de  dessèchement  aux  objets  de  la 
grande  voirie,  il  résulte  qu'ils  appartiennent, 
comme  elle,  au  domaine  public  inaliénable 
et  imprescriptible,  et  qu'ils  échappent  à 
l'exercice  de  tout  aroit  privé,  ("est  en  exci- 
pant  du  caractère  essentiellement  privilégié 
du  canal  de  Gaillonsty  et  de  ses  digues, 
comme  dépendances  de  l'entreprise  du  des- 
sèchement de  l'étang  de  Capestang,  que  les 
demandeurs  s'opposaient  au  passage  des 
frères  Bourrel,  en  tant  que  réclamé  par  eux 
à  titre  de  droit.  Les  arrêts  attaqués  ont 
décidé,  au  contraire,  que  les  frères  Bourrel 
réclamant  le  droit  au  passage  pour  cause 
d'enclave,  et  ce  droit  étant  crée  par  la  loi, 
les  concessionnaires  des  travaux  de  dessè- 
chement n'étaient  pas  exempts  de  l'obliga- 
tion de  le  subir.  Cette  théorie  n'est-elle 
Sas  trop  absolue  et  trop  générale?  —  Que  le 
omaine  public  soit  astreint  à  supporter 
l'exercice  des  servitudes  qui  dérivent  de  la 
loi,  lorsque  son  inaliénabiiité  procède  seu- 
lement de  la  loi  et  ne  tient  pas  à  sa  nature 
même,  on  le  conçoit  ;  l'intérêt  public  qui  a 
donné  naissance  à  la  servitude  doit  alors 
prévaloir,  et  le  domaine  ne  peut  refuser  un 
passage  au  propriétaire  dont  le  fonds  en- 
clavé ne  pourrait  plus  être  exploité  s'il  n'ob- 
tenait ce  passage.  —  Hais  en  sera-lril  de 
même  lorsqu'il  s'agira  d'objets  du  domaine 
qui  sont  affectés  à  un  service  d'utilité  géné- 
rale ,  et  qui  doivent  k  celte  affectation  le 
privilège  dont  if  sont  InTestis,  lorsque  ce 
sera,  par  exemple,  à  des  dépendances  de 
la  grande  voirie  que  le  propriétaire  enclavé 
s'attaquera?  L'intérêt  public  qui  les  a  fait 
placer  hors  des  atteintes  de  tout  droit  et  de 
toute  possession  privée,  va-t-il  céder  à  l'in- 
térêt particulier  die  ce  propriétaire  et  auxcon- 
«dérations  d'un  ordre  assurément  moins  gé- 
néral qui  ont  dicté  l'art.  682,  C.  Nap.  ?  On 
ne  saurait  le  prétendre  :  personne,  notam- 
ment, n'admettra  que,  pour  cause  d'enclave, 
on  ail  le  droit  d'exiger  une  issue  sur  la  voie 
d'un  chemin  de  fer,  ou  de  couper  une  rivière 
par  un  gué  ou  une  passerelle,  ou  d'établir 
«ne  rampe  et  un  chemin  de  voiture  sur  les 
remparts  d'une  place  de  guerre.  Ce  n'est 
évidemment  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration que  toutes  ces  choses  pourront 
se  faire,  si  elle  juge  qu'elles  ne  sont  pas  in- 


compatibles avec  les  services  d'ntilité  géné- 
rale auquel  son  domaine  est  affecté,  et  ce 
sera  alors  a  titre  purement  précaire,  en 
vertu  d'une  concession  toute  gracieuse,  et 
non  comme  un  droit.  C'est  ce  que  le  Conseil. 
d'Etat  a  jugé  le  8  mars  1860  (P.  chr.  —  S. 
1861.2.43),  sinon  au  sujet  de  la  servitude  de 
passage  pour  cause  d'enclave,  du  moins  à 
propos  d'une  servitude  analogue  et  tout 
aussi  absolue,  celle  créée  par  la  loi  du  29  av. 
1848  pour  le  passage  des  eaux  destinées  à 
l'irrigation. 

Au  surplus,  et  en  admettant  que,  dans 
l'espèce,  la  destination  des  digues  du  canal 
ne  fût  pas  inconciliable  avec  le  passage  ré- 
clamé, il  est  évident  que  l'appréciation  de  ce 
point  appartenait  exclusivement  à  l'autorité 
administrative.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets commis  à  la  garde  et  au  contrôle  de  l'ad- 
ministration, elle  seule  a  qualité  et  auto- 
rité pour  régler  toutes  les  mesures  relatives 
à  leur  destination  et  à  leur  conservation,  et 
les  tribunaux  ordinaires  sont  sans  droit  ponr 
rien  prescrire  k  cet  âgard.  —  Cent  donc  à 
tort  que  la  Cour  de  Montpellier  s'est  livrée 
à  une  appréciation  qu'elle  n'avait  pas  le 
droit  de  taire,  et  pour  laquelle  elle  manquait 
d'éléments  qui  ne  se  trouvaient  qu'entre  les 
mains  de  l'administration. 
air£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  13  du  titre  2  de  la 
loi  du  24  aoAt  1790  et  de  l'art.  27  de  celle 
du  16  sept.  1807  :  —  Attendu,  en  fait,  que 
les  défendeurs  éventuels  réclamaient  un 
passage,  à  titre  d'enclave,  pour  l'exploita- 
tion de  leur  héritage,  sur  les  francs-bords 
du  canal  de  Caillousty,  qui  étaient  la  pro- 
priété des  demandeurs  en  cassation  ;  çne  le 
débat  né  de  cette  demande  constituait  une 
question  de  propriété  entre  deux  particuliers; 
— Attendu,en  droit,  que  les  tribunaux  ordinai- 
res sont  compétents  pour  prononcer  sur  les 
questionsde  propriété  aébaltues  entre  person-  * 
nés  privées;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que 
les  francs-bords  du  canal  sur  lesquels  le  pas- 
sage était  réclamé  fassent  partie  d'un  en- 
,  semble  de  travaux  de  dessèchement  ;  qu'en 
effet,  si,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  la  conservation  des  travaux 
de  dessèchement  est  commise  à  l'adminis- 
tration publique,  et  si  tous  dommages  et  ré- 
parations sont  poursuivis  par  la  voie  admi- 
nistrative c<mime  pour  les  objets  de  grande 
voirie,  l'art.  47  de  la  même  loi  dispose  que 
les  commissions  spéciales  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  juger  les  questions  de  propriété 
sur  lesquelles  u  sera  prononcé  par  les  tribu- 
naux;—Attendu,  d'ailleurs,  que  l'Etal  n'é- 
tait point  partie  au  procès  et  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  n'invoquaient  aucun 
acte  administratif  en  opposition  avec  la  de- 
mande des  frères  Bourrel  ;  que  l'arrêt  atia- 
oué,  en  repoussant,  dans  cas  circonstances, 
1  exception  d'incompétence  proposée  par  les 
demandeurs  en  cassatfon,  et  en  déclarant 
que  la  servitude  réclamée  par  les  frères 
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Boinrel  n'altérait  pas  la  destination  da  ca- 
nal d'atterrissement  et  n'était  pour  ce  canal  la 
canse  d'aneane  détérioration,  n'a  pas  mé- 
connu les  principes  sur  la  séparation  dn 
pouTOir  judiciaire  et  du  pouvoir  administra- 
tif, n'a  pas  violé  l'art.  27  de  la  loi  dn  16  sept. 
1807,  et  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  47  de  cette  loi;  —  ne- 
jette  etc. 

Du  11  nov.  1867.  —  Cb.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Damon,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


CASS.-OT.  8  avril  1867. 

FaILUTE  ,    VbKTE   ses    IIUfElJBLES  ,    PURGE  , 
CafiÀNClERS  raSCBITS,  iKTtRfiTS. 

Au  cas  d'euLjudication  det  immeubltt  d'un 
failli,  pourmitiepar  le  iyndic  en  eonformité 
du  ditpotitwm  du  Code  de  commerce,  let 
aréaneien  étant  repréienlis  par  ce  Myndie  et 
le  prix  dt$  immeublei  te  tromtmt  ainti  fixé 
toniradiefoirement  vit-à^s  feux ,  il  n'y  a 
pu  lieu  de  recourir  aux  formalitét  prêtai' 
ttt  par  Fart.  2183,  C.  Nap.,  pour  M  purge 
des  kypothèquet  (!}. 

Par  tuite,  le  non-aeeom^Mttement  de  cet 
formalitét  ne  fait  pat  obilacle  à  Pouverlure  de 
tordre  :  Fart.  772,  C.  froc.,  ett  ici  inap- 
pHcable  (2).  —  Rés.  expi.  par  la  Cour  imp. 
eiimpl.  par^la  Cour  de  cassation. 

Par  suite  encore,  let  créancière  interilt 
e*t  droit  aux  interilt  du  prix  dC adjudication 
à  partir  du  jour  même  de  cette  adjudica- 
tion (3). 

(Synd.  Arnouts  G.  Arnouts.) 

Mous  avons  rapporté  dans  notre  volume 
de  1864 ,  pag.  i  077,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  dn  3  août  1864,  annulant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  dn  27  déc.  1862, 
et  renvoyant  les  parties  devant  la  Cour 
d'Amiens.  Nous  ajouterons  ici  aux  faits 
qui  y  sont  rappelés  et  pour  l'intelligence 
complète  de  la  canse,  que,  dans  le  cahier 
des  charges  pour  la  vente  des  immeubles 


(1-2-9)  Le  principe  qui  sert  de  bsM  à  ces  so- 
iations  a  été  woMaai  par  pluiieun  airèu  de  la 
Cour  de  eaiiatioB.  Suivant  ces  arrétg,  les  eréan- 
eien  ûucritt  lont  représentés  par  le  syndic  de  la 
faiUiie  dans  la  vente  des  immeubles  dn  failli 
qu'il  poursuit  en  eonformité  des  dispositions  dn 
C.  de  eossm.  De  li  résulte,  par  voie  de  eonsé- 
qMBce,  que  les  créancien  insoriu  ne  peuvent 
exaner  le  droit  de  swvncbère  ouvert  par  l'art. 
1185,  C.  Nap.,  mais  seulement  la  surencbére 
q^édale  établie  par  les  art.  S73  etK73,  C.  comA.; 
que  le  prix  restant  définitivement  fixé  par  l'adjn- 
dieatioo  non  suivie  de  cette  dernière  surenchère, 
il  n'y  a  pas  lien  à  l'accomplissement  des  formalités 
relativrs  à  la  pnrge  «des  hypothèques  ;  et  enfin, 
que  le  non-aeeomjdisseoieDt  de  ces  formalités 
n'empiche  pas  l'onvertm»  de  l'ordre,  l'art.  779, 
C.  pree.  étant  ici  inai^tUcaUe.  Y.  Cass.  3  août 
Araiti  1868.— 1'*  Livi. 
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du  sieur  Arnouts,  faillî,  il  était  dit  que  le 
prix  d'adjudication  serait  payé  dans  le 
mois,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  même 
de  l'adjudication.  La  dame  Arnouts  ayant 
provoqué  l'ouverture  d'un  ordre  pour  la 
distribulion  du  prix  de  vente,  le  syndic  de 
l'union  a  prétendu  :  !•  que  l'ordre  devait 
être  déclaré  nul,  comme  ayant  été  ouvert 
avant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  la  pur^e  des  hypothèques  ;  2"  que 
les  intérêts  du  prix  ne  devaient  pas  être  at- 
tribués aux  créanciers  inscrits  à  partir  de  l'ad- 
judication, ni  même  à  partir  d'une  époque 
ultérieure  ouelconque,  ces  intérêts  ne  pou- 
vant courir  a  leur  profit'qu'à  dater  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  on  de  la 
notification  du  contrat  à  fin  de  purge. 

Par  son  jugement  du  4  juin  1862,  le  tri- 
bunal d'Arras  valida  l'ordre,  et  décida  que 
les  intérêts  feraient  partie  de  la  somme  à 
distribuer,  mais  seulement  à  compter  de 
l'ouverture  de  l'ordre  ;  sur  l'appel,  la  Cour" 
de  Douai,  par  son  arrêt  da  27  déc.  1862, 
prononça,  au  contraire,  la  nullité  de  l'ordre, 
et,  par  suite,  n'eut  pas  à  statuer  sur  la  fixa- 
tion du  point  de  départ  des  intérêts. 

Devant  la  Cour  d  Amiens,  saisie  par  l'arrêt 
de  cassation,  le  syndic  s'est  abstenu  de 
conclure  sur  le  chef  relatif  à  la  validité  de 
l'ordre,  et  s'est  borné  à  demander  la  confir- 
mation du  jugement  de  première  instance 
âuant  au  chef  concernant  le  point  de  départ 
es  intérêts. 

En  cet  état,  et  le  9D  mars  1865,  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens  qui  statue  dans  les  termes 
suivants  :  —  s  Sur  la  question  de  la  validité 
de  l'ordre  :  —  Considérant  que  la  Cour  est 
saisie  de  ce  chef  par  l'appel  interjeté  du  ju- 

f;ement  rendu  par  le  tribunal  d'Arras  le  4 
uin  1862;  que,  devant  celle  juridiction,  le 
syndic  avait  demandé  la  nullité  de  l'ordre; 

Su'elle  n'avait  point  été  accueillie  ;  mais  que, 
evantla  Cour  de  Douai,  ayant  incidemment 
appelé  de  cette  partie  du  jugement,  il  ne  peut, 
en  sa  qualité  de  svndic,  s'en  désister  for- 
mellement; qu'il  s  est  seulement  abstenu  de 
conclure  sur  cette  question,  qui  n'en  reste 


1864  (P.186i.l077.— S.186i.l.381};  13  ao&t 
1867  (P.1867.1060.— 8.1867.1.390).  V.  aussi 
Cass.  14  nov.  1866  (P.1867.27.  —  S.1867.1. 
21). —  L'arrêt  actuel  vient  confirmer  cette  juris- 
prudence ;  et  dn  principe  qu'il  consacre  de  nou- 
veau, il  déduit  logiquement  cette  autre  consé- 
quence, que  les  intérêts  dn  prix  courent  au  profit 
des  créanciers  inscrits  à  partir  dn  jour  de  l'adju- 
dication, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'adjudi- 
cataire ait  notifié  son  contrat,  ou  qu'une  som- 
mation de  payer  on  de  délaisser  lui  ail  été  faite. 
—  On  invoquait  en  sens  contraire  sur  ce  dernier 
point  un  arrêt  de  cassation  du  9  aoAt  1880  (P. 
1 860. 79S.— S.  1859.1. 78S).  Mais  ce  précédent 
a  été  écarté  avec  raison  par  la  Cour  impériale, 
l'arrêt  dont  il  s'agit  ayant  été  rendu  dans  une 
espèce  oi  il' s'agissait  d'une  vente  volontaire. 
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pas  moins  posée  denrant  la  Cour  de  renvoi 
arec  son  caractère  préjudiciel,  comme  elle 
l'était  devant  celle  de  Douai  ;  — Considérant, 
sur  ce  chef,  que,  dans  le  contrat  d'union,  les 
créanciers  sont  dessaisis  du^  droit  défaire 
vendre  les  immeubles,  s'ils  n'ont  pas  com- 
mencé les  poursuites  avant  la  déclaration  de 
daillite  ;  que  ce  droit  passe  aux  syndics,  seuls 
chargés  par  la  loi  d'y  procéder  et  auxquels 
il  appartient  de  donner  à  cette  vente  toute 
la  publicité  voulue,  de  rédiger  et  déposer  le 
cahier  des  charges,  comme  le  saisissant  en 
matière  d'expropriation  ;  que,  dan»  les  con- 
ditions qui  résultent  à  la  fois  de  ladite  situa- 
tion du  failli  auquel  on  refuse  un  concordai 
'et  de  la  communauté  de  but  et  d'intérêt  que 
l'union  a  établie  entre  les  créanciers,  l'aÛé- 
nationdes  immeubles  prend  alors  le  caractère 
d'une  vente  forcée  ;  que,  dans  tous  les  actes 
prescrits  pour  la  mener  à.fin,  les  syndics  re- 

S résentent  légalement  la  masse,  et  qu'aucnn 
es  créanciers  hypothécaires  qui  en  fait  partie 
ne  peut  dès  lors  prétendre  qu'il  n'a  pas  été 
sumsamment  averti  de  la  vente  et  que,  faute 
de  dénonciation  à  lui  faite,  il  ne  peut  suren- 
chérir; que  l'art.  572,  C.  comm.,  a  voulu  un 
mode  spécial  de  surenchère  pris  en  dehors 
des  règles  du  droit  civil  et  de  la  procédure 
quand  U  s'agit  de  ventes  volontaires;  qu'il  a 
prescrit  que  le  délai  en  serait  double,  que 
toute  personne  serait  admise  à  la  faire;  qu'il 
en  résulte  que  si  une  surenchère  est  portéeou 
si  le  délai  expire  sans  qu'elle  ait  eu  lieu,  le 
prix  est  définitivementi  fixé  ou  par  la  se- 
conde vente  ou  par  la  première,  et  qu'ainsi 
se  trouve  virtuellement  exclue  la  nécessité 
des  notifications  ordinairement  destinées  à 
préparer  la  surenchère  et  à  opérer  la  purge  ; 
que  l'art.  773,  C.  Nan.,  n'était  donc  point 
applicid)le  et  que  l'ordre  avait  été  régulière- 
ment ouvOTt;  — Considérant  que  la  présence 
d'un  créancier  étranger  k  la  faillite  ne  peut 
modifier,  dans  l'espèce,  l'application  de 
ces  principes  ;  qu'en  effet,  l'ordre  n'est  pas 
indivisible  par  sa  nature,  et  que,  s'il  y  avait 
grief  pour  ce  créancier^  aest  à  lui  seul  à  l'in- 
voquer et  non  au  syndic,  qui  n'a  pas  le  droit 
de  le  représenter  et  ne  l'a  point  appelé  ;  — 
En  ce  quitoucfae  l'appel  principal  de  la  dame 
Ârnouls  sur  l'attribution  des  intérêts  du  prix 
de  vente  faite  parle  jugement  k  lama^e 
chirographaire  :  —  Considérant  que  cette 
question  a  une  connexité  évidente  avec  celle 
qui  précède;  qu'en  eiTet,si  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  failli,  qui  ne  peuvent  indlvi- 
OueUement  poursuivre  la  vente,  sont  néau- 
mwBS  considérés  comme  étant  parties  dans 
la  procédure  conduite  à  cette  un  par  le  syndic 
~  aa  nom  de  tous,  il  faut  admettre  par  voie  de 
Gonséquenoe  rigonreose  que  les  adjudica- 
taires n'étaient  tenus  de  faire  à  aucun  des 
créancier»  hypothécaires  inscrits  les  notifi- 
cations prescrites  eu  matière  de  vente  volon- 
taire, et  que  ceux-ci  n'avaient  pas  le  droit 
de  les  y  provoquer  par  les  sommations  de 
l'art.  2176;  que  si,  en  cette  matière,  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  a  même  été  dé- 


claré par  la  Cour  suprême  inutile  et  frustra- 
loire,  c'est  par  ce  motif  principal  que  la 
position  de  l'acquéreur  est  réglée  par  le 
jugement  d'adjudication,  c'est-2i-aire  du  jour 
de  la  vente  ;  qu'à  partir  de  ce  jaomenl,  le 
gage  est  réalise,  il  n'y  a  plus  dlncertitade 
sur  les  sommes  dues  par  I  acquéreur,  et  que 
le  droit  des  créanciers  hypothécaires  ne  siu>- 
siste  plus  sur  l'immeuble  purgé,  mais  seu- 
lement sur  le  prix;  que,  quant  aux  intérêts 
qu'il  produit,  ils  en  sont  l'accessoire  insépa- 
rable, appartiennent  dès  ce  jour  aux  créan- 
ciers inscrits,  puisqu'ils  ne  peuvent  les  im- 
mobiliser à  leur  profit,  ni  par  saisie,en  vertu 
de  l'art.  685,  C.  proc.,  ni  par  les  sommations 
de  payer  ou  de  délaisser  des  art.  2169  et  31 76^ 
C.  Nap.;  que  l'arrêt  de  cassation  en  sens 
contraire,  du  9  août  18S9  (P.1860.795.— S. 
1859.1.785),  invoqué  au  nom  du  syndic,  n'a 
point  de  portée,  ayant  statué  dans  un  cas  où 
les  sommations  et  notifications  pouvaient 
avoir  lieu; — Considérant,  en  fait,  que  si, dans 
des  circonstances  qui  explijquent  les  vicis- 
situdes du  procès,  la  dame  Arnouts  a  cru 
devoir  faire  des  sommations  de  délaisser , 
elles  n'ont  sur  le  litige  actuel  aucune  in- 
fluence juridique  ;  —  Par  ces  motifs,  sur 
l'appel  incident  du  syndic  relatif  à  la  validité 
de  l  ordre,  confirme  de  ce  chef  le  jugement 
du  tribunal  d'Arra^;  sur  l'appel  principal  de 
la  dame  Arnouts,  relatif  aux  intérêts  des 
sommes  en  distribution,  infirme  ledit  juge- 
ment en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  intérêts 
antérieurs  à  l'ouverture  de  l'ordre  ne 
feront  point  partie  des  sommes  à  distribuer, 
dit,  au  contraire,  que  ces  intérêts,  à 
compter  du  jour  de  la  vente,  seront  main- 
tenus dans  les  sommes  en  distribation,  pour 
être  attribués,  avec  les  prix  eux-mêmes,  aux 
créanciers  inscrits.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite,  pour  violation  des  art.  2185,  C.Nap., 
et  772,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a 
décidé,  d'une  part,  qu'au  cas  d'adjudication 
des  immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  du 
Mrndic,  en  conformité  des  dispositions  dn 
Code  de  commerce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ac- 
complissement des  formalités  relatives  à  la 
purge  des  hypothèques,  et  que  le  prix  reste 
défiJbitivemenl  fixé,  vis-à-vis  des  créanciers 
inscrits,  par  l'adjudication  non  suivie  de  la 
surenchère  spéciale  établie  par  l'art.  573,  C. 
oomm.;  et,  d'autre  part,  que  les  intérêts  du 
prix  courent  au  profit  des  créanciers  inscrits, 
avant  toute  sommation  de  leur  part,  ou 
toula  noliflcatiou  de  la  part  de  l'adjndica- 
laii«. 

ARRtT  [apri*  éURb.  en  eh.  du  eont.). 

LA  COUR;  — Attendu,  en  lait,  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqné  que  c  est  après 
l'union  des  créanciers  de  la  £ailliie  Arnouts 
et  à  la  requête  du  syndicqu'il  a  été  procédé 
à  l'adjudication  des  immeubles  de  cette  fail- 
lite ;  —  Attendu  oue  du  même  arrêt  il  ré- 
sulte que  le  prix  ae  vente,  ainsi  que  les  in* 
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lérctt  de  ce  prix  à  partir    du    jour    de 
ri^^&atioo,  ont  été  attribués  aux  créan- 
ce inscrits,  et  notamment  k  la  femme 
AtwMis  ;  —  AUenda.  en  droit,  qu'auic  termes 
ëel'irt.  572,  C.  comm.,  s'il  n'y  a  pas  de 
ponnùlcsen  expropriation  des  immeubles 
enamieécs  avant  1  époque  de  l'union^  les 
ijnfiK  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la 
icile;— Âltendo  qu'il  ressort  de  cette  dispo- 
aiiM,aiaH  ^e  de  celle  de  l'article  suivant, 
^  les  créanciers  dufaillï.  au  cas  de  l'union, 
«at  réputés  aywr  connaissance  de  la  vente, 
et  qilk  sont  représentés    par  le'  syndic,  a 
ma  seuls  appartient  de  la  poursuivre;  — 
QaH  ne  saurait,  dès  lors,  y  avoir  lieu  de 
Rcosnr  aux  formalités  que  l'art.  2183,  C. 
N^.,  prescrit  pour  la  pur^e  des  h;fpothèques, 
puKfK  la  fixation  du  prix  des  immeubles, 
on  ea  est  Vvèiel  essentiel,  est  ainsi  coatra- 
«etoiranenlie^ée  Tis-à-visdeteuslescréan- 
dos  àa  billi  ;-^}u'il  s'ensuit  que  l'adjudî- 
aHM,  éas  le  cas  de  l'union,  prodpit  tous 
les  efiMsde  laparge.  et  qu'elle  fixe  ainsi  le 
prix, doat les  inléréls  sont  les  accessoireset 
darwM  être  ësûibnés,  à  ce  titre,  comme  le 
*frixl»«èBe,au  créanciers  hypothécaires 
en  tutti',  —  Qu'il  s'ensuit  encore  qu'en  dé- 
oAaat  ^  les  ini^ts  à  compter  do  jour  de 
la  vente  semsi  aaintenns  dans  les  sommes 
àdittritKffOVétre  attribués,  avec  les  prix 
en-aÂes,  an  créanciers  inscrits,  selon  le 
r^iemenl provisoire  du  1 1  juill.  1861,  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  violé  les  dispositions  in- 
voquées à  l'appui  du  pourvoi,  mais  fait  à  la 
cave  aœ  juste  application  des  principes 
qai  b  r^jssent  ;  —  Rejette,  etc. 

Bu  8  avr.  1867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  De  Yaulx,  rapp.;  Blanche, 
av.  géo.  (coBcL  conf.)  ;  Daresie  el  Housset, 

IV. 


CiSS.-nEQ.  31  jaillet  1867. 

hshnmoHcosTKÀCTDELLK,  Rehtb  VIàOSBX, 
Dotation  DficuisSf. 

U  fnkibition  faite  à  Cauteur  (f  um  t'n- 
Uibilùmeo»tnetueUede  ditposer  à  titre  gra- 
tuit itt  objet*  ampriê  dan*  l'inttitution , 
ftffU^e  à  la  dotuition  diguitée  tout  la 
ferme  ^vn  contrat  de  rente  viagère,  comme 


(I)  Paran^l  du  IB  uov.  1836  (P.1837.1. 
17.— 5.1836.1.806),  la  Cour  de  caautioa  a  jugé 
ifÊt  l'anteor  d'une  ioatiUitK»  contncloeUe  peut 
afiéaer,  moyenoant  ooe  rente  viagère,  les  biens 
«■pris  daai  l'institution  (Y.  anasi  conf.,  Riom, 
1  die  1810]  ;  mais  cet  airit  a  été  leodu  dans 
ne  e^èce  o&  la  vente  avait  eu  lieu  sans  fraude 
U  ae  pouvait  élre  eonaidérée  comme  une  disposi- 
tin  i  titra  gratuit  défendue  à  l'inslituaDt.  Dans 
i>  préRola  espèce,  au  contraire,  l'arrât  eoneute 
^  la  dkpositi«n. faite  sons  l'apparenae  d'un 
maint  de  rente  viagère  n'était,  ea  réalité,  qn'aoc 
dooitiou  d^aisée,  donali(m  qui,  à  raison  de  son 
iuportance,  était  interdite  à  l'instituant.  C'est, 
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à  toute  autre  donation,  lonque  ce  contrat  a 
eu  pour  but  et  devait  ovotr  pour  rétullat  de 
détruire  le*  effet*  de  finetilutio»  contrae- 
tueU«(l}.(C.Nap.,1083.) 

(Rozan  C  Saissac.) 

Par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Sais- 
sac,  en  date  du  13  nov.  1842,  les  sieur  et 
dame  Rozan  ont  institué  la  future  épouse  hé^ 
ritière  de  tous  leurs  biens  et  se  sont  interdit 
de  faire  à  son  préjudice  aucun  acte  de  libé- 
raLlé  entre-vifs  ou  testamentaire.  Le  sieur 
Rozan  est  décédé  le  21  nov.  1864.  Par  acte 
du  i3oct.i862,il  s'étaitfait  constituer  moyen- 
nant une  somme  de  100^000  Dr.  par  lui 
comptée  aux  sieur  et  dame  Félix  Rozan,  seâ 
neveu  et  nièce,  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  10,000  fr.  qu'ils  devaient  lui  servir  par 
trimestre.  Les  époux  Saissac  ont  demandé 
la  nullité  du  contrat  comme  contenant,  en 
réalité,  an  préjudice  de  leur  institution  con- 
tractuelle,, une  donation  déguisée  prohibée 
par  l'art.  1083,  C.  Nap. 

26  juill.  1865,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  accueillant  cette  demande,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  constitution  de 
la  rente  viagère,  et  ordonne  la  restitution 
aux  époux  Saissac  des  100,000  fr.  versés 
par  Rozan  aux  époux  Félix  Rozan. 

Appel;  mais,  le  10  mars  1866,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  confir;ne  en  ces  ter- 
mes: —  <  Considérant  que  si  l'institution 
contractuelle  n'enlève  pas  au  donateur  la 
faculté  d'aliéner  à  litre  onéreux  les  biens 

3 ni  en  font  l'objet,  il  ne  lui  est  plus  loisibk 
'en  disposer  à  titre  gratuit,  soit  directement, 
soit  indirectement,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques,  à  litre  de  récompense  ou  autre- 
ment;  — ConsidéranI  qu'il  résulte  des  faits 
et  documents  de  la  cause,  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordafltes  que  la 
coBstituUon  de  rente  viagère  du  13  oct. 
cachait,  sous  les  apparences  d'un  acte  à  titre 
onéreux,  une  véritable  donation  ayant  pour 
but  et  devant  avoir  pour  résultat  de  détruire 
les  efiels  de  l'institutiOB  contractuelle  anté- 
rieurement consenti^  au  profit  de  la  femme 
Saissac;  que  cette  donation  déguisée  est 
nulle  comme  faite  en  fraude  des  «iroits  irré- 
vocables de  ladite  femme  et  au  mépris  de 
l'art.  1083,  C.  Nap.;— Par  ces  motifs,  etc.» 


du  reste,  dans  le  seos.  de  la  solution  de  notre  ar- 
rêt que  se  prononcent  les  auteurs  qui,  tout  en 
approuvant  oelui  do  15  nov.  1836  précité,  en- 
seignent que  l'oB  doit  annuler  la  constitution  de 
renie  viagère  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle  a  lieu 
dans  le  tnt  de  faire  fraude  à  l'institation  oon- 
U^tuelle.  V.  MM.  Dnranton,  t.  9,  n.  7il  et 
714;  Troploog,  DonaL  et  teit.,  t.  4,  n.  33â4; 
Bonnet,  Diipoi.  par  eontr.  de  mar,,  t.  2,  b. 
421;  Demolombe,  D^nat.  ettett.,  t.  6,  n.  SIS; 
Goia-Oelisle,  UL,  sur  l'art.  1083,  n.  2;  Zadiari«, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  $  517,  uota  21,  p. 
324  ;  Aubry  et  Rau,.  d'après  ZacUariie,  t.  6, 
I  739,  note  SO,  p.  S68. 
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PocRTOi  en  cassation  par  les  époux  Rozan, 
pour  Tiolation  des  art.  544  et  1968,  C.  Nap.; 
fausse  application  des  art.  1083,  894, 1167 
et  9)8  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  nul  comme  ayant  été  fait 
en  fraude  des  droits  de  rinsiiiué  contrac- 
tnellement,  un  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère  stipulé^  par  l'instituant,  bien 
que  ce  dernier,  resté  propriétaire  de  ses  biens 
malgré  l'institution,  edt  conservé  le  droit  de 
les  aliéner  à  litre  onéreui  et  par  conséquent 
à  charge  de  rente  viagère  ;  et  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  l'a  ainsi  décidé  malgré  la  na- 
ture aléatoire  du  contrat  par  lequel  la 
.rente  avait  été  constituée  au  taux  de  dix 
pour  cent,  ce  qui,  selon  l'époque  it  laquelle 
aurait  lieu  le  décès  du  crédi-rentier,  pouvait, 
être  onéreux  on  avantageux  pour  le  débiteur 
de  la  rente. 

ÀKBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  344  et  1968,  C.  Nap.,  par 
fausse  application  des  art.lOSd,  894,  918  et 
1167,méme  Code  : —  Attendu,  en  droit,aux 
termes  des  art.  1083  et  1083,  que  si  l'insti- 
tution contractuelle  n'enlève  pas  au  dona- 
teur le  droit  d'aliéner  à  titre  onéreux  les 
biens  qui  en  font  l'objet,  elle  est  irrévocable 
en  ce  sens  que  le  donateur  ne  pourra  plus 
disposer  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes  biens, 
sans  distinguer  entre  la  donation  directe  et 
celle  déguisée  sous  la  forme  d'aliénation  à 
titre  onéreux  ; — Attendo,  en  fait,  que  la  Cour 
impériale,  appréciant  souverainement  les 
faits  et  documents  de  la  cause,  a  déclaré 
qu'il  en  résultait  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  que  la  constitution 
de  rente  viagère  da  13  oct.  1862  cachait,  sous 
les  appareqpes  d'un  acte  à  titre  onéreux.une 
véritable  donation  ayant  pourbut  et  devant 
avoir  pour  conséquence  de  détruire  les  effets 
de  l'institution  contractuelle  antérieurement 


({)  Il  est  certain  que  la  simple  volonté  prësn- 
mée  de  posséder  un  immeuble  ne  suffit  pas  pour 
faire  acquë'rir  U  possession  ;  il  faut  qu'à  l'inten- 
tion se  joigne  la  jonissance  efTectire  de  la  chose  : 
Cass.  17  juin  1863  (P. 1863.1039.— S.1863.1. 
711).  Mais  il  est  également  certain  que  la  pos- 
session nne  fois  acquise  se  conserve  nudo  animo. 
C'est  ce  que  reconnaît  dans  ses  motifs  un  arrêt 
du  30  mai  1881  (P.18S1. 1.869.  —  S.iSSl.l. 
813).  Toutefois,  le  même  arrêt  déclare  que  cette 
possession  intentionnelle  ne  produit  effet  qn'an- 
tant  qu'elle  ne  vient  pas  à  être  contrariée  par  la 
possession  réelle  d'nn  tiers.  —  De  là  il  snit  que 
celui  qui  ayant  acquis  la  possession  d'nn  immeu- 
ble animo  et  eorpore,  a  conservé  cette  possession 
seulement  nudo  animo,  ne  peut  exercer  nne 
action  en  complainte  contre  le  tiers  qni  a  fait  sur 
le  même  immenble  des  actes  matériels  de  pos- 
session, qu'autant  que  ces  actes,  constitutifs  du 
trouble,  ne  remontent  pas  à  plus  d'nne  année. 
Dans  le  cas  contraire,  la  possession  matérielle 
aurait  opéré  en  faveur  da  tiers,  non-seulement 


consentie  au  profit  de  la  femme  Saissac,défen- 
deresse  éventuelle;— Qu'en  décidant  que  cette 
donation  déguisée  était  nulle  comme  étant 
faite  en  fraude  des  droits  irrévocablesde  ladite 
femme,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
textes  invoqués  par  le  pourvoi,  a  an  contraire 
fait  une  juste  application  des  art.  1082  et 
1083,  C.  Nap.;— Rejette, etc. 

Du  31  juill.  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.Ron- 
jean,prés.;  Dumon,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mazeau,  av. 


CASS.-MQ.  13  mari  1867. 

Action  possbssoire,  Possbssion,  Irtiktion, 

ACTB  HATtRfkL. 

La  potteision  d'un  immeuble  aequite  ani- 
mo et  corpore  teperdtolo  corpore,  quelUmu 
soit  la  persistance  de  Fintention,  lorsqu'un 
tiers  s'est  mis  en  possession  réelle  à»  cet  im- 
meubles—Dès lors,  la  possession  nudo  animo 
ne  peut  autoriser  l'action  en  complainte  de  la 
part  de  celui  qui,  au  mom«n(  de  son  aefton, 
avait  cessé  depuis  plus  d'une  année  d^aceom- 
plir  sur  l'immeuble  litigieux  des  actes  maté-* 
riels  de  possession,  à  l'enconlre  d'un  tiers  dé- 
tenteur pouvant  justifier  d'«n«  possession 
plus  qu'annale  réelle  et  matérielle,  réunissant 
à  l'animus  domlni-  les  autres  conditions  dé- 
terminées par  la  loi  (Ij.  (C.  Nap.,  2229;  C. 
proc,  23.) 

(Brossart  C.  Billuart.) 

Suivant  acte  notarié  du  6  avril  1863,  la 
commune  de  Fumay  a  vendu  à  la  société  des 
ardoisières  Sainte-Anne  le  tréfonds  de  8  hec- 
tares 71  centiares  de  terrains  communaux  et 
le  droit  de  se  servir  des  embouchures  d'ar- 
doisières qui  se  trouvaient  sur  ces  terrains, 
et  dont  l'une  connue  sons  le  nom  de  Pierre- 
le-Mâle,  donnait  accès  à  une  ancienne  ar- 
doisière  abandonnée  depuis  longtemps.  — 


pour  lui  permettre  de  résister  &  l'action  posses- 
soire  qui  pourrait  être  intentée  contre  Ini,  mais 
encore  pour  l'autoriser,  en  cas  de  trouble,  i  for- 
mer lui-même  l'action  en  complainte  (arrêt  précite 
de  1851).  Ces  divers  principes  sont  reconnus 
et  appliqués  par  la  décision  que  nous  recueillons. 
— Il  est,  du  resta,  incontestable  que,  ponr  produire 
l'effet  acquisitif  de  la  possession  à  rencontre  du 
possesseur  nudo  animo,  les  actes  émanés  du  tiers 
doivent  avoir  non  pas  simplement  un  caractère 
accidentel  qni  expliquerait  le  silence  et  la  tolé- 
rance du  possesseur,  mais  un  caractère  définitif 
réunissant  à  l'animiu  domini  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  3339,  C.  Nap.  C'est  ce  que 
décide  également  notre  arrêt.  V.  aussi  en  ce 
sens,Cass.  3aoAt  18S3(P.188i.l.l73.— S.1883. 
1.683).— V.dnreste  sur  lesdivers  points  qui  vien- 
nent d'être  rappelés,  MM.  Troplong,  Prêter.,  1. 1, 
n.  851,  883,  370;  Marcadé,  «1.,  sur  l'art.  3838, 
n.  6;  Mourlon,  Rép,  ier.,  3*  exam.,  n.  1806  et 
sniv.  ;  Anbry  et  Ran,  d'après  Zachariae,  t.  3,  S 
179,  p.  71  et  sniv. 
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En  jaQI.  1864,  le  sieur  Billnart,  directeur 
d^ine  ardoisière  voisine,  prétendant  avoir 
des  droits  sur  les  terrains  vendus,  a  fait 
fermer  cette  embouchure  par  une  porte  à 
def.  La  société  Sainte-Anne,  représentée 
par  le  sieur  Brossart,  a  alors  exercé  con- 
Ire  lui  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire.  —  A  celte  action ,  le  sieur  Bil- 
hiart  a  répondu  qu'en  sa  qualité  de  coi>roprié- 
uire  de  Vardoisière ,  il  avait  le  droit  d'en 
fermer  l'embouchure:  que,  d'ailleurs,  il  avait 
la  possession  annale  de  cette  ardoisière,  tan- 
dis que  la  société  de  Sainte-Anne  n'y  avait 
jamais  fait  aucun  acte  de  possession. 

!«  déc.  1864,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Famay  qui  accueille  l'action  possessoire  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  possession  du  demandeur  :  —  Attendu  que 
à,  i  la  vérité,  celui-ci  n'a  pas  fait  d'acte 
matériel  de  possession  sur  16  terrain  con- 
cédé et  l'emoouchure  de  Pierre-le-Mâle  de- 
puis la  vente  du  6  avril  1863,  cette  vente, 
qui  a  eu  lien  avec  toutes  les  Tormalités  de  pu- 
blicité requises  dans  les  ventes  d'iiAmeubles 
appartenant  à  des  communes,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  prise  de  possession  stifli- 
sanunent  caractérisée,  permettant  au  deman-  ' 
deuT d'intenter  l'action  possessoire;— Attendu 
d'ailleurs  que  la  commune  de  Fumay,  auteur 
du  demandeur,  est  propriétaire  du  terrain 
nrleopél  se  trouve  l^mbouchure  dont  s'agit; 
que,  d'en  autre  côté,  en  184S,  ladite  com- 
mune de  Fumay  a  cédé  l'ardoisière  de  Pierre- 
le-M ile  au  sieur  Gigot  et  à  divers,  qui  l'ont  ex- 
pMtée  pendant  près  d'un  an;  que,  par  consé- 
quent, lesderniers  actes  de  possession  sur  les 
lerrùns litigieux  ont  été  faits  par  la  commune 
de  Fumay  ;  —  En  ce  qui  touche  la  propriété 
et  la  possession  prétendues  parle  sieur  Bil- 
loart  :  —  Attendu  qu'il  ne  nous  appartient 
pas  k  nous,  juge  du  possessoire ,  d'examiner 
si  le  défendeur,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  sa  qualité  de  directeur  de  l'ardoisière 
Sainl-RoGh,  a  des  droits  indivis  sur  les  tré- 
fonds vendus  par  la  conunune  de  Fumay  au 
demandeur,  et  notamment  sur  l'ardoisière 
de  Pierre-le-Mâle  et  sur  l'embouchure  de 
celle-ci,  droits  qui  sont  formellement  déniés 
parle  diemandeur;  —  Attendu  t^ie  les  actes 
de  possession  invoqués  par  le  détendeur  sont 
équvoques  et  ne  peuvent  servir  de  base  à 
raction  possessoire  ;  —  Qu'en  effet,  l'épui- 
sement des  eaux  de  l'ardoisière  Pierre-le- 
Mile  qni,  selon  le  défendeur,  s'effectuerait 
depuis  pins  de  deux  ans  par  la  société  des 
Français  et  Sainte-Harie,  aurait  lieu  par  dea 
madiines  situées  à  l'ardoisière  des  Français, 
assez  éloignée  de  Pierre-le-Jtfâle,  et  qui  ne 
paraît  avoir  aucune  communication  avec  cette 
dernière  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que 
le  défendeur  eilt  des  droits  de  propriété  indi- 
vis avec  le  demandeur,  il  n'avait  pas  le  droit 
de  faire,  dans  un  intérêt  exclusif^et  au  pré- 
judice du  demandeur,  des  actes  de  propriété 
sur  la  chose  commune;  —  Par  ces  motifs, 
etc.  » 

Appel  par  le  «ienr  Billnart;  et  le9  juin  1865. 
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jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Rocroi 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  l'action  in- 
tentée a  le  caractère  de  la  complainte  pos- 
sessoire, puisque  la  société  Sainte-Anne  de- 
mande à  être  maintenue  dans  la  possession 
qu'elle  prétend  avoir  de  l'embouchure  Pierre- 
le-Mâle;  —  Attendu,  en  droit,  ^e  pour  for- 
mer la  complainte  possessoire,  il  faut  justi- 
fier de  sa  possession  annale  an  moment  du 
trouble  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
premier  juge  que,  depuis  l'acquisition  faite 
en  1863  des  droits  concédés  par  la  com- 
mune de  Fumay,  la  société  Sainte-Anne  n'a 
fait  aucun  acte  matériel  de  possession  sur 
les  terrains  objet  du  contrat,  ni  sur  l'embou- 
chure contestée;  que  si  le  juge  du  posses- 
soire peut  consulter  les  titres  pour  éclairer 
la  possession,  il  ne  peut  faire  résulter  la  pos- 
session du  titre  seul,  parce  que  la  possession 
est  un  fait  indépendant  du  titre  et  du  droit 
qui  peut  en  résulter,  et  que  faire  découler  la 
possession  du  titre  seul,  c'est  cumuler  le 
pétitoire  et  le  possessoire  ;  —  Attendu,  d'un 
autre  c6té ,  que  si  la  commune  a  vendu  en 
1845  à  Gigot  et  autres  les  droits  qu'elle  avait 
dans  l'ardoisière  de  Pierre-le-Mâle  et  si  les 
acquéreurs  ont  fait  des  actes  de  possession 
sur  cette  ardoisière  pendant  plus  d'une  an- 
née, ces  faits  de  possession  ont  cessé  immé- 
diatement et  que  la  vente  même  a  été  réso- 
lue ;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  le 
procès  actuel  soulève  la  question  de  savoir 
si,  par  l'acte  de  1863,  la  commune  a  cédé  on 
a  pu  céder  à  la  société  Sainte-Anne,  avec  les 
terrains  du  Potay  et  autres,  la  faculté  d'en 
exploiter  le  tréfonds  par  les  ouvertures  de 
l'ardoisière  Pierre-le-Mâle,  snr  laquelle  elle 
n'aurait  eu  que  des  droits  indivis  avec  la  so- 
ciété Saint-Roch  ou  des  Français  ;  que  la  so- 
lution de  cette  question  comArte  évidem- 
ment l'appréciation  des  titres  anciens  et  nou- 
veaux dans  lesquels  les  parties  puisent  leurs 
droits  de  propriétaire  et  ne  peut  être  débat- 
tue qu'au  pétitoire,  alors  surtout  que  le  pre- 
mier juge  reconnaît,  en  fait,  que  le  deman- 
deur n'a  pas  la  possession  annale,  et  que, 
d'ailleurs,  les  titres  et  les  droits  sont  con- 
testés ;  —  Réforme  et  déclare  l'action  en 
complainte  non  recevable.  » 

Pomtvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bros- 
sart. pour  violation  des  art.  33  et  25,  G. 
proc.  civ.,  et  2228,  G.  Nap.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  l'action  posses- 
soire non  recevable ,  bien  que  la  possession 
invoquée  ei!lt  commencé  par  des  actes  maté- 
riels plus  d'une  année  avant  le  trouble,  dans 
la  personne  des  auteurs  du  demandeur  en 
complainte,  et  se  fût  continuée  nudo  animo 
en  l'absence  d'actes  contraires  de  possession 
remontant  à  plus  d'un  an. 

AMfiT. 

.  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  23,  C.  proc.  civ.,  et  2229,  C.  Nap.,  la 
complainte  possessoire  n'est  recevable  qu'au 
tant  qu'elle  a  été  formée  dans  l'année 
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trouble  par  celui  qui,  4epui8  une  année  au 
lUdiBS,  était  en  possession  paisible,  publi- 
que^  continue,  non  interrompue,  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait^  par  le  jugement 
attaqué  que,  depuis  son  acte  d'acquisition  du 
6  avnM863,  la  société  Sainte-Anne,  comme 
étant  aux  droits  de  la  commune  de  Fumay, 
n'a  tait  aucun  acte  matériel  de  possessioa 
sur  le  terrain  objet  du  litige;  — Attendu, 
d'antre  part,  que  la  société  Sainte-Marie-des- 
Françaifi,  délenderesse  éventuelle,  a  posé 
en  fait  et  offert  de  prouver  que,  depuis  1862, 
elle  a  accompli  sur  le  terrain  dont  il  s'agit 
des  actes  signilicatifs  d'une  possession  carac- 
térisée ;  que  cette  aHirniation  n'a  pas<  été 
contredite  par  la  demanderesse  en  cassatiou, 

Sui  n'a  point  oQert  la  preuve  contraire;  — 
'où  il  suit  qu'au  15  nov.  18&4,  jour  où  la 
société  Sainte-Anne  a  intenté  son  action  en 
complainte,  elle  n'avait  pas  la  possession 
annale  et  que  le  trouble  d'ailleurs  remontait 
à  plus  d'une  année  ;  que  vainement  le  pour- 
voi soutient,  en  droit,  que,  si  la  possession 
ne  peut  s'acquérir  que  par  la  réunion  du 
fait  matériel  et  de  l'intention,  corpore  et 
animo,  la  seule  intention,  tolo  animo,  suffit 
pour  la  conserver;  et,  en  fait,  que,  de  1845  à 
1847,  la  commune  de  Fumay,  ou  son  auteur, 
aurait  accompli  des  actes  d'une  possession 
caractérisée  qu'elle  aurait  ensuite  conservée 
tolo  arUmo  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  même 
sous  l'empire  du  droit  romain  la  possession 
se  perdait  tolo  corpore,  quelle  que  fât  la  per- 
sistance de  l'intention,  lorsqu'un  tiers  s'é- 
tait mis  en  possession  réelle  de  l'immeuble 
contesté;  —  Attendu  que  ce  principe  est,  à 
plus  forte  raison,  applicable  sous  la  législa- 
tion qui  nous  régit;  que  les  termes  des  arti- 
cles précitéMBe  peuvent  laisser,  à  cet  égard, 
aucun  dout^ans  l'esprit;  qu'il  en  résulte 
que  la  possession  nudo  animo,  ayant  pour 
principe  des  actes  matériels  de  possession 
accomplis  dans  les  conditions  requises  pour 
prescrire,  antérieurement  à  l'année  qui  a 
précédé  le  trouble,  ne  saurait  autoriser  l'ac- 
tion en  complainte,  surtout  contre  un  tiers 
détenteur  de  la  chose  litigieuse,  pouvant  jus- 
tifier, comme  dans  l'espèce,  d'une  posses- 
sion annale,  réelle  et  matérielle,  réunissant 
à  l'ommut  domini  les  autres  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  2229,  C.  Nap,  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  13  mars  1867.  — Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapo.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Hérold,  av. 


CASS.-BXQ.  19  novembre  1867. 

Donation,  Condition,  CoNTHATCoaunn'A'nF, 
Indivisibilité,  Compte  db  tuteub. 

Le  principe  qui  vevl  que,  datu  les  ditpo- 
sitiotu  à  titre  gratuit,  let  conétUioM  eon- 
trairet  aux  lois  toienl  réputées  non  écrites, 
latu  qu'il  toit  porté  atteinte  à  la  vàlidUé  de 
la  diiporidon  princ^tde  (C.    Nap.,  900), 


n'ett  peu  ofplitaUe  lorsque  l'acte  contenant 
donation  participe  en  même  temps  du  con- 
trat eommutatif  et  présente  dans  ses  diverses 
dispositions  une  eorréleUion  qui  les  rend  in- 
divisibles.— En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer l'art.  1172  ;  et,  dès  lors,  celui  au  profit 
de  qui  la  libéralité  a  été  faite  sous  une  con- 
dition contraire  à  la  loi,  ne  peut ,  écartant 
celte  condition  comme  non  écrite,  demander 
la  nuiUlé  de  Fade  dans  la  partie  qui  lui 
impote  des  obligations,  tout  en  conservant  le 
bénéfice  de  la  libéralité  :  Pacte  doit  être 
exécuté  ou  annulé  en  son  entier  [1^. 

Ainsi  et  spécialement,  au  cas  ou  une  mère 
tutrice,  après  avoir  établi  le  compte  de  la 
\ucceision  de  son  mari,  fait  une  donation  au 
profit  de  ses  enfants  mineurs,  mais  à  la  con- 
dition que  ceux-ci  ne  critiqueront  pas  le 
compte  ainsi  rendu ,  les  enfants  ne  peitvenl , 
en  usant  du  éhroit  gui  leur  appartient  de  de- 
mander la  rectification  du  compte,  retenir  le 
bénéfice  de  la  libéralité  sous  prétexte  que  la 
condition  y  apposée  doit  être  réputée  non 
écrite  :  un  ta.  acte  constitue  un  véritable 
pacte  de  famille,  où  let  éléments  gratuit  et 
eommutatif  se  mélangent  d'une  manière  in- 
>  divisible,  et  qui  ne  saurait  être  annulé  pour 
une  partie,  tout  en  étant  maintenu  pour  l'au- 
tre (2). 

(Thomas  C.  Miqaelard.) 

Le  sieur  Hiquelard  est  décédé  laissant, 
deux  filles  mineures,  Augustine  et  Arman- 
dine,  sous  la  tutelle  légale  de  leur  mère. — 
Le  19  janvier  1859,  avant  l'expiration  de  la 
tutelle,  et  alors  que  la  demoiselle  Augustine 
était  âgée  de  18  ans  et  la  demoiselle  Ârman- 
dine  de  15  ans,  est  intervenu  entre  la  mère 
ei  les  filles  uu  acte  notarié  qualifié  dona- 
tion. Dans  cet  acte  figure  d'abord  une  liqui- 
dation, au  chiffre  de  103,648  fr.,  de  la 
succession  mobilière  du  sieur  Hiquelard. 
Puis,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Madame  veuve 
Miquelard  voulant  prouver  k  ses  deux 
filles  son  amitié  et  leur  procurer  le  moyen 
de  faire  un  établissement  pitis  avantageux, 
et  voulant  aussi  profiter  des  dispositions  de 
la  loi,  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 
entre-vifs  et  par  avancementde  succession, 
à  ses  deux  fiUes,  ce  qui  est  accepté  tant  par 
elles  que  par  le  sieur  ....,  leur  subrogé  tu- 
teur.... (suit  le  détail).  Cette  donation  est 
faite  à  caarge  par  les  demoiselles  Hiquelard, 
et  comme  condition  expresse  de  la  donation, 
de  ne  pouvoir  critiquer  en  manière  quelcon- 
que le  compte  qui  précède  la  -présente  do- 
nation, ce  compte  étant  le  résultat  réel  de 
l'aelif  de  la  succession  mobilière  du  sieur 
Miqaelard  et  de  la  communauté  d'acquêts 
ayant  existé  entre  U.  et  Mme  Miquelard.» 

Plus  tard,  la  demoiselle  Armandine  Hique- 
lard,.devenuefemine  Thomas,  et  le  sieur  Tho- 
mas son  mari,  ont  prétendu  que  la  liqnida- 


(i-2)   V.  comme  anal,  en  ce  sens,   Orléans, 
30  mars  185a(P.1852.i^69.—  S.1853.2.13). 
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liea  faiHA  daos  l'scte   susénoncé  de  la  «uc- 

eeswn   mobilière    de  Ifiqueiard  père  élait 

nexaete,  et  qu'a«  lieu  d'être  de  103,6i9  fr., 

l'actif  s'éleraût.en  réafité,  à  1 86,934 fr.  Aussi, 

UMt  en  déclarant  vouloir  profiler  des  dona- 

tioK  tonteaDes  audit  acte,  oat-ils  attaqué 

b^wiaUoo  qu'il  reaCermait  et  demandé  uq 

tamfit  de  luielle  à  la  dame  Miquelard. — 

CcfiMÎ  a  soul»ia  que  l'aete  de  1859  était 

à£ràiUe,  et  qoe^    dès  lors,  du  moment 

ce  les  époux  Thomas  voulaient  conserver  le 

bé&éfioe  de  la  donation  comprise  dans  cet 

acte,  ik  de\aient  accepter  aussi  le  compte 

qù précédait  ladite  donation. 

Té  aoAt  1864,  jugement  du  tribunal  de 
llKtaia  qû  repousse  ce  système. 

AmcI,  et  le  8  mars  4866,  arrêt  de  la  Cour 
de  taea  qui  infirme  en  ces  termes  :  — 
«  Ctnàdérant  que  l'acte  du  19  janv.  1839^ 
^plifié  de  donation,  contient,  d'abord,  la 
kqaidaiian  de  la  société  d'acquêts,  ayant  exis- 
té cotre  les  époux  Eugène  Miquelard,  la  li<- 
qnidaiioa  de  u  succession  d'Eugène  Mique- 
ttrd  décédé  le  2  déc.  1831,  et  la  fixation  des 
nieon  mobilières  revenant  aux  demmselles 
Hiqsdaid  par  suite  de  ces  liquidations  ;  et, 
ea  tecâod  lieu,  des  avantages  que  la  dame 
Ifii^idaid  bit  à  ses  deux  filles  et  qui  résul- 
teai  sut  de  donations  d'immeubles  et  de  va- 
levs  nMiiiiiéres,  soit  de  renonciation  à  des 
drùis  d'usufrait  qne  lui  conférait  la  loi  de 
UD  contrat  de  mariage  ;  -^  Considérant  que 
J>  dame  Uiqaelard,  en  faisant  à  ses  deux 
Mes,  alors  mineures  et  dont  elle  était 
Inccjles  avantages  dont  il  vient  d'être  parié, 
T  a  mis  comme  condition  '  expresse  de  la 
donation,  de  ne  pouvoir  critiquer  en  ma- 
nière quelconque  le  compte  qui  précède  la 
donation,  ce  comiF>te  étant,  es^il  dit  dans 
l'acte,  le  résultat  réel  de  la  succession  mo- 
bilière du  sieur  Eugène  Mijiuelard  et  de  la 
eomnumauié  d'acquets,anssimobUière,ayant 
existé  entre  M.  et  Mme  Miquelard  ;  —  Que 
cette  clause  insérée  dans  l'acte  du  19  janv. 
1859  prouve  durement  que  la  volonté  de  la 
dame  Miquelard  était  que  ses  deux  filles  ne 
jHO&laGsent  des  avantages  qu'elle  leur  faisait 
ipe  parce  qu'elles  respecteraient  la  liquida- 
tion d'après  le  résultat  de  laquelle  étaient 
calculées  les  donations  qu'elle  croyait  devoir 
bire  ;  —  Qu'on  peut,  en  effet,  pens»  que  si 
les  valenrs  mobiuères  revenant  aux  demoi- 
selles Miquelard  dans  la  succession  de  leur 
père  et  dont  la  dame  Miquelard  dut  leur  ren- 
te compte,  se  fussent  élevées  à  186,934 
tnaa,  ainsi  que  le  prétendent  les  époux 
Asmas,  au  lieu  d'être  de  403,649  fr. 
portés  en  l'acte  da  19  janv.,  Mme  Miqne- 
(ard  eût,  au  uetns,  réduit  les  .avantages 
Qu'elle  voulait  conférer  à  ses  deux  filles  ;— 
Considérant  que  l'acte  du  19  jaBV.,ai»Bi  ap- 
précH  dans  son  texte  «t  dans  son  esprit,  est 
u  contrat  mixte,  participant  du  contrat  à 
litre  mtuit  et  du  contrat  OHnmatatif,  puis- 
ow,  d'une  part,  la  dame  Miqaelard  fait  ii  ses 
oeox  fiUes  des  avantages,  et  ^e,  d'antre 
part,  celles-ci  renoncent  à  lui  demander 
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compte  des  valeurs  mobilières  qui  leur  ap- 
partiennent dans  la  succession  de  leur  père, 
et  l'importance  de  cette  renonciation  im- 
])osée  comme  condition  expressç  des  dona- 
tions se  révèle  par  les  soutiens  élevés  par 
les  époux  Thomas  dans  le  cours  du  procès  ; 

—  Que  l'on  doit  donc  dire  que  toutes  les  dis- 
positions de  l'acte  du  19  janv.  18S9  sont 
corrélatives  les  unes  aux  autres,  et  consti- 
tuent un  pacte  de  famille  indivisible,  qui  doit 
être,  ou  maintenu  en  son  entier,  ou  annulé 
en  son  entier;  —  Considérant  que  les  époux 
Thomas,  dans  les  ccrils  signifiés  en  pre- 
mière instance,  comme  dans  les  conclusions 
qu'ils  prennent  devant  la  Cour,  ne  deman- 
dent pas  la  nullité  de  l'acte  du  19  janvier, 
mais  seulement  des  modifications  à  la  li- 
quidation, pour  faire  augmenter  le  chiffre 
des  valeurs  mobilières  qui  leur  sont  attri- 
buées, en  déclarant  qu'ils  entendent  con- 
sentir l'acte  dans  ses  autres  dispositions  ; 

—  Que  leur  prétention  ainsi  formulée  ne 
pourrait  être  accueillie  sans  porter  atteinte 
a  l'indivisibilité  dudit  acte:  qu  elle  doit  donc 
être  déclarée  non  recevable  et  mal  l'ondée, 
non  à  cause  de  la  condition  prohibitive  im- 
posée par  l'acte  du  19  janvier,  condition 
nulle  comme  contraire  à  la  loi ,  mais  parce 
que  cet  acte  serait  annulé  dans  une  partie 
et  maintenu  dans  l'autre,  et  que,  d'après 
les  principes  ci-dessus  posés,  il  ne  peut 
qu'être  annulé  dans  son  entier  ou  main- 
tenu dans  son  entier  ;  —  Par  ces  motifs, 
etc.  » 

.Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Tho- 
mas, pour  violation  des  art.  472,  894,  900, 
1319  et  3045,  C.  Nap.,  en  ce  que,  sous  pré- 
texte d'une  prétendue  indivisibilité  qui,  en 
réalité,  n'existait  pas,  l'arrêt  attaqué  a  donné 
force  et  effet  à  la  condition  iifiposée  par  une 
mère  tutrice  à  ses  enfants  de  ne  pas  lui 
demander,  avec  justification  de  pièces,  le 
compte  de  sa  gestion,  bien  qu'une  pareille 
condition  îtA  essentiellement  nulle  comme 
contraire  à  la  loi. 

ARHÎT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  472,  894,  900,  1319  et 
2045,  C.  Nap.  :  —  Attendu  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  900^  C.  Nap.,  dans  toute  cHspo- 
sition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  con- 
ditions contraires  aux  lois  sont  réputées 
non  écrites,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à 
la  validité  de  la  disposition  principale,  il  en 
est  autrement  pour  les  contrats  commutatifs; 
—Que  l'art.  1172,  même  Code,  dispose  que 
toute  condition  profaibée  par  la  loi  est  nulle 
et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ; 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
l'acte  du  19  janv,  1859  dans  son  texte  et 
dans  son  esiuit,  reconnaît  que  cet  acte  est 
un  contrat  mixte,  participant  du  contrat  à 
titra  gratuit  et  du  contrat  commntatif,  dont 
tontes  les  dispositions  sont  corrélatives  les 
unes  aux  autnes  et  constituent  un  pacte  de 
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famille  indivisible,  qui  doit  être  exécoté  ou 
annulé  en  son  entier  ;  —  Que  l'arrêt  juge 
que  les  demandeurs  en  cassation  sont  non 
recevables  à  conclure  à  la  nullité  de  la 
clause  de  l'acte  du  19  janv.  1859  qui  oblige 
la  dame  Thomas  à  respecter  le  compte  et  la 
liquidation  de  la  successiou  du  sieur  Eugène 
Miquelard  cl  de  la  communauté  d'acauéts 
ayant  existé  entre  les  époux  Miquelard,  en 
demandant  le  maintien  des  autres  disposi- 
tions de  cet  acte,  notamment  de  celles  con- 
tenant des  avantages  au  profit  de  la  dame 
Thomas  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  appréciées  d'une 
manière  souveraine,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'art.  900,  ni  les  autres  articles  du  C.  Nap. 
invoqués  par  le  pourvoi  el  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  de  l'art.  1172 
du  même  Code; —  Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1867.  —  Ch.  req.  —  HH.  Bon- 
jean,  prés.;  Dumon,  rapp.;  Savary,  av.gén. 
(concl.  conf.];  De  Valroger,  av. 


CASS.-REO.  17  JaUlet  1867. 

Testikent  olographe.  Feuilles  stPÀRfiBS, 
Date,  Sionature. 

/{  suffit,  pour  la  validité  d'un  teitament 
fait  sur  plusieurs  feuilles  séparées,  que  la 
date  et  la  signature  se  trouvent  sur  la  der- 
nière feuille,  alors  d'ailleurs  qu'il  apparatt 
que,  dont  l'intention  du  testateur,  ces  feuil- 
les ne  comtiluaient  qu'un  seul  et  même  tes- 
tament (i).  (C.  Nap.,  970.) 

(Bisson  C.  Etable.) 

La  dame  Bisson,  née  Valel,  est  décédée 
le  1 7  fév.  1 864.  Ses  dernières  volontés  étaien  t 
consignées  sur  deux  Teuilles  d»  papiertimbré 
séparées  et  d'dn  millésime  différent.  Sur  la 
première,  qui  était  double,  se  trouvaient 
des  dispositions  instituant  notamment  le 
sieur  Etable  pour  légataire  universel  et  ré- 
voquant une  donation  faite  au  profit  du  sieur 
Bisson,  époux  de  la  testatrice.  Ces  disposi- 
tions se  terminaient,  au  bas  de  la  quatrième 
page,  par  une  signature  sans  date.  Sur  la  se- 


(1)  La  Cour  do  cassation  avait  déjà  dticidé  en 
ce  sens,  partrois  arrêts  desSl  jaial842  (P.lSiS. 
S.263.— S.18U.1.K77);  3déc.  1850(P.1851.1. 
413.— S.1850.1.780)  et  16  août  18S2  (P.18S4. 
1.26).  V.  aussi  Paris,  S)  janv.  1850  (P.18S0. 
1.397.— S.18S0.2.115);  MM.  Troptong,  Don. 
et  test.,  t.  3,  n.  147.)  ;  Demolombe,  id.,  t.  4,  n. 
128;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharise,  t.  3,  |  437, 
note  6,  p.  9S  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariie, 
t.  5,  S  668,  p.  498.— La  solution  est  tout  à  fait 
conform'e  aux  vrais  principes  ;  peu  importe,  en 
effet,  que  les  feuilles  écrites  par  le  testateur  soient 
détachées  matériellement,  si  elles  sont  d'ailleurs 
réunies  par  un  lien  intellecluel  qai  en  forme  no 
seul  et  même  acte  ;  en  pareil  cas,  il  suffit,  évi- 
demment, que  le  dernier  feuillet  soit  daté  et 
«igné  pour  querMiesoit  valable  en  sonentier.— 


conde  feuille  étaient  consignées  d'autres  dis- 
positions modificatives,  suivies  &  la  fois  de  la 
date  et  de  la  signature.  —  Il  est  à  remarquer 
qu'au  bas  de  la  quatrième  page  de  la  pre- 
mière feuille,  et  au-dessous  de  la  signature, 
la  testatrice  avait  écrit  les  mots:  <  Joumez, 
.s'il  vous  platl.  »  —  Le  sieur  Bisson  a  pré- 
tendu que  les  deux  feuilles  constituaient 
deux  actes  distincts,  un  testament  et  un  co- 
dicille, et  que  le  premier  était  nul  potir  dé- 
faut de  date.  ' 

23  mars  186S,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
sieux  qui  repousse  cette  prétention  et  valide 
le  testament  par  les  motifs  suivants:  — 
«  Attendu  qu'il  est  impossible  de  prétendre  « 
sérieusement  que  le  testament  de  la  dame 
Bisson  doit  être  déclaré  nul,  faute  de  date  ; 
que,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  aller 

i'usqu'à  dire  que  ce  testament  s'arrête  au 
las  de  la  quatrième  page  où  ladite  dame 
Bisson  a  apposé  sa  signature,  ce  qui  est  inad* 
missible,  puisque,  après  cette  signature,  elle 
a  en  soin  d'ajouter  ces  mots  :  «  Tournez,  s'il 
vous  platt.  »  —  Attendu  gue  la  dame  Bisson 
a  encore  pris  le  soin  de  numéroter  toutes 
les  feuilles  de  son  testament  et  d'approuver 
les  mots  rayés  nuls  qui  s'v  trouvent,approba- 
lion  qui,  quoique  placée  à  la  fin  de  la  deuxième 
feuille,  se  rapporte  à  des  mots  rayés  dans 
celle-ci  et  dans  la  première;  —  Attendu  que 
tout  démontre  donc  que  la  nullité  cotée  par 
Bisson  contre  le  testament,  dont  toutes  les 
d'' ^positions  se  lient  et  s'encbainent  naturel- 
lement, n'est  pas  fondée,  et  qu'alors  ces  dis- 
positions sont  parfaitement  régulières  et  va- 
lables, etc.  s 

Appel  par  le  sieur  Bisson  ;  mais,  le  S  déc. 
1865,  arrêt  de  la  cour  de  Caeç  qui  confirme 
en  adoptant  les  motils  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  970,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  les  deux  actes  séparés  dont 
se  composaient  le  testament  et  le  codicille 
écrits  par  la  dame  Bisson,n'enforaiaientqu'un 
seul,  et  a  considéré  comme  applicable  au 
testament  lui-même  une  date  qui,  en  réa- 
lité, n'était  apposée  qu'au  bas  du  codicille. 


Ce  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  faire  naître  quelque 
doute,  non  pas  sur  le  principe  lui-même,  mais  sur 
son  application,  c'est  que  le  premier  des  deux 
feuillets  portait,  an  bas,  la  signature  du  testateur, 
circonstance  qui,  au  premier  abord,  semblait  lai 
donner  l'apparence  d'un  tout  complet,  et  dès  lors 
irrégoUer  à  défaut  de  date.  Mais  cotte  apparence 
tombait  devant  la  déclaration  des  juges  du  fond 
qu'en  réalité  les  feuillets,  considérés  séparément, 
ne  formaient  qu'une  fraction  d'un  tout,  et  que, 
de  ces  feuillets,  pris  dans  leur  ensemble,  le  tes- 
tateur n'avait  entendu  faire  qu'un  seul  testament. 
Or,  à  cet  égard,  comme  l'ont  décidé  les  arrêts 
précités  de  la  Cour  de  cassation  et  comme  le 
tflécide  aussi  celui  que  nous  recueillons,  l'appré- 
ciation de  ces  juges  était  sonrwaine. 
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akkAt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  les- 
lament  olographe  est  fait  sur  |>Iu8ienrs  feuilles 
separees.il  n'est  nullement  exigé  que  chacune 
des  feuilles  soit  datée  et  signée  ;  qu'il  suffit 
que  la  date  et  la  signature  se  trouvent  sur 
la  dernière  feuille,  alors  ^ue,  d'ailleurs,  il 
apparaît  en  fait  que,  dans  l'intention  du  tes- 
tateur, ces  feuilles  ne  constituaient  qu'un 
seul  et  même  testament;  —  Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  testament  contesté  conte- 
nait -diverses  pages  que  la  testatrice  avait 
cotées  de  sa  main  de  1  à  6;  qu'au  bas  de  la 
quatrième  page,  elle  avait  écrit  de  sa  main 
ces  mots  :  «  Tovmet,  /"il  vou$  plaît,  >  ce 
qui  prouve  clairement  que  les  quatre  pre- 
mières pages  n'étaient,  dans  sa  pensée,  que 
le  commencement  du  testament  dont  les 
pages  suivantes  contenaient  la  continuation 
et  la  fin;  qu'enfin,  à  la  fin  de  la  dernière 
feuille  se  trouve  une  approbation  des  ratu- 
rer faites  sur  cette  feuille  comme  sur  la  pre- 
mière ;  —  Qu'en  présence  de  ces  faits,  qu'il 
appartenait  à  la  Cour  impériale  de  constater 
GOUTerainement,etd'où  ressort  avec  évidence 

Î|ue,  dans  la  pensée  de  la  testatrice,  les  deux 
enilles  ne  formaient  qu'un  seul  testament, 
Varrêt  attaqué  a  pu  décider  que  la  date  placée 
sur  la  deuxième  feuille  suffisait  à  la  validité 
de  l'écrit  comme  testament  olographe,  et  a 
bit  de  fart.  970,  G.  Nap.,  une  saine  et  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Pu  17  jnill.  1867.  —Ch.  req.  —  MM.Bon- 
jeaîi,  prés.;  Anspach,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


CASS.-BEQ.  SI  Jaillét  1867. 

CoutCTiAGTÉ,  Donation  conjointe,  Acquêts, 

CONTSNTION  HÀTRIIIONULE. 

La  donation  tntre-vih  faite  conjointement 
fur  les  deux  épo«x  drimmeublet  dépendant 
de  leur  eommvnaulé,  e$t  valable  :  la  prohibi- 
tion faite  au  mari  de  disposer  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  des  biens  de  la  eommvnauté, 
étant  édietée  dans  le  seid  intérêt  de  la  femme 
tt  de  ses  héritiers,  cesse  par  le  concourt  de  la 
femme  à  la  donation  (1).  (G.  Nap.,  1423.) 

...Penimporle  qu'il  s'aguse  d'acquits  dont 
le  contrat  de  mariage  des  époux  donateurs 
oêeurail  au  survivant-  la  propriété  :  le 
seul  résultat  d'une  telle  stipulation,  qui 
ne  constitue  bailleurs  qu'une  convention 
de  mariage  et  non  une  instHulion  contrac- 
tuelle {C.  Map.,  152S),  est  que  la  donation 


(1)  Dans  l'espèce,  la  donation  faite  par  le  mari 
«t  la  femnle  était  d'autant  pins  favorable  qu'elle 
avait  en  lien  au  profit  d'enfants  communs,  et  au- 
rait pu  dâi  Ion  être  faite  valablement  par  le 
mari  seul.  —  Il  parait,  au  sorplns,  maintenant 
admis  en  doctrine  et  en'jnrispradence,  après  une 
longue  controverse,  que,  même  faite  an  profit  dé- 
tiers,  une  telle  donation  conjointe  est  valable, 
Vincapadté  créée  conlre^e  mari  par  l'art.  1432,_^ 


sera  réputée  faite  pour  le  tout  par  le  survi- 
vant, mais  la  validité  de  la  donation  elle- 
même  n'en  refoit  aucune  atteinte. 

(Dalençon  C.  Dalençon.) 

Le  sieur  Dalençon  et  la  dame  Cognard  se 
sont  mariés  en  1824,  sous  le  régime  dotal, 
avec  société  d'acquêts,  et  stipulation  que  ces 
acquêts  appartiendraient  au  survivant,  qu'il 
y  eût  ou  non  des  enfants  du  mariage.  — En 
1828, 1841  et  1850,  les  époux  Dalençon  ont 
acquis  divers  immeubles. Puis,le  20  fév.  1864, 
ils  ont  fait,  en  faveur  de  leurs  enfants,  la 
dame  Lange  et  le  sieur  Dalençon  fils,  do- 
nation et  partage  anticipé  de  ces  immeubles 
à  charge  :  1*  de  payer  aux  donateurs,  et  sans 
réduction  au  décès  du  premier  mourant,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  400  fr.  ;  2*  de 
laisser  les  donateurs  jouir  jusqu'au  décès  du 
survivant  de  partie  de  l'un  des  immeubles. 

—  Le  sieur  Dalençon  père  est  décédé  le  2i 
du  même  mois. — Le  31  déc.  suivant,  la  dame 
Dalençon  assigna  ses  enfants  afin  de  voir 
prononcer  la  nullité  de  la  donation  du  20 
fév.,  comme  prohibée  par  l'art.  1422,C.  Nap. 

14  avril  1865,  jugement  du  tribunal  d'Yve- 
tot  qui  prononce  cette  nullité,  et  ordonne 
que  la  dame  Dalençon  conservera  l'entière 
propriété  et  jouissance  des  immeubles  dési- 
gnés dans  l'acte  du  20  fév. 

Hais  sur  l'appel,  et  le  30  août  1865,  arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu  : 

—  «Considérant  que  les  époux  Dalençon 
père  et  mère  s'étaient  soumis  au  régime  do- 
tal, avec  stipulation  de  la  société  d'acquêts  ; 
que,  par  l'acte  de  donation  entre-vifs  d'où 
est  ne  le  procès,  les  deux  époux  ont  fait  con- 
jointement, entre  leurs  deux  enfants,  Dalen- 
çon fils  et  sa  sœur,  la  dame  Lange,  le  partage 
anticipé  des  immeubles  par  eux  acquis  de- 
puis le  mariage  ;  qu'après  la  mort  de  son 
mari,  la  veuve  Dalençon  a  poursuivi  l'annu- 
lation de  cet  acte,  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
s'il  a  été  fait  contrairement  aux  règles  de  la 
communauté  légale,  qui  sont  également  ap- 
plicables aux  sociétés  d'acquêts  ;  —  Considé- 
rant que  le  mari  ne  peut  disposer  entre-vifs, 
à  titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, sinon  pour  l'établissement  des  en- 
fants communs;  mais  que  la  prohibition  dont 
il  est  frappé  à  cet  égard,  étant  établie  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  il  y  a  lieu  d'en  induire 
que  la  veuve  Dalençon  avait  pleine  capacité 
pour  renoncer  valablement  à  la  garantie 
qu'elle  tenait  de  la  loi,  en  concourant  avec 
son  mari  au  partage,  entre  leurs  enfants. 


C.  Nap.,  étant  simplement  relative,  comme  le 
dit  notre  arrêt.  —  V.  les  observations  détaillées 
en  ce  sers  sous  Cass.  5  fév.  1850  (P.  1850.1. 385. 
— S.1850.1.337).— A(W«  Poitiers,  10  juin  1851 
(P.1858.a.65.— S.I851.Î.609);  Paris,  23  nov. 
1861  (P.1863.654)  ;  Toulouse,  24  mars  1866 
(P.1867.87. —  S.1867.2.9),  et  les  indications  & 
la  note.  —  V.' toutefois  en  sens  contraire.  Douai, 
28  déc.  1867,  infrà. 
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d'immeubles  faisant  partie  de  la  masse  d'ac- 
quêts;—  Considérant  que  tont  acte  împli^ 
quant  de  la  part  de  la  femme  l'exercice  de 
sa  faculté  d'acceplaUon  ou  de  renonciation 
avant  la  fln  de  fa  communauté^  est  nul  et 
comme  non  avenu  aux  termes  de  la  loi; 
mais  qu'il  a  paru  à  la  Cour  que  la  veuve  Da- 
lençon,  après  avoir  partagé,  comme  elle  l'a 
fait,  entre  ses  enfants,  la  portion  immobi- 
lière des  biens  acquis  en  commun  par  elle 
et  son  mari,  conservait  encore  entier  le  pon- 
voic  d'accepter  l'ensemble  des  acquêts  ou  d'y 
renoncer,  lorsque  viendrait  pour  elle  le  mo- 
ment de  faire  son  option  ; — Considérant  que, 
des  documents  de  la  cause,  et  en  particulier 
de  l'acte  de  partage  en  litige,  il  résulte  qu'au- 
cun des  trois  immeubles  compris  dans  la  do- 
nation n'était  frappé  du  caractère  de  dotalité, 
le  prix  de  tous  ayantété  payé  avec  desdeniers 
communs  au  mari  et  à  k  femme;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  > 

PocHYOi  en  cassation  par  la  veuve  Dalen- 
çon.  — i"  Moyen.  Violation  desart.  Itàl, 
1422,1431,1437,1076,14S3,C.Nap,ence^ue 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une  donation 
d'immeubles faisantpartie  d'une  communauté 
d'acçiuéts,  et  consentie  conjointement  parle 
mari  et  par  la  femme.  —  On  a  soutenu  que 
l'art.  1421,  qui  défend  au  mari  de  disposer 
à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, contient,  non  pas  un  simple  empê- 
cbemenl  relatif,  mais  un  erapécliement  ab- 
solu,_  et  que  dès  lors  la  femme  ne  peut,  en 
sejoignant  à  son  mari,  lui  communiquer  et 
acquérir  de  son  côté  le  pouvoir  de  faire  une 
telle  aliénation.  —  S'il  en  était  autrement, 
a-t-on  dit,  la  prohibition  de  l'art.  1421  ne 
serait  j^lùs  qu'un  mot  vide  de  sens  ;  maître 
de  dissiper  les  biens  communs,  le  mari,  en 
cas  de  refus,  n'aurait  que  trop  de  facilités 
pour  obtenir  le  consentement  oe  la  femme. 
Il  fallait  donc,  en  lui  défendant  de  faire  seul 
certaines  donations,  se  bien  garder  de  laisser 
à  la  femme  le  pouvoir  de  l'y  habiliter;  c'est  ce 
que  la  loi  a  évité  de  faire;  aussi,  dans  la 
section  de  l'admini$Cralion  de  la  commu- 
nauté, etdans  celle  dupartage  'de  l'actif,  qui 
énumèrent  les  actes  auxquels  le  mari  et  la 
femme  ont  pu  prendre  part,  on  ne  trouve 
pas  un  mot  qui  donne  à  penser  que  la  femme 
ait  le  droit,  soit  seule,  soit  avec  son  mari,  de 
ck>nnerun  acquêt  de  la  communauté.  Eu  dé- 
cidant comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  de  Rouen 
a  donc  méconnu  les  principes  érigés  par  la  loi. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1093;  des  art. 
1093, 1082, 1083,  eldes  art.  791  etH30,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  va- 
lable la  donation  dont  s'agit  :  1°  bien  qu'elle 
constituât  nnemodilication  au  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Dalençon,  puisque  l'institu- 
'tiou  contractuelle  par  eux  faite  au  profit  du 
survivant  ne  permettait  pas  qu'aucun  des 
immeubles  de  la  société  d'acquêts  pût  être 
l'objet  d'une  donation  ;  2°  bien  aussi  qu'une 
telle  donation  présentât  tous  Tes  caractères 
d'un  pacte  sur  succession  future. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  lire 
de  la  violation  des  art.  U21,  1422, 1431, 
1437,  t076  et  1453,  C.  N»p.  :  —  Attendu 
qu'en  refusant  au  mari  le  droit  de  disposer  à 
litre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté 
si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs,  l'art.  1422  a  voulu  protéger  la 
femme  contre  l'abus  qae  le  mari  pourrait 
être  tenté  de  faire  des  pouvoirs  si  étendus 
qui  lui  sontaitribuéssurles  biens  communs; 
que  l'incapacité  qui  en  résulte  pour  le  mari 
est  donc  purement  relative  et  toute  dans  le 
seul  intérêt  de  la  femme  et  de  ses  héritiers; 

—  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  la 
femme  comme  déjà  copropriétaire  des  ac- 
quêts de  communauté  pendant  la  durée  de 
celle-ci,  soit  qu'on  ne  lui  reconnaisse  qu'une 
simple  espérance  de  le  devenir  par  son  ac- 
ceptation après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  puisse,  dans  la  première  hypo- 
tfaèse,  aliéner  un  droit  qui  lui  serait  d'ors 
et  déjà  acquis,  et,  dans  la  deuxième  hypo- 
thèse, renoncer  à  une  espérance  qui  ne  se 
rattacbe  à  aucune  règle  «l'ordre  public  ;  — 
Attendu  que  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
hypothèse,  le  concours  de  la  femme  dans  la 
donation  d'un  acquêt  ne  saurait  compromet- 
tre la  faculté  de  renoncer  garantie  à  la  femme 
par  l'art.  1453,  ni  cette  renonciation  porter 
atteinte  à  la  donation  qui  serait  alors  répu- 
tée avoir  été  faite  par  le  mari  seul,  resté  par 
l'événement  propriétaire  unique  des  ac- 
quêts ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen,  fondée  sur  la  violation  de  l'art.  1095, 
C.  Nap  :  —  Attendu  que  la  donation-par- 
tage faite  par  les  époux  Dalençon  au  profit 
de  leurs  enfants  laissait  entière  la  conven- 
tion du  contrat  de  mariage  par  laquelle  il 
avait  été  stipulé  que  les  acquêts  appartien- 
draient en  entier  au  survivant  ;  qu  il  résul- 
tat seulement  de  cette  clause  que  la  donation 
serait  réputée  avoir  été  faite  pour  le  tout  par 
celui  des  époux  qui  survivrait  à  l'antre,  le 
prémourant  étant  réputé  n'avoir  jamais  en 
de  droits  sur  les  biens  donnés  ; 

Sur  la  deuxième  et  la  troisième  branche  du 
même  moyen,  fondées  sur  la  violation  des 
art.  1093,  1082,  1083.  791  et  1130,  C.  Nap.: 

—  Attendu  que,  d'après  la  nature  des  choses, 
non  moins  que  d  après  le  texte  formel  de 
l'art.  152S,  la  stipulation  qui  attribue  au  sur- 
vivant, la  totalité  de  la  communauté  ne  peut 
être  considérée  comme  une  donation,  mais 
seulement  comme  une  convention  de  mariage 
à  titre  onéreux  ;  d'où  suit  que  les  art.  1^2, 
i083  et  1093,  qui  interdisent  à  celui  qui  a  fait 
une  institution  contractuelle  d'en  atténuer 
l'effet  par  des  dispositions  à  titre  gratuit,  non 
phis  que  les  art.  791  et  1130,  qui  prohibent 
tout  pacte  sur  une  succession  future,  sont 
sans  application  dans  l'espèce  de  la  cause  ; 
— '  Rejette  etc. 

Du  31  juillet  1867;  — Ch.  req.  —MM. 
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Itaitjeui,  prés.  ;  DagalHer,  rapp.  ;  ?.  Fsdn-e, 
n.  féa.  (COBCL  conf.)  ;  Perriquet,  aT. 


UBSu-OT   17  aiemmhn  lr867. 

Ci5U,  CSBU,    M6BUK,    PuBIfVMTt,   RlVB- 
tukms,     LWUGAXIOH. 

Lacnaa  artifleieU,  deitinés  à  éériver 
bttmu  fw»e  rivière  luyn  naviffaNe  et  non 
IMMt ,  à  f effet  de  le*  amener  à  des  usi- 
•n  [iu  wumlins)  dont  elles  constituent  la 
fim  wtttriee,  seni^  à  défaut  de  titres  con- 
tnàm,  réfMés  faire  partie  de  cet  usine», 
nwM  êectfsoireM  néeesMÙret,  et  appartenir 
mx  Mimn,  à  Veacchuion  de»  riverains,  qui 
K  pmKtft,  dès  htr»,  en  faire  usage  paur 
Firrigaiion  de  leurs  terres  (1),  (C.  Aap., 
5U,  3S  €1  644.) 

...Alors  tailleurs  que  ces  canaux  n'o- 
fimt  ians  leur  parcourt,  quelque  étendu 
t^il  tmt,  qu'vne  dérivation  partielle  des 
«BW  *  te  nrifT*  (2J. 

(Layercb«  C.  Uoet.) 

Le  siear  Ijipercbe  est  propiétaîre  (Tune 
^*»e  mairie  qui  borde  la  rire  gmiclie  dn 
anSoe  Joine.  Les  sieurs  Haet,  et  la  darae 
MÂn  fessèdeat    trois  moulins  qui  sont 
^biKBtes  pr  le  même  canal.  En  1862,  le 
sSwLïpercbe  demanda  an  préret  de  Seine- 
t^Sme  l'autorisation  d'établir  des  prises 
feu  dans  la  Juioe  pour  l'irrigation  de  sa 
pwie.  après  une  instruction  dans  laquelle 
■DttrnDfent  les  usiniers   qui  prétendirent 
*Toir  on  droit  exclusif  aux  eaux  dn  canal, 
FadniirisintioB  renvoya   les  parties  h  se 
ppwToir  devant  les  tribunaux.  — Dans  cette 
situation,  le  sieor  Laperche  a  actionné  les- 
dte  vÏDiers  devant  le  tribunal  d'Etampes 
poor  faire  décider  qu'ils  contestaient  à  tort 
WD  droit  i  Tarrosage  de  sa  propriété,  droit 
fondé  sor  l'art.  644,  C.  Nap.,  et  sur  la' jouis- 
sante qaV  en  avait  exercée  depuis  un  temps 
inménorial.  —  Les  défendeurs  ont  soutenu 
fpt,  s'igissant  d'un  canal  artificiel,  la  pré- 
sonption  légale  était  que   les  propriétaires 
des  usines  avaient  un  dçoit  excluâf  à  l'usage 
de  l'eau,  et  que  le  demandeur  ne  pouvait 
détruire  cette  présomption  qu'an  moyen  de 
titres  formels  j  que,  d'ailleurs,  le  droit  d'y 
faire  des  prises  d'eau  formait  une  servitude 
fisconlinue  ne  pouvant  jamais  élre  acquise 
P»  prescription  ;  ils  ont  invoqué,  à  Tappni 
K  leur  défense,  un   arrêt  du  parlement  de 
Paris  dn  16  fév.  1683^  ainsi  qu'un  arrêt  de 


(I-t)  n  est  de  jnrîsprodence  et  généraleineirt 
naxmnpw  les  auteurs,  que  le  propriétaire  d'uo 
nonlia  est,  josqu'l  preuve  contr&ire,  présumé 
propriétaire  dn  canal  artificiel  ipi  y  amâneTean; 
fois  U  est  également  admis,  comme  le  reconnait 
de  aonren  l'arrM  ici  recueilli,  que  cette  pré- 
emption n'existe  qu'aalant  qu'il  s'agit  de  canaux 
detliaés  â  une  dérivatieB  partSelIe  des  eaux,  et 
fi'elie  ne  eooeeme  pas  ceux  qui  sont  constrnhs 
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la  Table  de  marbre  rendu  en  i  749.  Le  sieur 
Laperche  a  repoussé  l'appHcalion  de  ces  ar- 
rêts, comme  reposant  sur  les  prineipes  dû 
droit  féodal. 

10  janv.  1S65,  jugement  qui  rejette  l'ac- 
tion du  sieur  Laperche  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qu'il  résulle  de.  la  configuration 
des  lieux,  des  pièces  et  documents  produits, 
ainsi  que  de  l'appréciation  faite  par  l'auto^ 
rite  administrative,  qu'à  une  époque  non 
précisée,  mais  qui  remonte  aux  temps  les 
plus  anciens,  la  rivière  de  Juine  a  été  dé- 
tournée en  partie  de  son  cours  naturel  ; 
que  l'ancien  lit  de  cette  rivière  a  été  com- 
plètement supprimé  à  100  mètres  environ 
en  amont  du  portereau  de  Vanroux,  et  rem- 
placé par  une  rivière  artificielle,  qui  a  con- 
servé le  nom  de  Juine,  et  sur  laquelle  sont 
établies  les  usines  des  défendeurs  ;  qu'une 
dérivation  pratiquée  au  portereau  de  Vauronx 
sur  cette  rivière  artilicielle  conduit  le  tiers 
environ  des  eaux  dans  le  lit  de  l'ancienne 
rivière  qui,  à  partir  de  ladite  dérivation, 
prend  le  nom  de  Juinetean  ;  —  Attendu 
qu'aucun  document  précis  n'établit  ta  cause 
du  détournement  de  la  Juine,  mais  que 
plusieurs  usines  sont  établies  sur  son 
parcours  depuis  un  temps  immémorial  , 
et  que,  de  plus,  un  arrêt  dn  parlement  de 
Paris,  à  la  date  du  9  fév.  1663,  enjoint  aux 
propriétaires  des  prés  et  héritages  Situés 
sur  la  rivière  de  la  Juine,  de  la  curer,  d'en 
réparer  les  berges  et  chaussées,  en  sorte 
que  l'eau  ne  puisse  se  perdre  an  préjudice 
des  moulins,  et  fait  défense  h  toutes  person- 
nes de  faire  à  l'avenir  aucune  ouverture  à 
la  chaussée  de  ladite  rivière  pour  en  attirer 
l'eau  dans  leurs  maisons  ou  enclos  ;  — 
Qu'une  sentence  émanée  du  siège  général  de 
la  Table  de  marbre  du  palais,  postérieure  de 
cinquante  années  à  l'arrêt  précité,  en  rap- 
pelle les  dispositions,  et  ordonne  par  provi- 
sion que  les  berges  et  chaussées  de  ht  ri- 
vière en  question  seront  vues  et  visitées'par 
experts  dont  les  parties  conviendront;  — 
Qu'il  y  a  Ken  d'inférer  de  ce  qui  précède  que 
c'est  en  vue  de  l'établissement  des  usines 
que  le  détournement  partiel  de  la  Juine  a 
été  effectué  et  que  le  canal  artificiel  a  été 
créé  ;  —  Atteodu  que  Laperche,  propriétaire 
de  7  hectares  environ  de  prés  riverains  de  la 
Juine,  a,  pour  ('irrigation  desdits  prés,  pra- 
tiqué des  saignées  dans  ladite  riviéi*e,  et 
soulientqn'en  agissantainsi  il  n'a  fait  qu'user 
du  bénéfice  de  I  art.  644,  C.  Nap.  ;  —Atten- 
du que  les  défendeurs^  de  leur  côté,  se  pré- 


ponr  rectifier,  sur  une  partie  de  son  parcoars,  le  lit 
de  la  ririére  qui  les  alimente,  et  pour  donner  ainsi 
une  direetion  nouvelle  à  la  totalité  des  eaux.  — 
V.  Cass.  3  dée.  1866<P.1867. 138.— 6.1867.1. 
6i).  V.  aussi  la  note  détaillée  jointe  à  un  arrêt 
delà  Gourde  cassation  du  IS  août  1868  (P.1864. 
240.- S.1864.1.13),  et  les  autorités  qui  y  sont 
indiquées. 


Digitized  by 


Google 


co 


JOUliNAL  DU  PALAIS. 


tendant  propriétaires  deseaux  ducanal  en  leur 
qualité  «('usiniers,  ont  vu  dans  son  entreprise 
une  atteinte  portée  à  leurs  droits;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe,  en  effet,  reconnu 
par  une  jurisprudence  constante,  qu'à  défaut 
de  litres  contraires,  les  eaux  amenées  par  un 
canal  artificiel  à  un  moulin  qu'elles  font  mou- 
voir, sont  réputées  faire  partie  de  celte  usine, 
et  que  cette  propriété  s'étend  jusqu'à  enlever 
aux  riverains  traversés  par  le  canal  le  droit 
d'user  des  eaux;  —  QueLaperche  ne  détruit 
par  aucun  titre  cette  présomption  légale  de 
propriété  établie  en  faveur  des  sieurs  Huet 
et  de  la  veuve  Aubin;  qu'il  n'établit  pas  non 
plus  que  le  conrs  d'eau  dont  s'agit  est  une 
rivière  naturelle,  alors  d'ailleurs  qu'il  est 
surabondamment  démontré  qu'il  a  été  creusé 
de  main  d'homme  ;  —  Que  les  faits  de  jouis- 
sance invoqués  par  Laperche  comme  s'exer- 
çant  à  son  profit  depuis  un  temps  immémo- 
rial, n'ont  que  la  valeur  de  simples  alléga- 
tions, puisqu'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve, 
et  que  fussent-ils  établis,  on  ne  saurait  les 
considérer  comme  des  actes  constitutifs  d'une 
servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux  ; 
— Qu'ils  ne  sauraient  constituer  qu'une  ser- 
vitude discontinue,  apparente  ou  non  appa- 
rente, ne  pouvant  s'établir  que  par  des  ti- 
tres aux  termes  de  l'art.  691,  C.  Nap.,  et  dès 
lors  ne  pouvant  s'acq^uérir  par  la  possession 
trentenaire  ou  même  immémoriale  ; — Qu'au- 
cun titre  n'étant  produit  par  Lapercbe  à 
l'appui  de  sa  prétention  ,  il  ne  saurait  se 
prévaloir  des  dispositions  des  art.  6ii  et  691 , 
C.  Map.,  précités,  non  plus  que  de  celles  des 
lois  de  ISiS  et  1847  sur  les  irrigations,  puis- 

3ue  le  cours  d'eau  sur  lequel  il  a  pratiqué 
es  saignées  n'est  pas  une  rivière  naturelle, 
mais  un  canal  artificiel  creusé  depuis  plu- 
sieurs siècles,  dans  le  but,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  de  rétablissement  d'usines  hy- 
drauliques, et  de  leur  procurer  l'eau  néces- 
saire à  leur  fonctionnement,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Laperche  ;  mais,  le  23 
déc.  1863,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris,  ainsi  conçu  : — «Considérant  que  l'ap- 
pelant essaie  vainement  de  repousser  l'ap- 
plication à  la  cause  de  ce  principe  posé  à 
bon  droit  par  le  jugement  dont  est  appel,  à 
savoir  qu'à  défaut  de  titres  contraires  les 
eaux  amenées  par  un  canal  artificiel  au  mou- 
lin qu'elles  font  mouvoir,  sont  réputées  faire 
partie  de  cette  usine;  qu'il  prétend  restrein- 
dre cette  application  au  seul  cas  d'un  bief 
de  peu  d'étendue,  tandis  qu'il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'un  canal  de  5  kilomètres  de  par- 
cours ;  —  Mais  que  la  distinction  proposée 
par  l'appelant  est  inadmissible  ;  qu  en  effet, 
la  règle  invoquée  par  les  intimés  est  indé- 
pendante du  plus  ou  moins  d'étendue  du  ca- 
nal creusé  de  main  d'homme,  et  qu'il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  le  débat  porte  sur  un 
,  cours  d'eau  artificiel  nécessaire  pour  le  mou- 
vement des  usines  :  qu'il  est  d'ailleurs  établi, 
dans  l'espèce,  que  l'étendue  du  canal  s'expli- 
que suflSsamment  par  le  nombre  des  usines 
auxquelles  les  eaux  de  ce  canal  doivent  com- 


munioner  le  mouvement  ;— Ckmsidérant  que 

l'appelantsoutieni  encore  que  les  documents 
anciens  visés  au  jugement  dont  est  appel, 
constateraient  des  droits  seigneuriaux  au- 
jourd'hui abolis,  mais  que  ce  moyen  est  sans 
portée,  ces  documents  n'étant  point  invo- 
qués dans  la  cause  comme  des  titres  en  fa- 
veur des  intimés,  mais  comme  de  simples 
renseignements  propres  à  déterminer  le  vrai 
caractère  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit;  — 
Adoptant  au  surplus  les  molils  des  premiers 
juges,  etc.  » 

PoDRTOi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  644,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  dénié  au  riverain  d'un  canal  servant  à 
alimenter  plusieurs  usines,  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  de  ce  canal  pour  l'irrigation 
de  ses  terres. 

ÀRBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  canaux  ar- 
tificiels destinés  à  dériver  les  eaux  d'une  ri- 
vière non  navigable  et  non  flottable  à  l'effet 
de  les  amener  a  des  usines  dont  elles  consti- 
tuent la  force  motrice,  sont,  -  à  défaut  de 
titres  contraires,  réputés  faire  partie  de  ces 
usines  comme  accessoires  nécessaires,  et 
appartenir  aux  usiniers,   eu  sorte  que  les 
propriétaires  riverains  ne  peuvent  en  faire 
usage  pour  l'irrigation  de  leurs  terres;  que 
celte  présomption  peut  sans  doute  n'être  pas 
applicable  au  canal  construit  pour  rectifier 
le  lit  d'une  rivière  sur  une  partie  de  son 
cours,  et  pour  donner  ainsi  une  direction 
nouvelle  à  la  totalité  de  ses  eaux; — Mais 
qu'où  ne  saurait,  assimiler  à  ce  cas  celui  oà 
le  canal  artificiel  n'opère,  dans  son  parcours, 
quelque  étendu  qu'il  soit,  qu'une  dérivation 
partielle.des  eaux  qu'il  reure  de  leur  lit  na- 
turel dans  l'intérêt  spécial  des  usines  en  vue 
desquelles  il  a  été  creusé  ; —  Auendu  que 
l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  dont  il  adopte 
les  motifs  déclarent,  en  fait,  que  le  canal  de 
Juine,  objet  du  litige,  est,  non  pas  un  cours 
d'eau  naturel,  mais  un  canal  artificiel  ser^ 
vani  successivement  de  canal  d'amenée  et 
de  canal  de  fuite  aux  moulins  établis  sur  son 
parcours;  qu'ils  constatent,  en  outre,  que  dés 
le  porlereau  de  Vauroux,  à  plusieurs  kilomè- 
tres au-dessus  de  la  prairie  du  demandeur, 
ledil  canal,  creusé  au  flanc  des  coteaux  dans 
le  but  unique  de  faire  fonctionner  les  mou- 
lins, rend  le  tiers  environ  des  eaux  au  lit  de 
la  rivière  le  Juineteau  dont  le  demandeur  est 
riverain,  et  que  celui-ci  n'a  produit  aucun 
titre  susceptible  de  détruire  la  présompUon 
de  propriété  établie  au  profit  des  usiniers 
sur  les  eaux  du  canal;  —  Attendu  qu'en  dé- 
cidant, en  l'étal  de  ces  faits  souverauement 
déclarés,  que  iedemandeur  n'était  pas  fondé 
à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  644,G.  Nap., 
par  rapport  aux  eaux  dudit  canal,   sauf  à 
exercer  ses  droits  de  riverainetésur  les  eaux 
du   Juineteau,  l'arrêt  attaqué,  loin   d'avoir 
violé  ledil  article,  a  justement  refusé  d'en 
faire  l'application  dans  l'espèce  ;  —  Rejette, 
etc. 
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Dn  17  déc.  4867.— Ch. cit.  — MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (conc).  conf.);  Guyot  et  Diard^  av. 


CASS.-itEQ.  la  aoftt  1M7. 
F&ouTE,  Naktissexbnt,  Substitution  de 

GAGE. 

L'arl.  446,  C.  comm.,  qui  déclare  nuls, 
doMt  l'Huérit  de  la  masse,  Us  nantissements 
consentit  par  le  failli,  pour  dettes  anté- 
rievret,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  paiements,  est  inapplicable 
à  la  simple  substitution,  faite  sans  fraude, 
i'un  gage  nouveau  et  de  même  valeur,  d  un 
ancien  gage  encore  subsistant  (1).  ' 

[Morales  et  Rostand  C.  Crédit  agricole.) 

Les  sieurs  Morales  et  comp.  et  le  syndic 
de  la  faillite  Rostand  se  sont  pourvus  en 
cassatÏMi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 
ITjanv.  1866  rapporté  vol.  1 867,  p.561,  pour 
TÎolation  des  art.  91  et  suiv.,  C.  comm.,  mo- 
difiés par  la  loi  do  28  mai  1 863  et  de  l'art.  446 
dn  même  Cftde,  en  ce  que  cet  arrêt  a  admis 
qu'an  gage  avait  pu  être  régulièrement  subsli- 
tné  ànn  antre  dans  les  dix  jours  précédant  la 
ctMMioo  de  paiemeats.  —  L'arl.  446,  a-t-on 
Hx,  prohibe  en  termes  généraux  et  ab- 
sstas  toute  dation  de  gage  se  rattachant 
à  une  dette  antérieurement  contractée. 
Lorsque  le  débiteur  donne  un  gage  en 
rem]Hacement  d'un  autre,  que  fait-il?  Il 
pieiid  une  chose  qui,  se  trouvant  con- 
fondue dans  la  masse  de  ses  biens,  était 
affectée  k  la  garantie  de  toutes  ses  dettes,  et 
il  éiaUit  sur  cette  chose  un  privilège  en  faveur 
d'une  dette  particulière.  L'objet  nouveau  ne 

S  rend  pas  la  place  de  l'ancien;  il  ne  s'opère 
e  l'un  k  l'autre  aucune  subrogation.  Qu'im- 
porte que  cette  dette  fftt  déjà  garantie  par 
une  steeié  du  même  genre  :  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'un  droit  de  préférence  est 
eonsthné  snr  un  objet  libre  auparavant  de 
toute  affectation  spéciale.  La  distinction  ad- 
mise par  l'arrêt  attaqué  entre  la  constitution 
d'un  gage  par  un  débiteur  failli  pour  sûreté 
d'une  dette  qui  est  k  découvert  au  moment 
oè  le  gage  est  stipulé,  et  la.constitution  d'un 
gage  pour  sûreté  d'une  créance  actuellement 
^ttrantie  par  un  gage  antérieur,  stipulé  k  une 
ejjioqne  ou  la  capacité  du  débiteur  était  en- 
tière, repose  uniquement  sur  des  raisons 
d'équité  très-oontestables,  et  qui,  d'ailleurs, 
■e  sauraient  prévaloir  contre  un  texte  po- 
sitif; elle  ne  peut  se  justifier  en  droit  par  au- 
cm  motif  sérieux;  le  dâMtenr  qui  donne  k 
atm  créancier  gagiste  un  gage  nouveau  en 
échange  dn  ^ge  primitif,  a  besoin  de  la 
mèoie  capacité  que  lorstiu'il  lui  constitue  un 
gage  pour  la  sûreté  d'nne  créance  jusque- 
là  non  garantie.    En  vain  l'arrêt  attaqué 


(I)  Question  eontrovenéa.   V.  le  renvoi  bous 
Yantl  attaqué  (P.1807.6(tl.— S.lSiiy.a.lSl). 
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objecte-t-il  que,  dans  l'espèce,  le  nouveau 
gage  est  l'équivalent  de  l'ancien,  et  qu'il  est 
par  suite  indifférent  à  la  masse  de  subir  le 

Srivilége  sur  l'un  ou  sur  l'autre.  Ce  défaut 
'intérêt  fût-il  réel,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  suffisante  pour  valider  un  acte  dont 
la  nullité  est  formellement  prononcée  par  le 
Code  de  commerce  ;  le  juge  ne  peut,  en  effet, 
sous  prétexte  d'équité,  se  mettre  au-dessus 
de  la  loi. 

ARBfir. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait  et  souverainement  par  l'arrêt  attaqué, 
qu'au  20  juin  1865,  an  moment  où  le  nouveau 
gage  fut  remis  au  Crédit  agricole,  celui-ci 
était  encore  en  possession  des  nantissements 
antérieurs;  qu'il  eslpareiUementdédaré,  en 
fait,  que  le  nouveau  gage  était  d'une  valeur 
à  peine  équivalente  à  la  valeur  de  celui  au- 
quel il  a  été  substitîié  ;  —  Qu'en  présence 
des  faits  ainsi  précisés,  la  Cour  avait  à  re- 
i;hercher,  en  droit,  si  l'art.  446,  C.  comm., 
qui  déclare  nuls  dans  l'intérêt  de  la  masse 
les  nantissements  consentis  par  le  lailli,  pour 
dettes  antérieures,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  des  paiements,  doit 
être  appliqué  à  la  simple  suoslitution,  faite 
sans  fraude,  d'un  gage  à  un  autre  de  même 
valeur;  —  Attendu  que  la  nullité  établie  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  446  ne  l'a 
été  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  et  pour 
empêcher  que  le  débiteur ,  à  la  veille  de 
faillir,  ne  crée,  au  profit  de  quelqiies-uns 
de  ses  créanciers,  des  causes  de  préférence 
qui  de  viendraient  ruineuses  pour  les  autres; 
mais  que,  si  énergique  que  soit  l'a  protection 
accordée  à  la  masse,  elle  ne  va  pas  jusqu'à- 
lui  permettre  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  ;  qu'ainsi,  en  prononçant  la  nullité  des 
nantissements  constitués  pour  dettes  anté- 
rieures, l'art.  446  reconnaît  la  validité  de 
ceux  qui  seraient  consentis  pour  une  dette 
nouvelle,  parce  qu'il  serait  inique  que  la 
masse  prouiài  des  valeurs  remises  au  débi- 
teur en  s'affranchissantde  la  convention  sous 
laquelle  ces  remises  avaient  été  faites  (2)  ; 
—  Attendu  que  la  substitution  d'un  gage  k 
un  autre,  accomplie  dans  les  circonstances  de 
fait  que  l'airèt  constate  exister  dans  la  cause 
actuelle,  ne  cause  évidemment  aucun  pré- 
judice à  la  masse,  à  laquelle  il  est  indiffé- 
rent que  le  privilège  s'exerce  sur  une  chose 
ou  sur  une  autre  de  valeur  éçiuivalente;  que, 
d'un  autre  celé,  ces  substitutions  peuvent 
être  souvent  tr^utiles  au  crédit  des  com- 
merçants, en  leur  permettant  de  retirer  un 
gage  dont  ils  peuvent  avoir  un  placement 
avantageux,  en  loi  substituant  une  chose  de 
même  valeur  d'nne  réalisation  actuellement 
moins  avantageuse;  —  D'où  il  suit  qu'en  va- 
lidant la  substitution  opérée  le  20  juin  1865 
entre  Rostand  ei  comp.  et  le  Crédit  agri- 


(2)  C'est  ce  que  la  Gonr  a  en  effet  décida  par 
un  arrêt  dn  18  juin  186S  (P.1803.118.  —  S. 
1862.1.866). 
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eok,  l'arrôt  attaqué,  loin  d«  violer  rari.446, 
en  a  fait  iroe  saine  application  à  l'espèce  ; 

Du  12  août  1867.  —  Ch.  rea.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.conf.)j  Bosviel,  av. 


CASS.  -BEQ.  8  aoAt  1867. 

Testament  authentiqdi,  Lbctcre,  Càssa- 

Tun. 
,  Il  y  a  mmtion  tuf/Uantê  de  l»  lecture  du 
testament  donnée  au  testateur  en  présence  des 
témoins  dans  l'inoneiation  futmin<«  :  «  Tel 
a  dit  le  testateur  être  son  testament,  dont  il 
a  requis  acte  que  nous  lui  axons  octroyé, 
tfous  l'aieons  fait  et  écrit  de  notre  main, 

sous  sa  dictée,  le ,en  priseneedê MM-... 

qui  ont  signé  avec  le  testateur  et  le  notaire; 
le  tout  après  lecture  entière  de  ci-de6sa8»(l). 
(C.  Nap.,  972.) 

La  question  de  savoir  ti  un  tettawunt  con- 
tient mention  sstffissmte  de  la  leetmre  en  pré- 
sence des  témoins,  constitue  non  une  simple 
question  de  fait,  mais  une  question  de  droit 
dont  la  connaissanee  appartient  à  ta  Cour 
de  easetstion.  (Solnt.  impl.}  (2). 

(Rieux  C.  Dardier.)  —  abbêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  fart.  972,  C. 
Nap.,ii^ayant  prescrit  aucune  forme  spéciale 
ni  ancnne  expression  sacramentelle  pour 
la  mention  de  la  formalité  qu'il  détermine, 
il  s'ensuit  que  le  vœu  de  cet  article  est  ren- 
pli  lorsque  l'observation  de  la  formalité  pre- 
scrite ressort  manifestement  de  l'acte  et  de 
l'ensemble  de  sa  rédaction  ;  —  Et  attendu 
que  le  testament  du  24  juin  1864  porte  : 
«  Tel  a  dit  le  testateur  être  son  testament, 
dont  il  a  requis  acte  qne  nous  lui  avons  oc- 
troyé. Nous  l'avons  fait  et  écrit  de  notre  main, 
aous  SB  dictée,  l'an  1864  et  le  24  juin,  en 

notre  étude,  en  présence  de  ilM qui  ont 

signé  avec  le  testateur  et  le  notaire;  le  tout 
après  lecture  entière  de  oi-dessus.  b  —  Que, 
du  rapprochement  de  ces  diverses  déclara» 
tiens,  résulte  la  mention  que  la  leoture  du 
testament  a  été  donnée  au  testateur  en  pré- 


(1)  Par  ostte  dddsioB,  la  Coor  de  cassation 
consacre  de  nouveau^  quant  aux  mentions  spé- 
ciales exigées  pour  la  validité  des  teslaments  au- 
thentiques, le  système  des  éç[aipell«nts,  système 
qui  ressortait  déjà  notamment  d'an  airèt  dn  24 
mai  1863 (P.1853.S.8.— S.188a.l.40«),  snivant 
leqael  il  y  a  ooastatation  suffisante  de  la  lectura 
an  testateur  en  présence  des  témoins,  dans  cette 
mention  mise  à  la  suite  de  la  déclaration  faite  par 
le  testateur  qu'il  ne  sait  signer,  •  qne  les  té- 
moins et  le  notaire  ont  signé  après  une  nouveUe 
et  entière  lecture  de  tout  ce  gui  précède.  «  —  V. 
aussi  Douai,  24  mai  1853,  et  pijon,  2  mars 
1863  (P.1863.2.8.— S.1863.2.377),  et  les  ren- 
vois à  la  note. — V.  encore  Bip.  gén.Pal.  et  Supp., 
v°  Testament,  n.  612  et  tuiv.;   TtAle  gén.  De- 


sence  des  témoins  ;  et  qn'en  le  jugeant 
ainsi,  rarrèt  attaqué  n'a  nullement  violé 
l'art.  972,  C.  Nap.,  non  plus  que  l'art.  1001 
même  Code  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
6déc.  1865,  etc. 

Du  8  août  1867.— Ch.  req.— MM.  le  cône. 
Nacbet,  prés.  ;  Dnmolin ,  rapp.  ;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


CASS.-ciT.  10  «*rn  18S7. 

Cassation,  IIoten  nouveau,  Incoxpétbnce. 

Si  l'incompétence  à  raison  de  la  matière 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et 
même  pour  la  première  fois  devajU  la  Cour 
de  cassation,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
l'incompétence  apparaît  et  sort  de  la  nature 
même  de  l'affaire,  sans  que  la  Cour  ait  à  se 
Hvrer,  peur  la  rtconnaitre  et  la  déclarer,  à 
une  vérification  de  faits  en  dehors  de  «ma? 
que  l'arrêt  aUaqué  constate  expressément  (3). 

Ainei,  la  partie  condamnée  par  un  juge- 
ment  du  tribunal  de  eemmeree  et,  sur  l'ap- 
pel, par  un  arrêt  cowfirmeUif,  ne  peut  exëi- 
per,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  de  l'incompétence  de  la  juriiOe- 
tion  commerciale,  si  elle  a  procédé,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  sans  contester 
te  caractère  commercial  de  son  obligatiom. 

(Thuilleux  C.  synd.  Philippol  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COVR;  —  Attendu  que  l'incompé- 
lenoe  à  raison  de  la  matière  peut,  à  la  vérité, 
être  proposée  en  tout  état  de  caH6e,et  même 
pour  la  prentière  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  mais  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
que  l'incompétence  apparaît  et  sont  de  la 
nature  même  de  Taffaire,  sans  que  ta  Conr  ail 
à  se  livrer,  pour  la  reoonnattre  et  la  déclarer, 
à  une  vérilication  de  faits  en  dehors  de  cent 
que  l'arrêt  attaqué  constate  expressément  ; 
— Attendu  que  le  deraaa<leur  a  été  assigné 
comme  arcnitecte,  ^  raison  d'an  marché 
ayant  poor  objet  les  travaux  de  peinture  à 
effectuer  dans  divers  bâtiments  à  lai  appar- 
tenant et  sis  rae  Blanclie,  me  de  Dou*i,plaGe 


vill.  et  Gilb.,  v*  Testament  autftentique,  n.  2S6 
et  suiv.;  Table  décenn.,  eod.  f,  a.  24  et  snir.; 
MM.  Demolomlw,  Donat.  et  UU.,  t.  4,  n.  281 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Raa,  d'apris  Zaoharin,t.  8, 
5  670,  p.  817. 

(2)  Principe  constant.' V.  Gass.  23  mal  1814; 
B  fév.  1880  (P.1880.2.108.— «.1680.1.813); 
24  mai  1863,  cité  à  la  note  qui  précède;  MM. 
Coin-Delisle,  Donal.  et  test.,  sur  l'art.  972,  n. 
33  ;  Demolombe,  id.,  t.  4,  n.  283;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  g  439,  note  29,  p. 
109. 

(3)  Cette  solution  est  conforme  &  la  jurispru- 
dence. V.  Cass.  9  mai  1866  (P.1867.63i.— S. 
1867.1.248),  et  la  note. 
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TiniiiiiîOe,  me  de  Braxelles,  rue  de  Calais, 
kBTière   Fontainebleau  et  à  Serres;  qiie, 
diéderaiit  le  tribunal  de  commerce  en  paie- 
Mit  d'une  somme  réclamée  comme  restant 
Ak  nr  le  prix  des  travaux,  il  n'a  pas  con- 
teoè  la  compclence  ;    que,  loin  de  là,  il  a 
bnié,  ï  foccaaon  dudit  marché,  une  de- 
■aaje  recouYentionnelle  que,  de  son  côté, 
il  a  portée  deyant  le  même  tribunal;  que, 
dus  les  deux  causes,  jointes  fxr  le  tribun:d 
^«nunerce,  il  a  procédé,  soit  en  première 
iutanct,  soiten  appel,  sans  jamais  contester 
ni  iièiiie  discuter  le  caractère  de  l'opératiou 
^l'occasion  de  laqueUe  le  procès  était  en- 
pgé  ;  que,  notamment,  il  n'a  pas  prétendu 
qnekslaiis  servant  de  base  aux  demandes 
consdtuient  de  sa  part  des  actes  de  pro- 
iviéiùre,  et  non  une  spéculation  commer- 
ciale ;  qu'en  l'absence  d  une  telle  prétention, 
m  apparaît  pour  la  première  fois  devant  la 
Conr  de  cassation,  et  dans  le  silence  absolu, 
àBT  ce  point,  de  l'arrêt    attaqué,  le  moyen 
^incompétence  ne  saurait  être  accueilli^  et, 
pu  suite,  que  l'affaire  ayant  été  discutée  et 
ia;ée  comme  commerciale,  le  lïioyen  pris  de 
ce  qne  le  demandeur  aurait  été  à  tort  con- 
tlamoé  même  par  corps,  reste  sans  ronde- 
ment ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
rarrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  juill.  1864, 
etc. 

fli  lOavr.  1867.  —  Ch.  civ.  —  JIM.  Pas- 
cali5,  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(CDocL  coof.);  De  la  Chère,  j 


,  av. 


CâSS.-KBQ.  4  décembre  1867. 

EauETUBnr,  AcTioas  bouaus,  Teahs- 
vnx,  Tàu  AmnsuB. 

Lon^iw  te»  ttatttts  éPune  société  n'ont 
rint  régU  towchant  le  mode  de  tranffert 
in  aefUnu  nominativet,  ce  transfert  peut 
«rotr  {{«M  lîon-teulement  aw  moyen  de 
rtnsertpHon  sur  hs  regittre»  sociaux^  maii 
tKvre  par  tes  outre*  modes  du  droit  eom- 
WM.  —  Par  tmte,  e$t  applicable  à  ces 
trtioiw  la  taxe  annuelle  de  12  cent. 
fQT  iW  fr.  établie  par  les  art.  6  et  T  de 
ta  M  du93jvin  1837  sur  les  actionenomi- 
tatitts  dmt  la  transmission  peut  s'opéter 
«  dehors  d'un  transfert  sur  les  registres  de 
ksoeiai{l). 

Et  la  même  fax»  est  encore  exigible  toutes 
tn  t<ris  que  le  mode  particulier  de  transfert 


(!)  n  est  Mett  établi  aniourd'lnu  qa«  la  lax« 
«aw De  de  1 2  centimes  par  100  francs'est  exipbla 
taws  les  fois  que  la  yalidité  dn  transfert  entre 
In  poities  n'est  pas  subordonnée  à  une  inscrip- 
tûa  mr  les  registres  sociattx.  Y.  Cass.  5  mars 
•«7  (P.1867.306.— S.1867.1.138),etla  note. 
~lhis  c'est  la  première  fois  qae  fa  Conr  suprême 
<nit  i  décider  comment  s'opère  la  cession  d'un 
An  nominatif,  quand  les  statuts  n'ont  rien  réglé 
i  M  ipti.  On  ponrait  crotre  que  l'art.  3S,  C. 
(wa.,  es  organisant  un  mode  de  transfert  par 
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organisé  par  les  statuts  n'offre  pas  à  la  régie 
les  garanties  ffune  exacte  perception  du 
droit  sur  les  transmissions. 

(Société  deSt-Nicolas-de-Varengevilk  C.  Eor 
regista.) 

La  société  dite  du  Comptoir  industriel 
de  Saint-Nicolas-de-VarengeviUe  avait  été 
constituée  ,  le  9  août  1865,  au  capital  de 
trois  millions,  divisé  en  6,000  actions  au 
porteur.  —  Lorsque  intervint  la  loi  du  23 
juin  18S7,  qui  permit  la  conversion  des 
titres  an  porteur  en  titres  nominatifs  sans 
acquitter  aucun  droit  de  transmission , 
le  gérant  de  la  société  délivra  des  titres  no> 
minatifs  à  tous  les  actionnaires  cpii  en  tirent 
la  demande.  Mais  aucune  disposition  ne  ré- 
glementa le  mode  de  cession  a  employer  par 
les  porteurs:  il  fut  seulement  dit  que  les 
actes  de  transfert  seraient  remis  an  gé- 
rant et  mentionnés  sur  un  registre.  —  L  ad- 
ministration de  l'enregistrement,  regardant 
cette  mention  comme  s'appliquant  seulement 
à  la  validité  du  transfert  vis-à-vis  de  la  so- 

'  ciété ,  et  se  fondant  sur  ce  que  les  statuts 
n'avaient  pas  indiqué  par  quel  moyen  la  ces- 
sion s'opérerait  entre  les  parties,  en  a  con- 
clu que  le  transfert  pouvait  avoir  lieu  autre- 
ment que  par  une  inscription  sur  le  re^stre 
de  la  société;  en  conséquence,  elle  a  réclamé 
du  gérant  le  paiement  de  la  taxe  annuelle  de 
12  cent,  par  100  fr.  sur  le  capital  des  actions 
dont  il  s'agit,  en  vertu  des  art.  6  et  7  de  la 
loi  du  23  juin  1857;  et  sur  le  refus  du  gérant 
elle  a  décerné  une  contrainte  contre  lui. — 
Opposition. 

18  aotit  1866,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  opposition  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du 
33  juin  1857  assujettit  à  une  taxe  annuelle 
de  12  centimes  par  cent  francs,  les  actions 
et  obligations  des  compagnies  lorsque  la  trans- 

'  mission  peut  s'en  opérer  par  un  autre  moyen 
que  par  la  voie  d'un  transfert  inscrit  sur  un 
registre  spécial  et  donnant  lieu,  sur  la  somme 
moyennant  laquelle  la  négociation  s'opère, 
à  la  perception  par  la  compagnie  de  l'impôt 
proportionnel  de  20  centimes  par  cent  francs  ; 
que  le  décret  du  17  juillet  de  la  même  année 
dispose  qu'il  sera  dressé  Ions  les  trois  mois, 
par  les  soins  des  compagnies,  un  relevé  énon* 
çant  notamment  le  prix  de  chaque  transfert 
dont  les  titres  non  soumit  à  la  taxe  auront 
pu  être  l'objet; — Attendu  qu'aux   termes 


l'inscription  sur  les  registres,  formait  le  droit 
commun  des  sociétés  commerciales  et  n'autorisait 
dès  loTS  les  moyens  ordinaires  de  transmission, 
tels  qu'endossement  on  cession  par  acte  authenti- 
que on  privé,  qu'en  présence  d'une  disposition 
expresse  du  contrat  de  société.  Celte  interpréta- 
tion, condamnée  par  notre  arrêt,  avait  générale- 
ment prévalu  dans  les  grandes  compagnies.  Elles 
doivent  donc,  pour  éviter  l'application  de  la  taxe 
annuelle,  provoquer  la  prompte  modiflcation  de 
leurs  statuts. 
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des  statais  du  comptoir  iodusiriel  de  Varen- 
geville,  les  actions,  qui  sont  au  porteur, 
'  sont  iransmissibles  par  la  simple  translation 
du  titre  ;— Attendu  que  la  compagnie  allègue 
que  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  sesac- 
tions  auraient  été  converties  en  litres  nomi- 
natifs  ;  que  chacune  des  négociations  qui  se 
sont  opérées  aurait  été  constatée  par  une 
déclaration  faite  à  la  compagnie,  et  que,  par 
suite,  l'impôt  proportionnel  de  transmission 
aurait  été  exactement  acquitté  ; — Mais  atten- 
du qu'il  résulte  des  art.  6  et  7  de  la  loi,  que  la 
taxe  est  exigible  même  sur  les  titres  nomina- 
tifs, lorsque  la  transmission  peut  s'opérer 
sans  l'intervention  de  la  compagnie  ;  que  les 
statuts  de  la  compagnie  de  Varengeville,  qui 
seuls  sont  obligatoires  pour  les  actionnaires, 
ne  subordonnent  pas  à  celte  intervention  la 
validité  de  la  transmission,  laquelle^  au  con- 
traire, peut  se  réaliser,  d'une  manière  obli- 
gatoire, entre  les  parties,  par  tout  autre 
moyen  ;  qu'il  est  même  constant,  en  fait,  ç^ue 
les  déclarations  qui  sontfoumiesà  la  société 
ne  comprennent  pas  les  conditions  mojren- 
iiant  lesquelles  la  transmission  de  propriété 
a  été  consentie  ;  qu'elle  ne  connaît  donc  pas 
nécessairement  le  fait  de  la  transmission  et 
son  prix  au  moment  même  où  elle  se  réalise, 
et  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  d'exiger  le 
paiement  de  l'impôt  proportionnel;  —  At- 
tendu que  laloi  a  entendu  que  la  taxe  annuelle 
«a  exigible  par  cela  seul  qu'il  résulterait  des 
statuts  sociaux  aue  le  recouvrement  dont  les 
sociétés  sont  chargées  pour  le  compte  du 
trésor  public,  ne  pourrait  pas  être  immédia- 
tement effectué  ;  —  Attendu  que  les  préten- 
tions de  l'administration  se  trouvent  ainsi 
pleinement  justifiées  et  quela  liquidation  des 
droits  est  d'ailleurs  régulière.  » 

PoDRTOi  en  cassation  delà  part  de  la  compa- 
gnie, pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  ainsi 
que  des  art.  1861,  C.  Nap.  et  36,  C.  comm., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  les 
actions  nominaiivesdelacompagnie  passibles 
du  droit  annuel  de  12  centimes  pour  100  fr., 
bien  que  le  mode  de  transmission  de  ces  ac- 
tions f&t  précisément  celui  quela  loipres- 
crit  pour  exempter  de  cet  impôt  les  actions 
nominatives.. —  Les  statuts  de  la  société,  a- 
t-on  dit,  n'indiquant  pas  en  quelle  forme  les 
actions  devenues^nominatives  peuvent  se 
transférer,  se  réfèrent  par  là  même  au  droit 
commun,  lequel  n'eèt  antre  que  la  cession 
faite  avec  le  concours  nécessaire  de  la  com- 
pagnie. En  effet,  l'art.  1861,  C.  Nap.,  déclare 
que  chaque  associé  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  ses  associés,  associer  un  tiers  à 
l'entreprise,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'ad- 
ministration. Ce  texte  ne  fait  qu'exprimer  une 
idée  qui  est  de  l'essence  même  du  contrat  de 
société  et  oui  fait  du  droit  de  l'associé,  non 
un  droit  orainaire  transmissible  à  la  volonté 
des  parties,  mais  un  droit  social  ne  pouvant 
se  transmettre  à  un  tiers  sans  le  consente- 
ment des  autres  intéressés.  Bien  loin  de  dé- 


roger à  ce  principe  général  qui  régit  les  se» 
cietés  commerciales,  le  Code  de  commerce 
(art.  36)  le  confirme  au  contraire,  en  établis- 
sant, pour  les  actions  qui  n'ont  pas  été  sti- 
pulées au  porteur,  un  mode  de  transmissioa 
qui  appelle  forcément  l'intervention  de  la 
société,  c'est-ii-dire  le  transfert  sur  les.  re- 
gistres sociaux.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
les  actions  nominatives  de  la  société  de  va- 
rengeville ne  pouvaient  se  transmettre  en 
dehors  de  la  participation  de  la  société,  et 
que,  dès  lors,  la  taxe  annuelle  de  12  centi- 
mes pour  100  francs  n'était  pas  exigible. 

AMtr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que^  soit  d'après- 
les  termes,  soit  d'après  l'esbnt  des  art.  6  et 
7  de  la  loi  du  23  juin  18S7,le  droit  de  trans- 
mission de  20  centimes  n'est  applicable- 
qu'aux  actions  et  obligations  dont  la  pro- 
priété ne  peut  être  transmise  que  par  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société,.sou- 
mis  à  l'inspection  die  la  régie  ;  —  Que,  dans 
tons  les  autres  cas,  il  y  a  heu  d'appliquer  la 
taxe  annuelle  de  12  centimes;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  iugemenr 
aiuqué  que  les  actions  de  la  société  de  Saint- 
Nicolas-ae-Varengeville  éuient  originaire- 
ment toutes  au  porteur  ;  que  si,  depuis  la, 
loi  du  23  juin  1887,  elles  ont  été  rendues 
nominatives,  les  statuts  n'ont  rien  réglé 
touchant  le  mode  suivant  lequel  leur  pro- 
priété pouvait  être  transmise  ;  —  Attenda 
qu'en  concluant  du  silence  des  statuts  qu& 
la  transmission  des  actions  pouvait  s'opérer 
valablement  sans  transfert  sur  les  registres 
de  la  société,  et  par  tous  les  modes  du  droit 
commun,  et  que,  dès  lors,  la  taxe  de  12  cen- 
times était  applicable,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  exacte  application  de  la  loi;  — At- 
tendu que  vainement,  pour  contester  cette 
conséquence,  le  pourvoi  soutient  que  l'art. 
1861,  C.  Nap.,et  l'art.  36,C.  comm.jSufiSsent 
pour  rendre  obligatoire  le  transfert  suir  les 
registres  de  la  société  ;  —  Que  l'art.  1861  est 
sans  application  aux  sociétés  par  actions,, 
sociétés  de  capitaux,  non  de  {lersonnes  ;  er 
que  l'art.  36,  C.  comm.,  en  autorisant  la  trans- 
mission des  actions  par  transfert  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  a  voulu  créer  un  mode 
nouveau  et  plus  facile  de  transmission,  mais 
non  interdire  les  autres  modes  du  droit  com- 
mun ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte 
des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
le  mode  particulier  de  transfert  organisé 
non  par  les  statuts,  mais  par  le  gérant,  n'of- 
frait pas  k  la  récie  les  garanties  d'une  exacte 
perception  du  droit  ;  —  Qu'il  est  déclaré,  eu 
fait,  «  que  les  déclarations  qui  sont  fournies 
a  la  société  ne  comprennent  pas  les  condi- 
tions moyennant  lesquelles  la  transmission 
de  la  propriété  a  été  consentie  ;  qu'elle  ne 
connaît  donc  pas  nécessairement  le  fait  de 
la  transmission  et  son  prix  au  moment  où 
elle  se  réalise,  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  pos- 
sible d'exiger  le  paiement  de  l'im^  propor- 
tionnel ;  »  —  Attendu  qu'en  décidant  que. 
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dans  de  telles  eoDditfons,  il  ne  pouvait  y 
•voir  liea  i  la  perception  on  droit  de  trans- 
aisson  de  20  centimes,  le  jn^ment  attaqué, 
loia  de  violer  la  loi,  en  a  fort  «ne  juste  ap- 
yiicaiioB  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  4  déc.  1867.  — Cb.req.^MM.  Bon- 
jen,  prés.  ;  de  P^ramont,  rapp.  ;  P.  Fabf«, 
av.  gen.  (concl.  conf.)  ;  Magimei,  av. 


CASS  -CIT.    19  novembre  1867. 

EiwseiSTiiEMKitT,  Marché  commsrcul,  Cm- 
snDCTKms,  Acn  ASMinisnATiF,  Obuga- 

TIOI»  ACCESSOIMS.  , 

Pour  f«M  le*  marehét  et  traités  eommer- 
ootw  puittent  être  enregittris  au  droit  fixe 
it  i  (r.  en  vertu  de  l'art,  ^iela  Un  du  H 
juin  1859.  il  faut  la  réunion  4*  cette  triple 
c«»dttMii  :  qua  let  marehét  et  traités  soient 
TitUemsnt  réputés  aetes  de  eommeree,  qu'ils 
ttiim  faits  ou  passés  sous  signatures  privées, 
et  ifs'Us  rentrent  dans  la  catégorie  de  eeu* 
fM  itnnent  lieu  au  droit  proporlionrul  sui- 


(1-S)  L'arrêt  que  noDsrecaeillons  présente  une 
sff/àfâtàtt  intéressaotede  la  loi  dn  11  juin  18K9. 
— '  L'an,  it  de  celte  loi  a  admis  à  la  formalité 
de  l'iORiiitremeiit,  moyennant  le  droit  provisoire 
éei  !r.:'  les  marchés  et  les  traités  réputés  actes 
ietautena  par  les  art.  eSS,  633  et  634,  n.  1, 
C.  mm.,  fait!  ou  passés  sons  signature  privée 
et  doonaat  lieu  an  droit  proportionnel  suivant 
i'm.  «9,  t  3,  n.  1,  et  S  6,  n.  1,  de  la  loi  dn  23 
frim.  ao  7  ;  >  c'est-àHlire  les  marchés  entre  parti- 
caliHt  et  les  traités  de  tonte  nature  portant  Irana- 
■itisioDde  bieiis  menbles  à  titre  onéreux.—  Ooit- 
oa  bin  tantiv  dans  cette  catégorie  l'acte  par  le- 
fad  des  eatH^venaars  s'engagent  envers  une  ville 
i  leooasimire  lut  marché  1  Nal  donte  d'abord  que, 
dans  l'espèce,  le  contrat  n'eût  le  caiactAre  com- 
■erdal  i  l'égaid  des  entreprenenrs,  puisqu'ils 
devaient  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  la 
eoastraetion.  Or,  il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de 
lacfaaatb(e«ivileda6jBin  1867  (P.1867. 888.— 
&.4M7.1.336),  que  l'art.  32  de  la  loi  de  1859 
M  applieaUe  quand  un  marché  constitue  un  acte 
is  oomaerce  pour  l'undes  contractants.  Le  nouvel 
met  confirme  cette  jurisprudence. 

Mais  nn  point  plus  délicat  était  celui  de 
uvair,  d'une  part,  si  le  marché  litigieux,  quoi- 
fie  tait  en  la  forme  sons  seing  privé,  n'était  pas 
ea  léalité  un  acte  administratif  ordinaire  échap- 
^t  aax  prévisions  de  l'art,  32,  et,  d'autre  part, 
il  ce  texte,  en  se  référant  au  n.  1  du  {  3  de  l'art, 
n  de  !a  loi  de  l'an  7,  relatif  an  marché  enlrs 
farticidicrs,  avait  on  sens  strictement  limitatif. 
—  Ls  autÛ  pour  lequel  on  a  soustrait  les  actes 
fabbesaH  bénéfice  de  la  loi  de  1859,  c'est,  com- 
■e  l'a  expliqué  la  régie  dans  une  solution  dn  30 
jaiUet  4860,  que  ces  aetes  étant,  à  la  différence 
de  caax  tons  seings  privés,  asstqetiis  à  l'enregis- 
lieauBt  dans  un  délai  déterminé,  les  contrao- 
laati  connaifeent  nécessairement  l'obligation  oi 
ib  sont  de  payer  immédiatement  les  droits,  et 
Aais«B  <868.— 1"  livr. 
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vont  le  n»  1",  1 3,  «l«  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
fritn.  an  7  (1). 

Par  suite,  ne  saurait  jouir  du  bénéfice  de 
la  disposition  dont  il  s'agit,  le  traité  ou 
marché  pour  constructions  passé  entre  une 
ville  et  un  mtrepreneur  de  travaux ,  à  la 
suite  de  délibérations  du  conseil  municipal 
et  d'autres  formalités  spéciales.  Si,  in  effet, 
cet  acte  remplit  la  première  condition  en 
ce  qu'il  doit  être  réputé  commercial  à  l'égari 
du  mbisu  de  l'entrepreneur,  il  manque  des 
deux  autres  conditions,  en  ce  que,  d^une 
part,  ce  n'est  point  un  acte  sous  seing  privé, 
mais  un  acte  public  administratif,  et  en  ce 
que,  iautre  pt$t,  il  est  assujetti  au  droit 
proportionnel  par  une  autre  disposition  (n* 
3,  §  3,  art.  69,  L.  22  frim.  an  7)  que  celle 
mentionnée  dans  la  loi  de  1859.  —  Le  traité 
en  question  est  donc  peusible  du  droit  pro- 
portionnel ordinaire  (2). 

£ortou'tin  marché  pour  constructions  con- 
tient des  obligations  accessoires  ,  telles 
que  celles  relatives  à  des  fournitures  à  faire 
par  l'entrepreruur  et  devant  lui  être  payées 
à  part,  le  droit  proportionnel  est  exigible 


règlent  leurs  conventions  dans  la  prévision  de 
ce  paiement,  qui  ne  peut  jamais  être  pour  eux 
nn  mécompte  on  une  snrprise  (V.  H.  Gamier, 
Bép.  périod.,  n.  1849).  Or,  cette  considéra- 
tion s'appKqne  aux  marchés  administratifs  pro- 
prement dits,  car  ces  contrats ,  passés  devant 
nn  fonctionnaire  compétent,  ont  la  même  an-  ° 
thenticité  et  la  même  force  exécutoire  que 
les  actes  pnblics  et  sont  comme  eux  sujets  4 
l'enregistrement  dans  un  délai  légal  (L.  15  mai 
1818,  art.  78).  —  Ici  on  soutenait  qu'il  s'a» 
gissait  d'nn  simple  traité  sons  seings  privés  con- 
clu entre  particuliers  et  auquel  la  présence  dit 
préfet  ne  suffisait  pas  pour  conférer  le  caractère 
public.  La  Cour  a  dû  apprécier  les  circonstances, 
et  elle  s'est  décidée  en  sens  contraire,  par  la 
raison  que  le  mardié  avait  été  précédé  de  tontes 
les  formalités  relatives  aux  actes  administratifs 
de  cette -espèce.   •- 

Le  pourvoi  objectait  encore  que  l'art.  22  de  U 
loi  de  1839,  en  parlant  des  marchés  intervenus 
entre  particuliers  et  désignés  au  f  3.  n.  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  se  référait  virlnelleaent 
aussi  aux  marchés  des  administrations  munici- 
pales, lesquels  avaient  été  assimilés  aux  premiers 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cet  ar- 
gument ne  pouvait  prévaloir.  On  le  comprendrait 
jasqu'4  un  certain  point  si  le  législateur  de  1859 
avait  simplement  parié  des  marchés  sujets  au  droit 
proportionnel  de  1  pour  cent  établi  par  le  %  3,  n. 
1 ,  de  rart..69,  car  il  eAtsemblé  douteux  alors  que 
la  loi  n'ait  pas  en  en  vne  tons  les  marchés  quel- 
conques assajettis  an  droit  de  1  pour  cent.  Mais 
l'art.  22  ne  s'est  pas  exprimé  ainsi.  En  se  réflt- 
rant  aux  marchés  prévus  stn  n.  1  du. }  3  de  l'art. 
69,  la  loi  ne  a'est  arrêtée  qu'à  la  nature  même 
des  contrats  ;  et,  dès  qne  cet  article  désigne  spé- 
cialementles  marchés  entre  particuliers,  il  faut  en 
conclure  que  tons  les  autres  sont  demeurés  en 
dehors  de  la  loi. 
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tur  la  valêw  de  «es  fownitaret  :  robliga- 
tion  de  Ventrepreneur  à  cet  égard  ne  saurait 
élrt  eoiuicUr/e,  en  ce  cae,  comme  une  dkpo- 
iition  dépendante  de  $on  obligaHon  prinei- 
paie.  (L.  22  frim.  «a  7^  art.  11  et  i4,  n.  *.) 

(Soc.  da  marché  da  Temple  C.  Enregist.) 

Par  un  acte  sous  seings  prWés  liit  double 
le  ao  janv.  1863,  eabre  fe  préfet  de  la  Seine, 
représentant  la  viUe  de  Paris,  et  le  sieur 
Fenère ,  géran  t  de  la  société  dite  du  marché 
du  Temple,  cette  société  s'est  engagée  à  re- 
conetraire  l'ancien  marché  dn  Temple,  à 
avancer  les  frais  d'acquiàlion  des  terrains 
nécessairee  à  l'agrandissement  da  marché, 
à  élever,  puis  à  dteiolix  des  bouliaHes  pro- 
Tisoires,enfiB  à  fournir  le  mobitierw  bureau 
desagent&4mo^nnant<{U(H,latiUe  Iniacédé 
le  droit  exclusif  d'exploiter  pendant  SO  ans 
le  nouveau  marché  à  oe  «ortaues  conditions. 
—  Ces  conventioBB  avaient  été  précédées 
d'une  d^ibération  dn  conseil  municipal  de 
la  Seine,  d'une  soumission  de  la  compagnie 
et  d'an  décret  impérial  d'autorisation.  La 
compagnie  ayant  présenté  son  double  à  la 
formalité  de  Venregistrement,  le  receveur  a 
perçu  un  droit  proportionnel  de  1  fr.  pour 
100  fr.  sar  la  viriear  déelwée  des  constnic- 
tioDft  à  foire.  Cette  liquidation  a  été  criti- 
quée à  la  fois  par  la  régie  et  par  la  compa- 
gnie. Selon  celle-ci,  le  eontrat  avait  tous  les 
caractèrcftd'un  mardiécomaereialqni  devait 
être  enregistré  «a  droit  fixe  de  2  fr.,  eenfor- 
mément  à  l'art.  22  de  la  loi  dn  11  jain  189». 
Et  de  sone6té,la  ré^ie  a  prétendu  que  le  droit 
proportionnel  aurait  dû  être  perçu  non-se»- 
Ifflnent  sur  la  valeur  des  eeiH8tractions,mai8 
encore  sur  celle  des  prestations  et  foorni- 
tures  aceesaoires  mises  à  la  dwrge  des  «n- 
treprenenrs. 

Le  S  aoét  1 865,  jugement  du  tribunal  de  ta 
Seine  qui  statae  en  ces  termes  :  —  «  En  ce 
qui  tou^e  la  demande  en  restitution  de  la 
totalité  du  droit  proportionnel,  fondée  sur  ce 
que  l'acte  dont  il  s'agit  contiendrait  an  traité 
commercial  fait  sous  seings  privés  qai,  aux 
ternes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  11  jma  18S9, 
ne  senit  passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  : 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  ii  le  traité 
passé  entre  la  viUe  de  Paris  et  Ferrère  es 
noms,  pour  la  conetnictioa  da  marché  du 
Temple,pcntétreeMisidérécommeun  marché 
commercial  rédigé  soas  seings  privés  ; — At- 
tendu qoe  pour  profiler  de  l'immimité  ac- 
cordée par  l'art.  z2  de  la  loi  du  11  juin  1 8S9, 
U  faut  encwe  qn'il  s'agisee  d'an  marché  de 
la  nature  de  ceux  qui  sont  prévus  par  le 

ii  3,  n*  1,  et  le  |  S^  m*  1,  de  l'art.  69  de  la 
oi  de  firiniaire,  c'est-à^lire  d'un  marché  qui 
n'intéresse  que  les  simples  particulteFS  et 
dans  leqoel  ne  figvre  pas  une  administration 
publique;  —  Atlenda  que  le  marché  dont  il 
s'agit  étant  passé  par  la  ville  de  Paris,  n'est 
pa»r^  par  ces  deux  paragraphes;  qu'il 
rentre  dans  les  prévisions  du  ^3,  n*  3,  dudit 
art.  M,  le^el  ne  s'occupe  que  éta  marchés 
dont  le  pnx  doit  être  payé  par  le  trésor  na- 


tional ou  les  «dminiatrations  centrales  ou 
municipalea;  qne  cette  distinction  «obsiste 
toujours,  quoique  le  droit  fixé  par  ce  para- 
graphe ait  été  élevé  par  l'aru  M  de  la  loi  do. 
28  avr.  1816  au  même  taux  me  le  droit  im- 
posé auK  marchés  entre,  simples  particu- 
liers ;  -~  En  ce  qui  toudie  la  validité  de  la 
contrainte  déceriMe  en  snppMmenlde  droit  : 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  droit  a. 
été  seulement  perçit  sur  l'évaluation  des 
constructions  k  élever,  tandis  qu'il  aurait 
dû  porter  sur  la  totalité  de'  l'évaluation  des 
obligations  contractées  par  l'entreprenear, 
c'est-à-dire  en  même  temps  sur  1  acquiâ- 
tion  des  immeubles,  sur  les  dépenses  de 
construction  et  démolilion  des  boutiques 
tiroviscJres  et  sur  la  valeur  dn  mobiUer  de 
bureau  à  foamir  aux  agents  ;  qu'en  efiet,  la 
perception  doit,  aux  termes  de  l'art.  51  ^- 
dessus  rapporté,  être  établie  stir  la  totalité 
dn  prix  des  travaux  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
14,  n»  4,  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  la  valeur 
poar  les  traités  et  narchés  devant  être  dé- 
terminée par  le  prix  exprimé,  l'administra- 
tion aurait  pn  exiger  qu'on  lui  déclarât  la 
totalité  des  sommes  allouées  au  concession- 
naire pour  se  rédimerde  toutes  ses  dépenses; 
mais  que  Ferrère  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qne  l'administratkin  prenne  pour  base  l'éva- 
luation de  «es  dépenses  qni  sont  éviden»- 
ment  inférieures  an  prix  qu'il  doit  recevoir 
et  qui  comprend^  bien  entendu,  le  rembour- 
sement de  ses  dâboarsés  et  l'allocMion  de  la 
prime  représentant  le  bénéfice  légitime  que 
peut  exiger  un  entrepreneur;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Ferrère  es  noms  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  restiintion  et  dans  son 
opposition  à  la  conn^inte  contre  lui  décer- 
née; ordonne  que,  dans  le  mois  de  la  signt 
fication  du  présent  jugement,  il  sera  tenu  de 
compléter  sa  déclaration  en  faisant  eomiattre 
le  montant  approximatif  des  sommes  qn'S 
aura  à  toncher  ponr  rembonraernent  dn  prix 
et  des  firaie  d'acquisHion  des  immeublet,  des 
dépenses  de  consfmclion  et  démolition  des 
bontiques  provisoires  et  de  la  valeur  da  axh 
bilier  de  bureau  à  fournir  aux  agenu  ;  or> 
donne  qull  sera  tenu  d'acqaitler  le  droit  de 
1  p.  100  sur  la  somme  ainsi  dédxrée.  » 

PocHvoi  en  eassation  par  la  société  da 
marché  du  Temple.  —  l"ifoîren.  Violation 
de  l'art.  28  de  ta  loi  du  U  juin  1859  en  ce 
que  le  (ribunsd  a  retasé  de  reconnaître  an 
marché  le  caractère  d'un  acie  de  comneree 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  22  de  la 
loi  du  11  juin  1859. 

V  Moyen.  Tioiatkm  de  l'art.  SI  de  ta  foi 
du  28  avril  1816,  violation  et  fiwsse  applK 
cation  de  Tart.  14.  n*  4,  de  la  loi  dn  22  fri- 
maire an  7,  et  viomion  des  art.  1&  et  11  de 
la  même  toi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  sâmia  la  perception  da  droit  proportionnel 
sur  ti  valeur  des  framitinres  accessoires  à 
faire  par  la  compagnie,  alors  que  cesfeumf- 
inres  ne  sont  pas  l'otijet  direct  dn  marché, 
mais  sent  la  censéqnenee  et  comme  le  mode 
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d^xploitatibn  accoiéé 

AMMtX, 
Là  COOR  ;  —  Sor  le  premier  moyen  :  — 
W^èi   q«e     l'^nreeigtreraeot   prwisoire 
MNOMM  vm  draii  fixe  étabfi  par  l'art.  22 
ftb  M  dm  11  âoin  ««09,  «n  subordonné, 
IVè>«tt  article,  à  me  triple  cooditioR,  à 
■«r:  <|pw  les  maariiés  et  traités  saient  ré^ 
faisMMs  de  «manwree,  ^ik  soient  faits 
«iriHéi  «aas  sicnatnrea  fmées,  et  q^i'ils 
miM«t  émt  la  catégorie  ëe  eenx  qui  don- 
■(■tCn  a  Aratt  pr»p«rtieanel  suivant  l'an. 
m,t»,«>l,de  la  loi  «ki22  firim.  an7:  — 
Atteaéi  ^Be  si  l'acte  4a  90  janv.  46S3  iiont 
S^plaayrooès  doit,  coname  ■nnebéde 
iiHNiaLiJOD,  être  ré^é   eamaeroial  an 
■Maadela  fart  de  la  conpagnie  du  marché 
te  Teaile,  etsH  satisfait  ^  là  à  la  pre- 
miènéet  iroiseonditions  cugécs,  il  manque 
deaaaaes  eandiCoiis  également  nécessaires  ; 
y'ea  eAi,  d^me  part,  le  traité  dont  il  s'agit 
HMkefiea  an  droitproportimniel,  non'SuiTaat 
Ici  dhposHiiM»  de  ta  loi  du2Sfrim.an7  aux- 
qtdksTan.  22  de  la  loi  du  11  jnin  18S9  se 
réfite  apécialemeat,  mais  Boivant  l'art.  69, 
S  ^  a*  3,  de  la  loi  de  firiasaire,  modifié, 

rmtib  qmoûMé  àm  droit,  parl'art.  «l.n'S, 
la  M  du  28  vrr.  i«16,  lesquels  lestes  se 
•miwaKBtMnaéii  dansfartHie  wéchéde 
la  la  da  11  jniD  16!»  ;  —  One,  d'une  autre 
paît,  ledk  traité  a  été  paasé  entre  le  préfet 
4etatSeiae,  agisaaBtea  aa^inalité,  oomme 
'  tant  la  -riBe  de  i^ans,  et  Jean-Marie 
dit  Pnisper  Ferréiie,  an  aaai  et 
BilgéraBtde  laeompagnieduaiarclw 
s;  ^H  est  iotenena  à  la  suite  de 
jaaa  irâea  par  la  conseil  municipal 
t  la  Tfle  de  Parie,  de  la  «oxanission  dwlit 
eian  et  eempafiiie  et  du  décret  du  14 
1 MGS  ponaot  anierisation  de  concluie 
le  laanbé;  que,  dans  ces  conditions,  il 
c*Buiilae,  aea  punton  acte  sous  .seing  privé 
daM  le  eena  de  raru  22  de  la  loi  du  11  juin 
lS59,Buis  an  acte  poUic  admiustratif  con-<- 
feBaat  le  manM  sur  sonniasion  nominati- 
aencM  aaaqetd  parl'art.  78  de  la  loi  du  15 
■ai  1818  k  l'earepstrement  dans  le  délai  de 
«■■ft  jaHt;  —  B'oiiii  suit  qu'en  décidant, 
daas  respèce,  que  l'acte  dirSOjanv.  1863 
■'était  pas  dans  le  cas  de  jouir  du  bénéfice 
de  rm.  2S  de  la  loi  du  14  juin  1887,  le  jn- 
|»Biiia  aliiqwé,  loin  d'a-foir  violé  ledit  ar- 
lide,  i^est  joatÔMat  refusé  à  «a  faire  l'ap- 
fficaiisn  aodit  acte; 

S» le  deaxième  moyen:  —  Attendu  que 
letaiié  de  20  janr.  1863  ne  contient  pas 
iBe  flbiigafion  principale  et  des  obligations 
aDcesBoires,  an  pria  et  des  charges;  qu'il  a 
ya»  «bjel  one  série  de  tnrranx  et  de  fionr- 
■ituas  caaaëlaant  autant  d'obligaiipns  dis- 
tiacies,  et  qnll  fixe  des  prix  correqmndants 
aax  Crenea  obligaiioM;  ~-  Attendu,  dès 
lan,  qu'en  aatoriaaatlaperoeptien  du  droit 
pnpartioimei  de  1  1t.,  nea-seuleaient  sur 
r'napnunce  déclarée  des  coastradioM  du 
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marché  du  Temple,  mais  encore  sur  le  mon- 
tant à  déclarer  des  constructions  et  fourni- 
tures distinctes,  le  jugement  attaqué  s'est 
ooaformé  aa  principe  d'après  lequd,  en  ma- 
tière de  marché,  le  droit  proportionnel  est 
dft  sur  le  prix  exprimé ,  ou,  k  défaatde  pris 
exprimé,  surl'évaluation-à  faitre  par  les  parties 
desobjets  qui  en  sent  susceptibles,  et  qu'il  n'a 
nullement  violé  les  art.  lOetll  delà  Iffl  du  22 
firim,  an  7,  dontles  dispositions  ont  un  objet 
spécial  auquel  ne  se  rapportent  pas  les  faits 
de  la  cause;  —Rejette,  etc. 

Du  IS  nov.  1887.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
caMs,  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(ooBcl.  eoaf.);  Jagerschmidt  et  Moatard- 
Marlin,  av. 


CASS.-cua.  10  mai  M67. 
AUDIEHCES  (pouce  DKS),  THnURAI,  DB  POUCB, 

T£iioiiis,SsHnEin',  Loi  f£julb,  CASunoii, 
REHvor. 

Les  Xémoint  appelés  à  dépoter  lorsque  le 
tribtmal  de  police  procède  séance  tenante  au 
jugement  d'un  délit  commis  à  son  audience, 
doivent,  comme  dans  tout  autre  cas,  prêter  le 
serment  prescrit  pqr  la  loi.  (C.  inst.  crjm., 
loD  et  Sud.) 

Et  le  tribunal  qui  prononce  une  eondamna- 
tio»  contre  fauteur  du  délit,  «tt  asmti,  ulon 
la  règle  fénér4ile,  tenu  d'insérer  danê  son  j%i~ 
gemenl  Uteane  de  ImM  amitm^  (Cinstr. 
crim.,  i63  et  805.) 

JSn  CM  d'saMMiolton  par  lu  Cour  deeassO' 
tion  d^unjugemmt^lribunalétHmplepoliee 
êtatmM  téaitee  tenante  sur  un^UUt  commis 
à  «AM  «Mit«we«,  r  affaire  doit  itre  renvoyée 
deoant  la  iwridietion  eorreiOionnMe,  «t  non 
dmant  «n  aMre  (Kftimaj  de  simple  poliee, 
tneore  tpse  le  mtagistrmt  n'ait  e^li^équ'wte 
peine  de  simfk  polite  (1).  (C.  instr.  erim., 

(Colombani  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  i  55, 1 63,  505,  C. 
inst.  crim.,  et  311,  C.  pén.  ;  —  Attendu  que 
des  coasuutions  du  jugement  attaqué,  il  ré- 
snlte  que,  le  2  avril  dernier,  i>  l'audienoe  pu- 
blique du  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Punelli  (Corse),  les  prévenus,  s'injuriant 
à  haute  voix,  ont  excité  un  tumulte  et  qu'ils 
se  sont  porté  des  coupe  ;  —  Que  le  juge,  pro- 
eédmt  en  exéeniitm  de  l'art.  505  snsvîse,  et 
après  arov  entendu  des  témoios  à  titre  de 
renseignemeats ,  a  condamné,  séance  te- 
nante, les  inculpés  à  des amendeade police; 
--fin  droit:— Attendu  que  le  juge  ayant 
basé  sa  décision  sur  des  déportions  qui  n'a- 
vaient pas  été  fiâtes  sous  la  foi  du  serment, 
afonnellnaent  vialél'art.  1S5,  C.  inst.  crim.; 
->-Qu'en  reconnaissant,  d'rilleurs,  l'existence 
d'inveelÎTes  réciproques,  dévoies  de  fait  et 

(1)  V.  conf.,Gags.  4 Janr.  1662  (P.  1868.384. 
--8.1882.1.751),  el  le  renvoi. 
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de  coups,  qui  tombaient  sous  l'autorité  ré- 
pressive de  l'art.  311,0.  pén.,  le  tribunal  n'a 
prononcé  que  des  peines  de  police,  sans 
mentionner  les  dispositions  pénales  qu'il 
entendait  appliquer  et  sans  insérer  dans  son 
jugement  les  termes  de  la  loi  dont  il  voulait 
prononcer  l'application  ; — Qu'il  a  ainsi  com- 
mis une  violation  expresse  des  art.  311  et 
1Ç3  susvisés  ;  —  Et  attendu  que  les  faits  re- 
tenus par  le  jugement  constituent  des  délits 
qui,  bien  que  la  connaissance  en  ait  été  at- 
tribuée exceptionnellement  aux  tribunaux 
de  simple  police  par  l'art.  508  précité,  lors- 
ju'ils  ont  été  commis  à  l'audience  de  l'une 
Je  ces  juridictions  et  qu'ils  sont  jugés  séance 
tenante,  doivent,  en  dehors  de  ce  cas,  ren- 
trer dans  les  attributions  de  la  juridiction 
correctionnelle  ;  —  Casse,  etc.  —  Et,  pour 
être  statué  conformément  k  la  loi,  renvoie 
le  procès  et  les  parties  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Corte,  etc. 

Du  10  mai  1867.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Du  Bodan^  rapp.  ;  Charrias,  av.  gén. 


ï 


CASS.-CRm.  a«  mai  18S7. 

AusiEKCES  Cpolice  dbs).  Irrévérence,  Appel, 
Fondé  de  pouvoir.  Responsabilité. 

La  ditpotitUm  de  fart.  iSOS,  C.  intlr. 
crim.,  qui  déclare  non  nuceptible  d'afpel  la 
condamnation  franoneie  séance  tenante  con- 
tre un  aisi$tant  pour  tumulte  à  ^audience , 
lorsque  la  peine  appliquée  n'est  qu'une  peine 
de  simple  police,  est  inapplicable  au  cas  où 
la  condmhnaiion  prononcée  par  le  tribunal 
de  police  Va  été  contre  une  partie  eon!pa~ 
rante ,  pour  faits  d^irrévérence ,  en  vertu 
de  Part.  10,  C.  proe.  civ.  En  pareil  cas, 
l'appel  est  reeevable  si  la  peine  consiste  en 
une  amende  supérieure  au  taux  du  dernier 
reuort  du  tribunal  de  police  (1). 

La  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  ont  été 
lues  des  conclusions  renfermant  des  expres- 
sions incriminées  comme  irrévérencieuses  en- 
vers les  magistrats  du  tribunal  de  police , 
ne  saurait  être  déclarée  personnellement  res- 
ponsable du  délit  résultant  de  cette  lecture, 
alors  que  ces  conclusions,  œuvre  exclusive  de 


{1/  Les  art.  504  et  sniv.,  C.  inst.  eiim.,  et  les 
srt.  10  et  SUIT.,  C.  proc.  àr.,  règlent  deux  cas 
différents.  Ces  derniers  articles  ne  s'appliquent 
qu'aux  infractions  commises  à  l'audience  par  les 
parties  en  cause.  Qtiant  aux  actes  de  tumulte  com- 
mis par  les  assistants,  Ils  tom]>ent  exelnsrvemeot 
sons  l'application  des  articles  du  G.  d'inst.  crim. 
V.  sur  cette  distinction  Cass.  S4  mai  1861 
(P.I86S.1036.— S.186S.1.1079),  et  le  renvoi. 
—  Or,  si  l'art.  805  déclare,  pour  le  cas  prévu 
par  l'art.  804,  non  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment qui  ne  prononce  qu'une  peine  de  simple 
police,  les  art.  10  et  suir.,  C.  proc.,  ne  contien- 
nent aucune  disposition  de  même  nature.  II  y  a 
donc  lieu,  pour  ce  dernier  cas,  de  s'en  tenir  aux 


son  fondé  dt  pouvoir,  ont  été  produtte»  en 
son  absence  (S).  (C.  proc.,  10;  C.  pén.,  22i.) 

(AstimaO  —  ABKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  d'une  prétendue  violation  des 
art.  504  et  905,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  aurait  admis  l'appel  d'une 
décision  du  juge  de  simple  police,  pronon- 
çant une  peine  de  police  pour  des  faits  d'ir- 
révérence commis  à  son  audience,  alors 
qu'aux  termes  des  articles,  cette  condamna- 
tion était  en  dernier  ressort:  —  Attendu  que 
le  juge  de  police,  après  avoir  déclaré  que  les 
expressions  dont  il  avait  été  fait  usage  dans 
les  conclusions  lues  à  l'audience,  consti- 
tuaient une  irrévérence  envers  le  miniMère 
public  et  envers  lui-même,  a  fait  application 
des  dispositions  de  l'art.  10,  C.  proc.  civ.,  et 
a  prononcé  contre  Raphaël  Astima  une 
amende  de  6  ir.,  avec  aOBche  du  jugement 
dans  toutes  les  communes  du  canton  ;  — 
Attendu  que  cette  décision,  ainsi  caracté- 
risée et  limitée,  était  susceptible  d'appel, 
soit  aux  termes  du  principe  général  édicté 
dans  l'art.  172,  C.  inst.  crim.,  puisque  le  taux 
de  l'amende  dépassait  5  fr.,  outre  les  dépens, 
soit  aux  termes  de  l'art.  12,  C.  proc.  cîv.,qai, 
en  décidant  que  les  jugements  rendus  en 
vertu  des  art.  10  et  11,  seront  exécutoires 
par  provision,  a  nécessairement  prévu  qu'ils 
pourront  être  attaqués  devant  une  juridiction 
supérieure  ;  — Attendu  que,  vainement,  j^ur 
soutenir  le  contraire,  le  procureur  impérial  ■ 
de  Bastia,  demandeur,  prétend  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'art.  505,  C. inst.  crim., 
qui  décide  que  les  peines  de  simple  police, 
prononcées  dans  les  cas  de  contraventions 
commises  à  l'audience,  ne  donneront  pas 
ouverture  au  droit  d'appel  ;  —  Que  les  art. 
504  et  505  ne  contiennent  pas,  en  effet,  la 
nomenclature  complète  des  infractions  qui 
peuvent  être  commises  en  présence  des  juges 
et  ii  leur  audience,  et  qu'ils  n'ont,  dès  lors, 
rien  d'incompatible  avec  les  dispositions  des 
art.  10  et  11,  C.  proc.  civ.,  qui  restent  appli- 
cables dans  les  cas  où  les  faits  constituent, 
non  une  contravention  ou  un  délit,  mais, 
ainsi  que  le  juge  de  première  instance  l'avait 


règles  de  droit  commun  concernant  la  faculté 
d'appel.  C'est  ce  que  décide  formellement  notre 
arrêt,  et  U.  Fanstin  HéKe  semble  se  ranger  à  cet 
avis,  lorsque  examinant  dans  son  IV.  d'instmet. 
erim.,  t.  7,  $  8)3,- p.  600,  quelles  exeeptioM  re- 
çoit la  faculté  d'appel  en  matière  de  simple  police, 
il  menlionno  le  cas  prévu  par  l'art.  605,  C.  inst. 
crim.,  sans  indiquer  eeini  dont  s'occupe  l'art.  10, 
G.  proc.  An  reste,  la  0>ur  de  cassation  s'était 
déjà  prononcée  implidlemenl  enoe  sens  par  arrêt 
du  as  mars  1813. 

(2)  Il  en  serait,  ce  semble,  autrement,  dans  le 
cas  où  les  conclusions  irrévérencieuses  auraient 
été  dictées  par  la  partie,  ou  si  elle  les  laissait  lire 
en  son  nom  sans  protestation. 
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déddé  dans  la  cause,  une  simple  irrévérence 
enwrs  la  Justice  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  fausse 
application  de  l'art.  10,  C.  proc.  cit.,  et  d'une 
Tiolation  de  l'art.  222,  C.  pén.,  en  ce  que  les 
(ailB  coBStMés  par  le  juge  auraient  consti- 
taé,  BOB  une  simple  irrévérence,  mais  un 
délit  d'oulrase  eavers  des  magistrats  dans 
rezercioe  de  leurs  fonctions  :  —Attendu  que  le 

D«aitpas  le  rédacteur  des  conclusions  dans 
leMaedes  ont  été  rdevées  les  expressions 
ineràendeases  déférées  à  la  justice  ;  qu'il 
n'était  pas,  d'ailleurs,  présent  à  l'audience 
où  ces  conclusions  ont  été  lues  par  son  fondé 
de  pouvoirs,  «i  qu'il  ne  pouvait,  dès  Ion, 
être  re*ponsaI»le  personnellement  d'un  inci- 
deot  d'audience  auquel  il  n'avait  pris  aucune 
pan  ;— Atlen&i  que  cette  déclaration  échappe 
à  lotte  censure  de  la  Cour  de  cassation  et 
qi'elle  rend  inutile  l'examen  du  moyen  de 
catsaiioD,  dont  la  solution,  dùt-elle  être  fa- 
Tonble,  resterait  sans  influence  sur  l'acquil- 
leateot  prononcé  en  faveur  d'Àslima;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
do  tribonal  correctionnel  de  Bastia,  rendu  sur 
l'appel  le  21  janv.  1867,  etc. 

Dn  24  mai  1867.— Ch.  crim.— MM.  Vusse, 
prés.;  De  Carnières,  rapp.  ;  Charrins,  av. 
«éa. 

CASS.-au(.  9  naai  1867. 

£XT0UIOK       OK       SIGRATCKB  ,      0bU6ATI0!T 
RCLLI,     FbHB     llÀllltB,     ÂI3T0MSATI0K 

(ntricT  »*}. 

L'ejclornon  de  la  tignature  d'une  femme 
maTU9,  •»  ha»  «Tun  hilUt,  constitue  le  délit 
fiutt  par  Cari.  400,  C.  pin.,  bien  que  l'obli- 
gation toit  viciée  de  nullili  pour  défaut 
imuoriiation  maritale  :  une  telle  obligation 
fWuoMt  niammoim  en  certaint  cai  devenir 
>ffut€{t). 

(Perrin.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 

PMrvoi.  fondé  sur  une  prétendue  violation 

de  l'art.  400,    C.  pénal,  en  ce  que  la  si- 

patore  extorquée  au  bas  dv  billet  dont  il 

an  procâ  n'entraînerait  pas  une  obli- 

E  valable,  ayant  été  donnée  par  une 
i  mariée  non  autorisée  par  son  mari  : 
—  Attendu  que  l'obligation  contractée  par 
■ne  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
■vi,  est  susceptible  d'exécution  volontaire  ; 
qi'diepeut,  aux  termes  dn  droit  commun, 
être  confirmée  ou  ratifiée,  et  que  l'irrégula- 


(t)  U  a  déjà  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'inégula- 
rit'  de  biUeis  ezlorqpiëg  ne  fait  pas  disparaîtra  le 
aime  d'extonion  de  titres  :  Cass.  6  fév.  1813. 
T.  aussi  lUi.  Cbanveau  et  Hélie,  Théor.  du  C. 
jws.,  t.  5,  n.  1931  (*•  édit.);  Rauler.  Droit  erim., 
tJ,  n.  6Sii  Bailard,  Z^foiudedr.  erim.,  n.  438; 
Iktia,  Bip.  de  dr.  crtm.,  v*  Exiorriûn,  n.  4. 


rite  dont  die  est  entachée  peut  être,  s'il  y  a 
lieu,  couverte  par  la  prescription;  —  Qu'elle 
subsiste,  dès  lors,  comme  toutes  les  oblisa- 
lioDS  frappées  de  nullités  relatives  et  d'ordre 
privé,  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été 
légalement  annulée  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur en  cassation  a  été  déclare  coupable 
par  le  jury,  avec  admission  de  circonstances 
atténuantes,  d'avoir  extorqué  par  force,  vio- 
lence ou  contrainte,  la  signature  de  la  femme 
Rolet  et  les  mots  Bon  pour  la  tomme  de 
34S  franc*,  sur  un  écrit  préparé  à  l'avance 
et  contenant  obligation  par  la  femme  Ruiel 
de  payer  à  Perrinladile  somme  de  243  francs 
pour  prix  d'une  vache  ;  —  Attendu  que  le 
fait,  ainsi  caractérisé,  conienaii  tous  les  élé- 
ments du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  400, 
C.  pén.:  — Que,  dès  lors,  l'arrêt  alUqué, 
en  condamnant  le  demandeur,  en  exécution 
de  cet  article,  combiné  avec  les  art.  463  et 
401  du  même  Code,  à  trois  années  d'empri- 
sonnement, en  a  fait  une  juste  et  légale  ap- 
ÏtlicaUon;  — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
'arrêt  de  la  Cfour  d'assises  du  Jura  du  18 
mars  1867,  etc. 

Du  9  mai  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  de  Carnières,  rapp.; 
Charrins,  ay.  gén.;  Tambour, av. 


CiSS.-CUK.  18  Jaariar  (et  nos  juio)  1867. 

Octroi,  Transaction,  Contributions  disi- 
RECTBS,  Transport,  iTiNtRAinx. 

Longue,  au  ea$  d'une  contravention  en 
matière  d'octroi  et  de  contributions  indi- 
rectes, la  poursuite  a  été  originairement 
intentée  à  la  requête  de  l'administration  de 
l'octroi  et  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  la  traïuaclion  consentie, 
au  cours  de  l'instance,  par  ce  dernier,  ne 
peut  être  opposée  comme  fin  de  non-reeevoir 
à  l'action  du  représentant  légal  de  l'octroi, 
si  d'ailleurs,  dans  la  transaction,  les  droits 
de  Vœtroi  ont  été  expressément  réservés. 
(Ordonn.  9  déc.  1814,  art.  83.) 

Le  transport  des  boissons,  en  transit  ou 
en  patse-debout,dan*  Us  villes, ou  communes 
assujetties  à  l'octroi,  dott  avoir  lieu  non~ 
seulement  dans  le  délai  déterminé,  mais 
encore  d'ww  manière  wminterrompue  et  sans 
s'arrêter,  sous  quelque  prétemte  que  ce  soit. 
—Par  suite,  lorsque  le  bulletin  d'enlèvement 
{ou  l'aequit-à-eaution  en  tenant  lieu)  près- 
erit  le  transport  de  poissons  par  la  route 
ordinaire,  le  conducteur  ne  peut,  sans  con- 
traventloii,  se  détourner  de  cette  route,  ni 
surtout  introduire  son  chargement  dans  un 
domicile  autre  que  celui  du  destinataire  (Arr. 
29  niv.  an  7,  art  «  ;  Décr.  17  mai  1809, 
art.  68;  Décr.  10  déc.  188»,  art.  18  et  43.) 

(Brasil  et  Lefèvre  C.  Octroi  de  Paris.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  28 


Digitized  by 


Google 


7Q 


490fU(M»  OU  PAUlIS. 


avr.  4816,  r«rt.  5  d«  l'arrêté  ds  8»  «Wôse 
an  7,  V^rt.  60  du  4écr«t  4i|  il  nwi  1809,  les 
art.  18  et  43  de  çelnl  du  i9  dé«..  188»^  ,« 
En  ce  qui  to^cM  la  An  d«^  aoiH«<^Qir  tir^ 
de  ce  qqe^  le  directeiw  ([éi)4li«l  ayant  r^noQoé 
à  la  poorsiiite,  l'octroi  ne  ««^  trouvait  plus 
suffisamment  raitr^açqt^  par  h  préfet  de  la 
Seine:  —  Attendu,  ij  wt  n»i,  que,  lorsqu'iil 
s'agit  de  I»  répression  de>  çovtraTentionB 
communes  à  l'octroi  tu  )r»dmi«istraii«ndeB 
conlri])ution$  indlr«ct«g,  c'est  au  directeur 
géuéral  seul  qu'il  appartieitt  d'unlfoduire  fao- 
tion  et  de  Uansiger,)  *'*!  Y  *  li*W,  mg  le»  iu- 
téréts  communs  ;  —  Mais  a^t«Qd«  que  la 
poursuite  dirigée  contre  Qrasi^^t  {let^vre  T» 
été  originairement  à  la,  reqi^ie  M  dseçteqr 
général  des  douane^  «t  d«(  coqtcHMftionsiBr 
directes,  en  même  temps  q]«,'au  nom  du  préfet 
de  la  Seine,  représentasit  spéqiatoment  l'oc-< 
troi  de  Pwis;  -^  Que  «i,  an  cours  de  Vins- 
tance,  le  directeur  général  a  cru  devoir 
renoncer  k  la  poursuite  en  ce  qui  coQ^erne 
Ic^S  drpUs  dn  Trésor ,  il  ne  l'a  fait  que  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  de  l'octroi  de 
,  Paris,  qui,  représenté  par  le  préfet  de  la 
Seine,  «st  réguliéremenl resté  en  cause;  ■<- 
Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances» 
il  y  a  lien  de  rejeter  la  fin  dé  non-recevoir 
proposée  ; 

Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  av.  4816, 
la  fausse  application  des  art.  K  de  l'arrêté 
de  l'an  7, 60  du  décret  de  1809, 18  et  43  de 
cehri  de  1899  ;  —  Attendu  que  fart.  13  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  spécial  au  droit  de 
circulation,  est  inapplicable  aux  matières 
d'octroi  régies  par  des  diapositinns  plus  ri- 

Foureuses;  ».  Attendu  qu'aux  termee  de 
arrêté  de  l'an  7  et  du  décret  de  1809,  spé- 
cialement applicable  à  l'octroi,  la  traversée 
de  Paris  et  des  villes  ou  communes  assu- 
jetties, en  transit  ou  en  paue-d4bovt,  doit 
avoir  lien  Qon<«euleinent  dans  un  délai  dé- 
terminé, mais  encore  d'une  manière  non 
interrompue  et  sans  s'arrêter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;wiAti«ndu  qu'il  résulte 
également  de  l'art.  4$  du  décret  <jhi  19  déc. 
18S9  que,  dans  le  cas  d*  transport  d'un  en- 
tre;>ôt  fictif  dans  un  autro  entrepôt  fictif  (ce 
qm  est  le  cas  de  l'espèce),  le  bulletin  d'enlè. 
vement  doit  énoncer  leftcoaditjmw  destinées 
à  assurer  la  régularité  de  ce  tiansport,  et 
qu'en  fait  l'acquit-àncaution»  qui  tenait  lieu 
de  buUfltia  d'enlèvement,  prescrivait  que  le 
transport  s'effectuât  par  la  roufs  ordmair«; 
— •  Attendu,  dès  lors,  qoe«  s^it  qu'on  se  re- 
porte aux  dispositions  générales  des  lois  et 
règlements,  soit  qu'on  s'attache  aux  difr- 
poëitioBS  ajuéoiales  de  l'art.  18  et  de  l'aot 

Snit-à-eaniion,  1»  eondueteuv  des  boissons 
ont  il  »'t(pX  ne  pouvait.,  sans  contca-. 
vention,  se  détourner  de  la  roMte  ordinai- 
re, ni  surtout  introduire  son  chargement 
dans.nn  domicile  privé  antre  que  celui  du 
destinataire;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
Lefèvre,  au  lieu  de  transporter  les  neuf 
fûts  lie  eidre  de  l'entrepèt  fictif  du  sieur 


Hurang.  rue  Cardinet,  n*  fis,  ehei  le  stenr 
Brasil,  a  Ivry,  boulevard  de  la  Gare,  n*  29, 
siiveat  que  n  nrcsorivait  l'acquit-Jt-cauttoa, 
les  •  transportes,  en  faisant  un  grand  éUie- 
tour,  ehea  le  sieur  ÇrasU  père^  marchand  en 
gros,  rae  Ponhier,  n*  4,  et  les  a  introdait» 
dans  la  cour  de  cedemleri^-Atlendoqu'ei» 
reconnaissant  dans  ces  farts  une  tnfracti<Hi 
aux  Ma  précitées,  l'arrêt  attaqué,  lein  de 
les  violer,  ei^  a  hi|  une  saine  applieatlDB  ; 
—  Rejette  l»paiirvei  formé  contre  l'airét  de 
la  Cour  de  Paris  du  31  mai  4866,  etc. 

Bu  18  ianvier  (et  non  juin)  4I6T.  —Ch. 
crim.  FiwHM.  Yaîsso,.  prés.;  Gwybo,  rai>p.; 
Gharrina,  av.  géo.;  Dareste  et  Jagerfichmidli^ 
av.  • 


Ji$f,rx  D«  u.  VBXtls^  «  ExqrcATnm  iu  «^ 
Piii«  Wi.  Goi;viwmN«iKr, 

l'nrft,  4  A»  diertt  du  11  août  1848  qui 
pimit  te-  fait  d'avoir,  par  ta  v^t  de  la  prette, 
tTeité  A  ta  haine  et  am  méprit  du  gouverne- 
ment de  la  République,  a,  par  cela  ni^me 
qu'il  avait  pour  Qbjet  de  protéger  Faeeicn 
gomiemementatB,émit  «m  jmnc^e  dont  l'ap- 
plieation  n'eet  pa»  reiireirOe  A  la  forme  au 
gouvernement  qu'il  tpéàfiait;  cet  article  te 
trouve  donc  comprit  dont  la  ditpotition-  de 
l'art.  S6  delaConttitution  deiSSi.déelaratU 
maintenuet  Ut  hit  de  ta  République  non  in- 
eoneiliabU»  avec  la  principe  du  goutiamt-^ 
mtni  impérial  (1). 

(De  Girardin.)  —  au6t. 

LA  COUR;  -^  Sur  le  moyen  tiré  d'nne 
fausse  application  de  l'art.  Jk  du  décret  du 
41  août  1848;,  en  ce  que  cet  article  aurait 
été  impUcitemeut  abrogé  par  l'avènement 
du  gouvernement  impénal  :  •»>  Attendit,  que 
là  première  des  nécessités  pour  un  gomei>- 
nement,  c'est  de  se  défendre  contre  les  at- 
taques ayant  pour  but  de  le  livrer  à  la  haine 
et  au  méjpris  des  citoyens:  —  Qne  c'est  en 
vue  de  cette  défense  qu  a  été  pnomulf^é 
l'art.  4  de  In  loi  du  25  mais  1822  ;~.Att«id« 
que  le  premier  pars^rsphe  de  «et  article  est 
devenu»  par  la  forée  des  choses,  une  règle 
géoérala,  et  «pu,  depuis  sa  proàMrigation«.ii 
a  été  appliqué  sous  tous  les  régimes  et  par 
tous  les  ganvemementa  qui  se  sont  succédé, 
qnels  qu'en  fussent  d'ailleurs  le  prineipe  et 
la  fbrme  ;  -n-  Qu'il  est  resté  en  vigueur  après 
la  révolution'  4t  Mllet,  quoiqne  l^igine  et 
la  base  du  gonvemement  eussent  été  modi- 
fiées par  la  Charte  du  14  aoAt;  —  Qu'il  en  a 
été  de  même  sous  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  République,  lequel,  par  un  décret 
en  date  dit  %  mars  1848,  après  avoir  abrogé 
la  loi  du  9  septembre  188S,  a  maintenu 


(1)  V.  ident.,  Can.  19  janr.  1866  (P.18«e. 
100..— S.18e6.1.87)  et  le  renToi. 
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-flKjpresaément,  par  bob  art.  2,  laates  l«g 
i«  anténeares  relalïTes  aux  crimes,  délite 
«t  cmtraTenttoiis  de  la  preue,  et  aae  cet 
élat  de  choaea  s'est  prolougé  Jusqu'à  la  date 
da4écTetdall  août  1848;  —Que si, à cet^ 
date,  l'aru  4  de  ce  décret  a  été  substitué  à 
t'arl.  4  ^  la  l<H  d«  25  mars  1822,  cette  tnodi- 
tication,  toute  4e  tonae,  n'a  eu  pour  but  q«e 
de  fùK  disitarattre  une  qualification  contre 
laquelle  s'etevaient  des  susceptibilités,  et 
diatrodoire,  en  outre,  une  réserve  pour  le 
droit  de  discuter  et  de  censurer  les  actes  4u 
poirvOir  exécutif,  lequel  avait  cessé  d'être 
i&vMaMe,  nais  ^qu'elle  n'a  pas  aUteiai  la 
partie  substanlielfe  de  l'article,  et  l'a,  au 
contraire,  reproduite  dans  son  entier;  ^^ 
Attendu  ^e  ce  que  le  |;ouTeme(neHtprovi>- 
soire  a  décidé  à  l'égard  des  lois  Be  la  presse 
aatérieiireB  à  ton  avènement,  le  Ronverne- 
ment  in^érial  l'a  renouvelé  en  18S2 1'^  Que, 
par  l'aie.  86  de  la  CMslitution  de  t9tii, 
■uùntena  par  le  sénatos-coDSolte  du  7  sept. 
de  la  même  année,  il  a  conservé  en  vigtf«ir 
les  lois  non  formellement  abrogées  ,  lu 
nombre  desquelles  était  néeessairenaent 
compris  le  décret  du  il  août  1848:  -^  Qu'il 
en  risalte  que  la  disposition  de  1  at-t.  .4  de 
M  ^lécret  a  gardé  toute  sa  force  et  a  pu  lé^*- 
tement  ôlfe  «^;)Uqné  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Snr  le  deuxième  moyen...  (sans  iniérât)-^ 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Coarde  Paris  dn  8  mai  1867,  etc. 

Du  21  juin  1867.— Ch.  crim.— MM.  Yaïsse, 
prés.;  de  Camiëres,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
géa.;  Albert  6igot,  av. 


CASS.-CUII.  M  i 


;iW7. 


RlGUtiDDTT  mmaraL,  Lmtx.  poslici^  âk- 

L'arriU  friftetorél  qui  règle  la  poUee  des 
«a6«r«<s>  ffé$  H  âéoiu  de  boii$onê  dmns 
lamlm  U»  enkmumu  dw  déparéttiuitl,  ne  fait 
fÊê  «telael*  A  ce  que  le  maire  4e  Tmm  de  eee 
tomauuui  prenne,  par  de$  moUfe  propres  à 
ia  loceUiti,  un  àrriti  contenant  det  dispo- 
aNoiu  diffirentei ,  à  la  eondilion  que  cet 
mirdU  »9it  e^utiotfni  ptir  le  .pnfei.  >^ 


(1>^  •  Btpeb^Dlété  jtgi-,  l"  fve  le  pouvair 
dsT^^aiaealatiMiAwmaitMk  pow  leg-i^etspla- 
féi  pv  la  loi  dans  leon  «UttibBlioM,  ne  -pent 
l'mâwut  fa'i  éittat  de  «igjeaieBi  d'adtainùtra- 
tiaa  poMi^aa,  ou  qii'««taiit  ^«e,  s'U  existe  an 
Ml  rtflBBWiit,  le  dr«itdeftodiflerseidiqpmitioB8, 
et  la  iMtrafaidre  on  d'y  ^jonltr,  a  été  formelle- 
taeat  Heeni  à  l'amt^ritë  «aniticipale  :  Cau.  4 
JMT.  iMS  (P.ifi0a.l0»«.~-S.M69.1.KSe).  T. 
aiMi  an  «aire  «frit  dn  ateie  jour  (P.i86S. 
i74.'»8.486S.I.8S8)  ;  9*qme  les  préfetà^ie  peu- 
tCBl^  mtea-aa  vae  oe  evcowtsMeB  «zcepiion- 
aaBik,  andiAer  laan  iirtiée  de  poKoe  pu  de 
«ïMBlaiNs  adresféta  «aa  ttaim  tt  délé- 
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Die  l(irt^<étt  tiçM  ttvbli^àtairè  Vt&rmmv^ 
nieipal)  ■etpprtnni. pw  U  préfet,  epeipi^erit 
te  femttwre  des  lieui)  puUio  d  une  Awure 
iMineavanoéB  que  vMedHêenmtttiépear  unar- 
rëté  préfectenu  (1). 

(PaneaU  et  autres.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  vak  juge- 
ment dn  trftunal  de  siaip^e  police  de  Saint- 
Nicolas  (Meortfae),  du  4  dee.  1866,  ainsi 
conçu  :  —  «  Vu  les  art.  471,  «•  IS,  C.  pén., 
et  189,  €.  inst.  cfrim.;  '^  Considérant  que, 
dans  la  cause,  il  se  rencontre  le  concours  de 
deux  arrêtés  sar  la  même  malière,!le{lremier 
énaanaat  de  ràut<*ité  pré(ieetorale«  «a  date 
dn  83  déc.  fB51  ;  l'autre,  de  l'autorité  muni- 
eipale^  en  date  dn  30  août  1866  ;  qa'ea  pré- 
sence de  leors  dispositions  tant  à  Miit  on  con- 
tradiction entre  elles,  puisque  le  premier  lixe 
4a  fermeture  dés  lieux  ipuMics  dans  toutes  les 
conmones  rurales  du  département  à  neuf 
beures  du  soir,  tandis  que  le  second,  spécial 
à  l'une  de  ces  communes,  ceUe  de  Domoasla, 
restreint  cette  fixation  à  huit  beures  seule- 
ment, la  aaestion  k  décider  est  celle  de  sa- 
voir lettuel  de  ces  deux  arl-êtés  doit  être  obli- 
gatoire poUr  les  «itoyehs  et  les  iribunaia  ; 
'^  €oasidéi«nt  tpi'il  est  de  jurisprudence 
constante  aajoord'fitfi  qu6  toutes  les  tois' 
qu'il  y  alieu^  oomaae  dotas  l'espèce,  de  pres- 
brire  des  mesures  d'ordre,  de  tranquillité  et 
de  sAicté  générale,  auk  préfets  seuls  appar- 
tient le  pouvoir  de  réglemetitation  ;  et,  qu'à 
cet  éfanl,  leurs  prescriptions  doivent  étte 
exdusivement  «céctttéesi,  alors,  qu'elles  dis- 
posent pour  toutes  les  coamuacs  du  dépar- 
tement qu'ils  sont  chargés  d'administrer  ;  — 
Considérant,  en  eifet,  «{ue  le  droit  des  pré- 
fets, dans  cette  matière,  ne  peut  rencontrer 
de  limites  dans  l'existence  d'un  arrêté  muni- 
cqjMd  ;  'qve  c'est  bien  plutôt  -le  comraire  qui 
est  vrai  ;  —Considérant  ^ue  toutes  les  lois 
Qu'une  laatièra»  eu  même  temps  qn'elle  ap- 
partient à  la  police  générale,  toiiehe  k  l'an 
de»  «biets  coniés  à  la  vigilance  des  «aires, 
ceox-oi  ne  peuvent,  par  îeuta'arrêtés,  pres- 
crire des  nesures  pôhr  la  réuler,  si,  comme 
au  cas  présent,  l'autorité  prueotorale  l'a  ^e- 
même  réglementée,  tandis  qu'un  arrêté  mu- 
nicipal ne  ferait  nul  obstacle  aux  prescrip- 
tions que  le  pouvoir  préfectoral  croirait  atue 


gaAit  à  oeaxvci  un  pouvoir  èStof^Xbin,  ocs  «rcm- 
lairet  'faaftnt-eUM  reOdaes  pnbliqueb  ;  qu'en  coa- 
ai^Maca,  I»  contravention  à  un^an-M  de  police 
iw  eaanttt  -tu*  «Konée  'sMs  ie  prëlbtte  d'une 
•ftiiorimliata  «kconlâe  «n  prâVeaa.  par  ib  maire  en 
verta  'd'aaeciitealaire  dAogatoire  daprëfet»  InArae 
pobliée  :  0088.46  ftv.  16M  (P.18M.7(H.-^. 
4«{iiKl.«S8>4— JDa  reïte,  i'ai^fttéprdfedtanlqu 
dâtenùM  le*  henMt  d'oUvertota  et  de  fermeture 
des  Hettx  pabliei  «st  eUigatoire,  idéaM  dans  la 
«•aimaae  oA  (teiitatt  d^à'Vii  «irtié  apMai  pris 
par  l'autorité  mOracipale  et  appreavé  par  Is  pcé- 
ftt  :  Gan.  17  tadi  1661  (P.  l««1.440i.  <»  S. 
IMJkl.MS)^ 
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de  prendre  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  générale  ;  et  que,  si  les  dispositions 
édictées  par  l'un  et  l'autre  de  ces  dieux  pou- 
voirs, sont  contradictoires  et  inconciliables, 
nul  doute  que  le  règlement  local  ne  soit  ab- 
sorbé parceluide  l'adminislralion  supérieure; 

—  Considérant  qn'en  conséquence  de  ces 
principes  posés,  il  est  de  toute  évidence  que  la 
fixation  de  l'heure  de  Termeture,  établie  par 
l'arrêté  municipal  du  30  août  4866,  a  pris 
la  place  de  la  réglementation  qu'en  avait 
faite  antérieurement  M.  le  préfet  du  dépars 
tement  de  la  Meurthe  par  son  arrêté  du  23 
dée.  18S1,  inséré  an  recueil  des  actes  ad- 
ministratirs  pour  cette  dernière  année  sous 
le  n*  SI;  d'où  il  suit  encore  qffen  présence 
de  cet  arrêté  toujours  en  vigueur  pour  n'avoir 

las  été  rapporté,  celui  municipal  du  30  août 
866  est  frappé  d'une  impuissance  radicale 
pour  n'avoir  pas  eu  sa  raison  d'être  ;  — 
Considérant  que,  dès  lors,  la  contravention 
relevée  n'existe  pas  ;  qu'ainsi,  il  n'échet 
d'examiner  leS'  autres  points  résultant  de 
l'exception  des  prévenus,  quant  à  une  ap- 
probation, qui  serait  insufiBsante.  de  l'arrêté 
municipal,  puisqu'il  est  dépourvu  de  toute 
existence  l^le,  et  quant  à  l'infraction  que 
le  maire  aurait  commise  à  son  œuvre  propre, 
parce  que  sa  conduite,toate  regrettable  qu'elle 
est,  si  les  faits  qui  la  constituent  sont  vrais, 
échappe  à  toute  censure  ;  et  parce  que,  d'ail- 
leurs, en  prenant  la  placé  d'un  contrevenant, 
il  y  avait  lien  de  sévir  contre  lui  d'après  le 
droit  commun  ;  —  Déterminé  par  tontes  ces 
considérations,déclare  la  veuve  Paneauelcon- 
sorts  non  convaincus  de  contravention,  etc.» 

PouKvoi  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public. 

AHAtT. 

LA  COUR  ;  — Vu  l'art.  471 ,  n.  IS,  C.  pén.  ; 

—  Attendu  que,  pour  relaxer  la  veuve  Pa- 
nean  et  les  autres  inculpés  des  fins  de  la 
poursuite  dirigée  contre  eux,  le  jugement 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  l'arrête  muni- 
cipal du  30  août  1866  qui  fixe  la  fermeture 
des  lieux  publics  à  huit  heures  du  soir,  en 
hiver,  pour  la  commune  de  Dombasle,  serait 


(1)  Cette  décision  nousparatt  rentrer  dans  l'es- 
prit, éminemment  libéral,  de  la  Joi  du  14  juillet 
1865.  — -  Il  est  vrai  que  cette  loi,  en  modifiant 
l'ancien  art.  113,  C.  instr.  crim.,  et  enautorisant 
la  mise  en  liberté  prOTisoire  non-senlement  tout 
caution,  mais  encore  tant  caution,  n'a  pas  touché 
à  l'art.  4x1,  même  Code,  qui  subordonne  la  rece- 
vabilité dn  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
condamnés  coirectionnellement  k  la  peine  de  l'em- 
prisobnement,  à  leur  mise  en  état,  on  à  la  justifi- 
cation de  leur  mise  en  liberté  provisoire  tout  cau- 
tion. —  Mais  il  est  impos-sible  de  méconnaître 
qu'il  existait  entre  l'ancien  art.  113  et  l'art.  4SI 
uo  rapport  nécessaire,  et  que  si  l'art.  4SI  n'assi- 
milait à  la  mise  en  état  qne  la  mise  en  liberté 
■  tout  caution,  c'est  qne  l'art. 1131ni-mêmen'anto- 
risaitcettemise  en  liberté  que  ioim  caution;  aujonr- 


dépourvu  de  toute  force  obligatoire  et  n'au- 
rait aucune  existence  légale,  un  arrêté  pris 
antérieurement  par  le  préfet  de  la  Meurthe 
le  23  déc.  1851,  ayant  fixé  à  neuf  heures  do 
soir  en  hiver  la  fermeture  des  lieux  piiblics  ' 
pour  toutes  les  communes  du  département; 
—  Attendu  qu'à  la  vérité  le  préfet  a  le  droit 
incontestable  de  prendre  des  arrêtés  qui 
règlent  la  police  des  eabareis,  cafés  et  débits 
de  boissons  dans  toutes  les  communes  du 
département,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  le  décret  du  29  déc.  Ifôl; 
mais  qu'aucune  disposition  n'interdit  au 
maire  d'une  commune  de  prendre  sur  le 
même  objet  et  pour  sa  commune,  par  des 
motifs  propres  à  celte  localité,  un  arrêté 
municipal  contenant  des  dispositions  diffé- 
rentes, à  la  condition  que  ce^  arrêté  soit 
sanctionné  par  le  préfet;  —  Et  attendu  qu'il 
est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que 
l'arrêté  du  maire  de  Dombasle  avait  reçu  en 
ces  termes  l'approbation  préfectorale,  à  la 
date  du  7  sept.  1866  :  «  le  préfet  de  b  Meur- 
the ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  dn  présent 
aVrêlé  ;  »  qu'il  suit  de  là  qu'en  déniant  à  cet 
arrêté  muuici|>al  toute  existence  légale  et  toute 
force  obligatoire,  le  jugement  attaqué  a  mé- 
connu les  principes  de  la  matière  et  violé, 
en  refusant  de  l'appliquer,  l'art.  471,  n.  15, 
C.  peu.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  10  mai  1867.— Ch.  crim.— MM.Vaîsse, 
prés.  ;  Barbier,  rapp.;  Cbarrins,  av.  gén. 

CASS.-CRIV.  37  jaiDet  1M7. 
i*  Cassation,  ConDAMKfi   coKKKTioifiin. , 

MiSB    KN    ÉTAT,   LIBERTE    mOVISOIBE.   — 

2*  Ricsu,  Caufimn.. 

1<>  Depui»  la  loi  du  14  i<tt7I.  1865  (^«  a 
modifié  l'art.  113,  C.  imtr.  crim.),  la  mi$e 
en  liberté  proeùotre  sans  caution,,  a,  comme 
la  liberté  provisoire  sous  caution,  l'efet  de 
relever  let  individus  eondamnii  eorreetion- 
nellement  à  la  peine  d^emprisonnemtnt,  de 
l'obligation  de  te  conttituer  prisonniers  pour 
être  admis  à  te  pourvoir  en  cassation  (1). 
(C.  inst.  crim.,  421.) 


d'bui  donc  qne  la  mise  en  liberté  tant  caution 

a  pris  place  dans  la  loi,  il  semble  naturel  qu'elle 
ait  les  mêmes  effets  que  celle  qui  n'a  été  accor- 
dée qne  tout  caution.  En  réalité,  le  fait  névssaire, 
pour  que  la  condition  prescrite  par  l'art.  4SI 
soit  remplie,  c'est  la  mise  en  liberté  provisoire. 
Dés  qne  lès  juges  compétents  ont,  en  oidonnant 
cette  mesure,  reconnu  que  tout  danger  de  fuite 
est  exclu  par  le  peu  de  gravité  de  la  peine  et  par 
l'intérêt  que  doit  avoir  le  condamné  4  demeurer 
pour  le  succès  de  son  pourvoi,  elle  suffit  (qu'elle 
ait  été  prescrite  avec  ou  «on»  caution)  pour  que 
le  pourvoi  soit  recevable.  —  Ce  qui  pouvait, 
néanmoins,  faire  naître  quelques  doutes,  c'est 
que,  saisie  d'une  question  analogue,  celle  de 
savoir  si  la  mainlevée  du  mandat  de  dépôt,  donnée 
par  le  juge  d'instrasiion,  a,  comme  la  liberté  pr»- 
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2*  Pour  re^Ucation  de  l'art.  248,  C. 
fin..,  qm  pviu(  ceux  qui  ont  recelé  des  per- 
tomne*  q*Ut  savaient  pertonneUement  avoir 
eoBURÛ  dts  crimes  emportant  peine  afflictive, 
il  n^ttt  PO*  nécessaire  que  la  culp<ù)ilité  de 
Finditimi  recelé  ait  été  déjà  à  ce  moment 
Ugaitment  reconnue  (1). 

Mais,  en  Vabsenee  de  cette  connaissance 
persoiuteU»  du  crime,  il  ne  suffirait  pas 
qu'ils  fussent  informés  par  la  notoriété 
publique  des  poursuites  dirigées  contre  le 
prévenu  (2). 

£«  seul  fait  de  procurer  à  un  prévenu  le 
Moyai  de  «q  soustraire  à  la  justice,  sans  lui 
dtmner  un  euile  ou  un  refuge,  ne  tombe  pas 
stms  tapplieation  de  l'art.  248,  C.  p^. 

(Garcopimo  et  antres.)  —  ahbIt. 

LA  COUR;  —  Snr  la  mise  en  état:  — 
Attendu  que  les  demandeurs  produisent  un 
arrëlde  la  Cour  impériale  de  Bastia  qui  les 
admet  à  la  liberté  provisoire,  sans  caution, 
eonformément  à  l'art.  113,  C.  inst.  crim., 
modifié  par  la  loi  du  H  juiU.  186S  ; —  Que, 
si  l'art.  421,  même  Code,  veut  que  les  con- 
damnés en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice k  nne  peine  emportant  privation  de  la 
liberté  ne  soient  admis  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation que  lorsqu'ils  sont  en  état  ou  qu'ils 
ont  été  mis  en  liberté  sous  caution,  cet  ar- 
ticle se  réfère  nécessairement ,  quant  à  l'ad- 
mèsion  à  la  liberté  provisoire,  aux  disposi- 
tions du  Code  qui  déterminent  les  règles  et 
les  conditions  de  cette  liberté  ;  -^  Que  les 
art.  113  «t  114,  modifiés  par  la  loi  du  14  joill. 
1865,  permettent  d'accorder  la  liberté  pro- 
vitfMte,  «oit  ans  caution,  à  charge  par  le 
prévenade  prendre l'engagementde  se  repré- 
senter i  loas  les  actes  de  la  procédure  et 
poor  l'exécolien  du  jocemeni,  soit  avec  l'obli- 
gation de  foomir  un  canlionnement  ;  que  la 


nwirè  sous  eantion,  l'effet  de  dispenser  de  la 
mise  ta  état  le  condamné  correctionnel,  la  Coor  de 
caaution  l'avait  résolue  négativeinent  par  arrit 
(ta  IS  nov.  1866  (P.1867.431.  —  S.1867.1. 
191),  en  se  fondant,  noD-seolement  sur  ce  qne  la 
■ainlevée  du  mandat  de  dëpdt  diffère  essentiel- 
lement de  la  miae  en  liberté  sons  eaatioB  et  ne 
Horait  en  tenir  lien,  mais  encore  snr  ce  qne 
•  lalois  des  4  avril  1868  et  14  jnill.  186S,  mo- 
dificatives  des  dispositions  dti  C.  d'instr.  crim., 
ooDceroant  la  détention  préventive,  sont  sans  in- 
Ommb  snr  la  gestion  >  et  sur  ce  qne  •  les  mo- 
Hfcâtions  intrôiiùtes  n'ont  pas  abrogé  les  exigen- 
ces de  Tort.  421  tnr  TadmissibUiti  du  pourvoi.  • 
Aossi,  M.  l'avocat  général  s'appuyait-il,  dans  l'es- 
pice  aetneHe.snr  ces  motifs  pour  émettre  l'avis  que, 
sans  la  loi  de  1866,  de  même  qne  sons  le  Code  de 
1808,  la  mise  en  état  imposée  an  condamné  cor- 
reetiannel  par  l'art.  491,  C.  instr.  crim.,  comme 
condition  de  la  recevabilité  de  son  ponrvoi  en 
cassation,  ne  pouvait  ilre  remplacée  qne  par  la 
mise  en  liberté  provisoire  tous  caution.  —  Nous 
ne  savons  si,  lors  de  l'arrSt  de  1866,  la  Cour 
de  cassation  a  vouln  donnei^  an  motif  précité  le 


loi  laisse  à  la  prudence  des  juges  d'appliquer 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  mesures,  dont 
les  effets  sont  identiques  ;  —  Que  l'art.  116, 
qui  dispose  que  la  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause  et 
qui  désigne  les  tribunaux  compétents,  potir 
statuer  sur  cette  demande  aux  afférentes 
phases  de  la  procédure,  leur  permet,  après 
comme  avant  le  jugement,  d  ordonner,  s'il 
y  a  lieu,  la  liberté  provisoire,  avec  ou  sans 
caution;  —  Et  que  le  dernier  paragraphe  du 
même  article,  qui  indique  spécialement  les 
juges  compétents  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande do  condamné  non  détenu,  dont  la  li- 
berté doit  ^e  autorisée  pour  rendre  son 
pourvoi  adaRsible,  conformément  à  l'art. 
421,  ne  restreint,  sous  aucun  rapport,  la 
double  faculté  qui  appartient  à  ces  juges  ; 
—  D'où  il  suit  que  la  mise  en  liberté  sans 
caution,  régulièrement  ordonnée  par  la  ju- 
ridiction compétente,  équivaut,  aossi  bien 
que  la  mise  en  liberté  avec  caution,  à  la  mise 
en  état;  —  Déclare  le  pourvoi  recevable  ; 
Et  statuant  au  fond  :  —  Sur  k  premier 
moyen,  fondé  sur  la  fausse  application  de 
l'art,  248,  C.  peu.:  —  Attendu,  sur  ,1a  pre- 
mière branche  du  moyen,  que  l'art.  248, 
C.  pén.,  n'exige  pas ,  pour  l'application 
des  peines  qu'il  prononce,  que  la  culpa- 
bilité de  l'individu  recelé  ait  été  légalement 
reconnue  ;  que  ses  dispositions  ont  princi- 
palement en  vue  les  mesures  de  sûreté  nu- 
olique  i  prendre  quand  un  crime  vient  d'être 
commis,  pour  empêcher  l'évasion  du  cou- 
pable, en  punissant  ceux  qui,  connaissant 
le  crime  commis,  recèlent  le  criminel  et  lui 
procurent  ainsi  les  moyens  de  se  soustraire 
aux  recherches  de  la  justice  ;  —  Attendu, 
sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  que,  s'il 
ne  suffit  pas,  pour  que  les  auteurs  au  délit 
soient  déclarés  coupables,  qu'ils  aient  été 


sens  restrictif  que  son  texte  pourrait,  an  premier 
abord,  sembler  comporter.  En  tout  cas,  l'arrêt 
que  nons  recueillons  tranche  nettement  la  ques- 
tion de  la  combinaison  des  art.  113  (nonvean) 
et  421,  C.  inst.  crim.,  et  cela  dans  le  sens  évi- 
demment conforme  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle 
dont  la  eirenlaife  de  M.  le  Garde  de«  Seeanx  du 
14  oct.  1868  (V.  P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  186S, 
p.  181.— loù  annotées  do  186S,  p.  106)  a  pré- 
cisé la  portée  lorsqu'elle  a  dit  qne  «  cette  loi,  si 
libérale  dans  ses  prévisions,  serait  désormais  la 
règle  unique  de  la  matière.  > 

(1)  V.  conf.,  Bastia,  20  déc.  1844(P.184S.l. 
393.— S.1845.1.673,  avecCass.  10a»riU84S); 
Dijon,  17  fév.  1853  (P.1863.2.311);  Cass.  18 
oct.  1863  (P.  1854.9.823. —  S.1884.1. 155); 
Ranter,  Dr.  erim,,  t.  1,  p.  833;  Boitard,  Lsç. 
dedr.  erim.,  p.  309  (9*édit.).V.  toutefois  Rennes. 
8  jnin  1833,  et  Cass.  27  déc.  1833  (S.1834.1. 
591);  Chauvean  et  Hélie,  Th.  Cod.  pèn.,  t.  3,  n. 
910. 

(2)  Sic,  Cass.  15  oct.  1853  précité;  Y.  aussi 
Boitard,  loe,  eit. 
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informés  des  pouKuitss  eseicées  contre  le 
prévenu,  et  s'il  faut  encore,  pour  &ire  une 
jnsta  application  de  l'art.  248,  qu'ils  aient  eu 
une  connaissance  personnelle  que  l'individu 
qu'ils  ont  recelé  avait  commis  le  criHie,0bjet 
ië»  pouvtuiles,  cette  eannaissanoe  person- 
ndle  est  suffisammeot  constatée  dans  l'es- 
pèce ;  -r^  Qu'en  effist,  ITanét  «ttaqué  ne  se 
borne  pas  à  déclarer  que  le  nommé  Péri 
était  poursuivi  pour  tentative  de.  meurtre  sur 
le  mairie  de  lacommune,  et  qofi  les  deman- 
deurs, qui  avaient  des  relations  avec  ce  pré- 
venu, n'avaient  pu  ignocer  qu'il  était  pouir 
suivi  à  raison  d'un  crime  emportant  peine 
afliictivej  qu'il  se  réfère  au  preoùer  jugement 
qu'il  conflrm&,  quant  au  chef  dpculpahilité, 
et  que  ce  jugement,  après  avoir  établi  les  (ails 
qui  attestaient  cette  connaissance,  déclare, 
en  fait,  que  les  demandeurs.  «  avaient  recelé 
et  fait  receler,  le  uaminel  Péri,  sachant  qu'il 
avait  commis  un.  crime  emportant  peine  afr' 
fliotive;  » 

Suc  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ee  que 
le  fait  de  l'asile  donné  au  criminel  ne  serait 
pas  constaté  :  f-  Attendu  que,  s'il  ne  suffît 
pas,  pour  constituer  le  recelé  4'un  prévenu, 
de  lui  procurer  les  moyens  de  se  soustraire 
à  la  justice,  et  s'il  est,  en  outre,néces6«ire  de 
lui  avoir  donné  un  asile  ou  un  refuge,  cette 
condition  essentielle  du  délit  est  sufBsamrr 
ment  constatée  par  1»  jugement  dont  la  dé-r 
claration  est  confirmée  par  l'arrêt,  et  qui 
déclare,  en  fait,  que  las  oemandaurs  ont  re^ 
céié  ou  fait  receler  le  noipmé  Péri;  -tt  Re-- 
jette  le  pourvoi  formé  contre  l'anèt  de  la 
cour  de  Bastia  du  9  fév.  18&7,  etc. 

Du  27  juiU.  1867.  -^  Cb.  crim.  —  MM.  le 
cens.  Legagneur,  prés,;  Faustin  Hélie,rapn.; 
BédarrtdeSi,  av.  gén.  (oonelvCOuUO;  Uérold, 
av. 


CASS.-CBW.  10  mû  18C7. 

BoDiANSra,   Poids   du   pira,  TRpiPEitUE, 
Mise  sn  vente. 

Quand  la  forme  d««  paitu  ut,  ^aprèi 
l'uiage  de  la  looaUté-  <(  un  arrêté  municipal, 
indicative  du  paidt,  il  y  a,  de  l»  part  du 
boulanger  qui  met  en  vente  det  pain*  dont  le 
poids  ne  eorreepond  peu  à  la  fotma,  lemtor. 
tive  de  tromperie  *ur  ^a^|wmiitidei  tamar-t. 
ehandite  par  de*  mdieatiom  frauduleutei 
tendant  à  faire  croire  A  un  petage  antérieur 
et  exact  (1).  (L.  27  mars  18B1,  art.  1«,  §  3.) 
,  Peuimporte,  du  retU,  qu'une  autre  dvipo- 
sition  duimime  arrêté  municipal  preeeriee 


(1-S)  Ces  tolntiwis.  sont  ooAjCgHWs  i  la  jawr- 
prudeDce,  qui»  m£me  depuis  le  décret  dn  XS.iwn 
1663,  sur  la  liberté  de  la  boajMgen».  n'a,.^^ 
ïiësitô  à  coDtinnw  d'appliquer  en  Mtte  matiAra 
l'art.  1",  S  3»  de  la  loi  du  27  mars  1851.  y. 
Cas*.  19  mars  181S4  (F.  1864.1048.  —  &18«4. 
1.372),  etle  renvoi.  V.  aussi  Gass.  8  jinill.  et  16 
déc.  1864   (P.i86S.799.  —  8.1865.1.334).  — 


le  pesage  du  pain  au  moment  de  la  livraimn; 
...  surtout  si  l'usage  contraire  s'est  mainte- 
nu (2). 

Enpfiteil  cas,  il  y  amue  en  vente,  tom- 
bemt  saut  f  application  de  la  loi,  alors  même 
que  les  paint  ne  sont  pas  étalés  dans  un  t»a- 
gatin  ou  boutique  situé  sur  la  voie  publique, 
si,  d^aiUeure,  là  où  Us  sont  placés,  ils  ne  s'en 
trouKtnt  pae  moms  à  la  disposition  des  eon- 
toimme^mirt. 

(Ferré.)  —  ARBfir. 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  Ferré,  bou- 
langer à  Poitiers,  a  été  condamné  par  l'ar^ 
rél  attaqué  pour  avoir,  en  exposant  et  mettant 
en  vente  des  pains  de  deux  et  quatre  kilo- 
grammes, présentant  des  déficit  de  200, 
Ï90  et  IBO  grammes,  tenté  de  tromper  l'a- 
cbeieur  sur  la  quantité  de  la  marchandise 
vendue,  par  des  indications  frauduleuses 
tendant  a  faire  croire  à  un  pesage  anté- 
rieur et  exact  ;  .—  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1"  de  l'arrêté  du  maire  de  Poitiers,  du 
\  0  fév.  185S,  les  pains  doivent  avoir  un  poids 
déterminé  à  raison  de  leur  forme  ;  —  Attendu 
que,  si  le  m4me  arrêté  (art.  7)  prescrit  le 
pesage  d»  pain  an  moment  de  la  livraison,  il 
faut  en  conclure  qu'à  la  garantie  résultant 
pour  l'acheteur  de  la  première  disposition 
combinée  avec  la  loi  du  27  mars  1891  s'en 
ajoute  une  autre  qui  la  rend  plus  efficace  et 
la  complètes  l'obligation  de  vérifier  et  par- 
faire, au  moment  de  la  livruson,  le  poids 
que  la  forme  indique  ;  —  Attendu  que  1  arrêt 
attaooé  constata  d'ailletirs  que,  nonobstant 
ce  rlgleotent,  l'usage  s'est  maintenu  à  Poi- 
tiers de  ne  point  peser  les  pains  en  les  li- 
vrant; 'w-  Attendu  que  la  iérme  des  pains 
d'âpre  les  usages  loeaua.  et  l'arrêté  ou  10 
fév.  185S  e^  donc  indicative  du  poids,  et 
peut,  si  eUe  est  frauduleuse,  eoRStituer  le 
délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise rendue,  prévu  et  puni  par  l'art,  1", 
§  3,  de  la  loi  du  27  mars  1851  ;  -~  Attendu 
que  l'anétémunitipal  qw  rend  k  pesage  du 

ftain  obligateire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
a  loi  du  27  mars  18K1  soit  applicable  aux 
boulaisgers  convaincus  de  tromperie  ou  ten- 
tative de  tn)ii^>erie  sur  la  qwantité  de  la^ 
nunwhaa^ae  vendue»  par  iB«ications  frau- 
dt^uses  tendast  à  faire  croire  à  un<  pesage 
antérieur  et  exact,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'ils  mettent  en  vente  des  pains  dont  la 
(orme  équivaut  à  une  indication  de  leur 
poids,  et  que  les  consommateurs  les  reçoi- 
vent »ve<t  eonfianee  sans  exiger  qa'ils  sment 
pesé»;-  -TTT,  Attendu  que,  s'il  en  pouvait  être 


Ow  NttiS  ii  »'«M<  pe»  pttaàtde  déregw  par 
dea  conrentions  partienlièrM  aux-  ri^iiements 
.  sur  le  ptlX'  et  le  poids  dn.p«ài  :  de  teUes  oonren- 
lioos  ne  «auraient  di^enser  les  boalangers  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  ces  règlemmts, 
:  ni  constituer  une  excuse  en  leiir  faveur,  lors- 
qu'ils y  ont  contrevenu.  V.  Cas».  14  fév.  1863 
(P.1863.730.— S.1863.1.1S4),  et  la  noie. 
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JURlSt>ftVI)ENCE  miAMCAlSE. 


jlesdMeE  preacriptioiK  réglemen- 

«im  M  nrtbaienk  ^'âi  piM<|!«f  ta  fntude 

a^dttoBt  en  pont  c^jet  d'eufi^cheY'; — 

biflMd>4Be  rwr«l  mltMiité  «ontMate,  en 

bà,  MB  ta  fome  donnée  par  Fetré  à  ses 

Bài»  èukrindicatktti  d'An  ^idgdètemitié, 

««M,  tea  ses  mtentions,  servir  de  base 

«■irixdfc  la  vente,  et  qu'en  «AKfchant  à 

taml'iiAeicot'  d'une  Mrtie  da  poids  dont 

«K ripes BMiMongers  éuAeikl  fekprestio», 

lataté  de  uoi&pBr  ster  la  qnMité  de  la 

diK  miM  ;  -^  Attendu  qinl  est  ajouté 


^tai  aMèeédents  do  prévvns,  déjà'ttitt- 
-' — Maeonduuaé  |>aar  tromperies  de  la 


de  etBe  qû  lai  est  avjoard'litti  repn>- 

<Ue,«tlaeonnanMiMe  qu'il  a  de  tott  mi, 

■afcntiinit  pat  d'attribuer  à  mé  erreur 

•uwdlawi  de  la  paM  1*  «léfick  nottble  qai 

aété  neanau  dana  te  poids  de  ses  pains  i'^ 

ISeada  %m  ces  oottatatations  de  fait  et  dfn- 

itatfoi  sont  souvenûttes  «timpllqueai  l'exis- 

leaec  da  âéfit  de  uomj^rie  «or  la  quantité 

da  la  lirrfcandise  tendue,  pat  ded  indlt»- 

liaaa  HaaiMaHaes  tendantes  à  blre  eroire  à 

sa  KiacB  aatôienr  at  exact:  --  Attendu 

«Tii  kifacte  wa  que  les  paias  saisis  tte 

MBsat  pas  iuHB  dans  la  magasin  «is  sur  la 

«stafttliqaeiqbe  l'arrêt  atuqué  eoAState 

sMnoùBMaeai,  ea  fait,  qoe,  dans  la  partie 

de  liaaifMoè  ibét^nt  placés,  ils  étaient 

i  11  Afmhin.  des  «onsommatears,  ce  ^ui 

riBia'tae  safisanment  l'exposition  ea  inise 

ta  wnle  desAs  paias)  ■■^  Rejette  le  pourvoi 

kmé  coBire  rarrét  de  kl  Coilt  de  Pohiers, 

daerév.  i»7,cut. 

01  lOkBai  4867.  -^  Ch,  critn.  ^  MM.  le 
CMM.  Iifgagncnr,  prés.;  de  Gaujal,  yapp<; 
Gtoràs,  av.  gdn.;  Manida,  aV. 


CâSS. 


•  (et  n«n  A>  mart  IhSl, 


BtCTJwwKT  ■uaicirAi.,  SalubutS  puBLtOb^, 
IsaoKDicB»,  Eaux  MSiTAGÈaxs,  Codh,  Seb- 
iDuita» 

En  Myol  et  Migatoirt  VarriU  par  lequel 
hmike,  Mt>H«  âe  prévenir  une  épidémie, 
cBJofaf  tux  froprietairet  ou  locataire*  de 
t^Htparaitrt,  à  de*  époques  déterminées, 
dr  dan  aiaiiom,  toicn,  rueltei,  jardine  ou 
tÊpmdÊMee,  tenu  le*  ftmiert,  immondice* 
et  BMtm  meaUret  de  naturt  à  répandre  de* 
«MaiKHu  infectée  it  maltaine*  (l).  <fi. 
péa.,471,  n.  13.) 

EtUy  a  eoH(nn;«nffon  à  tet  atrétS  de  ta 
parrda  prôfniétttite  dont  le*  évier*,  Hlué* 
awtfrafM  ntpériewt  de  ta  tnai*on,  dévtt- 
«M  daM  «M  emM'  d»  «Mue  minagèfet  qui 


(I)  Lés  mesure*  de  pdiee  conèetnant  la  saIa-< 
httpaÙSqne,  que  l'antorité  municipale  a  le  droit 
di  penir»,  sont  en  ellct  obligatoires  tontes  les 
kâ  qn'eDes  ne  portent  pas  atteinte  ati  droit  de 
freprUU,  soh  en  en  llnihant  l'i^tendue,  soit  en 
nr^ui  le  mode  seloa  lequel  il  doit  être  exercé. 
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tetoagvdtM  le  loM  dû  Mur  de  la  maison  et 
t'a  ton-àHtpm  à  féitY. 

B*  pArtU  tta,  il  ilmp^tt  |>eu  que  le  pro- 
priémirt  et  Ut  InttbMt  ne  soit  Mi  propriétaire 
ni  lotataite  de  M  ttW  oui  te  détertent  le* 
eau*  <mmgèt«*,  H  qvfk  aU  ttvdtnUlmt  atr 
cette  eemt  «M  droH  d»  ttrvitude. 

(Moatforti)  —  laBBtTt 

LA  Cour  î'-Vft  Vart.  m  Ae  l'arrêté  du 
maire  de  Dtnau,  du  S3  dé«.  1869  ;—  Yu  l'art. 
l'^db  l'arhéié  du  itaMie  foActionn;ùre,en  date 
Al  30  sept.  1866,  lequel  porte  :  «  Il  est  en- 
joiitt  ant  ph>priéia{re8  ou  locataires  de  faiia 
disparaître,  tous  les  cinq  jottre,  de  lenrs  mai- 
sons, cours,  ruencs,  Jarams  ou  dépendances, 
tous  les  ntmleri,  immondices  et  antres  ma- 
tières de  nature  à  répandre  des  exhalaisons 
infectes  et  malsaines.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  c'est-à-dire  le  cinquième  jour,  M.  le 
commissafre  de  |KiUlt  fein«ntever  les  dépôts 
d'office,  aux  frais  du  contrevenant,  et  sans 
préjudice  des  poursntliœ  k  exercer  sitivant 
les  cas.  »  —  Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  des 
te^U  aoAt  17M,  46  de  la  loi  des  «0-32  juiU. 
1701,  et  471)  Bviti,^^  peu.  $>— Attendu  que 
l'arrêté  de  1866)  dana  la  Aiposition  précitée, 
a  été  pris  en  Vue  de  prévenir  une  épidéntie 
dont  le  pays  était  BBéUacé  ;  qu'il  est,  dès  lors, 
légal  et  oMfatOlra  }*^  Attendu  qu'il  est  cim- 
staté  par  an  ^n»cèS''verbal  régidier,  et  non 
dénié  par  lejagemeat  attaqaé)  que  plusieurs 
éviers,  au  premier  et  an  second  étage  île  la 
maison  de  nontitort,  déversaient  dans  la 
cour  de  Miniac-Leroj  des  eaux  ménagères 
qui  se  coagulaient  le  long  do  nmr  de  ladite 
maison  et  s'y  conrempaieht  è  l^air  :  -^  At- 
tendu que,  s'y  «si  vrai)  iwanne  le  décide  le 
Jagtaiept  attaqué)  que  le  fait  ainsi  constaté 
ne  tombait  passons  l'applieMion  de  l'art,  il 
susvisé  de  l'arrêté  du  23  déc.  186S,qni  n'en- 
joint aux  propriétaires  de  pourvoir  de  tuyaux 
de  descente  leurs  éviers  et  égouts  que  dans 
le  cas  où  l'écoulement  des  eaux  s'en  fait  sur 
la  voie  publique,  ce  même  fait  rentrait  incon- 
testablétnettt  dans  leà  prévisions  de  l'art.  1" 
précité  de  l'arrêté  de  1866,  MoUfort  n'ayant 
pris  aucune  mesare  pour  faire  disparaître 
d'une  dépendance  de  sa  maison  des  matières 
susceptibles  de  répandre  des  exhalaisons  in- 
fectes et  malsaines  ;  —  Que  le  droit  de  servi- 
tude sur  la  cour  de  Leroy,  invoqué  par  l'in- 
culpé, ne  pouvait  le  Soustraire  à  l'application 
dudit  arlicie  de  l'arrêté  de  1666,  puisqne, 
aux  termes  de  l'art.  544,C.  Nap.,  quelque  ab- 
solu que  soit  le  droit  de  propriété,  a  n'est 
Ïias  permis  d'eu  faire  un  usage  prohibé  par  les 
ois  ou  par  les  règlements; — Qu'il  impor- 
tait peu,  pour  rapplicaliOD  dé  l*anété,lacon- 


V.  d&n^  le  sens  de  b  solntioii  ci-dessns,  Cass.  23 
juill.  1864  (P.i868.iai4.  —  8.1865.1.47^,  et 
Cons.  d'EUt,  8  mai  1868  (P.  chr.— S.1866.8. 
134).  V.  en  outre  sur  le  second  point,  Cass.  16 
mars  1867  (P.1S67.1104.— S.1867.1.416),  et  le 
renvoi. 
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travention  existant  dans  nne  dépendance  de 
sa  maison,  que  le  contrevenant  fût  ou  ne  fût 

.  pas  propriétaire  ou  locataire  de  la  cour  où 
se  déversaient  ses  eaux  ménagères  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  gu'en  acquittant  l'inculpé,  sous  le 
double  prétexte  que  le  droit  de  servitude, 
dont  il  prétend  avoir  la  jouissance  sur  la 
cour  de  Miniac-Leroy,  était  une  barrière  in- 
franchissable pour  I  action  publique,  et  que 
cet  inculpé  n'était  ni  propriétaire  ni  locataire 
de  ladite  cour,  le  jugement  attaqué  (rendu 
le  5  nor.  1866  par  fe  trib.  de  simple  police 
de  Dinan)  a  violé  les  articles  susvises  des 

Jois  de  1790  et  179J,  et,  en  ne  l'appliquant 

pas.  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  9  (et  non  2)  mars  1867.— Ch.  crim.— 

MM.  Vaïsse,  prés.;  Salneuve,  App.;  Char- 

rins,  av.  gén. 


CASS.-CRm.  MJaia  1867. 

Jury,  Tira6e  àd  sort,  Erudk,  Aukuli- 
Tioir. 

Une  foi$  U  tirage  du  jury  de  jugement  ré- 
gulièrement commencé,  l'erreur  mri  vient  A 
étire  commise  pendant  le  eoun  de  r opération 
doit,  dam  tou$  les  ea$  où  cela  est  pouible, 
être  réparée  aprèi  vérification  du  fait  qui  l'a 
produite  ;  et  il  n'y  a  Ue»  d'anmUer  to  for- 
mation partielle  du  jury  qvf  autant  qu'il  y 
aurait  impottti^Uité  d4  réparer  autrement 
l'erreur  commise  (1).  (G.  instr.  crim.,  399.) 

Spécialement,  lonqu'aprie  le  tirage  d'un 
certain  nombre  de  jurée  tur  une  liste  de  plus 
de  trente,  le  sort  aminé  le  nom  d'un  juré  dis- 
pensé, la  Cour  dC  assises  m  doit  pas  annuler 
le  tirage  commencé  et  ordonner  qu'il  en  sera 
fait  un  nouveau  ;  elle  doit  mettre  de  côté  le 
nom  du  juré  dispensé  et  tirer  Us  noms  des 
autres  jurés  (2). 

(Lebraud.)  —  arii£t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
relevé  d'oflice  et  tiré  de  la  violation  des  art. 
399  et  408,  C.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que 
le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  de  ju- 
gement constate  que  cette  opération  étant 
en  voie  d'exécution,  sur  une  liste  de  trente- 
trois  jurés  non  excusés  ni  dispensés  et 
ayant  répondu  à  l'appel,  six  noms  de  jurés 
ont  été  extraits  de  I  urne;  que  ces  six  noms 


(1)  Le  principe  de  cette  décision  a  déjà  été 
consacré  par  plusieurs  arrêts.  V.  Cass.  14  déc. 
1854(P.1855.1.Î91.— S.1885.1.70),et  16  juin 
1855  (P.1856.1. 137.-^.1865.1. 687).  ainsi  que 
les  notes.  V.  aussi  H.  Nougoier,  Cour  d'assises,  t. 
3,  n.  1417. 

(3)  Il  en  serait  autrement  évidemment  et  Je  ti- 
rage commencé  devrait  nécessairement  être  annulé, 
si  la  Ibte  était  composée  de  trente  jurés  seulement, 
y  compds  le  nom  du  juré  dispensé .  V.  Cass.  3  juill. 
186S  (P.1863.394.— S.1863.1.48),et  la  note. 
Aââe  H.  Nougnier,  op.  cit.,  t.  S,  n.  1338  et  soiv. 


de  jurés  non  récusés  ont  été  proclaméfr 
comme  faisant  partie  du  tablean  do  jary  de 
jugement;  mais  que  le  nom  d'un  septième 
juré,  dispensé  du  service  pendant  la  session 
et  absent  par  le  fait,  s'etant  trouvé  dans 
l'urne  et  ayant  été  désigné  par  le  sort    le 
président  a  référé  de  cette  irrégularité  à  la 
Cour  d'assises,  qui  a  prononcé  l'annniatitm 
dn  tirage  commencé  et  ordonné  qu'il  fût  pro- 
cédé à  un  nouveau  ;  —  Attendu  que,  dès  que 
le  nom  d'un  juré  n'a  été  l'objet  d'ancnne  ré- 
cusation ,  ce  juré  est  définitivement  acquis 
tant  à  l'accusation  qu'à  la  défense;  qu'il  est, 
dans  la  cause  pour  laquelle  le  sort  Ta  dési- 
gné, investi  par  la  loi  du  caractère  indélé- 
bile de  juge;  que.  si  quelque  erreur  a  été  com- 
mise dans  le  tirace,  cette  erreur  doit  être 
réparée  après  vérification  et  constatation  du 
fait  qui  l'a  produite,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  d'annuler  la  formation  partielle  du  inry 
de   jugement   qu'autant    qu'il    est  établi 
an'il  y  a  impossibilité  de  réparer  autrement 
1  erreur  commise;  —  Que,  dans  l'espèce,  il 
n  était  pas  impossible  de  réparer  autrement 
que  par  l'annulation  du  tirage  régulier  des 
noms  des  six  premiers  jurés  l'erreur  résul- 
Unt  de  la  mise  dans  l'urne  et  du  tirage  du 
nom  d'un  juré  dispensé  et  absent,  puisqu'il 
suflisait  de  mettre  son  nom  de  côté  quand  il 
est  sorti  et  de  tirer  les  noms  des  six  autres 
jurés  ;  —  Que,  dès  lors,  l'annulation  pro- 
noncée par  la  Cour  d'assises  a,  sans  néces- 
sité, enlevéà  l'accusé  des  juges  quilui  avaient 
été  acquis  au  moment  même  où,  suivant  les 
termes  de  l'art.  399,  les  noms  des  jurés  non 
récusés  étaient  sortis  de  l'urne  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  a  donc  commis  une  violation  ex- 
presse de  la  disposition  de  cet  article  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Hérault 
du  13  mai  1867.  etc. 

Du  20  juin  1067.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaîsse,  prés.;  Salneuve,  rapp.;  Bédarrides. 
av.  gén. 


CASS.-CBIM.  l^juin  1867. 

TbIBUNAL  COKBBCTIOmWL,  COMPÉTBHCB,  LtbU 
DO  DÉLIT,  CiBOONSCRIPTION  AOVINISTRA- 
TIVB. 

Le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  un 
délit  a  été  commis  est  compétent  pour  eon- 
naitre  de  ce  délit,  alors  même  que  le  lieu  du 
délit  a  été  distrait,  par  arrêté  préfectoral, 
de  l  arrondissement  du  tribunal  saisi,  et 
réuni  à  une  commune  d'un  autre  arrondisse- 
ment :  les  réunions  et  distractions  de  com- 
munes, quimodifient  leseireonscriptionsd'un 
département^  d'un  arrondiuement  eu  Sun 
eaïUon,  ne  pouvant,  aux  termes  de  Fart.  4  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  être  prononcées  que 
par  une  loi,  et  le  décret  sur  la  décentralisa- 
tion administrative  du  28  mars  1852  n'ayant 
rien  changé,  à  cet  égard,  aux  attributions 
des  préfets  (3). 

(3)  L»  loi  nouvelle  du  34  juill.  1867  sur  les 
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(PaaUlacci  et  aulres  C.  Fettyplace.)— AKSfiT. 

LA  COCR  ;  —  Snr  le  moyen  unique,  tîrc 
de  la  violation  des  règles  de  la  compétence, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  le 
tribunal  correctionnel  de  Corte  compétent 
poqr  connaître  du  fait  incriminé,  tandis  que 
le  délit  reproché  k  Pantalacci  et  autres 
ayant  étécommis  au  lieu  dit  laRinella,  situé, 
suivant  les  demandeurs,  non  dans  la  com- 
mune de  Yentiseri,  dépendant  de  Tarrondis- 
sement  de  Corte,  mais  dans  la  commune  de 
Cooano,  dépendant  de  l'arrondissement  d'A- 
jaccio. c'était  devant  le  tribunal  siégeant  dans 
cette  dernière  ville  que  devaient  être  cités 
Itt  délinquants  :  — Attendu  que  des  disposi- 
tions combinées  des  art.  6  de  la  loi  au  27 
vent,  an  8,  33  et  63,  C.  inst.  crim.,  il  résulte 
qu'un  tribunal  correctionnel  est  compétent 
pour  connaître  des  délits  commis  dans  l'é- 
tendue de  son  arrondissement  ;  —  Attendu 
que  la  loi  dn  28  pluviftse  an  8,  qui  établit 
les  divisons  administratives  dn  territoire 
Iraof  ais,  a  pris  pour  base  de  la  division  ad- 
ministrative de  la  Corse  le  procès-verbal  de 
déliminaiion  dressé  en  1782,  fixant  les  limi- 
tes des  deux  communautés,  aujourd'hui  com- 
munes, de  Ventiseri  et  de  Cozzano,  et  d'a- 
près léfTuel  le  lieu  dit  la  Rinella  fait 
partie  ae  la  commune  de  Yentiseri  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée  du 
SKpIuT.  an  8  et  de  l'ordon.  royale  dn  23  avr. 
1818,  la  commune  de  Ventiseri  estcomprise 
dans  le  canton  de  Prunelli,  arrondissement 
de  Corte,  et  la  commune  de  Cozzano,  dans 
le  canton  de  Zicavo,  arrondissement  d'Âjac- 
cio  ;  —  Attendu  qu'un  procès- verbal  régulier, 
en  date  dn  4janv.  1867,  constate  que  les  de- 
mandeurs ont  été  trouvés  en  délit  dans  le 
lieu  dit  la  Rinella,  situé  dans  la  commune  de 
TeDliseri;  — Attendu,  dès  lors,  que  le  tribu- 
nal de  Corte  était  compétent  piour  connaître 
de  ce  délit;  —  Attendu  que  vainement  les 
demandeurs,  pour  justifier  le  déclinatoire  par 
eux  propose,  ont  excipé  d'un  arrêté  pris  en 
18S4  par  le  préfet  de  la  Corse,  et  attribuant 
îla  commune  de  Cozzano  la  partie  du  terri- 
toire de  la  commune  dé  Yentiseri  où  est  située 
la  fUnella  ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  l'art. 
4  de  la  loi  du  18  juill.  1837  porte  que  les  ré- 
unions et  distractions  de  communes  qui  rao- 
difient  lescirconscriptions  d'un  département, 
d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  par  une  loi,  et, 
d'autre  part,  que  le  décret  des  25-30  mars 
J892,  sur  la  décentralisation  administrative, 
excepte  formellement  des  objets  rentrant 
dans  les  attributions  des  préfets  les  change- 


eooscils  munidpanx  (P.Loit,déereU,etc.,f.  S8S. 
^-S.  Loti  annotée»,  p.  16S),  dispose  également, 
par  son  art.  13,  que  si  les  changements  proposés 
dans  les  circonscriptions  territoriales  des  com- 
rannra  modifient  la  composition  d'un  départe- 
ment, d'iu  arrondissement  ou  d'un  canton,  il  doit 
tut  statué  par  une  loi. 


ments  proposés  à  la  circonscription  du  dé~ 
parlement,  des  arrondissements,  des  cantons 
et  des  communes  ;  —  Attendu  que  la  déli'^ 
mitaiion  qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêté  sus- 
indiqué,  ayant  pour  résultat  de  modifier  une 
circonscription  réglée  par  les  lois  antérien-  ' 
res  et  de  changer  le»  limites  respectives 
non-seulement  de  deux  communes,  mais  en- 
core de  deux  cantons  et  même  de  deux  ar- 
rondissements, appartenait  exclusivement  au 
pouvoir  législatif;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Bastia  le  3 
ianv.  1867)  n'a  fait  que  se  conformer  à  la 
loi,  en  refusant  de  reconnaître  Si  l'arrêté 
dont  s'agit  les  effets  qui  lui  étaient  attribués 
par  le  déclinatoire;  — Rejette',  etc. 

Du  l^juin  1867.-Ch.  crim.-MM.lecons. 
Legagneur,  prés.;  Lascoux,  rapp.;  Bédarri- 
des,  av.  gén.;  Guyot  et  Larnac,  av. 


GASS.-can.  16 


1867. 


DtuT  stmAL,  Tbrbaih  nisnuMCfi,  Passage, 
Phairibs. 

Lt  pmsage  $ur  le  terrain  d'autrui  préparé 
ou  ensemmeé  eonstiau  la  contravention  pré- 
vue par  Part.  471,  n.  13,  C.  pén.,  alon  même 
que  ee  passage  aurait  été  antérieurement 
exercé  par  le  publie,  et  que  le  fait  même  du 
passage  par  le  publie  ayan(  empêché  la  ri~ 
eolte  de  se  former  ou  de  eroilre,il  n'y  aurait 
pas  eu  de  préjudice  causé  par  le  prévenu  (1). 

Le*  prairies,  étant  dans  tm  état  de  pro- 
duction permanente,  doivent  être  considérées 
en  tout  temps  eomnw  des  terrains  préparés  et 
ensemencés,  dans  le  sens  de  la  disposition 
précitée  de  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén,  (2). 

(Raymond.)  —  A»a£T. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  471,  n».13,  C. 
pén.;  —  Attendu  que  l'inculpé  était  traiduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
avoir,  sans  droit  ni  qualité,  passé  sur  une 
prairie  constituant  un,terrain  d'autrui  pré- 
paré ou  ensemencé;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  reconnaît  que  les  prairies, 
étant  dans  un  état  de  production  perma- 
nente, doivent  être  considérées,  en  tout 
temps,  comme  des  terrains  préparés  et  ense- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  21  nov.  1861  (P.1863. 
86t.— 8.1863.1.280),  et  les  notes.  Aide  en  sens 
coniraiie,  M.  Bioebe,  DUt.  des  Jug.  de  paix,  v* 
Pol.  rur.,  n.  31. 

(2)  C'est  U  un  principe  consacré  maintes  fois 
par  la  jnri^mdence  de  la  Coor  de  cassation.  V. 
Cass.  26  mai  1836  (P.  chr.  —  S.1836.1.784); 
4  déc.  1847  (P.  1848. 1.54.— S.  1848. 1.98)  ;  12 
inill.  18SS  (P.1886.2.890),  et  28  juin  18B< 
(Bull,  erim.,  n.  233).  V.  aussi  Cass.  23  mars 
1821,  6  oct.  1837  (P.1840.1.567.— S.1838.1. 
931),  et  18  mai  1819  (P.1880.2.38S.— S.18S0. 
1.230);  MM.  Chanveauet  Hélie,  Th.  C.pèn.,  t. 6, 
n.  2809  ;  Morin,  hip.  dr.  erim.,  y*  Pol.  rur., 
n.  70. 
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mencés  ;  nuis  qu'il  relax£  l'inculpé,  par  le 
motif  qu'il  aurait  suivi  ub  sentier  trarêé  par 
Je  passage  constant  du  public,  qui  avait  em- 
ptehé  la  récolte  de  se  fsrmer  sur  oe  point; 
que,  conséqoematcBt,  l'incidpé  n'Avait'Causé 
>  ajicua  dommage  ';  —  Attendu  qae  1«  circula- 
tion yiicite  du  pnblic  it  Uavers  m  terrain 
easemencé  a  j^ouf  effet  de  délniire  nne 
partie  de  la  r-éeolle  ou  de  r««f>êcfaer  de 
croître  ;  que  l'axt.  471,  n°  13,  C.  pén,,  a  eu 
pour  but  de  pourvoira  ce  danger;  qu'il  s'op- 
pose à  ce  que  les  passants  tracent  eux-méraes 
ou  qu'ils  suivent  des  seatiers  indAment  |>ra- 
tiques  par  d'autres  délinqoaalsà  travers  des 
pyùries  ;  que  l'existence  de  pareils  sentiets 
ne  saurait  excuser  la  continuation  du  pas- 
sée à  travers  la  prairie  d'antmi  ;  —  Atteodu, 
en  effet,  que  l'article  précité  p'exige  pas  un 
dommage  causé  pour  qu'il  y  ait  coniraven.- 
tion  punissable,  mais  uniquement  que  l'on 
ait  passé  sur  un  terrain  préparé  et  ense- 
mencé; —  Qu'il  Bciit  de  Ik  quen  admettant 
une  pareille  excuse,  alors  qu'elle  n'est  pas 
reconnue  par  la  loi,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  art.  6S  et  471,  n»  3,  C.  pén.;  — 
Casse  le  jugement  rendu,  le  21  fev.  1867, 
par  le  trininal  de  simple  police  de  Saint- 
Germaia-les-Belles,  etc. 

Du  1«  mai  1867.  —  Ch,  crim.  —  MM.  le 
Gons.  L^gs^eur,  prés.;  Salneuve,  rapp-; 
Bédarrides,  av.  gén. 

«ASa.-GUH.  M  mai  1S67. 

Y(H.,  Ftons,  Nniï,  Hàuudàgb. 
Le  fail  de  ramatitr  tout  les  arbret  d' au- 
trui, pendant  la  nuit,  les  frvUt  qui  en  lont 
tombés,  et  d'en  faire  proviiion  pour  ht  em- 
porter, ne  emutilue  pas  le  simple  maraudage 
prévu  toit  par  Part.  471 ,  n.  9,  toit  par  l'art. 
475,  ».  K,  C.  pé».,  mai*  bien  le  «oide  ré- 
eoKsf  puni  par  Part.  388,  mâM  Code  (1). 

(Montier  et  Gardet.]  —  âssèt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  471,  n.  9>  47B, 
B.  15,  et  388,  §§3, 4  et  5jC.  peu.;—  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  aussi  bien  que  par  le  procès-verbal 
régulier  dressé  le  2B  aepu  1866,  et  par  les 
aveux  des  prévenues,  que,  le  27  seçt.  1866, 
les  femmes  Montier  et  Gardet  ont  été  ren- 
contrées, la  nuit,  par  les  deux  gardes  cham- 
pêtres de  la  commime  de  Bichanconrt,.ayant, 
Pune,  134  pommes,  et  l'autre,  environ  150, 
contenues  dans  leurs  tabliers  ou  girons, 
fruits  que  chacune  d'elles  avait  samassés, 
d'après  ses  propres  déclarations^  sous  des 
pommiers  appartenant  ik  aatmi  ;  —  Attendu 
que  le  juge  de  police,  auquel  ces  faits  ont 
été  déféras,  a  pensé  qa'iu  tombaient  sous 


(i)  Coat.,  KM.  Cbaureauet  Héli«,  Th.  duCod. 
pm.rt.  6,  n.  3000.— Conanlt.  Cass.  4  janv.  et  29 
avril  1834  (Bull,  cdm.,  n.  10  et  125);  27ianr. 
1838  (id.,  n.  33),  et?  janv.  1858  (W.,  n.8). 


l'açplication  de  l'art.  471,  n.  9,  C.  pén.: 

Mais  anendtt  que  ces  dispositions  étaient 
iRapfUcables    k  l'espèce,  puisqu'elles  ont 
peur  but  de  ponir  ceux  qui,  sans  antres  cir— 
coQstanoes  prévues  par  les  lois»  auront  cueilli 
ou  mangé,  sur  les  lieux  mémea,  des  fruits 
i^ppanenant  à  autrui;  «e  qui  exdut  maitife»- 
teuent  le  cas  où  les  fruits  sont  enlevés  est 
emportés  par  le  délinquant;<— Attendu, d'au- 
tre part,  que  oe  n'était  pas  non  pins  la  dis- 
position de  l'art. 475,  n.  15,  qu'ily  avait  lieu 
d'appliquer,  puisqu'elle  est  réservée  au  cas 
où  les  récoltes  eu  productions  utilefc  de  la 
terre  sont  dérobées  sans  aucune  des  cir- 
constances pvévues  en  l'art.  388,  hypothèse 
absolument  coBtcnre  aux  faits  coostadis  dans 
l'espèce  actuelle;  -^  Attendu,  ea  effet,  qœ, 
soit  qu'il  fallût  considérer  les  pommes  ra^ 
massées  par  chacune  des  femmes  Montier 
et  Gardet  comme  une  récolle  ou  des  prodoc- 
tions  utiles  de  la  terpe,  déjà  détechées  da 
sol  dans  le  sens  Uttéral  de  cette «xpressiOD; 
soit  qu'il  faHùt  n'y  voir  qu'une  récolte  en  des 
productions  otites  y  n»n  emtare  dHaehéet  du 
toi,  en  ce  qu'elles  ne  l'auraient  point  été 
par  UB  fait  queleenqueda  propnéiiure,  iadi'- 
quaut  la  volonté  de  la  léeëker,  il  demeurait 
constant,  dans  tons  les  cas,  que  ces  pom- 
mes avaient  été  dérobées  1»  nuit;  d'où  la 
conséquenee  que  les  faits  étalent  prévus, 
soit  par  les  §g  3  et  4,  eoit  par  le  §  5  de  l'art. 
388,  C.  pén.;  que  ces  faits  sortaient  donc 
du  domaine    »u»e  simple  eeatravenlien , 
pour  revêtir  le  caractère  d'un  délit,  et  que 
le  aribuMl  de  simple  poUce  ne  pouvait  en 
connaître  et  devait  déclarer  son  ineompé- 
tence;  —Casse  le  ji]^ment  du  tribunal  de 
simple  police  de  Coucy-le-Château  duSaov. 
1866,  eue. 

bu  16  mai  1867.— Ch.  critt.-HH.Vai8ae, 
pré&{  BarWer,  rapp.;  Ghanins,^av.  géh. 


TOOiûtiSË  »  Mommhtm  1W7. 

TËSTiJiERT  OLDGBAPHS,  DaïB  FA.t}gSE,  bc- 
SOirPTION  DB  FAtX,  Feacm,  Ï>MCVI  TES- 
tniOMALE. 

Si,  en  règle  générale,  le  teetament  «(o^a> 
pie  dont  l'ieriiure  etl  r««oftRU«  fait  pleine 
foi  de  sa  date  jusqu'à  inxiription  de  fa»uB,il 
en  est  autrement  et  cette  inteription  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  le  testament  est  atta- 
qué dans  ton  entier  comme  le  produit  de  la 
fraude,  dont  la  dissimulation  de  la  date  n« 
serait  que  l'Hémenl,  le  moyen  et  le  réstdtat. 
Dans  ce  cas,  la  fausseté  de  la  date  peut  être 
établie  par  tous  les  genre*  de  preuve  admit 
par  l'art.  1348,  C.  Nap.  (2).  (C.  Nap.,  970.) 


(2)  L'arrftt  que  oons  recn«Uong  présente  nn 
véritalila  intérêt  ea  présence  des  incerlitodet  ipi'a 
laissas  guluùter  jasqn'id  1*  jorisprudence  sur  le 
degré  dTaatsrité  qui  s'attache  aux  testaments  olo- 
graphes. —  Toat  le  aunid»  reconnaît  bien  qae  le 
testament  olographe  ne  peut  fuie  par  Ini^éme 
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(DacraBC.  Alquier.) 
Ap»  le  décès  da  sieur  Jean^baslien 


iMawiIàde  réericnre,   o'esi-Vdit»  qns  les  hé- 

liiMiii,  àJpoaiUés  par  «n  acta  prriseaW  comme 

taiumitéognfite,  penrent  se  ^msr  à  dénier 

rtiiM»  «mflwée  à  Itnr  aMenr.  —  Mais  qaand 

I  »\»  fa  oMitastë  que  le  testafiteiit,  dans  tout 

■i  amtalt,  ne  soit  émané  dn  testateur,  quelle 

M  bii-ii  4e  n  dale?   La  date  est-elle   alors 

NM  eertuM  qsa  oatt»  d'aa  aet»  anthentiqa» , 

tt  l'y  »^41  iBoyeB  d«  la  qaereUer  qae  par  une 

de  fanx  t  Oa  Ûen,  au  eontreire,  la 

i  de  la  date  pent-dle  être  établie  par  toas 

les  moim  oïdiBaires  da  pieure  f  Cest  le  point 

wfUam  qaa  la  Coor  de  Toolonse  avait  à  juger. 

—^ititqaebCcMitiuBede  Paris,  dans  son  art. 

M),  qa^fiaii  la  lettameat  olographe  d'acte  $o- 

I  peu  clairr,  q«i  marquait  bien 

la  testament  olographe  se  distinguait  des 

Ni  soBg  fnré  ordinaires,  mais  qui  n'in- 

ftflBil  pas  s'il  fallail  l'aesiiuiler  complètement 

■K  acUa  aalkeatiqMe.  Rieard  {Dottat.  et  tttt., 

lOfMt.,  a.  ISCO)  sanablait  faire  cette  aesimi- 

tate.  Msis  il  éivt  loim  de  la  faire  d'une  ma- 

i;  il  easeigaait,    ce  qui  de  son 

'  eontrorersé,  que  les  testa- 

deraient  porter  une  date   et 

I  m  cela  aux  testaments  publics,  t  II 

a*  tmt  pas  qw  l'an  objeete,  disait  ce  grave  au- 

imr  (iML cii.,  n.  1861),.qaele  testateur  étant  le 

iMbiB  ÙÊûttL  d'Os  teaHunent  de  cette  qualité, 

jMùqi'il  d^Md  nniqMimeat  d»  sa  plume,  il  ne 

liât  qa'l  M  tj  danoer  telle  date  qae  bon   lui 

I  fa'cmtrr  qu»  Jet  Un*  et  le  py^licne 

(supfHwer  ttiu  faïuteii  dont  k*  éta- 

UiiaMB<<)«'tli  font,  d'ailleurs  il  importe  mdme, 

psv  fciiaar  leafaassetés  et  les  suggestions,  que 

h  data  j  asit  — iiitoiiiie.  *  Par  ce  derûer  mot, 

Kcsid  amlaiT  difa  emgée;  mais  de  ce  qu'il  assi- 

■iisit  les  tMaananta  olographes  aux  testaments 

piUics  quant  à  la,  nécessité-  de  la  date,  ce  n'est 

pasidire  qui!  entendit  les  ^assioiiler  pour  la  foi 

teàia  date expiiraidei 

Dmsub  arrta  fort  e«uw  do-la  Gotir  de  cassa- 
tian  do  M  anil  lft34,  la  Coar  suftéue,  allant 
Mm  fias  loia  qMbBinrd,  avait  dit  c  que  la  loi 
|Im(  maaMManéBienl  le  teitatew  qui  fait  un 
Mamat  oiognpbe  doue  la  eiasié  de*  fonelUm- 
tfmbUu,  d'oi  itréoUt»  qu'il  inanimé  l'att- 
>  à  1»  date  qa'il  donne  à  ce  testament.  > 
L  ett-elto  légititae,  et  Ckot-il  l'é- 
I  au^ca»  o4l  les  héntien  dn  sang  pré- 
kidnt9»la  date  fcaasa  a  eu  pour  but  de,  mas- 
qavrineBpaatéda  taaCatear,fïawékP«  exemple, 
il  dfDMaee  a«  moBMDt'  où  les  hétitiers  préten- 
àuqveie  testanmt  a  étéréeUement  fait?  Le* 
I  i|iiwimii  si  génAaits  dont  la  Gonr-  snprAme 
l'Mfwie  dau  Taird»  précité  semblent,  an  pre» 
■er  almd,  favoriser  Taffiimative,  que  la  Cour 
<iTMtlouea  pourtant'  r^ioussée,  se  rapprochant 
■  eeit  de  I»  dockÏHeadnnse  par  un.arrâl  deCaen 
di8«Tril48t4(,  et  par  la  Caor  d«  cassation  de  Bel- 
|i]KdaM  a  andt  d«  il!  avril  1898. 
Ui  wtmrv  n'ont  pas,  en  génial,  admis  l'asr 


Ducros,  arrivé  le  17  sept.  1866,  on  trouva  dans 
ses  papiers  ua  testament  olo^phe,  ddté  du 
14  avril  1864,  par  lequel  il  institiiait  la  de- 


similation  complète  entre  le  testament  publie  et 
1»  testament  olographe,  quant  à  la  foi  due  à  la 
date.  La  plupart  enseignent  bien  qu'une  fois 
l'écriture  dn  testament  reconnue  ou  déclarée  vraie, 
la  vérité  de  la  date  se  présume  ;  mais  ils  ajou- 
tent qu'elle  se  présume  seulement  jusqu'à  la 
preuve  du  contraire,  laquelle  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  ordinaires  de  preuve.  V.  notam- 
ment MM.  Toallier,  t.  S,  n.  66;  Onranton,  t.  9, 
n.  47;  Vazeille,  Don.  et  te»t.,  sur  l'art.  970,  n. 
i  9  et  20  ;  Marcadé,  sur  le  même  art.,  n.  6  ;  '^(^ 
long,  Db».  eiiett.,  t.  3,  n.  1488;  Demolombe, ùi!,, 
t.  4,  n.  156  et  suiv.;  Demaate,  Conrt  tmtU.,  t.  4, 
n.  115&W,  9;  Mourlon,  Rép.  ter.,  Vexam,  n.780; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  S438,note3,p.- 
100;  SaintespéS'Lescot,  Ant..  et  tut.,  t.  4,  n. 
1013. — (V.  toutefois  en  sms  contraire,  UM.  Gre- 
nier, Don.  et  tett.,  t.  3^  n.  828  ter  ;  Zashariae, 
édil.  Massé  et  Vergé,  lot.  eA.).— C'est  cette  doc- 
trine que  la  Cour  de  Toulotise  a  consacrée  dans  un 
cas  où  l'on  attaquait  le  testament  pour  incapacité 
du  testateur  au  moment  où  il  l'avait  fait. 

On  aperçoit  tout  de  sidte  les  conséquences  gra- 
ves de  cette  solution.  S'il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'inscrire  en  faux  pour  prouver  la  fausseté  de  la 
date,  tons  les  modes  ordinaires  de  preuve  étant 
admissibles,  etles  présomptions  simples  par  con- 
séquent aussi  bien  que  la  preuve  testinumiale, 
les  testaments  olographes  semblent  devenir  Inen 
fragiles.  N'est-ce  pas  asseï,  peut-on  dire,  de  laisser 
aux  héritiers  du  sang'  la  foia  de  l'inscription  de 
faux,  quand  il  s'agit  de  renverser  un  acte  aussi 
important  qu'un  testament  olographe,  et  ce  re- 
mède ne  suffit-il' pas  pour. obvier  à  des  fraudes 
fort  rares? 

La  difflculté  vient,  à  nos-  yeux;  de  ce  que  la 
loi,  dans  l'art.  214  dn  C.  de  proc.  notamment, 
quand  elle  dit  qu'on  peut  s'inscrire  en  faiu  contre 
une  piiee  qu'on  prétend  pmite,  n'expfiqne  pas  ce 
qu'il  faut  entendre  par  pièoe/a«Mi«.  Peut-on. appe- 
ler/'omsm  tonte  pièce  qui  renferme,  sur  ce  qu'elle 
set  destinée  à  relater,  une  affirmation  contraire  à 
la  vérité?  Si  l'on  p'enait  le  mot  dans  un  sens 
aussi  étendu,  tout  testament  olographe  conte- 
nant ime  date  intentionnellement  inexacte  ren- 
trerait par' cela  mâmo'  dans  la  eati^orie  des  pièces 
qui  ne  peuvent  être  déclarées  fauttu  qu'à  la  suite 
d'une  inscription  de  faux.  — •  Mais  nous  estimons 
qu'on  ne  doit  appeler  pioj^ment  ^àees  fausses 
que  celles  qv  peuvent  donner  lieu  à  des  pei- 
nes contre  l'auteur  de  l'énondatlon'  inexaete  , 
quand  elle  a  été  intmtioiinellb,  et  c'est  1a  droit 
criminel  qui  doit  servir  ici  à  préciser  la  portée 
de  la  loi  civile;  Si  un'  testateur  qui  antidate  son 
testamentipouréehapperà  une  incapacité,  ponvait 
mériter  Ib  nom.  de  Arassairei  noue  adiàettriona 
parfaitement'  que'  fce  indivldtu'  inslitnés  par  ce 
testament  ooauoefltaient  im  crime  en  s'en  préva- 
lant quand  ils  en  œnnidtrsient  le  vice,  parce  que 
l'usage  fcit  sciemment  d'une  pièce  fausse  est  puni 
par  la  loi  criminelle  (C.  pén.,  148  et  ISl)  ;  et 
I  précisément  parce  qu'ils  commettraient  un  crime» 
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moiselle  Marie  Alquier  sa  légataire  nniver- 

3eUe. — Les  héritiers  du  sang,  tout  en  recon- 
naissant que  le  tesiament  avait  été  écrit  par 


nou8  n'admettrions  pas  qu'on  pût  renrerser  le 
testament  par  eux  produit  autrement  que  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux. 

Le  législateur  fait,  quant  au  mode  d;  preuve, 
une  énorme  différence  entre  le  simple  dol  et  le 
faux,  et  cette  différence  est  fondée  sur  la  nature 
m£me  des  choses  et  sur  une  appréciation  très-exacte 
des  faits  hnmains.  Le  jurisconsulte  Ulpien.  1.  iO. 
J  S,  D.,  de  Just.  et  jure,  définissait  la  jurispru- 
dence la  connaissance  des  choses  divines  et  hu- 
maines, diotnarum  atgue  humanarum  rerumno- 
ft(ta.  II  voulait  dire  par  là  que  la  jurisprudence 
embrasse  la  connaissance  de  tous  les  phénomènes 
moraux  et  de  leur  plus  ou  moins  de  fréquence. 
Le  législateur  ne  doit  être  ni  optimiste  ni  pes- 
simiste ,  il  doit  juger  les  hommes  comme  ils 
sont.  Voici  donc  le  point  de  vue  philosophique  où 
il  s'est  placé,  et  qui  nous  semble  parfaitement 
exact;  il  a  supposé  d'abord  qu'une  présomption 
d'honnêteté  s'attache  à  tous  les  actes  humains,  et 
que  tontes  les  transactioi^  accomplies,  comme 
tons  les  actes  dressés  pour  attester  ces  transac- 
tions, doivent  provisoirement  être  supposés  sin- 
cères; donc,  tout  acte  fait  foi,  en  principe,  de  ce 
qu'il  contient.  Le  législateur  n'attache  pas  ce- 
pendant à  cette  apparence  plus  d'importance  qu'il 
ne  faut  ;  il  n'ignore  pas  qu'elle  est  souvent  fausse, 
et  que  les  lois  morales  reçoivent  des  brèches 
presque  continuelles.  Mais,  heorensement  pour 
les  sociétés,  si, les  brèches  légères  sont  très-fré- 
quentes, les  brèches  profondes  sont  rares  ;  de  là 
la  distinction,  quant  an  mode  de  preuve,  entre 
le  dol  et  le  faux. 

Le  dol,  même  simple,  ne  se  prérame  pas  (G. 
Nap.,  art.  ill6);  mais  sa  fréquence  est  telle  que 
le  législateur  ne  voit  rien  d'invraisemblable  dans 
le  dire  d'une  personne  qui  ne  se  plaint  que  d'un 
dol.  Il  l'admet  tout  naturellement  à  prouver  dès 
l'abord  et  par  tons  los  modes  de  preuve  possibles 
le  dol  qu'elle  allègue  (G.  Nap.,  13S3).  —'Quant 
an  faux,  c'est  plus  que  le  dol  simple  ,  c'est  nu 
crime.  Les  hommes  se  laissent  assez  volontiers 
aller  à  violer  les  lois  morales  qui  ne  sont  pas 
protégées  par  des  peines  ;  les  lois  pénales,  ils  les 
violent  moins  facilement.  Alléguer  qu'un  homme, 
quel  qu'il  soit,  pauvre  ou  riche,  déjà  mort  ou  vi- 
vant encore,  désigné  ou  inconnu,  a  commis  on 
avait  commis  un  faux,  c'est  alléguer  une  chose 
rare,  et  par  conséquent  pnn  vraisemblable.  Il  est 
donc  tout  simple  que  le  législateur  devienne 
alors  difficile  pour  la  preuve  ;  il  faut,  pour  qa« 
cette  preuve  soit  faite,  s'engager  dans  une  procé- 
dure longue  et  difficile,  celle  de  l'inscription  de 
faux,  et  en  sortir  vainqueur.  Cette  procédure  est 
périlleuse  pour  chacune  des  parties  :  pour  celle 
qui  s'y  engage,  qui  est  passd>le,  quand  elle  suc- 
combe, d'une  amende  considérable,  de  frais  et  de 
dommages  ;  et  pour  celle  contre  qui  elle  est  diri- 
gée, qui,  si  son  adversaire  réussit,  est  exposée  à 
être  poursuivie  crinùnellement,  sinon  toujours 
pour  avoir  commis  elle-même  le  fan\,  au  moins 
pour  avwr  fait  usage  d'une  pièce  fausse.  Aussi, 


le  tesuteur,  prétendirent  qu'il  avait  été  fait 
i  une  époque  où  le  sieur  Ducros  n'était  plus 
sain  d'esprit,  et  que  la  date  qu'il  mention- 


tantêt  le  demandeur  n'ose  pas  arriver  ju^'à 
l'inscription  de  faux,  tantôt  le  défendeur  aime 
mieux  retirer  une  pièce  dont  la  vérité  n'est  pat 
pour  lui  tout  à  fait  sûre,  que  de  s'exposer  à  être 
accusé  d'avoir  fait  usage  sciemment  d'une  pièce 
fausse. 

Nous  revenons  à  la  question  que  nous  disca» 
tons.  Un  testateur  qui  donne  une  fausse  date  à 
son  testament  olographe  commet-il  un  faux?  La 
négative  nous  parait  évidente  :  le  testament  est 
alors  mensonger,  il  n'est  pas  faux  dans  le  sens 
technique  du  mot.  Ceux  qui  font  usage  de  ce 
testament  dont  ils  connaîtraient  l'inexactitude 
quant  à  la  date,  ne  peuvent  donc  jamais,  suivant 
nous,  être  poursuivis  conune  ayant  fait  usage 
d'une  pièce  fausse.  —  Les  choses  étant  ainsi,  il 
n'y  a  plus,  dans  la  confection  d'un  testament 
olographe  avec  fausse  date,  et  dans  l'usage  qu'on 
peut  en  faire  avec  oonnaissanee  de  la  date  faune, 
qu'un  de  ces  actes  d'indélicatasse  qui  sont  mal- 
heureusement trop  oommuns  dans  l'humanité  ; 
qui,  sans  précisément  se  présomw,  ne  sont  nulle- 
ment invraisemblables;  et  il  n'y  a  plus,  dèe  lors, 
aucun  motif  pour  écarter  les  preuves  ordinaires 
que  la  loi  autorise  pour  établir  le  dol  simple.— 
Finalement  donc,  la  Cour  de  Toulouse  nous  sem- 
ble avoir  ajouté  un  correctif  nécessaire  au  prin- 
cipe formulé  d'une  manière  trop  général»  par  1« 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  précitë  du  S7 
avril  1884,  et  par  la  Cour  de  Bourges  dans  tu 
arrêt  du  17  juiU.  18il  (P.  1843.1. 683). 

La  même  (îonrde  Toulouse  avait  jugé  cependant, 
par  un  arrêt  du  11  juin  1830(P.  ehr. — S.1831.9. 
103),  que  l'ioacription  de  faux  contre  un  twta- 
ment  olographe  pour  établir  la  fausseté  de  la  date 
apposée  par  le  testateur,  est  admisaibie.  Mais  ce 
dernier  arrêt,  nous  ne  l'approuvons  pas  :  nous 
n'admettons  pas  qu'on  puisse  s'engager  dans  la 
procédure  dispendieuse  du  faux  incident  pour 
prouver  un  simple  dol,  qçand  toutes  les  preuves 
ordinaires  sont  alors  recevables  :  à  chaque  mal 
son  remède  :  aux  grands  maux  les  remèdes  vio- 
lents ;  aux  moindres,  les  remèdes  ordinaires. 

Nous  estimons  même,  à  l'égard  de  l'arrêt  qne 
nous  recueillons,  que  la  Cour  de  Toulouse  n'aa» 
rait  pas  dû,  dans  ses  premiers  motib,  ooniidënr 
comme  règle  générale,  qu'un  testament  ologT^^« 
fait  pleine  foi  de  sa  date  juiqu'à  l'iutcr^tion  de 
faux,  ce  qui  est  dire  que  l'inscription  de  ftnx 
peut  et  doit  parfois  être  employée.  Cette  règle 
nous  semble  inexacte.  Quand  on  n'allègue  nulle 
fraude  et  qu'on  querelle  cependant  la  date  du  tee- 
tament  comme  fausse,  nous  n'admettons  point 
qu'il  y  ait  lieu,  en  aucun  cas,  de  s'inscrire  en 
faux.  C'est  complètement  inutile  si  la  fausseté  de 
la  date  résulte  du  testament  même  ;  et  si  on  vou- 
lait la  prouver  par  des  preuves  extrinsèques,  c'est 
impossible  aussi  bien  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  que  par  la  voie  ordinaire  des  enquêtes, 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne 
peut  attaquer  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
qne  l'œuvre  attribuée  à  un  faussaire  connu  ouin- 
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nait  était  une  dale  fausse.  Ils  demandèrent 
dme  i  prooTer  directement  par  experts  et 
par  lÔBOias  que  la  date  mentionnée  dans 
le  testament  était  inexacte,  et.avait.précisé.T 
ment  poor  objet  de  masquer  l'iacapacité  du 
testateur  au  moment  de  la  confection  de 
l'acte,  incapacité  produite  par  une  attaque 
d'apoplexie  qu'il  avait  eue  le  3  juill.  186K. 

ITaviil  1867,  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
tres qû  autorise  dans  les  termes  suivants 
la  preuve  oflerte  par  les  héritiers  Ducros  : — 
<  Attendu,  en  ce  qni  touche  U  nullité  du  tes- 
tament prise  de  l'insanité  d'esprit  du  testateur 
à  i'époqae  de  la  confection  deracte,qu' aucune 
ptenve  ni  présomption  de  démence  n'est 
rapportée  pour  le  temps  antérieur  au  2  juiU. 
léfiS;  qne,  dès  lors,  si  la  date  du  testament 
devait  être  tenue  pour  vraiev  le  moven  pris 
de  l'insanité  d'esprit  devrait  être  d'ores  et 
déjà  rejeté  ;  —  Hais  attendu  que  tes  de- 
laandeinrs  placent  la  confection  du  testa- 
méat  dans  la  période  postérieure  an  2  jnill. 
1863;  que  les  faits  articulés  dans  l'offre  de 
preuve  et  se  rapportant  à  ce  quia  suivi  cette 
oaie  sont  de  nature'  à  démontrer,  si  la  vérité 
en  est  établie,  que  l'intelligence  et  la  raison  de 
Dneroe  se  trouvèrent,  immédiatement  après 
le  1  joHI.  1865,  complètement  éteintes  ou 
dispaiaes,  on  tellement  alfaiblies  et  égarées 
qw  Dncros  ne  fut  plus  capable  d'apprécier 
et  de  vouloir;  qu'ainsi  le  testament,considéré 
conune  écrit  an  temps  que  les  demandeurs 
kii  assignent,  serait  l'œuvre  d'un  insensé  ; 
ipt,  (tons  cette  hypothèse,  les  faits  seraient 
peitinents  et  rdevants,  et  que  la  preuve  de- 
vrait en  être  ordonnée  ;  —  Attendu  qu'il 
est  exdpé  par  les  légataires  institués,  de  ce 
que  le  testament  fait  foi  de  sa  date;  que 
u  dtfe  exprimée  dans  l'acte  ne  pourrait  ces- 
set  d'èire  regardée  comme  vraie  qu'autant 
que  l'énoneiation  qui  la  porte  serait  attaquée 
par  la  voie  du  faux  incident  ;  mais  que  ce 
système  ne  saurait  être  admis  dans  l'espèce; 
ave  s'il  est  des  cas  où  l'inscription  de  faux 
aoive  nécessairement  être  employée  contre 
la  date  portée  par  nn  testament  olographe, 
Q  en  est  autrement  lorsqu'on  impugne  le 
iestament  en  entier  comme  le  produit  de  la 
bande,  et  que  la  dissimulation  de  la  date 
véritable  est  présentée  à  la  fois  comme  élé- 
ment, naoyen  et  résultat  de  la  fraude  elle- 
■éme  ;  qu'alors  tous  les  genres  de  preuve 
sont  permis  par  l'art.  1348,  C.  Nap.,  a  ceux 
qu  soôt  victimes  de  la  fraude  à  laanelle  ils 
n'ont  pas  participé,  et  que  idle  est  ta  situa- 
tion des  demandeurs,  etc..  » 

Appel  par  la  denK^lle  Alguier,  qui  sou- 
tient que  la  preave  testimoniale  ne  pouvait 
■ètn  ordmnée  sans  inscription  de  faux,  dès 
qo'3  éoit  certain  que  le  testament  tout  entier 


coonn,  «t  que  l'astMir  d'un  testament  olographe 
ne  pe«li«njiis  tin  on  fiimaire.  C'est,  du  reste, 
ladwiriaedeM.  Demotombe,  lot.  eit.,  n.  iOl,  et 

y  adhérons  eemplétemeot. 

A.  ReoitttB. 
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émanait  du  tesuteu)',  le  tesument  dans  ces 
conditions  devant  être  assimilé  à  un  acte 
authentique. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  héritiers 
Ducros  ne  nient  pas  qu'en  règle  générale  le 
testament  olographe  dont  l'écriture  est  re- 
connue fait  pleine  foi  de  sa  date  jusqa'î  in- 
scriplion  de  faux  ;  qu'ils  souliennevt,  avec 
raison,  que  cette  règle  comporte  plusieurs 
exceptions,  et  qu'elle  n'est  pas  applicable 
dans  le  litige  actuel,  où  il  s'agit  de  savoir  si 
le  testament  olographe  de  Sébastien  Ducros 
est  dans  toutes  ses  parties  l'œuvre  du  dol  et 
de  la  fraude,  étant  attribué  à  un  testateur 
qui  n'éiait  plus  sain  d'esprit  lorsqu'il  a  dis- 
posé de  ses  biens  ;  —  Que  c'est  à  bon  droit 
qne  les  premiers  juges,  appréciant  les  docu- 
ments de  la  cause,  ont  autorisé  une  exper- 
tise et  une  enquête  qui  tendent  à  établir 
qu'à  partir  du  2  juill.  1865,  Sébastien  Du- 
cros, Trajspé  d'une  attat^ue  d'apoplexie,  avait 
cessé  de  jouir  de  sa  raison,  et  que  son  tes- 
tament a  été  fait  au  mois  d'août  suivant  sous 
l'influence  d'une  friude  qui  a  donné  à  cet 
acte  la  date  mensongère  du  14  avril  1864  ; 
—  Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  pre- 
mier juges  ;  —  Conlirme,  etc. 

Du  9  déc.  1867.  —  C.  Toulouse,  1"  ch.  — 
MM.  Piou,  1"  prés.  ;  Petit,  1"  av.  gén.  ;  de 
Saint-Gresse  et  Albert,  av. 


NARCT  5  d<«eaibre  18*7. 

1»  Acte  authentique,  Clbkc,  NiiurrÉ,,  Acte 
sous  SBIHG  PRIVÉ.  —  2*  Trausaction, 
Preuve  tbstihohulb.  Preuve  par  écrit 
(cona.  se),  Atkd. 

1*  L'acte  $igni  par  un  notaire,  mais  qui  a 
été  re;u  par  un  elerc  en  ton  abienee,  est  nul 
comme  acte  authentique  (i).  (L.  3S  vent,  an 
11,  art.  1,  9  et  14;  C.  Nap.,  1317.) 

Un  tel  acte  ne  eaurait  valoir  comme  aeU 
tout  teing  privé,  encore  bien  qu'il  ait  été  si- 
gné de  toutes  Us  parties,  s'il.n'a  pas  été  fait 
en  autant  d'origtnaux  qu'il  y  avait  d'inté- 
rêts dUtinets  (2).  (L.  23  vent,  an  11,  art. 
68;C.Nap.,  1318etl323.)    . 

Et  il  n'importe  que  l'acte  ait  été  déposé 
par  le  notaire  dans  ses  minutes  :  ce  dépôt, 
lorsqWil  est  Vœuvre  du  notaire  seul,  ne  peut 


(1)  y.  conf.,  Caea,  23  juiU.  1861  (P,1862. 
391.— S.1862.>.89),  elle  renvoi;  a<U«MM.  Rol- 
land de  Villargaes,  Sép.dunot.,  v°  Acte  notarié, 
tt.  114;  Aubry  et  Raa,  d'après  Zacharita,  t.  0, 
%  7BS,  p.  378  ;  leZKef.  du  not.,  y'Aete  notarié, 
n.  80  et  sniv. 

(S)  C'est  la  solution  le  plus  généralement  ad- 
mise, y.  Riom,  13  juin  18SS  (P.1856.2.162.— 
S.1856.8.273;,  et  le  renvoi.  V.  aussi  les  indica- 
Uons  d'auteurs  et  d'arrêts  sous  Caen,  23  jnill. 
1801  précité,  qui  statue  en  sens  contraire. 
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tvppUtr  le  déf&t  fait  voloHéaifewunt  4t  m 
eonnaiuance  de  latue  par  Utpartitê  (1).  (L. 
2î5  vent,  an  H,  an.  20.) 

2*  L'exiitenee  d'une  tran$aclion  ne  peut 
être  établie  par  témoine  même  lortqu'il  y  a 
un  eommnuemetU  4»  pr*mepar  ient{i).  (C. 
Nap.,  1847,  S044.) 

La  transaction  pourrait-*lle  être  prouvé* 
pmr  rotwu  de  la  partie  contre  laqueU*  elU 
ut  invoquée?  (3)  (G.  Nap.,  1350, 1354, 1356.) 
—  Non  résola. 

(tlleUez  C.  Pî»nsot,>— AW*T. 

LA  COURj  -^  Attend»  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier la  vateur  léeale  de  l'acte  transaction- 
nel intervenu  le  5  janv.  1866  entre  Edouard 
Hellez  et  U  veuve  Parisa»,  par  l'intermé- 
diaire de  son  Als  Léon  ;  — Attendu  que  toutes 
les  parties  recoanaissent  que,  quoique  ré- 
dige en  l'étude  de  M*  Coltesson,  notaire  k 
Nancy,  l'aotedu5  janv.  1866n'apa6  été  reçu 
par  lui,  mais  par  son  olerc,  et  que  c'est  plus 
tard,  en  l'absenoe  des  contractants,  qu'il  y  a 
apposé  sa  signature^  —  Que  cet  acte  man- 
que ainsi  de  Ta  première  (tes  conditions  aux- 
quelles le  législateur  aAache  le  privil^e  de 
1  authenticité,  dans  les  art.  1,  9, 14.  L.  du 
S5  vent,  an  11,  et  1317,  C.  Nap.;  —Attendu 
que,  nul  comme  acte  authentique,  il  ne  sau- 
rait valoir  non  plus  comme  acte  sous  seing 
privé,  aux  termes  des  art.  68,  L.  25  vent,  an 
11 ,  et  1318,  C.  Nap.;  —  Que  ces  articles 
supposent  le  notaire  présent  à  l'acte  annulé 
et  trouvent  dans  sa  présence  une  garan- 
tie assez  sérieuse  pour  que  quelque  chose  de 
probant  et  d'utile  survive  à  1  authenticité  qui 
n'existe  pas;  —  Que,  d'ailleurs,  ils  ne  pro- 
fitent qu'à  ceux  qui  ont  voulu  et  cru  faire  un 
acte  authentique  et  qui,  à  raison  de  l'incom- 
pétence ou  de  l'incapacité  du  notaire  ou  bien 


(1)  V.  q«ant  aux  oonditions  aras  leaqveiles  le 
dëpât  d'an  acte  aux  minutes  d'un  notaire  est  de 
nature  à  oourrir  les  irrégularités  doat  il  est  en- 
taché, la  nete  sons  Casi.  39  mars  1891  (P.  1883. 
3.6U.— S.i8Ba.l.385). 

(2)  L'arrdt  ooa«acK  sur  m  point-  ta  doctrine 
développée  dans  nos  ohiervationg  critiques  sur 
l'arrdt  de  U,  Cour  de  cassation  du  33  nov.  1864 
(P.186S.S.—S.186B.1. 5),  qui  a  considéré  l'exis- 
tence d'une  transaction  comme  susceptible  d'fitre 
prouvée  par  témoins  on  présomptions  lorsqu'il  y 
en  a  un  commenoement  de  preuve  par  écrit.  La 
Cour  de  Nuify,  malgré  la  décision  de  la  Cour 
suprême,  vient  de  se  prononcer  pour  le  senti- 
meat  de  la  majorité  des  aateors,  s»itiment  eon- 
forma  aa  syatème  adc^té  par  deux  arrAt»  dfes 
Cours  de  Gaên  et  d»  Pau  rappelé*  dan»  nos  cib- 
servatioo»  précitées^  Elle  a  peasé,  et  c'est  aussi 
le  motif  qui  nous  avait  décidé  à  résista'  à  la  thèse 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation',  qme  l'art. 
JM)i4,  à  raison  de  la  nature  particnlidre  de*  actes 
ayant  ta  caractère  iraasactionnel,  exige  un  acte 
écrit  comme  preuve  nécesBaire  etoompldtede  tonte 
transaction,  et  qu'en  cette  matière  la  preuve  tes- 
timoniale et  lesprésoo^tioas  wM.isadmisiibles, 


encore  à  cause  d'un  déftint  de  forme,  c'est-ln 
dire  par  un  concourt  de  ciMODSiances  indé- 
pendantes de  leur  volonté,  m  vemiaBteang 
titres  si  la  loi,  dans  sa  bienveillance  et  dans 
sa  sagesse,  ne  leur  apportait  un  secours  spé- 
cial et  inespéré; — Qu  en  fait,  et  à  ce  double 
point  de  vue,  les  deux  testes  dont  on  cherche 
à  argumenter  demenrent  ici  sans  application, 
puisque,  d'une  part.  M*  CoUesson  n'assistait 
pas  à  la  rédaction  et  à  la  signature  de  fade, 
puisque,  d'autre  part,  reaprit  se  refuse  à  ad- 
raetlre  que  les  contractants,  l'un  i^v%.  sur- 
tout, voulaient  et  croyaient  faire  un  acte  au- 
thentique, en  l'absence  et  sans  la  narticipa- 
tion  du  fonctionnaire  qai  peut  seul  conférw 
l'authenticité  ;—  Attendu  que,  ramené  <te  la 
position  exceptionnelle,  que  sonblaient  lui 
créer  les  art.  68,  L.  du  25  vent,  an  11  et 
1318,  C.  Nap.,  aux  proportions  plus  modestes 
d'un  acte  sous  seing  privé  ordinaire,  l'acte 
du  S  janv.  1866  devrait,  pour  être  valable, 
avoir  été  rédigé  en  autant  d'originaux  que 
d'intéressés  ;  —  Que,  vainement,  alla  de  le 
soustraire  à  cette  impérieuse  obligation,  on 
objecte  que  son  dépôt  au  nombre  des  minu- 
tes du  notaire  tient  lien  des  doubles  exigés 
par  l'art.  1325,  C.  Nap.;  —  Que  le  dép6t,en 
quelque  lien  et  en  quelques  mains  m  il  s'o- 
père, ne  produit  l'effet  qu'on  vouanit  loi 
attribuer  dans  l'espèo»  actudle.  qu'autant 
qu'il  procède  d'une  volonté  conscwnte  et  ré- 
fléchie ;  —  Qu'ainsi,  pour  qu'il  présent&t  oe 
caractère,  il  faudrait  qu'EdouarcI  Mêliez  et  la 
veuve  Parisot  l'eussent  effectué  parce  qtf  Us 
connaissaient  la  nullité  de  leur  aote  transac* 
tionnel,en  tant  qu'acte  authentique,  «t  parce 
qu'ils  désiraient  le  régulariser  en  tant  mi'aete 
sous  seing  privé;-^  Qn'au  lieu  de  cela,  oef 
acte  a  été  déposé  au  neml^re  des  minutes  de 
M*  CoUesson,  sans  le  concoure  et  Passent!- 


soiéme  dans  la  cas  d»  oommeuceoMot  de  prenve 
par  écrit.  Nous  regardons,  qvant  à  aous,  comme 
tout  k  fait  convsineaats  lasargameats  sur  lesquels 
l'airtt  qae  neatnqtportoes  a  appuyé  sa.  décision, 
et,  encore  bien  que  la  dootriae  contraire  ait  été 
soutenue  avec,  tdent  par  H.  Pent  {Pet.  tontr., 
t.  3,  n.  503),  naos  ne  pouvons  nous  défendre  de 
l'espoir  que  la  Cour  suprême,  si'  elle  est  saisie  de 
la  question  en  aadien«e  solennelle,  reviendra  i 
IVpiaion  qne,  d'accord  avw  l'arrêt  de  la  Conr  de 
Nan^,  nous  croyons  seule  l'expression  de  la  vé- 
rité légale. 

(9)  L'aflbmative  est  génératsmeat  ^admiseï,  V. 
Limoges,  6  fév.  I«i6  (P.184e.l.*47.->S.184S. 
3.683),  et  la  note.  Adi»  MM.  Lan«ibi4re,  Thtor. 
et  prot.  dm  ohUg.,  t.  S,  sur  Part.  1347,  a.  41  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharin,  ».  6.  |  767,  Mta  6. 
p.  86;  Anbry  etRau,  d'^rte  Zacharil»,  t.  3,  \ 
420,  p.  479;  Poqt.  loc.  ri».,  n.  808  et  806; 
Monrlon,  Rép.  ier.,  3*  exam.,  n.  1167;  Trop— 
long,  Traneaet.,  a.  39.  Tomefois,  ce  denier  a«K 
tenr  pense  que  l'on  ne  peut,  en  ce  cas,  déférer  le 
serment  litisdéeisoire ,  et  que  l'aven  spontaoO 
peut  seul  faire  preuve  de  la  transaction;  V.  en  ce 
sens,  Mon^lier,  8  déc.  1888. 
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méat  des  parties,  par  le  notaire  seul,  ea  vertu  | 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  de 
IdDe  sorte  qu'on  se  demande  s'il  doit  y  res- 
ter et  aartout  s'il  ^rrait  en  être  délivré 
des  expéditions,  anjourd'hai  qu'il  va  perdre 
l'authenticité  ;  — '  Que  la  difficulté  de  répon- 
dre en  droit  à  ces  questions  suffirait  pour 
écarter  fargoment  tiré  du  dépôt,  car  un  .dé- 
pôt pouvant  cesser  demain  et  n'entraînant 
^rès  lui  pour  le  dépositaire  ni  le  devoir  ni 
le  droit  de  défivrer  des  expéditions,  ne  don- 
■erait  p(^t  aux  parties  la  sécurité  (Uii  s'at- 
tadte  à  un  acte  fait  double  et  dont  ckacune 
d'elles  use  à  son  gré; 

Attendu  ({u'apr^  avoir  annulé  l'acte  du  S 
janv.  1466,  et  conune  acte  aulbentique  et 
comme  acte  sons  seing  privé,  les  premiers  j«- 
^ea  j  voient  un  commencement  de  preuve  par 
ecrit^  autorisant,  selon  eux,  la  preuve  testi- 
moniale;—  Qu'à  cet  égïrd,  ils  méconnais- 
sent les  dispositions  imperatives  et  formelles 
de  l'art.  SOU,  C.  Nap.;—  Qu'en  disant  que 
ta  iroMoctum  doit  être  rédigée  par  écrit,  cet 
article  pose  une  règle  qui,  par  sa  généralité, 
^aimliqne  à  tons  les  cas,  même  k  celui  ou 
ToBjet  de  la  transaction  n'excède  pas  la  som- 
me on  la  valeur  de  ISO  fr.;—  Qu'il  déroge 
ainsi  à  l'art.  1341,  C.  Nap.,  en  même  temps 
qa'n  manifeste  tout  d'abord  la  ferme  inten- 
tion de  traiter  le  contrat  dont  il  s'occupe 
coame  un  contrat  tui  generii,  à  part,  sou- 
mis i  des  conditions  exoeptionnelles  d'exis- 
teoee  et  de  preuve  ;  —  Qu'on  ne  s'étonne 
point  dte  lors  qu'il  ait  fait  pour  loi  de  l'écri- 
mre  une  nécessité  impérieuse  et  absolue; — 
Qne  celte  nécessité  s'explique  k  merveille 
mandon  songe  à  la  nature  et  à  l'importance 
d'ut  contrat  que  l'art.  204S,  C  Nap.,  entoure 
de  foimalités  presque  solennelles  et  dega- 
raaties  insqne-U  inconnues,  que  l'art.  2052, 
même  Code,  ne  permet  d'attaquer,  ni  pour 
cause  d'erreur -de  droit,  ni  pour  cause  de  lé- 
àon,  à  qui  le  même  article  attribue  l'aulo- 
riti  de  m  chou  jugée  «»  demùr  reuwt,  dont 
enfin  Troncbet,  dans  sa  réponse  à  une  in  ter- 
peQation  dn  premier  consul,  pouvait  dire, 
sans  rencontrer  an  sein  da  Conseil  d'Etat  un 
iciil  eonindieienr ,  qy!il  aotàt  v»  earaetère 
^  $aeré  que  lejugemetU;-'  Attendu  qae  la 
transaction  étant  destinée  à  prévenir  un 
procès  ou  iile  terminer,  il  importait  çin'iln'y 
eftL  dans  l'avenir,  aucune  espèce  d'incerli- 
moe  sur  ses  bases,  sa  portée  et  ses  résul- 
tait;— Qu'on  ne  pouvait  atteindre  ce  but  si 
dâMtie,  sans  recourir  à  ce  que  les  Ro- 
mains appeUÉent  Vitutrwnentum  et  à  ce  que 
neas  apfélons  un  acte  écrit;  —  Que  con- 
trudre  les  parties  à  eonfier,  non  pas  k 
des  uovenirs  plus  on  moins  consciencieux 
ei  plus  on  moins  sûrs,  mais  au  papier  ,  les 
mâles  mômes  de  leur  arrangement  on  de 
leur  accord,    c'était  prévenir  entre   elles 
lea  malentendus,  les  tempêtes  et  les  con- 
vier, avant  de  finir,  àmie  sorte  de  déii- 
béntioB  semblable  ii  celle  qui  précède  tou- 
jours la  sentence  dn  juge,  et  dans  laquelle  les 
points  se  précisent,  les  prétentions  se  révè- 
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lent,  les  mots  se  discutent  et  se  pèsent,  de 
manière  à  bien  rendre  la  pensée  intime  et 
définitive  de  tous;—  Qn'ivec  le  système  con* 
traire,  bien  loin  de  mettre  un  terme  au  pro- 
cès, on  courrait  le  risque  d'en  préparer  un 
second  plus  obscur,  plus  compliqué^  plus  dif- 
ficHe  à  juger  que  le  premier  ;  —  Qu'bucune 
de  ces  considérations  n'a  échappé  k  la  pré- 
voyante sagesse  du  législateur,  comme  nous 
l'apprennent  l'exposé  des  motifs  du  conseil- 
ler d'Etat  Bigot  ae  Préameneu  et  le  rapport 
du  tribun  Albisson;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  prétendre  que,  par  une  sorte  de  redon- 
dance, l'art.  2044  a  entendu  purement  et 
simplement  s'en  réféTcr  &  la  loi  commune  en 
matière  de  preuve;  — Que  cette  prétention 
n'aurait  quelque  chose  de  vraisemblable  que 
si  l'art.  2044.  h  l'exemple  des  art.  1834  et 
1923,  C.  Nap.,  s'était  servi  d'expressions 
identiques  on  au  moins  équivalentes  à  celles 
de  l'art.  1341,  même  Code,  tandis  qu'il  af- 
fecte de  s'en  écarter  en  exigeant  la  preuve 
écrite  d'une  manière  péremptoire,  au  lieu  de 
l'exiger  seulement  au-dessus  de  ISiO  fir.;  — 
Qu'une  différence  de  rédaction  aussi  radicale 
ne  permet  pas  de  voir  dans  l'art.  2044  la  ré- 

Çétition  intenlionneue  et  abrégée  de  l'art. 
341  et  surtout  de  décider  que  l^ception  de 
l'art.  1347,  C.  Nap.,  8'appli<|u«  à  celui-là 
parce  qu'elle  s'applique  à  celui^;!  ;  —  Que  ce 
qui  a  piaru  vrai,  en  jurisprudenee  et  en  doo- 
trine,  pour  ran.1715,  C.  Nap.,  et  pour  l'art. 
39,  C.  eomm.,  doit  le  parutre  aussi  peu 
l'art.  2044,  à  mmns  d'abandonner  désor- 
mais rinterpcétatlon  des  textes  aux  hasards 
du  caprice  et  du  bon,  plaisir;  —  Attendu 
qu'on  exciperait  k  tort  des  aveux  de  Mêliez; 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  ce  que 
valent  lesaveiu  en  présence  d'un  article  qui 
exige  une  preuve  écrite,  ceux  de  l'intimé  ne 
seraient  m  assea  nets  ni  assea  concordants 

rr  leur  attribuer  le  bénéfice  de  l'art.  13B6, 
Nap.  ;  —  Par  ces  motifs  annule  l'acte 
dn  5  lanv.  1806  comme  acte  authentique; 
rannule  aussi  eomme  acte  sous  seing  privé  ; 
dit  qa'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ce 
qu'il  vaut  comme  eommeneament  de  preuve 
par  é<;rit  ;  dit  que  la  tsansaeiion  invoquée 
par  la  veuve  Parisot  et  son  fils  Léon  n'est 
pas  juridiquement  établie,  etc. 

Du  5  déc.  ♦867.  — G.  Nancy,  l»ch.— 
MM.  Leclerc,  l"  prés.;  Liffort  de  ntdTévent, 
av.  gén.;  Bernard  et  Depéronne,av. 


ACi£ar  17.  j. 


1M8. 


CoHiBKMrrt,  iUvvoUTS,  PaÉLÈvunnn,  Kb- 
raisas,  Lbgs,  Mwaus»  faonsuj». 

Lu  règlet  étMiu  don»  U»  art.  1468  et 
Miiv.,  C.  Nap.,  quemt  anœ  raf»por(S  etaum 
prélèvetnents  qui  doiveiU  être  f»iU  fréoiablt' 
ment  au  partagt  d«  la  eommunault,  eeuemt 
d'être  obligatoiret  lortque  Paetif  réel  dt  la 
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eommwuttUé  ut  suffuant  pour  fait*  face 
aux  reprises  réelles  de  chacun  (i). 

En  towt  cas,  l'application  de  ces  règles 
doit  être  restreinte  a  la  liquidation  de  la 
communauté;  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  au 
cas  où  l'un  des  époux  a  ligué  à  l'autre  tout 
le  mobilier  Je  tenir  compte,  pour  déter- 
miner la  cùnsislance  de  ce  mobilier,  du  chif- 
fre nominal  de  ses  reprises,  lorsque  ce  chiffre 
n'est  que  le  résultat  des  rapports  fictifs  par 
lui  opérés  à  la  communauté. 

Les  reprises  du  mari,  comme  eeUes  de  la 
femme,  sont  régies,  quant  à  leur  mode  de  pré- 
lèvement,  par  l'art.  Hli,  C.Nap.  (S),  et  sont, 
par  suite,  exclusivement  supportées  par  les 
successeurs  aux  meubles  lorsqu'elles  ont  été 
prélevées  sur  le  mobilier  (3). 

(Réau  C.  Lambert.)  —  Abrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  principale  : 
—  Attendu  que  les  règles  conjointement  po- 
sées dans  les  art.  1468  et  suiv.,  C.  Nap., 
font  exception  à  celles  du  droit  commun  en 
matière  de  partage  ;  —  Que  les  seules  qui 
leur  soient  comparables  sont  celles  fournies 
par  l'art.  922,  en  ce  qui  concerne  les  calculs 
à  faire  quelquefois  pour  baser  la  quotité  dis- 
ponible; —  Que  celle  exception  reproduite 
ici  doir,  tout  comme  l'autre,  se  limiter  à  sa 
raison  d'être;  —■  Que-  celte  raison  n'existe 
que  pour  certains  cas  particuliers  aux  époux, 
notamment  pour  la  feihme^  et  alors  que  la 
communauté  est  insolrable  ou  insuflBsante  ; 
qu'elle  cesse  lorsque  l'actif  réel  fait  complè- 
tement face  aux  reprises  réelles  de  chacun, 
lorsque  le  mari  lui-même  n'éprouve  sur  ses 
propres  aucune  perte  provenant  de  la  pré- 
férence due  à  la  femme  ;  que,  dans  l'espèce. 
Tactil  réel  donne  pleine  satisfaction  aux  re- 

{ irises  de  la  veuve,  sans  compter  un  émo- 
ument  aussi  avantageux  que  celui  auquel 
elle  pouvait  raisonnablement  s'attendre  ; 
que, -de  son  côté,  dans  les  calculs  qui  ont 
été  faits,  le  mari  n'a  rien  perdu  pour  ses 
propres,  et  en  â  même  retiré,  pour  former 
la  consistance  du  legs  par  lui  établi,  tout  ce 
qui,  à  ce  point  de  vue,  pouvait  lui  revenir  ; 
que,  d'ailleurs,  les  rapports  faits  par  voie 
préalable  ne  donneraient  ici  d'autre  pro- 
duit que  celui  des  rapports  en  moine  prenant; 
que  c'est  là  un  fait  conOrmé  par  le  contrôle 
auquel  la  Cour  s'est  livrée;  qu'ainsi  la  cr>- 


(1)  La  femme  D'ayant  action  sur  lei  bien*  per- 
sonnels du  mari  qu'en  cas  d'insuiBsance  de  la 
communauté  (C.  Nap.,  147S),  le  mari  a  on  in- 
térêt évident,  dans  ce  cas,  à  ne  pas  compenser  ses 
reprises  avec  celles  de  safemme,  car  pins  la  masse 
commune  aura  été  aogmentée  par  les  rapports 
préalables,  plas  il  aura  de  chances  de  conserver 
ses  biens  personnels.  V.  MM.  Bngnet,  sur  Pothier, 
t.  7,  B.  6IH>,  note  ;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  3, 
n.  1614;  Rodière  et  Pont,*!*!.,  1. 1,  n.  8S6  ;  Har- 
cadé,  t.  5,  SUT  l'art.  1468  ;  Movrion,  Asp.  éer., 
t.  3,  n.  1S3. 


tique  élevée  devant  les  premiers  juges  et  par 
eux  accueillie  contre  le  travail  du  notaire 
liquidateur  n'est  qu'une  plainte  sans  grief; 
—  Attendu  que ,  fallùt-ll,  en  s' affranchis- 
sant de  la  méthode  ici  tracée,  supposer, 
comme  accident  impossible,  un  avantage 
ou  un  inconvénient  qui  n'apparaissent 
pas,  il  resterait  à  remarquer  que,  dans 
cette  cause ,  deux  opérations  étaient  à 
faire  :  l'une  relative  à  la  liquidation  de  la 
communauté,  l'autre  relative  à  la  composi- 
tion de  la  succession  du  mari  testateur,  et, 
plus  Spécialement,  à  la  Axaiion  des  valeurs 
qui  devaient  faire  fonds  au  legs  mobilier 
souscrit  par  celui-ci  en  faveur  de  sa  femme  ; 

Ïue  ces  deux  opérations  étaient  tout  à  fait 
istinctes  ;  que,  dès  lors,  il  a  dû  légalement 
y  avoir^  dans  la  mission  donnée  à  l'expert, 
une  vérité  sous-entendue  ;  que  cette  vérité 
a  été  et  dû  être  de  ne  point  appliquer  à  la 
formation  du  legs  (qu'il  a,  du  reste,  formé} 
un  procédé  qui  aurait  en  pour  conséquence 
finale,  comme  les  intimés  le  prétendent  au- 
jourd  hui,  de  faire  rapporter  une  somme  due 
par  le  testateur,  non  pour  s'arrêter  aux  ré- 
sultats que  ce  rapport  aurait  eus  dans  la  li- 
quidation incidente  à  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  mais  pour  en  arriver  à 
acccroltre  la  mesure  et  les  réalités  de  ce 
legs;  que,  d'un  coté, en  effet,  la  somme  dont 
a  été  demandé  le  rapport  est  le  chiffre  exact 
de  la  récompense  due  par  le  mari  à  la  com- 
munauté, et  que,  d'un  autre  côté,  celui  ci 
ne  peut  être  censé  avoir  légué,  même  en 

Sarlie,  ce  qu'il  devait,  ce  qui,  lors  de  son 
écès,  s'est  trouvé  hors  de  son  avoir,  n'im- 
porte qu'il  l'eût  possédé  ou  cru  le  posséder 
lors  du  testament,  n'importe  même  qu'à  cette 
époque  il  l'eût  considéré  comme  chose  fu- 
ture, la  réalisation  ne  s'en  étant  pas  effec- 
tuée. 
Sur  la  question  subsidiaire  :  —  Attendu 

3 ne  le  recours  demandé  par  les  successeurs 
e  la  veuve,  dans  cette  partie  de  leurs  con- 
clusions, ne  peut  se  concevoir  que  comme 
ayant  pour  cause  un  préjudice  éprouvé  dans 
le  droit  de  celle-ci  ;  que  cette  cause  serait, 
d'après  eux,  dans  une  irrégularité  d'autre 
façon,  qui  aurait  été  commise  par  le  liqui- 
dateur; que  cette  irrégularité  consisterait 
à  avoir  prélevé  pour  le  mari  la  reprise  dont 
s'agit  sur  le  mobilier  seulement,  au  lieu  de  la 
prélever  surre.nsembledesacquéts,ei  à  avoir 


(8)  V.  conf.,  Paris,  30  mai  1867  (P.1863. 
1081.->S.1863.3.211),etla  note  4;  Adde  MH. 
Boilenx,  Comm.  C.  Nap..  t.  B,  sur  l'art.  1471  ; 
Mourlon,  loe.  cit.,  n.  >S7. 

(3)  logé,  dans  le  même  sens,  que  les  successeurs 
aux  immeubles  de  l'un  des  époux  ne  sont  tenus 
de  contribuer  an  paiement  des  reprises  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  meubles:  Caen,  IBjanv.  1833 
(P.  chr.— S.  1841. 9.83).  Mais  l'opinion  contraire 
a  prévalu  dans  la  Jurisprudence.  V.  Paris,  18 
août  1859  (P.1863.1081.—S.1863.3.S11},  et  la 
note  8. 
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ainsî  diminué  l'étendDe  des  valenrs  destinées 
aa  legs;  qu'enfin  les  réclamants  soutien- 
nenljComme  raison  inridiqne  à  cetégard,que, 
si  rart.1471  est  applicable  au  mari  aussi  bien 
m'^  la  femme,  il  ne  l'est  qn'anx  seules  fins 
de  faciliter  lesdites  reprises;  que  celles-ci 
n'en  restent  pas  moins  une  chaîne  de  tous 
les  biens  ;  qu  ainsi  elles  doivent  être  sup- 
portées proportionnelleroent  par  les  ayants 
oroit  à  titre  universel  ;  —  Hais  attendu 
qoe  cet  article  ^  éclairé  d'ailleurs  par  celui 
qai  le  précède,  fait,  quant  k  ce,  la  même 
part  an  mari  qu'à  la  femme;  qiie,  pour 
rai  donner  la  limitation  alléguée,  il  faudrait 
la  déduire  d'autres  textes  ou,  an  moins, 
de  l'esprit  de  la  loi  ;  que  si  l'art.  1436  semble 
foidonner,  c'est  seulement  parce  qu'il  statue 
snr  un  ordre  d'idées  qui  diffère  de  celui-ci, 
comme  le  genre  diffère  de  l'espèce  ;  que  l'ar- 
ticle dont  l'influence  est  revendiquée  par 
Réan  descend,  en  effet,  it  la  spécialité  du 
mode  &  suivre  ;  que  d'ailleurs  il  se  corrobore 
par  les  textes  aui  organisent,  en  général,  le 
paiement  des  dettes  domestiques  (art.  826), 
par  cenx  qui  s'occupent  des  compensations 
(art.  1291]  et  par  l'identité  de  principe  que 
l'on  découvre  dans  les  rapports  a  succession 

iart.  830},  en  particulier  pour  ce  qui  est  de 
'argent  (art.  869)  ;  qa'enfin  il  est  tont  sim- 
Slenent  conforme  au  sens  naturel  des  choses 
e  reprendre  son  bien  tel  qu'on  l'a  |>rôté  ou 
déposé,  et  que,  du  reste,  le  droit  civil  vient 
encore  à  l'appui  de  ce  sentiment  (art.  1903 
et  1933);  —  Attendu,  an  surplus,  que  cette 
mesnre  est  suggérée  ici  par  l'intention  non 
moins  naturelle  qui  a  dû  inspirer  le  testa- 
teur ;  qn'il  doitavoir  entendu  son  leps  comme 
aUattt  se  mouvoir  dans  son  mobilier  quitte 
seulrâient,  de  quelque  manière  que  la  loi  dût 
le  loi  constituer,  et  non  comme  allant  se 
compliquer  de  telle  sorte  qu'il  dftt  s'ensuivre 
une  réaction  contre  le  surplus  de  son  béré- 


(1-9)  C'est,  comme  on  le  sait,  une  question  con- 
trovenée  que  celle  de  savoir  si  les  honoraires  sti- 
pulés comme  pri\  de  la  révélation  d'nn  secret 
peuvent  être  rédnits  par  le  juge  pour  cause  d'exa- 
gération. Par  un  arrêt  du  7  mai  1866  (P.1866. 
737.— S.  1866. 1.173),  U  Cour  de  casiaUon  a  dé- 
cidé que  la  convention  relative  à  ces  honoraires 
devait  £lre  respectée,  alors  d'aillenrs  qne  le  con- 
ttttUment  des  intéressés  avait  été  ptôfaitemMit 
libre,  réfléchi,  et  pur  de  toute  manœuvre  franda- 
Inise.  Et  le  même  arrêt  a,  en  outre,  jngé  qn'il  en 
devait  être  ainst  encore  Uen  qne  les  honoraires 
eossont  été  stipulés  non-senlement  pour  la  révé- 
iatioD  du  secret,  mais  encore  pour  les  démarches 
relatives  an  recouvrement  de  la  succession  révé- 
lée, si  d'ailleurs  le  prix  de  cette  révéladon  était 
entté  pour  une  portion  considérable  dans  le  chiffre 
stipulé.  — An  contraire,  l'arrêt  que  nous  reeneil- 
lons  décide  qne  lorsque  la  vente  d'nn  secret  estmé- 
Ungée  de  mandat,  les  honorairei  stiptilés  en  bloc 
sont  soumis  i  la  révision  du  juge,  ou  tiumu  dans 
la  partie  coirespondante  an  manidat.  —  Il  ressort 
■éme  des  considérants  de  cet  arrêt  qne  le  salaire 


dite;  — >  Attendu,  dès  lors,  et  celte  fois  en- 

core  à  un  double  point  de  vue,  que  c'est  bien 
un  droit  ({ui  a  été  exercé  en  faisant  la  reprise 
dont  s'agit  sur  le  mobilier  ou  l'argent;  qu'il 
en  était  même  de  celui-là  comme  de  celui 
de  tout  créancier  à  qui,  selon  la  loi  de  tous 
les  temps  et  selon  l'art.  1243,  on  ne  peut  im- 
poser 1  obligation  de  recevoir  autre  chose 
que  celle  qui  lui  est  due  ;  qu'en  procédant 
comme  il  a  été  fait,  il  n'a  donc  été  porté  à 
la  veuve  ou  à  sa  succession  aucun  préjudice, 
le  préjudice,  ouels  que  puissent  être  les 
effets  matériels,  n'existant  pas  là  où  c'est 
le  droit;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  janv.  1868.  —  C.  Agen,  ch.  corr. 
—  MM.  le  cons.  Dubernet  de  Bosq,  prés.; 
Frézouls»  subst.;  Foumel  et  Brocq,  av. 


PARIS  17  mai  1867. 

Agent  d'àffairbs,  RfivfiLXTiON  db  succes- 
sion, Negotiohum  gestor.  Mandât,  Sa- 
laire, KfiDUCTlON. 

La  eotmention  pçr  laqwUt  un  agent  d'af- 
faires s'engage,  moyennant  un  honoraire 
éétemtiné,  à  révéler  d  un  héritier  l'existence 
d'une  succession  qui  {«<  est  échue,  et  à  pour- 
suivre, à  ses  risques  et  périls,  le  recouvre- 
ment de  cette  succession,  constitue  en  réalité 
un  contrat  de  gestion  df affaires,  mêlé  de 
mandat.  —  En  conséquence,  l'honoraire  fixé 
à  forfait  par  une  têtu  convention  peut ,  s'il 
parait  excessif,  être  ridait  par  les  magi$>- 
trats,  quant  à  la  part  afférente  au  man- 
dat (1).  (C.  Nap.,  1134, 1375  et  1999.) 

Et  il  en  serait  de  même  de  la  rémméra- 
tion  attribuée  à  la  gestion  d'affaires  propre- 
ment dite,  si  cette  rémunération  avait  été 
exagérée  par  suite  de  la  situation  inégale  dts 
parties  eontraetanfes  (2).  — Motifs  de  l'arrêt. 


attaché  &  la  révélation  de  secret,  prise  isolément, 
pourrait  être  réduit  en  cas  d'exagération,  le  révé- 
lateur n'étant,dit  cet  arrêt,  vis-à-vis  de  l'intéressé, 
qu'un  negotiorutu  gestor, —  En  rapportant  l'arrêt 
du  7  mai  1866,  nous  avons  fait  observer  qn'en 
pareille  matière  les  drconstances  seraient  tonjonrs 
d'une  très-grande  influence  sur  la  solution  à  inter- 
venir. —  Lorsqu'un  tel  contrat  intervient,  la 
situation  de  ceux  qui  j  figurent  qu'est  évidemment 
pas  égale  ;  c'est  donc  avec  une  extrême  attention 
qne  les  juges  doivent  examiner  :  1*  si  l'héritier  a 
traité  en  pIcÛM  liberté  et  en  parfaite  connaissance 
de  ce  qn'il  avait  intérêt  k  savoir,  et  si  la  stipula- 
tion d'honoraires  a  été  pure  de  tonte  manoeuvre 
frauduleuse  à  un  degré  quelconque;  9*  si,  en 
réalité,  ee  qne  le  révélateur  a  vendu  comme  secret 
avait  bien  ce  caractère,  et  si  c'est  bien  par  ses 
soins,  et  conformâneat  au  mandat  qui  lui  a  été 
donné,  que  le  recouvrement  a  eu  lieu. — Si  tontes 
ces  conditions  sont  remplies,  il  nons  a  sembli^, 
avec  la  Cour  de  cassation,  qne  fe  traité  fait  entre 
le  révélateur  et  l'héritier  était  protégé  par  l'art. 
U3i,  C.  Nap. — Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus. 


Digitized  by 


Google 


86 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


(Cotteret  G.  Périnet.) 

22  juin  186&,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  bit  suffisamment  connittre  les 
cirêon^tances  du  procès  :-"  Aiienda  qu'aux 
termes  d'an  acte  en  date  du  10  mars  1868, 
reçu  par  M*  Delival,  notaire  à  Hontmédy,  Cot- 
teret a  oiTertit  Nicolas  Périnet  de  lui  révéler 
qu'il  pouvait  avoir  des  droits  à  exercer  dans 
une  succession  très-iniportante,parais8antou- 
verte  à  son  profit  par  le  décès  d'une  personne 
de  sa  famille  qu'il  n'a  jamais  connue,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes,  qui  ont  été 
acceptées  :  Cotteret  devra,  aussitôt  après  la 
signature  de  la  convention  :  1°  révéler  a  Péri- 
net l'origine  et  la  nature  des  droits  dont  il  s'a- 
git; 2*  les  fairareconnattreenjusticesi  besoin 
est,  mais  à  ses  risques  et  périls  ;  de  son  côté, 
Périnet,  pour  prix  de  la  révélation  qui  lui 
sera  faite,  cède  et  abandonne  à  Cotteret  le 
tiers  net  de  la  part  à  M  attribuée  dans  la 
succession  à  advenir  :  enfin^  de  convention 
expresse,  il  est  stipulé  entre  les  parties  que 
tous  les  frais  faits  Jusqu'à  ce  jour  par  Cot- 
teret, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  con- 
cernant celte  succession,  tels  que  voyages, 
recherches,  correspondance»»  resteront  a  ta 
charge  personnelle  diidit  Cotteret  ;  —  At- 
tendu que,  le  même  jour,  par-devant  le  même 
notaire,  la  convention  a  été  signée;  —  Ab- 
tendu  qu'il  résulte  des  circonstances  mêmes 
de  cet  acte  que  l'iri)4ndon  du  tiers  net  de  la 
succeaûon  an  profit  de  Cotteret  a  trois  causes 
bien  distinctes,  savoir  :  1°  la  révélation  de 
la  succession}  2*  la  rémaHératioa  pour  fraia, 
honoraires  et  déboursés  faits  pour  arriver 
à  cette  découverte,  que  Cotteret  déclare 
garder  à  sa  charge,  c'est^i-^re  la  rémunéra- 
tion d'une  gestion  d'afiaires  ;  8*  ta  rémané- 
raUon  d'ua  mandat  expi'ès,  «oceplé  par  ledit 
Cotteret,  pour  faire  reconnaître  en  justice, 
■  s'il  ^  a  lieu,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les 
droits  de  Périnet;  —  Attendu  que  les  cou- 


le* magistrats,  lans  relever  Mcnn  fait  de 
fraade  imputable  à  l'agent  d'affiùres,  semblent 
toutefois  avoir  été  lonchés  de  cette  double  consi- 
dération :  i'  que  les  héritiers  avaient,  dans  leur 
ignorance  des  faits,  cra  trèe^liAcile  tta  recouvre- 
ment que  l'agent  d'affaires  savait  bian  devxrir  Atre 
fort  aisé  et  presque  exempt  de  frais  ;  3°  que  (com- 
me le  disait  le  Jogemenide  première  instance  dont 
les  motifs  ont  été  adoptés  par  la  Gonr)  la  stioces- 
sion  n'étant  ouverte  que  depuis  moins  de  six  moiB, 
«  le  champ  était  encore  cbvert  pOnr  les  décoarer- 
tes  personnelles  diM  béiitiferS;  •  d'oà  il  paraissait 
résulter  que  le  setret  révélé  n'était,  à  vrai  dire, 
qu'on  demi-secret.  Ces  coostatotioDS  de  fait 
avaient  iwe  gravité  réelle,  poiiqn'eilea  tandaisat  à 
infirmer,  dains  une  oertaiiie  mesure,  de  la  part 
de  l'héritier,  la  liberté  de  son  conamtement,  et 
c'est  évidemment  sous  leur  influence  que  la  Conr 
s'est  reconna  le  droit  de  rédnire  les  honoraires 
stipulés,  •»  V.  an  reste,  sar  cette  importante 
question,  Us  ebserrations  détaillées  de  H.  Bonl- 
langer  sons  l'arrêt  précité  de  iSM. 


trats  de  gestien  d'alEiirefl  et  de  mandat  s'ont 
aucun  caractère  aléatoire;  qu'en  effet,  le 

f>remier  prenant  fin  au  Jour  de  la  révélalioa, 
e  chiffre  des  frais  et  déboursés  se  trouvât 
fixé  et  déterminé,  et  ne  pouvait  plos  va- 
rier; que,  par  suite  des  recherdiet  faites 
pour  établir  le  de^fé  de  suocessibililé  de 
Périnet,  la  généalogie  da  de  wjus  dans  lés 
deux  brandies,  le  sort  des  divers  héritière, 
et  de  l'élue  dés  pièces  du  dossier  et  liqui- 
dation, Cotteret  était  certain  que  la  recon- 
naissance des  droits  dn£t  Périnet  aorait  lieu 
sans  contestations;  qu'ainsi  le  second  'co«- 
trat  était  nettement  limité  ;— Attendu  qu'eta 
admettant  que  la  révélation  d'Une  dMcessioii 
à  celui  k  qni  elle  est  échue  soit  une  canâk  li- 
cite de  la  convention  qui  intervient  entre  le 
révélateur  et  tliérilier,  et  ^e  la  rémunéra- 
tion stipulée  ne  puisse  être  réduite  par  les 
tribunaux,  ce  pomt  de  doctrine,  adopté  par 
une  Jurisprudence  récente  (V.  ad  n»t4im), 
ne  s'applique  qu'en  partie  k  l'espèce  ;  qu'«n 
effet,  un  seul  prix,  le  tiers  net  de  la  sncoea- 
sion,  ayant  été  stipulé  pour  la  rémunération 
de  la  gestien  d'afraireB/  de  la  révélation  et 
du  mandat,  sans  disiintnion  de  la  partie  ap- 
plicable à  chacun  de  ces  contrats,  il  appar- 
tient au  tribunal  d'apprécier  la  convention  du 
10  mars  1865  dans  son  ensemble,  et  d'en  dé- 
terminer la  nature  et  la  valeur  juridique  :  — 
Attendu  que  les  consorts  Périnet  ne  foht 
aucune  preuve  des  faits  de  doi  et  de  fraude 
qu'ils  allèguent  et  qui  seraient  de  nature  à 
vicier  le  consentenent;  —  Attendu  i][ue  la 
succession  révélée,  ouverte  depuis  moins  de 
six  mois,  mise  aux  mains  d'nn  administra- 
teur judiciaire,  était  en  cours  de  liquidation, 
et  quels  délivrant»  des  lots  n'avait  point  eu 
lieu  au  profit  des  kéritiers  qui  se  présentaient; 
que  si  une  succession  en  cet  état peutètre  con- 
sidérée comme  secret  &  révéler  et  cause  li- 
cite d'une  convention,il  faut  reconnaître  que 
le  champ  des  découvertes  personnelles  de 
l'héritier  est  encore  ouvert  et  que  l'homme 
d'affaires  devenu  révélateur  n  a  droit  qu'à 
on  honoraire  modéré;  -—  Attendu  qne  les 
divers  contrats  étant  ainsi  caractérisés,  il  ap- 
partient au  tribunal  d'examiner  si  la  rému- 
nération stipulée  est  en  juste  rapport  avec 
le  travail  accompli  et  les  soibS  donnés  aux 
affaires  ;  —  Attendu  qn'il  est  constant  qne  le 
tiers  net  de  la  succession  Périnet  s'élève  & 
66,000  fr.:  —  Attendn  qu'il  résulte  des  do- 
cuments dis  ta  cause  et  des  pièce!  produites 
que  cet  honoraire  réolamé  par  Cotteret  en 
vertu  de  la  convention  du  10  mars  1866  est 
excessif  et  hors  de  toute  proportion  avec  les 
services  rendus  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  réduire; 
que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires 

Kur  on  fixer  le  d^flire  ;  ^^  AtteAdu  que 
ffre  de  10,600  fn  faite  par  les  consorts 
Périnet  «st  insuIBsame  ;  -~  Déclare  les  con- 
sorts Périnet  mal  fondés  dans  leur  de- 
manda en  nullité  de  l'acte  du  10  mars  1865  ■ 
pour  défont  de  Consentement  et  de  cause  ; 
ordonne  que  ledit  acte  sortira  effet  comme 
eonteaant  contrat  de  gestion  d'affaires^  de 
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rénéhtîoB  de  snceesûon  et  de  mandat;  dé- 
dMC  eicecshc  la  réBimiéralioD  stipulée 
tam  Ms,  haaorures  et  dÂboureé»,  et  ea 
fiM  le  BMtaat  à  ao,Oû6  k.,  etc.  » 

imb  respectifs  de  Cglleret  et  des  con- 
atrtinriaet. 

U  COUR;  —   CoBSidénnt  que  cekii 
fàa  traoTC  oa  découvert  un  objet  matériel 
«AwtafparteRani  k  autrui,  est  dans  Tobli- 
|MiM  aaiorelle  et  de  for  intérieur  de  faire 
eenailR  e«  qu'il  sait  au   propriétaire,  i 
cfaige,  pour  oeloi-ci,  de  restituer  les  frais 
•faMéa  ; —  Que  si  cet  accomplisseoientd'nB 
éenir  Mtwel  est  ordinaireiuent  et  doit  être 
«Mtmgé  par  une  récompense,  c'est  dans 
tiuhH  de  la  propriété  elk-méme,  qui  fait 
aiw  n  jasie  ascnfioe  (Mrar  assurer  l'exer- 
àee  de  aan  droit  ;  —  Mais  que  lea  situations 
icnieat  roiTenées^t  l'intérêt  qu'il  s'agit  de 
proiè|erBb  en  oubli,  si  l'on  livrait  le  pro- 
priélaHe  à  la  neret  du  révélateur,  en  dou- 
•aat  à  cdai-eî  le  droit  absolu  de  déterminer 
feBMtaalée  la  rémunération;  -^  Consi- 
éénal  qie  VA  serait  cependant  le  résultat 
fia  friâd^  fù  conduirait  à  consacrer  sans 
eianes  toote  roBvention  intervenue,  avant 
réribioa,  eafee  le  révélateur  et  le  preprié- 
lue;  —Qae  celoi-ei  se  trouverait  en  effet 
ijanhiarn  désarmé  en  présence  des  eu> 
fueti  qai  lui  seraient  imposées  ;  —  Que 
«"eM  ai)wer  des  mots  que  de  dire  que  le  pro* 
piétaire  est  fibre  d'accepter  ou  de  refuser 
HsproaosiiioDS  qui  lui  sont  faites;  qu'eittre 
deux  aiienatives,  doot  l'une  est  absolument 
sans  avantages  et  dont  l'autre  en  présente 
nécessairement  un,  il  n'est  pas  sérieux  de 
sootenir  qa1l  existe  la  liberté  de  eboisir  ;  — 
Que  le  ptenier  élément  de  la  convention 
formée  li^ement  est  que  le^  consentement 
fioît libre;  qu'il  importe  peu  que  la  liberté 
dinmiase  par  suite  de  telle  ou  telle  cause  ; 
^'3  soflt  qu'elle  soit  absente  pour  que  la 
stipalatioB  soit  sans  efret;-<-Qae  si  l'on  légi- 
(■aait  la  contrainte  exercée  parle  révélateur, 
de  poorrait  aller  jusqu'^  réduire  le  proprié- 
lùe  à  un  centième  ou  ï  une  part  moindre 
eaeoie  de  son  droit,  sans  que  la  justice  pAt 
k  frotter  ;  —  Ck)nsidérant  qu'ainsi  la  raison 
<fit  qa'iTy  a  là  une  convention  toute  spéciale, 
dnt  la  nature  dmt  élre  étudiée,  surtout  quand 
on  la  voit  résulter,  non  des  incidents  de  la  vie 
onfinaire,  mais  d'une  spéculation  commer^ 
dile  ni  tend  à  se  faire  une  part  imporunte 
dus  les  patrimoines;  que  si  cette  spécula- 
lin  est  légitime,  il  faut  reconnaître  que,  par 
rUbÔeié  qu'elle  donne  dans  les  transactions 
de  cette  nature,  elle  augmente;  encore  llné- 
piité  de  la  situation  entre  les  contractants; 
-C(HHidérant  qui  ne  faut  pas  aisément  ad- 
■ettre  des  contrats  prétendus  innomés,  et 
9»,  grftee  à  cette  dédgnation,  échapperaient 
m  r%les  do  droit  et  conduiraient  a  des  ré- 
Mfeais  iiriqaes,  le  droit  étant,  en  déSnitivet 
kaiiae  en  doctrina  dn  juste,  et  ses  règles 
ne  laissant  pas  de  place,  quand  en  les  ap- 


profondit, à  ces  prétendues  exceptions;  — 
Considérant  que  lei  premiers  juges  ont  vu 
avec  raison  dans  la  convention  qui  est  dé- 
battue dans  la  cause  un  contrat  sur  gestion 
d'affaires;  —  Que  celui  qui  reçhercue  une 
succession  appartenant  à  autrui  s'ingère  né- 
cessairement dans  l'ailaire  de  cet  héritier  ; 
—  Que,  sans  doute,  il  ^ut  le  faire  dans  une 
pensée  intéressée,  mais  que  cet  intérêt  ne 
détruit  pas  le  contrat;  —  Que  le  mandat, 
comme  la  gestion  d'auaires,  sont  gratuits  en 
principe,  mais  qu'en  devenant  intéressés,  ils 
ne  cessent  point  pour   cela  d'exister;  — 
Considérant  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'un  fait  change  complètement  de  nature 
p^  la  volonté  de  oe](ii  qui  l'accomplit ,  et 
que,  spécialement,  celui  qui  a  recherché 
un  droit  au  profil  d'un  tiers  soit  ntgotiorwn 
f«ttw  on  non,  suivant  qu'il  lui  plait,  pou- 
vant, par  exem|kle,  réclamer  les  frais  oe  sa 
gestion,  raiand  ils  auront  été  considérables, 
en  vertu  des  règles  du  droit  sur  la  gestion 
d'affaires,  ou  bien,  s'il  u'a  fait  que  des  fraip 
ibsigniftanta,,  s'attribuer  une  récompense 
arbitrairement  imposée  en  vertu  du  prétendu 
contrat  innomé  de  révélation  ;  —  Çoii^idé- 
rant  que,  sans  doute,  le  negotiorum  gettor, 
comniele  mandataire,  a  le  droit  de  mettre  ft 
prix  ses  services,  mais  que  ce  salaire  n'aU 
tare  pas  plus  pour  l'un  que  pour  l'autre  la 
nature  du  contrat,  et  le  laisse  gouverner 
dans  les  deux  cas  par  les  règles  générales  du 
droit;  —  Considérant  que  si,  par  des  consi- 
dérations d'équiléetpour  la  protection  delà 
propriété,  on  est  arrivé  à  reconnaître  que 
la  stipulation  sur  la  quotité  du  salaire  du 
mandat  pouvait  être  révisée   alors   qu'elle 
avait  dépassé  les  limites  des  conditions  rai- 
sonnables, combien,  à  fortiori,  cela  n'est^il 
pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  la  rémuné- 
ration du  ne^oftorum  geslor,  et  stirtout  du 
révélateur;— Que  celui-ci  s'est  non-seulement 
ingéré  dans  l'affaire  d'autrui  sans  son  aveu, 
mais  a  fait  régler  son  salaire  dans  des  con- 
ditions d'inégalité  entre  les  contractants,  qui 
sont  bien  autrement  évidentes  que  pour  les 
rémunérations  du  mandat;  —  Considérant 
qu'ainsi  les  premiers  ^uges  ont  bien  apprécié 
la  convention  dont  il  s'agit  dans  la  cause, 
en  y  voyant,  non  un  contrat  spécial  affranchi 
de  toutes  les  règles  du  droit,  mais  un  règle- 
ment de  salaire  d'une  gestion  d'affaires  dont 
la  fixation  doit  être  faite  à  la  fois  en  vue  des 
impenses  de  l'un  des  contractants  et  des 
avantages  que  l'autre  est  appelé  à  recueillir, 
fixation  qui  doit  être  révisée  par  la  justice 
lorsqu'elle  a  été  visiblement  exaeéree,  par 
suite  de  la  situation  inégale  des  deux  con- 
tractants; —  Considérant  que,  d'après  ces 
principes,  les  juges  sont  autorisés,  non  pas 
a  annuler  la  convention  en  ce  qu'elle  assure 
une  rémunération  au  révélateur,  mais  à  en 
reviser  le  prix  lorsqu'il  est  hors  de  propor- 
tion avec  les  fï-ais  par  lui  avancés  et  le  ser- 
vice rendir;  —  Mais  qu'il  n'est  pas  indispen- 
sable dé  recourir  à  ce  moyen  de  la  cause  ; 
— ,  Que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties 


Digitized  by 


Google 


88 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


était  incontesublement  mêlé  de  mandat; 
tiue  quelles  que  fussent  les  stipulations  a 
1  aide  desquelles  on  avait  cherche  peut-être 
à  dissimuler  ce  caractère,  il  résulte  de  l'en- 
semble de  la  convention  que  Cotteret  était 
chargé  de  la  poursuite  des  droits  de  Périnet 
on  de  ses  enfants,  et  qu'il  le  faisait  h  ses  pé- 
rils et  risques' et  à  ses  frais  ;  —  Considérant 
oue,  pour  estimer  la  pari  qu'avait  cette  partie 
aes  engagements  de  Cotteret  dans  le  salaire 
par  lui  stipulé,  il  ne  faut  point  se  placer  an 
point  de  vue  dudit  Cotteret,  qui  savait  bien 
n'avoir  que  très-peu  de  frais  à  faire,  mais 
bien  de  Périnet,  qui  était  à  cet  égard  dans 
une  ignorance  absolue  et  qui  devait  néces- 
sairement regarder  la  poursuite  de  droits  qui 
lui  était  signalée  comme  très-difficile;  — 
Considérant  que  si,  d'ailleurs,  il  est  impos- 
sible de  faire  exactement  l'appréciation  re- 
lative des  circonstances  qui  ont  déterminé 
la  fixation  du  prix  stipulé  dans  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties,  ce  n'est 
pas  à  celle  qui  a  traité  dans  des  conditions 
qu'elle  rendait  volontairement  obscures,  à  se 
plaindre  de  ce  que  cette  obscurité  est  inter- 
prétée contre  ses  intérêts  ;  —  Considérant 
qu'il  est  -indispensable,  dans  un  contrat 
mêlé  de  mandat  et  d'antres  éléments,  d'exa- 
miner si  la  rémunération  a  été  justement  dé- 
terminée, au  moins  quant  à  la  part, qui  a  été 
attribuée  audit  mandat  ;  —  Que  celte  appré- 
ciation se  trouve  éqoitablement  faite  par  la 
réduction  à  20,000  francs  de  rensemble  des 
droits  qui  reviennent  légitimement  k  Cotte- 
ret ;  —  Que  l'appel  principal  et  l'appel  in- 
cident se  trouvent  jinsi  également  mal 
fondés;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à.ceux  ci-dessus 
exprimés  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  17  mai  1867.  —  C.  Paris,  i"  ch.  — 
MM.  Devienne,  1"  prés.;  Aubépin,  subst.; 
Plocque  et  Lacan,  av. 


AIX  ai«n*ier  1867. 

Inscbiption  HTroniiCAnB,  Radution,  Jo- 

GBHBRT,  CONSBRVATBUR  DES  HYPOTHÈQUES, 
DomiÀGES-IKTBReTS. 

L'art.  3158,  C.  Nap.,  qui,  pmtr  la  radia- 
tion tfuM  inteription  hypotMeaire  ordon- 
nât par  un  )ti{|rein«n(,  exige  le  dépôt  au  bu- 
reau det  hypolhèqutt  de  l'expédition  même 
du  jugement,  n'est  pat  applicable  au  ea$  où 
le  contervaieur  det  hypothèque»  était  lui- 
mime  partie  dant  l'inttanee:  la  timple  li- 
gnification du  jugement  tuf/U  alort  pour 
que  la  radiation  puiue  être  exigée. 

Et  le  refui  dC  opérer  cette  radiation  rend  le 
contervateur  det  hypothèque»  pauible  de 
dommaget-intéritt  «mxn  la  partie  qui  en  a 
éprouvé  un  préjudice. 

(Castillon  C.  Denis  et  Pascal.)  —  àkhêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  résistance 
du  sieur  Castillon,  conservateur  des  hypu- 
ihèqnes,  li  radier  rinscriplion  hypothécaire 


dont  il  s'agit  au  procès,  a  été  légitime  jns- 

Sn'an  moment  où  l'intervention  du  sieur 
'Esiienneen  première  instance  a  démontré 
aue  Pascal  fils,  son  associé,  avait  en  le  droit 
e  donner  quittance  et  de  consentir  i  la 
radiation  de  cette  hypothèque  an  profit  du 
sieur  Denis  ;  —  Mais  que  du  jour  de  celle 
intervention,  toutes  les  jusUfications  pou- 
vant mettre  à  l'abri  la  responsabilité  du 
sieur  Castillon  vfant  été  (ailes ,  il  devait 
obéir  aux  prescriptions  du  jugement  dont 
est  appel  ;  —  Attendu  qu'il  a  néanmoins 
refusé  de  radier  et  a  émis  appel  du  juge- 
ment, sous  le  prétexte  que  la  signification  de 
ce  jugement  ne  satisfaisait  pas  au  vœu  de  la 
loi,  et  qu'on  devait  lui  en  remettre  une  expé- 
dilion,aux  termes  de  l'art.  2158,C.  Nap.;— 
Attendu  que  cette  exigence,  légitime  quand 
le  conservateur  se  trouve  en  présence  d'un 
tiers  qui  vient  lui  demander  une  radiation, 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  ce  .fonc- 
tionnaire est  en  cause  dans  une  instance,  et 
que  le  jugement  qui  intervient  prescrit  une 
radiation  d'inscription;  qu'alors,  comme 
tout  autre  plaideur,  ce  fonctionnaire  doit 
exécuter  la  sentence  sur  la  simple  si^ifica- 
tion  du  jugement;  que  sa  responsabilité  est 
suffisamment  couverte. 

Sur  les  dommages-intérêts:  —  Attendu 
,_  i_  „i.„.  sii^_! j..  -:•.„_  casiiu^,„  jg 

qui  faisait 
intimé^  une 
cause  de  préjudice  don t'ia  Cour  peut  évaluer 
l'importance;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  i  janv.  1867.  —  C.  Aix,  2«  ch.  —  MM. 
Houret-Saint-Donat,  prés.;  Lescouvé,  av. 
gén.;  Arnaud  et  Rigaud,  av. 

LTON  14  jaoTier  1868. 

CoMiiiiKÀVTfi,  Remploi,  Obligations. 

La  elaute  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux,  en  adoptant  le  régime  de 
la  communauté ,  ont  ttipuU  que  certain» 
bient  de  la  femme  ne  pourraient  être  aliéné» 
qu'à  charge  de  remploi,  n'a  pat  pour  effet  de 
soustraire  cet  bient  à  l'exécution  de»  obliga- 
tions personnelles  contractées  par  ia  femme 
pendant  le  mariage  [i).  (C.  Nap.,  1392.)  — 
Dès  lors,  est  valable  la  cession  des  biens  dont 
il  s'agit  faite  par  la  femme  au  profit  de  tes 
créanciers  perionneli. 

(1)  C'est  l'opiDion  qui  a  prévalu  dans  la  ju- 
risprudence. V.  Cass.  (rénn.)  8  juin  18S8  (P 
18S8.113i.  —  S.  18K8.1.417),  et  la  note. 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Caen,  8  avr. 
1867  (P.1887.1Ï17.  —  S.t867.ï.3B6).  — 
On  admet  même  généralement  que  la  condition 
d'emploi  on  de  remploi  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'autant  que  le  conu-at  de  mariage  contient  i  cet 
égard  une  stipulation  formelle.  V.  Cass.  l*'mars 
18S9  (P.1889.947.— S.1859.â.40«),eH9jnai.  ' 
1868(5.1868.1.372.— P.I86B.967) ainsi  que  les 
noies  sous  ces  arrêts;  Paris,  14  mars  1862  (P. 
1862.249). 
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(De  la  Pinière  et  Mage  C.  de  la  Qneuille  et 
autres.) 

3  avr.  1867,  jugement  dn  tribnnal  de  Lyon 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  sniTants  : 
— «  Attendu  qu'aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage,  reçu  M*  Legendre  et  son  collègue, 
notaires  à  Lyon,  le  19  mars  1864,  les  mariés 
de  la  Pinière  ont  déclaré  adopter  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  avec 
la  stimilation  d'emploi  d'une  somme  de 
iO0,000  te.,  le  surplus  des  biens  de  la  femme 
derant  rester  libre  et  disponible,  sans  emploi 
en  sa  farenr  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  expli- 
qué dans  le  contrat  que  Texistence  de  cet 
emploi  sera  suffisamment  justifiée  h  l'égard 
des  tiers  par  la  simple  production  d'un  acte 
notarié,  qu'ils  n'auront  aucune  autre  justifi- 
cation à  exiger  ;  au'ils  ne  seront  ni  juges, 
ni  garants  ou  mérite  des  emplois  ou  des 
remplois  effectués,  et  qu'ils  seront  définitive- 
ment libérés  par  l'acceptation  qui  en  aura 
été  laite  ;  —  Attendu  que,  depuis  cette  épo- 
que, les  mariés  de  la  Pinière  se  sont  recon- 
nus débiteurs  solidaires,  par  actes  autbenti- 
ques,  envers  la  dame  de  )a  Queuille,  d'une 
somme  de  3S,000  fr.,  et  envers  les  mariés 
Tissot-Kieffer,  d'une  somme  d'environ  SS,000 
fr.  ; — Attendu  que,  par  exploits  des  7  jiiill., 
28  aoAt  et  49  sept,  derniers,  la  dame  de  la 
Qoenille,  les  mariés  Tissot  et  une  dame  veuve 
Sause  ont  formé,  entre  les  mains  des  mariés 
lla;([e,  débiteurs  de  la  dot  de  la  dame  de  la 
Pinière,  des  saisies-arrêts  qui  ont  été  suivies 
de  la  demande  en  validité  ;  —  Attendu  qu'un 
arrèl  de  la  Cour  impériale,  en  date  au  20 
nov.  dernier,  a  condamné  les  mariés  Mage 
^  payer  aux  mariés  de  la  Pinière  une  somme 
de  30,000  fr.  et  une  pension  de  2,0P0  fr., 
montant  de  leurs  constitutious  dotales  ;  que 
eel  arrêt  a,  en  outre,  ordonné  le  versement 
de  la  somme  de  50,000  fr.  entre  les  mains 
de  M*  Dncruet,  notaire,  et  son  emploi  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat;  —  Attendu  que 
les  mariés  de  la  Pinière  ont  actionné,  soit 
les  mirriés  Mage,  soit  la  dame  de  la  Queuille 
et  les  mariés  Tissot,  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'acte  de  cession .  et  obliger  les 
mariés  Mage  à  se  libérer  à  leur  profit  ;  — 
Attendu  ^trils  fondent  leur  demande:  1* 
sur  les  dispositions  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ;  4*  —  Attendu,  sur  le  premier 

moyen,  que  les  mariés  de  la  Pinière  soutien- 
nent en  vain  que  les  clauses  de  leur  contrat 
équivalent  à  une  stipulation  de  dotalité  et 
rendent  la  dot  inaliénable  jusqu'à  concur- 
rence des  100,000  fr.,  dont  il  doit  éire  fait 
emploi; — Attendu,  ^n  effet,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1392,  C.  Nap.,  la  soumission  des 
Uens  au  régime  dotal  ne  résulte  que  d'une 
déclaration  expresse  qui  ne  puisse  trom- 
per les  tiers  ;  qu'elle  ne  saurait  ressor- 
tir, par  voie  d'induction,  de  l'interprétation 
dn  contrat  ;  —  Attendu  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  la  libre  disposition  des 
biens  est  la  règle,  et  que  les  exceptions  qui  y 
sont  stipulées  doivent  être  strictement  ren- 


fermées dans  leur  objet;  —  Attendu  nue  la 
simple  condition  d'emploi  ou  de  remploi  ne 
suffit  pas  pour  changer  la  nature  du  régime 
adopté  par  les  époux  et  pour  rendre  les  biens 
inaliénables;  qu'elle  doit  être  restreinte  au 
cas  qu'elle  prévoit;  qu'elle  n'a  pour  effet 
que  d'assurer  à  la  femme  une  garantie 
contre  son  mari  et  de  subordonner  à  nne 
mesure  de  précaution  la  réception  du  prix 
dans  le  cas  d'une  vente,  dont  le  prix  doit 
être  versé  entre  les  mains  du  mari  ;  — 
Attendu  que  la  femme  n'en  reste  pas 
moins  libre  d'aliéner  sa  dot,  qui  est  le 
gage  de  ses  créanciers,  et  qui  répond  de 
l'exécution  de  ses  engagements  ;  —  Attendu 
que  la  clause  spéciale  qui  concerne  les  tiers 
et  qui  les  oblige,  dans  une  certaine  mesure, 
à  demander  la  justification  de  l'emploi ,  ne 
saurait  altérer  ces  principes  et  modifier  cette 
interprétation  du  contrat  ;  qu'en  effet,  au 
lieu  de  déclarer  d'une  manière  directe  et 
générale  la  responsabilité  des  débiteurs  et 
des  acquéreurs  de  la  dot,  elle  n'a  eu  pour 
objet  que  de  la  limiter  et  de  régler  les  con- 
ditions de  leur  libération,  dans  le  cas  où  il 
y  a  lieu  à  l'emploi  ou  au  remploi  de  sommes 
restées  disponibles  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  la  dame  de  la  Pinière  a 
contracté,  envers  la  dame  de  la  Queuille  et 
les  mariés  Tissot,  des  engagements  valables, 
exécutoires  sur  tous  ses  biens  ;  que  des  actes 
d'exécution  ayant  été  pratiqués  sur  ses 
créances  dotales,  elle  a  pu  régulièrement  les 
céder  à  ses  créanciers,  et  réaliser  ainsi  vo- 
lontairement leur  gage  ;  —  Par  ces  motifs, 
etc.  » 

Appel  par  les  époux  de  la  Pinière  et  les 
époux  Mage. 

ÀHHfiT. 

LA  COUH  ;  —  Sur  la  question  de  validité 
ou  d'invalidité  de  la  cession  consentie  par  la 
dame  de  la  Pinière,  le  29  sept.  1866  :— Con- 
sidérant que  la  charge  de  remploi,  imposée  au 
mari  sonsleréffime  de  la  communauté, qu'elle 
soit  ou  non  obligatoire  pour  les  tiers,  a  pour 
objet  de  protéger  les  biens  delà  femmecontre 
les  abus  ouïes  dangers  possibles  de  l'adminis- 
tration du  mari,  mais  n'a  pas  pour  effet  d'a- 
briter ces  biens  contre  les  engagements  de 
la  femme  elle-même  et  contre  1  action  de  ses 
propres  créaneiers,  en  dépouillant  celle-ci 
de  la  faculté  de  disposer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, et  en  destituant  ceux-là  du  droit  d'exer- 
cer leurs  créances  sur  tous  les  biens  de  leur 
débitrice;— Que  cette  indisponibilité  de  cer- 
tains biens,  cette  interdiction  pour  la  femme 
d'une  faculté  naturelle,  et,  pour  les  créan- 
ciers, cette  déchéance  du  droit  commun,  en 
les  supposant  possibles  sous  le  régime  de  la 
communauté,  constitueraient,  en  tout  cas,  un 
état  tellement  anormal  et  tellement  exorbi- 
tant, qu'il  ne  pourrait  résulter  que  des  stipu- 
lations les  plus  formelles  et  les  plus  explicites; 
—  Que  rien  de  pareil  n'existe  dans  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  de  la  Pinière,  le- 
quel ne  contient  autre  chose  qu'une  stipula- 
tion pure  et  simple  d'emploi  et  de  remploi 
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faite  de  fa'fiianière  ordinaire  et  d»ns  lés  ter- 
mes d'Mtige  ;  —  Qu'il  est  vrai  qif  ayant  soti- 
mis  la  denaljôt)  teiie  à  sa  fille  à  la  cMidition 
d'un  rtJnploi,  le  sieur  Mage  a  droit  et  qua- 
lité ptnrr  etiger  «rne  cette  condition  ne  soit 
-»8  violée  ;  -^  Mais  que  de  ce  qui  vient  d'être 

it,  fl  résulte  qu'en  disposant  d'une  partie 
des  biens  donnes,  la  dame  de  la  Pinière  n'a 
féit  qu'user  de  son  droit  et  n'a  point  violé 
nne  stipulation  qui  ne  lui  interdisait  pas  ce 
qu'elle  a  fbit  ;  —  Que  si  l'autenr  de  la  dona-- 
tioh  voulait  des  garanties  plus  amples,  diri- 
gées même  contre  sa  fille,  il  devait  les  de" 
mander  à  d'autres  stipulations,  surtout  au 
régime  dotal  :  mais  qu'il  n'appartient  pas  au 
juge  de  substituer  sa  sagesse  à  celle  du  père 
de  famille,  et  d'ajouter  au  contrat  ce  qœ  les 
parties  n'y  ont  pas  mis  ;'~<Adopunt,  au  sur- 
plus, les  motil^  des  premiers  juges  ;->^Confir- 
ine,  etc., 

I)u  14  janv.  1868.— C.  Lyon,  i'*  ch.-*»- 
MM.  Durieu,  prés.  ;  Rambaad  père,  Pine< 
Desgrtfnges,  Léon  Roux  et  Brouohoud,  av. 

TOITIERS  17  J«ia  18«7. 

ApPBOBàTIOR  D'ÉCKITCRX»  OBLIfiÀTIOR  TKDt- 
TSRlDKtï,  CACnORHEKENT,  PsECVB  PAS 
âCKIT  (COKIf.  DE),  IhTEREOSATOIBB  SDB 
FAITS  El  XRTUXXS. 

La  4itpo$iti»n  de  VmrU  i3ï6,  C.  i^ap., 
«vivant  iaqvelU  Vmete  «nu  ieinf  privé  par 
Itqutl  une  ieule  partie  ^engngtenoerê  i'oiH* 
tre  à  lui  payer  vne  tomme  varffmtt  ivit  <oi»- 
tenir  un  bon  ou  approuvé  écrit  de  la  main  de 
cette  partie  et  portant  la  eomme  en  tontes 
letlret,e$t  applicable  mime  au  cot  oii  foUigi*» 
tion  ett  indéterminée  (1). 

Mais,  à  défaut  de  la  >omm«  «n  IM<(««  let- 
trée ,  il  mtffU ,  en  pareil  cas,  pow  la  vali' 
dite  de  l'engagement,  de  toute  mention,  quele 
qu'en  nient. tet  termet,  indiquant  ta  noterc 
et  sa  portée,  spécialement  de  la  mention  mm* 
vante  :  in  et  approuvé,  bra  potar  oauUonnfr* 
ment,  miu  au  t««  (fim  acte  portant  eau- 
lionntment  illimité  é'vn  médit  ouvert  pat 
compte  ooHranf  (S). 

En  tout  cas,  une  telle  iMn(lon  constitue  mt 
commencement  de  preme  par  éarit  rendant 
admiMiUes  touemutru  mei§»n$de  premm  (à), 
'^Tiotamnfentf  la  preuve  résuiiant  âee  r«> 


(1-4)  Il  a4téj«gé  dans  le  mftnu  se»,  à  l'oo* 
casiM  d'nn  Mte  portant  castiounemeat  de  tont 
iM  emprunts  on  négodationi  faits  ou  à  faire  par 
an  tiers  dam  une  matoon  de  binque,  qu'il  suffit 
que  l'acte  «ontleime  la  mentioii  Mdvante  :  Ap^ 
jM<ott«an(  fécrOutt  H-dteims,  après  $ut»Y«  fMM, 
startoat  s'il  mt  constant  qae  le  s«DMr^teiir  a  pab^ 
fhitement  coinm,  6a  signant  l'atte,  toaM  i'ëteii.' 
dae  de  son  ^Ugation  :  Mon^Uier,  6  ddo.  1668 
(P.t866.in&.'»S.1806.I.Sl«).  V.  aasii  laù. 
Cass.  ém.  1891  (P.18e2.3fll.>>^S.18«M.7l). 
Mais  la  question  est  pins  génëralement  réaolno  en 
sens  contraire,  notamment  lorsqu'il  s'agit,  conme 


pontes  faites  par  Ut  partie  dans  un  interro- 
gatoire  sur  faits  et  articles  (4).  (C.  Nap., 
1326,  1347;  C.  proc,  324,) 

(Barbet  C.  GibeauA.)  -^  arrêt. 

LA  COUR  ;-"Attendn  qoe,  par  la  ccnlveH- 
tion  sous  seingk  privés  du  9  ooi.  1864,  il  est 
déclaré  que  Barbet  et  fils  ayant  ouvert  un 
crédit  à  Gibeaud,  la  fëmne  de  celui-ci  se 
rend  sa  caution  solidure  pmir  tout  le  temps 
qn'il.fera  des  afiïiires  avec  les  appelants,  et 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  powra 
leur  devoir  en  principid  et  acoesseires  ;  qu'elle 
s'engage  à  rendre  ces  derniers  indemnes  de 
tout  ce  que  son  mari  pourra  devoilr  dis  main» 
tenant  et  à  l'avenir  |  —Que,  pour  pins  de  ^• 
raniie,  la  dame  Gibeaud  cède,  jusqu'à  con- 
currence,  ses  droits  et  reprises  et  ses  créan- 
ces à  Barbet  et  fils  et  les  subroge  à  son  by- 
pothèque  légale  ;  qu'au  bas  de  cette  conven- 
tion, déclarée  faite  es  double  original,  la 
dame  Gibeaud,  qui  a  stipulé  avec  l'assis- 
tance et  l'autorisation  de  son  mari,  a  écrit  de 
sa  main  les  mots  suixtants,  précédant  sa  si" 
gnature  :  «  lu  et  approuvé  ;  bon  pour  caution- 
nement» ;  — Attendu  que,  malgré  la  forme 
qui  lui  a  été  donnée  et  les  mentions  qui  y 
sont  consignées^  l'écrit  dont  s'agit  se  réfère 
à  une  convention  unilatérale;  —  Que  la 
dame  Gibeaud  y  contracte  seule  des  engage*^ 
mente  ;  que  Barbet  et  fils  n'assnment  aucune 
obligation,  et  qu'ils  restent  libres  après, 
comme  ils  l'étaient  aatérieureraent,  de  coo^ 
tinuer  ou  d'arrêter  le  crédit  précédenaient 
oirviert  et  de  lui  donner  l'estennon  qu'ils  ju'>' 
géraient  conveniAle  ;  —  Attendu  que,  pour 
appréder  la  valeur  de  l'acte  'dont  s'agit,  en 
présence  des  dispositions  de  l'art.  1326  C. 
mp.,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  lea 
sommes  dues  a  sa  date  par  Gibeaud  et  eellea 
qui  ont  été  postérienrement  fournies  par  les 
appelants  ;  •-'Qu'A  résulte,  en  effet,  ou  con*- 
texte  de  l'écrit  que  ce  que  la  dame  Gibeaud 
a  entendu  Cautionner,  c'est  la  somme  dont 
son  mari  resterait,  en  définitive,  débiteur 
au  moment  où  cesseraient  ses  rapports  aveè 
Barbet  et  fils  ;  —  Que  l'on  ne  peut  d'ailleurs 
assigner  une  antre  intention  à  l'intimée, 
puisque  le  crédit  ayant  été  ouvert  à  GibeaM 
en  compte  courant,  il  ne  devait  y  avoir  de 
créancier  et  par  suite  de  éébiteur  que  par  la 
balance  définitive  du  compte  au  moment  oA 


dans  tKsaa  espèce,  d'un  caniioniiemebt  souscrit 
pour  la  garantie  illimitâe  d'un  crédit  par  conpte 
«nurant.  y.OrUa&s,3idéo.l8e4(P.18M.«10.*» 
S.t88fl.S.ai8)  «1  knote  l". 

<3)  G'flM  Ut  un  point  génëralamMt  atmis.  V. 
la  Dote  sons  l'arrât  d'OrWsns,  du  S4  dtfo.  4M4t 
prâetté,  «pii  décida  cepandairt  le  eontrairei 

(4)  II  «et  eeitain  que  les  réponses  faites  dans 
un  'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peu'reBt 
AtN  considérées  comme  oanstftaant  un  «ammen»' 
tament  de  preaye  par  ëefit.  Y.  Angers,  15  mare 
l8eB  (Pa8«ll.lll9.  ^  S.18BBkl.l9l)>  et  le 
renvoi» 
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le  eeUlt  pfMulf«il  fin  ;  —  Que  l'on  ne  san- 
nit,  pour  voir  das»  l'acte  doM  s'agit  un 
dHble  «aBtfoaaenant,  s'appliquant  d'ane 
nmlâte  diMhkCle  d'abwd  a  ce  qui  était  dû 
à  sa  dais  et  en  second  lieu  i  ee  qui  serait 
db  par  nite  d'^ssement»  poetéiiMvs,  se 
prévaloiff  de  la  mention  «ni  y  est  fltile  que 
In  dame  Gikaaud  s'oblige  ft  rendre  Barbet  et 
^  indemnes  de  tout  ceque  wb  mari  pourra 
Imr  devoir  dès  maintenant  et  à  l'avenir; 
gae  cette  distinction  n'a  été  évidemment 
faite  qjoe  poor  le  cas  eb  les  appelants  au- 
raîent  aRété  imméAatement  leurs  opérations 
«ree  Gibeand  ;  que  cette  hypothèse  ne  s'est 
peint  réaSsée,  ces  opérations  ayant  été  con- 
tinnées  sans  Interruption,  et  san*  qu'il  ait 
été  foit  aneun  règlement  ponr  celles  anté- 
rienres  a»  9  «et.  ;  que,  par  suite,  le  solde  du 
eampt»  conrant  arvèté  bien  après  cette  date, 
eonMitne  «ne  créance  poetérieure  an  cau- 
tioamement  de  la  feiaae  ;  que  le  montant  en 
était  iodétstminé  au  moment  *ù  il  était  four- 
ni et  ne  pouvait,  par  snite,  être  mentionné 
en  «ootcs  lettre  dans  l'aj^rouvé  écrit  par 
Intimée;  —  Qno,  dès  ion,  et  dans  aneun 
cas,  les  oonelusions  sid»idiaiK8  de  la  dame 
GSbeand  et  du  syndie  ne  sauraient  être  ae- 
caeillies  et  que  la  vérifieatioD  demandée  de- 
vient, par  suite,' sans  objet  ;  —  Attendu  que 
ai  la  disposition  de  Fart'.  1326  a  été,  à  rai- 
son de  sa  généralité,  étendue  à  bon  droit  à 
l'écrit  privé  constatant  un  eantionnement, 
et  si,  en  «'inspirant  de  la  pensée  de  la  loi  et 
des  famnties  qa'elle  a  voulu  instituer,  on, 
doit  nAneitre  que  l'acte  privé  par  lequel  une 
penoQBB  qui  ne  l'a  point  écrit  garantit  le 
pnjemsnt  rnse  eréanoe  indéterminée  quant 
a  sa  petite,  n*  fait  pMne  preuve  contre  elle 
qn'aMant  ^iH  porte  une  mention  de  sa  main 
indiquant  la  nature  et  la  portée  de  l'en^age- 
nMiu,il  Aut  recennalfreque  oette  condition, 
ponr  laqoelle  la  loi  n'a  exigé  ni  forme  ^é- 
cinlê  ni  emploi  d'anoan  terme  partlcnHo-,  a 
été  remplie  dans  l'espèce  par  Kinswtion 
d«  mots  sasindiqués  précédant  la  signature 
de  la  dame  Gibeand  :  -^  Attendn,  en  effet, 
qu'elle  m  peot  prétendre  que  c'est  par  erreur 
on  avprise  qu  elle  a  apposé  sa  signature  au 
bas  ixok  écrit  oè  eHe  déclare  garantir  la 
dsAte  de  son  mari,  puisqu'elle' l'a  feit  précé- 
der, de  sn  pfopre  main,  de  tindlcation  que 
cette  signature  était  donnéeen  vue  d'un  eau- 
tionamnent  ;  —  Qu'il  est  évident  encore  qne 
la  dame  Gibeand  a  eennu  que  ce  cautionne- 
ment était  indétenniné,  puisqu'elle  constate 
qn'dle  a  la  l'acte  dans  lequel  la  portée  de 
.  sen  oMigation  était  établie  par  les  stipula- 
tions qirit  renfenne  ; 

Attendn,  d'ailleurs ,  qu'en  admettant  que 
les  mnations  dont  s'agit  ne  fussent  pas 
aullsaatet  pour  établir  eomplétement  que 
la  dame  Gibeand  a  entendu  cautionner 
une  dette  indéterminée,  elles  constitue- 
Taient  an  moins,  quant  à  ee,  un  com- 
meaeement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
l'admistion.  ponr  la  compléter,  de  toufl 
antres  nsodes  de  justificauon  autorisés  par 
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la  loi  j  -•-  Que  le  complément  de  preqve  né- 
cessave  dans  cette  bypoth^ae  résulte  de  l'en* 
semble  des  réponses  fournies  par  la  dame 
Gibeaad  ^ns  1  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticlee  qu'elle  a  subi  en  suite  d'une  précédente 
décision  de  la  Cour  ;  —  Que  ces  réponses 
éublissent,  en  effet,  qu'elle  a  consenti  à 
s'engager  avec  son  man,à  k  «nite  des  expli- 
cations qui  lui  ont  été  données  par  celui-ci 
sur  les  chances  favorables  que  présentait 
peur  stm  commerce  la  récolte  de  i  864,  chan* 
ces  dont  il  ne  pourrait  profiter  qu'en  ayant 
recours  dans  une  plus  large  racsnce  que  par 
le  passé  au  crédit  qui  lui  était  ouvert  par 
Barbet  et  fils,  mais  qui  ne  serait  étendu 
qu'autant  qu'elle  consentirait  à  en  {garantir 
le  montant  ;  qu'en  donnant  sa  signature 
dans  ces  circonstances,  la  dame  Gibeand  a  su 
que  son  obligation  devait  être  nécessaire- 
ment indéterminée,  comme  l'étaient  les  opé- 
rations qa'eHe  entendait  faciliter  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  point  contesté  que  la  somme  prin- 
cipale de  3^046  fr;  réclamée  par  Barbet  et  fils 
forme  le  solde  du  crédit  en  compte  courant 
ouvert  par  eux  à  Gibeaud  ; —  Que  c'est  donc 
au  paiement  de  celte  somme  que  doit  être 
condamnée  la  dame  Gibeand;— Infirme,  etc. 
Du  17  juin  1867.  —  C.  Poitiers,  cb.  ctv.— 
MM.  Fortoul,  i"  prés.  ;  Gast,  1"  av.  gén.  ; 
Fey  et  Lepetit,  av. 


PABIS  M  mal  1887. 

!•  SAisn-GAOBBiB,  Bail  AUTn»TiQn>-  — 
i"  Bau,  Gaotion,  ScbjiogatioHji  Eivm.- 
sioN  (nnorr  b'), 

i"  X«  propriétaire  fortevr  «fim  ftoil  an- 
th«nti<ipu  peut,  au  lie%  de  laùir-exietUtr, 
pour  ïei  Ivyen  qui  lui  $ont  ttus^  let  meubltt 
dé  f  on  tooatcârt,  former,  eommt  t'il  n'mait 
qu'un  bail  tout  ieing  privé,  une  saine-gage- 
rie  suivie  d'une  demande  en  vtlidUi,  $an$ 
que  le  locataire  ioi(  fondé  à  etitiijuer  eette 
proeéiwt  comme  fnutratoire{i).  (G.lMroc., 
819.) 

(1)  La  soisie^agerie  n'est  guère  aufeard'hui, 
selon  le  Code,  qui  s'est  à  peu  près  borné  i  trans- 
crire la  Contamo  de  Paris,  qu'an  acte  conserva- 
toire, et  c'est  seulement  le  jugement  rendu  sur 
la  validité  qui  le  transforme  en  acte  d'exéention  ; 
de  là  des  diÎMremas  importantes  entre  la  saisie- 
gsgerie  et  la  saisie-exéention.  Ainsi,  tandis  que 
l'art.  SOS,  C.  proc.,  porte  que-  le  débiteur  ne 
peot  être  étcibii  gardien,  lors  de  la'  taisie-exé- 
cntion  de  ses  menblee,  que  de  son  oonsentement 
et  de  eduf  du  saisissant,  l'an.  831  donne,  à 
l'huisaier  qui  procède  à  une  saisie-fagerie  la 
faoulté  de  censUtaer  le  saisi  gardien,  et  le  dis- 
pense ainsi  de  reeourir  pour  oehi  an  consente- 
ment du  créancier.  V.  Carré,  Loi*  de  la  froe., 
t.  6,  n.  2806  ;  Berriat-Saint-Ptix,  Ptoe.  «ré.,  p. 
780,  note  6  ;  Bioehe,  DM.  4e  pro«.,y»  Saitie- 
gagtrie,  n.  W  ;  Rodière,  Compit.  tt  proe.,  t.  3, 
p.  SIS;  «onfrd,  Chanveau  sur  Carré,  lot.  cit. 
De  teUe  sorte  que  le  saisi  couserre  la  possession 
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i*  La  caution  du  locataire,  tuhrogie  aux 
droite  du  propriétaire  en  raiton  du  paie- 
ment de  loyert  échutlqu'elle  lui  a  fait,  peut 
'  faire  vtndre  les  nuuble»  de  ce  locataire,  mais 
non  demander  ion  expulsion  du  lieux  loués 
pour  les  relouer  à  tes  risques'  et  pirils  (1). 
(C.  Nap.,  1251  et  2028.) 

(Sabasiia  C.  Constantin.) 

Par  acte  notarié  du  S  mars  1863,  le  mar- 
quis d'Heriford  a  loué  aux  époux  Armellini 
une  maison  à  Paris,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  10,000  fr.,  payable,  aux  termes  d'u- 
sage, de  3  en  3  mois,  plus  une  somme  de 
20,000  fr.,  payable  par  portions  ^ales  en 
mars  1866  et  en  mars  1867,  le  défaut  de 
paiement  du  premier  terme  devant  rendre 
la  somme  entière  immédiatement  exigible. 
La  dame  Constantin  s'était  portée  caution 
solidaire  d'Àrmellini  pour  les  20,000  fr.,  mais 
non  pour  les  loyers  eux-mêmes.  Le  sieur  Sa- 
basiia, cessionnaire  du  bail  d'Armellini, 
n'ayant  pas  acquitté  les  10,000  fr.  échus  en 
mars  1866,  la  dame  Constantin  a  dû  payer 
au  bailleur  la  somme  de  20,000  francs  ;  ce 
paiement  a  été  constaté  par  acte  notarié  du 
:f1  avril  1866,  et  la  caution  a  été  subrogée, 
conformément  à  l'art.  1251,  n"  3,  C.  Nap., 
aux  droits  du  créancier.  —  Ln  cet  état,  les 


et  l'usage  de  ses  meubles,  Sansdonte,  il  ne  pent 
pas  en  disposer,  puisqu'il  les  détient  comme  dé- 
positaire judiciaire,  à  la  charge  de  les  représenter, 
sous  la  sanction  des  art.  1060,  4*,  C.  Nap.,  et 
400,  3'  alinéa,  C.  pén.;  mais  il  n'est  pas,  comme 
an  cas  de  saisie-exécution,  gêné  et  humilié,  dans 
l'intérieur  de  sa  demeure,  par  la  présence  d'nn 
gardien  étranger.  Remarquons,  eu  outre,  qu'an 
lien  d'une  vente  forcée  qui  peut  suivre  la  saisie- 
exécution  de  dix  Jours  seulement,  la  demande 
en  validité ,  bien  qu'utile  au  créancier  pour  faire 
produire  des  intérêts  moratoires  aux  loyers  qui 
lui  sont  dns,  profite  en  réalité  au  locataire  en 
lui  procurant  des  délais  pendant  lesquels  il 
peut  trouver  moyen  de  se  Itbérer.  —  C'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  s'était  sans  doute  placée 
la  Cour  de  Rennes,  en  disanf,  dans  un  ar- 
rêt dn  7  mars  1816,  que  le  débiteur  est  le  seul 
qui  puisse  se  plaindie  de  ce  qu'après  une  saisie- 
gagerie,  le  bailleur  nanti  d'nn  titre  exécutoire, 
s'alfranchissant  de  la  demande  en  validité,  ait 
fait  procéder  il  la  vente  des  objets  saisis.  —  La 
saisie^ageiie  est  donc,  en  somme,  un  mode  moins 
rigoureux  que  la  saisie^exécution  ;  elle  évite  le 
gardien  et  ses  salaires,  et  les  frais  de  la  demande 
en  validité  peuvent  le  plus  souvent  être  consi- 
dérés comme  se  compensant  avec  les  dépens  de 
l'instance  qne  le  créancier  serait  obligé  d'intro- 
duire, en  cas  de  saisie-exécution,  ponr  obtenir  les 
intérêts  moratoires  ou  autres  accessoires.  La  dé- 
cision de  l'arrêt  que  nous  rapportons  est  donc 
équitable  et  juridique. 

(1)  Les  motifs  donnés  sur  ce  point  par  l'arrêt 
nous  parussent  justifier  insuffisamment  une  so- 
lution d'ailleurs  très-rationnelle,  et  peut-être  en 
effet  ne  rendent-ils  pas  toute  la  pensée  de  la  Cour. 


époux  Constantin  ont  fait  signifier  à  Sabas- 
iia un  commandement  en  t^  duquel  était 
donnée  copie  du  bail  dn  5  miars  1863  et  de 
la  quittance  subrogalive  du  21  avril  lS66i 
puis,  le  27  sept.,  Us  ont  fait  procéder  à  la 
saisie-gagerie  des  meubles  caraissant  les 
lieux  loués  et  appartenant  k  Sabasiia,  qu'ils 
ont  en  outre  assigné  en  paiement  de  20,625 
fr.,  montant  des  sommes  par  eux  avancées, 
en  validité  de  la  saisie-gagerie,  enfin  en 
expulsion  des  lieux  loués. 

Le  3  nov.  1866,  jugement  par  défaut,  con- 
forme à  ces  prétentions.  —  Et ,  snr  Voft- 
position  de  SabatUa,  prétendant  qu'il  y  avait 
compte  à  faire  entre  lui  et  les  époux  Cons- 
tantin, jugement  contradictoire  du  25  janv. 
1867  qui  rejette  cette  opposition  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  a  Ailenda  qne  Sabasiia  s'é- 
tait reconnu  débiteur  envers  le  marquis 
d'Heriford  de  20,625  fr.  pour  location  de  la 
maison  rue  Saint-Honoré  ;  que  les  époux 
Constantin  ont  remboursé  cette  somme  au 
marquis  d'Heriford  pour  le  compte  de  Sa- 
basiia; que  ^  présence  el  son  consentement 
sont  constatés  dans  la  quittance  aulbentique 
donnée  par  le  marquis  d'Heriford  aox  époux 
Constantin;  q'ùi  nejuslifle  d'aucune  créance 
contre  ces  derniers  de  nature  i  donner  lieu 
à  un  compte  entre  eux,  etc.  > 


Si  c'était  seulement  «  parce  que  le  diwit  d'ex- 
pulsion est  inhérent  à  la  qualité  de  propriétaire  > 
que  la  caution  subrogée  dans  les  actions  deoelol- 
ci  n'est  point  admissible  à  l'exercer,  il  en  faudrait 
dire  autant  du  droit  de  saisir-gager,  puisqu'une 
juiisprudenee  presque  unanime  en  refuse  l'exercice 
«u  propriétaire  qui  a  vendu  «on  immeuble,  même 
ponr  le  recouvrement  des  loyers  échus  avant 
la  vente.  Y.  Grenoble,  30  janv.  i86i  (P.  1864. 
1008.— 8.1864.8.195),  et  la  note.  ildd«  MM. 
Crivelli  sur  Pigean,  Proc.  eiv.,  t.  3,  p.  B47,  en 
note;  Persil,  Rig.  hyp.,  t.  1,  snr  l'art.  3102,  % 
1,  n.  34;  Bonnin,  Comment.  C.  proc.,  siur  l'art. 
819;  Debelleyme,  Ord.  surreq.  et  sur  réf.,  t.  1, 
p.  261  ;  Anbry  et  Ran,  d'après  Zachariae,  t.  2, 
S  361,  p.  606,  note  4;  Massé  et  Vergé,  surZacha* 
riai,  t.  6,  $  701,  p.  136,  note  3. — Y.  toutefois 
en  sens  contraire,  Caen,  3  juin  1851  (P.1853.1. 
483).  —  Notre 'arrêt  n'hésite  pas  cependant  à 
reconnaître  la  validité  de  la  saisie-gagerie  opérée 
par  le  subrogé,  et,  en  effet,  rien  n'empédie  le 
propriétaire  de  transmettre  à  un  tiers  les  actions 
même  dérivant  de  sa  qualité  de  propriétaire  ; 
rien  ne  s'oppose  par  conséquent  à  ce  que  la  su- 
brogation, qui  n'est,  en  définitive,  qu'une  déléga- 
tion présumée,  s'accomplisse  à  l'égard  de  ces 
mêmes  actions.  S'il  en  est  autrement  du  droit 
d'expulsion,  c'est  précisément  parce  que  l'on  ne 
peut  en  présumer  la  délégation,  par  le  proprié-  ' 
taire,  au  tiers  qui  a  payé  pour  le  débiteur  : 
d'abord,  l'expulsion  u'est  pas ,  à  proprement 
parler,  une  voie  d'exécution  ;  et,  eu  second  lieu, 
le  propriétaire  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  perdre 
un  locataire  qu'nue  gène  momentanée  a  seule, 
peut-être,  empêché  de  s'acquitter. 
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Appd  par  Sabastia.  Il  prétend  que  la  mar- 
clie  same  par  les  époux  Conatantio  éiait 
Dalle  et  mistraioire.  Porteurs  de  titres 
exécutmres,  ils  devaient  procéder  parla  voie 
de  la  saisie-exécution  des  meubles  de  leur 
débiteor  et  non  par  celle  delà  saisie-gagerie, 
qui  n'a  d'intérêt  qu'autant  qu'on  ne  peut  in> 
voqoer  qu'un  titre  sous  seing  privé,  lequel 
n'empwte  pas  car  lui-même  force  ex&u- 
loire.  Les  frais  ainsi  foiis  inutilement  par  les 
saisissants  devaient  donc  rester  àleor  charge. 
—  Subsidiairement,  l'appelant  soutient  que 
le  droit  d'expnIsioB  n'appartient  qu'au  bail- 
leur ;  que  si  les  époux  Constantin  se  trou- 
vent subrogés  dans  le  droit  de  poursuite  du 
propriétaire  il  raison  du  paiement  qu'ils  lui 
ont  fait,  'ils  ne  sont  pas  cesslonnaires  de  ses 
autres  droits.  Par  conséquent,  le  bailleur  n'a 
pM  perdu  la  faculté  de  conserver  son  loca- 
taire dans  les  lieux  loués. 

xmtr. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  toucbe  la  saiàe- 
nserie: — Considérantqu'aux  termes  de  l'art. 
819,C.proc.civ.,  le  propriétaire  peut  faire  sai- 
âr-gager  les  effets  et  meubles  de  son  locataire, 
et  que  la  loi  ne'disiingue  pas  entre  les  baux 
sons  seings  privés  et  ceux  notariés  :  que  Sa- 
baslia  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  fies  époux 
Constantin,  subrrâés  dans  les  oroits  du  pro- 
piiétaire,  ont  préféré  suivre  les  formes  qe  la 
saisie-gagerie  ^  celles  de  la  saisie-exécution 
qui  pouvaient  leur  appartenir  en  raison  du 
bail  notarié  de  Sabastia;  qu'ainsi  la  pro- 
cédnre  est  régulière  ; 

En  ce  qui  toucbe  l'expulsion  des  lieux  : — 
Consdérant  que  les  époux  Constantin  ne 
sont  pas  propriétaires  des  lieux  loués,  et  que 
Sabasiia  n'est  pas  leur  locataire  ;  que,  s  ils 
sont  légalement  sobrogés  dans  les  droits  du 
propriétaire  de  la  maison  en  raison  du  rem- 
iMNDEemenl  qu'ils  lai  ont  fait,  au  lieu  et  place 
de  Sabastia,  d'une  sonvne  de  20,000  fr.  de 
loyers  écbus,  et  si,  en  vertu  de  cette  subro- 
gation^ ils  sont  devenus  créanciers  de  Sabas- 
tia et  penvent  faire  vendre  les  meubles  de 
knr  débiteur,  il  ne  peut  en  être  de  même 
quant  ao  droit  d'expulsion,  lequel  est  inhérent 
a  la  qualité  de  propriétaire  et  ne  peut  être 
exerce  que  par  lui;  —  Infirme  en  ce  que  les 
époax  Constantin  ont  été  autorisés  i  expul- 
ser Sabasâa  des  lieux  qu'il  occupe  ;  ordonne 
que,  pour  le  surplus,  les  jugements  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  etc. 


(1)  C'est  là  na  point  constant.  ,V.  Aix,  8  nov. 
1M4  (P.18(U(.S31.>-S.1868.3.41),  et  la  noie. 
A4de  Paris.  30  dée.  186i  (P.186S.B98.— S. 
184S.S.133),  et  Cass.  S3  août  iSHIi  (P.1868. 
lOiS.— S.  1865.1.397). 

(S)  Mais  l'art.  1649,  prohiUtil  de  l'actioB 
rcdbjbitoire  dans  les  ventes  faites  par  autoritë  de 
iustiee,  ne  t'applique  pas  aiu  ventes  poursuivies 
rokaiairemeiit  en  justice  par  des  parties  ma» 
jeores  et  maîtresses  du  lean  droits.  Xi  MM.  Du- 
rergier.  Vente,  1. 1,  d.  408;  Troplong,  id.,t.  S,  n. 


-^  Du  28  mai  1867.— C.  Paris,  **  ch.  —  MM. 
de  Boissieu,  cons.  f.  f.  prés.  ;  Genreau,  av. 
gén.  ;  Raveton  et  Breulier,  av. 


PAO  27  BOTembre  1867. 

1*  Vice    afiDHiBiTonx,   Immeuble,  Vbhtb 

JtlDICIAIHB. —  2°  AaCHITBCTE,    GaKANTIE, 

Faute. 

1*  L'action  pour  vice  ridhibiloire  existe 
en  matière  de  vente  d'immeublet ,  austi  bien 
qu'en  matière  de  vente  de  meubUi  (1).  (G. 
Nan.,  4641.)—  Motifs  de  l'arrêt. 

JUatt  cette  action  n'a  pa*  lieuà  l'égard  de» 
ventes  judieùiir et,  et  spécialement  à  l'égard 
des  ventes  de  biens  de  mineur»  (2).  (C.  Nap., 
1649.) 

2*  La  responsabilité  décennale  édictée 
par  Us  art.  1792  et  2270,  C.  Nap.,  est  ap- 
plicable à  l'architecte  qui  a  setdenunt  dirigé 
les  constructions,  comme  à  celui  qui  les  a 
exécutée»  à  prix  fait  (3). 

Cette  responsabilité  ne  l'applique  pas 
seulement  au  cas  de  ruine  totale  ou  partielle 
de  l'édifice,  mais  à  toutes  les  fautes  graves 
commises  diant  la  conttruelion  (4). 

(Broca  C.  Garnieret  Poeyarré.) 

Le  Eienr  Broca  s'est  rendu  adjudicataire 
d'une  maison  appartenant  à  la  mineure  Gar- 
nier,  et  construite  récemment  sous  la  direc- 
tion du  sieur  Poeyarré^  architecte.  Des  dé- 
sordres de  nature  à  faire  craindre  pour  la 
solidité  de  la  construction  s'élant  manifestés 
après  son  entrée  en  jouissance,  il  a  assigné 
en  garantie  tant  la  dame  veuve  Garnier,  tu- 
trice de  sa  fille  mineure,  qui  avait  poursuivi 
la  vente,  que  l'architecte. 

13  juin  18S7,  jugement  du  tribunal  civilde 
Pau  qui  repousse  cette  demande  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu ,  sur  l'action  in- 
troduite par  Broca  contre  la  veuve  Garnier, 
prise  en  qualité  de  tutrice  de  son  enfant  mi- 
neure ',  que  si,  aux  termes  des  art.  1641  et 
suiv.,  C.  Nap.,  le  vendeur  est  tenu  de  la  ga- 
rantie à  raison  desdéfauts  cachés  de  la  chose 
vendue,  il  est  aussi  incontestable ,  selon  les 
dispositions  de  l'art.  1649,  même  Code,  que 
celte  garantie  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice;  —  Attendu 
qu'il  s  agissait  bien,  dans  l'espèce,  d'une 
vente  de  cette  nature,  puisque  l'immeuble 
vendu  à  Broca  appartenait  à  une  mineure,  la 


585. 

{3)  V.  eonf.,  Bordeaux,  81  avril  1864  (P.1864. 
1149.-8.1864.2.319).  et  la  note. 

(4)  luge,  dans  le  mèoie  sens,  que  la  garantie 
déeenoale  comprend  non  sealement  la  ruioe  totale 
ou  partielle  de  l'édifice,  pour  vice  de  constroctioa 
ou  vice  da  sol,  mais  encore  tons  les  faits  domma- 
geables qui  sont,  de  la  part  de  l'anihitecle,  le  ré- 
sultat d'une  faute  contre  les  règles  de  l'art  :  Bor- 
deau,Sl  avril  1864,  pnicité. 


Digitized  by 


Google 


94 


JOUANAL  t>U  PALAIS. 


niineure  Canner;  qn^  ntpowritt,  dès  lors, 
être  aUéiié  ^e  par  autorité  de  justiee^  oon- 
fonnément  aux  dtspwitimis  «resorites  par 
la  loi  pour  la  vente  des  itiens  des  nùneurs,  et 
qu'en  fait  il  a  été  adjugé  devant  le  tribunal, 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités exigées  pour  ces  sortes  de  ventes 
judiciaires  ;— Que ,  d'an  autre  cOlé.  l'action 
introduite  par  Broca  contre  la  veuve  CarnUr, 
prise  en  sa  qualilé  de  tutrice,  a  bien  pour 
objet,  de  quelque  eftté  qu'os  l'envisage,  la  ga- 
rantie de  là  chose  vendue,  à  raison  de  vi- 
ces caehés  miette  peut  présenter  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu  aucune  garantie  ne  pouvait  être 
exercée  contre  la  veuve  Garnter  an  sujet  de 
la  vente  dont  tf  agit,  oonformément  an  prin- 
cipe plus  haut  énoncé,  et  <me,  dès  lors.  Fac- 
tion introduite  contre  elle  par  Broc»  doit 
être  déclarée  JrreeevaMe  ; 

«  Attendu,  sur  la  demande  en  responsabi- 
lité introduite  contre  Poeyarré,  pris  comme 
architecte  de  l'immeubie,  que  ce  dernier  ne 
peut,  pour  écarter  la  demande  dirigée  contre 
lui,  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart. 
1649  prëdté,  qui  n«  se  réfère  qu'aux  rap- 
ports entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  à  la  ga- 
rantie que  f  un  peut  exercer  vis-à-vis  de  l'an- 
tre :  —  Qne  le  principe  de  la  responsabilité 
qu'il  aurait  encourue  et  qui  est  demandée 
contre  hii ,  est  écrit  dans  les  dispositions  de 
l'art.  1793,  G.  Nap.,  qui  dis^se  que  à  l'édi- 
fice construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même 
par  le  vice  du  sol,  les  architectes  «t  entre- 
preneurs sont  responsables  pendant  dix  ans: 
—  Attendu  que  cet  article  est  formel;  qu'a 
engage  bien,  dans  des  cas  déterminés,  la  res- 
ponrabilké  de  FarcUteete  et  de  l'entrepre- 
neur pendant  dix  anSj  et  ceta  soit  vis-à-vis 
daproprîélaîre,  soit  vis-à-vis  des  personnes 
qui  !e  représentent  et  qui  par  le  feit  d'une 
venteou  autrement  ont  été  subrogées  à  tous 
ses  droits  et  actions  ;  qu'9  suit  de  ft  que 
Poepiré  pourrait  êtr«  dédaré  respons^le 
vis-a-vis  de  Broca,  si  du  moins  il  se  trouve 
Ans  les  condhiens  déterminées  par  l'art. 
1798  précité,;  •—  Attendu  que  pour  échapper 
à  (a  respon8«>iUté  éifictée  par  cet  artide, 
Poeyarré  soutient  qu'il  n'a  été  ni  FarcHtecte, 
n!  rentrepreneur  de  la  maison  vendue,  et 
qu'il  n'aurait  fait  que  (firiger  les  travaux 
pour  le  compte  de  la  veuve  Garaier,  qni 
f'aunit  fait  construire;  mais  que,  sur  ce  point, 
il  est  démenti  par  toutes  les  drconstanees 
de  la  cause,  mu  établissent  que  c'est  bien 
lui  qui  a  été  1  architecte  de  la  maison,  gui 
en  a  conçu  le  plan,  qui  l'a  fait  exécuter,  et 
qui,  finalement,  a  reçu  les  honoraires  affectés 
d'ordinaire  à  la  rétribution  des  arcliitectes, 
c'esl-4Hlire  le  droit  de  S  p.  100  générale- 
ment attribué  sur  la  valeur  intégrale  des 
constructions  ; —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  cette  première  excepUon;  — 
Attendu,  au  fond,  que,  dans  son  exploit  intro- 
dnctif  d  instance,  pas  plus  que  dans  ses  con- 
clusions prises  à  l'audience,  Broca  ne  signale 
aucun  vice  de  construction,  aucune  malfa-  I 


çon  ayant  amené  la  perte  totale  on  partMIe 
de  Firameuiile,  ou  qui  aurait  néme  été  la 
cause  de  quelques  dégradations  et  par  siiîte 
de  quelques  préjudices  ipmr  le  propriétaire; 
— Or,  qu'à  est  oe  principe  que  pottr  que  la 
responsabilité  de  I  architecte  oa  de  l'entre- 
preneur puisse  être  engagée,  il  fant  qne,  dans 
les  dix  ans  de  la  construction ,  il  y  adt  en 
perte  totale  ou  partielle  de  la  eonstmotion, 
ou  du  moins  des  détériorations  telles  qn'elles 
peuvent  être  pour  le  propriétaire  une  source 
de  dommages  ;— Mais  que  le  demandeur  «in- 
diquant aucun  vice  ayant  produit  de  pareils 
résultats,  il  s'ensuit  que  son  aetion  relative- 
ment à  la  maison  ne  saurait  être  accneiilîe 
Suant  ii  présent:  qu'il  doit  dès  lors  en  être 
ébooté,  sauf  à  lui  a  se  pourvoir  ultérieure- 
ment ainsi  qu'il  «visera,  etc.  *     ■ 

Appel  par  le  sieur  Broca. 

M.  le  1"  avocat  général  Lesphtasse  a  een- 
clu  à  la  confinnation  du  jugement. 

€  Le  premier  poiot  à  examiner,  a  dit  ce  ma- 
gistrat, est  eeliii  de  savoir  si  la  dédsion  par  la- 
quelle le  tribunal  a  mis  la  dame  Gamier  honde 
cause  est  juridique.  Il  est  bien  vrai  qne  l'aetion 
rédhiUtoire  s'appUque   même  anx  ÎBtmeBUes, 
lorsque  des  vices  gravet  $t  caehé$  les  rendent  m- 
propret  à  leur  dafmation  (art.  16(1,  C  Nap.  ; 
Cass.  ISnov.  1858.P.188«.l.Ma.— S.ISS».!. 
073)  ;  mais,  arox  tenoons  de  l'art.  16(9,  la  rédhi- 
bition n^a  pas  lieu  dans  les  ventes  judicianes.— 
Cette  cUspositioB  est  tellement  large  qu'on  fournit 
la  supposer  applicdite  alors  rafime  que  la  sdeB« 
nHë  des  formes  s   ilé  volontaire,    comme  si  les 
placards  et  les  enchères  devant  un  officier  public 
étaient  mis  en  usage  par  des  copropriétaires  maî- 
tres de  lenn  droits.  Hais  Fart.  1684  a  -pris  soin 
d'expliquer  qnll  n^  *  d'affrandlùes  da  recours 
que  les  ventes  nécessairement  revêtues  delà  foimo 
judiciaire.  Dans  l'«sp6ee  actaelle.  la  muson  ap- 
partenant i   une  mineure,  la  vaMe  ne   pouvait 
être  faite  que  devant  le  trômnal;  il  n'y  a  doue 
pas  lien  k  l'action  rédhibitoire.  —  On  a  sontam 
cependantqne  l'art.  16(9  devait  âtre  restreint  k 
l'expropriation  fsreée,  dans  laquelle  faction  en  ga- 
rantie serait  impraticable  faute  de  rendanr.  —  ' 
Tout  est  inexact  dans  œtte  ofejectioB.  Dans  la 
saisie  immobilière,  il  y  a  tout  i.  la  fois  nn  ven- 
deur «t  trois  recours  pssaiUes.   Le   vendwir,  ce 
n'est  ni  la  justice  qui  ne  feit  que  sanetionner  f  •- 
liënation,  ni  le  ponrsnivaat  qui  ne  saurait  dis- 
poser de  ce  qui  ne  Ini  appartient  pas  ;  mais  le 
saisi  qui,  en  contractant  la  dette,  a  donné  impli- 
citement au  créancier  le  mandat  itrévocable  de 
vendre,  s'il  n'était  pas  payé  à  l'échéanca.  —Le 
recours   est  ouvert  contre  le  débiteur  s'il   s'est 
faussement  déclaré  propriétaire;  contre  le  pouri 
suivant  sll  a  commis  quelque  irrégularité  dans  la 
procédure;  contre  les  créanciers,  en  restitnti(m  du 
prix,  si  l'éviction  rend  ce  paiement  sans  cause. 
—  Ce  n'est  donc  point  parce  qu'il  n'y  a  ni  ven- 
deur ni  garants  que  l'expropriation  est  exanipte 
de  l'action  rédljibitoire.  C'est  la  pnbb'cité  exeep- 
titmneile,  ce  sodt  les  frais  énormes  et  la  modicité 
habituelle  du  pifx,  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  imposer  à!  Fadjndicataire  cette  chance  aléa- 
toire. Or,  ces  motifs  se  rencontrent  dans  toute 
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itie  pw  U  loi  aux  fomalité*  da  jas- 

Hk  — Mme,  diMD,  il  Hésiterait  de  oMte  iaier- 

|i*aKw  4M  les  c^ropriëtalrM  nijears  ponr- 

■MM  ^Whaackir  48  la  ganati*  «  empraatailt 

ta  MfaMÉfc  pMMrites  pow  les  wiMBan.  Noos 

«MM  <#  ripond»  :  Si  l'wt.  1640  était  le  seul 

^  i<|k  h  qfOMticiD»  on  pourrait  en  effet  en 

IM  MM  caaaéqa.tmce  ;  mais,  en  le  rapprochant 

ittmi.  nSiaOtt  Toii  qoe  l'empiuDt  Tolontaire 

il  mkâwMt  eguKptioaDeUeR  n'a  aaeone  inflaenoe 

^b  latantie  on  anr  le  Teadeor.  —  On  objecte- 

mà  m  nia  ^'Moe  rente  faite  an  nom  dn  mi- 

MV  «M  1«e  aliénatioa  TOlootaire  et  devrait  de- 

am  reeiNu*.    La  détenninatkin 

I  Toimataiio.ilestTrai,  aais  la  forme 

leMimpoide  parla  l»i,  etcelasnffitpoor 

rmtmftm  4e  faeiion  rédbibitoire. — On  oppose 

«■CM*  à  cens  doctriae  que  cette  distinction  entre 

/WpW  Toloataira  ou  foraé  des  formalités  jndi- 

I  «'«M  indiqaëeqaedans  rarl.M84,  qu'ainsi 

iimwo  qae  la  dispense  de  l'action  en 

al  ae  refarde  pas  l'actioa  en  rédhibi- 

,  d'abord,  il  serait  étrange  que  la  loi  se 

Ot  nonlréie  pins  favorable  à  l'adjndicatair»,  mat- 

Iti  4*  ses  droits,  qn'ao  readenr  incapable;  qu'elle 

«Il  aftaoehi  la  premier  de  la  reseision  &  raison . 

et  b  ptihliraM  da  i'adjndicatioD,  et  que  nialgti^ 

ttw  lahiiriK,   eUa  eât  laisaé  subsister  contre 

b  4nÉer  le  recours  ràiliibiioire.  Mais  comment 

■  iwi—  pac qma si  on  ne  oomplétait  pas  l'att. 

IW  par  Part.  itiSk,  le  premier  aurait  une  fai" 

iiBie  iMom  ptaa  grand»  et  embrasserait  même 

binnica  pnûqoes  faites  par  des  majeurs?  C'est 

4aie  une  niaen  qae  madame  Camier  a  été  mise 

•  -HnM  «n  aiew  Poeyarré,  il  a  été  l'arct»- 
UMe  «t  te  dkvttaor  des  eenstraetions  ;  il  en  c«t 
peadant  dix  ans.  ~-  InToqoerait^n 
l'an.  17  92  qni  sembla  n'attacber  la 
qa'aux  marchés  à  forfait?  Si  un 
arét  de  Ja  Cgor  saprém»  da  IS  noy.  1844  (P. 
iMSwl.lM.^S.184S.1.180)  semble  faroraUe 
i  cane  iniecpcéiatâon  restrietire,  ia  jariqpmdenee 
a  dipvs  lasftemp*  adopté  «ne  solution  plus  jn- 
aiat,  atropinioB  pweqae  onaaime  des  aa- 
nrs  «Et  fixée  dans  ce  dernier  sens.  L'art.  S370, 
CJlay.,  expliqaant  l'art.  IfQS,  n'exige  plas  qu'il 
;«t«a  mardii  à  forfait,  mais  seulement  que  la 
«nlMdcm  oa  te  diwctioii  dea  travaux  ait  été  con- 
tée i  l'awhitact».  -^La  reeponsabilité  de  l'atehi- 
M»  idmift.  te  trikonal  a  pensé  qu'elle  ne  s'ap- 
k  te  maiaoa  parce  qu'elle  n'avait 
i  ndae  totate,  ni  dégradation  partielle.  Une 
■■•  iaurprétation  de  te  loi  senit  peu  latien- 
Hlte  Le  propriétaire  n'est  paa  obligé  d'attendre 
|ar  se  plaindie  que  te  maison  ae  aoit  écroulée 
■■  ceBk  4Ù  l'habitent.  Un  dsnger  imminent 
mat  ;  l'art.  SS70  attache  ia  respensabUilé  «ax 
;  eonsidéinbles  des  grès  ouvrages  con- 
à  aaaf  ou  réparés.—  Mais  pour  que  te 
•h  UÂ,  il  faut  que  les  vices  de 
:  MÏMit  graves  et  cachés.  S'ils  avaient 
ft  timfforanM,  ils  aortiiaisot  da  cadre  tracé 
f«  FarL  tOéà  ;  s'ite  étaient  apparenta,  la  ré- 
c^KiB  dM  tnraax  éUverait  nae  fin  de  non-re- 
tent  cmtr»  toute  idelamaiion  julténenre.  Dans 
It  ente,  le»  vice*  aJMguéaMiBiilnioOBaidérables 


ni  occaltes  ;  les   travaux  ont  ,été   réglés  depuis 
longtemps;  il  n'y  a  donc  pas  lien  d'y  tevenir.  • 

AKliT. 

LA  COUR  {  -^  Atleadu  qa'aiH  termes  de 
l'art.  1649,  0.  Nap.,  l'action  rtdhibiteire 
n'eet  pes  admise  datis  les  ventes  par  auto- 
rité de  justice  ^  que^  dans  l'espèce,  il  s'agit 
cTime  vente  mii  ne  pouvait  s'aocoanplir  que 
da  cette  manière,  et  que,  dès  lors,  les  pre- 
miers juges  ont^ppliqué  avecraisoiFarticle 
iMréoitej 

AuendaqtteterespoBsabititéderalrchitecte; 
comme  celle  de  l'entrepreneur,  ponrrsdtétre 
engagée  s'il  avait  commis  (pielque  faute 
grave;  mais  qu'on  n'en  siffnale  ancnuede  ce 
caractère^  même  dans  l'offre  de  preuve; 
qu'il  H'y  a  donc  pas  lien  de  s'arrêter  ft  ce 
chef  ëe  conchiMons;  -^  Adoptant,  an  sur- 
plus, les  motifs  des  premier»  ja|(M  •,'"•€00- 
iirme,  etc. 

Du  27  janv.  4867.  —  C.  Pan,  ch.  civ.  — 
MM,  le  cous.  Daieifian,  prés.;  Lespinasse, 
1"  av.  gén.  (concl.  ooiif.);  Lamaigii^e  père, 
Forest  et  Lasserre,  av. 

DIJON  10  avril  18«Y. 
DoKATioR  nmi  <poDx,  RtrecÀTHHr,  Oo- 

MATIOH    DÉGUISfil,    KULUTt ,     HtHlTIIRS, 
LtCATAIRES. 

Lt  droit  de  révoeation  accordé  à  l'époua; 
donattwr  par  l'urt.  1096,  C.  Nm.,  eu  «tw 
faculté  pertonnêlU  qui  ru  tombe  pat  dani 
M  gucetition,  et  ne  peut  de»  lors  être  egtreée 
par  u*  héritiert  m^«i«  rétervatairet  (1  ). 

La  nullité  dei  donatùnu  déguitte*  ou 
par  p«r$onnet  inttrpoiéei  faitu  entre  ^poMc 
<(otl^(r<j»rotioiic^e  pour  lé  IomI,  et  nan  {mm 
%eulem*ta  pour  la  portion  qui  ttteid*  Im  «tu»' 
tité  ditponibU  {i).  (C.  Nap..  1008.) 

Mtait  tette  nullité  n'a  lieu  qu'amtant  que 
la  timulalion  a  eu  pour  effet  de  porter  at- 
teinte d  des  droite  acquit,  et,  dèt  lort,  eUe 
ne  peut  être  invoquée  par  lee  hériliert  non 
rétervatairet,  non  pliu  ^tte  par  ks  légatat- 
ret  (3). 

(I)  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  que  les 
oréaneisrs  de  l'^ux  donateur  ne  peuvent  révo- 
quer te  donation  du  chef  de  leur  déUteot  :  Li- 
moge», 1«  fév.  1840  (P.184i.l.«37.— S.1840. 
I.Ul).  V.  aussi  MM.  Saintesp4(-L«eoot,  J)on.  et 
tett.,  t.  S  n.  lOlOj  Aubry  et  Raa,  d'aptes  Zà- 
obarit».  t,  6,  |  744,  p.  200  ;  Massé  et  V«i«é,  a«r 
Zacharia»,  U  8,  9  SU,  noie  S,  p.  833  ;  Troplong, 
Am.  etieit.,U  4,  n.  M7a.— MoU  il  en  est  autre- 
ment du  diait  de  rdrecation  poar  cause  d'iaesë- 
cntion  des  eonditio»  ou  pour  cause  d'ingratitude, 
lequel  peut  4tre«ieK6  par  les  hécUien  de  l'éfoax 
doMtteur.  V.  MM.  Coift-DeUsle,  J>o».  et  «eM.,  sur 
l'art.  1096,  n.  13  ;  Marcadé,  tnr  l'art.  1006,  a. 
4  ;  Colmet  de  Sanierre,  eaniin.  de  Semante*  Cear* 
onatyf.jt.  4,  n.  170  bit,  7»;  Demolombe,Do».  et 
lett.,  t.  6,  a.  488.  V.  aussi  Rouen,  4  manl886 
(P.18S7.437.— S.18B6.S.K83). 

(i-3)  C'est  une  queetwn  trtsMisaïKVcrsée  que 
edle  de  savoir  si  le»  douatioas  eatn  époux,  dé- 
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(Dubois  C.  Cagnioii.)— >^uiti. 

LA  COUR  :  —  Considérant  que,  devant  la 
Cour,  toutes  les  parties  en  cause  reconnais- 
sent qoe  l'acte  sous  seing  privé,  du  H  noT. 
4839,  suivant  lequel  Toussaint  Leblanc  a 
vendu  la  maison  de  ViHiers^n-Lîeu  à  Claude 
Guyot  et  Marguerite  Cagnion,  sa  seconde 
femme,  et  à  Claude-Isidore  Guyot  et  François- 
Augustin  Guyot,  enfants  issus  du  premier  ma- 
riage de  Claude  Guyot,  renferme  au  profit  de 
ceux-ci  (les  enfants)  une  donation  déguisée 
(de  la  part  de  la  dame  Guyot,  leur  l>elle- 
mère)  :  —Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'acte 
précité,  le  prix  de  la  maison  fixé  à  S,000  fr.  est 
payé  des  oeniers  des  mariés  Guyot,  qui  ne  se 
réservent  que  l'usufruit  de  la  moindre  partie 
de  la  maison,  la  jouissance  du  surplus  et  la 
nue  propriété  du  tout  appartenantanx  enfants 
,  Guyot,  lesquels  ne  sont  tenus  de  rembourser 
le  prix  d'acquisition  que  par  moitié  au  décès 
de  chacun  des  mariés  Guyot  et  de  servir  les 
intérêts  Jusqu'il  celle  époque  que  sur  un 
capiul  de  3,000  francs  et  au  taux  de  3  p. 
10O  ;  —  Qu'il  n'est  plus  contesté  par  les 
Consorts  Guyot  que  la  maison  n'aii  été  ac- 
quise pendant  l'existence  de  la  seconde  com- 
munauléj  ni  que  les  mariés  Guyot,  qui  en 
étaient  en  possession  bien  avant  l'acte  du 
11  nov.  1839,  n'y  eussent  déjà  fait  k  cette 
époque  des  constructions  et  améliorations 
considérables  qui  augmentaient  d'autant  les 
avantages  que  cet  acte  avait  pour  but  d'as- 
surer aux  enfants  Guyot  ;  —  Que  la  recon- 
naissance par  les  parties  de  ce  point  de  fait 
rend  superflue  la  preuve  des  faits  articulés 
pour  l'établir  ;  —  Que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  admis  les  intéressés  à 
prouver  crâe  l'acte  de  1839  n'a  été  imanné 
que  pour  frustrer  la  femme  Guyot  et  s^  né- 
ntiers  présomptifs  ;  —  Qu'il  est  bien  évident 
qu'en  assurant  aux  enfants  de  son  mari,  aux 
conditions  ci-dessus  rappelées,  la  propriété 
d'une  maison  acquise  et  améliorée  des  de- 
niers de  la  communauté,  la  femme  Gnyot 


goisëes  ou  faitei  par  personnes  interposées,  sont 
nulles  pour  le  tout  on  seulement  réductibles  k  la 
quotité  disponible.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
se  prononcent  plus  généralement  dans  le  sens  de 
la  nnlUté.  Y.  Grenoble,  29  nov.  1863  (P.  1863. 
Sai.— S.1863.2.S1)  et  la  note,  où  sont  rappelés 
les  différents  systèmes  auxquels  a  donné  lieu 
'  cette  controverse  ;  «Me,  dans  le  même  sens  que 
-notre  arrêt,  M.  Deraolombe,  loe.  àt.,  n.  611  et  s.; 
en  sens  contraire,  Lyon,  18  nov.  186S  (P.  et  S., 
loe.eit.y,  Orléans,  SI  jnill.  ISeS  (P.1866.491.— 
S. 1866. S. 116).  La  Conr  de  Dijon  se  range, com- 
me on  le  voit,  à  la  première  opinion,  et  reconnaît 
'  que  l'art.  1099  prononce  la  nullité  pour  le  tout. 
Mais  c'est,  selon  elle,  nne  nullité  relatire,  de  sorte 
que  le  droit  de  l'invoquer  n'appartient  qu'à  ceux 
dont  l'acte  lèse  les  droits  aeqnis,  c'est-à-dire  aux 
héritiers  réservataires.  Sie,  Gons.  snp.  de  la  Guade- 
loupe, 13  mars  1818,  rapporté  avec  Cass.  97  mars 
18SS  ;  Grenoble,  >  juill.  1881  (P.chr.— 3.183). 


privait  sa  succession  de  tout  ce  dont  elle  les 
gratifiait:  mais  que  les  intimés  n'allègaent 
aucun  fait  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence 
de  nature  à  vicier  le  consentement  de  la- 
femme  Guyot  ;  qu'ainsi  leur  articulatio»^ 
n'est  pas  pertinente  et  ne  saurait  être  admise 
en  preuve  ;  —  Que  loin  de  manifester  Tin— 
teniion  de  révoquer  la  donation  faite  aux 
enfants  de  son  mari,  la  femme  Guyot,  par 
un  testament  du  24  sept.  1861,  a  légué  k 
celui-ci  l'usufruit  de  tons  ses  biens,  en  ins- 
tituant ses  propres  neveux  légataires  univer- 
sels de  la  nue  propriété;  — Considérant  que 
les  intimés,  en  leur  qualité  de  légataires  nni- 
versels  de  la  femme  Guyot,  demandent  la  nnl- 
lité  de  l'acte  du  11  nov.  1839  par  ce  double 
motif:  l*que  le  mari  ne  pouvait  disposer  seni 
à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  comma— 
nauté,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des 
enfants  communs;  i'  que  l'acte  précité  con- 
tient une  donation  frappée  de  nullité,  aux 
termes  de  l'art.  1099,  C.  Nap.,  comme  étant 
faite  aux  enfants  de  son  mari  réputés  per- 
sonnes interposées; 
Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant 

3 lie  la  femme  Guyot  a  stipulé  dans  l'acte 
u  1 1  nov.  1839  avec  l'autorisation  de  son 
mari  et  a  concouru  conjointement  avec  lui 
et  dans  la  même  mesure  à  la  donation  dé- 
Kuisée  sous  forme  de  vente  que  cet  acte  ren- 
fenfie;  qu'ainsi,  en  fait,  le  moyen  de  nullité 
uerepiose  sur  aucun  fondement;— Sur  le  se- 
cond moyen  de  nullité  : — Considérant  que 
la  faculté  de  révoquer  la  donation  faite  enlre 
époux  pendant  le  mariage  n'est  établie  par 
l'art.  1096,  C.  Nap.,  qu  au  profit  de  l'époux 
donateur; — Que,  quel  que  soit  le  mode  em- 
ployé pour  réaliser  la  donation,  cette  faculté 
lui  est  exclusivement  personnelle,  s'exerce 
sans  autre  condition  que  sa  propre  volonté, 
s'éteint  avec  lui  s'il  meurt  sans  en  avoir  usé, 
et  dès  lors  netombe  pas  dans  le  patrimoine 
de  sa  succession;  que  ses  bériiiers  même  ré- 
servataires ne  peuvent  donc  prétendre  à 
l'exercice  du  droit  de  révocation  ;  —  Mais 


3.346);  Riom,  9  août  1843  (S.  1844.3.15); 
Cass.  i  mai  186S  (P.18SB.3.638.  — S.1856.1, 
178).  Ces  arrêts  refusent  le  droit  d'attaquer  l'acte 
entaché  de  simulation;  soit  an  donatenr,  soit  à  ses 
créanciers,  lorsque  les  titres  de  ceux-ci  sont  posté- 
rieurs, et  décident  que  les  enfants  du  premier  lit 
ne  peuvent  agir  avant  le  décès  de  l'époux  dona- 
tenr, si  ce  n'est  pour  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, y.  dans  le  même  sens,  MM.  Tessier,  d*  b 
Dot,  t.  3,  p.  343;  Anbry  etRan,  d'après  Zacba- 
ri»,  t.  5,  ]  690,  p.  628  et  note  36  ;  Troplong,  Do- 
nat.  et  te$t.,  t.  4,  n.  3745  et  suiv. — D'autres  au- 
teurs considèrent  an  contraire  la  nullité  édictée  par 
l'art.  1099  comme  une  nullité  absolue  et  d'ordre 
publie,  pouvant  être  invoquée  par  tontes  personnes 
et  même  par  le  donatenr.  V.  MM.  Colmet  de  San- 
terre,  loe.  eil.,  n.  879  bti,  3;  Bonnet,  Diipoi. 
pareontr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1104;  Demolombe, 
n.  615;  Vemet,  Bev.  prat.,  t.  15,  p.  803.  V. 
aussi  Boideanxi,  8  jniH.  1894. 
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an'après  l'extinction  de  ce  droit  par  le  décès 
de  l^poax  donateur,  s'oavre  raction  en  nul- 
Klé  édictée  par  l'art.  1099,  C.  Nap.,  contre 
toute  donation  déeuisée  on  faite  h  personne 
interposée  ;  qall  s  agit  de  déterminer  quelles 

Sersonnes  peuvent  s'en  prévaloir;  —  Consi- 
érant  qae  la  peine  de  nullité  prononcée 
contre  la  donation  entachée  de  la  simulation 
prévue  par  l'art.  1099  n'est  encourue  qu'au- 
tant que  cette  simulation  a  eu  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  un  droit  acqnis;  que  là  où 
il  D'y  avait  pas  de  droits  à  respecter,  le  dona- 
teur était  libre  de  faire  jpar  une  voie  indi- 
recte et  déguisée  la  libéralité  qu'il  pouvait 
réaliser  ouvertement  et  sans  détour;  — Que 
l'époux  qni  n'a  pas  d'héritier  à  réserve  a  in- 
ooDtestablement  le  droit  de  donner  toute  sa 
'fortone  à  son  conjoint  et,  comme  consé- 
qmnte,  de  choisir  le  mode  de  libéralité  qu'il 
'Ibi  convient  d'employer;  —  Que  si,  an  con- 
inire,  il  laisse  des  néritiers  réservataires, 
cenx-d  ponrronl  se  prévaloir  des  disposition  s 
de  l'art.  1099,  afin  de  faire  annuler  pour  le 
(oM  la  donation  détpisée  ou  par  interposi- 
tion de  personne,  faite  en  fraude  de  leur 
droit,  c'est-à-dire  qui  entamerait  la  réserve, 
seul  droit  qni  leur  soit  acquis  ;  —  .Qu'ainsi 
reçut  son  application  légitime  la  disposition 
finale  de  l'art.  1099  qui,  surtout  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  trop  souvent  compromis 
des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage,  ne 
te  borne  pas  à  réduire  mais  annule  intégra- 
lement la  donation  déguisée  ou  faite  par  in- 
lerpotition  de  personnes;  —  Mais  qu  on  ne 
taorait  étenc^  le  bénéfice  de  ces  disposi- 
tions tniélaires  à  de  simples  légataires  on 
héritio^  qui  n'ont  d'autres  droits  que  ceux 
qu'ils  tiennent  de  la  bienveillance  d'un  tes- 
tateur étranger  ou  d'un  parent  ;  —  Que  la 
Corme  déguisée  de  la  donatipn,  loin  de  créer 
en  leur  favetir  un  droit  quelconque  sur  la 
partie  ainsi  retranchée  de  l'hérédité,  atteste 
a  volonté  du  donateur  de  les  priver  de 
cette  portion  ;  —  Que  si,  sous  le  prétexte 
de  faire  respecter  le  droit  de  révocabilité 
aujourd'hui  éteint,  qui  n'a  jamais  intéressé 
^e  l'époux  donateur  et  est  toujours  resté 
étranger  aux  légataires,  on  accordait  à  ceux- 


(l-S-3)  C'est  on  point  constant  que  l'annnla- 
liOD  d'une  société,  d'ailleurs  licite  en  elle-même, 
laisse  subsister  entre  les  parties  le  lien  résultant, 
aiiMB  du  contrat  de  société  lui-même,  an  moins 
des  agissements  qui  en  ont  été  la  suite,  et  qni  les 
ont  constituées  en  état  d'association  de  fait.  V. 
Cass.  14jaiU.  1867  (P.i867.87i.— S.1867.1. 
396),  et  le  renvoi.  Et  il  est  admis  que  la  liqnida- 
tion  de  cette  association  doit  être  opérée  d'après  les 
bases  du  pacte  social  annoM,  si  d'ailleurs,  en  fait, 
les  parties  se  sont  confomées  i  ce  pacte.  Y.  Casa. 
19  nun  1863  (P.180S.1086.— S.  1862.1.8S5), 
et  la  note.  AddeU.  Larombière,  Thèor.  et  prat.  de* 
ci^.,  t.  1,  SUT  l'art.  1183,  n.  7S.  Dès  lors,  on 
ne  t'explique  pas  coounent  an  des  associés  pour- 
rait, a^fto  fannulation  de  la  société,  être  reçu  à 
M  faite  proDoneer  la  dissolation.  Cette  dissolution 
Amita  1868.— 1"  irvB. 
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ci  l'action  queleshéritiers  réservataires  tien- 
nent de  leur  seule  qualité,  on  arriverait,  dans 
la  cause,  à  ce  résultat  étrange  qu'une  libé- 
ralité oui  remonte  à  1839  serait  annulée  au 
profit  de  collatéraux,  malgré  la  volonté  de 
la  donatrice  persistant  pendant  plus  de  20 
ans  et  jusqu'à  sa  mort  à  maintenir  cette  li- 
béralité inUcte;  —  Qu'il  faut  donc  recon- 
naître que  l'action  en  nullité  édictée  par 
l'art.  1099  n'appartient  qu'aux  héritiers  ré- 
servataires, et  que  les  autres  héritiers  ou  lé- 
gataires sont  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
s'en  prévaloir;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  avr.  1867.  —  C.  Dijon,  1"  ch.  — 
H.  Neveu-Lemaire,  1"  prés. 


PAO  18  novemlNr*  1S67. 

SocifiTt  coauracuLB ,  Niiluté,  Associa- 

TIOH    DB     FAIT,    LIQUIDATION,     DlSSOLU- 
TIOH. 

L^annulation  d'une  soeUlé  commerciale 
pour  défaut  de  publication  laitse  subsister 
entre  les  associés ^  pour  tout  le  temps  pendaiu 
lequel  elle  a  fonctionné,  une  communauté 
^intérêts  dont  la  liquidation  doit  se  faire 
dans  les  mimes  condition*  qu*  si  la  société 
avait  été  régulièrement  conetituie  (1).  (C. 
comm  ,  42.) 

Les  associés  ne  peuvent,  dès  lor*,  deman- 
der le  remboursement  de  leur  mise  san*  at- 
fendre  le  résultat  de  cette  liquidation  (i).  (C. 
Nap.,  1872.)  ■ 

Et  les  associés  qui  ont  versé  leur  mite  ne 
sont  pas  admissibles  à  demander  contre  ceux 
qui  ne  Font  f>at  réalisée,  la  dissolution  de  la 
société  (3)  :  ils  ont  seulement  le  droit  d'exi- 
ger que  les  cusoeiés  en  retard  soient  débité* 
des  intérêt*  à  compter  du  jour  où  le  verte- 
ment aurait  dû  être  fait.  (C.  Nap.,  1846.) 

(Montés  C.  Tobie  It  autres.) 

Le  sieur  Hontes  avait  formé,  en  1868,  une 
société  en  nom  collectif  avec  les  sieurs  To- 
bie et  Bidart-Laffargue.  En  1866,  ces  der- 
niers firent  prononcer  l'annulation  de  la  so- 


serait  inutile,  puisqne,  par  le  fait  de  l'anéantisse- 
ment de  l'acte  de  société,  les  engagements  récipro- 
ques résnitantde  cet  acte  ont  dispara,  et  notamment 
cenx  relatifs  au  terme  de  la  société.  Admettre  la 
demande  en  dissolution,  ce  serait,  en  réalité,  re- 
venir sor  l'annulation  prononcée.— Mais  il  a  été 
jugé,  dans  l'hypothèse  inverse  d'une  société  dis- 
soDte  avant  toute  demande  en  annulation,  qn'nne 
tdle  demande  n'est  pas  non  recevable  par  le  seul 
fait  de  la  dissolution  préalable.  V.  Cass.  3  juin 
1863  (P.1863.1116.— S.1863.1.189).  En  effet, 
si  les  associés  ne  s'étaient  pa*  eaMCtement  con- 
formés an  pacte  social,  Us  pourraient  avoir  intérêt 
à  ce  que  la  liquidation  fût  opérée  conformément 
aux  agissements  qui  les  ont  oonstiittés  en  société 
de  fait,  et  non  conformément  k  l'acte  de  société 
qu'ils  n'ont  pas  suivi. 
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cîété  poor  défaut  de  publication.  Le  sieur 
Montés  ne  s'opiMsa  pas  à  celte  annulation, 
mais  il  soutint  que  la  société  {n'ayant  pas 
fonctionné,  il  n'y  avait  pas  de  liquidation  h 
faire,  et  il  demanda  contre  ses  anciens  asso- 
ciés  la  restitution  de  son  apport.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne 
du  t7  sept.  1866  ayant  ordonné  une  Térilica- 
tion  sur  ce  point,  il  fut  établi  que  la  société 
avait  réeUeraent  fonctionné  pendant  un  cer- 
tain temps.  —  Le  sieur  Montés  changea  alors 
de  système,  et  demanda  la  dissolution  de  la 
société,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  sieurs 
Tobie  et  Bidart-Laffargue  n'avaient  pas  versé 
leurs  apports.  Il  soutint  qu'en  raison  de  l'in- 
exécution par  ceux-ci  de  leurs  engagements, 
toutes  les  parties  devaient,  aux  termes  de 
l'art.  1183,  C.  Nap.,  être  remises  en  l'é- 
tat où  elles  étaient  avant  la  convention  et 
conclut  au  remboursement  de  sa  mise. 

8  fév.  1867,  jogement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bayonne  qui  repousse  cette  de- 
mande par  les  motifs  suivants  : — «  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte, du  reste,  du  jugement  du  17  sept.  1866, 
que  les  parties  ont  formé  entre  elles  une  so- 
ciété en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale 
J.  Tobie  et  comp.,  et  que  l'acte  sous  signa- 
tures privées,  en  date  du  10  sept.  1865,  qui 
renfermait  toutes  les  conditions  de  cette  so- 
ciété, a  été  annulé  sur  la  demande  de  J.  To- 
bie et  de  E.  Bidart-Laffargue,  pour  n'avoir 
point  été  publié  conformément  à  l'art.  42, 
C.  comm.;  —  Attendu  que,  jusqu'au  jour  où 
la  société  dont  s'agit  a  élé  annulée,  elle  a 
fonctionné  par  des  achats,  des  ventes,  des 
commissions  et  des  assurances,  et  qu'elle  a 
dès  lors  constitué,  entre  les  intéressés  et 
envers  les  tiers,  une  communauté  d'intérêts, 
dont  la  liquidation  et  le  partage  doit  se  faire 
entre  les  parties  dans  les  mêmes  conditions 
que  si  la  société  avait  été  régulièrement 
constituée  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties 
que  la  société  constituée  entre  elles  le  10 
sept.  1865,  a  commencé  immédiatement  ses 
opérations,et  queEugène  Montés  a  concouru, 
dains  la  mesure  du  rôle  qui  lui  était  destiné, 
à  leur  donner  un  aliment;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  J.  Tobie  et  £.  Bidart-LalTar- 
gue  aient  ou  non  effectué  l'apport  social 
qu'ils  s'étaient  engagés  â  verser  dans  la  so- 
ciété, puisque  E.  Montés  n'a  pas  usé  du  droit 
que  lui  donnait  la  loi  de  provoquer  la  disso- 
lution de  la  société  pour  cette  infraction  au 
pacte  social  ;  que  son  droit  se  borne  donc  lu 
exiger,  s'il  le  juge  convenable,  que  J.  Tobie 
et  E.  Bidart-Lall'argue  soient  débités  des  in- 
térêts des  sommes  dont  il  sera  justifié  qulls 
n'ont  pas  fait  le  versement,  ï  compter  du  jour 
où  il  aurait  dû  être  fait  conformément  à 
Fart.  1846,  C.  Nap.;  —  Attendu  qu'Eugène 
Montés,  ayant  versé  dans  la  société  J.  Ixibie 
et  comp.  la  somme  de  20,000  fr.  pour  son 
paport  social,  cette  somme  ne  peut  être  l'ob- 
jellégitime d'une  condamnation  àsonjpront, 
comme  créancier  de  J.  Tobie  et  de  Èiiatu 


Laffargne,  que  tout  autant  que  (es  opérations 
de  la  riqoidation  et  du  partage  à  faire  entre 
eux  de  toutes  les  opérations  de  la  société  le 
constitueraient  créancier  de  cette  somme  > 
que,  pour  le  moment,  il  est  impossible  de  sa- 
voir s'il  sera  autorisé  à  retirer  toutou  partie 
de  son  apport  social^  puisque  la  liquioation 
et  le  partage  des  valeurs  actives  et  passives 
de  la  société  n'a  pas  été  fait  ;—  Par  ces  mo- 
tifs, ordonne  qu'il  sera  procédé  aux  compte, 
liquidation  et  partage  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  société  J.  Tobie  et  comp.,  à  dater  du 
10  sept.  1865  jusqu'au  17  sept.  1866;  dé- 
boute Eugène  Montés  de  sa  demande  recùn- 
ventionnelle  tendant  à  le  faire  considérer 
comme  créancier  de  J.  Tobie  et  de  Bl.  Bi- 
dart-Laffargue  de  la  somme  de  20,000  fr. 
montant  de  son  apport  social  ;  ordonne,  au 
contraire,  que  ledit  Eugène  Montés  subira, 
dans  la  proportion  de  son  iniérêt,  toutes  les 
chances,  bonnes  ou  mauvaises,  de  la  com- 
munauté d'intérêts  qui  a  existé  entre  lui  et 
£.  Bidart-Laffargue,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Montés. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Adopunt  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 
Du  19  nov.  1867.— C.  Pau,  ch.  civ.— Mtf. 

Dartigaux,  prés. ; Lespinasse,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Bartheet  Ousialct,  av. 

DOUAI  38  décembre  1867. 

COMHITNADTÉ,  MaRI,  DONATION  BRTRK-VirS, 
CONSBNTEHEHT  DB  LA  FEMME,  CrGAHGB, 
UsiJFRUn  (ttSBRVK  D'),  DoT. 

La  donation  d'une  créance  dépendant  de 
la  communauté,  faite  par  le  mari,  avec  ré- 
serve d'usufruit ,  à  son  enfant  d'un  prender 
lit,  est  nulle,  alor*  même  que  la  femme  y  a 
consenti,  et  que  la  réserve  d^usufruil  a  été 
stipulée  au  profit  des  deux  époux  (1).  (C. 
Nap.,  1422.) 

Cette  donation  peut,  d'ailleurs,  être  con- 
sidérée comme  un  avantage  que  le  mari  s'est 
fait  à  lui-même  par  personne  interposée  (2). 


(i-2]  L'arrit  qoe  nous  rapportons,  en  décidant 
que  la  donation  dont  il  s'agit  était  nulle,  quoi- 
qu'elle eût  été  faite  du  consentement  de  la  femme, 
et  que,  d'ailleurs,  l'enfant  donataire  pouvait  £tre 
considéré  comme  personne  interposée,  ce  qui  en- 
traînait, à  un  autre  point  de  vue,  la  nnlKtâ  de 
la  donation,  est  en  contradiction  avec  la  jnrispra- 
dence.  — Ea  effet,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la 
nullité  des  dispositions  entre-vifs  h  titre  grafuit 
des  biens  de  la  communauté,  interdites  au  mari 
par  l'art.  1423,  C.  Nap..  n'est  pa<  absolue  et 
d'ordre  public,  mais  édictée  seulement  an  regard 
et  dans  l'intérât  de  la  femme,  qui  csi  maîtresse 
d'y  renoncer  et  qui  y  renonce  formellement  en 
consentant  aux  libéralités  faites  par  son  mari  ; 
qu'ainsi  est  valable,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  avec  le 
consentement  de  la  femme,  la  disposition  entre- 
vifs à  titre  gratuit  faite  pat  le  mari  au  proSt  de 
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AwtM*  Im  eu>  la  donation,  dont  il  s'a-- 
fttfMkvmlmktey  d€til  ttéeeêtairemunt  être 
i^pMléc  à  la  eÊmmnnamté^  n,  elU  «  tervi  à 
Mir  tmfmu  donaUUns.  (C.  Nap.;  1469.) 

(Thninet  il.  ISargerin.) 

litikaBal  de  Cambray  ravait  tins  dé- 
cëjm  n  ivfement  da  24  mai  1867,  mo- 
iMtiea  tenaea  :— >«  En  «e  quiconctraela 
iiaké  sooVeTée  p»r  la  dame  Uargerin, 
Mit  Bor  ce  ^ne  le  notaire  liquidateur  com- 
■nd,  «au  l'ari.  1  des  biens  eomposant 
ridM4eUcoai«u*ia«tlé  TiuliUet-Lamouret, 
■MMMHM  de  X,a73  fr.  O  c,  avec  intérêts 
%ISl  b.  46  c,  sons  prétexte  (d'après  la 
^■t  Hariafia)  ^oe  cetie  valeur  ne  fai- 
at  pin  partie  de  U  covnwunaulé  à  sa  dis- 
saiaioB,  <|a'ette  ea  serait  sortie  par  l'eilet 
4e  h  itiMàam  do  96  dée.  1865  :  '-^  Attendu 
^K,  par  cet  acte,  TfcaiJUet,  du  conaeniement 
detafeBHBe,  disposa  aa  profit  de  la  dame 
Xarcena,  sa  &Ue  d'an  premier  Ut,  des 
créances  qaiysont  relatées,  mtiisen  ré- 
serraniVa&nrniit  à  son  profil  comme  à  celui 

ètsaiemme-,  —  Attendu  que  la  donation 

AaK4ée.t9ÎS  est  nulle,  puisqu'elle  con- 

4eatTitenetfiiBttfnBt  par  le  mari;  —  At- 

\aita  dTiîHnrs  t/hl  est  de  principe  que  le 

sari  le  ftaittak  directement,  «oiiinoirec- 
tewat,  i'earicfair  ou  earicbir  les  siens  au 

dâiiBeBidelacomnuttauté;  que  la  dona- 

lisa  di  S6  décembre  a  enridii  la  dame  Mar- 

gaa,  enbnt  de  Thuillet  du  j^remier  lit; 

^•a  peai  asâme  considérer  eejLte  donation 

camae  oa  Maatage  4ue  se  Xaisait  UuiUet 

iai-aiéoie  par  oersonae  interposée  ;  —  At- 

(«daqne  la  dosatioa  doat  s'agit  fût-elle  va- 

laUejlj  a  évidemment  lieu  d'appliquer  l'art. 

1469,  u.  Sap.,  et  de  rap^rter  à  la  masse 


«s  aibxas  d'un  premier  lit,  contrairement  à  U 
prohibitknde  l'art.  1 432  précitiS.soil  d'immeubles 
de  ia  cMBiDOiianté  oa  de  l'universalité  ou  d'nne 
^■ociM  da  aoUlier,  loit  d'eSets  moUKendont  il 
s'ett  riwini  rosafrait.  V.  Paris.  S3  imv.  1861 
{F.Uaa.aSi);  m.  Tanlicr,  Tk.  C.  «h.,  t  K,  p. 
18  et  M.  V.  anssi  UM.  Àabry  «t  Ran,  d'après 
laduaiK,  t.  4,  |  589,  p.  380.  V.  «ncore  quant 
aïK.  4Malians  d'immeiûiles  de  la  «oounanaDté 
tàtts  caqaiatemenl  par  le  mari  et  la  feoiiBe, 
Tntnsa,  U  mais  18«6  (P.ise?.^?.-^  S. 
*mi.t.-9)-,  €ms.  31  joili.  1867,  tuptà, 
Pl  S7,  «t  les  TCDMdi.  -~  D'antre  pavt ,  il  a 
^ji^  qne  l'art.  1433,  ea  permeltaot  aa 
■■i  de  dispocer  des  effets  mobitiers  de  la  corn- 
aapasé  à  tàn  gratait  nu  profit  de  UnUet  per- 
•Mwa,  fan  penaat  par  cela  mime  d'en  disposer  aa 
faab  de  nt  oifsnls  d'an  premier  mariage,  sauf 
larteoipenee  dae  par  le  mari  on  sa  succession  i 
la  etBmnoaoté.  V.  Cass.  13  janr.  1862[P.1863, 
1*.— S.1863.1.S49).  C'est  aussi  ce  qui  résulte 
«inaiIhaaDt  da  l'airet  de  Paris  précité.  Or,  si  le 
■vipaal  donner  à  tes  entaots  du  premier  lit,  il 
ea  Mea  fiidaat  ifao,  danace  cas  et  eu  l'abseoce 
de  towe  «iaconatanoepartioalièra,  la  loi  ne  réputé 
peiot  CM  enfants  personnes  interposées  à  l'égard  i 


99 

de  la  commnnaalé  ThuiUet-Laatooretk  l'im- 
portance d'icelle^-'-Dit  que  c'est  avec  raison 
que  le  notaire  liquidateur  a  compris  le  mon- 
tant de  la  donation  dans  la  masse  à  parta- 
ger, etc.  a 
Appel  par  les  époux  Margeria. 

kHVtl. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  ju^j  —  Confirme,  etc. 

Du  28  déc.  1«67.  —  C.  Douai ,  2«  ch.  — 
MM.  Demeyer,  prés.;  Preux,  av.  gén.;  Le- 
graad  et  Dupont,  av. 


PAMS  94  février  18#6. 

CissioN,  CRÊDrr  (ouyertcm  de), 
Paieheitt. 

Le  trantport  eonienti  par  un  entrepreneur 
d*  travaux  publics,  comme  garantis  de  l'ou^ 
verturB  d'un  crédit,  de  loutee  les  toinmee 
qui  pourraient  lui  être  dut»  pour  prix  des 
travaux  par  lui  soumittionnét ,  contiilue , 
jentrt  Us  conlraclants,  ti»  paiement  de  dette* 
non  échues,  nul  aux  termes  de  Part.  i4&,  C. 
comm.,  si,  l'enlreprenewr  étant  tombé  en 
faillite,  le  transport  te  trouve  avoir  été  con- 
senti  soil  depuis  l'époque  à  laquelle  la  fail- 
lite a  été  reportée ,  toit  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  cette  époque  (1). 

(Synd.  Lauvernier  G.  Lecomte.) 

Par  acte  notarié  du  12  juill.  1863,  le  sieur 
Lecomte  s'est  obligé  à  avancer  des  fonds  par 
compte  courant,  jusqu'à  coucurceuce  d'une 
somme  de  4,000  fr.,  au  sieur  Lauvernier, 
entrepreneur  de  travaux  pul)Ucs.  Le  crédit 
était  lijnité  k  4euK  ans,  avec  faouUé  pour 


da  péie  ;  et  que,  d<2s  lors,  «ous  ce  rapport,  la 
donation  i  eux  faite  est  valable.  V.  sur  ce  point 
la  note  qui  accompagne  l'arrôt  de  la  Cour  de  cas- 
,gation  du  13  janv.  1863.  —  Il  est,  du  reste,  de 
principe  guie  les  expressipos  effets  Tnobi^krs,  em- 
ployées dans  l'art.  1132,  comprennent  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  la  loi,  par  conséqnentles 
créances  ou  soœtues  d'argent.  V.  Paris,  23  nov. 
1861  précité;  Cass.  18  mars  1863  (P.1863.378. 
—S.1862. 1.869)  ;  Toul/ouse,  22  juill.  1865  (P. 
186a.680 — S.186(;.3.i23),  etUnote. 

(i)  V.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
satioD  da  4  j»nv.  1847  (P.  1847.1.229.  —S. 
1847.1.161),  qui  pose  en  principe  que  la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  446,  C.  oooun.,  n'atteint 
pas  les  actes  de  transport  coosenlis  depuis  l'épo- 
que déterminée  pour  la  cessatioa  des  paiements  on 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque, 
lorsqu'ils. ont  pour  objet  le  paiement  d'une  dette 
nouveUeœot  contiaclée,  pourvu  que  ces  actes  de 
transport  aiieat  été  signifiés  avant  le  jugement 
déclaratif  de  ia  faillite.  V.  encore  en  ce  sens, 
MM.  fieitonaid,  -FaUl.  et  banq.,  1. 1,  p.  380; 
Bédarride,  «i.,  t.  i,  n.  1<13 ^uater;  Démangeât, 
sat  i^avaad.  Jr.  de  4r-*mfn'*  ^  S,  P-  229. 
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chacune  des  parties  de  le  faire  cesser  au 
bout  d'une  année,  en  prévenant  l'autre  trois 
mois  à  l'avance.  —  Les  fonds  que  Lecomte 
avait  remis  à  Lauvernier  en  vertu  de  ce 
crédit,  devaient  lui  être  remboursés  au 
moyen  des  mandats  délivrés  b  ce  dernier  en 
paiement  des  travaux  par  lui  exécutés,  man- 
dats dont  ledit  Lecomte  toucherait  le  mon- 
tant ,  à  quelmes  sommes  qu'ils  pussent 
s'élever,  jusqu'à  ce  que  le  payeur  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  qui  devait  acquitter  ces 
mandats  eût  reçu  avis  de  la  cessation  du  cré- 
dit. —  Il  était,  en  outre^  convenu  :  1°  qu'à  la 
cessation  du  crédit,  soit  par  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans,  soit  par  toute  autre  cause, 
le  compte  des  parties  serait  établi,  et  que  les 
sommes  dont  Lauvernier  resterait  débiteur, 
envers  Lecomte  seraient  remboursées  avec' 
intérêt  à  5  ^*  par  an  ;  2°  que  si  le  crédit 
prenait  fln  avant  le  délai  die  deux  années, 
tontes  les  avances  faites  par  Lecomte  devien- 
draient immédiatement  exigibles.  —  Enfin, 
E  garantir  à  Lecomte  l'effet  du  crédit  el 
iement  des  sommes  dont  il  pouvait  rester 
ncier  par  suite  du  compte  final,  et 
comme  solde,  le  sieur  Lauvernier  déclarait 
lui  céder  et  transporter  toutes  les  sommes  qui 
pouvaient  et  pourraient  lui  être  dues  par  la 
suite  dans  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  pour 
prix  de  travaux  soumissionnés  en  cours  d  exé- 
cntion  ou  Si  exécuter  sur  tous  chemins  et 
routes  quelconques,  et  notamment  sur  la 
route  impériale  de  Magny  à  Chartres,  et  la 
route  départementale  n*  4  de  Maintenon  à 
Dreux,  pour,  par  Lecomte,  toucher  ces  som- 
mes jusqu'à  due  concurrence  ;  à  l'effet  de 
quoi  le  cédant  le  subrogeait  dans  ses  droits 
et  actions  contre  le  département  d'Eure-et- 
Loir.— Par  un  autre  acte  notarié,  du  12  oct. 
1863,  contenant  les  mêmes  cession  et  trans- 
port, Lecomte  s'est  engagé  à  avancer  des 
fonds  à  Lauvernier,  par  compte  courant, 
jusqu'au  12  juill.  1865,  et  ce,  sans  limita- 
tion de  sommes.  —  Les  cessions  et  trans- 
ports dont  il  vient  d'être  parlé  ont  été  si- 
Sniftés  an  payeur  et  au  receveur  général  du 
épartement. — Depuis,  Lauvernier  a  été  dé- 
claré en  faillite  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Dreux,  qui  a  Oxé  la  cessa- 
lion  de  paiements  au  16  juill.  1863.  —  Le 
syndic  de  la  faillite  »  demandé  la  nullité  des 
transports,  notamment  en  ce  qu'ils  consti- 
tuaient en  réalité  des  paiements  intervenus 
en  temps  suspect,  au  mépris  de  l'art.  446, 
C.  comm. 

14  mars  1868,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dreux  qui  repousse  l'action  du  syndic  par 
des  motifs  inutiles  à  reproduire.— Appel. 

AKBfiT. 

-  LA  COUR;  —  Considérant  que  les  actes 
notariés  passés  aux  dates  des  12  juill.  et  13 
oct.  1S63,  dont  l'appelant  es  nom  demande 
la  nullité,  constituent  évidemment,  entre  les 
parties  contractantes,  Lecomte  et  Lauver- 
nier, des  paiements  par  voie  de  transport 
au  profit  de  Lecomte  de  dettes  non  encore 


échues,"  —  Que  ces  actes  ont  été  faits  par 
Lauvernier,  débiteur,  le  premier<ians  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  I  époque  déterminée 
par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  et  le  second  posté- 
rieurement même  à  celte  époque;  — Qu'en 
effet,  il  est  reconnu  entre  les  parties  que 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements  de 
Lauvernier  a  été  souverainement  fixée  an 
16  juill.  1863  :  qu'Usait  de  là  qu'aux  termes 
de  l'art.  446,  G.  comm., les  actes dontil  s'agit 
sont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la 
masse  des  créanciers  ;  —  Considérant  qn'au 
moyen  de  ce  qui  précède,  il  devient  sans 
objet  d'examiner  les  autres  moyens  de  nnl- 
liié  proposés  par  l'appelant  es  nom  contre 
les  actes  en  question:  —  Infirme;  déclare 
nuls  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse 
des  créanciers,  les  actes  notariés  reçus,  aux 
dates  des  12  juill.  et  12  oct.  1863,  etc. 

Du  24  fév.  1«66.  — C.  Paris,  »  ch.  — 
MM.  Barbier,  prés.;  Sénart,  av.  gén.j  Jos- 
seau  et  Breulier,  av. 


PARIS  8 
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Propriété  i.nTÉRÀiRE,  Rohaic,  Cession, 
Editbdr,  Domhàges-intérêts. 
L'éditeur  qui  eide  le  droit  de  publier  tm 
roman  en  feuilUtont  dan$  un  ioumal,  en 
e'intèrditant  la  faeuJUé  ^annoncer,  durant 
cette  publieation,  aucune  édition  du  même 
roman  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'édi- 
tion en  court  au  fiiMiwn(  de  la  convention, 
contrevient  A  ion  engagement  et,  dit  lort, 
ett  pauible  de  dommaget-intérétt,  yn  vend 
cette  édition  à  un  autre  journal  à  un  prix 
inférieur  à  celui  déterminé  par  Ut  utaget  de 
la  librairie,  pour  permettre  à  ce  journal  de 
la  donner  en  prime  gratuite  àtet  abon- 
nét  (1).  (C.  Nap,,  1142.) 

(Millaud  et  comp.  C  Lacroix  et  comp.) 

ÀRKtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  inti- 
més, éditeurs  du  roman  Let  Travaillevrt  de 
la  mer,  ont,  moyennant  certaines  charges, 
cédé  aux  appelants  le  droit  de  publier  ce  ro- 
man, à  compter  dn  1"  avril  1866,  en  feuil- 
letons dans  le  journal  le  Soleil  ;  —  Que^  pour 
assurer  aux  appelants  les  bénéfices  de  ce 
mode  de  publication,  les  intimés  se  sont  in- 
terdit, non-seulement  d'autoriser  la  même 
reproduction  dans  tout  autre  journal  français, 
tant  que  durerait  celle  du  Soleil,  nuis  en 
outre  de  publier  et  même  d'annoncer  en 
France,  pendant  le  même  laps  de  temps,  au- 
cune édition  à  un  prix  inférieur  à  celui  de 
l'édition  en  cours  au  moment  de  la  conven- 
tion ;  — Considérant  que  les  intimés  conser- 

(1)  V.  sur  les  obligations  du  cédant  d'un  ou- 
vrage littâ'aire  vis-à-rig  de  son  eenionnaire,  Bép. 
gin.  Pal.,  v*  Propriété  Utliraire^  n.  J58  et 
snir.;  Table  gin.  DeviU.  et  Oilb.,  eod.  v*.  n.  47 
etsntr. 
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vsieat  îDContestablement  le  droit  de  eonli- 
Diier,  dans  les  conditions  normales^  le  débit 
ie  eette  édition  ;  mais  qu'ils  Tont  vendue  k 
de  VilleDiessant  et  Dûment  à  un  prix  de 
beaaconp  inférieur  à  celui  qui  est  déterminé 
par  les  usages  de  la  librairie,  pour  permettre 
anxdiis  TiUemessant  et  Dumont  de  délivrer 
limvnge  à  titre  de  prime  gratuite  aux  per- 
sonnes qui  prendraient  un  abonnement  de 
six  mois  an  journal  V Evénement  ;  -^  Considé- 
rant qu'en  agissant  ainsi^  contrairement  à 
llDiention  conunune  des  contractants,  les 
iDiinés  ont  fait  indirectement,  par  J'inter- 
aédiure  de  leurs  acquéreurs,  ce  qu'ils  s'é- 
taient obUgés  à  ne  point  faire  directement  ; 
qa'ils  ont  éludé  rexecntion  de  l'engagement 
par  eux  pris  envers  les  appelants; — Qu'ils 
ont  cause  un  préjudice  notable  à  la  spécula- 
tion basée  sur  cet  engagement,  en  favorisant 
sciemment  in  concurrence  d'une  combinai- 
ton  vivde,  et  doivent  réparation  du  dommage 
lésDltant  de  leur  fait  personnel  ;  inflrme, 
condamne  Lacroix, Verbœckboven  et  comp., 
i  restituer  i  Milland  et  comp.  le  prix  payé 
par  ces  derniers  en  suite  de  la  convention 
relative  an  roman  le*  Travailleurs  de  la 
•MT,  etc. 

Du  9  mars  1867.— C.  Paris,  1"  ch.— HH. 
Devienne,  l"pré8.;  de  Vallée,  1"  av.  gén.; 
Nicolet  et  Lecanu,  av. 


AIX  M  Juin  IS66.    - 
Vektb  n  ■AmcHAHDisRS,   CoawssiOR  (DR. 

m),  COimTÀGB  (DR.  DB),    UfllOK. 

Celui  qui  a  vendu  $a  propre  marehandite 
n'en  fas  fondé,  en  Fabienee  de  toute  conven- 
tion contraire,  à  exiger,  en  tut  du  prix  ili- 
pulé,  Ut  droit»  de  eommttiton  et  de  cour- 
tage. (C.  Nap.,  1999;  C.  comm.,  94.) 

Yainewient,  iPailleurt,  il  exeiperait  d'un 
mtof  «  admi*  pour  la  vente  de  certaine*  mar- 
thmndùe*  :  «m  tel  u*age  étant  un  abu*  que 
le*  tritmuMX  ont  le.  devoir  de  réprimer. 

(Géraod  C.  Debourg.)— arrSt. 

lA  COUR:  —  Attendu  qu'il  résuite  des 
docomenls  an  procès  que  Debourg  a  agi 
comme  vendeur  direct  des  cotons  et  non  à 
itfK  de  commissionnaire  ;  —  Attendu  qu'il 
n'a  songé  à  se  prévaloir  de  celte  qualité  pour 
exiger  un  droit  de  commission  de  2  pour 
«eat  et  an  droit  de  courtage  d'un  tiers  pour 
ceal,  qu'ajurès  la  conclusion  du  marché,  et 
alort  âne  tontes  les  conditions  en  avaient 
été  débattues  et  réciproquement  acceptées  ; 
—  Attendu  que  cette  prétention  a  été  immé- 
dalenient  et  fermement  repoussée  par  Gé- 
nnd;  qu'alors  Deboorg  a  retenu  les  cotons 
en  gare,  et  n'a  voulu  les  laisser  partir 
qu'après  paiement  intégral  de  la  somme 
qui!  rédaniait  ;  —  Attendu  qne  les  cotons  y 
«ont  encore,  et  que  le  litige  qui  s'est  élevé 
eaire  les  parties^  à  la  suite  du  refus  par 
Deboorg  d'accepter  les  offres  de  Géraud  en 
debon  des  droits  demandés,  s'est  a^isi 


aggravé  d'une  question  de  réparation  du  pré- 
judice causé  par  ce  retard  de  livraison  ;  — 
Attendu  que  les  premiers  jnges  ont  donné 
gain  de  cause  à  Debourg  en  se  fondant  sur 
le  double  motif:  1*  que  Géraud.  qui  con- 
naissait Debourg  et  s'en  était  déjà  servi 
comme  commissionnaire,  n'a  dft  l'employer 
qu'au  même  titre  dans  le  marché  dont  il 
s'agit,  sans  penser  qu'il  fût  vendeur  de  sa 
propre  chose  ;  1*  qu'alors  même  que  Debourg 
aurait  agi  comme  vendeur,  il  pourrait  encore 
se  prévaloir  de  sa  qualité  de  commission- 
naire pour  demander,  en  vertu  de  l'usage 
obserA^e  dans  le  commerce  des  colons,  les 
droits  qu'il  réclame  en  sus  du  prix  stipulé; 
—  Attendu  que  cette  décision  no  peut  pas 
être  maintenue  :  qu'elle  est  aussi  contraire 
à  la  convention  des  parties,  qu'elle  interprèle 
mal,  qu'aux  prindpes  de  la  loi,  qu'elle  fait 
céder  devant  de  prétendus  usages  commer- 
ciaux ;  —  Attenau  que  Géraud  a  manifeste- 
ment cru  et  qu'il  a  dû  croire  que  Debourg 
vendait  sa  propre  chose;  qu'en  effet,  Debonrg 
lui  a  fait  proposer  en  son  nom  les  cotons 
par  son  agent  à  Ronen,  moyennant  un  prix 
ferme  de  ISS  fr.  ;  que,  sur  l'offre  acceptée  par 
Géraud  et  sur  l'acceptaiion  transmise  i 
Debonrg,  ce  dernier  a  d'abord  refusé  de  rati- 
fier la  vente,  à  moins  que  Géraud  n'aban- 
donnât une  réclamation  née  à  l'occasion 
d'un  premier  marché  de  cotons,  ce  qui 
impliquait  de  la  façon  la  plus  péremptoire 
que  Debourg  était  propriétaire  des  cotons 
qu'il  vendait;  —  Attenw  que  Géraud  n'ayant 
pas  voulu  consentir  à  cet  abandon,  Debourg 
s'est  départi  de  sa  prétention  et  a  répondu, 
ep  fixant  lui-même  les  conditions  du  marché, 
qu'il  ratifiait  la  vente  et  cédait  sans  restric- 
tion les  colons  vendus;  —  Attendu  que, 
parmi  ces  conditions  énumérées  en  détail 
dans  la  correspondance  de  Debourg,  ne  ^gu- 
rent  ni  les  droits  de  commission,  ni  ceux  de 
courtage  qu'il  réclame  aujourd'hui  ;  qu'il  faut 
donc  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  con- 
vention des  parties  a  été  mal  interprétée  par 
le  tribunal^  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
comme  lui  que  Qéraud  n  a  pas  pensé  que 
Debourg  vendit  sa  propre  chose,  et  qu'il  n'a 
traité  qu'en  le  conndmnt  comme  commis- 
sionnaire ;  —  Attendu  ^e  cette  interpréta- 
tion est  si  vraie  que  Gerand  a  protesté  sans 
relard  lorsque  Debourg,  après  le  marché,  a 
exprimé  le  désir  de  prélever  des  droits  de 
commission  et  de  courtage,  et  que,  depuis,  il 
a  énetviquement  refusé  de  les  acipiitter  ;  — 
Attenau  que  les  droits  de  commission  et  de 
courtaj;e  ne  sont  la  rémunération  légitime 
des  soins  et  peines  du  commissionnaire  et 
du  courtier,  que  lorsqu'ils  agissent  en  vue 
de  l'intérêt  de  ceux  qui  s'en  servent  comme 
intermédiaires  on  mandataires;  mais  qu'il 
n'est  ni  raisonnable  ni  juste  de  leur  accorder 
ces  droits  lorsqu'ils  sont  vendeurs  directs  de 
leur  propre  chose;  qne  c'est  alors  les  règles 
du  contrat  de  vente  seuleâ  qu'il  faut  appli- 

3uer  à  leur  opération,  et  que  lorsque  le  prix 
e  vente  a  été  librement  fixé  et  dans  des 
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conditioiis  exdiniTeg  de  toutsoupçon  de  dol  f 
et  de  fnrade,  il  n'est  permis  de  l'augmenter 
sons  «ncan  prétexte  au  profit  du  rendettr;— 
Attendu  que  l'asage  invoqué  par  le  tribunal 
pour  le  contmerce  des  cotons  ne  peut  pas 
protéger  l'iniimé  darantage  ;  que  l'usage  qui 
blesse  la  loi  n'est  qu'un  «bus  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  réprimer  ;  et  que, 
dès  tors,  il  faut  repousser  les  deux  motifs 
qui  mit  servi  de  base  m  jugement  déféré;-^ 
Attendu  que  te  marché  étant  ainsi  ramené  h 
ses  'Conditions  vérflaMes,  et  les  prétentions 
de  l'intimé,  relatives  au  paiement  des  droits 
de  Commission  et  de  oourugeen  sus  du  prix 
de  vente,  étant  condamnées,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  que  les  offres  de  Géraud  étaient 
satisractoires  ; — Par  ces  motifs,  inflnue,  ete. 
Du  80  juin  1866.  —  C.  Aix,  2*  ch.  — 
MM.  Burin  de  Itoziers,  prés.,*  Boissard, 
snbst.;  Arnand  et  Tassy,  av. 


aos  It  «mi  M«7. 

ComuriAUTÉ  ,   Renonciation  ,    Reprises  , 
Effets  xobiueks. 

La  /inum*  rm&nfanU  ne  peut  forcer  let 
hMtien  dw  mari  à  lui  délim<er,  p«ur  sm  re- 
prMM,  le»  vaUurt  «(  objet»  tnobiiiert  déperh 
dont  de  la  euceettion  et  âéaitt  dmm  l'invtn^- 
ttrirt;  ik  ontle  droit,  comme  tout  débiievr, 
(te««4e  libérer  qm'em  etpieu  <t).  (C.  Nap., 
1498.) 

(Ponte.  Pont.)  ~>AnifiT. 

LA  COUR  ;  '-  Considérant  qu'Etienne 
Pont  et  Jenny  Félix  se  sont  mariés  sous  le 
réciue  de  la  communauté  réduite  anx  ac- 
quêts ;  -«Que  le  mariage  s'étant  dissous  par 


<1)  V.  dans  le  «<me  «eat,  Cais.  15  jnill. 
1867  {tupri,  pag.  19),  et  le  renvoi.  —  Cette 
doctrine  nous  semble  devoir  dtre  admise,  surtoat 
ea  yréscacede  l'arL  IKli,  G.  Nap.,  qjii  mofirme 
la- règle  ^lée  dans  l'aru  1&9S  visé  par  notre  ar- 
rdt.  £n  effet,  d'^)rès  le  prenùer  de  ces  aiticles, 
s'il  est  pernùs  à  la  feanw  de  stipuler  dus  son 
coatrat  de  nariage,  qu'en  cas  de  renondotioa  à 
la  ooaiaiQiiaaté,  elle  reprendra  mu  ou  partie  -de 
ce  qu'elle  j  aura  apporté,  il  ia«t  que  oatte  stipu- 
lation sait  e^resse  «t  elle  ne  pem  s'étendre  au 
delà  4m  «boae*  foraieUeiBeDt  '  eximaées.  Par  o«b- 
séquent,  «a  l'absence  de  to«te  Mipalation  i.  cet 
égard,  la  feaune  ne  pent«x)ger  q«'on  Ini  donne 
cowne  pai0iiient  de  ses  reprises  tont  on  partie 
des  valeor*  oa  obiets  mabilieri  fMsaot  partie  de 
la  sucoeasian^e  son  maru 

^2)  U  eai  était  aiasi  mteeda  msiit  «rvîlenisnt, 
wmt  l'àbalitiM  delà  laort civile  perla  loi  da  31 
mai  1<864.  V.  Paris,  18  aoftt  1808  ;  Caas.  1" 
laars  liSOO;  MM.  Delvimaort,  t.  i",  ^  B13, 
nete  10  ;  Duraaton,  t.  l",  n.  261!;  Mareadé,  sur 
l'art.  38,  la.  8;  Tanlisr,  Tkior.  du  Gai.  eh., 
t.  l",  p.  133  ;  Demolombe,  i.  l",  n.  904  ;  De- 
mante,  <kmri  utMUfft.,  t.  f,  n.  M  6b,  S;  B<rf- 


la  mort  du  mari,  la  femme  a  renoncé  ^  la 
communauté,  et  foraaé  contre  les  hériiiers- 
de  son  mari  une  action  en  répétition  de  ses 
reprises  dotales  ;  —  ConsidéraM  qu'aux  ter- 
mes de  son  contrat  de  mariage,  Jenny  Félix 
s'était  constitué  :  1°  900  fr..  en  la  valeur  de 
son  trousseau  ;  9f  9,600  fr.  taiit  en  argent 
qu^  créances,  et  en  ia  valeur  d'un  fonds  de 
commerce  vendu  pendant  le  mariage  ;  — 
Considérant  qoe  Jenny  Félix,  conformément 
à  l'optitfn  qu'elle  s'étah  réservée,  ayant  re- 
tiré son  trousseau  en  nature»  ùnai  qne  le 
constate  l'inventaire,  n'a  plus  à  répéter  que 
la  somme  de  9,600  fr.,  complément  de  ses 
reprises  ;  —  Considérant  qu'elle  demande  à 
retenir,  à  compte  de  c«te  créance,  les  va- 
leurs et  objets  mobiliers  d^ndant  de  la 
succession  de  son  mari,  décrits  et  estimés 
dans  l'inventaire;  mais  qa'il  n'appartient 
pas  anx  juges  d'imposer  an  débiteur  un  paie- 
mentk  faire,non  en  espèces  monnayées,  mais 
en  valeurs  et  effets  moMiiers,  ces  objets  mo- 
biliers fussen^ils  inventoriés  et  estimés  ^ 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accorder  k  Jenny 
Félix  cette  partie  de  sa  demande  ;  —  I»- 
flrme,  etc. 

Du  12  avr.  1867.  —  C.  Lvon,  2»  di.— 
MM.  Duffeu,  prés.  ;  Dulac  et  Sauaet,  av. 


BORDEAUX  la  avril  1867. 

Aliments,  Goktoiux,  SoudautS. 

Le  contumax,  bien  qu'il  toit  privé  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils  en  justice,  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  demander  des 
alime*li  à  tes  en(aMjsl^),  (C.  Nap.,  SOS  ;  C. 
inst.  crim.,  465et471.) 

ViMxgation  de  fournir  det  aftmtnK*  n'étt 
pas  solidaire  (3).  (C.  Nap.,  20S  et  1202.} 


■and  de  Villargaes,  Rip.  duiwtar.,  v"  Aferl  Hvile, 
n.  38  ;  Coin-Delisle,  JbuiM.  etprie.  iei-ér.de., 
snr  l'art.  88,  n.  S7;  Vazeille,  ilfaria^*,  t.  S, 
n.  487;  Chardon,  JPuia.  patern.,  n.  S78  ; 
Zachariœ,  édit.  Massé  et  Veigé,  t.  1,  |  67,  note 
8,  p.  M;  A<abry  et  Raia,  d'après  Zaoharite,  t.  1. 
S  81,  p.  204.  ~-  Ou  reste,  il  est  généraltment 
admis  que  le  condamné  par  contnmaee  a'est  pas 
en  état  d'interdiction' légale.  V.  la  nats  jointe  à  ma. 
atrttde  Ghambéry  du  9S  janv.  1862  (PAS&i. 
407. — S.1862.2.4S2),  lequel  décida  qne,  saas  le 
dioit  sarde,  la  «ondanmailien  par  oantwnaoe  h  l'«ne 
des  peioea  énonoées  en  l'art.  29,  C.  pén.,  ea- 
tratoe  l'interdictioa  légale.  Adde,  dans  t*  aeasde 
la  imn^iatardietioa  légale,  VM.  Baurguigaon, 
Codes  «rûn.,  sur  l'art.  471,  G.  iiMr.  «rfan.,'  p. 
394^  Ttébotiw,  Br.  orim.,  t.  2.  p.  468  ;  RO' 
dière.  Procéda  trim<.,  f.  SM».  8a  ■•os  eoatraire, 
M.  Zachute,  ddit.  Uaué  «t  Yeagé,  t.  1«,  l  7a, 
p.  91. 

{&)  'Gette  ^unsliaa  'en  auitroveMëc  Bnire  les- 
denx  syattees  qui  adaaetleot  on  rejettent  ta  soli- 
darité d'nne  «aniAre  absolve,  il  «it  nn  systiaw 
inteimMiaiK  d'après  feqael  il  aiçartientanK  tri- 
bunoz  de  proBoaeer  la  solidariié,  suivant  les 
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(Qayma  C.  Reikié.) 

Le  tribunal  citU  de  Bordeaux  l'aTait  ainfi 
JBgé,  le  H  juili.  1866,  en  ces  termes:  — 
•  AUendu  que,  d'après  les  art.  205,  206  et 
208,  C.  Nap.,  les  enrants,  gendres  et  belles- 
filles  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère,  beau-père  et  belle-mère,  qui  sont  dans 
le  besoin  ;  que  ces  aliments  sont  dus  pro- 
portioBneliement  ans  besoins  de  celui  qui 
les  réclame  et  à  la  fortune  de  ceux  qui  les 
doivent;  —  Attendu  que  la  demande  u)rmée 
par  RelÛé  contre  ses  enfants  et  ses  gendres 
a  ponr  but  de  les  faire  condamner  conjoin- 
tement et  solidairement  au  paiement  d'une 
penson  aHmenlaire  de  3,000  fr.  par  an;  — 
Que  les  époux  Daynia  opposent  k  cette  de- 
mande une  fin  de  non-recerolr  prise  de  ce 
qne  Relhié  père,  ayant  été  frappé,  comme 
coniamax,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
da  Lot  qni  ravait  condamné  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés  et  k  3,000  fr.  d'amende,  éuit, 
anx  termes  de  l'art.  465,  C.  iustr.  crim., 
iwivé  de  l'exercice  de  toute  action  en  jus- 
tice; qn'U  y  a  lieu  de  vérifier  si  cette  fin 
de  non-recevoir  est  fondée  :  —  Attendu  que 
s^  est  vrai,  en  droit,  que  le  conlumax  est, 
pendant  la  durée  de  la  contumace,  privé  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  que  sa  posi- 
tion, quant  k  l'impunité  juridique  dont  il  se 
trowe  frappé,  le  çlaee  dans  un  état  k  peu 
près  complet  d'interdiction  légale,  il  iren 
cHpas  BMriss  certain  qn'il  doit  conserver 
fexerûce  des  droits  indispensables  au  son- 
ticB  et  à  la  défense  de  sa  vie;  —  Que  de  ce 
principe,  qui  prend  sa  racine  et  sa  raison 
d'être  éans  le  droit  naturel,  découle  néces- 
Mùrement,  an  profit  du  contnmax,  le  droit 
de  reeevt^  des  aliments  k  titre  gratuit  ou 
aDirement,et  de  les  demander  à  ceux  que  la 
natnre  et  la  loi  chargent  de  lui  en  fournir  ; 

—  Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  sons 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  mort 
âvlttinent,  qni  ne  pouvait  disposer  de  ses 
biens  par  donation  ou  testament,  ni  même 
recevoir  k  ce  titre,  mais  qui  conservait  le 
droit  de  travailler  pour  vivre,  pouvait^  avec 
le  produit  de  ton  ttvaU  et  oe  ses  écono- 
mies, &ir^  des  acquisitions  k  titre  onéreux 
et  les  consolider  par  les  moyens  que  la  loi 
nrodame  pour  le  maintien  et  le  respect  de 
la  propriété,  et  actionner  en  justice  pour 
le  paiement  des  alifflents  ^i  lui  étaient  dus  ; 

—  Quîl  suit  de  Ik  qae  si  le  contumax,  qui 
était  frappé  de  mort  civile  k  l'expiration  des 
àmq  ans  après  l'anrét  de  condamnation^  était 
coBsidéié  par  la  loi  comme  ayant  cessé 
dlniBler,  celte  ficiïMi  ne  produisait  ses  effets 


ciBoonstanees.  Ce  dernier  système  a  été  consacré 
en  dernier  lien  par  nn  arrit  de  la  Cour  de  Pan, 
dn  M  aov.  1803  (P.1865.477.— S.1S69.2.104). 
V.  an  surplus,  là  note  epi  accompagne  cetarrèt. 
AU*  eanl.  à  l'acrft  ei-déssos,  MM.  Marc  Deffanx 
et  Hwel,  Sn^eL  detEuitt.,  y*  AUmenU,  a.  M; 
Oadot,  Dr.  de  famille,  p.  487. 
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que  relativement  à  l'exercice  des  droits 
civibi,  sans  porter  atteinte  aux  droits  natu- 
rels qni  se  rattachent  à  sa  vie  matérielle,  dont 
il  n'est  pas  possible  de  les  séparer;  —  Que 
ces  considérations  conduisent  à  reconnaître, 
aujourd'hui  que  la  mort  civile  est  abolie, 
que  le  conlumax,  bien  qu'il  soit  privé  de 
I  exercice  de  ses  droits  civils  en  justice,  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  demander 
des  aliments  k  ses  enfants;  —  Attendu,  an 
fond,  que  Relhié  père  est  exilé,  sans  res- 
sources, et  dans  l'impossibilité  de  demander 
an  travail  des  moyens  d'existence  ;  qu'il  est 
dans  le  plus  grand  besoin  ;  que  ses  enfants 
et  ses  gendres  sont  dans  une  position  de  for- 
tune qni  leur  permet  de  venir  k  son  aide 
dans  une  mesure  convenable;  que  le  tri- 
bunal trouve  dans  les  documents  de  la  cause 
des  éléments  d'appréciation  qui  loi  permet- 
tent de  déterminer  la  quotité  des  aliments 
que  chacun  d'eux  devra  lui  foirnir; 

Attendu,  quant  k  la  solidarité,  qu'il  n'y  a, 
en  droit,  de  solidarité  que  celle  que  la  loi 
prononce  ou  que  la  convention  établit;  que 
l'obligation  pour  le  juge  de  n'accorder  des 
aliments  que  dans  la  proportion  des  besoins 
de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de 
celai  qui  les  doit,  conduit  k  reconnaître  que, 
lorsqu  il  y  a  plusieurs  obligés,  la  poàtion  de 
chacun  d  eux  doit  être  appréciée  séparément 
pour  fixer  la  quotité  des  aliments  dont  il  doit 
être  tenu  :  que  cette  obliBalion  est  évidem- 
ment exclusive  d'une  solidarité  que  la  loi 
neprononce  pas^— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Dayma. 

ARBfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Dn  12  avril  1867.—  C.  Bordeaux,  4*  ch.— 
MM.  Boscheron,  prés.;  Scbroder  et  Bro- 
cbon  fils,  av. 


rAIIS  S  février  1M7. 

Daons  uncnnix,  Rktbait,   Ventb  ixani- 
aAiRS,  CR&tscm,  OivisiaiLirt. 

Le  rtlrmt  d'un  droit  Htigieux  peitt  être 
exercé  contre  le  eessionnaire,  dmu  qwlquê 
forme  que  te  ceuion  etit  été  faite,  et  atort 
même  qu'eUe  a  eu  lie*  par  vente  judi- 
eierire  (1).  (C.  Nap.,  1699.) 


(1)11  a  été  jog^  an  contraire,  en  principe,  par  un 
airtt  de  Nîmes  dn  t9  jain  1836,  joint  à  Cass. 
ïOjuin.  1837  (P.1837.Î.M1.—S.Ï837. 1.978), 
que  le  refilait  litigteux  n'est  pas  admissible  lors- 
qu'il s'agit  d'une  vente  ordonnée  on  autorisée 
pai  la  jnatice  et  faite  aux  enchères.  L'anèt  de 
rejet  dn  SO  j.niU.  1837  précité  décide  anssi, 
sans  aller  aussi  loin-  que  l'arrAt  de  Nîmes,  (jne  la 
vente  ou  cession  à  forfait  de  créances  fitigieuses 
dépendant  d'une  faillite,  consentie  (par  adindica- 
tion  publiq[ne)  en  vertu  de^rsntorisatîon  de  justice, 
n'est  pas  soimùse  an  retrait  litigieux. 
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•  Un  droit  tsl  ripulé  litigieux,  datu  le  $etu 
de  Part.  1700,  C.  Nap.,  et  par  luite  lutcep- 
tible  de  retrait  contre  le  cetrionnaire ,  lors- 
qu'il y  a  eontettation  $ur  le  chiffre,  tout  auui 
bien  que  lorsque  la  conteitation  porte  lur 
l'existence  de  la  créance  (1). 

L'exception  au  retrait  litigieux,  dans  le 
cas  où  la  cession  a  été  faite  a  un  créancier 
en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ne  peut 
être  invoquée  par  un  second  cessionnaire 
auquel  ce  créancier  a  lui-même  cédé  la 
créance.  (C.  Nap.,  1701.) — Rés.  par  le  trib. 
La  circonstance  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  litigieuse  est  tenu  de  faire  compte  à 
d'autres  créanciers  auxquels  appartient  éga- 
lement la  créance  cédée,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu»  le  débiteur  exerce  le  retrait  contre 
le  cessionnaire  pour  sa  part  et  portion  dans 
la  créance.  —  Id. 

(Waxln  C.  Puech.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  i  janv.  i8<>S,  avait  statué  en  ces  termes: 

—  «  Attendu  que  le  retrait  de  la  créance, 
demandé  par  le  débiteur,  aux  termes  de 
l'art.  1699,  C.  Nap.,  s'exerce  toutes  les  fois 
et  par  cela  seul  qu'il  y  a  litige,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  forme  de  la  cession,  qu'elle 
soit  faite  sur  vente  judiciaire  ou  par  acte 
amiable  entre  les  parties  ;  que  l'existence 
du  Utif^e  entachant  la  créance  est  la  seule 
condition  ici  exigée  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  vente  de  la  créance  dont  Waxin 
est  aujourd'hui  porteur  a  eu  lieu  sans  garan- 
tie, smon  de  l'existence  du  titre,  aux  risques 

.  et  périls  de  l'adjudicataire,  et  que  le  vil  prix 
de  l'enchère  indique  assez  que  l'éventualité 
du  litige  commencé  a  été  connu  de  tous;  — 
Attendu  qu'en  vain  Waxin  prétend  que  la 
créance  aurait  été  primitivement  cédée  à 
Hardivilliers,  en  paiement  de  la  dette  du  cé- 
dant envers  le  cessionnaire,  et  qu'il  y  attrait 
lieu,  dès  lors,  à  l'exception  prévue  par  le 
S  2  de  l'art.  1701,  C.  Nap.;  qu'à  suppo- 
ser même  exacte  la  dation  en  paiement 
prétendue,  l'exception  qui  aurait  pu  appar- 
tenir jadis  &  Hardivilliers  ne  peut  plus  être 
relevée  par  Waxin,  second  cessionnaire  et 
simple  acquéreur  de  la  créance  sur  Pnech  ; 
— Attendu,  enfin,  que  Waxin  objecte  encore 
que,  la  créance  sur  Puech  appartenant  à 
plusieurs  créanciers  de  Noblet,  le  titulaire 
originaire,  Hardivilliers  aurait  eu  à  faire 
état,  aux  termes  du  transport  intervenu  entre 
Noblet  et  lui,  et  que,  par  suite,  même  quitte 
et  déchargé  envers  Hardivilliers  ou  Waxin, 
le  débiteur  demeurerait  encore  tenu  envers 
les  autres  cessionnaires,  et  que,  par  suite, 
le  litige  subsisterait  ;  —  Attendu,  d'abord, 

(1)V.  eonf.,  Cass.  14  mai  1861  (P.lg63.SS3. 

—  8.1863.1.146)  et  l"  mars  1866  (P.  1868. 
658.-5.1866.1.337).  V.  au  surplus,  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  droili  litigieux,  dans  le 
sens  des  art.  1699  et  1700,  C.  Nap.,  Cass.  4  tév. 
1867  (P.1867.S81.— S.1807.1.iai)  et  la  note. 


que  sa  libération  ne  fUt-elIe  opérée  que  pour 
une  fraction,  encore,  en  vertu  du  principe 
qui  veut  que  les  créances  se  divisent  de 
plein  droit,  cette  libératioo  serait  définitive, 
et  le  débiteur  aurait  intérêt  à  l'obtenir  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
litige  entre  le  débiteur  et  les  cessionnai- 
res postérieurs  dont  s'agît  et  que  leur  droit 
demeure  entier;  —  Par  ces  motits,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Waxin. 
ârii£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que,  la  créance  sur  Puech  ayant  été  acquise 
par  Waxin  dans  une  vente  judiciaire,  te 
retrait  litigieux  ne  pbur  Ait  être  exercé  à  cause 
du  caractère  et  de  l'autorité  de  cette  forma- 
lité :— Considérant  que  l'art.  1699,  C.  Nap., 
ne  spécifie  point  le  caractère  de  l'acte  en 
vertu  duquel  pourrait  être  opérée  légalement 
la  cession  dun  droit  litigieux;  —  Qu'au 
surplus,  et  en  fait,  il  n'est  pas  établi  que 
commission  eût  été  donnée  par  justice  au 
notaire  devant  leouel  a  eu  Reu  l'adjudication 
faite  à  Waxin  de  la  créance  de  Hardivilliers 
sur  Puech  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  créance 
sur  Puech  n'avait  pas  un  caractère  litigieux, 
la  contestation  de  ce  débiteur  n'ayant  pas 
porté  sur  le  fond  du  droit,  mais  sur  le  quan- 
tum delà  créance:  — Considérant  que  l'art. 
1700,  C.  Nap.,  est  applicable  à  la  con- 
testation du  chiffre  d  une  créance ,  tout 
comme  à  ceUe  de  la  légitimité  de  cette 
créance  ;  —  Qu'en  effet,  ses  termes  :  le 
fond  du  droit,  signifient  que  le  procès, 
pour  donner  ouverture  au  retrait  liti- 
gieux, doit  avoir,  comme  dans  l'espèce, 
porlésur  des  difficultés  autres  que  celles  de 
procédure  et  de  forme  ;  —  Adoptant,  au  sur- 

Slus,  les  motifs  des  premiers  juges; —  Con- 
rme,  etc. 

Du  2  fév.  1867.  —  C.  Paris,  4«  ch.  — 
MM.  le  cons.  Berriat-Saint-Prix ,  prés.  ; 
Herveilleax-Duvignaux,  subst.;  SaWetat  et 
Da,  av. 

RERNKS  ai  juin  1866. 

Travaux   publics,    Travaux  DfiPARTiniEN- 

TAUX,  SAISlB-ARBfiT,  RÉSILIATION  DU  HAR- 

CH£. 

La  disposition  du  décret  du  26  pluv.  an  2, 
qui  interdit  toute  saitie-arrét  ou  opposition 
de  la  part  des  créanciers  particuliers  des  en- 
trepreneurs d»  travaux  publia  sur  les  som- 
mes dues  par  l'Etat  à  ces  entrepreneurs, 
avant  la  réception  de  leurs  travaux,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  travaux  départementafix  (2). 


(3)  Le  même  principe  a  été  consacré  an  point 
de  vue  du  privilège  que  le  décret  du  26  pinv.  an  S 
accorde  aux  ouvriers  de  l'entreprenenr.  V.  Bor- 
deaux, 30  nor.  1868  (P.1859.879.— S.18S9.S. 
317);  Cass.  9  août  1859  (P.1859.975.— S.1860. 
1.587);  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarîte, 
t.  3,  J  363  bit,  texte  et  note  73,  p.  687:  Pem'n 
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D»  rettt,  et  ééeret  n'ttt  applicable,  même 
<N  ee  fm  concerne  h»  travaux  entreprit 
pour  le  compte  de  l'Etat,  qu'autant  que  cet 
trataiix  *ottl  en  eouri  d^exéciuibn,  et  non 
lonqu^iU  tont  suspendu*  aprèt  réiiliation  du 
mmrehi  entre  Ventrepreneur  et  l'autorité  pti- 
bKqme. 

(Payron  C.  Caro.)  —  arhSt. 

LA  GOUR;  —  Considérant  que  les  dépar- 
-tements étaient,  dèsi791;  distincts  de  l'Etat, 
au  point  de  vue  administratif  et  comme  per- 
sonnes civiles  SQSceptibles  d'acquérir  et  de 
contracter;  qne  les  travaux  entrepris  par 
eux  ne  pouvaient  dès  lors  être  confondus 
avec  ceux  exécutés  pour  le  compte  de  la  na- 
tion ;  —  Que  cette  distinction  est  devenue 
pins  évidente  et  plus  marquée  par  l'organi- 
âation  de  1811  et  celle  de  1838  ;  —  Consi- 
dérant qo'il  n'y  a  aucune  différence  à  établir 
entre  les  dépenses  facultatives  et  les  dé- 
penses ordinaires  des  déparlements,  et  qu'il 
résulte  de  la  loi  do  10  mai  1838que  ces  der- 
nières dépenses,  quoique  intéressant  l'Etat, 
comme  le  peuvent  faire  d'ailleurs  les  dé- 
penses facultatives  et  même  les  dépenses 
Cfmunanales,  ne  perdent  pas  leur  caractère 
de  dépenses  départementales  ;  —  Considé- 
rant que  l'exception  an  droit  commun  résul- 
tant da  décret  du  26  pluv.  an  i  s'appli- 
que seulement  aux  travaux  entrepris  pour  le 
compte  de  la  nation  :  —  Considérant  qne  ce 
décret  ne  serait  d'ailleurs  applicable,  même 
pour  le  compte  de  l'Etat,  qu  à  des  travaux 
en  eours  d'exécution,.et  non  à  des  travaux 
suspendus  après  résiliation  du  marché  entre 
rentreivenenr  et  l'autorité  publique  ;  —  Con- 
âdénnl  qu'en  ces  circonstances,  le  mandat 
délivré  le  30  déc.  1865  à  Caro  par  le 
préfet  du  Morbihan,  pour  paiement  partiel 
des  travaux  du  Palais  de  justice  de  Vannes, 

elBendo,  Dict.det  eor^truet.,ii.  1819. — En  sens 
.w&lraire,  Angers,  31  mars  188S  (P.18M.S.274. 
— S.f8S>.X.Sl»);  H.  Pont,  Privtt.,  1. 1.  n.  S6. 
(1 -S)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  aÂnettent 
généraleinent  que  les  parties  intéressées  peuvent, 
après  le  décès  de  l'adoptant,  demander  la  nullité 
(le  l'adoption  ,  même  consommée  ,  pour  cause 
lie  «Mitnrvention  aux  dispositions  de  la  loi.  Y. 
jtqp.  fi».  Fol.  et  Supp.,  v*  Adoption,  n.  104  et 
joiv.;  Tabk  gm.  Devill.  et  Gilb.,  eod.  v*.  n. 
131  et  soiv.  V.  encore  Paris,  13  mai  M64 
^.1855.1.89.  —  S.1854.1.494)  ;  Poitiers,  S8 
nov.  1889  (P.1860.118S.  —  S.  1861.2.138), 
et  le  renvoi.  —  Hais  fl  est  évident  aussi, 
cooune  le  dit  l'arrôt  précité  de  Poitiers,  que 
l'aetwn  en  nullité  d'une  adoption  solennelle- 
ment proclamée  et  consacrée  par  la  possession, 
se  doit  être  accueillie  qu'avec  circonspection 
et  dam  les  cas  oA  la  loi  a  été  manifestement 
vïoilée,  la  religion  des  tribunaux  surprise,  et  le 
contrat  vidé  dans  son  essence. 

(3-4)  Saas  doute,  les  juges  pourront  puiser  la 
preuve  de  la  fraude  faite  k  la  loi,  et,  dès  lors,  de 
la  nuHité  de  l'adoption,  dans  les  écrits  émanés 
de  l'adoptant  on  de  l'adopté  ;  nuis  c'est  à  la  con- 
dkioD  qne  ces  écrits  auront  un  caractère  parfait  i 
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était  saisissable  par  les  créanciers  de  cet  en- 
trepreneur, antres  qne  ses  ouvriers,  et  sauf 
le  privilège  que  ceux-ci  pourraient  faire  va- 
loir dans  la  distribution  par  contribution; — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2i  juin  1866.  —  C.  Rennes,  1"  ch.— 
MM.  Gamescasse,  1«  prés.;  Grivart  et  Char- 
moy,  av. 

CAER  15  mai  1867. 

Adoption,  Actiom  en  nullité,  HAbitIebs, 
LfiGATAiBES,  Sauvetage. 

Une  adoption  consommée  peut  être  atta- 
quée au  fond,  après  le  décès  de  l'adoptant, 
par  les  héritiers  ou  les  légataires  de  celui-ci, 
à  raison  de  Pinexislenee  de  la  cause  qui  lui 
aurait  servi  de  base  (1).  (C.  Nap.,343et  s.) 

Ainsi, ^adoption  conférée  à  V  adopté  pour 
avoir  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  en  le  retirant 
des  flots,  devrait  être  annulée  s'il  était  établi 
que  le  sauvetage  prétendu  n'a  rien  eu  de 
sérieux,  et  n'a  été  qu'un  simulacre  fraudu- 
leusement imaginé  pour  arriver  à  une  adop- 
tion (2).  (C.  Nap.,  348.) 

Xi'adopfton  accomplie  est  irrévocable  en  ee 
sens  qu'elle  est  à  l'abri  de  changements  ulté- 
rieurs de  volonté  (3).  On  ne  saurait  donc  con- 
sidérer comme  preuve  de  la  fausseté  des  faits 
qui  ont  motivé  Fadoption,  les  déclarations 
consignée*  dans  des  écrits  émanés  de  l'adop- 
tant ou  copiés  par  Vado^té  sous  la  pression 
de  r adoptant,  alors  qu'il  ressort  des  etrcon- 
stances  que  ces  écrits  n'ont  eu  pour  bût  que 
de  réservera  l'adoptant  la  faculté  d'annuler 
^adoption  j>ar  un  acte  de  sa  simple  vo- 
lonté (4)  (C.  Nap.,  1131,  1133.) 

(Poitevin-Couvert  C.  Néel  et  autres.) 
Le  11  avril  1855,  le  sieur  Couvert  se  pré- 

de  sincérité  et  n'auront  pas  été  rédigés  en  vue 
d'une  révocation  de  l'adoption.  —  Il  est,  en  effet, 
généralement  reconnu  en  principe,  qne,  par  cela 
même  qu'elle  crée  des  rapports  4e  paternité  et 
de  filiation  d'où  naissent  des  droits  et  des  devoirs 
qui  éch^pent  an  domaine  des  conventions,  l'a-  - 
dc^tion,  quand  elle  est  devenue  parfaite  par  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  requises, 
ne  peut  plus  être  anéantie  même  par  le  commun 
accord  de  l'adoptant  et  de  l'adopté.  «  Qu'est-ce 
que  l'adoption  si  elle  peut  être  révoquée  ?  disait 
Napoléon  an  Conseil  d'Etat,  le  4  niv.  an  10.  Adop- 
tion et  révocabilité  sont  denx  termes  qu'on  ne 
rapprochera  jamais.  >  (V.  Locré,t.  6,  p.  814.)— 
Les  parties  ne  pourraient  même  pas  anéantir  l'a- 
doption en  revêtant  leur  volonté  nouvelle  des 
formes  qui  ont  accompagné  la  première.  Y.  les  au- 
torités citées  Bip,  gin.  Pal.,  v°  Adoption,  n. 
187  et  suiv.;  Table  gin.  Devill.  et  Gilb.,  eod. 
v*,  n.  ~93  et  suiv.  Adde  MM.  Demolombe; 
Adoption,  n.  138  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t. 
3,  n.  1018,  note  a;  Proodhon  et  Yalette,  Etat 
dtspers.,  t.  3,  p.  313;  Zachariœ  et  ses  annota- 
teurs Massé  et  Yergé,  t.  1,  S  l'8,  p.  351,  texte 
et  note  3  ;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zachariœ,  t.  4, 
I  880,  p,  «48. 
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seaUdevâQllejugedepaixdu  canton  deRyet, 
et  déclara  adopter  Jacques  Poitevin  poar  le 
r^ntpenser  ae  lui  avoir  sauv^  la  vie  ea  le 
retirant  des  ilote.  —  Cette  déclaration  d'a- 
doption fut  homologuée  par  jugement  du 
tribunal  de  Bayetu  m  10  mai  185S,  et  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  29  dn  mène 
mois.  —  Jacques  Poitevin  prit  le  nom  de 
Couvert,  se  maria,  et  le  sieur  Couvert  inter- 
vint même  au  contrat  pour  faire  à  la  future 
une  donation  importante.  —  Après  le  décès 
de  i'adt^antjSeslégtttairesetsMexéeolcws 
testamentairesjaclionnés  par  ietieur  Poitevin 
à  fin  de  réduction  de  certaines  dispositions 
qu'il  considérait  comme  attentatoires  à  sa  ré- 
serve légale,  excipèrent  de  la  nuHité  de  l'adop- 
tion, prétendant  que  la  cause  sur  laquelle 
elle  repoeail,  k  savoir  le  fait  de  la  part  de 
Poitevin  d'avoir  sauvé  des  flots  le  sieur  Cou- 
vert, était  faux,  et  gue  la  preuve  de  sa  faus- 
seté, faeile  à  administrer,  résultait  de  notes 
intimes  écrites  par  Couvert  lui-même.  Les 
héritiers  naturels  de  ce  dernier  se  joignirent 
aux  légataires  pour  demander  la  nuBilé  de 
l'adoption.  —  Cette  demande  était-elle  re- 
cevahle  7  était-elle  fondée  ? 

Le  5  mai  1866,  jugement  du  tribunal  de 
Baveux  qui  déclare  la  demande  recevable 
t  l'ondée. 

Appel  par  le  sieur  Poitevin-^louvert. 

ÂMMÈt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art  353,  C.  Nap.,  la  personne  qui  se 
pir<qfH>se  d'adopter  et  celle  qui  veut  être 
adoptée  se  présentent  devant  le  juge  de  paix 
pour  y  passer  acte  de  leurs  totuentemenU 
respectifs;  —  Qu'il  suit  de  ces  termes  que 
l'adoption  est  une  eonventipn  constatée  par 
im  contrat  ;  que  les  précautiOBS  méciales  et 
les  forBMlités  solenneUee  dont  la  toi  entoure 
eet  acte  ne  modifient  pas  son  essence  et  son 
caractère;  —  Que  le  tribunal,  en  dédaraat 
qu'il  y  a  lieu  à  iKl«pttoa,  et  ia  Cour,  ea  cob- 
MiMat  celte  seatence»  ne  fent.q«e  mamto» 
■ir  la  eenvention  fomtemwilale,  en  aSi^ 
mant  qu'elle  apparat!  aux  deux  degrés  de 
juridieUoa  être  ea  tout  eonfcnn»  à  la  loi;  — 
Que,  ihns  ce  cas,  les  décision&  judieiaures 
émanant  de  la  juridictioa  gracieuse,  ne  sta- 
tujmt  sur  auenae  coatestatioo,  ne  preecri- 
vant  rien,  laissent  aux  deux  partieskililMtlé 
d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  l'adof»- 
tion  ;  qu  OB  cherclierait  en  vain  dans  le  jâ- 
gement  et  dans  l'arrêt  le»  eondilioae  caaM^ 
tutives  de  la  chose  jugée  ;  •—  Gonaidéraut 
que  l'acte  d'adoption  n'est  point  placé  par 
nn  texte  de  loi  à  l'abri  des  causes  de  nul- 
lité édictées  cour  tons le& contrats;  qu'ainsi, 
si  des  conditions  on  de«  formes  essentielles 
en<  été  violées,  si  le  consentement  de  l'une 
des  parties  a  été  vicié,  si  de»  incaiMeilés 
sont  dissimniées  on  méconnues,  si  la  frande 
s'est  sobstituée  i,  la  sincérité,  il  n'est  pas 
admissible  que  le  droit  commun  soit  impuis- 
sant, il  n'est  pas  admissible  qoe  l'héfitiwdu 
sang,  qui  ne  doit  faire  le  sacrifice  d*  ses 
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droits  légitiffiee  que  devant  un  acte  régulier, 
soit  caadamné  à  souffrir  une  spoliation  ré- 
sultant d'un  titre  irréguKer  ou  frauduleux; 
qu'une  telle  exception  eet  impossible  soa« 
l'empire  d'une  législation  qui  permet  de  de- 
mander la  nullité  des  mariages,  des  légiti- 
mations, des  reconnaissances  (d'enfants)^ — 
Considérant  que  lapossibilité  d'une  action  en 
nullité  estl'énera^ue  garantie  de  l'aocompiis- 
sement  des  ccnioilions  et  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi;  •—  Considérant  que  lonque 
cette  action  est  portée  par  un  tiers  et  lors- 
que aocuoe  action  antérieure  n'est  pendante, 
elle  ne  peut,  suivant  les  formes  du  droit 
comm«n>  être  exercée  que  par  voie  priaci- 
pale,  puisque  la  loi  n'a  point,  dans  ce  cas, 
institué  de   procédure   exceptionnelle;  — 
Considérant  qae  l'actio*  de  la  veuve  Néel  et 
joints  étant  reeonane  recevable,  il  conviaat 
d'«xami«er  si  elle  est  légalement  motivée  et 
si  elle  est  fondée; 
Considérant  qu'ii  est  constant,   en  âut, 
[ue  Couvert,  adoptant,  et  Poitevin,  adop>- 
e>    ne  réunissaient   pas   les    conditions 
exigées  dans    le  premier  cas  prévu  fa^ 
l'an.  34d,  G.  Nap.;  que,  pour  que  l'adcck- 
tioa  pût  avoir  lieu  valâhlement,  iJ  Dallait  que 
Poitevin,  suivant  le  deuxième  cas  du  mâae 
article,  eût  sauvé  la  vie  de  Couvert,  ea  le  re- 
tirant des  flots;  que  s'il  était  juridiqjuement 
prouvé  que  ce  sauvetage  servant  de  base  à 
i'adoplioa  n'apasétéi«el,  mais  au  conuaire 
a  été  fraudaieusement  timaAé^raoted'adevk- 
tioB  fait  eu  dehors  des  coadilioas  substan- 
tielles do  l'art.  34S,  C.Nap. ,  devrait  être  an- 
nulé ;  -^  Considérant  que,  le  11  avr.  185S, 
dcvaitt  le  juge  de  paix  compétent,  Hector 
Couvert  déeTara:  c  Que,  le  20  juiU.  18il4, 
étant  en  danger  de  périr,  ea  prenant  un 
bain  de  mtr  a  Collevule,  le  nommié  Jacques 
Poitevin,  son  cousin  issu  de  germain,,  àeé 
de  27  ans^  lui  avait  sauvé  la  vie;  que  le 
fait  éBonoé  d-dessus  et  cause  de  radep- 
tioB  a  eu  lieu  à  CoUerville-sui>-Mer,  sur  le 
nvage^  le  2Û  juill.  18!U,  en  présence  de 
H.  Viger,  notaire  à  Tours;  qu'en  ceasé- 
qnçMe»  Couvert  dédarait  adopter  Jacmies 
Poitevin  B^ — Considérant  qu'en  suivant  Fin- 
struetiOB  de  l 'adoption  devant  le  trilauMl  de 
Bayeux,  le  ministère  public  rédaua  un  acte 
de  notoriété  ;  que  cet  acte  fut  reçu  par  Niobey , 
notaire  à  Bayeux»  le  21  avr.  1855;  que  eet 
acte  constate  les  déclarations  de  hait  té- 
moins; aoe  les  deux  premiers,  Viger,  no- 
taife,  et  Lcèarbier,  domestique  de  Poitevin 
père,  déclwent  formeilewenl  avoir  été  té- 
moins de  VHH  du  sauvetage,  et  ne  laissent 
apereevoir  aucun  doute  sur  sa  réalité;  que 
les  six  autres  témoins,  notamment  Vardon, 
maire  de  Port,  et  le  60u»-préfet  de  l'arron- 
dissement attestent  que,  aevant  eux,  Hector 
Couvert  fit  le  récit  du  sauvetaee  ;  qu  en  pré- 
sence de  telles  déclarations,  le  tribuial  de 
Baveux  et  la  Cour  impériale  de  Caen  n'bé- 
sitereat  pas  à  prononcer  qu'il  y  avait  lieu 
à  adoptioa  ;  ■—  Considéiant  que  l'acte  civil 
oenuinuunt  l'ado^on  a  été  dressé  dans 
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l«  éétais  ie  imX  ;  —  Conâdteat  q»'il  in* 
tmkt  à  l'hériliàre  natorelle  de  CouveK  de 
pnntr  foe  le  sawvetàf  e  n'a  point  eu  lieu  ; 
qrïailé  iaTealé^de  coneert  par  l'adoptant 
et  Mt  rtdf^té,  poar  faire  fraude  à  la  loi  ; 
— ùaïUéraBt  qne,  pour  élablir  celle  fraude, 
ta  Tint  Néd  présente  :  i»  dea  notes  se- 
eàla,  émanées  d*Il«ctor  Couvert;  i'  trois 
Mméuites  à  oelili>ci  par  tae^ts  Poite> 
m,  iNies  trouvées  dans  les  papiers  de 
Ad»  Couvert,  après  son  décès  arrivé  le 
I'  dée.  1S63;  —>  CoDsidérant  qao  si  la 
ée  l'acte  d'adoption  peut  être  de- 
,  il  tant  reconnaître  aussi  que  l'adop- 

{lie  est  inévooable  en  oe  sans 
An  des  cbangemenls  de  volonté 
iiiêrim;  —  Qu'en  afiet,  ce  contrat  crée 
eakefaiopant  et  l'adopte  nae  paternité  et 
BKiiiiiBn  légales  ;  qu'il  est  de  l'csaeace 
de  h  paleratoé  et  de  la  filiation  de  constituer 
aae  ataation  irrévocable^  qw  la  fiiité  doit 
être hfaase  d'une  ûaslitiitioB apj^lée  à  oon- 
eauB'  k  ta  constilntion  de  la  faiHlIe;  qu'ainsi 
<a  acte  d'adoption,  inscrit  dans  les  (kélais 
arlasieçttresde  l'état  eivil,  ferme  entre 
k  pèK  et  le  fite  adoptifo  an  lien  que,  de 
p>t  et  d'antrt,  nu  v«a  coBtiaire  est  iB^NH- 
L  inopie;  —En  fait,coBsid&rantj4oant 
aolei  dlleetmr  Ck>uvert,  qu'elles  sont 
lent  ia^rées  par  la  défiance  et  la 
qu'eues  sent  éeritea  dans  le  bat 
éde  cféarpaar  bûnéme  et  pour  d'aatns 
dit— ygwr  fnnr  anéantir  l'adoption  ;  qu'elles 
as  peaveat  donc  inqpinsr  par  cUesnaiémes 
jBeaaeeoafianc»;  «pK»  d'ailleuis,  deslettras 
flt  des  wHes  éannées  de  l'adoptant  ne  peu* 
veM  avoir  pins  d'efficacité  qu'one  révocation 
diracuUte  par  lui;  —  Cansidérant,  «pnat 
axtnis  lettrâs  écrites  par  lacfoes  Peîte- 
^  h  Becter  Couvert,  qn'eHea  sont,  il  est 
VBi,  éaaaées  de  Poitevin^  qa'elics  recoin 
l  poeitiveaMBt  la  tunûlalion  du  sa»- 
qoe  toateMs  on  ne  pent  sesoas^ 
»i  la  eaaviollea  qu'elles  sont  l'oeavre 
de  Csaveit  isHaaéne;  •>-  Goasidéiant  que 
hcopiedel'^ne  d'elles  a  été  trouvée  daas 

^'■pivscxsucviutiffv.riim  LfUi  i#MiMï  uudb  nranf  « 

~i heurte  de  cette  lettre,  eoHiparé  an  style 
:  aatres,  d^Mte  de  plus  en  ptais  leor 
ne  origine;  que  ees  lettres  énon- 
Mst  qu'elles  ont  peur  ënt  de  donner  dat  fs- 
nmtu  «aatre  fadepté,  de  Mre  que  l'adep- 
tm.  paisse,  «  par  «m  tbmipl»  aote  d«  ra  ««- 
iis^  asnuiereatièreiiMait  e«  faire  aniiuler 


rtdifioa,  de 


■que  to«tn  les  coasé» 


•Haees  qoe  «et  acte  aurait  eues  siors  ou 
«mit  avdr  par  la  saite  j  »  —  Gensidéiiant 

Ëdarifonaaiés,  ees  écnls  ne  sont  en  réa- 
fté  da  «eMM>40ttreB,  eenvresdeia  mé- 
iMMe  d'an  «loiea  -agent  d'aftireSj  STant 
diÏM  perpétaer  sam  nom,  préférant  peur 
eeMeeause'f  adoption  h  desffispositioiM  tes^ 
ttstikies,  mais  voolantnéaaMiMms,  même 
<B»«hargaaBt  de  4a  veepemsaMlité  d^ne 
fnaie,coBserveron  reedsimrtalicnlléd'an- 
mkr  et  de  «évoquer  sa  paternité  adepsKe  ; 
—  Ceasidérant  que  tout  porte  à  croire  que 


Couvert,  passant  par  Caea  le  H  avril  iSSS, 
a  mis  lui-même  à  la  poste  une  des  deux 
lettres  de  Jacques  Poitevin,  datée  de  Sainte- 
Honorine  le  10  avril,  et  à  lui  adressée  i 
Paris  où  il  se  rendait,  cette  manœuvre  ne 
pouvant  avoir  d'autre  but  que  de  faire  im> 
pimer  à  cette  lettre  une  date  certaine  avant 
l'ad^lion  consommée;  qu'à  tant 'de  pré- 
cautions, il  est  dilBcile  de  ne  pas  reconnaître 
une  pensée  de  fraude  réalisée  sous  le  pré- 
texte de  constater  une  prétendue  £raude  an- 
térieure; —  Considérant  qu'il  est  suffisam- 
ment prouvé  que  les  trois  écrits  déclaraat 
la  simulation  du  sauvetage,  conçus  et  rédi- 
gés par  Couvert  et  copiés  par  Poitevin,avant 
ou  après  l'acte  d'adoption,  sous  la  pression 
de  l'adoptant,  sont  des  contre-lettres  dé- 
guisées, qui  constituent  des  conventions 
illicites,  condamnées  par  les  art.  1131  et 
1133,  C.  Nap.,  lesqueUes  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet;  qu'il  reste  à  examiner  si  de  ces 
documents  peuvent  au  moins  résulter  des 
présomptions  servant  &  prouver  la  simulation 
et  la  fausseté  du  sauvetage  ;  — '  Considérant 
qu'il  est  impossible  d'admettre  «omme  pré- 
somption Juridiqae  les  énoaciatioas  d'un 
acte  illicite  ;  qu'à  ce  moyen,  ou  donnerait  à 
un  tel  acte  «n  effet,  quand  l'art.  1131  dit 
qu'il  n'en  peut  avoir  aucun  ;  qu'on  arriverait 
ainsi,  pw  une  voie  détournée,  à  faire  pré- 
valoir un  acte  impuissant  ;  —  Qu'il  ne  peut 
être  pennis  au  juge  ^ue  de  saisir  dans  l'acte 
illicite  quelques  indices  révélateurs  qui  le 
mettent  sur  la  voie  pour  rechercher  et  dé^ 
couvrir  des  preofres  «n  des  présomptions 
dans  des  sources  oà  il  peut  légaleraentpuiaer; 
->  Considérant  que  pour  justifier  les  aoup- 
Qtms  que  les  C0Btré4ettres  peuvent  faire 
naitie  en  dehors  des  écrits  clandestins  de 
Couvert  et  de  Poitevin,  auoaa  document 
n'est  produit,  auesn  tak  plainible  n'est  arti- 
culé;.... <Icl  l'axamen  et  la  réfutation  de 
oertaias  faits.)  —  Considérant  que,  malgré 
les  conlve4ettNe,  Coavert  as  parait  pas 
avoir  eii  la  osnvielien  que  l'adoption  pût 
éti«  aaiÀiiée;  qu'en  eiSet,  ^  son  testament, 
il  n  a  leaué  que  la  moitié  ee  ses  viens, 
eonuM  s'd  eAt  conservé  à  son  fils  adoptil  la 
résonre  qne  la  loi,  à  ce  titre,  lai  assare  ;  — 
Considérant  qne  la  demaade  «n  nallité  de 
l'sdoplioB,  comme  faite  saas  cause  oa  avec 
eause  iUieite,  ou  faite  sons  condition  réso- 
lutoire, ne  peut  être  accueillie;  «s'il  n'est 
pas  prouvé,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
qoe  l'adeptioa  ait  été  faite  sans  cause  oa  avec 
eause  illicite  ;  qtt'eHe  a  été  faite,  daas  les  actes 
asthentiqBes,  sans  condition  résolutoire; 
que  les  oontre-4ettres,  oréées  pear  délmire 
1  acte,  ne  s'y  incorporent  pas  jpear  y  ajoaier 
des  conditions;  qu'^es  ne  vieient  pas  plus 
les  actes  anthentiques  que  les  osntre-ietbres 
IHieHes  contenant  des  conditions  pr^bées, 
rédigées  clandestinement,  au  nonent  d'un 
contrat  de  mariage,  portant  atteinte  aux 
droits  inaliénables  de  la  puissance  paie^ 
nelle  ou  maritale,  ne  vicieraient  ce  contrat; 
— CoBSidéfant,  'onOn,  sur  ees  divers  moyens 
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de  nullité,  qu'il  suffit  que  la  veuve  Néel  et 
joints  ne  prouvent  pas  la  simulation  du  sau- 
vetage et  leurs  autres  griefs  contre  les  actes 
réguliers  d'adoption,  pour  que  ces  actes 
soient  maintenus,  et,  par  suite,  le  jugement 
dont  est  appel  réformé  ;— Parce8inotifs,etc. 
Du  IS  mai  1867.  —  C.  Caen,  ch.  réun. — 
MH.  des  Essars,  prés.;  Gonnelli,  proc.  gén.; 
Dufour  et  Ploeqne  (du  barreau  de  Paris),  av. 


TEIB.  DE  BAfi-LE-DUC  10  mai  1867. 

V^fB  POBLIQOB  DB  MEUBLES,  RSCOLTES  SVK 
PIED,  VbHTB  JUDICIàIKE,  NOTAIRES,  COM- 
HISSAIKES-PRIBEORS . 

Les  notaires  ont  leuli,  à  l'exeluHon  des 
eommU$airei-f)ri$ewri  et  awfre$  offieieripu- 
blict,  le  droit  de  procéder  aux  ventet  judi- 
ciairei  de  réeoltei  mrpiedautres  que  celles  fai- 
tes avr  saitie-brandon  {l).lfi.îiif.,  S20,*  L.  tt 
juin  1851,  art.  1".) 

(X....  C.  Collin.]  —  iUGEHENI. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
formels  de  la  loi  de  leur  institution,  les 
commissaires-priseurs  n'ont  qualité  que  pour 
procéder  aux  prisées  de  meubles  et  ventes 
publiques  aux  enchères  d'eftets  mobiliers;  — 
Que,  suivant  Tart.  SâO,  C.  Nap.,  les  fruits 
et  r.écoltes  pendants  par  branches  ou  par 
racines  sont  immeubles  tant  qu'ils  n'ont 
point  été  détachés  ;  —  Que  la  première  ré- 
daction projetée  dudii  article  portait  que  : 
«  Néanmoins  le  propriétaire  qui  lait  saisir  les 
fruits  à  défaut  de  paiement  du  prix  de  la 
ferme,  n'est  pas  tenu  de  remplir  les  mêmes 
formalités  que  pour  la  saisie  des  immeu- 
bles, »  et  que  dans  la  discussion  qui,  au 
Conseil  d'ktat,  a  précédé  l'adoption  de  la 
rédaction  déinitive,  réserve  a  été  expressé- 
ment faite  de  la  faculté  pour  les  créanciers 
de  saisir  mobilièrement  lesdits  fruits  et  ré- 
coltes; —  Qu'en  dehors  de  cette  «xception 
prévue,  les  fruits  pendants  par  branches  ou 
par  racines  n'étant  meubles,  ni  de  leur  na- 
ture, ni  par  la  détermination  de  la  loi  au  mo- 

(1  )  La  qsektion  de  savoir  si  les  vantes  d«  traits 
et  récoltes  pendants  par  racines  doivent  Atre  ré- 
putées mobiiiires  ou  immobilières,  et  attribaëes 
aux  oommissaires-pnsettn ,  hoissiers  et  greffiers, 
on  aux  notaires,  avait  reçu  avant  la  loi  dn  6  juin 
1861  des  solnlions  diverses  ;  après  de  nombreuses 
variations,  la  jorispnidance  avait  fini  par  se  fixer 
dans  le  sens  de  la  seconde  (q|iinion.  V.  Rép.  gén. 
Pal.  et  Suppl.,  V*  Vente  de  fruUt  et  récoltes, 
n.  iS  et  siiiv.;  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v° 
Vente  publigm  de  meubles,  n.  10  et  soiv.  —  La 
loi  précitée  du  S  juin  1881,  daas  son  texte  pri- 
mitif qui  établissait  le  régime  de  la  libre  c(naar- 
rence  entre  les  différentes  catégories  d'offlderg 
ministériels,  pour  tontes  les  ventes  publiques 
d'objets  adhérents  au  sol  vendus  pour  en  être  déta- 
ehés,  avait  pour  objet  de  trancher  définitivement 
la  controverse  par  une  sorte  de  transaction.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  dans  l'opinion  de  la 
commission,  ces  ventes  devaient  èfee  toutes  oon- 


ment  de  la  vente,  et  n'acquérant  ce  carac-. 
tère  que  par  une  suite  et  un  effet  de  la  vente, 
lorsqu'ils  sont  détachés  du  sol,  les  commis- 
saires-priseore  n'avaient  pas,  en  principe, 
qualité  pour  les  vendre;  —  Hais  que  \»  loi 
du  5  juin  1851  leur  a,  à  cet  égard,  attribué 
des  pouvoirs  spéciaux  ;  —  Qu'a  la  vérité,  la 
discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  ladite  loi 
ne  permet  pas  de  douter  quo  la  pensée  pre- 
mière de  la  commission  appelée  à  en  étu* 
dier  le  projet  était  de  mobiliser  les  firnits  et 
récoltes  pendants  par  racines,  en  vue  d'at- 
tribuer, en  conséquence  de  ce  principe, 
compétence  pour  les  vendre  à  diverses 
classes  d'offlciers  publics  ;  —  Hais  que  eeue 
pensée, vivement  combattue  devant  rAssen- 
olée  législative,  n'a  point  été  adoptée  d'une 
manière  absolue  ;  —  Qu'elle  n'a  point  été 
formulée  dans  la  loi,  qui  n'énonce  aucune 
dérogation  au  principe  posé  dans  le  Code 
Napoléon,  et  qu'elle  n'a  point  prévalu,  en 
définitive,  comme  principe  nouveau,  puis- 
que, contrairement  a  la  conséquence  légale 
qui  edit  dû  en  résulter  et  qui  a  même  fah 
l'objet  d'une  réclamation  spéciale,  compé- 
tence exclu^ve  n'a  point  été  réservée  aux 
commissaires-priseurs  pour  vendre,  au  lieu 
de  leur  résidence,  les  fruits  et  récoltes  sur 
pied  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que  la  loi  du  S  juin  18S1  n'a  point,  en  thèse 
générale,  modifié  les  principes  du  Code  Na- 
poléon en  ce  qui  concerne  la  distinction  des 
meubles  et  des  immeubles,  mais  qu'elle  a  pour 
principal  objet  de  statuer  à  titre  transaction- 
n«I,commera  reconnu  et  déclaré  lui-même  le 
rapporteurdela  commission,  sur  les  attribu- 
tions à  conférer  concurremment  à  diverses 
classes  d'officiers  publics;  —  Que,  dès  Iws, 
ces  attributions  ne  peuvent  être  étendues  en 
dehors  des  conditions  et  au  delà  des  termes 
de  la  loi  même  qui  les  confère;  —  Qu-'à  cet 
égwd,  le  projet  de  loi  primitif,  c[ui  statuait 
pour  toute  espèce  de  ventes  pubhques  de  ré- 
coltes sur  pied,  a  été  restreint  aux  sftulrà 
ventes  publiques  volontaires,  et  qu'il  a  été 
bien  entendu  et  expliqué  que  les  ventes  ju- 

sidérées  comme  mobiliâres.  Y.  P.  Lois,  décrets, 
etc.  de  1881,  p.  115  et  suiv.;  S.  Lois  asusttties 
de  18S1,  p.  69  et  soiv.  Aussi,  encore  jbian  que 
l'effet  de  la  loi  ait  été  restreint,  par  suite  des  mo- 
difications apportées  an  projet,  aux  seules  vastes 
volontaires,  des  anteors  ont  pensé  que  la  juris- 
prndence  ci-dessus  rappelée  avait  été  implicite- 
ment condamnée.  V.  lÏM.  Demolombe,  ÛfMtM. 
des  biens,  t.  1,  n.  1B7  ;  Lehir,  Comment,  de  la 
lot  du  S  juin  1881,  p.  11  ;  Deffaox  et  Harrei, 
Eneydop.  des  huiss.,  v°  Vente  de  fruits  et  récoltes, 
a.  8.  Mais  la  solution  du  jugement  que  nous  re- 
cueillons a  pour  elle  l'autorité  de  MM.  Claie, 
Formul.  du  notar.,  t,  1,  p.  188;  Le  Meanet, 
Bev.  crit.,  t.  11,  p.  38,  et  du  Uet.  du  not., 
v°  Adjudication,  n.  88.—  Une  solution  analogue 
a  (la  reste  été  consacrée  pour  ce  qui  coaceroe  les 
ventes  de  hautes  futaies.  V.  Caen,  S6  fév.  18(3 
(H. 1883.1007.— S.1863.2.168),  et  le  renvoi. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


109 


(fidaires  seraient  soumises  an  Code  de  pro- 
eédure  civUe  oa  aux  lois  spéciales  qui  les 
régiEsenl:  —  Qu'en  dehors  du  mode  devente 
des  récoltes  frappées  de  saisie-brandon,  le- 
quel est  réglé  par  le  Gode  de  procédure,  la 
ni  qui  régit  les  ventes  jadiciaires  des  ré- 
coltes sur  pied  ne  pent  être  autre  que  celle 
qui  régit  les  ventes  immobilières;  —  Que 
telle  est,  en  effet,  l'application  du  principe 
posé  dans  le  Code  Napoléon  qu'a  faite  la 
Coor  suprême  par  de  nombreux  arrêts  qui 
OBteonsacré,  et  deux  fois  solennellement  (1), 
irae  jurisprudence  dont  le  législateur  de 
4851  s'était  trop  préoccupé  pour  ne  pas  mo- 
fifier,  si  telle  eût  été  sa  volonté,  le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  repose;  —  Qu'au  sur- 
plus, prétendlt-on  qu  il  a  été,  du  moins 
implicilement,  dérogé  à  la  rirâeur  de  ce 
pmeipe  par  la  loi  du  5  juin  iftsl,  celte  dé- 
ro^tion,  en  tout  cas,  n'aurait  été  intro- 
ifaute  que  pour  régler  le  mode  des  ventes 
TOiomtaires, 'suivant  les  paroles  du  rappor- 
leBr  [ai-méme  :  «  Le  caractère  mobilier  des 
fruits  et  récoltes ,  une  fois  reconnu  ,  la 
conséquence  nieeuaire  est  la  concurrence 
entre  les  diverses  classes  d'ofliciers  com- 
«étents  pour  ces  sortes  de  ventes.  »  Â  quoi 
u  a  ajouté  immédiatement  que  «  toutefois  la 
eoimiasion  a  pensé  qu'il  convenait  de 
restreindre  le  projet  aux  ventes  publiques 
volontaires  et  de  laisser  en  dehors  les 
ventes  judiciaires;  »  —  Qu'ainsi  la  loi  du 
5  juin  18S1  n'ayant  point  admis  la  concur- 
rence des  divers  officiers  publics  pour  ces 
dernières  ventes,  il  est  évident  que  le  prin- 
cipe de  la  mobilisation  des  récoltes  n'a  point 
été  reconnu  en  ce  qui  les  concerne  ;  —  Que, 
ffaîllears,  la  restriction  du  projet  aux  seules 
Tentes  volontaires  n'a  en  lieu  qu'après  la 
discussion  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  di- 
vers offiderspublics  ;  que  si  les  commissaires- 
pr&eurs  ont  qualité  pour  donner  le  carac- 
tère de  l'authenticité  aux  ventes  à  l'encan, 
ils  ne  peuvent  donner  force  exécutoire  aux 
actes  qui  les  constatent  ;  —  Que  l'on  com- 
meaà,  dès  lors,  que,  lorsque  les  parties  ma- 
jeores  sont  maîtresses  de  leurs  droits,  il  n'y  a 
aocim  inconvénient  à  ce  qu'elles  fassent 
vendre  leurs  récoltes  sur  pied  par  tel  ou  tel 
officier  public,  puisque,  suivant  le  choix 

(1)  Ca«s.  (t^un.).  8  juin  1831  (P.  chr.  —S. 
1831.1.3M),  et  11  mai  1837  (P.1837.1.417. 
—S.  1837. 1.709). 

(S)  Lm  anteors  sont  divisé*  rar  le  point  de 
lavoir  si,  en  principe,  la  location  de  ohôses  mo- 
bîUèrN  pour  l«s  soox-loaer  constitue  an  acte  de 
eommMce,  aussi  bien  qfue  l'achat  pour  revendre 
ou  pour  louer.  L'affirmative  est  «naeignéa  par 
H.  Pardessus,  Dr.  eomm.,  t.  1,  n.  31  ;  Merlin, 
Qmmt.  d*  ir.,Y*  Coni>«Mrc«  (acte  de),  {  d,  n.  3, 
p.  308;  Noagnier,  Trib.  de  connu.,  t.  1,  p.  368; 
Holiaier,  Tr.  ds.  àr.  eomm.,  d.  SB  ;  Alaaset, 
Ceamn,  Cad.  «oimm.,  t.  4,  p.  >0>7,  et  Beslay, 
Du  commerçoHtt.  n.  11,  note,  et  n.  18,  note  i. 
—  An  contraire,  U  négative  est  soutenue  par 
MH.  Caire ,  Loi$  d»  fa  ton^.,  t.  7,  quest. 


qu'elles  sont  libres  de  tsAre,  elles  peuvent 
toujours  obtenir  un  titre  qui  protège  suffi- 
samment leurs  intérêts  ;  mais  que,  quand  il 
s'agit  de  ventes  ordonnées  par  justice,  soit, 
par  exemple,  pour  y  obliger  ceux  qui  s'y  re- 
fusent, soit  pour  sauvegarder  les  aroils  des 
incapables,  il  importe  que  l'officier  public 
qui  y  procède  puisse  donner  aux  actes  qu'il 
dresse  la  force  exécutoire,  et  prévenir  ainsi 
un  nouveau  recours  à  l'autorité  de  justice; 
—  Que,  quoi  qu'il  en  soit,  tout  ce  qui  est  en 
dehors  des  attributions  conférées  par  la  loi 
du  5  juin  1851  ne  peut  être  réglé  que  suivant 
les  principes  généraux  du  droit  commun,  et 
que  tout  ce  qui,  d'après  la  loi  générale,  est 
réputé  immeuble  étant  dans  les  attributions 
normales  des  notaires,  doit  être  judiciaire- 
ment vendu  par  leur  ministère;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  H*  Collin,  notaire,  ayant,  le  11 
oct.  dernier^  en  vertu  d'une  ordonnance 
sur  référé  et  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  vendu  publi- 
quement les  récoltes  sur  pied  dépendant  des 
communauté  et  succession  Holger,  c'est  à 
tort  que  le  demandeur  s'est  dit  lé«é  dans  le 
prétendu  droit  exchisif  qu'il  aurait  eu  de 
procéder  à  la  vente,  considérée  comme  in- 
diciaire;  — Attendu  que  la  compagnie  des 
notaires  de  l'arrondissement,  pour  faire  re- 
pousser la  prétention  émise  par  le  deman- 
deur, contrairement  au  principe  des  attri- 
butions notariales,  a  intâ'êt  à  la  contestation 
soulevée  entre  ce  dernier  et  le  défendeur  et 
est  fondée  à  intervenir  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  10  mai  1867 .—Trib.  civ.  de  Bar-le-Doc. 

TRIB.  COUH.   DE  MARSEILLE  17  mai  1867. 

ACTB  DB  COmURCB,  MAISON  GAUnS,  LOCA- 
TION,   COKPÉTBRGI.  . 

La  location  de  partie  d'une  maison  garnie 
pour  l'exploiter  en  tout-louant  Ut  cKÔmbret 
ou  appartement*  meublée  doit,  bien  que  com- 
prenant de*  effet*  mobilier*,  itre  eontidirie 
eqmme  ayant  pour  chjet  principal  un  immett- 
ble  et  ne  eomtitue  pa*  «n  acte  de  commerce. 
En  contéquenee,  la  juridiction  civile  e*t  leule 
eompétente,  à  l'eœelution  de  la  juridiction 
commerciale,  pour  connaitre  de  Caction  en 
paiement  de*  loyer*  (2).  (C.  eomm.,  6S2.) 

499,  p.  15S,  et  Orillard,  Compét.  de*  trib.  de 
eomm.,  n.  S97.  —  Le  jugement  que  nous  re- 
cueillons ici  ne  contredit  directement  ni  l'one  ni 
l'autre  de  ces  deux  opinions,  car,  pour  refuser 
à  la  location  dont  il  s'agissait  le  caractère  d'acte 
de  conunerce,  il  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
cette  locatÏMi,  bien  que  comprenant  des  effets  mo- 
biliers, avait  pour  objet  principal  un  immeuble. 
Or,  éridemment,  la  location  d'immeubles  pour  les 
sous-loner  ne  constime  pas  un  acte  commercial, 
ainsi  que  l'a  déddë  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  13  juiU.  1861  (P.1861.9a9.— 8.1861. S. 
568),  puisque  l'adiat  m£me  d'immeubles  pour  les 
revendre  n'a  pas  ce  caractère.  V.  Bip.  gin.  Pal., 
y'  Acte  de  «omm.,  n.  38  etsuiv.;  Table  gin.  De- 
vill.  et  Gilb.,  eod.  «*,  n.  169  et  suiv.  —  Il  a 
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(Impérial  et  Rey  C.  Moulard.)  --  JOOMHHT. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Aiiendu  que  les  sieurs 
Inqiérial  et  Rey  ont  loué  au  sieur. Moulard 
une  partie  d'une  maison  garnie;  qu'ils  ont 
cité  le  sie>ir  Houlard  pn  paiement  de  loyers; 
que  le  sicor  Houlard  a  décliné  la  compé- 
tence de  la  juridiction  coounerciale  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'affit  d'une  location  qui,  tout  en 
comprenant  des  eiïets  mobiliers,  a  pour 
objet  principal  un  immeuble:  que  celte  lo- 
cation, au  point  de  vue  de  la  compétence, 
diffère  de  l'achat  d'un  fonds  en  ce  que  l'acliat 
n'a  pour  objet  que  des  marchandises  et  un 
achalandage;  que  la  juridiction  commer- 
ciale est  donc  incompétente  pour  connaître 
de  la  demande,  ainsi  que  l'a  déjà  décidé  le 
tribunal  de  céans  par  jugement  du  29  fév. 
1860;  —  Se  déclare  incompétent,  etc. 

Du  17  mai  1867.  —  Trib.  comm.  de  Mar- 
seille. —  MM.  Cois,  juge,  f.  f.  prés.  ;  Qia- 
briniac  et  Co&tnières,  av. 


TRIB.  m  U  SEIi^E  13  avtU  1867. 
EmEGISTHEMEKT,    AsSCTIAWaW    «€R   IX   VIE, 

Cession,  Rkhits  8«m  i'Etat. 

La  eeuion  de  polieet  tasmrancet  tur  la 
vit  faite»  tous  forme  d'auociations  d'accrois- 
iement  et  dont  Iti  fonde  tout  employét  par 
ù»  compagnie»  en  achat»  de  rentes  sur  l'Etal, 
ne  constitue  pas  un  transfert  de  cet  rentes 
exempt  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
muM,  mais  un  véritable  traruporl  de  droits 
mobiliers  dans  une  attocialîon,  paisible  par 
conséquent  du  droit  deip.  100.[L.  âSTrim. 
an  7,  art.  69 ,  §  5,  n,  1",  art.  70,  |  3,  n.  3.) 

(Do  .Puy4f  ontbrun  G.  fiangislr.)  —  joqb- 

MKMT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  69,  §  5,  n">  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  cessions  d'objets  mobiliers  généra- 
lement quelconques  sont  assujelites  au  droit 
de  2  fr.  p.  100  ;  —  Attendu  que  Du  Piiy- 
Montbrun  s'est  rendu  cessionnaire,  suivant 
contrats  passés  devant  M"  Mouclict,  notaire 
à  Paris,  les  16  fév.,  4  et  IB  avril,  5  juill. 


été  décidé,  par  un  arr^t  de  la  Cour  de  Col- 
mar  du  S8  mai  1880  (P.1861.t.444.— .S.lMl. 
9.487),  que  la  location  d'un  fonds  de  oommere. 
accompagnée  de  la  -rente  des  trstecsiles  et  de  l'a- 
chalandage, intervenue  entre  des  commerçants, 
ett  un  acte  de  commerce.  Mais  celte  décision  se 
rattache  k  la  question  de  savoir  si  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce  constitue  un  acte  de  cette  na- 
ture, question  qui  a  été  controversée,  et  dont  la 
sohitton  affirmative  parait  toutefois  anjourd'hni 
prédominer.  V.  Rèp.  gin.  Pal.  et  Sùpp.,  y  Act» 
de  eomiH.,  n.  B5  et  suiv.;  TabU  gin.,  eod.e*,  n. 
180 et  suiv.;  TaMedieenn.,  ibid.,  n.  SOetsaiv.; 
Code  eomm.  annnli  de  Gilbert,  art.  6SS,  n.  IM 
et  SUIT.,  817  et  suiv.,  et  Supp.,  n.  48  et  suiv. 
V.  cependant  Cass.  34  avril  18«1  (P.  1861. 790.— 
$.18«1.1.<S5). 


1 186S  et  29  md  1869,  de  einq  polices  d'assu- 
rances sur  la  vie,  «ouscrite»  aax  compagnies 
la  PatemtUe  cl  U  Pkénis;  que,  Vivant  Un', 
ces  cessions  ne  seraient  qne  des  transferts 
de   rentes  sur  l'iiitat,  assujettis  sesleoteat 
an  droit  Axé  par  l'art.  70,  g  3,  n*  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  fonds  versés  par  les 
souseriptenrB  ayant  été  onployés  en  renies 
sur  l'Etat  ;  ~-  Auendn  que  les  assodacioas 
d'accroissement  fbndées  par  les  susdites  eom- 
pagnies  sont  de  véritaUes  sociétés  ayant  l«nr 
existence  propre  et  un  actif  qui  lear  est  par- 
ticulier; que  cet  actif  repose  sur  la  tète  de 
l'association,  personne  morale,  qui,    Mnt 
qu'elle  dure,  en  est  seule  propriétaire  ;  ^e 
si  les  fonds  versés  par  le  souscripteHr  sont 
employés  en  rentes  sur  l'Etat,  ces  rentes  sont 
inscrites  au  nom  de  la  compagnie  avec  dM- 
«ignation  de  l'association  a  laquelle  «Ues 
appartiennent;  qne  les  souscripteurs  ne  pes- 
sedent,  par  suite,  que  des  droits  mobiUars 
définis  par  l'art.  829,   C.  Nap.,  et  qui  ne 
peuvent  se  résnudre  en  une  part,  dans  la 
copropriété  de  l'actif,  qu'après  ta  dissolation 
de  la  société  et  le  partage;  que,  jasqne-Ui,  ils 
ne  possèdent  que  l'expectative  de  participer 
k  la  répartition  de  l'avoir  social,  s'ils  sont 
encore  vivants  à  l'expiration  du  teia^  fixé 
pour  la  durée  de  fassoctaition  :  que  c'est  seu- 
lenent  cette  expectative  qui  a  fait  l'objetdes 
cessions  dont  il  s'agit,  et  que  la  nature  des 
biens  dont  est  composé  l'actil  social  est  asns 
inOuence  sur  celle  des  droits  qui  appartien- 
nent à  chaque  associé  en  particulier  ;  qu'ainsi 
le  droit  de  cession  mobilière  a  été  réguli^^- 
ment  perçu  au  laHx  de  2  fr.  p.  lOO,  eoa- 
formément  à  l'article  snsvisé  ;  —  Piar  ces 
motifs,  etc. 
Du  13  avril  1867.—  Trib.  civ.de  la  Seine. 


TRlB.  DE  DRESSOIRS  12  février  1M7. 

EintECISTMaBNT,    ECRATKK,    FHàlS    B'àCTE, 
SODLTB. 

Lorsque,  éant  un  acte  d^Muinge  fimmem- 
blet  déclarés d'unrevenu  égal,  Vtme  it»  par- 
ties prend  d  sa  charge  la  totalité  an  coût» 
et  droits  du  contrat,  le  droit  de  »omlttt*t  dit 
«ur  la  portion  de  ces  coûts  et  droit»  Mi,  ton* 
cette  convention,  am-ait  été  A  la  cKarife  4e 
r autre  partie  II).  (L.22  frim.  an  7,  art.  69, 
S  7,  n.  3.) 

(De  Chabot  C.  Eiiregistr.)  —  jCfinniiT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attenda  que  si,  dans 
l'acte  de  M*  Gauthier,  du  12  ééc.  lfi6S,  il 
est  dit  que  les  propriétés  échangées  sont 
chacune  d'un  revenu  bmt  de  12,000  tt.f 
pourquoi  cet  échange  est  fait  sans  soult*  m 
retour  de  part  et  d'autre,  celle  déclaration 
ne  peut  être  acceptée  «oiAme  entièreaaant 
exacte,  alors  que  dans  une  clause  subsé- 
quente il  €st  dit  qae  tous  les  coOts  «t  droits 

(1)  C^st  asssice  qu'a  décidé  la  Cour  deeass. 
par  an  antt  du  10  mai  18«5  (P.186S.673.— S. 
<W8.1.2S7).  y.  la  note  jointe  4  cet  arrdt. 
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ieficte  aemM  aequiné»  par  H.  d«  Chabot 
ttil,  ^  ^  oblige  ;  cpi'en  eifet,  il  est  par 
Wf  iiiéeiit,  en  présence  de  cette  ehinse, 
^  tes  iomeables  reçus  ea  échange  par  cette 
f*itie«Afotiiivenient  ane  valenr  supérieure 
1  eentmsmisi  l'autre  coécbaagiste,  autre- 
ncMl.  dK  Chabet  n'eAt  pas  pris  à  sacharf^e 
euMw  rmlégralké  de  ces  coùlsel  droits  ,- 
•rï  j  mit  d«ne  ^pius-ralne  aox  termes  de 
ma,  et  Mnaies  réeUement  payées  i  l'ao- 
MÉ  Je  ce  coécbangiste  ;  qn'en  eonséanence, 
riectà  boa  droit  que  la  contrainte  a  été  dé- 
cernée ;—  Par  ces  motirs,  etc. 
Da  ii  icT.  «867.— Trib.  civ.  de  itressiiire. 


Tin.  DE  LA  SEIRB  1"  juin  18«7. 

ES1ICISTBEXE5T,  YbNTB,  ÂNHinTfiS, 
ISTÉHÉTS. 

À*tu  ie  vtnte  fiùte  moyennant  un  pria; 
cMMtoai  ea  im  certain  nombre  d'annuités, 
coM^flMat  ekatuneen  bloc,  avec  le  capital, 
bf  ta/Mb  à  échoir  de  ce  capital,  le  droit 
fnptK&umà  ett  d^  $ur  le  montant  total  de 
Cft  «aaaitéa,  tant  qu'il  1/  ait  lieu  à  aucune 
dUattun  d  nriton  des  interdit  compris 
dau  Uiirix  etptimt.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
4etlb,  n.  6.) 

(Badia  CL  Earegistr.)  —  jcgbibnt. 

LE  TRIBCSAL;  —  ÂUenda  que,  »iivant 
«le  (UBEé  deraat  Lavoeat,  notaire  à  Paris, 
ie  <6Janr.  186S,  Bodin  a  acquis  dps  époux 
Oncet  na  jardin  sis  à  Saint-Maur,  moyen- 
Baaipoar  toal  prix  dix  annuités  de  2^000  fr. 
cÉanae,  sans  intérêts  ;  —  Attendu  qn'anx 
kiaesde  Tart.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
ie  4«it  -  proportionnel  établi  pour  toute 
tniraiinion  des  biens  est  assis  sur  les  va- 
leas;  ^,  suivant  les  art.  15  et  16  de  la 
■teelei,  h  vaienr  de  la  propriété  dans  les 
imes  ett  déterminée,  pour  la  liquidation  et 
ie|uement  dn  droit  proportionnel,  par  le 
pnx  exprimé;  que  c'est  senlemeni  à  défaut 
de  prix  exprimé  qu'elle  l'est  par  la  déclara- 
in  ettinattre  des  parties;  —  Attendu  que 
i,daas  l'espèce,  Bodin  a  évalué  pour  fenre- 
■éaftiit  k  la  somme  de  iS,0UO  fr.  la  va- 
■ar  de  Tnameufole  venda,  cette  évaination 
Wl  iaoïtie  et  demewe  sans  influewce  sar 
hiqnifation  des  droits,  du  moment  oà  le 
>m  de  la  vente  étirit  exprioté  dans  l'acte, 
Mn  ■èae  qH'il  exeéderaii  évideainieiit  la 
iilnr  Ténale  de  l'objet  ve«4«;  qu'il  im^ 
fWe  pea  que  ce  prix  ait  été  divise  ea  dix 
aaaiés  de  2,000  fr.  chacune,  comprenant 
■  oaital  ao^menié  des  intérêts;  que  ces 
iMcrns  réanis  au  capital  lui  sont  coiiipléte- 
■eat  Mtiiailés  et  constituent  avec  lui  le 
pixdela  Tente;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  l"  juin  1867.  —  Trib  civ.  de  la  Seine. 

('}  T.  dans  le  même  sens,  le  Journ.  de 
lempit.,  art.  11465 —  6. —  Contra,  M.  Rol- 
liad  i  ViJlargues,  Rép.  du  nol.,  y  Acte  res- 
fitheia,  ».  87. —  Il  est  da  rest«  sans  difficulté, 
«ilaiolatioa  cinlessas  l'admet  elle^aéme,  ^'wt 


SOLirr.  8  «oAt  1899. 


EnRSGISiaSMSNT,  ACTS  RSSPJECZUEUX. 

Lofiqve  l'acte  tesp«ituetut  et  le  proeit- 
virbat  die  ta  *oti/lteaion,  bien  que  rmgés  le 
mtme  jMr  »m*  ééeempattr  et  sur  la  mim& 
fewilU,  font  l'objet  de  d«ux  actes.  deOét,  eU- 
turét  et  ngnéi  iéparànent,  ckacwt  est  attu 
jetti  à  la  formalité  de  e enregistrement,  et 
donne  ouverture  à  un  droit  partiadier  [V. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  11  et  20.) 

(M«  Larcher.) 

Dans  l'espèce,  la  réquisition  de  l'acle 
respectueux  et  sa  notification  avaient  été 
£ii«e8  le  même  joar,  «ir  la  même  feuille  ; 
mais  elles  avaient  été  datées  et  signées 
séparément  par  les  notaires  et  les  té^ 
moins,  «  le  tout  sans  divertir  à  d'autres 
actes.» —  Il  n'avait  d'abord  été  perçu  qu'un 
seul  droit  fixe  de  2  fr.  —  L'administration  a 
décidé  qu'il  éuit  d*  deux  droits  en  faisant 
les  distinetions  suivantes  : 

Comme  la  Cour'  royale  de  Toulouse  l'a  dé- 
cidé dans  un  cas  semblable  le  2  fér.  1830, 
l'acte  respectueux  et  le  procès-verbal  de  »«. 
tillcation  sont  deax  actes  entièrement  dis- 
tincts, ayant  chacun  sa  nature,  son  objet, 
son  existence  propres.  L'un  constate  la  dé* 
claration  de  l'enfant,  l'antre  est  l'œnvre  dn 
notaire;  ils  intéressent  des  personnes  diffé- 
rentes. Enfin,  le  -premier  est  fait  en  exécn- 
tion  de  l'art.  151,  C.  Nap.,  le  deuxième  en 
venu  de  l'art.  134,  même  Code;  Ils  ielvent 
être  enregistrés  séparément,  et  il  y  a  lieu,  dès 
lors,  à  la  percepiion  de  deux  droits.  —  Sans 
doute,  il  est  permis,  eu  preil  cas,  aux  no- 
taires de  procéder  aux  deux  actes  sans  dé- 
semparer et  devant  les  méoies  témoins.  Dans 
cette  hypothèse,  un  seul  enregistrement  est 

nécessaire,  et  un  seul  droit  exigible. Hais 

lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ces  officiers 
publics  font  de  l'acte  respeclueux  et  du  pro- 
cès-verbal de  notification  l'objet  de  deux  ac- 
tes rédigés,  datés,  clôturés  et  signés  séparé- 
ment, chacun  est  assujetti  à  la  formalité, 
conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  22{Hm. 
an  7,  et  donne  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier. ■ 

Du  8  aoôt  1867.  —  Solat.  de  l'admin.  de' 
l'enregistr. 


SOI-OT.  16  «etofaiw  1SS7. 
Enbkgistrshbnt,  Mutation  pas  ittOte,  Op. 

FIGE,  RjgSTlTUTIO». 

Lorsque  Id  cession  d'un  office  dépendant 
d'une  succession  est  antérieure  à  la  déclara- 
tion de  cette  succession,  dans  laquelle  le  prix 
de  la  cession  a  été  énoncé  comme  repréten- 

seal  droit  est  dft  poar  la  réqBÎsttion  et  la  noiifiE»- 
tion  faites  par  ua  seal  et  même  proeis-rerMI  ■ 
Solut.  16  mars  1888;  MM.  Giroier,  IMp.'j*»*  de 
l'enreff. ,  r-  A<U  fspeetwvx,  n.  950,  et  Ed.  Clere, 
Tr.  de  Venreg.,  t.  1,  a.  878. 
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iOUBMAL  OU  PALAJS; 


tant  la  valeur  de  l'office,  n  ee  prix  vient  à 
être  réduit  par  le  Gouvernement,  let  droite 
de  poitation  perçus  eur  Vexcédant  de  la  tom- 
me fixée  doivent  être  rettitui»,  —  Il  en  ett 
autrement  quand  la  eeiiion  ett  pottétieure 
à  la  dédaralion  :  la  rédwtion  ett  alort  tant 
effet  eur  l'ettimation portée  dont  la.déelara- 
(ton(1).  (L.  22  friui.  an  7,  art.  60,  et  25  juin 
1841,  art.  9.) 

Aux  termes  d'une  délibération  du  24  sept. 
1832,appn>uvéele29dumémemoi8,si  la  ces- 
sion d'un  office  dépendant  d'une  succession 
est  postérieure  à  la  déclaration  de  cette  suc- 
cessioh,  la  réduction  opérée  par  le  Gouver- 
nement dans  le  prix  stipulé  ne  peut  avoir 
d'effet  sur  l'estimation  donnée  à  l'oflice  dans 
la  déclaration  puisqu'elle  ne  rétroagit  pas 

nne  époque  antérieure  à  la  déclaration. — Il 
en  est  autrement  si  la  cession  de  l'office  est 
antérieure  à  la  déclaration  elsi  le  prix  de  la 
cession  énoncé  dans  celle  déclaration  comme 
représentant  la  valeur  de  l'office,  est  ulté- 
rieurement réduit  par  l'autorité.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  prix  stipulé  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  que  de  la  somme  fixée  par  le  Gou- 
vernement, et  les  héritiers  doivent  être  con- 
sidérés comme  ayant  compris  dans  la  décla- 
ration une  valeur  ne  faisant  réellement  pas 
partie  de  la  succession,  circonstance  qui,  de- 
puis l'instr.  386,  n°  38,  autorise  la  restitution 
des  droits  perçus  en  trop. 

Du  16  oct.  1867.  —  Sol.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 


SOLDT.  2  novembre  1867. 

ENRMtsTRinnRT,  Ohmb  amiabli. 

Let  procèi-verbaux  d'ordre  amiable,  dret- 
téi  conformément  à  la  loi  du  21  mat  18S8, 
n«  sont  pattibltt  que  du  droit  fixe  de  1  fr., 
comme  aetet  judiciairet  innomét  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  SI,  n.  51,  et  §3,n.7)  :  Ut  ne 
donnent  point  ouverture  au  droit  de  3  fr. 
établi  par  l'art.  44,  n.  10  <i«  {a  ioi  du  28  avr. 
1816(2). 

Les  procès-verbauxd' ordre  amiabledressés 
conformément  à  la  loi  du  21  mai  1858,  sont 
passibles  du  droit  fixe  du  1  fr.,  comme  actes 
judiciaires  innomés  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
68,8  1",  n»  51).  —  On  ne  peut  leur  appli- 
quer, à  raison  de  l'ordonnance  de  radiation 
qu'ils  contiennent,  le  tarif  de  3  fr.  établi  par 
rart.  44,  n.  lO,  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 


(1)  V.  en  ce  sens  sur  le  dernier  point,  M.  Ed. 
Clerc, iE>r.  de  l'imreg.,  t.  3,  n.  3981. 

(i)  T.  eonf.  solut.  31  jnin  1864  (P.1865. 
007.-^.1868.3.147). |Comme  les  procds-verbsux 
d'ordre  amiable  ne  ooostitnent  pas  des  jagements 
(V.  dans  ses  motifs  Cass.  9  mars  1863,  P.  1863. 
466. — S. 1863. 1.169),  on  ne  pouvait  leur  appli- 
quer le  droit  fixe  des  jugements. 


car  tette  ordonnance  n'est  qu'une  partie  ac- 
cessoire et  la  conséquence  du  règlement 
amiable,  lequel  constitue  la  disposition  prin- 
cipale et  doit  seul  être  pris  en  considération 
pour  déterminer  la  quotité  exigible  (Sol.  du 
21  juin  1864).  —  D'un  autre  coté,  il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mars 
1863  (Inst.  2244, 1  5,  art.  17622)  que  ces 
procès-verbaux  n'ont  pas  le  caractère  de 


ments  définitifs  rendus  en  dernier  ressort. 

Du  2  nov.  1867.  —  Sol.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 

Gàbdes  FOKBsrants,  Bois  coKvuNAint, 

NOHBRB. 

Le  nombre  det  gardtt  partieuliert  des  boit 
communaux  ne  peut  être  augmenté  ou  dimi- 
nué sur  la  propotiiion  du  eonieil  municipal 
qu^avee  l'approbation  de  l'adminittration  tU' 
périeure. 

Le  conseil  municipal  de  ***  a  pris  plu- 
sieurs délibérations  tendant  à  obtenir  la  sup- 
pression de  l'emploi  de  l'un  des  deux  gardes 
cliargés,avec  le  brigadier  du  triage,  de  la  sur- 
veillance des  bois  de  la  commune. Le  préfet, 
d'accord  avec  l'administration  forestière , 
pense  que  cette  suppression  serait  contraire 
aux  intérêts  communaux  ;  mais,  en  présence 
de  l'avis  du  Conseil  d'Elat  du  6  aofttl861  (3), 
concernant  les  ^rdes  forestiers  des  com- 
munes, ce  fonctionnaire  a  eu  des  doutes 
sur  le  point  de  savoir  s'il  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  la  réduction  du  nombre  des  agents 
actuellement  préposés  à  la  surveillance  des 
bois  de  la  commune  de  *'^,  et  il  a  soumis  la 
question  au  ministre  de  l'intérieur.  —  Son 
Excellence  a  tépoudu  :  «Aux termes  de  l'avis 
du  6  août  1 861 ,  l'art.  5  du  décret  du  25  naare 
1842  sur  la  décentralisation,  qui  confère 
aux  préfets  le  pouvoir  de  nommer  les  gardes 
forestiers  des  communes,  n'a  pas  abrogé 
l'art.  94,  C.  forest.,  d'après  lequel  il  appar- 
tient aux  communes  de  aéterminer  le  nombre 
des  gardes  de  leurs  bois.  Dès  lors,  ce  nombre 
ne  peut  être  modifié  sans  leur  assentiment. 
Hais,  d'un  autre  côté,  il  ne  saurait  être  aug- 
menté ou  diminué  sur  la  proposition  d'un 
conseil  municipal  qu'avec  1  approbation  de 
l'administration  supérieure.  Si  donc  l'auto- 
rité préfectorale  juge  nécessaire  de  mainte- 
nir le  nombre  actuel  des  gardes  chargés  de 
la  surveillance  des  bois  de  la  commune 
de  ***,  elle  peut  s'oppo$er  à  la  supprçssioa 
de  l'emploi  de  l'un  d'eux  en  refusant  d'ap- 
prouver les  délibérations  municipales  qui 
ont  proposé  cette  mesure.  » 

<E:xtrait  du  Bull.  off.  du  minitt.  de  Vint., 
1867,  n«  45.) 


(3)  V.  P.Loit.déerelt.eU.,  de  1866,  p.  193. 
—  S.  loit  annotéet  de  1866,  p.  1 IS. 
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l>  ViEBT&^T  ,  Dêut  ,  Action  aviLE.  — 
3*  IccK  DE  PAIX ,  Action  citiu,  Diffa- 

UXnS,  COHPÊTBRCK. 

V  Im  fiiiriy»  d^apria  lequel  au  procureur 
gMral  ml  U  mfpitrtiettt  de  pouriuivre  <(«- 
«€■1  la  dur  «MfiÂrtale  It  wtogùtrat  qui  a 
tmmàméilU  Aora  de  tet  foneliom,  ne  fait 
ys  «iMtte  è  M  fme,  eonformémeut  au  droit 
tmmm,  te  fmriie  Utée  par  ce  délit  intente, 
AMtfinlrwwunuB  eidls, une  action  eiviU  en 
HfwnàkméadumaMLge  parMeifTouieUX). 
(C  iutr.  crim.,  i ,  3  et  479.) 

Et  «te,  mimM  etfrèe  que  cette  partie  a  porté 
fiamu  M  proeurnar  général,  qui  a  refusé 
de  feunmtre  le  wtmgialrat  inculpé  (3). 


|i-f4)  i«  aoubie  mirât  que  nons  rapportons 

uache  igex  ^«NtimM  priDdpales  :  la  première 

CM  oékt  <t  avoir  si  la  partie  lëaée  .par  le  délit 

fiB  aafiakat  a  le  drait  de  Ini  en  demander  rd- 

fanlîM  fer  la  nia  ôrile  devant  les  tribnnanx 

,  ea  â,  an  contraire,  elle  est  tenne  de 

n  action  à  l'action  publique  qne 

ml  tefnaraBt  gMnl  pent  intejiter  devant  la 

Cïait  ivpéBde  ;  la  nooDde  a  Iraii  à  la  m^nre 

daaa  bfnde  k  ic/iu  da  proenrenr  général  d'in- 

iCBier  rjdigi  psUifoe  pent  influer  snr  le  droit 

4e  ÉiBar  raetîM  pnvée  et  snr  la  compétence  da 

j*p  weié  i  ea  connaître. 

L  Lee  yeéeédaia  sur  la  premiim  de  ces  deox 
fMMiaM  MM  pea  noniireax.  La  jurisprudence, 
OBBiM  M  sait,  a  depuis  longtemps  déclaré  qn'en 
a>  de  délits  coaunis  par  dee  magistrats  on  des 
iSMBdepeliee  jodieiairedans  l'exercice  on  hors 
reauBoaede  lenis  fonctions,  an  proenrenr  général 
Mol  isffartieBt  de  poaranivre  le  délinquant,  & 
radBMB  de  U  partie  lésée  qui  n'a  pas,  dans  ces 
hjfMhtt  spéciales,  le  droit  de  citation  directe. 
&  «  sans,  le*  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim., 
itapat  ftl'arU  ISS  du  mtmeCode.  V.  Jiép.  gèn. 
ML.fAatliawi.  fibl.,  n.  8SS  et  s.;  Tabkgin: 
ItfflLclGi^,  T^ifa^iffraC,  n.  S6  et  sniv.  ildds 
■i.  Onalaa  et  Ledean.  Mi»,  publ.,  1. 1.  p.  210. 
-iBHnB  anet  du  13  dée.  1884  (P.1855.S.37. 
liaHJ.lS4),  oAeile  maintenait  ce  principe,  la 
Omr  de  Besaocon  a  déclaré  toutefois  qfue  cette 
d^wgatiaa  i  l'art.  189  n'empêchait  pas  la  partie 
iMe  de  se  poonroir  à  fins  civiles  devant  le  tribo- 
ari  «smpéHBt.  T.  encore  dans  le  même  sens,  on 
■rtt  de  BnaeUes  du  14  janv.  1833  (P.  cbr.). 

(i{  Cmu  Coar  a  isf  rodcll  I*  ntait  loclriB*  in»  an 
arti  rient  reada  à  prapot  d'aae  lanulc  en  iommagee- 
Mrtia  hraéa  par  ta,  f  atlie  lis<a  eoatre  an  •tlleier  de  po- 
tn  jgiaeha  «t  fotU*  dineteant  dennl  I*  I"  ohtmbre 
*■■■!  ■  diril,  1  ddbatptf  U  aiiililin  poblie  d'agir 
•  llaalU  da  l'art.  488,  C.  iutr.  cria.  T*ici  tei 
aaih  d»  a*  «rrd*  hÊ.  M—fma  C.  Cmmminm}: —  «At- 
•■idi  fat  Part.  483,  C.  tastr.  oia.,  n  donnaat  aa  pie- 
^•n  liaital  la  drail  uclaiil  de  foanoiTre  deTaal  une 
i*idiitiea  Ifddal*  Ittancien  le  poli»  jidieiaire,  >  ponr 
tatiUdaeléa  iear  deaacr  du  tanatiee  de  aéeariid;  — 
— te»  la  lai  aa  >—  v— >■  ta»  leiiin  asp«»d»  à  dai  H~ 
dHaiiw  laïaaildiriri  «•  Bah»tUaM«»  qal  p»«rniMl 
ia*  aa*a  topiarlTr''  l'annita  d»  lam  toaetlau  ;  — 
t"  -  riefli- 1  r "  r~  ""'-  •'.  à  ddiaat  depav 

Axnts  1 868.-2'  uvn. 


2*  La  disposition  deCart.  S,  n.  S,  de  la  loi 
du  2S  mai  1838,  qui  exeepu  de  ^attribution 
faite  aux  juges  de  paix  de  la  connaissance 
des  actions  civiles  pour  certains  faits  que  cet 
article  détermine  (notamment  pour  diffama- 
tion verbale),  le  cas  où  les  parties  se  sont  poor> 
vues  par  la  voie  criminelle ,  n'est  applicable 
qu'autant  que  le  tribunal  de  répression  a  été 
réellement  saisi  et  a  statué  au  fond. —  iltiut, 
l'exception  dont  il  sTagit  ne  saurait  recevoir 
son  application,  et  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  faction  civile,  lors- 
que, sur  une  plainte  portée  contre  un  magis- 
trot,  le  procureur  général  a  refusé  de  donner 
suite  à  cette  plainte  :  un  tel  refus  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  décision  au  fond  (3). 


Mais,  postérienrement,  nn  arrêt  de  la  Conr  de  Pa- 
ria dta  31  janv.  1860  (P.lSSl.dO.—  S.1860.S. 
308) ,  a  jugé,  en  sens  contraire,  qne,  ponr  les  délits 
commis  par  les  officiers  de  justice  on  de  police 
judiciaire  dans  l'exerciee  de  leurs  fonctions,  l'ac- 
tion civile  ne  pouvait  être  séparée  de  l'action  cri- 
minelle  (a).  Cet  arrêt  a  re(n  l'approbation  de 
M.  Merville,  Bev,  prat.,  t.  9,  p.  >81.  M.  Herrille 
semble  toutefois  admettre  que  l'action  privée  pent 
être  Indépendante  de  l'action  publique,  quand  il 
s'agit  de  délits  commis  par  le  magistrat  en  dehors 
de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  l'art. 
470.  Ce  serait  seulement  dans  le  cas  de  l'art. 
483  qne  le  magistrat,  ne  pouvant  être  poursuivi 
qu'à  la  requête  du  ministère  public,  jouirait 
d'une  garantie  analogue  à  celle  que  les  fonction- 
naires puisent  dans  l'art.  75  de  la  Constitution  de 
l'an  8.     ' 

Dans  l'espêèe  actuelle,  il  s'agissait  d'un 
délit  commis  par  le  magistrat  en  dehors  de  ses 
fonctions,  et  la  Cour  de  cassation  consacre  très- 
formellement,  an  profit  de  la  partie  lésée,  le  libre 
exercice  de  l'actioii  privée  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  ce  délit. — liaison  peut  aller  plus 
loin,  et  il  est  facile  de  reconnaître  qu'il  n'est  pas 
nn  seul  des  motifs  de  notre  arrêt  qui  ne  s'applique 
également  i  l'bypothàse  où  la  cause  de  l'action 
est  nn  délit  eomniis  par  l'officier  de  justice  on  de 
police  judiciaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Eu  d'antres  termes,  notre  arrêt  condamne  impli- 
citement et  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour 
de  Paris,  et  la  distinction  faite  par  M.  Mer- 
ville  qui  protège  le  magistrat  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  ne  le  protège  pas  en  de- 

euitee  eorraclionnellea,  le»  plaignant»  pouTaienl  à  Iear  gri 
Intenter  dee  aetiooi  citilei,  letqaeUe»  »alnlilcniral  les 
ntmea  embarrai.  Ici  mimei  niecieilii  de  dileaM  qne  le« 
aeliont  en  ripreeilen  ;—  Que  l;s  peraonnes  lisiai  ont  ag« 
garantie  laa]enra  oaTcna'  daaa  raeliiité  da  ■iaielèrt  pu- 
klic,  lacjaell»  peat,  en  oalre,  itre  Bi»a  ea  moaTeneal  pu 
•nit»  de  dispoailiea»  fartieulière»,  el  idalltaaekt  elle  a*  re- 
(iiaait  1  nne  poarauile  ligllim»  ;  —  Caatidéiant,  dé<  lera, 
qn»  la  demande  en  dommagea-inlérM»  (ornide  devant  la 
Cvar  k  niaoa  d'an  délit  «muai»  p»r  an  gard»  daaa  l'«irr- 
ciee  de  ae»  lonetiaaa,  «al  a»B  rce«TaUe  ;  — DMan  l'aetioa 
B»n  neetsU»,  «te.» 

Du  IS  n«T.  1867.  —  C.  de  Paris,  «'•eh.— MM.  D(- 
Tienaa,  l"  pria.;  B»Mi»t,  sabat.;  Debacq  etChanil^,  nr. 
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JOURNAL  DO  PAIAIS. 


(SirotC.  Couquans.) 
Le  sieur  Sirotfut  accusé  par  le  sieur  Cou- 


hors.  NoDS  ajoutons  qne,  dans  ses  conséquences 
immédiates  on  éloignées,  notre  tirât  boos  paraît 
irrépioditable  au  point  de  vue  du  texte,  eomme 
an  point  de  vue  de  l'esprit  de  la  loi. 

Au  point  de  vue  du  texte. —  L'art.  479  «e  cou- 
teate  de  dire  qoe  lorsqu'ua  maffiatrat  est  prérenn 
d'avdr  commis  un  délit  hors  de  ses  fonctions,  la 
citation  sera  donnée  devant  la  Cour  impériale  par 
le  procureur  général.  L'art.  483  ajoute  que,  pour 
la  poursnite  comme  pour  le  jngement,  on  suivra 
la  mime  râgle  lorsque  le  magistrat  on  l'officier  de 
police  jadiciaire  sera  prévenu  d'un  délit  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Evidemment, 
d'an  tel  texte,  quand  il  est  question  de  prévention, 
de  pournùte  et  de  jugenunt,  on  ne  peut  pas  in- 
duire que  les  art.  479  et  483  aient  voulu  éten- 
dre leur  empire  an  delà  des  matières  qui  sont  du 
ressort  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ces  arti- 
cles ont  toute  lenr  valeur  quand  le  délit  est  con- 
sidéré comme  principe  et  point  de  départ  de  l' ac- 
tion pénale.  Lorsque  le  délit  n'est  plus  considéré 
qu'en  raison  du  tort  qui  a  été  causé  à  un  tiers 
et  de  la  réparation  civile  que  celui-ci  peut  récla- 
mer, l'art.  479,  non  plus  que  l'art.  483,  ue  peu- 
vent recevoir  aucime  application  :  la  procédure 
spéciale  que  ces  articles  organisent  pour  la  répres- 
sion du  délit,  la  compéteiice  spéciale  qu'ils  déter- 
minent, n'ont  plus  leur  raison  d'être.  Le  droit 
commun  r^rend  sa  force. 

Ceci  devient  plus  évident  encore,  si  on  cherche 
à  se  rendre  compte  du  but  que  le  législateur  s'est 
proposé  dans  l'art.  479,  et  par  cela  même  dans 
l'art.  483. — Pourquoi  ce  mode  de  poursnite  spé- 
ciale? Pourquoi  la  citation  par  le  procureur  géné- 
ral seul,  en  dérogation  4  la  loi  commune  qui  per- 
met la  citation  (Urecte?— La  Cour  de  cassation  le 
dit  en  termes  exprès  :  c'est  qu'il  faut  mettre  le 
magistrat  à  l'abri  de  poursuites  téméraires  qui, 
mdme  en  cas  d'acquittement,  pourraient  nuire  i 
sa  considération.  On  le  voit  :  ce  que  le  législateur 
redoute  pour  le  magistrat,  c'est  le  débat  correc- 
tionnel ;  c'est  aussi  l'iafluence  qu'exerce  toujours 
la  première  impressiun  sur  l'opinion  publique, 
4ui,  s'attachaut  souvent  plutAt  4  la  poursuite 
qu'à  la  décision,  ne  tient  aucun  compte  au  pré- 
venu de  l'acquittement.  U  a  donc  voulu  que  le 
magistrat  ne  pAt  être  traduit  qu'à  bon  escient 
devant  le  tribunal  répressif.  Hais  comme  l'opinion 
ne  voit  plus  sous  le  mime  jour  un  débat  civil,  et 
n'en  tire  pas  les  mêmes  conséquences,  comme, 
dans  tousses  cas,  ce  débat  a  m  moindre  reten- 
tissement, il  n'a  paru  et  il  ne  paraît  en  effet  nulle- 
ment nécessaire  d'accorder  aux  magistrats,  lors- 
qu'ils sont  assignés  en  vertu  de  l'art.  1383,  G. 
Nap.,  la  garantie  spéciale  qui  les  protège  quand  il 
s'agit  de  pénalités.  i 

Si  l'on  était  d'ailleurs  en  tré  dans  cette  Tme,  et  si 
l'on  avait  admis  la  nécessité  d'une  garantie  spéciale 
contre  l'action  qui  prend  sa  source  dans  l'art.  1383, 
il  est  bien  difficile  de  deviner  où  l'oa  se  serait  ar- 
rêté.—On  dit  qu'il  faut  sauvegarder  l'honneur,  la 
considération  du  magistrat.  — Mais  il  n'y  a  pas  que 


quaux,  suppléant  do  juge  de  paix  dn  canton 
de  Mirebeau-Bur-Bèze  et  régisseur  du  cb&- 
tean  d'OisiUy,  d'avoir,  pendant  nncendie  de 


Jts  procès  où  l'on  poursuit  la  réparation  d'un  fait 
délictueux  qui  puissent  entacher  la  réputatii», 
l'honneur  des  partie»  :  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
pas  d'instance  civile,  d^uis  celles  qni  touchent 
aux  intéréu  supérieurs  des  personnes,  à  levr  état 
et  à  l'état  de  leur  famille,  jusqu'aux  phu  minces 
oonieitatians,  où  l'honneur  et  la  réputation  d'wu 
homme  ne  puissent  être  mis  ea  queMioa.— Si  l'on 
avait  subordonné  en  certains  cas  à  l'action  du 
procureur  général  l'ouverture  d'une  instance  civile 
contre  un  augistrat,  on  aurait  été  iafaillibleanent 
amené  à  introduire  dans  Ions  les  cas  cette  sahor- 
dination,  et  c'eût  été  la  constitution,  au  profit 
d'un  certain  ordre  de  personnes,  d'im  privilège 
intolérable  dans  notre  organisation  sociale. 

Il  est  bien  vrai  qne  ce  privilège  existe  an  proAt 
des  agenta  dn  Gouvernement,  aux  termes  de  l'art. 
7lt  de  la  Constitntion  de  l'an  8.  —  Hais  il  fawt 
bien  prendre  garde  que  l'application  de  cet  arti^ 
de,  objet  aujourd'hui  de  si  vives  critiques,  eo» 
cerne  seulement  les  laits  de  ces  agents  relatifs  à 
leurs  fonctions  :  d'où  il  résulte  que,  dans  le  fonc- 
tionnaire, c'est  la  fonction  que  l'art.  75  protège. 
Et  il  n'est  pas  inutile  d'qont»  que,  dans  le  vé- 
ritable esprit  de  l'krt.  76,  cette  protection  est 
organisée  non  pas  pour  défendre  les  agents  da 
Gouvernement  contre  des  tracasseries  particulières, 
mais  pour  maiiitenir  intacte  la  séparation  des 
ponvoiis  administratif  et  judiciaire.-— On  vdit  biea 
par  là  qne  l'art.  75  n'a  rien  à  faire  avec  les  pro- 
cès civils  intentés  contre  les  magistrats  ponr 
leurs  délits,  d'autant  plus  qne  ces  délits  étaient 
dans  la  même  Constitution  l'objet  des  prévisioBS 
d'un  autre  article.— Si,  d'ailleurs,  l'art.  75  était 
de  cenxdont  l'application  pent  s'élargir  parvoied'a- 
nalogie,  ce  texte  ne  pourrait,  par  cela  même  qu'il 
ne  protège  les  agenta  dn  Gouvernement  que  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  étandu  aux  dé- 
lits commis  par  les  magistrats  hors  de  leurs  fono* 
tiens.  Mais  il  ne  peut  pas  même  être  étendu  aux 
déUts  commis  par  les  magistrats  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  parce  qne  les  garanties  instituées 
par  cet  article  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  or- 
ganisées par  les  art.  470  et  483,  G.  inst.  crim. 
—Quel  rapport  y  a-t-il,  en  effet,  entre  l'art  75 
qui,  sauf  l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'E- 
tat, laisse  la  partie  Ubre  d'agir  comme  elle  l'en- 
tend, et  les  art.  479  et  483  qui  ne  subordonnent 
pas  seulement  l'action  à  une  autorisation,  mais 
qui  mettent  entre  les  mains  d'un  magistrat,  le 
procureur  généra],  la  direction  exclusive  de  celte 
action  ?  L'action  civile  peut,  avec  l'art.  76,  exis- 
ter indépendamment  de  l'action  répressive  ;  les 
art.  479  et  483,  C-  instr.  crim.,  si  l'on  attri- 
buait à  ces  articles  un  autre  sens  qne  celui  qne 
Ini  donne  la  Cour  de  cassation,  ne  laisseraient 
place  contre  les  magistrats  qu'à  l'action  répres- 
sive. De  la  sorte,  on  arriverait  à  ce  singulier  ré- 
sultat qne  la  partie  lésée  ne  pourrait  exercer  au- 
cune action  dans  le  cas  où  la  mort  ou  la  démence 
de  l'inculpé  l'auraient  soustrait  à  tout  débat  cor- 
rectionnel. On  arriverait  à  ce  résultat  plus  sin- 
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eeebkieafa.  dÀrabé  des  oi^eis  mobiliers.  Un  1 
eMdBfœmeot  «tlBstmciiou 'criminelle  dé- 
Mntn  rumoceace  de  SiroC  Cehii-ci  inteola 


t  que,  grAce  à  l'exeéi  des  protectifins 
qn  Ib  oraînieat,  le  ni»gi»frat,  poar  avoir  eooa- 
■ii  k  iwiiiiini  et  le  {dos  inagnifiaot  des  délits, 
iMtdi  fMniir  ê>K  assigné  derant  leis  tribananx 
dn  nal  qn'il  a  fait,  seroil 
à  salnr  l'Èajnre  d'noe  action 
pMtf.qà  nrtenit  l'oniqDe  lessofliee  delà  partie 
Uait:  «m  pt^teoLta  d'ériter  le  scandale,  on  ren- 
Mt  ûà  la  scandale  tonjorn»  inévitable. 

loH  k  n^étoas  dooe  :  notre  arrit  est  irré- 
fMUia  daas  l'appUntion  qn'il  a  faite  de  la  loL 
HoB  Mes  fSicitons  d'antant  plus  que  la  Cour 
de  cusatieB  ait  coupé  court  aux  tendances  mani- 
I  airte  delà  Cour  de  Paris,  q«e  ces 
I  poBniant  neoer  loin.— Les  magistrats 
M  UQlpasIaienls  que  la  loi  {HOté^  contre  des 
pBVsaitcsanectiaiiBeUes  directes.  Il  y  a  les  im- 
■■niés  des  d^wés;  celles  des  justiciables  de  la 
WaieCovt  te  intiee,  qui  ne  penven^  même  ponr 
ia  dSils,  lùimàÛîés  qu'en  vartn  d'an  décret 
fa  chef  de  l'Etat  (Sâ.<ans.  da  4  juin  18S8);  il 
y  a  l'art.  10  de  U  lai  du  38  avril  1810  ponr  les 
dëfits  da  gnudKeAders  de  la  Légion  d'bonnenr, 
des  fêaéafr,  des  éréqnes  et  présidents  de  consi»- 
taàm,  iajiiim,  etc.;  il  y  a  enfin  la  nécessité 
di/juanatin  préalable  du  général  conunandant 
la  £nâga  posr  la  poorsoite  des  militaires  de- 
nu  les  coasals  de  gaaTe.v— Où  en  serait-on  verih 
ai,  dasiaasees  cas,  la  fonne  spéciale  de  l'action 
p^afe  défait  téagr  sur  le  droit  de  la  partie  lésée 
i  saisr  iei  nsbunan  onUnaires  de  sa  demande 
m  immat/a-^aiétUts  ?  Daas  m  pays,  comme  le 
■Mrc,  si  la  fuBctiMis  publiques,  jostament  parce 
qu'elles  clrsliml  certains  privilèges  peu  eoneilisr 
Ûes  arec  le  fdncqie  de  l'égalité  devant  la  loi,  sont 
■  arA— ait  et  ai  nniverseUagient  recherchées,  la 
pste  est  dai^oense  qui  mine  vers  l'extension  de 
ces  juiiiiéges.  La  Cour  de  cassation  ne  ponvait 
Me  tB  «sage  pins  utile  de  son  droit  de  contrAle 
qM  d'anéler  la  jiuiqvodence  sur  cette  pente. 

D.  La  teconde  qoestien  résolve  par  la  Conr  de 
fmnlirn  eoBSistait  à  détennina  la  portée  légale 
4i  nfias  qne  tant  ks  procorears  généraux  d'in- 
MMr  De  aetioa  correctionnelle  contre  des  ma- 
gnats. La  Cour  a  encore  donné  &  cette  question 
sa  vâDtaUe  sointian,  eo  déniant  à  de  tels  refus-  le 
■Bsoin  d'un  jugement  emportant  avec  lui  force 
le  ckme  jugée.  —  NtHis  ne  croyons  pas  qne  ce 
lût  paàse  faire  l'oljet  d'im  doute.  Le  ministère 
fitie  a  pour  mission  d'exercer  l'action  publique  : 
fHad  il  s'abstient  d'exercer  cette  action,  il  reste 
<i«  «ou  rAle  et  ne  fait  pas  office  de  juge  ;  par 
■■MtqMBt,  sa  détenninatioo,  qtii  n'est  d'aillears 
sasiiMtie  i  aucune  fome,  ne  peut  pas  être  coa- 
iNte  avec  les  actes  auxquels  la  lot  attache  la 
pineiptian  de  U  eboee  jugée.  De  ce  que,  da^ 
Is  cas  de  ponrsaite  contre  les  magbtrats,  les  art. 
(79  et  483,  C.  instr.  erim..  restreignent  au  pro- 
«eur  génâral  le  droit  de  citation,  cela  ne  change 
fn  les  rifles;  le  procorenr  général  cite  ou  ne  cite 
pt  lepréreou,  roilà  tout  :  il  ne  le  jnge  pas. — Il 
(H  mi  que,  par  deux  fois,  la  chambre  criminelle 


smssitAt  contre  le  sieur  Coaquaux  uncactiOD 
correction itel le  à  raison  de  la  diffamation 
dont  il  aviùt  eu  à  soufirir  ;  mais,  sur  cette 


de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  refus  du 
proeureor  général  de  dminer  suite  à  la  plainte 
portée  contre  un  magistrat  suffit  ponr  que  celni-oi 
soit  autorisé  k  son  tour  i.  porter  une  plainte  en 
dénoiieiation  calomnieuse  (Cass.  11  nov.  1843, 
P.1843.3.aS7.— S.1844.1.140,  et  39  déc.  1865. 
P.<866.a03.— 8.1868.1.311).  Mais  cela  us  si- 
gnifie pas  le  moins  du  monde  que  le  refus  de  ci- 
tation du  procureur  général  équivaut  k  un  juge- 
ment. Sans  doute,  en  régie  générale,  la  plainteen 
dénonciation  calonmiense  ne  peut  être  déclarée 
recevable  qu'autant  que  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés a  été  recoimne  par  une  décision  de  justice; 
•t  quand  une  telle  décision  existe,  le  tribunal 
saisi  de  la  plainte  ea  dénonciation  doit  tenir  les 
faits  dénoncés  ponr  faux  et  se  borner  à  examiner 
si  le  dénonciateur  a  agi  avec  une  intention  crimi- 
netle.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  soit  pour  le  cas 
cA  la  dénonciation  a  été  suivie  d'un  jugementde 
relaxe,  soit  ponr  celui  où  elle  a  seulement  abouti  à 
une  ordonnance  on  un  arrêt  de  non-lieu  (V.CasB. 
13  fév.  1819  ;  l"  fév.  1838  ;  3  mai  1834  ;  8 
août  1838,  P.1836.1.17B.  —  S.1835.1.931;  4 

nov.  1843,  P. 1844.1.601 S.1844.1.â55).-> 

liais  il  peut  arriver  que  la  dénonciation  ne  soit  pas 
suiiie  de  décision  :  par  exemple,  dans  le  cas  des 
art.  479  et  483,  'Si  le  procureur  général  ne  veut 
pas  agir  ;  on  bien  encore,  dans  le  cas  de  l'art.  76 
de  la  Constitution  de  l'an  8  que  nous  retrouvons 
ici,  si  le  Conseil  d'Etat  refuse  l'autorisation 
(V.  sur  ce  point  spécial  on  arrêt  de  la  cham- 
bre crimineUs'  du  8  novembre  1867,  infrà). 
Eh  bien,  cette  abstention  de  poursuivre  on 
cette  interdiction  apportée  i  la  poursuite  ne 
sont  pas,  d'après  la  chambre  criminelle,  un  obsta- 
cle à  la  reeevaUlité  de  la  plainte  en  dénoncia- 
tion calomnieuse,  parce  qu'il  serait  injuste  qne 
l'impossibilité  nA  se  trouva  la  justice  de  se  pro- 
noncer sur  les  faits  dénoncés  enlev&t  à  la  victime 
dé  la  dénonciation  le  droit  de  faire  punir  son  dé- 
nonciateur. Seulement,  dans  ces  cas  spécianx, 
comme  la  fausseté  des  faits  dénoncés  n'a  pas  été 
préalablement  déclarée,  le  dénonciateur  aura  le 
droit,  sur  la  plainte  en  dénonciation  calam> 
nieuee,  d'en  démontrer  la  réalité  on  de  demaa- 
der  que  l'autorité  compétente,  'l'administration 
supérieure,  soit  appelée  k  se  prononcer  sur  la  vé- 
rité on  la  fausseté  des  faits.  Mais  alors,  par  cela 
même  qpie  le  débat  reste  ouvert  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  fkits  dénoncés,  qui  ne  voit  qne  le 
refus  du  procureur  général  de  poursuivre  n'a  pas 
l'aotorité  de  la  chose  jugée?  i^acun  doute,  grâce 
à  notre  arrêt,  ne  peut  s'élever  attjourd'hni  à  cet 
é$iaà.  C'est  un  point  qtie  ootu  tenons  k  signaler, 
d'autant  plus  que  les  arrêts  de  la  chambre  cri- 
minelle de  1843  et  de  1865  n'étaient  pas  suffl- 
sammeitt  explicites,  tandis  qne  celui  que  nous 
recueillons  atyoord'bui  résout  très-franchement 
la  question. 

A.  CaoppiN, 
ofXKotau  Cotueil  d'Élat  et  d  la  Cour  de  eau. 


8. 


Digitized  by 


Google 


116  JOURNAL 

action,  intervint  nne  déclaration  d'incom- 
pétence. Alors,  le  sienr  Sirot  adressa  nne 
Slainte  au  procureur  général  près  la  Cour 
e  Dijon,  qui,  ne  trouvant  pas  dans  les  faits 
imputéi)  au  sieur  Couqnaux  l'intention  de 
nuire,  ne  crut  pas  devoir  saisir  les  tribunaux 
répressifs  ni  exercer  des  poursuites.  —  En 
cet  état,  le  sieur  Sirot  a  cité  devant  le 
tribunal  de  paix  de  Mirebeau-sur-Bèze  le 
sieor  Couquaux,  qui  a  décliné  la  com- 
pétence de  cette  juridiction.  Hais  le  juge  de 
paix  rejeta  le  déclinatoire,  et,  après  enquête, 
condamna  le  sieur  Couquaux  h  des  dom- 
mages-intérêts, avec  impression  du  jugement. 
Appel  parle  sieur  Couquaux  ;  et,  le  28  nov. 
1865,  jugement  inflrmatifdu  trib.  civil  de  Di- 
jon ainsi  conçu  : — «Surlafindenon-t'ecevoir 
opposée  par  Couquaux  et  tirée  de  sa  qualité 
de  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Mirebeau- 
sur-Beze  :  —  Considérant  qu'au  moment  où 
se  sont  produits  les  faits  sur  lesquels  se 
fonde  l'action  dirigée  par  Sirot  contre  Cou- 

Suaux,  celui-ci  était  suppléant  de  la  justice 
e  paix  deHirebeau,  fonction  qui  lui  appar- 
tient encore  ;— Considérant  que  la  demande 
de  Sirot  portée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  Couquaux,  apr&  avoir  été  sou- 
mise à  diverses  juridictions  qui  ont  dû  pro- 
clamer leur  incompétence,  avait  pour  oojet 
la  réparation  d'une  ditTamation  publique  et 
verbale  dont  il  aurait  été  la  victime  de  la 
part  de  Couquaux  ;  —  Que  si  la  cause  de  la 
poursuite  n'avait  consisté  que  dans  un  fait 
non  délictueux  pouvant  donner  lieu  à  répa- 
ration, le  premier  juge  eût  été  incompétent, 
puisque  la  somme  demandée  excédait  létaux 
assigné  à  sa  compétence  ;— Considérant  que 
la  demande,  son  objet,  les  faits  cités,  ceux 
'  admis  en  preuve  par  le  premier  juge  déter- 
minent nettement  le  caractère  du  fait  im- 
puté à  Couquaux  et  pour  lequel  une  indem- 
nité était  poursuivie; — Qu'il  s'agissait  et  ne 
peut  s'agir  que  d'une  diffamation  verbale  et 
publique,  c'est-Ji-dire  d'un  délit  de  nature 
k  entraîner  l'application  d'une  peine  correc- 
ionnelle,  si  la  vérité  des  faits  imputés  était 
uffisamment  démontrée  ; — Considérant ^ue, 
dans  une  telle  condition,  Couquaux,  à  raison 
.le  sa  qualité,  n'aurait  pu,  aux  termes  des 
art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  être  traduit 
devant  la  juridiction  répressive  qu'à  lare- 
quête  du  procureur  général  ;  —  Considérant 
qu'à  la  date  du  26  août  1864,  Sirot  s'est 
adressé  à  ce  magistrat,  rendant  plainte 
contre  Couquaux  et  demandant  que  des 
poursuites  en  diffamation  soient  exercées 
contre  ce  dernier  en  conformité  des  disposi- 
tions précitées  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle;— Considérant  que  le  magistrat  saisi, 
usant  du  pouvoir  souverain  et  absolu  d'ap- 
préciation qui  est  son  droit,  a  déclaré  son 
refus  de  poursuivre,  fondé  sur  ce  que,  à  ses 
yeux,  les  faits  dénoncés  ne  paraissaient  pas 
suffisamment  constitulife  du  délit  de  diffama- 
tion;— Considérant  qn'après  cette  décision, 
Sirot  n'a  pas  modifié  l'objet  et  la  portée  de 
sa  demande,  puisqu'il  a  saisi  la  juridiction 
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du  juge  de  paix,  en  exécution  de  l'art.  S, 
n°  S,  de  la  loi  du  2S  mai  1838  ;— Que  tous  les 
faits  retenus  i  la  cause  n'ont  pas  changé  de 
caractère  ;  qu'ils  restent  tels  qu'ils  ont  tou- 
jours été  produits,  c'est-à-dire  comme  étant 
de  nature  à  constituer  une  diffamation  pu- 
blique et  verbale;  —  Que,  dans  une  telle  si- 
tuation, et  alors  que  le  fait  imputé  n'est  cas 
et  ne  saurait  être  dégagé  de  ison  caractère 
délictueux,  il  y  a  tieu  d'admettre  comme 
bien  fondée  la  fin  de  non-recevoir  dont  se 
prévaut  Couquaux  ;  —  Considérant,  en  effet, 
que  la  garantie  assurée  aux  magistrats  dési- 
gnés aux  art.  479  et  483  déjà  cités  serait 
incomplète  et  insuflisante,  si  celui  qui  se 
prétend  lésé  par  un  fait  délictueux  pouvait 
obtenir  parla  voie  civile  la  constatation  d'un 
fait  et  une  réparation  qu'il  est  impuissant  à 
faire  consacrer  par  la  voie  répressive;  — 
Qu'il  est  évident  que,  dans  l'une  et  l'antre 
hypothèse,  le  but  cherché  sera  le  môme,  et 
que  la  loi  qui  dénie  d'une  manière  absolue 
I  exercice  de  l'action  répressive  à  la  partie 
lésée,  n'a  pas  entendu  et  n'a  pu  entendre  lui 
laisser  la  liberté  de  l'action  civile,  alors  cpie 
l'objet  et  le  résultat  seraient  lés  mêmes,  à 
savoir  la  réparation  d'un  préjudice  qui  serait 
résulté  d'un  délit  emportant  peine  correc- 
tionnelle;— Considérant,  par  suite,  que  c'est 
à  tort  que  le  premier  juge  a  refusé  d'ad- 
mettre la  An  de  non-recevoir  proposée  par 
Couquaux  et  que  sa  sentence  doit  être  ré- 
formée, etc.  » 

Potmvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sirot, 
pour  fausse  application  de  l'art.  479,  C.  inst. 
crim.,  violation  de  l'art.  3,  même  Code,  et 
de  l'art.  1382,  C.  Napi.,  ainsi  que  de  l'art.  S, 
n.  S,  de^la  loi  du  25  mai  1838.— L'art.  479, 
C.  inst.  crim.,  a-t-on  dit,  établit  une  dou- 
ble dérogation  au  droit  commun  :  1°  déro- 
gation à  l'art.  179,  même  Code,  en  ce  que 
les  délits  commis  par  les  magistrats  hors 
de  leurs  fonctions  sont  déférés,  non  an 
tribunal  de  police  correctionnelle,  mais  à  la 
Cour  impériale  qui  en  connaît  sans  appel  ; 
2'  dérogation  à  Part.  182,  en  ce  que  la  jus- 
tice, au  lieu  de  pouvoir  être  saisie  indiffé- 
remment par  la  citation  directe  de  la  partie 
lésée  ou  par  le  ministère  public,  ne  Jpent 
l'être  ^iie  par  le  procureur  général.  —  Cette 
disposition  de  l'art.  479  ne  peut  s'expliquer 
que  parce  que  le  législateur  n  craint  qu'une 
action  correctionnelle,  intentée  à  la  légère 
Ou  par  malice,  ne  fût  de  nature  à  porter  at- 
teinte, même  en  cas  d'acquittement,  à  la 
réputation  et  à  la  digiiilé  do  magistrat: 
voilà  pourquoi  il  a  subordonné  cette  action 
ai)  contrdie  et  à  la  direction  du  chef  du 
parquet,  qui  est  libre  de  négliger  la  plainte 
ou  d'y  donner  suite.  —  Mais  l'action  civile, 
qui  prend  sa  source  dans  les  art.  1382  et 
suiv.,  C.  Nap.,  et  que  l'art.  3,  C.  insL  crim., 
dislingue  énergiquement  de  l'action  correc- 
tionnelle, n'est  pas  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles que  celte  dernière  action.  Il  est  de  la 
nature  de  l'action  civile  de  ne  pouvoir  être 
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«urcée  que  par  les  particuliers.  L'art.  479, 
G.  ÏDSt.  crim.,  est  donc  inapplicable  aux  ac- 
tions civiles,  d'autant  plus  qu'il  ne  parle  que 
de  l'action  correctionnelle,  et  que  les  excep- 
tions ne  doivent  pas  être  étendues  par  voie 
d'analo(tie. — On  ne  peut  pas  dire  avec  le 
jugement  que  laisser  aux  parties  lésées  le 
dnil  de  former  contre  un  magiistrat  l'action 
civile,  ce  serait /aire  manquer  à  la  loi  le  but 
qo'die  s'est  proposé.  Si,  en  effet,  le  résultat 
pécuniaire  de  l'action,  qu'elle  soit  intentée  au 
civil  ou  an  correctionnel,  est  le  même  pour 
la  partie  lésée,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le 
nu^pstrat  dont  la  dignité  peut  recevoir,  dans 
le  second  cas,  une  atteinte  qui  lui  est  épar- 
gnée dans  le  prenùer;  car  l'on  peut  d'autant 
moins  subordonner,  en  cas  de  délit,  l'action 
crrile  à  l'arbitraire  du  procureur  général, 
qu'en  réalité  les  magistrats  sont  tous  les 
jours,  pour  des  motifs  autres-  que  des  délits, 
expwés  ^  des  procès  cinls  où,  quand  ils 
succombent,  leur  réputation  professionnelle 
n'est  pas  atteinte.  —  Il  n'y  a  non  plus  au- 
enne  objection  à  tirer  de  ce  que  l'art.  75  de 
la  Constitution  de  l'an  8  soumet  k  l'autorisa- 
tion préalable  du  Conseil  d'Etat  l'action  ci- 
vile, tout  ausû  bien  que  l'action  pénale,  contre 
am  foQCtioninire.  En  effet,  de  ce  qu'une  règle 
existe  pour  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministraiif,  il  ne  résulte  pas  que  cette  règle 
doive  eue  étendue  aux  magistrats  :  l'art.  7S 
ne  concerne  d'ailleurs  que  les  délits  commis 
par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  undis  que  l'art.  479  régit  les 
délits  commis  par  les  magistrats  hors  de  leurs 
fonctions. — Enfin, s'il  fallait,  par  voie  d'ana- 
logie, étendre  l'art.  7S  de  la  Constitution  de 
Pan  8  aux  délits  des  magistrats,  à  quels  sin- 
goliers  résultats  n'arriverait-on  pas?— Faul-il 
donc  assinùler  en  ce  cas  le  procureur  géné- 
ral an  Conseil  d'Etat, et  dire  que,  sans  l'auto- 
risation du  procureur  général,  la  partie  lésée 
ne  pourra  exercer  l'action  civile  ?  Hais  ce 
système  serait  tout  à  fait  arbitraire,  et  nul 
texte  de  loi  ne  donne  au  procureur  général 
ane  semblable  faculté  d'autorisation. — Faut- 
ilaloTS  dire  que  l'action  civile  contre  un  ma- 
àam  ne  pourra  être  exercée  que  comme 
•épendance  de  l'action  publique?  Mais  ce 
tant  rendre  l'action  civde  impossil)le  dans 
le  cas»  par  exemple ,  oii  des  faits  ayant  causé 
«a  pr^udice  certain  n'impliqueraient  pas 
lloiention  de  nuire  et  ne  justifieraient  pas 
Taction  correctionnelle,  ou  bien  encore  dans 
le  cas  où  la  mort  on  la  démence  du  délin- 
quant interdiraient  les   poursuites  correc- 
tionnelles.— Ira-t-on,  d'ailleurs,  en  générali- 
sant l'applica^on  de  l'art.  7S,  jusqu  à  inter- 
dire l'action  civile  contre  les  militaires  parce 
qnlls  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  crimes 
et  délits  que  devant  les  conseils  de  guerre 
et  sur  l'ordre  du  général  commandant  la  di- 
vision? De  même  pour  les  justiciables  de  la 
hante  C^or  de  justice,  qui  ne  peut  être  saisie 
de  Faction  publique  que  par  décret  impé- 
rial.—Dernière  mzarreric  «le  la  doctrine  con- 
sacrée par  le  jugement  :  l'art.  479  ne  pré- 


voit que  les  délits  et  non  pas  les  crimes  des 
magistrats.  On  pourra  donc  citer  librement 
le  magistrat  devant  le  tribunal  civil  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  son  crime, 
tandis  qu'on  ne  le  pourra  pas  pour  un  délit , 
de  sorte  qiie,'la  protection  accordée  au  ma- 
gistrat serait  en  raison  inverse  de  la  gra- 
vité des  infractions  par  lui  commises.  Rien, 
on  le  voit,  ne  saurait  justifier  la  décision 
attaquée. 

Pour  le  défendeur,  on  a  d'abord  cherché  à 
mettre  le  jugement  attaqué  à  l'abri  derrière 
le  §  5  de  l'art.S  de  la  loi  du  iS  mai  1838  qui  ne 
permet  aux  juges  de  paix  de  con naître  des  ac- 
tionsciviles  pour  diffamation  verbaleet  injures 
publiques  ou  non  publiques  que  lorsque  les 
parties  ne  te  tant  pat  pourvues  par  la  voie 
eriminelle.  Cette  application  de  la  maxime  : 
unâ  eleetà  via,  rum  datur  recurpit  ad  alte- 
ram  doit,  a-t-on  dit,  être  entendue  en  ce 
sens  que  l'action  civile  ne  peut  plus  être 
exercée  par  cela  seul  que  le  juge  répressif 
ayant  été  saisi,  il  est  intervenu  un  jugement 
de  relaxe  qui  a  déclaré  l'inexistence  maté- 
rielle des  faits,  ou  même  en  a  simplement 
dénié  la  criminalité.  Dans  l'espèce,  le  refus 
du  procureur  général  de  donner  suite  à  la 
dénonciation  du  sieur  Sirot,  constitue  une 
véritable  décision  sur  les  faits  imputés  , 
(Cass.  It  nov.  1842,  P.  1843.2.2S7.  —  S. 
1844.1.178,  et  29  déc.  1863,  P.1866.802.— 
8.1866.1.311).  Cette  décision  a  la  pleine 
autorité  de  la  chose  jugée,  d'autant  plus 
qu'elle  est  fondée  non  sur  rinsulDsance  des 
charges,  mais  sur  l'appréciation  en  droit  des 
faits  de  la  plainte.  Il  n'en  fallait  pas  davan-< 
tage  pour  que  le  recoui's  du  demandeur  de- 
vant les  tribunaux  répressifs  ayant  abouti  à 
un  complet  échec,  son  action  civile  devint 
non  recevable.  —  (1  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  que  la  loi  de  1838,  en  édicunt  la 
règle  écrite  dans  son  art.  5,  est  tout 
à  Mit  conforme  aux  principes  qui,  dans'  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ré- 
gissent l'influence  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel siu:  le  civil.  D'après  cette  jurispru- 
dence, lorsque  le  tribunal  de  répression  a 
renvoyé  le  prévenu  en  déniant  l'existence 
des  faits  incriminés,  la  partie  lésée  ne  peut 
plus  demander  au  juge  civil  la  réparation  de 
faits  qui  sont  réputés  inexistants  (Cass.  1  août 
1864,P.1864.1148.— S.1864.1.393,etl0déc. 
1866,P.1867.260.— S.1867.1.108).Lorsqu'au 
contraire  la  décision  du  tribunal  répressif 
est  fondée  sur  la  non-criminalité  du  fait  im- 

§uté,  par  exemple  sur  le  défaut  d'intention 
élictueuse,  la  décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  juge  civil  soit  de  nouveau  saisi 
d'une  action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  même  fait  (Cass.  9  juill.  1866, 
P.1866.964.— S.1866.1,347).  Comme  celle 
distinction  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  de 
diffamation, parce  que  l'intention  délicluuuse 
est,  sinon  ansolument  indivisible,  du  moins 

Î presque  toujours  inséparable  de  la  maiéria- 
ité  ou  fait,  comme  il  est  bien  difficile  d  ima- 
'^  giner  une  hypothèse  où  l'absence  do  délit 
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laissera  eubsister  la  simple  faute  (Cass.  4 
août  1863 ,  P.186S.1209.— S.186S.1.467 ,  el 
26  nov.  1864,  P.186S.199.-S.186S.1.102J, 
il  fallait  de  toute  nécessité  que  la  loi  de  1838, 
après  l'échec  du  plaignant  devant  les  tribu- 
naux répressifs,  lui  fermât  tout  recours  de- 
Tant  les  tribunaux  civils. 

Abordant  ensuite  la  discussion  du  moyen 
même  du  pourvoi,  on  a  fait  remarquer  que  la 
question  est  de  savoir  si  le  refus  de  pour- 
suites  à  fins  correctionnelles  forme  obstacle 
à  ce  que  l'action  civile  résultant  du  délit 
dénoncé  soit  portée  devant  le  juge  civil. — Le 
but  du  législateur  en  édictant  1  art.  479,  C. 
inst.  crim.,  ayant  été  :  1°  de  sauvegarder  la 
dignité  de  la  magistrature  ;  2°  d'assurer  l'ef- 
ficacité de  l'action  de  la  justice  en  confiant 
la  connaissance  des  failt>  à  une  juridiction 
autre  que  celle  àlaquelle  appartient  le  délin- 
quant ou  prétendu  tel,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ces  deux  raisons  ne  se  réunissent  pour  faire 
appliquer  à  l'action  civile  les  mêmes  règles 
qu  à  1  action  pénale  ;  car,  d'une  part,  ce  qui 
constitue  l'atteinte  h  la  dignité  du  magistrat, 
c'est  le  caractère  même  du  fait  imputé  et  non 
pas  la  nature  de   la  juridiction  devant  la- 
quelle l'imputation  se  produit.  Comme  c'est, 
en  définitive,  la  fonction  et  non  la  personne 
que  la  loi  a  entendu  sauvegarder,  il  est  in- 
contestable que  la  fonction  a  droit  à  la 
même  protection  dans  le  cas  d'une  action 
civile  que  dans  le  cas  d'une  action  correc- 
tionneAe.  Ne  pas  admettre  cette  règle,  ce 
serait,  d'un  autre  côté,  bouleverser  toutes 
les  notions  hiérarchiques,  puisqu'on  cas  de 
diffamation,  par  exemple^  on  pourrait  citer, 
soit  les  membres  des  juridictions  de  pre- 
mière instance,  soit  même  ceux  d'une  Cour 
impériale,  devant  un  simple  juge  de  paix  ; 
pour  les  autres  délits,  les  membres  des  Cours 
impériales  seraient  traduits  devant  la  juri- 
diction dont  ils  ont  à  réviser  les  décisions. 
Ce  serait  là  un  grand  trouble  apporté  à  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Etil  ne  suffit  pas  de 
dire,  pourle  faire  disparaître,  que  tousles  jours 
les  magistrats  d'un  ordre  supérieur  sont  ap- 
pelés à  débattre  devant  ceux  de  l'ordre  infé- 
rieur leurs  intérêts  civils  ;  car  ce  serait  ou- 
blier que  l'action  civile  ayant  pour  objet  la 
réparation  d'un  délit,  a  ce  caractère  particu- 
lier qu'elle  tend  k  la  constaution  de  faits  qui 
peuvent  entacher  l'honneur  de  la  partie  en 
canse. — A  ces  raisons  générales,  il  faut  en 
ajouter  une  autre  tirée  de  l'effet  que  pourrait 
produire  la  contradietton  existant  entre  la 
décision  d'un  procureur  général  refusant  de 
suivre  sur  la  dénonciation  et  celle  d'un  tri- 
bunal condamnant  le  magistrat  dénoncé  à 
des  réparations  civiles.  On  concevrait  très- 
bien  le  système  qui  soumettrait  les  magis- 
trats pour  leurs   délits  au  droit  commun; 
mais  du  moment  qu'ils  sont  soustraits  de  ce 
chef  aux  formes  correctionnelles  ordinaires, 
il  faut  aller  jusqu'au  bout  et  ne  pas  admettre 
de  distinction  pour  l'action  civile. — Le  peu- 
voir  du  procureur  général  en  ces  matières 
trouve  son  contrôle  et  son  correctif  dans  le 


droit  que  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810 
donne  aux  Cours  impériales  d'enjoindre  des 
poursoites  k  raison  des  délits  qui  leur  sont 
dénoncés  rCaas.6  oct.l837,P.1838.1 .237.— S. 
1838.1.79).  Sans  aller  jusqu'à  ceponvoh'  de 
contrôle,  il  foutbien  admettreqneleprocureur 
général,  lorsque  le  fait  ineriminé ,  quoique 
n'xyantpas  un  caractère  délictueux,  présente 
eepeDdant  un  earaetère  dommageable,  peut 
très-bien  aiitoiiser  les  poursuites  afin  que 
la  Cour,  en  acquittant  le  préveno,  wononee 
certaines  réparations  civiles,  -r  oi  l'action 
pénale  devient  impossible  par  la  mort  ou  la 
folie  du  délinquant,  l'art.  479,  C.  inst.  crim., 
cessan  t  ici  d'avoir  son  empire,  rien  n'empêche 
le  droit  commun  de  reprendre  le  sien.  On 
ne  peut   pas  dire  davantage  qne  l'aetion 
civile,  en  cas  de  délit,  doit  être  indépen- 
dante de  l'action  pénale,  parce  qu'il  en  se- 
rait ainsi  en  matière  de  crime  ;,  les  art.  480 
et  suiv.,  48S  et  suiv.,  prouvent  que  si  les 
crimes  d'un  magistrat  sont  déférés  à  la  Cour 
d'assises,  la  poursuite  ne  peut  cependant  en 
avoir  lien  qu'avec  le  concours  exprès  du 
procureur  général  ;  d'où  ii  faut  conclure  que 
l'action  civile  n'est  pas  plus  indépendante  de 
l'action  pénale  en  matière  de  erime  qu'en 
matière  de  délit. — On  a  invoqué,  en  termi- 
nant, comme  conforme  à  la  thèse  du  juge- 
ment attaqué,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
31  janv.  1860  (V.  Sup.  ad  not.). 

aubSt. 

LA  COUR  ;— Yu  les  art.  1 ,  3, 479,  G.  inst. 
crim.,  et  5,  n.  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838 
sur  les  justices  de  paix; — Attendu  qne  tà,en 
attribuant  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  actions  civiles  pour  eertains  frits  qu'il 
détermine,  ce  dernier  article  ajoute  :  s  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
parlavoiecriminellej>,cettedispoBitionftBale, 
qui  ne  fait  que  reproduire  celle  dun.  6  de 
l'art.  10,  tu.  3  du  décret  du  16-24  aoAt  1790, 
n'apporteaucune  modification  aux  principes 
du  droit  commun  relatifs  ii  l'influence  que 
l'exercice  de  l'action  publique  peut  avoir 
sur  l'action  civile; — Qu'il  faut  donc,  pour 
qiie  l'exception  dont  il  s'agit  reçoive  son  ap^ 
plication,  qne  le  tribunal  de  répression  ait 
été  saisi  et  qu'il  ait  statué  au  fond  ;  —  At- 
tendu que  Sirot»  après  s'être  inutilement 
adressé  au  tribunal  correctionnel  de  Dijon 
qui  s'est  déclaré  incompétent,  a  porté  plainte 
au  procureur  général  a  raison  d'un  délit  de 
diffamation  verbale  ffli'il  prétendait  avoir  été 
commis  à  son  préjudice  par  Jean  Couqoaux, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Mirebeau,  hors 
de  ses  foitctions  ; — Que,  sur  le-refus  du  chef 
du  parquet  de  donner  suite  à  sa  plainte,  il  a 
formé  devant  le  juge  de  paix,  jugeant  civi- 
lement, l'action  que  lui  donnait  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  25  mai  1838  en  réparation 
du  dommage  résultant  pour  lui  de  cette 
difiamalion  ; — Que  cette  action,  qui  avait  été 
accueillie  par  le  juge  de  paix,  a,  sur  l'appel 
interjeté  par  Conquanx,  été  déclarée  noa 
recevable  par  le  tribonu  civil  de  Dijon  ;  — 
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^  ttfNidamt  «om  délit  donne  ourerture 
i  Jm  KâoBs  dtstinctes  :  l'ane  pubUqae, 
^avrifflBcatîoxidela  peine  et  «]iu  n'appar- 
ÎM  ^'«n  foncdonnaures  auxquels  l'exer- 
ÔKcntsica^é  par  la  loi;  l'antre  civile, 
ctTègiiHân  du  dînaniase  eansé  par  le  dé- 
fit d  fâ  ynt  être  exercée  par  ceux  qui  en 
<nt  (Mm  ; — Que  la  première  ne  peut  être 
ponce  fKëevant  on  tribunal  de  répression: 
^hsMftnde  peut  félre  devant  nn  tribnnal 
ad;— Auendn  que  sll  n'appartient  qu'au 
|iiBiiim  génëTal  de  traduire  oevantla  Coor 
iBféririn  k  magistrat  qui  a  commis  un  délit 
kocs  de  ses  ibnetioBS,  c'est  pour  le  mettre 
à  Tilvi  de  poursuites  téméraires  qui  pour- 
lakat,  BÈBe  eu  cas  d'acquittement ,  nuire 
à  sa  cMÔdÉntion  ; — Que  c'est  pour  cela  que 
fan. 479,  C  inst.  crim.,  déroge  à  l'art.  182 
diaénie  Code,  qui,  dans  les  cas  ordinaires, 
accorde  ï  la  partie  ÙTiie  le  droit  de  citation 
(fireOe  derantles  tribunaux  correctionnels  ; 
—liais  qui!  loi  laisse  l'action  en  dommages- 
iatéréts,  i^,  portée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, n'a  m  \e  même  objet  ni  les  mêmes  con- 
iéqKaus;— Que,  pour  la  priver  de  ce  droit 
mf de  tient  des  xrt.  i  et  3,  C.  iust.  crim., 
il  bainàl  une  i&^osition  formelle  qui  ne  se 
iniBve  dans  asesa  texte  de  loi  ;  — Que,  dès 
krs,  SiM,  après  s'être  inutilement  adressé 
soitao  t^rnnai  correctionnel,  soit  au  procu- 
rearféiiéni  de  Dijon,  a  pu  recourir  &  l'ac- 
tiaa  eîTfle,  et  qu'en  te  déclarant  non-rece- 
laèfe  à  donander  an  juge  de  paix  la  répa- 
ntim  dn  dommage  dont  il  se  plaignait,  le 
jaMBcst  attaqué  a  violé  les  articles  susvisés  ; 
—Cas»,  etc. 

Du  U  déc.  1887.—  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
loag,  1*  prés.  ;  Lefoux  de  Bretagne,  rapp.  ; 
Bbacbe,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Jozon  et 
laieaB,aT. 


CASS.-CR.  2ft  Jaavùr  18S8. 

FiâB  IT  irtPKis,  Fbais  de  YOTAGE,  MATliaB 
SOOAIU,  MjLTtttBK  couhebculx. 

I*  ditpotition  de  l'art.  146  du  tarit  ^^ 
MT,  ratotire  d  CtUtoealion  de  l'indemnité 
ynr  fniM  de  voyage,  n'est  pas  applicable 
t»  mâUire  sommaire,  et  par  «ui(e  en  matière 
tOÊmureiaU  (1). 

JUiM  doit-an  pai,  d»  moine,  allouer  à  la 
^■tit,  tomme  débovreé*,  le*  dépensée  ocea- 


II)  La  qu«f  tioa  eit  eontrovorsée.  T.  Paris,  17 

MttlMS  (P.1M7.8S0 S.1867.S.116)  ;  trib. 

dcBordma,  IS  mai  1867  p.  1M7.71«..:-S. 
un .1.198), et  les  indieations  des  Bfrt«g  jointes  à 
ces  iicHioBa.— En  matièTe  commerciale,  et  lors- 
fi'l  *'agi^  eonuBs  dans  l'espèce  aotaelle,  d'une 
«MWaliai  porté»  devant  le  premier  degré  de 
fmJÊfefm,  il  y  a,  d'spris  va  arrtt  d'Ami«is 
<■  30  ana  1804  (P.1864.834.  — S.1S64.S. 
ISîj,  poar  écarter  l'applicatieB  de  l'art.  146 
*  lirif,   cette  raison    particulière  que  l'arti- 


sionnéet  par  son  voyage,  en   m  fixant  le 
chigre  ex  sequo  et  bono?  Arg.  aff.  (à). 

Et,,  dans  ee  cas,  il  n'y  a  pas  lien  de  faire 
d'acte  de  voyage  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce;  par  suite,  celui  qui  anrait  été  fait 
ne  peut  donner  Heu,  en  faveur  du  greffier, 
aux  honoraires  accordés  au  greffier  du  tri' 
bunal  civil  en  maUire  ordinaire. 

(Cbem.  de  fer  de  l'Ouest  C.  Vasoier.) 

Le  tribunal  de  conmierce  de  Caen  s'était 
prononcé  en  sens  contraire  par  un  juge~ 
ment  du  27  août  1866,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  par  la  doctrine  et 
un  usage  constant  que  la  partie  qui  se  dé- 
place a  droit  à  la  juste  indemnité  de  ses 
frais  de  voyage;  il  y  a  donc  lieu  d'alloner  en 
matière  sommaire  l'acte  de  voyage,  tel  que 
le  comporte  l'art.  146  du  décret  du  16  fev. 
1807;  en  agir  autrement  serait  porter  une 
atteinte  grave  aux  intérêts  de  la  partie  dé- 
placée, souvent  sans  motifs  sérieux,  pour 
venir  devant  tel  tribunal  soutenir  le  bien 
fondé  de  sa  demande;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  l'actede  voyage  pris  par  Vasnier  (3), 
le  1 4  octobre  dernier,  est  légal  et  ne  peut  être 
contesté;  que  l'opposition  à  taxe  fermée  par  la 
compagnie  des  ctiemins  de  l'Ouest  doit  donc 
être  dite  à  tort  ;  —  Dit  à  tort  l'opposilion  à 
la  taxe  formée  par  la  compagnie  des  chemins, 
de  fer  de  l'Ouest;  dit  que  la  somme  de  60  fr. 
65  c,  montant  du  mémoire,  des  frais  de 
voyage,doitétre  comprise  danslesdépens  aux- 
quels ladite  compagnie  a  été  condamnée.  » 

PoDRVoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  fausse  appKcation  de  l'art.  146  du  ta- 
rif du  16  fév.  1807,  et  violation  de  l'art.  67 
du  même  tarif. 

ABV£T 

tk  COUR;  —  Attendu  que  si  l'art.  146 
du  tarif  du  16  fév.  1807  alloue  une  indem- 
nité de  voyage  déterminée  à  la  partie  qui, 
assistée  de  son  avoué,  a  déclaré  au  greffe  que 
le  vojjrage  avait  été  fait  dans  la  seule  vue  du 
procès,  cette  disposition  se  trouve  inscrite 
au  chap.  2.  til.  2  du  tarif,  relatif  à  la  taxe  en 
matière  orainaire;  —  Qu'en  ce  qui  concerne 
les  matières  sommaires,  dans  lesquelles  ren- 
trent les  affaires  commerciales,  la  taxe  a  été 
réglée  par  le  chap.  1"'  du  même  titre,  et  que 
ce  chapitre  ne  contient  aucune  disposition 
reproduisant,  pour  les  matières  sommaires, 
ce  que  l'art.  146  a  réglé  pour  les  matières 
ordinaires  ;—  Attendu,  d'un  autre  eAté,  que  le 


cle  précité  dispose  que  l'affirmation  de  voyage 
sera  faite  an  greffe  par  la  partie  assistée  de  son 
avoué,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  contes- 
tations portées  devaut  les  tribananx  civils,  pois- 
qne  devant  les  tribananx  de  coouneree,  la  mi- 
nistère des  avoués  n'est  pas  admis. 

(2)  Cela  est  généralement  admis  dans  le  sys- 
tème qui  rejette  l'application  de  l'art.  146  dn  ta- 
rif, y.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

(3)  Vasniei:  demeorait  &  Laval  et  l'instance 
était  liée  devant  le  trilnuial  de  commerce  d*  Caen. 
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§  1G  de  l'art.  67  du  tarif,  disposition  qui 
clôt  Icfs  dispositions  relatives  a  la  taxe  en 
matière  sommaire,  défend  d'allouer  aucun 
Lonoraire  en  dehors  de  la  fixation  qu'il  a  faite, 
pour  aucun  acte  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ;  —  Attendu  oue  si,  par  sa  disposi- 
tion finale,  cet  article  autorise  à  allouer 
les  déboursés,  et  si  l'on  peut  faire  rentrer 
dans  cette  catégorie  les  denenses  faites  par 
une  partie  à  1  occasion  aun  voyage ,  ces 
frais  ne  pourraient  pas  être  liquidés  sui- 
vant l'espèce  de  forfait  établi  par  l'art.  146, 
mais  que,  comme  déboursés,  Us  ne  pour- 
raient être  déterminés  et  alloués  que  d'après 
les  renseignements  que  la  partie  fournirait 
et  que  le  juge  apprécierait  dans  sa  sagesse; 
—  Mais,  attendu  que  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  même  envisagé  la  cause  sous  ce  rap- 
port et  qu'il  a  jugé  uniquement  par  appli- 
cation de  Part.  146  du  tarif;  —  Attendu  que 
si  cet  article  n'autorisait  pas  la  partie  à  ré- 
clamer  en  matière  sommaire  l'indemnité 
qu'il  déterminait  pour  les  matières  ordi- 
naires seulement,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire 
une  déclaration  au  greffe,  et  qu'on  ne  pou- 
vait de  ce  chef  réclamer  de  la  part  du  gref- 
fier les  frais  et  honoraires  dûs  uniquement 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  146  du  tarif;  —  At- 
tendu, néanmoins,  que  le  jugementauaqaé  a 
décide  que  l'art.  146  du  tarudevaltétre  con- 
'sidéré  comme  une  disposition  générale  et 
qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  d'allouer,  même  en 
matière  sommaire  et  par  suite  en  matière 
commerciale,  l'acte  de  voyage  tel  que  le 
comporte  et  le  règle  l'art.  146  du  tarif;  d'où 
résultait  naturellement  comme  conséquen- 
ce, pour  le  grefQer  du  tribunal  de  commer- 
ce, le  droit  de  percevoir  les  honoraires  que 

(1-3)  II  Mt  incontestable  qu'en  principe  le  gé- 
rant d'nne  sociâté  commerciale  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  toute  autorisation  résultant  des  statuts, 
hypothéquer  les  immeubles  de  la  société.  C'est 
ce  qui  s  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  SI  avrU  1841  (P.t841. 8.381. 
—8.1841.1.395),  et  ce  qu'enseignent  MM.  Trop- 
long,  Sociitèê,  n.  686  ;  Delangle,  id.,  t.  1,  n. 
140;  PardeHui,  t.  3,  n.  1014;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  4,  {  718,  note  %,  p.  439.— Mais 
le  pouvoir  qui  est  refusé,  i  cet  égaid,  au  gérant, 
n'apparlient-U  pas,  k  moins  de  restriction  dans  le 
pacte  social,  à  la  société  elle-même?  Deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  7  mai  1844  (P.1845. 
1.131.— S.1845.1.53)et3  mai  1853  (P.18S4. 
1.4S9.— S.  1853.1. 617)  ont  jngë  l'affirmative. 
•  Considérant,  dit  l'arrêt  de  1844,  qu'nne  so- 
ciété commerciale  légalement  constituée  a,  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  composent  son 
actif,  tons  les  droits  de  la  propriété,  et  notam- 
ment celui  de  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer.  • 
—Et  l«s  arrêta  précités  font,  de  ce  principe,  une 
application  d'autant  plus  remarquable,  que,  dans 
les  e^ces  auxquelles  ils  se  rapportent,  les  dé- 
délihérations  d'actionnaiies  autorisant  les  af- 
fectations hypothécaires  avaient  été  prises  4  la 
majorité  des  actionnaires,  et  non  à  l'unanimité. 
->Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  semble  ne 


le  tarif  alloue  en  pareille  occasion  au  gref- 
fier du  tribunal  civil;  —  Attendu  qu'en  dé- 
cidant ainsi  et  en  transportant  à  la  taxe  des 
affaires  sommaires  on  commerciales,  une  dis- 
position qui  n'avait  été  édictée  par  la  loi 
que  pour  la  Uxe  des  affaires  civiles  ordi- 
naires, le  jugement  attaqué  a  foussement  ap- 
pliqué l'art.  146  du  tarif  du  16  fév.  1807  et 
violé  l'art.  67  du  même  tarif,  ainsi  que  l'art. 
5  de  l'ordonnance  royale  du  9  oct.  18SS;  —  ' 
Casse,  etc. 

Du  28  ianv.  1868.  —  Ch.  ctv.  —  MH.  Pas- 
calis,  près.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Beauvois-Devaux,  av. 


CASS.-ftEQ.  a?  Janvier  1868. 

SoCtÉTfi  COMMERCIALE,     HyPOTHÈQCE,   BiEKS 

soaAUx. 

Si,  datu  U  silence  de  Cacte  social,  le  gé- 
rant d'une  sociilé  commerciale  ne  peut  alié- 
ner ni  hypothéquer  un  immeuble  dépendant 
de  la  société,  rien  ne  s'oppose  cependant  à 
ce  que  de  tels  actes  soient  valablement  con- 
sentis par  la  société  elle-même,  représentée 
par  tous  les  associés  (1).  (C.  Nap.,  1836, 
19S9  et  1988  ;  C.  comm.,  20  et  suiv.) 

Peu  importe  que  Vaffeetation  hypothé- 
eain  ait  eu  lieu  pour  garantir  la  detu 
ptrsoHHelle  de  fun  eus  associés;  alors  d'ail- 
leurs  qu'U  est  reconnu  que  Feœtinetion  de  la 
dette  de  cet  associé  importait  à  la  société  elle- 
même,  que  l'affectation  hypothécaire  a  été 
consentie  antérieurement  aux  engagements 
sociaux,  et  que  les  créancieri  sociaux  en  ont 
eu  ou  pu  avoir  eonnaùMnee,  qu'enfin  tmtt 
s^est  passé  avec  une  entière  bonne  /bt  (2). 

pas  aller  si  loin,  et,  pour  déclarer  valable  la. 
constitution  d'hypothéqué  consentie  par  la  so- 
ciété, il  insiste  sur  ce  que  le  eonoonrs  des  asso- 
ciés avait  été  unanime;  il  est  vrai  que,  dans  les 
espèces  de  1844  et  de  1863,  l'hypothèque  avait 
pour  but  de  faciliter  des  emprunts  utiles  à  la  so- 
ciété, et  l'on  comprend  qu'en  pareil  cas  le  saint 
de  la  chose  commune  pouvant  parfois  dépendre 
d'une  prompte  décision,  l'assemblée  des  sociétai- 
res ait  plus  de  latitude  que  lorsque,  comme  dans 
notte  espèce,  cette  hypothèque  n'intéresse  la  so- 
ciété qu'indirectement  ou  d'une  manière  aflaiblie, 
et  qu'elle  doit  principalement  profiter  4  un  seul 
des  associés. — ^Anssi,  dans  sesdtaervatioas  sur  le 
pourvoi,  M.  le  conseiller  Nachet,  rapporteur, 
était-il  disposé  &  penser  que  la  portée  des  arrêts 
de  1844  et  de  1863  doit  être  restreinte  an  cas  où 
l'hypothèque  est  consentie  dans  l'intérêt  social  : 
alors,  l'adhésion  de  la  majorité  des  actionnai- 
res réunis  en  tasembléo  générale  suffit;  mais 
que  si  la  mesure  est  prise  dans  l'intérêt  person- 
nel de  l'un  des  associés,  elle  n'est  valable  qu'au- 
tant que  l'unanimité  des  associés  y  a  cooseoti. — 
V.  en  ce  qui  ooneems  les  emprunts  faits  par  le 
conseil  d'administration  d'nne  société  anonyme, 
Cass.  sa  janv.  1867  (P.1867.980.— S.1867.t. 
1S4),  et  le  renvoi. 
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(Liqnid.  PonpillierC.  Foaquier.) 

Les  8  et  iO  tout  1838,  le  siear  Ch.  Pon- 
piHier  forma  avec  la  dame  de  Perreme,  sa 
mère,  une  société  en  nom  colleclif  ^nr 
reipkiitatiMi  d'établissements  métallurgi- 
ques, Eoosla  raison  sociale  Poopillier  fils  et 
comp.  —  Le  ao  août  1849,  la  dame  Ch.  foa- 
pillier  est  morte  laissant  des  enfants  issns 
d'an  prunier  mariage  avec  le  sienr  Gon- 
lomb.  Dans  l'acte  de  liquidation  de  sa  suc- 
cession, le  sienr  Peapillior  se  leconont  dé- 
biteur envers  ces  derniers  d'nne  somme  de 
^K,^M  fr.,  an  paiement  de  laqfaelle  il  af- 
fecta, le  28  aoAt  1851,  conjointement  avec 
la  dune  de  Ferreuse .  l'établissement  et 
les  imnenbles-  de  Brevilly  que  tous  deux 
avaient  achetés  en  1840  pour  lenr  société, 
et  dont  le  prix  avait  été  payé  à  l'aide  de  de- 
niers sociaux.  — En  ISiU,  époque  ûxée  pour 
le  paiement  d«s  108,704  fr.,  une  dame  Fou- 
qDÏer  se  «àargea  dn  paiement  moyennant 
subrotaiioD  dans  les  droit  des  créanciers, 
les  berilicrs  Coulomb.— En  1863,  la  société 
PoB^HlIier  ayant  été  mise  en  liquidation,  la 
dune  Foaqoier  actionna  les  liquidateurs 
en  pieneu  de  ladite  créance.  Cenx-ci  op- 
posèrent que  l'engagement  contracté  en 
1861  par  le  sienr  ronpillier  et  la  dame  de 
IVnenene  pouvait  être  opposé  aux  créan- 
ciers todaox,  puisqu'il  avait  été  pris  non 
dais  natérët  de  la  société,  mais  dans  csipi 
IMKsnnel  de  l'un  des  associés^ 

5  mai  1866,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueufe  ce  CTstème  par  les  mo- 
tift  tuivanls  :  —  «  Atténua  que  la  signature 
sociale  employée  par  le  gérant  d'une  société 
ne  peot  engager  cette  dernière  que  lors- 
^o'eiJe  a  été  donnée  pour  des  opérations  so- 
ciales rentrant  dans  la  limite  des  pouvoirs 
confiés  au  gérant;  —  Que,  ù,  dans  certains 
cas,  il  peut  èlie  permis  au -gérant  d'enga- 
^r  la  société  pour  l'aequit  de  ses  dettes 
pefaomeHes,  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  ins- 
iiié  que  cet  cagagement  est  pns  dans  l'in- 
lérét  de  la  sodéte,  qui  en  retire  un  proBt 
penottsel;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
«M  ta  société  ait  pnAté  des  10S,704  fr. 
raços  par  Ch.  Poupillier;  —  Qu'il  est 
caastant,  m  contraire,  que  ce  dernier,  en 
«servant  de  la  signature sociatedansl'acte 
da  38  ao6t  1851 ,  n'a  fait  que  garantir  une 
dette  qui  lai  était  exclusivement  person- 
nelle;—Que  rmlerventioa  dans  lacté  de 
ranire  associé  en  nom  collectif  ne  peut  va- 
lider un  contrat  nul  dès  son  origine,  puis- 
qiTd  est  contraire  au  but  que  poursuit  la  so- 
ciété et  aux  sutuis  qui  la  régissent  ;  —  At- 
tcadn  que,  s'il  est  vrai,  en  i^ncipe,  que  les 
cthmaoi  porteurs  de  la  signature  sociale 
Ml  atiion  contre  la  société,  tout  recours 
doit  i«nr  être  dénié  lorsqu'il  est  établi  qu'ils 
OM  su  que  l'engagement  pris  par  le  gérant 
éiait  contraire  k  l'intérêt  social  et  n'avait 
pour  but  que  d'acquitter,  sans  aucun  profil 
poor  la  société,  les  dettes  personnelles  de 
l'on  des  associés  ;  ^  Attendu,  en  fait,  qu'il 


est  constant  que  la  femme  de  Barrau  et  les 
mineurs  représentés  par  leurs  tuteurs  (héri- 
tiers Coulomb),  initiés  depuis  longtemps  aux 
afiaires  de  Ch.  Poupillier,ont  su  que  la  société 
qu'il  représentait  n'avait  aucun  intérêt  à  ac> 
quitter  la  dette  de  son  gérant,  et  qu'elle  ne 
pouvait  pas  se  prétendre  de  bonne  foi,  puis- 
qu'elle coopérait  sciemment  k  un  acte  qui 
avait  pour  effet  de  diminuer  le  fonds  social, 
sans  aucun  avantage  pçur  la  société  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  l'engagement  pris  par 
Ch.  Poupillier  et  la  dame  de  Perreuse, 
le  28  aoAt  1851,  doit  être  déclaré  nul  en 
tant  qu'il  serait  opposable  à  la  société  dont 
ils  étaient  membres,  «t  que  le  sieur  Fou- 
qnier,  subrogé  aux  droits  des  créanciers,  ne 
peut  avoir  plus  de  droits  que  se8Cédants,etc.» 
Appel  par  la  dame  Fonquier  ;  et,  le  lldéc. 
1866,  arrêt  infinnatif  de  la  Cour  de  Paris, 
ainsi  conçu  :  — «  Considérant:  1*  que  la  so- 
ciété en  nom  collectif  Poupillier  fils  et  comp. 
n'était  composée  que  de  deux  membres  : 
Ch.  Poupillier  et  la  dame  de  Perreuse,  sa 
mère  ;  2*  qu'elle  avait  la  libre  disposition  de 
ses  biens  lorsqu'elle  a  pris  l'engagement  qui 
grève  l'usine  de  Brevilly  ;  3»  que  c  est  en  son 
nom  et  comme  ses  uniques  représentants 
que,  par  l'acte  du  28  août  1851,  Ch.  Poupil- 
lier et  la  dame  de  Perreuse  ont  cautionné  la 
dette  ];»ersonnelle  du  gérant  de  la  société 
envers  les  mineurs  Coulomb,  et  qu'ils  ont 
affecté  hypothécairement  l'immeuble  social 
à  la  garantie  de  l'obligation  ;  —  Considérant 
que  SI  une  société  civile  ou  commerciale  ne 
confère  point  par  ses  statuts  à  l'associé  ad- 
ministrateur le  droit  d'aliéner  et  hypothé- 
quer ses  immeubles  sociaux,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  se  dépouille  de  ce  droit  on  qu'elle 
y  renonce,  mais  seulement  qu'elle  se  le  ré- 
serve à  elle-même  et  qu'il  lui  est  toujours 
loisible  d'en  user,  soit  qu'elle  le  délègue  au 
gérant  par  une  clause  des  statuts,  son  qu'elle 
l'en  investisse  par  un  mandat  exprès  donné 
en  vue  d'une  opération  particulière ,  ou  qu'elle 
l'exerce  directement  par  le  concoursunanime 
des  associés;— Considérant,  en  effet,  qu'une 
société,  comme  tout  autre  propriétaire,  a  la 
souveraine  maîtrise  des  choses  de  son  patri- 
moine.etparconséqoentlafaeultéd'enjouiret 
d'en  disposer  ainsi  qu'elle  l'entend,  sous  laseu- 
le  condition  de  n'en  pas  faire  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  les  règlements  ou  par  l'éco- 
nomie de  ses  statuts  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  -lui  défende  d'aliéner  on  d'hypothéquer 
ses  immeubles,  et  l'astreigne  à  les  garder 
comme  nne  sorte  de  biens  de  mainmorte 
temporairement  soustraits  ii  la  circulation 
et  an  commerce  ;  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de 
principe  qui  lui  interdise  d'en  user  pour 
éteindre  on  cautionner  la  dette  personnelle 
d'un  associé,  et  qu'elle  n'a  pas  besoin,  pour 
en  disposer  valablement,  d'y  être  formelle- 
ment autorisée  par  ses  statuts,  parce  qu'elle 
tire  en  ce  cas  son  pouvoir,  non  de  son  con- 
trat organique,  ioiis  de  l'essence  même  de 
son  droit  de  propriété;— Considérant  que 
les  créanciers  d'une  sociélé  ont  sans  doute 
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pour  gage  tous  les  biens  de  son  patrimoine, 
mais  qo  elle  ne  préjudicie  point  au  droit  des 
tiers  en  disposant  sans  fraude  de  son  actif 
mobilier  on  mmiobilier  ;  que  ceux  qui  accep- 
tent ses  engagements  sans  stipuler  de  sAre- 
tés  particulières,  et  qui  ensuite  ne  sont  pas 
pyés,  n'ont  qu'à  se  reprocher  d'avoir  trop 
légèrement  suiti  sa  loi  ;  et  que  s'il  y  a  un 
cas  surtout  où  les  créanciers  sociaux  nesan- 
laient  être  fondés  à  se  plaindre  de  l'aliéna- 
tion ou  de  l'hypothèque  qui  réduit  ou  grève 
leur  gage  commun,  c'est  IonM|u'0  «rrim, 
comme  dans  l'espèce,  que  l'ahénation  on 
lliypothèque  ne  porte  plus  que  sur  un  ac- 
quêt de  la  société;  qu'elle  existait  déjà 
au  moment  où  les  créanciers  ont  traite, 
et  qu'ils  en  ont  eu  ou  pu  avoir  connaissan- 
ce avant  de  contracter;  -^Considérant  que 
le  crédit  d'une  maison  de  commerce  se  lie 
intimement  à  celui  de  son  gérant  ;  que  la 
société  Poupillier  fils  et  comp.,  en  caution- 
nant hypothécairement  et  solidairement  la 
dette  personnelle  de  Ch.  Poupillier,  afin 
d'obtenir  terme  et  délai,  s'est  engagée  sans 
doute  dans  nn  intérêt  qui  n'était  pas  le  sien 
propre,  mais  qui  toutefois  la  touchait  de  trop 
près  pour  qu'il  ne  lui  fût  pas  important  de 
fui  donner  une  prompte  et  légitime  satisfac- 
tion ;  que  toutes  les  parties  ont  apporté  dans 
l'aete  du  28  août  une  égale  bonne  foi,  et 
que  la  fraude  n'est  pas  même  alléguée  ;  — 
Considérant  que  la  dame  Fouquier,  qui  a 
fourni,  en  lS!Û,les  deniers  pour  le  paiement 
de  la  dette,  a  été  régulièrement  subrogée 
dans  les  droits,  actions  et  hypothèques  des 
créanciers  ;  —  Qœ  c'est,  donc  à  tort  que  le 
tribunal  adéclaré  nul  et  de  nul  efiisi  à  l'égard 
de  la  société  Poupillier  et  comp.,  l'engage- 
ment pris  par  Ch.  Poupillier  et  la  dame  de 
Ferreuse  le  28  août  1851,  am  nom  de  cette 
société  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

PovRToi  en  cassation  des  liiiuidaleurs  Pou- 

S  illier. — i"  et  2°  Moyetu.  Yiolation  des  art. 
0,21,42,  i3,44,C.CQmm.,1134,li6S.,18â6, 
1859, 1860  et  1988,  C.  Nap.,  en  ce  que,  au 
mépris  des  droits  des  tiers,  l'arrêt  attaqué 
a  reconnu  au  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif,  te  droit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
aveck  concours  de  son  coassocié  des  immeu- 
bles appartenant  à  la  société,  quoiqu'aocune 
claase  des  statuts  ne  lui  accordât  ce  pouvoir; 
—  et  alors  surtout  que  cette  aliénation  ou 
hypothèque  avait  eu  lieu,  non  dans  llnté- 
ret  de  la  société,  mais  dans  l'intérêt  person- 
nel d'un  des  associés. 

ARStT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  du 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  et  non  contesté,  que  la  société  en  nom 
collectif  Poupillier  fils  et  comp.,  se  compo- 
sait seulement  de  deux  associés,  le  fils  et  la 
mère; — Que  c'était  au  nom  de  la  société 
et  par  les  deux  associés  réunis  qu'ont  été 
consentis  le  cautionnement  et  l'hypoUièque  i 
dont  s'agit  au  procès; —Attendu,  en  droit,  I 


que  si,  dans  le  silence  de  l'acte  social,  le  gé- 
rant, sknpleadminlstralenr  d'une  société,  ne 
peut  aliéner  ni  hj^pothéquer  an  immeuble 
social,  il  n'existe  aucan  .princ^  de  droit 
ou  de  raison  qui  puisse  tnvre  otetacle  à  ce 
q^  de  tels  actes  soient  valablement  consen- 
tis par  la  société  elle-même,  représentée 
par  tous  ses  associés  ;— Qu'une  société  com- 
mecciale  légalement  constituée  a,  sur   les 
biens  qui  composent  son  actif,  toius  les  droits 
de  la  propriébë,  et  notamment  celui  de  les 
aliéner,  de  les  hypothéquer,  aussi  librement 
que  le  pourrait  faire  tout  autre  propriétaire; 
—Attendu  queTainementle  pourvoi  objecte 
que,  dans  1  eqtèce,  l'hypothèque  aurait  été 
consentie  pour  une  dette  personnelle  à  l'an 
des  associes,  et  que  le  tiers  au  profit  duquel 
la  garantie  a  été  donnée,  connaissait  cette 
circonstance;  que  vainement  aussi  le  pour- 
voi invoque  l'intérêt  des  créanciers  de    la 
société;— Attendu,  en  effet,  qu'il  est  déclaré 
souverainement  par  l'i^êt  :  1°  que  la  dette 
pour  le  paiement  de  laquelle  la  défenderesse 
a  fourni  les  deniers,  touchait  de  trop  près  la 
société  pour  qu'il  ne  tût  pas  important  povr 
elle  de  lui  donner  une  prompte  et  légitime 
satisfaction  ;  2°  que  les  créanciers  de  la  so- 
ciété n'ont  traité  avec  elle  qu'après  la  con- 
stitution de  l'bypo^èque  par  eux  critiqpiée, 
et  que  ces  créanciers  en  ont  eu  ou  pu  avoir 
connaissance  ;  3*  qu'enfin  toutes  les   par- 
ti^ ont  apporté  dan»  cette  affaire  une  égale 
bonne  foi  ;  —  Que  ces  consutations  de  fait 
rendent  inutile  l'examen  des  théories  de 
droit  soulevées  par  le  2*  moyen  ; .—  Re- 
jette, etc. 

Du  27  ^aav.  1868.  —  Ch.  req.  — MV.  Bon- 
jean,  près.;  Kacbet,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  <c«acL  conf .};  Bosviel,  av. 


CAfiSL-a 


aï  jwrNT  i%n. 


AccaoissEUiiT ,  laaa  dhiviuel,  Atsu- 

BUnOIf  M  KiBn,  iRXUtmfiXÀTiOIl. 

L'art.  10*4,  C.  Ifap.,  t/Ki  Kmite  h  droit 
d'aeerotsiement  ««  ea»  «à  wm  ekeie  liffu^ 
à  phuieun  eonjointtmmt,  l'a  été  ttau  os. 
ttgnatiou  de  partt,  *e  fait  qu'était  vne 
préiomption  légale  de  la  volonté  du  tenta- 
teur pour  Caecroietement  an  kgt  quand  ta 
ditpoiition  testamentaire  ett  tonforme  aux 
eonditiont  qu'il  détermine  j  maie  il  ne  met 
pu»  obetade  à  ee  que  le  teetateur,  aprèt  avoir- 
eoMtitué  deux  légatairet  univertili,^emtn. 
dane  des  -proportiom  délerminéei,  attribue 
su  eufvitiant  la  part  duprémourant  [{). 

Et  dette  volonté  de  la  part  du  testateur  ■ 
peut  résulter ,  non'seutement  éTune  diepoti^'] 
tion  expresse,  rutie  otun  de  eensembte  des 
termes  de  son  testament,  dont  fappréeiatian 


(1)  L«s  antenis  et  la  jurispradence  sont  d'ac- 
cord «m  ce  point.  V.  Caw.  13  fiSv.  1863  (P.  1863. 
866.— 5.1863.1.388),  et  la  nota. 
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tum  te  imnort,  reutre  dms  hi  fiomoirs 
mmtninM  des  juges  du  fond  (i). 

(Bey  G.  Mans.) 

Le  ùar  Hemil  est  décédé  le  96  norem- 

hR  ISM,  iMsamt  devc  teetainents  olo- 

giiflBi,  é«és  des  12  mtt  1842  et  ii  mai 

ISWw  (>  dernier  lestaBent  rearermnit  la 

ttpMiiMi  SBvaste  :  a  J'institue  pour  béri- 

liiiBs,  iprès  la  mort  de  mon  épome  (léga- 

taiie  HTcnelle  en  usofruit),  mes  seveuii  et 

niées  ci-après  Bommés  dans  les  proportions 

Mânmta  :  à  Cloiilde  Hemil,  éponse  Moras; 

■  qoM;  à  lb||deleine  Cailler,  épouse  Ber* 

tami,  et  i  Jiupfaine  Callier,  épouse  Biais, 

dacDM  un  ImttièBe  ;  à  François  Biais,  à 

Ihérèse  Sais,  veuve  Bellier,  4  Françoise 

■uci  épMse  Boadnrd,  à  André  Biais,  à 

Bbis,  épouse  Finat,  chacun  un 

.  >  —  A  la  mort  <ki  testateur,  André 

■m,  lé^taire  «Ton  dixième,  était  décédé. 

A  ^  devait  aecroltre  sa  part  i  Etait-ce  aux 

kodiersutveis,  les  consorts  Bey,  on  bien 

an  Kgtfaîres  inetifoés  par  le  testament  ? 

Ces  èmiierB  cootenaient  que  l'institution 

I  eoDicànte  contenue  an  tesumtent 

'   te  dnM  de  recueillir  seuls,  par 

■mt  gacjLWMjfCBt-  la  part  destinée  an 

96  j^m  tus,  jngemeiit  dn  tribunal  de  Va- 
IfBCBffaBweiMB  ce  système  dans  les  tennes 
onaMt:  —  «  Atteiidn  qa'en  l'absence  d'bé> 
BliBt  k  1  fuite,  rbomme  peut  disposer  à 
lié  de  toos  ses  biens,  soit  par  acte 
"i  on  par  testament  ;—  Attendu  que 
brataiié  da  testateur  a  force  de  loi  et  qu'il 
yalieadela  respeeter  lorsqu'elle  est  ma* 
■iisièe  d'ace  nuaière  non  équivoque  ;  — 
AttEadu^ae  le  droit  d'aoeroitsement  entre 
lipuiiM  est,  InÎHnéine,  basé  sur  la  volonté 
di icuaieai,  uaitqa'eHe  aK  été  directement 
■'elle  s'induise  de  présomp" 
i  que  si  l'irt.  MM.  G.  Nap., 
tdns  aa  cas  donné  une  présomption 
)  da-  tasMiteor,  il  ne  saurait  exclure 
d'aaeamaniaMatioM  de  cette  mdne  volon* 
K.  ftWiilii  qme  par  saa  testament  &aii  mai 
ttK»alan'«Beleaiear  Hermil,  après  avoir 
faaéla  jooBBaaceentièrede  ses  biens  ii  sa 
lilitae  poar  héritiera,  après  la  mort 
i ,  le»  Bevem  et  nièces  ci-après  dé- 
j  H  aarihat  éiridemment  k  ses  ne- 
[  ei  nièces  la  nue  propriété  de  la  même 
biens  dontilvieut  de  lé- 
ser Tneafrait  à  sa  femme  ;  —  Attendu  que 
le  tfiïiaiii  l'eatead  émdeaiaient  ainsi,  dès 
daas  la  division,  qui  n'est  antre 
I  la  mîseàesécalionde  l'institution 
,  il  ifirtrUNw  l'universalilé  de  ses 
I  et  établit  ainsi  au  profit  de  plusieurs 
Fcneanes  le  legs  universel  défini  par  l'art. 


{tf  Sv  le  priaeipe  «faa  e'«at  m  juge*  da  fond 
fs'ipinttifait  l'inlerpiMation  moTeraioe  de  l'io- 
imàm  da  teststenr,  V.  Gass.  4  juin  1807  (P. 
IMr.wa.— S.i8«7.1.«M),  et  le  renvoi. 
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1003,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  les  héritiers 
dénommés  se  trouvant  ainsi  investis  du  titre 
collectir  d'héritiers  ou  légataires  universels, 
excluent,  par  cela  même,  tous  antres  suc- 
cesseurs naturels,  le  sieur  Hermil  ayant 
clairement  exprimé  la  volonté  de  distribuer 
tous  ses  biens  par  testament;  —  Attendu 
que  le  testateur  peut  procéder  à  la  fois  par 
voie  d'attribution  et  par  voie  d'exclusion,  et 
que  les  consorts  Rey  n'étant  pas  compris  an 
nombre  des  héritiers  choisis  par  le  sieur  Her- 
mil, il  est  manifeste  qu'il  a  eu  l'intention  de 
les  exclure  de  toute  participation  au  partage 
de  sa  succession  ;  —  Attendu  que  cette  in- 
tention est  le  résultat  d'une  volonté  persé- 
vérante ajant  sa  cause  présumée  dans  des 
circonstances  révélées  aux  débats;  et,  en 
etffet,dan8un  premier  testament  du  12  aoAt 
Wi/i,  le  sieur  HermH,  en  appelant  à  sa  suc- 
cession ses  héritiers  natures  autres  que  la 
branche  Bey,  avait  déjà  manifesté  son  in- 
tention de  l'écarter,  et  prévoyant  le  cas  de 
décès  de  l'on  d'eux,  il  avait  distribué  le  legs 
pouvant  devenir  caduc  aux  trois  antres 
branches,  k  l'exclusion  des  consorts  Bey; 
—  Attendu  que  si  ce  premier  testament  se 
trouve  révoqué  par  des  dispositions  con- 
traires  du  testament  de  18S6,  il  continue  de 
subsister  comme  indice  non  équivoque  de 
la  volonté  du  sieur  Hermil  d  exclure  la 
branche  Rey  ;  —  Attendu  que  la  volonté  du 
testateur  n'étant  pas  douteuse,  il  en  résulte 
que  son  entière  succession  doit  appartenir 
aux  héritiers  de  son  choix,  et  que  b  pan  de 
celui  qui  n'a  pu  recueillir  appartient  h  la 
masse  des  appelés,  plutôt  par  voie  de  non  dé- 
CTOissement  que  par  voie  d'accroissement  ; 
il  en  résulte,  de  plus,  que  le  sieur  Hermil 
ayant  voulu  qne  sa  succession  fût  exclusi- 
vement testamentidre,  ses  héritiers  naturels 
non  appelés  sont  privés  de  droit  d'y  prendre 
part;  —  Far  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  lés  consorts  Bey  ;  mais,  le  SO 
mars  1866,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Grenoble  ainri  conçu  :  —  «  Attendu  que 
finsiftution  an  profit  des  neveux  et  pièces 
dénommés  au  testament,  est  corrélative  au 
legs  d'asnfiruit  fidt  au  profit  de  la  femme  du 
testatem',  qui  comprend  expressément  tons 
les  biens  qui  existeront  au  décès,  c'est-à- 
dire  qne  le  testateur  lègue  à  ses  neveux  et 
nièces  ta  même  universalité  de  biens  dont 
il  donne  ta  jouissance  à  sa  femme,  ce  qui, 
aux  termes  de  fart.  1003,  C,  Nap.,  carac- 
térise le  legs  universel  ;  —  Attendu  que  le 
caractère  du  legs  universel  ressort  encore  des 
expressions,  jitutitue  pour  kéritiert,  em- 

Ëoyéesparle  testateur^  expressions  qui,  dans 
nr  signification  vulcaire,  équivalent  à  celle 
de  légataire  universel  et  dénotent  la  pensée 
de  la  conjonction  ou  de  la  collectivité  dans 
l'iosiitution  au  profit  de  plusieurs  ;  —  At- 
tendu que  si  on  ne  peut  voir  dans  le  testa- 
ment du  1^  mai  1656  une  disposition  suf- 
flsamenl  exprimée  au  profit  des  intimés  par 
voie  d'exclusion  des  appelants,  il  n'est  pas 
moins  vrai  de  dire  que  l'inteniion  du  tesla- 
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leur  d'exclure  ces  derniers,  résiilluil  des  do- 
cuments prodiiiisau  procès,  conflrmesiniguliè- 
rement  riD(eri>rélation  du  tesument  dans  le 
sens  de  legs  universel  fait  conjointement  aux 
Inlimés;  —  Adoptant,  an  sur|>lus,  les  motifs 
du  jugement  dont  est  appel  non  contraires  k 
ceux  qui  précèdent,  etc.  » 

PouBTOi  en  cassation  ponr  violation  de 
l'an.  1044,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atu- 
qué  a  décidé  qu'il  y  avait  accroissement  au 
proiitdeslégataires  institaésdansle  testament 
du  12  mai  1866,  bien  que  le  testateur  leur 
eût  assigné  à  chacun  des  parts  tout  à  fait 
difiérentes,  savoir  un  quart  k  l'un,aD  huitième 
k  deux  autres  et  un  dixième  à  cinq  antres. 

iMMÈt, 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1044,  C.  Nap.  :  ->- 
Attendu,  en  fait,  qœ  par  son  testament  du 
12  mai  18iS6,  Joseph  Hermil,  après  avoir 
légué  à  son  épouse  l'usulrait  de  tous  ses 
biens,  institue  pour  ses  héritiers,  dans  des 
proportions  qu'il  détermine,  pludeurs  de  ses 
neveux  et  nièces,  parmi  lewinels  les  con- 
sorts Rey  ne  se  trouvent  pas  compris;  que 
l'un  des  néritiers  institués  pour  un  dixième 
étant  décédé  avant  le  testateur,  il  s'agissait 
de  savoir  si  ce  dixième  devait  accroître  la 
part  proportionndle  des  autres  institués,  ou 
revenir  aux  héritiers  naturels  ;  —  Attendu 
qu'après  avoir  recherché  l'intention  du  tes- 
tateur dans  les  termes  du  testament  et  dans 
le  rapprochement  de  ses  diverses  clauses,  le 
juge  du  fond  déclare  qu'il  a  été  dans  l'inten- 
tion du  sieur  Hermil  d'exclure  absolument 
et  dans  tous  les  cas  les  consorts  Rey,  et  que 
dans  sa  pensée  l'indication  de  paris  qui  ac- 
compagne le  legs  fait  conjointement  aux 
neveux  et  nièces  dénommé^  n'était  qu'une 
simple  distribution  du  legs  universel  sus- 
énoncé ,  qui  n'empêchait  pas  que  chaque 
institué  ne  fAt  légataire  universel,  et  par 
suite  éventuellement  appelé  à  recueillir  ru- 
niversalité  de  la  succession;  —  Qu'une 
telle  inteiyrétation,  fondée  sur  les  termes 
mêmes  du  testament,  et  se  trouvant  con- 
forme aux  divers  documents  du  procès, 
rentre  dans  le  pouvoir  souverain  du  juge 
et  ne  peut  tomber  sous  la  révision  de  la 
Cour:  —  Attendu  que  le  Code  Napléon  n'ayant 
pas  édicté  en  matière  d'accroissement  de  for- 
mules sacramentelles  et  exclusives,  la  vo- 
lonté du  testateur  doit  produire  les  mêmes 
effets,  soit  qu'elle  soit  formellement  expri- 
mée, soit  qu'elle  se  déduise  de  l'ensemble 
de  ses  dispositions;  —  D'où  suit  qu'en  dé- 
clarant que,  dans  respèce,  l'institution  de- 
venue caduque  d'André  Biais  devait  pro- 
filer à  ses  coïnstitués,  la  Cour  imp^^ale  de 
Grenoble  n'a  fait  qu'une  saine  an>lication  du 
droit  aux  laits  reconnus  constants;  —  Re- 

J6lt6    6tC* 

Du  27  janv.  1868.  —  Ch.  req.  —  HM.Bon- 
jc^n,  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (cond.  conf.};Larnac,  av. 


CA8S.-CIT.  3  Cévrier  iSeS. 

AnsHEs,  CHBMms  viciKADx,  Pbopuëtê. 

La  propriité  an  arbre*  pUntét  par  le*  ri- 
««rotM  mr  le  toi  de*  ekenritu  vicinaute,  ap- 
partient à  cet  rioeraim  et  non  à  la  comwns- 
ntziei  ett  iiumpticaUc  le  prinripe  qtte  Ut 
propriété  eu  «et  fmparU  la  propriété  a»  des- 
tut  (1).(L.9  ve9t.anl3,art.  Set  7; C. Nap., 
S52et8uiv.) 

(Roffibanlt  C.  ville  de  Douai.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  la  dame  Rombault  et  autres  contre  l'arréc 
de  la  Cour  de  Douai,  du  28  nov.  1865,  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  1866,  pag.  7SS, 
pour  violation  des  art.  3  et  7  de  la  loi 
du  9  vent,  an  13,  et  fausse  applicatioa  des 
art.  551  et  553,  C.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt 
a  dénié  aux  demandeurs  la  propriété  des  ar- 
Inres  par  eux  plantés  sur  le  sol  d'un  chemin 
vicinal.  —  On  a  soutenu,  à  l'appui  du  pour- 
voi, qn'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  à  la 
cause  les  principes  de. la  loi  commune; 
qu'elle  était  régie  par  les  lois  spéciales  des 
24  août  1792,9  venu  an  13  et  12  mai  182S,  «gai 
voulaient  toutes  que  lorsque  les  riverains 
plantaient  des  arbres  le  long  des  voies  pa- 
oliques,  ces  arbres  fussent  leur  propriété^ 
dérogeant  en  cela  k  l'art.  553,  C.  Nap.,  dans 
un  but  {l'intérêt  général  qui  était  d'arriver 
k  la  planution  des  routes  et  à  leur  bon  en- 
tr^^en,  but  bien  plus  sArement  attriat,  si 
on  en  confiait  la  réalisation  à  l'intérêt  privé. 
—  On  ajoutait  que  l'art..  S55  ne  disposait  que 
pour  les  propriétés  ordinaùres;mais  que  des 
plantations  faites  sur  une  roule  communale, 
c'est-ihdire  sur  le  domaine   public  d'une 
commune  ne  pouvaient  être  assimilées  à  la 
plantation  qu  un  tiers  aurait  été  faire  sur  le 
domaine  privé  de  cette  commune.  Enfin, 
on  se  prévalait  de  la  jurisprudence  de  laCour 
suprême  suivant  laquelle  des  arbres  peuvent 
être  l'objet  d'une  possession  utile  k  prescrip- 
tion,al«rs  même  qu'ils  sont  considérés  sépa- 
rément du  sol  sur  lequel  ils  se  trouvent  plan- 
tés et  sur  lequel  le  demandeur  ne  prétend  ni . 
droit  de  possession  ni  droit  de  propriété.  V. 
arrêt  du  18mail858  (P.18S9.739.— S.I8K8.1. 
661),  qui  le  décide  ainsi  spécialement  quant 
à  des  arbres,  plantés  sur  le  sol  d'un  clwmin 
vicinal,  et  arrêt  du  23  déo.  1S61  (P.  1862. 
405.-8.1862.1.181). 

Pour  la  ville  de  Douai,  défenderesse, 
on  a  répondu  :  —  Aux  termes  de  l'art.  555, 
C.  Nap.,  celui  sur  le  soi  duquel  un  tiers 
a  fait  des  plantations  peut  obliger  ce  tiers 
à  les  enlever  ;  il  peut  aussi  conserver  ces 
arbres  par  droit  d'accession,  en  payant 
seulement  les  frais    de  planution.  Cette 


(1)  La  question  est  controversée.  V.  les  anto- 
rites  citées  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrit, 
ici  cassé,  de  U  Cour  de  Douai  du  S8  nov.  1885 
(P.1866.7a5.~-S.1866.S.188).U«i<i«HU.Perrin 
et  Rendu,  Diet.  iee  tontlr.,  n.  919  et  iniv. 
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di<-po»iion,  outre  qu'elle  est  un  hommage 
rendu  an  droit  de  propriété,  a  eu  évi- 
demment  pour  bat  de  prévenir  les  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  qui  se  seraient  éle- 
vées, dans  celte  tommunaaté  de  droits,  entre 
le  naître  des  arbres  et  le  propriétaire  du 
sol.  C'est  ce  droit,  fondé  sur  la  loi  générale, 
dont  la  Tille  de  Douai  réclame  le  bénéflce 
pour  des  aiitres  plantés  snr  un  de  ses  che- 
mins Ticinanx. —  Comment  les  demandeurs 
résistentr-ils  à  l'application  de  l'art.  555,  C. 
Nap.?  En  lui  opposant  la  législation  spéciale 
qui,  selon  eux,  dérogerait  au  droit  commun 
poar  k»  planutions  faites  le  long  des  che- 
mins publics.  Uue  dispose  donc  cette  légis- 
lation pédale?  Une  première  dérogation  à 
la  r^le  générale  de  l'art.  555,  C.  Nap., 
poairait  se  rencontrer,  précisémeotipour  les 
dmoins  eoBunonaux,  à  l'égard  des  arbres 

Si  remonteraient  an  delà  de  1793,  la  loi  du 
août  ayant  déclaré  qu'ils  étaient  préso- 
Biés  appartenir  anx  propriétaires  riverains, 
à  moins  que  la  commune  ne  justiflftt  sa  pro- 
priété par  titre  ou  par  prescription  ;  mais 
celle  loi  n'a  conféré  cette  propriété  anx  ri- 
verains  que  pour  les  arbres  alort  exittantt: 
on  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  ses  disnosi- 
trana  pour  exclure  de  l'application  de  l'art. 
5SS5,C.  Nap.,des  planiationsfaites,  comme  ici, 
ea  1 890.  D'auunt  pins  qu'il  a  été  déclaré,  lors 
deladiscnssion  de  la  loi  du  H  mai  1835,  que 
le  droit  concédé  en  1 792  pour  les  arbres  alor$ 
cxùtentt.n'antorisait  pas  les  propriétaires  ri- 
vcninsàremplacercesarbres  abattus,  «parce 
que,  disait  le  rapporteur,  le  sol  appartenant 
an  domaine  public  et  la  propriété  des  arbres 
étant  seule  attribuée  aux  particuliers  qui  les 
OBl  planta  en  verln  des  anciens  règlements, 
il  est  sans  dilEcnlté  que  l'arbre  une  fois  cou- 
pé, le  s(ri  redeviendra  libre  et  que  l'Etat  aura 
soil  le  droit  de  planter.  >  —Une  autre  déro- 
galioR  à  l'an.  555  a  été  encore  inscrite  de- 
puis le  Code  Napoléon  dansleBloisdes9vent. 
an  13  et  14  mai  1825;  mais  ces  lois  ne  dis- 
posent qu'à  l'égard  des  planutions  i  faire  par 
le»  propriétaires  bordant  les  grandes  roules 
ou  lesroates  départementales;  pour  les  che- 
BÎBS  vicinaux,  le  lé^slateur  n'a  plus  di»- 
poié  de  même,  et  la  raison  en  est  palpable  : 
pour  les  grandes  routes,  elles  étaient  la 
propriété  de  l'Eiat;  dès  lors  celui-ci  pouvait 
très-valablement  autoriser  les  propnéuires 
riverains  à  y  planter;  les  chemins  vicinaux 
am  contraire  étant  la  propriété  des  commu- 
■es,  elles  seules  auraient  pu  autoriser  leur 
ptontation  et  l'Etat  ne  pouvait  rien  disposer 
àcet égard.  Celte  distinction  entre  le  régime 
des  plantations  sur  les  grandes  roules  et 
cdm  des  plantaliops  sur  les  chemins  vici- 
■aux,  ressort  d'une  manière  frappante  de 
l'étude  des  dispusilions  de  la  loi  ou  9  vent. 
an  13.  En  effet,  quand  les  rédacteurs  de 
cette  loi  s'occupent  des  grandes  routes  dans 
les  cinq  premiers  articles,  ils  parlent  et  dis- 
posent en  maîtres  et  en  propriétaires,  ils 
unposent  aux  propriétaires  riverains  l'obli- 
gation de  planter  sur  la  nwte  des  art>res  de 


tellç  essence,  de  les  planter  dans  an  certain 
délai,  passé  lequel  la  pl^tation  sera  faite  à 
leurs  irais  ;  mais  en  compensation  de  celte 
charge,  ils  consentent  pour  eux  à  renoncer 
au  bénéfice  de  l'art.  555,  C.  Nap.;  ils  seront 
propriétaires  des  arbres  qu'ils  auront  plan- 
tés sur  le  domaine  de  l'Etat,  mais  avec  son 
autorisation  et  même  par  son  ordre.  — 
Le  langage  du  législateur  est  bien  dif- 
férent, ^uand  il  dispose  k  l'égard  des  che- 
mins vicmànx  ;  il  ne  prescrit  plus  aux  pro- 
priétaires riverains  d'y  planter,  encore 
moins  leur  ordonne-t-il  de  le  faire  dans  un 
certain  délai;  il  ne  déclare  pas  surtout  que 
s'il'  viennent  à  planter  sur  des  chemins  vi- 
cinaux, ils  seront  propriétaires  des  ari>res 
par  eux  plantés  sur  le  sol  de  la  commune.  De 
toutes  les  dispositions  édictées  par  la  loi  du 
9  vent,  an  13  pour  les  grandes  routes,  U 
n'en  est  pas  une  seule  qui  soit  répétée  pour 
les  chemins  vicinaux^  A  leur  égard,  la  loi  se 
borne  à  prescrire,  dans  l'intérêt  général,  les 
mesures  de  police  relatives  à  leur  entretien 
et  k  la  facilite  des  communications  ;  c'est  uni- 
quement à  ce  point  de  vue  que,  dkns  le  seul 
article  de  la  loi  (art.  7),  où  il  soit  ques- 
tion de  plantations  qui  pourraient  être  faites 
le  long  des  chemins  vicinaux,  elle  édicté 
cette  prohibition  «  que  nul  à  l'avenir  ne 
pourra  planter  sur  leurs  bords,  même  dans 
sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur 
qui  leur  aura  été  fixée  par  l'article  pré- 
cédent. »  —  Ainsi,  quelle  que  soit  la  per- 
sonne qui  plante  le  long  d'un  chemin  vicinal; 
que  ce  soil  la  commune  comme  propriétaire, 
que  ce  soit  un  tiers  qui,  par  un  motif  quel- 
conque, vienne  à  planter  snr  ce  sol  qui  ne 
lui  appartient  pas,  ils  devront  toujours  res- 
pecter la  largeur  fixée  au  chemin  ;  mais  as- 
surément, si  les  plantations  ont  été  faites  par 
un  tiers,  il  ne  résultera  pas  de  ce  qu'il  aura 
respecté  la  laideur  du  âiemin,  qu  il  poisse 
enlever  à  la  commune,  propriétaire  du  sol,  le 
droit  que  lai  donne  l'art.  555,  C.  Nap.  — 
Il  résulte  donc  de  l'étude  attentive  de  m  lé> 
«station  spéciale  sur  les  plantations  à  faire 
le  long  des  voies  publiques,  que  si  elle  ap> 
porte  certaines  dérogations  au  principe 
général  de  cet  art.  555,  pour  les  gran- 
des routes  et  les  routes  départementales,  elle 
a  laissé  an  contraire  sous  l'empire  du  droit 
commun  les  chemins  vicinaux,  comme  con- 
stituant des  propriétés  particulières  et  qui  à 
ce  titre  ne  pouvaient  être  régies  par  un  droit 
exceptionnel.  C'est  donc  avec  raison  que  la 
Cour  de  Douai,  tout  en  reconnaissant  que  les 
arbres  litigieux  avaient  été  plantés  par  les 
auteurs  de  la  dame  Rombault  et  consorts,  a 
cependant  décidé  que  la  commune  avait  le 
droit  de  se  les  ai^roprier  par  droit  d'an- 
nexion, comme  étant  plantés  sur  son  sol,  à 
la  seule  condition  de  rembourser  les  som- 
mes énumérées  par  l'art.  555,  C.  Nap. 

ARRÊT  {apri»  délib.  en  eh.  du  eotu.). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3  et  7  de  la  loi 
du  9 vent,  an  13  ;  —Attendu  que  si  l'art. 
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S32^  G.  Nap.,  déclare  que  la  propriéié  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous, et  que  si,  par  application  de  ce  principe 
général^  l'art.  85S  attribue  an  mattre  du  sol 
les  arbres  qui  y  auraient  été  plantés  par  un 
tierSj  ces  régies  de  droit  commun  cessent 
«Tétre  applicables  quand  il  s'agit  de  planu- 
tions  faites  sur  et  le  longdfe  chemins  publics; 
—  Que.  quant  à  ces  plantations,  le  droit  de 
proprîné  en  avait  déjà  été  reconnu  an  pro- 
fit des  propriétaires  riverains  par  le  décret 
du  28  aont  1 792,  et  que^  depuis  la  publication 
du  C.  Nap.,  le  mènie  principe  a  été  repro- 
duit par  la  loi  du  9  vent,  an  13,  relative  aux 
plantations  des  grandes  routes  et  des  ehe~ 
mint  vicinaux,  dont  l'art.  7  reconnaît  ans 
propriétaires  bordiers  le  droit  de  planter  sur 
ces  chemin  S;  par  cela  même  qu'il  leur  indi- 
gne les  limites  dans  lesquelles  Us  devront 
ftire  ces  plantations;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaque  reconnaît^  en  Tait,  que  les  arbres 
en  litige  ont  été  plantés,  il  y  a  40  ou  48 
ans,  par  les  auteurs  des  demandeurs,  le  long 
de  leurs  héritages  respectifs  et  sur  le  che- 
min vicinal  qui  les  borde,  ce  qui  n'est  pas 
contesté  par  la  ville  de  Douai  ;  —  Que,  dès 
lors,  Kombault  et  consorts  réclamaient  avec 
raison  la  propriété  de  ces  arbres,  et  que  ce 
n'est  qu'en  violation  des  art.  3  et  7  de  la  loi 
du  9  vent,  an  13  et  par  une  fausse  applica- 
tion des  art.  882  et 855,  C.Nap.,  que  farrêt 
atuqué  leur  a  dénié    cette  propriété;  — 

GdSSC   6tC* 

Du  '3  fév.  1868.  —  Ch.  dv.  —  MM.  Pas- 
cali»,  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Oement  el  Mimerel,  av. 

GASS.-CUH.  99  ■•««  IMV. 
Vou  FOBUQiiK,  Eaux  nuÂLUBUis,  Ecocur- 

JURT. 

L'art.  471,  8  6,  C.  ptn.,  m  éiftndant  ie 
jeter  oh  exposer  ntr  (a  voie  ftAHque  des 
eho*e$  de  nature  à  nuire  par  de»  eahtdtti- 
ttmt  insaMiret,  comprend  nécetsairement 

(1>  C'est  là  un  point  é^k  noatfarede  fois  jagié. 
V.  Cms.  8  fëv.  18M  (P.18«7.8«».— S.1868.1. 
339),  etlerenroi. 

(t«3)  Par  eelte  dédrion  rendae  en  audience 
solennelle,  la  Cour  4e  cbsution  confirme  la  doc- 
trine dëjà  coMserM  par  un  prieédent  arél  in- 
tervcnn  daaas  la  sème  affaire  le  tS  mars  1864 
(P.1864.e64. —  8.1864.1.181).  Sans  doute,  il 
est  constant,  en  principe,  t{ae  les  tiers  ne  doivent 
«sécater  les  jugements  tjni  lenr  font  nne  injone- 
Ifon,  qn'antant  que  ees  jv^ements  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée,  e'est^Hlire  «ptll  est  jnstiflé 
de  l'expiration  des  iMMs  ifoppositioa  et  d'appd. 
Telle  est  la  règle  écrite,  en  termes  formels,  dans 
l'art.  S48,  C.  proe.  dv.;  et  cette  règle  est  Âsolne 
àce  point  qu'eUedoitreoevoirson  implication  mime 
an  cas  où  il  s'agit  de  jnfements  exécntoires  par 
provision.  C'est  ce  que  décide  la  jnrisprudence, 
malgré  l'opinion  contraire  de  MV .  Rodidre,  Comp. 


dont  ton  interdiction  {'écoulement  d'eaux 
dont  let  exhalaiiont  tont  nuitibUt  à  la  $anti 
publique  (1). 

(Baiin.)  —  Asitr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  déclare  que  ta  veuve  Bazin  a  laissé 
s'écouler  de  sa  cour  sur  la  voie  publique  des 
eaux  infectes  qui,  en  v  séjournant  en  flaques, 

{)ouvaient  être  nuisibles  au  point  de  vue  de 
a  salubrité  ;  —  Attendu  que  le  fait  ainsi 
consulté  constituait  l'infraction  prévue  par 
l'art.  471,  n«  6,  C.  pén.,  puisque  laisser^ 
couler  des  eaux  d'une  telle  nature  équivaut 
évidemment  à  les  jeter  ou  k  les  exposer  au- 
devant  desédiflces  ;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  le  juge  de  policé  a  refusé  d  appliquer  an 
rait  la  disposition  précitée  de  l'art.  471  ;  en 
quoi  il  aHussement  interprété  et  violé,  par 
non-application,  ledit  article  ;  —  Casse  le 

I'ugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
lléneau  du  1«  juill.  1867. 

Du  29  août  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Lecagneur,  prés.  :  Perrotde  Chézelles, 
rapp.;  Cbarrins,  av.  gen. 


CASS.-CH.  Khm.  M  dieeaabre  1S67. 
CàISSI  des    COItSKKATIOHS,    PAiaOKT,  Ob- 

aoim*scE  DE  KÉFÊu,  JuGsaKirr. 

Eit  valabf»  et  j^rafotrr  le  patemient  fait 
de  bonne  foi  par  la  eaiue  des  dipôtt  et  eon- 
tignatione  en  exécution  éCwu  ordonnance 
de  rifM,  dMarie  exécutoire  «onotoont  ap- 
pel, à  k^lle  elle  a  été  partie  et  M  enjoi- 
gnant directement,  tout  peine  €y  être  con- 
trainte par  let  voiet  de  droit,  de  verter  une 
tomme  dont  elle  était  dépotilaire  entre  let 
maint  funepertonne  à  laquelle  cette  tomme 
avait  été  attribuée  par  jugemeta  (î).  fC. 
Nap.,  1239  et  1240.)  '     ^ 

...  Peu  importe,  en  ce  eat,  qt^a*  Moment 
où  le  paiement  a  été  effectué,  le  jugement 
tenant  de  bâte  à  l'ordonnance  de  référé  fût 
encore  tutceptibledappel  (S).  (C.  proc.,848.) 


etfrroe.,  t.  1,  p.  *«8,  et  t.ï,  p.  185;Tbomine 
Desmaaires,  Com.  C.  proe.,  t.  S,  n.  806;  Chau- 
tean  sur  Carré,  L.  de  la  prœ.  et  Suppl.,  quest. 
1906  bis,  et  l'autorité  d'un  arrêt  de  Bordeaux  du 
Jl  août  189»  (P.  1841. 1.4t8.—S.18«. 1.497, 
adnot.).  T.  en  effet,  Pau,  Il  mars  1837  (P. 
i887.9.«94.  —  S.  183T.2.376);  Cass.  25  mai 
1841  (P.1841.S.37.—S.1841.1.497);  Grenoble, 
8  fév.  184»  (P.1860.1.181.  —  S.1849.S.K3»): 
Cass.  9jain  18B8  (P.  1888.1167.— S.1889.1. 
6ïl)-,  Ptnis.ll  (et  non  7)  juin  1861  (P.186i. 
9S8.-:-S.1861.ï.400^— U  semblaitdonc,  au  pre- 
mier abord,  que  le  paiement  fiit,  dans  l'espèce, 
parla  caisse  des  oonsignatiani manquait,  poar  sa 
validité,  de  la  condition  essentielle  exigée  par 
l'art.  548,  puisqu'on  réalité  le  jugement  qui 
ordonnait  ce  paiement  était  encore,  au  moment 
de  son  exécution,  susceptible  d'appel.  —  Mais  ce 
qui  paraissait,  d'un  antre  côté,  protéger  le  paie- 
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iCkisse  des  consignations  G.  GaTandan.) 

Les  faits  de  1»  cause  se  trsaveat  exposés 

àBE  Htre   T<4nBe  de    i86i,   ^.  6$i. 

taa  UNS  iMmaerons  à  rappder  ici  «pw  la 

oiHE  te  flBBngnatians  ««ait  versé  onire 

les  Màsf  an  sieMr  Sasportas  une  somme 

tKfmkm  BM*  d^nn  siew  MédaidJtesmou- 

fa^  ce  ^enoBUit  anait  été  opéré  par  elle 

CBMrii^im  îoKeaaeBt  «oivi  d'âne  ordos- 

■aeeée  réfère,  a  laqaelle  la  caisse  avait  fi- 

pié  coHMe  partie  ;  mais  B  fa»t  vemarquer 

awmeat  du  paiement,  le  jugement  qui 
illiÉiiiiiH  il  Sasportas  de  la  sommB 
4éMsée   était     enoaie    sneeptible    d'ap-  : 
fdL  La  Taidilé  da  paieaaent  a  été  contestée 
Mf  eemMifas  nom  de  la  dame (ilaTSudan, 
hMite  di  Bifliv  liédard4)e8moaliM.  Un 
anitde  b  Cow  de  Paiis»  du  11  joiU.  186S, 
iiiBBiiif  d'aï  jngfent  da  tribônal  de  la 
Siiae,  da  12  mvs  1861,  acooedlit  cette  pré- 
leBtkia  et  déelan  oui  le  paiement  fait  par 
h  caisse;  mais  cette  déàsioB  ftit  cassée 
yv  sa  anét  dn  23  mars  OM  (Yoy.  P.  1B64. 
au.  — &18M.1.181),et  l'afiaife  f ut  ran- 
wjée  leont  ta  Gonr  de  Booen . 

Let-  Vu.  4M8,  arrêt  de  cette  Goar  «[ai 

cmsMietafltee  BjBtème  qae  ta  Goar  de 

Pais,  ea  CCS  lBnnes:  —  «  Considérant  qae, 

d'afiéf  ralfS9,C.Nap.,  lorsqa'mi  paiement 

a'ctfmsAiiaa  orianeier,  il  m  prât  l'être 

wlmiiMt  qiA  ^aelqta'un  ayant  pamair 

de  M,  sa  aitorisé  par  jastiee  ou  par  la  toi 

ineenirpasr  hd  ;  qoeTart.  l&IO  da  même 

Csée  aMorla,  il  est  Ttai,  mm  «aceptiaa  à 

«Me  li^,  mais  aa  seul  easoÉlepaismeai 

a  été  tait  de  boBBe  fin  ^  eeloi  qm  était-eo 

posieaww  delà  erëaBoa-;  qut,  d'apte  l'art. 

Si^C.  proc,  Its  jngeiaeiits  qm  prmtoB- 

,  c'en,  d^BBa  paît,  qa'A  a'arMt  pas  ealisn 
m  farta  da  jageaiMit  qai  le  pns- 
«init,  bbU  Mb  «b  verta  d'aae  ordiOMUce 
de  léTM  ^  ■"y'^g^'*  fsateatin  de  ee  jnge- 
■mi  ;  cTcM,  d'aatm  paît,  que  sotte  ordonnaace 
anit  M  leadae  en  préHoee  de  la  eaiiae  qtà  y 
sot  figoé  soaaM  partie  à.  ta  saite  de  diffioaltte 
deita  par  aiie  aa  Jiii«t  dn  pMKHnl  reqnis; 
c'en,  âda,  qa'aita  ranfvmait  oose  iaionaiBii 
diMBitasaMBd^anirépajMreaan  las  mains 
ia  partBor  da  Jufsesmt,  et  qn'eito'ébdt  dësUree 
oéeuiBeaanDbstMt  appel.-^BapaNiU0(itair- 
dM,  aa  as  demMda  iiwnil  il  eût  été  possilde 
ittcaMBdesernstr  faafcoticBkta  londaja- 
ft  et  de  l^awVaiiMaice,  alocsavtaatqa»  celte 
ninsaaiiii  disait  qu'à  dtfntt  d«  imimiartei  de 
M  fart,  «Be  j  imaittiminaM  parlas  Toiss  de 
dMik  L'mc  au  a.  maa  daitte.  paar  kit 
fmySihf  fat,  parmsa  «aftsitiaa  prMpilé»«n 
iaqptaisHUe,  la  liam  ae  aampromatant  des 
dois  qal  aaaiaat  iiH<iis—Mai<  wnana— s  et 
amaaéa,-  mais  il  a^a  pas  -voalarandw  ta  jdtaa- 
tiM  de  aa*  ttan  is^M^bk,  ataas  ^ae.detaMne 

'-"  ili  ^winf T  -"—■-"  ■*-  j— ^—  — '- 

fséb  ib  aa  poamdaat  ae  soastraiia.— On  oad- 
pdt,  fl  est  Tcai,  m  mm  emmn,  d'au  anét 
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cent  «a  paiement  ae  sont  pas  eiécutoires 
par  les  tiers  on  conlre  ewx  pendant  les  délais 
d'opposition  oa  d'appel  ;  mi'en  outre  des 
oblisatious  générâtes  du  deposilaire,  l'art. 
IS  de  l'ordonnance  du  3  juiU.  1616  prescrit 
spéetalement  à  la  caisse  des  coasignatians 
de  ne  livrer  les  sommes  déposées  ipi'lt  ceox 
qui  jusiiflent  de  leurs  droits,  avec  «ire  de 
remise  des  pièces  i  l'appai  ;  —  Considérant 
qucLdansTiastanee  ea  validité  de  ta  saisie» 
arrêt  de  Sasportas  et  pour  tout  ce  qnitsaofae 
à  l'exécation  dn  jugement  ^ui  ta  vaiida,  la 
caisse  n'avait  et  aepouvwt  «voir,  entre  le 
saisissant  et  le  sùsi,  ^tene  seule  «nudité, 
«elle  de  tiers  dépasitaive^  qns  la  snsdit  jit- 
gement  obtenu  «mners  Desmoalins  par  ta 
fraude  de  Sasportas,  «fait  'été  pronoBoé  par 
défout  oontM  les  deux,  défendenrs,  «t  tpie 
rien,  à  'l'^oqae  da  paiement,  «ejnBli&it 
qu'il  eût  été  aoivi  d'auoan  acte  d'exéoutioa; 
qn'ayant  été  signUé  le  »  aotlt,  il  latassit  la 
voie  de  l'appel  oaverte  jusqu'au  10  nov.,  et 
que,  itéanmoias,  sur  aa  oertidiat  da  non- 
opposMoa  ni  appel  daté  du  3  sepC,  la  caisse 
a  payé  à  Sasportas  dès  le  12  oot.;  qn'à  oelte 
date,  rauaarité  de  chose  jagée  n'étant  pas 
acquise  à  ta  décision,  âasportas  ne  se  tron- 
vùt  ni  définitivemcBt  autorisé  par  jastioe  à 
feoevair  d'un  tiers,  si  possesseur  d'une  dé- 
légation de  créiBoe  auBanaio  en  l'étatpaar 
exoaser  le  tiers  d'avoir  pape  ;— Goasidérim, 
d'ailiears,  que  le  vrai  titre  de  ta  créance  pré* 
tendue  par  Sasportas  n'était  ni  daas  ta  saisie- 
arrôt  pu  lui  pnatiquée,  ai  dans  le  jugemest 
qni  la  vaMdsât;  qae  oeUe  saisie,  aidme  après 
avoir  été  validiée,  ne  ooastituait^'une  mise 
à  exéeation  dn  titrt,  leqnel  résidait  essen- 
tiellemeat  dans  les  trailea  de  IMS  et  daas 
les  jugements  de  iSU.;  qoe,  dsBSitaqail- 


de  taCloiir«qnlau  eHa-mtea  dn  U  iaav.  186X 
(P.lB&9.SKO<~S.lS0a.l;Ma),iini  •  déetai4nm 
libëmtofaa  is  paiesMot  fait  par  la  osasse  des 
■csMignaiiis  an  «aim  d'une  «idenaaiMs  d«  ré- 
tué  rendae  sar  ta  fin  d'im  acte  de  aotoiiét^ 
atistfiait  faassamsat  le  dMs  d'an  individn  au 
nom  tepial  ame  ifimsan  amit  tté  d^Nwée,  et 
ceta  biaa  fas  la  aaàaae  e*t  éltf  paitie  A  Yat- 
danaanae.  <—  Mail  il  iayorte  de  ranarqaer  :  1* 
qaa,  dans  l'eapieeda  est  artét,  l'startairton  de 
la  aamaw  ddpôsda  ae  vésalMot  ^paa  da  l'aidoa- 
Baawe  da  itftéeU»<aâaK,  -at.nsa  d'un  jacament 
dont  aelia  airtaaaanw  «At  «a  A  piaicrire  l'axé- 
eniin;  or,  l'aerètde  18«2  rafaae  de  «onaidéra', 
en-M-«aa,  rardeananae  Maaae  apaat  Inie  ab- 
aaiiie-'vis-è^iBi  da  ta  «aiaae,  inMaérneat  parce 
qaa.-stataaat  aaatamant  aa  pomsaiie,  etayant 
laïamgri  ies  parda*  A  ae  powair  «n  prioa^, 
eOe  ne  pemmt  andr  anaan»  aamritd  dëciaiae  sur 
3e  fand  dadaaia;  t*  qu'il  a»  (Msaisaùt  pas^ne 
eetssiisdunaanrs  «ûsété  dMaîda  «sitesteire par 
pMiviaiaa  aonafestant  eppsaitiTO  oa  .aupeU  d'où 
il  eaiaait  qaa  ta  aaiaaa  n'irtait  pas  obûgte  d'en 
fftvir-tlir  i'eadontion  aana  avmr  épnisé  les  voies 
de  seoosn  anvatM  par  ta  diett  «oaiiaan  et  pm- 
tédé fiaiaftainir  à  l'ait.  548.  C.  pne. 
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tance  de  paiement,  on  n'a  pas,  en  efTet, 
manqné  de  présenter  la  créance  comme  dé- 
rivant des  condamnaliens  prononcées  par 
.les  susdits  jugements  etde  la  subrogation  qni 
en  avait  transféré  le  profit  de  Docas  à  Sas- 
portas  ;  que  la  caisse^  qni  s'est' fait  remettre 
la  grosse  do  jugement  de  1833  et  des  ordon- 
nances survenues  it  la  suite,  a  cependant  né- 
gligé de  demander  la  remise  des  jugements 
de  1814,  invoqués  en  première  ligne  par  le 
saisissant  ;  qu'il  aurait  suffi  de  la  vue  ou  du 
plus  léger  examen  de  ces  pièces  pour  con- 
stater que  les  condamnations  portaient  sur 
Dubergier  sent,  et  non  pas  sur  Dubergier  et 
Desmoulins,  comme  l'énonce  mensongère- 
ment  la  quittance  ;  qn'en  ometunt  ainsi 
d'exiger  la  production  du  titre  originaire,  la 
caisse  a  manqué  à  ses  obligations  de  tiers 
dépositaire  et  compromis,  par  sa  faute,  des 
droits  qu'il  lui  incombait  de  sauvegarder  ;— 
Considérant,  de  plus,  que  le  jugement  du  6 
juin.  1833  a  été  rendu  sur  une  assignation 
en  date  du  27  juin  précédent,  pour  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrét  formée  le  20,  de  ce 
dernier  mois,  le  tout  postér^ur  de  près  de 
vingt^deux  ans  à  la  mort  de  Desmoulins; 
qn'ane  décision  surprise  de  la  sorte  contre 
quelqu'un  qni  ne  pouvait  ni  défendre  à  la 
poursuite,  ni  se  présenter  dans  l'instance, 
ni  même  connaître  la  demande,  doit  être 
tenue  pour  substantiellement  nulle  ;  qu'elle 
ne  saurait  être  efficacement  opposée  aux 
représentants  du  défendeur  imagiifaire,  et 
qu'ils  ont  la  facnhé  d'exciper  de  sa  nullité 
'  envers  qnieonqne  veut  se  prévaloir  contre 
«nx  de  son  existence  ,*— Considérant,  q^nant 
'  à  la  possibiUté  pour  la  caisse  de  savoir  le 
'décès  de  Deanoulins,  que,  le  11  fév.  1883, 
l'avoué  de  Sasporus,  se  disant  alors  avoué 
des  bériiiers  de  Desmoulins,  demandait,  par 
une  lettre  au  Ministre  des  finances,  l'état 
■des  oppositions  et  significations  faites  au 
trésor  snr  la  somme  consignée  en  1817  ; 
que  cette  lettre  qui,  dans  le  procès  actuel, 
a  figuré  an  dossier  de  la  caisse,  a  dû  néoes- 
■sairement  lui  être  communiquée  et  remise 
avec  toutes  les  antres  pièces  administratives 
concernant  l'aflkire,  an  moment  où  elle  allait 
se  dessaisir  de  sa  consicmtion  an  lies  et 
place  et  il  la  décharge  du  ministre  susdit; 
•qu'elle  doit  donc  s'itnnuler  on  4e  n'avoir  pas 
vérifié  avec  assez  de  détail  et  demin  toas  les 
■éléments  delà  demaiide  de  Sasportas,  on  de 
ne  l'avoir  pas  mis  en  demeure  de  s'expli- 
■quer  sur  l'existence  d'un  dâbileur  «^e  le 
propre  avoué  du  créancier  avait  signalé 
-comme  décédé  avant  la  création  des  litres 
-de  créance  présentés  au  dépositaire  ;— Gon- 
■  Gérant  que  pour  échapper  à  ce  qui  résulte 
contre  elle  du  paiement  foit  en  vertu  d'an 
îngement  de  validité  qui  n'ordonnait  pas 
fexécntion  provisoire,  et  n'aurait  même  ja- 
m^  po,  en  la  preiermmi  aux  <paities,  l'im- 
poser aux  tiers,  la  caisse  soutient  avoir  pajré 
■en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  oct.  1833, 
c'est-à-dire  comme  partie  eonirainte  d'obéir 
k  un  mandement  direct  de  jnatiee  ;  —  Hais 


considérant  que  rien  ne  démontre  de  la 
part  de  la  caisse  une  résistance  au  jugement 
du  6  juiil.,  et  que  de  l'une  des  pièces  par 
elle  produites  il  ressort  au  contraire,  d'un 
c4té,  que,  dès  le  38  sept.,  elle  était,  sur  l'a- 
vis de  l'an  de  ses  agents  principaux,  dispo- 
sée à  payer  Sasportas  ;  d'un  antre  cMé,  que 
le  paiement  lui  semblait  devoir  s'opérer  en 
vertn  de  la  décision  déjii  prononcée  et  non 
pas  de  ceUe  encore  à  venir;  —  Considérant 
que  si  la  difficulté  résolue  par  l'ordonnance, 
et  que  l'on  qualifie  aujourd'hui  refus  d'exé- 
cuter le  jugement,  avait,  en  réalité,  ce  carac- 
tère, la  caisse  n'aurait  sans  doute  pas  fait 
défaut  sur  l'assignation  en  référé  pour  lais- 
ser Sasporus  libre  d'obtenir  sans  contradic- 
tion quelconque  les  fins  de  sa  demande  ;  — 
Considérant  qu'effectivement  l'objet  de  cette 
demande  n'était  pas  tel  ou'on  le  prétend  au 
procès  actuel  ;  que,  tons  les  vrais  obstacles 
a  la  réalisation  de  la  saisie  étaient  levés  par 
les  ordonnances  antérieures  du  6  août  et  du 
17  sept.;  mais  qn'en  ce  qui  regardait  l'Etat, 
le  jugement  adressait  taxativement  au  Mi- 
nistre des  finances  l'ordre  de  se  dessaisir, 
en  faveur  de  Sasportas,  des  sommes  dues  à 
Desmoulins  ;  qne  la  seconde  des  deux  or- 
donnances précitées  interprétant  cet  ordre 
en  le  renouvelant,  l'avait  appliqué  en  ter- 
mes généraux  k  tous  dépositaires  et  comp- 
tables du  Trésor  ;  qu'il  notait  pas  nécessaire, 
mais  qu'il  pouvait  sembler  et  qu'il  sembla 
utile  de  le  raire  explicitement  déclarer  com- 
mun à  la  caisse  par  nne  troisième  ordon- 
nance ;  que  cette  ordonnance,  qui  ne  statuait 
ou'au  provisoire  en  réservant  le  prindpai, 
débute  dans  son  dispositif  par  dire  que  le 
jugement  continuera  ë'étre  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  ou'elle  constate  ainsi  qu'en 
s'isolant  de  la  décision  à  la  suite  de  laquelle 
elle  intervient  pour  en  spécifier  l'applica- 
tion, elle  n'aurait  plus  ni  raison  d'être,  ni 
existence  utile;  que  ne  pmrvant  pas  se  sub- 
stituer au  jugement  et  ne  s'y  étant  pas  siib- 
tituée,  elle  ne  pouvait,  non  plus,  en  s'y  ajou- 
tant, lui  donner,  par  leur  combinaison,  ane 
force  qu'iln'avaitpoint  par  lui-même  et  qui  lui 
était  d'aUleurs  rerasée  par  la  loi  ;  quMl  n'im- 
porte pas  que  la  formule  d'exécution  immé- 
diate qui  termine  l'ordonnance  ait  pu  se  rap- 
porter, non  pas  à  son  objet  spécial,  mais  à 
l'objet  propre  du  jugement,  c'est-à-dire  à  la 
réalisation  même  de  la  saisie  ;  qne  la  caisse 
n'en  serait  pas  moins  restée  astreinte  à  ob- 
server les  dispositions  de  l'art.  548  du  C. 
proc.,  qui  pour  elle,  vu  sa  qualité  de  tiers, 
dominaient  tontdans  la  cause  :  que  sa  préten- 
tion d'avmr  été  dépouillée  de  ceue  qualité 
par  l'elTet  d'Otto  simple  assignation  en  référé 
procède  d'une  confinion  évidente;  qu'il  ne 
dépendait  pas  du  saisissant  de  transformer 
ie  tien  saisi  en  partie,  et  de  ravir,  par  son 
fait,  an  débiteur,  une  garantie  expressément 
stipulée  par  une  disposition  légale  :  que  la 
caisse  incidemment  partie  au  référé,  quant 
à  sa  désipation  nominative  pour  payer  an 
lieu  et  place  du  Ministre  des  finances,  ne 


Digitized  by 


r 

Google 


JURISPRUBENCE  l<*MAAgAISE. 


pmrnit  élie  an  fond  et  n'a  jama»  été,  comme 
le  MinistK  suppléé  par  elle,  qa'an  lumple 
liers  quant  à  la  réaliaalion  de  la  Misie  et 
aaz  eoMiiioiis  mlrinsèques  de  la  vaKdité  du 

Eyemeat;— Considérant,  au  sividns,  que 
t  «oiifs  ei-dessus  relerés  contre  le  }age- 
ment  et  tirés  de  l'insuffigaBce  des  titres,  du 
vice  de  la  possession  de  créance,  de  l'oubli 
des  ebiigaiiom  de  dépositaire  et  du  bit  de 
prédëeès  de  Desmoulins,  s'appliquent  égale- 
ment i  l'ordonnaBce  ;  —  Infirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine.  » 

NooTUD  powroi  en  cassation  par  la 
caisie  des  dépits  et  oonsignalions,poar  vio- 
kUm  des  art.  1239 ,  1240,  G.  Nap.,  et  S48, 
Cpne.,  en  c«  que  l'arrêt  attaque  a  consi- 
dère comme  non  Talable  le  paiement  bit  par 
la  aima  au  profil  d'un  créancier  porteur 
d'oa  jagement  ordonnant  le  paiement,  et  ce 
aoos  prétexte  que  ce  jugement  était  encore 
sue^tilile  d'a|H>el,  bien  que  ladite  caisse  ne 
ie  fèt  daMsinic  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
de  référé,  i  laqiaelle  die  avait  été  partie,  et 
lendoe  exécotoire  par  provision,  nonobstant 


X.\ 


.  le  coBsdller  Barbier,  chargé  du  rap- 
pwt  dans  cette  afiaire  devant  les  chambres 
léaaies,  a  exposé  en  ces  termes  les  arguments 
da  pearroi  et  ceux  de  la  défense. 

{.  Vitlttian  de  l'«it.  1S39.  —  Soit,  dit  ie 
pouToi,  q««  l'on  eonsidâre  le  jngement  du  6 
jiill.  1833,  Mit  que  l'on  se  place  an  point  de  vne 
de i'tidsagMnc» déféré  du  4  cet.,  et  c'est  snr- 
Mal  à  ee  poial  de  vue  qu'il  tmi  le  placer,  les 
'Htpwitiwiii  de  l'art.  6W,  C.  proo.  sont  iiu^plir- 
cddes  i  1»  caue.  —  Et  d'alioîd,  en  ee  qui  con- 
ccne  le  jugement,  il  est  bien  vrai  qm' an  nomeat 
où  la  fiiisn  a  pay<,  ce  jogement  était  encore  sns- 
e^libie  d'appel.  Mais  cette  administration  ne 
snrait  itoe  déelatte  responsable  et  condamnée  à 
parer  nae  aeconde  foi»,  par  application  de  l'art. 
SU,  qu'antaol  que  le  jngement  ainsi  exécuté 
par  À  aarait  été  rétracté,  infirmé  ou  annnlé. 
Or,,  il  n'en  «t  rien;  le  jugement  tient  enowe 
■aintcaant  et  n'a  jamais  été  attaqué.  Il  y  a  plu  : 
il  ae  poomit  pins  l'être,  car  les  délais  d'oppoei- 
tion  et  d'appel  sont  expirés  depnis  longtemps.  Bu 
Koond  lira,  l'existence  de  l'oidonaanoe  de  référé 
s'eppose  invinciblement  i,  l'application  contre  la 
caisse  des  divosilions  de  l'art.  B48.  En  effet, 
facile  est  la  portée  de  cet  article?  Il  défend  au 
Hen  sar  lequel  doit  a'exéenler  une  dédaion  de 
jasiioe,  d'obéir  k  cette  décision  tant  qu'elle  est 
mirwpiihle  d'opposition  ou  d'ai^,  et  cela  à 
peiae  d'être  exposé  à  subir  une  nouvelle  exé- 
CBlian,  dan*  le  cas  où  le  jagoment  viendraità  ne 
pas  toe  mainHBUSur  l'opposition  on  snr  l'appel. 
—  Se  U  une  double  conséquence  :  1*  La  caisse, 
qai  était  partie  i  l'ordonnance  de  référé,  n'était 
pas  im  liwvdans  le  sens  de  l'aru  848,  et  ne  pent 
se  voir  opposer  cet  article  qai  n'est  Aiit  que  pear 
les  ptssennes  étnu^irés  à  l'inslanoe  ;  p  O'ail- 
kan,  l'ordonnance  était  «séeutMr»  par  provuioii; 
et,  «uore  &  co  point  de  vue,  l'art.  548  est  inap- 
plicable. 

Sons  le  premier  rqtporl,  pent-on  nier,  que  la 
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caisse  fdt  partie  dans  l'ordMinanee  de  référé  ? 
L'arrêt  attaqué  s'obstine  à  ai&nner  qne  la  qnabté 
de  tiers  en  la  personne  de  la  caisse  domine  tout 
dans  la  cause.  Mais  c'est  là  une  confusion  de 
mots.  Oq  ne  peut  prétendre  qne  le  tien  laiH 
est  toujours  m»  litrt,  en  ee  ssns  qu'il  reste  tou- 
jours étranger  à  l'instance.  Le  contraire  est  évi- 
dent lorsque  le  tiers  saisi  est  partie  au  jnge- 
mentde  validité  de  la  saisie-arrèt.  Dans  l'espèce, 
il  est  reconnu  et  constaté  par  l'arrêt  attaqué  Ini- 
même  qne  la  caisse  était  partie  dans  l'ordonnance 
de  référé.  ^  Sons  le  second  rapport,  la  nature 
pardciUiéie  de  la  décision  rendue,  e'est-i-dire 
d'une  ordonnance  de  référé  «xscHtoire  par  pro- 
vition  repoussait  encore  l'application  de  l'art. 
848.  Cet  article  n'est  pas  destiné  à  empêcher  ab- 
solomeat  et  dans  tons  les  cas  l'exécution  d'une 
décision  de  justice  par  un  tiers.  On  ne  pourrait 
eoncevwr  que  le  débitenr  vint  se  plaindre  de  l'exé- 
cution par  im  tiers  d'une  décision  souveraine  k 
laquelle  il  n'aurait  pu  se  soustraire.  Il  semble 
qu'il  doive  en  être  de  même  d'une  décison  exé- 
cutoire par  provision  ;  et  si  des  arrêts  ont  décidé, 
contrairement  à  une  doctrine  imposante,  qne  les 
jugementt  proprement  dits,  exécutoires  par  pro- 
vision aux  termes  de  l'art.  135,  C.  proc.,  ne 
peuvent  être  exécutés  contre  les  tiers  qu'aux 
conditions  exigées  par  l'art.  548,  une  solution 
toute  différente  ne  doit-eUe  pas  être  admise  en  ee 
qui  concerne  les  ordonnances  de  référé  ?...  —On 
objecte  que  les  ordonnances  de  référé  doivent  ae 
statuer  qu'an  provisoire,  et  réserver  le  principal, 
sans  3f^réjudicier.  Mais  quand  un  paiement  a 
paru  urgent  au  jnge  du  référé  et  a  été  ordonné 
par  lui,  k  tort  ou  à  raison,  es^il  vrai  de  dire  qne 
ce  paiement  préjndicie  au  principal,  c'est-à-dire 
qu'il  tranche  irréparablement  la  question  du 
fond  ?  Il  est  plus  que  permis  d'en  douter  ;  car, 
au  cas  où  le  paiement  aurait  été  fait  à  une  per- 
sonne n'ayant  pas  le  droit  de  recevoir,  celle-ci 
serait  par  U-méme  soumise  à  l'action  en  répéti- 
tiott  de  l'indu  (condieUo  indebUi},  et  la  considé- 
ration qne  ce  recours  peut  ne  pas  abontir,  par 
suite  de  l'insolvabiUté  de  celui  qui  a  reçu,  n'a 
aucune  portée  légale  :  elle  tient  à  an  pur  acci- 
dent de  fait  sans  influence  sur  la  nature  juridi- 
que du  paiement.  —  En  réanmé  donc,  les  ob- 
jections présentées  i  l'appui  du  syslême  de  l'arrêt 
attaqué  sont  victorieusement  réfutées,  et  la  vio- 
lation de  l'art.  1230,  C.  Nap.,  subsiste  dans  tonte 
sa  force. 

II.  Violatioa  de  l'art.  134».  —  Dans  tons  les 
cas,  et  i  supposer  que  le  paiement  ne  pAt  être 
eomàdéré  comme  fait  i  un  mandataire  judiciaire 
du  créancier,  il  se  trouvait  encore  prot^é  par  la 
dispontion  de  l'art.  1340,  qui  porte  expressé- 
ment que  •  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  ceini 
qui  est  en  poMMSion  de  la  créance  est  valable, 
encore  qne  le  possesseur  ea  soit  par  la  suite 
évincé.  >  —Ici  la  discussitm  se  réduite  des  élé' 
ments  d'nna  extrême  simplicité.  —  Dans  l'espèce, 
la  bonne  foi  de  la  caisse  n'est  paa  et  ne  peut 
pas  être  sérieusement  suspectée.  On  a  essayé, 
dans  l'intérêt  de  k  dame  Gavaudan,  de  sou- 
tenir que  la  caisse  a  été  en  foule  en  effectuant 
le  paiement  dont  il  s'agit,  et  que  cette  faute  doit 
entraîner  sa  re^wnsobilité;  mais  le  pourvoi  croit 
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aToir  soffisiomteKt  élaJbli,  dam  Im  dâréioppe- 
ments  da  premier  moyen,  qu'il  n'y  a  pas  de  faste 
imputable  k  la  caisM.  —  ReMe  à  «aiv«ir  si  Sas- 
portas  devait  être  eoasidëré  comme  un  poutueur 
apparant  ie  la  eréamee.  Or,  qnedoit-oa  entendre 
par  possesseor  apparent?  C'est  celui  qni,  sans 
ttre  créancier  ni  orsir,  eomme  tel,  le  droit  de 
toucher  le  montant  de  la  créance,  se  prénnte  avec 
les  dehors  da  créancier  investi  en  apparence  de 
son  droit  à  la  somme  dne.  —  Si  eaini  qui  est  por- 
teur d^ne  décision  de  jnstiee  exécntoire  obtenue 
contre  le  débitfcr,  ne  doit  pas  être  e«»idéré 
comme  étant  tn  po$ttuUm  àe  h  erienut,  il  fendra 
renoncer  à  voir  dans  la  personne  de  qtii  qsece 
soit  on  possesseor  apparent.  La  caisse  étant  eon- 
damnée  à  payer  entre  les  maint  d'une  personne 
mise  pur  la  jnstiee  à  la  place  dn  créancier,  OMn- 
ment  sorait-dle  pu  se  refaser  à  loi  verser 
les  sommes  qu'elle  détenait  et  qu'elle  était  ex- 
pressément oondunnée  i  loi  payer?  Comment, 
à  la  smte  d'un  tel  paiement,  povn«it«Ue  dtre 
recherchée  et  condamnée  i  payernne  seconde  fois, 
quand  ce  mandement  de  jwliee  lui  disait,  en  ter- 
nes exprès,  qn'en  payant  elle  serait  TalaMement 
déchargée  ?  La  caisse  serait  ainsi  la  victime  d'nae 
Véritable  sarprise  et  de  son  obéissanoe  à  im  or- 
dre de  jnstiee.  T!a  tel  résultat  ne  serttit-il  pas 
plus  exorbitant  que  le  préjudice  qv'aarait  souffert 
la  dame  veuve  Gavatidan  par  suite  de  la  fraude 
qu'elle  impute  i  Saspottas,  fronde  qui,  iqirèg 
tout,  lui  laisse  ouverte  me  action  qu'efle  peut 
eifircer  à  ses  risques  et  pérfls?  —  Soîas  tetts  les 
rapports  l'arrSt  dénoncé  a  méooiUHi  les  pcuicipes  de 
droit  et  encgura  la  cassation. 

Défeiue.  —  Gomment,  répondK»  pour  la  dé- 
fenderesse, poturait-on  voir  dans  l'aivSt  une  vio- 
lation swt  de  l'art.  1139,  seit  de  l'art.  1340,  C. 
Nap.  ?  Lepramier  de  ces  articles  veut,  peor  qu'un 
paiement  qui  n'est  pas  fait  au  eréander  hù-mSme 
aoit  valable,  qu'il  ait  été  fait  à  quelqu'un  ayant 
poirroir  de  lui,  on  qui  scàtoutarM  par  juitite  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Le  second  de  ces  ai^ 
ticles  ne  fait  exception  h  cette  règle  que  pour  le 
seul  cas  où  le  paiement  a  été  fait  i*  iomw  foi  à 
celui  qui  était  eo  possession  de  la  créanee.  Mais 
l'art.  548,  C.  proe.,  qui  oomplèle  ees  dispositions, 
dit  que  les  jugements  qui  ordonnent  un  paiement 
ne  sont  pas  exécutoires  par  les  tiers  on  contre 
eux  pendant  les  délais  d'opposition  eu  d'appel. 
Or,  lorsque  Sasportas  est  venu  demander  à  la 
caisse  le  paiement  de  la  somme  dont  «Hé  était 
tiers-dépositaire,  la  caisse  n'a-t-elle  pas  méooimu 
tontes  les  obligations  légales  qui  lui  étaient  im- 
posées par  ces  textes  et  mime  par  les  dispositions 
spéciales  qui  la  régissent  ?  —  En  premier  lieu, 
eue  a  mal  pay4  en  n'exigeant  pas  la  production 
des  titres  de  crdanee.  Quel  était  eu  effet  le  réri- 
table  titre  de  la  créance  prétendue  par  Sasportaa? 
Ce  titre  n'était  ni  dans  la  saisie-arrêt  par  lui 
pratiquée,  ni  dans  le  jugemeut  qui  la  vaMait. 
Cette  saisie,  même  après  avuir  été  validée,  ne 
oonstimait  qu'une  mise  à  «xéeutien  du  titre,  le- 
quel résidait  essentidlemeat  dans  les  mites  de 
1813  et  dans  les  jugements  de  1814.  La  quit- 
tance authentique  qui  eoustale  le  pciement  pré-  i 
sente  elle-même  fat  créance  comme  dérivant  des 
condamnations  pnnoueées  parées  jugements  et 


de  la  snlvegatiaD  qui  en  avait  transféré  le  profit 
à  Sasportas,   Or,    la    caisse  s'est  contentée    de 
<e  faire  retnedre  la  grosse  du  jugement  de   1833 
et  des  ardonnunees  surveunes  à  la  -suite;  «aais 
eOe  n'a  pas  lumoulé  jusqu'à  la  sMiw  ;  elle  a 
n^ligé  de  demander  lu  groese  des  jngemeatu  de 
1814  invaqués  en  premlèiB  Kgne  par  le  sains- 
sant.  Si  elle  l'eAt  fait,  elle  auraft  été  mise  k  mAoue 
de  reconnaître,  k  prMUâre  vue  et  par  le  plus  l^er 
examen,  que  les  eondanmations  portaient  sur  Da- 
bemier  seul  et  non  sur  Didieruier  et  Desmotdnii, 
comme  l'énonce  mensongèremeut  la  quittanoe  et 
comme  l'énonçaient  les  actes  de  la  procédure  de 
saisie-arrftt.  Ein  omaUant  d'exiger  la  preduetioii 
eu  titre  originaire,  la  cuisse  a  doue  manqué  à  «es 
obligations  de  tier»4épesit«re,  tellH  quelles  sont 
d^ermlnées  par  le  droit  commun  et  par  le*  dis- 
posiciens  spéciates  de  l'ordonuauce  dn  8  jviBet 
1810.  —  A  un  seconB  point  de  vue,  le  psienoent 
fait  par  la  caisse  ne  saurait  être  eonsiddré  ooanme 
valable,  ear  il  a  eu  lieu  en  vertu  de  décisiams 
qm  étaient  ludiealeawnt  ntillH.    Le  jugement 
du  6  juin.  1838  a  dtë  reuAnsnr  use  aangnation 
en  date  du  37  juin  préoédeM,  pour  la  validité 
d'une  Baiaie-arrAt  ftmaée  le  SO  dn  même  mak. 
Or,  tous  ces  faits  et  actes  étaient  postérisues  de 
près  de  at  «ms  4i  la  moM  du  puétaâdu  débiteur, 
Médard-DasmouliM,  son  dëeès  ayant  eu  lie«  le 
ai  BoAt  ISl^l,  (fiest-à-dire  avuM  la  «létiiga  des 
traites  de  l-MS  et  l'obtUBtiuu  des  jugeutiato  de 
1814.  Une  décirieu  surprise  de  la  sorte  contre 
quelqu'un  qitf  ne  pouvait  si  défendM  i  la  penr- 
snite,  Bi  se  présenter  dans  l'instanM,  iiï  mtaae 
Muirtttre  la  demande,  nedoivelle  pas  êm  tenue 
pour  «ubstantieHemeni  uulle?  Et  les  reprdma- 
taais  du  défndaur  imaginaire  n'ont^Is  pas  te«- 
jours  la  fkculté  d'ex^ter  de  celte  nuHilé  envers 
quiuwque  veut  se  prévaloir  <»ntie  «ux  de  l'exie- 
teuce  de  cette  déeisioM.  —  La  fiaisae,  il  est  viui, 
invoque  sa  qualité  de  tiers  et  ssa  ignoiunos,   eu 
fait  et  en  droit,  du  déoès  de  DesiMuBns.  Mais 
cette  ignorance  pent-dlb  sérieusement  seseoteoûr  f 
Il  semble,  au  oontraitu,  qu'un  peut  «fBrmersaas 
témérité  que  la  caisse  «pu  et  dû  cumatire  je  «M- 
eès de  Desmovliu....,  —Su  timnènie  lieu,rin- 
(diservatian  par  la  eaisse  des  formes  prescrites 
par  l'aK.  S48,  C.  proe.,  doit  enoera  entndaer 
raantilatiau  du  paiement  qu'elle  a  fait  k  Sa»- 
portas.  naoonsHious  en  efltot  sneoesalvement  au 
point  de  vue  des  deux  titres  en  vertu  deaqueU 
elle  a  paytf.  —  Le  jugeauBUt  du  8  juiH.  1833, 
d'abord.  Hais  ce  jugnuent  était  rendu   contre 
H  édard-DesmouIins  par  défaut  faute  de  eompa- 
ratire.  H  n'auKnisaitaMeHMaaEëeHtwnprMMoiru, 
c'est  un  peint  ma  lequel  H  n'y  a  plus  de  discus- 
sion aujourd'hui.  Lu  caisse  des  oansignaiioas  n'y 
avait  pas  été  partie  ;  la  saisie  validée  avait  été 
iUte  entre  tes  mains  du  arinistre  des  flnaBces. 
Rien  n'établissait  rexëeution  dn  jugement  dans 
les  six  mois,  teHe  qu'elie  est  prescrite  à  peine  de 
ntdiité  par  l'art.  IM.  C.  proe.  Les  délais  de  l'«^ 
poaitioa  au  de  l'appel  n'étaient  pas  même  écoulés. 
Le  jUgcBoent  avait  été  aigiJM  le  9  afiit  ;  U  lais- 
sairdenc  la  voie  de  l'appd  ouverte  jusqu'au  10 
nov.,  et  néanmoins,  sur  un  eertiflcat  de  non^op- 
position  ni  appel,  daté  dn  30  sept.,  la  eaisse  a 
payé   à  Saspmias  dés  le  18  oet.  A  cette  date. 
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TMtanlé  de  U  chose  jagée  n'était  pas  acquise  à 

la  tiôâoD,  S«sportas  ne  se  tronyait  ni  éUfinili- 

HMHt  «aiorûê  far  ju*t%eé  à  recevoir  d'nn  tiers, 

àfaatanr  d'une  dÂégation  de  cr&nce  snffisante 

■  TOat  foor  exeoser  le   tiers  d'aroir  payé.  — 

IlwûilHaBi,  quant  &,  Tord(«maiice  de  référé,  & 

taffKBe  la  caisse  soatient  sortont  avoir  oliéi,  et 

^à,  ninat  elle,    coayrirait  infaiOiblement  sa 

nqpa^tiBé,  est-ïl  lùen  vrai  que,  par  la  vertu 

tiaae  ■deananee,  la  caisse  e4t  peidn  sa  qualité 

ittinf  «que,  d'ailleiirs,  l'exéention  provisoire 

iMifeàraidQnnanoe,  enlevit  k  Vart.  S48  tonte 

piwliTîir  d'appHcatian?  —  1*  En  droit,  il  sem- 

tk  diBdle  d'admettre  qn'an  moyen  d'ane  ordon- 

mmet  de  iffiii  à  laqneUe  on  anra  appelé  avec  le 

ttUtnr  le  tiers  iipotitaire,  ce  dernier  perdra  sa 

qn&ti  te  tien  et  pourra  verseï  le  montant  d'une 

«■teuoiaa  sans  exiger  les  certificats  destinés 

à  rwHt-itrr  que  le  jogement  par  lequel  cette  con- 

dMHnliDB  «ara  été  prononcée  est  passé  en  force 

4e  éba»  JBgée  et  n'a  été  l'objet  ni  d'une  oppo- 

lÉiM  m  fû  a|^l  dont  la  vertn  léj^le  est  d'en 

jaraljiB  les  effets  ;  —  8*  Bien  qne  l'ordonnance 

te  léKié  tb  étérendae  par  défaut  non-seulement 

OBlie  Sédad-Desmaoiins,  mais  aussi  contre  la 

«■■eteiéïAa  et  oonsignatiooB,  celTe-d  pouvait 

a  AmîI,  ea  ta  qnlité  de  dépositaire,  exiger  les 

twrtwJinmyMBte  par  Tart.  64S  et  refioser  de 

le  éasâmi  des  munes  qn'efle  avait   entre  les 

■iiBs,  BBt  pr  ces  productions  ne  lui  étaient 

pas  AaiatK  isnerément  elle  n'aurait  pas  été 

«màmaii  i  letseï  ses  fbnds  entre  les  mains  de 

iÊS/emi  qn  ne  poovsit  pas  justifier  f  tm  acte 

Aséestiai  da  jugement  par  défant  ;  et  si,  par 

ÏÊBfaiàâe,  eDe  avait  été  condamnée,  la  Conr  sn- 

|etee  a'aorait  pas  manqné  d'annuler  une  oon- 

^TT-^Mni  qoi  anrait  été  contraire  à  la  loi.  Dans 

ne  anatioa  aaalogae,  sur  le  recours  du  direc- 

lear  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 

Ljtn,  h  Cour  s  eassé  et  annulé  une  ordonnance 

de  rdM  01  plntAt  le   ji^ement  rendu  à  la 

aâe  <D  faveur  d'm  denr  lomain  (arrSt  dn 

9JBD  I8S8.  P.I8S8^tl87.— S.I8S9.1.M1);— 

^  L'adaanance  de  référé  n'a  pas  le  moins  dn 

■onde  déôdé  qae  la  caisse  des   dépôts  et  con> 

■f'i««i-iv   vcfserah  les  fonds  qui  lur  avaient 

W  cnosignéB,  sans  se  faire  représenter,  avec  le 

japaeat,  les  certificats  eonïtatant  que  ce  jnge- 

■CM  avait  acquis  Tantorité  de  la  chose  jugée 

a  a'élait  Ik^pé  ni  d'opposition  ni  d'eqipel.  S! 

revionBanee  prescrit  qu'eDe  sera  exécutée  par 

poriskw  nmobstant  l'appel  et  sansy^réjudicier, 

U  cet  dair  que  cette  partie  du  dispositif  n'avait 

mil  qa"!  rordonaanee  eOe-rnSme  et  que  le  juge 

k  itfAé  n'ia  ni  pu  ni  voulu  rendre  le  jugement 

M-adae  esécatoire  nonobstant  l'opposhion  on 

ViffA.  —  De  tout  ce  qni  précède,  il  résnhe  qne 

kiiâim  de  l'arr£i  attaqué  ne  contient  anctine 

ifahtiandes  art.  f  >3«  et  (240,  C.  Napv 

ÀttâT. 

LA  «HJR;  —  Va  les  art.  1239  et  1240, 
C.  I^;  —  Altenda  qn'il  résnite  des  faits 
jnidlqKineiit  consIMes  par  i'arrdt  attaqué 
qae  Stspsrttm  apnt  demandé  le  paiement  à 
a  ettee  des  dep6ls.  et  consignations  de  la 
déposée  pour  te  compte  de  Médard- 


Oesmoulins,  en  invoquant  le  jugement  du  6 
juill.  1833  qui  validait  la  aaisie-arrêt  dudit 
Sasportas  sur  cette  somme,  la  caisse,  loin  de 
se  contenter  delà  producfion  de  ce  juge- 
ment, éleva  des  difficultés  qui  nécessitèrent 
Tinstance  de  référé  sur  laquelle  a  statué  l'or- 
donnance du  4  oct.  1833;  —  Attendu  que 
cette  ordonnance  enjoignit  directement  à  là 
caisse  de  payer  entre  les  mains  de  Sasportas 
la  somme  déposée,  sous  peine  d'y  être  con- 
trainte par  toutes  les  voies  de  droit;  qu'au- 
cune opposition  n'était  possible  contre  cette 
ordonnance,  déclarée  exécutoire  nonobstant 
appel  ;  —  Attendu  que  Sasportas  agissant  en 
vertu  de  cette  ordonnance^  la  caisse  devait 
le  considérer  comme  autorisé  par  justice  à 
recevoir  pour  le  créancier,  Hédard-Desmou- 
lins  ;  —  Attendu,  en  outre ,  que  Sasportas 
devait  nécessairement  être  considéré  par  la 
caisse  comme  étant  en  possession  de  la 
créance,  et  qu'elle  a  payé  de  bonne  foi  entre 
ses  mains;  —  Qu'aucune  disposition  légale 
n'obligeait  la  caisse  à  se  refuser  h  un  paie- 
ment directement  ordonné  contre  elle  par 
une  décision  régulière  de  la  justice  :  que  la 
caissCj  partie  dans  l'instance  de  référé,  ne 
l>ouvait  pas  se  retrancber  derrière  l'excep- 
tion de  fart.  548,  C.  proc.,  créée  seulement 
en  faveur  des  tiers  ;  —  Attendu,  enfin,  qne 
la  caisse,  en  obéissant  h  l'ordonnance  de  ré- 
féré, a  payé  dans  l'ignorance  légale  du  vice  • 
des  titres  ;  et  que  si  ce  vice  existait  réelle- 
ment, il  pouvait  bien  amener  ultérieurement 
l'éviction  de  Sasportas,  mais  sans  que  cette 
éviction,  même  réalisée  ^  dût  entraîner  la 
nullité  d'un  paiement  protégé  par  la  loi,  en 
considération  non  des  droits  de  j:elui  qui  te 
reçoit,  mais  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  le 
fait;  —  Attendo  que  de  ce  qni  précède,  il 
résulte  qne  le  paiement  du  12  oct.  1833  réu- 
nissait, au  double  point  de  vue  des  art.  1239 
et  1240,  C.  Nap.j  tontes  les  conditions  de 
validité  exigées  par  la  toi;  qu'en  conséquence, 
en  déclarant  ce  paiement  nul,  la  Cour  de 
Rouen  a  violé  lesdits  articles; —  Casse,  etc. 
Du  23  déc.  1867.  —  Ch.  réun.  —  MM. 
Troplong,  1*'  prés.;  Barbier,  rapp.;  Delangle, 
proc.  géû.  (concl.  conr.)  ;  Courot  etGroualIe, 
av. 


CiSS.~m).  3  déaeml.r«  1867. 

SOCIÉTt,    PBÉLÈYEMEinS,     ISTfiRÊTS,    PRES- 
CRIFTIOH. 

Let  intérêt I  det  stmtnei  tirées  de  la  eaiêu 
tvdale  par  «n  associé,  en  vert»  d'une  dame 
de  Vaete  de  société  autorisant  les  associés  à 
faire  des  emprunts  à  cette  caisse,  moyennant 
un  iiUérét  annuel  de  S  p.  100,  sont  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  fart. 
2?77,  C.  Ifap.,  lorsqu'il  est  iPaitUurs  re- 
connu que  les  associés  avaient  le  éhroit  et  ta 
poùibUité  de  régler  chaque  <tnnée  leur  situa- 
tion  :  ces  intérêts  ne  rentrent  pas4ant  le  cas 
ielTart.  1846,  C.  Kap.,  relatif  aux  prélioe- 

9. 
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mente  non  autoriséi  par  la  eonventioiu  $o- 
eiala  (1). 

(MeDereuil  C.  Menerenil.) 

Un  acte  de  société  commerciale  du  6 
sept.  1828,  entre  les  sieurs  Louis  et 
Alexandre  Henereuil,  avadt  stipulé  «que 
pour  subvenir  à  l'existence  et  &  l'entretien 
des  associés,  ils  prélèveraient  tous  les  trois 
mois,  savoir  :  Louis,  la  somme  de  230  Tr.,  et 
Alexandre,  celle  de  135  fr.;  que  s'ils  avaient 
besoin  de  plus  forte  somme,  ils  ne  pour- 
raient la  réclamer  sans  leur  consentement 
réciproque  et  par  écrit,  et  qu'alors  ils  se- 
raient débiles  à  nn  compte  particulier  et  en 
paieraient  Vintérit  d  S  p.  100  Van  ;  —  Que 
tons  les  ans,  à  l'époque  du  mois  d'août,  il 
serait  fait  an  inventaire  de  l'actif  et  du  pas- 
sif de  la  société,  et  que  les  bénéfices  seraient 
partagés  au  marc  le  franc  de  leur  mise  capi- 
tale, diacun  devant  en  être  crédité  à  son 
compte  capital...» 

Il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  dressé  d'in- 
ventaire, ni  tenu  de  comptabilité  régulière. 
Les  prélèvements,  à  l'époque  où  la  société 

Erit  lin  (en  1862},  s'élevaient,  de  la  part  de 
cuis  Henereuil,  a  la  somme  de  207,887  fr. 
76  cent.  Lors  du  règlement  des  comptes  aux- 
quelsdonnalieu  entre  lespartiesla  liquidation 
de  la  société,  Alexandre  Menerenil  a,  en  ver- 
tu de  l'art.  1816,  C.  Nap.,  demandé  l'alloca- 
tion des  intérêts  sur  les  sommes  empruntées 
par  son  frère  à  la  caisse  sociale  ;  mais  celui-ci 
a  prétendu  que,  d'après  l'art.  2277,  C.  Nap., 
tes  intérêts  avaient  été  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale. 

Par  jugement  du  25  nov.  1864,  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  a  en  effet  ordonné 
ce  qui  suit  sur  la  question  des  intérêts  : 
«  Dit  et  juge  prescrits  les  iniérêts  dus  de 
part  et  d'autre  pour  tout  ce  qui  excède  les 
cinq  dernières  années,  en  rétrogradant  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  p 

Appel  par  Alexandre  Henereuil  ;  mais,  le 
29déc.  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  les  dispositions  de  fart.  2277, 
C.  Nap.,  sont  générales  et  absolues; 
qu'elles  sont  fondées  snr  ce  motif  grave 
que  la  négligence  du  créancier  ne  pent 
UMmtàr  i  la  ruine  dn  débiteur  ;  que,  dans 
la  pensée  certaine  du  législateur,  elles 
doivent  trouver  leur  application  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'accumuler  des  intérêts  pro- 
duits par  un  capital  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
Sue  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu 
ans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine 


(1)  Snr  le  point  de  savoir  si  les  prélèvements 
ainsi  effectués  en  vertu  d'une  stipulation  de 
l'acte  de  société  dmvent  être  considérés  comme  dé- 
ûoilÎTement  acquis,  ou  comme  des  avances  faites 
sur  les  bénéflces,  et  dont  il  doit  être  tenu  compte 
i  la  société,  V.  nn  arrêt  de  Bordeaux  du  1"  ao&t 
1865  (P.1866.71B.— S.lSOO.t.lSS),  qaisepro- 
nonce  pour  la  négative.  ■ 


l'interprétation  de  l'art.  2277,  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  la  cause  actuelle  :  qu'en 
effet,  il  s^agit  uniquement  devant  la  Cour 
de  deux  associés  qui,  dans  leur  pacte  social, 
sont  convenus  que  chacun  d'eux  pourrait, 
pour  ses  besoins  personnels,  puiser  dans  la 
caisse  sociale  moyennant  un  intérêt  annuel 
de  5  p.  100  pour  les  sommes  qu'il  en  ti- 
rerait ;  que,  dans  l'esprit  comme  dans  l'ex- 
pression de  cette  convention,  les  sommes 
prises  par  les  associés  dans  la  caisse  sodale 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  autre  cbose  que 
des  prêts  avec  intérêts,  faits  par  cette  caisse, 
et  qui  rentrent  aussi  directement  que  pos- 
sible dans  ceux  des  termes  de  l'art.  ^77 
dont  l'interprétation  n'est  et  ne  peut  pas 
être  discutée;  —  Attendu  que  la  seule  cause 
qui  pourrait,  en  pareil  cas,  tenir  en  suspens 
on  arrêter  la  prescription,  ce  serait  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  se  seraient  trouvés  les 
associés  de  régler  ou  faire  régler  chamie  an- 
née les  intérêts  des  sommes  prises  dans  la 
caisse  sociale  ;  mais  qu'il  ne  saurait  être  mis 
en  doute  qu'ils  avaient  parfaitement  le  droit 
et  la  possibilité  de  régler  chaque  année  le 
compte  des  sommes  empruntées  à  la  caisse 
et  des  intérêts  courus  ;  que,  s'ils  ne  l'ont 

F  as  fait,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  ne 
ont  pas  voulu,  et  que  leur  négligence  à 
cet  égard,  avec  les  conséquences  qu  elle  en- 
traîne, constitue  précisément  la  raison  qui 
a  donné  naissanco'aux  dispositions  de  l'art. 
2277  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  exiger 
davantage  un  compte  courant,  que  la  con- 
vention n'indique  pas  et  qui,  en  réalité, 
n'existe  pas;  qu'il  s  agit  du  compte  particu- 
lier à  chacun  des  associés,  et  non  d'une 
suite  d'opérations  devant  un  jour  se  résou- 
dre en  une  balance  unique  :  que  la  conven- 
tion, d'ailleurs,  répugne  d'autant  plus  au 
compte  courant  qu'elle  a  pris  soin  de  pres- 
crire, pour  chaque  associe,  un  compte  par- 
ticulier pour  ses  avances',  et  un  autre  compte 
pour  sa  mise  et  ses  parts  de  bénéfices,  et 
que  l'exécution  de  la  convention  a  toujours 
été  conforme  à  son  texte  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu*)  bon  droit,  les  premiers  juges  ont 
ordonné  que,  dans  le  compte  à  faire  entre 
les  parties,  les  intérêts  des  sommes  emprun- 
tées à  la  caisse  sociale  seraient  portés  pour 
cinq  années  seulement.  » .  * 

PouKvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  2277,  C.  Nap.,  et  violation  des 
art.  1816  et  2257,  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  supposé  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  contrat  de  prêt,  et  a,  par 
suite,  appliqué  la  prescription  quinquennale 
aux  intérêts  de  sommes  prélevées  par  un 
associé  dans  la  caisse  de  la  société,  alors 
que  de  tels  intérêts,  n'étant  pas  dus  i  des 
termes  périodiques,  mais  du  four  même  où 
les  sommes  capitales  qui  les  ont  produits  ont 
été  perçues  par  le  même  associé,  n'étaient 
susceptibles  que  de  la  prescription  trente- 
naire,  et  n'éuient  pas  d'ailleurs  afférents  à 
des  sommes  résulUnt  d'an  compte  arrêté  en 
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verta  doqoel  les  intéréte  passent  être  exi- 
gés, ce  qm,  dans  tous  les  cas,  eût  été  la 
condition  de  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts.  —  A  l'appui  de  ce  moven  de 
cassation,  le  demandeur  s'est  attaché  à  éu- 
bUr  que  les  éléments  du  contrat  de  prêt 
n'existaient  pas  dans  l'espèce;  que  l^rt. 
2277  était  une  disposition  exceptionneUe,* 
ne  r^issant  la  prescriptioB  qu'à  l'égard  des 
intérêts  à  échéance  fixe  et  résultant  de  titres 
emportant  l'exigibilité  de  ces  intérêts.  Il  a 
invoqué  la  jurisprudence  qui  a  déclaré  le 
même  article  inan;>licable  soit  aux  intérêts 
des  sommes  dues  par  le  tuteur,  mais  sans 
compte  de  tutelle  arrêté  (Cass.  30  avril  1835, 
P.chr.— 5.1833.1.SSS),  soit  aux  intérêts  des 
sommes  dues  par  le  mandataire  qui  les  a  em- 
yées  à  son  usage  (Cass.,  7  mai  1845,  P. 
,.i.sao.—S.  18Î5.1.6M).  Il  en  a  conclu 
qall  n'en  pouvait  être  différemment  quant 
aux  intérêts  des  sommes  j>oisée8  dans  la 
caisse  sociale  par  un  associé  pour  ses  a£Dai- 
res  personnelles,  ces  intérêts  étant  d'ail- 
Uan  spécialement  soumis  &  la  disposition 
de  l'art.  1846,  C.  Nu».,  qui  les  fait  courir  à 
~  compter  da  jour  où  rassocié  a  tiré  les  de- 
niers de  la  caisse  sociale,  et  ne  comportant 
pas,  en  l'absence  d'un  compte  arrêté,  d'éché- 
ance fixe  et  déterminée. 

AKKÈJ. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moven  tiré  de  la 
fausse  apidicaiion  de  l'art.  2277,  C.  Nap.  et 
delà  Tiolation  des  art.  1846  et  2257,  même 
Code:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2277,  G.  Map.,  les  intérêts  des  sommes  prê- 
tées, exigibles  par  années,  se  prescrivent 
par  cinq  années  ;  —  Attendu  qu  il  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 
frères Menereuil  étaient  convenus,  dans  leur 
pacte  sociaI,que  chacun  d'eux  pourrait,  pour 
ses  besoins  personnels,  puiser  dans  la  caisse, 
commune,  moyennant  un  intérêt  annuel  de 
5  p.  100,  et  que,  dans  l'esprit  et  d'après  les 
termes  de  la  convention  faisant  la  loi  des 
parties,  de  semblables  emprunts  ne  pouvaient 
constitua  que  des  prêts  à  intérêts  ;  — At- 
tendu que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  que  les 
associés  avaient  le  droit  et  la  possibuiié  de 
régler  chaque  année  leur  situation,  et  que. 


(i-S)  Cette  question  a  déjà  été  résolue  dans  le 
màae  sens  par  un  arrêt  de  cusatioo  dn  17  juin 
1867  (P.1807.0«4.—S.18«7.1.3B6).  Noos  avons 
sifnald  dans  U  noie  jointe  &  cet  arrêt  l'importance 
que  présente  la  dédsion  de  la  Cour  suprême,  sor- 
toot  lorsqu'on  la  met  en  regard  des  précédents 
airits  de  cette  Cour  qui  ont  déclaré  applicables 
aux  concordats  amiables,  c'est-à-dire  non  précédés 
d'un  jugement  déclaratif  de  faillite,  les  art.  597 
et  596,  C.  comm.,  qui  annulent  et  punissent  les 
stipulations  d'avantages  particolierg  pour  un 
créancier  i  raison  de  son  vote  dont  les  délibén- 
tioiu  de  \a  /oilltte  (Cass.  »  août  1866,  P.1866. 
1061.-^.1866.1.389,  et  la  note).  La  jnrispm- 
*  dente  étdriie  sur  ce  point  est  fondée  sur  ce  pria- 
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s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  ne  l'ont 
pas  voulu  ;  —  Attendu  que  de  ces  faits,  sou- 
verainement appréciés  par  la  Cour  impériale 
de  Rouen,  il  liSsuite  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
la  cause,  de  prélèvements  non  autorisés,  ren- 
trant dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1846,  C. 
Nap.,  mais  d'emprunts  convenus  entre  les 
intéressés,  moyennant  un  intérêt  de  5  p.  100 
exigible  chaque  année  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  en  appliquant,  dans  de  sembla- 
bles circonstances,  la  prescription  quin- 
quennale aux  intérêts  réclamés  par  le  de- 
mandeur, n'a  aucunement  violé  les  art.  1846 
et  2257,  C.  Nap.,  et  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication de  l'art.  2277  du  même  Code  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  3  déc.  1867.  —  Cb.  req.  —  MU.  Bon- 
jean,  prés.j  Hely-d'Oissel,  rapporteur;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.jf;  Bosviel,  av. 


CASS. -CIT.  19  DovMabre  1867. 

Remise  dr  dAttr,  Concobdat,  Abàiidok  d'ac- 
tif, DtiBiTBUBs  soLinaïus,  CaunOR. 

La  dUporiiion  de  Vart.  541,  C  eomm., 
qui  attnhut  aux  eoneordat*  par  abandon 
d'actif  le  tnéme  effet  qu'aux  concordait  ordi- 
naires, et  qui  conserve  oinH  aux  créanciers 
leurs  droits  contre  Us  coobligés  du  débiteur 
{art.  545),  doit  être  restreinte  à  ceux  de  ces 
eonèordats  qui  interviennent ,  dans  le  cours 
d'une  faillite  déclarée  :  on  ne  saurait  en 
étendre  l'application  a»  contrat  d^atepnoie- 
ment  ou  de  remise  de  dettes  contre  a6andan 
d'actif  consenti  à  un  débiteur  enétat  de  cessai 
tion  de  paiements ,  mais  non  déclaré  en  fail- 
lite, quelque  quali/icatum  que  lui  donnent 
les  intéressés  (1). 

Vn  tel  traité  constitue  «n«  remise  ou  éU- 
charge  volontaire,  qui  a  pour  effet',  aux  ter- 
mes des  art.  1285  et\î«7,C.Nap.,  d^opérer 
la  libération  des  codébiteurs  solidaires  et  des 
cautions,  vis-à-vis  des  créoMciers  qui  n'ont 
pas  expressément  réservé  leurs  droits  contre 
eux  (2). 

...Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  codébi- 
teurs et  cautions  aient  concouru  à  la  conven- 
tion :  leur  présence  ne  saurait  équivaloir  à 
cette  réserve  expresse. 


cipe  que  l'état  de  faillite  existe  par  le  fait  seul 
de  la  cessation  de  paieinents  de  la  part  du  débiteur 
commerçant,  et  indépendamment  de  toute  déclara- 
tion de  faillite.  Ce  principe  semblerait,  au  premier 
abotd,  exclure,  dans  un  concordat  amiable  déter- 
miné par  l'état  de  cessation  de  paiements,  le 
earaelère  de  stipulalioB  purement  vaioataire  qui 
est  la  raison  de  la  libération  de  la  caution  on  du 
codébiteur  solidaire  dn  failli,  lorsqn'en  prenant 
part  an  concordat  amiable,  le  créancier  ne  s'est 
pas  réservé  son  action  contre  ce  codébiteur  on 
cette  caution.  —  Néanmoins,  le  présent  arrêt  et 
celai  précité  du  17  juin  1807,  ne  tiennent  pas 
compte  de  l'état  virtuel  de  failUte  quand  il  s'agit 
de  l'effet  da  concordat  amiable  &  l'égard  d'un 
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JOUONAL  DU  PALAIS. 


(Bacqué  et  comp.  C.  Marrot.) 

Le  siear  Rondion  lite  a  tiré,  à  la  date  du 
2  avril  1861,  sur  les  sieurs  Bertrand  et 
Gonu>.>  qui  l'oat  acceptée  le  6  du  même  mois, 
uneletlre  de  change  de  10,83i  fr., payable 
fin  déceiBbre  1862.  Cette  lettre  de  coange  a 
été  succeasiTement  endossée  par  le  sieur  Ron- 
chon fils  à  l'ordre  de  Bacqué  et  comp.,  par 
ceux-«i  à  l'ordre  de  Ronchon  père,  et  enfin 
par  ce  dernier  à  l'ordre  du  sieur  Marrot.  — 
Au  commencement  de  1862,  Rouchon  fils, 
tireur,,  étant  hors  d'état  de  continuer  ses 
paiements,  sans  cependant  que  sa  faillite  eût 
été  déclarée,  il  est  intervenu,  le  28  avril 
1862,  entre  lui  et  ses  créanciers,  un  traité 
en  vertu  duquel,  moyennant  l'abandon  de 
son  actif,  ils  Vont  déchargé  de  son  passif  et 
se  sont  forniâlement  engagés  à  retirer  de  la 
circulation  toutes  les  valeurs  qu'il  leur  avait 
remises.  Les  sieurs  Bacqué  et  comp.,  d'une 
pari,  et  le  sieur  Marrot,  a'autre  part,  étaient 
au  nombre  des  créanciers  signataires  de 
ce  traité. 

Impayée  à  son  échéance,  la  lettre  de  change 
du  2  avril  1861  a  été  protestée,  et  le  sieur 
Marrot,  qui  en  était  porteur,  a  fait  assigner 
le  tireur  Rouchon  fils,  les  tirés  Bertrand  et 
comp.,  puis  les  endosseurs  Bacqué  et  comp. 
et  Rouchon  père,  k  fin  de  paiement  de 
ladite  lettre  de  change.  Mais,  devant  le 
tribunal,  le  demandeur  a  déclaré  se  désister 
de  son  action  à  l'égard  de  Roucbon  fils,  que, 
par  snite,  et  en  donnant  acte  du  désistement, 
un  jageinent  du  28  fév.  1863,  a  déclaré  met- 
tre hors  de  cause.  Ce  même  jugement  a  con- 
damné envers  Marrot  les  autres  parties  an 
paiement  des  10,834  fr.,  monUntde  la  lettre 
de  change. 

Appel  par  les  sieurs  Bacqué  et  comp.,  qui 


coobligé  solidaire  qui  a  obtenu  ce  eoDoordat.  La 
Cour  n'admet  pas  que  cet  état  virtuel  snifiM  ponr 
imprimer  &  l'acte  le  caraetère  qui  lui  appartiei»- 
drait  s'il  était  voté  par  une  délibération  des 
créanciers  dans  le  cours  des  opérations  légales  de 
la  faillite.  A  ses  yeux,  le  concordat  n'emporte  pas 
remise  fortée  par  le  créancier  an  débitenr  qui  a 
saspenda  ses  paiements,  et  qui  était  tena  avec 
d'autres  débiteurs  solidaires,  on  bien  dont  la  dette 
était  garantie  par  une  caution  envers  le  créancier, 
alors  que  l'état  de  cessation  'de  paiements  n'a 
donné  Hea  qn'l  «n  arrangement  amiable.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'élément  volontaire  domine  dans 
la  convention  ;  les  créanciers  ne  l'ont  faite  avec 
lenr  débiienr  qu'autant  qu'il  leur  a  convena  d'y 
sonserire  et  dans  la  mesure  seulement  des  con- 
eêssioDS  qa'ih  ont  voulu  consentir,  et  qniobhgeiK 
cenx-là  seulement  des  créanciers  qni  les  ont 
agréées.  Voilà  pourquoi  le  contrat  est,  selon  le 
système  de  la  Com-,  un  contrat  volontaire  soumis, 
à  l'égard  des  tiers,  à  la  rôgle  des  art.  1S8S  M 
1287,  et  non  assimilable  an  concordat  sonmis 
aux  formalités  légales  de  la  faillite,  notamment  à 
l'homologation  judiciaire,  qui,  si  elle  intervient, 
s'impose  à  la  masse  entii-re  des  créanciers.  A  dé- 


ont  sealenn  ^le  Marrot,  à  raison  soit  de  la 
libération  volontairement  aceocéée  à  Rod> 
chon  fils,  en  consentant  le  traité  dn  S8  avrU 
1862,  soit  dn  désistement  qu'il  hii  avait  si- 
'ghiflé  après  l'avoir  assigné  arvec  les  autres 
parties,  ne  pouvait  préfaendre  à  un  recours 
contre  ces  dernières. 

Mais  le  20  jnilL  lS6i,  arrêt  de  la  Covr  de 
Bordeaux  qui  rejette  ce  moyen  et  coniirae 
dans  les  termes  saivante:—-«  Attendu  qne,  par 
arranfement  intervenu,  le  28  avrU  1^, 
entre  Rouchon  fils  et  ses  créanciers,  ceux- 
ci,  moyennant  l'abandon  intégral  de  son  ac- 
tif, ont  pris  charge,  chacun  pour  ce  qui  le 
concernait,  de  son  passif,  se  sont  obligés  ik 
retirer  toutes  les  valeurs  en  circulation  qni 
leur  avaient  été  remises  par  lui,  et  l'ont  dé- 
chargé de  toute  obligation  k  cet  égard  ;  — 
Attendu  qu'au  nombre  des  créanciers  qni  ont 
ainsi  contracté  avec  Rouchon  fils,  figurent 
Bacqué  et  comp.,  auxquels  il  a  passé  dùee- 
tement,  par  voie  d'endossement,  la  lettre 
de  change  de  10,834  fr.  par  lui  tirée  sur 
Bertrand  et  oomp.  et  dont  il  s^agit  an  procès, 
et  qni,  k  défaut  de  paiement  de  cette  traite 
protestée,  ne  pouvaient  avoir  de  recours 
que  contre  Ronchon  fils  lui-même  ;  —  At- 
tendu que  Bacqué  et  conp.  sont  tenus  soli- 
dairement envers  les  endosseurs  auxquels  la 
traite  a  été  postérieurement  négociée;  qu'à 
la  vérité,  Marrot,  qui  réclame  aujourd'hui  les 
effets  de  cette  solidarité,  a,  comme  Bacqué 
et  comp.  eux-mêmes,  concouru  au  traité  du 
28  avril  ;  mais  que,  ni  en  droit,  aux  termes 
de  l'art.  548,  C.  comm.;  ni  en  fait,  il  n'a, 
par  cette  participatioa,  renoncé  à  l'exercice 
de  son  action  contre  Bacqué  et  comp.,  pre- 
miers endosseurs  solidaires  envers  le  tireur  ; 
—  Que  vainemoit  ceux-ci  soutiennent  qu'il 
est  déchu  pour  avoir,  soit  par  son  corKours 


faut  de  cette  assimilatian,  la  rigle  générale  conte» 
ane  dans  les  articles  précités  reprend  aoo  empire,  et 
les  créanciers  ^  ont  adhéré  an  traité  amiable  ne 
penveat  écii*|iper  à  cette  râgle  qne  par  nue  ré- 
serve  expresse  de  lenr  T«coa«  contre  les  oodé- 
biteors  solidaires  on  les  cauti«ns. 

nemaïqnons  an  surplus  que  s'il  est  dit 
dans  l'arrêt  ici  rapporté ,  qu'il  s'agi^t 
d'un  débiteur  ^t  n'était  pas  encore  ^  état 
de  faiUile ,  ceci  ne  saurait  évidemment  s'en- 
tendre qne  de  la  faillite  juditiairemeat  dé- 
clarée. D'après  les  motib,  en  effet,  de  l'airèt 
dont  fat  cassation  est  prononeëe,  et  d'après 
ceux  aussi  exprimés  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  à*  93  aoAt  1866  précité,  dé- 
clarant appUeabtas  les  art.  597  et  698  à 
des  avantagea  partienliers  sii{>alé8  par  le  sieur 
Marrot  lui'4B<me,  demandeur  «d  cassation  dans 
cette  première  ^aire  et  défendeur  dans  l'affaire 
actuelle,  d'après  tous  ces  motifs,  disons-nous,  il 
est  hors  de  doute  qn«  Ronchon  avait  cessé  ses 
paiements  dès  l'époqne  du  traité  amiable.  Anssi 
DOS  observations  s'appliquent^elies  à  la  simation 
de  fait  ainsi  détwminée. 
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«  uaité  de  1863^  soit  par  son  désistement 

dEspMEaùies  d'abord  intentéespar  lui  contre 

laackDB  fik,  renoDcé  à  «on  droit  contre  ce 

dcrùa.  et  ainai  appauvri  la  lettre  de  cbange 

imt  Îk  garanties  dont  elle  était  d'abord 

aiaortie;—  Attendu,  en  effet,  mi'en  adhé- 

natu&aité  de  1869^  il  n'a  porte  aucun  pré' 

fia  iBaoqué  et  comp.,  «pii  y  avaient  pris 

Mrt  «aune  lui  et  consaôte  la  libéraiion  de 

iHckaa  fih  via-à-TJe  d'eux  par  rapport  à  la 

Iniie,  obtet  da  procès;  —  Attendu  qu'en  «e 

déàsanl,  Q  a  renoncé  simplement  à  l'exer- 

dce  d'oie  action  qu'il  aurait  pu  ne  pas  in- 

tcBier  dans  le  principe,  mais  sans  délaisser 

aocon  des  droits  qui  pouvaient  lui  apparte- 

air;  ^pe,  noUBuneat,  la  subrogation  légale 

pMoa  loaiouis  si't^rer  au  profit  de  Bacqué 

tt  cMu.  dans  la  mesure  des  droits  compé- 

taat  i  Mairot  sw  l'aolif  de  Ronchon  flls^  les- 

«oebMissont  demeurés  intacts  ; — ^Attendu, 

•es  Ion,  qae  Marrot  n'est  )^oint  déchu  de  sou 

leceBt  contre  Bacqué  et  coinp.;  —  Par  ces 

■oli&jCic» 

Pocna  eu  cassation  pour  violation  des 
ait  lïSS^  13S2  et  2037,  G.  Nap,,  ainsi  que 
àsHiac^es  (énéraux  en  matière  de  lettres 
de  âoBpyCtce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
k  potteor  d'me  lettre  de  change  à  recourir 
etatreia  eadoeaenrs,  alors  qn'n  avait  libéré 
wÉtwfrat  le  tireur. — Aux  termes  de 
fart.  iSSS,  CNap.,  ont  dit  les  demandeurs, 
k  déekuge  cenventionnelle  accordée  k  l'un 
des  codémloirs  solidaires  libère  également 
toos  le»  autres.  Le  même  article  n'excepte 
fK  k  cas  où  le  créancier  a  expressément 
létcrvé  ses  droits  contre  ces  aemiers.  Il 
ait  de  li  qoes,  lorsque  le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  lait  remise  de  sa  dette  an  ti- 
rar,  il  affiruchit  par  cela  même  les  endee- 
(ea>  de  lew  flbligaiion^  car  le  tireur  et  les 
cndoMenrs  sont  dM  débiteurs  solidaires  de  la 
atme  créance.  £n  outre,  les  endosseurs  sent 
ietcaotionsde  la  dette  principale  contractée 
ur  le  tirear  ;  à  ce  titre  encore,  ils  sont  li- 
aérâ^par  la  décharge  fu'a  obtenue  le  débi- 
tcar  principal,  conforâoément  ii  Ja  dispo- 
litioB  de  l'art.  1287,  G.  Nap.  Enfin,  le 
limr  étant  libéré^  les  endosseurs  ne  pour^ 
oifftA  pins  exercer  contre  lui  leur  recoon 
CD  cas  de  paiement  de  la  lettre  de  change  ; 
«,|rivé8.  par  le  tait  di  porteur,  de  la  subro- 
piim à  ses  droits,  ils  ne  sauraient  être  te- 
am de  ce  pmement  et  ils  sont  ainsi  déchar- 
I»  delà  dette  par  application  de  l'art.  2037, 
€.  Sap.  —  Dana  l'espèce,  les  demandeurs 
ea -cassation,  comme  endosseurs  de  la 
lettre  de  change  qui  est  l'objet  du  litige, 
oat  été  libérés  par  reflet  du  traité  du  28  avril 
iS62  aux  termes  duquel  les  créanciers  du 
lireor  Ronchon  fils,  et  parmi  eux  le  sieur 
Hamt,  porteur  de  cette  lettre  de  change, 
avaient  lait  remise  à  leur  débiteur  de  tout  son 
paaàf,  moyennant  Tabandon  de  son  actif, 
Koise  qui  par  cela  même. comprenait  la  let- 
tre de  aiange  en  question;  et  llarrot  avait 
râtelé  ou  confinné  cette  remise  loraqa'il 
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s'était  désisté  de  son  action  contre  Ronehon 
iils.  —  Pour  refuser  de  décider  la  contesta- 
tion par  applicatioD  des  dispositions  préci- 
tées du  Gode  Napoléon,  l'arrêt  se  Jonde  sur 
l'art.  5ifS,  C.  comm.,  portant  que  :  «  M<Hi- 
obstant  le  concordat.  Tes  créanciers  conser- 
vent leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligésda  failli,  »  et  il 
assimile  au  concordat  régi  pvr  cet  article  le 
traité  iatervenù  en  1862  entre  Rouchon  fils 
et  ses  créanciers.  Mais  farrét  a  commis  h 
cet  égwd  une  erreur  de  droit  manifeste. 
La  règle  tracée  par  l'art.  S4S,  basée  unique- 
moitsur  la  remise  aceordée  au  failli  dans  le 
concordat  par  ses  créanciers,  est  considérée 
par  la  loi  comme  forcée  et  non  comme  vo- 
lOtttùre.  Il  ne  saurait  être  permis  d'assimi- 
ler, sous  le  rapport  de  la  question  dn  procès, 
un  traité  tel  qne  celui  cbat  il  s'agit  dans 
la  «anse,  au  concordat  que  l'art.  54S  a  eu  en 
vue.  Les  conditions  de  1  un  et  de  l'antre  sont 
toutes  différentes  en  ce  qniregarde  la  Ubeité 
du  conscntemeiU.  D'aillenrs,  la  disposition 
de  l'art.  fUS  étant  une  exception  apportée  à 
la  règle  générale,  cette  exc^jMion  doit  être 
strictement  renf^mée  dans  «es  limites.  — 
L'arrêt  attaqué  s'appuie  en  vun  sur  ce  qu'en 
fait  le  porteur,  en  prenant  part  an  traité  de 
1862,  n'avait  pas  espresséotent  renoncé  à 
l'exercice  de  son  recours  contre  les  endos- 
seurs. Hais,  suivant  l'art.  128S,  k  silence 
du  contrat  impliquait  née«$$airtm«iU  l'aban- 
don de  ce  recours,  et  une  réserve  eût  été 
indispensable  pour  que  les  endosseurs  res- 
tassent obligés  envers  le  porteur  qui  décla- 
rait libérer  le  tireur.  —  L'arrêt  n'est  pas 
mkux  fondé  li  opposer  aux  demandeurs  en 
cassation  leur  propre  adhésion  au  traité  de 
1862,  et  à  induire  de  celle  du  défendeur  que 
la  libération  par  M  concédée  au  tireur  n'a 
causé  aacun  pr^ndiee  au  eadoesMun.  Une 
telle  considération  ne  saurait  faire  dbstade 
k  l'effet  virtuel  ^e  la  loi  attache  aux  stipu- 
lations constitutives  de  la  remise  d'une  dette 
solidaiie,  et  M  serait  d'ailleurs  étrange  que 
l'endossear,  partie  au  contrat  contenant  cette 
remise,  ne  pût  pas  en  invoquer  la  consé- 
quence légale  par  cela  seul  qu'avec  d'autres 
créanciers,  il  serait,  par  son  accession  au 
contrat,  venu  en  aide  au  débiteur  commun, 
tandis  qu'au  contraire,  celui  des  endosseurs 
qm  se  serait  abstenu  de  paraître  au  traité, 
serait  fondé  à  se  prévaloir  de  la  renoncia- 
tion nécessaire  résultant  à  son  profit  de  la 
remise  de  la  dette  solidaire. —  La  décision 
de  l'arrêt  attaqué  ae  saurait  donc  se  justifier 
sons  aucun  rapport. 

Le  défendeurs  soutenu  «pie  le  traité  connu 
sous  le  nom  de  concordat  par  abandon  d'ac> 
tif  et  qui  était  licite,  même  avant  qne  la  loi 
du  17  juin.  1856,  ne  l'eût  spécialâBent  au- 
torisé et  réglementé  par  le  nouvel  art.  541, 
G.  comm.,  avait  dès  avant  cette  loi  et  alors 
même  qu'il  était  intervenu  antérieurement  à 
tonte  déclaration  de  faillite,  les  effets  que 
cette  disposition  a  textuellement  consacrés 
I  pour  éviter  toute  espèce  de  doute  sur  la  lé- 
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(talité  de  ce  genre  de  contrat.  Il  y  a,  tonte- 
fois,  a  dit  le  détendeur,  cette  diSérence  entre 
le  traité  prévu  par  l'art.  541  et  celui  i]ui 
était  ant^ieurement  pratiqué,  mie  celui-ci 
ne  s'imposait  qu'aux  parties  qui  1  avaient  si- 
gné et  ne  pouvait  être  invoqué  contre  les 
créanciers  restés  en  dehors  de  la  conven- 
tion. Dans  l'espèee ,  le  traité  a  été  consenti 
non-seulement  par  Marrot,  porteur  de  la 
lettre  de  change,  mais  encrâp  par  Bacqué  et 
comp.,  endosseurs;  il  est  donc  obligatoire 
pour  eus,  car  l'homologation  qui  est  néces- 
saire pour  tout  concordat  après  déclaration 
de  raillite,  ne  l'est  que  pour  en  imposer  les 
conditions  aux  dissidents  et  au  absents.  — 
Vaineinent  invoquerait-on  à  l'appui  du  sys- 
tème du  pourvoi,  ces  paroles  de  H.  Renonard 
à  la  Chambre  des  députés:  «  La  remise  faite 
par  un  concordat  ne  saurait  jamais  être  ré- 
putée volontaire  ;elle  est  toujours  censée  faite 
en  vue  spéciale  desnécessitésqu'impose  l'état 
des  affaires  du  débiteur.»  Ceci  est  vrai,  non- 
seulement  du  concordat  après  faillite  décla- 
rée, mais  encore  du  concordat  sans  faillite 
déclarée,  alors  qne,  dans  la  réalité  des  faits, 
le  débiteur  avait  cessé  ses  paiements;  autre- 
ment, dans  les  concordats  même  homologués 
par  la  justice,  il  faudrait  distinguer  les  créan- 
ciers dissidents  des  créanciers  adhérents 
pour  ne  qualifier  volontaire  que  la  remise 
consentie  par  les  derniers.  La  vérité  est  que, 
sous  quelque  forme  que  le  consentement  du 
créancier  soit  exprimé,  et  que  la  faillite  ait 
été  ou  non  judiciairement  déclarée,  lorsque 
de  fait  le  débiteur  est  on  négociant  en  mau- 
vaises affaires  manifestées  par  la  cessation 
de  ses  paiements,  le  créancier  n'est  pas  li- 
bre ;  s'il  consent  ii  une  remise  de  dette,  ce 
n'est  pas  k  titre  de  libéralité,  c'est  au  con- 
traire un  sacrifice  qu'il  s'impose,  et  s'il  se 
prête  à  un  arrangement  amiable,  plntèt  que 
de  provoquer  la  déclaration  de  faillite,  c'est 
sous  l'empire  d'une  impérieuse  nécessité  et 
dans  la  crainte  d'aggraver  ses  pertes  par  la 
liquidation  judiciaire  de  la  faillite. — Du  reste, 
Karrêt  attaqué,  outre  les  raisons  de  principe, 
s'est  appuyé  sur  des  raisons  de  fait  qui  suffi- 
sent à  le  justifier,  pmsqn'il  a  déclaré  que  le 
défendeur  n'a  renoncé  ni  en  droit,  m  en  fait, 
à  l'exercice  de  son  action  contre  Bacqué  et 
comp.;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prévaloir  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  de  réserves  expres- 
ses, car  la  loi  ne  prescrit  pas  de  formule  sa- 
cramenicMe  en  cette  matière.  Enfin,  mlenti 
non  fit  htjwria,  et  Bacqué  et  comp.  ayant 
eux-mêmes  déclaré  faire  remise  au  tireur  du 
monUnt  de  'la  lettre  de  change,  avaient  jiar 
cela  même  consenti  par  le  contrat  où  ils 
étaient  parties  en  même  temps  que  le  défen- 
deur, à  ce  qne  celui-ci  flt  également  remise 
au  débiteur  commun. 

AUfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —Tu  les  art  1285,1287,  C.  Nap., 
et  545,  C.  comm.;  —  Attendu  que  la  loi  du 
17  juiH.  1856,  qui  autorise  les  concordatspar 
abandon  d'actuet  leur  attribaelesmêmeseffets 


qu'aux  autres  concordats,  n'a  trait  qu'à  ceux 
mii  interviennent  au  cours  d'une  faillite  ;  — 
Que  c'est  ce  qui  ressort  des  termes  de  cette 
loi  qui,  devenue,  sous  le  n.  541,  l'nn  des  ar- 
ticles du  titre  de  la  faillite  an  Code  de  com- 
merce, soumet  les  concordats  par  abandon 
total  ou  partiel  de  l'actif  du  failli  anx  règles 
tracées  pour  l'organisation  des  concordats 
en  matière  de  faillite  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
donc  étendre  l'application  de  cette  disposi- 
tion au  contrat  d'atermoiement  on  de  re- 
mise toule  de  dettes  contre  abandon  d'ac- 
tif, consenti  à  un  débiteur  non  failli,  quel- 
que qualification  que  lui  donnent  les  inté- 
ressés ;  —  Qu'un  traité  de  celte  espèce,  tout 
volontaire  de  la  part  de  ceux  qui  y  ooncon- 
rent,  et  formé  en  dehors  des  conditions  et 
des  (^nties  particulières  aux  concordats, 
constitue  la  remise  ou  décharge  convention- 
nelle énoncée  aux  art.  1285  et  1287,  C.  Nap., 
et  opère,  lorsqu'elle  est  accordée  à  un  débi- 
teur principal  ou  à  un  codébiteur  solidaire, 
la  libération  des  cautions  et  des  autres  codé- 
biteurs solidaires,  vis-i-vis  de  ceux  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  expressément  ré' 
serve  leurs  droits  contre  eux  ;  —  Attendu 
qu'il  n'importe,  au  surplus,  qne  ces  cautions 
ou  codébiteurs  solidaires  aient  concouru  k  la 
convention,  leur  présence  ne  pouvant  juri- 
diquement équivaloirni  suppléer  l'expression 
de  la  réserve  formelle  exigée  par  les  articles 
précités  et  qu'il  n'a  tenu  qu'au  créancier  de 
faire  consigner  dans  le  contrat;  —  Attendu 
que  les  qualités  de  l'arrêt  dénoncé  consta- 
tent que,  le  28  avril  1862,  Bacqué  et  comp., 
endosseurs,  et  Marrot,  porteur  de  la  traite 
tirée  par  Ronchon  fils  et  non  échue,  ont, 
avec  d'autres  créanciers,  consenti  à  ce  der- 
nier, qui  n'était  pas  encore  en  état  de  fail- 
lite, un  traité  contenant  de  leur  part  remise 
int^pde  de  dettes,  contre  l'abandon  qne  le- 
dit Roadion  fils  leur  faisait  de  son  actif  ;  — 
Attendu  que  ni  les  qualités  ni  les  motife  de 
l'arrêt  ne  signalent  dans  ia  convention,  delà 
part  de  Marrot,  aucune  réserve  de  ses  droits 
contre  les  endosseurs  de  l'effet,  et  par  con- 
séquent contre  Baoqué  et  comp.;  qne  Marrot 
s'est  trouvé  ainsi  déchu  de  tout  recours  con- 
tre  celui-ci;  —  D'où  il  suit  qu'en  accueillant 
l'action  de  Marrot,  et  en  condamnant  Bac- 
qué et  comp.  à  lui  payer  le  montant  de  la 
traite  du  2  avril  1861,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  art.  1285  et  1287.  C.  Nap.,  et  violé,  par 
fausse  application,  i  art.  545,  C.  comm.;  — 
Casse  etc 

Du  12  n'ov,  1867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Guyot  et 
Bosviel ,  av. 


CASS.-mU).  il  déeembre  1867. 

Rbhise  de  dette.  Caution,  Dëbitecrs  sou- 
dàires.  Faillite. 

Le  principe  qm  veut  qut  te  eau/ton  ow  le 
codébiteur  eolidaire  toit  libéré  par  la  remite 


Digitized  by 


Google 


JURlSPfiUDËMCE  f-KANÇÂIbC. 


i3- 


4e  la  itUt  fait»  au  dOiUur  frmeipml,  ne 
f rotin  ipu  ta  eoNtfo»  on  le  co6bl*ii  toli- 
ëaire  i»  e»  déUteur.  Dit  lor$,  la  eavtion 
ou  lecoobUgé  tFtm  failli  netaurail,  aueaeoû 
le  eyndk  a,  «w  trantigeant  avec  un  débiteur 
4e  ta  fmllite,  fait  à  eelui-ei  remue  partiale 
4e  $a  dette,  te  frévaloir  de  cette  renuu,  pour 
$t  frHemdre  diehargi,  vii-à^eit  de  la  moue, 
ée*  effet*  de  «pu  coiitMmiieineitf  ou  de  ton 
obligation  lotidaire,  jutqu'à  eoneurrenee  de 
la  mffirenee  exittant  entre  la  dette  réelle 
eteette  réduite  trantaeliotmellewient.lC.îim., 
1285,  1S87, 2037.) 

(Mosselmau  C.  syn^c  Lecœur.) 

Un  iugement  da  tribunal  de  commerce  de 
Caen  du  11  iuiU.  1863,  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  la  même  ville  en  date  du  16  août 
1864,  a  décidé  que  le  sienr  Mosaelman 
s'était  immisGé  dans  la  sérance  de  la  société 
Lecoeur,  tombée  ea  laiilite,  et  dont  il  était 
commanditaire;  par  suite,  et  en  vertu  de 
Fart.  28,  C.  comm.,  le  sieur  Hosselman  a 
été  déclaré,  par  les  mêmes  décisions,  débi- 
teur solidaire  de  toutes  les  dettes  et  engage- 
ments de  la  société.  —  Antérieurement  à 
ces  décisionsjune  contestations'était  engagée 
«tire  Ves  syndics  Lecœur  et  une  dame  veuve 
P(H«t,  an  sujet  du  règlement  d'une  dette  de 
cette  dernière  envers  la  faillite,  goe  les  syn- 
dics préiendaients'élever  à  plusdun  million. 
—  Pendant  le  cours  du  procès,  une  tran- 
saction intervint  entre  les  parties,  et  la  dette 
de  la  dane  Poret  fat  réduite  ^  340,000  fr. 
Le  sie«r  Mosselman ,  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  eommerce  de  Sainl-Lô  pour  être 
présent  à  l'homologation  de  ladite  tran- 
saction ,  déclara  s'y  opposer  et  demanda 
sobsidiairement  que,  dans  le  cas  où  l'bo- 
niologation  serait  prononcée,  il  fût  décidé, 
par  ;4»plication  des  art.  128S,  1287, 2037  et 
2038,  C.  Nap.,  et  k  raison  de  la  remise  vo- 
lontaire f^te  par  les  syndics  à  la  dame  Poret, 
que  lui,  Mosselman,  serait  déchargé  du  sur- 
plus de  cette  dette. 

15  nov.  186S,  jugement  qui  homologue  la 
transaction,  et  rejette  les  oondusiona  sub- 
sidiaires de  Mosselman. . 

Appel  par  le  sieur  Mosselman  ;  mais,  le  16 
vm  1866,  arrêt  confiimatif  de  la  Cour  de 
(<aen  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les 
syndics  4e  la  f^lite  Lecorar  ont  arrêté  avec 
laveinrePoKt,cas8ionuairedesdnritsde  son 
*  nari,  un  projet  de  transaction  dont  ils  ont 
demandé  rhomolwation  devant  le  tribunal 
de  coouiave  de  Samt-Lê,  après  y  avoir  ap- 
pelé le  failli  et  Mosselman,  déclaré  par  arrêt 
définitif  codébiteur  solidaire  dodit  failli 
poar  s'être  immiscé  dans  la  gérance;  —Que 
Hosselmann  a  formé  «^posilion.à  l'homologa- 
tion do  projet  de  transaction,  mais  que  son 
opposition  a  été  nejetée,  et  que,  devant  la 
Cmir,  il  déclare  ne  pas  renouveler  ses  pré- 
tentions sur  ce  point;  mais  qu'il  soutient 
qu'aux  termes  des  art.  1285, 1287,  2032  et 
2037.  G.  Nap.,  la  remise  faite  par  les  syn- 
dics à  la  succession  Poret  doit  le  décharger 


(In  surplus  de  la  dette  ;  —  Considérant  que 
1rs  articles  par  Ini  invoqués  ne  penvent  re- 
cevoir leur  application  que  dans  le  cas  où  la 
remise  d'une  dette  ou  d'une  partie  d'une 
dette  est  faite  à  un  codébiteur  solidaire; 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  remise 
d'une  dette  à  Lecœur,  failli  codébiteur  soli- 
daire de  Mosselman,  mais  bien  à  un  débiteur 
de  la  foillite  ;  que  l'appelant  ne  pourrait  donc 
élever  sa  prétention  et  la  faire  triompher 
qu'autant  qu'il  établirait  que  le  projet  de 
transaction  soumis  k  l'appréciation  de  la  jus- 
tice loi  cause  un  préjudice  réel;  que, loin  de 
faire  cette  preuve,  tout  démontre,  dans  la 
cause,  que  lacté  passé  par  les  syndics  est  un 
acte  raisonnable,  et  le  seul  qu'ils  pussent 
arrêter  dans  l'intérêt  de  la  masse  qu'ils  re- 
présentent;— Qu'en  effet,  c'est  sur  un  procès 
soumis  au  tribunal  de  Lisienx  que  le  projet 
de  transaction  a  été  arrêté  entre  la  veuve 
Poret  et  les  syndics  de  la  faillite  Lecœur; 
qu'en  admettant  le  gain  de  leur  procès,  les 
syndics  auraient  été  dante  l'obligation  de 
mettre  en  vente,  pour  en  réaliser  le  pris,  une 
usine  d'une  grande  importance;  gu  il  est  en 
quelque  sorte  impossime  de  savoir  quand  et 
k  quel  prix  la  vente  en  aurait  pu  être  effec- 
tuée ;  que  la  somme  offerte  par  la  veuve 
Poret,  pour  en  rester  propriétaire,  est  de 
340,000  fr.,  chiffre  considérable,  et  que  Mos- 
selman et  joints,  mis  en  demeure  de  trouver 
un  acheteur  qni  en  offrit  une  somme  plus 
importante,  ont  gardé  le  silence;  que  les 
syndics  ont  donc  agi  avec  sagesse  et  l'ont 
fait  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  masse; 
qu'ils  n'ont  donc  pas  causé  à  Mosselman 
un  préjudice  dont  il  puisse  se  plaindre,  et 
que  sa  prétention  d'être  déchargé  du  surplus 
de  la  dette  Poret  doit  être  rejetée,  etc.  » 

Poimvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1285, 1287,  2037  et2038,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  décharger  le 
»eur  Mosselman  de  l'obligation  de  garantir 
le  paiement  des  dettes  de  la  faillite  Lecœur 
et  comp.,  alors  «fie  les  syndics  ayant  vo- 
lontairement remis  à  un  des  débiteurs  de  la 
faillite  une  partie  de  sa  dette,  s'étaient  mis 

Sar  là  dans  l'impossibilité  de  snlntiger  ledit 
losselman  dans  leurs  droits  et  actions  contre 
ce  même  débiteur. 

AHRfiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'unique  moyen 
du  pourvoi  consiste  k  prétendre  que  l'arrêt 
atUqué  a  violé  les  art.  128K,  1287,  2037  et 
2038,  C.  Nap.;  mais  qu'il  est  évident  qu'au- 
cun de  ces  [artides  ne  pouvait  recevoir  la 
moindre  application  à  la  cause  ;  car  le  de- 
mandeur en  cassation  ne  critiquait  que  la 
remise  ou  décharge  accordée  par  les  syndics 
de  la  faillite  Lecœur  et  comp.  à  une  dame 
veuve  Poret,  débitrice  de  oeue  faillite;  — 
Or,  ce  demandeur  en  casdiition  n'était  ni  la 
caution,  ni  le  eodébiteur  solidaire  de  la 
I  veuve  Poret  ;  il  était  seulement  caution  des 
i  dettes  conuactées  par  la  société  Lecœur; 
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d'où  il  sait  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  se 
prévaloir  des  quatre  artictes  précités,  et  n'é- 
tait ni  recevable  ni  londé  à  les  invoquer;— 

UAÏ^ffa    pif* 

Du  11  déc.  1867.  —  Ch.req..  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Woirbaye,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  oonf.)  ;  Guyot,  av> 


CASS.-CIT.  7  janvier  ISM. 

PRivitiGB,    Tbésor    pubuc.  Mandat   de 

DfiPOT. 

La  loi  d»  5Mpi.  1807 (art.  4),  qui  fait  rè- 
troagir  à  la  date  du  mandat  d^  arrêt,  à  char- 
ge d'inscriptiwndtuulet  deux  moie  de  lacon- 
damnaH<m,  le  privilège  du  Trésor  sur  lei  bien* 
du  condamné  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  eriminelle,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  l'incarcération  du  prévenu  a  eu  lieu 
en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  (1). 

(Admin.  des  Dom.  et  de  l'Earegistr,  C.  Bon- 
nard). 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nancy,  du  8 
avr.  1865,  que  nous  avons  rapporté  vol.  186S. 
ASl.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807,,  en  ce 
que  cet  arrêt  avait  refusé  de  reconnaître  au 
mandat  de  dépôt  l'effet  de  conserver,  comme 
le  mandai  d'arrêt,  le  privilège  appartenant 
au  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice.  —  La  loi  de  1807,  a-tK>D  dit, 
a  voulu  empêcher  les  détenus  de  disposer  de 
leorsbiens  au  préjudice  du  Trésor  avant  leur 
condamnation,  et  elle  a  décidé  pour  cela  que 
l'inscription  prise  par  l'Etat  dans  les  deux 
mois  de  cette  condamnation  remonterait  au 
jour  du  mandat  d'arrêt.  Le  mandat  de  dépôt 
n'a  été,  il  est  vrai,  créé  par  la  loi  du  7  plu- 
viôse an  9,  que  comme  une  mesure  provi- 
soire réservée  aux  cas  urgents,  et  devant 
être  aussitôt  que  possible  remplacée  par  le 
mandat  d'arrêt.  Ce  caractère  lui  a  été  con- 
servé par  le  Code  d'instruction  criminelle  et 
par  la  loi  du  4  avr.  1855,  modificalive  de  ce 
Code.  Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  en 
pratique.  Le  mandat  de  dépôt  a  presque  gé- 
néralement remplacé  le  mandat  d'arrêt.  Il 
n'a  besoin  ni  d'être  précédé  des  conclusions 
du  ministère  publie,  ni  de  contenir  la  quali- 
fication du  fait  délictueux  ;  il  réalise  une  éco- 
nomie de  frais,  et  a  toujours  pour  résultat 
essentiel  d'amener  l'incarcération  du  préve- 
nu. Les  juges  d'instruction  s'en  servent  donc 
presque  exclusivement  aujourd'hui.  La  loi  du 
5  sept.  1807,  qui  n'estqu'une  application  des 
principes  du  droit  criminel,  doit  évidemment 
subir  dans  son  interprétatton  une  modifica- 
tion analogue.  Dès  que  le  mandat  de  dépôt 
tient  lieu  de  mandat  d'arrêt  et  établit  léga- 
lement comme  lui  la  déleatioD  du  prévenu, 


(1)  V.  la  note  jointe  à  l'anèt  atuqaé(P.18dS. 
457.— S.186S.S.92). 


il  n'existe  pas  de  motif  pour  ne  pas  faire  re- 
m*ii(er  à  sa  date  lepriviléfe  da  Trésor.  Au- 
trement, ce  serait  faire  dépendre  de  la  volon- 
té arbitraire  d'un  juge  l'exécution  de  la  loi 
de  1807,  dans  sa  msposition  la  plus  essen- 
tielle. 

AVKÈT. 

LA  COUR  ;  — •  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  qu'aucun  mandat  d'arrêt  n'a 
été  décerné  contre  le  condamné  Claude  Bon- 
uard,  pendant  le  cours  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  arrêts  de  condamnation  ne  pro- 
duisent effet  que  du  jour  où  its  ont  été  ren- 
due ;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  le  privi- 
lège du  Trésor  sur  les  biens  immeubles  du 
condamné  remonte  au  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  lui  ;  —  Attendu  que  cette  dis- 
position exceptionnelle  et  rendue  en  une 
matière  qui  est  de  droit  étroit,  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  termes  et  ne  saurait  être 
étendue  à  un  cas  antre  que  celui  qu'elle  a 
prévu  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  donc,  en  ce 
qui  concerne  le  privilège  du  Trésor,  attri- 
buer au  mandat  de  dépôt  an  eilet  que  la  loi 
ne  donne  qu'au  mandat  d'arrêt,  alors  même 
que,  comme  dans  l'espèce,  on  a  pu  s'arrêter 
au  premier  de  ces  mandais  et  ne  pas  recou- 
rir au  second  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'en  déci- 
dant que  le  privilège  du  Trésor  daterait  seu- 
lement do  jour  de  la  condamnation,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  invo- 
quées a  Fappni  du  pourvoi,  en  a  fait  à  la 
cause  nne  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1868.—  Ch.  cir.—  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  de  Raynal,  1" 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Martin,  av. 


CASS.-itEQ.  9  jamvier  186S. 

Couss  d'eau,    Rëglekekt    JUDicumE,   En- 
tente a'hiablb. 

Les  décisions  judiciaires  qui,  en  l'absence 
de  règlements  locauœ,  et  conformément  à 
l'art.  645,  C.Nap.,  déterminent  les  candiHont 
de  l'usage  des  taux  entre  les  riiterains,  ne 
sont  pas,  en  général,  mjettes  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  (2). 

Spécialement  :  uw  décition  de  te  genre 
ne  saiMToit  être  attaquée  «m  ee  qu'est  iHermi- 
nanl  le  nombre  de  jours  pendant  lesqueU 
chaque  année  Us  riverains  pourront  user 
des  eaux,  eUe  eairait  subordonné  le  choix  de 
cet  jours  à  une  entente  préalable  entre  le$ 
riverains  :  en  mùn  dirait  on  qu'une  telle 
décision  maintient  etUre  les  agonis  droit  tm 
état  d'indivition  en  opposition  avec  l'art.SiS, 
C.  Nap. ,  et  Mumet  l  exercice  Se  la  faetdté 
dérivant  de  l'art.  644,  C.  Nap,,  à  un*  con- 
dition pwementpolestative  (3). 


(3-3)  Il  est  certain  qa'en  principe,  les  juges, 
lorsqu'ils  procàdent,  en  vertu  de  l'art.  645,  C. 
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(De  (MiamDt  C.  de  Locinge.) 

le  canrs   d'eaa   dk  d'Admée  longe   on 

tmcneioiammeiit  Ie8  propriétés  des  sieur 

H  duK  4e  Colmont  et  ceUes  des  sieur  et 

imt  k  LadBse.  A  la  mite  de  diverses 

CMiawioiiB,  il  s'est    agi  de  réglementer 

Yvaft  des  taxa,  entre  les  riverains.  CeaxHii 

■'rail  po    s'entendre  i   cet  égard,  nne 

OfKrliM   iaX    ordonnée  par   la    Cour  de 

hiis  devant  laquelle  les  parties  se  trouvaient 

a  iaslBce;  puis,  le  i"  août  186C, intervint 

■a  vrk  ainsi  conçu  :  -~  «  Considérant  que 

les  eiperts  commis  ont  foit  one  jnste  appli- 

edim  des  drmts  des  parties  tels  qu'ils  ont 

ctéieeoanns  et  maintenus  soit  par  les  actes 

réssBos  de  l'aatorité   administrative,  soit 

parlesjDgement  et  arrêt  antérieurs  au  pré- 

seat;  —Que,  s'inspirant  des  besoins  de  l'in- 

ÉKtiie  et  de  l'agriculture  et  des  nécessités 

résollaat  de  la  configuration  des  localités, 

lesdits  experts  ont  déterminé  dans  une  me- 

Bire  suffisante  la  quantité  d'eau  que  les  époux 

it  CoknoDt  et  consorts  peuvent  prendre 

dus  le  lit  de  l'Admée  en  amont  du  moulin 

les  kfoa.  de  Lucinge,  ainsi  que  le  nombre 

M  la  dorée  de  l'ouverture  des  prises  d'eau 

ioBt^apl; —  Considérant  ou'ence  qui  tou- 

eke bâtarde  où  les  époux  de  Colmont  sont 

jv^neiaires  sor  les  deux  rives,  il  ne  leur 

pea  être  reconna  d'antre  et  plus  ample  usage 

Seelm  ré^lé  car  les  mêmes*  experts,  vu 
possibilité  oà  ils  seraient  de  rendre  l'eau 
iMQCoars  natnrel  à  la  sortie  de  leurs  fonds, 
conformément  au  paragraphe  final  de  l'an. 
6U,  C.  Nap.  :  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  fies  non  pins  ii  maltiplier  les  arrosages 
périofiqnes  déterminés  par  les  experts  au 
profit  tant  des  époux  de  Colmont  que  des 
antres  riverains  en  cause,  an  delà  du  nombre 
de  six  jours  par  au,  même  en  réduisant  la 
darée  de  chacnn  desdits  arrosages  ;  —  Qu'il 
a'f  a  pas  lien  davantage  de  dfispenser  les 
bftKi  de  Colmont  d'avoir  à  s'entendre  avec 
Kvs  coriverains  et  à  prévenir  collective- 
ment l'oslnier  à  l'avance  ;  —  Que  les  mesu- 
les  proposées  ont  an  contraire  une  utilité 
■amfeste  ;  ga' elles  auront  pour  effet  de  don- 
Mr  satisfoction  aux  besoins  de  l'irrigation  et 
de  sauvegarder  l'usinier  contre  l'inconvé- 
■kntde  trop  fréquents  chômages... — Or- 


lap.,  i  un  r^ement  d'eaiu,  doivent  s'attacher, 
«a  piédsaat  autant  que  possible  le  droit  et  la  part 
de  chacun,  i  prévenir  toute  difficulté  ultérieure 
entre  les  riverains.  Or,  le  moyen  le  pins  sûr  d'at- 
teindre ce  bm  semble  être  de  déterminer  d'nne 
Bnitre  fixe  les  jours  où  chacun  d'entre  eux 
pootn  exercer  jon  droit  d'arrosage.  Mais  il  est 
^ndent  aussi  que,  parfois,  une  détermination  trop 
frjdse  pourrait  tourner  contre  l'intérSt  des  arro- 
isnti  cox-oiémes  ;  en  pareil  cas,  ne  sera-t-tl  pas 
ftas  piadent  de  la  part  ées  juges de-ae  borner  à 
ciMslater  le  droit  de  diacun  et  de  renvoyer  en- 
xiiie  les  intéressés  à  s'entendre  pour  les  détails 
de  l'exécalion  ?  Les  juges  doivent  assurément  avoir 


donne,  conformémentà  l'avis  desdits  experts, 
que  les  époux  de  Colmont,  Droit-Mancfiin  et 
Lesserré,  s'ils  veulent  user,  pour  l'irrigatiAn 
de  leors  propriétés  riveraines,  do  béné^ee 
de  l'art.  644,  C.  Nap.,  seront  tenus,  avant 
toute  irrigation,  de  faire  exécuter  les  travaux 
proposés  audit  avis;  dit,  en  conséquence, 
que  les  riverains  susnommés  auront  la  fa- 
culté d'irriguer  leurs  propriétés  six  fois  par 
a&,etce,pendantla  durée  continue  de  vingl- 
qoatre  heures  à  chaque  arrosage  ;  dit  que 
1  nsage  qu'ils  feront  des  eaux  sera  simnhané 
et  qu'il  aura  lieu  chaque  fois  en  prévenant 
collectivement  le  propriétaire  de  1  usine  par 
écrit  et  deux  jours  à  l'avance,  etc.  » 


par 


Pointvoien  cassation  par  les  sieur  et  dame 
de  Colmont ,  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  819, 1170, 1172  et  1174, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  fixer 
d'avance  les  jours  auxquels  pourrait  s'exer- 
cer le  droit  d'irrigation  reconnu  an  profit  des 
demandeurs,  a  décidé  que  ce  droit  devrait 
s'exercer  simultanément  avec  celui  reconnu 
au  profit  des  antres  riverains,  an  moyen  d'une 
entente  commune,  et  a  ainsi  subordonné 
l'exercice  de  ce  droit  aa  consentement  de 
ces  derniers. — Le  premier  devoir  des  juges, 
a-t-on  dit,  lorsqu'on  y^tu  de  l'art.  64S,  C. 
Nap.,  ils  sont  appelés  à  procéder  à  un  règle- 
ment d'ean  entre  riverains,  c'est  de  faire 
cesser  l'état  natnrel  d'indivision  qui  existe 
entre  ces  riverains,  et  de  procéder,  à 
cet  effet,  à  un  partage.  Or,  dans  l'espèce,  si 
l'arrêt  fait  cesser  l'indivision  à  un  pioint  de 
vue,  en  accordant  aux  riverains  le  droit  d'ir- 
riguer leurs  prairies'  six  fois  par  an,  il  le 
maintient  sons  un  autre  rapport,  alors  qne, 
sans  spécifier  les  jours  auxquels  ce  droit  de- 
vrait s'exercer,  il  décide  que  cet  exercice 
sera  simultané  et  à  la  charge  d'une  entente 
préalable.  Il  y  a  là  une  violation  évidente  de  ' 
l'art.  815,  C.  Nap.,  portant  que  nul  ne  çeut 
être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision. 
—  L'art.  1172  est  également  violé  par 
une  telle  décision,  car  subordonner  l'exer- 
cice du  droit  des  demandeurs  au  con- 
sentement des  autres  riverains,  c'est  ad- 
mettre la  possibilité  d'un  refus  qui  pourrait 
aboutir  à  la  négation  même  du  droit  accordé: 
ce  qui  équivaut  à  subordonner  cet  exercice 


i  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire.  Un  tel 
mode  de  procéder  n'a  d'ailleurs  ancnn  inconvé- 
nient, puisque,  comme  le  dit  notre  arrêt,  il  réserve 
pour  les  magistrats  le  droit  de  contrainte  contre 
ceux  des  intéressés  qui,  en  se  refosant  à  régler 
amiablement,  les  conditions  et  les  jours  de  l'arro- 
sage, comme  ils  y  sont  invités,  risqueraient  da 
paralyser  l'exercice  du  droit  des  antres.  —  V.  au. 
surplus  sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribu- 
naux en  pareille  matière,  Cass.  19  avril  18«8  (P. 
1866.634.  —  S.186S.1.364)  et  18  dée.  1865 
(P.18e6.137.  —  S.1866.1.K5);  Metz,  6  juin 
1860  (P. 1867.834.— S.1867.2.S28),  et  les  ren- 
vois. 


Digitized  by 


Google      — 


140 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


à  une  condition  impossible  et  contraire  à  la 
loi. —Enfin,  la  violation  des  art.  1470  et 
117i  ressort  de  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  fait 
dépendre  d'une  condition  parement  potes- 
utive,  à  savoir  la  volonté  des  autres  rive- 
rains, l'exercice  du  droit  d'irrigation  re- 
connu au  proSt  des  demandeurs. 

AHKfiT. 

LA  COUR  ;  —  Atleudu  qu'en  attribuant 
aux  tribnnaax  civils,  en  l'absence  de  règle- 
ments locaux  ou  particuliers,  le  droit  de  ré- 
gler l'usage  des  eaux  entre  les  propriétaires 
flontellesbordent  ou  traversent  les  béritages, 
l'art.  6i5,  C.  Nap.,a  confié  aux  juges  un  pou- 
voir discrétionnaire  qui  les  autorise  à  pro- 
noncer suivant  les  règles  de  réquité,  en 
conciliant  l'intérêt  de  l'aericulture  et  de  l'in- 
dustrie avec  le  respect  dfft  à  la  propriété  ; 
— Que,  pour  l'exercice  d'un  tel  pouvoir,  les 
juges  ont  à  tenir  compte  des  circonstances 
de  fait  multiples  et  diverses,  dont  l'apprécia- 
tion ne  peut,  en  général,  heurter  aucun  prin- 
cipe de  droit,  ni,  par  conséquent,  donner 
ouverture  à  cassation  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  en  Dxant  à  six  jours  par  an  le  temps 
pendant  lequel  les  demandeurs  en  cassation 
et  les  défendeurs  éventuels  auraient  le  droit 
d'arroser  leurs  propriétés  avec  les  eaux  de 
l'Admée,  à  la  charge  de  s'entendre  entre  eux 
pour  la  fixation  des  jours  où  chacun  d'eux 
exercerait  son  droit  (farrosage,  les  juges  du 
fond  n'ont  fait  qu'un  légitime  usage  de  leur 
pouvoir  discrétionnaire  ;  —  Qu'ils  n'auraient 
pu  eux-mêmes  fixer,  à  l'avance  et  à  une  date 
précise,  les  jours  d'arrosage,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  des  arrosants;  —  Que 
l'obligation  imposée  aux  riverains  de  se  con- 
certer à  cet  égard,  est  une  conséquence 

(1)  La  jnrispradence  et  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  établir  une  distinction  entre  les  danses 
pénales  qui  sanctionnent  l'interdiclion  d'attaqner 
soit  on  testament,  soit  tout  autre  acte  dont  le 
testateur  vent  le  maintien.  —  Si  ces  clauses 
endent  à  enlever  à  l'héritier  une  action  dont 
l'exercice  intéresse  l'ordre  public  on  les  bon- 
nes mœnrs,  elles  demenrent  sans  effet.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un 
partage  d'ascendant  ou  d'un  testament  qui  prive 
de  sa  part  dans  la  qnotité  disponible  l'enfant 
qui  refuserait  d'exécuter  cet  acte,  ne  saurait  être 
appliquée  à  l'enfant  qui  jnstifle  d'une  atteinte  por- 
tée à  sa  réserve  légale  (Y.  les  arrêts  rappelés  sons 
Cass.  30  mai  1806,  P.1867.1160.— S.1867.1. 
431).  — An  contraire,  de  telles  clauses  pénales 
sont  valables  lorsque,  ne  blessant  aucun  principe 
d'ordre  public,  leur  seul  but  est  d'assnrer,  au 
moyen  d'une  option  offerte  à  l'héritier  et  d'un 
sacrifice  imposé  à  ses  intérêts  privés,  l'exécu- 
tion de  la  volonté  du  testateur,  telle  qu'elle  a 
été  exprimée.  V.  comme  se  rattachant  à  la  dis- 
tinction dont  il  s'agit  les  arrêts  et  autorités  dtés 
Bip.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v**  CondilioH,  n.  S50  et 
sniv.,  et  Tettament,  n.  1270  et  snrv.;  Table  gin, 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Legt,  a.  >82  et  suiv.;  Table 
dicenn.,  «od.  verb.,  n.   09  et  sniv.  Adde  Bot- 


nécessaire  de  la  nature  des  droits  conférés 

§ar  l'art.  644,  C.  Nap.,  et  de  la  simultanéité 
e  leur  exercice;  — >  Que  cette  obligation 
n'est  pas  constitutive  d'un  état  d'indivision 
en  opposition  avec  l'art.  81  S,  C.  Nap.,  lequel 
ne,  saurait,  d'ailleurs,  ê}re  applique  en  sem- 
blable matière  ;  —  Attendu,  d  autre  part,  que 
l'arrél  attaqué  ne  soumet  point,  ainsi  que  le 
soutient  le  pourvoi,  l'exercice  de  la  faculté 
dérivant  de  l'art.  644,  C.  Nap.,  i  une  condi- 
tion potestative,  puisque  si  l'un  des  riverains 
se  relisait  à  régler  a  l'amiable  les  condi- 
tions et  les  jours  de  l'arrosage,  une  action 
serait  incontestablement  ouverte  aux  autres 
riverains  pour  l'y  contraindre,  sous  peine 
de  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartien- 
drait en  cas  de  persistance  dans  son  refus  ; 
-^  Rejette  etc. 

Ou  8  janv.  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bozérian,  av. 


CiSS.-KEQ.  a?  movambre  1867. 

1*  Paktagb  d'àscbiidant,  ConPosiTioN  nu 
LOTS,  Clause  p^ralb,  QuotitS  dispoki- 

BLB.  —  2"  DBlIAin)E    IfOCVELLB,    PARTAGE 
O'ASCEKDANT,  CLAUSE  PtNALE. 

1*  E$t  valMe,  comme  n'étant  contraire  à 
aucun  principe  d'ordre  publie,  la  disposi- 
tion d'un  partage  d'ascendant  qui  attribue 
la  quotité  di^onible  à  l'un  des  héritiers, 
en  cas  de  critique,  par  l'autre ,  de  la  compo- 
sition  des  lots  ;  et  ta  validité  d'une  telle  clause 
pénale  doit  être  prononcée  alors  même  que  le 
partage  aurait  été  annulé  pour  violation  des 
régies  tracées  par  les  art.  826  et  832,  C. 
Nap.  (1). 

deanx,  M  fév.  1888  (P.1888.891.— S.18S8.3. 
661)  et  Cass.  30  mai  1866  précité;  MM.  Troplong, 
Don.ettesl.,  1. 1,  n.S64etsuiv.;Demolombe, id., 
t.  1,  û.  378  et  sniv.,  et  t.  0,  n.  OS  et  suiv.  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  {  464,  note 
14,  p.  181  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t. 
6,  §  69S,  p.  6. —  La  volonté  du  tesuteur  est  si 
respectable,  que,  bien  que  l'héritier  ne  puisse 
être  privé  du  droit  d'intenter  une  action  qui  tient 
à  l'ordre  public,  il  n'agit  cependant  qu'i  ses  ris- 
ques et  périls,  tellement  que  s'il  vient  à  snc- 
comber  il  encourt  la  peine  portée  par  le  testa- 
ment :  Cass.  18  janv.  1888  (P.18S8.60S.— S. 
1868.1.177)  et  30 mai  1866  précité;  Nancy,  13 
fév.  1867  (P.1867.918.— S.1867.Ï.2S3). 

Remarquons  ici  que,  par  une  clause  pénale  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  et 
dont  la  validité  a  été  consacrée,  les  ascendants 
ont  un  moyen  à  peu  prés  certain  de  soustraire  les 
partages  anticipés  qu'ils  ont  fait;  entre  leurs  en- 
fants à  l'action  en  nullité  ponr  cause  de  compo- 
sition illégale  des  lots  attribués  à  chacnn  d'eux  : 
ceux  de  ces  enfants  qui  voudraient  attaquer  le 
partage  paf  ce  motif,  s'abstiendront  en  eSht  pres- 
que toujours  pour  ne  pas  encourir  l'application 
de  la  clause  pénale. 
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2*  A* au  de  demande  en  mdlilé  à^tmpar- 
îêstfauendant,  la  partie  difendereue  peut 
tmhm  pour  ta  première  foie  en  appel  à 
fappKeatUm  «Tuim  elauie  p^MÏe  écrite  dan» 
le  partage,  et  tendant  à  protéger  let  ditpoii- 
lioiu  faites  par  l'aeeendanf  :  ee  n'en  pas  là 
mu  demande  nouvelle,  mai*  simplement  une 
défense  à  faction  principale  en  nullité  du 
partage  (l)-(C.  proc.,  464,) 

(Récbain  C.  Tallée.) 

La  dame  venre  Vallée  est  décédée  en  1864, 
bissant  an  testament  par  lequel  elle  avait 
distrilHié  sa  fortune  entre  ses  denx  enfants, 
le  sieur  Vallée  et  la  dame  Réchain.  Anx  ter- 
mes de  ce  testament,  chacun  d'eux  recevait 
desimmeables,  mais  tons  les  meubles  etl'ar- 
|[eni  comptant  devaient  entrer  dans  le  lot  du 
MDr Vallée;  puis,  on  lisait,  à  la  fin,  la  clause 
snhrante  :  <  Chacun  de  mes  en&nts  eiftrera 
en  jouissance  le  jour  de  mon  décès,  des, 
biens  à  loi  légués  ;  si  l'un  de  mes  lots  excède' 
riotre,  je  donne  et  lèpue  la  diiïérence  à  ce- 
lui qui  en  sera  favorise,  à  titre  de  préciput; 
n  l'on  de  mes  enfants  voulait  troubler  1  au- 
tre dans  sa  joniseance,  je  donne  k  celui  qui 
serait  iraoble  le  droit  de  prendre  à  son  choix 
tout  ce  qne  la  loi  lui  accordera,  avant  par- 
tage. ■  —  La  dame  Réchain,  considérant  ce 
iestafflent  comme  un  véritable  partage  d'as- 
ceodaol,  en  a  demandé  la  nullité,  sur  ce  mo- 
tif que  la  totalité  du  mobilier  était  attribuée 
ao  sieor  Vallée,  au  mépris  des  règles  établies 
en  matière  de  partages  par  les  art.  826  et 
832,C.Nap. 

7déc.  1864,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
nav  qni  déclare  le  testament  valable  et  en 
ffiraoBoe  l'exécution. 

Appel  par  la  dame  Kéchain.  Devant  la 
Conr,  Vallée,  qui  en  première  instance  avait 
bit  des  réserves  pour  conclure  à  l'exécution 
de  la  clause  pénale  du  testamentaccordant  la 
qmtité  disponible  à  celui  contre  qui  les  dis- 
positions en  seraient  attaquées,  a  conclu  di- 
rectement à  l'application  de  cette  clause  à  son 
profit.  L'appelante  a  opposé  que  c'étaiilà  une 
demande  nouvelle,  non  recevable  en  appel. 

28  mars  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qni  décide  que  le  lesument  de  la  dame  Val- 
lée constitue  nn  partage  d'ascendant,  et  l'an- 
nnlei;ommej>ariage,  au  point  de  vue  de  la 
composition  illégale  des  lots;  mais  fait  droit 
MX  condasions  du  sieur  Vallée  relatives  à 
Tatttibotion  à  son  profit  de  la  quotité  dispo- 
PMibie,  en  vertu  de  la  clause  pénale  ci- 
dessus.  Sur  ce  dernier  point,  l'arrél  est 
ainsi  conçu  :  —  <  Considérant  qu'un  par- 
tage d'ascendant  peut,  en  outre^  de  la  for- 
mation des  lots  et  de  leur  distnbution  en- 
tre les  copartagcants,  contenir  au  profit  de 
qoelqu'un  d'eux  une  disposition  préciputaire, 
et  qo'en  prévision  du  cas  où  l'un  de  ses  en- 


(1)  V.   anal.,    Cu».  29  nov.  iSSB  (P.1866. 
ii.--S.18e0.1.8). 


fants  voudrait  trouMer  l'autre  dans  la  posses- 
sion de  son  lot,  la  femme  Vallée  donne  par 
une  clause  expresse  de  son  testament  à  celui 
desdiis  enfants  qui  subirait  le  trouble,  le 
droit  de  reprendre  à  son  choix  tout  ce  qui 
lui  sera  accordé  par  la  loi  avant  le  partage  ; 

—  Considérant  qu^l  y  a  là  évidemment  un 
don  éventuel  de  toute  la  quotité  disponible, 
et  que  la  nullité  dont  le  partage  testamen- 
taire est  infecté  dans  l'esjpece  étant,  non  pas 
d'ordre  et  d'intérêt  publics,  mais  d'ordre  et 
d'intérêt  privés,  un  don  pareil,  quoique  dé- 
rivant d'une  clause  pénale,  se  trouve  légiti- 
mement acquis  au  donataire  troublé  par  le 
fait  de  l'annulation,  à  son  détriment,  du  sus- 
dit partage  ;  —  Considérant  que  si,  dans  le 
jugement  de  première  instance,  rien  n'a  été 
prononcé  sur  ce  point,  et  si  jusqu'au  mo- 
ment de  présenter  à  la  Cour  ses  conclusions 
additionnelles.  Vallée  s'est  borné  lui-même 
h  de  simples  réserves,  il  n'en  résulte  pas 
contre  lui  une  fin  de  non-recevoir;  que  la 
pariie  demandant  et  les  juges  prononçant  la 
validité  de  l'acte  en  tant  que  testament  et 
dans  tout  son  ensemble,  le  jugement  n'avait 
pas  à  statuer  spécialement  sur  la  clause  sub- 
sidiaire; que  la  demande  de  l'application 
éventuelle  de  cette  clause  étant  virtuelle- 
ment comprise  dans  la  demande  du  main- 
tien intégral  de  l'acte  attaqué,  le  droit  de 
Vallée  à  la  quotité  disponible  se  trouvait  suf- 
fisamment sauvegarde  par  dès  réserves,  et 
qu'en  transformant  devant  la  Cour  ces  réser- 
ves en  chef  de  conclusions,  il  ne  forme  pas 
une  demande  nouvelle  proprement  dite,  celle 
dont  il  saisit  ainsi  le  second  juge  n'étant,  à 
vrai  dire,  qu'une  défense  à  l'action  de  l'ap- 
pelante:—  Considérant  que  la  prétention  de 
Vallée  étant  recevable  et  n'ayant  rien  de 
contraire  à  la  règle  des  partages,  il  y  a  lieu, 
non  pas  d'en  délaisser  l'appréciation  aux 
premiers  juges,  mais  d'y  faire  droit  dès  à 

{)résent  en  principe,  saut  à  renvoyer  devant 
e  tribunal  pour  la  fixation  de  la  réserve,  la 
détermination  dn  préciput  et  la  composition 
des  parts,  le  tout  en  biens  de  toute  nature 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Potiavoi  en  cassation  par  la  dame  Ré- 
chain. — i"  Moyen,  Violation  de  l'art.  464, 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ad- 
mis en  cause  d'appel  une  demande  (celle  en 
attribution  de  la  quotité  disponible^  qui  n'a- 
vait pas  été  soumise  aux  premiers  jugee,alors 
?[u'il  ne  s'agissait  pas,  en  réalité,  d  une  dé- 
ense  à  l'action  principale. 

2<  Moyen.  Violation  de  l'art.  900,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrél  a  donné  effet  à  une  clause 
pénale  ayant  pour  but  de  protéger  des  dis- 
positions testamentaires  contenant  partage 
d'ascendant,  aloi-sque  ces  dispositions  étaient 
annulées  à  raison  de  la  composition  illégale 
des  lots. 

akiAt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
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lation  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.  :  — Attendu 
que  devant  le  tribunal  de  Bernay,  et  pour 
le  cas  où  le  partase  testamenfaire  étant  an- 
nulé, il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  un  par- 
tage nouveau.  Vallée,  se  fondant  sur  la  clause 
do  testament  de  la  mère  commune^  avait  de- 
mandé à  être  réservé  à  réclamer  la  quotité 
disponible  lors  de  la  liquidation  ;  qu'en  ap- 
pel, et  pour  la  même  hypothèse,  il  deman- 
dait à  être  maintenu  dans  le  droit  qui  lui 
était  conféré  par  le  testament  de  la  veuve 
Talléesnr  la  quotité  disponible  ;  que  les  con- 
clusions d'appel  n'étaient  donc  que  la  re- 
production de  celles  de  première  instance, 
et  ne  pouvaient  constituer  une  demande 
nouvelle  dans  le  sens  de  Tart:  464,  C.  proc. 
civ.;  —  Attendu,  qu'en  tout  cas,  ces  conchi- 
fflons  étaient  une  véritable  défense  à  Inaction 
reconventionnelle  des  époux  Réchain,  puis- 
gu'elles  devaient  avoir  pour  résultat,  si  elles 
étaient  admises,  de  modifier  profondément 
le  partage  égal  réclamé  par  les  demandeurs; 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
900,  C.  Nap.  : —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
toute  disposition  testamentaire  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  des  dispositions  qui  ne  se  ratta- 
chent qu'à  des  intérêts  privés;  —  Attendu 
3ae  les  parties  peuvent  par  leurs  conventions 
croger  aux  règles  du  droit  commun,  et  qu'il 
ne  leur  est  pas  dès  lors  interdit  de  subor- 
donner leurslibéralités  aux  conditionsqu'elles 
jugentconvenables, pourvu  que  ces  conditions 
ne  soient  pas  prohibées  parla  loi;  — Attendu 
que  s'il  est  incontestable  que  les  partages 
d'ascendants  doivent,  lorsque  cela  est  pos- 
sible, comprendre  dans  chaque  lot  une  égale 
quantité  de  meubles  et  d'immeubles,  il  n  est 
pas  moins  certain  que  ce  mode  de  lotisse- 
ment n'a  rien  d'obligatoire  pour  les  parties 
intéressées,  et  qu'elles  peuvent  y  renoncer; 
—  Attendu  que  la  veuve  Yallée  pouvant  di- 
rectement et  sans  condition  disposer  de  la 
auolité  disponible,  a  pu  subordonner  l'usage 
e  son  droit  à  l'inexécution  du  partage  par 
elle  fait  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  et 
leur  laisser  une  option  qui,  dans  l'espèce, 
ne  présentait  rien  de  contraire  à  l'art.  900, 
C.  Nap.; —  Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1867.— Ch.req.— MM.  leçons. 
Nachet,  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Guyot,  av. 


(1)  C'est  ce  qne  la  Cour  suprême  a  di^jà.  décidé 
par  vn  anèt  de  cassation  du  9  fév.  1863,  conçu 
presque  dans  les  mêmes  termes  que  celai  d-dessas 
V.P.1863.446.— S.1863.!.J13.  et  nos  observa- 
tions.— Dans  cet  arrêt,  comme  ici,  la  Cour  pose 
en  principe,  notamment,  qu'il  y  a  excès  de  pou- 
voir, de  la  part  des  juges,  lorsqfo'ils  ordonnent 
la  vente  d'antres  immeidtles  qne  ceox  désignés 
par  la  délibération  d«  conseil  de  famille.  [1  y 
avait,  de  plus,  dans  l'espèce  alors  jugée,  cette 
eiroonatance  que  les  juges  avaient,  en  ordonnant 


.  CASS.-C1T.  17  décembre  1867. 

ConsBiL  nK  PAMnis,  MuxCration,  Hoho- 

lOGATIOn,  VbHTB  d'UËMEGBLES. 

Les  juges  taitii  d'une  demande  en  homolo- 
gation d'une  délibiration  du  conseil  de  fa- 
mille aulorisara  le  tuteur  à  tendre  certains 
biens  pour  payer  des  dettes  du  mineur,  doi- 
vent se  borner,  si  cette  vente  ou  Us  conditions 
sous  lesquelles  elU  est  autorisée  ne  leur  pa- 
raissent pas  admissibles,  à  refuser  l'homolo- 
gation qui  leur  est  demandée  :  tb  ne  peuvent 
ordonner  la  vente  d'autres  immeubles  que 
ceux  désignés  par  la  délibération  (1).  (C  Jiapu, 
457  et  458;  C  pr«c.,  953,  954  et  955.) 

(De  la  Biancbère  C.  de  la  Blanchère 
~  et  Mouton.) 

'Après  le  décès  du  sieur  Moullin  die  la 
Blanchère  qui  laissait  deux  enfants  mineurs, 
sa  veuve,  tutrice  de  ces  deux  enfants,  a  pro- 
'  voqué  la  réunion  du  conseil  de  famille  qui, 
à  la  date  du  23  déc.  1865,  décida  à  l'unani- 
mité qu'il  y  avait  lieu  de  vendre  des  iqimeu- 
blés  de  la  succession,  afin  de  payer  les  dettes 
dont  elle  était  grevée.  'Mais  11  s'est  agi  de  sa- 
voir quels  étaient  ceux  des  immeubles  hé- 
réditaires qu'il  convenait  le  mieux  de  ven- 
dre, et  le  conseil,  sur  la  proposition  de  la 
tutrice,  décida,  à  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux,  au'il  y  avait  lieu  de  mettre  en 
vente,  de  préférence  à  certains  immeubles, 
ceux  qui  étaient  les  plus  dispendieux  à  con- 
server et  qui  se  composaient  notamment 
du  château  et  du  parc  des  Epichellières,  ainsi 
que  de  certains  autres  immeubles  détachés. 
L'homologation  de  celte  délibération  fut  pour- 
suivie par  la  tutrice  devant  le  tribunal  du 
Mans,  où  intervinrent,  d'une  part,  les  deux 
membres  dissidents  du  conseil  de  famille, 
demandant  l'annulation  de  la  délibération;' 
d'autre  part,  les  autres  membres  de  ce  même 
conseil  demandant  au  contraire  l'homologa- 
tion de  cette  délibération. 

6  fév.  1866,  jugement  qpi  prononce 
l'homologation  de  la  délibération. 

Appel  par  le  subrogé-tuteur  et  les  dissi- 
dents. —  13  avril  1866,  arrêt  inlirmatiT  de  la 
Cour  d'Angers.  Cet  arrêt,  après  avoir  rap- 
pelé les  faits  ci-dessus,  statue  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  les  considérations  déter- 
minantes dans  un  pareil  débat  sont  les  in- 
térêts moraux  et  matériels  des  mineurs  ;  — 
Attendu  que  le  plus  respectable  de  ces  inié-> 


la  mise  en  vente  de  biens  non  désignés  dans  l'avis 
de  parents,  décidé  par  une  mesure  tonte  nouvelle 
et  en  dehors  de  cet  avis,  qu'il  serait  procédé 
par  voie  d'emprunt  ponr  éteindre  la  partie  du 
passif  de  la  succession  que  le  prix  des  biens  i 
vendre  ne  suffisait  pas  à  couvrir.  —  Du  reste,  la 
question,  qui  n'avait  pas  encore  été  examinée  par 
les  auMus,  coaute  nona  l'avons  fait'remarqvar 
dans  nos  observations  précitées,  a  depuis  été 
résolue  dans  le  même  sens  par  M.  Demolombe, 
Minor.,  tut.,  etc.,  t.  1,  n.  749  bis,  3'  édit. 
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rèls  est  de  maintenir  ponr  les  minears  les 
traditions  paternelles,  ae  les  préparer  à  res- 
pecter un  patrinioiae  séculaire,  ae  les  fixer 
M  centre  de  leurs  propriétés,  et  de  leur  ins- 
pirer les  idées  de  conserration  devenues 
malhearensenenttrop  rares  dans  lesfsmilleS; 
—  Attendu  que  Moullin  de  la  Blancbère  a, 
par  M»  testainent  du  4  juin  iS&i,  manifesté 
des  TolMités  inspirées  évidemment  de  ces 
sages  pensées;  —  Attendu  ^ne  si  la  conser- 
rnion  du  ch Mean  et  du  parc  m^ose  &  la  dame 
veore  Hoollin  de  la  Kancltère  une  admi- 
BistatioB  ^ns  pénible  que  ne  le  serait  celle 
des  antres  biens,  c'est  un  devoir  qu'elle  doit 
accepter  dans  l'intérêt  de  ses  enfanU,  et 
ope  ces  difficultés  d'administration  n'ont  rien 
ffaillears  de  bien  grave  ;  qu'il  est  possible 
de  ponrroir  à  l'entretien  du  château  et  des 
mars  du  parc  en  louant  le  chJiteau  ;  que  l'eo^ 
bairas d'un  partage  ultérieur  en  nature  en(re 
les  eubnts  est  uneéventualité  trop  lointaine 
poar  qu'on  d<Mve  s'en  préoccuper  aujonr- 
d'hoi,  et  que  cet  embarras  sera  facile  a  sur- 
moBter  par  des  arrangements  de  famille  ; — 
Attendu  que  les  biens  dont  les  appelants 
prspount  la  vente  sontévahiés  it  190,000  fr.; 
me  ceux  dont  la  dame  veuve  Moullin  de  la 
BlaBchère  deiHande  la  vente,  sont  évalués  à 
264,000  b.;  —  Qu'en  admettant  quelques 
exajiéniions  dans  l'une  ou  l'antre  de  ces  ap- 
pitéciainos,  il  sera  toujours  facile  d'éteindre 
M  passif  en  ajoutant  plus  tard  à  la  vente,  si 
cela  devient  nécessaire,  quelques  immeubles 
•lélaefaé^  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

PoDivoi  ea  cassation  par  la  dame  veuve 
de  la  BlaBchère  et  consorts,  pour  excès  de 
pouvoir,  et  violation  des  art.  tëT,  4S8,  C. 
Ibp.,  883  et  Buiv.,953,  954,  95S,  C.  proc, 
ea  ce  que  farrét  atta<|[ué  a  désigné,  pour  être 
mis  ea  vente,  des  immeubles  autres  que 
ceux  indiquai  par  la  délibération  du  conseil 
de  famille.  —  La  Conr,'a-t-on  dit,  pou- 
vait sans  doote  réformer  le  jugement  du 
tribunal  de  f  instance,  en  refusant  son 
Iwaiologation  à  la  délibération  du  conseil  de 
baille;  mais  elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
prendre  une  part  active  à  l'administration 
de  la  tutelle  en  ordonnant  la  mise  en  vente 
de  biens  autres  que  ceux  désigpés  par  la  dé- 
QératioB.  hes  tribunaux  auxquels  on  dé- 
nude l'homologatloa  d'un  avis  de  parents 
OM  bien  un  droit  de  contrôle  sur  cette  déli- 
bération; ils  peuvent  l'examiner  et  dans  la 
fonoeetan  foiM  :  dansla  forme,  pour  recher- 
cber  aile  conseil  était  régulièrement  composé 
etâ  tadéeisioD  a  été  prise,  confecmémeut 
aix  prescriptions  légales;  au  fond,  pour  re- 
cfaei^er  si  la  délibération  est  contraire  aux 
iatéréis  da  mineur.  Mais  c'est  dans  cette  li- 
aile  qae  les  juges  conservent  leur  liberté 
d'action;  et  ils  empiètent  sur  les  droits  delà 
tutelle  et  commettent  un  excès  de  pouvoir 
si,  le  le  eoHientant  pas  de  ce  droit  de  sur- 
Tcilana  et  d'apprécurtion,ils  se  substituent 
aa  Men  et  an  conseil  de  famille  Iia-méme 
«a  pBHoivaBteA  dehers  de  l'un  et  de  l'autre 
dcamesares  que  ceux-ci  repoussent. 


ARKÈT. 


LA  COUR;  —  Vu  les  art.  457  et  458,  C. 
Nap.,  953,  954  et  965,  C.  proc.  civ.;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  tu- 
teur ne  peut  aliéner  ni  h3rpot]iéqner  les  im- 
meubles d'un  mineur  ond'un  interdit  qu'après 
la  double  formalité  d'un  avis  de  parents  et 
de'  Tbomologation  de  cet  avis  par  fa  justice  ; 
—  Attendu  que,  selon  l'art.  953,  C.  proc, 
le  conseil  de  famille  doit  énoncer  la  nature 
des  biens  et  leur  valeur  approximative;  que, 
suivant  les  art.  954  et  955,  le  tribunal,  en 
homologuant  l'avis  de  parents,  détermine  la 
mise  à  prix  des  immeubles  k  vendre  et  les 
conditions  de  la  vente  ;  —  Mais  attendu  que 
ce  pouvoir  donné  par  la  loi  aux  tribunaux 
ne  peut  les  autorisera  se  substitueraniuteur 
et  an  conseil  de  famille,  et  à  ordonner  d'of- 
fice la  vente  d'immeubles  que,  sur  la  propo- 
sition du  tutem-,  le  conseil  de  famille  a  jugé 
opportun  de  conserver;  —  D'où  il  suit  qu'en 
ordonnant  la  vente  d'immeubles  autres  que 
ceux  désignés  par  la  tutrice  et  le  conseil  de 
famHle  des  nrinears  Moullin  de  la  Blancbère, 
l'arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 

Du'l7  déc.  1867.  —Ch.  civ.  —  SIM.  Trop- 
long,  i"  prés.;  Pont,  rapp.;  Klanche,  av. 
gén.  [concl.  conf.);  Guyot  et  Bosviel,  av. 


CASS.-HEQ.  17  avril  1867. 

RàEPOBT    à    8DCCBSSI0R,    ÎNTÉItÉTS,  FRUITS, 
GOUPBNSÀTION. 

De  ce  qu»  fart.  856,  C.  Nap.,  «n  faiiant 
courir  du  jour  d«  Vomverturt  de  ta  tueeet- 
tion  Ut  ituérétt  et  let  fruit*  de*  chotei  »u- 
jtttet  à  rapport ,  ne  fixe  aucune  règle  abso- 
lue pour'  le  mode  à  tuivre  quant  à  la  ligm- 
dation  de  cet  fruits  et  inlérélt,  il  -tuit  qut  Ut 
juges  peuvent  adopter  le  mode  qui  leur  tembU 
le  phu  eonvenabîe,  à  la  condition  de  se  con- 
former au  principe  de  i égalité  entre  kéritiert. 
— Ainsi,  let  intériu  et  fruits  des  choses  dont 
un  cohéritier  doit  U  rapport  peuvent  être 
déclarés  compensés  avec  Us  revemu  det  biem 
htréiitairet  employét,  avant  la  limùdation 
et  le  partage  de  la  tuceession,  à  l  entretien 
et  aux  betoini  des  autres  cohéritiers  (1). 


(1)  V.  eomme  reprodoisaat  an  termes  idenii- 
qnas  le  prinoipe  sur  lequel  repose  noire  arrèi, 
Cass.  lOjanv.  (et  non  19  juin)  18SS  (P.18S2.1. 

324 S.  18Sa.i.a71).  V.  aussi  MM.  Oemolom- 

be,  Sueeitt.,  t.  4»  n.  Ui  bit  ;  Hureans,  id.,  U 
4,  n.  ISO.  Il  s'agit  ici,  conune  oa  le  remarquera, 
d'une  c(mqp«awtiaB  purement  facaltaUve.  Qnant 
à  U  eompensatiain  légale  pouvant  résnlter  au 
profit  de  l'béidtier  de  sa  doiôble  qnalitë  de  créan- 
cier et  de  débiteur  da  la  succession,  V.  Cass.  23 
fév.  18«a  (P.18ft6.497.— S.1S66.1.186};  8 
mai  1867  (P.1867 .821.— ;S.18e7. 1.217),  et  les 
notes. 
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JOUKKAL  DU  PALAIS. 


[Mallcl  C.  Ponsard.) 

Le  sieur  Savary  est  décédé  en  1850, 
laissant  six  enfants.  La  daoïe  Savary,  sa 
veuve,  resta  en  possession  de  tout  I  actif 
de  la  communauté  et  de  la  succession  du 
défunt,  et  en  employa  les  revenus,  pour  la 
part  dont  elle  n'était  pas  usufruitière,  aux 
Sesoius  et  à  l'entretien  de  ceux  des  enfants 
communs  qui  n'avaient  pas  été  dotés. —  En 
1862,  la  veuve  Savary  ayant  renoncé  à  son 
usufruit,  ses  six  enfants  procédèrent  au  par- 
tage de  la  succession  de  leur  père.  —  Deux 
de  ces  enfants,  les  dames  Bonaventure  Pon- 
sard et  Albert  Ponsard,  avaient  reçu  delenrs 
père  et  mère,  en  1846,  chacune  nne  dot  de 
30,000  francs,  imputable  sur  la  succession 
du  premier  mourant  des  donateurs.  Une 
troisième  fille,  la  dame  Ifallet,  avaitété  dotée 
en  1860  d'une' somme  de  S0,000  fr.,  dont  la 
veuve  Savarjr  s'était  engagée  seulement  à 
lui  servir  les  intérêts  i  raison  de  8  p.  100. — 
Le  notaire  chargé  de  la  liquidation  crut  de- 
voir comprendre  dans  les  biens  à  partager 
les  hitéréts,  k  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, des  deux  dots  de  30,000  fr.  cha- 
cune constituées  aux  dames  Ponsard,  sauf 
le  compte  à  rendre  par  la  veuve  Savary  à  ses 
enfants  des  fruits  produits  par  les  biens  hé- 
réditaires, cour  la  portion  non  grevée  de 
son  usufruit,  jusqu'à  sa  renonciation, 
et  pour  le  tout  à  compter  de  cette  renoncia- 
tion. —  Les  dames  Ponsard  contestèrent  ce 
chef  de  la  liquidation,  et  conclurent  à  ce 
que  ces  intérêts  fussent  compensés  avec  la 
portion  leur  revenant  dans  les  fruits  de  l'hé- 
rédité qui  avaient  été  employés  k  l'entretien 
et  aux  besoins  de  leurs  cohéritiers,  ainsi 
qu'au  service  d'une  portion  des  intérêts  de 
la  dot  de  la  dame  Mallet,  à  partir  du  mariage 
de  celle-ci. 

23juiil.  186S,  jugement  du  tribunal  de 
Cambrai  qui  prononce  l'homologation  du  tra- 
vail du  notkire. 

Appel  par  les  dames  Ponsard;  et,  le  30  août 
1865,  arrêt  Infirmaiif  de  la  Cour  de  Douai, 
ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produits  au  procès  qu'au  décès 
de  Savary  père,  en  18S0,  sa  veuve  est  restée 
en  possession  des  biens  de  la  communauté  et 
des  propres  de  l'époux  prédécédé; — Que  tes 
revenus  ont  été  employés  à  l'entretien  et  aux 
besoins  des  enfants  non  dotés  ;  —  Que,  lors 
du  mariage  de  Lydie  Savary  et  de  Jules  Mallet , 
il  a  été  stipulé  dans  leur  contrat  aniénuptial, 
du  U  mai  1860,  que  la  veuve  Savary  conti- 
nuerait à  administrer,  comme  par  le  passé, 
les  biens  dépendant  de  la  succession  de  son 
mari;  —  Que  ce  contrat  ajoute  «  que,  pour 
tenir  lieu  à  la  future  épouse  des  intérêts  de 
sa  dot,  il  serait  prélevé  sur  les  revenus  de  la 
succession  de  son  père,  et  que  la  dame  Sa- 
vary paierait  jusqu'à  l'époque  fixée  par  le 
partage  pour  l'entrée  en  jouissance,  une 
somme  annuelle  de  2,S00  fr.;  »  —  Que,  de 
leur  côté,  les  dame  Ponsard,  nées  Savary, 
ont  continué  à  percevoir  les  intérêts  de  leurs 


dois,  s'élevant  à  1 ,800  fr.  par  an  pour  cha- 
cune d'elles;  —  Que  ces  faits  démontrent 
nue  depuis  le  décès  du  père,  tous  les  revenus 
ecbus  et  rapportables  ont  été  répartis  entre 
les  enfants;  —  Que,  dans  de  telles  circon- 
stances, les  dispositions  de  l'art.  8S6,  C.  Nap. 
ne  sauraient  être  invoquées;  —  Que  l'on 
ne  pourrait  exiger  des  dames  Ponsard  le  rap- 
port des  intérêts  de  leurs  dots  depuis  le  décès 
de  Savary  père,  et  laisser  les  antres  enfants 
en  possession  de  la  part  des  revenus  qui  leur 
ont  été  versés  par  la  mère,  administratrice, 
du  consentement  de  tous  ses  enfants,  des 
biens  délaissés  par  son  mari,  sans  porter  at- 
teinte an  principe  d'égalité  qui  est  la  règle 
essentielle  en  matière  de  partage  entre  co- 
héritiers; —  Que  c'est  en  se  fondant  sur  ces 
faits  que,  dans  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, la  récompense  due  par  la  succession 
du  mari  pour  les  dots  constituées  aux  dames 
Ponsard  a  été  limitée  aux  capiuux  et  n'a . 
pas  compris  les  intérêts  courus  depuis  la  dis- 
solution de  la  communauté;  —  Que  le  rap- 
port demandé  par  les  intimés  donnerait  nais- 
sance à  une  action  en  garantie  des  dames 
Ponsard  contre  la  veuve  Savary,  qui  n'a  re- 
noncé aux  intérêts  de  la  récompense  due  par 
la  succession  de  son  mari    que  parce  que 
ces  intérêts  se  compensaient  avec  les  revenus 
dont  elle  avait  disposé  en  faveur  de  ses  en- 
Mbts;  —  Qu'une  telle  conséqnenceesl inad- 
missible ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur 
et  dame  Mallet  pour  violation  de  l'art.  8S6, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  éta- 
blissant un  système  de  compensation  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  justifiait  et  dont  il  ne 
fixait  même  pas  les  bases,  avait  en  réalité 
dispensé  des  succeesibles  du  rapport  des  in- 
térêts d'une  somme  àeuxdonnée  en  avance- 
ment d'hoirie. 

AKKtT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'art.  8S6,  C. 
Nap.,  en  disposant  que  les  intérêts  et  les 
fruits  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont 
dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  n'impose  au  juge,  ni  explici- 
tement ni  implicitement,  aucune  règle  abso- 
lue pour  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation 
desails  fruits  etintérêts;  qu'il  peut,  dto  lors, 
adopter  le  mode^de  liquidation  que  lescircon- 
sunces  semblent  rendre  le  plus  convenable, 
sous  la  condition  de  se  conformer  au  principe 
fondamental  en  celle  matière  de  l'égalité  eoK 
tre  les  héritiers;— Et  attendu  qu'il  est  décla- 
ré, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  <  que  la  veuve 
Savary  est  restée  depuis  le  décès  de  Savary 
père  en  possession  des  biens  de  la  communau- 
té et  des  propres  de  l'époux  prëdécédé;  que 
les  revenus  ont  été  employés  à  l'entretien  et 
aux  besoins  des  enfants  non  dotés;  crue, lors 
du  mariage  de  Lydie  Savary  avec  iMallet,  il 
fut  convenu  que,  pour  lui  tenir  lien  d'intérêts 
de  la  dot  constituée,  il  serait  prélevé  chaque 
année,  sur  les  revenus  de  la  succession,  nne 
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somme  de  2,500  fr.  qai  serait  payée  par 
la  veuve  Savary;  qu'astreindre  les  dames 
Ponsard  i  rapporter  l'intérêt  de  leurs  dots 
'l^DO  fr.  par  an  chacnne  h  partir  du  décès 
je  leur  père]  et  à  laisser  aux  autres  enfants 
ks  pronts  que,  sous  diverses  formes,  ils 
avaient  retirés  des  revenus  delà  succession, 
serait  consacrer  une  choquante  inégalité,  di- 
rectement contraire  à  la  lettre  comme  i  l'es- 
priidelaloi;  »  —  Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  en  compensant  l'intérêt  à 
rapporter  par  les  défenderesses  éventuelles 
iTcc  des  revenus  dont  les  autres ,  enfants 
anœnt  joui  depuis  la  mort  du  père  commun, 
l'irrét  attaqué  a  seulement  adopté  un  mode 
de  liquidation  abrégé  autant  qu'équitable, 
qai  ne  viole  point  l'art.  856,  C.  Nap.;  —  Re- 
jette, etc. 

Dn  17  avril  1867.  —  Ch.  req.  — MM.Bon- 
JMn,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  Savary,  av. 
Séo.fconcl.  conf.);  Lefebvre,  av. 

(USS.-cnr;  19  aovambra  1M7. 
SOCItTt   CCHOUntClAU,   SOUSCMPTIOH    D'AC- 

TiOKS,  Uâkoat,  Ratification. 

ia  «ewerJiMtoii  éCaetiOn*  loeiales  faite 
mire  U$  «miu  «fitn  agent  de  la  $oeiiti  dont 
(w  ftmniri  m»  $«rmient  pat  juttiHét,  e$t 
«tamoto  vahbhet  oMigatoire,  ri  la  toeiiti 
I  a  fmtwm  ttceioiUUm  de  la  eoueeription 
ttTtHfi  eimi  FepéraHon  de  ton  agent  (1). 
(C.  Nap.,  1338, 1984  et  1998). 

(Cnraillebois  C.  Bonnelain.)  —  abeèt.  ■ 

LACOUR;  — To  les  art.  1134,  1108  et 
19S4,  C.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
CDDsialations  du  jugement  attaqué  frendu  par 
le  (ribuDal  de  commerce  de  Paris,  le  17  juill. 
1864),  que  si  Bonnetain,  en  souscrivant  les 
fcn  actions  dont  s'agit  au  procès,  n'avait 
P»  mité  directement  avec  le  gérant  de  la 
cmpajnie  dite  Caiue  4'etemi^te  de  la  Yil- 

I  <Mt,  H  avait  traité  avec  l'un  des  agents  de 
cette  compashie,  se  présentant  au  nom  et 
tonme  manaataue  de  son  gérant;  —  Qu'en 
(apposant  qu'alors  l'existence  de  ce  mandat 
■'anrait  pas  été  suffisamment  justiGée,  il 
•Importerait,  dn  moment  que  la  compagnie 
pomoivût  l'exécution  du  contrat  passé  avec 
cet  agent,  et  qu'ainsi  elle  acceptait  et  ratiOait 
les  opérattons  qne  celui-ci  avait  faites  en  son 
MO;  — Attendu  que  la  souscription   aux 

I       den  actions  dont  le  paiement  était  demandé. 


(1)  hgé  de  même  dans  une  espdce  où  la  sons- 
siptioa  avait  en  lien  entre  les  mains  d'un  man- 
dauirc  Terbal  :  Cass.  14  mars  1860  (P.i861. 
tu.— S.1800.1.863). — Une  solution  semblable 
a  éU  encore  consacrée  pour  le  cas  inverse  où  le 
■aodataire  représentait  non  pins  la  socitité,  mais 
h  MQicriptear,  qui  avait  exécute  l'engagement 
pris  es  son  nom  :  Cass.  7  avril  1881  (P.1863.1. 
171).  V.  aosaiconf.,  M.  Pont,  P»(t(t  «ontnitf,  t. 
t.  n.  I07S. 
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quoique  postérieure  à  la  constitution  de  la 
société,  ne  constituait  pas  une  augmenta- 
tion de  son  capital,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par 
les  statuts,  mais  qu'il  devait  avoir  pour  effet 
de  le  réaliser  jusqu'à  due  concurrence  ;  — 
Attendu,  enfin,  que,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  d'une 
obligation  et  celle  de  la  poursuite,  le  créan- 
cier est  recevable,  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  accomplie,  à  en  réclamer  l'exécu- 
tion ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que 
Crouillebois,  agissant  au  nom  et  comme  gé- 
rant de  la  Caisse  d'escompte  de  la  Villette, 
était  non  recevable  etmal  fondé  à  demander, 
par  l'acte  du  7  avr.  1864,  à  Bonnetain,  le 
paiement  des  deux  actions  souscrites  par 
celoiKïi  le  23  sept.  1856,  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  — 
Casse,  etc. 

Dn  12  uov.  1867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  l"prés.;Fauconnean-bu(resne,  rapp.; 
de  Raynai,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);Bos- 
viel  et  Jozon,  aT. 


CASS.-BEQ.  5  aoAt  1867. 

DONATIOIf  BNTKE   fiPOUX,    PaRSONfCE    INTER- 
POSfiB,  RfiVOCATIOn. 

La  donation  faite,  pendant  U  mariage , 
par  l'un  de*  époux  à  f enfant  du  premier  lit 
de  l'autre  époux,  lequel  .enfant  la  loi  répute 
pertowne  interpoiée,  eit  révocable  en  vertu  de 
fart.  1096,  C.  Nap.,  encore  bien  gv'eUe  ait 
été  faite  dont  le  contrat  de  mariage  du  do- 
nataire (2).  (C.  Nap.,  1096,  1099  et  1100.) 

(Thevenin  C.  Thevenin.) 

II  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contrerarrét 
de  la  cour  de  Dijon  du  7  mars  1866,  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  1866,  pa^.  1143, 
Eour  fausse  application  et  par  suite  vio- 
ition  des  art.  1096,  1099,  liOO,  C.  Nap., 
en  ce  que  cet  arrêt  a  annulé  ;  comme 
faite  i  personne  interposée,  une  donation 
par  un  époux  à  l'egfani  d'un  premier  lit  de 
son  conjoint,  encore  bien  que  cette  donation 
n'excédât  pas  la  quotité  disponible,  et  ou'elle 
fttt  faite  par  contrat  de  mariage  et  en  faveur 
du  mariage  contracté  par  le  donataire. 
—  On^a  dit,  à  l'appui  du  pourvoi:  La 
question  oui  se  présentait  à  juger  dans  l'es- 
pèce, a  depuis  longtemps  le  privilège  de 
diviser  les  Cours  et  les  jurisconsultes.  Les 
uns,  tirant  un  argument  rigoureux  du  rap- 
prochement et  du  texte  des  an.  1096,  1099 
et  1100,  déclarent  absolument  et  radicale- 
ment nulle  tonte  donation  déguisée  ou  faite 
à  personne  interposée.  Les  autres  déclarent 
que  de  semblables  donations  sont  seulement 
réductibles  à  la  quotité  disponible.  —  Si  le 
deuxième  de  ces  systèmes  paraît  tenir  peu  de 


(1)  V.  la  note  qui  accompagne  l'airêt  attaqué 
de  la  Gourde  Dijon,  da  7  mars  1866  (P.1866. 
1143.— S.i866.3.31i). 
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compte  de  la  distinction  résultant  de  la  lettre 
de  la  loi  entre  les  donations  indirectes  et  les 
donations  déj^iiisées  ou  à  personne  inter- 
posée, le  premier  système  semble  d'une  ri- 
Î[Uear  excessive  et  parait  dépasser  le  but  du 
égislatenr  en  méconnaissant  l'esprit  de  la 
loi.  Ce  premier  système,  qui  est  celui  de 
l'arrêt  attaqué,  équivaut,  en  déGnilive^  à  une 
interdiction  absolue  faite  à  l'époux  de  disposer 
en  faveur  de  l'enfant  de  l'autre  époux,  et  a 
pour  résultat  de  créer  chez  les  enfants  d'un 
premier  Ut  une  incapacité  de  recevoir,  au 
mépris  de  l'art.  902,  C.  Nap.  Une  pareOle 
conséquence  n'est  ni  équitable,  ni  ration- 
nelle, ni  justifiable  en  théorie  ou  en  pratique. 
—  Au^i,  entre  ces  deux  systèmes  extrêmes, 
s'en  place-t-il  un  troisième,  suivant  lequel  la 
donation  décuisée  ou  faite  à  personne  inter- 
posée est  valable  si  elle  n'excède  pas  la  quo- 
tité disponible,  mais  est  nulle  pour  le  tout 
si  elle  excède  cette  <piotité,quel  que  soit  d'ail- 
leurs l'excédant.  Cette  solution,  conforme  à 
l'équité  et  au  but  que  le  législateur  a  voulu 
atteindre,  se  concilie  d'ailleurs  parfaitement 
avec  le  texte  et  avec  l'esprit  de  la  loi.  Avec 
le  texte,  car  l'art.  1099  implique  nécessaire- 
ment l'idée  d'une  disposiiion  excédant  la 
quotité  disponible,  lorsqu'il  déclare  que  s  les 
époux  ne  pourront  se  donner  indirectement 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dis- 
positions ci-dessus.  »  Et  s'il  ajoute  :  «Tonte 
donation  ou  déguisée,  ou  faite  ii  personne 
interposée,  sera  nulle,  s  ce  deuxième  para- 
graphe ne  doit  pas  être  isolé  du  premier, 
surtout  si  l'on  a  soin  de  remarquer  que  les 
donations  déguisées  ou  à  personnes  inter- 
posées ne  sont  en  réalité  qu'une  espèce  du 
genre:  donation»  tnd<r«elM.  Avec  l'esprit  de 
u  loi ,  car,  lorsque  la  quotité  disponible  n'est 
pas  dépassée,  lorsque  la  donation,  si  elle 
était  faite  directement  à  l'époux,  et  non  à 
son  enfant  d'un  premier  lit,  produirait  tout 
son  effet  et  serait  valable  pour  le  tout,  la 
loi  est  désintéressée  ;  et  annuler  en  pareil 
cas  la  donation  faite  à  l'enfant  du  premier 
lit,  sous  prétexte  qu'elle  s'adresserait  en  réa- 
lité à  l'époux  qui  aurait  pu  directement  re- 
cevoir toute  la  libéralilé,  ce  serait  une  rigueur 
inexplicable  et  sans  objet.  Ce  système,  en- 
seigné par  M.  Troplong,  Dona(.,  t.  Â,  n° 
2744,  a  été  consacre  par  on  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  7  fév.  1849  (P.1849.1.213.— S. 
1849.1.165).  Il  faut  donc  tenir  pour  certain 
que  la  nullité  de  la  donation  faite  par  un 
epoax  à  l'enfant  d'un  autre  lit  de  son  con- 
joint ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que 
la  libéralité  excède  la  quotité  disponible.  — 
Or,  dans  l'espèce,  la  donation  faite  par  la 
dame  Thevenin,  qui  n'a  pas  d'héritier  à  ré- 
serve, ne  porte  atteinte  i  aucune  réserve  et 
n'excède  pas  la  quotité  disponible.  Ce  point 
n'a  jamais  été  contesté.  En  annulant  cette 
donation,  l'arrêt  attaqué  a  donc  méconnu 
les  véritables  principes  et  violé  la  loi.  —  A 
un  autre  point  de  vue,  et  quelque  soit  le  sys- 
tème adopté  sur  la  question  qui  vient  d'être 
examinée,  cet  arrêt  a  encore  encoum  la 


censure  de  la  Cour  suprême.  Il  ne  s'agit 
pas ,  ici ,  d'une  donation  ordinaire  ;  il 
s'agit  d'une  donation  faite  par  contrat  de 
mariage,  en  faveuf  d'un  mariage,  et  avec 
stipulation  de  droit  de  retour  an  profit  de  la 
donatrice  en  cas  de  prédécès  du  donataire 
sans  postérité.  Comment  appliquer,  en  pareil 
cas,les  art.  1099  et  1100?  Sans  doute  la 
présomption  d'interposition  de  personne 
écrite  aans  l'art.  1100  est  une  de  ces  pré- 
somptions ;tint  et  de  jure  qui  n'admettent 
pas  la  preuve  contraire.  Hais  encore  ne  doit- 
elle  pas  tenir  contre  l'évidence,  ni  être  ad> 
mise  lorsque  la  prétendue  interposition  serait 
un  non-sens.  Avant  tout,  la  loi  doit  être  rai- 
sonnable (  V.  M.  Troplongi  n*  278S).  Or,  en 
présence  d'une  donation  faite  en  faveur 
d'un  mariage,  avec  stipulation  de  droitdé re- 
tour au  profit  du  donateur,  comment  parler 
d'interposition  au  profit  dn  conjoint  du  dona- 
teur? Comment  faire  remontera  ce  conjoint 
leseffets  elles  profits  delà  donation?  En  pareil 
cas,la  donation  profiteanx  deux  jeunes  époox. 
Si  les  époux  se  marient  sous  le  régime  de  la 
communauté  et  si  la  dotation  est  mobilière, 
c'est  à  la  communauté  qu'appartiendra  la 
chose  donnée.  Qu'importe,  dès  lors,  qne  l'un 
des  jeunes  époux  soit  enfant  do  premier  lit 
du  conjoint  dn  donateur  ?  La  présomption 
d'interposition  écrite  dans  l'art.  1100,  se 
heurte  ici  contre  l'évidence  contraire.  C'est 
an  jeune  ménage  que  profite  la  donation  ; 
et,  grâce  à  la  clause  de  retour,  si  le  donataire 
prédécéde  sans  enfants,  c'est  le  donateur 
qui  profitera  du  droit  de  retour  et  qui  ren- 
trera dans  les  biens  donnés.  En  aucan  cas, 
le  conjoint  du  donateur  ne  pourra  re- 
cueillir les  biens  donnés  à  son  enfant  du 
premier  lit.  Qu'en  conclure^  sinon  que  l'art. 
llOOétait  inapplicable  aussi  bien  que  l'art. 
1099,  et  qu'à  ce  nouveau  point  de  vue,rarrêt 
attaqué  a  encore  faussement  appliqué  et  violé 
la  loi  1  —  Ajoutons  que  les  donations  faites  en 
vue  d'un  mariage  et  par  le  contrat  même  qui 
doit  régir  l'union  conjugale  ont  un  caractère 
particulier  et  jouissent,  à  juste  titre,  d'une 
protection  tonte  spéciale  de  la  part  du  législa- 
teur. La  libéralité  n'intéresse  pas  alors  seu- 
lement le  donataire;  elle  intéresse  au  plus 
haut  point  le  conjoint  de  celui-ci,  et  n'a  pas 
été  sans  influence  sur  le  fait  même  de  la  cé- 
lébration du  mariage.  L'annulation  de  la  do- 
nation réfléchirait  donc  contre  ce  conjoint 
dont  la  bonne  foi  aurait  ainsi  été  surprise  et 
trompée.  L'équité,  comme  la  raison  et  les 
principes,  se  reftase  donc  à  l'annulation,  en 
vertu  des  art.  1099  et  tiOO,  d'une  donation 
destinée  essentiellement  à  subvenir  aux 
charges  dn  mariage  contracté  sur  la  foi  de 
cette  donation. 

uaÈx. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1100,  C.  Nap.,  la  donation  faite  par 
l'un  des  époux  à  l'enfant  que  l'autre  époux 
a  en  d'un  précédent  mariage,  est  répotée 
faite  à  cet  époux  par  personne  interposée; 
—  Que  la  circonstance  que  la  donation  faite 
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an  fils  Thévfnia,  dans  l'espèce,  raaiait  été 
dans  son  contrat  de  mariage  et  en  faveur  de 
ce  marine,  ne  saunil  détruire  la  présomp- 
tion jurù  et  de  jure  qui  réputé  le  donataire 
personne  interposée  et,  par  conséquent,  la 

donation  faite  à  TbéTenin  père  lui-même; 

Attendu  qne,  d'après  l'art.  1096,  les  dona- 
tions faites  entre  époui  pendant  le  mariage 
sont  toojours  révocables;  —  Que  c'est  donc 
i  boa  droit  que  l'arrêt  a  jugé  que  la  dona- 
Uoa  du  7  janv.  18S3  avait  pu  être  révoquée 
parla  défenderesse;  —  Que  cette  décision 
rend  ÏBU  tiie ,  dans  l'espèce,  l'examen  de  la  cri- 
tique du  poiinroi  contre  la  doctrine  de  l'arrêt 
au  la  nullité  de  la  donation  du  7  ianv.  1853; 
—  Rejette,  etc. 

.  Da  5  août  1867.  —  Ch.  req.—  MM.  Bo»- 
jeaa,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
tfload.  a>nf.)i  Polel,  av. 


CiSS.-UQ.  Il  aoTembre  1867. 

Rlrtit,  CoHPÊTKNCK,  Nantisseïbnt  (tentb 

BEJj  SOClfiTt   COMHSRCULB. 

lorsque  le  eréaneier  nantf,  à  litre  de 
9«9< ,  de  titres  d'oUigation»  d'une  toeUti 
twmameiaUy  notifie  Vintentitm  où  il  est  de 
(Mre  tendre  ce*  titre*  à  défaut  de  paiement 
«  M  eréanee,  le*  adminittrateur*  existant* 
M  la  locUté  ont  qualité,  lor*  même  qu'il*  ne 
urtitu  pa*  alort  au  wmbre  prescrit  par  les 
itttHU,  pour  denuatder,  et  le  juge  de*  référés 
«  ampéienee  pour  ordonner  dans  l'intérêt 
tomnun,  à  titre  de  mesure  urgente  et  pure- 
»**t  conservatoire,  certaine*  preuription* 
fàative*  au  mode  de  vente  deedits  titre*  (1). 
|C  Nap.,  2078  ;  C  proc,  806.) 

fOicBia  dr  fér  de  Liboume  C.  Watel  et 
NobHet.) 

l£  conseil  d'administration  de  la  société 
«chemin  de  fer  de  Làbourne  à  Bergerac 
Wt,  aux  termes  des  statuts,  pour  pouvoir 
<gir,  être  composé  d'au  moins  trois  admi- 
■istraienra.  Â  une  époque  où  le  conseil  se 
•roovait,  par  suite  de  vacance,  réduit  à  deux 
^niimSf  les  sieurs  de  Bastard  et  de  Cona- 
Uaiin,  ces  deux  administrateurs  remirent  à 
Wre  de  nantissement,  aux  sieurs  Watel  et 
nobilei,  créanciers  sociaux,  déjà  en  posses- 
sion, également  par  voie  de  nantissement. 


(1)  Poor  le  décider  ainsi,  la  Cour  de  cassation 
("attacbe  &  bien  préciser  que,  dans  l'espèce,  le 
"Éftué  n'avait  pas  été  inlrodoit  pour  fiUre  or- 
éaner  b  vente  des  titrés  renùe  en  nantissement, 
■ai»  bien  pour  faire  régler,  dans  l'intérêt  com- 
^y»  |e  «ode  d'après  lequel  cette  vente,  sur  la 
atossité  de  laquelle  il  n'existait  pas  de  contra* 
firtion,  serait  opérée.  D'où  U  suivait  qu«  l'or- 
«■naoce  du  juge  ne  préjudieiant  pas  an  prin- 
•Çalel  se  bornant  à  prescrire  une  mesure  urgente 
et  parement  conservatoire,  avait  été  compétem- 
■ent  rendue.  —  Il  est  certain,  en  effet,  que  le 


147 

de  2,600  obli^aiious  de  la  compagnie,  1000 
autres  obligations.  —  Les  sieurs  Walel  et 
Nobilct  ayant,  le  S  déc.  1865,  fait  somma- 
tion à  ces  administrateurs  d'avoir  à  leur 
payer  le  montant  de  leur  créance,sous  peine 
de  voir  vendre  à  la  Bourse  les  2,600  obliga- 
tions formant  l'objet  du  premier  nantisse- 
ment, ces  derniers  crurent  devoir  introduire 
un  référé  pour  faire  ordonner  que  la  vente 
desdites  obligations  ne  pourrait  être  opérée  à 
la  bourse  que  par  le  ministère  du  syndic  des 
agents  de  change,  avec  mesure  et  en  tel 
nombre  de  lots  qu'il  conviendrait  pour  mé- 
na^r  les  cours,  et  en  plusieurs  jours  s'il  y 
avait  lieu.  —  Devant  le  juge  des  référés, 
les  parties  tombèrent  d'accord  pour  s'en  re- 
mettre au  syndic  des  agents  de  change  quant 
à  la  vente  des  3,600  obligations  composant 
les  deux  nantissemsots,  et  en  conséquence 
une  ordonnance  à  la  date  du  16  déc.  1865, 
en  donnant  acte  des  consentements  res- 
pectifs, décida  que  les  3,600  obligations 
ne  pourraient  être  vendues  «  que  par  le 
ministère  du  syndic  des  agents  de  chan- 
ge, commis  à  cet  effet,  lequel,  prenant  en 
considération  l'intérêt  des  créanciers  ga- 
gistes, apprécierait  seul  l'opportunité  des 
ventes,  1  utilité  des  lotissements  et  le  mode 
de  procéder  chaque  jour,  avec  faculté  même 
de  suspendre  les  ventes  par  intervalle,  ce 
qui  serait  exécuté  par  provision.  » 

Le  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance, 
et  soutenu  que  les  sieurs  de  Bastard  et  de 
Constantin  avaient  été  sans  qualité,  aux 
termes  des  statuts  sociaux  qui  exigeaient  le 
concours  de  trois  administrateurs,  pour  sai- 
sir le  juge  des  référés  et  consentir  à  la  vente 
qui  avait  été  ordonnée;  il  soutenait  même 
eu  outre  etsubsidiairement  que,  relativement 
aux  1000  obligations  dont  Watel  et  ^obilet 
avaient  été  en  dernier  lieu  nantis,  ceux-ci 
étaient  irrégulièrement  saisis,  les  sieurs  de 
Bastard  et  de  Constantin  n'ayant  pas,  d'après 
les  mêmes  statuts,  et  alors  qu'ils  n'étaient 
pas  assistés  d'un  troisième  administrateur,  le 
droit  de  disposer  ainsi  de  la  chose  sociale. 

27  fév.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
conlirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que  le  référé  n'a  pas  été  introduit  pour  ùire 
ordonner  l'aliénation  des  3,600  obligations 
données  en  nanlissemenlàWatel  et  Nubilet, 
mais  seulement  pour  régler  le  mode  de  la 


juge  des  référés  est  san^  pouvoir  pour  ordonner  de* 
mesures  tonchant  au  principal(Cass.l7janv.l858. 
P.18S5.S.209,  et  lanote.— S.18S5.1.97).  Et  il  a 
été  jogé,  par  application  de  ce  principe,  que  si  le 
juge  des  référés  peut  et  doit  constater  les  déclara- 
tions faites  on  les  consentements  donnés  en  sa 
présence,  et  qui,  par  leur  ot^et,  rentrent  dans  les 
limites  de  ses  attributions  exceptioniieUes,  il  en  ' 
est  autrement  lorsque  les  déclarations  sont  de 
nature  à  compromettre  le  fond  et  à  préjudiciet 
an  principal  :  Paris,  6  fév.  1864  (P.1864.U8. 
— S.1864.2.96). 
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vente  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers 
gagistes  et  de  h  compagnie  débitrice  ;  qu'il 
s'agissait  alors  d'une  mesure  urgente  com- 
prise dans  les  fondions  ordinaires  des  ad- 
ministrateurs, et  non  pas  d'un  prêt  ou  de 
tout  autre  contrat  soumis  par  les  statuts  à 
des  prescriptions  spéciales;  —  Considérant 
qu'il  ne  peut  être  statué  en  référé  sur  la  diflB- 
colté  élevée  par  l'appelant  relativement^  l'é- 
tendue des  pouvoirs  du  conseil  d'administra- 
tion ;  que,  d'ailleurs,  ceux  qui  obtiennent  et 
exécutent  une  décision  rendue  au  provisoire 
agissent  i  leurs  risques  et  périls,  et  sauf  à 
repoudre  du  dommage  provenant  de  leur 
faute  lorsqu'il  sera  conclu  et  statué  au  fond; 
—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  :  —  !•  pour  viola- 
tion des  art.  11S5, G.  Nap.,et43,  C.comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable 
l'action  en  ^référé  introduite  par  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  pas  qualité  pourrepré- 
senter  la  compagnie,  et  en  ce  qu  il  a  déclaré 
n'avoir  pas  à  rechercher  si  ces  personnes 
avaient  ou  non  qualité  pour  agir  ;  —  2*  pour 
défaut  de  motifs  sur  les  couciasions  subsi- 
diaires de  la  compagnie. 

AKmtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen 
(art.  1125,  G.  Nap.  et  43,  C.  comm.):  — At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
Î|ne  le  référé  avait  été  introduit,  non  pour 
aire  ordonner  l'aliénation  des  2,600  obli- 
sations  données  en  nantissement  à  Watel  et 
Nobilet,  mais  seulement  pour  faire  r^ler 
le  mode  de  vente  dans  l'intérêt  commun  de 
toutes  les  parties;  qu'il  s'agissait  ainsi  d'une 
mesure  urgente  et  purement  conservatoire, 
qui  rentrait  dans  les  fonctions  ordinaires  des 
administrateurs,  et  non  d'un  prêt  ou  de  tout 
autre  contrat  soumis  k  des  formalités  spé- 
ciales^—  Attendu  que  cette  décision  repose 
tout  entière  sur  une  appréciation  des  sta- 
tuts, c'est-à-dire  d'une  convention  ayant  un 
caractère  privé  et  ne  pouvant,  à  ce  titre, 
engager  aucun  principe  de  droit; 

Sur  le  deuxième  moyen  (rejet  sans  mo- 
tifs des  conclusions  subsidiaires):  —  Attendu 
que  les  conclusions  subsidiaires  tendaient  à 
ce  qu'il  fût  déclaré  qu'en  tout  cas  le  référé 
ne  pouvait  porter  sur  les  1000  obligations 
remises  aux  défendeurs  éventuels  par  les 
deux  administrateurs  seulement  ,  en 
dehors  de  toute  autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  —  Attendu  que,  pour  rejeter 
ces  conclusions,  l'arrêt  atUqué  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  qu'il  ne  peut  être  statue 
en  référé  sur  la  question  de  savoir  quels 
étaient  les  pouvoirs  des  administrateurs,  et, 
d'antre  part,  sur  ce  que  ceux  qui  obtiennent 
et  exécutent  une  décision  rendue  provisoi- 
rement en  référé,  ie  font  à  leurs  risques  et 
périls,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  du  droit; 

—  Que  ces  raisons  suffisent  pour  é<arter  le 
reproche  de  manquer  absolument  de  motifs; 

—  Rejette,  etc. 


Do  11  nov.  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Alméras-Latour,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 


CASS.-aiQ.  la  déeoBbra  1S6«. 

NovATiON,  Pkbuvii,  Pkésovptions,  Cakac- 
TbRBS,  Cassation. 

L'wrt.iVIS,  C.  Nap.,  d'après  lequel  la  *o- 
vation  ne  $e  printm»  pat  et  doit  être  promet, 
ne  prescrivant,  powr  l'établir,  aucun  mode 
spécial  de  prewoe,  il  suit  de  là  que  cette  preuee 
demeure  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun, et  peut,  dès  lors,  être  faite  à  l'aide  de 
simples  présomptioHMaeeompagnées  éPuncom- 
wuneemeM  de  prtmve  par  écrit  (1).  (C.  Nap., 
1273, 1347  et  13S3.) 

...Peu  importe  qu'il  s' agisse  tf'tHM  nova- 
don  par  substitution  de  débiteur  :  l'art.  1275 
qui,  pour  le  cas  d'acceptation  d'un  nouveau 
débiteur,  subordonne  A  une  déclaration  ex- 
presse la  décharge  de  l'ancien,  n'est  applica- 
ble qu'autant  qu'il  est  intervenu  entre  les  par- 
ties une  convention  formelle  de  délégation. 

La  question  de  savoir  si  les  earaetères  lé' 
gaux  de  la  novcMon  se  rencontrent  dans  un 
acte  OH  <lan«««r(a<n*  faits,  eonslitueune  ques- 
tion de  droit  dont  l'examen  appartient  à  la 
Cour  de  cassation,  et  non  une  question  de 
fait  (i).  —  Jfatf  qtUMt  A  l'appréciation  des 
eirconstetnees  et  de  l'intention  des  parties 
d'où  on  prétend  faire  résulter  la  novation, 
elle  appartient  à  la  décision  to«oera<n«  des 
tribunaux  (3). 

Le  créancier  Wune  société  eommereiale  qui, 
après  la  dissolution  de  cette  sodéti,  noue  avec 
une  société  nouvelle  formée  par  ('«m  des  memr- 
bres  de  l'ancienne  des  rapports  de  nature  à 
indiquer  qu'il  la  considère  comme  étant  sa 
setde  débitrice,  doit  ou  peut  être  réputé  avoir 
par  là  fait  novation  A  sa  créance  et  aiani- 
donné  ses  droits  contre  l'ancienne  société, 

Îtour  ne  plus  les  laisser  subsister  que  contre 
a  nouvelle  (À). 

(Gouret  G.  Bardou.) 

Les  faits  et  circonstances  de  l'espèce  se 
trouvent  rappelés  dans  le  jugement  suivant 

(1)  Il  eit  constant  en  doctrine  et  en  jarispra- 
dence  qne  la  noracion,  bien  qu'elle  ne  se  présume 
pas,  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  et  qu'il  suffit 
qu'elle  ressorte  de  faits  indiquant  clairement 
l'intention  des  parties.  V.  Cass.  14  mars  1834 
et  S  jaill.  1834  (P.  ehr.— S.1834.1.iS7  et805); 
31  mai  1864  (P.18K5.9.I39.— S.18S8.1.44),  et 
les  antorilés  citées  sons  Case.  17  dée.  1862  (P. 
1863.833.— S.1803.1.S47). 

(>-3)  C'est  dans  le  sens  de  cette  décision  qne 
ta  Cour  suprtme  s'est  déji  plasienrs  fois  pronon- 
cée. V.  Cass.  18  «vrU  et  31  mai  1854  (P.18S8. 
S.139.— S.18S5.1.44);  95  avril  1855  (P.ieSC. 
9.37.— S.1866.1.719);  10  mars  1867  (P.1887. 
34),  et  les  notes. 

(4)  V.  anal,  en  ce  sen^,  l'arrêt  prddté  du  31 
mai  1864. 
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dn  tribonal  cM\  de  Perpignan  du  20  janv. 
186S,  aindque  d*ns  l'arrêt  attaqué  transcrit 
pins  loin.  —  ■  Attendu,  en  fait  (porte  ce 
jogemeni),  qu'il  a  existé  une  société  com- 
merciale, composée  de  Bardou  et  de  Joseph 
Pru,  laquelle  a  pris  fln  le  30  juin  1861,  par 
l'expiraiion  du  terme  pour  lequel  elle  avait 
été  contractée,  et  qu'au  moment  où  cette 
sodétë  fol  dissoute,  la  dame  Anne  Garrotte, 
Tewe  Conret,  éuit  créancière  d'iceile,  en 
la  somme  de  44,843  fr.,  résulUnt  d'un 
eoBpte  courant  arrêté  audit  jour  ; — Attendu 
11011  est  reeonnb  entre  toutes  les  parties  que 
le  l"  juillet  de  ladite  année  1861,  Bardou 
eiPrax  adressèrent  ii  tous  les  créanciers  de 
leur  Mciété,  en  particulier  à  la  dame  Conret, 
luie  lettre  circolaire  k  la  suite  de  laquelle  se 
troonii  nue  circulaire  particulière  de  Joseph 
Piax,  où  il  annonçait  qu'il  prenait  la  suite 
des  affaires  de  la  maison  Bardou  et  Prax, 
pow  les  mêmes  opérations,  sur  les  mêmes 
bases  et  dans  les  mêmes  locaux,  en  expri- 
nani  l'espoir  que  les  intéressés  lui  accorde- 
raient la  même  confiance  que  pendant  la 
dorée  de  la  société,  et  en  annonçant  que  sa 
d|oatuie  serait  dorénavant  J.  Prax  et  iils  ; 
—  Auendu  «ne  depuis  cette  époque  jusqu'au 
M  avr9 1864,  date  de  la  déclaration  de  fail- 
fite  de  J.  Pra  et  fils,  la  dame  Couret  a  con- 
Unoé  i  agir  avec  J.  Prax  et  fils,  de  la  même 
■Baière  qu'elle  l'avait  fait  avec  la  société 
Buiaa  et  Prax,  sans  jamais  réclamer  la  li- 
fiidatioa  et  le  paiement  de  sa  créance;  — 
AUeudn  qu'actuellement  la  dame  Couret,  se 
/oBdiDt  sur  ce  fait  que  Bardou  et  Prax,  en 
lesr  qualité  d'associâ,  étaient  tenus  solidai- 
rment  envers  die  du  montant  de  la  créance 
VB  lui  compétait  sur  leur  société,  réclame 
des  héritiers  de  Bardoo  le  paiement  de  cette 
créance  sous  la  déduction  de  ce  qu'elle  a 
Kça  pour  ses  dividendes  de  la  faillite  Prax 
et  Us,  et  qu^  les  héritiers  Bardou  se  défen- 
dent contre  celte  demande  en  soutenant  que 
b  dame  Couret  a  nové  sa  créance,  en  ac- 
colant pour  son  seul  débiteur  la  nouvelle 
■aison  Prax  et  fils  en  place  de  l'ancienne 
aalson  Bardou-Prax;  — Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  si  celle  novation  a  été  réelle- 
oMDt  opérée  ;  —  Attendu  que  deux  çrin- 
cipes  régissent  la  cause  et  doivent  servir  de 
hûe  pour  la  décision  à  porter  :  le  premier, 
fi'ea  matière  commercule,  toutes  conven- 
iions  et  tous  faits  peuvent  être  établis  par 
téuHHns,  et  par  suite  sur  des  présomptions 
siaples,  alors  que  les  présomptions  sont 
(raves,  précises  et  concordantes  ;  et  le  se- 
oood,  qne  la  novation  ne  se  présume  pas,  et 
qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
dairement  de  l'acte  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'exaniner  si  la  preuve  de  la  velouté  de 
madame  Couret  d'accepter  pour  débiteur  la 
nouvelle  maison  J.  Prax  et  fils,  en  place  de 
l'ancienne  maison  Bardou  et  Prax,  et  .d'a- 
bandonner ses  droits  sur  celte  dernière 
maison  et  sur  ses  membres,  résulte  claire- 
ment des  bits  de  madame  Couret; — Attendu, 
à  ce  siijet,  qu'il  y  a  d'abord  à  considérer 


que  par  leur  circulaire  du  1"  juillet  1861, 
Bardou  et  Prax  annonçaient  la  fin  de  leur 
société,  et  en  même  temps  deux  faits  qui 
avaient  entre  eux  une  intime  corrélation  :  le 

Ïtremier,  que  J.  Prax  prenait  la  snite  des  af- 
aires  de  la  maison,  et  le  second,  que  Joseph 
Prax  était  chargé  de  la  liquidation  de  la  so* 
ciété,  et  que  c'était  à  lui  qu'on  devait  s'a- 
dresser pour  cette  liquidation  ; — Qu'il  résul- 
uit  de  la  que  Bardou  et  Prax  offraient  aux 
intéressés  deux  partis  à  prendre,  auchoix'de 
chacun  d'eux,  savoir  :  demander  et  obtenir 
leur  liquidation,  ou  bien  continuer  avec  la 
nouvelle  société  Prax  les  relations  et  les 
affaires  qu^ils  avaient  avec  h  maison  Bardou 
et  Prax  ;  —  Attendu  que  par  là  chacun  des 
intéresses  était  pour  ainsi  dire  mis  en  de- 
meure de  prendre  le  parti  qui  lui  convien- 
drait, mais  d'en  prendre  un  siurles  deux,  sa- 
voir :  ou  se  ùiire  payer,  ou  accepter  une 
suite  d'affaires  avec  la  nouvelle  maison  Prax, 
mais  avec  celle-ci  seule,  et  qu'en  prenant  le 
second  de  ces  partis,  la  dame  Couret  a  dé^k 
clairement  manifesté  son  intention  de  n'avoir 
plus  pour  débitrice  que  la  nouvelle  maison 
Prax ,  et  par  suite  d'abdiquer  ses  droits  sur 
l'ancien  ne  maison  Bardou  et  Prax,  qui  lui  avait 
offert  un  paiementqu'elle  n'a  pasvoulu accep- 
ter :  que  cette  considération  a  d'autant  plus 
de  force  <pi'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  créance  ordinaire,  ayant  une  échéance 
Axe,  mais  d'un  compte  courant ,  dont  cha- 
cune des  deux  parties  peut  demander  le  paie- 
ment à  sa  volonté  et  chaque  jour,  de  sorte 
que  l'on  peut  dire  que  ce  contrat  se  renou- 
velle chaque  jour  par  la  volonté  des  deux 
parties  de  le  continuer,  de  sorte  qu'en  le 
continuant  avec  J.  Prax  et  fils,  fa  dame 
Couret  savait  fort  bien  qu'elle  le  continuait 
avec  un  seul  de  ses  anciens  débiteurs,  et 
manifestait  la  volonté  de  n'avoir  que  ce  der- 
nier pour  son  débiteur  ;-  Que  cette  volonté 
de  la  dame  Couret  de  no  ver  sa  créance,  et 
d'avoir  pour  débitrice,  non  plus  l'ancienne 
maison  Bardou  et  Prax,  mais  seulement  la 
nouvdie  maison  Prax  et  fils,  résulte  plus 
clairement  des  faits  subséquents,  qui  sont  : 
Que  la  dame  Couret  a  reçu  sans  protestation 
aucune  les  extraits  de  son  compte  courant, 
faisant  suite  à  celui  qu'elle  avait  eu  avec  la 
maison  Bardou  et  Prax,  extraits  qui  lui  ont 
été  remis  périodiquement  de  six  en  six  mois 
du  31  déc.  1861  .au  31  déc.  1863,  extraits 
que  J.  Prax  et  fils  lui  envoyait,  non  pas  en 
qualité  de  liquidateur,  mais  en  son  propre  et 
privé  nom,  et  qui  étaient  intitulés  Compte 
courant  chez  J.  Prax  et  fils  ;  d'oA  il  résulte 
positivement  que  la  dame  Couret  regardait 
Prax  et  fils  comme  seuls  débiteurs;— Que  la 
dame  Couret  a  versé,  le  8  juill.  1861,  une 
somme  de  700  fr.,  dontellea  reçu  ouitlance 
de  J.  Prax  et  fils  ;  —  Que  trois  fois,  le  29 
sept.  1861 ,  le  18  juin  1862  et  le  30  avril 
1863,  la  dame  Couret  a  reçu  personnellement 
le  versement  de  sommes  aargent  k  valoir 
sur  son  compte,  et  qu'elle  en  fait  quittance 
à  J.  Prax  et  fils,  sans  autre  indication  ;  —Et 
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enfin  qu'elle  a  laissé  la  nouvelle  maison 
Prax  etflis  poursuivre  pour  elle  des  affaires 
et  des  rec(>uvrements  dont  originairement 
elle  avait  chaîné  la  maison  Bardou  et  Prax  ; 
—Que  mal  à  propos  on  a  opposé,  à  l'égiard 
de  ce  dernier  fait,  que  la  maison  -Bardou  et 
Prax,  ayant  reçu  le  mandat  de  faire  ces  rem- 
boursements pour  la  dame  Couret,  J.  Prax, 
liquidateur  de  cette  maison,  avait  dû- conti- 
nuer cette  opération  ,  et  qu'il  est  plus  vrai 
de  dire  que,  par  la  fin  de  la  société,  la  mai- 
son Bardou  et  Prax  avait  cessé  d'existerj 
que,  dès  lors,  le  mandat  donné  à  cette  mai- 
son  avait  pris  fin,  et  qne  J.  Prax  et  fils  n'a 
pu  continuer  cette  gestion  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  mandat  donné  an  moins  verbale- 
ment ;  —  Attendu  <|ue  de  tous  ces  faits  ré- 
sulte la  preuve  positive  et  fort  claire  que  la 
dame  Couret*  a  eu  la  volonté  de  nover  sa 
créance,  de  n'avoir  plus  pour  débitrice  l'an- 
cienne maison  Bardou  et  Prax,  mais  seule- 
ment la  nouvelle  maison  J.  Prax  et  fils;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  la  dame 
Anne  Garrette,  veuve  Couret,  de  la  demande 
par  elle  formée  contre  les  héritiers  Bardou.  > 
^pel  par  la  veuve  Couret  ;  mais,  le  S  avril 
1865,  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier ainsi  motivé  :  —  •  Attendu  que  les 
versements  faits  entre  les  mains  de  Prax  et 
fils,  après  la  dissolution  de  la  société,  ne 

Seuvent  concerner  Bardou,  et  cependant  la 
ame  Couret  n'a  reçu  chaque  semestre  qu'un 
seul  compte  courant  qui  comprend  tout  &  la 
fois  les  sommes  versées  avant  et  les  sommes 
versées  après  la  dissolution  de  la  société  qui 
a  existé  entre  Bardou  et  Prax  ; — Qu'évidem- 
ment la  dame  Couret  n'avait  pas  l'intention 
de  faire  payer  par  Bardou  ce  qu'elle  comp- 
tait à  Prax  et  uls,  ou  ce  que  Prax  et  fils  re- 
cevait pour  elle,  et  quand  elle  acceptait  un 
compte  courant  qui  confondait  sur  la  tête  de 
la  maison  Prax  et  fils  ce  qui  avait  été  compté 
avant  et  ce  qui  avait  été  compté  après  la  dis- 
solution de  la  société,  elle  entendait  bien 
n'avoir  pour  débiteur  que  celui  des  anciens 
associés  qui  n'avait  pas  le  droit  de  distinguer 
l'origine  de  la  dette;  —Que  la  dame  Couret 
ne  peut  se  prévaloir  de  son  ignorance  des 
tisages  commerciaux  pour  décliner  les  enga- 
gements dont  les  formes  sommaires  sontac- 
créditées  par  ces  usages,  car  elle  gérait, 
comme  femme  commune  en  biens,  du  vivant 
de  son  mari ,  la  même  industrie  dont  elle  a 
remis  la  suite  à  Bardou  et  Prax  ;  elle  con- 
naissait particulièrement  toutes  les  opérations 
de  cette  maison,  car  elle  la  commandiuit  en 
quelque  sorte,  en  avançant  à  Bardou  les  de- 
niers avec  lesquels  ce  dernier  constituait  la 
mise  de  fonds,  et  en  lui  donnant  k  loyer  les 
locaux  dans  lesquels  la  maison  Bardou  et 
Prax,  et  plus  lard  la  maison  Prax  et  fils, 
exerçaient  l'industrie  qu'elle  avait  gérée 
elle-même  ;  —  Qu'elle  n  a  donc  pu  se  mé- 
prendre sur  1  intention  manifestée  par  la 
double  circulaire  du  l^juill.  1861,  et  Qu'elle 
a,  en  effet,  très-bien  compris  qu'en  n'exigeant 
pas  le  remboursement  du  solde  de  son  compte. 


courant,  qne  lui  offrait  la  maison  Bardou  et 
Prax,  elle  acceptait  pour  seul  et  unique  dé- 
biteur la  maison  Prax  et  fils ,  à  qui  la 
maison  Bardou  et  Prax  remettait  la  suite  de 
ses  affaires; — Que,  du  reste,  son  acceptation 
ne  dérive  pas  seulement  de  son  silence  ;  miûs 
encore  de  la  suite  de  ses  relations  avec  la 
maison  Prax  et  fils,  à  qui  elle  mmntenût, 
tantôt  par  des  versements,  tantôt  par  des  re- 
tirements,  le  crédit  qu'elle  avait  primitive- 
ment accordé  à  la  maison  Bardou  et  Prax  ; 
—  Que  son  acceptation  résulte  encore  de 
cette  circonstance  qu'elle  a  exigé  de  Bar- 
don,  après  la  dissolution  de  la  société ,  les 
20,000  fr.  qu'elle  lui  avait  prêtés  ponr  consti- 
tuer son  rapport  social,  et  qu'elle  ne  s'est 
fait  contre  lui  aucune  réserve,  en  lui  concé- 
dant quittance  de  cette  somme  ;-— Adoptant, 
au  sunilus,  les  motife  des  premiers  juges.  * 

Pouavoi  en  cassation  ponr  violation  et 
fausse  application'  des  art.  1271 ,  1273, 1277 
et  1341,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
fait  résulter  la  preuve  d'une  novation  de 
simples  présomptions.  — De  ce  que,  disait-on, 
l'art.  1273  dispose  que  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas,  il  résulte  qu'elle  doit  être  expres- 
sément déclarée,  alors  surtout  qu'il  s  agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'une  novation  par 
suletitotion  du  débiteur. — On  soutenait,  en 
outre,  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  h  tort 
que  les  actes  et  faits  qu'il  relève  étaient 
de  nature  à  établir  l'existence  d'une  nova- 
tion, et  on  ajoutait  qu'en  pareille  inatière 
le  pouvoir  d'appréciation  des  Cours  impé- 
riales n'est  pas  souverain. 

'  ABKfil. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  tiré  de  la  violation  ou  fausse  appli- 
cation des  art.  1271,  1273,  127S,  1S7"7  et 
1341,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqné  se 
fonde  sur  de  simples  présomptions  ponr  dé- 
clarer constante  une  novation  qui  se  serait 
opérée  par  la  substitution  d'un  nouveau  4é—  , 
biieur  a  l'ancien,   alors  d'ailleurs  que  ces 
présomptions  ne  résultaient  nullement  des 
actes  etcirconstances  qu'il  relève  : — Attendu 
que  ce  moyen,  en  tant  que  pris  de  la  viola- 
tion des  principes  qui  régissent  la  preave, 
et  spécialement  celle   de  la  novation,  n'a 
point  été  produit  devant  la  Cour  de  Mont- 
pellier ;  qu'en  effet,  si  l'on  peut  induire  de 
l'un  des  motifs  du  jugement  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué  qu'en  première  instance  la 
demanderesse,  pour  repousser  la  novation 
qui  lui  était  opposée,  excipait  de  l'inadmis- 
sibilité en  droit  des  présomptions  invoquées 
pour  l'établir,  il  résulte  clairement  de  ses 
conclusions  retenues  aux  qualités  qu'en  ap- 
pel cette  exception,  écartée  par  les  premiers 
juges,  était  abandonnée  par  elle,  et  que,  de- 
vant la  Cour,  elle  se  bornait  à  contester  en 
fait  la  valeur  et  la  portée  des  présomptions 
relevées  contre  elle,  prétendant  uniquemient 
faire  iuger  qu'en  continuant  ses  relations 
avec  la  maison  Joseph  Prax  et  fils,  sa  débi- 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


ISl 


trice  soUdaire^  chargée  de  liquider  la  société 
.Bardou  et  Prax,  elle  n'avait  nullement  re- 
noBcé  à  son  action  contre  Bardou,  son  co- 
'  débitew  solidaire  ;  qu'il  suit  de  là  que^  le 
fflojeu,  tel  qu'il  se  formule  en  droit,  est 
BOD  recevable  tout  à  ta  fois  comme  nou- 
nau  et  comme  définitivement  condamné  par 
une  décision  passée  en  force  de  cbose  jugée; 
—  Altenda,  d'ailleurs,  que  ce  moyen  serait 
recevable,  qu'an  fond  il  ne  se  jusliflerait  pas  ; 
qu'en   admettant  que,  dans  l'origine,    la 
eréance  de  la  demanderesse  contre  la  so- 
ciété Bardoa  et  Praxait  été  purement  civile, 
ee  qui  n'est  point  établi,  et  qu'elle  ait  con- 
servé son  caractère  primitif  en  entrant  dans 
im  compte  courant,  ce  qu'il  n'écbet  d'ena- 
maer^  qa'aioa  la  preuve  de  la  novation,  qui 
l'aorait  éteinte,  serait  régie  par  la  loi  civile, 
les  présoBàptions  que  relève  l'arrêt  attaqué, 
et  sur  leequelles  il  se  fonde  pour  la  déclarer 
coulaote,  étaient  adioissibles  en  droit,  dès 
rinttant  où,  parmi  ces  présomiMions  dont 
fappréeiationapparlenaitsouverainement.aii 
juge  da  foad,  plusieurs  s'induisaient  d'actes 
écrits  émanés  de  la  demanderesse  elle-même, 
BOlamment  des  trois  reçus  par  elle  donnés  a 
Prax  et  fils,  en  1861,  1862  et  1863,  reçus 
par  lesquels  elle  reconnatt  que  son  compte 
chez  en  doit  être  débité  de  diverses  sommes 
qn'ite  loi  oot  directement  versées; — ^Attendu 
ipe  Taioement  le  pourvoi  invoque  pour  jus- 
tifier ioa  moyen  la  disposition  de  liai.  127S, 
C  Kaç.,  qui  porte  que  la  délégation  p>ar  la- 
quelle aa  oébiteur  donne  à  son  créancier  um 
autre  débiteur  q^ui  s'oblige  envers  lui,  n'opère 
point  de  Bovatioa,  si  le  créancier  n'a  ex- 
pressénaent  déclaré  qu'il  entendait  décharger 
son  débileor  primitif;  qu'à  la  différence  de 
la  BovatioD,  la  délégation  dont  s'occupe  cet 
article  suppose  une  convention  expresse  et 
formelle  dans  laquelle  toutes  lefe  parties  in- 
téressées sont  en  présence,  savoir  le  débi- 
teur qui  délègue  un  tiers  pour  payer  à  sa 
décharge,  le  délégué  qui  s'oblige  à  payer,  et 
le  créaBcier  délégataire  qui  accepte  la  délé- 
^tion  faite  à  son  proil  ;  que  cette  conven- 
tion B'ioipliqtie  pas  nécessairement,  et  par 
de-méiae,  l'intention  du  créancier  qui  ac- 
cepte le  Doovean  débiteur  qui  lui  est  offert , 
de  déclisurger  l'ancien;  qu  en  l'absence  de 
KMte  déclaration  conlraire,  on  peut  n'y  voir, 
de  la  fart  do  délégant,  qu'une  utdicalion  de 
faienent  qui  le  laissepersonaellemeat  obligé, 
oa  aa  aoandat  donné  par  lui ,  mandat  de 
r«xécnlioii  duquel  il  demeure  responsable  ; 
fie,  dans  le  doute,  la  novation,  qui  ne  se 
présnaoe  pas,  ne  saurait  résulter  d'une  pa- 
reils convention,  à  moins  que  les  parties  ne 
s'en  soient  expliquées  et  n'aient,  à  cet  égard, 
dairement  exprimé  leur  iatention  ;   qu'en 
exigeant  >  sous  ce  rapport,  dans  le  contrat 
lai^Dènie^  la  déclaration  formdie  du  créan- 
cier déiésaé  qu'il  tient  soa  débiteur  primitif 
pmir  décEarge  vis-à-vis  de  lifù,  l'art.  1375  ne 
âHt  qa'an«  ^»plicMion  directe  de  l'art.  1341 
qni  pr^ibe  loate  espèce  de  prevve  eostre 
«loatre  le  contenu  d'an  aeteécrit;— Attendu 


que  la  dispceition  de  cet  article  est  évidem- 
ment inapplicable  à  la  cause  où  I'ob  ne  ren^ 
contre  qu'une  délégation  imparfaite,  ou  plutôt 
une  offre  de  délégation  dontracceptation  par 
la  demanderesse  ae  résolie  d'ancane  con- 
vention écrite  et  se  dégage  seulement,  par 
voie  d'induction,  d'an  concours  d'actes  et  de 
circonstances  jugés  par  l'arrêt  attaqué  suffi- 
samment significatifs  pour  ne  laisser  à  cet 
égard  aucuadoute;  qu'en  pareille  oecurrence, 
la  cause  était  régie  par  l'art.  1373,  qui,'  sll 
déclare  que  la  aovation  ne  se  présume  pas  ' 
et  veut  qu'dle  soit  prouvée,  ne  prescrit,  pour 
l'établir,  aucun  mode  spécial  de  preuve,  et 
maintient,  en  ce  qui  la  oonceme,  les  princi~ 
pes  et  les  règles  du  droit  commua  ;  qu'ainsi 
l'arrôt  attaqué  n'a  pas  plus  violé  l'art.  127K 

Sue  l'an.  1341,  en  accueillant  comme  preuve 
e  la  novation  qu'il  déclare  ^étre  opérée, 
des  fM'ésomptions  dont  ledroitTommon,  dans 
les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
autorisait  l'admission  ; 

Sur  le  même  moyen  pris  de  Pinsuffisance 
arélendue  des  présomplioBS  dans  lesquelleg 
l'arrêt  trouve  la  preuve  complète  de  la  no- 
vji^tion  qu'aurait  consentie  la  demanderesse 
en  acceptant  pour  débiteur  la  maison  Prax 
et  fils,  an  lieu  et  place  de  la  société  Bardou 
et  Prax  qu'elle  tenait  pour  déchaînée  vis-à- 
vis  d'elle:  —  Attendu  qu'si  ce  point  de  vue, 
l'arrêt  attaqué  ne  saurait  tomber  sous  la 
censure  de  Cour  de  cassation;  qu'en  effet, 
en  matière  de  aovation,  comme  en  toute 
antre  matière,  une  ligne  de  démarcation 
nettement  tranchée  sépare  son  pouvoir  de 
révision  du  pouvoir  souverain  au  juge  du 
fond  ;  que  cette  ligne  commence  là  où  s'ar-, 
rête  le  fait  et  où  le  droit  apparaît  ;  que  la  loi' 
définissant  la  novation  et  déterminant,  avec 
ses  caractères  esseatiels,  les  divers  modes 
par  lesquels  elle  peut  s'opérer,  il  est  du  droit 
et  du  devoir  de  la  Goar  de  cassation  de  vé> 
rifier  si,  dans  lescoastatationsdela  décisioa 
qui  lui  est  déférée,  ses  caractères  légaux  et 
les  conditions  essentielles  auxquelles  elle 
est  soumise  se  rencontrent  ;  mais  qu'elle 
excéderait  sa  mission  et  empiéterait  sur  le 
domaine  du  juge  du  fond,  en  contrôlant,  pour 
les  rectifier  au  besoin,  les  faits  qu'il  constate, 
les  interprétations  qu'il  donne  aux  actes,  les 
conséquences  qu'il  en  induit  et  les  appré- 
datioDs  d'intention  sur  lesquelles  Use  fonde 
pour  déclarer  l'existence  de  tous  les  éléments 
coBstitutifs  de  la  novation,  éléments  parmi 
k«quels  se  place,  aui>remier  ordre,  la  volonté 
de  l'opérer  ;  que  ces  constatations  et  ces  ap> 
précialions  de  fait  et  d'intention  rentrent 
essentiellement  daas  le  domaine  souverain 
du  juge  du  fait  et  ne  peuvent  danser  ouver» 
tare  àcassation^i— Qu'il  suit  de  là  qne^aousce 
rapport,  l'arrêt  échappe  à  toate  cntique  et 
que  le  moyen  ne  se  justifie  pas  mieux  par 
I  insuffisance  ou  l'erreur  prétendue  des  pré- 
somptions dont  cet  arrêt  mduit  la  preuve  de 
la  aovation,  que  par  leur  inadmissibilité  e 
droit  ;— Rejette,  etc. 
Da  12  déc.  1866.  —  Cb.  req.  —  MM .  Bon> 
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Jean,  prés.  ;  d'Ubexi,  rapp.;  Savarj,  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Bozérian,  av. 


CASS.-cnr.  11  Oèeemim  1M7. 

Tehrss  vaihes  et  TàGDBS,  BBRAGin,  Pah- 
TÀGB,  Question  PRfiJODiciKUJt,  Compé- 

TBKCB. 

Longue,  tur  une  demande  en  partage  de 
lerree  vainee  et  vagues  formée  en  vertu 
de  la  loi  du  6  d/e.  18S0  relative  à  eeUet  de 
ee$  terrée  riiuéet  dam  Paneienne  province 
de  Bretagne ,  la  commune  oppote  qu'elle  est 
propriétaire  exclusive de$  terres  liligiettses,il 
•  y  a  nécessité  pour  les  juges  de  statuer  préala- 
blement sur  ta  question  préjudicielle  de  pro- 
priété; ils  ne  peuvent,  en  cet  état,  ordonner 
l'expertise  escale  prescrite  par  la  loi  pré- 
citée, et  qui^  pour  unique  objet  la  vérifi- 
cation des  titres  donnant  droit  au  partage, 
ainsi  que  l'établissement  du  projet  de  ré- 
parf«7ton(l). 

Du  reste,  et  quand  le  partage  des  terres 
vaines  et  vayuet  doit  être  effectué  entre  les 
habitants  de  la  commune  ut  universi,  ces  terres 
doivent  être  considérées  comme  ayant  le  carac- 
tère de  biens  communaux;  et,  dès  lors,  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente 
rr  connaitre  des  qpérations  du  partage  (2). 
10  juin  1793,  scct.  5,  art.  i";  L.  16  fruct. 
an  3;  L.  6  déc.  1880,  art.  1"  et  soiv.) 

(Comm.  de  VieoxTy-snr-Gouesnon  C.  La- 
bigne-des-Champs  et  consorts.)  --  uatr. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —  A 
l'égard  des  terres  vaines  et  vagues  dépen- 
dantes des  anciens  fiefs  de  Brays,  de  la  Sé- 
néchaussiëre  et  de  Yalins  :  —  Vu  les  art.  11, 
12  et  13  de  la  loi  du  6  déc.  18S0  ;— Attendu 
que  de  la  combinaison  de  ces  divers  articles ,  il 
ressort  que  la  procédure  à  fin  de  paruge, 
entre  les  ayants  droit,  des  Verres  vaines  et 
vagues  dans  les  cinq  départements  représen- 
tant aujourd'hui  l'ancienne  province  de  Bre- 
tagne, offre  deux  phases  distinctes  et  succes- 
sives qu'il  importe  de  ne  |>a8  intervertir  :  la 
première,  où  le  tribunal  saisi  de  la  demande 


(i)  Il  est  évident  qne  l'expertise  dont  il  s'agit 
ayant  pour  objet  d'airiTer  an  partage,  suppose 
qu'il  y  a  effectivement  un  partage  i  opérer.  Or, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  bien  quepréala- 
Mement,  quand  le  droit  de  l'une  des  parties  aux 
biens  litigieux  est  contesté,  ce  point  soit  vidé  par 
les  juges  saisis  de  l'action  en  partage. 

(3)  Il  est,  en  effet,  de  principe  qu'en  matière 
départagea  de  biens  commnnanx,  à  l'antorité  ad- 
ministrative seule  il  appartient  de  procéder  aux 
opérations  du  partage  et  de  connaître  des  contes- 
tations relatives  an  mode,  à  la  forme  et  &  l'exécu- 
tion de  ces  partages,  l'autorité  judiciaire  n'étint 
compétente  que  pour  l'appréciation  des  questions 
de  propriété.  V.  Nancy,  34  mars  1866  (P.i867. 
It31.— S.1807.1.330).  et  les  indications  de  la 
note. 


décide,  en  principe,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
le  partage,après  avoir  préalablement  examiné 
et  reconnu  si  les  terrains  ne  seraient  pas  la 
propriété  de  quelque  réclamant  à  toirt  antre 
titre  que  celui  de  rattribution  contenue  dans 
la  loi  du  28  août  1792;  la  seconde,  où  les 
questions  de  propriété  ayant  été  vidées  et  le 
partage  ordonné,  il  est  procédé  par  les  ex- 
perts commis  au  relevé  au  plan  des  localités, 
à  la  vérification  des  litres  des  divers  pré- 
tendants droit  au  partage  et  au  projet  de 
répartition,  et  par  le  tribunal  à  l'attribution 
déUnitivedans  la  proportion  des  droits  con« 
statés  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que  se  doit 
entendre  le  sixième  paragraphe  die  l'an.  10 
de  la  même  loi,  portant  que  le  jugement  qui 
Ordonnera  le  partage  ne  confère  aux  i)artie8 
en  cause  aucun  droit  sur  les  terrains  h  par- 
tager ; — Attendu  que  cette  interprétation  de 
l'ensemble  de  la  loi  résulte  de  la  nature  des 
choses,  et  répond  seule,  d'ailleurs,  à  la 
pensée  d'économie  qiii  a  dirigé  le  législa* 
leur,  puisqu'on  ne  saurait  admettre  qu'il 
soit  passé  outre  aux  longs  et  dispendieux 
préliminaires  du    partage   proprement  dit 
avant  qu'il  ait  été  reconnu  qu'il   y  avait 
matière  h  partage;  que,  dès  lors,  la  r^e 
tracée  par  la  loi  pour  la  marche  et  la  divi- 
sion de  la  procédure  a  le  caractère  d'une 
formalité  substantielle  qui  doit  être  observée 
à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'i 
la  demande  en  partage  des  terres  vaines  et 
vagues  ayant  dépendu  autrefois  des  quatre 
flefs  d'Orange,  de  Brays ,  de  la  Sénéchaus- 
sière  et  de  Valins,  formée  par  la  veuve  La- 
bigne-Deschamps  et  consorts,  la  commune  de 
Vieuxvy  avait  répondu  par  des  conclusions 
dans  lesquelles  elle  déclarait  s'opposer  audit 
partage,  parce  que  les  demandeurs  étaient 
sans  droit  ni  qualité  pour  le  poursuivre,  et 
parce  qu'elfe  seule  était  investie  d'un  droit 
excluait  de  propriété  sur  la  totalité  des  ter- 
rains dont  il  s  agissait ,  à  trois  titres  dj£ré>- 
rents,  savoir:  1°  en  vertu  d'un  acte  trans- 
actionnel {tassé,  le  28  juill.  15S4,  entre  le 
seigneur  d  Orange  et  la  paroisse  de  Vieuxvy, 
et  qui  avait  transporté  à  l'universalité  des 
habitants  le  domaine  utile  de  ces  terrains; 
2»  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792;  3<>iirai< 
son  de  la  prescription  acquise  à  la  commune 
par  une  possession  publique,  paisible  et  non 
précaire  pendant  un  temps  unmémorial  et 
tout  au  moins  depuis  1792: — Attendu  que  la 
commune  articulait  des  faits  de  possession 
dont  elle  demandait  subsidiairement  à  faire 
la  preuve,  et  qu'elle  concluait  enfin  h  être 
reconnue  et  déclarée  seule  propriétaire  des 
terres  en  litige  ;  — Attendu  que  la  question 
préjudicielle  de  propriété  se  trouvait  ainsi 
formellementposee  devant  la  Cour  de  Rennes, 
comme  elle  l'avait  été  devant  le  tribunal  de 
la  même  ville  ;  que  c'était  donc  un  devoir 
pour  elle  de  la  résoudre  avant  d'ordonner  le 
partage; — Attendu  que  si.  pour  s'éclairer  sur 
le  fond  de  la  difficulté,  il  était  nécessaire 
d'ordonner  un  avant  faire  droit,  soitenquète, 
soit  expertise,  cette  opération,  étroitement 
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Jîie  à  la  première  partie  de  nnslraction,  de- 
Tait  être  ordonnée  et  accomplie  en  dehors  de 
l'eiperUse  spéciale  exigée  par  la  loi  pour 'la 
seconde  partie,  et  qui  a  poiir  objet  unique  la 
Térificalioa  des  titres  donnant  droit  au  par- 
tage et  le  projet  préparatoire  de  répartition; 
—Attende,  cependant,  que,  sans  s  expliquer 
sur  la  valeur  du  litre  de  1554  au  regard  de  la 
cogunone  de  YienxTy,  non  plus  que  sur  le 
moyijp  de  prescription  ^r  elle  invoqué ,  et 
yu  conséonent  sans  décider  la  question  pré- 
judicielle oe  propriété  dont  elle  était  expres- 
sément saisie,  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
iotenrertissant  et  confondant  les  deux  phases 
de  llustracUon  indiquées  par  la  loi,  a  or- 
donné, dès  à  présent,  le  partage  des  terres 
vaines  et  vagues  de  la  seigneurie  de  Bravs, 
et  thargé  des  experts  non-seulement  d  en 
ftéfuti  les  bases,  mais  encore  de  dresser 
des  projets  de  parta|;e  de  celles  des  seignen- 
riesdeuSéaéchaussièreetde  Valins,comme 
aussi  de  vérifier  les  titres  et  les  Taits  de  pos- 
session tendant  à  établ'ur  les  droits  de  pro- 
priété revendiqués  par  les  parties  en  cause; 
—D'où  il  suit  que  1  arrêt  attaqué  a  méconnu 
et  violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  6 
décMSSO; 

Sor  le  deuxième  moyen  :  —  A  l'égard  des 
terres  vaines  et  vagues  dépendantes  de  l'an- 
cien iief  d'Orange  :  —  Vu  les  art.  1  et  suiv. 
delà  loi  du  6  déc.  1850,  l'art.  1,  8ect.~5  de 
Il  loi  da  10  juin  1793,  et  la  loi  du  16  iruct. 
an  3  ;—  Attendu  qu'après  avoir  déclaré  les 
défendeurs  au  pourvoi  non  recevables  et 
aal  fondés  k  demander  u(  ringuU  le  partage 
des  terres  vaines  et  vagues  de  l'ancienne 
ieigneurie  d'Orange,  et  avoir  écarté  la  pré- 
tention de  la  commune  de  Vieuxvy  à  la  pro- 
priété exclusive  desdites  terres,  en  restrei- 
gnant les  eifels  de  l'acte  transactionnel  de 
1SS4  i  celles  de  ses  sections  (autrefois  frac- 


(l-t)  y.  daaa  le  même  sens,  les  observations 
tel  ae  trouve  accompagné  l'arrêt  attaqué  de 
laCow  de  Paria  (P.i806.SOS.— S.1866.9.41). 
Il*  Goor  de  cassation  relève  avec  soin,  comme 
■sas  l'avons  fait,  cette  circonstance  que,  dans 
fttfice,  l'ordonnance  portant  nomination  d'un 
•iqaestre  entraînait  une  mesure  définitive,  puis- 
fi'eDe  prohibait  tout  référé  avant  son  exécution, 
et  qoB,  dés  lors,  elle  ne  retenait  rien  da  carao- 
fèn  esseatiaUemant  provisoire  des  ordonnances 
<kr  requêtes.  C'est  snr  cette  circonstance  que  la 
Cflv  s'est  fondée  pour  décider  que,  quoique 
nudae  sur  sunple  requête,  l'ordonnance  consti- 
tuait a  réalité  un  acte  de  juridiction,  tandis  que 
la  Coai  de  Paris  avait  fait  dériver  prindpale- 
meat  ce  caractère  de  cette  antre  circonstance 
qae  ia  mesure  ordonnée  appelait  un  contradic- 
tear.  —  Qooique  beaucoup  moins  radicale  que 
edie  qu'avait  admise  la  Cour  de  Paris,  la  doc- 
fine  consacrée  par  l'arrêt  actuel  a  rencontré, 
seit  dans  le  sein  même  de  la  Cour  suprême,  soit 
an  iàion,  aae  eertaine  résistance.  Devant  la 
ciiambre  des  requêtes,  M.  le  conseiller  de  Peyra- 
moni,  dans  un  rapport  important  dont  nous  re- 
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lions  de  paroisse)  avec  lesquelles  cette  con- 
vention aurait  été  conclue  ,  l'arrêt  dénoncé 
a  ordonné  aux  experts  de  préparer  un  projet 
de  partage  ut  unitxritdes  landes  dont  s'agit 
entre  les  nabitants  de  ces  sections  ; — Attendu 

au' une  semblable  opération  ne  rentre  pas 
ans  les  termes  de  la  loi  du  6  déc.  IfôO, 
mais  se  rattacherait  à  un  partage  de  terrains 
ayant  le  caractère  des  biens  communaux , 
matière  essentiellement  soumise  à  l'autorité 
et  à  la  juridiction  administrative  par  la  loi  du 
10  juin  1793  ;  —  D'où  il  suit  qu  en  statuant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les 
articles  de  lois  nrécités  ;  —  Casse  l'arrêt 
rendu,  le  14  août  1865,  par  la  Cour  de 
Rennes,  etc. 

Du  11  déc.  1867.— Ch.civ.— MH.  Pascalis, 
prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  de  Raynal, 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Rc^er,  av. 


CASS.-cir.  26  novemlira  1867. 

ORDONNARCE  StJE  KBQUÊTB,  ACTION  BM  IfUL- 
LITt,  CoVPtTBItCX,  SfQUBSTU,  APPBL, 
ËVOCATION. 

Lu  ordonnances  rendues  par  le  président 
du  trUmnal  sur  simple  requête  ne  peuvent 
être  directement  attaquiu  devant  le  trilntnal 
lui-même  pmr  Us  parties  auxquelles  ces  or- 
donnances portent  préjudice  :  le  trilntnal  eH 
incompétent  pour  connaître  «Tune  telle  de- 
mande en  nmliti  (1).  (C.  proc,  806,  anal.; 
décr.  30  mars  1808,  art.  54.) 

L'ordonnance,  wnéme  rendu*  sur  simple 
requête,  qui  ordonne  l'expulsion,  manu  ml- 
litari,du  gérant  (Tune  société  et  Vinstattation, 
A  sa  place,  d'un  séquestre,  avec  exécution  sur 
nUnute  et  nonobstant  tout  recours  en  référé, 
constituant  en  réalité  un  acte  de  véritable 
juridiction  (2),  «7  s'ensuit  que  la  Cour  saisie 


produisons  une  partie  au  cours  de  notre  article, 
avait  affirmé  énergiquement  la  compétence  du 
tribunal  pour  annuler,  snr  opposition,  l'ordon- 
nance du  président.  D'un  antre  oAté,  une  opinion 
intermédiaire  s'était  produite  qui,  sans  reconnaî- 
tre &  la  partie  le  droit  d'opposition  &  l'ordonnance, 
lui  accordait  du  moins  le  droit  de  s'exposer,  an 
principal,  à  l'exécution  des  mesures  prescrites.  For- 
mulée d'abord  dans  une  remarquable  brochure  à» 
M.  Berlin  {Pouvoir  discret,  du  pris,  du  trib.),  et 
défendue  devant  la  chambre  des  requêtes  par  H. 
l'avocat  général  Paul  Fabre,  ainsi  que  devant 
la  chambre  civile  par  H.  Tarocat  général  de 
Raynal,  dont  nous  donnons  plus  loin  les  conclu- 
sions, cette  opinion  ne  parait  pas  reponssée  d'une 
manière  absolue  par  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
car  la  Cour  de  cassation,  tout  en  ^)piouvant  ,1a 
disposition  de  l'arrêt  attaqué  qui  confirmait  la 
déclaration  d'incompétence  du  tribtual,  considère 
que  le  demandeur.ne  s'éuùt  pas  borné  k  conclure, 
au  principal,  à  la  suspension  de  rezécnlion  des 
mesures  ordonnées  ou  i  la  réparation  des  con- 
séquences de  cette  exécution,  mais  avait  requis 
directement  et  expressément  l'annulation  de  l'or- 
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de  Fappel  d'une  teJXe  'orâimnanee  peut,  «n 
t annulant,  évoquer  le  fond  (1).  (C.  proc, 
473.). 

(Gibiat  C.  Ladrejt  de  b  Charriëre.) 

Le  sienr  Gikiat  s'est  poorm  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da  6  janv. 
1866,  rapporté  dans  notr»  Tdome  de  iS66, 
p.  208. 

i"  Moyen.  Viotalîo»  des  rè^es  de  la 
eompétence^  en  ce  que  cet  arrêt  a  conflrmé 
le  jugement  du  tribunaJ,  qui  s'était  déclaré 
infcompélent  pow  annuler  l'ordonnance  de 
ton  président  et  remettra  le  sieur  Gibiat  en 
possession  des  objets  séquestrés  en  vertu  de 
cette  ordonnance,  alors  qu'une  telle  action 
en  nullité,  fondée  sur  l'excès  de  pouvoir  du 
président,  ne  pouvait  être  portée,  à  défaut 
d'autre  juridiction  compétente,  que  devant  le 
tribunal,  juridiciion  de  droit  commun. 

3'  Moyen.  Violation  de  l'art.  473,  C. 
proc.  civ.,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  reçu  l'appel  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent,  a  procédé  par  voie  d^évoealion,  dans 
un  cas  ou  il  n'y  avait  pas  eu  d'instance  ju- 
diciaire proprement  dite  au  premier  de^é, 
bieVi  que  ledit  art,  473  n'autorise  l'évocation 
par  les  Cours  impériales  que  dans  le  cas  ob 
elles  inflrment  um  jugement  véritable,  et  lors- 
que la  cause  a  ainsi  déjà  subi  l'épreuve  d'un 
premier, degré  de  juridiction. 

If.  le  conseiller  de  Peyranont,  chargé  du 
rapport  devant  la  chambre  des  requMes,  a 
présenté  sur  ces  moyens  des  observations 
remarquables,  dont  nous  croyons  utiles  de 
reproduire  les  passages  les  plus  taillants  à 
raison  de  l'importance  des  questions  soumises 
il  la  Cour. 

«  Est-il  vrai,  a  dit  ce  tuaf^iotit,  que  le  carac- 
tère essentiel  de  l'ordonnance  ssr  requête  soit, 
comme  l'a  pensé  l'arrêt  attaqué,  que  la  mesure 
qui  en  est  l'objet  n'appelle  pas  de  contradiction, 
ne  suscite  ou  ne  suppose  pas  de  défendeur?  —  Il 
n'est  presque  pas  de  matières  auxquelles  paisse 
s'appliquer  l'ordonnanee  sur  requête,  où  les  me- 
sures soUidtées  et  autorisée*  dans  cette  forme 
n'appellent  et  ne'  provoquent  la  contradiction,  et 
ne  suscitent,  ou  ne  supposent  un  défendeur  inté- 
resse à  la  contester.  Que  le  président  répondant  i 
une  requête,  abrège  les  délais  d«  l'ajournement 
et  dispense  par  cela  même  le  demandear  de  la 
tentative  de  conciliation  (C.  proe.,  art.  71  et  40); 
qu'il  autorise  une  femme  mariée  Jk  pourraivre  la 
séparation  de  biens  (art.  86B);  qu'il  autorise  une 


donnance.  —  En  somme,  ce  qui  semble  résulter 
de  notre  arrêt,  c'est  qne  la  partie  lésée  par  une 
ordonnance  sur  requête  entraînant  des  mesures 
déflnitires,  peut,  à  son  gré,  on  attaquer  l'ordon- 
nance par  voie  d'appel,  on,  si  elle  veut  s'assu- 
rer la  garantie  d'un  double  degré  de  juridiction, 
se  pourvoir  an  principal  devant  le  tribunal  lui- 
même,  non  contre  l'ordonnance  ellcHmême,  mais 
contre  les  actes  d'exécution  auxquels  eetta  oidon- 
Banee  aurait  donné  lieu. 
(1)  V.  le  renvoi  sous  l'arrêt  attaqué,  loe.  eit. 


saisie>«rrêt  au  préjudice  d'un  débiteur  contre  le- 
qwi  le  créancier,  on  celui  qui  se  prétend  tel,  n'* 
pas  de  titre  (art.  688)  ;  qu'il  permette  une  saisi«' 
gagerie  sans  commandement,  même  au  profit  da 
propriétaire  qui  n'a  pas  de  bail  (art.  SiO)  ;  qu'A 
autorise  une  saisie-revendication  à  pratiquer  nralae 
au  donucUsd'un  tien,  art.8S6  ;  qu'an  vmd'uo  tes- 
tament olographe,  dont  peut-être,  dans  quelques 
jours,  la  validité,  la  sincérité  même  vont  être 
contestées  par  les  héritiers  du  sang,  le  pr^sideu 
erdonue  l'envoi  eu  poeaessioB  d'une  suooesaia*' 
mobilière  on  immobilière,  an  praftt  d^  légataire 
universel  qui  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'béri- 
lien  réservataires  (C.  Nap.,  art.  1006  et  1008)  ; 
qu'avant  tout  jugement  de  condamnation,  le  pré> 
aident  autorise  l'arrestation  d'un  débiteur  étran- 
ger (L.  17  avril  1833,  art.  15),  etc....  ->■  Dans 
ces  divers  cas  et  dans  beaucoup  d'antres  que  nous 
pourrions  relorer,  est-il  pemtis  de  dire  que  les 
mesures  requises  du  président,  en  vertu  d'un  texte 
formel  de  la  loi,  pHsentent  ce  caractère  essen- 
tiel, selon  l'arrêt  attaqué,  de  toute  ordennsaoe 
SUT  requête,  de  m  pas  appeler  dt  toMradieHon 
et  de  De  pas  rencontrer  de  défendeur  7 

•  Evidemment,  c'est  tout  le  contraire  ;  il  n'est 
pas  une  seule  de  ces  mesures  qui  n'appelle  la 
contradiction  et  ne  suppose  un  défendeur  ;  et  l'on 
peut  dire  qu'il  n'est  presque  pas  de  cas  o&  la  loi 
aiutorise  l'erdonaance  sur  requête,  où  letmeatnes 
req[uises  ne  présentent  ce  caractère,  d'appeler  et 
de  prqvuquer  la  contradiction  par  le  préjudice  sour 
vent  irr^arable  qu'elles  peuvent  causer.  La  loi 
cependant  donne  an  présidait  le  pouvoir  d'sni»- 
riserces  mesures,  sans  lui  faire  un  devoir  d'exi- 
ger que  le  requérant  appelle  devant  lui  son  oan- 
tradicteur  pour  le  mettre  en  demeure  de  présenter 
sa  défense  contre  une  mesure  qui,  en  certains  cas, 
pourrait  entraîner  sa  mine.  Toujours,  au  eou- 
U«ire,  la  requête  est  présentée  i  Vintu  du  défen- 
deur, et  de  manière  que  l'ordonnance  obtenue 
puisse  être  ramenée  à  exécution  sans  lui  donner 
l'éveil.  L'efficacité  et  l'utilité  dès  mesures  requises 
dépendent  de  la  sécurité  où  sera  laissé  ce  ddfen- 
deor.  Comme  elles  sont  prises,  le  plus  souvent, 
pour  déjouer  une  fraude  qu'on  redoute,  ce  serait 
provoquer  la  réalisation  immédiate  de  cette  fraude, 
que  d'annoncer  qu'on  veut  la  rendre  impossible. 
On  peut  donc  affirmer  que,  dans  la  plupart  des 
cas  oii  elle  int^ient,  l'ordonnance  sur  requête  a 
pour  objet  d'autoriser  des  mesures  tjvn  iqipeAleBt 
au  premier  dief  la  contradiction,  et  que  pourtant 
elles  suppriment  la  défense,  malgré  les  consé- 
quences préjadieiablea  que  souvent  elles  penvral 
entraîner;  mais  elles  sent  prises  aux  périle  et  rù- 
quel  de  la  partie  qui  les  provoque  et  en  vue  d'rm 
péril  imminent. 

«  Sans  doute,  ta  mesure  autorisée  dans  la  cause 
par  l'ordonnaneo  du  3  déoembre  présentait  une 
gravité  pulicnlière  ;  aucun  texte  formel  de  loi 
ne  prescrit  qu'une  pareille  mesure  puisse  faire, 
l'objet  d'une  ordonnance  sur  requête;  mais  l'arrêt 
attaqué  reconnaît  que  l'usage  a  élargi  le  cercle 
dans  lequel  cet  aet»  éCadminiitratùm  peut  inter- 
venir, et  rien,  dans  ses  termes,  n'implique  qu'il 
condamne  cette  extension.  Il  y  met  seulement 
cette  condition,  que  l'extension  ne  s'applique  qu'à 
des  cas  analoguee  k  ceux  déterminés  par  la  loi. 
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Ce  qui coBsUtne  l'analogie,  e'eslï' urgence  des  me- 
am  réalises,  et  la  DécessUé  qu'elles  soient  aa- 
loriaéei  sans  donner  l'éreil  à  celïii  qu'elles  doivent 
atteindre  sons  peine  de  lenr  enlever  tonte  et&eai- 
Ole  eooire  la  Iranda  qu'il  s'agit  de  prévenir  et  de 
rendra  impossible.  L'arrêt  attacjne'  n'a  po.  sans 
méoooaakre  l'eapiit  de  la  Irà,  manifesté  £ar  les 
textes  nombreux  que  nons  avons  r^tpelés,  mettre 
pour  coaditian  à  l'ordonnance  sur  requête,  qu'elle 
a'aatoiae  qne  des  mesnres  n'^pelant  pas  la  con- 
ndiction. — Noos  avons  vu  qne  ce  caractère  man- 
que aliaolnment  Ji  la  plopart  des  cas  pour  lesquels 
rofdonnance  sur  requête  est  autorisée  par  on 
lexla  formel  de  la  loi.  L'absence  de  ce  caractère 
dans  le  cas  spécial  de  la  caose  n'est  donc  point  on 
oUtade  à  l'analogie  susceptible  d'autoriser  l'ex- 
tiuioB  et  l'application  de  l'ordonnance  sur  re- 
qaète. 

•  D'aillenrs,  ce  n'est  pas  sur  cette  simple  ana- 
iope  que  se  fonde  le  pouvoir  da  président  pour 
«tôvlre  l'onltHuiauee  so^  requête  à  des  cas  que  la 
l«i  n'a  pas  prévus  par  une  disposition  formelle. 
Ce  pouToii  a  une  liase  plus  solide,  ou  du  moins 
plos  manifeste,  dans  un  texte  qui,  par  la  géuéra- 
hti  de  ses  termes,  embrasse  tous  les  cas  que  le 
légisUteoi  n'atuait  pu  avoir  la  pensée  de  cber- 
dûr  i  éoamérer  et  i  prévoir.  L'art.  84  du  dé- 
cttt  du  30  mars  1808,  en  autorisant  à  présen- 
ter leqaète  an  président  non-seulement  pour  les 
fins  qt'il  prévoit  et  spécifie,  mais  aussi  pour  au- 
tru  memmâ^urfftnce,  reproduit,  pour  l'appliquer 
i  la  anpétence  de  l'ordonnance  sur  requête,  la 
difotitioD  de  l'art.  806,  C.  proc.,  sur  le  référé 
gi'il  antorise  pour  tous  Ut  cai  d'urgence.  —  La 
eanpéteoce  du  président  est  utàverielU  pour  les 
den  modes  suivant  lesquels  la  loi  l'autorise  i 
i|ir,  pou  l'ordonnance  sur  requête  comme  pour 
l'opdaooance  sur  référé  ;  l'une  et  l'antre  ordon- 
oaaoe  peuvent  s'appliquer  à  tous  les  cas  quiobligent 
dsrewBrir  à  l'intervention  de  la  justice,  <«tw  la 
wik  emdUitm  de  l'urgence,  aixisi  que  le  dit  l'ar- 
rfl  attaqué,  mais  en  n'appliquant  à  tort  cette  re- 
lie qa'à  la  juridielion  du  référé,  malgré  la  dispo- 
àtioa  identiqpoe  et  parallèle  du  décret  du  30  mars 
iSOS  relative  à  l'ordonnance  sur  requête.  Et  il 
m  BécaHaire  qu'il  en  soit  aiasi  ;  la  loi  aurait 
laioé  ea  p^  les  intérêts  les  plus  graves  et  les 
ptas  dignes  de  sa  sollicitude,  ai  elle  avait  refusé 
W  piéndeot  du  tribunal,  statuant  sur  simple  re- . 
qiêi*,  la  compétence  universelle  et  sai»  limite 
qi'elle  lui  acccôde  pour  statuer  eu  référé,  sous  la 
mie  condition  de  l'urgence.  Il  peut  surgir  cba- 
qw  jow  des  cas  nouveaux  et  nombreux  qui, 
ptrléw  variittf  infinie,  ontdà  échapper  aux  pré- 
visinu  de  la  l<»r  et  n'ont  pu  faire  l'objet  d'une 
di^otition  distincte»  autorisant  le  président  à  y 
faanmii  smr  simple  requête,  et  où  cependant  les 
iaiMts  mis  en  péril  par  la  fraude  ne  peuvent 
tKNiTci  qne  4a<u  ce  mode  de  procédure  une  pro- 
Uctioa  efficace. 

•  Vais  ces  mesures  protectrices  pour  celui  qui 
les  requiert,  peuvent  et  doivent  être  le  plus  sou- 
veat  gravement  préjudiciables  pour  celui  qui  les 
sibit,  stHis  avoir -pu  s'en  défendre.  Elles  viennent 
l'atteindre  et  le  surprendre  sans  qu'il  ait  été 
avwti,  sans  qu'il  ait  pu  présenter  au  magistrat 
9i  las  autorise  les  raisons  de  fait  ou  de  droit 


par  lesquelles  il  aurait  pu  chercher  à  s'en 
défendre.  La  religion  du  magistrat  peut  être 
surprise  malgré  sa  vigilance  fortement  éveillée 
par  le  sentiment  de  la  responsabilité  qui , 
en  cette  matière  plus  qu'en  toute  antre,  loi  in- 
combe.  —  Il  faut  donc  que  celui  qui  est  ainsi 
brusquement  et  par  surprise  atteint  dans  ses  in- 
térêts, dans  son  crédit,  quelquefois  dans  ses  plus 
vifs  sentiments  domestiques,  il  faut  qu'il  puisse, . 
au  moment  même,  trouver  un  recours  devant  la 
justice,  contre  l'erreur  dont  il  peut  être  victime, 
et,  dans  tons  les  cas,  présenter  au  juge,  après 
l'émission  de  son  ordonnance,  la  défense  qu'il  n'a 
pas  pu  produire  avant  qu'elle  fût  rendue.  Par 
cela  même  que  la  loi,  ainsi  qne  nous  l'avons  vu, 
autorise  dans  cette  fm'me  plus  cpo  sommaire,  des 
mesures  d'un  caractère  aussi  acerbe,  et  suscepti- 
bles de  causer  un  si  grave  préjudice,  il  faut  tenir 
pour  certain  qu'elle  ouvre  à  la  partie  dont  elle  a 
voulu  rendre  impossible  la  défense  préalable,  un 
recours  aussi  prompt  qn'efflcace.  —  Cette  seule 
considération  suffirait  pour  amener  à  penser  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  être  dans  le  vrai  lorsqu'il 
a  dit  tjOB  l'ordonnance  sur  requête,  en  même 
temps  qu'elle  'est  rendue  sans  débat,  est  irrévo- 
cable st  échappe  à  toute  voie  de  recours.  —  C'est 
un  résultat  impossible,  car  il  blesserait  les  prin- 
cipes les  plus  évidents  de  la  justice.  Cepend^t, 
il  faut  le  reconnaître,  c'est  la  pratique  constante 
et  la  jurisprudence  invariable  du  tribunal  de  la 
Seine  et  de  la  Cour  de  Paris,  que  les  ordonnances 
rendues  par  le  président,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  et  qne  Ton  considère  comme 
des  actes  de  juridiction  gracieuse,  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  recours. — C'est  là,  nous  le  croyons, 
une  vérité  incontestable,  si  on  ne  l'applique 
qu'aux  actes  de  la  juridiction  à  laquelle  appar- 
tient réellement  cette  qualification  de  juridiction 
volontaire  et  gracieuse.  Sa  sature,  en  effet,  telle 
qu'elle  est  nettement  déGnie  par  la  loi  romaine 
et  par  les  jurisconsultes  de  tous  les  temps,  résiste 
invinciblement  à  l'idée  d'un  recours  quelconque 
contre  des  actes  qui  n'interviennent  qu'entre  cenx 
qui  les  ont  provoqués  :  voluntaria  est  juridieio 
qtUB  inter  volentes  exercetur. 

«  L'arrêt  attaqué  a  voulu  appliquer  cette  règle 
à  l'ordonnance  sur  requête,  et  en  faire  la  limite 
et  comme  la  définition  de  sa  compétence.  II 
a  considéré,  ainsi  qu'au  le  fait  communément, 
les  ordonnances  sur  requête  comme  procédant 
de  la  juridiction  volontaire  on  gracieuse,  et 
comme  étant,  dès  lors,  soumises,  quant  aux 
demandes  on  aux  mesures  qui  peuvent  en 
faire  l'objet,  à  la  même  loi,  au  même  principe, 
c'est  qu'elles  ne  soient  pas  susceptibles  de  con- 
tradiclioB.— Mais  cette  règle,  parfaitement  exacte 
en  tant  qu'elle  s'appliqde  à  la  juridiction  voloii- 
taire,  est  manifestement  inapplicable  à  l'ordoo- 
nance  sur  req^te,  puisque  nous  avons  vu  que, 
dans  la  plupart  des  cas  où  le  président  du  tribu- 
nal  tient  d'un  texte  formel  le  pouvoir  de  statuer 
sur  simple  requête,  les  mesures  qu'il  autorise, 
non 'Seulement  sont  susceptibles  de  contradiction, 
mais  la  provoquent  et  la  rendent  nécessaire,  ces 
mesures  réclamées  constituant  une  véritable  de- 
mande et  formant  le  préliminaire  d'une  instance 
judiciaire.  Ainsi  en  est-il  de  toutes  les  saisies  que 
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le  prâddent  autorise  »a  profit  de  celui  qoi  n'a' 
pas  de  titre  exécutoire,  peut-être  même  de  titre 
écrit  :  $aiti»-arril,  laùie-gagmie,  mitie  eotuer- 
vatoire.  —  II  suit  de  1&  qu'on  ne  peut  considérer, 
comme  exacte  et  correcte,  la  doctrine  qui  range 
au  nombre  des  actes  de  la  juridiction  vofontotre 
ou  graeitme,  toutes  les  ordonnances  rendues  sur 
requête,  puisque,,  dans  la  plupart  des  cas  spéd- 
fids  par  la  loi,  les  mesures  qui  font  l'otiet  de  ces 
ordonnances  répugnent  inrinciblement  i  la  défini- 
tion et  même  à  l'appellation  de  la  juridiction 
voUmlairt  on  graeieuu. 

•  On  peut  dire  que  ces  mesures  rentreraient, 
au  premier  chef,  dans  la  catégorie  des  actes  de  la 
jnriction  contenitraw,  puisque,  manifestement, 
elles interriennent  iHter  invitas; qu'dles  appellent 
et  pwroqnent  la  eontradietion  ;  qu'elles  consti- 
tuent une  véritable  demande,  et  sont  le  commen- 
cement ou  le  prélude  d'une  instance  judiciaire. 
Hais  on  n'a  pu  cependant  les  faire  rentrer  parmi 
les  actes  de  la  juridiction  contentieuse,  attendu 
^'elies  manquent  d'un  des  caractères  essentiels 
des  actes  de  cette  juridiction,  qui  ne  prononce 
qu'entre  deux  parties  en  litige,  dont  l'une  a  cité 
l'autre  derani  le  juge.  Elles  ne  constituent  pas  nn 
acte  de  juridiction  i  nn  titre  quelconque.  Le  mot 
juridietion  exprime  nettement,  par  sa  seule  éty- 
mologie,  la  chose  qu'il  désigne  ;  c'est  le  ponroir 
de  dire  droit,  de  faire  justice  aux  parties.  Mais 
quand  on  présente  requête  au  président  pour 
obtenir  de  lui  une  mesure  provisoire  et  conserva- 
toire, on  M  l'appelle  pas  à  vérifier  le  droit  entre 
les  parties  sur  les  points  qui  les  divisent  ;  on  de 
lui  demande  pas  une  sentence  ;  on  sollicite  l'in- 
terposition de  son  autorité,  un  acte  d^adndnietra- 
tUm,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  un  acte  de 
poUee,  en  quelque  sorte,  pour  prévenir  un  dom- 
mage imminent,  pour  déjouer  une  l^aude  qu'on 
redoute.  G'estce  qui  faisait  dire  aux  jurisconsultes 
anciens,  qui  confondaient  ces  actes  avec  ceux  de 
la  juridiction  volontaire,  qu'ils  sont  magie  impern 
guam  juridictionis.  Il  est  plus  exact  dédire  qu'ils 
ne  procèdent  nullement  et  à  aucun  titre  dn  pou- 
voir yurùlteltoniMt,  mais  bien  du  pouvoir  de  pro- 
tection, d'administration,  de  police,  dont  la  Icn 
investit  le  président  du  tribunal,  afin  de  pourvoir 
ans  cas  d'urgence. 

•  Le  caractère  des  ordonnances  sur  requête 
étant  ainsi  bien  défini,  il  nous  parait  manifeste 
à  priori,  en  dehors  de  tout  examen  des  textes, 
que,  loin  d'écarter  toute  idée  de  recours,  de  con- 
b^Ie,  de  révision,  ces  actes  l'appellent  au  contraire 
au  premier  chef  pour  protéger  la  partie  contre 
laquelle,  à  son  insu,  ces  mesures  sont  sollicitées 
etobtenues.— Mais  quel  sera  ce  recours,  et  devant 
quel  juge  sera-t-il  porté?  On  dit  qu'il  doit  l'être 
devant  le  présidait  lui-même,  qui  a  rendu  l'or- 
donnance, mais  par  [la  voie  de  référé  qui  est  la 
voie  instituée  pour  tous  les  cas  d'urgence  ;  mais 
il  semble  que,  par  sa  nature,  la  juridiction  du 
référé  offre  un  recours  purement  facultatif,  et 
qui  d'ailleurs,  ne  comportant  que  des  mesures 
provisoires,  pourrait  ne  pas  suffire  dans  tous  les 
cas  aux  exigences  de  la  situation  créée  par  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  sur  requête.  La  partie 
qui  se  pourvoit  contre  les  conséquences  de  cette 
exécatioD,  peut  avoir  à  présenter  des  conclusions 


qui  excéderaient  les  limites  du  pouvoir  dn  juge 
des  référés.  —  D'antres  pensent  que  c'est  par  la 
voie  d'opposition  devant  le  tribunal  que  le  recours 
doit  être  formé,  l'opposition  étant  la  voie  de  re- 
cours, ouverte  avant  toute  antre,  contre  toute  dé- 
cision dn  juge  rendue  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  été  mise  i  même  de  se  défendre.  On  a- 
joute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  i  cette  con- 
sidération que  l'opposition  n'est  ouverte  par  la 
loi  qu'aux  défaillants,  et  qu'il  n'y  a  de  défaillant 
que  celui  qui  a  été  assigné.  Alors'  que  la  loi 
permet  à  la  partie  qui  a  manqué  de  répondre  i 
la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  de  venir  de- 
mander au  juge  la  rétractation  de  sa  sentence  , 
la  raison  et  la  justice  seraient  blessées  si  on  re- 
fusait cette  faculté  à  la  partie  contre  laquelle  il 
a  été  statué  sans  qu'elle  ait  été  appelée  devant  le 
juge.  Cette  partie  faisant  acte  de  déférence  et  de 
confiance  envers  ce  juge,  en  lui  demandant  à  lui- 
même  de  réviser  sa  décision  après  l'avoir  en- 
tendue, mérite  évidemment  plus  de  faveur  que  le 
défaillant,  qui  a  eu  la  tort  de  ne  pas  obéir  à  la 
citation  ;  et  ce  premier  recours  accordé  &  celui- 
ci  ne  pourrait  sans  injustice  être  refusé  à  celui-là. 
Une  pareille  idée  n'a  pu  entrer,  dit-on,  dans 
l'esprit  d'auenn  législateur.  L'ordonnance  de 
1007  s'en  était  formellement  expliquée.  Par 
l'art.  33  de  son  titre  3S,  elle  permettait  de  se 
pourvoir  par  simple  requête  d'opposition  contre 
les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  donnés 
sur  requête,  c'est-à-dire  sans  citation  i  la  partie 
adverse.  Cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans 
le  Code  de  procédure  dvile  •  mais  éUe  est  néces- 
sairement sons-entendue,  dit  Merlin {Rtp.,y* Op- 
position à  jugement)  ;  l'opposition  au  jugement 
rendu,  sur  la  demande  d'une  partie,  étant  de 
droit  naturel,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  lot 
d'y  déroger,  et,  à  plus  forte  raison,  la  loi  n'est 
pas  censée  y  déroger  par  son  silence.  > 

•  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
semble  être  conAmne  à  cette  solution.  Plusieurs 
arrêts  ont  décidé  que  ce  n'est  point  par  appel  de- 
vant la  Cour  impériale,  mais  par  opposition  de- 
vant le  tribunal,  qu'il  y  a  lien  de  se  pourvoir  con- 
tre les  ordonnances  du  président  portant  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai,  avec  dispense  dn 
préliminaire  de  conciliation  (Y.  Gass.  SO  mai 
1840,  P.1840.a.581.— S.18<O.1.0O«  ;  S5  ioiU. 
1884,  P.1884.S.930.  — S.1884.1.848).  —  On 
fait  observer  à  l'appui  de  cette  opinion  qu'il  n'y 
a  pas  à  s'arrêter  à  cette  objection  que  le  caractère 
essentiel  de  l'opposition  c'est  d'amener  la  partie 
devant  le  juge  même  qui  a  rendu  la  sentence  dont 
on  lui  demande  la  rétractation  ;  et  qu'ici  l'oppo- 
sition serait  portée  non  devant  le  président  qui  a 
rendu  l'ordonnance,  mais  devant  le  tribunal.  Les 
arrêts  de  cassation  que  nous  venons  de  rappeler 
trouvent  ce  mode  de  procéder  parfaitement  régu- 
lier, puisqu'ils  jugent  que  le  tribunal  a  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence  en  refusant  de  connàt- 
tre  du  recours  formé  contre  les  ordonnances  dn 
président  permettant  d'assigner  à  bref  délai. *La 
loi,  d'ailleurs,  présente  un  exemple  précis  et  re- 
marquable de  cette  procédure  dans  l'art.  1038,  C. 
proc.  civ.  Cet  article  dispose,  en  effet,  qu'il  ne 
sera  besoin  de  se  pourvoi;  ni  par  appel,  ni  par 
requête  civile   lorsque  le  présidant  aura  rendu 
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eiiéentoira  une  sentence  arbitrale  intérrenne  dans 
l'an  dei  cas  qn'U  ënnmère,  notamment  ntr  com- 
promis Dol  on  expiré.  •  Dans  tons  ces  cas,  dit 

•  l'article,  les  parties  se  ponrroiront  par  oppoti- 

•  lim  à  rordontume»  d'exécution,  devant  le  tri- 

•  bonal  dont  le  président  anra  rendu   l'ordon- 

•  naote,  ei  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qua- 

•  lifié  jogement  arbitral.  > 

•  Noos  inclinons  fortement  &  penser,  à  la  vue 
dei  meoBiaents  de  votre  jurisprudence,  que  le 
recours  ouvert  contre  les  ordonnances  sur  requête 
est  la  voie  de  l'opposition,  et  que  c'est  an  tri- 
banal  qu'il  appartient  d'en  connaître  et  d'y  faire 
droit.  Par  cela  même,  la  voie  d'appel,  ne  peut  pas 
être  ouverte  contre  ces  actes  du  juge  :  ces  deux 
voie»  de  recours  ne  peuvent  pas  exister  ooncur> 
remmeot. — D'ailleurs,  aux  termes  dé  l'art.  443, 
C.  prac.,  •  on  ne  peut  porter  devant  les  Cours 

■  ifflpériaies  que  l'appel  ifes  jugements  contradic- 

•  toiro  on  par  défaut,  après  l'expiration  des  dé- 

■  lais  d'opposition  ;  et  l'ordonnance  rendue  sur 
>  requête,  en  dehors  des  formalités  prescrites  potir 

•  les  jngemejits,  n'en  offrant  pas  les  garanties, 
«  est  déponmie  dès  lors  des  éléments  constitutifs 

•  d'an  jogemant.  •  C'est  dans  ces  termes  qû^est 
■BstiTte  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
dnnx,  prononcée  par  arrêt  de  la  chambre  dvile 
da  ï  mai  1837  (P.1837. 1.399.  —  S.1837.1. 
BIO).  Cet  mât  juge  que  l'ordonnance  rendue  sur 
leqoèle  pir  le  président  du  tribunal  autorisant 
l'anestidoaprovisoired'nn débiteur  étranger,  n'est 
^'loe  mesure  de  police  facultative,  abûidonnée 
ilapmdeooe  du  tribunal  et  dépourvue  des  élé- 
oeaii  d'an  jugement  de  première  instance  ;  par 
soite,  elle  n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  c'est 
derant  le  tribunal  et  par  action  principale  que 
l'étranger  ainsi  arrêté  doit  se  pourvoir  à  l'effet 
J'obleoir  soit  sa  mise  en  liberté,  soit  des  dom- 
ma;es«iiérëts  ;  et  pour  cette  demande  il  doit 
JMir  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  La  ques- 
Ikio  est  envisagée  aossi  à  ce  point  le  vue  dans 
des  ofatovations  publiées  à  l'occasion  de  l'arrêt 
auaqoé  par  M.  Bertin.  D'après  l'opinion  déve- 
leppée  par  M.  Bertin,  •  l'ordonnance  sur  requête, 
1  qui  n'est  en  réalité  qu'une  |termtinon  accordée 

•  à  la  partie  qui  la  sollicite,  de  faire  une  chose,  à 

•  ses  risques  et  périls,  est  inattaquable  en  elle- 

•  mime  par  l'of^waitioa  ou  l'appel.  Mais  l'acte 

•  d'exécutioa  peut  être  contesté  et  attaqué  devant 

•  U  juridictwa  ordinaire,  qui  a  le  ponvcÀr  et  le 

•  droit  de  mettre  à  néant  ce  qui  a  été  octroyé  par 

•  le  président,  sans  Térification  possible,  et  sauf 

•  eoniestation  des  parties  intéressées  et  l'examen 

•  Bitérieur  du  tribunal.  L'ordonnance  n'est  pas 

•  un  acte  de  juridietion  ;  il  n'y  a  pas  déeiiùm  de 

•  juge,  mais  anlorisalion  provisoire  octroyée  en 

•  venu  du  pouvoir  discrëtionnaii^  du  président 

•  et  qui,  par   cela  même,  ne  confère  à  la  me- 

•  sue  autorisée  aucune  des  garanties  qui  résul- 

•  ient  de  l'acte  de  juridiction  ;  de  telle  aorte  que 

•  cette  mesure  ne  constitue  qu'un  fait  qui  peut 

•  être  critiqué  et  attaqué  devant  toutes  les  juri- 

•  dietions  compétentes,  par  conséquent  devant  le 

•  tribunal  de  première  instance.  • 

•  Cette  opinion  conduit  au  même  résultat  pra- 
tique que  la  doctrine,  i  notre  avis  plus  rigonreu- 
Koent  exacte,,  qui  accorde  le  dr^it  de  déférer  an 


tribunal,  par  voie  d'oppoeition,  l'ordonnance  sur 
requête,  afin  d'en  fairecesser  les  effets.  Dans  l'un 
et  l'antre  cas,  c'est  du  tribunal  qu'on  sollicite  la 
rétractation  des  mesures  ordonnées  ou  autorisées 
par  son  président,  et  la  réparation  du  dommage 
que  leur  exécution  a  pn  causer  ;  mais  il  nous  pa- 
rait bien  difScile  d'admettre  que  ce  résultat 
puisse  être  obtenu  sans  que  celui  qui  le  sollicite 
du  tribunal  s'attaque  k  l'ordonnance  elle-même, 
et  en  s'attaquent  seulement  an  fait  de  l'exécution. 
—  Celte  exécution,  en  effet,  et  la  situation  qu'elle 
a  créée,  sont  couvertes  par  l'acte  du  juge,  tant 
que  cet  acte  reste  debout.  Il  faut  donc,  avant 
tout,  s'attaquer  à  cet  acte  lui-même,  et  il  semble 
que  la  première  condition  de  l'efficacité  du  re- 
cours qtii  est  exercé,  c'est  que  la  juridiction  qui 
en  est  saisie  est  compétente  pour  apprécier  la 
régularité  et  la  légitimité  de  l'acte  dont  on  lui 
demanda  de  faire  cesser  les  effets.  Comment  le 
tribimal  pourrait-il  supprimer  les  conséquences, 
s'il  ne  lui  appartenait  pas  de  juger  de  la  légalité 
de  la  cause  qui  les  a  produites,  c'est-à-dire  A 
l'ordonnance?  Il  faut  donc  s'attaquer  à  l'ordon- 
nance elle-même,  sans  quoi  elle  deviendrait  irré- 
fragable, comme  l'a  jt^,  en  termes  exprès,  un 
arrêt  de  cette  chambre  du  4  janv.  1841  (P.1841. 
S.363.—S.1841. 1.317). 

«  lia  été  jugé  par  l'arrêt  du  3  mai  1837  précité 
queee  neponvait  être  par  la  voiede  l'appel,  etqu'il 
y  avait  violation  de  l'art.  443  à  admettre  ce  mode  ^ 
de  recours  contre  une  ordonnance  siu  requête  qui 
est  dépourvue  des  éléments  constitutifs  d'un  ju- 
gement de  première  instance.  Pnisqpie  l'appel  est 
impossible  contre  ces  ordonnances,  et  qu'il  n'est 
pas  moins  impossible  de  laisser  les  parties  inté- 
ressées sans  recours  prompt  et  efficace  contre  des 
actes  du  juge,  intervenus  à  l'insu  de  celui  qu'ils 
atteignent,  souvent  de  la  manière  la  plus  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts,  il  faut  bien  admettre,  avec 
vos  arrêts  de  1837,  de  1841  et  de  1854,  déjà 
rappelés,  que  ^  reoonn  ouvert  est  le  droit  d'op* 
position  devant  le  tribunal. 

•  Ces  développements,  a  dit  en  terminant  M.  le 
rapporteur,  nous  paraissent  justifier  tout  à  la 
fois  le  premier  et  le  deuxième  moyen  du  pourvoi. 
Il  en  résulte,  en  effet,  ce  nous  semble,  que  le 
pourvoi  est  fondé  à  reprocher  à  l'arrêt  attaqué 
d'av<Hr  violé  les  règles  de  la  compétence,  en  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  par 
lequel  il  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  nullité  de  l'ordonnance  de 
son  président ,  alors  que  cette  demande  en 
nullité  ne  pouvait  être  portée  devant  aucune 
antre  juridiction ,  la  Cour  impériale  ne  pou- 
vant être  saisie  par  la  voie  d'appel  de  l'ap- 
{H'éciation  d'un  acte  dépourvu  dei  éUmenfa 
eomtitutift  d'un  jugement  de  première  instance. 
La  même  considération  justifie  pleinement  et  ipio 
facto,  on  peut  le  dire,  le  second  moyen  du  pour- 
voi, fondé  sur  la  violation  de  l'art.  473,  C.  proc., 
et  des  principes  en  matière  d'évocation.  Après  - 
avoir  reçu  l'appel  formé  contre  l'ordonnanee  du 
président  du  i  déc,  1868,  et  annulé  cette  ordon- 
nance comme  rendue  en  dehors  des  limites  du 
pouvoir  conféré  au  président,  l'arrêt  procède 
par  voie  d'évocation  et  stame  au  fond,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  en  instance  judiciaire  au  premier  de> 
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gri,  mai(  un  simple  acte  d'admimstratioii,  nn 
acte  conservatoire  et  de  poHee,  en  ({nelqne  sorte. 
^Cependant  fart.  473,  C.  proc.,  n'antotise  l'éro- 
cation  par  les  Gonrs  impériales  qne  dans  les  cas 
oA  elles  infirment  lu  Tériiable  jngement,  et  alors 
qne  la  came  a  déjà  svbi  l'ëpresTe  d'nn  premier 
degré  de  jnridiedoB;  ce  «{m  maniièstemeni  ne  se 
lenoontre  pas  dans  l'espèee,  oà  l'acte  qm  forme  le 
point  de  départ  da  procès  est  déponmi  de  tout 
caractère  jinidiciionDel.  • 

Devant  la  chambre  civile,  M.  le  premier 
avocat  général  de  Raynal  a  donné  des  con- 
clusions dont  nous  regrettons  de  ne  poavoir 
présenter  qu'une  courte  analyse. 

•  S'explitpiant  snr  le  premier  majm,  qai  lui 
a  pam  le  plus  important  des  deiu,  il  a  pensé 
qne  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  avait  inexactement 
apprécié  la  nature  de  l'ordonnance  rendue  snr 
mquète  par   M.  le  présideot  du  trSmnal  de  la 
Sefaie;  qne  ce  n'était  là  qu'une  mesure  purement 
admiaistrative  et  provisoire,   dépourvue   de  tout 
«ftaetère  juridictionnel  et  litigieux,  qui,  par  con- 
séquent ne  pouvait  être  susceptible  d'étre.défërée 
à  la   Cour  par  un  appel,   mai«  contre  laquelle 
cqiendant  il  devait  y  avoir  des  recours  ouverts 
aux  personnes  qu'elle  pouvait  léser.  —  Il  lui  a 
semblé  difficile,  sans  mécoimattre  I&  gravité  des 
considérations  snr  lesquelles  s'appuie  l'arrêt  at- 
taqué, de  ne  pas  admettre  que  le  président  a  le 
droit  de  prendre,  en  certains  cas  d'urgence,  sur 
one  simple  requête,  des  mesures  ou  précautions 
qui  rateraient  sans  aucune  efficacité,  si  ceux 
contre  lesquels  elles  sont  prevoquées  devaient  né- 
cessairement en  être  informés  à  l'avance.  Ce  pou- 
voir lui  semUe  reconnu  par  l'art.  84  du  décret 
dn  30  mars  1808,  dont  les  expressions  sont  in* 
oontestablemant  très-générales  et  très^ompréhen- 
sives.  Il  est  ainsi  conçu  :  •  Toutes  requêtes  afin 
«  d'airêt  on  de  revendication  de  meubles  ou  de 
<  marcbandises,  ou  mutrtt  meiures  d'urgente..., 
«  seront  présentées  au  président  dn  tribunal,  qni 
«  leur  répondra  par  son  ordonnance,  après  corn- 
•  munieatiott,  s'il  j  a  Keu,  an  proeursur  im- 
«  pâiat.  •  —  La  nécessité  d'une  pareille  attri- 
butioa  est  d'ailleors  plus  éneigiquemeot  démon- 
trée, s'il  ae  peut,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses. Un  capitaKsie  va  prendre  la  fuite,  emportant 
les  fonds  qai  sont  le  seul  gage  de  ses  créauda^  ; 
^.despupien  importants  vont  être  enlevés  ; — on 
va  faire  di^tarattre  un  mineur  dont  on  se  dispute 
la  paternité,  on  dont  on  exploite  la  faiblesse  on  les 
passions'; — le  temps  prasse  ;  contraindre  celui  qui 
vent  M  mettre  en  gvde  contre  de  pareils  dangers 
à  recourir  4  nne  dtatùm  devant  la  justice  réglée, 
même  devant  )e  juge  du  référé,  n'est-ce  pas  pré- 
cipiter h  dispaiiiion  des  personnes  on  des  choses 
dont  le  déttwmement  a  été  secrètement  préparé  ? 
>-SaM  donte,  le  présideat  peut  être  surpris  par 
nn  faux  exposé;  en  peut  avov  égaré  sa  religion 
on  peut  avoÎT  obtenu  de  hn  une  mesure  qni  n'a- 
vait aucun  motif  légitime,  aucune  sérieuse  raison 
d'être.— Mais,  d'abord,  il  faut  supposer  que  le 
nagislrat  investi  d'un  tel  pouvoir  -n'en  usera 
qn'avee  une   extrême  prudence  :    que  faut-il, 
^aillenrs,  pour  en  neutraliser  les  dangers  ?  Fa- 
ciliter et  multiplier   les  voies  de   reeours,  les 
moyens  d'obtenir  rapidement  la  réiraetstioD  d'une 


mMure  ordonnée  par  erreur.  —  Or,  ces  moyens 
se  présentent  naturellement  &  la  peiisée.  H  n'est 
pas  nécessaire,  il  est  fâcheux  de  les  réduire  à  I* 
voie,  toujours  lente,  de  l'appel.  —  D'aillevs,  le 
président,  n'ayant  pa!s  exercé  sa  juridiction,  n'a 
pu  l'épuiser  :  il  n'a  ordonné  qu'une  mesure  ad- 
ministrative et  peut  tonjonn  la  rétracter. — On 
s'opposera  donc  à  l'exécution  ;  on  reviendra,  par 
une  simple  requête,  devant  le  président  lui-mô- 
me ;  on  rétablira  les  faits  qui  avaient  été  déna- 
turés ;  on  lui  prouvera  que  sa  religion  a  été  sni^ 
prise,  et,  mieux  informé,  il  ne  se  refusera  pas 
4  révoquer  une  mesure  qui  n'a  été  obtenue  qne 
par  des  allégations  mensongères.  —  Ou  bien, 
on  ira  devant  lui  en  référé  ;  on  assignera 
fauteur  de  la  première  requête.  Cest  alors 
que  le  président  statuera  en  vertu  de  sa  juri- 
diction spéciale,  et  que  sa  décision,  rendue  eon- 
tradictoirement,  pourra  être  frappée  d'un  appel. 
—  Ou  bien  enfin,  on  voudra  déserter  ce  double 
recours  ouvert  devant  le  président  lui-même.  On 
aimera  mieux  se  présenter  devant  le  tribunal. 
Comment  pourrait-on  l'empêcher  f  Le  procès  alors 
s'engage  an  principal.  —  Que  le  tribunal  ne 
puisse  directement  annuler  la  mesiu«  prise  par  le 
président,  cela  peut  s'expliquer  par  de  hautes 
raisons  de  convenance  ;  mais  une  fois  saisi  de 
l'affaire,  le  tribunal  conserve  le  droit  d'y  statuer, 
et  la  mesure  ordonnée  disparaîtra  par  le  juge- 
ment.sur  les  incidents  ou  snr  le  fond,  comme  nne 
ordonnance  d'envoi  en  possession  s'eiTace,  qnand 
le  testament  sur  lequel  elle  a  été  fondée  vient  4 
être  annulé. 

«  Voilà  donc  des  moyens  rapides ,  faciles , 
certains,  d'obtenir  justice  et  de  faire  réparer  Ter- 
reur que  le  président  a  pu  commettre,  sans  lai 
enlever  un  pouvoir  que  lui  donne  l'art,  54  dn 
décret  de  1808,  sans  lui  enlever  une  attribution 
justifiée  par  la  force  des  choses,  par  des  inté- 
rêts sérieusement  compromis,  surtout  dans  ces 
grandes  agglomérations,  comme  Paris,  où  les 
droits  les  plus  sacrés  des  tiers  peuvent  si  souvent 
être  menacés  par  des  combinaisons  frauduleuses 
et  clandestines.  — S'il  en  est  ainsi,  ilfant  écarter 
la  voie  d'appel,  trop  solennelle  et  trop  lente  en 
de  pareilles  occasions  et  qui  ne  peut  d'atUenrs 
être  ouverte  que  contre  des  actes  'auxquels  s'at- 
tache an  caractère  contentieux  et  contradictoire. 
— Dès  lors  aussi,  le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  an 
principal  par  H.  Gibiat,  était  compétent.  Il  au- 
rait donc  eu  tort  de  décliner  la  connaissance  de 
l'alhire  ;  et  l'arrêt  aurait  eu  tort  à  son  tour,  de 
ne  pas  reconnaîtra  la  compétence  du  tribunal. 

«  Mais  on  fait  deux  objections,  l'une  empriu- 
tée  4  l'ordonnance  elle-même,  l'antre  à  la  de- 
mande portée  par  Gibiat  devant  le  tribunal. — La 
première  repose  sur  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance qui  décide  qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécu- 
tion des  mesures  qu'elle  ordonne,  et  qu'enmif*  t< 
en  sera  référé  au  pritideni;  d'où  l'on  induit 
que  to«te  opposition  était  impossible,  que  toute 
voie  de  recours  était  interdite  avant  que  réexécu- 
tion fût  consommée,  et  la  voie  de  eontrenv- 
quête  adressée  au  président,  et  la  voie  même  du 
référé.  —  On  ne  saurait  se  dissimuler  que  si  tel 
était  le  véritable  sens  de  l'ordonnance,  il  y  an- 
rait  14  quelque  chose  de  regrettable  :  le  président 
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ne  pouvait  à  l'arance  interdire  à  la  partie  ab- 
sente les  moTens  que  hti  donnait  la  )oi  de  se 
mettre  i  l'abri  àë  mesures  préjudiciables  ;  il  fi»- 
dtait  donc  regarder  cette  disposition  comme  non 
«Tenoe,  de  la  même  manière  qa'oB  ne  tient  aneva 
compte  deladMarationd'vnlribaiiftl  qn'il  «tatae 
en  dernier  ressort,  quand  la  matière  est  snsciep- 
tible  d'tppel  ;  et  dans  toTis  les  cas,  elle  ne  change 
pas  le  ciraetère  purement  administratif  de  l'or- 
donnance ,  elle  ne  sanrait  être  conndërëe  eonuae 
d)ligatoire  pour  celui  contre  lequel  elle  serait'di- 
ligée,  poisqu'i)  n'avait  pas  été  appelé.  —  Mais, 
en  réaÛtë,  telle  n'a  pu  être  la  pensée  da  prési- 
dent. Il  ne  pouvait  adresser  d'injonction  &  un  ab- 
sent ;  rinjooetion  ne  portrait  donc  concerner  que 
la  partie  qui  lui  présentait  reqnSte,  celle  qui 
était  présente  ;  elle  loi  prescrirait  de  venir  rendre 
compte  en  référé^  c'est-à-dire  contradictoirement, 
de  l'eiénition  qu'elle  aurait  donnée  à  l'ordon- 
nance, même  dans  le  cas  oft  aucune  opposition 
le  lerait  sorvenue  :  et  tela  ne  pouvait  porter 
aocone  atteinte  aux  droits  d'opposition  et  de  re- 
coois  qni  appartenaient  essentieUement  à  celui 
contre  lequel  la  mesure  avait  été  sollieitée,  droits 
qui  ne  pouvaient  soos  aactm  prétext»  loi  être 
eokr^.  —  La  prairiiTe  objeclioB  doit  done  être 
écartée. 

>  La  seconde  consiste  &  soutenir  qu'en  se 
préseatant  dervant  le  tribunal  et  en  y  appelant 
•es  adrosaires  pour  y  entendra  prononcer- l'an- 
BoIalioB  de  Fordonnanee  pour  cause  d'incompé- 
tente et  d'excès  de  pouvoir  de  la  part  da  prési- 
dent, Gibiat  demandait  an  tribimal  une  chose 
fn  excédait  ses  attributions  et  sortait  de  sa  com- 
pétence, c'est-à-dire  .  d'exercer  un  contrAle  sur 
ftsife  que  le  président  avait  cm  devoir  faire  de 
iOB  aatorité  ;  que  cette  autorité,  parallèle  à  celle 
da  tiibtmal,  en  reste  absolument  indépendante, 
et  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  tribimal 
s'est  déclaré  incompétent  ;  qu'il  ne  pouvait  ap- 
partenir qu'à  la  Cour  impérial»  de  statuer  sur 
Tiite  du  président.  —  M.  l'avocat  général  ré|)ond 
<JK  cette  objection  est  plus  grave»  que  la  pre- 
niére,  mais  qu'elle  se  résout  par  une  distinction. 
Sans  doute  Gîbiat  ne  pouvait  demander  au 
Itibnnal  d'annuler  directement  l'ordonnante  ;  il 
pWTait  bien  appartenir  à  ce  tribunal,  statuant  an 
fond,  de  la  paralyser  et  de  la  rendre  inutile  et 
sans  effet  ;  mais  il  ne  pouvait  l'apprécier  et  Fan-- 
anlei  de  piano.  Toutefois  ce  n'était  pas  là  tout 
te  qu'avait  demandé  Gibiat  ;   il  concluait  aussi 

•  i  ce  qu'en  conséquence  il  fût  autorisé  à  se  re- 

•  mettre  en  possession  des  droits  corporels  et  in- 

•  corporels  qui  avaient  été  séquestrés.  »  Or  c'était  là 
le  ibnd  du  litige  :  le  tribunû,  laissant  de  cAté  la 
partie  des  conclusions  doqt  il  ne  devait  pas  con- 
naître, devait  s'emparer  de  la  partie  pour  laquelle 
il  était  compétent  et  ordonner  on  refuser,  suivant 
le  résultat  de  son  examen  et  les  inspirations  de 
a  cansdenee,  -la  restitution  qui  lui  était  de- 
mandée, n  a  donc  méconnu  à  tort  l'étendtae  de  sa 
mnpétence,  et  son  jugement  devait  être  réformé. 

•  Sot  le  moyen  tiré  de  l'évocation,  par  suite 
4e  laquelle  la  Cour  a  cru  pouvoir  faire  exacte- 
BMnl  ce  qu'avait  fait  JTordonnan'ce  avant  elle,  on 
ne  saurait  contester,  dit  M.  l'avocat  général,  que 
si  «n  reconnaît  à  cette  ordonnance,  tout  en  la  dé- 


clarant illégale  et  abusive,  le  caractère  d'un  acte 
juridictionnel,  d'uno  déciska  sur  ma,  litige  en- 
gagé, qui.  Même  inégnUère,  est  de  sa  nstm»  «M- 
mise  à  l'appel,  il  sera  diflteile  de  ne  pas  admeUfe 
en  même  temps  le  droit  d'évecatk»,  qnoiqae 
l'art.  473,  G.  proe.,  ne  I»  consacre  en- termes  ex- 
pr^sque  pour  les  jugenants,  puiaquerraidonaann, 
ayant  hypothétiqueoMnt  épuisé  la  juridiction  dn 
président,  et  celle  dti  tribunal  ne  ponrani  être 
saisie,  il  faut  bien  qa'va  nouveau  pouvoir  puisse 
se  substituer  au  premier  et  statuer  à  sa  plaee 
dans  Mute  la  pléniiaide  de  son  droit.— Mais  l'ex- 
trémité à  laquelle  oendwt  tm«  teUe  doctrine,  fait 
mieux  oempreadve  tout  o»  ^ii  y  a  de  sérieu: 
dans  le  premier  Moyea.  On  se  trouve,  en  eflst, 
en  présence  d'wie  évecatkm  proaoBcée  à  l'oee»- 
sion  d'tme-  mesor»  tonte  proviieue,  pites  sans 
que  le  litige  ait  été  eogagé,  sans  que  leaiotrties 
aieai  contradictoirement  oampar»,  •«  mtaia  ifae 
le  défendeur  ait  été'  oppetë  ou  prévenu  ;-~d*Bae 
mesure  contre  laquelle  asanréaaeot  d'antres  re- 
coors  étaient  possUdes  ;  de  ttlte  sorte  qua  la  Gotr 
impériale  aura  statué  sur  des  points  de  la  phis 
hante  gravité  pou  les  parties,  et  que  cependant 
le  premier  degré  de  jûridictioD  s'eanta  pas  été 
(éellemcnt  pareonra. 

H.  l'arveat  générri ,  tant  ea  readant  Imu- 
mage  aux  smtimeats  '  <lei«iéa  dont  on  mteoalie 
l'expréssioii  daas  Vartêt ,  poMsa  doic  qae  c'est 
contrairement  an  droit  qn'il  a  repoaiaé  en 
principe  l'attribniinn  eaceptionnaUe  dont  a  osé 
le  présideM  du  tribanai^  qui  ce  poairoir  est 
iiéoessaÉra  et  légilim»,  k  la  ganÀtioa.  qu'il 
sera  exercé  avec  la  phis  estrêma  réserve  ;  900 
le  seul  arayen  de  le  rendra  inoffBnsif  et  san»  dan- 
ger, c'est  d»  ne  le  considérer  que  oamaae  pure- 
ment admiaistratif,  sascepttbiedeieceurs  prompts 
et  faciles,  de  rétractations  on  deiéismntioiis  prat- 
que  immédiates,  soit  directement  par  laprésÛent 
lui-même,  soit  par  1»  tribunal  statuant  an  princi- 
pal. L'interyention,  en  de  pareilles  circonstances, 
de  la  juridiction  d'appel,  avee  see  formes  néces- 
sairement un  pe^  lentes,  qni  laissent  subsister 
trop  longtemps  un  état  de  choses  qai  pouvait  n'ê- 
tre que  provisoire  ou  même  ne  pas  se  réaliser,  lui 
parait  un  remède  insulBsant  et  dangereux,  —  II 
estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Par»  poar  avair  preclamÂ  l'incompé- 
tence du  tribimal  et  proaoneé  la  recevaliffité  de 
l'appel  dirigé  contre  l'ordonnance. 

AKRÊT  (apri*  dilib.  e*  eh.  du  conseil.) 

LA  COUR;— Snr  Itsfnoym  : — Attendu 
que ,  quelle  qne  soit,  en  çrineipe,  l'étenén  do 

Eonvoîr  eonM  par  to  m  an  préndenl  du  tri- 
nnal  cWil.  à  regard  des  mesures  argeates  qai 
lai  sont  demandées  par  voie  de  reqvMe, 
aucune  disposition  n'anlorise  les  parties  qui 
pourraient  en  svuffilr  k  dmaander  directe- 
ment au  tribunal  rannulation  des  ordon- 
nances ainsi  rendues,  et  qn*it  serût  aassi 
contraireàla  d^itèdelafastieeqti'Jii'ordre 
des  jmidictîens,  qn'^ni  tr3>in»l  pût  dire 
rendu  juge  de  la  légalité  des  actes  du  ma- 
gistrat qni  est  placé  à  sa  tête  ;  —  Attendu 
qne  tel  était  Trajet  de  la  demande  par  iu- 
queUe  GHbiat,  sans  at  borner  à  coaclare,  au 
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principal,  à  la  saspension  de  l'exécntion  des 
mesures  .ordonnas  ou  à  la  réparatioD  des 
conséquences  de-  celte  exécumn,  a  requis 
directement  et  expressément  l'annulation  de 
l'ordonnance  du  2  déc.  1865;  —  D'où  il  suit 
qu'en  confirmant  le  jujtement  du  5  décembre 
suivant,  par  lequel  le  tnlmnal  civil  de  la  Seine 
s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  cette  demande,  1  arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  la  déci> 
sion  qui  ordonnait  rexpul8ion,man«  militari, 
des  anciens  gérants  de  la  société  des  jour- 
naux réunis  et  l'installation  it  leur  place  de 
deux  administrateurs  séquestres  dans  les 
termes  de  l'art.  1961,  avec  exécution  sur 
minute,  avant  l'enregistrement,  et  nonob- 
stant tout  recours  en  référé,  a  été  considé- 
rée par  l'arrêt  attaqué  comme  constituant  un 
acte  de  véritable  juridiction  (l)en  ce  qu'elle 
n'avait  rien  du  caractère  provisoire  des  or- 
donnances sur  requêtes  autorisées  par  la 
loi,  et  entraînait  au  contraire  des  faits  d'exé- 
cution définitive  ;  —  Attendu  que  si,  après 
avoir  annulé  cette  ordonnance  comme  con- 
tenant un  excès  de  pouvoir,  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  trouvant  la  cause  en  état,  au 
moyen  des  conclusions  prises  devant  elle 
par  toutes  les  parties,  a  évoqué  le  fond,  elle 
n'a  fait,  en  cela,  qu'user  du  droit  à  elle  con- 
féré par  l'art.  473,  C.proc,  pour  tous  les  cas 
où  eue  annule  la  sentence  du  premier  juge 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  n'a  par 
conséquent  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1867.  —  Ch.  civ.  —MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Eagène  Lamy,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  1"  av.  gén.  (concl  contr.);  BosTiel  et 
Morin,  av. 

CASS.-BK).  11  mm  1««7. 
1*  Brbvkt  D'ntvimTiON,  Jodets,  Càrohs  et 

F1$T0LBT8,  NOUYEAUTfi,    CERTIFICAT  D'àD- 

nmon ,  Cassation.—  2°  Motifs  de  juge- 

MENT,  CONCLUSIOHS. 

l'  L'emploi  daiu  de*  canon*  et  pistolete- 
jouêtM,  ditpoiii  »péeiakm*nt  à  cet  effet,  (fa- 


(1)  Ici  n'y  anrait'-il  pas  omisnon  d'un  mot  et 
l'arrtt  n'anrait-il  pas  entendu  dire  que  la  décision 
«n  question  a  été  jutUmint  oonsidérëe  comme 
constituant  un  «etedejoridictian?  L'apprëciation 
4a  caracidre  légal  d'une  décision  présente  en  effet 
essentiellement  un  point  de  droit  i  résondre,  et 
l'on  ne  concevrait  pas  que  la  Gonr  suprême  re- 
gardât comme  souveraine  la  qualification  donnée 
à  cette  décision  par  les  juges  du  fond. 

(S)  Le  principe  qni  sert  de  base  à  cette  décision 
a  été  appliqué  maintes  fois  dans  des  eqièces  di- 
verses. V.  Cass.  36  jaav.  1867  (P.1867.893.— 
S.1867.1.339)  et  le  renvoi. 

(3)  Juri^radenoe  constante.  V.  Cass.  86  janv. 
1867,  cité  &  la  note  précédente;  15  juill.  1867 
(P.  1867.743.— S.1867.1.S86)  et  le  renvoi. 

(4)  Y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  1»  mai  1851  (P. 


morees  «n  naplw  ren/in-mant  wn«  tvbttance 
exploiibledeetiaée  à  produire  la  lumière  et  le 
bruit  d^une  arme  à  feu,  et  exemptes  de»  pé- 
ril» fu»  prltenletu  Ut  eaiptule*  métallique», 
conaltAM  tme  inmentian  breoetablt,  si  cet 
emploi  priitHtewH  caractère  de  noucea»Ué(i). 
(L.  S  juiU.  18W,  art.  2.) 

Et  la  dédaration  de»  juge*  du  fait  à  cet 
égard  échappe  à  ta  ceiuure  de  la  Cour  de 
ca**tttion  (3). 

JE»  paret'f  ca*,  le*  canon*  et  pittolet*- 
jouet*  forment  anec  le*  amorce*  pour  l'em- 
ploi de*queUei  il»  mmt  tpécialement  di*po*é*, 
un  enenMe  et  «n  tout  nuUvitible,  et  «ont, 
di*  lors,  comme  le*  amorce»,  eowertt  par 
le  brevet  <f  tnvmlton  (4). 

La  déclareuion  par  le*  juge»  du  fait  qu'un 
certi/ieat  dCadditUtn  te  rattache  ou  brevet 
principal,  e*t  souveraiiM  et  éehappt  <m  eon- 
trdle  de  la  Cour  de  eauation  (S).  IL.  5  jnll. 
1844,  art.  16.) 

2<>  Le*  juge»  ne  tant  pa*  tenu»  de  répon- 
dre epécûàement  A  de*  argument*  qui  ne  te 
formulentpatenchefpréci*  deconclution*  (6). 
(C.  proc.,  141;  L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

(Lemaire-Dalmé  C.  Canouil.)  —  arrSt. 

LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  violation  des  art.  1,  2  et  30 
de  la  loi  du  a  juill.  1844  :  —  Attendu  qu'il 
est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  le  défen- 
deur éventuel  a  été  breveté:  l*  pour  un 
système  d'amorces  en  papier  renfermant  une 
substance  explosible  et  produisant  la  lumière 
et  le  bruit  d  une  arme  i  feu,  mais  exempte 
des  périls  que  présentent  les  capsules  mé- 
talliques; 2*  pour  divers  systèmes  de  jouets 
d'enfante  ayant  la  forme  de  pistolets  et  de  ca- 
nons, disposés  spécialement  pour  l'emploi  de 
ces  capsules  inoffensives,  et  que  le  deman- 
deur a  servilement  contrefait  les  procédés 
décrits  et  réservés  audit  défendeur  éven- 
tuel ;  que  cette  dé<:laration  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'invention  est  nouvelle  aux  termes 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  rentre 
dans  le  droit  souverain  d'appréciation  du 
juge  du  fait  et  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  ; 


1853.1.85.  —  $.1853.1.65);  33  déc.  1855  (P. 
1856.3.510.-  S.1856.1.638);  36  janv.  et  31 
jaill.1867  (P.1867.893et  1037.-8.1867.1.33» 
et  376). 

(5)  V.  oonf.,  Cass.  30  nov.  1864  [(P.  1865. 
135.— S.  1865.1.70). 

(6)  C'est  là  un  point  ooosunt.  Y.  Cass.  85 
jniU.  1864  (P.1864.1088.— S.1864.1.458);  34 
avril  1865  (P.186S.554.— S.1866.1.836)  ;  86 
nov.  1866  (P.1867.57.—S.1867. 1.38);  10  déc. 
1867  (in^ro,p.  170).— Jogé  même  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  motiver  le  rejet  de  conclusions  qni, 
bien  que  signifiées  entre  les  parties,  n'ont  pas  été 
posées  devant  les  juges  :  C^ass.  81  août  1860  (P. 
1863.458.-S.1861.1.SS5);  16  janv.  1865  (P. 
1865.386.— S.  1865. 1.1 33).  Y.  anssi  Cass.  15 
jôiU.  1867  (P.1867.743.— S.1867.1.386). 
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Sor  les  deox  branches  du  deuxième  moyen , 
tirées  d'âne  prétendue  violation  des  art.  30 
et  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844  et  7  de  la  loi 
da  20  avril  1810  :  — Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué constate  que  les  amorces  en  papier 
mveiées  au  profit  du  défendeur  éventuel 
sont  fabriquées  par  lui  pour  être  employées 
dans  les  pistolets  et  canons-jouets  et  pour  y 
produire  la  lumière  et  le  bruit  d'une  arme  a 
fea;  que  de  cette  constatation,  également 
soaveraine,  il  résulte  one  lesdites  amorces 
foraient  avec  tes  pistolets  et  canons-jouets 
destinés  i  les  recevoir,  un  ensemble  et  un 
toot  indivisible  ;  qu'en  conséquence,  c'est 
avec  raison  et  par  une  juste  application  de 
l'art  16  de  la  loi  de  1844,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  prononcé  la  confiscation  des  pistolets 
et  canons  saisis,  comme  celle  des  amorces, 
et  a  fait  défense  an  demandeur  d'en  faire  fa- 
liriqaer  et  d'en  vendre  à  l'avenir  ;— Attendu 
qne,  si,  dans  ses  conclusions  d'appel  le  de- 
nandev  avait  allégué  qne  les  pistolets- 
iottc(g  de  Canouil  n'étaient  pas  nouveaux  et 
qae  le  mécanisme  en  était  emprunté  à  d'au- 
tres inventions,  précédemment  brevetées 
tanià  son  profitpersonnel  qu'au  profit  d'autres 
bbricanM,  ces  allégations  qu'il  ne  justifiait 
aacwienent  et  dont  il  n'oArâitpas  la  preuve 
n'étaient  énoncées  qu'à  litre  d'arguments 
dans  le>  motifs  desdites  conclusions  ;  oue 
le  dqwsiiif  des  mtoies  conclusions  n'en  fait 
aacaM  mention  et  se  borne  à  oflirirla  preuve 
de  l'antériorité  de  l'invention  des  amorces 
eappier;  que  la  Cour  n'était  pas  tenue  de 
répoodre  îdes  moyens  de  défense  qui  ne  se 
finiulaient  pas  en  chef  précis  de  conclu- 
sons; 

Sor  les  deux  branches  du  troisième 
■ojrea,  prises  d'une  prétendue  violation 
des  art.  16  et  49  de  la  même  loi  du  8  juill. 
tSU  et  de  celle  dn  30  avril  1810  :— Attendu 

?i'il  ressort  des  déclarations  souveraines  de 
arrêt  attaqué  qne  les  objets  dont  le  défen- 
deur éventuel  s'est  réservé  l'exploitation  ex- 
ciisiTe  par  les  certificats  d'addition  des  13 


(1)  Cet  anit  consacre  la  doctrine  adoptée  par 
la  antenrs  d'aprii  laquelle  les  conditions  exigées 
yarleCode  Napoléon  (art.  1351)  pour  constitaer 
la  cbote  ia|te,  sont  applicables  en  matidre  de 
Imrets  d'invoitioa  ;  ils  enseigneni  spdcialoment 
qae  celui  qui  a  snecombd  dans  son  action  ou  ex* 
optiaD  fondée  s«r  nn  des  cas  de  nnUild  «n  de  dé- 
diteMe  énomérds  dans  lesart.  30  et  soit,  de  la  loi 
da  B  jaiU.  1844,pent  en  invoquer  na  antre  par  une 
Bovveik  aeiian.  V.  MM.  Oo^jet  et  Merger,  IKct. 
*dr.  eomm.,  v«/«iiim<Mm,  n.  483  ;  Calmels,  De 
bfrapr.  ri  tic  (a  cDii(r«f.,n.643;  Renoaaid,  Tr. 
iukw.  d'tnc.,  n.  916;  Renda,  2V.dedr.M- 
dMlr.,  n.  477  ;  Noagnier,  Dm  brm.  timv.,  n. 
•M;  Uanc.  L'inv.  bnv.,  p.  58K,  et  IV.  d«  te 
tMtInf.,  p.  504  et  sniv.;  Picard  et  Oiin,  Tr.  du 
bm.  d'iM. ,  D.  870. —  La  position  faite  par  cette 
doetiias  aux  inventeurs  est  fort  rigoarenso  ; 
•  L'adversaire  dn  breveté,  dit  M.  Noogoier,  ioe. 
cit.,  pearta,  en  taisant  «n  choix  arbitraire,  baser 
Aimta  1868.— 2*  un. 
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mai  et  9  nov.  186.?,  se  rattachent  étroite- 
ment au  brevet  principal  du  12  jaili.  1863; 
que  sa  décision  sur  ce  point  échappe  an 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  moyen  manque  en  fait  Si  défaut  de 
production  desdits  brevet  et  certificats  ;  — 
Attendu  que  le  dispositif  des  conclusions 
prises  devant  la  Cour  de  Paris  par  le  deman- 
deur en  cassation  nerelève pas  legrief  tiréde 
ce  oue  les  objets  compris  dans  les  certificats 
d'addition  ne  se  rattachaient  point  au  brevet 
principal;  qu'il  est  simplement  indiqué,  i 
titre  d'argument,  dans  les  motifs  de  ces  con- 
clusions, et  que,  par  les  raisons  énoncées  ci- 
dessus  ,  l'arret  aita|qué  n'était  pas  tenu  de 
s'en  expliquer  spécialement  ;  qu'au  surplus, 
il  y  est  implicitement  et  suffisamment  ré- 
pondu par  le  motif  de  l'arrêt  atta^é,  où  il 
est  dit  qu'en  vertu  du  brevet  principal  et  des 
certificats  d'addition,  le  défendeur  éventuel 
a  le  droit  exclusif  d'exploiter  non-seulement 
les  pistolets-jouets  avec  amorces  en'  papier, 
mais  aussi  les  canons-jouets  fabriqués  d'après 
le  même  système; — Rejette  le  pourvoi  formé 
eontre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  août 
186S,  etc. 

Du  11  mars  1867.-01.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Henriot,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (eoncl.  conf.)  ;  Mimerai,  av. 


CASS.-a«}.  8  dioanlx*  1M7. 

Brevbt  d'irvbktion  ,  Chose  jiiGfiB,   Pd- 
Bucni,  BaivBT  étranger. 

L'arrêt  qui  a  rejeté  une  demande  en  nullité    ■ 
«f«in  brevet  fondée  sur  ee  qw  les  ancien* 

rteédéi  donnaient  f  es  nUmes  rénUttUe  que 
procédé  breveté,  n'a  pas  Ifautorité  de  la 
ehoee  jugée  quant  à  la  demande  ultérieure 
en  nulUté  du  meute  brevet  fondée  tur  ce  que 
la  découverte  a«rai(  été  divulguée  en  pays 
étranger  antérieurement  au  brevet  prie  en 
FraneeH).  (&  Nap.,  1350  ètl3Sl:  L.  5  juill.  . 
1844,  art.  30  et  31.)  * 


sa  deinande  snr  nn  des  cas  de  nnllité  et  reprendre 
nltériearement  les  autres  cas,  déji  existants,  ponr 
en  faire  l'objet  d'une  autre  demande  I  Et  puis- 
qu'il y  a  sept  cas  de  nullité  et  trois  cas  de  dé- 
chéance, il  pourra  t$it»  dix  proeès  an  breveté  t 
Et,  Kptii  lui,  d'autres  viendront  qui  pourront  re* 
commencer  ealie  crmHe  comédie  etqni  écraseront 
le  breveté  sons  le  fardeau  da  frais  incalculables  t 
Si  telle  est  la  loi,  et  tout  porte  à  le  croire,  il  fant 
changer  le  syslime  de  la  loi.  >  An  sorplns,  M. 
Blanc,  lot.  tit.,  fait  remarquer,  avec  raison,  qne 
l'exercice  d'un  tel  droit  serait  regardé  avec  défa- 
veur, s'il  était  ddamntré  que  l'on  a  divisé  les  »e- 
tions  ponr  les  multiplier.—  Ce  n'est  pas  du  reste, 
ce  qui  avait  eu  lien  dans  noire  espôce;  Tarrét  al- 
taqné  prend  soin,  en  effet,  d'indiquer  qne  le  pre- 
mier arrêt  qui  déélarait  le  brevet  valable,  avait  été 
renda  dans  rigaoranoe  d'un  fait  demeuré  inconnu 
parsuited'uM  réticence  da  breveté.— -Sur  l'effet  de 
la  chose  jugée  en  cette  matière,  dn  criminel  au 
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fM  Mf  n'ojfant  pat  défini  Ut  earactirei 
UgmuB  de  la  ptUdieili  antérieure  à  laquelle 
e$t  attachée  ta  nullité  d'un  brevet  d'invention, 
admet  par  cela  mime  tout  lei  nwdet  de  divul- 
gation, tant  exciter  celle  qui  rétulterait  de 
l'aeeomplittewient  det  fomaUlét  requitu 
pour  tobtention  d'un  brevet  en  payt  étran- 
ger, tout  l'unique  condition  que  cette  pubii- 
eiti  ura  tuguanle  pour  que  rinvention 
jwtM«  être  exécutée  (1).  (L.  S  juill.  iSU, 
art.  31.} 

Spécutlement,  cette  pt^lieiti  rétulte  de 
rentembU  det  eircontlaneet  luivantet  :  1°  de 
Vintertion  dont  une  feuiUe  pMique  de  l'acte 
du  gouvernement  étranger  qui  concède  le 
brevet;  2°  de  l'iniertion  par  analyte  du  pro- 
cédé faite  dont  un  recueil  tpécial;  3°  et  lur- 
tout  de  la  mite  à  la  ditpotilion  de  tout  dant 
det  dépôtt  pv^lict,  en  exécution  de  la  loi 
étrangère,  det  daer^tiont  et  det  iittim 
annexée  au  brevet  (2). 

(Joly  C.  Levassenr  et  autres.) 

Le  sieur  Joly  a  prie,  le  5  juiU.  18SS,  un 
brevet  Trançais,  et,  le  3  juin  18S7,un  certifi- 
cat d'addition,  pour  un  procédé  de  teinture 
des  étoffes  de  laine,  qu'il  avait  antérieure- 
ment fait  breveter  en  Belfiique.  Plusieurs 
arrêts  que  nous  avons  rapporté»  ont  déjà 
eu  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
brevet  était  valable.  V.  Cass.  12  ianv.  et  i" 
jnin1865  (P.  186S.1  M  et  1202.^.1865. 1.99 
et  463)  ;  Rennes,  9  janv.  1865  (P.1866.234. 
—  S.1866.2.58).  Cette  dernière  Cour,  éga- 
lement saisie  dia  la  contestation  actuelle  a, 
par  arrêt  du  29  aoAt  iS6&,  statué  ea  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  Levassenr,  Lecar- 
)>entier  et  comp.  n'ayant  point  été  par- 
ties aux  arrêts  qui  ont  prwMocé  la  nuitité 
du  brevet  d'isTention  pria  par  Joly,  en 
France,  le  5  juill.  18Sâ,  et  du  certi&cat 
d'addition  à  ce  iNrevet,  ne  peuvent  invoquer 
ces  arrêts  comme  ayant  à  leur  profit  Fauto- 
*  rite  de  la  cbose  jugée;  qu'il  n'y  a,  en  cette 
matière,  aucune  indivisibilité,  mais  seule- 
ment possibilité  de  décisions  contraires, 
dont  dkacnne  peat  parfaitement  s'exécuter , 
sans  faire  <^iac>e  i  l'exécation  des  autres 


civil,  et  vite  veni,  V.  Cus.  17  et  89  avril  et  S 
aoAt  18S7  rapportés (P.1868.336.  —  S.18&7.1. 
US),  tioaiiite  1m obserratiaDaioiAtesàew  airéts. 
(1-SyV.oonf.,  Cau.  12  janv.  et  i^joia  iSftfi 
(P.tM5.ig4et  ilOa.~S.18Sffvl.99  et  4ft3); 
SenDM,  »iaar.l86&(P.18««.a34.>-S.iS«6.a. 
88),  et  les  notes.— Mais  jngé  ^e  la  pablicité  ée 
l'inrentian,  entrakuat  la  BBlliilé  du  brevet,  ne 
résKlie  pas  de  la  prise  dv,  wtàtt»  brevet  en  pays 
étranger  et  dn  d^4t  des  ptioes  fsi  l'a  aeooiàpar 
gaée,  kMTKpie  le  pe»  da  Mapa  ^  s'est  écoulé 
entre  les  deux  tarcmis  a'a  pu  entraînai  mae  pu- 
blicité snfiisanle  pour  l'eaQéoBtiBDr  de  l'inMotion, 
et  lorsqu'il  n'est  pss  établi  qoa  des  tien  en  aient 
prisoomimBtteaiioD.-  Cais.  8  aui8l8«S(P.186«. 
98«.->S.186e.l.M0). 


entre  parties  diferentes,  rien  dans  la  n^Oure 
des  cboses  ne  s'opposant  k  ce  ipi'un  brevet 
d'invention,  aussi  bien  que  tout  autre  acte, 
soit  réputé  nul  &  l'égard  de  tel  intéressé  et 
valable  4  l'égard  de  tel  autre  ;— Considérant 
oue  Joly  ne  peot,  avec  plus  de  succès,  puiser 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Kouen 
du  27  fév.  1863,  une  exception  de  cboce 
jugée,  cour  repousser  l'exception  de  nuIUlé 
mvoquée  contre  sou  brevet  du  5  juilL  1855  ; 
qu'en  efiel,  l'exception  rejetée  par  Farrêt 
précité,  qui  condamne  Levasseur  et  Lecai- 

S entier,  comme  contreCtcteurs,  en  6,000  fr. 
e  dommages-intérêts  envers  Joly,  était  fon- 
dée sur  le  défaut  de  nouveauté  du  procédé 
de  celui-ci,  qui  aurait  été  pratiqué  en  France 
longtemps  avant  le  dépôt  de  la  demande  du 
brevet,  tandis  que  l'exception  actuelle  est 
fondée  sur  la  publicité  que  ce  procédé  aurait 
reçue  à  l'étranger  ;  que  cette  différence  de 
cause  suffit  pour  rendre  l'autorité  de  la  chose 
jugée  inopposable  à  la  nouvelle  exception; 
—  Que  la  décision  de  la  Cour  de  Rouen  fut 
rendue  dans  l'ignorance  d'un  fait  de  publi- 
cité demeuré  inconnu  car  suite  de  la  réti- 
cence de  Joly  sur  la  préexistence  du  brevet 
belge,  qu'il  eût  dû  (au»  connaître  en  ]>re- 
nant  le  brevet  Crancais,  dont  la  loi  Ilmiiait 
la  durée  à  celle  du  premier  ;  et  que.  dans 
cette  circonstance,  il  serait  contraire  a  toute 
j  us tice  que  l'arrêt  ainsi  obtenu  privât  la  partie 
condamnée  de  la  faculté  d'employer  comme 
moyen  de  défense  à  une  nouvelle  demande 
de  son  adversaire  le  fail  de  publicité  posté- 
rieurement découvert;... — Eu  ce  qui  toucbe 
la  question  delà  validité  du  brevet  pris  par 
Joly  en  France  le  5  juill.  18S5  :  —  Considé- 
rant que  si  le  droit  de  l'inventeur  constitue 
une   propriété,  c'est    une  propriété    d'un 
genre    essentiellemeut  exceptionnel  ;  car 
l'idée  industrielle  une  fois  émise  serait,  par 
la  nature  des  choses,  susceptible  d'être  uti- 
lisée par  tous  ceux  a  la  connaissance  desr 
quels  elle  parvient;  et  le  légi^teur^  mû 
par  desi  motifs  d'intérêt  social  et   d'éqfùté 
tout  i  la  fois,  n'a  conféré  temporairement  à 
l'inventeur  le  droit  exclusif  d'exploiter  sa 
découverte  industrielle  que  sous  certaines 
conditions  et  moyennant  certaines  formalités 
donirinobservatioB  fait  rentrer  immédiate- 
ment cette  découverte  dans  le  domaine  pu- 
blic;— Considérant  que  le  droit  conféré  par 
l'art.  3,9  de  la  loi  du  5  juilL  1844,  à  l'inven- 
teur déjà  breveté  à  l'étranger,  d'obtenir  lin 
brevet  eu  France,  e&t  su^et  aux  limitations 
résultant  des  dispositions  générales  des  art. 
30  et  31  communes  à  tous  les  brevets;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  31,  sont 
nuis  et  de  uol  effet  les  brevets  délivrés  pour 
une  découverte,  invention  ou  application 
qui,  en  France  on  à  l'étranger,  aura  reçu, 
aniérieiirementà  la  date  du  dépôt  de  la  de- 
mande, une  publicité  suffisante  poiur  pouvoir 
être  exécutée;— Considérant  que  ce  dernier 
article  ne  fait  et  ne  devait  faire  aucune  dis- 
tinction  relativement  aux  causes  de  lapublicilé 
réalisée  ;  qu'il  importe  peu  que  cette  publicité 
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seil  b  coDfiéqnenee  d'an  fait  Totonuire  de 
nawBleor,  ou  du  kit  d'un  tiers,  on  même 

?i'dIesoit  produite  à  l'étranger  par  8nite  de 
leoH^ilissemeDt  des  formiiiité»-  prescrites 
fv  b  loi  da  psys  poor  l'obtention  ou  ia  con- 
aervalion  des  brevets;  qB'effectivemeiit,  le 
bietet  éinncer  s'est,  aux  yenx  de  la  loi  fran- 
çaiae,  «'un  pnr  fait,  impuissant  pour  confé- 
rer en  nanee  à  Pinvenleur  le  droit  exclusif 
d'e^kulatien  de  sa  décoorerte ,  et  qu'il  n'y 
avait  nulle  cause  pour  aeewder  un  brevet 
«a  échaife  d'un  imlendu  secret  industriel 

ÊD'en  serait  plus  nn,  en  réalité,  pour  l'in- 
iriefrançaise,  initiée  parunecireonstance 
qudconqne  aux  moyens  d'exécution  du  pro- 
cédé, et  libre  d'en  faire  usage,  sans  yioler 
aoeaBeloi;— Considérant  que  cette  interpré- 
aiioD  de  l'art.  31  précité  ne  rend  pas  illu- 
soire, poor  nnventeur  breveté  en  premier 
lieu  i  Pélranger,  le  bénéfice  de  l'art.  29,. 
yasque  aussi  longtemps  que  son  procédé 
a'Mra  point  reçu  à  l'étranger  une  publicité 
nflauie  peur  être  exécuté ,  il  lui  sera  loi- 
Mt  de  demander  un  brevet  en  France  ;  — 
Qk,  spécialement,  l'exercice  de  celte  faculté 
la  est  nénvé  par  la  loi  belge,  ipii  ne  réalise 
il  pablidté  db  procédé  breveté  que  trois  mois 
^te  la  concession  du  brevet  ;  —  Considé- 
nut  ^aa,  dans  l'espèce,  en  exécution  des 
ttl.  19  et  1»  de  in  loi  beige  du  U  mai  1854, 
l'iaKfiioa  an  Momttur  belge  d'un  extrait 
derarrélë  ministériel  constituant  le  brevet 
dilinr  Joiy  aviùt  d'abord  informé  le  public 
de  feiisteace  et  de  l'objet  de  ce  brevet  ;  et 
me  irais  mois  aju-ès,  par  une  analyse  de  la 
«tcription  consignée  dans  le  recueil  authen- 
tifK  spécial  destiné  k  cet  effet,  le  procédé 
a«ait  été  indiqué  sommairement,  sinon  de 
■alère  9i  rendre  l'exéeution  posâble  ;  mais 

r!,de  pins,  aux  termes  du  paragraphe  final 
fart.  SOprédté,  le  nuMic  avait  été  admis, 
mil  mois  après  la  délivrance  du  brevet,  à 
pendre,  aux  archives  du  ministère  de  l'inté- 
riev,  connaissanee  des  descriptions  et  des 
denns  annexés  à  ce  brevet,  et  même  i  en 
Mirer  des  copies  moyennant  puement  des 
frais;  qu'au  moyen  de  cette  faculté,  qui  ne 
pouvait  être  ignorée  de  personne,  puisqu'elle 
tu  écrite  dans  la  loi  elle-même,  le  procédé 
bfeveté  avait  reçu  la  publicité  la  plus  large, 
la  pins  effective,  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
etsuttsante  pour  pouvoir  être  exécutée;  et 
fie  cette  pidilicité  ayant  eu  lien  anténeure- 
■cut  II  la  date  du  dépôt  de  la  demande  dn 
Wevet  en  France,  entraîne  la  nullité  de  ce 
hwvet;— Par  ces  moiiCs,  etc.  » 

PouavcH  en  cassation  par  le  sieur  Joly, 
pour  :  !«  violation  des  art.  13S0  et  1351,  C. 
I^.^  des  principes  sur  la  chose  jugée. 

r  Violation  des  art.  29,  30  et  31  de  la  loi 
du  S  jnill.  iSii;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  le  seul  fait  de  la  prise  d'un  bre- 
vet en  pays  étranger  emporte  j)réBomption 
de  Avulgation  de  rinvention,  bien  que  cette 
invention  n'ait  pas  reçu  de  publicité  effective. 


ÂRHtT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen ,  pris 
d'une  prétendue  violation  de  la  chose  jugée, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  accueilli  une 
demande  en  nullité  de  brevet  qui  aurait  été 
antérieurement  repoussée  par  un  arrêt  rendu 
entre  les  mêmes  parties  par  la  Cour  impé- 
riale de  Rouen  le  27  fév.  1863  :  —Attendu 
que  les  conclusions  tendant  à  la  nullité  du 
brevet  de  Joly  sur  lesquelles  est  intervenu 
l'arrêt  de  la'  Cour  de  Rouen  du  27  fév.  1863 
étaient  fondées  sur  ce  ^ue  les  anciens  pro- 
cédés de  teinture  donnaient  le  mêsae  résnl- 
lat  que  le  procédé  breveté,  tandis  que,  de- 
vant la  Cour  de  Rennes,  lors  de  l'arrêt  at- 
taqué, la  demande  en  nullité  du  brevet  était 
fondée  sur  ce  que  la  découverte  aurait  été 
divulguée  en  Reigique  antérieurement  au 
brevet  pris  en  France;  d'où  suit  que  les 
causes  de  nullité  invo<iuées  dans  les  deux 
instances  étant  essentiellement  différentes, 
ce  qui  avait  été  jugé  dans  la  première  ne 
pouvait  avoir,  dans  la  seconde,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,' pris  d'une  viola- 
tion des  art.  29,  30  et  31  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  en  ce  que  l'arrêt  a  fait  résulter  la  di- 
vulgation de  la  découverte  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  requises  pour  l'obten- 
tion d'un  brevet  en  Belgique  :  —  Attendu 
?n'aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  juUt. 
844,  est  nnl  et  de  nul  effet  le  brevet  prisen 
France,  si  la  découverte  on  l'application  n'est 
pas  nouvelle,  et  que,  d'après  1  art.  31 ,  n'est 
pas  ré  potée  nouvelle  tonte  découverte  qui,  en 
France  on  à  l'étranger,  et  antérieurement  au 
dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une  publi- 
cité suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée; — 
Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  ca- 
ractères légaux  de  la  publicité  antérieure  à 
laquelle  les  articles  précités  attachent  la 
nullité  du  brevet,  admet  par  cela  même  tous 
les  modes  de  divulration,  sans  excepter  celle 
qui  résulterait  de  I  accomplissement  des  for- 
malités requises  pour  l'obtention  d'un  brevet 
en  pays  étranger,  sons  l'unique  condition 
que  cette  publicité  sera  suffisante  pour  que 
1  invention  puisse  être  exécutée;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  juge  du  fonda  fait  ré- 
sulter la  publicité  du  procédé  Joly  :  1°  de 
l'insertion  dans  une  feuille  publique  de  l'acte 
du  gouvernement  bel^e  qui  lui  concédait  un 
brevet  ;  i"  de  l'insertion  pur  analyse  du  pro- 
cédé faite,  trois  mois  après,  dans  un  recueil 
spécial  ;  3<>  et  surtout  de  la  mise  à  la  dispo- 
sition cie  tous,  dans  des  dépôts  publics,  en 
exécution  de  l'art.  20  de  la  loi  belge  dn  24 
mai  1854,  des  descriptions  et  dessins  an- 
nexés au  brevet  ;— Attendu  qu'en  induisant 
de  ces  diverses  circonstances  la  preuve 
que,  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande 
d'un  brevet  en  France,  le  procédé  Joly  avait 
déjà  reçu  une  publicité  smSsante  pour  pou- 
voir être  exécuté ,  et  que ,  par  suite,  le  bre- 
vet pris  en  France  était  nul  et  sans  effet , 
l'arrêt  attaqué  n'a  lait  qu'une  juste  applica- 
!    ion  des  art.  29,  30  et  31  ;— Rejette,  etc. 

11. 
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Du  9  déc.  1867.— Ch.req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Tardir,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Clément,  av. 
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186«. 

Faillite,  Rkteivdication,  Transporhàtior 

DB  KÀBCHAnSISSS,  iDENTnÉ. 

Lor$que  dé$  malières  premtèret  fowmiet  à 
un  fabricant  ont  tubi  une  tramformation 
(par  txemple,  de»  fiU  de  fer  et  des  laiton», 
tremformis  en  çlout  et  en  pointée),  Paetion 
en  revendication  ouverte  au  eat  de  faillite 
par  l'art.  575,  C.  comm.,  eeete-t-elle  dt  pou- 
voir être  exercée?  Non  rés.  par  la  Cour  de 
cass.,  mais  rés.  aff.  par  l'arrêt  attaqué  (1). 

Dans  toui  le»  cas,  le  fournisseur  de  ce  f  ma- 
tières premières  ne  peut  revendiquer,  comme 
représentant  ses  marchandises,  les  objets 
trantforméi  existant  dan»  les  magasin»  du 
failli,  ^il  ne  lui  est  pas  possible  d'établir  que 
ces  objet»  sont  réellement  et  identiquement  la 
reprétentation  de»  matières  première»  par 
lui  fournie»  (i). 

(Duqnesnoy  et  autres  C.  synd.  Deloucbe.) 

Le  sieur  Detouche  était  fabricant,  à  Paris, 
de  clous  et  de  pointes;  les  matières  premiè- 
res qui  lui  étaient  nécessaires  pour  son  in- 
dustrie étaient  des  fils  de  fer  et  des  laitons  ; 
il  en  achetait  chez  divers  maîtres  de  forges, 
et  ses  livres  constatent  que,  dans  les  six  mois 
qui  ont  précédé  sa  faillite,  on  lui  en  avait 
ainsi  expédié  ^our  plus  de  100,000  fr.  Dans 
le  même  temps,  il  en  avait  encore  reçu  de  for- 
tes quantités  de  six  négociants  de  Paris,  lés 
sieurs  Duquesooy  et  aiiirts  ;  ces  négociants 
remettaient  leurs  matières  premières  à  De- 
touche,  à  celte  condition  qu'il  leur  livrerait 
en  échange  un  |>oids  de  clous  et  de  pointes 
égal  à  celui  qu'il  aurait  reçu  d'eux  en  Uls 
de  fer  et  en  laitons,  sa  rémunération  devant 
consister  dans  un  prix  stipulé  et  dans  le  dé> 
chet  des  matières  premières.  —  Detouche 
étant  tombé  en  faillite,  Duquesnoy  et  con- 
sorts ont  revendiqué  les  fils  de  fer  et  laitons 
qu'ils  avaient  remis  au  failli  j  on  leur  en  dé- 
livra en  effet  68,000  kil.  qui  exisuient  en- 


(1)  L'affirmative  est  aussi  enseignée  par  MM. 
Rivière,  Rép.  icr.  sur  le  C.  deeomm.,  p.  686  ;  Bra- 
vard, édit. Démangeât,  Tr.  dr.  comm.,  t.  8,  p.  516; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  id.,  t.  3,  n.  311.  Ces 
deux  derniers  anteurs  citent  dans  leur  discussion 
un  cas  tont  à  fait  analogue  à  notre  espèce,  celui 
où  un  bloc  d'acajou  aurait  été  converti  en  feuilles 
de  placage. 

(3)  Il  a  été  décidé  qae,  dans  le  silence  de 
la  loi  actuelle  sur  les  caractères  de  l'identité 
de  la  marchandise  vendue  et  de  celle  revendi- 
quée, la  détermination  de  cette  identité  n'est 
plus,  en  général,  qu'une  appréciation  de  (ait  - 
abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux.  V.  Cass. 
16  avril  1866  (P.1866.636.— 8.1866.1.349),  et 
le  renvoi. 


core  en  nature  dans  les  magasins  de  DeUm- 
cbe,  et  qui  forent  reconnus  pour  provenir 
des  livraisons  faites  par  Daqtwsnoy  et  coa- 
sons.  Mais,  outre  ces  W,WO  kii.  restitués, 
ces  derniers  réclamèrent  encore  en  bloc, 
sauf  à  en  faire  ensuite  le  partage  entre  eux, 
170,000  kil.,  et  comme  ces  170,000  kil.  ne 
se  retrouvaient  phis  en  matière  première; 
ils  réclamaient  un  poids  égal  de  ciras  et  de 
pointes  fabriqués,  qui,  selon  eux,  prore- 
naient  évidemment  oes  fils  de  fer  et  des  lai- 
tons par  eux  livrés  à  Detouche.  —  Le  syndic 
a  résisté  à  cette  prétention,  qui  a  été  en  effet 
rejetée  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  i^aris  du  7  juin  1865. 

Appel  par  Duquesnoy  et  consorts  ;  mais, 
le  23  août  1685,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  575,  C.  comm.. 


encore  que  la  chose  déposée  et  consignée 
s'y  retrouve  en  nature  ;  et  que  si  elle  a 
perdu  ce  caractère  primitif,  soit  parce  qu'elle 
a  subi  une  transformation  radicîde,  soit  par- 
ce qu'elle  a  reçu  des  modifications  qui,  sans 
les  détruire  dans  son  essence,  en  fwnttonte- 
fois  une  espèce  nouvelle,  la  reven(Ucation 
n'est  plus  lecevable,  alors  même  que  l'ori- 
gine de  la  chose  ne  serait  pas  impossible  à 
reconnaitre,  l'aciion  ouverte  pr  l'art.  S75 
ne  reposant  que  sur  le  principe  de  l'iden- 
tité et  n'étant  pas  susceptible  de  s'exercer 
par  voie  de  substitution  ou  de  subrogation 
réelle  ;— Considérant,  en  fait,  que  si  les  ap- 
pelants ont  livré  à  Detouche,  avant  sa  fail- 
lite, 300,000  kil.  de  fils  de  fer  et  de  laitons 
pour  faire  des  pointes,  il  est  constant  qu^'l 
leur  en  a  été  rendu  68,000  kil.  qui  exis- 
taient encore  en  nature  dans  les  magasins 
du  failli,  et  que  le  surjdus  de  la  marchandise 
ne  s'y  trouve  plus  sons  sa  forme  primitive; 
qu'il  est  avéré,  en  effet,  que  la  matière  a  été 
travaillée  depuis  son  entrée  dans  les  ateliers 
de   Detouclie  ;    qu'elle  y  a  subi  différentes 
préparations,  et  qu'il  n'y  a  plus  maintenant, 
au  lieu  de  ûls  de  fer  et  de  laitons,  que  des 
pointes  commencées  ou  terminées  ;  —  D'où 
il  suit  que  les  appelants  sont  non  rece- 
vables  à  établir,  au  moyen  d'une  expertise 
ou  de  tout  autre  moyen  de  preuve,  que  c'est 
de  chez  eux  qu'est  sortie  la  matière  pre- 
mière ;  —  Considérant  que  la  demande  fût- 
elle  recevable,  elle  devrait  encore  être  re- 
poussée dès  à  présent,  puisqu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  :  1"  que  les  fils  et  laitons 
revendiqués  ne  portaient  pas  de  marque  de 
fabrique  au  moment  où  ils  ont  été  livrés  à 
Detouche  ;  2°  qu'ils  étaient  de  la  même  pro- 
venance que  ceux  dont  Detouche  s'approvi- 
sionnait pour  son  propre  compte  ;  3°  qu'il 
a  été  impossible  dès  le  principe  et  qu'il  ne 
le  serait  pas  moins  aujourd'hui,  en  procé- 
dant à  une  vérification  nouvelle,  de  distin- 
guer les  fers  et  laitons  qui  ont  été  achetés 
par  le  failli  de  ceux  qu'il  a  reçus  des  deman- 
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4mk  pour  les  mettrcren  œnTre;— Qa1l 
esl  égueoieBt  imposnble  de  distinguer  entre 
(Sta  et  par  rapportÉaax  appelants,  les  diffé- 
rales  matières  qirils  ont  fournies  séparé- 
■aent,  et  qn'ils  ne  revendiquent  par  une  ac- 
ikni  coUective  que  par  suite  de  Hnipuissanee 
«à  est  diaenn  d'eux  de  spéciâer  dans  la 
naïae  tMale  la  portion  particulière  qui  lui 
appartiest;  (1)  —  Par  ces  motifs,  etc.» 

PoDiTOi  en  cassation  pouriiolation  des 
art.  S7S,  C.  comm.,  570  et  573,  G.  Nap.,  en 
ce  que  1  airét  attaqué,  tout  en  reconnaissant 
^  le  failli  avait  reçu,  comme  ouvrier  à  fa- 
Cm,  des  laitons  et  des  fils  de  fer,  pour  eu 
fùe,  moyennant  un  prix  convenu  à  raison 
de  la  mara-d'œnvre,  des  pointes  et  clous,  a 
rtpmssé  la  demande  en  revendication  des 
propriétaires  qai  avaient  fourni  ces  laitons  et 
lit  de  fer,  sons  le  double  prétexte,  d'une 
pan,  qae,  les  fils  de  fer  et  laitons  se  tron- 
nat  parvenus  à  un  état  de  fabrication  plus 
OB  moins  avancé,  la  propriété  applicable  à 
h  matière  foaruie  avait  cessé  d'exister  par 
leseal  effet  de  la  transformation;  et,  d'autre 
part,  qae  l'absence  d'une  marque  spéciale  ii 
ehiândes  fournisseurs  empêchait  de  recon- 
laiire  m  tfteie  les  fils  de  rer  et  les  laitons 
pTOvenaat  de  leurs  fournitures  respectives. 
•^  On  a  dit  )i  l'appui  du  pourvoi  :  La  théo- 
tk  Mntaerée  en  droit  par  l'arrêt  attaqué 
aanit  les  plus  grands  dangers  pour  l'indus- 
iriecD  jiénéral  et  pour  l'industrie  parisienne 
ta  Butiealier;  celte  théorie  tendrait  en  effet 
i  allérer  complètement  les  rapports  si  fré- 
foenis  du  négociant  avec  l'ouvrier  à  façon  : 
fKl  est  le  négociant  qui  voudra  livrer  des 
matières  premières  à  cet  ouvrier,  s'il  est 
etposé  i  perdre  sa  chose  par  cela  seul  t|u'elle 
Mia  sabt  entre  les  mains  de  l'ouvrier  les 
nodiOeations,  les  transformations  dues  à  son 
tnnil  et  pour  lesquelles  elle  lui  avait  été 
]irécisément  confiée  ?  Ainsi,  le  batteur  d'or 
livre  à  un  ouvrier  un  lingot  pouren  faire  des 
finlles,  et  si  cet  ouvrier  tombe  en  faillite, 
le  batteur  d'or  ne  pourra  pas  revendiquer 
les  feuilles  d'or  faites  avec  son  lingot,  parce 
JK  ia  matière  aura  subi  une  tranlormation  ? 
Mil  TOUS  reconnaissez  que  le  lingot  m'ap- 
pirtient,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  sois 
fnprièlaire  Clément  des  feuilles  d  or  qui 
ae  sont  que  mon  lingot  aussi?  De  même, 
pour  l'espèce,  l'arrêt  ne  conteste  pas  aux  de- 
mandeurs la  propriété  des  fils  de  fer  et  des 
laitODS  par  eux  livrés  à  Detouche  ;  et  cepen- 
dant il  leur  conteste  le  droit  de  retirer  les 
clous  et  les  pointes  qui  ne  sont  que  leurs  fils 
de  fer  et  leurs  laitons  travaillés.  11  n'y  avait 
pas  id  à  appliqua:  l'art.  575,  C.  comm.  ; 
m  diqNMiiions  applicables  au  contrat  parti- 
nlier  intervenu  entre  Detouche  et  les  de- 
mandeurs étaient  les  art.  570  et  suiv.,  C* 


(1)  Sor  ce  d«rnier  point,  console.  Vanèi  de  la 
Cov  de  cassation  du  46  avril  1806  (P.1866. 
636.-S.1866.1.249). 
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Nap.  La  première  partie  des  motifs  de  l'arrêt 
n'est  donc  pas  souteuableet  serait  alarmante 
pour  le  commerce  si  elle  devait  obtenir  la 
sanction  de  la  Cour  suprême. — Par  sa  se- 
conde partie,  l'arrêt  attaqué  décide  que  la 
demande  en  revendication  doit  être  reietée, 
parce  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  distin- 
guer dans  la  masse  des  clous  et  des  pointes 
qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de  Detou- 
che, ceux  qui  ont  été  fabriqués  avec  les 
matières  premières  fournies  par  les  re- 
vendiquants et  ceux  qui  l'ont  été  avec  des 
matières  que  Detouche  se  serait  procurées 
ailleurs.  Ainsi,  parce  que  la  propriété  de;s 
demandeurs  est  mêlée  à  celle  de  la  faillite, 
on  adjuge  tout  à  celle-ci.  C'est  là  évidem- 
ment un  système  qui  n'est  pas  soutenaJI>le  ; 
la  faillite  et  les  demandeurs  sont  coproprié- 
taires de  cette  masse  de  clous  et  de  pointes, 
la  propriété  de  chacun  est  confondue  : 
voilà  tout.  Or,  ce  cas  est  prévu  par  la  loi 
civile,  et  les  art.  570  et  suiv.,  C.  Nap., 
tracent  les  moyens  de  le  régler,  mais  ce 
n'est  point  en  adjugeant  le  tout  &  un  seul 
des  copropriétaires,  c'est  en  les  apportion- 
nant  suivant  leurs  droits,  comme  Ta  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  nov. 
1812. 

Pour  le  défendeur,  on  écartait  du  débat  les 
art.  570  et  suiv., C. Nap..  qui  n'avaient  pas  été 


fait<<,  disait-on,.pour  régler  les  rapports  com- 
merciaux de  négociants  à  l'égard  d'un  fabri- 
cant, et  qu!  devaient  d'autant  moins  s'appli- 
quer à  la  cause  qu'il  s'agissait  d'une  faillite, 
matière  toute  spéciale  et  dans  laquelle  la 
revendication  n'a  été  admise  qu'à  grand'peine 
et  sons  les  conditions  les  plus  strictes.  — 
Ces  conditions,  [continuait-on,  sont  de  deux 
espèces  :  le  revendiquant  doit  d'abord  éta- 
blir qu'il  est  propriétaire  des  marchandises 
qu'il  réclame  ;  il  doit  ensuite  démontrer  de 
la  manière  la  plus  évidente  que  les  marchan- 
dises qu'il  désigne  dans  la  masse  sont  bien 
identiquement  celles  qu'il  avait  confiées  au 
failli.  De  ces  deux  conditions,  les  deman- 
deurs n'en  remplissent  aucune.  Ils  ne  sont 
plus  propriétaires  des  fils  de  fer  et  des  lai- 
tons qu'ils  ont  livrés  à  Detouche  :  en  effet, 
d'après  leurs  conventions,  ces  matières  pre- 
mières, dès  qu'elles  étaient  remises  à  Detou- 
che, devenaient  sa  propriété  ;  il  pouvait  en 
disposer  comme  bon  lui  semblait,  à  une 
seiue  condition,  c'est  qu'il  rendrait  aux  four- 
nisseurs, en  matières  fabriquées,  soit  avec 
leurs  propres  fers  et  laitons,  soit  avec  d'au- 
tres, un  poids  égal  à  celui  qu'il  avait  reçu 
d'eux  en  matière  première.  Ainsi,  les  con- 
sorts Dnquesnoy  n'avaient  pas  le  droit  d'exi- 
ger de  Detouche  leur  ehote  même,  leurs  pro- 
pres fils  de  fer  et  leurs  propres  laitons  con- 
vertis en  clous  et  en  pointes  ;  ce  qu'ils  pou- 
vaieiitréclamer,  c'étaient,  en  matières  fabri- 
quées,{'équivalent,  le  poids  égal  de  ce  qu'ils 
avaient  fourni  en  matières  brutes  ;  ils  n'é- 
taient donc,  à  vrai  dire,  que  des  créanciers 
à  payer  en  clous  et  en  pointes,  mais 
I  ils  étaient  comme  créanciers,  soumis,  ainsi 
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JOUKNAL  DU  PALAIS. 


Îiue  tous  les  autres,  aux  chances  de  la  faii- 
ite  ;  —  Quant  à  la  seconde  justification,  à 
faire  par  les  reyendiquants,  celle  de  l'iden- 
tité, le  défendeur  se  référait  aux  motifs  de 
l'arrêt  attaqué. 

ASKÈt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'action  en  re- 
vendication formée  par  Duquesnoy  et  con- 
sorts, tous  négociants,  contre  la  faillite  du 
fabricant  Detouclie,  d(Ht  nécessairement 
être  réglée  par  la  loi  commerciale  et  en  par- 
ticulier par  l'art.  57S,  C.  comm.; — Atten- 
du qu'aux  termes  de  cette  disposition,  la 
revendication,  tendant  à  consacrer  une  si- 
tuation privilégiée  au  profit  de  l'un  des 
créanciers  de  la  masse,  ne  doit  élre  admise 
qu'avec  la  stricte  observation  des  condi- 
tions prescrites  par  la  loi,  et  en  particu- 
lier sous  cette  condition  que  le  revendiquant 
démontrera,  sans  aucun  doute  possible,  la 
parfaite  identité  de  la  marchandise  qu'il  ré- 
clame avec  celle  qu'il  aurait  fournie  au  failli; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté, 
en  fait,  que  les  fils  de  fer  et  laitons  récla- 
més par  Duquesnoy  et  consorts  ne  se  trou- 
vaient plus  en  nature  dans  lee  magasins  du 
failli,  et  que,  sur  la  masse  des  clous  et  des 
pointes  fabriqués  et  en  cours  de  fabrication 
qu'on  y  rencontrait,  il  était  impossible  aux 
revendiquants,  même  à  l'aide  d'une  expertise, 
de  prouver  que  ces  matières  fabriquées  fus- 
sent réellement  et  identiquement  la  repré- 
sentation des  matières  premières  par  eux 
fournies;  —  Attendu  qu'en  présence  de  pa- 
reilles constatations  de  feit,  la  Cour  impériale, 
de  Paris  n'a  fait,  en  rejettant  la  demande  en 
revendication  de  Duquesnoy  et  consorts, 
qu'une  saine  et  exacte  application  de  la  loi  ; 

Du  13  ja'nv.  1868.  —  Ch.  civ.  —  HM.  Pas- 
calis,  prés.;  RielT,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Groualle  et  Mimerel,  av. 


CASS.-HIQ.  25  Dovembre  1867. 
PAmBHT,  iMPOTATIOir,  RTTOTHtlQni. 

AU  cas  de  paiement  fait  $aiu  imputation 
formelle,  les  juges  sont  investit  d'un  pou- 
voir souverain  pour  apprécier  quelle  est,  soit 
de  deux  dettes  distinctes,  soit  de  deux  parties 
d'une  même  dette,  celle  sur  laquelle  le  débi- 
teur a  entendu  imputer  le  paiement  par  lui 
effectué;  et  cela  encore  bien  que  Vune  de  ce* 


(1)  Sans  doute,  d'une  part,  aux  termes  de 
l'art.  iSBC,  C.  Nap.,  le  paiement  fait  sans  impu- 
tation formelle  exprimée  dani  la  quittance,  doit 
être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
le  plus  d'intérêt  i  acquitter;  —  et,  d'autre  part, 
entre  deux  dettes  dont  l'une  seule  était  garantie 
par  une  hypothèque,  il  semble  que  la  dette  ainsi 
garantie  soit  namrellement  celle  dont  le  débiteur 
doit  être  présumé  avoir  en  le  pins  d'intérêt  à  se 
Iib*er.  —  Toutefois,  l'art.  1286  n'ayant  aucu- 


demc  dette*  o«  portion*  de  dettes,  s*  trouve 
garantie  par  «m*  hypothèque  :  l'imputation 
ne  doit  pa*  a«oir  née^lairement  lieu  «nr 
cette  derniire  dette  (1). 

(Syud.  Charvet  C.  Revillon.) 

Le  22  oct.  1857,'  le  sieiir  Charvet  a  con- 
senti au  sieur  Revillon  une  obligation  hypo- 
thécaire de  20,000  Ir.,  causée  pour  divers 
prêts  et  avances  en  argent  faits  avant  ledit 
jour.  Il  est  avéré  qu'àceue  époque,  lacréance 
de  ReviHon  s'élevait  à  63,3â0fr.  15  c.  Char< 
vet  continua  k  avoir  un  compte  courant  ou- 
vert chez  Revillon  jusqu'il  on  de  décemiwe 
1862,  époque  oîi  il  fut  déclaré  en  faillite; 
mais  alors  il  n'était  plus  débiteur  envers  ce 
dernier,  par  suite  de  paiements  opérés  suc- 
cessivement, que  de  la  somme  de  26,608  fir. 
S  c.  y  compris  l'obligation  hjrpothécaire  de 
SOjOOOfr. — Sur  la  poursuite  dirigée  par  Retil- 
lon  contre  les  syndics  en  paiement  de  ces 
20,000  fr.,  sous  peine  de  saisie  immobilière, 
ceux-ci  ont  prétendu  que  la  créance  hypo- 
thécaire avait  cessé  d'exister  au  moyen  des 
paiements  faits  depuis  le  jour  o&  l'obligation 
avait  été  consentie,  ces  paiements  &vant 
s'imputer  sur  ladite  créance  comme  étant 
celle  que  le  débiteur  avait  le  plus  i'intitèi 
à  acquitter. 

23  août  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Bourg  qui,  admettant  ce  système,  déclare  la 
créance  de -20,000  fr.  éteinte  et  ordonae  la 
discontinuation  des  poursuites. 

Appel  ;  et,  le  3  fév.  1866,  après  expertise, 
arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Lyon  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte,  il  est 
vrai,  des  constaUtions  de  l'expert  Rolland, 
que  la  dette  de  Charvet  vis-à-vis  de  Revil- 
lon, qui  était  au  22  oct.  1857  de  63,320  fr. 
15  c,  y  compris  la  somme  de  20,000  fr.  ga- 
rantie par  1  hypothèque,  n'éuit  phls,  le  31 
déc.  1862,  veille  du  jour  où  la  faiUiie  s'est 
ouverte,  que  de  26,608  fr.  0»  c,  et  qu'ainsi 
Charvet  a  payé  à  son  créancier;  en  puisieurB 
fois,  une  somme  supérieure  au  montant  de 
l'obligation  hypothécaire;  —  Mais  considé- 
rant qu'il  est  démontré  pour  la  Cour  que 
Charvet,  par  ces  paiements,  n'a  point  vonla 
éteindre  l'oblimuon  du  22  oci.  1857,  mais 
la  partie  de  sa  dette  résultant  de  son  coiq^ie 
courant  avec  Revillon  ;  —  Que  cela  résulte 
de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  du 
compte  courant  lui-même,  puisque  toutes  les 
sommes  payées  figurent  sur  ce  compte  coa- 
rant  et  contribuent  à  abaisser  peu  a  peu  le 

nement  déterminé  k  quels  caractères  devait  aere- 
connsdtre  l'intérêt  du  débiteur,  c'est  aux  jnges  dn 
fait  qu'il  appartient  de  décider  en  ce  point  d'après 
les  dreoDstances  de  la  cause.  C'est  ce  qu'a  déjà 
décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  28  inin 
t853(P.1884.1.44.  —  S.18B3.1.89S);  et  c'est 
aussi  ceqn'enseJgnentMM.Anbry  etRan,  d'aprds 
ZaebaritB,  t.  3;  §  320,  note  10,  'p.  116  ;  Maasé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  8  862,  note  7,  p. 
430  ;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1256,  n.  «. 
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dùffiw  ëe  la  deUe  de  Cbarv«t  ;  —  Considé- 

nit  qa'OB  afe^te.  TÙoement  qm  le  dékit 

deGhtnrat,  d'apràs  le  coiople  courant,  com- 

pnnait  cb  léaUlé  le  noataut  lui-même  de 

robUfiâon  hypothécaire;  —  Que  ce  fajrl, 

aan»  éoole,  pevt  prouver  qne  le»  parties 

conùdéiatent  i'hypiÂhèqHe  comme  uaebypo- 

tbèqoa  de  gannlie  devant  s'appliquer  an 

solde  do  oonpte  courant,  mais  qu'il  ne  peut 

eiereer  aueone  influence  sur  la  décision  de 

la  Gour  qnant  à  la  question  d'imputation 

de  paicBent:  —  Considérant  que  ce  fait 

■'élaUA  pas  davantage  l'existence  d'une  no- 

vaiion  ;  —  Que  la  aovation  ne  se  présume 

poiat,  et  qu'il  faut  qu'elle  résulte  clairement 

des  bit»  et  dea  actes:  —  Qn.'il  est  impossible 

d'aénettre  que  Reiilloii,  aprèft  avoir  exigé 

me  kjfetheqae,  y  ait  iatmédiateinent  re- 

BQpcé;  —  Côasiderant,  enfin,  et  surabon» 

duimeDl,  que  s'il  existait  quelques  doutes 

mt  le  point  de  savoir  si  Gharvet  a  voidu 

éteindre  la  dette  procédant  du  compte  eour 

BBt,  plutôt  que  celle  procédant  de  l'acte  du 

fi  «etobre  laST,  les.  règles  de  l'imputation 

1^  adiùSK  par  l'art.  1256,  G.  Nap.,  ap- 

pàmiait  la  aataM  solution  ;  -~  Qu'en  eiet, 

la  eiéanoeiésiilunt  du  eoinpte  cowiaal  était 

une  créuMe  commerciale,  pîroduisamt  des  in> 

tfcrèts  1 6  p.  i  00  aiigibles  tow  les  six  mois, 

ealnkaat  in  contrainte  par  corps,  tandis 

awk  cféuce  réaidtant  de  facto  du  22  oet. 

J^8S7«tiit  ne  ercance  civile  ne  ptoduisajtt 

fwdesiDtértUàSp.  100i,ranDbetorsab)e  à 

n  ieme  éloigné,  n'autorisant  que  les  voies 

•riHaires   de  poosuilcs;—  Pat  ces  mo- 

lift,ete.  » 

PMav<H«n  cassation  par  lesayndies  Cbar< 
TCl,powviolMion  de  l'art.  125e,  G.  Nap.,et 
du  art.  2117  et  2151,  même  Code,  en  ce  quo, 
(fsne  part,  l'arrêt  attoqué  a  supposé  qu'il 
ajaait  an  profit  de  Revillon  contre  Charvet 
iaa  dettes  distinctes,  taadis  qu'en  réalité  il 
l'ea  existait  qu'une  seule,  dont  l'obli^tioa 
it  iO,000  b.  se  trouvait  être  en  partie  le 
MUe;  et  eu  c»  «pe,  d'amire  part,  le  même 
nrèt  a  refusé  de  reconaaiire  que  les  paie- 
MMs  effectués  à  eonof  te  avaient  nécessai- 
raacnt  éteint  la  partie  qui,  dans  la  dette  to- 
i^e,  se  trouvait  garantie  par  une  hypothèque, 
Ma  ne  cette  partie  fftt  celle  dont  le  débi- 
teur avait  évidMUMBt  le  plus  d'intérêt  k  se 
libérer. 


An  Ri 


(l-ï)  L'art.  1153,  C.  Nap..  contient  deas 
iJMpwitiff'^  :  l'une  qui  alloB*  su  erâwcisr,  bus 
qi'il  ait  besoin  de  jnstiflerd'aBcnne  perte,  I««  in^ 
iMm  dt  l'obligation  qua  le  dâUtaur  refuse  ou 
twde  d'exéiuiar  ;  l'autre  qui  dédire  qae  ces  in< 
lértii,  connus  en  droit  «mu  lo'uon  d'intérâu 
wntoirei,  ne  sont  du*  que  du  jour  de  la 
dtMado.  La  jurisprudeace  a  maintes  fois  re- 
«onna,  eoaiM  le  font  eneore  les  denx  anAts  an- 
jaorrhni  neneiUis,  que  oet  Kticle  ne  s'applique 
qu'an  eai  o&  la  condamnation  porte  sur  une  oblig»- 
tion  préexistante,  et  non  alors  qu'ayant  pour  objet 


LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  uniqae  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  12S6,  C.  Nap.^  et  des 
art.  2117  et  21bi,  même  Code:  ->  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  supposant  d'abord  qu'il 
a  existé  deux  dettes  distinctes,  do&t  l'une 
seulement  était  garantie  par  une  hypothèque, 
et  admettant  ensuite  qu'il  a  pu  n'exister 
ou'une  seule  dette  garantie  par  une  hypo- 
tnèqoe  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité 
déterminée,  déclare,  en  fait,  pour  l'une  et 
pour  l'autre  hypothèse,  que  l'intention  avérée 
du  débiteur  a  été  de  ne  pas  faire  porter  les 
paiements  qu'il  a  eifeetués,  sur  la  dette  ou 
sur  la  portion  de  la  dette  qui  avait  la  garan- 
tie hypothécaire  ; —  Attendu  qu'en  concluant 
de  la  que  l'hypothèque  n'était  pas  éteinte 
par  ces  paiements,  1  arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  textes  précités,  et  qu'il  a  fait  an 
contraire  uite  juste  application  cfe  l'art.  12S3, 
même  Code;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean>  prés;.  ;  Boiicly,  ra|q>.;  Savary,  av.  gén. 
(eoncl.  eonf.);  Fonrnier,  av. 


CASS—aaa.  14  dé«erobre  1866  M  21  iwi*iar 
1867. 

1»  brrtRÉts ,  Dommages  -  iNTfiaïTs.  — 
t»  Louage  »'ouv«age,  Parx  (supplémert 
de).  —  3»  Respoksabiuté,  Faute,  Fobce 

HAIETHE. 

!•  La.  ràgW  édictée  par  {'art.  1153,  C. 
Nap. ,  quant  au  cours  du  iniéréu  moratoire*, 
n'ett-appUtable  qu'aux  intérêt*  dtu  «n  verte 
d'une  obUigatiQn.  conveutionneUe ,  et  non  à 
ceux  des  condamnation*  prononcée*  à  titre 
de  réparation  d'un  fait  dommageable.  -> 
Dan*  ce  dernier  eai,  le  juge  est  libre  d'ajouter 
à  la  somme  ^u'il  alloue  comme  dommage*- 
intéréu  le*  intérêts  de  cette  *omme,  en  le* 
faisant  courir  *oil  dujourdela  demande,*oit 
de  toute  autre  époque  qu'il  détermine  (1). — 
1"  et  2'  espèces. 

...Et  Ut  intéréu  ainsi  alUmé*  ne  pouvant 
étr*  que  oorapensatoires,  il  n'est  peu  be*oi» 
que  le  juge  déclare  eapreuément  qu'il*  *ont 
accordé*  comme  cotnpUvuntd»,  donunagciHM- 
tiréu  (2).  —  1"  espèce. 

2°i4'«M<reprene«(r  à  forfait  de*  (rotNUu:  de 
terrauemtnt  d'un  cAnnin  de  fer  peut  rdcto- 


la  râparation  d'un  donuuage,  c'est  la  décision  jndi. 
ciaire  seule  qui  orâe  l'obligaiion  et  qui  forme  le 
Utre  du  créancier.  V.Cass.  i  avril  1866  (P.1866. 
1180.  — S.1866.1.4a3),  et  la  note' 4.  ->•  De  ce 
que  l'art.  11S3  est  inapplicable  quand  la  con- 
damnation consiste  en  des  dommages-intérêts, 
faut-il  nécessairement  conclure,  avec  denx  arrits 
de  la  Cour  de  Colmar  des  80  déc.  ISSi  et  S8 
mars  1885  (P.1856.Î.385.— S.  1854.2.780  et 
1855.9.385),  et  avec  nn  arrêt  de  la  Gonr  de 
Bourges  du i3  janv.  1867(P.  1867.468.— S.  1867. 
i.UO),  qu'en   un  tel  cas,    le  juge   ne  puisse 
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m<r  un  tuppUnunt  ai  prix  powr  le  régalage 
des  Urret,  alon  qu'il  ett  établi  quê  ce  (no- 
vail  a  rmiconM  det  diffleulti*  exeeptionuel' 
(m  qui  ne  permettaient  pa$  de  le  emuidèrer 
eornuM  comprit  daru  le  forfait  (i).  (C.  Nap., 
4434.)— 1"  espèce. 

3*  La  eonieunnation  à  det  dtmmaget-inti- 
ritt  fondée  tw  ce  guc  Veximtian  (Tun  enga- 
gemtnt  a  éprouvé  un  retard  de  nature  à  mo> 
tiver  la  retponiabilité  du  débiteur,  eomtate 
nécutairement  et  implicitement  la  faute  de 
eelui-ei  et  l'inewittence  de  la  forée  majeure 
par  lui  Méguée  (2).  (G.  Nap.,1382.)— 1»  es- 
pèce. 

V  Etpiee—{0\em.  de  fer  de  SéviUe  C. 
Kervéguen.) 

Le  10  JuiU.,18S8,  est  interrenu  entre  le 
sieur  de  Kervéguen  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  SéTille  à  Cadix,  un  marché  relatif  i 
l'exécution  des  iraraux  de  construction  de 
ce  chemin  dans  toute  sa  longueur.— Le  31 
mars  18S9,  le  sieur  de  Kerv^en  a  intenté 
contre  la  compagnie  une  action  tendante 
1*  au  paiement  ou  prix  des  travaux  exécutés, 
d'après  le  taux  fixé  par  le  tarif  convenu  ;  2*  au 
paiement,  d'après  un  prix  d'exécution  parti- 
culier, d'un  travail  imprévu,  celui  du  régalage 
ou  de  la  mise  en  forme  des  terres  transpor- 
tées en  remblais.  En  outre,  il  concluait  à  l'al- 
location de  dommages-intérêts  à  régler  par 
état,  à  raison  d'obsucles  apportés  illicite- 
ment  par  la  compagnie  à  l'enlière  exécution 
des  travaux. 

18  avril  i864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  condamne  la  com- 
pagnie à  payer  an  sieur  de  Kervéguen  :1*  une 
somme  de  122,388  tt.j  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi,  pour  le  prix  des  travaux  exécu- 
tés ;  2*  430,000  fr.  de  dommages-intérêts. 


allouer  les  intérêts  du  jour  de  la  dentaode  ?  La 
Conr  de  cassation,  repoussant  cette  consëqnence,  a 
toujours  admis  (V.Cass.  4  arril  1806  précité  et 
le  renvoi)  que  si  l'art.  1153  doitdtre  écarté  dans 
celle  de  ses  dtepositions  qui  rend  obligatoire  l'al- 
location des  intérêts,  il  doit  l'être  également  dans 
celle  qui  limite  au  jour  de  la  demande  le  point  de 
d^MTt  des  intérêts  quand  il  en  est  alloué  ;  et 
elle  a  dés  km  décidé  que  le  jnge  peut  accorder, 
à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  les 
intérêts  de  l'indemnité  principale,  et  fixer  même, 
en  ce  cas,  le  cours  des  intérêts  à  nne  époque  an- 
térieure à  la  demande;  ce  qni  emporte,  à  fortiori, 
pour  lui  le  droit  de  les  faire  remonter  sralement 
an  jonr  de  la  demande.— C'est  ce  que  décident 
également  nos  deux  anêts  en  ajoutant  que  lors- 
que le  juge  aUone,  en  matière  de  dommages-in- 
térêts, les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  ces 
intérêts  sont  nécessairement  et  sans  que  la  déci- 
sion le  dise  expressément,  compensatoires  et  noo 
moratoires  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  leur  allocation,  une  application  de  l'art. 
11S3,  qni  serait  régie  par  la  seconde  disposition 
de  cet  article  relative  au  point  de  départ  du  cours 
des  intérêts. 


DU  PALAIS. 

Appd  de  toutes  les  parties;  et,  le  25  mars 
186S,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  élève  te 
prix  des  travaux  i  237,272  fr.  et  les  domm»- 
ges4ntéréls  à  680,000  fr.  —  Sur  l'article  re~ 
utif  au  régalage  des  terres,  cet  an#  sta- 
tue ainsi  qu'il  suit  :  —  s  Considérant  qu'en 
l»incipe  il  n'est  rien  dA  à  l'entrepreoeiir 
pour  le  travail  dont  le  prix  entre  dans  c^ai 
du  terrassement,  mais  qu'à  raison  des  diffi- 
cultés exceptionnelles  que  présentait  le  retn» 
blai  de  Séville  à  Cadix,  l'entreprise  de  Ker- 
véguen a  droit  à  une  indemnité  qui,  pour 
64,697  mètres  de  récalages  opérés,  doit  être 
fixée  à  3,234  fr.  «—Quant  aux  dommage»-ia- 
téréts  et  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
le  chef  de  dommage  provenant  :  1*  de  Texé- 
cuUon  tardive  de  l'engagement  de  la  compa- 
gnie relatif  k  des  livraisons  de  terrains  et  de 
matériel,  nisrd  que  la  compagnie  imjnitaiC 
au   gouvernement  espagnol;  2°  de  Tinter— 
rupuon  violente  des  travaux,  la  Cour  s'ex- 
prime ainsi  :  —  c  Considérant  que  la  compa- 
gnie, en  livrant  tardivement  k  l'entreprise 
les  terrains  sur  lesmiels  les  travaux  devaient 
s'opérer,  et  en  ne  fournissant  pas,  aux  épo— 
qties  convenues,  tout  le  matériel  de  la  voie> 
lui  a  causé  un  préjudice  appréciable  et  réeb 
qu'en  eflet,  malgré  le  ralentissement  force 
qui  résultait  de  ce  défaut  de  livraison,  les 
frais  généraux  continuaient  de  courir  tea- 
jours  les  mêmes  ;  que,  de  plus,  il  n'en  fallait 
pas  moins  entretenir  et  payer  un  personne 
quelquefois  peu  occupé;  qu'ainsi,  l'entre- 
prise a  droit  à  nne  indemnité...;  —  Consi- 
dérant que,  le  31  oct.  18S9,  la  compagnie  a 
violemment  expulsé  l'entreprise,  sous  pré- 
texte que  celle-ci  n'avait  qu'un  personnel 
insnCBsant,  ne  poursuivait  pas  les  travaux 
avec  assez  d'activité,  et  ne  pouvait  pas  livrer 
la  voie  au  terme  fixé  par  le  gouvernement 


(1)  Hais  l'entroprenenr  i  forfait  qni  se  cbaf^ge 
de  tons  les  travaux  à  faire,  avec  stipulation  ex- 
presse qu'il  supportera  seul  l'excédant  de  dépen- 
ses, s'il  en  existe,  doit  être  réputé  avoir  pns  k  ,aa 
charge  tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses 
prévues  et  imprévues,  même  celles  résultant  d'é- 
vénements de  force  majeure  arrivés  avant  la  li- 
vraison des  travaux  on  la  mise  en  demeure  de  les 
recevoir.  Y.  Gass.  18  janv.  1840  (P.1846.1.4SO. 
— S.1846.1.638);  HH.  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
ebari»,  t.  4,  |  710,  note  11,  p.  416  ;  Aubry  et 
Ran.  d'après  Zaeharits,  t.  3,  {  374,  p.  38S  ; 
Frémy-Ligneville,  Tr.  de  la  lègiil.  det  bât.,  1. 1, 
n.  90. 

(S)  Il  est  certain  que  la  dédsion  qni  fait  ap- 
plication de  l'art.  1883,  G.  Map.,  ne  doit  laiaseï 
aucun  doute  sur  l'existenee  de  la  faute  commise, 
sans  quoi,  ne  portant  pas  avec  elle  sa  justification, 
et,  comme  le  dit  M.  Soardat,  IV.  d*  la  rsqiont., 
t.  S,  n.'  080,  n'étant  pas  juridique,  elle  donn»- 
rait  ouverture  à  cassation  ;  mais  il  n'est  pu 
nécessaire  que  la  faute  soit  constatée  par  des 
termes  exprès  :  une  oonsutation  implicite  est 
suffisante. 
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espagnol;...  qiie,cepeiidant,  Micnn  reiNroche 
térieozne  ponVait Hn adressé  k l'entreprise 
qui,  aa  contraire,  avait  à  se  plaindre  de  la 
eoBipifnie,  laqudle  Ini  fermait  tout  à  coop 
je  erédit  qu'elle  avait  promis  de  lui  ouvrir, 
laqodk,  ainsi  qnli  a  été  dit  pins  haut,  lui 
avait  retiré  nne  partie  de  son  matériel ,  ne 
mettait  pas  à  sa  disposition  en  temps  utile 
les  terrains  nécessaires,...  et  qu'en  agissant 
eomme  elle  l'a. fait,  la  compagnie  loi  a  causé 
nn  préjudice  notable  dont  elle  loi  doit  répa- 
ntion...  »  —  Enfin ,  le  dispositif  de  l'arrêt 
ea  ainsi  conçu  :  «  Fixe  le  solde  créditeur  de 
Kervéguen  à  la  somme  totale  de  917,972  fr., 
CBBdanne  les  directeurs  et  administrateurs 
do  chemin  de  fer  de  Cadix  ii  Séville,  par 
unies  les  voies  de  droit,  à  payer  à  de  Kervé- 
guen ladite  somme,  avec  les  intérêts  à6  p.lOO 
par  an  defui*  U  jour  de  la  demande.  » 

Pooivoi  en  cassation  par  la  compagnie.  — 
l'Mayai.  Violation  de  l'art.  1U9  et  fausse 
applicriion  de  l'art.  liSS,  C.  Map.,  en  ce  qne 
m  intéréis  des  dommages-intérêts  auxquels 
la  compagnie  a  été  condamnée,  ont  été  al- 
kwés  i  partir  du  jour  de  la  demande,  au  lien 
de  l'être  seulement  à  partir  du  jour  du  jug&- 
BMat  on  de  l'arrêt.  On  soutenait  qu'en  prin- 
dpe  les  intérêts  ne  sont  dus  ({n  après  une 
wse  ea  demeure,  et  qu'en  matière  de  dom- 
BogesHotéiêls,  la  mise  en  demeure  ne  peut 
réniierqoe  de  la  fixation  qui  en  est  faite 
pirlejoge. 

S*  JToym.  Tiolation  des  art.  1134 etl793. 


C.  Naj».,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé 
m  pnx  particmier  pour  un  travail  qui  ren- 
trait, par  sa  nature,  dans  la  série  de  ceux 
doBi  le  prix  avait  été  fixé  par  le  marché  à 
forfait. 

3*...  4*  Moyen.  Violation  et  fausse  appli- 
aiion  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  en  ce  que 
ramêt  attaqué  a  condamné  la  compagnie  à  des 
daBifflage»-iDtérét8  pour  retard  dans  certai- 
aet  liviwons  et  de  matériel,  et  cela  sans  con* 
ttater  qne  ce  retard  provint  du  fait  de  la 
conpagnie,  alors  que  celle>ci  soutenait  qu'il 
avaitmor  cause  une  force  majeure  résultant 
de  dimcaltésadiiiinistratives  auxquelles  il  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir  de  se  soustraire. 

ABBËT. 

LA  CODK;  —  Sur  le  premier  moiyen,  tiré 
delà  violatàondesart.ll49etllS3,  CNap.;— 
Attendu  qne  la  disposition  de  l'art.  11S3,  G. 
'  Nap.,  qui  fixe  le  point  de  départ  des  intérêts 
moratoires  à  la  date  de  la  demande,  n'est 
^plicable  qu'aux  obligations  conventionnel- 
les, ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  cer- 
taine «imime  d'argent,  et  ne  peut  s'entendre 
des  intérêts  des  sommes  allouées  à  titre  de 
répmtion  d'un  lait  dommageable; — Attendu 
qnie,  dans  ce  cas ,  le  jage  reste  libre  de  ré- 
gler rmdemnilé  due,  soit  au  moyen  d'une 
somme  fixe  et  déterminée,  soit  au  mojren 
d'une  somme  pviaeipale  et  d'nne  allocation 
dlntérfils  qui  n'ont  alors  qu'un  caractère 
compensatoire  et  font  partie  intégrante  des  | 
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dommages-intérêts  nécissaires  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  causé; —  Attendu  que 
la  Cour  impériale  de  Paris,  en  fixant  d'abord 
une  somme  principale  destinée  ft  réparer  le 
dommage  causé  au  sieur  de  Kervéguen,  et  en 
y  ajoutant,  en  outre,  des  intérêts  à  partir  de 
la  demande,  n'a  pu  allouer  ces  intérêts  que 
conime  le  complément  de  l'indemnité  due; 
qu'en  usant  ainsi  de  son  pouvoir  souverain, 
elle  n'a  pu  violer  les  art.  1183  et  1149,  C. 
Nap. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1134  et  1793,  C.  Nap.  :  —  Attendu 

Sue  l'arrêt  attaqué  déclare  que  si  le  régalage 
es  terres  est  ordinairement  compris  dans 
les  terrassements,  il  n'en  est  pas  ainsi,  en 
l'absence  de  stipulations  spéciales,  lorsque 
ce  travail  rencontre,  ainsi  que  cela  est  arrivé 
dans  l'espèce,  des  difficultés  exceptionnel- 
les; —  Attendu  qne  la  Cour  impériale,  en 
accordant,  dans  ees  circonstances,  nne  al« 
location  distincte  à  l'entrepreneur,  n'a  fait 

Sue  se  livrer  à  une  appréciation  souveraine 
es  faits  et  des  conventions,  qui  écbapi»e  au 
Gontrêle  de  la  Cour  et  ne  saurait  constituer 
la  violation  des  art.  1134  et  1193,  C.  Nap.  ; 
Surie  troisième  moyen...;  —  sur  le  qua- 
trième nioyen,  tiré  de  la  Hausse  application 
de  l'art.  1382,  C.  Nap.  :—  Attendu  que  la 
Cour  impériale  de  Pans ,  en  déclarant  qne 
les  livraisons  tardives  de  la  compagnie 
avaient  engagé  sa  responsabilité,  et  rôbli- 
geaient  à  réparer  le  dommage  qui  en  avait 
été  la  conséquence,  a  nécessairement  et  im« 
plicitement  décidé  qu'elles  lui  étaient  impu- 
tables et  n'étaient  irâs  le  résultat  de  la  force 
majeure;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
dès  lors  tait  k  la  cause  qu'une  juste  ap{dica- 
tion  de  l'art.  1382,  C.  Nap.;  —  Rejette,  etc. 
Do  18  dée.  1866.  —  Ch.  req.  —  HM.  Bon- 
jeau,  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gëin.  (concl.  conf.);  Bozénan,  av. 


2*  Eepèee.  (Jullien  C.  Heynadier.) —  ÀHHftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
—Attendu  qne  l'art.  1153,  C.  Nap.,  ne  s'ap- 
plique qn'aux  obligations  conventionnelles 
se  bornant  an  paiement  d'une  somme  déter- 
minée; que  les  intérêts  de  la  somme  allouée 
à  titre  de  dommages-intérêts,  sont  compen- 
satoires et  forment  le  complément  de  la  ré- 
paration du  préjudice  ;  d'où  il  suit  que  Tarrêt 
aittaqué,  en  condamnant  le  demandeur  en 
cassation  à  des  dommages-intérêts,  avec  les 
intérêts  de  droit,  a  fait  une  juste  application 
des  art.  1142  et  1382,  C.  Nap.,  sans  violer 
les  art.  1149  et  1153,  même  Code;  — Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  7  mars  1865. 

Du  21  janv.  1867.  — Ch.  req.—  MM.  Bon- 
jean,prés.; Dnmon, rapp.; P. Fabre,  av.gén. 
(concl.  conf.);  Bozérian,  av. 
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CASS.-RBQ.  iS  •ira  1867. 


HciesiBR,  Exploit,  Nulutâ,  Resporsa.- 

BUITÉ. 

L'kuiuier  chargé  de  tigni/ier  vn  exploit 
qui  lui  a  été  remis  tout  rédigé  $mr  papier 
timbré  par  l'avoué,  peut,  d^apris  les  eireon- 
$tamte$,  être  déclaré  non  resp«ntable  de  la 
nuUité  de  cet  exploit  pour  vice  de  forme  (\). 
(G.  proc.,  71  et  1031.) 

(Larrivé  G.  Robin.) 

U  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du. S  août  1865,  rap- 
porté dans  notre  volume  de  1866,  pag. 
843,  pour  Tiolation  de  l'art.  1031,0.  proc., 
en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé  que  l'huissier 
qui  avait  signifié  un  «xploit  d'appel  n'était 
pas  responsable  de  la  nullité  de  cet  exploit. 
Aux  termes  de  l'art.  1831,  a-tron  dit,  les 
procédnres  et  les  actes  nuls  sont  à  la  charge 
des  officiers  ministériels  qni  les  ont  faits, 
c'est-k-dire  des  officiers  ministériels  dans 
les  attributions  desquels  rentrent  ces  actes. 
Or,  un  exploit  d'appel  est  dans  les  attribu- 
tions de  l'huissier,  qui  seul  a  qualité 
pour  Je  signifier,  qui  y  appose  sa  signa- 
ture et  son  immatricule.  Il  importe  peu  que 
.cet  exploit  lui  soit  remis  tout  rédigé  par 
l'avoue;  en  le  signant,  Thuissier  se  l'appro- 
prie et,  dès  lors,  il  en  assume  toute  la  res- 
ponsabilité. Dans  le  système  de  l'arrêt  at- 
taqué, l'huissier  recevantreK{doit  tout  lédigé, 
doit  croire  à  sa  régularité,  et  son  rôle  se 
borne  &  le  signifier  tel  quel,  en  remplissant 
les  blancs  relatifs  à  la  date  de  l'acte,  à  l'im- 
matricule et  au  parlant  à... Un  tel  système  est 
inadmissible,  car  il  en  résulterait  ^ne  l'huis- 
sier, chargé  de  signifier  un  exploit,  n'a  pas 
même  besoin  d'en  prendre  connaissance, 
et  de  s'assurer  s'il  est  conforme  à  la  lot  et 
sll  ne  renfermé  pas  des  nullités  de  forme 

Su'il  est  de  son  devoir  de  rectifier.  Sans 
oute,  il  peut  se  faire  que  l'avoué  ou  la  partie 
impose  à  l'huissier  une  rédaction  déterminée 
quant  au  fond  du  droit,  et  la  preuve  de  ce 
lait  déchargea  l'huissier  de  toute  responsa- 
bilité à  cet  égard  ;  mais  on  ne  peut  supposer 
que  l'huissier  ait  été  contraint  de  laisser 
subsister  dans  un  exploit  un  vice  de  forme 
qni  devait  en  entraîner  la  nullité. 

À&BfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  71,  G.  proc.  civ.,  les  conséquences  de 
la  responsabilité  à  l'égard  de  l'officier  minis- 
tériel dont  l'exploit  aurait  été  annulé,dépen- 
dent  des  circonstances  et  sont  par  consé- 
quent abandonaéesk  l'appréciation  du  juge  ; 
—  Attendu  que  pour  décider  que  la  fauteétait 
imputable,  non  i  l'huissier,  mais  k  l'avoué, 
la  Cour  de  Lyon  s'est  fondée  sur  ce  que  l'acte 


(1)  V.  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  attaque 
de  la  Cour  de  Lyon  du  6  août  1865  (P.  1866. 
84S.— 8.1866.2.324). 


d'appel  dont  s'agit,  rédigé  en  original  et  co- 
pié dans  l'étude  de  M*  Larrivé,  ooniflnaift 
déjà  l'irrégularité  au  Hioment  où  il  a  été 
adressé  à  iloisin,  et  sur  ce  que,  lorsque  l'ori» 
ginal  est  rentré  chez  l'avoué,  il  eût  été  temps 
encore,  pour  ce  dernier,  d'en  apercevoir  et 
d'en  réparer  le  vice;  —  Qv^tn  déclarant, 
dans  ces  ciroonstances,  mal  fondée  l'action 
en  recours  de  l'avoué  contre  l'huissier,  la 
Cour  de  Lyon  n'a  fait  qu'user  da  droit  d'ap~ 
prédation  souveraine  que  lui  donnait  la  loi  ; 

—  R^etle,  etc. 

Du  15  avril  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.  T»il- 
landier,  f.  f.  prés.;  Du  Molin,  ra^.;  Sa>- 
vary,  av.  gén.  (conel.  conf.);  Larnac,  «v. 

GASS.-MQ.  10  déeembie  1867. 

Motifs  db  jugement  d'àbbêt,  ARcnasHTs 

BISTIHCIS,  ADOFIIOK  DE  KOTIPS. 

Il  n'en  pat  néeusaire  que  les  jugement*  ou 
arrête  eontietment  du  motift  distinct*  et  *é^ 
pari*  d  l'égaré  dcdkactm  des  argument*  ii^- 
voqué*  à  Pappui  d'un  même  chef  dé  de- 
mande (3).  (C  proc,  141;  L.  20  avril  1810, 
art  7.) 

L'arrit  qui  confirme  le  jugement  àe  pre- 
mière inttance,  en  adoptant  le*  motif*  de» 
premier*  juge*,  ett  iuffitamment  motivé  mr 
le  rejet  d'un  moyen  préeenié  pour  la  première 
foi*  en  appel,  H  let  motifs  adoptée  répondent 
à  ce  moyen.  (Ibid.)  (3) 

(Barbancon  C.  Biebuicb.)  —  aib£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  admetUnt, 
comme  l'allègue  le  pourvoi,  que  la  soionaa- 
tion  du  12  dée.  1865  ait  été  invoquée  de- 
vant la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  par 
les  épmix  Barbançon,  ceux-ci  n'ont  pas 
néanmoins  modifié  en  appel  leurs  conân- 
sions  de  première  instance,  de  sorte  que  la 
sommation  eitn^ndiciaire  mentionnée  plus 
haut  n'était  destinée  tout  au  plus  qu'A  four- 
nir un  nouvel  et  médiocre  argument  à  ra|>- 
pui  de  la  prétention  des  époux  Barliaoçon  ; 

—  Attendu  que,  d'une  part,  les  juges  ne  sont 
point  obligés  de  répondre  en  détail  à  cha- 
cun des  arguments  des  parties  litigantes,  et 
que,  d'autre  part,  l'objection  tirée  de  la 
sommation  de  décembre  1865  était  réfutée 
d'avance  par  l'adoption  des  motifs  des.  pre- 
miers juges,  dans  lesquels  il  était  expli^é 
que  les  eponx  Bjffbançon  avaient  parfaite- 


(i)  larispmdeiioe  eontairte.  V.  Cass.  26  nov. 

1866  (P.  1667.87.  — S.  1867.1.88)  ;    11  luan 

1867  i/mprà,  p.  IW),  «t  lea  reavois. 

(3)  La  jnnspnidenee  est  égalemont  Axée  rar 
ee  iioiBt.  V.  iûp.  gim.  PaL  et  Supp.,  v*  Juge- 
ment, n.  1171  et  ittiv.;  TaUe  gén.  DerilL.  et 
Gilb.,  T*  Motifi  deju§mntHt,ii.  18B  et  mîv.;  TO' 
Me  diienm.,  toi.  vtri.,  b.  44  et  snir.  Aéd* 
Cm>.  27  «vrU  1864  (P.i8M.1137.— 8.1864.1. 
3M)  et  17  jaar.  186S  (P.18»S.3«6.— S.18M. 
1.169). 
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■KBt  connu  l'état  ées  choses  et  le  nom  du 
mi  propriétaire  de  la  Terme  des  Hulois  an 
■ornent  où  ils  avaient  acquis  le  bail  de  cette 
ferme  entre  les  mains  dn  sieur  Biebuich,  et 
accepté  ï  ienrs  risones  et  périls  la  cession  de 
ce  bail  ;  —  Attendu  que  si  l'arrêt  attaqaé 
est  savamment  motivé,  et  si,  comme  le  dit 
cet  arrêt ,  les  demandeurs  en  cassation 
n'étaient  point  troublés  et  n'araieni  aucun 
notif  de  craindre  un  trouble  dans  la  nosses- 
àott  de  toir  bail.  Kart.  1184,  C.  mp.  ne 
devait  lecevoir  aucune  application  dans  la 
canse  ;  d'où  il  soit  que  le  pourroi  n'est  pas 
jsBtifié;  —  Rejette  le  ponrvoi  formé  contre 
fanét  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  2 
mailM6,etc. 

Dn  10  déc.  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.  ;  'WoirhaTe,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Gonse,,  av. 


GiL£S.-u».  19  déromUe  ISM. 

loltMoins,  RsPKOCBES,  RENonuATioii,  Con- 
vaa,  HÂBiTAnTS.  Gàhant.  —  2°  Jdge- 

■EST  oc  ARaST,  CBiJIKU  (InDICATIOH  DS). 

—  3*  Udautés  db  jcgueht,   RteLS- 

■ERT  OlUtLS,  MbNTIOS. 

1*  La  fmrtU  qui,  aprM  avoir  reproché 
ie$  «Ammu  prontitt  dont  «ne  enquête,  n'a 
friêà  cet  égard  oemmet  eoneluiiont  devemt 
U  iT&MtU,  et  qui  ne  t'ett  pae  oppœée  à  la 
Uttmt  dee  dipôeMom  de  cet  lémoini,  maù 
fett  bornée  à  let  discuter,  doit  être  réputée 
aooir  par  ià  renoncé  aux  reprocher  propo- 
sée, et,  dèe  lors,  elle  est  non  reeevable  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  la  lecture 
tes  dépositions  dont  il  fagit  (1).  (C.  proc., 
S83  288et291.) 

Lorsque,  dans  vn  procès  intéressa/nt  une 
coMsume,  les  habitants  de  cette  commune 
sont  reprochés  comme  témoins  à  raison  de  la 
teide  qualité  d'habitants,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  n,  dans  Us  eireon- 


(1)  Ingé,  en  ce  sens,  qae  lorsque  dw  reproches 
pvposéi  devant  le  jnge-eommissaire  n'ont  pas 
<lé  reproduits  à  l'andience  dans  les  coneinsions 
is  la  partie,  et  qne  le  trûmnal  a  statné  an  fond, 
la  partie  n'est  plus  recevaîile  ,k  reproduire  ces 
lepnttie»  snr  l'appel  qu'elle  -a  inteijetë  da  jnge- 
WM:  Csm-  9  nor.  1841  (P.  1843.1. S13.— 
S.1849.1.M)  ;  Caen,  SI  août  1844  (P.1846.1. 
ST3).  V.  an«iReniKS,  9  avril  1851  (P.1881.9. 
ttO.— S.18n.9.Ml)  et  les  notes  sons  ces  arrtts. 
— lagé  cependant  qoe,  pour  qne  les  jnges  pnis- 
Hnt  statuer  aor  des  re{Mt)chea  piopœës  devant  le 
jage- commissaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
wpwdies  sMent  renouvelés  par  des  eonclnsioDs 
cxpresus:  Cass.  38  mars  1837  (P.  1837.1.13. 
--S.  1837.1.704).  Su,  HM.  Boncenne,  t.  4.  p. 
390  ;  Bioche ,  Dict:  proe.,  v*  Enquête,  n.  399. 
Cmini,  MM.  Tfaomino-Desmaznres.  1. 1,  n.  338; 
Chaaream.  tar  Carré,  q.  llSC  bis. 

(1)  Il  est  de  principe  que  lorsque  le  reproche 
Aevé  conbe  un  témoin  ne  r^wse  qne  snr  l'intérit 


stances  de  la  cause,  cette  qualité  d'habi- 
tants suffit  pour  rendre  le  témoignage  suspect 
et  le  faire  exclure  du  débat  (2).  (C.  proc.^ 
283.) 

En  pareil  cas,  l'habitant  assigné  «n  ^o- 
rantie  par  radversaire  de  la,  commune 
n'est  évidemment  peu  reproehable  à  raison 
de  Ut  seule  qualité-  d'habitant ,  son  intérêt 
dans  Iq  contestation  étant  contraire  à  celui 
de  la  commune. 

i"'  Aucune  loi  n'exigeant,  dans  larédaetion 
des  jugements  ou  arrêts,  l'indication  de  la 
ekamibre  par  laquelle  ils  ont  été  rendus  (3), 
{(  i^ensuit  que  l'indication  erronée  d'Une 
chambre  autre  que  celle  qui  a  rendu  la  dé- 
cision n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  d'ail- 
leurs les  noms  des  juges  qui  ont  pris  part  à 
cette  décision  y  sont  exactement  énoncés.  (G. 
proc.,  141;  L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

3*  Les  quaiités  d'un  jugement  ou  arrêt 
auxquelles  il  a  été  formé  opposition  peuvent 
être  réglées  par  les  avoués  eux-mêmes,  sans 
rinteroention  du  magistreU.  —  Et  il  n'est 
pas  d'ailleurs  néeeuatre  que  ces  qualités  fas- 
sent eonnaitre  les  modi/teations  apportées  à 
la  rédaction  primitive  (4).  (C.  proc,  142.) 

(Favre-Laurent  C.  comm.  de  Val-de-Tignes.) 

AXafiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  que,  lors  de  l'enquête,  le  sieur  Fa- 
vre,  demandeur  en  cassation,  reprocha  tous 
les  témoins  prodoits  par  la  commune  k  rai- 
son de  leur  qualité  d'habitants  du  Yal-de- 
Tignes  ;  qu'il  reprocha,  en  particulier,  le  sieur 
Moris,  appelé  en  garantie,  et,  en  outre,  plu- 
sieurs autres  téhioins  comme  étant,  à  divers 
degrés,  parents  du  sieur  Moris  ;  —  Mais,  at- 
tendu que  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  le  sieur  Fabre  ne  prit  point  de 
conclusions  sur  les  reproches  proposés  ;  qu'il 
«e  s'opposa  pas  k  la  lecture  des  dépositions 
des  témoins  reprochés  ;  que  ces  dépositions 


plus  00  moins  direct  qne  ce  dernier  pent  avoir 
dans  le  litige,  il  appartient  aux  juges  ,dn  fond 
d'apprécier  sonverainement,  d'après  les  circon- 
stances, le  degré  d'influence  que  cet  intérêt  pent 
avoir  sur  la  sincérité  de  sa  déposition,  et  par 
snite  de  décider  si  son  témoignage  doit  être  admis 
ou  rejeté.  V.Cass.  8  juill.  1866  (P.1866.870.— 
S.1866. 1.316)  et  le  renvoi.  —  Et  ce  principe» 
été  notamment  appliqué  à  l'égard  des  habitants 
d'une  commune  pioduits  comme  témoins  dans  tm 
procès  oA  cette  commune  est  partie.  V.  Bordeaux, 
10  janv.  18S6  (P.1657.8S1.— S.1856.3.696), 
et  la  note. 

(8)  Sic,  Montpellier,  20  avril  18t2(P.1843.1. 
179.— S.1849.X.348). 

(4)  Jngé  même  que  la  mention  dans  l'expédi- 
tion d'an  jugement  on  arrtt  dn  r^lement,  par  le 
magistrat ,  des  qualités  auxquelles  opposition 
avait  été  formée,  n'est  pa^  prescrite  à  peine  de 
nnllité.  V.  Cass.  6  mars  1868  (P.1866.896.— 
S.  1886..  1.331)  et  le  renvoi. 
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furent  discutées  par  les  parties  et  appréciées 
par  le  jugement  :  —  Attendu  que,  sur  l'appel 
principal  relevé  par  la  commune  contre 
celte  décision,  le  sieur  Fabren'intcrieu  point 
appel  incident,  en  ce  qui  concerne  la  lecture 
des  témoins  reprochés  ;—  Que  si  l'avocat  du 
sieur  Favre,  devant  la  Cour  impériale^  rap- 
pela dans  sa  discussion  les  reproches  pro- 
posés par  son  client  et  déclara  qu'il  v  tntii- 
fait,  les  conclusions  de  l'avoué  de  rinlimé 
se  bornèrent  à  demander  purement  et  sim- 
plement la  confirmation  au  jugement  dont 
était  appel  ;  —  Attendu  que  cette  renoncia- 
tion implicite  aux  reproches  des  témoins 
élève  une  fin  de  non-recevoir  insurmonta- 
ble contre  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Âitcndu  que  ce  moyen  fût-il  recevable,  il 
y  aurait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  les  reproches  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  fondés  sur  une  des  causes 
énumérées  dans  rart.283,C.  proc.  civ.;  qu'ils 
ont  uniquement  pour  base  1  intérêt  person- 
nel que  pouvaient  avoir  les  témoins  au  résul- 
tat du  litige  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  reprocne  général  dirigé  contre  tous  les 
témoins  à  raison  de  leur  qualité  d'habitants 
de  la  commune,  qu'il  appartenait  au  juge  du 
fond  de  décider  si,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  la  qualité  d'habiunt  suffisait 
pour  rendre  le  témoignage  suspect  et  le  faire 
exclure  du  débat  ;  —  Attendu  que  la  Cour 
impériale,  appréciant  le  reproche  dont  il 
s'agit,  a  déclaré  que  des  témoignages*  nom- 
breux, précis,  concordants,  fortifies  par  les 
pièces  produites,  ne  pouvaient  être  rejeiés 
comme  frappés  de  suspicion,  uniquement 
parce  qu'ils  émanent  de  témoins  domiciliés 
dans  la  commune  du  Val-de-Tijgnes  ;  —  En 
ce  qui  concerne  le  reproche  particulier  dirigé 
contre  le  sieur  Moris  et  les  parents  de  ce  té- 
moin :  —  Attendu  ^ue  le  sieur  Moris,  bien 
loin  d'avoir  un  intérêt  quelconque  à  altérer 
la  vérité  au  profit  de  la  commune,  était  di-i 
rectement  intéressé,  au  contraire,  ausuccès 
de  la  cause  du  sieur  Favre,  puisque  celui-ci 
triomphant,  l'action  en  garantie  exercée  par 
ce  dernier  contre  lui  devenait  sans  objet; 
—  Attendu  que  celte  même  considération 
écarte  péremptoirement  le  ifeproche  dirigé 
contre  les  témoins  parents  du  sieur  Moris  ; 
—Attendu  surabondamment  que  la  parenté 
des  témoins  entre  eux  n'est  pas  une  cause 
légale  de  reproche  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
le  sieur  Favre  n'ayant  conclu  ni  en  première 
instance  ni  en  cause  d'appel  au  rejet  préa- 
lable des  dépositions  des  témoins  reprochés, 
la  Cour  impériale  a  pu  statuer  sur  le  fond 
et  sur  le  mérite  des  reproches  cumulative- 
menl  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  que  ce 
mode  oe  procéder  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  droits  de  la  défense,  puis^que,  devant  les 
deux  juridictions,  les  déirâsitions  des  divers 
témoins,  admises  sans  opposition  comme 
un  élément  du  débat,  ont  été  discutées  |>ar 
les  parties  avant  d'être  appréciées  définitive- 
ment par  les  juges; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  (sans  intérêt). 


Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen  :  —  Attendu  que  ni  l'art.  141,  C.  proc. 
ciT.,  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
n'exigent,  dans  la  rédaction  des  jugements 
on  des  arrêts,  l'indication  de  la  chambre  par 
laquelle  ils  ont  été  rendus  ;  qu'il  suffit  de  la 
mention  du  nom  des  juges  qui  ont  pris  part 
à  la  décision  ; — Atteudu  que  l'arrêt  attaqué 
satisfait  pleinement  à  cette  prescription  es- 
sentielle ;  —  Attendu  que  si,  dans  la  copie 
de  l'arrêt,  U  a  été  énoncé  qu'il  émanait  de 
la  deuxième  chambre,  cette  mention,  inutile 
et  erronée,  ne  saurait  vicier  la  décision,  puis- 
que le  pourvoi  reconnaît  que  l'arrêt  attaqué 
a  été  rendu  par  la  première  chambre,  pré- 
sidée par  le  premier  président,  et  qu'il  est 
constant  que  tous  les  magistrats  qui  y  ont 
concouru  ront  partie  de  cette  chambre  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  troisième 
moyen  :  —  Attendu  que  l'opirasiiion  aux  qua- 
lités ne  rend  nécessaire  l'intervention  dn 
magistrat  que  lorsque  les  avoués  ne  peuvent 
s^entendre  pour  en  opérer  eux-mêmes  le  rè- 
glement; que,  dans  la  cause,  il  résulte  des 
qualités  de  l'arrêt  que,  moyennant  ciMaines 
modifications  par  lui  obtenues  de  l'avoué  de 
la  commune,  M*  Nicoud,  avoué  dn  sieur  Fa- 
vre, donna  mainlevée  de  l'opposition  ;  — 
Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  qua- 
lités fassent  connaître  les  modifications  apr 
portées  k  la  rédaction  primitive  ;  qu'il  suffit 
que  l'arrêt  ait  été  expédié  sur  les  qualités 
rectifiées  et  que  le  demandeur  n'allèsue 
même  pas  qu'il  n'ait  point  été  ainsi  procédé 
dans  l  espèce  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cnambéry  du  15 
mai  1865,  etc. 

Du  19  déc.  1866.  —  Ch.  req.— MM.  Tail- 
landier, f.f.  pr.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.j  (concl.  conf.);  Hamot,  av. 


CASS.-IEQ.  6  man  1867. 
PfiCHB  FLUTIALB,  EtANG. 

Let  itangi  appartenant  à  det  parliculîert 
ne  sont  affranchi*  des  diêpotitiom.  régie- 
nuntaires  de  la  police  de  la  pèche  fluviale 
que  lortqu'ilt  ne  communiquent  point  avec 
de*  rivière*  ou  tMtre*  cour*  d'eau  (1). — Par 
luite,  eit  lotani*  à  ce*  dispotiiions,  l'étang 
traversé  et  principalement  alimenté  par  de* 
ruisseaux,  dont  l'un,  situé  en  amont,  met 
en  jeu  plusieurs  usines  et  comporte  %n  ap^ 
pareil  de  pêcherie  établi  par  /<  propriétaire 
lui-mime  ou  l'usufruitier  de  l'Hang.  (L.  15 
avril  1829,  art.  29  et  30,) 

(Oescocqs  C.  comm.  de  Thorigny-sur-Vîre.) 

Le  sieur  Descocqs  ayant  voulu  pêcher,  en 
temps  prohibé,  dans  lïa  étang  dit  de  Passe- 
lais,  situé  à  Thorigny-fiur-Vire,  et  dont  il  est 


(1)  V.  en  ce  gfsni,  Cass.  (crim.)  14  jaiU.  1808 
(P.1866.187.— S.1866.1.8S).  Y.  toutefois  les 
observations  qui  accompagnent  cet  arrit. 
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propriétaire ,  le  maire  de  la  commane  s'y 
opposa  et  fit  consigner  ses  filets.  Assigna- 
lion  fnt  aoEsitât  donnée  par  lui  au  maire, 
à  in  de  reconnaissance  de  son  droit  de  p6- 
che  et  en  condamnation  k  8,000  fir.  de 
donMuges-intéréls. 

1r"  juin  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Sùol-Ld  qui  déboute  le  demandeur  de  son 
adioB. 

Appd;  mais,  le  2d  août  186S,  arrêt  confir- 
anlif  de  la  Coar  de  Rennes  motivé  en  ces 
Mnnes  :  — ■  Considérant  que  si  les  étangs 
eielosiTcment  alimentés  par  les  eaux  de  pluie 
00  par  des  sources  dont  celui  k  qui  l'étang 
appartient  est  absolu  propriétaire,  ne  sont 
sonis,  pour  l'exercice  et  le  mode  de  la  pè- 
che, i  aucune  rég^emenution  particulière,  et 
éebappeal,  i  ce  point  de  vue,  alx  disposi- 
tiontdeia  loi  do  IS  a?ril  1829,  il  en  est  aur 
traneat  des  éungs  qni  sont  traversés  et 
priocipalement  alimentés  par  des  cours  d'eau 
et  rustcaunui  s'appartiennent  pas  exclusi- 
Temeot  an  propriétaire  de  ces  étangs; — Que 
la  loi  da  15  avril  1829  elle-même  n'accorde 
ifiauBBniiés  qu'aux  fossés  et  canaux  dont  les 
eaax  cessent  naturellement  de  communi- 
(^neraveeVes  rivières;  —  Considérant  que 
a,  par  la  disposition  naturelle  des  lieux,  6a 
par  des  omrrages  artificiels,  les  eaux  d'un 
nieeaa  sont  retenues,  refoulées  et  répan- 
OKI  sur  ses  rives  de  manière  à  former  un 
eiaag,  on  ne  com|»endrait  pas  que  la  loi  du 
15iTnll8S9,  applicable  sans  contesution 
ai  raisKaa  en  amont  et  en  aval,  dût  cesser 
de  recevoir  son  application  parce  que  le  ruis- 
ttiD,  aa  lien  d'être  abandonné  à  son  cours 
nterré  et  nainrel,  serait  retenu  et  élargi  de 
■aaière  à  former  un  amas  d'eau  plus  consi- 
dérable;—Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
eoDtunt  et  non  méconnu  que  l'étang  de 
nneiais,  dont  Descocqs  est  usufruitier,  et  le 
l^id  éung  appartenant  à  la  commune  de 
Tsorigny,  sont  traversés  et  principalempnt 
rentes  par  trois  ruisseaux,  celui  de  Hal- 
•ooet,  celai  de  la  Gonnevière  et  celui  des 
Moanains,  lequel,  en  amont  de  l'éung  de 
Paatlais,  fait  mouvoir  trois  usines  et  com- 
porte an  appareil  de  pêcherie  établi  par  Des- 
«nqs  l«i-même  à  proximité  de  son  moulin  à 
Me;— Que,  dans  cette  situation,  Péung 
de  Passelais,  pas  plus  que  le  grand  étang, 
■e  peot  échapper,  en  ce  qui  concerne  la  pè- 
che, aux  prcÂcriptions  réglementaires  de  la 
loi  du  15  avril  1829;  —  Que,  dès  lors,  l'ac- 
tion de  Descocqs-  tendant  à  faire  déclarer 
qnll  a  le  droit  de  pêcher  en  tous  temps,  à 
tooie  heure  et  avec  tons  engins,  doit  être  re- 
jetée;  —  Considérant  que,  d'après  la  solu- 
tion adoptée  pour  la  première  question,  les 
■enres  d'inslmction  proposées  par  les  par- 
ties, et  particulièrement  par  Descocqs,  de- 
viennent sans  objet;  — Que,  dès  l'instant 
<|b'3  est  reconnu  que  l'étang  de  Passelais  est 
Inversé  par  les  trois  cours  d'eau  précédem- 
■ent  nommés,  cela  suffit  pour  que  la  ptehe 
diBS  ledit  éUng  soit  ré|[Iementée  par  la  loi 
de  1829,  sans  qu'il  y  ait  mtérêt  à  déterminer 
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l'imporunce  de  ces  cours  d'eau,  et  à  recher- 
cher s'ils  sont  plus  ou  moins  poissonneux, 
on  s'il  existerait,  en  amont  ou  en  aval,  des 
obstacles  naturols  ou  artificiels  qui  s'oppo- 
seraient à  la  libre  circulation  du  poisson  ;— ' 
Qu'il  importe  peu  également  que  l'étang  de 
Passelais  soit  ou  non  mis  entièrement  à  sec, 
ni  qu'on  y  ait  en  tous  temps  et  jusqu'à  pré- 
sent pêche  en  toute  saison  et  avec  oes  filets 
de  toute  dimension,  cet  usage,  flkt-il  établi, 
ne  pouvant  prescrire  contre  une  loi  de  po- 
lice et  d'intérêt  général; —  Que  les  mesures 
sollicitées  ne  doivent  donc  pas  être  ordon- 
nées ;  —  Dit  que  la  pêche,  Unt  dans  l'éUng 
de  Passelais  que  dans  lejfrand  étang  appar- 
tenant à  la  commune  de  Thorigny,  ne  pourra 
être  exercée  que  conformément  aux  condi- 
tions réglementaires  imposées  par  la  loi  du 
15  avril  1829  à  la  pêche  dans  toutes  les  ri- 
vières ou  cours  d'eau  non  navigables  traver- 
sant des  propriétés  privées.» 

Poimvoi  en  cassation  par  le  sieur  Des- 
cocqs, pour  violation  des  art.  544,  558^  564, 
C.  Nap.,  23  et  30  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
sur  la  pêche  fluviale,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  qu'un  élang,possédé  à  titre  de 
propriété  privée,  est  soumis  aux  dispositions 
réglementaires  de  la  loi  précitée,  par  cela 
seul  qu'il  est  en  communication  avec  des 
cours  d'eau.  —  On  a  dit  à  l'appui  du  pour- 
voi :  La  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  est  en 
contradiction  manifeste  avec  les  principes 
du  droit  commun  en  matière  de  propriété. 
La  propriété  d'un  étang,  comme  toute  autre 

firopriété,  emporte  le  droit  d'en  disposer  de 
a  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu  on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlements.  Le  propriétaire  de  cet 
étan^  peut  donc  le  dessécher,  le  convertir  en 
prairie,  en  terre  labourable;  il  peut,  par 
conséquent,  détruire  le  poisson,  et  à  plus 
forte  raison  le  pêcher  en  tout  temps  et  par 
tous  les  moyens  qu'il  lui  platt.  La  loi  spé- 
ciale sur  la  police  de  la  pèche  a-t-elle  ap- 
porté une  restriction  à  ce  droit  de  propriété? 
La  négative  résulte  du  texte  même  de  cette 
loi.  L'art.  23  est  ainsi  conçu  :  «Nul  ne  pourra 
exercer  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  ou 
rivières  navigables  ou  flottables,  les  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  <]u'en 
se  conformant  aux  dispositions  suivan- 
tes, etc.  »  Cette  disposition  ne  comprenant 
pas  les  lacs  et  étangs,lenr  est.  par  cela  mêm,e, 
inapplicable.  D'autre  part,  l'aft.  30,  âpres 
avoir  dit  que  «  quiconque  péchera,  colpor- 
tera ou  débitera  des  poissons  qui  n'auront 
pas  les  dimensions  déterminées  par  les  or- 
donnances, sera  puni  d'une  amende  de  20  à 
50  fr.  et  de  la  confiscation  desdils  poissons,  » 
ajoute  :  c  Seront  néanmoins  exceptées  de 
celte  disposition  les  ventes  de  poissons  pro^ 
venant  des  étangs  et  réitnoirs.  »  U  suit  évi- 
demment de  là  que  les  étan^  et  réservoirs 
sont  afliranchis  des  dispositions  réglemen- 
taires de  la  loi  de  1829.— Et  il  importe  peu 
que  les  eaux  d'un  ou  de  phisieurs  ruisseaux 
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Tienneat  se  mêler  «t  se  co«f<Mtdre  daos  «n 
étang  :  U  disposition  ftécHée,  étant  conç«e 
en  termes  généraHK  et  smis  disiimction,  doit 
s'appliquer  dans  «eus  les  eas,  quelles  que 
soient  les  eaux  qui  alimentent  l'étang  et  avec 
lesquelles  il  est  en  commoaicaiion.  Aucune 
raison^  d'aiUeurs,  ne  justifie  la  disiinclion 
établie  par  l'arrêt  attaîiiié.  Dirk-t<oa  que  la 
pèche  libre  dans  un  étang  en  coouBunica- 
tion  avec  un  couis  d'eau  serait  4e  nature  à 
compromettre  la  ooaservation  da  poissoB  de 
ce  cours  d'eau  ?  Mais  si  cette  raison  était 
admissible,  il  faodrait  aller  jusqu'à  appli- 
quer les  dispositions  réglementaires  de  la 
loi  de  1829  aux  étangs  <|ui  seraient  alimen- 
tés par  des  sourees  jailliauni  de  leur  lit 
même  et  donnant  naissance  à  iin  cours  d'eau; 
dus»  ceue  liypottaèse,  en  effet,  les  éungs 
sont  en  eommuaicalion  avec  un  cours  d'eau, 
et  peuvent,  par  suite,  avoir  une  influence 
sur  la  propagation  dés  poissons  dans  les 
courants.  Or,  personne  n'admet  une  telle 
conséquence.  Le  otoUf  du  législateur  a  été, 
sans  doBte,  de  faciliter  la  oonservalion  et  la 
propagation  dn  poisson  dans  les  cours  d'eau, 
et  1  on  comprend  que,  pour  attendre  ce  but, 
il  ait  pris  des  mesures  sévères  contre  les  ri- 
verains «tes  cours  d'eau  qui  pêcbent  et  n'em- 
poissonnent pas,  et  qui  ne  sont  pas  intéres- 
sés à  la  conservation  du  poisson.  Mais  il  en 
est  autrement  du  piwpriétaire  d'un  étang; 
s'il  a,  lui  aussi,  intérêt  à  péc^r,  il  a  le  même 
intérêt  à  em|>oissonner;  et  le  ruisséte  qui 
traverse  son  étang  ne  suffisant  eerlainemenl 
pas  à  l'empoissonner,  c'esi  lui  propriétaire 
qui  se  charge  de  ce  soin  et  le  fait  à  ses  frais. 
Quant  au  ruisseau ,  il  est  manifesite  que  l'é- 
tang qu'il  traverse  rend  an  courant  beau- 
coup plus  de  poissons  qu'il  n'en  reçoit.  L'es- 
prit oe  la  loi,  comme  son  teste,  condamne 
donc  la  docirine  de  l'anéi  attaqué. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  — Attendu,  en  droit,  que,  des 
termes  de  l'art.  30  de  la  loi  d«  IS  avrU  1829, 
sainement  entends,  il  résulte  que  les  étangs 
appartenant  à  des  particuliers  ne  sont  at- 


(1)  Tout  en  reconnaissant  qu'en  principe  le* 
oompagniai  de  chemins  de  tôt  ae  penreot,  con- 
fonnément  i  l'art.  69,  C.  proc,,  étra  assignées 
par  les  tien  qu'au  lieu  de  lev  aii^a  social,  et 
spédalameat  qu'elles  ne  peav«nl  Vôtre  en  la 
personne  dn  ch'ef  de  gare  arec  lequel  le  tiers  a 
contracta,  et  devaiU  le  tribunal  de  ce  chef  de  gwe, 
la  jurisprudence  a  cependant  admis  que  l'action 
est  valablsmeat  portée  devant  le  tidbaaal  du  lieu 
où  la  compagnie  a,  soit  nu  établissement  suscep- 
tible, à  raison  de  son  importance,  d'éire  considéré 
comme  une  suceorsale  du  siégs  social,  soit  on 
agent  investi  du  psuroir  de  la  représenter.  V. 
Cass.  17  avril  1866  (P.1866.K0&  —  S.1860.1. 
191),  et  les  renvois  sous  cet  air£t. —  Aujoud'hoi 
la  Cow  de  cassation  va  pins  loin  encore  ;  elle  dé- 
cide qae,  dans  les  oasd'nigenee,  et  lorsqu'il  s'agit 
simplement  de  constatations  qui  n'engagent  pas 


franchis  des  dispositions  réstemenlaires  de 
la  police  de  la  péobe  fluviale  que  loraau'ib 
ne  communiquent  point  avec  des  rivières 
08  autres  eours  d'eau  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qne  l'é- 
tang de  Passelais,  dont  le  sieur  Desoocqs  est 
usufruitier,  et  le  grand  étang  de  Thorigny, 
aMartennnt  l'un  et  l'antre  â  la  connnune 
défenderesse  éventuelle,  sont  traversés  et 
principalement  alimentés  par  les  rniseeaux 
de  Malbonet,  de  la  Gonnevière  et  des  Non- 
nains  ;  qne  ce  dernier  cours  d'eau  met  en 
jeu,  en  amont  de  l'étang  de  PassOiais,  plu- 
sieurs usines  et  comporte  un  appareil  de 
pêcherie  établi  par  l)e8eooi{s  lui-même,  à 
proximité  de  non  moulin  à  hnd«;  —  Attendu 
qu'il  est,  «n  outre,  constaté  que  le  grand 
étang  de  Thorigny,  soumis  à  la  police  de  la 
pèche,  et  l'étang  de  Passelais  communiquent 
librement  entre  eux  par  le  canal  Bénédict, 
appartenant  aussi  à  la  commune  ;  qne,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  qne  f  ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  l'étang  de  nisseUis 
sonmis  aux  disposiiioDs  réglementaires  dfrla 
pécbe  fluviale  édictées  par  la  loi  dn  19  afvril 
1829  et  rejeté  comme  frustratoires  les  me- 
sures d'instruction  sollicilées  par  Desoocqs  ; 
—•Rejette  etc. 

Du  6  mars  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.  Beat- 
Jean,  prés.;  Calmètes,  rann.-,  P.  Fabre,  av. 
gén.  (coud,  conf.);  BoBvief,  av. 


CASS. -av.  30  novambre  1867. 

CHKHm  DE  FEK,  AjOCItMEUEItT,  COMPÉTEItCE, 

RÉrfinE,  Chef  de  gare^  Dohiugks. 

Une  compagnU  de  eh*mim  de  fer  ttt  «•- 
IfMenuAt  auignie  deoamt  U  juge  du  référée, 
en  la  p«r«onac  de  son  chef  de  tare,  otert, 
d'une  part,  qu'il  s'agit  d'uut  limple  consta- 
tation de  lieux  à  laquelle  il  est  urgent  di 
pourvoir  imm^dtateinanC,  et,  d'autre  petrt, 
que  le  litige  a  son  principe  et  la  «aiMe  dont 
U  service  même  de  la  gare,  et  se  réfère  û-ee 
urvice  par  une  relation  directe  et  lUcMaaâ- 
r»(l).  (G.  proc,,  69.) 


d'ailleors  le  fond  du  droit,  l'agent  local  (le  chef 
de  gare]  poisa,  dans  sa  qualité  même,  le  poovcàr 
nécessaire  pour  recevoir  l'assignation  et  repré- 
sentor  en  ce  p<xnt  la  compagnie  devant  le  jage  dn 
référé.  £n  effet,  la  force  des  choses  iodiqBe  qu'o- 
bliger, en  pareil  cas,  les  tiers  à  assigner  la  com- 
pagnie i  son  siège  social,  ce  serait  risquer  de 
mettre  leors  droits  .  en  péril.  —  Dans  l'eiqpâce, 
d'ailleurs,  la  qualité  de  l'agent,  soit  ponr  rece- 
voir l'assignation,  soit  poiir  représenter  la  com- 
pagnie, résaltùt  encore  de  ce  qne  le  litiga  avait 
son  principe  et  sa  cause  dans  le  service  de  la  gare. 
Or,  il  seiinbla  naturel  de  considérer  le  chef  do 
gare  comme  le  représentant  nécessaire  evindiqaâ 
de  la  compagnie,  au  moins  pour  tons  les  cas  ur- 
gents qui  se  rattachent  à  ce  service  ;  c'est,  da 
moins,  ce  qui  ressort  de  l'arrât  qne  nous  re— 
cueilloBs. 
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Cat  à  Vmttoriti  judiciaire,  et  non  à  Pau- 
urité  oAnJKUfraftre,  qu'il  appartient  de 
emmaUre  éTune  demande  tendant  à  la  répa- 
ralUm  dm  dommage  eaneé  aux  propHitH 
«rifmet  par  ta  faute  ou  la  négligenee  de» 
eKphfi»  d'un  chemin  de  fer  dans  le  lerviee  de 
la$are  [i).  (L.  16  frnct.  an  3;  âSpluv.  an 
8,  irt.  4.] 

(Ckin.  de  fer  deLyon  CSimoDoet  et  autres.) 

Le  16  mai  i&U,  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noUe  dn  16  mai  1864,  ainsi  conçu  :  —  «  A(- 
leiidn,  en  fait,  qae,  le  29  sept.  1863,  Simon- 
net,  Rerol  et  consorts,  propriétaires  de  ter- 
nins  qoi  étaient  ou  Tenaient  d'être  inondés 
par  h  riTière  de  Blon,  ont  présenté  an  pré- 
sident da  tribunal  ciril  de  Roorgoin  une 
leqaéle  dans  laquelle  ils  ont  exposé  que,  de 
lanps  immémoriai,  on  n'avait  tu  cette  ri- 
vière déyerser  ses  eanx  sur  les  propriétés 
bordant  h  ronte  impériale,  pas  même  en 
IMO...;  qu'il  est  donc  évident  que  ce  n'est 
ifK  depois  la  construction  Ticiense  du  pont 
eiibH  par  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 
dn  Daiq>lùné  qu'ils  sont  exposés  à  de  pareils 
dégtis,  par  suite  du  peu  de  largeur  du  pont 
campnee  à  celle  de  la  ririëre;  que  leurs 
propriétés  ont  été  complètement  inondées 
et  dèTasiées  par  une  cause  non  moins  impu- 
table il  la  cmnpagnie,  c'est  qne  les  préposés 
enpio^  à  la  grande  yanne  but  la  rivière 
de  BoiD,  par  négligence  ou  pour  autre  cause, 
ont  omis  de  la  lever  en  temps  utile  ;  de 
cette  &çon,  les  eaux  ont  été  refoulées  sur 
les  proprié^  voisines...;  qu'ils  se  proposent 
dlnlenter  contre  ladite  compagnie  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  ;  —  Hais  que, 
CMome  il  leur  importe  avant  tout  de  faire 
constater  immédiatement  les  dégftis,  ils  re- 
firent quD  plaise  i  M.  le  président  les  an- 
toiser  3i  assigner  la  compagnie  k  bref  délai 
«ta  référé  pour  voir  dire  une,  par  mesure 
f  trgence,  B  'sera  nommé  d  office  on  amia- 
Uement  un  on  trois  experts  pour  constater 
fiUt  des  lieux  inondés  ;  —  Attendu  que  le 
prArident  a  permis  d^assi^er  pour  le  lende- 
main k  dix  neures  du  matin  ;  que,  dans  cette 
angnaiion  donnée  à  la  compagnie  des  che- 
■ins  de  fer  dn  Dauphiné,  pariant,  à  la  gare 
^ndpale  de  Bourgoîn,  à  la  personne  du 
tienr  Mngnot^  chef  de  gare,  il  est  dit  que,  vu 
rngence...  et  les  ncmibreux  dégâts  causés 
aux  requérants  par  la  faute  et  la  négligence 
des  préposés  à  la  vanne  de  la  rivière  de  Boin, 
lesquels  préposés  sont  employés  de  la  com- 
pagnie, et  TU  les  motife  exposés  dans  la  re- 


(1)  n  est,  en  effet,  ,de  principe  que  l'autorité 
indidiire  est  aeule  compétente  pour  connaître  des 
liiti  Mconplis  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  non  eonune  concessionnaires  de  travaux  pn- 
Viet,  mtb  eomme  enU'epreneors  d»  Iranspwts  se 
li*nat  à  l'exercice  de  leur  iadnstrie.  V.  Casa.  10 
aoit  1864  (P.1864.1303.— S.18S4.1.443),  et  la 
noie.  Y.  anssi  le  renvoi  sons  Cass.,  33  juill. 
1M7  (P,1867.873.— S.1867.1.3Ï7). 
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quête  qui  servira  de  plus  ample  libellé,  la 
compagnie  est  asrignee  pour  voir  nommer 
contradictofrement  on  à  l'amiable  un  ou 
trois  experts  qui  seront  cbaigés  d'estimer  le 
dommage  causé,  et  de  rechercher  k  qui  la 
faute  doit  être  imputée  et  qui  doit  en  être 
responsable;  —  Auendu  que,  devant  le  pré- 
sident, l'avoué  de  Simonnet,  Revel  et  con- 
sorts, n'a  mentionné,  comme  cause  du  dom- 
mage, qne  la  feute  ûes  employés  de  la  com- 
pagnie qui  ont  négligé,  au  moment  de  la  cme 
des  eaux,  de  lever  la  vanne  qui  formait  un 
obstacle  i  leur  écoulement;  et  que  ce  ma- 
gistrat, procédant  par  défaut  contre  la  com- 
pagnie, sans  rien  préjuger,  a  nommé  un  ex- 
pert ann  de  constater  immédiatement  l'état  ' 
des  lieux  et  d'apprécier  autant  (^ue  possible 
le  dommage,  tons  droits  respectivement  ré- 
servés; —.Sur  le  moyen  de  nnIKté  tiré  de 
l'inobservation  du  délai  des  distances,  et  de 
ce  que  l'assignation  a  été  donnée  ii  la  com- 
pagnie, en  la  gare  de  Rourgoin  et  parlant  an 
chef  de  cette  gare,  au  lieu  d'être  donnée  au 
siège  social  à  Paris:  —Attendu  que  si,  aux 
termes  de  Fart.  69,  g  6,  C.  proc.  civ.,  les  so* 
ciétés  de  commerce  doivent  être  assignées 
en  leur  maison  sociale,  la  même  société  peut 
avoir  plusieurs  maisons  en  divers  lieux,  et 
peut,  dès  lors,  être  assignée  valablement  à 
chacune  de  ces  maisons  pour  les  affaires  qui 
y  sont  traitées  ;  —  Attendu  que  la  relation  du 
litige  avec  la  situation  et  le  service  d'une 
gare  ejt  nn  élément  essentiel  pour  appréder 
si  la  compagnie  peut  y  être  valablement  as* 
signée  :  que,  sans  examiner  d'une  manière 
générale  si,  relativement  à  la  compagnie  de 
la  Méditerranée  qui  a  succédé  à  celle  du 
Danphiné,  la  gare  de  Rourgoin  réunit  les 
conditions  nécessaires  ponr  constituer  nn 
principal  établissement  ou  une  maison  so- 
ciale dans  le  sens  des  art.  102,  C.  Nap.,  69, 
n*  6,  C.  proc.  civ.  et  42,  C.  comm.,  il  est 
dn  moins  certain  que,  dans  l'espèce, 
s'a^issant  de  faire  procéder  par  la  voie  de 
référé,  dans  nn  lieu  contigu  à  l'emplacement 
de  cette  gare,  k  la  constatation  immédiate 
d'un  dommage  attribué  ii  la  négligence  de 
personnes  qui  y  étaient  employées,  le  chef 
de  cette  gare  avait,  de  nécessité  absolue  et 
par  la  force  des  choses,  le  pouvoir  non  seule- 
ment de  recevoir  l'assignation  dont  il  s'a- 
git, mais  encore  de  représenter  la  compa- 
gnie devant  le  juge  du  référé  ;  que  s'il  en 
était  autrement,  cette  juridiction  serait  im- 

Ï)03sible  dans  la  plupart  des  difiërends  que 
es  innombrables  rapports  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  avec  le  public  peuvent  faire 
naître  à  de  grandes  distances  de  son  siège 
social  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  de  l'or- 
donnance de  référé  dérivant  de  ce  qne  le 
président  aurait  iniAmpétemment  statué  sur 
une  matière  qui  appartiendrait  an  conten- 
tieux administratif,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  :  —  Attendu  que  ce 
moyen  serait  fondé  si  les  demandeon  avaient 
attribué  exclusivement  on  même  principale- 
ment Hhondation  à  rinsnlBsance  de  largeur 
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du  pont  construit  par  la  compagnie,  ou  k 
rétu>lissement  de  la  vanne  considérée  en 
eUe-mème  comme  un  ouvrage  défectueux  ou 
^ngereux  ;  mais  que  les  demandeurs  n'ont 
fait  mention  du  pont  que  dans  leur  requête, 
et  pour  dire  que  son  peu  de  largeur  les  expose 
à  de  pareils  dégftts  ;  que,  dans  la  suite  de 
cette  requête,  dans  l'assignation  etdans  leurs 
conclusions  devant  le  juge  du  référé,  ils 
n'ont  plus  signalé  comme  étant  la  cause  du 
dommage,  que  riaexécution,  de  la  part  des 
employés  de  la  gare,  de  l'obligation  de  lever 
la  vanne  en  cas  de  danger  d'inondation  ; 
que  le  juge  du  référé  n'avait  pas  à  examiner 
si  les  employés  étaient  en  effet  soumis  à 
celte  obligation  ;  que  c'était  là  une  question 
du  fond  expressément  réservée  par  les  de- 
mandeurr eux-mêmes;  qu'ainsi  la  constata- 
tion demandée  se  rattachait  k  un  droit  pure- 
ment civil  dérivant  des  art.  1146  et  suiv., 
1382  et  suiv.,'C.Nap.;...— Confirme  l'ordon- 
nance. » 

PotiRVOi  en  cassation  par  la  compagnie  de 
Lyon.  —  1"  3ffl^<»-  Violation  de  l'art.  69, 
n<>  6,  C.  proc.  civ.,  en  ce'que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une 
affaire  urgente,  que  la  compagnie  avait  été 
valablement  assignée  en  la  personne  du  chef 
de  gare  de  Bourgoin,  bien  qu'il  soit  de  prin- 
cipe que  les  sociétés  doivent  être  assignées 
en  leur  maison  sociale. 

S*  Moyen.  Violation  de  l'art.  4 ,  L.  28 
pluv.  an  8,  et  fausse  application  des  art.  806 
et  807,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  même  ar- 
rêt a  reconnu  au  juge  des  référés  compé- 
tence pour  ordonner  la  constatation  des  dom- 
mages prétendus  causés  aux  propriétés  des 
sieurs  Simonnet  et  autres  par  suite  de  la  con- 
struction vicieuse  d'un  pont  jeté  sur  une  ri- 
vière, et  de  l'ineiéculion,  de  la  part  des 
employés  de  la  gare,  de  l'obligation  de  lever 
la  vanne  en  cas  de  danger  d'inondation, 
bien  que,  s'agissant  de  travaux  publics^  l'au- 
torité administrative  fût  seule  compétente 
pour  constater  et  apprécier  les  dommages 
que  leur  exécution  ou  leur  inexécution  avait 
pu  entraîner. 

ÀMÈT, 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  69,  §  6,  C.  proc.  civ.  : 

—  Attendu  que  l'assignation  en  référé  don- 
née par  les  défendeurs  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Mé- 
diterranée, en  la  personne  du  chef  de  la 

Î;are  de  Bourgoin,  avait  pour  unique  objet 
a  constatation  de  l'état  des  lieux  à  la  suite 
de  l'irruption  des  eaux  de  la  rivière  de  Boin 
sur  leurs  propriétés  riveraines  de  cette  gare  ; 

—  Attenou  mi'il  est  d'ailleurs  constaté  par 
l'arrêt  attaque,  d'une  i#rt,  que  le  dommage 
qui  en  serait  résulté  pour  les  défendeurs 

Srovenait  directement  et  exclusivement 
u  fait  même  des  employés  de  la  compagnie, 
qui,  au  moment  de  la  crue  des  eaus,  auraient 
négligé  d'en  faciliter  l'écoulement  en  ne  le- 
vant pas,  quoiqu'ils  y  (tassent  obligés,  la 


grande  vanne  établie  à  cet  effet  i  l'extré- 
mité de  cette  même  gare,  et,  d'autre  part, . 
qu'il  était  d'autant  plus  urgent  de  procéder 
immédiatement  à  la  constatation  demandée 
quelemoindreretardl'auraitrendueinefficace 
ou  insuffisante  et  compromis  ainsi  très-gra- 
vement les  intérêts  des  défendeurs; — At- 
tendu que,  de  plus,  le  même  arrêt  déclare 
Sue  le  litige,  limité  et  défini  comme  il  vient 
'être  dii,  avait  son  principe  et  sa  canse- 
dans  le  service  même  de  la  gare  et  s'y  référait 
par  une  relation  directe  et  nécessaire  ;  — 
Attendu  que  c'est  en  se  fondant  sur  ce  der- 
nier motif,  et  en  considérant,  en  outre,  qu'il 
ne  s'agissait  ici  que  d'une  simple  constata- 
tion de  l'état  des  lieux  et  qu'il  était  de  la. 
plus  extrême  untence  d'y  pourvoir  immédia- 
tement, que  l'airét  attaqué  a  pu  et  dû  recon- 
naître qu'en  l'état  des  faits  le  chef  de  gare 
de  Bourgoin  avait  qualité  pour  recevoir  l'as- 
signation en  référé  dont  il  s'agit,  et  même- 
pour  représenter,  en  ce  point,  la  compa- 
gnie; — D'où  il  suit  qu'«n  le  <^idant  aiasiy 
la  Cour  impériale  de  Grenoble  n'a  pas  vial^ 
l'an.  69,  g  6,  C.  proc.  civ.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  fruct.  an  8  et  des 
art.  806  et  807,  C.  proc.  civ.:  — Attendu, 
d'une  part,  qu'une  demande  qui, comme  celle- 
ci,  tend  uniquement  à  la  réparation  d'an- 
dommage  causé  par  la  faute  on  la  négligence 
des  employés  des  chemins  de  fer  dans  le 
service  d'une  gare,  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  se  rapportant  à  un  dommage 
qui  procéderaitde  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics et  dont  l'appréciation  serait,  par  \k 
même  et  à  ce  titre,  dévolue  à  la  juridiction 
du  contentieux  administratif  ;  que  c'est  donc 
ï  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
que  les  tribunaux  ordinaires  pouvaient  seuls 
en  être  régulièrement  saisis  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que,  dans  l'espèce,  le  juge  du 
référé,  ne  statuant  qu'au  provisoire  et  en  vue 
d'une  simple  constatation  de  l'état  deslieux^ 
n'a  aucunement  engagé  ni  préjugé  le  fond, 
d'autant  moins  qu'il  a  pris  soin  de  déclarer 
en  termes  formels  qu'à  cet  égard,  et  an  prin- 
cipal, les  droits  des  parties  étaient  respec- 
tivement et  pleinement  réservés;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmani,  en 
cet  état  des  faits  et  sous  ce  double  rapport^ 
l'ordonnance  de  référé  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  Bourgoin,  en  date  du  39  sept.  ■ 
1863,  n'a  pas  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  16 
fruct.  an  3,  non  plus  que  les  art.  806  et  807, 
C.  proc.  civ.;  — Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  1867.—  Ch.  civ.—  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Âylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Jozon,  av. 


CASS.-CIT.  11  di««Bbr«  1SS7. 

l*TESTÀHnrr,  Epoux,  Testament  cok- 
JONCTIF.— 2*Lb6s,  Chosb  d'autrui,  Scc- 
csssiOR  Finrcu. 

1*  Deux  U$lament$  faitt  le  même  jour,  en 
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«>ii<(ii]>(a(ùm  l'tm  de  Foutre,  par  deux 
éfotxrécifroqMtment  tettaleurtelÛgatairet, 
M  pewont  être  eontidéré*  comme  établiteant 
ie$  tonditimu  ou  det  engagementt  rieipro- 
fumnt  obKgatoiret  ;  ee  tant  là  deux  acte$ 
iùimt*  qui  doivent  Are  examinée  UoUment 
fwtitrautrequantàleurvaHditéelà  leureef- 
fttt.—Bètlore,  et  en  pareil  cm,  le  testament 
il  tipemse  twrvioant  te  trouve  frappé  de  ca- 
imlé,  tondit  que  celui  de  l'époux  prédécidé 
Ml  produire  tout  tet  cfet»  légaux.  (C. 
«»p.,  968, 1039.  1097.) 

r  La  condition  appâtée  à  ii»  legt  que  la 
meettion  mobiHire  du  ligataire  te  parta- 
ftTê  par  moitié  entre  tet  propret  hériliert 
Il  ceux  du  testateur,  doit  être  réputée  non 
itriti,  cowtme  contenant  un  legt  de  la  choie 
imtrai  ou  un*  stipulation  tur  une  suceei- 
rim  future;  elle  ne  peut,  dés  lors,  conférer 
wx  héritiers  du  testateur  aucun  droit  sur' 
la  OKMssion  du  légataire,  ni  mime  sur  ceux 
du  bitKS  du  testateur  qui  pourraient  se  re- 
trimur  m  nature  dans  cette  succession  (1). 
(C.  Map,,  900,  1021,1130.) 

(Georget  et  autres  C.  ÂUiaume.) 

Le  9  mù  1864  est  décédée  la  dame  Anne 
Geor{ei,^eOTeÂlUaume.  Sa  succession  mo- 
bilière comprenait  des  effets  évalués  427  fr. 
75  c,  et,  eu  outre,  de  l'argent  comptant  et  des 
créMces  «'élevant  à  1162  fr.  77  c.  —  Les 
bériiiersda  sieur  Altianme,  qui  était  décédé 
tnspottériié  le  13  juin  185S,ont  prétendu 
aroir  droit  à  la  mmtié  de  cette  succession 
■uoliilière.  Va  se  sont  prévalus  d'un  testament 
fait  par  leur  auteur  le  13  juillet  1830,  dans 
leqwi,  après  avoir  lécué  à  la  dame  AUiaume 
«on  les  biens  menoies  et  effets  mobiliers, 
argeni  et  crédits  qu'il  posséderait  au  jour  de 
Mn  décès,  pour  en  jouir  et  disposer  comme 
fc  choses  à  elle  appartenant  en  toute  pro- 
priâé,  »  il  ajoutait  :  «  je  fais  le  legs  ci-des- 
SKà  la  dame  mon  épouse  sous  la  condition 
foraidle  que  ies  biens  meubles  et  effets  mo- 
Vl6m  qu  elle  possédera  à  l'époque  de  son 
'éeès  seront  partagés  également  entre  ses 
iKriiiers  et  les  miens,  lesquels  seront  te- 
ins aussi  d'acquitter  par  portions  égales  les 
dettes  dont  pourrait  être  grevée  la  succession 
de  non  épcnise,  ses  frais  funéraires  compris; 


(1)  Y.  dans  le  sens  de  cette  décision,  Cais. 
>4ao«t  1841  (P.1841. 3.353.— S.1841. 1.717) 
aSiiuil842(P.lS42.i.553.— S.1843.1.5SB]; 
Caes,  il  janr.  1843  ($.1843.3.180).  Y.  aussi 
m.  Bayle-Momllatd,  sur  Grenier,  Don.  et  lest., 
t.  3,  n.  334,  note  D  ;  DemoloDibe,  iâ.,  t.  4,  n. 
14  et  18.  —  Jagd  de  même  qu'il  y  a  lien  de  ré- 
puer  non  écrite  comme  renfermant  à  la  fois  on 
1^  de  la  chose  d'antmi  et  nne  disposition  sur  une 
aoecttsion  fature,  la  clause  d'an  testament  par 
laquelle  nn  époux,  en  léguant  fc  son  conjoint  Tu- 
aufroit  de  ses  biens,  ajoute  qu'il  reat  que  la  suc- 
ceasion  de  ce  dernier,  aussitôt  après  son  décès, 
paie  an  légataire  universel  iuStitiié  par  le  même 
testament,  une  somme  déterminée  par  chacune  des 
AKHtt  1868.— 2*  LiVB. 
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celle  dernière  clause  n'apporle  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  la  légataire  dispose  de  mes 
meubles  et  effets  mobiliers  suivant  ses  besoins, 
vu  que  je  lui  en  laisse  la  disposition  la  plus 
absolue.  »  —  Il  est  à  remarquer  que,  le 
même  jour,  la  dame  AUiaume  avait  fait  au 
profit  de  son  mari  et  des  bériliers  de  celui- 
ci  un  testament  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes, mais  devenu  caduc  par  le  prédécès  du 
sieur  AUiaume.  —  En  roponse  a  la  préten- 
tion des  héritiers  AUiaume,  les  bériliers 
Georgetontsoulenuque.la  condition  insérée 
dans  le  testament  du  sieur  AUiaume,  que 
les  biens  meubles  et  effets  mobiliers  que 
posséderait  à  son  décès  la  veuve  AUiaume, 
seraient  partagés  également  entre  s^  héri- 
tiers et  ceux  de  son  mari,  devait  élre  répu- 
tée non  écrite  comme  contenant  une  stipu- 
lation sur  une  succession  future,  formelle- 
ment prohibée  par  la  loi. 

22  mars  1865.  jugement  du  tribunal  de 
Fougères  qui  ordonne  l'exécution  du  testa- 
ment du  sieur  AUiaume  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  Il  Considérant  que  la  disposition 
testamentaire  du  IS  juiUel  1830  qui  a  donné 
lieu  au  procès  est  ainsi  conçue  :  ..  (suit  la 
disposition  précitée)  ;  —  Que,  le  même  jour 
15  juillet  1830,  la  femme  AUiaume  avait, 
parade  séparé,  testé  d'une  manière  analo- 
gue, en  faveur  de  Pierre  AUiaume,  son  mari; 
— Considérant  que  ces  legs  réciproques  n'é- 
taient que  le  reflet  des  dons  mutuels  entre 
époux,  usités  et  reconnus  valables  sous  la 
coutume  de  Bretagne,  qui,  comme  le  fait 
observer  ToulUer,  t.  5,  n.38,  n'admettait 
cependant  pas  de  substitutions  ;  —  Considé- 
rant que  celui  qui  a  été  recueUli  par  la 
femme  AlUaume  n'a  point  été  et  n'a  pu  du 
reste  être  attaqué  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée  par  l'art.  896,  C.  Nap., 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'ayant 
point  été  imposée  à  la  légataire,  et  le  droit 
absolu  de  disposer  des  choses  léguées  lui 
ayant,  au  contraire,  été  formellement  attri- 
bué ;  — Considérant  qu'il  ne  peut  non  plus 
élre  envisagé  comme  constituant  un  pacte 
sur  une  succession  future,  les  art.  1130, 
1600,  791  et  1389,  C.  Nap,  n'ayant  trait 
qu'aux  conventions  proprement  dites,  et  ne 
pouvant  s'appliquer  a  de  simples  dispositions 


aanées  qui  se  seront  écoulées  depuis  la  mort  du 
testateur  jusqu'à  celle  de  son  conjoint:  Ntmes,  14 
juin  1868  (P.186B.1249.  —  5.1868.3.341).— 
Néanmoins,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18 
nov.  1888  (P.1889.74.  — S.18B9.2.307),  tout 
en  considérant  la  condition  imposée  par  le  testa- 
teur an  légataire  universel  par  lui  institué,  de 
laisser  sa  successioii  aux  héritiers  naturels,  conuue 
nuUe'en  ce  qu'elle  constituait  une  stipulation  sur 
une  succession  future,  a  décidé  que  cette  condi- 
tion ne  devait  pas  être  simplement  réputée  non 
écrite,  mais  entraînait  la  nullité  du  legs  lui-même, 
par  appUcation  de  l'art.  1173,  C.  Nap.,  lors- 
qu'elle avait  été  acceptée  par  le  légataire  au  mo- 
ment du  testament. 
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testamentaires; — Considérant  qu'il  pour- 
rait donc  tout  au  plus  être  regardé  comme 
formant  nn  legs  indirect  de  la  chose  d'au- 
Urni,  legs  défendu  par  l'art.  1021  du  Code; 
—  Considérant, ^ous  ce  dernier  rapport,  que 
l'on  doit  remarquer  :  1*  que  tout  I  avoir  du 
testateur  se  composant  de  ses  droits  dans  la 
communauté  que  devait  dissoudre  son  dé- 
cès, ce  n'était,  en  réalité,  que  sa  part  indi- 
vise dans  celte  communauté  qu'il  léguait  à 
sa  femme;  2°  qu'an  fond,  c'était  ce  qui  res- 
terait de  cette  part  indivise  qu'il  entendait 
léguer  en  second  ordre  ou  laisser  à  ses  héri- 
tiers naturels;  3*  que,  prévoyant  que  sa 
femme  pourrait  ne  pas  longtemps  lui  survi- 
vre, et  pensant  qu^  son   décès  la  masse 
commune,  dont  il  n'avait  voulu  que  suspen- 
dre le  partage,  serait  à  peu  près  la  même 
que  de  leur  vivant,  il  avait  entendu  que  les 
héritiers  fussent  appelés  à  partager,  non  pas 
toute  la  succession  de  sa  femme,  mais  seu- 
lement les  biens  et  effets  mobiliers  qu'elle 
Sosséderait  au  moment  de  sa  mort;  4*  que, 
a  reste,  une  telle  volonté  de  sa  part  n'em- 
Sortait  pas  pour  sa  femme  une  défense  de 
isposer  k  cause  de  mort;  5°  que,  dans  les 
testaments  comme  dans  les  conventions,  les 
conditions  doivent  être  entendues  dans  le 
sens  avec  lequel  elles  peuvent  produire  quel- 
que effet,  plutôt  que  dans  celui  avec  lequel 
elles  n'en  produiraient  aucun  ;  —  Considé- 
rant que  de  ce  qui  précède  il  suit  qu'en  fai- 
sant un  legs  à  sa  femme,  il  avait  voulu  aussi, 
obéissant  a  un  juste  sentiment  de  famille, 
f^ire  p;r  avertionem,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  au  bénéfice  de  ses  propres  héritiers, 
une  substitution  de  eo  quod  supereril  sur  sa 
part  indivise  dans  la  communauté  «  —  Con- 
sidérant, au  surplus,  que  la  validité  des  sub- 
stitutions de  ce  genre  est  à  Tabri  de  toute 
controverse  :  —  Considérant,   d'un  antre 
côté,  quant  a  la  manière  dont  celle  dont  il 
s'agit  ici  devra  être  exécutée,  que  des  cir- 
constances et  des  documents  de  l'affaire  il 
résulte  dès  maintenant  à  suffire  que  les  ef- 
fets mobiliers  et  valeurs  existant  le  9  mai 
1864,  jour  du  décès  de  la  femme  Alliaurae, 
et  inventoriés  le  27  do  même  mois,  sont,  soit 
en  nature,  soit  fongiblement,  les  mêmes  que 
ceux  qui  composaient  la  communauté  dis- 
soute en  18SS  par  la  mort  de  son  mari,  et 
qu'^a  supposant  qu'il  y  en  eût  «u  quelques» 
uns  d'aliénés  ou  d'anéantis  par  l'usage,  ils 
auraient  été    indistinctement   pris  sur  la 
masse  à  l'état  dlndlvision:  — Considérant 
lUe,  par  conséquent,  les  héritiers  Alliaume 
ioivent  hie  et  nune  être,  sans  aucun  apure- 
ment préalable,  admis  i  prendre  la  moitié 
du  tout;  —  Par  ces  motifis,  dît  que  les  meu- 
bles estimés  427  fr.  7S  c,  et  le  numéraire 
s'élevant  à  1,162  fr.  77  c.j  trouvés  au  domi- 
cile de  la  veuve  Alliaume,  seront,  déduction 
faite  des  dettes,  partajgés  par  moitié  entre  les 
héritiers  de  celle-ci  et  ceux  de  son 


l 


marj.» 


feu 


PouKTOi  en  cassation  par  les  héritiers 


Georget,  pour  violation  des  art.  900,  968, 
1021, 1039, 1097,  1130,  1137,  C.  Naç.,  en 
ce  que,  par  voie  d'interprétation  évidem- 
ment fausse,  le  jugement  attaqué,  pour  faire 
produire  effet  a  des  dons  iputuels  entre 
époux,  avait  validé  une  condition  qui  devait 
être  réputée  non  écrite,  puisqu'elle  renfer- 
mait soit  une  stipulation  sur  une  succession 
future,  soit  une  disposition  même  de  celte 
succession. 

AKRtl. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  900, 968, 1021, 
1039, 1097  et  1130,  C.  Nap.;  —  Attendu 
que,  suivant  l'art.  1037,  C.  Nap.,  toute  dis- 
position testamentaire  est  caduqiie  si  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n  a  pas  sur- 
vécu au  testateur;  —  Attendu  que  deux  tes- 
taments faits  en  contemplation  l'un  de  l'an- 
tre par  deux  époux  réciproquement  testateurs 
et  légataires,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  établissant  une  convention  ou  des 
engagements  obligatoires;  qu'en  effet,  l'art. 
968  dispose  d'une  manière  générale  qu'un 
testament  ne  peut  être  fait  dans  le  même 
acte  par  deuxoii  plnsieurspersonnes,  soit  au 
profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition 
réciproque  et  mutuelle,  et  que  la  même  pro- 
hibition est  faite  pour  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage  par  Tart.  1097; 
qu'il  resuite  de  ces  articles  que  des  testa- 
ments distincts,  quoique  faits  le  même  jour 
et  contenant  des  dispositions  corrélatives  et 
réciproques,  doivent  être  examinés  séparé- 
ment et  indépendamment  l'un  et  l'autre  lors- 
qu'il est  question  de  statuer  sur  leur  validité 
et  leurs  effets;  que,  s'il  en  était  autrement, 
on  ferait,  par  une  voie  détournée,  ce  que  dé- 
fendent ces  articles,  et  l'on  éluderait  leurs 
dispositions  en  convertissant  des  actes  es- 
sentiellement révocables  par  la  volonté  des 
testateurs,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  s'en- 
tendre à  cet  effet,  en  conventions  ou  obliga- 
tions ordinaires;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1021  et  1130,  toute  disposition  tes- 
tamentaire de  la  chose  d'autnii  et  toute  sti- 
pulation sur  une   succession  non  ouyerte, 
même  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit,  sont  prohibées  et 
nulles  ; —  Attendu  que  l'art.  900  répute  poK 
écrites  les  conditions  contraires  aux  lois  in- 
sérées dans  les  dispositions  entre-vifs  et  tes* 
tajnentaires,  en  telle  sorte  que  ces  condi- 
tions ne  peuvent  produire  aucun  effet,  mais 
ne  vicient  pas  les  actes  à  titre  gratuit  ;  — 
Attendu  que  les  différentes  prescriptions  des 
articles  précités  sont  impératives,  absoluieSf 
et  ne  doivent  être  éludées  ni  directement  ni 
indirectement; — Attendu,  en  fait,  que  Pierra 
Alliaume  est  mort  avant  Anne  Georget,  sa 
femme,  et  qu'ainsi  le  testament  fait  par  celle- 
ci  en  sa  faveur  est  devenu  caduc  et  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  — 
Attendu  qu'en  vertu  du  testament  de  son 
mari,  Anne  Georget,  veuve  Alliaume,  a  re- 
cueilli comme  sa  légataire  à  titre  universel 
tous  les  biens  mobiuers  par  lui  possédés  au 
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jour  de  son  déeès  ;  qa'à  \^  vérîté,  le  testa- 
Bent  de  Pierre  AlHamne  porte  :  «  le  fois  le 
legs  ckdessns  soss  la  coodition  formelle  qne 
ks  biens  meubles  et  effets  mobiliers  que  ma 
femme  possédera  au  jour  de  son  déeès  se- 
ront panagés  également  entre  ses  héiitiers 
et  les  miens; s  —  Hais  qne  cette  clause  a 
pour  but  de  constituer  vn  oïdte  «fftérédité 
aatre  «|<w  celui  fixé  par  la  lot;  qn'elle  est 
aae  di^orition  delà  chose  d'antrui,etqu^elle 
t  le  caractère  d^ane  stipulation  sur  une  sue- 
ccsaoB  non  ooTerle;  —  Atte»to  qne  si,  en 
Terta  de  la  clause  ci-dessus  transcrife,  les 
kériliers  naturels  de  Pierre  Allianme  n'a- 
vaient pas  le  dnrit  âe  réclamer  la  moitié  de 
la  twcesaion  mobilière  de  sa  femme  sans 
dfliBction  defoi^^edesl^squtlacom- 
mnieai,  ils  n'étaient  pas  davant^e  Tondes 
a  demander  la  remise  des  biens  qui  seraient 
provenns  du  cfcef  de  leur  antenr;  qne  les 
nens  mdMlien  de  Pierre  Anferame  étaient 
dtrente,  i  l'instant  de  sa  mort  et  par  sm'te 
de  son  testament^  la  propriété  de  son  épouse; 
qae  ce  ani  pooTait  exister  de  ces  biensi  l'é- 
poque de  la  mort  d'Anne  Georeet,  Tèmme 
Allianme,  composait,  avec -les  biens  i  elle 
propres,  ta  snecesàon;  qu'on  ne  pouvait  éta- 
bfir  k  cet  égard  aucune  distincHon,  ni 
finre  une  sorte  de  séparation  des  patrimoi- 
nes qm  B'est  autorisée  par  aucune  disposi- 
tion de  loi;  —  Attendn  qu'en  décidant  le 
eoBtraire  et  en  jugeant,  d'après  les  disposi- 
tfMS  combinées  ifes  deux  testaments  du  IS 
jnill.  1830,  que  les  biens  meubles  trouvés 
an  domicifede  la  veuve  Alliaume,  à  son  dé- 
cès, «oont,  déduction  faite  des  dettes,  par- 
Uféspat  moitié  entre  ses  héritiers  et  ceux 
de  feu  son  mari,  le  jugement  attaqué  a  ex- 
pressémeot  violé,  les  articles  sosvisés;  — 
^jifnf  etc* 

Do  M  d'éc.  i867.~*Cat.civ.  —  MH.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  deRayoal,  i" 
».  géa.  (concL  cooL)  ;.  Roger,  av.. 

CA5S.-IEQ.  U  mn»  U67. 
tiBJUn,  Effets  de  coioekce,  Rbvbkdi- 

ClTIOIT. 

Le»  effitU  de  eotameree  qui  u  trouvent  en- 
tort  en  nature  dant  le  portefeuille  du  failU, 
peuvent  être  revendiqué*  par  eeUU  qui  let 
U  a  remis,  bien  qu'il*  soient  revêtu*  d'en- 

(1-S)  Ces  solatioos  sont  conlbtmss  à  U  doc- 
trine des  antenrs.  V.  UM.Pardessiu,  Dr.  comm., 
I-  3.  n.  iS85  ;  Boolay-Faty  et  Boileax,  Fait- 
tUt*,  t.  S,  n.  1001  ;  L,auiné,  id.,  p.  601  et  SOi  ; 
Eaunit,  id.,  t.  3,  n.  637  ;  Bravard  et  Deman- 
r»,  Dr.  contm.,  t.  6,  p.  522  et  523;  Alanzet, 
Comment.  Cod.  eomm.,  t.  4,  n>  1896  ;  Bédar- 
lide.  FâUUet,  t.  3.  n.  1108  et  1109.  Seol»- 
neat,  qnetqites-nns  de  ces  auteurs  expriment 
ravis  q«e.Ies  tribnnanx  doivent  6tre  trée-géTàres 
dans  FadinUglon  de  la  prenre.  Y.  aoeei  Cas*.  25 
™il837  (P.  1837.2.289.— S.1837.1. 496),  qui 


dne*enientt  régulière,  t'a  e$t  prouvé  que  le 
faitK  ne  le*  avait  refu*  qv^à  titre  de  mandat 
et  en  vue  d'ujH  né^cialion  non  effectuée  (t). 
(C.  eomm.,  574.^ 

Et  eette  preure  p«ti('  élre  fetite  à  l'aide  de 
touelet  genre*  âe  preuve  autorités  en  matière 
eommereiale  (?),(G.  coram.,  109.) 

(Synd.  Dubois  CL.  Courmoatague.j| 

Un  jugement  du  tribonal  deconmeree  de 
Yersaiiles,  du  ii  fév.  1865,  avait  décidé  le 
contraire  en  ces  termes  :  —  «  Attende  que 
si  Fart.  !(74,  C.  conim.,  dit  que  les  effets  de 
commerce  qui  se  trouvent  en  nature  dam  le 
portefeuffle  dn  failli  potnrent  être  revendis 
qués,  ceux  dont  Tharel  réclame  aujourd'hui 
la  restitution  sont  dénaturés  par  les  endos 
qui,  aux  termeade  l'art.  136  du  même  Code, 
en  ont  transmis  la  propriété  au  faiHi,  endos 
qui  sont  même  échelonnés  à  plusieurs  dates  ; 
— Une  ces  billets,  qui  se  sont  trouvés  effecti- 
vement dans  les  paiMcrs  du  failli  Dubois,  sont 
devenus  sa  chose  an  même  titre  que  des  es- 
pèces ou  des  marchancRsea,  et  appartiennent 
désormais  i  la  masse  des  créanciers  ; — At- 
tendu qne  le  demandeur  n'établit,  ni  par  ses 
écritures,  ni  par  celles  de  Dubois,,  qne  fa  re- 
mise de  ces  Dillets  ait  été  hiile  par  lui  à 
titre  de  mai>dat,  avec  oUigation  imposée  à 
DulMis  de  garder  ces  valeurs  i  sa  dispesitioa 
ou  de  tes  affecter  à  des  paiements  détermi- 
nés;— Que  la  non-«xisienee  de  tout  mandat 
est  au  contraire  bien  démontrée  par  cette 
circonstance  que  Dubois  a  remis  i  Tharel  un 
à-compte  de  S,500  fr.,  tant  en  espèces  qu'en 
billets  de  conmieree,  avant  toute  échéance, 
ee  qu'il  n'eût  pas  fait  si  ce  dernier  ne  hii  eftt 
pas  transmis  définitivement  ces  bilfets  ou 
l'eAt  absolument  charj^  d'en  faire  le  recon- 
vrament  ou  la  négociation  ;  —  Attendu  qne 
les  endos  que  la  demande  critique  sont  con- 
formes en  tous  points  aux  prescriptions  des 
art.  136,  137  et  138,  C.  comm.  ;  qne  s'9  a 
été  articulé  que  Tlwrel,  au  moment  de  la 
remise  des  mets  à  Dubois,  avait  simplement 
apposé  sa  signature  en  blanc  sur  tesdits  1»!- 
lets,  les  endos  ont  été  comptéiés  et  ré^la- 
rises  sinvant  le  vcea  des  articles  sus-cités; 
qu'ils  sont  datés,  portent  rén«Hdation  de 
valeur  reçue  comptaitt  et  énoitceni  le  nem 
de  celui  à  f  ordre  de  qui  ils  sont  passés  ;  — 
Qu'ain»,  et  an  point  ag  vue  de  la  forme  de 
Tendossement,  tonte»  les  prescriptie»»  de  la 


décide  qne  la  preuve  par  de  simple»  préa«i»tioii8 
est  admissible  lorsqu'il  s'agit  d'Aablir  qae  des 
eflta  existants  dans  lo  pertefeuiile  d'na  failli  hii 
avaient  i\é  remis  pour  servir  au  paiement  de  bil- 
lets tir^  &  son  domieH»,— Mais  ai  le»  effets  de 
confteree  transmis  par  endoaMmeal*  régalitrs 
étaient  euirés  dans  un  compte  «oarant ,  ils  ne 
aéraient  pas  SMeeptOles  de  rereadioatioa,  loos 
prétexte  que  ce»  effet*  n'auraient  été  remis  qu'à 
l'encaissement.  V.  Cohuar^  9  aoAft  1864  (P.18M. 
1191.— S.iS64.S.271)  et  la  note. 
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loi  ODl  été  exactement  remplies  ;  — Attendu  ' 
que  la  preuve  offerte  par  Tharel  ne  saurait 
être  accueillie  ;  que  les  faits  articulés  ne 
sont  ni  pertinents  ni  admissibles  en  présence 
de  l'endos  régulier  au  profit  de  Dubois,  por- 
tant avec  lui-même  la  preuve  certaine  de  la 
transmission  de  propriété,  et  n'admettant, 
conformément  aux  dispositions  del'art.  1341, 
C.  Nap.,  aucune  preuve  contraire; — At- 
tendu que,  de  l'ensemble  de  tous  ces  faits, 
il  résulte  que  Tharel,  alors  plein  de  confiance 
en  Dubois,  a.suivi  sa  foi,  1  a  volontairement 
constitué  son  débiteur,  et  doit  être  rangé 
dans  la  même  catégorie  que  les  autres  créan- 
ciers de  la  faillite  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  demoiselle 
Courmontague,  légataire  universelle  du  sieur 
Tharel,  et,  le  26  fév.  1866,  arrêt  inflrmalif 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

—  «  Considérant  que  l'art.  574,  C.  comm., 
permet  de  revendiquer,  en  cas  de  faillite,  les 
remises  en  effets  de  commerce  qui  se  re- 
trouvent en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  à  l'époque  de  la  faillite,  lors()ue  ces  re- 
mises ont  étié  faites  par  le  propriétaire  avec 
le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement 
et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition  ; 

—  Considérant  que  cet  article  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  effets  de  commercé  re- 
vêtus d'un  endossement  irré^ulier  n'em- 
portant que  simple  mandat  et  qui,n'ayant  pas 
cessé  d  être,  d'une  manière  apparente,  la 
propriété  de  l'endosseur,  peuvent  toujours 
être  revendiqués  aux  termes  du  droit  com- 
mun entre  les  mains  du  failli  qui  ne  les  dé- 
tient qu'à  titre  précaire  ;  qu  il  s'applique 
surtout  et  principalement  aux  effets  de  com- 
merce revêtus  d'un  endossement  régulier 
qui  en  transporte  en  apparence  la  propriété 
an  failli  et  que  l'endosseur  prouve  n  avoir 
été  transmis  par  lui  à  ce  dernier  qu'à  titre 
de  mandat  et  pour  en  garder  la  valeur  à  sa 
disposition  et  la  lui  remettre  selon  ses  be- 
soins;— Considérant  qu'il  est  reconnu  entre 
les  parties  et  qu'il  resuite  des  bordereaux 
constatant  l'opération,  que  Tharel,  contrai- 
rement à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  endos- 
sements, n'a  pas  reçu  comptant  la  valeur 
des  effets  par  lui  remis  à  Dunois,  qui  ne  lui 
a  versé  qu'une  somme  de  2,500  fr.,  dont  il 
lui  a  fait  l'avance  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
ces  effets  présentés  à  l'escompte  par  Tharel 
à  Dubois,  n'ayant  pas  été  escomptés,  il  n'y 
a  eu  entre  les  parties  aucune  opiération 
translative  de  propriété,  mais  seulement  un 
mandat  donné  parTbarel  à  Dubois  d'escomp- 
ter les  effets qiu  lui  étaient  remis; — Que  re- 
nonciation de  la  valeur  fournie  comptant  ne 
saurait  prévaloir  contre  le  fait  du  défaut  de 
fourniture  de  la  valeur,  et  que,  d'ailleurs, 
cette  énonciation  s'explique  par  l'intention 
des  parties  de  faciliter  la  né(|ociation  de  ces 
billets  en  évitant  les  exceptions  que  l'irré- 
gularité de  l'endossement  aurait  pu  permet- 
tre aux  tiers  d'opposer  au  porteur  ;  — Consi- 
dérant que  les  billets  dont  s'agit  ne  sont 
point  entrés  dans  un   compte  courant  au 


crédit  de  Tharel,  non  plus  que  les  2,500 
francs  par  lui  reçus  à  son  débit  ;-^ue  l'opé- 
ration s'est  bornée  à  une  remise  de  billets 
avec  mandat  de  les  recouvrer,  opération 
qui,  dans  l'état  des  faits,  ne  comporte  ni  un 
compte  courant  ni  aucune  des  conséquences 

Sue  pourrait  produire  l'entrée  de  ces  billets 
ans  un  compte  de  cette  nature  ;  —  Consi- 
dérant qu'en  cet  étal,  la  preuve  offerte  par 
la  fille  Courimontagne  de  l'irrégularité  ori- 
ginaire des  endossements  est  sans  objet,  et 
qu'en  la  supposant  admissible  il  n'y  a  lieu 
d'y  recourir; — Considérant  que,,  sur  les 
13,500  fr.  de  billets  remis  par  Tharel  à  Du- 
bois, dix-neuf,  montant  ensemble  à  9,500  fr., 
ont  été  trouvés  en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli,  an  moment  de  la  faillite,  les  autres 
ayant  été  négociés  par  Dubois  ;— Que  la  fille 
Courtmonta^e  est  fondée  à  les  revendiquer, 
par  application  de  l'art.  574,  C.  comm.  ;  — 
Considérant  que  l'offre  faite  parla  fille  Court- 
montagne  de  restituer  les  3,500  fr.  reçus 
par  son  auteur  comme  avance  sur  la  négo- 
ciation que  Dubois  avait  reçu  mandat  de  faire, 
étant  suoordonnée  au  cas  où  les  billets  se 
trouveraient  encore,  dans  le  portefeuille  du 
failli,  elle  doit  être  autorisée  à  conserver  la- 
dite somme  de  2,500  fr.,  qui  représente  jus- 
qu'à due  concurrence  les  4,000  fr.  de  bil- 
lets négociés  par  Dubois,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
plus  de  lui  reserver  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  la.  faillite,  pour  le  cas  où  elle  se 
trouverait  obligée  de  rembourser  le  surplus 
desdits  billets....  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Dubois,  pour  violation  de  l'an.  136 , 
C.  comm.,  et  fausse  application  de  l'art.  574, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  des  billets  à  ordre,  se  trouvant  en- 
core aans  le  portefeuille  du  failli,  pouvaient 
être  revendiqués  par  l'endosseur,  bien  «^ue 
la  propriété  de  ces  billets  eût  été  transmise 
au  failli  par  un  endossement  régulier.  — 
L'art.  674,  a-t-on  dit,  n'autorise  la  revendi- 
cation des  effets  de  commerce  non  payés  et 
se  trouvant  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli,  qu'autant  que  la  remise  n'en  a  été  faite 
qu'avec  le  simple  mandai  d'opérer  le  recou- 
vrement de  ces  effets.  Or,  dans  f  espèce,  les 
billets  à  ordre  ont  été  transmis  au  failli  par 
un  endossement  régulier,  réunissant  toutes 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  137,  C. 
comm.  Un  tel  endossement  est  translatif 
de  propriété,  et  par  cela  même  exclusif  du 
simple  mandat  que  suppose  l'art.  574.  Pea 
importe  que  l'endosseur  n'ait  pas  reçu  la  va- 
leur des  billets  :  en  les  transmettant  par  en- 
dossement régulier,  il  a  suivi  la  foi  du  por- 
teur et  il  n'a  plus  contre  lui  qu'un  sinnpie 
droit  de  créance.  Dans  tous  les  cas,  si  un 
mandat  existait,  il  pourrait  sans  doute  lier 
les  parties;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  n'au- 
rait que  la  valeur  d'une  contre-lettre,  et,  dès 
lors,  il  ne  serait  pas  opposable  aux  créan- 
ciers de  la  faillite. 
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LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
-qoe: — Attendu  que  l'art.  574,  C.  eomm.,  est 
général  dans  ses  termes;  qu'il  ne  distingue 
pas  entre  les  diverses  formes  d'endossement 
des  eiTets  de  commerce  qui  se  trouvent  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli;  que 
restreindre  son  application  à  cenxde  ces  effets 
vpâ  ne  seraient  revêtus  que  d'un  endossement 
irréga lier  pour  la' relteser  à  ceux  dont  l'endos- 
sement serait  conforme  aux  prescriptions  de 
l'art.  137,  C.  comm.,  ce  serait,  tout  à  la  fois, 
introduire  dans  l'art.  K74  précité  une  dislinc- 
lionarbitraire,et  attribuer  à  cetarticleun  sens 
qui  en  ferait  une  disposition  superflue  ;  qu'en 
«et,  aux  termes  de  l'art.  138,  C.  comm.,  les 
effets  de  commerce  revêtus  d'un  endos  irrégu- 
lier portent,  en  eux-mêmes,  la  preuve  qu  ils 
n'ont  été  transmis  qu'à  titre  de  procuration  : 
leur  revendication  découle  alors  moins  des 
règles  édictées  par  l'art.  S74,  C.  comm.,  que 
des  dispositions  sur  le  mandat;  que,  pour 
être  sainement  entendu,  l'art.  574,  C;  comm., 
doit  surtout  comprendre  les  effets  de  com- 
merce qui,  par  leur  contexture  apparente, 
semblent  transmissibles  de  propriété,  mais 
(çA,  dans  la  réalité,  n'ont  été  remis  qu'à 
titre  de  mandat  et  en  vue  d'une  négociation 
qui  n'a  pas   été  effectuée; — Attendu,   dès 
lorsj  que  la  question  de  savoir  k  quel  titre  le 
failli  délient  les  effets  de  commerce  revendi- 
qués, n'est  plus  qu'une  question  de  fait  qui 
peut  être  appréciée  et  décidée  à  l'aide  de 
tous  les  genres    de  preuve    autorisés  par 


ll-2)  L'arrât  que  nous  recueillons  atlinne  et 
«ODsacre  de  la  manière  la  pins  nette,  d'une  part, 
le  pouvoir  dont  est  investi  le  juge  de  paix,  en  ma- 
tière de  liornage,  quant  à  ta  répartition  de  l'ex— 
oMant  que  peut  présenter,  sur  renonciation  des 
litfes,  la  contenance  générale  des  propriétés  li- 
mitrophes, et,  d'autre  part,  le  principe  que  cette 
répartition  doit  être  proportionnelle  entre  les  di- 
vers héritages  sounis  au  bornage,  sans  avoir  égard 
à  la  possession,  à  moins  que  cette  possession 
n'ait  été  assez  longue  pour  prescrire. — A  ce  der- 
nier point  de  vne,  la  question  est  fort  controversée 
entre  les  auteurs.  En  effet,  tandis  que  H.M. 
TooUier,  t.  3,  n.  176;  Pardessus,  Servit,,  t.  1, 
n.  193,  et  Solon,  id.,  n.  71,  émettent  l'avis 
que  si  la  contenance  générale  excède  les  con- 
tenances portées  par  les  titres,  l'excédant  doit 
être  partagé  proportionnellement,  HH.  Favard, 
Rip.,  V*  Sera.,  sect.  3,  {  2,  n.  2,  etDnranton, 
t.  5,  n.  260,  repoussent  le  principe  de  la  répar- 
tition proportionnelle  et  décident  qu'il  y  a  lien 
de  s'en  tenir  &  la  possession,  par  le  motif  que 
•  celtii  qui  a  la  contenance  portée  à  son  titre,  n'a 
point  i  se  plaindre,  et  conséquenment  n'a  rien 
à  demander  an  delà  des  homes  qui  sont  confor- 
mes à  ce  même  titre.  >  C'est  anssii  ce  qu'enseigne 
M.  Cnrasson,  du  Bornage,  n.  20.  Quant  à  M. 
Millet,  Md,  p.  lOS  et  suiv.y  il  admet  bien  que  la 
simple  possession  annale  ne  saurait  mettre  ob- 
stacle an  partage  de  l'excédant  ;  mais  il  dit  avec 


l'art.  109,  C.  comm.  ;— Et  aiicudu  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé,  d'après  les  documents  de 
la  cause,  qu'entre  Tbarel  et  Dubois,  il  n'y  a 
eu  aucune  opération  translative  de  propriété, 
mais  seulement  un  mandat  donné  par  Tliarel 
à  Dubois  d'escompter  les  effets  qui  lui  étaient 
remis;  qu'en,  condamnant,  dans  l'état  des 
faits,  les  syndics  de  la  faillite  Dubois  à  res>-  ' 
tituer  h  la  défenderesse  en  cassation  les  ef- 
fets par  elle  revendiqués,  ledit  arrêt  n'a  pu 
violer  les  dispositions  invoquées  par  les  de- 
mandeurs ; — Rejette,  etc. 

Du  12  mars  1867.— Ch.  req.  —  MM.  Tail- 
landier, f.  f.  de  prés.;  d'Oms,  rapp.  ;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Guyot,  av. 

CASS.-av.  a  mai    1866. 

BOSNAOB,  JdGE  de  PAIX,  ExCfiDANT  DE  CON- 
TENANCE, Configuration. 

Le  juge  de  paix,  lonqu' il  procède  par  l'ap- 
plication d«  iitret  non  contesté*  au  bornage 
de  diteties  fropriétis  contiguët,  ett  compé- 
tent pour  répartir  entre  let  coïntërettét  l'ex- 
cédant de  contenance  que  peut  présenter  l'en- 
semble de  ce*  héritages.  Il  ne  ce*ierait  d'être 
compétent  à  cet  égard,qu' autant  que  cehfi  des 
propriétaire*  conligus  qui  avait  cet  excédant 
*ur  la  eontenaneeindiquéeàson  titre,  préten- 
drait l'avoir  acquit  par  prescription  [i).  (C. 
Nap.,  646;  L.  25  mai  1838,  art.  6.) 

Le  juge  du  bornage  ett  également  itwetti  du 
droit  de  modifier  la  configuration  de$  fonde 
■à  borner,  en  faitant  le  partage  proportion^ 
nel  de  Fexcédant  det  contenances  (2). 


raison  qu'un  tel  partage  ne  peut  avoir  lien  que 
lorsque  l'on  a  acquis  la  certitude  que  l'excédant 
ne  sera  jamais  réclamé  par  qui  que  ce  soit,  et  il 
ajoute  «  que  l'on  ne  se  trouvera  dans  celte  posi- 
tion que  dans  un  seul  cas,  celui  où  l'opération 
est  circonscrite  par  des  limites  naturelles,  ou  par 
un  bornage  préexistant  ayant  fixé  les  droits  des 
propriétaires  d'an  deli.  •  C'est  ce  qui  existait 
dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  où  le  juge  de  paix 
avait  ordonné  l'abornement  de  tonte  la  con- 
trée. «-En  tout  cas,  le  même  auteur  estime  que 
si  l'abornement  ne  se  faisait  pas  dans  ces  condi- 
tions d'étendue  ,  -  mais  seulement  entre  quel- 
ques voisins  contigus,  un  excédant  (s'il  en  exis- 
tait) devrait  être  laissé  au  dernier  propriétaire, 
afin  que  si  son  voisin,  avec  lequel  il  ne  serait 
pas  borné,  demandait  le  bornage,  ce  surplus 
fit  partie  des  quantités  d'une  opération  qui 
pourrait  avoir  lien  avec  des  propriétaires  plus 
éloignés.— On  peut,  an  reste,  consulter,  quant  au 
droit  de  répartition  qui  appartient  au  juge  de 
paix,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  fév. 
1860  (P.1861.388.— S.1S60.1.B61).  et,  sur  la 
compétence  en  matière  de  bornage,  les  annota- 
tions et  observations  détaillées  sons  Cass.  18  mai, 
22  juin  et  8  aoùtiSSS  (P.1859.96i  et  1860. 
415.  —  S.  1860.1.49);  26  avril  1865  (P.1865. 
760.— S.186S.1.305),  et27  nov.  1866(P.1866. 
622.-8.1866.1.241). 
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Et,  dan$  tout  les  ea$,  une  telle  modifica- 
tion ne  tcmrait  être  critiquée  par  c<«x  det 
proprUtairet  qui  avaient  adhéré  au  mode  de 
borwue  tufoi  par  le  juge  de  paix  et  dont  la 
modification  dont  H  ^agit  ne*t  que  lacon- 
téquenee  inévitable. 

(Latoiet  C.  Penon.) 

Le  juge  de  paix  de  VigueuUes,  saisi  d'une 
action  en  bornage  formée  par  le  sieur 
Person,  conlre  le  sieur  Delacour,  avait 
ordonné  l'abornement  de  toute  la  con- 
trée dite  du  Nid  des  Cygnes,  qui  compre- 
nait douze  parcelles  de  terres.  Le  travail 
de  l'espert  commis  par  ce  magistrat  signala 
dans  la  contenance  totale  de  la  contrée  un 
excédant  sur  la  contenance  portée  aux  di- 
vers titres  prodiuifi  par  les  propriétaires  con- 
tigus.  En  conséquence,  l'expert  répartit  cet 
excédant  entre  les  diverses  parcelles,  ce  qui 
amena  une  modification  dans  la  configura- 
tion de  plasieors  d'entre  elles,  notamment 
de  celles  appartenant  au  sienr  Labriet.  — 
Ce  dernier  déclara  s'opposer  à  l'homologa- 
tion du  procès-verbal  d'abornement  par  le 
double  moUr:  1°  que  l'une  de  ses  parcelles, 
cultivée  jusque-là  en  quatre  sillons,  n'avait 
plus,  à  un  bout,  qu'un  sillon  et  demi,  tandis 
qu'à  Tautre  bout  elle  çn  avait  six  et  demi  ; 
2°  qu'une  autre  parcelle,  d'une  surface  unie 
avant  le  bornage,  ne  se  composait  plus  que 
de  coupures  de  terrain  plus  ou  moins  boôi- 
bées. 

Le  7  avril  1864,  sentence  du  juge  de  paix 
qui  prononce  néanmoins  l'homologation. 

Appel  par  le  sieur  Labriet;  mais,  le  22  juin 
1864,  ii4[ement  confîrmaUf  du  tribunal  de 
Saint-Mihiel,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en 
droit,  que  l'action  en  bornace  a  pour  but  de 
détermmer  la  limite  de  aïeux  propriétés  ; 
que,  régulièrement,  elle  n'a  lieu  que  de  voi- 
sin à  voisin  (art.  646,  C.  Nap.]; — Que,  s'il 
s'élève  des  contestations  sur  les  limites,  sur 
l'étendue  et  la  contenance  des  propriétés  à 
abomer,  le  juge  de  paix  doit  sedédarer  in- 
«om^pétent  ;  —  Qu'en  rèsle  générale,  en  ma- 
tière d'abornement,  il  ny  a  pas  lieu  k  des 
réparliitoos,  soit  de  défiuts,  soit  d'excédants 
de  contouance; — Attendu  qoe,  dans  une 
instance  en  abornement  intro(taiite  devant 
lui,  le  ju^e  de  paix  de  Vigneulles  a  ordonné 
qu  il  serait  procédé  à  l'abornement  de  tonte 
la  contrée  dite  du  Nid  des  Cygnes  ;  —  Qu'il 
a  décidé  ^e  cet aborneuentseferait  d'après 
les  titras  des  parties,  et  qu'on  répartirau  au 
prorata  des  contenances  indiquées  dans  les 
titres,  soit  les  déficits,  soit  les  excédanude 
contenance  qui  pourraient  se  trouver  dans 
la  contrée  ;  -^  Que  celte  sMuaière  d'opérer, 
en  dehors  du  droit  commua,  empwle  avec 
die  Ildâe  «t  la  possibilité  d'un  enangemeni 
dans  la  configuration  des  propriétés,  le  toit 
ftàt  dans  l'intérêt  général;— Attendu  que 
labriet  a  consenti  à  participer  à  cette  o^ 
ration  ainsi  entendue  :  — Que  des  excédants 
de  contenance  ayantété  trouvés  dans  la  con- 
trée à  borner,  il  en  a  profité  ;  qu'il  lui  a  été 


alloué  plusieurs  ares  de  terrain  en  sus  de 
ses  titres  ;  —  Attendu  ijue  si  la  configuration 
de  sa  propriété  a  été  un  peu  modifiée,  il 
n'est  pas  reçu  à  s'en  plaindre  ;  —  Que  le 
droit  d'opérer  ain^  que  l'a  fait  le  Juge  de 
paix  de  vigneulles  résultait,  pour  lui,  de  la 
position  prise  par  toutes  les  parties  devant 
lui,  et  du  consentement  par  elles  donné  aux 
opérations  prescrites  par  le  juge  de  paix  ; — 
Attendu  (]ue  l'opération  faite  par  l'expert 
Enard  a  été  faite  régulièrement  et  dans  l'in- 
térét  de  tous  ;  —  Que  c'est  avec  juste  raison 
que  son  procès-verbal  a  été  homologué  par 
le  juge  de  paix  de  Vigaeullcs,  et  que  ce  ma- 
gistrat en  a  ordonné  l'exécution.  » 

PocKTOi  eu  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir, incompétence,  violation  et  fausse  ap- 
plication de  l'aru  646,  C.  Nap.,  en  ce  que 
le  ju^  de  paix,  an  lieu  de  procéder  au  bor- 
nagepar  application  des  titres,  avait  changé 
la  configuration  des  parcelles  à  borner,  ce 
qni  constituait  de  sa  part,  non  une  simple 
opération  de  bornage,  mais  une  attribution 
de  propriété  dépassant  nécessairement  les 
limites  de  sa  compétence. 
abrSt. 

LA  COUR; —Attendu,  en  droit,  que, 
lorsque,  en  procédant,  par  l'application  de 
titres  non  contestés,  au  bornage  de  plusieurs 
propriétés  contiguës,  il  est  constate  que,  sur 
l'ensemble  des  héritages  à  borner,  il  existe 
un  excédant  de  contenance,  le  juge  de  paix 
saisi  de  l'action  est  compétent  pour  répartir 
cet  excédant  entre  les  divers  propriétaires 
intéressés  i  l'opération  ;  —  Attendu  que  la 
compétence  de  ce  magistrat  ne  cesserait  que 
dans  le  cas  où,  à  défaut  de  contestation  sur 
les  titres,  l'une  des  parties  invoquerait  la 
prescription  de  trente  ans,  pour  demander 
son  maintien  dans  la  possession  de  la  par- 
celle de  terrain  qu'elle  délient  en  sus  dia  la 
contenance  que  son  titre  lui  attribue,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; — Atten- 
du que  vainement  le  pourvoi  conteste  au 
juge  du  possessoire  le  pouvoir  de  modifier 
la-configuration  des  fonds  à  borner,  en  opé- 
rant la  répartition  des  excédant»  de  conte- 
nance proportionnellement  aux  titres  de 
chaque  propriétaire  ;  —  Attendu  que,  dès 
qu'il  est  constaté,  et  le  pourvoi  ne  le  o(mtesle 

Sas,que  le  juge  du  possessoire  est  investi 
u  pouvoir  d'opérer  l'abornement,  en  faisant 
le  partage  proportionnel  de  l'excédant  des 
contenances,  if  faut  nécessairement  admettre 

2 ne  chaque  fonds  subira  une  modification 
ans  son  étendue  superficielle  e(  dans  sa 
configuration;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qœ, 
dansla  cause,  il  est  constaté  par  la  décision 
attaquée  que  toutes  les  parties  ont  consenti 
k  i'op^ation  du  bornage  des  héritages  com- 
posant la  contrée  du  Nid  des  Cygnes  et  à  la 
rénanition,  au  prorata  de  la  contenance 
indiquée  dans  cnaque  titre,  de  l'excédant 
total  de  la  contenance  qui  serait  révélé 
par  le  mesurage  de  chacun  des  fonds  -à 
borner  i  —  Que  le  sieur  Labriet  a  aussi 
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idbéré  à  celle  opération,  et  <^u'il  lui  a 
été  MtritMié  plu6îe<irs  ares  de  terrain  au  delà 
de  «es  titres  et  de  sa  possession  ;  qu'il  ré- 
sulte de  la  sentence  du  juge  de  paix  que  le 
denMuadeur  s'était  déclare  satisfait  de  cette 
attribntioii  ;  — <Jae,  par  suite,  il  ne  saurait 
légitimement  se  plaindre  de  la  modification 
éprouvée  par  sa  propriété,  puisqu'elle  était 
la  CMiséqueaee  inévitable  de  l'attribution  de 
temûB  Qui  lui  était  faite  ;  —  Attendu,  enfin, 
qa'étant,  en  outre,  reconnu  que  ce  change- 
ment dans  l'état  des  lieux,  bien  loin  d'être 
naisible  au  sieur  Labriet,  lui  était  au  contraire 
avantageux,  le  pourvoi  devrait  être  rejeté 
pour  défaut  d'intérêt;  — Rejette,  etc. 

M  2  mai  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jeaa,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Poagnet,  av. 


CASS.-CBIM.  26  anU  18«7.   ' 

CHmin  PDBI.IC,  Ehlèvbxbnt  de  ie&ks, 
Dèplâcbmbut,  DifiSABÀZioii. 

S'il  n'eft  pat  rtéetttaire  qtu  «  l'enlëve- 
ment  de  terres  >  réprimé  par  l'art.  479, 
§  1%,  C.  pén.,  ait  été  frauduleux ,  pour 
m'U  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  article, 
mi  atotiu  l*  juge  peut-il  réfuter  de  regarder 
comme  eonttituant  un  enlèvement  punista- 
ik,  le  tiwtple  fait,  par  unpr<^riétaire,  d'tt- 
vtir  déplacé,  pour  faciliter  l'accii  de  ta  mai- 
ton,  du  tenu  dipotiet  au-devant  de  celle-ci 
pcr  le  eoMtmmier  comvmnal  e»  eaéctttian 
d'un  ordre  de  l'autorité  (1). 

Mai*  si  ce  déplacement  de  terru  a  ocea-' 
tionmé  âtt  exeavatioiu  dane  le  toi  (Pmn«  rN« 
on  étune  place  publique,il  y  a  lieu  à  i'appUee^- 
ttoad»  1 11  dudit  article  :  les  chemins  publics 
ioHt  eette  diipotitUm  punit  la  dégradation 
deumt  t^entendre  du  voie*  inlérieuret,  muti 
Uen  que  de  celtu  extériewret  de  communi- 
cation du  eommunet  (3). 

(Andrieu.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  -^  Vu  les  g  11  et  la  de  l'art. 


(I)  Un  amÊtde  la  Conr  de  «assiUondu  i  aoùl 
1849  (P.1SU.S.168;  avait  déji  jugé  que  l'art. 
479,  J  13,  C.  pëo.,  ns  fait  pas  ddpsadra  l'appU- 
cktiaB  des  peines  qn'il  prononce  de  l'iataotioD 
&aadnJew0  de*  umtrwenaïus  ;  et  le  même  arrêt 
avait  étendu  au  cas  prévu  par  cet  article  le  prin- 
cipe qui  yent  qu'en  matière  de  contravention 
l'exdue  tirée  de  la  bonne  foi  n«  soit  pas  admis- 
sible. T.  en  ee  sens,  Cass,  17  aov.  1838  (P. 
183S.1.333),  qni  décide  même  qne  le.  peioe  doit 
être  appliquée  encore  qne  l'eBlèvwMot  de  ga- 
sona,  toTM,  etc., ait  platdt  amélioré  que  dégrnlé 
fat  vue  publique.  ->  L'airêt  qna  naos  resneilloDs 
consacre  de  aonvean  lepramier  de  eei ptineipes; 
et  l'aa  ne  peat  dite  qu'il  eaniredin  pcéoiatfment 
le  acoand  ;  il  ae  se  fende  pas,  en  effet,  pour  jos- 
tifi<r_  le  nnvDi  da  prévenu,  sur  ce  que  celui-ci 
aurait  été  de  bonne  foi,  mais  il  refase  d'appli- 
quer la  qualification  d'enlèvement  an  simple  âi- 


,  4-79,  C.  pén.;  —  Attendu  qa'on  procès-ver- 
bal régulier  dressé,  le  12  dâ;.  dernier,  par  la 
commissaire  de  police  de  Murviel,  établissait 
à  la  charge  du  nommé  Andrieu  aie  ^it  d'avoir 
enlevé  de  la  promenade  dite  place  de  l'Bigliie, 
de  la  commune  de  Tbézan  (dans  le  but  de 
faciliter  l'entrée  de  sa  maison]  des  terres  qui 
y  avaient  été  placées  la  veille  par  le  canton- 
nier communal,  par  ardre  de  rautorité...  et 
d'avoir,  en  faisant  cet  enlèvement,  causé  di- 
verses excavations  surladite  place  ;  »  —  At- 
tendu que,  traduit  par  suite  de  ce  procès- 
verbal  devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Mnrviel,  il  a,  par  jugement  du  12 
j^nv.  dernier,  été  relaxé  des  poursuites  par 
le  motif  qu'en  droit  il  n'y  avait  lieu  à  l'appli- 
cation dudit  §  12  de  l'art.  479,  qu'autant  que 
l'enlèvement  des  terres  qu'il  a  eu  pour  objet 
de  réprimer,  était  frauduleux  de  la  part  de 
son  auteur,  et  avait  pour  but  leur  appropria- 
tion; —  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  exact  de 
dire,  en  thèse  de  droit,  que,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  a  l'application  duditS  12.  if  faille,  de  tonte 
nécessité ,  que  l'auteur  de  l'enlèvement  des 
terres  ait  en  l'intention  de  les  soustraire 
frauduleusement^  il  est  certain,  néanmoins, 
que  le  juge  de  police  a  pu  décider,  en  fait, 
que  le  simple  défrfacement  de  terres,  tel  qu'il 
avait  été  opéré  dans  les  circonstances  de  la 
cause ,  c'est-k-dire  pour  les  transporter  d'an 
endroit  de  la  place  à  un  autre,  ne  rentrait 
pas  dans  les  termes  dndit  g  18,  et,  par  con- 
séquent, qu'il  a  pu  prononcer,  pour  ce  motif, 
le  relaxe  du  prévenu  :  —  Mais  attMdu  qu'il 
ressortait  également  dudit  procès-verbal  que, 
par  suite  de  ces  déplacements  de  terre,  An- 
drien  avait  creusé  des  excavations  sur  les- 
dits  lieux,  et  les  avait  dégradés  et  détériorés  ; 
-^  Attendu  que  le  fait  ainsi  précisé  tombait 
sous  l'application  du  S  11  da  aaérae  article, 
punissant  ceux  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
rioré, de  quelque  manière  qoe  ce  soit,  les 
chemins  publics  ;  —  Attendu,  ea  efi^t,  que 
ce  paragi^the,  qui  prévoit  et  réprime  les  dé- 
gradations de  toote  nature  sur  les  chemins 
publics,  s'applique  aussi  bien  aux  votes  inté- 


plaeeaunt  da  terres  «ffËctuê  «Uns  des  ciroonstan- 
oes  particulières.—  Il  est  vnu  que,  dans  l'espèce, 
la  positton  da  prévma  était  dès  plus  favorables, 
puisqu'il  s'était  borné  à  tTafieporter  les  terres  d'an 
point  k  un  aatre  de  la  nkême  place  publique,  sans 
en  rien  retenir,  et  que  même  ce  transport  n'avait 
pas  été  effeemé  par  caprice,  mais  bien  dansf  le  but 
de  dégager  l'accès  de  sa  propriété,  ce  qni,  sMis  cer- 
tains rapports,  eût  pu  raatoriser  à  invoquer  la 
force  majeure. 

(SJ  L'arrêt  préàté  da  17  nav.  1838  a  éga- 
lement jugé  que  le  mot  ehemini  pid)liei  dont  se 
sert  le  ;  18  (de  même  que  le  {  11)  de  l'art.  479. 
s'applique  anssi  bieo  aux  vues  publi({aes  inté^ 
rieozes  ou  roes  des  boorgs  ou  villages,  qa'anx 
cbemins  pablics  pioprement  dits.— V>  aassiCasa. 
9  fév.  4868  (P.1866.800.  —  S.186S.1.334).  et 
U.  Bioche,  Diet.  de*  jug.  de  paix,  v"  Enlèv,  de 
gazon*,  n.  S. 
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rieures  qn'ï  celles  extérieures  de  communi- 
cation des  communes  ;  que  le  législateur  de 
1832,  en  transportant  dans  le  nouveau  Code 

fténal  les  dispositions  des  art.  40  et  44  de  la 
oi  du  28  sept.  1791,  jusque-là  spéciales  h  la 
police  rurale,  a  entendu  protéger  par  elles, 
indistinctement,  toutes  les  voies  sur  lesquel- 
les le  public  a  accès,  et  les  défendre  toutes 
également  contre  les  atteintes  de  toute  na- 
ture dont  elles  pourraient  être  l'objet  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que,  se  trouvant  en  présence 
du  procès-verbal  dont  il  avait  été  donné  lec- 
ture, et  qui  constatait  un  fait  matériel  de 
dégradation  et  détérioration  pratiqué  par  le 
prévenu  sur  le  lieu  indiqué  audit  procès- 
verbal,  le  juge  de  police  devait  nécessaire- 
ment faire  au  prévenu  application  dudit  $  11, 
et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  formellement 
violé  ledit  paragraphe  ae  l'art.  479  :  —  Casse 
le  jugement  do  tribunal  de  police  ae  Murviel 
du  13  janv.  1867,  etc. 

Du  86  avril  1867.-Ch.  crim.-MM.Vaîsse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


CASS.-CMM.  It  «vril  1867. 

Chbiun  riciNAL,  Akbhes,  Aligioiiekt,  En- 

LÈTXliraT,  COHPÉTEIfCB. 

Au  eai  de  plantation  d'arbre!  faite,  sans 
demande  préalable  d^alignement,  sur  une 
propriété  riveraine  (fun  ckemin  vicinal  de 
grande  eommtmication ,  et  à  une  distance 
de  ce  chemin  moindre  que  celle  prescrite  par 
un  règlement  préfectoral,  le  juge  de  po- 
lice saisi  de  la  contravention  doit  se  bor- 
ner à  prononcer  l'amende  ;  quant  à  Cenlève- 
ment  des  arbres  ainsi  plantés,  il  ne  peut  être 
ordonné  que  par  le  conseil  de  préfecture  (1). 
(L.  9  vent,  an  13,  art.  8.) 

(Blaviel.)— AUfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  29 
flor.  an  13  (2)  et  l'art.  471,  n.  15,  G.  pén.;— 
Attendu  que  la  contravention  imputée  au 
sieur  Biaviel  consistait  dans  le  fait  d'avoir 
planté  des  arbres  sur  sa  propriété,  riveraine 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, sans  avoir  demandé  l'alipement  pres- 
crit par  l'art.  296  du  règlement  préfectoral 
du  3  nov.  1886;  -^Que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  prononcé  l'amende  prévue  par 
l'art.  471,  n.  18,  C.  pén.,  a  ordonné,  en  ou- 


(1)  V.  en  ce  sens.  Cas*.  S9  juillet  1884  (P. 
1868.688.— S. 1868.1. Ï96),  et  la  note.  Mais  le 
Conseil  d'Etat  vient  tout  récemment  de  se  pro- 
noncer en  sens  contraire  par  un  arrêt  du  30  janr. 
1868. 

<2)  C'est,  eroyons-Dons,  à  la  loi  du  9  vent,  an 
13,  que  l'arrftt  a  touId  se  réfërer. 

(3)  C'est  ce  que  la  Conr  de  cassation  avait 
déjà  décidé  dans  les  mSmes  termes  par  un  arrêt 
du  10  mars  1843  (P.1842.2.678.— S.184J.1. 
387). 

(4)  La  Conr  de  Dijon,  saisie  de  l'affaire  par 


tre,  que  les  arbres  plantés  sans  autorisation, 
à  moins  de  3  mètres  du  chemin,  seraient  ar- 
r.iché8;  —  (Jue  cette  mesure  ne  pouvait  être 
ordonnée  qu'à  titre  de  dommages-intérêts 
et  pour  la  réparation  d'un  préjudice  causé  ; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  29 
flor.  an  13,  il  n'appartient  qu'aux  conseils 
de  préfecture  d'apprécier  si  la  plantation 

ftouvait  être  une  cause  de  dégradation  pour 
e  chemin  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  or- 
donnant l'enlèvement  des  arbres  plantés 
sans  alignement,  le  jugement  attaqué  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Moissac, 
rendu,  sur  appel,  le  2  mai  1866,  etc. 

Du  12  avril  1867.  —  Ch.  crim.  —MM. 
Vaïsse,  prés.;  Fauslin  Hélie,  rapp.;  Charrins^ 
av.  gén.;  Chambareaud,  av. 


CASS.-caiM.  8  novembre  1867. 
DÊNOnaATION  CALOBMIEUSE,  FOKCTIOmrAlHE 

puBuc,  Mise  en  jugement  (kbfus  de), 
Ordonn.  de  non-lieu. 

Le  fontionnaire  contre  lequel  a  été  portée 
une  dénonciation  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions,  peut  exercer  des  poursuites  en  dé- 
nonciation calomnieuse,  après  que  le  Comeit 
d'Etat  a  refusé  ff  autoriser  sa  mise  en  juge- 
ment. Vainement  dirait-on  que  ce  refus  met 
le  dénonciateur  dans  l'impossibilité  d'établir 
la  vérité  des  faits  par  lui  dénoncés  :  la  déci- 
sion du  Conseil  d  Etat  ne  détruisant  pat  le 
droit  des  juges  saisis  de  faction  d'apprécier 
tous  moyens  de  défense  qui  seront  opposés 
par  le  prévenu  (3).  (C.  pén.,  363;  Const.  22 
frim.  an  8,  art.  75.) 

En  tout  cas,  Paelion  du  fonctionnaire  est 
recevable  lorsqu'une  ordonnance  de  non-lieu 
passée  en  force  de  chose  jugée  avant  la  déci- 
sion du  Cotiseil  d'Etat  a  déclaré  faux  les 
faits  dénoncés  (4). 

(Gaume.) 

Le  7  août  1867,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Besançon  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  Gaume  a,  par  une  dénoncia- 
tion adressée  à  M.  le  procureur  impérial  de 
Montbéliard,  imputé  au  sieur  Poucet,  maire 
de  la  commune  au  Bélieu,  des  faits  qui  cons- 
titueraient un  crime  de  faux  s'ils  étaient 
vrais  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  intervenu  sur 


l'nrrêt  de  cassation  que  nous  recneilloos,  a  déclaré 
recevable  l'action  intentée,  parnn  arrêt  du  18  déc. 
1367,  en  se  fondant  nniquement  sur  l'euslencede 
l'ordonnance  de  non-lien,  et  sans  examiner  si,  en 
principe  et  abstraction  faite  de  cette  ordonnance,  ' 
in  fonctionnaire  dénoncé  aurait  pu  agir  par  voie 
d'action  en  dénonciation  calomnieuse  contre  son 
d-''nonciatenT,  malgré  le  refus  du  Conseil  d'Etal- 
d'antoriser  des  poursuites  contre  ce  fonctionnaire 
à  raison  des  faits  formant  l'objet  de  la  dénoncia- 
tion. 
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cette  dénonciation  transmise  par  M.  le  pro- 
cnreor  impérial  an  juge  d'instruction  aucune 
ordonnance  régulière  statuant  sur  la  réalité 
des  âits  dénoncés;  qn'il  ne  peut  en  interve- 
■ir  aucune,  puisque  le  Conseil  d'Etat  a  re- 
fusé à  l'autorité Jodiciaire  l'autorisation  né- 
cessaire à  cet  effet;  —  Attendu  que  l'un  des 
éléments  constitutifs  du  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  réside  dans  la  fausseté  des  faits 
impatés;  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité, 
dus  les  attributions  de  laquelle  rentre  la 
connaissance  de  ces  faits,  die  se  prononcer 
inr  leur  rérité  ou  leur  fausseté  ;  —  Attendu 
qoe  le  Conseil  d'Etat  n'a  aucune  juridiction 
oMr  statuer  sur  la  rérité  ou  la  fausseté  de 
uils  constitnant  un  crime  de  faux;  qu'il  en 
est  de  même  du  juge  correctionnel  ;  que  l'at- 
ttilmtion  de  eelui-ci  se  borne,  lorâjue  le 
fait  dénoncé  a  été  l'objet  d'une  décision,  à 
leebercher  si  la  dénonciation  a  été  faite  de 
Bauvaise  foi  et  dans  le  dessein  de  nuire  ; 
qu'il  manque,  au  surplus,  des  pouvoirs  né- 
eessairegpoar  procéder  au*  perquisitionsdo- 
mdliaireset  saisies  de  pièces  qui,  dansl'e»- 
pèce,  seraient  nécessaires  pour  statuer  sur 
mistenee  du  crime  de  faux  et  du  pouvoir 
de  as  livrer  à  ces  recherches  vis-à-vis  du 
fonciMmnaire  dénoncé;  qu'aucune  loi  n'a 
étenân  sa  juridiction  jusque-là  ni  d'une 
nuaière  générale  ni  d'une  manière  excep- 
tiooDeOe  pour  les  cas  ob  la  dénonciation 
omcemerdt  un  fonctionnaire  ;  —  Attendu 
fue  facté  du  22  frim.  an  8,  art.  75,  place 
les  fonctionnaires  qui  en  sont  l'objet  sous 
l'aotorité  absolue  de  l'administration,  et  que 
si  en  cas  de  dénonciation  ils  peuvent  avoir 
à  souffrir  de  l'impossibilité  de  poursuivre 
ienrs  dénonciateurs,  ils  sont  moins  atteints 
que  les  citoyens  qui  sont  souvent  privés  de 
a  possibilité  d'obtenir  contre  eux  la  protec- 
tion des  tribunaux  ;  gne  s'ils  ont  les  avanta- 
ges de  cette  législaUon,  il  doivent  en  sup> 
porter  les  incoBvénien  la,  cette  loi  ni  aucune 
aatre  n'ayant  &iit  exception  en  leur  aveur  à 
la  règle  qui, pour  maintenir  l'ordre  des  juri- 
dictions, interdit  au  juge  correctionnel  de 
statuer  sur  une  dénonciation  tant  que  l'au- 
torité dans  les  attributions  de  laquelle  ren- 
tre la  connussance  du  fait  dénoncé  n'a  pas 
prononcé  sur  la  vérité  de  ce  fait;  —  Attendu 
ope,  par  décision  du  29  juin  1867,  le  Conseil 
d'Etat  a  refusé  à  toute  autorité  judiciaire  le 
droK  de  poursuite  contre  le  maire  de  la  com- 
mune du  Bélieu,  ce  qui  implique  l'interdic- 
tioD  de  le  rechercher  même  pour  rendre  en 
*a  faveur  une  ordonnance  de  non-lien;  que 
dès  lors  tout  nouveau  sursis  serait  sans  ob- 
jet; —  Sutuant  sur  l'appel  émis  par  Gaume 
du  jugement  rendu  parle  tribunal  correc- 
tionnel de  Montbéliard ,  le  12  mars  der- 
■ier  (1),  réforme  ce  jugement;  déclare  non 
KcevaUe  l'action  intentée  contre  l'appelant, 


(I)  Ce  jugement  condamnait  Gaome  à  an  mois 
de  prison  et  100  fr.  d'amende  ponr  dénonciation 
calomnieuse. 


et  renvoie  celui-ci  sans  amende  ni  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur 
général. 

AllIttT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Gaume  ayant, 
le  29  janv.  1867,  dénoncé  par  écrit  au  pro- 
cureur impérial  de  Montbéliard  ,des  faits 
constitutifs  du  crime  de  faux  qu'il  imputait 
au  sieur  Poncet,  maire  du  Bélieu,  une  infor- 
mation  a  été  suivie  sur  les  faits  dénoncés 
contre  tout  individu  qui  pouvait  en  être  l'au- 
teur ou  le  complice  et  s  est  terminée,  le  1°' 
mars  1867,  par  une  ordonnance  de  non-lieu 
déclarant  qu'aucun  crime  de  faux  n'a  été 
commis,  la  signature  Gaume  arguée  de  faux 
n'ayant  été  contrefaite,  altérée  ou  falsiiiée 
d'une  manière  quelconcpie,  mais  émanant  au 
contraire  de  Gaume  lui-même,  dénonciateur 
du  prétendu  faux  ;  d'où  la  conséquence  que 
les  faits  dénoncés  par  ledit  Gaume  étaient 
faux;  —  Attendu  que  Gaume  ayant  été  pour- 
suivi sous  la  prévention  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  Poncet,  maire  de  Bélieu, 
la  Cour  impériale  de  Besançon,  statuant  sur 
appel,  a  déclaré,  par  arrêt  du  10  avril  1867, 
que  la  procédure  n'était  pas  en  état ,  la 
poursuite  sur  les  faits  dénoncés  qui  in- 
culpait le  maire  du  Bélieu,  agent  du  Gouver- 
nement, n'ayant  pas  été  autorisée  par  le  Con- 
seil d'Etat,  et  a  sursis  à  statuer  jusqu'au  3 
juillet  suivant;  —  Attendu  qu'un  décret  du 
Conseil  d'Etat  du  29  juia  1867  a  refusé  d'au- 
toriser la  continuation  des  poursuites; — At- 
tendu qu'en  cet  état^  l'arrêt  attaqué  a  ren- 
voyé Gaume  de  l'action  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse par  le  motif  que  le  Conseil  d'E- 
tat, en  refusant  à  toute  autorité  judiciaire  le 
droit  de  poursuite  contre  le  maire  de  la  com- 
mune du  Bélieu,  avait  par  cela  même  enlevé 
à  cette  autorité  le  droit  de  rendre  une  dé- 
cision quelconque  sur  cette  poursuite,  par 
conséquent  une  ordonnance  de  non-lieu; 
d'où  la  conséquence  que  les  faits  dénoncés 
n'ont  pas  été  légalement  déclarés  faux  par 
l'autorité  compétente,  ce  qui  rend  non  rece- 
vable  l'action  en  dénonciation  calomnieosej; 
—  Attendu  que  le  décret  en  Conseil  d'Etat 
refusant  d'autoriser  la  continuation  des 
poursuites  contre  le  maire  du  Bélieu  ne  pou- 
vait faire  obstade  à  ce  que  le  juge  d'instruc- 
tion, appréciant  les  faits  en  eux-mêmes  in- 
dépen(Manment  de  toute  relation  de  ces  faits 
avec  le  maire  ineulpé,  les  déelar&t  faux; 
qu'à  plus  forte  raison,  ledit  décret  ne  pou- 
vait infirmer rantorite  d'une  ordonnance  an- 
térieure déclarant  que  la  signature  arguée 
de  faux  n'avait  été  contrefaite,  altérée,  ou 
falsifiée  d'une  manière  quelconque ,  <^  elle 
émanait  de  Gaume  lui-même,  dénonciateur 
du  prétendu  faux ,  et  qu'aucun  crime  de 
faux  n'avait  été  commis  par  personne;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  de  Montbéliard  qui  avait 
déclaré  faux  les  faits  dénoncés  n'ayant  été 
l'objet  d'aucun  recours,  avait  acquis  l'auto- 
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rite  de  la  chose  i«fée  ;  —  Attendoj  éamt 
tons  les  cas,  que  le  refus  par  le  Conseil  d'E- 
tat d'autoriser  la  poursuite  contre  nn  agent 
du  Gouvernement  foussement  dénonce  ne 
saurait  affranchir  le  dénonciateur  qui  aurait 
agi  méchamment  des  peines  de  l'art.  373.  C. 
pen.,  et  priver  celui  qui  a  été  dénoncé  du 
droî 


niense;  sauf  a«  juge  saisi  à  apprécier  les 
moyens  de  défense  qui  seront  opposés  par 
le  prévenu;  —  Attendu,  en  conséquence, 
qu'en  déclarant  non  recevable  faction  in- 
tentée contre  Gaume,  la  €our  impériale  de 
Besançon  a  méconnu  les  règles  de  sa  propre 
comp^nce  et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas 
l'art.  373,  C.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  8  nov.  )867.  ■— Ch.  crfan.  —  MM.  le 
cons.  Legagnenr,  prés.;  de  Ganjal,  rapp.; 
Charrins,av.  gén. 

CAiSS.-'Caoï.  •  JnUlM  1M9. 

BàLS     VVtUCS  »    RiatSMKRT    PE    POUCB  , 

Pe£fst. 

L'arrêté  préfectoral  qm  tewMl  fottttr- 
iure  du  baU  publia  à  nn»  autorùatiom  $pé- 
eialt  du  Mdt'rf ,  ftf  J^fiaj  «f  «bUgaioire  comme 
rentrant  dom»  iismeticrM  d*  tàreté  génémle 
prétM€$  par  l'art,  9  de  èm  loi  du  i8  juiU. 
4837  (4). 

Bt  «m  tH  arrêté  ^afpUqut  ttON>«aHl#> 
wunt  OÊta  baU  publia  p«raumenl»,  wtaù 
mwor»  amn  bob  publics  aoeidtmltU  (9). 

En  euuéfutmte,  l'infinution  à  f arrêté  du 
wtaire  9«i,  statuant  em  eméantiim  du  rM*- 
ment  fréîettwal,  détermine  f  Aoiiria  d«  fer- 
meture «un  bal  publie  aeeiéentel,  eonetHue 
im»  tentrmeentiem  jiwiteaAIa  (3>.  (C.  pén., 
474,n.45.> 

(Amiel  et  autres.) — uixSr. 

LA  COUR  ;— ^ur  iC'mo^en  tiré  de  la  pré- 
tendue vioiaiion  des  art.  9  et  14  de  la  Iw  du 
18  }aiU.1837,  es  ce  que  le  jngament  attaqué 
s'est  appuyé,  pour  condamner  les  deaia»- 
dears,  sur  un  arrêté  mnnioipal  irrégulïM' 
dans  la  forme  et  partant  non  obligatoire  :-~- 
Attendu  que  le  jugement  attaque  se  Utuitt, 
pour  conminner  les  pféveaus,  non^eule- 
ment«ar  l'urèlé  du  maire  de  Befnère8'>dci- 
LnehOB,  du  30  jaav.  4845,  mais  encore  sur 
nn  arrêté  du  préfet  de  la  Haufte-Garonnc, 
en  date  du  i**  mai  185a;  «««Qm,  si  l'aiirèté 


(l-t>S)r  II  est  eoMtaot,  «a  piincipe.  que  les 
^fsis  ne  pcoveat  prendre  dea  aoétës  d»  poii«a, 
xatxae  B'appbqnam  &  tonlu  Its  comume»  ie 
tenr  dtfpartaMMt,  qa'aatajit  que  ces  arrêtés  ool 
Bour  objet  dei  menireBda  ateelé  gAiénle:  Gaas. 
18  aoAt  iSta  (P.1843.607.  -<•  $.1863.1.106)  ; 
e  nov.  t8«3  (».«8M.481.— 8.1:864.1.91)  et  les 
WBvois.-«'Maii  it  cat  ëgatenent  recannn  que  l'on 
«loit  conaidéNr  canine  mesures  de  tûrtté  générale, 


du  maire,  portant  règlement  permanent, 
n'avait  pas  force  obligatoire,  faute  d'avoir 
été  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  cet 
arrêté  est  suppléé  par  l'arrêté  préfeetend 
qui  réglemente  les  cafés  et  les  bato  puMios; 
que  ce  dernier  exige,  pour  toutes  les  oen- 
munee  du  département,  que  ces  bals  soient 
autorisés  par  les  maires,  qui  en  fixèrent  la 
durée  ainsi  qne  les  eondilioRS,  etqtTû  charge 
ces  fonctionnaires  de  prendre,  chaotti  daas 
M  oemmnne,  les  mesures  qiÉ'ils  jugeront 
conveniMes;  —  Attend»  que  ce  ràgKment 
préfectoral  est  légd  et  obJi^tœrB^— Attendu, 
en  effet,  que,  si  les  attnbutàoas  générales 
qui  étaient  eonMrées  aux  préfeU  par  la  légis- 
lation antérieure,  en  matière  de  réglemen- 
tation de  police,  ont  été  medifiées  et  res- 
treintes par  la  loi  du  48  juU.  4837;  si  tes 
maires  sont  aujourd'hui  exdusivenent  char- 
gés, par  les  art.  10  et  14  de  cette  loi,  de 
prenore,  dans  leurs  coMmunes  respectives, 
BOBS  la  snrveilbnce  de  l'adminisiratioa  s»- 
périeure,  des  arrêtés  à  l'effiet  d'ordonner 
les  mesures  locales  sur  les  objete  ca«fié>  à 
leur  vigilanoe  et  à  Icnr  autorité  par  les  lois, 
et  notamment  par  celle  des  46  34  aeât  1790, 
titre  11,  art.  3,  et  si  les  préfets  n'ont  pins 
que  le  droit  d  approuver  ou  d'annuler  ces 
arrêtés,  ou  d'en  suspendre  l'exécolion,  sans 
pouvoir  ni  les  raodiner  ni  se  substituer  amx 
lieu  et  place  des  maires,  la  loi  du  18  juill. 
48.37  confère  aux  préfets  des  attributions 
différentes,  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  de 
sûreté  générale  ;  —  Qu'à  lenr  égard,  l'art.  9 
de  cette  loi  place  les  maires  sous  faïuterité 
du  préfet;  doà  il- résulte  virtuellement  pour 
le  préfet,  entre  les  mains  de  qui  l'autorité  se 
trouve  arors  conimotréo,  le  droit  d'agir  per- 
sonncllemcBt  et  direetement,  «a  cette  ma- 
tière,  par  des  arrêtés  de  police  pris  pour  tout 
le  département; — Une,  par  ces  expressions, 
mesures  de  sûreté  généraie»,  l'art.  9  ne  dé- 
signe pas  senleafient  les  mesures  qui  inté- 
ressent, au  point  de  vue  politi^,  fa  sàrsté 
de  l'Etat,  mais  encore  oeliesqui,  k  nn  point 
de  vneplus  général,  intéressent  la  sùretédes 
habitants  du  députcment  ;  — •  Attendu  qne 
l'arrêté  préfectoral  dul"  mai  4853  enjoint, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  tran- 
quillité publiques,  de  se  munir,  pour  orga- 
niser un  bal  public,  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  maire;  que  oetie  prescription  s'a- 
dtesse  à  toutes  les  comrannes  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  et  qu'elle  rentre 
dans  les  mesures  de  sAreté  générale,  à  U- 
queUe  it  importe  cpie  le  bon  ordre  soit  main- 


ceUcs  qui  «U  trait  à  f  aurertare  et  fc  U  fermeture 
des  licua  paMios  :  Cmb.  17  mai  1861  ^.18M. 
1101.->8.1863.1.S18)etle  ranvot.— Il  est,  du 
reste,  Uen  oertaia  que  les  maires  ont  également 
le  droit  de  réglementer  les  bals  publics,  et,  dès 
lors,  de  déterminer  par  des  arrêtés  les  heures  de 
clàmre  de  cesiéunions.  Y.  Jiép.  gè».P<U.,  \*Bab 
publies,  B.  a'et  sniv.,  30  et  soir.;  Table  gin. 
Oevill.  et  Cilb.,  v«  Règlem.  depol.,  n.  186. 
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ifDD  dans  les  lienx  où  se  font  des  réanions 
m  des  rassembieinents  publics  ;  d'ob  il  suit 
((ne  le  règlement  dn  l«inai  1853  a  été  léga- 
loMDt  ftiit  par  te  préfet  et  qn^  est  obliga- 
toire ;'->Attendn,d  ailleurs,  que,  loin  d'usur- 
per mr  les  attribntiOBa  de  TantoriAS  mtmid- 
piie,  eet  arrêté  en  est  la  reeottnaissance 
rormelle,  pnisqnl!  réserve  aa  maire  Te  soin» 
de  délinef  faotorisatioB,  de  fixer  la  durée 
aiasiqae  les  conditions  du  bal,  et  de  prendre 
des  arrêtés  i  l'effet  d'ordonner  tontes  les 
fMnres  locales  eomplémentaires  qn'il  jugera 
ceimnables; — Que,  si  cet  arrêté  préfectoral 
praerit  de  seunettre  à  l'examen  du  préfet, 
eonfcrraémenfJi  l'art.  11  de  la  loi  du  fSinill. 
1837,  les  arrêtés  pris  à  ce  sujet  par  le  maire, 
celte  dispeskton  s'étend  aux  arrêtés  compté* 
neslaires  qui  ont  un  caractère  de  perma- 
ncaee,  et  non  «n  autorisations  elles-mêmes, 
qâ,  4e  leur  nature,  sont  temporaires  ;  — Â^ 
tesda,  enfin  ,  que  farrélé  préfectoral,  en 
déterminaot  le»  conditions  d'ouverture  dei 
htkpiéHa,  s'applique  nott-senlementauxéta- 
bHswmenis  permanents  de  cegenre,mais  en- 
core aux  ban  publics  accidentels;— Attendu, 
en  conséquence,  qu'en  condamnant  les  pré- 
vemnponr  avoir  prolongé  an  delà  de  l'henre 
bée  f«r  le  maire,  qui  avait  statué  en  exé- 
cution do  règlement  préfectoral,  le  bal  qn'^s 
avaieiK  organisé,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
Tioié  les  art.  9  et  11  de  la  loi  du  18  juill. 


(1-S)  II  est  constant ,  «n  principe ,  comme 
le  prodaHe  de  noaveau  Tarrèt  ici  reeaeilK, 
TU  la  pcanrsinte  en  iâaliém  dirigée  contre  !a 
faune  et  son  complice  est  indivisible ,  de  là  ii 
toit  que  lorsque,  psr  an  motif  quelconque,  la 
prarsuite  se  tronve  éteinte  &  l'égard  de  la  femme, 
le  complice  profite  de  cette  extinction.  C'e^t  ainsi 
qa'ila  été  jnfé:  1*  qu'en  «as  de  décès  de  laiemae 
aa  coon  de  l'instaaee,  la  poorsoite  est  anéantie 
■adae  en  ce  qui  concerne  le  complice  :  Cass.  8 
■an  1850  (P.18S0.3.48S.— S.18B0.1.36BJ,  et 
lemrroi;  >*qne  la  réconciliation  survenue  entre 
I>  mari  et  la  femme  avant  qoe  le  jugement  de 
eoadaaoation  ait  acquis  l'anlorité  de  la  chose 
jugée,  ét^t  faction  publique  anssi  bien  contre 
le  eompSce  que  contre  la  femme  :  Pau,  l"  oct. 
1800  (P.iS61.51B.  —  8.1861.2.78);  Tonlonse, 
il  avrU  1801  (P.186S.833.— S.1863.2.13),  et 
les  renvois. — liais  le  principe  d'indivisibilité  snr 
lequel  s'appuient  les  arrêts  précités  suppose 
ne  poursuite  encore  subsistante  à  la  fois  contre 
la  femme  et  le  complice  âu  moment  où  la  cause 
d'extinetifn  se  produit.  Qne  si,  au  contraire,  le 
jugement  de  condamnation  a  acquis,  en  ce  qui 
cMMeme  la  femme,  l'autorité  de  la  chose  jngée, 
et  ii,  dès  lors,  l'instance  ne  subsiste  plds  qn'l 
f  égard  dn  complice  qni ,  seul ,  '  ea  a  interjeté 
appd,  il  a  été  jugé  qne  la  récont^ation  survenue 
eu  pueil  cas  entre  le  mari  et  la  femme  n'a  que 
l'tSti  d'un  pardon  tout  personnel  an  profit  de 
criie^,  éssentiellemeot  différent  de  la  réconcilia- 
tion qui  intervient  avant  toute  condamnation  dé- 
finitive contre  la  femme,  et  que,  par  suite,  elle 
ne  profite  pas  au  complice  :  Cass.  29  avril  185i 


187 

1837,  et  qu'il  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  de  l'art.  471,  n*  15,  C.  pén.;  — 
Rcrjette  le  pourvoi  contre  le  jugement  dn  tri- 
bunal de  notice  de  Bagnèrefrâe-LuclMm  du 
16  mars  1867,  etc. 

Dn  6  juill.  1867.— Ch.  crim.— ïfM.le  cons. 
L^gneur,  prés.;  Salnenve  ,  rapp.;  Bédar- 
rides,  av.  geu.;  Hdrold,  av. 


CiSS.-ckw.  S  MAt  1907. 
Aaouèm,   Rbcohchiatioii,    DtsunkEifT, 

CoOfPUCK. 

La  riemeiKation  mirvraue  entft  U  tnari 
et  la  ffimne  étebni  la  pmnuite  de  Padul- 
lère  à  f égara, du  eomplie»,  comme  à  f égard 
de  ceUe-ei,  Men  qu'elle  toit  po$térteurê  an 
jugement  de  eondamnatton,  H  l'instance 
éTappet  de  ce  jugement  durait  encore  (l).(e. 
pén.,  336  et  3^.) 

St  Finstatiee  df  appel  doit  être  contidérée 
comme  eirittanf  au  marnent  de  la  réconcilia- 
tion, quoique  la  femme  te  fût  antérieurement 
déiittée  de  $o%  appel,  tfil  n'avait  pas  en- 
core été  donné  acte  de  ce  déristement  par  la 
Cour  impériale  (S).(C.  Instr.  cHm.,19&,  202.) 

<JarUer..)  —  aui&t. 

LA  COfJR;  —  Attendu  quTil  est  constaté 
par  farrét  attaqué:  l"  que  iarlier  et  la 


(P.ISM.2.388.— S.*884.i.S«),  et  la  renvoi. 
Totttefois  ce  point  est  controverse  :  V.  Rip.  fjèn. 
Pal.  ttSuppl.,  x*  Adultère,  n.  41  et  suiv.;  Table 
giti.,n.  48;  T(Ale:  déeetm.,  n.  t9  bit. 

Tonte  la  qnestfon,  dans  l'espèce  de  nofirer  ar- 
rêt, se  rédtdsait  donc  à  celle  de  savoir  si,  au  mo- 
ment où  le  mari  et  la  femme  s'étaient  réconci-* 
liés,  l'instance  d'appel  mrbaisniif  encore  on  non 
en  ce  qui  eoneeme  celle-ci,  autrement  dit,  si  le 
désistement  qu'elle  avait  signifié  de  l'appel  par 
efle  interjeté  avait  en  pour  effet,  même  avant 
qu'il  lui  en  eût  été  donné  acte,  d'anéantir,  ipso 
faeto,  cet  appel.  —  L'arrêt  résout  cette  ques- 
tion mégativement  et  pose  en  principe  que  >  l'in- 
stance d'appel  subsiste,  même  après  le  désiste- 
ment de  la  partie  app^ante,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  donné  acte  de  ce  désistement  par  la  juridic- 
tion supérieure.  >  —  La  Cour  de  cassation  avait 
cependant  jiBgé  :  1°  par  arrêt  du  i  iév.  1848  (P. 
1849.2.200.  — $.1849.1.372)  que  le  désiste- 
ment d'appel,  en  matière  correctionnelle,  produit 
son  effet  î  partir  dn  jour  même  où  il  a  en  lien, 
et  non  pas  seulement  à  partir  dn  jonr  oft  il  en  a 
été  donné  acte  par  les  jnges  ;  d'où  â  snit  qu'à  par- 
tir de  ce  désistement  le  ministère  public  ne  peut 
phis,  si  les  délais  ordinaires  d'appel  sont  expirés, 
interjeter  un  appel  incident;  2*  par  un  antre  ar- 
rêt du  5  avril  18W  (P.i8ft5.2.488.— S.18BS.1. 
610)  que  le  désistement  du.  pourvoi  œ  cassa— 
.  tion,.  en  matière  cariminelle,  a  effet  âa  jonr  même 
de  sa  date,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il 
a  été  transmis  à  la  Cour.  On  voit  dbnc  qne  la 
question  n'est  pas  sans  diiScuIté. 
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femme  Lupelte  ont,  par  acte  au  greffe  dû 
tribunal  de  Reims,  aux  dates  des  26  et  29 
janv.  1867,  interjeté  appel  d'an  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  qui 
les  avait  condamnés,  l'un  comme  auteur, 
l'autre  comme  complice  du  délit  d'adultère  ; 
2o  que,  par  acte  au  même  greffe,  du  6  fév. 
suivant,  la  femme  Lupette  s'est  désistée  de 
son  appel  ; —  Attendu  que  ledit  arrêt,  rendu 
le  7  mars  1867,  a  donné  acte,  k  cette  date, 
à  la  femme  Lupette  de  son  désistement,  et 
qu'il  déclare  en  même  tem^  qu'entre  ledé- 
sislement  donné  le  6  février  précédent  et 
l'arrêt  qui  en  a  donné  acte,  il  ;  avait  eu  ré- 
conciliation entre  les  époux  Lupette;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  ainsi  consta- 
tés que  la  réconciliation  est  intervenue  au 
cours  d'une  action  encore  subsistante,  et 
que  le  mari  a  fait  remise  à  sa  femme  de  la 
poursuite  et  non  des  effets  de  la  condamna- 
tion, puisque  cette  condamnation  n'était  pas 
encore  définitive;  qu'en  effet,  l'instance 
d'appel  subsiste,  même  après  le  désistement 
de  la  partie  appelante,  tant  qu'il  n'a  point 
été  donné  acte  ae  ce  désistement  par  la  juri- 
diction supérieure  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
là,  en  vertu  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
la  poursuite  contre  la  femme  prévenue  d'a- 
dultère et  son  complice,  principe  suivant  le- 
quel le  sort  de  l'action  contre  le  complice 
suit  le  sort  de  l'action  contre  la  femme,  que 
Jarlier  pouvait  invoquer  à  son  profit, comme 
fin  de  nou-recevoir  à  l'action  du  ministère 
public,  le  bénéfice  de  la  réconciliation  sur- 
venue entre  les  époux  Lupette  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  déterminées  et  avant  la 
condamnation  définitive  de  la  femme  ;  qu'en 
repoussant  celte  fin  de  non-recevoir,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  fausse  appUcation  des 
principes  posés  par  les  art.  199  et  202,  C. 
int.  crim.,  et336,  C.  pén.,  et  qu'il  a  cousé- 
quemment  violé  lesdits  articles  ;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mars 
1866,  etc. 

Du  8  août  1867.— Ch.  crim. — MM.  le  cons. 
Legagneur,  prés.;  Barbier,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gen.;  Jozon  (substituant  M'Bozérian},av. 

CASS.-cam.  «  juillet  18«7. 

Facx,  Dépêches  télégraphiques. 

La  fabrication  de  fautset  dépéchet  téli~ 
graphique!  revêtues  iei  fauises  signature$ 
d'employéi  spieialemênt  autorités  par  la  loi 
à  certifier  la  tratumiition  et  l'arrivée  de  pa- 
reilles dépêches,  constitue  un  faux  en  écriture 
publique,  et  non  pas  seulement .  un  faux  en 
écriture  privée.  (C.  pén.,  147  et  148.) 

(Gorraz.) —  arbét. 

LA  COUR; —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  tiré  d'une  prétendue  fausse  applica- 
tion des  art.  147  et  148,  C.  pén.,  en  ce  que 
les  faits  que  la  Cour  d'assises  a  considérés 
comme  un  faux  et  un  usage  de  faux  en  écri- 
ture publique,  ne  constitueraient,  en  réalité. 


qu'un  faux  et  un  usage  de  faux  en  écriture 
privée,  ou  même  une  simple  escroquerie  z- 

—  Attendu  qae  la  première  question  soumise 
à  1,'appréciation  de  la  Cour  d  assises,  et  réso- 
lue par  elle  affirmativement,  à  la  majorité, 
était  ainsi  conçue  :  k  L'accusé  Gorraz  est-il 
coupable  d'avoir,  en  mai  186S,  à  Alger,  frau- 
duleusement fabriqué  une  fausse  dépêche 
télégraphique,  revêtue  des  fausses  signatures 
de  l^mplové  délégué  par  le  chef  de  station, 
nom  illisible,  et  d  un  autre  employé  désigné 
sous  le  nom  de  Bonnard,  ladite  dépéicbe 
prétendue  adressée  d'Oran,  le  20  mai  1865, 
par  le  sieur  Arnaud  à  madame  Arnaud,  et 
ayant  pour  objet  de  faire  remettre  parcelle-ci 
une  somme  de  2,000  fr.  à  on  sieur  DeviUe  ; 

—  Attendu  aue  les  faits  ainsi  qualifiés  con- 
stituent la  fabrication  frauduleuse  d'an  acte 
et  de  la  signature  de  fonctionnaires  publics, 
spécialement  autorisés  par  la  loi  à  certifier  la 
transmission  ell'arri  vée  des  dépêches  tél^r^- 
phiques,  et  à  donner  à  ces  dépêches  un  ca- 
ractère certain  d'authenticité  ;  que,  dès  tors, 
en  déclarant  crue  ces  faits  contenaient  les 
éléments  d'un  faux  en  écriture  publique,  et 
en  faisant  i  l'accusé,  reconnu  coupable  de 
ce  faux  et  d'usage  de  la  pièce  fausse  fait 
sciemment,  application  des  art.  147  et  148, 
C.  pén.,  la  Cour  d'assises  n'a  violé  aucun, 
texte  de  loi  et  n'a  pu  encourir  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  d'Al- 
ger du  16  mai  1867,  etc. 

DuBjuilIet  1867.— Ch.  crim.— MM.le  cons. 
Legagneur,prés.;  de  Carnières,rapp.;Bédar-' 
rides,  av.  gen. 


CASS.  -CBIM.  «  juin  1867. 

Chambue  d'accusation,  Cassation  (polrv, 
er).  Renonciation. 

L'aecusé  peut  valablement,  lorsque  l'arrêt 
d'accusation  lui  a  été  signifié ,  et,  par  exem- 
ple, lors  de  rinterrogatoire  préalaliU ,  re- 
noncer à  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  consentir  à  être  jugé 
sans  délai  (l).  (C  instr.  crim.,  261,  296.) 

El  la  renonciation  ainsi  fait*  ne  peut  être 
rétractée  (2).  Dès  lors,  encore  bien  que  sur  la 


(1)  La  jurisprudencQ  est  constante  i  cet  égard. 
— Mais  la  renoDcialion  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  d'accusation,  faite  dans  l'igno- 
rance de  cet  arrêt  et  avant  sa  notification,  serait 
essentiellement  nulle.  ^En  outre,  nne  telle 
renonciation  doit  èlre  formellement  et  claire- 
ment exprimée,  et  ne  saurait  s'induire  du  seul 
silence  et  du  seul  défaut  de  réclamaUon  de 
l'accasé.  —  V.  sur  ces  divers  points,  Bép.  gin. 
Pal.,  y''  Ch.  d'accusation,  n.  48S  et  suiv.,  et 
InUtrrog.  des  aeeutà,  n.  36  et  suiv.;  Tabl.  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Ck.  d'accusation,  n.  130  et 
suiv.  ;  Tabl.  déeenn.,  eodv",  n.  46  et  suiv. 

(2)  V.  conf.,  Cass:  l"jmU.  18S3  (P.1853.i. 
368.— S.1858. 1.479)  ;  10  fév.  1863(P.1854.1. 
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dt'claration  dt  ctttt  rétractation,  la  Cour 
d'tt**i$n  ait  renvoyé  Vaffaire  à  vne  autre 
«emoH,  U  pourvoi  formé  par  taeeuti,  en  pa- 
niUe  dreonUanee,  contre  l'arrêt  d'aceuta- 
lion,  doit  être  dédari  non  reeevabk,  même 
toffce. 

(Casamatta.)  —  arhèt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  relevé  d*of- 
Gee  et  pris  de  la  non-recevabililé  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  Lélius  Casamatta^  dit 
Lillone,  a  déclaré,  dans  l'interrogatoire  par 
laisubi,  le  40  mai  dernier,  devant  le  prési- 
dent des  assises,  «  qu'il  avait  reçu  la  sisni- 
fication  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  a'ac- 
cusa^on,  et  qu'il  donnait  son  consentement 
foraiel  à  être  jugé  au  cours  de  la  session 
d^i  ouverte,  et  même  dans  la  journée  du 
lendemain  »  ;  —  Que,  sur  l'avertissement  à 
lui  donné  par  le  président  en  conformité 
de  l'art.  396,  C.  inst.  crim.,  Casamatta  a  ré- 
pondu :  «  J'ai  déjà  demandé  à  être  jugé  de- 
main ;  je  reproduis  ma  demande  dans  laquelle 
i^nsiale  de  plus  fort,  et  partant,  je  renonce 
expressément  au  délai  de  cinq  jours  qui 
m  est  imparti  par  la  loi  poUr  me  pourvoir  en 
cassation»  ;  —  Qu'à  l'ouverture  de  l'audience 
du  11  mai,  la  Cour  d'assises  de  Bastia,  con- 
formément à  la  demande  du  défenseur  de 
Casamatta  et  sur  le  vu  du  pourvoi  formé  le 
même  jour  par  ce  dernier  contre  l'arrêt  d'ac- 
cusation, a  renvoyé  TalTaire  à  une  autre  ses- 
sion; —  Attendu  que  l'accusé  peut  renoncer 
à  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  se  pour- 
voir contre  I  arrêt  qui  a  prononcé  sa  mise  en 
Mcwation,  après  que  cet  arrêt  lui  a  été  no- 
tifié; —  Que  l'art.  261,  C.  inst.  crim.,  ad- 
met même  la  présomption  légale  de  cette 
renonciation,  au  cas  ou  l'accusé,  arrivé  dans 
h  maison  de  justice  après  l'ouverture  des 
assises,  consent  à  être  jugé  dans  la  session  ; 
—  Mais  que  l'accusé  ne  peut  revenir  sur  une 
Idie  renonciation,  qui,  librement  consentie 
et  régaiîéremenl  constatée,  forme  un  contrat 
entre  rantorité  judiciaire  et  lui,  et  devient 


42.— S.1853.i.591)  ;  13  sept.  1865  (P.1856.1. 
176.— S.186S. 1.845).  •  Pent-ètte,  dit  à  ce  su- 
jet M.  Noognier,  Cour  d'ouitei,  t.  1,  n.  464,  y 
a(unit-il  qnelqae  dureté  à  se  prévaloir  de  cette 
renonciation  contre  un  accusé  qui,  un  instant 
^nés  l'avoir  faite,  déclarerait  la  regretter  et  la 
reprendre.  Il  y  a  place,  ici,  pour  une  appréciation 
équitable.  Toutefois,  et  sauf  la  réserve  indiquée 
pour  ce  cas  et  pour  cette  appréciation,  il  reste 
bien  entendu  que  le  caractère  nécessaire  de  toute 
renonciation  régulière,  c'est  d'être  irrévocable.  > 
—  On  remarquera  que  l'arrêt  aujourd'hui  re- 
cueilli étend  jusqu'aux  limites  les  pins  extrêmes 
les  conséquences  de  la  jurisprudence,  en  donnant 
i  la  renonciation  de  l'accusé  un  effet  qui  survit 
même  au  renvoi  que,  sur  la  demande  de  celui-ci, 
la  Cour  d'aisise*  croirait  devoir  faire  du  jugement 
à  une  antre  session. 

(1)  Sic,  M.  Dnverdy.  Afpli«.  det  tarif t  dt  ché- 
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ainsi  irrévocable  ;  —  Déclare  Casamatta  non 
recevable  dans  son  pourvoi,  etc. 

Du  6  juin  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Du  Bodan,  rapp.; 
Charrins,  av.  gén. 


CASS.  -cim.  28  ma#a  1M7. 

EsCROQUBHiS,     CHEMm    DB    FSR,    TbàNSPORT 
FRAUDLEtIX. 

£«/i(it(,parun«a:p^dt{et(r,(I'atH>i'r,aumoyen 
à^une  fraude  concertée  avec  les  employée 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  obtenu  le 
transport,  par  cette  compagnie,  de  quantités 
supérieures  à  celles  déclarées  et  portées  sur 
la  lettre  de  voiture,  en  ne  payant  que  le  prix 
de  transport  afférent  auo!  quantités  déclarées, 
constitue  le  délit  d^escroquerie  (1).  (C.  pén., 
405.)  \  I  \     t^    > 

(Fivet.)— arbjEt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  405,  C.  pén.;  — 
Sur  la  piremière  branche  du  moyen,  pris  de 
la  violation  de  cet  article,  en  ce  que  les  faits 
ne  constitueraient  que  de  simples  mensonges 
et  non  des  manœuvres  frauduleuses  :  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  29 
déc.  1866),  que  Fivet,  par  une  fraude  con- 
certée entre  lui  et  Kancbon,  cbef  de  ma- 
nutention de  la  gare  de  Givet,  dressait  des 
notes  d'expédition  signées  de  lui  et  de  Ran- 
chon ,  et  indiquant  des  quantités  de 
charbon  bien  inférieures  à  celles  qui  de- 
vaient être  transportées  ;  que  les  lettres  de 
voiture  rédigées  d'après  ces  notes  d'expédi- 
tion contenaient  les  mêmes  indications  men- 
songères; qu'à  Paris,  les  charbons  étaient 
reçus  par  'IrémOlière,  qui  s'associait  à  la  frau- 
de et  savait  que  les  wagons  étaient  chargés  , 
d'une  quantité  de  charbon  supérieure  à  celle 
déclarée,  et  qu'enfin  Fivet,  pour  assurer  le 
succès  de  cette  fraude,  avait  obtenu,  i  prix 
d'argent,  le  concoursde  Richy,  chef  d'équipe 
à  la  gare  de  Paris;  —  Attendu  qu'en  voyant. 


mint  de  fer,  n.  336.  V.  cependant  H.  Cotelle, 
Lègisl.  des  ekemiiu  de  fer,  t.  3,  n.  91 . — Mais  il  a  été 
jugé  :  1*  que  le  fait,  par  un  individu  qui  ne  voyage 
pas,  de  présenter  au  bureau  d'enregistrement  des 
bagages  d'un  chemin  de  fer,  descolis  dont  il  obtient 
le  transport  en  franchisé,  au  moyen  de  billets  de 
place  empruntés  à  des  voyageurs,  constitue,  non 
le  délit  d'escroquerie,  mais  une  simple  contra- 
vention aux  règlements  de  la  compagnie,  répri- 
mée par  la  loi  du  15  juill.  184S  :  Lyon,  25 
fév.  1863,  etCaen,  26janv.  1365  (P.1868.94. 
— $.1865.3.9);  f  qu'il  en  est  de  même  du  fait 
de  l'individu  qui,  en  prenant  un  faux  nom  et 
une  fausse  qualité,  se  swt  d'un  permis  de  circu- 
lation délivré  à  un  tiers,  dans  le  bnt  de  se  faire 
admettre  et  de  voyager  gratuitement  dans  nn  train 
de  chemin  de  fer:  Cass.  6  mai  1865  (P.  1865. 
57S.— 8.1865.1.346);  Paris,  15  mars  1867  (P. 
1867.575.— S.1867.8.139). 
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dans  cet  ensemble  de  faits,  le  caractère  des 
manœuvres  frauduleuses  de  l'iirt.  405.  C. 
pén..  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ledit 
article,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  in- 
terprétation ;  —  Sur  la  seconde  branche  du 
même  moyen,  en  ce  que  les  manœuvres  frau- 
duleuses n'auraient  pas  eu  pour  but  de  per- 
suader l'existenee  d  une  fausse  entreprise, 
mais  uniquement  de  dissimuler  l'excédant 
de  la  quantité  de  charbon  transportée  sur  la 
quantité  déclarée  :  ^  Attendu  <nie,  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  dans  son  objet  un  en- 
semble de  faits  constituiib  des  manœuvres 
frauduleuses  définies  par  l'art.  40S,  C.  pén., 
il  n'est  pas  permis  d'en  diviser  les  éléments 
et  de  s'attacher  à  un  de  ces  éléinents,  à 
l'excluaioD  de  ions  les  antres  ,*  que',  sans 
doute,  à  l'aide  des  moyens  frandûieux  em- 
ployés par  lai,  Fivet  parvenait  à  dissimuler 
a  la  compagnie  la  quantité  de  charbon  ex- 
cédant celle  qu'il  avait  déclarée;  mais  que, 
pour  arriver  a  ce  résultat,  il  avait  dû,  au- 
paravant,  lui  persnader  l'existence  d'une 
fausse  entreprise  k  laquelle  l'ensemble  des 
manœuvres  pratiquées  tendait  à|  lui  faire 
croire;'— Attendu,  en  «OTet,  que  cas  ma- 
nœuvres avaient  pour  but  et  pour  résultat 
d'inspirer  à  la  compagnie  la  persuasion  que 
la  quantité  4e  charnon  transpioriée  était  con- 
forme à  celle  qui  avait  été  dedarée,  et  que, 
par  suite,  le  transport  de  ees  charbons  con- 
stituait une  opération  régulière,  destinée  à 
lui  procurer  le  bénéfice  normal  résultant 
de  l'application  de  son  tarif,  tandis  qu'au 
contraire  l'erreur  dans  laquelle  Fivel  l'avait 
induite  sur  l'un  des  éléments  de  l'opération 
venait  tromper  ses  prévisions  et  donner  à 
cette  opération  le  caractère  d'une  fausse 
entreprise  ;  —  Attendu,  à  un  antre  point  de 
vue,  que  ces  manœuvres  avaient  également 
jHMV  objet  de  faire  naître  l'espoir  d'un  évé- 
ncMent  chimérique,  en  amenant  la  compa- 
gnie à  penser  qu'elle  recevrait  l'intégralité 
du  prix  q«i  lui  était  dùd'sffirès  le  tarifa  tandis 
que,  par  l'effet  de  la  frauoe,  edUe  n'en  rece- 
vait réellement  qu'une  partie  ;  —  Sur  la 
troisième  branche  du  même  moyen,  en  ce 
que  les  manœuvres  frauduleuses  n'auraient 

(1)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  des 
in  Hov.  185S  et  l"  (ér.  IBS»  (P.1860.Ï.108.— 
S.18S6.a.tâ8)  ont  dédié,  il  e»t  vrai,  qu'eu 
priaeipe,  le  droit  an  pâtun^e  sur  les  liieiu  oom- 
monanx  appartient  i.  tout  propriétaire  ou  bien 
tenant  dans  la  communa,  sans  qu'il.soit  néces- 
saire d'y  6tre  donûoil^â;  nuis,  dans  les  espioes  de 
ces  arrêts,  il  n'apparaissait  de  l'existence  d'au- 
cune dâlAération  municipale  relative  i  la  jouis- 
sance de  oes  biens.  Au  contraire,  dans  notre  es- 
pèce, le  conseil  municipal  avait  réglé  ce.tia  jouis- 
sance, et  la  question  s'éleviait  alors  de  savoir  s'il 
avait  pu  en  exclure  les  propriétaires  non  domici- 
liât pour  y  (aire  participer  sfulement  leshabitante. 
— '  La  Cour  de  cassation  décide  l'affirmative. 
Sans  résoudre  préctaément  la  question,  l'arrêt 
précitâ  de  18B3  semblait  ne  pu  wlmeure  que  le  J 
droit  du  conseil  municipal  put  s'étendra  aussi  I 


pas  eu,  dans  tous  les  cas,  pour  résultat  la 
remise  d'une  des  choses  énumérées  par  l'art. 
àOS,  c.  pén.:— Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêt attaqué  qu'au  moyen  de  ces  manœuvres 
Fivet  s'est  fait  remettre  par  la  compagnie 
une  lettre  de  voiture  contenant  l'obligation 
de  transporter  à  Paris  une  certaine  quantité 
de  charbon  moyennant  an  prix  inférieur  à 
celui  réellement  dû,  et  qu'il  a  reçu,  par  suite, 
à  Paris,  une  quittance  avec  d&:baiîge  diipiix 
intégral  de  transport,  bien  qu'il  n'eût  payé 
qu'une  faible  partie  de  ce  transport  ;  —  At- 
tendu que  la  remise  de  celte  lettre  de  voiture 
et  de  cette  quiuaoce  rentre  textuellement 
dans  les  termes  de  l'arL  405,  dont  l'énumé- 
ratioa  comprend,  au  nombre  des  choses  dont 
la  remise  est  exigée  pour  constituer  le  délit, 
CâUe  des  obligations,  quittances  on  dédur- 
gea,  et  que,  d  une  autre  part,  le  résultat  final 
de  ces  manœuvres  a  été  d'escroquer  à  la 
compafpaie  une  partie  de  sa  fortune,  puisque 
le  préjudice  causé  par  la  fraude  s'est  tra- 
duit pour  elle  en  une  perte  de  M,479  fir.  ÀO 
c; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  ren- 
(erment  tous  les  caractères  de  l'escroauerie, 
et  qu'en  condamnant  Fivet  et  en  loi  taisant 
l'appUcaiion  de  l'art.  405,  cet  arrêt  n'a  violé 
ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposition  de 
loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  mars  1867.  —  Ch.  crim.  —  UM. 
Vaisse,  prés.;  Guyho,  rapp.;  Uiacrins,av- 
gén.;  Bôaériau,  av. 


CASS.-CXIK.  16  mai  1M7. 

PiTDRicK,  Biens  covsnmxxni,  Hibitakts. 

La  jouissane*  det  terraint  et  pâturages 
qui  sont  la  propriété  exclusive  de  la  commune 
et  fut  ne  sont  pas  soumis  à  l'exercice  de  la 
vaiMtpAlure,  peut  être  réservée  aux  habitants 
seuls  par  délibération  du  conseil  municipal  : 
en  ce  cas,  est  iwipplicable  l'art.  15  de  la  Ivi 
des  S8  sept.-Q  oct.  1791  d'après  lequel,  pour 
exercer  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâ- 
ture, il  suffit  d'être  propriétaire  dans  la  com- 
mune (  I)  (C.  pén.,  479,  n.  10.) 

loin;  en  effet,  si,  après  avoir  oonstaté  te  droit  des 
propriétaires  non  domiciliés  aux  pâturages  sur  les 
biens  communaux,  il  ajoutait  :  <  sauf  à  eux  â  ie 
conformer  aux  règlements  faits  ou  à  faire  par  le 
fliatrs  ou  U  eorneil  munictixil,  >  il  supposait  ex- 
pressénieat  que  ces  réglementa  ne  porteraient  que 
«  sur  i«  mode  et  la  proportion  dans  laquelle  leur 
droit  devrait  être  exercé  >  et  ne  paraissait  pas  pen- 
ser qu'ils  pussent  aller  jusqu'à  supprimer  le  droit 
lui-même.  —  Quant  au  droit  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  il  appartient  évidemment,  d'une 
manière  absolue,  à  tout  propriétaire  on  fermier 
ayant  oae  exploitation  dans  la  commune,  alors 
même  qu'il  n'y  serait  pas  domicilié.  Y.  Cass.  13 
avril;  1855  (P.18S5.2.40S,  —  S.18S5.1.478), , 
ainsi  que  MM.  Jay  et  Beaume,  Tr.  de  la  vainâ 
pâture,  n.  118.  ' 
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(PuyO.)  —  AUfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vn  l'art.  17  de.la  loi  du  18 
joill.  1837;  l'art.  479,  n»  10,  C.  pén.;  Part. 
15  de  la  loi  des  S8  sept.-6  oct.  1791,  et  les 
art.  1*^  et  6  du  règlement  municipal  de  la 
commune  de  Ba^ères-de-Lucbon  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
régulier  que,  le  28  juin  1 866,  quatorze  bétes 
à  cornes,  appartenant  au  sieur  Bertrand 
Puyo^  propriétaire,  domicilié  à  Frontignan, 
ont  ete  trouvées  pacageant,  sous  la  garde 
do  pâtre  communal,  sur  les  terrains  etpfttu- 
rages  appartenant  h  la  communede  Bagnères- 
de-Luchon,  etqne,àla  suite  de  ce  procès-Yer- 
bal,  ledit  Bertrand  Vajo  a  été  traduit  devant 
ie tribunal  de  simple  police,  comme  inculpé 
d'avoir  mené  sesbestiaox  sur  le  terrain  d'au- 
tnii,.fait  prévu  et  puni  par  l'art.  479,  n*10,G. 
pén .  ;  — Attendu  ^e,  par  le  jogementattaqué 
du  11  août  dernier,  lé  sieur  Puvo  a  été  relaxé 
de  cette  poaisnite,  par  le  motif  qu'aux  termes 
ât  l'art.  18  de  la  loi  des  28  sept.,  6  oct. 
ITM,  pour  pouvoir  jouir  du  droit  m  pâtu- 
rage dâau  une  commune,  il  suffit  d'y  être 
propriétaire,  alors  même  qu'on  n'y  serait 
pas  domicilié  :  —  Hais  attendu  que  rart.  li( 
de  la  lai  précitée  n'est  applicable  qu'aux  cas 
ob  3  ^agit  de  l'exercice  du  parcours  ou  de 
la  vaine  pitare,  et^ue,  dans  la  cause,  ni  le 
proeè»-veri>al  ni  le  jugement  attaané  ne  con- 
staieat,  dans  la  commune  de  Lucnon,  Texis- 
teoee  d'une  servitude  de  ce  genre;  —  At- 
léadu,  an  contraire,  qu'il  est  reconnu  que 
les  terrains  et  p&turages  dont  il  s'agit  sont 
la  propriété  exclusive  de  ladite  commune  de 
Lûbon,  d'où  il  suit  que  la  jouissance  n'en 
iMMv^  appartenir  qu'aux  babilants,  suivant 
le  mode  réglé  par  délibération  du  conseil 
aranicipal,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  18  juîB.  4837  ;  —  Attendu  que  ce  mode 
de  jouissance  a,  en  effet,  été  déterminé  par 
ane  délibâ^tion  du  20  mars  186S,  et  que, 
d'après  cette  délibération,  leshabitants  seuls, 
ï  l'exclnsion  des  propriétaires  non  domi- 
ciliés dans  la  commune,  sont  appelés  à  y 
participer;  d'où  il  suit  que  (fest  a  tort  que 
K  jugement  attaqué  a  admis  le  sieur  Puyo 
an  droit  de  pâturage  et  a  refusé  de  faire  à  cet 
inculpé  l'application  de  l'art.  479,  n*  10,  C. 

Îén.  ;  —  Casse  le  jugement  rendu,  le  11  août 
867,  par  le  tribunal  de  police  de  Bagnères- 
de-Lucnon,  etc. 


(l-S-8)  Ces  points  ne  paraissem  msceptibres 
d'aueiine  diAenlté  sériente.  On  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  la  responsabiUM  pénale  comme 
chrile  qui  pèse  sur  l'eotrepreneur  d'un  é£fice 
(V.  Cass.  24  nov.  1805.  P.  1866.443.  —S. 
18M.1.I81)  ,  en  cas  de  blessures  on  d'ho- 
micide résultant  des  vices  de  la  coBstmction 
par  loi  dirigée,  ne  s'appliquerait  pas  également 
4  Vaidiftecte  dont  le*  phns  et  devis  dressés 
d'iule  manière  vicieuse,  ont  été  la  cause  premiSre 
du  dMniaage.  Il  a  mime  été  jugé  que  la  responsa- 
bilité pénale  atteint  jusqu'au  propriélaire,  lorsque. 
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Du  16  mai  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagncur,  prés.;  Guybo,  rapp.  ;  Bi- 
darrides,  av.  gén. 


CASS. -cm».  S  mars  1M7. 

UouiciDc,  iKraBDCNCE,  Abchiibctb,  Rbs- 
posa^BiUT^  Pian»  BtFECTUEux. 

L'arekiteele  ut,  aussi  bien  que  Ut  entre- 
preneurs, responsable  pénalement  de  la  m«rt 
ou  des  blessures  qui  ont  été  la  eonséqumee 
de  la  chute  «f  «ne  partie  d'un  moitument  pw- 
blie  en  construetiort,  alors  que  cet  accident  a 
eu  pour  cause  frineipale ,  fton-seulemewt  des 
défeetuoiitit  tTetcécution ,  mai»,  aus$t  Us  vi- 
ces des  plans  et  des  devis  (ly.  (C.  pén.,  319 
et  320  ;  C.  Nap.,  1382jl388, 1798  et  22f70.) 

Peu  importeraii,  en  pareil  cas;  que  les 
pians  et  devis  eussent  été  approuvée  par  Pau- 
torité  supérieure,  s'il  est  établi  que  les  actes 
de  surveîtlanee  et  le  contrôle  aaminittratif 
ont  eu  pour  but,  «on  de  tiipprAiMr  ou  dimi- 
nuer la  responsoMité  de  retrckiteete,  mom 
d'assurer,  par  «lie  garantie  de  plus,  les  bon- 
nes conditions  monumentales  et  économiques 
deFédi/tee  à  construire  (2). 

Envain  o^eteretit-on  qvfhabituellemmt  la 
surveillance  de  fardùtecte  se  borne  A  Vemé- 
cuHon  eu  plan  et  ««•  s'étend  pas  à  la  direc- 
tion des  travaut;,  fil  est  constaté  que  «  la 
surveillanct  dont  Varchiteet*  était  chargé 
lui  imposait  robUgation  de  conjurer  par 
une  vigilance  et  des  soins  spéciaux  les  con- 
séquences d'un  projet  de  construction  où, 
pour  satisfaire  ides  convenances  f  élégance 
et  d'économie,  on  était  eUUJusqi^aux  extrê- 
mes limites  du  possible.  >  (3) 

(Bernard  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  d'une  pré- 
tendue fausse  application  des  art.  319et390, 
C.  pén.  :  1'  en  ce  que  l'arehiteete  ne  serait 
pas  responsaUe  des  inces  de  ses  plan  et  de- 
vis, ces  vices  ne  pouvant  être  la  cause  di- 
recte et  immédiate  de  rhomicide  ;  2°  en  ce 
quel'approbationdonnéepourles  monuments 
publics  par  Tautorité  supérieure  couvrirait  sa 
responsabilité,  et  3*  enfin,  en  ce  que  la  sor- 
veillance  dont  l'architecle  est  habituellement 
chargé  se  bornerait  k  l'exécution  do  plan, 
mais  ne  s'étendrait  pas  jusqu'à  la  direction 
des  travaux  :— En  ce  qui  touche  la  responsa- 


par  des  actes  dfrèetff  et  personneli,  c«  dernier 
s'est  associé  à  ceux  de  Pentrepreiieur  qid  ont 
causé  le  domma^^  (Y.  Parrfitde  1805  prâaté). — 
On  sait,  au  reste,  qu'en  principe,  an  point  de  vue 
civil,  l'architecte  ne  cesse  pas  d'être  responsable 
des  conséquences  des  femes  commises  contre  les 
principes  de  son  art,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait 
fait  que  céder  aux  exigences  du  propriétaire.  V. 
Bordeaux,  »  avril  1804  (P.1864.1149.  — S. 
1804.2.219)  et  les  arrêts  cités  en  note.  — U  doit 
en  être  évidemment  de  même  au  point  de  vue 
pénal. 
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bilité  des  vices  du  plan  :  —  Altendu  qu'il  est 
répondu  à  celle  exception  par  les  art.  319  et 
380,  C.  pén.,  qui,  en  punissant  quiconque, 
par  maladresse,  imprudence,  inaliention,  né- 
gligence ou  inobservation  des  règlements, 
aura  involontairement  été  la  cause  d'un  ho- 
micide, n'exigent  pas  que  celte  cause  soit  di- 
recte et  immédiate  ;— En  ce  qui  touche  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  déclare  que  les  actes  de 
surveillance  et  le  contrôle  administratif  ont 
€u  surtout  pour  but  d'assurer  les  bonnes 
conditions  monumentales  et  économiques  et 
n'étaient  qu'une  garantie  de  plus  {—Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  l'approbauon  de  l'autorité 
supérieure  n'a  pu  diminuer,  et  encore  moins 
supprimer  la  garantie  effective  que  donne  à 
l'intérêt  général  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte, reconnue  et  consacrée  par  toutes  les 
dispositions  législatives;  que  cette  seconde 
«xception  se  trouve  par  là  écartée  ;— En  ce 
qui  touche  la  surveillance  :  —  Attendu  que 

.  rarrêt  déclare  encore  que  la  surveillance 
dont  l'architecte  était  chargé  lui  imposait  l'o- 
bligation de  conjurer,  par  une  vigilance  et 
des  soins  spéciaux,  les  conséquences  d'un 
projet  de  construction  où  l'on  était  allé  jus- 
^'aux  extrêmes  limites  du  possible,  pour 

.  satisfaire  à  la  fois  à  des  convenances  d'élé- 

.  gance  et  d'économie;  qu'il  repousse  ainsi 
cette  dernière  exception  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  constate,  en  fait,  que  «la  chute  de  la 
frise  et  du  fronton  du  temple  d'Etoile,  alors 
en  construction  ,  est  due  à  l'insuffisance  du 
lit  de  pose  et  au  défaut  de  cohésion  ;  que 
c'est  dans  cette  double  défectuosité  qu'il  faut 
reconnaître  la  cause  principale  et  effective  de 
l'événement  qui  a  occasionné  la  mort  et  les 
blessures  des  ouvriers;  que  cette  cause 
accuse,  tout  à  la  fois,  la  conception  du  projet 

.  et  sou  exécution,  l'imprudence  et  la  négli- 
gence de  ceux  qui  ont  participé  à  cette  con- 
struction défectueuse  et  dangereuse,  de  l'ar- 
chitecte et  des  entrepreneurs;  »  —  Attendu 
4iue,  dans  une  telle  consuution,  il  y  a  une 


(1)  MM.  Caïauveau  el Hélie,  Tk.  Cod.pèn.,  t.  6, 
.D.  S861,  enseignent  qu'il  faut,  pour  l'existence 
de  la  coniravention  prévue  pu  l'art.  478,  n.  IS, 
C.  pén.,  une  réquisition  régulière  émanée  d'un 
fonctionnaire  compétent ,  mais  sans  s'expliquer 
SUT  le  point  de  savoir  quel  ordre  de  fonctionnaire 
sera  compétent  pour  exercer  le  droit  de  réquisi- 
tion. L'arrêt  que  nons  recueillons  exprime  fort  bien 
qu'en  pareille  matière,  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est 
que  les  secours  nécessaires  pussent  être  prompte- 
ment  organisés,  sons  peine  de  manqnerd'efflcacité; 
que,  iù  lors,  bien  loin  de  restreindre  dans  des 
limites  trop  étroites  l'exercice  du  droit  de  réqnisi- 
'  tion,  elle  n'exige  de  celui  qui  requiert  les  secours 
aucun  caractère  déterminé,  entendant  ainsi  in- 
vestir de  ce  droit  ceux-là  qui,  chargés  de  l'orga- 
nisation des  secours,  empruntent  du  devoir  même 
qu'ils  ont  à  remplir  et  de  l'urgence,  un  caractère 
«t  une  autorité  que  nul  ne  saurait  méconnaître. 
Or,  telle  est  bien,  en  cas  d'incoidie,  la  situatiou 


appréciation  de  fait  souveraine,  à  l'abri  de 
toute  critique;  —  Rejette  le  pourvoi  fonné 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  da  U 
nov.  1866,  etc. 

Du  8  mais  1867.— €b.  crim.— IIH.  Vaisse, 
prés.;  SalneuTe,rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
Bosviel,  av. 


CASS.-CUII.  11  jniUet  18C7. 

SUCOUItS  (KIFU8    DB),   iRCBnDIB,    SaPECR- 
POMPUR,    RÉQUISITION. 

Les  tapeurt-pompiers  ont  qualiti,  en  cas 
dCineendie,  pour  requérir  l'auisiance  de*  ei- 
toyeni;  et  le  refut,  par  eeux-ei,de  déférer  à 
cette  réquitition,  cotutiltu  Ut  contravention 
pr^tt«  et  pvnie  par  Fart.  475,  ».  12,  C. 
pénal  (1). 

(Clerteau.) — arhSt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  475,  n»  12,  C. 
pén.;  —  Attendu  que,  prévenu  de  s'être  re- 
fusé au  service  oont  il  était  requis  par  le 
sapeur-pompier  Carreau  pour  conduire  une 
tonne  a' eau  sur  le  lieu  d'un  incendie,  Pierre 
Clerteau,  maître  cocher,  qui  reconnaissait 
l'exactitude  du  failet  s'en  remettait  à  la  sagesse 
du  tribunal,  a  néanmoinsété  relaxédela  pour- 
suite dirigée  contre  lui  ;  que  le  jugea  motivé 
sa  décision  sur  ce  que  la  réquisition  dont  s'agit 
en  l'art.  475,  n°  12,  doit  être  une  réquisition 
légale,  c'est-à-dire  émanant  d'un  agent  de 
l'autorité  publique,  et  que  celle  qualité  ne 
saurait  être  attribuée  à  un  simple  pompier; 
—  Mais  attendu  qu'aucun  caractère  oeter- 
miné  n'est  exigé  de  la  personne  qui  requiert 
dans  les  circonstances  calamileuses  qn  énu- 
mère  la  disposition  précitée,  l'urgeaee  du 
secours  requis  ne  permettant  pas  d  aller  so- 
liciter préalablement  l'ordre  de  l'autorité  ci- 
vile, qui  arriverait  souvent  trop  tard,  et  que 
les  sapeurs-pompiers ,  spécialement  chargés 
du  service  des  incendies,  doivent  être  consi- 
dérés comme  exerçant  en  pareil  cas  un  droit 


des  sapeurs-pompiers. — Déjà  la  Cour  de  cassation 
avait  fait  un  pas  dans  cette  voie  d'interprétation 
de  l'art.  478,  n.  IS,  en  décidant,  par  arrêt  du 
U  nov.  1868  (P.1806.448.—  S.1866.1.184), 
que  le  refus  de  prêter  secours  à  un  agent  de 
police,  au  cas  de  flagrant  délit,  ne  peut  être 
excusé  snr  le  motif  qne  l'agent  de  police  ne  jus- 
tifiait pas  s'être  adressé  préalablement  an  maire 
on  à  l'adjoint  pour  requérir  main  forte.  En  exi- 
geant cette  démarche  préalable  de  la  part  de  l'a- 
gent, dit  l'arrêt,  .  on  arriverait  à  ce  résultat  d'en- 
lever an  secours  demandé  son  opportunité  et  son 
efficacité.  >  V.  aussi  M.  Bioche,  Oiet.  de*  juge* 
de  paix,  v*  SecoHlrt  (reftu  de),  n.  9. — U  est,  an 
surplus,  reconnu  que  le  refus  de  secours  n'est 
punissable  qu'autant  que  l'agent  fait  connaître  la 
qualité  en  laquelle  il  requiert,  on  que  cette  qua- 
lité est  connue  du  citoyen  requis  :  Cass.  8  avril 
t884(P.18SS.1.306.— 8.1884.1.488),  etM.Ko- 
che,  (oc.  Ml.,  n.  11. 
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de  réqniàtioB  obligatoire  poar  les  citoyens 
aaxqaels  ils  s'adressent  ;  —  D'où  suit  qne  le 
jngemenl  dénoncé  a  faussement  interprété 
et,  par  suite,  expressément  violé,  en  ne  l'ap- 
^quant  pas,  l'art.  475,  n°  12,  C.  pén.;  — 
CaMe  le  jugement  da  tribunal  de  police  de 
Bordeaux  da  1"  mai  1867,  etc. 

Do  11  juin.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
eons.  Le«ignear,  prés.;  Meynard  de  Franc, 
rapp.; deRaynal,  1"  av.  gén. 


CASS.-CRn.  l«Jiiin  18S7. 

!•  JtiRT  (dSciakatioh  do).  Provocation, 
Majokité;  —  2«  Cassation,  Accusatioh, 
invivisraïUTfi. 

1'  Lai  réponse  négative  du  jury  à  une 
question  de  provocation  posée  sur  la  demande 
im,  acculé  du  crime  de  coups  et  blessures,  est 
vu  décision  contre  cet  accusé,  qui  doit  dis 
lors,  à  peine  de  nullité,  exprimer  qu'elle  a 
été  mite  à  la  majorité  (1).  (C.  instr.  crim., 
347;  C.  pén.,  321  et  326.) 

if  En  cas  de  réponse  du  jury,  négative 
sur  la  question  principal^  de  meurtre,  et  af~ 
fmatiee  sur  celle  subsidiaire  de  coups  mor- 
(tU  port^  sans  intention  de  donner  la  mort, 
rammlctfo»  ultérieure  du  verdict  ne  laisse 
peu  sabsitter  la  premiire  réponse -^  et  la  cas- 
satùm  Ml,  à  raison  de  findimsibilité  qui 
existe  entre  les  deux  chefs  d^aeeutation,  être 
)Hïmoiic^po«er  Ie(ou((2].(C.in8Ucrim.429). 

(Astier-Perret.) — xntT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  347,  C.  inst.  crim.; 
—  Atu-jodu  que  la  déclaration  du  jury  qui, 
dans  noe  accasation  de  coups  et  blessures 
volontaires  ayant  occasionne  la  mort,  sans 
que  knr  auteur  eût  intention  de  la  donner, 
rqiond  négativement  k  une  question  de  pro- 
vocation posée  sur  la  demande  de  l'accusé, 
est  une  décision  contre  cet  aeeuié  ;  qu'elle 
le  prire,  en  effet,  du  bénéfice  de  la  disposi- 
tion de  fart.  326,  C.  pén.,  qui  prononce  une 
rédaction  de  peine  lorsque  le  fait  d'excuse 
est  prouvé  ;  que,  par  conséquent,  aux  termes 
de  rart.  347  précité,  la  réponse  du  jury, 
dans  le  cas  où  elle  est  négative  sur  cette 
qaestion,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
à  la  minorité  ;  —  Que,  dans  l'espièce,  après 
une  qaestion  première  sur  l'accusation  prin- 
cipale d'homicide  volonlaire,  qui  a  été  repon- 


(I)  Conf.,  Can.  14  sept.  1854  (BaU.980);  SO 
jUB  1861  (Bail.  IM)  ;  S  joiU.  et  19  nor. 
18<3(BaU.  186  et  971), 

(3)  V.  dans  le  mime  sens,  Casi.  SO  janv. 
1860  (P.1861.S19.— S.1860.1.8Î9).  Il  existe 
Iftmf^fffj^  de(  dédsions  en  sens  contraire:  V.  la 
■Ole  }oiBte  &  cet  arrêt.  —  Tout  semble,  en  pareil 
caa,  d^odre  des  rapports  de  eonnexité  on  d'in- 
divuibilité  qui  peavent  exister  Mitre  les  denx 
chiafs  d'aecnsatioa  diversement  r^lns.  V.  les 
mitiejit«w«  sous  Cass.  IS  mai  18B0  (P.1887. 
1037.-S.  1857.1.66). 

AiiliÊK  1868.— 2«  llTIt. 
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due  négativement,  le  président  a  posé  sub- 
sidiairement,  comme  résultant  des  débats, 
deux  questions  sur  le  chef  de  coups  portés 
et  de  blessures  faites  volontairement,  mais 
sans  intention  de  donner  la  mort,  et  qui  l'ont 
pourtant  occasionnée,  lesquelles  ont  été  ré- 
pondues affirmativement  ;  puis  enfin  une 
question  d'excuse  ainsi  conçue  :  «  Question 
posée  à  la  demande  de  la  défense  :  Est-il 
constant  que  l'accusé  Astier-Perret  ait  été 
provoqué  par  des  coups  ou  violences  graves 
envers  sa  personne  ?»  —  Que  le  jury  a  rc* 
pondu  négativement  à  cette  question,  sans 
exi>rimerque  cette  décision  ait  été  prise  à  la 
majorité  ;  que,  par  conséquent,  elle  renferme 
une  violation  formelle  de  l'art.  .347,  qui  doit 
entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ;  — Que,  d'après  l'arrêt  de  renvoi,  le 
demandeur  était  accusé  d'homicide  volon- 
taire ;  que,  si  le  iury  a  répondu  négativement 
à  la  question  relative  à  ce  chef,  il  ne  l'a  fait 
qu'en  affirmant  l'existence  du  crime  de  coups 
volontairement  portés,  sans  intention  de 
donner  la  mort,  et  qui  l'ont  cependant  occa- 
sionnée j  —  Qu'il  en  résulte  que  l'accusation 
sur  le  fait  principal  n'est  pas  légalement  et 
définitivement  purgée  en  l'état,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  une  cassation  générale,  à 
raison  de  l'indivisibilité  qui  existe  entre  les 
deux  chefs  d'accusation  ;  —  Casse,  etc. 

Du  1"  juin  1867.  —  Ch.  crim.  — MM.  le 
cens.  Legagneur,  prés.;  Salneuve,  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén. 


AIX  S  janvier  18C7. 
ENSOssKUBin',  Cbssion  a  forfait,  Garantie. 

L'endossement  ou  négociation  à  forfait 
éPune  lettre  de  change  n  a  pas  pour  effet  de 
décharger  le  cédant  de  la  garantie  à  raison 
de  l'insolvidnlité  du  débiteur  de  la  lettre  de 
change,  lorsqWau  moment  de  la  négociation, 
ce  débiteur  était  en  état  de  suspension  de 
paiements,  et  que  cette  circonstance  était 
connue  du  cédant  (3).  (G.  Nap.,  1696.) 

(Bonnal  C.  Prassacachi  et  autres.) 

Un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  du  18  mai  1866,  l'avait  ainsi  décidé 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  le  21  mars 
dernier,  les  sieurs  Coortotet  comp.,  de  Jac- 
ques aine  Chig^izola,  ont  négocié  à  forfait  au 
sieur  Prassacachi  une  lettre  de  change  de 
10,SOO  (t.,  tirée  le  6  janv.  par  le  sieur  A.  Co- 
cosli,  de  Smyrne,  sur  le  sieur  A.  Cocosli,  de 
Uarseille,  qui  l'avait  acceptée,  à  l'échéance 

(3)  y.  quant  aux  négociations  à  forfait  d'effets 
de  commerce,  les  observations  détaillées  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dnSl 
mai  1864  (P.1864.600.—S.1864.1. 249),  lequel 
a  décidé  qàe  le  cédant  restait,  dans  le  cas  d'une 
telle  négociation,  garant  1  la  fois  de  l'existence 
de  la  créance,  et  des  diminutions  de  sAretés  pro- 
venant de  son  fait  personnel. 
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du  6  avril  suivant  ;  trafte  passée  d'abord  i  f 
l'ordre  da  sieur  Bonna),  filsd  Henri,  de  Smyr- 1 
ne,  et  transmise  par  celoi-cimx  sieurs  Conar^ 
tôt  etcoinp.;  que,  par  la  négociation  à  forfait, 
le  sieir  Bonnal,  fils  d'Henri,  de  Smyrne,  a 
été  déchargé  avec  les  sienrs  Counot  et  comp. 
de  lenr  responsabilité  comme  endosseurs  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Prassacachi  a  de- 
mandé anx  sieurs  Coortot  et  comp.  le  rem- 
boursement de  cette  traite,  parce  que  la  né- 
gociation n'en  avait  en  lieu  qu'à  une  épo^e 
où  le  sieur  Cocosti  était  déjà  en  suspension 
de  paiements  et  oft  cette  suspension  était 
connue  du  sieur  Bonnal,  fils  d'Henri,  de 
Smyme,  propriétaire  de  la  traite,  pour  compte 
et  sur  les  ordres  de  qui  elle  avait  été  négo- 
ciée à  forfait  ,■  —  Attendu  qu'il  a  été  établi 
aux  débats  que  celte  négociation  a  eu  lien  à 
la  saite  d'nne  dépêche  adressée  par  le  sieur 
Bonnal,  fils  d'Henri,  de  Smyme,  anx  sieurs 
Courtot  et  comp.,  le  1?  mars  dernier,  arrivée 
le  30  mars,  et  qni  est  ainâ  conçue  :  «  Les 
«maisons  Cocosli,  Smyrne  et  Yolo,  en  posi- 
«tion  inquiétante;  moyennant  escompte  ni- 
«  sonnable,  forfait  on  autre  garantie,  libérez 
«  ma  remise  10,S00  an  6  avril,  télégraphiez 
«  réossite;  «—Attendu qu'il  est  encoreresnlté 
des  documents  produits  qu'à  la  date  où  cette 
dépêche  a  été  transmise,  le  sieur  Cocosli,  de 
Smyrne,  était  considéré  dans  cette  ville 
comme  en  état  de  suspension  de  paiements, 
ou  comme  devant  cesser  à  chaque  insbntde 
faire  honneur  à  ses  engagements  :  —  At- 
tendu que,  par  la  négociation  à  forfait  d'un 
effet  de  commerce,  le  cessionnaîre  assume 
le  risque  de  la  solvabilité  des  débiteurs  ;  que 
tel  est  l'objet  de  ce  eenre  de  convention  ; 
qu'il  participe  donc  de  l'assurance  et  doit 
être  régi  par  des  principes  analogues;  — 
Attendu  qu'il  est  contraire  à  l'essence  d'un 
pareil  contrat  que  le  risque  soit  transmis  aux 

Srenenrs  d'un  effet  lorsque  les  débiteurs  sont 
éjà  insolvables,  et  que  le  cédant  connaît 
lenr  insolvabilité  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 

Sèce,  le  cédant  et  le  cessionnaire,  habitant 
es  places  de  commerce  différentes,  n'ont 
pas  été  à  même  de  connaître  également  la 
situation  des  débiteurs  ;  que  la  déconfiture 
des  maisons  Cocosli,  de  SmjTne,  Tolo  et  Mar- 
seille, qui  n'en  faisaient  qu'une,  ainsi  que 
Ta  déjà  constaté  le  tribunal  dans  un  précé- 
dent jugement,  a  été  connue  à  Smyrne 
avant  de  l'être  à  Marseille  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Bonnal,  fils  d'Henri,  de  Smyrne, 
en  faisant  faire  la  négociation,  aurait  cédé, 
suivant  sa  version,  à  des  craintes,  exprimées 
dans  sa  dépêche,  sur  la  solvabilité  des  débi- 
teurs ;  mais  que  les  craintes  dont  la  dépêche 
a  atténué  l'expression,  pour  que  le  commis* 
sionnaire  à  Marseille  pût  exécuter  loyalement 
l'ordre  reçu  de  Smyrne,  étaient  londées  sur 
une  appréciation  de  faits  précis  et  d'une  na- 
ture telle  qu'ils  devaient  entraîner  la  suspen- 
sion de  paiements  du  sieur  Cocosli,  s'ils  ne 
l'avaient  pas  déjà  produite  ;  qu'avec  la  con- 
naissance de  ces  faits,  ce  n'est  plus  un  ris- 
que que  le  sieur  Bonnal,  fils  d'Henri,  a  trans- 


mis, mais  unei  créance  réputée  mawaôse, 
tandis  que  le  cessionnaire  entendait  ire  se 
charger  que  d^n  risque;  —  Attendu  que  la 
prime  de  i  pour  iOO  pour  quinxe  jours,  in- 
térêts- compris,  n'est  pas  une  preuve  «ne  le 
cessionnaire  ait  supposé  la  gravité  de  la  A- 
tuation  des  sieurs  Cocosli  ;  que  là  quotfté  de 
la  prime  a  pu  être  plus  élevée  parce  qo'eUe 
ne  formait  qu'une  somme  peu  considérable 
à  raison  de  la  brièveté  du  temps  restant  à 
courir  jusqu'à  réchcancc  de  l'effet  ;  qu'il  est 
d'ailleurs  manifeste  que  jamais,  pour  une 
pareille  prime,  le  risque  n'eût  été  accepté, 
si  Les  faits  connus  du  cédant  it  Snavrae 
avaient  été  aussi  connus  du  cessionnaire  à 
Marseille  ;  —  Par  ces  motifs,  oondaaane  par 
corps  les  sieurs  Côurtot  et  comp.  à  paver 
au  sieur  Prassacachi  la  somme  de  f  0,3^  nr.; 
reçoit  l'intervention  de  Bonnal  fils  aHeari  ; 
le  condamne  par  corps  à.  garantir  les  sieurs 
Courtot  et  comp.,  etc.  » 
Appel  par  le  sieui  Bonnal. 

taxÈT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  lesmotifs  des  pre- 
miers juges;  —  Couurme,  etc. 

Du  8  janv.  1867.  —  C.  Aix,  l"  cb.  —  MM. 
Rigaud,  V  prés.;  Arnaud,  Crénùeu  et  Bou- 
teille, av. 


ÂL6EA  S  octobre  IS6T. 

Faillite.  Société,  Cokcokdat  CAHTictJLira, 
Délai. 

Le  concordat  pertonnel  qui,  en  casé*  fail- 
litt  d'une  toeiéli,  peut  être  consenti  àvn  ou 
plusieurs  des  associés,  âott  être  demoKêé,  à 
peine  de  déchéance,  dans  l^astembfée  des 
créanciers  où  sont  examinées  tes  vroposi- 
tiens  de  contordat  faites  au  nom  de  ta  so- 
ciété (l).  (C.  comm.,  504  et  sniv.,  S€9  et 
S3i.) 


(1)  M.  Geoffroy,  Cod.  prat.  desfaiaites,  p. 
297,  admet  en  principe,  comme  l'arrèr  que  nous 
recueillons,  que  c'est  an  moment  même  où  les 
créaAciers  refusent  nu  concordat  à  la  société  que 
chaque  associé  peut  demander  un  coaeoidat 
particulier,  ce  refus  plaçant  irrévocablement  la 
personne  et  les  biens  de  chacun  d'enx,  eomme 
les  biens  de  la  société,  sous  le  régime  de 
r«BioB.  ÀàaMM  l'asaocié  failli  à  demander 
quand  bon  loi  semblerait  un  concordat  particu- 
lier, ce  serait  paralyser  les  effets  de  l'état  d'union 
en  permettant  à  cet  associé  de  mettre  obstacle  i 
la  liquidation  par  le  syndic  de  son  actif  person- 
nel. Toutefois,  le  mfime  auteur  est  d'avis  que  les 
Créanciers  et  le  Jnge-commissaire  auraient  le  droit 
de  fixer  un  autre  jour,  mais  un  jour  rapprodié, 
pour  la  présentation  des  concordats  paràcnliers, 
parce  que,  le  plus  souvent,  un  délai  sera  néces- 
saire à  l'associé  pour  préparer  ses  propositions,  et 
aux  créanciers  pour  réflécliir  s'ils  doivent  les  ac- 
cepter. Ce  tempérament  semble  d'autant  plus 
équitable  que.dans  le  cas  oA  l'associé  a  des  eréan- 
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(Qiandii  G.  Dumont.) 

La  société  Kanchi  et  comp.  étant  tombée 
en  bonite^  tes  créanciers  furent  assemblés 
ptr  le  jnse-commissalre ,  le  i  mai  1863,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  d'un  con- 
cordat, qni  fat  refasé.  nusieurs  mois  plus 
tard,  deux  des  associés,  les  sieurs  Bianchi 
et  lontî,  annoncèrent  l'intention  de  de- 
omideT  vu  concordat  particulier  et  obtinrent 
dn  jD^e-commissaire  une  nouvelle  convo- 
cation  de  l'assemblée  des  créanciers,  afin 
de  tenr  transmettre  leurs  propositions.  L'un 
àa  créanciers,  le  sienr  Dumont,  déclara  s'op- 
foter  i  tonte  délibération,  prétendant  que  la 
pqxNiiion  de  concordat  était  tardive  et 
({l'aie  aurait  dft  être  présentée  dans  la  pre- 
mière assemblée. 

90  cet.  4863,  jugement  du  tribunal  de  corn- 
meree  d'AVer  qui  accueille  cette  opposition 
aini  qn'Q  suit  : — «Attendu  çm'aux  termes  de 
l'art.  504,C.  comm.,  la  première  convocation 
doit  être  faite  dans  les  trois  |ours  de  la  der- 
nière affirmalion,  et  cpie,  suivant  l'art.  509, 
à  la  propositions  du  ou  des  faillis  ne  sont 
acceptées  que  i>ar  l'une  des  majorités  voulues 
senlement,  la  deuxième  réunion  doit  être 
feée  ^Inmùne  pour  tout  délai;  —  Qu'il  suit 
de  Û  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  assem- 
blées a  Ibi  de  concordat  dans  une  faillite,  et 
dans  on  délai  très-rapprocbé  de  la  vériflca- 
lion  des  créances  ;  —  Attendu  que  si  l'art. 
331  diffloae  qu'an  cas  de  faillite  d'une  société, 
ilseraucollatif  aux  créanciers  de  consentir 
n  coMOfdat  à  chacun  des  associés  en  par- 
b'cnlier,  noDobeunt  la  mise  en  union  de  la 
société,  il  n'est  pas  dit  qu'il  pourra  être  fait 
à  celte  occasion  de  nouvelles  assemblées  ; 
qoe,  par  conséquent,  c'est  dans  celles  fixées 
^  la  loi  que  toutes  les  propositions,  collec- 
tives ou  indi^dueUes,  doivent  être  faites;  — 
AUeodn  que  c'est  vainement  qu'on  obiecte- 
nitqae,1es  créanciers  étant  les  meilleurs 
juges  de  leurs  intérêts,  du  moment  que  la  loi 
o'a  pas  déCendn  qu'il  soit  fait  de  nouvelles 
convocations  postérieurement  à  celles  pres- 
eriies,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  per- 
Ktlre  qu'une  troisième  réunion  ait  lieu: 

g  1  y  a  an  contraire  avantage,  puisque,  si 
le  que  puisse  être  le  dividende  offert  par 
l'an  des  associés  en  dehors  de  la  faillite,  c  est 
ttnjoDn  nn  supplément  de  ce  qui  peut  reve- 
nir de  Factif  aux  créanciers  ;  —  Que  cet  ar- 

dn  posonneb,  ceux-ci  doivent,  d'après  l'opi- 
iditt  gteérale,  conconrir  avec  les  créanciers  so- 
daax  aa  vote  dn  concordat  sollicité  par  leur  dé- 
lihew  commun.  V.  Cass.  iO  nov.  1845  (P.  1845. 
tMO.— S.  1848.1.789;;  MM.  Renonard,  FaiU. 
et  hmq,  t.  1,  p.  140  ;  Bonlay-Paty  et  Boileux, 
mI.,  t.  1,  n.  709;  Larroque-Sayssinel,  iâ,,  t.  1, 
p.  M8  ;  Oemangeat  sur  Bravard,  Trait,  de 
ir.  eumm.,  t.  8,  p.  682.  Appliquer  rigoureu- 
senent,  en  nn  tel  cas,  la  déchéance  résoltanv  de 
Fart.  909,  ce  «rait  rendre  le  plus  souvent  im- 
potBible  le  concordat  particntfer. 


gumeot  n'est  pas  fondé,  car  il  se  pourrait 
que  ce  concordat  ainsi  obtenu,  au  lieu  d'être 
un  avantage  pour  les  créanciers,  leur  fût 
au  contraire  préjudiciable  ;  — Ea  effet,  ne 
serait-il  pas  possible,  par  exemple,  qu'un 
débiteur  ne  fat  amené  a  offrir  un  dividende 
à  ses  créanciers  que  parce  qu'il  lui  est  échu 
ou  qu'il  va  lui  échoir  un  héritage  sur  lequel 
il  ne  comptait  pas  à  l'époque  de  la  faillite,  et 
pour  arriver  par  ce  moyen,  à  l'aide  d'une 
majorité  achetée  ou  seulement  complaisante, 
à  frustrer  l'union  de  cet  héritage  ;  —  Qu'il 
est  donc  plus  sage  de  s'en  tenir  à  la  stricte 
exécution  de  la  loi,  d'autant  plus  que  si  les 
propositions  du  débiteursontreeUementavan- 
lageuses,  il  obliendrafacUement  l'adhésion  de 
tous  ses  créanciers,  et  pourra  de  la  sorte 
faire  cesser  l'état  d'union  a  son  égard  ; — Par 
ces  motifs,  déclare  l'opposition  de  Dumont  à 
la  délibération  pour  concordat  bien  fondée  ; 
dit  qu'il  ne  sera  pas  passé  outre  et  que  b  dé- 
libération provoquée  par  les  sieurs  Biancbi 
et  Monii  n'aura  pas  lieu.  » 


Appel  par  le  sieur  Bianchi.  —  On  a  sou- 
tenu, à  l  appui  de  cet  appel,  que  la  loi  ayant, 
par  l'art.  531 ,  C.  comm.,  autorisé  chacun  des 
associés  à  obtenir  un  concordat  personnel, 
alors  que  l'actif  social  était  maintenu  sous  le 
régime  de  l'union,  elle  avait  dû  par  cela 
même  autoriser  ce  qui  la  rend  praticable, 
c'esl-à  dire  une  seconde  assemblée  des  créan- 
ciers. Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  la  première 
assemblée,  qui  a  pour  objet  l'examen  des 
propositions  de  la  société,  que  peuvent  se 
produire  et  être  utilement  discutées  les  pro- 
positions que  les  associés  individuellement 
peuvenlavoir  à  faire  dans  leur  intérêt  et  pour 
leur  compte  personnel.  Les  déchéances  > 
d'ailleurs,  sont  de  droit  étroit  :  l'art.  S31  ne 
fixant  ni  le  délai,  ni  la  forme  des  proposi- 
tions des  associés,  il  ne  saurait  appartenir 
au  juge  d'étendre  a  la  situation  tout  excep- 
tionnelle de  ces  derniers,  la  forclusion  résul- 
tant, pour  les  cas  ordinaires,  des  art.  S04  et 
509. 

H.  l'avocat  général  Robinet  de  Qéry  a 
conclu  à  la  coulirmatiou  du  jugement. 

«  La  cause,  a  dit  ce  magistrat,  est  tout  entière 
dans  l'interprétation  des  art.  504etsalv.  et  531,  < 
C  comm.  C'est  dans  l'économie  générale  des  dispo- 
sitions de  ce  Code  relatives  au  concordat  que  nons 
devons  trouver  une  solalion.  Ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  c'est  qne  le  concordat,  légalement 
délibéré,  a  poor  conséquence  ligourease  d'oUigec 
même  les  dissidents.  Pour  imposer  à  des  droits  re$> 
pectatiles  un  pareil  abandon,  il  faut  se  trwayer  exac- 
tement dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  Or, 
quelles  sont  ces  conditions  ? — 1°  Conrocationpar  le 
jugs-commissaiie,  trois  jours  après  les  délais  pres- 
crits pour  l'affirmation  des  créances  ;  •^.  2°  As- 
semblée auxjonr,  lieu  et  heure  fixés;—  3°  Déli- 
bération et  signature  séance  tenante  ;  -^  4°  Dans 
certains  cas  eiçceptionnels,  nouvelle  et  dernière 
délibération  dans  on  délai  d«  huitaine.—  Ce 
délai  passé,  forclusion  absolue.  (Renouard,  FcM, 
et  banq.,  t. 3,  p.  33;  Dalloz.v»  Fmlliu,  n.  704; 
Cass.  ft  août   1840,  P.1842.1.16.— S.184M. 

13. 
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68). — Ainsi,  la  loi  fixe  l'ëpoqae  précise  à  laiiDelle 
le  TOte  SOT  le  concordat  doit  avoir  lieu.  Cette  épo- 
que ne  peut  être  ni  avancée  hi  retardée  :  ni  avan- 
cée, parce  que,  forcés  de  se  prononcer  plus  tôt, 
les  créanciers  ne  pourraient  le  faire  qu'en  aveu- 
gles, ignorant  la  vraie  situation  de  la  faillite  ;  ni 
retardée,  parce  que  les  surprises,  les  caputions, 
les  fraudes,  seraient  à  craindre.  La  surveillance 
du  jnge-commissaire  se  ralentit  avec  le  temps, 
les  créanciers  cessant  de  s'occuper  d'une  affaire 
définitivement  réglée  ;  une  demande  tardive  de 
concordai,  préparée  par  le  failli  en  liberté,  en 
dehors  de  l'initiative  du  juge-commissaire,  serait 
presque  toujours  un  piège.  Tel  est,  en  deux  mots, 
le  système  du  Code  de  commerce.  Vh  acte  solennel 
est  proposé  aux  volontés  libres  et  réfléchies  du 
failli  et  de  ses  créanciers,  mais  dans  un  délai  li- 
mité, ni  plus  tdt,  ni  plus  tard. 

I  Mais  voilà  que  dans  l'art.  S31,  le  même 
Code  prévoit  une  situation  exceptionnelle.  Une 
société  est  en  faillite  ;  il  y  a,  d'une  part,  l'actif 
social,  limité,  facile  à  connaître  ;  une  société  en 
déconfiture,  en  effet,  n'a  pas  d'espérances  ;  il  y  a, 
d'autre  part,  chacun  des  associés  atteints  égale- 
ment par  l'état  de  faillite.  Tout  ce  qu'ils  possè- 
dent est  au  même  titre  que  l'actif  social  le  gage 
des  créanciers;  non-seulement  tout  ce  qu'ils  pos- 
sèdent actuellement,  mais  tout  ce  qu'ils  posséde- 
ront un  jour.  Entre  eux  et  les  wéanciers,  on 
comprend  qu'un  marché  peut  intervenir.  L'associé 
qui  veut  dégager  l'avenir  promet  un  dividende, 
les  créanciers  pèsent  les  chances,  acceptent  ou 
refusent. — Tout  cela  est  réglementé  avec  sagesse, 
netteté,  sans  difficultés  possibles.  Depuis  1838,  à 
peine  tronve-t-on  quelques  rares  procès  motivés 
par  cet  article. —  El  cependant  il  y  a  une  lacune. 
A  quel  moment  les  propositions  de  l'associé  qui 
sollicite  un  traité  particulier  seront-elles  soumises 
aux  créanciers?  L'art.  831  est  muet  sur  ce  point. 
Ni  la  loi  de  1838,  ni  le  rapport  qui  l'a  précédée, 
ni  le  commentaire  publié  depuis  par  le  savant 
rapporteur,  M.  Renouard,  ne  s'expliquent  à  ce  su- 
jet. Que  devons-nous  en  conclure?  N'oublions  pas 


(1)  Une  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  jnill.  1846 
(P.1848.1.39.  —  S.1846.S.6S3),  et,  sur  le 
pourvoi  en  cassation,  par  un  arrêt  de  rejet  du 
30  nov.  1847  (P. 1848.1.39.  —  S.1848.1.17); 
ainsi  que  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble, 
du  11.  mars  1854  (P  18S4.S.31.— S.  1884.S. 
787).  Ces  arrêts  décident  que  le  créancier  hy- 
pothécaire inscrit  avant  le  décès  de  son  débi- 
teur, contene,  par  le  seul  effet  de  cette  inscrip- 
tion, le  droit  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, sans  être  tenu  de  prendre  une  inscrip- 
tion spéciale  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Et  il  importe  de  remarquer  dans 
quelles  espèces  ces  décisions  ont  été  rendues. 
Dans  celle  jugée  par  la  Cour  de  Bordeaux  et  la 
Cour  de  cassation,  le  créancier  dont  l'inscription 
prise  avant  le  décès  du  débiteur,  ne  conservait 
que  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante, 
demandait  à  être  colloque,  par  préférence  aux 
créanciers  de  l'héritier,  pour  la  totalité  des  inté- 
rêts de  sa  créance.  La  conséquence  de  ce  système 


que  le  législateur  de  1838  vecait  d'organiser  avec 
le  soin  le  plus  minutieux  toutes  les  opérations  de 
l'assemblée  des  créanciers  relatives  au  concordat. 
Il  en  avait  fixé  l'époquei  C'est,  dans  sa  pensée, 
une  discussion  solennelle  qui  doit  Stre  décisive. 
L'état  des  choses  qu'elle  crée  doit  rester  définitif. 
S'il  avait  entendu  qu'une  seconde  assemblée  pour- 
rait être  tenue  sur  la  demande  d'un  des  membres 
d'une  société  en  faillite,  ne  l'eùl-il  pas  dit  ? 
N'eùt-il  pas  relevé  ce  dernier  de  la  forclusion  gé- 
nérale prononcée  par  l'art.  809  ?  Il  eût,  dans  tous 
les  cas,  fixé  au  moins  le  délai  dans  lequel  le  traité 
particulier  peut  être  sollicité  et.  obtenu.  Si  l'on 
accepte  la  théorie  de  l'appel,  ce  délai  serait  indé- 
fini. A  toute  époque,  l'associé  pourrait  provo- 
quer la  réunion  des  créanciers  et  solliciter  un 
concordat.  —  Un  pareil  résultat  est  en  contradic- 
tion manifeste  avec  les  intentions  du  législateur. 
Son  silence  sur  les  formes  de  la  délibération  rela- 
tive an  traité  particulier  autorisé  par  l'art.  631 
prouve  que  ce  traité  doit  être  proposé  dans  ras- 
semblée générale  réglementée  avec  tant  de  soin.  • 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Uu  2  cet.  1867.— G.  Alger,  1"  ch.— MM. 
Périniie,  prés.  ;  Robinet  de  Cléry,  av.  géa.; 
Chéronnet,  av. 


AGEN  23  Janvier  18S7. 
Séparation   de  patrihoinbs,  Inscriptioh 

HTPOTHÉCAIBE^    ReNOUTELLBHEKT. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  a  prit,  avant 
le  déeèt  du  débiteur,  irucription  lur  tout  le* 
bient  de  ce  dernier,  n'en  eti  pat  moins  tenu, 
pour  canterver  le  privilège  de  la  léparation 
des  patrimoines,  de  prendre  une  inscription 
spéciale  dans  les  tix  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession  (1).  (C.  Nap.,  2111.] 


était  de  faire  profiter  du  bénéfice  résultant  de  la 
séparation  des  patrimoines  une  créance  qui  n'était 
protégée  par  aucune  inscription  spéciale,  créance 
accessoire,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  était  pas  moins 
distincte  de  la  créance  principale,  an  point  de 
vue  hypothécaire,  puisque  la  loi  exige  pour  elle 
des  inscriptions  particulières.  C'est  ce  système 
qui  a  été  néanmoins  accueilli  par  les  arrêts  pré- 
cités. —  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Gre- 
noble, le  créancier  du  défunt  se  trouvait  en  pré- 
sence de  la  femme  de  l'héritier,  et  l'arrêt  décide 
que,  par  suite  de  l'inscription  prise  avant  le  décès 
du  débiteur,  l'hypothèque  du  créancier  prime 
l'hypothèque  légale  delà  femme,  alors  même  que 
celle-ci,  remontant  au  jour  du  mariage,  serait 
d'une  date  antérieure.  —  Les  décisions  que  nous 
venons  de  rappeler  semblent  très-peu  juridiques, 
et  elles  ont  été  généralement  critiquées.  V.  MM. 
Uevilleneuve,  observ.  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cass,  du  30  nov.  1847  (S.  loe.  cit.)  ;  Pont,  Prioil. 
eth^.,  1. 1,  n.  300;  Demolombe,  Suecest.,t.  S,n. 
198  ;  Barafort,  Séparai,  des  patrim.,  a.  171  et 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


197 


L'iiMtripfioii  prise  pour  le  privilège  de  la 
Ufardion,  det  patrimoines  est,  comme  tou- 
tei  lf«  autres  inscriptions  hypothécaires, 
asMJettit  a»  renouveUement  dans  les  dix  ans. 
(G.  Nap..  2111  et  2154.) 

(Conrty  G.  Tissandié.)  —  aiib£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  privilège 
de  !*  séparation  des  patrimoines  n'est  ac- 
cordé anx  créanciers  da  dérunt  par  l'art. 
2111,  C.  Nap.,  qu'il  la  condition  expresse  de 
prendre  inscription  sur  chacun  des  immeu- 
bles de  la  succession  dans  les  six  mois  à 
compter  de  son  ouverture  ;  que  la  loi  semble 
donc  exiger  qu'il  soit  prts  une  inscription 
spéciale  après  le  décès  du  débiteur,  et  que 
i«  biens  qu'elle  frappe  soient  nominative- 
ment désignés  avec  lenr  nature  et  leur  si- 
tnation;  —  Attendu,  en  fait,  que  Pierre 
Marrot,  débiteur  de  Marie  Tissanaié,  n'a  pas* 
pris  d'inscription  depuis  la  mort  de  Jean 
Marrot;  qoe  seulement  des  inscriptions  exis- 
taient de  son  cbef  avant  ce  décès;  qu'elles 
étûent  générales  et  portaient  sur  tous  les 
tiens  de  Jean  Marrot,  sans  désignations  par- 
ticnfières,  an  mépris  des  dispositions  de  1  art. 
Slll,  qui  impose  la  spécialisation  : 

Attendu  qven  8up|>osant  qu'elles  fussent 
néanmoins  valables,  il  aurait  fallu,  pour  en 
conserver  l'effet,  les  renouveler  dans  les  dix 
ans  (C.  Nap.,21K4);  que  l'obligation  de  les 
renouveler  est  commune  à  toutes  les  inscrip- 
tions qudconques;  que  la  loi  ne  distingue 
pas;  quele  motif  pour  lequel  la  péremption 
a  été  établie  est  qu'après  le  laps  de  dix  an- 
se», les  recbercbes  eussent  été  hérissées 
d'nn  grand  nombre  de  difficultés,  et  que  la 
nécessité  de  faciliter  ces  recherches  existe 
poar  les  inscriptions  dont  parle  l'art.  21 11 , 
comme  pour  toutes  les  autres  ;  que  ces  prin- 
cipes sont  développés  d'une  manière  lumi- 
lense  dans  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  22 
jaoT.  1808;  —  Attendu  que  les  inscriptions 


sm.;  Uasson,  id.,  n.  1S8  et  siiir. —  HM.  Aubry 
(t  Rtn,  d'après  Zachari»,  t.  K,  §  619,  p.  S18, 
«te  31,  eritiqaent  également  la  doctrine  consa- 
crée par  l'arrCt  de  rejet  dn  30  nor.  1847 ,  mais 
tes  auteurs,  p.  S2i,  texte  et  note  43,  approuvent 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
mble  de  1854,  et  ils  disent  qiie  cette  doctrine  ne 
leàr  parait  pas  susceptible  de  controverse  sérieuse. 
IIi  citent,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pan,  dn  30  juin  1830  (P.  chr.— S.  1831.9. 
103).  Mais,  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  c'é- 
tait la  situation   inverse  qui  se  présentait  ;   la 
fenuie  dn  défunt  te  trouvait  en  concours  avec 
nn  créancier  de  l'héritier,  et  l'inscription  hypothé- 
caire de  ce   créancier   était   postérieure  de  plu- 
àettn  innées  à  la  date  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  dispensée  d'inscription.  On  com- 
prend que,  dans  une  pareille  situation,  la  femme 
n'avait  pas  en  besoin  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  et  de  prendre  une  inscription 
spéciale  sur  les'  biens  de  son  mari,  pour  obtenir 
la  préférence  sur  !e  créancier  de  l'héritier. 


dont  excipe  Marie  Tissandié  n'ont  pas  été 
renouvelées  ;  qu'elles  se  trouvent  périmées 
depuis  longtemps;  d'où  suit  qu'elles  ont 
|)erdu  tout  leur  effet  et  sont  censées  n'avoir 
jamais  existé  ;  et  que, par  conséquent,  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines  formée 
par  Marie  Tissandié  devait  être  rejetée; — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  23  janv.  1867.  —  C.  Agen.  --  MM. 
Sorbier,  i"  prés.;  Dréme,  1"  av.  gén.; 
Brocq  et  Delpech,  av. 


PÂU  7  janvier  1867. 

1*    Paiement,    Possesseur,  Cr6anci!  itoif 

EXISTANTE.—  2»  SÉPARATION  DB  BIENS,  LI- 
QUIDATION DES  REPRISES,  Tierce  opposi- 
tion.—3°  Exploit,  Copie,  Parlant  a.... 
—  4°  Ordre,  CRtAnciER  chirographairb. 
Tierce  opposition. —  b»  Appel  incident. 
Réserve. 

l<>£'ar(.1240,  C.  Nap.^qui  déclare  valable 
le  paiement  fait  d»  bonne  foi  à  celui  qui  est 
en  possession  de  la  créance,  encore  que  le 
possesseur  en  soit  par  la  tuile  évincé,  est 
sans  application  au  cas  où  la  créance  pré- 
tendue payée  n'avait  pas  d'existence  légale. 
—  Spécialement,  cet  artide  ne  peut  être  in- 
voqué par  t  adjudicataire  éTun  bien  vendu 
surwnmari,  qui  a  payé,  avec  subrogation,  à  la 
femme,  le  montant  de  prétendues  reprises, 
ahrtque  la  dot  de  cette  femme  étant,  à  défaut 
de  contrat  de  mariage,  et  en  raison  de  son  ca- 
ractère mobilier,  tombée  dans  la  communauté 
légale,  elle  n'avait,  en  réalité,  aucune  re- 
prisée exercer. 

2»  Le  jugement  de  séparation  de  biens  peut, 
dans  le  chef  qui  liquide  les  reprises  de  la 
femme,  être  frappé  de  tierce  opposition  par 
les  tiers  qui  n'ont  pas  été  représentés  dans 
l'instance  (i).  (C.  proc.,474  et  873.) 


(1)  Ce  point  est  incontestable.— II  est  également 
admis  que  lorsque  la  liquidation  des  reprises  de 
la  femme  a  eu  lieu  par  un  acte  postérieur  an  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  le  droit  pour  les 
créanciers  d'attaquer  cet  acte  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  873,  C.proc.,  qui  limite  à 
nh  an  le  délai  pendant  lequel  peut  être  frappe 
de  tierce  opposition  le  jugement  même  de  sépa- 
ration de  biens.  V.  Rouen,  ISmars  1817;  Pari», 
SSavr.  183S(P.  chr.— S.183S.3.341)et91  janv. 
1858  (P.1858.509.—  S.18S8.2.56S).  -:-  Mais 
il  existe,  quant  à  l'application  de  cet  article,  une 
assez  vive  conn-overee  pour  le  cas  où  la  liqui- 
dation des  reprises  a  été  faite  par  le  jugement 
même  de  séparation.  V.  Rép.  gin.  Pal.,  v*  Sé- 
parât, de  bins,  n.  377  et  sniv.;  Table  gin.  De* 
vill.  et  Gilb.,  eod.  V,  n.  S07  et  sniv.;  adde 
Grenoble,  7  juin  1851  (8.1851.2.613),  qui  dé- 
cide que  l'art.  873  ne  s'applique  pas  à  la  tierce 
opposition  dirigée  contre  les  chefs  dn  jugement 
qui  portent  liquidation.  Junge,  dans  le  même  sens 
MM.  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n,  843  ;  Bioche, 
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3*  Ett  nul  VexploU  dont  la  copie  n«  men- 
tionne pat  la  personne  à  laquelle  Fhuittier 
en  a  faitremite (i).  (C  proc.,  61,  68.) 

A'  Un  créancier  ehirographaire,  qui  a  été 
irriffulièrtment  appelé  daiu  un«  procédure 
d'ordre,  n'ett  pat  lié  par  let  déeitions  ren- 
dues tur  Itt  contredits  élevés  entre  ks  créan- 
ciers produisants,  et  U  peut  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  contre  cet  décisions  et  eoet' 
tre  Vordonnanee  de  clôlure  (2).  [G.  proc,  474 
et  767.) 

Peu  importe  que  ce  créancier  ait  demandé 
à  être  subrogé  a  ta  poursuite  de  Vordre ,  si 
sa  demande  a  été  repoussée  à  raison  de  ta 
qiuUité  de  ehirographain. 

S"  L'intimé  qui,  dans  ses  premières  eon- 
clusioni,  s'est  formellement  réservé  le  droit 
d'interjeter  appel  incident,  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  renoncé  à  ton  droit  d'appel  par 
cela  seul  que,  dans  det  conclusions  posté- 
rieureSj  il  aurait,  sant  renouveler  ces  réser- 
ves, conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  (3).  (G.  proc.^  443.) 

(Cfnifaando  C.  Bisquez.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  toaclie  le  chef  du 
jugement  qui  déclare  que  Gbubando  est  en 
drut  d'exiger  de  Bisquez,  jusqu'à  concur- 
rence du  principal  de  1700  'r.  et  des  intérêts 
courus  depuis  le  18  avril  li^î,  les  sonunes 
restées  dass  l'ordre  après  le  paknwnt  des 
frais  et  des  créances  hypoUiéeaires  :  —  At- 
tendu  que,  pour  établir  qu'il  n'est  tenu  d'au- 
cune «bligalioB  à  cet  égard.  Bisquez  se  fonde  : 
l"  sur  le  paiement  de  7,000  Ir.  fait  par  La- 
garde,  le  1"  oct.  1842,  à  la  dame  Cauboue  ; 
i"  sur  la  chose  jugée  par  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  saisis  au  pré- 
judice de  Cauboue  etclôluré  par  l'ordonnance 
da  13  juin  1862  ;  —  Attendu,  quant  au  pre 


Diet.  de  proa.,  t'  Séparât,  de  biens,  n.  95  ;  Du- 
trac.  Séparât,  de  bient,  n.  S4B  ;  Rodière,  Comp. 
etprotidure,  J'édit.,  t.  2,  p.  411  ;  Ànbryet  Rau, 
d'après  Zaeharis,^  t.  4,  }  S16,  p.  334,  tnteel 
note  23. 

(1)  Un  arrêt  de  U  Cour  de  Caen,  da  16  mai 
1864  (P.1365.9ai.  — S.lS6S.2.ai4)^  considéra 
cette  mention  du  laissé  copie  comme  si  essentielle 
qu'il  n'admet  pas  qu'elle  soit  suppléée  par  la  dé- 
claration faite  par  l'huissier  •  qu'il  a  signifié  et 
déelari  à....  dans  son  domicile,  parlant  i  sa  per- 
sonne. >  V.  aussi  le  renvoi  sons  cet  arrât.  — 
Toutefois,  il  a  été  ja^  par  la  Goor  de  cassation 
que  l'exploit  dont  le  parlant  à  est  resté  en  blanc 
SUT  la  copie  et  ne  se  tronvequesur  l'original,  n'en 
est  pas  moins  valable,  si  la  personne  à  laquelle 
il  était  adressé  reconnaît  l'avoir  reçu:  par  exem- 
ple, lorsque  adressé  à  une  administration  on  à  un 
syndic  de  faillite,  lavua  mis  sur  l'original  indique 
que  la  copie  a  été  reçue.  V.  Cass.  24  nov.  1852 
(P.1863,2.513.— S.i853.1.80),  et  le  renvoL  — 
En  tont  cas,  la  jorispradence  admet  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qjue  l'huissier  désigne  nominative- 
ment la  personne  &  laquelle  la  copie  d'un  exploit 
est  remise,  et  qu'il  suffit  que  les  rapports  de  cette 


mier  moyen,  que  l'art.  1240,  C.  Nap..  qui  a 
été  invoqué  dans  l'intérêt  de  Bisqiei,  disposa 
pour  le  cas  ob  il  s'agit  d'une  créance  dont 
l'existence  est  certaine  et  qui  a  été  payée  de 
bonne  foi  à  celui  qui  n'ea  était  pas  le  vérir> 
ble  propriétaire  et  qui  en  était  en  possession; 
—  Hais  qne  cet  article  est  inapplîeable  au 
cas  oà  il  est  établi  qae  la  prétendue  créance 
payée  n'a  jamais  existé;  ~  Attendu  qncj 
dans  resi>èce,  il  est  reconnu  nar  toates  tes 
parties,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  par  le 
jugement  du  27  nov.  1861,  ooe  la  soeiété 
conjugale  de  Louis  Cauboue  et  de  Henriette 
Laprde,  n'ayant  pas  été  précédée  d'un  con- 
trat de  mariage  an^el  la  future  aurait  con- 
couru, se  tronvait  soumise  au  régime  de  la 
coBmnananté  légale:  que  la  dot  mobilière 
de  Henriette  L^arae  est  tombée  dans  la 
comraunauté^qiti  n'a  présenté  aucun  béaéice 
et  à  laquelle  la  dame  Cauboue  a  renoncé,  et 
que  cette  dernière  n'avait  aucuie  reprise  à 
exercer  contre  son  mari  ;  que,  iht  lors>  La- 
garde,  en  lui  pagfant  la  somme  do  7,000  fr., 
a  acquitté  «ae  dette  qui  n'existait  pas,  et 

ria  subrogation  qu'il  a  obtenue  aux  droits 
cette  dame  est  sans  valeur,  et  ne  peut 
pas  être  opposée  mx  créanciers  de  Cauboue; 
Attendu  que  Bisquez  ne  saurait  être  ad- 
mis à  invoquer  les  jugements  des  20  aoAt  et 
2  sept.  1842  qui  ont  prononcé  ta  aéparatioa 
des  biens  des  époux  Cauboue  et  liquidé  les 
reprises  de  la  femme;  qu'il  est  de  principe 
que  la  cbose  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  par- 
ues entre  lesquelles  elle  est  intervenue  et 
que  le  jugement  de  séparation,  dans  le  chef 
qui  liquide  les  reprises  de  la  femme,  peut 
to^jon^s  être  atuqné  par  les  crémcMrs  du 
mari  ;— Attendu  (pie  Chufaando  a  formé  tierce 
opposition  envers  le  jugement  de  liquidation 
du  2  sept.  1842  ;  et  que  cette  tierce  opposi- 


personne  avec  la  partie  soient  indiqués  de  manière 
qu'aucun  doute  ne  puisse  exister  sur  son  identité  • 
Metï,  0  avril  1865  (P.1868.1028.— S.1865  2' 
267),  et  la  note. 

(2)  Il  a  été  jugé  ^e  les  créanciers  chirograpbai- 
res  ne  sont  pas  représentés  à  l'ordre,  comme  le  sont 
les  créanciers  hypotbécairet,  par  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque  ;  et  qu'on  ne  saurait  non 
plus  les  considérer  comme  y  étant  représentés 
par  la  partie  saisie,  alors  surtout  que  leur  action 
tend  i,  faire  tomber  comme  fraudukuses  eertiunes 
hypothèques  consenties  par  celle-ci  ;  qu'en 
conséquence,  ils  ont  droit  i  fonner  tierce-opposition 
au  jugement  qui  statue  sur  les  contredits  élevés 
an  cours  de  la.  procédure  d'oidre:  Casa.  1*'  août 
1865  iJP.1866.1064.  —  Su  1865. 1.407),  et  le 
renvoi. 

(3)  Jugé  égalooMut  que  l'intimé  qui  n'a  imOé 
incidemment  que  d'nn  des  ehefe  du  jngement. 
pent,  mâme  ufiia  avoir  conclu  k  la  confirmation 
sur  les  autres  chefs,  étendre,  dans  le  conts  ds 
l'iBstaoce,  son  appel  iaddent  à  l'un  de  ces  autres 
chefs,  surtout  si  l'appel  incident  contenait  des  ré- 
serves tormelles  :  Caas.  27  jaav.  1863  (P.1864. 
1278.— S.1864.1.424),  et  le  renvoi. 
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tioa  est  reeevabie  et  foii  Jée,  paiane  le  ju£>e- 
■ent  ^jodicie  an  àtmtR  de  Cniknd*  et 
qi'il  a  été  rendo  ea  sob  absence,  et  sans 
qi'îiyaitétéappclé,- 

Atiendn,  quant  air  moyea  am  de  la  ckose 
jagée  résiutant  de  la  procédure  d'ordre:... 
Mjiie,  lors  même  ane  le  jugement  du  27 
DOT.  t86I  aurait  aécide  que  Lagarde  devait 
toc  coUoqaé  éaas  l'ordre  après  le  rang  al- 
taé  à  Dananpé  et  fièraerie  et  cpie  le  juge- 
conBEsaire  se  senit,  mms  son  ordonnance 
de  cl6tore,  littér^emeat  conformé  à  ce  îMe- 
■CM  en  attrilMMit  k  Lagarde  le  résidu 
éaprix  d'adjodkation,  ee»  deux  déclins 
■c  pwmaient  pas  être  (Mosées  i  CbuliaDdo; 
qK  ce  dernier,  ni  la  demoiselle  Chobando 

S'il  représente  coBinw  son  héritier,  n'ont 
!  parties  daas  la  procédure  d'ordre  ;  qu'ils 
n'y  ont  pas  é*é  régôièrenient  appelés  ;  qu'à 
h  Térité,  on  allègue  fM,  le  i6  sept.  1SS7, 
ne  umBBalioi»  de  prcmaive  aurait  été  tàgai- 
lée  à  la  demoisdle  Chakando  ;  vais  que  cet 
eifMt  manque  d'une  des  foroMlités  exigées 
ï  peiM  de  aoUité  par  les  art.  68  et  70,  C. 

rw.;  que  la  copier  qai  tieat  lieu  de  l'original 
la  partie  assignée,  ne  nentiemie  pas  la 
fenàuat  k  lagiieHe  rbaissier  en  aurait  fait 
la  remise  ;  qju^lle  doit  donc  être  regardée 
comme  non  aTenae;  —  Attendu  que  Bis- 
•aex  ne  saarait  B«n  phn  se  prèfaloir,  à 
1  enosab»  de  CInhaiMe,-  de  la  requête 
préKntée  an  n«at  de  la  demoiseHe  CtuinaîB- 
do,  d»s  Febjet  d'obtenir  la  8«d»ogation 
aux  utwuÊJàia-  de  fordre  ;  que  cette  de- 
maaoe  fol  pepanesée  par  Lagarde  en  se  fon- 
daat  sur  ee  que  la  requérante,  n'étant  pas 
oéancière  hTOOtbécaire  inscrite,  était  sans 
ODalilé  pour  la  former  ;  qu'aussi  il  n'y  fut 
oonné  aucune  suite ,  et  que  la  demoiselle 
CÎiiihândo  demeura  entièrement  étrangère' 
à  la  procédure  d'ordre  ;  —  Qu'il  suit  m  là 
qoe  cette  procédure  ayant  été  poursuivi»  et 
cièlgrée  en  son  absence,  ne  pourrait  dams 
Mcaa  cas  lui  êtreopposéeconme  ayant,  à  son 
éprd,  Faulorilé  delà  chose  jugée  ;— Atten- 
*i,  d'aDlenrs,  que  Cfaufaundo  a  formé  tierce 
oppootlon  h  réiat  de<:oUocation  proivisoire, 
mj^Senent  du  97  *«v.  186t  et  à  Tordon- 
nace  de  clIMare  détni^e  de  l'ordre  ;  que 
cette  tierce  oppoàlaen  est  recemble  ;— Que 
(Mhando  n'a  pas  été  partie  dans  l'ordre  et 
qu'a  n'y  a  pas  été  représenté  ;  —  Qu'en  prin- 
cipe, cette  vwe  de  recourir  estraerdinaire  est 
éridenmeni  admissible  centre  le  jugement 


(I)  Le  délit  que  prévoit  et  pmnt  l'Mt:  30  du 
Ment  organique  du  3  téy.  1859,  est  celui  commis 
par  l'individu  qui  a  voté  dans  une  assemblëeélac- 
tnds  «■  fmaatl  faussement  le»  noms  et  quriitës 
fmAeetariDScri».  Dan»  respie»  ei-dessne,  le 
Ml  inirimiBé,  tel  qu'il  résulte  des  constatations 
dt  rkirtt,  échappait!  au  texte  de  l'artisls  pré- 
ÔK.  L'aateuT  de  ce  fait  avait  bien,  si  l'on  vent, 
ItatsMioB  de  prendM  les  noms  et  qualités  de 
îéleeitur  dont  ,il  présentait  la  carte  ;  mais  il 
n'avait  pas  en,  en  réalité,  à  faire  de  déclaration 


du  27  déc.  1861,  eo  tant  qu'il  aurait  préju- 
dicié  aux  droits  de  Chuhando  en  attnbuant 
à  Lagarde  une  partie  é»  prix  comme  snbrogé 
an  bea  et  |^e  de  la  dame  Canbone;  qu'eue 
léserait  aussi, dans  l'espèce,  contre  l'ordon- 
nance de  ciôlUTe  qui  ne  serait  que  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  ;— Attendu  que  la  tierce 
opposition  serait  fondée,  puisqu'il  est  recon- 
nu par  tentes  parties  que  la  dame  Cauboue 
n'était  pas  créancière  de  la  somme  de  7,000 
francs  qui  lui  a  été  payée  par  Lagarde,  et 
que,  par  soile,  celui-ci  n'a  pas  pu,  par  le 
paiement,  se  libérer  du  prix  d'adjudication 
qu'il  devait  à  Canlwne  ou  k  se»  créanciers  ; 

En  oe  mi  touche  la  disposition  du  juge- 
ment rehtiTe  aux  1000  fr.,  stipulés  dans 
l'acte  du  12  nov.  1842  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  443,  C.  proc.  cit.,  l'in- 
timé peut  interjeter  incidemment  appel  en 
tout  état  de  cause,  qnand  même  il  aurait  si- 
gnifié le  jugement  sans  protestation  ni  ré- 
serve;—-Attendu  que,  dans  ses  conclusions 
signifiées  te  7  déc.  1866,  Chahando  a  consi- 
gné ses  réserves  formelles  d'appder  inci- 
demment ;  qu'à  )»  vérité,  il  n'a  pas  renouvelé 
les  mêmes  réserves  dans  ses  conclusions  du 
29  déc.  et  qu'il  s'est  borné  k  demander  la 
confirmation  du  jugement;  mais  qu'il  ne 
doit  pas,  pour  cela,  être  considéré  comme 
ayant  entendu  abandonner  les  réserves  in- 
sérées dans  les  premières  conclusions  et 
renoncer  it  la  faculté  d'appeler  incidemment; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de 
non -recevoir  proposée  contre,  cet  appel;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  janv.  1867.—  C.  Pau,  ch.  civ.— MM. 
Brascou,  prés-  ;  Lespinasse,  l"  av.  gén.; 
ForestelSoulé,  av. 


AN6BBS  *»  saptanAM  1««7. 

EijcnoiWj  Vote  par  uulpbise,  Cikte 

D'iUTJtlU. 

Le  fait,  d«  la  part  i'un  indMiu  no*  f n- 
terit  rar  ta  Htte  éteetorid*,  4'amir  voti  en 
iprétentant  wm  tarte-  d^ileeteur  délivrée  eu 
nom  d'vn  tièrg,  ne  tombe  peu  tout  Vappliisa- 
tion  âe  l'art.  33  du  étéeret  orgemique  du  2 
fév.  1852,  »i,  la  earte  pritêntée  v^ayant  pae 
été  vérifiée  par  tet  mêmbret  âa  bureau,  le 
volant  n'a  par  tu  à  àéeimtr  foMieement  qu'il 
était  VéUiHtm-  domt  At  nom  m  trouvait  mr 
Jaeartir(t). 


i  cet  égard,  puieqae  I»  carte- présentée  n'avait  pas 
été  vérifiée,  cemine  ^e  aurait  d&  l'élr»,  pav  les 
memlnes'dn  bnrean,  et  quo  l'individn  n'avait  été 
admis  à  d^goser  son  vote  que  parce  qu'il  était 
connu  personuellenient  des  membres  du  hnreaa. 
II  y  avait  là  sans  dont»  un  vote  pir  surprise; 
mais,  dane  le  silence  de  la  loi,  qui  n'a  pas  prévu 
cette  hypothèse,  notre  arrêt  déeide,  à  bon 
iroit,  qn'aacnne  peine  n'étaU  applicable.  —  On 
remarquera  que,  dans  l'espèft,  il  s'agissaitd'nne 
élection  départementale,  et  que  le   décret  du  2 
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(Lemeez.) 


LA  COUR;  —  CoDsidérant  que  l'incnlpé, 
déchu  du  droit  de  voter,  par  suite  d'une  con- 
damuation  judiciaire,  n'est  pas  inscrit  sur  la 
liste  électorale;  que  si,  le  4  août  dernier, 
lors  du  scrutin  ouvert  à  Vontré  ponr  l'élection 
d'un  membre  du  conseil  général,il  a  présenté 
au  maire,  présidant  le  mireau  électoral,  nn 
bulletin  de  vote  que  ce  fontionnaire  a  déposé 
immédiatement  dans  Turne,  et  dans  le  même 
instant  au  sieur DeTiller8,membre  da  bureau, 
une  carte  d'électeur  délivrée  au  nom  du  sieur 
Leguicheux,  électeur  inscrit,  il  résulte  de 
l'instruction  que  Lemeez,  connu  personnel- 
lement du  maire  et  du  sieur  Devillers,  n'a 
pas  déclai^  être  le  sieur  Leguicheux,  et  que 
la  carte  présentée  par  lui  n'ayant  pas  été 
lue  avant  le  dépAt  du  bulletin  dans  l'orne, 
n'a  pu  induire  le  bureau  en  erreur  à  cet 
égard  ;  —  Que  dès  lors,  son  admission  au 
vote  n'ayant  pas  été  obtenue  au  moyen  de 
l'asurpation  du  nom  et  de  la  qualité  d'un 
électeur  inscrit,  le  fait  qui  lui  est  reproché 
ne  présente  pas  le  caractère  essentiel  et  con- 
stitutif du  délit  prévu  par  l'art.  33  du  décret 
du  2  fév.  18SS  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  sept.  1867.  — C.  Angers,  ch.  d'ace. 
—  MM.  MaïUard,  prés.;  Belin,  subst. 


AGEN  19  novembre  IS67. 

Pabtagb,  Sentkncb  àrbitrile,  Lésion, 
Rescision. 

L'aetioH  en  reicUion  p<mr  eau*e  da  Urion 


fër.  1882,  dont  le  ministère  public  demandait 
'l'application,  est  relatif  anxéleetiona  législatives; 
c'est  qa'il  est  de  jorispmdenee  qne  ce  décret  est 
la  loi  organique  pour  tontes  sortes  d'élections,  soit 
en  eeqoi  concerne  les  canses  d'incapacité,  soit  en  ce 
qui  concerne  la  répression  des  inft-actioiis.  Gela  a 
été  jngé  spécialement  en  matière  d'élections  ma- 
nicipales.  V.  Cass.  8  mars  1801  (P.1801.79S.— 
S.1861. 1.860)  et  11  mai  1861  (P.1869.773.— 
S.1861. 1.918).  V.  aussi  Cass.  1"  juin  1866 
(P.1867. 186.— S.1867. 1.91);  pms.  d'Gut,  14 
jnin  1866  (P.  chr.— 8.1867.2.166). 

(1)  Tons  les  auteurs  enseignent  qne  le  partage 
fait  en  jostice  (ce  qui  doit  s'entendre  ausi  da 
partage  effectué  par  sentence  arbitrale),  est,  en 
général,*  soumis  anx  mêmes  causes  de  nnllité  on 
de  rescision  que  le  partage  amiable  ;  et  que,  spé- 
cialement, l'art.  888,  C.  Map.,  est  appUc^Ie 
dans  l'Un  et  l'autre  cas.  La  n&on  en  est  que  les 
formalités  particnlidres  dont  la  loi  entoure  le  par- 
tage qui  a  lieu  en  jostice,  n  enlèvent  pas  i  cet 
acte  son  canctère  propre,  qui  dérive  de  la  con- 
vention des  parties  elles-ménies,  et  qae  la  justice 
n'est  appelée  qu'à  horaologaer,  ponr  ainsi  dire, 
cette  convention.  V.  lilf.  Merlin,  Bipert.,  v° 
lâston,  S  4,  n.  7  ^Malleville,  Anal,  du  C.  eiv., 
t.  2,  sur  rart.887fCfaabot,  Cemm.  sur  le$  tueceu. , 
Ul,  sur  l'art.  888,  n.  3;  Vazmlle,  du  Sweeu.. 


de  plu*  du  quart  ett  admiiiible  contre  un 
fartage  de  tueeeuion  effectué  par  untenee 
arbitrale,  lorsque  l'arbitre  n'a  eu  à  ritouire 
aucune  difficuUi,  et  qu'il  l'est  borné  à  con- 
stater l'accord  des  parties  (1).  (C.  Nap.,887, 
888,1351.) 

[LarrauAe  C.  Sotiliol.)  —  Aaxtr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  887,  C.  Nap.,  les  partages  peuvent 
être  rescindés  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
888 ,  même  Code ,  l'action  en  rescision 
est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  casser  l'indivision  entre  hé- 
ritiers, encore  qu'il  fût  qualiflé  de  vente, 
d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre 
manière;  —  Attendu  qu'il  est  clair,  en  pré- 
sence de  ces  textes,  que  l'appUcation  n'en 
saurait  dépendre  de  la  forme  apparente  et 
de  la  dénomination  mensongère  ou  inexacte 
que  les  parties  elles-mêmes  ou  le  notaire 
ont  pu  donner  à  l'acte  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  l'écrit  du  13  juin  18S6,  intervenu  entre 
les  parties  an  sujet  de  la  succession  de  la 
dame  Souliol,  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision,  est  nécessairement  rescindable; 
—  Qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  qualiJSé  de 
sentence  arbitrale  et  revêtu,  à  ce  titre,  de 
l'ordonnance  d'exequatur;  que  cet  écrit  se 
borne  à  constater  l'accord  de  tons  les  ayants 
droit,  et  que  l'arbitre,  chargé  de  recueillir  les 
dires  des  parties,  n'a  eu  à  résoudre  aucune 
difficulté,  qu'il  n'a  fait  qu'homologuer  leur 
convention  qui  n'a  pas  perdu  son  caractère 
réel  et  propre,  et  emprunte  tonte  sa  force  à 
la  pure  volonté  des  cohéritiers  ;  que,  par  con- 


SOT  l'art.  887,  a.  4,  et  snr  l'art.  888,  n.  1  ; 
Delvineonrt,  t.  S,  p.  360,  n.O  ;  RoUand  de  Vil- 
largues,  Rip.  du  not.,  v<  Lésion,  n.  90  et  91  ; 
b  Dict.  du  not.,  eod.  «•,  n.  113  et  114;  Du- 
vergier,  snr  TonUier,  t.  4,  n.  580,  note  1  ;  Da- 
ranton,  t.  7,  n.  881  et  882;  Demante,  Cours 
analyt.,  t.  3,  n.  231  bis,  il  ;  Dutmc,  Part,  d» 
suée.,  D.  007  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zactiaris.  t. 
2,  I  373,  note  6,  p.  380  ;  Aubry  et  Raa,  d'après 
Zacharis,  t.  8,  {  626,  p.  284  et  288,  texte  et 
note21  ;  Demolombe,  Sueceu.,  t.  8,  n.  388et42S. 
—  Toutefois,  cette  règle  n'est  applicable,  comme 
ont  soin  de  l'expliquer  quelq«es-nns  des  auteurs 
précités  (Dnvergier,  Duranton,  RoUand  de  Vil- 
largnes,  Massé  et  Vergé,  Aubry  et  Rau,  De- 
moloabe),  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  léd- 
sion  judiciaire  ayant  trait  senlement  au  par- 
tage lui-même ,  c'est-ji-dire  à  la  division  les 
biens  héréditaires  dans  la  proportion  des  droits 
de  chaque  copartageani.  Il  en  serait  aotrement  et 
l'action  en  rescision  ne  serait  pas  admissible,  si 
les  juges  (ou  les  arbitres)  avaient  sutné  sur  une 
oontesution  existant  entre  les  parties,  par  exem^ 
pie  snr  one  question  de  rapport,  de  réduction,  et 
avaient  ainsi  établi  eux-mêmes  l'égalité  requise 
par  la  loi  entre  les  copartageanis.  V.  dans  le  sens 
de  cette  distinction,  Cass.  11  jain  1838  (8.1898. 
1.831). 
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tèqu«nt,  cet  acte  n'ayant  rien  de  contentieux, 
loniie  éndemment  sous  le  conp  de  l'art.888, 
H  qoe  l'action  en  rescision  est  parfaitement 
reccTable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Dn  13  nov.  1867.  —  C.  Agen.— MM.  Sor- 
bier, l"  prés.;  Drêmc,  l"av.  gén.;  Barar- 
ht  et  Joniton>  av. 


PARIS? 


1M7. 


TESTumnr  olographe,  BBnTOi,  Date. 

L'êidition  faite,  tout  forme  de  renvoi,  en 
merge  d'un  tettoment  olographe,  ett  vidable, 
fwtfM  non  datée,  alort  même  qu^elle  con- 
tient Hi«  ditpotition  indépendante  des  autret 
pariiet  du  testament,  l'il  ne  réiulte  pat  de 
Ctett  hi-mémeque  cette  addition  ail  été  faite 
jMuterinireawRt  à  la  confection  du  tetta- 
«fl«(l).{C.Nap.,970.) 

(FaTTOt  C.  Psalmon.)  >-  arrêt. 

LA  COUR  ; —  Considérant  que  la  validité 
tTaae  clause  ou  disposition  non  datée,  écrite 
eanatt^d'un  testament  ok>graphe  d'ailleurs 
régaSer,  dépend  de  l'objet  de  cette  disposi- 
tion et  de  l'époque  où  elle  a  été  faite  ;  — 
Qu'une  date  qiéciale  n'est  pas  nécessaire 
pour  b  Titidilé  d'une  clause  qui  ne  peut  être 
séparée  dn  corps  principal  du  testament,  lors- 
qa'eUe  s'j  rattache  au  contraire  par  un  lien 
ioieUeetuel  qui  l'unit  à  ses  dispositions,  dont 
die  est  desUnée  à  éclairer,  à  expliquer  ou  à 
compléter  le  sens  et  la  portée,  qu'elle  forme 
me  dles  un  tout  indivisible,  et  que  la  date 
mise  aa  bas  de  l'acte  s'applique  également 
à  une  addition  de  celte  nature,  quelle  que 
Mit  l'époque  où  elle  a  en  lien  ;  — Qu'il  en 
est  autrement,  sans  doute,  lorsque  cette  addi- 
^D  marginale  contient  une  disposition  par- 
licalière  et  nouvelle,  complètement  distincte 
ei  iadépendante  des  autres  parties  du  testa- 
Heat,  qui  n'est  ni  la  suite  ni  le  complément 
d'une  pensée    ni  d'une   volonté  déjii  ex- 


(1)  U  n'est  pas  douteux  que  les  additions  sous 
Imu  de  renvoi  en  marge  d'un  testament  ologra- 
)te  nient  valables,  quoique  non  datées,  et  parti- 
Ofeat  à  la  date  du  testament,  lorsqu'elles  s'y 
ntaefacat  par  un  signé  matériel  ou  par  un  lien 
iotellecrael  on  moral.  V.  Dijon,  Si  juill.  1864 
(P.lS6S.»87.-S.186i.a.639):  Cass.  18  août 
18<t(P.I863.14i.—S.1803.1.S08),  et  les  notes 
4m  accompagnent  ces  arrêts.  Et  il  a  été  jugé  par 
plawars  airSts,  eomme  le  reconnaît  l'arrêt  actuel, 
<I*e,  dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  les  renvois 
*ieatéié  faits  postérieurement  à  la  confection  du 
ic«aaeat.V.  notamment  Orléans,  3jnill.l858(P. 
1B59.S35.-^.1859.3.139)  ;  Cass.  3  mai  18B9 
(P.1860.S45.— S.18S9.1.369).—  Hais  en  est-il 
<^mtee  ioiaqne  les  renvois  contiennent  des  dispo- 
Htioos  indépendantes  et  distinctes  ?  La  question 
*  tu  rësolae  atBrmativement  par  un  arrêt  de  la 
Ccnr  de  Dijon  dn  34  mars  18S9  (P.  1889.938. 
— S.18S9.S.393).  An  contraire,    d'autres  arrêts 


primées;  que,  constituant  alors  un  acte  isolé, 
un  nouveau  tesument,  un  véritable  codicille, 
elle  n'a  de  valeur  l^ale  qu'autant  qu'elle  a 
été  revêtue  d'une  date  et  d'une  signature 
spéciales  ;  —  Ma'is  que,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi  et  pour  que  la  date  du  testament  de- 
vienne étrangère  à  cette  disposition  margi- 
nale, il  doit  être  établi  qu'elle  a  été  ajoutée 
à  une  date  postérieure,  et  que,  non  écrite 
en  même  temps  que  le  testament,  elle  n'a 
pas  formé  avec  les  dispositions  qu'il  renferme 
un  seul  et  même  contexte;— Que,  dans  l'es- 
pèce, si  la  disposition  additionndle  signée, 
mais  non  datée,  car  laquelle  Alexis  Psalmon 
appelle  ses  béritiers  à  recueillir  la  part  de 
son  neveu  Uippolyie  dans  le  cas  où  celui-ci 
ne  serait  pas  présent  ^  l'ouverture  de 
son  testament,  ne  se  réfère  ni  par  un  signe 
caractéristique  d'un  renvoi,  ce  qui  d'ailleurs 
importerait  peu,  ni  par  aucun  lien  tenant  it 
l'ordre  des  idées  aux  deux  legs  particuliers 
contenus  dans  ce  testament,  et  spécialement, 
celui  d'une  somme  de  20,000  fr.  à  la  femme 
Robin,  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci,  k  ses 
enfants,  d'un  autre  cêté,  il  n'est  pas  démon- 
tré que  cette  disposition  ait  été  écrite  un 
autre  jour  que  le  testament,  et  après  que  le 
testateur  avait  acbevé  son  œuvre  en  lui  don- 
nant sa  perfection  légale  ;  —  Que  les  circon- 
stances invoquées  sont  impuissantes  pour 
établir  que  la  disposition  dont  s'agit  n'est  pas 
concomitante  avec  le  testament  et  qu'elle 
a  été  faite  à  une  autre  époque  ;  que  l'inspec- 
tion.de  la  minute  n'offre  aucune  différence 
ni  dans  les  formes  de  l'écriture,  ni  dans  la 
teinte  de  l'encre,  et  que  l'usage  d'une  plume 
plus  fine,  qui  peut  s'expliquer  par  l'espace 
restreint  de  la  marge  du  papier,  ne  saurait 
suffire  pour  démontrer  que  la  disposition  at- 
taquée est  postérieure  au  testament,  qu'elle - 
y  a  été  ajoutée  après  un  intervalle  de  temps 
quelconque,  et  que  sa  date  ne  s'est  pas  ap- 
pliquée an  moment  même  de  la  confection  à 
cette  disposition  comme  à  l'ensemble  du  tes- 
tament ;  —  Confirme,  etc. 


ont  jugé  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les 
renvois  sont  nul;  et  que  les  dispositions  qu'ils 
contiennent  ne  peuvent  recevoir  aucune  exécution. 
V.  Cass.  37  juin  1860  (P.1861.i66.  —  S. 
1860.1.773)  ;  Caen,  31  aoikt  1860  (S.1861. 
830);  Besan«on,  19  juill.  1861  (P.  1861.963. 
—8.1861.3.483),  et  Amiens,  6  fév.  1863  (P. 
1863.388.— S.1863.3.303).  C'est  ce  que  notre 
arrêt  admet  également  ;  mSus  il  décide,  d'antre 
part,  qu'en  l'absence  de  tonte  preave  con- 
traire, les  renvois  doivent  être  réputés  avoir 
été  faits  en  même  temps  que  le  testament  ;  et 
que,  dans  tons  les  cas,  la  prenve  de  la  postériorité 
des  renvois  ne  pourrait  résnlter  que  dn  testament 
lui-même.  Cette  dernière  solution  est  conforme  à 
la  jurispmdence.  V.  C^ass.  16  déc.  1861  (P.  1863. 
388.— S.  1863. 1.1 6),  et  la  note.  Y.  au  surplns 
sur  ces  différents  points,  BI.  Deholombe,  Donat. 
et  teit.,  t.  4,  n.  138  et  suiv. 
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Du  7  mars  18«7.— C.  Paris,  4'ch.—  MM. 
Tardif,  prés.  ;  Genreau,  av.  gén.  ;  Josseau  et 
Du  tard,  av. 


BENHES  «6  jtnn  18M. 

Appel,  Sighification,  Domicile  élu,  Tbi- 
bural  de  comxercb. 

L'afpel  <P«m  jugetMtU  rtndu  par  «m  tribu- 
nal de  tommeret  doit,  à  peine  de  mUliti,  être 
tigntfU  a*  demieile  réel  de  Cintimét  l'éUeH<m 
de  émnieile  preterite  par  l'art.  423,  C.  proe., 
en  mmtiire  eomntereiale,  pour  le  cas  où  let 
parliet  ru  tont  pat  domieiHée$  dan*  le  lieu 
oti  siège  le  tribunal,  ne  concernant  que  la 
tignillcalion  det  aclei  de  procédure  devant 
le  tribunal  jntqn'au  jugement  définitif  {»> 
eluiwement  (!].  (€.  proG.,  Alt  et  456.) 

(Verge  C.  Rio.)  — ABKtr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-receroir: 

—  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  456, 
C.  proc.  civ.,  interprété  dans  ce  sens  par 
une  jurisprudence  constante,  exi^e,  à  peine 
de  nullité,  que  l'acte  d'appel  soit  sipifié  à 
la  personne  ou  au  domicile  réel  de  l'intimé  ; 

jrlée  à 

même 

aux 

matières  spécialespour  lesquelles  il  a  été  in- 
troduit, et  qui  ne  sont  pas  celles  de  l'espèce  ; 

—  Considérant  aue,  si  l^rl.  422  du  Code  pré- 
cité exige  une  élection  spéciale  de  domicile 
pour  la  suite  des  afTaires  commerciales,  ce 
n'est  aue  pour  la  signiiicalioB  des  actes  de 
procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, jusqu'au  iugement  définitif  inclusive- 
ment; —  Considérant  que  l'instance  d'appel 
est  une  instance  nouvelle,  distincte  et  sépa- 
rée de  la  première,  et  à  laquelle  ne  s'éten- 
dent ni  les  pouvoirs  du  mandataire  spécial, 
ni  l'élection  de  domicile  qui  aurait  été  faite 
en  sa  demeure  ;  —  Considérant,  en  fait,  que 


(I)  En  règle  générale,  l'appel,  pour  être  vala- 
ble, doit  être  signifié  à  personne  on  an  domicile 
réel,  et  non  an  domicile  élu,  à  moins  d'une  élec- 
tion de  domicile  spéciale  ponr  l'aj^wl.  V.  i 
cet  égard,  le  Bip.  gèn.  Pal.  et  Sujt|>,,  v°  Appel, 
n.  900  et  soiv.;  la  Table  gm.  Devîll.  et  Gilb.,  v<> 
Appel  en  matière  eivite,  a.  284  et  soiv.  ;  la  Tor 
bîe  dicenn.,  lod.  o°,  n.  61.  Or,  l'élection  de  ào- 
micile  prescrite  pu  l'art.  422,  C.  ptoc.,  en  ma- 
tière commerciale,  n'ayant  trait  qu'à  l'instance 
poursuivie  devant  le  tribunal  de .  commerce,  n'a 
plus  évidemment  d'objet  dans  une  instance  nou- 
velle poursuivie  devant  la  Cour  impériale.  V. 
conf.  à  l'arrêt  ci<.dessng,  Flwence,  11  déc.  1811; 
Besancon,  6  janv.  1818;  Rennes,  29  aoAt  1840 
(P.  1841.1. 107.— S.1840.2.604);  MM.  Thomina- 
Desmaznres,  Comment,  proc.  av.,  1. 1,  n.  469  ; 
Chanveau,  sur  Carré,  Loi*  de  la  proc.,  q.  1617 
6w;  Cadrés,  C.  proc.  eomm.,  p.  39;  Xonguier, 


l'acte  d'app«l  du  10  mars  1866  a  pour  objet 
la  réformation  d'un  jugement  du  5  fév.  pré- 
cédent qmi,  tout  en  renvoyant  pour  statuer 
au  fond  à  une  autre  audience,  a  définitive- 
ment rejeté  une  exceptiou  d'incompé- 
tence ;  —  CoBSidérant  que ,  sur  cette 
question  d'incompétence  oont  les  premiers 
juges  ont  été  ainsi  dessaisis,  il  y  avait  de 
leur  part  décision  irrévocable,  sur  laquelle 
l'appel  dont  elle  était  frappée  donnait  lieu  à 
une  instance  nouvelle  devant  les  juges  du 
second  degré  ;. —  Que  cet  acte  était  le  com- 
mencement d'une  deuxième  action  indépen- 
dante de  la  première,  appelant  les  intimés 
devant  une  autre  magistrature,  et  dont  la 
loi  voulait  qu'ils  Aissent  personnellement 
avertis  ;  —  Considérant  que  les  élections  de 
domicile  géminées  qui  se  rencontrent  dans 
plusieurs  actes  de  la  procédure  aoUfiés  pat 
les  Intéressés,  et  indiquant  constamment  la 
demeure  de  leur  mandataire  spécial  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Vannes,  comme 
le  lieu  où  pourraient  être  valablement  faites 
les  significations  qui  leur  seraient  destinées, 
n'ont  eu  et  n'ont  pu  avoir  pour  objet,  quel- 
que étendue  qu'on  leur  suppose,  inie  la  si- 
gnification des  actes  de  la  procédure  alors 
commencée,  et  contre  laquelle  seulement 
ils  avaient  à  se  défendre  ;  —  Que  celle  élec- 
tion avait  cessé  d'avoir  son  effet,  dès  lors 
qu'un  appel  sur  une  exception  d'incompé- 
tence qui  pouvait  engager  le  fond,  pms- 
qu'elle  avait  pour  objet  une  vérification  d'é- 
critures qui  aurait  pu  devenir  nécessaire  et 
décisive,  avait  donné  naissance  à  une  autre 
contestation  ;  —  Considérant  que,  dans  ces 
circonslances,i'appeldulOmars  1866  n'ayant 
pas  été  notifié  aux  intimés  dans  les  formes 
exigées  par  la  loi  à  peine  de  oullilé,  doit 
être  déclaré  nul  et  de  nul  effet; — Perces 
iiotifs  de 

Du  26  juin  1866.  —  C.  Rennes,  3'  ch.  — 
MM.  Ma^abiau,  prés.;  Perrussel  et  Rave- 
nel,  av. 


Dei  Trib.  de  eomm.,  t.  3,  a.  13;  Pardessus, 
Dr.  eomm.,  t.  4,  n.  1368. — \otre  arrêt  dit  que 
cette  élection  de  domicile  ne  concerne  que  la  signi- 
fication des  actes  de  procédure  devant  le  tribunal 
de  commerce  jusqu'au  jugement  définitif  incluti- 
vement.  C'est  cependant  un*  question  fort  con- 
troversée que  ceUe  de  savoir  si  la  signification  de 
jugement  lui-même  qui  a  lieu  an  domicile  élu  en 
exécution  de  l'art.  422,  ou,  à  défaut,  au  gretTe 
du  tribunal ,  ne  fait  point  courir  le  délai  de 
l'appel,  sans  besoin  d'une  signification  à  personne 
on  domicile  réel.  V.  Bip,  gén.  Pal.  et  Supp.,  v* 
Appel,  n.  916  et  suiv.;  Table  gin.,  v*  3Vi&.  dé 
eomm.,  n.  166  et  suiv.;  TaMe  dieenn.,  eoi.  «*, 
n.  62 et  suiv.;  Cod.  proc.  <mum(«  de  GiÛxrt,  art. 
422,  n.  6  et  «niv.  et  Supp.,  n.  4  et  suiv.  Junga 
Colmar,  11  déc.  1861  (P.1862.126.— S.1862.S. 
306),  et  Cass.  26  mars  1862  (P.  1862.1000.— 
S.1862. 1.607). 
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JocUACX,  Pdbucité,  ÀNKOncBS,  Ihsbktioh 
(refus  d'). 

La  ttifuialion  par  laquêlU  un  agent  de 
fiMinté,  en  te  pritenlanttm  ptAlic  comme 
fermier  deanumce»  de  jotimaïut,  t'est  for- 
mdkmtmiriteniiKnttuprotpeclut  ledrmt 
•  dt  refiteer  la  fmbUeativn  des  intertion* 


(l-S)  Cette  aofaition  de  la  Coar  de  Paris  est 
'm  hant  intérêt.  An  premier  abord ,  elle 
diamétraloBMDt  opposée  à  celle  gui 
d'an  airét  de  la  mâine  Cour  do  29 
MT.  i««l  (P.186a.020.  —  8.1862.3.138). 
—  D  existe,  toatefoig ,  entre  les  deux  espè- 
ces des  difii&«ace«  qs'il  conTient  de  signaler. 
Un  de  l'arrêt  de  1861,  le  fermier  d'annonces 
s'était  UcD  réserré,  dans  les  prospectas  adressés 
«■  pobiie,  le  irait  d'eaatien,  mais  il  reconnais- 
sait (ainsi  qne  le  disent  expressément  les  consi- 
décants  de  l'airit)  n'avoir  fait  oetie  léserre  qn'en 
ne  des  aanooees  sniceptiblas  d'amener  à  sa 
chaife  des  poursuites,  des  avertissements  et  des 
randamnatioB»  ;  or,  oonune,  en  fait,  l'annonce 
par  loi  refusée  n'avait  pas  ce  caractère,  la  Cour 
s'est,  en  léaliié,  tcosvée  en  présence  d'iue  senle 
question,  ecUeds  savoir  si,  en  principe,  un  joor- 
nal  os  son  tenier  d'annonces  peut,  après  avoir 
lait  tffti  ta  pobiie,  refuser,  i  son  gré,  telles 
OR  teOes  insertioas  qui  lui  sont  présentées  avec 
flA«  des  pix  fiséspar  ion  tari/.  Cette  question, 
l'anCt  de  1861  la  résont  formellement  dans  un 
sens  négatif.  La  Conr,  en  effet,  commence  par 
poser  «1  prindpa  qne  c  les  jonmaiu,  à  raison 
de  la  sinution  oi  ils  se  trouvent  par  suite  du 
soBDBercB  qu'ils  cmt  établi  sur  les  atmonees,  ne 
pnanU  rnfuMr  à  leur  gré  les  insertioas  qui  leur 
sont  demandées;  >  —  pois,  après  avoir  dit  égar- 
Icasent  •  qn'nite  fenille  d'aimonces,  comme  un 
iidieateasr,  un  dictionnaire  eonmercial,  doit  ses 
colooDea  à  tons,  >  elle  relève  avec  soin  le  danger 
que  pooirait  présenter  on  système  qni,  en  ac- 
Midant  à  set  égard  «ne  liberté  absolue  soit  aux 
jeananx,  soii  à  leurs  fermiers,  les  laisserait 
■altres  do  disiMeer,  comme  ils  l'entendraient,  de 
la  pubUcité  commerciale,  ei  les  antonserait  à 
vealfe  i  on  industriel  asn  seulement  la  publicité 
psv  IniHadme,  mais  encore  l'absence  de  publi- 
àlé  ponr  ses  coneorrents  ;  ce  qui,  en  favorisant 
■H  aunosnvre  déloyale,  causerait  un  grave  pré- 
jidiee  k  celni  anquel  l'accès  de  tels  ou  tels  jour- 
■anx  se  tronveraii  arbitrairement  fermé.  —  Sur 
lew  ces  points,  l'arrit  s'exprime  avec  tme  telle 
mtMé  qfl,'ù  est  permis  d'en  induire  que,  dans  la 
des  magistrats  qui  l'ont  rendu,  des  con- 
d'wdre  publie  ou  la  crainte  d'une 
wnnniisliililé  pénale  sont  seules  de  sature  à  jus- 
tifier k  refns  du  joonul  on  du  fermier  d'annon- 
•es,  et  qne,  par  sinte,[sa  décision  eût  été  la  même. 
Ion  mime  qu'an  lien  d'être  Testreinle,  la  réswve 
in  àxni  d'aumen,  de  la  part  du  fermier,  eût 
été  absolue. 

Tel  était,  dans  l'espèce  aujourd'hui  recueillie, 
le  caractère  de  la  réserve  insérée  par  les  fermiers 
dans  leurs  prospectus.  Et  la  Conr,  dès  lors,  n'a 


I  mêmes  repuw,  »  n'a  rien  d'iUieite  (i).  (C. 
Nap.,H33.) 

Cet  agent  peut  donc  réfuter  let  intertions 
qui  lui  tant  off'erUt  par  cela  teul  qu'ellei 
lui  paraitraient  contrairu  à  tes  intérêts: 
en  vain  dirail-on  que  son  droit  de  refns  est 
limili  au  cas  où  ht  ituerlions  seraient  de 
nature  à  l'exposer  ou  à  expoter  let  journaux 
où  elles  seraient  faites  à  des  pourtuitet  (2}. 


en  &  se  préoccuper  qne  du  point  de  savoir  si  la 
réserve  illimitée  ainsi  faite  par  le  fermier  de  re- 
fuser les  annonces  qui  lui  seraient  présentées 
était  licite.  Pour  la  résoudre,  la  Cour  commence 
par  reconnaître  que  les  fermiers  d'annonces  ont 
le  droit  de  disposer  de  la  place  qu'ils  ont  acquise 
dans  tels  ou  tels  journaux  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'ils  n'en  fassent  pas  un  nsage 
prohibé  par  la  loi  on  les  règlements  ;  pois,  con- 
statant l'absence  de  toute  loi  et  de  tout  règle- 
ment qui  interdise  aux  fermiers  d'aimonces  de  se 
réserver  un  droit  entier  de  centrale  sur  les  an- 
nonces, il  déclare  une  telle  réserve  parfaitement 
licite.— Cette  décision  semble  conforme  aux  vrais 
principes.  Il  est  certain,  en  effet,  qne,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  l'industrie  qui  consiste 
dans  la  reproduction  des  annonces  est  Ubre,  comme 
tontes  les  antres  ;  s'il  est  vrai  qu'en  sa  qtialité 
de  marchand,  le  fermier  d'annonces  qui  a  offert 
sa  marchandise  an  public  à  un  certain  prix,  doit 
la  loi  livrer  lorsque  ce  piix  lui  est  présenté,  il 
est  vrai  aussi  qu'il  est  libre  d'imposer  aux 
acheteurs,  à  côté  du  prix,  telles  autres  conditions 
que  bon  lui  semble,  et  que  son  offre,  alors  qu'elle 
porte  à  la  fois  sur  un  prix  et  sur  des  conditions 
déterminées,  ne  saurait  être  divisée,  si  d'ailleurs 
ces  conditions  ne  heurtent  ancime  disposition  pro- 
hibitive de  la  loi.  Or,  où  est  le  texte  de  loi  qui  inter- 
dise à  im  fermier  d'annonces  de  se  réserver  le  choix 
des  insertions  qui  lui  seront  présentées?  En  quoi  la 
réserve  d'un  pareil  droit  pourrait-il  paraître  con- 
traire k  l'ordre  public  1  Si  les  prcapectns  lancés 
par  le  fwmier  forment  im  contrat  entre  loi  et  le 
pnblic,  ce  contrat  doit  être  pris  en  son  entier, 
et  ceux  qui  prétendent  en  bénéficier  sont  censés  en 
accepter  toutes  les  conditions. 

En  outre,  et  d'un  autre  cêté,  •  qn'est^ce  donc, 
disait^on  dans  un  langage  aussi  juste  que  pitto- 
resque, que  la  page  destinée,  dans  im  joivnal,  à 
recevoir  les  annonces  destinées  à  la  publicité? 
C'est  un  mur  qui  m'appartient,,  k  moi  (journal 
•n  fermier),  eo  raison  de  mes  droits  de  propriété, 
fermage  on  régie  ;  j'en  suis  propriétaire  ;  je  peux 
le  coHvrir  d'annonces;  je  puis  y  mettre  ime, 
deux,  trois  annonces  de  telle  ou  telle  dimension  ; 
je  puis  le  laisser  en  blanc,  car  c'est  ma  propriété  ; 
propriétaire  de  ce  mur  sur  lequel  le  public  vient 
lire  les  annonces,  je  puis  en  disposer,  car  c'est 
mon  droit  ;  car  le  droit  de  propriété  n'existerait 
pas  si  je  ne  pouvais  disposer  de  ma  chose.  >  — 
En  sorte  que  le  droit  du  journal  ou  de  son  fer- 
mier, quant  an  choix  des  annonces  et  aux  condi- 
tions qu'il  lui  convient  k  cet  égard  d'imposer  au 
pablic,  est  protégé  d'abord  par  le  double  principe 
de  la  liberté  d'industrie  et  du  respect  dft  au  droit 
de  propriété,  et  en  outre  par  celni  qui  veut  que  les 
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(Fauchey  et  comp.  C.  Jaluzot.) 


L'agence  de  publicité  Faucliey,  Lafilte, 
Bullier  et  comp.  a  acquis  d'un  certain 
nombre  des  grands  journaux  de  Paris  le 
droit  d'y  publier  des  annonces  suivant  un 
tarif  dont  les  pris  ont  élé  portés  à  la  connais- 
sance du  public.  Dans  les  prospectus  qu'elle 
a  fait  distribuer,  l'agence  a  déclaré  <  qu'elle 
se  réservait  le  droit  de  refuser  la  publication 
des  inseriions,  même  reçues,  même  payées, 
sauf  restitution  dans  ce  dernier  cas.  »  —  Le 
sieur  Jaluzot,  fondateur  de  la  maison  de  nou- 
veautés Au  printempt,  s'adressa  à  celte 
agence,  et  demanda  l'insertion,  dans  les 
journaux  dont  elle  disposait,  d'une  annonce 
destinée  à  faire  connattre  la  mise  en  vente  de 
ses  marchandises.  Il  est  à  observer  que  cette 
annonce  ne  renfermait  qu'une  indication 
générale,  et  renvoyait,  par  une  note,  aux 
annonces  du  Moniteur  officiel,  pour  le  cata- 
logue et  le  détail  desdites  marchandises.  Or, 
le  Moniteur  est  précisément  au  nombre  des 
journaux  restés  étrangers  h  Tenlreprise  de 
l'agence.  —  Les  sieurs  Fauchey  et  comp. 
prétendirent  que  le  renvoi  contenu  dans  la- 
dite annonce,  à  un  agent  rival  de  publicité, 
était  de  nature  à  nuire  à  leurs  intérêts,  et,  en 
conséquence,  ils  refusèrent  de  l'insérer  tant 
que  ledit  renvoi  n'aurait  pas  été  supprimé. 
—  Le  sieur  Jaluzot  actionna  alors  le  sieur 
Fauchey  et  comp.  en  dommages-intérêts. 

l"  dec.  1866,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  accueille  la  de- 
mande parles  motifs  suivants  :  —  a  Attendu 
que  Fauchey,  LafBle,  Bullier  et  comp.,  fer^ 


OU  PALAIS. 

miers  d'annonces,  s'étaqt  refusés  i  fanre  pa- 
raître dans  les  dix  journaux  de  Paris  dont 
ils  disposent,  une  annonce  d'exposition  gé- 
nérale et  mise  en  vente  des  nouveautés  de 
la  maison  du  Printemps,  Jaluzot ,  son  pro- 
priétaire, leur  demande  100,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts; —  Que  les  défendeurs  pré- 
tendent qu'aux  termes  de  leurs  prospectus, 
qui  leur  réservent  la  faculté  de  ne  pas  ga- 
rantir la  daie  des  insertions  et  de  ne  pas  les 
admettre  après  examen,  ils  étaient  en  droit 
de  refuser  l'annonce  de  Jaluzot  qui  était  de- 
mandée à  jours  fixes  et  contenait  un  avis 
qu'ils  considéraient  comme  contraire  h  leurs 
intérêts;  —  Attendu  que  les  réserves  invo- 
quées ne  sauraient  être  absolues;  qu'elles 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  cas  d'impossi- 
bilité matérielle  ou  de  danger  nour  la  res- 
ponsabilité des  fermiers  ;  que,  donner  k  ces 
réserves  une  interprétation  plus  étendue, 
serait  reconnaître  a  Fauchey,  LafGte,  Bul- 
lier et  comp.,  dans  la  situation  qu'ils  se  sont 
faite  en  concentrant  entre  leurs  mains  les 
annonces  de  dix  des  principaux  journaux  de 
Paris,  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  la 
publicité  commerciale,  selon  leur  caprice 
ou  leur  intérêt,  ce  qui  n'est  pas  admissible; 
—  Attendu  qu'il  n'y  avait,  dans  l'espèce^  ni 
impossibilité  ni  péril  pour  les  défendeurs  ; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  ont  refusé  les 
insertions  présentées  par  Jaluzot  ;  —  Con- 
damne les  défendeurs  à  9,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. » 

Appel  par  les  sieurs  Fauchey  et  comp. 

M.  l'avocat  général  Thomas  a  conclu  à 
l'infirmation  du  jugement,  par  des  considé- 
rations que  nous  croyons,  a  raison  de  Tim- 


conventions  qui  n'ont  rien  de  coniroire  à  l'ordre 
pnblic  tiennent  lieu  de  loi  entre  ceux  qui  les  ont 
faites. 

Il  pourrait,  sans  doute,  y  avoir  pins  de  difficolté 
si,  en  même  temps  qa'il  offrait  la  publicité  à  un 
prix  déterminé,  le  fermier  d'annonces  n'avait  fait 
anenne  réserve  quant  à  l'examen  et  aa  refus  des 
insertions.  Nous  avons  vn  qa'en  pareil  cas,  l'arrêt 
de  1861  n'accordait  au  fermier  le  droit  de  refus 
qa'antant  que  sa  responsabilité  risquerait  de  se 
trouver  engagée.  On  peut  toutefois  se  demander 
si,  pour  le  fermier,  le  droit  d'examen  et  de  refus 
des  annonces  offertes  n'est  pas  en  quelque  sorte 
inhérent  à  la  nature  mime  de  son  industrie.  En 
réalité,  la  position  du  fermier  d'annonces  se  lie 
essentiellement  à  celle  du  journal  dont  il  s'est 
assuré  le  concours.  Or,  il  est  impossible  d'admet- 
tre qn'un  journal,  quel  que  soit  le  marché  fait 
avec  son  fermier,  et  alors  même  qu'il  ne  se  serait 
pas  expressément  réservé  un  droit  de  contrôle  snr 
les  annonces,  puisse  être  réputé  avoir  abdiqué  ce 
droit.  En  effet,  pour  le  journal,  à  càté  de  la  res- 
ponsabilité pénale,  se  trouve  la  responsabilité 
morale  ;  si  les  annonces  ne  font  pas,  à  propre- 
ment parler,  partie  de  la  rédaction,  elles  se  relient 
du  moins  à  elle  à  certains  égards,  et  la  position 
du  journal  pourrait  être  compromise  si,  par  fenr 
native,  les  annonces  venaient  brutalement  donner 


un  démenti  anx  tendances  et  à  l'esprit  de  la  ré- 
daction. Le  chef  du  journal  a  donc  naturellement 
sur  les  annonces  un  droit  d'examen,  indépendant 
de  toute  stipulation  ;  et  ce  droit,  pour  le  journal, 
entraine,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'exis- 
tence d'un  droit  semblable  pour  le  fermier. 

Sans  doute,  de  la  part  du  journal  on  de  son 
fermier,  l'exercice  du  droit  d'examen  peut  dégé- 
nérer en  abus,  et  mime,  parfois,  protéger  des 
combinaisons  peu  loyales.  Mais  la  possibilité  de 
l'abus  ne  saurait  empêcher  le  droit  d'exister.  — 
Sans  doute  encore,  il  pourrait  être  à  craindre,  si 
l'absorption  en  une  seule  main  de  tons  les  élé- 
ments ou  des  principaux  éléments  de  pablicité 
venait  à  créer  un  véritable  monopole,  que  les  in- 
térêts du  commerce  en  ressentissent  une  fnneste 
atteinte.  Mais  si  un  pareil  danger  apparaissait,  ou 
si  d'autres  se  révélaient,  c'est  à  l'autorité  législa- 
tive qu'il  conviendrait  d'y  apporter  remède. — Au 
surplus,  et  quelle  que  puisse  être  l'opinion  qu'il 
convienne  d'adopter  sur  cette  dernière  face  de  la 
question,  la  solution  donnée  par  notre  arrêt,  dans 
les  termes  où  elle  est  restreinte,  ne  semble  pas 
susceptible  de  critique.  V.  au  reste,  dans  le  corps 
de  l'article,  les  remarquables  conclusions  de  M. 
l'avocat  général  Thomas. 

Âm.  BOULLANQER. 
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poruince  de  la  question,  devoir  reproduire 
en  partie. 

•  L*a{eiiee  Fanchey,  a  dit  ce  ma^strat,  pon- 
rait-elle  refuser  l'insertion  qni  Ini  était  deman- 
dée?— En  admettant  que,  par  cela  setil  qu'elle 
fait  chaque  jour  au  commerce  en  général  l'offre 
de  sa  publicité,  cette  agence  se  constitue  en  état 
de  poUieitation,  de  telle  sorte  qu'il  sufBse  que  le 
poÛie  accède  aux  conditions  du  tarif  pour  con- 
stituer entre  elle  et  le  client  un  lien  de  droit  ne 
lui  permettant  plus  de  s'en  dégager  en  invoquant 
son  intérêt  particulier,  toujours  est-il  que  cette 
théorie  n'aurait  pas  d'application  dans  la  cause. 
n  résulte,  en  effet,  des  tarifs  publiés  par  l'agence 
Fraehey,  depuis  1859  jusqu'en  1867,  qu'elle 
s'est  réserré  de  la  fa(on  la  plus  expresse  le-droit 
de  refuser  les  annonces  qui  lut  seraient  apportées, 
après  examen,  et  quand  même  le  prix  en  aurait 
été  payé  d'arance. 

•  Ûais   ià,    continue   V.    l'avocat    général, 
j'amre  à  la  yéritable  question  du  procès.  L'a- 
gence  Fauebey   s'est    expressément   réservé   le 
droit  de  refuser  les  annonces  ;  soit  I  Le  jugement 
da  tribunal  de  commerce  répond  :  L'agence  Fau- 
die;  n'était  pas  libre  de  faire  une  pareille  réserve; 
die  s'esi  créé  une  situation  exceptionnel^,  elle  a 
monopolisé  la  publicité  ;  elle  ne  peut  en  disposer 
suhranl  sa  fantaisie,  la  distribuant  gracieusement 
i  un  industriel  et  la  refusant  arbitrairement  à  un 
autre.  Le  jugement,  plataut  l'agence  Fauchey  en 
dehors  du  droit  commun,  lai  crée,  à  cAté  des  avan- 
tafes  exceptionnels  de  sa  situation,  des  obliga- 
tims  exceptionnelles   vis-à-vis   du   public  ;    de 
même  qu'un  chemin  de  fer,  parce  qu'il  a  le  mo- 
nopole des  transports,  ne  pourrait  légitimement 
se  réserver  la  faculté  de  refuser  &  son  gré  certains 
Toyageuis,  de  même  l'agence  Fauchey  ne  pour- 
lait,  dans  ses  tarifs,  se  réserver  le  droit  de  refuser 
«enainea  annonces. — L'intérêt  public  a  paru  suf- 
fisant aux  premiers  juges  pour  légitimer  cet  échec 
fait  au  droit  commun. 

•  On  a  déji  répondu  à  celte  théorie  de  l'intérêt 
public  an  nom  du  droit  de  propriété  :  un  journal, 
TDOsa-t-on  dit,  est,  au  point  de  vue  des  annon- 
ces, une  propriété  comme  une  autre  ;  aucune  loi 
n'en  restreint  l'usage  ;  locataire  d'une  feuille  on 
d'une  page  d'annonces,  l'Agence  Fauchey  est  mat- 
tresse  d'en  disposer  &  son  gré,  de  l'ouvrir  aux 
uns.  de  la  fermer  aux  autres  ;  c'est  sa  chose  ;  son 
droit  de  propriété  est  inviolable. — Je  n'ajouterai 
rien  aux  observations  saisissantes  par  lesquelles, 
an  nom  de  l'agence  Fauchey,  on  a  développé  cette 
thèse  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ;  le  droit 
fu'a  une  agence  de  publicité  de  refuser  son  mi- 
nistère quand  et  à  qui  il  lui  convient  de  le  faire, 
je  veux  l'affirmer  à  mon  tour,  mais  en  me  plaçant 
i  un  autre  point  de  vue,  en  invoquant  d'antres 
principes. 

•  Si  depuis  quelq[ue  temps  déjà  nous  avons  vu 
se  manifester  une  certaint  tendance  à  demander, 
au  nom  de  l'intérêt  général,  des  sacriflces  regret- 
taUes  an  droit  de  propriété  ;  si,  tout  incontesté 
qw'fl  soit,ce  principe  a  dd,  trop  souvent  peut-être, 
s'indiner  devant  des  nécessités  impérieuses,  il  en 
est  un  autre  longtemps  méconnu,  aujourd'hui 
OMMeulement  incontesté,  mais  s'épanouissant 
chaque  jour  avec  plus  d'édat  dans  lu  mœurs  et 


dans  la  loi  ;  je  veux  parler  de  la  liberté  indus- 
trielle.—Il  y  aà  peine  un  siècle  que  ce  principe 
a  passé  du  domaine  de  la  philosophie  dans  celui 
de  la  loi;  il -y  règne  en  maître  aujourd'hui;  on 
ne  saurait  méconnaître  les  inconvénients  qu'il  en- 
traîne avec  lui  ;  il  serait  insensé  de  nier  les  ré- 
sultats féconds  qu'il  a  déjà  produits. — Au  reste, 
ce  prindpe  n'est  pas  issu  de  nos  révolutions; 
quand  la  loi  de  1791  a  proclamé  la  liberté  indus- 
trielle, elle  était  déjà  depuis  longtemps  dans  les 
idées,  et  dès  1770,  Turgot  en  avait  doté  la 
France  dans  un  édit  qui  restera  célèbre;  il  ne  res- 
tait plus  à  la  Révolution  qu'à  briser  les  obstacles 
qui  en  avaient  momentanément  retardé  le  déve- 
loppement. —  Au  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle, c'est-à-dire  au  droit  pour  chacun  d'exercer 
l'industrie  qui  lui  convient,  au  lieu,  quand  et 
comme  il  lui  convient,  l'intérêt  général  exige  cer- 
taines restrictions  ;  les  gouvernements  successifs, 
suivant  leur  nature  et  leur  tempérament,  ont  plus 
ou  moins  étendu  le  cercle  de  ces  exceptions,  hâtant 
ou  retardant  ainsi  le  développement  de  cette  li- 
berté, mais  sous  tous  les  gouvernements,  quel  a 
toujours  été  le  seul  juge  de  ces  exceptions  ?  le  lé- 
gislateur. Celui  qui  a  posé  le  prindpe,  seul  pou- 
vait le  restreindra  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public.  Pas  d'exception  au  prindpe  de  liberté  s'il 
n'en  résulte  de  la  loi.  Si,  dans  certains  cas,  l'au- 
torité administrative,  à  un  degré  quelconque,  en 
concédant,  dans  la  sphère  de  ses  attributions  à 
certaines  industries,  un  monopole,  des  garanties, 
des  droits  particuliers,  leur  impose  une  réglemen- 
tation exceptionnelle,  c'est  encore  pour  l'industrie, 
abdiquant  sa  liberté  en  faveur  de  certains  privilè- 
ges, une  affirmation  de  cette  liberté  :  il  y  a,  daa'i 
ce  cas,  uneconventiob,  il  y  a  un  titre  qni  la  con- 
state. 

.  Mais  dans  ce  procès,  où  est  la  loi  qu'on  in- 
voque? où  est  le  contrat  ?  on  est  le  monopole? 
où  est  le  privilège?  où  est  l'autorité  qui,  en  créant 
ce  privilège  ou  ce  monopole,  en  ait  réglementé 
l'exerdce? — L'agence  Fauchey  a  réuni  dix  grands 
journaux  dans  une  association  évidemment  licite; 
aucune  loi  ne  réglemente  cette  assodation  de  jour- 
naux an  point  de  vue  du  commerce  de  leurs  annon- 
ces ;  cette  assodation  créée  hier  peut  se  dissoudre 
demain;  une  association  rivale  peut  s'élever  à  cèté 
d'elle  ;  un  autre  système  de  publidté  peut  être  re- 
connu préférable  à  la  publidté  des  journaux  ;  où 
est  le  privilège  ,  la  garantie  de  MM.  Fauchey, 
Laffltte,  BuUier  et  comp.?  N'ayant  rien,  ni  privi- 
lège, ni  garantie,  ils  n'ont  pas  eu  à  faire  le  sacri- 
fice de  la  liberté  de  leur  industrie. —  Ont-ils  seu- 
lement fait  un  monopole  de  leur  publidté  ?  Quand 
ils  auraient  accaparé  la  publicité  de  tous  les  jour- 
naux français,  ne  resterait-il  pas  encore  la  publi- 
cité des  affiches,  la  seule  connue  autrefois?  Ne 
resterait-il  pas  cette  publicité  par  la  distribution 
sur  la  voie  publique,  d'invention  récente,  celle-là  t 
et  qni  ne  s'impose  que  trop  énergiquement  aux 
passants?  —  Mais  ils  n'ont  pas  mên^e  tous  les 
journaux  I  A  cAté  de  l'agence  Fauchey  qui  a  dix 
grands  journaux,  n'avons-nous  pas  l'agence  La- 
grange  et  Cerf,  qui  en  a  sept,  se  prodamant  en- 
core plus  grands  que  les  premiers  ?  Ntavons-nons 
pas  vu,  depuis  un  an,  le  journal  la  Liberti,  éle- 
vant autel  sur  autd,  grouper  autour  de  Ini  cette 
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seconde  association  de  feuilles  d'annonces,  et  faire 
à  l'agence  Fanchey  une  concarrenca  redontable  1 
—M.  Jaluzet,  lui-même,  n'a-t-il  pas  trouvé  dans 
k  Monitew  vne  publicité  satisfaisante  ?  N'a-^il 
pas  fait  itccepter  son  annonce  dans  rOpinion  na- 
tùmaU  et  d'antres  joamaux  encore  ? — La  pobli- 
cité  qm  refusent  MM.  Faudiey  et  oomp.,  lenrs 
concnrrents  la  fournissent  an  besoin,  pins  ou 
moins  efficace  (li  n'est  pas  la  question).  Si  tous 
Tonlec  absolument  avoir  la  mu^^handise  de  tel 
n^ociant,  an  lieu  de  la  prendre  chez  un  antre  qui 
la  vend  de  qualité  inférieure,  svbissez  la  loi  du 
premier,  mais  ne  parlez  pas  de  monopole  sous 
prétexte  que  les  marchandises  du  premier  ont 
seoles  les  qualités  qui  vous  séduisent. — L'agence 
Fanchey  et  comp.  n'a  donc  pas  de  monopole  ; 
elle  n'a  donc  pas  cette  situation  exceptionnelle 
dont  parlent  les  premiers  juges  ;  elle  n'a  donc  pas 
la  possibilité  de  disposer  à  son  gré  de  la  pnblicité 
eommerdalel 

<  Hais  j«  veiu  aller  jusqu'au  bout  !  —  Quand 
il  serait  démontré  pour  moi  que  l'agence  Fanchey 
a  concentré  dans  ses  mains  toute  la  publicité  fran- 
çaise; quand  làen  même,  oubliant  leurs  discor- 
des, les  agences  rivales  viendraient  se  confondre 
avec  elle  ;  quand  mfiote  Tagence  Fauchey  aurait 
trouvé  le  moyen  d'e&lratner  dans  son  organisation 
les  entreprises  d'affichage  sur  tous  les  murs  de 
Paris  et  des  grandes  villes  de  France,  et  jnsqn'à 
ces  milliers  de  distributeurs  qu'on  rencontre  au 
coin  de  toutes  les  mes  ;  quand  même,  fusionnant 
tons  oes  intérêts,  elle  se  serait  créé  une  situation 
exceptionnelle  qui  lui  permettrait  de  disposer 
seule  et  sans  rivale  de  la  pnblicité  commerciale, 
dictant  ses  conditions,  imposant  ses  tarifs,  accep- 
tant ou  refusant  aibitrairement  ses  services,  je 
n'hésite  pas  à  le  proclamer  encore  :  ce  serait  son 
droit,  ce  serait  1&  l'exercice  légitime  de  la  liberté 
industrielle  1 — On  a  parlé  &  la  Cour  d'nn  arrêt  de 
principe  rendu  sur  cène  matière  par  la  premiire 
chambre  de  cette  Ooar  le  99  nov.  1801  (i),  et 
l'avocat  de  l'appelant,  discutant  cet  arrêt,  s'en 
préoccupait  eomme  d'un  précédent  fâcheux  pour 
ses  clients.  le  n'ai  pas  i  m'aasoder  à  ses  critiques 
ni  à  ses  jvréooenpations  :  l'arrêt  de  1861  a  été 
rendu  dans  des  conditions  juridiques  complète- 
ment modifiées  aujourd'hui,  et  il  est  permis  de 
penser  que  les  mêmes  magistrats  qui,  en  1861, 
voyaient  dans  cette  association  des  journaux  une 
atteinte  aux  droits  du  commerce,  s'inclineraient 
aujourd'hui  devant  des  éléments  de  droit  tout  ré- 
cent conduisant  nécessairement  à  une  solution 
contraire.— ^'est  que,  depuis  cet  arrêt,  en  effet, 
tm  droit  BOVTvan  s'est  bruyamment  installé  dans 
nos  Codes  ;  un  pas  immense  a  été  fait  dans  la 
TOie  de  la  liberté  industrielle  ;  une  barrière  long- 
temps infranchissable  s'est  tout  à  oonp  abaissée  ; 
ce  qui  était  défendu  est  devenn  permis  ;  en  186i 
a  été  proclamée  la  liberté  que,  dépassant  peut-être 
le  désir  du  législateur,  on  a  appelé  le  droit  de 
coalition.  Quel  que  soit  le  nom  donné  à  ce  droit 
BOttwaa,  il  en  résulte  que  si,  jusqu'en  1844,  il 
4tait  défendu  h  plusieurs  indnstiïete  de  s'entendra 
m  de  se  concerter  pour  proposer  an  public  des 


(1)  V.  aâ  notant. 


conditions  de  rémunération  pla&  onéreuses,  ce 
concert  et  cette  association,  s'iûnesoot  le  résultat 
ni  de  fraude  ni  de  violence,  sont  légitimes  au- 
jourd'hui.— Or,  quand,  en  1861,  on  poarsnivait 
devant  les  tribunaux,  soit  la  société  Fanchey,  soit 
le  sieur  Pam's,  le  fondateur  de  l'industrie  des  an- 
nonces en  régie,  quelles  étaient,  quelles  devaient 
être  les  préoccupations  des  magistrats?  Us  voyaient 
une  association  d'industriels  confondant  lenrs  in- 
térêts et  cherchant  dans  l'union  la  force  qui  leur 
manquait  dans  l'isolement.  Confiant  fc  une  direc- 
tion unique  le  soin  de  leur  industrie,  abdiquant 
le  droit  de  traiter  séparément  et  à  l'amiable  avec 
le  public,  désormais  obligé  de  subir  la  loi  de  l'as- 
sociation, ses  tarifs,  ses  conditions;  c'était  là  une 
véritable  coalition  contre  le  commerce,  c'était  un 
contrat  illicite  et  délictueux  ;  les  magistrats  de- 
vaient alors  se  montrer  sévères  ;  c'est  sous  l'em- 
pire de  ce  droit,  des  idées  potectionnistes,  que 
fut  rendu  l'arrêt  de  1861.  —  Ces  idées,  il  faut 
désormais  nous  en  départir  ;  elles  ont  déserté  la 
loi;  elles  désertent  ds  plus  en  plus  les  mœurs. 
Nous  assistons  à  l'épanouissement  de  la  liberté 
industrielle  ;  est-ce  un  bien,  est-ce  un  niai  ?  C'est 
là  une  liberté,  disait  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  parlant  de  la  liberté  des  coalitions, 
qui,  comme  toutes  les  libertés,  a  ses  dangers. 
L'expérience,  je  n'en  doute  pas,  en  diminuera  les 
excès. — El  d'ailleurs,  est-ce  que  cette  liberté  n'a 
pas  de  frein  ?  Elle  en  a  un  puissant  entre  tous  : 
l'intérêt  personnel.  Une  industrie  qui,  abusant  de 
cette  liberté  d'association  et  dépassant  le  but  lé- 
gitime d'une  entente  entre  les  intéressés,  devien- 
drait oppressive  sans  nécessité,  cette  industrie  se 
condamnerait  elle-même  à  la  ruine  en  exigeant 
pour  ses  services  une  rémunération  exagérée  ;  ou 
bien  elle  donnerait  naissance  à  une  concurrence 
mieux  inspirée,  ou  bien  elle  forcerait  la  consom- 
mation elle-même  à  se  restreindre  devant  ses 
exigences,  et  ses  avantages  rêvés  se  traduiraient 
bien  vite  par  de  cruelles  déceptions. — Quoi  qu'il 
puisse  arriver,  le  droit  existe,  il  faut  s'incliner  ; 
et,  s'il  est  incontestable  que  les  journaux,  comme 
tous  les  industriels,  ont  le  droit  die  se  concerter,  de 
se  réunir  et  de  s'entendre  entre  eux  pour  imposer  au 
public  des  conditions  auxquelles  ils  entendent  lui 
prêter  leur  pnblicité,  ^t,  si  le  public  refuse  de 
souscrire  à  leurs  conditions,  ils  ont  le  droit  in- 
contestable de  lui  refuser  le  secours  de  leur  in- 
dustrie ;  c'est  le  droit  dont  HH.  Fanchey,  Laffite, 
BuUier  et  comp.  ont  usé  vis-à-vis  de  lalniot. 
La  Cour  proclamera  qn'ils  ont  pu  légitimement 
en  user.  > 

AK8ÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Fauche)', 
Laffite,  Bullier  et  comp.,  soit  comme  pro- 
priétaires, suit  comme  locataires  principans 
de  la  quatrième  page  d'un  certain  nombre 
de  journaux  publiés  à  Paris,  ont  le  droit  de 
disposer  de  cette  quatrième  page  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qn'ils  n'en 
fassent  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou 
les  règlements  i  —  Considérant  ao'en  des- 
tinant cette  quatrième  [page  à  la  repro- 
duction d'annonces  diverses,  les  appelants 
ont  [fait    connaître    les   conditions    anx- 
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ooéUes  Us  les  admettaient;  qu'ils  ont  pu- 
mlé  des  tarifs  contenant  celte  stipulation 
emresse  :  «  anlis  se  réservaient  le  droit  de 
letaser  la  publication  des  insertions  même 
reçues,  mime  payées,  sauf  restitution  dans 
ce  dernier  cas  ;  »  —  Qu'en  outre,  les  jour- 
naux destinés  à  ces  annonces  contiennent 
dans  leur  en-téte  cette  mention  expresse  : 
c  que  Tadministralion  se  réserve  de  modifier 
la  rédaction  des  annonces  ;  »  —  Considé- 
rant ooe  des  stipulations  de  cette  nature  ne 
sont  défendues  par  aucune  loi  ni  règlement; 
qu'elles  sont  une  conséquence  naturelle  et 
le^tîme  d'un   droit  de  propriété  acquis  i 
l'aide  de  sacrifices  considérables;  qu'elles 
sont  de  l'essence  de  la  liberté  Individuelle, 
et  de  ce  principe  qui  veut  que  les  conven- 
tions librement  débattues  et  qui  n'ont  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  tiennentlieude 
loi  entre  ceux  qui  les  ont  faites;  —  Que 
c'est  aux  personnes  qui  sollicitent  du  journal 
l'insertion  de  leurs  annonces  à  se  confor- 
mer à  ces  stipulations  ou  à  obtenir  à  l'aide 
d'une  ooovèntion   spéciale  une  condition 
différente;  —  Consiidérant  qu'à  défaut  de 
celte  convention,  radministration  du  journal 
ou  ses  représentants  ont,  en  se  référant  aux 
énonciaiMusdeleur  prospectus,  la  faculté 
de  refuser  l'insertion,  à  titres  d'annonces.de 
tout  ce  qui  peut  engager  leur  responsabilité 
va  préjudicier  3i  leur  intérêt  ;  —  Qu'on  ne 
saurait  prétendre  que  l'usage  de  ce  droit 
pourrait  arriver  k  créer  un  monopole  nui- 
siMe  aux  intérêts  dn  commerce  ;  qu  une  sem- 
Uable  considération,  fût-elle  vraie,  ne  pour- 
rait, en  l'absence  de  toute  loi  ou  règlement 
prohibilif,  autoriser  l'annulation  ou  la  res- 
triction d'un  droit  de  propriété  ;  —  Que,  si 
une  absorption  complète  des  moyens  de  pu- 
bticité  venait  à  se  produire,  c'est  à  l'autorilé 
l^slative  qu'il  appartiendrait  d'y  remédier; 
—  Conàdérant,  d  affleurs,  que  monopoliser 
une  marchandise^  c'est  l'absorber  en  tola- 


lonrnaux 
qui  se  publient  a  faris;  qu'il  est  libre  aux 
mtére^és  de  recourir,  soit  aux  journaux  bien 
plus  nombreux  qui  sont  restes  en  dehors 
de  la  combinaison  de  Fanchey,  Laffîte,  Bnl- 
toetcomp.,  soit  à  tout  autre  moyen  de  pu- 
bfidlé;  —  Que  laluzot,  dans  la  cause,  ne 
ponrrau  être  admis  à  se  plaindre  de  ce  pré- 
tendu monopole,  puisque,  indépendamment 
de  l'annonce  objet  dn  litige,  il  avait  trouvé 
dé^  dans  la  quatrième  paige  du  Moniteur 
faccneil  d'une  autre  annonce  simultanée, 
beaucoup  plus  détaillée  et  aux  mêmes  fins; 
—  Conuoérant,  en  fait,  que  Jaluzot  était 
averti  parla  teneur  despraapectusetl'ett-tête 
des  jonmanx  du  droit  de  révision  et  de  refus 
que  radministration  se  réservait;  —  Qu'il 
a'étjÂIit  pas  l'existence  d'une  convention 
védale  intervenoe  entre  lui  et  la  société 
nndiey,  LalBte,  Bullier  et  comp.  pour  dé- 
roger à  «es  restrîctions;  —  Que,  dans  la 
sommation  laite  à  sa  requête,  il  n'invoque 
même  pas  cette  convention;  que  la  corres- 


pondance jMrodoile  devant  la  Cour  prouve  la 
volonté  de  Faucbey.Laffite,  Bullier  et  comp. 
de  maintenir  leur  droit  de  révision  ;  —  Que. 
si  une  épreuve  de  l'annonce  avait  été  corn-' 
muniquée  à  Jaluzot  sans  modification,  cette 
communication,  expliquée  par  les  habitudes 
de  ce  genre  de  publicité,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  acceptation  par  la  so- 
ciélé,  surtout  en  ^présence  des  termes  de  la 
correspondance  échangée  à  cette  époque  et 
de  la  réserve  faite  par  Fanchey,  Lamte,  Bul- 
lier et  comp.  au  moment  même  de  l'envoi  ; 
que,  de  plus,  cette  société,  aux  termes  de 
ses  pro^ectus,  pouvait  refuser  la  publication 
des  insertions  même  remues;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
'société  Fauchey,  LaHite,  Bullier  et  oomp. 
était  autorisée  a  exiger  dans  le  projet  d'an- 
nonce proposé  par  Jaluzot  toutes  modifica- 
tions, tous  retranchements,  notamment  do 
paragraphe  qui,  contrairement  à  ses-  inté- 
rêts, renvopit  le  lecteur  aujouraal  IcMon^ 
teur,  son  concurrent  en  fait  d'annonces;  — 
Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont,  par  interprétation  inexacte  de  la  situa- 
tion réciproque  des  parties,  créé  une  restric- 
tion au  droit  de  Fauchey,  Larflte,  Bullier  et 
comp.,  et  accordé  à  Jaluzot  des  dommages- 
intérêts;  —  Infirme,  etc. 

.Du  16  août  1867.  —  C.  Paris,  3»  ch.  — 
MM.  Roussel,  prés.;  Thomas,  av.  gén.;  Nico- 
let  et  Delasalle,  av. 


DOGAI  3  déoeicbre  1867. 

RfirfiRfi,  Succession,  AnanasTHATEOR  pro- 

VISOIRK. 

Le  juge  des  référés  peut,  en  nommant  à 
une  succession  un  administrateur  provisoire, 
l'autoriser,  en  cas  d'urgence,  à  recevoir  et 
débattre  tous  comptes,  à  toucher  totUe$ 
créances  ehirographaires  ou  hypolhécairet,  à 
exercer  toutes  poursuites  pour  la  rentrée  des 
créances  exigioleSf  donner  mainlevée,  moyen- 
namt  paiement,  de  tous  privilèges,  h^fpothi- 
ques,  saiiies-drril*  ««  oppositions;  enfin,  à 
consentir  à  toutes  distributions  ou  ordres 
amiables  réglés  par  les  magistrats  (1).  (C. 
proc,  80&.) 

(BeaucouTt  C.  Beancoort.)— abrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aucun  des 
pouvoirs  acowdés  ne  faU  grief  au  principal» 
et  que  la  conséquence  nécessaire  des  len- 
teurs apportées  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, par  suite  des  diverses  involutions  de 


(1)  C'est  na  poiat  constutt  que  le  juge  des  r^ 
léréB  peut  noBuner  on  séqoisstre  chargé  de  l'sd- 
ministntion  provisoire  des  làeas  d'une  snecessioa 
en  Utige.  V.  Bordeaux,  4  avril  t85SI<P.1856.S. 
389.— S.18{(6.3.117). — V.  aussi  quant  anxactes 
que  peuvent  ooaipiendre  les  pouvoirs  de  l'adat- 
DÎstiateDr  provisoire,  H.  4e  Belleyme.  Ord.  twr 
reg.  et  réf.,  t.  8,  p.  307. 
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procédure,  explique  et  jusli6e  l'étendue  et 
l'urgence  de  ceriains  pouvoirs  accordés  dans 
l'intérêt  de  tous  les  cohéritiers  ;  qu'il  y  avait 
urgence,  et  qu'il  convenait  notamment  d'au- 
toriser ledit  administrateur  provisoire,  en 
complétant  les  pouvoirs  donnés  à  son  pré- 
cédesseur ,  à  :  1  *  recevoir  et  débattre  tous 
compte8;2°  toucher  toutes  les  créances  chiro- 
grapnairesou  hypothécaires;  3<>  exercer  toutes 
es  poursuites  pour  la  rentrée  des  créances 
exigibles  ;  A'  donner  mainlevée,  moyennant 
paiement,  de  tous  privilèges,  hypothèques, 
saisies-arrêts  ou  oppositions  ;  5°  consentir  à 
toutes  distributions  ou  ordres  amiables  réglés 
par  les  magistrats  ;  6*  faire  tous  actes  con- 
servatoires, prendre  toutes  mesures  et  faire 
exécuter  tous  travaux  pour  la  conservation 
tant  des  meubles  que  des  immeubles  de  la 
succession  ;  — Confirme,  etc. 

Du  3  déc.  1867.  —  C.  Douai,  1»  cb.— -HM. 
Paul,  1"  prés.;  Leroy,  8iibst.;Legrand,  Fon- 
tan  et  Dupont,  av. 


TOULOUSE  33  jsDvier  1868. 

l"  Banquier,  Commissioii  (droit  de), 
Escompte,  Compte  courant.  Intérêts, 
Capitalisation.  —  2°  Cautionnement, 

ObUGATION  COMKEaCIALE,  COMPÉTENCE. 

1*  Au  eut  d'wne  omertwr»  de  erédit  par 
un  banquier  centre  la  remue  de  traites  ti- 
riet  ou  endoetiet  à  ton  ordre  et  renouvela- 
hlei  tous  les  trois  mois,  si  ces  traites  n'ont 
été  ni  renouvelées  ni  négociées,  le  banquier 
ne  peut  .percevoir  qu'un  seul  droit  de  com- 
mission pour  tpute  la  durée  du  crédit,  et  non 
un  droit  de  commission  par  90  jours  (1). 

Il  ne  peut  non  plus  percevoir  un  droit 
d'escompte  sur  les  traites  dont  il  s'agit. 

Le  droit  t escompte  sur  les  sommes  décais- 
sées par  le  créditeur  ne  peut  être  perfu  par 
le  prélèvement  en  dedans  des  intérêts  de  ces 
sommes  :  un  tel  mode  de  perception  abouHs- 
tant  à  un  intérêt  au-dessus  du  taux  légal  (2) . 

Lorsque  le  terme  d'une  ouverture  de  crédit 


(1)  II  a  été  JQgé,  par  un  arrôt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  mai  1864  (P.1861.1054.—  S. 
1864,1.313],  que  le  droit  de  commission  du  ban- 
quier qui  a  ouvert  nn  crédit  &  an  négociant,  est 
valablement  perçu  sur  chaque  renouvellement  tri- 
mestriel des  effets  souscrits  par  le  crédité,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  en  d'encaissement  lors  de  ces  re- 
nonrellements,  si  telle  a  été  la  convention  des 
parties,  et  si  l'intérêt  stipulé,  joint  à  ce  droit  de 
commission,  n'excède  pas  le  taux  légal  de  l'intérêt 
commercial.  V.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
Dans  l'espéoe  ci-dessos,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
d'appliquer  cette  doctrine,  puisque  les  traites  re- 
mises par  le  crédité  n'avaient  pas  été  renouvelées, 
et  que  le  banquier  les  avait  gardées  en  porte- 
feuille jusqu'à  l'expiration  du  crédit.  — Y.  au 
surplus  sur  le  droit  de  commission  que  les  ban- 
quiers peuvent  vidablement  percevoir,  Aix,  39  mai 


est  arrivé,  les  agissements  du  banquier  pour 
le  recoutrement  de  sa  créance  et  les  reports 
à  nouveau  de  cetle  créance  sur  tes  livres  de 
commerce  ne  «auraient  avoir  pour  effet  de 
créer  entre  lui  et  son  débiteur  un  compte  cou- 
rant qui  permettrait  d'exiger,  à  la  fin  de 
chaque  année,  un  droit  de  commission  et  la 
capitalisation  des  intérêts  (3). 

Toutefois,  cette  capitalisation  des  intérêts 
est  légitime  comme  résultant  de  la  convention 
des  parties,  si  le  banquier  a  remis  chaque  an- 
née à  son  débiteur  un  bordereau  de  situation 
que  celui-ci  a  signé  et  approuvé.  (C.  Nap., 
H84.) 

2°  La  femme  d'un  négociant  qui  se  rend 
caution  solidaire  d'un  crédit  ouvert  à  son 
mari  contre  la  remise  de  lettres  de  change 
tirées  ou  endossées  par  ce  dernier,  et  qu'elle 
revêt  de  son  aval,  contracte  par  là  un  «noo- 
gement  commercial  qui  la  rend  justiciable, 
comme  son  mari,  du  tribunal  de  commer- 
ce (4).  (C.  comm.,  632.) 

(Garros  et  autres  C  Castaing).— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que,  par  acte  public  du  16  sept.  1858,  le  sieur 
Castaing,  banquier,  consentit  k  ouvrir,  jus- 
qu'au l**  janv.  1 860,  un  créditde  75000  fr.  aux. 
quatre  frères  Garros  et  au  sieur  Jean  Sava- 
nac,  entrepreneurs,  sous  le  cautionnement 
solidaire  de  leurs  femmes  et  de  la  société 
Molles,  Mourlane  et  comp.,  avec  affectations 
hi^pothécaires,  à  la  charge  par  les  crédités  de 
négocier  à  Castaing  des  lettres  de  change 
pour  pareille  somme,  payables  à  Toulouse,  à 
l'échéance  de  quatre-vingt-dix  jours,  et  re- 
nouvelables trimestriellement  justiu' au  terme- 
du  crédit  ;  —  Attendu  que  les  conditions  de 
cette  opération  commerciale  furent  encore 
réglées  te  même  jour  par  un  accord,  dans 
lequel  Castaing  s'engagea  à  verser  net  le  pro- 
duit de  l'escompte  de  75,000  fr.  en  trois 
paiements  égaux  par  dix  jours,  soit  un  moi» 
pour  le  versement  total  ;  —  Attendu  qu'en 
exécution  dudit  acte  d'ouverture  de  crédit, 
les  frères  Garros,  les  sieurs  Savanac  et  Ma- 
zères  remirent  i  Castaing  quinze  lettres  de 


1866  (P.1866.940.— 8.1866.8.256),  etierenvoi. 

(2)  y.  à  cet  égard  l'annotation  jointe  à  nn  arrêt 
de  Limoges  du  95  jnill.  186S(P.  1865.1103.— 
S.1865.2.284). 

(3)  Nous  rappellerons  ici  qu'il  y  a  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  commission 
d'un  banquier  peut  être  valablement  perçu  sur  le 
solde  d'un  compte  courant  reporté  à  nouveau.  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Dijon,  1  janv.  1865 
(P.1866.84.—S.186B.J.3),  et  le  renvoi. 

(4)  La  question  de  savoir  quel  est  le  caractère 
du  cautionnement  d'un  engagement  commercial 
par  un  non-commerçant,  a  reçu  des  solutions  di- 
verses suivant  les  espèces  dans  lesquelles  elle  s'est 
présentée  et  la  forme  dans  laquelle  le  cautionne- 
ment avait  été  donné.  V.  Cass.  27  août  1867  (P. 
1867.1035 — S.1S67.1.375),  et  les  indications 
de  la  note. 
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change  de  S,000  fr.  chacune,  dùnt  douze 
éuieni  tirées  par  les  Garros  à  l'ordre  4e  Cas- 
uinjK,  et  les  trois  autres  par  Mazères  à  l'ordre 
(le  Garros,  entrepreneur,  mais  endossées  au 
profit  de  Casiaing  ; — Attendu  qu'aucun  doute 
itc  saurait  être  élevé  sur  la  remise  de  ces 
lettres  de  change,  car  elles  furent  toutes  pro- 
testées faute  de  paiement,  le  Sjanv.  1860,  k 
la  requête  de  Castain^,  qui  ne  s'en  est  pas 
dessaisi,  car  il  n'a  pu  justifier  en  avoir  opéré 
la  négociation;—  Attendu  qu'en  exécution 
dudit  acte  de  crédit,  Castaing  a  payé,  du  35 
sept.  1858  au  10  mars  1859,  diverses  sommes 
s'élevant  au  toul  à  65,0S0  fr.;  —  Attendu 
qoe  la  réalisalion  d'une  ouverture  de  crédit 
occasionne  au  banquier  créditeur  des  peines 
et  soins,  nécessite  dps  encaissements,  en- 
traine des  risques  ;  d'où  il  suit  que,  pour  le 
rémunérer  et  I  indemniser,  il  est  juste  de  lui 
allouer  un  droit  de  commission  ;  que,  dans 
la  cause,  où  le  crédit  a  été,  en  très-grande 
partie,  soldé  du  2S  sept,  au  16  nov.  1858,  et 
où  des  renouvellements  trimestriels  et  des 
négociations  n'ont  pas  eu  lieu,  ce  n'était 
point  le  cas  d'accorder,  comme  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  1/4  p.  lOQ  de  commission 
par  qoatre-TinglMdix  jours,  mais  bien  1  p. 
lOO  pour  tonte  la  dorée  de  la  première  pé- 
riode, à  compter  du  16sept.  1858aul"  janv. 
1860.  lequel  droit  de  commission  s'élève  à 
660  fr.  50  c.  ; 

Attendu  que  le  droit  i  l'escompte,  soit 
qu'il  consiste  dans  une  prime  exigée  par  le 
Aaoquier,ou  bien  dans  le  prélèvement  en  de- 
dans des  intérêts  des  sommes  décaissées, 
n'eiisie  et  ne  doit  être  attribué  qu'aux  né- 
gociations véritables  des  effets  de  commerce 
dont  la  propriété  est  transmise  à  des  tiers 
qui  en  sont  investis  en  vertu  de  la  cession 
qui  leur  en  est  faite  par  la  voie  de  l'endos- 
senent  régulier,  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment le  conconrs  de  trois  personnes  :  le  ti- 
reur, le  bénéficiaire  et  le  cessionnaire  ;  que; 
dans  le  contrat  d'ouverture  de  crédit  fait 
contre  la  remise  des  traites  tirées  directe- 
nent  à  l'ordre  du  créditeur,  ces  traites  ne 
loi  sont  pas  négociées,  mais  bien  remises  en 
paiement  des  avances  qu'il  a  faites  ou  promis 
d'eSectner;  que  les  premiers  ju^es  n'ont 
donc  pas  appliqué  les  véritables  principes  en 
accordant  a  Casuing,  k  titre  de  droit  d'es- 
compte, le  prélèvement  en  dedans  des  inté- 
rêts des  sommes  par  lui  décaissées,  ce  qui 
loi  aurait  permis  de  percevoir  un  intérêt  ex- 
cédant le  taux  Iràal  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
reconnaître  que  les  sommes  ci-dessus  al- 
kmées  en  capital  ne  seront  producUves  d'in- 
térêts que  du  jour  de  leur  effectif  verse- 
ment, et  qiK  ces  intérêts,  calculés  sur  les 
cinq  écbéances  de  quatre-vingt-dix  jours 
ckacane,  s'élèvent  à  la  somme  de  4,663  fr., 
^i,  joints  an  capital  et  an  droit  de  commis- 
sion d-dessus  déterminé,  portent  le  total 
da  crédit  de  Castaing,  au  1"  juill.  1860,  à 
70,363  fr.  50  c.;— Attendu  qu'il  faut  ajouter  à 
cette  tomme  celle  de  16,S93  tt.  72c.payéenar 
Casuing  du  I«janv.l860àmars1867,cequi 

All5tK  1868.— 2*  LIVB. 


élève  son  crédit i 86,657  fr.  22c.  —Attendu 
qu'il  faut  en  déduire  les  diverses  sommes  re- 
çues par  Casiaing  à  la  libération  des  crédités, 
et  qui,  en  1 866,  se  portaient  à  86,401  fr.  80  c.  ; 

Attendu  qu'au  l"ianv.  1860.  terme  de  l'ou- 
verture de  crédit^  Casiaing  n  avait  plus  qu'à 
poursuivre  le  paiement  de  sa  créance;  que 
les  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  les  ater- 
moiements dont  il  a  cru  devoir  user  à  l'é- 
gard de  ses  débiteurs,  les  cessions  qu'il  a 
consenties  et  ses  productions  utiles  dans  di- 
vers ordres,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  créer 
entre  les  crédités  et  lui  un  compte  courant 
qui,  même  entre  commerçants,  ne  se  cons- 
titue que  par  les  remises  d'espèces,  de  valeurs 
ou  de  marchandises  qu'ils  se  font  réciproque- 
ment; —  Attendu  que,  de  1860  à  1867,  le 
rôlf  de  Casiaing  n'u  donc  été  que  celui  d'un 
créancier  ordinaire,  et  que  ses  agissements 
et  ses  reports  à  nouveau  de  sa  créance  sur 
ses  livres  de  commerce  sont  insuQisants  pour 
établir  l'existence  d'un  compte  courant  entre 
les  parties  ;  que  c'est  donc  a  tort  que  les  pre- 
miers juges ,  sur  le  fondement  de  ce  compte 
courant  imaginaire,  ont  accordé  &  Castaing 
un  droit  de  commission,  ainsi  que  la  capita- 
lisation des  intérêts  à  la  fin  de  chaque  année 
durant  tout  le  cours  de  celte  seconde  période  ; 

Hais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1154, 
C.  Nap.,  cette  capitalisation  des  intérêts  est 
licite  lorsqu'elle  émane  de  la  convention; 
qu'il  est  certain  que  Casiaing,  banquier,  n'a 
pas  voulu  Iai8ser,,durant  six  années,  ses  ca- 
pitaux improductifs:  qu'ayant  dû  faire,  en 
exécution  de  l'art.  9,  C.  comm.^  un  inven- 
taire de  ses  dettes  actives  et  passives  à  la  fin 
de  chaque  année,  la  présomption  est  qu'il 
n'a  pas  manqué,  conformément  aux  usages 
commerciaux,  de  faire  connaître  à  ses  dé- 
biteurs leur  véritable  situation  ;  que  leur  si- 
lence doit  être  considéré,  jusqu'à  j^reuve 
contraire,  comme  une  approbation  tacite  des 
comptes  qui  leur  ont  été  soumis  ;  qu'à  l'appui 
de  cette  ]>résombtion  grave,  Castaing  re- 
présente six  bordereaux  de  situation,  signés 
et  approuvés  par  trois  frères  Garros  et  par 
le  sieur  Savanac,  dans  lesquels  ils  déclarent 
que  des  comptes  semblables  leur  ont  été 
remis  chaque  année,  et  se  reconnaissent 
débiteurs  des  sommes  et  des  intérêts  capi- 
talisa qui  v  figurent  ;  qu'il  importe  peu  que 
ces  six  arrêtés  de  compte  aient  été  approu- 
vés le  même  jour  6  mars  1866;  qu  aucun 
fait  de  dol  ni  de  fraude  n'étant  articulé,  il 
faut  tenir  pour  certain  que  ces  approbations 
émanent  de  la  vtdonté  libre  et  réfiéchie  de 
ceux  qui  les  ont  données,  et  que,  sauf  erreur 
ou  omission ,  ils  ont  reconnu  l'exactitude 
des  chiffres  qui  y  sont  balancés  au  crédit  de 
Casiaing  :  qu  il  y  a  donc  lieu  de  maintenir, 
à  partir  ou  1"  janv.  1861,  la  capitalisation, 
à  la  fin  de  chaque  année ,  des  intérêts  au 
taux  de  6  p.  100,  conformément  à  la  con- 
vention et  au  consentement  des  parties  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Jean-Marie  Garros  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas  signé 
ces  divers  arrêtés  de  compte,  car  il  a  ap- 
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ftovvé  tout  ce  qui  a  été  bit  par  ses  frères 
dans  uo  intérêt  commun  ,  et,  débiteur  soli- 
daire, il  doit  être  tenu  comme  eux  de  tous 
les  engagements  contractés  envers  Castaing  ; 

Attendu  qu'en  figurant  personnellement 
dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  en  s'y 
portant  cautions  solidaires  de  leurs  maris, 
les  femmes  Garros  et  Savanac  ont  avalisé 
les  lettres  de  change  tirées  ou  endossées  à 
l'ordre  de  Castaing,  et  assumé  sur  leur  tête 
la  responsabilité  et  les  conséquences  d'un 
engagement  ayant  vn  caractère  évidemment 
commercial,  qui  devait  les  rendre,  comme 
leurs  maris,  justiciables  de  la  juridiction 
consulaire  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  23  janv.  1868.— C.  Toulouse,  2*  ch.— 
MM.  le  cens.  Blaja,  prés.;  Bellet,  av.  gén.  ; 
Ebelot  et  Faure,  av. 


i'l-2)  Les  Ticissitudes  de  la  jarispradence  sur 
ces  importantes  questions  ont  été  exposées  dans 
la  note  qui  accompagne  un  précédent  arrêt  de  la 
Courd'Agen  da  16  mai  1866  (P.1866.942.— S. 
1866.2.357). — Depuis,  la  Cour  de  cassalion,  per- 
sistant dans  une  doctrine  qu'elle  avait  déjà  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts,  a  de  nouveau  décidé 
que  l'estimation  des  biens  faisant  l'objet  d'un 
partage  d'ascendants  doit,  dans  le  cas  d'action 
en  rescision,  comme  dans  le  cas  d'action  en  ré- 
duction, être  faite  d'après  leur  état  et  valeur  an 
moment  du  décès  de  l'ascendant  donateur.  (V. 
arrêt  du  18  juin  1867.,(P.1867.761.— S.1S67. 
1.297).  Ce  système,  a  rencontré  d'énergiques 
contradictions,  et  il  a  été  suitont  combattu  à 
plusieurs  reprises,  avec  une  grande  force  de 
raison,  par  un  savant,  magistrat  de  la  Cour 
d'Agen,  M.  le  président  Rëquier.  Ce  judicieux 
magistrat  semble  s'être  dévoué  an  soutien 
d'une  cause  qui  a  été,  à  na.  moment,  comme 
abandonnée  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, mais  qni,  sous  l'énergique  insistance  de 
ses  efforts  éclairés,  reprend  faveur,  et  pourrait 
bien,  si  nos  pressentiments  ne  nous  trompent, 
triompher  ym  un  de  ces  revirements  de  juris- 
prudence dont  la  Gour  suprême  a  plus  d'uneiois 
donné  d'éclatants  et  bonocables  exemples,  Nos 
lecteurs  connaissent  déjà,  les  taisons  données  par 
M.  Aéqnier  à  l'appui  de  sa.  thèse,,  par  le  résumé 
qui  en  a  été  doimé  dans  la  nota  sous  l'arrêt  pré- 
cité de  1866.  Selon  l'éminant  magistrat,  l'action 
en  rescision  d'un  partage  d'ascendant  par  acte 
entre>vifs  et  l'action  en  réduction  ne  doivent  pas 
être  légias  par  les  mêmes  principes  :  la  lésion 
s'estime  d'après  l'état  et  la  valeur  des  biens  an 
jonr  du  partage  ;  la  réduction  se  détermina  d'après 
l'état  et  la  valeur  du  patrimoine  au  jour  du  dé- 
cès dn  disposant.  Dans  las  deux  cas,  la  prescrip* 
tion  ne  court  que  du  jour  du  dëcèsL  Telle  «st  la 
tiiéorie  développée  par  M.  Réquier  dans  imedis- 
certotion  qu'a  publiée  h.  Revue  pratiqu»  dt  iroU 
franfoit  des  IK  aivril  et  1"  mai  1.866.  Dans  le 
conrant  de  cetts  même  année.  M.  DemolomlM, 
ayant  dans  le  sixième  volume  de  son  Traité  du 
donat.  et  te$t.,  n.  214  et  sniv.,  embrassé  le  sys- 


4GEN  la  déeembva  1866. 

1*  Pàetàgb  d'ascendants,  Riscisiok,  Rfi- 
DDCTioR,  Estimation  des  bibns.  Lots 
(composition  de).  —  2'  Quotité  dispo- 
nible, Donation  entkb  fipocx.  Usufruit, 
Legs,  Renonoation. 

1*  Let  biens  comprit  dant  «m  partage 
d'aicendanlt  doivent,  lorsque  ce  partage  est 
attaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart ,  être 
estimés  d'apris  leur  valeur  au  jour  du  par- 
tage, et  non  d'après  leur  valeur  à  l'époque 
du  décès  (1).  (C.  Nap.,  890  et  1079.) 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  parteige 
est  attaqué  comme  portant  atteinte  à  la  r^ 
serve  :  on  doit  alors,  pow  rechereker  ^U  a 
été  fait  à  Fun  des  copartageants  un  avan- 
tage dépassant  la  quotité  disponible,  s'atta- 
cher à  la  valeur  des  biens  au  moment  du  dé- 
cès (2).  (C.  Nap.,  920  et  922.) 


tème  opposé  et  soulevé  des  objections  contre  les 
idées  du  président  d'Agen,  celui-ci  consacra  à  la 
réfutation  de  ces  objâctlons  une  nouvalle  étude  in- 
sérée d'abord  dans  la.  Revue  pratique  des  1"  et  15 
déc.  1866,  puis  publiée  en  brochure  sous  le 
titre  Partages  d'ateendantt,  esHmaiion  dst  hietts 
pour  vérifier  la  lésion.  Enfin,  M.  Réquier  vient  de 
faire  paraître  un  remarquable  traité  des  Partages 
d'ascendants.  Dans  cet  ouvrage,  il  étudie  cet  acte 
de  disposition  dans  son  origine  et  dans  sa  nature  ; 
ildémoDtre  que,  d'après  la  volonté  dn  légialatenr, 
l'ascendant  n'opère  pas  une  distribution  gratuite^ 
qui,  àsondécès,  se  transformera  en  partage,  mais  an 
contraire,  de  son  vivant  et  d'une  façon  actuelle, 
un  véritable  partage  ;  il  joâtifle  ainsi  les  conclu- 
sions déjà  par  lui  émises,  en  I«a  coondonnant 
avec  tout  l'ensemble  de  la  matière.  —  L'arrêt  que 
nous  recueillons  aujourd'hui  offre  un  assex  vif  in- 
térêt pour  l'histoire  de  la  question.  La  Cour  d'A- 
gen, dans  les  assez  nombreux  arrêts  qu'elle  a 
déjà  rendus  sur  la  difficolté  (Voyea-en  l'indicatioa 
en  note  de  l'arrêt  du  16  mai  1866),  a  snivi  tour  à 
tour  des  inspirations  diverses.  Dans  cet  airtt 
du  16  mai,  elle  avait  adopté  ponr  l'estima^ 
tion  des  biens  le  moment  du  partage  fait  par 
aote  entie-vils,  afin  de  rechercher  s'il,  y  avait 
lien  soit  à.  la  rescision  ponr  lésion  ,  soit  à 
la  réduction.  Dans  «n  auire  arrêt  du  18  aoAt 
1866  contre  lequel'  était  dirigé  la  pourvoi  re- 
jeté par  l'arrèl  de  Casa.  18  juin  1867  précité, 
relativement  à  on  partage  aussi  fait  en  la  forme 
des  donations,,  elle  avait  au  contraire  reporté  i 
l'époque  dn  décès  l'estimation  nécessaire  ponr  sta- 
tuer sur  uns  question  de  lésion..  Dans  notre  arrêt, 
saisie  à  la  fois  d'nne  action  en  rescision  et  d'une 
action  en  rédnction,  elle  a  établi  entre  ces  deux 
actions  une  distinction  catégorique  ;  elle  a  décidé 
que  l'inégalité  des  lots  s'apprécierait;  ponr  la 
lésion,  d'après  la  valeur  des  biens  an.  jour  de 
l'acte  entce-vifs  eontanant  partage ,  et  que 
L'atteinte  à  la  réserva  se  déterminerait  d'après  la 
valsnr  des  biensp  au  jour  dn  décès  de  l'ascen- 
dant. I.a  Cow*  d'Agen  se  range  ainsi  compléter 
ment  au  système  bellement  soutenu  par  M.  Rér 
quier.  Nous  ignorons  le  secret  de  sesdéiibératioBS  ; 
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L'art.  833,  C.  Nap,.  qui  prescrit  i»  faire 
entrer,  mulatU  que  pouible,  dont  chaque  lot, 
U  mémt  quantité  dt  meubles^  d'immeublet, 
it  droits  ou  de  crianees  de  même  -nature  et 
mletir,  n'est  pat  apiplieable  aux  fartages 
iasetniantt  (i).— Motifs  de  l'arrôL 

Bntout  eat,  lorsque  les  immeubles  ne  soni 
pas,  à  raison  de  leur  nature  et  des  dettes  qui 
us  grèvent,  commodément  parlageaiUs ,  et 
fus  U  moreelUment  serait  pr^udiciabU  aux 
héritiers  ,  let  ascendants  peuvent  attribuer 
tous  les  immeubles  à  fiin  des  caparlageatUs 
et  les  valeur»  mobilières  aux  autres  (S). 

2*  Au  cas  où  un  époux  laissant  trois  en- 
[anisouplus  et  pouvant,  par  conséquent,  dis- 
puer  du  quart  de  ses  biens,  a  .d'abord  donné 
i  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage, 
TtMfruit  de  tous  ses  biens ,  usufruit  réduit 

■uis  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  attribuer 
■ne  gnaie  part  dans  ce  résultat  à  l^inilufinee  lé- 
(itime  d'an  magistrat  ^,  animé  d'une  ardente 
caoTictiQQ,  pénétré  des  iutërftts  véritables  des  po- 
pulations, secondé  par  les  veaux  des  hommes  de 
pratiqne,  s'efforce  de  ramener  la  Jarisprudeoce 
Têts  ce  qu'il  croit  jet  que  nous  cioyous  avec  lui 
la  vérité. 

(1-3)  La  Covr  tranche  dans  son  arrjt  une  au- 
tre difficulté,  non  moins  grave  que  la  précédente, 
et  se  rattachant  aussi  aux  partages  d'ascendanK, 
ceiJe  de  savoir  si  le  père  de  famille  qui  opôie  la 
division  de  saibrtiine  entre  ses  enfant^,  est  son- 
ms  s  l'obsovalion  des  art.  836  et  832,  C  ^ap. 
La  Coar  aurait  jin  se  dispenser  d'aborder  ce  pro- 
Uème;  car  elle  constate  que,  dans  l'espèce,  ies 
immenbles,  à  raison  de  lenr  nature  et  des  dettes 
qui  les  grevaient,  n'étaient  pas  commodément 
partageables.  Or,  il  est  admis  par  tout  le  monde, 
même  par  ceux  qui  assujettissent,  en  principe, 
ks  partages  -  d'ascendants  aux  art.  836  et  832, 
<pu  le  père  de  iamille  peut,  en  pareil  cas, 
attribuer  les  immeubles  impartageables.à  l'un  de 
ses  enfants  et  atix  autres  des  valeurs  mobilières. 
Hais  la  Cour  ne  s'est  pas  contentée  de  cette  rai- 
sao  spéciale  de  décider,  et  elle  a  explicilemant 
afinné  que  le  père,  usant  de  la  faculté  ouverte 
par  l'art.  107S,  n'est  pas  tenu  d'observer  les 
iR.  8S6  et  832;  qu'il  doit  établir  entre  les 
lois  par  lui  formés  une  égalité  de  valeur,  mais 
non  une  égalité  en  nature  de  biens.  Jusqu'ici  la 
jBnspmdence  s'est  prononcée  presque  unanime- 
ment en  sens  contraire.  Y.  Agen,  7  fév.  et  22 
man  1S65  (P.1808.341.— S.1865.2.65),  et  la  , 
note.  Jungé  HH.  Demolombe,  lot.  ciL.,  n.  109 
«t  wiv.;  Héan,  Bev.  prat..  t.  S,  p.  160.  et  t.  S., 
p.  380.  Xais  la  doctrine  de  notre  arrêt  a  pour 
diet'antoritéde  MM.  Derome,  Rev.  prat.,  t.  27, 
p.38S,  etHéqoier,  Bev.  prat,,  t.  21,  p.  353,  et 
Part,  f ascendants,  n.  144  et  snir.  M.  Réqiiier 
présente  contre  le  système  de  la  jurisprudence  de 
Bomlnases  raisons,  dont  notu  indiquerons  les 
principales.  Le  Code  Napoléon  autorise  le  père  de 
famille  â  faire  le  partage  do  ses  biens  entre  ses 
aifants  ;  il  pose  comme  conditions  de  validité  que 
Uns  les  enfants  ayant  le  droit  de  succéder  ab  in- 
testat j  soient  compris,  et  qu'entre  les  -lots 
n'existe  pas  one  inégalité  de  plus  d'un  quart.  La 


de  moitié  par  la  survenance  d'enfants, 
puis  a  donné  par  prédput  à  l'un  de  ceuxc-ci 
■un  quart  «n  toute  propriété.  Cette  iermère 
Ubéralité  ne  peut  avoir  effet  que  pemr  ladif- 
férence  entre  ia  qwolité  disponiibleet  la  valeur 
en  toute  'propriété  de  la  part  d'wufruit 
dont  profite  l'époux,  si  cette  valeur,  calculée 
au  égard  à  l'âge  audit  époux  au  moment  du 
décès  du  donateur,  est  inférieure  d  la  quo- 
tité disponiUe  de  l'art.  913  (3). 

L'époux  donatcàre  ne  saurait,  en  ce 
-cas,  valider  la  donation  du  prédput  en  re- 
nonçant, du  vwoM  du  donateur,  à  son  %uu- 
frtsit  :  WM  telle  ren4tnciation  ne  serait  valable 
■qu'ttutemt  qu'tUe  aurait  été  faile  après  le 
décès  dts  donateur  <4).  (C.  Nap.,  791,  1130 
et  139S.) 


loi  'n'impose  à  l'aseendant  robBervatiou  d'aucnne 
antre  règle  ;  c'eM  arbitndremaent  que  'l'on  nttii- 
bne  à  Bn-onbli  le  silence  gardé  sur  oe  point  par 
le  chapitre  du  partage  d'aecendants  et  qoe  l'on 
-entreprend  de  combler  cette  lacune  à  l'aide  des 
-dispositions  du  chapitn»  du  partage  desaeeesaan. 
—  Admettens  que  le  chapitre  des  partages  d'as- 
eendanlB  ne  se  mfBsa  pas  i  Ini-mième,  «t  qu'il 
n'ait  pas  voulu  permettre  tant  ce  qu'il  Jte  défend 
pas  :  ponrqtutt  étendre  au  partage  fait  ipar  le  père 
de  famille  les  fomes  tracées  pour  le  partage  ju- 
diciaire, c'eBV-&-dire  des  formes  motivées  par  des 
faits  eixoeptionnels,  comme  l'incapacité  d'un  hé- 
ntier  on  l'état  d'hostilité  onvate  entre  les  ayants 
droit? — En  ce  qui  conoerne  les  art.  826etS33, 
l'égalité  en  nature  de  biens,  qu'ils  .organiseut,  est 
■unecofiséqnence  nécessaire  du  principe  du  tirage 
au  sort  ;  il  n'y  a  pas<de  raison  ponr  transporter 
cette  xègle  aveugle  et  souvent  funeste  dans  le 
partage  d'ascendants  qui  se  fait  tonjours  par  at-, 
tnbntions.  —  9i  le  partage  d'ascendants  deriat 
être  sonmis  aux  prescriptions  tracées  pour  le  par- 
tage judiciaire  :  lorsque  les  biens  ne  sont  pas 
partageables  en  natore,  l'ascendant  devrait  pro- 
céder k  une  iicitation  entre  ses  enfants  ;  ce  aérait 
nne  déduction  logiqtie  de  l'assimilation  établie 
entre  les  deux  natures  ide  parta^.  La  'Cour  de 
cassation  ne  l'exige  pas  ;  elle  feeale  devant  cette 
extrémité.  Mais  alorSide  quel  droitchoisit^e  entie 
les  dispositions  qui  régissent  le  partage  judiciaire, 
M  qu'eat-ce  qni  l'anteuBe  &  étendre  aux  partages 
d'ascendants  les  art.  826  et  832,  et  nco  pas  totis 
les  aatres  articles  de  la  marne  section. 

Ces  cadsons  sont  aitunément  très-pressantai. 
JNos  lecteurs  appréoierani  ai  elles  :s(mt  de  natnie 
.à  triompher  de  la  lésistanee  qu'a  aencoutrée  jas- 
.qu'à  présent  la  thèse  ({ne  la  Cour  d'Agea  oen- 
, sacre  aujourd'hui. 

(3)  V.  eanf.  sur  le  principe,  Paris,  iOdéc  1.86& 
et  Agen,  16  déc.  1864  (P.  1866.303.— S.186ff. 
i.SS),  et  la  oote  où  sont  r^^pelées  les  awloribis 
en  sens  divers  .snr  Ja  question.  Adde,  en  sens 
MBtraise  à  l'anèt  ci-deanns,  H.  Demolombe,  op. 
mL„~X.  6,  a.  SSOet  nnir. 

(4)  Y.  âaas  le  mime  sens,  Agsn,  17  déc. 
1S&6  (P.1858^.— S.i8S7.2.1)  ;  Ca«n,  28  mai 
1861  (P.186S.37a.  —  S.1862.3.497),  etles  no- 
tes qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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(Gimat  C.  Fournex.)—  Annfii. 

LA  COUR  -,  —  Sur  la  nullité  de  l'acte  de 
partage  du  27  mai  1845:  Attendu  que  les 
règles  posées  par  les  articles  826  et  832  du 
Code  Napoléon  sont  parfaitement  justes, 
lorsqu'on  les  applique  aux  partages  judi- 
ciaires; que  les  lois  doivent  alors  èlre  tirés 
par  la  voie  du  sort  (art.  834),  qu'on  ne  peut 
donc,  dans  leur  composition,  tenir  aucun 
compte  des  convenances  personnelles  ;  que 
le  seul  moyen  de  rendre  la  chance  émie  pour 
tous,  est  de  mettre,  autant  que  possible,  dans 
chaque  lot,  une  pareille  quantité  d'objete  de 
même  nature  (art.  832);  mais  qu'on  pourrait 
Boutenirquetransponer  ces  règles  rigoureuses 
au  part:ige  par  attribution,  an  partage  d'as- 
cendants, ce  serait  mettre  le  père  de  ramille 
hors  d'éut  de  satisfaire  aux  goûts,  aux  inté- 
rêts les  plus  évidents  de  ses  enfants,  puis- 
qu'il ne  pourrait  donner  ^  chacun  la  nature 
«le  biens  qui  convient  le  mieux  à  sa  position, 
à  ses  aptitudes,  à  ses  besoins  ;  que  ce  serait 
ajouter  aux  dispositions  de  la  loi,  et  déna- 
turer l'institution  patriarcale  des  parUges 
d'asoendanu  ;  —  Mais,  attendu  au  surplus 
que,  dans  l'espèce,  les  immeubles,  à  raison 
de  leur  nature  et  des  dettes  qui  les  grevaient, 
n'étaient  pas  commodément  partageables,  et 
que  tout  morcellement  a  ce t.égard  eût  été  très- 
préjudiciable  pour  les  enfants  des  époux  Gi- 
mat; que  les  ascendants  ont  donc  pu,  sans 
conteste,  attribuer  tous  les  immeubles  à  la 
dame  Fournex  et  des  valeurs  mobilières  seu- 
lement k  leurs  deux  autres  filles  dans  l'acte 
du  27  mai  1848: 

Sur  l'époque  de  l'estimation  des  biens  : — 
Attendu  nue  l'art.  i079  ouvre  deux  voies  de 
recours  bien  distinctes  contra  les  partages 
.  d'ascendants  :  1*  l'action  en  rescision,  qui 
'  tend  à  faire  annuler  le  partage  lui-même, 
comme  ayant  violé  la  règle  fondamentale  de 
l'égalité  ;  2*  l'action  en  réduction,  qui,  sans 
attaquer  la  validité  du  partage,  tend  seule- 
ment h  faire  réduire  dans  les  limites  du 
disponible  l'avantage  excessif  fait  à  l'un  des 
copartagés;  et  que  l'acte  du  27  mai  184S  est 
cntiqué  à  ce  double  point  de  vue  ;— Attendu 
que,  lorsque  le  partage  est  attaqué  comme 
contenant  une  lésion  de  plus  ou  ouart,  il 
s'agit  uniquement  de  rechercher  si  l'ascen- 
dani  a  bien  ou  mal  fait  la  répartition  de 
ses  bienS)  s'il  a  commis  une  erreur  ou  une 
injustice,  s'il  a  violé  la  règle  fondamentale 
de  l'éj^liié  d'une  manière  assez  grave  pour 
vicier  son  opération  et  motiver  l'annulation 
dn  partage  ;  que,  pour  faire  cette  vériflca- 
tion,  il  faut  nécessairement  se  reporter  au 
jour  de  l'acte  et  prendre  les  choses  en  l'état 
où  elles  étaient  à  celte  époque  (art.  890); 
qu'on  ne  pourrait  déclarer  que  le  partage 
a  été  mal  fait  si  tous  les  lots  étaient  parfai- 
tement égaux  lorsqif  ils  ont  été  attribués  aux 
copartag&  ;  qu'en  vain  dira-t-on  que,  depuis 
l'acte,  tel  objet  a  augmenté  de  valeur,  tel 
amre  a  perdu  la  sienne;  que  le  partage  ne 
peut  être  vicié  par  un  fait  postérieur  que 


les  parties  n'ont  pu  ni  dû  prévoir  ;  que 
chacun  des  copartagés,  devenu  propriétaire 
incommntable  du  lot  qui  lui  est  échu,  n'a 
aucun  compte  it  rendre  à  ses  cohéritiers 
de  la  plus-value  que  le  temps  ou  tonte  autre 
circonstance  a  pu  donner  à  ces  objets,  ni 
aucune  réclamation  à  foire  pour  les  dété- 
riorations quils  ont  pu  éproaver;  —  Mais 
attendu  que  la  question  change  complète- 
ment de  face,  lorsque  le  partage  est  attaqué 
comme  renfermant  un  avantage  excessif; 

3u'il  ne  s'agit  plus  alors  d'apprécier  la  vaH- 
ité  du  partage  qui  n'est  pas  contestée,  mais 
uniquement  de  rechercher  si  l'avantage  faîl 
à  l'un  des  copartagés  dépasse  la  quotité  dis- 
ponible ;  que  cette  quotité  doit  être  Uxée 
sur  la  valeur  qu'aurait  eue  la  succession  tout 
entière,  si  l'ascendant  n'avait  fait  aucune 
disposition  à  titre  gratuit,  et  si  tous  les  biens 
qu'il  a  donnés  étaient  restés  en  sa  posses- 
sion ;  que  c'est  la  valeur  qu'ils  auraient  eue 
au  jour  de  sa  mort  qui  doit  servir  de  base 
à  1  estimation  (art.  922)  ;  que  le  donataire 
n'est  jamais  saisi  mie  sous  la  condition  de 
souffrir  un  retranchement,  si,  au  décès  dn 
donateur,  la  valeur  des  biens  donnés  se 
trouve  supérieure  à  la  quotité  disponible; 
que  c'est  la  loi  commune,  mi'elle  est  d'ordre 
public,  et  que  les  libéralités  faites  ilans  les 
partages  d'ascendants  lui  sont  soumises 
comme  toutes  les  autres; 

Sur  le  don  dn  préciput  :  —  Attendn  que 
le  tribunal  ne  s'est  pas  occupé  de  cette 
partie  essentielle  du  litige,  quoiqu'il  en  eût 
été  saisi  par  les  conclusions  formelles  de 
toutes  les  parties,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  résoudre  les  difficultés  qui  s'y  ratta- 
chent ;  —  Attendu  que  les  époux  Giinat,  par 
leur  contrat  de  mariage  du  30  germinal  an 
9,  se  donnèrent  réciproquement  l'usufruit 
de  tons  leurs  biens  ;  que  cet  usufruit  se  trouve 
réduit  de  moitié  par  la  survivance  d'enfants; 
que,  dans  l'acte  de  partage  dn  27  mai  i84S. 
les  époux  Gimat  donnèrent  à  l'épouse  Four- 
nex le  quart  de  leurs  biens  à  titre  de  pré- 
ciput, et  qu'il  est  dit  que  le  survivant  s'en- 
gage par  avance  à  renoncer  à  son  usufmit 
pour  valider  le  préciput  ;  —  Mais  que  ces 
renonciations  anticipées  sont  radicalement 
nulles,  et  que  l'épouse  Gimat  a  survécu  deux 
ans  à  son  mari  sans  renoncer  à  son  usufruit 
après  le  décès  de  ce  dernier;  de  sorte  qu'il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  le  préciput  peut 
sortir  à  effet;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  point 
d'examiner,  en  point  de  droit,  si  l'épouseGî- 
mat  ne  devait  pas  imputer  son  usufruit 
moitié  sur  la  quotité  disponible  et  moitié  sur 
la  réserve,  et  si,  le  don  de  la  moitié  de  l'u- 
sufruit n'ayant  pas  épuisé  la  quotité  dispo- 
nible de  l'art.  913,  puisque  la  nue  propriété 
restait  libre,  le  donateur  n'avait  pas  pu  en 
disposer  en  faveur  de  l'un  de  ses  entants  ; 
que,  davant  les  premiers  juges  comme  devant 
la  Cour,  l'épouse  Fournex,  préciputaire,  dé- 
clare réduire  son  ouart  à  un  huitième  ;  qu'en 
raison  de  l'&ge  très-avancé  de  la  dame  Gi- 
mit  quand  son  droit  d'usufruit  a  été  ouvert 
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feUe  a^ait  83  ans,  et  elle  n'a  survécu  que 
«ux  ans  &  son  mari),  le  don  d'usufruit  dont 
eHe  avait  été  gratifiée  ne  valait  pas  au  delà 
dTaa  hmtième   de  la  succession  en  pleine 
«rapiiêté  ; — Attendu  qu'en  procédant  ainsi, 
la  «luolité  disponible  fixée  par  l'art  913,  C. 
Nap.,  n'est  pas  absorbée,  que  l'enfant  pré- 
eipulaire  a  le  droit  de  profiter  de  la  différence 
entre  cette  quotité,  qui  est  d'un  quarts  et  la 
valeur  do  doo  fait  au  profit  de  la  mère,  qui 
est  d'an  baitième  :  —  Attendu  que,  dans  le 
MiTtage  intervenu  le  27  mai  \8të,  l'épouse 
Fonmex  avait  profilé  de  l'entière  ^otité 
£sponible  sur  la  succession  de  son  père  qui 
est  d'an  quart,  tandis  qu'elle  n'a  droit  qu'à 
■a  buitièine  ;  que  ce  huitième  sera  compris 
dans  la  masse  générale  pour  être  partagé 
entre  tous  les  enfants; —  Par  ces  motifs, 
émoidaiit  le  jugement    du    tribunal  civil 
de  Lectoure  du  8  décembre  186S,  fixe  à  un 
baitième  en  toute  propriété  la  valeur  du  don 
d'asotiruit  fait  à  la  mère  commune  le  30  ger- 
minal au  9;  dit,  en  conséquence,  que  les  dis- 
Boûtions  précipniaires  faites  au  profit  de 
réponse  Foomex  dans  la  succession  du  père, 
sortiront  à  eSet  pour  un  huitième  en  toute 
propriété  ;  dit  que  le  huitième  des  biens  de 
toute  nainre  ayant  appartenu  à  Joseph  Gi- 
mat,  père  coumin  des  parties,  sera  compris 
dans  la  masse  générale  jMur  être  partagé 
eatre  les  ayants  droit  ;  dit  que  les  experts 
iKMUiiës  par  le  tribunal  estimeront  tous  les 
tiens  de  Joseph  Gimat  d'après  leur  valeur  à 
fqwqoe  du  décès  de  ce  dernier,  et  feront 
eoDBattre  aussi  leur  valeur  à  l'époque  de 
faele  de  partage  du  27  mai  184S  ;  dit  qu'ils 
proeéderont  de  même  à  l'égard  des  immeu- 
ua  de  la  mère,  si  elle  en  a  laissé,  etc. 

Ou  iS  déc.  1866.— C.  Agen,  i'*  cb.— 
VM.  Sorbier,  1"  prés.;  Drème>  1"  av.  gén.; 
Beipecb  et  Laroche,  av. 


ANGEBS  IS  déMmbra  lSe7. 

Lactnsrrt,  Gohceptioh  (piÉsonmoii  db) 
Délai. 

Leéilai  de  troii  eenlt  jours  fixé  par  l'art. 
315,  C.  Nap.,  tomme  limite  extrême  de  la 
geetation,  et  au  delà  duquel  la  ligitimilé  de 
CeufmiU  né  aprèi  le  diei*  du  mari  peut  être 
eoHtettie,  doit  te  compter  de  momento  ad 
moaientam  et  non  de  die  ad  diem  (1). 

(1)  Cette  décision  est  eoafonn«  i  un  arrit  de  la 
Coor  de  Poitiers  du  U  jniU.  186S  (P.  i868. 
lOH.— S.1885.3.S71),  el  ànn  jugement  dn  tri- 
Iwul  d'Arras  du  «  mai  1867  (H.  1888.590.— 
$.1857.9.370).  V.  aussi  dans  le  même  sens  une 
dilatation  irès-développée  et  très-approfondie 
de  M.  Le  Geatfl  dont  se  trouve  accompagné  dans 
le  Sir.  le  jugement  d'Arras.  Mais  les  anteors 
asat  presgne  unanimes  pour  enseigner  qae  les 
dâais  fixés  pour  la  légitimité  par  les  art. 
SIS  et  saiv.,  C.  Nap.,  doivent  se  compter  de 
jour  k  jour  et  non  d'heure  &  heure  (V.  le  ren- 
rci  sons  l'arrêt   de  Poitiers  précité).  Toutefois 


(Mercier  C.  Passet  et  Bezières.)  . 

24  juin.  1867,  jugement  du  tr9>unal  civil 
de  Beaugé  qui  décide  le  contraire  par  les 
motifs  suivants  :  -^  «  Attendu  que  Louis 
Mercier  est  décédé  dans  la  commune  de 
Blou,  le  19  mars  1866^  à  deux  heures  du  ma- 
tin, époux  de  Marie-Louise  Marteau;  — 
Attendu  que  Marie-Louise  Marteau ,  veuve 
de  Louis  Mercier,  est  accouchée  dans  la 
commune  de  Blou,  le  13  janv.  1867,  d'un 
enfant  du  sexe  féminin,  à  huit  heures  et  de- 
mie du  matin,  et  qui  a  reçu  les  prénoms  de 
Marie-Louise  ;— Attendu  que  la  léciiimité 
de  cet  enfant,  inscrit  comme  fille  de  Louis 
Mercier,  est  aujourd'hui  contestée  ;  — At- 
tendu que  plusieurs  sjrsièmes  sont  en  pré- 
sence pour  la  supputation  des  délais  accor- 
dés à  la  gestation  la  plus  longue  ;  —  Que, 
quand  la  loi  parait  obscure,  l'interprétation 
la  moins  pénllense  est  celle  qui  se  rappro- 
che autant  qa'il  est  possible  des  termes  de 
son  texte  ;  —  Qu'il  faut  donc  compter  de  die 
ad  diem  ;  —  Que  les  considérations  les  plus 
ingénieuses  peuvent  conduire  à  penser  qu'il 
aurait  été  bien  peut-être  de  supputer  autre- 
ment, mais  ne  prouvent  ni  le  fait  ni  l'inten- 
tion de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
juste  de  chercher  des  arguments  dans  les 
art.  312  et  314,  C.  Nap.;  qu'ils  ont  été  écrits 
dans  l'intérêt  de  Kenlant  et  ne  peuvent  lui 
être  opposés  ;  —  Attendu  qu'en  admettant 
que  l'art.  315,  C.  Nap.,  pose  une  limite  qu'il 
n'est  pas  permis  de  dépasser,  il  semble  com- 
mande par  les  incertitudes  de  la  science  et 
par  les  raisons  sociales  de  choisir  l'opinion 
la  plus  favorable  à  la  lécitimation;  —  Atten- 
du  que  les  art.  2S,  26,  31  S,  C.  Nap.  ont 
coexisté  ;  —  Qu'il  y  aurait  eu  des  supputa- 
tions très-diiérenies  selon  le  cas  de  mort 
civile  et  de  mort  naturelle  ;  —  Qu'un  même 
principe  ne  peut  avoir  des  conséquences  si 
diverses  et  souvent  si  injustes;— Attendu 
que  le  terme  à  quo  ne  peut  être  compté,  à 
moins  que  la  loi  ne  manifeste  formellement 
sa  volonté  ;  que  ce  n'est  pas  une  raison  de 
procédure,  mais  l'application  du  droit  rigou- 
reux ;  —  Attendu  qu'on  ne  voit  |tts  pourquoi 
la  computation  ordinaire  serait  modifiée 
dans  l'art.  31S,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit 
d'une  œuvre  déterminée  ;  —  Qu'aujourd'hui 
moins-que  jamais  la  gestation  est  regardée 
comme  ayant  des  temps  mathématiques,  et 

— — ^— ^i^  I  I  r 

M.  Valette,  après  avoir,  dan^  ses  notes  sur 
Prondhon,  t.  1,  p.  37,  dit  qu'il  est  évident  que 
le  calcul  ne  doit  pas  se  faire  par  heures,  <  divi- 
sions tn^  incertaines,  >  mais  par  jours,  c'est-ii- 
dire  par  durée  de  14  heures  de  minait  à  minuit, 
se  rallie,  dans  son  ExpHt.  tomni.  d»C.  Nap.,  p. 
167  et  sniv,  à  la  doctrine  consacrée  par  notre  ar- 
rêt, et  admet,  en  matière  de  filiation,  la  compu- 
tation d'heure  à  heure  lorsqu'elle  est  possible, 
comme  il  admet  ce  même  mode  de  computation 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'ige  de  la  majorité 
(id.,  p.  168,  Dote). 
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({ue  d'excellents  esprits  prétendent  qne  le 
juge  a  toute  liberté  pour  apprécier  la  con- 
testation à  l'égard  d'un  Accoueheoiept  arrivé 
au  commeacement  du  onzième  mois^  sauf  ài 
n'agir  qu'avec  une  extrême  prudence;  t 
Attendu  que,  s'il  y  a  un  système  arbitraire, 
c'est  bien  celui  qui  vient  changer  tes  modes 
habituels  des  supputations  de  ta  loi  et  sub- 
stiiuer  l'heure  au  jour  dans  les  longs  délais; 
—  Attendu  qu'il  faut  encore  rapprodier  les 
art.  296,  228,  315,  C.  Nap.;  -^  Qu'U  estdif- 
flcile  de  faire  ep  ces  cas  dies  computat^ns 
par  heure; —  Oue  l'art.  296  est  la  repr<v< 
duction  de  l'an  de  deuil  de  l'ancienne  juris- 
prudence qui,  dans  sa  sincérité,  a  toujours 
compté  par  mois  et  par  quantième;'^ Que 
le  calcul  par  heure  n'était  pas  possiÛe  avee 
la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  antérieu- 
rement à  1789  ;  —  Que  le  Code  Napoléon  a 
pris  ces  dispositions  dans  les  coutumes  de 
Paris,  de  Bjois  et  du  NiverBais,  et  (|tte  rien 
ne  prouve  qu'en  s'appropriant  lés  principes, 
il  ait  voulu  modiiier  les  poinlfi  de  départ  ;— 
Attendu  qu'il  e^  dangereux  de  confier  l'hon- 
neur et  la  fortune  des  familles  aux  déclara- 
tions inintelligentes  ou  inattendues  des  té- 
moins, qui  se  préoccupent  peu  de  l'heure 
exacte  des  naissances;  que,  dans  le  syAëme 
de  la  demande,  la  légitimité  devient  une 

3uestion  de  minutes;— Attendu  qu'il  résulte 
e  ce  qui  précède  que  Harie-Louise  Mercier 
est  née  dans  les  trois  cents  jours  depuis  la 
dissolutioiu  du  mariage  des  époux  Louis  Mer- 
cier-Marteau ;  —  Qu'elle  est  enfant  légitime; 
-I-  Que  son  acte  de  naissance  doit  être  nuw< 
tenu  e9  toutes  ses  ^riies.  » 
Appel  par  les  héritiers  Mercier. 

ARKÉT. 

LA  COUR;  -^Considérant  que  Louis  Mer- 
cier, épaux  de  Marie-Louise  Marteau,  est 
décédé  le  19  mars  1866,  à  deux  heures  du 
matin,  et  que  &a  veuve,  ladite  Marie-Louise 
Marteau,  a  mis  au  monde,  le  13  janv.  1867, 
à  huit  heures  et  demie  du  malin,  an  enfant 
du  sexe  féminin  qui  a  reçu  les  prénoms  de 
Marie-Lpuise  ;  que  h  légitimité  de  cette  en- 
fant est  contestée  par  les  père  et  mère  de 
l'époux  décédé,  qui  prétendent  que  Marie- 
Louise  n'est  pas  née  dans  le  délai  de  tjrois 
cents  jours,  établi  par  l'art.  315,  C.  Nap.; 
-T-Considérant  qu'il  s'agit  de  décider  com- 
ment les  trois  cents  jours  composant  ee  dé- 
lai doivent  être  coni|>tés,  et  quel  en  doit  être 
le  point  de  départ;  —  Considérant  que  l'art, 
31  S,  en  disposant  que  la  légitimité  de  Fen-, 
faut  né  trois  cent&  jours  après  la  dissolu-^ 
tion  du  mariage  pourra  être  c«nte«ié«,  in^di- 
que  su/Beamment  que  les  trois  ce»ts  jours 
commencent  à  courir  au  moment  néme  où, 
par  la  m^rt  du  mari,  l'union  conjugale  ««t 
dissoute,  et  alors  que  s'ouvrent  d^  droits 
qui,  tels  <|we  Ws  droris  de  filiation  et  4e  sue- 
cession,  i)i«  peuvent  rester  en  suspens  ;  qu'en 
e^t,  lu.  date  à  ktqueUe  c«»  droits  prenneat 
naissance  ne  peut  être  incertaine,  elle  n4 
pent  être  ni  avancée  ni  reculée  arbitraire- 


ment ;  qu'adopter,  pour  la  fixation  du  délai 
de  trois  cent  jours,  la  computalion  par  jours- 
légaux,  de  mmuU  à  minuit,  ce  serait  diaû- 
nueir  le  délai,  si  le  jour  de  la  disselutioa  y 
était  compns,  et  ce  serait  l'augmenter,  au- 
contraire,  si  ce  jour  en  ét«iti»d«  ;  que,p6uc 
éviter  l'tm»  ou  l'autre  de  c£s  erreurs,  le  cal- 
cul des  trois  cents  jours  doit  s'efleetuer  de 
moment  à  moment,  c'est-à-dire  par  périodes 
de  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  l'instaot 
où  la  dissalution  du  uariaKO  s'est  i'éalisée  ; 
qu'il  s'agit,  en  effet,  ici,  d  un  délai  parfiaite- 
ment  circonscrit,  renfermé  entre  deux  épo- 
ques, entre  deux  faits  constants,  précis,  aa- 
tbentiquement  établis  et  avant  date  certaine; 
ces  deux  faits,  le  décès  au  mari  et  la  nais- 
sance de  l'enfant,  forment  les  limites  aé^ 
cessaires  et  pour  ainsi  dire  naturelles  du  dé- 
lai de  trois  eenis  jours;  que  ce  délai  doit 
éire  d'autant  plus  rigoureusement  observé, 
que  la  prudence  du  législateur,  eu  en  détar^ 
minant  la  durée,  a  dépassé  le  terme  des  plus 
longues  gestations  signalées  jiar  U  scienoe  ; 
que  l'exacte  et  invariable  délimitation  dudé» 
lai  importe  surtout   dans  une  matière  qui 
concerne  l'état  des  personnes,  la  fortune  et 
l'honneur  des  familles,  alors  que  les  droits 
de  filiation  sont  ooniestés  ;  que  ce  n'est  donc 
pas  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  d'après  la- 
quelle les  délais  se  comptent  par  jours  lé- 
gaux, règle  qui  n'est  pas  uniforme,  varie 
(^elquefois  à  son  point  de  départ,  et  a  sur- 
tout pour  but  raccompUssement  de  formalités 
destinées  à  assurer  ou  conserver  des  droits 
dans  des  cas  déterminés,  et  qui  n'ont  aiicu&e 
analogie  avec  l'espèce  de  la  cause  ;  —  GoBt- 
sidérant,  en  fait,  que  Marie-Louise  Marteau, 
veuve  de  Louis  Mercier,  décédé  le  19  mais 
1866,  k  deux  heures  du  matin,  estaceouehée 
dans  la  connnuae  de  Blou,  le  13  janv.  1867, 
à  huit  heures  et  demie  du  matin,  de  l'enfant 
Marie-Louise^  que  cette  enfant  étant  née 
trois  cents  périodes  de  vingt-quatre  heures, 
plus  six  heures  et  ëennie  après  le  décès  de 
Louis  Mercier,    elle   doit  être  considérée 
comme  n''étant  pas  conçue  h  l'époque  de  ce 
décès,  et  dès  lors  comme  illégitime;  —  Par 
ces  motifs,  infirmant,  dit  que  l'enfent  qui  a 
reçu  les  prénoms  de  Marie-Louise,  dont  Ma- 
rie-Lo«ise  Marteau,  veuve  de  Louis  Mereier» 
est  accouebée  le  13  janv.  dernier,  à  hait 
heures  et  demie  du  matin,  n'est  pas  la  fHle 
de  Louis  Mercier,  son  premier  mari,  etc. 

Dulïdéc.  4867.  — C.  Angers,  aud.  sol. 
—  MM.  Hétivierj  1"  prés.;  Lafon,  1"  av. 
géfl.  (concl.  contr.);  Lafeuille  {du  barreau 
d«  Sauiaur)  et  Cou<h«u8e,  av. 


«ESANÇON  a«  iSiTrier  1869. 

REQUfiTB  CtYItB,  FaDX,  0«D0IWAHCK  DB 
NOK-LIEU ,  RBCOItNAlSSÀMCB  ,  IlU>IYI8I- 
BILITt. 

Pour  qu«  U  faux  puitu  donner  «uvertun 
à  reqtiéte  eieiky  U  faut  qu'il  ait  ili  frialA' 
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Wewent  reeonnu  par  la  partie  diterte  ou 
Uduri  ■par  jugement  (1).  (C.proc,  480. 

La  éétlaration  de  rexiitence  d'un  faux, 
ie  •ntOvre  à  tervir  de  fondement  à  une 
reqvitt  cMle,  rieulle  «Tune  ordonnance  de 
mm-Kra  mn  cvMtaU  VedttreOiffn  de  la  pièce, 
teM  en  oMaranf  n'jr  OKoir  lieu  à  ntivre 
emitre  Tintmlpé,  en  raiton  de  m  bonne 
foi  (S). 

La  reeoKiuUttemee  (P«n  faux,  pomant  ser- 
tir ie  fondement  à  «ne  requête  civile,  peut 
rttulterde  la  diposUion  que  Funedet  partie* 
m  prœè*  civil  terminé  par  le  jugement 
frapipf  de  requête  civile  a  faite  dam  une  in- 
formation criminelle  tuivie  plu*  tara  à  raison 
ie  Paltêraiion  de  la  pièce  sur  laquelle  a  été 
rendu  ce  jugement. 

El  cette  reconnaittance  est  opposable  aux 
autres  codéfendeurs ,  si  celui  de  qui  elle 
émane  avait  seul  participé  à  raltêration  de 
la  pièce  et  avait  ainsi  seul  qualité  pour  re- 
tmtnailre  des  faits  qui  lui  étttient  exclusive- 
ment personnels. 

(Paris  C.  Montmayenr  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COtR;  —Considérant  que  l'art.  480, 
§9,  C  proc.  m.,  dérogeant  à  l'ancien  droit, 
exige  la  preore  préalable  de  l'altération  sur 
laqnelle  se  fonde  la  requête  civile  ;  —  Que 
cette  preme,  d'après  l'intention  manireste  et 
BMBnignl  prévoyante  de  la  loi,  ne  peut  ré- 
amer  que  d'one  reconnaissance  ou  d'une 
dédaratioB  poetérieore  au  jugement  et  anté- 
rieare  i  llBtrodaclion  de  la  requête  ;'—  Que, 
dans  la  cause,  l'altération  de  la  pièce  qui  a 
été  l'objet  de  l'arrêt  du  M  ao6t  dernier  a  été  . 
depuis  lors  constatée,  soit  par  l'ordonnance 
de  non-lieu  du  2  nov.  suivant,  soil  par 
la  lecoDuaissance  de  Montmayeur;  •—  Que 
cette  déclaration  et  cette  reconnaissance  sa- 
tisfont pleinement  l'une  et  l'autre  au  vœu  de 
la  loi.- — Que  le  juge  d'instruction  avait  qua- 
fité  p4>nr  apprécier  et  constater  l'altération ,  et 
^1  l'a  fait  en  se  bornant  h  écartor  la  cri- 
Hoaliié,  indifférente  i  la  requête  civfle,  qui 
n'esiae  que  la  constatation  de  l'altération  ma- 
térime  ;  qae  si  cette  ordonnance  ne  met  pas 
«hstacle  à  de  nouvelles  poursuites;,  elle  n'est 
pis  nains  un  fût  légalement  acquis  au  point 


(1)  Cest  ce  qui  i  été  ]nfé  par  plusieurs  anfits. 
T.  Grenoble.  29  mai  1834  (P.  chr.-^S.183i.3. 
$!l);  Paris,  H  mars  1830  (P.  ehr.— 8.  1836.2. 
SSl;  Cass.  2  mai  1837  (P.1837. 1.332.  — S. 
1837.1.63S);  Aix,  8fév.  1839(P.1839.1.408.— 
S.i839.2.307).  V.  aussi  Rouen.  18  ter.  1846 
(P.184«.2.434)  et  Orléans,  28  avril  18S3  (P. 
1853.1.823.  —  S.18S4. 2.873). 

(t)  Va  scrrèt  de  la  Cour  de  Aotlân  du  18  fév. 
1846  (P.184S, 2.431)  a  iédié  toutefois  qfte  la 
déclaration  de  fansseti  prouofie^e  psir  le  Jury  à 
r^ard  de  la  pièce  incriminée  ne  cOtistitne  pas  une 
dëdiion  jndidaîre  propre  à  autoriser  l'admission 
de  la  reqnite  civile,  Torsqti'en  mSine  temps  l'ac- 
tJué  a  (lé  déclaré  non  coupaMe  pat  le  jtiry. 


de  vue  de  la  fausseté  de  la  pièce,  et  dès  lors 
une  base  régulière  pour  la  requête  civile  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance 
de  Montmayeur,  conforme  aux  autres  dépo- 
sitions, toutes  explicites  sur  le  même  fait 
d'altération  ;  qu'une  reconnaissance  aussi 
formelle  ne  sautait  perdre  sa  valeur  juridi- 
que pour  avoir  été  libellée  dans  une  déposi- 
tion reçue  elle-même  sous  la  foi  du  serment^ 

—  Que  si  Montmayeur  n'avait  pas  la  qualité 
d'héritier,  il  n'était  pas  moins  partie  dans 
l'instance  civile,  à  laquelle  sa  qualité  de 
mari  et  ses  droits,  comme  chef  de  l'associa- 
tion conjugale,  lui  donnaient  un  Intérêt  di- 
rect et  sérieux;  —  Que  ces  codéfendeurs, 
sans  élever  contre  sa  reconnaissance  aucun 
soupçon  de  fraude,  se  bornent  à  prétendre 
qu'elle  ne  leur  est  point  opposable,  mais 
qu'indépendamment  de  l'indivisibilité  du  li- 
tige, ils  étaient  les  uns  et  les  autres  entière- 
ment étrangers  à  l'altération  de  la  pièce  et 
aux  circonstances  qui  s'y  rattachent;— Que 
Montmayeur  avait  seul  reçu,  comme  déposi- 
taire, cette  pièce,  alors  intacte,  des  m^ns  du 
testateur  ;  qu'il  avait  seul  assisté  et  participé 
b  $011  altération  ;  qu'elle  avait  été  par  fui 
produite  dans  cet  état  ;  qu'il  avait  donc  seul 
gualilé  pour  reconnaître  des  faits  qui  lui 
étaient  exclusivement  personnels  et  dont  il 
avait  seul  connaissance;  —  Qu'il  a  donc  été 
déclaré  et  reconnu  rigoureusement  dei>uis 
l'arrêt  précité  que  la  pièce  sur  laquelle  il  a 
été  statué  avait  été  altérée  ;  que  ce  fait  avait 
été  sciemment  dissimulé  à  la  Cour  ; —  Qu'il 
n'échet  d'examiner  pour  le  moment  si  la  par- 
tie supprimée  se  liait  à  celle  qui  a  été  con- 
servée et  formait  avec  elle  un  tout  indivisi- 
ble, on  si  elles  constituaient  deux  articles 
distincts;  —  Que  cet  examen  appartient  au 
débat  sur  le  fond;  —  Qu'il  suffit  que,  par 
une  traude  reconnue  depuis  lors  avoir  reposé 
sur  une  altération  d'écritures,  le  juge  ait  été 
privé  d'un  élément  essentiel  d'appréciation 
et  que  cette  pièce  soit  de  nature  à  influer, 
comme  dans  l'espèce,  sur  le  sort  du  litige, 
pour  que,  tons  droits  des  parties  réservés 
au  fond,  la  requête  doive  être  admise,  —Ré- 
tracte l'arrêt  du  21  août  dernier,  etc. 

Du  24  fév.  1868.  —  C.  Resançon.  1"  ch, 

—  MM.  Loiseau,  1**  prés.;Poignand,  V'  av. 
gén,;  Oodet  et  llamy,  av.  * 


BORDË^ADÎ  3  Joln  1969. 
Expertise,  Matière  ooukrculb,  Hoho- 

RATRCS,  CoBPtiTERCS,  AFPEL. 

La  coiitesfation  soulevée  au  tiij'ét  du  rè- 
glement des  honoraires  dus  à  dés  experts 
chargés  de  donner  leur  mis  sur  un  litige 
penéuint  devant  le  tribunal  de  commerce,  est 
purement  civile  et,  dès  lors,  Se  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ordinaires  (3) 
(C.  proc, 429  ;  C.  comm.,  631  et  sitiv.) 


(3)  Cette  solution  est    conforme   à  l'opinion 
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JOURf^AL  DU  PALAIS. 


Le  jfritident  du  tribunal  de  eommeret  n'a 
point  qualité  pour  rendre  exieuloire  la  taxe 
de  cet  honoraires  (1). 

L'exécutoire induemeta  délivré  par  et  ma- 
gistrat ne  peut  être  attaqué  par  voie  ap- 
position devant  le  tribunal  de  commerce, 
ni  devant  le  tribunal  civil  :  le  seul  recourt 
.  dont  il  toit  susceptible  est  celui  de  l'appel. 

(Balgnerie  C.  Douis  et  autres.) — arrSt. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  la  juridiction 
des  tribunaux  de  comnierce  est  essentielle- 
ment exceptionnelle  ;  que  ces  tribunaux  peu- 
Tent,  par  conséquent,  connatlre  seulement 
des  contestations  qui  leur  sont  expressément 
déférées  par  la  loi;  — Attendu  que  la  con- 
testation soulevée  au  sujst  du  règlement 
des  honoraires  dus  à  des  experts  chargés  de 
donner  leur  avis  dans  un  litige  commercial, 
n'a  point  elle-même  un  caractère  commer- 
cial, car  elle  ne  peut,  à  aucun  titre,  être 
rangée  dans  l'un  aes  cas  prévus  par  les  art. 
631  et  suiv.,  C.  comm.  ;  qu'elle  reste  donc 
purement  civile,  et  doit,  par  suite,  être  né- 
cesâ&ireraent  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  qui  ont  juridiction  pour  statuer 
sur  toutes  tes  contestations  dont  la  connais- 
sance n'est  pas  attribuée  à  d'autres  tribu- 
naux;— Attendu  que  l'art.  60,  C.  proc.  civ., 
ne  met  pas  d'obstacle,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  à  Tapplication  de  la  règle  générale 
ci-dessus  rappelée,  parce  que  les  experts 
spécialement  nommés  pour  donner  leur  avis 
dans  une  affaire  particulière  ne  sont  pas  des 
officiers  ministériels,  et  que  c'est  en  faveur 
de  ces  officiers  seulement  qu'a  été  édictée  la 
disposition  du  susdit  article; — Attendu  que 
le  tribunal  de  commerce  n'ayant  pas  com- 
pétence pour  délivrer  un  titre  exécutoire 
aux  experts,  en  statuant  sur  les  difficultés 
relatives  au  règlement  de  leurs  honoraires. 


la  plus  généralement  admise.  V.  Cass.  36  dée. 
18!!9  (P.18S0.86K.— S.1860.1.18S},  et  la  note. 
Adde  MM.  Goqjet  et  Merger,  Ditt.  de  dr.  comm., 
T°  Arbitrage  en  général,  n.  18  ;  Lehir  et  Jay, 
If  an.  de  l'arbitre,  n.  103  ;  Chauveau  et  Godof- 
fre,  Comm.  du  tarif,  n.  S287.  —  On  décide,  par 
des  motifs  analogaes,  que  le  tribunal  dvil  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement 
de  frais  intentée  par  un  huissier,  alors  même  que 
ces  frais  auraient  été  faits  devant  le  tribunal 
de  commerce:  Montpellier,  S0mail865(P.lS66. 
714.— $.1868.1.160)  et  la  note. 

(1)  y.  MM.  Cbanveau  et  Godoflte,  ubi  suprà. 

(S-3)  Un  an&t  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
janv.  1864  (P.1864.890.-S.1864.1.303)  are- 
connu,  en  principe,  dans  ses  motifs,  que  si  la 
propriété  des  œuvres  d'art  et  le  droit  exclusif  de 
les  reproduire  appartiennent  à  leur  auteur,  le 
droit  de  l'artiste,  quand  il  s'agit  de  portraits,  flé- 
chit devantcdni  des  personnes  dont  il  a  reproduit 
l'image.  De  1&  il  suit  nécessaii^ment  qne  la  per- 
sonne dont  les  traits  ont  été  fixés  par  la  photo- 
graphie peut  seule  disposer  des  portraits  ainsi 
obtenus,  et  que,  sans  son  autorisation,  l'auteur 


il  s'ensuit  que  le  président  de  ce  tribunal 
ne  peut  avoir  lui-même  qualité  pour  rendre 
exécutoire  la  taxe  qu'il  aurait  faite  à  ce 
sujet  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  incom- 
pélemment  rendue  par  le  président  ne  sau- 
rait être  attaquée  par  voie  d'opposition  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  d'après  les 
motifs  qui  précèdent;  qu'elle  ne  pourrait 
pas  non  plus  être  attaquée  par  la  même  voie 
devant  le  tribunal  civil,  sans  porter  atteinte 
à  l'ordre  des  juridictions  ;  qu  H  reste  par  là 


lalguerie  est  recevable;  —  Atteudu,  au 
fond,  etc.  ; — Par  ces  motifs,  annule  comme 
incompétemmenl  rendue  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux du  17  sept.  4866;  évoquant  et  sta- 
tuant à  nouveau,  condamne,  etc. 

Du  3  juin  1867.— C.  Bordeaux,  1"  ch.  — 
MM.  Dégrange-Touzin,  prés.;  Jorant,  1"  av. 
gén.  ;  Alaret  et  Moniaud,  av. 


PARIS  M  mai  1867. 

Propriété  artistique.  Portraits  photo- 
graphiés, PUBLICATIOR,  ACTORISATIOn. 

Si  celui  qui  pose  gratuitement  pour  une 
reproduction  photographique,  et  qui  reçoit, 
sans  déboursés,  un  certain  nombre  des  épreu- 
ves obtenues,  est  présumé,  d'après  les  vuage* 
du  commerce,  avoir  autorisé  le  photographe 
à  mettre  Us  épreuves  en  vente  (2),  cette  au- 
torisation tacite,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention formelle,  ne  constitue  qt^une  tolé- 
rance que  celui  qui  ia  consentie  est  en  droit 
de  retirer  à  la  charge  d'indemniser  le  photo- 
graphe (3).  (C.|Nap.,  1134, 1598.) 


ne  doit  ni  les  livrer  aux  regards  du  public,  ni 
les  mettre  en  vente.  Cette  autorisation  peut 
lui  itre  donnée  on  expressément  on  tacite- 
ment; dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  il  s'agis- 
sait d'une  autorisation  tacite  ;  la  Cour  a  pensé, 
en  présence  des  faits  signalés,  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  les  photographies  obtenues 
étaient  bien  destinées  à  la  publicité  et  &  la  vente. 
II  importe,  néanmoins,  de  faire  observer  qu'en 
pareille  matière  l'autorisation  ne  doit  pas  être  fa- 
cilement présumée,  et  que,  dans  le  doute,  les  ma- 
gistrats devront  réserver  &  la  famille  et  i  l'inti- 
mité, des  reproductions  qui,  le  plus  souvent,  ne 
sont  faites  qne  pour  elles.  —  Maintenant,  et  s'il 
est  bien  établi  que  la  personne  dont  le  portrait  a 
iité  exécuté  a  consenti  à  le  laisser  exposer  et  met- 
tre  en  vente,  quels  seront  le  caractère  et  les  effets 
du  consentraaent  ainsi  donné?  —  L'arrêt  que 
nous  recueillons  parait  admettre  qne,  dans  nn 
tel  consentement,  on  peut  voir,  suivant  les  cir- 
constances, on  une  simple  tolérance  ou  une  con- 
cession définitive,  illimitée  et  indéfinie.  Mais  dit- 
il,  pour  établir  •  une  concession  définitive  et 
perpétuelle  du  droit  de  publier  les  portraits  pho- 
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JURISPRUDENCE  FRAiNÇAlSE. 


(Dumas  C.  Liébert.) 

Le  28  mars  1867,  le  sieur  Alexandre  Du- 
mas père  et  la  demoiselle  Adah  Menken  po- 
sèrent dans  dïTerses  attitudes,  chez  le  sieur 
Uébert, photographe. —  Le  30  mars,  le  sieur 
Liébert  eoTop  gratuitement  nu  certain  nom- 
bre d'épreuTes  des  photographies  au  sieur 
Damas.  Puis  il  eu  fit  exposer  d'autres  aux 
vitrines  des  marchands  d'estampes.'—  Le 
sieur  Dumas s'étant  ému  de  cette  publication, 
introduisit  contre  le  sieur  Liébert  une  de- 
mande tendant  k  lui  faire  défense  de  lacon- 
linoer,  non  pins  que  la  vente  desdiles  pho- 
tographies, lesquelles,  disait-il,  n'étaient  pas 
destinées  a  la  publicité. 

31  mai  1867,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  demande  par  les  mo- 
ti6  siuTanls:  —  a  Attendu  qu'Alexandre 
Damas  père  prétend  que  Liébert  et  comp. 
ont,  sans  droit,  livré  à  la  publicité  des  pho- 
.  lognpbies  le  représentant  seul  ou  for- 
■anl  un  groupe  avec  Adah  Menken  ;  -^ 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  nullement,  dans  la 
cause,  de  portraits  commandés  par  Alexan- 
dre Dumas  aux  défendeurs,  exécutés  à  ses 
(rais  et  destinés  à  n'être  distribués  qu'à  sa 


topapUés,  >  il  baâtait  «  une  equrention  for- 
melle. •  Aiiiri,  l'arrêt  incline  à  envisager  comme 
Taiabie,  «t  comme  liant  indéfiniment  celai  qui  U 
eoBsentinut,  la  convention  formelle  par  laquelle 
na  mdividu  accordwait  définitivement  et  perpë- 
mdlement  ft  nn  artiste  photographe  le  droit  de 
poUier  son  portrait;  il  n'admettrait  pas  dès 
km  que  l'individu  ainsi  engagé  pût  retirer  à  sa 
votante,  même  à  prix  d'argent,  et  en  indemnisant 
l'altiste,  l'antorisation  qu'il  anrait  donnée,  on,  si 
l'on  vent,  l'aliénation  qu'il  anrait  consentie.— 
Cm  telle  doctrine  nons  parait  inadmissible.  La 
loi,  qui  ne  vent  pas  qne  l'on  paisse  engager  sa 
pflTiw"n«  pour  nn  temps  illimité,  ».t-elle  donc  pa 
pennettre  que  l'on  engageât,  à  tout  jamais,  lare- 
préaenta.tion  de  sa  personne?  Comme  le  disait, 
dau  la  canse,  U.  le  premier  avocat  général 
Oxar  de  Vallée,  la  prétention  qn'anrait  an 
photographe  de  disposer  indéfiniment,  ponr 
rexbiber,  du  visage  d'antrai,  serait  contraire 
au  itmt  sacré  et  inaliénable  qne 'nous  avons 
sar  nous-mêmes. — Ce  droit  est,  en  effet,  ina- 
iaaliénable  ;  il  l'est  même  à  ce  point  que,  selon 
amis,  l'aliénation  qni  en  serait  faite,  fftt-elle 
temponare  et  non  perpétuelle,  ne  devrait  jamais 
être  considérée  qne  comme  une  simple  tolérance 
qne  son  auteur  anrait  toajours  le  droit  de  révo- 
quer i  sa  volonté,  sauf,  bien  entendu,  indemnité. 
—Aussi,  a-t-il  été  décidé,  en  vertu  des  droits  sa- 
erém  de  la  famille,  par  nn  jugement  da  tribunal 
de  la  Seine  du  11  nov.  1859  {Gaz.  det  Trib.,  14 
et  K  nov.  18S9),  que  les  héritiers  d'une  per- 
sonne déeédée  peuvent  toujours  s'opposer,  non- 
aenlement  à  ce  que  le  portrait  de  cette  personne 
sait  mis  en  vente,  mais  encore  à  ce  qn'il  fasse 
l'objet  d'une  publicité  quelconque  à  ancun  titre, 
aSan  même  que,  de  son  vivant,  elle  en  aurait 
antorisé  la  vente  et  la  publicité.  —  Il  s'agissait, 
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famille  et  à  ses  amis  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant  que  c'est  siir  la  demande  de  Liébert 
et  comp.  aùe  Dumas  est  allé  dans  leur  ate- 
lier, et  qn  il  y  a  posé,  soit  seul,  soit  avec 
Adah  Menken,  pour  la  composition  de  cli- 
chés dont  il  savait  que  les  épreuves  devaient 
être  vendues  et  publiées  parles  défendeurs; 
que  ces  derniers  n'ont  reçu  de  lui  aucune 
rémunération  ponr  leur  travail  et  leurs  dé- 
boursés, et,  qu'au  contraire,  ils  lui  ont  re- 
mis ^tuitement,  sur  sa  demande,  un 
certain  nombre  d'épreuves  pour  prix  du  droit 

3n'il  leur  abandonnait  de  vendre  au  public 
es  épreuves  semblables  ;  —  Attendu  que 
la  publication  de  ces  portraits  ayant  eu  heu 
dès  l'origine  avec  l'autorisation  de  Dumas  et 
en  vertu  d'une  véritable  convention  synal- 
lagmatique  qu'il  a  librement  consentie  et 
dont  il  a  le  premier  réclamé  l'exécution,  il 
ne  saurait  y  trouver  un  sujet  de  plainte  lé- 
gitime contre  Liébert  et  comp.:  —  Déclare 
Alexandre  Dumas  père  mal  fonde  en  sa  de- 
mande. » 

Appel  par  Alexandre  Dumas,  qui,  en 
même  temps  qu'il  demande  la  destruction 
des  clichés,  offre  d'en  rembourser  le  prix  au 
sieur  Liébert. 


dans  l'espèce  de  ce  jugement,  da  portrait  d'une 
jenne  femme  qui,  connue  dans  nn  certain  monde 
par  les  scandales  de  son  existence,  avait  pins 
tard  rompu  avec  son  passé  et  était  morte  dans  les 
sentiments  du  pins  sincère  repentir.-  Supposons 
que,  de  son  vivant,  cette  jeune  femme  eùtvonln, 
malgré  le  consentement  qu'elle  avait  donné,  mal- 
gré même,  si  l'on  vent,  une  convention  formelle 
par  elle  signée,  arrêter  la  pablicité  qae  dans 
un  accès  d'oubli  on  d'ivresse  morale,  elle  an- 
rait encouragée,  et  faire  cesser  ce  que,  revenue  à 
de  meillenTs  sentiments,  elle  aurait  regardé  comme 
an  scandale,  est-ce  que  sa  demande  eût  dû  être 
reponssée?  Est-ce  que  l'on  anrait  pa,  k  juste  titre, 
loi  dire  que  son  image  était  devenue,  en  vertu 
d'une  convention  tacite  on  formelle,  la  propriété 
perpétuelle  et  absolue  du  photographe?  Evi- 
demment non. —  Si  le  principe  de  la  liberté  des 
contrats,  comme  on  le  disait  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, pouvait  avoir  de  telles  conséquences,  ce 
serait  le  cas  ou  jamais  d'y  apporter  Ane  restric- 
tion dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bon- 
nes mœurs.  Il  nous  semble  donc  qne  la  doctrine 
contenue  dans  les  motifs  de  l'arrêt  aujourd'hui 
recueilli  est  beaucoup  trop  absolue  et  qu'elle  ne 
doit  être  acceptée  qu'avec  quelques  réserves. 
Tout  ce  qne  l'on  peut  admettre,  suivant  nous, 
c'est  que,  dans  le  cas  où  un  consentement  formel 
anrait  été  obtenu  par  le  photographe,-  les  tribu- 
naux doivent  apprécier,  selon  les  circonstances,  si 
le  retrait  de  ce  consentement  par  la  personne 
elle-même,  on,  après  son  décès  par  sa  familje, 
repose  sur  un  intérêt  sérieux  et  légitime,  on  s'il 
n'a  pas  été,  an  contraire,  inspiré  par  une  pensée 
de  spéculation.  C'est  ce  qni  parait  résulter  d'an 
jugement  dq  tribunal  de  la  Seine  da  14  mars 
1800,  Mickiewicz  C.  Szweicer,  rapporté  aux  Ann, 
I  dfftapropr.tndtMir.,  année  1860,  p.  174. 
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ÀRHtT. 


LA  COUR;— GonsidérantaiM,  pu  une  con- 
vention tacite  qui  naissait  des  faits  interve- 
nus entre  les  parties,  Liéberta  dû  ae  croire 
autorisé  i  publier  les  photographies  dont  il 
s'agit  dans  la  cause,  à  diarge  par  loi  de  se 
point  réclamée  à  ÂJesandra  Dumas  le  prix 
des  exemplaires  qu'il  lui  avait  livrés  ;— Con- 
sidérant que  celle  coneeaeioa  résuitait  pour 
lui  d'un  usage  éiabti  dans  le  coaunerce  de  ia 
photonapbie;   mais  que  cet  usa^  même 
veut,  lanA  ce  «as,  que  la  publicat|pn  et  la 
«ente  cesseatlorsque  celui  qui  les  aautorisées 
MT  sou  silence  déclare  forateUement  retirer 
WH  autorisation  et  offre  le  prix  de  la  photo- 
graphie;-" Considérant  quen  effet  on  ne 
{Mut  voir  raisonnablement,,  dans  le  consen- 
tement tacite,  une  concession  définitive  et 
perpétuelle  du  droit  de  publier  les  portraits 
photographiés;  qu'il  faudrtdt,  pour  établir 
une  telle  aliénation,  une  coavenUon  for- 
melle et  non  une  tolérance,  dont  la  mesure 
reste  toujours  à  la  disposition  de  celui  qoi  la 
consent  ;  —  Considérant  qae  mille  circon- 
stances peuvent  rendra  impossible  la  conti- 
nuation de  cette  tolérance  ;  que  l'effet  même 
de  la  publication  peut  avertir  celui  qui  l'a 
permise  qu'il  a  oublié,  en  Tautorisant,  le 
soin  de  sa  dignité,  lui  rappeler  que  si  la  vie 
privée  doit  être  murée  ûsam  l'inlfflêl  des  in- 
dividus, elle  doit  l'être  aussi,  souvent,  dans 
l'intérêt  des  moeurs  et  du  respect  qneefaacun 
doit  à  l'opinion  publique  ;  —  Considérant 
u'ainsi  Alexa«dre  Diunas  a  osé  k  bon  droit 
e  la  faculté  qu'il  avait  de  faire  eesser  la  pu- 
blication dont  il  s'agit,  en  offrant  de  payer 
le  prix  des  photographies;  nais  qu'il  n  a  tait 
l'ofire  4e  ce  prix  que  devant  là  Cour;  — 
Considérant  que  la  Cour  a  les  éléraente  suf- 
fisants pour  déterminer  le  montant  de  cette 
indemnité;—  Infirme;  donne  acte   &  Lié- 
bert  de  l'offre  faite  par  l'appelant  de  loi  payer 
le  prix  des  photographies  dont  il  s'agit  dans 
la  cause  ;  uxe  le  montant  de.  ce  prix  à  la 
somme  de  100  fr,;  dit  que,  ledit  paiement 
étant  effectué,  il  est  dès  A  présent  interdit 
à  Liébert  de  vendre  et  de  publier  lesdilcs 
photographies,  sous  peine  de  tovsdmuttages- 
inlérêts;  dit  que  les  clichés  seraot  remis 
à  Alexandre  Dusia»  ;  etc.    • 

Du  SSmai  1867.  — C  Paris,  f  cb.— MM. 
Devienne,  1*'  prés.;  Osear  de  Vallée,  l"»v. 
gén.  (concl.  con£.>;Duv«rdy  et  Péro«ne,av. 
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1»  MBtiu,  V<H.,  RBVïHMCjmoiT.  2"  Agent 

9B    CHAIfGE,    RBSPOimtBILn'ft,    IYfKBS  AU 

FQamni,  Yoi. 

1°  L$  profriétair*  d'un,  otijet  voU  n'eu 
•pat  tenu,  pour  en  exercer  la  reveaiiealion, 
d'ilablir  par  qni  le  vol  a  iti  eammU  et  en- 
core moins  (gut auteur  a  été  condàvmépew 
te  fait  :  la  )n-«Mv«  en  fait  teul  de  la  innutrac- 


tion  frauduleute  suffit  (1).  (C.  Map.,  2279.) 
2°  L'agent  de  change  qui  opère  la  négocior: 
Hom  de  litres  au  porteur,  sans  tenir  compte 
de  l'avertissement  dontié  par  le  véritaUe 
proprUtaie<e  à  qui  eee  titres  ont  Hé  volée  et 
de  V opposition  par  lui  formée  entre  les  nuùas 
de  ehaque  agent  de  ckemge  inditidueUewunt, 
est  reîpoMsible  d»  préjudice  camé  éw  pro- 
priétaire,  atere  surtout  qu'une  plu»  grande 
cireonspeetion  lui  était  eomsaaniée  par  la 
situation  personttelle  au  elieat  pour  Itûfuel  ii 
a  agi  {dans  Cespèee,  u»  dbmuti^^eanepla^ 
ce)j  et  q\ss  la  négoeiaiion  aeait  pour  ôijet 
des  valmrs  importantes  (S).  (Arr.  27  pndr. 
au  10,  art.  U  et  s.;  C.  Nap.,  138S  et  13S3.) 
Mais  cette  responsabiUlé  est  reslreitnte  au 
laps  de  temps  pendant  lequel  l'aeHon  en  re- 
vmdieation  voarretit  être  exercée  si  élit  était 
encore  possibU.  (C.  Nap.,  2279  et  i382}.  — 
HotUs  de  l'arrâL 

(BouiHon  C.  Hart.)— akb£t. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,,  en  droit,  que, 
poar  exercer  i'aeiion  en  revendiealion  auto^ 
risée  par  l'art.  3279,.  C.  Napi,  le  propriétaire 
d'un  objet  volé,  n'est  point  usau  «t  établir  que 
le  vol  a  été  connis  par  un  indimlu  déteis 
miné,  et  encore  moins  de  justifier  que  cet 
individu  a  été  pour  ce  fait  condamné  par  les 
tribunaux  de  ^pression  ;  qu'il  suffit  au  pro- 
priétaire d'éublir  qti'il  a  é*é  déponiUé  par 
une  soustraction  frauduleuse,  alors  mâne 
que  le  détenteur  n'en  [eet  ni  l'auteur,  ni  le 
complice,  et  que  le  malfaitair  reste  inconaa; 
—  Conaidérant  gu'ainsiw  dans  la  cause,  il 
importe  peu  que  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  ait  renv«j«  ia  flUe  Tatentin  éa 
la  poursoitei  à  l'oceasioa  du  vol  des  acliMis 
dont  U  s'agit  an  pnooès;  -^  Qu'en  Uièse  gé- 
nérale, une  décision  qui  décharge  un  pré- 
venu d'une  plainte  en  vol  n'a  rien  d'ineoa- 
ciliable  avee  une  décision  dti  jug»  civil  qui, 
dan&  i'aràlicaUon  des  diaposàttoas  de  l'art. 
2279,  décide  que  l'objet  a  été  volé  ;  —  {^Hl 
j  aurait  coBlndictiAn  si  le  trlbanal  eairao» 
tionnel  avait  reeennn  un  fait  incancitiaUe 
avec  la  perte  ou  le  vol,  s'il  avait  décidé,  par 
exemple,  que  le  plaignant  n'était  pas  pr». 
priétaire  de  l'objet  prétendu  volé ,  ou  biea 
qu'il  s'en  est  dessaisi  volontairement;  mais 
qu'en  dehors  de  telles  olreonaunoes,  l'ao* 
quittement  du  prévenn  oonstate  seuiemeat 
qu'il  n'est  pas  conpahk,  mais  ne  contredit 
pas  le  fait  du  vol  lui-méine;  —  Considérant 

(t)  MM.  Anfary  et  Ban,  (fcpiès  ZaohMiK,  1. 1, 
§  183,  p.  199,  «dmeitent  auui  qao  la  revendi- 
cabwa  pour  cause  de  roi  peut  être  «xjtrcée  alors 
mime  qu'a  BÙaaa  aoit  de  Viga,  soit  de  la  qva- 
li(é  de  l'anteu  de  la  soaistraction  fntndalease,  ce 
fait  s'est  pM  pnaiimMn. 

(S)  La  jonsprndeM»  de  la  Cour  de  Paris  est 
fixde  en  ce  sen«.  V.  airête  des  l€  mai  ISSa  (P. 
1863.78 — S.18aa.U0)  «t  17  jniU.  4863  (P. 
1863.Ma.  —  S.i6A3.a.t7{i).  V.  a«  Mtp^os,  la 
note  qui  accompagne  h»  prenier  de  ces  arrêts. 
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que  cela  est  spécialement  viai  dans  la  cause, 
oà  ie  tribunal  a  déclaré  que^mai^  les  pré- 
saaaMiaas  gvaves  qui  pésaltaient  des  débats, 
il  nvnàt  pas  urne  eonvkllon  sirffeMte  de  la 
caiçafeiliM  de  la  flUe  Valentin  j  -"  Qm  cette 
déôiioiijloiii  d'être  iucondliable  avec  le  fait 
de  saosmedoB  A^udslenie,  en  serait  pltitOt 
me  cMftfMatioB  ;  qni,  dans  loas  les  cas, 
«Ue  ne  peut  dispeneer  le  détesrteur  desdiles 
valanrs  de  jamei  sa  fMssesstiM  et  d'éublh- 
qo*  ce  s'est  pas  par  e«Ke  d'ane  perte  on  d'an 
tm  que  le»iitr«8  dowl  il  s'agit  seat  tenus  en 
m  aiahis;  —  GoMidéTant  qae,  devait  là 
Ctar,  B  est  eonpléleakent  justifié  qtie  la 
fcame  BwaiBoii,  eomtiae  héritière  de  Dan- 
ftw,  est  propriétaire  des  ciAq  acti«yits  do 
cbeniB  de  ter  de  Lyon  dont  Hxn  a  lé^ocié 
b  TOite  le  f4  «ept.i8B4  m  profil  de  Larftar>- 
cade,  t\t  prtx  de  4>631  fr.  83  c,  et  des  Mdnze 
aeiiMM  de  la  ctHApaniie  générale  des  Onini- 
buB  dent  B«t  a  négocié  la  vente  an  profit 
do  taâiM,  ata  prix  de  19,975  fr.,  et  que  eelui^ 
ci  ae  les  détenait  qné  par  suite  d'an  toi;  ^^ 
^aiifattd'hai,  si  ces  titfes  étaieiit  encore 
en  la  poasesaioH  de  Lafoureade ,  ht  femdié 
BouUton  pourrait  exercer  contre  lui  Vaetim 
ea  retrendicatiini  :  «tue,  par  le  fait  de  la  vente 
dontttttt  a  ëkk  rinttennédiaire,  cette  reven- 
dieMlan  est  dÂvenm  impossible  et  me  Ib 
fciuM  Bmiloii  a  ainsï  éprouvé  par  lé  fbit 
de  Bm  m  dommage  dont  ce  dernier  lui'  dbit 
i^^tatisii; 

GMiidénnt  tfati  rmtiitié  soutient  qtlé, 
mtm  eu  admettant  qii«'  l'aetlen  en  re'^ 
vntdfeation  se  troave  pendne  par  le  ré'- 
■liiat  dis  la  ^nte  faits  par  sOn  miiiisrère,  il 
>e  «HBfait  éti«  déclaré  responsable;  qu'it 
ett  nqM»fi&>le  k  f agent  de  ebange ,  «aime 
aiwii  par  le  propriétaire  de  la  perte  ou  du 
mi  d'tn  titre  d'aetioB,  d'en  surveiller  utile=' 
■eat  les  Aammiseions  au  MHieu  du  mouve^ 
■ait  d'actions  ou  d^eblittati»ns  qui  s'opère 
iiiu  MMimiiifint  dans  ses- DweAtta;  que  ces 
ttaaanissidns,  d'une  part,  sont  trop  nom^ 
kwasefrpoa*  que  la  surveillance  ne  soit  pas 
iroipée;  que,  d'aMre pan,  te  terme  de  cette 
nrveMaince  serait  mdeflvi'  et  ràHgetftIt  l'a" 
fent  de  ehmge  pendhnf  dl»  ans^  vingt  aits^ 
«jwcttt'ao  teme  de  la  preseripflon  trent»' 
note,  «e  qui  ren^btrit  la  serveillatice  vrai' 
■ent  iaqpratl«3Ale;  -^  GoMBidérant  q«e  dé 
■■wliiiuLLO  f  nniffrtilItiTifl  se  sont  élevées,  U 
cet  éârd,  entre  les  agents  de  change  et  fes 
fnpinétaires  de  titres  volés  ou  perdtis; 
qu'en  suivant  la  série  de  ces  contestations, 
on  voit  que  ce  sont  en  quelque  sorte  les 
ifHits  de  cbanee  enx-^iémesqui  ont  indiqué 
b  aigDifl«<atioii  mdlvidmdle  de  la  perte  ou  du 
vtti  comme  le  moyeir  «iiiqBe  de  leur  impo- 
ser l'obHgation  desorvelUaneesurles  ventes 
par  eax  op^es;  ~  Que  si,  aujourd'hui,  ce 
moyen  de  provoquer  leur  examen  pouvait 
être  repoussé  par  eux,  il  deviendrait  impos*- 
aiMe  an  propriétaire  dépouillé,  de  rien  faire 
noor  arriver  à  suivre  les  titres  enlevés  ;  que 
M»  valeurs  volées  ou  perdues  seraient  aiié- 
•ées  sans  aucun  obstacle,  et  que  la  propriété 


•nobilière,  si  considérable  à  cette  heure,  se 
trouverait  dans  celte  situation  que  les  offi- 
ciers publies,  chargés  par  privilège  d'en  né- 
gocier la  vente,  seraient  leâ  agents  (Krects 
et  irresponsables  de  sa  transmission  fraudu- 
leuse ;  --  Considérant  qu'il  ne  peut  en  être 
ainsi  ;  due  les  agents  de  change  ne  sont  point 
admissibles  i  éé  prévaloir  dé  ce  qli'ils  font 
beaucoup  de  ventes  pour  être  dispensés  de 
les  sttrvêffler;  que  Si  leurs  obligations  s'é- 
tendent ainsi,leurs  bénéfices  suivent  te  niéme 
proportion,  et  qu'il  est  inadmissible  qu'un 
officier  public  puisse  s'appuyer  sur  l'accrois- 
sement de  ses  profits  pour  restreindre  sa 
responsabilité;— Considérant,  d'ailleurs,  que 
cette  obligation  n'est  point  aussi  lourde  que 
le  prétend  l'intimé;  que  la  première  et  la 
souveraine  garantie  pour  l'agent  est  dans  la 
situation  persontlelle  du  client  pour  lequel  il 
agit;  que,  lorsque  le  client  est  honorable  et 
solvable,  l'officier  public  trouve  li  uiié  cer- 
titude que  l'objet  mis  en  vente  n'est  ni  volé 
ni  perdu,  et  que,  dans  l'hypothèse  contraire, 
faction  en  revendication  serait  supportée 
par  le  détentetir  et  noil  par  l'agent  de  change; 
->^Que  l'examen  se  réduit  donc  aux  cas  où 
le  chent  est  inconnu  ou  ne  présente  pas  de 
suffisantes  garanties;  que  notamment  l'opé- 
ration doit  être  attentivement  surveillée  lors- 
que le  vendeur  est,  comme  dans  Tespèce,  un 
domestique  sans  place  qui  présente  à  négo- 
cier des  valeurs  assez  imporuntesj  —  Con- 
sidérant que,  d'autre  part,  la  sorveillance  ne 
doit  pas  être  indéfiniment  exercée;  que 
l'action  en  revendication  né  durant  que 
trois  années,  lie  dommage  réstiltant  de  la 
Venté  s'arrête  à  fa  même  limite  et  l'oblii^a- 
tion  de  l'agent  de  éharige  s'éteint  par  la  même 
raison  ; — Considérant  que  les  cas  où  le  pro- 
priétaire de  titres  volés  ou  perdus  croit  de- 
voir faire  les  irais  de  significations  indivi- 
duelles à  tons  les  agents  ae  change  étant  né- 
cessairement ti-ès-'tares,  et  la  durée  de  leur 
e£tetéuhtlimi(ée,  l'obligation  imposée  sus- 
dits agentb  est  loin  d'être  difficile  à  remplir  ; 
que,  d'ailleurs,  elle  est  Une  consé(pience  lé- 
gitime du  dtroit  qu'ils  exercent  à  titre  de  pri- 
vilège, et  dont  ils  ne  peuvent  garder  les 
avantages  satis  en  accepter  les  inconvé- 
nients; ^—  Considérant .  quant  aux  intérêts, 
qu'ils  ne  peuvent  être  Jus  antérieurement  à 
la  demande,  puisque  jusqu'à  cette  époque 
ffaurr  n'était  pas  à  même  de  faire  droit  à  la 
réclamation  ;  —  Infirme,  etc. 

U«.S»  ja»v.  1^8;  —  C.  Paris,  i'*  eh.  — 
MM.  Devienne,  1"  prés.;  Benoist,  av.  gén.; 
Claudel  de  CoosSergues  et  Dufaure,  av. 

Dti  même  jour,  autre  arrêt  identique,  aff. 
ÉàwtUoH  C.  Gitod. 

ftHÛLOOSË  a?  d«aanbi»  UVt. 

i*  PonVM  fDKHMMS,  Btl£KtS  D'ill<VitÀTIOR, 
PmvitftBÈi— ■2»-pAT«rrBtfB9  d'sgliSe,  Ac- 

TqWBAWBir  0»  nUlDtt,  DEVATtDB  MBCON- 
TlNTIOMmLLB. 

i*  Le$  fouiUitufes  tiMttdires  au  êerviet 
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des  inhumationt,  dont  le  tumopoU  a  été 
eoneidé  aux  fabrique$,  eoinprmnaU  lu  bit- 
leti  d'enterrement  (1).  (Décr.  S3  prair.  an  12, 
art.  22  et  25  ;  Décr.  18  mai  1806,  art.  7.) 

En  eil-il  de  mAM  dee  HUeU  étineitation 
four  newoaint  o«  aiuitti«râatre?— Non  rés. 

2°  L'a*torx$ation  accordée  à  wm  fabrique 
fowr  former  *ne  demande  en  jueliee  ne  tuf- 
fil  pa$  pour  rhabiliter  à  défendre  à  une  de- 
mande reeontentUmneUe  (2).  (Décr.  30  déc. 
1809,  art.  77.) 

(Qaerre  C.  Fabrique  de  Saint-Etienne.) 

ARKtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public  et  pour  faciliter  aux  fa- 
milles l'accomplissement  de  leurs  plus  dou- 
loureux devoirs,  il  était  indispensable  de 
réglementer  les  dépenses  nécessaires  ou  re- 
latives au  cérémonial  des  funérailles^  qui  ne 
pouvait  être  abandonné  aux  caprices  des 
vanités  humaines  ou  aux  atwis  de  la  spécu- 
lation; —  Attendu  que  c'est  à  cette  pensée, 
éminemment  morale  et  sociale,  que  le  légis- 
lateur du  23  prair.  an  12  a  ol>ei,  alors  qu'il 
a  monopolisé  en  faveur  des  fabriques  les  di- 
verses fourniture»  que  ce  cérémonial  né- 
cessitait, et  qu'il  les  a  tarifées  de  manière  à 
les  rendre  accessibles  à  toutes  les  positions 
sociales  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art. 
22  du  décret  de  l'an  12  sont  essentiellement 
démonstratifs,  et  qu'il  en  résulte  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  investir  les  fabriques,  aux- 
quelles, d'ailleurs,  des  charges  considérables 
étaient  imposées,  du  droit  de  faire  seules 
ou  tes  les  fournitures  commandées  par  la 
lécence  et  la  pompe  des  funérailles;  —  At- 
tendu que  les  billets  d'enterrement  forment 
une  partie  intégrante  de  ces  fournitures,  car 
ils  ont  pour  objet  de  convier  aux  obsèques 
les  parents,  les  amis,  les  étrangers  à  la  fa- 
mille, ceux  enfin  qui  se  font  un  pieux  devoir 
d'y  assister;  —  Attendu  que  les  nillets  d'en- 
terrement n'ont  pas  été  omis  dans  le  décret 
du  23  prair.  an  12,  car  ils  sont  expressé- 
ment tarifés  dans  l'art.  25,  où  ils  figurent 
avant  les  tentures,  la  bière  et  le  transport 
du  corps;  —  Attendu  qu'en  tarifant  ainsi 
les  billets  d'enterrement  et  en  les  plaçant  à 
c6té  des  eercneils,  le  l^lateur  de  1  an  12 
a  clairement  indiqué  qu'à  ses  yeux  les  billets 
d'enterrement  constituaient  dies  fournitures 
nécessaires,  virtuellement  comprises  dans 
le  monopole  concédé  aux  fabriques,  dont  la 


(i)  V.  conf.,  Rouen,  31  janv.  1863  (P.  1863. 
UOi);  nuis  V.  en  sens  contraire  sons  cet  arrAt 
Due  consultation  de  M.  Leberqnier,  revêtue  de 
l'adhésion  de  plosieiin  membres  du  barreau  de 
Paris,  entre  autres  de  celle  de  M.  Gandry,  qoi  ce- 
pendant exprime  une  opinion  conforme  &  notre 
arrêt  dans  ion  Tnàti  de  la  Ugiil.  de*  euUet,  t.  S, 
B,  81  l-S".'— .On  peut  consulter  aud  sur  le  mono- 
pole qui  appartient  aux  fabriquée  pour  les  fonr- 
Dî  lares  concernant  les  pompes  funèbres,  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etal  du  10  avril  1867  (P.  chr S. 


rcsponsabiliié  morale  offrait  d'ailleurs  toutes 
jtaranties:  —  Attendu  que  l'art.  7  du  décret 
du  18  mai  1806  est  venu  confirmer  l'étendue 
de  ce  monopole  en  accordant  aux  fabriques 
le  droit  de  faire  par  elles^êmes  ou  par 
entreprise  aux  enchères,  toutes  les  four- 
nitures nécessaires  aux  services  des  morts 
dans  l'intérieur  de  l'église  et  toutes  celles 
qui  sont  relatives  à  u  pompe  des  con- 
vois; —  Attendu  que  la  même  généralité 
de  concessions  se  rencontre  dans  le  décret 
du  18  août  1811,  qui,  quoique  spécialement 
fait  pour  la  ville  de  Paris,  n'en  a  pa&  moins 
clairement  interprété  et  sanctionné  les  prin- 
cipales dispositions  des  décrets  de  l'an  12  et 
de  1806;  —  Que  les  premiers  juges  n'au- 
raient pas  dA  repousser,  par  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  ne  saurait  être  admise,  l'appli- 
cation à  la  cause  de  ce  décret,  où  le  service 
des  inhumations  est  divisé  en  ordinaire  et 
extraordinaire,  ce  dernier  comprenant  sis 
classes,  avec  un  tarif  d'pbjets  non  détermi- 
nés, tarif  évidemment  applicable  à  toutes 
ces  six  classes,  et  dans  lequel  a  été  fixé  le 
prix  des  billets  d'enterrement,  ce  qui  dé- 
montre encore  que  leur  monopole  est  at- 
tribué aux  fabriques  par  le  décret  du  18  août 
1811  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de 
Toulouse  en  date  du  4  mars  186S,  approuvé 
par  le  préfet  le  6  dudit  mois,  a  réservé  aux 
fabriques  de  la  ville  tontes  les  fournitures  gé- 
néralement quelconques  portées  par  le  tarif 
des  frais  supplémentaires,  tarif  comprenant 
les  lettres  imprimées,  et  que  c'est  en  exécu- 
tion de  cet  arrêté  que  la  fabritiue  de  Saint- 
EUenue  a  fait  imprimer  et  oistribuer  les 
billets  d'enterrrement;  —  Attendu  que  les 
reproches  d'abus  de  monopole  et  de  cupi- 
dite  qui  ont  été  adressés  à  celte  fabrique 
sont  loin  d'être  fondés,  car  durant  soixante- 
deux  années  elle  n'a  pas  voulu  user  de 
l'exercice  de  ce  privilège  qui  lui  a  été  évi- 
demment impose  en  1865  ;  —  Attendu  que 
l'appelant  semble  avoir  lui-même  reconnu 
les  droits  exclusifs  de  la  fabrique,  car,  pen- 
dant plus  d'une  année,  il  a  été  le  distribu- 
teur salarié  des  billets  d'enterrement  qu'elle 
lui  fournissait  ;  que  c'est  donc  bien  le  cas  de 
déclarer  mal  fondée  la  résistance  du  sieur 
Querre  qui,  par  la  concurrence  illégale  qu'il 
faisait  k  la  fabrique,  lui  a  causé  un  préju- 
dice sagement  apprécié  par  les  premiers 


'"I* 


>ur  la  demande  reconventionnelle    en 


1867.S.16S)  qui  a  décidé  que  les  fabriques  ont 
le  droit  de  dresser  les  tarifs  des  fournitures  à  faire 
pour  les  pompes  funèbres  dans  l'intérieur  de» 
églises,  mais  non  le  tarif  des  frais  relatifs  au 
transport  des  corps  hors  des  églises:  c'est  an  con- 
seil manicipal  qu'il  appartient  de  dresser  ces  der- 
niers tarife. 

(S)  V.  anal,  en  ce  sens,  Grenoble,  S  ao&t  1S3S 
(P.  chr.—  8.1833.1.36);  M.  Reverchon.  Àulor. 
de  plaider,  n.  8. 
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10,000  fnncs-de  dommages-intérêts,  formée 
par  le  neor  Querre  :  —  Attendu  que  la  fa- 
briqne  de  Saini-Eu'enne  n'a  pas  été  auto- 
risée à  plaider  sur  cette  demande;  queTau- 
larisaiion  qui  loi  Ait  accordée  le  16  janv. 
1867  ne  se  rapportait  taxativement  qu'aux 
billets  d'enterrement;  que  cette  autorisation 
ne  savait  être  étendne  aux  billets  de  neu- 
vaine  et  d'anniversaire  dont  le  rieur  Querre 
se  nlaint  que  la  fabrique  ait  fait  illégalement 
opérer  Hmpression  et  la  distribution,  ce  qui 
hn aurait  causé  on  préjudice;  d'où  il  suit 

St,  sur  ce  point,  l'appel  relevé  par  le  sieur 
tm  doit  être  rejeté,  sous  la  réserve  de 
loas  ses  droits  et  actions  qu'il  fera  valoir 
ainsi  et  comme  il  avisera;  —  Attendu  que 
le  sursis  demandé  ne  saurait  être  accordé, 
car  il  serait  peut-être  sans  objet  dans  le 
cas  oè  la  fabrique  ne  serait  pas  autorisée,  et 
il  viendrait  d'ailleurs  retarder  l'évacuation 
(Tnne  instance  principale  dont  la  solution 
iadidaire  est  urgente,  car  elle  se  rattache 
i  ane  matière  qui  intéresse  l'ordre  publié; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Dn 57  déc.  1867.  —  C.  Toulouse,*-  ch.— 
HM.  le  cons.  Biaja,  prés.;  Bellet,  av.  gén.; 
Tournage  %t  Pion,  av. 


ASra  MJa 


1S«». 


Acaa  man,  Donàtioh,  RCvocâtior. 

L'aeiimt  e*  révocation  itune  donation 
itmanMu  pour  eau$ê  é^intxéention  du 
cûnUtùnu,  tMt  mixte,  «<  dès  lor$,  »U»  peut 
Ar»  portée  devant  le  tritmnal  de  la  titueUion 
éet  immeubles  (1).  (C.  Nap.,  953;  C.  proc., 
59.) 

(Peyronny  C.  Peyronny.)--ÀKRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  celui  qui  de- 
~  :  la  révocation  d'une  donation  d'Im- 
t  pour  défaut  d'exécution  des  condi- 
s,iuteBte  par  lit  une  action  mixte,  et  non 
■ae  action  purement  personnelle,  car  il  agit 
(Mire  le  donataire  comme  obligé  et  comme 
■otaessenr  ou  détenteur  d'une  chose  immo- 
kiBère;   qu'il  faut  rechercher,  en  ce  cas, 


(1)  Sic,  M.  JoeooUn,  Aetioni  eivik$,  n.  300, 
MLEaMas  contraire,  M.  Pooeet,  Actions,  n.  191, 
^  peoie,  en  exprimant  toDtefois  qnelqnes  don- 
IM.  qne  l'aetioo  dont  il  f'agil  eit  purement  per- 
muMlle.— Une  question  analogue,  celle  relative  k 
l'actk»  en  résolation  d'une  vente  d'immeuble 
ponr  cbiant  de  paiement  da  prix,  est  éfalement 
coMnrrenée.  V.  dans  le  leni  dn  caractère  mixte 
et  ceue  actkm,  les  motif»  d'na  arrit  de  la  Conr  de 
CMiatiaa  du  8  avril  186S  (P.1863.380.  —  S. 
186i.l.73S),  et  la  notequi l'aceompagne.  V.  an 
Niplas  sur  les  actions  mixtes,  le  ii«p.  gin.  Pal.  et 
Snfp.,  Y* Action  (droii /inanfuif),  n.  ISOetsniv., 
a  la  TMe  gén.  Derili.  et  Oilb.,  v*  Atlion  penon- 
■elle,  etc.,  n.  1  et  suiv. 

(S)  Sar  cette  question  importante  et  très-con- 
innrenée,  Y.  le  renvoi  soos  l'arrêt  de  la  Cour 


l'existence  simultanée  de  ces  deux  actions, 
dont  l'une  est  personnelle  et  l'autre  réelle, 
et  qu'on  ne  doit  pas  examiner  laquelle  de 
ces  deux  actions  est  principale,  et  laquelle 
n'est  qu'accessoire  et  subordonnée  à  l'autre; 
que,  s  il  en  était  différemment,  il  n'y  aurait 
jamais  d'actions  mixtes  ;  —  Par  ces  motifs, 
confirme. 

Du  20  janv.  1868.  — C.  Agen,  ch.  civ.  — 
MM.  Sorbier,  !•'  prés.  ;  Dréine,  1"  av.  gén.; 
Seré  et  Delpecb,  av. 


ANGEBS  14  mM  1867. 

Adoptioh,  Ehpant  natorbl. 

L'enfant  naturel  ne  peut  être  adopté  par 
le  père  oh  la  mère  qui  l'a  reconnu  (2).  (C. 
Nap.,  343  et  suiv.) 

(P...  C.  P...  dT....) 

La  dame  P....  d'Y...  est  née  à  Paris  le  9 
janv.  1832  de  la  demoiselle  N....  Suivant 
acte  authentique  dn  10  juin  1837,  elle  a  été 
reconnue  par  le  sieur  de  M...  comme  sa 
fllle  naturelle.  Enfin,  en  1853,  elle  a  été 
adoptée  par  le  sieur  de  M....,  qui  est 
décédé  en  1866.  La  dame  P....  se  préten- 
dant héritière  légitime  du  de  cujus,  et  soute- 
nant que  l'adoption  opérée  en  1853  était 
nulle,  comme  faite  au  profit  de  la  fille  natu- 
relle de  l'adoptant,  a  formé  contre  celle-ci 
une  demande  tendant  à  ce  que  ses  droits 
dans  la  succession  fussent  réduits  à  ceux 
d'un  enfant  naturel  reconnu. 

Celte  demande,  à  laquelle  se  sont  joints 
an  cours  de  l'instance  les  autres  héritiers  du 
ùeur  de  M...,  a  été  reponssée^par  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Angers  du  8  avril  1867, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aucune  dispo- 
sition expresse  du  Code  Napoléon  ne  dé- 
clare l'enfant  naturel  incapable  d'être  adop- 
té par  son  père  qui  l'a  reconnu  :  —  Que 
lors  de  la  discussion  do  titre  de  l'adop- 
tion an  Conseil  d'Etat,  cette  incapacité,  pro- 
posée en  l'an  10,  a  été  rejetée,  et  que  son  affir- 
mation en  l'an  11  par  le  conseiller  Treilhard, 
ne  suffit  pas  pour  éublir  qu'elle  a  été  sous- 


de  cassation  da  3  juin  1861  (P.186a.l99. S. 

1841.1.990}  statnant  en  sens  contraire.  V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  solotion  ci-dessas,  M.  Rivière, 
Jurispr.  i*  la  Cour  dt  eass.,  n.  97. .—  Remar- 
quons que  la  Coar  d'Angers  qui  a  renda  l'arrêt 
ici  recueilli  avait  déjà  consacré  l'opiaion  qu'elle 
embrasse  de  nouveau  (anét  du  il  août  1839  (P. 
1889.a.934.>-S.1839.S.40<);  mais  il  existe 
plusieurs  décisions  en  sens  contraire  émanées  de 
cette  Cour  (arrêts  des  99  juin  1894, 98  mars  1898 
etl9jnill.  1844  (P.1844.9.98.— 8.1814.9.309). 
—On  sait,  dn  reste,  que  la  Conr  de  cassation 
elle-même  a  varié  sur  ce  point,  et  qu'il  en  a  été 
,|ii  même  des  auteurs,  de  Merlin  notamment,  qui 
:.  changé  plusieurs  fois  d'avis.  T.  au  surplus  Rèp. 
gin.  Pal.,  v*  Adoption,  n.  79  et  suiv.;  Table 
ijin,  Oeviil.  etGtlb  ,  «od.  verb.,  n.  4i  et  suiv. 
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enijendue  dans  le  projet  aJoplé  par  le  Corps 
législatir;  —  Que,  aux  termes  «le  l'art.  SSfl, 
l'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  être  élevé 
à  la  légitimité  que  parle  mariage  de  ses  père 
et  mère,  mais  que  cette  disposition  n'est,  ni 
dans  son  expression,  ni  dans  son  sens  vir- 
tuel, exelusive  d'un  état  intermédiaire;  — 
Que  l'adoption  caractérisée  par  ses  elTets  est 
une  imitation  restreinte  de  la  paternité  lé- 
gitime; que  si  les  liens  et  les  devoirs  créés 
par  elle  ne  sont  pas  plus  étendtas  que  ceux 
de  la  filiation  naturelle,  elle  confère  à  radopté 
un  titre  de  famille  ptns  honoré  que  celui  ré- 
sultant de  sa  reooaaaissance;  q»t,  sous  ce 
rapport,  la  paternité  réelle  n'est  pas  con- 
traire  à  l'essence- de  l'adoption;— Qlie  cette 
contradiction  n'existe  j^s  davantage  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  sous  lesquelles 
l'adoption  est  permise  ;  —  Que  les  disposi-' 
lions  des  articles  346  et8uivants,étabUsaune 
manière  générale,  devaient  embrasser  tontes 
les  situations,  et  que  l'adoption  n'étant  pas 
un  droit,  mais  une  récompense,  le  père  na- 
turel pouvait  y  être  soumis  au  même  titre 
que  l'étranger  ^  —  Que  si,  relativement  au 
nom,  aux  prohibitions  du  mariage  et  aux  de- 
voirs respectifs  des  contractants,  elles  se 
confondent  avec  les  effets  de  la  reconnais- 
sance et  restent  sans  application  à  l'égard 
du  maintien  de  l'adopté  dans  sa  famille  na- 
turelle, U  n'en  nésulte  pas  un  antagonisme 
qui  seul  permettrait  de  conclure  à  une  in- 
compatibilité; —  Que  la  qualité  du  père  na- 
turel ne  s'oppose  pas  ï  I  examen  de  sa  ré- 
puution  lorsqu'il  s'agit  de  l'admettre  à  ui» 
autre  titre  créé  par  la  loi,  et  que  le  pouvoir 
discréti<mnaire  confié  aux  tribunaux,formant 
obstacle  à  l'abus  de  llnstilulion,  est  une 
garantie  suffisante  de  la  protection  due  au 
mariage  et  aux  intérêts  moraux  de  la  sociéléi 
—Que,  d'aiUeurs,.re8  art.  33S;,  7S6,  757, 908 
et  911,  aux  titres  des  Successions  et  Dona^ 
tions  et  les  prohibitions  qpi  y  sont  conte- 
nues^ n'ayant  pour  objet  que  le  règlement 
des  droits  réels,  sont  sans  influence   sur 


l'état  de  la  personne  de  L'enfant  naturel,  et 

Sue  déa  lors  on  ne  peut  y  puiser  la  preuve 
e  son  incapacité  relativement  à  l'adoption  , 
Que  l'ensemble  die  ces  considérations  dé- 
montre que  le»  prineiee»  essentiels  de  l'a- 
doption, comme  les  dispositions  qui  en  re- 
tient l'application,  ne  sont  pas  exclusifs  de 
fa  filiation  natureUe,  et  qu'en  Fabsence  de 
toute  prohibition,  l'adoption  d«  l'enfant  na- 
turel reconnu  est  implicitement  autorisée; 
—  Et  attendu  ^e  les  droits  succe««ib  se 
peuvent  être  séparés  de  la  qualité  i  laquelle 
ils  sont  attadies;  —  Que  les  proliibKions 
édictées  contre  Feulant  naturel  cessent  de 


É 


qualité  que  celle  d'enfantadoptit,  et  qu'à  ce 
titre  l'art.  3!(0  lui  étant  seul  applicable,  il  a 
sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes 
droits  que  s'il  était  né  en  mariage  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  que  la  dame  P....  d'Y...  a  été 


régulièrement  adontéepardell et  qu'elle 

a  droit  à  la  totalité  de  sa  successbn«  etc.  ». 
Appel  par  la  dame  P....  et  le&  autres  bé- 
ritiens  du  sieur  de  M..... 

ARBÈT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  le  but  de  l'a- 
doption est  de  suppléer  par  une  paternité 
iictive  à  l'absence  de  paternité  réelle,,  et  de 
consoler  ceux  qui  n'ont  pas  eu  d'enfants  oa 
qui  ont  eu  le  malheur  de  les  perdre;  et. at- 
tendu que  le  lien  réel  existant  entre  le  père 
ou  la  mère  naturels  et  leur  enfont,  est  in- 
conciliable avec  le  lien  fictif  créé  par  l'adop- 
tion ;  —  Attendu  que  les  travaux  préparar 
toires  du  Gode  présentent  des  opinions  di- 
versesy  personnelles  à  chacun  de  ceux  qui 
y  ont  pris  part,  et  dont  on  ne  peut  souvent 
rien  conclure  de  certain  pour  l'interpréta- 
tion de  la  loi;  —  Attendu,  en  ce  quiconoerne 
spécialement  l'adoption,  que  les  discussions 
dont  on  s'est  prévalu  k  l'appui  de  la  thèse  fa- 
vorable à  l'adoption  par  le  père  de  l'enfant 
naturel  reconnu,  se  rapportent  au  projet  de 
l'an  10,  qui  différait  essentiellement  du  pro- 
jet adopté  en  l'a»  11  ;  —  Attendu  que  si, 
en  matière  pénale,  il  est  vrai  de  dire  que  ce 
qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis, 
cet  axiome  n'est  pas  absolument  applicable 
à  la  loi  civile  en  général  et  ne  peut  spécia- 
lement s'appliquer  à  uae  instituliftn  de  droit 
privé  qui,  comme  l'adoption^  était  inconnue 
dans  notre  légishrtien  ancienne,  et  a  pris 

filace  pour  la  première  fois  dans  notre  le^s- 
alion  moderne  en  1793,  malgré  ra.vi8  de 
ceux  qui  pensaient  que  eetl«  inetitutiAn  la- 
voriserait  le  célibat  et  la  «orruption  des 
mœurs;— Attendu  qjue  si  on  ne  trouve  dans 
la  loi  aucun  texte  qui  prohibe  l'adoption, 
par  leur  mère   ou  leur   père,  des  entiants 
naturels  reconnus,  on  ne  trouve  pas  non 
plus  de  texte  qui.  prohibe  l'adoption  des  en- 
fants adultérins  au  incestueux.;  que  ce  sir 
lence  de  la  loi,  dont  on  ne  lait  pas  argu- 
ment pour  l'adci^tion  des  enùmls  adultérins 
ou  incestueux,  ne  peut  être,  k  meilleuE  droite 
invoqué  pour  les  enfants  naturels;,  et  qii» 
l'incapacité  des  uns  comme  de»  aulees  ré;- 
suite  de.  l'essence  même  de  l'ado^^on  ;  — 
Attendu  que  celte  incapacité  résulte  encore 
des  textes  destinés  à  régler  les  conditions  et 
les  effets  de  l'adoption;  —  Attendu  que 
l'art.  343,  G.  Najp.,  qui  ne  permet  l'adop- 
tion qu'à  ceux  qui  n'ont  ni  enunts  ni  descen- 
dants légitiues^iermet  ainsi  L'adoption  Itceux 
qui  ont  des  enfants  naturels;  mus  qu'on  ne 
peut  logiquement  en  conelure  qu'il  est  per- 
mis à  un  pèM  d'adopter  son  entant  naturel; 
—  Attendu  que  les  conditions  exigées  peur 
l'adoption  par  les  art,  34â  et  346,  et  qne 
les  effets  de  l'adoptie»  réglés  par  les  art. 
347, 348'  et  340,  ne  permettent  pas  de  snp- 
poseï  que  le  léfislateur  ait  admis  l'adoptioni 
possible  d'un  enfant  pat  son  pèrâ;  —  At- 
tendu que.  le  titre  des  Successions  et  celui 
des  Donations,  décrétés  peu  après  celui  de 
l'Adoption,  ont  fait  aux  enfants  naturels  une 
siiuauoa  qui,   précédematent   délerBiiiié«- 
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Mr  Vnt.  338,  an  tilK  délaBeconnaitsaiice 

ië&  enlaLnts  naturels,  a éië  pvédsée  daasles 

«u  1ÎS6,  757  et  908;  que  si  le  législateur 

a\aii  admis  l'adoption  des  eufants  naturels, 

il  se  seeait  certainement  préoccapé  de  la  si- 

tatiea  résidunt  pour  eux  de  l'adoption,  et 

l'elt  pas  maintenn  »tz  titres  de  la  Reoon> 

BaiseaBce,  ies  Suoceasions  et  des  DonatiOBt, 

ta  règles  incoœpaiiMet    avec  les  droits 

ttettaat   pour    l'adopté    de    l'art .  3S0  ; 

—    Attendu    que   l'adoption   de    Tendant 

nducl  reeonnn  créerait  pour  lui  «ne  situa- 

Haa  étrange,  parlidpant  k  la  fois  de  fétat 

anden  et  de  l'état  neuvean,  et  entraînant 

des  anonaliesque  le  législateur  n'aurait  pas 

laissé  subsister  s'il  avait  prévu  la  coexis- 

tenoe  des  deux  éUU:  —  Attendu  que  le  pmt- 

mr  discrétionnaire  aes  Uribunaux  en  matière 

d'adapiion  est  sans  doute  une  sériense  g»' 


radie  de  la  protection  due  aux  intérêts  nK>< 
nu  et  la  société,  anais  qu'il  s'agit  d'exa- 
■iMr  nm  oMsment  le  droit  s'exerce,  mais 
si  le  dnit  exisie;  «t  que,  d'après  le  texte, 
et  snrtMil  d'après  l'esprit  de  la  loi,  le  droit 
i^easte  pas;  —  Attendu  que  le  mariage  est 
k  base  M  la  laaaiUe  et  le  fondenent  de  la 
loeiéié;  qae toute  notre  légidaticm  est  in»<- 
firée  de  oe fnnd  prineipe  d'ovdre  public; 
«t'a  n'a  pa  7  lire  porté  atteinte  par  'réli<, 
eence^qaela  légilintalionpar  mariage  est  la 
aeale  r^MiaiioB  miment  niorale,oferte  par 
la  kM  pour  légutariser  les  naissances  Ulegi- 
liaes;  et  qne  l'adoption,  qui  laisse  snbsister 
nnréniari«édela  naiS8ance,n'a  pu  être  et  n'a 
pacâé  antoriséepar  le  législateur  avec  des 


(1)  Ca  M*M  d«  Hetz  dâ  8  ter.  4889  (afl. 
Bmi,  Jfnip.  ie  eitt»  Cour,  1889,  p.  188)  a 
imnnf  cette  dMtrim,  qai  est,  4a  res»,  eiHei- 
pée  psr  laplnf«rt  4m  anMon.  V.  MM.  Moor- 
ha,  Trameriplitm,  t.  t,  a.  808  ;  Flandin,  id., 
t  «,  a.  45M  ;  Pont,  PrUM.  «I  *yp.,  n.  M*  ;  Gau- 
lUer,  TrmutriptUm,  a.  183,  et  Surf.  Sip-  gi»., 
Hi.ibid.;  Birièrs  etfiagaet,  W.,  n.  >786t  37»; 
firihe  et  nrantofa,  n.  ISO;  Uaensuf,  n.  134  ; 
Lmids,  p.  39  ;  Bioobe,  Dut.  de  proo.,  t*  Tran» 
aiplitK,  n.  lis.  V.  tootefqis  en  aws  coDtzabe, 
HM.  VeidiM-,  7VaMeri})((oit.  t.  9,  n.  «M;  A»- 
«er,  «MM pml.,  t.  M,  p.  181.  V.  aassâ  M. Do- 
om, p.  88.— On  décide  également,  daasle  aiAme 
•w,  qn'en  cas  ^teaadpatiaa,  le  diUi  d'uo  an 
tes  le^l  rbypeAdqn»  légale  d«  minwir  dgit 
Un  ^mtafM  poar  oomerrer  son  efec,  eawt  saa- 
tewt  da  i4M>  <A  le  ninenr  «st  devann  oiajenr, 
eiBQB  pas  da  jour  de  la  etMRiiOB  de  la  tutede 
par  rABwe^tion.  Y.  Aniens,  8  fir.  i8M  (P. 
UM.M8.  —  S.lSM.t.M)  el  la  note;  Agen, 
«die.  180*  (P.1888i.e90.— &l«l«.Sil38). — 
UééeWon  tgÊ»  naos  1  apportons  est  basé*' rar  k 
proHipa  4«a  la  najoritéiéit  U  eondÉtiai  de  l'ex- 
eipiioaàla  lég^ géndnle  «ni dispenae  de  rwa- 
oiVtiea  rhn>*Ai<PK  Ugale  da  nàaear,  d'à*  il 
sait  qae  k  diapmae  d'iMcription  dars  antaat 
qasrkM^Mdld  da  béoéfisiaire  de  rhppoAëqse 
%la.  A  «e  poiat  de  Tue,  la  qnwlioa  ici  ju- 
gée a  U  plas  grands  afflaité  airec  pelle  da  sa- 


conséquences  qui  en  ieraient  un  mode  de 
légitimation  déguisée,  sans  la  réhabilitation 
du  mariage;  —  Par  ces  motâfs,  infirme;  dé- 
clare l'adoption  de  madame  P....  d'Y...  par 
M.  de  H....  nulle  comme  s'appliquent  i  un 
enfant  naturel  précédemment  reconnu  par 
lui  ;  dit  que  les  droits  héréditaires  de  la  dame 
P....  d'Y....  dans  la  succession  de  de  H...., 
SM'ont  réduits  i  ceux  d'un  entant  naturel  re- 
connu, tels  qu'ils  sont  déterminés  par  la  ioi, 
etc. 

Da  14  août  4i867.  —  C  Angers,  eb.  oiv. 
—  ifM.  Métivier,  i"  prés.;  Bigot,  subst.; 
Faire,  Bellanger  fils'et  Alloa  (du  bârrena  de 
Paris),  av. 

WmmZ  MJniUet  1M7. 

Hn'OlHËQIIE  LfiGALE,  MlNBUE,  iNSCaiPXION, 

Chakgembnt  de  iuxedk. 

£«  cassation  de  la  tutelle  qvA,  mcx  Urmet 
de  l'art.  S^  de  ta  iat  du  23  atara  ISiiS,  fait 
courir  le  délai  d'un  an  dant  lequel  doit  être 
interHêth^potàique  légale  dumiie»eiu;ne  tUl 
s'entendre  que  de  etUe  qui  «  Heu  par  ^ivime^ 
fltmt  de  l»  majorité  ou  parie  déeisdHmi' 
netir,  tt  «on  pa$  de  la  eetsatùm  9m  a  2»n(, 
pondant  la  mémoritéy  par  te  thmgemeKt  de 
tuieur  :  datw  ce  dsraMr  ou,  i'AypatÛfiw 
légale  eenUre  Vanàen  Imteur  emtinue  >d  être 
diapemtée  d'Mtcrtptten  tant  qne  U  mineur 
n'eii  poe  deaeiM  majeur  on  n'ett  fat  dé- 
eédé  (1).  (G.  Nap.,  £135;  L.  23  ma»  idSS, 
art.  8.) 


vair  si  l'hypotbàfoe  légale  de  la  ieaûxua  déoédde 
doit  être  inscnte  dans  le  délai  d'un  an  fc  paxtir 
da  déoiB,  loriqoe  la  feaoaie  laiese.  des  hiritiecs 
attaenre  soas  la  tutelle  de  leur  paie,  débiteur  de 
la  dot.  On  sai*  qne,  sur  cette  dernière  question , 
la  doctrine  tt  la  jiariq)radeBeev  notaaunent  ceUe 
da  la  C01U  de  Gienoble  qai  a  reada  l'arrêt  ao- 
tnei,  se  proneaçant  pia*  génécalament  dans  le 
sens  deTaffirmatire.  V.  GtenoUB,  39  avril  1858 
(P.  18S8.946y~- S.  «869.S.70)  et  M  ttr.  18«3 
<F.188a.A3Q.— &18«8.t.38);  Gas&  9  mai  1888 
<P.t886.60».-~&ia6«.lJC33).,  et  les  observa- 
tions en  BotCL  V.  tautefgts  MartiHqaa,  S3  joill. 
1866  (P.i8(t7.10«.  —  S.18«3.ii.iaO.  JU  dédsioa 
actuelle  est-elle  en  désaccord  avec  cette  doctrine? 
On  pourrait  le  penser,  car  les  héritiers  mineurs 
de  la  taniae.  aoat  incapables  coaiMa  elle,  et  l'fay- 
pothAqae,  par  cela  mtais  ^'cdie  passa  sur  leur 
ttia^  devrait ,  en  verta  da  princslp»  rappeU  plus 
baat,  contianer  iteadispenséed'inacaiptiaa.  Ga- 
pendMit  H  résalle  d'uae-  note  qui  anmmpagne 
ontoe  aarèt  daas  la  recueil  sp4cial  de  la  Cour  de 
areaoUe,  que  cette  0>ar  n'a  pas  entendu  se 
mettre  ea  eoniradicdaa  aTecsajuriqinLdeace  an- 
tdmare.  Il  7  a„  en  eflSat,.  entre  les  deux  hypo- 
diàees  dont  il  a't^X,  cette  différence  que,  daas 
l'aw,  celte,  de  la  canae  aetaeUe,  l'bypoûiàque  lé- 
gale appaitisnt  direetomeat  et  pertoaneUemeat 
an  aùneur,  comme  démvaat  du  iait  mimS  de  la 
tutelle  ;  et  que,  dam  l'autre,  aa  oontraite,  l'br- 
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(Couchoud  C.  Geynel.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  SainirMarcel- 
lin,  du  11  janv.  1867,  avait  décidé  le  con- 
traire en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  les 
mineurs  Couchoud  ont  été  alloués  pour  35 
fr.,  d'une  part,  et  1,.*08  fr.,  de  l'autre , 
sur  les  prix  en  distribution  des  biens  de 
Geynet,  leur  premier  tuteur,  en  vertu  et  au 
Tina  de  l'hypothèque  légale  naissant  à  leur 
profil  de  l'art.  2135,  C.  Nap.;  mais  que  le 
rejet  de  celte  allocation  est  demandé  par  le 
motif  qu'aucune  inscription  de  celte  hypo- 
thèque n'a  été  prise  au  nom  des  mineurs 
Couchoud  sur  les  biens  de  Geynet  dans 
l'année  du  décès  de  ce  dernier  ;  — Attendu 
que  la  loi  du  23  mars  18SS  a  eu  pour  obiet, 
dans  son  art.  8,  de  faire  disparaître  les  by- 
potbèqnes  occultes  avec  la  nécessité  qui  leur 
a  donné  l'existence;  qu'elles  conservent 
toute  leur  force  au  profit  de  la  femme,  tant 
qu'elle  est  placée  sous  la  dépendance  du 
mari,  et  au  profil  du  mineur,  tant  qu'il  est 
sous  l'autorité  du  tuteur,  disposé  à  se  dé- 
fendre de  toute  inscription  sur  ses  biens,  si 
elle  était  nécessaire  ;— Attendu  mie  les  mo- 
tifs développés  dans  le  projet  oe  cette  loi 
font  suffisamment  comprendre  que  le  mineur, 
soustrait  àl'antorité  d  un  premier  tuteur,  ne 
peut  conserver  le  bénéfice  de  son  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  ce  dernier,  dé- 
cédé ou  révoqué  de  ses  fonctions,  qu'à  la 
conditton  que  cette  hypothèque  se  manifes- 
tera par  une  inscription  prise  dans  l'année 
de  la  cessation  de  la  tutelle,  narce  que  le 
second  tuteur  est  sans  intérêt  a  ne  pas  re- 
quérir cette  inscription  ;  qu'il  est  investi,  pour 
I  obtenir,  de  tonte  la  capacité  que  pourrait 
avoir  le  mineur  lui-même  parvenu  à  sa  ma- 
jorité, et  que  ce  qui  n'est  qu'une  faculté  pour 
celui-ci  est  une  obligation  pour  son  nouveau 
tnteur:— Attendu  que  le  pnncipe  de  l'extinc- 
tion de  l'hypoibëque  légale  non  inscrite 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mars  1838,  a  paru  tellement  impérieux,  que 
la  Cour  suprême  et  les  Cours  impériales  en 
ont  fait  une  rigoureuse  application,  même  au 
«as  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dé- 
cédée garantit  la  dot  de  leur  mère  à  des  en- 
fants mineurs  placés  sous  la  tutelle  de  leur 
f  ère,  dont  l'intérêt  peut  être  contraire,  sur 


pothdqne  existe  déjà  à  un  autre  titre,  et  le  mi- 
neur la  tronve  dans  la  succession  de  sa  mère.  Or, 
Kiaelle  est  cette  hypothèque?  celle  de  la  femme 
mariée,  dispensée  d'inscription  pendant  le  ma- 
riage seulement,  &  raison  de  l'incapacité  de  la 
femme.  Cette  incapacité  disparaissant  avec  celle 
qui  en  était  frappée,  la  dispense  d'inscription 
doit  disparaître  également,  quels  que  soient 
les  héritiers  de  la  femme,  puisque  la  loi  impose 
l'obligation  d'inscrire  aux  héritiers  en  général,  sans 
établir  aucune  diUérenee  entre  eux;  V.  an  surplus, 
surcettedistinction,  M.  Mourlon, op.  cit.,  n.871  ;  Y. 
aussi  les  auteurs  cités  en  nate  de  l'arrêt  précité 
de  la  Martinique  du  S3jniil.  1866. 


r-e  point,  i  celui  de  ses  enfants;  — Par  ces 
motifs,  etc.  »— Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  -'  Attendu  que  la  dispense 
d'inscrire  les  hypothèques  légales  est  de 
droit  commun  au  profil  de  ceux  à  qui  elles 
sont  attribuées.;  que  l'obligation  de  les 
inscrire  dans  certains  cas  et  dans  certains 
délais ,  est  une  restriction  apportée,  dans 
l'intérêt  du  crédit,  au  principe  général,  et 
que  cette  resiriction  doit  être  maintenue  dans 
les  limites  que  la  loi  définit,  et  rester  su- 
bordonnée aux  conditions  qu'elle  détermine; 
—Attendu  que  les  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  185S  sont  clairs  et  précis  en  oe 
qui  concerne  l'obligation  parliculière  d'in- 
scrire l'hypothèque  légale  ou  mineur  sur  les 
biens  de  son  tuteur,  dans  les  situations  et 
les  délais  qu'elle  indique  ;  que  cette  obliga- 
tion d'inscrire  n'existe  que  pour  le  mineur 
devenu  majeur,  et  qu'elle  doit  être  rem- 
plie dans  l'année  de  la  cessation  de  la  to- 
telle  :  que  la  majorité  est  ainsi  la  condition 
de  1  exception  à  la  règle  principale,  et  la 
cessation  de  la  tutelle,  le  point  de  départ  du 
délai  imparti  pour  l'inscription  i  prendre  ; 
que  si  le  mineur  est  devenu  majeur,  il 
^inscrira  dans  l'année  de  la  cessaiion  de  la 
tutelle,  quand  la  tutelle  aura  cessé  au  mo- 
ment où  l'accomplissement  de  la  majorité 
sera  survenu,  de  même  que  si  le  mineur 
vient  à  décéder,  ses  héritiers  devront  in- 
scrire dans  l'année  de  la  cessation  de  la  tu- 
telle, arrivée  alors  par  l'effet  du  décès  ;  mais 
que  si  la  tutelle  vient  à  cesser  par  la  mort, 
la  démission  ou  la  destitution  du  tuteur, 
avant  l'événement  de  la  majorité  et  durant 
la  minorité  même,  la  dispense  d'inscription 
continue  à  subsister  lani  que  la  condition 
du  retrait  de  cette  dispense  ne  s'est  pas 
présentée,  c'est-à-dire,  tant  que  le  terme 
de  la  majorité  n'est  pas  atteint  ;  — Attendu 
que  les  expressions  employées  dans  la  loi  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  portée  de  se» 
dispositions  à  cet  égard  ;  que  la  cessation  de 
la  dispense  d'inscrire  accordée  à  raison  de 
l'état  d'incapacité  présumée  de  la  femme,  du 
mineur  et  de  l'interdit,  a  pour  cause,  suivant 
la  loi,  la  cessaiion  de  cette  incapacité  même 
dans  la  personne  du  bénéficiaire  direct  de 
riiypotliéque  légale,  c'est-à-dire,  de  la  femme, 
du  mineur  ou  de  l'interdit;  que  la  loi  met 
surtoutceue  caosedéierminante  en  relief,  par 
les  premiers  termes  employés  dans  la  rédac- 
tion de  l'art.  8  précité  :  la  veuve,  le  mineur 
devenu  majeur,  ri$utrdU  relevé  de  einterdic- 
/ton,  termes  qui  recèlent,  en  quelque  sorte, 
dans  leur  signification  propre,  les  conditions 
véritables  de  la  cessation  de  dispense  d'in- 
scrire ;  d'où  il  suit  que  la  femme  qui  vit  et 
dont  le  mariage  n'a  pas  été  dissous,  bien 
qu'elle  soit  rentrée  dans  l'administration  de 
sa  fortune  par  la  séparation  de  corps  on  de 
biens,  le  mineur  qui  n'est  point  devenu  ma- 
jeur, mais  qui  est  resté,  tout  en  changeant 
de  tuteur,  sous  i'aulorité  de  la  tutelle  en 
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cile-méiae,  rinterdit  qui  a  -m  snccéder  un 
tDieor  i  on  autre  dans  radminislralion  de 
u  ^noDue  on  de  ses  biens,  sans  cesser 
d'être  Ihppé  d'interdiction,  ne  sont^  ni  les 
ans,  ni  les  autres,  obligés  d'inscrire  leur 
k]rpoii)èqae  légale,  parce  que  ce  n'est  pas 
poor  eox  qu'a  été  iotrodaiie  et  formalée  la 
déchéance  résulunt  du  défaut  d'inscription 
dau  l'année  de  la  cessation  du  mariage  ou 
de  la  tetelle  ;  que  tontes  les  considérations 
lirées  des  diverses  théories  juridiques  ou 
éeenomiqnes  relatives  au  créait,  sont  sans 
dèt  Hir  la  question  soulevée  par  les  contre- 
dits à  l'allocation  des  mineurs  Geynet,  alors 
qie  cette  question  est  aussi  clairement  ré- 
solue par  la  loi  elle-même,  tenant  la  balance 
et  Usant  b  mesure  entre  les  intérêts  des  in- 
eapal4es  et  des  Taibles,  et  les  exigences  mo- 
dernesdu  crédit  ;— -Attendu  qn'en  expliquant 
liasi  les  dispositions  expresses  de  la  loi  du 
!3  mars  iSSS,  sans  la  refaire  par  des  con- 
JMUires  sur  les  intentions  ou  les  sjrstèmes 
inritaés  an  législateur,  on  est  conduit  k  re- 
csanailre  que  m  décision  des  premiers  juges 
ai  contraire  à  ces  dispositions,  et  doit  être 
réformée,  en  maintenant  l'allocation  obte- 
DK  parles  mineurs  Geynet  dans  l'état  pré- 
paraioire  de  l'ordre  ;  —  Par  ces  motifo,  ré- 
forme, etc. 
Do  lOjriU.  1867.— C.  Grenoble,  4*  cb.  — 

MM.€aiUer,prés.;  Berger,  av.  gén.;d'Auiias, 

V.  Aroiod,  Gayet  et  Taulier,  av. 


POITIBRS  8  ao«t  1M7. 

Toi,  FoocmiB,  EscROQuxBiE,  Vbittb. 

Uftitie  PindMàu  qui,  aprè$  avoir  vendu 
im  o^tt  tt  «n  ocoir  rtt*  m  prùe,  nt<  c»tu 
tiaftion  pour  obtenir  un  «loitoeatt  Cernent, 
M  timtiUwe  ni  un  vol  ou  «tw  filouterie,  ni 
ue  ttntative  puniuable  de  vol  ou  de  filoute- 
r<((l).(C.pén.,379et401.) 

...muMe  escroquerie  o«  tentative  d^eeero- 
imrie  (2).  (C.  pén.,  405.) 

(Pays.)— A««fiT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  avéré  que, 
le2S  janv.  1866,  Séguin  remit  au  prévenu 


(1)  La  Cour  de  caasaiion  s'est  aussi  prononcée 
es  ce  sensparan  arritdu  tBnov.  1860  (P.18KS. 
l.ïe.-TS.1851.i.403).  V.  encore  anal.  Cass.  IS 
dée.l85«(P.18S8.18B.— S.18B7.1.139).  Tonte- 
tek,  la  qùettioii  n'est  psi  un*  difficnlté.  S'il  est 
nai  qu'en  principe,  le  fait  de  s'approprier  une 
chose  remise  soos  condition  ne  constitue  pas  un 
Tol  i  défaut  de  Vattrtetatio  frmtduiota  qui  est  de 
l'estotee  de  ce  délit  (Y.  la  note  critique  sons  Paris, 
i"  nunl86e,.P.1867.S65.— 8.1807.1.133).  il 
est  «ertûn  aussi  que  ce  principe  doit  souffrir  ex- 
ception lorsque  la  remise  n'a  point  été  volon- 
Uir«  et  spontanée.  V.  Douai,  8  avril  1841  <P. 
18U.1.743.— S.  1841.1.314)  ;  Cass.  11  janv. 
1867  (P.t867.776.— 8.1867.1.300)  et  le  ren- 
voi. Or,  la  remise  faite  par  l'acquéreur  an  vendeur 
ÂiVtB  1868.— 2*  UVR. 


une  pièce  de  5  francs  en  paiement  d'un  bois 
seau  de  mais  acheté  au  prix  de  4  fr.  2S  c; 
qu'il  reçut  de  celui-ci  deux  pièces  de  50  cent., 
sur  lesquelles  il  lui  retourna,  à  son  tour,  les 
25  c.  représentant  l'excédant  de  la  somme 
de  1  fr.  par  lui  reçue  sur  celle  de  75  c.  à  la- 
quelle il  avait  droit  ;  qu'au  momenl  «ù  Sé- 
guin voulut  prendre  livraison  de  la  marchan- 
dise, le  prévenu  dénia  formellement  la  per- 
ception de  la  pièce  de  5  fr.  en  question  ;  — 
Attendu  que  cette  dénégation,  dont  le  carac- 
tère frauduleux- ne  saurait  être  mis  en  doute 
et  qui  a  eu  manifestement  pour  but  de  s'ap- 
proprier la  chose  d' autrui,  se  présente  à 
l'examen  du  juge  dans  ses  rapports  avec  la 
marchandise  vendue  dont  la  livraison  était 
refusée,  enfin  dans  ses  rapports  avec  une 
deuxième  pièce  d'argent  dont  la  délivrance 
semblerait  avoir  été  le  but  principal  de  la 
dissimulation  du  prévenu  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che le  premier  aspect  de  la  question  :  —  At- 
tendu qu'en  l'absence  de  toute  appréhension 
ou  d'actes  antérieurs  constituant  le  commenr 
cernent  d'exécution,  il  est  impossible  d'a- 
percevoir dans  les  seules  dissimulations  du 
prévenu  les  caractères  du  vol  ou  de  la  ten- 
tative de  Tol  ou  de  filouterie  d'une  pièce  de 
monnaie,  dont  la  remise  entre  ses  mains 
avait  été  le  résultat  d'un  acte  volonuire  et 
spontané  de  la  part  de  son  propriélairc  ;  — 
En  ce  qui  toucne  la  deuxième,  face  de  la 
question  :  —  Attendu  que  le  but  que  se  pro- 
posaient les  mensonges  et  les  dissimulations 
du  vendeur  n'étant  point,  ainsi  que  l'ont 
estimé  à  tort  les  premiers  juges,  de  repren- 
dre sur  l'acheteur  la  marchandise  qu  il  lui 
avait  vendue;  qu'en  eût-il  été  ainsi,  il  serait 
également  impossible  de  découvrir  dans  les 
seuls  agissements  du  prévenu  les  éléments 
d'une  tentative  caractérisée  de  vol  ou  de  fi- 
louterie, puisque  ces  agissements  se  seraient 
bornés  à  refuser  à  S&uin  une  nurcbandise 
dont  il  soutenait  frauduleusement  n'avoir  pas 
reçu  le  prix;  qu'ici  manque,  comme  dans  la 
première  hypothèse,  l'élément  principal  et 
essentiel  de  toute  tentative  caractérisée,  les 
actes  extérieurs  a>n6tilutif8  du  commence- 
ment d'exécution  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
troisième  et  dernier  point  de  vue  de  la  ques- 

du  prix  d'une  marchandise  qu'il  vient  d'acheter 
étant,  en  effet,  la  condition  Âe  la  livraison  de  la 
marchandise,  et  ne  pouvant  6tre  refusée  sans 
que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  se  trouve 
par  U  même  rompu,  il  n'est  peut  être  pas  tout  i 
fait  exact  de  la  considérer  comme  complètement 
libre  et  spontanée. 

(1)  C'est,  comme  le  dit  notre  arrêt,  une  juris- 
prudence constante  que  des  déclarations  menson- 
gères, lorsqu'elles  ne  sont  accompagnées  d'ancun 
acte  matériel  destiné  à  leur  donner  crédit,  ne  peo- 
vent  être  réputées  constituer  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  sont  de  l'essence  du  délit  d'es- 
croquerie. V.  Cass.  11  et  17  nov.  1864  (P.1865. 
796.—  8.1866.1.331)  et  le  renvoi;  Add»  Cass. 
28  avr.  1866  (P.1867.185.— S.  1867.1.91). 
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lion  :  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  mettre 
sérieusement  en  doute  que  te  but  principal 
et  direct  des  réticences  du  prévenu  ait  été 
d'obtenir  de  Séguin  un  second  paiement  d'un 
prix  déjà  solde;  que  la  question  ramenée  à 
ce  dernier  terme  et  l'objet  de  la  eonvoiiise 
du  prévenu  ainsi  détecminé,  il  ne  reste  plus 
qu'à  rechercher  ta  qualification  légale  qoi 
convient  à  l'acte  d^mprobilé  qui  lut  est  jus- 
tement reproché  et  à  savoir  si  cet  acte  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu 
que,  par  les  raisons  precé^nment  dédui- 
tes ,  on  n'y  sawait  découvrir,  en  l'absence 
de  tout  commencement  d'exéeutio»  résultant 
d'actes  exiérieurs,  les  caractères  de  la  ten- 
tative de  filouterie  de  la  deuxiëme<pièce  d« 
S  (t.,  dont  la  perception  était  poursuivie  par 
le  prévenu  ;  —  Qu'on  n'y  saurait  apercevoir 
non  plus  la  tentatived'escroqoeriede'la  pièce 
de  monnaie  dont  il  s'agit;  que  la  tentative  d'es- 
croquerie ne  peut,  en  effet,  résulter,  aussi 
Uen  que  l'escroquerie  consommée,  que  de 
l'emploi  de  manoeuvres  frauduleuses  tendant 
à  persuader  l'existence  de  fausses  entrepri- 
ses, d'un  powoir  ou  d'an  crédit  iuiaginaire, 
ou  à  faire  natire  l'espérance  on  la  crainte 
d'un  succès,  dHin  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique;  qn'aacune  de  ces 
drconstanees  ne  se  rencontre  dans  la  cause-; 
—  Qu'on  ne  tanrait,  aux  termes  «Ftene  jnris» 
prudence  aujourdiini  constante,  voir  les 
manœuvres  élémentaires  de  Keseroquerie 
dans  les  seules  paroles  o»  dénégations  men- 
songères proférées  par  le  préwn»;  —  Qu'il 
faudrait,  a  l'appui  de  ces  dénégations,  des 
actes  matériels  qui  font  défïiut  ;  —  Qu'on  ne 
saurait  reconnaître  ce  caractère  à  la  dissimu- 
lation de  la  pièce  de  monnaie  déji  reçue, 
an  fait  même  qui  anrait  consisté,  de  la  part 
du  prévenu,  à  placer  cette  pièce  dans  son 
sae  ou  dans  son  porte-monnaie  an  moment 
de  la  tradition  qui  h»  en  avait  été  faite;  que 
ce  fait  s'étant  produit  avant  toute  manifesta- 
tion de  la  pensée  doioàve  du  préveos,  on  ne 
saurait  apercevoir  de  lien  juridique  et  néces- 
saire entre  l'un  et  l'autre  ; —Que  rie»,  dès 
lors,  n'autorise  suffisamment  à  rattacher  le 
fait  en  question  à  une  pensée  frauduleuse 
qui  pourrait  n'avoir  pris  naissance  que  plus 
tard,  pour  constituer  lesmauseuvrescléncn- 
taires  du  délit  d'escroquerie  ;  —  Que  rien, 
en  effet,  dans  la  cause,  ne  permet  de  sujppo- 
ser  que  ce  fAt  en  vue  de  la  fraude  qui  lui 
est  justement  reprochée  et  dont  la  pensée 
peut  ne  lui  être  venue  que  postérieurement, 
que  le  prévenu  avait,  au  moment  où  la  tradi- 
tion lui  en  était  faite ,  confondu  hi  pièce  de 
monnaie  dont  il  s'agit  avec  eeOes  dont  il 
était  précédemment  détenteur;  —  Attendu, 
ati  surplus,  que  dût-on,  à  tonte  rigueur,  re- 
connaître duift  les  circonstances  qui  vien- 
nent d^étre  rappelées  les  éléments  de  ht  ma- 
noeuvre frauduleuse,  il  manijueralt  encore  à 
cette  manœuvre  deux  conditions  essentteHes 
pour  constituer  la  tentative  d'escroqume, 
puisque,  d'une  pairt,  cette  manoeuvre  n'au- 
rait pas  été  de  nature  à  faire  hnpressiott  et  k 


entraîner  la  confiance  ou  ta  conviction  de 
personne  qu'elle  se  proposait  de  tromper,  et 
que,  d'un  autre  eMe,  cite  n'av»t  pas  pour 
effet  de  persuader  TexiStenee  de  husses  en- 
treprises, d'un  pouvoir  on  dhra  crédit  ima- 
S'naires  ou  de  ftùre  naître  fe^eance  ou 
crainte  d'an  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chiméiriqne,  maïs  tout 
sSmptement  de  dénier  un  paiement  reçu,  sans 
possibilité,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  d'a- 
mener celui  qui  avait  effectué  ce  paiesient 
à  le  renouveler; — Qu'il  suit  de  là  que,  quel- 
que répréhensible  et  déloyal  que  paisse  être 
le  fait  relevé  contre  le  prévenu,  ce  fait 
échappe  k  tonte  application  de  la  loi  pénale; 
—  nr  ces  motife,  etc. 

Du  g  aodt  1867.  —  C.  Poltters,  eh.  oorr 

H.  Bonnet,  prés. 


80DE1I 17  mai  18C7. 

CHKVra  DE  FEH,  MABCKÀltDIStS,  PBSXI>  £x- 
PtolTJtt)»;,  PRBUYK, 

Lm  mmpagnit  dt  ehemin*  de  ftr  qui  ne  te 
confornupoiiH  aux  Uni  et  règlimeiitM  relatif» 
à  lm  coMiattttion  det  eœpiiitibnii,  «r  rend 
far  là,  en  cas  de  perte  de  marchanditei  ea>- 
pidUet,  non  reeevable  é  exeiper,  vi»-à-'Vis 
de*  eœpidUmrt,  d»  non  mceompUtMnumt  de* 
formatitis  preeeritu  pow  tettei  eeiutata- 
rton(l). 

Aitui,  lortqt^une  compagnie,  tut  lieu  de 
tenir  un  regittre  d^entrée  m$  marehandUet 
à  expédier,  te  borne  à  faire  amttater  cette 
entrée  par  tet  agent*  tur  un  carnet  rettant 
aux  maint  de  {'«opMtfeur,  let  énoneiatfons 
de  ee  eamet  eonetituent,  vCi-d-eft  d^etle,  une 
preuve  euf/tttmlede  ream<(lMon(2).(G.Nap., 
1785;C.conBn.,96.) 

(Menu-Sellier  C.  corop.del'OnestO  "iAKSl. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Hfenu-SeUier 
réclame  à  l'administration  du  cbemia  ée  fer 
de  l'Ouest  la  valeot  de  100  sacs  de  farine 
qu'il  soutient  avoir  déposés  à  la  gare  de  Qail- 
lon,  le  21  jtnn  1868,  pour  être  transportés  à 
Rouen,  et  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  destina- 
tion ;  —  Attendu  que  Menu-Sellier  apiMùe  sa 
réclamation  sur  un  carnet  destiné  à  recevoir 
les  récépissés  des  expéditions  qu'il  fait  par 


(1-9)  V.  anal.,  Aiger,  1«  déc;  1840  (P.iS«7. 
3.300.  —  S.1847.9.8^',  «t  le  remui.  Adiie 
MM.  Maicadâ,  sur  Yirt.  17M,  a.  I  ;  Trop. 
long,  Tr.  du  louage,  t.  I,  n.  983;  Massé  et 
Vfergé,  sur  ZaehariK,  t.  t,  |  709,  note  3,  p.  404; 
ÂnlMy  etKau,  d'après  ZBobaxhe,  t.  3,  |  373,  p. 
377. — M.  Duverdy,  Tr.  du  eontr.  de  trantport, 
n.  17  et  44,  estime  également  que  la  reqMBsa- 
bilitéiïa  roitnrier  est  engagée  en  cas  de  perle  des 
marchandises,  même  non  enregistrées,  lorsque  le 
défhat  d'enregistrement  provient  de  son  fait.  T. 
encore  M.  Palaa,  Dhtion».  de*  them.  de  fer,  v* 
Bagage,  p.  48. 
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la  Toî£  da  chemin  de  fer,  et  sur  lequel  se 
inxnelt  mention  d'un  dépôt  par  lui  fait  à  la 

ri  de  Gailloa  et  à  la  date  du  21  juin  186S, 
ltX>  sars  de  farine  à  ex{>édier  Ji  Rouen , 
aemion  signée  par  Delardière,  employé  de 
eette  gare  ;  —  Attendu  que  des  documents 
dn  procès  il  résulte  que  radministration  du 
dieaiÎB  de  fer  de  l'Ouest,  ce  que,  du  reste, 
eDe  ne  méconnaît  pas,  ne  se  conforme  pas 
an  dispositions  législatives  et  réglementai- 
res qui  lui  sont  imposées;  one  notamment 
elle  ne  tient  pas  de  registre  d  entrée  des  mar- 
chandises :  qu'il  résulte  encore  de  ces  docui- 
ments  qn'à  la  gare  de  Gaillon,  il  est  d'usage 
que  l'employé  qui  reçoit  des  marchandises 
en  certifie  la  réception  sur  un  carnet  pré- 
senté par  Texpéditenr,  et  que  cet  usagé  se 
produit  sons  les  yeux  de  l'administration,  qui 
ne  l'ignore  pas  et  ne  peut  l'ignorer  ;  —  At- 
lenda  one  ràdtninistration  des  chemins  de 
fer  de  1  Ouest„  en  ne  se  conformant  pas  aux 
régies  qni  lui  sont  prescrites,  se  prive,,  par 
son  propre  fait,  dn  moyen  fe  plus  sûr  de  se 
nettre  a  FaBri  des. erreurs  ou  des  A-aades 
auxquelles  elle  pent  être  exposée  de  la  part 
des  expéditear8,et  qn''en.  tolérant  Fusage  suivi 
à  l!igaffedeGailft>n,de  faire  certifier  la  remise 
des  marchanfisespar  Templovéqui  les  reçoit, 
svr  ua  carnet  que  présente  1  expéditeur,  elle 
met  anx  mains  de  eelui-ei  un  acte  qu'il  doit 
coBsidéier  comme  une.  reconnaissance  de  La 
port  de  radministration  du  dépôt  qu'il  fait, 
et  comme  devant  être  son  titre  contre  elle, 
dans  le  cas  oà  la  marchandise  à  transporter 
n'atrircrait  pas  à  destination  et  vu  il  aurait 
à  en  réclamer  la  valeur  :  —  Attendu  q^e , 
dans  ces  circonstances.  Menu-Sellier  trouve 
dans  le  récépissé  porte  sur  son  carnet  à  la 
date  dn  21  jum  fSéS,  et  signé  par  l'employé 
Delardière,  la  meîUieure  justification  qu'il 
puisEe  produire  à  l'appui  de  sa  demande; 
que  «  récépissé  est  dans  ses  mains  un  titre 
91e  l'adminKtration  du  chemin  ne  peut  mé- 
connaître: qu'il  a  été  donné  dans  des  cen- 
diikma  qvelle  nfgnore  pas  et  qu'elle  tolère  ; 
—  Attendu  <pie  radministration  dn  chemin 
de  fio^  de  l'Ouest  ne  conteste  pas  la  valeur 
attribuée  par  Henn-Selller  aux  100  sacs  de 
brine  «pn  sont  rohjet  de  la  oontestatian  ;  — 
Attendu  que  Henu-Sellièr  ne  justifie  d'ancnn 
dommage  à  lui  cattsé,.  outre  la  perte  des  sacs 
qui  reiuerment  les  farines  perdues  ;—  Infirme 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Louviers  le  2  août  18C6,  etc. 

Du  tr  mai  1887.  —  C.  Rouen,.  3«  ch.  — 
MM.  Lacn^,  prés.;  Jantin,^  i"  av.  gén.; 
DesKanx  et  Iteschamps,  av. 


CAER  29  jainet  1867. 

C«nmAiix,  PuTAGi!,  HtorriEHS  bon  hibi- 
Tiirrs ,  AkbStC  pbCfectorai.. 

f  n  wuuière  de  partage  de  biens  eamum- 
»emx,  U  fartage  eotumnmi  ut  leul  aUrib%^- 
tif  de  proprUli;  dk  Utn,  lei  héritien  de 


l'habitant  qui  ut  décédé  pottirieuremetu  à 
l'arrêté  préfectoral  autoritatU  le  partage, 
wiait  avant  le  tirage  au.  iori  des  loU,  n'ont 
pat  droit  au  partage  du  chef  de  leur  auteur, 
soumissionnaire  ifun  des  lots,  lorsqu'ils  n'ha- 
bitent pas  eux-mêmes  la  commune  (i).  (LL. 
10  juin  1793,  art.  1,  sect.  2;  9  vent,  an  12, 
art.  2.) 

(Hérit.  BlouetC.  comm.  de  Monfréville.) 

28  déc.  1866,  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux  qni  le  décide  ainsi  dans  les  termes 
suivants  :  —  a  Attendu  que,  par  exploit  en 
date  du  29  août  1866.  les  époux  Bertrand, 
le  sieur  Lacour,  tuteur  de  sa  fille  mineure, 
et  le  sieur  Félix  Blouet  ont  intenté  action  à 
M.  le  maire  de  la  eonmiune  de  Monfréville, 
pour  se  voir  déclarer  propriétaires,  du  chef 
de  la  dame  Blouet,  da  lot  à  elle  écha  lors 
du  tirage  au  sort  des  biens  communaux  de 
Monfréville,  en  date  du  21  mai  1865;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  lors  de  cette  opéra- 
tion, aucun  lot  n'a  été  tiré  au  sort  pour  la 
dame  Blouet,  qui  alors  était  décédée  :  que  le 
lot  qui  eût  dû  lui  échoir,  en  cas  d'existence, 
a  été  conservé  par  la  oommnne  de  Monfré- 
ville; —  Attendu  que  la  dame  Blouet  est  dé- 
eédée  le  17  mars  1865,  postérieurement  anx 
délibérations  du  conseil  municipal  relatives 
anx  formalités  nécessaires  pour  arriver  au 
partage  des  marais  de  MoniréviUe  entre  les 
habitants  de  la  commune,  et  à  la  confection 
de  la  liste  des  copartageants  ;  qu'avant  son 
décès»  la  dame  Blouet  avait  soumissionDé  un 
des  lots,  à  lai  échoir  par  voie  de  tirage  au 
sort:  qu'enfin,  le  8  février  1865,  un  arrêté 
de  M.  le  préfet  du  Calvados  a  autorisé  le 
maire  de  Montréville  à  concéder,  par  voie 
de  tirage  au  sort,  anx  habiianls  portes  sur  la 
liste  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  les 
biens  communaux  dont  il  s'agit  ; — .Auendu 

rce  tirage  au  sort  s'a  été  opéré  que  le 
mai  VèSH;  —  AUendu  que  les  héritiers 
Blouet  seutienaent  que  la  dame  Blouet,  ha- 
bitant la  «ommuie  de  Monfréville  à  l'épo- 
que de  l'autorisation  préfectorale,  et  ayant 
soumissionné  un  lot  aes  biens  communaux 
à  partager,  était,  appropriée  de  ce  lot  par  le 
'  fait  même  de  cette  autorisation  ;  qu'elle  avait 
dès  lors  un  droit  acqns  au  tarage,  et  que  ca 
droit  leur  a  été  Uiansmis  à  eux-mêmes,  e» 


(1)  V.  anal. ,  Caas,  1*'  août  184>  (P.1842.S. 

193 S.1842.1.7S8),  qai  décide  que  les  bieos 

consumanz,  tant  que  le  partage  n'est  pas  coo- 
soooEuné,  ne  constitaent  pas  une  propriété  au  profit 
des  cbeb  de  faaùlle  domiciliés  dans  la  coauiane, 
et  qoB,  pu  suite,  caix-ci  ne  peuvent  aliéner  par 
avance  lents  droits  éventuels  an  partage.  V. 
ansn  M.  Desjardins,  Atiènal.  des  biens  dt  l'Etat, 
etc.,  p.  473.  L'arràt  actuel  proclame  le  même 
principe,  et  il  en  tire,  relativement  à  la  transmis- 
sibilité  par  guceesaieadn  droit  aa  partage,  une 
conséquence  analogue  i  celle  jaa  la  Cour  de  cas- 
sation ini  avait  fait  produire  en  ce  qui  touche 
l'aliénation  conventioanelle  de  ce  droit. 

15. 
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qualité  d'héritiers  de  la  dame  BlQoet  ;  —  At- 
tcadu  que  le  kcuI  point  à  examiner  au  pro- 
cès est  celui  de  savoir  si  l'arrêté  préfectoral 
qui  autorise  le  partage  des  biens  cominu» 
navx,  est  attributif  de  propriété  d'une  ma- 
nière définitive,  de  telle  sorte  que  ce  droit 
puisse  être  transmissible  par  voie  de  succes- 
sion, même  à  des  héritier»  qni  ne  rempli- 
raient plus,  comme  le  cessionnaire,  les  qua- 
lités requises  ^ur  participer  au  partage, 
ou  si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  le  tiraKC  au 
sort  qui  seul  peut  conférer  ce  droit  déuniiif 
de  propriété  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  4lu  10  juin  1793,  le  partage  des  biens 
communaux  devait  être  fait  par  tète  d'habi- 
tant domicilié; —  Attendu  que  les  disposi- 
tions législatives  postérieures  h  eette  loi 
ont  siibetiiué  le  partage  par  feu,  c'est-à-dire 

§ar  chaque  chef  de  famille  ayant  domicile 
ans  la  commune,  an  partage  par  tête  d'ha- 
bitant ;  mais  qu'elles  n'ont  en  aucune  ma- 
nière dérogé  à  l'obligation  de  rigueur  d'a- 
voir son  domicile  dans  la  commune,  pour 
pouvoir  participer  au  partage  :  que  la  loi  du 
9  ventôse  an  12  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  20  juillet  1807  consacrent  ce  principe  ab- 
solu ;  —  Attendu  que  c'est  dans  un  intérêt 
public,  et  spécialement  pour  attacher  les  ha- 
bitants an  sol  et  leur  inspirer,  par  le  droit 
de  propriété,  des  idées  d'ordre,  que  le  légis- 
lateur a  voulu  que  le  chef  de  famille,  hani- 
tant  la  commune,  eût  seul  le  droit  de  partage, 
il  l'exclusion  des  propriéuires  non  domici- 
liés ;— Attendu  que  cest  par  application  de 
ces  principes  que  le  partage  des  biens  com- 
munaux de  la  commune  de  MonfMville  a  été 
autorisé  :  que  par  ses  délibérations,  le  con- 
seil municipal  de  cette  commune  n'a  admis 
au  partage  et  n'a  demandé  des  soumissions 
qu'aux  propriétaires  habitant  la  commune  ; 
que  c'est  a  ce  titre  que  la  dame  Blonet  a 
été  elle-même  appelée  a  faire  sa  soumission  ; 
-^  Attendu  que  ie  partage  des  biens  commu- 
naux ne  suppose  point  des  droits  antérieurs 
appartenant  aux  habitants  de  la  commune  ; 

au  il  n'est  qu'un  acte  purement  facultatif 
e  la  part  de  la  commune  ;  que  c'est  un  con- 
trat à  titre  onéreux,  mais  qui  ne  peut  être 
consenti  par  elle  qu'aux  personnes  réunis- 
sant les  conditions  imposées  par  la  loi; 
aue  la  commune,  pour  opérer  ce  partage, 
oit  être  habilitée  par  l'autorisation  préfec- 
torale ;  que  celte  autorisation  ne  consomme 
pas  le  partage,  mais  qu'elle  ne  fait  qu'habi- 
liter la  commune  à  opérer  dans  l'avenir  le 
partage,  qni,  jusque-là^  ne  constitue  qu'on 
projet  ;  qu'ainsi,  les  déubéraUons  du  conseil 
municipal  et  l'arrêté  préfectoral  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  des  actes  purement 
administratifs,  préliminaires  obligés  du  par- 
tage, mais  ne  constituent  point  le  partage 
lui-même  ;  —Attendu  qu'entre  cette  autori- 
sation préfectorale  et  le  partage,  il  peut 
s'écouler  un  temps  assez  long,  pendant  le- 
quel certains  soumissionnaires  viendraient 
à  décéder  ou  à  ne  plus  remplir  les  condi- 
tions imposées  par  la  concession  ;  qu'il  en 


résulterait  de  gravés  inconvénients  si  le  par- 
tage était  consommé  par  cette  autorisation, 
puisque  les  obligations  du  partage  pourraient 
ainsi  être  éludées,  et  que,  notamment,  on 
pourrait  se  soustraire  à  la  condition  du  do- 
micile dans  la  commune  ;  que  l'ordre  public 
exige  impérieusement  que  le  paruge  ne 
puisse  être  attributif  de  propriété  que  lors- 
qu'il est  entièrement  consommé  par  le  tira- 
§e  au  sort,  qui  donne  à  chacun  des  ayants 
roit  à  ce  moment  le  lot  qui  lui  appartient 
définitivement,  parce'  qu'à  ce  moment  aussi 
chaque  lotageant  réunit  les  conditions  oMi- 

Satoires  du  partage,  et  que  notamment  il  est 
omicilié  dans  la  commune  :  —  Attendu  que 
les  habitants  portés  sur  la  liste  des  copar- 
tageanls  n'acquièrent  ^int  un  lot  parle 
seul  fait  de  leur  soumission  ;  qu'ils  ne  font 
que  s'ensa^er  à  l'acquérir  dans  l'avenir,  mais 
à  la  condition  toujours  de  remplir  les  obli- 

Sations  imposées  par  la  loi,  c'est-i-dire 
'être  habiles  au  partage  ;  ,qu'il  ne  s'agit 
donc  pas  d'une  acquisition  immédiate  qui 
lie  la  commune,  de  telle  façon  qu'elle  ne 
puisse  se  dispenser  d'op|érer  ce  partage  ',  — 
Attendu  que  l'autorisation  préfectorale  ue 
fait  que  donner  à  la  commune  une  capacité 
qu'elle  n'avait  point  ;  que  la  commiue 
n'ayant  elle-même  arrêté  avec  les  soumis- 
sionnaires  qu'un  projet  de  partage  pour  l'a- 
venir, et  n'ayant  stipulé  les  conditions  de  ce 
partage  que  pour  le  cas  où  il  viendrait  à 
être  consommé,  l'arrêté  préfectoral  ne  fait 
lui-même  qu'autoriser  une  concession  à  ve- 
nir et  se  oorne  à  approuver  un  projet  de 
paruge  qui  ne  pourra  devenir  dénnitif  que 
par  le  tirage  au  sort,  seul  acte  qui  soit  réel- 
lement et  définitivement  attributif  de  pro- 
priété ;  —Attendu  que  l'autorisation  préfec- 
torale peut  être  si  peu  considérée  comme 
attributive  de  propriété  avant  le  tirage,  que 
cette  autorisation  peut  être  rapportée;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  dame  Blouet 
étant  décédée  avant  le  tirage  au  sort,  c'est 
donc  à  bon  droit  que  le  maire  de  la  com- 
mune de  Monfréville  a  considéré  sa  soumis- 
sion comme  non  avenue,  puisqu'elle  ne  pré- 
sentait plus  la  condition  nécessaire  du  domi- 
cile pour  avoir  droit  au  partage  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Blouet. 

AlKtT. 

LA  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  —  Confirme,  etc. 

Du29  4uill.l867.— C.  Caen.l"  Ch.-'-MM. 
E<l.  Olivier,  1*'  prés.;  BoivinChampeaux, 
i"  av.  gén.;  Trolley  et  Joly,  av. 

AL6BR  M  ténitt  «t  1"  mai  1M7. 

ConumioTi  lcgau,  Etkàhcbk,  FKA5f  aïs. 

L'étranger  qui  te  marie  en  Franc»  $mu 
efintrat,  même  atee  une  étrangère  et  devant 
U  eonxul  de  *anation,doitétrepiétumé  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légeUe, 
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si,  à  rtpoqtu  du  mariage,  il  était  /txi  «n 
France  oh  dan*  tm  pou*  toimii  à  la  ligisla- 
(ion  frantaiu,  et  ^it  avait  établi  daiu  ce 
p«y*,  m'il  n'a  pat  quitté  depuit.  te  tiége  de 
ton  iMuttrie  et  de  tet  intérêts  (1).  (C.  Nap., 
1387.)— 1»  espèce. 

Utnettde  wtime  du  Frantait  oui  te  ma- 
rie tant  contrat  avec  une  étrangère,  même 
dont  un  poyt  wi  le  régime  dotal  ett  teul  en 
r,t'iin' 


vigueur,  i'it  n'apparatt  pat  det  eireonttaneet 
qt^il  ait  quitté  la  France  tant  etprit  de  re- 
tour (2).  (Id.)— 2*  espèce. 

1**  £<pte«.— (StTerio  C.  Amoox.)—  kHKtr. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'action 
f  Arnoui  contre  les  époux  Haruno  Sa?erio 
en  paiement  tant  des  arrérages  qne  da  ca- 

{»ilaf  de  la  rente  dont  il  est  cessîonnaire,  est 
ondée,  ii  l'^rd  de  la  dame  Saverio,  sur 
robUjEation  personnelle  qu'elle  a  contractée 
en  1m4  de  servir  ladite  rente,  et  à  l'égard 
de  Martino  Saverio,  sur  ce  que,  s'étant  marié 
en  France  sans  contrat,  il  doit  être  réputé 
avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté, 
qni  est  le  r^me  du  droit  commun  en  France 
et  qae.  aux  termes  de  ce  régime,  le  mari  est 
ienn  aes  dettes  contractées  par  sa  femme 
svec  son  consentement  :  —  One  le  mari 
sooUent  que,  bien  qu'il  ait  donné  son 
consentement  à  l'acquisition  faite  par  sa 
femme  et  dont  la  rente  en  question  forme 
le  prix,  fl  ne  s'est  pas  ]>our  cela  person- 
nelieraent  engagé  au  service  de  cette  rente; 
qu'il  est  sujet  napolluin.  et  qu'à  ce  titre, 
aoo  aiaiiage  doit  être  régi  parla  loi  napoli- 
taine ,  qui  forme  son  statut  personnel  ; 
qne,  sons  cette  loi,  le  régime  dotal  étant  le 
régiaie  du  droit  commun,  les  principes  de  la 
communauté  ne  sauraient  lui  être  appliqués; 
— Considéranlque  rien  ne  s'oppose,en  prin- 
cipe, à  ce  que  Fétranger  qui  se  mane  en 
France  sans  contrat,  même  avec  nue  étran- 
gère, puisse  être  réputé,  d'après  les  circon- 
stances, avoir  contracte  sous  l'empire  de  la 
loi  française  ;  —  Que  la  loi  qui  règle  le  ré- 
gime des  biens  dans  le  mariage  n'a  point,  en 
etet,  le  caractère  d'un  sutni  personnel, 
mais  bien  celui  d'un  statut  réel,  qui  ne  reçoit 
son  application  qu'&  l'égard  des  biens  situés 
dans  te  pays  régi  par  cette  loi;  —  Et  con- 


(1-9)  Ces  deux  acintions  reposent  l'une  et 
Fastre  snr  le  principe  anjonrd'bu  «dmis  par  la 
jarixpmdeace  et  par  toui  les  auteurs,  que  les 
épou  doivent  être  réputés  aroir  adopté  le  régime 
de  droit  commun  du  pays  oA  ils  se  proposaient 
de  fixer  leur  domicile  matrimonial,  et  non,  comme 
l'avaient  cru  les  premiers  juges  dans  la  seconde 
eapice.  celai  du  domicile  d'origine  du  mari  ou 
cotaii  d«  lien  de  la  célébration  du  mariage.  Y. 
comme  consacrant  différentes  applications  de  ce 
principe,  Paris,  3  aoAt  184B  (P.1850.1.803.— 
S.1849.9.4S0)  et  IS  dée.  18S3  (P.18S6.1.483. 
— S.18M.9.10»):  Aix,  37  nov.  18«4  (P.18SS. 
S.387.  —  S.18S6.S.33S);  Cass.  11  julU.  1865 
(P.188e.l.3Sl.  — S.1855.1.»»»);  4mars  1857 


sidérant,  eu  fait,  que  Martino  Saverio  est 
venu  s'établir  à  Alger  i  une  époque  voisine 
de  la  conquête;  qu^l  a  notoirement  fait  de 
ce  pays  le  siège  de  son  industrie  et  de  ses 
intérêts,  et  n'a  pas  cessé  d'y  résider  jusqu'à 
ce  jour  ;  d'où  il  suit  qu'en  se  mariant  sans 
contrat  en  Algérie,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, il  doit  ItrQ  réputé  s'être  soumis  à  la 
loi  française  et  avoir  en  conséquence  adopté 
le  régime  de  la  communauté,  qui  est  le  ré- 
gime du  droit  commun  en  France;  que  peu 
importe  d'ailleurs  que  son  mariage  ail  été 
célébré  devant  un  consul  étranger,  le  privi- 
lège d'exterritorialité  ne  s'étendant  pas  à 
des  agents  de  cette  catégorie  et  le  maria(|e 
n'ayant  donc  pas  moins,  pour  cela,  été  cé- 
lébré en  France  ;  qu'au  surplus,  Martino  Sa- 
verio a  lui-même  suffisamment  témoigné 
l'intention  où  il  a  été  de  soumettre  son 
union  au  régime  de  la  loi  française,  en  ac~ 
ceptant  sans  difficulté  les  notifications  à  lui 
personnellement  faites  des  divers  transports 
dont  la  rente  a  été  l'objet,  et  surtout  en 
payant  lui-même  ponctuellement  les  arrérages 
de  celte  rente  depuis  1844,  époque  où  sa 
femme  a  contracte  avec  son  consentement 
l'obligation  de  la  servir,  jusqu'en  1865,  date 
de  l'introduction  del'insunce;  —  Considé- 
rant enfin  que  cette  solution  trouve  un  nou- 
vel appui  dans  la  législation  locale,  qui  veut 
?ue  les  conventions  et  contestations  entre 
rançais  et  étrangers,  ce  qui  est  le  cas  de 
l'espèce,  soient  régies  par  la  loi  française^— 
Qu'il  suit  de  ce  qui  procède  que  l'exception 
proposée  par  Martino  Saverio  doit  être  re- 
jetée;  —  Infirme,  etc. 

Du  16  fév.  1867.  —  C.  Alger.  —  HH. 
Brown,  prés.;  Durand,  av.  gén.;  Bonnard 
et  Huré,  av. 

2*  Espèce— (BronardC.Hamida  et  autres.] 

4  juin.  1865,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Oran  ainsi  conçu  : — a  Attendu  qu'il  s'agit 
d'examiner  la  question  de  savoir  si  Jes  époux 
Constant  Brouard  se  sont  mariés  sous  le  ré- 
gimedtUal;— Attendu  que  Constant  Brouard, 
né  à  Orléans,  s'est  marié  ilivoume,  dans  le 
duché  de  Toscane,  le  16  août  1825,  avec  la 
dame  Modeste  Bourgoin,  et  que  la  veuve 
Brouard  excipe  d'un  acte  dressé  postérieure- 


(P.1857.1143.—S.1857. 1.347),  et  lesnotesqoi 
accompagnent  ces  arrdts.  ildds  MM.  Odier,  Contr. 
de  «Mr.,  t.  1,  n.  46  etsuiv.;  Taulier,  Thior.  du 
coi.  eu.,  t.  8,  p.  34  ;  Massé  et  Vergé,  snr  Za- 
charité,  t.  4,  |  639,  p.  63.  note  3  ;  Aubry  et 
Ran,  d'après  Zacliaria,  t.  4,  {  604  6w,  p.  335 
etsuiv.;  Coin-Delisle,  i)«ii.  erit.,  t.  6,  p.  183 et 
soiv.  —  Observons  cependant  que  MM.  Odier  et 
Tanlier  distinguent  entre  l'étranger  qui  s'est  éta- 
bli en  France  sans  l'autorisation  dn  gouTeroement 
et  oelni  qui  a  obtenu  cette  autorisation.  V.  au 
surplus  MM.  Démangeât,  sur  Foelix,  Dr.  tn(«m., 
t.  1,  p.  308  et  310,  note  a,  et  Gand.  Code  4m 
Etranger!,  n,  666  et  suiv. 
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ment  &  ta  célébration  4a  mariage,  portant 
la  date  du  S  sept.  18S5  et  enregiatrc  à  Flo- 
rence le  9  du  même  mois,  penr  prétendre 
qu'elle  s'est  mariée  le  même  mois  sons  le 
régiiM. dotal;  —  Attendu  <pi'on  ne  mirait 
voir  daoK  l'acte  «Toqué,  la  démonstration 
da  réginK  qmi  a  été  adopté  par  les  parties; 
me  oc*  acte  n'est  q«e  la  rece«na«s8a«ce 
faite  par  CoastaatBrouard  à  Louis  Bourgoin, 
son  beaa*frére ,  d'une  somme  de  3,000  écas 
fierentias  qu'il  aurait  reçue  de  )ni  antérien- 
rement  an  mariage,  et  qve  si  le  met  dot  est 
emf\oyi  dans  le  susdit  acte,  celle  expre»- 
sioB  ne  pnwTe  pas  éavanlage  qae  le  régime 
dotai  ait  été  adopté  par  les  parties  :  le  mol 
dot  s'appliffliant  aussi  bien  au  régime  dotal 
«l'a  celni  de  la  communauté  ;  —  Qu'il  fao- 
arait  que,  par  «ne  dédaration  formelle  ou 
par  un  acte  non  équivoque,  Constant  Brooard 
eût  manifesté,  avant  la  célébration  de  aoa 
mariage,  qa&  son  intention  était  de  se  son* 
mettre  à  la  loi  da  pays  ;  --'  Qu'à  défaut  de 
cette  déclaration  ou  d'une  manifestatioB 
quelconque,  Constant  Brooard  a  contracté 
mariage  sous  l'empire  de  son  statot  person- 
nel, et  qne,  dès  lors,  son  mariage  ayant  été 
fait  sans  contrat  réglant  les  iniiéréts  civils 
de  son  union,  il  ftat  reconnaître  qne  son  in- 
tention a  été  de  se  marier  sens  le  régime  de 
la  communauté  légale  de  son  pays,  et  non 
sovs  celai  en  vigueur  en  Toscane  ;  ->*  Attendu 
q«e  cette  intention  ressort,  em  outre,  des 
nnts  et  circonstances  de  la  cause  ;  qu'avant 
de  se  fixer  en  Toscane  où  il  n'eat  resté  qu& 
qnclqaen  Mmées,  Constant  Brouard  avait 
fait  un  voyage  en  Amérique;  qu'après  son 
mariage-,  u  est  reteumé  oans  le  pays  qu'il 
avait  qmtté,  et  qa'enffn  11  est  venu  d'Am^ 
rique  a  Oran  en  183),  où  il  s'est  fixé  défi- 
nitivement;— ^Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire, 
en  présence  de  ces  faits,  que  Brouard  se 


(14)  L«  qneaiion  de  «avoir  si  le  enitRieier 
persoanetdiB  l'an  et»  hétitien  e«t  en  dreit  ée  re- 
qvërir  l'appositioa  des  acriië»,  est  tuto-eontra- 
ven^.— C«  qni  ftM  doanM-  maiiAM  fc  don», 
c'est,  d'nne  part,  <{ae  le»  art.  MO,  C.  N^., 
et  909,  C.  proc.,  ns  comprennent,  dan»  l'dD»» 
jDération  de  ceux  h  qui  appartient  le  droit  de' 
réquisition  de  scellés,  qne  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, et  non  les  créanciers  personnels  de  l'hé- 
rilieT  ;  c'est,  d'antre  part,  qtie  les  art.  86^  C. 
Nap.,  et  t3i,  C.  proe.  eiv.,  par  cela  mAme  ^'ils 
reconnaiuent  formellement  an  crâaocier  de  Fhé- 
ritier  U  faenllâ  d'intervenir  an  partage  et- défor- 
mer oppositisn  à  la  levée  dae  «c^lés,  amr  y 
«jooter  ceie  de  requérir  l'ipfiomtion,  seablent 
limiter  «an  droit  aux  dnix  première»  mesares. 
EnOi,  ce  qai  peat  encore  foniffsr  lev  donles, 
c'est  ^e  la  toi  (art.  9M,  G.  proe.)  interdit 
an  errianeier  de  l'Iiéritier  qni  a  formé  ^position 
à  la  levée  des  sMliés,  d'assister  à  cette  levée  et 
à  la  confection  de  l'invnttairs,  maidfestant  ainsi 
la  volonté  kien- nette  d'empéoher tonte  immixtion 
dans  les  secrets  de  la  famille,  de  la  part  des  étran- 
gers qoi  n'ont  pas  contracté  avec  ledéfant.— Aussi 


soit  dépouillé  de  tftn  statut  personnel;  qne 
tout  démontre  qtie  l'esprit  de  retonr  l'a  suivi 
en  Toscane  comme  eti  Amérique,  et  qu'il 
faudrait  «ne  (Kclaratioli  bien  formelle  oui 
vienne  établir  le  contraire;  —  Pit  ces  motlb, 
etc.  » 
Appel  par  la  dame  Brottanl. 

ÂMMtX. 

LA  œclt  ;  —  Atteltdtt  qitlt  est  et  prin- 
cipe que  lorsqoe  deux  personnes  s«  marient 
dans  un  autre  lieu  que  cdui  de  tenr  domi~ 
elle,  leur  union  se  trouve  régie  par  la  loi  à 
laquelle  les  époux  sont  présumés  avoir  voulu 
se  référer,  c'est-à-dire,  la  loi  du  domicile  du 
mari  ;  d'où  la  conséquence-  que  le  Franck 
qni  se  marie  hors  de  France,  sans  contrat 
àe  mariage,  avec  ttne  étrangère,  Comme  dans 
Tespëce,  atîopie  tacitement  le  régitne  de  eoitt* 
munauté  réglé  par  la  loi  française,  à  moins, 
tontefois,  qu'il  ne  se  soit  fixé  hors  de  France 
sans  esprit  de  retour,  ce  qnf  est  loin  d'être 
démontré ,  en  ce  qui  concerne  Constant 
Brouanf  ;  -^  Confirme,  etc. 

Du  1*'  mal  f 8fi7.  —  C.  Alger,  f"  <*.  — 
Bfl.  Plerrey,  fprés.;  IHirand,  *v.  gén.; 
Chaben-Moreau,  Genetla  et  Robe,  av. 


fJOM  17  JaOM  I««7. 

Scsuts,  CatAMoas  se  L'aPtuToa,  Appo- 

Le»  eréaneier»  periontui»  ié  tvm  â*t  kiri- 
tHr»  mt  f  mHM  pour  rtqwlrir  ftippotUinm 
dit  teéOit  tm  k»  tfftt»  de  ta  *ueem$ion  (i). 
—  Mat»  il»  ne  pemtHt,  ahr»  mime  qw'iti 
Mfoi'eiit  «m  tUrt  eaiematn  eONtr»  Iwr  dêU- 
leur,  /Mr»  appaett  k*  teeUit  tant  fermit' 
tim  da  ;«f«-  (Z),  (G.  Ihp.,  IM  et  lf«6;  G. 
proc,  WG  et  93*.) 


pluiiears  arrtts  etdinrers  ematai  rafti9»D»>iis  pa« 
sitivemant  au  etëaneier  d«  l'héritier  1«  dMt  de 
requérir  rapporixion  des  saellés.  V.  Rip,  ghi. 
Pal.  et  Stipp-X  Stdlèi,  A.S3;  7aMe$én.  OeviO, 
ftl&Sb.,  eadV,  ».  19  et  90.  AitUWl.  ttoolttv 
Biet.  ie»  juger  de  ptia,  v°  Se$ltit,  n.  4S ,-  Rs» 
dière,  Gempit,  tt  pree.,  9  éd.,  t.  >,  p.  Vkti, 
V.  aussi  Douai,  26  mars  1834.  Cette  solution  est 
du  reste  conforme  à  la  pratique  suivie  dans  l'an- 
cien  dMit.  V.  BoarjoA,  A>:  aenuMmde  la  Jt^MM, 
t. 9,  p>  688 ;  FarriAr»,  JMiowm.deif.  a  iepra*,, 
V*  SÔdUt,  pt  878  ;  Dealiart,  «od.  v*,  a.  9.<~>4iai« 
r«p{ai«n  flottiaire,  qni,  dTaUlMirs,  ooaipiv  nit 
nombre  à  peu  pr«i  égal  dTautarités,  (V,  Jl«p.  gin., 
«M  MpnH  n.  84  ev  80;  Table  gim.t  tMt.,  n<  18. 
AUe,  HH.  Jay,  MM.  iet  jmt,  depaiv,  y'Seem», 
n.  M;  Dcftue,  Mrf.  de  mmwm.,  n.  88  ;  Taa» 
lier,  mer:  0.  de.,  t.  S,  p.  t78;  Demaiombe, 
a«ecMr. ,  t.  8,  d..  697),  «'appui»  également  sttf 
de  grave»  eoBsfdératiiMi9.->€onuae  1»  fait  remvs 
qner  If.  Delviacoart,  t.  S,  p.  fit,  le  droit  de 
reqnërir  l'appositim  des  scellés  n'est  pai  attaché 
excIneiTement  à  h  pertonae  de  l'héritier  ;  il  est 
sortout  relatif  aux  hiens  ;  or,  en  principe  (art. 
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(Daval  C.  Cbiiteiaitt.)  —  arkSt. 

LA  COUR  ;  —  Sutiiaat  sur  l'appel  do  l'or- 
donnance rendue  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  Provins,  le  15  mars  1867:  —  Con- 
dérant  qne  Duval  demande,  comme  créancier 
de  Châtelain  flis,  la  permission  de  Taire  ap- 
poser les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  de 
B  succession  de  Ch&telain  père,  dont  son 
débiteur  est  héritier,  et  que  cette  permission 
loi  a  été  refusée  parce  qu'il  n'est  créancier 
qae  d'un  kérilier  et  non  de  la  succession  ; 
— Considérant  que,  soit  dana  les  art.  819  el 
ttO,  C.  Map.,  soit  dans  L'art.  909,  G.  proc., 
la  loi  n'ayant  spécialement  en  vue  que  les 
aenonnes  qtu  peuvent  requérir  l'appoeitiou 
des  scellés  de  leur  chef  et  en  leur  nom, 
taon  ces  peraoaues  en  deux  classes  prin- 
«pues  :  les  prétendants  directs  dans  la  sue- 
cessieno«>la  communauté,  pour.  la  conserva^ 
âon  de  leur  propre  chose,  et  les  créanciers 
bndés  en  litre  exécutoire  ou  autorisés  par 
ue  itfraiJBsiffin  du  jooe,  pour  la  conservation 
de  lenr  gage,  sans  déroger  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  1166,C.Nap.  ;  —Considérant 
qn'aax  teraoes  de  ee  prine^ie,  qui  domine 
tontes  les  matières  et  n'a  pas  oesoin  d'y 
tee  eTpnmÀ  pour  les  régir,  les  créanciers 
penve&t  eserear  les  droits  H  actions  de  leur 


ilM.C.  iVap.),  leseréaaden  psuvont  esweei  tona 
1«  droits  qai  ne  sont  pas  attacb^  excliuivenent 
1 J*  p«wa«  de  leur  débitenr  ;  powqaoi  n'en 
Mnil^  pu  da  droit  de  réquisition  da  soelUa 
eammt  d«  tons  «ntrM?  Me  pent>4n  pas  dii«i 
d'aiiieaa,  qw  w  droit,  peu  le  cadaaoier  de  l'hé- 
ntiar,  fat  la  coapléiaant  ntowaice  de  la  bmkté 
fw  b  ki  Ini  aoMrda  da  forme  oppoNiion  an 
fiit^,  poiaqne  s»  nriae  en  action  «va  précité* 
MM  pou  bnt  et  pour  rânlM  d'empëeber  Iadi> 
l^idatioB  da  l'acttf  à  partager?  Ke  doit-oa  même 
lias  le  ooDsidérar  comme  néwisaireinent  compris 
tes  cahù  d'oppwilion  aKS  aeeUé»,  lea  droite 
idpfoattion  «i  d'appwilion  paraÏMant  n'^tra  en 
iMié  qu'on  seul  et  nAne  dmt,  reconnu  et 
oené  d«nt  de»  formes  divanes  ?— Quant  k  l'ob* 
jKtiaa  tirâe  de  es  que  le  crëaacier  de  l'hâritier 
fn  a  focaid  oppoaition  aux  acellds.  sa  peet  aa- 
âMr  k  leur  levée  et  i  l'inventaire,  «e  qui  aeoK 
bk,  as  premier  atod,  escloaif  da  droit  d'appo- 
aâao,  ne  pent-on  pa»  y  répondre  en.  disant  que 
|Hr  ed»  Mène  qn»  finveotair»  entraîne  l'eiuuBen 
te  piviors  da  tuaUie.  le  Aoiit  d'y  aaaister  e«t 
|teapé«ialaHn(inhéren.«ihlapei8onnedeg  bé- 
ritien  es  de»  l^ataires,  et  qu'il  eat,^  dds  Ion»  na- 
tvd  qoa  le  oéandor  de  l'bâriiier  n'y  wit  pas 
akua;  qpe,  d'aiUevn.  k  «ette  opération,  le 
oéMÔiT  est  lepréseaiié  par  «on.  débitenr  ;  et, 
q^vilB,.  c'est  piéciaéwent  parce  qne  son  intérêt 
M  t»o«««  garanii  par  Vannaitian  dessoeUés  qai  a 
«Mjjtoiu  iMU  détovnwMnt  et  sntiatitné  an  par- 
afe linhln  et aaaa  oontiMann  inventaire dreesé 
par  te  cAàtn  pnbtiaa,  que  la  loi  a  }Ogé  inatile 
4*  U  peonaitre  de  s'ioisÛKW  dans  les  affaiae* 
kt  {tes  seerttes  de  la  sncoeasion  T — C'est  dans  «e 
dcnder  mos  que  l'arrêt  que  nous  recueillons  ré- 
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débiteur,  à  l'esceplion  de  ceux  qui  sont  at- 
tachés à  la  personne  ;  —  Que  l'apposition 
des  scellés  ne  constitue  point  un  droit  at- 
taché à  la  personne;  que  ee  n'est  qoMne 
mesure  intrement,  conservatoire,  et  que  l'on 
ne  saurait  comprendre  coaunont  les  mêmes 
créanciers  qui  peuvent,  lorsqu'une  succes- 
sion échoit  a  leur  débiteur,  s'opposer  à  ce 
que  le  partage  ait  lieu  hors  «fe  leur  pré- 
sence, 7  intervffliir  ou  le  provoquer,  et,  si 
leur  débiteur  reoeuice  au  préjudice  de  leurs 
droits,  se  faire  autoriser  en  justice  à  ac- 
cepter la  succession  de  son  chef,  en  son  lieu 
et  place,  ne  seraient  pas  admis  à  requérir 
une  formalité  qui  n'a  pour  but  que  la  con- 
servation des  valeura  héréditaires;  —  Ofi'il 
faut  donc  reconnaître  que  tes  créanciers  de 
l'héritier  ont  droit  à  l'apposition  des  scellés 
tout  comme  les  créanciers  de  la  successioB, 
sauf  que  ceuwù,  lorsqu'ils  ont  un  titre  es6> 
Gutoire,  peuveui  se  passer  de  la  pemdssion 
du  juge,  tandis  cme  les  premiers,  n'ayaut 
point  de  titre  exécutoire  contre  le  défunt, 
sont  toujours  obli(^  de  recourir  à  cette  per- 
mission ;  —  Considérant  que  oe  système, 
loin  de  refteoBirer  «ne  objection  dans  l'art. 
934^  G.  proc,  ci«.,.donl.la  disposition  refuse 
aux,  opposants,  pour  la  fioneegrvation  de  droits 
de  leur  débiteur,  la  faculté  d'assister  à  la 


sont  la  question  par  des  conaidéraiions  fortement 
déduites. — Toutefois,  et  en  ta&sM  temp»  qu'il  ao- 
corde  au.  créancier  de  l'héritier,  aussi  bien  qu'an  ' 
créancier  de  la  swieeieian,  le  droit  de  réquisition 
de  scellés,,  notre  arrêt  ajoute  qu'âk  la  dîfféieoee 
de  oe  dernier,  le  créancier  de  rhéritier,  n'ayant 
pas  da  titre  contre,  le  défont,  devra  toujours,  pour 
cette  réquisition,  se  poorroir  de  la  pennifsion  da 
j:age.  Bien  que  cette  lesiriotion  ne  soit  pas  ad- 
mise par  plBaienn  antears  (V.  notamment  MM. 
Delvincoart,  ioe.  cit.,  et  Pigean,  Pro*.  cip.,  i. 
i,  p.  617),  qui  n'exigsnt  la  permission  da  juge 
qu'autant  que  la  créance  ne  résulterait  pas  d'an 
titre  «lécatoira,  nous  1»  oroyons,  quant  h.  noos, 
parfaitement  justifiée.  Nous  ajoaterons  qne  par 
cela  mtote  qu'il  s'agit  d'une  de  «es  meswNs  qui, 
malgré  leur  earactèie  parement  conservatoire,  n'en 
ont  pas  moina  pou  résultat  d'inquiéter  parfois  les 
familles  et  da  les  forcer,  à  l'acoompUssement  da 
formalités  qu'elles  auraient  avantage  à  éviter,  le 
jnge  nedevradéférer  àla  réqnisitioaqae  lorsqu'elle 
anra  on  intérêt  réel,  et  qu'il  davrait  lefiiser  son 
aatoàsation  si,  la  solvabilité  de  l'héritier  débiteur 
étant,  certaine,  on  la  suco^sion  présentant  Ear" 
tout  un  Ktil  imnehilier,  une  opposition  à  par- 
tage éftait  évidonment  soiBaaate  poRuo  mettra  les 
droits  dn,  oréanciar  i  coMrert..—  Sans  résoudre 
la  question  qui  s»  présentaiL  dans  l'espioe  ac- 
tuelle, on  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  da  9 
jniU.  18S8  (P.18S9.71».— S.18S».l.i47)  sem- 
ble cependant  admettre  qua  la  oréaneien  de  l'héii- 
tier  peut  requérir  l'apposition  des  scellés,  car  il 
déeide  qu'une  telle  réquisition  «  à  lagtidU  U  n'a 
fo*  m  dcmni  «Mite»  •  ne  peut  équivaloir  à  uns 
oi^esitioB  k  partage. 
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première  vacation  et  de  concourir  au  choix 
du  mandataire  commun  pour  les  vacations 
suivantes,  y  trouve  au  contraire  sa  pleine  et 
entière  coaflrmaiion  ;  —  Qu'en  effet,  le 
droit  d'opposition  au  scellé  et  celui  d'appo- 
sition ne  sont  que  le  même  droit  dans  des 
formes  diverses;  que  tout  opp4>$ant  a»  $eeUi, 
suivant  les  termes  de  l'ancienne  pratique, 
est  censé  opposant:  que  la  loi,  en  admet- 
tant les  créanciers  de  rhéritier  à  s'bpjMser 
au  scellé  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur,  leur  reconnaît  donc  virtuelle- 
ment la  faculté  d'en  requérir  Tapposiiion, 
et  gue,  si  les  créanciers  de  la  succession,  h 
la  différence  de  ceux  de  l'béritier,  peuvent, 
comme  opposants,  assister,  soit  en  personne, 
soit  par  un  mandataire,  à  la  première  vaca- 
tion de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire 
et  se  faire'  représenter  aux  vacations  sui- 
vantes par  un  mandataire  commun,  c'est 
que  les  uns,  agis^nt  en  leur  nom  et  de 
leur  chef,  sont  directement  intéressés  dans 
ces  opérations,  tandis  que  les  autres,  ne 
procédant  qu'au  nom  et  du  chef  de  l'héritier 
dont  ils  sont  les  créanciers,  y  sont  légale- 
ment représentés  par  leur  débiteur;  —  Par 
ces  motifs,  émendant,  aatorise  Duval  à  faire 
apposer  les  sceJlés  au  domicile  de  Châtelain 
père, etc. 


x'I)  Il  résulte  de  la  jarispmdence,  d'une  part, 
,que  l'appel  d'an  jagement  en  matière  d'ordre  doit, 
à  peine  de  nnllité,  être  signifié  à  la  partie  saisie, 
et  cela  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  constitué 
avoué  en  première  instance,  et  qu'elle  n'aurait 
aucun  intérêt  à  la  contestation  portée  devant  la 
Cour;  d'autre  part,  que  la  nailité  résultant  du 
défont  de  cette  signification  peut  être  opposée  par 
les  créanciers  intimés,  anssi  bien  que  par  le  saisi 
lui-même.  V.snrcesdeax  points,  Nîmes,  11  juin 
1866(P.186«.1I60.— S.1866.S.347),  et  le  ren- 
voi.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  HontpeUierdu  S6  juin 
18eS(P.  186S.1008.— S.  180S.1.978)  a  même 
jogé  que  la  nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  cou- 
verte par  la  mise  en  cause  du  saisi  à  la  requête 
d'un  antre  créancier  appelant.  Mais  il  a  été  jugé, 
en  sens  contraire ,  qu'au  cas  où  la  formalité 
de  la  signification  de l'appd  au  saisia  été  omise 
par  le  créancier  appelant,  elle  se  trouve  suffisam- 
ment remplie  lorsque  le  créancier  intimé  a  lui- 
même  dénoncé  l'appel  au  saisi  en  l'assignant 
devant  la  Cour  pour  y  voir  atatner.  Y.  Caen,  i 
jnill.  1863,  rapporté  avec  Cass.  14  juin  18Si 
(P.1864.694.—S.1864.1. IBS).— Quant  à  la  dis- 
tinction faite  par  l'arrêt  actuel  entre  le  défaut  de 
signification  de  l'appel  i  la  partie  saisie,  et  l'irré- 
gularité commise  dans  la  notification  faite  à  cette 
partie,  elle  a  été  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  da  14  juin  1804  précité,  lequel  dé- 
cide que  cette  irrégularité  constitue  une  nnllité 
purement  relative  que  le  saisi  seul  serait  recevable 
à  opposer. 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  l'irrégularité  reprochée 
à  l'exploit  de  signification  an  saisi  était  tirée  de 
ce  que  cet  exploit  avait  été  notifié  an  parquet  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  qui  avait  rendu 


Du  17iuiU.  1867.  —  C.  Paris,  2»  ch.  — 
MM.  Guillemard,  prés.;  Dupré-Lasale,  av. 
gén.;  Lefèvre-Pontalls  et  de  Jouy,  av. 


OUOR  10  •*»!  18«7. 

Obdib,  Appbl,  Sigmificatioii,  Partie  saisis, 
NullitS,  Htputhëque,  Prescription, 
Appek,  Contredit. 

Si  la  nnlliti  réiuUant  du  défaut  de  ligni- 
fication à  la  partie  taiiie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement en  matière  d'ordre,  peut  être  oppoiée 
par  lei  eréanei«n  intimée  autti  bien  que  par 
le  saiii  lui-même ,  il  ritn  ett  pas  de  même 
de  l'irrégularité  commise  dans  la  significa- 
tion de  Pacte  d^appel  au  saisi  :  cette  irrégu- 
larité ne  constitue  qu'une  nullité  relative  que 
le  saisi  seul  ut  recevable  à  opposer  (1).  (G. 
proc.,7ftî.) 

Et  la  nullité  dont  il  s'agit  est,  dés  lors, 
couverte  si  le  saisi  a  constitué  avoué  et  a  prit 
des  conclusions  à  la  barre  de  la  Cour  (i). 
(C.  proc.,  173.) 

La  prescription  décennal*  tune  hypothè- 
que,  acqmse  au  profit  du  tiers  détenteur  avec 
juste  titre  et  bonne  foi  (3],  à  défaut  par  le 
créancier  de  l'avoir  interrompue  par  une 


le  jugement  (le  saisi  n'ayant  ni  domicile  ni  rési- 
dence connus),  au  lieu  de  l'avoir  été  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  Cour  où  l'appel  était 
porté.  C'est  en  dfet  ce  qui  aurait  dû  avoir  lieu, 
d'après  un  principe  consacré  par  la  jurisprudence, 
soit  à  l'égard  du  Français  dont  le  domicile  et  la 
résidence  sont  inconnus,  soit  à  l'égard  de  l'étran- 
ger, y.  le  Aép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  t*  Exploit,  a. 
910;  et  la  Table  gin.  Devill.  et  Gilb.,  v^  Appel, 
n.  370,  et  Etranger,  n.  74.  Jugé,  au  snrplu», 
que  c'est  an  parquet  du  procureur  général  près  la 
Cour  devant  laquelle  l'appel  est  porté,  et  non  à 
celui  du  procureur  général  près  la  Cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  l'ancien  domicile  de 
l'intimé,  que  doit  être  remise  la  copie  de  l'acte 
d'appel  :  Riom,  7  fév.  1850  (P.  1861.S61.— 
S.18S0.S.B13  et  la  note).—  Sur  le  point  de  sa- 
voir quand  un  individu  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  connus,  V.  Cass. 
31  janv.  et  19  juin  1866  (P.1866.S46  et  883.  — 
8.1866.1.93  et  324),  et  le  renvoi. 

(9)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  avril  1838  (P. 
1838.1.(90.-8.1838.1.309);  B  avril  1863  (P. 
1854.1.819. -S.1883.1.731);  93  fév.  1863 
(P.1864.968.— S.1S64.1.44),  et  le  renvoi. 

(3)  II  est  de  principe  que  la  bonne  foi  est  né- 
cessaire an  tiers  détenleor  pour  affranchir,  au 
moyen  de  la  prescription  de  dix  ans,  l'immeuble 
acquis  des  privilèges  et  hypothi^ues  qui  le  grè- 
vent. V.  Cass.  7  août  1860  (P.1861.760.  —  S. 
1861.1.3B7);  UU.  Troplong,  Priv.  tt  kgpoth..  t. 
4,  n.  879  et  sniv.  ;  Pont,  id,,  n.  1S50  ;  Massé  et 
Vergé,  snrZaehari»,  t.  S,  J  881,  note  4,  p.  966; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharin,  t.  9,  J  993.  p. 
990  ;  Hourlon,  Mp,  éer.,  S'exam.,  n.  1679. 
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atiiên  «R  déclaration  tThjfpothique  (1),  peut, 
tfoM  Tordre  o«v«r(  eoture  U  tiers  délenteur, 
éire  ofTfotte,  pour  la  première  foie  en  eaute 
f  appel  (2),  par  un  créancier  du  tiert  déten- 
teur, encore  bien  que  eetuirci  soit  déchu  du 
droit  d'opposer  cette  prescription,  faute  d'à- 
tuir  élevé  un  contredit  en  temps  utile  (3). 
(C.Nap.,1166, 2i80, 2224 el 2225;  C.proc, 
464,756.) 

//  n'importerait,  dureste,  que  le  créancier 
in  tier*  détenteur  n'eût  pat  lui-^néme  élevé 
de  contredit,  si,  étant  colloque  dantCétalpro- 
tisoire  avant  U  créancier  auquel  la  prescrip- 
tion est  opposée,  il  n'avait  ni  intérêt  ni  qua- 
lité pour  contester  le  rang  ou  la  validité  de 
la  créance  de  ce  dernier. 

(Fragne  C.  l'Unité  de  Langres.)  —  abbAt. 

LA  COL'R  ;  —  Sur  la  non-recevabilité  de 
l'appel  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes 
de  1  an  762,  C.  proc.  civ.,  le  défaut  de  signi- 
fication de  l'acte  d'appel  au  débiteur  saisi 
peul  être  invoqué,  comme  une  nullité  abso- 
fw  et  d'inlérét  général,  par  toutes  les  par- 
ties, amù  bien  par  les  créanciers  intunés 
que  par  te  «ùsi  lui-niéme,  ce  dernier  devant 
umiouTS  et  Béeessairement  être  mis  en  cause 
dans  la  procédore  d'ordre,  il  n'en  est  pas  de 
même  en  cas  d'irrégularité  de  la  signification 
de  i  acte  d'appel  au  saisi  ;  que  cette  nullité 
d'eiploil  n'est  que  relative,  et  que,  confor- 
mément  à  l'art.  173,  même  Code,  il  peut  la 
eouvrir  par  sa  présence,  en  comparaissant 
devant  la  Cour  et  prenant  des  conclusions 
an  fond;— Qu'il  iinporte  donc  peu  que,  dans 
l'ignorance  où  il  était  du  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence  de  iules  Ragot,  débiteur 
saisi,  Fragne  ait  affiché  son  acte  d'appel  le 
26  décembre  1866  k  ia  principale  porte,  non 
delà  Coar  Impériale  de  Di^n,  qui  oevait  con> 
naître  du  litige,  mais  du  tribunal  de  Langres, 
et  remis  copie  au  procureur  impérial  de  cette 
TîUe  et  non  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral qui  devait  viser  l'original;  —  Que,  loin 
d'opposer  cette  nullité  de  procédure,  Ragot 
s'est  considéré. comme  valablement  assigné 
devant  la  Cour  ;  qu'il  a  constitué  avoué  et 
pris  ses  conclusions  à  la  barre  ;  qu'il  a  donc 


(1)  Sur  l'action  en  déclaration  d'hypothèque, 
V.  le  JUjp.  gi».  Pal.  et  Supp.,  v*  Hgpothèpu,  n. 
S79  et  raiv.  ;  et  la  Table  gin.  Derill.  et  Gilb., 
eod.  t*,  n. 98  et  mr.Adde UM.  Zuharis, loc.  àt., 
p.  SB7;  Anbrj  et  Itan,  op.  eit.,  {  387,  note  3, 
p.  870. 

(S)  La  pmcription  pouvait,  comme  le  décide 
aatre  arrtt,  itie  opposée  pour  la  preaùère  fois 
CB  esaie  d'appel,  par  un  double  motif,  soit  en 
vertu  de  la  dispoeition  formelle  de  l'art.  2SS4, 
G.  N«p.,  loii  parée  qu'elle  coutitaail  un  moyen 
nouveau,  et  non  use  demande  nouvelle,  dan«  le 
sens  de  l'art.  464,  C.  proe.  11  est  de  principe 
qu'au  matière  d'ordre,  comme  en  tonte  autre  ma. 
tièrc,  des  moyens  nouveaux  peuvent  dtre  invoqués 
M  ^pel  i  l'appui  d'un  contredit  formé  en  temps 


été  mis  en  demeure  de  surveiller  ses  intérêts; 
qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  762  a  été  rempli,  et 
que  Cbareton,  liquidateur  du  comptoir  If/nit^ 
de  Langres,  ne  peut  prétendre  contre  le  saisi 
lui-même,  (|ue  celui-ci  n'a  pas  été  toucbé  de 
1.1  notification  ;  —  Uu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
déclarer  recevable  l'appel  interjeté  par  Fra- 
gne; 

Au  fond;  —  Sur  l'unique  moyen  pro- 
duit [^r  la  première  fois  devant  la  Cour  : — 
Considérant  qu'en  revendant  à  la  femme 
Ragot,  le  15  novembre  1849,  l'immeuble  dont 
le  prix  est  en  distribution,  Mongin,  acqué- 
reur de  Fragne,  a  subrogé  son  vendeur  pri- 
mitif dans  l'effet  de  son  privilège,  et  que 
celui-ci  est  devenu  créancier  direct  et  per- 
sonnel de  la  femme  Ragot,  en  venu  de  cette 
délégation  dûment  acceptée;  —  Qu'ayant 
cause  du  débiteur  saisi,  anx  termes  de  1  art. 
1166,  C.  Nap.,  il  a  donc  le  droit  d'opposer  à 
Cbareton,  es  noms  qu'il  agit,  la  prescription 
décennale  que  Ragot,  héritier  de  sa  mère 
pour  un  quart  et  acquéreur  de  ses  cohéritiers 
pour  les  trois  autres  quarts,  pourrait  opposer 
Ini-même  à  celui-ci  en  qualité  de  tiers  déten- 
teur, parce  qu'il  réunit,  tant  par  lui  que  par 
sa  mère,  juste  litre  et  bonne  foi  (art.  2265, 
même  Code)  ;-r  Que  Cbareton,  n'ayant  point 
interrompu  par  une  action  en  déclaration 
d'hypothèque  la  prescription  qui  a  commencé 
Ji  courir  contre  son  droit  à  partir  du  11  janv. 
1850,  date  de  la  transcription  de  l'acte  d'ac- 
quisition de  la  femme  Ragot  ou  de  son  suc- 
cesseur, ce  droit  hypothécaire  et  par  suite 
l'inscription  prise  le  14  janv.  1848  pour  en 
assurer  l'effet  sont  éteints,  aux  termes  de 
l'art.  2180,  C.  Nap.;—  Qu'excipant  des  droits 
de  son  débiteur  délégué  sur  l'immeuble  affecté 
à  sa  créance,  ce  n'est  point  là,  de  la  part  de 
Fragne,  une  demande  nouvelle,  mais  un 
moyen  nouveau  qu'il  a  le  droit  d'exercer 
dans  l'ordre,  du  chef  de  ce  dernier  ;  —  Que 
la  prescription  peut,  d'ailleurs,  être  oppmée 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour 
impériale  (art.  2224,  même  Code);  —  Consi- 
dérant, i  la  vérité,  qu'aux  termes  de  l'an. 
756,  C.  proc.  civ.,  faute  par  le  saisi  de 
prendre  communication  de  l'état  de  coHoca- 
tion  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le 


utile.  V.  Bordeaux ,   14  man  1863  (P.  1869. 
1010.— S.186K.3.SK6),  et  la  note. 

(3)  C'est  là  une  applicatioD  du  principe  posé 
par  l'art.  1S35,  C.  Nap.  La  Cour  de  cassation  a 
été  jusqu'à  décider,  par  uo  arrêt  du  1 1  mars  1843 
(P.1843.i.4Sa.— S.1843.1.681),  que  les  créan- 
ciers peuvent  opposer  la  prescripti(m  à  laquelle  ^ 
renoncé  leur  débiteur,  alors  même  que  les  choses 
ne  sont  plus  entières  e:  que  celui-ci  a  payé  la 
dette  que  la  prescription  avait  éteinte;  qu'ils 
peuvent  par  suite  exiger  dn  créancier  payé  la 
restitution  de  ce  qu'il  a  reçu.  V.  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrêt.  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire, Nancy,  SS  aoAt  1839  (S.1846.S.546,  note) 
et  Bordeaux,  31  mars  1846  (P.1849.1.87.  — 
S.  1846.8.648). 
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procès-TeriMl,  dans  k  délai  d«  trente  jours, 
il  demeure  fbrclos,  sans  noavéUe  sommation 
Bi  jugemcnit;  qa'il  est  constant  au  pro- 
cès qne  Kagot  n'a  point  contredit,  et  que, 
par  voie  de  conséquence,  l'ordre  provisoire 
est  demeuré  définitif  à  son  égard  ;  qne , 
vainement,  il  adhère  aux  conclusions  de 
l'appelant  devant  la  Cour  ;  que  n'ayant  point 
opposé  en  temps  utile  à  Chareton  la  pres- 
cription décennale  de  son  hypothèque,  il  ne 
Ïtonrrait  plus  la  lui  opposer  anjonrd'hui  que 
e  droit  hypothécaire  est  reconna  avec  lui 
par  une  décision  souveraine  et  inattaquable; 
—  Mais  que  si,  en  règle  générale,  le  créan- 
cier ne  peut  plus  exercer,  du  chef  de  son  dé- 
biteur, les  actions  dont  le  débiteur  lui-même 
eet  forclos,  il  est  de  principe  que,  par  une 
dérogation  nécessaire,  les  créanciers  ayant 
intérêt  &  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
peuvent  toujours  l'opposer  encore  que  le 
débiteur  y  renonce  ;  —  Qne  les  biens  de 
celui-ci  étant  le  ga^  de  ses  créanciers, 
lorsque  ce  mode  de  libération  existe,  il  ne 
peut  l'abandonner  à  leur  préjudice  par  une 
silencieuse  indifférence  ou  nne  collusion 
coupable,  et  que  l'art.  2225,  C.  Nap.,  est 
formelÀ  cet  égard  ;  —  Qu'investi  d'un  droit 
qui  loi  est  propre,  Fragne  peut,  dès  lors,exci- 
per  contre  CharelOn,  qui  ratlaque,  de  l'ex- 
tinction de  l'bypothèrâe  de  ce  dernier  ;  — 
Que  le  juste  litre  de  Ragot  ne  peut  être  en 
effet  contesté,  non  plus  que  sa  bonne  foi  ; 
qne  d'aillenrs  la  mauvaise  foi  ne  se  présume 
pas,  et  que  l'intimé  ne  demande  pas  à  la 
prouver  (art.  2268,  C.  Nap.) ,-  que  toutes  les 
conditions  exigées  pour  prescnre  se  réunis- 
sent donc  dans  la  cause,  et  que  l'hypothèque 
du  comptoir  l' Unité  de  Langres  étant  éteinte, 
l'inscription  prise  en  son  nom,  le  14  janv. 
1848,  sur  l'immeuble  vendu  par  Fragne  à 
Mongin,  ne  peut  primer  l'inscription  du  i9 
nov.  1864,  prise  par  l'appelant  en  renouvelle- 
mentderinscriptionpériméednli  janv.l8t!0; 
Qu'on  ne  peut  sérieusement  objecter  que 
Fragne  soit  forclos  lui-même  pour  n'avoir 
point  exercé  de  contredit  ;  que  l'intérêt  est 
la  mesure  des  actions,  et  que  s'il  n'a  point 
contredit  dans  l'ordre  contre  Cbarelon,  c'est 
parce  que,  colloque  antérieurement  à  celui- 
ci,  il  n  avait  ni  intérêt  ni  qualité  pour  con- 
tester son  rang  ou  la  validité  de  sa  créance; 
mais  que  mis  en  demeure  de  repousser  les 
attaques  de  son  adversaire,  il  n'oppose  en 
réalité,  en  demandant  le  maintien  du  règle- 


Ci)  D'après  M.  Geoffroy,  Cad.  prat.  ât*  fàUl., 
p.  379  et  sniv.,  les  frais  d'un  procès  eommeneé 
avant  la  déclaration  de  faillite  doivent  être  en 
entier  payés  par  priviKge  sur  l'actif  mobilier  de  la 
faillite  ,  lorsque  les  syndics  se  sont  approprié  le 
procès,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  reconna  qu'ils 
l'auraient  commence  <on  sontemi)  eux-némes  si 
le  failM  ne  l'avait  pas  intenté  on  n'en  avait  pas 
été  la  cause.  An  contraire,  si  les  syndics  s'étaient 
bornés  à  s'en  rapporter  à  la  sagesse  dn  tribunal, 
ils  ne  devraient  être  condamnés,  an  nom  de  la 


ment  provisoire  et  en  invoquant  la  prescrip- 
tion, qu'un  moyen  de  défense  à  l'action  prin- 
cipale, comme  il  opposait  un  antre  moyen 
devant  le  tribunal  ;  — Qne  défendeur  5  l'or- 
dre, il  n'a  pas  perdu  sa  qualité  en  appel,  et 
qu'autrement  ce  serait  le  réduire  h  nmpuis- 
sance  de  protéger  des  droits  reconnus  par 
les  premiers  juges,  et  violer  en  sa  personne 
les  principes  les  plus  sacrés  de  la  justice;— 
Par  ces  motifs,  statuant  stur  l'appellanon 
émise  par  Fragne  du  jugement  renau  par  le 
tribunal  civil  de  Langres,  le  27  nov.  1866, 
hquelie  est  déclarée  recevable,  met  ce  dont 
est  appel  h  néant;  émendant,  déclare  l'hy- 
polheqne  de  Chareton,  es  noms  qu'il  agit, 
prescrite  vis-à-vis  de  Fragne;  dit  en  consé- 
quence que  Fragne  sera  colloque  antérieure- 
ment à  Chareton  en  vertu  de  son  inscrip- 
tion hypothécaire  du  19  nov.  1864,  etc. 

Dn  10  avr.  1867.— C.Dijon,!"  ch.— MM- 
Neveu-Lemaire,  l*'prés.;  Proust,l"av.  gén.; 
Ally  et  ftoignot,  av. 


TBIB.  COMM.  DE  HULHOnSE  IS 
1867. 

Faillite,  Intérêts,  Dépens,  Privilège. 

Lei  intiriu  des  eondanmàtionf  pronon- 
eiê»  contre  vn  failli ,  eomme  etvœ  de  toute 
créance  chirographaire-,  iarritent,  relative- 
ment  à  la  moue,  à  la  date  du  jugement  dé- 
clarettifde  faiUile.  (C.  comm.,  445.) 

£««  dépens  auxquelt  le  eyndic  d'une  faH- 
lite  a  été  condamné  dont  une  imtanee  com- 
mencée axmnt  te  déclaration  de  faillite,  ne 
doivent  être  préletéepar  privUégt  «ur  Paetif 
moUlier  que  pour  la  partie  ée*  prait  poett- 
riatre  à  la  r<prw<  é^inttanee  par  le  iffndie; 
eeum  faite  antérieurement  tuieent  k  tort  de 
la  créance  prineipaie  (1).  C.  comm.,  S6S.) 

(Comp.  la  ^ouennaite  C.  synd.  Peltier.) 
iDGEMSirr.! 

LE  TRIBUNAL;  — AUendu  que  Peltier  a 
été  constitué,  en  mars  1860,  I  agent  de  la 
compagnie  d'assurances  la  Rouennaite  pour 
les  aépartements'du  Haut  et  du  Bas-Rhin; 
que  ladite  compagnie,  n'a^nt  pu  obtenir  de 
Peltier  le  règlement  régulier  et  complet  des 
sommes  encaissées  pour  son  compte  par  ce 
dernier,  l'a,  par  exploit  du  16  juin  1864, 
lait  assigner  devant  le  tribunal  civil  de 
Strasbourg  aux  fins  de'  condamnation  ;— Ai- 


masse ,  qu'aux  dépens  faits  depuis  leur  inter» 
vention  dans  le  débat.  Mais  le  même  auteur 
Ml  obserrerqne,  dans  la  pratique,  tous  les  frais 
sont  considérés  comme  privilégiés  quel  qu'ait  été 
l'état  de  la  prooédnre  an  moment  de  la  reprise 
d'imianw.  Cta  voit  que  le  jnpment  ici  recneilfi 
s'écarte  plus  «neareque  H.  Geoffroy  de  eet  usage, 
psisqu'fl  n'accorde  aucun  privilège  pour  les  dé- 
pens faits  avant  la  faillite,  mèate  dans  le  cas  oA 
les  syndics  ont  contiaoé  le  procès. 
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tendu  qu'à  celle  époque,  Peltier  n'était  pas 
coDKnerçdiat  et  ^ue  h  procédure  a  suivi  soa 
ccwrs  contre  lui  persoiu)elleiiii«at  ;  —  Que 
Peltier  e'est  toutefois  associé  tin  1864  avec 
Geor(es  Diirset  pour  le  eomnaerce  d«s  àé' 
cbets  de  coton ,  et  qu'ils  ont  fondé  toue 
deux,  sous  la  raison  G.  Durset  et  comp.^  une 
mairan  aTant  son  uégie  à  Mulhouse  ;  -~At- 
lenda  qa'ea  oct.  1865,  cette  société  a  été 
déclara  en  état  de  faillite,  etque»  par  suite 
de  circonstances  qu'il  est  inutUe.  de  rap|ie- 
itt  et  qui  ont  tait  l'objet  de  décisions  coi^ 
firmêes  par  la  Cour  du  ressort,  le  tribunal  de 
te  s^ge  a  dû  déclarer  la  faillite  personnelle 
de  Peuier  par  jugement  du  %  janv.  1$66  ; 
— AUeadu  qu'à  cette  dernière  date,  l'aciiiOB 
intentée  i  Strasbourg  contre  Peltier  n'était 
MS  vidée  dcfinitivement;  que.  le  6  mars 
1866,  te  sieur  KraŒt,  en  qualité  de  syntUi: , 
a  été  assigné  en  reprise  d'instance;  — Qu'il 
a,  en  effet,  constitué  avoué  le  13  mavs  et 
repris  l'audience  en  sa  qualité,  et  que  ce 
n'est  que  par  jugement  du  28  mai  1867  que 
le  inbnaal  civil  de  Strasbourg  a  rendu  sa 
décUion  définitive  dans  la  cause  ;  que,  par 
ce  jugement,  la  créance  de  la  compagnie  la 
fiouCTUMUM  a  été  iixée  à  la  somme  principale 
de  1,199  fr.  19  c,  productive  d'intérêts  à 
cosi^terctajour  de  la  demande,  16  juin  186i, 
et  que  le  ^ndic  a„  en  outre»  été  condamné, 
es  qualité,  au»  dépens  ; 

iilendu  que  la  demanderesse,  excipaot  de 
ce  jngement,  demande  soa  admission  à  la 
laasse  chirographaire  :  1"  pour  la  somme 
piincipade  de  7,159  (t.  19  c;  2°  pour  la 
aoaune  de  1521  fr.  31  c„  aïontantdes  inié- 
léts  courus  du  16  juin  186i  à  ce  jour ,  et 
^'elte  demande  enfin  à  être  admise  par  pri- 
fil^e  pour  la  somme  de  912  fr.  70  c,  moi^ 
taatdes  frais  taxés  ;--^Uendu  que  le  syndic 
ne  conteste  nuUeaaent  le  premier  chef  de 
production,  mais  qu'il  soutient  que  le  compte 
des  intérêts  doit  être  arrêté  au  2  ianv.  1866, 
date  de  la  faillite  Peltier,  et  qu'il  dénie  enfin, 
à  pOT  et  à  plein,  comme  dénué  de  tout  fon- 
dement juridique,  le  privilège  réclamé  pour 
les  finis  reUtifs  à  unecréance  puremen  t  oniro» 
mfîbairei  —  Attendu  qu'en  présence  de  la 
uilbte  du  débiteur,  U  ne  peut  évidemment 
être  question  d'exécuter  purement  et  sim- 
sleniient  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Siracboarg,  etqueiaeréance  de^la.deman-« 
derecse  étant  soumise,  comme  toute  autro 
créance,  aux  règles  qui  régissent  les  fail> 
iites,  il  appartient  au  tribunal  de  ce  siège, 
non  pas  oe  réformer  ou  modifier,  en  au- 
Bt^e  qBeleonqne,  la  décision,,  devenue  son» 
Teraine,  d'une  astre  jutidictioB,  mais  d'en 
régler  les  effets  relativement  à  la  masse  da 
b  iaillit«d«d&itaur;-^AttenduquelepFin- 
c»al  de  la  ciéaiice  a'est  pas  contesté  et 
^«st  d'aiUeura  pas  contestable;  mais  que 
c'est  k  tort  évidemramt  que  la  demaRae- 
resse  a  calculé  les  intéiéls  jusqu'k  oe  jour, 
sous  prétexte  que  le  jugement  du  tcibnual 
civil  de  StraswNirg  ne  permet  pas  d'intei^ 
prétation contraire;  que  l'art.  4i5,C.comm., 


porte  d'une  manière  impérative  que  la  faillite 
arrête,  relativemenl  à  la  masse,  le  cours  des 
intérêts  des  créances  chiroerapfaùres,  et  que 
la  demanderesse  ne  peut,  aks  lors,  être  ad>- 
mise  que  pour  les  intérêts  à  5  p.  iOO  par  an 
courus  du  16  juin  1864  au  2  janv.  1866  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais, que 
c'est  sans  fondement  que  la  demanderesse 
rédame  un  privilège  qui  n'est  pas  écrit  dans 
la  loi; — Attendu,  d'autre  part,  que  si  le 
syndic  a  été  eondaïUHë  aux  d^ns,  il  ne 
s  ensuit  pas  que  la  demanderesse  ait  le  droit 
de  réclamer  ces  dépens  par  voie  de  prélire- 
ment;  qu'ici  encore  il  importe  de  se  sou- 
mettre à  la  loi  spéciale  et  aux  éléments  qui 
régissent  la  procédure  en  matière  deCadllite  ; 
— Auendu  qu'une  partie  notable  des  fhus 
taxés  ont  été  fiiits  avant  la  faillite  Peltier  et 
la  reprise  d'instance  contre  le  syndic;— Quo 
si  ce  dernier,  alors  qu'il  a  été  mis  en  cause, 
avait  renoncé  à  donner  suite  au.  litige  et  à 
appuyer  les  contestations  et  contre'préten- 
tious  du  failli  ;  que  s'il  s'était  soumis  à  re- 
eoenaitre  volontairement  la>tégiiinilé  de  la 
dette,  les  fcaù  faits  jusqu'à  la  reprise  d'in- 
stance s'ajouteraient  comme  les  intérêts  au 
capital  dft  à  la  demanderesse  et  constitue- 
raient un  capital  à  produire  à  la  masse,  sans 
aucune  possibilité  de  privilège,  de  préfé» 
renée  ou  de  prélèvement  ; — Attendu  que  si, 
à  partir  du  6  mars  1866 ,  le  syndic  a  provo- 
qué de  nouveaux  frais,  ces  derniers  frais 
seuls  peuvent  être  réclamés  intégralement  ; 
que  les  masses  qui  plaident  éUnil,  comme 
les  justiciables,  soumises  auxconséquencesde 
leur  témérité,  il  est  équitable  de  décider 
qu'uu  syndic  est  mal  fondé  à  n'offrir  qu'un 
simple  dividende  sur  les  frais  qu'il  a  oooa> 
donnés  en  sa  qualité  et  qu'il  est  condamné 
à  payer  ;  —  Qu  il  y  a  lieu,  en  oonséquoice, 
de  distinguer,  au  cas  particulier,  entre  les 
frais  qui  ont  été  faits  centre  le  débiteur 
personnellement  antérieurement  à  la  faillite, 
et  ceux  qui  ont  été  faits  contre  la  masse  a 
raison  de  sa  résistance  ;  —  Que  les  uns,  sui- 
vant le  sortdu  principal,  devront  être  admis 
à  la  niasse  comme  créance  chirographaire, 
et  que  les  autres  devront  être  récupérés  di- 
rectement contre  le  syndic  qui  les  passera 
en  frais  de  syndicat  ;  —  Que  toute  décision 
contraire  constituerait  la  violation  des  élé- 
ments de  la  matière,  en  ce  qu'elle  donnerait 
un  caractère  de  privilège  à  une  créance  qui 
n'avait  pas  oe  caractère  lorsque  la  faillite  a 
été  déenrée;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  Dov.  1867.  —  Trib.  comm.  de 
MuUiouse.— HM.  Lcederich-Kiitz.prés.;  Lau- 
rent et  Schrayer,  av. 


TRIB^  OE  BAJDGÉ  20  fSiwio  1867. 

Vente,  DirBusB  n'ALiânEB,  Cijietièbe. 

E*t  Heite  tt  obligatoire  la  prohibition  d'a- 
Uéner,  mime  perpétuelle,  contenue  dans  «n 
contrat  de  vente,  lortqu'elle  est  le  teut  moyen 
d'arriver  àunbvU  rtcherehi  par  te*  partie*  ; 
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par  exemple,  tonque  cette  défeiue,  im$Me 
daiM  la  vente  fait»  par  une  commune  tPun  on- 
àencimeliire.apowrobjetd'en  aeturerlaeon' 
eervation  à  l'itat  de  lieu  latn/  [i).  (C.  Nap., 
!(44etl598.) 

(Ville  de  Baugé  C.  Commeau.)  —  jueniEirT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  l*la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Baugé  du  8  fév.  1859  ;  i'  la  lettre  de 
Commeau  du  30  mai  1859  ;  3°  l'arrêté  du  pré- 
fet de  Maine-et-Loire,  séant  en  conseil  de 
préfecture,  et  autorisant  la  commune  de  Bau- 
gé à  vendre  à  l'amiable  à  M.  Ck>mmeau  l'an- 
cien cimetière  de  cette  ville  ;  4°  l'acte  admi- 
nistratif, du  23  juillet  1859,  contenant  vente 
par  Ferrière,  maire  de  la  ville  de  Baugé, 
a((issanten  cette  qualité,  à  Commeau,  de  l'an- 
cien cimetière  de  Baugé,  moyennant  le  prix 
de  2,400  fr.,  trés-éleve  en  raison  des  charges 
setdement,  forment  les  éléments  d'un  tout 
indivisible  qui  contient  l'expression  des  vo- 
lontés des  parties  contractantes  et  les  clau- 
ses et  conditions  de  la  convention  ;  —  Que 
Commeau,  obéissant  à  un  pieux  sentiment 
qui  lui  éuit  alors  facile,  s'est  obligé  i  con- 
server à  perpétuité  à  l'état  de  lieu  saint  l'an- 
cien cimetière  qu'il  achetait  ;  —  Que  la  ville 
de  Baugé,  heureuse  de  cet  engagement,  l'ac- 
ceptait, trouvant  ainsi  un  prix  en  sauvegar- 
dant les  respectables  alarmes  des  familles  ; 
—  Que  tous  les  intérêts,  que  tous  les  nobles 
mouvements  du  cœur  étaient  d'accord  ;  — 
Attendu  que  cette  condition  a  été  la  raison 
déterminante  du  contrat  ;  —  Attendu  que 
l'intérêt  moral  peut  être  seul  la  base  des 
contrats,  et  ne  s'est  jamais  produit  avec  plus 
d'autorité  que  dans  la  cause  ;  —  Que  ce  mo- 
bile doit  surtout  dominer  les  actes  des  per- 
sonnalités morales  ;  et  qu'une  commune  est 
obligée  de  ne  pas  blesser  les  susceptibilités 
religieuses  et  les  sentiments  de  vénération 
de  ses  habitants  pour  les  morts  ;  que  le  décret 
du  23  prairial  an  12  n'admettait  pas  l'atié- 


(1)  La  libre  disposition  des  biens  est  nn  prin- 
cipe fondamental  de  notre  législation.  Ce  principe 
ne  saurait  fléchir,  comme  le  dit  nn  arAt  de  la 
Cour  de  cassation  da  6  jnin  18S3  (P.18S3.1.65S. 
— S.1853.1.61S)  devant  la  volonté  de  l'homme, 
et  «me  propriété  quelconque  ne  peut  être  frappée 
d'inalitoabilité  qu'en  vertu  d'une  dispoiition  for- 
melle et  spéciale.  —  Cependant,  quelque  absolu 
que  soit  en  thèse  générale  le  principe  dont  il  s'a- 
git, certaines  stipniatioiis  d'inaliénabililé  ont  été 
maintennas  par  la  jorisprudenee.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  «ondition  apposée  à  une  dona- 
tion d'immeubles  de  ne  pas  aliéner  ces  immeu- 
bles pendant  un  tempi  déterminé,  est  valable, 
lorsqu'elle  a  pour  but,  soit  de  faciliter  l'exercice 
de  l'usufruit  on  du  droit  de  retour  que  le  dona- 
teur se  serait  réservé  :  Cass.  17  jnili.  1863  (P. 
1864.798.— S.1863.1. 465);  soit  de  garantir  un 
avantage  conféré  à  nn  tiers  :  Douai,  S7avr.  1864 
(P.1864.1174.—S.1864.3.SS4);  soit  même  enfin 
quand  elle  a  ponr  objet  l'intérêt  da  donataire  lui- 


nation  des  anciens  cimetières  ;  — Attendu 
que  la  clause  portant  prohibition  d'aliéner 
1  ancien  cimetière  est  licite  ;  —  Qne  si  la  loi 
de  1790  porte  que  le  droit  prohibitif  des 
aliénations  à  titre  de  vente  est  aboli,  il  faut 
prendre  cette  disposition  poliUqne  et  écono- 
mique avec  de  sages  tempéraments  qni  gar- 
dent la  liberté  sans  violer  l'esprit  du  prin- 
cipe et  le  détourner  de  son  but  ;  —  Attendit 
Sue  la  prohibition  d'aliéner  peut  être  admise 
ans  le  contrat  onéreux  lorsque  c'est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  une  fin  unique  recherchée 
par  toutes  les  parties  ;  —Que  la  ville  de  Bau- 
gé voulait  conserver  à  son  ancien  cimetière 
M  canetère  de  lieu  saint  ;— Que  Commeau, 
dont  les  proches  parents  sont  inhumés  à  des 
places  éloignées  les  unes  des  autres  et  assez 
indéterminées,  se  trouvait  obligé,  pom  faire 
respecter  leurs  sépultures,  d'acquérir  le  péri- 
mètre entier  ;  — ^Qae  la  prohibition  d'aliéner 
celui  sur  lequel  restait  encore  un  caractère 
sacré,  était  la  seule  voie  pour  satisfaire  l'in- 
térêt commun  ;  —  Attendu  qu'il  est  allégué 
et  non  dénié  que  Commeau  a  vendu  une 
prtie  de  l'ancien  cimetière  de  Baugé,  pour 
la  somme  de  2,500  fr.,  contrairement  i  son 
obligation  ;  —  Qne  son  sous-acquéreur,  de- 
vançant les  temps,  a  pris  possession  des 
terrains,  bouleversant  les  tombes,  brisant  les 
pierres  et  les  employant  à  des  usages  profa- 
nes à  son  profit  personnel  ;  que  la  popula- 
tion a  vu  ces  faits  avec  tristesse  ;  —  Attendu 
que  Commeau,  ayant  manqué  à  la  loi  de  son 
contrat,  il  convient  d'en  prononcer  la  réso- 
lution ;  —  Par   ces  motifs,  déclare  résilié 
l'acte  administratif  en  date  du  3  juill.   1859 
contenant  vente  de  l'ancien  cimetière  de  la 
commune  ;  ordonne  que  la  ville  de  Baugé 
rentrera  en  possession  et  propriété  immé- 
diate de  cet  ancien  cimetière,  etc. 

Ou  20fév.  1867.  — Trib.  civ.  de  Baogé. 
—  M.  Leddet,  prés. 


même  :  Paris,  16  fév.  18S9  (P.  1860.71.—  S. 
1860.9.186).  V.  aussi  les  noies  sons  ces  ar- 
rêts. —  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  des 
stipulations  analogues  ne  puissent  être  insérées 
dans  une  vente,  lorsqu'elles  ont  nn  but  utile  aux 
parties,  liais  nous  ne  pensons  pas  cependant  qne 
l'intérêt  même  le  plus  évident  puisse  légitimer 
une  prohibition  d'aliéner  perpétuelle,  qui  aurait 
ponr  effet  de  mettre  la  chose  hors  du  commerce 
d'une  manière  absolue,  et,  à  cet  égard,  la  solu- 
tion du  jugement  ici  recueilli,  quelque  respecta- 
ble que  soit  le  sentiment  qui  l'a  dictée,  noirs  pa- 
rait, tout  au  moins  dans  ses  motifs,  beaucoup  trop 
absolue.  Tons  les  auteurs  sont  du  reste  d'accord 
pour  enseigner  que  la  prohibition  d'aliéner  n'est 
valable  qu'autant  qu'elle  est  temporaire.  V.  MU. 
Dnvergier,  Venle.n.  116;  Rolland  de  Villargnes, 
A4>.  duNot..  ViVofcift.  d'alién.,  n.  %;  Trop- 
long,  Don.  et  tett.,  t.  1,  n.  371;  Demolombe, 
Dtnat.  et  tett.,  t.  1,  n.  SSS  et  soiv. 
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TBIB.  DE  LTON  II 


1967. 


EmiGISTIElKnT,    Don    lAIfDBL,    HOSPICES, 

Dtui,  Services  beligibvXj  Fondation 

DE    L1T8. 

LtiéUbérmUon,  ullériêurtment  apprwmée, 
ftr  laquelle  im  kotpiee  aeeepte  Coffre  «fim 
4m  i'mrgent  eoMtcnii  dan$  wfu  Uttre,  ne 
MuntU  être  eontiâMe  comme  eontlituant 
l*  titre  iwM  damettUm;  mai*  tUe  n'en  ren- 
ftrwu  pat  moini  wu  reeonnaiietmce  de  don 
mmmI  dnmant  otmerlnre  on  droit  vropor- 
timMl  de  donation  (1).  (L.  18  mai  18S0, 
«t.  6.) 

Cette  reeonnaiteanee  n'est  pae  atenjettU  à 
feieregistrement  dam  nn  délai  déterminé, 
MM  peine  du  dotMe  droit  (i).  (L.  IS  mai 
im,ttt.  78.) 

Sit  pa*iible*du  droit  de  donation,  et  non 
|Mi  lenlement  de  celui  d'obligation  de  faire 
n  ie  tontlitution  de  rente,  la  remiee  d'un 
<*pital  à  wt  haepice  tout  la  condition  qu'il 
lira  célébré  de*  lervieet  religieux,  lorsque  la 
grtluiti  domine    dan*  cette  remiu, 

H  en  cet  de  même  de  la  remite  à  un  kot- 
piee <rm  capital  destiné  à  la  fondation  Sun 
iU  dont  k  donateur  aura  la  ditpotHion. 

(Hotpictt  de  Lyon  C.  Enr^str.) 

P»  deux  délibérations  des  12  oct.  1864  et 
■  11  «cl.  1863,  le  conseil  d'administration  des 
IiM|»ees  de  Lyon  a  déclaré  accepter  les  of- 
tm  qae  loi  avaient  faites  la  demoiselle  Ber- 
oard  et  le  sieur  de  Horiemart,  suivant  deux 
ieiires  des  4  et  8  oct.,  de  deux  sommes  de 
10^  fr.,  îi  la  condition  qu'il  serait  célébré 
eeritins  services  religieux,  et  que  la  famillede 
Vortemart  pourrait  disposer  d'un  lit  à  l'hos- 
pice des  incurables.  — Ces  délibérations  ont 
été  approuvées  par  le  préfet  du  Rhône  les  7 
ei4nov.  186S.  —  L'administration  de  l'en- 
Kgétrement  a  prétendu  que  le  droit  de  do- 
lation  était  dû  sur  les  deux  sommes,  et,  de 
pin,  eHe  a  réclamé  le  double  droit,  par  le 
Botif  qoe  la  lettre  d'offre  de  chaque  dona- 
leor  et  la  délibération  en  contenant  l'accep- 
lalion  auraient  dû  être  enregistrées  dans  le 
Hiai  de  vingt  jours  aux  termes  de  l'art.  78 
delà  loi  du  IS  mai  1818. — Contestation  par 
lesboqtices. 


(1)  V.  conf.,  Trib.  d'Ciès.  84  fév.  1887  (P. 
BtU.^enreg.,  art.  4S7).  Tcatefois.il  résuitôd'une 
dédsioa  du  minisLre  des  finances  da  13  déc.  18S8 
«t  de  l'iostmction  générale  dn  14  avril  1859 
(Aid.,  art.  875) ,  qa'on  ne  saurait  voir  une 
iwnwiiisanee  de  don  manuel,  passible  dn  droit 
pnportio&nel  établi  par  l'art.  6  da  la  loi  du  18 
aai  1880,  dans  une  délibération  de  la  commis- 
âtm  idoiiiuslrative  d'an  hospice  ayant  seulement 
pour  but  de  constater  la  recette  des  sommes  d'ar- 
geotdoDttées  mannellement  i  cet  établissement  et 
d'en  déterminer  l'emploi. 

(I)  Conlrà  le  jngemeot  précité  dn  tribunal 
iXtée  du  24  fév.  1857. 


JUGSHBHT. 


LE  TRIBUNAL; ^Attendu  que,  suivant 
les  opposants,  les  délibérations  ne  seraient 
que  des  mesures  d'ordre  intérieur  et  non  des 
actes  réguliers,  au  sens  des  lois  ficales,  no- 
tamment des  lois  des  15  mai  1818  et  18  mai 
1850;  que,  tout  au  moins,  les  fondations  Ber- 
nard et  Hortemarl  devraient  être  considé- 
rées comme  des  contrats  à  titre  onéreux , 
renfermant  ou  une  obligation  de  faire,  ou 
une  constitution  de  rente,  et  ne  devant  don- 
ner lieu  qu'au  droit  de  1  ou  2  pour  100;  — 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  voir 
dans  lesdites  délibérations  des  actes  de  do- 
nation réguliers  ou  équivalents  ;  que  les  élé- 
ments essentiels  de  I  acte  de  donation  man- 
quent; qu'ainsi  l'acte  n'est  pas  notarié  com- 
me l'exige  l'art.  931,  C.  Nap.;  que  les  dona- 
teurs ne  sont  pas  présents;  que,  dans  l'es- 
pèce Hortemart,  la  tradition  et  par  consé- 
Î[uent  la  transmission  de  propriété  a  été  ef- 
ëciuée  antérieurement  à  la  délibération  et 
en  est  atoolument  indépendante  ;  que>  d'au- 
tre partjdans  l'intention  des  intéressés,  com- 
me dans  celle  de  l'autorité  préfectorale,  on 
a  voulu  certainement  opérer  un  simple  don 
manuel  ;  que  ce  terme  a  été  expressément 
employé  soit  dans  les  offres  et  délibérations, 
soit  dans  les  arrêts  approbaiifs;  —  Attendu, 
toutefois,  que  les  délibérations  constituent, 
au  point  de  vue  des  lois  fiscales  et  particu- 
lièrement de  celle  du  18  mai  1850,  un  acte 
donnant  naissance  à  une  perception  ;  que 
cette  loi ,  par  son  art.  6 ,  a  disposé  que  les 
actes  renfermant  la  déclaration  par  le  dona- 
taire ou  ses  représentants  d'un  don  manuel 
seraient  sujets  au  droit  de  donation,  et  que 
ce  droit  est  aujourd'hui  le  même  pour  les 
meubles  et  les  immeubles;  —  Attendu  que 
les  délibérations  dont  il  s'agit  sont  évidem- 
ment des  actes  administratifs  empruntant 
le  caractère  d'une  déclaration  émanée  do 
donataire;  que,  si  on  ne  peut  leur  assigner, 
en  raison  de  l'absence  du  donateur,  la  por- 
tée et  l'effet  d'une  convention  bilatérale,  on 
ne  saurait  mieux  y  voir  une  simple  mesure 
d'ordre  intérieur;  qu'on  y  surprend  une  a«r 
deptalion,  eu  forme, régulièrement  approuvée 
par  le  préfet  ;  qu'il  y  a  dans  une  telle  acce|>- 
tation  autre  chose  qu  un  fait  de  comptabilité; 
que  c'est  bien  une  constatation  d  un  con- 
sentement donné,  et,  par  suite,  un  titre,  un 
acte,  un  t«u(ruin«ii/Hm;  —  Attendu  que  les 
arrêtés  préfectoraux  qualifient  la  transmis- 
sion des  sommes  versées  ou  offertes  de  don 
manuel  et  lui  impriment  son  vrai  caractère; 
que  vaiuement  les  hospices  insistent  sur 
1  importance  des  charges  imposées  par  les 
donateurs;  que,  pour  ut  fondation  Bernard, 
l'écart  entre  la  somme  à  dépenser  chaque 
année  et  celle  produite  par  le  capital  placé 
en  rente  sur  l'Etat  est  de  pins  de  moitié; 
que  la  gratuité  domine  donc  notablement; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  fondation  Moite- 
inart,  le  droit  réservé  au  donateur  de  dési- 
gner dans  une  hypothèse  prévge  le  malade  à 


Digitized  by 


Google 


238 


JOURNAL  DU  PÂLAti). 


recevoir  n'influe  pas  but  le  résultat  du  don  ; 
que  les  hospices  ont  un  lit  de  plus;  qu'ils 
aiteignent  ainsi  le  but  de  leur  institution,  et 
par  conséquent  s'enrichisseDt  et  bénéficient; 
—  Attendu  que  le  double  droit  n'est  pas  dû; 
que,  d'une  part,  la  loi  du  18  mai  1830  n'im- 
pose aucun  délai  spécial  ;  que,  d'autre  part, 
s'il  y  a  eu  usage  de  l'acte  par  sa  présentation 
à  l'approbation  préfectorale,  celte  approba- 
tion était  un  compléaient  indispensable  de 
l'acte,  qui  n'a  pris  naissance  régulière  et 
définilÏTe  qu'à  dater  de  cette  formalité  ;  que, 
par  suite ,  l'enregistrement  ne  pouvait  être 
exigé  que  préalablement  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc. 
Du  11' mai  1867.— Trib.  civ.de  Lyon. 


TBIB.  CE  LX  SEINE  34  uAt  IM7. 

Enbxqistkexbnt,  Cbssiok,  N.iirriflSBME)iT. 

Bien  qu'une  eeision  de  créance  toit  dite 
faite  à  titre  de  gage  et  nantisMement,  elle 
n'en  ett  peu  moint  pa$$ible  <fw  droit  propor- 
tionnel de  Irantport,  li  cette  eeuion  confère 
au  ceteionnaire  le  droit  de  toucher  direc- 
tement la  créance  cédée  et  d'exercer  toutes 
powreuitet,  comme  le  fourrait  faire  le  cédant 
lui-même  (1).  (L.  22  Irim.  au  7,  art.  69;  $  3, 
n.  3.) 

(Lyon-Allemand'  C.  Enregistr.)—  jogiuunt. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  dans 
un  acte  passé  devant  Lemaitre,  notaire  à 
Paris,  le  26  fév.  1866,  il  est  dit  que  Laermx  a 
cédé,  à  titre  de  gage  et  de  nantissement,  à 
la  maison  veuve  Lyon-Allemand  et  fils,  une 
créance  de  40,000  fr.  sur  Draultet  Barbier, 
avec  les  intérêts  ii  partir  du  1"  juillet  pré- 
cédent, pour  garantir  au  cessionnaire  le 
paiement  de  sa  créance  de  70,000  (r.  sur  les 
mêmes  débiteurs;  que  le  contrat  porte,  en 
outre,  que  la  maison  veuve  Lyon-Allemand 
est  subrogée  dans  tons  les  droits,  actions  et 
hypothèques  de  Lacroix  contre  Drault  et 
Barbier,  de  telle  sorte  qu'elle  pourra  les 
exercer  contre  eux  par  tous  les  moyens  et 
voies  de  droit  comme  il  le  pourrait  faire  lui- 
même,  en  imputant  anr  le  montant  de  sa 
cr^nce  les  sommes  qu'elle  touchera  en  vertu 
du  présent  nantissement;  —  Attendu  que 
l'administration  4e  l'enregistrement  -n'est 
pas  tenue  d'accepter  la  qualification  que  les 
parties  ont  cru  devoir  donner  aux  actes,  lors- 
que la  enbstanceet  Tes  conséquences desdrts 
actes  protestent  contre  cette  qualiliea:îon, 
mais  qu'elle  doit,  au  contraire,  leurrestHuer 
leur  véritable  caractère  et  percevoir  les  droits 


(1)  V.  dans  le  mdma  sens,  Trib.  de  la  Seine, 
ta  janv.  18SS  (P.  BuU.  d'enreg.,  art.  139),  et 
tes  antres  dédsions  indiquées  en  note;  Trib. 
de  Mortagne,  10  avril  18B0  (Joum.  de  fenreg., 
•rt.  160SO).— -V.  toutefois  MM.  Ghampionnière, 
Rig8aâetPont,7r.  des  dr.  d'enreg.,  t.  S,  n.  1318, 
•tt.  6,  n.  187. 


auxquels  donnent  lieu  les  conveniinns  des 
parties  ; — Attendu  que  l'acte  dont  s'agit,  bien 
que  quallfiédenantissement,coniientunevé- 
ritable  cession  de  créance,puisqu'il  ilouneanx 
cessionnaires  le  droit  de  toucher  directement 
les  créances  «édées,  et  leur  confère  aina  \a 
prof>riété,  tandis  que,  aua  termes  de  l'art. 
S078,  C.  Nap.,  le  créancier  ne  peut,  &  dé- 
iiiutâe  paiement,  disposer  du  gage  saits  an- 
torisaiion  de  justice,  et  qn'aiiK  termes  de 
rart.207B,mÔB>eCode,  le  débiteur  en  reste 
toujours  propriétaire;  ^'il  «'ensuit  que  le 
transport  étant  pur  et  sim|de,  il  donne  ou- 
verture au  droit  proportionnel  de  1  peur  MO 
édicté  par  l'arL  69,  §  3,de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Par  ces  motifs,  déolai«  la  veuve 
Ly«n-AllemaBd  mal  .fondée  dans  son  oppo- 
sition,, etc. 
Du  24  août  1867.  —  Trib.«iv.  delà  Seine. 


TBIB.  DE  LA  SEINE  2i  ««Ot  fet  ma.  Mi 
1887. 


B*<) 


EltBBGISTREIBBNT,  ExPROPRIATICm  POCR  ITTIL. 
PDBL.,  iKDEJHTtirË,  CESSION  niMOBa.IÈBE. 

L'art.  58  de  lalui  du  3 mai i&U  tur  l'ex- 
propriation pour  eauie  d'utilité  publique, 
qui  «xpMfte  é»t  droit*  id'enregittreenent  et 
de  timbre  let  acte*  fait*  en  vertu  de  cette  loi, 
eit  applieable  à  l'abandon  «fun  immeuble 
eonienh  par  Pexpropriant  à  l'.exproprié,  et 
accepté  par  celui-ci,  en  paiement  de  l'indem- 
nité  d'expropriation  (î). 

(Bessaud  et  C*  (la  Belle  Jardinièn)  C.  En- 
registr.) —  JUOBIIERT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  cou- 
irainte  dont  la  société  Bessaud  et  eomp.  de- 
mande la  nullité  a  pour  objet  le  paiement  de 
droits  réclamés  par  la  régie  sur  un  procès- 
verbal  du  jury  des  21  et  27  mars  1866  fixant 
l'indemnité  d'expropriation  allouée  h  cette 
compagnie,  «t  sur  une  quittance  notariée  da 
16  juillet  suivant,  constatant  le  paiement 
d'une  partie  detette  indemnité  ;  —  Attendu 
que  l'art.  S8  de  la  loi  du  3  mai  1841  exempte 
de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
les  procès- verbaux,    jugements,    contrats, 

3uitiances  et  tous  autres  actes  laits  en  vertu 
e  ladite  loi;  mais  que  la  régie  prétend  que 
les  dein  actf»  rioni  il  a^agit-ronforment  -une 
cession  immobilière  qui  serait  étrangère  à 
l'expropriation  on  ne  s'y  rattacherait  qu'in- 
directement ;  —  Attendu  que,  s'il  est  de  prin- 
cipe que  tout  exproprié  a  le  droit  d'exiger  le 

(3)  Gomme  exemple  d'ane  application  exten- 
sive  de  l'art.  88  de  la  loi  de  1841,  analogue  à 
celle  faite -par  le  jagement  ci-dessu^  V.  la  aa/ta- 
tion  de  plusieurs  arrêts  décidant  que  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  n'est  pas  dli  sor  î'ae- 
qnisition  à  titre  de  remploi  d'un  immeuble  dotal 
exproprié:  Cass.  19  dëc.  184S  (P.(846.1.7S8. 
—8.1846.1.161);  8  déc.  1847  (P.1848.L.86. 
— S.1848.1.S47),etS4mail848(P.18i8.a.4ai. 
— S.1848.1.508). 
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paieicent  d'nne  indemnité  consistant  en  une 


ti partie  en  espèces;  qu'il  peut  en  résulter 
alors  tout  à  la  rois  une  cession  immobilière 
ftnoe  cession  mobilière;  — Que  l'on  ne 
peal  concevoir,  dans  ce  cas>  qœ  la  cession 
mobilière  soit  affranchie  de  tous   droits, 
tandis  que  la  cession  immobilière  don  nerait 
ooTerture  à  un   droit  proportionnel;  que 
lorsque  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité 
et  le  chiffre  de  cette  indemnité  ont  été  fixés 
âmulianément  par  le  même  acte,  de  telle 
sorte  que  l'un  a  dû  nécessairement  influer 
sur  ranlre,  et  que  même  le  chiffre  de  l'in- 
denuité  n'a  été  arrêté  qu'en  raison  du  mode 
de  paiement  convenu  préalablement^  îl  est 
impossible  de  voir  dans  cet  acte  deux  opé- 
rations distinctes  et  successives,  selon  la 
wélention  de  la  régie^  l'une  principale  et 
rantre  seulement  accessoire,  à  savoir  le  rè- 
glement d'une  indemnité  entraînant  pour 
le  tout  une  cession  mobilière  qui  participe- 
nit  seule  de  l'exemption  de  la  loi  de  1841, 
«i  me  sorte  de  vente  parement  facultative 
i  laquelle  ceUe    exc(î>iioB  no  devrait  pas 
s'étendre;  —  Attendu  qae  cette  faculté  qu'a 
'    Mtntesiirapiriéde  recevoir  en  nature  l'indem- 
nité qéi  ni  cet  due  ne  saurait  être  sérieu- 
seneat  canieslée  ;  que  la  régie  l'a  toujours 
recouM  jBsqo'ici,  notamatent  dans  le  cas 
d'éckan^  de  oeux  Hupeables;  que  l'exer'- 
àte  de  cette  faculté  ne  fait  ras,  parce  qu'il 
est  voloBiaire  de  la  part  de  i'expronrié,  que 
l^ademnité  reçue  en  nature  cesse  d'avoir  le 
caractère    d'indemnité  pour    cause  d'ex- 
propriation forcée;   qu'il    n'est  pas  exact 
Vtût  ne  conserve  ce  caractère  qu'à  la  con> 
■iion  dejpoBvoir  être  imposée,  et  que  l'on 
M  peat  le  saoïenir  qu'à  l'aide  d'un  fanx 
nisoBncaieBt;  —  Attendu  qu'en  fait,  il  ré- 
nite  do  procèa-veTt)al  du  jury  qu'avant 
ioaie  Ixnuon  d'indemnité,  la  société  Bes- 
lad  et  coup,  s'est  mise  d'accord  avec  le 
repréieataait  de  la  ville  de  Paris  dûment  au- 
Urisé,  cor  le  mode  de  paiement  de  cette  in» 
tenité;  qu'il  a  été  convenu  entre  les  par- 
lies  ^eile  serait  fournie  iuqn'i   eeneur- 
icnee  de  la  somme  de  i,712,000fr.  par 
Tibudon  #un  terrai»  de  2440  mètres  situé 
fini  de  In  Mégisaaie;  que  le  aurpius  serait 
pawé  en  esnèces,  et  qne  le  chiffre  total  en  se- 
ran  fixé  11  b  somme  de  2,8A8,3S0  fr.,  qui  a 
élé  iinctionnée  ensuite  par  le  jury  ;  ■•-At- 
kndn  quel'aiHndon  dn  terrain  en  question 
a  été  esnaenti  et  qne  la  société  Bessaod  et 
camp,  ai  a  fié  régulièrement  mise  en  pos- 
KiBHHi  par  le  même  acte  qni  fixait  le  mon- 
tât tstal  de  l'indemnité}  «pi'ainsi  cet  acte 
a  en  pour  ^Cet  de  renike.Ia  seciété  Bessand 
et  comp.  propvfétaire  dn  terrain  q«  repré* 
lentvt,  JDSqn'i.  eancnrrenoe  de  1,712,000 
francs,  une  partie  de  l'indennité,  et  crean- 
dère  seulement  de  la  somme  de  4,136,2i>0 
francs,  formant  le  surplus  de  cette  indem- 
nité ;  —  Qu'il  renferme  tout  à  la  fois  une 


cession  mobilière  et  une  cession  immobi- 
lière, qui  sont,  l'une  comme  l'autre,  la  con- 
séquence directe  et  forcée  de  l'expropria- 
tion; qu'il  est  constant,  en  effet,que  la  cession 
du  terrain  du  quai  de  la  Mégisserie,  en  faci- 
litant à  la  société  Bessaud  et  comp.  k  réta- 
blissement de  la  maison  la  Belle-Jardinière 
dans  des  conditions  favorables  à  leur  in- 
dustrie, a  diminué  le  préjudice  que  leur  fai- 
sait éprouver  l'expropriation,  et  a  influé  né- 
cessairement sur  la  uxalion  du  chiffre  auquel 
a  été  évaluée  l'indemnité  qui  leur  était  due 
pour  la  réparation  de  ce  préjudice;  qun  le  ter- 
rain cédé  Tait  donc  partie  intégrante  de  l'in- 
demnité; que  l'on  ne  peut  dès  lors  envisager 
la  cession  dont  il  a  fait  l'objet  que  comme  un 
simple  accessoire  de  l'cspropriation  ; — At- 
tendu que  l'acte  du  16  juill.  1866.  contenant 
quittance  de  la  somme  de  650,000  fr.  h  valoir 
sur  la  portion  de  l'indemnité  stipulée  paya- 
Me  en  espèces,  n'ajoute  rien  à  celui  des  21 
et  27  mars  de  la  même  année,  relativement 
à  l'aibandon  du  terrain  dont  il  est  question  ; 
qu'il  ne  fait  que  confirmer  les  conventions 
renfermées  dans  l'acte  précédent;  qu'il  s'en- 
suit qne  ces  desx  actes  ne  peuvent  donner 
oovcnore  À  ancun  droit  de  timbre  ou  d'en- 
registrement, comme  faits  en  vertu  de  la 
loi  du  9  mai  1841,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
la  contrainte;  —  Par  ces  motifs,  annule  la 
contrainte,  etc.  * 

Du  24  août  1867.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine. 


SOLUT.  M  ooiobce  1867. 

Hypothèque  (droit  d').  Inscription  d'hy- 

POTHtQUE    LfiGALB,     REPRISES      HATRIMO- 
MALES. 

L'interiplion  de  l'hypothèque  légale  priie 
ou  nom  de  la  femme  durant  la  communauté 
»e  donne  point  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel d«  1  p.  100,  a2or(  même  que  les  re- 
prisée, objet  de  eetteinicription, seraient  éva- 
tuéet,  toit  dans  le  bordereau,  loit  dam  un 
acte  de  eetiion  de  biens  de  la  communauté 
consenti  peur  le  mari  à  la  femme  en  paiement 
de  tes  reprîtes  M).  (LL.  21  vent,  an  7,  art.  20 
et  6  mess,  au  7,  art.  1*'.} 

L'inscription  d'hypothèque  légale  prise  an 
profit  de  la  femme  pendant  la  durée  de  la 
communauté  ne  peut  donner  ouverture  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  1  p. 
100,  alors  même  que  tes  reprises  objet  de 
l'inscription  sont  évaluées,  soit  dans  le  bor- 
dereau, soit  dans  un  acte  par  lequel  le  mari 
a  cédé  i  la  femme  des  biens  de  communauté 
en  paiement  de  ces  reprises.  Ce  n'e^t,  en 

(1)  Le  drail,  comme  le  dit  la  solution  ici  rap- 
portée, ne  devient  ex^ble  qne  lorsque,  à  la  diS'* 
soiotion  de  la  communauté,  nn  acte  de  liquidation 
on  tout  antre  éqxdf  aient,  aura  déterminé  ce  qui 
sera  définitivement  dft  à  la  femme.  V.CircuI.  de 
la  r(%ie  t67e.—V!  cependant  M.  Ed.  Clerc,  Tr. 
de  l'enreg.,  U  S,  n.  4085. 
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effet,  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté que  l'on  pourra  savoir  si,  par  le  ré- 
sultat de  son  administration,  le  mari  se  trou- 
vera, en  déânitive,  débiteur  d'une  somme 
quelconque  envers  sa  femme.  (L.  du  6  mes- 
sid.  an  7,  art.  1".  Inst.  374.) 

Du  25  oct.  1867.  —  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 

INSTR.  GÉN.  96  novembre  1866. 
TiiBBE^    Récépissés,    Banque  de  Fràkce, 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Les  ricépiêsét  dilivréi  ioil  par  la  Banque 
de  France,  toit  par  les  autree  élabliuementi 
de  crédit,  pour  eotutater  lu  dipdlt  volontai- 
r«i  de  titra,  effets  publics  et  objets  reçus  par 
eux,  sont  assujettit  au  droit  de  timbre  de  di- 
mension (1).  (L.  i3  brum.  an  7,  art.  12.) 

L'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui 
assujettit  au  droit  de  timbre  établi  en  raison 
de  la  dimension  «  tous  actes  et  écritures, 
extraits,  copies  et  expéditions,  soit  {jublics, 
soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou 
être  produits  pour  obligation,  décharge,  jus- 
Ulicaiion,  demande  ou  défense  p,  embrasse, 
dans  sa  disposition  générale,  les  récépissés 
délivrés  soit  par  la  Banque  de  France,  soit 
par  les  autres  établissements  de  crédii,  pour 
constater  les  dépôts  volontaires  de  titres, 
efleis  publics  et  objets  reçus  par  eux.  —  Dès 
lors,  les  établissements  qui  délivrent  ces  ré- 
cépissés sur  papier  non  timbré  et  les  ofliciers 
puulics  qui  les  énoncent  dans  leurs  actes 
commettent  les  contraventions  formelle- 
ment prévues  et  punies  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  2  juill.  1862  et  par  les  art.  24  et 
26  de  la  loi  précitée  du  13  brum.  an  7.  — 
Toutefois,  l'usage  s'élant  introduit  de  se  ser- 
vir de  papier  libre,  le  ministre  a  voulu  user 
d'indulgence  et,  sur  les  propositions  con- 
formes du  directeur  général,  il  a  décidé  :  1° 
qu'il  ne  sera  pas  insisté  sur  les  contraven- 
tions commises  dans  le  passé  (décis.  du  6 
janv.  1863)  ;  2°  que  pour  tous  les  récépissés 
en  circulation,  il  ne  sera  exigé  qu'un  droit  de 
50  cent,  pour  les  anciennes  formules,  bien 
que  leur  format  excède  les  dimensions 
fixées  par  la  loi;  3°  qu'afln  d'éviter  les  re- 
tards dans  l'expédition  des  paiements  qui 
résulteraient  du  retrait  des  récépissés  déli- 
vrésantérieurementparlaBanque de  France, 
le  droit  sera  payé,  pour  ces  anciens  récé- 

f lissés,  au  moyen   dun  timbre  mobile  que 
es  agents  de  la  Banque  apposeront,  lorsque 

(1)  aime  solation  a  été  appliquée  :  1*  aux  ré- 
cépissés consiaiant  le  versement  à  la  caisse  des 
consitiDatioDs  des  sommes  déposées  pour  garantie 
des  soamissions  de  travaux  ou  foornitares  i  exé- 
cuter pour  l'Etat  :  Dec.  min.  fin.,  13  dëe.  18B1 
(P.  Bull,  d'enreg.,  art.  91)  ;  —  9*  aux  récépissés 
de  sommes  au-dessus  de  10  fr.  délirrés  par  les 
receveurs  ginéraux  pour  les  annuités  des  taxes 
des  brevets  d'invention  :  Trib.  de  Dijon,  18  mai 
1838  (P.  Bull,  d'enreg.,  art.  SS5;. 


les  récépissés  leur  seront  présentés,  sous 
la  condition  de  l'oblitérer  immédiatement 
avec  une  griffe  (décis.  du  21  janv.  186S}. 

Du  36  nov.  1866.  —  Instr.  gén.  del'adm. 
del'enreg.,n<>2341,S10. 

Coaavm,  RBsroHSABiLrrÉ,  Plvs  foits  m- 
POSÉS,  Répaititioh. 

Les  art.  8  et  9,  tit.  S  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4,  dont  le  premier  autorite  l'adini- 
nittraiion  municipale  à  contraindre  les  vingt 
plut  forts  contribuable!  à  faire  l'avance  des 
cottdamnalions  prononeéei  contre  la  com- 
mune comme  retponiable  des  digàtt  et  pilla- 
ges commit  tur  ton  territoire  par  det  rat- 
temblementtouattroupementi,et  dont  lete- 
eond  fixe  le  mode  de  répartition  et  de  percep- 
tion pour  le  remboursement  det  tommes  ainsi 
avancées,  ont  été  abrogés  implicitement  par 
la  législation  ultérieure  sur  les  impositions 
extraordinaires. 

Le  sieur  N.  possédait  à  ***  un  établisse- 
ment industriel  qui  a  été  incendié  à  la  suite 
d'une  émeute.  La  commune  ayant  été  coa- 
damnée,  en  verin  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4,  à  lui  payer  une  indemnité,  le  préfet  a 
consulté  le  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
point  de  savoir  sil'on  doit  considérer  comme 
étant  encore    en    vigueur  les  art.  8  et  9 
de  la  loi  précitée,  aux  termes  desquels  l'ad- 
ministration municipale   peut   contraindre 
les  vingt  plus  forts  contribuables  à  faire  l'a- 
vance des  condamnations  prononcées  contre 
les  communes  dans  les  cas  prévus  par  ladite 
loi.  —  Son  Excellence  a  répondu  négative- 
ment. Elle  8  rappelé  que,  dès  1822,  le  comité 
de  l'intérieur  du  Conseil  d'Eut,  dans  un 
avis  du  2S  janvier,  reconnaissait  les  art.  8 
et  9  du  tit.  S  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an 
4  comme  implicitement  abrogés  par  les  lois 
des  28  avril  1816  et  15  mai  1818,   qui  ré- 
gulaient le  mode  suivant  lequel  les  imposi- 
tions extraordinaires  devaient  être  établies 
dans  les  coinmanes.  Cette  abrogation  a  été 
confirmée  depuis,  non-seulement  par  les  lois 
annuelles  des  finances,  mais  encore  par  les 
lois  des  18  juin.  1837  et  24  juillet  1867  sur 
l'administration  communale  et  les  attribu- 
tions  des  conseils  municipaux.— D'après  les 
dispositions  de  ces  diverses  lois,  combinées 
avec  celles  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  7 
demeurées  en  vigueur,  le  montant  de  l'in- 
demnité dont  la  commune  de  *"  a  été  dé- 
clarée passible  envers  le  sieur.  N.  doit  être 
acquitte  exclusivement  avec  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire  votée  par  le  con- 
seil municipal,  ou,  en  cas  de  refus,  étairfie 
d'office,  conformément  à  l'art.  39  de  la  loi 
du  18  juill.  1837.  Celte  imposiUon  devra 
porter  sur  les  quatre  contributions,  directes 
et  être  répartie  entre  les  habiunte  domicUiés 
dans  la  commune  de  ***  au  moment  où  a  été 
incendiée  l'usine  du  sieur  N. 

(Extrait  du  Bull.  off.  du  min,  de  Vint., 
1867,  p.  552.) 
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SAISIE-IXÊCUTIOn,  Sà1S1E-àBR£T,  TlBKS. 

i/i  tfit  de  la  taùU-txicvktion  n'tU  ou- 


m 


vMtmtréaneiêr  ^u'ouMmU  que  IttmeubUt 


(i}V.  eo  oe  sens,  Potbier,  Tr.  d$  la  proe., 
pan.  4,  cb.  S,  leet.  S,  «rt.  4,  $  1";  Cbanveon, 
fsr  Curé,  q«est.  199$  \n»  ;  Biocbe,  DitU  ât 
prat,  y"  SMe,  n.  4,  ttSame'Orril,  n.'SO  ;  Bo- 
f|tr,  Ssàii-arrêt,  n.  IS  et  10  (S*  Mit.);  Bneyel. 
<bfk«wf.,  V*  Sairie-txieution,  n.  38.  V.  aassi 
kj  BMti/»  d'an  airèt  de  la  Conr  de  cauation  dn 
il  juin  1811,  ainsi  qu'un  irrât  de  la  Conr  de 
IMai  da  13  janr.  1800. 

M.  Rodière,  professear  i  la  Facnltë  de  droit  de 
Tooloase,  non*  transmet,  i  propos  de  l'arrêt  ei- 
iewu,  des  abserrationa  dans  lesquelles  est  éta- 
blie nue  distinction  que  nous  aous  empressons  de 
ttiR  connaître  à  nos  lecteurs. 

•  La  soIntioD  que  «onsacre  ici  d^nne  manière 
formelle  la  Cour  suprême  a  une  fort  grande  im- 
fonanoe  pratique,   anjonrd'bni  que  tant  d'objets 
Mdenaithandises  se  troayent  déposés  ou  em- 
infiànés  dans  les  doek^,  les  magasins  généraux 
et  les  pies  des  chemins  de  fer,  et  il  eat  permis 
ée  dmdar  qu'elle  soit  euete  dans  l'hypoibèse 
oi  élis  a  été  «endae  :  U  Cour  est  partie  d'un 
principe  tris-eetlain.  pou  arriyer,  ce  nous  sem- 
ble, s  Bas  caàséquenee  fausse,  parce  qu'elle  a 
eufM  la  parlée  du  principe.  —  Le  principe 
«i  (K  las  eréaneiers  ont,    en  général,  plus  de 
draiii  tu  les  iueos  qui  sont  encore  en  la  posses- 
tîM  ds  leur  débiteur,  que  sur  oanx  qui  en  sont 
sortii.  Quand  la  possession  dn  débiteur  est  visible 
M  cgmpléiamient  ineonteatable,  les  créanciers  qui 
niatsent  sea  biens .  ne  sont   guère  exposés  à 
foMier  les  droiis  d'antrai.  11  peut  aniver  cepea- 
dint,  jBiate  en  ee  cas,  qae  les  ciéanciera  saisis- 
Mtt  ce  qui   a'appaitient  pas  à  leur  débiteur  ; 
Mis  les  dwnandwi  eu  distraction  ou  en  rerendi- 
cation  que  peut  fermer  le  propriétaire  (C.  proc., 
IIW).-sûiiseitf,  en   général ,  pour  protéger  ses 
isMréts  quand  il  s'agit  d'objets  mobilierB  saisis  ; 
«s'il  s'agit  8'immenbles,  il  est  mieux  protégé 
«Mtte  par  i»  principe  d'après  lequel  l'adjudiea- 
tm  ae  mnamet  Jk  l'adjudicataire  que  les  droits 
^'afait  le  aaisi  lai-mène  (C.   proc;,  717).  ■— 
Hais  le  cas  où  aa  objet  possédé  d'un  aiaaière 
•muible  par  ua  débitear  n'est  pas  sa  {vopriétë 
Mt  loujowa  fort  rare,  et  la  présomption  de  pro- 
piélé  que  la  possession  engendre  exense,   en 
Iwte  hypothèse,  les  mesures  directes  d'exécution 
fiatifn^es  par  le  créancier  sur  les  bieiu  que  le 
dèbilMV  possède.   Encore  une  fois.  Je  créancier 
a'esl  id  presque  jamais  exposé  à  causer  de  pré- 
Jadiee  à  des  tiers.  —La  sitnatioa  est  tout  autre 
qaaad  le  débiteur  n'a  pas  la  possession  caractérisée 
d'au  objet.  Si  de*  poursuites  d'exécution  pou- 
nient  akn  avoir  lieu  immédiatement,  las  créan- 
wn  powiaient  à  chaque  instaut  léser  les  droits 
des  tiers.  C'est   pour  cela  qu'il  est  illégal   de 
nisir  av  un   débitear  un  immeuble  dont   il 
a'a  pas   la  poasessien  annale,  ou   des  oljeu 
awbâiefs  dont  il  n'a  pas  la  possessicw  actuelle. 
l'ae  paralle  saisie  est  évideounent  attentatoire 
ktftt  1868. -3*  LITK. 


qu'il  veut  taisir-exémttr  sont  encore  aux 
riiains  de  $on  débiteur;  t'ili  sont  df tenus 
par  un  tiers,  ce  n'est  que  par  la  voie  de  la 
saisie-arrét  qu'il  peut  être  procédé  (1).  (C. 
proc.,  877.  578,  583,  602.) 


aux  droits  du  véritable  possesseur,  qui  ne  peut 
être  privé  du  bénéflce  de  sa  possession  que  par 
jugement.—  Voili lisiblement  le  principe  duquel 
la  Conr  suprême  est  partie  dans  l'espèce,  et, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  point  de  départ  est 
incontestable;  mais  c'est  la  conséquence  tirée 
par  notre  arrêt  qui  nous  semble  exagérée,  et,  par 
conséquent,  inadmissible. 

«  Les  seules  personnes,  en  effet,  qui  puissent  se 
prévaloir  du  principe  sont  les  tiers  ;  ce  n'est  ja- 
mais le  débiteur,  qui,  selon  nous,  n'a  nulle  qua- 
lité pour  l'invoquer.  Si,  par  exemple,  un  créan- 
cier saisit  immobilièrement  un  immeuble  dont 
son  débiteur  n'a  pas  la  possession  annale,  le  dé- 
lùteur  pourra-t-il  former  une  demande  en  distrac- 
tion ?  Non,  très-évidemment.  Si  ce  débiteur  croit 
n'avoir  ni  la  possession  ni  la  propriété,  son  de- 
voir d'honnête  htftnme  consistera  à  avertir  le 
propriétaire  de  ce  qui  se  passe,  pour  qu'il  avise 
à  protéger  ses  intérêts  ;  mais  l'autoriser  à  former 
lui-même  la  demande  ea  distraction,  ce  serait 
aller  directement  -  contre  le  principe  que  nul  ne 
peut  agir  eo  justice  que  pour  son  compte  ou  celui 
de  peisonaes  dont  il  est  le  représentant  légal. 

•  S'agit-il  d'objets  mobiliers  %  la  situation  est 
analogue'  Les  seuls  objets  qui  sont  visiblement 
en  la  possession  du  débiteur  sont  ceux  qu'il  a 
soit  dans  son  domicile,  soit  dans  l'un  des  immeu- 
bles dont  il  est  possesseur.  Tout  objet  que  le  débi- 
teur a  hors  de  chez  lui  n'est  plus  sa  propriété 
ostensible,  et  il  ne  peut  pas  être  permis  à  un 
créancier,  on  à  l'huissier  qui  le  représente,-  de  se 
présenter  brusquement  dtex  un  tiers  et  de  forcer, 
pour  ainsi  dire,  sa  porte,  pour  aller  saisir  des 
objets  qu'il  prétend  appartenir  an  débiteur.  Il 
faut  qu'il  agisse  avec  plus  de  prudence.  Avant 
d'enlever  au  tiers  l'objet  qu'il  détient,  il  faut 
qu'il  fasse,  an  préalable,  constater  que  l'objet 
appartient  certainement  à  son  débiteur,  autre- 
ment dit,  qu'il  use  de  saisie-arrêt,  liais  id  pa- 
reillement, la  saisie-arrêt  n'est  nécessaire  qae  si 
le  tiers  refuse  l'entrée  de  son  domicile  ou  veut 
retenir  l'objetaiobilier,  n'importe  pour  quelle  cau- 
se, connue  propriétaire,  par  exemple,  ou  comme 
créancier  gagiste,  ou  par  la  crainte  qu'il  aurait  de 
quelques  poursuites  du  propriétaire  pour  avoir 
livré  trop  facilement  la  chose.  Mous  ne  compre- 
nons pas  pourquoi  ce  tiers  oe  pounait  pas  dire, 
quand  U  ne  voit  nul  inooayénient  à  tenir  ce  lan- 
gage :  C'est  vrai,  cet  objet  ne  m'appartient  pas, 
et  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'en  être  dé- 
barrassé le  plus  têt  possible.  U  peut  même  ar- 
river quelquefois  qu'un  objet  ait  été  déposé  à 
oiel  ouvert  ou  sous  un  hangar,  complètement  k 
l'insu  dn  propriétaire  du  sol,  et  vouloir  alors  que 
le  créander  usât  de  saisie-arrêt  avant  de  faire 
saisir  l'objet,  oe  serait,  ce  nous  semble,  puéril. 

«  Noiu  avons  dit  que  l'arrêt  id  recueilli  a  une 
importance  pratique  fort  grande,  et  il  constitue 
par  conséquent  4  nos  yeux  un  dangereux  précé- 
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(BrinoB  C.  Breekemin.) 


Le  steur  Brecheminj  créancier  des  époux 
3rinon  ,  a  fait  pratiquer  contre  eus  une 
sàisie-exécuiion  de  meubles  qu'ils  avaieut 
confiés  à  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
d'Ortéans  et  qnt  se  titwvaieut  dans  ht  gare 
de  Biois.  La  nuUilé  de  eeite  saisie  a  été  de- 
nandée  par  lea  époux  firinon  ,  sor  le  motif 
que  tes  objeta  saLsis  se  tïbuvanL  entre  les 
mains  d'un  tiers,  il  ae  pouvait  être  procédé 
que  par  voie  de  saisie -arréu 

a6  juill-  1863,  jngeneat  du  tribunal  de 
Hois  qui  rejelie  «•  noyen  en  ces  lermea  :— 
«  Attendu  que  bien  que  la  aaiaie  ait  au  lieu 
sur  des  objets  déposés  à  la.  gare  du  chemin 
de  fer,  et  non  audonicike  des  époux  Briaon, 
elle  n'en  est  paa  moias  valable  ;,  qu'es  effet, 
l'art.  602 ,  C.  pçoc,  auloriM  la  mise  k  exé- 
cntion  d'une  saisie  faite  ea  tout  autre  liai 
que  le  donicila:  daiaisi.  » 

Appel  ;  mais,  le  17  aoàt  t86S,  asrét  et  la 
Cour  d'ONrléans  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges:. 

Pooavoi  en.  cassation  par  les  époia  Bri— 
non^  pour  violation  des  art.  837  et  suiv.,  et 
fausse  applkalion  des  ati.  583  et  suiv.,  C 
proe.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  vur 
table  la  saisie^xéeution  pvaUqaée  par  le  sisur 
Breehemin  sur  les  meubles  déposés  par  lec 
demandeurs  à  la  gare  du  ebemin  de  fer, 
alors  qu'il  m  poavait  procéder  que  par  k 
voie  de  saisie-ûrèt.  —  La  question  soulevée 
par  ce  moyen,  a-t-oa  dit  pour  les  demaa- 
denES,peui  se  formuler  ainsi  :  peut-on  saisir 
par  voie  de  saisie^exécatioa  les  objets  mobi- 
liers d'un  débiteur,  lorsque  «es  objets  se  trou- 
vent aux  mains  dTunitiefa^  ei  ne  fauli-il  paa, 
en  pareil  cas,  procéder  par  voie  die  saisie- 
arrêt?  La  solution  de  la  question,  découle 
aataffeUement  ei  aécessaireiaent  des  dispo- 
aitiOBS  du  Code  de  procédure  relatives  à  la 
satsie-Brrét,.aiasi  que  de  ce  laitqueie  titre  de 
la  saisie-exéculion  ne  prévoit  jamais  que  te 
cas  d'une  saisie  opérée  sur  le  débiteur  luL- 
méme,  et  que,  du  moment  où  se  maaiCesie 
l'iniccveaiion  d'an  tiers,  on  est  foseé  de  se 
reporter  au  litne  delaaaisie-arréu — Aux  ter- 
mes de  l'art.  583.  toute  sai8ie-«xécution 
éoiiétre  précédée  d'an  comaiandemeni  fait 
à.la  pevsanae  du  débiteor.f  l'art.  SS7>  pré- 


voyant lâeBs.deieHaetnra  o«  de  roMis  d'ou- 
verture des  portes  par  le  saisi,  indique  les 
mesures  à  suivre  lorsque  cette  h^Mibèse  se 
réalise;  l'an.  SOI,  prév^ant  easaiie  la  fer- 
meture ou  le  refus  d'uuvervuie  des  uenhlei^ 
en  cas  d'abtence  du  saiii ,  ordonne  d'autres 
mesures.  Tous  les  autres  articles,  U)tam- 
ment  ceux  relatifs  à  la  coastitutlua  dh  gar- 
dien, indiquent  de  la  façon  la  ]du8  ioésen- 
loble,  que,  dans  la  pensée  dn  législateat.  la 
saisie  a  et  doit  avoir  Heu  sur  le  dièbitenr\iB- 
ra&ne.  —  Couraient  pouirak-oa  exposer  ub 
tiers,  par  cela  seul  quH  se  trouve  déleirieHr 
'  d'objets  appaiteaaniau-  débiteur,  aia  iaeoa- 
^ients  et  souvent  aux  bumillaiiou  qsi 
sont  la  conséquence  néoeasaire  d'une  saiaie- 
exécutlon  ?  Comment  l'y  exposer,  sans  crMn- 
dre  de  compreaiettre  sauvent  et  son  hono- 
rabilité personnelle  et  te  principe  de  l'iovie- 
lid)iliiéda.d0mieite?  La  loi  n'a  pu  vouloir  ca 
résultat,  et  la  preuve  qi^cUenc  t'a  pas  voulu, 
c'est  que  le  mécanisme  de  teproeéduredéerit 
dans  les  art.  583  et  suiv.  est  inoompatiide 
avec  l'hypodièse  ok  nn   tiers  serait  mêlé 
dans  la  question.  Nulle  port  on  ne  wic  le 
léfiaiateur  se  préoccuper   de   cette  bypo- 
tiiese.  Cependant,  il  serait  impoaeifcie  que 
la  présence  d'nn  tiers  dans  une  satsie  {M'a— 
tiquée  chez  lui  ne  aécessilit  pas  qoelqne 
signilicatioD  spéciale, quelque  formalnè  par- 
ticaltère  de  prœédure.  Or,,  il  n'est  pas  une 
seule  fois^dane  toulteehapiire, question  d'un 
tiers  saisi,  à  qodque  tiu«  qve  ce  seit.   On 
voit  bien  figurer  dane  repénation  le  saisiv  le 
saisissant^  l'huiasier,  les  reeors,  le  eoaunia- 
saire  do  police  ;  nulle  part  on  n'y  parle  dn 
tiers^.  C'est  là  un  arriment  oonckiànt,  et  qui 
acquiert  une  nouvelle  force,  si  l'on  réiéctail 
qee  le  légielatenr  s'est  préoccupé  avee  soin 
des  droite  et  des  devoirs  des  tiers  en  cas  de 
saisie-aiirôt  ;  c'est  ce  qui  prouve  bien  que  te 
sàsie^arDét  est  te  seule  voie  ii  soivre  pour  te 
cas.  où  un  caéanoiec  doit  saisir,  non  pas  en- 
tre lesmaups  de-  son  dateur,  mais  entre  cel>' 
les-d'utttierSk.— Que  dit  d'ailleurs  l'art.  SSU 
a  Itoat  créancier  pea*...sai8ir4rrèter  entre 
les  mains  dfon  tiers  les  senmes  «i  tffet*  af- 
partenanl  à  son  débiteur,  ou  «'opposer  k 
leur  remise,  s  I^ss.  ait.  578  61579  sont  pins 
formels  encare.  •  Si  te  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition ett'Cumée  6urr/'/M»«toétt*<rti  le  tiers 
saisi  sera  tenu  de  joindre  à  a»  déeteration 


deat^  Les  dodu,  les  ma^ssins  gmémex,  les  ga- 
res des  cherains  de  fer,,  sont  des  lieux  noa  p« 
ptopremeal  vaUia,  mais  presque  pohUcs,  oïl 
s'en  tassent  joninellaBeel  oa  nonîiira  infini  d'ob- 
jets anMatenant  i  des  BiiUiers  de  peraoBiias.  Si 
œa  objets  na  peaveat  januis  ôCre  saisis  direete- 
ment  par  les  oréaneieH,  le  nombre  des  soisies- 
airdts  qui  devront  élre  {sites  entre  les-  aiaina  des 
compagaiee  pourra  devenir  bien  gfrand,  et.  non- 
senlamsnt  dkaiier  lieu  ides  (rais  Gnomes,  asais 
gôrnr  fort  les  compagnies  elles-mêitesy  qui  se  de- 
mandent pas  mieux  que  d'être  débarrassée»  te 
plus  prompteraent  possible  de  tout  a»  qu'elles  dé- 


tienaent,  pcupra  qu'on  leur  paie-  lears  dreiia  de 
transport  ea  de  gardai 

•  La  aeloiion  de  Tsiiét  asrait  denc-  tgè»>exaeM 
s'il  avait  été  tend*  sur  la  deaaand»  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  qai  se  serait  piaime  qe'na 
huissier  se<  f<K  sans  sa  pcrmissiOD  ialradiot  dssM 
«ne  de  sas.gaies  ;  aiais  elle  doub  semble  enoaée 
alars  qn'ettel'a  été  sur  ia.  demanda  dn  défciMnr, 
en  que  ia.compagnt«  d/Orléans  ne  ie  pAûgnait  paa, 
qnaod  aenle  elle  avaity  à  nosyeax,  qualité  ponr 
oela.* 

•  A.  RaDiÈaa.  > 
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m  éiat  déuiUé  desdite  effets  b  (S78).  «  Si  la 
saisie-arrA  oa  opposiiion  est  déclarée  vala- 
ble, il  sera  procédé  à  la  vente  et  distribution 
et  prix  >  (579).  It  néfiulie  invinciblement 
de  icoies  les  dispositions  qui  viennent  d'être 
rappelées  i^ne  la  voie  de  la  saisie-arrét  est  la 
seaîe  aaioriâëe  quand  on  veut  saisir  des  ob- 
jets ttobiliers  dont  un  tiers  est  détenteur.— 
Od  Arélend  cependant  trouver  dans  l'art. 
Bl&n  preuve  qu'une  saisie-:eiéculion  peQt 
tut  poursuivie  même  snr  un  tiers.  Or,  que 
iBt  cet  article?  «  SiYa  saisie  est  &ite  Jbors  du 
-  ignicile  et  en  l'absence  du  saisi.,  copie  lui 
«a  notifiée  dans  le  jour,  etc.  a  Hais  ce  texte 
M  prévoit  nullement  le  cas  d'une  saisie 
Me  entre  les  mains  d'un  tiers:  d'abord, 
puce  qu^il  n^  a  pas  un  seul  mot  qui  semble 
ufifuer  la  présence  de  oe  tiers  ;  ensuite , 
parte  qu'on  peut  fort  bien  saisir  hors  du  do- 
nicUe  àa  sim  et  en  son  absence  des  objets 
qdtai  apparâennent,  sans  pour  cela  les  sai- 
nr  entre  les  mains  d'un  tiers.  On  irouve  la 
léafisation  de  cette  hypothèse  dans  l'art.  630. 
L'ebieeiion  tirée  de  1  art.  602  n'a  donc  rien 
detindé. 

ABBfii  "{par  iifaia). 

lA COUR.;— Vu  l'art.  583,  C.  proc.  civ.;— 
Attendu  iju'ans  termes  de  cet  article,  la  voie 
delà  saisie-exécution  d'est  ouverte  au  créan- 
cier yi'auUnt  que  les  meubles  qu'il  vent 
saisir-exécuier  sont  encore  aux  mains  de  son 
dâuleor;  —  Qu'en  fait,  11  est  cojistadé  par 
Tanâ  attaqué  qu'an  moment  où  'Brecbe- 
mio  Ju'saii  sai^r-exécuter  les  meubles  des 
^ponx  Brinon,  ses  débileurs,  ceux-ci  n'en 
étaient  plus  personnellement   détenteurs  ; 
qa'en  effet,  ces  meubles  étaient  alors,  à  Bloïs, 
entre  les  mains  d'un  .tiers,  la  çan\pagnie  du 
^oÙB  4e  fer  d'Orléans,  dans  la  gare  de  la- 
quelle lesidils  époux  Brinon  les  avaient  fait 
précédemment  trMspotter  et  déposer;  ()u'en 
cet  état  des  faits,  ce  s'était  pas  par  vOie  de 
laisie-exécntion,  mais  par  voie  de  saisie- 
sirrtt  que   Brechemin  aurait   dû  procéder; 
—  D'où  il  résiihe ,'  qn*m  jugeant  le  con- 
iiaire  9lr«o  vatidul.  par  suite,  laaaisie-exé- 
CMioa  dont  s  agit,  ledit  arrêt  a  faussement 


(i;  Il  ressort  également  d'nn  arrit  antérieur 
de  la  Coni  de  cassation  du  23  déc.  1851  (P. 
1853.1.133.— S.1852.1. 33)  que  l'abandon  fait 
par  une  religieuse  à  une  telle  communauté  ne 
eoDsiitae  pas  une  donation,  mais  un  castrat  eom> 
mntatif  (il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
4*v8  aftuimluu'de  i'evBUUH)r'y'.'  stBsfttM.  Bayle- 
Maulkrd,  sorGreniv,  Don.  tt  tut.,  t.  1,  n.  130 
y»,  note  ft,  p.  690  ;  Trsploqg,  td.,  t.  3,  n.SM; 
fienolombe,  U.,  t.  1,  n.  673;  Fostel,  Ai^.  lig. 
im  tommun,,  p.  71  ;  Tnichon,  id.,  p.  185  et 
Niv.  —  Mais,  comme  an  le  voit,  notre  arrêt  met 
ir^ifiOeationde  ce  principe  une  restriction  :  c'est 
fK'en  réalité  ies  charges  seront  en  rapport^ avec 
l'appmt  fait  par  la  religieuse  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  parait  admettre  qu'on  'pourrait  y  voir,  an 
moins  dans  une  certaine  mesure,  noe  libéralité 
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appliqué  et  par  suite  violé  l'arlicle  ctwiessus 
visé.; — Casse,  etc. 

Du  4  déc.  1867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.; 
BUmçhej  av..géa.  («oncL  .coar.).;  Bozérian , 
av. 


CASS.-OT.  IP  Knier  IBOT. 

Oeawim*ii]v£  kiuuedse,  Dot,  RusTinmoir. 

I.e  vertement  tTune  iomm«  à  tflre  de  dot 
fait  par  une  religieute  lort  de  ton  admitiion 
dans  un»  communauté  UgaUmenl  ilabiie,  ne 
contiïtue  pat  par  lui-même  une  libéralUé 
loumiie  aux  prohibitioni  de  la  loi  du  ti 
mai  1828:  il  n'y  a  là,  en  réalité,  qu'un 
contrat  commutatif.  —  Il  n'en  serait  autre- 
ment qu'autant  que,  par  son  importance, 
cette  dot  eetserait  tTitre  en  rapport  avec  les 
charges  gui  y  correspondent  (1). 

(Lehaye  cL  communauté  de  la  Préeeiitation 
de  la  Sainte-Viec^e.) 

En  1810,  la  demoiselle  Baudroiu  entra 
comme  novice  dans  la  communauté  de  la 
Présentation  de  >a  Sainte-Yiei^e,  dont  la 
maison  mère  est  située  .i  Tours.  —  En  1849, 
elle  sortit  de  cette  communauté  et  épousa 
le  sieur  Lebaye.  —  En  IMS,  les  époux  Le- 
haye  ont  .poursuivi  la  supérieure  de  la  com- 
munauté en  restitution  de  la  somme  de 
SjSOO  fr.  qu'ils  prétendaient  avoir  été  versée 
i  titre  de  dot  par  la  dame  Lebave  lors  de 
son  entrée  dans  ladite  comnuinanté.— La  su- 
périeure a  été  interrogée  sur  faits  et  articles. 
— Plus  tard,  les  époux  Lebaye  ont  conein  à 
ce  qu'elle  fût  tenue  de  communiquer  les  re- 
gistres de  la  cimiinimauté  sur  lesquels  étalent 
constatés  la  réception  et'ledépdt  des  som- 
mes apportées  par  les  postulantes  et  les  no- 
vices, et  l'encaissement  des  dots  des  reli- 
gieuses ayant  prononcé  leurs  vœux,  et  ce, 
depuis  l'entrée  josqu'À  la  sortie  de  la  dernoi- 
selle  Bandron,  ainsi  que  les  règlements  et 
statuts  de  la  communauté. 

19  déc.  1863,  Jugement  du  tribunal  de 
■Tours  qui  dit  «  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la 


déguisée.  V.  dans  le  m&me  sens,  U.  Postel,  loe. 
rit. — <}Bani  aux  dots  versées  entre  les  mains  de 
commnnaatés  non  autorisées,  il  est  généralement 
admis  qu'elles  sont  restituables;  sauf  le  rembour- 
sement des  dépenses  faites  par  la  eommunautd 
pour  le  compte  de  celui  de  ses  membres  qui 
avait  faurai  la  dftt.  V  il  fflt  tfaaidj  Agr",  1*'  aviil 
1807  et  Lyon,  33  iér.  18«7  (P.  1867.690  et 
1369.— S.1867.3.176et  3S6),  et  les  nnvois.— 
logé  en  tout  cas,  par  arrêt  de  Cass.  du  S  déc. 
1845  (P.1846. 1.735.-8.1846.1.385),  que  la 
constiration  de  la  dot  d'une  religieuse  n'est  point 
acquise  à  la  eommnnanté  de  plein  droit  et  par 
le  seul  fait  de  l'entrée  en  religion;  mais  qu'elle 
doit  résulter  d'une  manifestation  formelle  de 
volonté. 

IC. 
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communication  des  livres  et  documents  re- 
quis par  ta  dame  Lehave  »  et  déclare  les 
époux  Lehaye  mal  fondés  dans  leur  demande 
principale. 

Appel  par  les  époux  Lehaye,  qui  renou- 
vellent les  conclusions  par  eux  prises  de- 
vant l<>s  premiers  juges,  et  demandent,  sub- 
sidiaïreinent,  à  éire  admis  à  prouver  par 
témoins  divers  faits  de  na(|pre,  selon  eux,  k 
établir  le  versement  qu'ils  prélendaienl avoir 
été  effectué  de  la  somme  de  5,SU0  fr.  entre 
les  mains  de  la  supérieure  de  la  coaunu- 
nauié. 

28  juillet  1866,  arrêt  confirmaiif  de  la  Cour 
d'Orléans .  ainsi  conçu  :  —  <  Considérant 
que  les  communautés  religieuses  ne  peuvent, 
aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1825,  accep- 
ter des  libéralités  faites  en  leur  taveur,  sans 
y  être  autorisées^  que  ce  principe  n'est  pas 
contesté  ;  —  Mais  considérant  qu'à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  la  somme 
versée  à  une  communauté  à  titre  de  dot  par 
une  religieuse,  le  jour  où  elle  prononce  ses 
vœux,  n  a  point  le  caractère  d'une  libéralité, 
mais  d'un  contrat  commutatif,  d'après  le- 
quel la  rommunauté  s'engage  à  logra,  nourrir 
et  véiir  une  personne  qui  lui  remet  une 
somme  ;  que,  dans  l'espèce,  l'acceptation  de 
la  somme  non  exagérée, que  la  dame  Lebaye 
aurait  versée  à  la  communauté  de  la  Présen- 
tation, ue  pourrait  constituer  de  la  part  de 
cette  communauté  une  violation  de  la  loi  de 
.  18'2S  et  une  fraude  qui  permettrait  la  preuve 
testimoniale  ;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'il 
incombe  à  la  dame  Lehaye  de  prouver,  dans 
les  termes  de  l'art.  1341,  C.  Nap.,  le  verse- 
ment de  la  somme  dont  elle  demande  la  res- 
titution ;  que  les  lettres  écrites  par  elle  à 
.  £on  père,  non  plus  que  l'interrogatoire  de  la 
.  supérieure,  ne  constituent  ni  une  preuve,  ni 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  que 
le  livre  de  comptabilité  de  la  communauté, 
.produit  parla  supérieure  et  communiqué  k 
la  dame  Leliaye,  semble  établir,  au  contraire, 
qu'une  somme  de  300  fr.  seulement  a  été 
.  versée  par  la  dame  Leliaye  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  l'arii- 
'  culation,  ni  d'ordonner  une  communication 
du  registre,  faite  volontairement,  non  plus 
que  la  comparution  des  parties,  complète- 
ment superflue;— Ordonne  que  le  jugement 
appelé  sortira  effet.  » 

Pouavoi  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi  du  24  mai  {8âS  et  fausse  application  de 


(l)  On  parait  admettre  généralement,  comme  le 
fait  notre  arrêt,  que  dès  qu'un  jugement  recon- 
naît ou  préjuge  un  droit  de  créance,  ou  qu'il  im- 
pose une  obligation,  cela  suffit  pour  qu'aux  termes 
(le  l'art.  S123,  C.  Xap.,  ce  jugement  emporte 
hypothèque  judiciaire  au  profit  de  celui  qui  l'a 
obtenu.  V.  dans  leurs  motifs,  Casi.  18  avril  1855 
IP.18S6.1.S5.— S.18S5.1.361);8déc.  1857  (P. 
1858.141.— S.1868.1. 443)  et  »  fév.  1864  (P. 
1804.1105.— S.1864.1. 418).  Y.  aussi  MM.  Par- 


l'art.  1341,  C.  Nap.,  et  violatioa  de  l'art. 
1347,  même  Code. 

AMtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  H 
mai  1 825  n'oblige  les  communautés  rdigieu- 
ses  léKSiement  établies  i  se  pourvoir  \  l'ef- 
fet d'obtenir  l'autorisation  du  Gouvememt>nt 
que  pour  les  sommes  qui  leur  sont  domées 
à  titre  de  libéralité  ;  —  Attendu  que  la  dot 
d'une  religieuse  n'est  point  par  elle-même 
une  libéralité  soumise  aux  prohibitions  de  . 
la  loi  de  1825;  que  la  somme  versée  à  ce  ti- 
tre, lors  de  l'admission  dans  une  commu- 
nauté religiense,  ne  saurait  constituer  une 
libéralité  rentrant  dans  les  prévisionB  de 
cette  loi  qu'autant  que,  par  son  importance, 
elle  cesserait  d'être  en  rapport  avec  les 
charges   qui  j  correspondent;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  femme  Lehaye  réclamait  le  rembour- 
sement d'une  somme  de  5,500  fr.  qu'elle 
prétendait  avoir  versée  lors  de  son  entrée  an 
couvent,  et  qu'elle  demandait  ï  justifier  son 
allégation  à  1  aide  de  la  j^reuve  testimoniale  ; 
—  Qu'il  en  résulte  aussi  qde  la  femme  Le- 
haye a  passé  neuf  années  dans  le  sein  de  la 
communauté  défenderesse  et  que,  pendant 
ce  temps,  celle-ci  a  pourvu  k  son  logement, 
k  sa  nourriture  et  à  ses  vêtements;  —  Qu'il 
s'ensuit  que  la  Cour,  appréciant  ces.  laits, 
a  pu  dire,  sans  violer  la  loi  de  1825,  que,  par 
l'acceptation  de  la  somme  non  exagérée  qui 
aurait  été  versée,  il  s'est  formé  entre  les 
parties  un  contrat  commutatif  qui  n'est  at- 
teint par  aucune  des  dispositions  restricti- 
ves de  cette  loi  ; — Qu'il  s'ensuit  encore  qu'en 
rejetant  la  preuve  offerte,  laquelle  était 
inutile  et  frtistratoire,  elle  n'a  violé  ancune 
des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  févr.  1868.  —  Ch.  civ.— MH.  Trop- 
long,  1*'  prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  Blanche, 
av.gén.  (concU  conf.);  Diard  et  Petit,  av> 


C&SS.-RIQ.  31  déMobra  19ÊI7. 

HtPOTHitQUB     IDDICtAIRE,    CRfiA>-C]t   .£VER- 
TVBLLE,'   !^SCBIPTION. 

Il  tuffU  qu'une  obligation  toit  reconnue  et 
contactée  par  un  jugemtnt,  pour  qu'elle 
jouitte,  fit-elle  indéterminée  et  même  éven- 
tuelle, de  la  garantie  de  l'hypothèque  t'ttdt- 
«'au«{l).(C.  Nap.,  2123.) 


sil,  Rip.  hgpolh.,  art.  S1S3,  a.  IS;  Grenier, 
Bgpolh.,  t.  1,  n.  iOl  ;  Dortnion,  t.  19,  n.  337  ; 
Pont,  Prit),  et  hypoth.,  n.  574  ;  Zachariae,  édit. 
Masséet Vergé,  I.  6,  {  789,  texte  ctnoteS,  p.  171; 
Aubry  et  Ran,  d'après  Zacharix,  t.  2,  JtOS.  p. 
709.  —  Mais  le  jugement  qui  ne  serait  pas  décla- 
ratif d'une  obligation  soit  actuelle,  soit  fulure; 
par  exemple  celui  qui,  sans  contenir  le  germe 
d'nne  condamnation  ,  se  bornerait  4  prescrire 
des  mesures  ponr  arriver  i  eoostater  s'il  existe 
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L'ki/l>othèqu€  judiciaire  iiueril»  «n  o«rru 
i^tiM  }igement  qui  condamnait  une  partie 
à  m»  re$tilution  en  espèces,  garantit,  «on* 
imt*  «fJMcrtption  nouvelle,  la  eondamna- 
liM  rétmiiemtde  l'arrêt  infirmatif  qui  prê- 
tent 4«w  l«  raetHmiifm  aura  lieu  non  en  et- 
pkt*,  «Mi*  ea  créabces;  (C.  Nap.,  2123  et 

(Alaxard  C  Dolau  et  Lefèvre.) 

A  la  SBiie  de  diverses  contestations,  une 
tnaaetion  était  intervenue,  le  iS  rév.1862, 
«Dire  les  sieurs  Boolnsuet,  Uniau  et  Lefêvre, 
an  termes  de  lunielle  Bonluguet  reçut  une 
«mme  de  420,000  fr.  en  eréances  à  recou- 
TTcr  aar  dïTerses  sociétés. — Le  7  mai  1863, 
■a  iagement  du  iribnnal  de  commerce  de 
Bordeaoi  déebra  cette   transaction   nulle, 
ardoona  qoe  les  parties  seraient  remises  au 
Blême  et  semblable  état  qu'auparavant,  et 
coadamiui  Boulogoet  à  rembourser  k  Dulau 
et  Lefèvre,  en  eepèeet,  les  120,000  Tr.  que 
eein<ci  lot  avaient    remis    par   suite    de 
iaditetransaction.—' En -vertu  de  celte  con- 
danmation,  Dniao  et  Lefèvre  ont,  le  22  juin 
^63,  pnt  inscription  «or  tons  les  biens  pré- 
sentt  et  i  venir  de  Boolugaet  ponr  garantie 
et  paiemeat:  1*  de  la  condamnation  prin- 
«^ie  de  120,000  fr.  ;  2*  des  intérêts,  etc. 
—  Sur  l'appei  de  Bouiugnet,'  un  airr^t  de  la 
Caarde  Bordeaux,  du  !•'  août  1864,  infirma 
te  jagement  préeité,  mais  seulement  en  tant 
qa'il  avait  cdndainné  Bouiagnet  k  rembourser 
«a  eipitu  les  120,000  fr.,  confirmant  ledit 
jagonent  dans  ses  autres  dispositions.  — 
Les  sicBra  Dulan  et  Lefèvre  n'ont  pas  requis 
d'astres  Inscripiioas  en  vertu  de  cette  dé- 
cision, et  ils  se  sont  bornés  à  laisser  snbsis- 
Ur  œlle  du  22  juin  1863  dans  l'état  où  elle 
4Tait  été  priae. 

Uliériemrement,.  un  sieur  Aluard,  créan- 
cicr  du  sieur  Boulogoet  d'une  somme  de 
390,000  Cr.,  prit  inscription  sur  lui,  pour- 
saiiît  la  vente  de  ses  biens,  et  ouvrit  un 
ordre  pour  la  distribution  do  prix.  —  Un 

a  te  s'éleva  alors  entre  les  sieurs  Dulau  et 
evre  et  le  siear  Aiazard  qui  soutenait  que 
rînserijption  prise  par  ces  derniers  le  22 
jain  18S3  ne  pîoavait  lui  éire  opposée  1*  parce 
<|u1l  no  résultait,  à  leur  profit,  du  jugement 
«I  de  l'arrêt  précités,  aucun  droit  de  créance 
bjpottécaîre  contre  Bonluguet  ;  2*  parce 
<;ae,  en  supposant  l'existence  (Tune  créance 
bjpoihécaire,  celle  créance  n'avait  été  con- 
«ervée  par  aucune  inscription. — Le  travail  da 
jage-eommiSBaire  qui  colloquait  Dulan  et  Le- 
fèvre en  ordre  préférable  a  Aiazard,  ayant 
été  mônteBu  par  un  jugement  du  tribunal 


«M  créance,  n'aunit  pas  ponr  effet  de  eonfi^rer 
liTpothéqae.  V.  les  arrêts  précités,  et  ■.  4'oDt, 
idW  «•]>. — ^Y.  aasn'  sur  ce*  divers  peints,  les  an- 
loritéa  indiqaéea  /Up.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Hy 
ftth.  juâie.,  n.  81  etfuiv.;  Table  gin.  Derill. 
«t  Gin».,  «Ni.  v*.  n.  1  etsoiv. 


de  Bordeaux  du  16  aoAt  1865.  celui-ci  en  a 
interjeté  appel. 

Mais,  le  25  avril  1866,  arrêt  confirroalif 
de  la  Cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  suivant  un  principe  consa- 
cré par  la  jurisprudence,  il  suffit,  pour  que 
les  jugements  emportent  hypothèque  judi- 
ciaire, conformément  à  l'art.  iiSiS,  C.  Nap., 
qu'ils  conservent  on  reconnaissent  nn  droit, 
une  obligation,  on  même  le  germe  d'un 
droit  ou  le  principe  d'une  obligation  ac- 
tuelle on  éventuelle;  —  Attendu  que  le  ju; 
gement  do  tribunal  de  commerce  du  7  mai 
1863  s'exprime  ainsi  dans  son  dispositif^: 
«  Déclare  nulle  dans  tontes  ses  parties  la 
transaction  passée  le  18  fév.  1862  entre  Bon- 
luguet, Dulan  et  Lefèvre  ;  ordonne  que  les 
parties  seront  remises  au  même  état  qu'anpa. 
nvant  «  ;— Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  du 
1"  août  1864  confirme  cette  décision  en  ces 
termes  :  «  Infirme  ledit  jugement  en  tant 
seulement  qu'il  l'a  condamné   (Bouiugnet) 
parles  voies  de  droit  et  par  corps  à  payer 
et  rembourser  à  Dulan  et  Lefèvre  la  somme 
de  120,000  fr.  etpèeet;  confirme  les  autres 
dispositions  du  même  jugement  «;— Aiienda 
qu'en  annulant  la  transaction  et  en  remet- 
tant les  parties  au  même  et  semblable  état 
qu'an||aravanl,  le  jugement  et  l'arrêt  dont 
il  «'agit  ont  virtuellement  et  nécessairement 
condamné  Bouinguet   &  restituer  ce  qu'il 
avait  reçu  en  contre-écbange  des  obligations 
de  la  transaction  annulée  ;  —  Qu'ainsi,  d'a- 
près le  principe  susénoncé,  cette  condam- 
nation engendrait  une  hypothèque  judiciaire 
au  profit  de  Dnian  et  Lefèvre;— Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  hypothèque  a  été 
assortie  d'une  inscription  :  —  Attendu  que 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
7  mai  1863  n'était  pas  resté  dans  les  ter- 
mes d'une  condamnation  virtuelle  et  indé- 
terminée;  qu'il    l'avait  liquidée,  et  con- 
damné Bouiugnet  à  rembourser  à  Dulau  et 
Lefèvre  les  120,000  fr.  que  cenx-ci  lui  au- 
raient comptés  par  suite  de  la  transaction 
annulée,  avec  les  intérêts  à  partir  du  18  fév. 
1862,  date  de  cette  transaction  ;  —  Attendu 
que  l'inscription  du  22  juin  1863  a  été  prise 
pour  la  garantie  de  ces  dernières  condam- 
nations; mais  qu'il  est  évident  qu'elle  s'ap- 
plique ansv,  comme  l'hvpolbèque  elle-même, 
a  leur  cause  et  aux  oblff^tioBS  d'où  elles  dé- 
rivent;— Attendu  que,  par  son  a'rrêt  partiel- 
lement Infirmatif  ou  1"  août  1864,  la  Cour, 
substituant  8eulem«At    à  1*  restitution  en 
espèces  une  restitution  en  créances  sur  des 
sociétés  k  liquider,  n'a  rien  changé  au  prin- 
cipe et  it  la  nature  de  l'hypothèque  judiciaire 
créée  au  profit  de  Dulau  et  Lefèvre  par  le  ju- 
gement de  première  instance  ;  qu'elle  en  a 
seulement  subordonné  l'effet  ii  une  éventua- 
lité; qo'il  n'y  a  donc  pas  eu  nécessité  de  re- 
prendre une'  nouvelle  inscription  ponr  res- 
treindre l'hypothèse  judiciaire  que  l'in- 
scription du  22  juin  1863  cpnservait  avec 
excès;  qn'il  a  snin  de  la  rédiiire  en  procé- 
dant à  l'ordre,  ainsi  que  le  jngé-commissaire 
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et  le  jugement  dont  est  appel  l'ont  fait  ;  — 
Attendu  que  celle  inscription,  telle  qu'elle 
a  été  prise,  n'a  induit  Alazard  dans  aitcnne  : 
enrear  préjudiciable  ;  que  la  reslriGtioci  des 
droits  trop  étendus  qu'elle  conserva'  le 
laisse,  en  définitive,  «mis  une  position  plus 
favorable  que  celle  qa'H  avait  pu  eifiérer  -en 
vérifiant  Ka  situation  hypothécaire  de  son 
débiteur  srant  de  pren  are  inscription  ponr 
la  -garantie  du  paieuunt  de  sa  créance  ide 
390,000  fr,  etc.» 

Pourvoi «n  cassation  par<e>^n-  Alazard, 
pour  'Vietatton  des  an.  1351,-2*17,  21S3, 
2134,&146,  2148,  C.  N«p.,  enœqne,  d'une 
part,  farrét  aniaqné  a  coHequéDman  etLe- 
fèvre  ponrle  mentait  d'une  erëaftce  qa'm 
«rrèt  passé  en  force  4e  chose  jugée  avait 
anéantie,  et  A  laquelle  ancnne  hypottaéqne 
jadiolaive  n'iétait  attachée  ;— >eA  en  œ  'qoe, 
«fantre  pwt,  le  mêmearrét  a  décidé <ia'one 
limcnpnon  prise  pwrr  la  garantie  de  cette 
méÉne  créance 'pourrait  conserver  nine  hy- 
pothèque qui  se  serait  attachée  à  nne  créance 
tnuie  différente. 

ÀHBtT. 

lA  •  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
delà  violation  des  art.  13Si,  9117,  2123, 
S434,  9t46et2l48,C.  Nap.  :  —Attendu,  sur 
la  preMière  branche,  4|ne  le  jugement  da  7 
imai  1863,'en  vertu  duquel  IKilau  et  Lefévre 
avaient  pris  tnscriplivn  sur  les  biens  de  Bou- 
faiguet,  en  annulant  pour  cause  de  fraude  la 
«ransaelion  intervenue  entre  les  parties  (* 
-en  ordonnant  ipie  oelles'Ci  seraient  remises 
•au  méaie  état  qu'auparavant,  avait  condamné 
'Boulugoet  à  rembourser  immédiatement  en 
■espèces  vne  somme  de  1X0,000  fr.,  que  le 
^tribunal  avait  considérée  comme  ayant  été 
payée  aux  termes 'de  la  transaction  annulée; 
•«pie,  par  son  arrêt  do  t"  «e<kt  4864,  la  Ceor 
•im|»ériale  de  Bonleauii:  n'a  réiormé  «etie 
déeision  qu'en  tant  qu'elle  condamnait  Bou- 
4aguet  au  remhoupsemeiil  de  130;C00  fr.  en 
'espèces  et  qu'eUe  l'a  malnteimef^ur  le  snr- 
. plus,  ien  expliquant  que  Beuinguet  n'ayant 
;peçu  d'après  la  transaction  et  en  paiement 
des  120,000  fr.  qu'elle  lui  attribuait  que  des 
-créances  sur  des  sociétés  à  liquider,  ne 
-pouvait  ^re  tenu  de  restiïuer  ([ue  les  mê- 
mes valeurs; — Attendu  que  pour  être  indé- 
terminée et  même  éventuelle,  une  (Aliga- 
tion  neconnu*  et  consacrée' pan*  jngtement 
nVn  apas'moiws  la  garantie  de  l'hypothè- 
<que<jatlioi«re,  et  que,>pareon8éqttent,  l'wrét 
vuamé,  en  décidani  ^e  cette  hypothèque 
résultuii,  auprolltde  liuiau  et  de  Lefèvre, 
des  'dispositions  csmbrnées  du  jugement  et 
-de  Vvnêi  préeltés,  n'a  violé  ni  Ifarl.  1331, 
«l'Harl.  3123,  C.  Nap.; 

'Altemiu,  «or  la -deniMne 'branehe,  qu'il 
•n'est  pomi  vrai  de  dire,  comme  se  borne 
■i  le  'prétendre  le  pourvoi,  que  l'arrêt  du 
-i"  août  IS04  ait  orée  à  la  charge  de  Bod- 
tegnet  une- dette  nouvelle  ;et  qui  n'était  plus 
-celle  qne  le  jugement  du  7  mai  1863  avait 
sanctieninée  ;  .^e  le  Jugement,  comme  Kar- 


rét,  prescrivait  la  restituti»n  de  te  qui 
avait  été  reçu  en  vertu  de  la  transaction 
annulée  ;  que  ces  deux  décisions  ne  affé- 
rent qu'en  ce  qui  eonceme  la  nature  des 
valeurs  au  moyen  desquelles  la  restitution 
devait  être  opérée;  qu'il  suit  de  là  tpte  \'kf~ 
pothôque  jufliciaire  qui  garantissatt  l'oMi- 
gation  de  restituer  a  été  valablemem  eoii- 
servée  par  l'inscription  qui  avait  été  prise 
en  vertu  du  jugement;  qa'il  en  doit  être 
ainsi  avec  d'autant  plus  forte  raison  que  les 
wodificntionfi  introduites  snr  l'appel  éins  le 
caractère  de  la  cr-énnce  n''aggravaient  pas  et 
atténuaient  au  contraire  les  cowlHionB  de 
son  existence  ;  —  Rejette,  ete. 

Bu  31  déc.  1867.—  Ch.  req.  ■^  WH.  Bon- 
Jean,  prés.;  Bouely,  rapp.;{>.-FabK,rsv,gén. 
(coool.'Otaf.);  G«yol,'av. 


.<USS.-<rr.  a*  janmer  .180». 
1°  TeSTAHSKT,  iNTERPRiTATION,  CASSATION. 

S°  Legs,  Légataire  universel,  .Legs  par- 

TICIII.IER,  Hypothèque. 
■i'  Sien  que  l'iitttrprMaliOn  des  teita~ 
mtnu  appartimm*  eceeluêivtmmtawjugt»  du 
■fait,  Uitr  pmivoir  ne  va  pas  eepetidatu  jus- 
qu'à rma*plaé*r  une  ebutse  cicàte  et  précise 
par  iHM  autre  proâuÙMLi  des  effets  Ufatut 
différents  et.qui  n'a  poa  lélé  •éerite :  te  serait 
là,  non  iMevptéter,  nais  ehamyerou  refaire- 
■U.iestavtent  {k}. 

Et  ia  Cùur  tde  eaeMlimt  iet(  •Miec«t<«  4m 
YÊteiil  d'eceaminer  si  finlerpritatien  éMmée 
à  v»e  disposition  ttstamenimrie  n^en  a  jpm* 
dénatméie.sensetiifet  pas  tniomimteseffelt 
Ugaum  fu'alfe  éemrit  produire  (3) .  (C.  Nap., 
89».) 

Ainsi,  tt  epéeiaîepunt,  totUbesous  ta  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  /«rr^t  'f  u<  dé- 
cide que  le  iegs  d'une  «omme  dWyeiK  fait 
par  une  femme  mapiée,  eonatttwe  >«n  rM- 
Hté  un  legs  de  •ertane* 'paor  reprtiesma 
trimonietles,  et  qui  reeonnatt,paT  tuile,  tm 
Idgatairevn  droit  hypothécaire  swr'les  bim» 
parsesmeU  du  mari  institué  Ugmtedrevniver- 
tel  par  le  mém»  tetit4mtenl. 

â°  be  tégataire  varlicuHer  Xune  ttmme 
dfairye*tf«yiMe*eutement'  «tptès  it'ditis  du 
léftHoirt  mnivertel,  n'a  droit  A  auemu  ga- 
rantie hypatkieaire  sur  les  Umsipereimnel* 
ée  w  darmcr  (8).  (G.  >Na^,  ¥»!,  «liS  et 

ai3t.) 

-w—m^^m—^mm—^mm^^^imm—^im'— ll'i      "il    »— ..— 

(1.^)  Gas'principesaot  ^tanombrede  fois  oob- 
-sacrés  par  U  jori^odence  de  la  43«ar  'de  caua- 
Uon.  V.  Hép.  gèn.  Pal.  tu  Siqpp.,  'V*  IMasaent, 
n.  1679  et  aviir.;  'Table  gàn.  I>e«itt.>et  Oilfa.,  eed. 
v°,  n.  30  et  suiy.,  2S3  et  saiv. ■^Tabledéeenn., 
eod.  V',  D.  8  et  sniv.  Adde  Cass.  16  déc.  1661 
<P.18«2.«58.->S.ia69.1.'t94)  et  S8  juiv.  186S 
(P.rta«.JS3.--S.186î.l.«7»).  V.  Misai  Pwis, 
i 8  juin.  im6  iPnSW. l«3i. — S.l-Sfte.S.SOS); 
Qiambéry,  iS  jaill.  1866^.  tS«7J694.  — 8. 
4897.3.1(10). 

(3)  Il  est  généralemeiic  admis 'que  le  lëgataire 
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-  (Marié  6.  ClaiM.> 

La  demoiselle C3iaax,  ^ousednsicnr  Marié, 
est  d^dée  sans  postérité, laissant  un  testa- 
ment i  la  date  du  9  jnin  1843,  ainsi  oonça  : 
(  Je  lègue  à  Elisabeth  Clanx,  ma  sœur  : 
l*..'.  £•  la  somme  de  10,000  fr.,  payable 
sans  iutéréts  après  mon  décès  et  celui  de 
in«n  mari  s'il  me  survit.  Tinslltue  pour 
mon  héritier  général  et  universel  Pierre 
Jbrié,  mon  mari,  vonlant  que,  dès  le  jour 
de  mon  décès,  il  prenne  possession  et 
jouseance  de  la  totalité  des  Liens  meubles 
et  immeubles  qui  composeront  ma  succes- 
sion, à  la  seule  charge  de  supporter  les  legs 
ftUtniiem  ci  deaws  faits  ea  faveur'  de  ma 
sœur.  >  —  La  testatrice  ne  possédait  au- 
cm  immeuble.  —  La  demoiselle  Cfaux  crut 
poQToir  prendre  inscription  sur  les  immeu- 
bles dtt  sieov  Marié,  ponr  sûreté  du  legs  par- 
licnlierde  fO^OOO'fr.  qai  lui  avait  été  nii.  La 
niEatioir  d&  cette  ins^ption  a.  été  deman- 
dée par  Ife  sienr  Marié  comme  ne  reposant 
snrnicini  droR  Hypotfaécaiït. 

30  juin  tSSS,.  jugement'  dti<  triKunal  db 
Montpënter  qni  maintient-  HnscripiSon ,  en 
se  {bndairt  :  1*  sur  ce  qu'en  réalité  le  aleuc 
Marié  n'était,  bien  que  légataire  univer- 
sel ,  «le   légataire  particulier  en  usufruit 
«tiaatl  la  somme  de  10,060  fV.  dont  le  capi- 
iaf  était  réservé  à.  la  demoiselle  Claux  ;  2°  sur 
ce  fg'i  titre  de  légataire  particulier,,  Marié 
n'anit  pas  été  dispensé  de  donner  caxrtion. 
ippel  par  le  sieur  Marié  -,  mais',  le-  8  nov. 
t86S,  arrêt  âé  la  Cour  dé  Montpellier  qui, 
tgot  en  repoassant  l'interprétation  donnée 
aa  testanrent  par  les  premiersjoges,  confir- 
me jgtr  les  motifé  suivants: — <  Attendu  que 
«,  en  .sa  qualité  de  légataire  à  titre  gratuit 
de  sa  sœnr,,  Tintimée  n'avait  pas  le  droit  de 
DRudre  inscription  sur  les  biens  personnels 
de  rappelant,  ni  d'exiger  de  lui  une  caution, 
parce  qu'elle  est  légataire  d'un  legs  à  lenne 
et  Htm  d'un  legs  sonmis  à  usufruit,  if  est  du 
meias  constant  que  f  intention  manlfesie  de 
la  tefllatirice  a  été'dfe  Ibl  léguer  le  capital  de 
8tt  reprises  matrfmoniaTes  ;  —  Que  cette  in- 
teatioD    ne  ressort'  pas  seulement  des  liens 
ds  famille  et  des  rapports  affèctnenx  qui 
oisuient  entre  la  testatrice  et  la  légataire  i 
lin  particulier  en  ol^ets  mobiliers  et  en  ar- 
gent,  mais  est  l'exacte  représentation  de 
Unieft  les  seprises  de  la  testatrice,  aeloa  la. 
déclaration  de  succession  émanée  d^  rappe- 
lant Ini-mftme  ;— Qu'intéressée  à  Ita  conser- 


a,  en  Tertn  de  l'art.  1017,  C  îfàp.,  mie'hypo- 
ibêqne  légale  pour  la  garantie  de' son  legr  snrles 
bieosde  la  saccession.  V.  Rip.  gén.  PaU  etS'upp., 
f  Kegt,  n.  5Tf  et  mil.;  TUbit  gén.  DeVill.  et 
Gflb.,  V»  Leg$,  n.  3«i  et  sniv.,  et  Legf  partieutter,, 
IL  tS  et  sniv.  A^4  Bordeaux,  29  avril  186S, 
daaa  ses  niaHr«  (P.186i.l208.— S.f864.2'.St«3). 
HM.  BionrlDii,  Rfp.  èer.,  î'exam.,  n.  832;  De- 
moloinbc,  Donat,  et  test,  t.  4,  -a.  673  ;  Coifflet 
deSaaterrc,  contin.  de  Demante,   Court  analyt.. 


vallon  dès  reprises  dbnt  elle  est,  en  fiit,  Ik 
légataire  exelusive,  l'Intimée  a  eu  le  droit  de 
prendrff  inscription,  pour  la  conservation  de 
rbypothèque  légale  de  sa  sœur,  surles  biens 
de  son  mari,et  que  l'inscription  par  elle  prise 
doit  être  maintenue  i  «e  titre.  » 

PoTJKTOi'en  cassation  du  sieur  Marié,  pour 
violatton  de  l'art  2115,  et  fôaissc  applicaiion 
de  l'art.  213S„  C.  Nap.;.  violation  aussi  de 
l'aiL  89S,  métne  Code  et  dbs  principes  gé- 
néraux en  matière  de  testament ,  en  ce  qne^ 
souspnétexte  d'interpréter  le  legsde  10,000  fr. 
bSt  a  la  demoiselle  Claux,  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  qu'il  s'agissait  là  d'un  legs  de 
reprises  matrimoniales',  avait  absolument 
dénaturé  le  caractère  da  celte  diaposition  et 
en  avait  méconnu  les  effets  légaux,  ce  qui 
d«itaiir  etalndaer-  aa  easMtioB^ 

LA  COUR;,—  Vu  l'art.  2l  15,  C  Sap.,  — 
Attendii  que,  par  testament  authentique  du 
9  juin  1843,  Justine  Claux,  épous»  Pierre 
Marié,  a  disposé  en  ces  termes  :  «  Je  lègue 
h  ElTsabetb  Claux,  ma  sœur,...  S*  la  ^omme 
de  10,000  fr.,jpayable  sans  intérêts  après  mon 
décès  et  celui  de  mon  marib-'il  me  survit  »  ;— 
Que  le  même  testament  contient  ce  qui  suit: 
<  J'institue  pour  mon  héritier  général  et  uni- 
versel le  sieur  Pierre  srarié.,roon  mari,  vonlant 
que,  dès  le  jour  de  mon  détès,  il  prenne  pos- 
session et  jouissance  de  la  totalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma 
succession,  ai  la  seule  charge  de  supporter 
les  legs  particuliers  ci-dessus  faits  en  fa- 
veur de  ma  sœur  >;  —  Attendu  gue  l'obli- 
gation d'être  grevé  d'une  hypothèque  ou  de 
lournir  une  caution  pour  fa  garantie  des 
droits  d'Elisabeth  Claux,  n'a  été  imposée  à 
Pîerre  Marié  ni  par  le  texte  exprès,  aei  sus- 
dites clauses  du  testament,  m  par  aucune 
disposition  générale  de  loi  sounteilani  le  lé- 
gataire universel^  investi  de  tous  les  biens 
durant  sa  vie,  à  une  earanlie  sur  ses  bientt 
personnels  envers  les  légataires  particuliers 
appelés  à  recueillir  leur  legs  après  son  dé- 
cès ;  —  Attendu  que,  pour  arriver  à  créer 
cette  garantie,  l'arrêt  attaqué  a  interprété  le 
legs  de  la  somme  dé  10,000  flr.  comme  étant 
le  legs  des  reprises  matrimoniales  de  là  tes- 
tatrice;—  Attendu  que,  si  l'inierprélalion 
d'un  '  testament  appartient  exclugivement 
aux  juges  du  fait,  leur  pouvoir  ne  va  pas  jus- 
qu'à leur  dbnner  droit  de  changer  et  cefaire 


't.  4,  n.  163  bi$  3;  Saintespi53-Lescat,  ffonat.  et 
'  te$t.,  t.  4,  n.  1484.  V.  toutefois^  MM.  Aubry  et 

Rau,  d'après  ïashari»,  t.  6,  §722,  p.  168.  — 
'  Mais  plùsienrs  auteurs  enseignent,  dans  leseo*  de 

l'arrêt  ci-dessns,  que  le  légataire  n'a  pas  d'hypo- 
t  tbèqtte  sur  lès  biens  personnels  du  djëbiteuc  du 
■  legs.  V".  MM.  Merlin,  Rip.,  y'Lég.,  £  6,  n.  16; 
'Toulliér,  t.  5,  D.  B67';  Ravez,  consult.  en  not« 
ianS.  sous  un  arrêt  de  Nîmes  du  2Ï  avril  I31Î.. 
; — V.  toutefois  Grenoble,  14  i6v.  1817. 
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le  testament ,  et  de  supprimer  une  danse 
claire  et  précise  pour  la  remplacer  par  une 
autre  produisant  des  effets  légaux  différents, 
et  qui  n'a  pas  été  écrite;— D'où  il  suit  qu'en 
conférant  a  un  legs  à  terme  d'nne  somme 
d'argent  les  effets  qui  auraient  été  légale- 
meni  produits  par  le  legs  d'une  créance  pour 
reprises  matrimoniales,  l'arrêt  atuqué  a  ex- 
cédé son  pouvoir  d'interprétation,  fausse- 
ment appliqué  l'art.  2135,  C.  Nap.,  et  violé 
l'art.  2115,  même  Code  ;  —  Casse,  etc. 
On  20  janv.  1868.  —  Cli.  civ.  —  MM. 
■  Troplong,  !•'  prés.;  Renouard,  rapp.;  de 
Raynal,  4"  av.  gén.  (cond.  conf.);  Bosviel 
et  Costa,  av. 

GASS.-RBQ.  18  diomrhn  1887. 

AVAKUS,  CABACTteXS,  CASSATION,  JkT,  RB- 
LACHE,  iNRAVIGABIUTfi  ,  CONTBIBUTIOT. 

Le  cartKtère  de  l'avarie  est  irrévoeabU- 
tnetU  fai  au  momml  otl  iMcamplit  Vaetevo- 
lanltàre  agant  pour  objet  le  taluf  eomimm, 
ou  le  fait  accidentel  rétullant  de  la  force 
majeure. — Et  le  caractère  etinei  déterminé 
réagit  tur  loue  le»  dommages  qui  en  sont  la 
eoneéquenee  nécetsaire,  alon  mime  aue  ce* 
dvmmaqet,  eoneidérit  isolément  et  abstrac- 
tion fatte  de  leur  easue,  uredent  de  nature 
à  constituer  un*  avarie  différente  (1).  (C. 
comm.,  400-403.) 

La  question  de  savoir  si  le  dhmmage 
éfrouvi  à  un  instant  donné,  par  le  navire 
ou  la  cargaison,  est  la  conséquence  néces- 
saire fun  événement  antérieur  et  constitue 
une  avarie  commune  ou  particulière,  est  une 
question  de  fait  dont  l'appréciation  renlre 
exclusivement  dan*  le  domaine  du  juge  du 
fond(i). 

Ainsi,  lorsque  dans  Vintiril  commun  du  na- 
vire et  du  chargement  une  déiibéralion  régu- 
lière a  ordonné  le  sacrifiée  de  la  mAture,  si, 
par  suite  de  Cimpouibilité  où»' est  trouvé  le  ca- 
pitaine de  faire  réparer  le  navire  au  port  de 
relAeke,  te  navire  est  devenu  innavigable, 
e'eit  è  bon  droit  que  le  dommage  résultant 
de  cette  innavigabililé  est  considéré  comme 
avarie  commune  (3). 

En  vain  le  chargeur  exeiperait-il,  sait  de 
ce  que,  à  la  différence  de  l'assureur,  il  n'est 
pas  tenu  de  la  représentation  du  navire  à 


(1>3)  V.  dans  le  même  sens,  sur  le  principe, 
Cass.  8  fér.  1864(P.I86i.S8S.~S.18«4.1.7S); 
Caen,  S0  mai  IMd  (P.18S7.8a7.— S.16«7.t. 
80;,  et  les  renvois. 

(3-4)  Contre,  U.  Canmont,  DUt.  àr.  marit., 
T*  Avaries,  n.  S5,  qui  repousse,  en  maliére  de 
jet,  l'assimilatien  de  l'innavigabilitë  à  la  perte 
totale,  et  qui  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  juillet  1886  (P.188S.1.817.— 
S.1880.1.089),  jugeant  qu'an  cas  de  jet  4  la 
mer,  après  dëliUration  et  pour  le  saint  commun, 
d'objets  chargés  sur  le  navire,  ou  de  ses  mAts, 
agrès  et  apparanx,  le  navire  est  réputé  sauvé,  par 


l'armateur,  soit  des  termes  de  l'art.  425,  C. 
comm.,  qui  déclare  que  1er  marchandise»  ne 
contribuent  pas  à  la  perte  du  navire  résultant 
de  l'innavigabilité,  cet  article  n'étant  applt- 
cable  qu'au  cas  où  le  navire,  sauvé  une  pre- 
mière fois  par  un  sacrifice  volontaire,  tient 
à  *e  perdre  de  nouveau  par  suite  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  (4). 

Les  partie»  du-  navire  jetées  à  la  mer  par 
suite  d'un  sacrifice  volontaire,  doivent  être 
réunies  fictivement  aux  parties  de  navir» 
conservée»,  et  ne  figurer,  avec  cellei-ei,  dan* 
la  formation  de  la  nui»»e  contribuable,  que 
pour  la  moitié  de  leur  valeur  (5).  (C.  comm., 
417.) 

(Faure  C.  comp.  assur.  marit.  la  Centrale.) 

Le  navire  la  Sainte-Luee,  parti  de  Macas- 
sar  (iles  Célèbes)  le  21  déc.  186l,.àdesU- 
nation  de  Bordeaux,  fut  assailli  par  une  tem- 
pête de  vents  d'ouest,  qui  dura,  en  angnten- 
tant  de  violence,  pendant  les  journées  des 
10, 11  et  12  janvier.  Le  12,  à  la  suite  de  deux 
déubérations  successives  prises  par  l'équi- 
page, on  coupa  d'abord  le  mit  d'artimon,  et 
ensuite  le  grand  mât,  dont  la  chute  occa- 
sionna diverses  avaries  an  reste  dé  la  mftture. 
Le  lendemain  13,  et  à  la  suite  d'une  nou- 
velle délibération,  il  fat  décidé  de  faii«  route 
pour  l'Ile  Timor,  à  l'effet  de  s'y  réparer.  Le 
21  du  même  mois,  une  dernière  délibération 
eut  lien,  en  conséquence  de  laquelle  le  na- 
vire fut  dirigé  sur  le  port  de  Delhi  (  Ile  Ti- 
mor), pour  y  être  réparé,  et  comme  étant 
l'endroit  qui  paraissait  offrir  le  plus  de  re»- 
sources  et  de  sécurité  pour  le  navire  et  pour 
la  cargaison.  Sept  jours  après  (le  28]  le  na- 
vire mouillait  dans  le  port  de  Delhi.— Là.  des 
experts  furent  nommes  pour  le  visiter.  Leur 
rapport  constata,  outre  les  avaries  provenant 
des  sacrifices  dont  il  a  été  parié  plus  haut, 
d'autres  avaries  causées  par  1  ouragan;puis  il 
se  terminaitcomineilsuil:«Earé8nmé,la  com- 
mission déclare  que  le  navire  ne  peut ,  en 
aucune  façon,  être  réparé  ici,  attendu  qu'il  est 
presque  impossible  de  rencontrer  sur  place 
des  bois  convenables,  et  qu'on  y  chercherait 
vainement  la  voilare,  les  cordages  et  les  fer- 
rements nécessaires,  non  plus  que  des  gens 
du  métier.  Par  ce  motif,  la  commission  est 
d'avis  que  le  meilleur  parti  est  de  ne  pas  ris- 
quer le  chargement,  de  condamner  le  navire. 


cela  seul  qu'il  a  pu  atteindre,  bien  qne  désem- 
paré, le  port  de  saint  où  le  chargement  a  été 
mis  en  sAreté  ;  qu'en  pareil  cas,  il  importe  peu 
qu'arrivé  dans  ce  port  le  navire  ait  été  reconnu 
en  état  d'innavigabilité  et  n'ait  pu  continuer  son 
voyage  et  se  rendre  k  sa  destination. 
'  (S)  V.  dans  le  même  sens,  Rouen,  <  fév.  1843 
(P.1843.1.6B7.— S.1843.1.SM);  UM.  Cawnoat, 
Diet.  dr.  marit.,  v*  Jet  et  contrib,,  n.  SI  ;  Tons- 
saint,  Co<i.  mon.  des  armât.,  p.  606.— En  sens 
contraire,  MK.  Boulay  Paty,  Dr.  eomm.  wmrit., 
I.  4,  p.  874;  Pardessus,  Dr.  tomm.,  t.  9,  n. 
740. 
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et  d'ea  affréter  an  antre  pour  transporter  en 
Étroft  sa  ricbe  cargaison,  n—  A  la  suite  de 
ce  rapport,  le  jnge  de  Tinror,  avee  l'appro* 
baitoo  du  soavemeur  de  File,  prononça  l'in- 
navigabilité  da  navire,  et  en  ordonna  la 
wiMe  immédiatej  sous  la  condition  qu'il  ser- 
Tinit  de  magasin  à  la  cargaison  jusqu'au 
innsbordement,  et  que  l'équipage  serait 
miinlena  à  bord.  La  vente  eut  lieu  le  5  fér. 
im,  movennant  9,100  fr.  (4,S0O  roupies) 
et  le  navire  la  Pot  fut  affrété  pour  recevoir 
ie  chargement  de  la  Samtt-Ùiet,  lequel,  en 
elfet,  fat  embarqué,  à  l'exceptioA  de  1155 
balles  de  café  reconnues  avariées  et  ven- 
dus ans  enchères  publiques,  et  de  280  au- 
tres qui  ne  purent  trouver  place  à  bord. — En 
cept.  1862,  le  navirefaFot  arriva  à  Bordeaux. 

Cest  dans  ces  circonstances  qu'une  in- 
ttnoe  en  règlement  d'avaries  s'est  engagée 
devant  le  triCunal  de  commerce  de  Bordeaux 
entre  les  assureurs  sur  corps  représentant 
ks  annatears  du  navire  la  Sainte-Luet  par 
■ite  da  déUiiasement  qui  leur  avait  été  ait, 
et  Itt  divers  réceptionnaires  du  chargement, 
au  lombre  desquels  les  sieurs  Faure  etcomp. 
—  Usaitweurssur  corps  ont  demandé  i'ad- 
■isiioa  en  avaries  grosses  ou  communes 
delavalenraBurée  du  navii^,  soitl0O,000rr. , 
Mos  dédaeiion  du  produit  retiré  de  ta  vente 
9"  M  nait  eo  lien,  des  loyers  dn  navire 
^Bl  servi  de  magaun,  et  (lu  montant  de 
certaines  avaries  fortuites  ;  en  conséquence, 
ibfiuient  à  77,483  fr.  la  perte  résultant  du 
çicrifiee  fait  dans  l'intérêt  commun. — Les 
fiieon  Faure  etcomp.,  au  contraire,  ont  sou- 
imi  :  1*  que  l'innavigabilité  avait  pour  cause 
les  avaries  particulières  comme  les  sacrifices 
voioniaires;  3*  qu'en  fût-il  autrement,  ce  ne 
wnii  encore  que  la  valeur  des  objets  sacri- 
Aés  qoi  devrait  être  admise  en  avaries  gros- 
ses. 

6  juin  1868,  jugement  du  tribunal  de  com- 
inerte  de  Bordeaux  qui  statue  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  la  principale  difficulté  de 
la  cause  réàde  ibns  le  point  de  savoir  si  la 
dédaratioD  d'innavigabilité  de  ta  SaiiUt- 
lace  a  été  la  conséquence  directe  :  1"  d'ava- 
rits  ooeaiiionnées  par  le  sacrifice  fait,  après 
délibération  motivée,  pour  le  bien  et  le 
vàeA  commun  du  navire  et  de  la  cargai- 
sob;  £■  de  la  reUcfae  à  Delhi,  ou  bien,  si 
elle  a  été  amenée  par  des  événements  de 
mér  ayant  causé  an  navire  des  dommages 
particuliers  sur  lesquels  les  décisions  prises 
parle  capitaine  et  I  équipage  n'ont  pu  avoir 
abwliraent  aucune  influence;  —  Que,  pour 
établir  cette  distinction,  il  iaut  d'abord  né- 
cesitiranent  prendre  pour  guide  le  rapport 
da  capitaine;... —  Attendu  que  le  rapport 
doat  l'extraR  vient  d'être  donné  permet  de 
siivre  d'nne  manière  précise  l'état  du  n»- 
^  avant  et  après  le  sacrifice  fait  j|K>ur  le 
Miot  commun  ;  qu'il  en  ressort  que,  jusqu'au 
nouent  de  la  décision  prise  a  l'égard  du 
mil  d'artimon  et  du  grand  mftt,  la  5a<n(e- 
Jj«tt,  tout  en  étant  exposée  à  des  dangers 
r^ves,  n'avait  cependant  jusqu'alors  éprou- 


vé aucune  avarie  réelle  ;  que  rien ,  dans  cette 
partie  dn  rapport  du  capitaine,  ne  peut  don- 
ner à  entendre  que  la  détermination  prise 
dans  l'intérêt  de  tous  fût  la  conséquence 
d'un  dommage  particulier  et  fortuit  survenu 
au  navire  ;  que  le  seul  point  qui  pôt  peut- 
être  laisser  quelque  doute  à  cet  énrd  serait 
le  passage  où  il  est  parlé  d'une  plus  grande 
quantité  d'eau  que  d'habitude  signalée  à  la 
pompe  ;  mais  qu'en  présence  des  termes  va- 

§ues  du  rapport  quant  à  ce,  il  serait  difficile 
e  regarder  une  constatation  de  cette  nature 
comme  suffisante  pour  faire  admettre  l'exis- 
tence d'une  voie  d'eau;  que  le  peu  d'i|npor- 
tance,  au  contraire,  donné  dans  le  rapport 
i  cette  mention,  doit  la  faire  considérer 
comme  le  simple  compte  rendu  d'un  fait  or- 
dinaire des  traversées  maritimes,  n'entrat- 
nant  jusqu'à  ce  moment  aucune  probabilité 
d'accident;  —  Mais  attendu  que,  dès  te  sa- 
crifice commencé,  une  aggravation  notable 
se  produit  dans  la  situation  du  navire  ;  que 
son  inclinaison  augmente  par  la  chute  dn 
màt  d'artimon,  et  que,  pendant  que  le  pied 
de  ce  màt  donne  à  la  carène,  selon  les  ter» 
mes  mêmes  des  experts  de  Delhi,  d'horribles 
chocs,  l'eau  s'engouffre  dans  le  gaillard  d'a- 
vant; qu'après  le  sacrifice  du  grand  mit  seu- 
lement appara^  l'obligation  d'êire  aux  pom- 
pes deux  fois  par  quart;  mais  que  ce  fait 
même  n'implique  pas,  d'une  manière  cer- 
taine, une  avane  spéciale  au  navire,  c'e8^i- 
dîre  une  voie  d'eau,  puisque,  dans  l'inter- 
valle qui  sépare  le  moment  de  cette  consta- 
tation et  celui  de  l'arrivée  au  port  de  Delhi, 
à  savoir  pendant  une  travenée  de  quiitze 
jours,  le  rapport  du  capitaine  n'en  fait  plus 
mention  ;  qu'il  est  plus  naturel  de  pen- 
ser que  l^quantité  d'eau  trouvée  alors  aux 
pompes  provenait  tant  des  égouts  du  pont 
que  de  la  fatigue  momentanée  habituelle,  en 
pareil  cas,  des  coutures  de  la  carène,  pen» 
danl  les  coups  de  mer  ;  que  rien  ne  vient 
d'ailleurs  donner  une  preuve  certaine  à  cette 
opinion  ;  —  Attendu  ijpie,  ces  divers  points 
une  fols  posés,  il  y  a  lien  d'examiner  les  mo- 
tifs sur  lesquels  a  été  basée  la  déclaration 
d'innavigabilité  prononcée  à  Delhi  à  Yénrâ^ 
de  la  Samle-hvet;  —  Que  les  experts  s^ex- 
priment  &  ce  sujet  de  la  manière  suivan- 
te   (Y.  mprd); — .\tlendu  que,  par  les 

difficultés  de  réparation  qui  précèdent,  les 
experts  n'ont  évidemment  pas  eu  en  vpe 
des  réparations  à  faire  au  corps  mêtaie  du 
navire,  puisque,  dans  aucun  oies  poinis  de 
leur  rapport,  ils  ne  signalent,  d'une  ma- 
nière précise,  quelque  dommage  spécial  à 
cet  égard  ;  que  ces  difficultés  s'appliquent 
il  la  mâture,  aux  voiles,  aux  agrès  de  tou- 
tes sortes  qui  s'y  rattachent,  et  dont  il  n'est 
pas  contesté  que  le  sacrifice  ait  été  volon- 
taire et  fait  dans  le  salut  commun  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  navire  était 
bon;  que,  ce  qui  le  prouve  suffisamment, 
c'est  le  fait  d'avoir  été  conservé  comme  ma- 
gasin de  la  ricbe  cargaison  prise  h  Hacassar, 
et  ce,  pendant  près  de  deux  mois;  m.iis  quç 
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{es  moyens  .de  réparer  les  aTaries  Tolonlai- 
rement  souiTertee ,  de  manière  qu'il  oùt 
naviguer,  D'existaient,pasau  lieu  de  relâche; 
que  c'est  un  événement  dont  le  navire  n'est 
pas  responsable,  car  lil  est  .la  couséqiaenee 
d'une  déterminaiion  prise  dans  un  intérêt 
commun  ; — Qu!au  surplus,  il  ressort  des  cir- 
constances dans  lesquelles  se  trouvait  la 
Sainte'JMee  à  Delhi,  qne  la  dépelise  pour 
remplacer  les  ob;eis  sacrifiés  j)our  le  saliU 
commun,  et  qu'il  aurait  £allu  se  procurer 
avec  de  ^grandes  difficultés  dans  des  ports 
éloignés,  aurait  sans  auoun  doute  dépassé  la 
valeur  même  du  navire,  et  .qu'elle  eût  ag- 
pavé,  si  elle  «ivail  été  TatlQ,  la  situalion  diés 
intéressés  à  l'avarie  commune  :  ce  qui  surru 
à. justifier  l'équité  de  la  décision  qui  porte  la 
valeur  dju  navire  en  avarie  commune; — At- 
tendu, dès  lots,  qu'il  résulte  suffisamment 
de  ce  qui  précède  que  l'inuavigabilité  de  i« 
Sainlerlweei&a.  condamnation  à  Delhi  ont 
été  la  con&équence  directe  des  sacrifices  et 
de  lacelàcbe  décidés  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  et' 
aWf  ^par  suite^  la.pcrtequi  en  découle  xloit 
jtie  consiiéree  comme  une  avarie  corn- 
none  ; — Par.  ces  motifs,  etc.  » 

iÛ^el  par  les  sieurFaure  et  comp.;  mais, 
leTB  mai  1866,  arrêt  conficroaiif  de  la  Cour 
de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  -*  <  Sur  le  chef 
de.l'afipel  reJaiif  à  l'admission  de  la  valeur 
estimée  in  navire  la  Sainte-Cuce  en  avarie 
commune,  .par  suite  delà  déclaration  d'in- 
uavigabilite:— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers >l%es,; — Attendu,  en  ontre,  que  le 
i^f^rt  .de  mer  établit  clairement  quelle 
était  la.  position  du  navire  après  le  sacrifice 
fait  sur  délibération  de  l'équipage,  dans  l'in- 
térêt de  tous  et  pour  le  salut  commun  ;  — 
Qu'il  en  résulte,  eu  eaèt,que  /:a5S>n<«-Luce, 
désemparée  alors.de.soumâtd'artimonet  de 
son  grand  mât,  ayant  même  .perdu  son  ,peilt 
perroquet. entraîné  dans  la  chute  de  ce  der^ 
nier,  ayani.son  mât  de  misaine  et  son  beau- 
pré ébranlés  et  compromis  par  la  rupture 
partielle  de  leurs  attachés,  se  trouvait  ré- 
duite à  une  mâture  de  fortune  installée  à  la 
hâte;  .que,  dans  ce  triste  état,  il  lui  était 
impossible  de  remonter  les  vents  ouest  nord- 
ouest,  contne  lesquels  elle  avait  à  hitlerj 
qu!au  contraire,  l'ile.  de  Timor,  située  au 
nord'<e$t  par  rapport  au  navire,  était  'le  seul 
point  de  relâche  qu'il  pût  atteindre,  et  qu'en- 
core,.pour  ne  pas  tomber  sous  les  vents  de 
cette  iïe,  le  capitaine  dut  faire  route  au  plus 
vite;— Attendu  que  la  relâche  du  navire,  dé- 
libérée par  l'éiquipage,  ayant  été  unique- 
ment, ainsi  qu'il  est  établi  parles  motifs  du 
jugement  attaqué,  la  conséquence  des  sa- 
crifices volontairement  faits  .pour  ]e  saint 
commun,  étant,  d'autre  part,  certain  que  le 
port  de  Delhi,  où  le  navire  s'est  rendq, 
était,eu  égard  il  ladirection  des  vents  et  âl'état 
de  la  mâture,  le  seul  où  il  Uii  fût  possil  le  de 


3; 


[oi  en  est  résultée,  sont  également  des  stiite» 
u  sacrifice  fait  pour  le  salut  conmuu; 
qu'elles  «'y  ratlacDeiU  étroileoient  par  nu 
lien  étroit,  .immédiat  et  nécessaire,  comme 
l'elTet  À.  lia  «ause  j  qu'eUes  ^articipenkaiaai  Â 
sa  nature^. et  doivent  entrer  au  même  Utre 
que  lui  flans  le  règlement  des  avaries,  c'est- 
à-dire  dans  la  liquidation  du  enmor<ÙMip«a- 
dantlaidunée  •duquel  ont  pris  saissance  tout 
â  la  (ois  fit  la  volonté  et  laïuécessitéde  stbk 
éventuellemeittces  conséquenoes.; 

<£n,ce  qui-coBcernele  chttf. d'appel  .re> 
latit à. l'évaluation  des  otyets  sacrifiée,  iaile 
pour  la  formation  .de, la  masse  contdbna- 
nie  :  —  Attendu  que  les  .frères  Faure  sont 
légalememt  mal  fondés  dans  ce  clief.de. de^ 
mande^  •>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ait. 
417,  C.  comm..  .en  cas  de  jet  jxuir  lejsalut 
commun,  la  répartition  pour  le  .paiemeat 
des  .pertes  et  dommages  est  faite  isur  .le» 
efiiets  .jetés  et  .sauvés.,    sur  moitié   sevie- 
ment  du  navire  et  du  fret,. à  proportion  4e 
leur  valevr.au. lieu  de  déchatgemeotj— .at- 
tendu 4ue  cette  inégalité  ^^viarente  «lUre  le 
navire  et  la  cau|aison  «onsiitu^,  itant  bien 
examinée,  une^alité  réelle, qui  a  été  lebnt 
du  législateur,;  qu'en  effet,  le  fret  n'étant  idA 
qu'à  raison  du  navire,  et  acquis,  en  quelque 
sorte,  aux  dépens  de  celui-rci,  n'en  est  noua 
indépendant;  411e,  de  ces  deux  valeurs  J'uiie 
ne  rretl  est  ei)gendréeparrjiuire;(le.oavire)^ 
aonx  elle  représente  le  travail,  les  dépenses 
et  la  déprécialiou,  de  telle  sorte  qu'il  j^au» 
rait  surcharge  et  double  emploi  A  faire  ipeser 
la  contribution  sur  l'intégralité  de  l'une  et 
de  l'autre.;— Attendu  que,  si  une  partie  du 
navire,  mâture  ou  autre,  sacrifiée  pour  le 
salut  de  tous,  était  eniièremeut  remboursée 
à  l'armateur,  à  titre  d'avarie  grosse»  sans 
supporter  elle-même  une  ,partie  de  k  con- 
tribution nécessitée  par  le  désastre  comm^q, 
régalité  entre  le  navire  et  h  cargaison  se 
trouverait  ainsi  rompue;  —  Attendu  qu'elle 
serait  aussi  en  sens  inverse,  si  cette  portion 
du  navire étailgrevée  de  contribution  dans  la 
proportion  desa  valeurtotale  ;  qu'ainsi  il  est 
juste,  pour  avoir  la  valeur  complète  du  na- 
vire au  lieu  de  déchargement,  d'y  réunir, 
par  un  rapport  fictif,  la  part  contributive  qui 
luiestduea  raison  des  avaries  volootairenneot 
soil&erles  .pour  le  salut  .comoMiUu  puisque 
cette  ,part  représente  les  objets  «ux-mdmes, 
qui  doivent,  dès  lors,  ëti!e.coDSidéiée««aime 
sauvés  ;  —  ifais  attendu  que  «ette  f«cU jiré- 
cisémcnt  parce  qu'elle  .représenie  .une|»«r- 
tion  du  navire. lui-m£m<ù«pariicipe  oéoessai- 
rementaus  francbises,4c  «elui-<fiL;.que„  si 
elle  a  été. sacrifiée  j)onr.le.6alaiiCommuiûce 
Eaiil,  touiCavorabl&a,raixnjaeur,  ae  peut  eure 
une  .raison  pour  que  cette  partie  de  sa  pc»- 
priélé  soit  considérée  comme  ayant  changé 
de  nature  par  le  fait  du  jet  à  la  mer,  et  soit 
grevéeplus  rigoureusement  que^i,  gardéeea 
place,  elle  avait  pu  arriver  au  port  de.refuge 
avec  le  reste  du  bâtiment;  — Attendu  «ue 
cette  interprétation  du  texte  de  la  Jk>i  est 
consacrée  par  une  pratique  sans  exception 
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coiuiiM  dans  tABS  ]es  réglemente  d'avaries 
grasses:  oe  qui  démontre  énergiquemenl 
comiâea  elle  est  oonfocme  à  sou  esprit  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  lé  jugement  attaqué  a 
ea  raiaoa  d'homokiKiier  le  rapport  des  ex- 
perts, en.  ce  qu'ils  n'oitt  porté  dan»  la  masse 
eontiibnable  que  la  moilié  de  la  «kleiir  pa> 
«JB  «tonnée- à  la  mâtnre  et  aux  autres  objets 
âe  l'amement  sacrifiés  an  salMeMunun  ;-^ 
Pv  oee'Snatiffc,  etc.  > 

PoDMOi  eik  cassalio»  des  sieurs  Fawe  et 
eomp.  — 1"  Jfoym.  Vioklien  dee>art.  403, 
404,  423  et  4iâ,  C.  conra.,  et  fausse  appli^ 
ation  des  an.  400^  40t,  447,  raëme  Cod^ 
ence^ue  l'arrêt  aita^é  a  eonsidéréoemme 
»aiie  ««numine  H  nus  paur  partie  àJa  diar- 
u  deftniarchandi6es>la  perte  résultant  de 
rinnangakifiié  riiifttive  du  navire  la,  Sainte- 
but,  ators  que,  d'une  part,  celte  innaviga- 
biliie  ne  provenait  pas  dusaerifice  do  la  mà- 
lore  fMt,  après  délibération  motivéOi  pour 
le  sdut  du  navire  et  de  la  car^i6en>  mais 
bien  d'n»  faitoecidenlel  et  fitrtuit,  savoir  le 
BHiB(nied'ouvricrs«tde  matériaux  aii-port  do 
idiene  oà  l'on  levait  conduit  le  navire  pour 
letépaier;  et.quo,d'auti«part,IejetB'ayant 
sauvé  le  navire  que  pour  un  temps  et  jus- 
qu'à l'enliée  au  port  do  rel&cbe.  la  perte 
réfflliaai  de  l'innavigabililé  postérieurement 
dielaréa  ne  pomaltdftnner  lien  à  unecon» 
ittolion. 

f  Moifm.^.3' Moyen.  Violation  de  l'art. 
417,  G.  oomm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
porté  dans  la  masse  contribuable  la  moitié^ 
an  liai  de  la  lotaliié,  des  objets  sacrifiés. 

M.  le  consôUe»  d'Oai»  »< présenté  sur  le 
pourvoi  des  (dMervations  qu'il  estinléres* 
sant  de  reprodniro. 

En  e*  qv  touolte  U'  première  branche  du 
premier  iao;eiii  M.  le  eonseillei  rapportaor  a 
rqmduit  collât  qu'il  avait  «ipoeées  à  l'oecasioA 
da  povrvM  formé  dans  l'affaire  de  l'AmùtU 
CtKjT,  et  qui  a  été  rejeté  par  arrêt  du  3  fév. 
1864  (V.  tupri,  à, la. note). 

Sur  la:  deaxiiate  branefae,  ce  leogietrat  s'est 
expttuà  daoe  le»  terines  soivants  :  —  •  Lei  de- 
madem  estiatent  que  la  décision  de  l'arrêt  at- 
taqné'eal  faratcllseieBt  condamnée  par  la  dispo- 
sitioa  finale  de  l'art.  4S5,  C.  coam.,  ainsi  ooiir 
çoe  :  •  Les  marchandises  ne  contribuent  pas  an 
«  paiement  da  naViie  perda  ou  réduit  à  l'état  d'in- 
•  navigabilité.  >  Cktmmentdone,  en  présence  d'im 
fait  qu'il  affirme  lui-même,  l'arrêt  attaqué  a-t-il 
pu  faire  eonlribaer  la  cargaison  au  paiement  de  la 
valeur  du  navire?  —  L'eneur  du  pourvoi  pro- 
vient de  ce  qu'il  considère  la  disposition  de  l'art. 
4M  «omme  une  règle  générale  applicable  ik  tous 
les  cas  de  perte  on  d'inuavigabililé,  n'importe 
dans  quelles  conditions,  se  produisent  ces  sinistres. 
Cet  article,  an  contraire,  se  lie  &  l'art.  414.  Il  est 
fait  en  vne  d'une  hypothèse  spéciale,  celle  où  un 
navire  sauvé  par  le  jet  et  continuant  sa  course 
vient  à  se  perdre.  Il  est  jaste^  dans  ce  cas,  que 
les  marcbandises  sanvéesda  second  naufrage  con- 
tribuent an  jet,  c'eet-i-dire  an  sacrifice  volon- 
taire qui  a  précédé  le  premier  sinistre  ;  et  pour- 


quoi cab  ?  par<  ceti*  rain»  bien  simple  :  c'est 
que  si  les  marehaMUses  ont  pu  être  sauvées  du 
second  péril  qui  a  assailli  le  navire,  c^estiin'eHes 
n'avaient  pas  péri  dans  le  premier  ;  or  e'eet  la 
jet  qni,  en  peroMttant  an  navire  de  frinrhifi  le 
premier  écueil,  a*  en  réalité,  sauvé  lee,marcba»< 
dises  du  second.  —  Telle  est  la  portée  dt  l'aft 
4i4.  tfais  cet  article  laissait  en  debon  de  ses 
prévisioBs  le  rapport  du  navire  perda  arec  la 
cargaison  sonviSe  par  un  accident  heureux  qui  l'a  • 
séparée  da  navire.  L'art.  435  complète  Udispoain 
tion  de-l'ariiete  précédent  {  associés  jnsqn^au  se» 
eond  sinistre  dans  ime  (kstiaée  «Mimnne>  le  nat 
vire  et  la  marcbandiia  ont. été  séparés.  Le  naviss 
est  perdu,  mais  la  nurdondisa  est  sauvée.  U 
est  évident  qn'eilene  doit  pas  sonsainKan  navire 
devenn,  par  le  nanfrage  qn'it  a  subi,  inutile  au 
saint  de  sa  cargaison.  Le  jet  quia  sauvé  le  naviss 
et  la  marchandise  d'un  premier  écaeil  aété  ineA< 
fieaee  pour  les  sanver  du  second.  Dès  lors  il  n'y 
a  pins  d'avarie  conmmne.  PUw  beurense  que. le 
navire  qni  s'est  perdu,  la  marcAaadise  a  été  8«u< 
vée,  et,  coaune  le.  dit  Valio  :  «  Tout  alon  est 
«  avarie  particulière  et  sauve  qui  pent.  •  -.-  On 
VMI  combiea  cette  sitnatisn  est.  différente  de  eM» 
oi  le  navire  épuisé  nais  nan  vaincu  pu  une 
Icogoe  lutte  contre  la  tempête,,  coasaoe  par  un 
suprême  effort  ses  famtltés  en. détresse  a ««idaire 
sa  cargaison  dans  un  port  qni.lamet  àTabn  de 
toufe  fortune  de  mer»  et>  espère  eu  qnelquneorte 
la  sauver.  De  quel-  droit  la  piopriétaire  d»  la 
maichaniiss  sauvée  vitadndt-il.  esciper  de  l'iuA 
navigabilité  du  nairire  peinr  a»  soùetraim  à  la 
centribulioa  aux  avarie*  ou.  même  i  la  perte  du 
navire  ?  Dans  ce  cas,  le  nanrire  s  réell^nent  sauvé 
la  marchandise.  Voitèi  pourquoi  eeHemarchaadise 
doit  eonoonrir  an  paiement  da.  savire  perdu  on 
réduit  à  l'état  d'innavigibililé.  —  Au  contraire, 
dans  le  cas  prévu  par  l'an.  4SS,  le  navire'  s'est 
perdu,  e^si  la  marchandise  a  été  sauvée,  ellane 
doit  pas  son  salut  an  navire.  Voilà  pourquoi 
l'ait.  425  affranchit  cette  marchandise  de  mute 
contribution  au  paiement  du  navire  perda  ou  ré- 
duit a  l'état  d'innavigabilité.  —  Cette  distincliou 
que  le  pourvoi  a  méconnue  n'a  paa  écb^pé  aux 
juges  du  fond.  L&décision  sur  oapoint  me  parait 
i  l'abri  de  toute  critique. 

Deuxièma  moyen  (sans  intérêt).  —  Stir  le  tiei- 
sième  moyen  :  «  l'rérisoas  d'aboid  la  difflcullé 
en  mettant  en  présence  les  deux  syutèmes  :  cakn 
de  l'arrêt  attaqué  d'abord,  et  ensuit»  odui  du 
pourvoi.  —  Ces  deux  sytiâmte  ont  cela  de  eom« 
mun  qu'ils  s'appnient  l'un  et  l'autre  sur  le  testa 
de  l'art.  417,  C.  comm.  —  Pour  former  le»  deux 
masses  eoniriboablee  indiquées  par  cet  article,— 
ceUe  du  cbargement  comprenant  les  effets  jetés  et 
sauvés,  d'une  part.;  et  ixàle  du  navire  qui,  pas 
une  fiction  légale,  est. représentée,  par  sa  demie 
ainsi  que  par  celle  du  fret,  ~  l'arrêt  procède  de 
la  manière  suivante  :  il  fait  son  total  du  charge- 
ment dans  lequel  il  comprend  touià  la  fois  les 
effets  jetés  et  ceux  qui.  ont  été  conservés  ;  quant. 
à  la  seconde  masse,  il  la  compose  de  la  valeev 
du  navire  an  lien  du  d*>cbargement  (il  ne  pent 
pas  être  question  du  fret  par  saito  de  la  perte  du 
I  navire)  :  soit  9,100.  fr.  pour  le  produit  de  la  vieats 
^  à  Delhi,  plus  14,S7S  fr.  paur  Uivalenr  des  ob. 
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jets  sacriMs.  C'est  la  rteiiMn  de  cet  ievj.  éld> 
]nents,soit  33,978  Cr. qui,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
forme  la  valeur  du  bavire  au  lieu  de  chargement. 
Et  comme  aux  termesde  l'art.  417,  c'est  la  moitié 
seulement  du  navire  qui  doit  coatribaer,  l'arrtt 
porta  la  moitié  de  cette  somme,  soit  i  1,087  fr. 
SO  c.,dan8  la  masse  contribuable.  L'arrêt  ajoate 
que  ce  mode  de  répartition  est  tout  &  la  fois  con- 
forme an  travail  des  experts  répartiteurs  et  à  la 
pratique  généralement  adoptée.— Le  pourvoi  pro- 
cède autrement.  Il  admet  bien  dans  la  masse 
contribuable  la  moitié  du  navire;  mais  dans  cette 
moitié  il  ne  comprend  pas  la  valeur  des  objets 
sacrifiés  :  ces  objets  ont  cessé  à  ses  yeux  de  faire 
partie  dn  navire.  lis  ne  sont  plus  que  des  effets 
jetés,  ils  doivent  k  oe  titre  figurer  pour  la  totalité 
et  non  pour  moitié  dans  la  contribution  (art.  417). 
Dans  ce  système,  en  prenant  la  moitié  de  la  valeur 
dn  navire  au  port  de  déchargement,  on  aura  4,5$0 
fr.;  eo  y  ajoutant  la  totalité  des  effets  sacrifiés, 
soit  14,878  fr. ,  le  pourvoi  forme  pour  le  navire  nne 
masse  contribuable  de  10,4SS  fr.,  au  lieu  de 
1 1 ,987  fr. ,  somme  fixée  par  l'arrêt.— La  Cour  s'a- 
perçoit que  la  différence  entre  les  deux  sommes 
tient  &  ce  que  l'arrêt  considère  les  mets  et  autres 
objets  sacrifiés  comme  faiaantencore  partie  dn  na- 
vire. II  les  ajoute  fictivement  i  la  valeur  de  la 
coque  vendue,  et  de  la  totalité  il  prend  la  moitié. 
Le  pourvoi  considère,  an  contraire,  les  parties 
sacrifiées  comme  irrévocablement  séparées  du  na- 
vire. Elles  sont  perdues  pour  lui  et  ne  sont  plus 
dès  lors  que  des  efftltjttài  qui,  aux  termes  de 
l'art.  417,  doivent  conconrir  povr  la  totalité  à  la 
contribution  des  avarias  communes.  Donc,  disent 
les  deman^^urs,  c'est  la  totalité  des  effets  jetés 
—  qu'ils  appartiennent  an  navire  on  à  la  cargai- 
son —  qni  doit  contribuer  à  réparer  le  dommage 
souffert  dans  l'intérêt  commun.  L'arrêt  ne  les  a 
fait  contribuer  que  pour  la  moitié,  en  quoi  il  a 
violé  l'art.  417  précité.— Nous  reconnaissons  que 
le  système  dn  pourvoi  est  conforme  à  l'opinion 
de  Boulay-Paty,  qui  semble  avoir  été  adoptée  par 
U.  Pardessus  (Y.  (uprà,  ik  la  note).  Le  pre- 
mier de  ces  deux  auteurs  a  fourni  un  comptp 
d'avaries,  qni  est  reproduit  par  le  second  et 
qui  comprend  tous  les  accidents  de  mer  que 
peut  subir  no  navirç  ainsi  que  sa  cargaison. 
Ces  deux  auteurs  font  figurer  la  moitié  senle- 
meni  du  navire  et  du  fret  pour-  la  contribu- 
tion dn  navire  et  portent  ponr  la  totalité  le  dom» 
mage  causé  an  navire  par  le  jet,  ainsi  que  la 
valeur  des  ancres  et  des  mets  sacrifiés  pour  le 
salut  commun.  Ualgré  l'autorité  qni  s'attache  à 
ces  deux  auteurs,  nous  n'hésitons  pas  4  penser 
que  l'arrêt  attaqué  s'est  mieux  pénétré  de  la  vé- 
ritable portée  de  l'art.  417.  Cet  article  a  voulu 
nott-senlement  établir  une  égalité  relative  dans  la 
contribution  aux  avaries  communes  entre  les  deux 
masses,  le  chargement  et  le  navire,  mais  il  a  en- 
tendu que  le  propriétaire  des  valeurs  avariées  on 
sacrifiées  pour  le  salut  commun,  marchandises  ou 
navire,  contribnAt  aux  avaries  communes  dans  la 
proportion  même  de  l'avarie  qu'il  a  subie,  do 
manière  à  faire  confusion  jusqu'à  due  concurrence 
entre  ce  qu'il  revoit  comme  partie  prenante  dans 
l'indemnité  due  i  raison  des  dommages  qu'ila  souf- 
ferts dans  le  sinistre  commun  et  ce  qu'il  doit  payer 


pour  sa  contribntion  dans  ce  même  siDisire-  en  sa 
qualité  de  oointéressé  dans  l'expédition,  disposi- 
tion parfaitement  équitable  et  sans  laqnelW  lo 
propriétaire  des  choses  avariées  serait  iok'grale- 
ment  indanuiisé  et  ne  supporterait  aueiiDe  perte 
dans  an  désastre  commun.  Cette  opération  «st 
três-elairement  indiquée  par  l'art.  417,  au  moins 
ea  ce  qni  eoneerne  le  chargement,  puisqu'on  voit 
que  la  répartition  est  &ite  sur  les  tffelt  jtUt 
aussi  bien  que  snr  ceux  sauvés.  Elle  avait  d^à 
été  formulée  par  l'art.  401  pour  le  cas  d'avaries 
communes,   autres  que  celles  qui  procèdent  dn 
jet.  Cet  article  prescrit,  en  effet,  que  les  avaries 
seront  supportées  par  les  marchandises  et  par  la 
moitié  dn  navire  et  du  fret,  sans  distinguer  entre 
les  marchandises  objets  de  l'avarie  et  celles  qni 
ont  été  conservées.  On  voit  donc  que  pour  dé- 
terminer la  part  contributive  du  chargement  à 
l'avarie  commune  ,   il  ftut  reconstituer  la  tota- 
lité du  chargement  en   réunissant  fictivement  la 
partis  avariée  on  jetée  à  la  mer  pour  le  saint 
commun,  4  celle  qni  a  été  conservée.  N'est-il  pas 
évident  que  la  même  <qiération  doit  s'appliquer 
aux  parties  séparées  dn  navire  et  que  ce  n'est 
qu'en  les  réunissant  fietivemeot  au  navire  qa'«D 
aura  la  valeur  totale  dn  navire?  Opérer  ainsi 
que  l'entend  la  pourvoi,  ee  serait  le  pins  sou- 
vent dispsQser  le  navire  de  contribuer  ponr  I» 
partie  avariée  à  la  perte  commune  ou  de  ne  l'y 
faire  contribuer  que  ponr  nne  part  insignifiante.  It 
peut  arriver,  en  effet,  que  le  navire  ait  subi  des 
avaries   três-oonsidérables  sans  qu'il  y  ait  en  un 
seul  objet  jeté  à  la  mer  :  par  exemple,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  421  et  426,  où  l'on  voit 
le  navire  endommagé  par  le  jet  on  sabordé  ponr 
en  extraire  les  matchandises.  Dans  ces  deux  fay- 
pothèses  et  d'antres  qu'il  serait  facile  d'indiquer, 
il  n'y  a  pas  A'tffett  jetés-à  la  mer.  Où  trouver 
dans  ce  cas  l'élément  contribuable   de  la   partie 
avariée  du  navire?  Réduite  aux  effeU  jetés,  cl  lu 
est  à  peu  près  nulle  :  et  cependant  le  navire  doit 
contribuer  an  paiement  des  pertes  non-senlemcnt 
avec  sa  parte  saine,  mais  encore  avec  sa  partie 
avariée.  —  Le  pourvoi  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il 
tombait  dans  une  véritable  contradiction  en  pre- 
nait la  somme  de  14,878  fr.  pour  la  valeur  des 
objets  sacrifiés.  Les  experts  n'ont  donné  nn  prix 
aussi  élevé   aux  denx  mâts  sacrifiés  que  parce 
qu'ils  les  ont  estimés,  non  en   les  considérant 
comme  des  objets  jetés,  c'est-à-dire  de  véritables 
épaves,  mais  en  appréciant  lenr  valeur  dans  ses 
rapports  avec  la  valeur  générale  du   navire  au 
départ  de  Macassar  et  non  ailleurs.  On  voit  donc 
qne  l'opération  des  experts  a  précisément  consiste 
à  rétablir  fictivement  an  navire  les  deux  mils 
sacrifiés  et  à  lenr  donner  la  valeur  qu'ils  auraient 
eue  s'ils  eussent  été  restitués   à  leur  place.  Or, 
comment  procède  le  pourvoi?  Il  prend  la  valeur 
donnée  parles  experts,  c'est-à-dire  la  valeur  des 
objets  rétablis  au  navire.   Et  puis  ensuite,  il  les 
en  sépare  pour  les  confondre  avec  les  effets  jetés. 
Qni  ne  voit  la  contradiction  de  ce  raisonnement  ? 
Si  les  chargeurs  veulent  faire  considérer  les  mAts 
séparés  du  navire  comme  des  effets  jetés,  ils  doi- 
vent lenr  donner  la  valeur  qui  leur  appartient 
dans  cet  état  :  c'est-à-dire  la  valeur  insignifiante 
qn'ont  de  simples  épaves  ;  si,  an  contraire,  il.<^ 
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eateedMt  mtiiiieBir  b  raloor  iixtfo  par  Jm  ei- 
perti,  iUAMTeiit  l'aecepler  dans  les  tenues  et  les 
condiliaat  de  f  expertise,  c'esl-àrdire  comme  partie 
imégrairtt  da  Dsnre  ;  mais  ce  qni  est  inadmissi- 
ble, c'est  de  eoasidérer  les  <ri>jets  sacrifiés  comme 
raitacMs  an  natjre  pour  en  exitansser  lavaleor,  et 
Ici  m  lëparer  ensnita  pour  les  coofondre  avec  des 
(dijett  jeiéi,  ate  de  leur  imposer  une  contribation 
luor  la  tolatilé  an  lie«  de  la  moitié.  —  L'arrêt 
attaqué  a  enté  cette  eoRtnulictioii.  Il  s'est  inspiré 
it  la  Téritable  pensée  de  la  loi  comme  l'avait 
déjà  bit  on  arrêt  de  la  Conr  de  Rouen  en  date  du 
t  fév.  1843.  Loin  d'avoir  encouru  votre  eoisnre, 
ta  ileeision  mérita  d'être  consacrée  par  votr»  an- 
tonlé.  > 

AUtT. 

LA  COUR  ;  —  Snr  le  premier  moyen,  di- 
Tisé  en  denx  branches  :  —  Sur  la  première 
brucbe:—  Aiiendo,  en  droit,  que  le  carac- 
tère d'avarie  commune  ou  particulière  est 
nréMtableaait  ii,é  au  mooieot  où  s'aecom- 
plii  l'acte  volontaire  ayant  pour  objet  le  sa- 
isi eomano,  soit  le  fait  aecidentel  résultant 
de  la  force  majeore  ;  —  Attendu  que  le  ca- 
ractère ainsi  déterminé  réagit  sor  tons  les 
<lomiiu(esqaienont  été  la  conséquence  né- 
cewiire,  alors  même  que  ces  dommages)  con- 
sidérés isolément  et  abstraction  faite  de  leur 
cause,  senînt  de  nature  i  constituer  une 
avarie  Afèrsate; — Auendu  que  la  question 
desirojrà  le  dommage  éprouvé  à  un  instant 

doBié,  par  le  navire  ou  i»  cargaison,  est  la 
nuiéfiiieBce  nécenaire  d'un  événement  an- 
■érieir  et  constitue  une  avarie  commune  ou 
lunieollèce,  ne  peut  être  résolue  que  par 
i appréciation  des  faits;  que  cette  appréeia- 
lioo  rentre  dans  le  domaine  du  jujj^e  du  fond; 
—  Auendu,  dans  l'espèce,  que  l'innavigabi- 
liié  da  navire,  provenant  de  Kimpossibililé 
où  s'est  trouvé  le  capitaine  de  se  procurer 
as  port  de  rdicbe  tes  ouvriers  et  les  maté- 
riaox  nécessaires  à  sa  réparation,  était  la 
conséquence  nécessaire  de  la  mesure  volen- 
taire  prise  a^s  déUbération  qui,  dans  l'in- 
léréi commun  du  navire  et  du  chargement, 
arait  ordonné  le  «acriflce  du  grand  mât  et 
M  nikt  d'artimon  ;  qu'il  appartenait  an  stir^ 
pl«8  aux  juges  du  fond  de  le  décider  ainsi 
par  appréciation  des  circonstances  particu- 
uéies  de  la  cause  ; 

Sw  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que 
I Innavigabililéd'un  navire  doit  être  appréciée 
dans  les  rapports  avec  sa  destination  ;  que  si, 
à  r^rd  du  propriéuire,  le  navire  innaviga- 
ble est  r^te  perdu,  c'est  qu'en  réalité  il  ne 
peal  plus  remplir  sa  fonction  ;  mais  que  cette 
rè{le  spéciale  aux  eontrau  d'assurance  ne 
tauait  s'étendre  au  rapports  qui  existent  en- 
tK  l'armateur  et  le  chargeur;  qu'à  l'égard  de 
eeliii^i,  le  navire  est  réputé  sauvé  dans  le 
teos  de  l'art.  433,  C.  comm.,  par  cela  seul 
qu'ils  mis  sa  cargaison  à  l'abri  de  la  for- 
inne  de  mer  en  la  déposant  au  port  de  des- 
liaation  oa  même  dans  tout  autre  port  ;  que 
le  elargeur  qui  a  rvçu  sa  marchandise  ne 
nonôt  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  309, 
C  CMum.,  qui  détermine  les  conditions  de 


l'ipnavigabilité  du  navire  dans  ses  rapports 
avec  le  contrat  d'assurance,  pour  se  sous- 
traire à  la  contribution  aux  avaries  souffer- 
tes pour  le  salut  commun  ;  que  peu  importe 
en  efiet  au  propriétaire  de  celte  marchan- 
dise qu'elle  soit  sauvée  par  un  navire  en 
pleine  possession  de  ses  facultés  ou  par  un 
navire  en  détresse,  dont  la  perte  on  l'innavî- 
gabilité  n'a  peut-être  d'autre  cause  que  l'ef-  * 
ton  suprême  qu'il  a  fait  pour  le  salut  de  sa 
cargaison;  —  Attendu  que  cette  solution 
n'est  pas  contredite  par  l'art.  i25,  C.  comm., 
qui  dispose  a  que  les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  paiement  du  navire 
perdu  ou  réduit  k  l'état  d'innavigabilité  »  ; 
que  cet  article,  kiin  de  consacrer  un  prin- 
cipe général,  ne  renferme  qu'une  règle  spé- 
ciale pour  l'bypolhèse  prévue  par  l'an.  424, 
qui  suppose  que  le  navire  sauvé  une  première 
fois  par  le  jet  v|(>ni  à  se  perdre  en  continuant 
sa  route;  qu'il)  st  de  toute  justice,  dans  ee 
cas,  que  la  maicluindise  qui  doit  son,  salut 
non  au  navire  qui  s'est  perdu  on  qui  est  de- 
venu innavigabie,  mais  à  un  heureux  acci- 
dent indépendant  de  ce  navire,  soit  affran- 
chie de  toute  contributimi  envers  lui  ;  que  la 
raison  qui,  dans  l'hypothèse  précédente,  ap- 
pelle la  marchandise  i  concourir  aux  frais 
de  réparation  du  navire  qui  l'a  sauvée  mal- 
gré son  innavigabilité,  devait  dans  la  secoude 
l'affranchir  de  toute  coniribniion  envers  un 
navire  perdu  ou  innavigable  et  devenu  im- 
puissant pour  le  salut  de  sa  cargaison  :  — 
Attendu  que  celte  disposition  est  inapplica- 
ble à  l'espèce,  où  le  jet  des  mais  opéré  après 
délibération  a  eu  pour  résultat  de  faire  arri- 
ver au  port  de  Delhi,  où  elles  ont  été  chargées 
sur  d'autres  navires,  des  marchandises  qui, 
sans  ce  sacriftce  volontaire,  auraient  péri 
en  mer:  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaque 
n'a  point  violé  l'art.  425,  C.  comm.,  mais  a 
sainement  appliqué  l'art.  493  du  même  Ckide; 
Sur  le  deuxième  moyen...;  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jet  ac- 
compli dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  410,  C.  comm.,  constitue  une  avarie 
commune,  qui,  aux  termes  de  l'art.  401, 
même  Code,  doit  être  supportée  par  la  mar- 
chandise et  la  moitié  du  navire  et  du  fret, 
sansdisiinclion  entre  la  partie  avariée  on  per- 
due et  la  partie  sauvée  de  cette  marchandise  ; 
que  l'art.  417,  même  Code,  reproduit  la 
même  règle  en  l'appliquant  au  cas  spécial  du 
jet  k  ht  mer,  et  en  disposant  «  que  la  répar- 
tiUonsera  faite  sur  la  totalité  des  effetsjetés 
et  sauvés  et  de  la  moitié  du  navire  et  du 
fret  ;  »  —Attendu  que  pour  faire  concourir 
à  la  contribution  les  effets  jetés  aussi  bien 
queles  effets  conservés,  on  doit  reconsUtuer 
1  intégralité  du  chargement  en  réunissant  tic- 
tivement  les  effets  jetés  à  ceux  qni  ont  été 
saavés;  qu'il  est  de  tonte  justice  d'appliquer 
le  même  procédé  au  navire  en  réunissant 
fictivement  les  parties  sacriGées  à  celles  qui 
ontété  conservées; — Attendu,  en  eflet,  que 
la  partie  sacrifiée  du  navire  appartient  au  na- 
vire an  mêmetitre  que  leseffetsjetésappartien- 
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parti»  eonseiTée  da  iravifc 

M«r  («  rr(tHHiilu«r  la  valeur  Ivlégnleau 
MM  4f  Afrltar^iMnt  «f  prendre  la  moitié 
MT  «Meratoer  a  pvrt  conlributfTe,  on  la 
nwsMérail  comme  éénidMe  du  navire  er coït» 
ftiidu»  avM  tes  •  effets  j«**9  »  qnl  cotrtrl- 
bM«l  pour  la  totalité  de  learrateur  à  la  rép»- 
radon  desavaricseommmies,  «  arrivM-ait  soo- 
vent,  par  exeiDpte,  dans  les  cas  prénw  par 
les  art.  ♦«  et  4»,  C.  comm.,  qne  te  navire 
pwimrftétretrès-^vemerrt  atteint  dans  ses 
nienhés  essentielles,  saiiP  qu'il  y  eftt  cepen- 
deiit  «  de»  effets  jet«s  à  ta  mer,  »  ce  oni  ren- 
drait incoBpièle  dans  ce  cas  la  contnbniion 
dn  navire  i  la  perte  commune,  pmsqo'eRe 
affranchirait  de  celte  coniribmien  la  partie 
avariée  du  navire  en  n'y  faisant  con(<oa- 
rh>  que  la  partie  non  avariée,  et  romprait 
ainn  régalité  relative  que  l'art.  417  a  étabUe 
entre  te  oharfemewt  et  le  navire; — Aftenda 
qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  qne  la  valear 
(tes  mits  sacriQés  pour  le  sMtit  commuiv,  es- 
tintés  k  la  sonime-det4',875  fi*.,  seraH  réunie 
liclfvcment  à   celle  *i  narrire  au  port  de 
IMhij  et  que  la  rnoitW'  <te'  Cesr  detw  sofmrres 
contribuerait  à  la  réparation  du  dommage 
souffert  pour  te  saHit  commun-,  l'arrêt' afla- 
qné.loin  d'avoir  violé  fînt.  4f7,  C.  comm., 
en  a  fait  i(  la  cause  une  juste  application; — 
Rerette  etc* 

&t8(léc.lW7.-Ch.  req.-MM.  Bonjean, 
prés.;  d'Oms,  rapfi-.;  P.  Fùbre,  av.  géii. 
(coneL  eonf.);  Bberriet,  av. 
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CHBMIK   BE  Fut,   TàKIF,^  COHPfiXBIJCB,  Qusfi- 
XION.  PRftJUUIUKUJt. 

Vamlorité  jvditiain,  dnant  ktqutU*  il 
ea  prétvmà»  par  ia  eampagnit  wtMtnfoM» 
natr»  d'ut»  ekemim  éi  fer  f  u-'tim  teetion-  de 
ce  eAMini  r'm(  p«»  «•mprim-éam  l»réumt 
auquel  s'applique  ww  riduetiim  de  tarif  ap- 
promét  pàrl'autwité  tupirieure,  en  compé- 
tente pour  uatwftmrei  mmy«n,  satu  fu'U 
toit  néomMiirv  d»  turttoif  jm$q»'à  eg  qve 
Vautoriié  odmiwktralfoe  aitimttrpritéfiaatt 
qui  a  ttuM  h  nowtMMi tarif  {f). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Mines  de 
Huatramberl.)  —  mk£t. 

hk  COUR  ;  —  Smt'  Kuntqne'  moyen  dn 
pourvoi  tiré  de  I»  viotatiun-  de  la  loi  des  t6- 
24  ao(n  4799,  du  décret  du  16  pliiv.  an  3»  et 
de  la  loi  du  38  pinv.  an  »:  —  Ailendii  que 
la  demande  soumise  aux  juges  d»fond  était 
celle  de  savoir  si  le  tarif'  éubli  par  l'art.  0 
de  la  convention  du  1"  mai  idtii,  apfirmnnée 
par  décret  dn  14  joi»  twvann,  éiali  a^i> 
c^riïle  an  chemin,  de  Menirambert  ;  —  Aue»- 


({)  Ctstce  qoa  le  Conieii  d!fi!tat  a.  ■msiiofé, 
dan*  la  mime  aAire,  par  arrêt  dn  17  svrillS4K> 
(P.  ohr.— S.»8«7.«.We>. 


du  qoel'attlortté  jfraiclaire  est  excntsivement 
compétente  pour  prononcer  sur  les  questions 
que  jwtrt  soulever  l'applicaiion  des  tarift  de 
chemins  de  fer  ci  pour  apprécier,  !i  ce  point 
de  Vue,  les  actes  quf  servent  de  bas*  à  la 
percepifoH  ;—  Attendu  que  laConrftnpà^le 
n'était  donc  nullement  tennc  de  surseoir 
josau'à  ce  que  le  Conseil  d'Etai  eftt  statué 
sur  le  recours  poTié  devant  loi  par  la  compa- 
gnie dn  chemin  de  fer  dé  Lyon  ; — Qu'en  re- 
lusani:  le  sursis  demandé,  !  arrêt  atiamié  n'a 
doncjpas  violé  tes  dispositions  de  la  loi  ia- 
voqnees  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette  le  pour- 
voi forme  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  2  déc.  186S,  etc. 

Dn21  ianv.  18«î8.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean, prés.;  Dagaffier,  rapp'.;  Sxvary,  jfv. 
gén.  (concF.  cotrf.);  Beanvois-Devarus,  aw. 


aASS.^in.M 


i«r«t.|0 


1*  PuUfiRB  (ut.  UM),  PRBSCKITTWXk.  PiklX- 
KBHr,  PbeuVI  TJKIiaOHULB,:PuCTE,rA« 
ÈCBII  (C0«M.  IW).  —  i'  PbSSGRII«T«OK, 
RbNIS,    iMIXRaUFIlQN,    lifiCOHKAISSMiCE. 

—  3°  AmuMisxKM,  Tkums  bt  a«ou- 

UfiSMtXS. 

t-  Ltt  fednanuet ■  Mumim  dmrdme^mM 
pfoviiKe  ^Amef^ne  mut  le  nom  de  per^ 
cièMS  (2)1,  mebiUtiet  et  dêeturéerrmtk^tO' 
btupmrlui  MyMsitwi modim»,  tmtdevenua 
par  MUupmeriptiHe»  pmr  trente  «ksi^  mtuf 
le- droit  pam  le- eritmeier  de  réelainer  tm 
tHrt  nemvei  eenfarmément  ou  droH  eom^ 
ntun  (3K  (L.  M  bram.  am  7,  art.  fret  7  iC. 
Na».,  Si9e«530.) 

JUt  pfWM»«  du  paieutent  de*  redentmeet, 
lequti  amrmitititteremipm  impreeeriptitm;  ne 
pmt^  ÙMfredetaiKeveKeèdent  IS9  /r.,  être 
fedl*  pmr  n/meèntf  m  l^abtemee  d'un  pom- 
mmeemmt  de-  praiwe  par  étrie  (4).  («>.  Nép,, 

Bt  le  Mmmeiummnfde  preuve  par  écrit, 
enpaeeiLeae,  ne  (aurait  rieuUer  deprért»ntee 
faite»  parle  dMlewr  interpellé  lur'testie- 
teuee  At  droit,  et  quliet  tnmeemt  oengigniet 

(2)  Le  droit  de  percière  étaic  nae»9DrM>pan»^ 
cuMre-dc'cbnnpMt  «n  «angoen;  Auvei^e:   il 
était  ainii  aaniaié  pare»  ^ ae  le  tniliaur  «a>  rriMtw 
vait  le  liera,  part  tertio,  dM.peodnito  «tofood* . 
q»'iliibaDdMiMit  an  preneror.. 

(8)  Genf.,  tk  Giwier,  HfpeA,^  I.  1,  a.  IfiA. 
Mène  BilaiioB'  a  été  KwlDa  à  l'ëgaid  dadMit 
sembtràie  d»  dmnpart  :  Cass.  SS  juin  lâKi  t]f 
18««,i.a«>.— S.18Ji4.1.4fi»»,  et  la  nMe-,  t»y. 
aiMst  M.  TropIoDg.  Lmiga,  n»  67,  el  jPtm»..  a« 
Hyimk..t.ti.u.  40». 

(4)  r.  en  Msenit  Cau^  S8  juia  i8S4,  oit*à 
la  aote.  préeédeatej  et  les  «fannatiaiw  de  M^  Ro. 
diire  u  Pii.;  Gao..  17:  nev^  t8S6  IP.Uitta. 
8O4.~S.i8B».l.S0B).  --  £a  acas  coMtoMMu 
BrmeUes  H)dea.i8i!3;  TmImbc,  i8m».«8Sl 
(P.  eht.  ~  SLl8aii.i.a08);  Cmu,  80  n»!  ta4A 

(p.i««.aa8«;,-sa8«K*.aflû>. 
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4ta*«R  pittkmmrètiéitmi  par  uk  iKaM»;e 
M  «■  M»titr,  ri  ttaiUtmm  *»$  Hpamtt 
«'«r  pu  Mi  iifiiÉii  ipar  Jrar-  «<(l*Hr.  ^. 

i*  iMéitUumtiomdÊÊM  w/nom  ârvmtBtu 
i^fmiafi  fiw  PimmmUe,it^et  eu  eemtvaX, 
4tt  fmmi  4'mm  trmtte,  enêtikm  mu  rtêan- 
MriMmw  da»  lâroitÊ  âm  etitmher  itUtnmp- 
tmii*  Im  pttmiiptifm,  «ion  «Am  f i» ■<« 
g^Mtiff  «'y  «  iNM-M  paniis  (i).  (C.  Nn., 

)*  Ctt  tafkit  d'aimmummU  m  matière 
tUk  W-m  pm  iw(,  -Um  ifM  !«■  ttnemm  tt 
tJÊÊitimmu  liM'tormMM  ttaC^émc  iu  itoimt 
pm  àmuét,  ouec  l'inéiemtim»  éi  fa  «oatr- 

CM  JmmmImim  m  4rmumit  o&iui§niet  s^tau 
immtetémt  -Urut  doimé  eopit.,etM  lit  M- 
fmimer*  nul  téti  miui  i  tntm*  de  totmattre 
•mikwunt  ta»  lerraÏÊU  fai$«mt  l'abjH  du 
fn»k.<^  <G.  yme.,  M.)---l"  tt/phat. 

1**  Bspki. — (FaTarS  et  autres  C.  Faucherj.) 

Par  leie  poUic  du  i"  jamr.  1774,  leelmir 
di  flnl  cMnentit,  dut  pratit  4e  ptasiflnn  par- 
iMitn,  u  Iiaii  à  peraiète  d  dm  pMee  de 
lem  vtpààt  Champ  de  ¥igB«l,  à  la  ckai^e 
pr  ta  pitauu»  de  ta>plKBtcr  ea  vnneà,  et 
■MsJajnlKS  condiliom  usitées  ubs  ies 
coMniid&Mtte  naMre.X«  siaor  de  Kéalael 
i^MidtM  rapiéaanlé  par  lassâmes  Eai- 
(iaqr.  —  b  1M8,  ies  dMMt  Fauebery, 
^namM^esdiffiraltés  dans  iapercepiMn 
diidrMia  véaottaBt  de  i^cte  de  1774^  >ont 
kmfk  emtre  les  -déteBiewe  de  Mrcelies  «pii 
s'AÙBatiefusds-an.paieaMMt  de-lafredevaMe 
■Si  Mis, aima  que  eelaétait  ««Mialé  par  un 
pMès^ealMl  de  H*  Hasimt*,  3Miakn,mi«i 
lésiliatioo  dn  aonarat  et  en 
MértlB.  Ea  l6lede  l'e^rii  d'aa- 

_^ a,  iliéiait  donaé  ospie  >de  li'aole  de 

ITMct  da  pvMès^weafèalida  BoUise.  ~-  Les 
esHsMs  Faraud  «nt  d^aboid  onactu  i  la 
aaiiiié  de  fcaplait  eonliDe  an  «mtewat  pas 


{i^  lAMaoaaainanGB  d»  da  deMa  pw  te  ddii- 
iMrMt,  en  ^doénl,  wm  mseidtetemiption  de 
h  p— iiilHlii,  maa  qa'A  «oit  naMMSin  ^ne  ie 
m>Miw  ^  iMé  partie  à  l'aaM  eDOtanaatla  w- 
tMaMHMoa,  «••îas  latftipidatMa  itt  Mé  atcepaSe 
pi#M.T:'BttdMHR,  7'jaus'MU.(e.«far.— 
$MHJàM«ïi  TMriMiaei  IBaDte  18M(Pjcir^ 
fi.J«MJJM^  V:4aMi'aa«i.«5«f».4aU^. 
liMUjtW):  W)«iT.  lMK'(PjlMltJ6S.-.B. 
IMiUjiM),*» Jé9««airais;  MM.  nK>piaB«.(PMH 
a#<.^  S,-a.  M»-,  MtaBK.  Om».  Q.  ATdr.,  t. 
V  ar  Vait.  SM»  :  ikobry  atAaa,  (fapite.ZMta- 
da,^  S,  I HC,  p.  M8i  Maasiat  VeriéyamiZa- 
Ahb,  t.  5, 1  Mf,  D«ta  >aO,  p..Mt.  «-fitce 
pia^  a  M  ^âdaXtmiÊttp^lkptàmaimfiiike 
4»t(Bt«  iHMitnB  par  plaaiaanantrai.anMs.  V. 
arBHllia,4«i«a<18M;«Mt4  MaMtilMP^P. 
UMl.l.ua.>«S^tfM.4^M)t;««8a,  i»  iMarï 
18N  (P<ISH>*'*M.~8jt«nA.'9M)  ;  «iMo- 
th.  M  iaBr.-ftWl^.t8U.&i9ftj~'fi.iaM.a. 
aO«).~isffi  (MOeiiivpar  «a  andt  data  «ont  de 


une  déHga^tiea  aaMnaXe,  teOa  <}w  ta  pi«- 
Beritrast.'64,  iC  proc^  dcS'canfiDe  des  par- 
eélles  -de  •rifaas  revendiquées. 

95  «V.  i864,  fiifeinaat  da  trilMHial  oivil 
d'issaire  qai  rejjoîte  catte  eaeeption  de  nul- 
lité par  les  motifs  saiwarts  ;— >■  AMendu  que 
si  l'art.  «A,<C.  paoe. ,  «tice,  k  peine  de  nul- 
iiid,  i'aeeainplisseaieat  des  (foroadilés  qu'il 
meutsanse,  sa  nédactÏMi  même  indique 
qa'oae  oaataine  latitude  eat  laissée  au  juge 
dans  faporéaiaiiaa  das  daoncialioDS  -quo 
l'acte  «eMenaej'qaeoe  que  la  1m  vent,  c'est 
qa'il  ae  poisse  a  éleiver  «noua  daute  >sar  la 
corps  certain  •oui  «stJ'-olijet  de  la  réelaaia- 
«tett  ;— •  AMeaoaiqne,<daas  l'exploit  d'ajour- 
■eneat  dont  ilis'aaitau  praeès,  les  deasan- 
deaTSiont,«B  «éle«idit  exploit,  daané  oopie 
litténaie  de  l'acte  eoasiitDtif  de  peroièmcAB- 
tenant  l'ample  déngaationiet  les  con&as  du 
tènenent  ooacédé,  avec  le  aom  seas  lequel 
ileat  eanm  et  le  nom  de  la  eoaainne  dent 
il  dépend  ;  qu'à  la  yériié,  oe  tènenent  s'est 
divisé  «aire  lea  idiven  tanaaoiers  narésen- 
tés  par  M*  Chantafnellet;  auia  -que  l'esftoit 
d'ajooraeraeat  oosHient  en  a«tre  copie  litté- 
rale d'uB  preeès^eabal'tpar  leqael  le  notaire 
•ValèiMs  conaiate  qa'il  sW  transporté  suc- 
eesswemeaa  sar  «UKiaie  des  paac^des  de  vi- 
gnes déieaBes^par  leadéfandears;  iqa'il  les 
a  tronvéscriatefpelléa  cbaoan  sar  laparoeUe, 
dont  il  indique  à  la  Mb  a  la  oontenae  et  la 
nombrede  liueade  rendaages  que  chaque 
déleiitearest  ocenpé  à  réotriter;  qu'il  est  évi- 
dent que  ces  indieatiaas  ont  .parfaitement 
mis  les  défendeurs  à  anème  de  connaître 
«sadeaient  liamieuUe  faisant  l'objet  da  li- 
ti^,  «t-qne,  dès  lors,  rajeuraeiaeai  a  satis- 
fait ans  prescriptionsde  l'art.  44,  il.  proe.  » 

La  'Cause  arantété  reportée  à  l'audience, 
les  «oneorts  Favard  «nt,  au  fond,  soutenu 
qae  tes  daete  péaoltantde  l'acte  .du  i"  jaov. 
4774  étaient  «teinta  par  la  paesoriplion  de 
trente  ana,  à<  défaut  par  les  demnaderenoes 
de  jBBiiderd'une  intcaiaption  de  «ette  pre- 


Biem  du  4  fér.  A  8M.  que  1*  ^tipalattoD  «ntre  oo- 
partagunii,  iaiM*  daasna  acte  de  partage,  que 
leateaiesiataMiaaBaclMiMeaapartagâ*,  n«iuuae( 
aaittaat,  .lenat  pafM  ea  aaaiaion  par  les  eo- 
partageaafg,  ne  .p««t  toa  aaaiaùléa  k  ose  neeon- 
naiataneedéa  natas  dani  laaeina  de  l'art.  SSiS, 
C.  Hap.;  que,  dâi  bn,  elle  n'interrompt  paa  la 
praaci^plina  de  «as  rauMM  a«  pi«fit4bi  crédi- 


ts) Cette  déciaiaa  raalM  dana  1»  jansprtkoee. 
V.  ht  uala^ai  «cefayunnaa  arrAt  data.  Cour  de 
oHaaaJaDdBa  «aaa  i8«8  (P.i8«a.ft74.  —  S. 
laes.l.aïfi).— Maiailia.<lëi«|tfqael'e]VloitMn- 
laaaatdwaandean  painaawnidftne renie  foncière, 
ianatée  caatraiaa  paaaaaaeundeii  fonda  frevâs  de 
da;»eat»,'Bt<«n  .prepgitiaa  dm  paaeaUea  de  terrain 
qù  aaiatMiawa  aaka  Jenra  fflaiaa,  dait  indiquer 
las  laaaDlaiet  rabantiaBanls  de  Ja  parselle  occupée 
par  diaqae  dMaaicnr»  «t  usa  pas  sealement  la 
dMgnadaa  de  l'aaaeailde  :  €aaa.  «  juin  ISiS 
(P.184ftJ.t«».-S.18M.1.4»6). 
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scription,  soit  en  proAnsamt  un  titré  nou- 
vel, soit  en  prouvant  par  écrit  le  patement 
des  redevances  dont  ta  valeur  excédait 
ISO  tr. — Les  dames  Fauchet-y  ont  souleno, 
au  contraire,  que  le  droit  de  percière  est,  en 
réalité,  un  droit  immobilier,  susceptible  de 
possession  matéridie  et  se  conservant  par 
cette  possession  ;  oue,  dès  lors,  l'exercice  de 
ce  droit  peut  être  établi  partons  les  moyens 
de  preuve  ;,  qu'en  tout  cas,  ii  y  avait,  dans  la 
cause,  nn  commencement  de  prenre  par 
écrit  résultant  du  procès-vra-bal  dressé  par 
le  notaire  Varènes,  puisque  ce  procès-ver- 
bal constatait  les  déclarations  faites  parles 
dcfendeurs,  et  qne  ces  déclarations  rendaient 
vraisemblables  les  faits  allégués.  Les  dames 
l'auchery  ont,  en  conséquence,  conclu  sub- 
sidiairement  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de 
prouver  tant  par  titres  que  par  témoins  que 
tes'  redevances  à  la  charge  des  défendeurs 
avaient  été  payées  par  ctiacon  d'eux  depuis 
moins  de  trente  ans. 

9  mars  1864,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Kn  ce  qui  touche  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  bail  à  percière  da  1*'  jaav.  i  774 
remonterait  k  plus  de  trente  ansj  qu'il  se 
trouverait,  par  conséquent,  éteint  par  la  pre- 
scription, et  qne  les  délivrances  annuelles 
invoquées  comme  intermptives  de  prescrip- 
tion devraient  être  Justiflées  par  écrit,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art;.  1341,  C. 
Nap.:— Attendu  qu'au»  termes  de  l'art.  HiiS, 
C.  Nap.,  la  possession  est  ta  détention  ou 
Jouissance  d'une  chose  on  d'un  droit; —  At- 
tendu qu'un  droit  immobilier  fondé  sur 
titre,  se  manifestant  par  des  actes  extérieurs, 
susceptible  par  conséquent  d'une  possession 
matérielle,  se  conserve  par  cette  possession  ; 
que  le  demandeur  qui  s'en  prévaut  peut  tou- 
jours demander  à  établir^  partons  les  moyens 
de  preuve,  qu'il  a  possédé  eonformément  i 
son  titre;  qne  le  défendeur  contre  lequel  on 
l'invoque  ne  peut  opposer  la  prescription  do 
titre  et  la  prescription  du  droit  qu'en  offrant 
de  prouver  que  ce  droit  s'est  éteint  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans; — Attendu  que 
te  droit  de  percière  réclamé  partes  héritiers 
Faocbery  est  nn  droit  immobilier,  susoraii- 
ble  de  possession  corporelle;— Qu'en  effet, 
la  percière  d' Auvergne,  fort  répandue  dans 
cette  province,  était  un  contrat  par  lequel 
le  bailleur  délaissait  en  jouissance  perpé- 
tuelle et  même  en  propriété  un  héritage,  à 
la  charge  par  le  preneur  de  le  planter  et  de 
l'enUetenir  en  vigne,  de  le  bien  cultiver  et 
échmsser  en  bon  père  de  Camille,  d'aTertir 
le  bailleur  au  moment  de  la  vendange,  de 
faire  à  ses  frais  et  sous  te  eontrAle  du  bail- 
leur la  cueillette  des  fhiits,  et  de  partages  avec 
lui  la  récolte,^  manière  it  lui  en  délivrer 
une  portion  que  le  bailleiir  w  réaervnii 
pour  son  droit  de  propriM,  est^l  dit  dans 
fa  plupart  des  baux,  notamment  dans  éetaL 
dont  il  s'agit;  —  Qu'an  contrat  de  cette  na- 
ture réserve  an  profit  du  baillenrnn  droit  au 
moins  égal  k  celui  dti  preneur  ;  qu'en  effet, 
la  propriété  est  loin  d'être  tt^naniae  com-  I 


pWtement  au  preneur^  paisqnHI  ne  pent  en 
disposer  à  son  gré  ;  il  n'a  la  faculté  ni  d'en 
changer  la  snrface,  ni  delà  laisser  ei  friebc, 
ni  de  s'opposer  It  l'Ingérance  ou  surveiW- 
lanoe  du  baillear;  il  ne  peut  toneber  anx 
fruits;  il  est  tenu  de  faire  la  récolte  en  pré- 
sence du  bailleur  et  de  partager  tes  fruits 
avec  lui;  que  l'action  d'enlever  les  Wits 
est  le  signe  le  plus  apparent  dudrult  de  pro- 

Ïiriété;— Que,  dans  la  percière,  le  bailleur  et 
e  prenenr  partagent  les  fruitt  et  les  enlè- 
vent; qne  le  preneur,  H  est  vrai,  détache  les 
trnin  du  sel,  nuis  que  cette  opération  lui  est 
'  dévoloe  par  le  bail/  n«»  k  titre  de  droit,  mais 
k  titre  d'obtioalion  mise  à  sa  cbnrge  comme 
le  surplus  dhes  frais  de  cnllure  ;  qœ  si  le 
preneur  s'abstenait  de  procéder  k  la  réc«lte 
des  fruits,  le  bailleur  piourrait  l'y  contrain- 
dre on  y  procéder  lui-même,  aux  frais  du  pre- 
neur; que  c'est  ce  qui  fait<iire  an  savant 
commentMeur  de  la  contume  que  <  lesei- 

fnenr  da  droit  de  percière  a  un  droit  plus 
tendu  que  le  propnétaire  du  cens;  son  droit 
ne  consiste  pas  dans  un  simple  honneur;  |i 
est  non-seulement  semieur  direct,  mais  co- 
propriétaire »  (Chabrol,  sur  l'art.  3  du  chap. 
2t);  c'est  aussi  le  sentiment  de  OnmouKn  et 
d'Henrys;*-Attcnda  qu'en  examioantjOonMM 
il  vient  d'êtra  fait,  la  natm«  du  bail  à  peiv 
cièro,  M  s'apei^t'  qu'il  diOire  dn  bail  k 
rente  foncière;  que  le  bail  k  rente  fon- 
cièro,  consistant  dans  une  prestation 
iixe  en  argent  on  déniées,  s'exécnie  an- 
nuellemeni  par  «n  «impie  patement,  tandis 
que  le  bail  k  percière  s'exécnte  annueMe- 
ment  par  le  travail  obligatoire  dn  preneur, 
par  la  snrvevanee  intéressée  du  baiiwnr,  par 
son  ingérance  dans  fekpioiution,  et  par  l'o- 
pération du  partage  des  fruits;  <|ue  ce  sont  là 
des  faits  multiples  et- apparents  qui  coosti- 
luent,  non  pas  «n  Mmple  paiement  d'arr^ra- 

gtSi  mais  bien  une  cnjoaissance  «te  l'tminea- 
le,  et  par  conséquent  an  droit  immobilier 
dans  le  domaine  du  baillear,  k  tel  peint  qn'il 
est  notoire  que,  dans  les  actes  de  panage 
de  succession,  l'héritage  soumis  à  la  percière 
flgvK  k  titra  d'immeuble,  avec  ses  désigna- 
tions et  confins,  k  la  fois  dans  la  succession 
du  preneur  et  dans  la  succession  du  baillear: 
—  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  toidn  18  déc. 
iT90,  en  ani»risant  ie  rachat,.a  permis  au 
preneur  de  faire  cesser  ce  dédouMeinent  de 
la  propriété  et  de  la  conserver  k  lai  senl  dans 
son  patrimoine,  en  Elisant  estimer  en  capital 
le  droit  du  ibaHlenr,  et  en  lui  renboursaht 
la  valeur  de  ce  droit  ;  —  Mais,  ittendii  qne 
Unt  que  ce  rachat  n'a  pas  eu  lien,  le  drait 
du  baillenr  est  resté  le  même  et.  a  dû  se  ma- 
nifester et  se  conserver  par  les  mêmes 
moyens;  «ae  la  loi  dul8déc>1790nh.  S, 
art.  8>  a  TormeUenent  conservé  k  ce  drait 
sa  nature  immobilière,  et  que  la  loi  dn  11 
brum.  an  T,  en  dédaranl  que  ce  droit  ne  se- 
rait plus,i  l'avenir,  suseepdUed'bvpotbèqne, 
n  a  pas  déclaré  et  nepoavaii  pas  déclarer,  ni 
formellement  ni  implicitement,  que  ce  droit 
ne  serait  {dus  snscepiible  de  se  manifester 
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fÊtWM  poMMriPB  maléfMIe  cor  l'ianeobte; 
'  Qn'il  tut  ■émmoins  reconnaHre  qa'i  l'é- 
'  4tê  rentes  foncières  Bropremenl  dites, 
wèâiniioi»  inpliciie  résultant  de  la  toi 
ia  il-feram.  >■  7  est  admise  ea  jorispra- 
àtamt  qn'en  effet,  «n  peut  soa tenir  que  la 
renie  ranciire  eonsMant  en  nne  somme  fixe 
k.panir  du  jour  oA  la  eapital  a  été  déclaré 
rcflÉaursaMe  i  la  volonté  du  débiiBiu-,  elle 
a'aplas  étéqne  la  représentation  du  prix  de 
nMMiMe,  et  a  été,  par  le  fait,  assimilée 
MamléleBieat  k  la  rente  coMtituée;  qu'elle 
est  WTOBoe  nne  eréauoe  peraonnelle  contre 
iepeiear,  abstraetioB  faite  du  fonds  origi- 
aareaieat  arrenté,  lequel  peut  désormais  pé- 
rir et  disparaître  sans  faire  disparaître  la 
eréanee  contre  la  penomie  du  débiteur; 
■mis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  per- 
dèie,  parce  que  tant  que  le  rachat  n'a  pasélé 
tttconihrmément  à  Part.  10,  tit.  3  de  la  loi  du 
Itdée.  1790,  tant  que  le  droit  k  une  part  des 
finAsn'a  pas  été  eenverti  en  une  prestation 
tueenformémenl  k  la  loi  dn  SO  aoAi  i793, 
latnBsiMiDation  implicite  du  droit  du  bail- 
levenoae  créance  penonnelle  représenta- 
tive da  prix  eat  matériellement  impossible; 
ff «n  fW,  on  ne  peet  pas  faire  que  ceeon- 
IM  Mitaae  vente  mojwnnant  un  prix,  puis- 
qa'l  M  etaiient  que  le  droit  k  la  jouis- 
taacsdfs  IMts,  si  l'bériuge  en  produit;  il 
aladliue  ni  une  somme  capitale,  ni  une 
iMMe  annuelle  représentative  des  fruits  ;  la 
«teee  est  si  pcn  personnelle,  elle  subsiste 
s  kien  sur  le  fonds  (ui-méne,  l'immeuble 
CM  tdiement  encore  dans  les  mains  du  bail- 
toar  et  du  preneur,  que  s'il  vient4  périr  par 
on  fartait,  tel  qu'inondation,  éboolemeiil  ou 
aMie,  il  périt  a  I»  fois  pour  le  bailleur  et 
Boar  le  preneur,  les  droits  de  l'on  et  de 
raaire  ae  inwvant  étetnta  )  — Attendu  que 
eella  Mérence  est  si  unanimement  comprise 
duM  les  pays  de  pereiire,  mi'il  eat  consunt, 
m  bit  :  1*  m'en  matière  de  rente  foncière, 
rïnge  aénwai  a  été  d'eiiffer  au  bou^  de 
viMMnM  ans  un  titre  nouvel,  tandis  qu'en 
HMère  de  perâkre,  l'usace  général  a  été  de 
n'en  peint  rédamei^S»  qu'en  matièrederente 
fMHière.  l'usage  du  preneur  a  été  de  récla- 
■er  une  quittança  écrite  de  duMpie  paie- 
■enl  d'arrérages,  tandis  qu'en  matière  de 
pCNière,  l'usage  dn  preneur  a  été  de  ne  )»- 
■ais  demander  un  acte  écrit  consutani  la 
Miiinnce  des  frnits; —Attendu  que  les  rai- 
Mas  qui  viennent  d'être  déduites  suffisent  à 
dfanontrer  que  le  bailleur,  porteur  d'un  titre 
étaûnant  son  droit  sur  l'immeubie,  et  de- 
■mdantèpronvo'qu^ila  poesédéeedreiteon- 
Iwméneatkson  titre,  doit  être  admiak  faire 
•Me  prenvelant  partitres  que  par  témoins  ; 
<-Attendtf  que  les  demandeurs  devraient,  en 
•une,  éirs'  admis  k  la  nrauve  testimoniale, 
par  le  motif  qvllsontélé  dans  l'iropoaaikilité 
de  sa  pracnrer  nne  prenue  littérale  des  déli- 
vianees  aanaeikt'et  sncciiarives,  qui  étaient 
aatant  dereeennaisannees  de  teura  droits;— 
Qae  vainemcnt^en  (Ajecle  qu'Ile  annient  pu 
exiger  an  titre  neavfden  «ertn  de  l'art.  23(>3, 
AK!ita  18(>8.— 3'  Liva. 


C.  Nap.;  —  Attendu  que  la  première  période 
trenienaire  étant  accomplie,  le  droit  d'exi- 
ger titre  nouvel  n'existait  phis,  tandis  que  le 
droit  de  prouver  que  la  convention  avait  été 
confirmée  et  ratifiée  annuellement  par  l'exé- 
cntion  existait  toujours^  que  seulement  les 
moyensde  constatation  par  écrit  manquaient 
absolument,  d'abord  parce  que  les  preneurs 
étaient  illettrés,  que  le  partage  des  fruits  te 
disait  loin  des  résidences  des  nouires,  que 
le  nombre  de  ces  ofiiciers  publics,  eût-il  été 
décuplé,  se  fftt  encore  trouvé  insuflbnnt  au 
moment  de  la  récolte,  et  que,  d'un  autre 
côté,  les .  frais  d'actes  et  de  transports  se 
trouvant  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
de»  délivrances  k  constater,  il  y  avait  Ik  une 
irapossibiliié  morale  et  physique  qui  est  pré- 
vue par  l'art.  1347,  C.  Nap.,  et  qui  rend  ad- 
missible la  preuve  par  témoins;  —  Attendu, 
dans  tons  les  cas,  que  cette  faculté  devrait 
encore  être  accordée  aux  demandeurs,  par  la 
raison  qu'il  existe  en  la  cause  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  qu'en  effet,  sur 
la  réquisition  des  demandeurs,  et  k  la  date 
des  6  et  7  oct.  1862,  le  notaire  Varëncs  s'est 
rendu  sur  les  lieux  contentieux,  afin  de  con- 
stnler  les  partages  et  délivrances  de  fruits 

âui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  deman- 
enrs  et  les  défendeurs;  que  le  procès- ver- 
bal du  notaire  constate  que  quelques-uns  des 
tenanciers  ne  ae  sont  pas  opposés  k  la  déli- 
vrance des  fruits  ;  que  d'autres,  sur  l'inter- 
pellation du  notaire,  ont  reconnu  avoir  dé- 
livré pendant  les  années  précédentes,  et  s'y 
sont  refusés  pour  l'année  1863;  que  plu- 
sieurs ont  déclaré  qu'ils  payaient  maigre  les 
sollicitations  en  sens  contraire  de  leurs  co- 
tenanciera;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
déclarationa  la  preuve  qu'un  concert  fraudu- 
leux a  été  organisé  dans  le  but  d'arriver  à 
un  refus  général  de  la  part  de  tous  les  tenan- 
ciers ;  que  ces  déclarations,  consignées  dans 
un  acte  authentique, constituent  un  commen- 
cement de  preuve  écrite  et  rendent  vrai- 
semblable le  fait  allégué:  —  Par  ces  motifs, 
autorise  les  demandeurs  a  faire,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins,  la  preuve  qu'ils  ont 
joui  publiquement  et  paiâblement  de  leur 
droit  de  pereière,  etc.  » 

Appel  par  les  consorts  Favard  des  deux 
jugements  des  SS  fév.  et  9  mars  1864.  — 
Appel  incident  de  la  part  des  dames  Fau- 
cbery  contre  trois  des  parties  appela  nias,  Ro- 
bert Cbel,  Chartes  CoUanges  et  Marie  Cou- 
chet.  En  ce  qui  concerne  ces  trois  parties, 
les  dames  Fauchery  produisent  devant  la 
Cour  des  actes  publics  de  vente,  de  donation 
et  de  partage,  passés  .en  183S  et  1856,  et 
contenant  reconnaissance  du  droit  de  per- 
eière sur  les  parcelles  de  vignes  détenues 
par  les  susnommés.— Les  consorts  Chel  op- 
posent que  les  dames  Fauchery  n'ayant 
pas  été  parties  dans  les  actes  dont  n  s'agit, 
ne  peuvent  les  invoquer  comme  des  titres 
réoognitib  ou  conflrmaiifs  en  leur  faveur. 

27  mars  1865,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Kiom  ainsi  conçu  :  —  <  En  ce  qui  touche 
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Vxfpti  4u  JNeement  4u  85  Uk.  iSU  :— A- 
doptanl  ks  moiib  despremi«r«  JHcefi.;  — 
En  ce  qui  touche  l'appel  ia  jaaeiDeat  da  9 
maifil£64;  —  Sur  l'aMel  jncioeBt j  —Ml- 
tendu....  (Ici  l'arrêt  déclare  ^e.le&4ol06  de 
.Tente,  de  donation  et  4»  :p«rt*(;£  puaduils 
,par  lés  dames  iPauobeny  renCmiient  .ub«  n- 
^onaaisfiance  auffisanie  des  droits  vésoliaiit 
de  l'acte  du  1"  janv.  1774);  <|u'il  ne  s'mM, 
dansi'tstpèoe,  m  d'un  ac(eK0Oj;nilii!,ai4i  on 
actecMounuaiit.  mais  J'uneaanpte  »e«on- 
naiasfoi&e  de  natuife  à  Jnteimii^treia  pret- 
ciiplion,  «t  4tii  pwt  avoir  lieu  mhs  le  coa- 
oours  du  créancier;  —  En  loe  iqoi  .toudie 
l'appel  priBoi()al  :  •<-  Attendu  fi«  c'est  par 
■suite  d me  erreur  de  oédaotiMi  du  rage  on 
d'une  faute  ide  e«piBte  «u'il  est  ditidaas 
l'espéditHM  du  jugement  lunt  est  appel  que 
la  perdèce  d'Auverane  était  «n  conUat  par 
leouel  te  bailleur  debissail,  mème.en-pn»- 
.pnété,  UN  héritage,  à^la  ehÂtge  de  «eruioes 
iMMiditions  détniuinées,;  (puteatteiassentiofl, 
«onliaire  à  la  nature  -du  «entrât,  «erait 
d'.ailkur6  .inconciliaUe  «vec  Jes  imeiife 
iqui auinent,  ttetquels  il  lésulle^iue  le  bail- 
Jour  ooBBervait  tonjonrs  un  drsitde  co^ra- 
.jpoiété,  {quelles  que  'fuaeent  Les  ^«ncialions 
.dulilae;— En  oequi  toutfceleidroit<de,percià- 
jre,  oonsidépé  «OBine  <koit  imoobitier,  sus- 
gcepiible'de  posseasion  .et  dejouiiisanoe  :  — 
Aoqptaat  lesmotifedesiiremieM^nges.)— £n 
.oc'^pii  loiicbe  le  méwe  droit,  cowtdÀr^,  par 
JiypeibèfiQ,  oomne  ne  .conBlitnani  qu'une 
«impie  «séaikoe  mobilière  :  -~  Attendu  que 
idep  faits  et  «•reonstamoes  de  la  aaxa^  il  Dé- 
bite que  les  déienieurs  de  vignes  que  les 
iionserts  Fauehery  prétendent  «euaises  à  wi 
droit  de  pereière  à  leor  prolU  «nt  «fganisé 
entre -eux  ùn^onoert  /{ra«duleu,floit.pov 
Tiier  loe  droit  daas  ton  principe,  soit  paw 
opposer  la  pretcripiion  ;  qu'un  prooés^er- 
.bal  diessé  les  -ti  et  7  «et.  1 863  par  le  nolaire 
Varènes  oonsuie....  (suit  l'iénwtiécaliiMi  de 
jdivers  bUs  inutites  It  ivepNKtMra)-;  -que 
ces  ifaite  eonsuient  que  les  déflaadMre 
origiDairas,  an  .nambneide  jli,  .daasla pcé- 
sente  JttittMvoe  ou  dans  les  treàs  aatresin- 
stanoas  pendantes,  n'eneBcetpeiMlapoiHa- 
néinenl  un  droit  pltiSiMUMÎM  >disfulable, 
«Mis  -obéisseBl  poar  partie  à  une  ipneasion 
^  Il  m  Kotd'ordne  résultastide  nwndcimres 
OMUceMiées.;  —  Adaptant  au  mnftas  les  aao- 
lifs  dMprenùecB  j«||es;~4ùMiârite»«iCi,>» 

PosBTOi  en  «aiaatioB  }iar  1m  <ioDnB«rts 
Favarâ.— 1"  Mo^en,  Xifriaiiaiidasanl.  6i«t 
10a9,iC.  Moc,  en  oe  ifne  J'iafpétatiaq»é-a>dé- 
ctoé  <vaable  4in  ii^winMineal  «■  matièie 
réelle.'btan.qHfroetiqMEnemeMae  coatiat 
pas  l'iénoaciaiîen  4es  lenania  etabMaisaaais 
des  pancelles.ide  terjiaiii  CaraMat  il'a^et-de 
l'aeUwi. 

2°  Mtvt»,  Violation  desrart.  1347, 4121  «t 
133.7, €.  ltep.«'eiiitaussc.applicaiiÉaBideJ'art. 
234^  Blême  Qode,ea>ce'qiie  l'acrâljataqiié 
,a  ioonsàdéné  .comme  iotercaptif  de  la  .pres- 
eriptioB  un  acte  de  prétoidae  xaesanai»- 


•aaac  4a  droit  UtigiMMK,  •Btiielle.caéansiflr 
alétâit  pas  ^paalKL 

i3*  Jfotftm.  VialaiiMi  ides  arLfi  et  1  delà  lot 
du  lii  brum.  ,Bn  7,  «tdesiaiiL  SS9  «taniv., 
lAil  stlM7,<CH^.,-en  oa<qne.lednA■eMB^ 
réla  décidé  qH'i«>eoalr«t  4e  baill^penièm, 
asité  ea  Aara^ne  4laa6  l'aBcieo  Mtnit*  a 
aaoaerYé  au  bailteBr,.6anBla  légwriaiiMMiaa- 
TOlle,un.ite>it4e  prapriété  on 'deaap  wiftiété 
aur  l'immeuble  <|ai  ca  £aitl'«lu6t3  r^a  oe 
idroit  «e  coaserve,  somme  pourtoat  avtae 
iauneuble,  par  .la  pMBeaBienj-0t.4ae  «Me 
possession  psat  étiwipwMiKéeipar  taas-moéas 
de  preuve,  awiaaima»t;par  la  ipRMWo.iesià- 
uoniale. 


LA  COUR  ;—  Sur  le  UH^en  de  fuime 
«emmmi  à  tous  les  -deiaaadâors,  tiréde  la 
violation  de  l'iat.Si,  Cpcaiv.:  — AUeadu 
qu6  le.  jugement,  dont  iM,  aMiiCt  ont  (teé 
adoptés  par  la€«ar  ioipénaie  de  fUoai^B- 
stMe  que,  dans  les  de»  actes  dont^apieia 
été  dottnée«n  télé  de  l'eiploitd'aaaicBaiiaa, 
les  teaaals  :et-  aboutisaaats  desipanèaUas  «te 
vigaes  qai  ont. donné  lira  •au  prooia,  iMt 
été  éaaoaés  .aneci'dadicatioa  de4eaiB  «••- 
tenances,  que  ees  iadicalioM  -ont  Mts-ji 
môme  les  défeudou»  île  oaonaliae  >(aaotft- 
ment  «es  paMi^les  ;  d'<«ù  il  suit  -qa'il  a  «té 
suffisamment  aaiislait  aux  preacr^iaaa4e 
la  loi.)  —  Rejette  <e  prenùer  moyen; 

Sur  le  deiûàème  moyen,  panMcaUer.A  ib»- 
faeriGbel,Ciiarles  Collangeset  MarieCewebet 
eorame  déteaArtee  de  la  paneeUe  de  ligne 
-a'  I8t>,  section  A,  de  la  matcios  eaua- 
in\;  Udil.aaofen  tiré  de  la. fausse  ^ftplica- 
tion  «ks  ar4.  1247,  tlil  «t  1337,  d  N«p.  : 
— Attendu  ique  si  Is  «oaeoars'ilu  oréaaoitf 
et  du débitaar  -est néoessaiie  pourfanaerie 
oonirat  qu'engeodi»  l'obUgalMM,  la  oAoae 
solennité  ne  «aunùt  être  J«qwse  ilarsua'il 
s'agit  d'4»e  sia^>le  recoanaissanoe  iaiar- 
.raptine  de  la  presctiptMn,  aux -termes  «te 
l'ar|.  SSIS,  C.  Hap.;  —Attendu  que  l'anrét 
.attaqué «éaimère les  différents contcatSiUnis 
en  ifiuMM  aolhealisue,  daas  4e£faels  Cbal, 
Cellaace<«t  Varie  urachel  oot  positùreaieat 
neeonmi  tedroitde^eroièredâ  nrr  inman 
-dears;  ^'il-iaqjiDrtak  ,pea  .que  iieus>oi  nloaa- 
sent  ipàs  iigané  à  oes  oontcata  ;  qu'Us  n'an 
«anlanaieot  pas  aBainsuDaveu  qaia'aja- 
.aiaia  été  rétraeté  et'dent  lesihérilMRa'Faa- 
ohery  avaient  te  droit  4e  s'etapartr  ;  mi'«n 
•3egn{)CMBt  aina,  l'amétattaqaé  n'a  «ioteao- 
iaBaeloi;~:Reielle  le  paarvià,  en  «e^i 
-eonœraa  Cfael,  OoHaage  «it  Marie  Csaabat, 
-aoatre  l'arrêt  .da  27  mare  l'ai».; 

Maiaaar  te  tmisiéme  moyea,  partMaUerà 
Giftcrt  Famfd,iliaibieHAawuinuK,le6  époaic 
']Demelw>ct iMaaieiCiiHicbet  «omme'détaBiJBfie 
de  la  .pièoe  de  inigoen"  189,  cedianO,  du 
4MuiBaira.:-~^  lesiart,  >&«t..7  delailoida 
ftl  bmm.  an  7,  SaH^S^^  C.  .Nap.^  U41ii 
d343y  même  •Goit  ;  —  AitaMUiffue  lesnde- 
■«auMB  de  'tamo  maêmiB  osMwe»  aalMfois 
.aoBSitesHBDakt  de  «aiaplaat,  tanrage,  «ban- 
ftatt  etfMraièaM  anâ  été  aseiniiéc»  aar  raa- 
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iTO3  et  déetHPéee;  racHetuMes;  niie,  par  les 

VI.  6  M  7-  de  Ck  loi  dfr  4t  brum.   an  7, 

cet'-  mww    «M    fitrrio     teur     caMclère 

iMMMIar^   qMi*    tes'   méinee    prin«(pe8 

<Méi#«onaMréfl'pcip  lesnn.  919}  S39  et 

sas,  Cl  Naft,  «wMS'^IMitMilNi'entrer  kwKfn-^ 

i«  pajaUtB  en  argent-oiren-nraii»  ;  qir^tle» 

oMiMtivs,  été  soumise»  an  droit  caMranii', 

ctaoRt  Anénoe»  prescriptibles  par' trente 

«MiMBf  IvdKlIt'povE  )b  cTéaweier  d6' r#- 

(kâtr  mr  tlttwmioftrt  dsnr  le«  temes-ëè 

tM.  SMI;  <t.  Napi;>M2M  laprescripiUmest 

■B  prteMplMii  Ugs!»  qni-nepesl  être  dé- 

tnile  ■!  par  ta»-  présompttom  erdtnaires, 

BfparlipMmve  tesiiinemale  ;  qne'la  pré- 

Miés»   ia[ip«MibiUt6   veievée    par    l'arrêt 

nVùtait' MS^  pnlan'll'  émit  nMjo«rs<  luls^ 

Ûe  asi  cféaMcters  oe  se'  flire  passer  im  '  titra 

■  Qa«^iefrdéal»ratio«8  énoncée», 

'  i>TBri»ldM8«épBr«n>nMiifre, 

Viriles  psrics  panita  qmoirt  reftisé 

dslessifner,  ne  snmienti  titfe  assimilées 

an  aol»  par  écrit  émané' Ae  eéUta^i,  po«* 

«Bic«nltaeriin  oommenceasent  d^preure 

par  écnt  i  taer  chance';  qne'  les  «stakes  we' 

tiesneaUfa»-^  la  lea  le  droit  de  reetfvoir  de 

tértawionsr  qae  la  preeeiipticw 

powrait  paB<  être  non  ptm 

ipa^ne-exosption  dédnitedeila  nrao>^ 

sMdss débiteors ;  -^Ifoii  il  siiitqa'e* 

II-  tuii  u  celte  presoripiim  la  pren- 

iwpBiéiiwiiaii  da  servive~de  rederanoes  à 

tia«de  paKi4te'depM6  moins  de  trente  ans 

la  deaumde,  akm-  <|ae  le'  jdtre  ra- 

Lk  plos  d»  trente  an»  k>  partir  de  la 

répare,  teGoor  iMpérialc  de  Riom 

a  iMé  les  aiieiea  da  loi  ektaasas  visés  ;  »>- 


innnrMAs»^ 
■e  faiies  aa 


IlBfl  jaar.  f8«8.— Cliu  oin—  MMl  Pa»- 
caSi^  piéai;  fitaiidaav  npP^?  Blaneiie,  air. 
|éB..<sowl..aMif.);  Gosto  et  firoaaMe»  av.. 

S'JRféee.—  (Achard  et  autres  C.  Boissicre- 
Acbard.}— AUUKT. 

U  GOUH  ^  —  Siatmat  sai  l«  peurvolidtr 
Pient-AeiMfil<et  eaasoiM  : — Vu  Icsaat  6' 
«Idela  lai  da  il  braai.  aa  7^  SWvOS», 
UlÉehiaiS,  C.Nap.f— Attendu ^ne! les 
rnériiimia  dvi«MHe  nataro  oannaies  auireibis. 
taaiaaaai  d»cann^t,t«ngeycbanipnM 
ctpaaièats-oni  été  asaiaMlées  ann  tenta» 
fniiliuy.par  lesiMeda  i790v.i0»i.«t  «7»» 
rt  ÉiiÉMM  Lsatheiritl»;  qne,  packs  art.  ««t: 
7dtlaieida  ii  bnan.  an  7^  ees  rente» on* 
pnh.lcar  camatèee  infiaMèiKer;.  qne  ha 
■fanii  principa»  ont  été  eaotaarég>  par  tes 
m.  Vm,.sm  et  KMH.  CL  Napt,  saM  dirtiao- 
tiaB.CBM  le»  reates-payaUes  en  argent  «w 
enfaBi»;^n'ettM«nt,  d«  lois, été  soomiins 
MdMBtestBBHirk-alissnt  devennea  prescrip* 
tUcsyar  iceaia  ana^  saa£  le  droit  pour  le- 
oéMMi  dtt  rfft'B-— *  na  tilse  aanval  dans 
les  ittMside  tant.  9Sii3vC.  Nsf».;— i)a«  la 
paanifiiiMi  ask  uac  pnésomption  légale  ^ 
ncMutéftedéiraiia  n»  par  les  praaampiions 
oanairaay  nil^i»  InpMawIflatiaDiiiale}— 
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Qu'il  n'existait  d'aillenr»  dans  la  cause  au- 
cun commencement  de  preuve  par  écrit; 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  on  acte 
par  écrit  émané  de  la  partie  un  acte  d'hais- 
sier  dans  lequel  celui-ci  indique  aneréponse 
qn^  aurait  recueillie  et'  mS  n'est  pas  signée' 
par- son  auteur  ;  que  les  huissiers  n'Uni  pas 
reçu  de  la  loi  le  ponroir  de  se  livrer;  dans 
rinïérét  de  ceToi  qni  s  recoors  à  fcnr  minis- 
tèrej  1  de  pareilles  investigations  ;  nu'avee 
moins  dé  raison  encore  la  Cour  impériale  de' 
Riom  a  considéré  comme  nn'  eommence- 
menr  de  prenver  par  écrir  le  silence  gardé' 
par  quelques-uns  des  demandeurs  sur  les 
affirmations  de  letfrs  adverssAres,  afifrina- 
tions  qn'ift  n'auraient  pas  jugé' à  propos  de 
contredire';  —  D'M  il  suit  qn*en>  admettant' 
Pierre  BbisSiëre-Acbard  &  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  que  d)epnis'moins  de 
30'  ans-  les'  demandeurs  avaient  payé  les  rc- 
dévaitees  d'un  drett  de  pereière  ctoirt  le  titre' 
remontait'  il  pibs  de  s9  ans  depaist  Iti  de— 
nrnndej  sans  qne-Aans  Kiniervalle  ancnn  ti->- 
tre  nouvel' ait' été  passé  parles  débiteurs,  la: 
Cour  impériale  de  Riom  a'vMé  les  artkles' 
die'loisr  di-dessvs  visés;  -^easoe,  etc. 

m  «7  }anv.  1«68.  —  €h.  civ.  — MM.  Pas- 
calfs,  prés.;  Glandt^i  rapp.;  BtMibbe,  av. 
gén.  (conel.  conf.);  Beavvoi»-Devaui  et  Sal- 
veton,  av; 

3*  £j|)«c«.r— (Kigaud  C  fauohery.}. 
Arrêt  conforme; 

Du  i0marsl868.— Ch.  civ.— M: Costa, av. 
JVota.—D\i  même  iour,  deux  autres  arrêts. 
semblableSj.alT.  FayolU  et  Barh, 


NOTXlilE,  EXFÉDITIQK,  TESTAMENT,. L£GA- 
TAïaS.  PAKTIGULlEa. 

L*i  wtiiai  L.i&vtn».  anii,  «e839,C. 
pnae.,  f  wi  prvaertvMt  ma  tntmirm  àtiiU- 
vtw  wpiéUim  «ht  «slec^dlml.si*  nmt  dépo" 
«<Mi>«s  tmapariia'  Hi/értttét»  itu  n«m>  di<' 
rscf ,  kMHtn  au  a^tmu'éni»,  n«  Mnent  jm 
s'tnttmitv  aa  ea  «aw  f ••  c«M»  aepéHtmm 
«•r» éans  tomt  in  tmria rtftoémtîùm  amt- 
pUt»  «to-roMan/M  diipantMM  ofnitmttp  dm» 
cmûctit  :  Uituffit ftM {!«apMé(taM  a»N«ea««i 
c«>4«i  mt  ds  nature  diastafvir  te»  intiriU  d*- 
Im  paHée.  fM<te  réclame  (1). 

Spéeiateîaens,.  trnoAmv  d^tilatrt'd'vns 
fesAtnunt  ta»i»faif  à  eoUi§<uiom  f««  /a- 
loi  hd  taipaM  ai  déhvnmt  à  v»  iéfataàre 
pttriimiHtr  tXfééiUmkd»  la  partie  â»  te$f^ 
nwNi-  qwii»  eouMma,  alors  f«'tt  e«l  oonatoiK 
en  fttif^im  «eue  eaipétiHtm  fmrtêeUe  m$*mre 
eîtHir*wunH»*ititénét»iMégauiwê,  tfqtlime: 
eofMiiitm  piuiHeitdme  Mr«i(p««rM  tans, 
otwanr  «lilil^  ^)l 

iii  I   .— — ■— 

fi-1^  Vk  1»  aolsxiai-  «woaiptgne  l'BrrM.atta-' 
qné  d«  fat  C«ar  4b  ium  da  1«  juiU.  t860-  (P. 

I  iaBB.ia?a.--&t6«sdi.3W^ 

17. 
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iOUHNAL  DU  PALAIS. 


(Riant  C,  Dufoar.) 

li  y  a  eu  ponrroi  contre  l'arréi  de  la  Coor 
de  Paris  du  16  juillet  1866,  rapporté  dans 
notre  wl.  de  1866,  pag.  H78,  pour  yio- 
lation  de  l'art.  S3  de  la  loi  du  !i5  vent, 
an  11,  et  de  l'art.  839,  C.  proc.— On  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi  :  D'après  ces  articles,  toute 
partie  intéressée  en  nom  direct  dans  un  acte 
a  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  expédition. 
Et  qaand  la  loi  dit  expédition  i»  <'«(«,  elle 
entend  la  représentation  entière,  exacte  et 
complète  de  cet  acte,  sans  aucune  omisuon 
ou  réserve,  sans  surtout  que  la  partie  inté- 
ressée, réclamant  son  titre,  ail  &  subir  le 
contrôle  du  notaire,  voir  même  celui  du  juge. 
Il  est  sans  doute  nn  cas  où  ce  contrôle  du 
juge  est  nécMsaire,  c'est  celui  où  un  tiers, 
étranger  \  l'acte,  mais  ayant  intérêt  à  en 
avoir  expédition,  la  iolliciii  du  juge.  Dans 
ce  cas,  ce  tiers  n'a  sur  l'acte  aucun  droit;  il 
n'y  est  pas  partie.  Si  on  le  lui  communique, 
on  fait  acte  de  bon  vouloir,  et,  dès  lors,  on 
peut  mettre  à  cette  communication  toute  fa- 
culutive  les  conditions  que  le  juge  croit  op- 
portunes pour  conserver  d'autres  intérêts  : 
cela  est  pufaitement  juste  et  légal,  quand 
il  s'agit  d^n  tiers.  Mais  quand  c'est  une  par- 
tie intéressée  qui  réeUme  son  expédition, 
quand  c'est  un  des  contractants  ou  l'un  de 
ceux  au  profit  desquels  l'acte  a  été  fait,  qui 
en  demande  expédition,  il  tient  son  droit 
i  cette  délivrance,  non  pas  du  bon  vouloir 
du  juge,  mais  de  la  disposition  formelle  de 
la  loi  ;  et  il  ne  peut  plus  dépendre  ni  du  no- 
taire ni  du  juge  de  mettre  à  l'exercice  de 
son  droit  des  restrictions  que  la  loi  n'a  ni 
imposées  ni  autorisées.  Le  texte  de  l'art.  23 
de  la  loi  de  vent,  an  11  et  celui  de  l'art. 
839,  C.  proc,  sont  des  plus  précis,  des  plus 
formels  ii  cet  égard  :  c'est  une  expédition 
qui  est  due  à  la  partie  intéressée,  et  non  pas 
seulement  une  partie  d'expédition.  —  Main- 
tenant pourquoi  tonte  partie  intéressée  a-t- 
elle  droit  h  une  expédiuon  entière  ?  C'est  nue 
cette  expédition  aoit  être  son  titre  et  qu'on 
ne  peut  morceler  ce  titre,  lui  en  donner  le 
milieu  sans  la  tète,  la  fin  sans  le  commen- 
cement ;  c'est  parce  qu'un  litre  n'est  tel  que 
par  son  ensemble,  par  sa  contexture  géné- 
rale ;  qu'il  ne  s'apprécie  bien  qu'en  consul- 
tant ses  «fifférentes  dispositions  dans  leur  har- 
monie et  leur  concordance  ;  c'est  qu'en  dépe- 
çant, en  quelque  sorte,  l'acte,  tous  neme  don- 
nez plus  un  titre,  mais  des  lambeaux  d'acte 
sans  valeur  ni  autorité.  On  objecte  qu'on  me 
donnera  tout  ce  qui,  dans  l'acte,  concerne 
mes  droits  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  la 
loi  prescrit.  Par  cela  seul  que  l'on  est  partie 
intéressée  dans  un  acte,  on  a  le  droit  de  le 
connaître  en  son  entier.  Cela  serait  assuré- 
ment incontestable  pour  un  contrat  com- 
mutatif.Oùtrouve-t-on  une  distinction  i  faire 
pour  le  testament?  Nulle  part.— Mais,dit-on, 
l'intervention  du  juge  garantira  vos  droits. 
Cette  garantie  est  assurément  fort  respec- 
table ;  mais  la  partie  n'a  à  recourir  au  juge 


que  mnnd  laloi  n'a  pas  parié  ;  et  ce  recours 
a  toujours  ses  «hances.  Ainsi,  dans  l'espèce,, 
le,  tribunal  a  logé  que  le  sieur  Riant  a  nn  in- 
térêt  direct  a  obtenir  «m  «xpédition  coin- 
plèie;  ei  l'arrêt  juge  précisément  le  eoal^ce  : 
voilà  donc  deuxappréciation8,égalemeBtcOn- 
tKdencienses,  qui  arrivent  cependant  i  des  ré- 
suluts  tout  opposés. — La  considération  la 
plus  grave  de  I  arrêt  est  tirée  du  secret  des  ac- 
tes et  en  particulier  du  testament  ;  mais  pour 
les  parties  intéressées,  ce  secret  ne  peut  pas 
exister  ;  on  n'oserait  pas  soutenir  que  le  no- 
taire ne  doit  pas  au  moins  eommunteation 
tntiire  do  testament  aux  légataires.  Or,  si  on 
est  obligé  de  leur  donner  conmunicaUon  de 
l'acte  en  entier,  ils  le  connaisieBl  dans  ton- 
tes ses  dispositions  ;  «ù  est,  dès  lors,  Hneon  - 
vénient  de  leur  en  donner  une  expédition 
également  entière?  Pour  nier  le  droit  de  la 
partie  intér<»sée  à  une  expédition  entière  du 
testament  qui  l'investit,  il  faudrait  reoonnst- 
tre  que  le  notaire,  et  le  juge  après  hii,  peu- 
vent restreindre  la  communication  même  do 
testament  dans  telle  ou  telle  proportion;  et 
cette  théorie,  si  elle  n'est  pas  formellement 
affirmée  par  l'arrêt,  peut  s'induire  de  ses 
motife.  On  en  voit  facilement  les  dangers  et 
on  ne  peut  les  éviter  qu'en  appliquant  la  loi 
dans  toute  la  netteté  de  son  texte  et  en  ne 
voulant  pas,  par  des  scrupules  exagérés  sar 
l'intérêt  des  secrets  de  famille,  se  montrer 
plus  sage  et  plus  circonspect  que  la  loi. 

Pour  le  défendeur,  on  n'a  pas  contesté 
qu'en  thèse  générale  le  notaire  ne  dût  à  la 
partie  intéressée  une  expédition  entière  de 
l'acte  ;  mais  celte  règle,  a-t-on  dit,  doit  avoir 
ses  exceptions  quand  les  actes  constituent 
dans  leur  contexte  plusieurs  actes  diffé- 
rents par  les  parties  qui  y  sont  intéressées, 
de  telle  façon  que  chacune  d'elles,  étant 
partie  intéressée  dans  ce  qui  la  concer- 
ne, devienne  un  tiers  pour  les  portions  de 
l'acte  qui  se  rapportent  à  d'autres.  C'est  là 
précisément  ce  qui  a  lieu  dans  un  testament 
pour  les  legs  particuliers,  qui  constituent  ré- 
ellement autant  de  testaments  distinéts  qûll 
y  a  de  légataires  différents.  Ainsi,  dans  ie 
testament  dont  il  s'agit,  il  y  a  trois  legs  par- 
ticuliers :  deux  sont  faits  au  profit  des  enfants 
Riant,  ils  sont  parties  intéressées  dans  cette 

{lartie  du  testament  ;  mais  il  y  a  un  dernier 
egs  particulier  fait  &  un  tiers;  cette  portion 
du  testament  ne  concerne  plus  les  enfants 
Riant  ;  à  quoi  leur  servirait-il  d'en  avoir  une 
expédition  ?  Ils  veulent,  disent-ils,  avoir  leur 
titre  ;  mais  le  titre  des  enfants  Riant,  c'est 
uniquement  la  disposition  du  testament  qui 
leur  fait  un  \t%%  ;  ce  qu'ils  voudraient  en 
sus,  c'est  le  titre  des  autres  légauires, 
chose  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  deman- 
der. —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le 
notaire  aurait  le  droit  de  refuser,  non-seule- 
ment expédition  eompliu  d'un  testament, 
mais  même  ia  communfeofion  entière  de  cet 
acte  de  dernière  volonté,  on  a  fait  remar- 
quer qu'elle  ne  se  présenuit  pas  dans  l'es- 
pèee,  oti  la  veuve  Riant  ne  s'était  jamais 
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]ia\«\fc<\u'OB  \vî  tAi  refusé  comnunicaiioa 
ds  icsumeiii,  mais  seulement  (la'on  n'eM 
ya  toqUl  \at  eu  délivrer  expédition  entière. 

tXKtr. 

lACOCR;  —  Altendn  que  la  demande 

famée  par  la  veuve  Riant,  an  sa  qualité  de 

loirioe  de  tes  enfanls  mineurs,  avait  ttni(|ue> 

■eat  pour  oûet  la  délivrance  d'une  expedi- 

lioii  eniière  du  testament  de  Désiré  Riant, 

apédilion  que  le  notaire  Durour  eroyait  ne 

éeiair  délivrer  à  la  veuve  Riant  qne  pour  la 

futie  du  testament  concernant  les  deux  legs 

fiftieiiliers  faits  par  le  testateur  au  proât  de 

JM^iiine  et  de  Ferdinand  Riant,  ses  en- 

(lats;—  Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du 

S  veaL  an  11  et  l'art.  839,  C.  proc.  civ., 

(■  preserivant  aux  notûres  de  délivrer  expé- 

Moas  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires  aux 

parties  intéressées  ^en  nom  direct,  héritiers 

M  a]ants  droit ,  n'ont  pas  ajouté  que  ces  ex- 

réJiitons  seraient  dans  tous  les  cas  une  re- 

pndoclion  complète  de  toutes  les  dispositions 

<K  ces  actes  penvaient  contenir;  —  Que, 

M  lors,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  les 

lois  d-detfius  citées,  décider  que  le  notaire 

Dotonr  avait  sniDaamment  rempli  les  obUgar- 

lions  «'dles  lui  inposaient,  en  offrant  a  la 

veuve  Riant  apédilion  de  la  partie  du  testa- 

■enl  4e  son  Mau-frëre  concernant  les  legs 

patticaiiers  faiu  par  ce  dernier  au  profit  de 

ses  ea Eu(s,albr>^e  l'airèt  constatait,  en  fait, 

«jK  eeiie  expédition  partielle  assurait  en- 

li^reaeBt  les  intérêts  des  légataires  parlicu- 

Gen,  ei  qa'aoe  expédition  plus  étendue  serait 

pm  eux  sans  aucune  utilité,  ne  .portaniplus 

<(K  nr  un  antre  legs  particulier,  qui,  fait  au 

pati  d'un  tiers,  oe  pouvait,  ni  directement 

ai  iidLreciemeoi,  profiler  aux  enfanls  de  la 

vnt  Kiant,  celle-ci  éunt  dans  l'impossibi- 

bé  faU^uer  même  en  quoi'  une  expédition 

1>n  tieimae  que  celle  qui  lui  était  offerte 

fonait  élre  utile  à  ses  mineurs;  —  Re- 

•i«««,«lc 

!IB  H  lëv.  1868.  —  Ch.  civ.  ~m\.  Pasca- 
Bsrics.;  Rieff,  rapp.  ;  Blancbe,  av.  gén. 
<(Mcl.  conf.)  ;  Busviel  et  Fosse. 


USS.-IEQ.  X9  téniew  1868.  • 

ft»ATII»,    GAIARTIZ,    RÉVOCiTIOK,      SO»- 
VXNARCK  D'ERFART. 

£t/  UdU  rengagement  pris  par  un  tien  de 
S^rtniir  une  donation  même  au  cas  où  elle 
*iaH<r«)i  à  être  révoquée  pour  cau*g  de  $ur- 
*«»•««  d'enfanl  (1).  (C.  Nap.,  960.) 

f««  telle  garantie  peut  être  oppoiée  au 
'«■«(W  bti-wuwu,  s'il  devient  Voyant  cause 
^  garent.— Ainsi,  au  cas  d'une  donation 
faUt  par  deux  ipoux,  et  jfarantie  solidaire- 
■n(  ftr  chacun  d'eux,  si  l'un  des  époux  est 


(l-S-4)  V.  «or  ces  diffcr«nU  poinu  l'arrêt  at- 
'*^  et  les  obsenratioDi  dont  il  est  accoaipagné 
»P.1«6:.87.— S.1867.S.»;. 
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mort  après  avoir  institué  l'aitire  son  Uga~ 
taire  universel,  l'époux  survivant ,  tenu  de 
^obligation  de  garantie  du  chef  de  son  con- 
joint, ne  p«vt,  a<or«  même  qu'un  enfant  lui 
serait  survenu  d'un  second  mariage,  récla- 
mer c«ntre  le  donataire  le  délaissement  des  ■ 
I4tns  doniiU{%.  (C.  Nap.,  963  et  96tS.) 

Il  ne  peut,  d'aiUeurs,  prétendre  que  sa 
garantie  doit,  se  résoudre  en  dommages-4nlé- 
rtts,  et  ne  s'oppose  pas  dès  lors  à  ce  qu'il 
exerce  son  aeiio»  en  délaissement  dis  trient 
donnés. 

La  garantie  solidaire  de  toute  espèce  de 
troubles,  insérée  dans  une  donatùm  faite 
conjointement  par  deux  époux ,  a  pu  être 
déclarée  /appliquer,  dans  V intention  des 
parties,  même  aux  causes  d'éviction  no»  |>rtf' 
vues  lors  du  eonlrat  :  par  exemple,  à  la  ré- 
voeation  pour  cause  de  survenance  d'enfants, 
intprobi^le  à  cause  de  l'âge  avancé  des  do- 
nateurs (3).    .     . 

(Desplas  C.  Begon  et  Lourde.) 

Le  sieur  Desplas  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse du  24  mars  1866,  rapporté  dans  no- 
tre voL  de  1867,  pag.  87,  pour  violation 
des  art.  960.  965,  IISO  et  1163,  C  Nap., 
1*  en  ce  que  Varrèt  attaqué  a  admis  la  va- 
lidité d'un  cautionnement  ayant  en  vue  de 
garantir  la  révocation  d'une  donation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant;— 2°  en  ce 

3u'il  a  admis  la  £Multé  pour  un  donateur 
e  renoncer  indirectement  au  bénéfice  de 
cette  cause  de  révocation,  lorsqu'il  devient 
légataire  universel  du  garant  ;— 3*  en  ce 
qu'il  étend  les  effets  de  la  garantie  à  nn  cas 
qu'il  reconnaît  n'être  pas  entré  dans  les 
prévisions  des  parties  ;--4*  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  repoussé  l'action  en  délaissement 
formée  par  le  sieur  Desplas,  au  lieu,  de  le 
condamner  seulement,  comme  légataire  uni- 
versel de  sa  femme,  garante  dle-mémedela 
donation,  à  indemniser  les  donataires  ^u 
préjudice  qui  pouvait  leur  élre  causé  par  la 
révocation. 

H.  le  conseiller  rapporteur  Da^allier  a 
présenté  sur  le  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes : 

<  Le  moyen  proposé  par  le  pourvoi  le  divise 
en  quatre  branciies.— Dans  la  première,  il  sou- 
tient U  nullité  de  tout  cautionnement  qui  aurait 
pour  but  et  pour  effet  de  garantir  les  donataires 
contre  l'évictioa  résultant  de  la  révocation  d'une 
dooatioD  pour  cause  de  surventace  d'enfant.  — 
Pour  examiner  cette  question,  nous  devons  sup- 
poser dès  l'abord,  sauf  à  apprécier  ce  point  plus 
tard,  qu'il  n'y  a  aucune  incertitude  sur  la  portée 
du  cautionnement,  et  qu'il  s'étend,  sans  conte.sta- 
tion,  an  cas  de  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfant  ;  dans  cette  hypothèse,  l'obligation 
prise  par  la  caution  est-elle  valable  ?  —  Sans 
doute,  le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
une  obligation  valable  ;  il  ne  peut  non  plus  excé- 
der ce  qui  est  dCi  par  le  déÛtenr,  ni  être  con- 
tracté sons  des  conditions  plus  onéreuses  :  ce  sont 
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les  termodes  art.  SOIS  et  SOIS,  C.  Nap.,  et  il 
n'y  a  pas  à.contester  à  cet  ^gard  ;  maiinons  troa>" 
r<HM<iiotis  faiea  ici  en  présensA  de  I^one  de  ces 
nnlUtë*  radicales  qui,  en  emportant  airec  eHei 
l'obligation  prineipaie,  doivent,  par  voie  de  0ODa4- 
quenee,  entratoer  également  le  cantionnement 
qoi  n'en  est  que  l'aceettoire  ?  Ce  n'est  pat  la  nul» 
lit4.  de  La  donation  que 'la  là  prononee  pour  cause 
de  «nreBanee  d'enfant;  o'eet  sa  révocation.  Elle 
a  donc  en,  jusqu'au  moment  oft  se  produit  le 
fait  qui, là  fraisa  de  réveeation,  une  «ustenee 
Tëgolière  et  légale;  elle  réonissait  toutes  les  con- 
ditionc  nëoesaaires  à  sa  validité,  et  le  donataire 
avait  été  saisi  deihiens  donnés  conformément  aax 
dispositicos  de  la  loi;  la  denaCanr  avaitlibrement 
consenti,  et  si. la  loi,  venant  à  son  aide,  dans  le 
cas  oA  il'lui  survient  un  enfant>  proneoea  la  révo> 
catioa  de  la  donation  et  le  restitue,  en  quelque 
sorla,  contre  le  eonsentsment  qu'il  y  avait  donné; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  quêtantes  les  formali- 
tés avaient  été  remplies  et  que  la  donation  était 
valable  dans  son  principe,  et  cela  seul  suffit  aussi 
pour  qa'eUa  ait.pv  ttre  valablement  cautionnée. 
Vainement  dit-on  qu'elle  est  révoquée  de  plein 
droit  et  que  eelaseûl  montre  aaseï  le  vice  dont 
elle  est  infectée,  et  qu'elle  doit  ainsi  être  réputée 
comme  m  eUe  n'avait  jamais  existé.  Lae  effets  do 
la  révocation  a»  nous  paiaUraienr'p.is  devoir  ètrS' 
aussi  absolus»,  car,  malgré  cetla  révocation,  la  do*' 
nation  continue  à  praduire  certains  aflbts,  et  le- 
donataire  perçoit  les  fruits  .des  bien*  dom^,  noi> 
pas  seulement  jusqu'au  jour  de  la>naàs8a*as  de 
l'enfant,  non  pas  mèmejas^'àicettd  oà:elle  lui 
est  oonma,  msis  jnsqn'an  mament  ei  éU»  lui  est 
notifiée..  Si,  par  des  melifs  qnei  l'on  conçoit,,  la 
loi  iatoditan.  doswtsnr  dAgsraniir  diteetement 
ou  indirectement  la  donataire' contre  lea  effets  de 
Ia.révocalioni  oatte  ioterdictie»,  limitée  expresses 
ment  .pan  l'art..  963  au  donateur  aanl,  n'iodii 
qae>t-elle^  pas'qua  le  législateur  a  entendu  valider 
les  eaniionnenients  qui  penrraient  être  donnés 
par  d«s  tiers  ;  mais  aenvient-il  de  s'appesantir 
sur  œsi  idées  et  nowtronvons-nDtts  ici.  en  pré» 
sence  d'une  obligation  qni  doiv»  &tre  exclnsiv»- 
me|it  légi»  par  les  régies  spéoialas  au  cautionn»» 
ment?  La  garantie  appliquée  i.  tue  donation 
a-t-elle  seulement  pour  effet  d'assurer  le  dona> 
taire  contre  la  mauvaise  volonté  du  donateur  qui 
refuserait  d'«xécuter  la  donation,  ou  qni  se  pré- . 
vaudrait  d'exceptions  purement  personnelles  ;  en 
d'aulnes  termes,  n'est-il  obligé  que  dans  la  mesure 
du  donateur  principal  ;  on  bien,  au  contraire,  ses 
obligations  doivent-elles  s'étendre  il  ton*  las  cas 
oii,  par  une  cause  quelconque^  la  donation  cessa» 
ràit  d'avoir  son  effet  ?  —  Garantir  une  donatioD) 
n'est-ce  pas,  comme  on  l'a  dit,  l'assurer,  l'étayer, 
l'affermir,  et  partant,  lui  donner  la  solidité  et  la 
stabilité  qu'elle  n'a  point  par  ellennéme  et  par 
elle  senle,  on,  en  d'antres  termes,  mettre  le  do- 
nataire k  l'abri  des  nullités,  révocations  et  réso" 
lutions  auxquelles  elle  est  ou  peut  être  sujette  ? 
S'il  en  est  ainsi,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
possible  de  le  contester-  sérieusement,  sans  quoi, 
garantir  une  donation,  serait,  dans  la  plupart  des 
cas,  prendre  une  obligation  sans  utilité  pour  le 
gananti,  il  faut  bien  dire  que  ce  n'est  pas  un  can> 
lionnement  ordinaire  soumis  aux  régies  qni  gour 


verannt  en-giénéral  eatta  'sort*  de  contrats.  Ob^de'- 
vra  le  décidar  surtout  laniue  la  caution,  coiama* 
dans  l'espioe,  s'est  engagée  par  la  voie  solidairs. 
,  Par  l'effet  de  cette  solidarité  stipulée,  elle  se 
,  trouve  obligée  à  exécuter  la  donation,  ou,  du 
;  moins,  à  indemnlier  lé  donataire  dans  le  cas  oà, 
par  un  motif  quel  qu'il  soit,  la  donation  resttnnt 
sans  effet  de  la  part  du  donateur.  Ainsi,  hi  ga- 
ranti», et  suruint  la  garantie  solidaire,  oblige  la 
caution)  même  alors  que  la  donation  viendrait  à- 
être  révoquée  pour  cause  desorvenanee  ifeafaat. 
«  Soit  t  disent  les  demanddsu?  en  eaasatioB, 
mais  c'est  la  femme  Desplas  qni  s'est  otdigée' 
comsse  caution,  e*  son  mari,  quoiqu'il  soit  son 
légataire  universel,  ne  peut  être  tenu  de  l'oUi- 
galion  qu'elle  a  contractée  ;  sans  quoi,  ii  aurait, 
en  aeoeptant  sa  soeoession,  renoncé  par  son  fait  k 
proAler  de  la  révocation  qne  la  loi  lui  asaara  en 
prcMrivmt  la  possibilité  pour  lui  de  renonaer  an 
bénéflea  de  cette  révocation.— Il  est  un  priaeipe' 
qui  domina  la  nuttiëre  diss  successions^  at  que- 
coassèrent  les  art.  714,  1006  et  1009,  C.  K»^  : 
,  c'ost  q«e  les  héritiers,  soit  légitimes,  toit  tentai 
mémoires,  ne  rectt«llent>rbérëdité  qne  sour  l'obK- 
gatiott  expresse  d'on  aeqnioer  toutes  les  chargea; 
ils  .continuent  la  personne  du  défunt  et  doivent, 
cemme'lni,  satisfaire  i  tontes  les  obllgationB  ^'il 
aicoattnctées.  Cette>  règle' est  abseloe  et  n*  san- 
raii,  dans  aucun  cas,  fléobir  sans  apporter'  le- 
tionble  et  le  désordre  dans  'tout  le  ^stèmn  de  la 
loi  à  ae(i4gtfnl.>— Héritier>d«  sa  femme,  pa»  snâts 
du 'legs  universel,  qui  loi  a  été  fait  etqnïl'u  ac- 
cepté, Paul  Oesplas.  est  tenu  de  tontes  leaobliga- 
tieosiqne  cette  deiniâra  avait  contractées;  et, 
parmi' eUes,  cella-de  faire  valoir  la  danatiott^du- 
13' j^av.  1.801;  et  que:  l'om  ne  dise  paa'^nHl. 
aiainsi,.pw  son  fait,,  nnoncé  au  bénéfice  «le  la 
réarasation;  c'est  naa  conséquence  de  sa  qfsa- 
litë  dlhéiitier,  supécieni*  à  sa  vplonté  mim*  et 
q«s'  la  loi  impose  ;  si,  comme  père  donateair,  il 
ne  peut  renoncer  à  la  révocation,  comme  hétilier 
de  Marie  Lafont,  il  est  tenn  de  faire  eséenler  la- 
donation  qu'elle  avait  garantie  ;  et  cee  deux  propo- 
sitions n'ont  rien  d'inconciliable  et  peuvent  can* 
ooniir,  non-seulement  sans  violer  aucun  princqie, 
maia  encore  eu  satisfaisant  à  toutes  les  pres0ip- 
tiODS  de  la  loi  :  ainsi,  d'une  part,  par  l'effet  de 
son  obligation  solidaire,  la  femme  doit  faire  valoir 
la  donation,  et,  d'antre  part,  le  mari,  comme 
héritier  de  sa  femme,  est  tenn  des  mêmes  enga- 
gem,euts.  C'est,  du  reste,  ce  que  cette  chambre 
elle-même  a  jugé  le  18  déc.  1844,  el  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  y  ait  lien  de  revenir  sur  cette  juris- 
prudence. 

•  Mais,  dit  le  pourvoi,  encore  faudrait-il  que 
les  parties  eussent  entendu  garantir  la  donation 
même  dans  l'éventualité  d'une  révocation  pour 
cause  de  snrvenance  d'enfant.  Or,  la  Cour  re- 
connaît elle-même  que  celte  prévision  n'est  pas 
entrée  dans  leur  pensée;  elle  n'a  donc  pu,  sans 
violer  les  dispositions  des  art.  11 50  et  1163,  C. 
Nap.,  tirer  de  la  prétendue  généralité  des  termes 
du  cautionnement  des  conséquences  excessives 
auxquelles  les  parties  elles-mêmes  n'avaient  pas 
songé. — Nous  avons  dû  nous  demander,  d'abord, 
si  ce  n'était  pas  là,  de  la  part  de  l'arrêt  attaqué, 
une  appréciation  souveraineqni  échappe  à  la  oen» 
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me  de  It  Cow.  San*  donte,  il  appartient  ««x 
ja|M  i*  taai  d'^ppricitr  .et  tfe  idëWBminer,  «a 
imtde  TM  iatf  niiawiat,  ,1a jpwJKe  .et  l'dtandne 
des  aig*(MMnts  flRi  (ëraltant  de»  adei  foi  leur 
imitêanû*,m,  k  œi  ^gaid,  Jean  dëcwions  ne 
pa«TWt,  dBitaat  Ton;,  donner  juise  à  la  ciitiqw. 
Irondaaeqae  la  Conr  iiqpâiale  ddeide  que  la  ga- 
rantie «stg^sënle,  et  qae,  de  cette  if^oézalit^  elle 
eoaetat'ga'eUe  stamiliqiie  .an  cas  de  lévoaatiAt 
fut  swenanee  d'enfant,  elle  dâside  aonveraioe- 
■■140  bi\,  et  la  .lolation  ^n'^lle. adapte  .ait 
iMUaqpiable.  Hais,  d'an  antre  cAté,  eBe  constate 
ffim  iiien  permis  de  .panser  qu'ancnoe  des 
MtUm  dans  l'acte  s'arait  ,piéTn  .vn  trouble  de 
kastnred*  eeUi  gniis'estfpradait,  alors xjix^  les 
toateats  étaient  anogénaires.  .Cette  dosà>\e  :ap- 
jrtViUirwi  coiMtitne-t'eUe  une  cmUadiGtion  «deea- 
nils«LiiBe  -violation  des  art.  .LlBDet  U63;,:en 
l'jotNS  termes,  ne  penl^oo  s'obl^ferà  xéparer^an 
itiiiiinmr  tfie  Unstpi'il  sonrient  jmt  des  caoass 
fn  OBI  pu  (tre  prévues  lors  du  contrat?  La  ^ues- 
IJBI  aiasi  posée  ne  sanrjut,-il  auos  wernUe^  fpré- 
murie  (Ûfficaltë  sérieuse.  Qni  empêche,  en-flUat, 
«M  eniipn.  par  exemple,  de  s'obliger  d'une  m»- 
aiire  tellemeot  générale  qu'elle  soit  tenue  de  ga>- 
lantir,  même  pour  des  cas  gui  n'anraient  pas  été  ' 
prAàsimcnt  pVéms?  L'étendue  de  son  engage-  ' 
ment  sa  i»  déianuafi  qtftfidf après  Jea  4armes  dans 
lesgoda  il  est  pris,  et  ils  peuTent  être  si  compré- 
hmfls,  ^%  doivent  s'appHqiier  Aans  tentes 
tes  ^poMsa  oi  le  «ioamiage  smvteirt,  «ans  que 
ckaoM  d'ellet  soit  n^eessaiieaent  eutsée  daas  la 
pénàoÊk  de*  parties  contTACtantes.  —  La  danae 
daBUIa'a(itd*ns.re^o».estainsiaonsue:  •Paul 

•  Bml»  et  MMÎe  Lalonc.son  épouse,  »at,  par 
I  tepréMit,  &it  donation  «ntre-vif«,  actuelle  et 
<  iwtroiaMa,  avec  ,garaatie  «oUdaiie  de  tamtas 

•  espèces  de  tronbl»,  aux  ci-après  oomnuds,  mc.  ' 
— <l«.CoDr  ia^rfriale  a  pmaé  que  eas  .termee  de-  : 
nieit,  par  bnr  généralité  et  leur  étendue,  s'ap- 
lifur  aa  CM  de  trouble  «tinranu  par  suite  de  la 
Vacation  poar  cause  de  surrenanca  d'enfant 
fMifBe  lec  parties  n'aient  pas  su  partieaiiàre- 
a«  «B  Tne  catte  espice  de'tronhle,  et  elle  a  pii 
Ji  dWder  ainsi  sans  violer  les  articles  de  Ja  loi 
fâtrcqnent  les  demsadean  >en  gaasatiao. 

I  Cependant,  ajoutent-ils,  la  Cour,  au  roainï, 
■'«nait  pas  dA  sccueiiiir  l'aetion  en  délaissenent 
ipar  Despiwt,  nuis  seulentMit  le.eondam- 
le  hëritifir  de  «a  Xanuno,  ,,g«iaBte  ella- 
I  de  la  donatioo,  à  indamniser  les  donataires 
An  préjudice  qui  ponvait  leur  être  causé  par  la 
vtfRctioD.  — ^tte  qmtriènie  brandie  du  moyen 
M4MU  paialt^asanieoK  fondée  gne.  les  •trais  a»- 
tm.  Varie  i^afont  s'étaH  obligé^  ler.sa  gaiMi- 
i|,.àJaHeTaloir  la  donation  ;  Paul  Deifplas,  son 
kÛêtt,  jaecède.A  csti0.éUvatwn  doatil  «sttsna 
i-am-tav  «•«•aiadas.ikwataires;^».  1«  «eysn 
te.|tii  «iiarédtschtoBter  son  engagniMiit  n^est^il 
pas  iitf  liTfTtr  ant-doMlaiMS  las  biens  donnés 
4M«fli  joot  nantis.  Sans  doute,  i'obliga*i<»  de 
Wn;M«éso«tea.doiiMnigas-intérèm;  maisJon- 
fwie  liit^t  laatQRtpli,  ikizsgae  la  chose  d«e,a 
JÊé  iliMifr..e(w»BaBt.y>Bira>t-«n  justifier  lapr^ 
llin  iIb  U  «^maduB  poor  se  .borner  di  indeoi' 
liMr  h  détenteur d^^aédé;  .aleatse  pes  li  ^e 
cas  de  f  application  éridente  de  la:iigle  Que»  de 
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MteUone tanet  aelit, «umi*m  ag&nUm-njptttiita- 
eeptia. 

•  Ainsi  £e  justifie  l'arrêt  attaqué  dans  tontes  ses 
disposiiiens ,  et  si  vous  partagiez  nos  apprécia- 
tions, il  y  aurait  lied  9e  rejeter  le  pourvoi.  • 

ÂKKfiT. 

.LA  iCOCR  ;  —  Sur  le  moiftn  nniqne  du 
«owvat,  divi»6  es  quatre  branches  «t  tàté  de 
ia  violation  de8.«rL  960,  96SS,  IfôOst  UtS8, 
C.  Map.;  —  Sar  Ja  ipRentiène  branehe  :  — 
JkUemfai  qv'aacuiie'dispasiiiMi  <de  la  loà  s'in- 
terdit àiUR  'liens  de  ^acaittir  une^doaaliQn, 
méate  peur  le  cas  oàelle  devuMft  étie  «é> 
soquëe,  celativenHut  .a«  donateur,  penr 
'Caofie  -de  «urvenanfle  'd'enfant^ -.-Sur  la 
deoxiièine  branche  :  —  Atleuidii  «jiie,  daas 
l'e^èMie,  ta  seKdarité  à  laqieUe  Je  eaiMion 
0'éiaii  isouoiiae  avait  pnur  but  d'aaiueei 
rexécution  de  la  doDaii»n  an  «m  ait,  paur 
une  eanae'Queloongue,  flUe  cesaarait'd'a<v«tr 
effet  h  réjfardidu  éonaieur  ; —  Âttenduqu'en 
«a  qualilé  de  légataine  «inivetsel-de  Marie 
UifoBt,  Miennne,  DeaplaS'étaittenude  l'o- 
bligaiioo  par-fllle  conmciée  dans  Ja  idena- 
tion  dn  is  -janv.  M61  ■;  que  'CeUe  oUiga.- 
tion,  réeulUit  «éceamiie  de  «a-rqualilé  de 
légataire  universel,  ne  saurait  élre  assimilée 
à  une  renonciation,  même  indirecte,  de  ses 
drMte  cofBine  donalewr;;  —  Sut  ta  ilmiiième 
ibraaâe  :— Attendu  me  de  ta;96itéra4itéd£8 
terne»  dans  lesquels  la  ^ aianlie  «st  icoaçue 
«tde  ta  «Dliidarité>qiii  s'y  trouve. etipnléfl,  le 
,jage  du  fond  a  pu  conciur«^  unaffiaîerles 
-an.  liSOet HBS,  «t  -pir  ■in«en>ni(alian  de 
Tintemâon  idas  ^tiet,  ija»  Jurie  "Lafont 
savait  enlfliclu  isanaMir  lesidoiMlairesicoalre 
ikMitot  <«aaaee  Jl^évislion,  mène  ttettes  'Omi 
prévues  au  inoiBflBt  du  ooniaat,  ipar  'exem- 
ple, la  révocation  pour  cause  desurvenance 
d'enfant  ;  —  Sur  la  quatrième  Grandie  :  — 
Altendaqne  De8plas,«UigéH:aniUieilé^tiire 
univeisel  de  la  caution,  Jk  garantir  le  dena- 
lairede  tonte  éviotion,  ne  pouvait  exiger  le 
détaiflaeinent  des  limmenbles  donnés,  oon- 
tiairânieat  à  Ja  anazime  :  @ueM  rie  mettons 
•iMifC  œlMiisMmdeai  ayenism  repeUU  eaaafh- 
■tie  :  •—  Rejette,  etc. 

Du  19  tët.  iW».  —  ah.!r«|.— IIU.  fiait- 
Jean,  prés.;  JkgAlliar,  ram»{;  P.  Fabte,  m. 
gén.  (toncl. :conf.);  Lerooi.ar. 


finBBauna««  fiÉun,  CâLraoun  r^pubu- 

Xf  délai  det  ^prescriptions  commeneietJMU 
Le  talendritr  républicain  doit,  depuis  la  mise 
en  viauexirdu  sénatuS'Coniu'te  du  23  frucl. 
an  13,  ipoTtant  lupprenion  de  ce  calendrier, 
être  câleuU  conformément  au  cfilendrier  yré- 
^orten.  .iC..N«p„aa81.) 

Jinsi,  la  presariptiott  trentMaire  com- 
mencée le  8  vend,  an  l,^eorr«spandanl  mu 
29  sept.  1708,  s'est  accomplie  le  3â  sept. 
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4828,  tt  non  pas  tmdenumt  le  30  lept.  1828, 
q*i  eorretpondrait  au  8  vend,  an  37  (1). 

(Duroza;  et  consorts  C.  Megral-Egret  et 
autres.) 

Un  arrél  de  la  Coor  impériale  de  Paris 
du  18  fëv.  186S  avait  statué  en  ces  >«r- 
mes  :  —  i  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
receToir  opposée  par  les  appelants  à  la 
demande  formée  par  les  intimés...  et  tirée 
de  ce  qoe,  antérieurement  à  l'exidoit  intro- 
ductif  d'instance  da  30  sept.  1828,  les  biens 
et  actions  de  la  succession  de  la  veuve  Guef- 
fler  auraient  été  acquis  aux  appelants  au 
moyen  de  fai  prescription  trenlenaire  :  — 
Considérant  qu'il  est  reconnu  entre  toutes 
les  parties  que  la  veuve  Gucffler  est  décédée 
le  8  vend,  an  7;  qu'il  suit  de  là  que  la  pres- 
cription trentenaire  n'a  été  accomplie  qu'à  la 
in  du  jour  correspondant  au  8  vend,  an  37  ; 

Sue  ce  terme  fatal,  d'après  la  concordance 
a  calendrier,  est  échu  le  30  sept.  1828  à 
minait  ;  —  Qu'il  y  a  donc  liea  de  reconnaître 
que  l'assignation  délivrée  an  cours  de  cette 
journée,  30  sept.  1828,  a  été  valablement 
donnée,  et  avant  que  la  prescription  trente- 
tenaire  ne  fttt  accomplie;  —  Par  ces  motifs, 
etc.  > 

Pomvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  a 
été  formé  pour  violation  des  art.  2261  et 
2363,  C.  Nap.,  et  du  sénaïus-consnlte  du  22 
fruct.  an  13,  en  ce  qu'il  a  refusé  de  déclarer 
une  action  en  pétition  d'hérédité  prescrite, 
bien  qu'an  moment  où  la  demande  en  péti- 
tion d^hârédité  était  formée,  trente  ans,  d'a- 
près le  calendrier  grégorien  actuellement 
en  vigueur,  se  fqssent  écoulés  depuis  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

AUtT  {aprè$  dilib.  m  ek.  du  eoM.), 

LA  COUR  :  —  Vu  le  sénatus-consulte  du 
22  fruct.  an  13  et  es  art.  2261  et  2262,  C. 
Nap.;  —  Attendu  que  la  prescription  se  rè- 
gle d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  où 
elle  s'accomplit,  et  qu'aussi  lon|(lemp8  qu'elle 
n'est  pas  consommée,  le  législateur  reste 
maître  de  modifier  les  conditions  suivant  les- 
quelles elle  peut  devenir  im  droit  acquis  ;  — 
Attendu  qu'en  disposant,  par  son  art.  1,  que 
le  calendrier  grégorien  serait  mis  en  vigueur 


(1)  La  difflsalti  dont  il  s'agissait  provenait 
dn  nôde  que  le  calendrier  républicain  tvait  adopté 
pour  le  placement  dn  jour  oonplëmentaire  de* 
année*  biisextilea.  Ce  jour  complémentaire  était 
placé  i  U  fin  de  l'année.  Il  en  résultait  (jm  le 
1"  vendémiaire,  eoffimeocement  de  l'année  sui- 
vante, correspondait,  non  plus  as  99  septembre, 
lequel  était  pris  pour  le  jour  complémentaire  de 
l'année  précédente,  mais  bien  an  93.  D'après  ce 
système,  l'année  républicaine  38  (1897-1898) 
devant  être  bissextile,  le  1"  vendémiaire  de  l'an 
37  atvait  correspondu  an  93  septembre,  et  par 
conséquent  le  8  vendémiaire  au  30  dn  même  mois. 
—An  snrplas,  on  faisait  remarquer  pour  les  de- 


dans tout  l'Empire  français  k  partir  do  1" 
janv.  1806 ,  le  sénatus-consulte  du  22  fmct. 
an  13  a  introduit  une  règle  nouvelle  pour  b 
supputation  du  terme;  que  cette  règle  a 
complètement  remplacé  celle  qu'avait  établie 
le  calendrier  républicain,  et  qu'elle  doit  être 
suivie  pour  le  calcul  du  délai  des  preserip- 
tions  commencées  avant  la  mise  en  vigueur 
dudit  sénatus-consulte;  —  Attendu  qu'en  se 
basant  sur  le  calendrier  républicain  ponr 
décider  qu'une  prescription  trentenaire  com- 
mencée le  8  vend,  an  7  ne  s'était  accomplie 
qu'à  la  fin  dn  jour  correspondant  au  8  vend. 
an  37,  et  en  faisant  revivre  le  calendrier 
ainsi  supprimé,  an  lieu  de  rechercher,  comme 
il  le  devait  faire,  quel  était,  d'après  le  ca- 
lendrier grégorien,  le  dernier  jour  utile  potir 
l'interruption  de  la  prescription,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  le  sénatus-consulte  précité  et, 
par  suite,  les  art.  2261  et  2262,  C.  Nap.;  -^ 
Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1867.  —  Cb.  dv.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Henriot,  rapp.;  de  Raynal,  1" 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset  et  Lefebvrc, 
av. 


CA88.>aiO.  M  aéewabra  tM7. 

NoBLissi  (titrb   di),  Nok   PÀTBONTUQVS, 
Auiouus,  Recouks,  Cohp£tbkce. 

La  eoUation  (Tim  Htrt  de  noblette  est  un 
acte  libre  et  spontané  de  la  puieiance  sow- 
veraine,  qui  n'eel  mumi*  à  aucune  forme 
pàrliculiîre  et  n'ett  susceptible  d'eMcun  rt' 
cours,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat  (2), 
soit,  à  plut  forte  raison,  devant  l'autorité 
judiciaire. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
apprécier  le  décret  qui  relève  un  titre  nalri' 
liaire  éteint,  encore  que  ce  titre  contistt 
dans  une  dénomination  identique  au  nom 
d'une  famille  existante,  alors  que  ce  décret 
n'a  eu  ni  pour  objet  ni  pour  effet  de  con- 
céder un  nom  patronymique,  maie  seule' 
ment  de  conférer  un  titre  (3).  (L.  If  germ. 
an  11). 

Mais  la  eoUation  du  titre  de  nobUsu 
n'emporte  pas  néceuairemeni  celle  dtt  ar- 
mes de  l'ancien  titulaire,  alors  que  cet  «r- 
mes  étaient  attachées  à  son  nom  arunt  dt 


mandears  en  cassation  que  les  parties  adranes 
anxqndles  la  prescription  était  opposée  avsâeat 
déj&  profité  dn  jour  complémentaire  d'après  leea- 
lendrier  grégorien,  puisque  ce  jour  s'était  traav< 
an  99  février  de  la  même  année  1898,  et  que  laor 
système  aurait  poar  conséquence  de  faire  entrer 
dans  cette  année  deux  jours  complémentaires. 

(9-8)  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prooonorf  en  n 
sens,  dans  la  même  affaira,  par  un  arrêt  dn  S8 
mars  186<  (P.  ebr.-.S.  186ft.9.99).— V.  la  note 
jointe  à  cet  arrêt  et  le*  conclusions  remarqna.- 
bles  de  M.  leoommissairedogonveroniientL'Hd. 
pilai,  y.  en  outre  Cons.  d'Etat  11  août  1866  (P. 
chr.— S.  1887.9.301). 
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Cétrt  i  ton  litre.  En  pareil  eas,  et  dant  le 
tilawe  de*  tettre*  patente*  qni  te  bornent  à 
timfirtr  U  titre  *mnt parler  de*  arme*,  l'au- 
toriti  JHdieiaire  ett  compétente  pour  eon- 
wUte  de  FoppottHon  f ornée  par  la  famille 
poprUteâre  à»  nom  à  ce  que  le  bénifieiair* 
du  titre f»ii*e  porter  le*  orme*.— Rés.  par  ia 
Coorinp. 

(De  Montmorencf-Lmembourg  C.  de  Tal- 
leynnd-Périgord .) 

Ud  décret  impérial  du  14  mai  1864  a  dis- 
posé en  ces  termes:  k  Nous  eoncédoDsà 
I.  de  TaileyraadPà'igord  (Nicolas-Raoul- 
ÀMbert),  pour  en  jouir  lui  et  sa  «Icscen- 
duee  directe,  lésitime^  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogenîiare,  le  titre  de  duc  de 
MoBtoiorency,  qui  s'est  éteint  en  la  personne 
et M>D racle  maternel,!!.  Anne-Louis  RaouN 
TtMt,  décédé  sans  postérité  le  18  août 
UeiLe  titre  de  doc  de  Montmorency  ne 
KnportéparM.  de Talleyrand.  ...qu'après 
paiement  des  droits  de  sceau  attachés  a  la 
.eoUaiion  du  titre.  »— Le  prince  de  Hontuto- 
resCT-Luxemboon  et  autres  représentante 
de  diverses  branches  de  la  famille  de  Mont- 
morency, oni  prétendu  que  ce  décret,  rendu 
tans  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrilnpttlaMda  11  germ.  an  11,  ne  pou- 
vait aTOir  pour  effet  de  faire  attribuer  a  M. 
4eTdlejnDd-Férigord  le  nom  patronymique 
de  MoDiaitH-ency,  mais  uniquement  le  titre  de 
die  dont  la  collaUon  rentre  dans  les  attribu- 
tkm$  «oarerunes  du  chef  de  l'Etat:  ils  ont 
m  caBsëquence  saisi  le  tribunal  de  la  Seine 
dehqnesiion  de  propriété  dodit  nom  et  des 
iniKE  y  attachées. 

3féT.  1865-,  ju^emmtpar  lequel  le  tribu- 
nal se  déclare  incompétent,   en  ces  ter- 
nes :  —  «  Attendu  que  les  demandeurs 
(Mdiient  à  ce  qu'il  soit  lait  défense  au 
CMMe  de  Talleyrand-Périgord  de  prendre 
k  Mm  et  de  porteries  armes  du  feu  duc  de 
loalmorency  ;  —  En  ce  qni  touche  le  nom  : 
—  Attendu  qn'Q  résulte  d'une  façon  ceruine 
Al  dispositif,  el  particulièrement  du  préam- 
Me  do  décret  diu  14  mai  1864,  que  I  inten- 
lioa  du  souverain  a  été,  non  pas  d'autoriser 
!       fe  esBie  de  Talleyrand-Périgord  à  prendre  le 
I       DM  patronymique  de  Montmorency,  mais  de 
i       M  esncéder,  attn-  de  perpétuer  de  glorieux 
i       snTenirs,  le  titre  de  duc  de  Montmorency 
qai  veniùl  de  s'éteindre  en  la  personne  de 
i       (M  onde  maternel,'  décédé  sans  postérité 
I       k  18  août  1862  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
devt  soutiennent  que  le  décret  conçu  en 
ces  termes  n'a  pu,  en  conférant  un  titre  de 
Mfeiesae,  affecter  à  ce  titre  le  nom  patrony- 
■■9»  porté  par  leur  famille  çt  qui  n'appar- 
tient pas  an  comte  de  Talleyrand-Périgord  ; 
-Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  juridiction 
mr  counattre  de  cette  ditBcuIté,  et  que  son 
■MoBpétenee  est  rigoureose,  absolue  et 
Ardre  publie  ;  —  Qa  en  effet,  si  les  tribu- 
nn  de  droit  commun  ont  le  droit  d'appré- 
tier  la  I^alilé  d'un  décret  lorsqu'il  statue 
nr  une  matière  spécialement  confiée  à  leur 


vigilance  et  à  leur  protection,  il  n'en  est  pas 
ainsi  quand  il  s'agit  d'un  décret  dont  l'objet 
ressortit  exclusivement  des  attributions  con- 
siiluiionnellesdu  chef  de  l'Eut;  —  Attendu 
que  le  décret  qui  octroie  au  comte  de  Tal- 
leyrand-Périgord le  titre  de  duc  de  Montmo- 
rency est  un  acte  de  la  puissance  souveraine, 
contre-sigpé  par  l'un  des  ministres  et  qui 
rentre  dans  les  prérogatives  essentielles  de 
la  couronne;— Attendu  que  ce  décret  n'est, 
par  conséquent,  pas  susceptible  d'une  dis- 
cussion juridique  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, et  que  ceux-ci  ne  pourraient  en  a^nré- 
cier  le  mérite  sans  enfreindre  les  principes  du 
droit  public  sur  lesquels  repose  la  séparation 
des  divers  pouvoirs  de  notre  ordre  social;  — 
Attendu^  au  surplus,  que  lors  même  que  le 
décret  du  14  mai  1864  contiendrait ,  ainsi 
que  le  prétendent  les  demandeurs,  séparé- 
ment de  la  collation  du  titre  de  duc,  l'auto- 
risation au  comte  de  Talleyrand-Périgord 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  MontmoreMcy, 
le  tribunal  serait  encore  incompétent,  puis- 
qu'il est  de  principe  qu'un  semblable  décret 
n'est  jamais  rendu  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  ^—Attendu  que  le  tribunal  ne 
pourrait  avoir  juridiction  que  dans  le  cas  où 
il  serait  saisi  d'une  demande  tendant  à  em> 
pécher  un  tiers  de  prendre  un  nom  appap 
tenant  à  une  famille,  alors  que  ce  tiers  ne 
produirait,  à  l'appui  de  sa  prise  de  possession, 
aucun  titre  émanédela  puissance  souveraine, 
mais  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsqu'un  acte 
de  celte  nature  est  produit  ;  —  Qu'en  effet, 
les  noms  constituent  une  propriété  d'une 
espèce  particulière,  laquelle  est  spécialement 
réalementée  par  la  loi  du  11  gemi.  an  11,  et 
qu  aux  termes  de  l'art.'T  de  cette  loi,  c'est 
devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  l'année  qui 
suit  l'inscription  au  Bulletin  du  loi*,  que 
toute  personne  ayant  droit  au  nom  concédé 
est  autorisée  ii  se  pourvoir  pour  obtenir  la 
révocation  du  décret  ; — Attendu  que,  s'il  est 
opposé  que  le  comte  de  Talleyrand-Périgord 
n  aurait  pas  rempli  les  formalités  de  publicité 

?ui  doivent  suivre  une  demande  tendant  à 
addition  on  au  changement  d'un  nom,  cette 
objection  est  sans  fondement  par  rapport  k  la 
compétence,  le  tribunal  ne  pouvant  pasplus 
apprécier  la  forme  que  le  fond  du  décret 
lorsqu'il  est  saisi  par  une  personne  ï  laquelle 
il  ferait  grief  ;— En  ce  qui  touche  lesarmes  : 
—Attendu...  (ici  le  tribunal  considère  que  la 
difficulté  rend  nécessaire  l'interprétation  du 
décret)  ;  -Par  ces  motifs,  se  tiéciare  incom- 
pétent et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elles  aviseront.  » 

Sur  l'appel,  et  le  8  août  1865,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  c  Considérant 
que,  sur  les  demandes  formées  le  26  mai  1 864 
par  les  appelants  contre  le  comte  Adalbert 
de  Talleyrand-Périgord ,  tendant  &  ce  qu'il 
lui  fût  fait  défense  de  pî'endre  à  l'avenir  le 
nom  âç  Hontinorency,  ledit  Adalbert  de 
Talleyrand-Périgord  a  rapporté  un  décret 
impérial  du  14  mai  1864  qui,  sur  sa  de- 
mande, lui  a  concédé  le  titre  héréditaire  de 
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dnc  «Je  Hoi>tniornM7,  éteint  en  la  personne 
de  eot)  onelë  maternel,  dèeétfé  sans  posté- 
rrfés-^QW'deprâvBt  par  dtenonveHes  condo- 
sions,  Its  demandeurs  ont  requfs  qu'il  ftti 
interdit  an  déTendenr  de  prewdre  les  armes 
dtfh  tkmïWh  de  Kbntmorency;^— Qfie,  snr 
om^nandfcs  et  condosions^  est  îniervenn 
\tf  jugement  éont  est  appel,  par  lequel'  Te 
trAunal  t^estdëclaré  incompétent;— Con si- 
dérant que  Ves  demandeurs  ont  appelé  de 
cette  décision;  qu'ifs  soutiennent  que  les 
noms  et  armes  qui  font  le  sujet  de  la  con- 
testation, constituent  des  droits  de  propriété 
phcés'  dans  les  attributions  des  iribunatnc 
ordinaires,  qn'ainsi  le  tribunal  était  compé- 
tent; qu'au  /bnd:  i"  le  décret  do  14  maf 
186*  a  concédé  an  comte  de  TàlleyrandPé- 
rrgordle-nom-de  MonimorencT,  ce  que-  ledit 
dMTet  ne  pouTail  Taire  dans  la  forme  oir  il  a 
été rendv:  î'dana ancnn- cas,  ce  décret  ne 
p«iraA  lof  concédier  lethre-de  due  de  Mkmt- 
raorency  ;  T*  enfin,  il  ne  hif  a  pas  transmis 
les  armes  de  la  ramHle  ;  —Sur  fa  compétence  : 
— Gen«ridérant  qo*!!  est  incontestable  qne-le& 
noms,  titres  et  armes  constituent  deS'  pro- 
priétés, et  que  lés  difflcnttés  qni  s'élèvent  à 
cet  é{^d'  entre  les  justiciables  doivent  être 
réglées  par  les  tribunaux  ordinaires  ; — Hais 
que  eetie  propriété,  en  suite  de  sa  nature 
spéciale,  est  réglée  par  une  li^lation  parti- 
culière ;  que,  notamment,  la  loi  attribne,  en 
ce  qui  la  concerne,  des  ponroirs  irès-étendus 
an  dief  de  l'Etat  ;  qu'ainsi,  dans  lès  débats 
qti'effle  fait  naître,  if  est  nécessairement  in- 
voqué phis  qu'en  tous  antres  des  actes 
de  l'autorité  souveraine  ou  administrative  ; 
— Gonsidérairt  qu'aii^i  les  questions  de  com- 
pétence qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
cstKe  ne  naissent  pas  die  ce  que  le  principe 
de  là  propriété  des  titres  et  noms,  ni  l'auto- 
rité de  la  justice  ordinaire  sont  mises  en 
question,  mais  de  ce  que,  des  actes  du  pou- 
voir exécutif  étant  présentés,  lesjuses  ont  à 
examiner  dans  ce  procès,  comme  dans  tout 
aulrej  s'ils  doivent  assurer  l'exécution  de 
ces  actes  ou  les' renvoyer  devant  une  aulref 
jnridkïtion,  soit  ponr  leur  inlerpréiaiion, 
soit  pour  lieiirapplication  ; — Consicférant  que 
ce  n  est  qu'en  examinant  stjccessivemeni  les 
chefs  de  réclamations  des  appelants  qae 
cette  appréciation  peut  être  faite  ;  —  Snr  le 
premier  chef: — Considérant  que  les  appe- 
lants demandent  qn'il  soFt  interdit  à  l'intimé 
de-p«rterîe  nom  de  Montmorency  ;  que  ledit 
intimé  a  toujours  déclaré  et  déclare  encore 
qu'il  n'entend  '  point  porter  ce  nom,  et  qu'il 
n'y  prétend  aucun  droit;  que,  dans  celte 
situation,  il  est  juridiqu&de  reconnaître  que, 
snr  ce  point,  il  est  souscrit  à  la  demande-,  et 
qn'il  n  y  a  rien  à  statuer;— Considéranrqn© 
les  appelants  ajoutent  que  le  comt»  de  Tal- 
leyrand-Périgord  a  obtenu  un  décret  qnr  luf 
a  concédé  le  nom  de  MonlmorcMcy  ;  qu'il 
doh  être  assujetti  à  renoncer  à  l'exëcutioR 
dudit  décret,  lequel  a  éié  rendu  en  dehors 
des  règles  posées  par  la  loi  du  11  germ.  an 
11  ;  '—Considérant,  à  cet  égard,  que  le  dé- 


cret dn  ]t  mai,  tant  par  les  termes  de  son 
préambule  que  par  ceux  de  ses  dispositions, 
exclut  une  transmission  de  nom  ;  —  Qu'il 
conrère  nu  titre  pour  en  jouir  de  mAle  en 
mâle,  par  ordre  aie  prîmogénitore,  ce  qui 
rend  impossible  tonte  aonAision  avec  un  nom 
patronymique,  lequel  se  transmet  à  toute  la 
descendance; — Que  c'est  précisément  parce 
qu'ils' agissait  dfaooardsri  noB'  piafrun  nom, 
mais  un  litre,  oue  le  pouvoir,  qui  avait  le 
droit  incontestable  de  donner  le  nom  par  un 
décret  rendu  dans  une  forme  déterminée, 
n'a  pas  suivi'  cette  voie  et  a  suiué  soivant 
les  règles  admises  pour  la  collation  des.  ti- 
tres ;  —  Considérant'  qu'ainsi,  à  la  demande 
formée  contre  le  comte  Ada4bert  de  Taltey- 
rand-Périgord;  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  en- 
joint de  ne  point  prendre  le  nom  de  Mànt- 
morcncy,  il  répond  qu'il  reconnaît  n'y  avoir 
aucun  droit;  et  que  d'aiileurs.le  décretrendlL 
sur  sa  demande  ne  le.ld  coocëdte  pas;  — 
Considérant  qn'èn  cet  état  les  conclusions 
des  appelants  parafssent  sans  objet;  mais 
qu'Us  articulent  que^^  dans  l'usage  et  par  un  ' 
abus  trop  ordinaire,  un  titre  snivî  d'une  qpa> 
lificati'on  devient,  pour  celui  qui  Ta  obtenu,, 
l'équivalent  d'un  nom  et'  arrive  en  fait  au 
même  résultat,  la  quali^catioa  da  titre  étant 
racilementsubstiluee  au  nom  patronymique; 
Considérant  que  dé  l'abns  possible  d  un  droit 
il  ne  peut  étr«  conclu  contre  le  droit  lai- 
même  ;  qne  certaines  babliudcs  du  monde 
ne  peuvent  modifier  devant  les  tribunaux  tes 
conséquences  d^ln  titre  légal  ;  —  ConsMé- 
rant  qu'étant  reconnu,  en  fait,  que  le  décret 
du  14  mai  1864  n'a  point  concédé  un  nom 
patronymique,  il  ne  devait  point  être  rendu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  11 
germ.  an  If,  lacpielle  ne  dispose'  que  pour 
les  changements  ou  additions  de  noms;  — 
Sur  le  deuxième  ctief  :  —  Considérant  qu'il 
est  soutenu  par  les  appelants  que  le  décret 
de  1 864  ne  pouvait  conférer  1«  titre  de  duc 
de  SToniniorencyi  it  moins' que  le  titulaire  ne 
'porlAt  d'éjâ  le  nom  de  Montmorency;  cpK, 
s'il  a  été  fait  autrement  par  les  anciens  rois,, 
c'est  qa 'alors  la  possession  du  fief  justifiait  la 
qualiQcation  territoriale,  ce  qui  aujourd'hui, 
n'est  plus  possible  ;  — Considérant  qnTl  est 
incontestable  que  les  rois  de  France  concé-, 
daient  et  relevaient  des  titres  avec  leurs  dé- 
nominations terrKoriales,  sans  avoir  égard  an 
nom  patronyuriqne  dli  titulaire  ;  que  cela  a 
eu  lieu  notamment  pour  le  titre  même  du 
duc  de  Montmorency  transmis  à  un  prince 
deCondé;  —Que»  depuis  l'a  suppression  des 
(refs,  les  pouvoirs  mônarchiqnes  ont  con- 
stamment usé  dti  droit  de  relever  les  li^s 
éteints,  voulant  ainsi,  en  perpétuant  des  dé- 
nominations ilhistres,  maintenir  entre  l6 
passé  et  le  présent  une  chaîne  de  grands 
souvenirs  et  faire  durer  à  la  fois  l'éclat  des 
familles  et  celui  des  faits  mémorables  qui 
sont  fa  glbire  de  la  patrie  ;  —  Considérant 
nue.  dans l'exprp.irp.  rfp  r«  droit,  les  aCtCS dCS 
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m  devant  1^  tribaïuiax  uoe  grave  difliciilté 
a  resécaiioa  tew  était  damaDdée  d'un  dé- 
cret accordant  un  nom  et  rendu  en  dehors 
iwIanae&.pEe£crites  paria  k>i,du  il  gemi. 
aa  11  ;  mus  qa|U.n'en  est.yes  ainsi  guaod' 
il  s'agit  d'un  décret  coaiéranl  un  lilre,  le-: 
(|ael  B'est  point  placé  sous  l'empire  des  dis- 
poaiioiis  de  cette  loi  ;  — Que  le  décret  du  14  ' 
aai^rendB  par  l'aalaailé  oBmpétfflOe  et  régu-  ■ 
Berètnssa  rorme,ne  peut,  sous  aucun  raj>- 
fiMf  ïnre  critiqué  devant' les  tribunaux,  les- 
ifiéi  sont  tenus  d'en  «sorer  rexécuuon  ; 
^  ai  les  aippeiamts  trowrent  qu'il  ienr  Tait 
{àrf,  é'eat  à  d'autres  pouvoirs  «u'ils  deivant 
s'adresser  ; — &ue  ie  troisième  clief  : — Consi- 
ééaatl  ^ae  les  «nKS  d'me  famille  coasii- 
MM  prâr  elle  une  ,pru|wiété;  qae  tons  les 
jtHB  la  insiice  oanaacre  a»  profil  d'héritiers 
0*  ajanls  droit  le  privilège  exclusif  des  signes 
diatuctife  adoptés  par  leurs  auteurs  ;— Qu'il' 
et  impossible  de  ne   pas  reconnaître  au 
miHKj»  4raii  égal  p«ar  de  boUcS' insignes 
partes  pendant  ées  «ièdee  à  la  télé  des  ar- 
■066  an  pays  ; — Gonaidéiant  qa'on  ne  peut 
itMtair,  dus  la  cause,  fae  les  armes  flomtvn  ' 
arccmaiTe  ei  nae  dépendance   .du   titre; 
^'«a  «Bel,  la  tmiilie  les  possédait  avant' 
térectina  dit  daihé  ;  quelles  aimes  «ont  l'ai-, 
lAalietMielarainiUe,  auquel  le  titre  de 
éae  aefaii^slafaater,  pour  ceivi  qui  en  «st 
-tevte,  le  ligne  dtetinetif  de  cette  digniié  ; 
■>4iiBaidénMit  ^ae  le   déovet  de  1864   ne 
wanaepaiBtqae  le  icomie  do  Talieytand- 
Mn^Md  ail  dmandé  ntablenu  de  nnuveUes 
iMiri»;  ■  Qat .la méaaniaiaMi qai fiilres- 
iRÉidie  l'cflet   de  la  'OonocssioB  au  titre, 
pmtt  ^'elie  ite  éanne  pas  fomaeHemenl  le 
WBiCoaiÉit  il  recoanaltre  que  les  armée, 
4Mt  jl  a'eat  pas  bit  mention,  ne  sent  pas' 
>iailam,te  sileneedadéeMi  sur  ^ces  deux 
HiMsnepan«a»t  avoir  deax  etiTels  coiUna- 
aclans  ;  —  Considérant  que  les  trSbanaux 
■t  sans  daate  le  demr  de  renvoyer  aux 
fnwiikfiopéneurs  et  ii  l'adminislralion  l'iii- 
icifictaiiwD  de  leurs  .actes,  mais  que  le  dé- 
CMtW  da  .1"  maniiaâS  dts|X)se  textaelie- 
MBt«qne«eax  aumpiels  lluoperenr  con-' 
*  <(de  au  Ittrenepcnvanti  porter  des  aimes 
'  fàndearsontpasiconléréecpariesleiires 
■  pMfnlun  ;  >  — Que  l'intimé  ne  justifie  poia  t 
Miles  lettres;  ^a'il  y  a,  dès  lors,  de  sa 
pat,  akaenae  demie,  par  «die  impessibi- 
Iftfrdinlevpvétatian  et  'uéeessité  de .  statuer; 
a»  les  caaoiMiaBs  des  4>artie8  ;  —  Censidé- 
■at  qa^ainsi.le  tribunal  ae  pouvait  se  dé- 
tteRineompétentj.'mais^u^afond  la  cause/ 
tu  tt.^mmk,  n'est  «a»  ea  état  ;  que  les  pré- 
MalianedeJ'i  oliaaé  à<  eetégaid  ne>  fi«n4/poia  I  ' 
■flIWBft  établies; — JKt  qa'ilaiété  bioi 
npner  k  sentsMce  dont  esi  appel,  en  ce 

fitfe^a.déttdé  que  le  déctet  du  14  oui 
UiMDCévaat  eietusircment  un  tàre«u 
MMe  Adalbert  de  TaUefraBd^^cngerd,  le- 
lAaari  éliait  'iacooipéieat  pour  connaître 
fcspMfeartteatés  par  Je»  demandeurs;  met 
Héaat,  psar  Je  aaiplos^  «edoiiteslappel;  dit 
fKie  iiibaaal  «tait,  an  .l'état,  compétent 


pour^proBoneer  sur  la  demande  refanïTe  aux 
armoiries,  et  pour  y  être  slataé  renvoie  de- 
vant le  même  tribunal,  eemposé  d'autres 
juges.  > 

RocRVoi  en  cassation  par  le  prince  de 
Montmorency-Luxembourg  et  consorts,  pour 
violation  des.règles  de  la  compéienee,.  fausse 
applicaiioo  de  l'art.  13,  tit.  3  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  du  décret  du  16  fruct. 
an  3,  en  ce  que  l'arrêt  allaqué  a  déclaré 
l'incompétence  de  l'^autoribé  judiciaire,  hien 
,(^ue  l'objet  de  la  demande  fût  une  ques- 
tion de  propriété  rentrant  essentieUemeut 
dans  le  domaine  des  tribunaux  civils.  .^La 
famille  de  Montmorency,  a-t-on  dit,  déniait 
à  m.  de  Xalleyrand  •  Pérrgord  le  droit  de 
prendre  le  ooiii  de  Montmorency  et  deman- 
dait qu'il  lui  fût  fait  défense  de  le  porter  à 
l'avenir.  De  son  côté,  H.  de  Talleyrand  son* 
tenait  qu'un  décret  impérial  l'autorisait  à'Se 
faire  appeler  duc  de  Montmorency.  Or,  si  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  action  tendante  à  faire  respec- 
ter la  propriété  du  nom  (et. à  cet  égard  leur 
compétence  n'a  jamais  été  contestée),  ils 
doivent  l'être  également  pour  apprécier  la 
légalité  et  les  conséquences  juridiques  de 
l'acte  administratif  sur  lequel  se  fonde  ce- 
lui qui  prétend  avoir  le  droit  de  le  por- 
ter (iju 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moj'cn  unique  pris 
de  ce  que  la  Cour  impériale  sescrait,à  tort, 
déclarée  incompétente  pour  interdire  au  dé- 
fendem-  éventuel  de  porter  le  nom  patrony- 
mique de  MoBimoreacjtquiloi  avait  été  con- 
.f ère  en  dehors  des  formes  légales: — At- 
tendu que  la  Cour  impériale  n'avait  point 
à  juger  et  n'a  nullement  jugé  sa  compétence 
au  point  de  vue  d'un  nom  palronjunique  ; 
qu'une  telle  question  ne  lai  était  pas  amimise; 
que  Talleyrand-  Périgord  reconnaissait,  au 
contraire,  n'avoir  aucun  droit  au  nom  patro- 
nymique de  Montmorency;  que  le  décret  du 
H  mai  1664  ne  le  lui  avait  pas  eonféré, 
amsi  d'ailleurs  que  cela  a  été  souveraine- 
ment jugé  entre  les  parties  parle  décret 
rendu  au  Conseil  d'Etat  le  28  mars  1966,  le- 
quel dédare  que  le  décret  du  14  mai  1864  a 
conféré  à  Talleyrand-Périgord,'  non  pas  le 
nom  de  Hoatmorency,  mais,  ce  qui  est  très- 
diOérent,  le  litrededncdeiionlmoreney  ;•— 
Anendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  confon- 
dre lui  Bwn  avec  un  titre-;  que  le  premier 
passe  à  tans  les  «iranfs  indéfiaiaient,  sans 
distinction  de  sexe,  tandis  que  le  second 
ne  ise  Uvnsmet  qu'aux  descendants  mâles. 


<1)  Notons' ki  qu'en  mtee  temps  que  1«  prince 
4c  ilisntmercocy  ci  oMitons  aaisissaientirantoritiS 
judiciaire  de  lear  demande,  ils  poumovaieBi  de- 
vant le  Gonaail  d'Etat  l'annaiatioada,iMei«tda 
éi  mai  iMi.  Il  a  été  sutaé  sur  oe  damier  peint 
.par  l'anèt  du  OansaU.  d'Etat,  du  48  mars  18M, 
cité  ptas  haat  «t  «oins. 
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par  ordre  de  primogéniiure  ;  —  One  les 
décrets  antorisanl  les  cbangements  de  nom 
sont  soumis  parla  loi  du  11  germ.  an  11 
&  des  Formes  spéciales  et  sont,  dans  un 
délai  déterminé,  susceptibles  d'opposition 
de  te  part  des  parties  intéressées  ;  —  Que^ 
au  contraire,  la  collation  d'un  titre  a  ton- 
jours  été  considérée, dans  les  traditions  mo- 
narchiques de  la  France,  comme  un  acte 
libre  et  spontané  de  la  puissance  souveraine, 
qui  n'est  soumis  ï  aucune  forme  particulière 
et  n'est  susceptible  d'aucune  opposition  soit 
devant  le  Conseil  d'Etat,  soit,  a  plus  forte 
raison,  devant  l'autorité  judiciaire;  —  D'où 
«mil que  le  moyen,  tel  qu'il  est  formulé,  man- 
que complètement  en  fait,  et  que,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  si  et  dans  quelle  mesure 
'  l'autorité  judiciaire  pourrait  être  compétente 
à  l'occasion  d'un  nom  autorisé  en  dehors  des 


(1)  L'arrêt  que  nous  recueillons  contribuera  i 
nxèr  l'interprétation  de  l'art.  2I3S,  2*,  C.  Nap., 
et  le  sens  des  mots  eonventiont  matrimoniales 
employés  par  cette  disposition.  [1  renverse  une 
fois  de  plus  l'idée  sans  cesse  renaissante  que  le 
rang  assigné  par  la  loi  k  l'hypothique  légale  de 
la  femme  mariée  dépend  de  la  date  de  sa  créance 
contre  son  mari  ;  cette  idée  ne  rend  pas  compte 
des  dispositions  textuelles  de  l'art.  3l3S,  2*,  et 
ne  peut  servir  à  combler  les  lacunes  de  la ,  loi. 
Pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  la  femme  n'est 
pas  créancière  de  son  mari  à  raison  d'une  dot 
promise  par  un  tiers,  tant  que  cette  dot  n'a  pas 

'  été  payée,  et  cependant  le  rang  de  oollocation 
est  fixé,  en  ce  cas,  à  la  date  du  mariage.  L'in< 

'  tention  du  législateu^paratt  être  de  reporter  la 
date  de  l'hypothèque  à  l'époque  o&  la  créance 
do  la  femme  est,  non  pas  encore  née,  mais 
seultmeat  en  germe,  à  l'époque  où  le  mari 
est     investi    du     pouvoir     d'administrer    un 

'  bien  on  ane  valeur  connue  et  déterminée  ap- 
partenant à  sa  femme,  soit  présentement,  soit 
dans  l'avenir,  &  l'époque  où  il  ne  dépend  plus 
de  la  volonté  de  la  femme  de  devenir  ou  de  ne 
pas  devenir  créancière  de  son  mari  ;  telles  sont 
les  id^s  générales  qui,  selon  nous,  ressortentde 
rende  de  l'art.  913S,  S*. — Lafemmea  on  im- 
meuble en  dot  ;  elle  ne  sera  créancière  que  lors- 
que le  mari  aura  conunis,  dans  la  gestion  de  cet 
immeuUe,  une  faute  préjudiciable  ;  mais  elle 
n'en  sera  pas  moins  colloquée  an  jour  où  l'admi- 
nistration du  mari  aura  commencé.  V.  Cass.  27 
dée.  ISS»  (P.18e0.731.— S.1861.1.87)etles 
auteurs  cités  en  note  ;  adde  MM.  Anbry  et  Ran, 
d'après  Zacharias,  t.  2,  ;  264  ter,  p.  097.  —  La 
femme  s'oblige  pour  son  mari;  elle  ne  sera  créan- 
cière que  si  elle  paie  la  dette  et  lorsqu'elle  l'aura 
payée  ;  en  ce  cas  encore,  elle  n'en  sera  pas  moins 
colloquée  à  la  date  du  jour  où,  en  s'obligeant,  elle 
s'est  exposée  k  devenir  créancière  de  son  mari 
<V.  le  3*  alinéa  du  n<>  2  de  l'art.  2135).  —  Ap- 
pliquons ces  idées  générales  à  l'espèce  :  les  époux 
n'avaient  adopté  ni  le  régime  dotal,  ni  le  régime 
de  la  eemmnnanté,  ni  même  dans  tonte  sa  pu- 
reté le  régime  sans  communauté.  Mais,  par  le 
contrat  de  mariage,  le  mari  aviit  été  anUMÏsé  à 


formes  légale»,  la  Cour  impériale,  dans  l'es- 
pèce, s'est  il  bon  droit  dédarée  incompétente; 
—  Rejette,  etc. 

Du  30  déc.  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.-  Bon- 
jean,  prés:;  Dagalliér,  npp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  côof.);  Gigot,  av. 


CASS. -av.  «  ffvriar  tau. 

Hypothèque  lëgàle.  Date,  Pàsap9ernx|]x', 

CONVENTIOHS  MATHOIONIAl^S,  FraIS. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  à  rr«i«on 
de  set  créances  parapkernales  touchée*  par 
son  mari  en  vertu  du  mandai  à. lui  eemféri 
par  le  contrat  de  siuriagt,  prend  date  au 
jourdumariage  même,  et  non  pat  teutemtnt 
au  jour  du  recouvrement  (1).  <€.  Nap., 
313K,  n.  2.) 


toucher  les  sommes  constituées  «n  dot  &  sa  femme 
et  qu'elle  s'était  réservées  comme  paraidiemales. 
C'était  là  une  convention  matrtaMoialeqni,  i«U- 
tivement  à  une  valeur  coimue.  et  déterminée,  «z- 
posait  et  réduisait  la  femme  k  avoir  son  aari 
pour  débiteur.  Le  rang  de  ctdloeatk»  devait 
donc  être  flsë  à  la  date  du  mariage  ;  c'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  (rêa-bi«a  dtfâdé. 
—Cette  solution  est  en  harmonie  avec  une  aotie 
opinion  qui  tend  à  prévaloir  dans  la  jurispru- 
dence. Une  femme  s'est  mariée  sons  le  refuse 
dotal,  avec  la  clause  que  le  maii  pourra  vendre 
les  biens  dotaux  k  charge  de  ranploi  ;  cette  fem- 
me a,  pour  sûreté  du  remploi,  hypothèque  du  jour 
du  mariage,  relativement  au  prix  des  hiens  qui 
lui  appartenafent  on  qui  lui  avaient  été  doauiës 
à  cette  époque.  V.  Cass.  16  mai  1865  (P.  1865. 
878.—  S.186K.1.345),  et  la  note.  Dans  eelte 
hypothèse  également  la  femme  est  rédnite,.  par 
une  de  ses  conventions  matrimoniales,  à  deveair 
créancière  de  son  mari  par  une  cause  ultériaBre 
et  éventuelle.  —  Le  jugement  cassé  par  nfOK  ar- 
rêt avait  fait  une  oljeclion  fondée  sur  ce  que 
le  mari  ne  devait  toucher  la  dot  promise  à  la 
femme  qu'à  la  charge  d'en  reconnaître  le  naoa- 
tant,  par  hypothèque,  sur  des  imaienMes  litees; 
or  les  immeubles  du  mari  étaient  déjà,  à  l'époque 
du  paiement  de  la  dot,  grevés  d'hypothéqués.  La 
femme  aurait  donc  pu  s'opposer  à  ce  qne  Je  mari 
touchât  les  deniers.  ^  elle  a  laissé  le'mari  les  ro- 
cevoir,  c'est,  non  pas  coofra-mément  aux  conreii- 
tions  matrimoniales,  mais  en  vertu  d'nn. mandat 
qu'elle  a  librement,  à  cette  époque,  conféré  à  son 
mari.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  léponda  à 
robjection  ;  elle  a  peut-être  pensé  que  la  elavae 
impoaant  an  mari  de  reconnaître  les  somnes  par 
loi  touchées  sur  des  immenUes  libre*  n'exigeait 
pas  que  le  mari  eût,  dès  avant  la  réception  de 
ces  sommes,  la  propriété  d'immeubles  nongreréa, 
mais  lai  laissait  la  faculté  d'en  acquérir  ensuite 
avec  les  deniers  reçus.  —  L'analof^  d^à  iawo- 
quée  peut  nous  diriger  encore  :  lorsque  le  ooa- 
trat  de  mariage  autorisa  la  vente  d'un  Uen  dotal 
à  condition  de  remploi,  l'inaocoBipiisaement  de 
celte  condition  rend  la  vente  snsocptiUe  d'tire 
annulée  ;  si,  an  lien  de  demander  cette  annula- 
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l'kypotki^He  légale  de  la  femme  pour  Itt 
fnitit  tmtéparatten  deèient  txittt  à  partir 
ée  Im  miwu  4aH  «fu*  le$  eréancei  dont  cette 
$ff»aliom  «  Kour  (ur  d'otnirer  te  paiement, 
tt  M»'  pa$  ituUmenI  A  partir  du  jugement 
UtifnaHoHH).  (G.  Map.,  21*1.) 

(Vignes  C.  Koux.) 

P»  lear  contrat  de  mariage,  en  date  du 
<  jnv.-'ins,  les  ép<rax  Vignes  ont  déclaré 
aeiare  les  régimes  dotal  et  de  la  commu- 
moij  de  biens,  la  Tulure  épouse  se  réservant 
m  biens  présents' et  i  venir,  libres  et 
inophemanx.  Les  biens  présents  con- 
Mwent  H*  en  iine  somme  oe  300  Tr.,  fruit 
isllndiistrie  4e  la  fVrtnre,  qui  fut  remise  au 
nari  le  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
«tS^  en  nne  dot  de  IMO  fr.  que  ses  père  et 
■ère  W  «onMitaaient  en  avancement  d'hoi- 
rie, et  que  le  ftaïur  époux  était  antorisé  h  re- 
tirer  sous  la  condition  d'en  reconnaître  le 
Montant  sur  des  immeubles  libres  d'hypo- 
tbèfw.  —  Cette  dernière  somme  fat  versée 
H  litur  Tintes  par  les  père  et  mère  de  sa 
fmiM  en  den  paiements  les  21  mars  IdiSt 
«aOiuill.  HtS4.  —Ultérieurement,  et  par 
}«te«eBl  da  4  nov.  IB64,  la  dame  Vignes  (il 
pnmmeer  sa  séparation  de  biens.  —  Un 
ordre  ayant  «lé  plus  tard  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  da  sieur  V^:ne8,  elle  demanda  sa 


Ma,  la  f«mm«  préfère  maintfliir  la  vente  et  ré- 
riuMr  te  paiement  do  prix,  elle  se  place,  pent-on 
àite,  en  dehors  du  «ysiAme  de  ses  conventions 
■uiinanialei.  Néanmoins  la  Conr  de  cassation 
(T.  l'arrft  précité  4d  10  mai  1^95,  et  la  note), 
MMoait  à  la  femme,  dans  cette  hypothèse,  ponr 
M  ftire  NMitaMr  le  prix  de  la  vente,  hypothèque 
1  h  data  du  mariage  ou  de  l'acquisition  du  bien 
dMaL  Oa  comprend  en  effet  qu'une  violation  par 
k  Mari  des  danses  du  contrat  de  mariage,  viola- 
ÔM  toWrèe  par  ta  femme  à  raison  de  son  état  de 
Atfeadaaee,  ne  dttit  pas  nuire  à  la  femme  et  dimi- 
■aer  h  (arantie  hypothécaire  que  la  loi  lui  accorde. 

V.  au  scrplos,  dans  le  sens  de  notre  arrêt,  MM. 
Mière  M  Pont,  C&hlr.  i»  mar.,  i.  t,  n.  78>  ; 
hÊk,  frie.  et  kyp.,  n.  779;  Aubry  et  Rau, 
Afsli  Zaeharias,  t.  >,  {  tet  ter,  p.  099,  texte 
AialeTl.  V.  «pendant  M.  Troplong,  Prie,  et 
%.,  t.  S,  n.  590. 

(I)  Ceit  nn  point  certain  que  les  trài  de  l'in- 
ttaee  ea  séparation'  de  biens  sont  garantis  par 
l'hypothèque  légale  de  la  femme.  V.  è  cet  égard, 
Mp,  pM.  P<A.  et  Stipp.,  T*  Hypoth.  légale,  n. 
4W;  Tb6b  gin.  Derill.  et  Oilb.,  eod.  terb., 
u.-lf  et  tuir.  ;  Table  dtonn.,  eod.  verb.,  p. 
*>;  Mil.  Grenier,  Hgp.,  t.  1  ,  p.  498  ,  n. 
tti;  Troplong,  Priv.  et  hgp.,  t.  f ,  n.  418  ter; 
BcHii,  Art,  I.  t,  n.  34;  Rolland  de  Tillargnes, 
tip.imtkot.,  V*  Hyp.,  n.  309;  Pont,  Priv.  et 
^•,  n.  439;  Anbry  et  Rau,  d'après  Zaeharias, 
<-  1, 1 104  1er,  n.  077  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
«tariit,  t.  S,  {  790,  p.  180,  note  4  ;  Bauby, 
^.  pMf.,  t.  14,  p.  343.  — La  conséquence  na- 
tw^  est  qM  eette  hypothèque  pour  les  frais 
Adi  avair  ht  tnème  date  qiie  celle  dM  créimees  ou 


261) 

collocation  i  la  date  de  la  célébration  de  son 
mariage,  tant  pour  la  somme  de  1500  fr. 
montant  de  sa  dot  que  pour  celle  de  235  fr. 
montant  des  frais  dn  jugement  de  séparation. 
Mali  elle  ne  fut  comprise'  au  règlement  pro- 
visoire à  la  date  de  la  célébration  de  son 
mariage,  que  pour  les  300  fr.  versés  au  mari 
à  cette  éDOtjue  et  pour  les  frais  de  la  sépara» 
tion  de  Diens;  quant  aux  1S00  fr.,  prove- 
nant de  ses  père  ei  mère,  elle  ne  fut  coUo- 
^uée  qu'à  la  date  des  quittances  données 
par  le  mari. 

Le  règlement  provisoire  fut  contesté  i  la 
fois  parle  sieur  Roux,  créancier  du  sieur  Vi- 
gnes, en  ce  qni  concernait  le  rang  assigné 
aux  Trais  delà  séparation,  et  par  la  dame  Vi- 
gnes, qui  soutint  (qu'elle  devait  être  colloquée 
a  la  date  de  la  célébration  du  mariage  pour 
tonte  sa  créance. 

24  nov.  I86S,  jugement  du  tribunal  de 
Florac  ainsi  conçu  :  --  •  En  cequi  concerne 
le  contredit  élevé  par  Roux  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  dn  contrat  de  mariage  des  roa- 
r'if's  Vignes,  reçu  Mazoyer,  notaire,  le  6  janv. 
1843,  que  les  futurs  époux  déclarent  ex- 
clure le  régime  doial  et  celui  de  la  commu- 
nauté comme  règle  de  leur  association  ma- 
trimoniale,elque  la  future  se  réserve  tousses 
biens  présents  et  à  venir, libres  et  parapher- 
naux;  que  cette  formule,  combinée  avec 


reprises  de  la  femme  snr  son  mari.  Mais  ^util 
quand  l'hypothèque  légale  pour  ces  créances  on 
reprises  se  trouve  avoir  des  dates  différentes  à 
raison  de  leur  nature?  N'y  aurait-il  pas  lieu  de 
procéder  alors  i  une  espèce  de  ventilation?.... 
—  Dans  l'espèce ,  les  juges  dn  fond  avaient 
prétendu  que  la  femme  n'était  pas  dans  le  cas 
d'obtenir  une  séparation  de  biens  judiciaire, 
parce  que,  suivant  eux,  le  mari  détenait  les 
valeurs  compromises  par  sa  mauvaise  adminis- 
tration, non  pas  en  vertu  des  conventions  ma- 
trimoniales, mais  en  vertu  d'un  mandat  que  la 
femme  avait  donné  à  son  maridnrant  le  mariage,  et 
qu'elle  pouvait  révoquer  sans  l'intervention  de  la 
justice.  Deux  réponses  pouvaient  être  faites  4  cette 
objection.  La  première,  c'est  que  le  mari  avait, 
comme  l'a  du  reste  décidé  la  Conr  de  cassation, 
reçn  les  valeurs  constituées  en  dot  à  la  femme  en 
yertn  d'nn  pouvoir  à  lui  donné  par  le  contrat  de 
mariage,  sous  une  condition,  il  est  vrai,  qu'il  n'a» 
vait  pas  remplie,  mais  qui,  pouvant  être  remplie 
après  conp,  ne  faisait  pas  obslacle  à  la  réception 
des  sommes.  Donc  la  femme  était  dans  U  nécet» 
Site  de  recourir  i  la  séparation  judiciaire  pour 
faire  cesser  l'administration  dn  mari.  La  secoiide, 
c'est  qu'une  fois  le  jugement  de  séparation  ren- 
du, et  le  délai  de  la  tierce  opposition  expiré,  les 
créanciers  du  mari  n'étaient  plus  recevables  & 
contester  l'utilité  de  la  séparation,  et,  par  snite, 
les  frais  de  ce  jugement  devaient  être  repaies  faits 
utilement  pour  assurer  k  la  femme  rofficacilé  de 
4es  droits  contre  son  mari.  Ces  frais  devaient 
donc  profiter,  comme  accessoires,  de  la  garantie 
hypothécaire  appartenant  aux  créances  de  la 
femme. 
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ia  sens  non  équiTQ<{ie  ie  l'art.  HTè,  C.  N«p., 
prouve  siirabondaiument  que  la  femme  a 
voulu  garder  La  jouissance  et  lladrarnistra- 
tion  de  ses  biens,  et  ^uc  le  régime  par  elle 
adopté  équivaut  de  lous  poinu  k  unestipu- 
laJJon  des^aratioQ  de  Jbiens  contractuelle; 
—  Attendu  que  ce  point  de  départ  ne  sau- 
rait être  combattu  par  cette  autre  clause  da 
contrat  d'après  laquelle  le  futur  est  autorisé 
à  retirer  les  sommes  dues  ou  données  à  la 
future  el  à  en  consentir  quittance,  moyen- 
nant qu'il  en  reconnaisse  le  montant  sur  des 
imneiîbles  libres  d'hypotbèques;  qu'il  .est 
Jl>ien  iiopofisible  de  conlondie  un  droit  d'ad- 
aninistralion  desdites  sommes  avec  une  sim- 
jAe  .autorisation  spéciale  et  conditionnelle 
d'en  .percevoir  le  capital^  qu'en  eflet,  cette 
■auLorisation  pouvait  devenir  stérile  aux  mains 
du  mari  dès  le  lendemain  du  mariage,  au  cas 
où  ses  biens  seraient  grevés  d'iiypotnèques; 
i|u'il  faut  donc  conclure,  soit  d'après  le  texte 
.du  contrat,  soit  d'après  la  commune  inten- 
tion  des  parties,  soit  d'après  rexécution  qui 
lui  a  été  donnée,  puisqoe  l'on  voit  la  femme 
Jiaurer  dans  la  quittance  notariée  du  SOjuill. 
ISSA,  que  Victoire  Ronge  a  été  investie,  par 
son  contrat  de  mariage,  de  J'eniière  admi- 
nistration de  ses  biens,;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  le  désordre  des  ailaires  du  mari  étant 
.survenu,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  femme 
a  usé  du  remède  de  la  séparation  de  biens 
tfam  tc  uQt  de  reprendre  une  adnunistra- 
tion  qu'elle  avait  déjà;  qu'en  supposant 
.qu'elle  eût  laissé  son  mari  s'immiscer  dans 
lafiestion  de  son  patrimoine,  en  vertu  d'an 
mandat  soit  exprès.,  soit  tacite,  elle  pouvait 
lesrévoquer  à  cbaque  instant  parla  seulepuis' 
•sauce  de  sa  volonté  ; —  Attendu  qu'en  sappo- 
vSant  que  la  femme  eût  eu  raison  d'user  de  ia 
voie  de  la  séparation  pour  liquider  les  créances 
quelle  .avait  i  répéter  contre  son  marij  la 
xréance  résultant  des  frais  exposés  ne  sau- 
rait être  garantie  par  une  bypothèque  légale 
remontant  au  iour  du  mariage,  puisqu'il  cette 
époque  la  créance  n'était  pas  née,  mais  par  ' 
une  ikypotbèque  ayant  pour  date  celle  de  la 
demande  en  séparation  de  biens;  qu'il  y  a 
donc  Ueu,  sinon  de  rejeter  .la  coUocation 
faite -au  profit  de  la  femme  au  premier  rang 
.des  hjfpoUièqncs,  de  la  somme  de  â3S  fr. 
.jnontaat  des  frais  de  sé^aratiân,  du.moins  de 
.ne  la  colloquer  pour  celte  somme  qu'à  la 
date  du  4  nov.  1864,  jour,  où  la  séparation 
,a  été  ,prunoncéQ  ;  —  En  ce  qui  touche  le  con- 
.iredit  élevé  par  la  femme  Vignes  :  — Attendu 
.qu'il  résulte  du  contrat  de  maria^  des  époux 
Vignes,  que  Victoire  PoSjge  s'était  réservé 
!la  pleine  et  entière  .administration  de  ses 
•biens  ;  que,  si  elle  avait  autwrisé  son  mari  à 
.'.toaober  le  montant  en  capital  des  sommes  à 
«lle«dues  ou  données,  A  la  charge  de  le  re- 
rconnaitre  sur  des  biens  libres  d'by  poibèques, 
on  ne  jteut  voir  .dans  celte  formule  quuoe 
sim,ple  aulorisationspéciale  etcondilionnell^ 
dont  le  mani  pouvait  user  .ou  ne  pas  .user  sui- 
vant le  cours  des  événements,  et  qui,  en  tout 
cas,  ne  ressemble  en  rien  au  droit  d'.admi- 


nistratioQ  dontlesmarissont.investisamisle 
régime  dotal  ou  sous  celui  de  la  communauté; 
—  Attendu  que,,  si  Vignes  a  reçu  pour  sou 
épouse  1*  600  fr.  le  £1  mars  18â2,  et  2'  600 
fr.  le  30  juilJ.  18S4,  ce  n'est  pas  en  vertu  du 
contrat  de  «nariage,  iiuisqu'il  est  de  fait  mie 
ses  biens  étaient  grevés  d'une  Inscription  oy- 
poihécaire  prise  par  Antoine  Roux  le  28  sept. 
4849,  garantissant  une  somme  de  2^000  rr.,* 
que  c'est  donc  en  jverïu  deiout  autre-cause, 
soit  d'un  mandat  ei^pres  ou  taeite  de  la 
femme,  soit  sans  opposition  de  sa  partj  ->- 
Attendu,  relatlveinent  à  ces  deux  sommas, 
que  si  la  femme  est  créancière  de  son  .mari 
et  a  une  hypothèque  légale  pour  garantir  ie 
paiement,  cetlâ  hypoibèque  me  peut.remoo'- 
ter  au  jour  du  contrat  de  mariage,  puiaqulaut 
termes  et  à  partir  de  iceicouiraLj  la  iemme 
était  administratrice  et  qu'il  lu!  appartenait 
de  s'opposer  à  ce  que  son  mari  so  substi^ 
tuât  à  elle  et  touchât  à  sa  place  les  sommes 
ou  les  valeurs  dont  elle  avait  L'administra- 
tion ;  que  cette  .hypothèque  légale  doit  dose 
avoir  potnr  dates  celles  de  la  réception  des 
fonds  et  deJa  naissance  des  .<:réauceB  des* 
quelles  elle  .est  un  accessoire  ;  que  tel  est 
le  sentiment  de  la  doctrine  et  d«  la  juris- 
prudence ;  —  Par  ces  motifs,  admettant  le 
contredit  formé  par  Roux,  dit  que  la  femme 
Vignes  ne.  sera  colloqoée  dsuis  l'ordre  doiU 
il  s'agit,  pour  les  33S  fr.,  montant  des  frais 
drsa  demaniter  en  sépamto-n  delttens,  qi^ 
la  date  du  4  oo*.  1864;— llejellle  le  con- 
tredit élevé  par  la  femme  ^Vignes; -dit  que, 
relativement  aux  deux  soanmes  de  600  fr. 
dont  elle  «st  créancière  à  rencontre  de  ton 
mari,  elle  contimuera  à  jétre  colloquée  aux 
dates  des  21  hiaui8S2  et  30  juillet  i8S4, 
el£.  » 

PomvDi  en«assaiMn  par  la  dame  Vignes, 
pour  violation  de,  l'art.  2135,  C.  Nap., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  l'a  eollo* 
quée,  pour  les  1200  fr.  toucués  par  son  mari 
enyertude  l'autorisation.à  lui  eonCéréedaos 
leicontratde  mariage,  qu'à  la  date  de  la  ré- 
o^ion  de  celte  somme,  et,  pour  les  frais  de 
la  demande  en  séparation  de  biens,iqu'à  la 
date  de  la  sépacatioa,  tandis  qu'elle  aurait 
dû  ètne  colloquée  pour  le  tout  à.  la  date  de  la 
célébration  du  mariage.  —  On  a  dit,  sur  le 
premier  point,  que  l'administration  du  mari 
étant  la  cause. génératrice  et  le  fondemenide 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  s'ensuit 
que  c'est  au  moment  même  où  Ù  acquiert  le 
droit  de  percevoir  des  sommes  que  la  femme 
aura  à  répéter  coatre  lui,  qu'il  contracte 
.  l'obligaiioB  de  rendre  compte;  d*où  la  con- 
séquence naturelle  que  la  date  de  l'hypothè- 
que garantissant  la  créance,  doit  ëircj  dans 
l'espèce,  la  date  du  jour  où  le  mari  a  reçu 
pouvoir  de  toucher  la  dot  de  la  férarae.  — 
(juant  aux  fraisde  la  demande  en  séparation 
de  Ineii^  ils  sont  évidemment  l'accessoire 
de  la  créance  principale,,  car  la  séparation 
n'a  pas  d'autre  objet  que  de  permettre  à  la 
femme  de  recouvrer  leouoniant   de  cette 


Digitized  by 


Google 


JURiaMnOSNOB  fBANÇXKE. 


m. 


dénee.  Ils  ont  donc  4Mi«  it  I»  oitow  guaut- 
tie  que  l>  eréasce  pmcipaie  cdfe-Même. 

ÈîÊMÈiT 

U  COUR;  —  Vu  l'art.  2135,  C.  Nap.;— 
Attatdn  qu'aox  termes  de  fart.  2t35,  C. 
Kifwjilliyitotiièqiie  exiaie,  iiidépeiulainaieiu 
de  umte  inscripUaa,  au  pmfit  des  femmes, 
pour  raîMii  de  leurs  doi  et  conventions  ma- 
trûKnUes^sar  les  immeubles  de  letirmari, 
el  i  compter  du  jour  du  mariage;— Attendu 
(pi'au  nombre  des  créances'  eonrenues  dans 
les  coDTentions  matrimoniales',  on  <fnlt  c«m- 
inadre  le  compte  à  rendre  par  le  mari  dki 
iOMnef  constituées  en  dot  k  la  femme,  des- 
neOes  il  a  opéré  le  recouvrement  en' vertu 
«  nndatà  lui  «aaiéré.  foimeUemenl  *à  cet 
elcl  par  le  contrat  de  mariaee;.  —  Attendu 
ipK  1  accessoire  suit  le  sort  an  principal,  et 
qi'aiasl  les  frais  d<hnent  fiiitsr  povr  <H)tenlr 
paerneitl  dTnne  créance  ont  Aroii  am  mé-- 
■MpnoUes  que  la  créance  ;.'—AttendiT,  en 
r^qoe,  par  contrat  der  maria(;edn  9  janr. 
ttO.  y^es  a  reçn  dé  sa  fèture  épouse  la' 
nuiedeSlMyrr.  a  eUe-^ppantenant;  qa'il  a, 
4e  phs  été  anterisé  à  retirer  les  sommes 
diKs  OD  doanées  Sr  la  fntnre;  et  qu^  lu  date 
deBnmarsn;» et  3» joiH^t  V&S*.  H a- reçu 
la  goBiM  de  1^00  fr.  que  les  père  et  takn 
de  eeltc^  M  avait  constituée  en  dot  par 
ledtl  eomrat;— Attendtrque,  par  suite  dti  m/- 
Ktin  des  affiiires  do  mxri,  la  séparation  de 
Vka  ieitpmu  Vigne»  a  été  nronon'cée  par 
iagemeudii  4  nov.  1864;  qoeies  immeubles' 
dBAur  ont  été  vendus  ;  qu'un  ordre  a  été 
oncrt  MOT  la  distribution  de  leur  prit  ; 

ri  fa  ome  Vtfnes  a  réclamé  la  coHboation 
Ks  créances,  en  vertu  de  son  hypothèque 
)Me,ei  à  complerda  jour  d<^  son  mariage; 
Hlixtte  n'a  été  colloquée  h  cette  date  que 
pov  nr  créance  de  30Ofr:;  qn'elle  ne  l'a  été, 
pnr  sa  créance  de  1,Ï00  fr.,  qu'aux  fl  mars 
tSR'et  30 juin.  t854,  époques  du  'versement 
il  n  doi  aui  mains  de  son  mari,  lequel, 
cariant,  n'en  était  devenu  poseessevr 
frcnesécn lion- des  oomentions  matrimo^ 
rite  et  da  nun&t  qn'eltes  lui  conféraient; 
9^  poor  la  somme  de  SB5  fr.,  montant  des 
tm  de  la  séparation  de  biens,  elle  a  été 
(Miqnée:  à  la  date  setienent  du'  jugement' 
fca^nration,  Men-quoces  (rais  ernsent  éléi 
•éeeûaires  pioorja  répétitioi»  de  ses  deux 
otecn  de  ;jOO  et  4,200'  fr.,  et  eossent  été 
•«Beasoire  de  <xs  créin)oe8;>— <  (jja'tn  sts» 
.  MM  ainsi,  le  jugement  attoqoé  a<  entres '- 
«•MM  vMé  l'art.  913B,  6.  Map.;  —  Casse, 

■k4  lëvr.  IWS.—Cb.  oiv.— MM.  Paseit- 
%frtk.;  RenMMrd),  rapp;;  d«  Raynal,  i" 
*«^ik  (eawcK  eom.);  Monodi  aifK 


lM.(eon>  oO,  HiTEBAur,  Irrigaxior,  R&- 
amNT  joniciÀiBs,  Sestitupb  d'£coo- 
imax. 

Ut  imu,  iwMêrti  d^ua-potmovr  Usaiiivm 


nmire  fwsM  M  fièfUmum  dtl'majffdètwmucf 
enir4  U$  rivtraini,  pMKna  imtkniifei  à  t'wt- 
dfeu9  i»  faire  âimtimr  mtr  h  fonda  toMm 
let  émut  dimt  U  $'t$t  ttni  pour  l'irrtgaHon 
d»  nm  héritafv,  aiort  métnt  fw'à  raiton  dé 
lmp«tU»dfson  kMiag»  il  ntpaultê  raflw-. 
modanr  le  Ht  du  eomn  d'eau  :  im»  ttUa  éé^- 
«Mon  éekappe  auamtt^edie  la  Cour  de-eav- 
Mtfon  (f  ).  (C.  Nap.,  64»  ;  L.  20  avril  IM& 
art.  i  et  2.) 

Il  enett  aimi  bien  qui  la  torvttude-d'4'- 
eouleaunt  réeiamé*  ait  pout-  but  d^obvitf  à 
2«  Mubmertio»  du  fonds  mtpMeur  :  U  dvoit 
itéeoHlonftmt'  erii,  au.  profit  du  proprié-- 
teHrof Êubmergé,  par  Part.  S  de  la  hHdu 29> 
avril  l'SIS,  ne  mu(  élre  ùwoqui  ioriqut  la 
tubnunion  e»t  le  rétultat  d'un  faitpmiment 
v^onfaire  de  la  part  de  et  propriétaire  (3). 

(De  Hardign;  C  Harly  et  Barlhélem;.] 

Le  sieur  de  Mardigny  s'est  pmnrvn  em  eea- 
salion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du 
S  juin  1866  rapporté  dans  notre  volume  de 
1867 ,  pag-.  834 ,  peur  violation  et  faaase 
application  des  art.  i,  2  et  3,  L.  du  29  avril 
«84S,  6441  et  640,  C.Nap.,  en  ce  que  oet  wp- 
nès,  tout  en  reconnaissant  le  droit  dn  sieuv- 
do  Hardigny:  à  l'usage  des  ea«x^  loi  reftise: 
le  droit  «^émalmieiit  sur  le  fonds  du'  sieur' 
Marly. — S'il  eBtvTai,.a-t<«n  dit,  qa«  1*  aet" 
vituée  d'écoulement  créée  par  Fart.  649,  C. 
Napi,  n»  s'afptlqne'  qn'ara  eaox^  démM»-' 
lent  natureUessentdn  landS'  sopéncorsur  le* 
fonds  inrériearj  et  que  le  débav  astnel  doive' 
étre^exchniveneiM'régf'partoloi'  dv  Sd'svril' 
t84S,  it  est  ioenaol  «e  prétendre  que  oetle' 
le»  ne  peut  être  afpiiqvée-  qn^aux'  eaux 
ayant  servi-  à-  HnigMion  des-  tems'  qui  ne' 
lee  bordent' pnrnt.  Pour  qoetle-  raicM»,  e* 
effet,  traileraitLo»  moins  ilavnrablemeat  le' 
riverain  que  eelhi  qai  est' obligé  penrirri- 
gnar  ses  prairies  de' traverser  ms  terres  qui 
ne  lui' appaMieniiene  point?  Dcee'qtre  le' 
premier  n'a'  pas  e»  besoin  de  ce  droit  de- 
passage;  de  ce  qu^Ui  en' est  résuité  uirs»-' 
orifice  moindre  mur  la  prof  riété;.  tatt-il- 
dsnc  eonotofe  «iril  n'»  pas-droit  à  T'écoules 
Ment  denfil  a  besetn  t—  C'est  également  à 
tort  qu«  l'arrêt  attaqué  a  pensé  qw  la  servi- 
tude dréceutement  ne  peut  être  réelaasée. 
qu'autant  qu'ell»  a  poar  objet  de  rendteles' 
eaax  k  leur  conrsprimitif:  lereto«rdes««UK 
ÀlenremrB  primitir  n'intéresse  que  lee  rive- 
rains, et  icix  les  riworains  on*,  ebtenaipteine' 


{I)  y-,  aar-ie  pmvoir  des.  tribnaMB  m  eetter 
nMli4revii#l  ffén.  B»l,  v*  Eau»,  n.  173  et 
salr.;  Wabtt  géiuBevai..  «ti  GUb.,  *oi.  trt,  m 
laa  et  aaiTv;  Gats.  1»-  «nil  t866  (P.lSflBt 
•M.— &18<Kkt.36i4);  lSd<a.  «MS  (P.t866^ 
137.-^S.1868.1.5S),  et  8  JMV.  1808;  Mpràr 
p.  Ils,  et  les  lenvoU.  y.  asui  M.  Oumay,  (or 
Proudhon,  Dom.  fubl.,  t.  4,  p.  376,  et  le  Cod. 
Nap.  annoté,  de  Gilbert,  sur  l'art.  648. 

(«)V.ooBf.,Mil.O«niaf,  lDC.«t(..p.  611  ees.; 
Baviel-,  Comment,  da  toM  mt  Im  irrlg.,  p.  3S. 
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JOUBJSAL  DU  PALAIS. 


Eaiisfaction  par  une  première  disposilion  de 
l'arrêt  qui  obligelesieurdeMardïBnyà  laisser 
dans  le  cours  d'eau  i'équîyaleni  de  t'eau  qu'il 
liii  rendrait  s'il  était  dans  une  situation  ordi- 
naire. Les  eaux  d'ailleurs  sont  rendues  & 
leur  cours  ordinaire ,  autant  que  faire  se 

E!ut,  paisqu'après  avoir  traversé  le  fonds 
arly ,  elles  vont  rejoindre  la  rivière  dans 
laquelle  le  cours  d'eau  alimentaire  se  jette 
luinnaêDie.— Enfln,  l'art.  3  de  la  loi  de  1845 
fournit  un  dernier  argument  à  l'appui  de 
l'interprétation  la  plus  large  de  la  loi,  en 
accordant  l'écoulement  au  propriétaire  du 
terrain  submergé.  Si.  ce  propriétaire  peut  se 
débarrasser  des  eaux  qui  lui  nuisent'  aux  dé- 
pens du  terrain  inférieur,  comment  lui  se- 
rail-il  interdit  d'écouler  les  eaux  d'irrigation 
lorsque  ces  eaux  deviennent  une  cause  de 
ruine  pour  sa  prairie,  dont  elles  feraient  un 
marais  si  l'écoulement  lui  était  reiVisé?  Cela 
ne  saurait  être  admis. 

ÀRlfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  le  sieur 
de  Uardigny,  propriétaire  riverain  du  ruis- 
seau de  Bouxières,  a  établi  sur  ledit  ruisseau 
un  barrage  destiné  à  la  dérivation  de  Teau 
pour  l'irrigation  de  son  fonds  ;  —  Qu'il  est 
également  «lonstant  que  le  sieur  de  Mardigny 
ne  pouvant,  à  raison  des  pentes  de  son  ne- 
riuge,  ramener  dans  le  ht  du  ruisseau ,  à 
l'issue  de  son  fonds,  les  eaux  qui  excédaient 
les  besoins  de  son  irrigation,  les  a  intro- 
duites dans  la  prairie  du  sieur  Marly,  non 
riveraine  du  cours  d'eau  dont  il  s'agît;— Que 
vainement  le  pourvoi  soutient  que  Varrét  at- 
taqué n'a  pu,  sans  violer  les  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  29  avril  1845,  interdire  au  sieur  de 
Mardigny  d'écouler  ainsi  ses  eaux  surabon- 
dantes sur  le  fonds  du  sieur  Marly,  d'où  elles 
ne  pouvaientétre  rendues  à  leur  cours  primi- 
tif (1);— Attendu,  en  effet,  que  les  tribunaux 
sontinvestis,  en  celte  matière,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  accorder,  ou  pour  re- 
fuser, suivant  les  circonstances,  le  voit  d'a- 
queduc créé  par  la  loi  de  184!(  précitée, 
soit  pour  amener  l'eau  dans  le  fonds  qu'elle 
doit  irrigner,  soit  pour  l'écoulement  de  l'eau 
surabondante  ;  —  Que  oe   pouvoir  résulte, 

'  pour  les  juges  du  fond,  soit  de  l'art.  645, 
C.  Nap.,  soiide  l'art.  4  de  la  loi  de  1848,  qui 
en  a  reproduit  les  dispositions  ;  —  Que,  par 
suite,  le  chef  de  l'arrêt  attaqué  qui  fait  inni- 
bition  an  sieur  ^e  Mardigny  de  déverser  sur 
l'béritage  du  sieur  Marly  I  excédant  de  ses 
eaux  d  arrosage  échappe  au  contr6le  de  la 
Cour  de  caiwation  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'art.  3  de  la  même  loi,  invoqué  par  lepour- 

.  voi,  ne  peut  être  appliqué  lorsque  la  submer- 
sion d'un  hériiag&  est  le  résultat  d'an  fait 
purement  volontaire  de  la  part  du  maître  du 
fonds  submergé  ;— Rejette,  etc. 
Du  13  janv.  1868.-Ch.  req.  —MM.  Bon 


(1)  Uais  allaient  gagner,  en  sniyant  la  pente 
natoralle  du  sol,  ob  anlr*  emirs  d'eau  voisiu. 


Jean,  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  de  Saint-Halo,  av. 


CAS8.-W}.  92  Janvier  18C8. 

Vkktb,  Vente  au  roros,  Pbsase,  Abshicb 
DE  l'âchxtbuk. 

£n  ea$  de  venté  de  marehandittt  aupoids 
[det  beitiaux),  le  petage  [ait  par  det  préjioiit 
au  pesage  publie,  même  en  l'abtence  de  l  acht- 
leur,  est  opposable  à  celui-ci,  lorsque  tel  est 
l'usage  constant  du  pays  oi  la  vente  a  eu 
lieu,  à  «otm  de  convention  contraire.  (C. 
Nap.,  1585.) 

(Durand  C.  de  Monseignat.) 
Le  25  ianv.  1866,  le  sieurCostes,  homme  d'af- 
faires du  sieur  deHonseignat,  vendit  au  sieur 
Durand,  à  la  foire  de  Colmont,  une  paire  de 
boeufs,moyennant6Sfr.leslOOkilos.Le  pesa- 
ge devait  avoir  lieu  h  Rodez.  Les  bœufs  vendus 
y  furent  en  effet  amenés  après  la  foire,  et  le 
sieur  Durand  ne  s'éunt  pas  trouvé  h  la  porte 
de  la  ville  pour  les  recevoir,  ils  furent  pesés, 
en  son  absence^  à  la  bascule  publique  du 
Foirai.  Le  sieur  Durand  étant  survenu  après 
ce  pesage,  se  refusa  à  prendre  livraison 
avant  une  nouvelle  vérification,  soutenant 
que  la  piemière,  avant  été  laite  hors  sa  pré- 
sence, ne  pouvait  lui  être  opposée. 

27  fév.  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rodez  qui  repousse  cette  prétention  dans 
les  termessuivants  :  —  «  Attendu  qu'il  est  re- 
connu par  toutes  les  pariiesqae  les  bœufs  ache- 
tés par  Durand  à  Costes,  homme  d'affaires  dé 
Monseignat,  en  fo'ire  deColmont,devaient  éire 
pesésà  Rodez  ;  que  Durand  n'étwlit  pas  que  le 
pesage  dût  avoir  lieu  à  la  bascule  du  faubourg 
de  Saint-Lyrice  et  en  sa  présence;— Attendu 
qu'il  est,  au  contraire,  avéré  que  les  bœufs 
venant  de  Colroont  sont  passés,  à  leur  arri- 
vée à  Rodez,  dev^t  la  bascule  du  Foirai,  où 
ils  ont  été  pesés  ;  —  Attendu  que  le  bulletio 
remis  par  le  préposé  de  la  bascule  dii  Foirai 
constate  le  poids  des  bœufs  ;  —  Que  c'est  à 
tort  que  Durand  a  refusé  de  recounafire  la 
légalité  de  ce  pesage,  et  de  payer  le  prix  cal- 
culé d'après  le  poids  constaté;  qu'il  n'est 
point  dans  les  usages  du  commerce  de  la 
ville  de  Rodez,  pour  ce  qui  concerne  la  vente 
des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  ou  pour 
ce  qui  concerne  toutes  autres  marchandises, 
d'appeler  l'acheteur  pour  assister  au  pesage, 
et  qu'il  est  saaa  exemple  que  des  CMitesta- 
lions  se  soient  produites  au  sujet  de  la  régu- 
larité de  ce  pesage,  sur  le  vu  duquel  a  tou- 
jours lieu  le  paiement  du  prix  des  bestiaux 
foins,  pailles,  laines  et  autres  objets  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  que  c'est  à  tort  qnc  Du- 
rand a  refusé  de  payer,  le  25  janv.  dernier, 
jour  de  la  vente,  le  prix  des  bœufs  suivant  le 
pesage  effectué  à  labascule  du  Foirai,  ce  qui 
est  cause  que  la  livraison  n'a  pas  pu  avoir 
lieu.  » 

Appel  par  le  sieur  Durand;  mais,  le  30     | 
mai  1866,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de     I 
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Montpellier  (pi  confirme  en  adopUnt  les 
motif^  des  premiers  juges. 

PocHTOi  en  cassation  pour  violation  des 
art  1108, 1134, 113S,  1S8S  et  1602,  C.  Nap., 
en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  obliga- 
toire poar  l'acheteur  le  pesage  fait  hors  sa  pré- 
i^Bce,  alors  qu'aucune  clause  du  contrat  ne 
dispensait  le  Tendeur  du  pesage  contradic- 

i«R. 

IKHÈT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  qu'il  n'avait  rien  été  con- 
TERo  entre  les  parties  sur  la  présence  de  Du- 
rand au  pesage  des  bœufs  vendus,  et  que  ce 
néme  arrêt  s'est  fondé  snr  l'usage  constant 
dapajs  pour  décider  que  Durand  était  lié  par 
k  peâgementionBé  (uns. le  bulletin  du  wé- 
poaé  de  la  bascule  du  Foirai  ;  aue  cette  deci- 
WM,  loin  d'élre  contraire  à  la  loi,  est  en 
«MilDnuié  parfaite  avec  les  art.  1135, 1159 
et  lifiO,  C.  Nap^;  —Rejette,  etc. 

biSSianv.  1868.— Cb.  req.  —  MM.Bon- 
jcan,  prés.;  Woiriiaye ,  rapp.  ;  Savary,  av. 
fén.  {coBcl.  conf.)  ;  Hérold,  av. 

CASS.-MA.  13  Bovembr*  1867. 

Fuum,  AcnoR  m  nullité,  CrSaitcieh. 

Si  Us  tfUict  ont  uuU  q%uUité  pour 
éemaier  la  muUiti  dt$  oclm  faits  eon- 
Inimunt  amx  art.  416  tt  447,  C.  comtn.  ^1), 
lu  eréneitr»  du  failli  n'en  ont  pa*  mottu, 
iniiàdtulUment.  en  vertu  de  l'art.  1167,  C. 
Jl*f-y  ledroit  d'arguer  de  mUliti,  pour  cause 
defiraui*.  le»  obligations  souscrites  par  leur 
dAi(rar(3]. 

Et  la  dieition  qui,  à  la  requête  di  l'un 
feuxjrejette une  eriance comme  frauduleuse 
et  sont  cause,  profite  à  la  masse  (Sol.  impl.). 

(fialMs  C.  Ricois  et  Duconx.) 

Par  acte  notarié  du  31  mai  1861,  le  sieur 
«UBM  se  reconnut  débiteur  envers  le  sieur 
£aBoU  d'une  somme  de  SCjOOO  fr.  pour  çréts 
laits  par  ce  dernier  à  différentes  reprises. 
Cb  an  après,  le  sieur  Jamot  tomba  en 
WBte.  Lors  de  la  vérification  des  créan- 
ces, edle  du  ùeur  Gallois  fut  contestée  par 
kt  sîeuTS  Ducoux  et  Ricois,  créanciers  de 
la  bilfite.  Le  ju^^emeot  de  la  contestation 
fct.  renvoyé  au  tnbunal  de  Manies.  Là,  les 


(1)  Ce  principe  est  généralenient  admis  par  la 
imvradence.  Y.Cass.  17  joill.  1861  (P.  1862. 
Ua.— S.  1863.1.374);  Grenoble,  l-^jain  1865 
(p.l88S.lt37.— S.1865.S.332).  et  les  décisions 
ndifoées  en  note  so«s  ce  dernier  arrêt. 
.  CÔ  |l  s  Aé  Clément  jugé  que  les  créanciers 
in  filtti,  lorsqu'ils  agissent  pour  défendre  le 
jlBfi  commun,  sont  des  tiers,  et  non  les  ayants 
CMM  de  leur  débitenr.  Y.  Cass.  i  fér.  1832 
ff.l8»3.1.39ft.— S.1852.1.23^;  l"  jnill.  18S7 

?i8S8.95l.  — S.1858.1.306);  29  déc.   1868 
.18M.8«1.— S.1889.1.209),  et  les  renvois. 
ARKti  1868  —3*  LIVB. 


sieurs  Ducoux  et  Ricois  conclurent  à  l'annu- 
lation de  l'obligation  du  31  mai  1861,  comme 
étant  frauduleuse  et  sans  cause  ;  le  syndic  de 
la  faillite  déclara,  de8onc6té,s'en  rapporter 
à  justice. 

i  déc.  1864,  jugement  qui  rejette  la  con- 
testation et  maintient  la  créance.— Mais,  sur 
l'appel,  et  le  30  fév.  1866,  arrêt  infirmattf  de 
la  Cour  de  Paris  qui  admet  la  contestation 
des  créanciers  et  rejette  du  passif  de  la  fail- 
lite la.créance  Gallois  comme  étant  fraudu- 
leuse et  sans  cause.  Cet  arrêt,  basé  sur  de 
simples  considérations  et  a|ipréciations  de 
fait,  se  termine  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dit  et  or- 
donne qoe  la  prétendue  créance  résultant  de 
l'acte  nourié  du  31  mai  1861  sera  rejetécdu 
passif  comme  nulle  et  sans  effet  «w  regard  de 
la  faillite  Jamot.  v   ■ 

.  PoDKTOi  en  cassation  par  le  sieur  Gallois, 
pour  violation  et  fausse  application  des  art- 
443,  446,447,  494,C.comm.,1166,1167,  C. 
Nap.,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué 
a  annulé  l'obligation  du  31  mai  1861,  bien 
que  cette  obligation  fût  d'un  an  antérieure  à 
la  suspension  des  paiements  du  sieur  Jamot; 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  même  arrêt  a 
annulé  ladite  obligation  en  son  entier  et 
dans  l'intérêt  même  de  la  masse,  bien  que 
la  demande  en  nullité  n'eût  pas  été  formée 
par  le  syndic,  mais  seulement  par  deux  des 
créanciers  de  la  faillite. 

ÀKBtT. 

LA  COUR;  —  Statuant ^ur  le  moyen 
unique  :  —  Attendu  que  les  nullités  édictées 
par  les  art.  446  et  suiv,,  C.  coram.,  pour  les 
actes  faits  dejHiis  la  cessation  des  paiements 
ou  dans  les  jours  qui  ont  précédé,  ne  sont 
pas  excluùves  de  l'action  en  nullité  qui  peut 
être  intentée  aux  termes  de  l'art.  1167,  C. 
Nap.;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  494,  C. 
comm.,  tout  créancier  vérifié  ou  porté  au 
bilan  peut  assister  à  la  vérification  des  créan- 
ces et  fournir  des  contredits  avec  des  vérifi- 
cations faites  ou  à  faire;  —  Attendu  que  la 
qualité  de  créancier  n'a  jamais  été  contes- 
tée aux  défendeurs  éventuels  ;  —  Attendu 
3ue,  pour  faire  écarter  la  créance  du  deman- 
eur  en  cassation,  les  détendeurs  éventuels 
soutiennent  «  que  l'acte  d'obligation  du  31 
mai  1861  était  sans  cause  et  n'était  que  le 

Sroduit  d'une  fraude  préparée  dans  le  but 
'augmenta  le  nombre  des  créanciers  de  la 
faillite  ;  »  —  Que  l'arrêt  atuqué  consacre 
cette  prétention  en  déclarant  a  que  nul  doute 
ne  peut  s'élever  sur  le  caractère  de  la  eriance 
Gailoi»  ;  »  —  D'où  suit  qu'en  écartant,  quant 
à  la  masse,  la  créance  Gallois,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  saine  application  des  art. 
1167,  C.  Nap.,  et  494,  C.  comm.,  aux  faits 
qu'il  appartenait  aux  juges  de  constater;  — 

HoiAtte    £tC* 

Du  13  nov.  1867.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(«ond.  conf.)  ;  Boiérian,  av. 
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Bah,  Pnorassioîîs   snminffiSj   Cokcur- 

KBKCE. 

Lt  propriétaire  qui  a  loué  «ne  pm-H*  de 
sa  maison  pour  r exploitation  d'vnt  industrie 
déterminée,  perd-il,  par  le  ttul  efet  de  tette 
location,  et  en  l'absence  de  toute  condition 
restrictive  à  ce  «h/<(>  ^  droit  de  louer  une 
autre  partie  de  la  mésne  tMison  pour  um 
industrie  similaire  ?— Ré&.  aég.  imjA.  (t) 
(G.  Nap.,  U*,  1719.) 

La  décision  portant  qu'utu  telle  restrietiim 
ne  résulte  pas  des  stipulations  dubail,  rentre 
dans  Us  ppuvoirs  souverains  des  juges  du 
fait  et  ne  saurait  tomber  soue  le  coeuréle  de 
ta  Cour  de  cassation. 

(LapioUe  C.  BûèsO 

13  |ain  186S,  jng«m«nt  du  tribun»!  àS)- 
ran  amsi  conçu  :  <—  «  Attendu  (juc  le  siear 
Pierre  LapioUe  occape,  à  titre  de  location^ 
pluiâenrs  magasins  dépendant  de  la  maison, 
sise  à  Oran ,  appartenant  au  sieur  Bnès,  et 
qu'il  exerce  dans  lesdits  maguins  le  com- 
merce dltabillements  confectioBnés  ;  qoe 
ledit  LapioUe,  se  plaignant  de  ce  que  le  siear 
Rixera  uisait.  dans  un  autre  magasin,  dé- 

Sendant  de  la  maison  Bnès,  le  commerce 
'habillements  confectionnés,  a  assigné  ledit 
sieur  Bnès  pour  -voir  dire  qu'il  sera  tenu  de 
faire  cesser  le  négoce  dn  sieur  Rixem,  sons 
peine  de  2S  fr.  par  chaque  jour  de  retard, 
et  s'entendre  condamner  a  lui  payer  la 
somme  de  mille  francs  k  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  déjà  causé  ;  —  At- 
tendu qne  le  demandeur  soutient  que  le  com- 
merce dent  il  tfagit,  tenu  par  le  sieur  Rixem, 
lui  occasionnerait  un  grave  préjudice,  «l 
que  Bnès  doit  être  tenu  de  le  réparer,  et 
qu'il  fonde  sa  demande  sur  des  baux  InterTe- 
nus  entre  lui  et  le  sieur  Bues,  le  9  m»niîS9 
et  en  mars  1862,  desquels  11  résulte  que  le 
preneur  aurait  pris  l'engagement  de  ne  pas 
8ous-loner  les  magasins  sansle  consentement 
du  propriétaire,  et  de  ne  paschanger  la  desti- 
nation des  lieux  dans  lesquels  il  ne  pourrait 
faire  que  le  commerce  «rbabillemeuts  con- 
fectionnés; —  Attendu  que  Lapiolle  ne 
peut  pas  tirer  de  cette  clause  la  conclusion 
qu'il  invoque  aujourd'hid,  à  savoir  que  Bàès, 
en  loi  imposant  cette  obligation,  se -serait 
interdit  de  louer  ses  autres  magasins  à  une 
personne  exerçant  un  commerce  similaire  ; 

Sue  la  restriction  aux  droits  du  propriétaire 
oit  être  formdiement  exprfauée,  et  que  rien 
ne  pronve  qne  Bues  ait  entendu  se  priver  de 
la  faculté  de  louer  ses  autres  magasins  comme 
il  l'entendrait;  que  si  l'on  rapproche  les 
deux  baux  du  9  mars  1839  et  mars  U6S 


(1)  C'est  ce  qae  la  Co«r  de  castatian  (dusir.) 
a  récemment  jugé  d'une  mwiire  expresse  pur  <ui 
arrêt  du  6  nov.  1867  (P.t867.1144.— S.  1867. 
l'.421).  y.  la  note  jointe^à  cet  arrêt. 


d'avec  un  autre  bail  intervenn  entre  L^itdle 
et  Baudoin,  associés,  et  le  sieor  fiuès,  le  1% 
août  1853,  relativement  aux  magasins  dont 
il  s'agit,  on  demeure  c«inniDCu  qne  Bues 
n'a  pas  voulu  se  soumettre,  dans  les  baux 
de  lsS9  et  de  1862,  aux  conditions  qui  res- 
treindraient  son  droit  de  propriétaire  ;  cpie, 
dans  ce  dernier  bail,  il  est  farmelleaieBt 
stipulé  que  Bues  ne  pourra  pas  louer  les  au» 
très  magasins  dépendants  de  sa  maison  à  des 
commerçants  exerçant^  commerce  d'habille- 
ments confectionnés;  et  ^ue,  si  la  même 
dause  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  deax 
autres  baux,  lont  porte  ii  cmire  oue  c'est 
avec  intention  que  les  parties  ne  1  ont  pas 
comprise  dans  lesdits  baux  ;  —  Attendu,  en 
outre,  que  Lapiolle  invoque  égaleuMUt ,  à 
l'ajppui  de  sa  demande,  l'acte  sous  sigaaure 
pnvée  en  date  du  5  macs  1864,  aux  termes 
duquel  ledit  Boès  loue  mix  époux  Tinssac, 
aujourd'hui  en  «tat  de  iailiite,  le  magasin 
occupé  actuellement  par  le  sieur  Bixem  ;  — 
Attendu  que  LapioUe  prétend  que,  dans  le- 
dit acte,  les  époux  Vinssae  se  seraient  en- 
gagés à  n'exploiter,  dans  le  magasin  qa'Us 
prenaient,  que   le  commerce   de   comesti- 
bles; et  que,  dès  lors,  ledit  Rixem^  qui  se 
trouve  anx  droits  de  ces  derniers,  ne  peut 
pas  faire,  dans  le  même  maga»ji,  un  autre 
commerce  que  celui  des  époux  Vinssac  :  — 
Attendu  qve  Lapiolle  n'est  pas  partie  oans 
le  bail  du  8  mars  1864;  qne  Bues  et  les 
époux  Vinssac  ont  été  libras  de  stipuler  les 
clauses  qui  leur  convenaient,  et  que  La- 
piolle ne  peut  pas  en  exciper;  que  c'est  donc 
i  ixtn  droit  que  Bues  coDciut  contre  Lapiolle 
à  ce  qu'il  soit  débouté  <le  sa  defflaade,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  oonclniàons 
de  ce  dernier  :  —  Par  «es  noiifs,  etc.  > 

Appel  par  le  siear  Lapi«»He  ;  mais,  le  36 
mai  1866,  arrêt  de  la  Coiir  ànpériale  d'Al- 
ger qui  confirme  en  adc^taat  Jes  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  ea  cassation  pour  violation  des 
principes  en  matière  de  kmage ,  et  notam- 
ment de  l'art.  1719,  C.  Map.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt a  refosé  d'admettre  l'action  exercée  par 
le  demandeur  en  sa  qualité  de  locataire  con- 
tre le  bailleur,  à  ra»on  dn  trouble  apporté 
dans  kt  jouissance  de  la  eboee  louée  jpir  te 
fait  de  ce  dernier.  —  On  somieat  que  I  inter- 
diction de  louer  dans  la  même  maison  à  une 
personne  exerçant  un  commerce  similaire  à 
celui  qu'exerce  le  locataire,  résulte  de  la  na- 
ture même  du  contrat  de  bail,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  stipuiaiion  expresse  à  cet  égard; 
qu'ainsi,  et  quelle  que  soit  l'interprétation 
donnée  dans  l'espèce  aux  clauses  du  bail,  et 
quand  même  ces  clauses  ne  contiendraient 
pas  de  prohibition  au  baillear  4e«onsentir 
une  telle  location  au  préjudice  éa  preaear, 
celte  probUntion  n'en  existerait  pas  motes» 
i  défaut  d'une  dérogation  aux  principes  du 
contrat  de  louage  :  c'est  cette  dérogation 
qui  doit  être  écrite,  et  non  la  probibition 
qui,  eiie,  existe  de  plein  droit. 
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LACOUR,'  — Sv  le  noyen  nniqiia  da 
fMrrai  :  —  Alteadu  que  c'est  par  ioterpré- 
lMiBD4ies  ceoTsntiM»  iulerrewies  entre  les 
parties  qu'il  a  été  jugé,  aux  tenneade  l'Mrét 
dénoncé,  que  Bues,  en  louant  au  deraan- 
deu  en  cassation  une  partie  de  maison  pour 
i'cxcreke  d'ooe  indastrie  déterminée,  ne 
•'éiiit  point  iaterA  la  lacutté  de  laisser 
t'éiaUir  dans  une  autre  partie  de  la  mésac 
BÙM  ne  intfcislTie  similaire  ;  et  «|ve  celte 
intetprétalioD ,  rentnnt  dans  les  pouvoirs 
tonenins  de&  juges  da  fait,  ne  saurait  loni' 
lier  soos  le  coAlrôte  de  )»  Goar  de  caasation; 
-Bt)tue,  eM. 

DuSSjanT.  1868.—  Cb.  req.—HM.  Bo»- 
jean,  prw.:  Guillematd,  rapp'  ;  P.  Fahre,  aT. 
gès.  (comL  eonC);  Roger,  aw. 


U8S.-CIT.  17  dé«u»ln*  1S67. 

ftam  pâ«  tcuT  fcoiix.  de)  ,  Agissbbetîts. 

le  tomaunctment  de  preuve  par  écrit 
rtndoat  admùtiUu  le$  timflt*  fritcmf- 
(ioai,  M  nmrait  résulter-  du  défaut  d'agitte' 
Mntt  0»  i»  VùMtlion  du  créancier  awjptel 
M  Vvffote^  lertqtu  les  laits  articulés  ne  se 
raitatkeia,  par  aucun  point  et  sous  aucun 
ra^ert,  à  u»  écrit  qwwonaue  émanant  de 
tttréancier  (1).  {C.  Nap^  1347.) 

fWwtC.  Bonnevaux  e*  anlree.  )— ahrSt. 

U  COUR;  —  Vu  les  art.  13il  et  1347, 
Ç.  Nap.;  —  Allendv  que  le  tribunal  civil  de 
Boatjibiii,  pour  rejeter  la  demande  formée 
cooire  les  néritiers  Bonnevaux  par  Rivet, 
portear  d'un  titre  consenti  au  profit  de 
MO  père  par  l'auteur  desdit»  héritiers,  se 
(onde  :  1°  sur  un  ensemble  de  circonstances 
(TXTes,  précises  et  concordantes;  2*  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  —  At- 
tendu que  si,  sur  ce  dernier  point,  le  tribu- 
ntl  déclare  que  le  commenceuient  de  preuve 
Ktt  se  lirec  non-seulemeiu  d'ua  ^eni,  mais 


(1)  CgBoaont,  en  eOèt,  ponnait-il  j  avoir 
""MMBoament  de  preava  par  ètril  U  «ù  il  a'y  » 
■"CBMe  «pèe*  d'écrit?  >—  R^peloM  an  inrplas 
^  si  1m  jaiei  du  fond  sont  investis  d'un  poa- 
rar  lanraraia  poor  a]q>r4ciec  qinwul  un  «ete  pré- 
Kntd  coanta  «oMaanceinent  d«  preuve  par  écrit 
*t  riellMaent  de  nature  à  rcfOdie  vraiseaiblable 
le  lait  «Uégné,  il  appartient,  an  contraire,  à  la 
Çom  d«  cascatioa  de  vériflei  les  dàcUrations  des 
]■■*  ém  fand  sur  le  canwtire  légal  des  piices 
denat  être  admitaa  coauMS  «ommeseement  de 
Wm  par  écrit.  V.  Casa.  1»  août  18ft7  (P.1867. 
MM.— 8.1867.1.373).  «lie  renvoi.  Notre  sntt 
es  ■aaioBvMle  qtplieation  de  cette  règle. 

^)  La  iarisprâdoMe  et  U  presque  généralité 
4e*  asttears  déadeat  que  l'aotioit  civile  lésnllaat 
d^aa^élit  se  prescrit  par  trois  ans  eoaiaie  l'action 
I*i<i<IM,  alors  même  m'eUa  est  curoée  sépa>- 
'^■eat  devaat  U  jvrivctioit  «inle.  Y.  Nlnes, 

vWT'iTSii'aiinmrTiiiMMMi    hiiwmiii  i  —  ii    h,       -i^^^ja. 


des  réponses  d'un  interrogatoire,  ménK  du 
fiileMe  de  celui  qui  est  interrogé ,  il  y  a  lieu 
de  reeonaaiire  que  cette  thèse,  fùt^lle  juri- 
dique, est  leuiefois  sans  applicalion  à  la 
eausv,  puisqu'il  u'est  pas  aUéfué  et  qu'il 
n'appert  d'atUeurs  d'aucun  acte  de  la  procé- 
dure que,  dan»  l'espèce,  aucun  inierroga- 
loire  ait  eu  lieu;  —  Atteudu  qu'il  est  vrai 
que  le  tribuna]  ajoute  que  le  conanencement 
de  preuve  par  écrit  peut  aussi  se  tirer  des 
agissements  ou  du  déTaut  d'agissements  de 
celui  à  qui  on  t'oppose,  surtout  lorsque  l'on 
rapproche  s*n  inaction  pecsévéranle  de  son 
habitude  d'exigence  bien  connue,  est4l  dit, 
du  tiibunal; —  Mais  attendu  que  ces  der- 
nienrs  ftils  ainsi  précisés,  et  d'ailleurs  les 
seuls  sur  lesquels  s'appuie  le  jugemeat  atta- 
qué, ne  se  rattachent  par  aucun  point  et 
sous  aueuM  rapport  à  an  écrit  quelconque 
opposable  au  demandeur,  et  que,  dès  lors, il 
faut  dire  qu'ils  ne  réuaiaseat  pas  lesétéuents 
légans  du  eonascnccmenl  de  preuve  par 
écritr  tela  qu'ils  sont  définis  et  caractérisés 
par  le» art.  1344  et  1347,  C.  Nap.;—  O'oàU 
suit  qu'en  déeidant  le  contraire,  le  tribunal 
cWil  4e  Bburfoin  a  farmellement  violé  ces 
articles;  —Caste,  etc. 

Dui7déc.l867.— Gh.esv.-MU.  Troplong, 
1"  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blaache,  av.  fén. 
(eoncl.  coof.);  Beaérian,  av. 


CA$S.-«IV.  37  août  1S&7. 

pEESCRiPTioir,  AcTiOH  civaE,  MAin>AT,  Abcs 

SE  CONFUnCE. 

L'aetitm  «u<  puis»  som  principe  dans  un 
contrat  on  dans  une  disposition  du  droit  ci- 
vil, en  dehors  du  caractère  délictueux  défaits 
isnfutuèles  au  défendeur,  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  de  trente  ans  :  lu  preserip- 
tiens  de  moindre  durée  établies  par  Us  lois 
erimintlUs  ne  s'appliquamt  aux  actions  ci- 
viles qu'autant  que  eis  actions  ont  pour  base 
unique  et  exclusive  «»  msi«,  un  délit  ou  un« 
eo«lrav«nûiM»(2>. 


19  déc.  1864  ({'.1805.322.— S.186&.9.44),  et 
la  note  ;  adds  Colmar,  SO  {év.  1867  (P.  1867. 
1143.— S.1867.a.354).  Ce  principe  est  toutefois 
vivement  contesté  par  M.  Bortaold,  Cour*  d« 
Cod,  péMw.p.  662  (3*édit.).r— Unis  poor  qn'Uen 
soit  ainsi,  pour  que  U  loi  criminelle  soit  seule 
^)pUcsU»,  il  faut  évidemment,  oonuas  _  la  dit 
notre  anèt,  qno  l'action  ait  pour  base  aniqne  et 
ejLcliuive  an  délit.  Si,  an  contraire,  l'action  ne 
puise  son  principe  que  dans  on  contrat  on  dans 
une  disposition  du  droit  civil,  elle  ne  peut,  être 
régie  que  par  le  droit  commnn.  Comment  le  dé- 
fendenr  ponzrait-il  s'y  soustraire  en  wcipant  de 
la  lai  criBunelle,  alaici  q«e  le  fait  qui  sert  de 
baae  à  la  demande  est  considéré  abstraction  faite 
de  tout  caractâie  déUctnenx  ?  Y.  dans  le  sens  de 
cette  doctrine,  UM.  UangiB.AettenjmôliçiM,  t.  2, 
n.  367;  F.  MéUe, iiwtr.  mat.,  t.  3.  S  203.  p.  794; 
UerUald,«M«Mp.,p.  5^2  ;  Trébutiea,  Dr.  ertm., 

18. 
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Spécialement,  la  preteriplion  trmtmaire 
e$t  têuU  applietiAU  à  l'aelion  d'un  mandtmt 
eontre  f  on  mandatain ,  en  ndrtêsetnent  dt 
tomplei  et  «n  riparailia»  du  préjudice  que 
eel*i-ei  lui  aurait  eautépar  ta  mautMite  gep- 
lion  et  ntéme  panon  dol...  Âlore  «iAm  que 
le  libellé  de  l'aseignaiion  aurait  aeeidtntelle- 
ment  qualifié  d^eAv*  de  eonflanee  lee  faite 
de  retpomabOitédMtilt'agit.  (C.Nap.,1991 
eti993;  G.  proc,  541.) 

(Ségaùx  G.  Joffire.) 

Le  sieur  Ségaux,  commissionnaire  en  vins 
à  Bercy,  avait  été  chargé  par  le  siear  Joflre 
de  vendre  dès  vins  que  ce  dernier  lui  adres- 
sait en  consignation.  Ces  relations  d'affaires 
durèrent  plusieurs  années  et  prirent  fin  en 
janvier  iSSn,  époque  à  laquelle  un  règle- 
ment décompte  définitif  eut  lien  entre  les 
parties.  —  En  juillet  1862,  le  sieur  Joffre, 
prétendant  que  le  sieur  Séganx  avait,  dans 
rexécution  de  son  mandat,  commis  des 
fautes  graves  et  même  des  faits  de  dol,  et 
que  les  différents  comptes  arrêtés  contenaient 
de  nombreuses  erreurs  et  omissions,  a  formé 
contre  lui  une  actiou  en  redressement  des- 
dits comptes  et  en  réparation  dn  préjudice 
éprouvé  par  le  demandeur.  Il  était  dit, 
dans  le  libellé  de  l'assignation,  «  que  le 
sieor  Joffre  avait  acquis  récemment  la 
preuve  qae  le  sieur  Segaux  l'avait  rendu 
victinje  de  nombreux  abus  de  confiance.  » 
—  Le  sieur  Ségaux  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'action  exercée 
contre  lui  résulterait  d'un  délit,  et  serait  par 
conséquent  prescrite,  aux  termes  des  art. 
637  et  638,  G.  instr.  crim.,  plus  de  trois  ans 
s'étant  écoulés  depuis  les  faits  qui  lui 
étaient  imputés. 

19  fév.  1864,  jugement  du  tribunal  civil 
delà  Seine  qui  rejette  la  fin  de  non -recevoir 
par  les  motifs  suivants  : —  «  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  la  loi,  l'action  civile  qui  serait 
la  conséquence  d'un  crime  ou  d'un  délit  se 
prescrit  comme  l'action  publique,  ce  principe 
ne  saurait  recevoir  son  application  dans  l'es- 
pèce ;  que  Joffire,  en  effet,  n'a  pas  à  recher- 
cher ou  à  établir,  pour  que  son  action  soit 
recevable,  qu'un  cnme  ou  un  délit  a  été  com- 
mis, mais  seulement  qu'il  y  a  eu  mandat  par 
lui  donné  et  abus  de  ce  mandat  ^  que  cest 
donc  une  action  qui  dérive  de  l'inexécution 
ou  de  l'abus  d'un  mandai,  et  non  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  » 

Appel  par  le  sieur  Ségaux  ;  mais,  le  13  août 
1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 


t.  t.  p.  189;  Le  Sellyer,  id.,  t.  »,  n.  S311  et 
soir.;  Bmn  de  Villeret,  Pretcript.  en  ntat.erim., 
n.  341  ;  Daranton,  t.  81,  n.  103;  Vaxeille,  Pres- 
er^tion,  t.  i,  n.  587  et  sniv.;  Sourdat,  Betpon- 
tabiUtè,  t.  1,  n.  376.  V.  ansei  Bordeaux,  16 
fév.  1864,  joint  à  dm.  17  avril  1867,  dans  les 
motifs  (P.1867.S01.—S«1 867. 1.Î08). 


PovBvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  637  et  638,  G.  inst.  crim.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  déclarer  prescrite 
par  trois  ans  une  acUon  civile  résultant  d'un 
abus  de  confiance,  e'est-à-dire  d'un  délit 
imputé  au  demandeur. 

ÀRStT. 

LA  COUR  : —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  les  prescnptions 
établies  par  les  lois  criminelles  ne  s'appli- 
quent aux  actions  (civiles)  qu'autant  qiie  ces 
actions  ont  pour  base  unique  et  exclusive  nu 
crime,  un  délit  ou  une  contravention  ;  mais 
qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  qui,  en  (J^hors  des  faits  délictueux 
imputables  au  défendeur,  puise  son  principe 
dans  un  contrat  on  dans  une  disposrtion  du 
droit  civil  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1991,  C.  Nap.,  le  mandataire  répond  des 
dommages  intérêts  qui  pourraient  résulter  de 
l'inexécution  du  mandat ,  et  que  l'art.  1992 
le  soumet  à  la  responsabilité,  non-seulement 
de  son  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
«ommet  dans  sa  gestion;— Attendu,  d'autre 
paft,  que  l'art.  5»1,  C.  proc.  civ.,  antorise 
les  demandes  en  redressement  de  comptes 
pour  cause  d'erreurs,  d'omissions  ou  de 
doubles  emplois  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'il 
résulte  de  1  arrêt  attaqué  que  S^aux  avait 
accepté  de  Joffre  un  mandat  à  l'effet  de 
vendre  des  vins  que  ce  dernier  lui  adresse  - 
rait  en  consignation,  et  que  le  compte  de  ce 
mandai  avait  été  rendu  et  arrêté  entre  les 
parties  en  janvier  18S7;  mais  qu'en  juillet 
186i!,  Joffre  ayant  reconnu  que  ségaux  avait, 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat,  con- 
sommé, i  son  préjudice,  des  faits  graves 
d'inexécution  et  même  de  dol,  et  que,  par 
suite,  les  comptes  arrêtés  présentaient  de 
nombreuses  erreurs  et  omissions,  a  assigné 
Ségaux  en  communication  de  ses  livres,  en 
redressement  des  comptes  et  en  réparation 
du  dommage  qu'il  lui  avait  causé  par  sa 
mauvaise  gestion  ; — Attendu  qu'une  pareille 
demande  qui  prenait  sa  source  dans  un  con- 
trat et  dans  les  dispositions  du  droit  civil, 
indépendamment  du  caractère  délictueux 
des  actes  de  Ségaux,  n'était  soumise  qu'à  la 
prescription  ordinaire  des  actions  civiles  ; — 
Qu'il  importe  peu,  au  surplus,  que  le  libellé 
de  l'assignalion  ait  accidentellement  qualiflé 
d'abus  de  confiance  les  faits  de  responsabilité 
dont  il  s'agit  ;  que  la  circonstance  isolée  de 
celte  énonciation  ne  saurait  changer  le  ca- 
ractère de  l'action  qui,  ainsi  que  le  consta- 
tent les  qualités  et  le  dispositif  de  l'arrêt,  a 
été  engagée,  débattue  et  jugée  comme  une 
demande  en  redressement  de  compte  et  en 
réparation  du  préjudice  occasionné  par  le 
dol  du  mandataire  dans  les  termes  des  art. 
1991  et  1992,  C.  Nap.,  et  S41,  C.  proc.  civ.; 
—  D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  cet  état 
des  faits,  l'exception  de  prescriptivii  propo- 
sée par  l^aux,  l'arrêt  attaqué  n'a  vimé  au- 
cune loi; — Rejette,  etc. 

Du  27  août  1867.— Cb.  civ.— MM.  Pascali<:, 
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Eogèue  Lamy,  rapp.;  Blanche,'^  «t. 
'.);  Micbaus-Bellaire  et  beau- 


gén.  /conâ.  conf. 
vois-WTaas,  «v. 


CiSS.-BBQ.  16  djcaxibre'  1867. 

CoixCitÀUTÉ,  Rente  tugêke,  KficoHPBirsE. 

L'ifwx  ituvivanl  qui,  â  la  diisolulian  de 
k  commtmoMtif  prvfite  tail  (Cmim  rente  via- 
fère  aeftùit  om  m^<i»  d^un  capital  prove- 
*tt»l  de  deniers  commun* ,  et  tlipuÛe  ri- 
terttUc  IMT  la  tête  du  survivant,  doit 
rkampenu  à  la  coamtuuHtt^  pour  l'ava»- 
ttge  MnoMuI  qu'U  en  retire  (1).  (C.  Map., 
1437.) 

Alore  d'aHleun  qu'il  est  établi  que 

bt  èfoiut  tt'otU  pa*  eu  l'intention,  en  ttipu- 
Iml  U  cmutUution  de  rente,  de  ee  faire  une 
libéralité  réciproque,  maie  bien  qu'ils  ont 
tmil»  tUpuler  ehaam  pour  soiù  à  son  profit 
fenmul[i). 

(Ramond  C.  Peyrolle.)     ' 

Le  29  mai  18S7,  les  époui  Ramond  passè- 
rent axée  la  compagnie  d'assurances  géné- 
rales nr  la  vie  un  contrat  par  lequel  celte 
compagnie  reconnaissait  avoir  reçu  d'eux 
37,730  Ir.,  aoyennant  quoi  elle  s'engageait 
àlearserriranc  rente  vagère  de '3,600  fr., 
réreisibJe  snr  la  tète  dusurviTant.-^Âprès  la 
iDort  da  sieor  Ramond,  il  s'est  agi  de  savoir 
snoomijeDse  à  la  communauté  était  due  par 
a  wove  à  raison  de  celte  rente  viagère  dont 
elle  profilait  en  vertu  du  contrat. 

10  avril  lâ65,  jugement  du  tribunal  de 
foDtaiDebleaa  qui  statue  comme  il  suit  :  — 
<  Auendn  qu'aux  termes  de  l'art.  1437,  C. 
Nap.,  les  époux  doivent  récompense  à  la 
«Namnoaulé  quand  ils  ont  tiré  des  biens  de 
aUe  communauté  un  profit  personnel;  que 
in  époux  Ramond,  en  stipulant  la  rente 
viagère  en  question,  moyennant  le  capital 
wii  avec  les  deniers  de  la  communauté. 
Rate  viagère  réversible  sur  la  tète  du  sur- 
ràaal  d'eux,  ont,  par  ce  contrat,  assuré  au 
^vrivaiit  un  bénéface  éventuel  ;  que  la  dame 
Banoad,  sarvivanie,  recueille  ce  bénéfice 
«  ae  peut  en  profiter,  sans  qu'aux  termes 
Ml  art.  1437,  elle  en  doive  récompense  ; 

r  cette  récompense  doit  être  de  la  valeur 
ladite  rente  viagère  au  jour  de  la  disso- 
iaiion  de  la  communauté  et  calculée  d'après 
i'He  que  ladite  dame  Ramond  avait  à  celte 


(1-S)  La  Cour  decassalion  avait  déjà  consacre 
«eo*  dactrine  par  tu  arrêt  da  SOfavril  18S1  (P. 
im.l483.— S.18M.1.3S9).  V.  auMÎ  duis  le 
■tasfCBs,  Paris,  11  juinl8S3(P.186i.2.306.— 
&  1853.1.466),  19  téw.  1864  (P.  186S.85.— S. 
IMS.2.4),  M  14fcv.  1867  (P.1867.1376.<— S. 
iW7.S.3S9);lUi.Poat,  PetiU  co»lr.,  1.1,  n.701; 
Aaki7etlia«,d'aprèsZaebaiùe,  t.  4,  i611,p.311, 
Kue  et  aouSS. — Contra.  HM.  Troploog,  Conir. 
«Mr..  L  2,  ■.  ISOO;  Maiié  et  Vergé,  snr  Zaelia- 
">.  t.  4,  {  644,  p.  137,  note  35  in  fine  ;  Ren- 
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dernière  époque,  et  le  tarif  de  la  compagnie 
qui  aen  cette  renie;...  —  Ordonne  qu'eu 
raison  de  lacfite  rente  dont,  comme  survi- 
vante, elle  recueille  le  bénéfice ,  la  dame 
Ramond  servira  sa  récompense  a  la  com- 
munauté d'une  somme  principale  calculée 
comme  U  est  dit  ci-dessus ,  avec  les  intérêts 
d'iceUe  4  partir  de  la  dissolntioa  de  la  com- 
munauté, k 

Appel  par  la  veuve  Ramond  ;  mais,  le  S 
avril  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  en  ces  termes  :  —  •  Cousldérant 
qu'en  décidant  que  la  veuve  Ramond  était 
tenue  de  fournir  une  récompense  à  la  com- 
munauté, ii  raison  de  la  rente  viagère  dont, 
comme  survi\'ante,  elle  recueillait  le  bé- 
néfice, le  jugement  n'a  fait  qn'appliauer  le 
principe  de  1  art.  1437,  C.  Nap.,  qui  dispose 
que  toutes  les  fois  qu'un  des  ejpoui  a  tiré  uu 
profit  personnel  des  biens  die  la  commu- 
nauté, il  en  doit  récompense  ;  (^'en  effet,  la 
rente  viagère  dont  s'agit,  réversible  au  profit 
du  survivant,  a  été  acquise  etconstituée  avec 
les  denier»  oe  la  commuBaulé  dans  l'intérêt 
commun  et  réciproque  des  deux  époux,  et 
non  en  vue  de  se  faire  une  libéralité  mu- 
tuelle; que,  dans  le  contrat  qui  s'est  formé, 
il  n'a  été  fait  aucune  stipulauon  de  I'ub  en- 
vers l'anlce  ;  que,  traitant  ensemble  avec  un 
tiers,  chacun  d'eux  a  stipulé  à  son  profit  un 
avantage  distinct  et  personnel;  d'où  il  suit 

3u'une  récompense  équivalente  à  la  valeur 
e  la  rente  au  jour  de  la  dissololion  est  due 
par  celui  en  faveur  duquel  s'est  réalisée  la 
chance  aléatoire  et  qui  recueille  l'avantage 
dont  la  communauté  a  fourni  le  prix;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  mollis  des  pre- 
miers juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  1437, 1073,  588. 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  dame  Ramond,  jouissant  d'une  rente 
viagère  acquise  au  moyen  de  deniers  com- 
muns et  stipulée  réversible  sur  la  tête  du 
survivant  des  deux  époux,  devait,  de  ce  chef, 
récompense  i  la  communauté. 

ARBlT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  l'arrêt  atuqué,  que  les  époux  Ua- 
mona,  en  employant  des  deniers  apparte- 
nant a  leur  communauté  pour  «détenir  d'une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  la  consli- 


DM,  3janv.  1861  (P.1869.698.  —  S.1861.9. 
S91).—  L'arrêt  que  doos  recueilloiM  excepte  de, 
l'obligation  de  récompense,  le  cas  où  il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  l'iulention  des  parties  a  été 
d'exonérer  le  sorvivaat  de  cette  obligation.  Y. 
en  ce  sens,  l'anfit  de  Paris  du  14  fév.  1867 
piéeité.  —  V.  au  reste  snr  ces  divers  poiols 
les  observations  de  M.  Labbé,  sons  Paris,  19 
fév.  1864,  aussi  précité,  et  les  indicatioDs  d'au- 
torités qu'elles  contiennent. 
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tutMn  à  lev  profit  d'un»  rente  viager»  ré- 
versible en  eMier  «ur  I»  lét»  du  simivMit, 
n'oat  em  Micaiiiaamit  l'intentio»  «it  se  faire 
une  libéraKté  réciproqae  ;  qu'ils  B'om  pas 
mâme  enteado  conclure  eaire  eux  aucune 
eoBvention,  et  que,  contractant  toon  dew 
avee  dn  tiers,  ils  n'ont  pas  eu  d'autre  pen- 
sée que  de  stipuler  chacun  peur  soi  et  à  son 
profitpersonnel  ; — Attendu  que,  danseetétat 
des  faits  qu'H  déctare  eonstanis,  l'anrét  at- 
taqué a  décidé,  avee  toute  raison ,  auc  la 

.femme  survivante  qui,  dtepuis  la  dissolution 
de  la  coonBonaulé,  profitaU  seule  de  la  rente 
viagère,  devait  à  cette  eomaïunanté  une  ré- 
eompens»  proportionnelle  a»  l>énéAcn  per- 
sonnel qu'elle  retirait  de  fcmplot  qui  avait 
été  foit  des  deniers  communs  ;  <|u'il  n'a  Tait, 
en  cela,  qu'une  juste  appMoation  de  Fart. 

'i497,  C.  Nap.,  qui  dispose'  (pM,  générale- 
mtnt,  U  est  dû  réoompens»  tontes  les  fois 

Sue  1  no  des  époux  lire  an  proQt  aerseanel 
es  biens  de  la  cooMMinauté  ;  ■"-  Qu'on  ob- 
jecte vainement  que  le  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  n'assure àauoan  des  époux nn 
avanta)^  exclugif,  puisqu'il  leur  ouvre  i  tous 
deux  desdiances  aléatoires  égales;  qu'il  ré- 
sulte du  caractère  aléatoire  du  contcat,  non 
qu'it  ne  procitre  pas  au  survivant  des  deux 
eponx  un  profit  qui  lui  sera  persenuct,  mais 
seulement  qn'il  est  incertain  quei  est  celui 
des  itfn  époux  en  faveur  duqnel  l'avantage 
se  réalisera  ;....  —  Rejette,  etc. 

Du  1«  dée.  1867.  — Cb.i«9.->MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Boucly ,  rapp.j  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  eeof.);  "E.  Saligny,  av. 

CASS.-liEQ.  27  DOTcmbve.  1M7. 
CiAMTIOH,  Restitutioit,  ImSRSTS. 

L»  pmlie  qui  a  payé  it$  tomme*  amtquellei 
elU  avait  été  eonâanmée  par  «m*  d^ctst'en  de- 
jmi*  ammuiée  tur  êtmpourvoi  m  eauation,  n'a 
peu  droit  aux  intérétt  de  ce»  Momntei  à  partir 
du  jourméme  du  paiMnent,  meort  bitn  qu'elle 
n'ait  payé  qme  nm*  la  réient  tsepnua  de  ton 
pourvoi;  elle  ne  peut  prétendre  à  «m  tn^^- 
réCs  qu'à  dater  de  la  tigni/ication  de  l'arrêt 
d'admitiion  (1).  (C.Nap.,  1378.) 

Et  lu  intérétt  ne  tant  même  du*'  en  aucun 
cas  quemd  le*  somme*  peu/ée»  l'ont  été  à  une 
adminietralion  fUeale  i  te*  admimttraitions 
n'wgamt  peUy  de  Leur  edtë,  dnoU  amx  intérêts 
moratoire*'  <J). 


(1)  Psr  cet  arrêt,  qui  ne.  bit  cowir  l'intérêt; 
des  gommes  restituables  par  suite  de  aassatim, 
que  du  joup  d»  la  signifloalioii  de  l'arrêt  d'ad- 
mission et  Boa  da  jour  di»  paieiMnt  eBeeiué  ea 
vertu  d»  l'arrêt  alténearement  frappa  do  avia- 
tion, h  Cour  soprêmotraaclM  très-oetttmentuue 
question  au  sujet  de  laquelle  ses  dëeisiottt  an- 
térieures présentaioBt  qvelqn»  osntrodietion.  V. 
à  cet  égard  les  observations  de  M.  le  conseiller 
Nacbet  lors  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
da20marsl865(P.i865.515.— S.186S.1.211), 


(Fleurot  C.  denanes  de  la  Guadeloupe.) 

Uu  décret  du  37  juill.  1861  élevait  au  double 
le  tarif  des  droits  de  douanes  spr  nmportation 
des  tabacs  de  provenance  étrangère,  dans  les 
colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Hartini- 
fflie.  Le  jour  même  où  ce  décret  parvenait 
aans  la  colonie  [le  18 août),  le  gouverneur 
de  la  Guadeloupe,  résidant  à  la  Basse-Terre, 
prenut  un  arrêté  par  lequel  il  le  déclarait 
HuraédiateraentproaMilgné,  et,  le  lendemain 
19  août,  à  7  heures  M  matin,  cet  arrêté, 
envojié  à  la  Pointe-à-ntre^  était  psUié  et 
affiché  (mais  sans  qne  le  décret  lui-même 
le  fût),  avec  ordre  de  l'exécuter  inconti- 
nent. —  Or,  le  même  jour,  19  aoftt,  k  8 
heures  troisquartsdu  matin,  le  siear  Fleurot, 
•atrepositaire  d'une  certaine  quantité  de  ta- 
bacsjse  présentait  au  bureandes  douanes  de 
la  Pointe-à-Pttre,  décfaffant  vouloir  livrer 
«es  tabacs  à  la  consoMnaUoik  inlénenre,  et 
offrant  de  paver  le  droit  de  60  fr.  pac  iOO  kj- 
log.  —  L  adminislratioD  prétendit  que  ce 
droit  devait  être  de  120  fr.,  d'après  le  nou- 
veau tarif,  etcette  prétention  fat  accueillie  par 
uu  arrêt  de  la  Cour  de  b.  Guadeloupe  d«  31 
août  1861.  —  Par  suite,  le  sieur  Fleuret  dut 
acquitter  le  droit  de  130  fr.,  au  fur  et  k  me- 
sure qu'il  retirait  les  tabacs  entreposés;  mais 
ces  paiements  furent  faits  par  lui  eomme 
contraint  et  sons  la  réserve  de  son  pourvoi 
en  cassation  contiie  l'arrêt  précité.  -~-  Le  30 
nov.  1864  intervint  nn  arrct  «te  la  chambre 
civile  de  la  r.««ir  de  eassatsMi  qui,  i»on«n- 
çanl  la  cassation  de  celai  du  3d  aÙAt  1861 ,  dé- 
clara Wégal  le  refus  Êaitpar  l'administration 
d'appliquer  raaeien  tarif,  et  renvoya  les  par- 
ties devant  la  Cour  de  Rouen.  (V.  P.  1865. 
284.-.S.186S.1.131). 

Le  21  mai»  1866,  arrêt  de  cette  dernière 
Cour  qui^deple  le  système  consacrépar  laCour 
de  cassation,  et  ordonne,  en  conséquence, 
la  restitution  au  sieur  Fleuret  de  toutes  les 
soaames  parluipajjféesensusdeedlesduesen 
vertu  du  tarif  antérieur  au  décret  du  STjuill. 
1861  ;  mais  le  même  arrêt,  malgré  les  coa— 
chtsions  formelles  posées  à  cet  eStt  par  le 
sieur  Fleurot,  redise  de  lui  aitouer,  k  partir 
du  joiv  du  paiemen  i,  les  intérêts  des  sommes 
versées  en  trop  par  suit»  des  exigences,  re- 
coanues  illégales,  de  l'adnùnisiralion.  — 
Sw  ce  dernier  point,  l'arrêt  dispose  aiinsi 
qn'il  suit  :  «  Considérant  que,  devant  la 
timf,  les  inâmés.  ajouftent  un»  demande  en 


etie  reuroL 

(S)  Il  est,  on.  eOsi»  de  rogl*  cwtaina  quer  les 
condamnation»  prononoé^  soit  oootre  le  trésor 
public,  soit  en  sa  faveur,  poar  restitution  on  sop- 
plément  de  droits,  ne  peuvent  être  aceompegnées 
d»  la  condamnation  au  paiement  des  intérêts.  V. 
les  nombreux  arrêts  cités  Atp.  gin.  Pal.  et 
Suppl.,  tT Intérêt»,  a.  37  et  aaiv.,  eiBnrefutr., 
n.  4i9S  et  sniv.;  TabI*  gén.  ùaHL  et  Gilb..,  v' 
Enrtgietrement,  n.  Idlll  et  sniv. 
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4oiHMfe»intéréts  spéchmi  poar  véparation 
it  Mé|Bitio»  aoeaaioMé  par  le  ipuMaent 
qfi'ds  OU  fait  4e  -l'ialcgnlUé  lies  moita  exi- 
gés par  le  so«Tflaii  tarir,  «tapiecefi  damina» 
(«Ht  hs  étaàmtutà  i'iminèt 4e«p.  1«0, 
«|Mîtle|an'  da  ^erseai<iiit,fUHr  iesiaomaec 
n'Jb  «MM  payées  en  mis  de  l'ancien  tarif;  — 
Gaotfdéfanl,  sans  qu'il  sait  besoia  dereofaep- 
dier  ai  lear  deaaande  est,  i  propnement  par- 
ler, MarcUe  et  noa  rteevabèe,^  eoite,  aux 
MnMB^c  f«rt.464,'Ci»fee.,iqa'il  y  a  ilieu  ée 
Il  rqeier  eanoM  ««ifondée;  qae,  sans 
(kate,  taat  fiait  i4e  l'haaaae  causant  à  aatnri 
m  Munace  efelive  celui  for  la  faute  éB<;Bel 
ii eatairiTé  à  lereparCT,  et  «foe  les  adminis- 
intienB  ■pubbqoes,  responsaUes  de  leurs 
igeMSjMeyeMveBt,  pas  plus  qtt*Bn  particulier 
odaoaqae,  se  sowtraice  «sk  cDnaétjaeBoes 
«  ce  piiacipe;  anis  qu'il  idonent  mappl»- 
oUe  longue,  coaine  dans  l'espèce,  les 
ageM4l'«DeadaiiniGrtrartioB  ontagi  de  honae 
bi,  ansanfle  Cuite,  pwr  raecompUssemenl 
de  leurs  devoiis  publics  «t  dans  la  limite 
naete  de  ioirs  attributioBS  fanociaBnei~ 
les,ele» 

WsimieacasBatiao  parie'sienr  Fleurot, 
pour wteiaa des  art.  il83et4^2,C.  Nap., 
et  iasM  anSeatian  -des  art.  H9,  SSO  et 
1338,  mtee  GaAe,  en  ce  fae  i'anrét  attaqué 
a  Rfacé  d'aliover  i^mtérét  de  «omnies  per- 
des iHé|aleBient  en  vertu  d'an  airét  tilié- 
ntarenent  cassé,  soit  à  partir  du  {»a«em«nt 
elixtaé,  «ok  toal  au  anaia»  &  partir,  de  la 
^faifieition  4b  l'arrêt  d'adaiissM»  avec  asà- 
gaation  dorant  la  chambre  civile.  > 

AKUÈS. 

Lk  COURy—Sm  la  preaièm  bnmelie  da 
■nen:— AiieMda.^«e  te  pourvoi  en  cassa* 
tïM  l'étant  pas  soqiensif  en  matière  ^viie, 
h  putie  ani  reç^t,  ea  vertu  d'un  amétde 
CMràaitaiate,  les  -sonunes  <fm  M  sont  at- 
■ftaées  far  -cet  arrêt,  ne  fait  qu'user  d'un 
dn't  léghïBM  aatant  ^'incenteatable ,  et 
Bcpsatélie  «capable  m  4e  fanle  ai  4e  aiaa- 
^we  foi,  akn^  mêane  que  le  paiement  n'an- 
Bà  àé  opéré  <qut  «ons  la  «ésorve  eipMme 
itte  paai'nair  en  «asBatioa?  •«•Qa  ainsi, 
i^nêt  alta^  n'«  Tioié  «i  l'arL  4378,  G. 
^(^^  qni  ae  alatae  iqne  ponrlecasdemaa- 
*Mefei,  ni  l'aat.  1888,^  ne  «statue  qbe 


(i)  Sur  te  priadpo  q«i  est  id  «appelé,  V.  !>»' 
•et<eJaGaDrdle«MBatisadn.6aor.  iSBK  (P. 
UM^KS.— S.lM6Jl.lO«).md«  trree  d'antres 
"tiaiaBiag  de  la  aiâMe  «ociété  ■neoaaaaadite^  et 
inMe^  racBaMpagna.— C>«n8l<en>*ie  gngëepar 
Mt  aali,  Itt  «ctiMnaiies,  ttsigiiéi  m  reôitiitiwa, 
*MaHiAi  9ia  im  «Mtealian  iatomaoe  entre 
*B  «  legénai  «rait  pour  at^,  «oa  «n  rada» 
liiKciteda  taoatantaÏB  la  famoandlie, 
•  aaeacMple  eetawa  ffatstian  ^  toar^tait 
i  qoa  iM  aastifvdt  ranêt  aetmi  le 
en  i>HMipe  ;  auis  V*nèt  attafJ 
Bt,  en  fait,  ^'il  ("agiiaMt  w  -r<sliM  d'an 


pour  le  -cas  de  faute,  ai  les  «rt.  &iS  et  550, 
en  refusant  d'accueillir  les  conclusions  da 
denvndeur  tewdant  k  sblenir  l'^iniérét  des 
aatames  i  reMitaer  à  partir  -du  faienent  par 
eux  «ffiedaé  «m  vertu  ide  ^iartét  -de  4a  Cow 
de  ta  G«adelaiipe,  «aasé  <lepaiE>par  arrêt  de 
la-Coin"de  caesMion; 

■Sur  la  brandie  subsidiaire  <da  moyen  : 
•^  Attoidu  tque  si ,  en  igénéral,  la  83^i- 
icatien  <de  l'arrAt  d'àdraissioa  avec  assi- 
fnatioii  devant  la  «iiambM  civile  équivaut 
à  MM  'demande  lindidaire,  et  fait  con- 
BaltM  laii  déAMMeur  tes  "riees  de  »>» 
titpe,  «t  «i,  «ans  >ce  douUe  ^appwt,  cette 
sigtvifleation  a  pour  effet  de  faire  «aurlr  l'in- 
térêt des  sommes  idMit  ia  resUtulion  pourra 
être  idtérienrement  ordonnée  par  la  Conr  de 
renvoi,  cette  règle  ne  saurait  être  appliquée 
aux  perceptioBS  faites  par  les  «dninisira- 
timis  fiscMcs;  >~-  Qoe  ces  adninistralions 
n^ar^ant  point  drait  anx  intérêts  moratoires 
des  sommes  q[ii'«Hes  «nt  &  pefoevoir ,  elles 
ne  sauraient,  iptÊ  une  faste  TécipTCPcllé,  être 
condamnées  à  l'intiérêt  moiataire  d«s  som- 
mes qu'elles  penvennt  'ovdir  à  MStitaer  ;  — 
Rnetle,  etc. 

Dua7aov.1«6T.^Cii.  neq.>^MM.  Na- 
cb«t,>CMn.,t>ré6.;  dePeyratnon^rapp.;  Sa- 
varjr,  ar.  géâ.  (oencl.  conf.);  fiansset,  av. 


.  CA6S.oaat.lt  «éannbM  AMS. 

SoCIËTS  es  CO]UlÂKDIIE,C£|UKT,JU:ilBOCBr 
SEMENT  D'ACKIOKS. 

Si,  en  fiineipt,  ie$0ttimmair9t>d)<me  to^ 
tiété  ««  icommMdtte  ne  pmiveiit,  inême  cmee 
le  «onaMMamu  dit  gérant,  retirer  leetommet 
par  eux  verséef  mer  le  mentmit  ■de  letir$  a»- 
(ton* ,  «^aiuMMiu,  ie  VMtèouivmumt  i*  cet  ' 
temmuifeer  le  géravi  peut  -t^e  v»li4é,  lor*- 
qu'Un'a  eeuuë  ametme'aimi»wtkm  â*v»piUtl 
«ofàsi  :  pmr'eKemple,  iartftte  te  «td/Mf  pr»- 
dtitt  mteimemtamimeHt  far  'ce  rtnekowreemeKt 
a  été  mltérèm»emgmt  ootwnt  ««  «Koyen  de» 
semmeBvereéei-dmnelueaùte  meiale  ç«r  fa 
tt^ooiaftaw  «K  piaJr  der  m^mec  act*ont  à 
d'autres  ocftomiîriM*  ;...'Mwf,  diant  le  eu  où 
toniet  le$ neiiMterembvweéee  n'awra<enf  pas 
été  ntgouiiei,  à  /Mre  retéUtHT  la  dtfférenee 
par  les  anciens  actionnaires  (1).  (C.  comm., 
23  et  26.) 


rembowBeiBeot  d'actMM,etlaC(Mrde  catsatioaa 
dëdAé^e  c'était  là  une  appriiciatioBMareraine, 
échappefet  à  sod  centrale.  •>•  Ici,  hConr'de  ea».- 
satàeO'dMde,  à  m  oalre  ^peint  de  tob,  qn'alort 
mtnt  fa'It  «'agirait  'd'oïl  véritable  vendboBrse- 
Aent,ice  nembaunenfeat  apai  Art  <dMaté  valable 
par  le  motif  qhe,  <âans  le*  aittaBalBaNiei  de  la 
«aaae  isniiaiaiDaBMit  «ma taUiee  par  ta  Ottat  im- 
péràda,  il  a'm  -étail  lësnhéiaTKniie  dnniHation 
ta  oapitd  sceiiii. '—  Jogëanssi  i^ae  le  fcil  par 
lee  aatiMaaiMB  d'aae  sati^lé  en  oamnaadite  de 
cAler  Icots  aelioaB.a*gfraat  aa<antt<4poqae  flzde 
ponr  la  diBsaiuliMi  de  la  aoajtë,  «t  4e  reMvoir 
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JOURNAL  DO  PALAIS. 


(Synd.  Tasteviii  C.  Curnier.) 

Les  faits  utiles  à  connaître  se  irouTenl 
exposés  dans  notre  Tolnme  de  1866,  pas. 
i'iîi ,  où  nous  avons  rapporté  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1865,  rendu 
avec  d'antres  actionnaires  de  la  même  so- 
ciété en  commandite.  —  Dans  l'espèce  ac- 
tuelle,un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Alais,  du  7  mars  1863,  avait  statué  en  ces 
termes:  —  «Considérant  que  Curnier  père 
devint,  en  1847,  associé  coaunandiuire  , 
pour  100  actions,  de  la  société  A.  Taslevin 
cl  comp.,  et  Léonce  Curnier  pour  20  actions 
cil  son  nom  personnel;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  correspondance  que  M.  Léonce 
Curnier  a  reçu  de  H.  Defrècbe,  directeur 
de  la  société  A.  Tastevin,  12,000  fr.  unt 
de  ses  actions  que  de  celles  de  son  père; 
—  Attendu  que  rien  ne  jusliRe  que  Taslevin 
ait  acheté  les  actions  pour  son  propre 
compte,  ni  qu'il  ait  reçu  le  mandat  delescé- 
der  a  d'autres  personnes;  qu'en  fait,  il  ne 
lésa  pas  cédées;  qu'aucun  transfert  ne  con- 
State  la  cession  alléimée  ;  —  Attendu  que  le 
compte  ouvert  par  Taslevin  à  actions  reti* 
rées  est  illicite  et  ne  pouvait  légitimer  le 
remboursement  des  actions;— Attendu,  par 
suite,  que  les  actions  de  MM.  Curnier  n'ont 
pas  pu  être  annulées,  et  que  n'ayant  été  cé- 
dées à  personne,  elles  n'ont  pas  cessé  d'être 
la  propriétédesditsMM.  Curnier, qui  doivent 
en  payer  le  montant  intégral;  —  Attendu 
que  les  tiers  créanciers  représentés  par  les 
syndics  ont  droit  de  se  prévaloir  de  la  déli- 
bération du  7  mai  1847  qui  autorisait  le  gé- 
rant à  émettre  pour  200,000  fr.  d'actions 
nouvelles  en  sus  du  capital  social,  bien  que 
cette  délibération  n'ait  pas  été  publiée  (art. 
42,  C.  comm.);  —  Auendu  que,  d'après  les 
arrêts  déjà  rendus  dans  de  précédentes  af- 
faires de  la  faillite  Tastevin,  il  a  été  décidé 
,quelecapiul  de  garantie  de  l'ancien  Comp- 
toir était  dû,  puisque  la  société  première  de 
1845  n'avait  pas  été  liquidée;— D'où  suit  que 
les  défendeurs  doivent  non-seutement  resti- 
tuer les  12,000  fr.,  mais  payer  encore 
12,000  fr.  du  capital  de  garantie.  » 

AppeUpar  les  consorts  Curnier;  et,  le  6 
juin.  1864,  arrêt  delà  Cour  impériale  de  Nl- 


tout  ou  partie  du  prix  de  cette  cession,  ne  sau- 
rait itre  coiuidL'r^  comme  constituant  nne  faute 
on  an  qnasi-délit  engageant  lenr  respongabilitë 
vis-i-Ti*  des  créancierg  de  la  société,  alors  d'ail- 
leurs qne  les  commanditaires  ont  été  de  bonne 
foi  et  qu'aucun  préjudice  n'eat  à  craindre  pour' 
les  créanciers  :  Poitiers,  30  janv.  18S7  (P.lSe?. 
1S61.— S.1867.1.3S0).— V.  an  surplus,  las  dé- 
bats auxquels  a  donné  lien,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  94  jum.  1807,  la  question  de  savoir 
s'il  fallait  établir  nne  pénalité  spéciale  contre  le 
gérant  qui  aurait  employé  nne  partie  du  capital 
social  a  l'acquisition  des  obligations  émises  (V. 
P.  XoM,  iéereU.  etc.  de  1807,  p.  306  et  suiv.— 
S.  Loii  annotéti  de  1867,  p.  916  et  tl7. 


mes  qui  réforme  par  les  mottb  suivants  : — 
«  Attendu  que  qfuerqu'ait  été,  par  l'eSét  de 
l'événement  de  la  faillite,  le  vice  de  l'opéra- 
tion par  laquelle  la  société  A.  Tastevin  el 
comp.  a  relire  610  actions  appartenant  à  di- 
vers, parmi  lesquelles  figurent  Ie8l20  faisan* 
aujourd'hui  l'objet  du  litige,  ainsi  que  1,547 
appartenant  à  Tastevin  lui-même  et  à  Ecal, 
son  cogérant,  avec  lui,  il  n'est  pas  moins  eer- 
tain  que  le  déficit  causé  momentanément  par 
ce  retirement  «  été  ultérieurement  couvert 
au  moyen  des  sommes  versées  dans  la  caisse 
par  d'autres  actionnaires,  du  moins  jusqu'» 
concurrence  de  164,000  fr.;  — Attendu  que 
les  circonstances  et  documents  de  ta  cause 
établissent,  en  efiet,  avec  évidence  que  les 
164,000  fr.  d'actions  livrées  de  la  sorte  en- 
1854, 1855  et  1856.  ne  l'ont  pas  été  en  vertU' 
de  la  délibération  du  7  mai  1847  qui  autori-» 
sait  le  gérant  it  émeure  pour  200,000  fr. 
d'actions  nouvelles,  et  qu'il  est  impossible  de 
leur  trouver  une  autre  application  qu'ea- 
remplacement  des  215,700  fr.  d'actions  re- 
tirées; —  Attendu  que  le  résultat  de  ce  ver- 
sement de  164,000  fr.  est  donc  équivalent  » 
celui  qui  aurait  été  obtenu  si  les  1 ,640  ac- 
tions placées  en  dernier  lieu  et  qui  ont  fourni 
cette  somme  étaient  arrivées  aux  mains  lies- 
nouveaux  actionnaires  par  l'eflÎBtd'un  tnas- 
fert  régulier,  et  qu'il  se  trouve  ainsi,  par  ce 
fait,  que  le  préjudice  causé  à  la  société  par 
l'effet  du  retirement  des  actions  n'aurait  dé- 
passé dans  aucun  cas  la  différence  des  deux 
sommes  de  215,700  fr.  et  de  164,000  fr.  ci- 
dessus  mentionnées,  soit  51,700  fr.|  —  At-^ 
tendu  que  ce  chiffre  du  préjudice  doit  en  ou- 
tre être  réduit,  quant  à  l'appréciation  de  la 
part  à  en  mettre  à  la  charge  des  appelants, 
de  la  valeur  des  actions  suivantes,  dontl'ab- 
sence  dans  le  compte  total  de  500,000  fr.  n» 
peut  pas  peser  sur  eux,  savoir  :  1  *  17,000  fr. 
d'actions  qui  n'ont  jamais  été  placées  et  qui- 
sont    demeurées    au    registre  à   souche; 
2*  12,000  fr.  afiérenis  à  120  actions  faisant' 
partie  de  celles  dont  il  était  interdit  aux  gé- 
rants de  se  dessaisir  selon  les  termes  des- 
statuts, et  qu'ils  ont  cependant  détachées  du- 
dit  registre,  en  tout  29,000  fr.;  —  Aitenda 

Sue  e  préjudice  final  résultant  du  retirement 
es  actions  se  trouve  ainsi  réduit  &  22,700- 
fr.  dont  a  été  ébrécbé  par  là  le  capital  social* 
t  el  qu'il  était  constitué  a  l'époque  où  ce  reti- 
rement a  eu  lieu  ;  —  Attendu  que  ce  préju- 
dice doit  être  réparé  par  les  anciens  déten- 
teurs des  actions  retirées  ;  —  Attendu  quTil 
n'y  a  pas  d'ailleurs  de  raison  de  le  faire  re- 
tomber exclusivement  sur  les  1,548  actions 
ayant  appartenu  aux  gérants  ou  sur  les  6f  0- 
ayant  appartenu  à  divers,  et  quil  est  juste 
que  ceue  perle  de  32,700  fr.  soit  réparUe  ai» 
marc  le  francsur  la  toialité  des  2,157  actions 
retirées,  soit  10  fr.  55  c.  par  action,  ce  qui 
fait  1,266  fr.  pour  les  120  actions  des  appe- 
lants, somme  qui  doit  d'ailleurs  être  doublée 
il  raison  des  100  fr.  de  garantie  dont  les  ac- 
tionnaires sont  tenus,  aux  termes  des  sta- 
tuts, Ti8-à>Tis  des  créanciers  de  la  faillite,. 
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tmtméa  premier  Tersement  de  400  fr.  ;  — 
Auendnqne  la  somme  de  2,S3S  tr.  k  laquelle 
Mt  t!Te  ahisi  définitiTemeiit  réduit  le  mon- 
tai! de  la  condamnation  prononcée  en  pre- 
■iim  iastanee  contre  lec  appelants  doit  être 
Miée  entre  eux  dans  la  proportion  de  100 
aelims  ayant  appartenu  à  feu  Carnier  père, 
et W actions  ayant  appartenn  à  Léonce Cnr- 
■ior,  soit  2,110  fr.  à  la  charge  des  hoirs 
Cmier,  et  492  fr.  à  la  chaîne  de  Léonce  ^ 
Cvnier,  etc.  » 

PontToi  en  cassation  par  les  syndics  Tas- 
Ittia,  pour  violation  des  art.  23,  26,  3S,  36, 
Met  43,  G.  (iomm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déetaré  valable  un  remboursement  fait  par 
le  fêlant  d'âne  société  en  commandite,  à  des 
adminaires,  de  la  somme  versée  sur  le  mon* 
tait  de  leurs  actions,  sous  prétexte  d'une  pré- 
teadoe  sabttitulion  d'actionnaires  dont  on 
ae  ponTaitsviTre  la  trace. 

lanÊT. 

'  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  s'il  est  cerUin, 
«a  droit,  qoe  les  actionnaires  ne  peuvent, 
SMS  nc«n  prétexte,  même  avec  le  consen- 
tement da  gérant,  retirer  les  fonds  par  eux 
veisés  en  eomqiandtoe  et  qui  constituent  le 
capital  loeial  annoncé  aux  tiers  par  la  pnbli- 
calioa  de  l'acte  de  société,  il  est  non  moins 
iaeoDletiafale  que  ies  actionnaires  ont  pleine 
litcrté  de  vendre  leurs  actions  et  de  se  sub- 
•tilaer  ainsi  d'autres  personnes,  pourvu 
qu'eues  soient  solvables  et  en  mesure  de 
raaplir  toutes  les  obligations  de  l'acte  so- 
(iil;  qne  ce  n'est  point  en  effet  la  personne 
de  l'actionnaire,  mais  son  apport  qui  est' à 
eaaiidérar;  — Attendu,  en  foit,  que,  s'il  est 
certain,  dans  la  cause,  que  le  gérant  a  rem- 
iMwté  aux  consorts  CÛimier  le  montant  des 
actionspar  eax  souscrites,  il  est  formellement 
dédire  par  l'arrêt  attaqué  que  ce  rembour- 
•NMnt  n'a  eaosé  aucune  diminution  du  ca- 
pîtal  social,  parce  que  1«  déficit  produit  mo- 
Mntanément  par  ce  remboursement  a  été 
■kérieurement  couvert  au  moyen  des  som- 
■es  versées  dans  la  caisse  par  la  négociation 
■tpair  des  actions  bd'antrBs  actionnaires,*que 
dt  ces  fats,  par  lui  souverainement  constatés 
ft  appréciés,  l'arrêt  attaqué  conclut  que  le 
(énliat  du  remboursement  est,  en  définitive, 
le  «émequesi  les  actions  remboursées  par 
le  gérant  et  compensées  par  des  émissions 


(1)  •  La  loi,  disent  MM.  Rodiére  et  Pont,  Tr. 
•nalr.  «or.,  t.  I,  B,  41  (1*  ëdit.),  ne  rel«ve  le 
■iaear  de  no  ineapaciti  que  pour  ce  qui  regarde 
M*  npports  avec  l'antre  époux.  Ainsi,  la  dreon- 
«Mee  qn'aoe  ooovemion  pattée  entre  le  mineur 
eiUB  tienne  tnnrrendt  dans  le  contrat  de  ma- 
nife  du  preinier,  ne  pooirait  «oustraire  cette 
naiwiioD  à  l'applicattoD  des  règles  ordinaires. 
Csa'ett  plas  li  «ne  conveûtiott  qui,  de  sa  na- 
tM.  soit  matrimoniale,  et  le*  conveations  ma- 
finciiisles  sent  les  seules  que  l'art.  1308  pro- 
>^.  •   Y.  aussi  en  ce  sens,    Bordeaux,    15 


nouvelles  eussent  été  directement  transfé- 
rées par  les  actionnaires  remboursés  aux 
nouveaux  actionnaires;  que  le  préjudice 
éprouvé  par  le  capital  social  n'est  donc  pas 
égal  an  montant  des  actions  remboursas, 
mais  seulement  i  la  différence  entre  les 
sommes  représentées  par  les  actions,  soit 
215,700 fr.,  et  les  164,000  fr.  d'actions  émi- 
ses en  remplacement,  et  que,  pour  rendre  la 
société  indemne,  il  a  suffi,  comme  l'a  fait 
l'arrêt,  d'ordonner  la  restitution  i  la  masse 
de  cette  même  différence  par  les  héritiers 
Carnier,  dans  la  proportion  pour  laquelle 
leurs  120  actions  figuraient  dans  le  total  des 
actions  remboursées;  —Attendu  que  cette 
décision,  toute  fondée  sur  l'appréciation  des 
faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  ne 
viole  aucun  principe  ni  aucun  texte  de  loi  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1866.—  Ch.  req.—  MM.  Ron- 
jean,  prés.;  Fercy,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(eoncl.  conf.)  ;  Michaux-Bellaire,  av. 


CASS.-CIT.  10  d^MBil»*  1B87. 

1°  CONTBàT  DB    MABUGE  ,  MiNBUB,  LiSION. 

— 2°  Dot,  Obugation  ,  Ratificutior.  — 

3*  ChOSB     JUGiB,     TiTKB     (NUUITfi     DB)  , 

Execution  AMifiBiBuaB. 

1*  Le  principe  suivant  lequel  h  mineur 
n'eit  pat  rettituable  contre  le*  cùnventimu 
renfermiei  dans  son  contrat  de  mariage, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  l'assistance  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
powr  la  vaUdité  du  mariage,  n'est  applicable 
qu'aux  conventions  que  comporte  naturelle- 
ment le  contrat  de  mariage,  et  non  à  celles 
qui,  étrangères  à  la  formation  ou  au  règle- 
ment  de  F  association  conjugale,  tendent  à 
imposer  aux  futurs  ipoux  ou  à  Fun  d'eux 
des  charges  sans  compensation  suffisante  (1). 
(G.  Nap.,  1309  et  1398.)— 1"  espèce. 

En  eotu^enee,  est  annulable,  pour  cause 
de  minorité  et  de  lésion,  la  «m«nitton  quali- 
fiée dans  un  contrat  de  mariage  de  donation 
contractuelle  faite  par  un  père  A  sa  jUle  mi- 
neure émancipée,  lorsque  cette  prétendue  do- 
nation, acceptée  par  eelle-ei  sans  f  assistance 
de  son  curateur  et  seulement  avec  celle  de  son 
père  dont  les  intérêts,  en  cela,  étaient  oppo- 
sée aux  siens,  constituait  réellement  «n  con- 


janv.  et  1*'  ter.  18M  ;  MM.  de  FréminTille,  Jlft- 
norité,  t.  i,  n.  956  et  niiv.;  Larombière,  Mlig., 
t.  4,  sur  l'art.  1309,  n.  t.  —  Et  il  a  été  jugé, 
eunme  oonséqneaoe  dn  même  principe,  qne  la 
nullité  d'an  contrat  de  mariage,  prononcée  poar 
défaut  de  célébration  ultérienre  da  mariage,  n'en- 
iratne  pas  la  nullité  des  stipulations  qfni  penvent 
y  être  intervenues  entre  l'un  des  fornrs  époux  et 
des  tiers,  lorsque  ces  stipulations  sont  étrangères 
aux  conventions  matrimoniales  dn  contrat  :  Nî- 
mes. 2S  mai  18«7  (P.1658.d34.  —  S.18S7.9. 
SO»}. 
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trat  cimmiMif  à  tilM.  <mi*màx  «a  mAm 
cUéatoiiiê  fmm  ta.  mMMn<«>.««i  mpUftMmt  «m 
ItijMm  li  «on  yr^^t'fs.  (C.  Ma^kk^SQ»  taOK, 

1309, 13e8.)r-W- 

2°  L'engaaewumt  prû  for  «ne  AffWM  *»• 
taie  dm*  f ow  e«n«rat  d4  nariofi*,  «(  «u<  e«( 
awHuUibU  fmm  émue  4&  miMarité  at.  éi  U- 
ttOH,  m'm»  po»  ««Ma«r««tte  d*  r«(«/ira«Nn  tw 
(oAte,  *«iiii<ua  U  mariag»,  e».e»qm  tm^» 
Jet  biens  dùtma;  (i).  (G.  Naii,,l»M.ell33».) 
—2*  espèce. 

Peu  tn^H>r(t  fw  U  nmlvat.  ie  NMnoya 
r«n/'<rme, poMr  1»  femme,  uuttmmUimà'm' 
liéner  $e$  Uen$  i«ta>i»,et  «m*.  mAnr  4tMr- 
««•  dieieione  i*4miairi%  eàmU  emdiàifi  Ue 
6teM  dotMM  «om«M  MNinit»  «  i'aelton  Ai 
er^ane»«r  :  «n  fureil  *««,  ta  NMj(ttf>(ie  ('«n9«- 
gement  mtrata*  Wce«Mi<r(iMitf  om»  ta  Mtlr 
(tV^  (i«  {ap«rm{«n'on  d'aItAier,<l  ce  fwio:  ^ 
jtijié  lon^w  (•  contrat  n'éteÊt  eoèget  d'au- 
cun* aUmque,  iemeure  étremger  à  ce  «ut  teetê 
à  juger  aprieqvlU  a  éiAanmU  (2).  (C.Napi 
1557,1351.)— «•  espèce. 

3*  Les  décisions  intervenues  sur  l'applica- 
tion et  les  conséquetue»  d'un  titre,  d'ailleurs 
inattaqui,  tfont  pas  Pautoriti  de  la  chose 
jugée  quant  à  la  dentande  qui  peut  être  for- 
mée uttétiewemmt  en  nulKti  de  ce  titre  (3). 
(C.  Nap.,  138*.)  — !'•  et  2»  espèce». 

Ainn,  tes  jugements  qui  ont  validé  des  sai- 
sitS'orrits  et  des  saisies  immobilières  prati- 
quéet  en  vertu  dTun  tiwe  de  externe;  ou  qui, 
en  vertu  du  même  tkre,  ont  admis  une  col» 
locatio»  dans  un  ordre  pour  cetu  màste 
créance,  ne  fout  pas  obUacle  àoe  quel*  nuin 
Uté  du  titre  toit  ultérietirement  poutituima 
et  prontmcie  (^i).— Lbid. 

i"  Espèce.— ^e  Beaucaire  C.  Pilté.) 

Enl8S5,  la  deuoiaelle  et  Beaucaire  ^oaea 
le  sieor  Pilté..  Leur  uhiab  Ak  piccédée,  k  U 
date  du28>septembre,  d'un  contrat  aiu|Bel  kt- 
dite  demoiselle,  mineure  émanc^tée,  figun 
avec  l'assistaBce  de  son  père  seul,  maisàora 
la  présenoe  de  son  curateur.  Dans  ce  c«n- 
trat,  les>épous  déclarèrent  adopte*  le  réfime 
dotal  avec  communanté  d'acquêts;  tous  les 
biens  présent»  et  h,  venir  d«  la  {utHM  de- 
Taient  être  dotam^à  l'exeeptioa  d'aae  renie 
de  3,435  fr.;  oofia,  la  fulnra  ae  réservait  le 
droit  d'aliéner  oii  échanger  ses  immeubles 
avec  l'autorisaUon  de  son  mari,  mais  à  la 
charge  de  remploi,  et  sans  que  d'ailleurs 
les  tiers  acquéreurs  en  fassent  garants.  — 


(1-9)  U  est  conataot  qoe  la.  Jtnmie  dotal*  ne 
peot,  dwant  lemaria^^,  latiOar  des  engagemuts 
contractés  «ur  «ss  hiens  dotaax  :  Cas».  }  jaiU. 
ISet  (P.i8»ft.l078.>..S.1866.i.3â9).  M  tenn- 
Toi.  —  San»  doute,,  on  doit  iaira  exception  à  ce 
principe  peur  la  caa  où  le  contrat  de  maiiage 
contient  facaM  d'aliéMr  leadits  biani.  Mais  an 
moins  fant-il  que  l'autonsaiioii  donnée  à  cet  effet 
smt  régnliàre  et  valable,  et  que  le»  disfwaitions 
dn  contrat  qui  la  renfennent  ne  soient  pas  frap- 
pées de  nullité. 


Par  le  nânic  antt»  le  6i««r  de  Beaucaire 
instilnai  s»  flHfr  seule  «l  ualoue  héiilièBe 
de  lona  SMt  Weaa,.  et  kil  fit  doMtie»,  tm 
avancsmeat  d'hoirie^  de  la  icuie..d»  iiér» 
nessc,  tous  dtrwses  cbarfes,  naunauenkda 
payer  it  Icws  échéances  le»  dettea  da  do- 
natear maniant*  850^000  b.,  etde  lui  eerw 
une  reale  anaMiia  et  riagère.  de  S&.OO&fip. 
—  Les  éaoua  Pilté  n'ayant  pa»  enéeuié  la 
double  oMigaiiaa  par  eaa  prisa,  divaises 
poursuites  furent  dirigées  cooiw  e«x.  Gec 

Îonrsuites  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1*  En 
857 ,  Misias4«rètB  Cannées  par  la!  sieur 
de  Beauealre  entre  Us  aaaias  des  feimiaM 
des  biens  aw>arteaant  a  la  dame  Piltà^  poar 
avoir  paiement  des  airéragns  échas  de<  la 
rente  de  SQ,00tt  fr.  ;  jngemaat  da  tribaaal  da 
llaaUns  du  8  aaùt  18â7  q^  valide  «essainii» 
anAts».  et  iaseri^n  prise,  le  23  sept..  ■■»- 
vant,  par  le  siear  de  Veaneaire  sur  lea  bieas 
de  la  dame  Pitté;~2'  En  1898.  aaàsic  imnxi» 
bilière,  par  un  sieur  Chavagnac,  créancier  du 
sieur  de  Beaucaire  dont  il  exerçait  les  droits, 
de  la  (enre  de  Ckaumont  appartaaaat  â  la 
daine  Pilté;  sur  la  demande  «a  nuHilé  da 
cette  saisie,  fonnéa  par  la  daaf»  PiltéetfaB" 
dée  sur  le  eaitaetère.  dotal  «t  iaaliiaabte  4a 
l'immeuble,  jugement  et  atvéts,  tant  dei  la 
Conr  de  Bourges  du  21  mai.  i86i^  «{ua  dci  la 
Caur  de  cassation  du  12^  mars  1  Ml,,  qui  i»- 
jettent  cette  deoMade  (V.  P.i861.â!i2i  — S. 
1861.1.Sa9>;r--^£ttl8â;»,Baisie,  par  le  aiaur 
de  Beaucairs,  de  la  teriede  Granîd-Breail,  et 
demanda  en  nullité  landée  sur  les  mémas 
moyen»  quedesaus  et  écaatée  par  de  ■•C" 
veaux  jugeaientet  arrétsde  la  Cour  à»  Rima 
du  7  déa.  185»  et  de  la  Cour  de  cassation  dd 
20  aoAt  iSfil  (¥.  P.ia61.5841etl86».68a.-.. 
S.18t>i.2.129i  et  1862.1. 17);~4°  Enino  à  i'oa^ 
dre  ouvert  SUD  le  pris  de  ladite  lene,  j««»- 
ment  dulnbanalde  Ganaatdu  28  nei«.l£^ 
et  arrêt  «oafiraMlijr  de  la  Gonr  de  Riona  dti 
6  mai  1861',  quioolloquentla  sieur  de  Bamt- 
caire  pour  toaa  les  arréragea  échu»  d4i  aa 
renia  de  20,000  fr.  et,  de  phis,  pont  une 
somme  de  400,000.  Cr.  repiésentant  le  eaplf 
tal  da  ladite  rente. 

C'est  a.  la  suite  de  ces  diverses  praccdNKS 
que,  le  26  aaftl  IMS,  les  époux  Pillé  oat 
aetiannô  le<  sieur  de  Beaaeaire  devant  la  tnê- 
bunal  de  Moulins ,.  pour  vob  pronooMB  la 
nnUiié  de  la  oonveaiion>  qualifiée  donaijo», 
du  26  sepU  1865  : 1"  ea  ee  qu'elle  avait  éki 
faite  à  une  mineure  émancipée  non  assistée 


(i-4)  La  prinoipe  qui  ressort  de  ces  déùaioas 
est  qna  l'anét  qw  a*  borae.  «  prâsapposar  H  t*- 
lidiié  d'an  tin»  noa  oontmé,  a'm  pas  l'antMiaé 
de  U  ebaae  jnc^e  quant  i  eati»  validité.  La  CMir 
de  cassation  s'était  déjà  pranoDoé*  en  se  sentL  V. 
airtts.de»  30  Mr.  18ftfi<P.t8S7.S».— S.18fi&.C. 
418);  as  déc.  18M  (i>.lMO.S80.>.S.ia60..«. 
330);  12  féT.  1867  (P.18«7.301.  — S.186I.i. 
133>),  et  les  renvoi» ann  nelasi  V.  attasi  vBq».  fôse. 
'  Pal.  etSuppk,  v<>  CAoat./M0«*,  n.  A3»  et  Miv.; 
Table  gin.  Oevill.  et  Gilh.,  «od.  «•,  n.  IIS  et  saur. 
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de  9M  cwMenr;  8*  eomme  lésive,  et,  en 
<0tn,  iMKir  s'mtemiK  «oadaMner  à  ram- 
LwwMff  à  ia  dame  KMé  k  sorism  4e 
M8,<IM  Ar^  Aéji  yajée  ]tar  elic  «a  v«rtu  4e 

4  ftdl.  téés,  jufement  ^i  proaonce  ia 
itfHké  de  la  doMtraa ,  et,  «vast  de  statuer 
nr  h  deaande  en  renbouiBemeut  des 
Ml,600fr.,  commet  un  notaire  pour  éU^blir 
n  eonpte  entre  les  parties. 

Appel  par  le  sieur  de  BekHcairej  mais,  le 

il  jaill.  iW»i  arrêt  confimatif  de  la  Gour 

de  WomMrun  oonça  :—  «  OeasidérMt  ipie 

l^ppeldosiear  de  fieifacaire  présente  à  |u- 

«r  trois  «{Kstieiis  >9rincqtales,  à  «aTOv  : 

4*  si  la  cMvenlien,  «aatiftee  donation ,  par 

lamelle  ta  propriété  4e  la  tene  de  Liéneese 

fitimiinise  ^mt  l'appeiaiitè  sa  fille,  dans  le 

«MMi  de  nuriite  (le  «elle-oi,  est  valable, 

<m,m  eintr»ii«,  rescindable  «osante  a^aat 

M  «MMMBe  par  une  minaare  'éaancij^, 

nn  «MMiniRent  «ssistée  ;  2°  si  le  vice  dont 

cUtecaoTOntion  pourrait  se  trourer  infectée 

apB4licet  a  été  coarert,  en  majorité,  pen« 

dMHlenariage^pH'dcs  atites  impliquant  ra- 

tifialtien;3°  enfin,  qnefHe  iaflnence  doivent 

eiCTetrteM  la  caose  lek  divers  Jugements 

ctantlEdéjk  intervenus  entreJes  parties^ 

t*  Sv  la  question  de  validité  :  -»-  Cossi- 

dénst'fne  paur  résoudre  cette  première  et 

ftadioeartaie  qnesliMi,  il  oonvient  d'exaan»- 

Ber  «tcesnvement  :   1*  n  la  convention 

dont  t*^  cmiatitnBit  une  donation  •«  bien 

(0  «taimt  il  (iti*  tmérooK  ;  2*  si,  en  tant 

m  cMtnt  i  titre  tinéreux,  la  demoiselle  de 

mnciim,  ntaenre  énHaoipée,  a  pa  vaiable- 

ant  consentir  un  acte  4e  «et  te  nature, 

ntae  dans  noo  contrat  4e  mariage ,  avec  ia 

SNle  aasiatonoe  de  «on  père  q«t  n'était  pas 

ton  carattfur  «tqvi  avait,  en  outre,  des  inté- 

rttttqipoBés  à  oeux-de  la  aainenre;  "-  Ence 

^maeerse  le  caractère  4e  la  convention  : 

(loi  famlt,  appréciant  le  mentant  des 

(tai]^  imposées  a  la  danie  I^^té  et  la  va- 
hvcoofnrée  des  Mens  deanés,  en  conelot 
I  qae  la  piéoendne  donation  doit  ém  conai-' 
dirie  nDn>«ealement  oobmm  an  contrat 
(ommatatif  à  litre  onémn,  maie  comme  un 
MDtrat  aléatoire  far  lequel  la  mineure  se 
ehaiceait  à  forfait,  à  ses  risques  et  périls,  de 
iiqaider  la  sitiudon  (Aérée  éo  son  fMce;  opé> 
nîfsn  fbi  impNqnait  «mc  éoome  lésion  au 
piiJndlDt.  4e  ta  minenre.  »)  Pais  il  oentinne 
et  ces  tonnes  :  — •  >  En  ce  qui  ooneeme 
les  eeMé(|ueaaes  légales  k  tirer  des  faits  ci» 
dems  :  —  Considérant  t^u'il  -s'agit  n«inte~ 
mnt  d'apprécier,  en  4roit,  la  valeur  4e  la 
«mveation  qai  Imt  Vtbjct  dn  procès;  — 
CoBSidérattt  qn'asK  «cnieB  de  Fart.  481,  G. 
Hap.,  le  nineor  émancipé  ne  aent,  en  gé- 
néraL  Mre  vriablenent  mie  tes  actes  de 
riapn  atainistralion  ;  ->■  Qu'aux  termes  de 
l'art.  484,  il  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses 
inaenUes,  ni  (aire  anena  acte  entre  91» 
enac  4t  Tpwre  adminiitration,  sans  obaerr» 
tes  formes  prescrites  a«  mimenr  immtipé; 
—  Qa*  les  obtigaftims  qn'ii  coatracle  par 
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voied'achat  on  6utren>ent  sont  réductibjes 
en  cas  d'excès  ;  —  Considérant  qu'il  est  bien 
évident  qu^une  convention  du  genre  de  celle 
doula  nature  et  les  consé(j|uences  viennent 
d'être  appréciées»  ne  saurait  être  coiisklérée 
ooHMne  un  acte  de  pure  Administration  ;  — 
Cottsidérant,  «n  oHtre»  que  cette  convention 
a  été,  pour  la  mineure 4e  Beaucaire,  la  ans» 
d'une  lésion  énorme  ;  —  Qu'ainsi,  sous  ce 
double  rapport,  la  demoLselle  de  Beaucaire 
est^  de  droit  commun,  restituable  coatie  un 
pareil  engagement; — Considérant  que,  pour 
échapper  è  ceue  oonséquence,  le  sieur  de 
Beaucaire  soutient  que  la  convention  dorft 
s'agit  ayant  été  insérée  au  ccmtrat  de  ma- 
riage de  sa  fiUe,  ceUeK»  était  réputée  nu- 
jenr«»«Hx  termes  des  art.  1396  et  1309.,  et 
nef  eut  être  restituée  que  dans  le  «as  oà  ua 
majew  pourrait  rét4<e  loi-même  ;  —liais  que 
ces  principes,  vrais  en  général,  n«  sont 
point  applicables  à  l'espèce,  par  une  double 
raison  ;---Considéraut,  en  premier  Beu,  que, 
d'après  l'art.  1398,  le  mineur  habile  à  con- 
tracter un  mariage  est  habile  à  consentir 
totutê  le*  convtntiotu  dont  m  contrat  e$t  ius- 
etpHble,  pourvu  qu'il  soit  assisté  des  person- 
nés  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage;  —  Que,  d'après 
l'art.  1399,  le  mineur  n'est  point  restituable 
contre  les  «onveniions  mrtées  en  son  con- 
trat de  niariage>  loraqu  elles  ont  été  faites 
avec  l'assistance  de  oeux  dont  le  consente- 
ment est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riafjej  —Que  des  terme»  de  ces  articles, 
non  moins  que  de  la  discussion  mù  en  a 
préparé  la  rédaction,  il  résulte  que  le  léj^ 
latear,  ea  adontant  la  régie  tormulée  par 
Dnatoulin  :  EmbUi*  ad  nuptieut  haMlù  vi- 
dtiwr  ad  omnia  paot*  qu»  amponi  in  taîitnu 
aoumt,  a  voulu  faire  cesser  les  oentroverses 
aaxipMUes  donasiit  naissance  le  mot  toient, 
et  dé(ïlarer  la  capacité  du  mineur,  nan-sen* 
lement  peur  les  pactes  «ni  sont  d'usage  («0- 
leM)  dans  les  contrats  de  mariage,  mais  en' 
oore  pour  tous  oeux  qui,  bien  que  peu  usités 
ou  ajnnt  un  caractère  exceptionnel,  exorbi- 
tant du  droit  commuu ,  rentrent  cc^ndant 
dans  la  catégorie  des  conventions  dont  le 
contrat  de  mariage  est  susceptible,  c'est^h- 
dira  ont  trait  au  mariage,  ont  pour  ol^et  et 
peur  fin  4e  régler  l'association  conjugale 
qoaat  anx  biens;  —  Que,  ]^r  toutes  les 
ccaventionsds  ce  ^enre,le  mineur  a  la  même 
capacité  qne  le  majeur,  et  ne  peut  éti«  resti- 
tue que  dans  le  cas  oè  celui-ci  piMurait  l'être 
lui'mêane  ;  —  Que  cette  règle  ne  panlt  guère 
admettre  qu'une  .seule  excepliOB,  «elle  qui 
résulte  des  termes  femels  de  l'art.  2140,  le- 

3«el  n'aooarde  pas  à  la  femme  mineure  le 
reit,  qui  appartient  à  la  femme  majeure ^ 
de  spécialiser  son  hypothèque  légale;  — 
Qu'ainsi ,  Eoas  l'empire  des  principes  fiiia 
aheolas  do  Code  Napoléon,  le  mineur  pourra, 
avec  la  néme  liberté  que  te  majeur,  ohowir 
entre  les  divers  régimes  que  la  lai  met  à  la 
dispoHiion  des  futurs  époux ,  et  modifier 
Aixmi  d'eux,  suivant  son  caprice  et  ses 


Digitized  by 


Google 


28^, 


JOURNAL  DUPALAIS; 


convenances,  avec  toute  Ja  latitude  accordée 
au  majeur; — Que,  par  exemple,  en  adop- 
tant le  régime  de  la  comipunanté,  la  future 
épouse,  quoique  mineure,  pourra  ameublir 
tous  ses  immeubles,  bien  que  cette  clause 
mette  sa  roriune  entière  à  la  disposition  du 
mari; — Qu'adoptant  le  régime  dotal,  elle 
pourra  stipuler ,1'aliénabîlité  des  biens  dotaux, 
conrérer  à  son  mari  le  pouvoir  de  les  aliéner 
et  Diéme  le  dispenser  de  suivre,  à  cet  égard, 
les  formalités  requises  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs; — Qu'eUe  pourra  aussi,  par 
le  contrat  de  mariage,  confier  au  mari  le  pou- 
voir de  procéder  au  partage  amiable  et  défi- 
nitif d'une  succession  dont  elle  est  béritière; 
—  Que  le  futur  époux  mineur  pourra  encore, 
nonobstant  l'interdiction  de  droit  commun 
des  art.  903  et  904,  faire  des  donations  en- 
tre-vifs  au  proflt  de  l'autre  époux,  et  accep- 
ter toutes  celles  qui  seraient  faites  à  son  pro- 
flt, soit  par  l'autre  époux,  soit  par  des  pa- 
rents ou  étrangers;  —  Que  toutes  ces  con- 
ventions, en  effet,  tendant  à  faciliter  le 
mariage,  ont  Irait  au  mariage,  sont  de  la 
nature  du  contrat  de  mariage,  et  qu'ainsi , 
pour  employer  l'expression  de  la  loi,  le  con- 
trat de  mariage  en  est  $uieeptibU',  —  Hais 
\ue  cette  dérogation  aux  r^les  ordinaires 
ne  saurait  être  étendue  aux  conventions 
qui  n'auraient  évidemment  aucun  rapport 
avec  le  mariage,  qui  n'auraient  pas  pour  but 
et  pour  résultat,  soit  de  faciliter  le  mariage 
lui-même,  soit  de  régler  les  droits  respectifs 
des  époux  quant  aux  biens  ;— Qu'on  ne  sau- 
rait admettre,  par  exemple,  que  dans  le  con- 
trat de  mariage,  le  futurépouxmineur  j^ût  ven- 
dre ses  immeubles  à  des  tiers,  transiger  ou 
compromettre  avec  eux  sur  un  procès,  con- 
tracter avec  des  tiers  une  société  civile  ou 
commerciale,  faire  des  emprunts,  se  charger 
à  forfait,  à  ses  risques  et  périls,  de  liquider 
les  dettes  d'une  personne  autre  que  le  con- 
joint; —  Que  ces  conventions  et  autres  du 
même  genre  faites  avec  des  tiers,  ne  sont 
"ooint  de  celles  dont  le  contrat  de  mariage 
et  t  lUMceptible,  parce  au'elles  n'ont  point 
«rait  au  mariage  et  qu'elles  n'ont  ni  pour  but 
ni  pour  résultat  de  régler  l'association  con- 
jugale et  les  droits  des  époux ,  l'un  à  l'égard 
de  l'autre  ;  —  Qu'étendre  k  de  pareilles  sti- 

Îtulations  le  bénétice  du  droit  exceptionnel 
ntroduit  par  les  art.  1309  et  1398,  ne  serait 
pas  seulement  s'écarter  des  termes  de  la  loi, 
ce  serait  bien  plus  encore  s'écarter  de  son 
esprit,  ouvrir  la  porte  à  d'intolérables  abus, 
et  favoriser,  sans  aucun  profit  pour  le  ma- 
riage, toutes  les  spéculations  que  la  cupidité 
pourrait  tenter  au  préjudice  d'un  mineur, 
soumis  au  double  entraînement  de  l'inexpé- 
rience et  d'une  pssion  qui  trop  souvent 
peut  vouloir  se  satisfaire  à  tout  prix  ; — Con- 
sidérant, en  second  lieu,  que  si  le  sieur  de 
Beancaire,  oruoique  la  curatelle  de  sa  fille 
eût  été  cônnée  a  un  autre,  M.  Morin  d'Ar- 
feuille,  pouvait,  en  sa  qualité  de  père,  non- 
obstant la  résistance  du  curateur  et  des  pa- 
rents maternels,  habiliter  sa  fille  pour  le  | 


mariage  et  pour  tontes  les  conyentiom  donr 
ce  contrat  est  snsceptible,  ee  ne  pouvait 
être,  en  tont  cas,  que  pour  les  convention» 
dans  lesquelles  il  n'aurait  pas  un  intérêt 
personnel  opposé  à  celai  de  la  mineure,  telle 
çiu'était  au  plus  haut  degré  celle  «rni  fait  l'ob- 
jet du  procès  ;  —  Qu'il  répugne  a  la  raisovy 
non  moins  qu'aux  principes  de  droit  rappe- 
lés dans  les  art.  420,  838,  C.  Nap.,  qa^in 
tuteur  ou  un  curateur,  ou  le  père  qqi  en  fait 
la  fonction,  quand  il  s'agit  de  mariage,  poisse 
autoriser  ou  asùster  le  mineur  dans  les  af- 
faires où  ses  intérêts  se  trouvent  en  opposi- 
tion avec  ceux  du  minem'  :  (Jhtia  ipse  tutor 
in  rem  luam  auetor  eue  non  poteit  (g  3, 
Instit.,  deÀuet.  (M.);-— Qu'en  permettant  a« 
père  et  à  la  mère,  qnoiqae  non  investis  de 
fa  Intelle  ou  de  la  curelle,  d'écarter  le  luteur 
on  le  curateur  donnés  par  la  famille,  et  d'as- 
sister, seuls,  le  mineur  dans  les  conventioM 
matrimoniales,  la  loi  compte  sur  la  tendresse 
de  l'ascendant;  mais  que  cette  tendresse 
cesse  d'être  une  garantie,  quand  il  fi^agit 
d'une  affaire  où  l'ascendant,  père  on  mère, 
se  trouve  lui-même  exposé  aux  séduction» 
de  l'intérêt  personnel;  que,  dans  une  telle 
situation ,  il  y  aurait  trop  à  craindre  qu'en 
consentant  au  mariage ,  le  père  ou  la  mère 
ne  consultât  plul6t  son  intérêt  que  celui  dn 
mineur,  ne  vit  dans  le  mariage  de  celui-o» 
qu'an  moyen  de  s'enrichir,  en  éludant,  sons 
prétexte  de  mariage,  les  garanties  dont  la 
loi  a  voulu  protéger  la  fortune  de»  minenrs  : 
—  Que  c'est  donc  k  bon  droit  que,  par  toute» 
les  raisons  de  fait  et  de  droit  ci-dessus  dé- 
duites, les  premiers  juges  ont  déclaré  nulles 
ou  tout  au  moins  rescindables  les  obliga- 
tions contractées  par  la  demoiselle  de  Itetn- 
caire,  au  profit  de  son  père,  à  l'occasion  de 
la  prétendue  donation  du  26  sept.  1888  ; 

«  Sur  la  ratification  :  —  Considérant  qne 
les  actes  faits  par  le  mineur  non  autorisé  o» 
non  assisté,  ne  sont  pas  radicalement  nuls, 
mais  seulement  sujets  à  nullité  on  à  resci- 
sion ;  que,  comme  tels,  ils  sont  snsceptiblM 
d'être  ratifiés,  soit  expressément,  soit  taci- 
tement; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1338,  la 
ratification  Ucite  résulte  de  l'exécutiion  vo- 
lontaire de  l'obligation,  après  l'époque  où 
cette  obligation  pouvait  être  valablement  ra- 
tifiée, c'est-à-dire,  au  cas  particulier,  à  partir 
de  la  majorité  ;  —  Considérant  que  la  dame 
Pilté,  devenue  majeure,  a  volontairement 
exécuté  la  convention  du  20  sept.  18SS,  soit 
en  acquittant  pour  partie  les  obligations 
que  cette  convention  mettait  à  sa  cirarge, 
soit  en  agissant  comme  définitivement  pro- 
priétaire de  la  terre  de  Liénesse,  et  notam- 
ment :  1*  en  résiliant  les  anciens  baux  et  «n 
en  consentant  de  nouveaux  ;  2*  en  faisant 
aux  créanciers  la  notification  prescrite  par 
l'art.  2183;  3*  en  requérant  la  conversion 
de  la  saisie  immobilière  du  Liénesse  en  vente 
sur  publications  volontaires  et  en  signant  le 
cahier  des  charges  snr  lequel  a  «lé  eon- 
sommée  l'adjudication  du  22  janv.  4860  ;. 
4*  en  payant  les  créances  mises  à  sa  charge; 
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S*  en  pajriBt,  enfin,  i  son  père  plusiean 
dei  tenaes  de  la  rente  viagère  ;  —  Que  tous 
ces  actes,  acconplis  avec  la  connaissance  du 
tiee  q/ù  iafectait  la  cooTention,  et  avec  le 
coMMTS  de  son  mari,  constituent  une  ratifi- 
cation tacite  des  plus  caractérisées;— Consi- 
déraat  ^e,  j|>oar  écarter  cette  ratification, 
iMfienuers  ju^es  se  sont  fondés  sur  ce  que 
la  doMHselle  de  Beaneaire,  étant  mariée  sons 
le  régime  dotal,  avec  constitution  en  dot  de 
toisiM  biens  {vésentsetàvenir,  ne  pouvait, 
ms  pias  tacitement  qu'expressément,  rati- 
ier,  pendant  I0  mariage,  des  obligations  qui 
dénient  s'exécuter  sur  ses  biens  dotaux  ;  — 
Considérant  que  ce  motif  ne  repose  aue  sur 
HM  confusion  de  principes  et  d'idées  ;  — 
Qs'en  effet,  la  femme  dotale,  même  pendant 
le  mariage,est  tout  aussi  capable  de  contrac- 
ter et  de  s'oblH^er  que  le  peut  être  la  femme 
nariée  soos  tout  autre  régime;  que  la  seule 
diOéienee  eDtre  l'une  et  l'autre,  c'est  que 
l'ob&gationcontraGtée  parlafemrae  commune 
■m  séparée  peut  être  exécutée  sur  tous  ses 
biuiB  sans  disUnction,  tandis  que  les  engage- 
meats conu-aetés  pendant  le  mariage  parla 
femme  dotale  ne  peuvent  être  exécutes  sur 
tes  biens  dotaux,  mais  seulement  sur  ses 
biens  parapbemaux  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  validité  de  l'obligation  avec  la 
poisiUlilé  d'en  poursuivre  l'exécution  sur 
tell  M  tels  biens;  que  la  première  tient  à  la 
tafatUétU  to  personne,  la  seconde  à  la  diâ- 
pniMili  on  k  Vindûponibiliti  dont  le  con- 
trai de  mariage  a  frappé  les  biens;— Que  vai- 
aeaent  on  objecterait  que  la  dame  Filté,  ne 
possédant  que  des  bieus  do,taux,  l'obligation 
par  elle  contractée  pendant  le  marià|;e  ne 
poemit  s'exécuter  sur  rien,  et  serait,  en 
coBséqaence,  comme  nulle  et  non  avenue  ; 
qu'une  obligation  peut,  en  effets  être  très- 
valable,  quoique  le  débiteur  ne  possède  an- 
CMs  biens  sur  lesquels  on  puisse  en  poor- 
siivn  le  paiement,  ainsi  qu'il  arrive,  par 
exemple,  quand  le  débiteur  ne  possède  que 
des  biens  majoratisés  ou  substitués  :—  Qu'il 
n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  impossibilité  à  ce 
fie  la  femme  dotale,  alors  même  qu'elle  s'est 
constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  vienne  k  posséder  aussi  des  biens  pa- 
raphemaux  qui  lui  seraient  donnés  on  lé- 
goés  sous  la  condition  expresse  de  n'être 
point  frappés  de  la  dotalité  stipulée  au  con- 
trat de  mariage  ;  —  Considérant  que  ce  qui 
sérail  vrai  d'une  obligation  contractée  pen- 
dant le  mariage  par  la  femme  dotale,  l'est 
aosii  de  la  ratification  qu'elle  peut  donner  i 
une  obligation  rescindable  contractée  anté- 
rieurement; —  Que  la  seule  onestion  que 
powra  soidever  la  ratification  aonnée  dans 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce, 
est  celle  de  savoir  si  cette  ratification  aura 
Ou  non  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'obli- 
gation, ratifiée;  si,  en  d'autres  termes,  l'exé- 
cafion'ponrra  en  être  poursuivie  sur  lesbiens 
doiaax  ou  seulement  sur  les  paraphernaux  ; 
nais  qae  cette  question  ne  se  présente  point 
encore  dans  l'instance  actuelle,  et  que,  dès 


lors,  la  Cour  n'a  point  en  ce  moment  à  se 
prononcer  à  cet  égard  ;  que  c'est  même  pour 
ne  rien  préjuger  sur  les  droits  qui  peuvent 
résulter  de  cette  situation  pour  cnacune  des 
parties,  que  la  Cour  a  cru  devoir  prononcer 
séparément  sur  les  deux  questions  de  la  nul- 
lité de  l'obligation  et  de  sa  ratification,  quoi- 
que, dans  les  circonstances  ordinaires,  la 
solution  donnée  à  cette  seconde  question 
eût  semblé  dispenser  de  l'examen  approfondi 
de  la  première  ; 

«  Sur  la  question  de  chose  jugée  :  — 
Considérant  <fae  l'autorité  de  la  chose 
jugée  a  été  invoquée  par  l'appelant  sous  uii 
double  aspect:  d'une  part,  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  ; 
d'autre  part,  à  titre  de  conclusions  très-sub- 
sidiaires au  fond,  k  l'efiîet  de  faire  maintenir 
au  sieur  de  Beaucaire  le  bénéfice  des  déci- 
sions judiciaires  qui  l'ont  autorisé  à  placer 
en  rentes  sur  l'Etat  les  capitaux  provenant 
des  biens  de  sa  fille,  avec  affectation  de  l'u- 
sufruit desdites  rentes  à  son  profit;  que  si, 
en  tant  que  fin  de  non-recevoir,  la  question 
semblait  devoir  être  examinée  avant  les 
questions  du  fond,  sous  le  second  aspect  cette 
question  ne  pouvait  être  examinée  utilement 
qu'après  examen  des  deux  questions  de  va- 
lidité et  de  ratification,  et  qu'il  convenait 
même  de  ne  pas  scinder  ce  double  examen; 
— En  ce  qui  concerne  la  chose  jugée  consi- 
dérée comme  fin  de  non-recevoir  : — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  iSSi,  pour 
que  la  chose  jugée  dans  une  instance  anté- 
rieure puisse  être  opposée  dans  une  autre 
instance  postérieure,  il  faut  que  la  chose  de- 
mandée soit  la  même,  que  la  demande  soit 
fondée  sur  la  même  cause,  que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  parties,  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité;  —  Con- 
sidérant que  si  les  troisième  et  quatrième 
conditions  se  rencontrent  dans  la  cause  ac-- 
luelle,  il  n'en  est  pas  ainsi,  soit  de  la  pre- 
mière,'soit  de  la  deuxième;  —  Considérant 
que,  dans  les  instances  trop  nombreuses  gui 
se  sont  engagées  entre  le  père  et  la  fille  oe- 
puis  18K7;  dans  celles  relatives  aux  saisies- 
arrêts,  terminées  par  jugements  du  tribunal 
de  Moulins  des  8  août  18S7  et  11  fév.  i859  ; 
dans  celle  relative  à  l'exécution  sur  les  biens 
dotaux,  terminée  par  jugement  du  tribunal 
de  Gannat  du  17  nov.  1859,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  du  27  décembre,  contre  le- 
quel un  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté  par 
la  chambre  civile  le  20  août  1861  ;  dans  celle 
sur  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
terminée  par  jugement  du  tribunal  de  Can- 
nai du  30  nov.  1860,  confirmé  par  la  Cour  le 
6  mai  1861,  la  question  de  nullité  de  la  con- 
vention fondée  sur  la  minorité  de  la  demoi- 
selle de  Beaucaire  n'a  jamais  été  jugée  ni 
môme  soumise  au  juge;  que  non-seulement* 
cette  question  n'avait  pas  été  déduite  en  ju- 
gement, mais  qu'elle  avait  été  expressément 
réservée  ;  que  cette  réserve  est  notamment 
faite  très-formellement  dans  les  conclusions 
prises  par  les  époux  Pillé  devant  le  tribunal 
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de  HodiiiB  dans  l'instamee  anr  les  saisicB- 
an^  ;  que  les  décteions  inierveiMMS  dans 
ces  diverses  instancea,  ea  vaMant  loit  les 
saisies-arr«t8  praiiqDéesfar  le  sieur  de  Bean- 
caire,  soit  la  saisie  des  knmeubtes  dotaux,  et 
en  oidoniMDt  le  plaeenent  à  sen  pmAt  des 
denieis  proTenant  de  ces  ventes,  présuppo- 
saient, il  estvr»,  la  validité  du  titre  en  Terln 
duquel  il  agissait,  mais  ne  la  jugeaient  pas, 
ce^i  est  tout  différent;  qu'en  effet,  le  jsge, 
qui  n'aurait  certes  pas  eu  le  droit  de  eoule- 
ver  d'oifee  nn  moyen  de  rescision  que  la 
partie  ne  croyait  pasdevoir  iweqaer,  pouvait 
bien  moins  encore  juger  un  pareil  moyen 
quand  la  partie  ayant  qualité  pour  s'en  pré- 
valoir déaaraitexprefiaémeni  se  le  réaenwr, 
c'est-à-dire  ie  meUre  hors  du  dékat;  que  la 
demande  en  rescision  ayant  pour  cause  la 
minorité  de  La  demoisette  de  fieai\caire  n'a 
été  déduite  en  jugement  peur  la  première 
fois  que  dans  l'instance  actuelle,  et  que,  par 
conséquent,  la  chose  fugée  antérieurenent 
sur  des  demandes  ayant  un  objet  -tout  diffé- 
rent et  une  cause  aifiérente  MEsi,  ne  peo- 
veat  élever  une  fin  de  non-*eeevoir  contre 
la  demande  actoelie; — En  ee  ^i  oonceme 
la  chose  jugée  considérée  oemme  conclu- 
sions :~-Gonsidârii»t  que,  quelles  que  puis- 
sent être  à  l'amnir  les  <»nseqnenoes  légales 
de  la  sitnatiaa  nouvelle  faite  aux  parties  par 
le  présent  anrétjCOaséqaenGeBSur  lesquelles, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  oi-dessns,  la  €our  n'a 
pour  le  moment  ni  le  droit  ni  le  devoir  de  se 
prononcer,  il  est  évident  que  la  présente  dé- 
cision ne  sasrait,  dans  aaciin  cas,  porter  at- 
teinte aux  droits  acquis  au  sieur  deBeaucaire 
en  vertn  des  jogeôients  antérieurs  paués 
en  foroe  de  chose  jugée,  tant  sur  les  arréra- 
ges par  taii  reçus  que  sur  les  sommes  doot 
le  placement  a  été  oïdanaé  pour  assurer 
d'autant  le  service-de  sa  rente  viagère;  — 
Qu'en  l'eut  de  la  cause,  la  Cour  n'a  pas  les 
éléments  aéeessairespour  apprécier  quelles 
peuvent  ^re,  dans  la  somme  de  468/300  fir. 
dontiarestitBtion  est  demandée  par  la  de- 
mois^le  de  Beancaire,  les  parties  définitive- 
ment acquises  an  sienr  de  Beaucaire  et  celles 
qui  pourraient  être  répétées  ;  qu'i  cet  égard 
H  convient  et  il  euDlt  die  réserver  aux  parties 
tons  leurs  droits  ; 

«  Dit  qu'à  boa  droit  tes  premiers  juges 
ont  déclaré  rescindables  pour  cause  de  mi- 
norité et  de  tésion  les  obligations  contrac- 
tées par  la  demoiselle  de  Beancaire  à  l'oc- 
casion de  la  préleBdne  donation  du  S6  sept. 
18S5  ;  dit  qu  à  tort  ils  ont  refosé  de  recon- 
naître que  lesdites  obligations  avaient  été 
ratifiées  par  la  dame  Pillé  pendant  te  ma- 
riage; dit  que,  quels  que  doivent  être  à  l'a- 
venir les  eSets  iéganx  de  l'obligatina  laiiiée 
DOtdant  le  ■taris|e,ie  présent  arrêt  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  aoquis  au 
sienr  de  Beancaire  en  veita  des  iugcmoats 
passés  en  force  de  cbsse  jugée;  dedaie  mal 
fondée  la  demande  en  ressiuiiion  formée  par 
la  dame  Pihé  esntre  son  père  de  tontes  som- 
mes qni  auraient  été  payées  par  eiie  en 


TCitu  desdits  jugements  ;  rénenwanx  parties 
paar  l'avenir  tons  leurs  droits  qai  penveni 
résulter  paor  cites  du  présent  arrét,  etc.  » 

Vaatem  en  cassation  car  le  sienr  de 
Beaucaire.  —  i"  4fo9«n.  Vinlatian  de  l'art. 
13M,  C  Nap.,  en  ce  4|ne  f arrêt  attaqué  a 
dédaré  rescindable,  peur  eaone  de  minarité 
et  de  lésion,  la  danatisn  contenue  daos  te 
contrat  de  mariage  ée  i  StU,  ainsi  que  l'afoli- 
gaiion  prise  par  les  épenx  Pilte,  conuna 
charge  de  la  -donatiwi,  de  payer  une  rente 
de  20,000  fr.,  alors  qne  la  légitimité  de  la- 
dite veoie  avait  été  jugée  en  faveur  do 
sieur  de  Beancaire  d'une  manière  déinitive, 
quoique  implicite,  par  de  nonhreuses  déci- 
sions anténenres,  et  alors,  en  onire,  que 
ledit  sieur  de  Beancaire  avait  été  calloqué 
définitivement  dans  un  ondre  ouvert  snr  la 

Ïtrix  des  biens  dotanx  de  la  dame  IHIté,  pour 
e  capital  de  la  rente  dont  il  s'agit. 

3*  Moyen.  Vidatian  des  art.  iW»,  1309, 
894,  108-2  et  i086.  C.  Nan.,  et  lansse  appli- 
cation des  art.  484  et  lâw,  môme  Code,  en 
ce  qoe  l'arrét  attaqué  a  «mniié  l'institniioB 
contraetnelte  et  la  donation  en  avancement 
dlMiiie  de  laterredeLiénesse  faites  iMii}-en- 
nant  certaines  charges  parle  sieur  4e  Bea»- 
caire  en  faveur  de  la  dame  Hllédaas  le  con- 
trat de  mariage  de  1855. 

AiBST  (après  délib.  «ne*.  éu'Om»,). 

LA  CX)UR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qoe  les  jugements  et  arrèls  ^i  ont 
statué  sur  les  poursuites  exercéeB  contre  lea 
époui.  Pillé  à  raison  des  engagements  par 
eux  ssMSorits  dans  leur  caaarat  de  mariage 
du  ati  sept.  1855,  ontété  rendus  en  l'absence 
de  toute  attaque  contre  la  validité  dudit 
contrat:  et  que,  par  conséquent,  ils  n^ont 
pas  eu  acxmniner,  et  a'ontpas  pu  traacber, 
même  dlune  manière  virtuelle  et  implicite, 
des  questions  restées  étrangères  aux  liligas 
engagés  sur  les  pourMiites,oamnie  leseniciat 
ceUes  qni  auraient  porté  snr  la  validité  d'un 
tttre  n'ayani  été,  k  ee  moment,  i'abjet  d'à»- 
cane  oontestaiim  ;  —  Attendu  qu'il  en  esc 
ainsi  de  l'amêl  de  la  Cour  impériale  de  Rimn 
«m  6  mai  1861,  confirmatif  du  jugement  da 
tribunal  de  («aanat  da  30  novembre  4860, 
et  iSBr  lequel  a  été  spédatenMnt  appnyée  la 
seconde  branche  du  premier  nmijun  ;  —Que 
s'ils  ont  déclaré  que  la  reoonnaiBBanoe  et  la 
consécration  farmeile  de  l'obligoiimi  incom- 
bant il  la  dame  Pillé  se  «ronvent  contenues 
dans  un  précédent  jugement  du  tritonal  de 
Moulins,  ils  n'ont  ni  voulu,  ni  pu  appliquer 
cette  déclaratioa  à  la  valeur  intrinsèque  da 
titre  alore  inattaqné;  qne  leur  déeisian  a 
unionement  porté  sarrensMaoe  eti'élnadae 
dudrdt  hypothécaire  q«i,«n  l'état -da  titre 
qu'aucun  litige  ne  mettait  «n  qaeaàim,  ap- 
paatenaità  de  Beaucaire,  non-seulement  ponr 
le  capital,  mais  aussi  pour  tes  arrérages  de 
sa  rente;— ^ae,  dans  cette  partie  mène  des 
mafifs  da  jugement  de  Ganaat  et  de  l'arrét 
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demi,  UMtdit^iaitiduM  Pillé  se  t6< 
Hn«4» 4M)iUMtM  k>iH)iméile  ta  énuAM 
CMtMM»»  c«M«at.i  «e  HUk  proHA  ipi*  la 
itmnit  ainsi  lésema  ^r  «se  éfiaque 
«jiériMH»  n'aiftit  pas  tmmérie  par  ta  til«' 
boatl  «I  la  Cm»  OMnoie  canpnKt  daaa  la 
)ilige4oa(  it,  4iaJMNit  aaiais,  qoa  itkaqaa 
duftcakii  ^ui-anail  éiié  préciditawuant  f«ité 
4inat  la  mlHMai  4e-  Maulua;  «^  AtiendH 
9i'ê«iUciAut,datta  l'éiat  de»  canelMaiooa 
•tto  bibi^  que,  dans  ied-inauncea  ralHtivea 
MB  ap^tcaia»!»  el  aux  oaaaaéyieBtea  da 
litre  u»qa'il  était.  ÛMtUqwé,  el  dns  i'in- 
iiiDoe  (osiénaaKe  en  aonulatio*  du  tUra>  1 
a'y  aiait.  «h,  ni  mimn  chm»  donandéA,  ni 
■éaiaeawa  dadeaundib  et  ^a'aiasiit  n^ 
wi^  pa»  ciMes  ^gécy  tfairét  auaqné,  kua 
favor violé  r«ii.iaâl>  G.  Nap.>.  e»  a,  iail^ 
Mtaatraiie,  an»  juste  appUeatian  ;. 

Su  te  de«»iàB*  n^aa  :  -^  Aimdu^  «• 
fait,  ifm  farrài  atu^aà  a'ett  eofcimé  dans 
l«s  lecmes  suivauM.  :  <t  U  esircQBataBt  peur 
b  Caw  <]pi  la  prétmtdue  d«natk»  doit  être 
Qtandérea,  aoB-«wte«neirt,  «tawMa  un.  eoei- 
Mk  dMaraiMitf  ik  iMre  «aiéneus,  naie 
CHuaft  V  «Mrtmi  aléalMte  pas  kM[nel  la 
■iamiie  M  «lufgeaillà  fQifHt>à  aes  risque»  et 
p(rils>de  liqnidar  la  siluaHaa  obérée  de  sa« 
pèn»  opéraiion  qai  impliqiiait  nue  éBonaoe 

kâaioa  m  pf^dice  de  la  mÙMon  »)>~  Ohc, 

datiain,  iJ  eal  dit  eu  l'anét  :  «  Qae  ai  de 
w«KaiM,«iiiu4pwla«u*ai«llade  sa  ûUa  eût 
éiécoiâéa  \aa  aiitie„p<Hiiait,  ea  sa  seok 
qaatilé  da  père»  noaolMaDt  la  ré&istaaefr  da 
«ntaer  ed  4ea  pareata  naiemele,  baMiler 
H  fila  pour  la  mariage  et  pour  tante»  les 
eaafaMions  Awok  c«  contrat  est  sasoepiiïte, 
«e  MpowAÏt  étre^  eaktoal  caa,  que  peur  les 
eoDTentions  dans  lesquelles  il  n'anrMl  pas 
■D  intérêt  personnel  opposé  à  celui  de  la 
Biaenre,  telle  qu'était,  au  plus  haut  degré, 
ccOb  4«i  fait  Vii^U  du  paocés  x  ;— Attendu, 
en  droit,  «m  Je»  coniTfmtkms  qtt'aai  teroMS 
da  trait.  i398,  G.  Itap.»  te  aimmt  biMa  i 
aaMnel«r  nactae»'  eat  kabtt»:  à  caoseatir 
«ws  l'asfiiataaite  des,  pcnannesi  diaaC  le  ooor 
••Btaaaeat  est  nécessaire  peur  la  validité  du 
auiiase,  eanTaHtieas  cootr»  lesquelles,  au 
tanea-de  l'art.  1309»  tta'cM  pas.  rcstàluaUe, 
HM  auqnevciU  «dles  dent  le  «onint  de 
■ariag*  est  suecaptible,.  et  son  celles,  «pn, 
teaafèjte»  k  te  formation  oa  aa  lèptemeot 
d»l'wsoeiatioa«o%ingale,  taadeai  à  imposer 
an  fiotuB  ép«Mix,  ou  à  Tua  d'eai«.deacbai%es 
ans  cawp«a»nt»n  snttssnte;  —  AMendu 
Via  finaeriioo  de  tdiea  GOBYeBlteas,dan»un 
CflRMitt  de  nMMfe    ne  paat  pas  produine 
l'afliN  dates  saustsair^à  la  règle  e»  vsrtade 
teqtelteto  wdMegé.tHkmr  dait  agk  poartes 
iatéadu  dw  mineur^  ters^n'il»  tant  ea  eppe- 
otioa  vmt  «e«%  datutcar^'^  Attendu  qiLen 
déeteraal  reeeiadaliles,  pemi  oassa  d»  miau- 
àlé «Ida lésion,  tes  eUigaiaoBs caairaaJécs 
pw  bdétedarassa,  Vanét  aMaquén'a  viaté, 
■i  tes  ait.  1308,  ldOB,.108e,  Vm,  C.  Nap., 
ai  aacaae  aalre  tei;  —  Raietiay  etc. 

Ba  Ittdée.  t8«1.  ~  Ok.  ekr.  ->  Un.  Fw- 


calts,  piéau;  Baaoaardv  rapp^  de  Ite^Balri" 
av.  fén.  («énidâ.  omL)  ;-  QtimOe  «tSâlvetoa, 


a«k 


2*  Erp^ce.— (Ue  Beaùcaîre  C.  Hlté.J 


On  a  T«»  dans  l'expaeé  de  Faiaire  qiùpré» 
cède,  quB  la  tene  de  GhaimMD*  fut  saisie  à 
la  reqaèle  du  sien*  Cha*aRaac;.-->.UB  wdve 
fut  Qwrerl  sar  le  prix,  d'ao^udiaalion ,  ordre 
aufoel  produisit  te  sMtar  de  Baaacairt,  tant 
ponrteeipital  dasa  i<eat»de90,|BNQOfr. qoe 
panr  les  «rrérages  échasu— LainiaieH&  partte 
des  ecéanciers  eeitoqiiés  ayant  été  desinié- 
resaée,  aae  parti»  du  pris  denMuaa  dispe- 
nibte.  Le  sieur  de  Beaaeaire  demanda  1  at- 
tribution ea  toute  propriété  d'âne  seauae  de 
3O,0O(y(r.pcnrairéfages  échus  de  sa  rente, 
et  le  plaeeaaent  du  snrptes  du  prix  an  ren- 
tes sur  l'Btat,  ea  san  nom  pour  rnenfirnit,  et 
an  nom  de  la  daaae  f  ilté  ponr  1»  nue  pn^ 
priété.  De  sa»  côté,  la  dane  PUté  demanda 
ratlribaliaa  des  sanaDoes  disponibles,  et  en 
outre  ta  ntatalevée  et  la  raaiatioa  des  la- 
ser iptioas  existsatsar  laitene  de  Chaumoot 
ea  fiweui  de  H.  da  Beaaeaire. 

»dé».idM,}Hgementdatoibanal  deSaint- 
Amand,  qnt  déclara  le  sieur  de  Beaucaire 
maL  fondé  dane  sa  dramade,  fait  aunl>otioa 
de  t0Bt»te,pe>tioa  da  panx  de  ebaamont  res- 
tée diaponibte  à  la  dame  Mié,  seus  la  seule 
réserva  des.  droilS'  résokant  de  jagaments 
nasses  sa  fovce  de  chose  jvgée;  dit  gue 
l'exécation  par  1»  dame  Pilté  des  obliga- 
tions nnltes  al  resciadables  eoatemies  en 
son»  central  de-  nariaga,  ne  peut  être  pour- 
aaivie  su  ses  btens  deaaax ,  Mmobstant 
tonte  ratiiieation. à  eet  égard;  fae  les  effets 
db  te  ratifiealioni  qu'aUe  a  pu  eonseatir  ne 
doivent  pottar  que  snr  ses  biens  pai»her- 
aaaa.  et  sar  taas  immeuMes  non  dotaux 
qa'elte  a  aeqnis  «a  paavra  ae^érir  par  te 
snita  à  quelque  titre  cpe  ce  soit  ;  ordonne 
tes  mainterée  et  radiation  de  tontes  inscrip- 
tions eoiistant  sur  te  terre  de  Chamaoat  etjMo- 
vaat  miliier  ea  favear  da  M.  d»  Beaucaira. 

Appeiiparte  sienc  de  Beaacaire;  mais,  te 
ai  ittilL  iSeS,  arrêt  conirmatif  de  la  Com- 
de  noarges  ainsi  conçu  :  —  ■  Considérant 
aa'aa  soutien  de  san  appel,  et  à  l'effet  de 
faire  affecter  aa  paiement  dé  sa  pcasten  te 
prix  demeuvé  diaponibte  de  te  propriété  de 
Ghaamont,  te  aaarmiis  de  Beaucaire  invo^ae 
et  fait  valoii  :  1'  l'exception,  de  choee  ju- 
gé»; 2«  le  bénéflceda  te  raliiication  dé> 
cfa»ée  à  son  profit  par-  amét  de  la  Goar  im- 
pérteledeRiomen  date  da  11  jnill.  18&i;— 
Sur  la  première  question  :  —  Goasidérant 
qu'alors  qu'attribution  sur  certains  biens 
éaUax  de  te  dame  PUté-  a'  été  prononcée 
jadiciaiveineat  aa  praflt  da  marquis  de  Bean- 
caise,  te  validité  de'  te  deuatieu  n'éuit  pas 
miae  an  question  et  qa:'il  n'a  été  procédé 
eidae  les  parttes  qae  sous  réscave  par  les 
époax  Pilté  da  l'atta^Rr,  si  besoin  était,  au 
mievx  d&  leur  iBtétét;--Qa'ii  cette  henre  et 
aux  termes  de  l'arrêt  de  la  Goar  de  Rio»,  pré- 
«té,  la'danaiio»  ift'axiste  plus;  ramoné  à  son 
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vrai  caractère,  l'acte  du  2S  sept.  1888  ne  con- 
stitue au'nn  cuntrai  à  litre  onéreux,  nul  et 
rescindable  pour  cause  de  minorité  et  de  lé- 
sion, mais  reconnu  ratifié  postérieurement 
au  mariage  par  l'exécution  volontaire  de  la 
dame  Piltô  avec  le  concours  de  son  mari  ; — 
Que  si  la  question  de  la  validité  du  titre  et 
la  demande  en  rescision,  et  encore  moins  les 
effets  de  la  ratification,  n'ont  pas  été  engagés 
dans  les  précédentes  instances,  il  est  mani- 
feste que  quelques  avantages  qui  demeurent 
acquis  au  sieur  de  Beaucatre  en  vertu  de  dé- 
cisions inattaquables,  et  bien  qu'il  tende  en- 
core k  même  An,  rien  n'a  pu  être  jugé  ni  n'a 
été  jugé,  ni  quant  k  Tattribution  qu'iiprétend, 
ni  quant  au  droit  qui  lui  com|>ète  en  l'état, 
et  qu'à  défautd'identité  et  d'objet  et  de  cAise, 
l'exception  proposée  ne  se  justifie  pas  ;  — 
Qu'écartée  par  la  Cour  de  Riom  sur  la  de- 
mande eu  rescision,  à  mêmes  et  plus  forts 
motifs,  elle  doit  avoir  même  sort  quant  à  la 
quesliou  réservée  et  aux  effets  de  la  ratifi- 
cation, unioue  objet  du  présent  litige  :  — 
Qu'en  vain  de  Beaucaire  enlend-il  se  préva- 
loir de  son  inscription  maintenue  sur  Cbau- 
mont,  laqueUe,en  tant  que  pour  accessoire  et 
garantie  de  créance,  n'emprunte  sa  valeur 
qu'au  titre  qui  la  soutient  et  s'évanouit  avec 
lui,  s'il  n'est  reconnu  valable;  —  Sur  la 
deuxième  question  :  —  Considérant  que  i'en> 
gagement  dont  excipe  l'appelant  ponr  en 
poursuivre  l'exécution  sur  le  domaine  de 
Chaumont,  propre  de  la  dame  Pilté,  et  qu'elle 
s'est  constitué  en  dot ,  était  nui  et  re- 
scindable ab  initia;  —  Considérant  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dota!  ne  peut, 
eontictnte  malrimonio,  en  dehors  des  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  préjudicier  di- 
rectement ni  indirectement  au  principe  de 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  que  la  prévi- 
sion du  législateur  entend  préserver  de  tonte 
atteinte  dans  l'intérêt  de  la  famille  et  des 
enfants  à  naître  ; — Considérant  que  la  ratifi- 
cation admise  obtiendra  tous  ses  effets  lé- 
gaux en  habilitant  l'obligatibn  originaire, 
mais  dans  la  mesure  de  la  capacité  de  la 
femme  au  moment  où  le  fait  de  son  exécu- 
tion volontaire  l'a  fait  revivre;— Que  la  res- 
titution dans  son  droit  au  profit  du  créancier 
en  verto  de  l'enpgement  ratifié,  toute  com- 
plète qu'elle  soit,  se  limite  aux  possibilités 
d'exécution  à  raison  de  l'indisponibilité  des 
biens  dotaux  ;— Que,  s'il  en  était  autrement, 
la  femme  demeurerait  maîtresse  de  modifier 
par  son  propre  fait  et  à  son  gré  son  statut 
matrimonial  ;  ce  qui  ne  se  peut  admettre  ; — 
Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  de  Beau- 
caire.—  i"  Moyen.  Violation  de  l'art.  1351, 
C.  Nap.,etde  la  chose  jugée  par  les  arrêts  in- 
tervenus antérieurement  entre  les  parties; 
violation  aussi  des  art.  2114  et  2160,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'action  du 
sieur  de  Beaucaire  tendant  à  ce  que,  en 
vertu  de  l'inscription  prise  par  lui  pour  le 
principal  de  sa  rente  viagère,  le  prix  prove-  ' 


nant  de  l'adjadiealion  de  la  -terre  de  Chau- 
mont lui  fût  attribué  en  toate  propriété  jos* 
qu'à  coneurrenee  de  la  somme  de  30,M0  tt., 
montant  des  arrérages  échus  de  sa  reni» 
viagère,  et  le  surplus  placé  en  rentes  sur 
l'Etat,  en  son  nom  pour  l'usnfruit,  «i  an  nom 
de  la  dame  Pilté  pour  la  ave  propriété  ;— Et 
en  ce  que,  aussi,  l'arrêt  a  ordonné  la  main- 
levée et  la  radiation  de  l'inscription  siismen- 
tionnée,  alors  <]u'à  l'occasion  d'unf  ordre  ou- 
vert ponr  la  distribution  du  prix  de  ladite 
terre  de  Chaumont,  l'inscription  dont  s'agit 
avait  été  déclarée  valable  et  le  sieur  die 
Beaucaire  colloque  en  conséquenee  pour  les 
arrérages  des  deux  années  antérieures  et  de 
l'année  courante,  et  alors,  en  outre,  qu'il  ne 
s'agissait,  dans  l'instance  actuelle,  que  de  la 
distribution  de  la  portion  du  prix  de  la  terre 
de  Cbaumontdevenoe  disponible  par  le  paie* 
ment  que  les  eréancienr colloques  primitive- 
ment avaient  obtenu  sur  d'autres  biens. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1338, 1387  et 
1SS8,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1884,  même  Code  ;  violation  aussi  de  l'art. 
1381  et  de  la  chose  jugée  par  les  arrêts  de  U 
Cour  de  cassation  des  IS  mars  et  20  aoâc 
1861  (V.  ces  arrêts  indues  dans  l'article 
qui  précède),  en  ce«ue  l'arrêt  atuqné  a  dé- 
cidé qne  la  damei>ilte  n'était  pas  tenue  sur  ses 
biens  dotaux  des  obligations  auxquelles  elle 
s'était  engagée  pw  son  contrat  de  mariage 
envers  le  sieur  de  Beaucaire,  alors  que  l'exé- 
cution volontaire  qu'elle  avait  donnée  avec; 
le  concours  de  son  mari  à  cet  engagement, 
la  rendait  non  recevable,  ainsi  que  cela  a  été 
souverainement  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  11  juill.  1864,  et  que  le  reoonnait 
d'ailleurs  l'arrêt  attaqué,  i  en  demander. la 
rescision. 

iRKfiT  [aprit  dilib.  en  eh.  du  eont.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
AUendu  que  le  litre  sur  lequel  de  Beaucaire 
appuie  sa  demande  est  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Pilté,  titre  qui,  suivant  lui,  serait 
aujourd'hui  inattaquable,  parce  que  sa  vali- 
dite  aurait  été  reconnue  et  consacrée,  an 
moins  virtuellement,  par  les  jugements  et 
arrêts  qui  ont  validé  les  poursuites  exeroées 
en  vertu  de  ce  titre,  et  qui  ont  acquis  l'auto- 
rité de  la  chosejugée;— Attendu  que  les  dé- 
cisions judiciaires  intervenues  sur  les  pour- 
suites n  ont  rien  jugé,  ni  pu  juger,  même 
d'une  manière  virtuelle  et  implicite,  sur  la 
validité  du  titre,  puisqu'il  n'était  alors  l'objet 
d'aucun  débat;  —  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'inscripUon  hypothécaire  du  23  sept.  1887; 
que  le  sort  de  cette  inscription  doit  suivre 
celui  du  titre  en  exécution  duquel  elle  avait 
existence;  et  qu'elle  a  cessé  d'être  suscep- 
tible de  produire  effet  après  l'annulation  du 
titre;—  Attendu  que  l'iustance  actuelle  n'a 
pour  objet,  ni  de  poursuivre  le  règlement  de 
l'ordre  sur  lequel  le  précédent  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bourges  du  3  juin  1862 
est  intervenu,  ni  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
alors  jugé,  ni  de  rouvrir  sur  le  rang  ou  sur  la 
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Atodlé  de  oréancM  dtfnithfement  collo- 
tfitK  OB  «lébat  qai  aurait  été  dos;  ane  cette 
iMtanee  noaveHe  a  pour  ob)et  la  demande 
-de  de  Beaneaire  tendant  i  ce  que  les  som- 
gmresunt  dues  par  radjndicataire  de  la 
tnte  de  Chanmont  et  par  le  fermier  de  ce 
doBiiBe  soient  placées  en  renies  snr  l'Etal, 
ea  WK  propriété  au  nom  des  époux  Pilté, 
en  Mfrait  an  nom  de  de  Beaucaire  ;  —  At- 
teadaqoe  farrét  de  186S  n'a  rien  ju^  en 
et  an  cnacene  les  sonimefl,  en  capital  et 
uiiraga,  à  raison  desquelles  ce  placement 
ea  rentes  est  demandé  ;— Qu'en  effet,  quant 
M  capital,  cet  arrêt  dédire  qne,  par  suite 
di  retrait  des  condusions  premières  prises 
par  de  Beaneaire,  il  n^  point  à  sututer;  — 
'da'ii  n'a  pu,  quant  aux  arrérages,  fixer  le 
sort  que  de  ceux  qui  éuient  alors  échos,  tan- 
dis que,  dansHnstance  actneile,,  il  s'agit  des 
arrérages  échus  postérieurement  audit  arrêt; 
—VvA  il  sait  qu'en  reieUnt,  dans  ces  cir- 
obMtaAces,  la  demande  de  de  Beaucaire, 
l'arrêt  attaqué  n'a  ridé  ni  l'art.  13S1,  C. 
JUf,,  >i  les  art.  2114  et  2160,  même  Code  ; 
èar  le-  deuxième  moyen:  —  Attendu 

Sanx  lennes  de  l'art.  15S4,  C.  Nap.,  ni  la 
Bine,  ni  le  mari,  n'<»it  capacité  pour  alié- 
ner on  bypotiiéquer  pendant  le  mariage  les 
immenltles  coastiiués  en  dot  ;  et  que  la  même 
incapacité  s'étend  aux  ratittcattons  qui  se- 
raient doDoées  il  des  engagements  souscrits 
en  rioiaiiofl  de  ce  prindpe;  —  Attendu  que 
l'application  de  l'art.  1597,  en  vertu  duquel 
llmmenble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque 
rafiénation  en  a  été  permise  par  le  contrat 
de  mariage,  suppose  que  les  dispositions  de 
ee  contrat  subsistent,  et  qu'il  a  Talablement 
et  régutiècement  permis  Kaliénalion  ;  que  ce 
qui  a  été  jugé  lorsque  ce  contrat  n'éuit  l'ob- 
jet d'aucune  attaque  demeure  étranger  à  ce 
qn  reste  à  juger  après  qu'il  a  été  annulé  ; 
—  Aittnds  que  la  femme  Pilté  n'a  pu,  au 
majtn  d'une  ratification  par  elle  donnée  sur 
tes  Mens  dotaux,  conférer  à  un  engagement 
tarses  biens  dounx  une  validité  qui  lui  avait 
wmqué  i  son  origine,  cet  engagement  ayant 
été  judiciairement  déclaré  nul  comme  con- 
traaé  eo  minorité  et  rescindable  pour  cause 
de  lésion  ;— Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  at- 
laqaé  n'a  vidé  aucune  loi; — Rejette,  etc. 
bnlOdéc.  1867.— Ch.dv.— MM.  Pascalis, 


prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Gronalle  et  Salvélon, 


av. 


(â-i)  Il  est  eoBttant,  en  principe,  que  la  eom- 
péieace  établie  par  l'art.  4  de  la  loi  du  S8  plnv. 
aa  8  n'existe  qu'autant  que  les  dommages  eau- 
4ék  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ré- 
»dlMt  des  traivsnx  mêmes  autorisés  par  l'admi- 
uiiation.  V.  Casa.  SB  avr.  i866  (P.1866.651.— 
S.186S.1.158),  et  le  renvoi.  —  L'arrêt  que  nous 
raoKiHaBt  ne  contredit  pas  cette  règle,  puisqu'il 
eoutale  qu'en  (ait,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas 
ptenvi  que  la  compagnie  eût  contrevenu,  dans 
rexêeuàn  des  travaux  signalés  comme  domma- 
teabies,  aux  actes  administratifs  qui  la  consti- 
taaient  entrepreneur  de  travaux  publics.  Hais  il 
précise  (et  c'est  en  cela  surtout  que  la  solution 
As.\f.E  1868.— 3'  uva. 


,  CASS.-aiQ.  7  janvier  1868. 

Tkatàcx  publics,  Cbekin  de  fbk,  Dom- 
mages, COMPÉTBNCB. 

Lei  eofueilt  de  préfecture  lont  uul*  eom- 
pé tente  pour  connailre  det  dommagei  ritul- 
tant  det  travaux  exieutét  par  une  compa- 
gnie  eoneetiiomnaire  de  ehtmin  de  fer,  eon- 
tidérie  comm«  entrepreneur  de  travaux 
publiei,  longue  rien  Wétahlit  que  cette  com- 
pagnie ne  te  toit  pat,  dant  l'exécution  det- 
ditt  travaux,  conformée  aux  octet  adminit- 
tratift  qui  conttituent  ton  titre  (1).  (L.  28 
pluT.  an  8,  art.  4.) 

/(  tuffit,  d'aiUeuri,  pour  que  cette  compé- 
tence exitte,  que  let  travaux  exécutéi,  bien 
qu'ilt  n'aient  pat  été  tpécialement  pretcritt 
par  Vadminittration,  soient  la  conséquence 
directe  et  néeeiiaire  de  ceux  autoritéi  par 
elle  (2). 

(Dieuzaïde  C.  Chem.  de  fer  du  Midi.) 

Les  sieur  et  demoiselle  Dieuzaïde  possè- 
dent, au  quartier  de  la  Bordeneuve,  dans  la 
commune  de  Lectoure,  une  prairie  qui  est 
séparée  de  celle  de  la  dame  Antez  par  le 
ruisseau  de  Coursent,  dont  les  eaux,  depuis 
un  temps  immémorial,  servent  à  l'irrigation 
des  fonds  riverains.  —  Se  fondant  sur  ce 
que  :  1*  la  compagnie  du  diemin  de  fer  du 
Midi  avait,  contrairement  aux  plans  et  aux 
cahiers  des  charges  de  l'entreprise ,  changé 
le  lit  du  ruisseau  et  abaissé  son  radier  de 
telle  sorte  que  les  eaux  ne  pouvaient  plus, 
comme  autrefois,  arroser  les  prairies;  2* 
qu'en  outre  elle  avait  comblé  sur  une  cer- 
taine étendue  un  fossé  simé  au  nord  de  la 
prairie  et  coupé  une  partie  de  la  baie  qui  le 
borde,  les  sieur  et  demoiselle  Dieuzaïde  ont 
cité  la  compagnie. en  complainte  devant  le 
juge  de  paix  de  Lectoure,  pour  voir  ordonner 
qu  elle  «  serait  tenue  de  rétablir  le  lit  du 
ruisseau  et  de  détruire  les  travaux  qui  em- 
pêchent les  eaux  de  couler  le  long  de  leurs 

propriétés et  de  combler  le  rossé,  ainsi 

que  de  restituer  le  bois  coupé.  »  —  A  cette 


présente  un  certain  intérêt)  qu'il  suffit,  pour 
emporter  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
que  les  travaux  exécutés  aient  été  la  contéquenee 
direci»  et  nèeenaire  de  ceux  adminiitrafivement 
autoritit.  —  Jugé  d'un  antre  c6té  que  la  loi  de 
l'an  8  ne  s'applique  qu'au  cas  de  dommages  ijui 
sont  la  conséquence  directe  des  travaux  autorisés, 
et  non  à  ceux  qni  constituent,  de  la  part  des  en- 
trepreneurs, des  délits  de  droit  commun  ;  et  qu'en 
tout  cas  il  est  inapplicable  aux  dommages  causés, 
non  aux  propriétés,  mais  aux  personnes  :  Paris, 
19  mai  1866  et  Angers,  S8  nov.  1866  (P.t867. 
8M.— S.1867.S.121),  elles  renvois. 
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action,  la  compagnie  a  opposé  ui^  mojen 
d'incorapéteace  qui  a.  été  accueilli  par  uoe 
sentence  du  22  juin  1865,  ainsi  motivée  : — 
«  Attendu  que  les  travaux  dont  se  plaignent 
les  demandeurs  ont  élé  exécutés  par  la  com- 
papie  ea  sa  qualité  d'enlrepceoeiir  de  la 
voie  ferrée  d'Agen  à  Tarbes,  et  pour  Téta- 
bUssement  de  cette  mémo  voie;  —  Atlmdu 
que  ce  chemin  de  fer  ayant  été  déclaré  d'uti- 
lité puiklique  par  la  décret  mène  de  «oaœs- 
8ion>  il  est  évident  que  le&  travaux  relatib  ii 
la  confection  de  at  cb«mi«L  Bonteseentielle- 
ment  pnblics  ;  —  Attendu  q/ta  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  aa  8^  attrU^e  aux  conseils  de 
préiectare  la  connaissaocA  des  contestations 
entre  particuliers  et  entrepreneurs  da  tr»- 
vaux  publics  à  raison  de  ces  travaux  ;—  Par 
ces  motifs^  nous  iuge  de  paij^  nous  décla- 
rons incompétent,  etc.  ». 

Appel;  mais,  le  1"  mats  1866,  ingénient 
CODormatif  du  tribunal  de  Lectoure  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  les  travaux  exécu- 
tés par  la  compa(;Bie  «ont  la  coaaéqaence 
directe  «t  aécessaire  des  travaux  approuvés 
et  autorisés  administrativement,  et  que  c'est 
Il  bon  droit  que  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
incompétent  ;  —  Par  ces  motife,  el  ad<^tant 
ceux  du  premier  juge,  eie.  » 

Poravoi  en  cassation  par  les  coo£orts 
Dienzalde,  pour  fausse  application  de  l'ait.  4 
de  la  loi  du  38  pluv.  a»  8,  et  violation  de 
l'art.  6  de  la  loiL  dti  2K  mai  183â,  ainsi  que 
des  règles  de  la  compélesce,  en  ce  qiue  le 
jugement  attaqué  a  r«(u$é  de.  ooasidérer 
comme  étant  de  la  «ompétence  de  l'auio- 
tité  judiciaire  uns  acUon  on  complainte  b»> 
sée  sur  des  travaux  exécutés  par  uoe  eomr 
pagaie  de  chemin  de  fer  en  dehors,  de  ceux 
^écialBuent  autorisés  par  l'aduitùstration, 
et  pour  lesquels»  dès  Iwa,  elle  ne  pouvait, 
dCapràs  la  iurispiwdence  (V.  la  note,  «uprà), 
être  considérée  cosuu»  entrepren^v  de  tra- 
vaux publics. 

imatt. 

LA  GOU&  ;  «^  AXtendn,  «a  droit,  qu'aux 
terme»  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
les  conseils  de  préfecture  ssAt  seuls  coopé- 
tents  powr  eonnatire  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  des  particuliers  et  jes 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  raison 
des  torts  et  dommages  qui  résulteraient  de 
l'exéculien  de  ces  travaux;  "^  Attendu  que 


(1)  lit  mtaie  priBinp&  a  été  ^pplii}uj  en  o»  qui 
ooncerae  1«  délais  icflemeotaiies  accordés  par 
les  cabien  des  chargea  des  «ompagoies  de  oh»- 
SUDS  de  fer  pour  affeotner  le»  trwsporls  qui  leur 
sont  oonfiiég.  V.  Casa.  &  avril  et  3i  joiU.  1867  (P. 
1867.407  et  1071.— «.1867.1.177  et  396).  Les 
Qthiers  de»  charges  aonexés  aux  lois  et  décrets  de 
concession  des  chemins  de  fer  sont,  en  effet,  oblir 
gatoires  et  ont  force  de  loi  penr  et  contre  lescon- 
pagnies,  et  le*  tarife  qni  y  Mnt  portés  ne  pe»- 
vent,  dès  lors,  être  modifiés  qne  par  l'autorité 


laqnalificatiaa  dfl'mvMix  publics  appaf^j^t 
essentiellement  au»  ouvraga»  cxéoutés«a»- 
formément  au.  clauses  et  an  pcéviiioas,  de» 
marchés  iatervanns  estie  les  «ntreweacws 
et  l'Etat;  ~  ^na  vainAstent  a-t*il  été.  pré> 
tendu,  dans  l'espèce,  par  Us  demandeut-en 
cassatioyn.  t^ue  k  comiu^ie  du  Nidi  a«  »'é- 
tait  pas  stnctemeitt  conforméaaux  aelM  ad- 
ministratifs, qui  constiioent.  son  titre  ;  -^  At- 
tendu, en  effets  qu'il  a'a  «lé  rafeorté  aamae 
preuve  à  l'appui  de  cette  allégâuoa:  -^  Qu'il 
est,  au  conirairer  constaté,  en  fait,,  par  la 
sentence  des  pnemiers  juges,,  qne  le  tnvail 
dont  se  plaignent  les  demaadeurs  «  été  exé- 
cuté par  la  compaKaie  dit  Midi,  «n  sa  qwUté 
d'entwpreneuf  de  la  voi*  Une»  entre  Agen 
et  Tarbes,  pour  l'élablissemeuit  même  de.cene 
voie  ;  —  Que,  d'autre  part,  le  jHganent  atta- 
qué déclare  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit 
sont  la  conséquence  dice«t«  et  nécasaui«^ 
travaux  adHiiùstrativement  autorisés  :  — 
Qu'en  présence  des  taiU  ainsi  coBstatés., 
c'est  à  bon  droit  que  l'autorité  judwinire  s'est 
déclarée  incoggfétentd;  —  R^tlc,  etc. 
.  Du1janv.I568.-Ch.req.-MM.8on. 
jean,  prés.;  Calinètes,  rapp.;  «Maiy,  av. 
gea.  (concl  c«jf.)  ;  Duboy,  a? . 


GJBSS.-eiT.  I»  deooBlire  1887. 

Chww  DR  m,  Tabïfs,  APFuciTiofr. 

De  te  îu'ime  compacte  dt  chtmin.it  fer 
a  perçu,  pendant  ^ueii(ue  temp*,  p«w  k 
transport  de  certaiiut  v»arehandùe$  Hue 
taxe  inférieure  à  celle  de*  tarife  tHg^ièra- 
ment  homologuéty  il  ne  s'entuit  ntiti«Mii( 
qu'elle  eoU  tenue  de  ptrtétérer  dans  ttUe 
pratique:  la  perception  faUe  gar  la  eampa- 
gnte  n  ayant  pu  canttituer  un  abaioemant 
Ugal  du  |»na»  por(^  au  tanif,  et,  pmremite,  ia 
compoffnw  n'ayant  vas  eu  bitoin.  pour  tm- 
flxquer  U  tarif,  de  demander  deadminmti^ 
tion  une  homolog/alion  qui  avait  déjà  été 
dannit.  ni  de  faire  meUte  en  vigueur  tm 
tarif  qui  n'avait  pat  cette  d^étrt  oiliga. 
ture  {{).  (Ordonn.  13  no».  1846,  art.  494 

(Chem.  de  fer  de  l'Ooest  C.  Esnanlt.) 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  tarif  spécial  n.  20, 
lart.  49  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  et 
1  art.  48  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 


SQpérienre  et  saivant.Iea  fonnaUtéa  piseacuitas  par 
l'ordonnance  du  15  nov.  18i6.  V.  i  cet  égard  le 
Bép.  gén.  Pal.  (Sufp.),  t»CA«»mi4a  fer,  a,  199; 
et  la  Table  détem.,  ««L  r,  n.  64  et.  «nir. 
Adde  Cass.  i"  août  1864  (P.L864.6A7.  —S. 
1864.1.419). — ^Lorsque  c'est  p«  emur,  fltsea 
volontairement,  qa'il  a  été  perça  une  tau  ia- 
fërienre  à  celle  des  tarifs,  le  oomfdëaiBnt  die  fe  ' 
taxe  peut  itre  nltârienrement  exigé  par  U.  eom- 
pagnie.  V.  Caw.  13  fév.l86J  (P.â867.Bi8.— 6. 
1867.1.Ï11),  et  lerenvoL 
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loi  Au  Sjidtt.  183S;— Attendu  <pus  les  espé- 
AioiiB  dont  il  s'agf  t  an  procès  ont  eu  li«u 
SKxn  Venpin  4a  tarif  «pécial  n .  20,  première 
catégorie,  lequel  fixe  a  11  fr.  par  tonne  le 
prix  du  transport  des  fers  en  barre  d'Argen- 
teml  aaHans; — Attendu  qne  si  la  compagnie 
a  perça,  pendant  nn  certain  temps,  avant 
leafitM  expéditions,  10  fr.  70  sa  lieu  de 
11  fr.,  9  n  en  résulte  jtas  qu'elle  Rtl  tenue 
de  jtenéTérer  dans  cette  pratique  ;  qu'en 
droit,  ancane  modification  des  tarifs  nepeut 
afoir  fien  qu'après  l'homologation  de  Taulo- 
rilé  8npérienre,et  cela  sans  distinction  entre 
les  meimfications  qni  abaissent  et  celles  qui 
élèreni  les  taxes;  que,  dès  I«r8,  la  percep- 
tion faite  par  la  compagnie  ne  pouvait  cons- 
titaer  un  abaissement  légal  du  prix  porté  au 
tarif  spécial  ;  et,  par  suite,  que  fa  compagnie 
n'arait  pas  besoin,  pour  appliquer  le  tarif, 
de  demander  ai  l'administralion  une  homo- 
logation qui  avait  été  déjà  donnée,  ni  de 
faire  aetlre  en  vigneur  un  tarif  qui  n'avait 
pM  cette  d'élTC  obligaioire;  —  D'ok  il  sait 
qt^en  éécidant  le  oeniraire  et  en  jiMwant 
qan  la  iperception  d«  orix  de  10  fr.  70  par 
tonne  inpiiqiait  an  aitaiseement  bénévole 
dont  la  ««npagme  n'aurait  pa  se  départir 
pour  revenir  an  tarif  qu'après  l'accompllsse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  J8i6  et  le  cahier  des  charges,  le 
jugement  attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  31  août  186S3  a  ex- 
pressément violé  les  dispositions  de  loi  ci- 
deœas  visées;— Casse,  etc. 

Dnl8  déc.  1887.— Ch.  dv.— HM.  Pasca- 
Ks,  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(eoncl.  conf.)  ;  Beanvois-Devanx  et  Groualle, 
av. 

«ASS.-iBQ.  91  JaniriOT  ISM. 

Gami  Bx  ta,  Caaa  m  Umtkammimi, 
Tauta. 
Let  eontretitiom  par  '  U$qHeUet  la  eom. 
fognU  de  ParU-LytM-iiiàiterranie  ttt  dg- 
vtmm  wmoimaire  êe  la  figne  d»  ^ourb<m^ 
Mb  ont  virtmelUntent  et  néeeftairememt  eom- 
pri$  Fembremehement  de  Montrambert  fai- 
tata  partie  de  eeltt  ligne.  —  Far  fuite,  le 
tarifréémtfaar  etrtainesmareltandieei,  que 
la  eonventionminUtérielU  d«  1«  mai  1863  a 
êtaNi  pour  T ancien  et  le  lumveau  réieau  de 
Pari»-Lgon-MiéUlemaUe,  ett  appUeable  au 
tkemin  de  Montrambert,  encore  bien  qu'un 
taUer  de»  charges  et  un  iarif  tpéei<U  aient 
iti  attneieés  à  la  cmeestfon  originaire  de  ee 
tkemin,  et  qt^auewnt  dérogatim  exprette 
n'ait  été  ttipuUe  à  tet  égard  dant  le*  tram- 
«urioiw  tueeettlvee  au  «noirm  detquellei  le 
eketiin  de  Montranébert  a  pané  dant  la 
tmemion  de  Paru-lyon~tUditerrani«. 

(Cbeai.  de  /er  de  Lyoa  C.  Ck>m|^  de  Mont- 
nwolteri.)  —  AUtx. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  nnlqne  du. 
pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 
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6  de  la  convenâon  du  i"  mai  1863  et  de  la 
vidlation  des  diverses  conventions  antérieu- 
res :— Attendu  que,  par  les  conventions  du 
11  avril  1857,  approuvées  par  décret  du  19 
juin  suivant,  les  compagnies  des  dieminsde 
fer  le  Crand  Central  et  de  Paris  à  Orléans 
ont  cédé  à  la  compagnie  de.Paris-Lyon-Mé- 
diterranée  la  part  qnl  leur  appartenait  dans 
le  chemin  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbon- 
nais;— Attendu  que,  sous  cette  dernière  dé- 
nominatian,  était  virtoeUenent,  mais  néces- 
sairement compris  le  chemin  de  Montram- 
bert ; — ^Attendu  i^ue,par  la  convention  du  11 
juin  1899  qni  divisait  la  concession  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  en  deux  réseaux 
et  attribuait  au  notrveau  réseau  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  <rest-à- 
dire  par  Nevers,  Roanne  et  St-Elienne  d'une 
part,  et  par  Tarare  de  l'autre,  le  chemin  de 
Montrambert,  qui  faisait  partie  de  cette  der- 
nière ligne,  a  été,  avec  elle,  compris  dans  le 
nouveau  r^au  ;— Attendu  qne  l'art.  6  de  la 
convention  du  \"  mai  1863,  approuvée  par 
le  décret  du  11  juin  suivant  et  par  la  loi  du 
m^ne  jour,  en  établissant  un  urif  réduit 
pour  certaines  marchandises  sur  les  lignes 
tant  de  f  ancien  que  du  nouveau  réseau,  doit 
s'appliquer  an  dieminde  Montrambert,  com- 
pris, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  le  nou- 
veau réseau  ; — Attendu  ^ue  cette  solntion  est 
confirmée  par  les  «xplicalions  données  au 
Corps  légiaatlf  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement lors  de  la  discassion  de  la  loi  du 
11  juin  1863,  et  par  celles  directement 
adressées  parle  ministre  du  eommeree  et  des 
travaux  publics  à  la  compagnie  de  Lyon  le 
18  mai  l(i63; — D'où  suit  qifen  déclarant  ap* 
plicable  au  chemin  de  fer  de  Montrambert  le 
tarif  réduit  établi  pour  le  nouveau  réseau 
par  la  convention  du  1'*'  mai  1663,  et  en 
eondamnaRt,  par  suite,  la  compagnie  de- 
manderesse à  restituer  %  la  compagnie  des 
houillères  de  Montrambert  les  sommes  re- 
présentant les  excédants  de  taxe  perçus  con- 
trairement audit  tarif  depuis  le  1"  janvier 
1864,  époque  à  laquelle  il  était  devenu  ap- 
plicable, Tarrét  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
de  Lyon  le  2  déc.  1868)  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  ce  tarif  et  n'a  violé  aucune  des 
lois  ou  décrets  visés  par  le  pourvoi  ;  —  Re- 

I  jette,  etc. 

'  Dnîl  janv.1«68.— Ch.TCq.—MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Oagallier,  rapp.;  Sâvary,  av.  gén. 
(coma,  «onf.);  Beaovois-Uevaux,  av. 


CAS8.-av.  !•  têmim 

CBSnH  DB   FEE,    RkIAE»,   FOBCK   lUJBlIItB, 
TaicUl  SDPHLtlBWXAim!,  Dfif aCHg  TtUt^tJL' 

raigoB. 

Aueoê  où  Upeutage  étvn  train  e$t  retardé 
par  um  ieéntment  ée  fort»  tniqewe,  la  eam- 
pagnit  n'est  pas  tenue  de  mettre  à  la  dispo" 
siHan  de*  veyageur*  qui  l'attendent  un  train 
tpieial  et  luppUmentaire  :  aucune  dispoti- 
Kon  ri^tmtntaire  ne  M  preterivant  de  re- 

19. 
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counV  à  cette  menre  exceptionnelle,  qui 
pourrait  troubler  l'ordre  du  service  et  com- 
promettre (a  ifireté  de  la  circulation. 

En  pareil  cat,  la  compagnie  n'têt  pat  te- 
nue non  plut  de  trantmettre  let  déptchei  det 
voyageurt  qui  veulent  aviter  leur  famille  du 
retard  du  (ratn:  le  fil  liUgraphique  de  la 
compagnie  n'étant  dettiné  qu'à  trantmettre 
let  tignaux  néeettairet  pour  la  »ireti  et  la 
rigularité  de  ton  exploitation. 

(Chem.  de  fer  de  Lyon  C.  Lolliat  et  Lucas.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nevers,  du  18  déc.  186S,  avait  statuéen  ces 
termes  :  —  «  Attendu  au'à  la  demande  de 
Lolliot  et  Lucas  tendant  a  ce  que  la  compa- 
gnie de  Lyon  soit  condamnée  à  leur  rem- 
bourser une  somme  de  1  fr.  SO  cent,  pour 
le  coût  d'une  dépêche  envoyée  par  eux  à  la 
dame  Lucas,  par  suite  d'un  retard  d'une 
heure  onze  minutes  au  train  de  Lyon  arri- 
vant à  Saincaise  à  S  heures  40  minutes,  de- 
vant prendre  les  voyageurs  de  la  ligne  de 
Uour^es  pour  les  rendre  à  Nevers  k  5  heures 
S9  minutes,  et  à  obtenir  de  la  compagnie 
une  somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  retard  apporté  à  l'arrivée 
des  demandeurs,  attendus  à  dîner  par  la 
dame  Lucas  et  une  nombreuse  société,  la 
compagnie  se  borne  à  dire  que  la  demande 
n'est  pas  sérieuse,  et  que,  le  fût-elle,  elle  in- 
voquait le  cas  de  force  majeure  fondé,  sui- 
vant elle,  sur  ce  que  le  même  jour,  22  oct. 
186S,  près  le  tunnel  de  Saint-Cyr  de  Fa- 
vières,  un  éboulement  de  40  mètres  cubes 
de  terres  et  de  roches,  qui  a  couvert  les  deux 
voies,  causé  par  une  trombe  d'eau,  se  serait 
produit  au  moment  même  du  passage  d'un 
train,  et  aurait  occaùonné  un  déraillement  : 
et  que  cet  éboulement  a  causé  un  retard  à 
Roanne  de  1  heure  36  minutes  au  train  qui, 
cependant  et  par  suite  d'une  marche  plus 
rapide,  n'est  arrivé  à  Nevers  qu'avec  un  re- 
tard de  1  heure  6  minutes;  ()ue  la  com- 
pagnie offre  même  d'établir  ce  fait  par  voie 
d'enquête;  —  Considérant  qu'il  nest  pas 
besoin  de  recourir  à  une  enquête  sur  ce 
point,  parla  raison  que  ce  fait  ne  peut  con- 
stituer le  cas  de  force  majeure  prévu  par  la 
loi  pour  retarder  l'accomplissement  des 
obligations  de  la  compagnie  de  transporter 
les  voyageurs  à  des  heures  fixes  et  détermi- 
nées par  le  règlement  ;  qu'en  effet,  la  compa* 
gnie,  à  la  nouvelle  de  cet  accident,  aurait 
pu  former  un  nouveau  train  aux  lieux  où  se 
trouve  le  matériel  nécessaire,  tels  que 
Roanne,  Saint-Germain-des-Fossés  et  Sain- 
caise; —  En  ce  qui  touche  le  prix  de  la 
dépêche  :  —  Considérant  qu'il  est  effecti- 
vement vrai  que  la  compagnie  ne  peut  se 
servir  pour  son  service  des  lignes  télégra- 
phiques établies  pour  les  besoins  du  public; 
—  Mais  considérant,  dans  l'espèce,  que  la 
ligne  de  Saincaise,  ayant  transmis  par  la 
ligne  affectée  à  son  service,  k  la  gare  de  Ne- 
vers,  l'avis  du  retard  du  train,  eUe  pouvait, 
sans  empiéter  sur  le  seivice  des  lignes  af- 


fectées à  la  transmission  des  dépêches  pu- 
bliques, aviser  le  chef  de  gare  de  Névers 
d'avertir  la  dame  Lucas  que  Lucas  e(  Lol- 
liat étaient  restés  à  Saincaise  ;  que  ce  fait 
est  essentiellement  dg  ressort   du   service 

Srivé  de  la  compagnie;  —  Attendu  qu'il  est 
e  jurisprudence  constante  que  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  qui  jouissent  d^n 
monopole,  sont  responsables  du  préjudice 
qu'elles  ont  fait  éprouver  par  le  retard  pro- 
venant de  leur  faute,  alors  même  qu'il  ne 
paraîtrait  pas  avoir  été  prévu,  quand  il  est 
justifié,  et  que  la  réparation  est  dans  les  li- 
mites du  possible;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne la  compagnie  à  payer  et  rembourser 
aux  sieurs  Lolliat  et  Lucas  la  somme  de  1  fr. 
50  cent.,  prix  de  la  dépêche  télégraphique 
par  eux  avancée,  avec  intérêts  de  droit  ;  et 
la  condamne  en  même  temps  à  payer  à  cha- 
cun des  demandeurs  la  somme  de  30  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  conlpagnie, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art. 
43  de  l'ordonnance  du  15  iiov.  1846,  «tes 
an.  42,  49  et  58  da  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  annexé  an  décret  du  19  juin  1857, 
et  fausse  application  des  art.  1382  et  1384, 
C.  Nap. 

AMfiT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1382  et  1384, 
C.  Nap.,  et  l'art.  58  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  de  Lyon,  annexé  au  décret  du 
19  juin  1857  ;  —  Xtlendu  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu par  le  jugement  attaqué  que  le  relard 
du  train  qui  devait  prendre  les  voyageurs  de 
la  ligne  de  Bourges  a  la  gare  de  Saincaise,  a 
eu  pour  cause  un  éboulement  de  terres  et 
de  roches,  survenu,  par  suite  d'une  trombe 
d'eau,  sur  la  voie  que  parcourait  ce  train,  et 
que  cet  éboulement  rendit  nécessaire  l'éta- 
blissement d'un  pilotage,  pour  permettre  au;c 
convois  arrêtés  de  continuer  leur  route  ;  — 
Attendu  que   cet  accident,  qui  provenait 
uniquement  d'un  cas  de  force  majeure,  et 
aux  suites  duquel  il  a  pu  être  obvie  dans  un 
court  espace  de  temps,  n'entraînait  pas  pour 
la  compagnie  l'obligation  de  doubler  le  train 
ordinaire  par  un  train  spécial  et  supplé- 
mentaire ;  que,  d'ailleurs,  aucune  disposition 
des  règlements  qui  la  régissent  ne  lui  pres- 
crit de  recourir,  en  pareil  cas,  à  cette  me- 
sure exceptionnelle,  qui  peut  troubler  l'ordre 
du  service  et  compromettre  la  sûreté  de  la 
circulation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
qu'elle  était  en  faute  pour  n  avoir  pas  mis 
au  service  des  deux  demandeurs,  dans  les 
circonstances  susénoncées,  un  convoi  extra- 
ordinaire et  en  la  condamnant  pour  cette 
cause  k  des  dommages-intérêts,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  les  art.  1382  et  1384,  C.  Nap.;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art. 
58  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
de  Lyon,  le  fil  télégraphique  qui  appartient 
à  la  compagnie  n'est  destiné  qu'à  transmet- 
tre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et 
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b  régularité  de  son  enloiutîon  ;— Attendu 
qmt  le  iagement  attaqué  a  violé  ledit  article 
en  décidant  qae le  ebefde  la  gare  delà  Sain- 
caise  aurait  dA  transmettre  par  ce  fll  télégra- 
phique ane  dépédie  adressée  par  les  délen- 
deore  i  la  dame  Lucas  k  Nevers  pour  l'ayiser 
du  retard  dn  titain,  et  en  condamnant  la 
compaanie,  à  raison  du  refus  de  son  agent, 
an  reamoarseinent  du  coAt  de  cette  dépêche, 
qui  n'intéressait  ni  la  sûreté,  ni  la  régula- 
rité de  f  exploitation  dn  chemin  de  fer  ;  — 
Casse,  etc. 

Dn  fO  fér.  1868.—  Ch.  cit.  —  MM.  Trop-' 
long,  1**  préa.;  Henriot,  raçp.;  Blanche,  av. 
gén.  (eontd.  oonf.);  BeauTOia-Devaax,  av. 


CASS.-OT.  M  JanTier  IMS. 

ACTIOR  P08SE880IU,  EAU  {COUBS  V'),  TrA- 
TAUX    AITTOmiSiS,    DSSTRVCTIOH,  JcGB    SB 

rAix. 

L'arréti  firifeetoral  qui  autorité  un  rive- 

r«m  d  csmU«r,  don*  $o»  intértt  privé,  de$ 

IroMHUc  de  dérivation  dan»  un  court  d'eau 

non  HornsoU*  m  flottable,  ne  met  pat  obtta- 

e(a  à  ce  qiM  ia  iuridietion  ordinaire  ttatue 

twr  U»  oetioMf  fotteuoirtt  auxqueUtt  don- 

ntraient  lieu  lit  travtuix  aitûi  auloritét, 

«dort  même  que  cet  acliont  tendraient  à  la 

dtttnetiv»  de»  travaux. — A  plut  forte  rat'- 

tanentit-il  ainti,  lortque  V arrêté  d'auto- 

ritation  eontieni  réterve  eaprette  det  droitt 

det  lien  (1).  (C.  proc.,  23  ;  L.  25  mai  1838, 

art.  f.) 

(Crapon  C.  Combaudon.) 

•  Les  sieurs  Crapon  et  Combaudon  sont  ri- 
Terains,  l'an  à  droite,  l'autre  à  gauche,  de  la 
rivière  de  Gère.  Un  arrêté  du  préfet  de  l'I- 
sère du  16  avril  1864,  rendu  après  une  en- 
qoéte  de  eammodo  et  ineomtnodo,  et  nonob- 
stant l'opposition  de  Crapon,  a  autorisé Com- 
beodon,  sens  la  réserve  expresse  des  droits 
des  tiers,  i  pratiquer  dans  la  rivière  un 
barrage  et  une  prise  d'eau  pour  alimenter 
on  moulin  k  blé.  —  Ces  travaux  étaient  en 
cours  d'eséaiiion,  lorsque  Crapon,  préten- 
dant qu'ils  étaient  de  nature  à  troubler  la 
possession  annale  qu'il  avait  lui-même  des 
eaaxde  la  Gère,  a  formé  contre  Combau- 
don, devant  le  juge  de  paix  de  Vienne,  une 
aedon  en  dénoneiatioD  de  nouvel  œuvre.  — 
Ledéfendenraopposé  à  cette  aotion  qu'il  ne 
poovait  appartenir  au  juge  de  paix  d'ordon- 
ner la  destruction  de  travaux  exécutés  en 
vertu  d'une  autorisation  administrative. 

24  jnillet  186S,  sentence  du  juge  de  paix 
qairepoasse  cette  exception,  et,  au  fond,  or- 
donne la  destruction  partielle  des  travaux 
exéoiiés  par  Combaudon. 

Appel;  et,  le  18  janv.  1866,  jugement  du 
Iribanal  de  Vienne,  qui  inOrme  par  les  mo- 


(i)  V.  eonf.,  Ca».    18  avr.    1860  (P.1866. 
811.— S.18M.t.330),  et  la  note. 


tiîa  suivants  :  —  «  Attendu  qu'un  des  prin 
cipes  fondamentaux  de  notre  droit  public 
est  celui  qui  concerne  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  dont  les 
bases  sont  posées  d'une  manière  précise  par 
les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fruct.  an  3; 
—  Attendu  qu'un  des  principes  non  moins 
certains  aujourd'hui  est  celui  qui  place  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sous 
la  direction  et  la  réglementation  exclusive  de 
l'autorité  administrative; —  Attendu  qu'en 
faisant  &  la  cause  actuelle  l'application  de  ces 
principes,  on  est  obligé  de  reconnaître  : 
1*  qu'en  donnant  it  Combaudon  l'autorisa- 
tion d'établir  un  barrage  à  travers  la  rivière 
de  Gère,  suivant  un  arrêté  du  16  avril  1864, 
M.  le  préfet  de  l'Isère  a  agi  conformément 
aux  droits  que  lui  conféraient  ses  pouvoirs  ; 
i'  que  cet  arrêté  a  été  précédé  de  toutes  les 
formalités  voulues,  et  que,  même,  l'intimé  a 
formé,  dans  Tenquéle  qui  a  eu  lieu,  une  op- 
position sur  laquelle  M.  le  préfet  a  sutue  ; 
3*  et  que  Combaudon,  en  établissant  le  bar- 
rage  autorisé,  s'est  conformé  strictement  i 
l'arrêté  susvisé; — D'où  laconséquenoequ'en 
ordonnant  la  destruction  de  ce  barrage,  M. 
le  juge  de  paix  dn  canton  sud  de  Vienne  a 
évidemment  excédé  ses  pouvoirs  et  a  em- 
piété sur  ceux  de  l'autorité  administrative  ; 
— ^Attendu  que  Crdpon  objecte  en  vain  que 
l'entreprise  de  Combaudon  ne  représente 
nullement  un  intérêt  public:  que  H.  le 
préfet  de  l'Isère  l'a  envisagée  autrement, 
et  que  Crapon  ne  présentant  aucun  do- 
cument, aucun  titre  lui  donnant  des  droits 
de  propriété,  c'est  à  l'autorité  administaiive 
qu'appartient  le  droit  de  décider  si  ce  haut 
fonctionnaire  a  dépassé  lesprérogaUres  qu'il 
tient  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le 
juge  de  paix  a  excédé  ses  pouvoirs  en  re- 
poussant le  déclinaioire  de  compétence  op- 
posé par  l'appelant,  et  en  ordonnant  la  des- 
truction du  barrage;  se  déclare  incompé- 
tent, etc.  » 

PoiiBTOi  en  cassation  nar  le  sieur  Crapon, 
pour  violation  de  l'art.  23,  C.  proc.,  et  fausse 
application  des  principes  ou  des  lois  qui  ré- 
gissent la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que 
Je  jugement  attaqué  a  déclaré  ks  juge  du 
possessoire  incompétent  pour  ordonner  la 
destruction  de  travaux  qui  portaient  atteinte 
à  la  possession  plus  qu'annale  dn  défendeur, 
sous  prétexte  que  ces  travaux  avaient  été 
autorisés  par  l'administration. 

ARttT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  23,  C.  proc. 
civ.,  et  6,  §  1",  de  la  loi  du  2S  mai  1838  :— 
Attendu  que  l'action  du  demandeur  se  fon- 
dait sur  un  trouble  causé  dsins  l'année  à  sa 
possession  par  une  entreprise  qui  aurait  en- 
levé à  un  cours  d'eau  dont  il  aurait  l'usage 
en  sa  qualité  de  riverain,  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  des  eaux,  au  moyen 
d'une  saignée  dérivative,  ainsi  que  par  la 
coupure  de  la  berge  possédée  par  le  deman- 
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denr  et  par  l'exécution  d'un  barrage;  et,  en 
outre,  par  un  dépât  de  matériaux  sur  le  ter- 
rain de  celui-ci  ;  qu'une  action  ainsi  carac- 
térisée était  de  fa  compétence  du  juge  du 
possessoire,  qui  avait  k  vérifier,  non-seule- 
ment si  les  iTdvaux  dont  se  plaignait  le  de- 
mandeur le  troublaient  dans  sa  possession^ 
mais  encore  si  la  cause  du  trouble  devait  ces- 
ser par  la  destruction  des  travaux  ; — Attendu 
querarréié  administratif  qai^-snr  la  demande 
et  dans  l'intérêt  privé  du  défendeur,  avait 
autorisé  les  travaux  dont  il  s'agit  en  Tertu 
des  droits  de  police  et  de  surveillance  de 
l'administration  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables,  ne  pouvait  préjudicier 
aax  di^oitsdes  tiers,  lesquels,  restant  toujours 
entiers  en  pareil  cas,  se  trouvaient,  d'ail- 
leurs, formellement  réservés  par  l'art.  8  de 
l'arrêté;  que  cet  arrêté  ne  faisait  donc  pas 
obstacle  à  ce  que  la  jnricBction  ordinaire  sta- 
tuât sur  l'action  possessoire  introduite  par  le 
demandeur  h  raison  des  travaux  ainsi  auto- 
risés, après  avoir  recberchê  si  Ta  possession 
alléguée  par  le  demandeur  existait  dans  ses 
conditions  légales,  et  dans  quelle  mesure 
elle  aurait  été  troublée  par  les  faits  du  dé- 
fendeur;— D'oïl  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire et  en  déclarant  l'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire,  au  lieu  d'examiner  an 
foiid  si  la  possession  alléguée  par  le  deman- 
deur se  trouvait  justifiée  en  tous  points  et  en 
quoi  die  aurait  été  Intiiblée,  le  jugement  dé- 
noncé a  foussement  appliqué  les  lois  des  16- 
24  août  1790  et  16  fruct.  an  3  sur  la  sépara- 
lion  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
et  formellement  violé  les  dispositions  ci-des- 
808  risées; — Casse,  etc. 

Du  Î2  janv.  1868.— Ch.eiT.— MM.  Pasca- 
liSfprés.;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (  concl.  conf.  )  ;  Bosviel  et  Leiimann, 
av. 


C&SS.-REO.  10  décembre  I86ft. 

TiAràox  piBLics,  Gau  D'un,  DonucBs, 

COMP&TBRCB. 

Le$  travaux  exicutè$  far  «me  eompngnie 
privée  et  dan»  son  intérêt  parrtmKw,  pour 
l'établittement  ou  Pagrandinement  d'une 
gare  d'eau,  tur  «n  terrain  lui  appartenant, 
n'ont  pa*  le  earaetèrt  de  trmaux  publia. 


(1)  Le  principe  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  ici  appliqué,  l'a  été  déjà  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  elles-mêmes  pour  le  cas  de 
travaux  exécnlés  par  ces  compagnies,  non  comme 
concessionnaires  de  travaux  publics,  mais  dans 
leur  intérêt  partienlier,  comme  entrapreneurs  de 
transports,  se  livrant  à  l'exerdee  de  leur  indus- 
trie ;  et  U  l'a  été,  notamment,  dans  des  espèces 
où  le  dommage  résultait  pour  les  propriétaires 
riverains  d'une  prise  d'eau  établie  par  une  com- 
pagnie de  diemin  de  ftr  sur  tm  cours  d'eau  on 
une  rivière,  en  vertu  d'une  autorisation  admi- 
nistratÏTe.  Y.  CtH.  10  août   1804  (P.  18Si. 


encore  bien  qwta  ton^agnie  ait  été  mttwitée 
à  emprunter  à  «me  rivitre  ie  vehmu  d'eau 
néeettaire  à  Palimentation  âe  la  jpire,  «cee 
obligation  de  faire  eertaiiu  tntoanm  dant 
l'intérêt  de  la  navigation  et  de  la  voie  pu- 
bligue. 

Peu  importe  auni  que  tettt  eompagnit 
ait  été  autoritée  à  te  fnnonner,  en  vue  wiile 
toeiété  anonyme,  avee  une  eonf  agnie  ài  che- 
min de  fer,  et,  d'u»e  part,  tee  irmaux  du 
chemin  de  fer  étaient  txéeutit  iepwit  long-- 
\fmp»,  et  si,  d'autre  part,  dans  le  décret  qui 
approut»  ta  fusion  des  deux  eompugnia, 
rien  n'indique  l'intention  de  modifier  le  eai" 
ractère  purement  priieé  de  la  gent  fta». 

En  conséquence,  ^autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  un  particuKer  à  rai- 
son du  dommage  causé  i  son  usine  par  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  (1).  (L.  28  pluv.  an  8, 
art.  4.) 

(Docks  de  Saint-Oneo  C.  Baatradie.) 

La  société  Ardoin,  Hubert  et  cotnp.,  se 
proposant  d'établir  à  Saint-Ouen,  près  Paris, 
sur  des  terrains  lui  appartenant,  une  gare 
d'eau  pour  le  débarquement  des  mareban- 
dises  amenées  par  la  basse  Seine,  fut  ant»- 
risée,  par  ordonnances  royales  des  28  juin 
1826,8  juin  1828  et  IS  avril  1830,  k  em- 
prunter a  la  Seine  un  volume  d'eau  sufB'- 
sant  pour  Falimentation  de  la  gare,  ii  la 
charge  de  certains  travaux  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  et  pour  la  circulation  sur  les 
routes  coupées  par  le  canal.  —  Plus  tard,  la 
société  Ardoin  se  fusionna  en  une  seule 
société  anonyme  avec  une  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  de  raccor- 
dement de  la  gare  de  Saint-Ouen  avec  le 
chemin  de  fer  de  ceinture  j  et  la  nouvelle 
société,  sous  le  nom  de  Société  des  chemin 
de  fer  et  docks  de  Saint-Ouen,  fut  autorisée 
par  décret  du  11  juill.  18S6. 

Le  sieur  Bautrucbe  était,  en  vertu  d'un 
bail  du  2S  oct.  18S3,  locataire  d'un  terrain 
appartenant  à  la  société  Ardoin,  et  il  y 
avait  établi  une  usine  qui  jouissait  d'une 
servitude  d'écoulement  des  eaux  sur  d'an- 
tres terrains  appartenant  à  la  même  coiA- 
pagnie.  —  En  1863,  des  travaux  exécutés 
par  la  compagnie  des  docks  de  Saint-Ouen 


1203.— 8.1804.1.443);  Gons.  d'Etat,  38  janv. 
1804  (P.  chr.  —  S.18C4.J.170)-,  Bordeaux,  J7 
fév.  1880  (P.1867.713.— S.1867.Ï.188),  et  les 
notes  qui  accompagnent  ces  arrêts.— Y.  toutefois 
Cons.  d'Etat,  18  déc.  18tt«  (P.  chr.— S.  1867. 
S.  363),  et  la  note.— A  plus  forte  raison,  l'autorité 
judiciaire  est-elle  seule  compétente  lorsque  les 
travaux  d'où  proviennent  les  dommages  sont, 
comme  dans  l'espèce  ci^dessus,  l'œuvre  d'une 
compagnie  privée,  agissant  dans  son  intérêt  par- 
ticulier :  l'intérêt  privé  étant  alors  seul  en  jeu, 
de  part  et  d'antre,  la  contestation  doit  évidem- 
ment être  régie  par  le  droit  commun. 
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eurent  pour  résultat  de  briser  le  tuyan  de 
coiidaite  des  eaox  de  Ftisiae  du  sieur  Bau- 
trache  ei  de  mettre  obsteeife  à  leur  libre 
écoalemeit.  Le  aK«ur  BaiitnMhc  a  tl»r&  assi- 
pté  ea  téteré  lea  «eurs  Ardcin  «É  cosp., 
afin  de  nomtaaiion  d'un  «xperl  cbangé  de 
constaler  l'état  des  lieni  et  da  Caire  ex&iiler 
les  uavaBS  aécesuires  pour  tendre  leor 
cours  aux  tua.  ds  l'usinCk  •~-  Le*  siearsAt- 
doÎB  ont  m»  ot  caua»tai  société  des  decks. 
iZkiiU.  18ft4,  ordowiançe  de  réiéré  du 
pr^siâent  du  tribuna!  de  la  Scioe  qui  fait 
droit  aux  conclnsiMis  dn  sienr  Bautr«che. 

Appel  par  la  société  des  docks,  qvi  sou- 
lève nae  excepiioa  d'iacarapétenee  fondiée 
sw  ce  que  le  domaïaae  dent  se  plaignait  le 
«eor  Bauitrucliis  résakait  de  l'exécution  de 
travaux  pitbiics,  et  que,  dès  leiSi,  l'aetion  ne 
pouvait  être  p«ctée  que  devant  l'âvlorité  ad^ 
■ivatrativs. 

1«  jwlL  186B,  arvèt  de  la  Grar  de  Paris, 
qù  Kjctte  cette  exoeMion  dans,  lea  termee 
suiviAts:  —  «Gonsiaétant  eue  si  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  des  oodts  de  Saint- 
Ouea  «Kt  été  déclarés  d'utilité  pablieiHe^  les 
travaux  de  ce  chemin  sont  exécutési  depuis 
longtesaps  et  qu'ils  n'avaient  apçaiié  aucun 
troâïVe  ii  Vécoatement  des  eaux  de  l'usine 
de  Bantrpclie,  tel  que  cet  écouleineat  résnl- 
tait  des  titres  de  sa  joaissaDce  ;  -~>  Considé- 
rant que  e'est  la  société  des  docks  de  Saiut- 
Onea  qai  a  fait  les  traivaux  dont  se  plaint 
Baatnu^  daus  son  intérêt  particulier,  mais 
qne  celte  société  est  une  «nueprise  privée 
et  qui  n'a  poiut  été  dédarée  d'aiililé  putbii- 
oue  ;  —  Que,  dans  ces  circoustances,  l'or- 
dsnnaace  a  été  rendue  daasleslimiifis  de  la 
compétence,  et  n'a  commis  aucun  excès  de 
ponvoirs  en  prescrivant  les  mesures  dont 
s'Mit,  qpL  étaient  d'une  ai genee  iocoutes- 
UMe.  » 

FoGmT<u  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir, incompétence,  et  spécialement  pour 
violation  des  lois  des  28  pluv.  an  8, 16  sept. 
1807,  et  de  Fart.  1"  du  décret  du  SU  mars 
1855  qui  approuve  la  cenvention  relative  à 
la  eonceasioa  d'un  chesiia  de  fer  destiné  à 
relier  la  gare  d'eau  de  Saint-^Nwnandieinin 
de  fer  de  ceùiture. 

AMt&T. 

LA  COGB;  — Atteninfuesilaconstrue- 
tien  du.  diemiu  de  ier  dea  docàs  constituait 
an  travad  public,  il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  et  non  déaié  par  la  compagnie  de- 
modercAse  ea  cassation,  qoe  les  travaux  de 
ce  ckemin  de  tex  soat  exécutés  depuis  long- 
tempe  et  «l'ils  n'avaient  apporté  aacuB 
trmUe  à  l'écouleraent  des  eaux  de  l'usine 
de  RMlrache,  tel  que  cet  écoulement  résis- 
tait dea  tiues  de  sa  |ooissanee;  qu'il  est,  eu 
outre,  dédaoé,  ea  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qne  les  travaux  dont  se  plaint  Bantrucbe 
•Bt  été  exécnlés  par  la  compagnie  des  ioths 
dans  soa  ialérèt  particulier  et  que  eette 
compagnie  est  une  ^itreprise  privée  qni  n'a 
point  été  déclarée  d'utilité  publique;  qve 


ces  déclarations  et  appréciations  n'ont  été 
infirmées  par  la  production  d'aucun  acte 
émané  de  l'autorité  adn^inistralive  ;  Que 
l'ordonnance  rovale  du  28  juin  1826  n'avait 
pour  objet  que  d'autoriser  MM.  Ardoia,  Hu- 
bert et  comp.  à  emprunter  k  la  Seine  an  vo- 
lume d'eau  suffisant  pour  alimenter  h  gare 
qu'ils  se  proposaient  d'éiablir  sur  leur  pro- 
priété, et  de  déterminer  les  travaux  à  raire 
dans  fintérét  de  la  navigation  du  fleuve  et 
pour  la  circulation  sur  les  routes  coupées 
par  le  canal  ;  que  les  ordonnances  de  1828 
et  de  183d  sont  conçues  dans  le  même  es- 
prit ;  que  si  elles  étaient  nécessaires  pour 
modiier  l'étendue  de  la  prise  d'eau  dans  le 
fleuve,  elles  ne  l'étaient  nullement  poor  les 
modIficat'ioDB  à  faire  subir  au  bassin  lui- 
même,  creusé  dans  une  propriété  privée  ^— 
Que  de  ce  fait  et  de  ces  actes  il  resuite  qoe 
)e  dommage  dont  se  plaint  Banirache  ne  se 
rgttaehe  en  aucune  maniée  à  l'exéentien  du 
chenMi  de  fer  reliant  la  gare  de  Saint-Ouen 
au  chemin  de  ceinture  ;  — •  Qu'il  n'a  pour 
cause  que  les  Iravanx  exéeuiés  par  la  eora- 
pagnie  des  docks  pour  le  creusement  de  la- 
dite prise  d'eau  ;  —  Attendu  que  la  dispo- 
sition de  lu  loi  du  118  plnv.  an  8  est  une 
exception  au  droit  commun  en  matière  de 
compétence  et  doft  être,  par  conséquent, 
stricteaient  restreinte  aux  cas  expressément 
prévus,  et  que  les  faits  susénoneés  la  rendent 
inapplicable  à  la  cause  j  — Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  le  décret  du  11  joill.  18!I6  ait 
approuvé  la  taeioa  des  deux  entreprises  en 
une  seule  société  anonyme  sons  le  nom  de 
compagnie  des  chemin  de  fer  et  docks  de 
Saini^Onen;  que  celte  autorisation,  néces- 
saire pour  donner  une  existence  légale  à  la 
eemçaf^ie  nouvelle,  ne  contient  aucuno^s- 
position  indiquant  l'intention  de  modifier 
le  caractère  purement  privé  de  la  gared'eai^; 
■»Attenda,eDin,  que  la  compagnie  deman- 
deresae  ne  produit  ancon  <k>cBment  dnqnel 
il  résulte  que  le  travail  de  creusement  à 
l'occasion  duquel  a  eu  lieu  le  fait  dont  se 
plaint  le  sienr  Bautruche,  ait  jamais  été  or- 
donné ou  autorisé  comme  travail  d'utilité 
publique;  que,  dans  cet  état,  en  jugeant  que 
l'ordonnance  sur  réiéré  dont  était  appel  avait 
été  compétemmenl  rendue  par  le  présiilent 
du  tribunal  de  la  Seine,  l'arrêt  attaqué  n'a 
ai  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  violé  la 
loi  du  28  plnv.  an  8,  ni  aacnne  den  règles  en 
matière  de  eompélence  ; —  Rejette,  etc. 

DulOdéc.  1866.  — Ch.  req,— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  /eonf.);  De  la  Chère,  av. 


CASS—aso.  «  Kvriw  UaS. 
DomMACBS-iKnAsâTS,  Mise  rai  deuuw, 

ACQUfiKBDB. 

L'ittfraetion,  par  Fueqvirtw  d'un  im- 
memble,  à  Ctngagtnunt  vrit  dent  fmiU 
d'aequinlion  de  rMp«et«r  (a  jonUtane»  d'un 
cours  d'eau  cotuédie  par  l«  vmdtur  à  un 
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attire  ûequértW,  eoiulitue  un  aelt  domma- 
geable tombant  $<m$V application  de  fart. 
1382,  C.  Nap.,  et  donnant  ouvertare,  dè$ 
Ion,  au  profit  de  eelui-ei,  indépendamment 
de  toute  mite  en  demeure,  à  une  action  en 
dommagee-intMl*  à  partir  du  jour  mime 
du  trouble  :  ici  est  inapplicable  Vart. 
1146  (1). 

(Comp.  des  Hauts  Fourneaax  de  Franche- 
Ck>mté  C.  Bobinel.) 

Par  acte  du  30  déc.  18S3,  le  sieor  Robinet 
acheta  des  sieurs  de  Tinseau  divers  immeu- 
bles situés  i  Valay,  notamment  ie  haut  four- 
neau de  Valay,  ainsi  que  le  cours  d'eau  dudit 
fourneau  et  le  lavoir  à  bras. — Pins  tard,  et 
par  acte  du  12  fév.  18S4,  les  sieurs  de  Tinseau 
ont  vendu  le  surplus  de  leur  propriété  an 
sieur  Henans,  avec  condition,  énoncée  au 
cahier  des  charges,  «  de  respecter  les  sour- 
ces et  cours  d'eau  et  de  les  laisser  dans  leur 
état  actuel,  ou  tout  au  moins  de  ne  rien 
faite  qui  pût  porter  le  moindre  préjudice 
et  la  moindre  atteinte  au  roulement  et  a  l'ex- 
ploitation du  fourneau  de  Valay  et  de  ses  dé- 
pendances, s  —  Une  fois  mis  en  possession 
des  biens  à  lui  vendus,  le  sieur  Menans  y 
construisit  une  usine  dont  il  alimenta  la  force 
motrice  et  les  divers  ateliers  et  patouillels 
par  la  dérivation  d'une  partie  des  eaux  ap- 
partenant à  l'usine  Robinet.  —  Le  18  janv. 
1864,  celui-ci  fit  sommation  à  la  société  des 
hauts  fourneaux  de  Franch»€omié,  cession- 
naire  de  Henans,  de  supprimer  toutes  les 
prises  d'eau  opérées  par  celle-ci,  et,  le 
1"  avril  1864,  il  l'assigna  en  suppression 
des  travaux  et  en  domipages-inléreis.  Une 
double  question  a  été  soulevée,  savoir  : 
1*  s'il  était  dû  i  Robinet  des  dommages-in- 
térêts ;  9*  à  partir  de  quelle  époque,  le  cas 
échéant,  ces  dommages-intérêts  devaient 
être  accordés  : .  était-ce  seulement  du  jour 
de  la  sommation  signifiée  par  Robinet,  cest- 


(1)  En  règle  générale,  les  dommages-intérêts 
ne  sont  dni  qtie  lorsque-  le  débiteur  est  en  de- 
meure de  remplir  son  obligation  :  telle  est  la 
disposition  de  l'art.  1148,  C.  Nap.  Mais  quand 
le  débitaor  doit-il  être  réptité  mis  <n  demeure  f 
S'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  la  mise  en 
demeure  résultera  le  plus  souvent  d'une  somma- 
tion que  lid  adressera  le  créancier  d'avoir  i  tenir 
son  engagement.  —  Une  sommation  ne  sera  pas 
néanmoins  toujours  absolument  indispensable;  la 
miseen  demeure  pourra,  suivant  les  drconslances, 
être  considérée  comme  résultant  d'un  fait  connu 
lu  débiteur;  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été' jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mars  1853 
(P.1886.a.S81.— S.18S3.1.3M)  que  le  bailleur 
dont  rinaelion  a  été  cause  qu'un  fermier  sortant 
n'a  pas  remis  les  lieux  dans  l'état  oft  il  les  avait 
trouvés,  et  a,  ainsi,  retardé  l'entrée  du  nouveau 
fermier,  peut  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts envers  ce  dernier,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
mit  en  demeured'agir  contre  le  fermier  sortant. — 
S'il  s'agit  d'une  obligation  de  ne  pas  faire,  la  mise 


k-dire  du  18  janv.  1864,  on  da  1*'  juill.  18S9, 
époque  à  laquelle  Robinet  avait  commencé  à 
souffrir  dn  trouble? 

25  juin  1868,  jugement  dn  tribunal  de 
Gray  qui  statue  en  ces  termes:—  «  Attendu 
que  jjHistérieurement  à  l'acquisition  dn  âcnr 
Robinet,  la  compagnie  a  fait  construire,  sur 
l'emplacement  de  l'ancien  château  de  Va- 
lay, un  haut  fourneau  à  soufflerie  à  va- 
peur et  deux  patouHlets  ou  lavoirs  à  mines  ; 
—  Attendu  que,  pour  se  procurer  l'eau 
nécessaire  à  bire  fonctionner  la  machine 
à  vapeur  et  les  deux  patouillets,  elle  a  fait 
creuser  un  réservoir  en  fer  k  cheval,  im- 
médiatement en  amont  de  la  source  de  la 
Terroche  ou  des  Epinettes;  —  Attendu  que 
ce  réservoir  est  alimenté  en  partie  par  les 
eaux  pluviales  appartenant  aux  défendeurs, 
et,  en  partie,  par  ladite  source  de  la  Ter- 
roche,  qui  a  été  mise  en  communicatioa 
avec  ledit  réservoir  an  moyen  d'un  tuyau 
souterrain  ;  —  Attendu  que  s'il  est  établi 
par  le  rapport  d'experts  que  les  eaux  plu- 
viales sont  suffisantes  pour  alimenter  la  ma- 
chine à  vapeur,  il  est  aussi  démontré  que 
toutes  les  eaux  servant  à  faire  marcher  les 
ptouillels  à  laver  les  mines  proviennent  de 
ladite  source  de  la  Terroche  ; — Attendu  qu'en 
s'emparant  de  ces  dernières  eaux,  la  com- 
pagnie cause  à  Robinet  un  préjudice;...  que 
la  cause  du  préjudice  existe  depuis  le  i** 
juill.  18S9,  jour  où  Robinet  est  entré  en 
jouissance  de  son  haut  fourneau  ;  —  Fait 
défense  à  la  compagnie  d'user  des  eaux  de 
ladite' source  toutes  les  fois  qu'elles  n'attein- 
dront pas  là  hauteur  moyenne  (à  fixer  par 
expert),...  et  pour  l'avoir  fait  à  partir  du  1" 
juill.  18S9,  la  condamne  en  des  dommages- 
intérêts,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie  des  Hauts  four- 
neaux ;  mais,  le  16  juillet  1866,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  de  Besançon  ainsi  conçu  : 
— «  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 


en  demeure  résulte  naturellement  de  l'obligation 
elle-même;  c'est  ce  qui  ressort  de  l'art.  1145,  C. 
Nap.,  suivant  lequel,  pour  les  obligations  de  cette 
natnre.les  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  seul 
fait  de  la  contravention  à  l'engagement  contracté. 
Or,  dans  notre  espèce,  l'obligation  prise  par  l'ac- 
quéreur consistait  à  ne  pas  (roubier  une  possession 
existante  ;  le  fait  seul  dn  trouble  constituait  donc 
une  contravention  k  cette  obligation,  et  donnait, 
dès  lors,  ouverture  à  l'action  en  dommages -inté- 
rêts, non  en  vertu  de  l'art.  1146,  C.  Nap.,  inap- 
plicable à  ce  cas,  mais  en  vertu  de  l'art.  t38S. 
D'où  il  suivait,  nécessairement,  que,  bien  qu'une 
mise  en  demeure  de  faire  cesser  le  trouble  eût  été 
signiQée,  ce  n'était  pas  la  date  de  cette  mise  en 
demeure,  mais  celle  du  trouble  qui  devait  servir 
de  point  de  départ  aux  dommages-intérêts.^  On 
sait,  an  reste,  qu'il  est  reconnu  par  la  jurispru- 
dence que  l'art.  1146  est  inapplicable  au  cas  de 
responsabilité  à  raison  de  faits  on  négligences 
constituant  des  quasi-délits.  Y.  Cass.  31  mai  1865 
(P.18(i6.418.— 8.1866.1.166),  et  le  renvoi. 
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et  considénnt,  en  onlre,  que  c'est  avec 
nison  que  le  jogeroent  attaqué,  au  lieu  de 
s'afréler  à  la  dale  du  18  janr.  1864,  fait  re- 
monter les  dommages-intéréls  au  1"  juill. 
1859  ;  que  nniimé  y  a  droit  dès  cette  der- 
■ière  époque,  soit  qu'il  se  plaigne  d'une 
atteinte  portée  à  sa  propriété  par  des  tiers, 
soit  qu'aux  termes  de  1  art.  1121,  C.  Nap., 
il  puisse  opposer  aux  appelants  les  stipula- 
tions contenues  dans  leur  contrat  de  1854  ; 
me,  an  premier  cas,  l'art.  1146,  qui  régit 
les  obligations  conventionnelles,  ne  lui  est 
pas  ai^icable  j  qne  son  action  se  fonde  sur 
l'art.  138%,  qni  veut  la  réparation  entière  du 
dommage  soufieri,  et  n'exige  pas  une  mise 
ea  demeure  pour  le  faire  cesser;  que, 
dans  le  deuxième  cas,  il  y  avait  infraction  à 
ne  obligation  de  ne  pas  faire,  et  que,  sui- 
vant l'art.  1 145,  C.  Nap.,  les  dommages-in- 
térêts sont  enconnis  par  le  seul  fait  de  la 
contravention,  ete.  » 

Potjivoi  eit  cassation  pour  violation  des 
an.  IIM,  1134, 1139, 1146,  1149,  C.  Nap., 
et  (ansee  application  de  l'art.  1145,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  condam- 
nant les  demandeurs  &  des  dommage^^inté- 
rèis  11  régler  par  expertise,  a  fl.xé  le  point 
de  départ  de  ces  dommages-intérêts  à  une 
époque  ani^eore  à  la  mise  en  demeure  et  à 
la  formation  même  de  l'obligation. 

AUIÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
marvoi  :  —  Attendu  que  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  il  résulte  que  le  défendeur 
éventuel  a,  par  acte  notarié  du  30  déc.  1853, 
acfiis  des  sieurs  de  Tinseau,  entre  antres 
iimM«Mes,  le  haut  fourneau  de  Valay  et  le 
cours  d'eau  servant  au  roulement  et  a  l'ex- 
pMtaiion  de  l'usine  ;  que  ce  cours  d'eau  est 
alimenté  par  des  sources  existant  dans  des 
foads  supérieurs  vendus  depuis  par  le 
même  neor  de  Tinseau  aux  auteurs  des  de- 
inandean  en  cassation,  suivant  adjudication 
dont  le  cahier  des  cbaiges  imposait  aux  ad- 
jodicataires  l'obligation  de  resj^cter  les 
soarees  et  cours  d'eau,  de  les  laisser  dans 
l'étal  actoel,  ou  tout  au  moins  de  ne  rien 
tain  qal  paisse  porter  le  moindre  préjudice 
et  b  moindre  atteinte  au  roulement  et  i 
l'esptoiution  du  fourneau  de  ^alay  et  de  ses 
dépendances;  qu'il  suit  de  ces  conditions 
qae,  propriéuire  d'un  cours  d'eau  qui  ne 
s'alimente  que  par  les  sources  susindi^uées, 
le  défendeur  a  nécessairement  un  droit  réel 


mages-intérêts  formée  par  ledit  défendeur 
n'était  pas  régie  par  l'art.  1146,  même  Code; 

—  Attendu,  au  surplus,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  les  autres  branches  du 
moyen,  qu'en  fixant,  d'après  les  titres  pro- 
duits au  procès  et  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  le  point  de  départ  des  <  douk 
mages-intérêts  dus  au  défendeur  éventuel,» 
une  époqtie  antérieure  à  la  sommation  faite 
par  celui-ci  le  18janv.  1864,  l'arrêt  attaqué 
a  (ait  de  ces  actes  et  de  ces  cii  constances 
une  appréciation  souveraine,  qui  ne  tombe 
pas  sous  le  conir6le  delà  Cour  de  cassation;. 

—  Rejette,  etc. 

Du  4  fév.  1868.—  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean.  prés.;  Guillemard,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.conf.);  Clément,  av. 


sor  leadites  sources  ;  —  Attendu  «inll  est 
déclaré  par  l'arrêt  et  qu'il  n'est  d'ailleurs 
pas  contesté  qne  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ont  porté  atteinte  à  ce  droit  en  opérant 
des  prises  ^ean  sur  les  sources.et  qu  ils  ont 
jm  mite  causé  un  préjudice  au  défendeur 
éventikcl:  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
l'arrêt  a  justement  décidé  que  ces  entrepri- 
ses eonstiinaient  un  acte  dommageable  tom- 
bant sons  l'application  de  l'art.  1382.  C. 
Nap.,  et  qu'en  conséquence  l'action  en  dom- 


CASS.-UQ.  1»  Jowiw  1S68. 

DoHÀTiON,  TiamctiiPTiON,  CntAHcm. 

Un  erianeitr  hypotMeaire  du  donataire 
Wttt  pas  aémiuible  à  oppowr  à  un  autre 
eréaneier  hypothécaire  de  ce  donataire,  qui 
le  prime  par  ion  rang  éC hypothèque,  le  dé- 
faut de  tranteription  d«  la  donation  ,  alort 
même  que  Vimmeuble  lui  a  été  hypothéqué 
conjointement  par  le  donateur  et  le  donataire , 
ri  le  donateur,  eane  prendre  aucun  engage' 
ment  personnel,  n'a  conféré  qu'une  hypothè- 
que éventuelle  pour  le  eai  où,  par  une  cauH 
légale,  il  viendrait  à  faire  prononcer  la  ré- 
oocation  de  la  donation  :  le  créancier  n'agit 
ici  que  comm«  ayant  eaute  du  donataire,  et 
non  pat  comme  ayant  eauu  du  donateur  (1). 
(G.  Nap.,  941.) 

(Leblanc  C.  François.) 

Lesieur  Pocbardpëre  avait,  par  act^  public 
dn  1 6  mars  1 842,  fait  le  partage  anticipé  de  ses 
biens  entre  ses  enfants,  à  la  charge  par  eux 
de  lui  servir  une  rente  viagère.  Cet  acte  ne 
fut  pas  transcrit.— Le  9  janv.  1862,  le  sieur 
Rémi'Pochard,  l'un  des  enfants  donataires, 
se  reconnut  débiteur  envers  la  dame  veuve 
François  d'une  somme  de  20,000  fr.,  pour 
sûreté  de  laquelle  il  hypothéqua  les  immeu- 
bles qui  lui  avaient  été  attribués  par.  la  do- 


(1)  Nous  rappelleron»  ici  qu'il  âstgénéralemeDt 
admis,  d'une  part,  que  le  défaut  de  transcriptioa 
d'une  donation  ne  peut  Atre  opposé  par  le  do- 
nataire, ni  par  ses  créanciers  ou  ayants  cause. 
V.  Casa.  i"mai  1861  (P.18M.154.— S.1861.i. 
481),  et  la  note  ;  d'autre  part,  qu'il  peut  l'être 
au  contraire  par  les  créancien  du  donateur,  même 
postérieurs  &  la  donation.  Y.  Rouen,  14  nov: 
1853  (P.18S3.3.364.  —  S.18S3.S.363),  et  la 
note  ;  et  même  par  les  créandera  chirographaires, 
aussi  bien  que  par  les  créancien  hypothécaires. 
V.Cass.  13  nov.  1889 (P.18e0.775.— 3.1801.1. 
85),  et  la  note.  —  V.  aussi  sur  ces  divers  points 
le  Suppl.  an  Code  Nap.  annoti  de  Gilbert,  art. 
941,  n.  1  et  sniv. 
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iuuU«a-4>àrtage  'p'^^ée.  —  Qwlqnes  . 
après,  le  30  do  même  mois  de  janvier,  Po- 
curd  fils  se  Koennut  'également  déÛteur 
eavers  le  sieur  L^lanc  d'ans  so»iae  de 
18,166  fraies,  avec  afedaiien  hypothécaire 
sur  les  xaénies  immeubles.  IVjchard  père  in- 
tArviat  dans  l'acle  el  conBeniit,  en  tast  que 
dl  besoin,  estil  dit,  une  hypothèque  sur  les 
inuueublesdont  il  s'agit,  pour  assurer  l'eié- 
cution  de  i'oU^ion  souscrite  par  son  fili, 
mais  sans  prendre  aucun  eng^ement  per- 
sonnel, déclarant  au  evntraire  ne  vouloir  se 
porter  ni  garant  ni  caiitiMii  --  Le  sieur  Le- 
blanc n'étant  pas  payé  de  sa  oréaace  à  l'é- 
chéance fixée^  a  poursuivi  contre  Pechard 
fils  l'exiNn^ratton  des  immeubles  qui  lui 
avaient  été  hypothéquas,  et  un  ordre  a  été 
ensuite  ouvert  pour  la  (Ustrihution  du  prix. 
La  veuve  François  y  a  été  coUoquée,  dans 
l'état  proviseire,  kumn^  de  son  inscription 
hvpouécaire  qui  primait  celle  du  sieur  Le- 
blanc. CoBtredii  oe  tm  part  de  oetei-ci,  qui, 
se  fondant  notamment  sur  ce  qu'il  était 
créancier  inscrit  de  Pochard  père  aussi  bien 
que  de  Pochard  fils,  oppose,  en  sa  qualité  de 
créancier  du  donateur,  le  défaut  de  tran- 
scription de  la  donation-partage  du  26  mars 
1842,  comme  devant  faire  évanouir  l'hypo- 
thèque consentie  par  Pocliard  fils  au  profit 
de  la  veuve  François. 

8  sept.  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Coulommiers,  el  1"  mai  1866,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  qui  déboulent  le  sieurLeblanc 
de  sa  prétention  :  —  a  Considéranl,  porte 
rarrét.  qu'aux  termes  de  l'article  sur  lequel 
il  fonde  son  action,  Leblanc  n'a  pour  débi- 
teur que  Pochard  fils,  auquel  il  prêle  «n« 
somme  d'argent,  et  qui  lui  confère  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  qu'il  a  reçus  de  son 
père  en  vertu  d'un  partage  de  présucces- 
siou;  q«e  si  Pochard  père  intervient  aucon- 
traij«e  n'est  pas  pour  y  prendre  un  engage- 
ment personnel,  mais  «mquément  poar  con- 
sentir une  hypothèque  de  caraniie,  et  en 
tant  seulement  que  celle  qui  émanait  de  Po- 
chard Sis  viendrait  à  défaillir;  —  <Qa'en 
effet,  les  deux  hypothèques  'destinées  à  com- 
{riéteor  ontuellenenl  la^écmité  dn  préteur 
avaieM  chacune  un  but  distinct  et  alternatif; 
que  l'une  avait  lieu  pour  le  cas  où  Pochard 
lus,  grevé  d'une  vente  comme  donataire,  ne 
subirait  pas  d'éviction  du  chef  de  son  auteur; 
que  l'autre  éuit  destinée  à  remplacer  la  pre- 
miève,  sinon  contre  les  tiers,  du  moios  con- 
tre Pochard  père,  dans  le  cm  où  la  donation 
serait  résolue  frate  par  Pochard  ils  d'en  ser- 
vir lés  eharges  ;  ^ne  la  seconde  hypoÂèque 
était  donc  parement  éventuelle  ;  et  que  ré- 
Ténament  auquel  etie  était  subordonnée, 
dans  la  coiMnune  in4eniion  des  parties,  ne 
s'étmit  1^8  réaKsé ,  il  «n  résulte  qu'Abel 
Leblaac  n'est  aujoard'hai  que  l'ayant  cause 
de  Pochard  fiis,  et  qu'il  ne  saurait,  par 
suite,  apposer  le  défaut  de  transcription, 
.  aux  termes  de  l'art.  Ml,  C.  Nap.,  puisque 
l'afyant  cause  du  donataire,  loin  d'être  in- 
téressé à  attaquer  la  donation,  a  intérêt. 


an  contraire,  li  la  faire  taloir;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pocnvoi  en  cassatiofi  par  le  sieur  I/ebianc, 
pour  violation  des  art.  941,  9114  et  2166, 
U.  Nap.,  en  ce  que,  méconnaissant  le  carac- 
tère et  les  effets  légaux  d'une  hypothèque 
régulièrenent  inseriie,  «t  sous  prétexte  que 
la  convention  s'appliquait  seulement  i  une 
hypothèque  de  garantie;,  ftarrét  attaqoé  a  re- 
fbsé  au  créancier  inscrit  contre  le  donateur 
I^xercice  légitime  4'nn  des  droits  essentiels 
et  inhérents  à  l'hypothèque  à  lui  conslituée, 
celai  d'epposcr  le  début  de  tratiseription'de 
la  donation  qui  aurait  fiit  sortir  des  biens  du 
donateur  l'immeuble  soumis  à  l'hypothèque. 
— Ona  dilà  l'appui  du  pourvoi  :  L'art.941,  C. 
Nap.,  dispose  que  le  (féfaut  de  transcription 
d'une  donation  ponrra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  tou- 
tefois celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire 
la  transcripiioQ  ou  leurs  ayants  cause,  elle 
donateur.  Or  le  sieur  Leblanc,  ayant  sur 
l'iimneubte  «n  droit  réel  qu'il  tient  du  do- 
aateur,  est  bien  positivement  un  des  inté- 
ressés que  la  loi  a  désignés. — L'arrêt  attaqué 
s'appuie  vainement  sur  cette  circonstance 
que  le  donateur  ne  se  serait  pas  oMigé  per- 
sonnellement, et  qu'il  se  serait  borné  à  cou- 
stiiner  nu  droit  réel  sur  l'immeuble.  Cette 
ctrcon^nce  est  absolnment  indiflërente  au 
droit  du  sieur  Leblanc  d'exciper  du  défaut 
de  transcription  pour  faire  valoir,  du  chef  de 
son  débiteur  hypothécaire  (le  donateur),  le 
droit  réel  que  celui~cilui  a  constitué.  Le  sieur 
Leblanc  a  deux  droits  :  l'un  réel  et  personnel 
tont  à  h  fois,  qn^  tient  dn  donataire,  eU'au* 
tre  réel  seulûnent,  qu'il  tient  du  donateur. 
Cela  est  si  vrai  que  si  des  créanciers  du  do- 
nateur se  présentaient,  le  sieur  Leblanc  les 
primerait  en  vertu  du  droit  qui  hii  a  été  an- 
térieurement concédé,  et  que  ces  créanciers 
devraient  le  laisser  prendre,  à  leur  exclu- 
sion,1e  prix  de  riiBmettble;queEi  des  créan- 
ciers de  ce  même  donateur  agissaient  en  re- 
(Rlsé  de  l'immeuble  ponr  défaut  de  transcrip» 
tion  de  la  donation,  lesdroits  du  sieurLeblanc 
persisteraient  sur  l'immeuble  rentré  en  la  pos- 
session du  donateur.— VainementencoreVar- 
rét  aiuqué  prétend  que  le  sienr  Leblanc  est 
seulement  rayant  cause  du  donataire,  sous 
prétexte  ijat  1  hypothèque  k  lui  conférée  par 
le  donataire  était  pour  lui  principale,  et  que 
celle  conférée  par  le  donateur  n'aurait  été 
qu'éventwlle,  et  pour  le  cas  de  défaillance 
de  la  première.  Il  est  évident,  en  effet,  que 

{>ar  cette  argumentation,  la  Cour  amoindrit 
e  droil  hypothécaire  que  le  sieur  LeManc 
tient  du  donateur,  «Iroil  incontestable  et  re<- 
connu,  qui  doit  produire  ses  conséquences 
légales  (C.  Nap.,  *114  et  «168),  et  qu'elle 
confisque  en  même  temps  le  droit  accessoire 
d'exciper  du  défaut  de  transcription,  droit 
qui  résulte  d'une  manière  légale  et  néces- 
salna  du  droit  réel  qui  lui  a  été  conféré  sur 
l'immeuble  (C.  Nap.,  »411.  L'arrêt  attaqué  a 
donc  manifestement  viole  les  dispositions  de 
la  loi  invoquées  par  le  pourvoi. 
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Là  COUR  ;  -~  Sur  le  aoyen  tiré  de  la 
tiolilion  des  art.  Ml.  2)14  et  216<,  C. 
lUxf.:  —  Attendu  qu'B  eit  constaté,  en  fait, 
par  rarrél  attaque:  1°  Qii'Abel  Leblanc 
n'étah  eréander  qat  do  donMaire  Poehard 
flh,  ei  qu'il  n'ayait  a{ii  qu'eu  cette  qualité, 
hnoi'il  aTaic  fait  saisir  et  vendre  l'inoeu- 
Ue  mmé .  en  vertu  de  la  garantie  hypothé- 
caire qne  ledit  Pochard  fils  lui  avait  coo&tée 
eonme  propriétaire  de  cet  immeuble  ;  S*  que 
FhypodKque  consentie  sur  ce  même  im«e«- 
Ne  aa  profit  d'Abc!  Leblanc  par  le  dooatear 
Poehard  père  étail  paiement  évenlu^le»  et 
nbocdonnée  dans  ses  effets  h  la  eondition, 
qii  ne  s'est  pas  réalisée^  qjme  Pochard  père 
poorsiiivrait  snr  l'immeuble  bypothe^ié 
reiereice  des  droits  qui  pouvaient  résuUer 
en  sa  bveor  du  contrat  de  donation  ;  —  Al- 
ttndnlqoe,  dans  eetélal  de»  faits  déelacés 
constants  par  une  anatécialkm  souveraine, 
rairtt  attaqaé  n'a  vi(âë  ni  l'art.  94i,  ni  les 
art.  nu  et  21«6,  C  Kap.,  en  «éeidant 
qa'Âbd  Leblanc,-  en  tant  qm'R  agissait 
comme  ayant  cause  du  donataire,  n'était  pas 
admissible  à  ee  prévaloir  du  début  de  tran- 
serif  don,  et  qa'ii  n'était  pas  d'ailleurs  fondé 
à  se  présenter  comme  eréander  hypothé- 
caire da  donatenr;  —  Rejette,  ele. 

Dm  iS^v.  1668.—  Cb.  109.—  MBL  Bwi- 
jean,  prés.;  Booely,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
géa.  (eond.  cooL);  Hontset,  av. 


!•  et  f  Gags  oc  Nantissemut,  Actions 
niDcsTBmxBS,  Sighification  ,  Rkstitu- 
mm,  Ysari.  —  3°  Commissionnaibe, 
PuToÉGE,  BAirQtnu.— 4*  D£psks,  Chose 
inti,  Apfei.. 

i°  ÂiUérimrmmmt  à  la  loi  4u  23  mai  1803, 
In  Htm  ineorf)or*i$,  1*1»  qtte  du  actions 
ûubiUritUe» ,  n*  fMvttient  être  donnés  en 
fag*  fue  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  2074  €t  2075,  C.  Nap.,  et,  dis  lars, 
tatu  amstatmct  «n  tel  gag*.  **t  wtl.  s'il  n'a 
pttf  iié  ligaufé  an  débUew  da*  tilrn  eu  ac- 
Uanslty. 

S*  L'art.  2082,  C.  Nap.,  suivant  Itqutl  le 
gage  m  doit  étrt  rsstitiié  au  dihittitr  q\ia- 
prh  son  tattière  Ubératian,  n»  met  pas  obtta- 
(b  •  et  fuc  las  jvffts,  en  cas  ds  litiga  utr  la 
réjMutiliaii),  entre  iivara  créanoitM,  de  la 


(1)  C'est  là  mi  p<Hat  conatatiW  Y,  Casa^  30  aav. 
iM4  (P.18fi4.ta63.— S.tft64.tJM)3>,  «t  lenn- 
Toi;  addt  Cas».  10  aiiril  1863  (P.1367.7a&.>- 
S.tM7.i.V7). 

(f)  II  râtnka  4e  Uiinispnideacs  qo»  l'enyras- 
•ÏM  Cûmmissioniuàrt,  dans  r»rt.  93,  C  -conun. 
uc  (9S  BQVr.),  doit  s'ontencbw  i«  tant  baillenr 
de  toadi  qui  se  trouTe  dans  les  mêmes  conditions 
qii*iin  vMtaUe  «oHuunioimairQ;  mAÏ^qn'il  faae 
aoMi,  poar  doanor  OBV<eTtnra  an  pcivilége^  qua 


ehou  fomuuU  robjet  du  j^ase,  m  ordonnent 
la  remise  ou  débiteur,  à  la  marge  par  lui  de 
la  faire  vendre  et  d'en  déposer  le  prix  dans 
l'iniérét  de  qui  de  droit  :  la  restitution  étant, 
0»  pareil  cas,  prescrite,  no»  au  pro/tt  du 
débiteur,  mais  à  titre  de  mandai  judiciaire 
et  dans  l'imiérét  cufflwun  da  tous  lu  cr^oi}- 
eiers. 

3°  Le  privilège  établi  en  faveur  du  commis- 
sionnaire par  l'art.  93  (actuellement  95),  C. 
amtm.,  ne  peut  être  revendiqué  par  le  ban- 
quier qui  a  fait  à  un  commerçant  £unt  autre 
pUu»  des  avant*!'  sur  actions  d*  chemins  de 
far  seebancptitr  n'étant  ni  evnmiui(m,nait,e, 
ni  chargé  d*  vendre  dtt^  wuurchaniiita  A  lui 
aïKpédiéet  (2). 

4°  Laaàqt/utM  partie  intervenasUe  a  été 
condam»éa  enpremiire  instance  aux  frais  de 
«on  inttraention„ces  mêmes  frais  ne  peuvent, 
«n  fabaance  de  tout  appel  de  sa  part,  soit 
prineipsU,  soit  incident,  étremis,  par  la  Cour 
ùnpériak,  à  la  charge  de  son  tadversaire  :  ce 
serait  là,  vioUr  la  chose  jugée  (3).  (C,  Nap.^ 
1351  ;  C  prec.,  130.) 

(Lenglet  et  antres  C.  eh.  de  fer  GaiHanme 
Luxembourg'.) 

Le  sieur  Favier,  entrepreneur  de  travaux 
pubiks  à  Paris,  avait  pour  l'un  de  ses  bail- 
leurs de  fonds  la  maison  Lenglet,  de  Mancy. 
-~Par  acte  du  27  déc  1860,  iTs'était  fait  ou- 
vrir «n  crédit  par  elle,  de  compte  à  demi 
nvecïla  maison  Léenyer  de  Paris,  sur  nauiis- 
ment  de  1,500  actions  du  ehemia  de  fer 
Gatttanme  Luxemirourg.  ->•  Par  autie  acte 
dn  27  mars  1861,  il  avait  obtenu  nne  nou- 
velle ouverture  dé  crédit  sur  nantissement  de 
1,500  antres  actions  du  même  chemin.  — 
Enfin,  le  5  join  suivant,  il  avait  remis  k  la 
maison  Léeuyer,  en  vertu  d'une  clause  de 
l'acte  du  27  déeûubre,  un  supplément  de  ga- 
rancie  de  200  actions. —  Le  sieur  Favier  est 
mort  en  décembre  1861,  a^ès  avoir  vendu 
am  sieurs  Lenglet  et  comp.,  pour  atténuer 
le  débit  de  son  compte,  1,000  actions  du 
même  chemin,  au  prix  de  200,000  fr. — La 
compagnie  Guillaume  Luxembourg  ayant, 
enjanv.  1863,  refusé  le  paiement  des  cou- 
pons échus  des  actions  déposées  entre  les 
mains  de  Lenglet  et  Lécuyer,  ces  derniers 
l'ont  actionnée  devant  le  tribumd  de  com- 
merce.— En  même  temps,  ils  ont  assigné  la 
veuve  Favier  et  la  succession  de  son  mari 
pour  faire  ordonner  la  vente  des  actions, 
■  afin  d'en  appliquer  le  produit,  par  privilège. 


les  maichandisw  sur  lesquelles  lea  avances  ont 
élé.  faites  aient  été  expâiiées;  pour  être  vendnes. 
Y.  Rép.  gén.  Pai.  et  Supp.,  v"  Commissionnaire, 
n.  la&et  suiT.,i84  et  suiv.;  raâfe  gén.  DeviU. 
et  Gilb.,  eod.  «*,  n.  114  ei  suiv.;  Table  ik., 
eod.  «*,  n.  18  et  suir.  Or,  ni  l'urne  ni  l'antre  deees 
condiiioos  ne  se  renconiiait  dans  l'espèoe, 

(3)  Y.  dans  le  mèiae  sens,  Caas.  8  Juin  1863 
(P.lSe&.iea.— S.1863.1.528)  et  se  juUl.  1867 
(P.ia«7.108&:— Sl1867.1.AÛ!5). 
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au  ranboureement de  leors  avances.—  Les 
sienra  DuAls,  Flamand,  Wolff  et  comp.,  et 
BiscboAsheim,  sont  intefvenns  sur  celle  ac- 
tion pour  demander,  avec  la  compagnie 
Guillaame  Luxembourg,  en  qualité  de  créan- 
ciers de  la  succession  Favier,  la  nullité  des 
nantissements  constitués  au  profit  des  sieurs 
Lenglet  et  Lécnyer,  et  de  la  vente  de  1,000 
actions  faite  k  Lenglet.  —  La  dame  Favier, 
tout  en  s'en  rapportant  à  justice  sur  la  vali- 
dité des  nantissements,  a  contesté  le  compte 
de  Lenglet. 

8  avril  1863,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui,  après  avoir  réglé  à 
550,837  fr.lacréance  de  Lenglet  contrela  sac- 
cession  Favier,  valide  la  vente  des 4, 000  ac- 
tionsfaite  àLengletauprixde  SOO.OOOfr.;  an- 
nule le  nantissement  du  27  déc.  1860  pour  in- 
terruption dans  la  possession  des  titres,  ainsi 
que  le  supplément  de  garantie  donne  àLé- 
cuyer  le  5juin  1 861  ;  ordon  ne  la  restitution  à  la 
succession  Favier  des  1,700  actions  qui  en 
formaient  l'objet  et  celle  des  coupons  écbus, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  l'échéance..  Le  ju- 
gement maintient,  au  contraire,  le  nantisse- 
ment du  37  mars  1861,  antonse  Lenglet  & 
faire  vendre  les  actions  sur  lesquelles  il  porte 
et  à  s'en  appliquer  le  prix  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers;  condamne  la  compa- 
gnie Guillaume  Luxembourg  à  lui  payer  les 
coupons  échus  sur  ces  actions  ;  eu  (in,  laisse 
k  la  charge  des  intervenants  les  fr^is  de  leur 
intervention,  et  répartit  les  autres  dépens 
entre  les  parties  en  cause. 

Les  sieurs  Dnfils,  Flamand  et  BischofT- 
staeim,1a  compagnie  Guillaume  Luxembourg, 
ainsi  que  le  sienr  Lécuyer,  ont  interjeté  ap- 
pel. —  Appel  incident  a  été  formé  par  le 
sienr  Lenglet  et  par  la  dame  Favier.  —  Il  est 
à  noter  que  le  sieur  Wolff  ne  se  trouva,  sur 
ces  appels,  en eagé  que  comme  intimé  au  res- 
pect du  sienr  Lécuyer,  et  que  entre  lui  et  le 
sieur  Lenglet  il  n'existait  plus  de  litige. 

10  déc.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui,  après  avoir  déclaré  la  veuve  Favier  non 
recevable  à  arguer  de  la  nullité  des  nantisse- 
ments, examine  la  question  au  regani  des 
créanciers  et  la  résout  ainsi  qu'il  suit  :  — 
«  Considérant  que  l'art.  2075,  C.  Nap.,  éta- 
blit une  règle  de  droit  applicable  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile  ;  que 
la  généralité  de  ses  termes  comprend  tous 
les  menbles  incorporels,  sans  exception,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  l'art.  529,  C.  Nap., 
notamment  les  actions  dans  les  compagnies 
de  commerce  ou  d'industrie  ;  que  cette  in- 
terprétation, consacrée  par  une  jurispru- 
dence formelle, >  a  amené  la  loi  du  23 
mai  1863  postérieure  aux  faits  de  la  cause  ; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Len- 
glet et  comp.  et  Lécuyer  et  comp.  ne  pou- 
vaient conserver  leur  privilège  que  par  la 
signification  des  actes  de  nantissement  h  la 
société  Guillaume  Luxembourg,  et  qu'en 
toit,  cette  signification  n'a  pas  eu  lieu  ;  — 
Considérant  que,  sous  ce  rapport,  les  divers 
actes  de  nantissement  doivent  être  déclares 


nuls  il  l'égard  des  créanciers  de  Favier. ... — 
Considérant  qu'à  défaut  de  validité  des  ac- 
tes de  nantissement,  Lenglet  et  comp. 
et  Lécuyer  et  compagnie  invoquent  le 
privilège  établi  par  rart.  93 ,  G.  comm.  ; 

—  Considérant ,  ji  l'égard  de  Lenglet 
et  comp.,  que  l'art.  93,  C.  comm.,  ne  s'ap- 
pMque  qu'au  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  marchandises  qu'il  était  chargé 
de  vendre;  que,  dans  l'espèce,  Lenglet  et 
comp.  n'étaient  ni  commissionnaires,  ni 
chargés  de  vendre,  ni  détenteurs  même  de 
marcnandises;  que  l'art.  93,  édicté  pour  une 
situation  commerciale  déterminée,  ne  peut 
être  arbitrairement  étendu  dans  son  appli- 
cation, et  suppléer,  comme  le  demanderait 
Lenglet  et  comp.,  à  l'irrégularité  d'un  con- 
trat de  gage,  lequel  est  d'une  nature  tout 
autre  que  le  contrat  spécial  de  commission; 
—Considérant  que.  tout  en  maintenant  l'an- 
nulation prononcée  par  les  premiers  in- 
ees  de  l'acte  de  nantissement  du  27  déc. 
1860,  et  en  prononçant  la  nullité  des  autres 
actes  de  nantissement,  il  convient  d'ordon- 
ner, dans  l'intérêt  de  totrtes  les  parties,  la 
réalisation  des  3,000  actions  dont  s'agit,  et 
la  conisignation  du  prix,  lequel  devra  être 
distribué  entre  tous  ceux  qui  peuvent  y  pré- 
tendre, tous  droits  respectivement  réservés; 

—  En  ce  qui  touche  le  chef  de  conclusions 
relatif  à  la  vente  de  1,000  actions  consentie 
par  Favier  à  Lenglet  et  comp.  le  6  déc. 
1861  :— Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju-. 
ges  (qui déclarent  la  vente  valable);— Con- 
sidérant ^ue  Wolff  et  comp.  sont  intervenus 
en  première  instance  sur  les  demandes  de 
Lenglet  et  Lécayer  tendant  à  la  réalisation 
des  valeurs  à  eux  données  en  nantissement;  - 
que  l'intervention  de  Wolff  et  comp.  avait 
uniquement  pour  objet  l'annulation  des  nan- 
tissements conférés  aux  susnommés,  annula- 
tion quiest  définitivement  prononcée;qu'aiit8i 
Wolff  et  comp.  doivent  être  indemnisés  de 
tous  dépens;— Déclare  nuls  les  actes  de  nan- 
tissement et  le  supplément  de  garantie  du 
5  juin  1861;  ordonne  que  Lenglet  et  comjt. 
etliécuyeret  comp.  seront  tenus  de  restituer 
à  la  succession  Favier  les  3,000  actions  et 
les  200  actions  faisant  l'objet  desdits  nautis- 
sement  et  supplément  de  garantie,  ensem- 
ble les  coupons  V  afférents,  pour,  par  elle,  les 
faire  vendre  à  la  Bourse....  pour  le  produit 
de  la  vente  être,  ainsi  que  le  montant  des 
coupons,  déposé  ftla  Caisse  des  consigations 
et  distribue  ainsi  qu'il  appartiendra,  tous 
droits  respectivement  réservés  ;  —  Ordonne 
que  Lennet  et  comp.  restitueront  à  la  suc- 
cession Favier  les  coupons  échus  à  la  lin  de 
décembre  1861  des  1 ,000  actions  à  eux  ven- 
dues par  Fa\ier,  le  6  déc.  1861,  sauf  le  cas 
où  il  serait  justifié  que  lesdits  coupons  ont 
été  détachés;— Condamne  Lécuyer  et  comp. 
et  Lenglet  et  comp.  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  envers  Wolff  et  comp.  » 

PoDKTOt  en  cassation  par  les  sieurs  Len- 
g  et  et  autres.—!"  MoyeH,  Fausse  applica- 
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lîoD  el  violation  des  art.  207S,  2081^  20812  et 
^084,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
annulé  desBantissemenis  régulièrement  con- 
stitués, et  condamné  le  créancier  gagiste  an 
Ta|>port  des  titres  el  des  intérêts  par  loi  tou- 
diés  de  bonne  foi,  et  ce  entre  les  mains  du 
débitear,  vis-à-vis  de  qui  le  nantissement 
était  reconnu  valable  et  qui  ne  s'était  pas 
libéré. 

S*  Moyen.  Violation  des  art.  93  et  9K  an- 
ciens, C.  comm.,  en  ce  que  le  même  arrêt 
a  rensé  à  Lenglet  et  comp.  le  privilège  du 
oommistionnaire  à  raison  des  avances  par 
eu  laites  à  Favier,  bien  que  les  parties  lus- 
sent toutes  les  deux  commerçantes  et  rési- 
dassent dans  des  places  différentes. 

3*  Moyen...  —  4*  Moyen.  Excès  de  pou- 
voirs et  violation  des  art.  13S0,  C.  Nap.,  et 
443,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  a  réformé, 
quant  aux  dépens,  le  jugement  vis-à-vis  de 
vTolff  et  comp.,  bien  que  ceux-ci  n'en  eus- 
sent pas  interjeté  appel. 

AXKtt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  pre- 
mière brancbe  : — Attendu  que,  sous  l'empire 
de  \a  législation  qui  a  régi  les  faits  de  res- 
pèce  antérieurs  aux  modiBcations  introdui- 
tes par  la  loi  du  23  mai  1863,  le  nantisse- 
menl,  même  en  matière  commerciale^  raison 
de  fulsence  de  dispositions  si>éciales  dans 
leCodedecommerce,  ne  pouvait  être  établi, 
à  l'égard  des  tiers,  sur  les  meubles  incorpo- 
rels, ce  qui  comprend  les  actions  dans  les 
compagnies  de  finance  ou  d'industrie,  qu'an 
moyen  de  l'accomplissement  des  formalités 
piescrites  par  les  art.  2074  et  207S,  C.  Nap.; 
an'ea  conséqnence,  à  défaut  de  signification 
des  actes  de  nantissement  à  la  compagnie 
du  Gaillanme  Luxembourg,  l'arrêt  attagué  a 
d6  prononcer,  comme  il  1^  fait,  la  nullité  de 
ecs  actes  à  l'égard  des  tiers  ;  —  Sur  la 
dea»ème  branche  du  premier  moyen... 
(sans  intérêt); 

Sur  la  troisième  branche  du  premier 
mojtn: — Attendu  que  la  restitution  des 
actions  à  la  succession  Favier  n'a  été  or- 
donnée qu^  l'effet  de  les  taire  vendre  à  la 
Boarse,  pour  le  produit  de  la  vente  être,  avec 
le  montant  des  coupons,  déposé  à  la  Caisse 
de*  consignations  et  distribué  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra^ qu'on  ne  peut  voir  làqa'un  man- 
dat confère  par  la  justice  an  propriétaire  des 
actions  dans  l'intérêt  commun  de  tous  ses 
créanciers  entre  lesquels  il  n'existe  point  de 
«aane  de  préférence,  et  non  une  mesure  au 
proAt  du  débiteur,  de  la  nature  de  celle  que 
prévoit  l'art.  2082,  C.  Nap.; 

Sur  le  oeuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  atts<(ué  qui  a  consuié,  en  bit,  que  les 
demandeurs  n  étaient  ni  commissionnaires 
iri  ebargés  de  vendre  des  marchandises  à  eux 
expédiées,  a  jugé  avec  raison  qu'ils  ne  se 
trouvaient  point  dans  les  conditions  exigées 
par  l'art.  93,  C.  coram.,  pour  l'acquisition  du 
lirivil^gc  qu'il  éublil; 
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Sur  le  troinème  moyen...  (sans  intérêt); 
—  Rejette  les  trois  premiers  moyens; 

Mais,  sur  le  quatrième  moyen  :  —  Vu  les 
art.  1350,  C.  Nap.,  et  443,  C.  pr.  civ.;— At- 
tendu que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  8  avril  1863,  qui  avait  en  partie 
donné  gain  de  cause  aux  demandeurs  en  va- 
lidant l'acte  de  nantissement  du  27  mars 
1861,  et  qui  avait  en  conséquence  condamné 
Wolff  et  comp.  aux  frais  de  leur  intervention, 
n'ayant  point  été  frappé  d'appel  par  ces  der- 
niers, avait  acquis  contre  SVcltT  et  comp. 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  si  elle  ne 
formait  point  obstacle  aux  mesures  ordon- 
nées par  la  Cour  impériale  pour  parvenir, 
dans  1  intérêt  de  tous  les  créanciers,  à  la  réa- 
lisation du  gage  commun  et  à  la  distribu- 
tion dans  laquelle  Lenglet  et  comp.  et  Lé- 
cuyer  et  comp.  pourront  faire  valoir  tous 
leurs  droits,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'op- 
nosaità  ce  que  la  Cour  impériale  put  changer 
la  répartition  des  dépens  faite  par  les  pre- 
miers juges;  que  si  Wolff  et  comp.,  dans  les 
conclusions  par  eux  prises  devant  la  Cour 
impériale,  comme  intimés  sur  l'appel  de 
Lécuyer,  demandaient  que  les  appelants  fus- 
sent condamnés  aux  dépens,  ces  conclusions 
ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  dépens  de 
l'instance  d'appel,  el  non  aux  dépens  de 
première  instance  prononcés  par  une  dis- 
position qui,  n'ayant  point  été  attaquée  par 
un  appel  de  Wolff  et  comp.,  ne  pouvait  plus 
être  reformée  à  leur  égard;  —  Casse  en  ce 
chef  seulement,  etc. 

Du  13janv.l868.— Gh.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Mimerei,  Clément  et 
Collet,  av. 


CASS.-C1V.  «  f4vri«r  MM. 

TONTIirB,    SOCIKTt,    Reiplàcehent    hiu- 

TÀIM,  ACTOHISÀTION. 

Doit  être  eomidérée  comme  tenant  de  la 
natwe  de*  tontine*,  et,  de*  Ion,  e*t  *owmiie 
à  Umieettitide  Cautori*ation  du  Gouverne- 
ment, la  eoeiété  dont  le  but  e*t  de  réunir,  dan* 
toute  la  France,  les  *ou*eriptiont  de*  pire*  de 
famille,  qui  *' engagent  à  en  verter  le  montant 
dan*  une  caiue  commune  o*  entre  le*  main* 
(Tun  dépotitaire  quelconque,  pour  auurer 
mutuellement  à  tout  Age  leur*  fil*  contre  le» 
chance*  du  recrutement  mililaire,  a{or<  que 
cette  eociité,  iou*  la  direction  d'un  gérant  et 
de  non^eux  agent*  nommé*  par  ÛU,  ne  te 
borne  pa*àla  formation  d'un  fond*  commun 
à  répartir  entre  le*  a**uré*  tonibé*  an  *ort, 
mai*  offre  auai  en  peripeetive  anx  tuio- 
ei^i  la  chance  de  bénéfice*  A  provenir,  loit 
de*  déd*  *urvenu*  avant  le  tirage  parmi 
le*  a**uréi,  *oit  de*  dommagtt-intirét*  en- 
eounu,  dan*  certain*  ea*  prévu*,  par  le* 
membre*  de  l'a**oeiation ;  et  que,  d'autre 
part,  le  gérant  de  la  eoeiété  $e  reeerve  le  droit 
de  faire  la  répartition  du  montant  de*  *ou- 
ttriplion*  entre  le*  atturé*  aj'pelè*  par  le 
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»ort  à  fairepartie  dueonlingttU  (l).(ATisdu 
Cons.  d'Eu,  1"  avril  1809  ;  Décr.  l8  nov. 
iSlO.) 

(Becker  C.  Bordes  et  antres.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  ChaumoDt,du 
30  déc.  i865,  qui  fait  suOlsamment  connaS- 
tre  les  circonstances  de  la  cause,  avait  sta- 
tué en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
Yoinchet  est  porteur  d'un  mandat  de  498  fr. 
5  c.  créé  à  son  ordre  par  le  sieur  Bordes 
sur  le  sieur  Demouy,  à  la  date  du  14  juin 
1865,  et  protesté  faute  de  paiement,  Kuivaut 
exploit  du  il^juillet  1863;  —Considérant 
que  Demouy  avait  été,  d'un  «ommun  accord 
et  aux  termes  des  conventions  intervenues, 
constitué  le  dépositaire  des  fonds  qui  de- 
vaient être  versés  par  tes  souscripteurs  à  la 
Bourse  commune  des  père$  de  famille,  éta- 
blie pour  faciliter  l'exonération  du  service 
militaire  ; — Considérant  que  Demouy  s'étant 
dessaisi  des  fonds  dont  il  était  détenteur, 
'Yoinchet  a  aussi  assigné  le  sieur  Becker 
comme  souscripteur  et  débiteur  de  la  somme 
de  IjlOO  fr.  qu  il  devait  verser  en  sa  qualité, 
et  qu'il  a  également  appelé  dans  l'instance 
le  sieur  Bordes,  comme  administrateur  des 
fonds  déposés  en  commun,  et,  conséquem- 
ment,  responsable  de  l'exécution  des  con- 
ventions mutuellementcontractées  j  —  Con- 
sidérant que  si  les,  obligations  réciproque- 
ment stipulées  entre  toutes  les  parties,  d'a- 
près les  termes  des  polices  souscrites,  sont 
légales  et  ne  sont  pas  entachées  d'un  vice 
qui  les  anéantirait,  nul  doute  alors  que 
Yoinchet  ne  doive  recevoir  le  paiement  du 
mandat  dont  il  est  porteur^  soit  de  la  part  de 
Demouy  qui  élait  dépositaire  des  fonds,  soit 
de  la  part  de  Becker  qui  doit  h  la  Bourse  le 
montant  de  sa  souscription,  soit  enfin  de  la 
part  de  Bordes  qui,  en  sa  qualité,  était  res- 
ponsable de  l'exécution  de  tous  les  engaee- 
mems  contraetés;  —  CoRsidérant  que,  les 
faits  ainsi  posée,  la  seole  question  à  exami- 


(1)  V.  en  ce  «ens,Ca«s.  37  mai  1886  (P.1857. 

392 S.1856.i.70S)  et  6  jaur.  1857  (P.1SS7. 

837.-8.1857.1.361).  D'apiés  l'art,  aa  de  ht 
noaveUei  loi  sur  les  sociétés  du  24  juiU.  1807 
(P.  Loi$,  dicreii,ele.,f,  346. — S.  Lois  atuioli», 
p.  205),  les  associations  de  U  nature  des  ton- 
tines restent  «ouaùses  »  l'antaritatton  et  à  lasui- 
veillaoce  du  Gouvernemaat.  Et,  k  propos  de  cet 
article,  la  question,  lors  de  la  discassion  au 
Corps  législatif,  a  été  posée  de  savoir  si  les 
sociétés  d'assurances  qui  se  foxment  en  vue  du 
remplacement  militaire  sont  sonnuses  i  l'aaton- 
satioD  du  Gouveraeraent.  Or,  voici  ooinmeiit  M. 
4e  BonreuiUe,  commissaire  du  -GonvarneiBeiit,  a 
répondu  i.  catle  question  (Y.  P.  iHtid.,  p.  391.— 
S.  t6td.,  p.  231)  :  •  La  pensée  du  GoavernemBnt 
est  bien  simple  et  bien  précise  k  celégard.  Toutes 
les  lois  qu'il  s'agira  de  compagnies  formées  oni- 
quement  en  vue  d'assurer  la  remplacement  an 
mayen  d'une  cotisation  versée  par  un  certain 
nombre  de  pères  de  famille  dans  une  bourse  oom- 


ner  en  droit  et  en  fait  est  celle  de  savoir  si 
la  Bourse  commune  des  pères  de  famille  a 
une  existence  légale,  ou  si,  comme'  l'ont 
soutenu  quelques-iins  des  défendeurs,  Fopé- 
ration  à  la  tête  de  laquelle  était  Bordes  ne 
constitue  pas  une  véritable  société  anonyme 
ou  une  tontine,  qui  ne  pourrait  fonctionner 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Goirveme- 
ment,  et  si,  en  l'absence  de  cette  autorisa- 
tion, les  engagements  pris  ne  doivent  pas 
être  annulés,  et  conséquemmeut  la  demande 
du  sieur  Yoinchet  repoussée; —  Considérant 
que  les  statuts  annexés  à  la  convention  des 
parties,  produits  devant  le  tribunal,  ne  rè- 
glent que  les  conditions  d'une  association 
entre  divers  pères  de  famille  qui  s'engagent 
à  verser  une  somme  déterminée  dans  une 
caisse  commune,  ouentre  les  mains  d'an  dé- 
positaire,ponr  assurer  muluelleaient  lenrs  fils 
contre  les  chances  du  recrutementj,et  ce,en 
procurant,  par  la  répartiiian  des  fonds  com- 
muns, à  ceux  que  le  sort  appellerait  à  faire 
partie  du  contingent,  les  moyens  de  pourvoir 
en  tout  ou  en  partie  aux  frais  d'un  rempla- 
cement;— Considérant  que  cette  association 
est  étrangère  à  toute  idée  de  béoéfiœ,  et 

âu'elle  est  limitée  à  une  seule  opération  ; 
'où  il  suit  qu'elle  diffère  esseatielleuMst, 
soit  des  sociétés  anonymes  créées  pour  le 
même  but,  soit  des  associations  connues 
sons  le  nom  de  tontines,  et  qu'elle  en  diffère 
par  sa  nature  et  par  ses  conditions  d'exis» 
tence,  d'administration  et  de  durée;  que, 
dès  Iwrs,  raasoeiaiioa4iont  il  s'ag^au  proeèe 
ne  doit  pas  être  déclarée  soumise  k  l'autori- 
sation de  l'autorité  administrative;  et,  que 
même,  en  l'absence  de  cette  autorisation, 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties 
doivent  être  déclarées  légalemes;!  obliga- 
toires;— Par  ces»«(ifB,etc.  » 

Poiiavoi  en  cassation  par  le  sieur  Becker, 
{«onr,  entre  autres  moyens,  violation  des 
art.  30  et  suiv.,  C.  camm.,  de  l'avis  du  Con- 


mune  et  pour  un»  seule  aimëe,  le  Gouveraeineut 
pense,  d'accord  avec  le»  arrêts  de  la  Cour  de  eas- 
satioa  (P.  18K6.2.4ai— S.  1856.1. 70K),  qui! 
n'y  a  rien  li  qui  ressemU»  à  aae  tontine,  et  qa'en 
coDBéquencedeasociétésdece  genre  poorrent  ««  for- 
mer «aas  fautorisaakeadn  GÔtivenMneat.  Mais  si, 
an  contraire,  il  s'iigit  de  aodétéa  d'assnraaaea  pow 
le  remplacement  militaire,  qui  offrent  au  pâUic 
des  combinaisons  ayant  peur  objet  de  faire  pro- 
fiter tes  associés  des  ekaaces  de  la  vie  bamiiae, 
par  suite  du  décès  de  qnelqnesi-ans  d'eatra  eoa, 
ee»  sociétés  sont  de  véritables  sociétés  d'aottr 
rances  sur  la  rie  :  elle*  tombent  évidemnMatsoHS 
le  coup  des disposiiioa*  de  la  législation  existante, 
et  elles  ma  pourraient,  dés  lors,  se  formerqa'avec 
raatoEisaiion  du  Gouvernement.  >  —  Le  miaistre 
du  commerce  a  tait  aussi  la  même  déchuwtion 
presque  en  termas  identiques.  Y.  sur  ces  pointa, 
MM.  Rivière,  Comai.  d»  la  M  «wr  (as  *oc>,  a.  418 
et  suiv.;  Matliiea  et  Bowguignat,  «d.,  a.  331  et 
sniy. 
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ta  d^tit  te  «•'  «vrfl  1809  et  dv  décret  dn 
ffi««rr.A8tO,  en  ce  qne  le  jvgemejnt  aua- 
m&  a  mrtui  de  reconnatlrei  la  société  dont 
Il  Vagissait,  les  eu^ctèrestfme  sociéié  ano- 
lyme,  on  to«t  au  moins  d'nne  association 
«  la  nature  des  tontines,  qai  n«  powait 
amir  dTexislenee  l^;ale  qu'en  venu  de  Pan- 
Mirisatfon  dn  Conveniement. 

jSMti  (<ifrèt  diW».  e%ek.  du  eont^, 

LA  GOUR  ;  —Va  Finis  dn  Conseil  d'Etat 
da  1"  atril   1809  et  le  décret  dn  18  nor. 
1810^— Attendu  qne  la  sociéié  fondée  et  di- 
rigée par  Bordes  a  peur  titre  :  «  rordre, 
bwirBe  eominane  des  pères  de' fanHIe,  ponr 
heiiier  anx  jesmes  gens  appelés  sons  les 
inftaxa.    l'exonération  du    service  mili- 
lare,    agissant  ponr  les  enfimts   de  tout 
ige,poar  tonte  la  France;  »  ope  de  ce  ti- 
tre, infiiriiné  «n  tSte  de  la  ipomoe  produite 
an  procès,  il  résulte  que  Mite  sodAé  n'est 
pas  Bmitée  ii  l'année  du  tirage,  et  qu'elle 
pent  prendre  les  enfants  dès  leur  naissance, 
s'il  GOBTicnt  anx  pères  de  fkmille  de  les  as- 
awer  de  la  sorte;  —  Attendu  que,  d'après 
ses  Maints,  elle  ne  se  borne  pas  h  la  forma- 
lion  fna  fonds  commun  à  impartir  entre  les 
aasnrès  tanbés  au  sort  ;  qn'ette  offlre  aussi 
en  nerspectite  aux  asmciés  la  chance  de  bé* 
aéwes  i  proTenir  soit  des  décès  survenus 
avaM  le  tvage-  parmi  les  assurés,  soit  des 
deamy-intérets  encourus,  dans  certains 
cas  prenis,  par  les  membres  de  l'associa- 
tiaa;  qoe  ces  bénéfices  doivent  «ervtr  non- 
seileBKBl  à  l'exonératiOB  des  Jeunes  gens 
appelés  8008   les   drtpaui,  mais  aussi    k 
tes  créer  des    ressources  pour  le    cas 
«à,  qaoiqtie  libérés  parle  sort,  ils  voudraient 
flâne  la  carrière  mHiiaTre;  que  celte  «sso- 
duien,  contractée  pour  tonte  la  France,  en- 
tre penonnesinconnuesfes  unes  anx  antres, 
CM  placée  sons  la  «fireetion  d'un  gérant  et 
de  nombrevx  agents  nommés  par  lui;  que 
Til  est  stipulé  par  les  statuts  que  le  montant 
des  soascriplioqt  sera  dépose  par  les  asso- 
ciés entre  les  mains  de  tien  cboisispar  eux, 
le  (érant  se  réserve  te  droH  d'en  f an«  la  ré- 
faiiifion  ennre  les  assurés  appelés  par  le 
wni  Elire  partie  du  «owiingent,  au  moyen 
devandais  tirés  par  lai,  après  le  prélève- 
Mat  de  ses  Mis  ettionoraireB,  et,  en  outre, 
eeW  d'administrer  directement  les  Ibnds 
provenant  des  bénélees  et  dommages-hité' 


(<)  Va  airét  de  U  Coav  de  Hontp<«i«r  da  W 
mil  18U  (P.18WLl.t0t.«-S.  1845.2.7)  avait 
Mi/i  poaé  en  principe,  «tomie  le  fait  estai  qu» 
aMsiwMHhan,  an  sujetid'an  eoatrat  Ab  Mariage 
purt,  sa  Espagne,  aprtg  la  cdlëbralian  du  mar 
ib|a,4M  .leadiqiDsiiiaasdeacrt.  1994etl8»», 
C.  Hip.,  M  orient  pas  anaineapaeitâ  petaoïiMHe 
i»  vmmaet,  m  ne  pearvnM  Sm  miMidérteB 
«■■■R  lentrant  daas  le  sMtUt  ptisonnel  et  «a»- 
«epiiUes,  «omme  laites,  d«  soivre  le  Fru«ais  en 
ptyiUrâger,  «onfamMaHotà  l'art.  S.C.Nap.  > 
TMe  eit  taati  ropMen  de  MM.  MaONr  de  Chat- 


rets  acquis  à  la  société;— Attesdu  que^ con- 
stituée danà  ces  conditions,  auxquelles  se 
mêlent  des  combinaisons  aléateires,  la  so- 
ciété l'Ordre  tient  de  la  nature  des  tontines; 
qu'à  ce  titre,  eHe  tombe  soas  l'appKcatioii  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1"  avril  1809  et 
dn  décret  da  18  nov.  1810,  aux  termes  des- 
quels le»  établissements  tonliniers  sont  sou- 
mis à  l'autorisation  gouvernementale  ;— At- 
tends qu'il  est  constaté  en  fait  qa'eHe  n'a 
point  été  autorisée;  qn'en  consémeDce,elle 
n'a  pas  d'existence  légale  ;  —  I/où  U  suit 
qu'en  la  déclarant  valable,  nonobstant  le 
oéfant  d'autorisation,etpur  sujte  en  dennant 
force  obligatoire  au  mandat  tiré  par  Bordes, 
en  sa  qualité  de  gérant,  sur  Demouy,  et  en- 
dossé par  lui,  en  la  même  qualité,  an  profit 
de  'Voinctaet,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
dispositions  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  et  du 
décret  ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Du  4  fév.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Henriot,  Tapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (coocl.  coni.);  Brugnon  et  Jager- 
scfamidt,  av. 

CASS.-lEO.  M  déeembre  1W9. 

Contrai  ds  iueucb.  Pats  [étbaa'GEb,  Sta- 
tut PUSOmUL,  DOHATION,  RfiVOCAlION. 

Le  tontrat  de  mmiage  ptué  en  pays 
itrangtr  tntre  unF\f<ati{tti$  qni  y  était  ttabli 
er  tme  élrangir»,  ett  vtHatUt ,  aiiui  qui  lu 
oonvmtioni  iMHritnoniale$  q*'il  renferme, 
bien  que  a  eontnU  t»it  poetirieur  au  ma- 
rtelé, ii  la  loiétrcmgM'i  {telle^par  exemple, 
que  ta,  iei  eepagnvte)  «dnwt  ta  valMiM  d'«m 
pareil  eonlrat  :  U  s'agit  ici  de  VMpHea' 
titm,  non  da  «Mtii(  penvnnel,  mm*  de  la  rè- 
gle locus  régit  actum  <1).  (C  Map.,  3  et 
1394.) 

La  daneMon  ftiite  nwre^owt  par  wt  «on- 
trmt  de  mariage  poBtnuptial  paseéen  Espa- 
gne, dait ,  midfTé  la  révocation  «oMMnw* 
dont  le  teetement  vUériewr  de  l'iptmx  dona-^ 
teur,  et  bien  que  la  légUlalion  ecptumole  re- 
eonnaùfe,  eornne  la  Ugiilatwn  française 
(art.  1096,  C.  Nap.),  la  rêvoeabilité  des  do- 
nutiont  entre  époux  .faitBs  pendant  k  ma- 
riage,  teeewrir  mm  eteéoation  si  eUe  «  les  ta- 
ractèreeéStne  doneHien  propter  nnptias  :  de 
tMee  donatioiu  étant,  d'âpre  la  M  romaine 
(ntivie  e»  Etpagtie),  irréooeables,  blon  qmo 
postérieures  é  la  *éMration  dn  mmiage  (2). 


sat,  Tr.  des  staluU,  n.  99  et  suiv.,  191  etraiv.; 
Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  p.  34; 
Troplong.  «d.,  t.  1,  n,  17«;'Rolland  de  Villar- 
goet,  lUp.  v*  CoMr.  de  inar.,  n.  «8;  V.  ««s«i 
«ne  cenBullKlion  de  U.  Slrey,  *ne.  Cetteet.,  1. 17, 
p.  117.  V.  lonteRns  MM.  Foelix  M  Démangeât, 
IV.  êr.  ■inlem.,  t.  1,  n.  60,  »0  et  stm. 

(t)  Cette  déoisieB  se  relie  à  celle  qui  piréeède. 
Vune  part,  en  effet,  dés  qu'il  est  admis  que  le  con- 
trat de  mariage  passé  en  Espagne,  entre  un  Fran- 
çsh  «t  UM  &pegaole,  est  valable  qnoiqne  posté- 
rieur i  la  oëlébration  du  mariage,  il  eM  aatvret  que 
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(Potier  C.  Tcnve  Potier.) 

Le  1"  janv.  1Ô60,  le  sieur  Gaspard  Po- 
tier, sei^ent  au  74*  de  ligne,  qui  s'élail 
réfugié  en  Espagne  après  avoir  déserté , 
contracta  mariage  civûeroent  avec  la  de- 
moiselle Francesca  Sala;  le  mariage  reli- 
gieux n'eut  lieu  que  le  7  du  même  mois; 
dans  l'intervalle,  et  le  i  janvier,  les  con- 
ditions civiles  de  cette  union  furent  rédi- 
gées devant  notaire.  Le  contrat  alors  signé 
reconnut  à  Francesca  Sala  une  dot  de  3,000 
francs,  et  Gaspard  Potier  y  fit  donation  à 
celle-ci,  à  titre  de  gain  de  survie,  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  des  biens  qu'il  laisserait 
lors  de  son  décès,  à  condition  qu'elle  ne  se, 
remarierait  p^s.  —  Le  10  sept  i862,  décès 
de  Gaspard  Potier ,  laissant  un  testament, 
en  date  du  20  avril  précédent,  par  lequel  : 
1°  il  lègue  à  son  épouse  une  ^nsiùn  an- 
nuelle et  viagère  de  600  fr.,  qui  devra  être 
élevée  à.l^OUO  Cr.  en  cas  d'insuffisance;  2o 
il  donne  à  sa  sœur,  la  dame  Astrié,  tout  ce 
qui  pourra  lui  revenir  de  sa  grand'mère.  — 
La  astfae  Francesca  Sala  a  demandé  la  déli' 
vrance  du  legs  en  usufruit  qui  lui  avait  été 
fait  dans  son  contrat  de  mariage,  et,  par-voie 
de  suite,  le  partage  de  tous  les  biens  4ui  pour 
vaientéire  indivis  entre  la  succession  de  son 
mari  et  les  frères  et  sœurs  de  ce  dernier,  — 
Les  héritiers  Potier  ont  répondu  que  le 
contrat  de  mariage  signé  entre  les  sieur  et 
dame  Gaspard  Potier  était  nul  comme  ayant 
une  date  postérieure  au  mariage;  et  qu'en 
tootcas,  la  donation  en  usufruit  y  contenue 
avait  été  révoquée  par  le  testament  olographe 
du  20  avril  1863. 

7  avril  186S,  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  qui  statue  en  ces .  termes  : — «  At- 
tendu que  les  défendeurs  soutiennent  que 
les  conventions  matrimoniales  de  Gaspard 
Potier  doivent  être  régies,  (juant  à  leur 
exécution,  par  les  lois  françaises,  et  que, 
passées  après  l'acte  civil  du  mariage,  elles 
sont  nulles,  aux  tenues  des  art.  1394  et  139S, 
C.  Nap.;— Attendu,  à  cet  égard,  que  le  Fran- 
çais qui  se  marie  en  pays  étranger  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  déclaré  avoir  eu 
riutention  de  s'y  marier  sous  l'empire  des 
lois  de  ce  pays  ;  —  Que  Gaspard  Potier  ne 
pouvait  pas  rentrer  en  France,  à  cause  de 
son  état  de  désertion  ;  qu'il  a  établi  son  do- 
micile conjugal  en  Espagne,  et  qu'il  y  est 
resté  jusqu'à  l'époque  de  son  décès  ;  qu'il  a 
par  conséquent  soumis  sesconventions  nup- 


les  stipulations  qu'un  tel  acte  reaferme,  et  Dotam- 
ment  les  donatioDS.  qui  sont  faites  en  vue  du  ma- 
riage, aient  le  même  caractère  d'irrérocabilité  que 
si  le  contrat  eût  été  passé  antérieurement  i  la  cé- 
lébration. D'autre  part,  il  s'agissait^  dans  l'espèce, 
de  donations  propler  nuptiat;  or,  en  Espagne, 
de  telles  donations,  bien  que  faites  pendant  le 
mariage,  sont  irrévocables.  Sons  ce  rapport  donc 
encore,  la  donation  était  protégée  par  la  maxime 
Loem  régit  aeium. 


liales  anx  lois  de  eetroraume;— Qne,d'aprè9- 
te  dernier  paragraphe  de  l'art.  23  du  slala^ 
espagnof,  la  femme  [>ent  se  constituer  une 
dot  ou  l'augmenter,  soit  avant,  soit  ^rès  la 
célébration  du  mariage  ; — Qu'ain8i,le  contrat 
de  mariage  dont  il  s  agit  n'est  pas  nul  pour 
avoir  été  passé  Ie4janv.,  tandis  que  l'acte  ei- 
vU  est  du  1"  du  même  mois  ; — En  ce  gui  con- 
cerne la  révocabiliié  du  don  en  usufruit  ci>des- 
sus  énoncé  :— Attendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  23  du  statut  précité  ne  sont  relatives  qu'à 
la  faculté  accordée  à  la  femme  de  se  constituer 
une  dot,  ou  de  l'augmenter  après  son  ma- 
riage, mais  qu'elles  n'autorisent  pas  les  do- 
nations entre  époux  ;  —  Que  l'arL  35  du 
même  statut  prohibe  ces  donations  après  le 
mariage,  à  moins  qu'elles  n'aient  pas  appau- 
vri celui  qui  les  a  faites,  et  les  déclare  vala- 
bles, si  le  donateur  est  décédé  sans  les  avoir 
révoquées  par  paroles  ou  par  actions;  — 
Qu'une  donation  de  gain  de  survie,  ne  rece- 
vant son  exécution  qu'après  la  mort  du  do- 
nateur, ne  le  rend  pÂs  plus  pauvre  ;  qu'elle 
pourrait  doue  recevoir  son  effet  si  elle  n'a- 
vait pas  été  révoquée  ;  —  Qu'aux  termes  des- 
lois <romaines,  lès  donations  faites  propter 
nuftiai  étaient  seules  irrévocables;  que  le 
statut  espagnol  mentionne  aussi  des  dona- 
tions faites  a  la  future  épouse  à  titre  de  «  Àr- 
rwi»  avant  le  mariage  qui  ont  aussi  le  même 
caractère  d'irrévocabilité  ;  —Que  la  donation 
d'usufruit  dont  s'agit  a  été  faite  après  la  cé- 
lébration du  mariage  ;  qu'elle  n'a  pas  été  la 
cause  'déterminante  d'une  union  qui  était 
déjà  consommée  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  récipro- 
cité dans  la  stipulation  des  gains  de  survie  ;. 
?[u'il  s'agit  par  conséquent  d'une  donation 
aite  pendant  le  maria^  par  l'un  des  époux, 
et  par  suite  révocable  ;— Attendu  que,  pour 
échapper  à  cette  conséquence,  on  soutient 
({ue  cette  donation  a  été  faite  en  considéra- 
tion de  la  dot  qui  était  constituée,  et  qu'elle 
se  rattache  par  ce  motif  à  des  conventions 
matrimoniales;— Que  la  dot  est  destinée. à. 
supporter  les  charges  du  juariage,  mai» 
qu  elle  est  inaliénable,etdoii«lr«  remboursée  , 
a  l'épouse  ou  à  ses  héritiers  après  la  disso- 
lution du  mariage  ;  que  le  mari  n'y  trouve 
d'autre  avantage  que  d'en  consacrer  les  re- 
venus à  l'entretien  de  la  famille  dans  nn  inté- 
rêt commun  ;  qu'ainsi  l'administration  de  ses 
revenus  ne  saurait  être  assimilée  à  an  gain 
de  survie  stipulé  après  la  mort  d'un  époux  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  réciprocité  entre  les  deux 
conventions,  et  le  don  d'usufruit  fait  après 
le  mariage  forme  une  donation  particulière 
soumise  aux  conditions  oui  la  régissent;, 
qu'il  suit  de  là  que  Gaspard  Potier  a  seul  fait 
une  donation  à  son  épouse  ;  que  cette  dona- 
tion n'a  pas  eu  pour  effet  de  déterminer  le 
mariage,  qui  était  déjà  consommé;  qu'il 
s'agit  donc  d'une  donation  faite  pendant  te 
mariage  et  pouvant  être  révoquée  aux  termes 
de  l'art.  35  du  statut  susénoncé  ;—  Attendu, 
quant  à  cette  révocation,  oue,  dans  son  tes- 
tament susdaté,  Gaspard  Potier  charge  sa 
mère  de  payer  à  sa  .femme  une  pension  an- 
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BMQe  de  600  fr.;  qu'il  stipule  qne  cette  pen- 
Hoa  cesserait  dans  le  cas  où  sa  femme  vieu- 
drùt  à  se  remarier  ;  —  Qu'il  prévoit  le  cas 
où  cette  peBsioa  serait  insaffisante  et  devrait 
être  augmentée  jiuques  à  1,000  fr.  par  René 
et  François,  ses  deux  frères  ;  qu'enlin  il  dé- 
clare que  si  sa  femme  consentait  à  habiter 
avec  sa  famille,  tous  ses  revenus  seraient 
consacrés  à  son  en&retien  ;  —  Que  ces  di- 
verses dispositioos  démontrent  clairement 
qae  Gaspard  Potier  a  voulu  faire  une  nou- 
velle donation  d'usufruit  à  son  épouse,  et  a 
révoqué  ainsi  par  son  testament  celle  qui 
était  contenue  dans  son  contrat  de  mariage; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  > 

Sur  l'appel,  et  k  7  mai  i866,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse^  ainsi  conçu  : —  a  Attendu 
que  les  premiers  juges,  en  se  fondant  sur  des 
motifs  que  la  Conr  adopte,  ont  à  bon  droit 
déclaré  valable  le  contrat  de  mariage  du  i 
]aDv.l860.passé  à  Viella,  province  de  Lérida, 
royaume  d^lqMgne,  entre  Gaspard  Potier  et 
Ftancesca  Sala;  mais  qu'ils  ont  en  même 
temps  jugé  quela  donation  d'usufruitfaite  dans 
cet  acte  par  l'époux  i  l'épouse  avait  pu  être 
et  avait  été  révoquée  ; — Attendu,  sur  ce  point, 
que  si,  d'après  la  loi  française,  les  conven- 
tions nupiiales  doivent  nécessairement  pré- 
céder la  célébralion  du  mariage,  la  même 
règle  n'est  point  prescrite  dans  la  province 
de  Catalogne^  comprenant  celle  de  Lérida, 
dans  laqueiie  est  située  la  petite  ville  de 
VielJa,  lieu  du  contrat;  —  Attendu  que  la 
cootome  observée  dans  ce  pa^s,  conforme 
ao  droit  romain,  dont  les  principes,  à  défaut 
de  loi  spéciale  ou  de  statut  contraire,  y  sont 
encore  en  vigueur,  autorise  les  accords  ma- 
trinoBiaiu  rédigés  postérieflrement  au  ma- 
riage;—Attendu  que  la  détermination  de  l'é- 
pocpie  oîi  le  pacte  est  conclu  ne  tient  pasaux 
conditions  substantielles  de  l'acte  lui-même, 
dont  la  validité  est  subordonnée  à  l'observa- 
û»  des  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  a 
éié  passé  ;  qu'ainsi  le  contrat  du  i  janv.  i860, 
fooiqae  p«Mtérienr  au  mariage,  imprime  aux 
aipslaiions  qu'il  renferme  le  caractère  et  la 
vaiear  légale  qui  s'attachent  aux  conventions 
■airimoniales;— Attendu  que  si,  d'après  la 
iqiislation  espagnole  comme  sous  l'empire 
da  droit  romain,  ea  cela  conforme  aux  dis- 
potiiioiis  de  la  loi  française,  les  donations 
fùitt  entre  époox  pendant  le  mariage  sont 
toujours  révocables,  cette  règle  ne  saurait 
s'appliquer  à  une  donation  écrite  dans  un 
coatnt  de  mariage,  juridiquement  reconnu 
et  fialifié  comme  tel,  quoique  postérieur  à  la 
cwbratiou;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne 
s'igit  plus  d'une  libéralité  ordinaire  faite 
MiK  époux  durant  le  mariage,  mais  d'une 
dosaiion  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte 
pumnent  gratuit,  qui  est  intimement  liée  an 
mariage  hn-méme,  dont  elle  est,  par  pré- 
«npiwn  légale,  l'une  des  conditions,  comme 
eOe  est  l'un  des  éléments  constitutifs  d'un 
pacte  de  faaùtle,  sur  la  foi  duquel  l'union 
est  fondée  ;  d'oà41  suit  que  le  don  d'nsnfrail 
stipulé  dans  les  accords  nuptiaux  du  4  Jan- 
AmttK  1868.-^3*  LiVR. 


,  vier  était  irrévocable  au  méiQe  titre  que  la 
dut  constituée  par  les  parents  de  l'épouse,  ir- 
révocable comme  le  contrai  dont  il  est  par- 
tie intégrante  ; — Attendu,  dès  lors,  que  la  ré- 
vocation écrite  dans  le  testament  de  l'époux 
donateur  ne  peut  avoir  aucun  eifet  légal  et 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  non 
avenue;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'infirmer 
sous  ce  rapport  la  décision  des  premiers  ju- 
ges, et  d'ordonner  en  conséquence  que  Fran- 
cesca  Sala,  veuve  Potier,  sera  admise  à  faire 
valoir  dans  la  succession  de  son  mari  les 
droits  qu'elle  tient  de  son  contrat  de  ma- 
riage; —  Par  ces  motifs,  réforme  quant  à 
ce,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Po- 
tier, pour  violation  des  art.  3, 1 096,1 394,1 395, 
C.  Nap.,1*  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
la  validité  de  stipulations  matrimoniales  pas- 
sées à  l'étranger,  par  un  Français,  postérieu- 
rement à  son  mariage,  et  ce,  particulière- 
ment à  l'égard  d'immeubles  situés  en  France; 
S°  en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  irrévoca- 
ble une  donation  faite,  en  Espagne,  par  un 
époux  à  son  conjoint,  postérieurement  à  la 
célébration  du  mariage,  quoique  eu  Espagne, 
aussi  bien  qu'en  France  (art.  1096,  C.Nap.), 
dépareilles  donations  soient  toujours  suscep- 
tibles de  révocation . — Le  législateur  français, 
a-t-on  dit,  a  voulu  que  les  stipulations  ma- 
trimoniales fussent  irrévocablement  fixées 
avant  la  célébration  du  mariage.  C'est  là  une 
mesure  d'ordre  public,  ainsi  que  l'enseigne 
expressément  M.  Troplongqui  dit  {Contr.  de 
mar.,  n.  174)  que,  par  son  essence,  le  con- 
trat de  mariage  est  un  contrat  ant^-nupttaf. 
Or,  Sbflirait-il  donc  à  un  Français,  pour  se 
soustraire  à  l'application  de  ce  principe,  de 
passer  la  ftronlière  et  d'aller  se  marier  en 

Êays  étranger?  Si,  spécialement,  il  passe  en 
Ispagne,  voici  la  législation  qu'il  y  trou- 
vera :  non-seulement  le  contrat  peut  avoir 
lieu  après  le  mariage,  mais  il  peut  y  avoir 
autant  de  contrats  de  mariage  successifs  qu'il 
plaira  aux  époux.  Si  cette  législation  peut 
être  invoquée  par  un  Français,  à  raison  du 
seul  fait  de  son  mariage  contracté  en  Espa- 
gne, c'est  là  le  renversement  absolu  de  la  loi 
Irançaise.  Est-ce  possible?  Mon,  car  il  y  a  là 
un  statutpersonnel  auquel  le  Français  reste 
soumis.  «  Le  fait  des  époux,  dit,  en  effet, 
H.  Fœlix,  dans  son  Tr.  de  dr.  internat.,  qui 
s'unissent  par  mariage,  reçoit,  quant  aux 
biens,  sa  direction  par  la  loi  personnelle  du 
mari,  et  celte  loi  exerce  son  empire  même  sur 
ceux  des  biens  immeubles  appartenant  aux 
époux  qui  se  trouvent  situés  hors  du  territoire 
pour  lequel  cette  loi  a  été  rendue.  »— Vaine- 
ment, pour  repousser  ce  principe,  l'arrêt  atta- 
qués'appuie-t-il  sur  la  règle  locutregit  actum. 
U  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  le  contrat 
a  été  rédigé  ou  non  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi  française,  mais  bien  s'il  l'a  été  à  1  é- 
poque  prescrite  par  cette  loi;  or,  la  question 
de  temps  n'est  pas  une  question  de  forme, 
mais  bien  une  question  de  capacité.  LeFran- 
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çais,  capable  de  faire  un  contrat  ayant  le  ma- 
riage, n'est  plus  capable  de  le  faire  une  fois 
le  mariage  accompli.  Les  règles  concernant 
le  pacte  nuptial  appartiennent  essentielle- 
ment au  statut  personnel  parce  que  ces  dis- 
posiiions  ne  sont  que  des  corollaires  de  l'or- 
ganisation générale  de  la  famille  et  du  ma- 
riage CV.  Fcelix  et  Démangeai).  De  là  il  suit 
que  le  contrat  de  mariage  auquel  il  a  été 
procédé  en  Espagne  postérieurement  à  la 
célébration  du  mariage  n'a  aucune  yaleor 
en  France.  —  En  tous  cas,  et  en  admet- 
tant même  que  le  contrat  de  mariage  dont 
excipait  la  défenderesse  éventuelle  dût  être 
réputé  valable,  la  donation  renfermée  dans 
ce  contrat  demeurait  évidemment  sans  eilet, 
puisqu'elle  avait  été  révoquée  par  un  testa- 
ment ultérieur,  et  qu'aux  termes  de  Tart. 
1096,  C.  Nap.,  conforme  en  cela  à  la  loi  es- 
pagnole, les  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage  sont  toujours  révocables. 
£n  vain  l'airêt  attaqué  prétend-il  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas,  dans  l'espèce,  d'une  libéralité  or- 
dinaire, mais,  d'une  donation  «qui,  dit-il,  est 
intimement  liée  au 'mariage  lui-même,  dont 
'  elle  est,par  présomption  légale,  l'une  des  con- 
ditions, comme  elle  est  aussi  l'un  des  élé- 
ments constitutifs  du  pacte  de  famille  sur  la 
foi  duquel  l'union  est  fondée,  œ  Cette  objec- 
tion tombe  dès  qu'il  s'agit  d'une  donation, 
qui,  faite  postérieurement  au  mariage.,  n'a  pu 
(comme  I  a  fait  très-bien  remarquer  le  juge- 
ment de  première  instance)  être  la  canse  dé- 
terminante d'une  union  qui  était  .déjà  con- 
sommée. Reste  donc,  dans  toute  sa  foroe, 
le  principe  posé  par  1  art.  1096,  C.  Nap. 

AKRfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  branche  du 
moyen,  prise  d'une  prétendue  violation  des 
art.  3,  1394, 1393  et  1396,  C.  Nap.  :  —  At- 
tendu que  la  forme  des  conventions  matri- 
moniales est  régie  par  la  loi  du  pays  où  le 
mariage  a  lieu;  —  Que  la  loi  espagnole,  con- 
forme, en  cela,  au  droit  romain  dont  elle 
emprunte  les  règles,  autorise  les  conventions 
matrimoniales  passées  postérieurement  au 
mariage  ;  —  Que  Gaspard  Potier  s'est  ma- 
rié en  Espagne,  où  il  avait  établi  son  domi- 
cile conjurai;  que, dès  lors, ses  conventions 
matrimoniales  étaient  régies,  quant  à  leur 
forme,  non  par  les  art.  1394  et  1395,  mais 
par  la  loi  espagnole; 

Sur  la  deuxième  branche  tirée  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  1096,  C.  Nap.  :  — 
Attendu  que,  d'après  la  loi  romaine,  smvi«  en 
ce  point  en  Espagne,  la  donation  pro^ter 
nuptifu,  quoique  hite  postérieurement  a  la 
célébration  du  mariage,  n'en  est  pas  moins 
irrévocable  ;  —  Attendu  qu'en  même  temps 
que  Gaspard  Potier  faisait  à  sa  femme  la  do- 
nation en  usufruit  dont  la  fiuUité  a  été  de- 
mandée, le  père  de  l'épouse  constituait  au 
profit  de  sa  liUe  une  dot  déterminée  au  con- 
trat ;  —  Que  la  donation  dont  s'agit  avait 
donc  tous  les  caractères  d'une  donation 
fropter  nupiias,  et  qu'elle  a  été,  à  bon  droit, 
déclarée  irrévocable;  —  Rejette,  etc. 


Du  24  déc.  1867.—  Cb.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Dagallier,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Hérold,  av. 


CASS.-ciT.  as  aoflt  1867. 

ExPS(H>BUTIOIT    POim    UTIL.    PDSL.,    RODTK 
IHPfiBlÀLE,  ConUNB,  OvFBBS. 

Au  cas  if  expropriation  pour  ht  travaux 
de  rectification  et  cfélargiitement  d'une  route 
impériale,  lei  offres  sont  valablement  faite* 
par  la  commune  qui,  moyennant  une  sub- 
vention de  l'Etat,  se  trouve  chargée  Sexé- 
euter  l'entreprise  à  ses  risques  et  périls  ; 
et  qui,  subrogée  aux  droits  de  l'administra- 
tion, a  été  autorisée  à  faire  les  acquisitions 
nécessaires  à  Fexéeution  de  cette  entreprise. 
(L.  3  mai  1841,  art.  23.) 

L'exproprié  qui  a  discuté  les  affres  detrant 
le  jury,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un 
moyen  de  ecusation  de  ce  que  le  chiffre  de  ces 
offt;es  avait  été  changé  par  des  conclusions 
signées  de  l'avocat  de  ^expropriant,  tans 
mandat  suffisant  à  cet  effet,  alors  surtout  que 
l'indemnité  allouée  est  supérieure  à  celU 
offerte.  (L.  3  mai  1841,  art.  23  et  39.) 

(Dupont  C.  ville  de  Naates.) 

LA  COUR';  —  Surla  première  branche  do 
moyen  : —  Attendu  qu'aux  termes  du  décret 
du  4  mai  1864,  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
l'Etat  contribue  aux  dépenses  que  nécessite 
la  continuation  des  travaux  de  rectification 
et  d'élargissement  des  routes  impériales 
n*"  23  et  37  pour  une  somme  de  708,000  fr., 
moyennant  laqnçUe  la  ville  de  Nantes  reste 
chargée  d'exécuter  l'entreprise  à  ses  riiiques 
et  périls  ;  —  Attendu  que  le  même  décret 
porte  que  la  ville  de  Nantes,  subrogée  aux 
droits  de  l'administration,  est.  autorisée  à 
faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  titre  2 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;—  Qu'il 
résulte  de  ces  dispositions  que  la  ville  de 
Nantes  était,  relativement  à  tout  ce  qui  con- 
cerne l'entreprise  de  ces  travaux,  aux  droits 
de  l'Etat,  et  avait  ainsi  qualité  et  droit  pour 
suivre  le  règlement  des  indemnités  à  allouer 
à  raison  des  expropriations  faites  dans  l'in- 
térêt de  celte  entreprise  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  statuant  sur  les  offres  que  la  ville  de 
Nantes  a  faites  en  la  qualité  qui  lui  était  at- 
tribuée par  le  décret  précité,  la  décision  do 
jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
n'ont  violé  aucune  loi  ;  —  Que  le  moyen,  en 
ce  qui  concerne  sa  première  branche,  n'est 
donc  pas  fondé  ; 

Qu'il  ne  l'est  pas  davantage  en  ce  qui 
concerne  la  seconde  branche; — Que  si,  en 
eflel,  le  procès-verbal  constate,  d'une  part, 
que  c'est  l'avocat  de  la  vilie,  et  non  son 
avoué,  qui,  par  des  conclasions  signées  de 
lui,  a  élevé  à  84,000  fr.  le  chilire  des  offres, 
it  établit,  (Taulrc  part,  que  Dupont  n'a  point 
protesté  contre  ces  offres,  qu'il  les  a  discn- 
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tées,  et  a  obtenu  du  jury  une  SAinme  sapé- 
mare  à  celle  qui  était  offerte  ;  —  Qu'il  faut 
recoiuiailreaiusi  qu'alors  même  que  l'avocat 
delà  Tille  n'aurait  pas  e^, mandat  suffisant, 
Dapont  serait  inhabile  k  s'en  plaindre  an- 
joanThoi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  sous  ce 
rapport  encore ,  ni  la  décision  du  jury  ni 
l'oi^onnance  da  magistrat^recteur  n  ont 
nolé  ucuoe  des  dispositions  invoquées  à 
l'appoi  du  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  26  août  \  867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calls,pré8.;  de  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av. 
géD.  (eoncl.  conf.);  Horin,  Bosviel  et  Fosse, 
aT. 


CiSS.-ciT.  31  décembre  1*67. 

EjnonunoR  roui  util,  pvbl.,  Jdkt,  Jcafi 

SCPPLÉHEirrAIKE. 

Eu  iHiIb  la  décision  du  jury  d  laquelle  a 
CMKOuni  un  juré  tupplémentaire ,  lorsque 
ritn  ne  constate  l'abtence,  Fempéehewunt  ou 
Uritmation  du  juré  titulaire  remplacé  (IJL 
(L.3maH841,art.34.) 

Et  tettt  nullité  n'e$t  pas  couverte  par  la 
coMjMinttton  des  parties   et  par    leur  it- 

(Reid  C.  comm.  tte  TromFille.) — aubEt. 

lA  COUR;  —Vu  les  art.  34,  g  *,  et  42  de 
la  loi  du  3  mal  18il  ;  —  Âliendu  quil  ré- 
sulte do  procès-verbal  que,  lors  de  l'appel  des 
jurés  lilûlaires,  deux  de  ces  jurés,  Lecœur 
et  BelioD,  ont  été  rayés  comme  n'ayant  i>oint 
r^  1^1  ;  que  deux  autres  jurés  lilûlaires, 
Goeirier  et  Vivien,  ont  été  récusés;  qu'en 
conséquence,  il  restait  encore  douze  jurés  ti- 
hilaires, parmi  lesquels  Vasse,  inscrit  le  cin- 
quième sur  la  liste,  n'a  été  l'objet  d'aucune 
ineniion  d'absence,  d'empêchement  ou  de 
técasaiion;  que,  néanmoins,  il  n'a  point  été 
(•mpris  au  nombre  des  douze  jurés  appelés 
à  mmer  le  jury  de  jugement,  et  que  Ton  y 


<l-3)  Ce  tout  là  deux  points  certains.  V.  Cass. 
90(oaS9)déc.  1847  (P.  1848.1.127.— S.1848.1. 
S»7);  ntév.  18S1  {P.1851. 1.404.— S.1851.1. 
t7S):  4  jnill.  185S  (P.18S5.3.120.— S.ISSS. 
1.177)elll  JDill.  1859(P.18C0.352.— S.1859. 
1.9S8).  Tous  les  auteurs  sont  égaUment  d'ac- 
conl  pour  enseigner  que  l'ordre  à  suivre,  d'après 
Tait.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  la  t^dac- 
tioo  des  jnrés  an  nombre  de  douze  pour  la  jury 
du  jugement,  doit  être  observé  &  peine  de  nullité. 
V.  MM.  Oelalieaa  et  Jonsselin,  t.  1*',  n.  638  ; 
Oafty  de  la  Monnoye,  p.  318  ;  de  Peyronny  et 
IMamarre,  n.  411  ;  Malapert  etProtat,  n.  834; 
Arnaud,  Manuel  du  direct,  du  jury,  n.  251  et 
386;  Oufour,  Dr.  admin.  appUq.,  t.  8,  n.  413. 

(3-4)  Pour  que  le  mari  ne  paisse  assigner  à  la 
Isauie,  en  remplacement  de  ses  propres,  des  va- 
Imds  désavantageuses,  le  Code  Napoléon  a  soumis 
la  TiBdité  du  remploi  à  l'aeceptation  de  la  fem- 
■e:  •  La  déclaration  du  mari,  porte  l'art.  1438, 
C  Map.,  qoe  l'acquisition  est  faite'  des  deniers 


a  fait  entrer  le  juré  supplémentaire  Houl- 
llen  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  .34, 
§  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  réduction  des 
jurés  au  nombre  de  douze  pour  composer  le 
jury  de  juj^ment  s'opère  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  suivre  un  autre  ordre 
que  celui  qui  est  ainsi  prescrit  par  la  loi  ; 
que  c'est  donc  en  contravention  à  cet  article 
que  Vasse,  juré  titulaire,  a  été  exclu  du  jury 
de  jugement  et  que  le  juré  supplémentaire 
Moulien  y  a  été  appelé  ;  que,  par  là,  les  par- 
ties ont  été  privées  d'un  juré  qui  leur  était 
acqnis,etqHe,d'autrepart,uBe  personne  sans 
£aract2re  légal  a  siégé  comme  juré  ;  —  At- 
tendu que  la  régularité  de  la  composition  du 
jiiry  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  et  que  le 
vice  de  composition  n'est  couvert  ni  par  la 
comparution  des  parties  ni  par  leur  silence; 
d'où  il  suit  (jjue  la  décision  attaquée  a  été 
rendue  en  violation  des  dispositions  sasvi- 
sées;  —  Casse,  etc. 

Du  31  déc.  1867. -Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Quénault,  rapn.;  Blanche, 
av.  gén.  (concI.  conf.);  Honoa  et  Housset, 
av. 


CA6S.-crr.  14  iomier  1868.    ' 
Ekugistrkbdit ,   Remploi,    Accsptitiok 

JDLTfiRIBOKB,  TRàMSCRIPTIOM. 

L'acceptation  par  une  femme  mariée  de  la 
déclarât I  on  d«  remploi  de  ses  propres  que  ton 
mari  a  faite  dans  un  contrat  d'acquisition 
antérieur,  n'est  pas  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation  (3).  (C.  Nap.,  143S; 
L.  22  frim.  an  7,  art.  4  et  69,  §  7,  n.  1  ;  L. 
28  avril  1816,  art.  52.) 

Hais  cette  acceptation  donne  lieu  au  droit 
de'  transcription  hypothécaire  de  1  /V.  SO 
p.  100  (4).  {L.  28  avril  1816,  art.  54.)  — 
nés.  par  le  jugement. 


de  la  femme  et  pour  loi  servir  de  remploi  ne 
suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement 
accepté  par  la  femme.  >  Bien  qne  cette  disposi- 
tion se  trouve  placée  au  chapitre  du  régime  de 
communauté,  il  est  certain  qu'elle  s'applique 
également  au  r^ime  dotal.  V.  Cass.  2  mai  1859 
(P.1859. 731.  — 8.1889.1.293),  et  les  autorités 
citées  dans  les  observations  jointes  à  Agen,  20jaiU. 
1858  (P.1889.731.—  S.1889.2.1).  Et  l'on  ne 
distingue  pas  potu  cela  entre  les  remplois  du  prix 
de  biens  déjà  aliénés  et  ceux  qui  ont  eu  lieu 
en  rue  seulement  de  ventes  projetées  :  les  rem- 
plois «n  futurum  sont  valables  comme  les  antres. 
T.  Cass.  6  déc.  1854  (P.1855.2.583.-S.1858. 
1.363)  et  6  janv.  1858  (P.  1858.733.  —  S. 
1888.1.373). 

Mais  quand  l'acceptation  du  remploi  intervient 
a^s  l'acte  de  remploi,  queb  sont  ses  effets  sur 
la  propriété  antérieiure  des  biens  ?  Xul  doute 
d'abord  à  l'égard  des  tiers.  La  question,  posée  lors 
de  la  discussion  de  l'art.  1436,  C.  Nap.,  au  Con- 

20. 
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(Eoregistr.  G.  Fouques.) 
Par  lear  contrat  de  mariage  du  10  avril 


seil  d'Etat,  a  été  formelltment  ^solne  dans  le 
sens  du  maintien  dta'  di'arges'  et  des  alîénationè, 
consenties  par  le  mait.  '•  l'iinm'ëilble;  aditTront 
ehet,  est  conquèi  deConntMiiatilë  tiUt  «fD^,^aV"SDit 
acceptatioa,  la  femme  à'en  a  '•p^'tiSKm-ptopte.  i 
(Locré,  t.  !3.  p.  IW);  Ui'  dtkMitfe'"ét  tf  Jiirist 
prudence  n'hésiteirt  ]j)lû'stt^  éepdint.  V.'B'^.  ^énf 
Pu;.  et'S«»t>l:;'  V*  ÛoëMtnclUtèl' n:'S6i  5ù  et 
snir.;  r«6{e ^.'■MVHU'èttSin)'.',  "**"A«tf>WM,  n 
3«  et  mir.'—  LafeUiiib-'^i'^  aétâde"Ji'èl^pti| 
l'immeuble  le  fetioit  «ibA«  gt^'deé'hytlotbgtfbei 
consenties  p&r  te'itidH,''etkt  eil6'Vent's'M'aAVant 
chir,  il  fau  ({u'elle  Uc()iita|)I(jse  Idb  forMtàUlésidé 
la  purge.  Attssi'l'ii6te'd'«cM{)kt^ni'èS(-îl','coniibi 
l'a  décidé  (e  togMenit  ihtac(<ié,  '^tlseépt^Ie  (fétrî 
transcrit,  et  passible,'  à  ce  titrtf,  dti  dttiil  pirotxirl 
tionnel  de  1  fr.  BO'o.  ïidttt-  **il  étaWi'  par Tai-t, 
54  de  la  lot  do  is  hTriimQ.'Vi'C^.  i  Jùilli 
1850  (P.1850.S:79.^^.1bB0.1J«78),-  1B  aVrit 
et  7  juin  1883  (P.18K$.l.'C67'et"l'8S».a:S3.>-:si 
1863.i.38B  eiSOS).  V.ixxiA  l-ffl).  'd'AbbéVlUei 
i%  nars  1889  et  i«  jdto  1888;  «iefâaint-Qiientin, 
SI  fév.  1888, erdo  'RaWe',  30^odtl88B'(P:  Bnll^ 
d'enreg.,  art.  988, 1387^341' let  «Vif,  M*.'  Oar- 
Bier,  «ip.  *  l'ni«<r.,  y  ■IteiHj)W;'<i.'"ï7W  ^ 
Clere,  Tr.  i»  Vekr«i.,  t.'  Iv  tl.'*881;î^V:  cetièn-, 
dant  en  sens  contraire;  HV.  Htai^on,'  7V;'d«  la, 
tratiaeript. ,  1. 1 ,  )i>  60  ;  Verdier,'  lydruiript.'  '%-i 
poth.,  1. 1,  n.  138;  tiMé,'imr.'deé<àétiiH'ùn, 
gir.d'aff.,  n.  78'.  •    '  •   '"; •• 

S'ensttit-il'qtl'eAu'e'leii  épbot  racfeeptHlIOn  Ae; 
remonte  pas  an  jonr'de  i'ac^ttisi'^M',  de  m'amèt'a 
que  la  femme  ncMit'pu'répatéé  iy61r  tlikijbttrs(Çté. 
propriétaire  dé  rimwetiblè  aeqills'pour  tWef  La. 
régie  le  prétendait  tlani/  réspècé;  er  éeutenàit  qne 
l'acceptation  du  remploi  faite  <ar  «ni^t^lto  tthjdni- 
sait,  en  sa  tt^etct,  nue  transmission  der  propriété 
paisible  du  dreitderehtè.  CbtliméM  expliquer  àti- 
trement,  disait-elle,  les^ftets  ter«WpMi  ?  L'accep- 
tatioD  n'optee  pas  isertaimineiit  i  la  façdh  d'une 
condition  résoltttoirHj'Mr  iM'h^tMqildS'  et  les 
aliënations  consedties  jpar  le 'mari  <s'évanoniràiént' 
«A  t'uifio.  Le  mari  u'a^t  pas  non  plus  dAtndë  nn 
mandataire  dont  le  mkndaift'  A(Ai  exécuter  les 
actes,  puisque  la  fenlme  «onserve  atà  «bntrai^ 
son  droit  d'option.  Pe•^il  étrle  si^imtlé  ii  vn. 
porte-fort?  Pas  dayanitoge.  D'ahoM,  U' ratifica- 
tion de  la  femme  l'obligerait  direclemebt  envers 
le  vendeur,  en  hisàdt  disparaître  rendement 
personnel  du  mari;  or,  11  est  certain  qtie  celui-ci 
demeure  tenu  an  paiement  du  prix.  En  second 
lieu,  la  femme  aurait,  comme  toute  '  antre  per- 
sonne, le  droit  de  ratifier  l'opération  jusqu'à  son 
décès,  tandis  que  la  flienlté  d'acceptation  s'éteint 
avec  la  dissolution  de  la  communauté  et  la  sépa- 
ration de  biens.  Il  n'y  a  donc  que  l'hypothèse  de 
la  promesse  de  vente  pour  rendre  bien  raison 
de  toiu  ces  effets. 

La  Conr  a  justement  écarté  cette  doctrine.  Elle 
avait  l'inronvénient  grave  d'assimiler  le  remploi 
à  ane  vente  entre  époux,  et  de  se  heurter  ainsi 
i  la  prohibition  dont  nn  tel  contrat  est  r<Ajet  dans 


1822,  les  époQx  Fonques  se  sont  soumis  aa 
régime  dotal.  L'art.  3  de  ce  contrai  est  ainsi 
conçu  :  «  Quoique  mademoiselle  Payan  (la 


l'art.  1898,  C.  Nap.,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agit  pas  de  rembourser  i  la  femme  le 
inontantde  ses  reprises  liquidées  après  séparatioa 
de  biens.  Le  mari  est.nn  mandataire  mi  generit, 
ddnt  les  pouvoirs  reflètent  le  caractère  particulier 
de  son  droit  stit'la  dot  et  sur  les  ciioses  fongi- 
biles  de'  la  femme,  i  Le  tort  de  la  régie,  a  très- 
' bien 'dit 'M;  l'avocat  général  Blanche,  dans  le 
'redtdsitoir«'''snr' lequel  est  intervenu  notre  ar- 
r6i,  est  dé  'persister  k  ne  voir  dans  les  règle- 
nïénti  "entra  époux  que  des  conventions  spé- 
culatives semblables  4  celles  qui  interviennent 
'  léhtré'd'és'étl^ti^ra.  Le  mariage  est  une  société 
partieiàlOre  fAnIdée  sttr  des  bases  bien  différentes 
dM'a$sOCi'Btlàns  ordinkSres,  et  créant  au  mari  nne 
p<>iitibn'spMAM  'dont  on  i^ppréderait  inexacte- 
nient  là  nattire  en  voulant  l'assimiler  aux  effets 
'd'im  autre  contrat.  Il  n'est  ni  un  mandataire  pro- 
prement dh,  ni  un'  silbple  gérant  d'affaires  on  un 
p6'rté-fort  ;  ttaië  11  tient  de  tont  cela  en  même 
t(!ifapï,  et  ^i(  est'  sonvent  besoin  de  combiner  les 
réfeùttâtà  deces  divers  contrats  pour  rendre  raison 
de  ions  ses  actes,  du  moins  est-il  certain  qu'il 
s'aiit  toujours  d'utae  aidministration  ponr  auimï.  • 
'  La  cour  de  Cassation  ne  s'était  pas  encore  oc- 
cupée âlreetemeht  de  la  question,  bien  quecepen- 
'  dknt  Ton  ^ni^e'  p«rut-être  invoquer  dans  le  sens  - 
'  de  la  ^Intion'  ci^essus  l'esprit  d'un  arrêt  antérieur 
dit  OT  <nU'l810:  Mab  la  doctrine  s'est  nnanime- 
lèfàitr  prononcée  ttontre  le  système  de  la  régie.  £n 
matière  6ivile,  '  Pbtbier  dit  catégoriquement,  au 
n.  '200  de 'ton  Traîtède  U  commuiumCé,  que  la 
nftiflcàtien  de  la'  femme  ayant  un  effet  rétroactif, 
rhérîtage'sera  teakê  avoir  été,  dès  l'instant  de 
'  racquisittoD,'  aoquis  j^ar  elle  et  avoir  tonjotirs  été 
propre  de  stobrogàHon.  M.  Troplong,  Confr.  d* 
iHor.,  t.  C,  n.  1188,  trouve  cette  proposition  in- 
cohtestàble  dahl' les  rapports  d'époux  à  époux.  Et 
e'e^t  aissillàvis  do  MM.  Pont  et  Rodière,  Confr. 
de  (itor.,  S*  ddit.,  t.  1,  n.  674  ;  Massé  et  Vergé. 
sur  Zà«hari»,  t.  4,  {  644,  note  10,  p.  114; 
Atibry  et  Hait,  d'après  Za^Jiarise,  t.  4,  {  607  ; 
Labbë,  dp.  (il.,  n.  89  à  96  ;  Hourlon,  op.  ctf., 
n.  m.  —  Faisant  l'application  de  ce  principe  aa  , 
droit  d'enregistrement ,  les  auteurs  enseignent ,  | 
comme  le  Ju^e  aujourd'hui  là  Conr,  que  l'accepta- 
'tfon  de  la  femtne  opère  à  la  façon  d'une  ratifica- 
lioB,  et  ne' donne  pas  lieu  au  droit  de  vente.  "V. 
MM.  Anbry  et  Rau,  op.  «a.,  p.  36i;  Monrlon, 
h».  Ht.;  ChaaipionnJère  et  Rigaud,  Dr.  dTenreg.,  \ 
t.4,  n.  888».  '  ! 

'Tout  en  approuvant  en  ce  point  la  doctrine  de 
notre  arr^;  nous  ferons  remarquer  qu'il  ne  f»n- 
drait  pas  adopter  sans  précaution  ce  motif  donné 
par  la  Cour  que  le  mari  avait  d'ailleurs  reca  par 
son  contrat  de  mariage  le  mandat  d'effectuer  le  j 
remploi.  Le  mari  auquel,  comme  dans  l'espèce, 
le  contrat  se  borne  à  imposer  en  termes  géné> 
raux  l'obligation  du  remploi  ne  devient  pas  an 
mandataire  ordinaire  dont  la  femme  doive  ratifier 
tons  les  actes.  Elle  conserve  au  contraire  sa  fa- 
culté d'option  ;  et  ponr  qu'il  en  fAt  autrement,  il 
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Iilnre)  soU  oùriée  sans  conetitulion  de  dot 
générak,  M.  Fouques,  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  mariage,  aura  la  faculté  de  ■ven- 
in, échanger  ou  antrement  aliéner  tous  Ie$ 
immeuUes  dotaux  de  la  future  épouse,  avec 
le  consentement  de  celle-ci  et  a  la  charge 
d'en  bire  immédiatement  lejremploi  sur  des 
immeubles  solidement  acquis  et  de  même 
valeor;,  lesquels  seront  également  dotaux.  * 
Le  SS  JDill.  18S3,  le  sieur  Fouques^achela  lé 
domaine  de  BeUeplaine,moyenaantlS,OOOfr. 
payables  à  divers  termes,  en  slipvian^  que 
c  cette  acquisition  était  destinée  à  servir, 
pour  partie,  à  sa  feoune,  de  remploi  des  pro-^ 
priétes  qu'il  a  pu  on  pourra  aliéner  pour 
elle.  » 

La  dame  Foiiques  n'est  point  intervenui 
an  contrat.  Après  plusieurs  paiements  à  yn-* 
loir  sor  le  prix,  et  dont  \ea  quiitaoces  nola-r 
riéesne  rappeUent  point  la  mention  dere^n-^ 
ploi,  le  sieur  Fougues  versa  un  nouvel 
a-compte  le  30  juin  1S60.  Dans  la  qoittancei 
3  rappela  sa  déclaration  de  remploi  de  18S3: 
et  annonça  que  par  divers  actes  notai iés  il 
avait  aliéné  des  propres  de  sa  femme  pou^ 
«ne  somme  de 20,427  fr.,  et  que  son  intention 
«tait  de  remplacer  les  biens  aliénés  par'Ie,do> 
mainede  Betleplainc  jusqu'à  concurrence  dq 
sa  valeur.  Celte  quittance  se  terminait  par 
finterrentioDde  la  dame  Fouques,  et  sa  dé-* 
claraijonqu'eile  acceptaitformellement  le  doi 
maine  de  fielleplùne  conune  remploi  de  sesj 
propriétés  vendues,  -r-  Cet  acte  lut  .enfegis-i 
iré  au  droit  fixe  de  2  fr.  quant. à  l'açeepta-j 
lion. — Mais  la  régie  trouva  la  perception  in-( 
soffisanle.  Selon  elle,  l'acceptation  de  ladamQ 
Fcoqnes,  ayant  été  donnée^apr^  ia  déclara' 
lioa  de  remploi,  ne  devait  avoir  d'eŒet  q«& 
du  joor  de  sa  date,  et  transportait,  à, partir, 
seulement  de  cette  époque,  &ur  la  bêle, de' 
h  femme,  une  propriété  qui  Avait  jusqu'alors 
appartenu  an  mari ,  ce  qui  justifiait  la 
pereepiion  d'un  droit  de  vente.  Tout  au 
moins  était-il  dû  le  droit  de  transcription  de 
lir.  50  p.  100  éubli  par  l'art.  SiAe^li  M 
du  28  avril  1816  pour  tous  les  «^tes  m.nâr^, 
tare  i  être  transcrits,.puisque  l'acceptation', 
de  la  femme  était  sans  effet  rétroactif  à  l'é- 
gard des  tiers. 

Sur  l'opposition  à  la  contrainte  décernée 
«D  conséquence  par  la  régie  contre  les  époux 
Fooqws ,  est  intervenu,  le  27  nov.  1863t  le 
jogeioent  suivant,  du  tribunal  de.Tarascou  : 
—  ■  Attendq  que  les  remplois  par  anticipa- 
tion sont  valables  sous  le  régime  de  la  com-  > 
BBiunté,  conmie  sous  le  régime  dotai>  et 
W,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Us  offrent  léga- 
lement aux  époux  les  moyens  de  faire  des 
Acqiùsitioos  avantagesses  qui  doivent  être 
coidées  avec  le  prix  d'aliénations  ultérieu- 
res; qu'il  importe  doue  peu,  dans  l'espace, 


Radiait  que  le  mandat  récnlt&t  d'une  clause  for- 
■KUe;  <iae  la  f«mme,  par  exemple,  edt  dâterminé 
-d'naace  le  mode  de  remploL  Y.  Cau.  1  mai  1 809 
(P.18S9.73i S.1859.1.S93). 
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que  le  sieur  Fouques  ait  avancé,  de  ses  de- 
niers personnels,  le  paiement  d'une  partie 
du  prix  du  domaine  de  Belleplaine;  qu'il 
suffit  de  constater  que  ce  remploi  anticipé 
avait  été  fait  par.  le  mari  dans  l'intention 
sérieuse  et  bien  arrêtée  d'en  faire  proQtersa 
femsae.  et  que  ce  a'est  que  par  une  fausse 
appréciation  des  .drcojnsiances  de  la  cause 
que  l'adi^inistration .  a  soutenu  que  ce  n'é- 
tait qu'un  «impleprojetsans  valeur,  puisque, 
au  moimont.deJ'acbat.d^  {Iqmaine  de  Belle- 
pla<ne,,le .  mari  avait  «kjà  aliéné  deux  des 
quatre  ipuueublçs  doiaux  dont  le  prix  a  été 
eioployé.surcelt«i,proAriétéj— Attendu  que, 
sans  aucan  doute,  la  déclaration  de  remploi 
contenue  4ans  l'aeie  d'acquisition  ne  devient 
parfaite^  ne  pro4fMt  son  effet  que  par  l'ac- 
c^eptatioade  la.fc;ina;>e;  qu'elle  ne  constitue, 
en  réalité.,  qu'une  offre,  qui  peut  être  révo- 
,qué^  tant  ^qu'elle  n'a  pas  été  acceptée^  et 
que,  jti3qii.'a£ejq(tomej^t,  le  mari  propriétaire 
.peut  consentir  de$  servitudes  ou  des  hypo- 
thèques: mai^  quUl  faut  soigneusement  Jis- 
..tinguer  les^ffets  de  l'acceptation  relative- 
ment aux  Ueiset  auX'  époux;  que,  vis-à-vis 
des. tiers,. lafemmo  est  obligée  de  respecter 
le^  droii«-quii  leur  ont  été  conveniionnelle- 
menjt  «oof«ciés.par;:son .  mari ,  sans  que  son 
apeepti\tion  ultérieure  puisse  être  pour  eux 
une  causet  d^évjciipn  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  en.  ce, qui  qoRcerne  les  rapports  d'é- 
poux à  époux }  qu'à/ cet  égard,  l'acceptation 
fétroagit  au  j<mr  même  de  l'acquisition,  de 
sorte  que  la  femme  est  censée  avoir  immé- 
diatement succédé  au  vendeur  de  l'immeuble 
cedéen);emploi,et  que.xlans  ce  cas,  l'accep- 
tatipnduremploi,.s'ideo,titiant  avec  la  décla- 
itaiion,  ne  forme  qu^uu  seul<et  même  contrat, 

3ul  ne  sawrait  donner  lieu  à  un  nouveau  droit 
e., mutation;  —  Sur  les  rconclusions  sub- 
sidiaires ;.  -r-  Attendu  que  le  droit  de  tran- 
scription établi  par  la  loi  du  28  avril  1816 , 
art.  Si,  découle  de  la  nature  même  de  l'acte, 
et  non  de  l'existence  des  privilèges  et  hypo- 
tJièques  pesant  sur  l'immeuble;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  rechercher  si,  dans  l'inier- 
vallei  qui  s'est  écoulé  entre  l'acte  d'acquisi- 
tion du  2S  juill,  1853  et  l'acceptation  du  rem- 
ploi du  30  juin  1860,  le  sieur  Fouques  a  ou 
non  hypothéqué  le  domaine  de  BeUeplaine; 
qu'il  importe  seulement  de  constater  oue 
cette  propriété  pouvant  être  grevée,  du  uief 
du  mari,  de  privilèges  et  hypothèques,  l'acte 
de  remploi  est  nécessairement  de  na- 
ture a  être  transcrit;  d'où  il  suit  que  c'est 
avec  raison  que  l'administralion  demande  à 
percevoir  le  droit  de  1  Xr.  50  p.  100  sur  le 
prix  principal  de  l'acquisition  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  > 

Poqavoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  4  et  69,  S  7,  n.l,  de  la  loi 
du  32  frim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  fausse  application  des  art.  1435, 
C.  Nap.,  68,  g  1,  n.  23,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  l'ac- 
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ceptation  par  une  femme  dotale  de  la  dé- 
claration de  remploi  de  ses  biens,  que  son 
mari  a  faite  dans  un  contrat  antérieur,  n'est 
pas  passible  du  droit  proportionnel  de  mu- 
tation il  titre  onéreux. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  Attendu  qa'a«K  4ermes  de  l'art. 
1435;  C.  ISap-,  la  déclaration  d«  mari,  dans 
an  contrat  d'aoquisiiion  ,  qu'elle  est  faite 
pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  remploi,  n'ac- 
ffuien  tout  son  effet  qu'autant  qu'elle  est 
formellement  acceptée  par  celle^à  ;  —  At'- 
tendn  quMl  est  de  principe  que  cette  décla- 
ration du  mari,  lorsqu'elle  est  faite  en  ternies 
généraux,  et  sans  application  précise  h  des 
propres  de  la  femme  déjà  aliénés,  s'étend  à 
ceux  qui  ne  le  seront  que  par  la  suite,  et 
qiie  l'aeceptaiion  en  pecrt.  être  valablement 
laite  pendant  toute  la  durée  de  la  société  ci- 
vile oes  -époux; — Attends  qu'une  semblable 
acceptation  équivaut,  à  l'égard  du  mari,  à  la 
ratification  par  le  mandant  des  actes  du 
mandartatre ,  conformément  à  la  maxime  de 
droit  :  ratihabiHo  mandato  comparatw  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  en  déclarant  que  l'immeuble 
est  acqtiis  pour  servir  de  remploi  à  sa  femme , 
le  mari  ne  stipule  pas  comme  un  mandataire 
ordinaire,  ni  comme  »e  portant  fort  dans  les 
termes  de  l'art.  1120,  C.  Nap.,  puisqu'il  est, 
en  tout  état  de  cause,  directement  obligé  en- 
vers le  vendeur,  et  demeure  acquéreur  pour 
son  compte  en  cas  de  refus  de  la  femme  ; 
maie  qu'au  point  de  vue  de  sa  responsabilité 
vis-^-vis  de  cette  dernière,  il  tient  de  la  loi, 
et  que  spécialement,  dans  la  cause,  Foo((ues 
tenait  en  outre  de  son  contrat  de  mariii^e 
qui  le  soumettait  an  régime  dotal,  avec  obli- 
gation d'employer  en  acquisition  d'immeu- 
bles 1e  prix  des  propres  de  la  défenderesse, 
un  mandat  d'une  nature  particulière  et  d'un 
accomplissement  subordonné  à  l'acceptation 
de  sa  femme  ;  —Attendu,  d'autre  part,  que 
l'acceptation,  lorsqu'elle  intervient  postérieu- 
rement à  l'acquisitioo,  rétroa^it ,  entre  les 
époux  et  sauf  les  droits  des  tiers',  au  jour 
du  contrat,  et  rend  la  femme  propriétaire 
de  l'immeuble  à  compter  de  cette  époque; 
qu'en  conséquence,  il  ne  s'opère  pas  ^ors 
mus  de  mutation  de  jjtropriété  du  mari  à  la 
femme,  que  si  celle-ci  avait  accepté  le  rem- 
ploi par  le  contrai  même;— Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
que  la  femme  Fouquesa  accepté,  au  cours  du 
mariage,  la-dlclaration  de  remploi  faite  par 
son  mari  dans  le  contrat  d'acquisition  dn 
S5  juill.  1853  ;  — D'où  il  suit  qu'en  décidant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  l'acte  de 
son  acceptation  au  droit  proportionnel  de 
mulatioii,  et  en  ammiant,  m  ce  chef^  la 
contrainte  décernée  contre  elle  par  la  régie, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  arti- 
cles de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
une  juste  et  exacte  application  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  14  ima.  1868.  —  Ch.  cit. — HM.  Pat- 


calis,  prés.  ;  Eugène  Lamy,  rapp.  ;  Blanche^ 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Uontard-lfartin  et 
Lefebvre,  av. 


CASS.-CBIM.  •  déeeml»»  1M7. 

Chàssb,  IirnsNTioit,  Excobb. 

Lei  infractions  aux  prescriptipnt  de  la  ïoi 
tur  la  police  de  U  chatte  et  avx  arrêtés  prit 
pour  en  attwrer  l'emécution  dont  l'intérêt  de 
la  conservation  du  gibier,  doivent,  quelles 
que  soient  la  juridiction  appelée  à  en  eonnai- 
tre  et  la  peine  à  prononcer,  être  considérées 
comme  participant  du  caractère  des  contra- 
ventions de  police,  et  ne  sauraient ,  par 
suite,  être  excusées  par  l'intenlio*  (1),  dès 
qu'il  est  reconnu  que  leur  auteur  a  agi  li- 
brement et  volontairement  (2). 

£n  conséquence ,  les  juges  ne  peuvent,  en 
même  temps  qu'ils  reconnaissent  qu'un  chas- 
seur engagé  dans  une  battue  aute  sanglier* 
régulièrement  autorisée,  a  fait  feu  librement 
et  volontmrement  sur  un  chevreuil  qui  cher- 
chait à  traverser  la  ligne  des  chasseurs,  ro- 
fuser  d'appliquer  la  peine  encourue,  en  *e 
fondant  sur  ce  que  le  prévenu  «  a  tiré  inopi- 
nément, tant  avoir  eu  le  temps  de  la  ré- 
flexion, et  alors  qu'il  était  dans  une  position 
peu  farmrahle  pour  distinguer  l'animal  ve- 
nant contre  lui,  r>  et  en  concluant  de  là 
«  qu'il  n'avait  piu  ea  l'intsntion  de  tirer  sur 
cet  animal  n  ^3). 

(Ravacley.)— AKBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'animie  moyen  du 
poOTvoi  tiré  de  la  violation  des  art.  12,  §  1, 
et  20  de  la  loi  sur  la  police  de  la  diasse  du  3 
mai  1844  et  S  de  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Haute-Saéne  du  16  nov.  1866  :  —  AUendu 
que  les  infractions  aux  prohibitions  de  la 
loi  sur  la  police  de  la  chasse  ou  aux  arrêtés 
'  pris  pour  en  assurer  l'exécution  dans  l'inté- 
rêt 4)e  la  conservation  du  gibier,  doivent 
être  considérées,  quelles  que  soient  la  juri- 
diction appelée  à  en  connaître  et  la  peine  à 
prononcer,  comme  participant  du  caractère 


(1-S)  Ce  double  point  est  eertsdn.  V.  Cass.  16 
nov.  1866  (P.1867.902.-^1867.1.3ii),  et  le 
renvoi.  —  Jugé,  oéanmoint,  que  les  iirfractioas 
qnaliGées  «ontraveotions  par  dea  lois  spédtleB, 
nais  pimnies  de  peines  oorrectionneUes,  rentrent 
dans  l'application  de  l'art.  36S,  C.  instr,  crim., 
qui  prohibe  le  cnmul  des  peines  :  Paris,  38  f^. 
1868  (in/rà,  p.  340). 

(3)  Jugé  auui,  par  le  tribunal  d'Epioal,  le  3 
001.  186S,  Monit.  des  tnb.  1864,  p.  661,  que 
le  faitd'indiridas  d'avoir  tué  avec  un  bâton  un  liè- 
vre qui  se  présentait  à  eux  inopinément,  ne  peut 
$tre  excusé  sons  prétexte  qu'en  pareil  cas  le  fait 
de  chasse  est  spontané  et  irréfléchi.  V.  dans  la 
même  sens,  MM.  Gillon  et  Villepin,  Nouveau  Cod. 
des  ohaues,  sappl.,  p.  1.  V.  toutefois,  Bordeaux, 
ao  mars  1844  (S.1848.3.6S8),  et  j'arrftt  prâcité 
du  16  nov.  1866. 
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des  contraventions  de  police  ;  —  Que  de  pa- 
rais faits  ne  peorent  être  excusés  par  Tro- 
tentioH,  dès  qa'il  est  reconnu  que  ceini  au- 
quel ils  sont  impntés  les  a  exécutés  libre- 
ment et  Tolonlairement  ;  —  Qu'il  en  as- 
sume ,  dans  ce  cas ,  la  responsabilité  et  se 
sonnet,  far  sa  propre  votonté,  à  tontes  leurs 
conséquences  pénales; — Et  attendu,  en 
fait,  querarrél  attaqué  n'a  pas  méconnu  que 
le  pretena  Alexandre  Ravacley  n'ait  (dans 
la  Mitne  aux  sangliers  qu'avait  autorisée  le 
préfet  du  département)  fait  feu,  librement 
etvolontairenient,  sur  un  chevreuil  qui  cher- 
chait à  traverser  la  ligne  des  chasseurs;  — 
Qae  ledit  arrêt  se  borne  à  déclarer  que  Ra- 
vaciey  avait  «  tiré  inopinément  sans  avoir  eu 
le  temps  de  la  réflexion  »,  alors  qu'il  était 
dus  une  poutlon  «  peu  iavorable  pour  dis- 
tinguer l'animal  venant  contre  lui  »  ; — Qu'en 
concluant  de  ces  faits  que  le  prévenu  n'avait 
pas  en  «  l'intention  de  tirer  sur  cette  pièce 
de  gibi»  »,  farrét  attaqué  a  admis  une  ex- 
cuse arbitraire,  donné  à  facquittemeut  de 
Ravacley  n»e  base  illégale  et  violé  les 
dispositions  des  divers  articles  ci-dessus  vi- 
sés;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
da  22  mai  1867,  ele. 
Du  6  déc.  1867.—  C&.  crim.— HBi.  le 

cons.Lega^ur,prés.)Nouguier,  rapp.;Char- 

rins,av.  gea.;  Gonse,  av. 


CASS.-CUM.  e  juin  I8t7. 
EmÀOXKm,  Tiuiifis  inTmRATioiTÀiix,  Tbi- 

BinUDX,  COBrÉTBHCR. 

L'exùterue ,  entre  deux  gouvemementt, 
fn  traité  d^extrttdition  spécial  à  eertaint 
crima  diterminét,  ne  met  pas  obitacle  à  ce 
fae  Feaelradition  toit  accordée  pour  d'autre» 
ermes  que  ceux  qui  y  sont  tpéei/iés  (1). 

Dr  tels  traités,  constituant  des  actes  de 
kaute  administration,  échappent  à  toute  ap- 
trtciation  et  â  tout  contrôle  de  l'autorité  ju- 
diciaire,qvi,  loreçt^elle  est  appelée  à  cannai- 
tr$  du  crime  même  pour  lequel  l'extradition 
««M  Hen,  n'a  pat  à  s'enquérir  êtes  motifs  qui 
9»t  déterminé  cette  mettare  (2). 

(Quesson.) 

Ainsi  jngé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  de  la  Cnareote  du  8 
nai  1867,  rapporté  dans  noire  voL  de  1867, 
p.  t«a9  (note  b). 

AnutT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  meyent  tiré  de  la 
préteMiae  violation  du  traité  d'extradi- 
tian  iaterveutt,  en  1830,  entre  les  goaveme- 
nwnts  français  et  espagnol  :  —  Attendu,  en 


(1-S)  Ces  lUeisions  sont  conlonoes  aux  prin- 
cipes exposes  et  développés  dons  les  obBerrations 
détaiU^  placées  sou  les  arrêts  de  la  Corir  de 
oastiion  des  »,  S5  et  16  joiU.  1867  (P.  1867. 
10»,— S.1867.1.409). 


fait,  que  l'extradition  de  Jean  Quesson  a  été- 
accordée  par  le  gouvernement  espagnol  au 
gonvernement  français,  en  suite  d'un  mai^ 
dat  d'arrêt  décerné  contre  ledit  Quesson 
pour  attentatàla pudeur  consommé  ou  tenté, 
sans  violence,  sur  un  enfant  âgé  de  moins 
de  treize  ans,  et  sur  le  vu  de  ce  mandat;  — 
Attenda  que  c'est  pour  ce  même  fait  que 
l'accusé  a  compare  aux  assises;  qu'il  y  a  .été 
jugé  et  condamné';  d'.où  il  suit  que  l'acte 
d'extradition  n'a  pas  eu  d'autre  effet  que 
celui  en  vue  duquel  il  a  été  demandé  et  ob- 
tenn; —  Attendu  qu'on  excipe  varnement 
de  cette  eirconstance  que  le  traité  de  1850 
ne  mentionnait  que  les  attentats  à  la  pudeur 
dont  auraient  été  victimes  le»  enfanta  de 
onze  ans; — Qu'en  supposant  que  cette  dilTé- 
rence  dans  l'ikge  prévu  au  traité  et  l'âga 
énoutcé  dans  la  demande  d'extradiction  pût 
faire  admettre  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  même 
crime,  l'extradition   n«  devrait  pas  moins 

Îtroduire  effet;  —  Que  le  gouvernement  qui 
iait  arrêter  sur  son  territoire  le  prévenu  d'un 
crime  commis  sur  un  autre  territoire  et  le 
livre  à  la  puissance  qui  le  réclame  pour  le 
juger  et  le  punir,  use  d'un  droit  qu'il  pniso 
dans  sa  propre  souveraineté,  et  non  dans  les 
traités  qu'il  aurait  pu  conclure  avec  la  puis~ 
sance  k  latioelle  ce  prévenu  appartient  ;  — 
Que,  sans  doute,  deux  Euis  peuvent  s'enga- 
ger  à  se  livrer  réciproquement  ceux  qui  sont 
poursuivis  pour  crimes- commis  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs  et  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  l'extradition  devra  être  autorisée; 
mais  que  ees  conventions  ne  penvent  faire 
obstacle  k  ce  qu'elle  soit  accordée  dans  d'au- 
tres cas  et  pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui 
y  sont  spécifiés  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  des  actes  de  celte 
nature,  constituant  des  conventions  apparte- 
nant au  droit  des  gens  et  des  actes  de  naute 
administration,  généralement  motivés  sur 
des  nécessités  ou  même  de  simples  conve- 
nances internationales,  échappent  à  toute 
appréciation  et  à  tout  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire,  qui  n'a  pas  à  s'enauérir  des  mo- 
tifs  qui  ont  déterminé  l'exiraaition,  lorsque, 
comme  il  a  été  dit,  elle  est  appelée  à  connaî- 
tre du  crime  même  pour  lequel  l'extradition 
a  eu  lieu  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  des  motifs 
ci-dessus  que  la  demande  subsidiaire  tendant 
à  l'apport  de  l'acte  d'extradition  dont  il  s'a- 
git, est  sans  objet  et  qu'elle  doit  être  rejetée, 
ainsi  que  le  moyen  principal  auquel  eue  se 
rattache  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  jnin  1867.  —  Ch.  crIm.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prës.;Nouguier,rapp.;Char- 
riùs,  av.  gétt.;  Maulde,  av. 


CASS.-CMK.  11  ««ail  1867. 

Cour  d'assises,  PcaucrrÉ. 

Le  principe  ék  la  publicité  des  débats  doit 
té  concilier  mec  U  droit  de  police  qm  la  loi 
confère  au  président  de  la  Cour  d'assises.  — 
Ainsi,  le  président  peut,  saau  porter  atttinte 
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à  ee  principe,  faire  fermer  momentanément 
les  portei  de  la  ealle  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  police  de  l'audience  ,  si  d'ail- 
leurs les  places  réservées  au  public  restent 
occupées  (1).  fC.  instr.  crim.,  2G7  et  390.) 

(Niochan.)  —  arr^t.  ^ 

LA. COUR;  —  Vu  la  regnéte  du  deman- 
deur, tendant  à  être  autorisé  k  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès-verbat  des  débats,  en 
ce  que  ledit  procès-verbal  aurait,  à  tort, 
constaté  la  publicité  des  débats  ;  ensemble 
les  art.  7  et  51  de  l'ordonu.  de  juill.  1837, 
et  6,  tit.  10,  de  l'arrêt  de  règlement  du  28 
juin  1738;  —  En  ce  qui  toucne  la  demande 
en  inscription  de  faux  :  — Attendu,  que  le 
demandeur  articule,  en  fait  :  ^^  que,  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'audience  consa- 
crée aux  plaidoiries,  et  spécialement  pen- 
dant les  plaidoiries  des  défenseurs  et  pen- 
dant le  r^nmé  da  président,  les  portes  et 
grilles  donnant  acc&à-ia  salle  d'audience 
ont  été  interdites  au  public  par  des  faction- 
naires à  ce  préposés  ;  v>q[tie,  pendant  que  les 
portes  étalent  ainsi  fermées,  la  partie  de  l'au- 
ditoire réservée  an  public  était  Imn  d'être 
entièrement  remplie,  et  qu'eHe  renfermait 
on  bon  nombre  de  places  vides  et  inoccupées; 
— Attendu  queces faits  ne  sont  ni  pertinents 
ni  admissibles;  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire 
auxconsiatationsduprocès-verbal,etqn'il8ne 
sont  pas  exclusifs  de  la  publicité  que  constate 
ledit  procès-verbal;— Attendu  quela  publicité 
des  débats  est  sans  doute  un  principe  essen- 
tiel de  la  procédure  ;  mais  que  ce  principe  doit 
se  conciUeravec  le  droit  depolice  que  confère 
au  président  de  la  Cour  1  art.  267,  C.  inst. 
crim.^— Attendu  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  toujours  le  droit,  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  la  police  de  l'audience,  de  faire 
fermer  momentanément  les  portes  de  la 
salle,  si  d'ailleurs  les  places  réservées  au 
public  sont  occupées  et  si  la  publicité  des 
débats  a  été  entière  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette la  demande  en  inscription  de  faux  et 
le  pourvoi  formé  contre  1  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  d'Eure-et-Loir  do  14  mars  1867, 
etc. 

Du  11  avril  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaisse,  prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Cbarrins, 
av.  gén.;  Bozérian,  av. 


CASS.-CUM.  96  Mptembre  1M7. 

Abus  ds  coHFiincB,  CAtrrioinfEHEnT,  Nar- 

TISSEMJKNT,  COIIHIS,  PaTROR. 

La  remise  que  fait  un  commit  ««(r«  le» 
mains  de  son  patron  d'une  somme  destinée  à 
garantir  la  fidélité  de  sa  gestion,  constitue, 
non  un  contrat  de  cautionnement,  mais  un 

(t)  C'est  ce  qui  a  été  déjà  jugé.  Y.  Bip.  gin. 
Pal.,  y  Cour  d'assises,  n.  434,  491  et  Bnir.;  Ta- 
ble gin.  Derill.  et  Gilb.,  «od.  ti*,  n.  117,  147  et  s. 
Adâe  U.  FanstinHélie,  Instr.  erim.,  t.  8,  ||  607 
e*.  eSi,  p.  436  et  589. 


véritable  contrat  de  nantissement,  dont  la 
violation  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
408,  C.  pén.  (2).  (C.  Nap.,  20tl,  2041  et 
2071.) 

(Villet.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  interprétation  des  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  et,  par  suite,  de  la 
violation  de  l'art.  408,  C.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  nantisse- 
ment le  contrat  intervenu  entre  Villet  et  Ca- 
bournot,  tandis  qu'il  s'agissait  d'un  contrat 
de  cautionnement,  contrat  dont  la  violation 
n'est  pas  prévue  par  la  loi  pénale  •  —  At-  ' 
tendu  que  Varrét  attaqué  constate,  en  fait, 

3ue  Calmurnot,  en  entrant  comme  employé 
ans  les  bureaux  de  Villet,  a  remis  à  cemi-ci 
une  somme  de  1 ,200  francs,  à  titre  de  ga- 
rantie des  obligations  qu'il  pourrait  contrac- 
ter dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que  cette- 
somme  devait  être  remboursée  dans  un  délai 
déterminé  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  et  que 
Villet  l'a  frauduleusement  détournée  et  em- 
ployée k  ses  besoins  personnels;  —  Attendu 
que,  dans  cet  étal  des  faits,  le  contrai  inter- 
venu entre  Villet  et  Cabournot,  loin  de  pou- 
voir élre  considéré  comme  un  cautionnement 
(lequel  contrat  suppose  le  concours  de  trois 
personnes,  ce  qui  n''existepas  dans  l'espèce), 
constitue,  aux  termes  des  art.  20ii  et  2071, 
C.  Nap.,  un  véritable  contrat  de  nantisse- 
ment, dont  la  violation  est  caractéristique 
du  délit  prévu  par  l'art.  408,  C.  pén..  et 
qu'ainsi,  en  punissant  l'auteur  de  ce  délit 
oes  peines  portées  en  l'art.  406,  même  Codej 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris 
le  7  juin  1867)  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion des  articles  précités;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  sept.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Faustin  Hélie,prés.;  Lascoux,  rapp.; 
Cbarrins,  av.  gén. 


CASS.-ctiii.  27  Juillet  1867. 

ALGtuK,  VoiRiB,  Constructions,  Autori- 
sation, DEMOLITION. 

En  matière  de  voirie,  V Algérie  n'est  pas 
soumise  à  la  législation  de  la  métropole,  mais 
bien  à  Carrelé  de  Cintendanee  civile  du 
8  oet.  1832,  mime  dans  ee  qu'il  a  de  eon~ 
traire  à  celte  législation. — Spécialement,  la 
défense,  édictée  par  Fart,  i"  de  cet  arrêté, 
d'élever  des  constructions  dans  les  villes  de 
l'Algérie  ou  leurs  faubourgs,  sans  Vautfri- 
salion  préalable  du  maire,  étant  générale  et 
absolue,  s'applique,  maigri  la  disposition- 
contraire  de  tédst  de  décembre  1607,  mime 
aux  eonstruetiont  élevées  sur  des  terreàns  ne 
joignant  aucune  vote  publique  ou  proje- 
tée (3). 

(9)  V.  dans  le  m$me  sens,  Cass.  90  nar.  186d 
(P.1866.496.— 8.1866.1.188). 

(3)  V.  oonf.,  Cass.  S4  fév.  1859  (P.  1863. 
90.-S.1869.1.1089). 
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Mai*,  dans  ce  dentier  eat,  le  juge  appelé 

n  ttatuer  tur  la  contravention  doit  te  borner 

o  prononcer  tamende,  et  non  ordonner,  en 

outre,  la  démolition  det  eonttrveliont  éUvies 

%amt  a«(orwafi'on:(l).  (Arr.  23  fév.  1838.) 

(Cougot.) 
lUfiT  [apri*  délit,  en  eh.  dn  eoM.).  ' 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1"  de  l'arrêté  de 
l'intendance  civile  de  l'Algérie,  du  8  oct, 
1832,  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  23  fév.  1838  et 
l'art.  161,  C.  Inst.  crim^;— Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  anàqiié  (rendu  par 
lejoge  de  simple  police  d'Alger,  le  24'iany. 
1867)  que  la  construction  elevëe  par  fife  sieur 
Costpai  l'a  été,  non  sur  et  joignant  la  voie 
poblique,  mais  sur  un  terrain  irivé,  entière- 
ment libre  et  affrancbi.de,  i(^ute  servitude  ur- 
baine; —  Attenda  que^i^  sous  l'empiré  9è  la 
légisiaiion  de  la  inétlropole,  lé  siéiir!  Côugot 
eût  pd,  dans  de  telles  circonstances^  Oûns- 
traire  sans  demander  aucune  autorisation, 
il  en  est  antremeni  eYi  ÀJjgériè;  oà  l'arré^ 
de  nntendant  civij  du  8  ocL  4832,'cll(Rrajnt, 
sous  ce  rapport,  de  TédUde  '1607;  éiîige 
l'autorisation,  non-seirietriént  pour  leé'eort'- 
structions  sur  et  joignant  la  vqîe  pmliqué, 
nuisgénéralementpour  toutes  celles  mil  èotit 
faites  dans  les  villes  dé  la  rëgçnéé  <i'Alger 
et  leurs  faubourgs;  —Attendu  qiie  lé  |fngé- 
atenl  attaqué  ayant'  tenu  ctimpié  de'  cette 
distcDciion,  puisbifiCa  déclaré  le  sieur  JCou- 
got  coupable  de  la  coritri|Ven(iot<j,  ilwé  s'agit 
plus  que  de  savoir  s'il'  deviaillt  pi'onbn'cer,  «ii&è 
rameDde,  la  démoUtlob  des  o'uvt-àgés  éx'ë- 
cutés  sans  autorisation'; -i- Attendu,  il'  feç't 
vrai,  que  l'arrêté  du  8  ioct.  1834  ne  dit^  rïen 
de  la  défoolition,  inaiÀ  qïi'il  a  été  (Complété 
sou»  ce  rapport  par  cefu!  du  23  fév., 1838, 
91Ù,  d'ailleurs,  trouve  sdd  principe  eij  mênie 
temps  que  sa  limitation'  dans  l'art.  161,  C.  i 
inst.  crim.,  d'après  lequel  tonte  coiitraven-i 
tion  entraîne,  indépendaminenrde  la  pehiéi 
proprement  dite,  la  réparation  du  dommage  i 

(1)  C'est  caqui  lesiortait  d4j4,d«'l'vt«précjt<S: 
de  1839,  dans  leqael  on  Ut  «.qiM  la  démolition  des  : 
oorrages  illëgalament  f^its  e|it  la  cooségo^ence' 
i^e  et  nécessaire  de  la  contravention  et^  doit! 
itn  praooacée,  conforméinent  à  l'art,  lô'l,  t. 
iast.  er.  et  à  l'art.  1"  de  J'arrête  dn,23£^v.I838, 
Ci  iaatt  que  les  ouvraget  portent  préjudice  à  la 
ttit  pubtique  attuelie  ou  projetée,  eoitpar  empié- 
tement tur  ces  voiet,  toit  par  la  rwn-conformité 
à  TaUgnement.  >  —  On  sait,  an  reste,  qn'une 
jorisprndeDce  aujourd'hui  bien  constante  n'admet, 
en  ce  qui  concerne  les  constructions  auxquelles 
s'appUqoe  l'édit  de  1607,  la  n(!cessité  de  la  démo- 
lition  des  travaux  faits  sans  autorisation  préala- 
ble, qa'aulant  que  ces  travaux  ne  sont  pas  sur 
■'alignement  et  qu'ils  sont  confortatifs.  'V.  notam- 
lœnt  Cass.  S4  dée.  1869  (P.  1860.429.  —  S. 
tSeO.l.eSOj;  agjnill.  186i  (P.  1866.443.— S. 
i866.1.l81).— V.  aussi  Cass.  19  déc.  1866  (P. 
1867.777..— S.1867.1.306);Cons.  d'Etat.  tïavT. 
1866  (P.  ehr.— S.1867.a.l66).,  et  les  renvois. 
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qui  en  a  été  la  suite;  —Attendu  que  c'est  à 
ce  titre  que  la  démolition  peut  être  ordon- 
née, et  que,  par  conséquent,  elle  ne  saurait 
l'être  lorstiu'ily  a  pour  la  commune  absence 
complète  de  tout  dommage,  soit  parce  que 
le  sol  de  la  vole  publique  n'a  pas  été  usurpé, 
soit  parce  (|ne.  le  terrain  sur  lequel  on  a 
construit  est  un  terrain  libre,  et  qui  n'a  été 
compris  dans  aucun  plan  projeté  ;— Attendu 
que  telle  était  précisément,  dans  l'espèce,  la 
situation  du  terrain  sirr  lequel  le  sieur  Cou- 
got a  construit,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  lé  juge  de  Simple  police  d'Alger, 
tout  en  cond^tnnaÙCl'lnculpé  M  l'amende,  a 
refusé  d|é  le  cqn'dataiHér  â  la  démolition  ;  — 

ftWette,  été. ' 

,  Du  '$■7  'jullï.  Y867.-^Ch.  crim.— MM.  Vals- 
Se,  prô«.;'0inrh(iL''f5i^b'.:Blanéhe,  av.  gén. 
(bonc|.  cOntig.'^    '    '■  "       '    •         * 

Jyptlà'.— ^u  pxéipe' jour ,'autre' arrêt  idenii- 

ie,,aff^  £»<)».,,,  ,i     . 


que 


n..-ri.,.      ■.1.    i|,,|     ,.l,l,  ,,    .,..    , 

-  .1  H  :  ,.AA8S.rÇ>ut«  S»  j«m,.]M7. 

Ii,.'l     ,■:   ■     .., r  .    , 

CiWQQiiSTJmcKS,Ài;i:i3!(qÀajTES,  Jury,  DfiuT, 

•  i;,ii|.|.    .P«IWSi(hS1>UCXI0N.  M9); 

'■'lérfttvtHei^ii^,'  aprit  a^oir  admit  en  fa- 
iiéW'deVà.t<MM'wieextutexmi  réduit  te 
flM  HneritttiM  à  Hm  nïirt^ft  d<?h7(par  ««««i- 
pl»:Aprn  hnhir'  détlnréHn  ineùrtre  excusa- 
blé),"«,eh  •o\Uré;^'dieiarè  rtaHitence  de  eir- 
eomtànteéaaéimintéd.ia  Cottr  d'attitetn'ett 
fat'tenuèd^à!toH<  êg^dà  cette  monde  dé- 
ttértMonj  et  de  réduire  énmnt^uenee  la 
pè^v^&rrgeiianMlli  d\i'élh  prononce  (2). 
(G.ipért.,  4«3.)"  '    ••■  f  'i  ^  ' 

".'.'„,',  ,,".,.' 'l'tBarbU'-r'MçST.' 

'  LA  CftUR^'—AttenchiNîue,  sile  bénéfice 
d'une  déclaitition  de'circoinStauces  atténuan- 
tes est- d« -foire  véduirle  les  peines  encou- 
rues j'pOilriun'  fait' qualifié 'crime  ou  délit, 


it)  V.c«nr.,"Cass: 11»  avril  1844  (S.1844.1. 
7**)' et  ta  JullL  l«Bï  (P'.*8S3.Î.403.--S.1883. 
1.48);  MM.  Trébntien,  Cour»  de  dr.  «rtm.,  1. 1, 
t/.'i6»i  Bwtaald.'Omr»  de Cpén.',  p.  966 et  367. 
•~4r4M  d'aiHenrt  l'ippliattion  de  ce  principe  con- 
stant que  lorsque,  par  suite  de  la  réponse  dnjury, 
la  peine  à  prononcer  n'est  plus  que  celle  de  l'em- 
prisoDuement  ou  de  l'amende,  c'est  à  la  Cour 
d'assises  (ïd'il  apJ)attSentd''en  déterminer  la  durée 
ou 'la  quotité,  sans  être  g£n^  en  cela  par  la  décla- 
ration qu'aurait  faite  le  jury  de  l'existence  de  cir> 
constances  atlénnantcs.  V.  les  autorités  citées ilép. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  v«  Cireontt.  a«tén.,n.  149  et 
suiv.;  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  eod.  V,  n.  li 
et  suiv.,  et  IVtite  décenn.,  eod.  verb.,  n.  1. 
Adde,  MM.  Chauvean  et  Hélle,  Tk.  C.pèn.,  t.  6, 
n.  2141  ;  LeSelIyer,  Tr.  de  la  cnmin.,  t.  1,  n. 
331  ;  Dotruc,  Cod.  pén.  modif.,  n.  147,  note 
1";  Trébntien,  loe.  cit.;  Bertauld,  op.  àt.,  p. 
364. 
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dans  la  mesure  ^ii«  preacriTe*»  les  ëwpo- 
BitiODS  de  l'art.  463,  C.  pé«.,  cette  règle  ne 
doit  s'entendre  que  de  l'appUcalion  des  pei- 
nes et  ne  sauirait  exercer  sur  te  caractère  et 
la  nature-du  £aU  lainnéme,  tel  qaeie  jury  l'a 
Mconnu  à  la  charge  de  l'accusé,  aucune  in- 
fluence; —  Attendu  ^«'un  fait  de  meurtre 
Kcmnn  excusable,  comme  dans  l'espèce,  ne 
«onsUtue  plus  en  réalité  l'kooueide  volon- 
taire prévu  et  puni  de  la  peine  ^es  travaux 
loroés  à  perpétuité,  aux  termes  de  l'art.  304, 
C.  pén.,  in  fine,  mais  un  crime  excusable 
qui  consiste  dans  deux  circonstances  deve- 
nues Indivisibles;  que  le  meurtre  et  l'excuse 
ne  forment  plus  ensemble  que  le  menrtre 
excusable,  dont  les  éléments  ne  peuvent  être 
scindés  peur  autoriser  uae  première  modifi- 
cation de  la  peine  du  crime  de  meurtre  pur 
et  simple  en  vertu  de  l'art.  463  précité ,  et 
soumettre  ensuite  ce  crime,  descendu  -à  la 
peine  des  travaux  forcés  k  temps  ou  de  la 
réclusion,   à  une  seconde  atténuation  qui 

Ï>rocéderait  de  l'excuse,  conformément  à 
'art.  326;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ré- 
sulte du  dernier  paragraphe  dudit  art.  463 
que,  dans  tous  les  cas  où  les  peines  pronon- 
cées par  la  loi  sont  celles  de  l'emprisonne- 
ment et  de  Famende,  c'est  aux  tribunaux 
seois  qu'il  appartient  de  les  réduire  faculta- 
tivement dans  les  limites  déterminées  par  la 
disposition,  suivant  les  circonstances  y  ex- 
primées; qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce, 
le  fait  déclaré  à  la  charge  du  éemandenr 
ayant  été  déclaré  excusable  et  la  peine  de 
l'emprisonnement  étant  seule  édictée  par 
l'art.  326,  C.  pén.,  c'était  k  la  Cour  d'assi- 
ses seule  qu'il  appwtenait  de  fixer  la  durée 
de  cette  peme,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  te- 
nue de  la  réduire  en  raison  de  la  déclaration 
faite  par  le  jury  qu'il  existait  des  circonstan- 
ces atténuantes;—  Qu'ainsi,  en  prononçant, 
comme  il  l'a  fait,  le  maximum  de  la  peine 
d'emprisonnement  applicable  au  meurtre 
excusable,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  art.  304,  326, 1 1",  et  463,  C.  pén.,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  saine  interprétation; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  Conr  d'assises  de  l'Ande  dn  1*  mai  1867, 

Dn  20  juin  1867.— Gh.  crim.— MM.Vaîsse, 
prés.;  Ifeynard  de  Franc,  rapp.;  Bédarri- 
des,  av.  gén.;  Duboy,  av. 

CASS.-aiiH.  18  jaiHet  1867. 

Châsse,  FobAt  cosmunale,  Feriueb^ 
burnts. 

Le  fermier  (fum  chmse  eommuMOe  qve 
te  cafMfr  de*  eharget  autorite  muUtnent 
à  se  faire  accompagner  par  des  invités,  maù 
ean$  M  conférer  le  droit  df accorder  des 
pcrmùriotu  de  chaut,  ne  couvre  ks  personnes 
qu'il  invite  qu'autant  qu^il  concourt  lui- 
wiême,  a»ec  elles,  d'une  matùère  effective  et 
continue,  à  toute  la  chasse  :  il  ne  suffirait 
pat  qu'U concourût  seulement  aune  partie  de 


Mite  dtMte,  en  loiiMmt  eMM*<«  tes  imitét 
ekatter  itoUmtnt.  —  Cetl  donc  à  bon  droit 
que,  dont  c»  'dernier  eat,  ces  ineitéi  tant 
pourtuiais  pour  fait  de  ehaiie  Ulieile  (I). 
(L.  3  mpi  1844,  art.  1  et  11.) 

(Adm.  des  forêts  C.  Yalet.)— aibSt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
d'une  violation  des  art.  l*'-et  11,  n.  2,  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  par  suite  d'une  (Misse  i«- 
terprétation  de  l'art.  12  du  cahier  des  char- 
ges pour  la  location  de  la  chasse  dans  les 
forêts  communales  :  —  ¥n  œs  articles;  — 
Attendu  que  l'art.  12  du  cahier  des  charges 
confère  au  fermier  et  au  cofermier  de  la 
chasse  le  droit,  non  pas  d'accorder  à  des  tiers 
la  permission  de  chasser  dans  les  bois  «pii 
leur  sont  loués,  mais  sealmnent  de  se  faire 
accompagner  à  ia  cbasse  par  'des  invités  en 
nombre  proportionné  à  l'étendwe  de  la  ferêt; 
—  Que,  d'adieurs,  son  dernier  para{;raflie 
interdit  CnrmeUement  à  toute  personne  antre 
que  le  fermier  ou  cofermier  de  chasser  iao- 
léanent,  sous  peine  d'être  poursnivie  eomne 
délinquant  ; —  ^'il  ne  suiBt  donc  paB,p«ar 
légitimer  l'acte  de  chasse  exercé  par  des 
tiers,  que  le  fermier  «c  trouve,  de  sa  per- 
sonne, dass  la  forêt  où  chassaient  ses  inn^ 
tés;  qu'il  faut  qu'il  les  accompagne  et  qa'il 
concoure  lui-même  à  la  chasse; — Que,  sans 
doute,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'invité  «li 
chasse  avec  le  lermier  se  tienne  à  ses  c6tes; 

3a'il  ne  lui  est  pas  défenda  de  snivre  tndiivi- 
uellement  les  évohitions  diverses  de  la 
chasse  et  de  se  trouver  momentanément  sé- 
paré du  fermier,  dès  que  celui-ci  ceatiBVK  à 
chasser  en  sa  compagnie  ;  mais  ({M,  si  le 
fermier  ne  cbasse  pas,  on  s'il  ne  prend  part 
qu'à  une  partie  de  la  chasse,  soit  qa  elle 
commence  sans  lui,  soit  qu'il  l'ahandcMine 
avant  qu'elle  finisse ,  les  tiers  qui  la  saiYcat 
sang  sa  partiàpatio»  chassent  alors  isolé- 
ment,  et  conséquemment  en  délit;  —  Et  at- 
tenda,  en  fait,  que  les  défendeurs  ont  été 
trouvés,  par  le  garde  forestier  Louis,  chas- 
saut  dans  la  forêt  communale.de  Mécrin  sans 
être  accompagnés  du  fermier  de  la  chasse , 
«pii  les  avait  invités  i.  y  chasser  avec  lui;  que 
cependant,  après  enquête,  l'arrêt  dénoscé 
les  a  relaxés  des  poursuites  dirigées  contre 
eux  par  l'administration  forestière  so«s  l'in- 
euipaiMin  de  délit  de  chasse,  en  donnant 
peur  motif  que  te  fermier  if  était  trouvé, 
«'importe  quei  temps,  dan*  ia  fvrA  «vee  ie* 


(1)  L'atrdt  déelaK  daas  ses  motift  •  qu'il 
n'est  pan  nécessaire  rfao  l'invité  qtâ  duwse  a*ec 
i«  fermier  as  tienne  à  ses  côtés  ;  qu'il  ne  bai  ast 
pas  défendn  d«  suivie  individuellement  les  énda- 
tions  diverses  de  U  chasse  et  de  se  troaver  ■wao- 
mentanëment  séparé  dn  fermier,  dés  qne  edni-ci 
coniinae  à  diasser  en  sa  oompa^e.  ->  <C*est 
anssi  ce  qvi  a  été  décidé  par  un  jugement  da 
trib.  eorrectioniiel  d'AUkiroii,  rapporté  par  M.  de 
Neyremand,  Quesl.  sur  la  tkme,  v*  Ptmiu.  à 
des  tinv,  n.  1. 
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I,  pen<faiBt  que  cew-ci  chassaient; 

—En   qaoi    l'arrêt  (rendu  par  la  Cour  de 

Hancy  le  29  avril  1867)  a  faussemenl  inter- 

fffété  l'art.  13  du  cahier  des  charges,  et  violé, 

en  ne  les  appliwunt  pas,  les  art.  1"  et  il, 

n.  %  de  la  loi  du  3  mai  1844;  — Casse,  etc. 

Bb  iS  jnill.  1867.  — Gh.  erim.  —MM.  le 

oons.  FaHstin  Héiie,  prés.;  Legagneur,  rapp.; 

Bbache,  av.  fém.;  Gonse,  av. 


CASS-csw.  24  <nal  1867. 
Cbaxbiub  d'aoccsation  ,  ffiLrrÀnts,  Ordoit- 

HAKCB  DK  nOir-UBC,  COMPfiTJERCE. 

Lon^tu  le  juge  d'inttruction,  taisi  (ftuM 
powmtUt  dirigée  timuUanHaeat  contre  un 
préoenu  civil  et  contre  un  prévenu  militaire, 
«  rendu  «mm  ordonnanee  if  non-lieu  à  Cé- 
ford  du  premier  et  e'eet  déclaré  incompétent 
à  Végard  du  ueond,  qu'il  a  renvoyé  devant 
U  juridiction  militaire,  l'arrêt  de  la  cham- 
ir«  ^aautation  qui  infirme  Vordonnanc* 
d*  no»4itu  ne  peut  réformer  en  même  temp* 
If  chef  d€  disjonction  relatif  au  militaire 
qt^muamt  que  la  décision  du  juge  d'Uutruc- 
tûm  alté  attaquée  par  le  ministère  public  en 
sontntm  (l).  (G.  inst.  crim.,  135  et  231.) 

(lace  et  autres.)  —  àxtÈi. 

LA  COCR  ;  —  Vu  les  art.  135  et  231 ,  G. 
insL  enitt.;.—  Attendu  que,  sur  la  poursuite 
&%ée  coDtre  Luce,  menuisier,  €>ascon  et 
Cieme,  mUitaires  ea  garnison  à  Cambrai , 
inoilpés  de  s'être  mutueUement  porté  des 
coupe  et  (ait  des  blessures,  le  juge  d'iosiruc- 
tion  de  cette  ville  a  rendu  une  ordonnance 
partaqaelle  :  1°  en  ce  qui  concerne  Luce,  il 
a  dit  n'y  avoir  lieu  à  suivre^  2°  en  ee  qui 
concerne  G^«aa  et  Ciierne,  U  s'est  dessaisi 
«a  déclarant  son  incompétence,  et  les  a  re»- 
TOfés  devajnt  la  jnridiciioa  militaire;  —  Atr- 
lendn  que  le  procureur  général  de  Douai  a 
formé  oppoeitioB  à  cette  ordonnance,  en 
wrta  de  iart.  i3S,  G.  inst.  crim..,  mais  qu'il 


(1)  Ce  qui  pouvait  faire  dilBcolt^,  c'est  que 
U  renvoi  du  militaire  devant  le  conseil  de 
{■are  n'étant  que  la  conséquence  de  la  déci- 
soo  rendne  à  l'égard  da  préveoa  civil,  il  sam» 
lilaii  naturel  que  l'infirmaiioa  de  cette  décision 
&t  tomber  la  déclaraiipn  d'incompétence  concer- 
aant  le  prévenu  militaire.  JMIais  notre  arrêt  n'a 
pu  admis  qn'il  dût  en  £tre  ainsi.  —  Déjà,  par 
nanCt  dn  7  jniU.  18S9  (P.1860.41.— S.18S9. 
1.872).  U  Coojr  àe  cassation,  s«  hasant  sur  le 
mba»  principo»  avait  d^dé  que,  dans  U  cas  oA 
V  ptivenn  »  éti  seul  renvoyé  devant  la  cham- 
be  d'aecnMtion  i  raison  d'un  «rime,  cetu  cham- 
hn,  si  l'ordonnance  dn  jnge  d'instruction  n'a  pas 
été  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition,  est  in- 
egmpétenle  pour  statuer  snr  les  réqaisitions  du 
■inistère  pnhlie  à  l'égard  d'un  antre  prévena 
^  a  été  renvoyé,  conjoiniemeat  avec  le  prunier, 
itrfBt  le  tribunal  eoriectioonel  i  raison  d'un 
dffii  qni  leur  est  imputé  :  l'ordonnance  du  juge 


«  limité  soB  opposition  au  chef  qui  statuait 
sur  ]fl  sort  de  Luce,  et  déclaré  qu'il  enteit- 
dait  respecter  la  partie  de  la  décision  qui 
prononçait  le  dessaisissement  pour  cause 
d'incompétence  en  ce  qui  concerne  Gascon 
et  Citerne  ;  —  Attendu  que  cette  partie  de 
l'ordonnance,  n'ayant  pas  été  attaquée  par 
les  voies  légale»,  avait  pris  le  caractère  de 
la  chose  jugée  et  conservait  toute  sa  force 
obligatoire  vis-à-vis  des  deux  militaires  qui 
en  avaient  été  l'objet  ;  cpie  la  chambre  d'ao- 
cueation  n'était  pas  saisie  à  leur  égard,  jmùS' 
^'ils  n'élaient  pas  renvoyés  devant  eue  et 
qu'ils  n'avaieut  pas  été  oimpris  dans  l'oppo)- 
sition  ;  qu'elle  ne  pouvait,  d^  lors,  en  1  ab- 
sence d'une  évocation  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  235,  les  Caire  rentrer  dans  la  poorsoite 
et  statuer  sur  leur  compte,  comme  elle  l'a 
fait;  qu'en  jugeant  le  contraire  (  par  arrêt 
dv  2  avril  1867),  elle  a  formellement  violé 
les  art.  135  et  231,  G.  inst.  crim.;  -^  Casse, 
file 

Du  24  mai  1867.  —  Ch.  crim.  '-  MM.  le 
eons.  Legagneur,prés.;  Lezaud,  rapp.;  Char- 
nos,  av.  gén. 


CASS.-cBiM.  5  juillet  iser. 

Fattsse  mokraie,  BiLurts  ns  banque  tnAS- 
GtRE,  Intention  crqiinellx,  Excdss, 
Jdrt  (qubst.  au). 

L'introduction  en  France  de  faux  billets 
d'une  banque  étrangère  ayant  cours  légeà 
en  pays  étranger,  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  133,  C,  p^n.,  aussi  bien  que  celle 
d'une  fauue  monnaie  métallique  (2).  • 

La  réponse  affirmative  du  jury  à  la  ques- 
tion de  saxoir  si  taccusé  est  coupable  d'avoif 
introduit  en  Fntnee  une  fausse  monnaie 
étrangère  implique,  à  la  charge  de  f  accusé, 
la  connaissance  de  la  fausseté  de  cette  mo»' 
nais,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  soit  dU 
que  cette  introduction  a  eu  Ueusciemment  (3), 
[C.  pén.,  163.) 


d'instmction,  en  ce  qui  concerna  le  prévenu  «on 
renvoyé  devant  la  chambre  d'accusation,  ne  pou- 
vant perdre  l'antorité  de  la  chose  jngée  qne  par 
l'euercice  du  droit  d'opposition  qui  appartient  au 
ministère  public,  ou  par  l'exercice  du  droit  d'évo- 
catiou  conféré  par  la  loi  à  la  Cour. 

(2)  Jugé,  de  même,  que  la  fabrication  du  pa- 
pier monnaie  d'un  pays  étranger,  ayant  conrs 
dans  ce  pays,  constitue  le  crime  de  fausse  mon- 
naie étrangère,  et  non  pas  seulement  le  crime  de 
faux  en  écrUate;  la  papier  monnaie  étant  i|n« 
vériiabla  monnaie  dans  le  sens  légal  :  Cass.  22 
iuill.  1858  (P.185g.2i8.— S.1888.1.846).  et  le 
renvoi.  Àdde  M.  Blanche,  3*  étiule  sur  le  C.  pén., 
a.  43.— Y.  toutefois  Paris,  8  fév.  1856  (P,1856. 
2.202 S.  1856.2.278). 

(3)  Il  a  mAme  été  jugé  par  un  arrêt  du  20 
avril  4860  (P.1861. 400.  —  S.  1860.1.928), 
que  la  réponse  du  jury  déclarant  l'accusé  Coa- 
pable  d'avoir  émis  d^  pièces  fausses,  sachant 
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L'excuH  tiré*  dt  et  qu»  Vae<tué  ignorait 
la  fauiteté  de  la  monnaie  par  lui  émise  ne 
doit  faire  néeeteairement  l'objet  d'une  que$' 
tion  à  poter  au  juiry  qv'avtant  que  cet  ac- 
cuté  l'a  formellement  demandé  (1).  (C.  pén., 
133.) 

(Krabader.)  ->  abiêt. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  mmen  du 
pourroijtirédela  fausse  application  de  l'art. 
133,  C.  pén.,  et  pris  de.ice  que  la  réponse 
affirmative  du  jury  oe  porte  pas  que  l'intro- 
duction en  France  de  billets  contrefaits  de 
la  banque  de  Russie  a  eu  lieu  sci/amnent  : 
—  Attendu  q«e  la  question  posée,  au  jury 
conformément  au  ai^posilif  de  ,ran;ét;  4e. 
renvoi  et  au  résumé  .de  l'acte  d'accusation, 
sans  observation  dé  la  défense,. l'a, été  dans 
les  termes  de, l'art.  i33„  CL  pén..,  combiné 
avec  l'art.  337,  C.  inst.crinuii  que,  la  dé^ 
claration  du,  jury  implique, la  x^nnajssance, 
par  l'accusé,  delà  fausseté  desails  billeis;— 
Attendu  que  l'exception  autorisée  par  les 
art.  135,  §  1",  et  163,  C.  péii.„  d'après 
laquelle  l'accusé  qui  a.fait  usaj^  delà  fausse 
monnaie  est  dispensé  de  tonte  peine  s'il  en 
ignorait  la  fausseté,  constitue  un  fiùt  d'ex- 
cuse qui  ne  doit  être  nécessairement  soumis 
à  l'appréciation  du  jury  qu'autant  que  l'ac- 
cusé l'a  formellement  demandé;    . 

Sur  le  second  moyen,  ticé  d'.une  autre 
fausse  application  de  l'art.  133,  spit  parce 
que  de  raus  billets  ne  sont  pas  de  la  fausse 
monnaie  dans  le  sens  de  la  disposition  in- 
voquée, soit  parce  que,  la  banque  russe  n'é- 
tant pas  dispensée  d'en  opérer  le  rembour- 
semenf  en  espèces,  ces  billets  ne  sauraient 
moins  encore  être  assimilés  à  une  monnaie 
légale:— Attendu  qu'il  n'existe  aucune  diffé- 
rence légale  entre  les  monnaies  métalliques 
et  celles  qui  sont  d'une  matière  autre  que 
l'or,  l'argent  ou  le  cuivre;  —  Attendu  que  la 
déclaration  du  jury  que  les  faux  billets  dont 
s'agit  avaient  cours  légal  en  Russie,  désin- 
téresse largement  le  pourvoi;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  du  25  mai  1867,  etc. 

Du  SjuiUet  1867.— Cb.  crim.^HH.  Vais- 


qu'elles  étaient  conu^faites,  emporte  virtuelle- 
ment et  nécessairement  la  négation  du  fait  que 
l'accusé  aurait  reçu  pour  Jbonnes  les  pièces  pat 
lui  éini4es  et  rend  dès  lors  sans  intérêt  la  ques- 
tion d'excuse  résultant  de  ce  fait.  —  V.  toutefois 
l'observation  jointe  à  cet  arrêt. 

(t)  Il  a  été  déjà  jugé,  par  arrêt  do  SO  avril 
1800  (P.  1861.400.-5.1860.1.928),  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  aussi  d'émission  de  fausse 
monnaie,  que  la  Cour  d'assises  n'est  pas  tenue 
de  poser  d'offlce  les  questions  d'escose  résultant 
des  débats,  et  qae,  dés  lora,  si  la  position  d'une 
telle  question  est  demandée,  elle  peut  la  pré- 
tenter an  jury  dans  Ut  iermet  requit ,  bien 
que  ce  ne  soient  pas  ceux  de  la  loi,  sauf  à  en 
apprécier  ultérieurement  lei  conséquences  léga- 
les (V.  le  renvoi  sous  cet  arrêt).  —  Hais  il  est 


se,  prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Bétiai^ 
rides,  av.  gén.;  Bozérian,  av. 


CiSS.-aïK.  aa  «oAt  1967. 
BËBELLIOir,    R£8I8TAnCE,     ACTK  lUÉGCJLIER, 

Combats  de  coqs. 

L'exittenee  du  délit  de  rébellion,  ou  d» 
résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  en- 
vers les  officiers  ou  agents  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire  ,  agiuant  pour 
fexicutijoi^.des  lois  et  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  pid)îigue,  n'est  pas  su- 
bordonnée au  plus  ou  moins  de  régularité 
avec  laguelle  les  officiers  publics  ont  pro- 
oéde:  les  particuliers  n'ayant  peu  le  droit  de 
se  constituer,  à  cet  égard,  juges  des  fonc- 
tionnaires publics  (2).  (C.  pén.,  309.) 
'  Spécialement,  ii  y  a  rébellion  de  la  part 
de  celui  qui  s'oppose  avec  violence  et  voies  de 
fait  à  ce  qu'un  commissaire  de  police 
constate,  dans  sa  propriété,  une  contraven- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  prohibant  les 
combats  de  coqs,  sous  prétexte  de  l'illégalité 
ou  de  la  mm-appUcabiliié  de  cet  arrêté. 

(Fanien  et  Billot.) —  abhSt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  d'une 
violation  des  art.  209,  212,  228  et  230,  C. 
pén. ,  en  ce  que  l'arrêt  a  prononcé  l'ac- 
quittement des  prévenus,  quoique  les  élé- 
ments constitutifs  des  délits  de  voies  de  fait 
et  de  rébellion  se  trouvassent  suffisamment 
constatés  :  — Vu  lesdits  articles  ;  —  Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  209  qualifie  rébellion  toute 
résistance  avec  violence  et  voies  de  lait  en- 
vers les  officiers  ou  agents  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  agissant  pour 
l'exécution  des  lois  et  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique  ;  —  Que  l'ar- 
ticle ne  subordonne  pas  l'existence  du  délit 
au  plus  ou  moins  de  régularité  avec  laquelle 
les  officiers  publies  ont  procédé;  que  les 
particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  se  consti- 
tuer juges  des  fonctionnaires  publics,  k 
l'effet  de  s'autoriser  k  résister  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  à  l'exécution  des  actes 


également  constant  que,  lorsque  dans  une  pouiv 
suite  en  introduction  de  fausses  monnaies  étran- 
gères, l'excuse  tirée  de  ce  que  l'accusé  avait 
reçu  les  monnaies  pour  bonnes  est  proposée,  la 
Conr  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité,  soumettre 
i  cet  égard  une  question  distincte  au  jury,  une 
telle  excuse  exonérant  l'introduction  de  semblables 
monnaies  aussi  bien  que  leur  émission  :  Cass.-  %3 
fév.  1880  (P.1861.389.  —  S.  1860. 1.588).  et 
le  renvoi.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Th.  C.  pén., 
t.  9,  n.  487;  Morin,  Bip.  dr.  er.,  r*  Fausse  mon- 
«ofe,  n.  8  ;  BoiUrd,  U[ons  C.  pin.,  n.  214. 

(2)  V.  sur  ce  principe  et  les  applications  di- 
verses qui  en  ont  été  faites,  le  Bip.  gén.  Pal.  et 
Supi^.,  y  BibeUion,  n.  74  et  sniv.;  la  Table  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  eod.  v',  n.  30  etsuiv..  et  la  Ta- 
ble  dicenn.,  eod.  v*. 
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de  l'aotorilé  pobliqae;  — Qoe  l'irrégnlarité 
de  l'opération  pourrait  seuleuient  motirer 
DM  prise  à  partie  ou  poursuite  contre  ses 
auteurs;—  Et  attendu,  en  £tit,  qu'il  est  ad- 
mis par  le  jugement  oe  première  instance 
et  par  l'arrêt  que  les  arrêtés  du  préfet, du 
Pas-de^lais  interdisaienldans  les  cabarets, 
réunions  et  lieux  publics  du  département^ 
les  spectacles  consistant  &  Mk  battre  en- 
semble des  coqs  ans  ei^ts  desquels 
sont  assujetties  des  pointes  en  ffer  acérées; 
qu^nformé  qu'une  représentation'  de  ce 
teore  se  donnait  dans  rétablissement'  de 
Fanien ,  fabricant  de  d»ussure!^  k  Lillers^ 
le  commissaire  dé  police  se  rèittlit  sur  les 
lieux,  assisté  du  garde  champêtre,  pour  con- 
suierla  contravention;  que,' quand  H  fut 
enirt  dans  le  jardin  de  Fabieh ,  ce  dernier 
et  Billot,  son  conire-maîiire,  s'opposéi^nt  it 
son  interTeitioti  et  résistèrent  avec  violence 
et  voies  de  fait  à  l'exécUtiott  des  recherchés 
et  des  constaiationsque  voulait  opérer  cet  of- 
ficier de  police  judiciaire  ;  ^  Que ,  ce|tcn- 
dant,  l'arret  a  relaxé  les  deux  prévenus  des 
poursuites,  par  le  motif  que  le  commissaire 
de  police  et  son  agent  n'avaient  pas  le  droit 
de  slntrodalre  dans  l'babitation  .de  Fanien 
contre  son  gré,  et  qu'ils  ne  pouvaieoJt  Alfe 
réputés,  en  ces  circonstances,  avoir  agi  pour 
l'exécution  des  lois  ou  des  niandements  de 
jusliee  ;  qu'ils  avaient,  au  contraire,  procédé 
sans  droit  et  sans  qualité  ;  —  Mais  attendu 
que  le  commissaire  de  police,  jugeant  qu'un 
spectacle  prohibé  se  dounait  dans  la  maison 
de  Fanien,  procédait  en  vçrtu  et  pour  l'exé- 
coiion  des  règlements  du  préfet  du  Pas-de- 
Calais,  et  conséquemment  d'ordonnances  de 
l'aotorité  publique  ;  qu'en  admettant  que  la 
légalité  on  l'application  des  arrêtés  du  préfet 
«ir  les  combats  de  coqs  fussent  contestables, 
le  commissaire  de  police  de  Lillers  n'avait 
pas  personnellement  à  les  contrôler;  qu'il 
suffisait  qu'il  agit  à  l'eCTet  de  faire  exécuter 
ces  actes,  pour  que  son  Intervention  dût  être 
protégée  par  les  art.  209,  212,  228  et  230, 
C.pén.;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  et  en 
renvoyant  les  prévenus  des  poursuites,  l'ar- 
rêt attaqué  a  violé  lesdits 'articles;  —  Casse 
rarrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  U  mai  1867, 
etc. 

Du  22  août  1867.  —  Ch.  crim.—  HM.  le 
cens.  Legagnenr,  prés.;  Perrot  de  Chézelles, 
rapp.;  Bedarrides,  av.  gén. 


CAS8.-CIIIK.  8  «oftt  18e>. 

PtCHB,  Nuit,  Ehgirs,  Nasse. 

La  défente  de  pécher  pendant  la  nuit  ne 
peut  être  étendue  au  «impie  ttationnement  en 
riviire,  pendant  la  nuit,  tftm  engin  dettiné, 
par  ia  nature,  à  rester  dam  l'eau  l»  jour  et 
ta  Mit  (1),  (L.  15  avril  1829,  art.  27.) 


(1)  Il  ne  peut  plus  j  avoir  de  doute  sur  ce 
poiat  depuis  le  décret  du  SS  jauv.  1868.  dont 
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En  matière  de  pêche  fluviale,  lei  engin» 
non  expressément  prohibés  sont  par  cela 
menu  permis  (2).—//  en  est  ainsi  spéciale- 
ment (f  «n«  nasse  qui  ne  forme  pas  un  bar- 
rage de  nature  à  empêcher  le  passage  du 
poisson. 

(Beudiii.) —  arb£t. 

LA  GODR;  —-'  Sur;  le  moyen  unique  pris 
d'une  violartion  del'art.  24-  et  d'une  fausse 
application  de  l'art.  96,  n»  1  et  4,  et  de  l'art. 
27  ûvlt  loi  I  (In  19  avril  1829,  comme  aussi 
4elVi^ié'du  préfet  do  Doubs  du  8  sept. 
^858!  »-iiJ'V*  ces  ahicle»  de  la  loi  et  cet  ar^ 
Bété;—' Attend», 'en  fà*tj  que  B*urdin,  tra- 
duit eri  polifce  cerreciiotni«ne  sons  la  préven- 
If  on  «fbvoiryen  plaçatitdejour  et  en  laissant 
aéjoarne*  'de  nuitdans  'une  rivière  des  boi- 
tes ou  nasses,  d^ne  ferme  particulière,  des- 
dnées  à  la  capture  des  écrevisses,  commis  le 
(  oubledélk  dépêche  avec  engins  prohibés  et 
de  pàcfae  dé  ntkt,  a  été  acquitté  de  la  pre- 
mière inculpalion  et  <c6ndamné  à  2  francs 
d'ameude  poirr  ms  sboonde;  —  Qu'il  est  en 
ipéme' temps  reconiln  par  l'arrêt  dénoncé 
que  Bonrdin  se  borhait  k  poser  dans  la  ri- 
^ère  sesnasses  pendant  le  jour,  et  k  les  lever 
l0  lendemain  également  pendant  le  jour,  sans 

Îuejamaisunfait'personnel  du  pêcheur  sepro- 
uislt  durant  la  nuit;'  et  que  les  nasses  em- 
ployées par  Bourdin  étaient  par  leur  nature 
destinées  à  rester -dans  l'eau  le  jour  et  la 

3uit;  qu'enfin  il  n'était  nullement  all^é 
u'elles  formassent  un  barrage  ayant  pour 
objet  ou  pour  résultat  d'empêcher  entière- 
ment le  passage  du  poisson  ;  —  Attendu 
qu'après  «es  énoncialions,  l'arrêt  admet  que, 
si  la  loi  on  les  règlements  avaient  formelle- 
ment autorisé  l'emploi  de  ces  nasses,  leur 
stationnement  en  rivière  pendant  la  nuit  ne 
pourrait  être  ineriminé  ;  mais  qu'il  en  doit 
être  autrement  dès  que  ces  engins  sont  seu- 
lement non  prohibés;  -^  Attendu  que  les 
actes  lé^slalifs'ou  réglementaires  sur  la  pè- 
che fluviale  procèdent,  non  par  la  forme  de 
dispositions  déterminant  les  instruments  et 
modes  de  pêdie  qu'ils  entendent  autoriser, 
mais  par  voie  d'exclusion,  en  précisant  ceux 
qu'ils  venkaLprahiber»  de  telle  aorte  qu'en 
cette  matière  ce  qui  n'est  pas  défendu  se 
trouve  par  cela  même  permis  ;  —  Que,  dès 
qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  qu'il  s'agit  d'un 
instniment  destiné  par  sa  nature  k  séjourner 
en  rivière  ia  nmt  comme  le  jour  et  que  cet 
engin  n'est  pas  prohibé,  son  stationnement 
dans  le  cours  d'eau  penaant  la  nuit  ne  peut. 


l'art.  7  est  ainsi  eoncu  :  •  Le  s^onr  dans  l'eau 
des  filets  et  engins  ayant  les  dimensions  régle- 
mentaires est  permis  &  toute  heure,  sons  la  con- 
dition qu'ils  ne  pourront  être  placés  et  rslevés 
que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  > 
y.P.Lois,  décrets,  Ble.,  p.  418. — S.  Lois  annotées, 
p.  946. 

<S)  V.  conf..  Pan,  81  aoCkt  18i0  (P.chr.),  dan; 
les  motifs. 
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à  lui  seul,  être  mcriminé;  —Que  ce  station- 
nement ne  rentre  pas,  d'ailleurs,  dans  la  pro- 
hibition faite  an  pêclïeur  par  l'art.  27  de  la 
loi  du  IS  avril  1829,  combiné  avec  l'arrêté 
préfectoral  du  8  sept.  18S8,  relativement  à 
fa  pèche  de  nuit  ;  que  la  défense  par  eux 
faite  au  pécheur,  dans  un  intérêt  de  bonne 
police  et  de  protection  des  personnes  et  des 
propriétés,  de  se  livrer  à  1  action  de  pêche 
pendant  lannit,nedoit pas  être  étendue, dans 
le  silence  de  l'arrêié  préfectoral  sur  ce  point, 
an  simple  stationnement  en  rivière,  pendant 
la  nuit,  de  l'engin  dont  il  s'agit  ;  —  Qn'en 
jugeant  le  contraire  et  en  prononçant  contre 
le  prévenu  la  peine  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
m  avril  1829,  l'arrêt  attaçpié  (rendu  par  la 
Cour  de  Besançon  le  i«'jnin  1867)  a  fausse- 
ment appliqué  l'arrêté  préfectoral  et  l'art.  27 
de  la  loi  de  18S9;  —  C^sse,  etc. 

Du  8  août  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Paustin  Hélie,  prés.;  Legagnenr,  rapp.; 
P.  Fabre,  av.  gén. 


CASS.-caill.  3  octobre  1867. 

SusPiaoNLÉGrruiE,  Consignation  v'àmbsoe, 
Plaintb. 

Ltg  d«tnandei  en  renvoi  pour  eauu  d« 
stupiewn  Ugitim*  ne  «ont  pof  $oumùtet  à  «m 
cimngnation  prialabU  d'amende.  (C.  inst. 
crim.,  S41  et  851.) 

Une  demande  en  renvoi  pour  eetuse  de  stu- 
pieion  légiiime  eit  non  reeevable  tant  qu'il 
n'y  a  ni  juridiction  tmtie,  ni  initruetion 
euitie  rar  lu  plainte  de  la  punit  (1).  (C. 
instr.  crim.,  542  et  suiv.) 

(Meurs-Masy.) —  a&b£t. 

LA  COUR;  —Eu  ce  ^i  touche  la  rtoda- 
rité  do  pourvoi  :^-  Attends  qu'il  s'agit  «'ane 
demande  en  renvoi  d'un  triranal  k  on  an- 
tre, et  qne,  ponr  ces  sortes  de  demandes,  la 
consignation  préalable  de  l'amende  n'est 
pas  exigée  ;  qo  ainsi  le  pourvoi  est  régalier; 

Eu  ce  qui  touche  la  deaande  elle-néme 
en  renvoi  pour  cause  de  snspicioA  légitime  : 

—  Attends  que  le  demandeur  ne  justifie 
d'aucune  instance  introduite  ;  qu'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  la  requête  qu'il  a  porté  une 
plainte,  mais  qu'anenne  iuridietion  n'est  ac- 
tuellement saisie  et  quaucune  instruction 
n'est  même  suivie  snr  cette  plainte  ;  qu'il  ne 
peut  donc,  en  cet  état,  y  avoir  lieu  à  une  de- 
mande de  renvoi  d'nn  tribnnal  à  un  autre  ; 

—  Déclare  Meurs-Masy  non  reeevable,  en  sa 
demande,  etc. 

Du  3  oct.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Faustin  Hélie,  prés.;  Barbier,  rapp.; 
Cbarrins,  av.  gén. 


(1)  Y.  conf.  Cus.    14  oct.    1856  (P.  1857. 
534). 


CASS.-tanr.  9  aoftt  1867. 

RjteunmT  m  pouce,  Etàblissehutc  pu- 
blic, BàL  PUTt. 

Le  règlement  de  police  relatif  aux  bals 
publics  n'est  pas  applicable  à  un  bal  privé 
donné  dant  un  établissement  public  pour  une 
circonstance  particulière  {par  exemple,  à 
l'occasion  d'un  mariage),  si  d'ailleurs  iln'est 
pas  établi  que  le  bal  fit  ouvert  à  toute  ■per- 
sonne, même  sans  irveiiation  (2)  (C.  peu., 
471,  n.  15.) 

(Gigon.)  —  ARUtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qoe  rarrêté  du 
maire  de  Cadillac, du  18déc.  1822,  ordonne 
à  tous  ceui  qui  voudront  ouvrir  une  salle  de 
danse  en  un  établissement  public  quelconque 
d'en  demander  l'autorisation  à  la  mairie,  et 
qu'un  autre  arrêté  do  préfet,  eir  date  du  23 
sept.  1853,  prescrit  la  fermeture  de  ces  éta- 
bfassements  à  neuf  heures  du  soir,  dn  1" 
oct.  au  31  mars  ;— Attendu  qu'il  appert  d'un 
procès-verbal  dn  ooBamissaire  de  police  de 
Cadillac  que,  le  19  février  dernier,  le  sieur 
Gigon  aurait,  sans  antorisation,  consenti  à 
mettre  à  la  disposition  du'  sieur  SmiHt  une 
salle  lui  ^partenant,  et  dans  laqueHe  ledit 
Smilh  aurait  fait  danser  jusqu'à  onze  heures 
du  soir,  k  l'occasion  de  son  mariage,  non- 
senlement  les  personnes  faisant  partie  du 
cortège  de  la  noce,  mais  encore  «n  grand 
nombre  d'autres  p«r*onnei  étrangères  ; — At- 
tendu qu'en  décidant,  en  présence  de  ce 
procès-Verbal,  et  bien  qu'il  n'ait  pas  été  dé- 
battu par  la  preuve  contraire,  que  le  baf 
dont  il  s'agit,  étant  une  réunion  ptirement 
privée,  ne  se  trouvait  assujetti  à  aucune 
autorisation, et  en  renvoyant,  par  suite.  Tin- 
cBipé  des  fins  de  la  poursuite,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  les  prescriptions  des 
arrêtés  précités,  ni  celles  de  l'art.  154,  C. 
inst.  crim.;  —  Attendu,  en  effet,  d'une  part, 
qoe  les  arrêtés,  n'étant  relatifs  qu'aux  bals 
publiet,  ne  saaraient  être  appliqués  aux  réu- 
nions  et  aux  bals  privés  qui  sont  donnés 
par  les  familles  k  1  occasion  d'un  mariage, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi,  d'ailleurs,  que  le 
bal  fat  ouvert  à  tonte  personne,  même  sans 
invitation  ; —  Attendu,  d'une  autre  part,  qoe 
)e  jugement  déclare,  en  fait,  que  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  noce  étaient  des  amû 
et  des  invita,  et  qu'il  a  pu  le  déclarer  ainsi 
sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  puis- 
que ce  procès-verbal  se  borne  à  constater  la 
présence  Qe  personnes  étrangères,  sans  dire 
si  elles  étaient  invitées  ou  non  ;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits,  c'est  à  bon  droit 
que  le  jugement  attaqué  a  relaxé  le  prévenu, 
eh  reconnaissant  au  bal  dont  il  s'agit  le  ca- 
ractère d'une  réunion  privée  ;  —  Rejette, 
etc. 


(3)  V.  en  sens  œntraire,  Cass.  30  avril  18i6 
(P.t847. 1.573.— .S.1848.1.S65).  V.  anssiCass. 
i  fév.  1881  (P.1861.113a S.186a.l.S17). 
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Du  3  août  1867.  —  Ch.  crim.  —  HM.  le 
C0II8.  Legaenenr,  prés.;  GutIio,  rapp.;  Sa- 
T*ry,  av.  gen. 

CASS.-cuv.  98  «oAt  lSt7. 

AuGimiEirr,  Roissbao. 

Xe  propriétaire  d'm  terrain  longeant  un 
nnuMm  qtù  n'est  ni  navigable  ni  flottable, 
tt  qui,  par  eoniiquent,  n'a  aucun  earaetère 
de  voit  publique,  peut  y  élever  dei  eonstrue- 
ttow,  tane  tenir  compte  «Ttm  arrêté  d'aligne- 
ment prie  par  tautorité  mtmieipale,  et  eane 
»  conformer  non  plut  à  Malignement  parti- 
adûr  qui  M  await  été  délivré  (1).  (G. 
pén.,  471,11. 5.) 

(Lagnionie.)  —  AUtr. 

LA  COUR  ;— Vu  l'aru  471,  n,  5,  G.  pén.j 
— ^ABendo  que,  par  arrêté  du  maire  de  Saint- 
Yrieix  in  9  juillet  1863,  approuvé  le  5  mars 
1864  par  le  préfet  de  la  Haute-Vienne,  au- 
lonsation  a  été  donnée  à  Lâ^uionie  de  con- 
sm&e  le  mur  de  son  jardin  longeant  le 
luisseau  du  Couchon,  en  suivant  nne  ligne 
drwte,  de  manière  '  que  le  lit  dudit  ruis- 
seau ait  partout  une  largeur  de  5  mètres  ;-t- 
AUen^  que  Lagnionie  ayant  élevé  une  con- 
svactiaD  dans  si»n  jardin,  en  retraite  de  son 
mirde  clôture,  sans  tenir  compte  de  l'ali- 
fBanent  donné,  et  en  ne  laissant  au  Ut  du 
raïBgeaa  que  2  mètres  50  centimètres  au 
fies  de  S  mètres  de  largeur,  a  été  poursuivi 
en  vertu  de  l'art.  471,  n.  8,  C.  pén.,  pour 
avoir  négligé  d'exécuter  un  arrêté  concer- 
Dant  laiietite  voirie  ;— Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite 
consutant  qu'il  s'agit  d'alignement  sur  un 
raiseeaa,  sans  autre  détennmaiion,  ce  qui 
implique  que  ledit  ruisseau  n'est  ni  navigable 
ni  flottable  et  n'a  aucun  caractère  de  voie 
pabUqne,il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'alignement, 
et  l'aligaemeat  donne  ne  pouvait  avoir  en 
liH-méme  aucun  caractère  obligatoire,  bien 
■oins  encore  en  tant  qu'impliquant  une  ex- 
propriation de  terrains  appartenant  k  La- 
nûoiiie,  sans  recours  aux  formalités  de  la  loi 
^3  mai  1841 1— Attendu,  dès  lors,  que  La- 
guitmie  n'a  pu  commettre  une  contraven- 
tion, ni  le  jugement  qui  le  relaxe  aucune 
violation  de  loi  ou  de  règlement  :  —  Rejette 
k  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tn- 
bonal  correctionnel  de  Saint-Yrieix  du  18 
juiDet  1867,  etc.  .  „«   i^ 

Du  29  août  1867.  —  Ch.  cnm.  —  MM.  le 
eoBS.  Le^agneur,  prés.,*  de  Ganjal,  rapp.j 
Charrins,  av.  gén. 


CASS.  -CR».  9  Janvier  1868. 


(1)  V.  eonf.,  Cass.  3  avril  18S6  (P.1866.J. 
384.  —  8.1856.1.556).  —  C'est  du  reste  une 
règle  certaine  que  l'obligation  de  ileinander  préa- 
lablement l'alignement  et  l'autorisation  pour  con- 
simire,  ne  s'applique  qu'aux  constructions  joi- 
««fut  la  voie  Clique.  Y.  Cass.  11  mars  1865 
(P.1865.003.— 8.1805.1.387),  «t  k  renvoi. 


CLèTUU  (  BKIS  I«)  ,  IHTSHTIOK  CRIHinELLS. 

Le  délit  de  deitntetion  de  eldturet  puni 
par  l'art.  4S6,,  C.  pén.,  exiite  par  cela  seul 

Îiue  le  fait  a  été  commis  sciemment  et  vo- 
ontairement.  Le  prévenu  ne  saurait  donc 
être  relaxé  par  le  seul  motif  qu'il  n'auratï 
agi  m  méchamment,  ni  dans  l'intention  de 
nuire  (2). 

(Lapalns  et  Moine.) 

Les  sieurs  Lapalus  père  et  Moine,  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
tun  pour  avoir  voioiitairement  détruit  deux 
clôtures  d'un  jardin  appartenant  à  la  veuve 
Boyer,  avaient  été  condamnés  chacun  à 
50  fr.  d'amende.  —  Sur  l'appel,  les  prévenus 
ont  soutenu,  comme  ils  l'avaient  fait  en 
première  instance ,  n'avoir  agi  que  pour 
s'assurer  l'exercice  d'un  droit  de  passace 

3ui  leur  appartenait  sur  la  propriété  de  la 
ame  Boyer. 

14  août  1867,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
de  Dijon  motivé  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  les  prévenus,  aient  agi 
méchamment  et  dans  l'intention  de  nuire...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d«  Dijon,  pour  violation 
de  l'art.  486,  C.  pén. 

AKKtT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4S6  ,  C.  pén., 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810;  —Attendu  que 
Lapalns  et  Moine  avaient  été  cités,  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Autun,  comme  inculpés  d'a- 
voir, le  11  mai  1867,  au  Creusot,  conjointe- 
ment et  volontairement,  détruit  des  clôtures 
en  planches  appartenant  à  la  veuve  Boyer  et 
comblé  un  fossé  établi  par  la  compagnie 
Schneider;  —  Que,  déclares  coupables  de  ce 
délit,  ils  avaient  été  condamnés  i  l'amende 
de  50  tr.,  par  application  des  art.  456  et  463, 
C.  pén.;  —  Mais  que,  sur  leur  appel,  la  Cour 
impériale  de  Dijon  les  a  renvoyés  àes  Ans  de 
la  poursuite,  par  l'unique  motif  qu'il  ne  ré- 
sultait pas  des  circonstances  de  la  cause 
que  les  prévenus,  eussent  agi  méchamment 
et  dans  l'intention  de  nuire;  —  Attendu 
qu'un  tel  motif  était  insuffisant  pour  justifier 
le  relaxe  des  prévenus  ;  —  Qu'en  eflet,  i;art. 
456,  C.  peu.,  n'exige  pas  comme  élément 
nécessaire  et  constitutif  du  délit  qu'il  répri- 
me que  le  prévenu  ait  agi  méchamment  et 
dans  l'intention  de  nuire:  —  Que  peu  ira- 
porte  qu'il  commette  ce  délit  pour  satisfaire 
son  intérêt  personnel  plutôt  que  dans  le  but 
de  préjudider  à  autrui;  s'il  a  détruit  voton- 

(2)  y.  en  ce  sens,  MM.  Chanveau  et  Hélie,  Th. 
Cad,  pin.,  t.  6,  n.  Î394.— Mais  jugé  en  sens  con- 
traire par  arrêt  du  ÏO  nov.  1840  (P.18i3.2.737. 
—  8.1841.1.758).  V.  aussi  Bourges,  12  juillet 
18S8. 
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tairement  et  sciemment  des  clôtures  appar- 
tenant à  des  tiers,  son  acquittement  ne  peut 
être  légalement  justifié  par  la  seule  affirma- 
tion contenue  dans  l'arrêt  attaquéj— Qu'ainsi, 
enmolivjfnt  comme  il  l'ai  fait  le  renvoi  des 

fioursuites,  cet  arrêt  a  faussement  interprété 
'art.  456,  C.  pén.,  et  violé  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  —  Casse,  etc. 

Du  9  janv.  1868.  —  Ch.  crim.  — HH,  le 
cons.  Legagneur,prés.;  du  Bodan,  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén. 


CASS.-CIUM.  26  Mptonibre  1867. 
MEDRTRK,    GuBT-ÀPJEHS,    Pa£MÉDITATION , 

JoKT  (décl.  du).  Contradiction. 

Le  guet-apen$  eomp«irt»  néee$tairem«nl  le 
dettein  formé  à  l^avance  de  commettre  le 
crime,  et,  dit  lort,  la  ■préméditation.  En 
eon$équenc«,  U  y  a  contradiction  dant  la  ré- 
ponte du  jury  qui,  au  lujet  d'une  accusation 
de  meurtre,  résout  affirmativement  la  cir- 
eonttanee  aggravante  de  guet^tpent,  et  né- 
gativement celle  de  préméditation  (1).  (C. 
pén.,  297,  298.) 

(Cochet  et  Durbet.)  —  abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'of- 
fice et  Uré  de  la  fausse  interprétation  des 
art.  297  et  298,  C.  pén.  :—  Attendu  que  le 
guet-apens  comporte  nécessairement  le  des- 
sein formé  à  l'avance  de  commettre  le  crime, 
et  que,  lorsqu'il  s-'agit  d'un  meurtre,  il  ne 
peut  s'entendre  que  de  l'intention  d'atienter 
a  la  vie  d'un  individu  déterminé,  intention 
conçue  avant  l'action,  et  maintenue  pendant 
l'attente  qui  constitue  le  guet-apens  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  jury  n'a  ré- 
pondu affirmativement  sur  la  circonstance 
aggravante  du  guet-apens,  qu'après  avoir 
résolu  négativement  la  question  concernant 
la  circonstance  aggravante  de  préméditation 
du  meurtre  ;  —  Attendu  que  la  déclaration 
d'un  jury  n'est  irréfragable  et  ne  peut  servir 


(1)  Cela  ne  saurait  être  mis  en  doute.  «  Animut 
prœmediialui  oeeidtndiprœtumilur  in  eo  quiposuit 
se  in  insidiis  ut  homiiiem  occideret.  >  Farinacins, 
qnest.  126,  n.  171;  Menochius,  casa  361,  n.  37. 
—  A  vrai  dire,  le  guet-apens  n'est  qu'un  mode 
d'exécution  de  la  préméditation,  qu'un  des  actes 
extérieurs  qui  la  décèlent.  Aussi  la  jurisprudence 
est-elle  fixée  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons. V.  Cass.  4  juin  1812;  15  sept.  1842 
(P.lâ42.2.613.— S.1842.1.778);  16  août  1844 
(P.1845.1. 391.— 8.1845.1.160).  V.  aussi  MM. 
Legraverend,  Législ.  er.,  t.  2,  p.  243;  Carnot, 
C.  inttr.  er.,  t.  9,  anr  l'art.  350,  n.  7,  et  C.  pén., 
t.  2,  sur  l'art.  298,  n.  2;  Bourguignon,  Jurisp.' 
C.  er.,  t.  3,  SUT  l'art.  298;  Ranter,  Tr.  dr.  er., 
t.  2,  n.  446;  Chaavean  etHélie,  Th.  C.  pén.,  n. 
1081  ;  Boitard,  Leç.  de  dr.  er.,  n.  341.  — ^'Mais 
la  préméditation  peut  exisler  sans  guet-apens. 
Anssi,  sous  le  Code  de  brumaire,  jugeait-on  que  c  » 


de  base  légale  à  une  condamnation  qu'au- 
tant qu'il  n^xiste  pas  entre  ses  diverses  ré- 
ponses une  contradiction  manifeste; — At-  .i 
tendu  (jue,  dans  l'espèce,  les  réponses  dn 
jury  présentent  évidemment  ce  caractère  de 
contradictidn,  et  que  c'éuit  le  ras,  pour  la 
Conr  d'assises,  de  renvoyer  le  jury  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  pour  les  recti- 
fier, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Attejidu,  en 
conséquence,  qu'en  tenant  pour  concluante 
et  régulière  la  réponse  affirmative  du  jury 
sur  la  circonstance  de  guet-apens,  nonob- 
stant sa  réponse  négative  sur  la  circonstance 
de  préméditation,  et  en  prononçant  soit 
contre  le  nommé  Cochet,  reconnu  aateor  du 
crime,  soit  contre  la  veuve  Durbet,  reconnue 
coupable  de  complicité,  les  peines  édictées 
parl'art.  302,  C.  pén.,  modifiées  par  l'art. 
463,  même  Code,  la  Conr  d'assises  de  la  Sa- 
voie  a  faussement  interprété  les  art.  297  et 
298,  C.  pén.,  et  fait  une  fausse  application 
de  la  peine  ;  —  Casse,  etc. 

Du  26  sept.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Faustin  Hélie,  prés.;  Lascoui,  rapp.; 
Cbarrins,  av.  gén. 


CASS. -CUV.  1"  août  1867. 

MlBQra  DB   FABRIQUE,   APPOSITION   FRAl'DU- 
LEUSR. 

£«  fait  par  un  commerçant  d'avoir,  de 
mauvaise  foi,  livré  au  commerce  dant  des 
sacs  revêtus  du  plombage  spécial  d'un  mar- 
chand en  renom ,  un  produit  d'une  valeur 
inférieure  (par  exemple,  d'avoir  livré,  dans 
des  sacs  portant,  avec  l'indication  du  nom 
du  vendeur  originaire,  la  marque  a  guano 
pur  »,  du  guano  avarié),  constitue  le  délit 
d^apposition  frauduleuse  de  la  marque  d'au- 
trui,  prévu  et  puni  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  23  ju«n18S7(2). 

(Gautier  de  Savignac.)  —  abbêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur 
une  fausse  application  de  l'art.  7  de  la  loi 

deux  circonstances  éunt  indépendante»  l'une  de 
l'autre,  il  y  avait  nullité  si  elles  se  trouvaient 
réunies  dans  une  même  question  :  Cass.  15  plur. 
et  7  germ.  an  7.  Sons  le  Code  pénal,  la  Cour  de 
cassation  décide,  arrêts  des  19  juill.  1839  (P 
1843.2.805)  et  22  nov.  1839  (P.1839.2.633.— 
S. 1840.1. 255),  qu'il  existe  entre  les  circonstan- 
ces de  préméditation  et  de  gnet-apens  une  simi- 
litude telle  qu'on  pent  les  considérer  comme  iden- 
tiques, puisque  chacune  d'elles  constitue  un  des- 
sein réfléchi  qui  précède  l'exécution  du  crime,  et 
que  la  solution  affirmative  de  l'une  des  deux 
entraîne  les  mêmes  conséquences  pénales  ;  d'où  il 
suit  qu'elles  peuvent  être  réunies  dans  une  sente 
et  même  question  et  dans  la  forme  alternative. 

(2)  V.  conf.,  MM.  Rendu,  JV.  des  marques  ia 
fab.,  n.  167;  Calmels,  Des  noms  et  marques,  n. 
C4.— V.  anal.  Cass.  4  fév.  1866  (P.  1865. 1098. 
—S.  1866. 1.43»),  et  le  renvoi. 
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ia  23  \uîa  18S7  :  — •  Attendu  qne  cet  article 
ninit  d'une  amende  de  SO  fr.  à  3,000  fr.  et 
aon  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois 
ua,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment :  «  1*...;  *"  ceux  qui  ont  frauduleuse- 
ment apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets 
de  lenr  commerce  une  marque  appartenant 
àantrni;  3*  ceux  qui  ont  sciemment  vendu 
ou  nus  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ré- 
vélas d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleu- 
sement apposée»  ;  —  Attendu  çue  l'arrêt 
attaqué  constate  que  Savignac  faisait  ouvrir 
des  sacs  contenant  du  guano  pur  du  Pérou, 
i  lui  vendus  par  la  maison  Thomas  Lacfaam- 
lire  et  comp.,  représentants  du  gouverne- 
ment du  Pérou,  et  revêtus  du  plombage 
spécial  que  cette  maison  affecte  à  cette  qua- 
lité de  marchandise,  et  y  introduisait  du 
gnano  du  Pérou  avarié  ;  qu  il  livrait  ensuite 
an  conmierce  ce  mélange,  avec  ledit  plom- 
bage do  gmeno  pur,  trompant  ainsi  les  ache- 
teurs qui  devaient  se  fier  à  la  garantie  d'une 
marque  connue  et  appréciée  ;  —  Attendu 
que  ce  mélange  frauduleux  avait  cependant 
cessée  être  le  produit  de  la  maison  Thomas 
Lachamhre  et  comp.,  pour  devenir  celui  de 
Savignac  qui  l'avait  opéré  ;  —  Que,  dès  lors, 
cébii-ci,  en  7  maintenant  on  y  apposant  la 
marque  do  guano  pur  du  Pérou,  a  commis  le 
délit  ci-dessus  qualifié,  et  que  c'est  avec 
juste  raison  que  l'arrêt  attaqué  (rendu  le  13 
mars  1867  par  la  Cour  de  Caen)  lui  a  fait 
aralication  de  la  peine  édictée  par  l'art.  7 
predlé;  —  Rejette,  etc. 

Du  1"  août  1867.  —  Ch.  crira.  —  MM.  le 
COQ».  Legagneur,  prés.;  deCarnière8,rapp.; 
Swary,  av.  gén.;  Groualle,  av. 

CASS.-caiM.  3*  leptembre  1867. 

Cassàtior,  Arbêt,  Oppositioh. 
E$t  définitif,  et,  dèt  lort,  non  susceptible 
idfpotitim  de  la  part  du  prévenu,  l'arrêt 
rtniu  tn  WMtiire  criminelle  par  la  Cour  de 
cusaiion  svr  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
*Utm  public,  lorsque  d'ailleurs  ce  pourvoi 
«  Hl  notifié  au  prévenu  conformément  à 
tort.  418,  C.  tiMtr.  erim.  (1). 
(Faure.)  —  abkét. 

LA  CODR;—  ^u  la  requête  présentée  par 
Faare,  et  par  laquelle  il  demande  à  être  reçu 
opposant  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le  10 
aoètl867  :  —  Vu  l'art.  *i8,  C.  inst.  crim.; 
—  Attendu  qne  les  dispositions  de  cet  article 
ont  pour  but  de  mettre  la  partie  contre  la- 

•  (1)  La  jarispmdence  est  constaate  à  cet  égard; 
mais  li  le  pourvoi  n'avait  pas  été  noliCé  an  dé- 
fendeur, l'arrêt  qui  interviendrait  serait  réputé 
par  défaut  contre  celui-ci,  et  il  pourrait,  dès 
lor»,  y  êire  formé  opposition.  V.  les  arrêts  cités 
Bip.  gn.  Pal.  et  Suppl.,  v«  Cassation  (mat. 
crim.),  B  873  et  978  ;  TaliU  gin.  DevilL  et 
Gilb.,  V  Gastatùm,  n.  873  et  sniv. 
ASNÉB  1868.— 3«  UT. 
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quelle  le  nourroiest  dirigé  en  demeure  d'in- 
tervenir aans  l'instance,  si  elle  le  juge  con- 
venable, et  de  présenter  ses  moyens  à  l'appui 
de  l'arrêt  attaqué  ;  et  qu'à  défaut  de  l'inter- 
vention de  cette  partie,  l'arrêt  rendu  sur  le 
pourvoi  régulièrement  notifié  est  définitif; — 
Attendu quil  est  constant,en  fait,  et  expres- 
sément reconnu  par  la  requête  d'opposition, 
que  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la 
Cour  impériale  d'Alger  a  été  notiflé  &  Faure, 
par  exploit  régulier  en  date  du  31  juin  1867; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  Cour  du  10  août 
1867  est  définitif  ; —Déelare  Faure  non  re- 
cevabie  en  son  opposition  à  l'arrêt  pré- 
cité, etc. 

Du  26  sept.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Faustin  Hélie,  prés.;  Barbier,  rapp.; 
Cbarrins,  av.  gén. 


NAKCT  aa  février  18«7. 

i'  TlEllCE-OPPOSITIOIf,  Cr^aj^cier  htpo- 
THfiCAIRB,  CeSSIONNAIRK.  —  2'  ReNTB  VIA- 
GtRB,  TrrRB  GRATUIT,  ReMBOIIRSBHBNT. — 

3*  DoRATiON,  Révocation,   Créahcibrs, 
Offrb. 

1*  Le  créancier  hypothécaire  n'est  pas  re- 
présenté par  le  débiteur  dans  une  instance 
relaiive  a  la  propriété  de  l'immeuble  hypo- 
théqué; dèt  lors,  il  peut  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rendu  {i);  surtout  s'il  a 
à  faire  valoir  des  moyens  particuliers,  au- 
tres que  ceux^  invoqués  par  le  débiteur  lui- 
même  (3).  (C.proc,  474.) 

Le  eestionnaire  d'une  créance  n'est  pas 
non  plus  représenté  par  le  cédant  dans  une 
irutanee  dont  le  résultat  peut  avoir  pour  effet 
d'entraintr  l'extinaion  ou  l'inef/ieacUé  de  la 
créance  cédée  ;  en  conséquence,  il  est  reeeva- 
Me  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
intervenu  et  qui  Use  ses  droits  (4).  (C.  proc, 
474.) 

2°  La  disposition  de  Part.  1978,  C.  Ifap., 


(9-3)  La  question  de  savoir  si  le  créancier  hy- 
pothécaire est  on  n'est  pas  repréMoté  par  son  dé- 
bilenr  an  jugement  rendu  avec  celui-ci,  est  fort 
controversée.  V. .  la  note  accompagnant  ilta  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  déc.  1859  (P.i861. 
413.-8.1860.1.9);  adde  Cass.  13  déc.  1864 
(P.  186S.41.  — S.1865.1.27);  Douai,  15  juin 
1866  (P.1867. 935.— S.1867.9.Ï57),  et  le  ren- 
voi. '—  Tontefois  on  reconnaît  généralement  an 
créancier  hypothécaire  le  droit  de  former  tierce- 
opposition  lorsqu'il  a  des  moyens  personnels  à 
faire  valoir.  V.  Cass.  32  juin  1825;  Paris,  16 
aoûtl832(P.  chr.— S.1833.2.474);  Cass.  9déc. 
1835  (P.  chr.— S.1836.1.177);  8  juin.  1830  (P. 
1851.1.344.— S.1851. 1.38),  et  Caen,  1"  juill. 
1856  (P.18S8.636.— S.1858.3.208).  Il  en  est 
■ainsi  même  du  créancier  chirographaire.  V.  Cass. 
1"  août  1865  (P.1863.1064.— S.  1865.1.407), 
et  la  note. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  1"  juin  1858  (P.1860. 
137.— .S.1859.1.417),  et  la  note. 
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fwtant  que  le  «eut  défaut  de  paiement  de$ 
eurréraaet  «ftme  rmte  «iagire  n'autwite 
point  le  erédi-reiUier  à  demander  te  rem- 
bmmewtent  du  ee^al  ou  à  rentrer  dem$  le 
fond*  far  M  aiiéné,  eu  inoffUeabU  au  eas 
de  renu  viagère  cautitui»  à  titre  gra- 
tuit H)- 

3*  ^u  ea«  o«i  la  rivoeatioa  e^wu  douation 
ett  demaûdée  pour  inexécution  deecondilion* 
<oiu  leequellee  elU  a  été  faite,  le*  créaneier* 
du  d9$udaire  peueent  i'appiter  à  cette  ri- 
vocation  en  o/fraut  é^exicuter  eux-mémee  k* 
eondiUon*  deladouatùm  (2).  (G.  Nap.,  953.) 

Et  f  offre  faiU  au  donateur,  en  pareil  com. 
West  pat  eoumiee  aux  réglée  tracées  pour  la 
validité  dee  offre*  réelle*. 

(Lédard  C.  Tkiébaut  et  Diriii.) 

14  Juin  1866,  jugement  du  tribunal  de 
Montmédy  qui  statue  en  ces  termes  :  — <  Sur 
la  question  de  receivabiiilé  d*  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  le  sieur  Thiébaul  et  de  la 
demande  en  iatervenlion  formée  par  le  sieur 
Divin  :  —  Attendu,  en  .ferit,  qne  Thiébaut 
est  cessionnaire  f  une  créance  de  14,SS0  (r. 
sur  Nicolas-Eugène  Lédard^  fioar  sAreté  de 
laquelle  une  hypothèque  a  été  prise  eft  ins- 
crite smr  des  bieas  provenutt  au  débiteur 
d'une  donation  k  toi  faite  par  ses  père  et 
mère,  et  que  le  jageaent  de  ce  si^e,  en 
date  du  3i  aoftl  186S,  prononçant  la  revoca- 
tion de  cette  donation,  et  la  réinlégcation 
dans  ie  pairimoine  du  donatear  des  biens 
donnés,  francs  et  quittes  de  toutes  hypothè- 
ques et  charges  établies  sur  lesdits  biens  par 
le  donataire,  pr^dicie  aux  droits  du  deman- 
deur, en  ce  qu  il  doit  avoir  pour  résultat 
d'anéantir  la  garantie  réelle  sur  laquelte  re- 
pose sa  créance  ;  —  Attendu  que  le  même 
jugement  du  24  août  1868  préjudicie  d'une 
m»iièi«  analogue  au  sieur  Louis  Divin,  ces- 
sionnaire d'une  créance  de  1500  fr.,  dont  le 
sort  dépend  de  la  révocation  ou  du  maintien 
de  la  oonation  susmentionnée;  —  Auendu 
qu'il  est  constant  que,  lors  dé  ce  jugement, 


(I)  Gewe  «Catien  est  eonforB»  i  la  juriqwa- 
denoe  et  i  la  doetiiae.  V.  la  note  aous  Pas,  6 
août  1«61  <P.i863.i9S.— S.180S.i.M7).  Adde 
U.  Demolombe,  Donat.  et  letU,  t.  3,  a.  tS8B. — 
On  décide  mdme  -qve  la  disposidoD  dont  il  ^e^t 
n'est  pas  applicable  aax  oontrats  de  reate  ria^re 
faits  à  titre  «nëreax,  lonqa'ili  aiaaqaent,  en 
réalité,  de  toat  caractère  aléatoira,  ie  ddbiteor  de 
la  rente  n'ayant  à  cotirir  •neaoe  chance  de 
perte.  V.  Casa.  16  mai  1860  (F.1866.«M.— S. 
1866.1. 3&9),  et  la  note. 

(9)  V.  oonf.,  Bordeau,  7  déc  1894.  T.  aussi 
fticard,  DMdwp.  oond.,  traité  8,  ehap.i,  n.80,  et 
ebap.  5,  «ect.  4,  n.  S76  ;  MM.  Demotoaibe,  Don. 
et  ieri.,  t.  3,  n.  «04  ;  Anbry  «t  Raa,  d'après 
Zaobari»,  t.  6,  J  707  bit,  p.  104.  Mais  il  en  serait 
antreatent  s'il  résaltait  des  circonstances  de  la 
cause  que  la  volonté  da  donatear  était  que  la 
condition  f6t  accomplie  par  le  donataire  lui- 
même.  V.  Limoges,  98  janr.  1841  (S.1841.9. 


ni  Je  sieur  Thiébaut  ni  le  sieur  Uvin  n'ont 
été  persAnnellement  appelés  dans  Tios- 
taoce  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  aull  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  créan- 
ciers bypotliécaif  es  ni  les  cessioniiaires  ne 
peuvent  être  considérés  comme  ajaat  été 
représentés  dans  une  instance  par  leur  dëÙ- 
teur  ou  par  leur  cédant;  — Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  474,  C.  proc. 
civ.,  une  partie  peut  former  tieree  opposi- 
tion à  un  jugement  (^i  préjudicie  a  ses 
droits,  et  lots  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n'ont  été  appelés;  —  Attendu 
que  ces  considérations  justifient  pleinement 
la  tierce  opposition  formée  par  le  sieur  Thié- 
baut au  jugement  du  24  aoi^t  i  865  et  l'inter- 
vention du  sieur  Divin  dans  la  présente  ins- 
tance pour  se  joindre  an  tiers  opposant  et 
déclarer  qu'il  adhère  aux  conclusions  de  ce- 
lui-ci; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  qnll  s'it^pt,  dans 
l'espèce,  d'une  donation  enlre-vifs  faite 
par  les  époux  Lédard  à  leurs  en&nts,  & 
charge  de  rente  viagère,  et  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  Nicolas-£ugène  Lédard,  bien 
qu'ayant  été  mis  en  demeure ,  n'a  pas  exé- 
cuté, en  ce  qui  le  concerne,  cette  charge  de 
ladite  donation;— Attendu  que  c'est  à  raison 
de  cette  inexécution  des  charges  pour  le 
passé,  et  it  raison  de  l'impossibilité  où  le  dona- 
taire, qui  est  en  état  de  âéconfiture,se  trouve 
pour  l'avenir  de  payer  la  rente  viagère,  que 
le  jugement  du  24  août  1865  a  prononcé  la 
révocation  de  ladite  donation  au  profit  du 
doaaieur,  et  la  réintégration  dans  le  patri- 
moine de  celui-ci  des  biens  donnés,  francs 
et  quittes  de  toutes  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  qu'a  pu  établir  sur  ces  biens 
le  donataire,  pendant  qu'il  les  a  eus  en  sa 
possession;  — Attendu  que  cette  décision 
est  de  tout  point  conforme  à  la  loi  ;  qu'en 
effet,  de  la  combinaison  des  art.  954  et  958, 
C.  Nap.,  il  résulte  que  la  révocation  d'une 
donation  entre-vifs,  peur  cause  d'ineséulion 
des  condiiioos,  à  la  diiférence  de  la  révoca- 


364),  et  la  note  ;  adde  MM.  Massé  et  Veryé  sur 
Zachariœ,  t.  3,  |  483,  note  1",  p.  930  ;  De- 
molombe, Raa  et  Anbry,  lœ.  cit.  •—  Il  est  du 
reste  de  principe  qae  les  juges  saisis  de  la 
demande  en  révocation  d'une  donation  ponr 
oaase  d'inexécution  des  conditions  sons  lesquelles 
elle  a  été  faite,  ne  sont  pas  ebligéi  de  prononcer  ' 
cette  révooatioB,  et  qu'ils  ont  la  faculté  d'ac- 
corder un  délai  ponr  l'accomplissement  des  con- 
ditioBB.  V.  iisp-  fi»'  P^  et  Sufp.,  v*  Donations 
entre-vift,  n.  896  et  suiv.  ;  Table  gén.  DeviU.  et 
Gilb.,  V*  Domfion,  n.  419  et  sahr.;  Table  Ai- 
«enn.,  tod.  V,  n.  98.  Adde  MM.  Mourlon,  IWp. 
éeril,  9*  exam.,  n.  799;  Troplong.  Don.  t  teU., 
t.  9,  n.  1995  et  1399;  Davergier,  sur  Toallier, 
t.  5,  n.  980,  note  a  ;  Demante,  Cours  umU.,  t. 
4,  n.  96  ;  Demolombe,  n.  60S  ;  Zacbariie  et  Masse 
et  Vergé,  op.  cit.,  note  3,  p.  931  ;  Aubiy  et  Ran, 
ibid.,  p.  103. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRODENCE  FRANÇAISE. 


tnn  f«rar  cause  d'ingratitude,  a  pour  effet 
ie  faire  rentrer  dans  les  aMiinB  dn  dona- 
mr  W«  bwee  entièrement  libres  de  toutes 
ckoRfaeth^potlièquesAi  ciwf  du  donauire; 
—  Ailenda  ^ee  l'en  oppownit  vainenent 
4(ne  la  doaaiisn  dont  il  s'agit  ajnnt  été  faite 
a  la  diarge  d'une  rente  viacère,  le  défont  de 
aaienent  des  arrérages  ravtorisait  pas  le 
donateor  à  en  demander  la  révocation,  et 
qoe  cdni-ci,  anx  termes  de  l'art.  1978,  C. 
Nap.,  n'arak  qae  le  droit  de  saisir  et  de  fanre 
vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  bire 
ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la 
veate,  l'emploi  d'une  somme  suHlsante  pour 
le  service  des  arrérages  ;  (}u'en  effet,  dans 
l'espèce,  c'est  une  consiitution  de  rente  vla- 

re  à  titre  gratuit  qui  a  eu  lieu  au  profit 
Ledard  père,  et  i]  résulte  des  termes  de 
l'art.  1978,  ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels 
il  est  fondé,  que  le  législateur  n'y  a  eu  en 
TM  qne  les  rentes  viagères  constituées  ii  titre 
onénn; 

«  Attendu  tootefoïs  ^ue  le  sieur  Tbiébant 
deraMde  acte  de  ce  qu'il  offre  d'exécater  en- 
vers ee  denalenr  les  charges  de  la  donation, 
an  Ben  et  place  du  donataire ,  offrant  en  outre 
an  besoin  nne  caution  solvable  ponr  l'exécu- 
tion desdiles  charges;  —  Attendu  que  si  le 
sieur  TbiéJMBt  avait  en  connaissance  de 
l'instance  en  révocation  de  la  donation 
qai  a  été  enragée  entre  le  donataire  et 
le  donateur,  n  eût  été  recevaUe  h  venir, 
par  son  intervention ,  faire  l'offre  que  l'on 
vient  de  q>écifier,  et  que,  ee  qu'il  aurait  pu 
tiire  au  moyeu  de  son  intervention,  il  doit 
pouvoir  le  faire  aujonrd'bui  au  moyen  de  sa 
tioce  opposition,  qui  n'est,  en  déHnilive, 

S'ane  intervention  après  coup;  qu'aucune 
I  de  non-recevoir  ne  pouvant  éire  oppo- 
sée il  eette  offre,  il  s'agit  d'en  apprécier  an 
Tond  la  valeur  et  le  mérite;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  irréfragable  que  la  révo- 
cation d'une  donation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  et  charges  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit,  mais  qu'elle  est  judiciaire,  et 
qne  le  donataire  peut  la  conjurer,  même  après 
n  desBaiide,  en  faisant  cesser  la  cause  même 
de  cette  demande,  c'est-à^ire  en  exécutant 
lesAles  charges  et  conditions  :  —  Attendu 
qne  ce  droit,  qui  appartient  au  donataire,  ne 
pouvant  être  considéré  comme  exclusivement 
Mâché  à  sa  personne,  appartient  aussi  k  ses 
ayants  canse;  que  ce  n'est  là  qu'une  consé- 
qMttce  de  l'art.  1166,  C.  Nap.;  —  Attendu, 
sans  doute,  que  les  ayants  cause  d'un  dona- 
taire ne  pourraient  être  admis  à  exécaler  en 
SOB  Genêt  place  les  conditions  de  la  donation, 
si  la  condition  éuit  de  telle  natnre  qu'elle  ne 
pAt  être  exécutée  que  par  ledit  donataire  Ini- 
méfliepersonoellement;maisqtt'iln'enest  pas 
ainsi  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  la  charge  de 
h  donation  faite  par  Lédard  père  à  Nicolas- 
Eugène  Lédard,  consistant  dans  le  paiement 
d^iue  renie  viagère  et  dans  la  prestation  an- 
melle  de  100  kil.  de  blé,  il  est  évident  qne 
te  donateur  icî  n'a  aucune  espèce  d'intérêt 
à  ce  que  cette  charge  soit  exéeutée  person- 
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Bellement  par  le  donataire  pktôtqoepar  les 
ayants  droit  de  celui-ci  ;  —  Par  ces  OMMifs, 
etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Lédard  père,  qui  sow- 
tient  subsidiairement,  au  fond,  que  les  offres 
de  Thtébant  étaient  nulles  comme  n'ayant 
pas  été  faites  snivant  les  règles  traeéés  par 
les  art  1257  et  1258,  C.  Nap. 

XKRËT. 

LA  GODA  ;  ->  Snr  la  recevaUlité  de  la 
tierce  opposition  de  Thiébaut  au  jugement 
du  24  aoAt186â:—AdepUM  sur  cette  ques- 
tion les  motifs  du  jugement;  —  Et  attendu, 
en  outre,  qoe  s'il  est  de  règle  qae  les  créan- 
ciers chirographaires  sont  toujours  représen- 
tés par  leur  débiteur  dans  les  instances  où 
celui-ci  Agure,  il  en  est  tont  autrement  des 
créanciers  hypothécaires;  que  l'hypothèque 
étant  un  droit  réel  immobilier,  qui  entre 
dans  le  patrimoine  du  créancier,  le  débiteur 
ne  peut  plus  en  dispenser,  ni  lui  faire  sîdtir 
aucune  atteinte,  soit  par  l'effet  d'uuQ  con- 
vention, soit  par  l'effet  d'un  jugement,  sans 
la  participation  ou  le  consentement  dn 
créancier; —  Attendu  qu'on  o^cte  en  vain 
oue  le  créanc'ier  hypothécaire  n'est  qae 
1  ayant  cause  du  débiteur  :  —  Que ,  sang 
doute,  il  est  bien  son  ayant  cause  en  ee  sens 
qu'il  tient  ses  droits  de  lui  comme  l'acqué- 
reur, l'usufruitier  ou  f usager  les  tiennent 
dn  vendeur  ou  dn  propriéuire  concédant; 
mais  qu'il  a'est  à  proprement  parler  l'ayant 
eause  du  débiteur  que  ponr  les  actes  auté- 
lieurs  i  la  concession  de  l'hypothèque;  nue 
peur  tout  ce  qui  l'a  suivie,  il  est  un  véritable 
tiers,  ayant  des  (bratts  qui  lui  sont  propres, 
distincts  de  ceux  dn  débiteur,  et  peut,  par 
conséquent,  repousser  comme  étant  ponr 
lui  r«»  tnicr  aUo$  jttàicata  les  jugements 
rendus  centre  son  débiteur  postérieurement 
il  la  naissanee  on  à  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque ;  —  Que  le  débiteur  n'est  donc  pas 
le  représentant  légal  de  ses  créanciers  hvpo- 
thécaires  dans  les  instances  relatives  a  la 
propriété  de  l'immeuble  grevé,  et  que,  dès 
lors,  ces  créanciers  sont  recevables  à  former 
tierce  opposition  aux  jugements  postérieurs 
à  leur  hypothèque,  qui  anéantissent  ou 
amoindrissent  entre  les  mains  dn  débiteur 
l'immenble  qui  formait  leur  gage; — Attendu 
qu'alors  même  qu'on  n'admettrait  pas  d'une 
manière  absolue  et  sans  distinction  le  droit 
de  tierce  opposition  des  créanciers  hypothé- 
caires, ce  droit  devrait  du  moins  leur  être 
concédé  dans  le  cas  où  ils  aiwalent  à  faire 
valoir  des  moyens  particuliers  autres  qne 
ceux  Invoqués  parle  débiteur  lui-même  |K>ur 
faire  maintenir  entre  ses  mains  la  propriété 
de  l'immeuble  litigieux;  que  cette  doctrine, 
enseignée  par  la  grande  majorité  des  auteurs, 
.est  aussi  celle  que  tend  à  consacrer  la  jo- 
rispmdenoe  dans  son  dermor  eut  ; — ^Attendu 
que  telle  est  précisément  la  situation  de 
thiébaut,  puisque  en  se  rendant  tiers  oppo- 
sant au  jugement  du  24  aoâl  1865,  il  résiste 
à  la  demande  en  révocation  de  donation 
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formée  i)ar  Ledard  père,  en  offrant  d'ezéeu- 
ler  au  heu  et  place  de  Lédard  flis,  qui  était 
dans  l'impuissance  absolue  de  le  faire,  tontes 
les  charges  et  conditions  de  la  donation  da 
14  sept.  1860; 

Au  fond ,  et  sur  la  demande  de  Thiél>aut 
et  Divin  tendant  k  faire  maintenir,  nonob- 
sUnt  le  jugement  du  24  août  1865,  les  hvpo* 
tlièques  contituées  par  Lédard  fils:  —  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  mérite  el  l'efficacité  des  offres  faites 
par  Thiébani  d'exécuter  la  donation  du  14 
sept.  1860,  par  le  service,  tanipourie  passé 
que  pour  l'avenir,  de  la  rente  viagère  à  la 
•  charge  d'Eugène  Lédard  flis:— Attendu  qne 
les  art.  12^7  et  12S8,  C.  Nap.,  placés  au  titre 
de  l'Ettinction  des  obligations  et  dans  la 
section  du  Paiement,  tracent  les  règles  à 
suivre  pour  le  cas  eà  un  créancier  refuse  de 
recevoir  son  paiement  et  déterminent  les 
conditions  des  offres  ^  faire  pour  qu'elles  con- 
stituent nn  paiement  valable,  opérant  la  li- 
bération du  débiteur  ;  -^  Attendu  qu'il  n'y 
avait  pas  lien,  dans  l'espèce,  à  l'application 
de  ces  règles,  non  plus  qu'à  des  offres  réelles 
dont  la  validité  serait  régie  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  1288  précité;  qu'en  effet,  il 
n'existait,  avant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, aucun  lien  de  droit  établissant  des 
rapports  directs  de  créancier  à  débiteur  entre 
Lédard  père  etThiébaut,  et  que  c'est  seule- 
ment en  vertu  de  ce  jugement,  maintenant 
les  hypothèques  constituées  par  Lédard  fils, 
k  la  condition  par  Ihiébaut  iie  remplir  les 
charges  de  la  donation,  que  Lédard  père  est 
devenu  le  créancier  de  Thiébaut  ;  que  la 
nécessité  de  faire  des  offres  réelles,  k  défaut 
par  Lédard  père  de  consentir  à  recevoir  les 
arrérages  de  sa  rente  viagère,  ne  pourrait 
donc  commencer  qu'à  partir  de  la  confirma- 
tion du  jugement  frappé  d'appel  ;  —Attendu 
d'ailleurs  que  les  offres  faites  par  Thiébaut 


(l-S-3-i;  Ces  solutions  ne  manqoeDt  pas 
d'intérêt.  Les  caisses  de  secours  sont  généralement 
en  usage  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
dans  les  grands  établissements  industriels,  no- 
tamment dans  les  exploitations  houillères  du  bas- 
sin de  la  Loire  ;  mais  ces  associations,  d'une  na- 
ture tonte  spéciale,  n'ont,  pour  ainsi  dire,  d'autres 
règles  qne  celles  consacrées  par  l'usage  et  la  ju- 
rispmdence  des  tribunaux.  Aussi  eroyons-noas 
ntûe  de  rapporter  ici  on  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Etienne,  do  16  déc.  1869,  qui  a  été  in- 
voqué dans  l'espèce  et  qui  fournit  des  notions  pré- 
cises sur  les  caisses  de  secours. 

Ce  jugement  (aff.  Faure-Peynt  C.  Duzèal  et 
DevilU),  est  ainsi  motivé  :  —  <  Attendu  que 
les  caisses  de  secours  sont  des  institutions 
organisées  dans  les  grands  établissements  in- 
dustriels ,  notamment  dans  les  exploitations 
houillères,  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  bles- 
sés et  aux  veuves  el  enfants  mineurs  des  ouvriers 
morts  accidentellement  ;  —  Qu'elles  sont  formées 
d'une  retenue  sur  le  salaire  quotidien  des  ouvriers 
on  d'une  subvention  égale  au  moins  à  cette  rete-  , 


sont  suffisantes,  etc.;  —  Attendu  enfin  que 
la  réalisation  complète  des  offres  de  Thié- 
baat  étant  assurée  par  la  caution  solvable 
imposée  à  celui-ci  par  les  premiers  juges, 
ces  offres  donnent  et  donneront  h  Laurent 
Lédard  père  la  plus  entière  satifaetion  ;  — 
Adoptant  aussi,  an  surplus,  sur  cette  partie 
de  la  canse,  les  motifs  du  jugement;  — Con- 
firme, etc. 

Du  22  fév.  1887.  —  C.  Nancy,  1«  ch.  — 
MM.  Briard,  prés.;  Souëf,  l"aT.  gén.;  Doyen 
et  Adrien  V'olland,  av. 


LTON  3  mai  1867. 

Société  du  secours  wotokls.  Dissolution, 
MiNB,  Nouveau  comcbssio.nnaike. 

L'auoeialion  formée,  tout  le  nom  de  caisse 
de  Mcown,  entre  Ut  ouvriers  d'une  expiai- 
lation  hottillère,  dans  le  but  de  procurer 
des  secours  mux  ouvriers  blessés,  à  l'aide  de 
i'etenues  rar  les  salaires  et  de  subventions  de 
la  compagnie  coneessionneùre ,  se  rattache 
comme  accessoire  à  cette  compagnie,  alors 
surtout  que  la  comptabilité  et  Cadministra- 
tion  de  la  caisse  de  secours  se  confondent 
avec  celles  de  la  compagnie  (1). 

Dès  lors,  la  dissolution  de  la  compagnie 
concessionnaire  par  suite  de  déconfiture  et 
d'etvpropriation  forcée,  entraine  avec  elle 
la  dissolution  de  la  caisse  de  secours,  si 
d'ailleurs  celle-ci  est  elle-mime  en  déconfi- 
ture {i).  (C.  Nap.,  1863.) 

Il  n'imporie,  du  reste,  que  Us  travaux  aient 
été  continués  sans  interruption  par  l'adju 
dicataire  de  la  concession  (3). 

Par  suite,  la  nouvelU  caisse  de  secours 
organisée  par  cet  adjudicataire  ne  saurait 
être  tenue  des  obligations  de  l'ancienne 
eaiue  (4). 


nue  et  fournie  par  la  compagnie  exploitante  ; — 
Qu'elles  sont  en  usage  dans  les  exploitations  houil- 
lères du  bassin  de  la  Loire  ;  —  Qu'elles  ont,  en 
fait,  leur  raison  d'être  dans  les  nombreux  périls 
inhérfflits  &  l'industrie  des  mines,  et,  en  droit,  le 
germe  légal  de  leur  existence  dans  les  art.  16  et 
16  du  décret  du  3  janv.  1813,  qui  obligent  les 
exploitants  à  entretenir  sur  leurs  établisïeinentB 
des  médicaments  et  moyens  de  secours  au  profit 
de  leurs  ouvriers  ; — Qu'elles  sont  habituellement 
administrées  par  les  directeurs  mêmes  de  la  mine; 
mais  qu'elles  peuvent  avoir  un  autre  gérant  spé- 
cial, et,  qu'en  tout  cas,  elles  doivent  avoir  une 
comptabilité  particulière  ;  —  Qu'elles  constituent 
une  véritable  association  entre  les  divers  ouvriers 
intéraieés,  ayant  son  actif  et  son  passif  particu- 
liers et  formant  ainsi  une  organisation  distincte 
de  celle  de  la  mine  ;  —  Qu'ainsi,  les  allocations 
anx  ouvriers  blessés  on  à  leurs  veuves  sont  dues 
par  la  caisse  de  secours  et  non  personnellement 
par  les  propriétaires  ou  les  exploitants  de  la  mine; 
qne  ceux^n  ne  doivent  à  la  caisse  que  la  subven- 
tion d'usage,  et  qne,  quel  que  soit  le  passif  de 
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(Beraud  et  aatres  C.  Mines  d*Unieax  et 
Fraisse.) 

La  coin]ta(;itie  des  mises  d'Unieox  et 
Fnisse  «Tait  organisé,  an  profit  de  ses  ou- 
yriets,  une  caisse  de  secoars  ponr  venir  en 
ùde  i  ceux  qui  seraient  frappes  d'accidents. 
Cette  caisse  se  constituait  à  l'aide  de  rele- 
Boes  faites  sur  les  salaires  et  de  subventions 
fournies  par  la  société  elle-même,  et  elle 
était  administrée  par  celle-ci — En  1865,  la 
tompagnie  concessionnaire  tomba  en  dé- 
coaBUire  et  fut  expropriée.  Il  parait  qu'à 
ce  moment  aucuns  fonds  n'existaient  non 
pins  dans  la  caisse  de  secours  des  ouvriers. 
Les  sienrs  Peiin,  Gaudet  et  comp.  se  rendi- 
rent adjudicataires  de  la  concession.  Le  sieur 
Prévost  fiit  nommé  directciir  de  la  nouvelle 
exploitation,  et  une  autre  caisse  de  secours 
fut  organisée  sur  des  bases  nouvelles. 

En  cet  élai,  la  compagnie  Petin  et  Gaudet 
ayant  reCosé  de  payer  les  prestations  de  l'an- 
cienne caisse,  les  consorts  Beraud,  pension- 
naires de  cette  caisse,  ont  intenté  un  pro<* 
ces  contre  la  compagnie.  Il  a  été  soutenu, 
dans  kur  intérêt,  que  la  caisse  de  secours 
se  constituant  par  des  retenues  sur  les  sa- 
laires, existe  tant  que  les  travaux  continuent 
et  tantque les retenu«8Sontopérées;  que  cette 
inatitBtion  a  une  existence  indépendante  de 
celle  de  Ja  compagnie  concessionnaire,  qui 
est  seulement  dépositaire  ou  administrateur 
delà  caisse  ;  que  les  subventions  de  lacom- 


eens  caisse ,  il  n'affecte  ni  1»  miae  d'aucune 
Aug»  réelle,  ni  l'exploitant  d'aucune  dette  per- 
raudle  ;.— Attendu  que.  parla  nalnredes  choses, 
pu  leur  destination  spéciale,  les  associations  di- 
tes caisses  de  secours,  à  la  différence  des  sociétés 
ordinaires,  ont  une  durée  illimitée  ;  qu'elles  se 
eoDtinnent  de  plein  droit  entre  les  ouvriers  inte- 
nses, malgré  les  nombreux  changements  que  tes 
HtH,  départs,  augmentations  on  diminutions  des- 
diis  ouvners,  apportent  chaque  jour  au  person- 
ad  ;  que,  fondées  au  profit  des  ouvriers  qui  eon- 
wnent  sneeesaiTement  à  l'exploitation  d'une 
nauision,  elles  se  continuent,  en  général,  tant 
fae  dure  cette  concession,  quelles  que  soient  les 
aatatinis  successives  dans  le  personnel  des  ou- 
vriers et  exploitants  ;  —  Que  tels  sont  les  usages 
I^Aalement  suivis  dans  le  bassin  de  la  Loire,  où 
ks  caisses  se  transmettent  an  for  et  à  mesure  des 
traiwnJMïons  de  la  mine,  et  continuent  le  service 
des  allocations  aux  anciens  pensionnaires,  concur- 
nauaent  avec  les  nouveaux,  sur  les  retenues  et 
salireniîoBS  postérieures  aux  transmissions  suo» 
eessives  de  la  mine  ; — Que,  particulièrement  dans 
l'espèce,  pour  les  concessions  de  la  Baraillière  et 
di  Orand-Romy,  les  anciens  pensionnaires  de  la 
caisse  ont  continué,  pendant  plusieurs  années, 
apiès  la  vente  de  la  mine,  par  les  sieurs  Girerd 
et  Nieolas  à  la  société  civile  Preynat  et  comp.,  il 
reeeroir  leurs  allocations  des  mains  mêmes  des 
^eata  de  cette  société  ;— Mais  attendu  que  si  tel 
«ft  l'usage  général,  en  fait,  il  n'est  pas  universel, 
et  qn'en  droit,  il  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
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papie  ne  changent  pas  la  situation  ;  que  la 
caisse  de  secours  a  donc  nne  durée  illimitée, 
ou  du  moins  entièrement  subordonnée  à  la 
durée  des  travaux  ;  qu'en  fait,  les  travaux 
d'exploitation  avaient  été  cofilinués  sans  in* 
terruption  depuis  l'ad/udication  trancbée  au 
profit  des  sieure  Petin  et  Gaudet  ;  que  les 
retenues  constamment  faites  avaient  main- 
tenu l'existence  de  h  caisse  ;  que,  dès  lors, 
la  nouvelle  administration  ne  pouvait  se 
soustraire  aux  engagements  pris  envers  les 
anciens  pen6ionnaires.<— Pour  la  compagnie, 
il  a  été  répondu  que  la  caisse  de  secours, 
complètement  cqnfondue  avec  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  de  l'ancienne  com- 
f>agnie,  avait  pris  fin  avec  elle  ;  que,  d'ail- 
eurs,  cette  caisse  de  secours  était  entière- 
ment vide  lors  de  la  déconfiuve  de  la  com- 
Êagnie  concessionnaire,  et  que,  dès  lors, 
i  caisse  existante  était  bien  une  institution 
nouvelle,  afliranchie  des  obligations  de  celle 
qui  l'avait  précédé. 

30  août  1866,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Etienne  qui.  repousse  la  demande 
des  consorts  Beratid,  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  le  sieur  Beraud  a  demandé 
aux  sieurs  Petin.  Gaudet  et  comp.,  et  au  sieur 
Pievost:  1°  âu'il  soit  déclaré  que  la  caisse  de 
secours  actuellement  existante,  sous  la  pré- 
sidence de  Prévost,  est  identiquement  la 
même  que  celle  qui  existait  avant  le  23  oc- 
tobre 1865  ;  2*  que  le  sieur  l'revost  soit  tenu 
de  loi  fournir  les  prestations  de  la  caisse. 


propriétaires  de  mines,  qui,  dis  le  dt'but  de  leur 
exploitation,  auraient  refusé  de  s'y  soumettre,  et 
auraient  organisé  un  antre  mode  de  secours  au 
profit  de  leurs  ouvriers  ;  —  Que,  d'une  part,  en 
effet,  aucun  texte  de  loi  n'oblige  un  exploitant  à 
fonder  une  véritable  caisse  de  secours  ;  —  Que, 
d'autre  part,  cette  caisse  une  fois  fondée,  l'asso- 
ciation finit  par  la  force  des  choses,  alors  que, 
oomme  dans  l'espèce,  l'exploitation  a"  cessé  pen- 
dant plusieurs  années,  que  l'exploitant  est  tombé 
en  déconfiture,  que  la  mine  a  été  saisie  réelle- 
ment et  revendue  à  un  tiers  par  l'autorité  de  jus- 
tice ; — Qu'alors  l'ancienne  association  dite  caisse 
de  secours  est  dissoute  de  plein  droit  et  doit  être 
liquidée  ;^2ue  le  tiers  acquéreur  ne  doit  que  le 
prix  de  son  adjudication  et  n'est  tenu  d'aucune 
cbarge  k  raison  de  l'ancieime  caisse;^ — Que  s'il  lui 
platt  d'en  organiser  une  en  prenant  son  exploita.» 
tion,  elle  forme  nne  association  toute  nouvelle  et 
complètement  affranchie  des  obligations  de  l'an- 
denne  ;  —  Que  les  demandeurs  ne  peuvent  donc 
obtenir  aucune  condamnation  contre  les  sieurs 
Duxéal  et  Deville,  adjudicataires  des  houillères  de 
la  Baraillière  et  du  Grand-Ronzy;  qu'ils  ne  peu- 
vent non  plus  demander  que  les  autres  défendeurs 
soient  personnellement  tenus  des  allocations  dues 
par  l'ancienne  caisse,  par  cela  seul  qu'ils  l'ont 
gerce  et  qu'ils  ont  exploité  ou  possédé  la 
mine,  etc.  • 

On  peut  consulter  aussi,  sur  les  caisses  de 
secours,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
9  juill.  1806  (P.1867.96.— 5.1867.3.14). 
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suivant  l'usage  ;  —  Attendu  que  la  veuTe 
Ddorme,  femme  Rev,  la  veuve  Bancel,  la 
veuve  Sabathier,  le  sieur  André  Vignat,  les 
sieurs  Gaucher,  Bruyère  et  Jean-Baptiste  Hé- 
brard  sont  intervenus  dans  l'inslaiice  et  ont 

Ï>ris  les  mêmes  conclusions  ;  —  Attendu  que 
eur  intervention  est  régulière,  qa"i\y  a  heu 
de  la  recevoir  ;  —  Attendu  que  l'instance 
avait  été  primitivement  dirigée  contre  Peiin, 
Gaudet  et  eomp.,  adjudicataires  de  ia  con- 
cession des  mines  d'Unieuz  et  Fraisse  ; 
mais  que  l«s  demandeurs,  reconnaissent 
qu'au  moyen  du  paiement  du  prix  de  leur 
adjudication  aux  créanciers,  suivant  le  résul- 
tat de  l'ordre  ouvert,  ils  auront  satisrait  aux 
obligations  qui  leur  incombent,  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  en  celle  qualité  soumis  aux 
charges  de  la  preslaiion  de  la  caisse  de  se- 
cours ;  —  Attendu  que  le  sieur  Prévost  est 
intervenu  et  que  dans  son  intervention  il  a 
pris  la  qualité  de  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  caisse  de  secours  des  rai- 
nes d'Unieux  et  Fraisse  ;  qu'il  a  accepté  le 
débat  au  fond,  et  que,  dés  lors,  c'est  contra- 
dictoirement  avec  lui  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner le  mérite  des  prétentions  des  deman- 
deurs;—  Attendu  que  Beraud  et  consorts 
soutiennent  qu'en  princijK,.  une  caisse  de 
secours  est  une  institution  de  bienfaisance 
qui  présente  tons  les  cvaetères  de  perpé- 
tuité, de  telle  sorte  que  les  administrations 
successives  de  celle  même  caisse  doivent  en 
supporter  toutes  les  charges  ;  —  Que,  spé- 
cialement, les  anciens  ouvriers  de  la  com- 
pagnie d'tJnieux  et  Fraisse,  ou  leurs  veuves, 
ayant  été  admis  à  participer  aux  bienfaits 
de  cette  caisse,  sont  en  droit  de  réclamer, 
depuis  l'expropriation  de  la  mine  et  l'orga- 
oisation  de  la  nouvelle  exploitation,  les  pres- 
tations de  ladite  caisse  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Prévost  a  expliqué,  en  fait,  que  de- 
puis que  la  compagnie  des  Mines  d'Unieux 
et  Fraisse  avait  éié  acquise  par  les  sieurs 
Vttia,  Gaudet  et  comp.,  une  nouvelle  caisse 
de  secours  avait  été  organisée  sur  des  bases 
toutes  particulières; —  Qu'au  surplus,  il 
n'avait  uonvé  aucune  trace  4e  l'ancienne 
caisse,  qu'elle  n'avait  aucun  fonds,  que  la 
nouvelle 'société  pouvant  disposer  de  15  à 
1,800  fr.  au  plus,  ne  pourrait  supporter  les 
charges  des  anciennes  caisses  de  secours 
qui  n'arrivaient  pas  à  moins  de  4,500  fr.; 
—Que  la  nouvelle  adoNnistration  de  la  caisse 
m'entendait  point  éire  seUdaire  de  l'ancienne, 
et  qu'elle  ne  devait  rie»  a«  demandeurs,  k 
aucun  titre  ;  — Attendu  que  les  prétentions 
des  parties  étant  ainsi  netlemeiU  fixées,  il 
s'agit  de  savoir  si  les  conclusions  des  de- 
mandeurs peuvent  être  admises; — Attendu 
qu'il  a  été  maintes  fois  jugé  que  les  sociétés 
de  caisses  de  secours  étaient  des  sociétés 
de  bienfaisance  d'une  nature  toute  spéciale 
n'ayant  d'autre  règles  que  celles  consacrées 
en  quelque  sorte  par  l'usage  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  ;  —  Attendu  que  la  jn- 
risprudence  du  tribunal  de  Saint-Etienne  n'a 
point  consacré  le  principe  de  la  perpétuité 


de  ces  associations  et  de  la  solidarité  des  ad- 
ministrations entre  elles  ;  que,  tout  an  con- 
traire et  dans  divers  jugements,  elle  are- 
connu  qull  v  avait  lieu  à  dissolution  et  à 
liquidation   dans  certains  cas;  —  Attendu 
que,  dans  un  jugement  rendu  en  1863  (V. 
ad  notant),  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne 
a  décidé  avec  raison  que  si  les  caisses  de 
secours,  sont  d'un  usage  général,  elles  ne 
le  sont  pas  universellement,  etqn'il  n'y  a  au- 
cune obligation   pour  les  propriétaires  de 
mines  d'en  organiser  dès  le  début;  que,  . 
d'autre  part,  cette  caisse  une  fois  fondée, 
l'association  finit  par  la  force  des  dMses, 
par  cessation  d'exploitation,  parladééoafl- 
ture  de  l'exploitant,  et  la  vente  de  la  mine  par 
autorité  de  justice  ;    que,  dans   ces  cas, 
l'ancienne  association  est  dissoute  de  plein 
droit  et  doit  être  liqui(fêe;  que,  s'il  jriatt  au 
nouvel  acquéreur  d'organiser    une   caisse, 
celle-ci  forme   une  association   toute  nou- 
velle, complètement  affranchie  des  obli^- 
tions  de  l'ancienne;— Attendu  que  les  pnn- 
'  cipes  consacrés  par  ce  jugement  doivent 
s'appliquer,  non-seulement  au  cas  de  sus- 
pension des  travaux,  mais  au  cas  particulier 
de  l'expropriation  forcée,  sans  qu'il  y  ait  ces- 
sation dans  les  travaux  ;  —  Attendu  qpe, 
spécialement  pour  Unieux  et  Fraisse,  il  n  est 
nullement  établi  qu'à  l'époque  de  l'expro- 
priation la  caisse  de  secours  ait  eu  des  fonds 
à  sa  disposition  ;  qu'étant  soutenue  en  ma- 
jeure parUe  par  les  fonds  mêmes  de  l'exploi- 
tation, elle  se  trouvait  par  cela  même  sou- 
mise en  quelque  sorte  au  sort  de  la  mine  ; — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
mine  d'Unieux  et  Fraisse  a  été  expropriée 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  centre  elle 
au  profit  des  sieurs  Claudinon,  pour  presta- 
tion de  la  caisse  de  secours  ;  qu'elle  a  été  exé- 
cutée immobilièrement  pour  cette  créance, 
et  qu'il  a  même  été  édicté,  par  un  jugement 
eif  date  du  23  mai  186S,  que  si  les  caisses 
de  secours  avaient  une  comptabilité  et  une 
administration  distinctes  de  celles  de  la  mise, 
celle-ci  ne  saurait  être  tenue  des  obligations 
de  la  caisse  de  secours  ;  —  Mais  que  pour 
Unieux  et  Fraisse  il  n'était  point  justifié  d'une 
administration  séparée  ;  que  la  caisse  de  se- 
cours se  confondait  avec  la  caisse  de  l'adr 
ministraiion  ;  —  D'où  la  conséquence  que  la 
déconfiture  de  l'une  a  entraîné  la  déconfi- 
ture de  l'autre  ;  qu'on  peut  dire  avec  raison 
Sue  les  anciens  ouvriers  avaient  suivi  la  fw 
e  leurs  patrons    en   leur    confiant  leurs 
fonds  ;  qu'eux  seuls  sont  leurs  débiteurs  ;— 
Attendu,  au  surplus,  que  hors  le  cas  spécial 
dont  s'a|;it,   et  en  supposant    même  qpie 
cette  fusion  des  deux  caisses  n'ait  pas  lien, 
le  tribunal  ne  pourrait  admettre  les  conclu- 
sions des  demandeurs;  que  rien  dans  la  1<h 
sur  les  mines,  rien  dans  le  droit  commun, 
rien  dans  l'usaze,  ne  consacre  cette  perpé- 
tuité et  celte  solidarité  des  caisses  successi- 
ves ;  —  Qu'une  pareille  obligation,  qui  ne 
puise  pas  sa  source  dans  la  loi,  n'est  pats 
uée  davantage  du  consentement  des  parties. 
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et  que  l'otage,  si  large,  à  faidétermuiéj  ai  fa- 
wnUe  mâoe  qu'on  poisie  ie  supposer  à  la 
deoaDde,  ae  peut  autoriser  le  tribunal  à  ad- 
mettre on  pareil  principe,  qui  aurait  pour 
résultat  la  création  d'une  sorte  de  privilège 
qui  simpojserait  et  qui  snbsisteadt  nonobs- 
tant Ita  Milites,  les  déconfitntes,  les  exfin- 
SiaiioBS  et  les  liquidations  -de  «aciétés  ;  — 
ttendu,  enfin,  au  point  de  vue -de  l'équité, 
aue  si  la  pesitioH  des  demandeurs  est  digne 
«rialérèt,  «elle  des  défendeurs  ne  l'est  pas 
ffloias  j  qu'on  ne  peut  mettre  à  leur  ebaqje 
le  service  de  l'ancienne  caisse  de  seooars, 
lorsque  l'administration  nouvirile  s'y  refuse 
ai  nom  des  ouTriers  actnellentent  employés  ; 

—  Que  ces  derniers  -ont  besoin  de  toutes 
lears  resaonfces  pour  parer  aux  éventua- 
lités des  accidents,  et  qu'ils  ne  peuvent  ac- 
cepter la  fusion  du  passé  avec  le  présent, 
alors  (orlouL  que  ce  passé  ne  leur  offre  qae 
des  ebarges  et  rien  à  son  actif;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Berand  et  les  intervenants 
lui  fondés  dans  leurs  demandes,  etc.  s 

Appel  par  les  consorts  Beraud. 

hk  COUR  ;  —  Considérant  que  l'institn- 
tion  connue  sous  le  nom  de  Caûu  de  $e- 
eonn,  est  one  association  de  bienfaisance  de 
la  part  des  compagnies,  de  mutualité  de  la 
part  des  oovriers,  ayant  pour  but  de  secou- 
rir ceux  d'entre  eux  qui  sont  frappés  d'acci- 
dents,' —  Considérant  que  cette  association 
le  niiache,  comme  accessoire,  à  rassocia- 
tioDdesconcessionnairesexptoitantla  mine; 

—  Qill  sait  de  li,  qne  l'associalion  princi- 
pale venant  à  {mndre  fin  par  des  cir- 
constances de  force  majeure,  l'associalion 
accessoire,  entée  sur  elle^  tombe  par  U  mè- 
ne;—Qne  telle  est  la  condition  tacite,  mais 
nécessaire,  du  contrat  par  lequel  se  forme 
et  se  gère  llnstitntion  de  la  caisse  de  se- 
cours ;  —  Considérant  qde,  de  plus,  dans 
fcspèce,  l'association  de  l'ancienne  caisse 
de  secmirs  n'a  pas  seulement  péri  par  la 
4é{ullan€e  de  l'association  principale,  qai  y 
^«rait  comme  partie,  qu'elle  a  péri  aussi  par 
<on  propre  vioe,  par  sa  déeonfiture  ;  —  Qu'il 
est  établi,  en  effet,  nue  l'ancienne  caisse  de 
seeens  a  été  réduite  à  l'impuissance  de 
remplir  ses  olÀgations:  qne  ses  dettes  ont 
été  payées,  non  par  elle  y  mais  par  le  sé- 

Saestre  des  propriétés  minières,  à  titre  d'acte 
'knnanité  et  aux  dépens  des  exploitants  ; 
— Admtant,  an  surplus,  les  motindesprs- 
anere^ageB;  —  Ganomie,  etc. 

!>■  3  mai  1867.—  C.  Lyon,  S» di.  —  MM. 
Awiea,  prés.;  de  Prmdière,  av.  gén.;  Sa- 
hnn,ng«gier,fiaabaud père  etLeroyer,  av. 

titrtxt,  Faiuute,  Vkkte  do  kobiliiii. 

Ltjtye  des  rifàréê  'ttt  tneomprftent  pour 
MMTWoir,  jor  la  demande  au  baiUeur,  à 
Ttxéaition  de  l'«rdonntmee  du  jugt-tom- 
nàuaire  iuM  failSte  autorUant  le  tyndic 
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à  vendre  le  mobilier  et  les  marehandiset  (1), 
(C.  proc,  806;  C.  comm.,  486.) 

.    {Synd,  Joshua  C.  Sai^ent.)— arhét. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  or- 
donnanoe  du  jage-oommissaire  de  la  faillite 
Joshua,  en  date  du  14  ayril  dernier,  rendue 
conformémrat  à  l'art.  486,  C.  comm.,  le 
svndlc  a  été  autorisé  à  procéder,  dam  l'in- 
térêt de  la  masse,  et  par  conséquent  dans  l'in- 
térdt  du  propriétaire  bailleur  oomme  dans 
celui  des  antres  créanciers,  à  la  vente  des 
effets  mobiliers,  da  matériel  et  des  manciian- 
dises  dn  failli;  que  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  arrêter  l'exécution  d'une 
ordonnance  rendue  par  le  juge-cemmissatre 
d'une  faillite  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions; — Déclare'  nulle  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  le 
30  avril  dernier,  etc. 

Dn  6  mai  4867.—  C.  Paris,  S*  ch.  —  MM. 
Massé,  prés.;  Descontures,  av.  gén.;lieaa- 
pré  et  Pataille,  av. 


PARIS  S  j 


MM. 


Eh- 


FeUIE  XÀHifiB,   AUTOBISÀTIOlf,    MjkSI, 
CAGEmHT  THtATEAL. 

La  ditpoiitiàn  de  l'»rt.  S19,  C.  Nap., 
tuivant  laquelle,  en  eut  de  refus,  de  la  fart 
du  mari,  d'autorïMer  ta  fetmne  à  potier  un 
acte,  l'autoritation  du  mmi  peut  4trt  r«m- 
plaeée  par  celle  de  justice,  ett  générée  et 
n'admet  pat  tTexeeptUm.  — Àitui,  k  mari 
ne  saurait  prétendre  avoir  le  droit  -a6«oiw 
dCewupéeher  ta  femme  d'exercer  honmétvment 
une  prof ei*i9n(fût-ee  même  la  carrière  théA~ 
traie)  qm  serait  ton  unique  rettonrce  (1). 

Il  en  ett  ainei  turtotU  si  Ut  époux 
to^ judieiairemeiU  séparés  de  e«rps.{i).  — 
SoLimpl. 


(i)  Jugé,  en  ce  sens,  qae  le  jage-cominiaMiTe 
de  la  faillite  «t  senl  investi  du  droit  d'antoriaer 
les  syndics  à  procéder  à  la  rente  du  mobilier  et 
des  marchandises  du  failli,  et  de  celui  de  régler 
le  mode  de  vente  ;  que  le  juge  d«8  réfttét  ne 
peut  s'immiscer  dans  ces  opëruions,  et  «ela  liors 
B>ème  que,  par  des  ordonnaDces  antérieures  &  la 
faillite,  il  aurait  prescrit  des  mesures  provisoires 
qui  n'ont  pas  été  ex.écQtëes  :  Paris,  4  janv.  1849 
(P.18i9. 1.300.— S.  1840.2.1:65).  V.  aniai  Pa- 
ris, 2S  mars  1830  ;  MAI.  Ghauveam,  sur  Caire, 
quest.  1764  ter ,  et  Bioohe.  DiU.  deprœ.,  ^Bé- 
firi,  n.  i06. 

(%)  La  qoestion  de  lavoir  d«nB  qneUe  «le- 
sure  et  pour  fnels  aetes  l'antoitsatioa  de  la  i*atice 
pmt  se  sabsàtQcr  k  celle  du  iMri,  «t,  spéciale- 
inani,  s'il  existe  ou  non  eertaïM  actes  pour  les- 
quels l'antorisatioB  du  mari  ne  paisse  dire  rem- 
plaoée  par  celle  de  la  justice,  est  assurément  des 
pltts  graves.  L'arrdt  qae  nens  reeneiHoDS  résont 
celte  question  d'une  manière  fort  nette,  «t  pose 
en  principe  qne  l'itt.  919,  C.  Kap.,  snivant  le- 
quel t  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 
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(Crémieux  C.  Crémieux.) 
Un  jugeineni  de  la  chambre  du  conseil  du 


potier  «n  acte,  '■  ceile-ei  peut  s'adresser  i  la  jus- 
tice, dispose  d'une  maniâre  générale  ;  qn'il  n'ad» 
met  pM  e(  ne  pouvait  admettre  d'exception  ; 
qu'enfin  le  mot  actu  dont  il  se  sert  doit  s'en- 
tendre anssi  bien  de  l'exercice  d'une  profession 
que  de  tout  antre  contrat.  Puis,  ce  principe 
pose,  l'arrêt  en  fait  une  application  d'autant  plus 
remanpiable  que,  dans  l'espèce,  Vaete  pour  le- 
quel la  femme  sollicitait,  contre  la  Tolonté  de 
son  mari,  l'autorisation  de  la  justice,  consistait 
dans  «n  engagement  théâtral.  —  Il  est  vrai , 
d'une  part,  qu'il  s'agissait  d'une  femme  séparée 
judiciairement  d'avec  son  mari,  et,  d'autre  part, 
que  la  Cour  de  Paris  semble  se  préoccuper  avant 
tout  du  cas  oA  le  refus  fait  par  le  mari  de  donner 
son  autorisation  enlèverait  en  quelque  sorte  à  la 
femme  la  moyen  de  se  «éer  les  ressources  néces- 
saires à  son  exixtenee.  Hais  le  principe  que 
pose  l'arrêt  n'en  est  pas  moins  aussi  général  et 
aussi  absolu  que  possible.  —  En  décidant  ainsi, 
la  Cour  de  Paris  s'est  évidemment  inspirée  des 
termes  de  l'exposé  des  motifs  du  titre  du  mariage. 
«  Il  n'y  a  aucun  pouvoir  particulier,  disait  M. 
Portails.  DUcour*  sur  le  C.  av.,  p.  SOK  et  306, 
qui  ne  soit  soumis  i  la  puissance  publique,  et  le 
magistrat  peut  intervenir  pour  réprimer  les  refut 
injutlei  du  mari  et  pour  rétablir  toute*  «Amm 
dâiu  leur  état  légitime.  ■ 

En  admettant  que  la  disposition  de  l'art.  S19 
soit  a«Bsi  générale  que  le  proclame  la  Cour  de 
Paris,  il  ne  faut  néanmoins  pas  oublier,  comme 
le  fait  «^server  avec  beaucoup  de  raison  U.  Viaud, 
Puiit.  nunit.,  p.  3S8,  qae  l'autorisation  du  mari 
est  la  règle  et  celle  de  la  justice  l'exception  ; 
d'où  il  suit  évidemment  que  c'est  seulement  dans 
des  cas  exceptionnels,  lorsqu'il  y  aura  •  ftfns 
injutle  du  mari  >  et  qaand  il  s'agira,  suivant 
l'expression  de  Portails  •  de  rétablir  les  choses 
dans  leur  état  Ugilime  >  que  la  justice  devra  in- 
tervenir. Et,  encore,  à  cet  égard,  les  juges  de- 
vront-ils agir  avec  une  extrême  prudence,  et  faire 
preuve  d'une  grande  circonspection.  Ils  ne  sau- 
raient, sans  danger,  s'arrêter  à  des  ^>pareDces 
souvent  trompeuses;  lortdes  explications  qu'ils 
auront  à  demander  au  mari,  ils  devront  respec- 
ter le  demi-silence  dans  leqnel  il  conviendrait 
à  celui-ci  de  se  retrancher  ;  ils  hériteront  avant  de 
chercher  à  pénétrer  trop  avant  dans  les  secrets 
du  foyer  domestique  et  de  l'intimité  conjugale  ; 
ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  la  puissance  ma- 
ritale est  une  des  bases  principales  de  notr« 
ordre  social,  et  qu'il  importe  dès  lors  que  son 
exercice  soit  respecté  et  protégé  même  dans  ce 
qn'il  pourrait  sembler  avoir  d'exagéré  ;  enfin,  ils 
ne  se  considéreront  comme  en  droit  de  se  substi- 
tuer an  mari  qu'autant  que,  de  la  part  de  celui- 
ci,  l'injustice  sera,  sans  aucun  doute  possible, 
injustifiable,  et  que  la  femme  ou  la  famille  se- 
raient expoeées  k  en  ressentir  on  incontestable 
préjudice.  1 

Ces  règles,   applicables  tontes  tes  fois  que  la  1 
femme  croira  devoir  invoquer  contre  son  mari  1 


trilwiial  de  la  Seine,  du  9  oct.  1867,  avait 
accordé  ^  la  dame  Crémieux,  malgré  le  refus 
de  son  maii  au  profit  de  qui  la  séparation 


la  protection  de  l'art.  810,  C.  Nap.,  le  seront 
bien  plus  encore  lorsque  Vaete  qu'il  s'agira  pour 
elle  de  passer  consistera  dans  l'exercice  d'une 
profession. — En  ce  cas,  la  justice  devra,  plus  que 
jamais,  se  montrer  circonspecte.  Le  mari  est  le 
chef  de  la  famille  ;  il  répond  de  l'honneur  de  sa 
maison,  de  son  nom,  de  celui  de  ses.  enfants  ;  il 
est  donc  le  premier  juge  de  tout  ce  qoi  pourrait, 
directement  on  indirectement ,  non-seulement 
compromettre  cet  honneur,  mais  y  porter  l'atteinte 
même  la  plus  légère.  —  On  comprend  qu'en  pa- 
reille matière,  le  mari  doive,  dans  certains  cas, 
ètro  réputé  juge  souverain  et  absolu,  tandis  qua, 
dans  d'antres,  sa  souveraineté  poisse  être  li- 
mitée par  une  nécessité  évidente;  on  comprend 
également  qu'il  y  ait  une  nuance  à  établir 
entre  le  cas  o<t  la  vie  des  épovx  est  commune 
et  oelui  où  la  femme,  par  saite  d'une  sépara- 
tion, soit  judiciaire,  soit  volontaire,  a  ane 
existence  isolée.  Supposons,  en  effet,  la  famille 
réunie  sous  le  même  toit,  et  le  mari  aidant 
par  son  travail  et  par  ses  ressources,  modestes 
pent-être,  mais  suffisantes,  aux  besoins  de  tous. 
Estrce  que  la  femme,  agissant  par  caprice  on 
autrement,  parfois,  penl^tre,  dans  un  but  de  luxe 
et  pour  satisfaire  sa  vanité,  pourrait  être  autorisée 
à  s'adonner,  contre  le  vœu  du  mari,  i  l'exercice  de 
telle  ou  telle  profession?  <  La  loi,  disent  MM.  La- 
can et  Panlmier,  Légitl.  thèàtr.,  t.  1,  n.  3BS  (<n 
fine),  a  voulu  qne  le  mari  fût  seul  juge  de  la 
profession  que  devait  suivre  sa  femme,  parce  q«e 
nul  au  monda  ne  peut  mieux  connaître  la  portée  de 
l'inteUigenoe  de  celle-ci,  son  caractère,'  et  ca  que 
le  choix  d'une  profession  peut  avoir,  sous  ce 
double  rapport,  de  désavantageux  on  d'utile.  •— 
Est-ce  que  la  femme*  pourrait,  par  exemple, 
solliciter  l'autorisation  de.  justice  pour  se  livrer 
à  des  spéculations  qui  seraient  de  nature  à  en- 
gager, sinon  à  anéantir,  les  ressources  pécuniai- 
res de  la  famille?  Non,  évidemment.  Aussi  la 
plupart  des  auteurs  sont-ils  d'accord  pour  recon- 
naître que,  sur  le  refus  du  mari  ayant  capacité 
pour  donner  l'autorisation,  la  femme  ne  peut 
être  autorisée  par  la  justice  à  faire  le  eommeroe. 
V. MM.  Marcadé,  1. 1 ,  sur  l'art.  220,  n.l ;  Demante, 
Court  analyt.,  t.  1,  n.  302  bit,  3  A  suiv.;  Cu- 
bain, Dr.  des  fenunet,  n.  586  ;  Bellot  des  Miniè- 
res, Contr.  d«  tnor.,  t.  1,  p.  250;  Chardon, 
PMtM.  marit.,  n.  190;  Mourlon,  Bip.  écrit.,  1" 
exam.,  n.  783  ;  Lacan  et  Paulmier,  toc.  cit.;  Za- 
chariffiet  Massé  et  Vergé,  U  1,  S  134,  p.  235,  et 
note  30  ;  Massé,  Dr.  eomm.,  t.  2,  n.  1113;  Anbqr 
et  Ban,  surZachariœ,  t.  4,  (  472,  p.  133  ;  Viaud, 
Ute.  Ht.,  p.  339;  Demolombe,  Jfar.  al  «èp.  à* 
corps,  t.  2,  n.  248  ;  Oudot,  Dr.  de  famUle,  p- 
105; Pardessus, l>r.  eomm.,  t.  l,*n.  63;Alanxet, 
Comm.  C.  eomm.,  t.  1,  n.  39;  Bédarride,  des 
Commerçants,  n.  113;  Bravard,  Man.  dr.  eomm., 
p.  16  ;  Bravard,  édit.  Oemangaat,  Tr.  dr.eomm., 
t.  1,  p.  93;  Besiay,  detdmmerf.,  n.  304  et 
suiv.;  Nonguiar,  Trib.  de  «omm.,  t.  1,  p.  3S7; 
Molinier,  Dr.  eomm.,  n.  167;  Goujct  et  Merger, 
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de  eorpg  avait  été  prononcée,  l'autorisation 
de  ennlracler  un  engagement  au  théâtre  de 
l'Opéra-Comique.  —  Ce  jugement  était  ainsi 
CODCQ  :  —  «  Attendu  que  l'autorisation  de 
contracter  un  engagement  théâtral  peut , 
oomme  toutes  les  autorisations,  être  accor- 
dée parle  tribunal,  en  chambre  du  conseil. 


DieLdr.  eomm.,  v*  Femmt,  n.  18  ;  Paris,  Dr. 
Mna.,  n.  376.  (V.  toutefois,  Paris,  24  oct.  1844, 
P.18ii.l.461.—  S.1844.3.B81  ;  Grenoble,  27 
jaoT.  J863,  P.1863.716.— 8.1803.2.79).  —  Et 
l'on  des  motifs  sur  lesquels  s'appaie  celte  opinion 
ï'Mtqae  l'expIoitatioD  d'nn  oommeroe  exposerait 
Il  femme  à  tomber  en  faiUite  et  à  ternir  ainsi 
le  Roa  do  mari.  —  Or,  ce  qui  est  enseigné  pour 
ue  profession  qui  engage  srant  tout  spëciale- 
mentdes  interèti  péeaniaires,  ne  doit-il  pas  se 
dite  à  plus  forte  raison  de  edle  qui  engagerait 
la  pœitiwt  sociale  de  la  femme  et  avec  elle  Thon» 
neoret  la  délicatesse  de  la  famille  entière?  — 
M.  Demolombe  semble  être  de  cet  avis,  au  moins 
pour  le  us  où  Vaete  qoe  Tondrait  faire  la  femme 
avait  panr  résnltat  de  modifier  les  conditions  de 
la  («mÛIe  et  de  lancer  le  nom  du  mari  dans  le 
donMine  de  la  publicité  ;  ainsi,  il  enseigne,  n. 
348  Mt,  qae  la  justice  ne  pourrait  pas,  an  refus 
do  maii,  autoriser  la  femme  i  publier  des  ceuvres 
liujniies  on  i  faire  représenter  des  œuvres  dra- 
matiqaa.  «  Ce  qui  est  alors  principalement  en 
qnestieg,  dit  l'éminent  anteur,  ce  n'est  pas  un 
imôAl  pécuniaire,  c'est  la  tUreetion  moroie  de  Ut 
fiaùlk,  c'est,  en  un  mot,  la  ptUuant»  marilale 
iBMûmt,  et  chacun  comprend  les  conndérations 
de  (raie  sorte  pour  lesquelles  le  mari  peut  trës- 
Uptimement  s'opposer  i  cette  pnbUcité  dont  son 
Him  serait  attônt.  >  —  Ce  que  dit  si  jndicieuse- 
jaenl  M.  Demolombe  au  sujet  de  la  publication 
d'anvres  littéraires  on  dramatiques,  ne  trouve- 
Ui  pas,  par  un  à  fortiori  qui  n'échappera  à  per- 
sonne, son  application  au  cas  de  l'exercice  de 
locle  profession  ayant  pour  résultat  d'appeler 
■M  p<d)lidté  éclatante  sur  le  nom  du  mari  et, 
ai  entre,  d'exposer  la  femme  à  cTes  dangers  an  mi- 
lies  desquels  l'honneur  du  mari  et  de  la  famille 
pourrait  sombrer,  ou  mèmesimpI«nentitresonp- 
(«Mkél — On  voit  que  nous  touchons  an  fait  mémo 
en  pcésenee  duquel  se  trouvait  placée  la  Cour  de 
Paris  ;  et  nous  en  sommes  à  nous  demander  si, 
loai  en  reconnaissant  avec  notre  arrêt  •  que  la 
esiri^  ihëitrale  peut  itie  suivie  dignement,  > 
il  ne  s'agit  pss  là  d'une  de  ces  professions  dont 
l'extRiee  est  de  nature  à  engager  trop  directement 
iel  tn^  intimement  l'honneur  et  la  considération 
de  la  famille  pour  que  le  mari  ne  doive  pas  res^ 
ter  maître  de  donner  ou  de  refuser  l'antorisation; 
l^il  n'est  pas  vrai  qu'en  pareil  cas  le  mari  soit  le 
■eiUenrdes  juges,  et  même  le  seul  juge  compétent? 
C'est  l'optajon  qu'émettent  MM.  Lacan  et  Panl- 
■uer,  «M  «tprd-A  Un  mari,  disent-ils,  peut  avoir, 
pour  résbter  aux  désirs  de  sa  femme,  des  m(^ 
tifa  des  plus  sages,  des  plus  respectables,  qui 
échappent,  par  leur  nature,  aux  investigations 
jndiriaires.  Qu'un  mari  redoute,  pour  sa  femme, 
et  aussi  pour  lui,  les  ëcneils  dont  est  semée  la 
cairière  théâtrale,  qu'il  les  jedoute  particulier  e- 


à  défaut  de  consentement  du  mari  ;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  que  la  dame  Crémieuxest 
sangressourcespersonnelles;— Q'oeson  mari 
ne  lui  paie  aucune  pension,  et  qu'il  y  a  néces- 
sité pour  elle  de  pourvoir  à  ses  besoins  ;  — 
Par  ces  motifs,  accorde  à  la  dame  Crémieux 
l'autorisation  demandée.  » 


ment  &  raison  de  la  connaissance  qu'il  a  du  ca- 
ractère de  sa  femme,  .de  ses  penchants,  de  ses 
faiblesses,  qu'il  se  préoccupe  des  convenances  de 
famille,  de  l'avenir  de  ses  enfants,  et  de  mille 
autres  considérations  de  ce  genre,  ce  sont  des 
raisons  graves  et  qui  justifient  pleinement  sa 
résistance.  Que  peuvent  faire  id  les  tribunaux? 
Seront-ils  plus  clairvoyants  que  le  mari?  Seront- 
ils  mieux  en  état  que  lui  de  jnger,  par  le  caractère 
de  la  femme,  jnsqn'oilL  les  entraînements  de  la 
profession  peuvent  la  conduire?  Tons  les  élé- 
ments d'appréciation,  les  éléments  essentiels  leor 
font  défaut  ;  ils  n'existent  que  dans  la  conscience 
du  mari  ;  le  mari  doit  donc  en  rester  souverain 
arbitt«.  >  —  Comp.  Paris,  4  mai  1852  (P.1862. 
2.702). 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espace  actuelle,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  la  femme  qui  sollicitait 
l'autorisation  était  séparée  de  corps  et  de  biens  ; 
or,  quoique  UM.  Lacan  et  Paulmier  semblent 
n'établir,  pour  ce  «cas,  aucune  distinction,  il  est 
difBeile  de  ne  pas  reeonnattre  qne,  dans  cette  si- 
tnation,  le  pouvoir  du  mari,  bien  qu'il  ne  dispa- 
raisse pas,  est  moins  absolu,  et  que,  par  cela 
mdme  que  son  refus  pourra,  en  raison  du  fait  de 
la  séparation,  être  plus  facilement  soupçonné 
d'injustice,  le  droit  des  magistrats  s'exercera 
d'une  manière  plus  étendue  (V.  Agnel,  Code-JIfa- 
niM<  des  arl.  dram.,  n.  77). — Cependant,  même 
alors,  ils  devront  reconnaître  dans  le  mari  le  ehef 
de  la  famille,  peser  sérieusement  les  motifs  de 
son*refus,  et  s'en  préoccuper  4  la  fois  dans  son 
intérêt  et  dans  celui  de  sa  femme  qui,  plus  que 
jamais,  aura  besoin  d'être  protégée  non-seulement 
contre  son  mari  mais  aussi  contre  elle-même. 
Sous  ce  rapport,  l'arrêt  que  nous  recueillons  nous 
parait  poser  des  principes  empreints  d'une  haute 
sagesse. 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire,  et 
qui  s'appliquent  spécialement  au  cas  où  le  mari 
re^Me  son  consentement,  trouveraient  aussi  leur  ' 
place,  mais  avec  des  nuances  qu'il  est  aisé  de 
pressentir,  dans  le  cas  où  le  mari  serait  incapable  ou 
empêché  de  consentir.  Le  pouvoir  des  juges  serait 
alors  plus  large  ;  c'est  ainsi  que  plusienrsdes  au- 
teurs que  nous  avons  cités  accordent  aux  tribu- 
naux le  droit  d'autoriser  la  femme  à  faire  te 
commerce,  lorsque  le  mari  est  incapable,  en  cas 
de  minorité,  d'absence  ou  d'interdiction.  V.  MM. 
Massé,  n.  1114;  Massé  et  Vergé,  sur  Zadiariœ, 
<oe.  «t.;  Pardessus,  n.  03;  Molinier,  n.  164; 
Haieadé,  sur  l'art.  220;  Bédamde,n.  121  :  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  478;  Ondot,  p.  111.  Mais  ce 
pouvoir  aurait  aussi  plus  de  gravité,  puisque 
seuls  ils  se  trouveraient  gardiens  des  inlMts  et 
de  l'honneur  de  la  famille. 

Am.  BooLLANOsa. 
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Appel  par  le  sinr  CréiirieaY,qai  soutient 

3 n'en  pareiHe  antière  le  mari  est  seul  ju«e 
e  l'opportanité  de  KauUMrisation  saliicitee 
par  la  femme,  et  que  les  tribwKtHX  sont  sans 
pouvoir  pour  accorder,  malgré  son  refus, 
cette  antorisadon.  ^ 

AHHÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exception  présentée 

Ïtar  l'appelant  : — Considérant  qne  l'appe- 
ant  soutient  qu'il  est  de  certains  actes,  no- 
tamment nn  engagement  théâtral  souscrit  par 
une  femme,  pour  lesquels  l'autorisation  â» 
son  mari  ne  peut  être  remplacée  par  celle 
de  la  instice  ;  —  Considérant  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  219,  C.  Nap.,  est  générale, 
qn^elle  n'admet  point  d'exception  et  ne  pou- 
vait en  admettre  ;  qu'il  était  en  effet  impos- 
sible de  reconnatre  au  nari  l«  droit  absolu 
d'empêcher  sa  femme  d'exercer  honnêtement 
une  profession  qui  serait  so«  unique  res- 
source ;  —  Qu'ainsi  l'exception  a  été  à  bon 
droit  reponssée  par  le  tribunal; 

Au  fond: — Considérant  que  si  1» carrière 
théâtrale  peut  être  dignement  suivie,  on  ne 
peat  se  dissimuler  qu'elle  présente  bien  des 
dangers  pour  me  jenrie  femme,  et  qu'elle 
appelle  sur  ses  fautes  et  même  sm:  ses  im- 
prudences une  publicité  et  un  éelat  tout  par- 
tienliers  ;  —  Qu'il  est  dès  lors  du  devoir  du 
mari  comme  do  père  de  famtiie  d'examiner 
avec  soin  s'il  convient  de  laisser  sa  femme  on 
sa  fille  s'engager  dans  une  leMe  voie  ;  — 
Considérant  que,  dans  les  circonetances  o<k 
il  se  tronve  plaeé,  l'appelant  a  bien  appré- 
cié ce  qu'exigeait  le  soin  de  sa  dignité  et  t'in- 
téréft  bien  entendu  de  sa  famille  et  de  sa 
femme  en  refosant  d'autoriser  celle-ci  à  con- 
tracter nn  engagement  au  théâtre;— Que  si 
l'intimée  a  présentement  pour  tonte  res- 
source une  pension  que  hii  doit  son 
père,  cette  pesàon  a  été  jugée  snffisante  ; 
que,  d'ailleurs,  le  talent  même  qui  sert 
de  motif  à  la  demande  de  l'intimée  pent 
Ini  fonmir,  en  dehors  de  la  scène,  des 
mojrens  d'existence  suffisants  pour  la  vie  mo- 
deste et  retirée  qui  convient  à  la  situation 
nn'elte  s'est  faite  ;  —  Sans  s'arrêter  ji  la  fin 
de  non-recevofr  opposée  par  l'appetant,  h»r 
quelle  est  rejetée ;--Statuant  au  fond,  meta 
néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  déboute 
lintinée  de  toutes  ses  fins  et  conchi- 
^ons   etc* 

Bu  3  janv.  1«68.— €.  Paris,  !••  ch.— BtM, 
Devienne,  l"  prés.;  Benoist,  av.  gén.;  Cré- 
mienx  et  Jules  Pavre,  av. 

(1)  La  qraestion  est  centroversëe.  La  Cour  de 
cusatien  avait  d'aboad  oonsaerë  I«  doctrine  con- 
traire à.  la  solution  ci-dessus.  Y.  arr«t  du  S  iêe. 
imi  (P.i853.i.867.  —  S.t88î.4.M)8),  et  la 
note.  Vais  elle  a  ensuite  abandomië  cette  jmis- 
prudenoe,  par  an  arrêt  du  18  f^v.  18Bt(P.I803. 
1.  909).  V.  à  la  note  l'indication  des  arrits  et 
auteurs  dans  l'an  et  l'antre- sens.  V.  aussi  en  sens 
contraire  &  la  solution  oi-dessus,  Bastia,  21  mai 
1866  (P.1867.816.  —  S.1867,Î.Î17),    et    le 
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ISM. 

SilSIX     fauiOBILl£BE,    EXCEPTIOS,     D]6EraSB 
AU  FOKD,  NdlUTSS,  DÉGaÉlKCE.. 

Au  ca$  de  tairie  immobilière,  le$  nu{- 
Ikéi  contre  la  procMure  peuvent  être  prspo- 
séet  aprit  le$  défentes  au  fond  :  l'art.  173, 
C.  proe.,  n'est  point  applicable  en  cette  ma- 
tière (1), 

Les  moyens  de  nulUti  contre  la  procé- 
dure anlirieure  à  la  pubHeation  du  cahier 
des  charges,  sont  tardwement  propoêit  It  /om* 
fixé  pour  cette  publication,  alors  même  que 
la  piritlieation  n^aurait  pas  eu  Keu  ce  jour-là, 
si  d^aiUeurs  eitt  a  été  requise  par  le  pour- 
««ro»n«(4).  (C.  proc.,  788.) 

(Lippmann  C.  Lippmann.) — abs£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  en  date  du  9  fév.  1866, 
condamnait  conjointement  el  soUdairement 
Raphaël  Lippoiann,  Scheneckenbnrger  et 
conip.,  négociants  à  Paris,  à  payer  a  Léon 
Li]M>mann  une  somme  de  130,163  fr.;  — 
Qu  en  vertu  de  ce  jugement,  pins  tard  con- 
firmé en  appel,  Léon  Lippmann  fit  signifier 
un  commandement  de  30  jours,  le  26  avril 
1867,  à  Raphaël  Lippmann,  Scbenec^enbur- 
ger  et  comp.,  an  siège  de  la  société,  me  des 
Francs-RourgeoisSaint-Gennain-I'AuxerTois, 
n.  24,  en  pariant  à  fnn  de  ses  hommes  de 
service  ;  —  Que  le  IS  jnin  suivant,  une  saisie 
fut  interposée  sur  des  immeubles  apparte- 
nant à  l'un  des  associés,  Raphaël  Lippmann, 
dans  Tarrondisseraent  de  Verdun  ;  —  Qne  le 
16  juillet,  le  saisi  reçnt  sommation  de  pren- 
dre communication  dn  cahier  des  charma  et 
d'assister  à  ta  lecture  et  à  la  publication,  les- 
quelles étaient  fixées,  au  13  août;  —  Que  le 
9  ao6t,  Raphaël  Lippmann  répondit  k  cette 
sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  i*  que 
le  jugement  du  9-  fév.  1866,  rendu  contre  la 
soeiété  Raphaël  Lippmann,  ScheneekenboP' 
ger  et  eoop.,  ne  poiivaitétre  exécuté  sur 
ses  biens  personnels;  2*  qu'en  tout  cas,  il 
convenait  de  préalablement  discuter  les 
biens  de  la  sociMé;  — Que,  le  13  août,  jotur 
fixé  pour  la  lecture  et  ta  pnèlicatioR  du  ca- 
hier des  charges,  cette  lecture  et  cette  publi- 
cation furent,  d'un  commun  accord,  reportés 
au  90  même  mois;  —  Qu'k  l'audience  de  ce 
jour,  le  saisi  développa  les  deux  moyens 
proposés  dans  son  acte  du  9  août  et  en  pro- 
duisit un  nouveau,  consistant  &  prétendre 
qne  puisqu'il  s'agissait  de  saisir  des  immeu- 
bles à  lui  propres,  c'était  k  sa  personne  ou 

renvoi. 

(9)  T.  en  sens  contraire,  Cass.  18  f^.  MSM, 
cite  i  la  note  précédente.  —  Mais  jugé  que  les 
moyens  de  nnlKtë  contre  la  pracédoTB  dé  saisie 
immobilière  antérienreà  la publicatioa  dn  cahier 
des  charges  peuvent  être  encore  proposés  après 
|0  jour  fixé  pour  cette  publication,  lorsque  li. 
publication  n'a  pas  en  lieu  et  qu'elle  n'a  pas  étë 
requise  par  le  poursuivant  :  Toulouse,  i"  mai 
t881  (P.lSSS.a.lSa.— S.1881.9.7M). 
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à  son  doinii9ie,rtiede  la  Monnaie,  n.  S,  que 
le  commandeinent  de  30  joais  aurait  dû  être 
cigaiflé  ;  —  Que  le  tribnnal,  en  repoossant 
camme  mal  fondés  les  deux  premiers  moyens 
tàtts  da  fond,  accueillit  le  troisième  tiré  de 
lalbnDe; — Que  c'est  ce  jugement  que  la 
Coar  a  k  apprécier  aujourd'hui  et  que,  pour 
le  ^K  réformer,  l'appelant  soutient  que  le 
mojeo  tiré  de  la  forme  a  été  tardivement 
pndaii,  d'abord  parce  qu'il  l't  été  après  (es 
den  moyens  tirés  do  fond,  contrairement 
à  l'irl. 'I  i3, C.  proc.  civ.,  ensuite  paroe'qu'il 
l'a  «lé  ie  jour  fixé  pour  la  lecture  et  la  pnbli- 
calion  du  cafaier  des  charges,  au  lieu  de  l'être 
tiois  jours  avant  cette  lecture  et  cette  publi- 
catloB,  au  tenues  <ie  l'art.  728,  même  Code; 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  173,  C. 
proc.,  s'applique  en  matière  de  saisie  réelle  : 
—  Àtteadu  f  ne  cet  article,  placé  sons  la  ru- 
brique de  la  procédure  ordinaire  devant  les 
tribiuiasx  de  première  instance,  constitue 
■ne  règle  générale  à  laquelle  l'art.  728  a 
■aaifeMonekt  dérogé  en  soumettant  la  sai- 
sie nîelle  à  des  fias  de  non-recevoir,  à  des 
(•tcliKioBS,  i  des  déchéances  spéciales,'  — 
Oae  cette  dérogation  se  justifie  par  la  na- 
tnreet  les  exigences  d'une  voie  d'exécution 
rif^oireoM,  extrême,  dont  il  importait  avant 
mi4'asiarer  et  accélérer  la  marche;  — 
Qae  sous  l'empire  de  cette  nécessité  impé- 
neose  et  pratique,  l'art.  728  ne  se  préoccupe 
qae  du  délai  dans  lequel  les  moyens  de  nul- 
blé  devroat  se  produire,  pour  être  receva- 
Hei,  sans  assigner,  comme  l'art.  173,  le 
premier  rang  à  ceux  tirés  lie  la  forme  et  le 
deuxième  à  ceux  tirés  du  fond  ;  —  Qa'il  les 
■et  tous  sur  la  tnéme  ligne  et  les  autorise 
aiasi  à  se  produire  aimnltaDément,collective- 
aent,n'iRiporie  en  quel  ordre,pourvtt  que  ce 
sait  trois  jours  au  -plastard  avant  la  lecture 
et  la  publication  ou  cahier  des  charges  ;  — 
<}iie  pins  il  se  nontrait  sévère  dans  la  fixa- 
lion  da  délai,  irius  il  tenait,  par  une  sorte  de 
uge  et  équitable  compensation,  à  se  mon- 
ter indulgent  et  facile  pour  tout  le  reste,  et 
à  ne  point  ajouter  de  nouvelles  entraves 
aox  dinScuUés  déjà  asse:^  sérieuses  qui  nais- 
saient «fun  dâai  fort  restreint; — Qu'il  n'y  a 
doac  rien  à  induire,  au  cas  particulier,  de 
ce  que  ta  nullité  dn  comnanderoent  signifié 
le»  avr.1867  a  été  proposée  après  les  deux 
moyens  empruntés  an  titre  du  saisissant  et 
au  bénéfice  de  discussiOB  ; 

En  ce  qvi  touche  l'art.  728,  C.  proc.  elv., 
et  l'inteq^lation  à  lai  donner  :  —  Attendu 
qu'avant  la  loi  du  2  j«in  1841,  rien  n'empê- 
chait le  saisi  de  proposer  des  moyens  tirés 
de  la  foraie  et  du  fond  jusqu'au  jour  de  Tad- 
jadicalion  préparatoire  (ancien  art.  733,  C. 
|me.);  —  Que  cette  faculté  avait  le  grave 
iiKouvénieBt  de  placer  le  poursuivant  sur- 
pris k  la  dernière  heure  par  des  moyens  nou- 
veaux et  iBattendns,  dans  la  fâcheuse  alter- 
«ative  ou  de  se  défeucke  d'une  manière  in- 
suffisante et  incomplète,  ce  qui  compromet- 
tait ses  intérêts,  ou  de  demander  une  remise, . 
ce  qui  occasionnait  de  regrettables  retards; 
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—  Que  c'est  afin  de  prévenir  ce  résultat 
contraire  aux  règles  d'une  bonne  justice  que 
depuis  la  suppression,  comme  inutile,  de 
l'adjudication   préparatoire,   le  nouvel  art. 
728  exige  que  les  moyens,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  que  le  saisi  aurait  à  faire  valoir 
contre  la  procédure  antérieure  à  la  lecture  et  à 
la  publication  dn  cahier  descharges,soient  pro- 
pc^és,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
plus  tard  avant  cette  lecture  et  cette  publi- 
cation ;  —  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  en 
accueillant  un  moyen  tiré  de  la  forme  et 
proposé  seulement  le  20  août,  c'est-à-dire 
le  jour  définitivement  fixé  pour  la  lecture  et 
la  publication  du  cahier  des  charges,  les 
premiers  juges  out  méconnu  l'esprit  de  la  loi 
et  ae  sont  trop  judaîquement  conformés  ù 
sa  lettre;  —  Qu'on  ne  saurait  prétendre,  en 
effet,  que  la  lecture  et  la  publication  du  ca- 
hier des  charges  n'ayant  eu  lieu  ni  le  20 
août  ni  depuis,  à  cause  de  l'annulation  po- 
noncée  de  toute   la  procédure,  le  délaide 
trois  jours  n'a  point  encore   commencé  à 
courir  ;  —  Que,  d'après  l'art.  691,  C.  proc., 
le  droit  de   fixer  ce  délai  appartenait    au 
poursuivant,  et  qu'il  ne  peut  en  perdre  le 
bénéfice  que  par  sa  faute  ou  de  son  consen- 
tement: par  sa  faute,  si,  au  jour  fixé,  il  ne 
se  présente  pas  pour  requérir  la  lecture  et  la 
publication  du  cahier  des  cbarges;  de  son 
consentement,  s'il  donne  les  mains  à  une 
prorogation  sollicitée;   —  Qu'ici,  comme 
Léon  Upmann  avait  consenti  à   proroger 
au  20  le  jour  originairement  Sxé  par  lui 
au  13,  Raphaël  Lippmann  aurait  pu,  dans 
l'intervalle  et  jusqu'au  16  inclus,  proposer 
la  nullité  du  commandement;  —  Mais  qu'on 
ne  saurait  admettre  qu'il  était  temps  encore 
le  20,  puisque  ce  jour-là  le  poursuivant  avait 
requis  en  termes  exprès  la  lecture  et  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  695,  C.  proc,  et  rendu 
irrévocable  le  point  de  départ  de  la  forclu- 
sion édictée  par  l'art.  728;  —  Qu'il  importe 
peu  qu'en  réalité  la  lecture  et  la  publication 
du  cahier  des  cbarges,  quoique  requises, 
n'aient  point  eu  lieu  ;— Que,  s'il  en  était  au- 
trement, les  prescriptions  impératives  et 
formelles  de  l'art.  728  demeureraient  impuis- 
santes toutes  les  fois  que  les  moyens  lires  de 
la  forme  ou  du  fond  seraient  accueillis,  de 
telle  sorte  que  la  déchéance  se  trouverait 
subordonnée  à  l'appréciation  et  à  la  valeur 
de  ces  movens  et  ne  s'opposerait,  en  défini- 
tive, qu'à  la  production  de  ceux  qui  auraient 
été  en  toute  hypothèse  et  même  en  temps 
utile,  inefficacement  produits  ;  —  Qu'indi- 
quer une  semblable  conséquence,  c'est  pro- 
scrire d'un  mot  la  doctrine  qui  l'entraîne 
après  elle;—  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 
Du  11  janv.  1868.  —  C.  Nancy,  1"  ch.  — 
MM.  Leclerc,  1«'  prés.;  Liffort  de  Buffévent, 
av.  gén.j  Bernard  et  Tisserant,  av. 
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AGEN  19  aoAl  1867. 


SAIS»  IHMOBIUfeaS,    Adjodigataire  ,   Etic- 
Tioif,  Gàrantib',  Indemnité. 

L'adjudicataire  mr  expropriation  forcée 
n'a,  en  ea$  tt éviction  partielle,  de  recourt 
en  garantie ,  ni  contre  le  créancier  pour- 
suivant,  ni  contre  le  premier  créancier  in- 
scrit,ni  contre  la  partie  saisie, àmoins  qu'une 
faute  personnelle  ne  leur  soit  imputable  (1). 
(C.  Nap.,  1626  :  C.  proc.,  717.) 

En  pareil  cas,  F  adjudicataire,  s'il  n'a  pat 
encore  payé  son  prix,  doit  être  autorisé  à 
opérer  turee  prix  une  retenue  calculée  d'a- 
près le  prix  d^ adjudication,  et  non  d'après 
la  valeur  dei  bient  au  moment  de  l'éviction  : 
ici  est  inapplicable  la  règle  posée  par  l'art. 
1637,  C.  ifap.,  en  matière  de  vente  volon- 
taire (2). 

(Montberson  G.  Treil  et  autres.) 

27  août  1866,  jugement  da  tribunal  civil 
de  Cahors  qui  le  décidait  ainsi  parles  motifs 
suivants  :  —  a  Attendu  qu'il  est  bien  vrai^ 
d'après  l'art.  1626,  C.  Nap.,  que  la  garantie 
est  due  par  le  venueur,  mais  que  le  tribunal 
ne  peut  admettre  que,  soit  le  créancier 
poursuivant,  soitle  premiercréancier  inscrit, 
paissent  être  considérés  comraedes  vendeurs; 
que,  quelle  qu'ait  été  la  divergence  quiaexisté 
entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence  pour 
assimiler,  par  suite  d'une  Action  légale  pres- 
que toujours  plus  ingénieuse  que  juste, 
nn  créancier  poursuivant,  un  créancier 
premier  inscrit,  à  un  véritable  vendeur,  le 
tribunal  ne  saurait  s'assiocier  à  l'ai&rmative 
de  celle  proposition; — Attendu,  en  effet, 
qu'une  nuance  des  plus  essentielles  différen- 
cie  ces  situations;  qu'un  vendeur  ordinaire 
connaît  sa  situation  ou  est  en  position  de  la 
connaître  ;  que,  dès  lors,  s'il  mduit  son  ac- 

Î[uéreur  en  erreur,  il  commet  une  véritable 
àute  qu'il  est  tenu  de  réparer;  — Attendu 
qu'il  ae  saurait  en  être  de  même  en  ce  qui 
concerne  d'abord  le  premier  créancier  in- 


(1)  Ces  quesiions  sont  controversées  (sauf  tou- 
tefois en  ce  fui  concerne  le  premier  créancier  in- 
scrit, à  fégard  duqmel  la  solution  ci-dessus  n'a 
jamais  fait  et  ne  saurait  faire  dilSculté),  et  elles 
ont  donné  lien  à  différents  systèmes.  V.  le  Bip. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  v**  T«»to,  n.  993  et  suiv., 
et  Saisie  immobilière,  n.  797  et  suiv.;  la  Table  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Adjudication,  n.lil  et  suiv.; 
la  Table  décenn.,  eod.  c*,  n.  U  et  suiv.;  et  le 
Cod.  !fap.  annoté  de  Gilb.,  art.  1626,  n.  28  et 
snir.,  et  Supplém.,  id.,  n.  24  et  suiv.  Adde  Cass. 
28  mai  1862  (P.1863.787.  — 8.1862.1.747); 
Pan,  8 mars  1865rP.1865.4SS.— S.186S.2.90). 

(2)  V.  conf. ,  M.  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  522.— 
Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1637,  C.  Nap.,  s'ap- 
plique an  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée  ; 
qoe,  dès  lors,  l'indemnité  dae  à  l'adjudicataire 
évincé  de  partie  des  biens  vendus  doit  être  fixée 
d'après  la  valeur  des  biens  au  temps  de  l'éviction, 
et  non  proportionnellement  sur  le  prix  total  do 


scrit  et  représentant  sescocréancier8qui,le. 
plus  souvent,  ignorent  les  poursuites  ;— Qu'il 
n'en  saurait  être  de  même  non  plus  en  ce 
qui  touche  le  créancier  poursuivant,  par  ces 
motifs  que  ce  dernier,  en  prenant  le  bulle- 
tin des  propriétés  du  débiteur,  a  fait  ce  ou'ii 
avait  à  faire,  qu'il  ne  peut  pas  raisonnaUe- 
ment.  alors  que  souvent  il  est  étranger  à  la 
localité,  aller  fouiller  dans  toutes  les  archi- 
ves pour  s'assurer  si  son  débiteur  s'est  des- 
saisi d'une  portion  des  biens  qu'il  a  mis  sous 
la  main  de  la  loi  et  de  la  justice; — Attendu 
que  tout  au  plus  on  pourrait  dire  qu'en  cet 
état,  le  saisi,  et  toujours  par  suite  de  la  fic- 
tion légale,  pourrait  être  considéré  comme 
vendeur,  chose  néanmoins  qui  répugne  à  la 
raison  parle  motif  qu'une  vente  suppose  un 
contrat  librement  et  volontairement  con- 
senti, tandis  qu'au  contraire  l'expropriation 
se  fait  sans  le  saisi  et  malgré  lui  ;  qu'il  serait 
alors  plus  raisonnable  de  dire  qu'une  adju- 
dication sur  expropriation  forcée  constitue 
une  vente  proprement  dite,  fut  generis,  so- 
jeite  à  des  règles  spéciales  et  non  aux  règles 
générales  applicables  à  ces  sortes  de  con- 
trats; qu'on  pourrait  dire  dans  cette  situation 
qne,nilecréancierpremierioscrit,nile  créan- 
cier poursuivant,  ni  le  saisi,  ne  sont  les  ven- 
deurs; que  le  véritable  vendeur  c'est  la  justice 
qui,après  avoir  appréhendé  les  biens  d'un  dé- 
biteur, les  vend  aans  l'intérêt  de  s^s  créan- 
ciers;— Attendu, sans  doute,  qu'il  peat  exister 
des  circonstances  où  les  individus  ci-dessus 
peuvent  être  considérés  comme  garants,  mais 
ces  circonstances  sont  celles  dans  lesq|^aelles 
ils  ont  commis  quelque  faute  personnelle,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  tians  l'espèce;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  principes  généraux 
de  la  garantie  ne  peuvent  point  être  appli- 
qués'dans  la  cause,  et  que,  par  voie  de  suite, 
on  ne  saurait  accorder  l'application  de  l'art. 
1637,  C.  Nap.,  qui  forme  un  des  principaux 
de  ces  principes;  —  Qu'en  cet  état,  si  Mont- 
berson  a  payé  le  prix  de  son  adjudication,  il 
doit  réclamer,  à  ceux  qui  ontreçuce  prix,  sa 


l'adjudication  :  Toulouse,  24  janv.  1826.  C'est 
aussi  l'opinion  professée  par  U.  Duvergier,  Vente, 
n.  377.— Jngé,  d'antre  part,  que  l'iademnité  due 
à  un  adjudicataire  évincé  en  partie  se  règle  dif- 
féremment, selon  que  les  créanciers  sont  inscrits 
antérieurement  ou  postérieurement  k  la  canse  de 
l'éviction  :  relativement  aux  créanciers  inscrits 
antérieurement  i  U  cause  de  l'éricLion,  cette  in- 
demnité est  égale  à  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  évincé  est  entré  dans  le  prix  total  de  l'ad- 
judication ;  relativement  aux  créanciers  inscrits 
postérieurement  i  la  cause  de  l'éviction,  l'indem- 
nité est  égale  à  la  valeur  réelle  du  fonds  :  Dijon, 
S  fév.  I817.^-C'est,  da  reste,  une  question  égale- 
ment controversée  que  celle  de  savoir  si  l'adjudi- 
cataire, évincé  d'une  partie  des  biens  vendus, 
après  avoir  payé  son  prix,  a  nne  action  en  répé- 
tition contre  les  créanciers  qui  l'ont  reçu.  Y.  les 
indications  de  la  note  qui  précède. 
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restitntion,  proportionnellement  anx  objets 
dont  II  est  évincé,  par  voie  eondietione  in- 
itbiti  ;  que  si,  au  contraire,  il  n'a  rieu  payé 
de  celte  adjudication,  il  doit  être  autorisé  à 
retenir  sor  le  prix  par  lui  dA  la  valeur  de  ce 
qu'il  sera  obligé  de  rétrocéder,  proportion- 
nellement an  prix.  » 
Appel  par  le  sieur- Montberson. 

LA  COUR;  —  Attendu  que'  l'art.  1637,  C. 
Nap.,a  Irait  à  nn  acte  de  vente  librement  et 
YOiontairement  consenti,  tandis  qu'il  s'agit 
ki  d'une  vente  forcée,  d'une  adjudication 
foite  sans  le  débiteur  saisi  et  malgré  lui  ;  que 
les  principes  ordinaires  de  la  garantie  ne 
sont  pas  ici  applicables  ;  que  le  créancier 
poarsnÎTant  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
vendeur,  puisqu'il  peut  parraitement  ignorer  si 
son  débiteur  s'est  dépouillé  d'une  portion 
des  biens  saisis,  et  qu  il  n'y  a  rien  à  lui  re- 
procher si  l'adjudicataire  est  évincé  d'une 
partie  des  objets  vendus;  que,  dans  l'espèce, 
Tadjodicataire  n'ayant  rien  payé  doit  être 
autorisé  k  retenir,  sur  ce  qu'il  doit,  la  valeur 
de  ce  qu'il  sera  obligé  de  rétrocéder,  pro- 
portionnellement au  prix  total,  c'est-à-dire 
le  tiers  de  ce  prix,  ainsi  que  l'a  constaté 


(i)  Lt  jorisprndence  parait  fixée  ea  ce  sens 
qne  le  siktuegùûé  par  le  cohérilier  au  sujet  des 
vateors  1  Ini  données  par  le  dtifant,  et  qui  sont 
SDJettes  i  rapport,  ne  saurait  èlre  assimilé  an 
reed  que  pr^oit  et  punit  l'art.  793,  G.  Nap.  Y. 
Cass.  0  et  13  nov.  188S  (P.  18S0.2.63  et  408.— 
8.1856.1. S48  et  438)  ;  Paris,  10  août  18S9  (P. 
18<0.4«4.  — S.  1860.3.S5).  L'arrèi  du  13  nov. 
18SS  précise  d'une  manière  très-nette  le  sens  et 
Tai^IiealioD  de  l'art.  792  en  disant  en  fermai 
exprès  que  cet  article  •  a  pour  objet  de  prévenir, 
en  les  punissant,  les  détournement!  qne  les  hé- 
ritiers ponrraient  commettre  des  effets  de  la 
soecession,  déioumemenlt  qui,  soit  à  l'ëgani  des 
antm  héritiers,  soit  à  l'égard  des  eréanciers  du 
défont,  constituent  de  vèritableM  vob,  et  qne  le 
■•t  •  ntéli  ne  peut  s'entendre,  eomnra  il  s'en- 
tendait  sons  l'ancien  droit,  qne  de  l'action  de 
cacher  les  effets  détournés  ou  volés.  »  --  M.  De- 
molomhe,  Stiu.,  t.  S,  n.  470,  hésite  à  penser 
qne,  prise  dans  nn  sens  absolu,  cette  thèse  soit 
jnridiqne;  il  loi  semble  qn' en  pareille  matière,  les 
faits  de  dirertissement  on  de  recelé  doivent  être 
appréciés,  non  (tas  d'après  les  définitions  rigon- 
renses  du  Code  pénal,  mais  d'une  manière  plus 
large  et  •  en  égard  au  but  essentiel  du  législateur 
pi  s'est  proposé  évidemment  d'atteindre  tout 
«cle  de  mauvaue  foi  par  lequel  l'héritier  voudrait 
se  faire,  sur  les  effets  de  la  succession,  un  avan- 
tage asàte  anx  dépens  de  ses  cohéritiers  on  des 
créanders.  •  —  Mais,  cette  réserve  faite  qnant  & 
ia  doctrine  de  l'arrêt  précité,  le  savant  antenr 
idmet,  avec  la  jurisprudence,  qne  le  défaut  de 
déclaration  d'olijets  détenns  et  rapportables,  ne 
coDstitne  pas  nn  reeilé  ;  et  il  en  donne  celte  rai- 
son qne  l'art.  798  ne  parle  qne  du  recelé  des 
«flfets  de  la  sueeestion,  e'est-i-dire  qui  se  iron- 
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l'expert,  avec  le  tiers,  par  suite,  des  frais  de 
l'adjudication,  et  il  devra  restituer,  s'il  les  a 
perçus,  les  fruits  des  immeubles  qu'il  est 
tenu  de  délaisser;  —  Par  ces  motifs  et  ceux 
des  premiers  juges  ;  dit  que  l'adjudicataire 
Montberson  retiendra,  sur  le  prix  par  lui  dâ, 
le  tiers  de  ce  prix,  ainsi  que  le  tiers  des  frais 
de  l'adjudication,  etc. 

Du  19  août  1867.  -;-  C.  Agen,  ch.  civ.  — 
MM.  Sorbier,  1"  pré8.;Dréme,  av.  gén.;  La- 
roche et  Delpech,  av. 


MONTPELLIER  27  novembre  1867. 

SoccBssioir,  Rbgel,  Donation  DÉanises. 

L'héritier  qui  se  trouve  en  poitettion  de 
iieris  hiréditairti  en  vertu  d'un  titre  appa- 
rent, tel  qu'une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'wn  contrar  on^etur,  qui  ne  l'oblige- 
rait qu'au  rapport  au  cas  où  cette  donation 
exeéaerail  la  quotité  disponible,  ne  peut  être 
considéré  comme  coupable  de  recel  dans  le 
sens  de  l'art.  792,  C.  Nap.,  par  cela  seul  qu'il 
a  dissimulé  les  biens  reçus,  et  ne  tombe  p<u 
dès  lors  sous  le  coup  des  dispositions  pénales 
de  cet  article  (1). 


vent  dans  l'hérédité  et  qni  lui  appartiennent  an 
moment  même  où  elle  s'ouvre,  condition  qne  ne 
remplissent  pas  les  effets  donnés  de  son  vivant 
par  le  de  eujui. — Le  principe,  si  vrai,  selon  nons, 
posé  par  M.  Demolombe  loi-mème,  i  savoir  qne 
l'art.  793  a  pour  bnt  d'atteindre  tont  aci»  d* 
mauvaise  foi  à  l'aide  duquel  le  successLble  voudrait 
s'assurer  un  avantage  illieite,  nons  parait  suscep- 
tible de  conséquences  plus  larges  qne  celles  qne 
Ini  assigne  le  savant  auteur  en  se  rangeant  i 
l'interprétation  qne  donne  la  jurisprudence  des 
mots  effets  de  la  succession  et  recelé.  N'est-il  pas 
pins  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  dire  qne 
l'art.  793  s'appliqne  à  toute  rétention  fraudu- 
leuse d'objets  devant  être  compris  dans  le  partage, 
soit  que  ces  objets,  existant  lors  de  l'ouverture  de 
l'hérédité  dans  la  masse  totale,  en  aient  été  sons- 
traits,  soit  que,  n'existant  pas  dans  la  masse  à 
cette  époque,  ils  en  soient  exclus,  an  moment  où 
ils  doivent  y  rentrer,  par  une  dissimulation  calcu- 
lée du  donataire?  Dans  le  second,  aussi  bien  qne 
dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  ne  trouve-t-on  pas, 
comme  l'exige  H.  Demolombe,  nn  acte  de  mau- 
vaise foi  à  l'aide  duquel  le  snccessible,  en  fraude 
de  l'égalité  des  partages,  cherche  à  se  procurer 
nn  avantage  illicite  ?  —  C'est  ce  qne  la  Cour  de 
Montpellier  elle-même  avait  reconnn  en  décidant, 
par  arrêt  du  31  août  1865  (P.  1865.1348.— S. 
1865.8.336),  qne  l'art.  793  est  applicable  au 
snccessible  qui  dénie  la  possession  de  valeurs  hé- 
réditaires par  lui  détenues.  Il  est  vrai  qne,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait,  de  la  part  da 
snccessible,  non  pas,  comme  dans  les  espèces  des 
arrêts  snsrelatés,  d'une  simple  dissimuùition  par 
voie  de  réticence,  mais  d'nne  dénégation  for- 
melle. Mais  la  nuance  qni  pent  exister  entre  le 
ttlence  gardé  et  la  dénégation  ne  nons  semble  pas 
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JOURNAL  OU  PALAIS. 


(Renouvier  C.  Bonnery.)  —  àkbêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  Code 
Napoléon  détermine  la  portion  de  biens 
dont  tout  donateur,  par  acte  entre-vifs  ou 
par  testament,  aura  la  libre  disposition,  eu 
égard  au  nombre  d'enfants  qu'il  laissera  à 
son  décès  ;r-Que  ce  droit  exceptionnel.juste 
auxiliairede  l'autorité  paternelle,  est  la  seule 
dérogation  au  principe  de  l'égalité  des  par- 
tages, disposition  à  la  fois  restrictive  et  tnté- 
laire,  puisqu'elle  crée,  en  l'amoindrissant  li- 
milalivement,  une  réserve  devant  laquelle  la 
volonté  du  donateur  est  obligée  de  s'incli- 
ner;— D'où  suit  que  toute  disposition  excé- 
dant la  quotité  disponible  est  réductible  à 
cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cesaien;  —  Consid^vnt  qye  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  réduction  oblige  le  dona- 
taire de  rapporter  à  la  masse  successorale 
tout  ce  qu'il  a  reçu  au  delà  du  préciput  et  de 
la  réserve,  rapport  qui  ne  destitue  pas  le  do- 
nataire de  ses  droits,  mais  lui  impose  une 
limite  légale; —  Qu'on  ne  peut,  en  effet,  lui 
enlever  fe  bénéfice  des  libéralités  autorisées, 
sous  prétexte  qu'elles  ont  été  dissimulées,  la 
présomption  étant  qu'il  les  a  reçues  à  titre 
de  donation  indirecte,  quelle  que  soit,  d'ail- 
leurs, la  forme  qu'elles  aient  revêtue,  et 
que,  dans  ce  cas,  le  législateur  ne  prescrit 
autre  chose  que  là  réduction  de  la  libéralité 
(art.  843  et  844,  C.  Nap.);— Qu'il  en  est  au- 
trement si  l'héritier  a  diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession,  la  loi  prononçant 
alors  sa  déchéance  relativement  aux  objets 
recélésou  divertis; — Mais,  considérant  qu'on 
ne  peut,  sans  forcer  abusivement  le  sens  de 
la  loi,  assimiler  à  un  détournement  la  simple 
dissitiMilation  des  effets  reçus,  car  te  détour- 
nement implique  la  soustraction  frau- 
duleuse d'un  objet  dont  on  a  la  pos- 
sesnon  à  un  titre  quelconque,  tandis  que 
la  dissimulation  suppose  que  l'objet  a  été 
reçu,  qu'il  est  soumis  k  rapport  et  qu'il 
est  encore  retenu  avec  ou  sans  droit;— Con- 
sidérant que,  dans  celte  dernière  hypothèse, 
la  régie  posée  dams  l'art.  844,  C.  Nap.  est 
seule  applicable,  et  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'est  soumis  qu'à  l'obligation  de  rap- 
porter à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu 


de  uaime  à  constitocr  par  elle-mèoie  la  parfaite 
inaocaité  ou  la  criminalité  in  fait  ;  toat  doit 
dépendre  da  point  de  UToir  si  l'héritier,  soit 
qu'il  disaimale  par  réticence,  soit  qu'il  dénie,  a 
agi  frandalensement  ;  el  si  la  fraude  est  établie, 
il  peut  paraître  difficile  de  ne  pas  lui  appliquer, 
dans  l'un  oomiae  dans  l'antre  cas,  l'art.  793.— 
Ca  n'était  pas  le  cas,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt 
oA  l'béritisranqnel  oo  reprochait  d'avoir  dissimulé 
des  biens  de  I4  succession,  en  était  détenteor  en 
vertu  d'un  acte  public  qni  était,  om  devait  être, 
parâùtement  connu  de  ses  ootiériiiers,  et  c'est  avec 
raison,  à  notre  aris,  qa'ici  la  Cour  de  Montpellier 
a  ^oarlé  l'appUcatioa  de  l'art.  793.  —  Nous 
avons  dit  que,  d'après  l'airét  précité  du  13  nor. 


directement  ou  indirectement,  sans  pouvoir 
retenir  ce  qui  excède  la  quotité  disponible  ; 
—  Que  ces  principes,  admis  en  -doctrine  et 
consacrés  par  la  jurisprudence,  doivent  ré- 
gler le  sort  du  litige  ; — En  fait  :  —  Considé- 
rant que  Bonnery  père  a  constamment  ma- 
nifeste pour  son  fils  une  préférence  dont  il 
était  sans  doute  le  meilleur  juge,  mais  qu'il 
a  réalisée  d'une  manière  excessive,  soit  en 
lui  donnant  le  tiers  de  ses  biens' par  précipat 
et  hors  part,soitpar  la  confusion  de  ses  pro- 
pres intérêts  avec  ceux  de  sou  fils,  et  par  l'a- 
bandon fait  à  celui-ci  de  la  direction  de  lenrs 
affaires  communes  ;  que  c'est  à  l'aide  de  cette 
promiscuité  dont  on  voit  clairement  le  tad 
que  Bonnery  fils  a  reçu  des  avantages  indi- 
rects au  delà  de  la  quotité  disponible,  avan- 
tages résultant  d'actes  authentiques,  et  par 
conséquent  non  latités,  et  de  titres  privés 
produits  à  l'audience,  que  Bonnery  fils  a 
vainement  tenté  de  rattacher  à  sa  fortune 
personnelle  ;  —  Considérant  que  le  premier 
juge  a  fait  à  cet  égard  une  juste  appréciation 
des  faits  de  la  cause:  mais  que,  tout  en  re- 
connaissant la  réalité  des  donations  iadirec- 
les  dissimulées  sous  forme  de  contrat  de 
vente,  d'obligations,  de  quittances  et  de  let- 
tres de  change  sous  seing  privé,  il  a  déter- 
miné d'une  manière  insuffisante  la  somme  & 
rapporter  à  la  masse  successorale,  etc.;  — 
Déclare  que  Bonnery  fils  est  tenu  de  rappor- 
ter etc. 

Du  27  nov.  1867.— C.  Montpellier,  1"  ch. 
— MM.  Aragon,  prés.;  Peiiton,  subst.;  Lis- 
bonne et  Génie,  av.. 


RENRES  27  Janvier  1869. 

*  JO0B5AL,  R£iyitSB  (DEort  db),  DÉasiOR 
JUDIOAIKS. 

Le  droit  accordé  par  fart.  11  de  la  loi  du 
25  mara  1822  à  toute  personne  nommée  ou 
délignée  dant  unfoumàl  d'y  faire  ituérerta 
réponu,  ne  reçoit  pa$  d'application  au  ea$  oii 
le  journaliste  t'est  borné  à  la  reproductùm 
exacte  d'une  décision  judiciaire,  tan*  y 
ajouter  d'ailleurs  un  récit  qui  teraii  to» 
«ni«re  p«r(0Nn«Ue  (1 }. 


18SS,  l'art.  703  n'aurait  eu  en  vue  que  las  actes 
constituant  de  véritables  vols.  ^  Ajoutons  néan- 
moins qu'il  a  été  jugé,  par  un  récent  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  du  17  avr.  1867  (P. 
1867.601.— S.1867. 1.305),  que  le  fait  réprimé 
par  ledit  article  n'implique  pas,  en  lui-même, 
et  indépendamment  de  toutes  circonstances  carac- 
téristiques, les  éléments  constitutifs  d'un  vérita- 
ble délit  ;  et  qae,  dès  lors,  l'action  civile  en  ré- 
paration à  laquelle  il  peut  donner  lieu  n'est  pas 
prescriptible  par  trois  ans.  V.  an  surplus  le  ren- 
voi sous  l'arrêt  de  Montpellier  du  31  aodt  186K 
précité. 

(1)  Dans  l'espèce,  le  journal  s'était  borné  à  la 
«mpie  reprodnction  drune  décùio*  judiciaire.  — 
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(GatelC.Jownal  d'IUt^hYilaint.y—AKaÈt. 

LA.  COQRi  —  Considérant  qoe,  dans  le 

numéro  d«  24  sept.  1867  du  Journal  illle- 

et-TiloiM,  dont  il  est  rédacteur  en  chef,De- 

l»may  a  publié  le  fait  divers  suivant,  sous  )a 

ndmqoe  :  Nmnelle»  loealet  et  de  COuett  :  — 

«  Par  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 

reetioonelle  de  Bennes,   en  date  du   21 

septembre  courant,   le  sieur  Catel,  impri- 

■wnr  à  Rennes,  a  été  condamné  à  la  peine 

de  1,000  fr.  d'amende,  pour  avoir  publié 

un  écrit  avant  d'avoir   effectué   le  dépôt 

prescrit  par  l'art.  U,  L.  Se  oct.  1814;  » 

—  Considérant  que  cette  publication  a  eu 

lieu  dans  le  premier  numéro  qui  a  suivi  le 

prononcé  du  jugement  et  que  ses  termes, 

rne  sont  que  la  reproiduction  exacte 
diqtosiUr  de  celui-ci ,  sans  réflexion  , 
sans  coounentaire,  sans  l'expression  d'une 
opinion  quelconque  de  la  part  du  jdurnaliste, 
n  étaient  pas  de  nature  à  donner  ouverture, 
au  profit  de  Catel ,  à  l'exercice  du  droit  de 
réponse  édicté  par  l'art.  11  de  la  loi  du  35 
mars  1833  ;  —  Qu'en  eiTet,  en  se  reportant  à 
la  discussion  à  laquelle  donna  Ken  cet  ar- 
ticle, tant  i  la  Chambre  des  députés  qu'à  la 
Chambre  des  pairs,  la  pensée  du  législateur 
se  révèle  avec  clarté  ;  —  Que,  suivant  l'au- 
teor  de  l'amendement  qui  est  devenu  l'art. 
11,  son  bot  a  été  de  conjurer  le  danger  de 
fnnmûfibn  du  journaliste  dans  la  vie  domes- 
tique on  privée  des  citoyens,  en  donnant  à 
ceux-ci  le  mojen  de  s'expliquer  sans  délai 


An  cantraiie,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'an  compte 
rendu  de  débats  judiciaires,  un  arrSt  de  la  Cour 
de  Rouen  do  13  déc.  183»  (P.  1810.1.542.— 
S.1840.S.7e)  a  jugé  que  le  di%t  de  réponse  est 
omrt,  la  loi  ne  renfennant  pas  d'exception  en 
teeardes  comptes  rendus  de  tels  débats  ;  et  cette 
thiM  pantt  implieiteffieBt  eoasacréa  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  S9  janv.  184S  (P. 
1843.3.437.— S.1843.1. 74),  qui  a  reconnu  le 
drait  de  réponse  d'une  manière  générale  an  prO- 
tl  de  la  personne  nommée  dans  un  compte 
Radu.  —  La  question  semble  devoir  se  résou- 
dre par  une  distinction  qu'indique,  au  surplus, 
rariél  que  nous  recueillons  :  ou  bien  le  jour- 
naliste n'a  fait  que  reproduire  ce  qui  a  été  dit 
et  jugé  à  l'andience,  et,  en  ce  cas,  le  droit  de 
réponse  n'existe  pas  ;  car  accorder  un  pareil  droit 
à  la  partie  désignée  dans  un  tel  compte  rendu,  ce 
serait,  d'une  part,  l'autoriser  &  discuter,  partout 
oi  elle  serait  reproduite,  la  décision  judiciaire 
dlMntme  ;  et,  d'antre  part,  ce  serait  contrarier 
le  principe  de  la  publicité  des  débats  judiciaires, 
principe  dont  la  conséquence  nécessaire  est  que 
lenqa'nn  organe  de  la  presse  n'a  fait  que  pubUer 
avec  eiaclitnde  le  débat  et  la  décision  qui  ont 
eu  Ueo  publiquement,  il  ne  puisse  être  recherché, 
4  raison  des  faits  ainsi  révélés,  ni  pour  diffama-, 
tioo,  ni  pour  toute  autre  cause.  —  Ou  bien  le 
«Mnpie  rendu  n'est  pas  une  simple  reproduction, 
Biais  l'œuvre  personnelle  4u  journaliste,  et  alors 
le  droit  de  réponse   est  évidemment  ouvert.  '- 


et  sans  intermédiaire  «  devant  le  tribunal  ob 
ils  auront  été  traduits  sans  droit,  saas  néces- 
sité, sans  utilité  pour  le  pubUe  ;  »  —  Que, 
suivant  le  rapport  de  la  Chambre  des  pairs, 
«  la  publicité  deviendrait  un  moyen  ifoppres- 
sion,  si  elle  permettait  d'attaquer  la  réputa- 
tion d'un  citoyen,  sans  qu'il  pût  descendre 
dans  la  même  lice  que  son  agresseiv,  pour 
Y  eorabattre  à  armes  a  peu  près  égales  dvrant 
le  même  public  ;  »  — Que  le  droit  de  réponse 
suppose  donc  nécessairement  qu'un  acte 
<]iieieonqne  de  la  vie  d'un  citoyen  a  été  l'ob- 
jet, de  la  part  d'un  journaliste,  siB«n  d'une 
attaque  formelle,  du  moins  d'une  divulga- 
tion faite  sans  droit,  sans  nécessité,  sans 
utilité  pour  le  public;  et  que  là  rà  rien 
de  semblable  ne  se  rencontre,  le  droit 
de  répondre  n'existe  pas  ;  —  Qu'en  efiet, 
la  faculté  de  répondre  ne  repose  pas  sur 
un  autre  fondement  que  celui  dn  «oit  na- 
turel de  légitime  défense  qui  appartient 
à  chacun  ;  qu'elle  n'est  qu'un  mode  par- 
ticulier de  Fexercice  de  ce  droit  contre  le 
journal  lui-même  et  les  énondations  libns 
et  personnelles  de  ses  rédacteurs,  et  que  l'en 
ne  comprendraitpas  qu'une  réponse  put  être 
faite  an  journaliste  qui,  comme  dans  l'es- 
pèce, n'a  rien  dit  de  lai-néme,  n'a  pas  écrit 
un  net  qm  éaaanât  die  sa  spontanéité  propre, 
mais  qui  s'est  borné  à  1  énonciatioB,  dans 
les  termes  il  la  fois  les  plas  complets,  tes 
plus  simples  et  les  plus  vrais,  <f  un  bat  qui, 
par  sa  nature,  appartenait  esseniieHement  à 
la  publicité  et  qu'il  était  dana  soa  dtoil  do 


Cette  distinction  a  été  consacrée  dans  des  cas 
anali^foes.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  depuis  la  loi 
de  18S2  qui  a  imprimé  aux  comptes  rendus  des 
débats  législatifs  un  caractère  oificiel,  qae  la  re- 
production de  ces  débats  n'ouvre  pas  le  droit  de 
réponse  au  proQt  des  personnes  qui  j  sont  dési- 
gnées (Cass.  e  janv.  1863,  P.  1863. 131.  —  S. 
1863.1.14);  et  qu'il  en  est  de  mime  au  cas  d'in- 
sertion dans  un  journal  des  procAs-verbanx  offi- 
ciels des  séances  d'un  conseil-général  (Montpellier, 
10  avril  1866,  P.t866.B86.— S.1866.S.140),  à 
moins,  dit  ce  dernier  «rrAt,  que  le  jowaaiiste 
n'ait  ajouté  à  ce  compte  rendu  des  appré- 
ciations personnelles.  —  En  réalité,  c'est  contre 
l'œuvre  personnelle  dn  journaliste  qne  la  loi  a 
voulu  protéger  le  public,  et  non  contre  l'ias^tion 
de  documents  olfieiels  dont  ce  journaliste  ne  sau- 
rait être  légalement  responsable,  puisqu'il  n'en 
est  pas  l'auteur.  C'est  ce  que  ta  Cour  d'Aaùeas  a 
également  jugé  par]  arrêt  du  11  fév.  1864  (P. 
1864.779.— S.  1864.3.13S9,  pour  le  cas  de  dési- 
gnations faites  dans  des  annonces  judiciaires.  — 
C'est  aussi  sous  Fempire  de  la  même  pensée  que, 
iors  de  la  discussîoD,  an  Corps  législatif,  du  nouveau 
projet  de  loi  sur  la  presse  (art.  11)  qui  déclaro 
passible  d'une  peine  la  râople  énoneiation  dans 
un  journal  d'un  fait  concernant  la  vie  privée,  il 
a  été  formellement  reconnu  que  cette  disposition 
ne  devait  pas  être  étendue  au  cas  de  reprodnctioa 
des  débats  et  décisieuB  judiciaires.  V.  MmU.  d» 
7  mars  1868,  p.  346. 
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porter  à  la  connaissance  do  public  ;  —  Con- 
sidérant que  le  public  a  intérêt  à  connatire 
les  décisions  judiciaires  qui  se  produisent, 
et  que  la  publicité  des  audiences,  le  devoir 
imposé  aux  juges  de  prononcer  publique- 
ment leurs  jugements  à  peine  de  nullité,  ne 
sont  que  la  satisfaction  assurée  par  la  loi 
elle-même  de  cet  intérêt  reconnu  par  elle; 

—  Que,  cet  intérêt  étant  certain,  le  journa- 
liste qui,  en  sa  qualité  d'organe  de  la  publi- 
cité, se  borne  à  la  reproduction  exacte  du 
texte  même  du  dispositif  d'une  dé;:ision  ju- 
diciaire, loin  d'abuser  de  son  droit,  n'en  fait 
qu'un  légitime  usage  et  n'encourt  l'obli- 
gation de  subir  aucune  réponse  ;  —  Qu'en 
fait,  d'ailleurs,  la  prétendue  réponse  dont 
Catel  entend  imposer  l'insertion  à  Delaunay, 
ne  signalant  aucune  inexactitude  commise 
par  lui  dans  l'énoncé  du  jugement  du  31  sept., 
n'y  rectifiant  quoi  aue  ce  soit,  n'est,  en 
réalité,  qu'un  appel  a  l'opinion  publique  de 
la  condamnation  qui  l'a  atteint  :  —  Que,  s'il 
peut  être  dans  son  droit  de  discuter  cette 
condamnation,  ce  que  la  Cour  n'a  pas  à  re- 
chercher ici,  et  de  publier  sa  discussion,  à 
ses  risques  et  périls,  dans  les  journaux  aux- 
quels il  conviendra  de  l'insérer,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  ait  le  droit  d'y  contraindre 
Delaunay,  sous  prétexte  d'une  réponse,  adres- 
sée en  apparence  à  celui-ci,  et,  dans  la  réa- 
lité des  mis,  k  tout  le  monde,  excepté  lui  ; 

—  Décharge  Delaunay. 

Du  %1  janv.  1868.—  G.  Rennes,  cb.  corr. 

—  M.  Taslé,prés. 

PARIS  27  Juin  1M7. 

PCISSARCE     PATEHRELLB,     AÛEULS,   PjtTrrS- 
ENFAnTS. 

La  di$po$ilion  de  Fart.  371,   C.  Nap., 
suivant  laqueUe  Fenfant  doit,  à  tout  ây«. 


(1-1)  La  mémeCoar,  par  un  arrêt  du  SI  avril 
18tS3  (P.1883.a.277.  —  S.18S3. 3.397),  avait, 
au  contraire,  jugé  en  termes  exprès  que  la  puis- 
sance paternelle  ne  pent  Atre  affaiblie  en  nn  point 
qaelconque,  et  que  dès  lors  le  père  est  'en  droit 
de  se  refuser  à  laisser  voir  on  visiter  ses  enfants 
par  leur  aïenl.  V.  aussi  dans  le  même  sens , 
Bordeaux,  13  juinl860(P.I862.67.— S.1861.2. 
7S).  —  Mais  la  Cour  de  cassation  (V.  arrêt  du  8 
jniU.  1857,  P.1807.9S3.  —8.181(7.1.721)  a 
repoussé  cette  doctrine  en  ce  qu'elle  a  d'absolu. 
Cette  (k>nr  admet  bien  que  lorsque  les  aïeuls  de- 
mandent i  voir  leurs  petits -enfants,  le  père  soit 
le  premier  juge  de  ce  qu'il  convient  de  faire, 
mais  non  pas  qu'il  soit,  i  cet  égard,  juge  soitM- 
rain  ;  et  elle  reconnaît  aux  tribunaux  le  droit  d'exa- 
miner, d'après  les  circonstances,  si  le  refus  du  père 
constitue  ou  non  nn  abus  de  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  de  réprimer,  an  besoin,  cet 
abus.  V.  les  observations  par  nous  jointes  à  cette 
décision,  qui  nous  a  paru,  selon  l'expression  de  II. 
Demolombe,  Puùt.  patem.,  n.  395,  •  honnête, 
équitable  et  juridique.  >  —  L'artèt  que  nous  rap- 


honneur  et  respect  à  $ei  père  et  mère  l'êten- 
dant  aux  afeuU  patemelt  et  matemeU,  it 
t'enêuit  que  cewe-ci  ont,  malgré  le  refus  du 
père,  le  droit  de  voir  leurs  pefits-enfanls, 
et  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour  ré- 
gler la  manière  dont  ee  droit  doit  être  exer- 
cé :  il  n'y  a  là  aucune  atteinte  à  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  (1).  (C.  Nap.,  371 
et  373.) 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner,  notam- 
ment, que  Fenfant  sera  confié  à  son  aïeut 
pendant  certains  jours  de  congé  ou  de  va- 
cances (i). 

(Azam  C.  Souchières.) 

La  dame  Azam,  née  Souchières,  est  décé- 
dée laissant  un  enfant  mineur.  Le  sieur 
Azam  s'éiant  remarié,  des  difRcultés  s'élevè- 
rent entre  lui  et  la  dame  Souchières,  sa< 
belle-mère,  et  cette  dernière  dnt  recourir  à 
la  justice  pour  faire  décider  de  quelle  ma- 
nière s'exercerait  le  droit  qu'elle  prétendait 
avoir  de  voir  son  petit-flls  et  à  sa  pension 
et  chez  elle.  —  Le  sieur  Azam,  tout  en  dé- 
clarant consentir  aux  visites  à  la  pension,  a 
refusé  d'autoriser  les  visites  au  domicile  de 
madame  Souchières  ;  il  a  soutenu  que  les- 
tribunaux  ne  pouvaient  autoriser  de  pareilles 
visites  malgré  lui,  sans  porter  une  grave  at- 
teinte à  la  puissance  paternelle. 

23  janv.  1867,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
Souchières  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  371,  C.  Nap.,  l'en- 
fant, à  tout  &ge,  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère  ;  —  Que  cette  disposition- 
doit  être  étendue  aux  aïeuls  paternels  et  ma- 
lernels  ;  —  Que,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, proclamé  non  moins  par  la  loiipie  par 
la  nature,  il  y  a Jîpu  d'autoriser  la  dame  Son- 
dtières  à  voir  Céorfes  Azam,  son  petit- fils, 
et  de  régler  la  manière  dont  elle  pourra  user 


p'ortODS  aujourd'hui  montre  que  la  Cour  de  Paris 
abandonne  sa  première  jurisprudence  pour  se 
ranger  à  celle  de  la  Cour  de  cassation.  —  L'arrêt 
précité  d^  Bordeaux  avait  jugé  qu'en  admettant 
î'existenee  du  droit  d^s  aïeuls  &  visiter  leurs- 
petits-enfants,  on  devait  considérer  comme  don- 
nant satisfaction  safSsante  à  ce  droit  l'offre  faite 
par  le  père  de  les  leur  laisser  voir  chei  lui  et 
qu'il  ne  saurait  être  obligé  de  les  faire  conduire 
diei  eux.  Encore  sous  ee  rapport,  notre  arrêt 
admet  la  thèse  opposée.  Il  est  certain,  en  effet, 
qu'une  fois  le  droit  des  aïeuls  reconnu,  le  père 
ne  saurait,  pas  plus  quant  à  l'étendue  et  an  mode 
d'exercice  de  ce  droit,  que  lorsqu'il  s'agit  de  son. 
existence  même,  être  considéré  comme  juge  sou- 
verain, et  que  s'il  naît,  k  cet  égard,  un  litige, 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  doit  appartenir  de  pro- 
noncer et  de  prescrire,  dans  leur  sagesse,  les  me- 
sures qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  à  mé- 
nager l'autorité  du  père,  tout  en  donnant  aux 
aïeuls  la  satisfaction  qui  leur  est  due.— V.  aussi 
l'arrêt  qui  soit. 
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le  celle  facuké  ;  —  Attendu  me  Azam  père 
1  oSetl  de  laisser  voir  son  enrant  au  collège 
Sainte-Barbe,  mais  que  cette  offre  est  insuf- 
fisante ;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  dame 
Soacbièns  à   faire   sortir  son  petit-fils  à 
certaines  époques;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qoe  la  dame  Souchières  pourra  voir  le  nii- 
near  Georges  Azam,  au  collège  Sainte-Barbe, 
une  fois  par  semaine,  aux  heures  réglemen- 
taires; l'autorise  à  le  faire  sortir  une  fois 
snr  trois,  les  jours  de  sortie  ordinaires, 
ï  le  garder  pendant  les  dix  premiers  jours 
des  grandes  vacances,  et,  au  cas  où,  dans 
le  courant  de  l'année,  il  y  anrait  des  congés 
de  trois  jours,  à  le  garder  le  troisième  jour, 
etc.» 
.  Appel  par  le  sieur  Azam. 

àrrSt. 
LA  COUR  ;— Considérant  qne  l'autorisa- 
tiott  accordée  à  la  femme  Souchières  de  voir 
à  certaines  heures  son  petit-fils  dans  la 
maison  d'éducation  où  son  père  l'a  placé,  et 
même  de  le  faire  sortir  à  des  jours  détermi- 
aés  dans  une  juste  mesure,  ne  porte  pas 
atteinte  à  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle; que  seulement  elle  en  concilie  les 
droits  avec  le  respect  et  les  devoirs  de  l'en- 
fant enveis  son  aïeule  maternelle  ;  —  Que 
toutefois  il  y  a  lien  de  diminuer  les  jours 
fixés  par  le  jugement,  et  pendant  lesquels 
la  femme  Souchières  a  été  autorisée  à  faire 
sortir  cfaez  elle  son  petit- fils  ;  —  Adoptant 
au  sorplos  les  motifs  des  premiers  ju^es  ;— 
Coofirme,  et  néanmoins  réduit  l'autorisation 
doBoée  à  la  femme  Souchières  de  faire  sortir 
MB  petit-fils  chez  elle  à  un  jour  de  sortie 
sur  quatre,  etc. 

Du  27  juin  1867.  —C.  Paris,  4*  ch.— 
MM. Tardif,  prés.;  Genreau,  ay.  gén.;  Nico- 
let  et  Champelier  de  Ribes,  av. 


BORI«ADX  18  jaillet  1897. 
Pdissarce  patbihsllb.  Aïeul,  Prrrrs- 

EKFANTS. 

Lt  père,  ieul  invetli  de  la  plénitude  de 
la  fuiuance  paternelle,  a  le  droit  d'»n- 
terèire  à  $ei  enfante  la  virite  des  per- 
toMMi  doiU  il  croit  avoir  à  redouter 
f influence,  fût-ce  même  celle  de  leur»  aïeul»... 
et  encore  bien  que  Paîeul  réclamant  toit 
le  nbrogé  tuteur  de  ces  enfant»  (i).  (C.  Nap., 
371  «373.) 

Et  ti  le  père  cotuède  à  l'aïeul  le  droit 
àe  tititer  »et  petite-enfant»  lou»  certaine» 
fonditiont,  il  ne  p«ut  être  donné  acte  à 
i'aiflii  de  ce  eomentement  que  sou»  la  ré- 
fère» pour  le  père  de  le  re(ir«r  quand  tl  le 
jugera  convenable  (2). 

....  Jfatf  aueti  »ou»  la  ré»erve  pour  l'aïeul 
de  te  pourvoir  dan»  le  ca»oA  le  refue  »atu 
M«M  légitime  cotutituerait  «m  emu  de  la 
P^HiMMCc  paternelle  (3). 


(1-1-3)  Cette  décision,  bien  qu'elle  semble  an 
AmtB  1868.— 3*  uva. 


(Tourneur  C.  Laplace.)  —  arrSt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  a  investi  le 
père  seul  de  la  plénitude  de  la  puissance  pater- 
nelle qui  a  pour  conséquence  directe  et  néces- 
saire le  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants, 
celui  de  diriger  leur  éducation  et,  par  suite, 
de  leur  interdire  la  visite  des  personnes  dont 
il  croira  avoir  à  craindre  l'inflnenee  ; — Que 
les  ascendants  à  un  degré  plus  éloigné  ne  la 
partagent  pas  avec  lui,  et  n'ont  à  regard  de 
leurs  petits-enfante  d'autres  droits  que  ceux 
que  leur  attribue  spécialement  la  loi  dans 
certains  cas  déterminés  et  dans  la  mesure 
indiquée;— Attendu  que  Laplace,  sans  con- 
tester ces  principes,  se  fonde  sur  la  nature 
des  liens  qui  l'unissent  à  ses  petites-filles 
et  sur  sa  qualité  de  subrogé  tuteur,  pour  ré- 
clamer un  droit  de  surveillance  sur  leurs  per- 
sonnes et,  par  suite,  celui  de  les  visiter;  — 
Que,  devant  la  Cour,  Tourneur,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  devant  le  tribunal ,  déclare 
consentir  à  ce  que  Laplace  visite  ses  filles 
dans  l'établissement  où  il  les  a  placées,  mais 
avec  cette  restriction  qu'il  ne  pourra  les  voir 
qu'en  sa  présence  ou  avec  la  présence  des 
personnes  qui  auront  été  désignées  par  lui  à 
cet  effet  ;  —  Que,  de  son  côté,  Laplace  dé- 
clare accepter  ce  consentement  avec  cette 
restriction,  et  que  la  seule  difficulté  qui  existe 
entre  eux  est  de  savoir  s'il  doit  être  donné 
acte  à  Laplace  de  ce  consentement,  ainsi 
qu'il  le  demande;  —  Attendu  qu'il  y  a  cer- 
tainement lieu  de  faire  droit  à  ses  conelu- 
slons  k  ce  sujet,  afin  que  l'arrêt  soit  par  lui- 
même  la  justification  du  consentement  de 
Tourneur  vis-à-vis  des  personnes  auxquelles 
les  enfants  sont  confiés  et  qu'ils  pussent  en 
réclamer  le  bénéfice  contre  elles  ;  mais  que 
l'arrêt,  en  constatant  le  consentement  de 
Tourneur,  ne  saurait  avoir  d'auireporlée  que 
celle  qu'il  entend  lui-même  donner  à  ce  con- 
sentement ;  que,  par  conséquent,  il  n'en 
doit  résulter  aucune  diminution  du  droit  que 
Tourneur  déclare  se  réserver  de  lé  retirer, 
s'il  le  juge  convenable,  et  de  s'opposer  à 
ce  que  Laplace  continue  ses  visites,  même 
aux  conditions  qu'il  y  met  actuellement  ; — 
Que,  par  réciprocité,  ce  dernier  doit  conser- 
ver le  droit  de  se  pourvoir,  le  cas  échéant. 


premier  abord  consacrer  d'une  manière  assez  nette 
le  droit  absola  qui  appartiendrait  an  père  de  ré- 
gler les  relations  de  ses  enfants  avec  leurs  aïeuls, 
ne  conteste  pas  toutefois  à  ces  derniers  la  facnlté 
de  réclamer  contre  les  abus  de  la  psissance  pa- 
ternelle, y.  à  cet  égard  nos  obserrations  sous 
l'arrêt  qui  précède.  —Ajoutons  que  les  tribunaux 
devraient  être  d'autant  pins  portés  à  concilier  les 
droits  de  l'aïeul  avec  ceux  du  père,  si  l'aïeul, 
comme  dans  l'espèce,  était  subrogé  tuteur,  c'est- 
à-dire  investi,  quant  &  la  tutelle,  d'nn  droit  de 
surveillance  dont  le  père  ne  saurait  pouvoir  pa- 
ralyser arbitrairement  l'exercice. — V.  sur  la  com- 
pétence en  pareille  matière,  l'arrêt  de  Paris  du  8 
fév.  1868,  qui  suit. 
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ainsi  qu'il  avisera,  dans  le  cas  où  ce  refus 
n'aurait  pas  de  cause  légitime  et  constituerait 
un  véritable  abus  de  la  puissance  paternelle  ; 
—  Par  ces  niotirs,  donne  acte  à  Laplace  de 
ce  que  Tourneur  déclare  consentir  à  ce  qu'il 
visite,  quand  cela  lui  conviendra,  ses  peti- 
tes-filles, dans  l'élabUssement  où  elles  sont 
Placées,  moyennant  que  ce  soit  en  présence 
es  personnes  qu'il  aura  désignées  à  cet  effet; 
réserve  au  besoin  h  Tourneur  le  droit  de  re- 
tirer son  consentement  quand  il  le  jugera 
convenable,  et  à  Laplace  celui  de  se  pour- 
voir, le  cas  échéant,  ainsi  qu'il  avisera,  etc. 
Du  16  juill.  1867.— C.  Bordeaux,  2'  ch.— 
HM.  Gellibert,  prés.;  de  Sèze  et  Lafou,  av. 

PABIS  8  Mvrier  1808. 

PUIBSAKCB     PATBUIELU,      AÏIDL,      PsiRS- 
BMPAHTS^    ViSITBS,    COHPftTBMCB. 

L'aelion  dirigée  par  tin  aïeul  contre  ton 
fils  ou  ton  gendre,  o/ln  d'élre  autorité  à  vi- 
siter et  recevoir  tet  fttitt-enfantt,  eu  une 
action  purement  pertonnetle,  et  non  une 
action  concernant  la  tuteUe; — Elle  doit 
donc  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  et  non  devant  celui  du 
lieu  où  la  tutelle  t'ett  ouverte  {\),  (C.proc, 
S9.) 

(Dépensier  C.  Bauche.) 

La  dame  veuve  Bauche  a  actionné  le  sienr 
Dépensier,  son  gendre,  à  l'effet  d'être  auto- 
risée à  visiter  ses  petits-enfants  et  à  les 
recevoir  chez  elle.  Cette  action  a  été  portée 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  lieu  de 
l'ouverture  de  la  tutelle.— Le  sieur  Dépen- 
sier a  excipé  d'un  mo][en  d'incompétence 
tiré  de  ce  que  son  domicile  était  silué,  non 
à  Paris,  mais  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne. 

13  août  1867,  jagement  qui  repousse 
ce  moyeu  d'incompétence  en  se  fondant  sur 
ce;,  que  le  domicile  du  sieur  Dépensier  était 
à  Paris. 

Appel  par  celui-ci. 

abkCt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  jus- 
tifié que  l'appelant  réside,  depuis  1853,  à 

(1)  On  soutenait  1°  qu'il  s'agissait  d'une  action 
se  rattacbant  à  la  tutelle  des  enfants,  qn'aiosi  la 
compétence  du  tribunal  était  dëtenninée  par  le 
lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ;  2*  qu'en  tout 
cas,  et  i  supposer  que  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  fussent  engagés  dans  la  question,  l'ac- 
tion, participant  d'un  double  caractère,  donnait 
la  compétence  facultative  soit  an  tribaoal  du  lien 
de  l'ouverture  de  la  tutelle,  soit  au  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  conformément  k  l'art.  S9, 
C.  pr.  civ.  —  Mais  la  Cour  n'a  pas  admis  ce  sys- 
tème.—Sur  le  point  desavoir  quels  sont  au  fond, 
sur  une  telle  action,  les  droits  respectifs  du  tuteur 
et  des  aïeuls,  V.  les  arriMs  qui  précédent. 

(2)  V.  conf.  l'arrfit  de  cassation  rendu  dans  la 


Saint-Dizier  (Haute-Marne)  ;  qoe  sa  volonté 
d'y  fixer  son  domicile  résulte  de  ee  qu'il  y 
a  établi  le  siège  de  ses  affaires  ;  qu'il  y  ex- 
ploite une  usine  ;  qu'il  y  acquitte  les  impôts 
personnel,  mobilier  et  de  patente  ;  —  Con- 
sidérant que  si  U  tutelle  des  enfants  <k>nt 
s'agit  au  procès  s'est  ouverte  à  Paris,  le 
débat  ne  concerne  pas  la  tutelle  du  père  de 
famille,  qu'elle  ne  tend  pas  à  modifier,  et 

Îui  reste  en  dehors  de  la  contestation  ;  — 
lue,  pour  être  adressée  au  tuteur,  une  ac- 
tion ne  concerne  pas,  par  cela  seul,  le  sort 
de  la  tutelle  ;  que  l'action  formée  par  l'in- 
timé est,  dès  lors,  purement  personnelle  ; 
—  Infirme  ;  dit  que  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  est  incompétent  pour  connaître  de  U 
contestation,  etc. 

Du  8  fév.  1868.  —  C.  Paris,  i'  ch.  —  MM. 
Metzinger,  prés.;  Descoulures,  av.  gén.; 
Trouillebert  et  Lacoin,  av. 


TODLOUSE  37  jain  1867. 

TmiTAOX  PCBLICB,     CABACTtKES,  DOUUCES, 
COVPfiTBXCB. 

Doivent  être  réputés  travaux  publict  Ut 
ouvrages  exécutés  par  un  eoneeutonnatre 
avec  rautorisation  de  radminisiration,  bien 
qu'ils  ne  futtent  pat  prérut  dans  U  jugement 
d'expropriation  et  qu'Ut  continuent  des  mo- 
difications  aux  plant  primiiift  ;  dès  lort,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  et  non  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  dei 
demandtt  en  indemnité  fondées  tur  let  dom- 
maget  causét  par  leur  exécution  (2).  (L.  28 
pluv.  an  8,  art.  4.) 

//  en  ett  ainsi  même  au  regard  des  pro- 
priétairet  expropriés  pour  Vexécution  du 
projet  originaire  :  U  fait,  par  le  concession- 
naire, d'avoir  modifié  ce  projet  dans  Vexé- 
cuiion,  avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion, ne  pouvant  être  considéré  comme  une 
violation  du  contrat  intervenu  entre  (ut  et 
ces  propriétaires  pour  le  règlement  de  tin~ 
demnité  {3). 

(ConpagBïe  d'Oriéans  C.  Sandrai.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  26  juin  1866,  rapporté  au 
vol.  de  1866,  p.  883. 

même  affaire  le  26  juin  1866  (P.1S66.88S.— S. 
1866.1. 328),  et  la  note. 

(3)  Cela  n'est  pas  douteux.  Les  plans  sur  les- 
quels s'exécute  un  travail  d'ntilité  publique  étant 
toujours  susceptibles  d'être  modiGés  si  l'intérêt 
public  l'exige.  U  semble  évident  que  l'on  ne  peut 
considérer  le  ooncessionnair e  comme  obligé,  vis-à- 
vis  des  propriétaires  expropriés,  à  les  taire  exé- 
cuter quand  même.  Dés  lors,  les  dommages  résnl-  ' 
tant  des  travaux  modificatifs  dûment  approuvés 
doivent  itre  considérés  comme  des  dommages 
nouveaux,  non  prévus  lors  du  règlement  de  l'in- 
demnité, et  auxquels,  par  suite,  doivent  être 
appltqaé«s  le»  règles  ordinaires  sur  la  compé- 
tence. 
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LA.  COUR  ;  —  Attendu  qoe  Gabriel   et 
Vict«r  Sandral  ont  formé,  en  1863,  devant 
le  tribunal  civil  de  Rodez,  contre  la  compa- 
re d'Oriéans,  nne  demande  ayant  pour  o4>- 
jet  la  réparMïon  du  préjudice  causé  à  leurs 
propriétés,  rîTeraines  de  la    voie  ferrée, 
entre  MarciUae  et  Rodez,  par  l'établisienient 
d'âne  gare  non  prévue  lors  des  expropria- 
lioos  poarmiTies  contre  eux  ponr  la  créa- 
tion de  la  vme,  en  18S7,  et  par  le  déplace- 
nwflt   d'nn    passade  à  niveau    transporté, 
par  suite  *de  l'étamisEeBaent.  de  cette  f^, 
sOt  on  point  antre  qve  celui  où  le  plaçaient, 
à  la  même  époque,  les  plans  prinitLb  an- 
nexés an  jngementd'exprôpriation  et  sonmis 
an  jary  ; — ^Atlenduqu'à  cette  demande  la  com- 
p;^gnie  d'Orléans  n'a  opposé  devant  les  pre- 
miers juges  que  des  exceptions  tendant  à  éta- 
biirqn'aacane  indemnité  n'était  dUe  à  Gabriel 
et  à  Victor  Sandral,  mais  que,  sur  l'appel  dé- 
féré aajowd'bui  à  la  Cour  de  Toulouse,  in- 
terjeté envers  le  jogement  par  lequel  ia  lé- 
giikfùté  de  l'action  des  demandeurs  a  été 
reconnue,  la  compagnie,  tout  en  reprodui- 
sant ses  moyens  itu  fond,  propose  d'abord 
un  dédinaloire,  basé  sur  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  ptuv.  an  8  ;  —  Attendu  que,  soulevé  à 
raison  de  la  matière,  ce  déclinatoire  peut  être 
présenté  etadmis  en  tout  état  de  cause;  mais 
qœ  les  intimés  le  repoussent  comme  mal 
MBdé  par  uti  double  moyen  tiré  :  1°  de  ce 
que  leur  action,  uniquement  motivée  par  le 
firéJBdice  résultant  pour  eux  du  déplacement 
da  passage  k  niveau  porté  sur  le  plan  pro- 
duit en  18S7  devant  In  jury  d'expropriation, 
n'avait,  en  réalité,  ponr  bat  que  l'exécution 
d'an  contrat  civil  intervenu  entre  eux  et  la 
compagnie  au  moment  de  l'expropriation,  à 
nison  de  ce  passage,  et  ne  constituait,  aès 
lors,  gn'nne  demande  en  supplément  d'in- 
demnité, nécessitée  par   l'Inexécution  du 
passage   promis,  laquelle  rentrût  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  2'  de 
'  ce  qne  rétablissement  de  la  gare  et  du  pas- 
sade i  niveau  nonvellenent  créé  n'avait 
.pout  le  caractère  d'un  travail  public  dont 
les  conséquences  dussent  être  appréciées 
fut  la  juridiction  administrative,  conformé- 
■CBt  k  la  loi  de  phiviAse  an  8  ; 

Attendu,  sut  le  premier  moyen,  qu'il  ne 
se  jastifie  ni  en  fait  ni  en  droit;  qne,  pour 
attribuer  à  l'action  exercée  par  Gabriel  et 
Victor  Sandral  sa  véritable  portée  juridique, 
flsofit  de  te  reporter  aux  termes  de  l'ex- 
pWt  par  leqael  les  prnniers  juges  en  ont  été 
aaisb;  que  si  on  y  voit  en  effet  que  Gabriel 
et  Victor  Sandral  se  plaignent  du  déplace- 
ment du  passage  à  niveau  indiiiué  sur  les 
pitts  de  1857,  ce  n'est  point  pour  signaler 
ce  déplacenent  comme  VlDexécution  d'an 
engageasent  contracté  et  jpour  demander,  à 
ce  sesl  lilre,  on  la  réalisation  de  cet  engaçe- 
■ent  M  des  dommages;  qne  le  préjudice 
dont  ils  se  plaignent  est  rattaché  par  eux 
att  BoareMxuavaux  esécntés  et  à  la  situa- 


tion qui  leur  est  faite  par  ces  travaux,  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  le  passage  à  ni- 
veau établi  et  la  direction  donnée  anx  che- 
mins latéraux  qui  y  aboutissent,  mais  surtout 
en  ce  qui  touche  rétablissement  de  la  gare 
dont_  la  suppression  du  passage  à  niveau 
primitif  n'a  été  que  la  conséquence  ;  qu'ainsi 
formulée,  l'action  de  Gabriel  et  Vicier  San- 
dral ne  présente  aucun  rapport  avec  les  de- 
mandes en  supplément  d'indemnité  fondées, 
en.  ddiors  de  toute  nouvelle  œuvre  accom- 
plie postérieurement  k  la  décision  du  jury, 
sur  rinexéculion  pure  et  simple  d'une  con- 
vention intervenue  au  moment  de  cette  dé- 
cision, expressément  eu  virtuellement,  entre 
la  partie  expropriante  et  l'exproprié  ;  qu'il 
fant  d'ailleurs  observer  qu'en  exécutant  les 
travaux  modiflcatifs  qui  provoquent  les  ré- 
clamations des  intimes,  la  compagnie  d'Or- 
léans n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  formelle- 
ment réservée  en  sa  faveur  par  l'art.  3  de  son 
cahier  des  charges;  que  cette  clause  ne  peut 
sans  doute  avoir  pour  effet  d'interdire  aux 
intimés  de  se  plaindre  en  justice  du  dom- 
mage que  les  nouveaux  traniux  peuvent  leur 
causer,  mais  au'on  né  saurait  comprendre; 
en  présence  ae  cette  clause,  que  le  déplace- 
ment du  passage  à  niveau  primitivement  in- 
diqué sur  les  plans  de  la  compagnie  pett 
être  considéré  comme  la  violation  du  contrat 
formé  entre  cette  dernière  et  les  intimés  au 
moment  de  la  décision  du  jury  ;  que,  du 
reste,  telle  a  été,  au  point  de  vue  juridique, 
l'appréciation  du  caractère  de  l'action  exer- 
cée par  eux  devant  les  diverses  juridictions 
qui  en  ont  été  successivement  saisies,  quoi- 

^ue  le  nouveau  système  développé  devant  la 
our  leur  eût  été  présenté;  —  Qu'ainsi 
l'examen  du  déclinatoire  proposé  par  la 
compagnie  se  réduit  au  point  de  savoir  si 
les  travaux  modificatifs  exécutés  sur  la 
voie  ferrée  de  Marcillac  à  Rodez,  postérieu- 
rement à  1857,  ont  eu  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  ; 

Attendu  qu'inctyrporés  dans  le  chemin  de 
fer  dont  l'établissement  n'a  pu  avoir  lieu 
qu'en  vertu  du  décret  d'Utilité  publique 
exigé  par  la  loi  du  3  mal  1841,  il  ne  pett 
être  douteux  que  les  travaux  dont  il  s'agit 
ne  doivent  aussi  être  considérés  comme  tra- 
vaux d'otllllé  publique,  en  vertu  du  juge- 
ment d'expropriation  qui,  en  1860,  leur  a 
spécialement  imprimé  ce  caractère  ;  mais 
qu'au  point  de  vue  de  la  jtiridiction  appelée 
k  statuer  sur  les  dommages  auxquels  ces 
travaux  ont  donné  lieu,  cette  condition 
ne  pe«i  Bsfftre  ;  qu'il  faut,  en  outre, 
suivant  le  vrai  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  de 

Ï»lovidse  an  8,  qu'ils  aient  été  approuvés  par 
'administratitw  supérieure;  —  Attendu  qèe 
cette  condition  se  trouve  évidemment  jns- 
tifiée  dans  l'espèce  par  la  décision  ministé- 
rielle relatée  dans  la  lettre  adressée  an  pré- 
fet de  rAveyron  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  1"  oct.  1860.  et  par  l'arrêté  de 
eessibililé  émané  dn  préfet  de  l'Aveyron,  le 
12  du  même  mois;  que  le  premier  de  ces  d«- 
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cumenis  contient  uqe  approbation  virtuelle 
du  ministre,  non-seulement  quant  aux  tra- 
vaux se  référant  à  l'établissement  de  la  gare, 
mais  encore  quant  à  ceux  occasionnés  par 
le  déplacement  du  passage  à  niveau  primi- 
tivement indiqué  sur  les  plans  administra- 
tifs, puisque,  en  ce  qui  concerne  la  gare, 
elle  y  est  expressément  mentionnée  et  qu'elle 
y  est  même  l'objel  de  certaines  prescrip- 
tions, et  qu'en  ce  qui  concerne  le  passage  à 
niveau,  la  .suppression  du  passade  primitif 
et  son  remplacement  par  le  nouveau,  d'ail- 
leurs mentionné  sur  le  plan  faisant  partie 
de  l'instruction  administrative  soumise  au 
ministre,  étaient  la  conséquence  de  l'exis- 
tence de  la  gare  ;  que,  quant  à  l'arrêté  de 
cesabilité  du  12  oct.  4860,  il  suffit  de  con- 
stater qu'il  n'est  intervenu  qu'à  l'occasion 
des  acquisitions  volontaires  ou  des  expro- 
priations auxquelles  l'exécution  des  travaux 
modiflcatifs  devait  donner  lieu,  et  que  le 
plan  qu'il  vise  figurait  ces  modiflcations  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  ^ue  les  deux 
moyens  opposés  par  les  intimes  au  déclin  a- 
toire  proposé  doivent  être  déclarés  mal  fon- 
dés ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal 
de  Rodez  était  incompétent,  etc. 

Du  i7  juin  1867.  —  C.  Toulouse,  aud.  so- 
lenn.—  MM.  Fort,  prés.;  Petit,  l"av.  gén.; 
Depeyre  et  Timbal,  av. 


§; 


?ABIS  28  février  1868. 

Peine,  Ccsdl,  COKTRivEnnoN ,  Lois  spé- 
ciales. 

Le  principe  du  tum-cumul  des  peiruf,  posé 
par  l'art.  36S,  C.  iiut.  crim.,  ett  applicable 
aux  infraction!  ■  qwUifiées  contravention» 
par  dei  lois  $péciale»,  mait  jpuniei  de  peinet 
correctionnelles  (1). 

(  Michant.)  —  aks£t. 

LA  COUR;— Statuant  sur  l'appel  interjeté 
lar  Michaut  et  par  M.  le  procureur  général 
lu  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  du  H  janv.  1868: —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Mi- 
chaul,  en  1867,  à  Paris,  a  fabriqué  un  grand 
nombre  de  photographies  obstrues;  qu'il  a 
vendu  au  nommé  Raspail  cent  de  ces  photo- 
graphies obscènes;  qu'il  en  a  vendu  d'autres 
a  divers  individus,  et  qu'également  il  en  a 
mis  en  vente:  qu'il  s'est  ainsi  rendu  coupa- 
ble du  délit  a'outrage  à  la  morale  publique 
et  aux  bonnes  mœurs  piévu  par  les  art.  l^'et 
8  de  la  loi  du  17  mai  1819;— Qu'il  est  prouvé, 
en  outre,  qu'à  la  même  époque  et  au  même 
lieu,  Michaut  a  publié,  exposé  et  mis  en 
vente  des  photographies  sans  l'autorisation 


(1)  La  question  est  controversée.  Y.  conf.  à 
la  solution  ci-dessus,  Angers,  27  août  1866  (P. 
1867. 678.->$.1867. 3.188),  et  les  indications  de 
la  note. 


préalable  de  l'autorité  administrative;  fait 
prévu  par  l'art.  22  du  décret  du  17fév.  1853; 

—  Considérant  qu'à  raison  de  ces  deux  délits, 
reconnus  constants,  les  premiers  juges  ont 
condamné  Michaut  :  1*  à  deux  mois  ae  pri- 
son et  16  fr.  d'amende,  pour  outrage  \  la 
morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs;  2*  à 
un  mois  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  pour 
la  publication  de  photographies  sans  autori- 
sation ;— Considérant  qu'en  prononçant  une 
double  peine,  les  premiers  ju^es  ne  se  sont 
pas  contormés  aux  prescriptions  de  l'art. 
365,  C.  instr.  crim.,  qui  veut  qn'en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  soit  seule  appliquée  ;  qu'en 
effet,  les  dispositions  de  ces  articles  sont  gé- 
nérales et  absolues;  qu'elles  s'appliquent 
à  toutes  les  infractions  atteintes  par  des 
peines  criminelles  ou  correctionnelles,  soit 
que  ces  peines  soient  écrites  dans  le  Code 
pénal,  soit  qu'elles  soient  prononcées  par 
des  lois  spéciales  postérieures  à  sa  promul- 
gation ,  à  moins  d^exceptions  explicitement 
ou  implicitement  établies  par  la  loi  ;  —Con- 
sidérant que  la  loi  du  17  mai  1819  et  le 
décret  du  27  fév.  1852  ne  contiennent  au- 
cune disposition  qui  autorise  le  cumul  des 
peines  édictées  pour  punir  le  délit  d'outrage 
a  la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs 
et  la  publication  de  photographies  sans  au- 
torisation; qu'il  importe  peu  que  cette  der- 
nière infraction  soit  qnahflée  contravention 
par  l'art.  22  du  décret  du  27  fév.  1852; 
qu'elle  est  punie  de  peines  correctionnelles 
et  doit  être  considérée  comme  un  délit  dans 
le  sens  de  l'art.  365,  C.  inst.  crim.;  que 
les  contraventions  atteintes  de  peines  de 
simple  police  restent  seules  en  dehors  des 
prévisions  de  cet  article;  —  Considérant 
que  la  peine  la  plus  forte  est  celle  pronon- 
cée par  l'an.  22  du  décret  du  17  fév.  1852; 

—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  fév.  1868.  —  C.  Paris,  ch.  corr.  — 
M.  Saillard,  prés. 


ALGEE  30  déoembra  1867. 

Esclave,  Affranchissehent,  Sdccbssios.' 
Le  décret  du  27  avril  1848,  qui  a  aboli 
l'esclavage  en  Algérie  et  dans  les  colonies, 
a  eu  pour  effet  d'anéantir  les  droiu  de  pa- 
tronage existant  sur  les  esclaves  affi'anchis 
antérieurement  (2). 

En  conséquence,  le  patron  d'un  esclave 
affratuhi  avant  le  décret  précité,  maù  dé- 
cédé depuis,  n'a  aucun  droit  à  prétendre 
dan»  sa  tuceestion  (3). 


(3)  D'après  le  droit  musulman,  le  maître  qui 
aftanchit  son  esclave  conserve,  à  titre  de  patro- 
nage, certains  droits  sur  sa  succession,  dans  le 
cas  où  l'affranchi  ne  laisse  pas  de  descendants. 
V.  M.  de  Tornanw,  Droit  mutulm.,  trad.  Esch- 
bnck,  p.  265. 

(3)  Sur  le  principe  dont  il  est  fait  id  apj^ct- 
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(Salem  C.  Emhamed  ould  Ali.}— are£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'Emhamed  oald 
Ali  ne  justifie  pas  que  rafiranchissemeDt  de 
Faihma  ait  en  lieu  à  une  époque  antérieure 
au  décret  qui  a  aboli  l'esclav^e  en  Algérie; 
—  Attendu  que,  rapporiAt-il  cette  preuve,  il 
devrait  encore  être  déclaré  mal  fondé  dans 
sa  demande  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est 
de  principe,  aussi  bien  dans  le  droit  musul- 
man que  dans  le  droit  français,  que  les  suc- 
cessions sont  régies  par  les  lois  sous  l'em- 
.  pire  desquelles  elles  Tiennent  à  s'ouvrir  ; — 
Attendu  que  la  succession  de  la  négresse 
Faihnu  s'est  ouverte  sous  l'empire  du  décret 
da37  avril  1848;  —  Attendu  que  ce  décret 
a  eu  pour  effet,  si  elle  était  encore  esclave 
à  ce  moment,  de  l'affranchir  et  de  lui  res- 
lilner  tons  les  droits  des  personnes  libres  ; 
et,  si  elle  était  affranchie  déjà,  de  faire  ces- 
ser en  elle  toutes  les  conséquences  de  son 
ancienne  condition  d'esclave,  ainsi  que  d'a- 
néantir dans  ses  anciens  maîtres  tous  les 
droits  ayant  pris  naissance  dans  leur  patro- 
nage ;  ^-  Par  ces  motifs ,  infirmant,  dit 
Emhûned  ould  Ali  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande et  tans  droit  à  prétendre  une  part, 
quelle  qn'die  toit,  dans  la  succession  de  la 
négresse  Failuna,«etc. 

Du  30  déc.  1867.  —  C.  Alger,  K»  ch.  ■> 
Mil.  Pierrey,  1"  prés.;  de  Cléry,  av.  gén. 


tioo,  foe  les  successions  sont  régies  par  les  lois 
uns  l'empire  desquelles  elles  viennent  à  s'ouvrir, 
V.  le  Bèp.  gin.  Pal.,  v''  Loti,  n.  632  et  sniv., 
«t  Succeâion,  n.  302  et  soiv.,  et  la  ToMs  gén. 
Derill.  et  Gilb.,  v*  SueeettUm,  n.  13  et  soir.  — 
Àiie}lH.  Maiiberde  Chassât,  Tr.  de  la  rétroact. 
ittiMs,  x.l.p.  199  et  t.  i,  p.  SOI  ;  Blondean, 
£(*ni  de  lig.  et  de  jturiipr.,  p.  188  ;  Valette,  sur 
Proodlion,  Etal  du  père.,  t.  1,  p.  23;  Oemo- 
lanbe,£/f((  <i«j  loit,  etc.,  n.  47  ;  Demante,  Coun 
«Mlyi.,  t.  1,  D.  9  bis,  10  ;  Mourlon,  Ripét.  éer., 
l°exain.,D.  68;  Anbry  et  Rag,  d'apiâs  Zacha- 
ne,  I.  1.  {  30,  p.  61. 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  d'Agen  avait  déjà  jugé 
paronaiTètdnM  janv.  1866  (P.1857.463.|— 
S.1836.2.S01).  Mais  la  question  est  très-con- 
mrettée.  V.  en  sens  contraire  &  la  solution  d- 
ieuu,  Nimes,  1"  (év.  1867  (P.1867.B09.— S. 
1867.3.136)  et  U  note. 

(1)  Jngé,  dans  le  mdme  sens,  que  la  donation 
dédarée  nulle  comme  portant  sur  des  biens  do- 
tux,  i^oqne  les  dispoàtioDs  à  cause  de  mort 
utéheares  :  Montpellier,  24  janv.  182S.  V. 
un  MM.  Coin-Delisle,  Donat.  et  teit.,  snr  l'art. 
1038,  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  Contin.  de  De- 
>awte,  t.  4,  n.  18S  bis,  2;  Demolombe,  Vonat. 
et  Int.,  u  6,0.234. 

(3)  C'est  une  question  trâs-controversëe  que 
teOe  de  savoir  si  l'aequërenr  d'un  bien  dotal  alié- 
■alile  à  charge  de  renvoi  peut,  lorsqu'il  a  négligé 
d'aigei  le  remploi,  arrêter  la  demande  en  révo- 
Catien  formée  à  la  dissolution  du  mariage  en  of- 
frut  de  payer  ime  secoode  fois.  La  Cour  de  Pan, 


AGEN  •  novembre  1M7. 
PAO  as  révrier  ISW. 


!•  et  3°  Dot,  litsTiiuTiOM  contractubllk, 
Remploi,  Action  r<vocatoieb. —  2<>  Legs, 
Révocation,  Institution  oontractcelle. 
A'   Vbntb,  Ndujt*,    Fbais   «t  loyadx 

COUTS. 

1'  La  femme  mariée  $oui  le  régime  dotal 
ne  peut  dieposer  de  ta  dot  par  une  inititu- 
tion  eontraetuelle  au  profit  de  tout  autre  que 
de  r«n  de  tee  enfants  :  une  telle  intlitution,  à 
raison  de  ton  irrévoeabilité,  constituant  une 
véritable  aliénation  delà  dot  (1).  (C.  Nap., 
1S54, 1082  et  1083.)—!"  et  2"  espèces. 

2°  Jlf  ai*  cette  tnititutton  contractuelle  con- 
serve, nonobstant  sa  nullité,  la  valeur  d'un 
acte  révoeatoire  du  testament  antérieur  par 
lequel  la  femme  avait  disposé  des  biens 
compris  dans  l'institution  (2).  (C.  Nap., 
1038.)— 2*  espèce. 

3°  L'acquéreur  d'un  bien  dottU  stipulé 
aliénable,  soit  à  charge  de  remploi,  soit  à  la 
condition  par  le  mari  de  répondre  du  prix 
sur  set  biens  propres,  peut,  s'il  a  payé 
sans  se  conformer  aux  conditions  exigées  par 
le  contrat  de  mariage,  arrêter  l'action  en 
révocation  de  la  vente  et  en  délaissement  de 
l'immeuble  vendu,  par  l'offre  de  payer  une 
seconde  fois  le  prix,  alors  d^ailUfurt  que 
la  femme  a  consenti  à  la  mobilisation  de  ce 
prix  (3)^(C.  Nap.,4SS7et  1560.)— Id. 


dans  un  arrêt  du  28  joill.  1862,  et  après  elle  la 
Conr  de  cassation,  par  l'arrêt  rendu  dans  la  même 
affaire  le  20jnin  1863(P.I864.2.326.— S.1854. 
1.5)  ,  avaient  décidé  l'affirmative.  V.  anssi 
dans  le  même-  sens  les  observations  de  M.  Deville- 
nenve  anSirey,  etdeM.  Pont  an  Palais. — Mais  la 
jurisprudence  se  prononce  généralement  en  sens 
contraire  (Y.  les  indications  d'autorités  sous  l'ar- 
rêt de  cassation  précité).  Et  la  Conr  de  cassa- 
tion elle-même  est  revenue  snr  la  doctrine  con- 
sacrée par  son  arrêt  de  18S3.  V.  Cass.  17  déc. 
1888  <P.1886. 2.808.— S.18B6.1. 201).  —Aussi 
la  Cour  de  Pan  a-t^Ue  pris  soin,  dans  l'arrêt 
actuel,  de  s'appuyer  snr  cette  circonstance  que 
le  contrat  de  mariage  laissait  à  la  femme  le  choix 
entre  le  remploi  en  immeubles  et  la  reconnnais- 
sance  faite  par  le  mari  snr  ses  biens  personnels, 
et  qu'en  fait  la  femme  avait,  dans  l'espèce,  opté 
pour  cette  seconde  garantie.  Il  est  hors  de  donte 
qu'en  pareil  cas  la  femme  ne  peut  reprocher  à 
l'acquéreur  de  n'avoir  pas  fait  le  remploi,  puis- 
qu'elle y  a  valablement  renoncé.  Elle  ne  peut  pas 
davantage  se  plaindre  que  le  recouvrement  de  sa 
créance  contre  son  mari  n'ait  pas  été  assuré  con- 
formément au  contrat  de  mariage,  puisque  l'ac- 
quéreur, en  offrant  de  nouveau  le  prix,  prend 
à  sa  diarge  les  conséquences  de  l'insolvabilité 
du  mari.  —  M.  Benech ,  Emploi  et  remploi 
de  la  dot,  n.  99,  décide,  conformément  &  la 
doctrine  de  notre  arrêt ,  que  les  ofl^  de  l'acqué- 
reur sont  efficaces,  si  le  mari,  ayant  pouvoir  d'a- 
liéner à  la  charge  de  reconnaître  le  prix  sur  ses 
\  biens  ou  de  le  placer  en  mains  sûres,  n'avait  pas 
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4*  En  ea$  d'anmUatio*  éfvn»  vente, 
comme  ayani  fomr  objet  la  ehou  d'autrui, 
Vaequéreurne  peut,  $'il  a  eonnw  le  vice  de  la 
vente,  et  si  U  vendeur  n'a  d'aiUeun  eommii 
aucune  foule,  réclamer  le  remboursement  de* 

«rait  et  loyaux  coût*  du  contrat  (1).  (C. 
<ap.,  1599  et  1649.)— W- 
1"  Espèce.  —  (Bonnet  C  Qoun)jèr«  et  Des- 
plals.)  —  àrkEt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  U  validité  de  l'insti- 
tution contractuelle  :  —  Attendu  qu'aux  tei^ 
mes  de  l'art.  1S54,  C.  Nap.,  les  immeubles 
constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
hypolhéc(ués  durant  le  mariage,  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  lîes  deux  con- 
jointement, sauf,  dit  cet  article,  les  excep- 
tions qui  suivent  ;  -t- «Attendu  que  l'institu- 
tion contractuelle  tient  k  la  fois  an  testament 
et  de  la  donation  entre-vib  ;  qu'elle  enlève  à 
l'instituant  le  droit  de  disposer  k  titre  gra- 
tuit, et  emporte  nécessairement  l'aliénatiou 
de  cet  attribut  de  la  propriété;  que  cet  acte 
doit  être  annulé,  lorsque,  comme  tlans  la 
cause,  ii  ne  se  trouve  pas  dans  les  exceptions 
laites  à  l'artide  préciK  ;  que  la  femme,  après 
avoir  disposé  de  ses  biens  dotaux  au  profit 
d'un  étranger  par  voie  d'institution  contrac- 
tuelle, ne  peut  plus  les  donner  à  ses  enfants, 
même  pour  les  établir  ;  qu'elle  a  donc  perdu 
une  partie  de  ses  dioits  et  une  des  plus  im- 
portantes prérogatives  de  la  propriété,  la 
faculté  de  aisposer  à  titre  gratuit  ;  qae  la  loi 
s'oppose  aussi  bien  k  l'aliénation  d  une  partie 
de  la  dot  qu'à  la  vente  de  la  totalité  des  im- 
meubles dotaux  ;  qu'elle  ne  distingue  pas  et 
ne  doit  pas  distinguer  ii  cet  égard  ;  qu'elle 
frappe  d'une    nullité   absolue  l'aliénation 
quelconqœde  ces  sortes  de  Inens,  en  dehors 
des  cas  exceptés  par  la  loi  ;  qu'il  y  a  donc 
lien  de  décider  oue,  dans  l'espèce,  l'institu- 
tion faite  an  proni  on  sieur  Bonnet,  dans  son 
contrat  de  mariage  du  18  mars  1856,  par 
Marie  Dualé,  femme  dotale,  n'a  aocwie  va- 
leur ;  que  ces  principes  ont  été  déjà  consar- 
crés  i»r  la  Cour  dans  nu  arrêt  du  28  janv. 
1856,  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  nov.  1867.—  C.  Agen,  ch.  oiv. — 
HM.  Sori>ier,  1*'  prés.;  Drame,  1*' av.  gén.; 
Seré,  Brocq  et  Gladi,  av. 

2*  Espèce.  —  (Devert  C.  Gaule  et  aqires.) 

LA  COXiR  ;-n  En  ce  q«i  toache  la  question 

nmpU  ces  coBditiOD8.Il  en  doit  Mrs  de  même,  d'a- 
près le  mtmt  auteur,  dans  tons  les  sntrei  cas  oA 
la  femme  s'est  contentée  d'un  emploi  quelconque, 
parce  q«e,  ayant  entendu  mobiliser  sa  dot,  eU«  n'a 
aucun  motif  pour  refeeer  l'ai^gem  que  lui  offrent 
tes  acquémnis  de  sas  biens.  Cependant,  la  seule 
intention  de  mobiliser  la  dot  n«  suffit  pas,  etsi  nn 
mode  d'emploi,  même  mobilier,  avait  été  indique 
par  le  contrat,  ta  femme  ne  devimit  pas  ttre  ré- 
putée avoir  coneenti  à  recevoir  une  somme  d'ar- 
gent, à  la  diseointion  du  mariage,  an  cas  oA  cet 
emploi  n'avait  pas  été  rëaliié.  C'est  ce  qui  a  été 


de  savoir  si  Marie  Devert,  femme  Gatbay,  a 
pu  valablement  disposer  en  faveur  de  Jeanne 
Garbay,  épouse  Caule,  par  voie  d'insliUHioa 
contractuelle,  des  biens  dotaux  qu'elle  lais- 
serait à  son  décès,  comme  il   appert  du 
contrat  de  mariage  de  celle-ci,  à  la  date  du 
ii  mai  1848  (reçu  par  Marque,  notaire  à 
Onesse]  :  —  Attendu  que  Marie  Devert  était 
mariée  sous  le  régime  dotal  :  qu'il  résulte 
de  son  contrat  de  mariage  ii  la  date  du  39 
janv.  1836  (reçu  par   le  même  notaire), 
qu'elle  se  constitua  tous  ses  biens  présents, 
lesquels   fiiient  néanmoins   déclarés   alié-    • 
iud)les,  à  eertaines  conditions  dent  il  sera 
ultérieurement  parlé  ;  —  En  droit,  attendu 
que  l'art.  1554,  C.  Nap.,  interdit  l'alién»- 
tion  du  fottdsdolal  en  debors  des  cas  prévns 
par  la  loi;  que  les  termes  de  cet  article  8«Dt 
génàraaxetabsolus;qu'ilss'!M>pliquentàtoiite 
aliénation,cmels qu'en  soient  le  caractèrectla 
cause  ;  qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  reebercher 
si  une  institution  faite  en  vertu  de  Fart. 
1083,  C.  Nap.,  constitue  ou  non  une  aliàaa- 
tion  ;  —  Attendu  me  l'art.  M4,  C.  Nap., 
déttnit  la  propriété  «  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absoiue  ;  >  —  Que  de  cette  définition  il  res- 
sort juridiquement  que  tout  agissement  qui 
restreint  ou  qui  limite  c»  droit  absolu  de 
disposer,est  une  aliénation  ;— Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  l'art.  1083  du  même  Code 
déclare  l'institution  contractuelle  irrévoca- 
ble, en  ce  sens  que  le  donateur  ne  pourra 
plus  disposer,  à  titre  gratuit,  par  donation 
ou  par  testament,  des  objets  compris  dans 
l'institution  ;  qu'il  est  donc  manifeste  que  le 
droit  de  propriété  est  amoindri  par  l'institu- 
liott  contractuelle  qoi  lui  enlève  l'une  de 
ses  prérogatives  les  plus  essentielles  et  les 
pins  précieuses  ;  —  Qu'on  «rf>iecte^  il  est 
vrai,  que  la  dot  n'est  pas  détournée  de  sa 
destination  qui  est  de  subvenir  aux  charges 
du  mariage>  puisque  le  mari  conserve  la 
jouissance  du  fonds  dotal,  et  la  femme  le 
pouvoir  de  l'aKéner  Sr  titre  onérenx  ;  que, 
par  suite,  annuler  une  telle  institution  serait 
une  rigueur  inutile;  mais  qu'il    est  facile 
de  répondre  que  ces  raisons  d'équité  et  de 
sentiment  ne    sauraient  l'emporter  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  est  clan-  et  inflexible  ; 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  édictant 
linaliénabilité  du  fonds  dotal,  le  législateur 
moderne  s'est  proposé  seulement  rassurer 
au  mari  la  jouissance  de  ta  dot  et  à  la  femme 

décidé  par  l'wrèt  de  18SB  précité,  et  ce  que  M.  Be- 
nech  indiquait  du  reste  assez  clairement,  lorsqu'il 
parlait  d'un  emploi  quéleon^n»,  c'e8t-Ji-ds«,  laissé 
à  IHtrbitrEÙre  des  parties  intéressé»!. 

(1)  Jagé  de  même  que  l'aequérenr  qui  n'a  pas 
droit  à  la  garantie,  mais  seulement  k  la  restitu- 
tion du  prix  (par  exemple ,  parce  qne  l'évietioa 
provient  d'un  fait  dont  il  est  hii-mème  responsa- 
ble), ne  peut  demander  la  restitation  des  frais  et 
loyanx  coûts  du  contrat,  ces  frais  et  loyaux  coûts 
snivant  le  sort  de  l'action  en  garantie;  Douai,  18 
avril  18S3  (P.l«SS.>.48«.—S.18ei.>.ll). 
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hlacxAtÂ  d'«n  disposer  i  titre  onéreux;  —  ■ 
Qu'en  effet,  la  pensée  du  iégi8lateor  est  pins 
âetèe  ««e  celle  «(a'on  loi  prèle,  et  son  bat 
pins  général  et  pins  étenda  ;  qu'il  a  voulu 
prémanir  les  femmes   contre  leur  propre 
li^lesse  et  protéger  sans  distinction  ni  ré-  ' 
serre  b  eonserration  intégrale  de  la  dot  ; 
—  Que,  sans  donte,  lorsqu'on   dispose  par 
voie  d'institution  contractuelle,  l'aliénation 
n'est  que  partielle,  et  c'est  là  ce  qui  pro- 
duit l'erreur  de  la  doctrine  adoptée  par  les 
pteBîcTS  juges  ;  mais,  en  tant  que  partielle, 
eeite  aûénation  est  irrévocable  :  la  femme 
se  troore,  à  tout  jamais,  dépouillée  du  droit 
de  Apposer  It  titre  gratuit,  même  en  faveur 
foi  enfant  né  antérieurement,  de  ce  qui 
bit  f  oMet  de  nnstitutioo  ;  —  Que  l'objec- 
tion prise  de  ce  que  l'institntion  contrac- 
tuelle laisse  les  fruits  de  la  dot  an  mari  et 
conséquenanent    respecte  sa  destination, 
trouve  une  réfutation  implicite,  mais  pé- 
remptotre,  dans  le  texte  même  de   l'art. 
13S4  qui  prohibe,  ii  l'é^l  d'nne  aliénation 
totale,  sok  toute  affectation  hypothécaire  de 
la  dot,  laquelle  n'est  pourtant  pas  une  alié- 
iiatioB,mai8  seulement  une  possibilité  d'a- 
liénation éventuelle,  soit  la  vente  avee  ré- 
serve d'usufruit,  soit  même  l'établissement 
d'une  servitude  ; — Attendu  qu'en  fait  et  dans 
la  pratique,  l'institution   contractuelle  est 
4ellemeot  regardée  comme  un  acte  d'aliéna- 
tioa,  qu'il  est  universellement  admis  qu'un 
mineur  âgé  de  16  ans,  oui  a  la  faculté  de 
tester,  aux  termes  de  1  art.  904,  C.  Nap., 
n'est  pas  habile  à   instituer  contractuelle- 
nent  ;  que,  pour  disposer  au  même  titre, 
une  femme  mariée  a  besoin  de  rautorisation 
de  son  mari,  et  tm  prodigue  de  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire,  absolument  comme 
^1  Vagissait  de  disposer  par  voie  de  donation 
entre-vifs  ;  que  c'est  enfin  en  se  plaçant  au 
néme  point  de  vue,  que  les  auteurs^  recon- 
B^ssentiraanimementqn'une  institution  con- 
tractuelle est  révocable  par  la  survenance 
d'an  enfant,  parce  que,  sous  ce  rapport,  ils 
rasnmient,  a  bon  droit,  à  une  donation 
entre-villi,  pour  lui  appliquer  la  disposition 
de  fart.  960,  C.  Nap.,  qm  est  reconnu  inap- 
pGeaUe  en  matière  de  testament  ;— Altenda 
gn'nn  tel  ensendile  d'appréciations  et  de  so- 
lâtioiu  assigne  9i  Unslitution  contractuelle 
son  véritable  sens  et  sa  vraie  portée  inri- 
diqoe,  et  est  le  meilleur  commentaire  de  la 
hn  sur  ce  point  :  OpHma  Ugum  interpret 
cDiwMtHdo;—  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler 
llnstitution  contractuelle  dont  s'agit,    en 
tant  seulement  qu'elle  s'appli^  aux  biens 
doialisés  par  le  contrat  de  manage  de  Marie 
Devert; 

Attendu. que  de  cette  nullité  ainrï  pro-^ 
noneée  natt,  pour  la  Cour^  la  nécessité 
d'examiner  n  la^te  institution  a  eu  pour 
effet  de  révoquer  implicitement,  malgré  le 
viee  radical  qui  l'atteint,  le  testament  du  20 
nov.  IMS  (reçu  par  Marque,  notaire  2i  Ones- 
se),  fait  par  Marie  Devert  en  faveur  de  Jean 
Garbay,  partie  de  Duprat; — Attendu  que  si 


l'institution  faite  en  faveur  de  la  femme 
Gaule  est  nulle  au  fond,  en  tant  qu'elle  porte 
sur  le  fonds  dotal,  le  contrat  de  mariage  qui 
la  renferme  est  régulier  et  valable  dans  la 
forme  ;  que  cet  acte  a  été  de  la  part  de  Marie 
Devert  la  preuve  légale  et  la  manifestation 
non  équivoque  d'un  changement  de  volonté; 
qu'il  conserve  par  suite  la  valeur  d'un  acte 
révocaloire  du  testament  dont  il  s'agit  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  le  cas  spécial  de  la  cause  n'est 
pas  textuellement   prévu  par  la  loi  ;  mais 
qu'il  faut  recourir  aux  règles    d'analogie 
qu'ont  édictées  les  art.  103S,  1037  et  1038, 
C.  Nap..  dont  les  dispositions  sont  énoncia' 
tives  et  non  restrictives  ;  que  ces  règles  re- 
çoivent ici  une  application  rationnelle,  en 
vertu  de  la  maxime  de  droit  Ubi  eadem  ratio 
dieendi,  ibi  idem  ju$  ;  —  Qu'il  y  a  consé- 
quemment  lieu,  en  déclarant  révoqué  le  tes- 
tament du  20  nov.  1845,  de  décider  que  la 
nullité  de  l'institution,  en  unt  qu'elle  s'ap- 
plique aux  biens  dotaux,  ne  profitera  qu'aux 
seins  héritiers  légitimes  de  Marie  Devert  ; 
En  ce  qui  touche  la  vente  d'un  immeuble 
dotal  consentie  par  ladite  Marie  Devert  en 
faveur  de  Marque,  partie  de  Touzet,  suivant 
un  acte  public  du  15  sept.  1837  (reçu  par 
Tournaire,  notaire  à  Arjuzan),  ensemble  la 
validité  de  l'offre  faite  par  ledit  Marque  de 
payer  une  seconde  fois  le  prix  de  cette  vente 
à  la  succession  de  la  venderesse  :  — Attendu 
qu'on  lit  dans  le  contrat  de  mariage  de  Marie 
Devert  que  a  les  immeubles  dotaux  de  la 
future  épouse  pourront  être  vendus  et  échan- 
gés pendant  le  mariage,  à  la  charge  de  rem- 
placement en  immeubles  de  même  valeur 
pour  lui  servir  nature  de  biens  dotaux,  ou  à 
la  condition  par  le  futur  époux,  en  cas  de 
vente,  de  répondre  du  pnx  sur  ses  biens 
propres  d'égale  valeur  et  libres  d'hypothè- 
que.»—Qu'aux  termes  de  cette  clause,  l'alié- 
nation du  fonds  dotal  est  subordonnée,  non 
pas  seulement  et  exclusivement  à  la  condi- 
tion d'un  remploi  en  itumeubUt,  mais  facul- 
tativement à  une  condition  différente,  con- 
sistant en  une  affectation  hypothécaire  sur 
les  immeubles  du  mari;  que,  dans  le  premier 
cas,  la  dot  conserve  son  caractère  immobi- 
lier et  change  seulement  d'objet;  mais  qu'au 
contraire,  dans  le  second  cas,  la  dot  pëdce 
caractère  et  est  convertie  en  une  reprise 
mobilière  grevant  hypothécairement  les  im- 
meubles du  mari  5  qu  il  est  seulement  à  dire 
que  la  stipulation  particulière  du  contrat  re- 
lative à  ce  dernier  cas  a  pour  but  d'ajouter 
une  garantie  de  plus  k  la  conservation  de  la 
dot  ainsi  mobilisée  ;  —  Attendu  que  Marie 
Devert,  assistée  et  autorisée  de  son  mari, 
vendit  à  Maroue,  le  15  sept.  iSp,  la  part 
qui  lui  compeiait  dans  le  domaine  de  La- 
beillé,  qui  était  dotale  ;  que  cette  vente  fut 
faite  pour  la  somme  de  8,000  fr.,  payables 
dans  le  délai  de  deux  ans  entre  les  mains  de 
la  venderesse,  avec  l'intérêt  légal  jusqu'au 
paiement  intégral;  —  Qu'il  résulte  d'un  se- 
cond acte  ptmlic  à  la  date  du  31  oct.  de  la 
même  année  (reçu  par  Tournaire,  notaire  à 
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Arjuzanx),  que  Marque,  devançant  le  terme, 
se  libéra,  à  cette  époque,  d'un  à-compte  de 
2,000  fr.;  qu'il  est  expliqué  dans  cet  acte 
que  c'est  Marie  Devert  qui  reçoit  l'argent,  et 
que,  de  son  consentement,  c'est  le  mari  qui 
le  retire,  en  déclarant  qu'il  en  fait  reconnais- 
sance à  sa  femme  sur  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir  et  notamment  sur  la  métairie  dite 
de  Lyonne  ;  —  Attendu  que  le  rapproche- 
ment des  deux  actes  précités  établit  claire- 
ment gue  Marie  Devert,  usant  de  la  faculté 
que  lui  laissait  son  contrat  de  mariage,  a 
opté  pour  la  mobilisation  de  sa  dot,  c'est-à- 
dire  pour  la  conversion  de  l'immeuble  dotal 
de  Labeillé  en  une  somme  d'argent  équiva- 
lente ;  que  c'est  là  une  situation  irrévoca- 
blement acquise  à  la  partie  de  Touzet,  et 
qui  ne  devait  avoir  à  son  égard  d'autre  consé- 
quence juridique  que  de  1  obliger  éventuelle- 
ment à  payer  une  seconde  fois,  si  elle  ne 
veillait  pas  à  ce  que  la  condition  imposée 
par  le  contrat  de  mariage  fût  rigoureusement 
accomplie  ;  qu'on  ne  saurait  aller  au  delà 
sans  faire  violence  aux  termes  et  à  l'inten- 
tion qui  a  dicté  la  clause  dudit  contrat  ;  — 
En  fait,  .attendu  que  Marque  a  effectué  le 
paiement  des  6,000  fr.  formant  le  résidu  du 
prix  de  vente,  suivant  deux  actes  aux  dates 
des  13  août  et  4  sept.  1839  (reçus  par  Tour- 
naire,  notaire  à  Arjuzanx],  sans  gu'il  ait  été 
rien  stipulé  à  rencontre  du  mari  quant  aux 
sûretés  que  le  contrat  de  mariage  obligeait 
celui-ci  à  fournir  ;  que  loin  de  vouloir  se 
soustraire  à  la  responsabilité  que  cette  omis- 
sion fait  peser  sur  lui,  Marçfue  offre' de  payer 
une  seconde  fois  aux  héritiers  de  Marie  De- 
vert  l'intégralité  du  prix  de  vente  dont  il 
s'agit,  sauf  son  recours  contre  le  mari  :  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  cette  offre  en 
la  déclarant  valable  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
Marque  est  fondé  à  se  faire  rembourser  par 
Jean  Devert  aîné,  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
l'acte  de  cession  des  droits  successifs,  du  30 
janv.  1867  (reçu  par  Conrros,  notaire  à  0- 
nesse]  :  —  Attendu  que  par  ledit  acte  Jean 
Devert  céda  à  Marque  les  droits  successifs 
dont  il  se  croyait  investi  par  un  testament 
de  sa  sœur  dont  l'acte  ne  fait  pas  connaître 
la  date  et  qu'on  fait  remonter  à  1839  ;  qu'il 
est  aujourd'hui  constant  et  reconnu  par  les 
deux  parties  que  ladite  cession  est  nulle  et 
doit  rester  sans  effet  comme  étant  une  alié- 
nation de  la  chose  d'autrui  ;  que,  d'un  autre 
côté,  il  est  établi  par  toutesles  circonstances 
de  la  cause  que,  selon  la  juste  appréciation  des 
premiers  juges,  Marque  doit  s'unputer  l'im- 
prudence et  la  légèreté  qui  ont  présidé  à  cette 
cession  ;  qu'il  avait  retenu,  en  qualité  de  no- 
taire, soit  le  testament  du  30  nov.  1845,  fait 
par  Marie  Devert  en  faveur  de  son  mari, 
soit  le  contrat  de  mariage  du  21  mai  1848, 
contenant  en  faveur  de  Jeanne  Garbay,  fem- 
me Caule,  une  institution  contractuelle  qui 
était  la  révocation  implicite  de  tous  les 
testaments  antérieurs  de  la  donatrice;  que  si, 
an  contraire,  on  recherche  quelle  est  la  faute 


imputable  à  Jean  Devert  et  engageant  sa 
re6|X>nsabililévisà-visdeHarque,on  voit  qu'il 
est  impossible  d'en  concilier  l'existence  avec 
les  faits  de  la  cause  :  oue  Devert,  en  effet, 
a  pu  et  dû  se  croire  l'héritier  testamentaire 
de  sa  sœur,  alors  que  le  notaire  rélenteur  de 
tous  les  actes  de  la  famille,  l'officier  public 
initié  à  toutes  ses  affaires  lui  proposait  d'ac- 
quérir les  prétendus  droits  qui  lui  étaient 
échus;  qu'en  promettant,  dans  ces  eircon- 
stances,  la  garantie  de  sa  quaUlé  d'héritier, 
il  est  tombé  de  bonne  foi  dans  une  erreur 
qui  est  exempte  même  de  faute  légère  ;  — 
Que,  par  suite,  il  n'est  engagé  à  l'égard  de 
Marque  par  aucun  lien  de  droit,  ledit  Mar- 
que étant  présumé  légalement  avoir  connu 
le  vice  de  l'inutilité  de  cet  engagement;  que, 
dès  lors,  il  serait  aussi  contraire  à  l'équité 
qu'aux  règles  du  droit  que  consacrent  les 
art.  1599  et  1629,  C.  Nap.,  de  faire  retomber 
sur  Devert  les  conséquences  d'une  faute  ou 
d'un  oubli  que  Marque  ne  peut  reprocher 
qu'à  lui  seul  ;  qu'il  suit  de  là  que  ledit  Mar- 
que n'est  pas  fondé  à  se  faire  rembourser 
par  Devert  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte 
de  cession  qiie  ce  dernier  lui  a  consenti;  — 
Par  ces  motiEs,  etc. 

Du  26fév.  1868.— C.  Pau,  1"  ch.  — MH. 
Dariigaux,  prés.;  Lespinasse,  1*'  av.  gén.; 
Esquoir  et  Cassou,  av. 


LTON  as  man  1867. 

Escroquerie,   Valeurs  fictives,   Compli- 
cité, Délit  couvert,  Restitution. 

Le  fait,  par  un  commerçant,  d'avoir  pré' 
venu  le$  pourtuites  de  ut  créancier/  et  ob- 
tenu d'eux  de  nouvellei  livraitont  de  tnar- 
ehandises,  en  leur  remettant  sciemment,  à 
titre  de  paiement,  des  billets  de  complaieanct 
souscrits  par  des  individus  notoirement  in- 
solvables, et  causés  mentongèrement  «  voleur 
reçue  en  marchandise*  » ,  constitue  le  délit 
d' escroquerie  (i).  (C.  peu. ,405.) 

Doit  être  réputé  complice  de  ce  dHit  d'es- 
eroquerie  celui  qui,  moyennant  un  droit  de 
commission  et  en  tue  de  Ut  tromperie,  a  feit 
souscrire  et  fourni  les  billets  dont  Û  a  été 
ainsi  fait  usage  (2).  (C.  pén.,  59,  60.) 

La  circonstance  qu'un  tiers  se  serait  engagé 
à  payer  le  prix  de  marchandises  dont  la  li- 
vraison aurait  été  obtenue  au  moyen  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  ne  couvre  pat  le  délit 
...  alors,  bailleurs,  que  ce  tiert,  qui  rette 
lui-même  à  découvert  vit-à-vit  de  celui  qui  a 

(1)  y.  anal.,  Paris,  19  juill.  186S  (P.186fi. 
931 S.1866.a.S37),  et  le  renvoi  à  la  note. 

(2)  Jugé,  dans  le  même  sens,  par  l'arrêt  de 
Paris  précité,  à  l'tigard  de  celui  qui  a  souscrit  le 
billet  de  complaisance  sachant  qu'il  devait  servir 
à  la  perpétration  du  délit.  Y.  aussi  sur  le  prin- 
cipe que  celui  qui  se  fait  l'instrument  d'une 
escroquerie  s'en  rend  complice,  le  renvoi  soos  le- 
dit arrêt. 
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mm  Ut  wkmnhamâiM»,  n'a  frit  cet  engage- 
MRt  qwe  iam»  «on  propre  intérêt  tt  pour  te 
gvttiriir  de  perte»  pUit  eontiâér<Alei  (1). 

(M...  et  N...)— AWiiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  déims  et  des  areux  mêmes  des  préve- 
nus qae,  dans  le  courant  de  l'année  1866, 
N...  a  fait  souscrire  un  grand  nombre  de 
billets  k  ordre  par  des  individos  notoirement 
insolubles,  et  même  par  un  de  ses  employés, 
miaeor  de  dix-boitans;  que,  moyennant  un 
droit  de  commission  assez  élevé,  il  a  mis  ces 
biHelsà  La  disposition  des  commerçants  obé- 
rés, afin  de  lenr  procurer  un  crédit  factice, 
et  qu'il  s'est  ainù  livré  à  un  véritable  com- 
merce de  papier  fictif  et  sans  valeur  ;  —  Que 
11...  te  trouvant  dans  un  grand  état  de  gène 
et  menacé  de  poursuites,  a  pris  de  ces  ef- 
fets pour  un  châfre  considérable  et,  sachant 
qu'ils  n'avaient  aucune  valeur,  les  a  endossés 
à  plusieurs  .de  ses  créanciers  ;  —  Considé- 
rant que  ces  faits  constituent  évidemment 
des  nanœuvres  fraudukoses  pour  persuader 
l'oiitenee  d'un  crédit  imaginaire  ;  que  les 
tiers  auxquels  les  billets  ont  été  transmis 
ont  dft  croire,  en  effet,  que  les  souscripteurs 
étàenl  sérieux,  et  que  leur  signature  était  un 
^age  sur  lequel  ils  pouvaient  compter,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  les  effets  étaient 
tous  causes  t  valeur  reçue  en  marchandises  <, 
et  sopposaient  ainsi  une  dette  commerciale 
résnlunt  de  fournitures  réellement  opérées 
par  celui  au  profit  duquel  ils  étaient  sous- 
crits; —  Considérant  que,  tout  en  recon- 
Baissant  l'immoralité  de  ces  manœuvres  et 
leurs  dangers,   les   prévenus  soutiennent 
(p'dles  ne  présentent  aucun  caractère  dé- 
lictueux, parce  qu'elles  n'auraient  pas  en 
ptor  résmlat  de  déterminer  la  déhvrance 
d'argest  oo  de  marchandises,   et  qu'elles 
n'anaient,  d'ailleurs,  causé  aucun  préju- 
dice ;  —  Mais  qu'il  est  établi,  par  les  décla- 
rations laites  devant  la  Cour,  que  si  M 

n'eût  pas,  au  mois  de  iuin  dernier,  réglé, 
ai  awyen  de  valeurs  fictives,  son  compte 
cbei  le  sieur  Calvat,  fabricant  de  ciment  à 
GfCBoble,  celni-ei  eût  immédiatement  exercé 
contre  lui  des  poursuites  et  ne  lui  eût  plus 
contenti  aucun  crédit;  qu'il  lui  a,  au  con- 
li^,  i  la  suite  d'un  règlement  dont  il  ne 
«wp^inait  pas  les  vices,  fait  de  nouvelles 
rouraitures,  à  raison  desquelles  il  est  encore 


(I)  n  est  cMistant  que  la  restitution  faite  par 
le  roleor  ou  l'escroc  (ei  il  doit  eu  être  de  mâme 
ie  celle  faite  pardon  tiers  à  son  lieu  et  place)  des 
sommes  ou  valeurs  dont  il  s'était  emparé  an 
moyen  de  soustractions  on  de  manœuvres  frau- 
daleoiei,  ne  couvre  pas  le  déUt.  Y.  Bép.  gèn. 
Pat-,  T-  Bicroquerù,  n.  488,  et  Fo/,  n.  78  ;  Table 
gin.  Devill.  et  Gilb.,  v**  Eteroquerie,  n.  94,  Vol, 
n.  M  et  80.  V.  anal.,  pour  le  cas  d'abus  de 
«BBHKe,  Cass.  14  oet.  1864  (P.1859.a.l3S.— 
S.i8S4.1.830). 

^S-3)  II  a  été  jugé,  par  application  du  même 
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créancier  d'une  certaine  somme;  —  Qu'il 
importe  peu  mie  Morin,  à  la  suite  de  la  ré- 
trocession qui  lui  a  été  consentie  par  H...  de 
son  fonds  de  commerce,  se  soit  engagé  à 
payer  cette  dette,  puisqu'il  reste  lui-même  h 
découvert  vis-i-vis  de  son  rétrocédant,  et 
qu'il  n'a  pris,  d'ailleurs,  cet  engagement  que 
pour  sauvegarder  ses  propres  intérêts  et  se 
garantir  de  perles  plus  considérables  ;  ^ue  la 
fraude  commise  par  M.:,  a  donc,  en  realité. 
déterminé  la  remise  demarcbandises  et  cause 
un  véritable  préjudice  ;  —  Considérant  que, 
dans  ces  circonstances,  le  tribunal  a  juste- 
ment déclaré  H...  coupable  d'escroquerie  et 
N...  de  complicité  de  ce  délit,  pour  avoir 
sciemment  procuré  les  moyens  de  le  com- 
mettre, et  que  la  peine  à  laquelle  il  les  a 
condamnés  est  en  proportion  avec  ce  délit  ; 
—  Confirme,  etc. 

Du  25  mars  1867.  —  C.  Lyon,  ch.  corr.?- 
MM.  Loyson,  prés.;  Saint-Olive,  av.  gén.; 
Targe  et  de  Bornes,  av. 


CHAMBÉRI  5  Jaia  1867. 

1°  Pats  RtuHis,  Jugbmbnts  ou  ÀRvirs, 
Chose  jugéb.— 3°  Savoib,  Chose  jugée. 
l'X*  réunion  d'un  poy»  étranger  au  terri- 
toire français  laisse  subsister  la  distinction 
des  territoires  en  ce  qui  concerne  l'effet  des 
dieitiont  judiciaires  rendues  antérieurement 
à  cette  réunion  dans  Tun  ou  {'autre  pays  (2). 
2°  Ainsi,  Ut  jugements  ou  arrélt  rendus 
par  tes  tribunaux  de  fanet'cnne  Savoie , 
mime  entre  un  Françait  et  «n  tujet  tarde, 
mettent  obttaele,  lortqu'ilt  ont  acquit  Vau- 
torité  de  la  chote  jugée  avant  Pannesion  de 
la  Savoie,  à  ee  que  le  Françait  qui  a  été 
condamné  reproduite  ta  demande  devant  let 
tribtmaux  det  déparlements  annexés  (3). 
(C.  Nap.,  1380  et  13S1;  Décr.  11-12  juin 
1860.1 

(Tixier  de  la  Cbapelle  C.  hérit.  Domenget.) 

Le  sieur  Balmain  a  épousé,  en  l'an  4,  la 
demoiselle  Nitot  de  Moncetz.  En  1809,  il  a 
fait  prononcer  la  nullité  de  son  mariage,  cé- 
lébré seulement  à  l'église.  Dans  l'intervalle, 
étaient  nées  de  cette  union  deux  filles  dont 
l'une  a  épousé  un  Français,  le  sieur  Tixier 
de  la  Chapelle,  et  l'autre  un  sujet  sarde, 
établi  en  Savoie,  le  sieur  Domenget.  —  En 


principe,  que  les  jugements  rendus  en  France 
contre  des  étrangers  ne  deviennent  pas  exécutoi- 
res de  plein  droit  dans  les  pays  auxquels  ces 
étrangers  appartiennent  par  la  réunion  de  ces 
pays  au  terriMire  français  :  Cass.  7  juill.  1863 
(F.186S.1186.  — S.1861.1.83S).  V.  aussi  Cass. 
18  therm.  an  IS;  MM.  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
t.  J,  n.  48«;  Grenier,  id.,  t.  1,  n.  818;  FœUx 
et  Démangeât,  Dr.  intem.,  t.  8,  n.  363  ;  Bonflls, 
Comp.  det  trib.  franf.  à  Vigard  det  étrang.,  n. 
274. 
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1826,  le  sieur  Balmain,  qui  avait  établi  aon 
domicile  en  Savoie,  obtini  du  roi  de  Sardai- 
gae  des  leUres  de  lé((iiimalioi\  va  profit  de 
la  dameOomenget  qu'il  avait  {u-ésentée  coni- 
me  le  seul  enfant  issud»  mariage  annulé  eu 
1809.— A  sa  mort,  arrivée  ea  1828,  la  dame 
Domenget  se  prévalut  de  ces  lettres  patentes 
pour  se  faire  attribuer  la  saceession  de  son 
père,  à  l'exclusion  de  la  dame  Tixter  de  la 
Chapelle,  à  l'égard  de  laquelle  les  effets  de 
l'annulation  m  mariage  snbsistaieat  twi- 
jours.  Celle>ci  s'adressa  alors  aux  tribunaux 
de  la  Savoie  où  s'était  ouverte  la  successioa 
et  où  étaient  situés  les  biens  la  composant, 
et  demanda  le  partage  de  cette  suceession  en 
deux  lots  égaux,  nonobstant  les  lettres  pa- 
tentes de  1826  qu'elle  soutenait  être  con- 
traires à  la  loi.  Hais  ses  prétentions  wtX  été 
repoussées  par  des  décisions  successives  du 
sénat  de  Savoie,  du  27  mars  1833,  du  6  déc. 
1839  et  du  17  fév.  1841 . 

Après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France, 
la  dame  Tixier  de  la  Chapelle  a  reproduit  sa 
demande  en  partage  devant  le  tribunal  de 
Cbambéry. 

18  déc.  1866,  jugement  qui  déclare  cette 
demande  non  recevable,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  ne  fais&it  que  reproduire  celle 
qn'avajeni  repoussées  les  décisions  préci- 
tées. 

Appel  par  la  dame  Tixier  de  la  Chapelle. 

AHItiT. 

LA  COUR;  —  En  ce  mii  touche  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  admise  par  les  pre- 
miers juges  : — Attendu  qu'il  ne  pouvait  être 
sérieusement  contesté,  et  qu'en  effet  l'ap- 
pelante n'a  plus  contesté  en  cause  d'appel, 
que  la  chose  par  elle  demandée  dans  la  pré> 
seute  instance  soit  la  même  que  celle  qui  a 
iait  l'objet  des  arrêts  du  27  mars  1833,  du  6 
déc.  1839  et  du  17  fév.  1841 ,  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause,  et 
que  le  débat  ait  lieu  entre  les  mêmes  parties 
agissant  en  la  même  qualité;  —  Attendu 
qu'elle  ne  conteste  pas  non  plus  et  qu'elle 
ne  pourrait  pas  mieux  contester  que  le 
Sénat  de  Savoie  ait  été  ré^iièrement  saisi 
par  elle  de  sa  demande  originaire  en  partage 
de  l'hoirie  de  Jacques-Antoine  Balmaia,  son 
père,  puisque  la  successioa  s'était  ouverte 
eu  &iToie  où  tous  les  biens  qui  eu  dépen- 
dent étaient  situés;— Attendu  qu'il  est  pa- 
iement certain  que  lesdits  arrêts  avaient  ir- 
révocablement acquis  dans  les  Etats  sardes 
l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France; — Attendu  qu'aussi 
■  l'appelante,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur 
ce  que  ces  arrêts  n'ont  jamais  été  exécu- 
toires sur  le  territoire  français,  et  en  invo- 
quant, de  l'autre,  sa  qualité  de  Française  an 
moment  où  ils  ont  été  rendus,  se  borne  à 
soutenir  qu'elle  a  le  droit  de  reproduire  sa 
demande  devant  les  tribunaux  français  ;  — 
Attendu,  è  cet  égard,  que  la  Cour  n'a  poùit  à 
examiner  si  l'appelante  aurait  pu  originaire- 
ment porter  son  action  en  pétition  d'hérédité 
devant  les  tribunaux  français,  ni  si  elle  serait 


encore  admissibleàlefaireaDJaard'hDitdliean' 

âuedans  les  départements  annexés,  anisqne, 
e  fait,  elle  a,  dés  le  principe,  saisi  de  sa  de- 
mande les  tribunaux  sardes^  qui  étaient 
compétents  pour  en  connaître,  et  que  c'est 
devant  les  tribuBanx  qui  leur  ont  suceédé 
depuis  la  réunion  de  la  Savoie  k  la  France 
quelle  est  venu«  la  reproduire;  —  Attendu 
que  la  question  serédut,  par  là  même,  à  sa- 
voir si  les  jugements  et  arrêts  qui  avaient 
acquis,  en  Savoie,  bout  ou  contre  des  Fran- 
çais, I  autorité  de  la  chose  jufjée,  ont  cessé 
de  l'avoir  sur  le  même  territave  par  le  seid 
fait  de  sa  réunion  k  la  France  ;  —  Attendu 
que,  la  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif, 
1  annexion  desdeox  territoires  n'a  p«  porter 
aucune  atteinte  auxdioits  privés  antérteore- 
inent  acquis;— Qm'il  suit  de  là  ^e  les  juge- 
ments rendus  avant  la  réunion,  soit  en 
France,  soit  en  Savoie,  ont  conservé  sar  le 
territoireoù  ils  ont  été  rendus  la  même  force 
qu'ils  avaient  auparavant,  et  que  les  parties 
entre  lesquelles  us  sont  intervenus  se  trou- 
vent les  unes  vis-à^vis  dn  anitres  dans  la 
même  position  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  rénnion  ;  —  Attendu  qae  c'est  par  appli- 
cation de  ce  principe  (pie  le  décret  dn  12-48 
join  1860  a  prescrit  que  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  avant  la  réunion  de  la  Savoie 
à  la  France  seraient,  pour  leur  exécution, 
revêtus,  sans  frais,  de  la  formule  exécnloLre 
par  les  greffiers  des  Cours  et  tribonaiix;  — 
Attendu  que  c'est  aussi  par  application  du 
même  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  7  jnillet  1862  (V.  ad  nofam],  que 
les  jugements,  rendus  dans  les  anciens  dé- 
partements français  ne  peuvent  être  exécu- 
tés dans  les  déparlemenle  annexés  que 
moyennant  l'accomplissement  des  formali- 
tés préalables  et  le  permis  d'exécution  ex^és 
par  le  traité  du  24  mars  1760  ;  —  Qu'ainsi, 
et  pour  sauvegarder  le  drwt  de  révision  ac- 
quis avant  la  réunion,  la  Cour  suprême  a  été 
amenée  à  reconnaître  que  la  distinction  des 
territoires  a  survécu  au  fait  de  l'annexion,  en 
ce  qui  touche  les  jugements  rendus  antérieu- 
rement dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays; 
—  Uue  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  pre- 
miers juges  ont  accueilli  l'exception  de  la 
chose  jugée  ;  — Confirme,  ete. 

Du  5  juin  1867.— C.  Chaubéry,  f  ck.— 
MM.  Dupasquier,  1**  prés.;  Armini«B,  av. 
gén.;  Leberquier  (du  barreau  do  Pans),  Per- 
rier  de  Labathie,  Goybet,  Grand  et  Bois- 
sard,  av. 

ORLÉANS  19  jnSn  18C7. 

SOGiSTfi  COKMraCULB,  ChEHIII  SB  FD, 
SUCCUBSÀLS,  LlGHS  SU  COHSXKCCTKUt, 
CoaPfiiBNCE. 

Let  acUotupenonnelUt  et  mooiliiret  diri- 
gées contre  une  compagnie  de  chemit^  de  fer, 
à  raison  de  faits  advenm  sur  une  ligne  en 
construction,  doivent  être  portées  dewmt  le 
tribunal  de  la  situation  du  siège  soàai,  et 
non  devant  le  juge  du  lieu  de  la  gare  qui 
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ieit  unir  de  titt  à  etUê  ligne,  «t  qui,  à 
m'ion  dé  ton  inqmrttmee,  petU  être  conti- 
iMe  comme  une  $»ee«n<iie  de  la  compagnie, 
jt  la  ligne  en  eonetnKtion  n*a((em(  pae  en- 
cor*  cette  gare,  qm  An  ett,  dé»  lors,  compU- 
temiKt étrangère  {i). {fi.  proc.,  S9,69et  70.) 

(Dufau  C.  Orl4a9«-} 

Le  sieor  Dofau,  terrassier,  em(rfoyé  aii;x 
tranui  de  CMistniciioB  de  la  ligne  de  Ten- 
dine  k  Tours,  a  été  blessé  par  un  éboule^ 
BKDt  survenu  dans  l'exéeution  de  ces  tra- 
TMii.  Il  a  fwnié  contre  la  compagnie  du 
choDin  de  fer  d'Orléans,  devant  le  tribunal 
mil  de  Tovn,  une  demande  en  dommages- 
iBlérèts. 

13  ar.  1867,  jugement  par  lequel  ce  tri- 
bunal se  dédare  incompétent. 

Appel  par  le  sieur  Dufau. 

ÀHRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  «pie  le  siège  sodal 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
est  à  Paris  ;  qu'à  la  vérité,  cette  compagnie 
possède  à  Tours  une  gare  importante  qui 
peut  être  considérée  comme  une  succarsale, 
ei  doit  le  directeur  peut  être  considéré 
coaune  ayant  les  pouvoirs  nécessaires  de 
la  compagnie  pour  défendre  à  toutes  les 
actions  oracemant  l'eiploilation  de  cette 
SHcenrsaie  ;  mais  que  le  Mt  dont  se  plaint 
Dufau  a  eu  lieu  sor  la  ligne  en  construetion 
eMre  Vendôme  et  Tours,  et  par  conséquent 
non  eoooTe  exploitée  ;  que  la.  gare  de  l'ours 
est,  jusqu'à  nouvel  oidre,conplé  temen  tétran- 
gère  au  faits  qui  peuvent  se  produire  sur 
Il  ligne  en  construction,  qui  ne  l'atteint  pas 
encore;  que  c'est  donc  à  tort  que  Dufeu  a 
assigné  devant  le  tribunal  de  Tours  la  com- 
pagnie d'Oriéans,  qui,  à  raison  de  ce  qu'il 
s'agit  d'iue  action  purement  personnelle  et 
ni(âffîère,  devait»  aux  termes  des  art.  S9  et 
89,  C.  pr.,  être  assignée  devant  le  tribunal 
civil  de  Paris ,  lieu  de  son  domicile;  — 
Coolirme,  etc. 

Du  19  iuin  1867.— C.  Orléans.—  MM.  Re- 
nard, prés.;  Decous  de  Lapeyrière,  1"  av. 
gén.;  Caille  et  Robert  de  JHassy  fils.  av. 


GRENOBLE  7  février  1868. 


(1)  Il  est  admis  en  jurisprudence  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pent  avoir,,  indépendam- 
■em  du  siège  social  fixé  par  ses  statuts,  d'an- 
tres sièges  sodaox  oA  peuvent  être  portées  les 
actions  dirigées  contre  elle,  et  il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  qu'une  eorapagnie  de  chemin  de  fer  est 
valablement  assignée  dans  les  gares  dont  l'admi- 
nistration a  qualité  pour  agir  jadiciairement  en 
aop  nom.  V.Caes.l6jany.  1861(P.lS6t.407.— 
S.1861.1.4S1),  et  le  renvoi.  V.  aussi  Cass.  7 
mûl8ft8(P.1869.1169.  —  S.l«6a.<.744).  Ce 
principe  est  reconnu  par  l'arrAt  que  nous  rappor- 
tons: mus  il  refuse,  avec  raison,  d'en  faire  l'ap- 
plication an  cas  oA  le  fait- objet  d«  litige  s'est 
passé  sor  nne  li^ie  en  construction  non  encore 
reliée  i  la  gare  qui  doit  loi  servir  de  tète,  et  non 
encore  soumise,  dès  lors,  à  l'amwité  du  chef  de 
«»i«  gare. 


1*  LouifiB  d'outiagb  ,  Cbbswh.  —  2«  Tui- 

VAUX  FUBLKS,    TKA.TÀVX  CtMIlHJIUlIX,  Ou- 

T&ISBS,  PaivuLteE. 

io  Etf  valable  la  ee$êion  qu'vn  entrepre- 
neur a  faite  avant  V  exécution  des  travaux, 
pour  sûreté  d'une  ouverture  de  crédit,  de 
toutes  les  sommes  qui  lui  seront  dues  pour 
cet  travaux,  en  tant  du  moins  que  cette  cet- 
sion  ne  porte  atteinte  à  aucun  droit  acquis 
non  plu*  qu'à  aucun  privilège  éventu^  (2). 
(C.  Nap.,  1689,  1798.) 

2°  Le  privilège  établi  par  le  décret  du 
26  pluv.  an  2,  sur  les  fonds  dw  par  l'Etat 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publies,  au 
profit  des  ouvriers  qui  ont  concouru  à  V exé- 
cution de  en  travaux,  ne  s'applique  pas  aux 
tretvaua  exécutés  pour  te  compte  de»  dépar- 
tement*, des  aofiMMHM*  ou  de»  établissements 
pubUe»{3). 

(Delacour  C.  Veyron  et  Brellier.)  —  AUtti. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  reçu 
Boisaonet,  notaire  à  Lyon,  le  26  juin  1865, 
contient  des  dispositions  précises,  dont  le 
sens  ne  saurait  être  douteux,  ni  les  effets 
contestables  ;  que,  d'une  part,  Delacour  ou- 
vre un  crédit,  à  concurrence  de  29.100  fr.,  à 
Vandel  et  Etienne,  adjudicataires  de  travaux 

à  effectuer (ces  travaux  avaient  un 

caractère  exclusivement  communal);  que, 
d'autre  part,  les  avances  à  faire  par  Dela- 
cour, en  vertu  de  cet  engagement,  étant  des- 
tinées au  cautionnement  des  adjudicataires, 
à  l'achat  du  matériel  et  au  paiement  des  tra- 
vaux jusqu'à  leur  achèvement  complet,  il  est 
Stipulé  que  le  matériel  d'exploitation  sera  la 
propriété  exclusive  de  Delacour  dès  l'instant 
qu'il  sera  payé  de  ses  propres  deniers,  et 

3 ne  celui-ci  aura  le  droit  de  recevoir ,  en 
éduction  de  ses  avances,  le  montant  de 
tous  les  mandats  qui  seront  délivrés  à  Etien- 
ne, adjudicauire  nominal,  au  fnr  et  à  me- 
sure des  reconnaissances  de  travaux,  non- 
obstant toute  saisie,  opposition  ou  cession 
quelconque  qui  pourrait  avoir  lieu,  le  tout  k 
titre  de  conoilions  essentielles  à  l'ouverture 
de  crédit....  ;  —  Attendu  que  cette  cession 
a  pour  objet,  non  pas  de  pures  éventua- 
lités, des  espérances  incertaines  ou  le 
bénéfice  d'entreprises  seulement  conçues 
et  projetées,  mais  le  prix  d'une  adju- 
dication tranchée  et  irrévocablement  ac- 
quise avec  ses  obligations  acceptées  et  con- 
tractées ;  que  la  créance  cédée  est  sans  doute 
subordonnée  à  la  confection  effective  des  tra- 
vaux à  payer,  mais  qu'elle  ne  dépend  pas 
absolument  de  la  volonté  de  l'entrepreneur 
cédant,  puisqu'elle  est  la  conséquence  et  doit 
être  le  résultat  de  l'exécution  d'un  engage- 

(î)  V.  sur  les  effets  d'une  telle  cession,  la  nota 
sons  Douai,  13  août  186S  (P.  1867,101«.— S. 
1867.2.298). 

(3)  V.  conf.,  Cass.  12  août  1862  (P.1863.57. 
— S.1862.1.9S8),  et  le  renvoi. 
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ment  auquel  ce  dernier  s'est  soumis  arec  tons 
les  liens  de  droit  et  sous  la  sanction  des  pé- 
nalités civiles  ;  qu'elle  a  donc  une  existence 
légale  et  qu'aucun  principe  de  droit  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  soit  affectée,  par  une  cession 
valable,  à  la  garantie  du  remboursement  des 
avances  promises  par  une  ouverture  de  cré- 
dit: 

Attendu  qu'une  semblable  cession  ne  pour- 
rait être  supposée  frauduleuse  ou  susceptible 
d'être  invalidée,  qu'autant  qu'elle  aurait  eu 
pour  but  de  porter  ou  qu'elle  porterait  réel- 
lement atteinte  à  un  privilège  éubli  et  léga- 
lement consacré  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
employés  ou  à  employer  dans  l'entreprise  ; 
mais  qu'ici  elle  n'a  compromis  ou  menacé 
aucun  privilège  ,■  que  la  loi  du  26  pluv.  an 
2,  qui  accorde  aux  ouvriers  et  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  faits  au 
compte  de  l'Etat  un  privilège  spécial  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  pour  ces  travaux, 
n'étend  pas  ce  droit  de  pr^érence  aux  entre- 
prises effectuées  pour  le  compte  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  établissements 
publics  ;  que,  par  conséquent,  la  cession,  ne 
nuisant,  au  moment  oà  elle  a  été  faite,  à  aucun 
droit  acquis,  non  plus  qu'à  aucun  privilège 
éventuel,  ne  renferme  aucun  vice  de  nature 
à  la  faire  annuler;  — Parées  motifs,  etc. 

Du  7  fév.  1868.  —  C.  Grenoble,  4"  ch.  — 
MM.  Gauthier,  prés.;  Roger,  subst.;  Louis 
Michal  et  Lapierre,  av. 


TRIB.  SE  LA  SEIRE  33  aovembre  18S7. 

ACTB  ROTÀHIt,    MmOTB,    PbIITE,    PoUVOtt 
DU  JUGE. 

Au  eut  de  perte  de  la  minute  d'un  acte 
notarié,  spicialement  d'un  contrat  de  ma- 
riage, les  tribunaux  peuvent,  en  dehore  de 
toute  contetlation  lur  l'exécution  de  cet 
acte,  admettre  le  notaire  auigné  en  reipon^ 
tabiliti  à  faire,  eontradictoiremenl  avec  le* 
partiel  intiretiéet,  la  preuve  dei  conven- 
tiont  qu'il  contenait,  pour  une  grotte  du  ju- 
gement constatant  la  teneur  de  l'acte,  être 
déposée  en  Fétude  d'un  notaire  (1).  (C.  Na»,. 
4336, 4348.)  ^  '  ^         ^  ' 

(1)  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  deCoImar, 
du  17déc.  1861  (P.1868.454.—S.1882. 2.447), 
qu'en  cas  de  perte  d'une  pièce  annexée  à  la  mi- 
nute d'un  acte  notarié,  le  notaire  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties 
intéressées,  encore  bien  que  les  droiu  de  celles-ci 
ne  soient  pas  contestés.  Mais,  en  pareil  cas,  la 
responsabilité  dn  notaire  est  d'autant  moins  gra- 
vement engagée  que  la  perte  est  plus  facUe  à  ré- 
parer; les  tribunaux  peuvent  donc,  en  statuant 
sur  cette  responsabilité  et  pour  en  déterminer  la 
mesure,  rechercher  quelles  preuves  restent  aux 
parties,  et  constater  l'existence  de  ces  preuves. 
—Mais  il  va  de  soi,  et  c'est,  du  reste,  ce  que  re- 
connaît notre  jugement,  que  ces  constatations 
n  ont  d'effet  qu'au  regard  des  parties  en  cause  et 
ne  pourraient  être  opposées  aux  tiers. 


(Gautier  G.  Dupont.)— jcgement. 

LA  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  époux 
Gautier,  dont  le  contrat  de  mariage  a  été 
dressé,  le  21  jànv.  18S8.  par  Dupont,  no- 
taire à  Paris,  réclament  a  Itupont  la  minute 
de  cet  acte,  ou,  à  défaut  de  la  minute  dont  il 
avait  la  ^arde  et  qu'il  a  perdue,  un  acte  qui 
leur  en  tienne  lieu  ;  —  Attendu  que  Dupont 
offre  aux  demandeurs  d'établir  régulièrement 
et  devant  le  tribunal,  et  de  faire  constater 
par  jugement,  la  teneur  exacte  et  complète 
du  contrat,  et  que  les  époux  Gautier  rejet- 
tent cette  preuve  comme  insuffisante  et  in- 
exacte; —  Attendu  que  le  texte  de  cet  acte 
n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation,  soit  de 
la  part  des  contractants,  soit  de  la  part  des 
tiers,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si, 
avant  qu'un  pareil  débat  soit  né,  il  y  a  lieu 
d'accepter  la  preuve  offerte  par  Dupont;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent 
avec  raison  que  le  jugement  sollichè  par  le 
défendeur  ne  peut  être  d'une  manière  abso- 
lue l'équivalent  de  la  pièce  perdue  ;  qu'en 
effet,  la  minute  de  leur  contrat  de  mariage, 
dressée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
était  opposable  aux  tiers,  tandis  qu'un  ju- 
gement ne  peut  avoir  de  force  qu  entre  les 
parties  appelées  au  procès;  —  Attendu  que, 
cependant,  même  réduite  à  cette  portée,  la 
preuve  offerte  par  Dupont  est  aamissible  ; 
que,  loin  d'être  contraire  à  la  loi,  elle  est 
conforme  à  ses  principes  généraux,  et  qu'elle 
permet  aux  parties  intéressées  d'invoquer 
plus  utilement,  le  cas  échéant,  le  bénéfice 
des  art.  1336, 1348  et  suiv.,  C.  Nap.;  —  At- 
tendu <|u'en  effet  le  défendeur,  dépositaire 
de  la  minute  et  mis  en  demeure  de  la  repré- 
senter sous  peine  d'une  indemnité  cousidé- 
rable,  a  intérêt  et  qualité  pour  produire  ces 
justifications  en  réponse  à  l'action  intentée 
contre  lui  ;  —  Attendu  qu'il  n'importe  pas 
moins  aux  demandeurs  et  à  toutes  les  par- 
ties appelées  dans  l'instance  de  réunir,  sans 
plus  de  retard,  des  éléments  de  preuve  dis- 
persés et  périssables,  et  de  les  conserver 
plus  sûrement  en  y  imprimant  le  sceau  de  la 
justice;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses 
conclusions  Dupont  produit  noumment: 
1°  L'acte  de  mariage  des  époux  Gautier, 
dressé  à  Paris,  par  le  maire  de  l'ancien  pre- 
mier arrondissement,  le  27  janv.  1838,  et 
constatant  qu'un  contrat  de  mariage  avait 
été  reçu  le  21  du  même  mois  par  Du|)ont; 
—  2°  L'extrait  du  répertoire  de  son  étude 
portant  mention  dudit  contrat;  —  3°  Les 
certificats  de  publication  du  même  acte  aux 
greffes  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de 
commerce  et  aux  chambres  des  avoués  et 
des  notaires  ;  —  4*  Un  extrait  des  registres 
de  l'administration  de  l'enre^strement  con- 
tenant la  reproduction  partielle  dudit  con-  ° 
trat,  enregistré  à  Paris,  le  29  janv.  18S8;  — 
S°  Les  notes  et  brouillons  sur  lesquels  a  été 
dressée  la  minute  perdue;  —  6°  Un  acte  de 
dépôt  fait  les  19  et  23  janv.  1862,  en  l'étude 
de  Dupont,  notaire  k  Paris,  par  les  époux 
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Gautier  et  par  toutes  les  parties  interrenves 
au  contrat  de  mariage,  à  rexceptioii  des 
épow   Pierret;  —  T  Une   quittance   de 
80,000  fr.  donnée  devant  le  même  notaire, 
les  11  et  12  mars  1863,  par  les  époux  Gan- 
tier au  éponx  Pierret,  en  exécution  dudit 
contrat,-— Attendu  que  toutes  les  personnes 
présentes  an  contrat  on  leurs  ayants  cause 
oniété  interpellées  et  figurent  dans  l'insunce 
à  l'exception  de  Delahays,  notaire  en  second, 
qui  est  décédé  ;  —  Attendu  que  les  pièces 
sosénoncées,  les  déclarations  des  parties  et 
les  autres  documents  du  procès  constituent 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes que  la  teneur  du  contrat  de  mariage 
des  éponx  Gautier  était  telle  que  l'artictue 
Dupont  et  qu'il  va  être  dit  dans  le  dispositif 
dn  présent  jugement; — Attendu  que  le  dé- 
fendeur oUire,  en  outre,  de  déposer  a  ses  frais 
en  l'étnde  de  Gorrard,  notaire  à  Paris,  la 
grosse  du  présent  jugement,  pour  être  ran- 
gée parmi  les  minutes;  — Attendu  que  les 
epoox  Gautier  ont  souffert  un  préjudice  par 
le  fait  de  Dupont,  que  le  tribunal  a  les  ren- 
sei{[nements  nécessaires  pour  apprécier  le 
préjudice,  et  que  la  somme  de  1,<)00  fr.  en' 
sera  une  réparation  suffisante  ;  —  Attendu 
qu'au  moyen  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  Du- 
pont aura  rempli  les  obligations  résultant 
jusqu'à  présent  pour  lui  de  la  perte  de  cette 
minute,  et  que  le  surplus  des  conclusions 
des  ^poax  Gautier  n'est  pas  fondé;  —  At- 
tendu que  les  honoraires  payés  par  les  de- 
nandeors  à  Dnpont,  pour  le  contrat,  étant 
la  rémunération  des  soins  qu'il  a  donnés  à 
la  rédaction  dudit  acte, lui  sont  légitimement 
acquis,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  lui 
CD  imposer  la  restitution  j — Attendu  que^  ce 
contrat  ayant  été  exécute  an  profit  des  époux 
Gautier,  et  la  formalité  de  l'enregistrement 
ayant  produit  ses  effets,  les  frais  d'enregis- 
trement ne  peuvent  être  répétés  contre  Du- 
pont ; — Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  le 
présent  jugement  commun  avec  toutes  les 
parties  qui  ont  été  appelées  en  cause,  et  no- 
tamment avec  les  époux  Pierret;  —  Par  ces 


(1)  Il  est  généralement  admis  que  les  copiescol- 
lationnées  prescrites  par  l'art.  319i,  C.  Nap.,  peu- 
vent élre  faites  par  les  avoués,  aussi  bien  que  par 
les  notaires,  et  il  est  certain  que  les  premiers  de  ces 
otSeiers  publics  peuven  t  employer  du  papier  timbré 
de  tonte  dimension.  V.  quant  au  premier  point, 
Htmet,  19  mai  1857  (P.18B7.94e.—S.i 857.1. 
330),  et  la  note  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia, 
t.  S,  I  838,  note  &;  Aubry  et  Ran,  d'après  Za- 
eharia;,  ;.  I,  {  395,  p.  96i  ;  Cbanveau,  Joum. 
08., 1855,  p.l51;Pont,i>rir.  ethyp.,  n.  1108; 
et  quant  an  second,  lostr.  gén.,  l"mess.  an  19, 
n.  232,  ainsi  que  M.  Ed.  Clerc,  7r.  de  fenreg.,  t. 
1,  n.  130,  et  t.  3,  n.  3808.— On  ne  voit  pas,  dès 
lors,  ponrqnoi'il  n'en  serait  pas  de  même  quand 
la  copie  collationnée  est  faite  par  le  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute  de  l'acte. — D'un  autre  câté, 
s'il  est  défendu  aux  notaires  de  délivrer  des 
eopiei  ou  expéditions  de  leurs  actes  sur  papier 
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moli&,  donne  acte  à  Dupont  de  ce  qu'il 
prouve  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Gantier,  reçu  par  lui  et  par  Delahays,  son 
collègue,  le  21  janv.  1858,  était  conçu  dans 
les  termes  suivants  : ...  (suivent  les  disposi- 
tions du  contrat  de  mariage  dont  la  mi- 
nute a  été  perdue)  ;— Donne  acte  à  Dupont 
de  ce  qu'il  offre  de  déposer  la  grosse  da 
présent  jugement  en  l'étude  de  Gorrard, 

2ui  la  mettra  au  rang  de  ses  minutes  et  en 
élivrera  expédition  a  qui  de  droit;  —  Con- 
damne Dupont  à  payer  aux  époux  Gantier  la 
somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts;— Déclare  le  présent  jugement  com- 
mun avec  les  éponx  Pierretet  autres,  etc. 

Du  22  nov.  1867.-Trib.  civ.  de  la  Seine, 
!'•  ch.  —  MM.  Benoit-Champy,  prés.;  Che- 
vrier,  subst.  (concl.  conf.);  Gressier  et 
Tbureau,  av. 


TBIB.  D'ALCNÇON  I"  mu  186S. 

TlKBBB,    COPIB  COLLATIORHtE,    PURGI,  Hv- 
POTBtQUES  LfiOALES,  NOTAIBB. 

Le$  notairtt  détenteurs  de  minutée  d'acte* 
■de  vente  peuvent-ile  délivrer,  sur  papier 
au  timbre  de  petite  dimemion,  de*  copie* 
collationnée*  de  l'expédition  de  ce*  acte*, 
destinée*  au  dépôt  pretcrit  par  l'art.  2194, 
C.  Nap.,  pour  la  purge  de*  hypothèque*  lé- 
galet  ;  ou  tont-il*  tenue  de  te  tervir,  en  ce 
cai,  de  papier  au  timbre  de  l  fr.  SO  c, 
comme  pour  le*  expédition*?  (LL.  13  brum. 
an  7,  et  28  avril  1816,  art.  63.)— Rés.  dans 
ce  dernier  sens  par  le  trib.  ;  mais  voy.  les 
indications  en  sens  contraire  qui  suivent  le 
jugement  (1). 

(Tixier.) 

En  procédant,  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'Alençon,  à  l'examen  des  pièces  déposées 
en  exécution  de  l'art.  2194,  G.  Nap.,  un  em- 
ployé supérieur  de  l'enregistrement  a  re- 
connu que  M*  Tixier,  notaire,  avait,  à  la  date 
du  S  mars  1863,  délivré  sur  papier  au  timbre 


timbré  antre  que  dn  moyen  papier,  c'est  d'une 
manière  générale  et  «n  tant  que  cela  s'applique 
aux  copies  on  expéditions,  lesquelles  ne  sont  pas 
soumises  à  l'enregistrement  (L.  33  frim.  an  7, 
art.  8).  Or,  les  copies  eollationnées  faites  en 
vertu  de  l'art.  3194,  C.  Nap.,  ne  peuvent  rem- 
plir leur  destination  qu'après  avoir  été  préalable- 
ment enregistréei).  Dans  ce  dernier  cas,  le  notaire 
qui  fait  la  copie  collationnée  ne  délivre  pas  celte 
copie  en  tant  qne  détenteur  de  la  minute  ;  il  ne 
fait  que  remplir  les  fonctions  d'un  eopitle  public  ; 
il  y  a  donc  lieu  de  lui  appliquer  la  règle  qui 
régit  les  copies  eollationnées  par  tout  officier  public 
en  général.  Au  surplus,  l'administration  de  l'en- 
registrement a  manifesté  elle-même  (V.  les  in- 
dications qui  suivent  le  texte  du  jugement)  l'in- 
tention de  oonsidérer  la  question  comme  devant 
être  résolue  dans  un  sens  contraire  i  la  décision 
dn  tribunal  d'Alen«on. 
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de  1  fr.  six  copies  par  lui  faites  d'actes  de 
vente  dea  21  ocl.  et  3  nov.  1862,  dont  les 
minutes,  rapportées  par  M'  Tixier,  sont  con- 
servées dans  son  étude.  —  L'adrainisi ration 
prétendant  que  ces  copies  constituaient  des 
secondes  expéditions  qui  auraient  dû  être 
écrites  sur  du  papier  au  timbre  de  1  fr.  SO 
cent.,  a  fait  inviter  M'  Tixier  à  acquitter, 
outre  un  supplément  de  droit  de  timbre,  les 
six  amendes  par  lui  encourues,  selon  elle,  ou 
à  s'adresser  a  la  juridiction  gracieuse  pour 
obtenir  la  remise  partielle  ou  totale  de  ces 
amendes.  —  Sur  le  refus  de  M'  Tixier,  pro- 
cès-verbal, contrainte  et  opposition. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que,  pour 
éclairer  la  discussion,  il  est  utile  de  la  faire 
précéder  des  différents  textes  qui  en  font 
l'objet...  (Suit  le  teile  de  l'art.  19,  L.  13 
brum.  an  7;  des  art.  8  et  68,  §  1,  n.  18,  L. 
22  frim.7,  et  de  l'art.  63,  L.  28  avril  1816); 
— Considérant  qu'en  serrant  l'argumentalion 
de  M»  Tixier,  elle  se  réduit  à  celle-ci  :  L'ex- 
pédition est  faite  sur  la  minute  ;  la  copie  pro- 
prement dite  est  aussi  faite  sur  la  ininute  ; 
mais  la  copie  faite  sur  uAe  expédition  est 
une  copie  de  copie.  Or,  l'art.  19  de  la  loi  de 
brumaire  ne  parle  pas  des  copies;  l'art.  8  de 
la  loi  de  frimaire  en  parle  pour  les  dispenser 
du  droit  d'enregistrement;  l'art.  68,  §  1,  n. 
18  de  la  même  loi  suppose  les  collations  ou 
copies  de  copies ,  pour  les  assujettir  au 
droit  d'enregistrement  :  les  collations  exis- 
tent donc.  Si  j'ai  tout  à  la  fois  entre  les 
mains  la  minute  d'un  acte  et  l'expédition 
que  j'en  ai  faite,  qui  m'empêchera  de  co- 
pier mon  expédition,  ce  qui  deviendra  une 
collation  ou  copie  de  copie?  Est-ce  l'art.  63 
de  la  loi  de  1816?  Mais  il  ne  fait  que  dire 
une  chose  connue  déjà  par  les  art.  8  et  68, 
%  \,  n.  18,  à  savoir  qu'il  y  a  des  copies  de 
minute,  comme  des  expéditions  de  minute, 
et  l'art.  63,  qui  connaissait  en  outre  les  co- 
pies d'expéditions  ou  collations,  par  quel- 
que officier  public  qu'elles  soient  faites, 
garde  le  silence  :  donc  il  n'y  a  pas  de  texte 
qui  défende  positivement  au  notaire  ayant 
la  minute  de  recourir  à  rcxpédilion  pour  la 
copier,  au  lieu  de  copier  la  minute  ;  et,  si 
cela  était  dérendu,il  arriverait  que  la  partie, 
munie  de  son  expédition,  irait  trouver  pour 
la  copier,  non  le  notaire  <iui  l'a  faite,  maie 
«n  autre  notaire»  anomalie  impoesible  ;  — 
Gonsidéranl  que  cette  argumenlatioB  repose 
snr  une  subulité  ;  —  Considérant  que  l'on 
peut  prêter  )i  la  loi  prohibitive  se  trouvant 
en  face  du  notaire  pussessenr  de  l'acte,  le 
langage  suivant  :  On  veut  le  contenu  de  cet 
acte.  Eh  bien,  délivrez  one  grosse,  avec  la 
formule  exécutoire^  une  première  expédition 
et  toutes  autres  expéditions  à  i'infini.  Vous 
prendrei  le  moven  papier;  et,  comme  vous 
pourriei  éluder  la  prescription  en  intitulant 
coptM  les  expéditions,  j'ai  soin  d'ajouter  : 
copies;  expéditioBS  et  copies  cnii,  en  réunis- 
saut  les  seules  manières  régulières  d'obtenir 
le  contenu  d'un  acte  et  rangées  sur  la  même 


ligne,  ealèveut  tonte  «quivoque  ; — Considé- 
rant que  M*  Tixier,  faisant  une  copie  de  sa 
propre  expédition  et  recourant  alors  au  pe- 
tit papier,  emploie  une  manière  détournée 
pour  contrevenir  aux  prescriptions  qui  lui 
sont  imposées  ;  qu'il  commet  véritablement 
un  non-sens,  pnisqu'au  lieu  de  faire  tout , 
simplement  la  copie  de  son  acte,  pour  avoir 
le  contenu  exact,  il  crée,  sans  besoin,  dans 
le  même  but,  un  autre  acte  avec  la  collabo- 
ration de  son  collègue,  pour  n'avoir  que  la 
copie  d'une  copie^  au  risque  de  reproduire 
une  erreur  possible  s' étant  glissée  dans  celle- 
ci;  —  Considérant  que  la  collation,  c'est-à- 
dire  la  copie  d'une  copie,  n'a  de  raison  d'ê- 
tre que  lorsque  le  notaire  ne  possède  pas  la 
minute,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  voit  l'art. 
133S,  C.  Nap.,  distinguant  les  différents  de- 
grés de  la  foi  due  aux  copies,  lesquelles  em- 
brassent grosses  ou  premières  expéditions, 
copies,  copies  de  copies,  commencer  par  ces 
mots:  «  Lorsque   le   titre  original  n'existe 

Îilus,  »  et  classer  les  copies  de  copies  parmi 
es  simples  renseignements  ;  —  Considérant 
que  l'art.  2194,  C.  Nap.,  par  son  expression 
générale  «copie  collationnée  >,  a  eu  en  vue 
la  conformité  de  l'acte.ct  qu'il  demeure  d'ail- 
leurs étranger  aux  lois  spéciales  sur  le  tim- 
bre:—  Considérant  que  de  ce  qui  précède 
il  r^nlle,  d'une  part,  que  l'art.  68,  g  1,  n. 
18,  n'a  pu  rationnellement  comprendre  les 
notaires  possesseurs  de  la  minute  parmi  les . 
officiers  publics  dont  il  parle,  et  que,  d'autre 
part,  l'art.  63  n'avait  rien  à  corriger;  que 
l'argument  tiré  de  son  silence  aurait  une 
certaine  force,  mais  &  la  condition  qu'il  se- 
rait établi  que  la  création  de  la  copie  de  co- 
pie, quand  on  possède  la  minute,  était  pas- 
sée en  usage  dans  le  notariat  avant  l'art. 
63,  usage  intr«duit  par  l'art.  68,  g  1,  n.  18; 
qu  il  parait,  an  contraire,  que  cette  création 
est  postérieure  audit  art.  63  et  a  pris  sa 
source  dans  une  interprétation  judaïque  qui 
s'est  produite;  —Considérant  qu'il  est  permis 
sans  doute  au  notaire  qui  n'aurait  pas  re^ 
l'acte  de  faire,  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  la  copie  de  l'expédition  faite 
par  un  autre  notaire  sur  la  minute  restée  en 
la  possession  de  celui-ci  ;  qu'il  est>  par  con- 
séquent, loisible  aux  parties,  parce  qu'elles 
ne  craindront  pas  la  possibilité  d'une  erreur 
et  le  déplacement  de  leur  confiance,  d'user 
de  celte  faculté,  ce  qui  n'arrivera  que  par 
une  nécessité  d'urgence  et  d'éloignement; 
mais  que  cette  faculté  exceptionnelle  ne  doit 
pas  être  pour  le  notaire  possesseur  de  leur 
minute  un  moyen  de  passer  à  cAté  de  la  loi 
et  du  sens  naturel  des  choses,  en  générali- 
sant dans  tous  les  cas  les  copies  de  copies; 
Sue  l'anomalie  signalée  est  une  pure  nypo- 
lèse,  du  moment  que  les  parties  n'ont  au- 
cun intérêt,  y  compris  celui  de  l'économie; 
— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  1»  mai  1865.  —  Trib .  cW.  d'Alençon. 

H*  Tixier  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement,  pour  violation  des  art.  21M  et 
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I33S,  C.  Nap.,  et  68,  §  1,  n.  18,  de  h  Km  du 
22  frim.  an  7,  et  pour  Causse  application  des 
art.  19  de  la  lai  du  i3  brun,  an  7  et  63  de 
la  loi  du  S8  arril  1816,  en  ce  que  le  jagement 
attaqué  a  décidé  qu'un  notaire  n'avait  pv 
faire  tor  du  papier  Ikobré  de  petite  dimen- 
sion, la  copie  collationnée  de  l'expédilion 
déliTréepar  lui  d'un  acte  de  vente  qui  se 
trouvait  dans  ses  minutes,  alors,  d'une  part, 
que  la  délivrance  de  cette  c6pie  estformelle- 
mem  autorisée  par  l'art.  21 94,  C.  Nap.,  et  par 
l'art  68,§  1,  n.  18,  de  la  loi  de  frim.,  qui  ne 
foot  aucune  distinction  en  ce  qui  eoncerne 
la  qualité  de  l'officier  public  de  qui  émane 
la  copie  collationnée  ;  et,  d'autre  part,  que 
les  art.  19  de  la  loi  du  13  bram.  an  7  et  63 
de  la  loi  du  28  avril  1816  interdisent  seale- 
meat  au  notaire  rédacteur  d'un  acte  défaire 
inr  do  papier  de  petite  dimension  une  ex- 
pédition ou  une  copie  de  la  minute,  et  ne  lui 
détendent  nullement  de  faire  une  copie 
tollaiionnée  d'une  expédition  déjà  délivrée 
parlai. 

Le  pourvoi  a  été  admis  par  la  chambre  des 
requêtes  le  20  mars  1867.  —  Mais  l'admi- 
nislraiioD  de  l'enregistrement  ayant  informé 
H'Tiii^r  qu'elle  renonçait  à  contester  aux 
notaires  k  droit  de  faire,  pour  arriver  à  la 
fwgedesbypolhèques  légales,  sur  du  papier 
timbré  de  toule  dimension,  des  copies  colla- 
tionoéesdesacies  de  vente  doBtilsoQtIa  mi- 
nois Jl*  Tixier  s'est  désisté  de  son  pourvoi. 


TBIB.  D'ABBOIS  11  août  18S0 
et  DE  LA  SEC(E  33  nvrior  1897. 


BmetsTuiiKirr ,   Hutatioit    par   nfcis. 
Boissons  ,  Reoistres  ses  conTUBurioNs 

IltDIUCTES,  SODS-BAII. 

L'txittenct  de  boiisons  au  doMxeilê  d'un 
ammerçant  décédé,  et  la  tUeeuiti,par  euile, 
Sn  comprendre  la  valeur  dant  la  dielara- 
tiam  de  tucctuion  à  faire  par  us  héritiert,  est 
Ugtàement  établie  par  les  reqittrei  portatifs 
&  employés  de  la  régie  des  contribMioms 
iadirectes  (l).  (L.  28  avril  1816,  art.  242.)- 
I"  et  2*  espèces. 

lorspie  Us  lieux  loués  au  défvnt  ont  été 
jwr  lut  saus-lovés  à  un  prix  supériner  au 
prix  ât  son  bail,  la  valeur  de  cette  pbts-va- 
me  A>t<  être  comprise  dam  la  déclaration  de 
ssKctssion  pour  tout  le  ttmps  du  bail  restant 
à  courir  (2).  (L.  32  frin.  an  7,  art.  4  et  15, 
B.1.)— 2*  espèce. 

4"  Btpie».  —  (Mareseot  C.  Enregistr.) 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Mareseot, 
tant  en  sa  qualité  de  légataire  de  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  délaissés  parsa  femme, 
«{n'en  qualité  de  tuteur  de  ses  huit  entants 

(1)  Le  tribunal  dllazebroack  s'est  prononce 
dans  1«  m£me  sens  le  13  fév.  1864  (aff.  Reiel). 
▼.auwiM.  Garnier,i?éj).jén.  (fenrej.,  n.  13398. 

(S)  y.  conf.,  M.  Garnier,  uM  sup.,  n.  13660. 


mineurs  issns  de  son  mariage  avec  cette 
dernière,  s'est  présenté  au  bureau  de  Salins, 
le  6  oct.  1863,  et  v  a  fait  la  dédaration  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de  cette 
dernière  ;  qu'il  a  onûs  de  mentioancr  une 
quantité  de  97  hectéUtres  22  lilrœ  de  vin, 
21  bectoUtres  62  litres  d'aloo(ri,  et  de  2  hec- 
tolitres 97  litres  de  liqueurs  ;  que  l'existence 
de  cette  aardiandise  au  domicile  de  Ma- 
reseot à  l'époque  du  décès  de  sa  femme  est 
constatée  par  un  acte  émanant  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  qui 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  qu'en 
effet,  avx  termes  de  la  loi  du  38  avril  1816, 
telle  est  l'autorité  que  le  législatrar  a  atta- 
chée aux  actes  inscrits  par  les  cnpioyés  des 
contributions  indirectes  dans  le  cours  de 
leurs  exercices  sur  leurs  registres  portatifs, 
dont  la  tenue  est  obligatoire  et  la  forme  tra- 
cée dans  la  loi  elle-même  ; — Attendu  que,  si 
ces  marchandises  n'ont  pas  été  inscrites  dans 
l'inventaire  qui  a  eu  lieu  au  domicile  mor- 
tuaire les  26-27  août  1863  et  l"  noveaibre 
suivant  par  M"  Tournier,  notaire  à  Salins, 
on  ne  peut  en  induire  qu'elles  n'existaient 
pas  au  jour  du  décès,  les  omissions  de  cette 
nature  étant  le  fait  de  la  partie  et  non  du 
notaire,  qui  ne  constate  que  les  valeurs 
existant  lors  de  l'acte  et  celles  qu'on  lui  dé- 
clare avoir  existé  au  moment  du  décès  ; 
qu'au  surplus,  chaque  jour  des  valeurs  omi- 
ses dans  les  inventaires  donnent  lieu  à  la  per- 
ception des  droit  et  double  droit  lorsqu'elles 
sont  dûment  juslifiées,  ce  qui  est  arrivé 
même  pour  la  succession  de  la  femme  Ma- 
reseot a  l'occasion  d'intérêts  et  de  soldes  de 
compte  dus  à  la  communauté  et  qui  n'a- 
vaient pas  été  portés  à  l'inventaire;  —  At^ 
tendu  enfin  que  Mareseot  ne  justifie  pas  que 
ces  marchandises  dont  il  était  détenteur  à 
l'époque  du  décès  de  sa  fenime,  aient  été 
par  lui  vendues  antérieurement  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 
Du  il  août  1866.— Trib.  civ.  d'Arbois. 

2*  Espèce.  —  (Desrues  C.  Euregist.) 

JCGEISKT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qne  Desnies 
a  omis  de  comprendre  dans  la  déclaration 
des  biens  dé|>endant  de  la  communauté  lé- 
gale ayant  existé  entre  lui  et  sa  femme  des 
vins  et  alcools  évalués  par  l'administration  à 
1,207  fr.  60  c.,  et  le  bénéiee  d'un  bail  pro6- 
unt  à  la  communauté  et  évahié  à  12,649  fr. 
11  c.  ;— En  ce  qui  touche  les  vins  et  alcools: 
—  Attendu  que  leur  existence  an  domicile 
de  Uesrues  à  l'époque  du  décès  de  sa  femme 
résulte  de  documents  officiels  émanés  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  ; 
que  Desrues  ne  produit  aucune  preuve  de 
nature  à  détruire  celles  qui  lui  sont  oppo- 
sées ;  qu'il  se  (onde  vainement  sur  un  inven- 
taire qu'il  ne  représente  pas,  pour  prouver 
la  sincérité  de  ^a  déclaration  ;  que  cet  in- 
ventaire ne  pourrait  que  constater  les  biens 
et  valeurs  déclarés  au  notaire  qui  l'aurait 
dressé,  et  pourrait  contenir  des  émissions 
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par  le  fait  de  la  partie; — Attendu  que  si 
parmi  les  vins  et  alcols  dont  il  s'agit  il  y  en 
a  qui  n'ont  pas  été  estimés  dans  les  docu- 
ments .émanés  de  radministration  des  con- 
tributions indirectes,  il  y  a  lieu  de  réserver 
à  Desrues  de  déclarer  la  valeur  de  ces  vins 
et  alcools  pour  que  la  liquidation  des  droits 
soit  faite  d  après  sa  déclaration  ; 

En  ce  qui  touche  le  bénéfice  du  bail  :  — 
Attendu  que  tous  les  biens,  droits  et  valeurs 
quelconques  constituant  l'actif  d'une  succes- 
sion doivent  être  compris  dans  la  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  l'enregistrement  ;  — 
Qu'en  sous-louant,  moyennant  2,000  fr.  par 
an,  l'immeuble  qu'ils  avaient  loué  de  Pantin 
pour  une  durée  de  vinet  années  moyennant 
1,000  fr.  et  la  charge  d'acquitter  les  impôts 
et  les  primes  d'assurances,  les  époux  Des- 
rues ont  bénéficié  de  la  différence  entre,  le 
pris  de  la  location  principale  avec  ses  char- 
ges et  celui  de  la  sous-location  ;  —  Que  ce 
bénéfice,  bien  que  ne  devant  se  réaliser 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  échéances  des 
loyers,  constituait  au  profit  delà  communauté 
une  valeur  active  qui  devait  être  comprise 
dans  la  déclaration  de  succession  pour  tout 
le  temps  du  bail  restant  à  courir  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Par  ces 
motifs  etc> 

Du  23  fév.  1867.— Trib.  civ.  de  la  Seine. 


SOLDT.  8  juillet  1S67. 

Enrjegistiubxbnt,  Ybktb,  Gàkjuhtib,  Bail 

VERBAL. 

Il  n'eit  point  dû  de  droU  particulier  lur 
la  clame  d'un  contrat  de  vente  par  laquelle 
le  vendeur  c^im  immeuble  loué  verbalement, 
en  même  tempe  qu'il  oblige  l'acquéreur  à  con- 
$erver  le  fermier  pendant  un  tempt  déter- 
miné, t'engage  vii-à-vit  de  cet  acquéreur  â 
aarantir  le  paiement  de»  fermages  (1).  (L.  22 
frim.  an  1,  art.  11.) 

Le  vendeur  doit  garantir  à  l'acquéreur  la 
jouissance  delà  ehose  vendue  (art.  1625,  G. 
Nap.).  La  garantie  déterminée  par  la  loi  peut 
être  au^entée  ou  diminuée,  d'après  les 
conventions  des  parties  (art.  1627,  C.  Nap.). 
Lorsque,  comme  dans  res]>èce,  l'immeuble 
vendu  est  loué  sans  bail  écrit,  et  que  le  ven- 
deur oblige  l'acquéreur  à  conserver  le  fer- 
mier penaant  an  temps  déterminé,  l'acqué- 
reur ne  peut  plus  jouir  de  son  immeuble  que 
par  la  perception  des  fermages.  Il  est  donc 


(1)  Il  eat  de  règle  eoastante  que  le  droit  de  ga- 
rantie ou  de  cautionnement  ne  saurait  être  exige 
i  raison  de  l'engagement  pris  par  le  vendeur  on 
même  par  le  précédent  vendeur  au  sujet  de  l'ac- 
complissement des  obUgatioos  qui  dérirenl  de  sa 
qualité  et  lai  sont  imposées  par  la  loi  elle-même. 
V.  MH.  Championoière  et  Rigand,  Tr.  d'enreg., 
t.  2,  n.  1375.— Y.  aussi  Cass.  93  avril  1856  (P. 
18S6.S.501.— S.  1856.1.616;. 


naturel  que  le  vendeur  en  garantisse  le  paie- 
ment exact.  Cet  engagement  du  vendeur  n'est 
donc  gu'une  conséquence  do  l'obligation  de 
garantie  imposée  par  la  loi,  et  il  est  ainsi  une 
condition  de  la  vente. 

Du  8  juill.  1867.  —  SohiU  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 

Tbanscriftion,  Acquisitions,  Comiiiines,- 
expropr.  pook  util.  publ.^ 

Le»  aequititiont  faite»  par  le»  commune* 
aprh  une  déclaration  d'utilité  publique  ne 
«ont  pas  soumtsM  à  la  tratueription,  alors 
que  le  prix  n'excède  point  SOO  fr.:  à  cet 
égard,  la  loi  du  23  mari  iSSfS  sur  la  tran- 
*eription  ne  déroge  pat  à  l'art.  19  de  la  loi 
du  3  mat  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  eTutilité  publique. 

Plusieurs  receveurs  municipaux  du  dépar- 
tement du  ***,  se  fondant  sur  la  loi  du  23 
mars  185S,  aux  termes  de  laquelle  tout  acte 
entre-vifs  translatif  de  propriété  immobilière 
doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens,  exigent!  accomplis- 
sement de  celte  formalité  avant  de  payer  le 
prix  des  acquisitions  faites  par  les  communes, 
même  alors  que  ces  acquisitions  ont  été  dé- 
clarées d'utilité  publique  et  que  la  valeur  ne 
s'en  élève  pas  au-dessus  de  500  fr.  —  Le 

f»réfet  a  consulté,  par  suite,  le  ministre  de 
'intérieur  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit 
considérer  comme  abrogées  par  la  loi  dont 
il  s'agit  les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  3  mai  1841  qui  permettent  aux  maires, 
avec  les  autorisations  jprescrites  par  l'ordoD- 
nance  réglementaire  du  18  avril  1842.  de  se 
dispenser,  après  une  déclaration  d'utilité 
publicpe,  de  faire  transcrire  les  actes  d'ac- 
quisition concernant  les  communes  et  de 
purger  les  hypothèques  quand  la  valeur  des 
immeubles  n  excède  pas  SOO  fr.  —  Son  Ex- 
cellence a  répondu  :  Il  est  de  principe  qu'une 
loi  générale,  postérieure  à  une  loi  spéciale 
surla  même  matière,  ne  déroge  pas  à  ceUe- 
ci,  à  moins  Qu'elle  ne  l'exprime  d'une  ma- 
nière formelle,  ou  que  les  dispositions  des 
deux  lois  ne  soient  inconciliables.  Or,  la  loi 
générale  do  23  mars  1855,  Kur  la  transcrip- 
tion,  ne  déroge  pas  formellement  aux  dispo- 
sitions spéciales  de  l'art.  19  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  peut  se  concilier  avec  elles.  Il 
faut  donc  admettre  qu'elle  les  laisse  subsister. 
Son  Excellence  rappelle,  au  surplus,  que  l'an 
de  ses  prédécesseurs  a  déjà  exprime  cette 
opinion  dans  une  circulaire  du  4  mars  IS^, 
relative  à  la  transcription  des  actes  d'acqui- 
sitions faites  par  les  communes  dans  les  cas 
où  il  y  a  déclaration  d'utilité  publique,  et 
que  H.  le  ministre  des  finances  s'est  pro- 
noncé à  plusieurs  reprises  dans  le  même 
sens. 

(Extr.  da  Bull.  of.  min.  int.,  1868,  n.  13, 
p.  15S>. 
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1M7. 


SOCitTB  IN  COMÀKDinJPAIt  ACTIORSl,  AtàH- 
Ti<aS  PARTICULIERS,  COMPfiTENCEj  GËKàNT, 
BlSPO-tSABlUTt. 

Xa  queition  4e  uxeeir  n'  te  ritrUmtion  al~ 
laUt  a»  gératu  par  Us  ttafvts  tFune  toeUté 
m  eomrnandite  par  actions  eonêlilue  on 
M»  M  profit  de  e«M-ei  un  avantage  parti- 
cnlier  coaim*  atsoeié,  ett  une  queition  eoh- 
(mtiflwc  dont  la  solution  appartient,  non  à 
fammbUe  générale  des  actionnairet  dam 
Ut  Itnnet  de  l'art,  i  de  la  loi  du  17  juillet 
iSSSId,  maù  aux  tribunause  ordinaire*  en  tertu 
in  droit  commun,  et  tela,  préjudieiellenunt 
w  point  de  savoir  ti  la  soeUté  tombe  ou  non 
Mw  le  coup  de  la  nulUté  édictée  par  l'art.  6 
de  cette  mime  lot  (1). 


(i-i-3)  Bien  que  s'appayaot  sur  les  art.  4,  6 
et  7  de  la  loi  do  17  jnill.  18<S6,  anjonnl'hni 
abrogée  et  remplacée  par  le  tit.  l"  de  la  loi  dn 
Si  jull.  1867,  les  solutions  de  cet  arrêt  n'ont 
rien  perds  de  leur  actualité  et  de  leur  intérêt. 
Les  art  4,  7  et  8  de  la  loi  nouvelle  ont  en  effet 
abutenent  le  même  objet  et  la  même  portée  que 
les  tepotitions  précitées  de  la  loi  précédente  ;  ils 
n'en  dilKnnt  que  par  des  détails  sans  importance 
ponr  les  tnû  questions  posées  ci-dessus.  Le 
champ  oA  ces  questions  peuvent  s'élever  a  même 
r«çn  de  l'extension,  car  les  dispositions  de  la  loi 
de  1M7  ne  eoneement  pas  uniquement  les 
eooiinaodiles  par  actions,  et  régissent  toutes  so- 
délés  commerciales  dont  le  capital  est  fractionné 
en  parts  d'égale  valeur,  cessibles  el  négociables. 
Ois  lacs,  les  questioaa  soulevées  dans  l'espèce  se 
nppoitent  aussi  bien  aux  fondateurs  et  adminis- 
tiateari  des  sociétés  anonymes  (Y.  art.  S4,  41  et 
42  de  la  loi  de  1807)  qu'aux  gérants  des  com- 
■indiles  par  actions. 

Des  iTMs  questions  d<mt  il  s'agit,  les  deux  pre- 
■iéras  saalement  sont  résolues  par  notre  arrêt. 

Et  d'abord,  tout  en  posant,  d'une  façon  assex 
aeKe,  ee  seinble,  les  principes  d'après  lesquels  il 
M  possible  de  déterminer  si  un  avantage  stipulé 
dau  les  statuts  an  profit  d'un  associé  est  l'un 
de  ceux  dont  parle  l'art.  4  de  la  loi  de  1850,  et 
dont  la  vérification  et  ^approbation  préalables 
saut  Hidiapensables  i  la  constitution  de  la  société, 
f'ifitt  attaqué  avait  toutefois  déclaré  que  la  dé/(- 
y  d'un  avantage  de  cette  dernière  sorte  et  sa 
appartiennent,  k  l'exclusion  des 
iBbonaux,  à  l'assemblée  des  actionnaires  réunis 
et  koe  dans  les  termes  de  l'art.  4  précité  ;  qu'ainsi, 
il  snfisait,  dans  l'espace,  que  la  rétribution  al- 
hmée  au  gérant  n'eAt  pas  été  soumise  k  cette  as- 
semblée pour  que  la  soiàété  tombât  à  priori  sous 
le  eg«p  de  U  nullité  édictée  par  l'art.  6  de  la 
mtae  loi.  La  Cour  de  cassation  eondamne 
cette  doctrine  évidemment  contraire  à  la  règle 
générale  qui  soumet  la  solution  de  tonte  ques- 
tion  «mtentiense  aux  juges  ordinaires ,  règle 
i  liqudla  ni  la  loi  de  18BS,  ni  celle  de  1807 
■'ont  apporté  sur  ce  point  de  dérogation  d'aucune 
•Me.  Ces  lois,.sans  doute,  confient  à  l'assemblée 
des  aetioniiairet  le  droit  de  juger  des  avantages 
Aliiits  i868.— 4*  LiTt. 


La  responsabilité  du  gérant  envers  Us  ac- 
tionnaires prononcée  par  fart.  7  de  la  même 
toi  pour  le  cas  où  la  société  est  annuUe  aux 
termes  de  l'art,  6,  n'est  pas  absolue,  mais 
seulement  relative  el  subordonnée  aux  faits 
et  cireonstaaea  dont  les  juges  doivent  faire 
^appréciation  :  celte  responsabilité  ne  sau' 
rail  être  considérée  comme  encourue  à  raison 
du  fait  seul  de  l'annulation  de  la  société  (i). 

Les  rétributions  diverses  que  le  gérant 
d'une  commandite  par  actions  stipuU  à  son 
profit  dans  les  statuts,  sont-elU*  des  avan- 
tages particD liera  doni  U  sens  de  l'art.  4 
d«  la  loi  du  il  juilUt  1856,  dont  la  véri- 
fteatUm  et  ^approbation  préalables  soient, 
suivant  cet  articU,  nécessaires  à  la  consti- 
tutions définitive  de  la  sociélé?yon  rés.  (3). 


particuliers  qui  seraient  stipulés  aux  statuts,  en 
ee  sens  qu'elle  est  entièrement  maîtresse  d'accep- 
ter, de  modifier  on  de  rejeter  ces  avantages,  et 
que  la  société  n'est  définitivement  constituée  qu'a- 
près l'approbation  des  stipulations  qui  y  sont  re- 
latives; mais  une  fois  la  société  constituée  sans 
qu'aucune  réclamation  se  smt  élevée  quant  an 
caractère  des  avantages  dont  il  s'agit,  s'il  arrive 
qu'ultérieurement  il  soit  prétendu  que  ces  avan- 
tages sont  de  ceux  dont  parle  la  loi,  il  fant  bien 
que  la  solution  de  cette  question,  dont  dépend  la 
validité  ou  la  nullité  de  la  société,  suit  soumise 
aux  tribunaux  :  eux  seuls  ont  compétence  pour  y 
statuer,  et  l'on  ne  voit  pas  comment  l'absence 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  sur 
une  difficulté  élevée  depuis  la  constitution  de  la 
société  aurait  pour  effet  d'eniratner  nécessaire- 
ment la  nullité  de  la  société.  C'est  ce  que  l'arrêt 
que  nous  reeueillons  a  justement  décidé. 

Faut-il  également  approuver  la  seconde  solu- 
tion d'après  laquelle  la  nullité  de  la  société,  pro- 
noncée à  raison  des  irrégularitéscommisesdabssa 
constitution  n'entraîne  pas  nécessairement  la  res> 
ponsabilitédu  gérant  f  Oui,  sans  doute,  soit  qu'on 
doive,  comme  dans  l'espèce,  s'appuyer  sur  l'art.  7 
de  la  loi  de  1850,  soitqne  laquestion  soit  examinée 
au  point  de  vue  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1807  qui 
en  reproduit  les  dispositions,  k  quelques  nuances 
près.  La  responsabilité  que  ces  articles  édictent 
est  en  effet,  ainsi  que  le  dit  notre  arrêt,  une 
responsabilité  relative  et  subordonnée  aux  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  dont  les  tribunaux 
doivent  faire  l'appréciation.  Quand  la  société  est 
annulée  pour  inobservation  des  formalités  consti* 
tntives,  non-seulement  les  jnges  peuvent  ne  pas 
constater  la  fauU  de  ceux  par  le  fait  desquels  la 
nnlUté  a  été  encourue  ;  mais  il  y  a  pins  :  alors 
même  qu'ils  les  surprennent  en  quasi-délit,  ils 
peuvent,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
les  exonérer  des  suites  de  lenr  faute.  Telle  est  la 
portée  des  art.  7  de  la  loi  de  1850  et  8  de  la  loi 
actuelle.  Le  rapporteur  de  cette  dernière  loi  le 
faisait  comprendre  en  disant  que  quand  même 
l'annulatiw  de  la  société  est  due  à  •  un  manque- 
ment i  un  devoir  >,  c'est-i-dire  à  •  une  faute  >, 
la  responsabilité  de  ceux  à  qui  cette  annulation 
est  due  •  n'est  pas  obligatoire,  si  l'o  ''libatdire, 
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(Fanché  C.  Uanbourgoel  et  autres.] 
Le  sieur  Fauché  s'est  pourvu  en  cassation 

mai»  simplement  facBlUtive  >,  «t  qae  les  tribu- 
nanx  sont  •  maîtres  de  l'appliquer  od  non  •  (V. 
P.  i<n»,d«cr«te,  etc.,  p.  358. — S.  Loà  muMtèet, 
p.  Ht).  —  Noua  savons  qne  ce  qo«  dit  ainsi  le 
rapporteur  de  la  responsabilité  dont  parle  l'art. 
S  de  la  loi  noarelle  (7  de  celle  de  18S6), 
semble  concerner  senlement  le  gérant  des  com- 
mandites ;  mais  faat-il  s'arrêter  à  cette  apparence? 
Il  est  bien  question,  dans  le  texte  des  art.  7  et  8 
{fféeités,  de  la  responsabilité  de  ce  gérant,  aaaie 
pour  l'énoncer,  non  ponr  l'édieter.  Ce  qui  est  dé- 
terminé, c'est,  en  réalité,  pour  le  cas  où  la  so- 
ciété est  annulée  à  raison  d'irrégularités  commises 
dans  sa  constitulion,  la  responsabilité  des  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance  ou  des  associés 
qui  ont  fait  des  apports  en  nature  ou  qui  se  sont . 
réservé  des  avantages  particuliers.  Il  y  est  dit 
•  qu'ils  peuvent  être  déclarés  responsables  avec  U 
giraM  >.  Le  principe  de  la  responsabilité  de  ce 
dernier  n'est  donc  pas  là,  et  s'il  est  ailleurs,  il 
ne  saurait  être  qne  dam  le  droit  commun,  daas 
les  règles  des  art.  1382  et  1383,  G.  Nap.  Est-ce 
à  dire  pourtant  qu'elle  ne  soit  pas,  ainsi  q«e  la 
caractérise  notre  arrêt,  •  relative  et  subordonnée 
aux  faits  et  circonstances  de  la  cause  •?  Si, 
évidemaient  I  Elle  est  toujours  telle,  mais 
non  plus  ponr  le  juge  avec  une  faculté  aussi  étea- 
d«e,  allant  jusqu'à  l'arbitraire.  L'appréciation  da 
juge  est  encore  souveraine  en  ce  sens  que  si  l'annu- 
lation de  la  société  provient  du  fait  du  gérant,  il  peut 
toujours  dénier  à  ce  fait  le  caractère  de  foute,  mais 
là  s'arrête  son  pouvoir  discrétionnaire  ;  car  si,  au 
contraire,  il  reconnaît  et  constate  une  faute,  fftt-ee 
même  d'omission,  d'imprudence  on  de  négligence, 
il  ne  lui  est  plus  permis,  comme  sons  l'empire 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  18S6  et,  aujourd'hui,  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  1807,  il  ne  lui  e»l  plus  permis, 
disons-nous,  de  méconnaître  la  respowabililé  dn 
gérant  ;  -il  ne  pourrait  se  soustraire  à  la  nécessité 
depPDnonceruoe  condamnation.  C'est  ce  qne  la  loi 
nouvelle  elle-même  fait  comprendre,  en  disposant, 
dans  sou  art.  4S,  qne  si,  an  cas  d'annulation  de 
la  société  anonyme,  «  la  responsabilité  peut  en 
Atre  prononcée  >  centre  les  associés  apporteuis 
on  avantagés,  les  fondateurs  on  les  administra- 
teurs auxquels  la  nullité  serait  spéciaiemeot  im- 
putable •  sont  responsables  ».  Or,  ce  qui  est  vrai 
de  ceux-ci  ne  t'est-il  pas  à  plus  forte  raison  du 
gérant  de  commandite  par  la  faute  duquel  la  so- 
oiété  encourt  l'annulation,  lui  dont  les  engage- 
ments sont  autrement  étendus  que  ceux  des  ad- 
ninislrateurs  des  sociétés  aiunymes  !  C'est,  au 
surplus,  ce  qne,  parmi  les  eoomeniatenrs  de  la 
loi  nouvelle,  enseignent  MM.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat.  Comment.,  a.  76  :  •  L'annulation  ultérieure 
de  la  société,  dise^^ils,  quand  cette  annulation 
est  molivée  sur  l'inaecomplissement  des  prescrip- 
tions constitutives,  entraine  à  coup  sur  la  respen- 
sabilité  du  gérant,  puisque,  parmi  les  associés,  il 
est  celui  qtii  doit  veiller  de  plus  près  à  l'exacte 
observation  de  ces  prescriptions,  étant  lui-même 
oUigë  d'y  pourvoir.  »  V.  encore  «mi.  iœ.,  a.  77 
et  S4S. 


contre  l'arrêt  de  la  Conr  de  Bordeaux  du  20 
nov.  18R5,  rapporté  vol.  1866.479. 
1"  Moyen.  Yiolation,  par  fausse  appHca- 


Tontefois,  bien  qne  n'étant  pas  facultative, 
comme  la  respoasaluliié  dont  parlent  les  m. 
7  de  U  loi  de  1856  et  8  de  la  loi  de  1867, 
sur  le  premier  desquels  s'^puie  à  tort  notre  ar- 
rêt, e'es^4-din  comme  oeile  des  membres  éa.  eoB- 
seit  de  stirvcillanee  on  des  assodés  apportenrs  on 
avantagés,  la  responsabilité  du  gérant,  dont  il 
s'agissait  dans  l'espèce,  n'était  pas,  en  tout  cas, 
légalement  présumée,  ainsi  que  l'avait  jugé 
l'arrêt  attaqué.  EUe  était,  nous  venons  de  Fex- 
pliquer,  tout  an  moins  relative,  dans  le  sens  des 
art.  138S  et  1383,  C  Nap.,  et  dès  qne  la  Gonr 
de  Bordeaux  en  avait  déaÛd  autrement,  cela  suf- 
fisait pour  que  sa  décision  tombât  très-légitime- 
ment sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Il 
est,  en  effet,  constant  qu'il  y  a  ouverture  à 
cassation  toutes  les  fois  qne  le  jnge  croit  qu'une 
(Migation  lui  est  imposée  par  la  loi  alors  qaH  la 
loi  lui  laisse  une  faculté,  parce  que,  s'il  s'était 
cm  libre,  il  eAt  peouêtre  statué  différemment. 
C'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  recoann  très- 
formellemvnt  dans  un  arrêt  dn  M  janv.  18S7  (P. 
1857.803.— S.18S7. 1.830). 

Reste  la  troisiAme  question,  à  laqnelienstie 
arrêt  n'a  point  touché,  sans  doute  parce  qne  la 
Cour  a  pf  nsé  qu'il  s'agissait  an  procès  unique- 
ment d'une  question  ée  compétence,  e'est-à-din 
de  savoir  à  qui  des  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée générale  dans  les  termes  de  l'art.  4,  on  des 
tribunanx  de  droit  commun,  il  appartenait  de  dé- 
cider si  la  rétribution  allouée  an  directeur  gérant 
par  les  statuts  constituait  on  non  un  avantage 
particulier  à  son  profit  comme  associé.  Il  semble 
cependant  que  l'arrêt  attaqué  était  allé  plus  loin, 
et  avait  tout  au  moins  posé  les  prémisses  de  1) 
question  dn  fond.  S'il  a,  en  ellét,  attribué  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  à  l'exclnoon 
des  ju^  ordinaires,  le  dinst  de^lé/ittsr  et  de  re- 
coonallre  le  caractère  de  la  rétribution  aliénée 
daas  l'espèce  an  gérant  de  la  société,  c'est  qn'H  a 
tout  d'abord  jugé  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  distin- 
guer •  entre  le  cas  oà  des  avantages  partieniieis 
sont  stipulés  à  son  profit  par  un  associé  qui  n'a 
que  cette  seule  qualité,  et  cdui  oà  il  ennmlerait 
avec  elle  l'exeroiee  de  fonctions  administratives 
dans  la  société  •  ;  qu'une  telle  distinction  serait 
•  tont  à  fait  arbitrasTe  et  en  debon  des  ter- 
mes de  la  loi  •.  En  définitire,  lit  est  toute  la  qnes» 
tion.  Le  pourvoi  ne  s'y  est  pas  trompé,  car  son 
premier  moyen  se  prévalait  non— senlement  de  es 
qne  l'arrêt  attaqué  avait  statué  sur  la  oorapéteose 
contrairement  aux  règles  dn  droit  commun,  mais 
aussi  de  ce  qu'il  avait  décidé  qa'il  y  a  indivisibi^ 
lité  entre  la  qualité  de  gérant  et  celle  d'associé, 
et  que  la  rémunératien  faite  à  l'nn  est  nécessaire- 
ment faite  à  i'aun«.  —  Bien  qu'ainsi  sollicitée  à 
s'emparer  dn  point  litigieux  et  à  le  irancber  dans 
le  sens  contraire  à  l'arrêt  attaqué,  la  Conr  an- 
prème  n'en  a  rien  fait,  et ,  (Ûs  lors,  on  pent 
dire  qne,  tous  ce  rapport,  la  décision  qui  tni  était 
déférée  n'a  rien  perdu  de  l'anlsritd  qn'il  pouvait 
avoir. 

On  sait  que  les  commentateurs  de  la  loi  de 
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lion,  des  art.  4  et  6  de  la  loi  dn  17  juill. 
i856,  «Ht  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de 
la  question  de  saToir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  a  aTantages  particuliers,  b  et  que  par 
cela  mU  (ce  sont  ses  expressions)  que  la 
qoestion  n  a  pas  été  soumise  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  la  société 
se  trouve  nulle  «  et  la  nullité  pour  inobser- 
vation de  celte  prescription  demeure  ac- 
qoiae  ;  »  soit  en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé 
ao'îl  T  a  indlTisibilité  entre  les  deux  qualités 
oe  gérant  et  d'associé,  et  que  la  rémunéra- 
tion accordée  an  gérant,  en  sa  seule  qua- 
lité de  eérant,  l'est  nécessairement  aussi  à 
fassocie. 

i8S6  qui  ont  soulevé  la  question  se  prononcent 
dans  le  même  smh  qw  la  Cour  de  Bordeaux,  et 
décident,  comme  celle-ci,  que  les  diverses  alloca- 
doBi  qni  sont  stipulées  aux  statuts  au  profit  des 
gérants  doivenl,  k  titre  d'avantages  particuliers, 
être  vérifiées  et  approuvées  par  l'assemblée  géné- 
nle  préalaibtem«nt  à  la  eonstitudon  de  la  société 
(T.  la  note  sons  l'arrél  attaqué).  Parmi  les  com- 
«entatenn  de  la  loi  nouvelle,  nous  voyons  cet 
cris  partagé  par  MM.  Vavassenr,  Sociétés  par  at- 
lbM,n.  70,  et  Rivière,  Comment.,  n.  SS.  Quant 
iMll.  MathieB  et  Bonrgnignat,  Utc.  cit.,  n.  40 
«t  p.  4S4,  i  la  note,  ils  distinguent  entre  l'émo- 
lumtDt  éveDmel  et  le  traitement  fixe  alloué  an 
ffraat;  l'approbation  préalable  du  premier  serait 
~  I  nécessaire  k  la  consdtution  définitive  de  la 
I.— Il  y  a  là,  ce  scimble,  une  distinction  émi- 
Dt  imidiqne.  L'attribndon  an  gérant  d'un 
tnltenient  fixe,  et  celle  d'un  émolument  propor- 
liaaael  aux  bénéfices  nets  qni  lui  serait  en  outre 
aesordée,  ne  paraissent  avoir  ni  la  même  cause, 
■i  las  mêmes  modb;  aussi,  dans  la  pratique,  font- 
îles  l'objet,  aux  statuts,  non  point  d'une  même 
stçalationj  mais  bien  de  deux  articles  distincts. 
La  rénnmération  dn  gérant  •  à  raison  de  ses  fone- 
Ham*  et  de  la  responsabilité  attachée  à  sa  gestion  > , 
consiste,  en  réalité,  uniquement  dans  le  traite- 
ment fixe.  Cest  ce  que  constatent  généralement 
te  statuts  des  fiverses  sociétés,  dont  la  plupart, 
^ÔKmédiatement  après  la  stipulation  relative  à  ce 
'ttaitenent,  portent  expressément  :  •  moyennant 
cette  allocation.  Te  gérant  doit  consacrer  tont  son 
tamp*  «t  Ions  ses  soins  aux  affaire»  sociale»  >  (V. 
te  formoles  d'actes  de  sociétés .  par  actions 
pvbfiées  par  les  commentatenrs,  notamment, 
par  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  loe.  eit.,  p. 
AU,  art.  tt,  et  p.  461,  art.  SB  ;  Yarassenr,  id., 
f.  395,  art.  18,  et  p.  401,  art.  5S;  et  les  an- 
learsdn  IHctûmn.  d»  noter.,  Suppl.  au  vol.  11, 
p.  38,  srt.  30,  et  p.  4t,  art.  89).  Or,  si  le  trai- 
teoMot  fixe  représent»  eutiiremàit  le  temps,  les 
aoÎBsque  le  gérant  doit  k  l'affaire,  s'il  correspond 
égaleraent  aux  chances  de  responsabilité  anx- 
qiMnes  il  est  soumis,  le  tant  pour  cent  qni  lui 
scnil  annneDement  alloué  sur  les  bénéfices  de  la 
société  par  une  danse  distincte  ne  constitue  plus 
'■se  rémtmération  afférente  an  gérant  en  cette  qua- 
litf,c'est-a.dire  k  ses  fonctions,  à  sa  responsabilité; 
il  a,  dès  lors,  une  autre  cause  ;  cette  cause,  quelle 
Hrait-elle,  si   ce  n'est  un  apport  que  le  gérant. 


335 

2'  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
de  l'art.  7  de  la  même  loi,  en  ce  qu'alors 
même  que  la  nullité  de  là  société  eût  dfl  être 
prononcée  aux  termes  des  articles  sus-indi- 
qués,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait,  en  aucun 
cas,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  en  induire,  comme 
conséquence  absolue  et  forcée,  la  responsa- 
bilité du  gérant  :  cette  responsabilité,  d'après 
l'art.  7,  étant  simplement  facultative  pour  le 
juge  el  dépendant  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause. 

AUtX. 

LA  COUR  ;  —  Yn  les  art.  »,  6  et  7  de  la 
loi  du  17  jnill.  1856;  — Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  4  et  6  de  cette  loi,  il  n'y  a  de 

dans  l'acte  qu'il  a  dressé  et  proposé  aux  action- 
naires, prétend  faire  à  la  société  :  celui  de  son 
habileté  spéciale,  de  ses  études  et  travaux  anté- 
rieurs, de  ses  relations  acquises,  en  un  mot,  de 
son  industrie  I  Sans  doute,  l'apport  ici  n'est  point 
en  nature,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  apport 
dans  les  termes  de  la  loi  qui  autorise  (art.  1833, 
C.  Nap.)  chaque  associé  k  apporter  dans  l'entre- 
prise son  industrie,  non  moins  que  ses  biens  onde 
l'argent.  •  C'est  là,  comme  le  faisait  remarquer  le 
rapporteurde  la  loi  de  18K6,  une  sphère  immense; 
elle  comprend  non-seulement  toutes  choses  maté- 
rielles, mais  encore  les  facultés  intelligentes  de 
l'homme.  >  Dès  lors  que  le  prélèvement  sur  les  bé- 
néfices annuels  stipulé  au  profitdu  gérant,  en  outre 
dutraitement  annuel,  est  la  représentation  d'un 
apport  fait  k  la  société,  et  qu'à  ce  titre  il  est  l'un 
de  ces  •  avantages  particuliers  «  dont  parlent  les 
art.  4  des  lois  de  18S6  et  de  1867,  •  la  cause  » 
doit  en  être  vérifiée  et  «  la  valeur  >  approuvée 
dans  les  termes  de  cet  article.  Il  s'agit  là  d'un 
avantage  fait  à  l'associé  non  moins  qu'au  gérant. 
N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  dans  la  réunion  de  ces 
deux  qualités  sur  une  seule  et  même  tète,  une 
raison  de  plus  pour  que,  relativement  à  l'émolu^ 
ment  qni  regarde  l'associé,  les  exigences  légales 
soient  exactement  remplies  ?  S'il  est  une  circon- 
stance qui  en  appelle  l'accomplissement  et  oii 
des  investigations  réfléchies,  par  conséquent 
postérieures  à  la  souscription  des  actions,  doivent 
intervenir,  n'est-ce  pas  le  cas  surtout  où  les  sta- 
tuts ont  été  préparés  et  dressés  par  l'associé  même 
qui,  en  dehors  de  toute  élection,  se  confère  le  titre 
de  gérant  et  stipule  les  avantages  auxquels  il  pré- 
tend? Peut-on  dire  qu'un  tel  état  de  choses  se 
trouve  consacré,  même  par  l'empressement  avec 
lequel  les  actions  auraient  été  souscrites?  L'adhé- 
sion qui  résulte  de  cette  souscription  peut-elle 
être  regardée  comme  donnée  en  connaissance  de 
cause  et  en  dehors  de  tonte  influence?  C'est,  disent 
à  ce  propos  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  loe. 
Ht.,  n.  40,  c'est  évidemment  lorsque  des  action- 
naires se  trouvent  ainsi  en  présence  d'un  gérant 
qni  s'est  imposé  à  eux  par  l'acte  de  société,  qu'il 
est  permis  de  rappeler  ces  mots  du  rapporteur  de 
la  loi  de  1867  :  >  Il  y  a,  dans  les  sociétés  comme 
en  d'antres  associations,  une  lune  de  miel  dont 
les  ardeurs  peuvent  être  dangereuses,  si  elles  ne 
sont  pas  contenues.  > 
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soumis,  à  peine  de  nullilé  de  la  société  en 
commandite,  à  la  double  délibération  des 
actionnaires  réunis,  à  cet  effet,  en  assem- 
blée générale,  que  la  yériUcation  et  l'ap- 
préciation de  la  valeur  des  avanuges  parti- 
culiers (jui  auraient  été  stipulés  au  profit 
d'un  associé  ;  —  Qu'en  fait,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agissait  pas  de  la  vérification  et  de 
l'appréciation  de  la  valeur  d'avantages  parti- 
culiers que  Fauché  aurait  stipulés  à  son  pro- 
fit comme  associé,  mais  de  savoir  si  la  rétri- 
bution qui  lui  avait  été  allouée  par  les  sta- 
tuts sociaux,  en  sa  qualité  de  directeur 
gérant,  ne  constituait  pas  un  avantage  par- 
ticulier à  son  profit  comme  associé ,-  que 
c'était  là  une  question  contentieuse  de  la 
compétence  des  tribunaux,  aux  termes  du 
droit  commun,  et  sur  laquelle  il  devait  èthe 
par  eux  prciudiciellement  prononcé  ;  — 
Attendu,  bailleurs,  que,  suivant  l'art.  7  de 
la  même  loi,  la  responsabilité  do  gérant  n'est 
pas  absolue,  qu'elle  est  relative  et  subor- 
donnée aux  Taits  et  circonstances  de  la  cause 
dont  les  tribunaux  doivent  faire  l'apprécia- 
tion ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  prononçant, 
à  priori,  dans  l'état  du  litige,  la  nullité  de 
la  société  en  commandite  dont  s'agit,  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art;  i  et  en  décidant  ensuite  que  le  fait 
seul  de  cette  annulation  rendait,  vis-à-vis 
des  actionnaires,  le  gérant  responsable,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  et  violé 
les  articles  ci-dessus  visés;  —  Casse,  etc. 

Du  18  déc.  1867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Lehmann  et 
Groualle,  av. 

CASS.-CIT.  ae  février  1868. 

Appel  ,    DtLÀi ,  Demandes  distinctes  , 
Jonction  d'instances. 

Au  cat  où  l'adjudicataire  tFun  immetUtle 
a  formé  deux  demandes  diitinctet,  l'une 
contre  un  eréaneier  porteur  d'un  bordereau 
de  collocation  tur  le  prix  de  l'immeuble, 
en  nullité  d'un  commandement  à  fin  de  folie 
enchère  signifié  par  celui-ci,  et  l'autre  contre 


(1-2)  Le  mime  principe  a  été  consacré  par 
nn  arrfit  de  la  Cour  de  eatsation  du  SI 
avril  i8B7  (P.1888.474.  —  S.18S7.1.760), 
qni  décide  que  le  jugement  rendu  sur  an  in- 
cident de  saisie  immobilière  ne  perd  pas  ce 
caractère,  par  cela  seul  que  l'Instance  engagée  sur 
l'incident  a  été  jointe  à  une  demande  en  licitation 
de  l'immeuble  exproprié  ;  que,  par  suite,  le  saisi 
ne  peut  proposer  en  appel  d'autres  moyens  que 
ceux  qui  ont  été  proposés  en  première  instance. 
—  Une  solution  conforme  résulte  également  d'an 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  7  déc.  185S  (aff. 
Mandet  C.  Delarue),  rendu  dans  une  espèce  qni 
présente  la  pins  grande  analogie  avec  l'espèce  ac- 
nielle.  Il  s'agissait  d'un  jugement  qui,  dans  une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  avait  statué  è  l.i 


des  iou*-aequireuri  de  ekt  immeuble  pour  les 
contraindre  à  payer  leurs  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux, 
la  circonstance  que  tes  deux  instances  ont 
été  jointes  et  qu'il  y  a  été  statué  par  un  seul 
et  mime  jugement,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
changer  la  condition  des  deux  demandes, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  délais  de 
rappel  (i). 

En  conséquence,  si  iapyel  du  jugement 
quant  au  chef  relatif  à  la  nullité  du  com- 
mandement doit  être  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué  (C.  proc, 
731  et  739),  l'appel  quant  au  chef  relatif 
à  la  demande  contre  les  sous-acquérsurs 
peut,  au  contraire,  conformément  à  la 
règle  commune,  être  interjeté  dans  les  deux 
mois  (art.  443}  (2). 

(Eymard  C.  Pignac,  Bessine  et  autres.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17 
aot^t  1866,  avait  statué  en  ces  termes  :  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
statué  sur  deux  instances  ;  que  la  première, 
introduite  par  Eymard  contre  les  époux  Pi- 
gnac, avait  pour  objet  de  faire  annuler  le 
commandement  qu'ils  lui  avaient  adressé  en 
vue  de  poursuivre  la  folle  enchère  des  biens 
dont  il  était  acquéreur,  et  que  la  seconde , 
également  dirigée  par  Eymard  contre  Bes- 
sine et  consorts,  en  leur  qualité  de  sous- 
acquéreurs,  tendait  à  faire  déclarer  le  juge- 
ment à  intervenir  contre  les  époux  Pignac 
commun  avec  eux,  à  les  contraindre  à  payer 
leurs  prix  entre  les  mains  des  créanciers  por- 
teurs de  bordereaux  ou  à  consigner,  et  enfiu 
à  les  faire  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts; —  Attendu  que  ces  instances,  après 
avoir  été  jointes,  ont  reçu  leur  solution  par 

i'ugement  du  13  décembre  dernier,  dont 
Symard  a  interjeté  appel  ;  —  Attendu  qne 
les  intimés  soutiennent,  comme  fin  de  non- 
recevoir,  que  cet  appel,  au  lien  de  leur  être 
notifie  i  partie  et  dans  le  délai  de  deux  mois, 
aurait  dA  l'être  à  avoué  et  dans  le  délai  de 
dix  jours,  comme  cela  est  prescrit  par  les 
art.732  et  733,  C.  proc.,en  matière  d'incident 
sur  saisie  immobilière;  —  Attendu  que  la* 
première  des  instances  introduites  par  Ey- 


fois  sur  nn  moyen  de  nullité  relatif  à  la  créance 
du  saisissant  et  sur  une  demande  en  garantie  diri- 
gée contre  le  notaire  devant  lequel  avait  été  passé 
l'acte  constatant  cette  créance.  La  Cour  de  Riom  a 
décidé  qne  ce  jugement  devait  être  considéré  comme 
nn  jugement  sur  incident  en  ce  qni  touche  le  chef 
de  nullité,  et  comme  on  jugement  ordinaire  en  ce 
qui  concerne  le  chef  de  garantie  ;  que,  par  snite, 
l'appel  dn  saisi  snr  le  premier  chef  était  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  7.32,  C.  proc, 
tandis  qne  l'appel  dn  notaire  sur  le  second  chef 
était  régi  par  les  règles  ordinaires.— M.  Chauvean, 
Saisie  immob.,  qnest.  2424,  p.  1(70,  qui  cite 
cet  arr£t,  dit  que  sa  solution  n'est  pas  sans  diffi- 
culté. 
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nard,  et  qni  s'adressait  aux  époni  Pignac, 
élaii  évidemment  la  demande  principale, 
paiee  qu'elle  avait  pour  but  d'arrêter  la  folle 
enchère  dont  il  était  menacé;  qu'Ëymard 
n'ose  pat  même  le  contester,  et  prétendre 
qae  l'appel  n'en  aurait  ps  dû  étse  fait  dans 
les  dis  joors;  mais  qnil  soutient  que  celle 
qu'ils  dirigée  par  le  même  acte  contre  Bessin 
et  consorts,  ses  sons-acquéreurs, en  étant  dis- 
tiaeieet  cousiitnant,  par  sa  nature,  une  de- 
uuiide  ordinaire,  il  avait  en  deux  mois  pour 
en  iDteijeter  appel; —  Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  que,  lorsque  deux  instances 
r'  diffèrent,  quant  aux  formes  et  aux  délais 
l'appel ,  ont  été  tranchées  par  un  même 
jagement ,  ce  ne  soit  pa8  l'instance  princi- 
pale qui  serve  de  règle,  et  qu'on  puisse  met- 
tre de  côté,  en  ce  cas,  le  principe  que  l'ac- 
cessoire doit  suivre  le  sort  du  principal;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'on  comprendrait  dif- 
tolement  que  rappel  du  Jugement  dont  il 
s'agit  eût  pu,  à  l'égard  de  Bessine  et  con- 
swts,  être  formulé  dans  les  deux  mois,  tan- 
dis que,  vis-à-vis  des  époux  Pigiiac,  il  n'eùi 
pu  être  admis  après  les  dix  jours  de  la  signi- 
BcalM»  à  avoue  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
l'appel  non  recevable,  etc.  » 

PooKVOi  en  cassation  par  le  sieur  Eymard, 
pour  fausse  applicatiou  des  art.  731  et  739, 
C.  proc.,  et  violation  de  l'art.  443,  même 
Code,  en  ce  que  l'arréuatuqué  a  déclaré 
Boo  reeevabie,  comme  tardivement  interjeté, 
l'appel  ràevé  par  le  demandeur. 

ABBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'exploit  du  17 
aoÉl  186K  à  la  requête  du  demandeur,  qui  a 
saisi  le  tiibunal  de  Ribérac,  a  porté  devant 
loi,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  constate  et  le 
précise,  deux  instances  distinctes,  l'une  con- 
tre les  mariés  Pignac,  porteurs  d'un  borde- 
reau délivré  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  l'iaaneuble  dont  le  demandeur  s'était 
rendu  adjudicataire,  et  l'autre  contre  Bes- 
sine et  consorts,  sous-acquéreurs  auxquels 
le£t  immeuble  a  été  revendu  en  détail  par. 
le  tonandenr  ;  que  chacune  de  ces  instances 
était  prinâpale;  et  que  la  jonction  qui  en  a 
été  oraonneeparle  tribunaln'en  apas  changé 
Û  condition  sous  ce  rapport  ;  —  En  ce  qui 
eoMeme  la  demande  dirigée  contre  les 
■aiîés  Pignac  :  —  Attendu  qu'elle  tendait 
i  b  nollité  du  commandement  à  fin  de 
Iblle  encbère  par  eux  fait  an  demandeur  le 
S9  joUl.  i86S;  oue  le  tribunal  de  Ribérac, 
statuât  sur  la  demande,  a  rejeté  les  moyens 
denolUté  proposés  par  le  demandeur  tant 
contre  leditcommandementaue  contrôle  reste 
de  la  Mocédure  de  folle  encbère  ;  qu'ainsi  la 
dédsion  rentrait  dans  les  prévisions  de  l'art 
739,  C.  proc.  civ.,  et  quliux  termes  de  cet 
artide  et  de  l'art.  731  combinés,  l'appel  n'en 
pouvait  être  relevé  que  dans  les  dix  jours  :i 
CMnpier  de  la  signification  à  avoué;  que,  Aèa 
Ion,  ]aConrimperialedeBordeanx,endécla- 
nnt  non  recevable  l'appel  interjeté  par  le 
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demandeur  après  l'expiration  de  ce  délai,  a 
fait  une  juste  application  des  art.  731  et  730, 
C.  proc.  civ.,etn'apuviolerrart.<U3^étran- 
ger  i  cette  partie  du  débat;  —  Rejette  l(! 
pourvoi  en  ce  point; 

Hais,  en  ce  qui  concerne  la  demande  di- 
rigée contre  les  sous-acquéreurs:  —  Yu  les 
an.  443  et  731 ,  C.  proc.  civ.;  —  AUeodn 
que  la  demande  tendait  à  contraindre  les 
sous-acquéreurs  à  payer  leurs  prix  enire  les 
mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux 
ou  à  consigner  et  à  les  faire  condamner  à 
des  dommages-intérêts;  que  c'était  là  une 
instance  ordinaire,  laquelle,  suivie  parallèle- 
ment à  la  précédente,  aurait  pu,  de  même, 
être  ^suivie  distinctement,  soit  avant,  soit 
après  ;  et  que,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
le  bénéiice  des  délais  et  des  formes  ordinai- 
res, quant  à  l'appel,  n'aurait  pu,  à  aucun  ti- 
tre, être  refusé  à  celle  des  parties,  quelle 
qu'elle  fût,  qui  aurait  succombé  devant  les 
premiers  juges  ;  ->  Attendu  que  l'introduc- 
tion des  deux  instances  par  un  même  exploit 
et  la  jonction  qui  en  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal  n'ont  pas  modifié  le  droit  des  par- 
ties sons  ce  rapport  ;  que  les  instances,  quoi- 
que jointes,  nODt  pas  été  confondues  ;  que 
les  rùles  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  au  dé- 
but ;  que  chacun  des  chefs  du  jugement  uni- 
que intervenu  sur  les  deux  demandes  dont 
le  tribunal  a  été  saisi,  a  conservé  son  carac- 
tère propre  ;  et  que,  de  même  qu'en  cas  de 
perte  de  leur  procès  par  les  sous-acquéreurs, 
défendeurs  à  la  demande  en  paiement  des 
bordereaux  et  en  condamnation  à  des  dom- 
ma^es-inlérêts,  l'appel  aurait  pu  être  inter- 
jeté par  ceux-ci  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  ordinaires  de  l'art.  443,  C.  proc.  civ., 
de  même  dans  l'bypolhèse  inverse,  qui  s'est 
réalisée,  l'appel  interjeté  par  le  demandeur 
ne  pouvait  être  privé  du  bénéGce  de  ces 
mêmes  formes  et  délais; — D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  déclarant  non 
reeevabie ,  même  vis-à-vis  des  sous-acqué- 


partir  ( 

gniflcation  de  ce  jugement  à  domicile,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  731,  C. 

Sroc,  et  formellement  violé  l'art.  443,  même 
ode  ;  —  Casse,  etc. 

Du  26  fév.  1868.—  Gh.  civ.—  MM.  Pasca- 
calis,  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Chambareaud  et  Bosviel, 
av. 


CASS.-aiO.  17  Kvrier  IBM. 

i»  Rbspoksabilité,  Travaux  coinioRAtx, 

COBIVUHE,  EKTMPBBKEnB,  COMPÉTBNCB.  — 
2*  JDGBMKRT  00  ABRfiT,  JUGES,  ABSEKCE. 

i*.iu  «M  otl  un  indvrid»  ^ettbUtti  enfai- 
iant  «m«  chult,  pendant  la  nuit,  dans  tine 
Irandiée  ouverte  pour  l'exécution  d'un  tra~ 
tmit  communal,  la  commune  ett  reeponiable 
de   l'accident  dan»  la  metvre  de  la  faute 
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qu'tUt  a  commise  tn  nigligeant  soit  é^êe'ai- 
rtr  la  traneMt,  toit  «typhutrwitebaniire. 
'C.  Nap.,  1382  el  1383  ) 

Et,  cette  retpotuatrilili  riiultant  ^«lu 
faute  çui  M  ett  pertowMlk,  et  no»  eftai 
fait  se  rattachant  à  VexioUio»  du  travail, 
la  commune  n'est  pat  fondée  à  emereer  «m 
recours  contre  Fentreprmew  (1). 

En  serait-il  ainsi  même  alors  que  le  traité 
avec  l'entrepreneur .  etl(  Hé  fait  à  forfait  ? 
Non  rés. 

Du  rette,  et  t'agissmtt  éTintérélt  privés, 
Vaulorité  judiciaire  est  estenliellement  com- 
pétente pour  connailr*  du  litige,  à  Ftxehuion 
de  ^autorité  admitùsirative  (2). 

2*  /(  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  mo- 
gistrats  qui  ont  assisté  aux  débats  de  la  cause 
concourent  au  jugement  ou  à  f arrêt;  dès 
lors,  l'absence  de  tun  d'eux  au  momeiit  de 
la  prononciation  n'entraine  peu  nullité, 
pourvu  que  le  jugement  ou  arrêt  ait  d^aHleurs 
été  rendu  par  U  nombre  de  juges  voulu  par 
la  loi  (3).  (C.  proc.,  lie  et  141  :  L.  20  avril 
1810,  an.  7.) 

(Ville  de  Rennes  C.  Lebrun,) 

On  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  3 
mai  1866,  qui  fait  suifisamment  connaître 
les  ciroonsunces  de  la  cause,  avait  statué 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
l'accident  dont  Lebran  a  eu  à  souffrir  est 
imputable  tant  k  sa  propre  imprudence  qn'à 
l'inobservation  par  la  ville  de  Rennes  et  par 
la  veuve  Routier-Delisle  des  précautions  par* 
ticulières  que  commandait  l'exéculion  des 
travaux  ;  —  Considérant  que  Lebrun  a  com- 
mis une  imprudence  grave,  alors  qu'ayant 
devant  loi  une  voie  large,  directe  et  conve- 
nablement éclairée,  il  s'est  engagé,  au  mi- 
lieu d'une  obscurité  complète  et  aux  abords 
d'un  terrain  considérablement  modiSé  par 
de  récents  terrassements,  dans  un  chemin 
de  traverse  qu'il  n'avait  pas  parcouru  depvfe 
longtemps,  et  qui,  ouvert  en  18K5  pour  un 
service  provisoire,  ne  devait  avoir  qu^nne 
durée  nécessairement  fort  limilée;  —  Consi- 


(i)  Lorsqu'un  aeddent  mt  résulta  d»  l'Mtfen- 
tion  méraa  des  travaux  confié*  à  un  entrepreneur, 
la  responsabililé  du  propriëtaire  pour  le  compte 
duquel  les  iravanx  sont  faits  se  mesure  sur  la 
part  qu'il  s'eet  réserrée  dans  la  dtreelion  de  ces 
travaux.  Y.  Paris,  ao  janv.  18M  (P.1M4.403. 
—  S.18«l.2  3),  et  le  renvoi.  V.  anssi  Paris,  1" 
avril  1866  (P.1866.3a9.  — S.1866.S.63)  ;  Cass. 
17  mai  1865  (P.  1866.788.— S.  186S.1. 337)  ; 
Bourges,  S3  janv.  1867  (P.  1867.466.  —  S. 
1867.2.U0),  et  Lyon,  %S  jaav.  1867  (P.  1867. 
1867.— S.48tt7.J.3«3). 

(3)  Le  pourvoi  n'a  pas  insisté  sur  ce  point,  qui 
ne  pouvait  en  effet  faire  difficulté,  puisque  la 
cause  du  dommage  était  étrangère  à  l'exécution 
des  travaux  entrepris. 

(8)  C'est  I&  un  point  constant.  Y.  Cass.  19 
avril  1864  (P.i864.341.— S.1864.1.886),  et  les 
Indications  de  la  note. 


dérant  que,  de  son  cAté,  la  viRede  Bennes, 
comme  tout  propriétaire  faisant  exécuter  des 
travaux  qui  peuvent  intéresser  la  sécurité  du 
public,  était  tenue  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  le  préserver  ;  que  la- 
voie  nouvelle  étant  creusée  en  contrebas  de 
plusieurs  mètres  par  rapport  aux  terrains 
contigus,  il  eAt  été  de  prudence,  surtout  an 
point  de  section  de  l'ancien  chemin,  soit  de 
placer  une  barrière,  soit  d'éclairer  les  abords 
pendant  la  nuit  ;  —  Que  la  ville  peut  d'au- 
tant moins  prétendre  avoir  été  déchaîne, 
par  la  vente  faite  en  1862  du  soi  de  l'ancien 
chemin  et  le  déclassement  de  celui-ei,  du 
soin  de  prendre  elle-même  ces  mesures  de 
sûreté,  qu'au  moment  où  elle  a  fait  exéenter 
les  travaux,  elle  a  négligé  de  proToqner  la 
dame  Delisfe  à  prendre  Tes  dispositions  ré- 
clamées par  les  règlements  locaux  ;  —  Con- 
sidérant, quant  à  la  dame  Delisle,  que,  deve- 
nue propriétaire  de  l'ancien  chemin  déclas- 
sé, joignant  la  voie  publique,  elle  devait  le 
clore;  qu'elle^  était  d'autant  plus  obligée  que 
ce  terrain,  laissé  par  elle  sans  culture,  con- 
servait l'apparence  de  son  ancienne  desti 
nation  publique;  que  son  accès  ne  pouvait, 
sans  imprudence,  être  laissé  libre  lors  de 
l'exécution  des  travaux,  puisqu'il  aboutissait 
à  l'excavation  pratiquée  pour  établir  la  nou- 
velle avenue  ;  que  si  la  dame  Delisle  n'a  pas 
été  oflSdellement  avertie  de  l'ouverture  des 
travaux,  commencés  d'ailleurs  depuis  long- 
temps lors  de  l'accident,  et  qu'elle  n'a  pas 
ignorés,  ni  sommée  de  prendre  des  précau- 
tions particulières,  cette  omission  ne  l'a  pu 
dégager  ni  des  prescriptions  réglementaires, 
ni  des  mesures  de  prudence  que  l'ancienne 
destination  de  son  terrain  réclamait;  — Con- 
sidérant que  la  responsabilité  des  suites  de 
l'accident  doit  être  mesurée  suivant  la  gra- 
vité des  fautes  de  cbacnne  des  parties;  que 
l'imprudence  de  la  ville  a  été  plus  grande 

Zue  celle  de  la  d«me  Delisle ,  et  que  ceHe  de 
«brun  a  dépassé  l'une  et  l'antre;  que  les 
documents  du  procès  pntnettent  à  la  Cour 
d'apprécier  l'importance  du  domntage  et  d'en 
répartir  la  réparation;  que,  loin  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  droit  à  l'appel  incident  de  Le- 
brun, les  dommages- intérêts  alloués  par  les 
premiers  juges  doivent  être  réduits  dans  une 
forte  proportion  ;  —  En  ce  qui  concerne  fac- 
tion récursoire  de  la  ville  contre  les  entre- 
preneurs Malbot  et  Oger  :  —  Coitsidérani  que 
la  viHe  est  déchrée  responsable,  non  à  rai- 
son d'un  fait  particulier  qui  se  rattachée 
l'exécution  des  travaux,  mais  k  raison  d'une 
faute  qui  lui  est  personnellement  imputable; 
gue  les  entrepreneurs  n'ont  commis  aucune 
infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges; 

3u'il  ont  exécuté  les  travaux  suivant  les  eon- 
itions  stipulées,  et  qu'ils  ont  pris  les  préeai»- 
lions  d'usage;  que  si  la  ville  s'était  réservé 
le  pouvoir  de  requérir  des  entrepreneors 
l'emploi  de  précautions  particulières,  elle  na 
les  a  ni  requis  ni  avertis  k  cet  eifet  ;  qu'elle 
n'a  donc  aucun  recours  à  exercer  eootre- 
eux  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  b 
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PoQKTOi  en  cassation  par  la  ville  de  Ren- 
nes :  —  1°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
M  ami  1820  et  de  l'art.  148,  C.  proc.,ence 
qne  l'un  des  magistrats,  le  premier  prési- 
oent,  qui  avait  assisté  aux  plaidoiries  de  la 
«aMe,B'a  pas  pris  part  i  l'arrêt.  —  Il  résulte 
d'il  extrait  du  plumitif,  a-t-on  dit,  que  huit 
nagiBlrals  ont  assisté  aux  plaidoiries,  et  que 
M^  seulement  ont  conconni  à  la  prononcia- 
tJM  de  l'arrêt.  Rien  ne  prouve  qne  la  Cour 
■'ait  pas  été  partagée,  et  que  l'abstention  de 
Tan  des  magistrats  n'ait  pas  été  nn  moyen 
détonmé  de  Tormemne  majorité,  et  d'éluder 
ainsi  les  dispositions  de  la  loi  pour  le  cas  de 
partage,  il  semble,  dès  lors,  que  l'arrêt  n'a 
pas  aé  rendu  par  tous  les  juges  qui  devaient 
y  coBcomir,  on  du  moins  qne  l'arrêt  ne  con- 
tient  pas  toutes  les  énonciations  nécessaires 
k  sa  validité,  puisqu'il  ne  constate  pas  qne 
le  premier  (nrésident  ait  été  empêché  de 
siéger  et  de  panieiper  à  farrêt. 

^  Faasse  application  et  violation  des  art. 
i38S  et  1383,  C.  Nap.,  et  des  principes  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire.—  On  a  dit  sur  ce  point:  Pour  met- 
tre i  la  charge  de  la  ville  de  Rennes  une 
part  dans  la  responsabilité  de  l'accident, 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  ville  a  commis 
me  faote  en  négligeant  de  prendre  les  pré- 
cantions  nécessaires  pour  la  sécnrité  pn- 
bfiqne.  Il  décide  en  même  temps  que  la 
vflJe  n'a  aucun  recours  contre  les  entrepre- 
■enrs,  attendu  qne  cens-ci  se  sont  confor- 
més aux  prescriptions  du  cahier  des  char- 
gée et  ont  pns  les  précautions  d'usage.  Hais 
«  les  eBtrepreneors,  qui  s'étaient  chargés  à 
farfoit  de  1  ezécotion  des  travaux,  ne  sont 
BBS  en  fanie,  comment  peut-il  y  avoir  faute 
«  la  part  de  la  ville  ?  Dans  le  cas  même  où 
ks  entrepreneurs  seraient  en  iante,  la  ville 
fovrait  encore  décliner  toute  responsabilité 
civile,  en  soutenant  que  l'art.  1384,  C.  Nap., 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  y  a  un  traité  à 
forfait.  V.  à  cet  égard,  Cass.,  10  nov.  18S9 
(P.1860.630.— S.1860.1  .ISS). 

AKilfiT 

LA  CODR;— Snr  le  1*'  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  de  l'art.  118,  C.  Nap.,  en  ce  que  le 
nrenier  président  qui  avait  assisté  aux  plai- 
deiiies  de  la  cause  n'a  point  pris  part  à  l'ar- 
rèl  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  qne  l'arrêt 
a  élé  rendu  par  nn  président  de  chambre  et 
«ix  eenseillers;  qne  si  le  premier  président, 
^rès  «voir  assisté  aux  plaidoiries,  n'a  pas 
pris  part  à  l'arrêt,  aucune  loi  ne  lui  en  faisait 
la  devoir  ii  peine  de  nuUiié  de  la  décision  ; 

Snr  le  2*  moyen,  tiré  de  la  violation  et  de 
lafanase  application  des  art.  1382  et  1383, 
€.  Nap.,  et  des  principes  snr  la  séparation 
des  pouvoirs  adniinistratii  et  judiciaire  :  — 
Attend»  qn'aux  termes  de  l'arréi  attaqué,  si 
Pacddent  dont  Lebrun  a  été  victime  n  élé 
«maé  en  partie  par  l'imprudence  de  Lebrun 
Ini-jDéroe,  il  l'a  été  pltu  encore  par  la  faute 
de  la  ville,  qui  avait  négligé,  soit  d'éclairer 
codant  la  nuit  la  tranchée  qu'elle  faisait 


creuser  ponr  l'établissement  d'un  chemin  de 
ronde,  soit  d'y  placer  une  barrière  ;  d'où  il 
suit  qu'il  a  été  fait  à  la  ville,  au  protU  dudit 
Lebrun,  une  juste  applicaiion  de  l'art.  1382, 
C.  Nap.;  —  Attendu,  relativement  à  l'action 
récursoire  exercée  par  la  ville  contre  les  en- 
trepreneurs Oger  et  Malbot,'  que,  pour  re- 
pousser cette  action,  l'arrêt  atlaqiié  se  fonde 
sur  ce  que  «la  ville  est  déclarée  responsable, 
non  à  raison  d'un  fait  qui  se  rattache  h  l'exé- 
cution des  travaux,  mais  à  raison  d'une  faute 
qui  lui  est  personnelle,  que  les  enlrepre- 
neurs  n'ont  commis  aucune  infraction  aux 
clauses  du  cahier  des  charges...;  »  ~-  Que  de 
telles  appréciations  sont  souveraines  et  jus- 
tifient suffisamment  la  disposilion  de  l'arrêt; 
—  Attendu  que  vainement  la  ville  objecte 
qu'elle  avait  traité  à  forfait  avec  les  entre- 
preneurs pour  en  conclure  qu'elle  était  dé- 
chargée de  toute  responsabilité;  qu'en  effet, 
le  traité  n'est  pas  produit;  qu'il  n'est  ainsi 
nullement  justiOé  que  le  traité  ait  eu  lieu  à 
forfait,  le  contraire  semblant  même  résulter 
des  termes  des  qualités  et  des  motifs  de 
l'airêt,  ce  qui  dispense  d'enaminer  si,  dans 
les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
le  marché,  alors  même  qu'il  aurait  élé  stipulé 
à  forfait,  eût  pu  exonérer  la  ville  de  toute 
responsabilité;  —  Attendu  que  vainement 
aussi  la  ville  prétend  rejeter  la  responsabi- 
lité du  dommage  sur  la  dame  Delisle,  acqué- 
reur du  sol  du  cheaiin  déclassé,  puisque  la 
faute  qui  a  été  commise  par  celle-ci  et  qui  a 
motivé  sa  condamnation  à  la  portion  de 
dommages-intérêts  mise  h  sa  charge,  ne  sau- 
rait empêcher  qu'une  faute  plus  grave  ait  pu 
être  reprochée  a  la  ville;  —  Attendu,  enfin, 
que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  sur  les 
questions  qui  lui  étaient  soumises;  n'a  statué 
que  sur  des  intérêts  privés,  par  application 
des  principes  du  droit  commun,  et  n'a  dès 
lors  nullement  empiété  sur  les  attributions 
de  l'autorité  admitiistraiive;  —  Rpjeiie,  etc. 
Du  17  fév.  1868.  -  Ch.  req.— M  M.  Bonjean, 
prés.;  de  Vei^ès,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(cona.  conf .)  ;  Dareste,  av. 


C1SS.-BBQ.  10  rivrier  1M8. 

SOCIfiTt  GOinUBCIALB ,  SOOSCBIPTIOM  D'AC- 
TIONS, DOL  ST  FBAODS,  FaILUTE,  CrÊAJN- 
CIBKS. 

Si  la  tmueriptewti  d'action*  dans  une 
loeiété  commerciale  tant  fondée  à  demander 
la  reseition  de  leurt  engagement»  à  Végard 
du  gérant,  quand  cet  engagements  ont  été 
obtenue  à  Vaiâe  de  manœuvres  frauduleuses 
de  ce  gérant,  ils  n'ont  pas  le  même  droit  à 
l'égard  des  syndics  de  la  société  tombée  en 
failUte,  agissant  non  comme  exerçant  les 
actions  du  gérant,  mais  comme  représentant 
les  créanciers  envers  lesquels  la  société  qui 
a  existé  en  fait  est  obligée  (1).  (C.  Nap., 
1109, 1116.)  _ 

(1)  La  Cour  régulatrice  se  pronon,ce  ponr  U 
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(Obiiz  C.  synd.  Martin.) 
Une  sociéléen  commandite  par  aclioiis, dite 


promière  fois,  ai  nous  ne  noas  trompons;  par 
l'arrêt  qaenous  rapportons  ici,  sur  la  question 
spiiciale  concernant  les  effets,  Tis-à-via  les  créan- 
ciers d'une  société,  d'ane  souscription  d'actions 
dans  cette  société,  alors  qu'il  est  reconnu  en  fait 
que  la  souscription  a  été  obtenue  à  l'aide  de  ma- 
DcËUTres  frauduleuses  et  dolosives  par  le  gérant 
do  la  société.  Que  cette  souscription  soit  nulle  à 
l'égard  de  ce  gérant,  on  n'en  saurait  douter,  et 
la  Cour  a  pris  soin  de  le  déclarer  ;  mais  le  Ter- 
sèment  des  sommes  ainsi  souscrites  peut-il  néan- 
moins £tre  exigé  de  ceux  qui  ont  signé  la  sous- 
cription, par  les  créanciers  de  la  société  qui  a 
existé  de  fait  postérieurement  à  cette  souscrip- 
tion ?  La  Cour  se  prononce  pour  l'affirmative. 
— L'on  des  motib  qu'elle  exprime  à  l'appui  de 
cette  décision  n'échapperait  peut-être  pas  à 
toute  critique  ;  c'est  celui  ainsi  cohtn  :  •  qu'aux 
termes  de  l'art.  1116,  le  dol  n'est  une  cause  de 
rescision  d'une  obligation  qu'autant  qu'il  a  été 
pratiqué  par  celui  au  profit  duqne!  l'obligation 
a,  été  contractée  ;  que  ce  n'est  point  contre  le  gé- 
rant personnellement,  mais  envers  la  société 
qu'Obitz  et  consorts  se  sont  engagés  à  verser  le 
montant  de  leurs  souscriptions.  •  —  Cette  dis- 
tinction entre  la  société  et  le  garant  qui  la  per- 
sonnifie et  en  qui  elle  s'identifie  qnand  il  s'agit 
d'une  société  en  commandite,  parait  difficilement 
admissible.  L'association  n'a  pu  se  former  de  la 
part  du  souscripteur  que  par  le  contrat  interyenn 
entre  le  gérant  et  lui  ;  si  ce  contrat  estricié  par  la 
fraude  qu'a  commise  le  gérant,  il  est  essentielle- 
ment nul  et  dépourvu  de  base.  Par  cette  raison, 
le  principe  invoqué  par  la  Cour  et  exprimé  dans 
ce  motif  de  son  arrêt  ne  suffirait  pas  à  justifier 
l'effet  attribué  par  cet  arrêt  à  la  souscription 
an  profit  des  créanciers  sociaux.  —  Mais  l'arrêt 
ajoute  :  •  que  ce  c'est  point  comme  exerçant  les 
droits  du  gérant,  mais  au  nom  des  créanciers  de 
la  faillite,  que  les  syndics  ont  réclamé  des 
souscripteurs  le  versement  du  prix  de  leurs 
actions.  >  Ceci  conduit  k  la  raison  de  décider. 
Les  créanciers  ont  traité  avec  la  société  qui 
a  en  une  existence  de  fait  et  a  fonctionné 
à  partir  des  souscriptions  frauduleusement  obte* 
nues  par  le  gérant.  Ils  n'ont  pas  connu  ni  pu 
connaître  les  manoeuvres  pratiquées  par  ce  der- 
nier envers  les  souscripteurs,  et  aucune  faute  ne 
leur  est  imputable.  Pent-on.dans  cette  situation, 
les  rendre  responsables  de  ses  torts?  L'affirmative 
ne  pourrait  être  décidée  sans  porter  une  profonde 
atteinte  au  crédit  des  sociétés  commerciales  et 
sans  une  criante  injustice  envers  les  créanciers 
qui,  sur  la  foi  des  apparences  qu'il  ne  leur  était 
pas  donné  de  contrêler,  ont  fait  confiance  à  la 
société.  Les  souscripteurs  trompés  par  le  gérant 
sont  sans  doute  três-intéressants,  mais  les  créan- 
ciers le  sont  encore  plus.  En  effet,  de  même  que 
les  tiersqui  ont  traité  avec  un  héritier  apparent,  ils 
ont  contracté  avec  la  société  par  suite  d'une  erreur 
invincible  ;  ils  doivent  être  préférés  aux  souscrip- 
teurs comme  ces  tiers  le  sont  à  l'héritier  véritable 


Compagnie  d'assurances  maritimes  d'Afrique, 
a  été  formée  à  Alger  sous  ta  raison  sociale 
A.  Martinet  comp,,  par  actes  notariés  des 


qui,  à  s'en  tenir  &  la  rigueur  absolue  du  droit  diéo- 
rique,  devrait  être  réintégré  dans  tous  les  biens  dA 
la  succession  dont  avait  disposé  l'étranger  qui 
s'était  mis  en  possession  des  droits  de  cet  héri- 
tier. (V.  dans  ce  sens  M.  Bédarride,  Tr.  du  dol 
et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  1063). 

Il  importe  de  remarquer  que  l'arrêt  ici  racueilU 
ne  s'est  pas  appproprié  le  motif  de  l'arrêt  atta- 
qué consistant  i  dire  que  les  actionnaires  ne  < 
peuvent  faire  retomber  sur  leurs  créanciers  la 
faute  qu'en  définitive  ils  ont  commise  d'avoir 
donné  leur  confiance  à  un  mandataire  infidèle^ 
Cette  raison  eût  été  péremptoire  à  l'égard  d'un 
actionnaire  qui  aurait  concouru  à  la  formatioB 
primitive  de  la  société  et  qui,  postérieurement, 
aurait  été  trompé  par  le  gérant  lors  du  vote 
relatif  &  l'augmentation  du  capital  social,  vote 
par  suite  duquel  il  aurait  souscrit  des  actions 
nouvelles.  Tels  ne  paraissaient  pas  être  les  faitsy 
du  moins  à  l'égard  du  demandeur  en  cassation  qui, 
n'étant  pas  souscripteur  dans  la  société  originaire, 
n'avait  fait  avec  le  gérant  d'autre  convention 
que  celle  relative  &  la  souscription  d'actions  non- 
velles,  c'est-à-dire  celle-là  précisément  que  la 
fraude  du  gérant  avait  vidée  et  lors  de  laquelle 
ce  gérant  avait  agi  sans  mandat  émané  du  sous- 
cripteur. 

En  tenant  compte  de  la  situation  des  créan- 
ciers qui  ont  dû  croire  à  l'existence  régulière  de 
la  société,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Lyon 
du31janv.l840(P.1840.2.1S.— S.1860.i.343) 
et  l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juill.  1859 
(P. 1861. 1104),  ont  jugé  que  les  actionnaires  n'é- 
taient pas  fondés  à  se  prévaloir  des  manœuvres 
frauduleuses  par  lesquelles  le  gérant  avait  ob> 
tenu  leur  adhésion  à  la  société,  pour  se  dispen- 
ser d'effectuer  le  versement  du  complément  de 
leurs  actions.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  24  jnilL  1867  (P.1867.874.  —  S.1867.1. 
338)  n'a  pas  résolu  la  question  même  qui  s'est 
présentée  dans  l'espèce  actuelle,  mais  a  néan- 
moins posé  ce  principe  général,  conforme  à  la  ju- 
risprudence :  •  qu'en  droit,  quelle  que  soit  la 
cause  qui  entraîne  la  nullité  d'une  société  par 
actions,  ou  qui  s'oppose  à  sa  formation,  si  des 
actes  ont  été  accomplis  en  son  nom,  si  des 
intérêts  ont  été  engendrés  par  le  fait  de  son  exer- 
cice même  provisoire,  il  résulte  de  cet  exercice 
une  communauté  d'intérêts  entre  les  parties, 
produisant  des  engagements  auxquels  il  n'est  pas 
permis  de  se  soustraire  et  qui  crée  la  nécessité 
d'une  liquidation.  •  —Toutefois,  la  jurisprudence 
n'a  pas  admis  dans  un  certain  cas,  celui  où  il  s'a- 
gissait d'une  prorogation  de  société  publiée  avec 
la  mention  d'une  augmentation  de  la  conunani- 
dite,  que  le  commanditaire  actionné  par  des 
créanciers  de  la  société  pàt  souffrir  de  la  frau^ 
pratiquée  contre  lui  par  le  gérant  qui  loi  avait 
présenté,  lors  de  l'acte  de  prorogation,  des  in^ 
ventaires  établissant  faussement  que  sa  pre- 
mière commandite  était  intacte.  Il  y  a  en  ce  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  16  juill.  183S, 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


361 


18  naars,  23    avril,  13  oct.  18S2  et  13  aoAt 

i8S3.  Le  capital  sodal  a  été  porté  d'abord 

i  400,000  fr..  divisés  en  aclions  de  200  (t., 

et  ensnile,  par  une  délibération  de  l'assem- 

Uée  des  actionnaires  do  12  fév.  1862,  à 

i, 200,000  fr.,  représentés  par  2,400  actions 

4e  iiOOfr.  chacune.  La  société  a  été  déclarée 

en  fiiSUte  par  jugement  do  29  mai  1863. 

Les  sienra  Dubois -et  Labosse,  nommés 
syndics,  ont  assigné  les  sieurs  Obitz,  Cade- 
net,  lieeredita  et  Dorand,  souscripteurs  en 
isà  et  1863  d'un  certain  nombre  d'actions 
de  la  société,  afin  de  paiement  des  sommes 
restant  à  payer  par  chacun  d'eux  pour  libérer 
ces  aclions.  —  Les  défendeurs  ont  combattu 
cette  demande  par  divers  moyens,  notam- 
ment à  raison  du  dol  et  de  la  fraude  com- 
mis par  le  gérant  lors  de  l'assemblée  géné- 
rale de  1862  et  à  l'aide  desquels  ces  gérants 
avaient  obtenu  d'eux  la  souscription  des 
actions  dont  il  s'agit. 

Par  jngemenl  du  8  janv.  1866, le  tribunal 
de  commerce  d'Alger  a  reconnu  l'existence 
du  dot  et  de  la  fraude  articulés,  mais  il  a 
constaté  qn'il  y  avait  eu  société  de  fait,  et 
<rae  qoels  que  fussent  les  griefs  des  déœn- 
oeors  contre  le  gérant,  ils  avaient,  en  pre- 
nant part  i  la  souscription  complémen- 
taire qui  avait  porté  le  capital  social  à 
1,200,000  fr.,  donné  à  la  chose  on  essor, 
■n  développement  dont  les  conséquences 
désastreases  auraient  été  différentes,  si  la 
aoeiété  avait  succombé  plus  tôt,  et  que 
eette  sooscription  les  obligeait  relativement 
anx  tiers.  En  conséquence,  il  a  condamné 
chacun  des  défendeurs  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  contre  lui. 

Appel  par  les  sieurs  Obitz  et  consorts  ; 
mais,  le  14  avril  1866,  arrêt  conlinnatif  de  la 
Coor  d'A]ger>  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu 
que  s'il  est  vrai  que  pour  obtenir  l'adhésion 
oesmembrescomposant  l'assemblée  générale 
le  12  fér.  1862,  à  la  nouvelle  organisation  de 
la  société  d^à  exisunte,  le  géran  t  leor  a  pré- 
senté mie  situation  fausse  et  leur  a  fait 
m  exposé  mensonger,  et  que  par  suite  ce 
a'est  qn'à  l'aide  do  dol  et  de  la  fraude 
qo'ils  ont  été  entraînés  à  souscrire  les  nou- 
'mles  actions  dont  on  leur  demande  aujour- 
d'bni  le  paiement,  il  est,  d'un  autre  cdié, 
eertann  qne,  vis  à  vis  les  créanciers,  lesdits 
actionnaires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce 
fait  poar  se  sonstraire  aux  obligations  qu'ils 
ont  contractées  envers  eux  ;  qu'il  est,  en 
effet,  de  principe  que  le  dol  n'est  pas  une 
eaose  de  nnlUié  <run  contrat  que  tout  ao- 


•Bvi  d'an  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation 
da  19  jtdn  1834  (P.chr.),  et  en  entre  un  second 
arr«t  de  la  Conrde  Lyon  duS  fév.l86i  (P.1865. 
1015.—  S.18M.a.SSS}.  M.  Delangle  (Soe. 
itmm.,  U  1,  B.  307),  adopte  cette  solntion, 
mais  sans  i6  disshmiler  qu'il  en  résnlte  une  ez- 
eepcioD  à  la  sévérité  des  principes  concemantles 
ditriu  des  créanciers  de  la  société  contre  les  com- 
oanditairei. 


tant  qu'il  émane  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes ;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  dé- 
positions combinées  des  art.  1109  et  1116, 
C.  Nap.;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'ayant  été  . 
complètement  étrangers  aux  manœuvres  do- 
losives employées  à  l'égard  des  actionnaires, 
les  susdits  créanciers  ne  peuvent  s'en  res- 
sentir en  aucune  manière  ;  —  Qu'il  y  a,  au 
reste  une  raison  péreitiptoireponr  qu'il  doive 
en  être  ainsi;  que  l'on  ne  comprendrait  pas, 
en  effet,  que  lesactiounairespussentfaire  re- 
tomber sur  leurs  créanciers  la  faute  qu'en 
définitive  ils  ont  commise  d'avoir  donne  leur 
confiance  à  un  mandataire  infidèle  ;  —  Qu'il 
soit  de  li  que  le  dol  dont  lesdits  sieurs  Obitz 
et  consorts  paraissent  avoir  été  victimes  peut 
bien  leur  donner  une  action  contre  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable,  mais  que  la 
preuve  de  son  existence  ne  saurait  être 
d'aucune  influence  dans  la  contestation  ac- 
tuelle.... » 

PotRVOien  cassation  do  ûem  Obitz,  pour 
violation  des  art.  1109  et  1116,  C.  Nap.,  en 
ce  qu'après  avoir  déclaré  constant  le  dol  pra- 
tiqué par  le  gérant,  de  la  société  envers  !•; 
demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  lait  produire 
eflet  à  la  souscription  d'actions  viciées  par 
les  manœuvres  de  ce  gérant,  et  décidé  que  la 
commandite  extorquée  par  la  fraude  était  due 
aux  créanciers  de  la  société.  —  D'après  les 
termes  formels  des  art.  1109  et  1116,  a-t-on 
dit,  les  juges  n'avaient  plus,  une  fois  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  reconnues,  qu'^  pro- 
noncer la  nullité  de  la  convention.  L'appli- 
cation de  ces  articles  ne  pouvait  être  écartée 
sous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  engage- 
ment ayant  une  mise  en  société  pour  objet, 
car  le  contrat  de  société  suppose,  comme  tous 
les  autres  contrats,  un  consentement  vala- 
ble, un  consentement  non  déterminé  par 
l'erreur  ou  la  fraude.  C'est  ainsi  qu'au  sujet 
de  la  vérification  préalable  des  apports  laits 
autrement  qu'en  nnméraire  dans  une  société 
en  commandite  par  actions  et  soumis  à 
l'çxamen  de  l'assemblée  générale,  il  est  en- 
seigné notamment  par  H.  Duvergier  (sur  Ia° 
loi  du  17  juin.  18S6,  p.  341),  ce  qui  est  hors 
de  doute,  que  si,  après  la  signature  de  l'acte 
de  société,  après  1  accomplissement  des  for- 
malités, après  la  délibération  des  deux  as- 
semblées, on  découvrait  qu'il  y  a  eu  dol  ou 
fraude  ou  erreur  de  nature  à  vicier  le  con- 
sentement ou  les  votes,  l'action  en  resci- 
sion serait  ouverte,  conformément  aux  art. 
1109  et  suiv.,  1304  et  suiv.,  G.  Nap.  Il  est 
également  enseigné  par  M.  Delangle  (Soe. 
eomm.,  t.  2,  n.  483],  qui  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  9  juin  1841  (P.1841.2.101.'— S.1841.1. 
.•579),  qu'il  y  a  erreur  dans  le  consentement, 
et  par  conséquent  consentement  nul, quand 
des  actionnaires  ont  pris  un  intérêt  dans 
une  société  anonyme  qui  leur  a  été  pré- 
sentée comme  autorisée,  mais  qui  ne  l'était 
pas,  et  qu'ils  ont  même,  dans  le  cas  où  le 
Tondateur  est  exempt  de  fraude,  et  quoiqu'il 
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,  ait  en  société  de  fait  pendant  looftemps, 
:e  droit  de  se  Taire  restituer  toute  la  somme 
Tersée  par  eux.  —  L'arrêt  attaqué  objecte 
C[ue  si  ia  nullité  de  la  souscription  d'ac- 
\ions  a  existé  à  l'égard  du  gérant  de  la 
société,  elle  ne  peut  produire  effet  à  l'é- 
gard des  tiers,  c'est-à-dire  des  créanciers 
sociaux,  et  cela  par  le  doublé  motif  que 
le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  que 
lorsqu'il  émane  de  l'une  des  parties  con- 
tractâmes (art.  1116),  et  que  les  souscrip- 
teurs d'actions  ne  peuvent  faire  retomber 
snr  les  créanciers  la  faute  qu'ils  ont  commise 
de  choisir  un  mandataire  infidèle. —  Mi  l'un 
ni  l'autre  motif  ne  justifie  la  solution  adoptée 
par  la  Cour  d'Alger,  car  le  demandeur  ne 
poursuivait  pas  l'annulation  d'un  contrat 
qu'il  eût  fait  avec  les  créanciers  ;  il  n'avait 
traité  qu'avec  le  gérant,  qui,  dans  toute  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
est  la  personnification  de  la  société.  Il  suit^ 
sans  doute  de  là,  que  les  associés  subissent 
la  responsabilité  de  ses  actes,  même  dolo- 
sifs,  mais  non  que  cette  responsabilité  puisse 
être  étendue  a  ceux  qui,  n'étant  pas  ac- 
tionnaires primitifs,  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  ayant  conféré  des  pouvoirs 
au  gérant  avec*  lequel  ils  n'ont  souscrit 
d'autre  contrat  que  celui  vicié  par  la  fraude 
dont  ce  gérant  est  l'auteur.  Il  n'y  a  donc 
dans  le  raisonnement  de  l'arrêt  qu'une  pé- 
tition de  principes,  et  il  est  évident  que 
n'ayant  pas  la  qualité  d'associé,  le  deman- 
deur a  été  à  tort  condamné  envers  les  créan- 
ciers de  la  société  à  exécuter  l'engagement 
dont  f  arrêt  attaqué  lui-même  a  reconnu  la 
nullité  en  principe. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  «st  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  les  souscrip- 
tions d'actions  consenties  en  1862  et  1863 
dans  la  société  d'assurances  dite  l'Afrique 
française,  par  Obiiz  et  consorts,  ne  l'ont  été 
que  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses 
du  gérant;  d'oti  l'arrêt  conclut  avec  raison 
(u'à  l'égard  du  gérant,  les  souscripteurs 
seraient  fondés  à  demander  la  rescision  d£ 
leurs  engagements  ;  —  Mais  attendu  qtie, 
dans  la  cause,  c'est  contre  les  syndics  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers  de  la  faillite, 
non  ps  contre  le  gérant,  que  cette  rescision 
a  été  demandée  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aujL 
termes  de  l'art.  1116,  C.  Map.,  le  dol  n'est 
une  cause  de  rescision  d'une  obligation 
qu'autant  qu'il  a  été  pratiqué  par  celui  au 
profit  duquel  l'obligation  a  été  contractée  ; 
—  Attendu  que  ce  n'est  point  envers  le  gé- 
rant personnellement,  mais  envers  la  société 
qu'Obitz  et  consorts  se  sont  engages  à  ver- 
ser le  montant  de  leurssouscripliona,  etqne, 
d'autre  part,  ce  n'est  point  comme  exerçant 
les  droits  du  gérant,  mais  au  nom  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  que  les  syndics  ont  ré- 
clamé des  soiiscripleius   le  versement  du 

prix  de  leurs  actions  ;  —  Attendu,  dès  lors, 

qu'en  jugeant  que  l'exception  de  dol  n'était 


pas  opposable  i  la  demande  des  syndics, 
i'arrét  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  1109  et 
a  fait  an  contraire  une  juste  application  de 
l'art.  1116,  C.  Nap.;  —Attendu  qu'il  importe 
peu  que  les  souscriptions  de  1862  et  ISi^ 
n'aient  été  ni  publiées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  comm.,  ni  con- 
senties dans  toutes  les  conditions  prescrites 
par  les  art.  1  i  S  de  la  loi  du  17  juilt.  1856, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  42,  C.  comm. 
et  de  l'art.  6  de  la  loi  de  18S6,  ces  irrégula- 
rités, en  les  supposant  établies,  ne  pou- 
vaient être  opposées  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés; —  Rejette,  etc. 

Du  10  fév.  1868.  —  Ch.  req.  —  MH.  Bon- 
Jean,  prés.,  de  Vergés,  rapp.;  Savary,  m. 
gcn.  (concl.  oonf.);  Diard,  av. 


CASS.-aT.  7  Juwier  1S6S. 

Succession,  RtTBRTioH  (or.  de),  PeriTKm 
n'HfiRfinrre,  Prescriptioii,  Int£r£ts. 

Celui  aux  maitu  d$  qui  le  trountnt,  par 
tuite  d'une  cotulitution  d$  d«t  grevée  rf'im 
droit  de  retour,  lei  valeure  d'uue  jiMeamoM, 
peut,  bien  qtu  vlut  de  trente  ani  u  toiant 
écoulés  députe  l  ouverture  de  cette  tuceession, 
dtmaudir,  tous  forme  d^  exception,  en  ri- 
ponte  à  V exercice  du  droit  de  retour,  la  fixa- 
tion de  la  part  qu'U  aura  à  retenir  tur  la 
Motnnu  à  retlituer,  en  qualité  d'héritier  ri- 
tervataire  du  dotant  :  une  telle  demand*  ne 
eonititue  pae  «ne  pétition  d'hérédité,  et  le 
jugement  qui  ^aeeutilU,  bien  qt^il  qualijû 
de  partage  l'epiralio»  qjvil  ordotwe,  ne  «la- 
(ue  en  réalité  que  eur  une  exception  de  ri' 
(entfon,  par  une  légitime  application  de  la 
maxime  :  a  quxtemporalia  sunl  ad  acendum, 
perpétua  sunt  ad  excipiendnm.  »  (G.  N».. 
816  et  2262.) 

En  pareil  tôt,  lee  intéréte  de  la  eowme  à 
reeiituer  ne  tant  pat,  comme  t'il  l'agiseait 
d'un  partaaef  du*  à  deter  du  jom  de  f  our 
verfure  de  la  Mieeeuto»  :  il*  netont  restitua^ 
ble*  ,  Ifiriqu'ilt  ont  d'aillewê  été  perçue  de 
bonne  foi,  que  du  jour  de  la  éema»de.  (C 
Nap.,549et8S6.) 

(Leca  C.  Antonini.) 

Par  acte  du  30déc.l797,  Dominique  Leca, 
veuf  en  premières  noces  d'Ângèle  Françoise- 
Poli,  et  remarié  ^  Marianne  Leca,  constitua 
à  sa  fille  Isabelle,  enfant  issu  de  sa  première 
union,  et  qui  était  sur  le  point  d'épouser  le 
sieur  Antonini,  une  dot  mobilière  de  3,900 
livres  de  Gênes,  consistant,  esi-il  dit  dans 
cet  acte,  partie  en  meubles  et  partie  en  im- 
meubles désignés^  mais  non  estiuiés.En  même 
temps,  il  déclara  que,  dans  celle  somme, 
se  trouvait  comprise  la  dol  d'Angèle-Fran- 
çoise  Poli  mère  de  ladite  Isabelle  ;  puis  il 
stipula  le  pacte  de  retourconventionnel,  tant 
en  sa  faveur  qu'en  faveur  de  ses  descendants* 
au  cas  du  décès  de  la  dotée  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes,  tout  en  laissant  à 
celle-ci  la  libre  disposition  d'une  somme  qui 
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nepomait  excéder  300  livres.  —  Dominimie 
Leâ  décéda  en  1806.  —  Longtemps  âpres, 
en  1861,  les  enfiints  du  second  lit  de  DomU 
qne  Leca  ont  assigné  les  légataires  d'Isa- 
belle Anlonini,  décédée  sans  postérité,  en 
restitution  de  Ui  dot  constituée  par  l'acte  de 
1197,  et  ce  en  vertu  du  pacte  de  retour  con- 
ventionnel inséré  dans  ledit  acte.  —  I^s 
défendeurs  ont  d'abord  opposé  la  nullité  du 
pacte  dont  il  s'agit,  laquelle  renrerraait,  sui- 
vant eus,  lue  substitution  fidéicommissaire 
prdubée  par  la  loi  ;  puis  ils  ont  conclu,  sub- 
sîdiairement,  k  ce  qu'il  fût  reconnu  en  leur 
Êiveor  an  droit  de  réieniion  sur  les  biens 
constilBCS  en  dot,  jusqu'à  concurrence  de 
b  réserve  légale  d'Isabelle  dans  U  sncces- 
«ion  de  son  père,  Dominique  Leca,  succes- 
àoD  dont  ils  demandaient  au  besoin  le  par- 
tage. 

14  joill.  1862,  jugement  du  tribunal  d'Â- 
jaecio  qui  déclare  nulle  la  clause  litigieuse. 

Snr  rappel  des  héritiers  Anlonini,  et  le  8 
îoillet  1863,  arrêt  infirmatir  de  la  Cour  de 
Baidia.  —  Après  avoir  établi  que  le  pacte  de 
reUmr  dont  il  s'agit  était  autorisé  par  la  lé- 
l^slation  en  vigueur  en  1797,  l'arrêt  continue 
ainsi  qull  suit  :  —  «  Mais  attendu  que  le 
drwtde  retour  ne  peut  être  stipulé  qu  à  rai- 
son des  biens  qui  sont  l'objet  de  la  dona- 
tion, et  qui  sont  la  propriété  du  donateur  ; 
qu'il  ne  peni  comprendre  ceux  des  biens  qui, 
fDoiqne  faisan  i  partie  de  la  donation,  n'ap- 
partiennent cependant  pas  au  donateur; 
que  cette  distinction  est  indiquée  par  la  rai- 
son et  par  U  justice;  qu'elle  est  d'ailleurs 
conforme  à  ce  principe  de  droit  :  nemo  libe- 
raUs,  nisi  liberatui  ;  —  Attendu  qu'il  est 
consUnt,  en  fait,  que,  dans  les  3,900  livres 
mentionnées  dans  l'acte  du  30  déc.  1797, 
comme  compoMnt  la  dot  constituée  à  Isa- 
belle Leca  par  Dominique,  son  père,  étaient 
comprises  2,000  livres  composant  la  dot  de 
Françoise  Poli,  femme  dudit  Dominique  et 
aère  d'Isabelle;  qu'ainsi  2,000  livres  n'é- 
taient pas  la  propriété  dudit  Dominique; 
«'il  ne  pouvait  pas,  par  conséquent,  les 
vn^^r  de  la  clause  de  retour,  et  qu'en  les 
conslitoant  à  saOlle  il  ne  faisait  que  restituer 
à  celle-ci  ce  qui  loi  était  légitimement  dû  ; 
—  Attendu,  en  outre,  que  la  succession  de 
DonBniqne  Leca  s'étant  ouverte  en  1806, 
^oqne  de  non  décès,  les  droits  de  ses  béri- 
tKrs  i  sa  succession  doivent  être  déterminés 
Mr  les  lois  en  vigueur  à  celte  époque,  c'est- 
a^dire  d'après  les  dispositions  du  C.  Nap.; — 
Attendu  que,  d'après  ces  dispositions,  les 
en&nts  ont  droit  dans  la  succession  de  leur 
père  à  une  part  dont  celui  ci  ne  peut  les 
priver,  et  qui  doit  être  réglée  d'après  le 
noBbre  de  ces  mêmes  enfants,  et  selon  que 
le  pire  est  mort  abi*Uttat  on  qu'il  a  disposé 
le  la  portion  dont  la  loi  lui  a  livré  la  libre 
^position  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  por- 
tion à  laquelle  chaque  enfant  a  droit  pour  sa 
réserve  ne  peut  faire  l'objet  d'une  donation, 
paisqne  le  i^re  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer, 
«tqoe  dès  lors  cette  portion  ne  peut,  elle 


non  plus,  être  atteinte  par  la  clause  du  droit 
de  retour; —  Attendu  qu'en  relrancbant 
de  la  somme  de  3,900  livres  dont  il  est  parlé 
dans  l'acte  de  1797  : 1°  celle  de  3,000  livres' 
représentant  la  dot  de  Françoise  Poli,  mère 
d'Isabelle; 2*  celle  re|)réseniant  la  part  b^ 
rédiiaire  oh  soit  la  réserve  d'Isabelle  dans 
la  succession  paternelle,  le  pacte  de  retour 
ne  s'applique  plus  et  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
la  somme  qui,  ce  double  retrancbement 
opéré,  était  la  propriété  du  père,  et  pouvait 
faire,  de  sa  part,  1  objet  d'une  libéralité  ;  — 
Attendu  que  celte  dernière  somme  ne  peut 
être  fixée  en  l'état,  et  qu'elle  ne  pourra 
l'être  qu'après  la  liquidation  de  la  succession 
de  Dominique  Leca;  —  Attendu  qne  c'est 
sans  fondement  que  les  appelants  excipent 
de  la  prescription  contre  la  demande  en  par- 
tage de  cette  succession  ;  —  Qu'en  effet, 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans 
entre  l'époque  de  l'onverture  de  la  succes- 
sion par  le  décès  de  Dominique  Leca,  ar- 
rivé en  1806,  et  celle  où  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu  (U  juillet  1863),  sans 
que  m  Isabelle  ni  ses  représentants  aient 
formé  une  demande  à  ce  sujet,  ils  ne  sau- 
raient être  déclarés  forclos  et  déchus  de 
leurs  droits,  car,  élant  en  possession  d'une 
partie  des  biens  de  cette  succession,  et  les 
possédant  en  vertu  d'actes  authentiques  qui 
les  en  avaient  régulièrement  investis,  ils 
n'avaient  aucune  raison ,  aucun  intérêt,  à 
demander  le  partage,  et  éuient  d'ailleurs 
protégés  par  le  principe:,  «fit*  tew^oraUa 
nmt  ad»§»ndmn,  ttml  f«rpetua  tut  txti' 
pitniwn  ; — Attendu  que,  par  les  conclusions 
par  lui  prises  en  première  instance,  l'abbé 
Philippe  Anlonini  a  demandé  que,  dans  le 
cas  où  la  demande  en  distraction  des  con- 
sorts Leca  serait  accueillie,  et  que  le  pacte 
de  retour  stipulé  en  l'acte  de  1797  devrait 
recevoir  son  exécution,  il  fût  procédé  au 
partage  de  la  succession  de  Dominique  Le- 
cas,  avec  ofire  de  rapporter  à  la  masse  à  par- 
tager les  biens  qui  seront  justifiés  avoir  été 
remis  à  Isabelle,  de  qui  il  tient  ses  droits; — 
Attendu  que  la  demande  de  l'abbé  Aotonini, 
ainsi  formulée,  a  été  régulièrement  intro- 
duite, et  que  la  solution  donnée  par  le  juge- 
ment attaqué  à  la  question  relative  au  pacte 
de  retour  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
juges  statuassent  sur  ladite  demande  en  par- 
tage; que,  ne  l'ayant  pas  fait,  c'est  le  cas  de 
r^rer  cet  oubli  de  leur  part;  —  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  à  restituer,  s'il 
y  a  lieu  de  restitution,  que  ces  fruits  ne  de- 
vront être  restitués  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande,  les  détenteurs  ayantjouf  de  bonne 
foi  eu  vertu  de  l'acte  qui  avait  fait  passer  les 
biens  en  leur  pouvoir;  —  Ordonne  que  le 
pacte  de  retour  stipulé  en  l'acte  de  1797  sor- 
tira effet;  dit  que  celte  stipulation  ne  frappe 
ni  la  somme  de  2,000  livres  formant  la 
dot  de  Françoise  Poli,  ni  celle  formant  la 
part  héréditaire  ou  soit  la  réserve  d'Isabelle 
dans  la  succession  de  son  père;  ordonne 
que,  pour  arriver  à  fixar  la  part  aéréditaire 
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revenant  à  Isabelle  dans  la  succession  de 
son  père,  il  sera  procédé  au  partage  de  ladite 
succession  ;  et  ordonne  que  la  restitution 
des  fruits  n'aura  lieu  qu'à  partir  du  jour  de 
la  demande,  etc.  » 

Pol'hyoi  en  cassation  par  lesconsortsLeca. 
—  1"  Moyen...  (sans  intérêt). —2' If oyen. 
Violation  des  art.  789,  790,  816,  9S1, 2363. 
C.  Nap.j  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide 
que  l'exercice  d'un  droit  de  retour  ouvert 
par  le  décès  de  l'enfant  donataire,  avait  fait 
revivre  une  action  ou  pétition  d'hérédité  ou 
partage  éteinte  depuis  longtemps  avant  le 
décès  de  ce  donataire. 

3'  Moyen.  Violation  des  art.  816, 2262,  C. 
Nap.;  ainsi  que  de  l'art.  836^  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  un  partage 
qui  n'était  pas  demandé,  et  qui,  d'après  ses 
propres  motifs,  n'était  pas  nécessaire;  et  en 
ce  qu'il  a  dispensé  las  représentants  d'Isa- 
belle Leca  de  payer  les  intérêts  de  sa  dot  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; ....  —  Sur  le  deuxième  moy«n 
dirigé  contre  l'arrêt  attaqué  en  ce  qu'il  aurait 
admis  une  demande  en  pétition  d'hérédité 
et  en  partage  formée  par  les  légataires  d'I- 
sabelle Leca,  alors  que  la  succession  reven- 
diquée se  serait  ouverte  plus  de  trente  ans 
avant  la  demande  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  conclusions  des  parties, 
des  motifs  et  du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué, 
que  ledit  arrêt  a  statué,  non  sur  une  deman- 
de en  partage  ou  pétition  d'hérédité,  mais 
sur  une  exception  opposée  par  les  légataires 
d'Isabelle  à  la  demande  en  exécution  du 
pacte  de  retour,  exception  ayant  pour  uni- 
que objet  de  retenir  les  choses  réclamées 
l>ar  les  demandeurs  ;  qu'après  avoir  jugé  que 
es  défendeurs  pouvaient  retenir  les  2,000li- 
vres  dont  il  a  été  question  sur  le  premier 
moyen,  l'arrêt  a  recherché  si  le  droit  de  ré- 
tention devait  s'étendre  aux  1,900  livres 
restant,  ou  aune  somme  moindre;  que  les- 
dits  défendeurs  ont  soutenu  que  celte  som- 
me de  1,900  livres  représentait  les  droits 
héréditaires  ou  soit  la  réserve  d'Isabelle 
Leca  dans  la  succession  de  son  père,  et  que 
celui-ci  n'avait  pu ,  en  donnant  à  l'avance 
cette  réserve,  la  grever  d'un  droit  de  re- 
tour ;  que  c'est  pour  arriver  à  déterminer  le 
chiffre  de  ces  droits  héréditaires  ou  soit  de 
cette  réserve  non  susceptibles  de  retour,  que 


(1)  Des  dommages-intérêts  ne  sont  dos  que 
par  celui  qui  est  en  faute  et  qui  par  cela  même  a 
encouru  la  re5ponsal)Uité  attachée  an  qnasi-délic 
qu'il  s  commis,  ou  encore  par  celui  qui  a  man- 
qué à  l'exécution  de  l'obligation  qu'if  avait  con- 
tractée. Or,  il  était  constaté  par  l'arrêt  attaqiu! 
lai-même  que  l'entrepreneur  général  n'avait  com- 
mis aucune  faute  an  préjndice  du  sous-traiiaot 
iii,  au  contraire,  avait  encouru  par  son  fait  la 


le 


l'arrêt  a  ordonné  une  opération  qui,  pour 
être  désignée  sous  le  nom  de  partage,  n'est 
cependant  qu'une  opération  ayant  pour  ob- 
jet la  fixation  des  droits  dont  il  vient  d'être 
parlé  ;  qu'ainsi  expliqué  par  les  conclusions 
et  sainement  entendu,  l'arrêt  n'a  point  sta- 
tué sur  une  demande  en  péiition  d'hérédité 
reconventionnellement  formée  i  l'occasion 
d'une  action  en  exécution  d'un  pacte  de  re- 
tour, mais  qu'il  s'est  borné  à  apprécier  une 
exception  fondée  sur  un  droit  de  rétention, 
laquelle  exception  n'est  point  prescriptible 
tant  que  dure  l'action  qu'elle  a  pour  objet 
d'écarter  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
l'arrêt,  rappelant  la  maxime  d'équité  et  nie 
bon  sens  quœ  lemporalia  lunt  ad  agendum, 
perpétua  tunt  ad  excipiendum,  a  accueilli 
ladite  exception  et  a  ordonné  les  opérations 
qui  étaient  nécessaires  pour  y  faire  droit; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  si  les  défen- 
deurs n'ont  point  demandé  le  partage,  il  est 
également  vrai  que  l'arrêt  ne  l'a  point  or- 
donné, et  qu'ainsi  il  n'a  pas  statué  ultra  pe- 
tila; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  resti- 
tution des  fruits,  que  l'arrêt  attaqué,  statuant 
non  sur  un  partage,  mais  sur  une  exception 
opposée  à  une  demande  en  exécution  d'un 
pacte  de  retour,  a  pu  décider  que  les  déten- 
teurs ayant  joui  de  bonne  foi  ne  devraient 
restituer  ces  fruits  que  du  jour  de  la  demande, 
et  qu'en  le  décidant  ainsi,  il  n'a  pas  viole 
l'art.  8SH,  C.  Nap.;  —  Rejette,  etc. 

Du  7janv.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Gastambide,  rapp.;  de  Raynal,  i*' 
av.  géb.  (concl.  conf.)  ;  Clément  et  Larnac, 
av. 


CASS.-ciT.  5  février  1868. 

Travaux  publics.  Sous-traitants,  Rési- 
liation, DOHMAGES-INTBRfiTS,  FrAIS  D'C- 
TABLISSEMBIIT  ,  CASSATION ,  COUR  DE 
RENVOI. 

Lorsqu'un  tout-traité  relatif  à  l'exécution 
de  travaux  publiet  a  été  rétilié,  non  par  la 
faute  de  l'entrepreneur  générai,  mait  par 
celle  du  sous-traitant,  celui  ci  ne  saurait 
prétendre  A  aucune  dommages  -  intérêts 
sous  prétexte  que  l'entrepreneur  général  a 
réalisé  dei  bénéfices  importants  sur  les  tra- 
vaux restant  à  faire  et  qu'il  doit  être  soumis 
à  l'application  du  principe  que  nul  ne  peut 
t'enrickir  aux  dépens  d'autrui  (1).  (C.mp., 
1382  et  1383.) 


résiliation  dn  sous-traité.  II  ne  pouvait  y  avoir 
lieu,  dans  cet  état  des  faits  de  la  cause,  à  l'appli- 
cation  du  principe  d'équité  que  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  Celui-là  qui  est  sans 
reproche,  celui-là  qui  n'a  fait  qu'nser  de  son 
droit,  n'a  point  à  !<abir  cette  application,  et  il  est 
inexact  de  dire  qu'il  s'enrichisse  aux  dépens  d'au- 
trui, quand  il  recueille  les  bénéfices  obtenus  par 
lui  dans  l'exécution  d'une  entreprise  dont  il  <  dû  - 
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Si  VallœatioHde  dommaget-intirits  a  été, 
en  outre,  motivée  tur  dei  frais  d'initallation 
tupportit  par  le  sout-irailant ,  tant  que 
(arrêt  qù\  les  alloue  fatse  connaître  l'ilt 
ont  été  ou  non  comprit  dani  l'actif  du 
compte  de  ee  tous-traitant  et  pour  quelle 
tomme  Ht  auraient  dû  Vétre,  Varrét  por- 
tant condamnation  dCune  tomme  en  bloc 
powr  les  dtux  cavuet  de  dommaget-intérétt 
doit  être  etuié,  en  laiitanl  à  la  Cour  de  r«n-  ^ 
roi  le  toin  de  statuer  tur  le  chef  tout  entier 
det  dommaget-intérétt. 

(Sarlîn  et  Rabaltu  C.  Leydier.) 

Les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,  entrepreneurs 
généraux  de  reiidiguemcnt  du  Tar,  ont,  sui- 
vant convention  du  23  fév.  1862,  sous-traité 
avec  le  sieur  Leydier  pour  le  troisième  lot 
de  ces  trayaux.  L'une  des  clauses  du  sous- 
traité  était  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où 
H.  Leydier  ne  montrerait  pas  l'aptitude,  l'ac- 
tivité et  le  soin  qu'exigent  les  travaux  qui 
lui  sont  confiés,  et  où,  par  ce  fait,  ou  toute 
autre  cause,  l'administration  viendrait  à  se 
plaindre  de  M.  Leydier  et  mettrait  les  en- 
trepreneurs titulaires  en  demeure  d'exécuter 
les  travaux  eux-mêmes;  dans  le  cas  ci- 
dessus  comme  dans  les  autres  provenant 
d'improbîté  ou  d'insolvabilité,  H.  Leydier 
aurait  i  résilier  immédiatement  le  présent 
marché.  »  —  Le  cas  prévu  du  retard  dans 
l'exécution  des  travaux  par  le  fait  du  sous- 
Initant  s'étant  réalisé,  les  sieurs  Sarlin 
et  Rabattu  l'ont  assigné  devant  le  tribunal 
de  Nice  en  résiliation  du  marché.  Cette  de- 
mande avait  été  précédée  d'un  ordre  de 
service  émané  de  l'un  des  ingénieurs  qui  en- 
joignait aux  entrepreneurs  d'interdire  à  Ley- 
dier l'entrée  des  chantiers  et  de  conduire  à 
ravenir  leurs  travaux  sans  intermédiaire. — 
La  résiliation  n'a  point  été  contestée  par 
le  sieur  Leydier,  mais  il  a  prétendu  avoir 
droit  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
ce  que  les  entrepreneurs  l'avaient  expulsé 
des  travaux,  alors  que,  loin  d'être  à  décou- 
vert vis-à-vis  d'eux,  il  était  au  contraire  en 
avance. 

18  juin.  186S,  jugement  qui,  accueillant 
cette  réclamation,  condamne  Sarlin  et  Ra- 
battu à  payer  à  Leydier  une  somme  de 
18,000  ÎT. 

Appel;  mais^  le  9  déc.  186S,  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qiril  n'est  pas  possible  d'imputer 
une  Tante  qnelconone  à  Sarlin  et  Rabattu, 
qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  engagements 


le  ressaisir  parce  que  le  sons-entrepreneur  qu'il 
s'était  substitué  n'a  pas  su  accomplir  la  Ûclte 
imprudemment  assumée  par  ce  sous-cntreprencur. 
L'action  en  dommages-intérêts  exercée  par  ce  der- 
nier n'avait  donc  aucun  fondement  solide  ;  elle 
ne  résultait  ni  d'une  convention,  m  d'un  quasi- 
rontrat,  ni  d'un  quasi-délit,  et  la  Cmu  suprême  a 
jnstcment  improuvé  l'arrSt  qui  l'avait  accueillie. 


envers  Leydier  et  sont  au  contraire  venus 
à  son  secours  pendant  le  cours  des  tra- 
vaux, en  payant  pour  lui  les  ouvriers  et  les 
fournisseurs;  — Attendu  que  non-seulement 
ils  n'ont  pas  précipité  la  cessation  des  tra- 
vaux de  la  sous-entreprise,  mais  qu'il  est 
au  contraire  formellement  établi  gu'après 
avoir  intenté,  le  20  mai  1863,  une  instance 
h  Leydier,  dont  le  résultat  pouvait  être  dé- 
sastreux pour  lui  à  cette  époque,  ils  ne  l'ont 
pas  sérieusement  poursuivie,  ont  à  diverses 
reprises  engagé  le  sous-entrepreneur  à  don- 
ner plus  d  activité  à  ses  travaux,  et  ne  se 
sont  décidés  à  le  remplacer  dans  les  chan- 
tiers que  sur  les  injonctions  impérieuses  de 
l'administration,  vis-à-vis  de  laquelle  ils 
étaient  seuls  responsables;  (^u'il  est  facile 
de  comprendre  leur  conduite,  puisque 
leur  intérêt  était  de  faire  exécuter  inté- 
gralement un  marché  onéreux  peut-être  pour 
Leydier,  mais  qui  leur  assurait  des  bénénces 
considérables;  — Attendu  que  Leydier  doit, 
au  contraire,  se  reprocher  d'avoir  fait  une 
entreprise  qui  se  trouvait  peut-être  au-dessus 
de  ses  forces  et  pour  l'exécution  de  laquelle, 
dans  tous  les  cas^  il  lui  fallait  des  avances 
et  des  capitaux  bien  supérieurs  à  ceux  qu'il 
avait  à  sa  disposition  ;  —  Attendu,  néan- 
moins, que,  par  le  fait  de  la  résiliation  du 
marché,  les  appelants  ont  profité  des  dé- 
penses faites  par  l'intimé  pour  l'organisation 
des  travaux,  l'établissement  des  chantiers, 
en  un  mot  son  installation  ;  que,  d'un  autre 
cdté,  puisqu'il  n'est  pas  contestable  que  l'en- 
treprise a  rendu  des  bénéfices  importants 
sur  les  travaux  qui  restaient  à  faire,  ces  bé- 
néfices, enlevés  à  Leydier,  ont  été  acquis  à 
ceux  qui  l'ont  remplacé  ;  qu'il  y  a  dans  cette 
double  considération  un  motif  d,e  droit  et 
d'équité  qui  justifie  l'allocation  d'une  indem- 
nité à  Leydier,  en  vertu  du  principe  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  des  an- 
tres ;  —  Attendu  gue  l'indemnité  allouée 
par  les  premiers  juges  à  Leydier,  soit  k 
cause  de  l'importance  de  l'affaire,  soit  à 
cause  de  la  position  respective  des  parties, 
ne  parait  pas  exagérée  et  doit  être  mainte- 
nue ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Sarlin 
et  Rabattu,  pour  violation  des  art.  1134  et 
1382,  C.  Nap,,  en  ce  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  été  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  défendeur,  bien 
qu'a  fût  constaté  par  l'arrêt  attaqué  lui- 
même  que  la  résiliation  du  sous-traité 
avait  été  encourue  par  le  fait  de  ce  dé- 
fendeur, sang  faute  imputable  aux  deman- 
deurs ;  et  bien  que  les  bénéfices  obtenus 
par  eux  sur  les  travaux  restant  à  faire  au 
moment  de  la  résiliation,  leur  fussent 
légitimement  acquis  à  raison  de  l'exécution 
par  eux-mêmes  desdits  travaux,  et  sans, 
par  conséquent,  qu'on  pût,  d'après  la  loi  ou 
l'équité,  leur  reprocher  de  s'être  enrichis  aux 
dépens  du  sous-traitant,  en  recueillant  ces 
bénéfices. 
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ARAÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  H3*  et  1388, 
C.  Nap.;  —  Attendu  que  la  résiliation  ioi- 
médlale  du  sous-traité  du  35  fév.  1862  a  été 
stipulée  Dotammeni  pour  le  cas  oh  l'admi- 
nistration Tiendrait  à  se  plaindre  de  Leydier 
etmelirail  Sarlin  et  Rabattu  en  demeure 
d'exécuter  eux-mêmes  l<-s  travaux  qui  lui 
avaient  été  confié^  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  non-seulement  que  ces 
derniers  n'ontrien  Tait  pour  précipiter  celte 
résiJiation,  mais  qu'ils  sont  au  contraire  ve- 
nus en  aide  à  Leydier  pendant  le  cours  de 
son  entreprise,  en  payant  pour  lui  les  ou- 
vriers et  les  fuurniBseurs,  et  qu'ils  ne  l'ont 
remplacé  que  sur  les  injonctions  de  l'admi- 
nistration ;  — Que,  néanmoins,  il  les  a  con- 
damnés à  payer  à  Leydier  une  somme  de 
18,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ils  avaient  profilé  des 
dépenses  par  lui  Taiies  pour  l'organisation 
des  travaux,  l'établissement  des  chantiers 
et  son  installation,  sur  ce  qu'ils  avaient  réa- 
lisé des  béiiéOces  importants  sur  les  tra- 
vaux qui  restaient  à  laire,  et  sur  ce  que  nul 
ne  peut  s'enricbir  aux  dépens  d'autrui  ;  — 
Mais  attendu,  quant  à  la  seconde  cause  de 
dommages-intérêts,  que  la  résiliaiion  du 
sous-traité  ayant  éié  prononcée  contre  Ley- 
dier, sans  aucune  faute  imputable  à  Sarlin 
etàiialuitu,  il  n'y  avait  aucun  motifde  droit 
ou  d'équité  qui  permit  de  faire  participer 


(1)  Cet  arrêt  présente  une  application  des  plus 
intéressantes  du  principe  de  l'immutabilitë  des 
conventions  matrimoDiales,  et  il  nons  semble  par- 
faitement juridique  :  les  motifs  senlement  sont 
d'une  concision  trop  grande,  et  nous  eussions  aimé 
qne  la  Cour  suprême  edl  mis,  à  cette  occasion,  en 
lamière  la  différence  capitale  qui  existe  entre  un 
simple  changement  dans  l'exécution  primitiremenl 
prévue  d'une  convention  matrimoniale,  et  un 
changement  proprement  dit  dans  la  convention 
même. — Est-il  absolument  nécessaire,  sous  peine 
de  contrevenir  à  l'art.  1395,  G.  Nap.,  qu'une 
convention  matrimoniale  soit  exécutée  de  la  ma- 
nière qui  avait  été  primitivement  prévue?  La 
négative  a  été  consacrée  très-justement  par  la 
Cour  sopréme  elle-même  dans  un  arrêt  du  4  août 
1851  (P.1883.S.43S.—S.18S3. 1.631).  Le  prin- 
cipe de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales a  été,  en  effet,  principalement  établi  dans 
l'intérêt  des  éponx,  qui  n'ont  contracté  leur  ma- 
riage qne  sur  la  foi  de  l'exécution  franche  et 
sincère  de  tous  les  engagements  qui  ont  été  pris 
vis-à-vis  d'eux.  Cet  espoir  ayant  été  le  motif 
déterminant  de  leur  union,  il  est  d'une  im- 
portance capitale  qu'il  ne  soit  pas  déçu  par 
l'eifet  d'une  condescendance  excessive  de  l'un  on 
de  l'antre,  on  même  de  tous  les  deux.  —  Mais 
est-^e  à  dire  que  les  contractant*!  ont  entendu  se 
lier  par  le  mode  d'exécution  indiqué  dans  le  con- 
trat ou  résultant  des  principes  généraux  dn  droit, 
jusqu'au  point  de  ne  pouvoir  jamais  accepter  un 
mode  d'exécution  différent  ?  Est-ce  à  dire,  par 
exemple,  que  si  la  dot  à  été  promise  en  argent. 


Leydier  aux  bénéfices  réalisés  sur  les  tra- 
vaux auxquels  il  était  resié  élranger;  — 
Qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  aux  articles  el  dessus  visés  ;  — 
Que,  quant  k  la  première  cause  de  domma- 
ges-intérêts, il  n'est  pas  établi  que  les  frais 
d'installation  aient  été  comprit  dans  l'actif 
de  Leydier;  que  s'ils  ne  l'ont  pas  éié, l'arrêt 
attaqué  ne  dit  pas  pour  quelle  somme  ils  au- 
raient dA  l'être,  puisi|u'il  fixe  en  bloc  à 
18,000  fr.  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il 
alloue  à  Leydier  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas, 
en  annulant  celte  disposition,  de  laissera  la 
Gourde  renvoi  le  soin  de  statuer  sur  ce  chef 
toutentier  de  la  contestation; — Casse,etc. 
Du  K  fév.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.;  deRay- 
nal,  l**  av.  gén.  (concl.  conf.);  Dareste^  av. 


CASS.-CIT.  A  djeembve  1867. 

CortTBÀT  DE    HARIilGB,  ChARGEUSNT»   PAIE- 
MENT SE  Là  sot,    TeBIIX. 

La  convention  par  laquelle  il  a  été  ttipuU 
q%u  la  dot,  exigible  immédiatement  d'aprè» 
le  contrat  de  mariage,  ne  le  eerait  qu'à  la 
mort  des  comlituemts,  constitue  un  Ran- 
gement aux  eonvenliont  malrimonitUee  dans 
le  sens  de  l'art.  1395,  C.  Nap.,  et  est,  dès 
lors,  frappée  de  nullité  (1). 


les  époux  ne  peuvent  recevoir  en  paiement  ni  des 
immeubles  ni  des  valeurs  mobilières  autre*  que 
des  espèces;  et,  réciproquement,  si  la  dot  a  été 
constituée  en  un  immeuble,  sauf  le  cas  de  la  dota- 
iité  qui  se  règle  d'après  des  principes  particuliers, 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  accepter  un  paiement 
en  argent  ?  S'il  en  était  ainsi,  la  rigueur  du  prin- 
cipe sérail  souvent  trés-préjudiciable  aux  époax 
eux-mêmes,  qui  peuvent  avoir  grand  intérêt  à  ce 
que  le  mode  d'exécution  soit  changé.  Mous  ap- 
prouvons donc  pleinement,  avons-cous  dit,  l'arrêt 
du  4  août  1853,  et  nous  n'approuvons  pas  moins 
celui  que  nons  annotons,  lequel  4  annulé  le  pacte 
par  lequel  les  époux,  après  le  mariage,  avaient 
retardé  jusqu'au  décès  des  constituants  l'exigibi- 
lité d'une  dot  qui,  suivant  le  contrat  matrimonial, 
devait  être  payée  avant  le  mariage  même. 

Hais  k  quel  caractère  peut-on  distingver  les 
pactes  qui  ne  portent  qne  sur  l'exécution,  sans 
altérer  la  convention  primitive,  de  ceux  qui  modi» 
fient  cette  convention  ?  C'est  ce  qu'aucun  des  dcnx 
arrêts  que  nons  -comparons  ne  précise,  et  ce  qne 
nous  recherchons.  Le  eriteriwn,  ce  nous  semble,  le 
voici  :  Le  tissu,  pour  ainsi  dire,  des  conventions 
entre  les  hommes  consiste  prineipalemeni  dans  des 
échanges,  «n  prenant  ce  mot,  non  dans  son  accep- 
tion juridique,  mais  dans  son  acception  usuelle, 
autrement  dit  dans  des  contrats  commntatiâ. 
Toutes  les  fois  donc  qu'an  moyen  d'une  valear 
promise  dans  une  première  convention,  on  se  pro- 
cure par  une  autre  convention  une  valeur  équiva- 
lente, on  défaitmoins  la  première  convention  qn'on 
ne  l'exécute,  par  la  raison  que  c'est  lebénéfleeré- 
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(Corbineau  C.  ffabert.) 

La  CMr  de  Bordeaux  avait  décidé  le  cen- 
Uaire  par  an  arrêt  d«  14  fév.  1863.  ainsi 
conçu  :— «  Auesihi  qa«  les  si«^r  et  dame 
Bubîert  ont  consiitué  k  Leur  ftlle,  la  dame 
CoriHaean,  dans  son   «Hitrat  de  matiage 
naaié  devant  H*  Aumont-Thiéviile,  notaire 
a  Paris,  le  29  déc.  1862,  une  somme  de 
180,000  fr.,  qui  devait  être  payée  avant  la 
céWtoitioa  du  mariage,  laquelle  célébration 
ea  vaudrait  qnitunce;  mais  que,  par  une  dé- 
ciaraiioB  en  date  du  mène  jour,  les  époux 
Bakert  ont  reconnu  qu'ils  restaient  débiieors 
de  cette  somme  nonobstant  l'accomplisse- 
ment du    fait  qualifié  libératoire  ;  —  At- 
tends que  les  conventions  matrimoniales  ne 
ponvant  recevoir  aucun  changement  depuis 
la  mariage,  aux  termes  des  art.  1395  et  s., 
C.  Nap.,  les  éj^oux.  Hubert  ne  sont  ni  rece- 
vables  ni  fondés  à  soutenir,  même  en  se 
prévalant  des  aveux    prétendus  faits  par 
Corbineau,  que  ta  dot  par  eux  constituée  à 
leur  fille  était  purement  fictive,  ni   à  te 
aoostrùre  aux  «Migations  de  droit  qu'en- 
tralae  coaire  eus  le  fait  de  cette  consti- 
tation  ;  (^'iis  sent  débiteurs  tout  k  la  fois 
dn  caitiul  de  la  dot  et  des  intérêts  jusqu'au 
paieaMnt;—  Hais  attendu  que,  de  leur  côté, 
M»  épou  Corbineau,  ainsi  qu'ils  le  reeen- 
■HHtiffp«_  ont  pris  par  écrit,  sous  la  date  du 
lSlév.1863,  l'engagement  de  ne  point  exi- 
ger, d«  vivant  des  époux  Hubert,  les  180,000 

•^— ^^— ^"  '""^""^ 

nhiTtt  de  i»  pfemiére  qui  a  été  la  cause  efficiente 
à»  la  Msaode  ;  on  est  donc  lépoté  retrouver  dans 
eeito-ci  tout  le  bénéfice  de  la  première,  puisque 
sao»  «Ub  ou  n'aurait  pas  reoueilli  le  bénéfice  de  la 
donièn.  Ce  sont  alors  plutôt  des  transformations 
qne  des  altérations  de  la  conTcntion  primitive, 
qii,  par  cela  même  que  le  nouveau  contrat  était 
eanmntatif,  est  réputée  te  retrouver  avec  tons 
Ni  avantagea  dans  la  seconde.  La  convention 
frifflitive  n'est,  à  nos  yeux,  altérée  que  lorsque 
la  omvention  nouvelle  n'en  contient  pas  l'équiva- 
lent, et,  pour  ainsi  parier,  la  contre-valeur  ;  an- 
trenent  dit,  tontes  les  fois  que  le  bénéfice  de  la 
prtaiière  eonventiou  disparaît  en  tout  on  en  partir, 
sanacompensaliott.— Renoncer  donc,  après  le  ma- 
riage, 4  tout  ou  partie  d'une  libéralité  premise, 
c'est  tite-évidemment  anéantir  ou  atténuer  le  don, 
ce  n'est  pas  l'exécuter.  Accorder  aussi  un  aler- 
■SHment,  sans  aucune  espèce  de  compensation, 
c'est,  quoi  qu'en  ait  dit  la  Cour  impériale  dont 
l'airet  a  été  cassé  dans  l'espèce,  une  altération 
manifeste  du  don  primitif,  parce  qu'elle  en  dimi- 
one  sensiblement  les  avantages. 

Il  noua  semble  qu'à  l'aide  de  cette  distinction, 
on  peut  touiours  facilement  reconnaître  les  pactes 
■wdificalifs,  proscrits  par  l'art.  1396,  C.  Nap., 
te  simples  transformatioss,  parlailement  licites 
aBleais  qm  sous  le  régime  dotal.— Sans  doute,  il 
paoïra  arriver  fréqnenuiienl,  comme  cela  arrive 
en  toute  matière,  que  les  parties  chereliereat  & 
éMcr  la  h»,  qu'elles  donneront  les  apparences 
d'an  contrat  oommutatif  à  «ne  convention  qui 


fr.de  dot  promis  par  ceuxrci  à  leur  fille;  que 
vynemeni  Corbineau  prétend  n'être  pas 
lié  par  eet  engagement,  parce  qu'il  serait 
nul  comme  contracté  en  violation  de  l'art. 
139S,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  l'engagement 
dont  il  a'agit  ne  contient  rien  autre  chose 
qu'un  terme  accordé  an  débiteur;  que  lafa» 
culte  d'accorder  un  délai  est  lonjoiKS  dans 
le  droit  du  créancier,  qui  peut  lui-même 
y  trouver  avantage,  et  ne  inodiQe  auenne- 
ment  la  nature  ni  l'importance  de  l'oMiga» 
tion  contractée,  alors  surtout  que,  cemue 
dans  l'espèce,  la  somme  laissée  aux  mains 
du  débiteur  continue  d'y  produire  des  inté- 
rêts ;  que  le  délai  accordé  dans  de  telles 
conditione  équivaut  au  placementqae  leinari 
pourrait  faire  de  la  dot  le  jour  même  oà  H 
l'aurait  touchée;  qu'il  n'est  donc,  ii  ce  point 
de  vue,  que  l'exereice  du  droit  eonréré  par 
le  contrat  lui-même  et  par  la  loi,  et  ne  pient 
à  aucun  litre  être  considéré  comme  un  cnan- 
gement  des  conventions  matrimoniales  opé- 
ré en  violation  de  l'art.  1395; — Attendu, 
dès  lors,  que  les  époux  Corbineau,  quoiqoe 
réellement  créanciers  de  la  somme  de  180 
mille  fr.  contre  les  époux  Hubert,  ne  peu- 
vent en  exiger  le  paiement  avant  le  décès 
des  débiteurs,  maie  qu'ils  ont  droit  aux  in- 
térêts de  ladite  somme  courus  depuis  le  jotv 
dn  mariage,  aux  termes  de  l'art.  1440  ;  — 
Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dv 
tribunal  de  Cognac  en  ce  qu'il  a  condamné 
les  époux  HuMrt  à  payer  immédiatement 


ne  sera,  en  réalitë,  qu'une  renonciation  déguisée 
aux  avantages  résultant  du  pacte  matrimonial. 
Mais  ici  comme  partout,  c'est  aux  juges  à  tacher-  ' 
cber  la  vérité  sons  des  ^)pBrence8  souvent  trom- 
peuses, pour  restituer  à  la  dernière  eonventioDson 
caractère  de  libéraUtë,  si  elle  n'a  emprunté  aux 
contrats  commutatifs  que  sa  forma  extérieure. 
Ils  n'ont  alors  qu'à  appliquer  la  maxime  élémen- 
taire :  On  ne  peut  jamais  faire  indirectement  ee 
qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  directement. 

Voilà  comment  l'arrêt  de  la  Cour  snprème  du 
4  août  185S ,  approuvé  par  MM.  Troplong , 
Contr.  dsniar.,t.  1,  n.  318;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharie,  t.  4,  S  636,  p.  4»,  noie  10; 
Ânbry  et  Rau,  d'i^rès  Zachari»,  t.  4,  |  603  bit, 
p.  220,  note  IS,  comme  il  l'est  par  nous,  se  con- 
cilie, à  nos  yeux,  parfaitement  avec  eelni  du  4 
déc.  1867,  présentement  rapporté. 

On  peut  aussi  rapprocher  de  l'arrôt  actuel  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  32  joiU.  1863  (P. 
1864.719. — S.  1864.2.108),  qui  a  considéré 
comme  nulle  la  convention  par  laquelle  des  époux 
ntariés  sous  le  régime  dotal  avaient  prorogé  jus- 
qu'au décès  du  donateur  l'exigibililé  d'une  créance 
constituée  en  dot  à  la  feiûme.  V.  anssi  Rennes, 
1"  mars  1849  (P.1849.2.88.—S.1849. 2.602). 
Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  ces  deux  es- 
pèces, il  y  avait  eu,  de  la  part  du  mari,  non  pas 
seulement  prorogation  d'exigibilité,  mais  renon- 
ciation aux  intérêts  du  capital. 

A.  KoniisB. 
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à  Gorbineau  la  somme  principale  de  180,000 
fr.;  émendant  quant  à  ce,  dit  que  le  p^e- 
ment  de  celte  somme  ne  pourra  être  exigé 
qu'après  le  décès  des  époux  Hubert,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  des  époux  Corbi- 
•  nean,  pour  violation  de  l'art.  1398,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  atUqné  a  validé  un  chan- 
gement apporté  aux  conventions  matrimo- 
niales des  parties  postérieurement  an  ma- 
riage. —  Tout  le  monde  est  d'accord,  a-t-on 
dit,  que  la  règle  de  l'immutabilité  des  con-' 
ventions  matrimoniales  n'est  pas  fondée 
seulement  sur  l'intérêt  privé  des  parties, 
mais  sur  des  considérations  d'ordre  public, 
qui  ne  permettent  pas  d'y  déroger.  Aussi 
rarrêt  attaqué  est-il  obligé  de  convenir  qiie 
la  renonciation  que  les  époux  auraient  faite 
&  la  dot  serait  radicalement  nulle.  Mais  là 
s'arrête,  selon  lui,  la  prohibition.  La  con- 
vention par  laquelle  les  époux,  sans  renon- 
cer à  exiger  un  jour  la  dot,  en  prorogent 
l'exigibilité  au  delà  du  terme  fixé  par  le 
contrat,  ne  tombe  point  sous  le  coup  de 
cette  prohibition,  parce  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  dérogation  aux  conventions  matri- 
moniales. —  Sans  doute,  le  chiffre  de  la 
créance  est  resté  le  même,  mais  sa  valeur 
a  diminué  dans  une  proportion  assez  large 
V  pour  changer  complètement  la  condition  des 
époux  et  apporter  dans  le  bilan  du  ménage 
une  perturbation  tout  aussi  profonde  que 
celle  qui  serait  résultée  d'une  réduction  du 
chilTre  même  de  la  dot.  Les  époux  n'auront 
plus  les  mêmes  garanties,  car  ils  ne  peu- 
vent plus  empêcher  leurs  débiteurs  de  leur 
enlever  leur  gage  eu  dissipant  ou  en  déna- 
turant leur  fortune.  En  outre,  au  lieu  d'un 
capital  immédiatement  exigible,  qu'ils  pour- 
raient employer  à  des  entreprises  fructueu- 
ses, à  un  établissement  avantageux,  ils  n'ont 
plus  qu'une  créance  à  long  terme  soumise  à 
mille  chances  de  perte,  sans  aucune  chance 
d'amélioration.  — Mais  ici  se  rencontre  l'ob- 
jection principale  de  l'arrêt  :  a  Celte  proro- 
gation d  échéance,  dit-il,  est  dans  les  droits 
du  créancier.  >  Est-ce  que  la  faculté  de  faire 
remise  complète  et  définitive  de  la  dette  n'est 
pas  aussi^ans  les  droits  du  créancier?  Et 
cependant  la  Cour  de  Bordeaux  n'hésite  pas 
à  interdire  celte  remise  aux  époux.  G  est 

Sue  la  situation  des  époux  n'est  pa^  celle 
es  créanciers  ordinaires,  parce  qu'ils  ont 
les  mains  liées  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
conventions  matrimoniales.  Sans  doute,  le 
mari  pourrait  s'abstenir  de  poursuivre  l'exé- 
eufion  des  engagements  souscrits  par  un 
tiers  en  considération  du  mariage.  Mais  tout 
antre  chose  est  de  ne  pas  user  d'un  droit  ou 
d'y  renoncer.  L'inaction  du  créancier  laisse 
subsister  l'engagement  du  débiteur;  sa  re- 
nonciation le  détruit,  soit  en  entier  si  elle 
est  définitive,  soit  partiellement,  s'il  s'agit 
d'une  simple  prorogation  de  terme.  Le  mari 
peut  donc  ne  pas  agir  :  il  ne  peut  pas  pren- 
dre valablement  l'engagement  de  ne  pas 
agir.  —  Vainement  l'arrêt  attaqué  %ssaie-t-il 


d'établir  ime  assimilation  entre  la  proroga- 
tion de  terme  et  un  placement  qu'aurait  ef- 
fectué le  mari.  Il  y  a  entre  les  denx  hypo- 
thèses une  différence  capitale  :  si  le  mari 
pent  disposer  de  la  dot,  c'est  parce  qu'il  en 
est  comptable  et  que  la  femme  trouve  pour 
ses  reprises  une  garantie  présumée  suffisante 
dans  son  hypothèque  légale.  Ici  le  mari  n'est 
pas  responsable,  car  il  n'a  rien  reçu.  La 
dot  est  restée,  de  par  l'art.  1440,  aux  ris- 
ques et  sous  la  garantie  des  constituants, 
garantie  illusoire,  quand  le  mari  s'est  enlevé 
le  droit  de  les  poursuivre  en  cas  de  danger. 
Le  système  de  I  arrêt  attaqnéest  donc,  à  tous 
les  points  de  vue,  contraire  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  l'art.  139S. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  1395,  G.  Nap.;  — 
Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  cet 
article  est  absolue  et  d'ordre  public  ;  —  At- 
tendu, en  foit,  que,  par  contrat  de  mariage 
en  date  du  89  déc.  1862  (art.  8),  les  époux 
Hubert,  père  et  mère  de  la  future,  lui 
avaient  constitué  en  dot  la  somme  de 
180,000  fr. ,  qui  devait  être  remise,  tant  en 
or  qu'en  valeurs  convenues,  avant  le  ma- 
riage, et  dont  lesdiis  constituants  seraient 
déchargés  par  le  fait  seul  de  la  célébration 
civile  audit  inariage  ;  —Attendu,  cependant, 
que,  par  acte  postérieur  à  cette  célébration, 
le ISfév.  1863,  les  époux  Corbinean  se  sont 
engagés  à  ne  pas  exiger  des  époux  Hubert, 
de  leur  vivant,  cette  somme  de  180,000  fp  ; 
—  Attendu  que  cette  renonciation  au  droit 
résultant,  pour  les  époux  Gorbineau,  de  leurs 
conventions  matrimoniales,  conslitse  une 
modification  essentielle  à  ces  contentions, 
et  qu'en  la  validant,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  l'art.  1395,  G.  Nap.,  susvisé;— 

GSiSSC    6tC 

Du '4  déc.  1867.—  Ch.  civ.—  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Fauconneau-Dnfresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (conci .  conf.)  j  Choppin ,  *v. 


CASS.-kEQ.  as  mars  1868. 

Htpotbëqub  judiciaire.  Société,  Liquida- 
tion, Compte. 
L'hypothèque  judiciaire  ritulle  du  juge- 
ment qui  ordonne  la  liquidation  d'une  «o> 
eiété  en  participation  dont  l'exiitence  était, 
déniée  par  l'un  des  associés,  et  condamne  cet 
associé  à  venir  en  compte  pour  les  faits  de 
la  société  (I).  (G.  Nap.,  2133.) 


(1)  L'article  2123, C.  Nap.,  est  généralement 
interprété  en  ce  sens  que  l'hypothèque  judiciaire 
résulte  de  tout  jugement  qui  impose  une  obliga- 
tion on  reconnaît  l'existence  d'une  obligation 
préexistante,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  condam- 
nation actnelle.  Et  ce  principe  a  été  appliqué  no- 
tamment anx  jDgementa  qui  ordonnent  une  reddi- 
tion de  compte.  V.  le  Rép.  gin.  Pal.  et  Suppl., 
yHypo^èquejudieiaire,  n.  34  et  sniv.,  et  la  Ta- 
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(Laprade-Molin  C.  Pelatan.) 

Par  jogcfflCDl  «lu  11  avril  1851^  le  tribunal 
du  Pu;  avait,  sur  la  demande  du  sieur  Pela- 
tau,  ordonné  la  dissolution  d'une  société  en 
païUcmation  qui,  suivant  celui-ci,  existait 
entie  lui  et  le  sieur  Dubois  pour  l'achat  et 
la  revente  des  immeubles,  et  renvoyé  les 
parties  devant  M*  Reynaud,  avocat^  pour 
nrotéder  aux  comptes  et  à  h  liquidation  de 
u  Mciété.— En  vertu  de  ce  jugement,  conGr- 
inë  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  9  août 
IKS,  PelaUn  prit,  le  32  sept.  1852,  une 
inscription  hypothécaire  contre  Dubois  pour 
tontes  les  sommes  dont  celui-ci  serait  cons- 
litaé  débiteur  par  le  résultat  de  la  liquida- 
lion  i  intervenir.  Cette  liquidation  a  eu  lien, 
et  par  airét  du  20  déc.  1861,  Dubois  a  été 
défigilivement  condamné  à  payer  à  son  as- 
socié une  somme  de  24,736  fr.  30  c— Pour 
avoir  paiement  de  cette  créance,  le  sieur 
Pelatan,  ou,  plutôt,  son  héritier,  a  fait 
procéder  à  la  saisie  d'un  domaine  appelé 
Beanzit,  que,  suivant  lui,  Dubois  avait  acquis 
en  1844  des  sieurs  Arnaud.  Le  sieur  Laprade- 
MoUn,  gendre  de  Dubois,  a  formé  opposition 
à  ces  poursuites,  en  prétendant,  d'une  part, 
que  le  domaine  dont  il  s'agit  lui  avait  été 
xendu,  le  S  avril  1856,  par  les  sieurs  Ar- 
naud, qui  n'avaient  pas  cessé  d'en  être  pro- 
priétaires et  qui  avaient  seulement  donné  à 
Dubois  procuration  pour  le  vendre  ;  d'autre 
par^  que  le  jugement  du  11  avril  1851 
n'avait  pu  conférer  à  Pelatan  une  hvpotliè- 
que  judiciaire  ;  qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, ce  dernier  ou  son  héritier  était  sans 
droit  pour  poursuivre  contre  Dubois  l'expro- 
priation du  domaine  de  Beauzit. 

11  juin  1863,  jugement  du  tribunal  du  Puy 
qm  déclare  bonne  et  valable  l'inscription  hy- 
pothécaire du  22  sept.  1852,  et,  avant  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens  invoqués  par  La- 
prade-Molin, ordonne  une  enquête. 

Appel  par  Laprade-MoIin  ;  mais,  le  4  juill. 
1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui  conhrme 
quant  au  chef  relatif  à  la  validité  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  dit  que  Dubois  est  pro- 
priétaire du  domaine  de  Beauzit,  et  annule 
comme  simulée  et  frauduleuse,  au  respect 
de  Pelatan,  la  vente  du  S  avril  1856.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  sur  le  chef  relatif  à  l'in- 
scription sont  ainsi  conçus  :  —  «  Attendu 
que  celte  inscription  a  été  prise  en  vertu 


bk  gin.  Devill.  et  Gilb.,  tod.  «*,  n.  1  et  suiv. 
AideCat».  31  dée.  1867  (ntprà,  p.  SSi4),  et  la 
note.  T.  aussi  HH.  Pont,  Priv.  tt  hypoth.,  n. 
574  ;  Zaehariœ,  édit.  Uawé  et  Vergé,  t.  S,  %  798, 
^  171,  note  K  ;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zacbariae, 
U  S,  )  S65,  p.  709  ;  Honrloa,  Répit,  ter.,  t.  3, 
B.  146S.— Il  a  été  spécialeoient  décidé,  dans  le 
MB*  de  l'arrêt  ci-dessus,  que  l'hypothéqua  judi- 
diire  résulte  du  jugement  qui  reconnaît  l'existence 
l'uoe  société  «t  renvoie  les  parties  pour  la  liqoi- 
dition  devant  des  arbitres  :  Montpellier,  7  janv. 
1837  (P.«839.1.4S9.— S.1838.S.41S)  et  S  juin 
AriiAi  1868.— 4*  LiVB. 


d'un  jugement  dull  avril  1851,  confirmé  par 
ar^ét  du  9  août  1852  ;  —  Attendu  que,  de- 
vant les  premiers  juges,  'Pelatan  ,  denianr 
deur,  avait  conclu  :  1»  à  ce  qu'il  fût  reconnii 

Êar  le  tribunal  qu'il  avait  existé  entre  lui  et 
'ubois  une  société  en  participation  pour 
l'aphat  et  la  revente  d'immeubles  ;  2°  à  ce 

Sue  Dubois  fût  condamné  à  lui  rendre  compte 
es  opérations  de  la  société;  que  Dubois 
niait  l'existence  de  cette  société  pour  toutes 
les  opérations  autres  que  celles  relatives  aux 
ventes  par  commission,  et  refusait  de  ren- 
dre, hors  de  ce  cas,  tout  compte  à  titre  de 
sociétaire;  que  le  tribunal  a  déclaré  faire 
droit  à  la  demande  de  Pelatan,  ordonné  un 
compte  et  condamné  Dubois  d'ores  et  déjà  à 
la  moitié  des  dépens;  —  Attendu  que  ce  ju- 
gement a  été  rendu  en  faveur  de  Pelatan  ; 
qu'en  effet,  il  a  constaté  l'existence  d'une 
société  niée  par  le  défendeur,  et  condamné 
ce  dernier  à  venir  en  compte  en  qualité  de 
sociétaire,  condamnation  dont  l'inexécution 
pouvait  se  résoudre  en  dommages-intérêts  ; 
que  cette  reconnaissance  d'un  droit  au  profit 
de  Pelatan  contenait  le  germe  d'une  obliga- 
tion dont  l'existence  a  été  reconnue  par  l'ar- 
rêt du  20  déc.  1861,  qui  déclare  Dubois  dé- 
biteur de  la  somme  de  24,736  fr.  30  c.  j» 

PouKvoi  en  cassation  de  Laprade-Molin, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art. 
2123,  C.  Nap., en  ce  que  1  arrêt  attaquéa  dé- 
cidé qu'une  hypothèque  judiciaire  avait  pu  ré- 
sulter d'un  jugement  qui  déclarait  l'existence 
d'une  société  et  ordonnait  qu'Userait  procédé 
au  compte  des  opérations  de  cette  société, 
alors  que  ce  jugement,  en  ce  qui  concernait 
le  compte,  n'elail  qu'un  avant  droit  prescri- 
vant une  simple  mesure  préparatoire  et  ne 
contenant  aucune  condamnation. — ^L'hypo- 
thèque, a-t-on  dit,  est  l'accessoire  d'une  créan- 
ce ;  elle  ne  peut  pas  exister  sans  qu'il  y  ail,  à 
côté  et  préalablement,  une  obligation  dont 
elle  garantisse  l'exécution.  Pour  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  soit  possible,  il  faut  donc 
que  lejugement  d'où  on  prétend  la  faire  ré- 
sulter reconnaisse  l'existence  d'une  dette 
et  condamne  à  la  payer.  Or  le  jugement  du 
11  avril  1851,  en  tant  qu'il  déclarât  l'exis- 
tence de  la  société,  ne  constituait  aucune 
des  parties  débitrice  de  loutre,  et  ne  pro- 
nonçait aucune  condamnation.  Il  en  est  de 
même  du  chef  du  dispositif  par  lequel  il  ren 


1841(P.184S.1.114.— 8.1842.3.63).— Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  déc.  1857  (P.1858. 
141.— S.1858.1.443)  a  jugé,  toutefois,  quel'hy- 
polhèque  judiciaire  ne  résulte  pas  d'un  jugement 
qui,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d'une  société, 
se  borne  à  renvoyer  les  associés,  sur  leur  de- 
mande commune,  devant  un  tribunal  arbitral, 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  dans  la  société 
de  fait  qui  a  existé  entre  eux.  V.  aussi  Toulouse, 
9  août  1844  (P.  1844.2.446).  MM.  Aubry  et 
Ran,  loc.  cit.,  notes  22  et  24,  approuvent  ces 
solutions.* 
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lOURMÂL  DU  PALAIS. 


Toyait  les  parties  en  état  de  compte  de- 
vant nn  tiers  à  ce  désigné.  II  n'y  avait  là 
non  plus  ni  reconnaissance  de  dette,  ni 
condamnation  de  l'une  des  parties  envers 
l'autre;  le  renvoi  leur  était  commun,  et  c'est 
le  r^ultat  du  compte  qui  seul  pouvait  déter- 
miner quel  était  celui  des  deui  associés  qui 
serait  débiieur.  C'est  on  jugement  et  un  ar- 
rêt postérieurs  aux  jugement  et  arrêt  en  ver- 
tu desquels  l'inscription  a  été  prise  qui  ont 
seuls  porté  une  condamnation.  Par  suite, 
on  ne  saurait  dire  que  le  jugement  de  1851 
a  été  rendu  en  faveur  du  sieur  Pelatan  et 
contre  le  sieur  Dubois. — ^Vainement  l'arrêt 
attaqué  déclare  que  ce  jugement  contenait 
au  moins  le  germe  d'une  obligation  au  profit 
de  Pelatan.— Il  ne  contenait,  en  effet,  rien 
de  plus  en  faveur  de  celui-ci  qu'en  faveur  de 
Dubois.  Si  ultérieurement  ce  dernier  eût  été 
reconnu  créancier,  Pelatan  n'aurait  béné- 
ficié d'aucun  droit  résultant  du  jugement. 
Ainsi  donc,  soit  qu'on  s'attache  à  la  nature 
de  j'hypolbèoue,  qui  exige  une  dette  pré- 
existante, soit  qu'on  se  réfère  aux  termes 
de  rart.2123,C.  Nap.,  qui  n'attribue  l'bypo- 
tiièqoe  judiciaire  qu'à  celui  en  faveur  duquel 
le  jugement  a  été  rendu  et  contre  le  débiteur, 
il  est  impossible  d'admettre  que  la  décision 
dont  il  s  agitait  pu  donner  lieu  à  une  hypo- 
thèque judiciaire.  La  Cour  de  cassation  s'est, 
du  reste,  prononcée  eu  ce  sens  par  son  arrêt 
du  8  déc.  1857.  (V.  ad  notant.) 

ÀBRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 

S>urvoi  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2123,  C. 
ap.  :  —  Attendu  que,  en  même  temps  qu'il 
déclare  valable  l'inscription  prise  le  22  sept. 
1852  par  Pelatan  sur  le  domaine  de  Beauzit, 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
9  août  précédent,  l'arrêt  attaqué  annule 
comme  simulée  et  frauduleuse  la  vente  du  5 
avril  1856,  sur  laquelle  Laprade-Molin  fon- 
dait sa  demande  en  revendication,  et  décide 
que  depuis  1844  le  domaine  de  Beauzit  n'a 
pas  cessé  d'appartenir  à  Dubois;  — Que  vai- 
nement le  pourvoi  objecte  que  la  saisie  pra- 
tiquée par  Pelatan  était  nulle  parce  que  le 
saisissant  n'aurait  eu  aucune  bypolbèqfue  sur 
l'immeuhie  ;  qu'en  effet,  Pelatan  était  incon- 
testablement créancier  de  Dubois  proprié- 
taire de  l'immeuble  saisi,  et  trouvait  dans  sa 
qualité  de  créancier,  même  cbirogra^aire, 
un  droit  légitime  de  saisie  ; — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  Laprade-Molin  ne  se  prétendait 
pas  créancier  de  Dubois;  d'où  suit  qu'il  était 
sans  îniérêt  comme  sans  qualité  pour  con- 
tester l'inscripiion  prise  par  Pelatan  ;  —  At- 
tendu, au  surplus, qu'en  ordonnant  la  liquida- 
tion d'une  société  en  participation  dont  Du- 
bois niait  l'existence  en  ce  qui  concernait 
les  achats  et  reventes  d'immeubles,  et  en 
condamnant  ce  dernier  h  venir  en  compte 
pour  les  faits  de  celte  société,  l'arrêt  du  9 
août  1832  établissait  au  profit  de  Pelatan  le 

Brincipe  de  l'obligation  dès  alors  imposée  à 
ubois  de  payer  le  reliquat  dont  il  serait 
reconnu  débiteur,  ce  qui  suOisait,  aflx  termes 


de  l'art.  2123,  pour  donner  naissance  b  l'hy- 
pothèque judiciaire  ;  —  De  tout  quoi  il  sait 
que  le  pourvoi  est  tout  à  la  fois  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  ;  —  Rejette,  etc. 

Du 23  mars  1868.— C.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Dagallier,  rapp.;  P.  Fabre,aT.  gén. 
(concl.  conf.);  Guyot^av. 


(USS.-uQ.  10 


IMS. 


Témoiks  ek  batièhe  civilk,   itBPKOcras» 
Pouvoir  dd  juge,  IntSeêt  tvBNTUEL. 

Si  U  juge  peut  adwuttrt  d^aulrt*  eowe*  de 
reproekti  que  ceux  qui  tout  tpieifUe  par  la 
{o»'(l),  il  potMèd*  a  cet  égard  un  potmotr 
iouverain  vappréeiatio»  dont  l'exercice  ne 
eaurait  donner  ouverture  à  coêiotion  (2). 
(C.  proc,  28.1.) 

Et  il  ne  fait  qv^ueer  de  ee  poutmr  IvrtqyfU 
décide  que  l'intérêt  éventuel,  allégué  comme 
camée  de  reproeke  contre  un  témoin,  %'eH 
point  de  nature  à  faire  éearler  «a  déposi- 
tion (3). 

(Levasseur  C.  Chevallier  et  autres.) 

Divers  actionnaires  de  la  compagnie  aa> 
^iaise  Tke  international  ageney  eompany  eut 
loniié  contre  le  sieur  Levasseur,  banquier, 
par  l'interofédiaire  duquel  ils  avaient  soob- 
crit  leurs  actions,  une  demande  en  restils- 
tiun  des  sommes  versées  sur  ces  actions,  oa 
alléguant  qu'ils  n'auraient  été  déterminés  à 
les  souscrire  qu'à  la  suite  de  manœuvres  d»> 
losives  exercéies  par  ce  dernier.  —  Une  en- 
quête a  été  ordonnée  sur  les  faits  de  d(^  arti- 
culés, et  les  demandeurs  ont  proilnit,  entre 
autres  témoins,  plusieurs  actionnaires  de  la 
société.  Ces  témoins  ont  été  reprochés  par  le 
sieur  Levasseur,  comme  ayant  le  même  in- 
térêt que  les  demandeurs  à  faire  décider  que 
les  souscriptions  par  lui  recueillies  auraimt 
éié  obiennes  à  l'aide  de  mauceuvres  frand»- 
leuses. 

ii  juin  1865,  jugement  du  tribunal  àvil 
des  Andelys  qui  rejette  le  reproche  par  les 
moiifs  suivants  :  —  «  Considénint  que,  si  les 
dispositions  de  l'art.  283,  0.  proc.,  sont  dé- 


(1)  C'est  l'opinioD  le  plus  généralemeot  ad- 
mÏM.  V.  Cass.  4  mai  1863  (P.I864.S67.— S. 
18S3.1.i87)  et  U  note. — V.  cependant,  an  sens 
contraire,  Paris,  4  oov.  t86S  (P.1866.458.  —  S. 
1866.2.106)  etCaeD,7aoùt  1866  (P.1867.930. 
— S.1867.a.J60). 

(8)  Cela  n'est  pas  dontenz.  —Il  a  mène  été 
jugé  que  le  jage  jouissait  égalemeot  d'un  pou- 
voir souverain  d'apprérialion  quant  aaireprodiea 
spéciQés  par  la  loi.  Mais  l'opinion  conindre  p^ 
rait  préitaioir.  V.  Paris,  22  iew.  1861  (P.lSSi. 
853.— S.1869.2.330),  et  le  renvoi  ;  adde  Bot- 
deaax,  26  déc.  1862  (P.i863.559.— 8.1863.3. 
M). 

(3)  V.  ooBf.,  Sonrges,  91  mars  1820;  Or- 
léans, 12  avril  1886  (P.1SK6.2.332.— S.18S6. 
2.374),  et  la  note. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


MNulnliTCS  et  non  limitatiTeg.  il  Tant  néan- 
MMDS  reconnaiire  que  cet  article  a  prévu  la 
généralité  fies  cas  de  reproches;— Qu'il  en 
résulte  qu'il  n'est  permis  d'en  admellre  d'au- 
tres qu'avec  une  extrême  réserve  et  dans  les 
cas  d'analogie  avec  cenx  indiqués  par  cet 
article;— Qu'il  est  constant  qu'au  nombre  des 
causes  de  reproche  qui  peuvent  être  admises, 
antres  que  celles  énumérées  dans  l'art.  283, 
D  faat  compter  l'intérêt  du  témoin  ;  mais  qu'il 
fânt  alors  que  cet  intérêt  soit  direct,  person- 
ael,  immédiat  dans  la  contestation  ;  qu'il  est 
bien  allégué  et  nonoiéconnn,du  reste,  que  les 
téBMtins  reprochés  sont  actionnaires  dans  la 
compagnie  The  intematiotial  ageney  compa- 
qr*  mais  qu'on  ne  saurait,  en  se  fondant  sur  la 
flwxjme  :JV«fiio  Uloneui  teititin  re  tuA,  les  re- 
procher, par  exemple,  en  soutenant  qu'ils  se- 
nienl  les  associés  des  demandeurs  et  auraient 
ainsiDD  inlérétplus  ou  moins  direct  dans  lacon- 
iMialion;  —  Qu'il  est  bien  vrai  qo'ultérieu- 
nment  les  témoins  pourraient  avoir  nn  pro- 
cès identique  avec  le  défendeur,  et  qu'ainsi 
b  décision  à  intervenir ,  quelle  qu'elle  soit', 

riirrail  être  considérée  comme  préjugeant 
contestation,  mais  qu'il  n'apparail  pas  que 
ce  toit  là  nne  cause  de  reproche  ;— Qu'on  ne 
peot,  sans  dooie,  se  dissimuler  le  danger  de 
certaÏBea  positions,  mais  que  le  remède  est 
dans  le  droit  qu'ont  les  juges  d'avoir  aux  dé- 
positions des  témoins  tel  égard  que  de  rai- 
waa...  » 

Appel  par  le  sieur  Levasseur;  mais,  le  0 
mai  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  dés  premiers 

PWBVoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  Ï83,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
fDé  a  refusé  d'admettre  les  reproches  fondés 
SDT  rintérét  que  les  témoins  avaient  à  ce 
qa*!!  fût  rendu  une  décision  qui  pût  leur  ser- 
vir de  précédent,  pour  le  cas  oii  ils  forme- 
nienl  eux-mêmes  une  demande  analogue  à 
cdle  sur  laquelle  ils  étaient  appelés  à  dé- 
poser. 

ASKfiT. 

LA  COUR; —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  le  demandeur  lui-même  que  les  repro- 
ches par  lui  proposés  contre  certains  témoins 
de  l'enquête  ne  rentraient  pas  dans  les  ter- 


Ci)  Y.  à  cet  égard,  Cass.  37  nov.  1807  («uptà, 
p.  33),  et  le  renvoi. 

(1)  V.  en  ce  qui  touche  la  délimitation  du 
damaine  publie.  Cens.  d'Eut,  3  dëc.  1863  (P. 
dv.  -~  S.1864.S.14»):  Cass.  SI  nov.  et  18  déc 
1865  (P.18M.5  et  995.— S.1866.1.K  et  305); 
COBS.  d'Etat,  12  juin,  et  16  déc.  1806  (P.  chr. 
— S.IU7.S  59  et  270),  et  les  notes  qui  accom* 
pi^llMtt  «■  décisions. 

(8)  Principe  constant.  Y.  Casa.  9  janv.  1S60 
(P.18e0.387.-S.  1860.1. 1&8),  et  le  renvoi; 
ISaoftt   1807   (P.1807. 1187. —S.1867.1. 447). 

(4)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Grenobls,  5 
avril  1805  (P.1805.il41.— S.180B.a.300).— II 
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mes  de  l'art.  283,  G.  proc.  civ.;  que  si  le  juge 
peut  admettre  des  reproches  autres  que  ceux 
qui  sonlspécifiés  dans  la  loi,  il  jouit  du  moins, 
à  cet  égard,  d'un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, dont  l'usage  ne  peut  heurter  au- 
cun principe  de  droit;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  juges  n'ont  feit  qu'user  de  ce 
pouvoir  discrétionnaire  en  oécidant  que 
rintérét  éventuel  allégué  comme  cause 
de  reproche  n'était  point  de  nature  à  faire 
écarter  les  dépositions  reprochées;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  10  mars  1868.  —  Ch.  req.— MH.  Bon- 
Jean,  prés.;  Ânspach,  rapp.;  P.Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Bozérian,  av. 


CASS.-IEQ.  11  xaan  1868. 

1*  Rivage  se  l4  mer,  REvnmiCATioN,  Coh- 
pEtemce. — 2»  Acte  AramisTR^TiF,  lima- 
PHËTATioif . — 3"  Prescription,  Lais  bt  re- 
lais DE  LA  mer,  PuSSBSSlOlf,  CASSATION. 

1*  La  toi  remuant  rivage  de  la  mer  et  di- 
pendûnee  du  domaine  publie  tout  le  terrain 
que  la  mer  couvre  et  découvre  aux  plut  hau- 
tee  maréet  de  mare  (Ord.  de  1681 ,  Uv.  4,  At. 
7,  art.  1")  (1),  i(  s'eniuit  que,  là  où  cette 
eirconetanee  ett  reconnue  exister,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur 
Faction  en  revendication  formée  par  fEtat  : 
il  y  a  simplement  lieu,  alors,  à  l'application 
de  la  définition  de  la  loi,  et  non  à  une  déli- 
mitation du  rivage  de  la  mer,  qui  serait  dans 
Us  attributions  exclusives  de  ^autorité  ad- 
ministrative (2). 

2*  S'il  n'appartient  pas  à  F autorilé  judi- 
ciaire d'interpréter  les  actes  administrtt- 
tifs,  elle  a  néanmoins  le  droit,  lorsque  de  tels 
actes  sont  clairs,  d'en  faire  Fapplicatùtn, 
sans  renvoi  prétUable  à  F  autorité  administra- 
tive [S). 

3°  Le  eoneestionnaire  de  laie  et  relais  de 
la  mer  tous  la  condition  de  les  endiguer, 
restant  sous  l'incessante  menace  d'une  révo- 
cation au  cas  où  celte  condition  ne  seraitpas 
aeecmplie,  n'a,  vis-à'Vis  de  FEtat,  qu^une 
potsetsion  précaire  qui  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  <4).  (C.  Nap.)ii2229  et 
2232.) 

La  décision,  fondée  sur  l'examen  éFaetes  et 


a  été  jogé,  du  reste,  que  les  rivages  de  la  mer 
périodiquement  converts  par  les  eaox  ne  devieiH 
nent  prescriptibles,  comme  lais  et  relais  de  la 
mer,  qne  lorsque  l'Etat  a  tracé  la  limite  où  finit 
le  rivage  qni  est  inaliénable,  et  où  commencent 
les  terrains  que  l'Etat  déclare  coocessibles  et  qn'il 
assimile  ainsi  aux  lais  et  relais  ;  qne,  par  snite, 
la  preuve  d'nne  possession  antérieure  à  cette  dé- 
limitation n'est  pas  admissible,  puisqu'une  telle 
possession  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  prescrip- 
lion.  V.  Cass.  17  nov.  1852  (P. 1853.2.381. — 
S.18S2.1.789)  et  31  juin  1869  (P.i8eO.S9.  — 
S.18S9.1.744). 

24. 
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de  fait*,  qu'wne  po$uuion  ne  réunit  pas 
toutet  le,$  conditiont  voulues  par  Vart.  2229, 
C.  Nap.,  pour  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion, échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (J). 

(Massart  G.  Préf.  da  Nord.) 

2  mars  1866,  jugement  du  tribunal  de  Dun> 
kerque,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que, 
sur  la  demande  en  bornage  formée  par  l'E- 
tat contre  Massarl^  celui-ci,  aujourd  hai  ac- 
quéreur des  terrains  formant  l'ancienne  con- 
cession Duvignau,6'est  prétendu  propriétaire, 
au  delà  de  97  hectares  44  ares  ae  terrain 
endigué,  d'une  digue  d'une  largeur  de  40  mè- 
tres a  partir  du  pied  intérieur,  plus  d'une 
lisberme  de  même  étendue;  — Considérant 
que  l'Etat  ne  reconnaît  à  cette  digue  qu'une 
largeur  de  2S  mètres ,  sans  risberme  ;  qu'il 
s'agit  donc  de  faire  la  ligne  séparative  de 
deux  propriétés,  et  que,  pour  ce  faire,  il  im- 
porte de  rechercher  l'origine  de  propriété  ; 
. —  Considérant  que  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  5  juin  1787,  une  concession  de  822 
mesures,  ou  362  hectares  8  are»  de  terrain, 
sis  à  l'est  du  port  de  Gravelines,  avait  été 
faite  à  Davignau,  à  charge  d'endieuemeni; 
—^Considérant  qu'après  plusieurs  délais  ac- 
cordés, celte  condition  d'endiguement 
n'ayant  été  exécutée  que  pour  221  mesures, 
ou  97  hectares  24  ares,  et  un  sieur  Flamen , 
cessionnaire  de  Duvignau  fils,  demandant  uu 
nouveau  délai  de  20  ans  pour  endiguer  les 
601  mesures,  ou  264  hectares  44  ares,  qui  ne 
l'étaient  pas  encore,  le  comité  des  finances, 
par  un  avis  en  date  du  11  mars  1830,  ap- 
prouvé par  le  ministre  le  25  juin  suivant  et 
signifié  a  Flamen  par  exploit  du  4  septembre 
même  année  ,  déclara  :  a  Que  les  droits 
a  qui  pouvaient  résulter  de  la  concession 
«  faite  en  1787  à  Duvignau,  étaient  depuis 
«  longtemps  périmés  par  l'abandon  des  tra- 
a  vaux  d'endiguage,  dont  l'élévation  avait 
«  été  stipulée  dans  le  titre  primitif  et  dont 
<  l'entier  achèvement  dans  un  délai  de  dix 
«  ans  avait  été  itérativement  prescrit;  qu'en 
«  conséquence,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueil- 
«  lir  la  aemande  de  Flamen  comme  conces- 
«  sionnaire  des  droits  de  Duvignau  >; — Con- 
sidérant que  Flamen  ne  s'étant  pas  pourvu 
contre  cette  décision,  et  la  partie  i)pn  endi- 
guée de  la  concession  Duvignau,  soit  601 
mesures,  ou  264  hectares  44  ares,  étant  re- 
devenue propriété  de  l'Etat,  la  reprise  de  ces 
terrains  a  été  faite  ofBciellement  au  nom  de 
l'Etat  le  16  fév.  1834,  ainsi  que  le  constate 
un  procès 'Verbal  dressé  à  Gravelines  par 
Richard,  vérificateur  de  l'enregistrement, 
assisté  de  M.  Decarpentry,  maire  de  Grave-^ 
Unes;  —  Considérant  qu  après  cette  reprise 


(1)  Cela  no  saurait  faire  donte.  V.  comme 
anal.,Cass.  26  fov.  1838  (P.1838.2.469.— S. 
1S38.1.813),  6  déc.  1841  rt>.1842.1.186. — 
S.1842.1.39)  et  25  janv.  1842  (P.i842.2.651. 
—8.1842.1.972). 


de  possession,  l'Euta  foit  acte  de  propriété 
en  louant  ces  terrains  aux  enchères  publi- 
ques;... —  Considérant,  enfin ,  que  Slassart 
invoque  à  son  aide  la  prescription,  mais  que 
ce  moyen  ne  saurait  davantage. être  admis; 
—Que,  pour  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique, non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire; et  que  tous  les  documents  de  la 
cause  démontrent  que  Massart  ou  ses  cé- 
dants n'ont  pas  eu  cette  possession  utile  ;  — 
Qu'en  effet,  depuis  l'avis  du  comité  des  fi- 
nances du  11  mars  1830,  l'Etat  a,  à  diverses 
reprises,  fait  acte  de  propriétaire  :  le  4  sept. 
1830,  par  la  signification  faite  à  Flamen  ;  le 
16  fév.  1834,  par  la  reprise  de  possession 
faite  par  Richard  au  nom  de  l'Etat;  par  les 
locations  en  adjudication  publique  susénoa- 
cées  faites,  en  1834  et  1835,  à  Cnarlcs  et  Be- 
noit Anquez;  en  1863,  parla  plantation  de 
piquets,  le  transport  de  bornes,  et  enfin  la 
coupe  d'épines  qui  a  amené  les  parties  de- 
vant M.  le  juge  cle  paix  de  Gravelines  le  24 
déc.  1863,  et  Ta  citation  devant  cette  juridic- 
tion le  23  mai  1865;— Qu'en  présence  de 
ces  faits  qui  ressortent  des  pièces  du  procès, 
et  qui  démontrent  que  Massart  n'a  pu  avoir 
une  possession  paisible,  publique  et  non  équi- 
voque, il  n'y  a  pas  lieu  cfe  faire  droit  à  la  de- 
mande de  Massart  tendant  à  prouver  qu'il 
occupait  ledit  terrain  :  —  Par  ces  motifs,  dit 
que  l'Etat  seul  est  propriétaire  de  tous  les 
terrains  non  endigués  au  nord  de  l'ancienne 
concession  Duvignau,  à  partir  de  25  mètres 
du  pied  intérieur  de  la  digue  Duvignau  aa- 
jourd'hui  à  Massart,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Massard;  mais,  le  21 
août  186d,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Douai  qui  confirme  en  ces  termes  :^«  Con- 
sidérant que  la  plupart  des  terrains  revendi- 
qués par  l'Etat  font  partie  du  rivage  de  la 
mer  et  sont  couverts  par  les  marées  d'égui- 
noxe  ;  qu'ils  n'ont  jamais  été  concédés  à  Du- 
vignau.dont  le  droit  privatif  se  trouvait  limité 
parladigue  à  construire  pour  empêcberrinva- 
sion  des  eaux  de  la  mer;  qu'en  admettant 
qu'il  y  ait  eu  possession  par  I)uvignau  ou  ses 
successeurs  des  terrains  non  recouverts  par 
les  eaux  des  marées  et  situés  au  delà  de  la 
digue  du  côté  de  la  mer,  cette  possession  ne 
réunirait  pas  les  conditions  voulues  par  l'art. 
2229,  C.  Nap.;  et  que  les  faits  dès  aujour- 
d'hui établis  rendent  inutile  la  preuve  of- 
ferte ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  :  1°  Violation 
de  l'art.  13,  lit.  2  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  de  l'art.  538,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  2  du 
décret  du  21  fév.  1852,  en  ce  que  l'arrêt  con- 
tient une  véritable  délimitation  du  domaine 
de  l'Etat,  délimitation  qui  était  dans  les  at- 
tributions exclusives  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  en  outre  une  interprétation  d'acte 
administratif. 

2°  Violation  des  art.  41  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  S226,  2229  et  2262,  C.  Nap.,  en 
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ce  que  rarrél,  ponr'reponsser  l'exception 
de  {»rescnptioD,  a  décide,  à  tort,  que  la  pos- 
session aniérienre  à  la  révocation  de  la 
cuncession  avait  été  purement  précaire  ;  et 
que  la  possession  postérieure  k  cette  réro- 
cation  ne  réanissait  pas  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi. 

AmttT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qne  la 
loi  répnte  rivage  de  la  mer  et  dépendance  du 
domùne  public  tout  le  terrain  que  la  mer 
couvre  et  découvre  aux  plus  hautes  marées 
de  mars;  —  Qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par 
farret  attaqué  oue  la  plupart  des  terrains  re- 
vendiquéspar  l'Etal  sont  couverts  par  les  ma- 
rées d'éqainoxe;  —  Attendu  qu'en  tirant  de 
ce  fait  la  conséquence  que  ces  terrains  Tai- 
saient partie  du  rivage  de  la  mer,  l'arrêt  at- 
taqué n''a  donc  fait  qu'appliquer  la  définition 
de  la  loi  i  des  Taits  qui  n'étaient  point  con- 
testés, et  n'a  Nullement*  empiété  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative  à  la- 
quelle il  eflt  appartenu  de  procéder  à  la  déli- 
mitation dn  rivage,  mais  au  cas  seulement 
on  cette  délimiiation  eût  été  nécessaire  ;  — 
Attendu  que  pour  décider  qne  ces  terrains 
n'avaient  pas  été  concédés  à  Duvignau,  dont 
le  droit  privatif  se  trouvait  limité  par  la  di- 
gue i  coDstroire,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
eu  à  inleipréler  l'acte  de  concession;  qu'il 
Ini  a  snfli  d'en  faire  l'application,  aussi  bien 
que  des  principes  de  droit  rappelés  pins 
haut; 

Sor  le  deuxième  moyens  en  sa  première 
branche,  relative  à  la  possession  antérieure 
à  la  révocation  de  la  concesaon,  prononcée 
le  25  juin  1830  :  — Attendu  que,  jusqu'au  35 
juin  1830,  le  concessionnaire  ou  les  ayants 
caosene  possédaient  les  terrains  qne  sons  la 
condition  de  les  endiguer,  et  par  conséquent 
sons  nncessante  menace  d'une  révocation 
au  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  rem- 
plie; que  leur  possession  était  donc  précaire, 


(I)  Sur  le  droit,  pour  rantorité  administrative,  de 
v^er  si  les  entrepreneurs  on  les  propres  agen  ts  de 
l'administration  se  sont  conformés,  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  aux  ordres  et  autori- 
sations qu'ils  avaient  reças,  et  sur  la  compétence 
des  tribonanx  civils  pour  connaître  des  dommages 
provenant  de  travaux  on  d'actes  non  autorisés 
par  l'administration,  V.  la  note  qui  accompagne 
■n  mil  de  la  Cour  de  Caen  dn  S  août  1864  (P. 
18W.3S4.— S.1866.i.47)  ;  adde  Cass.  SB  avril 
18M(P.1866.681.— S.1866.1.SS8);  MM.  Fé- 
raad-Girand ,  de*  FouUUm  et  extraet.  de  maté- 
riaax,  n.  73;  Christophle,  Trav.  publ.,  t.  i, 
a.  «1  et  sniv.;  Trolley,  Hurarehie  adnUn.,  n. 
2637  et  suiv.  —  Dans  l'espèce,  on  invoquait  en 
ttvenr  de  la  compétence  judiciaire  cette  circon- 
sunee  qne,  de  l'aven  mAme  des  ingénieurs,  c'était 
sans  oidre  ni  autorisation  expresse,  mais  sous 
lenr  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  de  leurs 
snpAieurs,  qu'ils  avaient  interdit  la  circulation 
des  voitures  sur  une  partie  de  la  route  de  Bone  à 
Pliilippeville,  et  qne  c'était  seulement  en  appel 
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au  regard  de  l'Etat,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  changer  le  titre  de  leur  possession  ;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  cette  possession  a 
été  déclarée  inopérante  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  rela- 
tive à  la  possession  postérieure  au  2S  juin 
1830  :— Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué  :  <  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu 

Sossession  par  Duvignau  et  ses  successeurs 
es  terrains  non  recouverts  par  les  eaux  des 
marées,  cette  possession  ne  réunirait  pas  les 
conditions  voulues  par  l'art.  2229,  et  que  les 
faits  dès  aujourd'hui  établis  rendent  inuUle 
la  preuve  offerte»  ; — Que  cette  décision, 
fondée  sur  l'examen  d'actes  et  de  faits  nom- 
breux, et  conçue  en  termes  généraux  et  ab- 
solus, constitue  une  pure  appréciation  de 
faits  qui  ne  peut  être  révisée  par  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 
Do  li  mars  1868.  — Chl  req.  —  MM.  Bon- 

i'ean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fa- 
»re,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel,  av. 

CASS..IK).  11  «Trier  I8«S. 


1*    Tràvahk  publics,   Douiiages,  Coupé- 

TBIfCB.— 2*  FONCTIOMf  AIRIS  PUBLICS,  MiSE 
KM  JUGEUBHT,  COlIPfiTEHCB. 

1*  L'autorité  adminittrative,  leule  compé- 
tente, à  l'exeltuion  de  l'autorité  judiciaire, 
pour  eotmattre  de*  dommaget  coûtée  par 
Inexécution  dt  travaux  publiet,  F«$t  égcUe- 
ment  pour  vérifier  $i  te  fait  dommageable  à 
raiton  duquel  une  action  civile  a  été  intentée 
contre  de»  agenli  de  l'adminiitration  chargé» 
de  la  direction  de»  travaux,  eonililue  de 
leur  part  un  acte  arbitraire  engageant  leur 
retpontabilité  perionnelle,  ou  fil  n'ett,  au 
contraire,  qu'une  meture  néceeiité'e  par  le» 
be»oin»  du  icrviee  et  que  ces  agent»  étaient 
autorité»  à  prendre  (1).  (L.  28  pluv.  an  8, 
art.  4.) 


et  ex  pott  facto  qne  le  préfet  avait  déclaré  approu- 
ver cette  mesure  ;  d'où  la  question  de  savoir  si 
l'approbation  qui  intervient  pour  couvrir  l'acte 
d'un  agent  de  l'administration  peut  produire,  an 
point  de  vne  de  la  compétence,  le  même  effet 'que 
l'ordre  ou  l'antorisation  qui  le  précède.  L'aiBr- 
malive,  qui  avait  été  adoptée  par  la  Cour  d'Alger, 
et  qui  a  été  aussi  consacrée  par  la  chambre  des  r^ 
quêtes,  était  difficilement  contestable,  ainsi  que  l'a 
établi  dans  ses  observations  M.  le  conseiller  rappor- 
teur. I  Sans  doute,  a  dit  ce  magistrat.dansla  maicbe 
ordinaire  des  choses,  l'ordre  on  l'autorisation  de- 
vra précéder  le  fait,  et  le  plus  souvent  il  en  sera 
ainsi,  car  l'agent  qni  n'attend  pas  l'ordre  on  l'au- 
torisation pour  agir  expose  sa  responsabilité  soit 
vis-à-vis  de  l'administration,  soit  vis-à-vis  des 
tiens,  si  son  acte  n'est  pas  approuvé.  Mais  dans 
la  marche  des  travaux,  il  peut  arriver  et  il  arrive 
fréquemment  que  les  circonstances  commandent 
d'agir  sans  retard  ;  l'accomplissement  des  formali- 

Ités  administraiives  exige  un  temps  qne  n'accorde 
pas  l'événement  :  il  y  a  nécessité  d'agir  actuelle- 
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2»  L'autorisation  accordée  par  le  Conteil 
d'Etat  de  pour$uivte  à  /tiw  civiles  un  agent  du 
gouvernement  ne  fait  pas  oittaele  à  ce  que 
eautorité  judiciaire  vérifie  sa  propre  cotn- 
pitenee,  et  se  dessaitiste  du  litige  au  cas  où 
ellereeonnatt  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'en 
eotmattre  (1).  (Const.  22  fnm.an  8,  art.  75.) 

(CoH  C.  Ravier  el  anlree.) 

La  route  de  Bônc  à  PhnippeTille  avait  été 
provisoirement  livrée  à  la  circulation  des 
voitures,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  encore  ache- 
vée, lorsqu'au  mois  de  nov.  1862,  les  sieurs 
Ravier  et  Jenner,  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  de  diriger  les  travaux  de 
confection  de  celle  route,  en  interdirent  la 
circulation  sur  une  partie  de  son  parcours, 
en  y  faisant  établir  des  barrières.—  Le  sieur 
Coll,  propriétaire  d'une  mine  de  fer,  qui  avait 
fait  construire  un  chemin  pour  mettre  sa 
mine  en  communication  avec  cette  route  sur 
laquelle  dès  voitures  avaient  jusque-là  cir- 
culé librement,  prétendit  que  cette  mesure, 
non  autorisée  par  l'administration  supérieu- 
re, n'avait  été  prise  que  par  un  motif  d'irri- 
tation personnelle  de  ses  auteurs  contre 
lui  et  pour  entraver  l'exercice  de  son  indus- 
trie, et  il  fit  assigner,  devant  le  tribunal  de 
Bôoe,  les  sieurs  Ravier  et  Jenner,  ainsi  que 
le  sieur  Pinard,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  pour  s'entendre  condamner  soli- 
dairement a  lui  payer  60,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts.—Les  défendeurs  soutinrent  que 
c'était  en  leur  qualité  d'agents  du  gouverne- 
ment, et  sous  leur  responsabilité  vis-à-vis  de 
leurs  supérieurs,  qu'ils  avaient  d'abord  per- 
mis, puis,  plus  lard,  interdit  la  circulation  des 
voitures  sur  une  partie  de  la  roule  dont  il 
s'agit,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  l'art.  79  de  la  Constitution  du  22 
Mm.  an  8,  être  poursuivis  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  Conseil  d'Etat.  —  De  son 
côté ,  le  préfet  intervint  dans  l'instance 
et  proposa  un  déclinatoire  dans  lequel  il 


ment,  sans  aucun  délai.  L«  fait  ainsi  accompli, 
radministration  qui  n'a  pu  être  consultée,  qui 
n'a  pu  on  le  prescrire  ou  l'autoriser,  l'approuve. 
Cette  approbation  couvre  le  fait  et  l'agent,  et 
son  effet  remonte  à  l'instant  même  où  le  fait  s'est 
prodoit,  où  l'agent  a  agi.  Il  en  résulte  que,  lorsque 
le faitrevêtn de  cetteapprobation  est  traduit  devant 
le  juge,  11  doit  être  apprécié,  quant  i  la  oompé- 
tenee,  avec  le  caraclAre  que  cette  approbation  lui 
Imprime.  Ce  n'est  plus  le  fait  personnel  de  l'agent, 
c'est  le  fait  devenu  celui  de  l'administration  elle- 
même  que  le  juge  a  devant  lai.  >  V.  dans  le  sens 
de  ces  observations,  Cass.  36  juin  1800  (P. 
1866.888.— S.1866. 1.325),  et  la  note. 

(1)  Sic,  Cass.  14  juill.  18S7.  Ainsi  qu'on  le 
sait,  les  arrêts  ^n  Conseil  d'Etat  autorisant  des 
ponmiites  contre  des  agents  du  Gouvernement 
ne  sont  pas  motivés,  et  la  raison  en  est  qu'il 
serait  ft  craindre  que  les  motifs  du  Conseil 
n'exerçassent  une  trop  grande  influ^ce  sur  le 
juge.  V.  M.  Trolley,  Bièrareh.  admtn.,  t.  6,  n. 


déclarait  que  la  route  litigieuse  était  en  cours 

d'exécution  et  qu'elle  n'avait  été  l'objet  d'au- 
cun procès-verbal  de  réception,  soit  provi- 
soire, soit  définitive,  lorsque  les  ingénieurs 
avaient  pris  sur  eux  d'autoriser  la  circalation 
des  voilures  sur  les  pariies  de  cette  route 
qui  leur  paraissaient  pouvoir  supporter  le 
roulage;  qu'avant  reconnu  depuis  qultss'é- 
taient  trompés,  ils  avaient  dû  retirer  on  tout 
au  moins  restreindre  cette  faculté  accordée 
i  titre  de  simple  tolérance  ;  que  le  dommage 
dont  se  plaignait  le  sieur  Coll  était  donc  la 
conséquence  de  travaux  publics  en  cours 
d'exécution;  pourquoi,  et  attendu  qu'aux 
termes  des  lois  des  28  pluv.  an  8  et 
16  sept.  1807,  l'autorité  administrative  est 
seule  chargée  de  prononcer  sur  les  réclama- 
tions des  particuliers  pour  torts  et  dommages 
résultant  des  travaux  publics,  il  concluait  h 
l'incompétence  du  tribunal. 

7  avril  1863,  jugement  qui  sursoit  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  le  sieur  Coll  ail  obtenu 
rautorisaiion  du  Conseil  d'Etat,  et  qui  ré- 
serve d'ailleurs  tous  les  droits  des  parties  re- 
lativement à  leurs  moyens,  même  ceux  dln- 
compélence. —  Sur  l'appel  du  sieur  CoU,  ce 
jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  h 
Cour  d'Alger  du  20  juin  1863.  —  Par  un  dé- 
cret ultérieur,  à  la  date  du  21  mai  1864,  le 
Conseil  d'Etat  a  autorisé  les  poursuites  à  fins 
civiles  de  la  part  du  sieur  Coll.  —  Ce  dei^ 
nier  ayant  alors  saisi  l'audience,  les  dé- 
fendeurs et  le  préfet  ont  opposé  de  nouveau 
l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire. 

31  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  qui 
se  déclare  incompétent:^  Attendu  que  les 
faits  dont  se  plaint  le  sieur  Coll  ont  en  lieu 
de  la  pan  des  défendeurs  comme  fonction- 
naires administratifs,  dans  l'exercice  de  lears 
fonctions,  à  l'occasion  de  mesures  par  eux 
ordonnées  à  tort  ou  à  raison  pour  la  con- 
servation de  travaux  publics,  et  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule  qu  il  appar- 
tient d'apprécier  le  caractère  et  l'opporta- 


S414.  n  est  donc  impossible  de  déterminer  à 
priori  dans  qneUe  mesure  les  tribunaux  peuvent 
se  trouver  liés  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
en  ce  qui  touche  l'appréciation  du  caractère  de 
l'acte  incriminé,  et  par  suite  la  compëtenee  :  c'est 
là  une  question  dont  la  solution  doit  varier  néces- 
sairement suivant  les  circonstances  qui  se  rencon- 
trent dans  chaque  affaire.  Ce  qui  tranchait  tonte 
difficulté  dans  notre  espèce,  c'estque  le  fait  repro- 
ché aux  ingénieurs  ne  se  présentait  plus  devant  U 
Cour  d'Alger  avec  le  caractère  qu'il  avait  eu  pri- 
mitivement devant  le  Conseil  d'Ekat,  le  préfet 
ayant  expressément  déclaré  en  appel  approuver 
la  conduite  des  ingénieurs  et  prendre  lenr  fait  et 
cause.  En  présence  de  cette  déclaration  qui  in- 
troduisait dans  le  débat  une  cause  d'incompétence 
qui  n'existait  pas  lorsque  le  Conseil  d'Eut  avait 
autorisé  les  poursuites,  la  Cour  d'Alger  ne  pou- 
vait que  se  dessaisir  du  litige,  et  ne  ae  mettait 
nullement  par  R  en  contradiction  avec  la  décision 
du  Conseil, 
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■Hé  des  Eusures  inises  par  ses  agents.  » 
Appel  par  le  sieur  CoU,  et  devaDi  la  Cour 
d'Alger,  nouveau  déclinaloire  dn  préret  qui 
dédare  que  l'admiaistratioB  a  toujours 
reconnu  que  les  iniimés  n'araiest  agi  que 
dans  ^exercice  de  leurs  CDuctions,  sous  son 
aatorisalion  et  son  approbation;  qu'ainsi 
nranik  leur  était  due,  et  qui  demande  acte 
de  ce  qu'il  prend  Tait  et  cause  pour  eui. 

7  juin  1866,  arrêt  confirmaiii  de  la  Cour 
d'Alger,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  dans 
llnstance  introduite  à  la  requête  de  Coll,  par 
exploit  du  29  janv.  1863,  le  préfet  de  Cons- 
taoline  a  présenté  un  déclinaloire  à  la  date 
dn  14  ter.  1863,  tendant  seulement  au  i«n- 
¥QÎ  de  la  cause  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative parce  qu'il  s'agissait  de  l'exécution 
de  travaux  publics;  que,  sur  les  conclusions 
de  Ravier  et  consorts  invoquant  la  garantie 
de  la  Constitution  de  l'an  8,  le  tribunal,  par 
jugement  du  7  avril  même  année,  a  sursis  k 
prononcer  sur  la  question  du  procès  jusqu'il 
ce  queColl  eût  obtenu  l'aulwisation  prealable 
de  poursuivre  les  intimés,  agents  du  Gouver- 
neoient,  en  réparation  du  préjudice  qu'il 
prétendait  loi  avoir  été  cause  par  eux  ;  — 
Attendu  que  dans  son  déclinatoire  précité, 
le  préfet   déclarait   formellement   recon- 
naître que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées avaient  agi  à  tort  ou  à  raison  et  sous 
leur  responsabiliié  personnelle,  tant  en  ao- 
tiMisant  la  circulation  sur  une  route  encore 
en  voie  d'exécution,  qu'en    revenant  plus 
tard  sur  celte  tolérance  et  en  interceptant 
le  passage  sur  ladite  route  à  cause  des  ira- 
Tux  qu'elle  nécessitait  ;  que  la  question  se 
présentant  en  ces  termes  devant  le  Couseil 
d'Etat,  cette  juridiction  a  statué  par  décision 
de  91  mai  18ri4  seulement  sur  le  chef  relatif 
il  la  demande  d'antorisation  et  l'a  arcordée, 
d^larant  ainsi  implicitement  que  les  inli- 
Biés  avaient  agi   «eus  leur  responsabilité 
personnelle,  et  n'étaient  point  couverts  par 
la  garantie  de  l'administration,  et  laissant 
entières  les  autres  questions  soulevées  et 
notanuuent    celles  de  compétence  ;  '-  At- 
tendu que  la  cause  étant  revenue  ea  cet 
^at  devant  le  tribunal,  chacune  des  parties 
a  repris  ses  premières  conclusions  et  que 
le  préfet  a  persisté  de  son  cdté  dans  les  uns 
de  son  déclinatoire  ;  — Que  par  jugementdu 
31  janv.  186S.  le  tribunal  a  accueilli  l'excep- 
tion soulevée  et  s'est  déclaré  incompétent 
par  le  motif  que  les  intimés  avaient  agi  en 
lear  qualité  de  fonctionnaires  administratifs, 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
poar  l'exécution    de    travaux  publics  ;  — 
Attendu  qu'appel  avant  été  relevé  par  Coll 
de  cette  décibion,  le  préfet  de  Constanline 
a  présenté  devant  la  Cour  un  déclinatoire 
nouveau  dans  lequel  il  ne  se  borne  plus  à 
(be  que  les  ingénieurs  Ravier  et  Jenner  ont 
agi   sous   leur  responsabilité  personnelle, 
mais  déclare  que  l'adminislration  prend  fait 
et  cause  ponr  eux  ;  qu'elle  reconnatl  ainsi 
avoir  auiorisé  tous  leurs  actes  et  conclut 
au  renvoi  devant  la  juricBction  administra- 


f  tive  ;  —  Attendu  que  ces  nouvelles  déclara- 
tions de  l'administration  donnent  k  la  con- 
testation soulevée  un  caractère  tout  différent 
de  celui  qu'elle  avait  à  l'origine  et  lorsqu'elle 
a  été  soumise  au  Conseil  d  Etat  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  plus  en  effet  de  l'appréciation  d'actes 
personnels  commis  sans  autorisation  par 
des  agents  du  Gouvernement,  mais  d'actes 
que  1  administration  approuve  sans  réserve 
et  dont  elle  accepte  l'entière  responsabilité; 
•~Q*ie,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  en 
pareille  matière,  que  les  ordres  adminisira» 
tifs  aient  précédé  les  faits  accomplis;  que^ 
bien  que  postérieurs,  ils  ont  pour  eflet  de 
régulariser  ceux-ci  et  de  les  couvrir';  —  At- 
tendu, dans  ces  circonstances,  que,  d'une 
part,  il  s'agit  de  mesures  relatives  a  l'bxé- 
cutioD  de  travaux  publics  par  des  fonction- 
naires autorisés  à  les  prendre  ou  approuvés 
pour  les  avoir  prises  ;  que  les  contestations 
élevées  à  ce  sujet  par  des  particuliers  sont 
déférées  h  la  juridiction  administrative  par 
la  loi  de  pluv.  an  8;  qu'il  s'agissait  tout  au 
moins,  dans  l'espèce,  oe  difficultés  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  cas  prévu  par  cette 
même  loi;  que  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif  est  d'ordre  pu- 
blic et  ne  peut  être  enfreinte  sous  aucun 
prétexte  ni  par  aucun  motif;  —Que,  d'autre 
part,  l'intervention  du  préfet  dans  la  cause 
et  les  conclusions  formelles  qu'il  y  prend 
rendent  à  un  autre  titre  l'autorité  judiciaire 
incompétente  ;  qu'en  effet,  il  ne  serait  pins 
possible  de  statuer  sans  se  livrer  à  l'inter- 
prétation d'actes  administratiEs  et  sans  s'exr 
poser,  le  cas  échéant,  à  prononcer  une  con- 
damnation contre  le  Trésor  public  dans  une 
matière  et  à  raison  de  faits  purement  acbni- 
nistratifs  ;  que  ce  serait  là  une  violation  fla- 
grante des  principes  établis  par  la  légis- 
lation ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  du  préfet;  —  Par  ces  mutifs,  et 
adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
donne  acte  aux  intimés  de  la  déclaration  du 
préfet  qu'au  nom  de  l'administration  il  prend 
fait  et  cause  ponr  eux,  et  confirme  le  juge- 
ment rendu,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Coll.-» 
1"  Jfoym.  Violation  de  la  loi  des  16-24 
aoûll790,  de  la  loidul6fruct.an3,derart. 
4  de  la  h>i  du  28  pluv.  an  8,  et  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  C'est  un 
point  certain,  a-t-on  oit,  que  l'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  connaître  des 
torts  et  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  lorsque  les  faits  dommageables  ont 
été  accomplis  sans  ordre  ou  auturisation 
de  l'administration  ou  en  dehors  de  leurs 
limites.  Or,  dans  l'espèce,  il  résultait  du 
déclinatoire  même  propesé  par  le  préfet 
en  première  instance  et  dont  les  termes 
sont  rapportés  par  l'arrêt  dttaqué,  que  ré- 
tablissement des  barrières,  cause  du  dom- 
mage, n'avait  pas  eu  lieu  en  vertu  d'or>- 
dres  ou  d'autorisation  administrative,  mais 
que  les  ingénieurs  avaient  agi  à  tort  ou  k 
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raison  et  sous  leur  responsabilité  {terson- 
nelle,  et  le  Conseil  d'Etat  en  avait  lui-même 
juaé  ainsi,  puisqu'il  avait  autorise  des  pour- 
suites h  fins  civiles  contre  eux.  Il  est  vrai 
flue  devant  la  Cour  d'Alger,  le  préfet  a  pris 
rait  et  cause  pour  les  ingénieurs  et  a  ainsi 
autorisé  ex  post  fado  la  pose  des  barrières; 
mais  une  pareille  autorisation,  intervenue 
longtemps  aprèslefait  incriminé  et  au  cours 
même  de  la  procédure  qui  en  est  résultée,  ne 
saurait  modifier  la  compétence,  d'abord  parce 
que  c'est  au  moment  même  et  dans  les  condi- 
tions où  il  s'est  produit  que  l'acte  domma- 
geable doit  être  apprécié,  et  en  second  lieu 
parce  qu'on  ne  peut  donner  aux  préfets  la 
faculté  de  dessaisir  ainsi  après  coup,  selon 
leurs  convenances,  les  tribunaux  d'un  litige 
qui  était  de  leur  conipétence  au  moment  où 
US  en  ont  été  saisis. 

3*  Jlfoyen.  Violation  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  du  22  frim.  an  8  et  des  textes 
de  loi  visés  sur  le  premier  moyen,  ainsi 
que  des  règles  qui  limiient  la  compétence 
judiciaire  et  la  compétence  administrative. — 
La  garantie  de  l'autorisation  préalable  éta- 
blie en  faveur  des  agents  du  Gouvernement, 
n'est  pas  nécessaire,  a-ton  dit  sur  ce  moyen, 
lorsque  l'action  est  ae  celles  qui  doivent  élre 
portées  devant  l'autorité  administrative  ;  elle 
ne  l'est  que  pour  le  cas  où  la  poursuite  doit 
avoir  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Lors  donc  que  le  Conseil  d'Etat  autorise 
des  poursuites  à  fins  civiles  contre  un  agent 
du  GouTerneraent,  il  reconnaît  par  cela 
même  que  l'action  est  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux,  et  ceux-ci  ne  sauraient,  sans 
méconnaître  l'autorité  du  décret  d'autorisa- 
tion, se  déclarer  incompétents. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  d§ 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  il  appartient  exclusi- 
vement à  l'administration  de  statuer  sur 
l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  l'exécution  de  travaux  publics;  que, 
dans  le  cas  même  où  il  serait  prétendu  que 
ce  dommage  n'est  pas  la  conséquence  des 
travaux,  mais  provient  du  fait  personnel  des 
agents  de  ces  travaux,  il  appartiendrait  en- 
core  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive de  vérifier  l'exactitude  de  cette  préten- 
tion ;  —  Al.endu,  en  fait,  qu'en  nov.1862, 
les  sieurs  Ravier  et  Jcnner,  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés  de  la  direction 
des  travaux  de  confection  de  la  roule  de 
Bône  à  Philippeville,  après  avoir  toléré  la 
circulation  sur  celte  route,  avant  sa  récep- 
tion et  son  ouverture  définitive,  ont  restreint 
cette  circulation  par  l'établissement  de  bar- 
rières;—Que  le  demandeur,  considérant 
ces  barrières  comme  établies,  non  pour  les 
besoins  du  service,mais  pour  entraver  l'exer- 
cice de  son  industrie,  a  Tait  assigner  devant 
le  tribunal  civil  de  Bône  les  sieurs  Ravier 
et  Jenner,  à  la  faute  personnelle  desquels  il 
imputait  l'établissement  de  ces  barrières, 
pour  obtenir  contre  eux  la  réparation  du 


dommage  que  cette  mesure  lui  avait  causé  ; 
— Que  10  préfetde  Constantine  est  intervenu 
dans  cette  instance  pour  revendiquer,  au 
nom  de  l'autorité  administrative,  la  connais- 
sance de  ce  litige  ;  —  Qu'il  résolte  des  ter- 
mes du  déclinatoire  par  lui  soumis  au  tri- 
bunal qu'il  reconnaissait  la  nécessité  de 
l'établissement  des  barrières,  les  con^dérant 
comme  une  conséquence  des  travaux  de 
confection  de  la  route  de  Bône  à  Philippe- 
ville  rentrant  dans  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative  ;—  Que,  devant  la  Cour, 
ce  fonctionnaire  a  encore  plus  nettement 
déterminé  l'attitude  de  Tadministnition  en 
déclarant  prendre  fait  et  cause  pour  les  dé- 
fendeurs éventuels  ;— Que,  dans  cet  état  des 
faits,  après  avoir  constaté  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce  de  mesures  relatives  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  par  des  fonction- 
naires autorisés  à  les  prendre,  l'arrêt  n'a 
fait  qu'une  juste  anidication  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  en  déclarant  l'incompé- 
tence des  tribunaux; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  quelle 
que  soit  la  portée  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat  du  21  mai  1864,ceUe  décision  laissait 
entière,  pour  l'autorité  judiciaire,  le  droit  et 
le  devoir  de  vérifier  sa  propre  compétence, 
et  de  se  dessaisir  du  litige,  au  cas  où  elle 
reconnaîtrait  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  le 
juger  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  il  fév.  1868.  —  Cfa.  req.  —  HM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Perriquet,  av. 


CASS.  -UQ.  la  février  1868. 

Usage  forestier,  DÉFENSABaixÊ,  Obliga- 
tion   DU    PROPRIÉTAIRE. 

Le  propriétaire  d'une  forêt  toumite  à  un 
droit  de  p&lurage,  qui  a  refuté  de  fournira- 
l'agent  forestier  commit  à  cet  effet  let  in- 
dicationt  propr««  à  la  reconnaiitance  de  dé- 
fentabiliti  de  la  forât,  peut,  sur  ta  demande 
det  usagers,  itr«  condamné  à  fournir  cet  in" 
dications  dans  un  délai  déterminé,  à  peine 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
relard (i.)  (C.  for., 419;  Ord.  l«'août  1827, 
IKl.) 


(i)  II  résulte  du  dernier  étal  de  la  jorispni- 
dmce  que  ladisposition  de  l'art.  119,  C.  fofesl., 
n'a  été  introduite  que  dans  l'intérAt  des  proprié- 
taires de  bois,  pour  leur  donner  des  moyens  de 
défense  contre  l'usage  abusif  que  les  usagers  pré- 
tendraient  faire  de  leurs  droits.  V.  Cass.  6  mai 
1880  (P.  18S0.a.3O0.  —  S.1860.1.645).  «tta 
note.  Par  application  de  ce  principe,  cet  arrêt 
décide  que  les  usagers  ne  peaveat  invoquer 
eux-mêmes  la  disposition  de  l'art.  119,  pour  con- 
traindre le  propriétaire  à  ne  livrer  ses  ^is  poor 
le  pâturage  qu'à  an  âge  pins  avancé  que  celai  qu'il 
juge  convenable  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  peat  y 
permettre  l'introduction  des  bestiaux  sans  être 
tenu  préalablement  de  faire  déclarer  la  défensabi- 
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(U  Roi-hejacqueletn  C.  Buleaax  et  antres.) 

Un  iagement  du  tribunal  de  Chftteau-Chi- 
son,  du  S  juin  1866,  avait  statué  en  ces 
lenues  :  —  <  Attendu  que  la  demande  tend 
k  (aire  condamner  la  dame  de  La  Rocbe- 
iact^nelein  ii  remeitre  ou  communiquer  à 
l'agent  ibrestier,  commis  à  cet  effet,  tous  les 
plans  et  documents  nécessaires  à  la  recon- 
naissance des  cantons  de  bois  défensables 
dans  la  forêt  de  la  Tournelle  soumise  aux 
droits  d'osage  et  de  pacage  des  demandeurs, 
et  à  le  faire  assister,  dans  le  cours  de  ses 
opôations,  d'un  garde  pouvant  fournir  les 
iadwatiens  relatives  à  l'assiette,  l'âge  et  les 
Unités  des  coupes,  et  en  outre  à  faire  con- 
damner la  défenderesse  à  des  dommages-in- 
téréte;  —  Attendu  ^ne  cette  demande  se 
fonde  sur  ce  que  le  garde  sénéral  désigné 
poor  la  reconnaissance  de  aéfensabililé  des 
cantons  de  bois  soumis  à  l'usage  et  pacage 
en  faveur  des  demandeurs,  n'aurait  pu  ac- 
coaapUr  sa  mission  k  défaut  de  l'assistance 
d'un  représentant  de  la  dame  de  La  Roche- 
jacqnelein,  ou  de  la  production  d'un   plan 
de»  forêts  nsa^ères,  et  qu'il  en  résulte  pour 
eas  nn  préjndice  dont  il  leur  est  dû  répara- 
tion ;  —  Attendu  qu'en  réponse  k  la  deman- 
de, la  dame  de  La  Rocbejacquelein  soutient 
que  cette  demande  n'est  pas  recevable,  les 
usagers  oe  lui  ayant  adressé  aucune   de- 
mande en  communication  ;  et  que,  d'autre 
part,  elle  n'était  point  obligée  de  prêter  son 
concours  ou  celui  de  ses  agents  a  un  appel 
officieux  fait  par  l'agent  de  l'administration 
fofesiièr^  alors  qu'elle  n'avait  point  invo- 
qué son  intervention,  et  que  d'ailleurs  cet 
agent  pouvait,  sans  plans  ni  assistance  des 
gardes,  accomplir  sa  mission  ;  —  Mais  at- 
tendu que   la  déclaration  de  défen&abilité 
d'une  forêt  s'opère  dans  l'intérêt  commun 
du  propriétaire  et  de  l'usager;    que,  dès 
lors,cbacun  d'eux  est  tenu  de  faciliter  l'exac- 
tiude  de  la  reconnaissance  à  faire  par  l'ad- 
niniatratioa  forestière,  lorsqu'elle  y  est  ap- 
pelée ;  —  Que  c'est  surtout  au  propriétaire 
fill  incombe  de  fournir  les  plans,  s'il  en 
eùte,  et,  dans  tous  les  cas,  son  concours 


lité  de  Hs  bois  par  les  agents  de  l'administration 
lioratiére.  Dana  l'espèce  actnelle,  la  demanderesse 
en  cassation  invoquait  ce  précédent,  et  soutenait 
qa'eUe  n'était  pas  tenne  de  prète^,  sur  la  demande 
des  usagers,  son  concours  i  la  reconnaissance  de 
défaasafailité  par  l'agent  de  l'administration  fo- 
lestiira.  Mais  c'était  là  donner  une  portée  pen 
raiiagodle  1  l'arrêt  dont  il  s'agit.  Si  la  disposi- 
tioads  l'art.  119,  C'  forest.,  a  poiu-  but  de  pro- 
i^r  le  propriétaire  contre  nn  exercice  abusif  du 
■Irait  d'osage  de  la  part  des  usagers,  elle  ne  san- 
nit  Jtrepoor  Ini  nn  moyen  d'empêcher  l'exercice 
légitime  de  e«  droit.  Or,  dès  que  les  usagers  ne 
peareat  exercer  lenr  pitnrage  que  dans  les  can- 
tons déclarés  défensables,  il  faut  bien  qu'il*  pnis- 
mt  d>tenir  cette  déclaration  de  défensabilité.  En 
BB  tel  cas,  la  déclaration  de  défensabilité  s'opère 


ou  celui  de  ses  agents  pour  la  fixation  de 
l'assiette  et  des  limites  des  coupes  ;  —  Qu'en 
.idmettant  que  le  représentant  de  l'adminis- 
tration forestière  eût  pu,  sans  aucun  plan  et 
en  l'absence  de  tout  concours  de  la  dame 
de  La  Rochejacquelein  et  de  ses  agents, 
procéder  k  l'opération  de  1^  reconnaissance 
de  défensabilité  des  cantons  du  bois  de  la 
Tournelle  soumis  au  pacage,  soit  en  se  re- 
portant aux  anciens  procès-verbaux  de  dé? 
fensabilité,  soit  à  l'aide  du  concours  et  des 
renseignements  fournis  par  les  usagers,  oh 
ne  pourrait  qu'approuver  {e  scrupule  qui 
l'aurait  erapécbé  de  procéder  à  cette  recon- 
naissance dans  des  conditions  plus  difficiles 
et  exigeant  un  travail  long,  et  pouvant  se 
trouver  inexacts  ou  incomplets  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  être  contesté  que  le  retard 
apporté  &la  déclaration  de  défensabilité  des 
bois  soumis  à  l'usage  et  pacage  des  deman- 
deurs leur  a  causé  préjudice  ;  —  Que  ce  re- 
tard provient  du  refus  de  la  d^me  de  La 
Rocbejacquelein  de  prêter  le  concours  et 
l'assistance  qui  lui  avaient  été  réclamés  par 
le  garde  général  Catbelat,  et  qu'elle  estj  dès 
lors,  tenue  de  réparer  le  préjudice  cause  par 
sa  faute  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  la  dame 
de  La  Rocbejacauelein  sera  tenue  de  com- 
muniquer tous  les  plans  de  la  forêt  de  la 
Tournelle,  et,  dans  tous  les  cas,  de  faire 
assister  l'agent  forestier  chargé  de  déclarer 
l'état  de  défensabilité  de  ladite  forêt  par  un 
garde  connaissant  les  assiettes  et  limites  des 
coupes,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  à 
venir;  et  pour  le  préjudice  déjà  causé,  con- 
damne la  dame  de  La  Rocbejacquelein  à  des 
dommages-intérêts  à  donner  par  état,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  de  La  Rochejacquelein; 
et,  le  31  août  1866,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Rourges  ainsi  conçu  :  —  «  Consi> 
dérani  que,  par  lettre  dtr  11  avjril  1866,  le 
garde  général,  commis  por  le  conservateur, 
en  vertu  des  art.  119,  C.  forest.,  et  151  de 
l'ordonnance  réglementaire,  pour  désigner 
les  cantons  défensables  du  bois  de  la  Tour- 
nelle, a  convoqué  pour  cette  opération  le 
mandataire  de  la  dame  de  La  Rocbejacque- 
lein ;  que,  le  17  du  même  mois,  il  a  dressé 


dans  l'intérêt  commnn  dn  propriétaire  et  des  usa- 
gers ;  et,  comme  le  dit  très-bien  notre  arrêt,  l'obU-  ° 
gation  des  uns  entraîne  par  réciprocité  l'obliga- 
tion de  l'autre.  Sans  doute,  le  propriétaire  peut 
rigonrensement,  si  cela  Ini  convient,  garder  le  si- 
lence, et  refuser,  malgré  une  mise  en  demeure, 
tout  concours  et  tonte  commnnication  ;  mais  alors 
il  devient  passible  de  dommages-intérêts.  Les  usa- 
gers séraientpeot-ètre  fondés  à  sontenirque  le  refus 
dn  propriétaire  doit  être  considéré  comme  une  re- 
nonciation à  l'exception  de  non-défensabilité,  et 
que,  par  suite,  lenr  droit  de  pAtnrage  pent  être 
exercé  danv  tous  les  cantons  de  la  forêt.  Mais  ce 
résultat  ne  serait>il  pas  plus  préjudiciable  an  pro- 
priétaire que  la  nécessité  pour  loi  de  faire  sa  dé- 
^claration  dans  nn  délai  déterminé,  à  peine  de 
dommages-inuSrêts  ? 


Digitized  by 


Google 


378 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


procès-verbal  par  lequel  il  déclarait,  à  tort 
on  à  raison,  mais  sous  le  seul  contrAle  de 
ses  chers,  ne  pouvoir  remplir  sa  mission  à 
défaut  de  plans  et  pnr  suite  de  l'absence 
de  toute  personne  capable  de  le  guider  ;  — 
Que  cepend;int  les  usagen  qui  avaient  re- 
quis l'administration  forestière  étaient  re- 
représealés  ;  mais  qu'ils  ont  déclaré  ne  pou- 
voir fournir  les  pians  et  reaseisnements 
dont  l'agent,  de  son  côté,  a  déclare  ne  pou- 
voir se  passer  ;  —  Que  la  dame  de  La  Ro- 
diejacquelein  ne  s'est  point  présentée^  ni 
personne  pour  elle;  d'où  il  suit  que,  par 
r^norance  et  le  défaut  de  concours  des  an- 
tres, l'opération  n'a  pu  avoir  lieu  ;  —  Que 
les  usagers  ayant  obtempéré  autant  qu'il  dé- 
pendait d'eux  aux  dispositions  de  la  loi  et 
n'ayant  pu  obtenir  i  l'amiable  qu'elles  fus- 
sent exécutées,  ont  essayé  de  l'obtenir  par 
justice  ;  qu'à  cet  effet  ils  ont,  par  exploit  du 
15  mai  1866,  assigné  la  dame  de  La  Roche- 
jacquelein  pour  voir  dire  qu'elle  serait  tenue 
de  produire  tous  les  plans  et  documents  né- 
cessaires à  la  reconnaissance,  et  de  faire 
assister  l'agent  forestier  par  un  de  ses  gardes 
pour  le  guider  dans  son  opération; — Qu'ainsi 

Î présentée,  la  demande  excédait  certainement 
e  droit  des  usagers  et  ne  devait  pas  être  ad- 
mise en  ces  termes  par  le  tribunal,  nul  ne 
pouvant  être  forcé  de  produire  des  plans 
qui  peuvent  ne  pas  exister,  et  de  fournir  des 
renseignements  qu'il  peut  ne  pas  avoir  ;  — 
Hais  considérant  qu  après  les  démarches 
faites  parles  usagers  auprèsdu  conservateur 
des  forêts,  et  après  la  délégation  du  garde 

général  de  CbAteau-Chinon,  le  tout  porté  par 
I  lettre  du  11  avril  à  la  connaissance  du 
mandataire  de  la  dame  de  La  Rocbejacque- 
lein,  l'assignaiion  contenait  implicitement 
mise  en  demeure  k  cette  dame  de  déclarer 
quelle  portion  de  sa  forêt  elle  entendait 
soustraire  comme  non  défensable  au  droit 
des  usagers  ;  —  Qu'en  effet,  le  droit  reconnu 
aia  demandeurs  s'étend  sur  une  étendue  de 
1400  hectares  environ',  et  n'a  d'autre  limite 
que  l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt;  que  si 
aie  était  tout  entière  déclarée  défensable, 
le  droit  pourrait  s'exercer  sans  aucune  ré- 
sene  ;  qu'il  est  donc  général  et  absolu  en 
principe  ;  d'uù  il  suit  que  l'usager,  en  mani- 
estant  la  volonté  d'en  user,  met  le  proprié- 
taire en  demeure  d'élever  l'exception  de 
non-défensabilité.  et  d'indiouer  les  portions 
de  sa  forêt  qu  il  entend  y  soustraire  ; 
qu'ainsi  n'a  point  fait  la  dame  de  La  Roche- 
jacquelein,  qui  s'est  bornée  à  résister  à  ce 
que  la  demande  des  usagers  avait  d'eiag éré, 
sans  satisfaire  k  la  partie  de  cette  demande 
<^i  étaitjusle  et  bien  fondée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  mal  iugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  cuef  qui  déciile  que 
la  dame  de  La  Rochejacqudein  sera  tenue 
de  communiquer  les  plans  et  de  faire  assis- 


des  dommages-intéréis  à  donner  par  état. 


pour  le  préjudice  résultant  du  retard  daag 
l'exercice  du  droit,  lesquels  dommages-in- 
térêts ne  devront  néanmoins  partir  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  ;  et  sur  le 
surplus  des  conclusions,  evoqnant  au  besoin 
et  faisant  ce  que  les  premiers  ju{;es  auraient 
dû  faire,  dit  que,  dans  la  haiuine  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt,  la  dame  de  La 
Kocbeiaequelein  sera  tenue  de  désigner,  par 
acte  d  huissier,  les  parties  de  sa  forêt  qu'elle 
prétend  jndéfensabies,  pour  qu'il  soit  statné 
sur  cette  désignation,  si  elle  est  contestée  ; 
fixe  dès  il  présent  à  20  fr.  par  jour  les  dom- 
mages-intérêts qui  seront  dus  si  la  dési- 
gnation n'est  pas  faite  dans  ledit  dâaJ, 
etc.» 

Pocavm  en  cassation  par  la  dame  de 
La  Rochejacqnelein,  pour  violation  des  art^ 
i,  119  et  121,  C.  forest.  On  a  dit  à  l'appui 
du  pourvoi  :  —  La  jarisprudence  a  deter^ 
miné  depuis  longtemps  déjà  la  portée  de 
la  disposition  de  l'art.  119,  C.  forest.  Cette 
disposition  a  été  introduite  dans  l'intérêt  du 
propriétaire,  pour  lui  donner  un  moyen  de 
défense  contre  l'exercice  abusif  que  les  usa- 
gers prétendraient  faire  de  leurs  droits  ; 
mais  elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  usa- 
gers eux-mêmes  à  l'encontre  du  propriétaire, 
soit  pour  l'empêcher  d'introduire  ses  propres 
bestiaux  dans  sa  forêt  sans  déclaration  de 
défensabilité,  soit  pour  le  contraindre  k  ne 
livrer  ses  bois  pour  le  pâturage  qu'à  un  ige 
plus  avancé  que  celui  qu'il  juge  convenable 
(V.Cass.e  mai  1880,  P.l 850.2.309.— S.l 880. 
1 .545).  Ainsi,  l'art.  1 19ne  déroge  pas  au  prin- 
cipe aénéral  posé  par  l'art.  2,  C.  forest., 
d'après  lequel  les  particuliers  exercent  sur 
leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  pro- 
priété. Il  suit  de  là  que,  dans  la  cause,  les 
usagers  n'avaient  pas  le  droit  de  provoquer 
la  vérification  par  le  garde  général  de  l'G- 
tai  de  la  possibilité  des  forets  soumises  à 
leurs  droits  d'usage,  ni  d'en  faire  déclarer  la 
défensabilité.  Leur  droit  se  bornait  à  de- 
mander au  propriétaire  de  la  forêt  la  déli- 
vrance de  cantons  de  pâturage  et  l'indica- 
tion des  chemins  à  suivre  ;  et  en  cas  de  con- 
testation entre  le  propriétaire  elles  usagers, 
il  aurait  été  statué  par  les  tribunaux,  aux 
termes  de  l'art.  121.  C'était,  du  reste,  an 
propriétaire  à  voir  s'il  devait  délivrer,  et 
^uels cantons  il  devait  délivrer,  ou  s'il  avait 
intérêt  à  faire  constater  l'état  et  la  possibi- 
lité de  sa  forêt  par  l'administration  fores-' 
tière. — L'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  pas  ab- 
solument ce  principe  qni  avait  été  ouverte- 
ment violé  jâr  le  jugement  du  tribunal; 
mais,  tout  en  déclarant  que  la  demande  des 
usagers  ne  pouvait  être  accueillie  telle  qu'elle 
était  formulée,  il  considère  que  l'assigna- 
tion donnée  par  eux  valait  mise  en  demeu- 
re, pour  la  dame  de  La  Rochejacquelein, 
d'élever  l'exception  de  non-défensabilité,  et 
d'indiquer  les  portions  de  forêt  qu'elle  en- 
tendait soustraire  à  l'exercice  du  droit  d'u- 
sage ;  et  en  conséquence  il  enjoint  à  la  dame 
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de  La  RochejaeqMleîn  de  ftiire  cette  dési- 

Satkm  dans  h  huitaine,  sons  nne  eontrainie 
90  fr.  par  jour  de  retard.  Cette  étrange 
&pMition  ne  contient  pas  seulement  une 
motion  des  textes  précités;  elle  est  con- 
tnjra  mix  principes  généranx  de  la  procé- 
dnre  dTile.  Il  en  est,  en  efiet,  de  l'excep- 
tion de  non-défensabitité  comme  de  toute 
exception.  Le  défeodenr  est  libre  de  l'op- 
poser on  de  ne  pas  l'opposer.  Le  pouvoir 
an  jace  penl  bien  aller  jusqu'à  donner  au 
d^eBoearon  délai  pour  délibérer  et  prendre 
on  parti;  mais,  ce  délai  passé,  le  jnge  doit 
8tafUKr,en  qœlqne  étalque  se  trouve  la  cause, 
et  ai  le  défendeur  a  négligé  de  faire  valoir 
SCS  droitt,  il  ne  peut  s'en  prendre  qn'i  Ini- 
méme.  Le  juge  commet  donc  un  excès  de 
ponvoir  lorsqu'il  enjoint  ii  une  partie  de 
présenter  son  exception  dans  un  délai  dé- 
tenniné,  à  peine  de  dommages-intérêts  par 
chaqoe  jour  de  retard.  Et  en  même  temps, 
le  joçe  méconnaît  son  propre  pouvoir,  car  il 
doit  jnger  alors  même  que  l'une  des  parties 
garde  Te  silence  :  ce  silence  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  qne  le  juge  fasse  son  ofHce.  Dans 
l'eqtèce,  la  Coor  était  saisie  d'une  demande 
en  déclaration  de  défensabilité  formée  par 
les  Qsag ers  ;  elle  devait  se  borner  à  déclarer 
cette  demande  non  recevable,  sauf  aux  usa- 
gers à  demander  régulièrement  la  délivrance. 

âmmèx. 

LA  COUR;  —  Aitendo  qoe  sll  suffit  anx 
na^ers  de  demander  an  propriétaire  la  dé- 
iirraneemeslionnéedans  l'arh  79,  C.  forest, 
quand  il  ne  s'agit  qne  d'obtenir  des  livrai- 
sons de  bois,  ces  mémesusagers  ne  peuvent 
exercer  des  droits  de  pacage  pour  leurs  bes- 
tiaux qu'après  avoir  rempli,  relativement  h 
la  défensabilité  des  itoréts  soumises  au  pàm- 
rage.  les  formalités  indiquées  par  l'art.  119, 
C.  Ibrest.,  et  l'art.  <SI  de  l'ordonnance  du 
i"  aoAt18S7;  —  Attendu  que  les  usagers, 
défendeurs  éventuels,  se  sont  conformés  i 
l'eUigation  qui  leur  était  imposée  par  I^ 
loi  ;  mais  que  le  conservateur  des  forêts,  ou 
■on  went,  ayant  déclaré  que  la  fixation  de 
la  défensabilité  était  impossible  par  le  fait 
Ai  propriétaire,  les  usagers  se  sont  trouvés 
dtoiMia  nécessité  de  s'adresser  aux  tribu- 
unx;  —  Attendu  que  l'obligation  qui  existe 
à  la  charge  de  l'usager  de  n'user  de  ses 
droits  que  dans  les  cantons  reconnus  défen- 
sables  entraîne  par  réciprocité,  à  la  charge 
ém  propriétaire,  l'obligation  légale  de  ne 
p^t  refuser  les  indications  propres  à  faire 
eonnattre  les  cantons  qui  peuvent  n'être 
pw  en  état  de  défensalnlité  ;  —  D'où  il  suit 
qM  farrèt  attaqué,  en  refusant  d'approuver 
le  silence  absolu  qu'entendait  garder  la 
demanderesse  en  cassation,  et  en  condam- 
nant celle-ci  à  faire  sa  déclaration  dans  un 
délai  délemiBé,  sons  peine  d'une  somme 
de  90  fr.  dé  dommage»intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  n'a  violé  aucun  des  articles 
de  lois  visés  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  12  fév.  1868.  —  Cb.  req.  —  HH. 


Bonjean,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.},*  Dareste,  av. 


CASS.-UQ.  3  Kvtier  1S«8. 

RXTBAIT  UTIGIKDX.  COBiauSIONS  SUBSI- 
DIAIRBS. 

Le  retrait  Ufigietue  ne  peut  être  demandé 
par  de$  eonel«$ion$  iubtidiatre»,  et  pour  le 
cai  tetUemtent  oA  la  eestion  $erait  diclarie 
valable  (i).  (C.  Nap.,  1699.) 

(Laya  C.  Hendez  et  autres.}— AiHki. 

LA  COUR; — ....Sur  le  troisième  moyen: 
—  Attendu,  en  droit,  que  le  retrait  autorisé 
par  la  loi  contre  le  cessionnaire  d'un  droit 
litigieux,  a  pour  but  de  meure  fin  immédia- 
tement et  péremptoirement  à  toute  procé- 
dure ultérieure;  ({u'il  ne  saurait  donc  être 
demandé  subsidiairement  et  seulement  pour 
le  cas  où  il  serait  jugé  qne  le  droit  est  justifié; 
— Attendu,  en  taii.  gue,  dans  l'espèce,  c'est 
seulement  trèi-iubndittirement  que  le  de- 
mandeur en  cassation  a  déclaré  être  dans 
l'intention  d'exercer  le  retrait,  pour  le  cas 
où  la  cession  et  les  poursuites  qui  en  ont  été 
la  conséquence  et  dont  il  demandait  la  nul- 
lité seraient  déclarées  valables; — D'où  il  suit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  les 
concl|isions  dont  se  prévaut  le  pourvoi  con- 
stituaient on  non  nne  demande  nouvelle, 
que  c'est  &  bon  droit  qne  l'arrêt  a  refusé  de  les 
accueillir:  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Alger  du  18  déc.  186S,  etc. 

Du  3  fér.  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean, prés.;  Nachel,  rapp.;  »avary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Lamac,  av. 


CA8S.-av.  S 


1M7. 


1*  TiBU  otTEKniin ,  Coateinra,  Sonia- 
non  BxroiBtRÀiu.  —  2*  Cobuihaiité, 
Imiuiibu  iHDiTifl,  Pnorui,  CorqoKt. 

i*  Le  cohéritier  devenu  adjudicataire  tur 
liàtation  d'un  immeuble  de  la  lueeesHo» 
grevé  iP hypothéquée,  n'ett  pas  un  tier$  dé- 
tenteur dant  le  sent  de  Cart.  2169,  C.  Nap. 
En  eoneéquenee,  un  créancier  interil  rar  cet 
immeuble,  qui  veut  en  powtuivre  f expro- 
priation, «ett  pat  tenu  de  faire  préal(Ale- 
ment  un  commandement  à  tout  lei  héritiert, 
comme  reprétentant  le  débiteur  originaire, 
et  une  sommation  de  payer  ou  de  dilattter  à 


(!)  V.  eonf.,  Cas».  I»  jain  1831  (P.  chr.— 
3.  1831.1.ti5)  et  8  mars  ISM  (P.  clir.  —  S. 
1831.1.44B.);  Bourges,  19  fér.  1838  (P.i838. 
> .S8B.— S.  1  S38.3.37S)  ;  UM. Troplong,  Vente,  t. 
3,  n.  987  ;  I>nvergîer,  id.,  t.  S,  o.  371  et  378; 
Mneadë,  sur  l'art.  1099,  n.  S  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharin,  t.  3,  S  3S9  quat.,  p.  333; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariae,  t.  4,  S  693,  p. 
I  342,  note  10. 
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l'kérititr  tiijrtdieataire  :  il  peut  exercer  U$ 
pour$uUei  d'expropriation  aprét  comman- 
dement adresté  A  ce  teul  héritier  adjwUew- 
taire  (i).  (C.  Nap.,  873, 1221,  2169.) 

2°  ta  portion  acquise,  pendant  le  mariai 
ge,  d'un  immeuble  dont  ux  femme  était  copro' 
priiiaire  par  indivis,  ne  forme  pas  unctmquit 
de  commusuaUi,  mais  reste  ffôpre  à  la  fem- 
me, alors  m^me  que  l'acquisition  a  été  faite 
par  le  mari  tant  en  ton  nom  qu^en  celui  de 
sa  femme  (2).  (C.  Nap.,  1408.) 

La  disposuion  de  l'art.  1408,  C.  Hap., 
s'applique  même  au  cas  où  l'aequisilion  ne 
fait  pas  cesser  entièrement  l'indivision  (3). 
—  Rés.  express,  par  la  Cour  imp.,  et  impt. 
par  la  Cour  de  cass. 

(Videau  C.  Videaa.) 

Un  anët  de  la  Cour  de  Bordeaut,  du  18 
janV.  1866,  avait  statué  eu  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que,  devant  la  Cour,  les  époux 
Pierre  Videau,  appelants,  ont  renoncé  à 
contester  le  droit  hypothécaire  de  la  dame 
Anuet  Videau  ;  que  l'hypothèque  légale  de 
celle-ci  sur  Ips  biens  de  Hénot,  mari  de  sa 
mère  et  Revenu  son  cotuleur,  a  été  en  eifet 
conservée  faute  par  les  époux  Videau  de  l'a- 
voir purgée  sur  1  immeuble  qu'ils  détiennent 


(l)  C'est  ce  que  U  Cour  de  ousation  a  iéjk 
jugé  par  on  arrêt  da  19  joill.  1837  (P.  1837.2. 
296.-8.1837.1.675).  Mais,  suivant  la  doctrine 
gënërale  des  anteors,  le  cohéritier  qui  a  payé  sa 
part  eoatribntoire  dans  la  dette,  doit  an  contraire, 
dans  l'hypoibàse  dont  il  s'agit,  fitre  considéré 
comme  tiers  détenteur  ponr  le  sorplns,  dont  il 
n'est  tefan  qu'hypothécairement  ;  d'où  ils  oon- 
claent  {ne  ce  cohéritier  a  la  faculté  de  délaisser. 
—  Quelques  auteurs  mjme,  poussant  cette  doc- 
trine à  tontes  ses  conséquences,  décident  qne  le 
eohâitier  possesseur  de  l'immeuble  hypothéqué 
peut,  comme  tout  tiers  détenteur,  opposer  l'ex- 
oeption  de  discussion.  V.  MM.  Chabot,  Sueeeui,  t. 
a,  sur  l'art.  873,  n.  Il  ;  Grenier,  Bypoth.,  t. 
1,  n.  17S:  Troplong,  id..  t.  S.  n.  390,  et  t.  3, 
n.  798  ;  Oelvincourt,  t.  %,  p.  377,  n.  0;  Toul- 
lier.  t.  4,  n.  528  ;  Duranton,  t.  20,  n.  244  ; 
Persil,  fisg.  hypoth.,  sur  l'art.  2169,  n.  8.  —  Mais 
d'autres  n'admettent  qne  U  faculté  de  délaisse- 
ment et  refusent  le  droit  de  purge  (MM.  Labbé, 
Rev.  erit.,  t. 8,  p.  211;ChampioDniére  etRigand, 
Dr.  d'enreg. ,  t.  3,  n.  2668  ;  Pont,  Priv.  et  hypoth. , 
n.  1181  et  1273);  ainsi  que  le  droit  de  discussion. 
(MM.  Demolombe,5t(c«.,t.5,  n.  73etsuiv.;Anbry 
et  Rau.  d'après  Zachariœ,  t.  5,  i  636,  p.  368, 
notes  14, 18  et  16).— Suivant  Tarrible, Répert.  de 
Merlin,  v*  Expropr.  forcée,  n.  2,  le  créancier  doit 
faire  commandement  à  tous  les  cohéritiers,  comme 
débiteurs  originaires,  et  sommation  an  cohéritier 
possesseur  de  payer,  mais  non  pas  de  délaisser, 
ce  cohéritier  ne  pouvant,  d'après  loi,  itre  admis 
an  délaissement. — Dans  l'espèce  actuelle,  l'héritier 
possesseur  ay^t  fait  offres  réelles  de  sa  part  con- 
tribtttoire;  mais  la  Cour  suprême  n'a  pas  tenu 
compte  de  cette  circonstance,  et  a  consacré  de 
nouveau,  en  thèse  absolue,  la  doctrine  de  son  ar- 


aujourd'hui  par  suite  de  la  Uciiation  qui  a 
eu  lieu  entre  la  dame  Pierre  Videau  et  les 
autres  héritiers  Ménot  ;  —  Attendu  que  les 
époiu  Videau  se  boment  k  soutenir  que  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser  à  eux 
adressée  par  la  dame  Annel  Videau  est  nulle 
faute  d'avoir  été  précédée  d'un  commande- 
ment adressé,  dans  les  termes  de  l'art.  2169, 
C.  Nap.,  aux  débiteurs  originaires,  c'est-à- 
dire  aux  cohéritiers  Hénot;  mais  que  celte 
disposition  de  loi  peut  être  invoquée  seule- 
ment par  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont 
pas  obligés  personnellement  ^à  la  dette,  et 
que  telle  n'est  pas  la  position  de  la  dame 
Videau,  obligée  personnellement  pour  sa  part 
et  portion  dans  la  dette  de  son  père,  et  hy- 
polnécairement  pour  le  tout  sur  l'immeuble 

Îirovenant  de  sa  succession;  —  Attendu  qu'à 
a  vérité  Videau,  dans  la  déclaration  de  com- 
mand  par  lui  faite  le  2  août  ISSU,  à  !a  suite 
de  la  licilatioD  du  même  jour,  a  accepté 
l'acquisition,  tant  pour  lui  que  pour  son  épou- 
se, mais  que,  d'après  l'art.  1408,  C.  Nap., 
l'aMMiuisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre 
de  licitalion,  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  neforme 
pas  un  conquét  et  que  l'immeuble  reste  pro- 
pre à  l'époux  qui  y  avait  déjà  une  part,  sauf 


rèt  de  1837. 

(2)  Il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  qne 
la  disposition  de  l'art.  1408,  C.  Nap.,  est  applif 
cable  an  cas  on  l'acquisition  a  été  faite  conjoùiie- 
ment  par  les  deux  époux.  V.  Amiens,  3  juin 
1847  et  22  juin  1848  (P.1849.2.246.— S.1848. 
2.673),  et  la  note.— U  y  a  même  raison  de  le  dé- 
cider ainsi,  lorsque  l'acquisition  a  été  faite  par  le 
mari  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme, 
le  mari  devant  être  présumé,  comme  le  dit  notre 
arrêt,  avoir  stipulé  dans  l'intérêt  de  la  femme  et 
avoir  agi  en  vertu  d'un  mandat  tacite  de  celle-«i« 
— Lasolntion  doit  être  encore  la  même,à  forUon, 
an  cas  où  le  mari  a  acheté  peur  sa  femme.  V.  Dé- 
lib.  de  la  régie,  20-23  mai  1864  (P.  1866.493.— 
^.1868.2.113).— Mais  que  fant-il  décider  dans  le 
cas  où  le  mari,  agissant  seul,  déclare  acheter  en 
son  nom  personnel?  La  portion  acquise  psr 
le  mari  revêt-elle  néanmoins  immédiatement 
le  caractère  de  propre  de  la  femme,  sauf  • 
devenir  conquét  si  la  femme  répudie  l'acqui- 
sition î  Ou  bien,  au  contraire,  rimmeuWe 
constitne-t-il  un  conquét  de  communAUté,  «t 
ne  devienWl  propre  4  la  femme  que  par  le  '^ 
trait  qu'elle  en,  fait  en  vertu  du  droit  d'option  q"^ 
lui  réserve  U  loi  ?  La  question  «st  controvM**» 
V.  dans  le  premier  sens,  Grenoble,  18  août  180» 
(P.1866.2.242.— S.1886.2.91);  et  dans  le  se- 
cond sens,  Nancy,  9  juin  1884  (P.1886.1.26»- 
— S.1854.2.788);  Caen.  31  jnU1.1868(P.l8»l'- 
822.— S.1889.2.97),  ainsi  que  les  noies  qui  M* 
compagnent  ces  arrêts.  ^ 

(3)  Il  y  a  controverse  sur  cette  question.  V. 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cass,  3V 

janv.  1865  (P.186<;.200 S.1866.1.140),  «t'a 

note. 
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indemnité  3i  la  communaaté  de  la  somme 
dâboarsée  poor  ac4iaérir  le  surplns;  que, 
malgré  les  expressions  de  la  déclaration  de 
oammand,  Pierre  Videan  ni  la  communauté 
n'ont  rien  acquis  par  la  licitaiion  du  i  août 
ifSSS,  la<iaelle  est  censée  avoir  été  faite  en 
entier  an  profit  de  la  dame  Pierre  Videau  ; 
—  ÂtiendH  qu'on  objecte  vainement  que  la 
dame  Pierre  Videan,  n'ayant  pas  conconruà 
la  décIaistioD  de  command,  n'est  liée  par 
ancnn  bit  personnel,  et  qne,  dès  lors,  elle  a 
conservé  le  droit  d'option  assuré  à  la  femme 
par  le  second  paragraphe  de  l'art.  1408,  pour 
le  eas  où  le  mari  deviendrait  seul  et  en  son 
nom  personnel  ad|jndicataire  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  celle-ci  ;  qu'il  est 
à  remarquer  qoe  Pierre  Videau  n'a  pas  agi 
seul  et  en  son  nom  personnel,  maiç  bien 
pour  sa  femme  autant  que  pour  lui  ;  qu'en 
réservant  à  celle-ci  le  droit  d'opter,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  pour  l'aban- 
don de  l'immeuble,  il  demeure  certain  que, 
pendant  le  mariage,  la  règle  générale  p<^ée 
par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1408 
conserve  tout  son  empire,  et  qu'ainsi  l'im- 
mevble  doit  être  actuellement  réputé  propre 
Jt  la  femme  ;  d'où  suit  qne  Pierre  Videau  ne 
peut  pas  être  conàdéré  comme  tiers  déten- 
tenr  pour  une  part  quelconque  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  a  disposition  de  l'art.  1408  est 
générde  et  absolue  ;  qu'elle  s'applique,  dès 
lors,  aucasiTane  acquisition  partielle  augmen- 
tant h  part  de  i'époiupropriétaire  par  indivis, 
eonme  k  celai  «rune  acquisition  faisant  ces- 
ser complètement  l'indivision  ;  qu'il  importe 
pea^  par  conséquent,  que,  par  la  licilation 
dn  2  août  185S,  la  dame  Pierre  Videau  soit 
deveaue  adljudicataire  avec  la  dame  Reculel, 
sa  sœor,  de  l'immeuble  indivis  entre  elles 
den  et  les  cinq  autres  enfants  Ménot;  que 
cet  immeuble  est  propre  pour  moitié  à  cha- 
cnne  d'elles,  et  que  le  créancierde  la  succès» 
swa  tpà  les  poursuit  hypothécairement  tontes 
deax  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  autres 
cohéritiers  qui  n'ont  et  sont  censés  n'avoir 
JMBais  eu  aucun  droit  sur  cet  immeuble  ;  — 
Attendu  qu'en  ce  cas  ne  s'appliqueatpasles 
disposiiionB  de  l'art.  2169  édicté  en  vue  des 
ûen  détentenrs;  qu'on  ne  saurait  considé- 
rer «omme  tels  irâ  héritiers  tenus  h^pothé- 
esîrement  sur  les  biens  de  la  succession  des 
dettes  de  celle-ci  qui  leur  sont  personnelles 
pour  lenr  part;  qne  l'hérilier  représente  la 
petsonne  du  défimt;  que  si  les  obligations 
de  eehii-ci  se  divisent  entre  ses  divers  héri- 
ûers  quant  à'  l'action  personnelle,  ce  prin- 
ône  reçoit  exception,  d'après  les  art.  873  et 
ISSl  du  Code,  quant  à  l'aclion  hypothécaire, 
et  que  le  rapprochement  de  ces  testes  avec 
Part.  9169  et  ceux  qui  le  précèdent  et  le  sui- 
Tent,  ne  permet  pas  de  douter  que  cet  article 
soit  foit  uniquement  pour  le  tiers  possédant 
Fimmenble  en  verto  aun  titre  qui  lui  a  trans- 
féré b  propriété,  mtis  l'a  laissé  étranger  aux 
charges  dont  elle  est  grevée; —  Attendu  que 
les  motifs  qui  précèdent  conduisent  à  cette 
condurion,  qn  en  droit,  le  commandement 


aux  héritiers  Ménot  autres  (jue  les  dames 
Pierre  Videau  et  Reculet  n'était  pas  néces- 
saire ;  mais  qu'en  fait  cette  conclusion  est 
satisfaisante,  puisque  ces  dames,  et  la  dame 
Videau  notamment,  n'ont  pas  pavé  à  leurs 
cohéritiers  le  prix  des  portions  dont  elles 
sont  devenues  adjudicataires;  qu'ainsi,  en 
acquittant  les  dettes  de  ceux-ci  envers  la 
dame  Annet  Videau,  elles  le  feront  avec  les 
deniers  dont  elles  sont  comptables  envers 
les  cohéritiers  eux-mêmes; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

PouKvoi  en  cassation  par  les  époux  Pierre 
Videau.  —  1»  Violation  de  l'art.  2169,  C. 
Nap.,  par  faussé  application  des  art.  873 
et  l^r,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  dénié  à  l'héritier  possesseur  d'un  im- 
meuble de  la  succession  la  qualité  de  tiers 
délenteur  pour  ce  qui  excède  sa  part  contri- 
bntolre  dans  la  dette,  alors  qne  cet  héritier, 
ayant  fait  offres  réelles  de  la  part  delà  dette 
donlilétaittenupersonnellement,  n'était  plus 
tenu  qu'hypothécairement  pour  le  surplus. 

i'  Violation  des  art.  2169  et  1408,  C.  Nap., 
en  ce  que,  pour  refuser  à  un  mari  la  qualité 
de  tiers  détenteur  d'un  immeuble  acheté  par 
lui,  tant  en  son  nom  qu'en  celai  de  sa  fem- 
me, l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que. . 
la  femme  étant  déjk  copropriétaire  de  1  im- 
meuble, l'acquisition  avait  constitué  immé- 
diatement pour  elle  un  propre. 

AHRÊT  (apr^i  dilib.  en  eh.  du  eoiu.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'en  principe,  l'héritier  représente 
la  personne  dn  défunt  et  est  soumis  à  toutes 
ses  obligations;  —  Qoe  si  les  art.  873  et 
1230,  C.  Nap.,  établissent  la  divisibilité  de 
ces  obligations  dans  l'intérêt  des  héritiers, 
relativement  à  l'action  personnelle,  le  pre- 
mier de  ces'  articles  et  l'art.  1S21  veulent 
que  cette  faveur  cesse  sous  le  rapport  bypo- 
Uiécaire,  et  que  l'héritier  en  soit  tenu  pour 
le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéri- 
tiers;—  Attendu,  dès  lors,  que  cet  héritier 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  tiers 
délenteur  et  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
2169;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  que 
l'art.  8169  n'était  pas  applicable  dans  la 
cause  et  qu'il  y  avait  lieu  de  continuer  les 
poursuites,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
l'art.  2169,en  a  fait  une  juste  et  saine  appré- 
ciation ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qne, 
pour  faire  réputer  propre  à  celui  des  époux 
qui  était  déii  propriétaire  par  indivis  de 
portion  d'un  immeuble  l'acquisition  de  l'autre 
portion,  il  suffit,  aux  termes  du  §  1  de  l'art. 
1408,  C.  Nap.,  que  ladite  acquisition  ait  été 
faite  par  licitation  on  autrement  pendant  le 
mariage;  —  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  k  plus 
forte  raison,  quand,  comme  dans  l'espèce, 
le  mari  a  déclaré  acheter  tant  pour  lui  que 
pour  sa  femme  ;  —  Attendu  que  vainement 
on  oppose  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  mandat 
donné  par  la  femme  à  son  mari  ;  —  Que 


Digitized  by 


Googl 


382 


JOURÎtAL  DU  PALAIS. 


contrairement,  en  effet,  à  la  présomplion 
de  l'art.  4402,  on  doit  présumer,  dans  le  cas 
de  l'art.  1408,  qu<;  le  mari,  agissant  dans  le 
bat  de  ne  pas  (aire  renaître  1  indïTision  qoe 
la  licitation  devait  faire  cesser,  a  stipulé  dans 
l'intérêt  de  sa  femme  et  en  Tortn  d  un  man- 
dat tacite  auquel  force  doit  être  reconnue  ; 
—  Qu'il  snit  de  là  qu'en  déclarant  l'acquisi- 
tion propre  i  la  femme  et  en  déboutant,  en 
conséquence,  les  demandeurs  de  leur  oppo- 
sition an  commandement,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  art.  1408  et  2169,  C.  Nap., 
en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  2  déc.  1867.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  l*'pré8.;de  Vaulx,  rapp.;  Blanclie,aT. 
gén.  (concl.  conf.);  Leroux  et  Bosviel,  av. 


CA8S.-BH]-  >1  nun  ISM. 
1»  PKOPKitTt  ,  PnEOVI  ,  TlTRB  mODDIT.  — 

2*  Aligrbihht,  Ekbbdr,  IUtràctation, 
DtaouTioR. 

V  La  preuve  d'un  droit  de  propriété  re- 
vetMqtUpar  une  parti*  peut  être  induite 
à  ion  profit  des  indication*  contenue*  dan* 
un  titre  produit  par  (a  parti*  aàeerie  (1). 
(C.Nap.,131S.) 

S>  L'olignmMiU  donné  par  un  fnaire  à  un 
partieuKer  petu  être  eontidéré  comme  n'ayant 
jamai*  eu  d'exiitenee  légale  et  comme  ne 
devant  eattrtw  owmu  t'ii/liMiie«  wr  kt  que*- 
tion  de  propriété  du  terrain  qui  en  est  l'ob- 
jet et  qui  est  revendiqué  par  la  commune, 
alori  qWil  a  été  presque  immédiatement  ré- 
tracté {quoique  non  dan*  le*  forme*  régle- 
mentaire*) comme  entaché  d'erreur  maté- 
rielle.— En  coniéquence,  ri  dei  eoneiruetion* 
y  ont  été  élevée*,  le  tribunal  civil  qui  re- 
connaît que  ce  terrain  appartient  à  la  com- 
mune peut,malgré  l'arrêté  d'alignement ,  non^ 
eeulement  en  ordortner  la  retlilxUion,  mai* 
aui*i  preicrire  la  démolition  de*  conitrue- 
tion*  qui  le  couvrent  (?). 

....  Sauf  à  allouer  au  propriétaire  (*'il  y 
conclut)  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
qu'aurait  pu  lui  causer  l'erreur  ainsi  eom- 
«Hte  par  le  maire  (3). 

(1  )  y.  dans  le  m^me  sens,  et  comme  application 
do  principe  que  tonte  pièce  produite  dans  nna 
ittstanœ  devient  comnnne  anx  deax  parties, 
Cass,  23  mai  1865  (P.1866.901.— S.  180S.1. 
309),  et  le  renvoi  à  la  note.  —  V.  aussi  anal., 
Cass.  97  déc.  1865  (P.lSOe.SSO.— S.1866.t. 
SOB):  Rouen,  1"  ter.  1855  (P.18e6.71l.--  S. 
1866.9.180);  Cas».  17  dtfe.  18««  (P.1867.4S. 
— S.1867.1.80}. 

(S)  Snr  cette  question  qui  ne  manqnaii  pas 
dMntérét  et  qui  pent  se  présenter  fréqaemœent 
dans  la  pratique,  V.  les  observations  de  H.  le 
conseiller  rapportenr  dans  le  eonrs  de  l'article. 

(3)  Dans  l'espèce,  il  était  reconnu  par  l'ar- 
r6t  attaqné  que  si  le  propriétaire  k  qui  l'alipie- 
ment,  nitériearement  rétracté,  avait  été  primi- 
tivement  donné  eût  éprouvé  quelque  préjudice. 


(Fillette  C.  comm.  des  Boches.) 

Le  sieur  Fillette ,  voulant  élever  des 
constructions  sur  un  terrain  longeant  la 
grande  roule  de  Vendôme  et  qn'il  avait  ac- 

3uis  en  1829  d'un  sieur  Fuucber-Lan- 
ault,  demanda  an  maire  de  la  commune  des 
Roches  un  alignement  qui  lui  fut  donné 
en  octobre  186i,  et  il  se  mit  alors  en  mesure 
de  construire  ;  mais  les  fondations  de  son  bâ- 
timent étaient  k  peine  commencées,  qu'une 
délibération  du  conseil  municipal  lui  fut  noti- 
fiée avec  invitation  de  ne  pas  continuer,  at- 
tendu que  l'alignement  qui  lui  avait  été  d'a- 
bord indiqué  était  entaché  d'erreur.  —  Dès 
avant  cette  notification,  avis  semblable  loi 
avait  été  donné  par  le  maire.  Le  sieur  Fillette 
ne  tint  pas  compte  de  cet  avertissement  et 
passa  outre.  —  Le  2  aoftt  1864,  la  commirae 
des  Roches  a  actionné  le  sieur  Fillette  de- 
vant le  tribunal  de  Vendôme  pour  voir  dire 
i'  qu'elle  était  propriétaire  de  tont  le  terrain 
à  lui  cédé  par  l'acte  de  18-29;  2* qu'il  serait 
obligé  d'enlever  les  constructions  qui  y 
avaient  été  pratiquées  ;  .?*  qnll  serait  donné 
acte  à  la  commune  de  sa  déclaration  que  si 
Fillette  justifiait  d'un  préjudice  résultant  pour 
lui  des  travaux  faits  jusqu'au  jour  de  la  ré- 
tractation de  l'arrêté  d  alignemen  i  &  lut  donné , 
elle,  commune,  était  prête  à  payer  à  cehii-oi 
telle  indemnité  que  de  droit. 

10  fév.  1866,  jugement  qui  accueille  la 
demande  de  la  commune. 

Appel;  mais,  le  21  août  1866, arrêt  conflr- 
malifde  la  Cour  d'Orléans  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  le  maire  de  la  commune  des 
Roches  revendique  la  propriété  d'un  terrain 
sis  au  point  de  jonction  de  la  route  départe- 
mentale n.  5  et  d'une  ruelle  Jaisant  partie 
de  la  petite  voirie  du  bourg  des  Roches,  sur 
lequel  Glaome  Fillette  on  ses  auteurs  auraient 
élevé  des  constructions  ;  —  Qu'à  défaut  de 
titres,  la  commune  invoque  :  1*  les  énon— 
dations  d'un  acte  d'échange  du  22  sept. 
1829,  produit  dans  la  cause  par  ses  adver- 
saires; 2*  le  bénéfice  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  "procédé  à  sa  requête;  —  Attendn 
que  cette  absence  de  titres  de  la  part  de  la 
commune  s'explique  tant  par  la  nature  qve 

notamment  k  raison  d'un  commencement  de  ttttt— 
stmctions,  ce  propriétaire,  forcé  de  supprimer  ces 
constmctioos  poar  restituer  le  terrain,  eût  été 
fondé  k  réclamer  une  indemnité  (V.  en  ce  sens, 
Gotts.  d'Etat,  12  déc.  1818;  14  jnin  1836,  P. 
ehr.  —  S.1836.2.447;  MM.  ProudbOD,.  7V-.  du 
dont,  publ.,  t.  1,  n.  403;  Dumay,  Chem.vidn., 
t.  1,  p.  497;  Féraod-Girand,  Serv.  de  voirie,  t. 
1,  n.  198  et  sniv.;  Basson,  Trav.pxM.,  t.  1,  p. 
410  et  411;  Davenne,  Foiri*  urbaine,  n.  16). 
Ce  droit,  an  reste,  ne  lai  était  pas  contesté  par 
la  commune,  qui  lai  avait  même  fait  une  offlre 
conditionnelle;  mais  encore  eûf-il  falla,  pour  que 
la  Coar  d'appel  allonât  nne  indemnité,  que  des 
coDclasions  enssent  été  prises  à  cet  égard  ;  or,  il 
n'y  en  avait  en  ancones  de  formulées  par  le  de- 
mandeur en  cassation. 
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par  la  situation  de  ce  terrain  ;  —  Qu'on  ne 
saurait  contester  sérieusement  au  maire  la 
bcnhé  de  se  prévaloir  des  indications  conte- 
laes  dans  on  acte  produit  contre  lui  dans  la 
CMsa  ;  —  Que  si  l'on  se  reporte  à  cet  acte, 
OB  voit  ^ue  l'auteur  de  Pillelte  tient  en  con- 
tre ^ebasge  de  Foucfaei^Landault  une  portion 
de  ceord  une  longueur  de  7  mètres  67  cent.; 
qae  cettemesore  diélinite  parfaitement  la  pro- 
priété Ainsi  acquise  et  éublit  que  le  terrain 
leTeadiqué  par  '  la  commune  n'a  point  fait 
partie  de  cet  écbance;  —  Que  cette  preuve 
se  trouve  appuyée  par  l'existence  non  con- 
teatée  de  vestiges  desfondations  d'un  ancien 
■nr  établi  eo  ce  point  et  qui  démontre  qae 
la  propriété  donnée  enédiange  par  Foucher- 
lABdâiilt  n'allait  pas  au  delà  ;—  Que  le  plan 
«adaelr»!  de  la  commune  des  Roches,  qui, 
s'il  ne  peut  être  invoqué  comme  me  preuve 
décisive,  peut  du  noms  servir  d'indice  pour 
ei^liqaer  ou  compléter  d'autres  indications, 
daîmc  ■■  besoin  a  ces  faits  une  oonflrmaiion 
qei  ne  leur  est  pas  nécessaire  ;  —  Que  de 
œt  ensemble  de  documents  il  résulte  que 
Ut  eommune  établit  suffisamment  son  droit 
de  propriété  au  terrain  au' elle  revendique; 
—  Attrâdu  que  les  appelants  opposent  en 
vain  qu'ils  ont  élevé  leur  construction  en 
vertn  d'un  alicuement  qne  le  maire  leur 
a  «tonné  d'apte  l'avis  du  voyer  ;  —  Qu'en 
eilet,il  s'agit  an  |>rocè8,  non  d'un  alignement 
donné  ceaformément  k  un  plan  général 
airété  par  l'administration  après  l'accom- 
■liarrwent  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  amis  d'un  simple  alignement  partiel,qui 
se  sannit  comporter  pour  le  maire  le  droit 
d'aliéner  une  propriélé  communale  ;  —  Que 
dea  daenments  du  procès  il  résulte  qu'une 
emar  a  été .  commise  par  le  voyer  et  le 
■Mire,  en  donnant  à  Fillette  l'alignemeni 
qne  eelni-ci  demandait,  et  c|ne  de  cette  er* 
lenr  H  n'a  pu  naître  un  droit  de  propriété 
snr  le  terrain  appartenant  à  la  commune  et 
eonpiis  dans  cet  alignement;— Que  Pillette 
a  en  connaissance,  par  ses  ouvriers  qui 
avaient  été  avertis  par  le  maire,  puis  par  la 
nMiAeation  qui  loi  a  été  faite,  de  la  délibé- 
cation  du  conreil  municipal  du  9  nov.  1862; 
qine  e'fl  a  continué  ses  constructions,  qui 
aJen  étaient  à  peine  commencées,  nonobs- 
tant cet  avis,  il  l'a  fait  à  «es  risques  et.pé- 
liis;  —  Qne  la  seule  conséquence  k  tirer  de 
«eue  errear,  c'est  que  s'il  en  est  résulté  une 
canae  de  préjudice  quelconque  pour  Pillette, 
il  aenait  en  droit  d'en  demander  la  répara- 
timjmais  qu'à  cet  égard  lesappelants n'ont 
ilnnlé  aacnne  action  et  nedemandent  par 
lenn  eonciusions  l'allocation  d'aucuns  dom- 
■afes-inféréts  ;  —  Que  le  maire,  aHant  au- 
éenat  d'une  semblable  rédamation,  a  offert, 
par  ara  exploit  de  demande,  de  réparer  le 
fféjndk»  qu'il  aurait  causé  par  sa  lame  ;-> 
fin  «e  qui  touche  la  démolition  desconstruc- 
lians  élevées  sur  le  terrain  en  litige  : —  At- 
•enda  que  les  appelants  soutiennent  à  tort 
qne  le  trilmnal  n'était  pas  compétent  pour 
sur  ee  dKf  de  demande,  lequel  se- 
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rait,  suivant  eux,  de  la  compétence  de  l'aa- 
torité  administrative;  qu'en  effet  il  ne  s'agit 
point  d'interpréter  un  acte  administratif, 
mais  seulement  d'une  question  de  propriélé 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux civils  ;  —  Que  cette  question  de  pro- 
priété étant  résolue,  il  appartient  également 
aux  mêmes  tribunaux  d'en  apprécier  les  con- 
séquences, conformément  aux  règles  tracées 
par  l'art.  SSS,  C.  Nap.,  et  qu'ils  ont  ainsi  le 
droit  d'ordonner  la  démolition  des  oonsim»- 
lions  ;  —  Par  ces  motifis,  etc.  » 

PoDKvoi  en  cassation  par  les  héritiers 
Pillette.  —  1»  Moyen...  i'Moym,  Violation 
des  art.  711,  131S,  1319,  1341,  1353,  C. 
Nap.,  en  ee  que  l'arrél  attaqué  a  fait  résulter 
la  preuve  de  la  propriété  au  profit  de  la  com- 
mune de  simples  présomptions. 

3*  Moyen.  Incompétence,  excès  de  pou- 
voir, fausse  application  des  art.  711,  C.  Nap., 
et  16  de  la  loi  du  18  juill.  1837, violation  des 
art.  S2,  iS3  de  celle  du  Ifi  sept.  1807,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  dé- 
molition de  travaux  exécutés  en  vertu  d'un 
arrêté  d'alignement  r^lièrement  délivré. 
—  Les  constructions  élevées  par  l'au- 
teur des  demandeurs,  a-t-on  dit,  l'ont  été 
sur  un  alignement  il  lui  donné  par  le  maire 
de  la  commune  avec  l'approbaUon  du  préfet. 
Sans  doute,  cet  arrêté  d'alignement  ne  tran- 
chait pas  la  question  de  propriélé,  et  si  la 
commune  venait  à  prouver  son  droit  de  pro-' 
priété  sur  une  partie  du  terrain  que  l'aligne- 
ment plaçait  pourtant  hors  du  terrain  com- 
munal, les  tribunaux  étaient  compétents 
pour  apprécier  la  (|nestion  de  propriété  ; 
mais  leur  droit  n'allait  pas  jusqu'à  ordonner 
la  démolition  d'une  construction  élevée  en 
vertu  d'un  arrêté  d'alignement  délivré  par 
l'autorité  administrative  ;  en  effet,  s'il  en 
était  ainsi,  l'autorité  judiciaire  modifierait 
les  décisions  de  l'autorité  administrative, 
elle  empiéterait  sur  les  prérogatives  de 
celie'fi,  ce  que  nos  lois  ne  toièreni  pas.  A 
l'appui  de  celte  thèse  on  a  invoqué  deux  ar- 
rêts du  Conseil  d'Etat  des  S4  fév.  1825  et  30 
juill.  18-i8.  —  Il  «SI  vrai,  a-t-on  ajouté,  que, 
dans  ces  deux  affaires,  il  s'agissait,  non  d'un 
alignement  partiel  délivré  par  un  mairf;,mait 
d'un  alignement  donné  par  un  préict,  en 
conformité  d'un  plan  général;  ma jlfc  cette 
distinction  n'établit  aucune  différence  dans 
les  effets  attachés  à  la  force  probante  de 
l'alignement;  Talignement  subsiste  légale- 
ment, quoiqu'il  n'émane  que  d'un  maire  de 
village,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par 
l'autorité  supérieure.  —  Au  reste,  si  l'arrêt 
attaqué  s'est  trompé  en  faisant  dériver  de 
son  droit  d'apprécier  une  question  de  pro- 
priété, celai  d  ordonner  la  démolition  d'une 
constraclion  pratiquée  en  vertu  d'une  per- 
mission administrative,  il  s'est  trompé  en- 
core lorsqu'il  a  déclaré  que,  comme  il  ne  s'a- 
gissait que  d'un  alignement  partiel  délivré 
par  un  maire,  en  l'absence  de  tout  plan  gé- 
néral, cet  alignement  n'avait  pu  avoir  pour 
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eSet  (le  distraire  de  la  voie  publique  la  por- 
tion de  terrain  sur  laquelle  Piiielte  avait 
été  autorisé  à  élever  ses  constructions. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  alignement  délivré  en 
vertu  d'un  plan  général  replier  approuvé,  il 
est  incontestable  que  la  distraction  s'opère 
en  vertu  du  seul  arrêté  administratif,  par 
application  de  l'art.  S3  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  (Cass.  27  mai  18S1.— P.1853.S.215). 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  cas 
d'alignement  partiel  délivré  par  le  maire 
d'une  commune,  en  dehors  de  tout  plan  gé- 
néral approuvé  par  qui  de  droit  ?  Si  le  maire 
nepeutagir,  dans  cette  occasion,  s'il  ne  peut 
pas  dire  :  le  terrain  communal  va  jusqu'ici 
ou  s'arrête  là  ;  vous  pouvez  avancer  jusqu'à 
telle  limite  ou  vous  devez  reculer  jusqu'à 
telle  autre,  quoique  ce  ne  soit  pas  1  ancien 
alignement,  le  propriétaire  ne  saurait  jamais 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  limites  ou'on  lui  as- 
signe ;  après  qu'il  aurait  accepte  de  bonne 
foi  l'alignement  ^ui  lui  a  été  indiqué,  il  se- 
rait obligé  de  défaire  ce  qu'il  aurait  cons- 
truit, quand  on  viendrait  lui  dire  qu'on  se 
ravise  et  que  l'on  trace  un  alignement  nou- 
veau. Il  n  en  put  être  ainsi.  —  De  tout  ce 
qui  précède,  il  faut  conclure  que  l'arrêté  du 
maire  créait  pour  Pillette  un  droit  dont 
celui-ci  pouvait  user  tant  que  ledit  arrêté 
n'avait  pas  été  réformé. 

M.  le  conseiller  rapporteur  ^oirhaye  a  pré- 
senté sur  ce  moyenles  observations  suivantes: 

«  Parmi  les  questions  que  souleva  le  moyen 
de  Mssation,  il  en  est  une  qui  présenterait  un  vé- 
ritable intérêt  doctrinal,  si  la  cause  oflrait  cette 
question  à  juger.  Quelle  est  l'aatorité  légale  de 
l'arrêté  partiel  d'alignement  donné  par  un  maire 
à  un  particulier  qui  vent  construire  le  long  de  la 
voie  publique,  quand  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de 
plan  général  approuvé  par  l'autorité  supérieure? 
Jusqu'en  1863,  le  Conseil  d'Etat  accordait  à  ces 
plans  partiels,  sans  plan  d'ensemble  dûment  ap- 
prouvé, presque  la  même  autorité  qu'aux  aligne- 
ments généraux  arrêtés  par  l'autorité  supérieure  ; 
mais,  le  S  avril  186S  (P.  chr.—  8.1863.2.73), 
il  est  intervenu  une  ordonnance  qui  a  fixé  l'at- 
tention des  commentateurs,  en  ce  qu'elle  confère' 
bien  anx  maires  le  droit  de  délivrer  des  aligne- 
ments, même  quand  il  n'y  a  pas  de  plan  général 
régnliârement  ^prouvé,  mais  qui  décide  que, 
dans  ce  cas,  les  maires  ne  penvent  modifier  la  lar- 
genr  existante  des  rues.  M.  Ancoc  (dont  on  con- 
naît la  compétence  snr  ces  matières)  rapporte, 
dans  la  Jtw.  erit.  (1863,  t.  3,  p.  97),  celte  dé- 
cision qu'il  approuve.  —  Vous  voyex  donc  qu'au 
besoin,  il  faudrait  dira  que  l'arrêt  attaqué  est 
dans  le  vrai  quand  il  affirme,  dans  nn  de  ses  mo- 
tifs,   <  qu'un  alignement  partiel  donné  par  le 

•  maire,  sans  approbation  et  sans  formalités,  ne 

•  saurait  avoii'  pour  effet  d'aliéner  une  propriété 

•  communale  • .  —  Mail  il  n'est  pas  nécessaire 
d'approfondir  celle  question  théorique  de  l'autorité 
des  alignements  partiels,  parce  que  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  sur  nn  ordre  de  faits  sonrerainement 
constatés,  lesquels  renversent  par  la  base  toute 
l'argumentation  du  pourvoi,  en  lui  montrant  que 
c'est  três-mal  à  propos  qu'il  prétend  avoir  nn  I 


arrêté  quelconque  en  sa  faveur...  (M.  le  rappor- 
teur rappelle  qu'il  résulte  des  faits  relevés  par 
l'arrêt  que  l'alignement  était  k  peine  donné  par- 
le maire  à  Pillette,  et  les  construetiotts  à  peine 
commencées  par  celui-ci,  lorsque  ledit  mab«,  re- 
connaissant son  erreur,  lui  avait  déclaré  que  l'ali- 
gnement devait  être  considéré  comme  non  avmu  ; 
et  que,  plus  tard,  Pillette  n'ayant  tenu  aucun 
compte  de  cette  déclaration,  le  eonseil  municipal 
avait  pris  une  délibération  qui  lui  avait  été  noti- 
fiée.) Puis  il  ajoute: — «  Qu'on  se  décide  par  les 
principes  du  droit  commun  ou  par  les  principes 
spéciaux  en  matière  de  voirie  et  d'alignement,  la 
solution  sera  la  même  ;  en  droit  commnn,  l'er- 
reur, et  surtout  l'erreur  matérielle,  ne  fait  jamais 
compte  ni  règle  ;  je  vous  ai  dit  que  la  ligne  de 
séparation  entre  votre  propriété  et  la  propriété 
commtmale  était  de  tel  point  à  tel  autre  ;  puis, 
quelques  jours  après,  je  remarque  que  je  me  suis 
trompé  (et  un  maire  de  village  n'est  pas  plus  in- 
faillible qu'un  antre)  et  je  vous  le  fais  dire,  puis 
je  vous  le  notifie,  ptiis  je  vous  déclare  qae  si  mon 
erreur  vous  a  causé  quelque  tort,  je  suis  prêt  i  le 
réparer...  Tout  cela  n'est  que  conforme  à  l'é- 
quité la  plus  vulgaire  ;  ajoutons  que  cette  équité 
est  surtout  en  harmonie  avec  les  dispositions  de 
la  loi  en  matière  d'alignement.  Le  principe  do- 
minant i  cet  égard,  c'est  que  l'indépendance  de 
l'action  administrative  est  absolue,  et  n'est  jamais 
enchaînée  même  par  les  actes  précédents  qui  éma- 
nent d'elle-même  ;  un  plan  d'alignement  peut 
toujours  être  changé  et  remplacé  par  un  plan  nou- 
veau, sans  qu'il  y  ait  droit  acquis  pour  les  parti- 
culiers qui,  après  avoir  bâti  d'après  le  plan  an- 
cien, n'en  sont  pas  moins  exposés  à  reculer  d'après 
le  plan  nouveau,  pourvu  que  les  choses  soient 
encore  entières  ;  car  la  jurisprudence  applique  i 
la  matière  spéciale  où  nous  sommes  le  tempér»- 
ment  d'équité  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure. 

•  Si  le  maire...,  en  l'absence  de  plan  régulier 

•  (dit  H.  Dalloz,  après  Proudhon,  Dnmay,  Fé- 
«  rand-Giraud,  Hnsson  et  les  arrêts  du  Conseil 

•  d'Etat),  donne  nn  alignement  partiel,  et  si  cet 
«  alignement  vient  à  être  changé,  on  ne  saurait 

•  faire  supporter  an  propriétaire  qui  a  construit 

•  d'après  le  premier  alignement  les  suites  de 

•  l'erreurou  de  la  précipitation  du  fonctionnaire 

•  qui  a  donné  cet  alignement,  de  sorte  que  si  le 
«  (Rangement  intervient  aprà  que  les  oonsunc- 
<  tions  ont  été  commencées,  la  ville  fou  com- 

•  mune)  ne  pourra  faire  démolir  qu'en  payant 
«  au  propriétaire  une  indemnité  représentative 

•  du  préjudice  qu'il  éprouve.  •  Dons  notre  ea> 
pèce,  ce  n'est,  pas  nn  changement  d'alignement 
qui  est  intervenu;  il  n'y  a  jamais  eu  qu'une  er- 
reur de  désignation  et  redressement  de  l'erreur 
avant  que  les  constructions  fussent  commen- 
cées ou  quand  elles  étaient  à  peine  commencées. 
Les  demandeurs  en  cassation  se  trompent  lors- 
qu'ils soutiennent  qu'ils  ont  pour  eux  un  atrdté 
d'alignement  qui  protège  leur  bâtiment  ;  non,  ils 
n'ont  pour  eux  qu  un  morceau  de  papier  dans  le- 
quel il  leur  a  été  déclaré  par  le  maire  que .  le 
terrain  communal  suivait  telle  ligne,  mais  ils  ont 
contre  eux  une  notification  postérieure  où  il  leur 
a  été  signifié  que  le  maire  s'était  trompé  maté- 
riellement, et  que  la  vraie  ligne  de  démarcation 
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telon  laquelle  on  ponvait  eonuroire,  était  celte 
qu'indiquait  la  dernière  ooliâcation...  > 

4*  Moyen.  Yiolalion  de  l'art.  SSS^  C.  Nap., 
en  ce  que  Tarrêt  attagué  a  ordonné  la  aé- 
molilion  des  conslmctions  élevées  sur  le  ter- 
rain litigieaxj  sans  indemnité  pour  les  de- 
mandeurs en  cassation. 

LA  COUR  ; — ...— Sur  le  deuxième  moyen  : 
— Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  commune 
des  Roches,  en  sa  qualité  de  demanderesse 
oiiginaire,  avait  l'obligation  de  justifier  sa 
demandcj  elle  a  fourni  cette  justification^ 
d'une  part,  au  mo}[ep  des  indications  puisées 
dans  l'acte  sous  seing  privé  du  22  sept.  1829, 
ei,  d'autre  part,  pair  1  ensemble  de  présomp- 
tions et  de  circonstances  de  localités  rele- 
vées dans  les  motifs  de  l'arrêt  allaqué;  qu'il 
iniporie  peu  cfue  cet  acte  de  1829  ait  été  pro- 
duit par  les  époux  Claume  Fillette  ;  qu  une 
fois  introduit  dans  le  procès,  ledit  acte  ap- 
partenait à  toutes  les  parties  et  a  pu  devenir, 
soit  comme  titre  explicite,  soit  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  corroboré 
par  des  preuves  d'un  autre  ordre,  le  principe 
et  la  cause  d'une  décision  juridique  et  par- 
faiiement  régulière. 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  se  fonde,  pour  ordonner  la  dé- 
molition du  mur  construit  par  Pillette,sur  ce 
oue  ce  mur  a  été  construit  sur  un  terrain 
dont  les  documenis  du  procès  attribuent  la 
pnoriélé  à  la  commune  défenderesse  éven- 
inelle,  et  que,  pour  tracer  les  limites  de  la 
propriété  communale,  le  même  arrêt  refuse 
détenir  aucun  compte  de  l'alignement  donné 
par  le  maire  le  7  oct.  1862,  parce  que,  dit-il, 
cet  alignement  est  le  résultat  d'une  erreur 
maténeUe  un  instant  échappée  au  maire  lui- 
même  ;  que  cette  décision  n'est  contraire  ni 
aa  droit  commun  ni  aux  principes  spéciaux 
eu  matière  d'alignement;  — Qu'en  effet,  il 
résolte  des  laits  constatés  par  l'arrêt  que  la 
première  indication  de  limites  émanée  du 
maire,  étant  entachée  d'erreur,  a  été  rétrac- 
tée en  temps  utile  avec  l'offre  d'une  indem- 
nité, si  cette  erreur  avait  été  préjudiciable; 
— Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  alignement 
notifié  à  Pillelie  a  pu  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale  et  comme 
ne  devanl  ext^rcer  aucune  influence  sur  l'ap- 
préciation du  débat; 

Sur  le  quatrième  moyen  : —  Attendu  que. 


(1)  La  jurispradeuce  de  la  Cour  de  cassation 
est  fixée  dans  ce  sens.  Y.  Cass.  9  nor.  1812;  16 
jnialSlS;  15  déc.  ISSO;  18  dëc.  18S0  et  18 
ièf.  1851  (P.  1851.3.487  et  {1851. 1.59i.-S. 
mi.1.655  et  19i);  16  Janv.  1854  (P.1854.1. 
151. — S.1854.1.96).  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
ks  anieurs.  V.  UM.  Merlin,  Réf.,  y  PretcripL, 
leeL  S,  g  8,  n.  10;  Yincens,  LigUl.  eomm.,  t. 
>,  p.  364  ;  Pardessus,  Dr.  eomm.,  t.  1,  n.  240; 
Persil,  Letbr.  de  ehange,  sur  l'art.  189,  n.  24  ; 
Noogoier,  id.,  t.  2,  n.  972;  Gonjet  et  Merger, 
Ansta  1868.— 4«  litr. 
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ni  en  première  instance  ni  «n  appel,  les  de- 
mandeurs en  cassation  n'ont  conclu  à  Pallo- 
cation  d'une  indemnité  pécuniaire  qui 
d'ailleurs,  leur  avait  été  condition  nellement 
offerte  avant  le  procès;  et  que  la  Cour  d'Or- 
léans, en  n'accordant  aucune  indemnité  par 
le  motif  qu'aucun  préjudice  n'était  justifié 
ni  môme  allégué  par  les  époux  Glaume  Fil- 
lette, a  rendu  une  décision  de  fait  qui  ne 
sanraît  violer  l'art.  S55,  C.  Nap.;  — Rejette, 
etc. 

Du  31  mars  1868.  —Ch.  req.— MM.  Bon- 
Jean,  prés.;Woirhaye,  rapp.;Savary,aT.  gén. 
(concl.  conf.);  Bozerian,  av. 


CASS. -CIT.  9  mars  1S6S. 
Lbttbe  de  chàngb,  Phescription,  Rbgon- 

NAIS8ANCB    DE    LA    DETTE,    FbEDVE  TESTI- 
MONIALE, Pa£S01lPTIOH8. 

La  pretetipliûn  quinquennale  à  laquelle 
sont  soumiiet  ht  actions  relativee  aux  effets 
de  commerce  ne  peut  être  combattue  par  au- 
cune preuve  du  non-paiement  de  la  dette, 
autre  que  celles  énumérées  dans  Vart.  189, 
C.  eomm.  [jugement  de  condamnation,  re- 
connaissance de  la  dette  par  acte  séparé,  ou 
refus  par  les  prétendus  débiteurs  <f  affirmer 
sous  serment  quils  ne  sont  plus  redevables). 
Les  jugesne  peuvent  donc,  à  défaut  d'un  acte 
séparé  de  reconnaiuance  de  la  dette,  admet- 
tre la  preuve  par  témoins  du  fait  de  cette 
reconnaissance,  ni  se  fonder  sur  de  simples 
présomptions  pour  constater  le  non-paiement 
de  l'effet  (1).  (C.comm  ,  189.) 

.  (Vallas  C.  Théron.) 

Le  26  oct.  1864,  les  héritiers  Théron  ont 
assigné  les  héritiers  Vallas  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Montpellier  en  paiement 
d'une  lettre  de  change  de  1000  fk*.,  souscrite 
le  22  août  1854  par  le  sieur  Vallas  père  au 
profit  de  la  dame  veuve  Théron. — Les  défen- 
deurs ayant  opposé  la  prescription  quinquen- 
nale établie  par  l'art.  189,  C.  eomm.,  les  hé- 
ritiers Théron  ont  demandé  à  être  admis  k 
Ï trouver,  tant  par  actes  que  par  témoins:  que 
es  héritiers  Vallas  avaient  reconnu  leur 
dette,  qu'ils  avaient  demandé  des  délais 
pour  le  paiement  du  capital,  et  ou'enfin  ils 
avaient  servi,  eoit  aux  héritiers  Tnéron,8oit 
à  feu  leur  mère,  jusqu'en  1862,  les  intérêts 
de  ce  capital. 


Dietionn.  dr.  eomm.,  v*  Lettre  de  ehange,  n.  472  ; 
Vazeille,  Preteript.,  t.  2,  n.  633;  Alanzet, 
Comment.  C.  eomm.,  l"  ëdit.,  t.  2,  n.  1407 
et  suiv.,  et  2*  édit.,  I.  3,  n.  1561  ;  Bédarride, 
Lettr.  de  ehange,  t.  2,  n.  730  ;  Démangeât,  sur 
Brarard,  Tr.  dr.  eomm.,  t.  3,  p.  572,  note  2. 
Y.  aussi  les  notes  jointes,  dans  le  Sirey,  à  un 
arrêt  ii  Grenoble  du  13  dëc.  1828  et  à  un  arrêt 
d'Agendn  11  août  1853  (P.1855.2.474.  — S. 
1853.2.540). 

23 
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3  }anT.  1865,  jagement  intetlocmoïre  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que,  (Taprès  l'art.  189, 
C.  comm.,  toutes  actions  relatives  aux  lettres 
de  change  se  prescrivent  par  cinq  nns  fc  par- 
tir du  procëSj  si  la  dette  n'a  pas  été  reconnue 
par  un  acte  séparé  ;  —  Attendu  que  la  lettre 
de  change  dont  s'agit  est  échue  depuis  pins 
de  cinq  ans,  mais  que  Théron  offre  de  proa- 
ver  que  la.  dette  a  été  reconnue  par  un  acte 
séparé  en  payant  les  intérêts  iusqnes  H  y  a 
deux  ans  ;  —  Attendu  que  ce  n  est  pas,  dans 
l'espèce,  une  présomptioti  de  uon-paiement 
me  1  on  invoque,  mais  un  fait  oertaia;  que, 
s'il  était  constaté  par  un  écrit,  il  ue  laisserait 
aucun  doute  sur  la  vëîracitédu  non-paiement, 
et  serait  bien  l'acte  séparé  dont  parle  l'art. 
189; — Attendu  qu'en  matière  commerciale, 
la  preuve  testimoniale,  étant  admise,  snp- 

Ïtlee  à  la  preuve  par  écrit,  et  devient  alors 
'acte  séparé  exige  par  l'art.  189;— Alteadu 
que  cette  preuve  est  ainsi  pertinente  et  ad- 
mi6sH>le  ;  —  Par  ces  motifs,  admet  Théron  à 
fjure  la  preuve  demandée,  pour  être  ensuite 
statué  ce  que  de  droit;  » 

£t  le  31  du  même  mois  de  janvier,  juge- 
ment définitif  qui,  après  enquête  à  laquelle 
les  héritiers  Tallas  ne  concoururent  pas,  sta- 
tue en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  la  de- 
mande des  héritiers  Thérun  est  basée  sur 
un  billet  souscrit  parfeu  Vallas  père  le  22 
août  1854,  payable  le  22  août  185S;  — At- 
tendu que  les  héritiers  Yallas  ont  opposé  la 
prescription  de  ce  biUet,  mais  que  les  frères 
Théron  ont  été  admis  par  le  jugement  du 
tribunal  du  3  janvier  courant  à  une  preuve 

Îii  devait  être  faite  devant  M.  Bagette  ;  — 
ttendu  que  les  héritiers  Valias  ont  refusé 
de  comparaître  devant  ce  magistrat,  et  que 
le  refus  de  coraparaibre  indique  suffisam- 
ment que  la  preuve  offerte  par  les  héritiers 
Théron  est  redoutée  par  les  héritiers  Vallas, 
et  tenue  faite  par  eux;  — Attendu  qu'il  réi- 
snlie,  d'ailleurs,  de  tous  les  actes,  bits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  le  biUet  dont  s'a- 
S't  n'a  pas  été  payé; —  Par  ces  motifs,  con- 
imne  les  béribers  vallas  à  payer  aux  héri- 


tiers Théron  la  somme  de  l^ 
du  susdit  billet ,  etc.  » 


fr.  montant 


Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers 
Vallas  contre  ces  deux  jugements,  pour  vio- 
lation de  l'arL  189,  C.  comm.,  en  ce  que  le 
tribunal  a  admis  la  preuve  par  témoins  du 
non-paiement  de  la  dette,  et  a  repoussé  l'ex- 
ception de  {M-escripiion,  en  se  fondant  sur 
de  simples  présomptions  tirées  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause. 

JLSXtt  (par  cUfaut). 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  uniqne  dn 
pourvoi  :  —  Vu  l'art,  189,  C.  comm.;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  cet  article,  toutes  ac- 
tions relatives  aux  effets  de  commerce  se 
Srescrivent  par  cinq  ans  à  compter  du  jour 
u  protêt  on  de  la  dernière  poursuite  juridi- 
oue,  s'il  n'y  a  condamnation ,  on  s'il  n'y  a 
dette  reconnue  par  acte  séparé,  ou  si  les 


prétendus  débiteurs,  requis  d'affirmer  qu'ils 
ne  sont  plus  débiteurs,  n'ont  pas  refusé  le 
serment  qui  leur  était  déféré;  —  Attendu 
que  cette  oisnoeition  est  absolue  etliraitatiTC, 
et  qu'en  denors  des  trois  cas  d'exception 
qu'elle  énoKce,  il  est  Interdit  an  juge  de  re- 
chercher dans  d'autres  éléments  u  preore 
du  non-paiement  ou  de  la  reconnaissance  de 
la  dette  ; — Attendu,  en  fait,  qu'à  la  demande 
formée  contre  eux  par  les  héritiers  Théron, 
le  46  oet.  1864,  devant  le  tribunal  die  com- 
merce de  Moutpellier,à  fin  de  paiement  d'âne 
traite  de  1000  fr.  souscrite  par  Vallas  père, 
échue  le  22  août  185S ,  et  non  prolestée,  les 
héritiers  de' ce  dernier  i>nt  opposé  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  189,  C.  comm.;  — 
Attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  an- 
nées entre  l'échéance  du  billet  dont  s'agit  et 
ht  demaiide  des  héritiers  Théron  ;—  Attend 
cependant  qne  des  deux  jugements  attaqués 
le  premier  a  admis,  à  défaut  d'un  acte  séparé 
de  reconnaissance  de  la  prétendue  dette,  la 
preuve  par  témoins  du  fait  de  cette  recon- 
naissance, et  que  le  second  s'est  fondé  sur 
de  simples  présomptions  pour  constater  te 
non-paiement  de  l'effet  et  condamner  les 
héritiers  Vallas  h  en  acquitter  le  montant  ; 
—  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal 
de  commerce  de  Montpellier  a  formellement 
violé  l'art.  189,  G.  comm.;  —Casse,  etc. 

Du  9  mars  1868.  —  Cb.  civ.  —  MM .  Trop- 
long,  1"  prés.:  Eugène  Lamy,  rapp.;  Bha- 
che,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Costa,  av. 


CASS.-ciT.  la  Cévrier  1888. 

EnFAST  SATtlREL,   BeCORNAISSARCE,  PrOCB- 
EiJMOK,  POSSBSHON  V'ÈtAX. 

La  prMureUt'en  é  f«fl*t  de  neomu^t  «» 
«n/'aiK  natwrei  dait  être  à  ta  foi»  tt»tkmti- 
quâ  9t  tpéeiaU  (1).  (C.  Nsfp.,  36  et  334.) 

Et  quand  il  /agit  4t  (a  reewmaiuaMX 
4fun  tnfiuu qwin'ut  mewrequeeenç; (spra- 
OMratt'on  manque  du  dot^l»  earaetèrt  d'amT- 
thtntieiti  et  de  epidalilé,  H  Me  n«  eantina 
pat  ta  détignation  4inK«M«mM«  de  l'enfcmt 
par  l'indieatiem  ée  la  petvmne  «iie«int<  «tes 
<awvr««  du  mutndaM,  et  H  eette  détignation 
n'a  été  exprimée  qu'en  dekort  de  Faete  par 
HH«  timpte  oommMniealion  verbale  faUe 
confidenliellement  par  le  mandant  an  man- 
dataire. —  En  eoniéquenee,  ett  nulle  la  re- 
eonnaittanee  de  l'enfant  faite  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  par  le  mandataire  en 
vertu  d'une  telle  procuration  (2). 


(i-l)  C'est  l'opinioD  que  nous  avons  exprimée 
dans  nos  observatioDS  en  note  de  l'arrêt  ici  cassé 
de  la  Cour  d'Aix  du  30  mai  1866  (P.1867.SM. 
—  $.1867.3.73).  Nous  y  renvojoDs  le  laetaur. 

Dans  nne  consultation  de  MU.  Demolombe  et 
Feogaerolle,  produite  i  l'appoi  dn  pourvoi,  ces 
jnriseoDsaltes,  jtprès  avoir  établi  la  nécesnté  de 
désigner,   dus  la  proeoratien,  l'enfant  qne  le 
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La  àitpontiim  de  Vmrt,  33S,  C.  Naf.,  qui 
fttrmttit  drtovH  emtlulation  l'état  d«  celui 
fui  m  «H*  fouesêion  eonform»  à  ion  Htre  de 
IHMMMCC,  n'til  mppHeable  qu'aux  enfant* 
UgHimeg  :  etl*  ne  peut  itre  invog%iéepar  lu 
mfÊmt»  mitwnlê  (1).  (C.Nap.,  322, 33&) 

(Agaillon  C.  Durand.) 

Ud  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  con- 
tre i'arrèt  de  la  Cour  d'Ais  du  30  mai  1866, 
nnorté  vol.  de  1867,  pag.  336,  pour  no- 
kâoa  4e8  art.  334,  339  et  1317,  C.  Nap., 
et  basse  application  ëes  art.  36,  3-20  et  s., 
M 1M4,  même  Code,  en  ce  que  cet  anrôt 
a  déelûé  Talable  la  reconnaissance  d'oa 
tmtmt  iMtwel,  faite  par  nn  mandataire  ea 
wita  d'un  pouvoir  qui  ne  contenait  pas  la 
4éaienation  de  l'enfant  à  reconuaitre,  et  a 
dédoé,  en  outra,  que  Tenfant  naturel  a^anl 
ue  posseuion  d'état  coaiorme  à  son  litre, 
m  MeoMiaissaDce  ne  pouvait  être  contestée 
wrpenonDe. — On  a  ditk  l'appuidu  pourvoi  i 
Sm  ndflMttaai,  avec  l'arrêt  attaqué,  qu'une 
neoBnaissMioe  d'enfant  naturel  puisse  être 
légufiètenent  (aile  par  un  mandataire,  il  est 
^te,  indépendamment  de  la  forme 
B,  la  procuration  doit  contenir  l'aveu 
sique  du  mandant  que  le  mandataire 
«■l  ekwgé  de  convertir  en  une  reconnais- 
•anoe  contome  à  l'arL  334,  C  Map.  Or  cet 
«M  B'eiiite  pas  si  l'enfaml  n'est  pas  dési- 
faé;  et  KenCant,  s'il  n'est  pas  encore  né, 
M  peut  pas  être  désigné  autrement  que  par 
lesam  de  la  mère  qui  le  porte  dans  «on 
seta.— L'arrêt  attaqué  objecte  que,  suivan  t  le 
désir  de  l'art.  36,  Cl.  Naf>.,  la  procuration  est 
athentique  et  spéciade  ;  que,  par  conséquent, 
h  reoMinaissuice  a  pu  être  régulièrement 


t  se  propose  de  Tacoonaltre,  et  repeuisé  l'i- 
éée  fne  le  Bandauire  pniste  le  suppléer  dans 
eette  indiraiion  es  verta  d'npliwtiaas  Teri»lea 
fu'îl  aurait  reçues  de  loi,  s'exprimiient  en  ces  ter-: 
mss  :  •  On  oppose  à  cette  théorie  qu'il  imdn 
■rtHMsi  rnrnsnt  désigner  le  mère  dans  U  procon- 
tisn  quaad  l'enfant  ne  sera  point  encore  né,  et 
fu'alei»  en  violera  la  règle  qu'il  ne  doit  pas  Sue 
penûs  à  l'iwmBie  qui  receonatt  un  eaCant  natu- 
ni,  d'iadiqaer  la  mdre,  afin  de  ne  pas  porter  at- 
t«uie  à  rboanew  de  celle-ci.  Il  est  trts-vrai  qna 
eeile  indication  de  la  mire  sera  dans  e»  cas  afaeo- 
lameu  inéesesaire  pour  désigner  l'eulluit  qni  n'est 
^ue  eoacn,  parce  qne  e'eet  le  seul  moyen  de  si- 
gualei  son  identité  ;  mais  alors  la  nécessité  l'em- 
yarts  aar  toute  autre  considération,  et  la  condi- 
tisu  euantielle  de  la  reoonnaissanoe  ne  peut  ftécUr 
devant  une  simple  nùsoa  déduite  de  la  oenserv»- 
tîon  de  fhoBBeiir  de  la  femme  qpu,  aprè»  tout, 
est  déjà  œrapromise  par  le  fait  lai-mâiae.  C'était 
tiau  aussi  une  des  objeatienB  que  l'on  faisait  «sb- 
IM  Jh  reeonnaissanoet  d'entants  naturels  avant 
Isur  naissanee  ;  mais  rintérét  de  l'entant  aimple- 
■Mutesoflu  l'a  essporté  sur  l'ineonvéoient  signalé; 
aussi,  dans  tontes  les  décisiens  qni  sont  interve- 
nues sur  les  reeennaissaaccs  antérieures  à  laaais- 
,  la  mère  a  teniours  été  indiquée  comme 


3S7 

faite  par  le  mandataire.  Ibis  il  y  a  Ui  uae 
dotd)le  erreur.  La  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  est  tm  aveu,  c'est-à-dire  une  dé- 
claration personnelle  qui,  d'après  l'art.  334, 
'deit  être  mite  par  acte  authentique.  Or  eette 
reconnaissance  n'est  complète  qoe  si  elle 
comprend  les  deux  personnes  entre  lesquel- 
les elle  établit  le  lien  de  la  paternité  et  de  la 
filiati(m.  Si  le  père  ne  nomme  pas  son  fils, 
il  avoue  seulement  qu'il  est  père ,  mais  il  ne 
reeonnatt  pas  tel  enfant  pour  son  enfant  natu- 
rel. Pourte  reconnaître,  il  £int  nécessairement 
qu'il  lenomm^  l'intervenriond'un  mandaiafa« 
ne  fait  pas  disparaître  cette  nécessité,  carie 
mandataire  ne  pourrait  pas  remplir  son  man- 
dat, si  le  mandant  ne  lui  désignait  pas  l'en- 
fant qu'il  lui  dôme  mission  de  reconnaître. 
—  Mais,  dit  l'arrêt,  la  désignation  de  l'en- 
fant peut  être  confidentielle  entre  le  maiB- 
dant  et  le  mandataire.  Sans  doute,  en  fait, 
cela  est  possible  ;  mais  si  eette  désignatioo 
a  lic«  confidentidlement ,  soit  verbide> 
ment,  soit  par  écrit,  si  eHe  n'est  pas  faite 
devant  notaire,  die  n'est  pas  authentique, 
et  comme  elle  est  l'élément  lé  plus  essentiel 
du  mamlat,  le  mandat  n'est  plus  qu'un  man- 
dat confidentiel  donné  verbalement  ou  sens 
signature  privée,  et  non  pas  un  mandat  au- 
thentique, comme  le  veut  la  loi.  L'authemi- 
dté  manque  particulièrement  au  mandat 
dans  l'objet  spécial  dont  il  doit  contenir 
l'expression  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
la  loi.  —  La  procuration  doit  être  spéciale, 
car  c'est  la  voloaté  du  mandant  qui  doit  être 
exécutée,  ^  non  pas  celle  du  mandataire: 
il  faut,  par  conséqueiH,  qne  k  procuration 
eoatienue  tons  les  éUmeats  constitutifs  de 
l'acte  à  ré^ser,  en  d'autres  termes,  qu'elle 


seul  moyen  de  désigner  l'enfant  (arrêt  de  la  Gonr 
de  Paris,  du  35  prair.  an  13  ;  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  10  fér.  1806  ;  andt  de  la  Cour  d'Aix, 
du  8  dée.  1807  ;  airèt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  18  déo.  1811;  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
!•*  fér.  1811  ;  arr«t  de  la  Conr  de  Metz,  du  19 
aoAt  1834). — Edt-il  été  possible  que  le  oapitaine 
Doraud  eflt  tait,  dans  l'espèce,  lui-même  une  ra> 
connaissance  avant  la  naissance  de  l'enfant,  saas 
désigner  la  mère  f  Non,  certaincmoit.  Sa  procur»- 
don  pour  faireunereconnaissaoeeaprês  la  naissance 
de  l'enfaut,  puisqu'elle  était  donnée  lorsque  l'ae- 
eonehement  n'était  paseaeore  anivd,  devsîit  néces- 
sairement eenienir  cette  désignation,  sans  quoi 
dUe  n'aurait  point  porté  sur  tontes  les  énoncÏB^ 
tiens  formaat  les  élémenu  essentielB  de  l'acte 
qu'elle  dormait  le  pouvoir  de  faire.  Un  autre  in> 
oonvénient  bien  autrement  grave  résulterait  de 
l'admission  d'une  désignation  verbale  de  la  mire 
Mte  au  mandataire  psi  le  mandant  :  ce  serait  la 
possibilité  par  le  mandataire  de  conférer  la  !•• 
connaissance  à  un  autre  «niant  que  ostad  que 
l'auteur  .de  la  procuration  lui  anrait  indiqué,  et 
de  loi  donner  le  pouvoir  de  mettre  savolontéî  la 
place  de  celle  du  mandant.  > 
(1)  Sur  cette  question  «ontraversés,  T.  l'indi- 
^  cation  jointe  à  l'arrêt  attaqué  de  la  Gonr  d'Aix. 
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énonce  tous  les  points  sur  lesquels  le  consen- 
lemeut  du  aianaant  doit  porter.  S'il  s'agit, 
par  exemple,  d'un  mandat  pour  faire  une 
donation,  il  faut  que  le  mandat  contienne  la 
désignation  de  la  personne  du  donataire,  des 
biens  que  le  mandant  entend  lui  donner, 
et  des  différentes  modalités,  charges,  ou 
conditions  dont  la  donation  devra  être 
accompagnée.  (V.  M.  Demolombe,  Dona- 
liotu,  t.  3,  n.  28.)  A  plus  forte  raison,  s'il 
s'agit  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, la  procuration  doit-elle  énoncer  le 
nom  de  l'enfant,  car  l'acte  de  reconnaissance 
n'a  qu'un  objet,  celui  de  rattacher  cet  en- 
fant a  son  père  naturel.  Si  le  nom  de  l'en- 
fant n'est  pas  désigné  dans  la  procuration, 
la  reconnaissance  n'émane,  en  réalité,  que 
du  mandataire,  et  sa  sincérité  ne  prut  être 
attestée  que  par  une  ratification  postérieure 
du  mandant.  —  Ponr  repousser  cette  objec- 
tion, le  tribunal  et  la  Cour  impériale  ont 
puisé  un  argument  dans  la  correspondance 
produite  au  procès  et  de  laquelle  il  résultait 
que  le  sieur  Durand  avait  connu  la  naissance 
de  l'enfant,  et  que  le  mandataire  avait  fidè- 
lement accompli  la  mission  à  lui  donnée. 
Mais  c'est  Ih  en  même  temps  la  meilleure 
preuve  que  la  reconnaissance  émanée  du 
mandataire  était  par  elle-même  incomplète, 
et  par  conséquent  sans  valeur.  Le  tribunal 
et  la  Cour  ont  été  obligés  de  recourir  à  une 
correspondance  sans  caractère  légal,  et  qui, 
en  outre,  offrait  cette  particularité  remar- 
quable, qu'elle  était  adressée  à  une  femme 
mariée  et  révélait  ainsi  l'adultérinité  de  l'en- 
faut.  L'adultérinité  ne  peut  pas  être  établie 
contre  lui,  soit;  mais  il  est  non  moins  certain 
que  sa  qualité  d'enfant  naturel  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  reconnaissance  régulière, 
faite  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  et  non 
pas  d'une  correspondance  qui  n'offre  aucune 
garantie  et  qui  est  dépouillée  de  tout  caractère 
légal.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  l'arrêt  aiuqué 
invoque  aussi,  au  profil  d'Antonin  Durand, 
la  possession  d'état  de  fils  naturel  de  Fran- 
çois Durand.  On  se  demande  comment  celte 
prétendue  possession  d'état  pourrait  exister 
vis-à-vis  de  François  Durand,  qui  n'a  jamais 
connu  Antonin  et  qui  est  mort  peu  de  temps 
après  la  naissance  de  celui-ci.  Mais  sans  in- 
sister sur  l'impossibilité  d'une  possession 
d'état  efficace  et  réunissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  il  suffira  de  répondre  que 
la  filiation  des  enfants  naturels  ne  peut  pas 
s'établir,  it  défaut  de  titre,  par  la  possession 
d'état.  La  jurisprudence  est  constante  k  cet 
égard.  (V.  Agen,  27  nov.  1866,  P.1867.S73. 
— S.1867,2.138,  et  le  renvoi.)  L'arrêt  ajoute 
que  Antonin  Durand  a  une  possession  d'état 
conforme  à  son  acte  de  naissance,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  322,  C.  Nap.,  nul  ne  peut 
contester  l'état  de  celui  dont  la  possession 
vient  ainsi  corroborer  le  titre  de  naissance. 
C'est  encore  là  une  fausse  application  de 
l'art.  322,  qui  n'est  relatif  qu'à  la  filiation 
légitime.  D'après  l'art.  339,  la  reconnais- 
sance d'un  enTant  naturel  peut  être  contestée 


par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  Cette  règle 
est  absolue,  et  il  importe  peu  que  la  recon- 
naissance, si  elle  n'est  pas  régulière,  soit  ac- 
compagnée d'une  possession  d'état  conforme 
à  la  reconnaissance  apparente  :  du  moment 
que  celle-ci  disparait,  la  filiation  dont  elle 
est  la  seule  base  légale  s'évanouit  égale- 
ment. 

ÀKRÉT  (par  défaut). 

LA  COUR  ;  —  Ya  les  art.  36,  334,  32A, 
332  et  339,  C.  Nap.;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  François 
Durand,  sur  le  point  d'entreprendre  un  vovage 
maritime  au  long  cours,  a,  le  27  mai  iftio, 
donné,  par  acte  notarié,  pouvoir  exprès  au 
sieur  Senès  de  reconnaître  devant  tous  offi- 
ciers de  l'eut  civil,  comme  étant  de  ses  ceu- 
vres,  l'enfant  qui  naîtrait  pendant  son  ab- 
sence de  la  personne  par  lui  désignée  et 
indiquée  audit  Senès,  et  dont  cette  personne 
était  alors  enceinte  ;  que,  le  17  juill. suivant, 
après  le  départ  de  François  Durand  pour 
Cayenne,  Senès,  agissant  en  vertu  de  la 
procuration  susénoncée,  a  déclaré  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  la  Seyne  la  naissance  de 
François-Antonin  Durand ,  désigné  par  Ini 
comme  fils  naturel  de  François  Durand,  son 
mandant,  et  d'une  mère  inconnue,  et  que  peu 
après  cette  déclaration, ledit  François  Durand 
est  décédé  au  cours  de  son  voyage;  —  At- 
tendu qu'en  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attamié  a 
décidé  que  la  reconnaissance  du  17  juill.  1816 
était  valable  et  devait  produire  son  effet  non- 
obstant le  défaut  de  désignation  aulhentiqae, 
dans  la  procuration  du  27  mai  précédent.de 
l'enfant  a  reconnaître  après  sa  naissance,  et 
qu'en  tout  cas  cette  reconnaissance  trouve- 
rait, au  besoin,  dans  la  possession  d'état  ac- 
ouise  par  François-Antonin  Durand,  comme 
nls  naturel  de  François  Durand,  un  complé- 
ment qui  la  rendrait  inattaquable,  aux  termes 
de  l'art.  322,  |  2,C.  Nap.;  —Mais,  attendu, 
en  droit,  que  si,  en  vertu  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  36,  C.  Nap.,  combiné  avec 
Part.  324,  même  Code,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  peut  être  faite  par  pro- 
curation, c'est  à  la  condition  expresse  que 
cette  procuration  soit,  à  la  fois,  authentique 
et  spéciale  ;  que  le  mandat  donné  à  cet  effet 

gar  acte  nourié  ne  satisfait  pas  à  cette  dou- 
le  condition  lorsque,  s'agissant  de  la  recon- 
naissance d'un  enfant  qui  n'est  encore  que 
conçu,  il  ne  contient  pas  la  désignation  pré- 
cise de  cet  enfant  par  l'indication  de  la  per- 
sonne enceinte  des  œuvres  du  mandant; 
qu'en  effet,  cette  désignation  individuelle, 
qui  seule  peut  créer  le  lien  de  paternité  et 
de  filiation,  doit  être  authentique  comme  la 
procuration  elle-même,  et  qu'elle  n'a  pas  ce 
caractère  d'authenticité ,  non  phre  qne  celui 
de  spécialité,  si  elle  n'a  été  exprimée, comme 
dans  l'espèce,  qu'en  dehors  de  ladite  procu- 
ration, par  une  simple  communication  ver^ 
baie  faite  confidentiellement  par  le  mandant 
an  mandataire  ;  d'où  il  suit  que  la  reconnais- 
sance, réalisée  par  ce  dernier  en  vertu  d'un 
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tel  mandat,  manmie  également  de  l'auihen- 
ticité  et  de  la  spécialité  nécessaires  pour  la 
rendre  irrévocaole  de  la  part  du  mandant  ; 
qne  dès  lors  elle  n'est  pas  valable  ; — Attendu 
ffli'il  importe  peu  que  la  personne  à  laquelle 
s'applique  la  reconnaissance  ainsi  faiie,  ait 
la  possession  d'état  d'enfant  naturel  du  man  - 
dant  ;  qu'en  effet .  l'art.  322,  C.  Nap.,  placé 
tous  la  rubrique  de  la  filiation  légitime,est  inap- 
plicable,  de  même  que  l'art.  320,  à  la  filiation 
naturelle,  laquelle,  anx  termes  de  l'an.  339, 
même  Code,  peut  toujours  6tre  contestée  par 
ceux  qui  y  ont  intérêt;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
rarrét  auaqné  a  violé  les  art.  36,  324,  339, 
C.  Nap.,  et  faussement  appliqué  les  art.  320 
et  322,  même  Code  ;  —Casse,  etc. 

Du  12  fév.  1868.— Ch.civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Henriot ,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.};  Clément,  av. 


CASS.-Cir.  S7  novembre  1867. 

Failutb,  Lbttrb  se  chargb,  Paibiunt, 
Rappoit. 

La  ditpotition  exceptionnelle  de  rart. 
449,  C.  eomm.,  en  affranehittant  virtuelle- 
«ent  i»  rapport  le  porteur  d'une  lettre  de 
ekan§e  qui  en  a  reçu  le  paiement  aprèê 
répoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cet- 
taticn  de  paiements  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  a  eu  en  vue  limitati- 
vement  le  cas  de  paiement  fait  à  l'échéance 
par  le  tiré.  En  conséquence,  le  bénéfice  de 
cet  article  ne  saurait  être  invoqué  par  le 
tien  porteur  qui,  après  protêt  de  la  lettre 
de  change  à  défaut  de  paienient  par  le  tiré, 
a  exercé  utilement  son  recourt  contre  l'un 
des  $igtunaire$antérieurt  solidairement  obli' 
§é$;  en  un  te t  cas,  le  paiement  est,  dans  les 
eonditiont  déterminées  par  l'art.  447,  rap- 
portable  par  le  tiers  porteur  à  la  masse  de  la 
faillite  de  celui  de  qui  il  Fa  reçu  (1). 

(Syod.  Coniée  et  Martin  C.  Pic  et  comp.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers,  du  7  août  1864,  en 
ces  termes  :  —  <  Considérant,  en  fait,  que 
Pic  et  comp.  étaient  porteurs  a'une  lettre  de 
change  de  3,000  fr.  tirée  par  Coniée  et  Mar- 
tin, de  la  Rochelle,  sur  Cliquet  et  Muiron, 
datée  du  18  sept.  1862,  payable  à  Paris  le 
i7  décembi^  suivant  ;  —  Que  la  traite  ayant 
été  prolestée  à  l'échéance  par  suite  de  la 
faillîte  des  tirés,  les  porteurs  prirent  leur 
recours  contre  les  tireurs,  et  furent  payés  en 
«spèces  les  31  janv.,  1*'  et  31  mars  1863  ; 
—Qne  les  sieurs  Coniée  et  Martin  ont  été  dé- 


(l)  Par  l'arrêt  ici  recueilli,  la  Cour  suprême  con- 
firme la  doctrine  qu'elle  avait  consacrée  dans  dos 
termesidentiqoes  par  plusieurs  arrêts  du  ISoiii 
I8«7  (P.i8«7.481.  —.8.1887.1.193).  V.  les  ob- 
servations détaillées  de  M.  le  conseiller  Pont  joi.'i- 
tes  à  ces  décisions. 


clarés  en  faillite  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Rocnelle  rendu  le  24- 
sept.  1863,  et  qui  a  fixé  la  cessation  de  paie- 
ments au  8  Dov.  1862,  date  d'une  lettre  par 
laquelle  ces  négociants  avaient  convoqué 
leurs  créanciers  pour  obtenir  un  atermoie- 
ment qui  n'a  pu  empêcher  leur  ruine;  — 
Qu'il  s'agit  de  reconnaître  la  valeur  des  ver- 
sements dont  le  rapport  est  demandé  par 
les  syndics  de  la  faillite  Coniée  et  Martin,  et 
qui  ont  été  opérés  entre  la  cessation  des 
paiements  de  ces  commerçants  et  le  juge- 
ment qui  l'a  déclarée  ;  — Considérant,  en 
droit,  que  les  tiers  porteurs  de  lettres  de 
change  ont  été,  par  l'art.  449,  C.  conim., 
affranchis  du  rapport  prescrit  par  l'art. 
447,  même  Code;  que  cette  faveur  était 
due  à  un  titre  dont  l'utilité  est  immense  dans 
la  vie  commerciale;  que  c'est  par  ce  motif 
dominant  que  la  disposition  nouvelle  de 
l'art.  449  a  été  introduite  dans  le  Code  de 
commerce,  bien  que  d'autres  considérations 
aient  été  présentées,  ainsi  que  cela  résulte 
clairement  des  discussions  législatives  qui, 
dès  l'année  1833,  se  sonlengagées  sur  la  loi 
promulguée  en  1 838  ;— Qu'il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer différemment,  suivant  que  la  demande 
de  rapport  est  faite  par  la  faillite  dû  tiré  qui 
a  payé,  ou  par  la  faillite  du  tireur  qui,  à  dé- 
faut du  tire,  a  été  appelé  à  solder  les  tiers 
porteurs  ;  —  Que  cette  distinction,  qui  n'est 
pas  dans  le  motif  de  la  loi,  n'est  pas  non 
plus  dans  ses  termes,  l'art.  449  ne  disant  pas 
que  ses  dispositions  soient  restreintes  au 
paiement  fait  à  l'échéance  même  de  la  lettre 
de  change;  —  Que,  dans  aucun  cas,  le  tiers 
porteur  qui  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû, 
ne  peut  être  recherché,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin,  comme  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  l'art.  447^  de  vérifier  si  le  créan- 
cier avait  ou  n'avait  pas,  au  moment  oîi  il 
recevait,  connaissance  de  l'état  de  cessation 
des  paiements  du  débiteur  qui  le  payait;  — 
Dit  les  syndics  de  la  faillite  Coniée  et  Martin 
non  recevables  dans  leur  action  en  rapport 
contre  Pic  et  comp.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics, 
pour  violation  de  l'art.  447  el  fausse  appli- 
cation de  l'art.  449,  C.  comm. 

ABBlT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  447  et  449,  C. 
comm.  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  449,  portant  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale édictée  par  l'art.  447,  ne  peut  éire 
éten'due  au  delà  des  limites  t^ue  le  législateur 
a  voulu  lui  assigner  :  gu'il  resuite  de  l'esprit 
et  de  la  lettre  de  la  loi  que  cette  disposition 
n'est  applicable  aue  dans  le  cas  où  le  tiers  a 
reçu  du  tiré,  à  l'échéance,  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  dont  il  était  porteur;  —  Ai- 
tenduj  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  c  est  sur  le  refus  de  paiement  par  les 
tires  que  Pic  et  comp.  ont  eNigé  de  Coniée 
et  Martin  le  paiement  de  la  leitre  de  change 
dont  ils  étaient  porteurs,  ci  ([u'au  moment 
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de  ce  remboursement  ils  araient  coonais- 
sance  que  Coniée  et  Martin  avaient  cessé 
leurs  paiements  ;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
en  cet  état  des  Faits,  que  Pic  et  comp.  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  «49,  et 
qu'ils  ne  devaient  pas,  en  conséquence^  anx 
termes  de  l'art.  iAT,  rapporter  k  la  masse 
les  sommes  qu'ils  avaient  reçues,  l'arrêt  a 
faussement  appliqué  l'art.  M9,  et  par  suite 
violé  ledit  ariicle,  ainsi  que  l'art.  447,  C. 
comnu,  ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1867.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.  ;  de 
Raynal,  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Jager- 
schmidt  et  Guyot,  av. 

Nota. Dm  même  jour, arrêt  identique  (syn4. 
Coniée  et  Martin  C.  synd.  Paitmard). 


CASS  •UQ.  17  Jain  1S«7. 

i*  COURTIIB  DE  COMIOBBCS,    CESSION,  ClTBN- 
TtLB,  CONCUBKENCB  DfiLOTALB. —  i'  CHOSE 

jCGtB,  Obdonnahcb  bb  non'Ued,  Action 

CIYUE. 

i'  La  ceision  «ftm  office  de  courtier  de 
tMiTchandisee  comprend,  en  Vabeence  de  eti- 
pitiatton  contraire,  omsi  bien  la  clientèle 
que  le  priviUge  attacM  au  titre,  et,dèi  tort, 
implique  l'obligation,  pour  le  cédant,  de  l'in- 
terdire, non-iiulemtnt  tout  acte  de  courtage 
de  marekandiiei,  mai*  encore  tout  agitw- 
ment  ayant  pour  objet  le  détournement  de 
la  clientèle  cédée  (1).  (C.  Nap.,  i  «34  et  1625.) 

Et  ton  doit  conHtUrer  comme  fait  de 


(i)  Cette  décision  cooserve  encore  de  l'intérêt 
mOpé  la  loi  du  iSjoill.  1806  (P.  low,  diereti, 
etc.,  p.  148.— S.  Loti  annotéet,  p.  80)  qui  a  su^ 
primé  leprivUëge  des  coartiers  de  marchandise*.  11 
s'agissait,  en  effet,  dans  la  cause,  non-seulement 
de  faits  de  cowtage  clandestin,  mais  «icore  d'actes 
de  concurrence  déloyale  de  la  part  d'un  cédant 
vig4i-vis  de  son  cessionnaire,  actes  commis  mal- 
gré la  convention  Ucite  résultant  de  la  cession. 
Le  principe  qui  résulte  de  notre  arrêt,  à  saveir 
que  la  cession  d'un  office  emporte  par  elle- 
même  celle  de  la  clientèle  y  attachée,  et,  en  eon- 
séquence,  interdiction  de  reprendre  cette  clientèle 
par  des  voies  apparents*  ou  détournées,  serait 
évidemment  applicable  à  toutes  professions  an- 
tres que  celle  de  courtier,  jouissant  d'un  mono- 
pole.-^ Ce  principe  se  rattache  d'ailleurs  ik  celui 
plus  général  suivant  lequel  le  vendeur  d'un  fonds 
industriel  semble  devoir,  en  l'absence  de  toute 
réserve  à  cet  égard,  être  considéré  comme  s'étant 
interdit  d'en  créer  na  autre  dans  le  voisinage 
pour  lui  faire  concurrence,  parce  que,  comme  le 
dit  H.  SelUer,  Tr.  eonewrr.  eomm.,  n.  90,  les  con- 
ventions obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suitesque  l'équité 
donne  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  Néanmoins, 
en  pareil  cas,  les  circonstances  doivent  être  d'une 
grande  influence  sur  la  solution,  et  la  question 
est  controversée  (V.  Cass.  S  fév.  1855,  P.1850. 


courtage  et  de  coneurrenàt  déloyale  etner» 
son  ceitionnaire,  le  fait  par  le  cédant  de  le 
rendre  intermédiaire  de  ventes  et  d'aekalt 
entre  tout  acheteur  et  tout  détenteur  de 
marckandius,  même  comme  agent  «fuMmo^ 
son  étrangère  se  livrant  à  cette  induttrie(l). 
2°  X'ordonisaisee  du  juge  d'instruction  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  svxor*  sur  une  pré^  ■ 
vention  de  courtage  cUmdeslin  ne  met  pas 
obstacle,  à  supposer  qu'une  telle  ordonnanee 
puisse  acquérir  l'autorité  de  la  ckoee  ju- 
gée (3),  à  ce  que  le  tribunal  civil  soit  saiti 
d'une  action  en  dommages-intérêts  à  raison 
des  mêmes  faits  considérés  comme  infraction* 
auw  condition*  d'une  cestion  d'office  de  cour- 
tier (4).  (C.  Nap.,  1351  ;  C.  inst.  crim.,  3.) 

(Maunoir  C.  Bérard.) 

Un  jugement  du  tribunal  du  Havre,  en  date 
du  28  mars  1865,  avait  résolu  en  ce  sens  les 
questions  ci  dessus  posées,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  que  le  tribunal  n'a 
pas  à  se  préoccuper  de  ces  deux  ordres  d'idées 

t'etées  au  débat  :  qu'il  serait  de  l'intérêt  pu- 
dic  de  restreindre  dans  les  plus  strictes  li- 
mites le  privilège  des  courtiers,  et  qu'il  im- 
porterait au  Havre,  ii  la  place  en  général  et 
a  la  corporation  des  courtiers  en  partie»' 
lier,  de  favoriser  le  genre  d'opérations  ia- 
criminées  ;  qu'Ai  efiét,  pour  le  juge,  il  n'y 
a  et  ne  peut  y  avoir  dans  chaque  affaire  que 
le  point  de  vue  juridique  qui,  dans  Vesfeea, 
se  concentre  tout  entier  dans  l'unique  ques- 
tion de  savoir  si  Maunoir  a  manqué  auxen< 
gagemenis  par  lui  pris  envers  Bérard,  et,eB: 
cas  d'affirmation,  quel  préjudice  cekii-ci  ai 


a.438.— 8.1850.1.417,  et  le  renvoi). 

(1)  L'arrêt  n'avait  à  envisager  l'interveotiou - 
du  cédant  comme  agent  d'une  maison  étrangère^ 
qu'au  point  de  vue  de  la  violation  du  contrat  de 
cession  et  du  détournement  de  la  clrenlèla  par  lui 
cédée.  —  Mais,  avant  la  loi  de  1800,  on  eAt  d& 
considérer  comme  acte  de  courtage  clandestin  le 
fait,  par  un  individu  qui  n'avait  d'ailleurs  anenii 
pouvoir  pour  conclure  une  opération,  de  mettre 
les  parties  en  présence,  de  maniàra  à  amener 
dans  leur  intérêt  simultané  l'accord  de  leurs  v»-  - 
lontés.  V.  Cass.  25  janv.  1801,  deux  arrêu  (P. 
1861.141  et  144.-8.1809.1.441),  et  le  reuvoL 
—V.  aussi  la  note  sous  Cass.  83  avril  1808  (P. 
1863.978.— S.1863.1.367). 

(3-4)  Il  est  admis  par  la  jnrïspmdanea  et  par 
les  auteurs  que  l'ordonnance  de  non-lien  k  suivre 
pour  insuffisance  de  charges,  rendue  par  le 
juge  d'instruction,  ne  crée  pas  une  exception 
de  cbose  jugée  contre  l'action  civile,  la  chose  ju- 
gée n'étant  atuicbée  qu'à  l'irrévocabilité  de  la  dé- 
cision intervenue,  et  ce  dernier  caractère  manquant 
à  une  tetteoidonnance.  (Y.  Besancon,  8oct.  1860, 
P.1867.S10,  *tianote.-~S.1867.3.40).-4A  so- 
lution de  notre  arrêt  rentre,  du  reste,  dans  la  jn> 
risprudence  admise  quant  i  l'iolluence  des  déci- 
sions  criminelles  sur  le  dvil.  V.  Cass.  36  mars 
1807  (P.1867.610 S.l«07.i.38a),  et  le  ren- 
voi. 
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«  é|MNNn<é  ;  —  Aueadn  qve,  suivant  aet« 
passé  tfefant  M*  Murcel  et  son  coUègoe,  no- 
t«re»  «D  Havr»,  à  fat  date  da  27  janv.  1862^ 
Ms—iiir  a  eédé  à  fiérard  son  office  de  coar~ 
tier  «i  narchandisesjMrès  la  Bourse  de  celle 
^la,  pour  le  Mis  de  M0,000  fr.  versés  comp- 
tât :  qa*!!  résulte  de  la  nature  de  cette  cou- 
TeMaa  qao  la  eesHoa  comprenait  ;  1°  le 
pmiMfe,  et  9*  la  ciienlèle  ;  —  Que  de  cette 
«oostaiation  il  découle  en  droit,  d'un  côté, 
que  Haunoir  n'a  pu  faire  aucun  acte  de 
cawlaga  «n  aaarehaBdiseB  ni  même  se  livrer 
i  aaflBJi  a^ssenent  avant  pour  consétpieaee 
la  déumrnemeBt  de  n  clientèle,  puîstue  le 
miJBM  est  §aranl  de  la  possession  paisible 
4es  «Aosee  vendues,  et  qn'il  ne  peut  même 
ifafliaBchir  à  cet  égard  de  la  garantie  de 
aw  foits  personnels  (art.  162S  et  1626,  C 
Ibp.)  et  d'im  autre  côté,  que  Haunoir  est 
rcaM  libre,  ces  conditions  respectées,  de  se 
livnrà  te«t  eonraeroe  et  k  toute  industrie, 
pnifae  ce  qai  n'est  pas  interdit  est  permis 
«I  qa»  mmo  intjurktm  faeert  videêwr,  qui 
jur*  sue  «Mht  ;  —  Attendu,  quant  an  privi- 
iéfb,  qoe  Haunoir  n'a  pas  fait  les  ventes  in- 
MiBÎJBi'fB  pour  son  couple,  en  son  nom  eu 
pour  la  compte  d'autrai  ;  qu'il  prétend  ju»- 
tlAat  son  intervention  dans  les  opérations 
coBune  simple  mandataire  j  qu'il  n'eei  pas  pos- 
aUile  de  n'être  pas,  de  pnme  abwd,  frappé 
éa  ees  deux  circonstances  qu'il  invoque  la 

rKiéqai  peut  le  mieni  M>riler  les  actes 
courtage  clandestin,  et  que  le  simple 
mawht  i  ta  vente,  licite  sans  nul  doute  en 
aaaliéra  commerciale  comme  en  matière  ei- 
vBe,  est  trèsHntre  dans  le  négoce  et  était 
presque  inoeunu  dans  celle  région  des  at- 
akeu  sur  la  place  du  Havre  ;  —  Qu'en  pé- 
iiteant  plus  avant  dans  les  faits,  on  remar- 
-qna  qu'a  eei  constant  nt  d'ailleurs  reconnu 
teslael,  d'une  part  :  i*  Qu'en  1864,  Maunoir 
eat  deinnn  l'agent,  au  Havre,  de  Scbroder 
flC  Bonuger,  tant  pour  leur  maison  de  Lon- 
dres que  pour  leur  suecursale  de  Liverpool  ; 

—  S*  Que  la  principale,  sinon  l'unique  in- 
Aotrie  de  ceux-ci,  consiste  à  se  renseigner 
près  de  tout  détenteur  sur  la  Quantité  et  l> 
•■n^ilé  des  asarchandiaes  étant  a  sa  disposi- 
uoa  et  des  eoatfiiions  par  lesquelles  il  serait 
dMpasé  à  s'en  dessaisir,  et,  près  de  tout 
acheteur,  de  ses  besains  et  de  ses  inientioas, 
de  tranemettrede  Tun  k  l'autre,  l'offre  ou  la 
demande,  d'opérer  entre  eux  un  rapproche- 
■Bent,  «t  enfin  d'arrêter  et  consuter  le 
marebé  ;  — 3*  Que  la  rétribution  de  Mau- 
noir consiste  en  une  bonification  d'un  quart 
pour  cent  dans  la  commission  sur  les  affaires 
arvee  ses  clients  pour  Sehroder  et  Boninger; 

—  -t*  Qu'il  a  une  chambre  d'écbanlillons 
oA  il  conduit  les  divers  acheteurs  qu'il  ren- 
«OBtre  sur  la  idace,  qu'il  leur  montre  les 
échantillons,  leur  ofn«  la  marchandise,  ar- 
rête tnee  eui  des  marchés,  et,  en  ca«  de 
désaccord  sur  le  prix,  ne  traite  qu'après 
avoir  transmis  les  oitns  en  Anglelerre  ;  — 
S*  Que  chaque  Jour,  il  se  rend  ckes  on  grand 
nombre  de  négociants  et  de  commission- 
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naires  et  notamment  chec  ses  anciens  clients 
comme  courtier,  leur  présente  des  échan- 
tillons, reç(Ht  d'eux  des  offres,  les  transmet 
à  Scbroder  et  Boninger  et,  après  réponse, 
arrête,  s'il  y  a  lieu,  des  marchés  ;  —  6<>  Et 
qu'a  perte  des  dépèches  chec  les  négociants 
et  leur  communique  ii  la  tin  de  la  journée 
les  impressions  die  la  place  ;  —  Et,  d'autre 
part,  1*  qu'il  ne  s'occupe  ni  de  la  Évraison 
des  marehandises  par  lui  traitées,  ni  du  rè- 
giement  du  prix,  quelque  cette  ifrraison  et 
ce  règlement  aient  Bea  au  Havre,   qu'il  y 
réside  et  mie  les  vendeurs  soient  étrangers^ 
et  2*  qu'H  n'agit  pas  pour  tel  ou  tel  ache^ 
leur  eu  détenteur  de  marchandises  en  vertu 
d'un  mandat  donné  pareèlui-ci,  mais  comme 
agent  inlermédiaire  entre  tout  acheteur  et 
tout  détenteur,  de  sorte   que  Haunoir  se 
trouve  avoir  fait  tous  les  actes  que  font  dam 
les  ventes  les  courtiers  en  marchandKses  et 
rien  de  ce  que  font  en  dehors  de  ces  actes, 
dans  les  circonstances  données,  les  man- 
dataires à  la  vente  ;  que,  bien  vainement, 
il  prétend  que  sa  posiûon  se  différencie  de 
ceUe  des  courtiers,  en  ce  que  ceux-ci  ne  sont 
jamais  responsables  des  marchés,  et  que, 
comme  mandataire,  il  le  serait,  notamment 
an  cas  de  vente  à  des  acheteurs  notoire- 
ment insolvables;  que,  logiquement,  les  actes 
s'apprécient  par  leurs  éléments  essentiels  et 
non  par  l'une  de  leurs  conséquences  isolée 
et  purement  éventuelle  ;  que,  d'ailleurs,  en 
droit,  rien  n'est  moins  certain  que  l'exoné- 
ration de  toute  responsabilité  dn  ceurtier, 
au  cas  donné,  surtout    si  le  vendeur  est 
étranger,  alors  que  l'avoué,  placé  par  la  loi 
dans  la  même  condition  que  le  courtier, 
quant  à   Fabsence  de  responsabilité,  est, 
audit  cas,  déclaré  passible  de  dommages- 
intérêts  par  l'art.  'Ml,C.pr.  eiv.;— Qu'ainsi 
il  est  établi  que  Maunoir  a  porte  atteinte  à 
la  possession  paisible  dn  privilège  par  lui 
cédé  ;  —  Attendu  que  si  l'on  n'admettait  pas 
cette  solution,   il   serait  au  moins  justifié 
qu'il  a  porté  atteinte  à  la  possession  pai- 
sible de  la  clientèle  ;  — Qu'il  n'est  pas,  en 
effbt,  méconnu  que    e'eet  principalement 
avec    ses  anciens   cliMils    eomme    cour- 
tier que  Maunoir  s'est  livré  aux  opérations 
dénoncées;  — Qu'en  droit,  les  conventions 
slBlerprèteiH  d'après  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  elles  obli- 
gent non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité 
et  l'usage  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
nature,  et  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  doit 
s'interpréter  contre  le  vendeur  fart.  il56, 
1135  et  1603,  C.  Nap.];  — Qu'en  /ait,  il  n'a 
pas  été  dans  la  commune  intention  des  par- 
ties, aumoment  de  la  eonventien  du  27  janv. 
ISn,  que  Maunoir  pourrait,  par  une  iitdus- 
Irie,  sinon  identique,  an  moins  au  plus  in- 
time degré  similaire  ii  celle  des  courtiers  en 
marchandises,  ressaisir  la  clientèle  dont  il 
touchait  le  prix;  que,  s'il  eftt  voulu  se  ré» 
server  une  semblable  faculté,  il  eût  dft  le 
dire  expressément,  mais  qu'il  est  certain 


Digitized  by 


Google 


392 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


^e  renonciation  seule  d'une  pareille  pré- 
tention eût  empôcbé  ce  traité  ;  d'où  la  con- 
séquence que  l'interdiction  d'une  semblable 
industrie  était  la  condition  sine  «ud  non  da 
prix  payé  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  opposé, 
il  est  vrai,  à  l'action  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  la  corporation  Mute 
aurait  qualité  pour,  réclamer  en  justice  des 
dommages-intérêts  k  raison  d'actes  de  cour- 
tage clandestin;  mais  que  le  tribunal  ne  s'est 
pas  arrêté  et  n'a  pas  dû  s'arrêter  à  cette 
exception,  d'abord  prce  qu'elle  ne  a>'appli- 
que  pas,  en  Hait,  à  la  seconde  base  de.  1  ac- 
tion, celle  prise  de  l'atteinte  portée  à  la 
possession  paisible  de  la  clientèle,  et  ensuite 
parce  qu'en  droit  elle  est  inopposable  à  la 
première  base  de  celte  action,  l'atteinte  au 
privil^;  car  si  une  corporation  a  seule 
intérêt,  et,  par  suite,  qualité  pour  se  plaindre, 
en  vertu  de  la  loi,  d'actes  faits  en  opposition 
à  âes  privilèges  et  portant  préjudice  à  tous, 
il  en  est  autrement  quand  le  préjudice  est 
particulier  k  un  de  ses- membres  et  qu'il  en 
réclame  la  réparation  en  vertu  d'un  enga- 

Î;ement  pris  envers  lui  personnellement  par 
u  délinquant  ;  —  Attendu,  qttaut  à  l'impor- 
tance des  dommages-intérêts,  que  le  tri- 
bunal possède  les  éléments  suffisants  pour 
eu  fîier  dès  à  présent  le  chiffre;  —  Con- 
damne Maunoir  a  payer  à  fiérard  la  somme 
de  12,000  fr.,  avec  intérêts,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Maunoir.  —  Dans  le 
cours  de  l'instance  d'appel,  le  juge  d'in- 
struction ,  saisi  d'ane  plainte  en  courtage  clan- 
destin portée  contre  ce  dernier  par  le  syndic 
des  courtiers,  rendituneordonnancedeuou- 
lieu  fondée  sur  ce  que  Maunoirn'avait  pas  fait 
an  Havre  d'actes  de  courtage  clandestin,  et 
qu'au  contraire,  dans  cette  ville,  il  avait  con- 
«tamment  représenté-  nne  seule  maison  de 
commerce  de  Londres,  ayant  une  succursale 
à  Liverpool.  —  L'appelant  a  prétendu  que 
cette  ordonnance  créait,  contre  l'action  en 
dommages-intérêts  de  l'intimé,  l'exception 
de  la  chose  jugée. 

13  mars  IStio,  arrêt  conttrmatif  de  la  Cour 
de  Caen,  ainsi  conçu  :  «  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges — Et  attendu,  en 

outre,  qu'en  admetunt  que  la  chose  ju^ée 
par  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
fût  définitive,  elle  laisse  entière  la  demande 
de  Bérard  fondée  sur  le  préjudice  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  cause  par  une  violation 
des  engagements  de  son  vendeur,  au  douMe 

fioint  de  vue  de  la  garantie  de  vendeur  et  de 
a  concurrence  déloyale  faite  à  la  clientèle 
cédée.  » 

Pouivoi  en  cassation  du  sieur  Maunoir, 
pour  violation  des  an.  1134  etl351,  CNap., 
et  3,  C.  inst.  crim.  i  1°  en  ce  que  le  deman- 
deur a  été  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  prétendus  faits  de  conrtage  prati- 
qués au  préjudice  du  cessionnaire  de  son 
office,  bien  que,  d'une  part,  la  cession,  sui- 
vant les  usages  du  Havre,  ne  comprit  que 
le  privilège  et  non  la  clientèle,  et  que,  d'au- 


tre part,  aucun  fait  de  courtage  ne  fût  prouvé 
à  sa  charge,  puisque  l'arrêt  lui-même  re- 
connaît que  Maunoir  n'a  jamais  agi  que 
comme  mandataire  d'une  maison  de  Lon- 
dre$i  ;  2*  en  ce  que,  bien  qu'une  ordonnance 
de  non-lieu  eût  reconnu  licites  les  faits 
incriminés,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les 
mêmes  faits  illicites,  méconnaissant  ainsi  le 
caractère  et  les  effets  de  la  chose  jugée. 

JlKKÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  ([ue,  par 

acte  public  du  27  janv.  1862,  le  sieur  Bé- 
rard, défendeur  éventuel,  acquit  du  sieur 
Maunoir  l'office  de  courtier  de  commerce 
près  la  Bourse  du  Havre,  pour  le  prix  de 
200,000  fr.  payés  comptant;  —  Que  l'arrftt 
attaqué  déclare  que  cette  convention  com- 
prenait, ii  la  fois,  la  cession  du  privilège  de 
courtier  et  celle  de  la  clientèle,  ce  qui  im- 
pliquait, pour  le  vendeur,  la  double  obliga- 
tion de  s  interdire  tont  acte  de  courtage  de 
marchandises  et  tout  agissement  avant  poiu 
objet  le  détournement  de  la  clientèle  cédée; 

—  Attendu  que  par  cette  interprétation, 
la  Cour  de  Rouen,  bien  loin  d'avoir  violé  la 
loi  du  contrat,  a  fait  au  contraire  une  juste  et 
saine  appréciation  des  clauses  du  traité  du  27 
janv.1862  ;—  Attendu  qne  le  sieur  Maunoir, 
méconnaissant  les  engagements  par  lui  con- 
tractés, s'est  livré  à  des  actes  de  courtage 
préjudiciables  au  sieur  Bérard,  et  a  fait  à 
celui-ci  une  concurrence  déloyale  en  ce  qui 
concerne  la  clientèle  cédée:  —  Que  vaine- 
ment le  demandeur  s'est  efforcé  de  justifier 
ces  actes  par  sa  qualité  de  mandataire  d'une 
mai&ou  de  commerce  de  Londres;  —  Que 
l'arrêt  constate  que  Maunoir  n'a  point  agi 
dans  l'intérêt  d'un  seul  acheteur,  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  reçu  de  ce  dernier, 
mais  comme  agent  intermédiaire  entre  tout 
acheteur  et  tout  détenteur  de  marchandises, 
et  qu'il  a  accompli  tous  les  agissements  qui 
sont  du  domaine  des  courtiers  dans  les  trans- 
actions de  cette  nature;  —  Que  vainement 
encore  Maunoir  oppose  à  l'action  de  Bérar<| 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  près  le 
tribunal  du  Havre,  qui  a  déclaré  qu'il  n'y. 
avait  lieu  h  suivre  contre  Maunoir,  la  pré- 
vention de  courtage  clandestin  dont  il  avait 
été  l'objet  n'étant  pas  sufflsammentétablie; 

—  Attendu  qu'en  supposant  qu'une  telle  or- 
donnance pût  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  elle  ne  mettrait  nullement  obstacle, 
dans  l'espèce,  à  ce  que  la  juridiction  ordi- 
naire, saisie  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  reconnût,  danslesacles  de  Maunoir, 
une  infraction  déloyale  aux  obligations  qui 
lui  étaient  imposées  par  la  cession  de  son  pri- 
vilège et  de  sa  clientèle,  et  une  violation  de 
la  loi  du  contrat  engageant  sa  responsabilité 
civile  envers  le  sieur  Bérard,  son  ces- 
sionnaire; —  Que  le  juge  d'instruction  du 
Havre  n'avait,  en  effet,  ni  mission  ni  com- 
pétence pour  apprécier  la  nature  et  la  portée 
de  la  cession  du  27  janv.  1862,  non  plus  que 
les  droits  elles  obligations  qui  en  dérivaient 
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pour  les  parties  contractantes  ;  —  Rejette, 
etc. 

Du  17  Juin  1867.  —Ch.  req.  —  MM.  Ron- 
jeaOj  près.;  Calmètes.  rapp.;  Savary^  av. 
^n.  (concl.  conf.);  Hérold,  av. 


CASS.-UO.  17  man  1868. 

CoaPTX  (reddition  de),  Jdge-coxhissàirb, 
Notaire. 

Qtutnd  un  jugement  renvoyant  devant  un 
notaire  {Nwr  f apurement  d'un  compte,  au 
Ktude  renvoyer  devant  unji^fe-eommittaire, 
«  été  librement  et  volontairement  exécuté 
par  U$  partiee,  let  jugée  peuvent,  tant  t'ar- 
ruer  A  ta  demande  que  l'une  SelUt  forme 
uitirieurtment  à  fin  de  nomination  d'un 
juge-eommiuaire,  ttatuer  au  fond  tur  le  vu 
d«  rinttruetion  faite  devant  le  notaire  (l). 
(G.  proc.,  S30.) 

(De  Morlac  C.  Jeanne.)  —  arr£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  530^  C.  proc.  civ.  :  -r- 
Altendu  que  les  demandeurs  en  cassation, 
maieuTS  et  maîtres  de  leurs  droits,  ont  libre- 
ment et  volontairement  exécuté  le  jugement 
da  7  déc.  18S3j  qui,  pour  apurer  le  compte 
de  ce  qui  restait  dû  par  l'adjudicataire  sur 
le  prix  de  son  adjudication,  avait  renvoyé  les 
parties  devant  un  notaire  ;  qu'il  est  déclaré, 
«■  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  devant  le  no- 
taire, le  compte  avait  été  fourni,  les  pièces 


(t)  U  a  déjà  été  jugé  que  les  formalités  étar 
Mies  par  les  art.  B27  et  soiv.,  G.  proc..  pour  la 
£aciission  des  comptes  rendus  en  justice,  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  Dnllitë  ;  et  qu'ainsi  le 
compte  et  les  débats  auxquels  il  donne  lien  peu- 
vent être  directement  portés  à  l'audience  dans  la. 
forme  ordinaire,  alors  du  moins  qne  ce  mode  de 
procéder  n'est  pas  contesté  par  les  parties  :  Cass. 
19dée.l853(P.1865.l.396.— S.18S4.i.701);... 
et  que  les  juges  peuvent,  s'ils  le  croient  pins  utile 
aax  parties,  les  renvoyer  à  compter  devant  leurs 
avoués,  sauf  à  prescrire  ultérieurement  l'obser- 
vation des  formes  légales,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  sur  le  compte  ainsi  ordonné  :  Cass.  8 
déc.  1869  (P.i863.010.— 8.1863.1.310). 

(S)  La  question  de  savoir  si  l'art.  S  4^  la  loi  du 
11  avril  1838,  portant  qu'il  sera  statué  en  dernier 
Mcaort  sur  les  demandes  endommages-intérêts,  lors- 
qn'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  U  de- 
ipande  principale  elle-même,  et  l'art.  630,  C. 
eoimn.  (modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840),  qui 
étend  cette  règle  aux  matières  commerciales,  sont 
applicables  aux  demandes  en  donuiages-intérêts 
formées  par  le  demandeur  lui-même,  a  été  très-di- 
versement résolue,  depuis  trente  ans,  par  les  tri- 
bunaux. D'après  l'opinion  la  pliu  radicale,  ces 
articks  n'ont  en  vue  qne  les  demandes  recon- 
▼enlionnelles  en  dommages-intérêts  formées  par 
le  défendeur.  Cette  opinion,  qui  s'appuie  sur  la 
discussion  de  la  loi  de  1838,  parait  aussi  la  plus 
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JDStiQcatives  produites,  et  qu'il  avait  été 
dressé  procés-verbal  des  contredits  ;  qu'enfin 
l'instraction  était  complète  lorsque  les  époux 
de  Morlac,  sans  même  arguer  cette  insiruc- 
tioD  de  nullité,  ont  demandé,  tout  en  con- 
dnantan  fond,  la  nomination  d'un  juge-com- 
missairedevant  lequel  le  compte  serait  rendu 
et  débattu  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des 
faits,  i'arrét  attaqué  a  pa,  sans  violer  l'art. 
S30,  C.  proci  civ.,  ni  aucune  autre  loi,  sta- 
tuer au  fond  snr  le  vn  de  Finstruction  jugée 
suffisante  h  laquelle  il  avait  été  procédé  par 
toutes  les  parties,  et  sur  le  rapport  fait  à  l'au- 
dience par  l'un  des  juges  commis  à  cette  fin  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  22  mai  1862. 

Du  17  mars  1868.—  Ch.  req.— MM.  Ron- 
jean,  prés.;  Roncly.rapp.;  Savary,  av.  géii. 
(concl.  conf.)  ;  Guyot,  av. 


CASa.-Of.  M  JaUlet  1887. 

DbRRIBR  ressort,  DoniÀGBS-IItTÉR&TS. 

Let  tribunaux  de  première  initanee  ne 
eonnaiitent  en  dernier  reuort  det  domma- 
get-intérét*  fonâh  exelutivement  tur  la  dé- 
memde  principale,  que  lortqu'ili  tant  riela- 
mii  reeonvenÂonneUenienf  par  U  défendeur. 
—  De*  lort,  le»  dommaget-intérétt  rielamét 
tncùiemment  par  le  demandeur  à  ration  du 
préjudice  que  lui  aurait  coûté  le  mode  de 
dé  fente  de  ton  advtrtair»  doivent  entrer  dans 
la  fixation  du  tauxdurettort^),  [L.ll  avr. 
1838,  art.  2  ;  C.  proc.,  483.) 


conforme  &  la  lettre  de  catfe  loi  ;  on  a,  en  effet, 
quelque  peine  à  comprendre  qne  la  demande  prin- 
cipale puisse  être  jamais  pour  celui  qui  l'a  formée 
le  fondunent  d'une  antre  demande  endommage»- 
intérêts.Anssi  la  doctrine  qui  repousse  d'une  ma- 
nière absolue  l'appliflalion  des  dispositions  dont 
il  s'agit  aux  demandes  en  dommages-intérêts  for- 
mées par  le  demandeur,  eompte-t-elle  des  auto- 
rités nombreuses.  Y.  Rouen,  18  mars  1840  et 
19nov.  1840  (P.1841. 1.301,  et  1844.3.801.-- 
S.  1841.9.69);  Bourges,  18  jnill.  1843,  et 
Umoges,  10  fév.  1844  (P.  1844.9.801.  —  S. 
1844.9.464);  Limoges,  30  janv.)1847  (P. 1847. 
9.944.— S.1847.9.993);  Besancon,  l«aoûtl8S6 
(P.1887.910.— S.1886.9.S54).  La  Cour  de  cas- 
sation l'avait  déjà  consacrée  avant  l'aifaire  ae- 
tneUe  :  Cass.  19  nov.  18S8  (P.1886.9.S66.— S. 
1886.1.737).— Dans  ce  système,  aucune  distinc- 
tion n'est  faite  entre  les  dommages  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  à  la  demande  et  ceux  qui 
ont>pn  naître  d'iu  événement  postérieur.  Par 
cela  seul  qu'ils  sont  réclamés  par  le  demandeur 
principal,  qne  la  demande  en  soit  contenue  dans 
l'exploit  introdnctif  d'instance  on  dans  des  conclu- 
sions postérieures,  elle  doit  lonjonrs  être  comptée 
pour  la  détermination  du  ressort.  —  La  plupart 
des  Cours  impériales  ont  adopté  une  solution 
beaucoup  moins  absolue  ;  elle  consiste  à  considé- 
rer oomme  des  aeoessoires  sans  influence  sur  la 
détermination  du  ressort  les  dommages-intérêts 
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(Boyer  C.  Solanot.) 

Le  sieur  SoUsmI,  prétendant  avoir  payé, 
comme  caution  du  sieur  Yassalet  à  sa  lïMra- 
tion,  entre  les  mains  du  sieur  Boyer,  uae 
somme  de  800  fr.t  a  formé  contre  Vassal 
une  demande  ea  remboursement  de  cette 
somme  ;  à  ra|>pui  de  sa  demande,  il  proAii- 
sait  une  quittance  portant  la  si^atore 
Boyer  et  datée  du  iS  août  iS&l.  Vassal 
^ant  appelé  en  garantie  Beyer,  o^ui-«t 
a  dénie  sa  signature.  Il  s^n  est  amvi 
une  instnietion  en  faux  incident^  à  la 
smte  de  la<iuelle  Beyer  a  cAncln  ik.ce  que 
la  qnitUnce  pneduite  fût  déclarée  busse,  et 
Il  ce  que  Solassol  fût  «andauné  envers  loi  à 
2,000  ftv  de  dommages-intévto.  De  son  oôlé, 
Solassol  a  owiclo  k  ce  «ne  la  quittance  ttt 
déclarée  8incèreetvérîtaMe>«tir  a«onclH,en 
outre,  à  la  condamnation  de  Boyer  à  2,000 
francs  de  dommages-Intérêts,  à  raison  du 
préjudice  qw  lui  avait  «auaè  la  dfénégation 

5ar  celui-ci  de  sa  signature.  Vassal  a  fait 
éfavl. 

26  avril  1864,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Espalion  qui  déclare  iausac  la  s^;nat«re  d« 
Boyer  et  condamne  Solassri  À  J>ayer  k  ce 
dernier  la  somme  de  100  fr.  à  titw  de  dom- 
mages-intérêts. 

Appel  par  SolMaoU—  Boyer  sontient  que 
lejugementesten  deniierTe88<Nrteti|He.l'«p- 
pel  n^  «84,  dès  lois,  jms  recevable. 

4janv.  1865,  arrêt  de  la€our  de  Mon*- 
peUier  qui  rejette  cette  fin  de  .non-racevoir 
par  les  motifs  sniinuits  :  —  a  Attendu  qat 
si,  entre  Solassol  et  Vassal,  le  premier  juge 


tpù  ODt  «M  Gansa  poMânsuM  k  la  dratandiv 
esax  qui  ont  nn«  «aws  aniéiieoM  wXwnt  lenû 
en  li^  4e  ^atoipt»  «onuae  Met  antw  abef 
de  demanda.  V.  ««aune  aonaawant  gila»  oa 
maint  «xpliottement  cette  didiMtiin;  Angers,  Jt 
man  IMO  (P.i»i4.ll.489.  •>-«.4«40JI.>01V; 
BotdeauK»  10  mai  4«43  ((P.iâU.  1^601.— &. 
184aik48%  Sauncoa»  M  nw,  1843  <P.t844. 
1.68);  llantpdMer.  M  «or.  184P(P.4848.1.4«ft. 
~.S.lS48.a.6ft«);  Caen,.14aan.  i848^Pa«60. 
4.363.^S.lS4».tJ(71);  Bwdaanx,  U  dée. 
1840<P.1850.1.7a4);<)rlâMs,  10  jaia  1«84 
(P.lâ5i.«.4S5.— S.i8Sii.t,ag8):;  Meta,  18  mai 
188S  ^.t8S&.3.843.>.«.  18S5.2.34e).  idad, 
dans  cetta  opinion,  il  ne  dait  en»  'tean  oacna 
compta,  pour  la  détarnanationda  rassort,  de*  iam- 
magesoiotërètsXoDddB,  wit  «ur  le  mode-de  dëfanie 
oppoié  kù  demanda:  Aagan,  ai  «are  1840^  Ba- 
gmeoB,  30  «(Mr.  1843  ;  Caao,  14  aor.  1848  ;  Bar- 
deaax,-aidte.l840,prë(iité«;  Alger,  a4aMLr«.i8«7 
(P.1M7.1008.-.&  1867.8.387);— m  «eM  con- 
tmira,  Bioai,  jt4  lev.  184â<P.i  844.8. 4M.—& 
1843.8.174);,..  aoit  sar  i'ineataiiioB'drsatneUe 
dtt  jngemaat  à  iaterrenir::  Ntoiea,  IJtjaia  18)i7, 
imfrà;  ...loit  mime  «nr  je*  «mbanas  «ceaaian' 
nie  ipar  le  ceceavremest  de  la  «r^anoe  :  Oaeo^ 
36  mars  1867  <P.  1«67.438&.  ^&  X867.8. 
383);  maie  V.  «ur  oe  damier  iwint  Ja  note  jointe 
à  «et  «mit.  —  Baa»  l'aipite  aetuaUa*  U  «'a> 


n'a  été  saisi  que  d'une  demande  en  j>aieraenk 
de  la  somme  de  500  fr.,  il  a  été  saisi^  entre 
Solassol  et  Boyer,  d'une  demande  en  paie- 
ment de  S,O0O  fr.  de  d»mmag6s4ntérét8» 
qui  n'était  pas  fondée  sur  la  demande  prin- 
cipale, mais  sur  le  préjudice  moral  et  ma- 
tériel que  Boyer  avait  causé  à  Solassol  en 
déniant  sa  signature  ;  —  Qu'en  relaxant,  an 
moinâ  viriuelfement.  Vassal  de  la  demande 
en  remboursement  de  SOO  fr.  contre  lui  for- 
mée par  Solassol,  en  relaxant  tormellement 
Boyer  de  la  demande  en  paiement  de  2,000 
francs  de  dommages  foiûée  contre  hn,  le 
premier  ji^e  a  statué  snr  nn  ensemble  de 

S  rétentions  eicédant  del>eaucoBp  le  taaxdli 
emier  l^e8sort;— Qu'on  ne  oomprendrait 
pas,  d'aUleura,  que  la  sentence  ttuqoée  ait 
pn  décider  en  dernier  ressort  q«e  la  piêoe 
produite  par  Solassol  cstGlusse,  laiaaant  ainsi 
oe  dernier  exposé  ii  toutes  les  «onséqnenees 
d'un  iait  qui  constituerait  nn  crimes  — Qo» 
l'appel  romtée  par  Solassol  contre  Vaasal  Ot 
Boyer,  dont  les  intérêts  sont  communs,  doit 
donc  être  reçu.  »— An  tbnd,  la  Cour  recon- 
naît la  Binoérilé  de  la  signature  de  Bcqrcr, 
condamne  Vassal  à  payer  les  SM  fr.  ré- 
clamée par  Selaseolf  et,  en  réparatioD  dh  pté- 
judioe  cansé  A  «elui.«i  par  Dôjnr,  oondamae 
oe  denùer-À  kii  pagrer  .100  St.  de  denmiaga»-^ 
intévéM. 

Pomivoi  en  oassatim  pw  Boyer,  p«>«rii»> 
lation  des  art.  1  «tS,  L.  dnll  avril  1881^ 'A 
ce  que  l'arrêt  attaq«éa<tenn  «omple,  dafet  In 
détànination  du  taw  da  ressort,  de  Aamt~ 
mages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur 


giUsait  de  dommi^es-intjrèts  ftadds  «ar  le  j 
tére  de  la  défense,  et  fiÊt  caméqDeDt  ear  «nMt 
poslirieniàila  deaumde.  L'arrêt  da  U  <jonrde 
casiatiim  pent  donc  6tra  aMisidéii<  nomma  la'ca». 
damnation  foMMile  de  iadigtinotiui  eoqkoeda  fins 
haut,  et  sa  solntion  «et  d'aotaat  plas  impoMaole 
qn«  U  Gonr  anprtme  avaic  aocoeiUi  eettedisiia»- 
tion  dans  no  «itèt  posMrieir,  U  est  vnd,  là  ia  lai 
de  1838,  mai*  aenda  jiar  applioatiwi'de  la  loi  des 
16-84  aoAt  1780  (CÙs.  88  Janv.  1844,  8L.ie44. 
1h>71).^V,  aaauaiiln*,  Aép.  fin.  PtU.  «t  Stiff.^ 
y  AfT.  d*  iNTML,  n.  8SS  «t  «niv.^  TmUe  fte. 
OeviU.  et  6ilb.,  v*  Atroin-  remrt,  n.  ai5« 
saiv.  ;  jOed.  *  ,fne.  OMuU  de  fifttwt  at 
Siviirf.,aBr  l'art.  4S3.— U  est  benderemaifaer 
qae,  daas  l'e^èee  id  .jaièe»  las  dommages* 
i»We£lB  n'étaient  pas  fédamës  eootte  led^fandew, 
nais  «oatae  «o  (araaa  appelé  m  eanae  par  eo> 
loi-ci.  Mai»  la  Coar  decassation  oe  parait  avair 
attache  «ucuae  impevtaMe  i.  «ette  olMoostanee. 
Faat-il  «n  «nactara  ifaa,  dan*  la  g^s^  la  d»> 
nwndeen  dammagen  intitièie Iwrmée «oatia  Je  «»> 
nnudMve^tre,  «o  yriacipeget  daw  taas  les  aaa> 
aa^imilé*  4  «elle  formée  eontre  le  dëfeadenr? 
Peat-Mfe  laerait-oe  14  ane  indacttea  an  pan  .ha- 
saidéa,  aar,  1*  délendear  prioaipal  Xaisaat  d^ 
fant  alla  garant  venant «époodiw  dir«tHMeat  àla 
demande^  oeioi-ci  ^tait,  en  réalité,  ile  véritable 
dèfeado». 
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«n  réparation  dn  tort  que  hiî  aurait  causé 
le  eyslème  de  défense  de  son  adversaire^ 
donraiages-inlâréls  dont  la  cause  était,  dès 
Ion ,  postérieure  à  la  demande.  —  An  point 
de  ne  du  dernier  ressort,  a-t-on  dit,  ni  lee 
domnageft-inlérëts  réclamés  par  Solassol,  ni 
«em  demandés  par  Boyer,  n'ont  modifie  le 
ddtfre  de  la  demande.  Sans  doute,  les  dom- 
aage»-intérét8  réclamés  par  le  demandeur 
pearent  être  pris  en  considération  pour  la 
fixation  du  degré  de  Juridiction,  mais  à  la  con- 
dhion  qu'ils  soientbaséssnr'un  fait  antérienr 
à  la  demande  principale;  il  n'en  saurait  être 
de  même  lorsqu'ils  ne  sont  réclamés  par  le 
demandeur  qu'ft  raison  des  conséquences 
Bémes  de  sa  demande  et  en  réponse  aux 
aK^ens  et  incidents  judiciaires  qu'elle  a  en- 
traînés de  la  part  de  l'adversaire.  If  en  était 
ain^i  dans  l'espèce,  puisque  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  Solassol.  n'a- 
vait eu  d'autre  cause  que  le  mode  de  défense 
employé  par  Boyer.  Cette  demande  ne  devait 
donc  exercer  aucune  influence  sur  le  taux  du 
dernier  ressort. 

AXUtT. 

LA  COUR  :— Attendu  que,  par  son  exploit 
introduotif  d'instance,  Solassol  avait  formé 
contre  Vassal  une  demande  en  rembourse- 
ment de  la  somme  de  500  fr^  que,  comme 
eaaiion  et  en  son  acquit,  il  avait  payée  à 
Boyer,  suivant  quittance  de  celui-ci  en  date 
da  i&  août  1851,  enregistrée  ;—  Que  Boyer, 
appelé  en  garantie  par  Vassal,  ayant  conclu 
à  ce  que  cetie  signature  fût  déclarée  fausse, 
5oliKSol  a  réclamé  de  Boyer  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice que  lui  avait  causé  ce  mode  de  défense; 
—  Attendu  que  ces  deux  chefs  de  demande 
excédaient  le  taux  du  dernier  ressort  ; — Que 
û,  anx  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril 
1^,  les  tribunaux  de  première  instance 
connaissent  en  dernier  ressort  des  domma- 
ges-intérêts lorsqu'ils  sont  fondés  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale,  il  n'en 
pent  être  ainsi  qu'autant  que  ces  dommages- 
utérêls  sont  reconvenlionnellement  deman- 
dés par  le  défendeur;  —  Qu'en  le  jugeant 
ainsi  et  en  décidant,  par  suite,  que  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  était  susceptible 
«Tappel,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
Yatt.  2  de  la  loi  du  1 1  avril  1838,  n'en  a  fait 
«ra'nne  juste  application  dans  la  cause;  — 

iLaxAflld     file 

Duîà juin.  1867.—  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
caUs,  prés.;  Fauconnean-Dufresne,  rapp.; 
ttanchc,  av.  gén,  (concl.  conl.)  ;  Bosviel  et 
Gnoalle,  av. 

CASS.-cir.  U  àtcmahn  1867. 
l'CiWATioif,  Antt  v'Aiwfssioir,  Sigrifi- 

CAtlOH,  SlGHATUlS.  — 2*  DsGIlKS  Vt  )Oni- 

ncTioir,   OsKAnsB  coixbctivb,  Dmsin- 

urt. 

1*  La  lignification  (f  un  arrêt  d^admistion 
ut  réguHire  bien  que  la  copie  de  cet  arrêt 
M  porte  peu  ton^nattire  de  (avocat  qvi  fa 


obtenu,  turtout  H  «H»  e$t  ttrtifiie  petr  tm 
officier  ministériel,  tel  que  Faooui  qui 
a»ait  occupé  pour  le  demandeur  devant  te 
Cour  .impéricOe  (1).  (Règl.  du 28  juin  1738, 
part:  1»,  lit.  4,  art.  30,  et  part.  2«,  tlt.  1", 
art,  17.) 

9?  Si,  m  cat  de  demande  c«tteetive,  le 
tau9  du  retiort  doit  être  eatutUé  tur  la  part 
d'irttérét  de  chacun  des  dematndeun  dont 
Faction  commune  qu'ile  ont  intentée,  il  n'en 
eawrait  être  atnti  lerique,  par  ta  formule 
même,  te  demande  prétente  «n  caractère  in- 
déterminé à  rcriton  des  circonstances,  et  que 
le  chiffre  n'en  peut  être  divité  par  portions 
virilet  entre  les  diveri  demandeurs  (2).  (L. 
11  avril  1838,  art.  !•;  C.  proc.,  ♦83.) 

Spécialement,  ett  en  premier  rettort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  en  dom- 
mages intérêts  de  plus  de  ISOO  fr.  formée 
eollectivement  par  plusieurs  demandeurs, 
dont  les  intérêts  sont  distincts  et  inégaux, 
alors  que  la  part  afférente  à  chacun  d'eux 
dam  la  somme  réetamée  n'est  pas  déterminée, 
et  qu'ainsi  la  fixation  de  cette  part  dépend 
nécessairement  (Cun  règlement  à  faire. 

(Laurent  C.  Dantin  et  autres.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cbambéry,  dn  18 
dée.  186S,  rendu  sur  appel  d'un  ja^^etnent  du 
tribunal  de  commerce  de  la  même  viNe,  du  14 
avr.  précédent,  avait  statoé  en  ces  termes:— 
«  Attendu  qn'il  est  constant,  en  fait,  et  re- 
connu au  procès  que  lesgrainesde  vers  à  s<rie 
vendues  par  l'appelairt  aux  intimés  ont  été 
achetées  par  chacun  d'eux  séparément  et 
dans  son  mtérêt  particulier;  qu'il  est  donc 
évident  qn'il  n'existait  entre  eux,  vis-à-vis 
de  Laurenl,  aucun  lien  de  droit  pouvant 
donner  naissance  à  one  action  solidaire, 
soit  de  lenr  part  contre  Laurent,  soit  de  la 
part  de  celui-ci  eontre  eux  ;  —  Attendu  qn'il 
est  également  constant  que  tous  les  intimés 
n'ont  pas  acheté  la  même  quantité  de  grai- 
nes, et  que  tous  n'ont  pas  obtenu  les 
mêmes  résultais  ;  -~  Attendu  qu'il  suit  de 
U  que  tes  intimés,  en  se  rénnissani  (an 
nombre  de  32)  pour  agir  contre  l'appe- 
lant et  en  déclarant  agir  solidairement, 
n'ont  pu  modifier  leur  position  individuelle 
vis-à-vis  de  lui,  et  créer  entre  eux  une  soli- 
darité qui  n'existe  pas;  -'Attendu,  cela 
posé^    qu'à  défaut  par  les  intimés  d'avoir 

{)récisé,  dans  les  conclusions  prises  devant 
es  premiers  Juges,  dans  quelle  proportion 
chacun  d'eaxde^t  prendre  part  à  la  somme 


(I)  La  CSonr  de  cassation  a  déjà  Jugé,  d'one 
manière  générale,  qae  la  signiflution  d'an  arrêt 
d'admission  est  valable,  (quoique  la  copte  de  l'ar- 
rêt ne  soit  pas  signée  de  l'arocat  dn  demandeur 
en  cassation.  T.  Cass.  it  mars  et  3  juin  18S9 
(P.1839.1.3S0et  OOi S.183».l.t81  et  B83). 

(1)  Snr  le  prindpe  id  rapp«lé  et  qui  n'est  phw 

contesté,  ▼.  Ctis.  7  mars  186A  (P.I8A6.378 

S.18es.{.ltt),etlanote.  Adde  ITaoejr,  8  janv. 
1897  (P.i8«7.U«.-S.18«7.S.107). 
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de  20,000  fr.  qu'iledemandaienteamulâUTe- 
ment  à  titre  de  donunages-iiitértte,  l'on  doit 
admettre  qu'elle  devait  être  divisée  par  por- 
tions égales  entre  eux  ;  d'où  la  eonséquenee 
que  la  somme  demandée  par  chacun  d'eux 

.  est  loin  de  s'élever  à  la  somme  exigée  par 
la  loi  pour  rendre  la  cause  appelabie  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'appelant  ait 
accepté  (Mvant  les  premiers  juges  le  débat 
dans  les  termes  où  il  avait  été  posé  par  les 
intimés^  et  que,  par  relation  à  la  demande 
formée  contre  lui,  il  ail  lui-même  conclu  à 
ce  que  les  inUmés  fussent  solidairement 
aussi  condamnés  à  lui  payer  3,000  fr.  de 
dommages-intérêts;— Attendu,  en  effet, que 
les  juridictions  sont  d'ordre  public,  et  qu'il 

.  ne  peut  dépendre  de  l'accord  des  parties  de 
rendre  susceptibles  d'appel  des  causes  qui, 
de  leur  nature,  doivent  être  jugées  en  «fer- 
nier  ressort  par  le  tribunal  qui  en  est  saisi  ; 
et  que,  d'autre  part,  les  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts exclusivement  fondées  sur 
la  demande  principale  ne  peuvent  être  pri- 
ses en  consioération  pour  déterminer  la  va- 
leur de  la  cause  en  matière  d'appel  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  Laurent  non  recevable 
en  son  appel,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Laurent, 
pour  violation  de  l'art.  630,  C.  comm.  —  Les 
défendeurs  ont. opposé  une  An  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  ^ue  la  copie  de  l'arrêt  d'ad- 
mission du  pourvoi,quileur  avait  été  signifiée, 
n'était  pas  signée  par  l'avocat  du  demandeur 
en  cassation. 

âmèj. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rècevoir  : 
—  Attendu  que  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  ne  saurait  être  considérée  comme 
irréguliëre  par  cela  seul  que  la  copie  dudit 
arrêt  ne  porte  pas  la  signature  de  ravocatà 
la  Cour  qui  a  obtenu  l'arrêt  ;  que  les  copies 
signifiées  aux  défendeurs  les  2,  3  et  4  oct. 
Iw6  ont  été  certifiées  par  un  officier  mi- 
nistériel, l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  de- 
mandeur devant  u  Cour  de  Chambérv  ; 
qu'en  outre,  la  notification  de  l'arrêt  a  été 
signée  par  l'huissier  de  oui  elle  émane,  et 
qu'aucun  vice  n'est  relevé  dans  ladite  notifi- 
cation ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  :  —  Vu  l'art.  639,  C.  comm.  ;  — 
Attendu  qu'en  cas  de  demande  collective,  le 
taux  du  ressort  doit,  à  la  vérité,  être  calculé 
sur  la  part  d'intérêt  de  chacun  des  deman- 
deurs dans  l'action  commune  ;  mais  qu'il 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  par  sa  for- 
mule même,  la  demande  présente  nn  carac- 
tère indéterminé  à  raison  des  circonslanees, 
et  que  le  chiffre  n'en  peut  être  divisé  par 
.  portions  viriles  entre  les  divers  demandeurs; 
—Attendu  «lue  tel  éuitle  cas  dans  l'espèce; 
qu'à  la  vérité,  l'arrêt  attaqué  oppose  que  la 
somme de2U,000fr.  réclamée  à  titre  de  dom- 
mi^es-intéréts  par  les  défendeurs  (en  cassa- 
tion) devantêlrediviséeen  trente-deux  parts, 
l'intérêt  était  nettement  déterminé,  et  restait, 
pour  diacnn  tf  eux,  bien  au-dessous  de  1,500 


fr.,  taux  du  dernier  ressort;  mais  que  ledil> 
arrêt  constate,  en  fait,  que  les  défendeurs  n'a- 
vaientpas  acheté  la  même  quantité  degraine» 
et  que  le  résultat  n'avait  pas  été  identique 
pour  chacun  d'eux;  qu'ainsi,  et  d'après  les 
constatations  mêmes  de  l'arrêt,  l'intérêt  des- 
défendeurs  éuit  inégal  dans  l'action;  que  la 
fixation  de  la  part  afférente  à  chacun  dans 
la  somme  réclamée  dépendait  nécessaire- 
ment d'un  règlement  à  laire,  et  qu'à  défaut 
de  ce  règlement  il  n'était  pas  possible  d'af- 
firmer que  la  part  d'intérêt  dans  le  litige 
n'excédait  pour  aucun  des  défendeurs  le 
taux  du  dernier  ressort; — Attendu  qu'en 
de  telles  circonstances,  appel  pouvait  être 
interjeté  du  jugement  du  14  avril  186S,  le- 

2uel,  d'ailleun,  à  raison  de  son  caractère  et 
e  la  nature  même  de  la  décision,  était  in- 
terlocutoire nonobstant  la  qualification  qu'il 
a  reçue  des  premiers  juges  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  déclarant 
en  conséquence  le  demandeur  non  receva- 
ble en  son  appel,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  la  disposition  de  loi  ci-dessus 
visée  ;  — Casse,  etc. 

Du  11  déc.  1867.  —  Cb.  civ.  —  HM.  Pas- 
calis,  prés.;  Pont,  rapp.;  de  Raynal,  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Potel  et  Clément,  av. 


CASS.-BEQ.  11  Dorembre  1867. 

1*  AcTion  PossBssorRE ,  Cdhitl  ,  Titrib  , 
CoHMumsTB.  —2»  Cassation,  Motsr  hoc- 

VBAU,    AUTOKITÉ  ADMIN.,  ACTORITÉ  JUDIC, 

Orsbb  PUBLIC— 3°  Caral  dc  midi.  Pos- 
session, PrbSCBIPTION,  SERVrrUDBS. 

1°  Le  juge  du  pouet$oire  peut,  $atu  cumu- 
ler le  poueuoire  et  le  pititoire,  eontuUer  let 
titret  invoqués  par  let  parties,  pour  déter- 
miner les  caractères  légaux  de  la  posses- 
sion (1).  (G-  proc,  23  et  25.) 

Un  communiste  ne  peut  exercer  l'action 
possessoire  contre  son  eo-communiste  qu'au- 
tant qv^il  justifie  d'une  possession  annale 
exclusive  de  la  chose  commune  (2),  ou  d'ut»- 
trouble  apporté  à  sa  jouissance  comme  com- 
muniste {C.  proc,  23.) 

^  Si  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  est 
d'ordre  public  et  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 


(1)  Jurisprudence  tioDslante.  V.  Çias.  i  jolll. 
1866  (P.1867.169.— S.1867.1.82),  elle  renvoi. 
Adde  MM.  WodoD,  Possess.,  t.  i,  n.  890  ;  Bioche, 
Dielionn.  desjug.  de  paix,  v*  Action  possess.,  n. 
1167  et  snir.;  Rodière,  Compét.  et  proc.,  t.  1, 
p.  7a. 

(3)  Conf.,  Casa.  14  jniU.  1886  (P.  1858. 448. 
—S.1887. 1.676).  —  V.  aussi  Aép.  gin.  Pal.  et 
Supp.,  y°  Action  possess.,  n.  474  et  soiv.;  Table 
gin.  Deyill.  et  Gilb.,  eod.  «•,  n.  35  et  snir.; 
Cass.SO  noT.  1859  (P.1860.993. — S.1860.1. 
372);  MU.  Boarbean,  Compét.  desjug.  de  paix, 
D.  321,  etWodoo,  ubi  tupr. 
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ce  «'wt  qtu  iout  tm  condition  pu  U$  aet$$  ou 
h*  fafU  mr  Iti^U  repoi*  et  moyen  mttront 
M  eomau  dt$  jugu  qni  ont  rendu  la  déci- 
sion Mttn^iée  (t). 

3*  De  M  que  U  emuU  du  Midi  ne  fait  pa$ 
fgrtii  d*  domaine  jmblie,  mai*  eonelitue  une 
frofriété  frieie  entre  les  main*  de$  repré- 
êottnU  dn  eonceuUnmairei  originaire»  (2), 
il  réimUt  que  (m  terrain»  dépendant*  de  ce 
canal  peuvent  être,  de  la  part  de»  tiert,  fab- 
jet  funepoi»e**ion  utile  et  aequititive, pourvu 
que  lot  entrtpriiei  au  moyen  deiquelle»  le 
wuadfeiU  cette  potteition  n*  eoient  point  in- 
coneÙiabU*  wtec  Ut  destination  p%ù>Uque  du 
camml.  (Ed.  d'oct.  1666  ;  Dec.  10  mare  1810  ; 
Ord.  25  •Tril  18S3  ;  C.  Nap..  838  et  2236.) 

SpMaitnuint,  le*  riverain*  peuvent  acqué- 
rir far  fretcription  de*  *ervitudet  de  tue  et 
d'aa^  tur  Us  terrain*  dont  U  s'agit. 

(Comp.  du  canal  du  Midi  C.  Duc.) 

Le  sieor  Duc  possède  à  Béziers  une  pro* 
priété  qui  longe  le  canal  dn  Midi,  dont  elle 
est  séparée  par  nn  chemin.  En  1868,  il  a  fait 
élever,  à  la  limite  de  sa  propriété,  une 
construction  ayant  une  porte  et  une  ienèlre 
tm  ce  chemin.  La  compagnie  dn  canal  du 
Midi  s'est  pourvue  an  possessoire  pour  obte- 
nir la  suppression  de  ces  ouvertures. 

30  déc.  1868,  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  sud  de  Béziers  qui  accueille  la  de- 
mande. 

Appel  par  le  sieur  Duc;  et,  le  23  mai  1866, 
jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Béziers 
ainsi  conçu  : —■  Attendu  que  le  juge  du  posses- 
soire peut  examiner  les  titres  invoqués  par  les 
parties  pour  déterminer  les  caractères  de  la 
possession; — Attendu  qn'il  résulte  d'un  acte 
dn  9  juin.  1773,  qu'entre  la  propriété  de  Duc 
appartenant  autrefois  aux  Minimes  (aux 
droits  desquels  il  se  trouve  en  vertu  de  1  ad- 
judication du  21  prair.  an  4)  et  celle  du  ca- 
nal dn  Midi,  il  existe,  dans  la  direction  du 
noté  an  midi,  un  chemin  commun  d'une 
canne  de  large  ;  —  Attendu  que  ce  chemin 
serrant  autrefois  au  tirage  de  barques  et  de- 
venu commun  par  l'acte  précité,  a  toujoure 
subsisté  et  subsiste  encore  aujourd'hui  avec 
sa  largeur  primitive  ;  —  Attendu  que  l'adroi- 
aistraiion  dn  canal  du  Midi,  demanderesse 
en  complainte  contre  le  sieur  Duc,  devait  éta- 
blir pour  rénsiâr  dans  son  action  :  1"  «qu'elle 
était  en  possession  exclusive  du  chemin  liti- 
gieux depuis  plus  d'an  et  jour  avant  les  en- 
■reprises  dn  sieur  Duc  ;  2*  que  ces  entreprises 


(1)  Jugé  de  même  qu'an  moyen  d'ordre  public 
ne  peut  être  inroqoé  pour  la  première  fbia  devant 
U  Cour  de  cassaiion,  lorsqu'il  est  fondé  sur  des 
pièce*  et  documents  qui  n'ont  pas  été  produits 
devant  les  juges  dn  fond  :  Cass.  10  jnin  1887  (P. 
1857.934.— S.1859.1. 781)  ;...  ou  sur  nn  fait 
qu'ils  n'ont  pas  été  mis  &  même  de  connaître  et 
de  vérifier  :  Cass.  »  mù  1860  (P.1807.034.— 
S.  i8«7.i.«48). 

(S)  C'est  ce  qna  U  jurisprudence  de  U  Cour 


ont  été  abusives  et  l'ont  troublée  dans  cette 
possession; — Attendu,  enfait.que  la  compa- 
gnie da  canal  dn  Midi  n'a  jamais  joui  de  ce 
chemin  qu'en  qualité  de  communiste,  et  non 
à  titre  privatif;  —Attendu  qu'elle  n'invoque 
aucun  fait  duquel  on  puisse  induire  que  sa 
jouissance  a  été  exclusive ,  contraire  à  la 
nature  ou  à  la  destination  dn  diemin  cnn- 
roun,  pouvant  ainsi  diminuer  ou  amoindrir' 
le  droit  de  Duc  et  tendant  à  faire  dégénérer 
cette  chose  commune  en  chose  privaûvement 
possédée  ; — Attendu  que  Duc,  en  possession, 
de  l'aveu  même  de  la  compagnie  du  canal  du 
Midi,  dn  chemin  litigieux  au  moyen  d'une 
rampe  d'accès  et  d'un  remblai  derrière  son 
mur  dedAtnre.  lui  donnant  vue  droite  sur  ce 
chemin,  avait  le  droit  de  créer  le  portail  et  la 
ienétre  dont  la  suppression  était  demandée 
par  la  compagnie  du  canal  du  Midi  ; — Que  la 
possession  de  Duc,  reconnue  par  le  premier 
juge  et  conforme  d'ailleurs  à  son  droit  rel- 
iant de  l'acte  de  1773,  fantorisait  à  faire  les 
actes  nouveaux  qui  n'en  étaient  que  l'exer- 
cice légitime  et  naturel  :  — Attendu  que  la 
compagnie  du  canal  du  Midi  n'a  nullement 
été  troublée  dans  sa  possession  comme  com- 
muniste par  les  actes  du  sieur  Duc  qui 
n'ont  pas  même  un  caractère  abusif;  — 
Qu'elle  n'éprouve  aucun  préjudice,  puis- 
qu'elle peut,  comme  lui,  si  elle  le  juge  con- 
venable, faire  sur  le  chemin  commun  des 
rampes  d'accès  on  y  ouvrir  des  vues  droites  ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

PoDKTOi  par  la  compagnie  du  canal  du 
Midi.  —  1"  Moyen.  Violation  des  art.  23  et 
28,  C.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué, 
en  déclarant,  par  appréciation  des  titres  in- 
voqués par  le  sieur  Duc,  que  le  diemin  liti- 
gieux était  commun  entre  ce  propriétaire  et 
la  compagnie  du  canal  du  Midi,  au  lieu  de  se 
borner  à  examiAeIr  les  faits  de  possession  rois 
en  avant,  a  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
toire. 

2'  Moyen.  Violation  du  (irincipe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire, de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  de  Vart. 
1381,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas 
tenu  compte  d'une  décixion  ministérielle  du 
27  juin  1880  et  d'un  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  30nov.  1884,  lesquels  avaient  décidé, 
contradictoirement  avec  les  auteurs  du  sieur 
Duc,  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  du 
chemin  de  halage  et  était  la  propriété  de  la 
compagnie. 


de  cassation  a  déddé  précédemment,  juriepru- 
denee  que  l'arrêt  actuel  se  borne  à  rappeler,  wn* 
entrer  de  nouveau  dans  l'exainen  de  la  qnestîMl. 
V.  Cass.  7  nov.  18«B  (P.  1866.130.— S.l8a«. 
1.S7).— On  sait,  dn  reste,  que  c'«t  un  pbint 
fort  controversé  que  celui  de  saroir  si,  en  thèse 
générale,  les  canaux  de  navigation  concéda  &  ■ 
perpéttiité  forment  on  non  des  dépendances  dn 
domaine  publie.  V.  à  ce  sujet,  la  note  qui  ac- 
compagne l'arrêt  de  1868  précité. 
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3«  Moyen.  Violation  des  art.  S38,  2936  et 
2229,  C.  Nap.,  de  l'art.  23,  C.  proc,  de 
l'édil  d'oct.  1666,  du  décret  da  10  mars  1810 
et  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  en  ce  qae  le 
jv^emeat  attaqaé  a  admis  qu'un  terrain  dé- 
pendant du  canal  du  Midi  pouvait  être 
possédé  en  wmnnm  par  la  compagnie  et 
par  na  tiers,  encore  bien  ^ue  le  canal  et 
toutes  ses  dépendances,  faisant  partie  dn 
domaine  public,  soient  par  là  même  hors  du 
commerce. 

ABKfit. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
était  demanderesse  dans  l'instance  en  corn- 
plainte  qu'elle  avait  introduite  an  siO«t  du 
cbemin,  ou  franc-bord  du  canal,  dont  elle 
réclamait  la  possession  libre  et  franche  de 
toutes  servitudes  de  la  part  du  sieur  Due  ; — 
Attendu  qu'en  qualité  de  demanderesse,  la 
compagnie  éuit  obligée,  non-se«lemeut  de 
justifier  {«/ai(  de  sa  possession  dn  terrain  li- 
tigieux, mais  encore  U*  enraetirn  Ugtma  de 
cette  possession  ;  —  Attendu  que  pour  dé- 
cider si  ladite  compagnie  réunissait  les  con- 
ditions qui  seules  peuvent  autoriser  l'exercice 
de  la  complainte,  le  juge  de  paix  avait  in- 
contestablement le  droit  de  consulter  les 
titres  invoqués  par  les  parties; — ^Attendu  que 
le  jugement  attaçiné  constate  que  des  titres 
produits  par  le  sieur  Duc,  il  résulte  qu'à  l'é- 
poque de  la  création  du  canal  du  Midi,  il 
existait,  entre  la  propriété  ^^artenant  au- 
jourd'hui à  la  compagnie  et  celle  du  sieur 
Dnc,  tm  thtmi»  commun  d'unt  canne  de  l*r- 
gew,  et  que  ce  chemin,  objet  dn  litige  ae- 
tnel,  existe  encore  avec  sa  largeur  et  sa  des- 
tination primitives;— Attendu  que.  la  qualité 
de  communiste  de  la  demanderesse  étant 
ainsi  établie,  l'acUon  en  complainte  ne  poo- 
vait  être  admise  que  tout  autant  que  la  com- 
pugnie  prouverait  qu'elle  avait  la  possession 
annale  et  eaelutive  de  la  chose  commune, 
ou  qu'elle  avait  été  troublée  dans  sa  posses- 
sion, comme  communiste,  par  les  entreprises 
abusives  du  défendeur  éventuel;  —  Attendu 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  preuves  n'a  été 
ndte  par  la  compagnie  devant  le  tribunal 
d'appel  dont  émano  le  jugement  attaqué  ; 
que  ce  jugement  déclare,  non  «n  dreit,  ainsi 
que  le  suppose  le  pourvoi,  mais  en  fait,  que 
la  compagnie  n'a  jamais  joui  du  chemin  à 
titre  privatif;  qu'elle  n'invoque  aucun  fait 
duquel  on  puisse  induire  que  sa  jouissance 
a  été  exclusive,  contraire  ii  la  destiaation  du 
chemin  commun  et  de  nature  à  faire  dégé- 
nérer la  chose  commune  en  chose  privaii- 
vement  possédée  ;  qu'il  constate,  en  outre, 
que  les  actes  imputés  au  sienr  Duc  n'ont  pas 
un  caractère  abusif  et  qu'ils  n'ont  causé 
anciui  préjudice  i  la  compagnie,  ni  apporté 
aucun  trouble  k  sa  possession  comme  com- 
munigte  ; — Attendu  qu'en  repoussant  par  ces 
motifs  la  complainie  de  la  compagnie,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  ni  commis  an  excès  de 
pouvoir,  ni  cumulé  le  pétitoiro  avec  le  pos- 
sessoire; 


Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que 
si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif  est  d'ordre  public 
et  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois 
devant  la  Cwr  de  cassation,  ce  n'est,  toute- 
fois, que  sous  k  con^tion  que  les  actes  ou 
lesraits  sur  lesquels  repose  le  moyen,  auront 
été  eonnus  des  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion attaquée  ;— ^Attendu  que,  danslaeaose, 
il  n'existe  aucun  indice  que  la  lettre  mini»- 
térielle  dn  27  juin  1850  et  le  décret  an  con- 
tentieux du  30  noT.  ism,  qui,  suivant  la  com- 
pagnie, auraient  décidé  que  le  cbemin  en 
litige  n'était  pas  commun,  aient  été  produits 
devant  le  juge  do  fond  ;  qu'ils  ne  Font  pas 
même  été  dans  l'instruction  écrite  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, la  Cour  ne  saurait  avoir  aucun 
égard  à  des  documents  qui  ne  sont  point 
parvenus  régulièrement  à  sa  connaissance; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  qn'il 
a  été  déjà,  plusieurs  fois,  décidé  par  la  Cour 
de  cassation  que  le  canal  dn  Midi  ne  fait 
point  partie  du  domaine  public  ;  qu'il  est  la 
propriété  privée  de  la  famille  Riquet  ou  de 
ses  représentants,  sauf  les  droits  de  police 
et  de  surveillance  de  l'Etat  dans  l'iniérêt  de 
la  navigation;  qu'il  a  été,  par  suite,  jugé 
que  la  compagnie  a  le  droit  de  concéder, 
sur  des  terrains  qui  sont  une  dépendance  du 
canal,  toutes  les  servitudes  compatibles  avee 
la  destination  publique  de  cette  voie  de  com" 
munication  ; —  Attendu  qu'il  n'a  pas  même 
été  allégué  que  les  entreprises  du  sieur  Due 
fussent,  sous  aucun  rapport,  inconciliables 
avee  la  destination  du  canal  ;  —  Que  ,  dès 
lors,  la  possession  dn  défeiidenr  aurait  pu 
avoir  un  caractère  utile  et  acquisittf,  si, 
d'ailleurs,  elle  n'avait  été  ligitimée  par  les 
actes  qui  en  étaient  le  fondement  et  dont  la 
compagnie  n'a  point  contesté  l'autorité;  — 
Que,  par  suite,  le  jogement  attaqué  n'a  pu 
violer  aucun  des  articles  de  lois,  édiis  ou  «n- 
crets  invoqués  par  le  pourvoi  à  l'appui  de  son 
troisième  moyen  ; — Rejette,  etc.     . 

Da  11  nov.  1867.— Ch.req.  —  MM.  Bon- 
jcan,  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  [concl.  conf.)  ;  Choppin,  av. 

CiSS.-HEQ.  7  janvier  1868. 
Soa&Tfi,    LlQUTOATEDR  ,  MaRDAT  ,  RÉTOCA:- 

TiON,  Action  en  justice. 
l* mandat  êonnéencommtm  par  leecréemr 
eiert  d'vne  société,  à  l'effet  d'achever  ta  K- 
quidation  de  cette  société,  ne  peut  être  révo- 
qué que  de  l'adhésion  de  tous  ceux  qui  y  ont 
eoneount;  et  $i  la  révocation  est  powtutote 
«M  justice,  il  est  nécessaire  tue  tout  tes  «un». 
daiut  soient  mit  en  cause  :  àee  eai  ett  inap- 
pUeaile  l'art.  467,  C.  eomm. ,  tpéeitd  en  «a- 
Hire  de  faitUU  (1).  (G.  Nap.  2002,  2003  ;  C. 
comm.,  467.). 

(i-irS)  V.  les  notes  accompagnant  l'arrtt  atta- 
qaé  de  la  Cour  de  Rennes  du  7  inin  1868  (t>. 
1866.ia46.>.5.<86S.a.33»). 
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Il  m  ut  atsià  turUmt  lotâque  ceux  qui 
ftturtuiveitl  la  révoeatUm  du  mandai  ne  re- 
frittmtuU  pat  la  mtuu  d$t-  erianciert,  mait 
agiutul  comme  exerfemt  Ut  droit»  de  la  to- 
aiU  imer  dibUriet  [%),  (C.  Nap.,  1166.) 

...£/  lortqu'il  rémute  du  pacte  conttituty 
du  nuindat  que  ee  mandat  était  indivitible 
qite»t  à  ton.  objet  et  que  chacun  des  man- 
dmtt  ODOt'l  enûndu  renoncer  au.  droit  de 
It  révoquer  tan*  l'attùtance  et  le  concourt 
dit  muret  (3). 

(Thoorj  et  auUe»  C.  Horel.] 

B  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tar- 
lèt  dé  bi  Cour  de  Bennes  du  7  juin  1£65 , 
rapporté    dans  notre  vol.    de   1865 ,  pag. 
12<6,  Dour  violation  des  art.  1166, 2003  et 
2004,  C.  Nap.,  et  467,  C.  comm.  —  On  a  dit 
ponr  les   demandeurs  :  En   premier  lien , 
les  créanciers  de  la  caisse  de  la  Sarthe  pou- 
vaient, en  vert»  de  Tart.  1166,  C.  Nap., 
prendre  en  nains  les  droits  et  actions  de 
uar  débitrice,  et  provoquer  ht  révocation 
par  la  justice  d'un  gérant  qui  agissait  en 
uande  de  leurs  dxoiu.  —  En  second  lieu,  et 
en  admettant,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  le 
ûenr  Horel  ait  reçu  dei^  créanciers  un  man- 
dat direct,  Taut-il  en  conclure  que  ce  mandat 
ne  pusse  être  révoqué  que  par  tous  les  créan- 
cieis  réunis.  D'abord,  tous  les   créaneiers 
n'assiftaient  pas  à  la  réunion  dans  laquelle 
oa  j/iéUittd  qne  le  mandat  annit.été  consti- 
tué. Sur  1628  qui  avaient  été  convoqués, 
788  seulement  étaôent  présents,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  mandataires.  Les  absents 
ont  donc  été  représentés  par  les  présents^ 
ks  n^lixents  ont  été  représentés  par  les  vi> 
niants.  Pourquoi  n'eli  serait-il  pas  de  même 
le  joar  où  il  ragit  de  révoquer  le  mandataire 
infidèle?  Puisque  la  nomination  n'a  pas  été 
tùle  par  tons,  pourquoi  exigerait-on  aujour- 
dlui  que  la  révocation  fût  provoquée  par 
tMS?  Les  créanciers  ne  sont-ils  pas  manda- 
taires 00,  si  l'on  veut,  gérants  d'affaires  les 
uns  de*  antres?  Qoand  ils  agissent  dans  l'inr 
térèt  de  tous,  ne  font-ils  pas  l'affaire  com- 
mone  7  —  En  troisiëaie  lieu,  on  n'a  pas  hé- 
sité k  appliquer,  dans  la  cause,  aux  créan- 
ciers, pour  Ml  nomination  d'un  liquidateur,  le 
principe  posé  par  l'art.  507,  C  comm.  Pour- 
oBoi  leftise-t-on  aujourd'hui,  quand  il  s'agit 
de  sa  révocation ,  de  leur  appliquer  le  prin- 
cipe posé  par  l'art.  467,  même  Code,  d'après 
leqael  un  seul  créancier  peut  provoquer  la 
révocation  d'un  syndic  de  faiuite  ?  De  quoi 
s'àgitril,  en  effet?  De  mettre  en  mouvement 
ïackian  de  la  justice,  et  d'appeler  son  exa- 
men sur  des  laits  de  malversation,  de  4oL  et 
de  fraude.  Si  la.  doctrine  de  l'arrêt  attaqué 
est  admise,  le  sienr  Morel  est  inviolable  ; 
l'imposùbilité  de  réunir  tous  les  créanciers 
en  SI  grand  nombre  ne  permet  pas  de  l'al- 
ieindre  ;  il  a  un  brevet,  absolu  d'impunité. 
L'autorité  judiciaire,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclarée  compétente  par  son  arrêt  du 


6  août  1862  (4),  ne  peut  faire  aucun  usage 
de  cette  compétence:  quoi  qu'il  arrive,  quel 
que  soit  l'abus  que  le  sieur  Morel  fasse  de 
ses  pouvoirs,  elle  est  obligée  de  fermer  les 
yeux.  Situation  inouïe,  monstrueuse,  et  dont 
le  privilège  n'appartient  S  aucun  gérant  même 
statutaire  !  — Enfin,  et  si,  malgré  les  consi» 
dérations  qui  précèdent,  on  ne  reconnaît 
pas  aux  demandeurs  le  droit  de  représenter 
leurs cocréanciers  dans  llntérét  commun,  et 
de  ponrEuivre  la  révocatioB  d»  liquidateur 
au  nom  de  tons,  comment  l'arrêt  aiiaqoéa- 
t-il  pu  leur  refuser  le  droit  d'agir  an  monis 
dans  lenr  intérêt  individuel  ?  S'il  est 


que  le  mandat  donné  piar  plusieurs  pour  une 
affaire  commune  se  décompose  en  autant  de 
mandats  Astincts  qu'U  y  a  de  mandants,  la 
conséqnenee  juridique  est  que,  d«  moins , 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  a  le  droit  de 
révoquer  le  mandat.  Cesl  et  que  reconnais' 
sent  tons  les  auteurs. 

JAltT. 

LA  COUR  r  —Sur  la  première  branche  da 
moyen,  tirée  de  la  prétendue  vioJa^n  de  Tart. 
1166,  C.  Nap.r — Attendu  que  Morel,  liqui- 
dateur, dont  "nonry,  At>ot  et  consorts  de« 
mandaientia  révocation,  n'avait  pas  été  nom* 
mé  par  la  société  d«  la  caisse  de  la  Sarttae 
tomoée  en  Kmridhllon,  mai»  tenait  ses  pous 
voirs  de  tous  les  créanciers  de  hidite  société; 
que  les  demandeurs  en  cassation,  qui  ne  ter 
présentaient  pas  la  masse  des  créanciers, 
mais  qui  agissaient  comme  exerçant  les  droits 
de  la  société,  ne  pouvaient  trouver  dans  l'art. 
1166  la  base  d'une  action  qui  n'appartenait 
pas  à  lenr  débiteur;—  D'où  il  suit  que  le- 
dit article  âant  sans  application  à  lia  cause, 
n'a  pu  être  violé  par  rarrët  attaqué  ; 

Sur  la  deuxième  branche  tirée  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  467,  C  comm.  : — 
Attendu  que  Fart.  467.  C.  comm.,  est  spécial 
en  matière  de  faillite  et  ne  saurait  être  étendu 
à  des  espèces  qui  ne  comportent  ni  les  fbr- 
mes  ni  lêa  garanties. particulières  i  la  faillite; 
—  Que  notamment,  dans  Tesjràce,  la  caisse 
de  laSartbe  n'étant  pas  en  faillite,  mais  seu- 
lement en  liquidation,  0  ne  saurait  y  avoir- 
de  juge-commissaire^  sur  le  rapport  duquel  - 
l'art.  467  veut  que  soit  appréciée  la  demande 
en  révocation  d'un  syndic. 

Sur  la  troiûème  branche  tirée  de  la  viola- 
tion prétendue  des  art.  2003  et  2004,  G. 
Nap.:  —  Âttoidu  qu'il  est  déclaré  souverai- 
nement et  en  fait  par  l'arrêt  atuqné  que 
chacun  des  créanciers  qui  ont  concouru  à  la 
nominaUon  du  Uauidateur  avait  entendu  re- 
noncer au  droit  de  révoquer  le  mandat  sans 
l'assistance  et  le  concours  des  autres  ;  qne 
celle  conv^tion,  impérieusement  comman- 
dée par  le  nombre  considérable  des  créan- 
ciers^ n'a,  d'ailleurs,  rien  de  contraire  à  Tor- 
dre public;  —  Rejette,  etc. 
Du  7  jianv.  1868.  -:-  Ch.  req,  —  BÏM.  Bon- 
Ci)  P.1863.ija37.— 5.1863.1.314. 
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jean,pré8.;  DaaiKer,rapp.;SaTary,aT,  gén. 
(coDcl.  Gonf.);  Larnac,  sa. 


CASS.-ciT.  S  Uvriar  IMt. 

1*  Dot  ,  Frais  ,  AtodS.  —  2*  Soccbssioii 
BÉHÉna^nx,  HÉBiriin,  Solidamtê.  — 
3*  IntésSts,  Pbbsckiptioic;  Succession; 

1*  Let  fraU  fait*  par  un  avoué  pour  la 
totuervatitm  de  la  dot,  tel*  que  ceux  de  la 
demande  en  téparalion  de  bien*  formée  par 
la  femme,  de  la  revendication  de  ta  dot  mo- 
bUiire  et  de  Vinecription  de  ton  hypothèque 
UgaU,  affectent  let  immeuhlet  dotaux  et  leurs 
revenu*  (1).  (C.Nap.,  ISSi  et  1S58.) 

2*  L'héritier  bénéficiaire,  eontraignable 
tur  ut  bitnt  pertomult  à  défaut  de  reddi- 
tion de  ton  compte  en  tempi  utile,  ne  peut, 
tHl  n'eit  héritier  que  pour  partie,  être  con- 
damné tolidairement  avec  let  autrei  eohéri- 
liert  au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette, 
eUwrt  que  celle-ci  n'ett  pat  indivitihle  (2). 
(C.N»>.,  803,873  et  1220.) 

3*  Let  intéritt  d'une  tomme  due  par  une 
«MceeMJon  ne  peuvent  ^(re  allouéi  que  pour 
Ut  cinq  annéet  qui  ont  précédé  la  demande  : 
ceux  antérieurt  «ont  frappéi  de  preteription. 
Le  point  de  départ  de  cet  cinq  aniûet  ne 
taurait  donc  être  placé  au  décii  du  de  ca- 
JTO  (3).  (G.  Nap.,  2277.) 

(Adam  C.  Neveu.) 

Le  sieur  Neveu ,  alors  avoué  près  le  tri- 
bunal civil  d'Evreux,  avait  prêté  son  minis* 
tère  à  la  dame  Adam  dans  une  demande  en 
séparation  de  biens  et  dans  une  instance  à 


(1)  C'est  ce  que  reconnaissent  généralement 
la  jarispmdence  et  les  anteors,  et  ce  qui  a  été 
jugé  notamment  par  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation da  8  arnllSM  (V.P.  1862. 1008.— S.  1863. 
1.104S}.  Adde  Agen,  17  fév.  1861,  sou  CMs. 
17déc.l86S  (P.18e4.4i6.— S.1864.1.80).  et  le 
renvoi.— Il  est  vrai  que  cet  arrêt  dn  8  aTrii  a  été 
rendu  dans  une  espèce  oA  la  femme  s'était  réser- 
Té  d'aliéner  ses  immeubles  moyennant  remploi  ; 
mais  cette  circonstance,  bien  que  relevée  par  l'ar- 
rêt, n'empêche  pas  que  la  question  n'y  soit  rëso- 
Ine  en  principe,  comme  elle  l'est  par  la  décision 
qne  nous  recneillons.  V,  anal.,  Pau,  13  inin 
186G  (P.1867.3ia.— S.1867.S.41),  et  la  note. 

(2)  C'est  une  question  controversée  que  celle 
d«  savoir  si  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  peut 
se  perdre  par  suite  dn  refus  de  l'héritier  de 
rendre  son  compte  ans  créanciers  de  la  succes- 
sion. V.  ii«p.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  SueesH.  bi- 
nif..  n.  244  et  suiv.;  Table  gèn.  Deyili.  et  Gilb., 
eod.  V,  n.  161  et  sniv.  Aââe  dans  le  sens  de  la 
négatire,  MH.  Marcadé.  sur  l'art.  803,  n.  2,  et  Ov- 
molombe,  Sueeeit.,  t.  3,  n.  332. — En  admettant 
cette  dernière  opinion,  il  ne  peut  y  aTOir  dedouie 
sur  le  point  résolu  par  l'airêt  à-dessus,  parce 
qu'il  est  bien  certain  qne  le  principe  snr  la  divi- 
sion des  dettes  d'une  snocession  entre  héritiers 


fin  de  revendication  de  son  mobilier  dotal: 
de  plus,  il  avait  fait  inscrire  son  hypothèque 
légale.  La  dame  Adam  régla  les  frais  et  ho- 
noraires dus  au  sieur  Neveu  à  raison  de  ces 
procédures,  en  lui  souscrivant,  le  20  nov. 
iSSi,  one  obligation  de  500  fir.,  payable 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  avec  intérêts  à  S 
p.  100.  —  La  dame  Adam  est  décédée  le  26 
mars  1862,  sans  s'êtn  libérée,  et  sa  succes- 
sion a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
uire  par  le  sieur  Adam,  la  dame  Ifasony 
et  la  dame  Mercier,  ses  héritiers.  —  En  jan< 
vier  186S,le  sienr  Neveu,  qui  n'avait  encore 
reçu  qn'une  année  d'intérêts  de  la  somme  à 
lui  due,  a  fut  sommation  auzdiu  héritiers 
de  lui  payer  la  somme  de  SOO  fr.,  et  les  inté- 
rêts depuis  le  20  nov.1853  ;  sinon  de  M  ren- 
dre leur  compte  de  bénéfice  d'inventaire 
conformément  à  l'art.  803,  C.  Nap.  —  Puis, 
à  défaut  de  reddition,  il  les  a  acuonnés  de- 
vant le  tribunal  d'Evreux  pour  s'entendre 
condamner  Unt  personnellement  et  soli- 
dairement, qu'en  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires, à  lui  payer  729  fr.  28  c,  et 
voir  dire  que,  la  créance  ayant  pour  cause 
des  frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  dot,  la 
condamnation  serait  exécutoire  sur  tous  les 
biens  de  la  fene  dame  Adam,  même  snr  ceux 
dotaux. 

17  fév.  iSRS,  jugement  par  défaut  qui  ac- 
cueille cette  demande.  —Sur  l'opposition 
par  eux  formée  It  ce  jugement,  les  héritiers 
Adam  ont  conclu  :  1*  à  n'être  condamnés 
que-comme  héritiers  bénéficiaires  ;  2»  à  ce 
que  la  créance  du  sieur  Neveu  ne  pût  être 
exécutée  sur  les  biens  doUux  de  la  dame 
Adam  ;  3*  à  ce  qne  les  intéréte  réclamés  par 
le  sieur  Neveu  fussent  déclarés  prescrits 


est  applicable  aux  héritiers  faénéflciaires,  comme 
aux  héritiers  purs  et  simples.  V.  Bip.  et  Supp., 
n.  2S1  et  suiT.  ;  Table  gin.,  loe.  cit..  n.  124  et 
SUIT.  ;  adde  Cass.  U  juill.  186tt  (P.1868.1063. 
S.  1868.1.406),  et  le  renyol;  M.  Demo- 
lombe,  op.  cit..  n.  16».  Aussi  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  J  386,  note  14,  p. 
346;  Anbry  et  Ran,  d'après  Zachariœ,  t.  8, 
!  618,  p.  209,  enseignent-ils  que  l'héritier  béaé- 
flciaire  qui  n'a  pas  rendu  son  compte  ne  peut 
être  poursuivi  par  les  créanciers  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  dans  les  dettes  de  la  sncces- 
sion.— Dn  reste,  et  si  l'on  adopte  au  contraire  le 
système  d'après  lequel  l'héritier  bénéficiaire  de- 
vient héritier  pur  et  simple  i  défaut  de  reddi- 
Uon  de  compte,  on  arrive  encore  au  même  résul- 
Ut  ;  car  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  être  traité 
plus  sévèrement  qne  l'héritier  ordinaire,  le  béné- 
fice d'mventalre  ayant  été  créé  par  la  loi  en  sa 
faveur  et  non  contre  lui  ;  par  conséquent,  il  ne 
peut  être  tenu  de  payer  snr  ses  biens  personnels, 
en  vertu  des  art.  870  et  873,  G.  Nap.,  qne  sa 
part  dans  les  dettes. 

(3)  L'errenr  des  juges  snr  ee  point  était  évi- 
dente :  leur  décision  se  trouvait  en  opposition 
duecie  avec  la  loi. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRODRNCE  FRANÇAISE. 


-iOi 


{war  umt  ce  ijoi  eseédait  les  cinq  années 
ayant  nrécédé  son  action. 

i2  mai  186S.  jng«nent  définitif  ainsi 
«onçv  :  —  «  Attenda  one  les  opposants  sou- 
tiennent qnliériliers  bénéficiaires  de  la  fem- 
me Adam,  ils  ne  sauraient  être  condamnés 
ni  contraints  sur  lenrs  biens  personnels; 
et,  en  antre,  que  l'obligation  contractée 
par  la  femme  Adam,  alors  mariée  sons  le 
régimedoial,  ne  saurait  être  eiécntée  sur  ses 
immeidiles  doiMx,  restés  inaliénables  même 
après  son  décès  :  —  Sur  le  1"  moyen  :  — 

Attenda C"^  le  jugement  éublit  que  le 

«wpte  de  bénéfica  d'inventaire,  notamment 
des  fraitB  perças,  n'a  pas  été  rendu,  et  en 
condol  que  les  héritiers  peuvent  être  con- 
trainte sur  leurs  biens  personnels  en  con- 
l^^rmiié  de  l'art.  803,  G.  Nap.).  —  Sur  le  2* 
moyen  :  —  Attendu  que  les  immeubles  do- 
taux de  la  femme  Adam  ayant  été  recueillis 
par  ses  ikéritiers  qui  se  les  sont  appropriés, 
ont  cessé,  au  décès  de  cell&-ci,  d'être  frap- 

Ês  de  dotalité,  et,  partant,  d'inaliénabi- 
é  (1);  —Attendu  qu'il  eu  doit  être  ainsi 
dans  l'espèce,  surtout  si  l'on  considère  la 
natuie  de  la  créance  de  Neveu;  que  le  mon- 
Unt  de  cette  créance  se  compose,  en  effet, 
d'une  pan,  des  frais  de  la  séparation  de  biens 
de  la  femme  Adam,  d'autre  part,  des  irais 
d'une  demande  en  revendication  de  son  mo- 
bilier alors  dotal,  et  enfin  des  frais  de  l'ins^ 
cription  de  son  hypothèque  légale  au  bureau 
des  hypothèques;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
tou^  ces  frais  ont  été  faits  dans  l'intérêt  et 
pour  la  conservation  de  la  dot ,  en  péril,  de 
n  feanae  Adam  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  ISt»,  G.  Nap.,  les  immeubles  do- 
taux de  ia  femme  peuvent  être  engagés  et 
afiénéspour  faire  de  grosses  réparationsindisp 
pensables  pour  la  conservation  de  ces  mêmes 
MuneaUes;  qu'il  en  doit  être  et  qu'il  en  est 
néeessmrement  de  même  pour  les  frais  de 
iaslîce,  lorsque  ces  frais  étaient,  comme  dans 
respéee,  indispensables  pour  la  conserva- 
tion de  u  dot;  que,  dès  lors,  les  valeurs  tent 
m(Affi^«a  qu'immobilières  ayant  fait  partie 
de  la  dot  sont  affectées  Si  la  garantie  des 
causes  de  la  créance  Neveu  ;  que  e'est  donc 
avec  raison  que,  par  le  jugement  du  17  fé- 
vrier, il  a  été  dit  que  la  condamnation  pro- 
noncée pouvait  être  exécutée  sur  les  immeu- 
bles ayant  j^partenu  k  la  femme  Adam  ;— 
En  ce  qui  conceme4e  moyen  de  prescription 
résoltantde  l'art.  2277,  0.  Nap.:  — Auendu 
que  eette  prescription  repose  sur  une  pré- 
somption l^ale  de  paiement  qui  dispense  le 
débiteur  d'alléguer  même  sa  libération  ;  que, 
par  cela  seul  qu'elleest  opposée,  elle  doit  être 
accueillie  dans  les  termes  de  droit;  que, 
toutefois,  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'époijue  du 
décès  de  la  femme  Adam  qu'il  faut  faire  re- 
monter les  cinq  années  au  delà  desquelles  il 

(1)  Ls  doctrine  contraire  prévMtgéDéralemcnt. 
V.  BMdeanx.  M  mars  1868  (P.18«6.1»4i.— 
S.18M.51.334),  «t  le  renvoi. 
AMFta  1868.-4'  uv«. 


n'est  plus  dft  d'intérêts  ;  —  Maintient  le  ju- 
gement du  17  février  ;  dit  toutefois  que  les 
intérêts  de  la  somme  de  SOO  fr.  ne  seront 
calculés  qu'à  partir  de  cinq  années  antérieu- 
rement au  décès  de  la  dame  Adam.  » 

PoiiBVOi  en  cassation  par  le  sieur  Adam 
fils.—  i"  Moyen.  Violation  de  l'art.  I!i54 
et  fausse  application  de  fart.  803,  G.  Nap., 
en  ce  que  la  décision  attaquée  a  déclaré  les 
héritiers  Adam  déchus  do  bénéfice  dUnven- 
taire  et  conlraignables  sur  leurs  biens  per- 
sonnels, par  le  motif  qu'ils  n'auraient  pas 
rendu  compte  des  fruits  produits  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  par  les  immeubles 
dotaux  en  dépendant. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  iSS4  et  fausse 
application  de  l'art.  1S58,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'on  pouvait  pour- 
suivre sur  les  immeubles  dotaux  le  paiement 
d'une  dette  résultant  de  frais  de  justice  relatifs 
à  la  conservation  de  la  dot  mobilière,  en  assi- 
milant à  tort  ce  cas  à  celui  où  des  réparations 
indispensables  ont  été  faites  pour  la  conser- 
vation des  immeubles  dotaux. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1220,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide  que  les 
héritiers  Adam  étaient,  comme  héritiers, 
tenus  solidairement  d'une  dette  de  leur  au- 
teur, bien  que  cette  dette  ne  fût  nullement 
indivisible. 

4>  Moyen.  Violation  des  art.  2277  et  1153, 
C.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accordé 
an  créancier  plus  de  cinq  années  d'intérêts 
antérieurement  à  sa  demande. 

ARKÈT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  et  le  second 
moyen  tirés  de  la  violation  des  art.  803, 1554 
et  1558,  G.  Nap.  : —  Attendu  que  ces  deux 
moyens  se  confondent  et  présentent  à  juger 
la  même  question,  celle  de  savoir  si  Neveu,  k 
raison  de  la  nature  particulière  de  sa  créance; 
avait  action  sur  les  immeubles  dotaux  de  la 
femme  Adam  et  sur  les  revenus  de  ces  im- 
meubles;—  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué constate,  en  fait,  que  la  créance  de  Ne- 
veu avait  pour  cause  des  frais  faits  par  lui, 
comme  avoué,  pour  la  conservation  de  la  dot 
de  la  femme  Adam,  tels  que  les  frais  de  l'in» 
Btance  en  séparation  de  biens,  en  revendica- 
tion de  sa  dot  mobilière,  le  coût  de  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale  ;— Que  si  la  loi 
autorise  la  femme  à  agir  pour  la  conserva- 
tion de  sa  dot,  il  suit  de  là  que  l'avoué  qui  loi 
a  prêté  son  ministère  doit  être  payé  de  ses 
frais  sur  celte  dot  dans  l'intérêt  de  laquelle 
il  les  a  exposés  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le 
tribunal  d'Evreuxn'a  viole  aucune  loi;  — 
Rejette  ces  deux  moyens  ; 

Hais  sur  les  troisième  et  quatrième  moyens: 
—  Vu  lesart.  873, 1220  et 2277,  C.  Nap.;  — 
Attendu  que  Neveo,  créancier  de  ia  veuve 
Adam,  n'a  {amais  prétendu  que  Adam  fils 
fût  tenu  an  paiement  de  la  dette  à  un  autre 
titre  qu'au  titre  d'héritier  de  sa  mère  cour  un 
tiers  ;  que  seulement  Neveu  soutenait  qu'A- 
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dam,  ayaiU  réfuté  de  rendra  son  compte  de 
itéméfice  d'inveniaiie,.  devait  être  contraint 
au  paiement  sur  set  biens  peraonaeU  ;  que 
cette  préteaiian,  reconnue  fondée  par  le  tri- 
bunal, ne  pouvait  toutefois  être  accueillie 
que  dans  les  limites  de  la  part  et  portion 
-virile  d'Adam  ;  que  l'hérilier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  mis  en  demeure  de  présenter 
son  compte  et  qui  ne  satisfait  pas  à  cette  obli- 
gation, est  privé  de  l'effet  de  ce  bénéfice  ^ 
mais  qu'il  se  saurait  élre  traité  plus  sévère^ 
ment  que  rbérilier  pur  et  simples— D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  oondamnant 
Adam,  conjoifltemeat  et  solidairement  avec 
ses  deux  sœurs,  au  paiement  4e  la  lolaliié  de 
la  dette,  le  jugement  a  vkdé  les  articles  de 
loi  ci-dessas  énoncé»  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  même  iugement,en 
ce  qui  concerne  la  prescription  de  cinq  ans,  a 
encore  méconnu  la  loi  ;  que  cette  prescrip- 
tion a  été  accueillie  par  le  tribunal  civil  d'E- 
TMux,  qui  ne  devait  dès  Usn  allouer  que  les 
cinq  années  d'intérêts  antérieures  à  la  de- 
mande,formée  les  20  et  21  janv.  1865;  (^'en 

rnant,  au  contraire,  pour  point  de  départ 
cette  période  le  décès  de  la  veuve  Adam 
arrivé  le  26  mars  1862,  le  jugement  attaqué 
a  accordé  à  Neveu  plus  de  cinq  années  A'iar 
téréis  et  violé  fart.  22T7,  G.JKap.;—  Casse, 
etc. 

Du  5  fév.  1868.  —  Ch.  civ.  —  HM .  Paaea- 
calis,  prés.;  Glandaz,  rapp.^  de  ftaynid^  1" 
av.  gék.  (cond.  owa/.);  Leiwix.  et  Fosse,  av. 


CASS.-KEQ.  as  Janvier  1868. 

!•  BAit,  Imcenme  ,  ResfohsabiutS  ,  Dsao- 

GATION,  MjLjniàX. -^i"  iRTftafiTB,  DoMUk- 

GBS-nrrfiBfiTS. 

1"  Ln  parties  ptuvtnt  iéroger  à  l»  ret- 
pontabiUté  qui,  a»  ta»  d'irMnum  d'un  bâti- 
nunt  datmé  à  ImU,  eU  iéiclÀ»  par  lu  art. 
1733  et  1734,  C.  Nap.,  eomtrê  Ut  pmetar», 
OH  profit  du  bttiUMH-  (1). 

Et  le  poittt  de  «avoir  «i  tUee  y  ont,  en  tf- 


(l-i)  II  ne  s'agit  pw  ici,  on  eSet»  d'une  res- 
ponsaÛlité  d'ordra  publie.  V.  MIC.  Maasé  el  Verge, 
sorZachariK,  t.  i,  |  703,  note  9,  p.  371.  C'au 
ainsi  que,  par  arrêt  du  18  /dv.  1837  (P.l 837.1. 
840.— S.1839.3.1S6),  la  Cow  d'Aix  a  m  nne 
dérogation  à  cette  respimsabilit^  dans  nne  espèce 
oA  il  avait  été  stipulé  que  l'immeoble  serait  assuré 
et  la  prime  d'awnraace  pay4e  de  compte  k  demi 
entre  le  preDear  et  le  b^Uenc. — Dans  nne  autre 
espèce  oà  le  bail  portail  qne  la  prima  d'assarance 
serait  entiàrament  payée  par  la  locataire,  la  Cour 
de  Metz,  par  arrêt  du  31  dée.  1854  (P.  1855.3. 
461. — 5.1855.3.131),  a  refusé,  au  contraire,  de 
reconnatlre  la  dérogauoa  aux  art.  1733  et  1734, 
C.  Nap.  —  An  snrpliu,  comme  le  dit  fort  bies 
l'arrêt  ici  reproduit,  c'est  là  une  question  d'inter. 
prétation  des  conventioDS,  et  l'on  sait  qu'une  in- 
terprétation de  cette  tarte  rentre  dans  le  domaine 
aoBverain  des  jogcis  du  fait.  —  L'e^àee  aotuelis 


fet,  dérogé,  dépend  de  Vapprieiation  de  lêure 
convention*,  laquelle  appartient  iouveraia»' 
ment  aiw  juges  du  fait  (2). 

l7n«proeur<Uw>n  générale,  contenant  méate 
pouvoir  de  vendre  Cimaieuble,  autoriu  tuf' 
fiiammtenl  le  miandataire  qui  te  contente  de 
donner  cet  ienniMible  à  bail,  à  renoncer  pour 
son  mamdant  au  bénéfice  de  la  retpoiuoït- 
lité  que  Us  art.  1733  ei  1734,  C.  Nap., 
édUlentf.au  eus  d'incendie,  contre  la,  pre- 
neurs au  profit  du  bailleur. 

2*  Les  iiUérétt  des  condamnations  protK»- 
céts  à  titre  de  réparation  éunpréjuaieepeur 
vent  élre  alloués,  comme  compUmtent  de  domr 
tnages-intérils,  à  partir  du  jour  de  la  de- 
vMÔsde,  sans  distinction  entre  U  prijmdiu 
antérieur  à  l'instance  d'appel  et  celui  posté- 
rieur; la.  dispotition  de  l^art.  iiiii,C.Nap., 
qui  ne  permet  d'accorder  Us  intérêts  d'inté- 
rêts qu'autant  que  eeuœ-eitont  dut  au  maint 
pour  une  année  entière,  ne  s'appliquant 
qu'aux  intérêts  mortuaires  el  non  a  ceux  qui 
samttucordéià  titre  de  dommages-inlêrêu^), 

(HonnîerC.  Bouvier  «t  antres.) 

Par  acte  du  27  déc.  1864,  le  sieur  ILou- 
nier,  agissant  en  vertu  d'une  proeiwatiMi.  gé- 
nérale de  la  demoiselle  Hounier,  sa  saaur, 
donna  à  bail  aux  sieurs  Bouvier  frères  une 
vasteusine,  sise  ii  Vienne  (Isère),  etqui  y  était 
connue  sous  le  nom  du  Bâtiment  monitn. 
L'acte  du  bail  contenait  diverses  stipulations 
Nilatives  i  l'assurance  de  l'immeuUe.  La  lo- 
cation, sur  le  prix  de  laquelle  4,000  fr. 
avaient  été  paws  d'avance,  commença  le 
1"  jamv.  i86s.  Le  9  di^méme  mois,  le  m.an- 
dataire  d«  la  demoiselle  Bouvier,  qui  a-vait 
assuré  la  propriélA  de  cella-ci  k  la  corapa- 
pie  la  Confiamee,.  consentait  un  avenant 
a  la  police  d'assurance,  ainsi  conçu  :  «  A 
la  demande  de  mademoiselle  Meunier,  pen- 
dant un  an,  du  IS  janv.  1865  au  la  unv. 
1866  seulement,  la  coaqHgnie  consent  a  re- 
noncer au  recours  qu'en  cas  d'incendie  elle 
Crait  être  fondée  It  exercer  contre  MM. 
vier  frères,  locataires  de»  bàtimeala,  en 


sa  préseolaii  dans  des  oonditioas  plus  fav(H«bles 
que  les  ptéoédantas  ;  Bon-seulemeot  il  était  dit 
an  bail  qae  les  prenencs  participeraient  an  paie- 
ment de  la  prima  d'assnrances,  mais,  de  plus,  la 
bailleresse  ou  «on  représentant  avait,  en  favear 
de  ces  derniers,  stipulé  avec  une  compagaia  d'as: 
snrances,  moyennant  nn  supplément  de  prima, 
que  celle-ci  renoaoerait,  en  cas  d'incendie,,  au 
recours  que,  sans  cela,  elle  e&t  été  fondée,  oonane 
subrogée  aux  droits  de  la  propriétaire,  à  exercer 
contre  les  prenaars.  II  semble  que,  dans  de  telles 
conditions,  les  juges  na  pouvaient  méconnaître 
l'intention  qu'avaient  eoe  les  pariiea  de  déroger, 
an  profit  des  locataires,  k  la  respoiuabilité  écrite 
dans  les  articles  précités. 

(3)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence. 
V.  Casa.  18  déo.  1860  et  SI  janv.  1867  {sefrà, 
p.  167),  aiasi  que  la  nota. 


Digitized  by 


Google 


JUFUSFBD0ENGE  FRANÇAISE. 


«ertn  des  art.  i733  et  iT34,  C.  Na»^  oomne 
«ifcfogée  MX  dnrits  du  ^nmtiémte,  et  ee, 
aoTeamani  od  sappiénent  de  prime  de  iH  fr. 
90  t.  gne  l'assurée  s'oblige  k  payer  «omp- 

UDt.» 

An  toar  oà  oommençaitlebafl  Tait  an  profit 
des  suOTS  BMvier,  l'usine  se  tronvail  ecco- 
pée  pour  «ne  année  encore  par  divers  iii- 
dnstriels,  les  sieurs  Meunier,  PonlaiUon  et 
tirarière,  qui,  k  partir  de  ce  moment,  ces- 
saient d'être  les  locataires  de  la  demoiselle 
Monnier  pour  dcTcnir  les  sons^loeataires  des 
nooTeanx  preneurs.  Il  est  à  noter  que  ces 
industriels  s'étaient  eni-mèmefiassorég  kf\u- 
sicnre  compagnies,  notamment  à  /a Con/lane«, 
tait  à  raison  de  leur  mobilier  que  poar  leurs 
propres  risiines  locatifs. — Trois  mois  ne  s'é- 
taient pas  passés  depuis  l'entrée  en  jouis- 
sance  des  sienrs  Bouvier,  Qu'an  ineenclie  dé- 
truisait complètement  le  BAtimmt  mamitr*. 
Imnédiatemenila  demoiselle  Mou  nier  formait 
opposition  sur  toutes  les  sommes  dues  par  la 
eompaBnie  aux  sieurs  Meunieretautres,  et,  de 
pins,  les  assignait  avec  les  sieurs  Bouvier 
devant  le  trilMnal  civil  de  Vienne ,  comme 
solidairement  responsables,  et  lenr  réckimait 
près  de  MO.OOOfr.  dedommages-intéréU.— A 
cette  action,  les  sieurs  Bouvier  ont  opposé  les 
termes  de  lenr  contrat  de  bail  et  de  l'avenant 
passé  i  la  soite  ;  ils  ont  demandé,  en  outre, 
le  renbocrseinent  des  loyers  payés  d'avancé. 
Qnnt  aox  sieurs  Mennier  et  antres,  ils  ont 
souteini  que  fincendie  étant  l'effet  de  ta 
naiveiilanee,  ils  n'en  étaient  pas  responsa- 
bles ;  ils  se  retfanchaient,  dans  tous  les  cas, 
derrière  la  garantie  des  compagnies  d'assn- 
ruces  appelées  en  cause  ;  et,  comme  ils  pré- 
tendaient que  les  saisies-arrêts  formées  par 
la  deasoiseile  Mounier  Tavaient  été  sans  droit 
H  lenr  avaient  eaœé  préjodice,  ils  ont  con- 
do  reoonventioniiellement  contre  elle  k  des 
dommages-intérêts. 

Le  30  mai  4866,  jagement  qni  déclare  la 
JeBoiBelte  Monnier  non  reoevable  et  mal 
fondée  dans  sa  demande  contre  ses  preneurs 
et  lenrs  son»  locataires,  dit  qu'elle  a  seule- 
aeot  reoonrs  contre  les  compagnies  d  assii- 
nnces  ;  la  condamne  à  restituer  aox  frères 
Bouvier  ce  qu'ils  lui  ont  pajé  en  trop  sur 
leors  loyers  ;  lait  mainlevée  des  saisies-ar^ 
rets,  et  alloue  k  Mennier  et  consorts  2,400 
francs  de  domnages-intéréts.  Cette  décisjo* 
est  ainsi  motivée  : — . ..  <  Sur  la  deuxième 
oneMion  :  —  Attendu  que  Bouvier  frères 
étaient  locataires  des  bitiments  incendiés, 
par  acte  sons  seing  privé  du  27  déc.  1864, 
portant  oMigation  pour  eux  de  tenir  compte 
a  la  Mlleresse  de  l'aigmentation  de  prime 
d'assurance  k  payer  an  delk  de  3  fr.  par 
Bine  et  snr  la  comme  qu'elle  se  réservait  la 
fiKulté  de  porter  k  \  20,000  fr.  ;  —Attendu  que 
Maunier,  frère  et  mandataire  de  la  demoiselle 
Mennier,  a  reçu  et  accepté  de  Bouvier  frères, 
ainsi  que  l'établit  la  correspondance,  leman- 
dat  de  contracter  pour  eux  une  assurance 
pour  le  rist^ue  locaiif,  de  façon  k  mettre  leur 
reqionnbilité  k  l'abri  de  tout  événement,  et 
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,  (pie,  par  ane  police  du  9  janv.  i%«&,  ii  a  fait 
avec  la  compagnie  la  Comfianee,  en  traitant 
de  l'assnrance  de  la  demoiselle  Monnier,  nn 
contrat  par  lequel  cette  compagnie  a  re- 
noncé à  tout  recours  contre  Bouvier  frères; 
—  Attendu  qne  U  responsabilité  édictée 
contre  les  locataires  par  Vart.  i733,  C.  Nap., 
n'est  pas  d'ordre  public;  qu'elle  peut  être 
modifiée  par  la  convention  des  parties;  — 
Attendu  que,  soit  par  la  stipulation  dn  bail, 
soit  par  l'acte  même  d'assurance,  il  y  a 
eu,  de  la  part  de  la  demoiselle  Momuer,. 
une  renonciation  implicite  k  tout  recours 
contre  Bonvier  frères  ;  qu'elle  a  consenti 
k  se  contenter  de  son  action  contre  la 
compagnie  ia  Confitmee,  son  propre  assu^ 
reur  ; —  Attends  que  la  demoiselle  Mounier 
n'a  pu  alléguer  contre  Bouvier  frères  l'insuf- 
fisance de  la  valeur  assurée,  puisque  c'est 
elle-même  qui  a  fixé  cette  valeur,  et  qu'au 
surplus,  cette  fixation  se  trouve  confirmée 
par  le  rapport  d'experts  produit  dans  l'ins- 
tance, et,  m'an  reste,  elle  devrait  s'impater 
la  faute  k  elleHuéme,  car  elle  serait,  à  raison 
do  mandat  accepté,  responsable  envers  Bou- 
vier frères  ;  —  Sur  la  troisième  question  :  — 
Attendu  que  finœndie  ayant  détroit  la  chose 
louée  a  mis  fin  au  bail,  et  que,  dès  lors,  les 
loyers  ont  cessé  de  courir;  que  Bouvier  frè- 
res, oui  ont  compté  la  tomra'e  de  4,000  f)r., 
dont  le  bail  porte  quittance  k  valoir  sur  les 
loyers ,  sont  fondés  à  réclamer  l'excédant 
sur  le  montant  des  loyers  courus  ;  qae.  le 
bail  ayant  duré  du  1*'  janv.  1865  au  jour 
de  l'incendie,  ils  doivent  seulement  1,819 
fr.  ;  (|ue  la  restitution  du  surplus  doit  êÂre 
adnrise;  ...  —  Sur  la  sixième  question:  — 
Attendu  que  Memier,  Poulaillon  et  Graviàre 
avaient  cessé  d'être  locatatres  de  la  demoi- 
selle Monnier,  à  partir  dn  1"  janv.  1865; 
qu'ils  sont  devenus  alors  les  sous-locataires 
verbaux  de  Bouvier  frères  ;  que  n'ayant  con- 
tracté aucun  engagement  avec  la  demoiselle 
Monnier,  ils  ne  pouvaient  éire  assignés  di- 
rectement par  ellej... — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  est  die  notoriété  publique  k  Vienne, 
notoriété  pnUique  fondée  sur  les  très-nom- 
breux incendies  qni  ont  entièrement  détruil 
les  usines  les  plus  importantes  de  la  ville  de 
Vienne  et  qui  n'ont  cessé  qu'après  nne  con- 
damnation par  la  Cour  d'assises,  que  l'in- 
cendie dn  Bâtiment  motutre  est  le  résultat 
de  la  force  majeure  ou  de  la  malveillance  ; 
qu'il  n'a  éclaté  chez  aucun  des  locataires 
appelés  dans  l'instance  ;... — Sur  la  huitième 
et  la  neuvième  question  : — Attendu  que  les 
saisies-arrêts  pratiquées  contre  Meunier,  Pw^ 
laillon  et  Gravière  sont  sans  cause  légale  ; 
que,  d'ailleurs,  la  demoiselle  Mounier  se  trou- 
vait couverte  par  la  compagnie  la  Confiance 
de  tous  les  dommages  pouvant  lui. revenir; 
que  c'est  vexatoireraent  que  ces  saisies-ar- 
rêts ont  été  pratiquées;...  que  cette  manière 
rigonrease  d'agir  a  causé  nn  préjudice  con- 
sidérable an  crédit  et  k  l'industrie  des  sus- 
nommés, etc.  » 
Appel  principal  par  la  demoiselle  Monnier. 

26. 
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— ^Appel  incident  par  les  gienis  Mennier  et 
autres.  Derant  la  Conr,  ces  derniers  ont  al- 
légné  qu'en  persistant,  même  après  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  dans  les  oppositions 
qu'elle  aTaitTorméies  sur  les  sommes  qui  leur 
sont  dues  par  les  compagnies  d'assurances, 
la  demoiselle  Mounier  avait  anrayé  le  pré- 
judice dont  ils  souffraient  ;  ils  demandaient, 
par  suite,  que  les  dommages-intérêts  à  eux 
alloués  Tussenl  élevés  d'autant. 

Le  23  mars  1867,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Grenoble,  sauf  en  ce  qui  touche  les 
dommages-intérêts  quisontportésà  6,000  fr., 
«  en  ce  compris  les  dommages  soufferts  pen- 
dant l'instance  d'appel,  s  La  demoiselle 
Mounier  est,  en  conséquence,  condamnée  à 
payer  cette  somme  «  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande.  »  L'arrêt  est  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  En  ce  qui  concerne  l'appel 
de  la  demoiselle  Mounier  contre  les  frères 
Bouvier,  adoptant  les  motifs  exprimés  par  les 
premiers  juges  ;  —  Et  attendu  que  ladite  de- 
moiselle soutient  vainement  qu'elle  aurait 
droit  à  être  indemnisée  par  ses  locataires  de 
l'interruption  de  location  et  de  la  privation 
de  son  revenu  jusqu'à  la  construction  de  la 
maison;  qu'en  eflet,  le  Bdliment  monttre 
ayant  été  entièrement  consumé  par  les 
flammes,  le  bail  a  pris  fin  ;  que  la  demoiselle 
Mounier  a  repris  on  pu  reprendre  immédia- 
tement possession  du  sol  sur  lequel  il  était 
construit,  et  qu'elle  a  trouvé  ou  trouvera  dans 
la  jouissance  du  capital  pour  lequel  l'assu- 
rance était  faite,  capital  évalué  par  elle  et 
accepté  par  la  compagnie,  l'équivalent  du 
revenu  dudit  bâtiment  ;...  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts  accordés  par  les 
premiers  juges  :  —  Attendu  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  principe  des  dommages-intérêts 
a  été  adopté  par  ceux-ci  ;— Attendu  toutefois 
que  les  dommages  accordés  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  ce  préjudice,  etc.  » 

PoDKVoi  en  cassation  de  la  demoiselle 
Mounier.  —  1*'  Moyen.  Violation  des  art. 
1134,  1165,  1733  et  1734,  C,  Nap.,  et  du 
principe  que  nul  tCeit  préiumé  renoncer  à 
son  droit,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté 
l'action  en  recours  exercée  par  la  demande- 
resse en  cassation  contre  les  défendeurs 
éventuels,  en  faisant  résulter  la  renoncia- 
tion de  celle-là  à  son  action,  du  bail  du  27 
déc.  1864  et  de  l'avenant  du  9  janv.  1865, 
avec  la  teneur  desquels  cette  renonciation 
est  tout  à  fait  incompatible. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 

«0  avril  1810;  violation,  dans  tous  les  cas, 
es  art,  1984, 1988, 1989  et  1998,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  a  rejeté,  sans  d'ailleurs 
donner  de  motifs  à  l'appui  de  sa  décision,  les 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  en 
appel  pour  la  demanderesse  en  cassation  et 
tendant  h  ce  que  la  renonciation  à  son  re- 
cours contre  les  défendeurs  éventuels  fût 
déclarée  inopérante,  comme  excédant  les 
pouvoirs  donnés  par  elle  à  son  frère  qui  a 
conclu  le  bail  et  signé  l'avenant  susénoncés. 


3*  Jfoy«N...->4*ilfotr«n.  Violation  des  art. 
1382  et  11S4.  C.  Naç.,  en  ce  qu'annulant 
les  saisies-arrêts  prattqnées  par  la  deman- 
deresse en  cassation,  rarrét  attaqué  l'a  con- 
damnée à  des  dommages-intéreis  envers 
ceux  des  défendeurs  éven{uels  sur  lesquels 
ces  saisies-arrêts  frappaient,  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  alors  qu'il  ré- 
sulte d'ailleurs  des  motifs  mêmes  de  cet  ar- 
rêt que  la  somme  ainsi  allouée  a  pour  <^jet,. 
en  partie,  la  réparation  do  préjudice  causé 
depuis  l'instance  d'appel. 

ÀXXÈJ. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1134,  11(15,  1733, 
1734,  C.  Nap.,  et  du  principe  que  nul  n'est 
présumé  renoncer  à  ses  droits:— Atienda 
que  la  responsabilité  édictée  par  les  art. 
1733  et  1734  contre  les  preneurs  an  profit 
des  bailleurs  n'est  pas  d  ordre  public  ;  que 
les  parties  peuvent  par  leurs  conventions 
renoncer  au  bénéfice  des  dispositions  con- 
lennes  dans  ces  articles  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  appréciant  le  bail  intervenu 
entre  la  propriétaire  et  les  frères  Bouvier, 
preneurs,  ainsi  que  les  documents  produits, 
a  déclaré  qu'il  résultait  de  cet  acte  et  des 
autres  documents  que  la  demoiselle  Mou- 
nier avait  renoncé  a  tout  recours  contre  les 
frères  Bouvier  et  avait  consenti  i  se  con- 
tenter de  son  action  contre  la  compagnie  la 
Con/ianee,  son  propre  assureur  ;— K2ue  celte 
appréciation  des  conventions  des  parties 
est  souveraine;— Qu'en  repoussant,  dans  ces 
circonstances,  la  demande  en  répairation  du 
dommage  éprouvé  par  l'incendie  de  l'im- 
meuble loue,  dirigée  par  la  demoiselle  Mou- 
nier, propriétaire,  contre  les  frères  Bouvier^ 
preneurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
articles  indiqués  par  le  pourvoi  et  n'a  pas 
méconnu  le  principe  que  -nul  n'est  présumé 
renoncer  k  ses  droits  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  181  )  et 
des  art.  1984, 1988, 1989  et  1998,  C.  Nap.  : 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  at- 
taqué que  la  renonciation  à  tout  recours,  en 
cas  d'incendie,  du  propriétaire  contre  les  pre- 
neurs ,  n'a  pas  été  consentie  à  titre  gratuit 
Sar  le  sieur  Mounier,  agissant  comme  man- 
ataire  de  sa  sœur,  propriétaire  de  ^imme1^ 
b|e  loué  ;  que  cette  renonciation  a  été  l'une 
des  conditions  du  bail,  et  que  les  locataires 
se  sont  obligés  de  leur  côté  i  contribuer  au 
paiement  de  la  prime  de  l'assurance  ;  —Une, 
d'un  autre  côté,  il  est  reconnu  par  la  de- 
manderesse en  cassation  que  Mounier,  son 
frère,  était  pourvu  d'une  procuration  géné- 
rale, contenant  même  le  pouvoir  de  vendre 
l'immeuble  loué  ;  —  Que  ce  mandat  éuit 
suffisant  pour  permettre  au  mandauire  de 
consentir  la  renonciation  dont  il  s'agit,  re- 
nonciation subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment d'obligations  onéreuses  mises  à  la 
charge  des  locataires  ;  —Que  l'arrêt  attaqué, 
en  sebasant  sur  ce  mandat  et  en  le  rappelant 
dans  ses  motifs,  s'est  conformé  aux  près- 
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criplioiu  de  l'art.  7  de  1«  kù  du  20  )|Tril  1810 
et  n'a  ^iolé  aucun  texle  da  Code  Napo- 
léon; 

Sor  le  trcM&ième  moyen:...  — Sur  le  qua- 
trième Bwjen,  tiré  de  la  Tiolation  des  art. 
1382  et  11  Si,  C.  Nap.  :— Attendu  que  la  dis- 
poûtion  de  1  art.  11^4  ne  s'applique  qu'aux 
intérêts  moratoires,  et  non  aux  intérêts  qui, 
comme  dans  l'espèce,  sont  accordés  ^  titre 
de  domffiage&-inlérêt8  ;  —  Que  les  intérêts 
étant  alloues  comme  un  complément  de  ré- 
paration do  préjudice  causé,  la  distinction 
entre  le  dommage  antérieur  au  jugement 
dont  était  appel  et  celui  postérieur  a  cette 
décision  est  sans  objet  ;  —  D'où  il  suit  que 
Ymét  aiuqné  n'a  pas  violé  l'art.  11S4  pré- 
cité ;— Rejette,  etc. 

Du  28jaDT.186S.— Ch.  req.— IIH.  leçons. 
.Cachet,  prés.  ;  Dumon,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
iT.fén.  (concl.  conf.);  Groualle,  av. 

CiSS.-UQ.  3  juUlet  1867  (i). 

Fin  uiascirT,  InscnraoN  de  faix,  Rb- 

RT,    POtlTOni   NSCKÉTIOimAIIU!. 

La  demande  en  inscription  de  faux  peut 
^ire  rejeta  de  piano,  et  avant  t<mt  examen 
de  rinfluenee  q»e  la  pièce  attaquée  pourrait 
atoir  quant  au  fond  du  litige;  lori,  par 
txempû,  qi^eUe  parait  dépourvue  de  sincé- 
rité, et  qu'il  est  certain  que  la  preuve  du 
mouem  lui  servant  de  baie  serait  tmpom- 
bU(i].(C.vtoc.,iU.) 

(Ronnel  G.  Terrail.) 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  m<»en  unique  du 
pourrai  :  —  Attendu  que  la  (acuité  accordée 
au  tjîlwnaux  par  l'art.  2U,  C.  proc.  civ., 
de  rejeter  la  demande  en  inscription  de 
faux  dès  le  début  dç  la  procédure,  est  dis- 
crélionDaire;  qu'elle  n'est  pas  restreinte  à 
fnamen  de  l'mfluence  que  peut  avoir  la 
pièce  attaquée  sur  le  fond  du  litige  ;  qu'elle 
peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause  et 
MÎTant  les  circonstances  qu'il  appartient 
an  juges  du  fait  d'appréuer  souveraine- 
■Deat  j  —  Attendu,  eu  lait,  que  l'arrêt  dé- 
nonce déclare  que  l'inscripUon  de  faux  for- 
mée par  le  demandeur  en  cassation  parait 
dépourvue  de  sincérité  ;  Qu'elle  n'a  pour  but 
que  d'obtenir  de  l'bériliere  instituée  un  sa- 
crifice pécuniaire  ;  qu'elle  a  été  faite  au  ba- 


il) Et  non  1864. 

(i)  La  jarispmdence  et  la  doctrine  sont  fixées 
«a  ce  lens.  Y.  le  Bip.  gén.  Poi.et  SuypI.,  v" 
fmixincideiU,  n.  268  etsoiv.;  la  Table  gèn.  De- 
vilL  et  Gilb.,  eod.  verb.,  n.  48  et  suir.;  et  la  To- 
ile iéctuM.,  toi.  wrh.,  n.  18  et  saiv. — Mais  les 
juges  ne  doivent  rejeter  dt  piano  une  inscription 
deXnx  que  dans  le  cas  où  il  leur  est  pleinement 
dânootré  qu'elle  n'a  aucun  fondement  ;  s'ils  ont 
le  noiadre  doute  à  cet  jgard,  ils  doivent  >admettre 
l'inseripâon  de  faux  :  Bordeaux,  9  mars  1859 
(P.1860.4O3.'S.18S9.3.609). 
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sard,  et  qu'il  est,  dès  4  présent,  démontré 
que  la  preuve  du  moyen  sur  lequel  elle  se 
fonde  serait  impossible  ;—  Attendu  que  ces 
motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  le 
mérite  des  autres  considérations  que  fait 
valoir  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de 
Toulouse  le  8  janv.  1866),  sufUsent  à  justi- 
Aer  le  rejet  de  l'inscription  de  faux  ;  d'oii  il 
suit  que  ledit  arrêt  n'a  aneunement  violé  l'art. 
314,  C.  proc.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

Du  3  juill.  1867.  —  Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Henriot,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
géd.  (concl.  conf.;;  Bozérian,  av. 


CASS.  -av.  7  Janvier  1868. 

ChEHIK  DB    fer,     ReTàBD,   RtSPONSÀBniTt,  , 
TAKIF  SPÊCIit,  liWEHHITS. 

Lorsque  le  tarif  spécial  au  transport  de 
certaines  marchandises,  telles,  par  exemple, 
que  des  bestiaux,  porte  a  qu'en  cas  de  relard 
dans  l'arrivée  des  trains  ne  permettant  pas 
Ventrée  des  bestiaux  sur  les  marchés,  la  com- 
pagnie ne  pourra  être  responsable  di'une 
somme  supérieure  à  celle  du  prix  de  trans- 
porta, aucune  indemnité  ne  peut  être  pré- 
tendue par  Vexpédiieur,  si,  malgré  le  re- 
tard, les  bestiaux  sont  néanmoins  arrivés 
assez  à  temps  pour  pouvoir  être  introduits 
(ur  te  marcn^  (3).  [C.  comm.,  97.) 

Dans  le  cas  où,  par  suite  du  relard,  les  ani- 
maux n'auraient  pu  être  présentés  au  mar- 
ché, une  indemnité  supérieure  au  prix  du 
transport  pourrait-elle  être  accordée  si  le 
retard  provenait  d^une  faute  grave  de  la 
part  de  la  compagnie?  Non  rés.  (4). 

1"   Espèce.  —  (Cbem.    de  fer  de   l'Ouest 
C.  Lecoq.)  —  AftsfiT. 

LA  CODR;— Vu  le  tarif  spécial  n«  7,  pour 
le  transport  des  bœufs  et  vaches,  établi  sur 
le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  en  vertu  de  l'art. 
44  de  l'ordonn.  du  IS  nov.  1846  et  de  l'art. 
47  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
8  juill.  1852,  ledit  tarif  portant  la  clause 
suivante  :  «  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée 
des  trains  ne  permettant  pas  l'entrée  des 
bestiaux  sur  les  marchés,  la  compagnie  ne 
pourra,  dans  aucune  circonstance,  être  res- 
ponsable d'une  somme  supérieure  à  celle  du 
prix  de  transport  ;  v  —  Attendu  qu'il  résulta 
du  jugement  attaqué  que,  le  13  juill.  1864, 
,  Lecoq  a  remis  k  la  gare  de  Chartres  onze 
vaches,  avec  réquisition  de  les  expédier  à 
Poissy  par  petite  vitesse,  aux  prix  et  condi- 
tions fixés  par  le  tarif  spécial  n.  7  ;  que  ces 
animaux  sont  arrivés  à  Poissy  le  lendemain 
14,  à  dix  heures  du  matin ,  et,  par  consé- 
quent, à  temps  pour  être  présentés  sur  le 


(3)  V.  conf.,  Bourges,  20  février,  et  Paris,  29 
fév.l860(P.1860.262etll07.— S.1860.2.264); 
M.  Duverdy,  Çonlr.  de  iransp.,  n.  36. 

(4)  Y.  dans  le  sens  de  râffirmative,  Caen,  7 
fév.  1861  (P.1861.1197.— S.1861.2.475). 
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marché,  qui  r«8t«  oarert,  i  cet  effet,  denenf 
à  onze  heures,  et  ne  M  termine  qn'k  trois 
benre»  4t  relevée,  d'après  la  ééclaraiion  de 
IHintorité  nrépesée  à  rinspection  des  mar- 
chés ;  —  Attendu  qae  du  déAnl  de  justiBca- 
tion  par  la  compa)$nie  d*ime  cause  extraordi- 
naire de  retard,  le  tribunal  a  concln  que  le 
retard  d'une  heure  dans  le  transport  des 
animaux,  qui  avait  empêché  Leeoq  de  profiler 
des  premières  Inctuattons  du  marché,  k 
partir  de  neuf  heures  du  matin  devaii  être 
attribué  à  une  néfligence  non  expliquée  ou 
à  une  rrgreilable  incurie,  et  qu'en  consé- 
quence, il  a  condamné  la  compagnie  à  payer 
à  Lecoq  la  somme  de  165  fr.  à  tiire  de  dom- 
mages-intérêts ; — Mais  attendu  qu'il  avait  été 
stipulé  par  la  clause  susrisée  du  tarif  spécial, 
en  compensation  des  avantages  accordés  aux 
expéditeurs,  que  l'indemnité  du  reurd,  qui 
ne  pourrait  être  supérieure  au  prix  de 
transport,  ne  serait  due  que  dans  le  cas  où 
le  retard  n'aurait  pas  permis  l'entrée  des 
bestiaux  sur  le  marche  ;  —  Attendu  qu'en 
condamnant,  dans  l'espèce,  la  compagnie  au 

Salement  d'une  somme  de  168  fr.  à  titre  de 
ommages-inlérêts ,  quoique  les  animaux 
eussent  été  transportés  k  temps  pour  être 
présentés  sur  le  marché  de  Poissy  le  lende- 
main de  leur  remise  au  chemin  de  fer,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  la  disposition  susvi- 
sée  du  tarif  spécial  n.  7  ; — Casse,  etc. 

Du  7  janv.  1868,  -  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénanlt,  rapp.;  de  Raynal, 
1"  av.  gén.  (concl.  conr);  Beaavoi»-De- 
vanx,  av. 

i*  Espèce.— (Çbem.  de  fer  de  l'Ouest  C.  De- 
bonne.) — àbh£t. 

LA  COUR  ;— Tu  ...  (comme  ci-dessus)  ;— 
Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  attaqué  que,  le  13  joill.  1864,  De- 
bonne  a  remis  à  la  gare  de  Chartres  seize 
tètes  de  bétail,  avec  ordre  de  les  expédier 
en  petite  vitesse  à  Poissy,  aux  prix  et  con- 
ditions du  tarif  spécial  ;  que  dix  de  ces  ani- 
maux sont  arrivés  à  Poissy  le  lendemain  ma- 
tin 14,  à  dix  heures,  et  conséqurmment  à 
temps  pour  être  introduits  sans  difficulté  sur 
ce  marché,  dont  l'entrée  reste  ouverte  k  cet 
effet  jnsqu'è  onze  heures,  d'apr/is  la  décla- 
ration de  l'autorité  préposée  k  l'inspeclion 
des  marchés  :  que  les  six  aiitres  animaux 
eonflés  par  Debonne  au  chemin  de  fer  ne 
sont  arrivés  à  Poissy  que  dans  l'apris-midi 
du  14,  et'n'ont  pu  être  présentés  au  marché 
de  ce  jour;—  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué a  déclaré  que  ces  relards  dans  le 


9(1)  Soit  en  «e  qu'il  interdit,  par  dérogation  for- 
inelle  an  droit  commun,  aux  cnjanders  particu- 
liers de  l'entrepreoear  de  travaux  publics,  toute 
saisie-arrèt,  dans  le  cours  de  l'exécution  des  Ira- 
vaux,  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entre- 
preneur, soit  en  ce  qu'il  affecte  spédalement  ces 
sommes  au  gage  des  créanciers  de  l'entreprise, 
c'at'ii-^te  de  ceux-là-  dant  les  matériaux  on  le 


transport  provenaient  de  la  fausse  et  infatelU- 
gente  direction  des  convois  on  de  la  manœn- 
vre  de  transbordement,  et  qu'appréciant  le 
dommage  causé  à  Debonne,  il  a  condamné 
la  compagnie  k  payer  &  cet  expéditenr  la 
somme  de  300  fr.,  somme  supérieure  an  prix 
do  transport^  pour  indemnité  du  double  re- 
tard ;— Mais  attendu  que  la  clause  snsvisée 
dn  tarif  spécial  stipulait,  comme  condition  des 
avantages  accordés  aux  expédheurs,  quel'in- 
demiiiie  du  retard  ne  leur  serait  due  qu'au- 
tant que  les  bestiaux  ne  seraient  pas  arrivés 
à  temps  pour  être  présentés  sur  le  marché; 
—Attendu  que,  sans  avoir  é^ard  à  cette 
clause  dn  tarif  spécial  qui  était  invoquée  par 
la  compagnie  comme  déterminant  et  luni- 
tant  sa  responsabilité,  et  salis  distinguer 
enire  le  retard  qui  n'a  point  empêché  d'a- 
mener une  partie  des  bestiaux  sur  le  marché 
à  l'heure  oA  l'entrée  leur  en  est  encore  ou- 
verte, et  le  retard  plus  gravé  qui  n'a  pas 
permis  d'y  présenter  les  «utres  animaux  le 
mêmejour,  le  jugement  attaqué  a  condamné 
la  compagnie  a  payer  une  indemniié  qu'elle 
a  fixée  en  bloc  à  la  somme  de  300  fr.  ; — En 
quoi  le  tribunal  de  commerce  de  Chartres  a 
violé  la  disposition  susvisée  du  tarif  «>écial 
n.  7  éubtisor  les  chemins  de  fer  de  l'Onest; 
—Par  ces  motifs,  et  s^ns  qu'il  y  ait  lien,  en 
l'état,  d'examiner  si  une  responsabilité  autre 
que  celle  déterminée  par  le  tarif  spécial  se- 
rait enroume  par  la  compagnie  pour  le  re- 
tard dans  le  transport  des  animaux  qui  n'ont 
pu  être  présentés  sur  le  marché  du  jour  ;  — 

Du  7  janv.  1868;  — Gh.  civ.  — HM.  Pas- 
calis,  prés.  ;  Quénanlt,  rapp.  :  de  Raynal, 
1**  av.  gén.  (concl.  conf.);  Beanvois-De- 
vaux,  av. 


CâSS.'Civ.  99  Janvier  IM8. 
1*  Tkavàdx   niBLics,  Cxssion,  PkivuAgb. 

—  î*   FULUTB,   ApPSI.. 

1"  La  cession  que  Fentrepreneur  de  tra- 
vaux pubUei  a  eonttnlie  de  tout  ou  ptrtia  des 
sommes  à  lui  dues  par  I^Etat,  au  profU  de 
Cun  det  eréemeien  priviligUi  sur  ee$  tom- 
me», est  $ansefel  A  l'égard  des  attire*  cr^an- 
eiert,  comme  portant  atteinte  à  l'égMté  de 
droite  établie  entre  eux  par  le  décret  du  26 
pluv.  an  2.  Nonobetant  la  ceteion,  U  eriam- 
eier  eeeetonnaire  ne  d9it  donc  être  pa^é 
qu'au  prorata  de  ta  créance  mec  tet  autret 
eréaneiert  privilégiét  (1). 

2*  Le  jugement  qui  statue  tur  une  contea- 


travail  servent  i  la  constrnctioo  des  travasx,  le 
décret  du  16  plov.  an  1  sutne  dans  un  intérêt 
publie.  L'arrtt  d«  la  Cour  suprême  qne  bods 
reeii,eilloDs  ici  reconnaît,  eu  effet,  qne  le  but  de 
ces  dispositions  a  été  d'assurer  aux  créanden  spé- 
ciaux un  droit  qui  est  la  garantie  essentidie  de 
rachévement  des  travaux.  Cet  achévemeni  s'opère 
par  le  concours  des  fonmissanrs  et  ouvriers  li- 
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MkmvKtn  te  eréameiên  #«»  «M(r«pr«iw<ir 
itlroMMOC  fmUia  ttmbi  «n  (milite,  nlati- 
MiMiU  «M  priviUft  ^aUrUm*  à  oertoiau 
tmUn  me  U  êécrtréu  26  j»4it«.  an  2  mt 
Ict  MHiMM  d«M  <à  raiiM»  d«  4'«n$reimM,  n'« 
9«s  1«  mr«e<ér«  de  jugvmtmt  rtné»  m  ««i- 
tttre  ie  faOUtA,  el,4U$  tore,  i«  d^toi  d«  l'a»pel 
n'«H  jm  etbU  de  fwtMattw  ^ixi  jtar  rmt. 
S^  C.  «oaim.,  tnaif  ««^«M*4ledMM;  «m*  Mio» 
Jg  énkeoÊmmmm  (1). 

(BertIiefotC  Leftnix  et  antres.) 

Ub  aeor  Bouaeelot  avak  rentreprise  de 
eetlÙBS  travaux  publics  à  eiectacr  «u  Tré- 
pert.  Il  était  débitear  du  sieur  Berth«lst  i 
nison  de  fooraituras  de  boM  faites  par 
eeloi-ei  pour  rexécution  des  travaux.  Les 
5  jnilL  1862  et  16  mai  1863 ,  Aousselot 
«aasestit  à  Berthelot  deux  traus^oru  de 
Tir'~-n  à  prendre  entre  les  auiae  du  paveur 
du  départeiaent  sur  les  fondd  affectes  à 
b  ratesiM  de  tparanlie.  Sigaiiîés  au  t^yew 
le  i4  JBill.  1868,  h  la  requête  de  Bertiielet, 
ets  deax  tnnuorts  ont  arrêta  les  ioods 
daasleiaaiiie  de  ce  fanctioanaire.-~Roufr> 
sdal  ayaitt  été  déclaré  ta  teillite  par  iuge- 
meatia  9  aui  1864,  Bertitelotaélevé  la  pré- 
tentîoa  d'être  payé^  en  vertu  de  ses  traa»- 


■  jnatdriuixiet  lear  Cranil  sur  bi  fù  da 
gif»^  lear  «Bt  Msnré  par  préUteaca  aux  aéaa- 
âan  étangen  i,  l'aecomplistameat  «k  r«aDVT« 
d'atilité  paUiqoe  eotreprisa.  V.  Cas.  21  mus 
18U(b«i  iaSSi,  <Pa8SS.>.i60.— S.18K6.1. 
7SQ,  et  la  note,  siiuijfw  M.  Ciuistofkble,  Tr. 
4m  tmu.  jntiL,  t.  .t.  n.  534.  —  Bais,  ao  taé^ 
■•  Maips  que  oetts  «xelnsiun  des  «réanden 
émaian  aux  tcaraax,  la  loi  a  voulu  l'égalité 
de  tein  «atre  tous  «eux  qui  «onoooreat  à  i'osa- 
vra.  Ea  cela  aussi  «oaaiste  la  gamtia  que  le 
Vgiililwii  étaUit  au  profit  de  'cei  deruiera.  Or, 
dcnade  à  sanrefarder  un  iat^rât  jmbUc,  catta  ga- 
natis  ne  saurait  ôtrs  alxdrte  par  uo  aooord  sntrt 
rua  des  créaacisn  de  la  cat^joiie  pririldgiée  et 
l'strapraaear  qui  lui  ierait,  par  ane  eassian, 
«as  patt  supârionra  i,  celle  revenant  an  méoie 
oéaUsier  daas  la  iriparlilion  du  gsga  coainian:; 
ici  a'qyliqae  le  principe  que  les  dispositions 
éiieUas  dans  l'iatârét  .géoA'al  ne  fUehisssnt  pas 
daniat  des  st^olationa  privées,  au  préjudice  des 
dniis  faraotis  par  ces  dispositioni .— A  un  sntre 
psiat  ds  vae^  la  dérogation  à  ees  dispositions  se- 
rait iU^iOa,  puisqu'elle  teadrait,  I&où  le  législa- 
tear  S'Coostituéun  gage  comutuo  i  un  certain 
gm^ede  cvésociert,  i  iuvastir  l'on  de  cas  créaa- 
cÎHsd'an  droit  de  préférence  i  rencontre  des  au- 
tMk  Ce  serait  donc  reconnaître  à  oe  créancier  an 
piinlége  q^al  qù  ns  saurait  lai  itre  concédé, 
sait  pane  qn'ea  i^e  ifBnérale,  les  privUtJges  sont 
de  dnit  éirtst,  soit  psiee  que  le  privilège  serait 
a  aaairaireaaxdispontioas  mèaies  de  la  loi  qoi 
r|^  IssdraitoiHveRti&des  aréanciers  d'eotrepri- 
swds4nv«nK  pablias.— Oa  a  vainement  invoqué, 
ir4pnidsla.tbise.E«ietéejpar  notre  «vit  eiquiest 
tantsUs  soutenue  par  M.  Christophle,  /g>.  «i(. ,  n. 
SM  {V^.ies  nwlils  de  saa  «iàiùoa  n^Htelés  sons 
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ports,  par  prérérence  aux  autres  créancieEs 
de  l'eDireprise.—  Cette  prétention  a  été  ac- 
cueillie par  deux  jugeiaents  du  tribunal  de 
commerce  de  Dieppe  du  17  juill.  186S,  mb- 
dus.  l'un  centre  le  sieur  Le&ux,  l'autre  contre 
le  sieur  Belpaume  et  consorts.  Mais  sur  l'ap- 
pel, ees  décisions  ont  été  wfimées  par  deux 
arrêts  de  la  Ck>ur  de  &mien  du  19  mai  1866. 
T.  .an  de  ces  arrêts  (conçus  tous  deux  ea 
tenues identiçiue6)voI.1867,p!^,qui  reieUe 
aussi  ane  fin  de  nen-reoevoir  eppoeée  k 
l'j^fy^  du  sieur  Lefaux. 

PoiniTOi  en  ca6sati<w  par  le  sienr  Bei^ 
iLcIot  contre  les  deux  arrêts. 

1"  IfoiysN  (particulier  au  sienr  Létaux). 
Violalioa  de  l'art.  £8:iLG.  comn.,  en  ce  que 
la  Cour  impériale  a  déclaré  lecevable  l'ap* 
pel  deLefauK,  bien  ^'iuierjetéliQrs  du  délai 
particulier  de  quinzaine  û£é  par .  cet  article 
pour  l'appel  des  jugementerendusena 


,, ,_„. — . tnatière 

de  faiUiie. 

2'  M«jft»  (cuMiBB  aux  deux  pearvoisj. 
Vielatien  et  fausse  i^lication  4tt  déoret  oa 
26  pluv.  an  2  et  des  art.  1689  et  Binv,^  C. 
Nap,,  eo  ce  que  les  arrèu  attaqués,  taisant 
«ne  confosioB  entre  les  «réanciers  particu- 
liers et  les  créanciers  privilégia  de  l'entre- 


l'arrêt  attaqué,  P.1867.S90l— S.1867.i.l48Xla 
jarispmdeoce  de  la  Gonr  de  eassation  qui  donne 
efiet  aux  cessions  faites  par  l'entrepraneur  de  tra- 
vaux de  constructions  privées,  quand  les  cessioa- 
naires  ont  été  saisis  par  transports  r^ioliàrement 
BOtiflés  avaml'-^queoji  iesonvriais,  employés  à 
la  construction,  neicentractiondireeteque  Fart. 
1798,  C.  N^, tour aoGQide  sures  qui,  àladite épo- 
qno,  est  dA  parle  propriétaireàl'eatreprenenr.Cette 
jurisprudence  (T.  Caas.  ISjanv.  18S4,P.1854.1. 
384 — S.i8S4.1.Ul,«t  11  juin  1861,P.1862. 
238.--S.1861.1.878^,  qui  est  encore  contredite 
par  plusieurs  Conrsimpéciales  (V.Rousn,  30  avril 
1863,  F.18eS.iOO.-.S.18e«.a.l3.  «t  la  note; 
iuiv«Paris,12asT.  186«,P.1806.934.— S.186S. 
a..2Sa;  Douai,  i3sodtl866«  P,1867.10i6.  — 
S.18&7.t,:l91^,  mais  qaiaous  parait  néansaoins 
fondée,  troscve  sa  jastificatioa  dânales  termes  mê- 
mes de  l'art.  1798.  On  voit  par  œt  article  que 
ractiandesoavziers«ntpIoyés.idss  travauxpcivés 
ne  peut  s'exercer  que  sur  les  sommes  restant  dnes 
par  le  propriétaire  au  teqps  même  de  l'action,  ce 
qoi  réserve  par  cela  mime  les  droits  ta  tier$  ; 
tandis  que  le  décret  du  36  pinv.  an  3  relatif  à 
la  matiâre  des  trasaux  publics,  s^spiraat  de 
raisons  empruntées  à  l'intérêt  de  rEta|,  r^Ie  la 
condition  des  créanciars  direels  de  l'entrsprise,  de 
telle  sorte  qu'ils  sent  toas  placés  sur  la  même 
ligne,  ce  qui  ne  permet  pas,  dans  le  système  'de 
ce  décret,  de  ooasidérer  comme  des  tt«r«  ceux  de 
ces  créanciers  qui  prétendraient  se  faire  un  sort  à 
part  du  sort  des  créanciers  à  la  olaase  desquels  Qa 
appartisanent. 

(1)  Sur  les  éléments  nécessaires  pour  constituer 
les  contestations  ea  matière  de  faillite  dont  parle 
l'art.  S&2,  C  comm.,  V.  la  note  jointe  à  Casa.  9 
joiU.  18«7  (P.1867.U13.— S.iS67.1.U8). 


Digitized  by 


Google 


408 


JOVRNAL  f>4)  PALAIS. 


preneur,  rerusent  un  droit  de  préférence  au 
créancier  de  cette  dernière  catégorie,  muni 
de  transports  valablement  signifiés.  —  Le 
demandeur  admet  que  le  décret  de  l'an  2 
est  une  loi  d'ordre  public  ayant  pour  but  de 
protéger  l'entreprise  et  d'assurer  son  achè- 
vement en  mettant  à  l'abri  des  poursuites 
des  créanciers  particuliers  les  fonds  destinés 
au  paiement  des  entrepreneurs.  C'est  dans 
cette  pensée,  dit-il,  qu'il  a  créé,  à  rencontre 
de  ces  créanciers  particuliers,  un  privilège 
au  profit  des  fournisseurs  et  ouvriers  de  l'en- 
treprise sur  les  sommes  dues  aux  entrepre- 
neurs. Pour  assurer  ce  privilège,  une  fa- 
culté est  conférée  aux  ouvriers  et  fournis- 
senrs,  celle  de  saisir-arréter  les  fonds  dé- 
posés dans  les  caisses  du  payeur.  Bien  que 
le  droit  de  saisie-arrêt  soit  une  simple  faculté 
laissée  aux  ouvriers  ou  fournisseurs  qui  peu» 
vent  en  user  ou  ne  point  en  user,  on  ne  sau- 
rait sérieusement  prétendre  que  le  privilège 
d'où  résulte  cette  faculté  de  saisie-arrêt,  a 
pour  efTet  d'immobiliser  dans  les  caisses  où 
elles  sont  déposées,  les  sommes  dues  par 
l'Etat  à  l'entrepreneur.  Tant  qu'une  saisie- 
arrêt  n'est  pasrorméepar  l'un  des  créanciers 
ayant  droit  au  privilège,  ces  sommes  sont  à 
la  disposition  de  l'entrepreneur,  qui  peut  les 
toucber  conformément  au  cabier  des  char- 
ges accepté  par  lui.  Le  décret  de  pluviôse 
n'interdit  qu'une  chose  :  il  fait  défense  aux 
créanciers  particuliers  de  pratiquer  des  sai- 
sies-arrêts sur  les  fondsaflectés  à  l'entreprise 
et  versés  dans  les  caisses  publiques.  Si  donc 
les  fournisseurs  ou  ouvriers  ne  sont  pas 
payés,  toute  saisie-arrêt  formée  par  un 
créancier  particulier  est  nulle  et  non  ave- 
nue. Mais  il  n'en  saurait  être  de  même,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
run  des  créanciers  privilégiés,  ou,  pour  ren- 
trer dans  l'espèce,  d'une  cession  consentie 
à  ce  créancier.  En  vertu  de  quel  principe 
et  de  quel  texte  de  loi  serait-il  interdit  à 
l'enlrepreneur  de  transporter  k  l'un  de  ses 
créanciers  privilégiés  tout  ou  partie  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  1  Etat,  alors 
que  les  autres  créanciers  gardent  le  silence 
et  négligent  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  ^ui 
eût,  en  leur  bveor,  rendu  ces  sommes  indis- 
ponibles? Le  droit  commun  veut  sans  doute 
que  les  privilèges  de  même  nature  concou- 
rent au  marc  le  f^ranc,  mais  c'est  à  condi- 
tion que  la  somme  due  par  l'Eut  soit  restée 
la  propriété  de  l'entrepreneur  ;  c'est-à-dire 
qu  lélle  n'ait  pas  été  valablement  transportée 
par  lui.  Les  créanciers  privilégiés  dans  les 
termes  de  la  loi  de  l'an  S  ne  peuvent  être, 
entre  eux,  que  dans  la  sitnaiion  des  créan- 
ciers cbirographaires.  Pourquoi  ne  serait-il 
pas  permis  an  créancier  pnvilégié  de  faire 
sa  situation  meilleure  en  exigeant  une  ces- 
sion de  son  débiteur,  de  même  que  cela  est 
permis  au  créancier  chiro^apbaire?  Ce  dé- 
biteur peut,  avant  toute  saisie-arrêt,  toucher 
le  montant  de  sa  créance  contre  l'Etat  et  la 
verser  entre  les  mains  de  l'un  de  ses  créan- 
ciers ;  comment  lui  aurait^on  interdit  d'en 


disposer,  dans  les  mêmes  circonstances,  par 


et  l'action  directe  qne  l'art.  1798,  C.  Nap., 
accorde  aux  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  contre  lé  propriétaire, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  ou'il  redoit  à  l'en- 
trepreneur. Or,  par  arrêt  du  18  janv.  1854 
(P.1854.i.384.  —  S.1854.1.4U),  la  Cour  de- 
cassation  a  décidé  que  cette  action  directe 
ne  peut  être  exercée  au  préjudice  d'un  ces- 
sionnaire  gui,  antérieurement  à  l'action  in- 
tentée, était  saisi  d'une  partie  de  la  créance 
de  l'entrepreneur. 

En  réponse  au  moyen  de  cassation  ainsi 
présenté^  les  défendeurs  ont  exposé  un  sys- 
tème qui  se  résume  ainsi  :  —  Les  fonds  qui 
doivent  être  payés  aux  entrepreneurs  sont 
souvent  cédés  à  l'avance  par  eux,  soit  à  lenrs 
créanciers  personnels,  soit  aux  ouvriers, 
aux  chefs  d  atelier,  on  aux  fournisseurs  de 
matériaux  de  l'entreprise.  L'effet  de  ces 
transports  dûment  siginiflés  au  Trésor,  celnî 
des  saisies  que  pourraient  pratiquer  les 
créanciers,  serait  de  mettre  l'entreprenenr 
hors  d'état  de  faire  face  aux  travaux  publics, 
et  par  là  d'arrêter  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. L'administration  s'est  depuis  long- 
temps mise  en  garde  contre  ce  grave  in- 
convénient. En  1680,  Louvois  avertissait 
l'intendant  de  Picardie  que  des  fonds  affectés 
aux  fortifications  de  Saint-Ouen  étaient  déjà 
saisis  par  les  créanciers  personnels  de  l'en- 
trepreneur, et  qu'il  devait  prendre  une  or- 
donnance pour  interdire  aux  inges  de  va- 
lider ces  saisies-arrêts.  Ces  traditions  furent 
maintenues  par  la  législation  postérieure;  et 
le  décret  du  26  pluv.  an  2  posa  les  princi- 
pes qui  sont  encore  aujonnrhui  la  loi  de  la 
matière.  Les  dispositions  du  décret  sont 
d'ordre  public.  Tout  le  monde  le  reconnaît  ; 
car  elles  assurent  l'exécution  des  travaux 
d'intérêt  général.  Pour  obtenir  ce  résultai^ 
que  fait  le  législateur?  Il  partage  en  deux 
catégories  les  créanciers  de  l'entrepreneur; 
il  range  d'un  côté  les  créanciers  personnels 
et  de  l'autre  les  créanciers  de  I  entreprise 
(ouvriers  ou  fournisseurs),  promettant  a  ces 
derniers  que  les  fonds  dus  a  l'entrepreneur 
et  encore  détenus  par  l'Etat,  seront  exclusi- 
vement affectés  au  paiement  de  leurs  créan* 
ces.  La  loi  leur  donne  ainsi  sur  ces  sommes 
un  véritable  privilège  ;  le  mot  n'y  est  pas, 
mais  la  chose  s'y  trouve.  —  Si  l'on  admet- 
tait qu'il  fût  au  pouvoir  de  l'entreprenenrde 
créer,  par  une  cession,  un  droit  de  préfé- 
rence au  profit  de  tel  des  créanciers  appelés 
par  la  loi  a  partager  le  privilège  à  raison  de 
leurs  fournitures  on  de  leur  travail,  on  por- 
terait atteinte  au  principe  d'égalité  qui  est 
l'esprit  même  et  la  pensée  dominante  du  dé- 
cret, puisqu'il  rend  commun  à  chacun  de  ces 
créanciers  le  gage  consistant  dans  la  somme 
due  par  l'Etat  à  l'entieprenenr,  afin  que 
tous  continuent,  quelle  que  soit  la  situation 
des  allaires  particulières  de  ce  dernier,  à 
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apporter  leur  traiTail  Ou  leors  matérianx 
pour  racbèveoieiit  de  l'entreprise  commen- 
cée. Lors  d»nc  qu^an  de  ces  créanciers 
prétend  acqnérir  et  Teotrepreneur  Ini  con- 
férer par  nne  cession  un  droit  particulier 
différent  de  celui  qui  est  assuré  à  tous 
par  les  dispositions  mêmes  de  la  loi, 
il  y  a  une  inrraclion  manifeste  à  ces  dis- 
positions et  la  cession  est  dès  lors  essentiel- 
lement nulle,  bien  que  le  décret  n'ait  pas 
expressément  et  formellement  prononcé 
cette  nullité . — Personne  ne  soutiendra,  cer- 
tainement, qu'il  y  ait  indisponibilité  absolue 
des  sommes  formant  la  créance  de  l'entre- 
preneur et  que  le  Trésor  puisse  indéfiniment 
les  retenir.  Si,  au  moment  de  l'exigibilité,  il 
ne  s'est  présenté  aucun. obstacle  légal,  il  doit 
payer,  sans  quoi  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics devienorait  impossible.  Après  que  l'en- 
trepreneur a  reçu  son  argent,  il  en  est  le 
maître  ;  il  paie  qm  il  vent,  même  ses  créan- 
ciers personnels,  et  le  privilège  est  anéanti. 
Si  au  contraire  le  payeur  est  empécbé  par 
nne  opposition  quelconque,  émanée  dun 
créancier  de  l'entreprise,  il  ne  paie  pas,  le 
privUége  subsiste  et  fait  obstacle  au  verse- 
ment dans  les  mains  de  l'entrepreneur,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  chacun  des  autres 
créanders  ayant  droit  au  privilège  agisse 
par  voie  de  saisie-arrét  et  sans  que  le  Trésor 
doive  avoir  égard  au  droit  de  préférence  au- 
quel tendrait  l'acte  qui  lui  a  été  "notifié. 

àbbEt. 

LA  COUR  ;  —  Joint  les  deux  pourvois  de 
Bertbelot,  et  statuant  sur  ces  pourvois  :  — 
En  ce  qui  loudie  le  moyen  particulier  à  Le- 
fanx  et  tiré  de  la  non-recevabiliié  de  l'ap- 
pel :  —  Attendu  que  la  contesution  élevée 
sur  la  validité  des  transports  faits  &  Berthelot, 
fondée  sur  la  loi  du  26  pluv.  an  2,  étaiteom- 
plétement  éUangère  à  la  faillite  de  Rousse- 
lot;  que  les  syndicsde  cette  faillite  n'éuient 
méine  pas  en  cause  ;  que  l'appel  restait  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun  ;  —  Rejette 
ce  moyen  : 

Sur  le  deuxième  moyen  commun  à  tous 
les  défendeurs  et  tiré  de  la  violation  de  la 
loi  du  26  idnv.  an  2  :  —  Attendu  que  cette 
loi  accorde  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  un  droit 
de  préférence  sur  le  prix  de  ces  travaux,  It 
l'exclusion  des  créanciers  particuliers  de 
l'entrepreneur  ;  que  ce  privilège  collectif  et 
d'une  nature  spéciale,  qui  a  pour  but  d'as- 
surer l'achèvement  des  travaux,  en  en  ga- 
rantissant le  paiement,  pour  répondre  au 
Tceu  de  la  loi.  devait  nécessairement  être 
accordé  à  tons  les  créanciers  de  l'entreprise 
dans  les  conditions  d'une  complète  égalité, 
et  aae  chacun  d'eux  devait  avoir  le  droit 
et  le  moyen  de  l'exercer  pendant  toute  la 
durée  des  travaux,  sur  les  sommes  encore 
dues  par  l'Etat  ;  que  c'est  en  effet  ee  qui 
résulte  de  l'art.  3  de  la  loi,  qui  n'accorde  aux 
créanciers  qne  le  même  moyen  de  faire 

aloir leurs  droits, la  saisie-airél,  et  de  l'art. 


i,  qui  ne  fait  cesser  les  effets  de  cette  situa- 
tion privilégiée  qu'après  la  réception  défi- 
nitive des  travaux  et  le  paiement  intégral 
de  toutes  les  créances  mentionnées  en  l'art. 
■S  ;— Que  si  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur 
ne  sont  pas  frappées  d'une  indisponibilité 
absolue,  s'il  peut,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, les  toucher  ou  les  faire  toucher  an  fur 
et  à  mesure  de  leur  ordonnancement,  et  si, 
après  avoir  été  reçues  par  lui  ou  en  son 
nom,  elles  échappent  k  l'action  privilégiée 
des  créanciers,  jusque-là,  au  contraire,  cette 
action  persiste  avec  toutes  ses  conséquences; 
sans  que  l'entrepreneur  puisse,  par  descon» 
ventions  particulières,  conférer  aux  unsune 
faveur  qui  serait  refusée  aux  autres;  —  Qne 
ces  principes  sont  absolus;  qu'ils  n'admet- 
tent aucune  distinction  ;  que  s'ils  n'étaient 
pas  suivis,  en  appliquant  les  règles  du  droit 
commun  on  arriverait  à  valider  des  disposi- 
tions portant  sur  des  sommes  qui  ne  seraient 
pas  liquides  ni  exigibles  et,  comme  dans  l'es- 
pèce, des  transports,  consentis  au  cours  de 
f'exécuiion  des  travaux,  de  sommes  rete- 
nues par  l'Etat  pour  la  garantie  de  la  bonne 
exécution  des  travaux,  sommes  qui  non-seu- 
lement n'étaient  pas  exigibles,  mais  qui  ne 
pouvaient  le  devenir  que  par  l'achèvement 
des  travaux  et  après  leur  réception  définitive; 
qu'ainsi  il  dépendrait  de  l'entrepreneur,  im- 
médiatement après  l'adjudication  ou  le 
marché  administratif,  avant  même  que  les 
ouvriers  et  fournisseurs  soientdevenus  créan- 
ciers et  aient  pu  faire  aucun  acte  conserva- 
toire, de  créer,  entre  les  divers  intéressés, 
des  causes  de  préférence  que  la  loi  ne  re- 
connaît pas,  de  rompre,  au  profit  de  quel- 
ques-uns, l'égalité  promise  à  tous,  et,  en  en- 
levant au  plus  grand  nombre  des  ouvriers 
et  fournisseurs  les  garanties  sur  la  foi  des- 
quelles ils  s'étaient  associés  à  l'entreprise, 
d'amener  plus  tard  l'abandon  des  travaux  ; 
que  ce  système  irait  directement  contre  le 
but  que  la  loi  s^st  proposé  et  ne  serait  pas 
moins  contraire  à  son  texte  qu'à  son  esprit  ; 
—  D'oii  il  suit  qu'en  refusant  de  pareils  effets 
aux  deux  transports  consentis  par  Rousselot 
k  Berthelot  et  en  ordonnant  que  Berthelot  ne 
serait  payé  du  montant  de  ces  transports 
que  par  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers de  l'entreprise,  la  Cour  impériale  de 
Rouen  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  22  janv.  1868.—  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal,  1" 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Salveton  etMichaux- 
Bellaire,  av. 


CASS.-QT.  19  Ovrier  lt68. 

CoLOsiBS,  Douanes  (DK.  de).  Octroi  (dr.  db). 
Arrêté  du  6ouvbrnrur. 

Les  droits  qui  atteignent  certains  objets  à 
l'entrée  et  sur  tous  Us  points  du  territoire 
d'une  colonie,  et  qui,  frappant  ainsi  la  eon- 
lommation  générale  du  pays  où  ces  objets 
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tour  imporlit,  affectent  directement  Ut  rap- 
pwrtide  la  colonie  avec  la  métrofote  et  la 
pa^  étrangert,  doivent  être  réfùtéi  droit* 
«te  rfoiwtte,  et  non  poM  droitt  f  octroi,  encore 
bien  qn'il*  aient  été  AaSfû  tom  cette  der- 
nière rfrfnttiHinafton  :  la  nature  et  l'et$enee 
mAm  des  droitt  d'octroi  étant  de  te  référer 
miiifmtment  à  la  eoniommation  locale,  tans 
wotmrir  être  étendu*  ott  delà  de*  limite*  de 
tm  commune  01)  ilt  *ont  itabHi. 

Dé*  lor*,  d9  tel*  droitt  ne  peuvent  ilre  va- 
lablement créé*  par  le  gouverneur  éTune  eo- 
Umie  :  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rM  ligitlatioe  métropolitaine,  à  laquelle  eit 
etedtuivemtnt  rieervée  la  réglementation  det 
tarif*  de  èoumM(i).  (L.  24  avril  t833,  art.  2; 
OrdoBit.  5  noT.  1846,  art.  1  et  2  ;  Sénat.- 
eons.  3  nai  t8!fi(,  art.  4.) 

(Caveaux  et  antres  C.  les  I>(Nia]ies  de  la 
Réunira.) —  txxkt. 

LA  COVR;—  Yn  les  art.  1  et  2 de  Iaki 
dn  24  avril  1833,  les  art.  1  et  2  de  rordon- 
nance  àa  S  imv.  1846,  l'art.  4  du  sénatns- 
eomalte  du  3  mai  18S4;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  art.  i  et  S  de  la  loi  du  24  avril 
^833  portent  mie  les  lois  sur  le  commeree, 
nr  le  régime  des  douanes,  et  celles  qui  an- 
rrat  pour  bat  de  régler  les  relations  entre 
la  métropole  et  les  colonies  seront  faites  par 
le  pouvoir  législatif  du  royaume  ;—  Que,  de 
pins,  l'ordonnance  du  S  nov.  1846  sur  le  ré- 
gime des  douanes  à  Bourbon  dispose  qu'à 
partir  du  1"  avril  1847,  le  régime  des  doua- 
nes 7  sera  ét*Mi  et  modifié  de  la  manière 
suivante  dans  les  trois  ports  ouverts  au  eem> 
meree,  Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint- 
Pierre:  «Art.  2,  §1".  Les  marchandises 
firançaises  de  tonte  nature  seront  admises 
en  franchise  de  droits,  à  l'exception  de 
l'ean-de-rle  qui  paiera  un  droit  d'entrée 
de  80  fr.  par  hectolitre  »  ;  —  Qu'il  est  dit, 
enfin,  par  l'art.  4  du  sénatos-consulte  orga- 
nique du  3  mai  1884,  que  les  lois  concernant 
le  régime  commercial  des  colonies  sont  vo- 
tées et  promulguées  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution  de  l'Empire  ;  — 
Attendn  qu'il  résulte  de  ces  diverses  dispo- 
sitions qu'il  appartient  exclasivement  au 
pouvoir  législatif  de  la  métropole  de  fixer 
les  tarifs  en  matière  de  douanes,  et  que,  par 
aoite.  Ions  les  actes  d'ingérence  des  pouvoirs 
coloDiaax,  en  ce  point,  doivent  être  tenus 
pour  nuls  et  non  avenus  ;  —  Attendn,  en 
fait^  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
droits  dont  la  restitution  était  réclamée  par 
les  demandeurs  avaient  été  perçus  par  les 
agents  des  douanes  dans  les  trois  ports  de 


(1)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Casa,  dn  7  mai 
1861  (P.1861.1137.— S.I861.1.7Î8),  pronon- 
çant, eomme  ici,  l'annulation  d'un  antre  arrêt  de 
la  Cour  de  l'Ile  de  la  Réunion,  rendu  à  propos 
d'arrêtés  pareils  à  ceux  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce  actuelle. 


nie  de  la  Réanion  accessibles  an  commeree, 
et  qoe  la  perception  en  avait  été  faite  sons  la 
dénomination  de  drote  d>>c<roi  en  vertn  de 
plusieurs  arrêtés  Ai  Gouvernement  et  n<v 
umment  de  rarrété  du  3»  oct.  1861  ;  —  Que 
le  même  arrêt  fonde  ta  légalité  de  la  percep- 
tion sur  ce  que  les  demandeurs  n'auraient 
pas  prouvé  que  les  objets  assnjeitis  etusent 
leurs  similaires  dans  rintérienr  de  l'Ile^  et 

3ue  cependant  cette  circonstance,  à  raison 
n  droit  protecteur  et  difërentiel  qui  en  se- 
rait dénvé,  aurait  pa  seule  imprimer  an 
droits  perçus  le  caractère  d'une  taxe  douar- 
nière  ;  —  Mais  attendu,  sur  ce  point,  ope 
s'il  est  vrai  que  le  droit  protecteur  et  dilM> 
rentlel  soit  un  des  éléments  indicatift  des 
taxes  douanières,  on  ne  saurait  néanmoins 
en  conclure,  soit  au  point  de  vue  fiscal 
soit  au  point  de  vue  international,  oue  le  ca- 
ractère essentiellement  douanier  oes  taxes 
ne  puisse  pas  avoir  ailleifrs  ses  causes  dé- 
terminantes ;  —  Que  cela  est  surtout  vrâ 
lorsque,  sous  ce  double  rapport,  ii  s'agit  de 
distinguer  les  droits  d'octroi  proprement  dits 
des  taxes  douanières;  —Qu'il  y  a  lien  de 
reconnaître,  en  effet,  que  tandis  qu'il  est  de 
la  nature  et  de  l'essence  même  des  droits 
d'octroi  de  se  référer  uniquement  à  la  con- 
sommation locale,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peu- 
vent en  aucun  cas,  et  sons  aucun  prétexte, 
être  étendus  au  delà  des  limites  de  la  corn- 
muneoù  ils  sont  établis, les  taxesdonanières 
sont  caractérisées  au  contraire  par  celte 
double  condition  que,  d'une  part,  comme 
dans  l'espèce,  elles  atteignent  à  l'entrée  et 
sur  tous  les  points  du  territoire  les  objets 
assujettis,  et  qu'ainsi  elles  ne  portent  pas 
seulement  sur  la  consommation  locale  dans 
les  limites  mêmes  d'un  octroi  préétabli,  mais 
au'elies  frappent,  de  plus,  absolument  et  in- 
distinctement la  consommation  générale  da 
pays  où  ces  objets  sont  importés  ;  —  Et  que, 
d'autre  part,  il  est  également  vrai  de  dire 
que,  dans  ce  cas,  et  par  le  fait  même  de 
1  importation,  les  taxes  susdites  affectent  di- 
rectement les  rapports  de  la  colonie  avec 
la  métropole  et  les  pays  étrangers  ;  —  Qu'a 
y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  les  droits 
perçus  par  les  agents  des  douanes  aux  ports 
de  Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint-Piene, 
dont  les  demandeurs  réclamaient  la  resti- 
tution, ne  pouvaient  pas  être  considérés 
comme  de  simple  drmts  d'octroi  et  qu'ils 
offraient  au  contraire  tes  caractères  de  tax^ 
essentiellement  douanières;  —  D'où  il  suit 

3 n'en  décidant  le  contraire, la  Cour  impériale 
e  Saint-Deois  a  formellement  violé  les  lois, 
ordonnance  et  sénatns-consnlte  ci  dessus 
visés;  —  Casse  l'arrêt  du  12  août  1884. 

Du  19  fév.  18K8.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calîs,  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  1»' 
av.  gen.  (concl.  conf.);  Hallays-Dabot  et 
Fournier,  av. 
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1*  SUXKSSIOII,    AcCirTÀtlON    TAUIB,    POS- 

SBSaON,  OOKATI^ — ^S*  âvodA,  Atjlncbs, 
IintatiB. 

1*  £•  «worfriNe  ne  fait  pas  aett  fMri- 
Htr,  M  tnltvtMt  U  dtoit  de  renoncer  Û  la 
tmeeeetiM,  tn  prenant,  aprh  U  décit  de  ton 
auleur,po*ta$ion  d'un  immeuble  dont  eelvi- 
ei  /«'  OMft  fait  donation,  encore  bien  que 
cette  éonatieintoit,  è  défont  de  tranteription, 
un*  egèt  vi»^-vi$  det  eréaneiert  du  défunt  : 
la  f0$$e»sion  n'en  doH  pa$  moin$,  dant  ee 
eu,  être  réputée  avoir  eu  lieu  pro  doiiato  et 
mm  pro  liaerede  (1).  (C.  Nap.,  778.) 

S*  Let  avouée,  comme  procuratores  ad  li- 
les,  ont  droit  aux  tiaériti  de  leurs  avaneet, 
«M  point  à  partir  du  jour  où  cet  avances  ont 
M  Kern,  surit  sevdemettl  A  partir  de  la  de- 
tuatât  :  il  n'en  est  peu  d'eux  comme  des 
procaniores  adBegAia  (8).  (C.  Nap.j  900i.) 

Bt  fenomt  qai  a  fait  signifier  à  un  tiers 
■ne  sommation  au  nom  de  ton  client,  avec 
HêtHim  de  domitUe  en  son  étude,  doit,  à  cet 
iford,  ilre  considéré  avoir  agi  plutôt  comme 
jmcntMm  ad  lilein  que  comme  mandataire 
or^naire,  ahrs  que  cette  tommation  était 
le  prM«6Ie  nécessaire  pour  rintroduclion 
dTun  procès. 

(Hiiiart  €.  Doyen-Colle.) 

Le  14  août  i865,  jugement  du  tribunal  de 
Oharierilie  qui  statue  dans  les  termes  sui- 
Taots:  —  «Attendu  que  si  la  créance  du 
«iear  Hillarl  de  2,176  fr.  contre  le  sieur 
DofCB-Hjrvert,  décédé  le  13  mars  1860^  est 
incontestable ,  il  doit  cependant ,  pour  en 
obtenir  le  paiement  de  Basile  Doyen  et  la 
coniiiiaalion  des  poursuites  commencées, 
jnaenr  «me  celui-ci  ne  peut  valablement 
iCDOBcer  a  la  soccession  de  son  père  et  qu'il 
a  bit  acte  d'héritier; — Attendu,  en  Tait,  que, 
le  11  sept.  4845,  Doyen-Hyvert  a  fait  dona- 
tnaà  aes  deux  enfants  d'une  petite  maison 
ritaée  k  Signv-rAbbaye,  donation  par  la- 
rncOe  il  attriooe  k  Basile  la  nue  propriété 
de  cet  immeuble,  mais  en  le  grevant  d'an 
trifle  «sofknit  dont  le  dernier  est  aujourd'hui 
esôcé  par  Lonis  Doyen  ; — Attendu  que  Ba- 
de Doyen  et  son  frère  se  sont  mis  en  pos- 
stiBoii  de  cet  immeuble  par  suite  de  celte 
dotation; — Attendu  que  le  poursuivant  pré- 
tead  que  cette  donation  est  nulle  à  son  égard, 
1*  pour  défaat  de  transcription  ;   2>  pour 


(I)  CoasDit.  fur  l'effet,  «a  m  qui  toache  l'at- 
tntatioB  de  ia  qnaliK  d'btfritior  empêchant  toaie 
reaoaciatioa  Bliérieare,  det  teles  de  paeeeiiion  oa 
de  ■einmiie  sut  les  Uens  laiitée  par  le  détmat, 
les  aoleriUerappelëea  dam  la  aota  jointe  à  Gaat. 
IS  avril  IM6<P.i8O«.640.—5.18««.l.S57). 

(t)  Il  eat  ÏMoatealable  que  la  «rtenee  d'an 
avoBé  à  miaoB  de*  avances  par  lai  faite*  ponr  aoo 
cliiBt,  noa  eoaune  avoué,  mai*  en  qaalité  de 
sim^  mandataire,  porte  iaMrit  du  joordea  avan» 


ill 

avoir  été  foiteen  fraude  de  aes  droits,  puis- 
que sa  créance  était  aalérieure  k  cet  acte  de 
libéralitéqui  appauvrissait  son  débiteor;fne, 
par  conséquent,  la  possessioa  de  eette  mai- 
son s'est  intervertie  entre  les  mains  des  do- 
nataires et  notamment  entre  celles  de  Basile 
Doyen,  à  titre  de  SBcoession,  depuis  ledécès 
du  père  de  famille  donateur;  qu'ainsi  ils 
l'ont  possédé  et  en  ont  joui  en  qaalilé  d'hé- 
ritiers, d'où  il  soit  (art.  778)  que  l'opposant 
aorait  nécessairement  fait  acte  d'héritier; 
—  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  77S, 
C.  Map.,n«l  n'est aériiier  qui  ne  le  veat  ;  que, 
pour  être  héritier,  il  faut  vouloir  l'être  et 
vouloir  s'engager  envers  les  créanciers  de  la 
succession  ;— Attendu  que  le  fait  par  Basile 
Doyen  de  s'être  perpétué  dans  cette  maison 
avec  son  frère  ne  saurait,  k  aucan  tiii^e.  être 
considéré  comme  une  adiiion  tacite  ii'béré- 
diié,  parce  qu'il  auffit,  pour  qu'il  poissa 
échapper  aux  coaséquenees  de  l'aru  778  , 
qu'il  ait  cru  la  posséder  pro  donoto  et  non 
pro  harede,  et  qu'il  en  ait  usé  dan»  la  per- 
suasion qu'elle  n'était  point  héréditaire,  cet 
article  portant,  tn  /Ine,  qu'il  faut,  de  la  partde 
l'béritier.nn  acte  qui  suppose  ■éceasaireoaent 
son  intention  d'aocepter  et  qu'il  n'aurait  drait 
de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier; —At- 
tendu que,  sans  doute,  en  matière  de  dona- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  Caire  tom- 
ber m  acte  «e  libéralilé,  de  prouver  le  «o»- 
silium  framdis  et  l'eMiUut  domnt  à  la  charoe 
du  donateur  et  du  donataire,  et  qu'il  saffltda 
démontrer  qu'on  éprouve  un  préjodioe  ponr 
le  faire  teaiber  ;  —  Mais  attendu  que  pov 
consiiwer  des  donataires  en  mauvaise  foi,  U 
faut  prouver  non-aeulemeat  que  le  titre  est 
nul,  mais  eneore  que  les  donaiaires  savaient 
eux-mêmes  qu'il  était  nul  ;— Attendu  que  w 
fait  n'est  pas  suffisamment  établi  au  procès; 
— En  ce  <ini  louche  la  demande  en  cendaia» 
nation  d'une  somme  de  16  fr.  SO  c,  mon- 
Unt  d'un  exploit  signifié  leSO  ntars  1837  à 
la  requête  des  époux  Doyen  par  k  panrsuft- 
vaut,  en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  avee 
ialdrêls  à  partir  de  1837:— Attendu  <(ne 
celle  créance  est  instiflée;  qu'elle  n'est  point 
contestée;  mais  qu'il  est  évident  qu'elle  s'est 
divisée  de  plein  droit  au  décès  die  Is  aère; 
— Attendu,  par  conséquent,  que  l'opposant 
n'en  doit  que  la  moitié  en  qualité  d'héritier 
de  sa  mère  ;  — AtlCMln  que  cette  laoilié  est 
par  lui  oierte  ^— Attendu  que  les  officiers  mi> 
matériels  n'ont  droit  aux  intérêts  des  boao> 
raires  et  déboursés  qu'ils  font  ou  font  Caire 


ce*  oaBstatéflB,  en  eonfonaité  de  l'art.  3001,  C. 
Na|^  ;  aui*  c'eet  une  qaèstion  fort  débattue  que 
cdle  de  lavoir  de  quelle  dpoqoe  prodaiient  iatë- 
rit  les  svaaeM  par  lui  faitei  dsat  i'eaereiee  de 
80D  miaiitire.  V.  mr  ces  points,  l'annotation  et 
les  antaiiWs  iadiqnâes  sous  na  andt  de  Lyon  4a  8 
oct.  18dO  (P.t801.iOK.-.S.18»l.a.l5).  ildd* 
U.  Poat,  Pet,  sontr.,  a.  Ittl,  quiaseerde,  •aa* 
disiinctioii,  les  iaiérèt*  des  avance*  laite*  par  l'a- 
voué. 
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ponr  leurs  clients  qn'b  partir  du  jour  de  la 
demande  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Millart  ;  mais,  le  19  avril 
)86tf,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui  confirme 
en  adopunt  les  motifs  des  premiers  juges. 

PooKTOi  en  cassation:  1*  Violation  des 
art.  778,  799,  941,  SX40,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  yoir  un  acte  d'ué» 
redite  dans  le  fait,  par  un  successible,  de 
s'être  mis  en  possession  d'un  immeuble  dé- 
pendant de  la  succession  et  sur  lequel  il 
n'avait  de  droit  personnel  en  vertu  d'aucun 
acte  valable,  et  d'avoir  perçu  les  revenus  de 
cet  immeuble. 

2»....  3»....  À'  Violation  des  art.  1W7, 
1S25,  2001  et  S002,  C.  Nap.,  en  ce  que, 
bien  que  Millart,  en  avançant  pour  Doyen 
le  co<lt  d'une  sommation,  eût  agi  en  dehors 
de  son  office  ministériel,  et,  dès  Fors,  comme 
mandataire  ou  comme  negotiorum  g«$tor, 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  lui  accorder  l'in- 
térêt de  cette  avance  à  partir  du  jour  où 
elle  avait  en  lieu. 

ÀKBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que 
la  donation  authentique  du  11  sept.  184S,  en 
vertu  de  laquelle  le  aéfendenr  éventuel  pos- 
sédait une  petite  maison  provenant  de  son 
père,  n'ayant  point  été  transcrite,  *ne  pou- 
vait faire  répnter  le  donataire  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers,  ni  enlever  à  ces  tiers  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  qu'ils  pouvaient 
avoir  antérieurement  acquise  du  chef  du  do- 
nateur; mais  qu'il  a  décidé  en  même  temps 
que  cette  mainmise  faite  sur  la  maison  par 
le  donataire,  en  vertu  de  la  donation,  ne 
suffisait  pas  pour  faire  considérer  celui-ci 
comme  héritier  (adte  du  donateur,  à  la  suc- 
cession duquel  il  avait  d'ailleurs  renoncé  ;— 
Attenduqnecette  décision  est  conformeà  l'art. 
776,  C.  Nap.  ;  que,  selon  cet  article,  il  n'y 
«acceptation  tacite  d'une  hérédité  que  quand 
l'acte  dont  on  ezcipe  comme  constituant  celte 
acceptation  suppose  nécessairement  l'inten- 
tion d'accepter  et  ne  pouvait  être  fait  qu'à 
cause  de  la  qualité  d'héritier;  —  Attendu 
qu'une  donation,  quoique  dépourvue  de  la 
puissance  de  transférer  la  propriété  à  l'égard 
des  tiers,  peut  néanmoins  être  considérée, 
en  droit,  comme  un  titre  suffisant  pour  expli- 
quer la  possession  du  donataire,  sans  qu'il 
raille  recourir,  pour  se  rendre  compte  de 
cette  possession,  à  l'idée  d'une  acceptation 
tacite  d'hérédité  ;  que  d'ailleurs  les  juges  du 
fond  avaient  le  droit  d'apprécier  souverai- 
nement Fintention  qui  avait  inspiré  l'acte 
présenté  comme  une  acceptation  nérédiuire 
tacite  ;— Attendu  que  l'acceptation  tacite  qui 
ne  résulte  pas  de  la  possesmon  de  la  maison 
par  le  défendeur  éventuel,  ne  résulte  pas 
non  plus  de  la  prétendue  appréhension  de 
mobilier  dont  se  prévalait  le  demandeur  en 
cassation  {i};  que,  d'une  part,  en  ce  qui  tou- 

(1)  Ceà  i^nd  à  nne  aifomentation  de  pour- 
voi ne  pr^Motânt  aucun  intérêt  doctrinal. 


I  cbe  les  conclusions  snbsidiaires  de  ce  dernier 
tendant  à  une  enquête,  les  juges  dn  fond 
sont  toujours  investis  d'un  pouvoir  souverain 
pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  rejeter  une  de- 
mande d'enquête,  soit  parce  que  les  faits  ne 
sont  pas  pertinents,  soit  parce  qu'il  apparaît 
que  I  enquête  ne  pourra  aboutir  à  rien  d'u- 
tile ;  que,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  les 
conclusions  principales  du  sieur  Millart, 
i'arrêt  se  fonde  pour  les  repousser  sur  ce 
que  le  partage  allégué  par  celui-ci  est  dénié 
et  non  prouvé,  et  sur  ce  qu'aucune  preuve 
n'est  faite  sur  une  importance  quelconque 
qu'aurait  eue  ce  mobilier;  d'où  il  suit  que  le 
premier  moyen  n'est  justifié  dans  aucune  i& 
jses  branches  ; 

Sur  le  quatrième  moyen:— Attenda  que 
s'il  est  vrai  que  l'art  2001,  G.  Nap.,  accorde 
au  mandataire  le  droit  de  réclamer  Kintérét 
de  ses  avances  à  partir  du  jour  où  ces  avan- 
ces ont  eu  lieu,  il  est  certain  aussi  que  les 
avoués  ne  sont  pas  mandataires  dans  le  sens 
de  cet  article  :  ils  sont  proeuratoret  ad  lilei 
et  non  proeuratoret  ad  negotia;  — Attendu 
qu'en  fait  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider,  sans 
violer  aucune  loi,  que  la  sommation  du  20 
mars  1837,  dans  laquelle  la  dame  Doyen- 
Hyvert  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
M"  Millart,  avoué,  était  le  premier  acte  de  la 
procédure  en  mainlevée  d'inscription  que 
cet  avoué  allait  commencer  pour  sa  cliente 
en  qualité  d'avoué  ;— Rejette,  etc. 

Do  14ianv.  1868.  — Ch.  req.  —MM.  Bon- 
jean,prés.;  Woirhaye.  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.};  Morin,  av. 


CASS.-B«}.  Il  MvriOT  1M8. 

AsSURiACE   TBUXSTU  ,  A0Q1}ÉUIIH  ,  RÉSO- 
LUTIOlf  DB  LA  VBHTB,  RtTICIRCI. 

Une  atturance  contre  rineendie  ett  vala- 
blement faite  par  ^acquéreur  de  l'immt»- 
hle,  bien  que  cet  acquéreur  ail  précédemmetU 
formé  une  demande  en  rétoWtion  de  la  ven- 


te (2).  (C.  comm.,  332.) 
Etletili 


silence  gardé,  au  moment  du  contrat, 

sur  Cinstance  en  résolufùm  de  la  vente,  ne       ' 
peut  être  considéré  comme  une  réticence  en- 
traînant la  nullité  de  l'assurance.  (C.comm., 
348.) 

En  pareil  cas,  la  résolution  de  la  vente,  si 
elle  vient  à  être  prononcée,  a  pour  effet  de 


(2)  11  est  généralement  admis  qu'une  assu- 
rance peut  être  valablement  stipulée  par  tous 
ceui  qui  ont  intérêt  à  la  conserration  de  la  chose 
assurée,  encore  bien  qu'ils  n'en  soient  pas  pro- 
priétaires. Il  doit  en  être  ainsi  &  plus  forte  raison  | 
du  propriétaire  sons  condition  résolutoire.  V.  le 
B^.  gin.  Pal.  et  8upp.,  y  Asiuraneet  terres- 
tres, n.  7»  et  «niv.,  et  la  Table  gin.  Devill.  et 
Gilb.,  eod.  «*,  n.  M  et  suiv.  Adde  M.  Agnel, 
Man,  des  astur.,  n.  SI  et  suiv. 
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trwuwuttreUbHUfk»  de  rauwanee  au  ven- 
ik«r  ftt*  a  reprUpomirion  de  ta  eho$e  (1). 

(Comp.  do  Soleil  C.  Alby  et  Graumann.) 

Ub  JDgement  da  tribunal  civil  de  Béne,  du 
10  juT.  1863,  avait  statué  en  ces  termes: 
—  «  Attendu  qae,  le  18  oct.  1858,  Alby  et 
Gnuimann  ont  vendu  à  Adjus,  moyennant 
4,200  fr. ,  une  machine  à  vapeur  établie  par 
ce  dernier  dans  un  moulin  lui  appartenant 
près  le  pont  d'HypAne  ;  que,  le  3  juill.  1861, 
sur  b  (wmande  en  résolution  de  cette  vente 
formée  par  Adjus,  est  intervenu  un  juge- 
ment de  Philippevillequi  a  rejeté  la  demande, 
en  réduisant  oie  1,600  fr.  le  pris  de  la  ma^ 
cbine;  que,  le  16  mars  18&i,  est  intervenu 
un  arrêt  de  la  Ck)nr  impériale  d'Alger  infir- 
mant le  jugement  et  resolvant  la  vente  ;  — 
Auendu  qu^avant  l'arrêt,  et  le  14  fév.  1864, 
Adjus,  nonobstant  la  demande  en  résolu- 
tion, a  assuré  contre  l'incendie  à  la  compa- 
pie  da  Soleil  le  moulin  lui  appartenant  et 
la  machine  à  vapeur  lui  appartenant  aussi  à 
cette  époque,  sauf  l'éventualité  de  l'appel  ; 
que  la  police  d'assurance  dudit  jour,  enregis- 
trée à  Bône  le  18  avril  1864,  porte  que  ladite 
machine  est  assurée  pour  4,000 fr. .  et  la  prime 
de  124  fr.  payée  pour  une  année  d'avance  ; 
—Attendu  inie,  le  18  avril  1864,  la  maison 
de  Adjus  et  la  machine  ont  été  incendiées, 
et  que  devant  le  tribunal  s'élève  la  question 
de  paiement  de  la  machine...;  —  Attendu 
que,  par  l'arrêt  du  16  mars  1864,  Alby  et 
Graumann  sont  redevenus  propriétaires  de 
la  machine  assurée  le  14  fev.  1864  ;  qu'au 
18  avril  1864,  jour  de  l'incendie,  cette  ma- 
chine se  trouvait  au  même  lieu,  dans  les 
mêmes  conditions  où  elle  était  lors  de  l'as- 
surance; qae  le  risqae  n'avait  été  ni  mo- 
dilé  ni  changé,  et  que  la  prime  avait  été 
payée  pour  une  année  d'avance  ;  que  la  com- 
pagnie do  Soleil  devait  donc  l'indemnité  ; 
— Anenda  que  Adjus,  en  contractant  l'assu- 
lance,  agisûit,  suivant  la  loi,  pour  lui,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  ;  que  Alby  et  Grau- 
mann, propriétaires  par  droit  de  résolution, 
ayants  cause  d'Adjus,  doivent  profiter  de 
rastarance,  comme  aurait  profite  de  l'assu- 
nnee  de  l'immeuble  tout  acquéreur  ou  ces- 
amnatite,  même  sans  le  consenteinent  de  la 
enopagnie  assureuse;  qu'il  surfit,  pour  que 
le  coBirat  d'assurance  s'exécute  avec  l'ac- 
qaétenr  de  la  chose  assurée,  et  que  les  obU- 
galionB  de  fassnrear s'exécutent  en  cas  d'in- 
cendie, que  celles  réciproques  de  l'assuré 
aient  été  accomplies,  c  est-à-dire  paiement 
de  la  prime  ;—(}ae  vainement  la  compagnie, 
poor  s  exonérer  du  paiement,  prétend  qu'elle 
■'avait  pas  d'action  contre  Alby  et  Grau- 
mann poor  le  paiement  des  primes,  et  que, 
dès  lors,  ceai-ci  n'ont  pas  d'action  en  cas 


(1)  Sor  laqoMtion  de  smroir,  en  général,  k  qui 
pràSteraMoranee,  V.  1«  Aqi.fé».  Pal.  et  Supp., 
«*  Àetmnact$  lerrutret,  a.  S88  et  soiv.,  ei  la 
Tabie  gin.,  eod.  e*,  n.  44  et  luiv. 


d'incendie  contre  la  compagnie;  —  Attendu 
que  Adjus  avait  droit  et  qualité  pour  faire  le 
contrat  ;  que  le  changement  de  propriétaire 
ue  peut  le  résilier  ;  que  le  nouveau  proprié- 
taire succède  de  plein  droit  an  bénéfice  de 
l'assurance  ;  que  par  suite  de  la  réciprocité 
des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
si  la  compaipie  n'était  pas  payée  de  ses  pri- 
mes, son  nsque  cessait  ;  qu'elle  avait  tou- 
jours action  d'ailleurs  contre  Adjus;  qu'il 
importe  donc  peuoue  la  compagnie  n'ait  pas 
d'action  contre  Alby  et  Graumann  pour  le 
paiement  des  primes  ;  —  Attendu  que,  dans, 
la  pratique  quotidienne,  le  propriétaire  assuré 
cède  à  ses  créanciers  hypothécaires  l'in- 
demnité éventuelle  en  cas  de  sinistre  ;  que 
|a  compagnie,  dans  le  cas  d'incendie,  n'a 
jamais  élevé  des  difficultés  de  payer  aux 
créanciers  délégataires,  quoique  ceux-ci 
n'aient  pas  contracté  avec  l'assureur;  qu'au- 
dit cas  cependantla  compagnie  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  les  créanciers  hypothécaires  pour 
les  primes  ;  —  Attendu  que  la  loi,  la  juris- 
prudence et  la  pratique  se  réunissent  pour 
repousser  la  prétention  de  la  compagnie  du 
Soleil  ;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  du  16 
mars  1864,  il  y  a  eu  subrogation,  au  profit 
de  Alby  et  Graumann,  dans  les  droits  de 
Adjus  sur  la  machine,  et  que  cette  subroga- 
tion contient  le  droit  à  l'indemnité  au  cas 
d'incendie  ;  d'autant  mieux  que  par  l'arrêt 
Alby  et  Graumann  étant  condamnés  aux 
dommagesvintérêts  à  fournir  par  état  à  Ad- 
jus, ce  dernier  devra  nécessairement  faire 
entrer  dans  l'état  la  prime  d'assurance  payée 
pour  la  machine  ;  et  qu'en  fait,  c'est  Alby 
et  Graumann  qui  auront  payé  la  prime;.... 
—En  ce  qui  touche  le  chiure  de  l'indemnité 
à  payer  par  la  compagnie  du  Soleil  :  —  Air 
tendu  que,  par  suite  d'expertise  faite  cou- 
tradictoirement  avec  la  compagnie  du  Soleil 
le  16  mai  1864,  le  montant  du  sinistre  pour 
la  machine  a  été  fixé  à  3,200  fr.;  —Par ces 
motifs,  etc.  » 

Af^el  par  la  compagnie  du  Soleil;  mais, 
le  7  juin  1866,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Alger  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  qu'au  moment 
où  l'assurance  a  été  faite  par  Adjus,  celui-ci 
était  seul  propriétaire  de  la  machine  à  va- 
peur dont  s'agit  au  procès  ;  qu'il  y  avait  en 
accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  livrai- 
son de  l'objet  vendu  ;  que  la  vente  de  cette 
machine  était,  il  est  vrai,  soumise,  comme 
toutes  les  ventes,  aux  conditions  résolutoires 
du  droit  commun,  et  qu'une  instance  était 
introduite  par  Adius  à  l'effet  d'obtenir  que 
la  vente  fût  annulée;  mais  quejoa^iu'à  ce 
que  la  justice  eût  prononcé  définitivement 
sur  cette  prétention,  il  n'y  avait  que  lui  qui 
pût  être  considéré  comme  propriétaire  réel  ; 
qu'il  était  tenu  aux  mêmes  soins,  à  la  même 
responsabilité,  et  avait  le  même  intérêt  à  la 
conservation  de  la  chose  ;  que,  dès  lors,  sa 
déclaration,  exacte  en  fait  et  en  droit,  ne 
contenait  ni  réticence  ni  dissimulation,  et  ne 
pouvait,  en  aocune  façon,  diminuer  l'opi- 
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nion  du  risque  ;— Sur  le  deuxième  moyen  : 
^Attendu  qu'antérieurement  au  sinistre,  un 
arrêt  de  la  Cour  a  déclaré  la  vente  nulle  et 
résolue  ;  —  Mais  attendu  qae  si,  en  vertu 
d'une  fiction  légale,  l'acquéreur  doit,  ea  ce 
cas,  être  considéré  comme  n'ayant  jamais 
été  propriétaire,  c'est  princifiâlement  au 

rtint  de  vue  des  restitutioDS  et  du  règlement 
intervenir  entre  l'acquéreur  et  son  ven- 
deur; que,  vis-à-vis  des  tiers,  il  n'en  est  pas 
de  même  ;  que,  notamment,  tous  les  actes 
faits  dé  bonne  foi  en  vue  soit  de  la  conser- 
vation de  la  chose,  soit  de  son  utilisation, 
reçoivent  leur  entier  eilèt  et  doivent  être 
acceptés  et  exécutés  par  le  vendeur  lui- 
même;  que  l'applicaiioa  de  celte  règle  se 
tromve  dMS  l'art.  1673,  C.  Nap.  ;  qu'en  oi>- 
tre,  dans  les  ventes  soumises  à  un  droit 
d'enregistrement,  et  alors  <^u'il  y  a  eu  prise 
de  possession,  la  réintégration  du  .vendeur, 

Î>ar  suite  de  résolution,  dans  la  propriété  de 
'objet  vendu,  constitue  une  mutation  don- 
nant lieu  à  la  perception  du  nouveau  droit;— 
Qu'il  n'est  donc  point  vrai  que  l'art  1183 
ait  des  conséquences  aussi  absolaee  que  le 
prétend  l'appelant  ;  et  que  si  le  vendeur  est 
obligé  de  supporter  certaines  charges  oon- 
senties  par  l'acquéreur  et  grevant  uiHeraent 
sa  propriété,  par  la  même  raison  il  doit  bé- 
néficier des  actes  faits  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  la  chose ,  et  se  trouver  de 
plein  droit  subrogé  aux  obligations  contrac» 
tées  et  aux  droits  acquis  dans  ce  but  par  l'ac> 
miéreur  au  moment  de  la  rétrocession  ;  — 
Que  ces  principes  de  droit  commun  et  d'é- 
quité dominent  tous  les  conu-ats,  et  que  le 
contrat  d'assurance  ne  peut  être  affranchi  de 
leur  application  ;— Attendu  que  le  seul  cbvit 
des  compagnies  c'est  d'exiger  qu'il  leur  soit 
donné,  connaissance  de  la  mutation  de  lait 
opérée  ;  que  l'art.  1 5  des  polices  de  la  compa- 
gnie lejSofoifprévoiice  cas  et  accorde  un  mois 
an  nouveau  propriétaire  ou  à  l'ayant  cause  de 
l'assuré  pour  taire  cette  déclaration  ;  — At- 
tendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  qni  annule 
la  vente  faite  i  Adjus  de  l'oèjet  assuré  a  été 
rendu  à  Alger  le  16  mars  186i;  que,  d'une 
part,  les  parties  étant  domieiliées  l'une  à 
Béne,  l'autre  à  PbilippevUle ,  il  est  certain, 
enfait,  quel'art.  7dei'ord<«nancedul6avr. 
i8i3  leur  accordait,  i  raison  de  la  distance, 
nn  délai  de  trente  jours  ç«  devrait  s'stjouter 
à  celui  prescrit  par  la  loi  on  les  conventions 
poar  toutes  les  dédaratiens  ei  notifications 
cfacles  auxqaels  l'exécution  dudit  arrêt  pou- 
vait donner  lien; — Attendu,  d'antre  part, 
que  l'exécution  de  l'arrêt  par  la  reprise  de 
possestion  de  l'objet  du  litige  pouvait  seule 
dégager  Adjosde  I  obligation  de  prendre  pour 
sa  conservation  tous  les  soins  nécessaires, 
et  opérer  la  sobsiilution  et  la  subregatian 
réelles  d'Alby  et  Graumaim  aux  droits  et  ac- 
tions d'AdjuR,  qui  jusque-là  était  maître  de 
renoncer  an  bénéGce  de  la  décision  rendue 
en  sa  faveur  et  de  rester  propriétaire  de  la 
chose  ;— Que  le  sinistre  étant  eorvenn  le  18 
avril  1864,  avant  que  cette  exécution  ait  eu 


lieu  et  que  les  délais  léganxprécités  fassent 
expirés,  il  en  résulte  que  les  parties  étaient 
encore  à  ce  moment  en  temps  utile  pour 
faire  la  déclaration  prévue  par  l'art.  15  delà 
police;— Attendu  qu'en adatetiantmême qae, 
postérieurement  au  sinistre,  cette  déclantian 
Mt  encore  nécessaire,  et  qu'elle  dût  avoir 
lieu,  non  à  partir  de  l'exécutiou  de  l'arrêt, 
mais  i  pv^  <tu  jour  de  sa  prononciation, 
elle  a  été  laite,  dans  tons  les  cas,  lors  da  pro- 
cis-verbal  d'expertise  dressé  le  16  mai  sui- 
vant, et  par  conséquent  dans  les  deux  nieia 
de  l'arrêt  ;  qu'elle  est  donc  régulière  y— Par. 
ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  dea 
premiers  juges; —  Confirme,  etc.  » 

PoDBVoi  en  cassation  de  la  compagnie  : 
—  1°  Violation  des  art.  1134,  C.  Nap.,  33» 
et  348,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arr^  at- 
taqué a  refusé  d'annuler  If'assurance  sous- 
crite par  le  sieur  Adjus  en  qualité  de 
propriétaire,  alors  qae  celui-ci  n'avait,  au 
moment  du  contrat  et  d'après  sa  j>ré- 
teniion  même,  aucune  espèce  de  droit  de 
propriété  sur  la  chese  assurée,  et  que,  ea 
tout  cas,  n'en  étant  propriétaire  que  sons 
condition  résolutoire,  il  était  tenu  de  faire 
eonnaitre  cette  situation  à  la  compagnie  aa- 
sureuse. —  On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi: 
Aux  termes  de  l'art.  33%,  L.  comm.,  le  con- 
trat d'assurance  doit  indiquer  le  nom  et  le 
domicile  de  celui  qai  fait  assurer,  la  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire.  La 
sanction  de  cette  dispasition  est  dans  l'art. 
348,  même  Code,  d'après  lequel  tonte  réti- 
cence, tonte  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l'assuré,  qui  diminueraient  l'ofùnion  du  ris- 
que, annulent  l'assurance.  En  admettant  que 
«jue  le  sieur  A^jus,  propriétaire  sous  coud»» 
tion  résolutoire,  eêÂ  intérêt  à  faire  assurer  la 
machine  dont  il  s'agit  au  procès,  en  ré- 
snlle-t-il  qu'il  poinrait,  en  passant  le  con- 
trat, prendre  purement  et  simplement  la 
qualité  de  propriétaire,  et  se  dispenser  de 
laire  connaître  h  la  compagnie  le  procès,  qui 
devait  ou  pouvait  résoudre  procnainemcnt 
son  droit  ?  Cette  question  revient  i  celle  de 
savoir  s'il  est  vrai,  comme  l'afiirme  l'arrêt 
attaqué,  qae  le  propriétaire  sous  ceik^lMn 
résolutoire  ait  le  même  intérêt  à  la  conser- 
vation de  la  chose  que  le  propriétaire  in- 
eommatable.  La  négative  est  certaine.  L'in- 
térêt que  l'on  a  a  la  conservation  d'une 
eliose  est  eu  raison  directe  de  la  valeur 
qu'elle  a  ou  qu'on  y  attache^  or,  il  est  par 
trop  manifeste  que  la  propriété  d'un  ol^t 
sous  condition  résolutoire  a  beaneonp  moiii» 
de  valeur,  soit  en  réalité,  soit  dans  I  opinioa 
du  possesseur,  qae  la  propriété  puce  et  sim" 
pie,  définitive  et  incommutable  de  ce  naéiiM 
oljet.  Le  (ffiipriétaire  n'en  prend  paa  le 
moofM  soin.  Par  conséquent ,  se  dire  pure- 
ment et  simplement  propriétaire  quand  on 
est  propriétaire  sous  condition  résolutoire, 
c'est  certainement  commettre  une  rédcenoe, 
et  même  faire  une  fausse  déclaration  de  aa- 
ture  à  tromper  l'assureur  sur  l'éiendae  d« 
risque  qu'il  a  consenti  k  courir. 
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S*  flolatioH  de  fart.  4134,  C.  Nap.,  par 
saiie  4e  la  tiolaiion  des  art.  lt6S,  f  189  et 
U8i,  même  Code,  en  ce  que  t'arrét  atuqné 
t  fait  bénéficier  le  Tesdeor,  remis  es  pessies- 
fliôii  et  la  eiMMe  assurée  par  l'effet  def  la  con- 
<Rtien  résolnioire,  do  contrat  d'assurance 
pané  par  l'acheteur  pour  son  compte  per- 
aameC— En  droit,  pour  se  prévaloir  d'inie 
eowreptlon,  il  fant  y  aroir  été  partie  on  re- 
pféaenlé  (C.  Nap.,  IMS,  4i«S).  En  fait,  les 
«eors  Alby  et  Granmann  n'ont  pas  été  par- 
ties ta  contrat  d^ssorance,  et  ils  n'y  ont  pas 
été  Tcpréeenlés,  an  moins  expressément, 
piàHiae  l'assuré  Adjos  a  déclaré  agir  pour 
son  eonpie  personnel.  Y  étaient-ils  repré- 
sentés tacitement;  en  d'autres  termes,  le 
wndear  remis  en  possession  par  l'effet  de 
la  «ondition  résolutoire,  est4l  l'ayant  cause 
et  comme  on  successeur  k  thre  particulier 
de  fadMteur  dépossédé  ?  La  réponse  ii  cène 
mesâon  est  dans  les  art.  1183  et  1184,  C. 
nap. ,  destiuels  îl  résulte  que  la  cottditkw 
réaolatafre,  expresse  en  ucHe,  a  pour  effist, 
lorsqu'elle  s'accomplit,  de  remettre  les  cho- 
ses au  même  état  que  si  l'obligation  n'arait 
iainais  edsté ,  puisque  légalement  il  n'y  a 
jamais  en  ni  vente,  ni  Tendeur,  ni  acheteur. 
La  mcstlon  ne  peut  pas  même  se  poser  de 
saiTmr  ai  un  acheteur  qui  n'existait  pas  a  pu 
Tcprfaenter  un  Tendeur  qui  n'existait  pas 
dsTMitage.—  L'arrêt  attaqué  prétend  que  la 
règle  de  l'art.  1183,  C.  Nap.,  ne  doit  pas 
éln  api^qoée  avec  une  rigueur  aussi  abso- 
lue ;  que,  vis-k-vis  des  tiers,  tous  les  actes 
Mis  ée  bonne  foi,  en  vue  soit  de  la  conser- 
vation de  la  chose,  soit  de  son  utitisatîon, 
reçtrfvent  leur  entier  effet,  et  doivent  être 
acceptés  et  exécutés  par  le  vendeur.  Et  il 
invoque,  comme  argument  d'analogie,  à 
l'appui  de  ce  syrtëme,  l'art.  1673,  C.  Nap., 
et  les  dispoïStions  du  droit  Ascal  relatives  à 
ta  réintégration  dn  vendenr  par  suite  de  ré- 
sohiâon.  Nais  ces  deux  raisons  sont  sans 
vdesr.  En  premier  lien,  les  dispositions  de 
la  loi  fiscale  relatives  k  la  résolution  des 
càu trais  sont  peut-être  les  plus  exorbitantes 
de  notre  droit,  et  ne  sauraient  être  étendues 
i  d'antres  matières.  En  second  lieu,  on  doit 
égrfmient  consMérer  comme  exceptionnelle 
la  fispoeiiion  de  l'art.  1673,  G.  l^ap.,  et  il 
fandrait  des  raisons  autrement  paissantes 
pour  "admettre  l'exMBtion  apportée  par  l'ar- 
ia attaqué  k  la  règle  si  précise  et  si  for- 
■MËe  de  rart.  1183.  — Tout  ce  qu'en  peut 
admettre,  c'est  que  le  propriétaire  sous  eon- 
êiàan  résolnUrire  a  qualité  pour  faire  déflni- 
tÎTement  les  actes  d'administration  courante 
«t  ceox  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
49tO0e.  Mars  le  contrat  d'assurance  ne  pré- 
sente aucun  de  ces  caractères.  D'une  part, 
il  est  impossible  de  voir  un  acte  de  simple 
administralion  dans  une  convention  aléa- 
«otre>  par  lamielle  on  risque,  sur  un  événo- 
■KSt  nceruin ,  une  somme  d'argent  oui  sera 
perdue,  sans  être  remplacée  par  un  équiva- 
lent dans  le  casoA  l'événement  ne  se  réa- 
lisera pas.  Et,  d^utre  part,  l'assurance  n'est 
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pas  nécessaire  à  la  conservation  de  la  chose; 
elle  est  tout  au  plus  utile,  et  encore  d'une 
utilité  purement  éventoelle,  la  dépense  de  la 
prime  pouvant  être  perdue  si  aucun  sinistre 
n'arrive  pendant  la  durée  du  contrat.  lÉe 
doit  donc,  k  tous  les  points  de  vue,  rester 
an  nombre  des  actes  oue  l'événement  de  la 
condition  résolutoire  rait  disparaître  rétroac- 
tivement avec  la  qualiiô  de  celui  qui  les  a  pas- 
sés. Etau  surplus,  comment  en  seraiMI  autre- 
ment? Les  sieurs  Alby  et  Craumann,  dans 
l'espèce,  n'étaient  pas,  par  l'événement  de  la 
condition,  obligés  envers  la  compagnie  ;  la 
compagnie  n'avait  aucune  action  contre  eux 
pour  les  contraindre  an  paiement  des  primes. 
Cela  étant,  la  question  est  radicalement  tran- 
diée,ear  la  réciprociié  d'obligation  étant  de 
l'essencemémedes  contra  tssynallagmatiqnes, 
la  compagnie  ne  peut  pas  être  liée  envers  les 
sieurs  Alby  et  Granmann,  lorsque  ceux-ci  ne 
sont  pas  liés  envers  elle.  En  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les 
art.  116S  et  1183 ,  G.  Nap.,  et  sous  ce  rap- 
port encore  il  a  encouru  la  cassation. 

LA  COUK  ;— Stattran  t  sur  les  deux  moyens  : 
— Attendu  que  l'assurance  contre  l'incendie 
est  un  acte  de  prévoyance  et  d'administra- 
tion qui  peut  être  utilement  stipulé  par  qui- 
conque a  un  intérêt  légitime  à  la  conserva- 
tion de  la  chose,  tel  que  le  créancier  gagiste 
ou  hypothécaire,  Tosufruitier,  le  locataire  ou 
le  fermier  ;  qu'iLimporte  donc  peu  qu'au  mo- 
ment oft  II  m  assurer  par  la  compagnie  du 
Soleil  l'usine  dans  laquelle  était  placée  la 
locomobileà  vapeur  qui  fait  l'objet  dn  procès, 
Adjus  fttt  en  instance  pour  obtenir  la  réso- 
lution de  la  vente  qui  lui  avait  été  consentie 
de  ladite  machine  par  Alby  et  Graumann,  et 
que  cette  résolution  ait  été  ultérieurement 
prononcée;  qu'en  effet,  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  bien  que  sous  condition  résolu- 
toire, tenu  à  rendre  la  machine  si  la  résolu- 
tion de  la  vente  venait  à  être  prononcée, 
Adjus  avait  un  intérêt  direct  autant  que  lé- 
gitime à  sa  conservation  ;  que  la  seule  con- 
séquence de  la  résolution  prononcée  a  été 
de  transmettre  à  Alby  et  Graumann  le  béné- 
fice de  l'assurance  contractée  par  Adjus  qui, 
dans  cette  situation,  pouvait  être  considéré 
<;omme  ayant  stipulé  en  qualité  de  negotio- 
rum  gestor  de  ses  vendeurs; — Attendu  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'impusait  à  Adjus 
l'obligation  de  faire  connaître  à  la  compagnie 
d'assurance  rinsiance  en  résolution  de  la 
vente  de  la  chose  assurée  ;  qu'on  ne  saurait 
donc  voir  dans  le  silence  qu^f  a  gardé  à  cet 
égard  une  rélicence  de  nature  à  diminuer 
l'opinion  dn  risque: — Rejette,  etc.    ■ 

Du  H  lév.  1868.  —  Ch.  req.  —MM.  Bon- 
jean,  prés.-;  d'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  eonf.);  Mazeau,  av. 
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Offick,  RfiDUCTion  DE  paix^  Cautk». 

Les  modifieatiotu  preierile*  par  l'autoriU 
tupériewre  aux  eloMU  d'un  traité  partant 
c«Mion  d'un  office  ministériel,  $e  rattaekent, 
lonqn'ellet  $oni  aceeptéa  par  (m  parties, 
ou  traité  primilif,  dont  elles  assurent  Vexé- 
cMion  dans  les  autres  dùpositions  qui  res- 
tent maintenues  (1). 

Dis  lors,  celui  qui  est  intervenu,  comme 
caution  du  eessionnaire  d'um  office,  au  traité 
primitif  que  Fautorilé  tupériewre  a  refusé 
d'agréer  a  raison  de  la  trop  grande  élévation 
du  prix  stipulé,  reste,  en  cas  de  nomination 
uUériewe,  lié  par  ce  traité  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  réduit,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  concouru  à  l'acte  par  lequel  le  cédant 
et  le  eessionnaire  ont  déclaré  accepter  la 
réduction  de  ce  pHx(i).  (C.Nap., 2012,2013.) 

(Tixier  C.  Brun.) 

Par  acte  notarié  du  13  mars  1858,  le  sieur 
Brun,  huissier,  céda  son  étude  au  sieur 
Mathieu,  moyennant  la  somme  de  17,000 
fr.  Par  le  même  acte,  la  dame  veuve  Dunis 
se  rendit  caution  solidaire  du  sieur  Mathieu 
usqu'à  concurrence  de  19,000  fr.,  et  le  sieur 
rixier  intervint  pour  certifier  la  caution 
avec  concession  hypothécaire  sur  ses  biens. 
Inscription  fut  prise  en  conséquence  au 
nom  du  sieur  Brun  le  23  mars.  —  Le 
traité  fut  soumis  à  la  chancellerie,  qui  ren- 
voya les  pièces  avec  avis  que  le  prix,  fixé  à 
un  taux  trop  élevé,  devait  être  réduit  à 
14,000  fr.  Dans  celle  Bituation,et  le  25  janv. 
4859,  lessieursBrun  et  Mathieu  se  transpor- 
tèrent de  nouveau  devant  le  notaire  et  y 
déclarèrent  réduire  à  14,000  fr.  le  prix  dé- 
terminé dans  l'acte  de  1858,  tout  en  main- 
tenant les  clauses  de  cet  acte  relatives  aux 
époques  de  paiement.  Il  est  à  observer  que 
ni  la  dame  Dunis  ni  le  sieur  Tixier  ne  figu- 
rèrent dans  ce  dernier  acte.— Le  sieur  Brun 
n'ayant  pas  été  payé  par  le  sieur  Mathieu  et 
ne  rayant  été  qu'incomplètement  sur  les 
biens  de  la  veuve  Dunis,  s'est  adressé  au 
sieur  Tixier  en  vertu  du  cautionnement  ré- 
sultant de  l'acte  de  1858.  Mais  ce  dernier 
a  soutenu  que  ledit  acte  était  nui  faute  d'a- 
voir été  agréé  à  la  chancellerie,  et  que  lui. 


(1-2)  Comme  conséquence  du  même  principe, 
il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

du  11  déc.  1855  (P.1857.61 S.18S6.1.113}, 

que  le  transport  fait  par  le  cédant  d'un  office  du 
prix  de  la  cession,  avant  la  nomination  du  ees- 
sionnaire, conserve  son  effet  &  rencontre  des  sai- 
sies-airits  ultérieures,  alors  même  que  la  cession 
n'a  été  approuvée  par  le  Gonveruemeut  que 
moyennant  une  rédaction  de  prix  qui  a  rendu 
nécessaire,  postérieurement  an  transport,  la  ré- 
daction d'un  nonreau  traité.  V.  aossi  le  renvoi  à 
la  note  sons  cet  arrêt,  et,  dans  le  cours  du  présent 
article,  les  observations  de  M.  le  conseiller  rap- 
porteur. 


Tixier,  n'ayant  pas  conconm  à  la  conven- 
tion rectificative  de  1859,  se  trouvait  conv- 
plétement  dégagé  de  son  cautionnement. 

31  mai  1865,  jugement  du  tribunal  qui 
accueille  ce  système  et  ordonne  la  radiation 
de  l'inscription  prise  sur  les  biens  de  Tixier. 

Appel  par  le  sieur  Brun;  et.  le  17  avril 
1866,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Riom 
ainsi  motivé  :  «  — Attendu  que  l'acte  du  13 
mars  1858  ayant  été  soumis  a  la  sanction  du 
Gouvernement,  il  intervint  une  décision  de 
la  chancellerie,  décision  aux  termes  de  la- 
quelle le  cédant  et  le  eessionnaire  ont  été 
mis  en  demeure,  avant  qu'il  fût  définitive- 
ment statué  sur  ledit  traité,  de  réduù^  la 
somme  de  17,000  fr.  à  14,000  fr.  de  prix 
stipulé  ;  —  Attendu  que  si  l'injonction  de 
la  chancellerie  prescrivant  l'abaissement  du 
prix  de  l'olBce  cédé,  aauait  pu  autoriser  l'une 
ou  l'autre  des  parties  conlracuntes  à  se 
considérer  comme  déliée  de  ses  obligations 
premières,  les  cautions  ne  pouvaient  être 
dégagées  elles-mêmes  de  leurs  engagements 
accessoires  qu'autant  que  Brun  et  Mathieu, 
usant  de  cette  faculté,  auraient  anéanti  leurs 
engagements  principaux  ;  —  Attendu  que 
Brun  et  Mathieu  s'etant,  au  contraire,  sou- 
mis à  cette  injonction  par  des  conventions 
synallagmatiques  et  supplémentaires  du  25 
janv.  1859,  il  a  été  rendu,  le  5  février  sui- 
vant, un  décret  impérial  qui  a  ^ommé  Ma- 
thieu en  remplacement  de  Brun; — Attendu 
que  loin  d'annuler  le  traité  de  1858,  l'acte 
supplémentaire  de  1859  et  le  décret  de  no- 
mination qui  l'ont  suivi  en  ont  effectué  la 
ratification  et  assuré  l'exécution  en  toutes 
ses  parties,  sauf  la  modification  introduite 
dans  la  quotité  du  prix  originairement  fixé; 

—  Attendu  que  cette  modification  n'a  fait, 
en  ce  qui  touche  Tixier,  certificateur  de  la 
caution,  qu'améliorer  sa  condition  ;  —  At- 
tendu que  l'obligation  oui  résulte  du  cau- 
tionnement s'attache  à  la  créance  cautioa- 
née,  en  subit  le  sort,  subsiste  ou  s'éteint 
dans  les  mêmes  conditions  et  par  les  mêmes 
causes  que  celte  créance  ;  —  Attendu  qm 
la  caution  qui  s'est  engagée  à  garantir  le 

riiement  d'une  créance,  est  tenue  à  fortiori 
cette  garantie  pour  le  cas  où  la  créance 
se  trouverait  réduite  par  un  événement 
quelconque  opérant  remise  ou  libératioa 
partielle  de  l'obligation  principale  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  qu'aux  termes  des  art. 
1134  et  1135,  C.  Nap.,  les  conventions  léga- 
lement formées  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi,  et  qu'elles  obligent  non-seule- 
ment à  ce  qui  est  exprimé,  mais  encore  A 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  on  la 
loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  ; 

—  Par  ces  motifs,  eK:.  » 

Pouavoi  en  cassation  du  sieur  Tixier^ 
pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
1108,  1168, 1176,  1181,  1134,  1135,2013, 
C.  Map.,  de  la  loi  des  contrats  el  des  prin- 
cipes qui  régissent  les  obligations  delà  cau- 
tion.— Les  traités  de  cession  d'officesnesonv 
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en  réalité,  a-tron  dit,  à  raison  du  droit  qui 
appartient  an  GouTernement  d'apprécier  et 
de  reviser  les  conditions  stipulées  entre  les 
parties  contractantes  pour  l'exercice  du  droit 
de  jpréseo talion  réservé  aux  officiers  minis- 
lénels  par  la  loi  du  28  avril  1816,  que  des 
conventions  provisoires,  soumises  à  la  con- 
dition suspensive  de  la  nomination  ultérieure 
du  candidat  présenté.  Le  Gouvernement  peut 
soQiaeltre  cette  nomination  aux  conditions 
qu^  juge  utiles,  et,  en  cas  de  rerus  de  la 
part  des  parties  de  remplir  ces  conditions,  la 
convention  reste  comme  non  avenue,  aux 
teraieâ  de  l'art.  1176,  G.  Nap.  C'est  un  con- 
trat «ut  genwU,  dans  lequel  1  accord  des  par- 
ties sur  les  conditions  et  le  prix  de  la  trans- 
mission n'a  que  la  valeur  d'une  proposition 
soumise  à  la  sanction  définitive  du  Gouver- 
nement, et  ne  peut  produire  d'effet  que  s'il 
les  accepte.  Or  le  traité  du  13  mars  1858  n'a 
pas  été  accepté  dans  ses  termes;  le  prix  de 
17,000  fr.  stipulé  a  été  trouvé  trop  élevé,  et 
le  refus  fait  par  le  Gouvernement  d'y  sous- 
crire a  eu  pour  résultat  d'anéantir  complè- 
tement ce  traité,  lequel,  aux  termes  de  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation, restait  comme  non  avenu.  Ainsi,  le 
cédant  et  le  cessionnaire  étaient,  l'un  et 
l'autre,  déliés  de  leurs  engagements;  il  fallait 
qu'il  intervint  entre  eux  une  convention  nou- 
Telle  pour  que  la  cession  consentie  pût  avoir 
quelque  effet  ;  or,  si  le  cessionnaire  était, 
par  le  refus  de  là  chancellerie,  complète- 
ment dégagé  de  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée par  le  traité  du  13  mars,  il  est  évident 
qne  la  caution  l'était  également  ;  et  si  le  ces- 
sionuaire  devait  fournir  un  nouveau  con- 
sentement pour  créer  entre  lui  et  le  cédant 
on  lien  de  droit  nouveau,  la  caution,  dégagée 
comme  Tétait  le  débiteur  principal,  devait, 
comme  lui,  contracter  une  obligation  nou- 
velle, celle  résultant  de  l'acte  du  1 3  mars,  non 
agrée,  se  trouvant  éteinte.  Cependant  Tixier 
na  pas  comparu  à  l'acte  du  25  ianv.  1859 

Sui  a  remplacé,  entre  Brun  et  Mathieu,  celui 
0  13  mars  précédent  ;  donc  son  obligation, 
anéantie  par  l'annulation  de  l'acte  du  13 
mars,  n'a  pu  revivre  par  l'effet  de  l'acte  du 
2S  janvier  auquel  il  n'était  pas  partie:  et 
c'est  à  tort  dès  lors  que  l'arrêt  attaque  l'a 
considéré  comme  ayant  continué  à  être  en-, 
gagé  vis-à-vis  de  Brun,  comme  certificateur 
de  la  caotion  de  Mathieu. 
M.  le  conseiller  rapporteur  Dagallier  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 

•  L'arrôt  attaqué  semble  reconnaître  qne  si 
des  modifications  sont  exigées  par  le  Gouverne- 
ment au  traité  conclu  pour  régler  les  condilions 
de  la  transmission  d'un  office  ministériel,  les  par- 
lies  contractantes  sont  immédiatement  dégagées 
de  lears  obligations  respectives  :  et  cette  conces- 
sion e«t  la  base  unique  de  l'argumentation  du 
pewvoi.  Mais  est-elle  bien  juridique,  et  faut-il, 
conUBO  la  Cour  de  Rlom,  tenir  pour  constant  que, 
dans  tons  les  cas,  les  parties  recouvrent  leur  libre 
ailritre  et  l'intégrité  de  leurs  droits  si  une  modi- 
fication a  été  exigée  an  traité  de  cession  qu'elles 
Ahiiéb  1868.— 4«  irm. 


ont  consenti  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous 
pensons  qn'il  y  a  une  distinction  importante  à 
faire.  Assurément  si  la  modification  exigée  impose 
an  cédant  et  an  cessionnaire  une  obligation  nou- 
velle et  phis  onéreuse  qne  celle    à  laquelle  ils 
avaient  entendu  se  soumettre  par  le  traité  pri- 
mitif,  ils  sont  libres  de  ne  pas  y  souscrire,  et, 
dans  ce  sens,  îl  faut  de  leur  part  un  nouveau 
consentement  que  rien  ne  peut  les  contraindre  à 
fournir  ;   mais  si,  an  contraire,  la   modification 
demandée  n'impose  qu'à  l'une  des  parties  une 
charge  ou  un  sacrifice,  celle-là,   seule,  pourra, 
par  son  refus  d'y  consentir,  anéantir  le  traité  de 
cession,  mais  l'antre  partie,  dont  les  intérêts  ne 
se  Urouvent  pas  froissés,  et  dont  ils  peuvent,  an 
contraire,  comme  dans  l'espèce,  être   favorisés 
par  l'exigence  de  la  condition   sous  laquelle  sa 
nomination  peut  intervenir,  est  sans  intérêt,  et, 
partant,  sans  droit  pour  refuser  son  adhésion,  et 
si  elle  la  refuse,  le  traité  sera  résolu  sans  doute, 
mais  par  sa  faute,  et  elle  deviendra  passible  de 
dommages-intérêts  dans  lesquels  se  résont   tonte 
obligation  de  faire  lorsqne,  sans  motif  légitime, 
elle  n'est  pas  exécutée  ;  c'est  ce  qne  la  Cour  de 
Paris  a    très  justement  décidé  par  arrêt  du  18 
nov.  1843  (P.184i.l.367).  Ce  sont  I&,  il  nous 
semble,  les  véritables  principes  dont  la  Cour  de 
Riom  aurait  dû  faire  l'application  dans  l'espèce 
actuelle.  La  réduction  de  prix  ne  pouvait  porter 
à  Mathieu  aucun  préjudice;  il  n'avait  pas  le  droit 
de  refuser  son   consentement  ;    et  il   n'est  pas 
exact  de  dire  qn'il  était  autorisé  à  se  considérer 
comme  délié  de  ses  obligations  premières.  S'il  en 
est  ainsi,  tous  les  raisonnements  du   pourvoi, 
fondés  sur  la  nullité  absolue  du  'premier  traité 
par  suite  de  la  nécessité  d'un  consentement  com- 
plètement volontaire  de  la  part  de  Mathieu  à  la 
rédaction  exigée,  manquent  de  base,  et  se  dé- 
battent dans  une  situation  qui  n'est  pas  celle  de 
la  cause. — Cependant  admettons  que  Mathieu  eût 
ét^,  en  effet,  délié  de  ses  engagements,  et  qu'il 
eût  été  libre  de  ne  pas  consentir  à  la  réduction 
exigée,  nous  ne  croyons  pas  que,  dans    ce  cas 
même,    le  pourvoi   doive   réussir.   Tout    traité 
relatif  à  une  cession  d'office  est   d'une  nature 
particulière,  et  soumis,  nécessairement,  à  raison 
du  droit  d'examen,  de  centrale  et  de  décision  qui 
appartient  à  l'autorité  compétente,  à  une  double 
condition  suspensive  :  la  première,  c'est  qne  les 
parties  accepteront  les  modifications  qui  seront 
exigées  par  l'autorité,  agissant  dans  un   intérêt 
d'ordre  publie,  aux  clauses  et  stipulations  du 
contrat  intervenu  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire ;  la  deuxième,  c'est  que  le  candidat  présenté 
obtiendra  sa  nomination.  Ou  moment  on  ces  con- 
ditions se  réalisent,  elles  ont,    aux  termes   de 
l'art.  1179,  C.  Nap.,  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté,  et  il  n'a  son 
effet  et  sa  valeur  qne  par  l'accomplissement  de 
ces  conditions  ;   ce  n'est  pas  en  vertn  de  l'acte 
constatant  l'adhésion   des   parties  contractantes 
aux  modifications  demandées  qne  le  cessionnaire 
obtient  sa  nomination,  c'est  en  vertu  du  contrat 
primitif  dont   tontes   les  clauses   non  modifiées 
continuent  à  subsister.  Ceux  qui  se  sont  portés 
cautions  dans  ce  contrat  savent  on  doivent  savoir 
que  quelques-unes  des  stipulations  qn'il  contient 
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poorront  itre  chanfées,  et  qne  si  ces  changements  i 
sont  Mceptés,  sans  qu'ils  pnissent  les  soninettn 
à  des  conditions  plus  onërenses,  l'acte  primitif 
recen*  saoomplite  exécntion  pour  lesorplns,  et 
qu'ainsi  ils  seront  tenns  de  fearnir  le  eantion- 
nement  qu'ils  ont  promis.  Lors  donc  que  Mattiien 
a  éié  nommé  aux  fonctions  d'hnissier  après  les 
modifications  consenties  an  traité  de  cession,  ce 
traité  a  recn  son  entière  etdéflnitire  consécration; 
il  oblige  .tontes  les  parties  qui  y  ont  figuré  et  dans 
la  mesore  des  engagements  par  elles  contractés.  Ce 
serait  donc  k  hoa  droit  que  la  Cour  de  Riom  au- 
rait maintenu  le  cantionnement  fait  par  Tixier, 
et  il  y  aurait  lieu,  si  tous  le  pensez  ainsi,  de 
rejeter  le  pourvoi  dont  son  airèt  est  l'objet.  > 


LA  COUR  ;  —  Snr  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violatioi)  des  art.  1108, 
«68, 1176,  H81j  113»,  1135  et  8013,  C. 
Nap.  : —  Attendu  que  tout  traité  portant  ces- 
sion d'un  office  ministériel  est  soumis  an 
contrMe  et  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, qui,  dans  uu  intérêt  d'ordre  public, 
peut  exiger  la  modification  des  clausçs  qui 
paraissent  y  porter  atteinte;  mais  que  ces  mo- 
difications, lorsqu'elles  sont  acceptées  par  les 
parties,  se  rattachent  aniraité  primitif,  dont 
elles  assurent  rexéeudon  dans  toutes  les 
antres  dispositions  qui  restent  maintenues  ; 
—Attendu, en  fait^que^paracte  du  13 mars 

1858,  Brun  céda  son  office  d'huissier  à  Ma- 
thieu moyennant  17,000  fr.,  cautionnés  Jus- 
qu'à concurrence  de  15,000  fr.  par  le  de- 
mandeur en  cassation  ;  que  la  cnanceUerie 
ayant  demandé  que  le  prix  fût  réduit  2t 
14,000  fr.,  les  parties  acceptèrent  cette  ré- 
duction par  un  nouvd   acte  du  2S  janv. 

1859,  qn!  fiit  bientôt  suivi  de  la  nomination 
de  Mathieu  comme  successeur  de  Brun  ;  — 
Attendu  que  cette  nomination,  réalisant  la 
condition  sous  laquelle  avaient  été  consentis 
et  le  traité  primitif  et  le  cautionnement 
fonmi  par  Tixier,  rendait  ledit  cautionne- 
ment définitif  et  obligatoire  :  —  Qu'en  le 
décidant  ainsi^  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune des  dispositions  visées  dans  le  pourvoi; 
— Rejette,  etc. 

Du  4  mars  1868.  —  Ch.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  OagalUer,  rapp.;  Savary,  av, 
gén.  (concl.  coni.);  Salveton,  av. 


,  CASS.-W).  14  «vril  I8OT. 
ELBCnom,  Cc«DABrATtON,  TuBimAL 

Les  condamnations  gui,  (Taprès  fart.  15 
du  décret  organique  dm  3  fév.  1852,  entraî- 
nent Cincapaciti  éleotorcUe,  doivent  M'enlen- 
dre  seulement  de$  condamnation*  prononcées 
par  les  tribunaux  français,  et  non  de  celles 
prononcées  par  les  tribunatui  étrangers, 

(Blanchard.) 

Un  jugement  du  juge  de  paix  de  Wassi- 
gny  (Aisne),  du  S4  fév.  1868,  avait  décidé  le 


contraire  en  ces  (enne«  :  —  «  ConsMérant 

Su'il  résulte  d'un  extndt  délivré  par  le  gr«l- 
erde  la  chambre  correctionnelle  de  €harie- 
roi  (Belgique)  que,  par  Jogement  rendu  par 
la  chambre  correcnonnené  du  5  nov.  1866 , 
Blanchard  Désiré,  âgé  de  47  ans,  mar- 
chand de  cfaari)on,  demeurant  à  Etrenx,  a 
été  contradictoîrement  condamné  kl5  jonrs 
d'emprisonnement  pour  vol  d'un  chien:  qne 
ce  jugement  s'applique  bien  audit  Ulancoaira, 
qui  le  reconnaît  ;  —  Considérant  qn'ancane 
loi  n'exige  l'extraiKtion  pour  ces  sortes  de 
vols,  qui  sont  considérés  comme  simples  dé- 
lits; — Qne  si  les  jugements  rendos  à  l'é- 
tranger ne  sont  pas  exécutoires  en  lYance 
sans  une  disposition  spéciale,  H  n'en  est  pas 
de  même  des  indignités  qui  en  dérivent;.... 
—Considérant  que  l'art.  15,  S  5,  du  décret  dn 
2  fév.  18S2,  est  général  et  alwola,  et  doH 
^appfiquer  aussi  bien  aux  individus  français 
condamnés  à  l'étranger  qn'k  cenx  condam- 
nés en  France;  que  l'indignité  n'en  existe 
pas  moins:  qne  si  le  paragraphe  17  de  l'art. 
15  dudit  décret  a  évincé  des  listes  éiectom- 
les  l'individu  déclaré  en  faillite  par  jugement 
rendu  à  l'étranger^  mais  non  r^abilité,  ii 
plus  forte  raison  a-t-il  voulu  qn'U  en  fttt  de 
même  k  l'égard  des  individus  condamnés 
pour  vol  par  un  trîbnnd  étranger  ;  •—  JPar 
ces  motifs,  etc.  > 

PotiBVOi  en  cassation  pur  le  «eur  Blan» 
chard,  pour  fausse  arolicaiion  et  par  suite 
violation  de  l'art.  19,  f  5,  du  décret  organl» 
que  du  S  fév.  1852. 

AUtT. 

LA  COUR;  —Vu  les  «rt. -2123,  C.  Nap., 
et  546,  C.  proc..  fart.  5,  C.  inst.  crira.,  mo- 
difié par  la  loi  du  27  juin  1866,  et  l'art.  15, 
§  5,  du  décret  organique  du  2  fév.  1892  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2123,  G. 
Nap.,  et  543,  C.  proc.,  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  pro- 
duire d'effet  en  France;— Qne  celle  règle, 
qui  n'est  qne  la  conséquence  du  jwincipede 
la  souveraineté  de  diaqne  Etat  surson  terri- 
toire et  de  la  raoteciion  que  FEtat  doit  à  ses 
sujets,  est  applicable  aux  jugements  rendus 
en  matière  criminelle  et  correctionneile, 
comme  aux  décisions  rendues  en  matière  ci- 
vile; ce  qui  a  fait  iuger  avec  raison  que  les 
peines  de  la  récidive  ne  pouvaient  résulter 
que  d'une  condamnation  antérieure  pronon- 
cée par  un  tribunal  français  (1)  ;  —Attendu 
que,  si,d'après  l'art.  5,  C.  inst.  crim.de  1808, 
râproduit  et  étendu  aux  délits  par  la  loi  du 
2v  juin  1866,  aucune  poursuite  ne  peut  avoir 
lieu  en  France  contre  un  Français  à  raison 
des  crimes  ou  délits  commis  par  lui  en  pays 
étranger,  lorsque  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été 
déjà  jugé  ii  l'étranger  pour  le  même  fait,  et 
si,  sous  ce  rapport,  la  loi  française  reconnaît 
an  jugement  étranger  une  certaine  valeur  en 
France,  cette  exception  au  droit  commun. 


(1)  SU.  Cass.  37  nov.  Itt8. 
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vriifKaiÊKàt  fmdée  svr  dM  eonsMéntims 
dtânuiilé  tpn  tépmgmemt  k  ce  qw'an  ïbcK- 
vidB  yÉme  étra  mx  fois  jagéyoar  le  aiiine 
i^  ne  doit  fa&  eu*  ^laamie  bon  du  cas 
Vféàaiemfmg  dn^Kl  aite  a  été  édictée;  — 
XUm4>  qu'alors  Bièaie  que  cet  effet  pure- 
1  aégâtif  attrflwé  aux  jagemenlB  rendus 


)i  fétraom  pewri^t  èm  conridéré  eoaaie 
n  muebant  a»  prnicipe  de  ki  cliose  jugée 
«Mite  maume  ••n  Mi  tn  idem,  on  ne  sau» 
rail  «n  indahre  ^jOll  dèt  produire  tons  les  ef- 
fets de  la  gImm»  jugée  attaetaée  par  nos  Ma 
an  décaioB*  de»  trifcwawHc  fraaçais,  qae 
iMdMeniraliierfncapacitë  éie4>- 
s^m  l'arUtS'dadderet  organique  dvS 
Mr.  4881  bit  éfxint  deii  condamnationB 
■■llapéeiie;-^Q«e,  d'ttie  part,  ilsemMe 
Ifidra*  que  eet  art.  19  n'a  eu  en  T«e  qns 
In  eondHMfetians  proBornséca  f«i  lea  taijbn^ 
MHK  flrançaisy  at  wm  kl  ta»  tosi  execplien'~ 
Ml  d'usé  «toédamnalio»  proaaBcée  par  na 
lAaal  élnafcr,p«i8qw,  lorsque  le  legiala-' 
iear  a  voirie  qae  fiilcapacîté  électorale  réaot' 
Ma  des  ^i«ttieet»reB«as  b  l'étraeger,  il  a'ea 
eal  fontaemBRna  expHqné,  ainsi  qall  Fa  iail 
i  l'é^rd  du  failli  dans  le  §  17  du  aoian  art. 
IS,  et  toutefois  sous  la  condition  que  le  in- 
t  éimn»  Mawt  été  renda  exécotmre 
ca  qoi  ûat  rentrer  l'eiecplàNk 
(la  régis  générale;  -^  Qoe^  (f  une  antre 
par^  3  aérait  loonnab  qn'ntte  autorité  étraa- 
fère  ptfi  prirar  na  Fraa^ia  de  ses  dr cnis  de 
cilajca  et  iaflacT  ainsi  aor  kt  eompositiMk 
di  cafpadIeMorai  ;  ^  Qae  de  ce  qui  précède, 
1  léaaitB  qu'en  déùdaal  que  la  eendamn»' 
fin  A  qamte  joara  tfaaipnaeiiaemcat  pr» 
■MMéc,  le  S  BOT.  Mt6^f|MV  TOly  par  le  tFH 
'  belge  de  Ckaaleiei  contre  te  deanw 
en  easBasion,  eatrataaii  pour  cèiui>«i 
lé  définie  par  rart.  IS,  |  S,  «i  dé» 
S  km.  18itt,  et  en-  refesaat^  ee  ce»* 
séquence,  son  inscriptien  nr  la  liste  die»' 
tanle  de  la  commune  dTEtrenx ,  le  jugement 
aaméa  faisaeiBent  appliqué  leiEeartielej 
aiui  qae  Vtart.  (H  CL  inst.  erim.,  et  fonnelto- 
■ait  eiolé  le  principe  de  droit  publia  foi« 
■Blé  par  lee  ait.  M»,  C  ptee.,  et  «t»,  C. 

Ibe  * Casée  etc. 

ftaMàanl  IKsJ-Ck.  teq.  ■>>III.  Bon->^ 
jeae. ptée.;  Boasolie ,  nfp<;  P.  Fane,  st. 
féa.  ^esael.  eoefO  ;  Hétoia,  ar. 


CAaB^BBQ.  14  «uB  IS6S.. 

fUCDOSS,  GiMnumÀTioR,.  Odi&àgb  â.  hk 
AKUfilOK. 

tmt..  Wti,9véH  éétftt  cfrgmmtim  dwS 
fte.^ÊB^  tfiAfntç»  ifrmtapaiité  iketor^k 
larMMdat  aawdeaiarfi  yawr  onttef^  à  h 
■ecalapaMiqaa  e»  tdigiettae,  «^«i  par  «ypif- 
mUg  m  «aada  •oadenMMtJMt'iMroMeiiadt  par 
Jweiftaaaaa  mrit»,  avant  ramM»fa»,pa«l- 
•Mpei  bt  rtliglMfc  dfti'&at. 

Là  QOU&;  -^  Attenda  que  lee  incapacit- 


tée  iio  peuvent  être  étaidoes  hera  des  ter- 
mes de  ta  loi  qui  les  a  élabfies  ;  — Àtteadu 
que  1^.  15,  S  ft,  dn  décret  organique  dn  2 
m.  l'SSa  proMonce  l'exclosion  des  liales 
élecftoradea  eontre  ka  individes  condanméa 
par  anpficatlOB  de  l'art.  8  de  la  M  du  17 
mat  1819,  pour  eulrage  k  ta  nceale  pobBque 
ou  religieue^  '^  Aatendu  que  l'outra^  à  la 
monde  publique  oa  religiease  ne  saurait  être 
cottfoHOo  avec  l'attaque  k  la  reKgioB  de  ï'&- 
tat,  dans  les  pays  qui  en  reconnaissent  nae; 
que  cette  dernière  infraction  n'a  même  pu 
se  présenter  St  l'esprit  des  auteurs  du  décret 
du  i  fév.  18SS,  puisque  depuis  1830  la  Con- 
stitulion  française  ne  reconnaît  plus  de  reli- 
gion de  l'Etat  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les 
condamnations  prononcées  parles  tribunaux 
sardes,  avant  l'annexion,  pour  attaques  k  la 
religion  de  l'Etat,  eu  vertu  des  lois  qni  ré- 
gissaient alors  la  Savoie,  ne  peuvent  enlrai- 
ner  eontre  les  condamnes  llneapaeité  réglée 
par  l'an.  IS,  §  0,  précité  ;  -^  Qu'en  jBf^ei 
le  contrsAre,  té  jugement  attaqué  a  arbitrai' 
rea^nt  étend*  ec  par  tk  même  violé  le  S  8 
dadit  art.  IS  ;  -^  Sens  qa'U  soit  d'aillems  né- 
cessaire de  s'occuper  dee  autres  meyeee  pro^ 
posés  par  le  dsBnndear  en  eassatie»,  et  no' 
tamaient  ie  f  amnistie  dn  M  déc>'  IMO;  •» 
Gafisc  etc.- 

Du  14  avril  1868.  —  Cb.  leq^  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Ansnacby  rapp.;  r.  Fabre,  av. 
gé».  (eencl.  eenr.}. 


CASS.-aaQ.  U  avra  ltn. 

EUCXIOHSj  COHDAaiUTIOH.  iHCÀPAUTi  TSM- 
MftAIKB. 

£e  «wp«(*en.  de»  drtiis  iUutma  pan- 
imUtinq  on* pronoMctfapor  reat.  Ift dtt<U- 
«r<«  mr9«miq«i  d^ifin.  1853,  «oatre  Uê  cmp 
iÊmmit  à  fbu  d'aï»  «oi>  d'tiapriaaaw  ■ 
mmu  paar  uftttiM  diUtt;  «  tint  dt  «Ma 
dr*tt,«(  «BM  qw'tt  $oit  lUetitmine  qa'Wk  a<c 
M  énvMia  dam  h  >Mf  aaïaal  d«  condeaia*- 


Cêife  «twyiwafaa  «K  apptt«aM«'a«c  co»- 
AmmcKena  proMONC^a  an  earftt  d«  le  Meia- 
faujtoa  enlMMtrfdwdrferatprtfAtf,  aatrifaa 
fard  «aUM>  proaoNatfa*  M»  e<r(M  dr  to  U9M** 
lion  poafMsarv. 

0^eél(t.>»ABKtT. 

LA  Cour  }  —  Sar  le  premier  moyen  :— 
Attendu  qn'aox  termae  de  l'ait.  16  du  dé- 
att  oiganigne  do  8  fév.  ISSSrlcB  condaB-^ 
nés  à  pUa  d^un  nMMd'enprisoMiemeBt  pour 
oatragea  envers  lea  d^peuuires  de  l'aetaiité 
ne  penrant  élte  inscrits  aar  la  liste  éfeetetale 
pendant  cinq  an»  à  partir  de  fexpralion  de 
ieùr  peine:  que  cette  auapensioni  de  leur 
capacité  politique,  prononcée  par  le  décret 
comme  conséquence  dn  ftdt  de  la  condam- 
nation, n'a  paa  besoin  d'eue  énoncée  dans 
le  jugement,  puisqu'anx  termes  de  l'art.  13 
dn  d&ret  c'est  un  devoir  pour  le  maire  cbargé 
de  la  eenfectioB  de  la  Uste  étectorale  de  nry 

27. 
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pas  faire  figurer  ceux  que  la  loi  en  exclut  ; 

Sur  le  deuxiôme  moyen  :— Attendu  que 
l'art.  16  du  décret  organique  ne  se  réfère  k 
aucun  teste  de  loi  pénale  ;  que  l'incapacité 
qu'il  prononce  s'applique  a  toute  condamna- 
tion réunissant  les  caractères  qu'il  exige, 
quelle  que  soit  la  législation  pénale  sous  l'em- 
pire de  laquelle  cette  condamnation  aurait 
été  prononcée,  antérieurement  ou  postérieu- 
rement au  décret  du  *  téy.  1852;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  15  avril  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Na- 
chet,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre,  ar. 
gén.  (concl.  conf.);  Héroid,  av. 

GASS.-aT.  8  janvier  1888. 

EmBGISTBEHBNT,  PROCÉDURE,  CONTESTATIOII 
DE  TITRE. 

La  procédure  tur  nUtnoire$  et  «on*  plai- 
ioiriei  prescrite  à  l'égard  de$  inUaneet  eon- 
eemant  le  recouvrement  des  perceptions  con- 
fiées A  la  régie  de  Penregistremenl,  est  inap- 
plieabl*  aux  contestations  portant  sur  la 
validité  du  titre  servant  de  base  à  Caetion  de 
la  régie  :ilya  lieu  alors  de  procéder  dans 
la  forme  du  droit  commun,  par  le  ministire 
d^avoués  et  avec  plaidoiries  (i).  (L.  27  vent, 
an  9,  art.  17.) 

Et  Vagissant,  en  ce  cas,'  éPun*  forme  de 
procédure  protectrice  du  droit  de  défense, 
rinobservation  peut  et  doit  en  être  relevée 
d'office  par  les  juges. 

(Préfet  de  Constantine  C.  Lenein.) 

Le  14  mars  1864,  le  tribunal  de  Constan- 
tine a  rendu,  entre  le  domaine  de  l'Etat  et 
les  sieurs  Leinen,  un  jugement  ainsi  conçu  : 
—  <  Attendu,  en  principe,  que  tonte  partie 
qui  plaide  devant  (es  tribunaux  de  première 
instance  doit  se  faire  représenter  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué  ;  qu'il  existe'  néanmoins 
des  exceptions  à  cette  règle;  mais  que  ces 
exceptions  ne  sauraient,  par  analogie,  s'é- 
tendre aux  parties  qui  n  ont  pas  été  dis- 
pensées d'une  manière  spéciale  de  plaider 
sans  le  concours  d'un  avoué  et  sur  simple 
mémoire  ; — Attendu  que  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7sur  l'enregistrement,  dispose  qoe 
l'instruction  des  instances  relatives  a  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre se  fera  oar  simples  mémoires  respective- 
ment 8i([ninés  ;  qu'il  n'existe  aucune  disposi- 
tion législative  qui  dispense  le  domaine  de 
l'Etat  de  constituer  avoué,  lorsqu'il  plaide  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  pour 
la  perception  des  produitsdomaniauxjquel'or- 
donnance  du  19  oct.  1841  et  l'art.  10  du  dé- 
cret du  28  déc.  1855,  invoqués  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  se  réfèrent  encore 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  une  jorispru- 
dence  bien  constante.  V.  Cass.  SO  fér.  1886  (P. 
1866. 301.-T-S.  1866.1.134),  et  la  note;  adie 
M.  Ed.  Clere,  Tr.  de  Venreg.,  \.  9,  n.  37S9. 


à  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
de  greffe  et  d'hypothèque,  et  non  à  la  per- 
ception des  droits  domaniaux  ;  —  Attendu 
2a'à  la  date  du2S  fév.  1862,  l'administration 
es  domaines  a  décerné  une  contrainte  con- 
tre les  sieurs  Leinen  frères,  pour  avoir  paie- 
ment d'une  somme  de  485  fr.  91  c,  prix 
d'ane  certaine  quantité  de  Irais  à  eux  livrée  ; 
—  Attendu  que  les  frères  Leinen  ont  formé 
opposition  k  cette  contrainte  ;  —  Attendu 

Îne  par  jugement  de  défant  du  29  juill. 
863,  le  tribunal  de  céans  a  déclaré 
nulle  ladite  contrainte,  ensemble  les  ponr- 
sniies  qui  en  étaient  la  conséquence,  et  a 
condamné  M.  lej|>réfet,  comme  représenunt 
le  domaine  de  l'Etat,  à  paver  aux  sieurs  Lei- 
nen la  somme  de  400  fr.  a  titre  de  domma- 
Sefr-inléréts  ;  —Attendu  que  l'administration 
es  domaines  a,  par  exploit  du  15  juin  1863, 
frappé  ce  jugement  d'opposition  ;  —  Auendn 

Îiue  cette  opposition  est  irrégulière  en  la 
orme  comme  ne  contenant  pas  une  consti- 
tution d'avoué  ;  qu'il  y  a  lien  de  la  considérer 
comme  nulle  et  non  avenue;—  Par  ces  mo- 
tib,  déclare  l'opposition  non  reoevable  en 
la  forme,  etc.  > 

PoomTOi  en  cassation  par  M.  le  préfet  dn 
département  de  Ck)hstaniine,  représentant 
le  domaine  de  l'Etat,  pour  violation  de  l'art. 
17  de  la  loi  dn  27  vent,  an  9,  de  l'ordon- 
nance du  19  oci.  1841,  qui  a  rendu  cette 
disposition  exécutoire  en  Algérie,  et  de  l'art. 
10  du  décret  du  28  déc.  1855,  qui  maintient 
les  lois  de  procédure  spéciale  concernant 
les  instances  relatives  k  I  enregistrement,  au 
timbre  et  antres  perceptions  confiées  à  l'ad- 
ministration des  domaines,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  décidé,  contrairement  à 
ces  diverses  dispositions,  qu'il  y  a  avait  eo 
nécessité  de  procéder  dans  l'espèce  par  le 
ministère  d'un  avoué. 

ABRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  A  la  procédure 
sur  mémoires  et  sans  plaidoiries,  prescrite 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7  à  l'égard  des  ins- 
tances concernant  le  recouvrement  des  droits 
d'enreeistrement,  a  été  étendue,  par  l'art. 
17  de  Ta  loi  du  27  vent,  an  9,  aux  instances 
que  la  régie  est  chargée  de  suivre  pour  tontes 
les  autres  perceptions  qui  lui  sont  confiées, 
celte  règle  n'est  pas  applicable  au  cas  où, 
par  suite  d'un  traité  passé  entre  l'Etat  et  un 
particulier,  relativement  &Ia  vente  d'un  pro- 
duit qui  fait  partie  du  revenu  public,  il  s'é- 
lève une  contestation  soit  sur  l'essence  dn 
droit,  soit  sur  la  régularité  du  titre  en  vertu 
duquel  il  est  exercé  des  poursuites,  et  qu'il  y 
a  lieu  alors  de  procéder  dans  les  formes  da 
droit  commun,  c'esl-à-dire  par  le  ministère 
d'avoués  et  avec  plaidoiries  ;  —  Auendn  qu'il 
résulte  des  qualités  do  jugement  attaqué  qne 
les  défendeurs  au  pourvoi  contestaient  non>- 
seulement  le  fait  de  la  livraison  des  bois,  mais 
encore  la  régularité  du  procès-verbal  de  li- 
vraison, seul  titre  que  la  régie  invoquit  à 
l'appui   de  la  contrainte  décernée  contre 
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eax;  qu'il  7  anit  aingi  litige  sur  le  mérite 
■et  litre  et  Bor  le  fond  du  droit,  par  consé- 
quent nécessité  pour  le  représentant  du  do- 
maine de  constituer  avoue  sur  son  opposi- 
tion au  jugement  du  29  juill.  1863  et  de 
présenter  ses  conclusions  dans  la  forme  or- 
dinaire: —  Attendu  que,  s'agissant  d'une 
forme  de  procédure  protectrice  du  droit  de 
défense,  par  conséquent  substantielle,  l'in- 
observation a  pu  et  dû  en  être  relevée  d'office 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contesution  ;  — 
D'eu  il  suit  qu'en  donnant  défaut  contre  le 
préfet  de  Constanline,  faute  d'avoir  consti- 
taé  ayooé,  en  déclarant  non  recevable  en  la 
loniie  son  opposition  au  premier  jugement 
par  défaut  du  29  juill.  1803, eten  ordonnant 
rexécotinn  pure  et  simple  de  ce  jugement 
■qû  avait  annulé  la  contrainte  délivree  contre 
les  frères  Leineo,  ainsi  que  le  procès-verbal 
de  saisié-ezécntion  qui  en  avait  été  la  suite, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de 
la  matière,  en  a  fait  une  saine  et  juste  ap- 
préciation; —  Rejette,  etc. 

Da  8  janv.  1868.  —  Cb.  civ.  —  HM.  Trop- 
long,  i"  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.  ;  de 
Raynal,  1*'aT.  gén.  (concl.  conf.);  Fournier 
et  Duboy,  av. 


(1)  Les  apports  faits  dans  une  sociëtc!  civile  ou 
canuBerciale  transmettent  réeliement  à  l'être  mo- 
raJ  lapropriélâ  des  valeurs  qui  en  sont  l'objet,  et 
demiwt  rigonrensemeut  acquitter  alors  l'impdt 
proportioanel  des  matatioos.  Par  nne  fareor  des- 
tuée  à  aider  le  dtiveloppement  des  entreprises,  le 
Ugiilaiear  a  retardé  le  paiement  de  cette  taxe 
apâte  la  dissolution  de  la  société,  et  en  a  soumis 
l'exigilMttté  à  la  condition  que  l'apport  serait  at- 
4nbKé  à  on  antre  qu'à  celai  dont  il  provenait. 
C'est  là  an  principe  consacré  par  nne  jurisprn- 
deDce  coostante.  Y.  Cass.  8  nov.  1864  (P.1865. 
M4.— S.18SS.1.137),  et  la  note.  Ce  principe 
t'êff^qaait  directement  à  notre  espèce  :  l'immeu- 
Ua  ayi^t  été  apporté  personnellemoit  par  les  deux 
loadâtcnrs  de  la  société,  et  se  trouvant,  par  le 
nisalut  de  la  liquidation,  attribné  à  de  simples 
actMMmaires,  le  droit  de  transmission  devenait 
ianatestablement  exigible.  Il  importait  peu,  à  ce 
fouit  de  me,  que  les  actionnaires  se  fassent  ou 
non  leoonstitnés  depuis  en  société  :  le  fait  seul  que 
l'immeuble  cessait  d'appartenir  aux  fondateurs 
pou  passer  sur  la  tète  d'étrangers,  motivait  suffi- 
aamment  la  perception  de  l'impât,  comme  le  dit 
notre  arrêt  dans  ses  motifs.  —  Mais  l'exigi- 
Jbililé  da  droit  se  justifiait,  en  outre,  par  cette  eir- 
«oottanee  que  l'adjudication  avait  été  prononcée 
aa  profit  de  la  société  nouvelle  formée  par  les 
anciens  actionnaires,  et  non  pas  au  profit  des  ac- 
tionaaires  individuellement.  La  jorisprudence  a 
pinsiean  fois  reconnu,  en  effet,  que,  si  les  immeu- 
bles dépendant  d'une  société  dissoute  sont  acquis 
par  nne  société  nouvelle ,  bien  que  composée 
«a  partie  des  anciens  actionnaires,  le  droit 
de  vente  es:  dû  sur  l'intégralité  da  prix.  V. 
Cass.  3  avril  1858  (P.1856.1.S17.  — S.1856. 
1.7S)et  15  déc.  18S7(P.1888.1ia.— S.1858.1. 


CASS.-OT.  3  février  lt68. 


EnBEGISTREXERT  ,   SOCrtTS,    LlQCIDATIOH, 
ACQinSmOR,  <iUlTTASCE,  CONFDSION. 

L'aequitition  qu'une  lociélé  nouvelle  fait 
d'un  itnmeuble.  dépendant  d'une  société  an- 
cienne en  état  de  liquidation  est  peusible  du 
droit  de  mutation  sur  la  totalité  du  prix , 
bien  que  plusieurs  des  membres  de  cette  so- 
ciété ancienne  fassent  partie  de  la  nouvelle  : 
^ancienne  société,  t<mt  que  la  liquidation 
n'en  est  pas  achetée,  continuant  à  former  un 
être  moral  sad  investi  de  la  propriété  de 
l'immeuble  social  (alors  surtout  que  bien 
qu'ayant  pour  objet  des  opérations  civiles, 
elle  était  organisée  sous  une  forme  commer- 
ciale), il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  pour  la 
perception  du  droit  de  mutaxion,  à  déduire 
du  prix  de  vente  une  part  proportionnelle 
à  la  part  des  nouveaux  associés  dans  cette 
ancienne  société  (1).  (C.  Nap.,  883  et  1872; 
L.  23  frim.an  1,  art.  68,§  3,  n.  2  et  4,  et  art. 
69,  S  "7,  n.  4.) 

Vais  lorsque  ces  associés,  en  faisant  l'ap- 
port à  la  nouvelle  société  de  leurs  action* 
dans  l'ancienne,  ont  stipulé  que  la  société 
nouvelle  serait  subrogée  à  tous  leurs  droits 
sur  les  biens  vendus,  cette  société,  en  se  rcn- 


SSl).  La  raison  en  est  que  chaqne  société  donne 
■naissance  à  un  être  moral  particulier,  derrière  le- 
quel djjiparait  l'individaalité  de  ses  membres.  Ce 
ne  sont  pas  alors  les  associés  qui  achètent  on  qui 
vendent,  mais  bien  les  deux  sociétés  elles-mêmes, 
qu'aucun  lien  commun  ne  rattache  l'une  à  l'autre. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  seconde  en- 
treprise avait  été  constituée  après  la  liquidation 
de  l'autre,  et  si  les  anciens  actionnaires  y  avaient 
apporté  leurs  droits  réels  de  copropriété  sur  les  va- 
leurs sociales.  Dans  ce  cas,  le  nouvel  être  moral 
serait  saisi  des  portions  appartenant  aux  associés 
dans  les  biens  en  nature,  de  la  même  manière 
qu'il  l'est  de  tous  les  apports.  On  prétendait  qu'il 
en  était  ainsi  dans  l'espèce,  parce  que  la  première 
société  était  dissoute  quand  la  seconde  s'était  for- 
mée, et  on  en  concluait  que  celle-ci  avait  été  inves- 
tie réellement  de  la  copropriété  de  l'immetible. 
Mais  l'argument  tombait  devant  ce  fait  que  l'an- 
cienne société,  quoique  dissoute,  était  encore  en  li- 
quidation lors  de  la  constitution  de  la  nouvelle  en- 
treprise. Il  est  certain,  en  effet,  que  l'être  moral 
survit  pendant  la  dorée  de  la  liquidation,  et  que 
cette  survie  ne  permet  pas  aux  associés  de  dispo- 
ser de  leurs  droits  réels  sur  les  valeurs  en  nature 
de  la  masse.  V.  Cass.  27  juill.  1863  (P.1864. 
171.— S.1863. 1.457),  9  mai  1864  (P.1864. 
736.— S.1864.1.239)et  29  mai  1865  (P.1865. 
786.— S.1865. 1.325).  C'est  ce  principe  que  la 
Cour  vient  encore  de  consacrer,  en  déclarant  que 
le  droit  des  associés  ne  se  convertit  pas^  par  la 
mis»  en  liquidation  de  la  société,  en  nne  copro- 
priété indivise  de  l'actif  social.  —Et,  selon  nous, 
il  n'y  a  point  à  distinguer  pour  cela  entre  les  so- 
ciétés civiles  et  celles  commerciales,  malgré  quel- 
ques expressions  de  notre  arrêt;  car  il  est  presque 
généralement  admis  que  les  sociétés  civiles.comme 
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lOUIUlAL  DU  PALAIS; 


âant  adjudicataire  de  Timmeuble,  devient  à 
la  foie  eriaiuière  et  iibitriee  daiu  la  Umte 
de$  apport»,  et,  par  tuile,  le  droit  de  quittance 
n'est  exigible  que  turf  exeédant  duprix  d'ad- 
judication non  atteint  par  la  eon/Wtion  [C. 
Nap.,  art.  1289  et  1900;  L.  22  Mm.  an  7, 
art,  H,  n.  3,  et  69^  g^  ,  n.  11.) 

(Saint'^Salvî  C.  Enregiste.) 

En  1829,  tes  éponx  Boorsaali;  propriétaires 
de  la  salie  Ventadour,  formèrent  ponr  la 
joHissance  de  ce  tbé&tie  nne  société  étTÎle 
divisée  en  299  actions  ou  parts  d'intérêts. 
Ces  actions  furent  cédées  par  eux  à  diTerses 
personnes.  —  L'entreprise  étant  anrrirée  ii 
son  terme  en  1859,  fut  mise  en  liquidation, 
et  le  lionidateur  fat  chargé  de  ponrsoivre  la 
vente  derimmeuble.  — La  plupart  des  ac- 
tionnaires se  réunirent  alors,  et,  par  aete 
notarié  du  4  avril  1862,  formèrent  une  non- 
veile  sodélé  pour  l'acquiàtion  du  théâtre. 
On  convint  'que  l'intérêt  social  serait  repré- 
senté par  300  actions,  et  que  chaqne  membre 
de  l'ancienne  société  recevrait,  jasqn'à  con- 
currence de  299  actions,  autant  d'actions  li- 
bérées de  la  nouvelle  société  qu'il  se  trouve- 
rait en  posséder  dans  la  première.  Cette 
substitution  s'opéra  pour  HSS  actions.  Il  fut 
dit,  en  outre,  «jue  la  nouvelle  société  succé- 
derait, à  l'égard  du  prix  de  l'immeuble,  à 
tons  les  droits  afférents  ata  actions  qui  lui 
seraient  remises. 

Le  18  juin  1862,  le  théâtre  tat  judiciaire- 
ment adjugé  à  la  nouvelle  société,  moyennant 
2,710,600  fr.,  payables  entre  les  mains  du 
liquidateur  de  l'ancienne  société.  —  Lors  de 
l'enregistrement  de  cette  adjudication,  le  re- 
ceveur, considérant  que  la  société  nouvelle, 
bien  que  composée,  pour  h  plus  grande  par- 
tie, des  actionnaires  de  ranclenne,  n'en  tixt- 
mait  pas  moins  une  personne  dBstincte, 
perçut  en  conséquence  le  droit  de  vente  sur 
la  totalité  duprix  d'adjudication.F-Plus  tard, 
le  paiement  de  ce  prix  eut  Ûeu  suivant  acte 
anUientiane  du  18  fév.  1863.  On  consuta  que 
la  nouvelle  société,  éunt  substituée  aux  droits 
de  2S8  actionnaires,  faisait  confusion  sur 
elle-même  des  238/299**  du  prix.  Le  surplus 
fut  seul  versé  entre  les  mains  du  liquidateur 
de  l'ancienne  société.  En  enregistrant  la 
quittance,  le  receveur  borna  également  la 
perception  du  droit  proportionnel  à  ce  reli- 
quat. 

Mais  cette  liquidation  fut  trouvée  irrégu- 
lièrepar  la  régie:  selon  elle,  la  confusion 
ne  pouvait  pas  s'opérer  eatre  la  société  dé- 
bitrice dn  prix  et  les  actionnaires  auxquels 
ce  prix  éuit  dû,  parce  qu'il  s'agissait  de  per- 
sonnes différentes.  Elle  réclama,  par  suite, 
le  droit  principal  de  quittance  sur  la  totalité 


celles  commerciales,  forment  sa  corps  moral  dis- 
tinct des  associes.  V.  à  cet  égard  le  Rêp.  gên.. 
Pal.,  t"  SoeiéU,  n.  89,  et  le  Cod.  Nap.  annoté 
de  Gilbert,  art.  ISâS,  n.  S.  V.  aussi  Cass.  8  mars 
i836(P.1837.1.25.— S.1836.1.8I1). 


du  jirix  et  déeema  dans  ce  but  une  con- 
trainte contre  le  sieur  Saint-Salvi,  liquida- 
teur et  administrateur  des  sociétés.  Ce  der- 
nier 7  forma  opposition,  et  demanda  re- 
convention nellement,  de  son  c6té,  la  res- 
titution de  ia  plus  grande  partie  des  dm^ts 
qui  avaient  été  perçus  sur  l'adjudication, 
en  ce  que,  lors  de  cette  perception,  on 
n'avait  pas  déduit  du  prix  total  la  part  reve- 
nant auxactionnaîres  de  l'ancienne  société. 
3  mars  186S,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  maintient  la  perception  du  droit  de 
vente  telle  qu'elle  avait  eu  lieu,  et  décide 
que  le  supplément  de  droit  de  quittance  est 
ah  (V.  ce  jugemenl  p.1866.237.— S.1866.S. 
65). 

Ponsvoi  en  cassation  par  le  sieur  Saint- 
Salvi  :  —  !•  Pour  violation  de  l'art.  68, 5  3, 
n''2  et  4,  et  de  Fart.  69,  S  ^,  »•  4,  de  lalm 
dn  22  frim.  an  7  ;  fausse  application  de  l'art. 
69,  §  7,  n.  1,  de  la  même  loi,  et  de  l'art.  S2 
de  celle  du  28  avril  1816,  ainsi  que  des  art. 
883  et  1872,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  soumis  les  adjudicataires  de  l'im- 
meuble, déjà  copropriétaires  indivis  de  cet 
immeuble,  au  paiement  d'un  droit  de  muta- 
tion sur  le  prix  des  parts  qui  leur  apparte- 
naient. 

2*  Ponr  violation  par  fausse  application 
des  art.  4, 14,  n.  3,  69,  $2,  n.  11,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  des  art.  1300  et 
1289,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  tribunal  a  con- 
damné le  demandeur  a  payer  le  droit  de  li- 
bération sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, tandis  qu'il  ne  devait  ce  droit  que  sur 
la  somme  revenant  aux  actionnaires4[ui  n'é- 
taient pas  entrés  dans  la  nouvelle  société, 
le  reste  du  prix  ayant  été  éteint  par  confu- 
sion ou  compensation. 

ÀUfiT. 

'  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  relatif  ao  pre- 
mier chef  :  —  Attendu  qu'une  société  qui, 
quoique  ayant  pour  objet  des  opérations  et- 
viles,  est  organisée  et  fonctionne  sou»  une 
forme  commerciale,  et  spécialement  la  so- 
ciété demanderesse  en  cassatiou,  constitue, 
de  même  qu'une  société  commerciale  pro- 
prement dite,  unepersonne  morale,  (EsUncte 
des  membres  qiù  la  composent  ;  que  ceux-ci 
ne  sauraient  donc  être  considérés  comme  de 
simples  communistes,  investis  d'un  droit  de 
copropriété  indivise  sur  le  fonds  social;  que 
leurs  actions  ou  parts  d'intérêts  sont,  aux 
termes  de  Tart.  529,  C.  Nap.,  d'une  nature 

Sûrement  mobilière,^  dans  l'iypolhèse  même 
'un  actif  social  immobilier;  que  le  droit  des 
associés  ne  se  convertit  pas,  par  la  mise  en 
liquidation  de  la  société,  en  nne  copropriété 
indivise  de  l'actif  social;  que.  jusqu'au  par- 
tage, résultat  final  de  la  liquidation,  ce  droit 
conserve  sa  nature  mobilière,  et  la  société 
persiste  avec  son  existence  propre  ;  que  le 
partage  lui-même  n'a  pas  d'une  manière  ab- 
solue, vis-à-vis  du  fisc,  pour  effet  de  fair« 
répuier  chaque  associé  propriétaire  ab  initio 
des  valeurs  qui  sont  entrées  dans  son  lot  ; 
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— Aaenda,  en  effet,   que  Tacte  GoosUlutif 

4'ane' société  dans  laquelle  certains  associés 
apporteat  des  imiaeuhKS,  certains  antres  de 
nffgeot,  ou  dans  laquelle,  cooune  dans  l'es- 
pèc&  le  fondateur  de  l'association  met  en 

-soGieté  U  vnfàété  et  rexploitation  d'un  im- 
■enlile  poor  «ne  valeur  aivisée  en  actions, 
n'opère  prânt  natation  dé  propriété  envers 
les  actinaiiaireg,  le»}uel6  ne  deviennent  pas 
copropriétaires  de  l'unnieuble  £Oicia\,  mais 
jcstent  dans  les  oonditioas  de  lont  acti<Mi- 
uire  n'ayant  dans  la  société  qu'on  intérêt 
de  nabire  mobilière  ;  <iue,  à  la  vérité,  la 
fransBiififiion  de  propriété  s'opère  alors  de 
rassociê  ^pù  a  tut  l'araort  de  l'immeoble  à 
la  personne  mondede la  société,  transmission 
Ail,  dans  la  rigueur  des  principes,  pourrait 
donner  ouverture  à  des  droits  proportionnels 
de  mutation  :  ^«e,  toutefois,  par  une  faveur 
{jtédale,  la  lot  fiscale  affraacnit^  en  pareil 
cas,  l'acte  constitutif  de  la  société  du  droit 
de  mulalion  et  le  soumet  seulement  à  on 
droit  fixe  ;  mais  que  si,  apjràs  la  dissolution 
et  la  liquidation  de  la  société,  la  propriété 
de  Timmenkle  est  attribuée,  fât  un  partage 
on  une  licitation,  à  des  associés  autres  que 
ceux  qui  avaient  apporté  et  mis  en  société 
llmmenbVe  dont  il  s'agit,  il  s'opère  alors  une 
jniitatiMi  définitive  qm  donne  ouverture,  sur 
la  valenr  intégrale  de  l'immeuble,  k  un  droit 
pitiiartianaelnon  perçu  jusqu'alors  ;  qu'ainsi, 
dans  rbjpotbèse  même  où  les  actionnaires 
de  la  société  ibrmée  en  1829  auraient  été 
dédarés  personnellement  adjudicataires  du 
fonds  £odaljpar  le  jugement  intervenu  au 
cous  de  la  liqiddation  de  ladite  société,  ce 

jvgemetat  leu  aurait  transmis  un  droit  de 
fn^uiâé  oui  ne  reposait  pas  sur  leur  tête 
ao  jour  de  la  formation  de  la  sodété,  et  qu'il 
«n  lésulterait,  par  conséquent,  une  mutation 

rBble  du  drmt  proportionnel;  qu'il  en  est 
même,  à  ^us  forte  raison,  alors  que. 
coaune  dans  l'espèce,  l'adjudication  a  été 
]mnoncée,  non  an  profit  individuel  des  ao- 
lianhairea  de  la  société  en  liquidation,  mais 
an  profit  de  la  société  nouvelle  constituée 
dans  U  néme  forme  que  la  première;  qu'il 
importe  peu  que  la  nouvelle  société,  adljudi- 
«ataire  m.  fonds  social  de  la  société  en  hqui- 
dation,  se  trouve  composée  presque  entidre- 
■ent  des  précédents  associés,  puisque,  par 
«a  Gomposiliou  même,  elle  existe  i  fétat  de 
personne  juridique,  ayant  acquis  pour  son 
propre  compte,  non  pour  le  compte  personnel 
des  indiviaiis  qni  u  composent  ;  —  D'où  il 
sut  ipi'en  déclarant  ladite  société  mal  fondée 
dans  son  action  en  restitution  de  partie  des 
droits  proportionnels  de  mutation  perçus, 
en  Fétat  des  actes  et  des  faits,  par  Vadmi- 
nistntion  défenderesse,k  ji^ementatiaqoét, 
loin  de  violer  les  dispositions  des  lois  de  la 
joatièic,  en  a  fût  une  juste  Mplication;— Re- 
jette le  moyen  relatif  a  ee  cnef  ; 

Mais  sur  le  moyen  relatif  au  deuxième 
dief  :  —Tu  l'art.  1300,  C.  Kap.;  —Attendu 
qu'aux  tenues  de  l'art.  7  des  statuts  de  la 
nouvelle  société  dite  Soàêté  de*  pr(^riétaires 


de  la  i(UU  VeiUadonr,  sur  les  300  actions 
représentant  son  intérêt  et  jusqu'à  concur- 
rence de  299'desdiies  actions,  il  devatt  être 
attribué  aux  actionnaires  de  la  précédente 
société  qui  adhéreraient  aux  statuts  de  la 
nouvelle  autant  d'actions  qu'ik  en  possé- 
daient dans  l'ancienne  ;  moyennant  quoi,  as 
n'aurùent  aucun  versement  à  faire,  leurs 
actioiuse  trouvant  ainsi  libérées  et  les  titres 
devant  leur  être  remis  en  échange  de  leurs 
tiUres  anciens  ;  enfin,  que  la  société  nou- 
velle se  trouverait  abrogée,  i  l'égard  du 
prix  des  biens  vendus  par  l'ancienne  so- 
ciété, 4ap8  tous  les  droits  afférents  aux  ac- 
tions qui  leur  auraient  été  ainsi  remises  ; — 
Attendu  que  la  nouvelle  société  ayant  été 
fondée  par  des  membres  de  l'ancienne,  por> 
teuK  de  25i  actions,  et  le  porteur  de  <piatre 
autres  actions  ayant,  dejùiis  l'adjudication 
faite  le  18  juin  18^  à  la  sociém  nouvelle 
moyennant  le  prix  de  2,710,000  fr.,  adhéré 
aux  statuts  ci-dessus  rappelés,  eette  société 
nouvelle  s'est  trouvée,  en  vertu  de  fart.  7 
des  statuts,  subrogée  aux  droits  des  action- 
naires dans  Ies958rt99  del'aetif  de  l'ancienne 
société,  c'est-à-dire  peur  une  somme  de 
î,33&^9*  fr.  6S  e.  :  que  le  résulut  combiné 
de  k  subrogation,  d'une  par^  et  du  jugemejit 
d'acyudicalion,  d'autre  part,  a  été  de  réunir 
dans  la  peiaonne  de  la  société  nouvelle,  jus- 
qu'à concorrenoe  de  ceUe  dernière  somme, 
la  qpaUté  de  eréancière,  dérivant  de  la  su- 
bn^tion,  à  la  qatiité  dé  débitrice,  dérivant 
de  son  adjudication,  et  de  faire  ainsi  une 
eooAision  de  droit  extinctive  des  deux. créan- 
ces dans  la  mesure  de  leur  quotité  respec- 
tive; que  la  société  adjudicataire  n'ayant 
plus  à  payer,  pour  être  intégralement  libérée 
de  son  prix,  que  la  somme  de  371^605  fr 
35  c,  représentative  des  41/299"  dndit  prix 
vis-A-vis  des  porteurs  de  41  actions  de  la  so 
ciété  en  liouidalion,  qui  n'ont  pas  concouru 
k  la  «onstitntion  die  la  Bouvelle  société,  a 
acquitté  ce  reliquat  de  son  prix  suivant  acte 
public  du  i  8  fév.  1863,  et  en  areçu  décharge  ; 
—  Que  le  droit  proportionnel  de  libération, 
lors  de  renreràtrement  dndit  acte  de  quit- 
tance, a  été  r^ulièreuent  iluiûdé  sur 
371,608  fr.SSc.,  représenUnt  les  41/299<"  du 
pnx  total  de  l'adjudication;— D'où  il  suit 
qu'en  décidant  que  le  droit  proportionnel  de 
ubération  aurait  dû  être  liquidé  sur  l'entier 
prix  de  l'adjudicaUon  du  18  fév.  1862,  et  en 
validant  la  contrainte  décernée  à  cet  effet 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
art.  4, 14,  n.  3, 69,  §  2,  n.  11,  de  la  loi  du 
22  fnm.  an  7,  et  fernellement  violé  l'art. 
1300,  C  Nap.;  —  Casse,  etc. 

Du  3  tés.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  :  Laborie,  rapp.  ;  de  Rayna),  1"  av. 
^én.  (ctncL  oonf.)  ;  Bosviel  et  lioutard-Mar- 
tin,  av. 
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RÈGLEBfENT  HUNICIFAI.,  TeRHàIK  PRIVÉ, 

Puits,  Travaux  a  exécuter. 

Ett  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui,  dam  l'intérêt  de  la  eûrelé  de  la  circula- 
tion, enjoint  aux  propriétaires  de  terrain* 
ouvertt  avoitinant  la  voie  publique  de  pren- 
dre let  mesureM  néeeuairet  pour  empêcher 
de$  accidents  quypourraient  occasionner  des 
puits  restés  otrôem  à  fleur  de  terre  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  disposition 
de  V arrêté  qui  spécifie  les  mesures  à  prendre, 
et  qui  ordonntj  par  exemple,  de  construire 
soit  des  margelles,  soit  des  grilles  autottr  de 
l'orifice  de  ces  puits,  alors  qu'il  peut  exister 
d'autres  procédés  aussi  efficaces  et  moins  oné- 
reux pour  les  propriétaires  :  une  telle  dispo- 
sition constitue  à  la  fois  une  atteinte  au  droit 
de  propriété  et  un  excès  de  pouvoir  (!).  (LL. 
16-24  aofit  1790,  1. 11,  art.  3;  19-22  joill. 
1791, 1. 1",  art.  46;  18  iuill.  1837,  art.  10, 
n.  11}  C.  pén.  471,  n.  15.) 

(Goût  et  autres.) 

Le  sieur  Goût  et  dix  antres  habitants  de 
Villefranche  (Aveyron)  ont  été  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  pour  n'avoir 
pas  obéi  à  un  arrêté  du  maire  de  celte  ville 
ainsi  conçu  :  «  Art.  1".  Aucun  puits  ne 
pourra  être  construit  à  l'avenir  sans  une  mar- 
g:elle  en  maçonnerie  ayant  au  moins  ^  cen- 
timètres de  hauteur  au-dessus  du  sou  Une 
forte  grille  en  fer  pourra  être  substituée  à  la 
margelle.—  Art.  2.  A  partir  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté,  on  délai  de  quinzaine 
sera  accordé  aux  propriétaires  pour  entourer 
d'une  margelle  ou  d  une  grille  les  puits  ac- 
tuellement existants  qui  en  sont  dépourvus.» 

Le  7  mars  1868,  jugement  qui  déclare 
cet  arrêté  illégal  par  les  motifs  suivants  : 
—«Attendu  que,  par  l'art. 3dtt  tit.ll  de  laloi 
de8l6-24aoùtl790,  en  eonQant  à  la  vigilance 
elà  l'autorité  des  corps  municipaux  lesoin  de 
prévenir  par  des  précautions  convenables 
les  accidents  et  fléaux  calamiieux,  le  législa- 
teur a  spécifié  la  nature  de  ces  accidents  et 
de  ces  fléaux  qui  ont  un  caractère  de  géné- 
ralité et  qui  présentent  des  dangers  contre 
lesquels  la  prudence  individuelle  serait 
impuissante  sans  le  secours  de  la  loi , 
comme  les  incendies  qui  menacent  tous  les 


(1)  Cette  solation  est  nue  nouvelle  application 
do  principe  consacré  par  l'arrit  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  dn  5  fév.  1844 
(P.1844.i.603.—S.1844.1.aS3),  d'après  lequel, 
lorsqu'on  terrain  eontign  à  la  voie  publique  n'en 
'est  sépwé  par  ancnne  cidmre,  il  se  confond  avec 
cette  voie  et  devient  soumis  aux  mSmes  mesnres 
de  pplice  qne  la  voie  publique  eUe-mème.  V.  aussi 
Cass.  S  mars  et  30  juin  1863,  P.18«4.6S8eteï7. 
—8.1864.1.150  et  161, et  8  mail867,  P.1867. 
669.— 3.1867.1.169).  — Dans  les  espèces  jugées 
par  ces  arrêts,  il  s'agissait  de  terrains  privés  réel- 
lement livrés  à  la  circulation  du  public,  du  cou- 


voisins  du  lien  oit   a  éclaté    le  sipistre,. 
comme  les  épidémies  et  les  épizooiies  qui  se 
propagent  par  la  contagion  et  par  les  rnia»-^ 
mes  «le  l'air  ;  mais  qu'il  ne  s'est  pas  préoc- 
cupé des  accidents  imputables  seulement  i 
l'imprudence  ou  à  la  faute  des  individus  qui 
en  sont  les  victimes,  et  qu'il  n'a  pas  yoaln 
surtout  donner  k  l'administration  le  droit 
d'intervenir  dans  le  mode  d'exploitation  de» 
propriété  privées  par  des  règlements  ayant 
pour  objet  on  ponr  résultat  de  rendre  cette 
exploitation  sans  danger,  soit  ponr  les  pro- 
priétaires eux-mêmes,  soit  ponr  ceux  qui  s'in- 
troduisent, à  leur  insu  «u  malgré  eux ,  dans 
leurs  fonds  clos  ou  non  clos;  — Qu'en  eSet, 
un  pareil  droit  serait  en  opposition  manifeste 
avec  l'art.  2  de  la  loi  sur  la  police  rurale  de» 
28  sept.-6  oct.  1791,  d'après  lequel  les  pro- 
priétaires sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la 
culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres  ;  que 
l'interdiction  d'y  construire  des  puits  aatre- 
ment  quesouslesconditionsdéterminées^ 
l'autorité  administrative  serait  une  restric- 
tion à  l'usage  de  cette  liberté  et  nne  entrave 
pour  les  propriétaires,  dont  la  jouissance 
perdrait  une  partie  de  ses  avantages  et  pov 
lesquels,  notamment,  l'obligation  d'entourer 
une  pièce  d'eau  d'an  mur  ou  d'une  balus- 
trade serait  un  obstacle  à  l'établissement 
d'un  lavoir  on  d'un  abreuvoir;  qu'en  |toat 
cas,  il  en  résulterait  pour  la  propriété  qui  en 
serait  grevée  une  servitude  qni  ne  peut  hn 
être  imposée  par  un  arrêté  administratif, 
ainsi  qne  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Gourde 
cassation  du  2  aofit  1866  t(P-.  1867.429.— S. 
1867.1.190),  lequel  a  déclaré,  pour  .ce  motif, 
illégal  l'art^té  d'un  maire  qui  avait  prescrit 
à  un  propriétaire  de  substituer  une  rigole 
muraillée  et  pavée  au  fossé  servante  l'écoule- 
ment de  ses  eaux  ;  —  Attendu  qne  l'arrêté 
de  M.  le  maire  de  Villeftranche  est  également 
en  opposition  avec  la  jurisprudence  du  Con- 
seil a  Etat  qui,  par  un  arrêt  en  date  du  5 
mai  1865  (P.  chr.— S.1866.2.134),  a  annulé,, 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté 
par  lequel  le  maire  d'une  commune  nrale, 
se  fondant  sur  l'intérêt  de  la  sftreté  publi- 
que, avait  enjoint  à  un  propriétaire  de  clore 
son  terrain  du  c6té  de  ta  voie  publique  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'alors  même  que  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit  rentrerait  par  son  objet 
dans  les  matières  confiées  à  la  vigilance  de 


sentement  exprès  ou  tacite  de  lenn  propriétaires. 
Le  nouvel  arrêt  de  la  chambre  criminelle  a  cela 
de  remarquable  qu'il  s'agissait  de  terres  en  état  de 
culture.  En  s'en  tenant  aux  termes  de  cette  d«- 
nière  décision,  ne  sera-t-il  pas  souvent  difiScile  de 
déterminer  la  limite  o4  s'arrête  le  pouvoir  régle- 
mentaire de  l'autorité  municipale,  Umite  qni  n'a- 
vait rien  d'indécis  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt 
des  chambres  réunies,  non  plus  que  dans  les  ar- 
rêts postérieurs  rendos  d'après  le  même  principe? 
(2)  Jurisprudence  constante.  V.  notamment 
Cass.  16  mars  1867  (P.1867.1104.— S.f  8S7.1. 
416),  et  le  renvoi. 
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l'airtOTité  municipale,  il  n'appartiendrait  pas 
i  l'adminislralion  de  déterminer  la  nature  - 
et  i'imlMtrlance  des  travaux  à  elTeciuer  pour 
atteindre  le  but  qu'elle  se  propose,  ainsi  que 
Va  encore  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
don,  du  16  mars  1867  (P.  1867.1104— S. 
1867.1.416),  lequel  a  déclaré  illégal  l'arrêté 
d'un  maire  qui  avait  prescrit  à  des  particu- 
liers de  combler  des  fossés  où,  par  suite  de 
la  stagnation  des  eaux,  se  formaient  des 
fojers  d'infection  compromettant  la  salubrité 
pnblique,  ledit  arrêté  porUnt  atteinte  au 
droit  de  propriété  en  ce  ^ull  ordonnait  le 
comblement  desdits  fosses  comme  moyen 
exclusivement  obligatoire  d'en  faire  dispa- 
raître les  eaux  insalubres,  lorsqu'il  pouvait 
en  exister  d'autres  tout  aussi  efficaces  et 
moins  onéreux  pour  les  propriétaires;  — Par 
ces  motifs,  renvoie  les  prévenus  des  pour- 
suites, etc.  » 

PooKvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  pouvoir  qui 
appartient  à  l'autorité  municipale  de  prenore 
dies  mesures  de  police  sur  les  objets  conGés 
àsa  vigilance,  comprend  le  droitde  prévenir, 
non-seulement  les  accidents  et  fléaux  cala- 
miteux  énoncés  au  paragraphe  5  de  l'art.  3 , 
«itre  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  mais 
«Bcore  tons  les  accidents  qui  sont  de  nature 
à  compromettre  la  sécurité  et  la  vie  même  des 
personnes  circuismt  sur  des  terrains  ouverts 
avoiainant  les  voies  publiques;  que,  par  con- 
«éqnenljil  rentrait  dans  les  pouvoirs  du  maire 
de  la  viRe  de  Villefranche  de  prendre  les 
œesBres  nécessaires  pour  empêcher  les  ac- 
cidents que  des  puits  restés  ouvert  à  ras  de 
terre  pouvaient  occasionner;  qu'à  ce  point 
de  vne,  son  arrêté  est  donc  légal  et  obliga- 
toire ; —  Mais  attendu  que  cet  arrêté  ne  s'est 
pas  borné  à  ordonner  d'une  manière  géné- 
rale des  mesures  de  précaution  pour  obvier 
amx  inconvénients  pouvant  résulter  de  l'ou- 
verture permanenle  desdits  puits;  qu'il  a 
enjoint  à  leurs  propriétaires,  comme  moyen 
exclusivement  obligatoire,  de  construire  soit 
des  margelles,  soit  des  grilles  au  tour  de  leurs 
«riGces;  —  Attendu  que  cette  prescription 
d'un  moyen  unique  avec  des  matériaux  dé- 
terminés, lorsqu'il  pouvait  exister  d'antres 
procédés  aussi  efOcaces  et  moins  onéreux 
ponrles  propriétaires,  constitue  à  la  fois  une 
atteinte  au  droit  de  propriété  et  un  excès  de 
pouvoir,  et  que,  dès  lors,  en  ce  point,  en 
déclarant  l'arrêté  illégal  et  non  obligatoire, 


(l-S-3)  Un  arrêt  de  U  Cour  de  cassation  du  19 
jaar.  1800  (P.1860.iB2.— S.1860.1.481)  avait 
4^  po«ë  en  principe  que  la  disposition  prohibi- 
tive de  l'art.  76,  C.  comm.,  est  générale  et  absio- 
Ine,  et  il  en  avait  coadu  qu'elle  s'applique  aussi 
bieo  aux  négociations  à  terme  qu'aux  opérations 
an.ooaptaut,— L'arrêt  que  nous  recoeillons  pré- 


iifi 

le  jugement  attaqué  n'a  commis  aucune  vio- 
lation de  la  loi  ;  — Rejette,  etc. 

Du  1"  mai  1868.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Zangiacomi,  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén. 


CASS.-CRIM.  ai  CéTrier  1868. 

AfiKNT  DE  CHÀR6X  ,    EPFBTS    DB  COmiEKCE  , 

Négociation  a  forfait,  EnDossBiiErrr  xn 

BLANC,  ImUIXTION  aLlCBB.  > 

La  âitpositim  de  l'art.  76,  C.  eomm.,  qui 
attribut  exeluniaement  aux  agents  de  change 
Us  nigoeiatiotu  des  effets  de  commerce,  est 
générale  et  absolue;  elle  s'applique  à  tous 
le*  genres  de  négociation,  et  même  alors  que 
la  trantmission  de  f  effet  eommerçable  aurait 
lieu  à  forfait,  c'est'i-dire  sans  garantie  de  la 
part  du  cédant,  ou  qu'elle  se  rattacherait  à 
une  assurance  de  crédit  stipulée  par  lui  et 
réalisée  quelquefois  au  moyen  d'un  aval  (1). 

...  Peu  importerait  également  qu'il  s'agit 
de  négociations  en  bUtnc:  l'interdiction  faite 
aux  agenti  de  change  par  les  décrets  des  20 
et  28  e«nd.  an  4  de  s'entremettre  dans  de 
pareilles  négociations  ayant  été  virtuellement 
abrogée  par  le  Code  de  commerce,  qui  a  rendu 
licites,  tout  en  en  limitant  les  effets,  les  né- 
gociations ainsi  opérées  (2). 

En  eontiquenee,  le  fait  de  se  rendre  inter- 
médiaire, moyennant  courtage,  pour  de  telles 
négonations,  constitue  le  délit  d'immixtion 
dans  (es  fonctions  d'agent  de  change  (3).  (L. 
28  vent,  an  9,  art.  7  et  s.;  Arr.,  27  prair.  an 
10,  art.  4  ;  C.  comm.,  art.  76.) 

(Pigacé  et  antres  C.  Agents  de  change  de 
Marseille.) 

Depuis  plusieurs  années,  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Marseille  se  plaignait 
du  préjudice  qu'elle  prétendait  lui  être  causé 
par  les  opérations  d'un  certain  nombre  d'in- 
dividus, se  disant  pour  la  plupart  courtiers 
de  banque,  opérations  qui  n'étaient,  selon 
elle,  que  des  négociations  d'effets  de  com- 
merce ayant  lieu  par  leur  entremise  au  mé- 
pris du  droit  exclusif  attribué  en  ce  point  aux 
agents  de  change,  notamment  par  l'art.  76, 
C.  comm.  Yoict  en  quoi,  selon  les  agents 
de  change,  consistaient  ces  opérations  :  Un 
négociant  reçoit  d'un  courtier  la  proposition 
de  vendre  à  un  autre  négociant  des  mar- 
chandises pour  un  prix  payable  à  une 
échéance  quelconque  ;  ce  négociant  refuse  ce 
découvert,  k  moins  d'être  assuré  contre  les 
risques  du  crédit  ;  le  courtier  recherche  un 
tiers  qui,  moyennant  une  prime,  devient 


cise  encore  plus  la  portée  de  cette  règle  en  disant 
que  l'article  s'étend  i  •  tontes  les  sortes  de  né- 
gociations > ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préocc»- 
per  des  circonsUiDces  accessoires  qui,  bien  que 
modifiant  le  contrat,  n'en  font  pas  disparaître  le 
caractère  principal  et  essentiel,  à  savoir  celui 
•  d'une  négociation.  > 
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l'asniraur  d«  yendcor  ;  eeMe  auurancepeat 
être  obtenue  de  deux  luanières  :  ou  par  un 
cautionnement  donné  dùrectement  par  on 
néooeiaut  et  réalisé  au  moyen  d'«n  aval  si- 
gne soit  par  acte  8éparé>  sait  gnr  les  effets 
souscrits  par  l'acheteur  ;  ou  par  la  substitu- 
tion d'un  commerçant  qui  court  les  chances 
à  la  place  du  vendeur,  sobstitntion  qui  s'o- 
■^re^aa  moyen  A'ua  endossement  ea.  btane, 
par  la  transmission  des  eflbts  de  l'acheimir, 
que  fait  à  ce  comaerçant  le  WBdenr  béné- 
ficiaire des  effets.'C'est  pour  s'être  entre- 
mis dans  de  telles  négociations  qne  les  sieurs 
Pigacé  et  autres  ont  été  actionnes  par  la  com- 
pagnie des  agents  de  chanttdefant  le  tribunal 
correctionnel  de  Marseille,  aux  fins  de  s'y 
Toir  appliquer  la  pénaKté  étfctée  par  l'art. 
8  de  n  loi  du  28  vent,  an  9,  qui  défiend  à 
tous  autres  qu'aux  agents  de  change  de  s'im- 
miscer dans  le*  négœiatiom  d^efj^t  de  com- 
merce. — Les  défeîideiirs  ont  opposé  one  les 
négociations  par  enx  opérées  étaient  oes  né- 
gociations à  forfait,  ce  qui  rendait  l'art.  76» 
C.  comm.,  inapplicable. 

19  juin  1867,  jugements  du  trBiniHd  de 
Marseille  qui  dédarent  les  sieura  Pigacé  et 
autres  a  convaincus  d'avoir  contrevenu  à 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  leur  ap- 
pliquent la  peine  d'amende  édictée  par  cet 
arucle,  et  accordent  des  dommages-inté- 
rêts aux  plaignants.  »  —  Les  pnndpanx 
motifs  de  ces  jngements  sont  pris  <  du 
droit  exeUttif  que  le  Code  de  commerce  et 
les  rè^ements  antérients  attrOraent  aux 
agents  de  change  de  faire  les  négociations 
des  lettres  de  change  on  des  bfllets  et  papiers 
commerçaUeB  et  d'en  consiain  le  eoun, 
sauf  exception  en  favew  des  particuliers 
qui  négocient  entre  eux  et  par  eux-mêmes 
les  lettres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre, 
ainsi  qne  Findique  l'art.  4  d»  rarrété  dn  S7 
prair.  an  10  ;  —  De  ce  qs'il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  négocntîons  oïdiimires  et 
celles  à  forfait;~Bi  de  ce  qne  les  négocia- 
tions dites  à  forfait  ne  cessent  point  de 
constituer  de  vétit;d>le8  négociations  d'efiets 
commerçables,  car  la  renonciation  air  droit 
de  recours  et  l'abandon  de  l'action  en  ga- 
rantie, an  moyen  d'une  prime  de  négociation 
plus  élevée,  n'opèrent  qji^me  modification 
dans  les  conséquences  Itade*  âa  contrat, 
mais  n'en  4^nj^nt  point  ut  nature  ;  d'oîk  n 
suit  qne  ces  n&ocîations  rentrent  dans  les 
fonctioBS  attribuées  aux  agents  de  change.,  jr 

Aroel  par  les  sieurs  Pigacé  et  antres,  qsî 
excipent,  en  entre  :  1*  de  ce  qne  les  négo- 
ciations avaient  eu  Hen  m  blmc,  genre  de 
négociation  interdit  aux  agents  de  change 
par  «»  décmt  du  28  vend,  an  i  ;  2°  de  ce 
que,  d'ailleurs,  les  opérations  auxquelles 
ils  se  livraient  n'étaient  autre  chose  qu'un 
courtage  d'assurances. 

10  août  1867,  arrêts  conflrmatift  de  la 
Cour  d'Aix  rendus  dans  des  termes  identi- 
ques et  dont  l'un  est  ainsi  conçu  :  — 
a  En  ce  qui  touche  les  délits  imputés  au 
prévenu  :  —  Adoptant  les  motifs  des,  pre- 


miers fuMs  ;  —  AttenAi,  en  ootte,  qne  X... 
a  prétendu,  ponr  la  première  fois  demnt  la 
Ck>ur,  qu'il  n'avait  oit  qne  des  négociations 
en  hkme,  et  qne  ces  sortes  d'opérabons  éttnt 
interdites  anx  agmts  de  change  par  le  décret 
dn  28  vend,  an  4,  les  agents  de  cbange de  Ums- 
se3le  ne  pouvaient  Inireprodier  de  s'être  ioh 
misée  dans  ^exercice  de  leurs  fonctions  ;  — 
Hais  attendn  qu'en  admettant  même  comme 
exacts  des  foitsd  tardivement  allégn^,  X... 
nesmraitse  prévaldr,  ponr  justifier  ses  actes, 
d'un  décret  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur  dans 
la  plnpart  de  ses  ^positions,  et  psuiicnlière- 
ment  dans  celle  dont  il  exeipe  ; — Attendu,  en 
effet,  que  si  l'art.  2,ehap.  2dttdécretde  vemf. 
an  *  défend  anx  agents  de  change  les  négocia- 
tions en  blanc  des  effets  de  commerce,  c'est 
par  le  motif  que  l'endossement  en  blanc  de 
ces  effets  ^devenu  aojonrd'lrai  parfântement 
licite)  était  considéré  alors  en  Inî-même 
comme  un  Elit  d'agiotage,  auquel  un  officier 
publie  ne  pouvait  prêter  son  ministère  ;  qne 
cela  est  si  vrai,  que  le  cessionnaire  était 
en  pareil  cas  qualifié  d'agioteur,  l'endosseur 
et  1  agent  de  change  de  complices,  et  tous 
punis  comme  tels:— <}u'an  surplus,  la  loi  dn 
27  prair.  an  10,  relative  anx  bourses  de  com- 
merce, en  énnmérant  dans  son  art.  10  les 
actes  qui  sont  défendus  aux  agents  de 
change,  ne  reproduit  pas  la  prohibition  ré- 
sulunt  de  la  loi  de  vend,  an  4  ;— Qne  ce  si- 
loice  est  d'autant  pins  significatif  qne  l'art. 
2S  mentionne  expressément,  ponr  en  régle- 
menter la  vente,  les  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  tant  de  l'intérieur  que  M  7é- 
tranger;  —Attendn,  enitn,  qne  l'art  76,  C. 
conun.,  qui  concerne  le  monopole  des  agents 
de  change,  les  investit  sans  restriction  et 
sans  distmciion  du  droit  escTusif  dte  taire , 
pour  le  compte  d^antrai,  h  négociation  des 
billets  à  ordre  et  des  tettres  de  change; 
—Sur  le  moyen  nouveau,  Clément  tiré  de 
ce  qu'il  serait  loisible*  tout  inifividn  de  s'en- 
tremettre peur  obtenir  rasvurance  dta-  créïst 
d'un  Bouseriptenrr  —  Attendn  qne  lorsqn'a 
s'agit  d'effets  négoclaMcs,  la  toi  (art.  75,  C. 
comm.)  ne  reconnaît  d'autres  Intermédiaires 

a  ne  les  agents  de  change  ;  qo'on  ne  saurait 
'ailleurs  admettre  qne,  sons  prétexte  de  pro- 
curer l'aval  d'un  billet,  il  fût  permis  k  tonte 
personne  d'opérer  ou  ftadliter  la  négociation- 
aes  effets  au  détriment  do  privflege  des 
agents  de  (Aange  ;  —  Attendu  que  le  coup- 
uge  des  marchandises,  auiourd'hQî  libre,  ne 
peut  s'étendre,  par  voie  de  conséquence,  & 
la  nécodation  a  forfait  de  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  puisque  ce  sont  des  opé- 
rations distinctes  et  que  la  loi,  qui  a  sup- 
primé le&  charges  de  courtier»  de  commerce, 
en  indemnisant  les  titulaires,  a  respecté  le 
privilège  des  agents  de  change,  qn'eile  n'au- 
rait pas  dépouillés  sans  indemnité  d'une 
partie  de  leurs  attribnu'ons  ;— Par  ces  motî&, 
confirme.  > 

PoutTOi  en  cassation  des  prévenus,  pro- 
posant un  moyen  divisé  en  denx  branches. — 
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I"  brameke.  Fawse  application  et  violation 
des  ait.  74  et  76,  C  conm.,  des  art  8  de 
la  Id  dn  28  venu  an  9  et  4  de  l'arrôté  du  27 
BTÛr.an  10. — On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
Les  bnclioDS  des  agents  de  change  ont  été 
créées  par  des  lois  suoces»ves  pour  faciliter 
«t  Dure  anthentiqnement  constater  certJànes 
epâalions  commerciales  your  lesquelles  il 
fiaUt  de*  garantie*.  Aux  teimes  de  ces 
kà,  les  agents  de  change  ont  seuls  le 
droit  de  faire  la  négociation  des  effets  publics 
«i  antres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être 
coté  ;  de  raûre,  pour  le  compte  a'aulrui,  les 
négociations  des  lettres  de  change  ou  bil- 
lets à  ordre,  des  effets  commerçalles,  enfin 
4e  constater  le  cours  de  ces  effets  divers, 
ainsi  que  des  matières  métaUiques  suscepti- 
bles de  courtage.— Or,  les  opérations  repro- 
diées  aux  demandeurs  ne  pouvaient  rentrer 
ni  en  Eût  ni  eu  droit  dans  ceDesqui  viennent 
d'être  cappelées.  En  effet,  il  n'y  avait  là  au- 
cnne  négoeiaâon  de  lettre  de  change,  de  bil- 
let on  papier  commerçable  ;  n  n'^  avait  pas 
At  cous  à  constater;  il  s'agissait  unique- 
ment ftuu  garimtie  A  donner  dans  le  cas 
<th  une  créance  poiirrait  ne  pas  être  payée 
Ik  son  échéance.  Évidemment  une  telle  opé- 
ration est  toute  différente  de  celle  que  la  loi 
appelle  migcàalitm  d'effets  commerçables. 
La  négoeialion,  d'après  la  loi,  c'est  la  trans- 
mission des  valeurs  acee  toutet  Ui  garatitiet 
relies  comportent,  suivant  lesprescriptions 
Code  de  commerce.  Hais  Of  en  dehors 
de  ces  prescriptions  ty^ciales ,  «n  individu 
vend  u  billet  souscrit  à  son  ordre,  et  si  le  pre- 
nevfaitaa  vendeur  une  déclaration  consta- 
taatque  lebinetn'aélésîgnéparlui(|[uepour 
ta  tranGinîfisàon  même,  et  que  cette  signature 
est  sans  effet  comme  garantie,  oe  sera  là,  non 
point  «Me  négoeitUiou  dans  le  sens  de  la  loi 


comnercialej  mais  une  voite  de  ciéance, 
acte  qui  est  interdit  à  l'agent  de  change.  — 
Lorgqoe  la  loi,  par  Fart.  76,  C  comm.,  dis- 
pose, dans  on  intérêt  d'ordre  pnbBc,  que  l'a- 
jeat  de  cbange  est  chargé  de  n^der  les 
valenrs  et  effets  conuner^les  et  aen  cons- 
tater le  cours ,  la  loi  veut  dire  que  Fagent  de 
diange  n  pour  attribntions  de  constater  le 
cours  des  papiers  de  commerce  négoeiit  dan* 
Im  forme*  prime*  par  ledit  Code  :  l'agent 
de  cbange  consuiera  ainsi  le  eouiE  du  pa- 
pier de  place  à  place  et  sur  place  d'une  ma- 
Bièie  générale.  En  fait,  toutes  ces  cous- 
tetaiions  étaient  utiles  et  nécessaires  en 
1807,  lors  de  la  promulgation  du  Code  de 
«onuucrce;  mais  depuis  Ta  fusion  des  ban- 
^tts,  la  constatation  du  cours  des  valeurs 
eoauaerdales  est  exclusivement  réservée  à 
notre  premier  établissenent  Jinancier,  la 
S«Mfiie  de  Fronce.  Sur  le  marché  libre , 
d'ancres  cours  ont  lien  ;  mais  ils  sont  établis 
fv  les  contractants  eux-mêmes  et  ne  sont 
pw  laissés  à  la  constatation  des  agents  de 
change... —  Si  les  agents  de  change,  ajou- 
taitron,  sont  fondés  à  reveudiauer  tous  les 
dnûts  que  leur  coaC&re  l'art.  76,  C.  comm., 
fls  ne  peuvent  comprendre  dans  les  termes 
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et  l'esprit  de  cet  article  la  transmission  à 
forfait  d'effets  de  commerce  privés.  D'upe 
part,  la  loi  ne  parle  pas  expressément  des 
négociations  à  forfait;  et  d'autre  part,  des 
opérations  de  cette  nature  n'ayant  pas  lieu 
lors  de  la  promulgation  du  Code  decom- 
merce,  U  est  évident  que  la  loi  ne  les  a  pas 
prévues  et  n'a  pu  les  prévoir.  En  fait, 
d'ailleiirs,  les  opérations  de  ce  genre,  fort 
improprement  awelées  n^aoetottoM,  n'ont 
lieu  ffli'à  Marseille,  et  iliti'aurait  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  législateur  de  faire  une 
loi  d'exception  pour  cette  place  spéciale. 
Ia  cession  à  forfait  d'un  ou  de  plusieurs 
billets  de  commerce  ne  constitue  donc  pas 
le  fait  de  n^yoetotton  prévu  par  l'art.  76,  C.' 
comm.  C'est  une  assurance  qui,  dans  un 
cas,  fournit  l'arsent  avec  l'assurance,  et 
dans  l'autre  cas,  c  est-à-dire  par  mal,  donne 
nni(|nement  l'assurance  du  paiement  de  la 
valeur,  moyennant  une  prime  déterminée. 
De  là,  0  sutf  que  l'art.  76  est  inapplicable  à 
la  cause,  aussi  bien  que  les  lois  qui  assurent 
le  privilège  des  agents  de  change. 

ML  le  conseiller  rapporteur  a  présenté  sur 
cette  branche  du  moyen  de  cassation  les  ob- 
servations suivantes  : 

<  ..XegdistiactiooiiagâaiensM,  nbtilespeat- 
ttre,  que  lat  denandeurs  an  cacsatian  «'«fléfcent 
d'ëtabUr  «nWe  le*  diverses  aortes  de  ■égoiiations, 
voms  parattrant-eUes  aduisBiltles  eu  prtstaca  des 
termes  abi»lDs  da  l'art.  7fi,  C  comm.  ?->£t  d'a- 
herd,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'éqoivoqiw,  faisons 
lenarqner  ifae,  dans  les  diverses  hjrpMbteM  pi^- 
senttet  par  les  demasdewti,  il  jr  a  toujMn  nae 
IraBwiwiBBd'efletsdewmniarce.  C'est  nue  trans» 
miasiaa  à  forfait,  diseotjls,  nue  traasmiuien 
foi  a  pour  elyet  piiacipal  vae  awaiance  4e  crédit 
au  profit  du  veadeot  d«  aaaKhaadisa*  qw  trans- 
met l'eBet  crëé  à  son  ordre.  QaieUa  que  soit,  au 
vzai,  la  natnra  de  dette  trananussion,  la,  ticoan- 
Mance  relevée  jnr  le  pourvoi  qaa  l'assanur  pro- 
«édeqnetfnafDuen  donnant  «a  aval  par  acte  sé- 
paré, Mt  laji»  inportanœ  sérianaa,  pane  que, 
mémo  dans  cacas,  il  y  a  transmission  d'im effet; 
le  contrat  ae  se  herae  paa  exclusiFemeBi  à  an 
caotionaaMent  dasMudé  et  obteou;  «;^  oaatùnne- 
ment  est  l'un  de*  élémenta  accessoires  de  la  trans- 
miscion  à  {arfait  ptoouée  par  l'iatensUdiaira  dn 
eowiier,  et  réalisée  par  le  béaéflciaiw  i  l'asau- 
renr.— Oc,  cette  ftanwrwasiwi»  cette  négodaiàm  à 
(erfait,  est-il  vrai,  enaa»  1*  prétei^aat  les  de- 
mandaara,  qu'elle  doive  Mwfpar  aux  praicrip- 
tiods  de  l'art.  76,  C.  «omau?  Qu'est-ce  danc  qne 
cette  icancatissioa  &  forfait  f  C'est  htcasdoa  d'an 
effet  dn  coaunerce,  sans  la  garantie  dn  '^dant  ; 
c'est  la  casaioa  de  cet  effet,  par  U  voie  propre  i 
ces  sortes  de  veatas,  par  h  voie  de  l'finilfinseninnt 
<ut.  i36.  C  con».).  La  seule  dilUrencB  avec 
les  uégooiatians  oïdiaaires^  c'est  qna,  dans  cal- 
les-ci,  le  preneur  aura  son  recours  sur  la  cédant, 
tandis  y»,  dan»  la  n^gacàntion  k  ktftit  (genre  de 
convaotian  qui  peut  se  pratiquer  partout  aiJJears 
qu'à  liaTseille,  bian  que  ie  pourvoi  avance  qu'elle 
eet  pacticnli^  à  cane  plan  de  comaerce),  le 
prenew  nnonea  i  son  rsconrs  coatw  le  cédant  ; 
vais,  dan*  l'un  nowne  dans  l'autre  cas,,  il  j  a 
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transmission  d'an  effet  de  commerce,  et,  partant, 
nëgociation  de  ce  même  effet.  Est-il  bien  sérienx 
de  prétendre  (pi'il  n'en  peut  être  ainsi,'  soit  parce 
que  la  loi  n'a  pas  expressément  nommé  les  né- 
gociations à  forfait,  soit  parce  qu'elle  n'aurait 
pas  préva  ces  opérations  qui  n'auraient  pris 
naissance  que  postérieurement  an  Gode  de  com- 
merce ?  La  loi  s'est  servie  des  expressions  les  pins 
générales,  les  plus  compréhénsiyes,  et  elles  s'ap- 
pliquent aux  direrses  circonstances,  variables  à 
l'infini  (puisque  totMe  liberté  est  laissée  aux  con- 
ventions des  parties],  qui  peuvent  modifier  la 
négociation  des  effets  de  commerce,  mais  sans  al- 
térer, sans  faire  disparaître  le  caractère  principal 
et  essentiel  de  ce  contrat,  à  savoir  le  caractère  de 
vente  on  de  cession  d'un  effet  ou  papier  commer- 
, cable...  (Id,  M.  le  rapporteur  rappelle  l'arrêt  du 
i9  janv.  1860,  cité  en  note).  —  Dans  notre  es- 
pèce, du  moment  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  Im  opérations  poursuivies  aboutissaient  à 
une  négociation  d'effets  de  commerce  et  à  l'en- 
tremise des  demandeurs  dans  cette  négociation, 
peu^être  penserez-vous  que  l'application  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  8,  L.  98  vent,  an  0,  se 
trouve  justifiée,  et  que,  ni  la  circonstance  du  for- 
fait, ni  cette  autre  circonstance  que  l'opération 
se  rattachait  k  une  assurance  de  crédit  commer- 
cial, nesonide  natureàfairedisparattreledélit.  • 
2*  branche.  Violation  des  art.  i  et  3  da  dé- 
cret dttSO  vend,  an  4,  de  l'art.  2,  chap.  2  du 
décret  du  28  du  inénie  mois,  et  des  art.  136, 
137  et  138,  C.  comm.,  et  excès  de  pouvoir. 
—  On  a  soutenu  qu'en  supposant  que  l'on 
pAt  considérerconime  des  négociations,  dans 
le  sens  de  la  loi  commerciale,  les  opérations 
constatées  par  les  juges  du  fait,  s'a^ssant  de 
négociations  en  blanc,  et  les  négociations  de 
celte  nature  étant  interdites  aux  agents  de 
change  par  les  décrets  des  20  et  28  vend, 
an  i,  l'application  de  la  peine  du  délit  d'im- 
mixtion illicite  était  impossible  en  de  sem- 
blables conditions.  —  En  vain,  a-t-on  dit, 
prétendrait-on  que  cette  interdiction  a  été 
abrogée  par  les  lois  postérienres.  D'abord, 
aucune  loi  ne  l'abroge  expressément;  elle 
existe  donc  toujours,  ainsi  que  l'estiment  du 
reste  les  auteurs  (V.  MM.  Morin,  Rép.  de  dr. 
erim.,  v*  Agents  de  change  et  eomUen,  n.  2, 
ety  Agiotage,  n.  1  ;  Gouget et  Merger,  Diel. 
de  dr.  comm.,  v*  Agent  de  change,  n.  178  et 
179).— Les  lois  des  20  et  S8  vendémiaire  au- 
raient-elles été  abrogées  implicitement,  soit 
pour  le  tout,  soit  d'une  manière  partielle,  par 
les  lois  postérieures,  et  notamment  par  le 
décret  du  27  prair.  an  10?  Non  évidemment  : 
le  décret  de  l'an  10,  dans  son  art.  25,  dont 
argumente  l'arrêt  attaqué,  n'a  abrogé  la  loi 
de  vend,  an  4  que  dans  ses  art.  9  et  10,  en 
ce  qui  concerne  l'annonce  dei  mafiira  mé- 
talliqut$  (Gouget  et  Merger  ,  v  Bourse  de 
commerce,  n.  48).  —  Les  lois  de  vend,  an  4 
restent  donc  obligatoires  dans  leurs  autres 
dispositions,  et  cest,  dès  lors,  contraire- 
ment aux  vrais  principes  de  la  matière  que 
l'arrêt  a  tndti<(  1  abrogation  de  ces  deux  lois, 
soit  du  silence  gardé  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  28  prair.  an  10,  quant  à  la  prohibition 


résaltant  de  la  loi  de  vendémiaire,  soit  de  la- 
mention  que  fait  l'art.  25  de  la  même  loi  de 

Îtrairial,  pour  en  réglementer  la  vente,  des 
ettres  de  cbange  et  billets  ii  ordre  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'étranger.— Quant  k  l'art. 
76,  G.  comm.,  où  l'arrêt  attaqué  prétend 
trouver  une  disposition  générale  consacrant 

Ïiour  les  agents  de  change  le  droit  exclusif  de 
aire,  pour  le  compte  d'autrui,  la  négociation 
de  toutes  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
il  sutBt  de  rappeler,  i  cet  égard,  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  dérogé  aux  règlements  anté- 
rieurs sur  la  matière.  V.  notamment  Cass.  8 
juin  1832  (P.  cbr.— S.1832.1.736).  —  La 
disposition  de  l'art.  76  ne  constitue  donc  pas 
une  contrariété  ou  une  inconciliabilité  avec 
celles  des  décrets  de  vend,  an  4,  et  ces  dispo- 
sitions antérieures  subsistent  à  côté  de  la  loi 
nouvelle,  conformément  aux  principes  de 
droit  que  nous  avons  rappelés.  —  Ainsi,  en 
supposant  que  les  arrêts  attaqués  pussent 
trouver  un  élément  de  décision  juridique  dans 
l'application  qu'ils  ont  faite  de  la  disposition 
de I  art. 76,C. comm.,ceia nesnfQrait paspour 
les  faire  échapper  à  la  cassation  dèsque  l'autre 
élément  essentiel  de  décision,  à  savoir  l'a- 
brogation des  lois  des  20  et  28  vend,  an  4, 
mal  à  propos  déclarée  par  la  Cour  d'Alx, 
viendrait  à  manquer  à  ces  mêmes  arrêts. 

On  a  répondu  sur  cette  partie  du  moyen  : 
l*que  la  négociation  en  blanc  des  effets  de 
commerce  est  aujourd'hui  permi8e,etque,  dès 
lors,  l'art.  76,  C.  comm.,  n'admettant  aucune 
exception  à  la  règle  qu'il  pose  que  celle  de  la 
négociation  faite  directement  de  cédant  à  ces- 
sionnaire,  la  négociation  en  blanc,  comme 
toute  autre,  ne  saurait  être  faite  que  par 
l'intermédiaire  des  agents  de  change,  si  elle 
n'est  pas  faite  directement  par  les  intéressés 
eux-mêmes  :— 2*  Que,  dans  le  cas  où  il  fau- 
drait considérer  comme  étant  encore  en  vi- 
gueur l'interdiction ,  pour  les  agents  de 
change,  de  faire  des  négociations  en  blanc, 
il  n'en  résulterait  nullement,  au  profit  de 
liera  non  reconnus  par  la  loi  comme  inter- 
médiaires dans  les  opérations  de  commerce, 
le  droit  de  se  livrer  à  ces  négociations  ;  et 
que  la  seule  conséqtience  à  tirer  de  celte 
proposition,  si  elle  était  vraie,  c'est  que  les 
agents  de  change,  dans  toutes  les  né.gocia- 
tions  faites  par  leur  ministère,  devraient 
veiller  à  la  parfaite  régularité  des  endos. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  dit  à  cet 
égard  : 

I  En  admettant  que  la  base  du  moyen  ne 
manque  pas  en  fait,  et  fallût-il  examiner  le  point 
de  savoir  si  les  interdictions  prononcées  par  les 
décrets  des  SO  et  S8  vend,  an  4  sont  encore  en 
vigueur,  les  motifs  de  raison  et  de  droit  déduits 
dans  l'arrêt  attaqué  et  la  pratique  constante  des 
endos  en  blanc  dans  le  commerça,  vous  paraS- 
traient  pent^tre  une  réponse  suffisante  au  moyen 
du  pourvoi.  —  Hais  il  y  a  une  réponse  péremp— 
toire  qui  fait  toucher  du  doigt  combien,  sur  ce 
point,  le  moyen  invoqué  par  les  demandeurs  est 
peu  sérienx  ;  de  deux  choses  l'une,  en  effet  :  on 
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bien,  le  droit  de  négocier  en  blanc  est  désonnais 
aoqfnis  à  tons,  et,  dans  eé  eu,  les  agents  de 
diange  penreot,  comme  les  parties  quand  elles 
traitent  directement,  se  liner  k  ce  genre  de  négo- 
ciations ;  on  bien  elles  restent  spécialement  inter- 
dites aux  agents  de  change;  mais,  en  admettant 
cette  donnée,  la  saale  conséquence  logique  à  en 
tirer,  c'est  que  ces  agents  sont  tenns  de  reiUer  à 
ce  qae  les  endos  soient  régniarisés  ;  ils  n'en  de- 
Btenrent  pas  moins  le*  senis  intemédiaires  auto- 
lises,  et  eetie  négociation,  pas  pins  qa'aacnne 
aatre,  ne  pent  se  faire  sans  enx.  • 

ABBÎT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  branche  dn 
moyen  de  cassation,  prise  d'une  fausse  ap- 
p&cation  des  art.  8  de  la  loi  du  28  yent.  an  9 
et  de  l'arrêté  dn  27  prair.  ah  10,  et,  en  oatrc, 
de  la  Tiolation  de  l'art.  7  de  la  loi  da  20  avril 
tSlO  :  —  AtlendD,  en  premier  lien,  qu'aux 
termes  de  l'art.  76,  G.  comm.,  les  agents  de 
change  ont  senIs  le  droit  de  faire  pour  le 
compte  d'antrai  les  négociations  des  lettres 
de  enange  ou  biliete  et  de  tons  papiers  com- 
merçables  ;  —  Attendu  que  ce  privilège  est 
sanctionné  k  leur  profit  au  moyen  des  pé- 
nalités édictées  par  l'art.  8  de  la  loi  dn  28 
vent,  an  9  contre  tous  individus  autres  que 
xeaii  nommés  par  le  Gouvernement  qui 
s'îinmisceraient  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change  ; — Attendu  que  les  arrêts  attaqués 
constatent,  en  fait,  que  les  demandeurs  se 
sont  entremis,  moyennant  des  droits  de 
commission  ou  oe  coartage^  entre  divers  né- 
gociants; qa'ilsontfait^insi  pour  compte  d'au- 
tira  des  négociations  d'^ets  de  commerce, 
et  mils  ont  eneonru  les  peines  portées  par 
les  dispositions  de  la  loi  susvisées  ; — Attendu 
que  les  demandeurs  soutiennent  vainement 
que  les  faits  constatés  par  les  arrêts  attaqués 
ne  rentreraient  pas  sons  l'empire  de  ces  dis- 
positions, parce  que  ces  faits  constituent  des 
négociations  à  forfait,  lesquelles  ne  seraient 
comprises  ni  dans  les  termes,  ni  dans  l'esprit 
de  iWt.  76,  G.  comm.  ;  —  Attendu  que  la 
di^sition  de  cet  article  qui  attribue  exclu- 
sivement  ans  agents  de  enange  les  négocia- 
tions des  effets  de  commerce  est  générale 
et  absolue  ;  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  sor- 
tes de  négocialionsj  qu'il  n'importe  que  la 
transmission  de  l'effet  commerçable  ait  eu 
lien,  comme  le  soutient  le  potirvoi,  à  forfait, 
e'est'à-dire  sans  garantie  de  la  part  du  cé- 
dant, ni  qu'elle  se  rattache  à  une  assurance 
de  crédit  stipulée  par  lui  et  réalisée  quelque- 
fois au  moyen  d'un  aval  donné  sur  l'effet 
même  on  par  acte  séparé  ;  qu'en  définitive, 
ces  diverses  circonsunces  accessoires  peu- 
vent bien  modiier  le  contrat,  mais  qu'elles 
n'en  font  pas  diq>arattre  le  caractère  princi- 
pal et  essentiel,  celui  d'une  négociaiioil  pour 
Uunelle  ragent  de  change  est  le  seul  inler- 
médiaire  reconnu  par  la  loi;... 

Sur  la  dearième  branche  du  moyen  prise  de 
lavit^ation  prétendue  des  dispositions  des 
décrets  des  20  et  28  vend,  an  4,  et  des  art. 
136,137 et138,  C.  comm.:— Attendu  que  si 


les  décrets  précités  de  vend,  an  4  interdi- 
saient aux  agents  de  change  toutes  négocia- 
tions en  blanc  de  lettres  de  change,  bulets  à 
ordre  ou  autres  effets  de  commerce,  c'est  qae 
la  même  interdiction  était  alors  imposée  )i 
toute  personne,  que  l'endossement  en  blanc 
était  en  lui-même  considéré  comme  illicite  et 
punissable  ;  mais  que  ces  dispositions  ont  été 
virtuellement  abrogées  par  le  Gode  de  com- 
merce, spécialement  par  les  art.  137  et  138 
de  ce  Code  ;  qu'en  effet,  le  premier  de  ces 
articles  énumere  toutes  les  conditions  de 
ré^larité  de  l'endossement;  et  que,  comme 
unique  sanction  de  ses  dispositions,  l'art.  138 
ajoute  que  l'endossement  qui  n'y  <>st  pas 
conforme  n'opère  pas  le  transport  et  n^t 
qu'une  procuration;  — Attendu,  au  surplus,- 
qu'en  ce  point  le  moyen  manquerait  de  base 
en  fait,  les  arrêts  attaqués  n'ayant  nullement 
constaté  qu'il  s'agissait,  dan»  la  cause,  de  né- 
gociations en  blanc,  mais  s'étant  bornés,  an 
contraire,  à  admettre  bypothétiquement,  pour 
la  combattre  en  droit,  celle  allégation  défait 

2u'ils  qualifient  d'allégation  tardive  et  pro- 
uite  pour  la  première  fois  en  appel  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  21  fév.l868.—Ch.crim.— MM.  leçons. 
Legagnenr,  prés.;  Barbier,  rapp.;  Bédarri- 
des,  av.  gén.;  Costa  et  Housset,  av. 

CASS.-CRia.  3  avril  1868. 

ACEni  DB  CHANGE,   EfFBTS  PUBLICS,   IhUIX- 
TION   ILLICITE,  fiAUQUIER. 

J^n  matière  de.  négociation  d'effett  publies, 
il  n'y  a  immixtion  illicite  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  que  de  la  part  de  celui 
fut,  comme  intermédiaire  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  le  livre  aux  actes  qui  cotMom- 
ment  ^opération  de  vente  et  d'achat,  ou  tout 
«u  moins  à  des  actes  de  nature  à  préparer 
cette  opération  en  mettant  en  rapport  Foffre 
et  la  demande  (1). 

Jlfaù  on  ne  saurait  reconnattre  le  carae- 
tire  {^immixtion  illicite  dans  U  simple  fait 
consistant,  de  la  part  d'un  banquier,  à  trans- 
mettre,  au  nom  de  tiers,  à  un  e^ent  de  change 
exerçant  pris  tf  wie  bourse  désignée,  le  man* 
dat  ou  la  commission  d'achster  ou  de  vendre  : 
le  véritable  intermédiaire  entre  le  vendeur  et 
f  acheteur  n'étant  autre,  en  pareil  cas,  que 
l'officier  public  luir^méme  (2),  (L.  27  vent, 
an  9,  art.  7  et  8;  Arr.  27  prair.  an  10,  art.  4 
et  6  ;  G.  comm.,  76.) 


(i-S)  L'arrêt  que  nous  recneilloas  reconnaît 
qoe  les  actes  tendant  à  préparer  l'opération  de 
vente  et  d'achat  ^'effets  publics  on  de  ralears  sus- 
ceptibles d'être  cotées  i  la  Bourse,  peuvent,  aussi 
bien  que  ceux  qui  tendent  i  consommer  cette  opé- 
ration, constituer  le  délit  d'immixtion  illicite  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change  ;  et  c'est,  en  effet, 
ce  qui  avait  déjà  été  jngé  par  un  précédent  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  da  19  Janv.  1860  (P. 
I860.45S.— 8.1860.1.481),  même  pour  le  cas 
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lOUIIMAL  MI  PALAIS. 


(Schey  et  HeilmanD  Ç.  Pickart  et  Wahl.) 

la  fËle^eCotatar  pouèàt  «um  baurae  de 
«omnerce,  mais  l'imirârtance  de  cette  bMr- 
•e  B'«st  pa«  «sseic  ie*nsi4éraMe  yow  4ii'o& 
•it  cru  doroir  5  argaBiser  «in  parquet.  Dans 
laeonrant  4e  1  annéelâfifi,  leBaiBan  Biokart 
«t  WaU,  banmiiars  daBS  eatta  -ville,  anaea 
«èrent  par  'roie  d'affieites  cl  de  «inevlairee 

£il»  se  ehareeaientde  l'achat  et  de  la  veiate 
I  fbnds  paMics,  «t,  de  £aàt,  ils  ce  randî- 
fant  iaAenaédiairea,  pour  <da  aoaabivax 
«licatB,  dans  la  négociatioD  de  valeurs  de 
«e  geare.— Lea  sieurs  Sdiey  et  HaiHMBB, 
agents  d«  chaafe^  oansidéiant  ce  &it  oaaaaK 
«onstilHant  la  délit  d'ùnnislioa  dans  leius 
jiDoetio&s,  actionaèrsBt  les  siears  Bickartet 
Wahl  (devant  le  tribanal  coerectioaBel. 

t"  taia  1867,  joseseat  de  ee  tribunal,  et 
3  joill.  1867,  amtt  ie  la  Gaw  de  Golaiar,  qw 
renToieBtles  prérenas  des  fias  de  la  plainte 
(?.}e  iextcdn  {ttgementetdel'arréi^P.ias?. 

PoDKTOi  en  caesatioB  pur  tes  aenrs  Schey 
et  Heilmann,  pour  violation  des  art.  6,  7, 
8  de  la  lai  dn  98  vent,  an  9,  4  et6  4e  l'ar- 
rêté da  27  prair.  an  10,  et  76,  €.  «oiBm.,ea 
ce  que  l'arrêt  altaqné a  relaxé  lessieurs  Bi«- 
kart  et  Wahl,  bien  que  les  faits  reconnus 
constants  à  leur  charge  par  cet  arrêt 
constituassent  éTidemment  le  délit  d'im- 
mixtion dans  les  fonctions  d'agent  de  chan- 
ge. Le  développement  de  ce  moyen  se 
trouve  reprodmt  dans  les  observations  sui- 
vantes de  M.  le  eoaseilfar  rapporteart 

•  n  e»t  incaatMtable^  «  dit  w  magisirst,  ea 
prësenM  dw  dispMiii»iiB4MBUaâM  des  wt.  7  M 
8  de  U  loi  da  18  vent.  ■■  A,  4  «t  fl  da  l'airété 
des  «MMob  da  17  piair.  «a  10,  74  «t  30,  C. 
eoHin.,  qw  Iw  ageat*  dschaageeBt  oa  privildfe 
•a  no  nonopoia  «iclnnf  psar  tant  ««  qni  eon- 
eerae  Yextffne»  da  kan  fonetioai.  Is,  «maniaa 
gonlerée  par  le  pourvoi  ne  toacha  tpi'k  l'im  des 
diaitt  exdnnvNocat  nSieiviët  mk  ageatt  de  ckan- 
ge,  celai  de  faire  des  négedatiani  d'effett  poUks 
«t  antres  saiCBpiibkM  d'tee  eotéi  (art.  74,  C 
eeawi.).  Las  dâeadears  «a  paoraw  aa  aoat^b 
rsndas  coapaUes  d'iauuKiiaa  illieile  daaa  îaa 
foootieBs  d'agent  da  cfcaofe,  «a,  «a  d'aanm  tw 
mes,  sa  aant-ils  cntwaiài  daaa  la  négoeiatiDa  d'ef- 
fets piAlics?  Faor  râwodN  ce peiat,  il  fant  d'a- 
hnd,  oe  nous  aealiie,  mettre  de  eAttf  l'aiinaMnt 
tiré  par  le  peami  des  trois  premières  Hpwi  da 
jagôiCent  de  Colmar  dont  l'arrêt  attaiiné  a  aihipié 
les  motifs.   1  Attendu,  dit  ce  jugement,  qu'il  est 

•  constant  en  fait,  et  nullement  dénia  par  les 

•  prdveans,  qu'ils  ee  cbargaat,  avec  oa  aaas 


aè  il  ne  s'agirait  que  d'opérations  i  teraae  aaas 
remise  de  fonds  on  dépôt  prëaUMe  de  titrai.  Hais 
aatre  arrSt  7  apporte  cette  osaditiaa  q«e  les  actes 
ps^lpaiatoires  i  l'opéralioa  aanwt  ponr  el^  de 
mstlre  «a  rapport  VoBre  et  la  demande.  Or,  tel 
n'était  pas,  dans  l'espèce,  le  «araotére  des  fiùta 
déaoBGëa.. 


•  eemmissian,  de  l'athat  etda  lavante  des  effets 

•  paUios.  «—Si  le'jagaaaent  a'airttait  là,  il  se- 
rsitjastede  difeqn'H  lui  a  lélé  dittcile  d'en  «oa- 
dare  que  ks  préveaas  ne  s'étaient  pu  imauaeés 
dans  las  lonetaws  d'a^sat  de  change.  Mais  le  in«- 
geneatetranM  aapUqMat.  dans  des  motifs  tuit- 
dévele^pés,  ea  quoi  oat  consisté  les  agiaaamente 
des  prévsnns,  et  il  demeaie  ^évident  que,  dans  la 
temnls  n«p  absolue,  et  par  eonaâi|Mnt  ineaacta, 
qae  aimt  rappelions  teat  i  l'hamac  la  jageaMat 
«t  l'airftt  «nteateadndire  qneles  prévaans  se  char- 
geaient de  mettre  taure  elieats  «a  rapport  avec  des 
agents  de  change  (antres  que  ceux  de  la  place  de 
Colmar),  qui  négociaient  ponr  compte  de  ces  clients 
la  vaate  on  l'aeliat  des  effets  pabliss.  Ceci  posé, 
précisaM  kien  quelles  sont  les  «onstatatians  de 
fait  de  l'arrêt  attaqaé,  soit  dans  son  prapia  «oa- 
tente,  soit  dans  les  motiA  «te  jngemeat,  laotifs 
qn'il  s'est  approprids.— Css  caaetsUtioBslesvoiai 
lestaellemant  :  <  Les  sitars  Seber  «t  Helhaann. 
«  deiMadewB  en  l'instance,  parties  «ivilss,  ne 
«  saat  pas  ea  mesure  d'établir,  à  la  chaige  des 

<  prëveaaa,  an  bit  de  ««gociaaian  jm-MMaelle. 

•  U  n'est  justiAé  ni  mèaae  aUégaé  que  les  incalr 
«  pés  aient  jamais  négoài  enx-mimss,  pour  las 
«  tiara  qui  s'adratsaisnt  à  eas,  aneane  valeur 

•  sascepîihle  d'Atm  cotée  ;  dwc,  le  débat  ae  peut 

•  porter  qae  sur  la  Irigitiiaité  des  ordres  de  vente 
«  on  d'achat  tranaais  anx  agenude  ahaage  (aar 
«  tras  que  osnx  de  la  plase  de  Ooimtt)  par  Bi> 

<  kart  «t  Wahl,  ponr  1»  convie  de  ëen.  •  L«s 
faits  ainsi  aeasutéa,  l'arrêt  tes  a  camttMsés  t» 
droUde  la  maaiâra  aaivante  :  •  Owas  ces  div<eiw 

•  M$  iraasmtasionsd'adnad'acduitoBdevcate, 

<  les  banqaieM  Biolcart  et  WaU  aa  oonstiaBeat 

•  ietcraiiédialns,  nea  (ntra  l'aehetear  d'ane  part 
«  et  le  vendanr  de  l'antre,  aiaia  entra  [adai  qai 
«  osât  vandw  m  aeiwar.  et  roffleiar  pahlk  qoi 
«  •  aanl  qualité  ponr  faim  l'opéralâiHi.  C'est  oe 

•  daraier.  t'ettcier  paWc.  qui  e'eatranat  entre 

<  ks  parties  contrant aatai.  La  mise  «n  rapportde 

<  l'oA»  et  de  la  demande,  eatrepaent  dit  la  ad- 
«  godaiion  («'est  l'arrêt  qai  parle  ainsi  «ree 
.  iMaoceap  de  jnaïaïae  et  d'énergie),  la  nd^Mi»- 
«  tien  eat  ontnite  <c'«ps4'4ire  après  que  le  haa- 

•  qaier  «  acrrt  d'intermédiaire  entra  le  «lient  et 

<  l'attdier  pnUie)  r«euvre  «Mlnaive  de  ee  dca^ 
«  nier.  <  L'aarêt  eoailnt  de  Ni  que  k  mandat  donc 
se  ebargaat  les  heaqaisrs  n'a  pas  pwo^  «»■ 
asiate  aa  pKriMBa  dm  «gants  de  «hwg«e.  ~  Il 
ea  diffiak  de  ne  pas  roscaBattie  une  gmade  aai- 
taié  de  prinaipa»  et  ans  gmndevigneardedédao- 
tiaa  dans  k  sywtimm  del'aoét  attaqué,  que  wraa 
veaaas  de  réaamer  on  qnalqaH  atots.  Las  o^i*i>- 
tions  4n  ponivoi  veaa  pwratiaenteUes  pouvoir 
d*nire  oe  système?  L'arrêt  reconnaît,  dit  le 
penrroi,  que.  dans  une  eartaine  meanre  an  moins 
et  d'une  o«tainemaBi4ea.leadé(eadenrs  oatservi 
d'mtermédiaires  ponr  l'achat  ««  k  vente  de  fonds 
pnhhes  ;  s'ils  n'ont  pas  strvi  d'iatennédkiras  en- 
tre partioaliers,  acbeleari  on  vtadenrs.  ils  uns 
servi  au  awias  d'intenaâ4iain»ena«despHtian- 
Uers  et  des  agents  de  chN«e  ;  or,  oette  iniarvaa- 
nna  est  nna  aaqrpaiion,  «inaa  tetale.  du  mains 
partielk,  des  fonctions  de  l'agent  de  change,  et 
elle  saat  pour  oeaststaer  k  délit  d'immixtion..^ 
La  doctrine  da  pourroi  aamhle  difitile  i  admet» 
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tn.  G*  «onit,  sBinat  I«  pwnci,  a'imanMr  dans 
lu  tnartion»  d»  Tafent  de  change,  qoe  d'ajDeaer 
k  u  ottorer  paUîB  wmipliiaattt  c«c  fiuHstieiu  on 
cUenl  doBl  VogémitM  ta  «a  jcéa&er  par  la  Kiiu»- 
Um  da  'eai  afScifer.  Mail,  aa  appUiinaiU  les  coa- 
ijfitiw  dgoaceuai  d'wi  panil  tjtsèaiti,  &  fâc- 
hait alla  }ui|B'i  diie^  par  es€atpl«t  cfud  le 
«aBdataira,  l'ayt  d'adioes  si  T'oa.  Tent.  ^ 
■leoiait  «a  cUem  en  rapport  avee  ut  officier  ni- 
■isakiels  un  sfomi  ov  aa  iMUsaiv,  s'immiseerait 
dans  l'une  ou  l'antre  de  cas  tomtiSoa»,  et  eneonr- 
tmt  1»  p<nalil«<  lâMrvte  i  la  postulation  ilUaite. 
OaepafeiUa  thèse  n»  senit  pasaonlenalife.— Il 
tat  bien  imwapattre,  #aiibânv  yin  ce  qne  les 
ilnaaartiww  an  easaatio&  regrochaut  aux  iéteu- 
dawa,  ce  n'aat  pas  de  a'toe  passes  du  lainistàie 
da  l'agaat  da  cbanci;  c'est  de  a'£tre  passés  de 
kai  ■iniatére,  à.  eu,  agents  de  change  étaitfis 
ar  la  place  da  Colmax.  Quand  on  sa  met  en  face 
de  cette  pie'tantiiQa  des  daaandanrat,  on  apargpit 
Bis-aiaânmt  laor  intéMt.  mais  leur  droit  est 
imaas  iMOft  à  saîiur.  Tout  prifildgB,  tout  mono- 
fola  eat  eaaaniiellaaaent  da  droit  étroit;,  il  a  ses 
limitas  lëgalea  au,  delà  deaguaRes  il  est  impossible 
de  l'étandi».  Peat-on  dénier  aux  clients  de.  Cal- 
mar kdnût  da  s'adaesser  directement  aux  a«uts 
de  chaagn  de  Paria  on  d^une  autre  plate  f  B  est 
da  tente  érideaca  que  Ton  n»  peut  pas  b  leur 
dénier  séneawmant.  £&  Inent  pourqjooi'  ne  ta  lé- 
nient^la  pas  indirectement   par  mandataïN? 
Qnand  laa  afents  de-  cbanga  de  Calmar  tédamaat. 
es  -'"^-*  comme  rentrant  daiw  leur  droit  wdn- 
si^  ib  sa  traitent,  ce  semble,  car  ee  n'est  paS' 
lé  le  mandat  cb  n^oeier  (le  seul  que  la  loi  leur 
lésene),  c'est,  calni  da  ciiai^  nn  antre  officier 
paUit  dft  iaire  la  n(|gpdatwn   Or.  encore  une 
f■^  ae  ^pui  la  pnblï«  ]wnt  faire  par  Ini-mâme, 
iipeniltt  iaiie  par  niandataûe„  en  tsrtadn  prin- 
cipe de  la  lilierté,  principe  qui  i»!eti^«u  ce  point, 
iwwintyaranann  tante  piéaia.^-11  semUe.d'ail- 
]an,qne  u  distinction  qna  le  pnonoi  eberehe  à 
étaUir  entre  les  utârthA  à  ferma  et  les  MarcUt 
ea  tomftant,  est  sans  portée  quant  à  la  solution 
de  la  seule  qneetion  qui  tous  soit  soumise.  En 
«Bk,  le  p«Mr«i  bin  As  ^Muds  atbrts  pour  éu- 
Uir  qne,  dans  les  marchés  i  terme,  l'agent  de 
Aanga  ne  aa  loiD*pas  M  aN»  4a>iiint  intanid- 
•aiM,  mais  ^piTO  se  Mt,Tls-4»«i«  d»  sm  client, 
vMtablement  vendeur  on  acheteur,  d'oA  l*fonr- 
«ai  csniiM  «g»  le  haiMpiar^an  mettant  son  pro- 
|N  dient  en  mBimnnirttion  «ree  lagat  de 
chaags,  n léellanantat i^caHairameat  lappiodié 
le  fndaac  et  l'aehataas.  Ga  raisonnement  ne  i»- 
paaaquesnr  daa- fietienn  plna  on  nwins ingénieu- 
ses. Dans  les  marchés  à  terme,  comme  dans  tons 
IBS  antres,  l'agent  de  change  ne  peut  être  autre 
«hoia  qu'un  inteemédiaira  légri  entre  lea  paitiesi 
(an.  74  et  76,  C.  «omau),  intermédiaiw  qui 
lans  panoanellemani.  étMagar  au  aantnt  qn'it 
néjicia,  aux.  termes  des  inàanctiana  faamellaa  da 
In  W(arL  M  da  méma C«d^.  tlone,  il  n'est, paa 
paaâlUak  aa,  dioit«  de,  coasidéiet  l'agent  eomma 
îachtiaar  on  comme  la.  vandeu  lëal,  et  U.  basa 
te  raiaonaomant  sik  laquai  s'appaie  à.  cet  égard 
la  paami  aenble  a'âaaaalataaaacatta  simple  ab- 
«aniation.    On  reste  donc,  qaand  on  recherche  si 
lea  dtfendeori  an  pourvoi  le  sont  personnellemenl 
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entremis  dans  jg[uelqne  n^odatioD  d'effeu  publics 
on  autres  snsceptiblea  d'éere  cotés,  on  mte  «n 
face  da  cetia  déclaration  de  lait  consignée  dans 
l'arrJt  attaqué,  et  qni  est  tauvenine  :  «  11  n'est 

•  ni  jnstiâé  ni  même  allégdé  qoer  tts  inonlités 

•  aient  jamais  négocié  par  eux-mADaea.  «—Vous 
voua  damaaderer,  mentenn,  si,  eu  prâeaea  de 
cette  ailnatian  da  iUt  et  de  droit,  la  ttuambstMi 
des  ordres  parfesbanqttfeifedii  Calmar  aatragettts 
de  change  de  Paris,  a  pu  avoir  pour  résultat  de 
transformer  ces  banquiers  en  agents  de  change 
marrons»  et  si  l'arrêt  4gà  a  xngé  la  contraire  a 
violé  les  principes  de  la  matière,  et  spécialement 
lea  diq^aaitioiia  d»l«r  prMtéea<  • 

XMttt 

LA.  COUR;  —  Sur  le  mojen  unique  de 
cassation»  pris  de  la  vfolatfoff  préoenduedes 
art.  6. 7  et  6'  de  la  Toi  du  28  xeat.  an  9,  4  et 
6:  de  Van&xé  du  S7  prair.  n'A  10,  74  et  7S, 
C.conun.:-— Altendti  qu'aux  termes  de  Tait. 
76,  C.  c«mm„  les  agents  de  chatige  ont  seuls 

,  le  droït  de  laire  les  négociations  des  eftts 
pu&lîcs  et  antres  sascejj^iibres  d%tre  cotés  : 
—  Attendu  que  ee  privilège  est  sancttoané 
^leur  profit  ao  moyen  des  pditaiiiés  dcEctées 
pai  l'arL  9  de  la  ku  du  S9  veai.  sta  t  eontVe 
tons  individna^aatres  qpe  cen  nomm^  par 
le  GbaTeraement,,<pii  slmrniscersii'ent  dans 
les  foactîon&  d'agent  de  changer  mais^  qu'en 
principe^  nn  pnvQége  est  de  droit  étroit  et 
doit  être  strictement  renfermé  dlnis  ifes  li- 
mites Mgalea;  —Attendu  que  la  négochlîon 
des  effets  publics,  exclnsivement  réserviie 
aux  agents  de  change,  consiste  dans  Mentre- 
mise  enarai  l'aelwlMa  at  la  vaiidear,-  que  si 
cette  négpciation    peut  comprendre  aussi 

I  bien  le»  actes  qui  préparent  Fouéiraifim  de 

'vente et d'acbai^  qjae  cent  cpi  et  eiumoifl- 
ment^  c'est  toujours  i  la  condition  qpe  <Ses 
actes  aienx  pour  otùet  de  mettre  en  rapport 
l'offine  et  la  demande;  —  Attendo,  ea  eoa- 
séqaence,  fflie  l'immitlion  âifdte  daas  les 
fonctions  d'agent  de  change  est  le  fltft  de 
oelni  qiui,  eiL  qjkalité  d'&tterméd&fre  entre 
l'acheteur  et  fe  vendbur,  se  Ifvn.3iiaelqn'tui 
dea  actes  ci-deisna  ^kéciflés  ;  maia  qp!)*  est 
impossible  de  reconnaître,  antec-  te  poitfWi, 
le  caraetére  dlmmfauîon  iUicfCe  dans  te  tiit 
quï  consiste  à  domiei  stmpfement  It  nn 
agent  4e  cKangie  le  mandiai  ou  la  cotnmtit- 
sMMi  d'acheier  o»  da  vendire;  — AtOendo, 
en  effett  qae,  dans  ce:  cas,  c'issf  VdAtàet  pu- 
blie qui  est  n  véritable  intenaédia&e  entre 
l'acheteur  et  Te  vendenr,  conformément  an 
veeir  de  la  le»,  et  qne  eeiai-  qa»  tranamet 
l'ardce  reste  étranger  à  cette  entremise  ;— 
Atlenda  que  l'arrêt  attaqné  dédare,  en  fkit, 

*  qull  n'est  ur'  justifié  ni  méSme  allégué  qne 
les  défendeurs  à  la  cassation  aiënf  jamais 
négocia,  par  eux-mêmes^  point  leïfieis  qui 
s'aiuessaient  à  eux,  atuane  valear  suscep- 
tible d'être  cotée,  mais  qu'ils  se  sont  bornés 
à  transmettre,  poar  ces  tien,  des  ordres 
d'achat  ou  de  vente  à  dies  agents  de  etaange 
exerçant  près  des  boarses  qui  lénr  étaient 
désignées;  qu'en  cet  état  des  faits»,  L'arrêt 
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attaqué,  en  décidant  que  le  délit  d'immix- 
tion illicite  dans  les  lonclions  d'agent  de 
change  n'exisuit  pas,  loin  de  violer  les  tex- 
tes précités,  en  a  fait  une  saine  application  ; 
^^  Rejette  etc. 

Du  3  avril  1868.— Ch.  crim.— MM.  le cons. 
Legagneur,  prés.;  Barbier,  rapp.;  Bédarri- 
des,  av.  gén.;  Bozérian  et  Hicnaux-Bellaire, 
av. 


CASS.-CBW.  91  JuTiwr  IMT. 

!•  InjmtB,   QnAiiFiCATioH  vt   volbor.  — 

2°  Appel  en  uàtiAhe  correct.,  Partie 

CIVILE,  Peine. 

1»  LépithèU  de  voleur  renferme  tuenliel- 
lemetU  l'imputation  d'un  vice  déterminé.  De* 
lort,  H  cette  iniure  a  été  adressée  publique- 
ment, elle  tombe,  non  sont  Papplieation  de 
Vart.  471,  n.  U,  C.  pén.,  mais  sous  celle  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  mat'  1819  (1). 

2°  Le  droit  d'appel  qui  appartient  à  la 
partie  civile  en  matière  correcttonnelle,  même 
alors  que  le  ministère  publie  ne  se  pourvoit 
pas  (2),  ne  fait  pas  revivre  l'action  publi- 
que. Par  suite,  les  juges  du  second  degré, 
^ilt  admettent,  contrairement  à  la  sentence 
qui  leur  est  déférée,  la  culpabilité  du  prévenu 
m  le  caractère  délictueux  du  fait  qui  lui  est 
imputé,  doivent  se  borner  à  statuer  sur  les 
réparations  civiles,  sans  pouvoir  appliquer 
une  peine{3).  (C.  inst.crim.,202;  Âv.Cons. 
d'Etat,  12  nov.  1806.) 

(VindryC.  Grindon.)— arrêt. 

LA  COUR  j  ^  Sur  le  second  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et,  par  suite,  de  la  préten- 
due violation  tant  du  même  article  que  des 
art.  20  de  ladite  loi  et  471,  n.  11,  C.  pén.  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  seconde  dis- 
position derart.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
«  toute  expression  outrageante,  terme  de 
mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'im- 
putation d'aucun  fait,  est  une  injure  »  ;  — 
^e  l'art.  19  punit  d'une  amende  de  46  fr. 
à  Î500  fr.  l'injure  contre  les  particuliers  ;  — 
Que,  d'après  l'art.  20;  l'injure  publiquen'est 
punie  des  peines  de  simple  police  ^'autant 
qu'elle  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un 
vice  déterminé  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'in- 
jure qui  réunit  le  double  caractère  de  la 
publicité  et  de  l'imputation  d'un  vice  déter- 

(i)  V.  conf.,  Riom,  13  nov.  1846  (P.1847.1. 
604). — Il  en  e«t  de  infinie  de  l'épithète  de  fripon  : 
CaM.  l"  fév.  1851  (P.18S1.S.846.— S.18S1.1. 
S86);— de  celle  de  vagabond  :  Colmar,  IS  j«in 

1866  (P.  1866.1288.— S.  1866.1.36S)  ;  —  de 
celle  de  fauuaire  :  M.  Grellet-Damazeaa,  Diffam. 
et  inj.,  1. 1,  n.  S86. — Mais  il  en  est  différemment 
de  l'épithète  de  eanoM»  :  Cass.  SO  aoAt  1843  (P. 
1849.S.693.— S.184S.1.70a),etRiom,  13  nor. 

1867  (in/Wi). 

(S-3)  Ce  double  principe  est  emateti  par  la 


miné,  tombe  sons  le  coup  de  l'an.  19  pré- 
cité ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  demandeur  a  proféré,  dans  rin  lien 
public,  que  Grindon  était  un  volepr;  que 
cette  expression  renferme  essentiellement 
l'imputation  d'un  vice  déterminé  ;  —  D^où 
il  résulte  que  loin  d'avoir  violé  les  art.  19 
et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  471,  n.  11, 
C.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  et 
saine  application  dudit  art.  19;  —  Rejette  le 
second  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  202.  C.  inst.  crim.  et  die  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806  :  —  Atten- 
du que  le  demandeur  avait  été  acquitté  en 
première  instance,  par  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Lyon  du  2K 
juin.  1866;  Ipe  le  ministère  public  n'avait 
pas  appelé  de  ce  jugement,  qui  avait,  par 
suite,  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
ce  qui  concerne  l'action  publique  ;  —  Atten- 
du, néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  (rendu 
par  la  Cour  de  Lyon  le  10  déc.  1866)  a,  sur  le 
seul  appel  de  la  partie  civile,  prononcé  con- 
tre le  demandeur  une  amende  de  25  fr.,  pour 
injure  publique,  par  application  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  ce  qui  constitue  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  l'art. 
202,  C.  inst.  crim.,  et  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  précité  ;  —  Attendu,  toutefois,  q(tie 
l'action  publique  est  éteinte,  et  que.  l'appel 
de  la  partie  civile  se  trouvant  régulièrement 
vidé,  il  ne  restera  rien  sur  quoi  il  y  ait  à 
statuer  après  la  disparition  de  la  peine  de 
l'amende; — Casse,  mais  seulement  part*  in 
oua,  par  simple  retranchement,  le  chef  dn 
dispositif  qui  condamne  le  prévenu  Vindry 
à  2S  fr.  d'amende,  le  surplus  de  l'arrêt  con- 
servant ses  effets; 

Du  31  janv.  1867.— Ch.  crim.— MM.  Yaîs- 
se,  prés.;  Salneuve,  rapp.;  Chairins,  av. 
gén. 

CASS.-cau.  e  J«in  1M7. 

Dénonciation  calomnibcsb ,  Juge  bb  paix, 
VadssetB  des  FArrs,  Autorité  adhinis- 

TRATIYB. 

Lorstm'une  d^Mneiation  adressée  ou  m<- 
nittre  de  ^intérieur  contre  un  juge  de  paite 
comprend  des  fait*  intputét  Us  uns  à  fagtnt 
administratif  et  les  autres  au  magistrat,  la 
déclaration  de  fausseté  de  ces  faits,  émanée 


jarispradence.  Y.  Ntmes ,  19  jaov.  1860  (P. 
I860.1SS.— 8.1860.8.139);  Cass.  14avrili8«0 
(P.1861.78.— S.1860.1.686),  et  les  renvois  aux 
notes.  Add»,  dam  l«  mtme  sens,  H.  Fanstin  Be- 
lle, Iiu<r.  «Wm.,  t.  8,  J  571,  p.  18. — Les  arrêt» 
précités  reconnaissent,  an  reste,  comme  le  fait  im- 
plicitement celai  que  nous  recueillons,  que,  pour 
statuer  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  les  juges 
doivent  examiner  les  faits  imputés  an  prévenu, 
et  déclarer  ai  ces  faits  ont  un  eiractâre  délictnrax. 
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it  FaémnittratioH  supérieure,  ett  à  bon 
énit  cwufidèrée  eomme  ne  l'appliquant  qu'à 
cmur  eonetnuml  Ut  fonction»  adminiitratives 
dujmge  it  paix,  et  comme  ne  pouvant,  dès 
Utn,  urvir  de  béue  aune  action  en  dénoneia- 
(ûm  eatoainteiH<  en  ce  qui  concerne  lei  faits 
rtproché»  à  te  juge  de  paix  comme  magis- 
trmt  (t).  (C.  pén.,  373.) 

La  fausseté  des  faits  dinoneis  contre  un 
agent  adminittratif  n'a  pas  besoin,  pour  ser- 
vir de  base  à  iiii«  action  en  dénonciation  ca- 
bmnieuse,  d'être  déclarée  en  termes  exprès  ; 
«0»  pMU  réntlter  de  tous  les  actes  émanés  de 
Ptmtorilé  compétente  pour  les  apprécier,  et 
qui  impliquent  cette  fausseté  (2). 

Spécialement,  s'il  s'agit  de  fait*  dénoncés 
au  minisire  de  Vintérieur,  et  que  ce  ministre 
«M  ait  renvoyé  la  vérification  au  préfet  avec 
autorisation  de  poursuivre,  l'il  y  avait  lieu, 
te dén4meiaHur,la  déclaration  de  fausseté  des 
faits  réiulte  iufftsamment  de  ce  que,  après 
vMfiieation,h  préfet  défère  l'auteur  de  la  dé- 
nomeiation  à  l'autorité  judiciaire  (3). 

(Cariier  et  autres.)— ^kkét. 

LA  CODR;  —  Attendu  que  Cariier.  De- 
pierre,  Cbarpy  et  Barthod,  poursuivis  a  rai- 
son d'une  dénonciation  calomnieuse  par  eux 
adressée  an  ministre  de  l'intérieur  contre  le 
nuire  d'Epenoy  et  le  juge  de  paix  de  Vercël, 
ont  élérenroyés  de  la  prévention,  par  le  mo- 
tif que  les  faits  dénoncés  n'avaient  pas  été 
préalablement  déclarés  faux  par  le  ministre 
de  finlérieur  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche 
ie  juge  de  paix  de  Yercel.  que  les  Taits  à  lui 
imputés  se  divisaient  en  deux  catépries^  les 
ans  imputés  k  l'agent  administratif ,  les  au- 
tres au  magistrat; — Attendu  que  les  premiers, 
seuls  examinés  et  appréciés  par  l'adfministra- 
lion  supérieure,  ont  été  déférés  à  l'autorité 
judiciaire  etcoulpris  dans  la  poursuite  ; — At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  ce  qui  touche  les  au- 
tres, le  relaxe  prononcé  par  l'arrêt  atuqué 
(rendu  par  la  Gonr  de  Besançon,  le  i2  avril 
J867)  se  jostiAe  pleinement  ; 

En  ce  qui  louche  l'ensemble  des  faits  ad- 
minisiralifs  imputés  par  les  dénonciateurs 


(1)  Il  Ml  «ertain  que  l'autorité  compétente 
pgnr  Vitrifier  les  faits  imputés  à  un  juge  de  paix, 
eomoie  magistrat  de  l'ordre  jadiclaire,  et  pour  en 
déclarer  la  fausseté,  n'est  antre  que  le  minisire 
dft  la  justice;  et  que  c'est  ensuite  à  l'autorité  ju- 
diciaire à  apprécier  )a  moralité  de  la  dénonciation. 
T.  IKp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  y*  Dénoneiatiott 
fkusm,  etc.,  n.  133  ;  TabU  gèn.  Devill.  et  Gilb., 
««Ni.  ««r6.,  n.  44,  53  et  54  ;  Table  déeenn.,  eod. 

»»,  D.  ao. 

(1-3)  Le  renvoi  du  dénonciateur  devant  l'au- 
torité jodiciaire,  prescrit  par  l'autorité  compé- 
tente, est  la  ooDSUUtion  la  plus  énergique  de  la 
fusseté  des  faits  dénoncés.— D'un  autre  côté,  la 
compétence  du  préfet  pour  prononcer  sur  la  faus- 
seté des  faits  dénoncés  contre  un  agent  adminis- 
Uatii  a  été  reconnue  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
ution  du  IS  jniU.  1864  (P.ISM.ISS.  —S. 
AnHfiB  l.«68.— ♦•  Liva. 
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tant  au  maire  d'Epenoy  qu'an  juge  de  paix 
de  Vercel  : — Attendu  que,  si  la  fausseté  des 
faits  dénoncés  doit  être  appréciée  par  l'auto- 
rité administrative  ,  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce ,  les  faits  dénoncés  constituent  des 
faits  administratifs,  et  qu'ils  ont  été  déhon- 
cés  comme  tels  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  la  fausseté  de  ces  faits  n'a  pas 
besoin  d'être  déclarée  en  termes  exprès  ; 

Qu'elle  peut  résulter  et  résulte  suffisamment 
e  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  com- 
pétente pour  les  apprécier,  et  qui  impliquent 
cette  fausseté  ;  — Et  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  ministre  de  l'intérieur  a  chargé  le 
préfet  du  Doubs  (jle  vériâer  les  faits  dénoncés 
et  de  poursuivre  les  auteurs  de  la  dénoncia- 
tion, s'il  le  jugeait  convenable  ;  que  le  préfet 
du  Doubs,  ayant  reconnu  la  fausseté  de  ces 
faits,  a  été  autorisé  par  le  ministre  à  défé- 
rer les  dénonciateurs  à  rantoriié  judiciaire, 
et  que  l'autorisation  ministérielle  intervenue 
dans  ces  circonstances  implique  une  déci- 
sion sur  la  fausseté  des  faits:— Attendu  que, 
dans  une  telle  situation,  la  fausseté  des  faits 
dénoncés  doit  être  considérée  comme  suDi- 
sammeni  et  légalement  établie  ;— Casse,,  etc. 
Du  6  juin  1867. — Ch.  crim.— MM.  leçons. 
Legagnenr,  prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Charrins, 
av.  gén.;  Brugnon,  av. 


METZ  S9  mai  1867. 
EsCBOQDBBtE,    LbTTRB    MISSIVE,  IniENTION. 

Le  fait  de  ie  procurer,  à  raids  de*  moyen* 
spécifiés  dans  l'art.  405,  C.  pén.,  une  lettrt 
miitive  destinée  à  autrui,  constitue  le  délit 
d'escroquerie,  alors  même  que  cette  lettre  ne 
renfermerait  aucune  vtUeur  et  n'opérerait  ni 
obligation  ni  décharge  (4).  (C.  pén.,  40S.) 

Peu  importe  que  l'auteur  du  fait  ait  agi 
animo  lucri  faciendi  ou  par  tout  autre  mo- 
tif.... {S):  par  exemple,  dans  le  butéFobtenir 
des  témoignages  de  la  reconnaissance  d'une 
jeune  fille  dont  cette  lettre,  adressée-  à  son 
père,  avait  pour  objet  de  révéler  la  conduite 
légère. 


186S.1. 100), mais  dans  nue  espèce  où  ladénon* 
dation  avait  été  adressée  au  préfet  lai-mëme.  On 
remarquera  qu'ici,  la  dénonciation  avait  été 
adressée  an  ministre,  et  que  ce  n'était  que  par 
délégation  que  le  préfet  avait  eu  à  apprécier  les 
faits  y  contenus. 

(4)  De  mdme,  celui  qui  aonstrairait  frauduleu- 
sement une  lettre  missive,  mAme  ne  renfermant 
aucune  valeur,  se  rendrait  coupable  de  vol.  C'est 
ce  qu'a  expressément  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassaUon  du  S  avril  1864  (P.  1864.1173.— 
S. 1864. 1.428),  par  le  motif  que  •  les  lettres 
missives  sont  des  écrits  qui  peuvent,  comme  tous 
antres  objets  mobiliers,  être  le  sujet  d'un  droit 
de  propriété  auquel  la  loi  doit  accorder  sa  protec- 
tion. • 

(6)  La  loi  romaine  exigeait,  comme  élément  du 
délit  de  vol,  que  l'agent  eût  en  la  pensée  de  pro- 
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fGrégmw  et  EEmmt.)  -^  inor. 

LA  COUR;— Aueuda  qiuila.JHgementdu 
ttibiinal-  4»  police  cwreciisnnena  da  Metz 
M  fonds,  pour  prononcer  l'acooittemeiit  de 
Ckwles  urégoire  et  de  Pieire  Banser,  sw  un 
principal  motif  qui  M  panitdédsif  ;  qua  ce 
motif  est  formulé  dans  le»  termea  sHivaat»: 
«  fue  le»  faitb  résiili»»t  de  l'iafionDatioii  et 
des  débata,,  quelmie  U&mahles  <|ai'iU  «oifiDt, 
maaqaeutda  leaL  mobil*  que  L'autear  da  i& 
lit  d'oBCEequerie  doitavoûr  en  vve,  eeliù  de 
fiiiie  lia  lucre,  m  pr«fik  matiriel  et  vénal  ; 
que  eependajrt,  c'est  laprincii^ale  condition 
coastitutive  de  c«  délit  ;  m  —  Attendu  qH'il 
n'eu  pas  doateux.  qaa  sf  le,  BiobUe  ainsi 
caiactoïié.  par  le  jiuemewt.  est  un  élément 
da  délit  d'eacroquene,  il  sera  égaleme&t 
l'un  dea  éLâneals  censutulifig  du  vol,  car  le 
vol  et.  l'escroquerie .  ont  cela,  de  commuD 
qu'ils  tendent  au  miènie-  but  :.  s'appHArier 
la  chose  d'autmi  ;  mais,  da  mAme  mie  la  loi 
n'exige  que  la  réenioa  de  trois  eiémeotfi 
four  constituer  le  vol,  savoir  :,  la  soustrae- 
tion,  c'est4-dire  l'enlèvement,,  oontrccla/ia; 
l'intention  eriminelle,  commIùmi  (raudii,  en 
un  mot  la  fraude  ;  eoÉn,^«ie  la  chose  sous- 
traite fraudoieusemeat  soit  la  propriété  d'an- 
tmi  ;  de  même  aussi^  elle  ne  reconnaît  éga- 
lement que  trois  éléments  constitutifs  de 
l'escroquerie  :  premier  élément,  l'usage  de 
faux  nom  ou  ëenuss  piilltf  ou  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses^  telles  qu'elles  sont 
spécifiées  par  h  loi  ;  deuxième  élément,  h 
remise  on  délivranee,  on  la  tentative  de  se 
faire  remettre  on  ééUvrer  des  fonda,,  dœ 
■enUes  on  des  ebUgatione,  bâleis,  etc., 
obtewu  h  FaiA»  d*  cca  moyenai  troisième 
âéaent,.  le  AétnarneoMaA  des  unds^  des 
meobles,  tt».,  au  pgéjndicei  du  nrepriéiaise, 
Cftoal  compMie  yeseroqMrie  de  lii  toCalité 
ou  de  petin  de  k  fortuaci  «Taotrai,  lorsqu'il 
s'agU,{jNen  eateadn,  d'une  esenquerie  con- 


fiterdnvol,  Imri  fatUmii  (InstH.  l-  4, 1. 1»  |  i). 
Par  suite,  cenx  qui  dérobaient  par  miiScfaBn- 
ceté  on  simplement  pour  causer  un  doouuage, 
n'enoonraîent  pas  les  peines  du  vid.  Y.  Voët, 
Âd.  Ptmd^  de  Fwrliêy  n.  8.— Le  Cède  ds  knan. 
SB  4  n'a  pas  MpMdnit  cMtw  reririctian  ;  anaii, 
sons  e*  Coda»  a-l41  iié  jugé  qn'il  j  «rail  val 
dés  km  tfa'ii  y  avait  en,,  da  la  part  da  fa- 
gent,  imantion  de  dépouàtlar  l*.  pNpiiéiaite  des 
objets  soustraits  :  Cass.  28  nir.  an  9.—  De  mê- 
me, aoas  te  Goda  pénal  acinelv  ii  7  a  vol  dès 
qu'il  y  a  «otMinwaMm  fnmitdemt,  saoaqn'il  eaa- 
TieuM  de  reiteichAi  le  mobile  de  eelte  aaaaiiac- 
UOD.  t  Ainsi,  disent  Mil.  Gbanvean  et  Hélie, 
Thior.  C.  fin.,  t.  Si,  a.  kliS,  p>  Sl^  celai  (pi, 
par  jalaaaia,  d^aàiler»  u&  indïvida  de  sea  ri- 
chesses pou  Isa  eB&aair  dans  «ne  rivièrs,  serait 
paanUs  de*  peioee  d«  voU  *t  mW  ipà  cominet- 
trait  une  MiwnnotioB  Jraudakaao,  aataw  ponr 
faire  de  la  chose  volée  l'objet  d'une  namflat, 
le  notait  covpaMa  da  mâme  délit.»  Y.  aossi 
M.  Bdtard,  Le»,  sur  U  C.  fM.„4*  édtt.,  a.  417. 


sommée,  pais^Wy  d'apite  In  aaodiAeaiiaD 
que  la  lu  du  i3  mai  1863  a  fait  sabir  à 
1  art..  405),  la  tentative  de  c«  délit  devient 
BuniseaUe  quand,  par  les  moyens  indiqués 
dans  cet  article,  û  remise  a  Aé  simplicamt 
tentée  sans  amùi  été.  obtenne  ^  —  Attendu 
(gae  ni  les  termea  ni  l'ea^k  de  la  loL  ne 
permettent  d'admettre  la  doctrine  d«  juge- 
ment^ exige  elerée  un  ^atriime  élânent 
du  délit  d'esesaqperie  désigné  soua  la  nom 
de  «wAtlvy  consistant,  b  amis  en  viaa  de  faîie 
un  Incney  un  profit  matériel  et  vénalj.-^ 
Attend»  qne,  sans  donte^  seua  reaD^^imëu 
droit  lomaio  (V.  nrotammenb  l^SS^  £,Ae 
furti$),ovi  tenaiteomaiedA  laçasse  impnlsiive 
da  vol>  en  ce  sens  qiir&  élait  nécessaire,  pou- 
le eoaatitneF,.q«e  la  soosisaatioB  cAt  lim 
anwtto  ineri  fatUndi;  mais  il  en  est  autre- 
ment d'imrèsles  principes,  dm  dwaik  français, 
et  tonte  distinction  entre  les  «anses,  qjsi  ont 
poussé  l'agena  ayant,  agi  volantaicemoit 
aerail  oiseuee,.  soit  qu'il  aagisse  de  vol  on 
d'escroquerie,  à  mnina  qne  le  mobile  ne  soit 
recherché  au  point  de  vue  moral  seulement 
et  de  sonr  hiflaence  sur  le  plus  en  moins  de 
séivériié  qu'il  «eut.  convenir  de  montrer  en- 
vers  l'aniaHrmrinfraetiani; — Attendu,  qne, 
sans  contredit,,  psni  qpn  toutes  lea  infrao- 
tiona  b  In  loi,  qualiAées  crimes  et-  déliU, 
existent  juridiquement,,  b  quelques,  vtoiff 
tioDS.  près  (telles,  que.  les  délitt  d'nomicidnet 
de  blessaaeapar  iinpnulenee,iclc),  il  faniqae 
l'agent  ait  en  une- mtention  f-iirirrl'fi  M»- 
duense,  qn»  se  ceneentre  dans  l'intention 
de  s'approfirier  le  bien  d'auinii,  A'en  ii- 
pouiUet  le  piofiriétaùre,  a'il  s'agit  4'esoM^ 
âHoic  ou  de  veL;.—  liais-attenau  que,  wae 
fois  celte  intention  resennae,  l'existence  dn 
délit  n'est  pins  doMenae,  abstrafiiioa&iie 
dtt  bni  final  «pie  s'est  propnaé  fageBliqne 
ce  but  ait  été  le  Incie  on  la  vengeance  au 
d'obtenis,  eeaune  dan»  l'espèce,,  par  enen- 
ple,des  témoignagendci  neonnaissaocc  de 


—  C'eti  aaa  applicalàm  de  cette,  doctrina  que 
renfenaa  l'arrêt  id  Mcoailli.  V.  aaisi  «a  ce 
sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  Sft 
janv.  1843  (P.1844.£.SS8.  —  S.1843.9.487), 
Madtt  dan»,  ans  esptea  «A  la  soaatraotion 
avait  en  pour  mobii»  une  pensée  d*  Tengnanns 

—  V.  sa  aatre,  lea  lAservatioBs  qui  «innampa- 
gaent  aa  S.  l'anit  précité  dn  >&  bsv.  an  ».  — - 
tugé  aiMLqmlliyavoldelaparlde  ceint  qui^  se 
prétendiAt  créancier  d'auindividn,  sonstrait  ban- 
dnteasamaat  ane  cbeseappartanantàeelniKi  bian 
qu'il  n'ait  agi  qn»  daaalé  but  de  se  piacuMi  an 
gage  da  lacréanse:  Cass..  9  mai  18M  (PJLSSlJl. 
BIS.— S.1861.1.79S).—  Les  principaa  dont  il 
s'agit  sont  teideuafunt.  applieaUe»  à  l'ascio- 
qoerie,  aassi  bien  qu'an  wL  On  a  mtme  éinU, 
en  Diatiài»  d'esereqnene,  qa'il  n'est  peint  né- 
cessaire,, ponr  l'austasce  d«  ce  déli^  qns  la» 
valeuEB  remisea  aient  tourné  an  pio&t  pnw^nr^ 
de  lincBlpé.  V.  Caas.  8  joiO.  ISftS  (P.llSai. 
B71.-.S.1S6&J.U9),  at  lareavoi. 
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U  MTt  d'UPC  fenuoe  à  qui  l'on  vient  de 
ftvlre  on  senrlce,  en  réparant^  par  an  acte 
dffictaeni,  mais  profitable  à  cette  dernière, 
n  tmt  qn'on  avait  eu  k  son  égard  ;  —  At- 
tenda,  (Tun  antre  côté,  que  la  jurispradence 
adnet  arec  raison  qu'une  lettre  missive, 
anBfifM  qn'dle  est  mise  &  la  poste,  appartient 
i  son  desUnauire,  et  que  celui  qui  la 
sowirait  fraudnleasement  commet  nn 
T(d  (T.  notamment  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation^  ch.  crim.,  du  H  avril  1864 
ad  Motttm)  ;  —  Attendu,   en    effet,    que, 

Sùqu'tfne  lettre  ne  contienne  aucnoe  va- 
V,  elle  n'en  est  pas  moins  comprise  dans 
k  mot  chose  de  l'art.  379,  C.  pén.  :  «  Qui- 
conque a  soustrait  frauduleusement  une 
(juee  qA  ne  lui  appartient  pas,  est  cou- 
nilile  de  toI,»  comme  elle  est  comprise  dans 
K  mot  meuble  de  l'art.  405  du  même  Code; 
—Qu'en  effet,  non-seulement  elle  peut  avoir, 
poar  odni  qui  la  possède,  un  grand  prix  d'af- 
letfion,  mais  le  détournement  d'une  lettre, 
dont  on  prive  le  destinataire  par  le  vol  ou 
fescroonerie,  est  souvent  de  nature  &  déter- 
nnner  Tes  conséquences  les  plus  fîicheuses  : 
c'est  ainsi  que,  dans  l'espèce  soumise  a 
fezamen  de  la  Conr,  il  apparaît  que,  comme 
pire  de  fomille,  Pierre  Scnmitt  avait  le  plus 
grand  intérêt  i  recevoir  la  lettre  qui  a  été 
caeroqwée  i  «en  préjudice,  puisqu'elle  avait 
pour  objet  de  le  déterminer  à  prendre 
promptemeot  une  décision  au  sujet  de  sa 
me;  —  Attendu  an'n  n^y  a  aucune  consé- 
qaeBCe  i  tirer  de  fart  iST,  C.  pén.,  contre 
tt  prévention,  comme  ailleurs  on  en  a  fait 
roMervalion,  car  s^  est  reconnu  que  ledit 
artde  n'a  en  en  vue  que  les  simples  sup- 
pretAms  on  ouvertures  de  lettres,  en  un 
mot  la  vîoUtk)n  du  secret  des  lettres  par 
les  egqiloyés  et  agents  de  fadministration, 
oa  admet,  en  même  temps,  quMl  n'est  pas 
exdiwf  dos  sonstractionf,  détournements, 
etc.,  des  lettres  confiées  k  la  poste,  commis 
soit  par  les  particuliers,  soit  par  ces  agents, 
ces  soustractions  et  détournements  rentrant, 
ténm  les  cas,  on  dans  la  catégorie  des  vols, 
M^w  la  catqfOrie  des  escroqueries  prévus 


(i)  Cette  déeisioD,  aeove  en  jurisprudence,  est 
«onfgnae  \  Yopiâim  JmUepar  M.  Bnvergier,  dans 
tu  Huntations  ror  U  loi  dn  Si  juin  1843  (année 
1813,  p.  164,  note  1).  Mais  elle  est  contraire  à 
edb  eme^ée  par  MM.  Demante,  Cours  analyt., 
t  4,  a.  71  Ni,  S  ;  Sainteapès-Lescot,  Don.  et  (cit. , 
t.  3,  a.  fil7  ;  Demolombe,  id.,  t.  3,  n.  1S6  ;  Aobry 
«t  Kaa.  d'après  ZachariiB,  1.  S,  J  6S9,  p.  478.— 
Saatîaite,  eomaie  le  fait  ranutrquerM.  Suvergier, 
le  texte  de  l'art.  S  de  la  loi.  en  précisant  ceux 
des  actes  notariés  qui  devront  être  soumis  à  des 
iorauBiéa  partienuèrea,  se  borne  k  menUoaner 
les  actes  «  contenant  donation  mire-vif»  >  sans 
pnler  de  ceux  contenant  acceptation  de  la  do- 
aatioa;  mais  ne  pent-on  pas  dire,  avec  les  an- 
ioui précités,  qne  la  donation  n'étant  à  elle  seule, 
et  indépendamment  de  l'acceptation  qui  l'accom- 
PHne  ou  qui  la  snit,  qu'on  acte  incomplet,  la 


43S 

par  les  art.  401  et  40\  C.  pén.;  —Attendu 

3011  résulte  des  circonstances  qui  viennent 
'être  ênumérées  que  Charles  Gr^ire  et 
Pierre  Hauser  se  sont  rendus  coupables 
d'avoir,  en  février  1867,  ensemble  et  de  con- 
cert, dans  l'armadtseenent  de  IfelE  :  1°  en 
faisant  usage  du  faux  nom  de  Scbmitt,  pris 

Êar  Charles  Grégoire,  de  connivence  avec 
[auser  et  en  en  uublant  également  le  jeune 
Nicolas  Grégoire,  âgé  de  dix-sept  ans,  dont 
ils  se  sont  servis  comme  d'un  instrument  de 
fraude;  2°  en  employant  des  manoeuvres 
frauduleuses  et  à  1  aide  d'une  certaine  mise 
en  scène  pour  persuader  au  sieur  Ibrtini. 
facteur  des  postes,  l'existence,  qui  n'était 
au'imaginalre,  de  la  qualité  de  destinataire 
d'une  lettre  écrite  et  confiée  à  la  poste,  à 
Metz,  par  la  dame  Hyronîmus,  k  destination 
du  ûeur  Scbmitt  de  Crébange,  et  pour  faire 
naître,  dans  l'esprit  du  facteur,  l'espérance 
d'une  décharge,  qui  ne  devait  être  -que  chi- 
mérique, du  manaat  qu'il  avait  reçu  de  son 
administration,  obtenu  dudit  Martini  la 
remise  d'une  lettre  qui  n'était  point  destinée 
à  Charles  Grégoire  et  qui,  néanmoins,  a  été 
remise  entre  ses  mains^  et  d'avoir,  par  ces 
moyens,  escroqné  partie  de  la  fortune  du 
sieur  Pierre  Scnmitt.  destinataire  de  ladite 
lettre  ; —  Infirme  ;  déglare  Charles  Grégoire  et 
Pierre  Hauser  ooupaÛes  d'escroquerie,  etc. 
Du  22  mai  1867.  —  C.  Metz,  ch.  corr. 
—  MM.  Orbain,  prés.;  de  Pierrefitte,  av. 
gén.j  Harlier  et  PIstor,  av. 
I  lit    

WMCDBiCX  14  wnvBlwe  1S«T. 

DomnoR ,  AcapcinoH ,  NoTàni  kk  sb- 
«oin>,  niiai»  nnrainBDrTSàms,  Nonn- 
canoH. 

L'aeeeptatUm,  par  nete  tépari,  éCwM  do- 
nation e«tre-vif$,  n'est  pas,  eomnu  U  serait 
Vaete  mime  de  donation,  nndte  à  difimt  de 
présence  dw  second  notetireom  des  timoins  «w 
flioaMnt  de  la  leetnre  et  de  la  signature  ; 
l'art.  2  de  fa  lot  «te  21  jtàn  1843  n'est  pas 
applicable  i  ce  cas  (1). 


loi  de  1843,eB  se  servant  des  mois  •  acte  conte- 
nant donation,  >  n'a  pn  avcrir  en  vneqae  la  de- 
nation  prise  dans  son  entier,  soit  que  les  deux 
parties  indispensaMes  povr  sa  validité  se  troa- 
vent  rénaieB  dans  nn  seal  et  mAme  acte,  soit 
qn'eOes  fassent  l'Uiget  de  deux  actes  qui,  sans  va- 
leur pris  isolément,  n'en  acquièrent  qa'aatant 
qu'ils  se  sont  complétés  l'un  par  rstttre  ?  —  Ce 
qai  peut  tenir  en  aide  &  «ette  interprétation, 
^est  qu'en  rèfle  générale  l'acoeptation  dee  dona- 
tions est  soumise  sox  ftnnes  imposées  4  la  do- 
nation elle-mfime  ;  ainsi,  fart.  9>t,C.  Rap.,  as- 
sojettit  l'acceptadon  à  la  forme  anthentiqae, 
eoomie  l'art. f 31  y  assijettit  Facte  mAme  portant 
donation  ;  or,  il  peat  semUer  diffidle  d'admettre 
qn'en  ajoutant  i  l'art.  MI,  la  loi  de  1813  ait 
voulu  laisser  de  cAté  l'art.  939,  établissant  ainsi 
I  une  différence  entre  deux  actes  pour  lesquels  le 
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La,  prérenee  du  donateur  à  raeetptalion 
faite  par  acte  féparé  dùpente  le  donataire 
de  la  notification  preterite  par  l'art.  932 , 
C.  Nap.  (1). 

(Jeannot  C.  Moreau.) — àMMtt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qoe  l'acte  public 
du  14  déc  1883  porte  une  acceptation  ex- 
presse de  la  donation  du  20  avril  1849,  faite 
en  présence  des  donateurs  par  Frédéric  Mo- 
reau, devenu  majeur  ;  qu'elle  était,  dès  lors, 
dispensée  de  notification  ;  —  Mais  que  l'acte 
ne  constate  pas  la  présence  des  témoins  ins- 
trumentaircs  au  moment  où  le  notaire  en  a 
donné  lecture  aux  parUes  et  a  requis  leurs 
signatures:  que  de  là  nait  la  question  du 
procès,  unique  sur  le  fond,  qui  est  celle  de 
savoir  si,  à  défaut  de  la  formalité  rappftlée, 
raccepUtion  est  nulle  d'après  l'art.  S  de  la 
loi  du  21  juin  1843  ;  d'où  suivrajt,  comme 
une  conséquence  forcée,  la  nullité  de  la  do- 
nation elle-même  ;  —  Attendu  que  ,  après 
avoir  déclaré  par  son  art.  1"  que  les  actes 
notariés  ne  peuvent  pas  être  annulés  sur  le 
motif  que  le  nouire  en  second  ou  les  té- 
mmns  n'auraient  pas  été  présents  à  la  ré- 
ception desdits  actes,  la  loi  précitée  décide, 
par  son  art.  %,  qu'il  en  sera  autrement  pour 

C.  Nap.  ne  prescrit  la  même  forme  que  pareequ'il 
les   considère  comme  étant  les  deux  parties  d'an 
mime  tout,  et  que  la  forme  aothentiqae  spéciale 
prescrite  par  cette  dernière  foi  ne  doive  régir  que 
l'nn  àfis  deux  et  non  pas  l'autre. —  M.  Davergier 
donne,  il  est  vrai,  comme  motif  de  cette  différen- 
ce, que  les  précautions  extraordinaires  prises  par 
la  loi  de  1843  sont  destinées  à  protéger  le  do- 
nateur et  non  le  donataire  qui  n'a  rien  à  crain- 
dre ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  donner  k 
celoi-ci  des  garanties  dont  il  n'a  pas  besoin,  pour 
environner  de  solennités  tontes  spéciales  un  acte 
d'acceptation  duquel  ne  pent  résulter  aucun  abus. 
—  Cette  argumentation  ne  semble  pas  4  l'abri 
de  tonte  critique.  Est-il  vrai,  comme  le  dit  le 
savant  jurisconsulte,   qu'en   entourant  l'acte  de 
donation  de  solennités  spéciales  la  loi  n'ait  voulu 
protéger  que  le  donateur  et  non  le  donataire,  et 
que  d'ailleurs  le  donataire  •  n'ait  pas  besoin  de 
proteetion  parce  qu'il    n'a   rien    k  craindre  ?  > 
Si  le  donataire  n'a  rien  i  craindre,  s'il  ne  peut 
résulter  de  l'acceptation  aucun  abns,  à  quoi  bon 
la  formalité  de  l'aeoeptatioa  ?  Et  pourquoi  la  loi 
en  fait-elle  une  condition  essentielle  de  la  validité 
de  la  donation,  et  la  sotunet-e'le,  comme  la  do- 
nation eUfr-méme,  à   la  forme  solennelle?    Ne 
perdons  pas  de  vue  que  si  l'acceptation  est  né- 
cessaire pour  la  validité  et  l'efflcadté  de  la  dona- 
tion,   c'est  précisément  parce  que  la  donation, 
.  soit  par  elle-même,  soit  par  les  conditions  qui 
peuvent  y  être  apposées,  est  susceptible  de  créer 
à  la  charge  du  donataire,  des  obUgations  qui  ris- 
queraient d'en  annihiler  ou  même  d'en  dépasser 
les  avantages?  L'acceptation,  en  réalité,  engage 
le  donataire,  comme  la  donation  engage  le  dona- 
teur, et  il  parait  juste,  dès  lors,  que  la  protection 
que  la  loi  a  voulu  accorder  à  l'un  des  deux  ne 


certains  actes  qu'elle  détermine  et  qui  se- 
ront nuls  en  des  circonstances  sembubles  ; 
que  cette  disposition  est  à  la  fois  exception- 
nelle  et  rigoureuse,  puisqu'elle  crée  une 
nullité  qui  n'est  point  admise  pour  la  géné- 
ralité des  actes  ;  qu'à  ce  titre,  son  applica- 
tion doit  être  restreinte  aux  cas  pour  les- 
quels elle  a  été  expressément  édictée  ;— At- 
tendu que  ces  cas  sontceuxoù  il  s'agit  d'ac- 
tes contenant  donation  entre-vifs,  donation 
entre  époux  pendant  le  mariage,  révoéation 
de  donation  ou  testament^  reeonpaissanee 
d'enfants  naturels,  et  les  procurations  pour 
consentir  ces  divers  actes;  que,  dans  cette 
énumération^ne  figurent  point  les  actes  por- 
tant acceptation  d'une  donation  précédem- 
ment faite  ;  que  ces  actes  ne  sont  pas  com- 
pris parmi  ceux  que  la  loi  indique  comme 
contenant  donation  enlre-virs,  car  l'accep- 
tation est  tout  autre  chose  que  la  donation, 
à  ce,  point  qu'elle  peut  survenir  postérieure- 
ment et  par  acte  séparé  de  celui  qui  contient 
la  donation  ;  qu'ainsi  le  texte  de  la  loi  re- 
pousse incontestablement  la  nullité  propo- 
sée ; — Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'accep- 
tation soit  nécessaire  pour  rendre  la  dona- 
tion parfaite,  dès  l'instant  que  les  deux  élé- 
ments de  la  donation  peuvent  résulter  d'actes 


fasse  pas  défaut  à  l'autre.  En  admettant  même, 
d'aillenrs,  que  la  loi  ait  en  exclusivement  on 
pins  spécialement  en*viie  de  protéger  ledooatenr, 
pourquoi  sa  protection  ne  se  continuerait-elle  pas 
jusqu'au  dernier  instant  où  elle  peut  dire  néces- 
saire et  produire  effet,  c'est-à-dire  jusqu'au  mo- 
ment où  le  contrat  se  forme  définitivement  au 
moyen  de  l'acceptation  par  acte  séparé?  —  Ces 
considérations  nous  semblent  de  nature  k  jetN' 
quelques  doutes  sur  la  doctrine  consacrée  par 
l'arrêt  aujourd'hui  recueilli. 

(1)  La  notification  n'est  assujettie  &  aucune 
forme  exclusive  de. toute  antre;  il  sufBt  donc 
qu'il  soit  certain  que  le  donateur  a  connu  l'aecep- 
tation  ;  or,  cette  certitude  résulte  évidemment  de 
la  présence  du  donateur  k  l'acte  d'acceptation. 
V.  en  ce  sens,  MM.  Delvinconrt,  t.  9,  p.  471, 
note  6  ;  Grenier,  Don.  et  te$t.,  t.  1,  n.  M  ;  Bayle- 
Monillard,  sur  Grenier,  lod  ««.,  note  «;  Coin- 
Delisle,  id.,  sur  l'art.  93S,  n.  11;  liarcadé,  sur 
l'art.  931,  n.  6  ;  Taulier,  Th.  C.  «te,  t.  4,  p. 
63,  note;  Saintespès-Lescot,  Aon.  el  tett.,  t.  3, 
n.  611. — Elle  résulterait  également  de  l'exécution 
par  le  donateur  des  conditions  de  la  donation  : 
Grenoble,  6  janv.  1831  (P.  chr.— S.  1832.1. 
100);  Paris,  31  jnill.  1849  (P.1849.1.181. 
—  S.1849.1.418).  —  Toutefois,  l'opinion  con- 
traire est  soutenue  par  M.  Poujol,  Don.  et 
lest.,  sur  l'art.  931,  n.  7,  qui  enseigne  qu'en 
présence  des  termes  formels  de  l'art.  931,  la 
notification  est  le  seul  moyen  de  preuve  qui 
puisse  être  admis  quant  à  la  connaissance,  par 
le  donateur,  du  fait  de  l'acceptation,  et  elle 
se  trouve  également  émise  dans  une  consulta- 
tion délibérée  par  M.  Dnvergier  et  produite  lors 
de  l'arrêt   de   1849  précité. 
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diMincts  et  séparés  ;  qu'il  suiBt.  pour  la  va- 
Mlé  des  deux  actes,  de  remplir  les  forma- 
Gtés  exigées  par  la  loi  pour  chacun  d'eus  ; 
qaela  lot  de  4843  a  évidemment  ajouté  aux 
eàfsences  de  l'art.  931,  C.  Nap.,  relatif  aux 
actes  portant  donation  ;  mais  qu'elle  n'a 
point  muové  qnant  i  celles  de  l'art.  932  con- 
cernant l'acceptation  ,qni  reste  donc  constatée 
suffisamment  par  un  acte  authentique  passé 
dans  les  conditions  ordinaires  d'un  acte  no- 
tarié ;—Attenda  qne  le  texte  de  la  loi  de 
1843  se  trouve  d'ailleurs  en  harmonie  avec 
son  esprit  révélé  par  les  discussions  législa- 
tives qui  l'ont  précédée;  que  les  solennités 
niéciales  imposées  pour  les  actes  contenant 
donation  ont  en  pour  unique  objet  de  proté- 
cer  le  donateur  contre  les  entraînements  et 
les  surprises  qui  le  portent  à  se  dépouiller; 
auùs  que  ces  motifs  demeurent  sans  appli- 
cation quand  il  s'agit  simplement  de  l'ac- 
ceptation ;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
confirmer  le  jugement  attaqué  en  repoussant 
l'appel  des  époux  Jeannot; — Confirme,  etc. 
Ou  14  nov.  1867.— C.  Bordeaux,  S*  ch.— 
MM.  Dégrange-Touzin,  prés.  ;  Lafon  et  Yau- 
cher,  av. 

GREHOBLE  94  Jaillat  1867. 
ivGBUXT    PAS    OÉPAtlT  ,     SlfiNIFICÀTION    À 

Avoctj  Opposition. 

La  tigtUfieation  à  avoué  d'un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  fait  cowrir  le,  délai  de 
Cofpetition,  alors  même  que  Favoué  aurait, 
par  «R  acte  ignoré  de  la  partie  adverie,  fait 
iM<i|f«r  «  son  client  qu'il  n'entendait  plus 
occuper  pour  lui;...  surtout  si,  postérieure- 
ment à  ce  dernier  acte,  Favoué  avait  encore 
oteapé  pour  son  client  en  formant  opposi- 
tion aux  qualités  du  jugement  ou  arrêt  (i). 
CCproc.,  157.) 

(Yincenl  C.  Giroudon.)— AHSir. 

LACOOR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
157,C.  proc.^  lorsqu'un  jugement  de  défaut  est 
rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  l'oppo- 
utioD  n'est  recevaUe  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification  it  avoué;— Attendu  que 
l'arrêt  de  défaut  de  la  Cour  de  Grenoble, 
readn  le  30  janv.  1867^  contre  les  mariés 
Vincent,  ayant  M'  Amat  pour  avoué ,  a  été 
signifié  à  cet  avoiiéà  la  date  du  21  mars  1867, 
et  qn'fl  n^a  formé  opposition  que  le  6  juin 
1887  ;—  Attendu  que  si  Amat  a  fait  notifier, 
le  IS  fév.  1867,  k  ses  parties,  un  acte  d'huis- 


(1)  Cette  solution  ne  pouvait  être  dontense.  Il 
a  witaa  été  jugé,  à  un  point  de  vue  plus  large, 
que  4m  actes  de  procédure  sont  valablement  si- 
ttiSii  à  l'avooë  «onstitoé,  alors  même  qu'il  s'est 
dénis  de  ses  fonction»,  si  les  significations  sont 
amérienres  an  décret  le  dépossédant  de  son  office 
«t  1  la  pfestation  de  serment  de  son  successeur. 
y.  Aagen,  17  ao4t  1831  (P.ehr.),  et  Riom,  35 
nai  1860  (P.18M.1130.— S.lSOO.t.ail). 
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sier  ignoré  des  mariés  Béret,  par  lequel  il 
leur  notifiait  qu'il  n'entendait  plus  occuper 
pour  eux  et  qu'ils  eussent  à  choisir  on  antre 
avoué,  cet  officier  public  a  néanmoins  oc- 
cupé pour  ses  clients  postérieurement  à  cet 
acte,  en  formant,  le  4  mars  1867,  opposition 
aux  qualités  de  l'arrêt;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, qu'aux  termes  de  l'art.  1038,  C.  proc., 
toutes  significations  pouvaient  être  faites  ré- 
gulièrement à  M*  Amat,  pour  ses  parties,  à 
la  date  du  21  mars  1867;  —  Déclare  l'oppo- 
sition non  recevable,  etc. 

Du  24  juin.  1867.— C.  Grenoble,  1"  ch.— 
MM.  Bonafous,  1"  prés.;  Roë ,  1"  av.  gén.; 
Dupérou  et  Sisteron,  av. 


PABIS  17  Janvier  1868. 

GàGB,  RjEHTfi  SDR  L'ÉtàT. 

Les  renies  sur  l'Etat,  quoique  insaisissa- 
bles (2),  n'en  sont  pas  moins  susceptibles 
d'être,  valablement  données  en  nantisse- 
ment (3).  (C.  Nap.,  2071.) 

(Essad  Bey  C.  Salandrin  et  Hocmelle.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
11  mai  1867,  avait  statué  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  le  1"  sept.  18S7,  le  gouverne- 
mentottdman  avait lonedela  veuve  Salandrin, 
elle-même  principale  locataire  de  ta  veuve 
Hocmelle,  une  maison  sise  à  Paris  (Gre- 
nelle), rue  Violet,  n.  S3;  —  Attendu  que 
celte  location  avait  été  faite  pour  l'établisse- 
ment d'une  école  ottomane  qui  y  fut  instal- 
lée, en  effet,  mais  que,  vers  1865,  cette 
école  ayant  été  licenciée,  le  mobilier  garnis- 
sant les  lieux  avait  été  vendu,  sans  avis  préa- 
lable à  ceux  dont  il  était  le  gage  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  qu'à  la  suite  d'une  demande  judiciaire 
introduite  à  cette  occasion,  Essad  Bey  déposa 
entre  les  mains  de  M'  Martin  du  Gard, 
avoué,  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  français 
de  1,900  francs,  comme  séquestre  et  pour 
garantie  des  fins  de  ladite  demande,  depuis 
abandonnée  en  conséquence;  —  Attendu 
que  s'il  est  vrai  qu'Essad  Bey,  étranger  aux 
conventions  de  bail  du  1"  sept.  1887,  ne 
dtvait  pas  personnellement  cette  garantie, 
celle-ci,  ainsi  offerte  et  acceptée,  n'a  pas 
moins  formé  entre  les  défendeurs  et  lui  un 


(S)  V.  sur  ce  point,  Grenoble,  S7  juiU.  1867 
qui  suit,  et  le  renvoi. 

(3)  Y.  Paris,  13  janv.  1884  (P.  1884.1.13. 
— S.1854.S.S09).  D'après  cet  arrêt,  le  créancier 
nanti  d'nn  tel  gage  pent,  i  défaut  de  paiement 
de  la  créance,  faire  vendre  les  rentes  à  la  Boorse, 
afin  d'exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  la  vente, 
surtout  si  le  débiteur  ne  s'oppose  pas  à  cette 
vente.  C'est  également  l'opinion  de  MM.  Mollot, 
Bourtsi  de  tommerce,  t.  1",  n.  S73;  Troplong, 
]V<m(tM«m«n(,  n.  407;  Pont,  PttUs  eantrats,  t. 
3,  n.  1080.  y.  anssi  Cass.  4  avril  1866  (P.1866. 
1180.— 8.1866.1.  "' 
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conmt  dont  U  ae  peot  «e  délier  ptf  sa  v«- 
knté  e««le  ;  —  Aitendu  4|tt'il  n'isporte,  à 
«et  égird,  fiï  l'eM  donnée  comiBe  «fôit 
du  gwvenMneat  etloman,  «n  exécntipn  d'an 
■nadat  qti'ii  await  rcf*  A  oet  effet,  «■  «k 
aoB  tailiatiTe  propre^  uilceaiaaB  negctionm 
ftttor,  aoit  à  raison  de  droenslances  parti- 
culières  qai  lai  em  aoraieBi  bit  an  devoiroa 
■n  intâret  i^araeanel  j  -^  Attendai  que  s'il 
altègua,  il  se  jaitifie  pae,  qn^l  ait  dei^ras,  et 
dans  nae  raeeure  éqaivaleate.  subTena  k  la 

SarantieenTue  de  laquelle  a  été  Cùtlâ4ép6t 
oat  il  s'a!!!  ;  —  Attendu  qa'il  a'est  doac  ni 
^eevaUe  ni  foadé  .à  en  demander  la  re- 
mise ;  —  Attendu  qae,  dans  va  tel  état  de 
fait,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen 
déduit  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat;  le  droit  des  défeodenre  au  maintien 
dudit  dépAt  dérivant  du  contrat  même  qui 
l'a  forméj  et  ii  l'égard  duquel  l'opposition 
jpar  eux  faite  estre  les  mains  de  M*  Hartia  du 
fiard  ne  procède  point  par  voie  d'action, 
asais  bien  seulement  de  osnsenration  et  de 
défense  ;  —  Par  eeimotib,  «te.  > 
Appel  par  Essad  Bey. 

LA  COUR;  —  Adoptnt  les  iMtib  des 
preaaiere  jaées  ; —  Et  considérant  ^il  est 
constant  en  bit  et  recomn  par  Essad  Bey 
daiMseBconelasioMMMiedéptedu  titre  de 
tente  dont  il  s'aiiit  a  été  efBactué  par  lui  to- 
tefntairemetat  poar  la  garantie  desobligatieQs 
«ontraeté«*  jmt  le  coavemement  ottoauui  ; 
qêt  l'insaisiasaMKté  des  mates  sar  l'Etat, 
«pnenpécbequ'elieBiie  puissent  être  atteintes 
par  des  actes  d'exécnlion  farcâe,  ne  fait  an- 
«an  obstacle  ans  contrais  tibremenl  eonseo- 
tisdont  «Mes  penvent  Mre  l'objet,  et  ne  s'op- 
pose pas  notamment  à  œ  qu'elles  puissent 
«tre  données  en  nantissement  et  k  ce^jse 
oe  nantissement  soit  déclaré  -ralaUe,  sartoat 
knqne,  «otnaie  4an«  feepèee,  il  me  s'agit 
qm  de  maintenir  le  4épAt  qai  n  été  effeon*é  ; 
—  Conflnne,  ete. 

Ou  17  >aBV.  1«68.  —  C.  Paria,  9>  cb.  ■>■ 
m.  MatsBé,  pré8.;Beaport«s,  Bbvot,OHiNr 
et  Mangras,  ar. 


GBEHORU» 


I««7. 


ErpRs  rcBucs,  SAisa-Aiitr,  Cission» 
CLi.irnoMHiuuuiT  sa  TTrcLuas. 

Za  taitîe-arrU  {vaRâfe  par  jugement) 
itwM  nmMnir  tEtat,  H  ia  ««afan  {dûment 
notifiée)  de  cette  rente  opMe  euUrmnent  qme 


<l>  Aigd  dans  le  laAne  wm  «n«  iet  lantes 
nr  l'Btat,  àifoaie»  k  titra  4e  rantinnaiiBinat  par 
le  prepriteira  on  gérant  d'an  jonnû,  ne  peideat 
pai.  par  cé  d^At,  lear  «aiaetâre  4'ia«aiai«abi- 
lité.  pour  tontes  «atm  rriimnn  fia  eelks  i^ 
aritmit  les  oondmuadQas  qn*  pent  «neaiKir  le 
joaoMl  :  Paris,  15  jain  i83>  (P.  dir.~SLl83a. 
t.S09).  V.  aussi,  aa  Pal.,  h  note  joiaie  à  on 
antre  arrêt  de  la  même  Conr  da  7   jnia  18S1 


pnr  riMUvmtdiain  d'un  u§ent  de  clumge, 
$ont  nMet  *l  i>tef]teaee$  mime  à  Ciqwrd 
d'vm*  r«nt«  dépotée  par  m  eomf  table  p«- 
Uie  à  titre  4t  cmMomntnmta  :  te  rente,  det- 
ti$iée  dont  etta*  d  §iMrantir  lei  oiUgativnt 
du  eomftdble  rindtatU  de*  fait*  de  charge , 
me  vtfoit,  en  dehort  de  cette  affectation  ex- 
e^ptianneUe,  aucune  modijkation  dans  ta  na- 
ture ineettiibit  et  ituai^ttoAle  (1).  (LL.  8 
nïT.  au  6,  art.  4;  28  vent,  an  9;  arr.  17 
prair.  an  10.) 

£»  eontéquenee,  U  taùSetaaU,  non  plnt  qne 
U  eettionnMre,  ne  feuveat,  au  cai  de  vente 
ultérieure  ium»  telle  rente  par  lei  héritiert 
du  comptable,  invoquer  la  taitie-arrét  ou  la 
eeteion,  comme  leur  dotmatU  taitine  et  droit 
de  préférence  tur  let  autre*  eréanoiert.  La 
ditiribution  du  prix  doit  te  faire  ftur  voie 
de  eontributio»  entre  toue, 

(GMyC.  Sanffin.) 

Une  inscription  4e  rente  3  p.  100  de  315 
francs  avait  été  Oéposée  à  titre  de  cautionne- 
ment par  le  aieur Savarin,  leceTeur  des  bos- 
piees  de  Romans  (Ortaie),  qui  mounit,  lais- 
sant pourbéritier  son  fils  et  pour  légataire  «a 
Teuve.  —  En  1862,  le  sieur  Cany,  créancier 
du  fils,  forma  sur  cette  rente  nne  saisie-arrét 
suivie  d'Un  |azemeat  de  nMité  rendu  par  le 
tribunal  de  Valence  ;  le  sieur  Savarin  fils 
acquiesça  au  jogemeni  eteéda  au  sienr  Gsiky 
tous  ses  droits  «ur  la  rente  jaequ'it  concur- 
renée  de  la  créance.  ->  PMsqne  iamédiate* 
ment  après,  la  partage  ioterviat  entre  la 
venve  Savarin  etsou  iUs,  «t  la  pinmière  Ait 
chargée  d'opérer  la  venle  «tle  tranafert  de  la 
rente  indivise  entre  enx^—  Ue  sienr  Cany, 
exopanl  de  la  saisifrarrët  et  de  ia  «eesion  de 
1801,  a  actionné  le  fils  et  la  veuve  Savanm 
ponreniendte  ordonner  qu'il  serait  payé  de 
sa  eréance,  snr  la  portian  dn  prix  de  vante 
de  la  rente  revenant  au  sienr  Savarin,  int^ 
gralement  et  avant  tons  antres  créanciers.-^ 
Inierventlon  de  divers  créanciers  qui  repous- 
sent nette  préteMioB, 

S7  dée.  1886,  jnrarait  du  tribunal  de 
Yateace  «ai  adaaet  falervcMiaa  des  «réan- 
cierB,  et  écarte  la  deaumde  dn  siear  Cany, 
ainsi  fa'd  suit  :  —  «  Attendu  qn'aux  termes 
del'art.  4  de  la  loi  dn  8  niv.  an  6,  nvUe  op- 
position ne  pent  être  reçue  sur  le  lien  eon- 
Mlidé  (amaiitrancienne  rente  dne  par  l'Eut, 
ni  snr  les  renies  à  eréer;  ->  Attendu  qoe 
cette  disposition  rendait  sans  effet,  wn-sen- 
iemcatt  toute  saisie-arrét,  maja  mime  loate 
cession,  puisque,  BAnobsiant  la  dénoDcia» 


(t8Sl.iJW«),  dfcidaat  qn'an  Uuv  de  rente 
déposé  an  IMsar  conuna  caatiaawmant  par  «n 
oBUer  pablic  pent  en»  déiégaëpar  ce  dniiitr  à 
l'on  d*  Ma  eréanooK.  V.  an  «oivlm  lor  fiaaai- 
■itiaWité  des  MUat,  J^p.  pi».  Ad.  et  Sivpt,  V 
Ji«iU«  «ar  tBlut,  a.  47  et  sair.;  Table  fin.  De- 
viU.  M  Gilk,  V  Bfel*  pMiet,  a.  IC  et  saivt.; 
ro&i*  ièeemn.,  Md.<Nr»..  a.  S  et  saiv.;«dd»  Pa- 
ris. 17  Janr.  18e8,  qui  laécèds. 
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tiM,  leerMheiifier  coiuertaBr  le  droit  ée 
neemir  la  rente,  aten  mène  que  l'opposa- 
tini  provenaîl  é'vne  cœgiow;  —  AtlenÂi 
«ne  le  erédi-raftier  ne  pentf  fûre  passer  fe 
MreéereBtesormie»Ptretéte'fa''eneD  (ai- 
ttat  oçénr  le  Innsftrt,  «Taptès  les  règles 
élablin  par  Vmété  ia  tl  pnir.  an  iO>  qui 
«EspoK  que  les  particMBeni  peavent  négo- 
cier par  eux-mêmes  ienrs  lettres  de  change, 
Mlteii  à  ordre  et  ventes  de  maieftaDdfw^ 
mais  ajonie  que  la  vente  des  eflbt»  pidMfes 
est  attribuée  aux  ocnln  ageMs  de  cliange,  en 
exécution  de  la.  loi  du  28  vent,  an  9  :  qn  aux 
termes  de  l'art.  15  de  rarrété  de  l'an  10, 
les  transferts  dlnscriptiè»  sar  leg^aBd-Hyre 
de  la  dette  pabliciae  doï^Mut  être  £ùt»au 
trésor  'ptdiliic,  en  préseace  d'un  a^nt  de 
change  de  la  Bourse  de  Paiis^  qai  doit  certi- 
fier ridentité  du  propriéuire  ;  ->  Attendu 
que  les  lois  antorisantleft  comptables  i  four- 
nir lenr  eauiîomieiaeBt  en  rentes  sar  l'Etat, 
allaient  été  imitiles  si  ces  rentes  argent  pn 
être  frappées  d'oppoAfim  et  engagées  comme 
leurs  antres  Mens  ;  —  Attend»  qu'en  auto- 
risant le  cauiionneraent  en  rentes  sorfEtat, 
la  lof,  peor  le  rendre  effleace,  a  dû  dédarer 
qoeees  rentes  deviendraient  le  ^age  des 
mlinâoos  dn  comptable  résultant  de  faits 
de  ouu^;  nais  en  dehors  de  cette ailfecta- 
lien  exeenlionnelle,  la  nature  de  la  rente  n'a 
point  été  modifiée,  et^  une  fois  les  Oaufos 
aeqnittées,  le  crédi-rentier  rei>renif  son  titre 
ainsi  dégagé  arec  tons  les  privOéges  qii  s^ 
nttachent,  c'est-à-dire  que  ce  titre  ne  peut 
être  atteint  par  opposition  pour  une  antre 
créance,  et  que  le  transfert  ne  drit  en  être 
opéré  que  par  un  agent  de  change  Ae  b 
Bonne  de  wris  :  —  Anendn,  dès  lors,  mie 
la  sairio4rrét  validée  et  la  cession  dénoncée^ 
dont  exdpe  Cany^  sont  sans  valeor  ponr  loi 
donner  saisine  et  droit  de  préférence  snr  les 
antres  créanciers  ;  —  Attendu  qne  Sararin, 
donaant  son  consentement  k  distrihwtion 
par  contribotion  entre  tous  îles  créanciers, 
eenx-ci  n'ont  pas  besoin  de  reooorir  à  tierce 
i^pesffion  pour  fatre  écarter  des  actes  nnls 
et  sans  Taleur  légale  qnf  sont  pour  eux  m 
inter  aOos  acta;  —  Attendu  qirtl  Y  a  Keu, 
en  conséquence,  d'ordonner  répartition  an 
marc  le  f^nc  entre  tous  les  créanciers  du 
piodnit  de  la  vente  après  transfert  pour  la 
portion  upartenant  à^Savarin,  soit  en  pleine 
propriété,  soit  en  nue  propriété  pour  te 
qnvt  grevé  d'nsnfhitt  au  profit  de  la  veuve 
Savarin  sa  mère  ;  —  Attendu  que  la  venve 
Savarin,  copropnétaîre  ;de  la  rente,  ayant 
reçn  mandat,  par  Tacte  de  partage  dn  8sqit. 
«es,  d'opérer  le  transffert  die  cette  rente 
infiv&e.  il  y  a  lien  de  confier  ît  cette  dame 
le  dirait  de  recevoir  le  montant  do  prix  peur 
y  piâever  d'abord  sa  créance  contre  la  suc- 
cession et  d'ordonner  distribution  par  wn- 
ttibafion  à  tous  ses  créanciers,  sans  prête" 
renée,  de  la  part  revenant  à  Savarin  ; — Pir 
ces  ■ioti&,  annute  la  cesdon  ;  ordonne  la 
dfeiribntlon  au  marc  te  f^anc,  etc.  » 
Appel  par  le  siem*  Cany. 


AUfiT. 

LA  TOUR;  —  Adoptant  les  motîfi  des 
premiers  jnges:  —  Confirme,  etc. 

Dff27  fiiilî.  1867.—  C.  Grenoble.  —  KH. 
Petit,  prés.;Béranger,av.gén.;  Hlcbal  et  de 
Tentavon,  av. 


PAO  U  aoAt  1887, 

Dbcb£s  xat  jnnuDicTioit,  Cnfinir   ocnu, 

B<AT.ISATIOJt  FABTIELLB. 

B$$  M  ékmior  mnrt  h  jvf  entent  qui  itm 
tm  iwr  Im  demamàe  m  pmenunt  fuiu 
mmm»  infMemn  à  ISOO  fr.,  ator$  même  qiu 
ettte  êomm»  ir  n^taehermt  à  vn  eriêit  ow- 
9mrt  ê»  plw  d«  i,SOO  fr.,  ri  iaOUnrt  Fmte 
ftmntrtme  ie  eriiir  n'etl  imeo^Ké  qvm 
mmmc  éUftni»  A  le  dewunde  et  $aHt  demam- 
de  reeotmentiemiette  tendtmt  à  ee  que  h 
erédil  «oit  intégralemtKt  réalisé  (i).  (C.  proc, 
483.) 

(Saini^Hartin  C  Pontic^ 

Les  sienrs  PwitSe  S''étBient  engagés,  par 
acte  pubKc  dn  93  jnm  1865,  à  fournir  a  la 
demoiselle  Saint-lfertitt  des  marcbainfises  à 
crédit,  durant  trois  années,  jusqu'à  eoncnr- 
renoe  dè'2,000'fir.;  ils  devawntse  couvrir  de 
lenre  avances  pardes  mandata  tirés  sur  leor 
débitriee.  Apne  avoir  fait  des  fbiatiifares 
peur  «ne  semme  àe  1,^3  flr.,  les  ^enr»^a^ 
tie  oni  tiré  des  mandats  de  pareille  somme  ; 
mais  ce»  mandats  n'ayant  pas  été  acquitté^ 
ils  ont  assigné  la'  demoîseUe  Saint-Kartin  en 
p^eraent.  Celle-ci  a  ak>m  prétendu  qu'elle 
n'avait  rien  à  payer  armt  Texptetion  des 
trois  ans  fixés  pevr  la  durée  du  crédit. 

îngement  dn  tribnnal  de  commerce  de 
TM>e8  qui  r^ette  cette  prélentioR  et  con- 
damne la  demoiseUe  Saint-Martin  an  paie- 
ment de  la  somme  de  1,475  fr.  réclamée. 

Appel  par  la  demoiselle  Saint-Martin.  — 
Les  nenrs  Poatie  loi  opposent  une  fin  de 
non-reœv^  tirée  de  ce  que  le  Ingement  a 
été  nndta  en  denier  ressort. 

H.  le  premier  avocat  général  Lespiliasse 
a'  présenté,  à  l'appui  de  cette  fin  de  non-re- 
cevoir,  les  observations  suivantes  :— c  L'ap- 
pel estreeevable,  dtt-en,  car  le  crédit  eovert 
était  de  9,609  fr.,  et  la  contestation  porte 
nécessairement  sur  Pexéentioa'  de  cet  aet& 
— La  réponse  est  facile.  R  ne  s'agit  pas  des 

(i)  V.  Miai.  es'  c»  va»,  Gms;  <?  aotVf  865 
(P.t808'.H?7. — 9.i88B.l.M8),  et  la  note.  — 
Mais  la  déeniea  serait  £flléreate,  ai' la  oontest»- 
tion  portait  sur  la  vaHdité  d»  l'acte  d'o«rvenm« 
de  crMit  on  mr  sa  réalisation  ini^pale.  V.  les 
décisiona  citées  dam  le  Mèp.  gin.  Ari. ,  v*2te;r8r  de 
jtaidietSo»,  n.  l'90  et  snrr.;  la  Table  gi».  Devilt. 
et  ^U>.,  V*  Bemier  renoti,  n;  193  et  suiv.;  et 
la  Tabb  iétenn.,  eoâ.  V,  n.  31  et  niiy.  AditÀai- 
gera.ttdée.i864(P.18«8.811.-.8.lâ«8.9.175). 
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2,000  fr.:  cette  somme  ne  constitue  ni  la 
créance  Ponlic,  ni  la  dette  Saint-Martin  ; 
elle  est  seulement  le  terme  extrême  que 
l'une  des  parties  avait  la  faculté  d'atteindre, 
et  que  l'autre  n'était  point  obligée  de  dé- 

} tasser;  mais  en  deçà  de  la  limite  convenue, 
a  demoiselle  Saint-Martin  ne  devait  que  ce 
qu'elle  achetait,  et  si  on  ne  lui  a  délivré  des 
marchandises  que  pour  un  prix  inférieur  & 
1,500  fr.,  la  décision  rendue  sur  l'action  en 
paiement  dirigée  contre  elle  est  évidemment 
en  dernier  ressort.  Il  n'en  est  pas  de  cette 
espèce  comme  delà  demande  d'un  à-compte 
sur  une  créance  de  plus  de  1,800  fr.  (I  s'a- 

§  irait  d'une  obligation  actuelle  et  parfaite, 
ont  chaque  élément  exigerait  l'appréciation 
du  litre  en  son  entier;  ici  les  2,000  fr.  sont 
une  simple  éventualité  qui  laisse  aux  opéra- 
tions consommées  leur  valeur  réelle  et  qui 
permet,  conséquemment,  de  les  juger  sans 
appel,  si, jointes  ensemble,  elles  n'excèdent 
pas  le  taux  du  dernier  ressort.» 

IRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  frères  Pontic  contre  la  de- 
moiselle Saint-Martin  ne  consiste  que  dans 
le  paiement  d'une  somme  de  l,i^S  fr.; 
qu'elle  est  donc,  sous  ce  premier  rapport, 
dans  les  limites  du  dernier  ressort  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Tarbes; —  Attendu  que 
si,  pour  éviter  de  payer  cette  somme,  la  de- 
moiselle Saint-Martin  excipe  de  l'acte  public 
passé  devant  M*  Lasserre,  notaire  à  Lar- 
reule,  le  23  juin  1865,  par  lequel  la  maison 
Pontic  lui  accorde  un  crédit  de  2,000  fr., 
elle  n'invoque  ce  litre  que  comme  défense  à 
la  demailde  formée  contre  elle  et  ne  formule 
aucune  demande  reconventionnelle  tendant 
à  obtenir  de  Pontic  des  marchandises  à  con- 
currence de  toutou  partie  des  525  fr.,  diffé- 
rence entre  la  somme  revendiquée  contre 


(1)  Cette  solution  ne  saurait  souOrir  de  diiB- 
cnlté.  Lorsque  le  législateur  a  décidé,  dans  l'art. 
2039,  C.  Nap.,  que  la  simple  prorogation  de 
terme  accorda  au  débiteur  ne  décharge  pas  la 
caution,  il  a  dû  prévoir  l'hypothèse  où,  pendant 
le  terme  prorogé,  le  débiteur  deviendrait  insolva- 
ble ;  car  ce  n'était  qu'en  vue  de  cette  hypothèse, 
ouvrant  au  créancier  son  recours  contre  lacaution, 
qu'il  importait  de  régler  ses  droits  contre  elle. 
D'un  autre  câté,  que  le  créancier  se  lie  envers 
le  débiteur  par  la  concession  d'an  terme  ou  que, 
conservant  sa  liberté,  il  s'abstienne  d'exiger  son 
paiement,  le  résultat  est  le  même  à  l'égard  de  la 
caution,  qui  n'est  pas  plus  en  droit  de  se  plain- 
dre dans  un  cas  que  dans  l'autre.  D'ailleurs,  on 
j^ul  observer  que  l'art.  1037,  C.  Nap.,  attache 
la  décharge  du  cautionnement  à  la  citconstance 
qne  la  subrogation  ne  pent  plus  s'opérer,  qu'elle 
est  devenue  impossible  par  le  fait  du  créancier, 
et  non  pas  &  la  circonstance  qne  la  subrogation 
serait  devenue  moins  ntUe,  moins  efBcace.  Si 
donc,  pendant  le  terme  prorogé,  ou  pendant  le 
répit  accordé  an   débiteur  sans  prorogation  ex- 


elle  et  les  2,000  fr.  de  crédit  ;  qu'elle  ne  de- 
mande qu'à  être  autorisée  k  renouveler  les 
billets,  montant  à  1,475  fr.,  dont  on  lui  ré- 
clame le  paiement  ;  que,  sous  ce  second  et 
dernier  rapport,  la  demande  reste  dans  les 
limites  du  dernier  ressort  du  tribunal  ; — Ouo 
l'appel  de  la  demoiselle  Saint>Martin  est,  dès 
lors,  non  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Ou  14  août  1867.— C.  Pau.— MM.  Holier, 
prés.;  Lespinasse,  l"  av.  gén.;  Bariho'et 
Dauzon,  av. 


NA5CT  13  avril  1$87. 

1*  Ckvnov,  DecHABOE,  Probogatiou  db 
TEHHE ,  Insolvabilité  ,  StPAïuTion:  de 
PÀTBiaomES. — 2"  Séparation  de  patri- 
■onnes,  Dettes  (division  des),  Cadtiok- 

RBHBRT. 

i»  L'art.  2037,  C.  Nap.,  qui  décharge  la 
caution  hrsque,  par  le  fait  du  créancier,  elle 
ne  peut  plus  être  subrogée  aux  droits  de 
celui-ci,ne  s' applique  pas  au  cas  où  le  créan- 
cier a  négligé  de  poursuivre,  à  l'échéance,  le 
débiteur,  qui  est  devenu,  depuis,  insolvable. 
L'inaction  du  créancier,  quelque  longue  qu'en 
ait  été  la  durée  (dans  l'espèce,  23  ans)  ne  cott- 
stitue  pat  autre  chose  quune  simple  proroga- 
tion de  terme,  autorisée  par  l'art.  2039,  et  que 
la  caution  peut,  si  elle  la  considère  comme 
préjudiciable  à  ses  intérêts,  faire  cesser  peur 
une  poursuite  personnelle  immédiate  en  paie- 
ment ou  en  indemnité  (1).  (G.  Nap.,  2032, 
2037  et  2039.) 

L'art.  2037  n'es(  pat  davantage  applicable 
au  cas  où  te  créancier  a  négligé  d'exercer 
ou  a  laissé  périr  un  droit  qui  ne  t'ett  ouvert 
que  postérieurement  au  cautionnement  :  par 
exemple,  au  cas  où,  à  la  mort  du  débiteur, 
il  t'ett  abstenu  de  demander  contre  l'héritier 
la  séparation  des  patrimoines  (2). 


presse,  les  gages  périssent,  si  les  immeubles  hy- 
pothéqués sont  dépréciés,  si  les  débiteurs  prin- 
cipaux deviennent  insolvables,  l'hypothèse  de 
l'art.  2037  ne  se  réalise  pas.  Ainsi,  les  art.  2037 
'  et  2039  concourent  à  justifier  la  solatioo  consacrée 
par  notre  arrêt,  et  qui  est,  du  reste,  conforme  à 
la  jurisprudence.  V.  Cass.  8  mai  1861  (P.  1802. 
679.— S.1861.1.S82),etlanote.^d(^eMM.Mour- 
lon,  Subrog.  personn.,  p.  525;  Aabry  et  Rau, 
d'après  Zachari»,  t.  3,  {  431,  p.  610;  Pont,  Pet. 
eontr.,  t.  2,  n.  382. 

(2)  C'est  une  question  très-controversée  qne 
celle  de  savoir  si  la  caution  peut  se  faire  décharger 
de  son  obligation  lorsque  le  créancier  a,  non  point 
anéanti  par  son  fait,  mais  laissé  périr  par  sa  né- 
gligence une  sûreté  de  la  dette.  V.  Tonlouse,  2 
mai  18S9  (P.1860.431.—S.1859. 2.416);  Caas. 
8  mai  1861  (précité),  et  les  renvois.  Adde  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  M.  Pont,  op.  cit.,  n.  380. 
—  Mais  si,  sur  cette  question,  l'opinion  la  plus 
rigoureuse  à  l'égard  du  créancier  semble  préva- 
loir, il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  sû- 
retés acquises  par  le  créancier  depuis  le  contrat 
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!*  La  tépartUion  de$  palrimoinei  ne  fait 
f»$  9btlmele  à  la  division  det  dettet  de  la 
Mce«tti4m  entre  Ut  héritier*  (1).  (C.  Nap., 
873,8ri«,lSÏO,aH1.) 

Bn  e«m»étivL»nee,  au  eai  od  «n^  caution  a 
iaitté  fcur  kéritiert  le  débiteur  principal  et 
un  (ter*  étranger  à  la  dette,  l'obliaation  dé 
U  ctMtioN  te  divite  entre  cet  deux  kéritiert, 
alors  mène  que  la  téparafion  det  palrimoi- 
net  awrail  été  demandée  contre  let  eréaneiert 
du  premier  ;  et,  dit  lort,  tt  elle  n'a  pat  été 
demandée,  l'héritier  étranger  à  la  dette, 
pourtuivi  comme  caution,  n'a  aucun  intérêt 
à  te  plaindre  de  cette  omittion,  puitque  la 
téparation,  rettreinte  à  son  cohéritier  débi- 
teur, ne  l'eût  pat  affranchi  de  la  part  éTo- 
bHgatfym  dans  le  cautionnement  tombée  à  ta 
ekarge  pertonnelle  par  f  effet  de  la  divition 
det  dettet. 

(Dolmaire  C.  Boulangier.) — àxrIt. 

LA  GOUR  ;— En  bit  :  —Attendu  que  par 


deeaottoniiemeDt.  Dans  ce  cas,  snirant  l'arisqni 
prtrmtCn  doctrine  et  en  jnrispradence,  le  créan- 
cier n'eet  pas  respongable  envers  la  cantion  de  la 
eonserratian  de  garanties  sar  lesquelles  celle<i 
n'sTait  pa3  dA  compter.  Y.  Cass.  S7  nor.  1861 
(P.1MI.039.— 3.1863.1.180),  et  la  note  ;  10 
drie.  1866  (P.1867.17.—S.1867. 1.15);  addeU. 
Poat,  ep.  cil.,  n.  377.  D'après  cette  doctrine,  le 
tiétaeieT  qui  aurait  abdiqué  de  telles  garanties 
tmit  eoaserré  son  droit  contre   la  cantion;  à 
fins  forte  raison  s'il  arait,  comme  dans  notre  es- 
fèee,  eommis  nne  simple  négligence.  —  La  dtna- 
lin  du  créancier  est  encore  plus  fayorable  lorsque 
b  eamtion  lui  reproche,  non  pas  même  d'avoir 
anéanti  on    laissé  perdre  des  stkretés    acquises, 
nais  senlement  d'avoir  négligé  d'en  acquérir  de 
nouvelles.  C'est  ainsi  que  notre  arrêt,   et  anté- 
rieorement  la  Cour  de  cassation,  ont  apprécié  la 
conduite  du  créancier  qui,  à  la  mort  de  son  débi- 
teur, s'est  abstenu  de  demander  la  séparation  des 
pakinoinee.  Y.  Cass.   8  mai  1861,  précité.  On 
éaii,  avec  quelque  apparence  de  raison,  dans 
riatértt  de  la  caution,  que  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  c'est,  pour  le  créancier  d'un  ' 
dâiitear  défont,  moins  acquérir  une  sûreté  nou- 
velle qne  conserver  un  gage  antérienr  et  empè- 
dier  qa'nn  fait  nouveau,  la  dévolution  de  la  sao 
eession  à  nn  héritier  insolvable,  n'empire  la  si- 
tnation  originaire  du  créancier.  Mais  la  Cour  de 
Nancy,  dans  notre  arrêt,  et  la  Cour  de  cassation, 
a  écartant  cette  -objection,  ont  plutôt  considéré  le 
résultat  de  la  séparation  des  patrimoines  que  son 
priatipe. — Qnant  à  cetu  qui  n'attachent  la  dé- 
ehaige  dn  cautionnement  qu'à  la  perte  de  sAretés 
proreaant  d'une  volonté  positive  et  d'un  fait  actif 
dn  créancier,  ils  approuveront  k  plus  forte  raison 
la  décision  qui  ne  déclare  pas  le  créancier  res- 
ponsaUe  pour  avoir  simplement  omie  d'exercer 
le  iMt  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Il 
n!eit,  du  reste,  pas  sans  intérêt  de  faire  remar- 
^ner  qne  la  Cour  de  Nancy  a  pu  être  déterminée 
par  cette  circonstance,  relevée  dans  son  arrêt, 
que  la  dette  étant  échue  avant  le  décès  dn  débi- 
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acte  sons  seing  privé  du  1"  sept.  1842,  en- 
registré, Emile  Kuyer  a  emprunté  à  la  veuve 
Boulangier  une  somme  de  8,000  fr.  payable 
à  pareil  jour  de  l'année  1843^  sous  le  cau- 
tionnement solidaire  de  son  père,  François 
Ruyer;— Que  Ruyer  père  est  décédé,  le  23 
janv.  1845j  laissant  une  fortune  assez  con- 
sidérable^ et  poiur  héritiers  ses  deux  enfants. 
Emile  Ruyer  et  JoséphiQe  Ruyer,  aujourd'hui 
femme  Dolmaire,  lesquels  ont,  l'un  et  l'autre, 
accepté  purement  et  simplement  sa  succes- 
sion ;— Qae,  le  30  août  1865,  Emile  Ruyer 
était  déclaré  en  faillite,  et  qu'en  présence 
de  cette  faillite,  la  veuve  Boulangier  faisait, 
le  12  déc.  suivant,  assigner  la  dame  Dolmaire 
en  paiement  de  moitié  des  6,000  fr.  restant 
dus  en  principal  sur  la  créance  cautionnée 
par  Ruyer  père  ; — Attendu  que  le  tribunal  de 
Saint-Dié  a,  le  17  août  1866,  accueilli  la  de- 
mande,  aux  termes  du  jugement  dont  la 
Cour  se  trouve  saisie  ; 
En  droit  :  — Attendu  que  la  question  sou- 


teur,  rien  n'empêchait  la  cantion  de  pourvoir  i 
sa  sûreté,  soit  en  forçant  le  débiteur  à  s'acquit- 
ter, soit  en  payant  le  créancier  et  en  exerçant  im 
recours  immédiat. 

(1)  Cetteproposition  est  également  l'objet  d'une 
vive  controverse  ;  mais  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce en  général  dans  le  sens  suivi  par  notre  ar- 
rêt. Y.  Cass.  9  juin  1887  (P.  1888.614.— S. 
1887.1.468)  ;  Rennes,  14  juin  1888  (S.1858.3. 
173.— P.1888.614);  Limoges,  16  jnin  1860  (S. 
1861.2.330.— P.186S.80),  et  les  autorités  citées 
en  note.  Adde  dans  le  même  sens,  MM.  Âubry  et 
Rau,  d'après  Zacharix,  t.  5,  $  619,  note  66,  p. 
S33  ;  Zachariœ,    édit.  Massé  et  Yergé,  t.    S,  p. 
334;  Monrlon,  Exam.  erit.,  n.SeS  et  306;  De- 
molombe,  Sueeeu.,  t.  8,  n.  311. — En  sens  con- 
traire, MM.  Barafort,  Séparai,  detpatr.,  n.  187  ; 
Dollinger,  td.,  n.  138;  Hasson,  id.,  n.  104.  —  ' 
Une  fois  posé  ce  principe  que  la  séparation  des 
patrimoines  .respecte  la  division    des  dettes,  la 
conséquence  que  la  Cour  de  Nancy  en  a  tirée  est 
d'une  logique    incontestable.  —  M.  Demolombe 
{loe.  cit.,  n.  311  bit),  à  propos  d'un  arrêt  de  la 
Cour  deCaendn  9  fév.  1860  (V.  le  recueil  des 
arrêts  de  cette  Cour,  1860,  p.  209),  stotuant  sur 
nne  espèce  identique  à  la  nôtre,  développe  avec 
beaucoup  de  force  les  raisons  qui  justifient  cette 
déduction.  Le  débiteur  principal  a  succédé  pour 
partie  à  la  cantion  ;  il  réunit  en  sa  personne  deux 
qualités  et  peut  être  poursuivi  &  deux  titres  :  de 
son  chef  d'abord,  comme  débiteur  principal,  pour 
la  totalité  de  la  dette  ;  puis,  comme  héritier  de  la 
caution,  pour  sa  part  héréditaire.  Le  créander  a 
donc,  à  la  fois,  et  la  qualité  de  créancier  dn  dé- 
funt en  vertu  du  cautionnement,  et  la  qualité  de 
créancier  personnel  de  l'héritier  à  cause  de  la  dette 
principale.  La  séparation  des  patrimoines  deman- 
dée contre  le  débiteur  principal  ne  peut  profiter 
au  créancier  qu'en  tant  que  créancier  du  défunt, 
c'est-à-die,  à  raison  du  cautionnement,  et  pot» 
sauver,   sur  la  part  des  biens  héréditaires  échus 
à  ce  débiteur  principal,  la  part  dont  celui-ci  est 
tenu  comme  héritier  de  la  caution. 
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levée  fu  l's^pel  csnsiste  i  savoir  si  la  veave 
Boulangier  a  perdu  le  bénéfice  du  caution- 
nement consenti  à  son  profit  le  1**  sept. 
1842,  parce  gu'elle  nepoiurait  plus^roger 
la  dame  Douuaire  dans  ses  bypothèipies  et 
DB'nléges;— Attenda  que  l'acte  du  1<"  sept. 
1842  est  un  acte  &>U8  seing  privé  n'empor- 
tant par  lui-«aème  ni  garantie  i^éoiale,  ni 
cause  de  préTérence  ;  — Que ,  reconnu  par 
la  dame  Dolmaire  et  non  atteint  par  la  pres- 
eràlion,  il  conserve  encore  aujourd'hui  toute 
sa  ïorce  et  toute  sa  valeur  primiUve  ;-M2ue, 
dès  lors,  sa  remise,  i^pres  paiement,  par 
Ilntiatée  ^  rajq>elante,  subrogera  cette  der- 
nière àma  tous  les  droits  qui  s'y  rattachaient 
dès  l'origiBe,  et  lui  enlève  aiRsi  celai  d'in- 
voquer la  déchéance  écrite  dans  l'art.  2037, 
Cn^.;— Attendu  que,  ponr  échapper  k 
cette  «onséquence  irreaistifile,  la  dame  Dol- 
Btaire  reproche  à  la  veuve  Boulangier  son 
inaction  et  son  silence  jusqu'au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur  principal. 
Rayer  fils  ; — Mais  attendu  que,  quelque  lon- 
goe  m'ait  été  leur  durée,  cette  inaction  et 
ce  suence  ne  constituent  rien  antre  chose 
que  la  simple  prorogation  de  terme,  prévue 
par  l'ait.  2039,  C  Jxap.^  et  amnistiée  par 
lui;  — Attendu  que  rinsoivabilité  de  Kujrer 
fils  twiroe  contre  la  dame  Dolmaire,  bien 
loin  de  lui  fournir  un  argument  favorable  à' 
sa  cuueg  puisqu'elle  place  précisément  la 
créancière  dans  la  position  en  vue  de  la- 

Selle  le  cautionnement  avait  été  exigé  et 
tenu  ;— Attendu  que  si  r^>pelante  consir- 
décait  lés  lenteurs  et  les  retards  de  la  veuve 
Boulangier«omme  préjudiciables  à  ws  inté- 
rélfL  FarL  2039  pi^cité  et  l'art.  2032,  n.  4, 
lui  fcumissaient  le  moyen  de  les  faire  cesser 
par  me  poursuite  immédiate  en  paiement 
ou  en  indemnité; — Que  vainement  elle  allè- 
jgae  l'impossibilité  pour  eOe  d'user  de  ce 
moyen  parce  qu'elle  ignorait  l'existence  du 
cauti0anement;*-QuuB  débiteur  n'est  ja- 
■lais  «ensé  ignorer  les  obligations  qui  pèsent 
«nr  lui,  ces  obligations  lui  vinssent-eUes  de 
«n  aiitenr  ;— Que,  d'aiUeuES»  llaiorance  ici 
«emble  d'autant  moins  adaiBÛble,  que  le 
caotioanemeni  coBsenli  par  Ruyer  père  Fa- 
vait  été  pour  faciliter  l'étahliasement  de  son 
fils,  et  que  la  sœur  de  cdui-ci  devait  savoir 
joùeux  qu'un  autre  ce  que  la  mère  conunnne, 
•oui  a  survécu  k  sou  mari  pendant  plus  de 
<(ux  ans,  devait  savoir  aueux  encore,  puisqu'il 
s'agissait  d'une  dette  de  la  communauté,  et 
ce  qu'elle  n'aorut  pas  manqué  d'apprendre 
k  sa  fille,  si  sa  fille  ravait  ignoré  comme  elle 
le  prétend  ;— Attendu  que  la  conduite  de  la 
dame  Boulangier,  non^eulement  ne  présente 
pas  le  caractère  d'une  faute,  msùs  s'explique, 
au  contraire,  delà  façon  la  jjilus  naturelle  et 
la  plus  simple,  par  l'exactitude  que  Ruyer 
fils  mettait  k  payer  les  intérêts  de  sa  dette, 
par  la  confiance  que^  jusqu'à  la  fin,  il  inspi- 
rait k  tout  le  monde,  «t  qu'atteste  l'examen 
de  son  bilan,  duquel  il  résulte  que,  sur  un 

Saesif  de  107,248  fr.,  on  confite  27,100  fr. 
e  dettes  commerciales  seulement  et  80,148 


fr.  dé  dettes  civiles,  dont  7iL230  fr.  par  sim- 
ples billets  j— Atteadn  <p»e,  le  23  avril  1862, 
les  époux  Dolmaire  eax-memes  hii  prêtaient 
encore  5,050  fr.  sur  sa  sigaatufe; — Que  ce 
fait  est  capital  au  piocèa,  parce  (^'d  prouve 
que  la  faillite  d'Emile  Ruyer  a  été  ane  rév»- 
latiOB  et  ane  surprise  pour  la  dame  Dolmaire» 

X'  aepAuvait  exiger  de  la  veuve  Baolangier 
.  s  de  prévayaaoe  etde  souci  de  a^  inté- 
rêts qu'elle  a  léa  avait  elleHuéme  ; 

Attendu  que,  parmi  les  droits  paniculieis 
dont  la  dame  Dolmaire  iQgreUe  l'eilinctioR 
ou  la  perte,  elle  ne  annale  ea  définitive  oiie 
la  séparation  des  patrunoines  de  Rujwr  pêne 
et  fils  ;  >-  Hais  attendu  «pi'au  moment  où  ce 
dmt  aurait  pu  s'exercer,  il  n'offrait  aucune 
espèce  d'Btiuté,  puisque  Ruyer  fils  se  trou- 
vait dans  «ne  situalioa  prospère,  qui  lui  au- 
rait permis  de  désintéresser  tout  à  la  fois  les 
créanciers  de  son  père  et  ses  propres  créan- 
ciers ;— Que  s'il  y  a  tort  de  la  part  de  la 
veuve  Boulangier,  ce  tort  consiste,  non  pas 
à  avoir  omis  de  provoquer  la  séparation  des 
patrimoines,  mais  à  n'avoir  pas  exigé  le 
paiement  intégral  de  sa  dette,  et  qu'à  ce  point 
de  vue,  fart.  2039  la  «oovie  enoom  de  son 
immunité:— Attendu,  d'iia  autre  cdlé,  que  si 
l'intimée  devait  conserver  tous  les  droits  qni 
lui  appartenaient  à  l'^poqne  «à  le  caution- 
nement  a  été  ceasenti,  les  senls  sur  lesquels 
la  caution  p4t  véritableinent  compter,  rien 
ne  l'obligeait  à  en  aequérk  de  nouveaux,  «t 
que  cq^dant  la  ipélentioa  de  la  dame  Dol- 
maire  tend  à  lui  imposer  celte  obligation  : 
qu'il  l'épooue  où  le  «auttonnement  a  éie 
consenti,  le  droit  de  ^voquer  la  séparation 
des  patmaoiaes  n'était  pas  un  droit  né,  ac- 
tuel, certain ,  dès  maintenant  ouvert,  mais  on 
droit  en  cerœ,  éventud,  possible,  suboMr- 
donni  au  décès  de  Rvyer  père  et  à  l'acc^ 
tation  pure  et  simple  de  sa  succession  ;  qu'un 
droit  de  cette  nature  constituait,  lorsque  son 
exercice  estdeveno  possible,  un  droit  nou- 
veau et  postérieur  au  cautionnement,  et  que 
la  veave  Boalanùer  a  pu,  par  cela  même, 
impunément  n^eer  «u  laisser  périr  ;  -~  At- 
tendu que  dans  "espoir  de  lui  assigner  le 
caractère  d'un  droit  préexistant,  l'appelante 
tait  inutilement  remarquer  que,  d'apresl'att. 
2111,  C.  N^p_  en  prenant  inscri^n,  les 
o^nciers  ne  l'acquièrent  pas,  mais  le  cen- 
serventjcar  le  mot  eanunemi,  auquel  s'at- 
tache la  dame  Dolmaire,  reçoit  sa  véritable 
significatisn  des  art.  S78,  879  et  880,  les- 
quels, combinés  avec  l'art  3111,  aj^irea- 
nent  que  k  droit  de  provoquer  la  séparation 
des  pâirimoioes  a  besoin  d'être  exercé  par 
unedemaade,«tqu'^règav«ir  été  demandé, 
il  a  besoin  d'être  conservé  par  «ne  inscrip- 
tioD,  d'où  la  conséquence  que  le  mot  eont$r- 
vtnt,  dont  se  sert  l'art.  2111,  se  réfère  à 
l'avenir,  et  ooB'au  passé,  à  un  droit  nouveau 
et  non  a  un  droit  ancien  ; 

Attendu  enfin  que  l'omission  par  la  dame 
Boulangier  de  provoquer  la  séparation  des 
patrimoines,  n  a^t  causé  aucun  pr^ndice 
a  la  dame  Dolmaire,  la  dame  Dolmaire  ne 
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smrrit  s'en  prévaloir  ponr  M  faire  ««rtir 
oae  dé^éance  ;— Attendn,  «n  effet,  ^e  la 
sépantion  des  ratrimoraes'  ne  met  point 
onsucle  &  la  diTision  des  eréanee«  èâ  dé- 
funt entre  ses  béritien  ;  qne  les  an.  873  et 
IISO.  C.  Nap.,  posent  cette  divisîoa  comsie 
U  régie  générale,  et  que  l'art,  f  82i  ne  com- 
prenant pas  £a  séparation  des  patrbnoines 
parmi  les  exceptions  qnli  énonce,  on  dàt 
logiquement  en  eonelure  ^e  la  séparation 
da  patrimoines  laisse  subsister  la  rè^  sus- 
dite ;  qne  les  art.  878  et  Sf  11  concoorent  ii 
la  démonstration  de  la  même  vérité^  en  in- 
di^oant,  dans  les  termes  les  plus  clairs,  qne, 
(fingée  exchisiveraent  contre  les  créanciers 
d«  néritîers,  la  s^^iaration  des  patrinoiMS 
n'apporte  et  ne  peut  apporter  aueane  modh 
ficauon  dans  les  rapports  des  béritiers  à  l'é- 
gard les  nns  des  antres,  e'est-k-dire  qœ  hr 
«éparation  des  patrimoines  a  pour  bol,  non 
pas  de  contraindre  les  béritios  k  payer,  ao 
deli  de  lenr  part  ririle  on  héréditaire  et  sauf 
recours,  les  créanciers  dn  défont  arec  les 
biens  de  la  sneeessionjmais  d'empédier  que 
les  créandeis  des  béritiers  ne  se  liissenl 
payer  rtfc  les  biens  de  ht  socceseioH  au  dé- 
triment des- créanciers  du  défVint;  —  Que 
quand  fart.  873  dit  que  les  héritiers  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  snceessien 
hypothécairement  pour  le  tont,  H  raisonne 
ttns  i'^ypoibèfle  wi  les  héritiers  trouvent, 
dans  lems  Iota  respectifs,  on  on  plnsienrs 
iauseobles  gretéf  d'une  bypoihëqoe  anté- 
rieure ao  déeès  ; — Qoe  si  le  législateur  avait 
Tooln,  par  cet  article,  créer,  comme  eonsé- 
qoence  de  la  séparation  dés  patrimoines, 
one  bjpotbèque  grevant  de  plein  droit  tons 
les  inmeobtes  de  la  succession  et  exclusive 
de  h  division  des  dettes,  H  n'anraitpas  mao- 
qaé  de  s'expliquer  d\ak«  manière  nette  et 
iRécise,  et  qne  le  laconisme  même  de  son 
langage  autorise  i  croire  qu'A  n'entendait 
id,  sons  le  rapport  hypothécaire ,  en  rien 


(1)  L'arrêt  que  noas  reeneiUbns  pose  av«e  rsi- 
sonen  priocîpe  qvefai  dtssolvtiott  d' one  société  fait 
dispantiir*  le  nom  commofdal  et  la  raison  mdale, 
ksqods  cessent  (&  laoîBs  de  convention  spécule) 
f  tire  la  propriété  excluafre  de  dliaean  ^s  asso- 
ait  pris  îniKvidiieBement.  La  première  odds^ 
qnenee  de  ce  principe,  c'est,  comme  le  juge  ici  la 
CoBi  de  Cblmar,  qa&  les  béiWers  du  fonchrttur 
dent  le  nom  pitnmymiqtie  serrait  de  ralMtt  so- 
âale  penreat  s'opposer  î  ce  qne  l'on  des  andens 
issDdés  portant  nn  antre  nom,  exeroe  sous  cette 
ranoo  la  mtee  industrie.  V.  en  ce  sens  M.  Cal- 
ntels,  IVoflu  et  morqaeM  âe  fabr.,  a.  171.  Vne 
aatn  conséquence,  c''est  qne  cet  assoeitf  hii-mime, 
de  son  cOté,  peut  interdire  aux  héritiers  dn  fon- 
datenr,  bien  qulli  partent  le  nom  de  ce  dernier, 
k  droit  de  conserver  puremept  et  sinqdement 
raadeone  raison  sociale,  et  le»  oUign*  à  intio» 
doue  dans  lenr  raison  sociale  une  mendon  (p.  ex. 
«n  frâiom}  qm  ne  permette  pas  de  laisser  snp- 
po«r  qn'ils  soient  fc»  eontimiateiira  de  l'ancienne 
Mdfté.  V.  en  ce  sens  Tarrét  de  Paris  dn  1«  janr. 
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déroger  an  droit  eommn»  ; — Attendn  que  la 
doctrine  emitryre  à  celle  émise  p»  la  Conr 
entratnerut  après  elle  des  cons^ences  re- 
grettaMes,  fwisqn'eHe  ne  tendrait  à  rieto 
moins  qn'à  établir  une  sorte  de  soKdwité 
entre  les  cohéritiers,  et  an'elle  engendrerait 
entre  eux  une  foule  aactions  récursoi- 
res  ; — Attendu  que  si  la  séparation  des  pa- 
trimoines laisse  iTbpéror  la  division  des 
dettes,  dans  le  cas  oh  la  veuve  Bonlangier 
aurait  provoqué  cette  séparation  à  rencontre 
d'Emile  Rnyer,  la  dette  née  du  cantioRne- 
ment  so«scrit  le  1"  sept.  1849  par  Riiyer 
père,  se  sendt  de  plei»  druh  divisée  eo  de«x 
partie»  égales,  et  c<Me  afférente  h  Rnyer  fihr 
anrait  seule  été  payée  ;— Et  attendo  que  ce 
n'est  pas  cette  part,  perdM  par  sa  fante  et 
dont  eUe  fiiit  le  sacrlMe,  qfuo  la  dame  R»k- 
langier  réclame,  mais  la  part  afférente  à  la 
dame  Dolmaire,  et  snr  laM^le  ne  pouvait, 
même  indireelem»t,  réi^n'  la  séparatioa  de 
patrimoines  ii  provoquer  contre  Emile  Rayer  ; 
— Par  ces  moufs,  conirme,  eie; 

Dn  13  avril  1867.  —  C.  Naney,  l"  ob.  — 
MM.  Leeierc,  1"  prés.j  So«ëf,4"  av.  gén.; 
VoUand  père  ei  Doyen,  av. 


COUU&l- 


1M7. 


PlOrUttA  BIBVSTUBLLE  ,  NoK  COKBEKCliUL], 

Sociftrt ,    DissouTioH ,    CoHCOsHUcn, 

B»ea»d»  dê$i»iiHion  étmt  ioOété  iitda» 
tritlie  qui,  pMuiMit  MM»«pif  I«m«,  aMttpoM' 
ra<j«»  toeM0  i»  non»  de  m»  fmiattwr,  fim 
du  MMcM  M  p«il,  «tor»  qu'a  rmt  m* 
autn  uom  tt  eu  tiAunet  ék  touit  tunm 
fait»  à  «r  «^1  dam  fseto  d»  liquidatitm, 
t(mtfKUmrt—tnU§rid*$kMtitndmfol»^ 
dmtmtr  à  u  $»rvtr,  pvur  teauHic»  dtla  m/mc 
mdMfnV,  de  Mtt  rmiun*  toàat»  (1).  (C 
Nap.,  M6;  G.  eonm.,  ^.) 


IM8,  qniSMifi.  H.Baadu,  Mtrft»»i*^.,a. 
431,  dit  également  que,  lors  de  la  dissolution 
d'une  société,  ancnn  des  associés  ne  peut  s'em- 
parer, an  pr^^c»  des  antres,  du  wmt  eoama- 
oalon  de  )a raison  social»,  lesquelefont  partie  de 
faetif  de  la  soeidté.— H  semble,  d'ailhurt,  qn'il 
swait  juste  (à  awins  de  raisons  spéciale»  tentai 
SBX  eonditic^  de  la  dïMoIntioB)  qne  diaenn  dm 
andene  associés  eftt  la  droit  de  se  préseniw  aa  p»* 
bKe  eemme  ancien  meagftre  de  la  sed«iédisM«t». 
V.  en  ce  sens,  Lyon,  21  max  1880  (KI8W.». 
64),  et  M.  Blane,  OMilM^.,p.  îiS.  Ce  serait  1« 
moyen  de  rendre  snaal  peu  sensible  que  possible 
rinflMorité  de  position  dans  laqneU»  aa  annca 
associé  ponear  d'an  nom  patronywiqne  «otoe  qna 
eeW  qui  fermait  la  nÙBoo  sooiato,  se  ttMrreea 
néeessainment  vis-à-via  do  «lui  qni,  ««m»  ftb 
on  parent  da  foadaiew,  rertera  en  ponceaisa  do 
ce  nem.— n  n'en  est  pas,  an  reste,  dn  ««»d*  la 
société  est  dissenie,  «oomie  de  oelni  ei  le  déeèe 
en  la  retraite  de  rassoeié  fendatenr  laisse  snbcis- 
ter  la  sodété  ;  il  »  été  }»gé,  daa»  to  deraiar  cas, 
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Le  tribwuU  de  eommerte  t$t  eompitetU 
pour  ttatuer  lur  hm  ({«monde  tendarU.à  et 
qu'il  toit  fait  dé  fente  A  un  indivH»  de  pren- 
dre tel  ou  tel  nom  ptUronymique,  alon  que 
CinUrit  principal  du  litige  ttt  eomm«r> 
eial[i).  (C.  comm.,  631,  632.) 

(Weiu  C.  Weihl.)—  arrSt. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  bien  que 
portée  devant  une  juridiction  consulaire, 
cette  affaire,  qui  eût  pu  être  de  la  compé- 
tence civile,  puisqu'il  s'agit  de  la  possession 
d'un  nom,  et  nullement  d'une  opération 
commerciale ,  n'en  conserve  pas  moins  son 
caractère  mixte  ;  que  d'ailleurs,  soit  au  point 
de  vue  purement  commercial,  soit  en  s'ap- 
puyant  des  principes  du  droit  civil  qui  gou- 
verne  le  droit  consulaire  pour  tous  les  cas 
où  le  Code  d'exception  n'a  pas  spécialement 
statué,  les  éléments  de  décision  abondent; 
—  Qu'au  point  de  vue  civil,  d'ordre  public  et 
de  famille,  les  appelants  Georges-Auguste  et 
Georges-Tbéodore  Wein,  seraient  parfoite- 
ment  fondés  à  empêcher  l'usurpation  de  leur 
nom  patronymique,  soit  qu'on  veuille  se 
l'approprier  dans  la  vie  commerciale  ou  dans 
La  vie  civile,et  qu'il  est  constant,  au  cas  pai^ 
ticulier,  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  ses 
pratiques  ou  transactions  commerciales  que 
Pierre-Georges  Weihl  se  fait  appeler  Georges 
Wein,  mais  qu'il  en  a  usé  de  même  dans  la 
vie  civile  ou  civique  ;  que,  notamment,  c'est 
sous  le  nom  de  Georges  Wein  qu'un  passe- 
port lui  a  été  délivrée  la  préfecture  de  Stras- 
bourg, le  S  mai  18S9;  que  dans  diverses 
feuilles  de  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière, en  dehors  de  la  patente  com- 
merciale, le  nom  de  Georges  Wein,  c'est-à- 
dire  le  nom  patronymique  des  appelants,  lui 
est  encore  attribué;  qn  ainsi  l'abus,  au  point 
de  vue  civil,  peut  se  rencontrer  à  cmique 
instant,  blesser  la  propriété  la  plus  sacrée, 
celle  du  nom  de  famille,  et  contrevenir  aux 
dispositions  de  la  loi  des  6  fruct.  an  2,  11 
germ.  an  11,  et  28  mai  1858;  — Au  point  de 
vue  commercial  :  —  Attendu  que,  s'il  est 


que  la  faculté  de  maintenir  le  nom  patronymi- 
que de  celui-ci  dans  la  dénomination  du  fonds 
peut  être  reconnue  à  ceux  qai  ont  le  droit  de  con- 
tinuer la  société.  V.  Cass.  27  aoatl864(P.i86K. 
J68.— S.1868.1.131),  et  le  renvoi.  On  com- 
prend, en  effet,  que,  tant  que  la  société  existe, 
le  nom  social  doit  rester  son  signe  d'individualité, 
et  protéger,  aa  profit  des  continuateurs,  la  con- 
servation de  la  clientèle  et  de  l'achalandage. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Paris,  S8  avril  1800  (P. 
1806.1144.— S.  1866.1.314),  et  les  autorités 
citées  i  la  note.  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
même  seul  compétent  pour  connaître  de  tontes 
les  obligations  que  peuvent  faire  natU'e  des  actes 
de  concurrence  déloyale,  quelle  que  soit  la  forme 
sons  laquelle  se  produisent  ces  actes,  fAt-ce  même 
sous  celle  de  la  diffamation  verbale.  V.  l'arrêt  qui 
suit.— V.  aussi,  sur  un  point  analogue,  Orléans, 
20  janv.  1804  (P.1864.480.  —  $.1864.2.118). 


constant  que  la  dénondiiatiOD  d'une  maison 
de  commerce  et  même  la  raison  commer- 
ciale ou  sociale  de  cette  maison  soient  com- 
plètement indépendantes  du  nom  que  l'état 
civil  attribue  à  celui  qui  fait  le  commerce, 
encore  faut-il  que  ce  dernier  justifie  d'un 
droit  à  ces  dénomination  on  raison  sociales, 
distinctes  de  son  nom  patronymique  ;  —  At- 
tendu que  le  nom  commercial  ou  qualifica- 
tion d'un  établissement  de  commerce^  de 
même  que  la  raison  commerciale  ou  sociale , 
ne  s'acquièrent  légitimement  que  dans  des 
conditions  juridiques  aussi  précises  que 
loyales,  et  que  toute  équivoque,  tolérance 
momentanée,  négligence  ou  ignorance,  ne 
sauraient,  en  dehors  des  rë^es  précises  d'ac- 
quisition. coi|slituer  un  droit  à  Vinsn  du  pos- 
sesseur d'un  nom  commercial  ou  d'une  rai- 
son sociale  ;  que  ces  attributs  et  ces  avanta- 
ges industriels  ne  peuvent  être  la  propriété 
légitime  que  de  celui  ^ui  en  est  le  créateur 
régulier  ou  le  propriétaire  en  vertu  d'un  juste 
titre  ;  —  Attendu  que  Pierre-Georges  Weibl 
ne  saurait  se  prétendre  le  créateur  du  nom 
commercial  Georget  Wein,  puisque  ce  nom 
commercial,  confondu  avec  le  nom  patrony- 
mique, était  l'enseigne  et  en  même  temps  u 
raison  de  commerce  de  la  maison  fondée  en 
1823  par  l'auteur  commun  des  appelants  ;  — 
Que  1  intimé  ne  peut  pas  davantage  se  pré- 
tendre le  propriétaire  de  ce  nom  ou  de  cette 
raison  commerciale^  puisque  non-seulement 
il  ne  produit,  mais  d  n'allègue  même  pas  un 
titre  quelconque  de  cession,  d'acquisition  ou 
de  donation;  — Attendu  qu'en  admettant 
même,  par  pure  hypothèse,  qu'en  18S1, 
Pierre-Georges  Weihl  fftt  devenu  le  légitime 
propriétaire  du  nom  commercial  et  de  la  rai- 
son de  commerce  Georget  Wein,  il  ne  sau- 
rait être  contesté  que  ce  nom,  cette  raison 
commerciale,  ont  été  mis  par  lui,  sans  ré- 
serve, dans  la  société  contractée  avec  les 
appelants,  et  sont  ainsi  devenus  le  nom  com- 
mercial et  la  raison  sociale  de  la  nouvelle 
maison,  en  d'autres  termes,  la  propriété 
collective  de  l'être  moral  ou  société  commer- 
ciale; —  Attendu  qu'à  la  dissolution  deeette 
société,  conformément  aux  art.  186!l,  C. 
Nan.,2i  et  46,  C.  comm.,  le  nom  commer- 
cial et  la  raison  sociale  disparaissaient  on 
cessaient  d'être  dans  le  droit  exclusif  du  gé- 
rant ou  d'un  ex-associé  quelconque,  et  qu'il 
appert  de  la  liquidation,  à  la  suite  de  la- 
quelle tout  est  consommé,  que  Pierre-GeoN 
ges  Weihl  n'a  soulevé,  à  ce  sujet,  aucune 
prétention,  n'a  nullement  été  investi  du 
droit  de  s  attribuer  l'ancien  nom  commer- 
cial, l'ancienne  raison  sociale  d'une  entre- 
prise terminée,  et  les  avantages  de  clientèle 
inhérents  à  ces  dénominations  ;  —  Consé^ 
quemment  que  c'est  par  usurpation  maai- 
feste  que  Pierre- Geoi^es  Weihl  a  continué 
de  prendre  et  prend  encore  le.  nom  com- 
mercial et  la  raison  sociale  Georget  Wein; 
que  les  délais  relatifs  que  les  anciens  asso- 
ciés ont  mis  à  l'attaquer,  soitqu'ils  puissent 
tenir  à  cette  circonstance  que  Georges  Wein, 
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leur  père,  ^nvait  encore,  soit  qu'ils  procè- 
dent de  négligence  ou  d'absence  alors  de 
pr^udioe.  ne  sauraient  suppléer,  pour  l'in- 
timé, des  titres  qui  n'existent  pas,  et  consti- 
tner  une  nuniere  nouvelle  et  dangereuse 
d'acquérir  la  propriété  d'autrai:  —  Attendu 
que  c'est  donc  sans  droit  que  Pierre-Geor- 
ges Weihl  s'intitule  et  signe  commerciale- 
ment Gtorget  Wein  ;  qu'en  outre,  diverses 
circonstances  très-précises  de  la  cause  ne 
permettent  pas  de  douter  que,  profitant  de  la 
confusion  si  facile  entre  le  nom  commercial 
de  Wein,  qu'il  a  usurpé,  et  celui  des  deux 
frères  Wein,  il  ne  se  soit  livré,  au  détriment 
de  ces  derniers,  à  une  concurrence  déloyale; 
que,  néanmoins,  ces  tentatives  on  manœu- 
vres ayant  été  déjouées^  le  préjudice  est 
resté  insignifiant  ;  —  Infirmant  le  jugement 
du  trUmnâl  de  commerce  de  Strasbourg  du 
S8  déc.  1866,  dit  une  c'est  sans  droit  ni  qua- 
lité que  l'intimé  Weibl  prend  dans  sessigna- 
iwes,  faetores,  opérations  commerciales,  ou 
de  tonte  antre  manière,  le  nom  commercial 
on  la  raison  commerciale  Georges  Wtin^  lui 
£ail  défense,  4  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, de  prendra  ce  nom  à  l'avenir,  etc. 

Do  1"  mai  1867.  —  C.  Colmar.  —  1'*  ch. 
— MM.  de  Bigorle  de  Laschamps,  i"  prés.; 
Lenuiie,  suost.  (concl.  cohtr.];  Girard  et 
Simouel,  av. 


(Goulet  C.  Goulet.) 


PAItlS  16  janvier  1868. 

PBOPiutrt  ironsniELiB,  Raison  socuu, 

MaBQUB    SB    FABBIQUK. 

X«  ration  $oeiale  i'itemt  avec  la  tociiU 
qv,'eUt$nvaU  à  détigner.—Àinti,  lorsqu'une 
toeUté  formée  de  trois  frères  et  connue  sous 
Umom  de  X...  frères,  s'est  dissoute,  chacun 
dMeu'ami  reprendre  ia  liberté  t action  pour 
coMlJiHwr  immédiateiMnt  le  même  commerce, 
detuB  des  frère»  ne  peuvent  former,  sous  le 
mstme  nom  X...  frères,  une  société  now- 
M«e  (1).  (C.  comm.,  21.) 

Si,  M»  prtnctpe,  la  marque  de  fabrique 
mrveuU  de  signe  distinetif  aux  produits  dont 
eUe  garantit  C  origine ,  peut  survivre  à  la 
tocUti  dont  elle  était  la  propriété  et  être  cé- 
dé* par  les  anciens  associés  à  l'un  d'eux  ou 
à  tm  tiers,  avec  le  droit  de  continuer  Fan- 
densu  wuison  de  commerce  (i),  toujours 
eit-il  qué,  lorsque  cette  onetenne  maison  cesse 
d^exitter  et  que  chacun  des  associés  se  ré- 
MfM,  e»  se  séparant,  le  droit  de  continuer 
indMdmeUewtent  le  même  commerce,  la  mar- 
que n'a  plus  de  raison  iétte  et  awxm,  des 
eseteinu  tusoeiés  ne  peut,  e»  offrant  de  s'en 
rendre  acquéreur  par  voie  de  lieitation, 
frétm»dre  en  user  seul  contre  le  gré  des  au- 
<rw.— Kn  pareil  cas,  la  marque  est  éteinte, 
*t  ta  foieur  perdue  ne  peut  être  comptée 
élément  actif  de  la  liquidation  (3). 


(1)  Y.  roof.  SOT  le  principe,  l'arrit  qui  précède 
et  l«  reavoi  à  la  oot#. 
.    (9-3)  M.  Rendu.  :fr.marguesde  fab.,  d.  107, 


Les  trois  frères  Goulet  ont  dissous  la  so- 
ciété qui  existait  entre  eux  sous  la  raison  so- 
ciale et  la  marque  Goulet  frères,  pour  le 
commerce  de  vins  de  Champagne  et  de 
laines,  se  réservant  de  continuer  chacun  in- 
dividuellement le  même  commerce.  —  Des 
difficultés  «urgirenl  lors  de  la  liquidation, 
notamment  '  an  sujet  de  la  raison  sociale 
que  voulaient  conserver  denx  des  frères, 
KS  sieurs  Nicolas  et  Henri  Goulet,  et  de  la 
marque,  dont  ils  entendaient  se  servir,  aux 
offres  de  s'en  rendre  acquéreurs  sur  licita- 
tion.  —  Le  sieur  François  Goulet  soutenait 
que  la  raison  sociale,  non  plus  que  la  mar- 
que, n'ayant  pins  de  raison  d'être,  ne  pou- 
vaient être  employées  par  aucun  des  asso- 
ciés, et  que  la  manque  ne  pouvait  être  licitée, 
puisque  chacun  des  intéressés  entendait  con- 
server sa  liberté  d'action  dans  l'exercice  de 
l'industrie  qui  faisait  l'objet  de  la  société 
éteinte.  Eix  effet,  d'une  part,  François  Goulet 
avait  établi  à  Reims,  en  société  avec  son  fils, 
sous  la  raison  Georges  Goulet,  une  maison 
de  commerce  dont  ils  avaient  annoncé  an 
public  la  formation  par  des  circulaires  por- 
tant qu'ils  s'occuperaient  spécialement  des 
vins  de  Champagne.  De  leur  côté,  les  denx 
autres  frères,  Nicolas  etHenri  Goulet,  avaient 
créé  une  nouvelle  société  en  nom  collectif, 
sous  la  raison  sociale  Goulet  frères,  et  an- 
noncé, également  par  des  circulaires,  la 
formation  de  cette  nouvelle  société  et  son 
objet,  qui  était  le  même  que  celui  de  l'an- 
cienne société. 

7  mai  1867,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Reims  ainsi  conçu  : —  «  En  ce  qui 
touche  la  raison  sociale  :  —  Considérant  que 
la  raison  sociale  est  le  nom  de  la  société; 
que  ce  nom  n'est  ni  ces^ble,  ni  partageable  ; 
qu'il  doit  s'éteindre  d'ordinaire  avec  la  so- 
ciété qu'il  désignait;  —  Considérant  que  la 
société  Goulet  frères  a  pris  fin  le  31  mars 
dernier,  après  avoir  fourni  une  carrière  ho- 
norable et  fructueuse;  que  le  nom  de  Goulet 
frères  a  ainsi  acquis  une  notoriété  qui  ap- 
partient an  même  litre  à  chacun  des  mem- 
bres de  cette  société,  et  dont  aucun  d'eux  ne 
peut  s'emparer  au  préjudice  des  antres;  — 
Considérant  que,  des  le  1"  avril,  Goulet-Le- 
clerc  et  Henri  Goulet  ont  formé  une  nou- 
velle société  sous  la  raison  sociale  Goulet 
frères  ;  que  l'identité  de  noms  doit  néces- 


est,  an  contraire,  d'avis  que  la  marque  déposée 
par  une  société,  doit,  lors  de  la  dissolution  de 
cette  société  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être 
vendue  comme  toute  antre  valeur  sociale,  pour 
le  prix  en  £tre  distribué  entre  les  sociétaires. 
Cela  est  vrai  en  principe,  mais  l'arrêt  que  nous 
recueillons  apporte,  comme  on  le  voit,  à  ce  prin-. 
cipe,  une  importante  exception  pour  le  cas  où  la 
.marque  ne  peut  survivre  à  la  société  dissoute 
sans  préjudice  pour  les  associés  ou  pour  l'un 
d'eux. 
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sairement  amener  me  eonAnion  domma- 
geal)Ie  i)our  le  demandeur,  en  laissant  croire 
aux  cliêais  de  l'ancienne  maison  qu'eOe  n'a 
pas  c^aé  d'exister,  erreur  d'autant  pins  ta- 
cile  à  commettre  que  la  société  nouvelle  a 
coouuencé  au  moment  même  où  finissait 
rancienne  et  qu'elle  a  son  siège  dans  ks 
mêmes  locaux;  qu'il  importe  de  prévenir 
cette  confusion  et  ses  conséquences  par  ane 
modification  essentielle  de  la  raison  sociale 
de  la  nouvelle  société,  de  manière  à  faire 
disparaître  toute  similitude;  —  Considérant 

3ue  c'est  i  tort  que  les  défendeurs  prélea- 
ent  que,  l'ancienne  raisoB  sociale  ne  déter- 
minant pas  le  nombre  des  frères  gui  compo- 
saient la  société;  0  suffit  qu'ils  soient  encore 
deux  pour  pouvoir  se  servir  de  ta  même  déno- 
mination ;  qu'en  effet,  ils  confondent  deux 
choses  distinctes;  —  Le  nom  patronymiqne, 
qui  est  la  propriété  absolue  de  la  personne; 
et  le  mot  frire ,  qui  n'est  qu'âne  quafifi- 
cation  convenant  a  plusieurs,  comme  les 
mots  :  aiaé.  jeune,  oncle,  neveu,  etc.,  dont 
il  est  sans  doute  permis  de  se  servir,  mais  à 
la  condition  de  ne  pas  nMire  àautrui;— Con- 
sidérant que  le  mot  friret  a  fait  partie  des 
deux  raisons  sociales:  Gonlet-Guérin  frères 
etGonlet  frères,  sous  lesquelles  les  parties 
en  cause  ont  élé  associées  si  longtemps;  qu'il 
est  en  quelque  sorte  le  signe  caractéristique 
de  l'ancienne  société;  mie  le  mo3fen  le  plus 
sûr  et  en.  même  temps  le  plus  légat  de  diffé- 
rencier la.  société  nouvelle  de  t'aadenne 
est  la  suppression  de  ce  mot;  que, par 
conséquent,  il  y  a  lieu  f ordonner  qu'il 
sera  retranché  de  la  raison  sociale  adop- 
tée par  les  défendeurs,  saof  par  eux  à 
le  remplacer  par  leurs  prénoms,  leurs 
ini^ales  ou  par  telle  autre  qualiiicaàon  qui 
leur  conviendra  ;  que,  toutefois,  une  excep- 
tion doit  avoir  lieu  en  Ëiveur  de  la  litiuida- 
tion  qui,  jusqu'à  sa  fin,  devra  coniiiiaer  à  se 
iure  sous  la  raison  Goulet  frères,  mais  en  y 
joutant  les  mots  :  r  en  nquidatlon  ;  > 

«  £a  ce  qjui  louche  la  marque  : — Considé- 
rant que,  de  même  que  le  nom  social  désigne 
le  iâbricant,  la  marque  est  le  signe  dlstinctif 
du  prodvitdont  elle  sert  &  garantir  la  qualité, 
assurer  la  réputation  et  fiure  connafùe  l'o- 
rigine ;— Mais  qu'à  ta  diiiérence  de  ta  raisoo 
sociale,  la  marque  peut  survivre  à  ta  so- 
ciété ;  —  Que^  emblématique  ou  nominale, 
elle  est  cessible  de  sa  nature;  qull  en 
existe  de  nombreux  exemples  dans  le  com- 
merce des  vins  ;— Constdérantque  la  eessio» 
d'une  marque  constitue  en  faveur  de  l'ac- 
ouéreur  une  espèce  de  titre,  nne  recomman- 
aation  ;— Qu'il  s'ensuit  que  ta  marque  d'une 
maison  achalandée  a  une  valeur  vénale  in- 
contestable ;  que,  dans  l'espèce ,  surtout, 
cetie  valeur  ne  saurait  être  mise  en  donie 
pour  la  marque  Goulet  ftrères,  poistiue  Goule^ 
Leclerc  et  Henri  Goulet  en  offrent  f  0,000  fr. 
on  en  demandent  la  liciution  entre  les  an- 
ciens associés;— Considérant  que,  dans  ces' 
circonstances,  la  suppression  oe  la  marque 
Goulet  frères,  demandée  par  Goulet-Gravet, 


aurait  pour  effet  raaéaniîssement  éTane  va- 
leur sociale,  et  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'accueil- 
lir ce  dief  de  condusions;  — Conridéniit. 
au  surplus,  que  Goulet-Gravet,  subsidiabe» 
ment,  conchit  à  la  licitation  den  marqae,et 
qu'en  présente  de  ce  double  acqoiesccniem, 
le  tribunal  doit  prononcer  que  cette  Bu»- 
lion  aura  lieu  entre  les  parues  au  prefh  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  société; — Par 
ce8motife,etc.B 

Appel  {ôr  toutes  les  parties. 
ÀUtrr. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  «fivterses 

Suestions  soumises  k  la  Ccnr  se  résument 
ans  les  points  snivants  :  1*  le  énH  re- 
vendSqué  par  ISlcolas  et  Henrf  Gonlei,  de 
conserver  la  raison  soctkie  Qoalec  frères; 
2°  la  lidtation  de  la  marqie  Goulet  frères; 

En  ce  qui  touche  la  nàson  sodale  :  -^ 
Adoptant  les  motifs  des  premier»  juges; 

En  ce  qui  touche.  la  nnn)ue  r  —  ConeMé- 
rant  que  la  marque  est  an  moyeu  matériet<te' 
garantir  forigine  de  la  marchandise  anxlieis 
qui  l'achètent,  en  qnelqae  fieoet  en  quelques 
mains  qu'elle  se  trowe  ;  qvl?  imperte  a  la 
sincérité  des  relations  dn  commerce  avec  le 
pultlic  et  qn^  est  de  l'ïBtérêt  bien  enteado 
des  commerçants  eux-mêmes,  qn^n  moyes 
de  propagation  si  utile  soittovjonrs  l'eipies* 
sion  de  la  vérité  ;  que  la  marque  deviendnit 
un  mensonge  si  elle  semblait  indiquer  qu'un 
produit  sort  de  la  &brique  on  des  mai^ns 
d'une  aaisea,  lorsque  cette  maisoa  a  cessé 
d'exister  ;  —  Qu'il  peut  arriver,  sans  doute, 
qu'à  la  dissolution  d'une  sodété,  les  mon- 
bres  qui  en  faisaient  partie,  vonhnt  profiter 
des  avantages  4'nne  notoriété  et  (Fiaa  r^ 

Sutation  établie  par  de  longnes  années 
'existence,  s'entendent  ponr  céder  Ir  l'tatt 
d'eus  ou  à  un  étranger  la  soHe  de  httn  «f- 
foires,  et  qu'Ib  autorisent  alors  ee  snceesMaar 
à  se  servir  de  la  marque  dontife  seserrakast 
eux-mêmes,  parce  que  alors  h  nontelle  mi<' 
son  peut  être  conshtérée  «onnne  la  eonll- 
nnalion .  de  l'ancienne  ;  —  Mais  qoH  n'en 
saurait  être  de  même  lorsque ,  comme  Aas 
l'espèce,  les  associés,  en  se  séMraM»-  ««- 
tendent  reprendre  chacmt  léor  liberté  d'à»- 
lion  pldne  et  entière;  qae,  dkn»  eer  cts, 
Tandenne  maison  cesse  eena^Miaaeat 
d'exister  et  qn'aocua  de  cent  qtri  en  AûsaieBt 

Sartie  n'a  le  droit  de  se  dire  W  conttatafeor 
e  cette  andenne  maison  ;  qu'il  ne  peut  agir 
qu'en  son  propre  nom,  avee  sa  talevr  per> 
sonnelle,  et  avec  la  qualité,  ente  ponrtem, 
de  membre  de  ht  société  précédente  p»^»» 
sidérant  qu'en  présence  d'une  paiefHM  Stanh 
tion,  b  marque  de  la  aociété  «Milet  IMfM, 
atnoord'hm  dissoute,  tt'a  plm  ëe  tlfiNM 
d'être;  qu'elle  serait  ode  lusse'  indhaton 
pour  le  public,  k  qui  elle  ferait  croire  que  k 
maison  die-méme  existe  encore,  et  M  pif* 
vilége  exori>itant  pour  celui  des  aneienff  aBo- 
ciés  qui  en  aurait  la  ponessien,  et  qnr,  par 
la  force  même  des  choses;  detienAwt  font 
toni  le  monde  Ituique  éaoeesseor  de  la  so- 
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«été  dissoute  ;  —  CooBidéranl  que.  du  mo- 
matt  «ù  les  aBseetés  n'est  pa  s  entendre 
fOTT  frotter  «n  comsiua  des  «mnttges  ré- 
afttMit«t  d^ne  nasen  «oeiale  et  d'saenar- 
m  ^^  «émues  et  pcésentant  Mir  là  des 
ehsBeea  de  raecès  penr  IHrvenir,  «  «st  juste 

£nen  ^en  n'en  «t«fite  seul  à  texdHsioii 
i  Mires  ; — ConânéniDt  «{ne  «i  la  'valenrde 
la  name  se  tcmrre  rissi  perdse  comme 
âéncBt  d'actif  delà  Hqft^itietij  «et«epett« 
se  irairre  compensée  pour-chaem  des  oenar- 
Créants  farl'afwitage  de  ii^oir  pas  à  mt- 
ter  conire  ta  lâtaation  loot  éxeeptknnelle 
fK  tendl  la  pessessioB  de  cette  niirqae  It 
edoi  «ni  iTen  serÉK  lenda  aoqoéreor  par 
Mile  de  la  Mtation  ; — Infirme,  en  ce  que 
lespreniers  Joges  ent  erdonné  la  licitatiian 
deMimaiqiieGonleifrères;4toenda«t,  i(uant 
i  ce,  dit  ooe  cette  manitie  ne  sera  pisint  K- 
diée,  fifoe  sera  éteinte  «t  ^pt'avcon  des 
anciens  anoodds  sejMmrra  ^«nflerrir,  etc. 
Bn  M  jnr.  i868.-C.  Paris,  «•  «A.— MM. 
Prissan,  prés.;  Salle,  av.  gén.  ;  MalUen  «t 


rtnmx,  h»s  dx  mjx,  Tamimii  os  coM' 


Tous  lu  £*ga§ement*  auxqMth  donnent 
imuaMct  U*  aciu  M  çonaareaec  déloyale 
lomt.éU  U  ampéttnce  exdtuive  du  IrUmnal 
it  commerce,  ^uelie  que  *oit  la  formt  f  oui 
taflwUc  «fa  te  j/roduiMnt  (2). 

»ftd€le$MtU,  c^Mt  au  tribmwd  ie  com- 
wurct,etMOn  au  juge  de  paix,  au' appartient 
la  entuûttanee  d'nnt  demaxm  en  damma- 
§tf-«térét$  formét  pour  réparation  du  pr^ 
iwitce  eatué  par  vue  diffamation  verbale , 
loaqut  cette  diffamation  «  M,  de  la  pari 
tun  eommaryaU,  fa  moyen  de  faire  une  eon- 
anretue  déloyale  tnaere  un  autre  commer- 
çant (2).  (C  conm.,  631,  632;  JU  25  inai 
183J.  art.  5,} 

(|(lir|œi  C.  Penant.)  —  aub^t. 

L&  COUR:  —  Considérant  qwi  la  de^ 
■ande  feraue  par  la  ^ewre  Htraax  tendait  : 
4*  aa  priesMVt  d'nne  somme  ée  995  fr.  pour 


<l-l)  €fllt«  déeiiioa  intâncsaiite,  indépendun- 
t  dt  m  qii'^«  «onfliHa  le  principe  qv«  1m 
de  H.  oonoamoee  dAloyala  «atw 
israfldelaoeDipteneede  la  juridio- 
■erakla  <V.  l'wi^^w  prèoàde),  impli- 
9ne,«ioiilre,^nelaf  dispotiiieM  de  U  loi  do  SS 
■ailMSipH  étendent,  qnant  mx  natiàresqv'eHet 
déterminent,  la  compétence  ea  premier  renartdes 
jafiide  y«ix,  «e  d^ogmt  pas  «nx  r6gle«4rdlnai- 
*■  deseoBMpétenees  ciwleeteomniertwle.  Or,  c'est 
Ik,  «oame  on  le  sait,  ooe  qnaBtioa  centrerersée. 
V.  Ckaabéry,  14  jniU.  18««  (P.  1867.591.  •>& 
1867.3.149),  et  le  reoToi  à  la  note. 
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remises  sor  Tentes  résKsées  et  i  la  restitu- 
tion d'oUets  mobiliers:  2*  à  des  dommages-  ' 
intérêts  a  donner  par  état,  à  raison  du  pré- 
judice causé  à  la  veOTe  Hinrax  par  les  im- 
^laliom  «ilommemes  de  Penant  ;  —  Con- 
Bidérant  19m  «ur  «es  deux  chefs  d'actfon, 
distiMispar  leur  eaurn comme  parleur  obfet^ 
te  trUmmi  dvH  d«  4a-8eii>e  «  retenu  la  cent- 
naissanoe  de  l'on,  sans  qae  sa  décision  ait  été 
attaquée  sir  oe  point,  «t  s'est  déclaré  in- 
compétent sur  r  autre  par  le  motif  que  c'était 
ane  action  pour  dMfkmalion  Tcrbue,  et  ren- 
trant, comme lelte,  dans  (es  «tribotions  des 
ja|es  de  pah,aiix  ternes  de  la  loi  du  2S  mai 
iKl8;  —  Caôsidéraflt  qae  la  veuve  Hkanx 
somietvt,  en  «"appayant  des  termes  mêmes 
de  sa  demande,  que  la  diffamation  imputée 
h  lynant  n'était  «a'an  acte  de  ooncarrence 
déioynte  commis  dans  le  bat  de  frire  tomber 
le  fcnids  -de  commerce  q«e  Rappelante  était 
parvenue  à  eréer  à  force  de  sont  et  de  tra- 
vail ;  —  Qae  dans  ce  système,  «jai  est  bien 
eeinl  de  ta  demande,  il  ne  s'sfit,  en  efiet,  que 
d'an  aeie  de  concurrence  «eloyaie  dent  la 
diffiimaiion  n'a  été  qae  le  moyen,  et  qui 
échappe  par  son  caractère  k  la  «lasse  des 
diffamations  et  des  injores  ordinaires  dont 
les  juges  de  paix  ont  à  connaître  d'après  la 
loi  preeitée;  —  Mais  considérant  que  l'art. 
6S1,  C.  comm.,  en  déférant  iila  juridiction 
censniaire  Mates  contestations  relatives  aux 
engagements  entre  «égncianis,  marchands 
et  banquiers,  ne  distingue  ^s  l'obligatioB 
conventionnale  éR  «elle  4pn  se  forme  sans 
convention  ;  qu'H  les  comprend  donc  tontes 
les  devx  également  dans  la  générafité  de  sa 
(fispesition;  — Qu'il  nesnfftt  pas, sans  doute, 
dans  les  cantesutiens  qui  «'élèvent  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers,  de  la 
seule  uuaHté  de  commerçants  dont  sont  re- 
vêtues les  parties,  pour  ftâider  laoompétence 
des  tribunaux  de  ieoramerce,  paisqne  le; 
commerçants  sont  régis  par  le  droit  commna 
pour  les  acMs  purement  civils;  qa'il  faat  en- 
core qae  foMigalionen  action  soit  {Mrésnméc 
avoir  un  caractère  commercial;  mais  qu'elle 
prend  Béoessaîrement  ce  caractère,  soit 
qu'elle  naisse  d'un  centrai,  d'un  quasi-con- 
trat, eu  d'un  quasinlélit,  lorsqu'etle  se  ratta- 
che direelement  k  l'exercice  da  nécoce  oa 
de  l'industrie  ;  — ?  Attendu  qu'il  suit  de  làqpe 
tous  les  engagements  auxquels  donnent  nais- 
sance les  actes  de  concurrence  déloyale  sont 
de  la  compétence  dn  tiibunal  de  commerce, 
quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  ils  se 
produisent;  — Que  c'est  donc  à  bon  droit, 
qumque  par  des  moltfe  inadmis83)le8,  que  le 
tribunal  civil  s'est  déclaré  incompétent  sur 
le  chef  d'action  de  la  veuve  fliraux  en  dom- 
mages et  intérêts  centre  Penant;  —  Con- 
firme, etc. 

Bu  9  juillet  1867.— C,  Paris,  2*  ch.— MM. 
Gnillemard,  prés.;  Oupré-Lasalle,  av.  gén. 
(ooDcl.  oonf.)  ;  Datard  et  £<  I^^rpux,  av. 
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ALGEK  93  novembi*  1M7. 


Sakib-arrèt,  Saisine,  Appointeiictts  hon 

ÉCHCS,  ËMPLOVtSj  IkSAISISSABILITË. 

Le  jugement  qni  prononce  la  vaUâité  d'tme 
taisie-arrét  formée  «ur  det  appoinitments 
ichui  et  à  échoir,  n'opire  eaieine  ou  traniport 
au  profit  du  eréaneier  ioiewant  que  «ur  le$ 
uppointtmente  échue  au  jour  du  jugement, 
et  non  fur  let  appointements  à  échoir  :  cet 
derniers  appointements  restent  le  gage  com- 
mun de .  tous  les  créanciers  du  saisi,  en  sorte 
que  celui  gui,  depuis  le  jugement,  forme  un« 
nowxlle  Moisie-arrét,  a  droit  à  larépartition 
des  appointements  non  encore  échut,  au  pro' 
rata  de  sa  créance,  avec  le  premier  créancier 
iaUittant  (1).  (C.  proc,  S75  et  579.) 

Let  appoinlemenis  des  employés  des  parli- 
euliert  peuvent  être  déelarét  ituaisiitabUê 
pour  partie,  lorsque,  à  raiion  de  la  potition 
de  cet  employée,  ilt  doivent  être  contidérit 
comme  alimentairet  (2).  (C.  proc.,  5â0  et 
suiv.)— £n  conséquence,  la  saisie-arrét  dont 
de  tels  appointe7l^ents  ont  été  l'objet  peut  être 
réduite  par  Ut  juget  à  mm  fraction  seule- 
nunt  de  leur  montant. 

'  (Soyet  C.  Toarrette.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Constantine, 
du  29  janv.  1867,  avait  statué  en  ces  termes: 
— «  Attendu  que  Aché  a  fait  sur  Rochet,  es 
mains  de  Tourrelte,  une  opposition  du  19 
cet.  1863,  validée  par  jugement  du  17  mai 
1864  de  ce  tribunal,  enregistré  ;  que  ce  ju- 
gement a  fait  attribution  à  Acbé  et  valait 
saisine  de  toutes  sommes  dues,  échues  et  à 
échoir,  &  Rocbet  ;  que  c'est  par  suite  de  ce 
jugement,  rendu  avant  toute  autre  opposition, 
oueAché  a  reçu  de  Tourrette;— Attendu  que 
1  opiHwition  de  Soyet,  du  S  janv.  186S,  était 
postérieure  à  la  signification  du  jugement  de 
validité  de'  Aché ,  et  que  le  jugement  du 
17  juill.  1866,  enregistré,  qui  valide  l'oppo- 
sitioQ  de  Soyet,  ne  peut  produire  effet  en 
présence  de  la  saisie  antérieure  ;  —Attendu 

fie  Tourrelte,  en  vertu  du  jugement  du 
avril  1866,  s'est  libéré  de  toute  la  portion 
déclarée  saisissable  des  appointements  de 
Rocbet;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  dé- 
claré débiteur  de  Soyet,  et  qu'il  n'a  rien  i 
lui  payer;— Déclare  Soyet  mal  fondé  dans 
demande  contre  Tourrelte,  etc.  > 
Appel  par  le  sieur  Soyet. 

(1)  V.  en  ce  aens,  Angers,  3  ariil  1830  ;  Pa- 
ris, 19  déc.  18S4  (P.18S8.1.373.— S.185B.3. 
73)  ;  MM.  Thomioe,  CoimiMnl.  C.  proc.,  t.  S, 
n.  633  ;  Roger.  Saitie-arrit,  n.  6S0  ;  Carré  et 
Chaavean, Loit  de  laproe.,  qnest.  1973,  et  Cban- 
vean,  Suppi.,  ibid.  —  Mail,  abitraction  faite  du 
droit  qui  peut  compdter  &  tous  les  créaneiera  sai- 
sissants,  la  saisine  résultant  du  jugement  de  va- 
lidité s'opère  aussi  bien  i  l'égard  d'une  créance 
i  terme  qu'à  l'égard  ^ea  créances  exigibles.  Y. 
Orléans,  6  mars  1847  (P.  1847.1.(06),  et  les 
observations  en  note  ;  Cass.  S  janv.  1857  (P. 
1858.46.— S.1857. 1.691),  etChambéry,  8  mars 


ABBÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  si  c'est  à 
bon  droit  que  les  premiers  juges  déclarent 
que  le  jugement  du  17  mai  1864,  passé  eu 
force  de  diose  jugée,  qui  a  validé  la  saisie- 
arrêt  d'Aché,  premier  saisissaut,  a  opéré  au 
profit  de  ce  dernier  saisine  des  sommes  dues 
a  ce  moment  à  Rocbet  par  Tourrelte,  ils  ont 
à  tort  étendu  les  effets  de  cette  saisine  aux 
appointements  non  encore  acquis  it  Rochet, 
et  qui,  à  raison  de  leur  caractère  de  fruits 
civils  s'acquérant  jour  par  jour,  constituaient 
une  créance  purement  éventuelle;  que  la 
saisie-arrêt  de  Soyet  a,  du  moment  qu'elle 
est  intervenue,  exercé,  quant  à  ces  appoin- 
tements non  encore  acquis,  tout  son  effet 
légal  ;  que,  dès  lors,  Tourrelte  ne  pouvait 
s'en  dessaisir,  soit  au  profit  exclusif  du  pre- 
mier saisissant,  Aché,  soit  au  prutit  de  Ro- 
cbet lui-même  :  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  il  a  engagé  sa  responsabilité  vis-a-vis  du 
second  saisissant,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  déterminer  dans  quelle  mesure  il  doit  être 
tenu  envers  lui  ; — Considérant,  i  cet  égard, 
que,  s'agissant  d'une  créance  qui,  à  raison 
de  sa  nature  et  de  la  position  du  débiteur 
Rodiet,  a,  pour  sa  majeure  partie,  un  carac- 
tère alimentaire,  il  y  a  lieu,  par  application 
d'une  jurisprudence  qui  se  justifie  par  de 
puissantes  considérations,  d'arbitrer  ta  por- 
tion de  ladite  créance  i|ue  la  saisie  n'a  pu 
atteindre  ;  —  Qu'il  convient,  d'après  les  cir- 
constances du  procès,  de  fixer  cette  portion 
insaisissable  aux  quatre  cinquièmes  des  ap- 
pointements du  débiteur,  soit,  sur  la  somme 
de  1 ,600  fr.  demandée  et  embrassant  la  pé- 
riode du  2  janvier  au  31  août  186S,  date  du 
congé  donné  à  Rochet,  k  celle  de  1280  fr., 
d'oik  il  résulte  que  la  somme  j[>ayée  par 
Tourrelte  au  mépris  de  la  saisie-arrét  de  Soyet, 
s'élèverait  à  celle  de  320  fr.  ;  —  Mais,  consi- 
dérantque,  n'étant  pas  sérieusement  contesté 
que  Tourrelte  a  désintéressé  complètement 
Aché  des  causes  de  la  saisie-arrét  dont 
l'effet  conservatoire  a  continué  de  subsister 
postérieurement  au  jugement  de  validité  du 
17  mai  1864,  le  paiement  par  lui  ainsi  fait  a 
profité  audit  Tourrelte  comme  subro([é  aux 
droits  du  créancier  qu'il  a  payé^'oii  il  suit 
qu'il  convient  de  déduire,  de  la  somme  de 
320  fr.  ci-dessus,  la  part  afférente  aux  droits 
résultant  au  profit  de  Tourrelte  du  paiement 
par  lui  fait  à  Aché  &  la  décharge  de  Rochet  ; 

1863  (P.1863.40i.— S.1863.3.5S9).  —  Rappe- 
lons ici  que,  suivant  le  dernier  état  de  la  jnrû- 
prudence,  le  jugement  de  validité  d'une  saisi»- 
arrit  n'emporte,  au  profit  du  saisissant,  aturiba- 
tion  exclusive  des  sommes  saisies,  que  du  jour  oft 
il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  V.  Lyon, 
30  nov.  1866  (P.1867.935.— S.1867.S.S6S).  et 
le  renvoi. 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  des  «oteord 
se  prononcent  en  ce  sens.  Y.  Rouen,  18  mars 
1869  (P.1860.1046.— S.1860.8.135)  ;  Casa.  10 
avril  1860  (P.i860.1047.:»S.1860.1.601).  et 
les  notes. 
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qne  la  Cour  possédant  des  éléments  pour 
arfaiirer  cette  part  k  i70  fr.,  c'est  donc  ii 
tSO  fr.  que  se  réduit  la  somme  que,  pour 
les  causes  ci-dessus,  Tourrette  doit  être  con- 
damné i  payer  k  Soyet; — ^Par  ces  motifs,  etc. 
Du  23  nov.  4867.— C.  Alger,  2'ch.-HM. 
Rrown,  prés.  ;  Robinet  de  Cléry,  av.  géii.  ; 
Horé  et  Robe,  av. 


CAEN  1»  janvier  1867. 

EstÀST  HATUJIBL,   RbCOKNAISSAKCS,    MaIER- 
RlTt    (BECHERCHS     SB    LA),     PbEUVB    PAR 

tau  (counncBitEKT  de),  Actb  de  nais- 

SARCB. 

L'ort.  337,  C.Nap.,  tuivant  lequel  lare- 
connaittance  faite  pendant  It  mariage,  par 
Cim  de*  èptmx,  d'un  enfant  naturel  qu'il 
rarott  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre 
fue  de  son  conjoint,  ne  peut  nuire  ni  à  eeiut-et 
Ht  aux  enfants  nis  de  ce  mariage,  est  inap- 
plicable A  la  reeonnaiisanee  faite  après  la 
distolMtion  du  mariage  (t). 

En  tout  cas,  Vart.  337  ne  «aurat'i  meftre 
eiutacle  à  et  iju'un  individu  se  prétendant 


(1-3)  C'est  une  question  controTersée  que  celle 
de  savoir  si  l'art.  337,  portant  que  la  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  en,  avant 
s«w  mariage,  d'nn  antre  qne  de  son  conjoint,  ne 
peut  nnira  ni  k  celui-ci,  ni  anx  enfants  nés  de 
ce  mariage,  est  applicable  au  cas  de  reconnais- 
sance on  déclaration  judiciaire,  comme  an  cas  de 
reconnaissance  Tolontaire.  V.  dans  le  sens  de 
l'affinnative.  Douai ,  14  déc.  1864  (P.  1865. 
726.— S.  1865. 2. 167),  et  les  arrêts  cites  en  note. 
—  liais  doit-on  faire  tomber  sons  la  prohibition 
de  l'an.  337  la  reconnaissance  volontaire  ou  jn- 
diciaire,  postérieure  à  la  dissolution  du  mariage, 
d'un  enfant  né  avant  la  célébration?  L'arrêt  que 
nous  recueillons  juge  la  négative,  et  c'est  en  ce 
sens  que  se  prononcent  plosieurs  arrêts  et  notam- 
nent on  arrêt  de  Paris  du  SBjanv.  1860(P.1860. 
791.  —  S.1860. 2.118),  ainsi  qne  presque  tous 
les  auteurs  (V.  la  note  sous  cet  arrêt).  Toutefois, 
la  thèse  contraire,  que  soutiennent  seub,  dans  la 
doctrine,  MM.  Selvincourt,  t.  l,p.  399,  note  11; 
Xagnin,  Min.,  t.  1,  n.  322  ;  Bichefort,  Etat  des 
fam.,  t.  3,  n.  382,  et  à  laquelle  s'est  rallié  H. 
Labbé  dans  ses  observations,  au  Journal  du  Pa- 
lais, sous  l'arrêt  du  ^3  janr.  1860,  a  été  formel- 
lement consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  17  mars  1863  (P.  1863.1151. —S.1863. 
S.S05).  Elle  semble  également  résulter  de  deux 
arrêts  des  Cours  de  Metz,  10  août  1864,  et  Pan, 
28  juin  1864  (P.1864.1310.  —  S.1864. 3.346). 
Sais  ce  qui  ressort  surtout  de  ces  derniers  arrêts, 
c'est  que  les  actes  dont  l'enfant  voudrait,  posté- 
rieurement k  la  dissolution  du  mariage,  se  servir 
comme  de  commencements  de  preuve  par  écrit  de 
sa  filiation  naturelle,  devraient  être  écartés  s'ils 
svnent  une  date  concomitante  an  mariage,  et  ce 
par  le  motif  (arrêt  de  Pau)  que  la  mère,  inca- 
pable de  faire  une  reconnaissance  valable  pendant 
le  mariage,  •  ne  peut  pas  davantage,  pendant  la 
Arnita  1868,— 4»  ut. 
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en/onrnafureZ  d'une  femme  décidée,  et  ni 
(i*«nf  le  mariage  de  nlle-ci,  établisse  cette 
filiation  par  la  recherche  de  la  maternité,  à 
C effet  titre  admis,  concurremment  avec  le 
mari  survivant  ou  les  enfants  issus  du  ma- 
riage, au  partage  des  biens  composant  la 
succession  4»  cette  femme  ou  la  communauté 
ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  (2). 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  au- 
torisant la  preuve  tesHmontak  delà  filiation 
d'un  enfant  naturel,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment émaner  de  la  femme  même  contre  la- 
quelle est  dirigée  la  recherche  de  la  mater- 
nité ;  c'est,  en  pareil  cas,  Part.  324,  C.  Nap., 
qui  est  applicable,  et  non  l'art.  1347  (3). 

Si,  en  principe,  Vaete  de  naissance  dun 
enfant  naturel  ne  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  contre  la  mère  qui 
n'y  a  pas  figwi,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
renferme  une  reconnaissance  par  une  partie 
intiressie,  par  exemple,par  le  père  de  la  mère 
naturelle  (4). 

(Degrenne  C.  Lair.) 

LA  COUR;  —  Considérant  qne  Prosper- 
Auguste  Lair  a  demandé  le  partage  et  la  li> 

même  période,  fournir  des  moyens  à  l'enfant  pour 
obtenir,  après  la  dissolution  du  mariage,  la  re- 
connaissance de  sa  filiation  naturelle.  ■  C'est  ce 
qu'a  décidé  également  en  termes  fort  nets  l'arrêt 
précité  de  Donaidu  14  déc.  1864,  et  ce  qui  res- 
sort aussi  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  déc.  1861  (P.1863.31i.  —  S. 
1863.1.420). 

(3-4)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  des  au- 
teurs sont  assez  divisées  sur  le  point  de  savoir  si 
l'acte  de  naissance  d'nn  enfant  naturel,  qui  dé- 
signe une  femme  comme  mère  de  cet  enfant,  fait 
on  non  preuve  de  l'accouchement  de  cette  femme 
lorsqu'elle  n'y  a  pas  figuré,  et  peut  ou  non  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit  an  pro- 
fit de  l'enfant,  l'autorisant  à  prouver  sa  filiation 
par  témoins.  Y.  la  note  sons  un  arrêt  de  Paris 
du  4  fév.  1867  (P.  1867.446.— S.  1867.3.97),  qui 
décide  qu'un  tel  acte  de  naissance  constitue  une 
preuve  complète  de  l'accouchement. — L'arrêt  que 
nous  recueillons  se  prononce  en  sens  contraire 
(V.  aussi  l'arrêt  qui  suit);  mais  il  se  recommande 
à  l'attention  surtout  en  ce  qu'il  considère  comme 
applicable  à  la  filiation  naturelle  la  disposition 
de  l'art.  334,  C.  Nap.,  qui,  en  matière  de  filia- 
tion légitime,  t»it  r^lter  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  non-seulement  des  titras 
de  famille,  registres  et  papiers  domestiques  du 
père  on  de  la  mère,  mais  encore  des  actes  pnbiics 
et  même  privés  émanés  des  parties  engagées  dans 
la  contestation  on  qui  y  auraient  intérêt  si  elles 
étaient  vivantes.  C'est  également  en  ce  sens  qn« 
s'est  prononcé  l'arrêt  de  Paris  précité  du  4  fév. 
1867  et  ce  qu'enseignent  MM.  Marcadé,  sur  l'art. 
343,  n.  3;  Demante,  Courianal.,  t.  3,  n.  70  bit, 
3.— V.  en  sens  contraire,  MM.  Sucaurroy,  Bon- 
nier  et  Roostain,  t.  1,  n.  800;  Anbry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  4,  J  570,  p.  706  et  707, 
note  16;  Demolombe,  i>a(em.  et /il. ,  t.  8,  n.503; 
I  Bonnier,  Tr.  despreuvtt,  t.  1,  u.  319. 
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qtiidatioB  de  Ijl  communamlé  ayant  existé 
entre  Desrenne  et  la  dame  Lair,  Bon  épou- 
se, et  de  la  succession  d£  cette  dernière,  e« 
se  présentant  comme  enfant  naturel  de  la 
dame  Degrenne; — Que  Degrenne,  tanten 
son  nom  ^u'aa  nom  die  ses  eniants  mineuES, 
a  soutenu  que  cette  demande  devait  être  re- 
jelée  comme  irrecevable  ;  —  Qu'aux  terme» 
de  l'art.  337,  C  Nap.,  la   reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux 
au  profit  d'un  enfant  natvel  qu'il  auait  e« 
avant  son  mariage  d'un  autre  que  son  époux, 
ne  peut  nuire  m  à  celui-ci,  ni  aux  enianls 
nés  do  mariage  ;  —  Considérant  que  cette 
disposition  législalive  contient  une  excep- 
tion restrictive  qui  doix  se  renfermer  dans 
le  cas  qu'elle  a  prévu  ;  —  Qu'^ès  la  disa»- 
lulion   du  mariage,  lies  inconvénients  qui 
avaient  motivé    l'escepticm    de   l'art.  337 
n'existent,  phu,  et  que  la  veconnaisfsaaee  que 
ferait  l'époux  sucvivânt  d'un  enfant  naturel 
qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage,  ne  pour- 
rait tomber  sous  la  nrescription  de  ce  même 
article  qui  n'a  prohioé  que  la  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  ;  —  Qu'en  eiTet,  le 
projet  présenté  par  la  commission  sur  cet 
article,  portait  que  l'époux  devenu  veuf  ne 
pourrait  reconnaître  les  enfants  nés  avant  le 
mariage  d'un  autre  que  son  époux  que  dans 
le  cas  où  il  ne  testerait  pas  d'cnJianila  issus 
du  mariage,,  et  que  cette  dispoàtion  a  été 
retranchée  lors  de  la  rédaction,  définitive 
de  l'art.  337,  ce  qui  indique  la  wtonlé  du 
législateur  disne-frapperd inefficacité  que  la 
reconnaissance  faite  pendant  le  maria};e; 

Hais  coBsidéraut  que  l'a^ t.  337  ne  peut 
même  être  invoqué  dans  la  cause  ;  que  I1n- 
timé  n'invoque  pas  pour  établir  sa  filiation 
Baturelle  une  recoanaissaace  de  saprélendue 
mère,  faite  pendant  le  mariage  de  celle-ci  i 
qu'il  soutient  qu'étant  admis  pai  la  loi  à  la 
recherche  de  là  maternité,,  il  peut,  établir  sa 
qualité  à* l'aide  d'une  preuve  testimaniale, 
ril  existe  en  sa  faveur  un  commeoeement 
de  preuve  par  écrit  remontant  à  nms  date 
antérieure  au  mariage  die  la  dame  Degrenne; 
—  Coaaidérant,,en  eifet,  qne  l'art.  341,  C 
Nap.,  dispose,,  au  titre  de  la  RecoBoaifisance 
des  enfants  natmrels,  que  l'enfant  qui  récla- 
mera s»  mère  pourra  prouves  sa  prétention 
par  témoins  loisqu'iL  aura  déjà  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  —  Qae  la,  ques- 
tion est  donc  de  savoir  qneUe  est  la  nature 
du  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé 
par  l'art.  341  :  est-ce  celui  prévu  par  l'art. 
324,  ou  le  commencement  de  {n-euve  par 
écrit  prescrit  pac  l'art.  1347  au  titre  des 
obligations  ?  —  Considérant  que  le  législar 
tenr,  avant  de  s'occuper  des  prescriptions 
relatives  à  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  venait,  dans  le  chapitre  précédent, 
déréglementer  les  dispositions  concernant 
la  preave  de  la  filiation  légitime  ;  qu'il  avait 
inoiqné  dans  l'art.  324  ce  qu'il  entendait  par 
commencement  de  preuve  par  écrit;  — Que 
c'est  après  en  avoir  déterminé  la  nature 
qu'il  donne  à  l'enfant  naturel  la  faculté  de 


rechercher  sa  mère,  el  qu'il  esige^  pouii 
qu'il  soit  admis  lu  faire  la  pcewre  de  sa  flliar 
Uon,  qu'il  ait  un  eomnencement  de  preuve 
par  écrit  ;  —  Que  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  était  celai  qiu'il  venait  de 
formuler  ;  qu'il  ne  pouvait  évidemmea t.  son- 
ger à  une  autre  nature  de  conmeneement  dn 
preuve  par  écrit  qui  ne  fut  édictée  cpie 
longtemps  après  qu'il  s'était  occupé  de  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels  ; —  Que 
l'art.  1347  est  relatif  à  la  preuve  des  obliga- 
tions et  reste  étranger  à  la  preuve  de  la  fi- 
liation tant  légitime  qne  naturelfe,  qui  a 
été  édictée  par  Vautres  dispositions  repo- 
sant sur  d'autres  principes  ;  —  Considérant 
que  l'intimé  puise  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  invoqué  par  lui  dans  la  dé- 
claration passée  dans  son  a'cfe  de  naissaace 
par  le  sieur  Lair,  père  de  la  daoM  Degrenne, 

2n  KecoanuLqjue  ledit  intimé  était  né  de  sa 
lie  et  son  enfant  naturel  >—  Qu'aux  termes 
de  l'art.  324,  les  titres  de  faaiiUe,  le»  re- 
gistres Ml  papier» domestique» dtt  père  onde 
la  mère,  des  actes  pubUcs  on  psivés  énuméa 
d'une  partie  engagée  dans  la  contestation, 
eu  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  ^ait  vivante, 
serait  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
donnant  passage  à  la  preuve  testimoniale  ; 

—  Que  le  père  de  la  dame  Degrcnn «pouvait 
avoir  un  ^ave  intérêt  dans  la  réctamialMn 
de  l'intime,  pour  le  cas  oà  sa  fille  serait 
décé«lée  laissant  une  fortune  quelconque  ; 
que  sa  reconnaissance  est  donc  pour  Pro»- 
pev-Auguste  Lair  un  coamencement  de 
preuve  par  écrit  cpi'ft  peut  invoquer  ponr 
obtenir  la  preove-  sollicitée  par  hù  ;  —  Con- 
sidérant enfin  qu'en  admettant  même  qne 
l'art.  1347  dût  ici  seul  recevoir  son  appli- 
cation, il  pourrait  encore  être  utilement  in- 
voqué par  l'intimé  ;  — Considérant,  en  effet, 
queladéchration  passée  dans  l'aeie  de  nais- 
sance de  Pro^per-Augnsle  Lair  a  été  signée 
par  Lair,  père  de  la  dame  Degrenne,  que  re- 
présentent comme  héritiers  les  enfants  De- 

S'en  ne,  ei  que  cette  Feconnaissanee,à  ee  litre', 
wr  serait  opposable f  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  laits  articulés  sent  cooclnants; 

—  Confirme,  etc. 

19  janv.  18«7.  —  G.  Caeir,  2'  ch.  —MM. 
Le  Menuet  de  la  Jugannière,  prés.  ;  Boivia- 
Champeaux,  av.  gën.  (concl.  coaf.);  TroHey 
et  Delasalle,  av. 


LTiQB  M  jaio  tM7. 

EnFAnT  BÀTtlBEL,  FaUTlON,  PREDVE  PA» 
fiCRIT  CCOnilENCBHBNT  SS),  DtCI>Jl&t.TIOII 
SE  GROSSESSE,  ACTE  DE  SÀISSAnCE,  HOS- 
PICE (fCOKOMS  D'}. 

E*  adiMtta»l  qu'une  éUelaration.  de  gwo»- 
lute  faiu  dmmu  le  f^effUr  t^une  ^utiee  tU 
paix  fuieee  itte  efnuiêérée  comme  «m>  eoOT> 

mencement  de  pr«ttve  par  écrit  êe  l'aceoNcft*- 
ment  de  la  déclaraaUe  (1),  du  moine-  ne  peut- 
il)  Un  arrêt  de  la  Cour  d«  Lyon  du  3  (ou  13) 
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OR  y  voit  «H  MHOMnetment  de  premt  par 
écrit  ée  la  /tHatio*  de  la  penonne  qui,  plus 
tafd,  prétend  être  l'enfant  dont  la  déclarante 
eu  4teeomtkie  (1).  (C.  Map.,  341.) 

£a  dédaratiom  faite,  dant  un  acte  de  nai$- 
Mmee,  par  Nconome  de  l'hotpiee  où  une 
femme  e$l  aecèvehée,  n'iquivaul  pat  à  une 
rccoimaiManee,  par  la  mère  ainii  déclarée, 
de  eenfant  qui  y  eet  ditifné,  cet  économe  ne 
ptmetmt,  en  pareil  eat,  être  eontidéré  comme 
mfont  été  lemandalmre  de  la  mère  li).  (C. 
Nap.,  334.)  ^ 

(RqiiDjjon  C.  Repingon.) 

Jugement  du  tribunal  de  Gex  ainsi  conça  : 
«  Attendu  i|n'Aii(oinette  Repingon,  femme 
Hervé,  prétead  être  la  ille  de  la  nommée 
Etiennette  Repingon^  de  Divonne,  qui  serait 
accouchée  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon, 
le  29  jaffleH«2S,  d'an  enfant  da  sexe  fémi- 
nio,  et  demande  sa  part  dans  la  succession 
laissée  par  celle-cî  à  sesncTeux  défendeurs; 
—Attendu  qu'elle  apporte  à  l'appui  de  ses 
prétentions  «Kverses  pièces,  teHes  que  l'acte 
de  aaijgsanee  dressé  sur  la  demande  de  l'é- 
eoDOBte  de  rho^ce,  la  déclaration  de  gros- 
«866  faite  devant  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  premier  arrondissement  de  Lyon,  un 
«ertjflcat  4e  baptëne,  «n  certificat  d'adnis- 
9»n  k  DiAspice  et  un  certificat  de  placement 
ehet  différents  maîtres  ;  —  Attendu  que  si 
l'on  peut  trouver  dans  ces  pièces  la  preuve 
de  raecoDchement  d'Etiennette  Repingon,  on 
ne  pent  en  induire  que  la  demanderesse  soit 
réellement  la  fille  de  ladite  Etiennette  Re-^ 
pingon  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  deman- 
deresse ne  produit  aucnn  acte  authentique 
de  reconnaissance  ;  que  son  acte  de  nais- 
sance, non  signé  par  la  mère,  ne  peut  tenir 
Hea  de  cet  acte  ; —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
admettre  que  Téconome  de  l'hospice,  qui  a 
Ikit  h  déclaration  de  naissance,  ait  été  le 
nandatalre  de  l'accouchée  et  que  sa  sicna- 
tmie  sur  l'acte  puisse  suppléer  à  celle  ae  la 
aère; — Attendu  que  la  preuve  offerte  n'est 


aoAt  1851  (P.18B6.1.S98.  — S.1862.3.101),  a 
jugé  que  1«  greffier  de  la  jnstke  de  paix  n'avait 
aucun  caractère  officiel  pour  recevoir  un  tel  acte. 
V.  an  reste,  sur  le  point  de  savoir  si  la  recon- 
uaiscance  d'un  enfant  aaturel,  constatée  par  un 
fnffier  de  jage  d»  paix  ^on  U  pniseitoe  «t  tus 
le  uimf  uiii  du  jage,  est  Mithentiqae  et  valable, 
8ip.  jéi».  Pal.,  V  Enf.  nal.,  n.  11»;  TaMe  gèn. 
DerSl.  et  Gilb.,  eod.  f,  n.l6i.  Aide  H.  Demo- 
lanlie,  Patem.  et  fil.,  n.  iOl. 

(1)  Conf.  l'arrit  de  18S1  cité  dans  la  notequi 
pnécède.— Jugé  tOBtefoitqneia  déclantioa  de  grgg- 
aaise  faite  devant  le  juge  depMX,£ur  la  tentative 
de  «oaeiliatlioB  frëilabke  à  tne  action  «n  preeta- 
t  d'aliments  qne  eevie  femme  se  propose  de 
BOBtre  rhomme  (jn'éHe  prétend  Sire  le 
pire  de  Tenfani,  et  conEfignde  dans  le  procès-ver- 
bal de  non-conciliation,  est  une  reconnaissance 
valable  de  la  part  de  la  mère  ;  alors  surtout  que 
cette  déclaration  est  confirmée  par  l'acte  ultérieur 
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pas  admissible,  puisqu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  —  At- 
tendu qu'on  ne  produit  aucune  des  pièces 
mentionnées  en  l'art.  324,  C.  Nap.,  et 
«qu'aucune  de  celles  produites  n'émane  d'E- 
tiennette Repingon  ;  — Dit  et  prononce  que 
la  demande  d'Etiennette  Repingon ,  femme 
Hervé,  est  non  fondée,  l'en  déboute  et  la 
condamne  aux  dépens,  n 
Appel  par  la  femme  Hervé. 

ÀSXti. 

LA  COUR; —  Considérant  que  la  femme 
Hervé  a  à  prouver  qu'elle  est  fille  d'Etien- 
nette Repingon  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  art.  33*  et  341,  C.  Nap.,  elle  ne 
peut  le  faire  que  de  l'une  de  ces  deux  ma- 
nières :  ou  par  un  acte  authentique  de  re- 
connaissance, ou  par  une  preuve  orale  ap- 
fmyée  sur  un  commencement  de  prenve 
écrite;  —  Qu'à  l'appui  de  son  action,  la  fem- 
me Hervé  ne  représente  aucun  acte  authen- 
tique de  reconnaissance  et  ne  rapporte  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
filiation  qu'elle  réclame; —  Qu'en  supposant 
que  la  déclaration  de  grossesse  faite  devant 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  puisse  être 
considérée  comme  un  commencement  de 
prenve  écrite,  elle  ne  pourrait  être  admise 

Sue  comme  un  commencement  de  preuve 
e  raccouchement  de  la  fille  Etiennette  Re- 
pingon, et  non  comme  commencement  de 
preuve  de  la  filiation  de  la  femme  Hervé  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  Confirme. 

Da  SO  jniu  1867.  — C  Lyon,  aud.  sol.  — 
ilH.  Gilardin,  1"  prés.;  de  GabrieUi,  1« 
av.  géu.;  Lançon  et  Dulac,  av. 


AIX  11  avril  et  28  aoyembra  1S68. 
COHHISSIOHNAIBE   DE    TRANSPORT,    ReTAED, 

InvEirarrÉ. 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard  dans 
l'arrivée  de  marchandites  confiées  à  un  eomr- 

de  naissance,  corroboré  lui-même  par  la  pos- 
session d'éUt  :  Colmar,  2â  jauv.  1889  (P. 
18S9. 133. —S.1859. 2.279),  et  le  renvoi.— Jugé 
de  même  quant  i.  la  déclaration  de  naissance 
faite  devant  un  notaire,  alors  également  qu'il 
y  a  coïacideace  entre  les  énonooatioaa  de  cette 
déclaration  et  l'acte  de  naissance,  et  possession 
d'état  conforme  i  cet  acte  :  Crenoble,  13  janv. 
1840  (P.1840.8.834.—S.1840.2.218;.— Quant 
à  la  déclaration  de  grossesse  faite  devant  un  officier 
de  l'état  civil  et  relatée  n}térieurement  par  ce 
fonctionnaire  dans  l'acte  de  aaissauce,  an  anrét  de 
la  Ck>ar  de  Lyon  du  20  avril  18S3  (P.  1856.2. 
19.— S.1853.2.497)  a  refnsé  d'y  voir  un  acte 
valable  de  reconnaissance.  ' 

(2)  Ceci  est  évident  ;  mais  Y.  quant  à  feffet 
de  la  déclaration  faite  dans  l'acte  de  naissance 
par  une  partie  intéressée,  par  exemple,  le  père 
de  la  mare  oatuielle,  l'anèt  qui  précède  et  le 
renvM. 

29. 
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mitsiontMire  de  trantporU  doit,  comme  en 
toute  outre  mtUière,  être  fixée  en  prenant 
pour  base  le  préjudice  éprouvé  par  le  deeti- 
nataire  (1).  (C.  comm.,97  et  102.) 

1"  Eepèee.  —  (Altaras  et  comp.  C.  Message- 
ries impér.)  —  arb£t. 

LA  COUR;  —Attendu  que,poar  le  préju- 
dice résultant  du  retard  apporté  dans  le 
transport  d'une  marchandise^  les  dommages- 
intérêts  doivent  se  calculer,  comme  en  toute 
autre  matière,  en  prenant  pour  base  l'éten- 
due du  dommage  souffert,  la  gravité  de  la 
faute  et  toutes  les  circonstances  qui  ont 
amené  la  réalisation  du  fait  dommageable  ; 
— Que  c'est  là,  en  théorie,  le  seul  principe 
qui  puisse  être  posé  ;  —  Attendu  que,  dans 
I  espèce,  en  combinant  ces  divers  éléments 
d'appréciation,  on  arrive  h  reconnaître  que 
l'indemnité  fixée  par  les  premiers  juges  est 
juste  et  équitable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  avril  1866. —  C.  Aix,  !'•  ch.— 
MM.  Rigaud,  1"  prés.;  deBonnecorse,8ubsl.; 
i.  Tassy  et  Arnaud,  av. 

2*  Espèce.  —  (Messageries  impér.  C.  Sauer- 
wein  et  comp.)  —  aurSt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  débats  ont 
établi  que  les  marchandises  chaînées  par 
Sauerwein  ne  sont  arrivées  à  Marseille  qu'un 
mois  et  demi  après  l'époque  à  laquelle  elles 

(1)  Lorsqiie  l'indemnité  pour  cause  de  retard 
ne  se  trouve  pas  fixée  dans  la  lettre  de  voiture, 
e'est  le  tiers  da  montant  de  cette  lettre  qui,  d'a- 
près UD  usage  constant,  doit  être  alloué  à  titre 
d'indemnité.   V.  les  autorités  citées  sous  Cass.  8 

août  i867(P.1867.107S S.1867.1.397).  Dans 

les  deux  'aJSaires  jugées  par  la  Cour  d'Aix,  le 
commissionnaire  de  transports  invoquait  cet  usage 
pour  prétendre  que  l'indemnité  ne  devait  consis- 
ter que  dans  une  réduction  du  prix  de  transport, 
réduction  qui  avait  été  fixée  par  les  premiers  ju- 
ges &  la  moitié  du  fret  dans  la  première  espèce 
et  aux  trois  quarts  dans  la  seconde.  La  Cuur 
d'Aix  condamne/  comme  on  le  voit,  cette  manière 
de  procéder,  contre  laquelle  la  Cour  de  cassation 
s'est,  du  reste,  plusieurs  fois  prononcée.  V.  l'arrêt 
précité  du  8  août  1867,  et  les  renvois. 

(a)  Ce  jogeneil  (tff.  Oarniir  C.  evrnitr)  est  alnii 
wDf  n  : 

c  La  TaiBDKU  ;  —  AUcndn  qn  la  loi  iublit  ea  ft- 
Tfur  iu  enfuit  aii  daai  \e  marlige  Ii  ]ir<>onplioii  de  M- 
(UiolU,  iBdépeodimnlcnt  de  repoi|ae  de  la  eoneeptioe  ; 
qu'ea  doenant,  pat  reepeel  poor  la  morale  publiqie,  et  par 
faUrH  pour  l'enraot,  on  pire  eerlain  k  celai-ci,  la  loi  l'a 
pu  Tooloir  que  reUe  priumplioo  ctt  poor  eoniiqieoee 
eoalre  l'eafaet,  el  es  proToqaant  le  ieandale,  d'Aablir  qu'il 
e<t  adoltiris,  par  la  fiiatioi  àt  la  eoaeeplioa  ;  qne  la  loi, 
ea  réierrast  au  pire  leolemeal,  et  daai  du  tu  exeeptloa- 
seli,  le  droit  de  proteeter  eoetre  celte  prdeoBptioD,  a  en- 
teeda  eouTrir  par  le  mariage  le  Tiee  de  la  eoneeptioe  ; 
—  Allendu  qu'on  ne  laarail  te  prdnioir  dot  dispotilioni 
de  l'art.  S3I,  qai  prohibe  la  Idgilinalion  des  eofanli  adul- 
MriDt,  pear  fonrioine  la  décltratioa  d'adnIKriailJ  d'oa 
enfant  aé  daii  le  nariage  et  prdtoaid  Kgtiime,  eel  article 
ae  t'oceapaal  fie  dee  eafanle  ndi  hori  auriage  ;  —  At- 
tendu qae  celle  lifltrence  eulre  let  deux  eai  t'expliqne 


auraient  dû  être  rendues  ;— Attendu  qae  les 
dommages-intérêts  auxquels  l'expéditeur  a 
droit  ne  peuvent  être  que  la  représenta- 
tion du  préjudice  que  le  retard  lui  a  occa- 
sionné; —  Attendu,  dans  l'espèce,  q^e 
Sauerwein  ne  justifie  pas  d'un  autre  préju- 
dice que  celui  résultant  pour  lui  de  la  priva- 
tion du  capital  que  la  vente  de  la  marchan- 
dise lui  aurait  procuré,  et  que  ce  préjudice 
sera  couvert  par  l'allocation  d'une  somme 
représentant  Vintéréi  que  ce  capital  aurait 
produit  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  nov.  1866.—  C.  Aix.l"  cb.— HM. 
Rigaud,  1"  prés.;  Desjardins,  av.  gén.;  Ar- 
naud et  Roux,  av. 

Du  même  jour,  un  autre  arrêt  semblable 
{Mettagerie*  impér.  C.  Argenli  et  autre*). 


GRENOBLE  19  (<)  février  1868. 
LfiainMiTÉ,  FuiATiON,  Enfant  conçu  atànt 

LB  MARIAGE.: 

L'enfant  né  avant  le  180*  jour  du  mariage 
en  réputé  légitime,  s'il  n'a  été  désavoué  par 
le  mari,  quoique  eelui-ei  fût, à  l'époque  de  la 
conception,  dans  lei  lien*  d'un  autre  ino- 
riage{3).[C.  Nap.,3U.) 

it  *a  qualité  d'enfant  légitime  ne  peut 
être  contestée  par  ceux  qui,  à  son  défaut,  se- 
raient appelés  à  latuecession  du  de  cujus  (4). 

(S)  Et  non  18. 

(3-4)  Cette  question,  des  plus  graves,  est  pres- 
que neuve  en  jarispmdence.  La  seale  décision 
judiciaire  qui,  en  dehors  de  l'arrêt  aujourd'hoi 
recueilli,  l'ait  résolue  d'une  manière  précise  est 
un  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc  du  S8 
fév.  1863,  qui  consacre  la  thèse  adoptée  par  notre 
arrêt  (a). 

Deux  arrêts,  l'un  de  Liège  du  ISfruct.  an  13, 
l'antre  de  Colmar  du  15  juin  1831  (P.  chr. — 
S.1831. 3.336),  l'ont,  il  est  vrai,  effleurée,  mais 
sans  la  résoudre  directement.  Ainsi,  il  s'agissait 
bien,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Colmar,  d'une  ac- 
tion tendant  à  oontester  la  légitimité  d'un  enfant  né 
moins  de  180  jours  après  la  célébration  du  ma- 
riage; mais  si  cette  action  a  été  repoussée,  ce  n'est 
pas  parce  qu'en  elle-même  elle  aurait  été  oonsi- 

luffiianiBent  par  dei  raiioni  d'ordre  pablie  ;  que  pour 
reniant  n<  bon  mariage,  c'eit-t-dire  d'un  pire  ineoanu, 
le  ligitlateor  a  iilerdil  qu'une  reeonnaitiance,  en  ooneta- 
tant  la  faute  des  parenli.  Tint  ilablir  la  aiialioo  adultiriae 
de  l'enfant,  tendit  qoe  pour  eelni  aé  dant  le  mariage,  au- 
quel il  a  donné  an  pire  certain,  il  n'a  pu  touIu  permettre 
qu'une  reeberehe  leandalenie  de  l'dpoque  de  la  coneeplion 
pit  itablir  une  filiellon  adnllirine;  —  Attendu,  ea  fait, 
qu'Artine  Ganier  eit  ladiqnd  lur  le>  regialrei  de  l'dut 
elTil  de  la  commune  do  VaTlnoourt ,  comme  dtant  ai, 
le  8  aotl  Itl6,  de  Jean-Pierre  Garnier  el  de  Marie-Ma- 
deleine tAmbert,  mariii  le  S4  aTril  préoddent  ;  qu'il  aat, 
par  la  Tolonli  de  la  loi,  réputé  entant  ligiUme  ;  que,  dé- 
pute ta  naiitanee,  celle  qualité  lui  a  été  reoonnne  par  lèse 
ici  mcmbree  de  ea  ramille,  eaai  qu'aucun  détaTOU  du  pire 
toit  Tenu  troubler  celle  pceication  d'étal;  que  e'cet  le  cas 
de  le  maittlenlr  dans  cette  peeteeciea  ;  .—  Par  ce*  me- 
tifi,  etc. 
Du  as  téT.  18^1.  —  Trib.  cW.  de  Ban^lc-Duc. 
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(Cbarreton  C.  Charreton.)  — AKBfiT. 
LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  Claude 


■  dérëa  comme  proscrite  par  l'art.  314,  C.  Nap.; 
c'est  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que, 
suivant  l'arrêt,  elle  aurait  dû  être  formée  contre 
no  tuteur  ad  hoe  et  non  par  TOie  de  rectification 
de  l'acte  de  naissance.  Il  n'y  a  donc  rien  i  con- 
clure de  cette  décision  en  faveur  de  la  thèse  ici 
consacrée  par  la  Cour  de  Grenoble,  et  il  semblerait 
pIntAt  permis  d'en  argumenter  en  faveur  de  la 
thèse  wntraire  et  de  dire  que  si  les  juges  de 
Colmar  eussent  pensé  que  l'action  était  nécessai- 
Tement  écartée  par  l'art.  314,  ils  ne  l'eussent 
pas  repoussée  an  moyen  d'une  simple  fin  de  non- 
recevoir  tirée  d'un  vice  de  procédure.  —  Qnaot 
aux  auteurs,  ils  sont  presque  unanimes  pour  re- 
ponsserladoctrine  consacrée  par  notre  arrêt.  V.  MM. 
Mareadé,  sur  l'art.  314,  n.  1  ;  Dnranton,  (.  3, 
n.  JO,  S84  et  suiv.;  Taulier,  Th.  C.  eiv.,  t.  1,  p. 
383;  Bugnet,  sur  Potbier,  Contr.  de  mar.,  n. 
414,  note  1,  p.  88;  Ânbry  et  Ran,  d'après  Za- 
«hariœ,  t.  4,  |  845,  p.  S45,  texte  et  note  11; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  §  161,  note 
7,  p.  S94;  Demante,  Court  analyt.,  t.  2,  n.  37 
iiit,  11.  Cependant,  elle  est  vivemçnt  défendue 
Iiar  M.  Oemolombe  (t.  S,  n.  B7  et  suiv.),  et  par 
II.  Valette  qui,  après  l'avoir  combattue  dans  ses 
-observations  sûr  Proudhon,  t.  2,  p.  33,  s'y  est 
rallie  dans  ses  Explic.  lomm.  du  livre  i",  C. 
Nap.,  p.  1K6. 

Pour  nous,  il  nous  est  impossible  d'accepter 
l'opinion  de  MM.  Demolombe  et  Valette,  et  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  quoique  très-disertement 
téHgi,  nous  semble  susceptible  de  sérieuses  objec- 
tiou. 

Dire  que  tout  enfant  qui  natt  dan*  le  mariage 
«st  nécessairement  légitime  (sauf  le  désaveu  du 
mari),  quel  que  soit  l'intervalle  de  temps  écoulé 
eatife  le  moment  de  la  naissance  et  celai  où  le 
mariage  a  été  contracté,  c'est  selon  nous,  mal  inter- 
préter le  texte  de  la  loi,  en  même  temps  qu'en  mé- 
connaître l'esprit,  et  attribuer  au  fait  de  la  naissan- 
ce, qui  n'est  qu'on  rètultat,  une  puissance  qui  ne 
«aurait  appartenir  qu'à  la  conception,  qui  est  la 
*auie  ;  et  lorsque,  après  avoir  appuyé  cette  thèse 
nr  des  arguments  de  texte  qui,  nous  le  verrons, 
«ont  krin  d'être  concluants,  on  prétend  la  placer 
soQS  la  protection  de  hautes  considérations  mo- 
ntes, on  s'éloigne  encore  plus  de  la.vérité. 

Rappelons  quelques  principes.  La  loi  confère 
le  hienfait  et  les  avantages  de  la  légitimité  & 
trois  classes  d'enfants  :  1°  aux  enfants  qui  nais- 
sent du  mariage,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  conçut 
-dans  le  mariage,  naissent  soit  pendant  le  ma- 
riage, soit  postérieniemenl  à  sa  dissolution  sur- 
rentle  par  la  mort  du  mari  ;  3*  aux  enfants  con- 
ftu  et  nés  hors  mariage  de  personnes  qui,  les 
ayant  reconnus,se  sont  ensuite  unies  légitimement; 
^  à  ceux  qui,  conçus  hort  lAariage,  mais  nés  dans 
le  mariage,  n'ont  pas  été  désavoués  par  le  mari 
de  la  mère.  Les  premiers  de  ces  enfants  sont  ce 
qa'on  appelle  les  «nfttnts  UgUimtt.  Les  seconds, 
q[noiqne  participant  an  bienfait  de  la  légitijaité, 
ne  sont  pas  UgHime$,  ils  sont  simplement  légiti- 
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Cbarreton,  devenu  veuf,  le  30  oct.  1858, 
d'Anne  Guyamier,  s'est  marié,  en  secondes 
noces,  le  8  déc.  de  la  même  année,  ayec  lié- 


«*«.— Dans  quelle  catégorie  doit-on  faire  rentrer 
les  derniers  ?  C'est  à  bien  préciser  ce  point  qu'il 
faut  s'attacher,  car  de  là  dépendra  la  solution  de 
la  question  tranchée  par  notre  arrêt.  On  sait,  en 
effet,  que,  toute  favorable  quR  soit  la  légitimation, 
laloi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  mora- 
lité, en  exclut  formellement  les  enfanti  adulté- 
rin*. Or,  l'enfant  né  dans  le  mariage,  mais  dont 
la  conception  se  place  hort  mariage,  peut  avoir 
été  conçu  à  une  époque  où  le  mari  qui  en  accep- 
terait la  paternité,  se  serait  trouvé  dans  les  liens 
d'une  union  précédente,  d'où  il  suivrait  que  la 
conception  aurait  été  adulliriné.  Si  donc  l'enfant 
Dé  dans  le  mariage,  quoique  conçu  antérieure- 
ment, devait  être  réputé  simplement  légitimé,  et 
non  pas  légitime,  on  comprend  que,  dans  l'hypo- 
thèse qui  vient  d'être  posée,  et  qui  est  celle  de  ' 
notre  arrêt,  l'enfant  serait  nécessairement  rejeté 
hors  de  la  famille  légitime  par  la  force  même  de 
l'art.  331,  C.  Nap.,  qui  prohibe  la  légitimation 
des  enfants  adultérins.  —N'est-il  pas  de  tome 
évidence  que  l'enfant  qui  'était  déjà  conçu  lors 
du  mariage  ne  peut,  bien  qu'il  soit  hé  depuis  le 
mariage,  être  considéré  que  comme  légitimé  au 
même  titre  que  celui  conçu  et  né  hors  du  ma- 
riage? -—II  existe  entre  la  légitimité  proprement 
dite  et  la  légitimation,  bien  qu'elles  produisent 
les  mêmes  effets,  tonte  la  différence  qui  sépare  la 
réalité  de  la  fiction.  •  L'enfant  conçu  dans  le  ma- 
riage, dit  l'art.  313,  C.  Nap.,  a  pour  père  le 
mari.  •  La  conception  pendant  le  mariage  :  tel 
est  dobc  le  fait  d'où  procède  la  légitimité.  Ici, 
pas  de  fiction,  rien  de  supposé  ;  le  ^mariage  exis- 
tait au  moment  de  la  réunion  d'où  sont  sorties  la 
conception  et  la  naissance;  cette  coneeplion,  cette 
naissance,  n'ont  rien  ab  inilio  que  de  parfaite- 
ment licite,  de  parfaitement  légitime  ;  c'est  la  réa- 
lité dans  toute  sa  simplicité  et  toute  son  énergie. 
L'enfant  est  légitime,  parce  qu'il  a  été  conçu  dans 
le  mariage,  et  il  est  certain  que  (sauf  le  cas  do 
désaveu  qui  fait  exception  à  la  règle),  il  ne  peut 
être  que  légitime.  La  légitimation,  au  contraire, 
n'est  qu'une  fiction.  Conçu  hors  du  mariage,  l'en- 
fant est,  par  cela  même,  marqué  d'une  tache  qui 
l'exclut  de  la  légitimité.  Bâtard,  ab  inilio,  et  non 
légitime,  il  n'acquiert,  en  cas  de  mariage  ulté- 
rieur de  ses  père  et  mère,  une  place  dans  la  fa- 
mille légitime,  que  par  une  fiction  bienveillante 
de  la  loi.  C'est,  comme  le  disait  Daguesseau  dans 
un  plaidoyer  demeuré  célèbre,  parce  que  la  loi 
présume  06  initia  affeetionem  marilalem,  qu'elle 
suppose  lors  de  la  conception  un  mariage  de  vceu 
et  de  détir,  et  qu'une  fois  ce  mariage  légalement 
accompli,  elle  veut  bien  en  faire  remonter  les  effets 
au  jour  où  le  vœu  a  été  formé.  Dans  ce  cas,  comme 
on  le  voit,  à  la  différence  de  celtii  où  la  concep- 
tion se  place  dans  le  mariage,  tout  est  fielion  et 
supposition  ;  l'enfant  n'était  pas  légitime  au  dé- 
bat, mais  il'  le  devient  par  la  volonté  des  père  et 
mère  et  la  faveur  de  la  loi  ;  il  est  légitimé. 

Ceci  posé,  quelle  est  donc  la  situation  de  r«nfant 
qui,  né  avant  le  180»  jour  du  mariage,  fait,  en  vertu 
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lèDeGonon,qai  mettait  au  monde,  le  30  mars  i  registres  de  l'état  ciril  sous  le  nom  de  Marie 


1859,  moins  de  180  jours  depuis  le  décès  de 
la  première  femme,  une  lille  inscrite  sur  les 


de  l'ut.  314,  C.  Nap.,  partie  de  la  famille  légi- 
time, à  défaut  de  désaveu  de  la  part  du  mari  de 
la  mère  ?  Est-ce  en  Tertn  de  la  réalité  on  de  la 
fietion  qu'il  appartient  au  mariage  ?  La  réponse 
ne  saurait  être  douteuse  :  c'est  ea  vertu  de  la  fie- 
tion. £n  effet,  la  durée  de  la  gestation  prouve 
qu'il  a  été  conçu  avant  le  mariage,  et  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  né  du  mariage.  Si  donc  rart.314 
le  réputé  enfant  du  mariage,  c'est  par  une  faveur 
absolument  semblable  à  ceUe  que  l'art.  331  ac- 
corde anx  enfants-  qui  sont  à  la  fois  conçus  et  nés 
hors  mariage.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  légitima- 
tion et  non  légitimité  ;  seulement,  daas  le  second 
de  ces  cas,  la  légitimation  est  formelli»,  puis- 
qu'elle procède  d'une  reconnaissance  et  d'une  dé- 
claration faites  par  lespère  et  mère,  tandis  que, 
dans  le  premier,  la  légitimation  est  taeitt,  en  ce 
qu'elle  s'acquiert  par  le  seul  silence  du  mari,  si- 
lence qui,  seul,  sufBt  pour  faire  tenir  celui-ci 
pour  auteur  de  la  paternité  anté-nuptiale. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés  et  les 
conséquences  qui  en  découlent,  ont  pour  nous  un 
tel  degré  d'évidence  que  nous  comprenons  diffici- 
lement qu'il  puisse  y  avoir  place  pour  le  doute. 
Ils  sont  cependant  contestés  ;  on  soutient  que  le 
fait  seul  de  la  naissance  dans  le  mariage  em- 
porte de  plein  droit  la  Ugitimiti,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  suivi  du  désaveu  du  mari,  et  on  prétend 
trouver,  k  l'appui  de  cette  thèse,  un  argument 
décisif  et  péremptoire  dans  la  rubrique  même  du 
titre  de  la  Paternité  et  de  la  fiUation,  rubrique 
qui  porte  en  termes  textuels  «  de  la  Filiation  des 
enfants  légitimes  ou  née  pendant  le  mariage  >. 

•  Enfants  légilimes  ou  net  pendant  le  mariage  >, 
dit-on  ;  donc,  dans  le  vœu  de  la  loi.  Uns  les  en- 
fants nés  dans  le  mariage  sont  nécessairement  lé- 
gitimes, quelle  que  soit  l'époque  de  leur  concep- 
tion. On  invoque  aussi  les  paroles  de  Portails  ; 

•  Le  caractère  de  la  légitimité  est  propre  &  l'en- 
fant qui  natt  dans  le  mariage,  soit  que  cet  enfant 
ait  été  conçu  avant  on  après  ;  la  loi  doit  donc 
d'abwd  lui  imprimer  ce  caractère  >  (Locré,  Lé- 
gitl.  cie.,  t.  6,  p.  44).  Enfin  on  excipe  de  rel- 
ies de  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  :  •  C'est 
la  naissance  de  l'enfant  et  non  la  concq)tion  qui 
fait  son  titre;  l'enfant  conçu  avant  le  mariage  et 
né  après  est  légitime,  si  le  père  ne  réclame  pas  • 
(Locré,  p.  4S). 

Si  l'interprétation  ainsi  donnée  i  la  rubrique 
du  tit.  7  et  aux  paroles  de  Portalis  et  de  Re- 
gùaud  de  Saint-Jean-d'Ângély  est  vraie,  il  faut 
en  suivre  les  conséquences  ;  il  faut  dire  qu'a- 
lors même  que  l'intervalle  qui  séparera  la  nais- 
sance du  mariage  ne  sera  que  de  quelques  jours, 
le  fait  seul  de  la  naissance  dans  le  mariage  suf- 
fira pour  que  l'enfant  soit  légitime.  Or,  voici  à 
quel  résultat  étrange  on  risquera  d'arriver  : 
an  enfant  a  été  conçu  dans  l'adultère  ;  qne  le 
mariage  dans  les  liens  duquel  était  retenu  le  père 
de  cet  enfant  se  prolonge  jusqu'après  sa  naissance, 
et  jamais,  alors  même  que  ses  père  et  mère  s'nni- 
raient  plus  tard  par  mariage,  il  ne  pourra  entrer 


Cbarreton,  enfant  de  Claude  Charreton  et 
d'Hélène  Gonon;  —  Attendu  qae  Glande 


dans  la  famille  légitime  ;  —Hais  que  ce  mariage, 
qui  faisait  obstacle  à  l'union  des  père  et  mère, 
vienne  à  se  rompre  avant  la  naissance  de  l'enfant, 
et  alors  il  suffira  qu'au  scandale  de  l'adultère 
vienne  se  joindre,  de  la  part  du  mari,  nn  antre 
scandale,  celui  d'ime  seconde  union  précipitée, 
pour  que  l'enfant,  qnoiqu'adultérin  à  l'origine, 
soit  admis  à  l'hcmnenr  de  la  légitimité  I  Cela  est 
inadmissible;  la  légitimité,  qui  est  la  base  de  la 
famille,  et,  à  ce  titre,  essentiellement  respecta- 
ble, ne  saurait  être  &  la  merci  de  tels  hasards 
ou  de  si  honteux  calculs.  —  Xe  voit-on  pas  les 
dangers  que  pourrait  entraîner  une  pareille  to- 
lérance, une  pareille  faveur  de  la  loi  ?  Le  droit 
canonique,  on  le  sait,  prohibait  le  mariage  entre 
personnes  ayant  commis  l'adultère,  et  ce,  dans  la 
crainte  que,  pour  réaliser  la  promesse  de  mariage 
faite  à  son  complice,  l'époux  adultère  ne  conçût 
la  criminelle  pensée  de  briser  violemment  l'union 
dans  les  liens  de  laquelle  il  se   trouve  engagé 
(Merlin,  Rép.,  v»  Empêchement,  %  4,  art.  9).  Si 
le  Gode  Napoléon  n'a  pas  reproduit  cette  prohi- 
bition, il  est  évident,  du  moins,  qu'il  n'a  pu  von- 
loir,  en  faisant  dépendre  de  l'époque  seule  de  la 
naissance  la  légitimité  de  l'enfant   conçu   daas 
l'adultère,  intéresser  l'époux  coupable  à  la  disso- 
lution de  son  mariage,  et  faire  naître  ainsi  les 
périls  que  le  droit  canonique  avait  eu  pour  bat 
d'écarter.  L'argument  tiré  de  la  rubrique  du  tit.  7 
est  d'ailleurs  sans  valeur,  car  il  est  bien  évident 
que  les  principes  posés  dans  le  chap.  1"  de  ce 
titre  ne  le  sont  que  sous  la  réserve  de  ecox 
écrits  et  des  exceptions  formulées  dans  les  articles 
suivants,  et  spécialement  dans  l'art.  331  précité. 
De  même,  il  est  certain  qne  MM.  Portails  et  Re- 
gnaud de  Saint-Jean-d'Angély  n'ont  pu  avoir  en 
vue  que  les  naissance^  se  rattachant  à  des  con- 
ceptions naturelles  simples,  et  non  celles  qui  pro- 
céderaient de  conceptions  adultérines.  —Il  est  vrai, 
et  c'est  encore  là  un  argument  relevé  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  que  l'art.  314  ne  réserve 
pas  expressément  à  d'autres  qu'au  mari  la  faculté 
de  contester  la  légitimité  de  l'enfant  né  avant  le 
180*  jour  du  mariage,  tandis  que  l'art.  31 S  ooo- 
sacre  formellement  le  droit  de  contester  celle  de 
l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage.  Or,  dit-en,  le  silence  gardé 
par  l'art.  314  ne  prouve-t-il  pas  qne  le  législateur 
a  voulu  rendre  inattaquable  l'état  de  l'enfant  dans 
la  situation  qu'il  prévoit  ?  A  cet  argument  de 
texte,  il  est  facile  de  répondre  que  l'art.  314  n'a- 
vait pas  besoin  de  consacrer  formellement,  an 
pn^t  de  la  famille  légitime,  l'existence  d'un  droit 
qne  la  prohibition  énergique  et  absolue  écrite 
dans  l'art.  331,  C.  Nap.,  suffisait  4  lui  réserver. 
Répétons-le  donc.  L'économie  vraie  de  la  loi 
est  ceil»-ci  :  l'enfant  tonpt  dans  le  mariage  a  pour 
père  le  mari  ;  cette  présomption  est  absolue  et 
s'applique  même  au  cas  où  la  naissance  suit  la 
dissolution  du  mariage.  L'enfant  n«  dans  le  ma- 
riage peut  bien  av(Hr  pour  père  le  mari,  mais  il 
ne  l'a  pas  nécessairement  ;  la  paternité  du  mari 
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Charreton  est  décédé  le  24  nov.  186S,  ne 
laissant  d'autre  enfant  que  Marie  Cbarreton, 
qu'il  n'avait  pas  désavonée,  et  dont,  néan- 
moins, les  appelants,  firëre  et  sœur  du  déftint, 
contestent  la  qualité  d'enfant  légitime  ;  — 
Attendn,  en  droiL  que  si  l'art.  314,  C.  Nap., 
accorde  an  mari  la  facolté  de  désarouer  l'en- 
hat  né  avant  le  180*  joar  dn  mariage,  cette 
actiiHi  spéci^e ,  régie  par  des  règles  parti- 
culières, ne  peut  être  exercée  par  les  héri- 
tiers du  mari,  d'après  l'art.  317,  que  lorsque 
celui-ci  est  décédé  sans  avoir  rail  sa  récia- 
aatioa,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile 
prarla  foire,  délai  expiré  depuis  six  ans  à  la 
mort  de  Glande  Chaneton  ;  —  Attendu  que 


M  derieat  certaine  qu'autant  que  celui-ci  garde 
le  sileoce,  ce  silence  équivalant  de  sa  part  à  na 
(TEU.  Miis  pour  que  le  mari  puisse  légalement 
l'awwflr  le  père  de  l'enfant,  il  faut  que  l'époque 
à  laquelle  se  placera  la  conception  le  lui  per- 
mette; aatrement  dit,  il  faut  qu'à  ce  moment  au- 
cun lien  existant  ne  lui  défendit  de  devenir  le 
pire  de  cet  enfant;  sinon,  malgré  son  aveu,  l'en- 
fant reste  adultérin.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la 
naissance  qui  peut  laver  cet  eiïfant  de  la  tache 
que  kl  a  imprimée  sa  conception,  et  il  faut  dire 
avecForgole,  de*  Te$lam.,  t.  1,  ebap.  6,  sect.  2, 
n.  131,  que  •  la  femme  ayant  consn  d'un  adul- 
tère, 8oa  fruit  demeure  toujours  adultérin,  qnoi- 
q«  1  epoDx  adultère  devienne  Uhre  dans  l'inter- 
valle de  la  conception  et  de  la  naissance.  •  C'est 
tecpût  été  très-nettement  proclamé  par  un  ju- 
gement du  tribunal  du  Havre  du  23  mai  1838 
(&1840.S.463),  rendu  dans  d'excellents  termes, 
al  fù  décide  que  l'enfant  conçu  dans   l'adultère 
est  adultérin,  encore  bien  qu'à  sa  naissance  ses 
pin  et  mère  fussent  devenus  libres  de  s'unir  par 
iB*rii|e;  d'oA  il  suit  qu'il  ne  peut  être  légitimé 
par  mariage  subséquent.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
easation  dn  11  mars  1811  renferme  également 
un  considérant  directement  applicable  à  la  question 
qui  DOIS  occupe,  lorsqu'il  dit  •  il  ne  suffit  pas  que 
l'cafant  conçu  hors  mariage  soit  né  dans  le  ma- 
tofe  pour  loi  donner  tous  les  droits  d'enfant  lé- 
gitime, puisqu'il  peut  être  désavoué  par  son  père 
o»  itre  fe  fruit  de  l'adultère  ».  Cet  arrêt  admet 
d*ne  bien  que,  quoique  né  dans  le  mariage,  un 
enfant,  mime  non  désavoué  par  le  mari,  puisse 
être  teon  pour  adultérin.  C'est,  an  reste,  en  ce 
seoi  que,  malgré  la  controverse  engagée  entre  les 
awient  auteurs,  ont  jugé  pltisienrs  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  et  un  arrêt  de  Cass.  du  1"  niv. 
an  3,  rapportés  par  Merlin,  iiéperf.,  v"  LégUimO' 
tim,  sect.  2,  {  2,  n.  7.  On  peut  aussi  consulter 
l'éloquent  plaidoyer  prononcé  par  M.  Bellart  (aff. 
JNofsnt)  et  relaté  dans  les  AtmaUt  du  barrtau 
ftmçms,  t.  0,  p.  193  et  sniv. 

JHiti,  dit-on,  n'est-ii  pas  éminemment  moral 
d'empèdier  leg  recherches  et  les  inquisitions  sur 
les  rapports  antérieurs  du  mari  et  de  la  femme, 
et  u'est-ee  pas  précisément  dans  ce  but,  et  aussi 
pour  protéger  l'honneur  du  mariage,  qu'une 
Ms  le  mariage  contracté,  la  loi,  fermant  les 
yeux  sar  le  passé,  ne  tient  plus  compte  que 
dn  présent  pour  attacher  au  fait  de  la  naissance 


c'est  sans  fondement  qu'à  cette  action  en 
désaveu,  éteinte  pour  eux,  les  appelants  ont 
cherché  à  substituer  l'action  en  contestation 
de  légitimité  que  repousse  formellement  le 
texte  du  Code  Napoléon,  sainement  ^nter- 

Prété;  —  Attendu,  en  efifet,  que  si,  dans 
ancien  droit,  la  doctrine  et  les  arrêts  ont 
subordonné  quelquefois  la  légitimité  d'un  en- 
fant àl'époque  de  la  conception,  la  législation 
moderne ,  frappée  sans  doute  du  danger  de 
ces  recherches  incertaines  et  scandaleuses, 
s'est  inspirée  d'une  pensée  plus  haute  :  c  Le 
caractère  de  la  légitimité,  disait  Portalis,  est 
propre  à  l'enfant  qui  nait  dans  le  mariage, 
soit  que  cet  enfant  ait  été  conçn  avant  ou 


une  présomption  de  légitimité  que  le  père  setil 
doit  avoir  la  puissance  d'anéantir?  —  Nous  don* 
tons  que  l'art.  314,  ainsi  entendu,  donne  sa- 
tisfaction à  la  morale.  Assurément,  il  est  conve- 
nable d'empêcher,  autant  que  possible,  ces  recher- 
ches injurieuses  et  ces  inquisitions  pleines  de 
scandales  auxquelles,  dans  un  misérable  intérêt 
d'argent,  des  héritiers  se  laissent  entraîner  au  ris- 
que de  compromettre  les  mémoires  qui  devraient 
leur  être  les  plus  chères.  Mais,  malgré  son  désir 
de  diminuer  le  nombre  de  semblables  procès,  la 
loi  ne  saurait  aller  jusqu'à  les  prohiber  d'une  ma- 
nière absolue.  Et  d'ailleurs,  dans  le  cas  qui  nous 
oocnpe,  oA  voit-on  ces  recherches,  ces  inquisi- 
tions, ces  interprétations  plus  ou  moins  hasar- 
dées qui  sont  le  cortège  habituel  des  contestations 
de  légitimité  ?  Ici,  tout  est  simple,  tout  est  clair; 
il  ne  s'agit  que  de  rapprocher  quatre  dates  :  celle 
de  la  conception,  celle  dn  mariage,  celle  de  la 
naissance,  celle  dn  décès  de  la  première  femme 
dn  mari;  la  seule  comparaison  de  ces  dates  suf- 
fira pour  imprimer  à  la  conception  son  véritable 
caractère  et  pour  témoigner  si  elle  a  ou  non  été 
adultérine.— Il  ne  faut  pasdéplacerle  point  moral 
du  dâiat  :  la  vraie  morale  consiste  à  ne  pas  faire 
entrer  dans  la  famille  légitime  un  enfant  qui  est 
le  fruit  de  l'adultère,  et  à  ne  pas  couvrir  des  faits 
coupables  d'une  absolution  légale  qui  pourrait, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  devenir  une 
sorte  d'encouragement  au  scandale ,  peut-être 
même  faire  naître  la  pensée  dn  crime.  Dans  la 
grave  affair«  Nngent,  qui  soulevait  précisément 
la  question  actuelle,  M.  Bellart  disait  que  le  pro- 
cès était  engagé  entre  le  concubinage  adultérin  et 
le  mariage.  Il  avait  raison  ;  et,  dans  une  pareille 
lutte,  il  est  inutile  d'insister  pour  établir  de  quel 
côté  se  trouve  la  morale  sainement  entendue. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  repousser  la  thèse 
consacrée  par  la  Cour  de  Grenoble,  et  à  àife  que, 
dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le  fait  de  la 
conception  adultérine  étant,  par  la  comparaison 
des  dates,  hors  de  doute,  hi  famille  légitime  de- 
vait, malgré  le  silence  dn  père,  silence  inefficace 
en  préeenee  de  l'art.  331,  être  admise  non  pas  a 
désavouer,  mais  à  rejeter  de  son  sein  un  enfant 
qui,  en  raison  de  la  date  de  sa  conception  et  de 
la  tache  indélébile  dont  il  était  marqué,  n'avait 
droit  ni  à  l'honneur  de  U  légitimité,  ni  an.bén^ 
fice  de  la  Intimation. 

Am.    BOULLANSEI. 
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«  après  ;  U  loi  doit  donc  d'abord  lui  impri-  \ 
mer  c«  caraclère.  »  —  «C'est  la  naissance  de 
l'enfant,  proclamait  Regnaud  de  Sainl-Jean- 
d'Aiigély,  et  Aon  la  conception  qui  fait  son 
titre  ;  l'enfant  conçu  avant  le  mariage  et  né 
après  est  légitime  si  le  père  ne  réclame 
pas.  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  lan- 
gage du  législateur  que  l'enfant  né  dans  le 
mariage,  quelle  que  soii  l'époque  de  sa  con- 
ception, est  de  plein  droit  légitime  en  vertu 
d'une  présomption  de  paternité  protectrice 
de  l'honneur  du  mariage  ;  —  Que  l'action  en 
désaveu  accordée  au  mari  seul  par  l'art.  314, 
C.  Nap.,  est  la  conséeraiion  de  ce  principe, 
dont  la  conséquence  virtuelle  est  l'exclusion 
de  toute  autre  action  pour  les  tiers  ;   que 
cette  exclusion  est  implicitement  écrite  dans 
les  art.  316  et  318,  C.  Nap.,  car  il  est  inad- 
missible que  le  législateur  qui,  dans  l'intérêt 
de  l'enfant,  a  soumis  l'action  en  désaveu  du 
mari,  libre,  d'ailleurs,  de  ne  pas  l'exercer,  à 
des  conditions  déterminées  et  à  un    délai 
irès-courl,  ait  réservé  aux  tiers,  auxquels  il 
ne  saurait  être  plus  favorable  qu*au  mari  ou- 
tragé, une  action  parallèle  en  contestation 
de  légitimité,  non  réglementée  et  emprun- 
tant au  droit  commun  un  délai  de  30  ans, 
au  lieu  de  celui  de  30  jours  imparti  au  mari; 
—  Que  ces  deux  actions  sont  donc  incon- 
ciliables et  ne  peuvent  coexister  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  lorsque  la  loi  a  voulu 
concéder  aux  tiers  l'action  en  contestation 
de  légitimité,   elle  l'a  dit   expressément, 
comme  dans  l'art.  318,  à  propos  de  l'en- 
fant né  300  jours  après  la  dissolution  du 
mariage;  d'op  la  conclusion  que,  si  elle 
garde  le  silence  sur  les  tiers  lorsqu'elle  dé- 
termine l'état  de  l'eniant  né  dans  le  mariage, 
c'est  que  cet  enfant  est  protégé  contre  les 
tiers  par  sa  qualité  d'enfant  légitime,  qui  ne 
peut  être  atteinte  que  par  le  désaveu  du 
mari  ;  —  Attendu  que  l'on  objecte,  il  est 
vrai,  que  l'enfant  né  avant  le  180°  jour  du 
mariage  n'est  qu'un  enfant  légitimi  par  une 
légitimation  tacite ,  et  que,  dès  lors,  si  cet 
enfant  est  adultérin,  il  est  frappé  par  les 
prohibitions  de  l'art.  331,  C.  Nap.,  qui  serait 
applicable  à  l'espèce  ;  —  Attendu  que  la  pa- 
ternité adultérine  est  toujours  conjecturale, 
et  que  la  rechercher  dans  la  cause  serait 
contrevenir  formellement  k  l'art.  340,  C. 
Nap.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  331 , 
placé  dans  le  chap.  3  du  Ut.  7,  consacré  aux 
enfants  nés  hors  mariage,  ne  peut  s'appli- 
quer aux  enfants  nés  dans  le  mariage,  aux- 
quels les  deux  chapitres  précédents  ont  fait 
une  situation  spéciale ,  empreinte  de  la  fa- 
veur qui  s'attache  au  mariage  ;  —  Que  si,  en 
effet,  la  loi  s'explique,  dans  l'art.  331,  sur 
l'enfant  adultérin  né  avant  le  mariage,  et 
lui  refuse  le  bienfait  de  la  légitimation,  elle 
s|est  tue  dans  l'art.  314  sur  1  enfant  adulté- 
rin, lorsqu'elle  s'est  occupée  de  l'enfant 
né  avant  le  180^  jour  du   mariage;  d'où 
la  consé^ence  qu'elle  a  voulu  ne  uiire  au- 
cune distmction,  et  voiler  le  passé  d'une 
manière  absolue,  lorsque  le  mari  garde  le 


silence  ;  —  Que  s'il  peut  se  produire  quel- 
quefois l'exception  regrettable  pour  la  mo- 
rale d'un  enfant  né  avant  le  180'  jour  du 
mariage,  dont  la  conception  a  été  aduité~ 
rine,  la  possibilité  de  ce  cas  très-rare  suffi- 
rait d'autant  moins  pour  introduire  une  dis- 
tinction arbitraire  dans  l'art.'  314,  que  le 
législateur  n'a  pu,  dans  cet  article,  s'inspirer 
d'un  autre  esprit  que  dans  l'art.  312,  qui  a 
expressément  maintenu,  pour  l'honneur  et 
le  repos  des  familles,  à  l'enfant  adultérin 
non  désavoué  la  qualité  d'enfant  légitime 
que  les  tiers  ne  sont  jamais  admis  à  contes- 
ter ;  et  si  cet  enfant,  non  désavoué,  garde  sa 
place  dans  la  famille,  ce  ne  peut  être  par  la 
faveur  d'une  légitimation  tacite ,  comme  on 
le  soutient  pour  l'art.  314,  puisque  cette  fois 
elle  s'appliquerait  à  un  enfant  dont  la  mater- 
nité adultérine  est  certaine,  mais  parce  qu'il 
s'abrite  sous  la  présomption  légale  de  pater- 
nité légitime,  la  seule  admissible  pour  l'art. 
314  comme  pour  l'art.  312,  et  que  le  légis- 
lateur du  Code  Napoléon  a  sagement  créée- 
comme  une  sauvegarde  de  l'intérêt  de  l'en- 
fant et  de  la  dignité  du  mariage  ;  —  Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  19  fév.  1868.— C.  Grenoble,  ch.  rénn. 
—MM.  Bonafous,  l*'  prés.;  Roë,  1"  av.  gén . j 
Morin  et  Giraud,  av. 


BODBGES  13  Mvriar  IMS. 

Chasse,  Temps  de  neige.  Vente  de  gibieb» 
Colportage,  CompucitE. 

La  défente  faite  par  fart.  A  de  l»  M  du 
3  mat  1844,  de  vendre,  acheter,  tramtporter 
ou  colporter  du  gibier  pendant  le  tempe  oie- 
la  chatte  n'ett  pat  permite,  ne  doit  t'entCH- 
dre  que  du  tempt  qui  t'éeoule  entre  la  ferme- 
ture générale  de  la  chatte  et  le  jour  fixé 
pour  ton  ouvei-lure,  et  non  du  tcmp*  oA  ta 
chatte  ett  aeeidentellement  lutpendue  ;  dés 
lort,  la  vente,  l'achat  et  le  trantpwliu  gi- 
bier lonl  permit  en  tempt  de  neige,  queaul 
bien  mime  la  chatte  terail  etlitrt  défenéte 
par  arrêté  préfectoral  (1).  (L.  3  mai  1844^ 
art.  4, 9  et  12.) 

Si  let  règlei  ordinairet  de  la  complicité 
peuvent,  dant  certainet  cireonttancet,  itrt^ 
rattachées  à  det  faili  de  chatte,  il  n'en  tau- 
rait  être  ainti  lorsqu'il  t'agit  du  colportage 
de  gibier,  fait  conititufint  un  délit  tpécial  ré- 
primé par  dei  peinet  qui  lui  tant  propr«(^2)> 
(C.  pén.  39  et  CO.) 


(1]  Jurisprudence  constante.  Y.  Bip.  gin.  PaL, 
v°  Chatu,  n.  338  et  suiv.;  TiAU  gin.  DevUl. 
et  Gilh.,  eod.  verb.,  n.  99.  Adde  Rennes,  10 
mars  ISSO  (P.18IS0.2.478):  Rogron,  Cod.  de  la 
ehaiie,  p.  73;  Petit,  Dr.  de  ch.,  t.  1,  n.  340  ; 
Giraudean  etLelièvre,  la  Chatte,  n.  311. 

(2-3)  La  jurisprudence  et  )a  plupart  de*  auteurs 
admettent,  en  effet,  que  les  règles  sur  la  complicité 
s'appliquent  en  général  aux  délits  de  chasse.  V. 
notamment  Lyon,  SB  mars  1866(P.1666.8ii. — 
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En  emuiçHene»  l'achat,  la  vente  ou  le 
tolportage  du  gibier  n'étant  pattiblet  d'au- 
ewie  petite  lanqu'ilt  ont  eu  {tet<  en  tempe  de 
«etge,  ne  peuvent  être  powtuivit  comme 
amxlUuant  un  fait  de  eomplicili  du  délit 
commis  par  celui  qui  a  chatte  ce  gibier  dans 
le  même  tempe  (3). 

(Hanjonnet.)— junfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  en  droil,  que 
îe  colportage  du  gibier  n'est  prévu  que  par 
denx  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844^ 
par  l'art.  4,  qui,  définissant  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  colportage,  comprend  dans  sa 
défense  la  vente  et  l'achat  du  gibier  lorsque 
!a  ehasse  n'est  pas  permise,  et  par  l'art.  12, 
qui  édicté  la  pénalité  applicable  au  colpor- 
tage effectué  en  temps  prohibé;  —  Considé- 
rant que  l'art.  4,  qui  défend  le  colportage  du 
pteer,  se  réfère  à  l'art.  3,  lequel  donne  aux 
préfets  le  droit  d'ouvrir  et  de  clore  chaque 
nnée,  dans  leurs  déparlements,  la  chasse  à 
des  époques  qu'ils  déterminent  ;  gue  l'art.  9, 
qui  leur  accorde  la  faculté  d'interdire  la  chasse 
en  temps  de  neige,  se  trouve  restreint  par  là 
même  à  des  circonstances  atmosphériques 
tout  à  bit  locales  et  passagères  :  que  l'on 
doit  donc  distinguer  les  prohibitions  généra- 
les de  la  chasse  résultant  des  arrêtés  de  cK^lure 
d'avec  les  prohibitions  particulières  qui  n'ont 
pour  inique  de  pourvoir  à  un  état  de  choses 
mal  et  momentané  ;  que  le  temps  prohibé 
pendant  lequel  le  colportage  du  gibier  est  dé- 
Kodo  et  puni  par  l'art.  12  est  donc  celui  qui 
s'éconle  après  la  clôture  générale  de  la  chasse 
jnsqn'aa  jour  fixé  pour  l'ouverture,  et  non  le 
temps  de  neige  pendant  lequel  la  chasse  est 
aeddentellement  interdite  ;  —  Que  cette  in- 
lenvétation  est  encore  mise  en  évidence  par 
h  dilérenee  des  pénalités  qui  seraient  appli- 
cables ao  fait  de  chasse  et  au  transport  du 
fibier  si  on  le  considérait  comme  défendu 
en  temps  de  neige  :  qu'en  effet  on  arriverait 
i  ce  TMoltat  inadmissible  que  le  fait  princi- 
pal» ceivi  de  chasse,  ne  serait  réprimé  que 
par  l'art.  11,  tandis  que  le  colportage,  qui 
n'a  pu  être  apprécié  que  comme  une  sorte 
de  complicité  du  iait  de  chasse,  serait  puni 
tie  la  peine  plus  forte  édictée  par  l'an.  12; 
^H  faut  donc  conclure  de  ce  qui  précède 
qoe  la  vente,  l'achat,  le  transport  du  gibier 
sont  permis  en  temps  de  neige,  quoique  la 


JUKISPRUD^CE  FRANÇAISE. 


S.1866.3.195);  MM.  Girsudean  et  Leiièvre,  op. 
lit.,  a.  348. — Spécialement,  qne  le  détenteur  de 
fOÂer  pris  à  l'aide  d'engins  prohibés  pourrait  être 
poarsniTi  comme  complice  du  fait  de  chasse,  s'il 
OMoaissait  l'emploi  de  ces  engins  :  Metz,  30  dëc. 
18«4  (P.  18S5.1354.— S.18eS.2.344).—  Hais  il 
est  clair  qu'une  règle  différente  doit  être  suivie 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  sont  l'objet  d'une  régle- 
mentation spéciale  et  passibles  de  peines  qui  leur 
soat  pr«qpres,  un  seul  et  même  acte  ne  pouvant 
constitner  à  la  fois  un  délit  et  la  complicité  d'un 
antre  délit.  La  distinction  faite  par,'notre  arrêt 
tau»  parait  donc  à  l'abri  de  tonte  critique. 
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chasse  soit  alors  défendue  par  an  arrêté  pré- 
fectoral; ^ 

En  ce  qui  touche  le  moyen  invoqué  par  le 
ministère  public  et  résultant  de  ce  que  Man- 
jonnet  devrait  être  considéré  comime  com- 
plice des  jeunes  gens  auxquels  il  a  déclaré 
qu  dyenait  d'acheter  les  oiseaux  qu'ils  avaient 
pris  à  des  lacets  :— Considérant  que  si,  dans 
certaines  circonstances,  les  tribunaux:  peu- 
vent rattacher  à  des  faits  de  chasse  les  prin- 
cipes de  la  complicité  prévue  par  les  art  59 
et  suivants,  C.  pén.,  ces  principes  ne  peu- 
vent être  invoqués  lorsqu'il  s'agit  de  colpor- 
tage de  mbier  :  qu'en  effet,  lorsque  le  lécis- . 
lateur  a  érigé  ce  .fait  en  déUt  par  des  dispo- 
sitions spéciales,  sa  volonté  a  été  de  répri- 
mer un  acte  çu'il  assimilait  au  braconnage 
Im-même  ;  mais  qu'U  n'a  dû  puiser  son  droit 
de  punir  le  colportage  que  dans  la  supposa 
tion  d  une  sorte  de  comftlicilé  entre  celui  qui 
vend  ou  achète  le  gibier  et  celui  qui  le  dé- 
truit; que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  orga- 
nisé un  système  complet  à  l'effet  de  punirla 
vente,  l'achat,  le  transport  du  gibier  en  temps 
prohibé:  qu  ayant  ainsi  compris  dans  des 
prescTipUons  particulières  tout  ce  qui  pour- 
rait constituer  une  complicité,  soit  réelle,  soit 
présumée,  du  fait  de  chasse,  les  tribunaux  ne 
peuvent  emprunter  à  ce  délit  spécial,  défini 
et  réprimé  par  une  pénalité  qui  lui  est  pro- 

Sre,  des  éléments  pour  constituer  un  autre 
élit  de  complicité  tel  que  l'établit  le  Code 
Sénal  pour  tous  les  cas  généraux  ;— Renvoie 
lanjonnet  des  tins  des  poursuites. 
««  V^r^^î;-  *868.  _Ê.  Bourges,  2»  ch.  - 
MM.  de  U  Rue,  près.;  Chonez,  av.  gén.;  Bel- 
leau,  av.  »     >    ^^ 


PAD  6  janvier  1868.      • 

ETiuncBR,  Ji]6nnRT,  Exbcution  m  Frarcb 

MlSinUtS  PROVISOIRES.  ' 

Let  tribunaux  françait,  appelée  à  rendre 
exécutoire  une  décision  émanée  d'une  iuri- 
dietion  étrangère,  ont  droit  d'examiner  Caf- 
faire  au  fond,méme  dam  le  cas  où  cette  dé- 
cision n'intéreste  que  det  étrangers  {l\.  (C 
Nap.,21Ss3;  C.  proc.846.)         '       ^  '   ^ 

Il  en  cet  ainsi  spédaltment  d'une  tentenee 
de  la  Cour  de  chaniellerie  anglaiie  ttatuant 
sur  det  meiuret  provitoiret  a  prendre  dans 
^intérêt  d'un  mineur  Anglais  réiidant  en 
France  :  une  telle  tentenee  prétentant  tous 
les  caractères  d'un  jugement  (2). 


(1-3)  La  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
français  ont  droilde  réviser  an  fond  les  jugemeats 
étrangers  dont  l'éxecution  est  poursuivie  en 
France  a  été  l'objet  de  vives  controverses  qui  ne 
paraissent  pas  près  de  prendre  fin,  car  si  la  so- 
lution ici  consacrée,  par  la  Cour  de  Pan  est 
conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation etd'un  certain  nombre  de  Cours  impériales, 
l'opinion  contraire  a  été  consacrée  dans  ces  der- 
nières années  par  plusieurs  arrêts  ei  est  soutenue 
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(B***  G*  B»»«) 


La  dame  B...,  anglaise,  établie  en  France 
après  la  mort  de  son  mari  avec  sa  fille  mi- 
neure, avait,  pour  se  livrer  plus  librement 
à  son  goût  pour  les  voyages,  placé  cet  en- 
fant dans  un  pensionnat  de  Bayonne.  Les 
absences  prolongées  de  la  mère,  l'abandon 
dans  lequel  elle  laissait  sa  fille,  inquiétèrent 
la  famille  paternelle  de  celle-ci  et  la  déter- 
minèrent ii  reprendre  la  direction  de  la  jeune 
B. . .  Une  sentence  de  la  Cour  de  chancellerie 
anglaise,  rendue,  le  4  sept.  1867,  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  pays,  nomma 
l'amiral  B...,  aïeul  de  la  mineure  B...,  gar- 
dien provisoire  de  sa  petite-illle,avec  mission 
de  la  ramener  en  Ângleierre,  en  attendant 
qu'il  fût  possible  de  prendre  à  son  égard  des 
mesures  définitives.  L'amiral  B..,,  muni  de 
cette  sentence  ,  s'adressa  au  tribunal  de 
Bayonne  pour  être  autorisé  à  retirer  sa  pe- 
tite-fille du  pensionnat  oh  elle  était  placée. 

26  nov.  1867,  jugement  qui  fait  droit  à 
cette  demande. 

Appel  par  la  dame  B...— Devant  la  Cour, 
H.  le  1"  avocat  général  Lespinasse  a  présenté, 
sur  la  question  de  savoir  si  et  ^  ouelles  con- 
ditions la  sentence  de  la  Cour  de  chancela 
lerie  pouvait  être  déclarée  exécutoire,  les 
observations  suivantes  : 

<  On  a  soutenu,  a  dit  ce  magistrat,  qne  la  sen- 
tence de  la  Cour  du  vice-chancelier  c'est  pas  une 
décision  judiciaire,  mais  l'équivalent  d'une  loi, 
ou,  du  moins,  un  acte  du  pouvoir  souverain  placé 
par  sa  nauire  hors  du  contrôle  des  tribonanx  fran- 
çais. Cette  proposition  est  erronée  à  tons  les 
points  de  vue  :  l'acte  dont  il  s'agit  n'est  pas  une 
loi,  puisqu'il  statue  uniquement  sur  un  intérêt 
privé.  S'il  pouvait  être  considéré  comme  un  acte 
de  l'autorité  royale,  il  seiail  mains  susceptible 
qu'un  Jngement  d'être  exécuté  de  plein  droit,  car 
il  porterait  use  atteints  plus  direct»  à  la  souve- 
raineté locale.  Mais,  ea  réalité,  il  n'est  autre 
chose  qu'un  jugement.  En  Angleterre,  il  est  vrai, 
le  roi  est  le  tuteur  né  de  tous  les  orphelins  ;  il 
peut  destituer  les  tuteurs  incapables  ou  iniidéles, 
mais  ses  attrihutions,  sons  ce  rapport,  sont  délé- 
guées par  la  constitution  à  raniorité  judiciaire. 
Ce   sont  les  trlbnnaax  qui  examinent    la  coo- 


par  un  grand  nombre  d'auteurs.  Y.  la  note  soni 
Paria,  23  fév.,  et  Angers,  4  juilL  1866(P.1866. 
1120.— S.1866.3.30Q).  V.  atusi  Paris,  &  aolkt 
1868  (P.i867.483,—S.1867.2.l01). —  Les cir- 
constances  de  l'affaire  donnaient,  dans  l'espèce, 
nu  intérêt  Beuveev  à  la  questioB.  li  s'agissait, 
en  effet,  de  préciser  le  caractère  de  la  sentence 
qui  avait  conféré  à  un  aïeul,  au  préjudice  de  la 
mère  tutrice,  la  garde  d'un  miBenr,  «t  l'on  poui- 
vait  se  demander  s'il  n'y  avait  p«»  U  une  ques- 
tion de  statut  personnel,  et  si,  par  suite,  miême 
dans  le  système  qui  reconnaît  aux  tribunaux 
'  français  le  droit  de  réviser  lea  décisions  des  juges 
étrangers,  ces  tribunaux  ne  devaient  pas  accepter 
sans  contrôle  la  décision  invoquée  et  s'ab»tenit  de 
toute  iwnixtion  dans  le  débat. 


duite  des  tuteurs,  qui  les  révoquent,  les  rempla— 
cent,  et  la  Cour  de  chancellerie,  malgré  son  titre, 
qui  pourrait  faire  illusion,  est  use  des  jnridio- 
tions  ordinaires  du  Royaume-Uni.  Il  s'agit  doue 
d'un  jugement.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  dire 
que  ce  jngement  a  résolu  une  question  d'état  en 
conférant  la  qualité  de  gardien  et  qu'il  doit  pro- 
duire partout  ses  effets  sans  avoir  besoin  d'exe- 
quatur,  comme  un  acte  de  naissance,  de  mariage 
ou  de  décès  1  II  faut  distinguer  entre  un  jnge- 
ment qui  a  conféré  un  droit  définitif,  qui  n'est 
plus  l'objet  d'aucun  débat  et  dont  on  veut  seule- 
ment tirer  les  conséquences  juridiques,  et  une 
décision  sur  laquelle  porterait  une  contestation 
encore  en  suspens.  Ainsi,  ime  interdiction,  ime 
dation  de  conseil  judiciaire,  non  attaquées  en 
temps  utile,  n'ont  pas  besoin  d'être  déclarées  exé- 
cutoires. Elles  constituent  l'état  de  l'étranger, 
aussi  bien  que  son  acte  de  naissance  et  produi- 
sent, sur  notre  sol,  tons  les  effets  que  la  loi  étran- 
gère y  attache.  Mais  si  le  litige  porte  sur  la  lé- 
galité de  la  décision  elle-même,  l'exécution  ne 
peut  avoir  lieu  en  France  sans  l'intervention  de 
nos  tribunaux.  —  Mais,  dit-on,  puisqu'il  s'agit 
d'une  question  d'état  relative  à  un  étranger,  les 
tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  en 
connaître  ?  La  Cour  de  Paris  s'était  prononcée 
pour  la  négative  (V.  Paris,  15  juin  1861,P.1861. 
968.— S.  1861.2.455),  en  se  fondant  sur  ce 
double  motif  que  le  juge  du  pays  se  doit  exclusi- 
vement aux  nationaux,  et  qu'il  ne  peut  être  tenu 
d'apprécier  des  droits  reposant  sur  une  législatioa 
qu'il  ne  connaît  pas.  Mais  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  10  mars  1863  (P.  1863.1153. 
— S. 1863.1. 295),  adécidé  que  ces  considérations, 
vraies  pour  les  étrangers  qui  procèdent  par  ac- 
tion directe  devant  nos  tribunaux,  s'évanouissent 
lorsqîi'il  s'agit  seulement  pour  eux  d'obtenir  un 
exequatur,  la  compétence  de  la  justice  française 
étant,  dans  ce  cas,  formellement  établie  par.  les 
art.  2123  et  2128,  C.  Nap.  et  54Q.  C.  proc.  — 
La  sentence  qui  vous  est  soumise  a  donc  besoin 
d'être  révisée.  • 

JAKtT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  sentence  eut 
4  sept.  1867,  invoquée  par  l'amiral  B,..,  a 
été  rendue  en  Aneleterro  par  la  Cour  de 
chancell^ieique^d  après  tous  les  documents 
versés  au  procès  et  l'examen  de  la  loi  an- 
glaise, cette  sentence  est  régulière  et  cou- 
forme  à  la  législation  du  pays;  —  Que  c'est 
un  acte  émané  de  l'autorité  jadiciaire  au 
nom  du  souverain,  ayant  tons  les  caractère» 
d'un  jugement;  —  Que  cet  acte  confère  à 
l'amiral  B..  la  qualité  de  tuteur  de  sa  pe- 
tite-GUe  mineure  ïlrule  B.  ;  —  Qu'on  ne 
saurait  lui  contester  cette  qualité  de  tuteur 
qu'il  tient  de  l'autorité  de  son  pays,  selon  la 
loi  de  son  pays; — Qu'on  ne  peut  nier  l'au- 
thenticité de  l'acte  dont  s'agit;  qu'il  doit 
donc  faire  foi,  suivant  les  principes  consa- 
crés par  nos  lois,  principes  fondés  sur  la 
nécessité  des  relations  sociales,  sur  l'intérêt 
commun  des  naiiojisj  <pi'U]u'est,  d'aOleurs. 
nullement  en  opposition  [avec  notre  droit 
public,  nos  idées  d'ordre  et  de  morale  ;  — 
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Attendu  qae  le  caractère  de  tuteur  de  la 
mineare  B...  étant  ainsi  constaté  sur  la  téie 
de  famiral  B...^  il  a  incontestablement  qua- 
lité pour  se  prévaloir  de  la  sentence  susmen- 
tionnée; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S46,  C. 
proc..  2123  et  2128,  C.  Nap.,  la  sentence 
qui,  d'après  les  motirs  snsénoucés,  est  un 
acte  émané  de  l'autorité  judiciaire  anglaise, 
l'équivalent  d'un  jugement,  ne  saurait  être 
susceptible  d'exécution  en  France  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  déclarée  exécutoire 
par  on  tribunal  français;  —  Attendu^  dès 
lors,  qu'il  faut  examiner  si  cette  exécution 
peut  être  ordonnée  ;  —  Que ,  sans  doute , 
les  égards  réciproques  que  les  nations  se 
doivent  entre  elles  imposent  aux  juges  le 
respect  des  jugements,  en  tant  qu'ils  soient 
compatibles  avec  notre  droit  public,  nos  lois 
et  nos  mœurs;  mais  que  la  pensée  du  légis- 
lateur n'a  pu  être  de  faire  du  pouvoir  judi- 
ciaire un  instrument  aveugle,  de  violenter 
en  ouelque  sorte  la  conscience  du  juge,  de 
lui  donner  un  rôle  qui  serait  contraire  à  la 
dignité  de  son  caractère  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
si  la  loi  française  n'avait  voulu,  pour  l'exéco' 
tion  des  jugements  étrangers,  qu'un  simple 
jiMireatti,  un  simple  visa,  elle  n'aurait  pas 
prescrit  une  décision  rendue  par  un  tribunal 
entier;  qae  la  réunion  de  magistrats  implique 
délibération  et  par  conséquent  examen  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  toujours  lieu  d'examiner  avant 
«l'ordonner  un  exetiuatur,  bien  que  cet  exa- 
men doive  être  fait  avec  une  sage  réserve, 
alors  surtout  mie  la  décision  d'un  tribnnsd 
étranger  n'intéresse  que  des  étrangers;  — 


(1)  C'est  ce  qu'enseignaient,  sous  l'empire  da 
randen  art.  93,  C.  comm.,  MM.  Deismarre  et 
L^oitvin,  TV.  dr.  eomm.,  t.  S,  n.  S7;  Massé, 
Dr.  «omm.,  t.  4,  n.  9830.  Cet  article,  en  effet, 
««cordait  privil^e  à  tout  commissionnaire  pour  ses 
avances,  sans  se  préoccuper  de  la  qualité  du  com- 
mettant on  da  déposant.— La  loi  da  33  mai  1863 
(P.  Loi»,  décrets,  etc.,  p.  46.— S.  Loi*  annotit» 
\  de  1863,  p.  S6)  a-t-elle  enlenda  restreindre, 
8005  ce  rapport,  le  privilège  da  commissionnaire, 
et  le  limiter  au  cas  où  le  commettant  on  dépo- 
sant est  commerçant  oa  fait  acte  de  commerce  ? 
EvideDmieat  non.  D'une  part,  le  nouvel  art.  96 
qm  remplace  l'ancien  art.  93,  s'exprime  d'une 
manière  tout  aussi  générale  et  sans  plus  de  di»* 
tinetSon.  D'antrs  part,  lorsqu'on  se  péoAtre  de 
Fesprit  qui  a  préside  à  la  confection  de  la  loi  de 
1863,  on  reste  convaiiicu  que  le  but  du  iégisla* 
tenr  a  été  d'étendre,  bien  loin  de  la  restreindre, 
rapplicatiMi  da  privilège  réservé  an  commission- 
naire. Cest  ainsi  :  l°qae  le  privilège  qoi,  antre- 
Ms,  semblait  ne  pouToir  être  invoqné  que  par  les 
commissionnaires  poar  vendre,  s'applique  main- 
tenant à  toute  commission,  méqte  à  celle  pour 
leceroir  en  dép4t  et  conserver  ;  S"  qu'anjoard'hui, 
à  la  différence  de  ce  qui  avait  lien  antérieure- 
ment, le  privilège  existe  de  plein  droit,  même 
alors  que  les  deux  parties  résident  dans  la  même 
j^ace  où  se  inmTe  la  marchandise  ;  3»  que  la  loi 


Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  d'une  sentence  rendue 
en  Angleterre  par  la  Cour  de  chancellerie 
après  1  accomplissement  régulier  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  anglaise  ;  —  Qu'elle 
ne  cnoque  ni  nos  lois  ni  nos  mœurs,  et  que 
si  l'on  recherche  dans  guelles  circonstances  ' 
elle  a  été  rendue,  on  doit  reconnaître  sa  sa- 
gesse ;  qu'en  effet....  (suivent  divers  motifs 
inutiles  à  rapporter);— Que  cette  mesure  est 
d'autant  plus  sage  qu'elle  n'a  qu'an  carac- 
tère provisoire,  qu'elle  n'est  prise  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre;  —  Que  la  dame  B...,  si 
elle  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  décision 
des  juges  de  son  pays,  n'a  qu'à  se  présenter 
devant  eux  pour  en  demander  la  réforma- 
tion;— Par  ces  motifs,  sans  s'iarréter  à 
ceux  donnés  par  les  premiers  jages,  con- 
firme, etc. 

Du  6  janv.  1868.— C.  Pau,  ch.  civ.— MM. 
le  cons.  Daleman,  prés.  ;  Lespinasse,!"'  av. 
gén.;  Lamaignère  père,  ForestetDauzon,av. 


A6EN  8  juillet  1867. 
CoMMISSlOimAIBB ,     PriVILÉGB  ,     AvAHCES , 

Cokiiehçànt. 

Le  privilège  Mcordé  au  commisHonnaire 
par  l'art.  9b  [nouveau]  du  C.  de  eomm.  (L.  23 
mai  1863)  lui  ett  aouré  par  le  leul  fait 
da  avances  opérées  sur  les  marehandiset 
qui  lui  ont  été  envoyées,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  le  Umiter  au  cas  où  U  commettant  est 
commerçeaU  Ou  a  fait  acte  de  commerce  (1). 


nouvelle  accorde  formellement  au  commission- 
naire le  privilège  ponr  sa  commission,  ce  qui  fai- 
sait donte  sons  la  loi  ancienne  ;  4°  qu'enfin,  la 
question  controversée  et  délicate  de  savoir  si  le 
privilège  existe  ponr  les  avances  faites  antérieure- 
ment k  la  consignation  de  la  marchandise  se 
trouve  tranchée  affirmativement  par  le  texte  nou- 
veau. On  voit  donc  qne  la  loi  de  1863  est  tonte 
de  faveur  pour  le  commissionnaire  ;  il  semble, 
dès  lors,  évident  que,  ponr  apporter  au  privilège 
qne  consacre  de  nouveau  cette  loi  en  le  déga- 
geant ds  ee  qoi  pouvait  en  gêner  l'exerciee,  une 
restriction  qne  ne  comportait  pas  l'ancien  art.  93, 
il  faudrait  une  disposition  formelle,  et  nous  avons 
dit  qae  cette  disposition  n'existe  pas.  —  En  Vain 
prètendrail-on  interpréter  ledit  art.  98  par  l'art. 
91,  relatif  an  mode  de  constatation  du  gage,  con- 
stitué, y  est-il  dit,  soit  par  un  commerçant,  soit 
par  an  individu  non  commerçant,  pour  on  acte 
de  commerce  >,  En  effet,  le  gage  commercial  et 
le  contrat  de  commission  ont  chacun  leurs  prin- 
cipes, et,  quoique  réunis  par  la  loi  nouvelle  dans 
une  même  section,  on  ne  saurait  les  confondre. 
— An  rarplas,  la  pensée  de  la  loi  de  1863  nous  est 
révélée  par  les  termes  du  rapport  présenté  par  la 
commission  da  Corps  législatif  (P.  ibid.,  p.  54. 
—  S.  iWd.,  p.  31).  •  Le  projet,  disait  le  rap- 
porteur, se  recommande,  non^eulement  par  le 
bien  qu'il  doit  proctuor  au  eommeree  «t  â  Vin- 
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(Daussos  et  Hacary  C.  de  RiTÏère.)— iMfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  9S,C.  comm.  (loi  du  23mail86a),  tout 
commissionnaire  a  un  priviléfie  sur  les  mer- 
cliandises  à  lui  expédiées,  ou  dépotées  entre 
ses  mains  ;  que  ce  privilège  lui  est  conféré , 
sans  contrai  spécial,  par  le  seul  fait  des 
avances  qu'il  a  raites  sur  les  marchandises  qui 
lui  ont  éK  envoyées;  qu'on  n'a  pas  à  recher- 
cher si  le  commettant  est  commerçant  ou 
non  ;  —  Que  toute  distinction,  à  cet  égard, 
serait  la  ruine  complète  des  relations  des  com- 
missionnaires  aveé  les  propriétaires  produc- 
teurs ;  qu'aussi  voit-on,  dans  les  motife  de 
la  loi  nouvelle,  qu'on  a  eu  en  vue,  non-seu- 
lement les  consignations  faites  par  les  négo- 
ciants, mais  encore  celles  faites  par  les  pro- 
ducteurs, c'est^-dire  par  les  simples  culti- 
vateurs; que  même  avant  la  loi  ae  1863,  le 
Code  de  commerce,  bien  moins  favorable  au 
commissionnaire,  ne  limitait  pas  le  privilège 
au  cas  où  le  déposant  était  négociant  ou 
faisait  acte  de  commerce  ;  —  Que  l'expres- 
sion marchandiuê  dont  se  sert  l'art.  95, 
n'entratne  pas  nécessairement  l'idée  qu'il 
s'agit  d'envois  faits  par  un  marchand  ;  que 
ies  denrées,  étant  expédiées  k  un  commis- 
lionnaire  par  un  individu  quelconque  pour 
'.tre  vendues,  deviennent  par  là  même  des 
marchandises  ;  que  ce  mot  n'a  pas  d'autre 
signification  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'il 
.l'est  pas  contesté,  en  fait,  que  Daussos  et 
-Kacary  n'eussent  formé,  a  Condom,  une 
société  de  commerce  pour  recevoir  le  dépôt 
des  vins  et  eaux-de-vie,  qu'ils  ne  fussent  de 
vrais  commissionnaires,  et  que  le  sieur  de 
Rivière,  après  leur  avoir  emprunté  diverses 
sommes,  n'ait  déposé,  en  nov.  1862,  entre 
leurs  mains,  plusieurs  pièces  d'eau-de-vie , 
pour  servir  de  garantie  à  Daussos  et  Macary; 
que,  par  suite,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  la  loi 
n'ayant  subordonné  le  privilège  dont  s'agit 
à  aucun  écrit  préalable,  l'ayant  attaché  à  la 
qualité  de  commissionnaire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  consignation  ait  en  lieu 
par  un  négociant,  c'est  avec  raison  que  les 

Sremiers  juges  ont  décidé  que  Daussos  et 
[acary  avaient  le  droit  d'exercer  un  privilège 
sur  les  eaux-de-vie  à  eux  expédiées  par  de 
Rivière  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
leur  sont  dues  :  —  Confirme,  etc. 
Du  8  juin.  1867.— C.  Agen,  1"  ch.  —MM. 


diutrie,  mais  encore  par  le  bien  qu'il  prépare 
pour  VagricuUure.  •  Et  l'exposé  des  motifs  dit 
également  que  la  loi  a  eu  en  vue,  noo-seulement 
Jes  consignations  faites  par  les  négociants  et  fabri- 
'  cantt,  mais  aiisai  celles  faites  par  les  produeUurt 
(Y.  Dovergier,  ColUct.  d«t  loû,  1803,  p.  413).  Le 
Bxotprodueteur,  mis  en  regard  de  celui  de  fabri- 
cant, suffit  i  démontrer  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
que  l'art.  95  fût  appliqué  exclusivement  aux 
ronsignations  commerciales.  La  (^lu*  d'Agen  nous 
parait  donc  en  avoir  jnridiquement  interprété  les 
dispositions. 


C  PALAIS. 

Sorbier,  1"  prés.;  Frezouls,subst.;  Corrcnt,. 
Labadie  et  Brocq,  av. 

RENNES  sa  avril  1868. 

CHEnn  DB  FER,  Bàgàgbs,  Eifkdrt  dk  Ba- 

IKTS,  CONTRAVBHTIOU. 

Le  voyageur  qui,  pour  u  dispenser  de 
payer  les  droits  de  transport  de  us  bagages, 
préienle  au  bureau  du  chemin  de  fer  le  billet 
de  place  d'un  autre  voyageur  voyageant  iso- 
lément et  qu'aucun  lien  de  famille  ou  d^in- 
tirét  commun  n'unit  à  lui,  commet  une  eoN- 
Iraveniion  réprimée  par  Vart.  Udela  loi  du 
15iut<f,  1845(1). 

il  n'importe  que  l'enregistrement  et  le 
transport  en  franchise  des  bagages  n'aient 
pas  eu  lieu,  par  suite  de  la  découverte  de- 
là fraude  :  la  réquisition  qui  en  est  faite  par 
le  voyageur  suffit  à  elle  seule  pour  constituer 
la  contravention. 

(LeGros.)— AKSÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  royale  do 
15  nov.  1846,  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juilL 
1845  et  les  tarifs  du  chemin  de  fer  d'Orléans; 
—  Considérant  que,  le  5  déc.  1867,  Vincent 
LeGros,  commissionnaire  et  marchand  de 
denrées  à  Napoléonville,  parlant  de  la  gare 
de  LorieDti>our  sa  résidence,  par  le  chemin 
de  fer  d'Orléans,  requit  l'enregistrement  en. 
franchise  d'un  poidn  de  90  kilogrammes  de 
bagages  lui  appartenant  et  remit,  à  l'ai^ui 
de  sa  demande,  au  facteur  chargé- de  l'en- 
registrement, trois  billets  de  place  dont  un. 
seul  lui  était  personnel,  et  dont  il  avait  em- 
prunté les  deux  autres  de  voyageurs  qu'il 
prétendait  être  ses  parents,  bien  qu'en  réa- 
lité ils  fussent  étrangers  à  sa  famille  et  ne  le 
connussent  même  pas  ;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  44  du  cahier  des  diarges  des 
concessions  faites  à  la  compagnie  du  chemin- 
de  fer  d'Orléans,  arrêté  le  11  avril  1857  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  ■  tout  voyageur  dont  le 
bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogram» 
mes  n'aura  à  payer .  pour  le  port  de  ce 
bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa. 
place;  >  —  Que  des  expressions  de  cet 
article  il  résulte  <^e  le  droit  au  transport  en 
franchise  de  30  kilogrammes  de  bagages  est,, 
pour  chaque  voyageur,  l'accessoire  de  son 
billet  de  place  ;  qu'il  lui  est  personnel,  comme 
ce  billet  lui-même,  et  ne  peut  pas  plus,  sans 
contravention  de  sa  part,  être  excédé  par 
lui  au  détriment  de  la  compagniCr  qu'il  ne 
pourrait  être  restreint  à  son  préjudice,  par 
la  compagnie  elle-même,  sans  contravention 
de  la  part  de  celle«i  ;  —  Considérant  que  1» 
contravention  aux  dispositions  de  cet  arrêté 
est  commise  par  cela  seul  que  l'enregistre- 


(1)  Cette  solution  a  déjà  été  consacrée  par  pla- 
siears  arrêts  rapportés  P.  1865. 94  et  S. 1865.1.9. 
Mais  voy.  nos  observationi  en  note. 
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ment  et  le  transport  en  franchise  d'an  poids 
de  bagages  supièrieur  aux  30  icilogrammes 
concédés  ont  été  requis  par  on  voyageur, 
snr  la  remise  Trandaleuse  de  billets  de  place 
empronlés  de  personnes  qu'aucun  lien  de 
famille  et  d'intérêt  commun  n'unit  i  lui,  et 
qui  voyagent  isolément,  chacune  pour  son 
I>ropre  compte;  —  Qu'i  ce  moment,  en  effet, 
par  le  fàl  de  cette  inquisition  et  de  la  remise 
des  biUels  de  place  sur  lesquels  le  voyageur 
la  fonde,  tout  a  été  consommé  par  lui,  et  la 
fraude  pleinement  accomplie;  ce  qui  suit, 
e'est-3i-dire  l'enregistrement  et  le  transport 
des  bagages,  lui  demeurant  nécessairement 
étranger  ;  —  Qu'il  suit  donc  de  là  qu'en  agis- 
sant comme  il  l'a  fait  le  S  déc.  1867,  Yincent 
Le  Gros  a  contrevenu  à  l'arrêté  ministériel 
du  11  avril  1857,  contravention  prévue  et  ré- 
primée par  l'arU  21  de  la  loi  du  IS  juill.  184S, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  et  qu'il  tort 
les  premiers  juges  l'ont  renvoyé  hors  de  pour- 
soite;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Dn  22  avril  1868.—  C.  Rennes,  ch.  corr. 
— MM.  Taslé,  prés.;  Ramé,  av.  gén. 


PABIS  1"  «rril  1S68. 

iKTfiKtlS,  ExfCUTIOIf  PROVISOIRE,  CORSI- 
GnÂTIOH. 

Ceimpd,  avant  de  poursuivre  rexieulion 
proviio&t  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  a  dépoté,  à  litre  de  cau- 
tionnement, à  la  cttitie  de»  dépote  et  conit- 
gnationt,  mm  fomm«  iqvàxaUnte  au  montant 
de  la  condamnation,  n»  peut  réclamer  de  la 
partie  condamnée  qui  ^eet  pourvue  par  ap- 
pel contre  ce  jugemira,  et  qui  tuceombe  dam 
MM»  app^,  la  différence  entre  les  intérêts  au 
taux  Ûfal  de  la  somme  consignée  et  les  tn- 
térAt  qui  sont  pages  par  la  caisu  (1).  (C. 
Nap.;  Uh3  ;  C.  proc,  439  et  s.) 

Il  en  est  ainH  alors  mime  que  la  partie 
condamnée  aurait,  a»  cours  de  Fitutance 
d'appel,  exécuté  sans  réserves  les  condam- 
nations prononcées  contreelle,sid?ailUurs,à 
défaut  d'acquiescement  formel,  la  Cour  im~ 
péiriale  a  eu  à  statuer  lur  l'appd. 

(Dury  C.  Valette.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  con- 
clasions  additionnelles  de  Valette  :  —  Gonsi» 
dérant  que  les  jugements  dont  est  appel 
étaient  exécutoires  par  provision  à  charge  de 
foursir  caution  ;  que  ValeUe  a  jugé  à  propos 


(1)  V.  eoDf.,  Paris,  10  dée.  1864  (P.  1868. 
484.— S.1868.3.108),  et  1«  noie.  Les  drcoosun- 
ces  -pariiealières  de  l'espace  ci-dessns  ajontent  k 
l'ir.tëret  de  la  décision.  ^ 

(3)  V.  conf.,  Grenoble,  18  nov.  1880  (P. 
<853.3.414, — S.18G3.2.61):  Colmar,  13  mars 
1861  {P.1862.609.— S.1861.2.B61).  Une  doc- 
trine conforme  est  également  enseignée  par  tous 
les  auteurs.  V.  les  notes  accompagnant  les  arrfits 
pré«5ti?s.    Adde  MM.    Alaniet,   Comment.  Cod. 
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de  consigner  à  la  caisse  des  dépêts  et  consi. 
gnittions  somme  équivalente  au  montant  des 
condamnations;  —  Que  ce  mode  de  caulion- 
nemenl  par  lui  adopté  était  Si  ses  risques  et 
périls,  et  qu'il  ne  peut  en  faire  supporter  les 
conséquences  à  la  partie  adverse;  — Consi* 
dérant,  à  la  vérité,  que  Valette  prétend  qn'il 
j  a  eu,  de  la  part  de  Dury,  acquiescement  au 
jugement  par  le  paiement  sans  réserves  des 
condamnations  prononcées  ;  que  ,  consé- 
quemment,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  mainte- 
nir le  cantionnement  par  lui  fourni  pour 
user  de  l'exécution  provisoire  ;  qu'il  prétend 
qu'à  partir  de  cette  époque,  et  notamment  à 
partir  de  la  sommation  par  lui  donnée  à 
Dury  pour  ou'il  eCit  à  consentir  au  retrait  de 
la  somme  déposée  à  la  caisse,  ce  dernier  doit 
être  responsable  de  la  différence  d'intérêts  ; 
— Maisconsidérantqu'il  n'y  a  jamais  eu  d'ac- 
quiescement pur  et  siirfple  ;  qu'il  pouvait  ré- 
sulter du  paiement  des  condamnations  sans 
réserves,  mais  que  la  Cour  avait  toujours,  h 
cet  égard,  à  statuer  sur  ledit  appel;  —  Dé- 
boute Valette  des  conclusions  additionnelles 
par  lui  prises,  etc. 

Du  1"  avril  1868.— C.  Paris,  3*  ch.— MM. 
Roussel,  prés.;  Rernhetm  et  Celliez,  av. 


COLMAR  «  février  1868. 

ASSURASCB   TERRESTRE,  ECRIT,   PrBCVB  TES- 
TIMONIALE, Preuve  par  scrit  (comhen- 

CESENT  de). 

L'écriture  n'est  pas  de  retsenee  du  contrat 
d'atiurance  terrestre  (2).  (C.  comm.,  332.) 

En  conséquence,  ce  contrat,  lorsqu'il 
constitue  un  acte  de  commerce  éle  la  part  de 
fatiureur,  peut  être  prouvé  par  témoins, 
bien  que  l'objet  de  ^assurance  soit  d'une 
vcUeur  de  plus  de  iSO  fr.,  et  qu'il  n'y  aà 
pat  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (3). 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  contidérer com- 
me «m  eomin«n«nn«n(  de  preuve  par  écrit  d'un 
tel  contrat  la  feuille  intitulée  proposition 
d'assurance  et  contenant  l'énoneiation,  écrite 
de  la  main  d'un  sous-agent  de  la  compagnie, 
de  fobjet  à  assurer  et  de  la  prime  à  payer, 
(C.  Nap.,  1347.) 

(Comp.  la  Providence  C.  Barcey.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'écriture  n'est 
pas  de  l'essence  du  contrat  d'assunners  ter- 


comm  ,  t.  3,n.  640;  Massé,  Dr.  eommere.,  t.  4, 
n.  3567;  Agnel,  Jfan.  det  atsur.,  n.  69. — V,  ce- 
pendant Cass.  S  noT.  1863  (P.1863.S38.  —S. 
1863.1.147),  et  la  note. 

(3)  La  &>ar  de  Colmar,  qui  a  renda  la  décision 
ici  recneillie,  a  consacré,  par  l'arrêt  da  13  mars 
1861  cité  à  la  note  jwécëdente,  la  doctrine  eon> 
traire,  doctrice  qui,  du  reste,  semble  prévaloir. 
V.  Cass.  5  nov.  1863  (P.  1863.335.— S  1863. 
1.147,  et  le  renvoi). 
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restres;—  Que  l'assureur  et  l'assuré  se 
trouvent  liés  respeciivement  l'un  envers 
l'autre  dès  qulls  sont  d'accord  sur  l'objet 
et  sur  les  conditions  de  la  convention  ;  — 
Que  le  contrat  est  formé  déûnitivement  en- 
tre les  parties  à  l'ibstant  même  où  elles  y 
adhèrent  par  un  consentement  réciproque  ; 
—  Qu'un  acte  écrit  n'est  oue  l'inslrumeni 
destiné  à  faire  la  preuve  de  l'engagement 
commun;  —  Que  ce  principe  général  n'en 
conserverait  pas  moins  toute  sa  force  quand 
bien  même  on  pourrait  appliquer  aux  assu- 
rances terrestres,  par  simple  voie  d'analogie, 
la  disposition  de  l'art.  332,  C.  comm.,  qui 
exige,  pour  les  assurances  maritimes,  que 
le  contrat  soit  rédigé  par  écrit  ;  —  Que  l'arL 
816,  C.  Nap.,  contient  la  même  prescription, 
et  que  cependant  on  ne  conteste  plus  en 

Quelque  sorte  aujourd'hui  que  l'existence 
'un  partage,  comma  celle  des  autres  con- 
ventions, peut  être  établie  par  tous  les  gen- 
res de  preuve  du  droit  commun,  encore 
bien  que  l'accord  des  copartageants  ne  soit 
pas  constaté  par  écrit  ;  —  Qu  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  interpréter  différemment  ces 
deux  textes  et  que  la  doctrine  admise  en 
droit  civil  doit,  d  fortiori,  s'appliquer  au 
droit  commercial; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  exploit  du  21 
oct.  1867,  Burcey  a  assigné  les  administra- 
teurs de  la  compagnie  anonyme  d'assuran- 
ces à  primes  la  Providence  en  paiement 
d'une  somme  principale  de  2,500  fr.  pour 
laquelle  avait  été  assurée  sa  maison  dé- 
truite par  les  flammes  le  30  sept,  de  la 
même  année; — Que  la  partie  défenderesse 
n'a  pas  contesté  en  première  instance  et  ne 
conteste  pas  davantage  sur  appel  que,  quinze 
jours  avant  le  sinistre,  Dravigney  qui, 
(Taprès  tous  les  documents  du  procès,  est 
attaché  comme  sous-a^ent  à  la  direction  de 
Belfort,  d'une  part  a  été  trouver  l'intimé  à 
Essert  pour  lui  proposer  de  faire  assurer  ses 
bâtiments  par  la  Providence,  d'autre  part  a 
emporté  et  conservé  deux  polices  revêtues 
de  la  signature  de  ce  dernier  :  —  Que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Belforl  a  admis  Bur- 
cey à  prouver  tant  par  litres  que  par  témoins 
non-seulement  les  faits  qui  viennent  d'être 
relatés,  mais  encore  :  1*  Qu'il  avait  offert  à 
Dravigney,  immédiatement  après  avoir  signé 
les  polices,  d'acquitter  sur  le  champ  les 
(nds  d'assurance  et  la  prime  de  la  première 
année  ;  2°  que  Dravigney  refusa  celte 
offre  en  lui  disant  qu'il  serait  assez  tôt  de 
payer  quand  il  viendrait  lui  rapporter  les 
papiers  qu'il  allait  remettre  à  la  direction  de 
Belforl;  puis  l'engagea  à  rester  tranquille  et 
à  se  considérer  comme  assuré  ;  —  Que  ces 
faits  sont  évidemment  periinenls  et  con- 
cluants; —  Que  la  compagnie  appelante  sou- 
tient à  tort,  en  premier  heu,  qu'ils  ne  peu- 
vent être  établis  par  témoins  seuIemen^  en 
second  lieu,  quil  n'existe  pas,  dans  la 
cause,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; —  Que  les  sociétés  d'assurances  à  pri- 
mes constituent  desenlreprises  industrielfes. 


et  dès  lors  edntnetent  des  engagements 
commerciaux  envers  leurs  assures  q»,  aa 
contraire,  ne  font  ens'obligeant  de  leur  c6té 
qu'un  acte  purement  civil  ;  —  Que  ce  con- 
trat est  aniste,  quant   à   la  compétence, 
comme  celui  da  propriéuire  vendant  ses  ré- 
coltes à  un  marchand  tpà  les  achète  pour 
en  trafiquer  ;  —  Que,  dans  ces  deux  cas  et 
d'autres  semblables,  le  contrat  est  comner- 
eial  quant  à  l'une  des  prties  et  ne  fesi  pas 
quant  ii  l'autre  ;  —  Qa  en  conséquenee,  s'il 
s'élève  des  contestations  entre  les  contrac- 
tants, le  non-commerçant  doit  soun^ttre  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce,  tandis 
que  sou  adversaure  ne  peut  saisir  de  la  sieniM 
que  la  justice  ordinaire  ;  —  Que  la  compa- 
gnie  la  Providence   s'est  inclinée  devant 
les  véritables  règWs  de  la  matière  en  accep- 
tant sans   nulle  difGcuUé  le   débat  déféré 
par  Burcey  à  la  juridiction  consulaire;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'intimé  est  en  clroit 
d'invoquer  contre  cette  compagnie  tous  ïe» 
modes  de  preuve   qui  sont  inhérents  aux 
transactions  commerciales;  —  Que,  en  pa- 
reille matière,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  indéfiniment  aux  termes  du  pa- 
ragraphe final  de  l'art.  i'Mi,  C.  Nap.,  com- 
biné avec  l'art.  109,  C.  comm.; 

Attendu  du  reste  que,  quand  bien  même  la 
loi  s'opposerait  à  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  isolément,  il  y  a  dans  la  cause 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
remplit  pleinement  et  largement  les  con- 
ditions de  l'art.  1347,  C.  Nap.;  —  Que,  outre 
les  deux  polices  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  la  compagnie  représente  elle-même 
une  feuille  intilulée  <  proposition  d'asso- 
rance,  »  par  laquelle  Louis  Burcey  demande 
à  faire  assurer  pour  dix  ans,  sur  une  esti- 
matioB  de  2^0  fr.,  un  corps  de  bâtiments 
situés  à  Essert,  constmits  en  pierres  et 
moellons,  couverts  en  paille  et  décrits  avec 
soin  ;  — Que  le  taux  de  la  prime  est,  à  rai- 
son des  risques  de  la  eouverture,  élevé  ao 
dessus  du  tarif  et  ixé  Ji  5  fr.  pour  mille  ; — 
Que  toutes  ces  mentions  et  cette  fixation, 
qui  ne  peut  être  que  l'œuvre  du  sous-agent, 
sont  écrites  de  la  main  de  Dravigney  sur 
une  des  formules  imprimées  à  l'usage  par- 
ticulier de  la  compagnie  la  Providence  ;  — 
Que  Dravigney  a  donc  agi  dans  cette  chr- 
eoastance  comme  mandataire  ou  représen- 
tant de  la  compagnie,  h  laquelle  l'écrit 
émané  de  c^i-ci  peut  être  opposé  comme 
s'il  émanait  des  administrateurs  eux-mêmes, 
aux  termes  de  l'art.  1347,  C.  Nap.;  —  Qu'il 
est  impossible  de  méconnaître  que  cette 
pièce  rend  au  moins  fort  vraisemblables  les 
rails  allégués  par  Burcey  ;  —  Adoptant  an 
surplos  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Conttrme^tc. 

Du  4  rev.  1868.  —C.  Colmar,  1"  ch.  — 
MM.  Pillot,  prés.;  Dufresne,  av.  gén.;  Kugier 
et  Gérard,  av. 
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HOfBg  18  jain  1M7. 

1°  DSGKiS     DS    JIJKOUCnCa,    Dâ]UU.(iBg-IN- 
ItatTS,       COKCUISIQHS     DÉFINITIVES.    — 

£>  QcAUTJÊS.  Foi,  Màtièbx  coyuKxacuLE. 

i*L«»  d»tHmmga4ntéréU  rédaméi  lubn- 
êimirtmaa  par  U  demuauieur  fxtur  fe  cas 
4rimKicmtiom  ivemtueUe  du  jugement  à  inter- 
9Êmir,n'a9*ntpnmne  emutt  antérieure  à  la 
éfwmtde,  ne  pmvem  être  prU  en  considéra- 
tion potir  la  délerminëtien  du  premier  ou 
êermerrtnwt  (i).  (L.41  arrU  1838.  art.  2  : 
C.pr«c,4ia) 

C<  son/  {««  concIiMtofu  pritei  à  VmttBenee 
-et  non  eeliet  qui  avetient  d'abord  été  formu- 
lées dans  reiphit  introduetif  de  rinttance, 
9Mt  déterminent  le  earaetère  du  premier  ou 
denier  ressort  d'une  contestation  (2).  (C. 
proc.,  453.) 

2*  Les  qitttlilis  des  jugements  en  matière 
emsmêrtitd»,  si  elles  ne  font  pas  foi  absolue 
ée*  énoneiatiBn*  quelles  contiennent,  ont 
temtefok  fttmtoriti  d'une  prewe  on  cTune 
prisomptUmiquipoUsnte,  lorsqu'elles  ne  sont 
«om^mltues  par  mumnepreme  ou  présomption 
€ontraire  (3).  (C.  proc.,  141, 142  et  433.) 

(Bédouin  C.  synd.  Capillery).— arhSt. 

LA  COUR  ;  —•  Attenda  que  c'est  l'objet  de 
la  demande  principale  qni  flse  le  taux  du 
premier  on  au  dernier  ressort,  et  que  les 
dommages-intérêts  qui  n'ont  pas  une  cause 
aaiérieare  à  la  demande,  et  qui  se  fondent 
BW  rinexécation  éTentoelle  du  jugement  à 
interrenir  sur  la  demande  jprincipale^  ne  doi- 
vent pas  être  comptés  pour  la  détermination 
da  prânùer  on  du  dernier  ressort  ;  —  Attendu 
qB'Etieniie  BédoniD  fils  a  demandé,  par  son 
exploit  introduetif  d'instance,  à  Capulery  et 
Cordier,  la  restitution  de  deux  effets  de  la 
Taleor  de  941  fr.  50  c.  ou  le  paiement  de 
cette  G<Hiune,i  défaut  de  restitution  des  effets; 

S'il  a  demandé,  en  outre,  la  somme  de  25 
nés  pour  diaflae  jour  de  retard  que  met- 
traient les  défendeurs  à  opérer  la  restitution 
«B  le  paiement  demandé  ;  —  Qu'ainsi  l'objet 
déterminé  de  la  demande  principale  était  une 
Trieur  de  941  fr.  50  c. ,  et  que  les  dommages- 


^1)  V.  mr  cette  question  ecmtroTersëe  ,  la 
noie  jointe  ft  Cas*.  M  jniU.  1867,  luprà,  p. 
S9S. 

(S)  C'est  Ut  un  principe  constant.  Y.  le  Bip. 
.gin.  Pal.  et  Supp.,  f  Degrés  de  juridietion,  a. 
165  et  soir.;  U  TaM*  gin.  Derill.  et  Gilb.,  y 
Demier  ressort,  n.  19  et  suir.,  et  la  Table  déeenn. 
eod.  verb.,  b.  3  et  suir.  Adde  Orléans,  31  mai 
<8«t  (P.  186S.93.  —  S.  186K.2.8).  Y.  aussi 
eomme  applicatioa  de  ce  principe,  Montpellier,  7 
■lu  18S7  (P.18e7.991.— S.1867.%|76). 

(3)  Cest  ie  greSer  qni  est  chargé,  devant  les 
tribananx  de  eommeroe,  en  remplacement  '  des 
sirtnés,  de  dresser  les  qnalités  des  jagements  ;  et 
il  est  d'usage  que  l'agréé  qni  a  gagné  le  procès 
loi  remette  les  qnalités  tontes  préparées.  Mais 
comme  ces  qualités  ne  sont  point  signifiées  &  ia 
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intérêts  ne  l'éuien»  que  snbsldiairement,  et 
n'avaient  pas  une  cause  antérieure  à  l'intro- 
ductiou  de  l'instance,  mais  qu'ils  n'avaient, 
au  contraire,  d'autre  fondement  que  l'inexé- 
cution du  jugement  à  intervenir;— Attenda, 
an  surpins,  qu'Etienne  Bédouin  fils,  ainsi 
qu'il  resuhe  des  qnalités  du  jugement  dont 
est  appel,  a  modifié  ses  conclusions  devant 
le  tribunal,  en  ce  sens  qu'il  s'est  borné  à  de- 
mander la  restitution  de  ses  effets  ou  le  paie- 
naent  de  leur  montant;— Que  c^est  le  demier 
état  des  prétentions  du  demandeur  qu'il  faut 
considérer  pour  apprécier  si  ces  prétentions 
doivent  être  jugées  ou  non  souverainement 
par  le  juçc  qui  en  est  saisi  ;  —  Que,  s'il  est 
vrai  de  dire,  en  général,  que  les  qualités  des 
jugements  en  matière  commerciale  ne  font 
pas  foi  absolue  des  énonciations  qu'elles 
contiennent,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elles 
doivent  avoir  l'autorité  d'une  preuve  ou 
d'une  présomption  équipollente,  lorsqu'elles 
ne  sont  combattues  par  aucune  preuve  ou 
présomption  contraire;  —  Qu'Etienne  Bé- 
douin fils  ne  se  prévaut  d'aucune  preuve  ou 
présomption  de  ce  genre,  et  se  borne  k  s'en 
référer  à  ce  qui  est  libellé  dans  son  assi- 
gnation ;  —  Que,  à  ce  point  de  vue  encore, 
le  litige  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
jugé  en  demier  ressort  par  les  premiers 
juges  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  juin  1867.  —  C.  Nîmes,  1»  ch.  — 
MM.  Liquier,  prés.;  de  Vaulz,  1"  av.  gén.; 
Lajet  et  Rédares,  aV.  , 


DOUAI  5  «oAl  1M7. 

ASSUaUfCB    TEBSBSTIUI,    RsSPOHSÀBIUXfi, 

Faute  ioukec,  Pucvb. 

Les  compagnies  d'assurancts  contre  Fin- 
eendie  ne  peuvent,  en  cas  de  sinistre,  échap- 
per aux  eonséqmenees  de  leurs  engagements 
qu'autant  quelles  provcent  que  {'tneend^ 
est  le  rétttltat  soit  de  la  faute  lourde  et  in- 
tentionnelle, soit  du  dol  de  Fasswé  :  la 
prevee  d'une  imprudence  grave  om  d^une  faute 
lourde  non  intentionnelle  ne  suffirait  pas  (i). 
(C.  Nap.,  1383;  C.  comm.,  352.) 


partie  adverse,  cette  partie  doit  être  admise,  d'a- 
près plusieurs  auteurs,  à  y  former  opposition, 
même  après  l'expédition  et  la  signification  du  ju- 
gement. Y.  MM.  Pigeau,  Comment.  C.prœ.,  t.  1, 
sur  l'art.  433  ;  Rodière,  Compit.  et  proc.,  t.  2, 
p.  14;  Bioche,  Dietionn.  de  proe.,  v"  Jugement, 
n.  3S0  ;  c'est  aussi  ce  que  décide  implicitement 
notre  arrêt  en  n'attribuant  aux  qualités  l'autorité 
d'unepreuve  oad'nneprésomption  que  lorsqu'elles 
ne  sont  combattues  par  aucune  prenve  on  pré- 
somption contraire.  Toutefois,  MM.  Chanvean, 
sur  Carré,  Lois  de  ta  proe.,  t.  3,  sur  l'art.  438, 
et  Noagnier,  des  Trib.  de  eomm.,  t.  8,  p.  139, 
enseignent  que  lorsque  la  rédaction  des  qualités 
est  étrangère  aux  parties  on  &  leurs  mandataires, 
elle  ne  peut  ni  leur  profiter  ni  leur  nuire. 
{4)  Cette  décision  rratre  dans  la  jurisprudence 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


((A>mp.  d'assnrances  le  Nord  C.  Duquesnoy.] 

ARifiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qae  la  com- 
pagnie d'assurance;  le  Nord  avait  demandé 
et  été  admise  à  prouver,  par  toutes  voies  de 
droit,  que  le  sieur  Duquesnoy  avait  lui-même 
mis  volontairement  le  feu  à  l'établissement 
et  aux  marchandises  qui  faisaient  l'objet  de 
l'assurance;  que  cette  preuve  ne  résulte 
point  des  enquêtes  ni  des  autres  documents 
de  la  cause,  ainsi  que  les  premiers  juges 
l'ont  déclaré  avec  raison  ; — Considérant  que 
si,  sans  abandonner  sa  première  prétention, 
la  compagnie  le  Nord  soutient  aujourd'hui 
que  la  demande  de  la  veuve  Duquesnoy  de- 
vrait encore  être  repoussée  parce  que  l'in- 
cendie aurait  été  tout  au  moins  le  résultat 
d'une  imprudence  grave  ou  d'une  faute 
lourde  de  la  part  de  l'assuré,  cette  prétention 
subsidiaire  ne  «aurait  être  plus  admise  que  la 
première; — Considérant,  en  effet,  que  l'es- 
prit et  le  but  du  contrat  d'assurances  con- 
sistent surtout  à  garantir  l'assuré  contre  ses 
propres  imprudences  et  ses  fautes  ;  que  les 
compagnies  d'assurances  ne  peuvent  échap- 
per aux  conséquences  de  l'engagement 
qu'elles  ont  souscrit^  qu'à  la  condition  de 

f prouver  que  l'incendie  est  le  résultat  soit  de 
a  faute  lourde  et  intentionnelle,  soit  du  dol 
de  l'assuré,  et  que  cette  preuve  étant  à  leur 


et  dans  la  doctrine  des  auteurs.  Y.  Lyon,  33  juin 
1863  (P.1864.316.— S.1863.a.231},  etlesindi- 
cations  de  la  note. 

(1)  La  jarisprndence  se  prononce  en  ce  sens  ; 
mais  la  question  divise  les  auteurs.  V.  Orenoble, 
9ianv.  1868  (P.1889.710.--S.1859.2.17Î),  et 
k  note;  Guadeloupe,  9  avril  18B8,  joint  àCass. 
7  août  1860  (P. 1861.760.-8.1861.1.207); 
Bourges,  21  mai  1859  (P.1860.1182.— S.1860. 
2.432). — Juge, toutefois,  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  décider  si  l'exercice  des  droits  et  ac- 
tions dn  débiteur  par  le  créancier  est  utile  et  né- 
cessaire :  Cass.  26  jnill.  18B4  (P.18S4.2.49S. 
— S.1884.1.863).  —  Parmi  les  antenrs,  les  uns 
enseignent,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessns, 
qu'une  subrogation  judiciaire  n'est  pas  nécessaire 
an  créancier.  V.MM.Larombi6re,06{t9a{ion«,  1. 1, 
mr  l'art.  1106,  n.  21  et22;  Bonnier,  Rm.  prat.,  t. 
1,  p.  97  ;  LaU)é,  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  208  ;  Monr- 
lon.  Répit,  éer.,  2*exam.,  n.  1171,  note  2  ;  Va- 
lette, cité  par  U.  Monrion,  lœ.  àt.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,.  S  5S4,  p.  408,  note  1  ; 
—les  autres  sont,an  contraire.d'avis  que  le  créan- 
cier ne  peut  agir  sans  une  subrogation  par  justice. 
V.  MM.  Proudhon,  Vtufruit,  t.  4,  n.  2237  et 
suiv.;  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  1;  Taulier, 
Théor.  du  C.  et».,  t.  4,  p.  309  ;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  Court  analyt.,  t.B,  n.  81,  note 
1,  et  81  6w,  8;  Anbry  etRau,  d'après  Zachari», 
t.  3,  S  31*.  P-  '8,  note  2).  —  Dans  le  pre- 
mier système,  il  existe  encore  une  divergence  sur 
U  nature  et  l'étendue  du  droit  accordé  par  l'art. 
1166.  Suivant  MH.  Larombiére  et  Monrion, 
l'exercice  des  droits  et  actions  dn  dântenr  par  le 


charge,  les  conventions  résultant  de  la  po- 
lice d'assurances  doivent,  si  elle  n'est  pas 
atteinte,  recevoir  leur  exécution  ;  —  Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  que  si  certains  faite 
semblent  rendre  vraisemblables  les  préten- 
tions de  la  compagnie  d'awannces  le  Nord, 
il  n'est  cependant  pas  établi  d'une  manière 
certaine  que  l'incendie  pour  lequel  une  in- 
demnité est  réclamée  soit  le  résultat  soit 
d'une  faute  lonrdeet  intentionnelle,  soit  d» 
dol  de  l'assuré  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  S  août  1867.  — C.  Douai,  l"  eb.— MM. 
Paul,  l"prés.;  de  Bionralle,  sobst;  Dupont 
et  Merlin,  av. 


GBENOBLE  a«  mai  18«7. 

1*  Cr<arcier  ,  Action  ,  Scbrogitiou.  — 
i'  VentEj  Epoux. 

1°  Let  erianeienne  $ont  pot  foiim*«,  pour 
exercer  le$  droite  de  /«Mr  débiteur,  en  vertu 
de  l'art.  Ii66,  C.  Nap.,  à  la  condition  d^ueu 
subrogation  jn-éalabu  (4). 

Si,  pour  exercer  um  pareil  droit,  il  était 
tout  au  moint  nétxuaire  de  e'aeswrer  que  le 
débiteur  ne  peut  agir  ittt-m^iM  et  de  U  met- 
tre en  demeure  de  le  faire,  cette  condition 
peut  être  eonetéérée  comme  aeeomplie  lore- 
çu«  le  débiteur  ett  en  cauie  et  conclut  ou  re- 
jet de  la  demande:. 


créancier  est  un  simple  acte  oonaarvatoire,  dsAs 
l'intérAt  dn  débiteur  comme  dn  créancier  ;-d^ 
lors,  il  n'est  soumis  à  aucune  espèce  de  oondi- 
tion,  et  il  appartient,  non  pas  seolement  anx 
créanciers  purs  et  simples,  mais  encore  aux  eréan- 
ciersà  terme  ou  même  conditionnels.  Mais  M.Labbé 
combat  cette  doctrine  et  pense  que  l'exercice  du 
droit  conféré  par  l'art.  1166  doit  être  subordonoé 
aux  conditions  générales  des  raisies.  i  Exercer  on 
droit  de  son  débiteur,  dit  cet  aatenr,  lot.  cit., 
n.  18,  c'est  mettra  la  main  sur  an  de  ses  bieiu; 
c'est  commencer  une  poursuite  d'exécution  forcée; 
c'est  attenter  à  la  liberté  ({u'un  créancier  cbiro- 
graphaire  doit  laisser  i  son  débiteur,  jusqm'i  ee 
que  celui-ci  soit  en  faute;  c'est  «Ue  manière  de 
réaliser  un  gage  non  moins  que  la  saisie  et  la  mise 
en  vente.  Par  conséquent,  il  faut  que  le  créaut- 
der  ait  un  titre  exécutoire,  soit  bu  acte  notarié 
rédigé  dès  le  principe,  soit  une  reconnaissmea  en 
jnsiice  d'un  acte  privé,  soit  une  co^ndamnation.  Il 
faut,  en  second  lieu,  si  l'obligation  était  i  terme 
ou  sous  condition,  que  le  terme  soit  arrivé,  que 
la  condition  soit  accomplie,  et  qne  le  débiteur  ait 
^té  constitué  en  demeure,  a  —  Notons  ici  qae 
l'action  intentée  par  les  créaneiers,  en  vertu  de 
l'art.  1 166  ,  n'a  pas,  du  reste,  pour  effet  de 
dessaisir  le  débiteur  de  ses  droits,  et  de  lui  en- 
lever la  faoïlté  d'en  disposer  sans  fraude.  V.  soi 
ce  point,  Cass.  18  fév.  1862  (P.  1862.883.— S. 
1862.1.418),  et  la  note.  —  Jugé,  en  outre,  que 
le  créancier  qui,  exerçant  les  droits  de  son  diibi- 
teur,  forme  une  demande  en  justice,  est  le  man- 
dataire légal  du  débiteur,  et  qne  celui-ci  doit  être 
considéré  comme  étant  partie  au  procès  ;  que. 
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S*  Eu  mdU  U  vtnte  fait*  par  un  mari  à 
m  ftwme  noH  séparée  dt  bien*,  à  titre  de 
nmpM  de  dmievê  à  provenir  d'une  tueeet- 
«ton  «0»  «meort  Uguidée  (1).    (G.    Nap., 

vm.) 

(Hane  G.  Bigillion.) 

(]b  jugement  du  tribunal  de  Gap,  du28  août 
4866,  l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  ; — 
«  Attendu  que  MM.  Bigillion  père  et  fils, 
créanciers  de  Sébastien  Blanc  d'une  somme 
■de  2,000  fr.  et  des  accessoires, en  vertu  d'un 
jugement  du  17  mars  1865,  et  faisant  valoir 
les  droits  de  leur  débiteur,  ont  demandé 
■contre  les  mariés  Blanc  le  partage  ou  la 
licilatiOD  d'une  mine  diie  la  Chauretaine, 
el  dont  les  deux  tiers  ayaienl  été  acquis 
par  Mme  Blanc,  de  la  femme  Gonsolin  et 
■du  sieur  Bonnet;  —Attendu  que,  pour 
repousser  cette  demande,  les  mariés  Blanc 
invoquent  un  acte  du  22  oct.  1864,  reçu 
H*  Faure,  noUire  à  Gap,  suivant  lequel  le 
.laari  aurait  vendu  à  sa  femme  le  tiers  lui 
appartenant  de  ladite  mine;  mais  que  les 
demandeurs,  de  leur  côté,  veulent  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  cet  acte,  d'abord  comme 
contraire  aux  dispositions  probibilives  de 
4'*n.  1598,  G.  Nap.,  en  vertu  du  droit  que 
leur  donne  l'art.  11«6,  même  Code,  puis 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  par  ap- 
plication de  l'art.  1167;— Sur  le  premier 
moyen  : —  Attendu  que  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  de  ses  créanciers,  et  que, 
«Uns  ces  biens,  doivent  être  compris,  non- 
seulement  les  valeurs  réelles,  mais  encore 
tous  les  droits  et  actions  de  toute  nature  qui 
font  partie  du  patrimoine  de  ce  débiteur, 
droits  et  actions  que  les  créanciers,  aux  ter- 
mes de  l'art.  11 66,  peuvent  exercer  directe- 
ment et  par  eux-mêmes  au  nom  de  leurs  dé- 
biteurs, pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû  ;— Que  si  la  doctrine,  en  général, 
soumet  l'exercice  de  ce  droit  à  la  condition 
d'une  subrogation  préalable,  une  iurisprn- 
deiioe  eonttante,  conforme  à  celle  de  la  Cour 
-de  cassation ,  repousse  avec  raison  ce  sys- 
tème, en  se  fondant  principalement  sur  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  1166,  qui  n'im- 
|tose  au  créancier  agissant  au  nom  de  son 
débiteur  aucune  condition  de  ce  genre;— Que 
si,  pour  exercer  un  pareil  droit,  il  était  tout 
■au  moins  nécessaire  de  s'assurer  que  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  agir  lui-même,  et  de  le 
Aieiire  en  demeure  de  le  faire,  celte  condi- 
tion peurraitétre  considérée  comme  accom- 


par  suite,  Im  parente  ou  alliés  au  degré  prohibé 
du  débitsur  peuvent  £tre  reprochés  comme  té- 
moins par  la  partie  adverse  :  Toulouse,  13  fév. 
1864  <P.1864.618.— S.1864.a.02). 
d(l)  V.  «1  ce  sens,  Bourges,  14  mars  1853  (P. 

i864.â.l48 S.1863.Ï.6H).   V.,  an  surplus. 

P(HtiMS,ll  aoàtl863  (P.1865.1136.— S.1865. 
â.303),  et  la  oot»,Àdde  dans  le  sens  de  la  solu- 
lioo  ci-dessus,  U.  Rivière,  Juritpr.  de  la  Cour  de 
<*•».,  n.  491  et  soiv. 

Ail»£E  1808. -4«UV». 


plie,  dans  l'espèce,  puisque  le  sieur  Blanc, 
dont  on  connaît  les  droits,  est  en  cause,  et 
joint  ses  efforts  ,à  ceux  de  sa  femme  pour 
repousser  la  demande  en  nullité  ; 

Attendu  qu'après  avoir  reconnu  à  MM.  Bi- 
gillion père  et  fils  le  droit  d'agir  au  nom  de 
leur  débiteur,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  vente 
consentie  par  ce  dernier  au  profit  de  sa  femme, 
est  légalement  nulle  ;— Attendu,  surce  point, 
que  la  loi  prohibe  les  ventes  faites  entre 
époux,  et  qu'elle  n'admet  d'autre  exception 
à  celte  règle  générale  que  celles  indiquées 
dansl'arl.  1595,  C.Nap.;— Que  c'est  sans  fon- 
dement que  l'on  invoque,  pour  le  maintien 
de  la  vente  attaquée,  les  dispositions  du  §  2 
de  l'article  précité;  <iue  ce  paragraphe,  il  est 
vrai,  n'est  pas  limitatif,  et  que  le  remploi 
n'y  est  indiqué  que  comme  exemple,  mais 
qu'il  ne  peut  toutefois  s'appliquer  qu'à  des 
cas  semblables  ou  analogues  k  celui-là  ;  que 
la  vente,  dans  tous  les  cas,  doit  avoir  une 
cause  reconnue  légitime  ;  qu'il  est  à  remar- 

3uer  que,  dans  les  trois  exceptions  indiquées 
ans  l'art.  1595,  le  contrat  semble  toujours 
avoir  pour  cause  une  obligation  préexistante 
qu'il  s'agit  d'éteindre,  ce  qui  donne  à  ce  con- 
trat le  caractère,  non  point  d'une  vente  pro- 
prement dite,  mais  bien  d'une  libération  ou 
d'une  dation  en  paiement,  et  que  les  termes 
impliquant  l'idée  de  cession,  employés  par 
le  iégisiiteur  dans  les  trois  paragraphes  de 
l'article  précité,  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  la  manière  dont  ils  doivent  être 
interprétés;  —  Attendu  que  c'est  dans  le 
même  sens  que  se  sont  prononcées  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ;  qu'il  faut,  par  con- 
séquent, pour  que  la  cession  dont  parle  le 
§  2  de  1  art.  1595  soit  valable,  qu'il  existe  au 
profit  de  la  femme  une  obligation  ou  une 
créance  préexistante  dont  cette  cession  doit 
Opérer  l'extinction,  et  qu'en  l'absence  de 
cette  condition,  la  vente  doit  être  considé- 
rée comme  nulle  ;  —  Attendu  que  si  l'on  fait 
à  la  vente  consentie  par  Sébastien  Blanc  au 
profit  de  sa  femme  l'application  de  ces  prin- 
cipes, il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaî- 
tre que  cette  vente  est  entacnée  d'un  vice 
qui  doit  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  qu'au 
moment  où  l'acte  fut  passé,  les  époux  n'é- 
taient pas  encore  séparés  de  biens;  gue  le 
prix  devait  servir  au  remploi  des  deniers  à 

Îirovenir  des  droits  attribués  à  la  femme  dans 
es  successions  de  ses  père  et  mère,  droits 
purement  éventuels,  encore  incertains,  non 
exigibles,  et  qui  n'éiaientpas  même  liquidés, 
et  que  l'on  a  eu  même  som  d'expliquer  dans 
l'acte  que  la  femme  se  réserve  tous  ses  droits 
contre  son  mari  pour  ses  reprises,  celui-ci 
n'employant  au  paiement  du  prix  de  la  ces- 
sion aucun  des  deniers  appartenant  à  sa 
femme,  déjà  touchés  par  lui;  —  Attendu 
qu'après  avoir  reconnu  que  la  vente  passée 
par  Blanc  doit  être  déclarée  nulle,  comme 
prohibée  par  la  loi,  il  devient  inutile  de  ro- 
chercher  si  cette  vente  a  été  réellementfaiie 
en  fraude  des  droits  des  créanciecs,  et  si,  à 
raison  de  ce,  les  demandeurs  ont  le  droit  de 
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la  faire  annuler;— Attendn,  ta  fond,  que  la 
mine  de  la  Chanretaine,  ne  pouvant  être  par- 
tagée sans  une  grande  dépréciation,  il  y  a 
lieu  de  liciter  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Blanc. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Adoptant  les  motlfe  des  pre- 
miers juges  : — Confirme,  etc. 

Du  24  mai  1867.  —  G.  Grenoble,  2»  ch.  — 
MM.  Petit,  prés.;  Déranger,  av.  gé».;  Bli- 
chal-Ladichire  et  Dnpérou,  av. 

TOULOUSE  17  juin  1««7. 
AGEN  13  mu  IMS. 

Rappokt  a  sdgcessior,  Gaih  dk  suRvre, 
Rbnohcutioii,  Avantage  inmbect.  Usu- 
fruit. 
LartnoneialioH,par  la  veuve,  à  «m  gain 


(i-î)  Celte  proposition  est  l'objet  d'une  vire 
controverse,  sortoat  entre  les  auteurs.  La  renon- 
dation  est  purement  extinctive;  celui  qui  en 
profite  exerce  nn  droit  qui  lui  est  propre  et  ne 
reçoit  lien  du  renonçant  ;  pu  ce  motii,  on  nie  que 
l'élément  essentiel  d'une  donation  se  rencoiktre  ici. 
—Hais  l'opinion  qui  prévaut  parmi  les  auteurs  et 
dans  les  arrêts  reconnaît  dans  l'hypothàse  les 
caractères  d'une  donation  ;  le  droit  propre  de  celui 
qui  profite  de  la  renonciation  n'aurait  pas  pu 
sans  elle  s'exercer  pleinement  ;  non-seulement  il 
tire  un  avantage  da  l'extinction  du  droit  qui  le 
primait,  mais  encore  il  recueille  cet  avantage  par 
la  volonté  libérale  envers  lui  du  renonçant  ;  ap- 
pauviiwement  d'une  part ,  entichissement  de 
l'autre,  intention  de  libéralité,  les  éléments  es- 
sentieis  d'une  donation  sont  réunis.  V.  en  ce  sens, 
Cass.  18  mai  1866  (P.1866.7i3.  —  S.1866.1. 
S76),  et  le*  autorités  citées  en  nota.  —  La  Cour 
d'Âgen,  et  la  Cour  de  Toulouse  de  qui  émanait 
déjà  l'arrêt  cassé  par  celui  précité  de  1866,  se 
rangent,  comme  on  le  voit,  à  la  doctrine  de  la 
Cour  suprême.  —  Qu'il  puisse  y  avrar  donation 
dans  une  telle  hypothèse  nous  ne  le  croyons  plus 
sérieusement  contestable  ;  mais  la  renonciation 
n'aura  pas  toujours  été  dictée  par  une  intention 
de  libéralité  ;  c'est  nn  point  de  fait  qu'il  içpar- 
tient  an  juge  d'apprécier.  A  cet  égard,  les  magis- 
trats érigent  en  présomption  que  la  renonciation 
qui  procure  un  bénéfice  a  été  faite  dans  l'intention 
de  le  procurer,  lorsque  rien  n'indiqua  une  inten- 
tion contraire.  C'est  ce  qui  résulte  tràe-euplicit»- 
menl  de  l'arrêt  précité  du  IS  mai  1866,  ainsi  que 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ici  recueilli. 

(3)  Cette  solution  sotifire  difficulté.  La  loi, 
dans  l'art.  856,  C.  Nap.,  exprime  implicitement 
que  les  fruits  produits  par  les  choses  données 
avant  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
ne  sont  pas  sujets  à  rapport  ;  ne  faut-il  pas  en 
conclure  que  le  bénéficiaire  d'iu  usufruit  ou  d'une 
rente  viagère  ne  doit  pas  le  rapport  des  fruits  qu'il 
a  perçus  ou  des  arrérages  qu'il  a  touchés  pen- 
dant la  vie  du  donateur  f  V.  sur  ce  point  Bip. 
gén.  Pal.,  et  Supp.,  v*  Support  à  iuettttitm,  n. 
S87,  888  ;  Table  gin.  DeviU.  et  Gilb.,  ttd.  V,  n. 


ie  tmvieqvieiiA  formé  ohttueU  à^li'exiention 
d'une  donation  préeipHUtire  faite  par  «a» 
mari  à  fun  dtt  enfants  commimm,  eoMtitw, 
dt  la  part  de  eetu  veto»,  an  profit  de  i'et^ 
fant  donataire,  une  libiraliti  dont  te  den- 
nier  doit  rapport  à  la  eueeeetion  (1).  (C. 
Nap.,  843.)— Kés.  dans  les  deux  espèces. 

...Alori,  du  moine,  qu'il  n'est  pas  établi 
que  cette  renonciation  a  été  déterminée  pat 
un  autre  mabtte  qwe  tintérét  de  l'enfemt  do- 
nataire (2). — 1"  espèce. 

Vainement  prétendrait-on  que,  le  aain  de 
survie  répudié  eonristant  en  un  umtpruit,  la 
libéralité  prétendue  ne  porterait  q%u  sur  de» 
perceptions  successives  de  fruits  non  soumis 
au  rapport  (3).  (C.  Nap.,  8S6.)— Rés.  impl. 
dansla  1**  espèce. 

La  somme  à  rapporter  en  pmreil  cas  est 
celle  de  la  valeur  de  l'usufruit  ealaUée  à 
l'époque  oé  le  droit  de  la  vemve  s'est  ouvert 


117  et  suiv.;  odde  dans  le  sens  de  faffirmativ*, 
MU.  Anbry  etRau,  d'après  Zachari»,  t.  5,  $63*, 
not.  41  et  49,  p.  338  ;  Demelombe,  Sttee.,  1. 1, 
n.  437  et  suiv.— La  Cour  de  Bordeaux,  par  antt 
du  17  janv.  1854  (P.1856.1.605.— &1854.9. 
513),  a  décidé  en  effet  que  Tenfaot  qui  a  reçu 
en  avancement  d'hnrie  un  don  en  usufruit  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  dona> 
tenr  les  fruits  qu'il  a  perçus  du  vivant  de  ce  der- 
nier ;  mais  elle  constate  en  outre  que  le  produit 
annuel  de  l'usufruit  devait,  dans  l'intention  des 
parties,  tenir  lieu  à  l'enfant  de  pension  alimen- 
taire. M.  Rodière,.par  une  note,  auPai.,<ous  eat 
arrêt,  en  déduit  que  la  don  en  usufruit  entraine 
ou  non  un  rapport  des  fruits  accumulés,  suivant 
que  M8  fruits  dépassent  ou  non  notablement  las 
dépensas  du  donataire,  et  notre  honorable  ooUa,- 
borataur  approuve  cette  doctrine.  Ou  peut  ob- 
jecter cependant  que  l'art.  856  ne  fait  pas  une 
semblable  distinction  ;  les  ITuits  d'un  bien  donné 
peuvent  dépasser  da  beaucoup  les  besoins  aunnels 
du  donataire  et  être  par  lui  capitalisés,  ik  n'en 
sont  pas  moins  affranchis  du  rapport.  La  loi  p*.- 
ralt  aroir  voulu  éviter  par  une  règle  simple  des 
recherches  difficiles.  —  Un  airêtiste,  raisonnant 
sur  un  don  d'usufruit,  conclut  an  rappmi  de  la 
valeur  des  fruits,  par  la  considération  que  le  do- 
nataire peut,  en  aliénant  ce  droit  d^sufruit,  sa 
procurer  un  capital  ;  cette  circonstance  se  pr^ 
sentait  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  da 
Bordeaux  a  statué  en  1854  ;  la  Cour  n'a  pour- 
tant pas  assujetti  le  donataire  au  rapport,  et  elle 
a  eu,  selon  nous,  raison,  car  l'enfant  auquel  no 
immeuble  a.  été  donné  peut,  en  constituant  à  titre 
onéreux  un  droit  d'usufruit  sur  ce  bien,  se  pro- 
curer un  capital  ;  et  néanmoins,  même  en  oe  cas, 
aux  termes  de  l'art.  866,  il  ne  restituera  lien  à  la 
succession  à  raison  des  fruits  de  la  chose  daoaéa. 
—  Nous  venons  d'examiner  l'hypothèse  d'un  don 
d'usufruit  ;  dans  notre  espèce,  l'enfant  avantagé 
avait  profité  de  l'extinction  d'iu  usufruit  auquel 
son  ascendant  avait  renoncé  en  sa  faveur  ;  une 
semblable  hypothèse  a  ceci  de  particulier  que, 
le  droit  d'usûfniit  devant  s'éteindre  par  la  causa 
qui  ouvrira  l'actioa  en  rapport,  l'enfant  gratifié 
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pgr  i*  déek  de  ton  nutri  (!'*  espèce),  o*  «m 
•MMm/  d«  ta  renoneiaU»»  (2*  espèice),  «» 
IMOU  eeimfte  deê  probaiilitéi  résultant, 
^imaU  à  te  4wrtf«  de  ('««M/'ntit,  de  l'âge  au- 
^  (a  «MW«  était  alitrt  parvenue  (1). 

I"  J?ç&e.— (Rodière  et  Boudet  C.  Raynaud.} 

Le»  époux  Raynaud  s'étaient,  dans  leur 
cratnl  de  mariage  du  11  phii.  an  7,  attribué 
rédproquement  des  gaina  de  survie,  et,  no- 
tanment,  le  sieur  Raynaud  avait  donné  à  sa 
htore l'usufruit  d'une  somme  de-i,000fr. — En 
W31,  ils  donnèrent  à  leur  fils  aSné,  par  con- 
trat de  mariage,  le  quart  de  leurs  biens  prè> 
acBls  et  à  venir. — Plus  tard,  ils  firent  entre 
leancinq  enfants,  par  acte  du  10juinlg41,le 
partage  anticipé  de  leurs  biens,  dans  lequel, 
parsaitede  la  donation  de  1831,  le  iilsalae  eut 
on  précipnt  d'un  quart.  —  Le  sieur  Raynaud 
est  décédé  en  1834;  sa  veuve  renonça  au 
gun  de  Borrie  stipulé  dans  le  contrat  de  l'an 
tTpbïs  mourut  ii  son  tour.  —  Les  dames  Ko- 
dière  et  Bondet,  filles  desépoiu  Raynaud, 
«it  bit  alors  prononcer  la  nullité  du  parUge 
de  1841,  et,  dans  le  nouveau  partage  par  elles 
nwoqaé,  ont  demandé  le  rapport  par  leur 
frère  atné  de  la  valeur  de  l'usufruit  que  leur 
mère  avaitrépndié.  Cette  répudiation  n'avait 
eu  pon  bat,  disaient-elles ,  que  d'assuirer  à 
kwtr^i'eiécnlion  intégrale  de  l'institution 
eminctuelle  dont  il  avait  été  l'objet  et  du 
jirédpDt  mentionné  dans  l'acte  de  partage, 
car,  sans  la  renonciation,  celui-ci  aurait  subi 
sur  Mn  préeipnl  le  prélèvement  de  l'usuCrait 
de4,00Orr.  altrUmé  a  la  mère;  donc  en  l'eso^ 
nérantde  ce  prélèvement,  elle  lui  avait  fait,en 
réalité,  une  libéralité  indirecte  à  raison  de  la- 
qielleil  était  soumis  aux  dispositions  des  art. 
843et  suiv.,  C.  Nap.,  relatives  au  rapport.— 
Le  sieur  Raynaud  iils   a  répondu  que  sa 
Bère  n'avait  en'  aucune  intention  de  libé- 
laHlé  à  son  égard  en-  renonçant  à  son  gain 
«le  nrvie  ;  elle  avait  seulement  voulu  respec- 
ter et  maintenir  intact  le  partage  anticipé 
par  eOe  fait  de  concert  avec  son  mari,  et, 
aiBsi,  éviter  le  droit  de  mutation  auquel  an- 
nit  donné  onvertore  l'acceptation   du  gain 


l'nm  mfine  pas  à  remettre  dans  la  «accession 
•a  droit  d'nsafmit  on  «ne  créance  de  rente,  qtii 
iaas  l'avenir  lui  auraient  proenré  an  émolument. 
11  iemble  donc  qu'ici  le  senl  objet  de  la  libérali- 
té, la  seule  chose  dont  le  rapport  puisse  être  dû, 
«»  sont  les  fruits  enx-mâmes  que  l'ascendant  a 
Uité  percevoir  à  son  descendant.  H.  Dnranton, 
Ul,  n.  373  et  s.,  en  tire  la  coaséquence  que  l'art. 
M>  devient  alors  inapplicable  et  qne  les  fraits, 
étiat  l'oijet  mriqae  de  la  Ubéralité,  tombent  sons 
la  loi  dv  rapport.  Nous  n'admettons  pas  ce  sys- 
Itas  qui  n'est  pas  non  pins  tont  à  fait  celai  de 
MU*  «rrèt,  car  la  Coar  de  Toaionse  ordonne  le 
iqtport  de  la  valeur  d«  l'osafrait  et  non  pas  du 
BOBtant  aecnmnlé  des  fmits.  Noos  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  à  distingaer  entre  les  bbëralités  de 
revenus  selon  qne  le  droit  s  ces  revenus  anrs  été 
dès  le  principe  limité  à  la  vie  de  l'ascendant  do- 
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de  survie.  Il  faisait,  ea  outre,  remarquer 
qu'aucun  rapport  n'est  dû  pour  les  avantages 
consistant  en  fruits.  Or,  la  veuve  avait  renon- 
cé à  «B  droit  d'usufruit,  c'est-à-dire  à  une 
perception  périodiciae  de  irnits.  Si  elle  avait 
perçu  ces  fruits,  comme,  probablement,  elle 
les  Mirait  consommés,  elle  ne  laisserait  pas 
une  succession  plus  ricbe,  et  ses  autres  en- 
fants n'en  aaraieni  aucun  bénéfice. 

28  août  1866,  jugement  du  tribunal  civil 
d'AIbi  qui,  adoptant  le  système  du  sieur  Ray- 
naud, repousse  la  demande  en  rapport. 

Appel  par  les  dames  Rodière  et  Boadet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  renonçant 
après  la  mort  de  son  mari,6urvenue  en  18K4, 
au  gain  de  survie  stipulé  en  sa  faveur  dans  le 
contrat  de  mariage  du  11  pluvidse  an  7 ,  la 
veuve  Ra3naaud,  mère  commune  des  parties, 
a  fait  disparaître  l'obstacle  légal  qu'opposait 
l'antériorité  de  ce  don  à  la  pleine  exécution 
de  la  donation  du  quart  préciputaire  don  t  Jean- 
Antoine  Raynand  fils  afné  fut  gratifié  par  son 
père  le  27  juin  1831;  qu'en  l'absence  de  cette 
renoociation  ,ce  quartdonné  n'aurait  pu  sortir 
à  effet  en  faveur  ou  fils  que  distraction  faite  de 
l'usafrait  faisant  l'objet  du  gain  de  survie  à 
recueillir  dans  la  même  succession  par  la 
veuve;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions; 
la  renonciation  du  13  déc.  1854  constitue 
une  libéralité  faite  par  sa  mère  i  Jean-An- 
toine Raynaud; —  Que  ce  caractère  n'a  pu 
lui  être  contesté  sous  le  prétexte  qu'elle  n  a- 
vait  aucun  résultat  à  produire,  d  après  les 
eoHVMfitions  déjà  intervenues  entre  les  époux 
Raynaud  et  leurs  enfants  dans  le  partage  de 
présuceession  du  10  juin  1 841  ;  que,  d'abord, 
ce  partage,  aujourd'hui  annulé,  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu  ;  qu'en  outre,  il  faut 
observer  que,  même  pour  les  biens  compris 
dans  le  partage,  les  conventions  du  10  juin 
1841  restaient  soumises  aux  éventualités  aux- 
quelles l'ouverture  des  droits  de  survie  stipu- 
lés dans  le  contrat  de  mariage  de  l'an  7  pou- 
vaient pins  tard  donner  lieu  ;  qu'elles  de- 
vaient à  plus  forte  raison  rester  inefficaces  en 


natenr,  on  qne,  plas  doiable  d'après  sa  natnre, 
il  ne  sera  limité  à  ce  terme  qae  par  l'éventnalitâ 
da  rapport  ;  dans  les  deux  cas,  les  annaités  ne 
sont  pas  rapportables.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Aobry 
et  Ban,  d'après  Zachari»,  op.  et(.,  p.  323,  et  De- 
molombe,  n.  444. 

(1)  Etant  admis  qne  la  valeur  de  l'usnlhùt  ré- 
pudié an  profit  d'an  des  snccessibles  devait  être 
rapportée,  le  mode  d'éralaation  snivi  par  les 
Cours  de  Tonloose  et  d'Agen  d'après  l'âge  et  les 
pr(d>alnlité8  de  vie  de  la  personne  snr  la  tête  de 
laqudle  reposait  cet  asafrait  est  conforme  an  der- 
nier état  de  la  jariapradenee.  Le  Code  Napoléon 
ne  contenant  pas  de  règles  générales  sur  la  ma- 
nière d'évaluer  rnsoirait,  s'en  remet  ponr  cette 
évalnatioB  à  la  sagesse  desjnges,  qui  doivent  tenir 
compte  des  drconslances.  V.  Cass.  33  mars  18M 
(P.1866.560.  — S.1866.i.S17),  et  les  renvois. 

30. . 
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faTeur  des  réservaUires  pour  les  biens  qui, 
tels  que  les  ,droiis  advenus  au  père  et  a  la 
mère  dans  la  succession  de  leur  fille  Léon  - 
tine,  décédée  en  1862,  n'existaient  point  au 
moment  do  partage  ;  qu'ainsi^  mdme  à  l'é- 
poque où  elle  est  intervenue^  la  renoncia- 
tion de  la  veuve  Raynaud  était  évidemment 
profitable  à  son  fils  précipataire^  et  que  rien 
ne  prouve  que,  dans  son  intention,  cet  acte 
ait  pu  être  sérieusement  déterminé  par  un 
autre  mobile  que  l'intérêt  de  ce  dernier  ;  — 
Attendu  qne  l'art.  843,  C.  Nap.,  impose  aux 
cob^tiers  l'obligation  de  rapporter  à  lasuc- 
cession  à  partager  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  dn 
défunt,  à  titre  gratuit,  directement  ou  indi- 
rectement; que  Jean-Antoine  Raynaud  devra 
donc  rapporter  dans  le  partage  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  conformément  it  la  demande 
qui  en  a  été  faite  devant  les  premiers  juges 
et  devant  la  Cour,  par  les  dames  Rodiere  et 
Bondet,  ses  cohéritières,  une  somme  égale  à 
la  valeur  de  l'usufruit  auquel  sa  mère  a  re- 
noncé en  18S4  à  son  profit  ;  que  cette  déci- 
sion ne  porte  nulle  atteinte  au  jugement  du 
3  mai  1864  confirmé  plus  tard  par  la  Cour, 
dans  lequel,  en  vertu  de  la  double  donation 
contenue  dans  son  contrat  de  mariage  du  27 
juin  1831,  Jean-Antoine  Reynaud  a  été  admis 
à  prélever,  dans  le  partage  des  successions 
«le  ses  père  et  mère,  un  quart  de  tous  les 
biens  à  titre  de  préciput  ; 

Attendu  que  le  sain  de  sqrvie  répudié  par  la 
veuve  Reynaud  lelSdéc.  18!i4,consistaitdans 
la  jouissance  d'une  somme  de  4,000  fr.;  qne 
pour  fixer  la  valeurdecet  usufruit, et,  partant, 
la  somme  capitale  dont  lerapport  doit  éireeffec- 
tné  par  Raynaud,  il  faut  se  reporter  à  18S4, 
époque  où  le  droit  de  la  dame  Raynaud  s'est 
ouvert  par  le  prédécës  de  son  mari,  et  tenir 
compte  en  même  temps  des  probabilités  résul- 
tant, quant  à  la  durée  de  cet  usufruit,  dn  U*è8- 
grand  âge  auquel  la  veuve  était  dès  cette  épo- 
que parvenue  ;  —  Infirme  en  ce  qui  touche 
la  demande  fondée  par  les  appelantes  sur  la 
renonciation  de  la  dame  Raynaud;  dit  en 
conséquence  que  cette  renonciation  a  cons- 
titué de  la  part  de  cette  dernière  en  faveur 
de  Jean-Antoine  Ravnaud  son  fils  aine  une 
libéralité  indirecte  ;  Axe  la  valeur  de  la  jouis- 
sance dont  l'abandon  fit  l'objet  de  cette  libé- 
ralité, -à  la  somme  de  600  fr.;  condamne 
Jean-Antoine  Raynaud  à  rapporter  cette 
somme  à  la  succession  de  cette  dernière,  eic. 
•  Du  17  juin  1867. —C.  Toulouse,  l'«  ch. 
—MM.  Fort, prés.;  Petit,!  "  av.  gén.;  Saint- 
Gresse  et  Faure  (d'AvIgnonei),  av. 

2°  Etpèce.  —  (Demis  C.  Demis.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mai 
1866  (P.1866.743.— S.1866.1 .276)  et  confor- 
mément, sur  le  premier  point,  à  la  jurispru- 
dence consacrée  par  la  Cour  suprême. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  la  renoncia- 
tion du  10  août  18S8,  par  la  veuve  Demis,  à 
la  donation  ou  institution  contractuelle  ^que 


son  mari  lut  avait  faite  dans  leur  contrat  de- 
mariage  du  2S  août  1793,  ayant  eu  pour  but 
et  pour  résultat  de  rendre  efiicace  le  don  de 
la  quotité  disponible  qne  le  père,  décédé  le 
28  fév.  18S8,  avait  consenti  le  13  oct.  18S7 
au  sieur  Calixte,  l'un  des  enfants  communs, 
cette  renonciation  constitue  une  véritable 
libéralité  ou  donation  indirecte  qui  soumet 
Calixte  an  rapport  dans  la  succession  mater- 
nelle de  tout  ce  dont  il  a  profité  par  snite 
de  cette  renonciation  qui  a  évidemment  ap- 
pauvri la  mère; 

Attendu  que  le  gain  de  survie  de  la  mère 
consiste  en  une  somme  de  6,000  fr.,  et  en 
l'usufruit  de  tous  les  biens  du  mari,  rédoit 
à  la  moitié  par  la  survenance  d'enfants, 
biens  évalués  en  totalité  ix  120,000  fr.  ; 
qne  cet  usufruit  était  assis  sur  la  tête  de  la 
veuve  Demis,  Agée  de  80  ans  lors  de  sa  re- 
nonciation ;  mie,  de  plus,  cette  femme  était 
couverte  d'inurmilés;  que  tout  annonçait  sa 
fin  prochaine;  qu'elle  est  décédée  deux  ans 
après  sa  renonciation  ;  qu'en  cet  état,  on  ne 
peut  porter  au  delà  de  2,000  fr.  la  valeur  de 
son  usufruit  ;  que  c'est  donc  8,000  fr.  qae 
Calixte  est  tenu  de  rapportera  la  succession 
de  sa  mère  aux  termes  de  l'art.  8t3,  C. 
Nap.,  puisqu'il  en  a  reçu  indirectement  le 
montant  de  sa  mère  qui  s'en  est  dépouillée 
pour  l'en  faire  profiter; — .Adoptant,  sur  tous 
les  autres  points,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ; — Confirme,  etc. 

Du  12  mai  1868.— C.  Agen,  eh.  rénn.  — 
MM.  Sorbier,  l"prés.  ;  Dréme,  l^av.  gén.; 
Albert  et  De  Peyre  (du  barean  de  Toulouse), 
av. 


METZ  11 


1887. 


HiOECiN,  Faute,  REstoiiSABiuTÉ. 

Si  let  médecins  tant  rtspontablet,  non-ieu- 
lement  dei  fmUtt  par  eux  eowtmites  dans 
l'exercice  de  teut  profeetion.  Ion  deequeUet 
let  imprudence*  (Mleinégligeneet  de  CAomme 
privé  viennent  te  mêler  aux  actet  de  CAonitn« 
de  l'art,  mait  encore  à  l'égard  même  de  fait* 
purement  médicaux,  il  n'en  etl  ainii,  dont  ce 
dernier  cat,  qt^autant  qu'il  l'agit  ^une  faute 
lourde,  t'accutant  par  det  faitt  pa/pa6/««  et 
évidents,  et  eonttituant  en  toi  l'oubli  det  vi- 
gie» généralet  de  bon  ten*  et  de  prudence  qui 
tout  kort  de  toute  diteuiiion  (1).  (G.  Nap.. 
1382.) 

En  contéquenee,  le  médecin  qui,  dant  le  ea* 
d'une  fracture  de  membre,  a  employé  l'appa- 
reil utité,  à  ta  bonne  fabrication  duquel  il 
avait  pertonnellement  veillé,  et  qui  l'a  levé 
apréi  un  délai  non  contraire  aux  riglet  dCune 
saine  pratique,  ne  peut  être  déclaré  retponia- 
ble  par  cela  tetU  qu'il  aurait  manqué  eCun 
certain  degré  de  pénétration  dant  tet  dia- 
gnottict,  et,  par  tuile,  Uùtté  le  meUade  exposé 
à  det  aceidenti  qu'un  praticien  plut  expéri- 
menté aurait  peut-être  conjurée  (2). 

(1-3)  Les  antears  et  la  jarisprudence  sont  d'ftc- 
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Peu  importe  yu'tl  n'ait  pa*  aeetpté  Vad- 
jonetion,  qui  lui  était propotie,d'un  confrère 
epéeialement  désigné,  alors  surtout  qu'il  a 
iielaré  être  prêt  à  en  accepter  éf  autres,  et 
que  taiUeurs  le  traitement  n'offrait  à  ttt 
yetiz  a«eim  caractère  exceplionneL 

(Rîcbert  G.  Loeveabruck.)  —  àhsét. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  la  nuit 
du  28  fér.  au  1"  mars  1855,  le  docteur  Ri- 
cbert  fut  appelé  pour  donner  des  soins  au 
sieur  LœvenbrucK,  tanneur  à  Boulay,  qui 
Tenait  de  tomber  par  la  fenêtre  d'un  pre- 
mier étage;  qu'après  avoir  prescrit  les  re- 
mèdes appropriés  à  la  situation,  il  revint  voir 
le  malade  le  lendemain  et  constata  uneirac- 
tiire  du  col  du  fémur  gaucbe,  dont  il  en- 
treprit la  réduction  à  I  aide  d'un  appareil 
dit  Dotle  de  Baudens;— Attendu  aue  cet  ap- 
IMureil,  posé  le  i"  mars,  fut  levé  dans  la  ma- 
tinée dn  6  ;  mais  qu'alors  la  jambe  présentait 
les  svmptÂmes  d'une  gangrène  profonde, 
dont  les  progrès  furent  tels  que  l'amputation 
du  membre  devint  nécessaire  et  fut  opérée, 
le  9  mars,  par  le  docteur  Isnard,  chirurgien 
en  chef  de  l'hôpital  militaire  à  Metz;  — At- 
tendu que  les  premiers  juges  ont  considéré 
le  docteur  Richert  comme  responsable  de  cet 
accident  et  l'ont  condamné  a  12,000  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  Lœvenbruek,  en 
se  fondant  sur  ce  :  1*  que  ledit  Richert  avait 
commis  une  imprudence  en  soumettant  la 
jambe  du  blessé  à  une  compression  trop 
forte,  qui  avait  contribué  en  grande  partie  a 
la  production  de  la  gangrène;  i'  qu'il  avait 
aggravé  cette  première  faute  en  levant  tar- 
divement l'appareil  de  réduction  malgré  la 
possibilité  et  même  l'imminence  de  la  gan- 
grène révélée  par  des  indices  matériels  et 
apparents  ;  3°  qu'ilavait  eu  lelort  de  vouloir 
mener  seul  k  bonne-fln  le  traitement  de  Lœ- 
Tenbrack  et  de  discontinuer  ensuite  ses  vi- 
sites dn  6aa  7  mars; — Attendu  que  le  prin- 
cipe général  écrit  dans  les  art.  1382  et  1383, 
C.  Nap.,  rend  les  médecins  responsables  des 
fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ;— Attendu  que  cette  respon» 
sabiiité  s'applique  aux  circonstances  dans 
lesoBeBesles  imprudences  orles  négligences 
de  l'homme  privé  viennent  se  mêler  aux  ac- 
tes de  l'homme  de  l'art;  —  Attendu  qu'elle 


eatd  pour  déclarer  les  médecins  responsables  des 
fautes  lourdes  on  négligences  coupables  par  eux. 
commises  dans  la  pratique  de  le^r  art.  V.  Ca.is. 
Sljnill.  1S63  (P.1863.t96.  — .S.1862.1.817), 
et  ia.  iiote.  Uais  il  est  aussi  généralement  admis, 
et  il  a  été  formellement  posé  en  principe  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besancon  du  18  déc.  1844  (P. 
1845.>.3n.— S.184S.2.<iOS),  que  les  tribunaux 
ne  sont  pas  juges  compétents  des  théories,  des 
Ofiiitions  et  des  systèmes  ;  qu'ils  ne  peuvent  ap- 
précier l'opportuiiité,  l'exactitude  plus  ou  moins 
parfaite  d'une  opération  chirurgicale,  la  valeur 
d'un  procédé  comparé  aux  tésultats  d'an  autre 
procédé et  que  leur  actiott  commence  là  o&. 


s'applique  également  aux  faits  purement  mé- 
dicaux, et  qu'on  ne  saurait,  à  cet  égard,  dé- 
cliner d'une  manière  absolue  la  compétence 
des  tribunaux,  par  le  motif  qu'ils  s'ingére- 
raient dans  l'examen  de  questions  qui  sont 
du  domaine  exclusif  de  la  science;  mais  que, 
en  pareil  cas,  le  médecin  ne  peut  être  tenu 
que  d'une  faute  lourde,  s'accusant  par  des 
faits  palpables  et  évidents,  constituant  en  soi 
J'oubli  des  règles  générales  de  bon  sens  et 
de  prudence  qui  sont  hors  de  discussion;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  Ri- 
chert n'a  point  résisté  k  l'adjonction  d'un 
autre  médecin;  qu'il  a  seulement  manifesté 
une  certaine  répugnance  à  s'aboucher  avec 
le  docteur  Barlh,  acceptant  d'ailleurs  d'au- 
tres confrères  auxquels  la  famille  Lœven- 
bruck  n'a  pas  eu  recours  ;  que  rien,  au  sur- 
plus, ne  l'obligeait  à  ne  pas  diriger  seul  un 
traitement  qui  n'oiTrait  à  ses  yeux  aucun  ca- 
ractère exceptionnel  ;  —  Attendu  que  l'ap- 
pareil dit  boite  de  Baudens  est  un  procédé 
classique,  usité  pour  la  réduction  des  frac- 
tures et  dont  Richert  avait,  d'autres  fois, 
fait  un  salutaire  emploi;  que  l'appelant  a 
personnellement  et  consciencieusement 
veillé  îk  la  confection  de  la  boite,  et  que,  en 
appliquant  l'appareil,  il  l'a  assujetti  an  moyen 
d  une  bande  mouillée  qui  devait  se  détendre 
en  se  desséchant;  —  Attendu  que  l'immobi- 
lité permanente  du  membre  fracturé  est  une 
condition  essentielle  pour  la  guérison; 
qu'elle  est  ordinairement  accompagnée  de 
souffrances  assez  vives,  et  que  Richert  ne  doit 
pas  être  accusé  d'imprudTence  caractérisée 
par  cela  seul  qu'il  a  maintenu  l'appareil  jus- 
qu'au 6  mars,  malgré  les  plaintes  de  Lœ- 
venbruck  ;  —  Attendu  que  le  délai  du  1"  au 
6  mars  n'est  point,  en  lui-même,  contraire 
aux  règles  d'une  saine  prati(|ue;  — Attendu, 
il  est  vrai,  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
que  la  possibilité  et  même  l'imminence  de 
la  gangrène  commandaient  une  levée  moins 
tardive  de  l'appareil;  mais  que  les  signes 
extérieurs  auxquels  ils  font  allusion,  et  qui 
sont  décrits  par  certains  témoins  de  l'en- 
quête, n'ont  pas  une  précision  suffisante  pour 
attester  nécessairement  cette  imminence  ; — 
Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  Lœven- 
bruck  a  été  atteint  d'une  gangrène  profonde, 
qui  a  pu  ne  se  révéler  d'une  manière  appa- 


pour  tont  homme  de  bon  sens,  et  indépendam- 
ment des  théories  sujettes  à  discussion,  il  7  a  en 
de  la  part  du  médecin  faute  lourde,  négligence, 
maladresse  visible,  impéritie  ou  ignorance  des 
choses  que  tont  homme  de  l'art  doit  savoir.  Cette 
distinction,  dit  la  Cour  de  Besancon,  concilie  la 
liberté  nécessaire  à  l'art  et  à  l'opération  avec 
les  justes  garanties  dues  à  la  société  tout  entière. 
C'est  aussi  ce  que  reconnaît  l'arrêt  que  nous 
recueillons,  et  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation  dn  21  jnill.  1862.  V.  les 
indications  d'autorités  sons  ce  dernier  arrêt  et 
sous  celui  de  Besancon. 
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rente  qu'entre  les  deux  risites  du  5  et  du  6 
mars;  —  Attendu,  enfin,  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  notamment  à  raison 
de  la  forte  commotion  éprouvée  par  Hn  li- 
mé et  l'état  d'ivresse  où  il  se  trouvait  au  moj 
ment  de  sa  chute,  celte  gangrène  a  pu  pro- 
venir de  causes  indépendantes  des  rails  al- 
légués à  l'appui  de  la  demande,  et  il  est 
pwsible  que,  dès  le  6  mars  et  même  avant, 
elle  f6t  assez  étendue  pour  que  déjà  l'am- 
putation de  la  cuisse  dûl  être  pratiquée  de 
préférence;  —  Attendu  que  les  conclusions 
des  experts-médecins  désignés  par  le  juge- 
ment préparatoire  du  13  avril  1866  ne  s'op- 
posent pas  aux  solutions  qui  précèdent; 
qu'elles  sont  fournies  par  un  exposé  de  faits 
contenant  des  appréciations  qu'on  peut  dis- 
cuter; et  que,  en  définitive,  s'il  est  permis 
d'en  inférer  que  le  docteur  Richert  a  man- 
qué d'un  certain  degré  de  pénétration  dans 
ses  diagnostics  et,  par  suite,  laissé  Lœven- 
bruck  exposé  à  des  périls  qu'un  praticien 

Î)lus  expérimenté  aurait  peut-être  conjurés, 
a  justice  ne  saurait  y  puiser  la  preuve  d'une' 
faute  de  nature  à  motiver  une  action  en 
dommages-intérêts;  —  Infirme,  etc. 

Du  SÏ  mai  1867.  —  C.  Metz,  ch.  civ.  — 
MM.  Alméras-Latour,  1"'  prés.;  Godelle^  !•' 
av.  gén.;  Limbonrg  et  Boulanger,  av. 
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Vice  RfinaiBiToiRE,  Typhus,  DoiouGES-ni- 

'  TÉRfiTS. 

Le  typhuê  eontagieua;  ou  perte  bovine 
n'étant  pat  au  nombre  detvicet  ridhibitoires 
énumérét  limitatwement  dan$  la  M  du  20 
mai  1838,  l'acquéreur  d'un  animal  qui  en 
tit  affecté  n'est  pat  reeevable,  même  au  cas 
où  le  vendeur  aurait  été  de  mauvaite  foi,  à 
demander  contre  lui  la  réiolution  de  lavente 
avec  dommaget-inléréts  (1).  (C.  Nap.,  16*5 
et  1646  ;  L.  20  mai  1838 ,  art.  1«».) 

Uai*  il  a,  en  raison  du  préjudice  que  lui 
a  causé  la  contagion,  une  action  en  dom- 
mages-4ntérétt  contre  le  vendeur,  «î  celui-ci 
savait  que  l'animal  vendu  était  affecté  d'une 
maladie  eontagieuie,  ou  même  seulement 
qu^ii  était  soupçoimé  efen  être  affecté  (2).  (C. 
Nap.,  1382  et  1383.)— Motifs  de  l'arrêt. 

(i)  V.  conf.,  sur  le  caraclère  limitatif  de  Vé- 
nmnération  eontenne  dans  la  loi  de  1838,  Cass. 
17  avril  1855  (P.18S6.1.490.— S.1866.1.600), 
et  la  note.  Adde  MM.  Galisset  et  Mignon,  IV. 
des  vices  rédhibitoirei,  p.  31  et  suiv.;  Rey,  IV. 
dijwriipr.  tétér.,  p.  88. 

(3)  Il  est  certain  que  la  résiliation  de  la  vente 
ne  saurait,  comme  l'avaient  décide,  dana  l'espèce, 
les  premiers  juges,  être  prononcée  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi  de  1838,  qu'autant  que  le 
vendeur  aurait  employé  les  manœuvres  frandn- 
lenset  nécessaires  pour  œotirer,  aux  termes  d« 
l'art.  1116,  C.  Nap.,  U  résiliation  du  contrat 
pour  cause  de  dol.  V.  Cass.  7  ou  8  avril  1846  | 


(Gélin  C.  Querrael.) 

Le  21  sept.  186S,  le  sieur  Gélin  acheu  du 
sieur  Querruel  cinq  vaches  moyennant  1700 
francs,  sur  lesquels  1100  fr.  furent  payés 
comptant.  A  peine  les  vaches  furent-elles 
arrivées  chez  l'acquéreur  que  les  symptémes 
d'une  maladie,  qui  fut  plus  tard  reconnue  être 
le  typhus  contagieux,  se  manifesta  chez  l'une 
d'elles;  elle  mourut  au  bout  de  quelques 
jours.  Les  quatre  autres  vaches  furent  abat- 
tues par  mesure  de  police.  —  Le  sieur  Gé- 
lin, prétendant  que  le  sieur  Querruel  con- 
naissait^ au  moment  de  la  vente,  la  maladie 
dont  l'animal  était  affecté,  forma  alors  con- 
tre lui  une  demande  en  restitution  du  prix 
et  en  dommages-intérêts,  en  vertu  des  art. 
1645  et  4646,  C.  Nap. 

12  mai  1866,  jugement  du  tribunal  de 
Mantes  qui  rejette  cette  demande  en  se  fon- 
dant, d'une  part,  sur  ce  que  la  loi  du  20  mai 
1838  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce,  où 
était  alléguée  une  maladie  non  comprise 
dans  l'énumération  limitative  que  contient 
son  art.  1"  ;  d'autre  part,  sur  ce  que  ladite 
maladie  n'était,  au  moment  de  la  vente,  ni 
assez  apparente  ni  assez  caractérisée  [war 
constituer  en  faute  grave  le  vendeur,  contre 
lequel  aucune  manœuvre  frauduleuse  n^était 
d'ailleurs  spécialement  invoquée,  et  dont, 
dès  lor^  en  l'absence  d'une  stipulation  ex- 
presse de  garantie,  la  responsabilité  ne  se 
trouvait  nullement  engagée. 

Appel  par  le  sieur  Gëlin,  soutenant  qu'à 
supposer  que  les  dispositions  relatives  a  la 
garantie  ne  fussent  pas  applicables  dans  l'es- 
pèce, l'acheteur  pouvait  toujours,  en  se  fon- 
dant sur  le  droit  commun  en  matière  de  re»- 
ponsabilité  civile,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  vendeur,  si  celui-ci  avait 
vendu  sciemment,  ainsi  qu'il  offrait  de  le 
prouver,  un  animal  malade. 

AKBfiT. 

LA  CODR; —  Considérant  qu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  «rue  la  vac|ie  vendue  à  Gélin 
par  Querruel  n'était  atteinte  d'aucun  des  vid- 
ées qui  peuvent  seuls,  aux  termes  de  la  loi 
du  20  mai  1838,  donner  ouverture  à  l'action 
en  garantie  étoblie  par  l'art.  1641,  C.  Nap., 
et,  par  conséquent,  autoriser  l'acheletir  à 
demander,  soit  la  restitution  du  prix,  soit, 

(P.  1846.1.666.  —  S.  1846.1.Î98),  et  la  note. 
Mais  ces  manœuvres  sont-elles  également  nécessai- 
res pour  justifier  nne  action  en  dommages-inté- 
rêts, ou  cette  action  est-elle  admissible  par  cda 
seul  qu'il  y  a  faute  de  la  part  du  vendeur  et  pré- 
judice pomr  l'acheteur  ?  V.  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière opinion,  Bourges,  ^ï  janv.  1842  (P.  1842. 
3.73t. —  8.1843. J.l),  et  les  observations  q[ni 
accompagnent  cet  arrêt;  et  dans  le  sens  de  la  se- 
conde, qui  parait  admise  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons, MM.  Galisset  et  Mignon,  Uan.  des  vices 
ridUib.,  p.  97,  ainsi  qu'nneïiissertetion  de  M.  le 
coaseillerFlaBdin,  insérée  dans  U  Bévue  du  n-otar., 
1867,  p.  831.  " 
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onlre  la  Tcstitotion  da  prix,  des  dommage»- 
intérêts,  au  cas  «ù  le  Tendeur  connaissait  les 
Tices  de  l'animal  par  lui  vendu  ;  —  Considé- 
rant que  si,  en  denors  de  cette  action  en  ga- 
rantie on  rédhibitoire,  l'acheteur  d'un  ani- 
md  domestique  atteint  d'une  maladijs  conta- 
gieuse peot  avoir  une  action  en  dommages- 
utérëts  contre  som  vendeur,  à  raison  dn 
préjadice  que  lui  a  eansé  la  contagion,  ce 
ne  peut  être  qu'autant  que  le  vendeur  s»- 
vait,  an  moment  de  la  vente ,  que  l'anJJBoal 
par  loi  vendn  était  affecté  d'une  maladie 
contagieuse  de  nature  à  causer  le  préjadice 
dont  se  plaint  l'acheteur,  ou,  tout  au  moins, 
que  cet  animal  était  soupçonné  d'en  être  af- 
fecté, et  que  le  vendeur  s'est  ainsi  rendu 
coupable  d'un  dol  on  d'un  délit,  des  consé- 
qoences  desquels  il  doit  répondre;  —  Con- 
sulérant  que  rien  n'établit  que  Querrel  sa^ 
vait,  et  qne  tout  démontre,  au  contraire, 
qn'Û  ne  savait  pas  que  la  vache  par  lui  ven- 
due fût  atteinte  d'une  maladie  contagieuse , 
puisque,  depuis  plusieurs  jours  avant  la 
vente^et  iusqu'an  moment  même  de  la  vente, 
U  a  laisse  cette  vache  avec  pluàesrs  autres, 
aoit  dans  son  étable,  soit  dans  son  troupeau, 
et  qn'ancime  des  autres  vaches  n'ayant  été 
atteinte  d'aucune  maladie,  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  soupçon  de  maladie  contagieuse; 
—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant  que  la 
■watht  dont  s'agit  fût  malade  avant  la  vente, 
ec  qne  Qaerrnel  eût  su  qu'dle  était  malade, 
il  n^en  résulterait  pas  qu'il  fût  responsable 
des  effets  ultérieurs  de  la  contagion  dont,  à 
son  insu,  cotte  vaehe  anrùt  été  affeetée  ;  — 
Coa^dérant,  dTun  antre  côté,  qu'il  n'est 
point  établi  que  Querruel  ait  promis  une  ga- 
rantie spéciale  ponr  le  cas  ou  la  vache  par 

(1)  L'nsaga  de  U  Bonrsa  Gonai(Ur&  la  droit 
d'escompter  comme  tellement  inhârent  an  marche 
à  terme,  que  ce  droit,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  réserve  à  l'acheteur  par  le  balletin  spécial 
constatant  l'c^éralion,  n'en  devrait  pas  moins 
£tre  réputé  hors  de  toute  contesution.  Un  parère 
àgaé  en  18Î4  par  MM.  Laffitte,  Mallet,  Périer, 
paieV-WUl,  Lefebvre,  Odier,  Fould,  etc.,  renou- 
velé en  1842,  porte  que  •  dam  toutes  les  opéra- 
tions faites  à  la  Bourse,  sons  la  désignation  de 
marchés  fermes  on  opérations  à  terme,  sans  en 
esœpter  aucune,  le  vendeur  ievl  accorde  le  terme 
à  l'achelew,  et  que  celui-ci  peut  se  faire  livrer 
les  etbts  par  Ini  achetés  à  sa  première  réquisi- 
tion »  V.  M.  Mollet,  Bour$a  de  tomm.,  t.  J,  p. 
78J  et  783. — Mais  il  importe  d'observer  que  les 
airtis  aujourd'hui  reeneillis  admettent  que  le 
droit  d'escompte  pourrait,  en  vertu  d'une  stipnla- 
ti(»  formelle,  Stre  interdit  à  l'acheteur;  les 
agents  de  change,  dont  le  ministère  ne  peut  être 
refusé  pour  des  opérations  licites  (V.  infrà,  la 
noto  n.  t),  seraient  donc  sans  droit,  (juels  que  fus- 
sent d'ailleurs  les  usages,  pour  refuser  d'admet- 
tre, dans  les  opérations  à  terme,  la  clause  •  non 
escomptable  >. — D  est  certain,  au  surplus,  que 
s'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  qu'un 
marché  à  terme  échappe  h  la  qualification  de  jeu. 


lui  vendue  à  Gélin  se  trouverait  malade;  que 
la  preuve  de  ce  fait  n'est  pas  offerte; — .Con- 
sidérant qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
faits  articulés  par  Gélin  ne  sont  ni  perti- 
nents ni  admissibles  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  11  mars  1867.— C.  Parts,  6"  ch.— MM. 
Massé,  prés.;  Lebègue  et  LeBerquier,  av. 


PABIS  18  nai  1869  et  8  janvier  1868. 

1"  Mabch*  a  terme,  Escohptb.— 2»  AGintT 

DE     CHANGE,    ObSBES,      EXECUTION     PAR- 
TIELLE. 

1*  D'aprèt  les  rigUmenti  et  tuages  de  la 
Bonne  de  Pari»,  l'aehtteur  à  terme  ett  e» 
droit,  en  l'abituce  de  ttipulation  contraire, 
d'escompter  ou  devancer  l'époque  de  paie- 
ment, et  de  demander  livraison  des  titres 
avant  Viehéa/nce  des  termes.  —  Et  ces  règle- 
ments  et  usages  sont  opposables  à  celui  qui, 
se  livrant  habituellement  au  trafic  sur  les 
valeurs  mobilières,  n'a  ]tu  en  ignorer  Vexis- 
ience  (1).  — l'»et  2»  espèces. 

2*  L'engagement  qu'aurait  pu  prendre  un 
agent  de  change,  vis-à-vis  d'un  de  ses 
clients f  àt exécuter  sans  distinction  tous  Us 
ordres  que  celui-ci  pourrait  lui  transmettre, 
devrait  être  réputé  n»d  comme  contraire  aux 
règles  d'ordre  public  qui  régissent  la  pro- 
fession d'agent  de  change.  Un  tel  enga- 
gement laisse  donc  logent  de  change  libre 
{pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  et  qu'il  ne 
commette  aucune  faute)  de  n'exieuter  que 
partiellement  les  ordres  qui  lui  sont  donnés 
par  ce  client  pour  l'aequision  de  telles  ou 
telles  valeurs  (2).  (G.  comm.,  76.)—  1"  es- 
pèce. 


qne  la  livraison  des  effets  publics  vendus  et  le  dé- 
pât  du  prix  d'achat  aient  en  lien,  au  moment  da 
la  négociation,  entre  les  mains  4e  l'agent  de 
change,  il  faut  du  ntoins  qu'il  résnlte  bien  nette- 
ment dés  situations  respectives  dn  vendeur  et  de 
l'acheteur  qne  cette  négociation  a  eu  ponr  objet 
une  livraison  réelle  d'effets  publics  et  non  pas 
seulement  un  paiement  de  différences.  V.  les  in- 
dications mentionnées  Bép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
T»  Marehèt  à  terme,  n.  7  et  stnv.;  à  la  T(Ale 
gèa.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Effets  pmJbliUy  n.  S7  et 
suiv.  ;  TabU  décenn.,  eod.  v°,  n,  8  et  soiv.  V. 
aussi  M.  Worms,  Sot.  par  aet.  et  opir.  de  bourse, 
p.  193  et  suiv..  213  et  saiv.,  235  et  suiv. 

(2)  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  solution 
ne  semble  pas  susceptible  de  doute  ;  nuis  il  est 
évident  aussi  que  l'agent  de  change  qui,  ayant 
pris  un  tel  engagement,  hésiterait  à  exécuter  dans 
sa  totalité  l'ordre  qui  loi  serait  transmis,  devrait, 
avant  de  diviser  cet  ordre,  faire  paît  à  son  client 
de  s(Hi  hésitation,  elle  consulter  sur  l'opportunité 
d'une  exécution  partielle  ;  on  comprend,  en  effet, 
qu'il  est  tel  cas  où  il  ne  serait  pas  indifférent  an 
donneur  d'ordre  de  ne  voir  réaÛser  que  par  frac- 
tions un  emploi  de  fonds  que  son  intention  eût  été 
de  réaliser  en  bloc  et  en  valeurs  de  même  nature, 
et  où,  dès  lors,  la  responsabilité  de  l'agent  de 
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1"  Etpèce.  —  (TortOB  C.  Bligny.)  — ahrJt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'inexé- 
cution des  ordres:  —  Considérant  que  l'a- 
gent de  change  éunt  responsable  de  la  sol- 
vabilité de  son  mandant,  ne  peut  s'obliger 
par  avance  à  exécuter  sans  distinction  toos 
les  ordres  qui  lui  seront  donnés  ;  (|ue  cet 
engagement  absolu  et  illimiié  serait  con- 
traire aux  principes  d'ordre  public  qui  ré- 
gissent sa  proression  ;  —  Considérant  que 
Bligny  a  agi  de  bonne  foi  et  n'a  commis 
aucune  faute  en  exécutant  les  ordres  de 
Torion  relativement  aux  actions  du  Nord  de 
l'Espagne  et  en  refusant  de  les  exécuter  à 
l'égard  des  autres  valeurs  ;  —  Considérant 
que  Torton  a  été  régulièrement  avisé  de 
toutes  les  opérations  faites  pour  son 
compte  ; 

En  ce  qui  touche  l'escompte  :  —  Considé- 
rant qu'en  vertu  d'un  règlement  approuvé 
par  le  ministre  des  ûnances,  les  agents  de 
change,  dans  les  opérations  à  terme,  sont 
tenus  de  se  délivrer  entre  eux  des  bulletins 
indiquant  que  l'acheteur  aura  le  droit  d'exi- 
ger la  livraison  des  litres  en  lii^uidation  ou 
plus  tôt  à  sa  volonté  ;  —  Considérant  que 
cet  usage^  constamment  suivi  et  adopté 
comme  rë^le  des  opérations  de  Bourse, 
était  parfaitement  connu  de  Torton,  qui 
exerce  la  profession  de  changeur  et  se 
livre  habituellement  à  des  négociations  de 
banque  et  de  trafic  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res; qu'ainsi,  en  se'  portant  vendeur,  fin 
juin.  186S^  d'un  certain  nombre  d'actions, 
et  en  se  faisant  reporter  fin  août,  il  savait 
qu'il  pourrait  être  tenu  de  livrer  les  titres 
avant  la  liquidation  d'août,  à  la  réquisition 
de  l'acheteur  ;  —  Considérant  qu'en  géné- 
ral, et  spécialement  dans  les  transactions 
de  cette  nature,  le  terme  est  présumé  sti- 
pulé en  faveur  de  l'acheteur,  qui  peut  avoir 
intérêt  à  se  libérer;  que  si  Torton  n'enten- 
dait pas  se  soumettre  aux  conditions  établies 
par  l'usage  et  de  lui  connues,  il  devait  y  dé- 
roger par  une  convention  expresse  ;— Con- 
firme. 

Du  18  mai  1866.— C.  Paris,  1"  ch.— MH. 
« 

thange  qui  aurait  agi  avec  trop  de  précipitation 
pourrait  se  trouver  engagée  ;  c'est  ce  que  semble 
admettre  notre  arrêt,  puisque,  pour  repousser 
l'action  dirigée  contre  l'agent  de  change,  il  ne  se 
borne  pas  à  constater  le  droit  qui  peut  appartenir 
à  celui-ci  de  n'exécuter  que  partiellement  les  or- 
dres i  lui  donnés,  mais,  appréciant  le  fait 
même  et  les  circonsunces  de  cette  exécution,  il 
prend  soin  de  constater  qu'elle  a  en  lieu  de  bonne 
foi  et  sans  faute  commise.  —  On  sait,  au  reste, 
.  qu'en  principe,  et  par  cela  même  que  le  ministère 
des  agents  de  change  est  forcé  &  l'égard  des  négo- 
ciations d'effets  publics,  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  refuser  arbitrairament  leur  assistance  &  ceux 
qui  la  requièrent  pour  des  opérations  licites  ren- 
trant dans  leurs  atuibniions  :  Mollot,  Bourtet  de 
comm.,  n.  236. 


Casenave,  prés.;  Oscar  de  Tallée,  !•'  av. 
gén.;  i.  Favre  et  Duverdy,  av. 

2»  Etpèee.  —  (Duvivier  C.  Mayrargues.) 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  documents  produits  que  Duvivier  et 
comp.,  vendeurs  de  30,000  fr.  de  rentes  3  p. 
100  fin  août,  par  l'entremise  de  Mayrargues, 
agent  de  change,  ont  reporté  cette  opéra- 
lion  fin  septembre,  par  l'entremise  du  même 
agent  de  change  ;  que  l'acheteur  a,  dans  le 
cours  de  septembre,  exigé  la  livraison  des 
titres  en  faisant  offre  du  prix  convenu,  dans 
la  forme  ordinaire  des  opérations  de  cette 
nature;  que,  Duvivier  et  comp.  ayant  refusé 
de  s'exécuter,  Mayrargues  a  été  obligé  de 
racheter  les  30,000  fr.  de  rentes  dont  s'agit 
à  un  cours  supérieur  au  prix  d'achat,  pour 
les  livrer  à  l'acheteur,  d'où  il  est  résulté  une 
différence  de  1,720  fr.  05  c.  dont  .Mayrar- 
gues leur  demande  le  paiement  ; — Considé- 
rant que  cette  faculté  d'escompter  ou  de  de- 
vancer l'époque  de  paiement  et  d'exiger  la 
livraison  des  titres  est  consacrée  au  profit 
de  tout  acheteur  à  terme  par  un  règlement 
des  agents  de  change  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances  ;  qu'en  cet  état,  le  ven- 
deur qui  a  intérêt  à  se  soustraire  k  l'ap- 
plication de  ce  règlement  doit,  par  une 
stipulation  expresse,  interdire  l'escompte  à 
son  acheteur  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  correspondance  que  ce  règlement  et 
son  application  constante  étaient  connus  de 
Duvivier  et  comp.,  qui  se  livrent  habituel- 
lement à  ces  opérations  de  Bourse  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  Mayrargues  est  fondé  dans  sa 
demande  en  paiement  de  la  somme  de  1,720 
fr.  05  c.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  6  janv.  1868.—  C.  Paris,  5«  ch 

MM.  Massé,  prés.;  Ducreux,  av.  gén.;  De- 
laltre  et  Paillard  de  Villeneuve,  av. 


PARIS  a?  août  1867. 

TOTELLI,  MÈBB,  CoKSEIL   SPfiCIAL,  US17FB0IT 
LtGÀL. 

Le  conteil  tpidal  que  l'art.  391.  C.  Nap., 
permet  au  père  de  nommer  â  la  «Jre  survi- 
vante, ne  peut  l'élré  que  pour  Ut  octet  rela- 
tifi  à  la  tutelle.— Ainti,  Cattittanee  4e  et 
eomeil  ne  peut  étrs  impotée  à  la  mire  um- 
fruitière  légale  des  bient  de  tet  enfantt  mi- 
neurs,pour  la  perception  des  revenue  de  ce* 
W«u(l).  (C.  Nap.,391.) 


(i)  Il  est  incontestable  que  le  père  ne  pont, 
par  la  nomination  d'un  conseil,  enlever  i  la  mère 
aucuE  des  droiu  inhérents  i  la  puissance  pater^ 
nelle,  ni  gêner  l'exercice  de  ces  droits.  V.  MM.  Dft- 
molombe,  Minor.,  tuf.,  t.  1,  n.  90  ;  Touiller,  t. 
î,  n.  1097;  de  Fréminville,  Minor.  et  tut.,  t.  i, 
n.  40  ;  Allemand,  Jfar.,  t.  8,  n.  1184  ;  Valette, 
sur  Proudhon,  Tr.  sur  Vétat  des  pert.,  t.  »,  p. 
287  ;  ZachariK,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  J  247, 
p.  486;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zaohari»,  t.   1, 
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Le  père  f  eut-il  composer  de  plurieuri  per- 
«om»  U  eonêeil  qv^il  nomme  à  la  mère  nir- 
tivmtef  (I) 

(Tilleroy  G.  Fessard  et  autres.) 

Le  sieur  Villeroy,  décédé,  laissant  une 
veave  et  trois  enfants  mineurs,  avait,  par 
son  testament j  disposé  ainsi  qu'il  suit: 
«  Je  nomme  comme  conseil  de  tutelle  à  ma 
femme  Catherine  Bopp,  mon  notaire  pour  ma 
SQCcession,  M.  Fessard,  notaire  à  Nogent  le- 
Rotrou;  M.  Pilliet^  notaire  en  second,  pour 
ma  succession,  notaire  à  Nogent-le-Rotrou ; 
M.  Eogène  Mante,  propriétaire  à  Nogent-le- 
Rotroo  ;  ils  lui  alloueront  une  somme  suffi- 
tante  pour  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfanis  ;  l'excédant  dn  revenu  sera  déposé  à 
la  Banque  de  France  et  employé  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier  en  rente  3  p.  100  sur 
l'Etat;  toutes  les  valeurs  seront  déposées  à 
la  Bitnque  de  France  ;  celles  qui  sont  amor- 
tissables seront  employées  au  fur  et  à  me- 
sure en  rente  3  p.  100  sur  l'Etat  ;  toutes  les 


S  99  bii,  p.  363.  Or,  c'est  comme  mère,  et  non 
comme  tutrice,  que  la  mère  surnTanta  perçoit,  à 
U  charge  de  remplir  les  obligations  que  la  loi  loi 
impose,  les  rerenos  ippartenant  à  ses  enfants,  et 
dont  elle  a  rosufmit    légal.  Cette  perception  ne 
saorait  donc  èu-e  soumise  an  contrOIe  et  i.  l'aato- 
lisatkio  dn  conseil  de  tutelle.  —  Ad  surpins,  les 
aoteors  reconnaissent  qne,  même  relativement  aux 
teUs  de  la  tutelle,  le  père  n'aurait  pas  le  droit 
d'adjoindre  à  la  mère  une  sorte  de  cotateur  qui 
«Mcoorrait  avec  elle  à  la  gestion  ;  c'est  la  mère 
fai  en  et  doit  rester  tutrice  ;  quant  au  conseil, 
wa  Ttk  se  borne  à  surveiller  les  actes  de  la  mère, 
à  donner  son  avis,   à  prêter  son  assistance  lors- 
i}a'elle  est  nécessaire  (de  Fréminville,  n.  41;  De- 
■olombe,  loc.  cit.),  mais  sans  qu'il  puisse  se 
mttiiner,  an  nom  des  mineurs,  l'adversaire  de 
lear mère  (Doqai,  ITjanv.  1820). — Le  point  le 
pins  délicat  est  celui  de  savoir  si  la  mère  est  te- 
ane,  pom'  les  actes  de  la  tutelle,  de  se  conformer 
i  l'avis  dn  conseil,  on  bien  seulement  de  prendre 
cet  avis,  avec  faculté  de  s'en  écarter.   Celte  der^ 
aiiie  interprétation  est  donnée  par  Zachari»  (édit. 
■aisé  et  Vergé,  t.  1,  {  946,  p.  484).  Mais  M.  Va- 
lette, sur  Pnmdhon,  loc.  cit.,  «adopte,  comme 
préférable,  la  première,  et  il  en  donne  pour  motif 
fu  reconnaître  à  la  mère  le  droit  d'agir  contre 
ravis  dn  conseil,  ce  serait  exposer  ce  conseil  & 
l'ètrs  ctnaalté  que  pour  la  forme,  et,  par  suite, 
li^er  de  rendre  presque  iUnioire  la  précaution 
prise  par  le  père  de  famille.  V.  aussi  MM.  Mar 
eadé,  sur  l'art.  391;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  Comment.  C.  dv.,  1. 1,  n.B91;  Magnin,  Tr. 
iet  minor.,  t.   1-,  n.  447;  Demolombe,  toc.  cit., 
n.  9>  et  93;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  S  3^6.  note 
5,  p.  485  ;  Anbry  et  Rau,  op.  cit.,  p.  363.  V. 
encore  Aix,  31   mars  1840  (8.1840.3.303).  — 
M.  Denaolombe  ajoute  toutefois  (n.  95)  que  si  la 
mèce  n'est  pas  libre  de  faire  prévabir  son  opinion 
sur  celle  dn  conseil,  il  n'en  résulte  pas  qne  ce 
toit  l'avis  de  celal-d  qui  doive  toujours  l'empor- 
ter ;  lors,  donc,  qu'il  y.  a  dissentiment,  l'auto- 


valeurs  resteront  déposées  à  la  Banque  de 
France  jusqu'à  la  majorité  de  mes  enfants.  » 
—  La  dame  veuve  Villeroy  a  demandé  la 
nullité  de  cette  Clause,  soutenant  que  les 
pouvoirs  donnés  à  ses  conseils  portaient  at- 
teinte à  son  droit  de  puissance  paternelle. 

13  avril  1867,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nogent-le-Rotrou  qui  accueille  cette 
demande  dans  les  termes  suivaAls  :  — 
<  Attendu  que  \iUeroy  est  décédé  à  No- 
gent-le-Rotrou, laissant  sa  veuve  et  trois 
enfants  mineurs;  —  Que,  par  testament  en 
date  du  10  avril  1865,  il  a  ordonné  que  les 
personnes  qu'il  nommait  comme  conseil  de 
tutelle  à  sa  veuve  «lui  alloueront  une  somme 
suflSsante  pour  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfanis  ;  a  que  «  l'excédant  du  revenu  sera 
déposé  à  la  Banque  de  France  et  employé 
tous  les  ans  en  reçie  3  p.  100  sur  l'Etat:  » 
—Attendu  que  cette  disposition  a  pour  effet 
de  priver  la  veuve  survivante  de  l'usufruit 
légal  à  elle  attribué  par  l'art.  384,  C.  Nap., 
et  qui  ne  peut  lui  être  enlevé  que  dans  les 


rite  supérieure  désignée  naturellement  pour  pro- 
noncer entre  les  deux  sera  le  conseil  de  famille, 
auquel  on  devra  en  référer,  sauf  à  la  mère  ou  an. 
conseil  à  se  pourvoir  contre  la  délibération  selon 
le  droit  commun,  e'est-i-dire  devant  la  tribunal. 
V.  dans  le  même  sens,  MM.  Demante,  Cours 
analyt.,  t.  3,  n.  140  bù,  3;  Massé  et  Vergé,  Au- 
bry  et  Rau,  hc.  cit.— D'après  M.  Chardon,  Puùs. 
tut.,  n.  U,  c'est  le  tribunal  seul  et  sans  l'inter- 
vention du  conseil  de  famille  qui  doit  vider  le 
différend  en  la  chambre  dn  conseil. 

(1)  Dans  l'espèce,  le  père  survivant  avait 
nommé  à  la  mère  un  conseil  composé  de  trots  per- 
sonne). Cette  nomination  n'ayant  pas  été  criti- 
quée, la  Cour  de  Paris  n'a  pas  eu  î  s'en  préoc- 
cuper.— Il  semble  doutenx,  néanmoins,  qne  l'art. 
391,  en  autorisant  le  père  à  désigner  un  eonteil, 
ait  entendu  par  là  une  sorte  de  eomiU  consul— 
tatif.  I  Combien ,  dit  M.  Demolombe  {Minor., 
tut.,  etc.,  t.  1,  n.  89),  pourrait-il  nommer  de 
conseillers,  s'il  n'en  doit  pas  nommer  un  seul? 
Le  texte  ne  le  dit  pas,  et,  dès  Ion,  il  se  pourrait 
que  nous  eussions  li  une  espèce  d'assemblée, 
dont  les  membres  seraient  difficiles  i  réunir,  dont 
les  délibérations  seraient  longues,  dont  la  majorité 
ne  se  formerait  que  difficilement  dans  un  sens  ou 
dans  un  antre,  et  de  là  des  lenteurs,  des  entra- 
ves, qne,  dans  le  doute,  nous  devons  d'autant 
moins  admettre  qu'il  s'agit,  après  tout,  de  la  mère, 
qui  tient  sa  tutelle  de  la  loi  et  non  pas  de  la  vo- 
lonté dn  père.  V.  aussi  MM.  de  Fréminville,  t.  1, 
n.  45  ;  Rolland  de  Villargnes,  Rèpert.  du  noter., 
V*  Conaetl  de  tut.,  n.  16  ;  le  Dietionn,  du  notar., 
eod.  V',  n.  13. — V.  cependant  M.  Marcadé,  sur 
l'art.  391  .—Mais  comme  il  est  admis  que  le  refus 
on  le  décès  dn  conseil  nommé  rend  la  nomination  . 
sans  effet,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  faire  dési- 
gner un  remplaçant  par  la  famille,  le  père  pour- 
rait évidemment  nommer  plusieurs  conseils  qui 
exerceraient  leurs  fonctions,  non  pas  concurrem- 
ment, mais  successivement,  en  cas  de  refus  onde 
décès  des  premiers  ntnnmés. 
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circonstances  déterminées  par  la  loi  :  —At- 
tendu que  si,  par  l'art.  387,  même  Code,  le 
législateur  a  admis  que  l'ugvfrait  légal  ne  s'é- 
tendit pas  aux  biens  donnés  ou  légués  ans 
enfants  à  condition  qne  les  père  et  mère 
n'en  jouiront  pas,  cette  cause  d'eiclusion, 
la  seuie  qui  puisse  être  invoquée  dans  l'es- 
pèce, n'est  pas  réalisée,  parce  que  les  mi- 
neurs Villeroy  viennent  à  la  snccession  de 
leur  père  en  qualité  d'héritiers,  et  que  le 
testament  de  celui-ci  ne  contient  aucun 
legs  en  leur  faveur  ;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  ladite  clause  testamentaire  est 
nnlle  cmnme  contraire  &  la  1<m,  en  ce  qu'elle 
prive  la  mère  survivante  de  l'usufruit  légal, 
et  ne  peut  valoir  que  dans  les  termes  de 
l'art.  391,  C.  Nap.,  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  des  conseils  de  tutelle  et  la  per- 
ception des  revenus  ; — Déclare  nulle  et  sans 
effet,  comme  non  écrite,  la  clause  ci-dessus 
transcrite  du  testament  de  Villeroy,  en  date 
du  iO  avril  1865,  en  ce  au'elle  prive  la  veuve 
Villeroy  de  l'usufruit  légal  ;  ordonne  que 
ladite  veuve  pourra  toucher,  avec  l'assistance 
de  son  conseil  de  tutelle,  conformément  à 
l'art.  391 ,  C.  Nap. ,  tous  les  revenus  des 
biens  appartenant  k  ses  enfants,  k  la  condi- 
tion de  supporter  toutes  les  charges  de  son 
usufruit.  B 

Appel  par  la  dame  Villeroy,  en  ce  qne  le 
jugement  ne  lui  permet  de  toucher  les  reve- 
nus des  biens  dont  elle  a  Insufrait  légal 
qu'avec  l'assistance  du  conseil  de  tutelle. 

ÀRRtT. 

LA  COUR  |— Considérant  qne  Villeroy  n'a 
pu,  par  ses  dispositions  testamentaires,  por- 
ter atteinte  à  la  jouissaitce  léple  que  la 
mère  survivante  tient  de  l'autorité  de  la  loi; 
—  Que  le  conseil  spécial  nommé  en  vertu 
de  l'art.  391,  C.  Nap.,  n'a  qualité  pour  in- 
tervenir que  dans  les  actes  relatifs  à  la  tu- 
telle ;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  en  ce  qu'il  est  ordonné  que  la 
veuve  Villeroy  pourra  toucher  avec  l'assis- 
tance du  conseil  de  tutelle  tes  revenus  des 
biens  appartenant  à  ses  enfants  ;  ordonne 
qne  la  veuve  Villeroy  touchera  personnelle- 
ment, sur  ses  simples  quittances,  les  reve- 
nus des  biens  appartenant  à  ses  enfants  mi- 
neurs, etc. 

Du  27  aoAt  1867.  r-C.  Paris,  1"  eh.— MM. 
Casenave,  prés.  ;  Aubépm,  subst.;  Boumat, 
av. 


DUON  29 


1868. 


Degrés  de  jurimctioh  ,  Autosisàtior  db 

FSHKE  SURIÉE,  CASSATION  (POURVOI  KN). 

Le  jugement  qui  reftue  à  une  femme  sépa- 
rée de  corps  l'aulorisatiort,également  refusée 
par  le  mari,  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre un  jugement  rendu  à  son  préjudice,  est 
en  premier  ressort,  comme  portant  sur  une 
valeur  indéterminée,  encore  bien  que  le  jn- 
gement  objet  du  pourvoi  ait  ttatué  sur  un 


litige  d'une  v<Ue«r  inférieure  d  1,500 /r.  (1). 
(L.  11  avril  1838,  art.  1";C.  proc.,453.) 

(De  Montmorillon  C.  de  Hontmorillon.) 

AKKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  saisi  par 
les  frères  Marix  d'une  action  en  paiement 
de  704  fr.  contre  les  époux  de  Montmorillon 
pour  fournitures  faites  en  1860,  le  tribonal 
civil  de  Lyon  a,  par  jugement  du  1*'  août 
1867,  condamné  la  femmo  seule  et  renvoyé 
le  mari  des  fins  de  la  demande  ; — Que  la  va- 
leur du  litige  ne  permettant  pas  à  la  dame 
de  Montmorillon  d'interjeter  appel  d'nne  dé- 
cision en  dernier  ressort,  elle  s'est  pourme 
en  cassation,  seule  voie  de  recours  ouverte 
contre  ce  paiement,  pour  violation  des  prin- 
cipes sur  la  communauté  ; — Que,  séparée  de 
corps  et  de  biens  par  arrêt  de  la  Cour  du  27 
fév.  1867,  elle  a  vainement  sollicité  de  son 
mari  d'abord,  et  ensuite  du  tribunal  civil 
d'Autun,  l'autorisation  de  suivre  sur  son 
pourvoi,  autorisation  qu'elle  sollicite  aujonr- 
d'l)ui  de  la  Cour;  —  Hais  qu'à  son  appel,  de 
Montmorillon  oppose  que  le  tribunal  de  Lyon 
ayant  stataé  en  dernier  ressort,  la  Cour  de 
Dijon  ne  peut  connaître  du  refus  d'autorisa- 
tion de  se  pourvoir  contre  les  dispositions 
de  c6tte  décision  souveraine  ; —  Qu'il  y  a  là 
une  confusion  de  principes  évidente  ;  que  la 
Cour  de  Dijon  n'a  nullement  à  se  préoccuper 
d'nn  litige  définitivement  tranché  par  nn 
tribunal  étranger  à  sa  juridiction  territoriale, 
et  pendant  aujourd'hui  devant  la  Cour  sti- 
préme  pour  cause  d'inobservation  de  la  loi  ; 
— Qu'elle  n'a  à  statuer  que  sur  la  sentence 
des  juges  gui  lui  sont  soumis,  et  l'usage  «In 
pouvoir  qui  leur  a  été  attribué  par  l'art.  218, 
C.  Nap.,  en  cas  de  refus  du  mari; —  Que 
si,  aux  termes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante, la  contestation  sur  la  qualité  des 
parties,  dont  les  tribunaux  sont  saisis 
incidemment  à  une  demande  principale, 
reste  sans  influence  sur  la  détermination 
du  ressort,  c'est  parce  que,  circonscrite 
dans  la  sphère  même  de  l'action  portée 
devant  eux,  la  contestation  sur  la  qualité 
n'est  qu'un  accessoire,  un  moyen  à  I  appni 
des  prétentions  respectives  ;  —  Mais  que 
cette  doctrine  est  complètement  inappli- 
cable à  l'espèce;  —  Qril  ne  s'agit  ici  ni 
d'une  action  principale  qui  n'existe  plus,  ni 
d'nn  débat  incident  sar  la  qualité  des  parties 

3 ni  n'a  jamais  été  contestée  sur  le  jugement 
U  fond  ;  —  Qu'il  s'ant  uniquement  d'une 
Question  de  capacité  aester  en  cassation,  et 
'un  obstacle  à  l'exercice  légitime  d'un  droit 


(1)  Gomp.  Toulouse,  20  aoAt  1887.  —'Dans 
notre  espèce,  la  femme  s'était  pourvue  en  cassatioa 
sans  en  avoir  l'autorisation  ;  mais  on  sait  qa'il 
snfflt,  poar  la  recevabilité  du  ponrvoi,  que  l'au- 
torisation intervienne  avant  le  jugement  dn  pour- 
voi, quand  même  elle  ne  serait  accordée  qu'après 
l'arrêt  d'admission  ;  V.  Cass.  SO  jaov.  1808  (<«»- 
prà,  p.  10),  et  le  renvoi. 
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dont  DDlle  femme  mariée  ne  peut  être  privée 
sans  motirs  sérieux  ;— Qu'une  telle  demande 
est  nécessairement  indéterminée,  et  tient 
moins  encore  à  l'intérêt  privé  des  justicia- 
bles qu'à  l'ordre  public  et  au  grand  intérêt 
du  maintien  de  1  unité  d'interprétation  lé- 
râslative  ; — Que  la  fin  de  non-recevoir  parait 
d'ailleurs  d'autant  plus  étrange  qu'on  ne  peut 
se  pourvoir  que  contre  le  jugement  en  der- 
nier ressort  ; — Qu'ainsi,  l'appel  de  la  dame  de 
Montmorillon est  recevable  ; — Au  fond, etc.; 
— Par  ces  motifs,  recevant  la  dame  de  Mont- 
morillon dans  son  appel,  et  y  faisant  droite 
met  le  jugement  du  tribunal  d'Autui}  à 
néant,  etc. 

Du  80  mars  1868.— G.  Dijon,  1"  ch.— MM. 
Neven-Lemaire,  prés.;  Proust,  !•'  av.  gén.; 
Gonget  et  Lombart,  av. 


TBIB.  DB  HOirrÉLIXAB  6  man  1868. 
AV01;£,  RfiTENTIOK  DB   PIÈCES. 

La  aeouéi  peuvent,  juiqu'au  paiement  de 
Umrt  fnit  et  Konorairet,  retenir,  non-$eule- 
MMif  ie*  piiee$  de  laproeidwre  qu'Ût  ont  faite, 
mais  encore  le»  titret  que  leurs  elienti  leur 
tmt  remis  pmtr  introduire  Finstanee  [l] , ^ 
«Ion  <hi  moitM  que,  let  clients  ne  justifiant' 
^i$U  pfils  aient  un  besoin  immédiat  de 
ee*  titres,  levr  réclamation  n'a  pour  but  que 
de  jfriver  FoKoué  de  son  gage  (2).  (G.  proc, 
60.) 

(Fromeat  G.  Prothon.) —  meséan. 

LE  TRI6U:4AL;  —  Attendn  qne  les  con- 
sorts Froment  ayant  voida  intenter  un  pro- 
cès en  revendication  des  immeubles  dotaux 
Tcndos  k  Liozon,  ont  remis  k  M' Prothon, 
pour  introduire  l'instance,  expédition  1"  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Fromeat  ;  2° 
de  l'acte  de  donation  formant  le  titre  de 
propriété  de  laf»mme;  3°  de  la  vente  par 


(1-S)  Il  est  généralement  admis  qne  les  ayonés 
ont  le  droit  de  retenir  les  pièces  de  procédure 
jusqu'au  paiement  de  lenrs  frais.  V.  Paris,  35 
aoAt  1S49  (P.1849.2.34S.  —  S.  1840.9.491); 
Ageo,  83  mai  IStSl  (P.1884.1.4(m.— S.1862.S. 
ill);  Booen,  iS  àée.  1851  (P.1854.3.180.  — 
S.1853.a.S99),  et  les  renvois;  M.  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  7,  qnest.  279  6m. — La  Cour  de  Rouen, 
4ans  i'airôt  précité,  a  étendo  le  droit  de  rétention 
aux  titres  pour  l'obtention  desquels  l'avoué  a  fait 
des  avances. — La  question  est  plus  controversée 
pour  ce  qui  concerne  les  titres  remis  par  la  partie 
à  l'avoué,  et  l'opinion  contraire  à  celle  adoptée 
dans  notre  espèce  par  le  tribunal  de  Montélimar 
semble  avoir  prévalu.  V.  les  arrêts  précités  et  les 
aateus  indiqué*  eu  note.  £lle  a  toutefois  été 
comltattae  dans  une  dissertation  de  M.  De- 
Ueason,  insérée  an  Joum.  des  aemtès,  t.  75, 
p.  381;  mais  ce  jurisconsulte  fait,  comme  le 
jugement  ici  recueilli ,  une  distinction  entre 
le  cas  où  la  restitutioD  des  pièces  serait  'deman- 
dée  dans  un  intérêt  réel,  et  celai  où  elles  ne 
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Froment  à  Sestier  cadet,  en  date  du  5  août 
1832  ;  et  4*  de  la  vente  de  Froment  à  Liozon^ 
en  date  du  17  janv.  1841  ;  —  Attendu  que 
ces  titres  étaient  essentiels  au  procès  et  que 
copie  en  fut  donnée  en  tête  de  l'assigna- 
tion iniroductive  d'instance,  qu'ils  font  pour 
ainsi  dire  corps  avec  les  pièces  de  formalité 
dont  ils  sont  la  base  et  la  Justification  ;  — 
Attendu  que  sur  la  communication  (tes  quit- 
tances de  Liozon,  M*  Prothon  a  reconnu 
qu'il  avait  été  trompé  par  ses  clients,  et  que 
le  procès  était  insoutenable  ;  qu'il  les  a  aver- 
tis en  mettant  les  pièces  à  leur  disposition  ; 
—  Attendu  que,  condamnés  par  défaut,  les 
clients  de  H*  Prothon  lui  réclament  leurs  ti- 
tres, que  M*  Proihon  offre  de  les  rendre 
contre  le  paiement  d'un  état  taxé  de  52  fr. 
05c., en  grande  partie  composé  de  déboursés 
et  qu'il  excipe  du  droit  de  rétention  de  ces 
titres  jusqu  à  paiement  ^  —  Attendu,  en  fait, 
que  les  demandeurs  n'indiçiuent  aullement 
quel  besoin  ils  peuvent  avoir  de  ces  pièces, 
et  qu'ils  se  bornent  h  invoquer  lenr  droit  ; 
qu'ils  veulent  simplement  enlever  à  l'avoué 
son  gage,  se  placer  au-dessus  de  ses  attein- 
tes, ce  qui,  aux  yeux  de  l'équité  et  au  point 
de  vue  moral,  condamne  absolument  la  de- 
mande ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
la  loi  autorise  ce  que,  dans  l'espèce,  l'équité 
réprouve  ;  — Attendu  qu'un  principe  de  droit 
naturel,  constamment  appliqué  par  la  loi  ci- 
vile, veut  que,  dans  tout  contrat  entraînant 
obligation  réciprociue,  celui  qui  demande 
l'exécution  de  l'obligation  contractée  envers 
lui  exécute  son  obligation  personnelle  ;  que 
ce  principe  est  le  fondement  de  l'exceiition 
de  dol,  qui  a  '  donné  naissance  au  droit  de 
rétention  ;  qu'il  est  appliqué  formellement 
par  la  loi  en  matière  de  vente  (art.  1613), 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  en 
matière  de  mandat;  — Attendu  que  l'avoué 
est  un  mandataire,  un  procureur  ab  litem  ; 
que  le  mandat  qui  lui  est  donné  produit,  pour 


seraient  réclamées  que  pour  être  remises  immé- 
diatement à  un  antre  avoué  du  même  siège,  on 
pour  enlever  à  l'avoué  qui  en  est  détenteur  une 
garantie  sur  laquelle  il  a  dû  compter.^Il  est  du 
reste  reconnu  qne,  même  pour  ce  qui  concerne 
les  pièces  de  procédure,  les  tribunaux  doivent 
chercher  à  concilier  l'intérêt  de  la  partie  avec 
celui  de  l'avoué,  et  qu'ils  peuvent,  par  exem- 
ple, an  cas  où  il  s'agirait  d'un  jugement  frappé 
d'appel,  ordonner  la  remise  des  pièces  à  l'avoué 
d'appel,  à  charge  par  celui-ci  de  les  rétablir  après 
l'arrêt  définitif  à  son  confrère.  Y.  Agen,  23  mai 
1851.  précité;  M.  Deblesson,  loe.  eit. — Enfin,  il 
faut  remarquer  que  la  rétention  des  {.iàces  par 
l'avoué  n'empêche  pas  la  prescription  de  s'accom- 
plir au  profit  du  client.  Y.  Cass.  38  mars  1854 
(P.1854.3.94.—S.1864. 1.538),  et  M.  Chauveau, 
loe.  cit.,  qui  die  cependant  en  sens  contraire  plu- 
sieurs jugements  du  tribunal  de  la  Seine.  Il  suit 
de  li  qu'après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans, 
l'avoué  n'aurait  plus  de  prétexte  pour  se  refuser 
à  la  remise  même  des  pièces  de  procédure. 
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lui,  rengagemedt  de  suivre  l'instance^  d'y 
apporter  ses  soins,  de  restituer  les  pièces 
après  le  procès  ;  et,  pour  le  client,  l'obliga- 
tion de  rembourser  les  frais  et  de  payer  les 
honoraires  ;  que,  d'après  le  principe  de  droit 
commun,  si  ravoué  réclame  ses  frais  et  ho- 
noraires, il  doit  offrir  la  restitution  des  piè- 
ces ;  que  si  le  client  réclame  les  pièces,  il 
doit  offrir  le  paiement  des  frais  et  honoraires; 

—  Attendu  que  pour  déroger  à  ce  principe 
de  droit  commun,  il  faut  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi;  qu'il  y  en  avait  une  dans  une 
ancienne  ordonnance  de  Charles  Yll,  diver- 
sement interprétée,  aujourdliui  inapplicable; 

—  Attendu  qu'elle  existait  dans  la  loi  du  3 
brum.  an  2,  qui  supprimait  les  avoués  ;  mais 
quecette  disposition  d'une  loi  révolutionnaire 
se  lie  k  celles  qui  la  précèdent  sur  la  liqui- 
dation des  frais  encore'dus  aux  avoués  sup- 
primés; qu'elle  avait  pour  but  d'assurer 
l'exécution  immédiate  de  la  loi,  en  faisant 
remettre  aux  parties  leurs  dossiers  pour 
qu'elles  passent  se  défendre  elles-mêmes 
devant  les  tribunaux,  sans  ministère  d'avoué 
et  sans  formalités  ;  — Attendu  que  cette  dis- 
positron a  disparu  avec  la  loi  dont  elle  était 
un  mode  d'exécution,  et  qu'aucune  loi  ne  l'a 
reproduite; — Attendu  que  l'usage  général 
s'est  établi,  au  contraire,  de  ne  restituer  les 
pièces  qu'après  le  paiement  des  frais  et  des 
honoraires  dus  soit  à  l'avoué,  soit  à  l'avocat; 

—  Attendu  que  cet  usage  a  le  grand  avan- 
tage de  rendre  fort  rares  les  procès  des 
avoués  et  des  avocats  contre  leurs  clients, 
de  protéger  sans  éclat  les  premiers  contre  la 
mauvaise  foi  de  ces  derniers,  de  donner  aux 
avocats  le  seul  moyen  de  conserver  l'hono- 
rable et  vieille  tradition  de  leur  ordre,  qui 
leur  interdit  toute  action  en  paiement  de 
leurs  honoraires;  —  Attendu  que  si  Pré- 
tention des  titres  devenait,  dans  certains 
cas,  entre  les  mains  des  avoués,  une  arme 
contraire  &  la  délicatesse  et  à  la  dignité  de 
leurs  fonctions,  les  tribunaux  et  le  pouvoir 
disciplinaire  ne  seraient  pas  impuissants  à 


(1-3)  La  (Question  résolue  en  sens  opposés  par  les 
deux  jugements  ci-dessas  est  controversée.— Sons 
l'ancien  droit,  tont  le  monde  était  d'accord  sur  ce 
point  que  l'état  de  démence  du  mari  autorisait  la 
femme  à  demander  la  séparation  de  biens.  V.  Re- 
nnsson,  Commun.,  l^part-jch.  9,  n.  4  ;  Lebrun, 
•t<i.,'liT.  3,  chap.  1,  n.  43;  Pothier,  id.,  n.  809; 
Rottssilhe,  de  la  Dot,  n.  483.— Sous  le  Code  Na- 
poléon, la  même  opinion  est  professée  par  MM. 
Chardon,  PuUi.  marii.,  n.  311;  Pont  et  Rodière, 
Contr.  dt  «Mr.,  t.  2,  n.  803  ;  Démangeât,  Rev. 
prat.,  t.  11,  p.  3B0. — Mais  la  doctrine  contraire 
est  soutenue  par  MM.  Toullier,  t.  9,  n.  1343  ; 
Benoit,  Dot,  t.  1,  n.  S80  ;  Cubain,  Dr.  det  fem^ 
met,  n.  466  ;  Hagnin,  Minor.,  ete.,  1. 1,  a.  881; 
Bugnet,  sur  Pothier,  he.  eit„  note  3;  Sacaze, 
sur  Roussilhe,  \oe.  Ht.,  note  3  ;  Dutmc,  Sépar. 
de  biens,  n.  95  et  96  ;  Demolombe,  MiruA-.,  etc., 
t.  î,  n.  614  ;  Massé  et  Vergé,   sur   Zachariœ, 


réprimer  les  abus,  ou  à  trouver  des  mesures 
sauvegardant  les  intérêts  du  client  et  ceux 
de  l'avoué,  comme  l'a  fait  l'arrêt  d'Âgen  da 
23  mai  1831  (y.ad  notant);  que,  d'ailleurs,  le 
tribunal  se  renfermant  dans  l'espèce  à  juger, 
où  il  voit  d'un  côté  la  loyauté  de  l'avoué, 
de  l'aulre  la  mauvaise  foi  des  clients,  n'a 
pas  à  prévoir  ce  qui  devrait  être  décidé 
dans  d'autres  causes; — Attendu  que  le  motif 
invoqué  par  le  tribunal  repousse  toute  dis- 
tinction entre  les  pièces  de  la  procédure  et 
les  titres  remis  spécialement  pour  le  procès, 
nécessaires  pour  soutenir  le  procès;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  la  demande,  etc. 

Du  6  mars  1868.  —  Trib.  civ.  de  Honté- 
limar. 


TRIB.  OE  LTON  IS  janvier  1868. 
TEIB.  DE  LA  SEINB  18  mmn  1868. 

Sépàkàtion  de  biens  ,  DfinENCE ,  Irtebdic- 

TION. 

L'imbécillilé  ou  la  démence  du  mari  in'éit 
pas ,  à  elle  seule,  une  cause  suffisante  de  sé- 
paration détiens.  —  1"  espèce  (1). 

Jugé  au  contraire  qu'elle  autorise  la  femme 
à  demander  sa  séparation  de  biens,  et  cela 
alors  m^me  que  l'interdiction  du  mari  aurait 
été  prononcée...  surtout  $i  la  tutelle  a  été 
confiée  à  un  tiers  et  non  à  la  femme.  —  2* 
espèce  (2}.  (G.  Nap.,  4443.) 

1"  Espèce. ~{X...  C. X...)— JCGEME.>'X. 

LE  TRIBUNAL ;—AUendu  que,  suivant 
l'art.  1443,  C.  Nap.^  la  séparation  de  biens 
ne  peut  être  poursuivie  en  justice  que  par  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  soient  pas 
suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises 
de  la  fenune; — Que  ni  le  texte,  ni  l'esprilde 
la  loi  ne  permet  de  comprendre  l'état  de  dé- 
mence du  mari  parmi  les  causes  de  la  sépa- 


t.  1,  S  S38,  p.  469,  note' 10;  Anbry  et  Rau, 
d'après  Zach'arin ,  t.  4,  {  S16,  p.  333.  V. 
aussi  H.  Duranton,  t.  3,  n.  754  ;  et  elle  a  été 
consacrée  par  arrêts  des  Cours  de  Nîmes,  3  avril 
1832  (P.  chr.— S.1832.2.428),  et  de  Lyon,  20 
jnin  1845  (P.1846.2.5S0.—S.1846. 2.353). ainsi 
que  par  un  jugement  du  tribunal  de  Reims  du  3  fév. 
1861  (S.1861.2. 145).— L'arrêt  de  Lyon  décide 
tontefois  qu'il  en  est  autrement  qaand,  l'interdic- 
tion ayant  été  prononcée,  la  tntelle  dn  mari  est 
confiée  à  un  tiers  et  non  à  la  femme;  mais  l'ar- 
rêt de  Nîmes  et  le  jugement  de  Reims  n'admet- 
tent pas  la  séparation,  même  dans  ce  cas.— Il  est, 
du  reste,  incontestable  qne  si  la  femme  n'est  pas 
nommée  tutrice,  la  mauvaise  administration  du 
tuteur  est  une  juste  cause  de  séparation  de  biens, 
comme  le  serait  la  mauvaise  administration  dn 
mari.  Sic,  arrêt  de  Lyon,  précité. 
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■niion  de  biens  : — Qoe  cet  état  peut  frapper 
un  mari  dans  l'opulence  ;  —  Qu'il  n'est  par 
lui-même  ni  un  indice  de  ruine  ou  de  prodiga- 
lité, ni  un  péril  pour  ladot^  ni  un  obstacle  au  i 
légitime  emploi  des  revenus  ;— Qu'il  constitue 
un  uaibeur  de  famille,  une  maladie  et  non 
une  faute  du  mari;  —  Qu'il  peut  n'être  que 
-temporaire;  —  Qu'en  tout  cas,  il  laisse  à  la 
femme  le  droit  d'exiger,  soit  du  tuteur,  quand 
rinterdiclion  est  prononcée,  soit  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  quand  le  mari  est  sim- 
plement placé  dans  uu  établissement  d'alié- 
nés, l'allocation,  sur  les  revenus  communs.. 
«le  toutes  les  sommes  nécessaires  à  ses  i)e- 
soins  et  à  son  entretien  ; — Que  la  femme  peut 
provoquer  elle-même,  soit  l'interdiction  et 
la  nomination  d'un  tuteur,  soit  la  séques- 
tration de  son  mari  en  démence  et  la  nomi- 
nation de  l'administrateur  pVovisoire,  sui- 
vant les  art.  490,C.  Nap.,  et  32  de  la  loi  du  30 
juin  1838  ;— Qu'elle  peut  même  être  inves- 
tie de  la  tutelle  ou  de  l'administration  provi- 
-soire,  si  elle  inspire  une  suiBsante  connance, 
soit  au  conseil  de  famille,  soit  au  tribunal  ; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  X... 
n'est  pas  même  frappé  ainterdiction-,  qu'il 
est  s'unpiement  placé  dans  une  maison  d'a- 
Jiénés;  qu'on  n'allègue  aucun  désordre  dans 
l'état  de  ses  affaires,  ni  aucune  dissipation 
de  deniers  de  la  femme  ;  qu'il  n'est  l'objet 
4f  ancane  poursuite ,  et  qu'on  '  ne  signale 
même  i  sa  charge  l'existence  d'aucune  dette 
en  deiiors  de  ses  engagements  nuptiaux; — 
Que  la  dot  de  la  dame  X...  n'est  mise  en 
péril,  ni  par  la  séouestration  actuelle  du 
mari,  ni  par  la  procnaine  nomination  d'un 
administrateur  provisoire,  que  le  tribunal 
s'efforcera  de  choisir  dans  des  conditions 
d'impartialité  et  de  prudence  tout  à  fait  ras- 
surantes, et  qu'il  désignera  d'oQice ,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  demande,  soit  de 
la  dame  X...,  soit  de  tout  parent,  soit  du  mi- 
nistère public; — Que,  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  la  dot  serait  bien 
plutôt  compromise  que  sauvegardée  par  la 
séparation  de  biens,  qui  permettrait  à  la 
dame  X...,  encore  mineure  et  sans  expé- 
rience des  affaires,  de  saisir  la  libre  admi- 
nistration de  ses  biens  ;  —  Par  ces  motifs, 
■etc. 

Du  IK  janT.1868.— Trib.  civ.  de  Lyon. 

2<  Etpèee.  —  (Sagansan  C.  Sagansan.) 

JUGBXEirr. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  femme 
Sagansan,  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
société  d'acquêts,  demande  à  être  séparée  de 
luens  d'avec  son  mari  ;  qu'elle  fonde  cette 
demande  sur  ce  que,  par  jugement  de  ce 
tribunal,  en  date  du  17  août  1865,  son  mari 
a  été  interdit  pour  cause  d'aliénation  men- 
tale, et  qu'elle  ne  peut  être  soumise  à  l'ad- 
ministraiion  du  tuteur  de  son  mari;— At- 
tendo  qa'Elie  Sagansan,  tuteur  de  l'interdit, 
s'oppose  à  cette  demande,  par  le  motif  que 
-l'art.  1443,  C.  Nap.,  n'autorise  la  femme  à 
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former  une  pareille  demande  qu'au  cas  seu- 
lement où  la  dot  est  mise  en  péril  ;  qu'elle 
ne  saurait  avoir  aucune  crainte  à  cet  égard, 
puisque  l'actif  de  la  communauté  est  de 
6,000  fr.,  quand  la  dot  ne  s'élève  qu'à  3,000 
francs,  et  que  ses  droits  sont  garantis  effi- 
cacement par  les  mesures  de  conservation 
imposées  au  tuteur,  qui  est  tenu  de  faire 
emploi  de  toutes  les  valeurs;— Attendu  que 
le  débat  ainsi  engagé  présente  à  juger  la 
question  suivante  :  «  L'interdiction  pronon- 
cée contre  le  mari  légitime  pour  désordre 
dans  ses  facultés  mentales  est-elle  une  cause 
légitime  de  séparation  de  biens?»— Attendu 
que  le  Code  Napoléon  permet  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  (art.  1563),  aussi 
bien  qu'à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  (art.  1443),  de  demander 
la  séparation  de  biens  quand  la  dot  est  en 
péril  ; — Attendu  que  si  cette  cause  de  sépa- 
ration de  biens  existe,  c'est  évidemment 
quand  le  mari  est  dans  un  étal  d'imbécillité 
OH  de  démence,  incapable,  à^s  lors,  d'ad- 
ministrer et  pouvant  au  contraire  faire  des 
actes  préjudiciables  aux  intérêts  communs  ; 
qu'on  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  refuser  la 
séparation  de  biens  demandée  par  la  femme, 
qui  n'aurait  pas  eu  recours  à  la  mesure  tou- 
jours pénible  de  l'interdiction,  et  que  des 
motifs  respectables  lui  auraient  fait  un  de- 
voir d'éviter  ;  —  Qu'on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  femme  ne  pourrait  plus  obtenir  sa  sépa- 
ration, lorsque  l'état  du  mari  aurait  été  ju- 
diciairement constaté  et  qu'un  jugement 
d'iuterdiction  serait  intervenu  ;— Qu'on  ob- 
jecte, il  est  vrai,  que,  par  suite  de  ce  juge- 
ment, un  tuteur  a  été  nommé  à  l'interdit  ; 
3ue  le  péril  pour  la  dot  et  pour  les  reprises 
e  la  femme  se  trouve  ainsi  conjuré  ;  qu'il 
n'y  a  donc  plus  motif  à  séparation  de  biens  ; 
— Mais  attendu,  d'une  pan,  que  le  mari  n'est 
pas  administrateur  des  biens  de  la  femme  en 
vertu  delà  loi  seulement;  qu'il  tient  égale- 
ment son  mandat  de  celte  dernière,  qui, 
n'usant  pas  de  la  faculté  à  elle  accordée  de 
stipuler  dans  le  contrat  de  mariage  la  sépa- 
ration de  biens,  affirme  par  cela  même  sa 
confiance  entière  dans  l  administration  de 
ses  biens,  qu'elle  abandonne  à  son  mari,  en 
considération  de  sa  personne  et  des  garan- 
ties suffisantes  qu'il  lui  offrait  ;  —  Que  son 
consentement  serait  donc  nécessaire  pour 
apporter  sur  ce  point  une  modification  aussi 
importante  à'  la  convention  ;  —  Attendu  , 
d'autre  part,  qu'aucune  disposition  expresse 
de  la  loi  n'oblige  la  femme  à  subir  un  man- 
dataire autre  que  celui  qu'elle  a  choisi  en 
contractant  mariage,  et  à  rentrer,  pour  ainsi 
dire,  quant  à  ses  biens,  sous  la-  tutelle  d'un 
tiers  substitué  au  mari; — Attendu  que  c'est 
à  tort  qu'on  invoquerait  à  cet  effet  l'art.  505, 
C.  Nap.,  puisque  cet  article,  édicté  pour  un 
cas  spécial  eompléleraent  étranger  au  con- 
trat oe  mariage,  dit  seulement  qu'après  le 
jugement  d'interdiction,  leconseil  de  famille 
devra  nommer  un  tuteur  à  la  personne  de 
l'interdit  et  à  ses  biens;  que  ce  serait  aller 
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au  detii  des  termes  de  cette  disposition  que 
d'étendre  l'administration  de  ce  tuteur  aux 
biens  de  la  femme  ^  qui  doit  avoir  le  droit  d'en 
reprendre  eUe'^oéme  radministration,  puis- 
que le  mandataire,  sait  légal,  soit  conven- 
tionnel, est  dans  l'incapacité  de  la  continuer  ; 
—Que  décider  le  contraire,  ce  serait,  en  ou- 
tre, placer  la  femme  dans  une  condition  de 
dépendance  blessante  pour  sa  dignité  per- 
sonnelle et  de  mère  de  famille  ; — Dit  que  la 
femme  Sagansan  est  et  demeure  séparee  de 
^ens  d'avec  son  mari,  etc. 

Du  18  mars  1868.— Trib.  cit.  de  la  Seine, 
2*  ch. — MM.  Ponton  d'Amécowrt,  prés.;  M»- 
nuel,  subst.;  Dupny  et  Bertrandt-Taillet,  av. 


TMB.  O'ANGOCLÉHE  11 


1M7. 


EnKBGIBTBKIlKHT,  Dxn-BCCIXB,  OSIMAnOUS 
ET  LIBÉRÀTIOHS  HTFOTHÉCAIKBS,  QUITTAN- 
CE DE  PRIX. 

La  toi  du98juill.  1866  {art.  3)  gui,  à 
partir  du  1"  janv.  1867,  affranchit  du  demi- 
déeime  Ui  obligatiottt  et  libérations  hypo- 
thécaires, s'applique  aux  quittances  de  prix 
de  vettte*  dFimmeubles  (1). 

(Deforge  C.  Enregislr.)  jogehekt. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  2103  et  2113,  C. 
Nap.,  que  le  privilège  des  vendeurs  sur  l'im- 
meuble vendu,  pour  le  paiement  du  prix,  est 
une  hvpotbèque  d'un  ordre  supérieur  ;  — 
Attendu  que  les  deux  quittances  reçues  par 
M*  Deforge,  les  2  et  3  avril  1 867  et  le  30  mars 
de  la  même  année,  constatent  le  paiement 
de  prix  de  ventes  d'immeubles,et  consiitoent, 
dès  lors,  de  véritables  libérations  hypoàié- 
^  caires  expressément  affranchies  par  l'art.  3 
*  de  la  loi  du  18  jnill.  1866  du  demi-déeimeen 
sus  à  partir  du  l"janv.  1867;  —  Attendu 
que  la  prétention  de  l'adnunistraiion  de  l'en- 
registrement d'assujettir  au  demi-décime  en 
sus  toutes  les  libérations  ^i  n«  se  réfèrent 
pas  à  des  obligations  hypothécaires,  prises 
dans  le  sens  restreint  que  la  loi  fiscale  atta- 
che à  ces  mots,  est  repoussée  par  le  texte  et 
par  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Attendu,  en  effet, 

Sue  le  législateur  s'est  manife^ement  proposé 
e  dégrever  la  propriété  foncière,  et  qu'il 


(1)  L'administration  de  l'enregistrement  s'est 
prononcée  en  sens  contraire  par  deux  solutions 
des  S5  fév.  et  9  mars  1867  (P.  1867.719.— S. 
1867.8.199). 

(i)  Une  délibération  de  l'administratiott  de 
l'enregisiraneDt  du  36  janv.  1826  (/ourn.  de 
l'enregitlr,,  n.  7978)  avait  d'abord  décidé,  en 
termes  généranx,  que  la  clause  d'an  acte  de  so- 
ciété qui  assigae  au  gérant  un  traitement  déter- 
miné, ne  donne  pas  lieu  ï  la  perception  d'un  droit 
proportionnel,  et  pendant  longtemps  cette  décision 
avait  fait  règle  dans  la  pratique.  V.  H.  Gamier, 


est  difficiled'admettrefi'après  avoir  exoaâ^ 
du  d«ni-dédme  les  ventes  immobilières,  il 
ait  voûtai  exclure  du  bénéfice  de  cette  exo- 
nération les  quittances  du  prix  de  ces  ventes; 
—  Attendu  ,  d'autre  pari,  que  le  texte  de 
l'article  précité  s'établit  pais  plus  de  liaison 
entre  les  obligations  et  libérations  bvpothé- 
caires  qu'entre  les  baux  et  échanges  de  biens 
inmieubles  qui  sont  compris  dans  l'énumé- 
ration  des  actes  affranchis  et  qui  pourraient 
donner  lieu  h  des  réflexions  f[rammalic|iles 
identiques  à  eellcs  que  l'adniBistration  pro-* 
duil  à  l'appui  de  sa  discussion  ;  qu'il  y  a,  sans 
doute,  entre  les  libérations  et  les  obllgalions 
le  lien  qui  relie  l'effet  k  la  cause,  mais  que 
ce  lien  n'étant  ni  créé  ni  rappelé  par  la  loi 
et  existant  en  dehors  d'elle,  chacun  des  con- 
trats qu'elle  énonce  doit  être  considéré  iso- 
lément et  pris  dans  le  sensquilui  est  propre; 
qu'en  conséquence,  toute  libération,  ^paelle 
que  soit  la  nature  de  l'engageanent  ^exis- 
tant dont  ellecon8laterexécntion,estesemp- 
te  du  demi-décime,  à  ia  seule  condition  que 
l'engagement  libéré  sera  hypothécaire;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  les  deux  quittances 
dont  s'agit  sont  des  libérations  hypMbécai' 
res  affranchies  à  ce  titre  du  demi-décime  en 
BUS  par  l'art.  3  de  la  hM  du  18  juiH.  1866  ;— 
Oit  que  c'est  sans  droit  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  au  bureau  d'Angoul6me  a 
exigé  et  perçu  sur  ces  deux  actes  du  notaire 
Defbrge  une  somme  de  0  fir.  94  c.  pour  d«ni- 
décime  en  sus  des  droits  et  décimes  ordinai- 
res, etc. 

Du  12  août  1867.  —  Trib.  civ.  d'Angou- 
léme. 


TEIB.  DE  SEItAN  11  dieeaiim  1M7. 
TBIB.  DE  LA  SEIHE  M    Kvrier  IMS. 

EltHEGISTRESENT  ,  SOCifiTt ,  TKÀrrEBEKT  DU 

GÉBAitT,  Louage  D'mDosTKiE. 

La  dttUM  d'un  ae(«  de  $oeiité  portant  fii« 
{'uR  du  atsaeiét  amra  droit,  comme  gérant, 
à  «m  traittment  annud  d'ime  êommt  fixe,  et 
autres  avantages,  eonttittu  «n  ioaagi  4'm- 
duttrie  (!'•  espèce),  ou  «ne  obligation  de 
sommet  (2<>  espèce),  et  est  en  conséquence 
potable  du  droite  1  p.  100  (2).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  3,  n.  1  et  3.) 


Bép.  yen.  de  l'tnrtg.,  V  Soeiiti,  n.  11817.  — 
Depuis  an  certain  nombre  d'années,  la  répo 
s'est  départie  de  cette  règle,  et  elle  a  établi  la 
distinction  suivante  qui  avait  été  indiquée  par 
M.  Garnier,  loc.  tit.,  et  que  la  jurisprudence  sem- 
ble vouloir  consacrer  :  Si  le  traitement  du  g^ 
rant  doit  être  prélevé  sur  les  bénéfices,  et  si,  par 
conséquent,  il  est  aléatoire  comme  ces  bénéfices 
eux-mêmes,  la  convention  est  essentiellement  so- 
ciale, et  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû.  V. 
Solat.  36  janv.  1866  (P.1867.352.— S.1867. 
3.90):  MM.  Gamier,  lo«.  cit.;  Ed.  Clerc,  Tr.  de 
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Et  et  émit  doit  être  liquidé  tur  U  totai 
dt*  ndtvaneet  annuella  multiplié  par  le  nom- 
èrt  itmUtt  ifttt  doit  dw.tr  la  soeiélé. 

V  Espèce.  —  (Lemmens  C.  Enregistr.) 

iCGSMSIIT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  Lemmens 
demande  k  ce  ^e  l'administration  de  l'en- 
registrement soit  condamnée  à  restituer  à  la 
société  de  la  sucrerie  de  Douzy  ,  dont  il  est 
le  gérant,  la  somme  de  1>868  fr.  75  c,  mon- 
tant en  principal  et  décimes  des  droits  per- 
ças sur  le  procës-Terbal  du  2S  sept.  1866  ; — 
Attendu  que,  pour  la  perception  du  droit 
critiqué,  la  régie  s'est  fondée  sur  deux  arti- 
cles des  statuts,  articles  ainsi  conçus  :  «Art. 
20.  Le  gérant  Lemmens  a  droit  :  1*  à  un 
tnàtemenl  de  6,000  fr.  par  an  ;  2<>  à  une 
babiution  convenable  dans  l'établissement, 
et,  jusqu'à  son  achèvement,  à  une  indero- 
Bile  de  logement  caicnlée  à  raison  de  iSOOlr. 
par  an  ;  3*  à  une  autre  indemnité  de  1,000 
fr.  pour  frais  de  déplacement  et  dépenses 
préliminaires.  Le  tout  sera  passé  an  compte 
4es  frais  générant.  — Art.  33.  Sur  le  mon- 
tant des  benéfiees  nets  réalisés  après  le  paie- 
ment de  tous  les  frais  généraux,  tels  que 
traitement  du  gérant  et  des  employés,  il  sera 
prélevé  ua  premier  dividende.  Uo  dixième 
des  bénéfices  est  attribué  an  gérant.  »  — 
AUeada  qae,  dans  les  avantages  concédés 
à  Lemmens  par  l'art.  20,  l'enregistrement 
voit  nn  louage  dindastrie  ;— Que  l'adminis- 
tratinn  soutient  que  non-senlement  le  droit 
perçn  est  légitimement  ûd,  mais  qu'elle  ré- 
clame encore  reconventionnelleraent  un  sup- 
plément de  S  fr.  75  c,  parce  que  le  rece- 
vear  de  Monnon  aurait  classé  à  tort  dans  la 
catéfDrie  des  indemnités  tarifées  à  50  c.  p. 
100  la  rémunération  de  1,000  fr.  accordée 
an  gérant,  tandis  que  celte  allocation  consti- 
tuerait nn  salaire  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100  ;  — Attendu  que,  de  son 
c6lé,  Lemmens  appuie  sa  réclamation  et 
vent  la  justifier  par  les  trois  moyens  sui- 
vants :  1*  parce  que  le  traitement  du  gérant 
dérive  fin  fait  légal,  nécessaire,  de  sa  nomi- 
nation ;  qu'il  touche  son  traitement  comme 
associé,  les  qualités  de  gérant  et  d'associé 
étant  indivisibles  ;  que  cette  convention  ren- 
tre dans  les  termes  de  l'art.  1833,  C.  Nap., 
et  ne  peut  donner  naissance  à  la  perception 


eenrtf.,  n.  3449  et  S480. — Si,  an  contraire,  le 
traitement  est  alloné  mfiae  pour  le  cas  où  il  n'y 
xanit  pas  de  bénéfiees,  et  *e  trouve  ainsi  placé 
«a  ddion  de  VaUa  qui  est  de  l'esieiMteda  eonirat 
de  McUlé;  ri,  en  d'antres  termes,  il  doit  Atre 
paastf  aa  eoupte  des  frais  généraux,  la  clause  de 
fade  de  société  qui  s'y  rH>porte  consiime  ane 
convention  «xtra-sodale,  nn  véritable  lonaged'in- 
dnstrie,  passible  du  droit  de  1  p.  100.  V.  eoaf., 
Trib.  de  la  Seine,  SO  ao&t  18S8  (J.  Pal.,  Bull, 
â'enreg.,  art.  536),  et  les  auteurs  précités. 


d'un  droit  partienller  ;  8*  parce  que  la  sti- 
pulation dont  il  s'agit  diflère  complètement 
du  contrat  de  looage;  ou'alnfii  ce  contrat 
n'est  pas  soumis  à  la  publicité  ;  que  le  com- 
mis a  un  privilège,  que  son  salaire  est  inva« 
riable  et  qu'il  ne  pent  engager  son  eoraIne^ 
tant  ;  3*  {ârce  que  le  traitement  dn  gérant 
subit  les  chances  sociales,  puisque  sa  part 
dans  les  bénéfices  ou  dans  le  fonds  socid 
peut,  suivant  les  cas,  se  trouver  amoindrie; 
Au  fond  :  —En  ce  qui  touche  les  indem- 
nités annuelles  du  gérant,  s'élevant  à  6,500 
francs,  qui,  mulUpliés  par  25  ans,  durée 
de  la  société,  donnent  un  total  de  162,500 
francs,  sur  lequel  le  droit  de  i  p.  100  a  été 
perçu  :  —  Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  dn 
22  frim-  an  7  édicté  que  si,  dans  un  acte 
quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispositions  in- 
dépendantes ou  ne  dérivant  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  antres,  il  est  dâ,  pour  cha- 
cune d'elles,  et  suivant  son  espèce,  un  droit 
particulier  ; — ^Atteitdu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  le  gérant  qui  apporte  son  industrie  et 
qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  les 
afiaires  de  la  société,  peut  recevoir  dans  les 
bénéfices  une  part  plus  considérable  que  les 
autres  associés  ; — ^Attendu  que  toute  la  diffi- 
culté se  résume  dans  le  point  de  savoir  s'U 
est  conforme  aux  principes  qui  régissent  les 
sociétés  d'assnrer  cet  avantage  alors  même 
qu'aucun  bénéfice  ne  seraitréalisé; — Attendu 

3ue  l'industrie  du  gérant  perd  son  caractère 
'apport  si  Valea ,  élément  essentiel,  fait 
complètement  défaut;  qu'il  y  a  dans  ce  cas, 
non  pas  un  contrat  léonin,  mais  une  conven- 
tion particulière  inspirée  par  l'intérêt  jper- 
sonneldn  gérant  ;  qu'en  effet,  les  indemnités 
lui  étant  acquises  même  en  l'absence  de 
bénéfices,  il  n'est  plus  vrai  de  dire  qu'il  est 
soumis  à  toutes  les  chances  sociales  ;  que, 
dès  lors,  cette  condition,  absolument  néces- 
saire pour  oue  la  clause  soit  considérée 
comme  une  dépendance  de  l'acte  de  société, 
n'existe  pas; — ^Attendu  que  l'art.  20  des  sta- 
tuts confère  à  Lemmens  de  véritables  ap- 
pointements annuels,  invariables  et  k  titre 
d'indemnité  particulière  de  gestion;  que, 
pour  être  assujettis  à  nn  droit  fixe,  les  acte* 
de  société  ne  doivent  porter  ni  obligation, 
ni  transmission  entre  les  associés  (arL  68, 
§  3,  n.  4;  L.  22  frim.  an  7)  ; — En  ce  qui 
concerne  le  supplément  de  droit  de  5  fr. 
75  c.  sur  l'indemnité  de  1,000  fr.  :— Attendu 
que  cette  allocation  n'a  pas  eu  pour  but  de  - 
réparer  nn  préjudice  actuel  ou  futur  ;  <ftt 
les  1,000  flr.  représentent  la  rémunération 
d'un  service  rendu  à  la  société  ;  qu'en  con- 
séquence, le  droit  de  1  p.  100  est  dû  de  ce 
cbef,  et  qoe  le  receveur  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  69,  §  2,  n.  8,  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7  ; — Par  ces  motifs,  ele. 
Du  11  déc.  1867.— Trib.  civ.  de  Sedan. 

2°  Eepèee.  —  (Enregistr.  C.  Vitali  et  autres.) 

JCOEHSNT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  quant  à  la  de- 
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mande  reconventionnelle  de  la  régie,  que  la 
convention  qui  assure  aux  quatre  associés 
gérants  un  traitement  fixe  et  annuel  de 
?2,oeo  fr.  est  contraire  à  l'essence  du  con- 
trat de  société  qui  exige  le  partage  des  bé- 
néfices dans  une  certaine  proportion  et  le 
risque  des  apports  ; — Que  c  est  une  conven- 
tion accf  ssoire  intervenue  à  l'occasion  du 
contrat  de  société  dans  l'intérêt  personnel 
des  gérants,  mais  non  en  vertu  de  ce  con- 
trat ;— Qu'elle  donne  lieu  par  suite  à  un 
droit  particulier  suivant  sa  nature  ;  que  ce 
droit  est  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100 
édicté  par  l'art.  69,  !  3,  n.  3,  pour  tous  ac- 
tes contenant  obligations  de  sommes  sans  li- 
béralité, et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix 
d'une  transmission  de  meubles  on  d'immeu- 
bles non  enregistrés; — Que  pour  être  enre- 
gisirés  au  droit  fixe  les  actes  de  société  ne 
doivent  porter  ni  obligation,  ni  transmission 
entre  les  associés  ou  autres  personnes,  aux 
termes  de  l'art.  68,  §  3,  n.  4  de  la  loi  de  fri- 
maire ; — Que  la  demande  reconventionnelle 
de  la  régie  tendant  au  paiement  du  droit  de  1 
p.  lOOsur  lemontant  total  des  traitements  des 
gérants  accumulés  pendant  5  ans  est  dès  lors 
fondée  ; — Par  ces  motifs,  condamne  la  société 
Viiali,  Charles,  Picard  et  comp.,  à  payer  la 
somme  de  2,760  fr.  pour  droit  d'obligation 
de  sommes  non  perçues  sur  les  actes  des  22 
maiet2juilL  1867. 
Du  29  féT.  1868.— Trib.  civ.  de  la  Seine. 


vertu  desqndles  il  estptvcédé,  fussent  enre- 
gistrées préalablement.  < 

Du  19  fév.  1866.  —  Sd.  de  l'adnia.  de- 
l'enregistr. 


SOLDT.  19  ftvriar  1M6 
ENUGISTBBIlBinr,  InTSKTÀIRI,  TOTBDR. 

Un  notaire  peut,  ian$  conlravention,  pro- 
céder à  un  inventaire  tur  la  demande  d^un 
(uleur,  bien  que  la  délibération  du  conteil 
de  famille  portant  nomination  de  ce  tuteur 
n'ait  pai  encore  été  enregistrée  (1).  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  42;  C.  Nap.,  451  et  452.) 

M" H...,  notaire,  n'a  pas  encouru  d'amende 
en  procédant,  le  3  oct.  1865,  à  un  inventaire 
à  la  requête  d'un  tuteur  nommé  par  une  dé- 
libération  du  conseil  de  famille  non  encore 
enregistrée.  U  résulte,  en  effet,  d'un  arrétde 
la  Cour  de  cassation  du  3  janv.  1827  (instr. 
gén.,  1210,  §  4)  qu'un  notaire  peut  dresser 
an  inventaire,  sans  que  l'acte  de  nominaiion 
du  subrogé  tuteur  ait  été  enregistré,  et  l'ad- 
ministration a  reconnu  plusieurs  fois  qu'il 
en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomi- 
nation du  tuteur.  —  Les  inventaires  qui  in- 
téressent les  mineurs  doivent  être  faits  dans 
an  bref  délai  (C.  Nap.,  451  et  452),  et  on  en- 
traverait les  opérations  si  l'on  exigeait  que 
les  délibérations  du  conseil  de  famille  en 


(1)  V.  dans  ce  sens,  M.  Ed.  Clerc,  Tr.  4*  l'en- 
reg.,  t.  1,  n.  604.  V.  aussi  Garaier,  Rip.gin.  de 
Fenreg.,  v*  Aetet  pauèt  en  tontéquenee,  etc.,  u. 
880  et  881. 


Fàbuqub  d'église.  Compte  àiusgel,  Piëcxs 
justificatives. 

Ira  tri$orier$  de  fabriques  d'églises  ne  sont 
tenus  de  joindre  les  pièces  justificatives  à 
la  copie  de  leur  compte  annuel  quHls  doivent 
déposer  à  la  mairie,  qu'autant  que  la  fabri- 
que, à  raison  de  Vinsufflsanee  de  ses  ressour- 
ces, reçoit  ou  demande  une  subvention  à  ta 
commune.  (Décr.  30  déc.  1809.  art.  89  et 
93;  L.  18  juin.  1837,  art.  21  et  30.) 

Le  maire  de  "*,  s'appuyant  sur  les  dispo- 
sitions des  art.  89  et  93  du  décret  du  30  déc. 
1809,  combinées  avec  celles  des  art.  21 
(n.  7}  et  30  (n.  14)  de  la  loi  dulSiuiU.  1837, 
a  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  une 

Klainle  contre  le  refus  du  trésorier  de  la  fa- 
rique  de  l'église  de  soumettre  chaque  année 
au  conseil  municipal  les  compte  et  budget 
de  cet  établissement,  ainsi  que  toutes  Tes 
pièces  de  nature  à  éclairer  le  consei].sur  la 
situation  financière  de  la  fabrique.— ^u  Ex- 
cellence, après  s'être  concertée  avec  M.  le 
ministre  des  cultes,  a  rejeté  celle  réclama- 
tion, motivant  ainsi  sa  décision  :  Le  maire 
de  "*  rapproche  et  confond  dans  sa  plainte 
des  dispositions  législatives  qui  n'ont  pas  le 
même  objet.  L'art.  93  du  décret  de  1809  et 
les  art.  21  et  30  de  la  loi  de  1837  ne  donnent 
aux  conseils  municipaux  le  droit  d'exiger  la 
production  des  comptes  et  budgets  des  fabri- 
ques que  lorsque  celles-ci,  à  raison  de  l'in- 
suffisance de  leurs  ressources,  demandent 
des  secours  atu  communes.  Les  documents 
qu'elles  fournissent  &  cette  occasion  peuvent 
évidemment  être  examinés  et  discutés  par  les 
conseils  municipaux  appelés  à  accorder  ou  à 
refuser  ces  secours.  Au  contraire ,  l'art.  89 
du  décret  précité,  qui  prescrit  le  dépôt  à  la 
mairie  d'une  copie  du  compte  annuel  de  la 
fabrique,  est  d'une  applicalion  générale  et 
absolue;  mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  dans  le  cas  précédent,  les  conseils  mu- 
nicipaux n'ont  pas  le  droit  de  discuter  ce 
compte  et  de  se  livrer  à  des  investigations 
qui  tendraient  à  infirmer  l'approbation  dour 
née  aux  opérations  de  la  £aJ)rique  par  l'au- 
torité diocésaine.  C'est  là  un  simple  docu- 
ment déposé  dans  les  archives  de  la  mairie 
pour  être  consulté  ultérieurement  comme 
élément  d'appréciation.  Si  donc  le  conseil 
municipal  de  ***  n'est  pas  actuellement  saisi 
d'une  demande  de  subventioji  formée  par  la 
fabrique,  il  est  évident  que  le  trésorier  de 
cet  établissement  n'est  nullement  tenu  de 
fournir  les  justifications  réclamées  au  nom 
de  la  commune.  —  (Extrait  du  Joum.  des 
eomm,,  1868,  p.  174.) 
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CAâS.-aT.  8  d^Mnbra  1M7. 

VonUKIS  PDBUQUB,    LlBBSTt   DB  L'IKDIIS- 
TUE,    RiFDS    DK  TOTICBOM. 

L'entTtprtntw  d'un  service  rigulier  de 
IrmuBort  d^vne  localité  à  la  itation  d'un  ehe- 
aim  de  fer  dont  il  est  le  correspondant  agréé, 
ne  peut,  alors  qu'il  a  fait  connailre  son  en- 
treprise am  public  par  la  voie  des  journaux 


H)  La  qnasiion  qne  sonlerait  le  ponrroi,  prise 
en  eUe-mime,  et  abstraction  laite  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  présentait  nn  réritable  intérêt; 
elle  n'était  antre,  en  effet,  qne  celle  de  savoir 
qaelle  est,  Tis-à-vis  dn  poblic,  la  situation  de 
l'entrepreneur  qni  annonce,  an  moyen  d'affiches 
et  par  la  voie  des  joamanx,  l'établissement  par  loi 
fondé  d'un  service  de  voitures  partant  à  jour  et 
henie  fixes  pour  transporter  les  voyageurs  d'un 
point  à  un  autre  ?  Le  fait  seul  par  cet  entrepre- 
Beor  d'offrir  ainsi  ses  services,  ne  crée-t-il  pas 
entre  lui  et  le  public  auquel  il  s'adresse  on  con- 
trat qui  l'oblige  i  ravoir  dans  ses  voitnres  tous 
wax  qui  se  présenteront  en  offi-ant  de  payer  le 
prix  de  lear  place  ?  Au  contraire,  ne  reste-t-il  pas 
tDQJoo"  inaltre  absolu  de  recevoir  on  de  refuser 
tel  ou  tel  voyageur,  et  cala  sans  avoir  à  rendre 
compte  à  qni  que  ce  soit  des  motifs  de  son  refus? 

Si  U  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  s'occn'per  spécia- 
lement de  cette  question,  dn  moins  a-t-Û  été  jugé, 
dans  une  espèce  bien  analogua,  par  nn  arrêt 
de  ia  Cburd'AixdnS  fév.  1853  (P.1853.1.I61. 
— S.i883.S.3Sl),  qu'une  compagnie  de  bateaux 
à  Tapeur  qui  a  bit  connaître  au  public,  par  la 
voie  des  journaux  et  des  affiches,  qu'elle  effec- 
tuera des  départs  r^:nUers  et  se  chargera  du 
tranipon  de  marchandises  moyennant  un  fret  ta- 
rilé  suivant  leur  nature,  ne  peut  pas  se  refuser 
arbitrairement  i  recevoir  des  marchandises  qni  lui 
sont  présentées,  lorsqu'il  y  a  de  la  place  sur  le 
navire.— Celte  doctrine  se  fonde,  comme  le  font 
ludieteusemeotoSserverMM.  Delamarre  etLeVoit- 
vin,  dans  une  annotation  au  Jonrn.  Pal.,  loc.  àf,, 
sur  ce  qne  l'annonce  publique  d'une  entreprise 
de  transports,  avec  des  conditions  de  régularité 
dans  l'itinéraire,  le  départ,  l'arrivée,  le  prix  des 
place*,  est  une  invitation  continue  au  commerce 
de  s'aûlresser  à  l'entreprise,  et  une  ol&e  perma- 
nente de  services  qui  ne  peut  être  modifiée  que 
par  une  préalable  et  égale  publicité.— ^r,  ce  qui 
paraît  certain  lorsqu'il  s'agit  du  transport  des 
marchandises,  ne  doit-il  pas  le  sembler  également 
pour  ce  qui  concerne  le  transport  des  personnes, 
et  n'est-il  pas  bien  difficile  d'admettre  qu'en  pa- 
reil cas,  et  malgré  lecaractire  essentiellement  pu- 
Uic  qu'il  a  donné  à  son  entreprise,  le  voiturier 
zeste  toiyonrs  libre  d'opposer,  à  son  gré,  à  tels  on 
tel*  voyageurs  qu'il  lui  plairait  de  frapper  d'in- 
terdit, des  refus  qui,  parfois,  pourraient  n'être 
que  le  résultat  de  combinaisons  malveillantes  ou 
nèoie  déloyales,  et  qui  risqueraient,  en  tout  cas, 
de  jeter  le  trouble  dans  les  babhodes  de  la  vie, 
«n  sapprimant  en  quelque  sor1"''b>ur  plusieurs  le 
droit  de  «irculation  qni  appartl^i  à  tout  le  monde? 
Pour  nous,  nous  hésiterions  beaucoup  i  recon- 
naître au  voiturier  une  pareille  liberté  ;  et  tel 
Awta  I868.-S*  UTl. 


tt  par  affiches,  et  surtout  s'il  n'a  pas  de  coït- 
atrrenee,  refuser,  sasM  motif  légitime,  et  par 
unique  esprit  de  mauvais  vouloir,  d'admet- 
tre dans  sa  voiture  wn  voyageur  qui  offre  de 
payer  le  prix  fixé.  —  Un  tel  refus ,  s'il  a 
causé  «m  dommage  auvoyageur, peut  motiver 
MM  eondanmatton  à  des  dommages-inté- 
rêts (1).  (L.  2  mars  1791,  art.  7:  C.  Nap,, 
H34  et  1382.) 


parait  être  aussi  l'avis  de  MM.  Pardessus,  Dr, 
eommere.,  n.  537;  Troplong,  Louage,  t.  3,  a. 
898  ;  Massé,  Dr.  eomwn-e.,  t.  3,  n.  1558. 

Toutefois,  dans  le  système  contraire,  on  invo- 
que le  principe,  de  la  liberté  dn  commerce  et  de 
l'industrie,  solennellement  proclamé  par  la  loi  des 
9-17  mars  1791;  on  invoque  aussi  l'application 
que  la  jurisprudence  a  faite  de  ce  principe.  La 
profession  d'entrepreneur  de  voitnres  publiques 
n'est  pas,  en  effet,  la  seule  qui,  par  voie  d'affiches 
ou  enseignes,  offre  ses  services  à  qni  voudra  y 
recourir  ;  il  est  même  certaines  industries  dont 
l'existence  senle  est  en  quelque  sorte  un  appel 
an  premier  occupant.  Telle  est,  par  exemple, 
celle  d'aubergiste.  Aussi ,  dans  l'anden  droit, 
les  anbeigistes,  comme  les  patrons  de  navire, 
étaient-ils  astreints  à  recevoir  le  public,  et  nn 
édit  dn  >0  janv.  1583  défendaii-il  spéciale- 
ment aux  aubergistes,  sons  des  peines  détermi- 
nées, de  refuser,  uns  motifs  légitimes,  les  voya- 
geurs qui  se  présentaient.  Eh  bien  I  par  divers 
arrêts  récents  (8  juiU.  1867,  P.  1858.631.  —  S. 
1857.1.718;  3  (non  >)  oct.  18S7,  P.1888.03S. 
— S.1858.1.80;  18  juill.  186>,  P.  1804.093.— 
S.1804.1.99},  la  Cour  de  cassation  adécidé  que 
l'édit  do  1503  a  cessé  d'être  en  vigueur,  et  elle 
a  basé  eettedédsion,  non  pas  seulement  sur  ce  que 
sa  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code 
pénal,  mais  principalement  sur  ce  que  la  prohi- 
bitiott  qu'elle  renfermait  est  inconciliable  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Or,  si  ce  principe  a  eu  pour  conséquence  de 
dégager  de  ses  entraves  la  profession  d'aubergiste, 
pourquoi  ne  protégerait-il  pu  au  même  degré  lea 
entrepreneurs  de  voitures?  Et  pourquoi,  tous,  au- 
bergistes on  voituriers,  ne  senient-ils  pas  égale- 
ment fondés  à  l'invoquer  an  point  de  vue,  non- 
seulement  de  la  responsabilité  pénale,  mais  mcore 
de  la  responsabilité  civile  prétendue  encourue  à 
raison  dn  tort  que  son  application  aurait  pu  cau- 
ser à  autrui  ?  Les  conséquences  du  principe  de  la 
liberté  dn  commerce  ont  été  d'ailleurs  très-net- 
tement déterminées  dans  les  motifs  d'un  autre  ar- 
rêt de  k  Cour  de  cassation,  dn  IS  mai  188i' 
(P.  1854.1.558.  —  S.1854.1.500),  qui  portent 
que  •  tout  marchand  a  le  droit  de  refuser  de  ven- 
dre les  objets  de  son  commerce  > .  Et  évidemment, 
pour  l'entrepreneur  de  messageries,  l'objet  de  son 
commerce  n'est-il  pas  précisément  la  location  des 
places  dans  les  voitures  qu'il  met  en  eirculation? 

Ces  diverses  considérations  pewent  ne  pas  ma»- 
quer  d'iua  certaine  valeur,  mais  elles  sont  loin 
d'être  eondoantes.  Il  ne  faut  pas  onbUer  d'aU- 
lenrs  qne  le  principe  de  la  liberté  du  commerce, 
bien  qne  des  pins  reqteetables,  n'est  pas  telle- 
ment absolu  que,  dans  diverses  diconstaDoes.-la 
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(Boavet  C.  Delamarche.) 
Le  sieur  Bouret  est  enti«(H«neur  d'un 

jurisprudence  n'ait  cm  devoir  le  faire  fléchir.  — 
Ainsi,  d'une  part,  l'arrèl  précité  de  18S4  décide 
qu'il  nei  s'appli({iie  pas  ao  cas  od  le  commerce 
p«tt»  sur  des  denrées  alimentaires  de  première 
oéceasité  :  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  da  refus, 
par  un  boulanger,  de  Tendre  dn  paio.  L'arrêt, 
pour  condamner  ce  refos,  se  base  sur  ce  que  la 
•  profession  de  boulanger,  qui  intéresse  à  un  haut 
degré  l'oidte  public,  est  sonaiie  k  des  obligations 
dont  elle  ne  peal  s'affranotalr.— D'antre  part,  il  a 
été  ju|^,  par  an  arrêt  de  la  Gonr  de  cassation  dn 
2i  avril  1867  (P.18ti3.74K.->S.i8S8.1.76),  que 
les  ealrepriias  d*  cbenÙD  d*  fer,  par  cela  même 
qu'elles  oonstilnent  des  indastries  privi^giées  et 
atergant  on  monopole,  se  peuvent,  sans  motifs 
légitimes,  nfMer  d'opérer  les  transports  des  mar- 
chaoctises  et  des  voyageurs  dans  les  termes  de 
leurs  tari/s.— 11  semble  résnilet  de  ces  décisions 
que  la  liberté  da  marobaBd,  telle  que  ta  sanctionne 
l'arrêt  de  18S4,  a  pour  limite  les  nécessités  abso- 
lues du  publie. 

Piaeée  en  présence  de  ces  divers  éléments  de 
jnriqkrudenoe,  dont  les  nas  posent  nettenent  un 
principe  qne  les  antres  restreignent  dans  son  ap- 
piicalion,  la  Cour  de  cassation  s'est  attachée  ici  à 
ne  tendre  qu'une  décision  d'espèce.  C'est  ce  qni 
ressort  du  soin  qu'elle  a  mis  &  grooper  tes  diver- 
ses circonstances  de  fait  qui,  dans  sa  pensée,  pon- 
vaiant,  an  cas  particmlier,  être  de.  nature  k  tenir 
eB  éshee  le  principe  de'  la  liberté  du  commerce 
inrvqoé  pu  le  voîtnrier.  Ces  circonstances  sont  : 
1"  que  le  voitoriar  avait  feit  appel  au  pubHc  ; 
i'  qu'il  était  le  correspondant  agréé,  ponr  on 
service  régulier,  de  la  compagnie  dn  diemin  de 
fer  à  la  gare  doqnel  il  eondvisait  les  voyageurs  ; 
3*  qa'à  l'époque  oA  s'était  passé  1*  fait  dosnant 
lien  an  litige,  ce  voitunar  n'avait  pas  de  coDcur- 
Muce.  En  réunissant  ainsi,  pour  en  former  un 
faisceau,  ces  divers  éléments  dn  dékat,  la  Cour 
a-t-elle  enlenda  ^e  chacun  d'eax,  à  lui  sent, 
n'eût  pas  soiB.  ponr-  entraîner  te  rejet  da  pour- 
voi ?  11  est  assez  difficile  de  bien  préciser  sa  pen- 
sés à  cet  égard. 

Quoi  qa'ii  «n  soit,  lorsqu'on  eKamin«  at- 
tentivement lea  trois  cireonslances  relevées  par 
l'arrêt,  on  se  sent  disposé  à  penser  que  cba- 
cnna  d'elles,  prise  séparément,  eût  pu  être  de 
nature  à  fane  éearler  la  prétention  du  voiturier. 
—^Et,  d'abord,  ne  sembl»-t-il  pas  ineontestable 
que  celui  qui  fait  expressément  un  ^pel  an  pu- 
blie pour  un  service  régulier,  aliàne,  vis-i-vis  de 
'œ  publie,  nne  partie  de  sa  liberté  7  ainsi,  par 
exemple,  comme  le  dit  M.  Troploog,  2oc.  €*!.,  il 
no  serait  certainement  pas  maître  de  refoser  de 
partir  an  moment  déterminé,  quand  même  il  a^ 
léguerait  ne  pas  hure  ses  frais,  et,  de  mémo,  il 
ne  pourrai!  non  plus  exiger  d'antres  pris  qu« 
oenx  indiqués  dans  ses  annonces.  Sa  liberté,  ainsi 
BécMsaiieaMnt  restreinte,  sous  les  rapports  qui 
viennent  d'être  indiqués,  ne  resterait-eU»  donc 
eniiire  qn'an  ce  qui  concerne  le  choix  et  l'admis- 
sioD  des  voyagenrs  7 —  D'antre  part,  et  par  eei* 
mfime  qv'!!  était  agréé  en  qualité  de  cotvespon- 


service  de  messageries  de  Blorteau  à  Pontar- 
lier,  et,  en  outre,  chargé  du  service  de  cor- 
respondance du  cbemia  de  fer  de  Paris  à 

dant,    pour  un  service  régulier,    auprès  ^'nne 
compagnie  privilégiée,   ne  ponvait>on  pas,  daits 
l'espèce,  considérer  le  voiturier,   an  moins  dans 
une  certaine  Kmite  et  par  analogie,  comme  soumis 
aux  obligations  dont,  ainsi  que  cela'  résulte  de 
l'arrêt  précité  du  SI  avril  1857,  était  tenue,  vis- 
à-vis  dn  publie,  la  compagnie  elle-même  ? — Ea- 
An,  jusqu'à  quel  point  le  principe  de  la  liberté 
dn  eommeree  doit-il  trouver  la  plénitude  de  son 
application,  alors  qu'il  s'agit  (et  tel  était  l«  cas 
particnher  à  l'espèce)  d'un  commerce  qui,  dans, 
ta  localité  où  il  s'exerce,  n'a  pas  de  conenrrenee, 
ce  qui  loi  constitue  un  monopole  de  fait  T  Supptv 
sens  «ne  localitéoi,  à  raison  de  son  peu  d'impor- 
tance, certaines  industries  ne  soient  qu'en  simple 
unité,  est-ce  qu'il  pourra  être  permis  aux  détow 
tenrs  de  ces  industries  de  mettre  en  interdit  tel  <m 
tel  citoyen,  et  de  lui  refuser,  même  à  prix  d'argent, 
tOBt  ce  qui  (en  dehors  même  des  denrées  alimen- 
taires de  première  nécessilé,jréservées  par  l'arrêt 
de  18S4)  est  cependant  incnspensable  dans   les 
conditions  ordinaires  de  l'existence? "On  ne  sanrsit 
aller  jnsque-là.  Et  il  est  fort  douteux,  par  exem- 
ple, que,  même  en  présence  des  arrêts  précités  de 
18S7  et  de  1882,  un  aubergiste  qvi  serait  le  senJ 
établi  dans  une  commune,  fût  en  droit  de  refsaer, 
par  simple  caprice,  asile  au  voyageur  qui  se  pré- 
senterait, alors  que  ce  refus  pourrait  risquer  de 
constituer  ce  voyageur  en  état  de  vagabonda^. 
-  Répélons-le  donc  :  ekacùne  des  diverses  cir- 
constances que  nous  venons  de  rappel»  comme 
menticsnées  dans  l'arrêt  aujourd'hui  recoaHi, 
eât  pu  être  considérée  comme  décisive.  Mais,  par 
ee4a  même  que  la  Cour  a  em  devoir  tes  gronper, 
sans  exprimer  quelle  importance  elle  attaAnit  à 
chacune  d'elles  envisagée  séparément,  on  doit  en 
conclure  que,  dans  l'esprit  de  la  Cour,  la  s«rfation 
dn  point  de  savoir  si  l'entrepreneur  a  pu  on  non 
refuser  ses  services,  dépendra  le  plus  souvent  «les 
circonstances. 

Il  convient,  en  outre,  d'observer  qne,  dans 
fespèee  particalière ,  l'entrepreneur  avait  igi 
MM  motif  légitinu,  et  que  son  refus  ne  pro- 
cédait que  d'un  mauvais  vooloir  contre  la 
personne  même  du  voyageur  qui  réclamait  oae 
place  dans  sa  voiture.  Or,  en  pareille  matière,  le 
caractère  et  les  raisons  dn  refus  opposé  an  voya- 
geur paraissent  devoir  être  nécessairement  d'ua 
grand  pends  dans  la  balance,  quelle  que  aoit 
d'ailleurs  l'étendue  du  droit  q«e  l'on  reconnaisse 
an  voiturier.  Car,  ntêqie  en  admettant  (et  cette 
thèse,  comme  on  le  voit,  est  à  notre  avis  préfé- 
rable) qu'en  principe,  le  voiturier  ne  soit  pas  mal- 
tK  absolu  d'admettre  en  d'exclure  tel  on  tel 
voyageur,  il  faudrait  cependant  reeennattre  que 
son  refus  pourrait  parfois  être  très-fondé  et  même 
commandé  par  l'intérêt  des  antres  voyagenrs  ot 
par  celui  de  l'entreprise  ;  nne  certaine  latitude 
devra  donc  toujours  lui  être  laissée  ;  mais  sanf 
aux  Iribunatix  à  apprécier  s'il  y  a  eu,  de  sa  pai^ 
exerdee  d'un  droit  légitime,  on  bien  «t  acte  pn- 
rentent  »bitrsire  et  tin  abus  eoBdamaabfo. 
Am.  BoDLtJkNOBli. 
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lyon  entre  Moriean  et  la  gare  Se  Pontarlier. 
—  Le  Sjanv.  186S,  le  sieur  Delamarche, 
TQabnlse  rendre  de  Morteau  à  Pontarlier, 
se  présenta  au  bureau  de  Bouvet  pour  re- 
tenir une  place  dans  la  voiture  de  celui-cî; 
nuis  celle  place  lui  fut  refusée  par  le  sieur 
Jacquet,  préposé  de  Bouvet.  —  Delamarche 
se  m  alors  conduire  par  une  voiture'parlî- 
cnliére  ;  puis  il  cita  le  sieur  Dnuvet  devant 
le  juge  de  paix  de  Morteau  à  fin  de  dom- 
mages-inléréts. 

8  mars  186S,  Isgement  ((ai  aecveille  la 
demande  pur  dés  motilis  ainsi  conçus  :  — 
«attend*  que  BooTei  a  fait  connaître  an 
fibtic  par  b  voie  des  journaux  ci  aflicbes 
qi'H  effiectueiait  des  départs  réguliers  de 
Hwiariier  k  llorteau  et  réciproquement,  et 
^'il  mettrait  à  Ut  dtsymsition  du  psMic  on 
miaiii  nombre  de  places  ;  que  cetler  publi- 
cité emsiiiiie  en  quekjoe  sorte  an  contrat 
nec  le  pablic,  qn'il  n'est  pas  loisible  k 
BMtretde  déiraire;— Attendu  que  si  Bouvet 
était  libre  de  rafnser  les  voyageurs,  alors 
^n'i  y  à  des  places  vacantes  dans  sa  voiture, 
cet  deniiers  offrant  la  rétribnlion  fixée  et 
étaat  à  l'abri  de  toat  reproche  sur  l'état  où 
ils  se  ireovent,  ee  serait  loi  laisser  un  ar- 
biuùre  ifteompatibie  avec  la  liberté  du  com- 
neite  iiYoqiée  par  le  déféndenr  lui-même, 
et  ha  dsoner  le  pouvoir  extraordinaire  de 
Aipperd^iK  espèce  d'tBtenlictioi)  tel  ou  (el 
cmmerçant  q«e  le  soin  de  ses  affaires  ap- 
pelle i  Pontarlier  ei  réciproquement  j  — 
Auendn  qu'il  n'est  nnllenient  établi  que 
heqwt  ait  demandé  à  Delanuarcbe  s'il  pre^ 
■lit  la  voiiore  pour  se  rendre  de  Morteau  h 
i^Marlier  senieinent  ou  au  chemin  de 
fer;  —  Auendu  que,  dans  l'espèce,  l'en- 
trçrise  Bouvet  n*a  pas  de  concurrence  de 
Morteau  à  Pontarlier  ;  qu'elle  jouit,  par 
coMéqvent,  d'un  véritable  ntonopole; 
ft'il  {Marrait  arriver  que  tons  ceax  qui  au- 
neat  besoin  d'elle  seraient  livrés  k  sa  merci; 
^ainii  il  dépendrait  d'elle  d'enipécber 
a  Mintien  des  affaires  les  plus  imporuntes, 
butigTaetiOn des  besoins  les  plus  pressants; 
«>  qo^en  définitive,  elle  apporterait  à  son 
pi  Ms  enuavBB  à  la  liberté  individuelle,  en 
pualysant  les  actions  des  citoyens,  ce  qui 
ifporierait  nn  treuMe grave  à  l'ordre  pnbiic; 
"-Anendn  qn'ausarplus  le  refus  d'une  place 
t  Msmarciie  par  Bowet  paraît  avoir  été 
'icté  par  une  pure  récrimination  ; — Attendu 
fi'ta  reftisant  à  Delamarche  une  place  dans 
nyriin»  faisant  un  service  publie,  et  alors 
^  y  avait  plosieim  places  vacantes  dans 
<MleTBi(«re,  Boavet  a  porté  un  préjudice 
*■  demandeur  qui  a  été  obligé  de  se  faire 
*ofMK  de  Morteau  à  Pontarlier  par  nne 
^t«e  particulière,  et  qoe  le  préjndiee  qu'a 


piyer  il  Delamarclie  la  $«mn>e  de  10  tr. 
liire  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Bouvet;  mais,  le  23mui 
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1865,Jngement  du  tribunal  àt  Pontarlier  qui 
confirme  parement  et  simpleuteiit. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1108,  UU,  1332.  C.  Nap.,  et  de 
l'art.  7,  L.  2  mars  1791,  ainsi  que  du 
principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  dénié  à  un  en- 
trepreneur de  voilures  le  droit  de  louer  à 
qui  bon  lui  semble,  et,  dés  lors,  aussi,  de 
refuser  à  ^w  il  hii  Gonvient  l'entrée  dans  les 
voilures  qui  lui  appartiennent  et  qu'il  met 
en  circulation  sur  une  roule  publique. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Donne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur non  comparant,  et  statuaut  sur  le 
moyen  unique  du  pourvoi  :  — Alienda  qu'il 
est  constaté  par  l<^  jugement  attaqué  que 
Bouvet  a  fait  connaître  au  public  parla  voie 
des  journaux  et  par  affiches  l'établissement, 
crée  par  lui,  d'un  service  régulier  de  mes- 
sageries pour  le  service  des  personnes  et  des 
marchandises  deMorteauàPontarlier,  licude 
station  du  chemin  de  fer  ;  qu'il  est  le  cor- 
respondant agréé  de  la  compagnie  de  ce  che- 
min de  fer,  ei  qu'à  l'époque  où  s'est  passé 
le  faii  qui  a  donné  lieu  au  litige,  il  n  avait 
pas  de  concurrence  ;  que,  le  25  janv.  i  863, 
Delamarche  s'élant  présenté  à  l'heure  du 
départ  pour  prendre  place  dafis  la  voilure 
de  Bouvel,  a(in  de  se  rendre  à  Pontarlier,  le 
conducleur,  d'après  les  ordres  dudit  Bouvet, 
refusa  deryrecevolr.bien  qu'il  offrildc  payer 
le  prix  fixé,  et  qu'il  y  eût  des  places  disponi- 
bles ;  oae  ce  refus  n'était  justifié  par  aucun 
motif  légitime  ;  qu'il  n'avait  pour  cause 
qu'une  pure  récrimination,  et  qu'il  a  causé 
un  préjudice  à  Delamarche;  —  Attendu  qu'il 
ressort  de  ces  etfCOHBtanoes  ifat  c'est  tttii- 
quementpar  esprit  de  mauvais  vouloir  contre 
la  personne  de  Delamarche  que  Bouvet  lui  a 
fait  refuser  la  place  dont  il  avait  besoin  pour 
se  rendre  de  Morteau  à  Pontarlier  et  sur  la- 

3uelle  il  avait  dû  compter  ;  —  Attendu  qu'en 
écidant,  dans  cet  état  des  faits,  que  ie  de- 
mandeur était  tenu  de  réparer  le  dommage 
dont  il  avait  été  la  cause,  le  jugement  atta- 

3ué  n'a  violé  ni  les  principes  de  la  liberté 
u  commerce  et  de  riodustrie,  ni  l'art.  7  de 
la  loi  du  i  mars  179t,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition légale,  et  qu'il  n'a  fait  qu'une  Juste 
application  de  l'art.  1383,  C.  mp.,  —  Re- 
jeile,  etc. 

Do  3  déc.  1867.  — Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Henriot,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 


CÂSS.-tCQ.  20  avril  186S. 

NOa,  USORPATIOIV  ,   PaHSNTS  COLL&TÊBAtX  , 
QCAUTi  POl'R  A«IR. 

De»  parenli  coUatiraux  au  delà  du  degré 
tucceuible  [dam  Ceifèce,  au  16'  degré)  tont 
sans  qualité  pouf  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers 
prenne  un  nom  de  terre  qu'une  autre  branche 
de  la  même  famille,  éteinte  depuis  quelque 

31. 


Digitized  by 


Google 


184 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


t»mp$, avait  ajmui  à  lonno»  patronymifMe, 
tdort  que  ce  ncmrCa  jamaU  été  porté  ni  par 
tauteur  eomfmm  de$  deux  branchée,  ni  par 
les  detnandeur»  eux-méme$. 

Vainement,  d'ailleurt,  Ht  objecteraient 
pi^ili  tant  en  inttanee  devant  le  Conteil 
vEtat  pour  obtenir  l'antoritation  de  join- 
dre à  leur  nom  le  nom  contetté  :  cette  cir~ 
constance  ne  tawait  tuppléer  à  la  qualité 
qui  leur  fait  défaut  (t). 

(De  Clapiers  C.  d'Isoard.) 

Un  jngement  dn  tribunal  civil  d'Aix,  du  7 
mars  1867,  qn!  expose  suffisamment  les  faits, 
avait  statué  en  ces  termes  : —  «  Attendu  que 
les  sieurs  de  Clapiers  ont  fait  ajourner  les 
sieurs  d'Isoard,  pour  qu'il  soit  faii  inhibiUon 
et  défense  à  ces  derniers  de  porter  le  nom 
de  Vauvenargnes  ;  — Attendu  qu'en  réponse 
i  cette  demande,  les  sieurs  d'Isoard  n'ont 
pas  conclu  au  fond,  mais  opposent  aux  sieurs 
de  Clapiers  plusieurs  fins  de  non-recevoir  ; 
aue  la  première  fin  de  non-recevoir  est  tirée 
de  ce  que  les  sieurs  de  C|apiers  seraient  sans 
qualité  pour  contester  aux  défendeurs  la 
propriété  dn  nom  de  Vauvenargues  ;  -r-  At- 
tendu que  cette  fin  de  non-recevoir  se  divise 
en  deux  parties  :  que,  d'abord,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  les  demandeurs  sont  bien  les 
descendants  de  Jean  de  Clapiers,  seisneur 
de  Pierrefeu,  auteur  commun  des  deux  bran- 
ches de  Clapiers- Collongues  et  de  Clapiers- 
Vauvenargues  ;  que,  secondement,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  les  demandeurs,  prouvée  que  soit 
Gear  Alialion,  peuvent  être  admis  à  contester  à 
d'autreslenom  Yauvenareues,  qu'ilsn'ont  ja- 
mais porté  enx-mémes;—Sur)a  première  qnes* 
tion  :...(8niventdesconsidération8de  faitinu- 


(1)  Il  résulté  cependant  de  la  jurisprudence, 
et  le  pourvoi  dans  l'espèce  s'en  prévalait,  que 
hi  propriété  on  la  possession  d'un  nom  n'est 
pas  toujours  et  absolument  une  condition  de 
la  reicevabilité  de  l'action  en  usurpation  de 
ce  nom  par  un  tiers.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  1*  que  la  femme  mariée,  bien  qu'elle  ait 
cessé  de  porter  le  nom  de  son  père  pour  pren- 
dre le  nom  de  son  mari,  n'en  conserve  pas  moins 
fe  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  nom  du  père 
soit  usurpé  par  un  tiers  :  Cass.  16  mars  1841 
(P.1841. 1. 481.— S.1841. 1.63»);  —  î»  que  les 
femmes  mariées  et  les  maris  de  ces  femmes  ont 
qualité  pour  s'opposer  i  ce  qu'an  tiers  s'attribue 
fe  nom  patronymique  de  la  femme,  auquel  il  n'a 
I  pas  droit,  alors  même  qu'il  ne  prétendrait  pas  an 
nom  en  tant  que  nom  patronymique,  mais  cotame 
constituant  une  qpialiflcation  nobiliaire  à  laquelle 
les  opposants  eux-mêmes  ne  prétendraient  aucun 
droit  :  Cass.  IS  juin  1803  (P.1863.892.— S.1863. 
1.981).  On  peut  citer  également  un  jngement 
dn  tribunal  de  la  Seine  dn  9  janv.  1815,  aff. 
Tourzel  (Gaz.  da  trib.,  10  janv.  1848),  qui  re- 
connaît le  même  droit  an  fils  de  la  femme  mariée; 
et  un  autre  jngement  dn  même  tribunal  du  10 
nov.  1868,  aff.  Pardaillan-Gondrin  {Gaz.  det 
trib.,  18  nov.  1808),  qui  déclare  recevable  Tac- 


tile^ reproduire);— Attendu  qvlirémile  pour 
le  tribunal  de  toutce  qui  précède  la  preuve  que 
les  demandeurs  sont  bien  les  descendants 
légitimes  de  Jean  de  Clapiers.auteur  eommnn 
des  branches  de  Clapiers-Collongues  et  de 
Clapiers -Vauvenargnes;  qu'ils  sont  donc 
rattachés  par  les  liens  du  sang  à  la  branehe 
de  Clapiers-Vanvenargues  ;  mais  qu'il  reste 
à  examiner,  et  c'est  là  la  deuxième  question, 
si  celte  parenté  leur  donne  quafité  pour  con- 
testera d'Isoard  le  droit  de  porter  le  nom  de 
Vauvenargnes  ;  —  Sur  cette  deuxième  ques- 
tion :  —  Attendu  qu'il  est  constant  m  pro- 
cès que  ni  les  demandeurs,  ni  leurs  ascen- 
dants n'ont  jamais  porté  le  nom  de  Vaore- 
uargues;  —  Qu'il  résulte  de  l'arbre  généalo- 
gique produit  par  les  demandeurs  eux-mêmes 
que  Jean  H  de  Clapiers,  seighenr  de  Pierre- 
feu,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  laissa  trois  en- 
fants :  1*  Antoine  de  Clapiers,  qui,  ainsi  qu'il 
a  été  déjà  dit,  épousa  en  1945  Jeanne  de 
Caliannes,  dame  de  Collongues;  c'est  la  pre- 
mière souche  des  Clapiers-Collongues  :  9*  Ni- 
colas de  Clapiers,  mort  sans  postérité;  3* 
François  de  Clapiers,  qui,  le  19  nov.  1548, 
épousa  Marguerite  de  Seguiran,  lille  de  Bo- 
niface  de  Seguiran,  seigneur  de  Vauvenar- 
gues; —  Que  c'est  à  partir  de  ce  mariage  que 
tous  les  descendants  de  François  de  Clapiers 
prirent  le  litre  de  seigneurs  deVauvena^ues 
jusqu'en  172â  où  les  terres  de  Clapiers  et 
de  Vauvenargues  furent,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
érigées  en  marquisat;  —  Que  cette  branche 
cadette  des  Clapiers-Vauvenargues  s'est 
éteinte  le  38  mai  1747,  par  le  décès  du  célè- 
bre moraliste,  Luc  de  Clapiers,  marquis  de 
Vauvenargues,  et  le  27  juill.  1801 ,  par  le  dé- 
cès de  Nicolas-François-Xavier  de  Clapiers, 


tion  eo  usurpation  de  nom  intentée  par  des  col- 
latéraux.—Hais  si  une  telle  action  pont  être  exer- 
cée par  des  parents  qni  n'ont  ancnn  droit  per- 
sonnel an  itom  nsnrpé,  reste  la  question  de  savoir 
à  quelle  limite  de  la  parenté  il  faudra  s'arrêter 
pour  admettre  leur  action.  Suivant  la  doctrine 
consacrée  dans  notre  espèce  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  maintenu  par  la  Cour  de  cassa-  . 
tion,  cette  limite  serait  le  donritete  -degré,  d'a- 
près la  règle  établie  en  matière  de  sneeeseion.  — 
Mais  ne  peut-on  pas  objecter  avec  quelque  fonde- 
ment que  c'est  là  une  règle  spéciale  qui  ne  sau- 
rait être  généralisée  ;  qne  nulle  part  la  loi  ne  dit 
que  le  lien  de  la  parenté  s'arrête  an  douiième 
degré  ;  qne  la  proposition  contraire  peut  tàérne 
s'induire  de  diverses  dispositions  de  notre  droit, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  eompontion 
des  conseils  de  famille,  auxquels  les  parents  col- 
latéraux sont  appelés  sans  limitation  de  degrés  f 
—  Dn  reste,  lorsque  le  demandeur  a  la  propriété 
da  nom  contesté,  il  est  en  droit  de  s'oppoeer  à  ce 
qne  ce  nom  soit  porté  par  une  antre  ÀmiNe,  aoit 
seul,  soit  par  addition,  sans  être  teau  de  justifier 
d'un  antre  intérêt.  T.  Paris,  4  dée.  1803.  rmp- 
porté  avec  Cass.  14  mars  1868  (P.  1866.1183. 
— S.1866.1.438),  et  le  renvoi. 
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«galeiMBt  marquis  de  VauTeDirniee  «t  frère 
^précèdent; — Quesil'ons'en  réfèreanméme 
arbre  géBéaloçiqne ,  les  demandeurs  sont 
parents  »a  seizième  degré  des  deax  derniers 
marqois  de  Clapiers  de  Vauvenargues; — Que 
c'est  en  cet  état,  et  alors  que  soixante-quatre 
aas  M  sont  écoulés  depuis  la  mort  du  dernier 
marins  de  Claviers  de  Yaurenargues,  que 
ks  aeors  de  Clapiers  ont  formé  leur  demande 
eontre  les  sieurs  d'Isoard;  —  Attendu  qu'il 
ect  ui  principe  admis  par  la  jurisprudence 
que  l'action  en  pareille  matière  n'est  admise 
qie  de  la  part  de  ceux  qui  ont  eux-mêmes 
b  pt>priété  du  nom  contesté  ;  que  c'est  à 
tort  que  les  sieurs  de  Çlapierç  affirment  dans 
teors  conclusions  que  le  nom  de  Vaavenar- 
goes  est  la  propriété  exclusive  de  la  fiimille 
de  Clapiers;  qu  ils  auraient  dû  au  moins  dis- 
liogoer  et  dire  que  ce  nom j  jusqu'à  la  fin  du 
dénier  siècle,  était  la  propriété  exclusive  dé 
la  branefae  cadette  des  Clai>ier8;  —  Qu'en 
effet,  si  Nicolas-François-Xavier  de  Clapiers, 
mort  en  1801,  était  décédé  ab  inteiteU,  com- 
me il  est  mort  sans  postérité,  Jacques  et  La- 
lare  de  Clapiers  se  trouvant  au  seixième  de- 
gré, par  rapport  à  loi,  n'auraient  pas  jpu  bé- 
TÏter  de  ses  biens,  puisque,  sous  1  ancien  ré- 
(ine,  d'après  les  statuts  de  Provence,  il  n'y 
avùl  de  succession  possible  que  jusqu'au 
dixièaie degré,  etque,  sous  le  régime  du  Code 
Napoléon,  il  n'y  a  plus  de'  degré  successible 
apRsIedoQzièœe  ;— Qu'il  faudraitdonc,  dans 
let}itéaie  des  demandeurs,  admettre  pour  les 
noms  on  droit  de  succession  tout  particulier, 
qui  n'est  d'ailleurs  reconnu  |iar  aucune  loi, 
pv  aacun  document  de  jurisprudence,  et 
VU  eDiraîneraiilesphis  graves  inconvénients, 
car  il  donnerait  ouveriure  à  des  prétentions 
sans  nombre  et  à  des  recherches  de  généa- 
lo^  très-difOciles,  recherches  que  la  loi  a 
précisément  eu  en  vue  de  prévenir  j^our  les 
successions,  lorsqu'elle  a  posé  la  limite,  au- 
irefeie  du  dixième,  aujourd'hui  du  donzième 
degré; —Auendu  que  la  jurisprudence  a 
âuli,  il  est  vrai,  quelques  exceptions  au 
principe,  posé  plus  haut,  que  l'action  ne  doit 
éiie  admise  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
Nx-méffles  la  propriété  du  nom  ;  —  Qu'on 
■e  saurait  admettre  cependant  comme  une 
de  ces  exceptions  !•  droit  reconnu  à  la  fem- 
me mariée  de  poursuivre  les  usurpateurs  du 
nom  de  son  père;  —  Qu'il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  la  femme  mariée  ne  porte  plus  le 
nonde  son  père,  car,  si  on  ne  le  loi  donne  pas 
«lus  le  monde,  elle  le  prend  en  même  temps 
qne  eeiui  de  son  mari  dans  les  actes  de  la 
fie  civile,  tels  que  eoniparution  en  justice  et 
eamparation  devant  notaire;  —  Qu'il  est 
pins  exact  de  voir  une  exception  à  ceUe  rè- 

Êdana  le  cas  oà  hi  jurisprudence  a  admis 
fils  de  la  femme  on  même  les  gendres  à 
poorsaivre  les  usurpateurs  du  nom  du  père 
de  la  femme  ;  mais  qu'ici  l'intérêt  est  si  rap- 
praetié  encore  que  l'on  comprend  très-bien 
qi'M  petite,  par  exemple,  puisse  vouloir 
copècher  qne  le  nom  de  son  grand-père  ma- 
ternel soit  porté  par  des  gens  peu  dignes  et 


qui  n'y  ont  aucun  droit,  mais  qu'il  n'y  a  ao> 
cnne  assimilation  possible  entre  cette  hypo- 
thèse et  celle  du  procès  actuel,  où  les  pa- 
rents au  seizième  degré  viennent  se  plain- 
dre de  l'usurpation  d'un,  nom  qu'aucun  de 
leurs  ascendants  n'a  jamais  porté  ; — Attendu 

Sue  l'admission  parle  tribunal  de  ladeuxi^e 
n  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut  de  qua- 
lité, les  dispense  d'examiner  les  autres  et 
notamment  celle  tirée  du  défaut  d'intérêt; 

—  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher si  les  tieurs  d'Isoàro  portent  régulière- 
ment le  nom  de  Vauvenargues,  déclare  les 
sieurs  de  Clapiers  non  recevables  dans  leur 
demande,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  de  Clapiers;  mais,  le 
28  luill.  1867,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui 
confirme  en  ces  termes  : — «  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'illégitimité  de  la  descen- 
dance dans  la  famille  de  Clapiers-CoUongues  : 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

—  Sur  la  fin  de  uon-recevoir  tirée  du  dâiaut 
de  qualité  et  d'intérêt  :  —  Attendu  qu'Q  est 
de  prindpe  que  les  frères  de  ClapienKlollon- 
gues  ne  peuvent  demander  qu'il  soit  interdit 
a  la  famille  d'Isoard  de  porter  le  nom  de 
Vauvenargues  que  s'ils  ont  qualité  et  intérêt  . 
pour  intenter  cette  action  ;  —  Attendu  qu'ils 
reconnaissent  que  le  nom  de  Vauvenargues 
ne  leur  appartient  pas,  que  ni  eux  ni  leurs 
auteurs  ne  l'ont  jamais  porté,  et  qu'ils  ne 
sont  les  héritiers  à  aucun  titre  d'aucun  de 
ceux  qui  l'ont  porté  ;  —  Attendu  qu'ils  se 
prévalent  seulement  du  lien  de  parenté  qui 
unit  la  branche  des  Clapiers-CoUongues  à 
celle,  des  Clapiers- Vauvenargues,  et  qu'ils 
prouvent  en  e£fet  qu'ils  sont  les  parents  col- 
latéraux au  seizième  degré  du  dernier  des- 
cendant de  cette  branche;  — Mais  attendu 
qu'à  un  degré  aus^  éloigné  le  Hem  de  fionille 
est  tellement  affaibli,  qu'en  matière  de  suc- 
cession la  loi  ne  lui  reconnaît  plus  aucun 
effet  juridique;  qu'impuissant  qu'il  serait  à 
créer  un  droit  à  l'hérédité  des  Biens,  il  doit 
l'être,  par  parité  de  raison,  à  créer  une  par» 
ticipation  à  d'autres  avantages  béréditairep, 
et  que  là  où  la  parenté  civile  s'efface  il  ne 
saurait  demeurer  une  solidarité  d'honneur 
appréciable  et  pouvant  autoriser  une  plainte 

à  raison  d'une  usurpation  de  nom; — Attendu, 
d'aiUeurs,  que  Jean  de  Clapiers,  seigneur  de 
Pierrefeu,  le  chef  commun  des  deux  bran- 
ches, celui  qui  établit  le  lien  de  parenté,  et 
dont  les  Clapiers-Collongues  descendent,  n'a 
n'a  jamais  porté  le  nom  de  Vauvenargues  ; 
que  ce  nom  n'est  entré  dans  sa  famille  que, 
par  le  mariage  de  son  fils  cadet  avec  une 
demoiselle  de  Seguiran,  apportant  en  dot  la 
terre  de  Vauvenargues;  qu  u  n'y  a  donc  rien 
de  ce  nom  dans  le  sang  des  Clapiers-CoUon- 
gues, puisque  celui-ci  qui  leur  a  transmis  ce 
sang  n'était  pas  lui-même  un  Varuvenarpes  ; 

—  Auendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu'il  n'y  a,  à  la  base  de  leur  prétention, 
aucune  <|ualité  bisant  naître  un  intérêt  légi- 
time soit  à  raison  de  la  possession,  soit  à 
raison  de  la  propriété,  soit  à  raison  du  lien 
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Sa  sang  et  de  la  solidarité  d'bonneur  entre 
I68  famille^;  — Aitendu  qa'ils  excipent  vai- 
nement de  l'intérêt  qui  serait  né  pour  eux 
de  la  demande  qu'ils  ont  introduite  devant 
le  conseil  du  sceau  des  titres,  et  qui  tend  à 
obtenir  l'autorisaiion  de  joindre  à  leur  nom 
nom  celui  de  Tanvenargues;  —  Aitendu,  en 
effet,  que  cet  intérêt,  qu'il  appartiendrait  au 
premier  venu  défaire  natire,  ne  saurait  sup- 
pléer à  la  qualité  qui  leur  manque,  ni  équi- 
Taloir  à  un  intérêt  préexistant  et  dérivant 
de  cette  qualité; — Attendu  que,  la  fin  de 
noD-recevoir  étant  admise^  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rechercher  au  fond  si  la  famille  a'Isoard 
porte  régulièrement  le  nom  de  Vauvenar- 
gues  ; — Met  l'appellation  au  néant.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  la  maxime  :  Pat  d'iniérél,  pat  d'ac- 
tion, et  de  l'art.  "ÏTS,  C.  Nap.,  et  violation 
des  principes  sur  la  propriété  des  noms. —On 
a  dit  &  l'appui  du  pourvoi  :  La  demande  des 
sieurs  de  Clapiers  avait  pour  objet,  non  pas 
d«  revendiquer  la  propriété  du  nom  de  Vau- 
venargues,  mais  de  faire  cesser  l'usurpation 
de  ce  nom  par  des  tiers  qui  n'y  avaient  au- 
can  droit  ;  elle  était  fondée,  non  sur  un  droit 
personnel  4  la  propriété  du  nom,  mais 
sur  l'intérêt  moral  qu'ont  tous  les  membres 
d'une  même  famille  ik  empêcher  une  usurpa- 
tion de  cette  nature.  Or,  cet  intérêt  suffisait 
pour  rendre  l'action  recevable.  La  propriété 
des  noms  est,  eii  effet,  d'une  nature  tout 
exceptionnelle,  et  elle 'se  distingue  essentiel- 
lement de  la  propriété  des  autres  biens.  Si, 
pour  revendiquer  un  immeuble,  par  exem- 
ple, il  faut  jusiifier  d'un  droit  de  propriété 
sur  cet  immeuble,  il  suffit,  pour  faire  cesser 
l'usurpation  d'un  nom,  d'être  membre  de  la 
famille  à  laquelle  ce  nom  appartient.  Ce 
n'est  ni  dans  la  possession  du  nom^  ni  dans 
on  droit  à  rhurédité  de  celui  qui  l'a  porté 
que  se  trouve  le  principe  de  l'action.  Ce  qui 
appartient  à  tous  les  membres  d'une  même 
famille,  ce  sont  les  souvenirs  d'estime,  d'hon- 
neur, les  traditions  domestiiiues,  et,  suivant 
les  expressions  de  Balde^  cité  par  Herlin  (v° 
Nom,  §  3),  la  âiémoire  de  la  maison  et  la 
splendeur  de  la  race  :  c'est  cequi  constitue, 
à  proprement  parler,  le  patrimoine  moral  de 
la  famille.  Tous  les  membres  de  la  famille 
ont  le  droit  de  conserver  intact  ce  patri- 
moine commun  ;  tous  ont  intérêt  k  le  défen- 
dre :  tous,  par  suite,  ont  qualité  pour  agir. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont,  de- 
'  puis  longtemps,  prononcées  en  ce  sens. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment  que 
la  femme  mariée,  bien  qu'elle  ait  cessé  de 
porter  le  nom  de  son  père  pour  prendre  le 
nom  de  sou  mari,  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  nom  de  son 
père  soit  usurpe  par  un  tiers.  Le  meule  droit 
a  été  reconnu  au  mari,  au  fils  de  la  femme 
mariée,  et  aux  parents  collatéraux  (V.  suprâ, 
«d  no(am).  11  faut  conclure  de  là  que  ce  qui 
donne  eupareillematière  ouverture  a  l'action, 
ce  n'est  pas  la  propriété  du  nom,  c'est  l'in- 


térêt dérivant  de  la  parenté  ou  de  l'anianee. 
Les  filles  mariées  qui  ne  portent  plus  le  nom 
de  leur  père,  les  petite-enfants  par  les  fem- 
mes, les  alliés,  les  collatéraux  sont  receva- 
bles,  h  raison  de  cet  intérêt,  à  demander 
aux  tribunaux  de  faire  cesser  l'usurpation 
d'un  nom  qui  n'est  pas  le  leur.  Cet  intérêt 
n'est  pas  seulement  la  mesure,  il  est  le  prin- 
cipe même  de  l'action.  £n  d  autres  termes, 
l'intérêt  et  la  qualité  pour  agir  se  confon- 
dent dans  les  actions  de  celle  nature.  Sans 
doute,  dans  chaque  espèce,  le  juge  aura  à 
résoudre  une  question  de  fait;  fl  devra  re- 
chercher si  l'iniérèi  allégué  est  un  intérêt 
sérieux  et  réel;  il  aura  à  tenir  coraple,  dans 
l'appréciation  de  cet  intérêt,  des  circon- 
stances spéciales  de  la  cause;  mais  il  ne 
pourra  pas,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué , 
poser  comme  un  principe  de  droit  et  une  rè- 
gle absolue  qu'à  partir  d'un  certain  degré  , 
la  parenté  ne  peut  plus  donner  ouverture  a 
l'action.  —  Il  en  est  ainsi,  d'après  l'arrêt 
attaqué,  de  la  parenté  au  delà  du  degré  suc- 
cessible  :  c'est  là  une  thèse  erronée.  Les 
principes  qui  règlent  la    transmission  des 
biens,  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui 
s'appliquent  à   la  transmission  des  noms. 
D'une  part,  en  eflet,  la  seule  volonté  de 
l'homme  ne  suffit  pas  pour  en  opérer  le  trans- 
port ou  la  cession ,  soit  par  acte  lestamea- 
taire,soit  parade  entre- vifs  ;  et  d'autre  part, 
les  droits  inhérents  à  ce  genre  tout  spécial 
de  propriété  sont  de  leur  essence  impres- 
criptibles et  ne  tombeul  pas  en  déshérence. 
Si  la  qualité  d'hériiier  n'est  pas  une  condi- 
tion de  la  recevabilité  de  l'action,  11  n'est  pas 
plus  exact  de  dire  qu'un  parent  au  delà  du 
degré  successible  n'est  plus  recevable  à  exer- 
cer celle  action,  et  cela  par  la  raison  que  la 
parenté  civile  subsiste  même  au  delà  de  ce 
degré.  Sans  doute,  la  loi  fixe  deslimiiesaudelà 
desquelles  cesseront  les  droits  et  les  obliga- 
tions qui  dérivent  de  la  parenté.  Ces  limites 
seront  plus  ou  moins  étroites  suivant  qu'il 
s'agira  de  la  prohibition  du  mariage  entre 
parents,  du  droit  de  succession,  de  l'obliga- 
tion alimentaire,  de  la  participation  aux  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  etc.  La  loi 
fixe  au  douzième  degré  la  limite  du  droit  de 
succession  ;  mais,  elle  ne  dit  nulle  part  qu'au 
delà  du  douzième  degré,  la  parenté  civîlei 
cesse  d'exister.  Cela  est  si  vrai,  que  les  pa- 
rents au  delà  du  douzième  dègre  doivent,, 
de  préférence  aux  amis,  être  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  et  que  dans  les 
contestations  d'état,  le  droit  d'agir  appar- 
tient à  tout  parent,  quel  que  soit  son  degré 
de  parenté.  Il  ne  saurai!  en  être  autrement 
en  matière  de  nom.  Impuissante  à  créer  un 
droit  à  l'hérédiié,  la  parenté  au  seizième  de- 
gré, comme  dans  l'espèce,  n'est'  pas  pour 
cela  impuissante   à  créer   d'autres  droits, 
spécialement  le  droit  de  poursuivre  l'usurpa- 
tion du  nom.  — En  résumé,  pour  être  rece- 
vable à  intenter  une  action  tendant  k  faire 
cesser  l'usurpation  d'un  nom,  la  loi  n'exige 
ni  la  possession  du  nom,  ni  la  parenté  au 
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de^  aiccessible  Avec  ceux  qui  l'ont  porté. 
Llniérêt  dans  les  procès  de  celte  nature  fait 
la  qualité  des  demandeurs  ;  cet  intérêt  pent 
naître  de  la  qnairté  de  parent  ou  d'allié  à  qnel- 
cpie  de^ré  que  ce  soit;  et  de  même  qu'un 
pireBl  a  un  degré  rapproché  poarra  être  dé- 
ctarésansiniérélii  se  pbindre  del'asnrpation 
fm  nom  vulgaire,  demémele  parent  i  un  de- 
gré éloigné  pourra,s'  il  s'agit,  cemmedansl'es^ 
piee,  d'un  nom  iUtMire,  avoir  inlérAt  et  par 
eda  néme  (unHlé.  Exiger  comme  condition 
de  la  reoevabiliié  de  l'action  soit  la  parenté 
M  degré  sucoessible,  soit  la  qualité  de  de» 
eeadaot  de  cenx  qui  ont  porté  le  nom  c»n- 
imé,  c'est  méconuitre  les  principes  de  nos 
loto  sar  les  noms  et  les  tendances  de  la  ju- 
riipnideDoe.  •»  Les  sienrs  de  Clapiers  ont, 
d'ailleors,  dans  l'espèce ,  excipé  d'un  intérêt 
tout  spécial  tiré  de  la  demande  qu'ils  ont  for- 
mée  à  l'effet  d'être  autorisés  par  le  Gouver- 
iieaent  \  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Van- 
Teoargoes,  et  k  laquelle  les  sienrs  d'isoard 
ont  formé  opposition  en  soutenant  que  le 
nom  de  Vauvenargues  leur  appartenait.  Aux 
lentes  de  l'art.  4  d'un  arrêté  du  garde  des 
seeioigar  les  changements  de  noms,  en  date 
da  ti  juin  iS28,  il  est  sursis  k  statuer  à 
unie  instmction  et  k  toute  décision  sur  les 
demaDdes  qui  ont  été  l'objet  d'opposition 
danslesbareaaxdu  mini8(ère,jasqu'àceque 
les  parties  intéressées  se  soient  entendues 
jponr  bjre  cesser  l'opposiiioo,  on  qu'il  ait 
été  statué  sur  cette  opposition  en  justice  ré- 
glée. Conformément  aux  dispositions  de  cet 
vréié,  la  demande  des  sieurs  de  Clapiers  se 
trouTe  actuellement  paral'ysée  par  l'opposi- 
tion des  sieurs  d'isoard^  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
Clé  statué  sur  celte  opposition  en  justice  ré- 
glée.  U  y  a  donc  pour  les  demandeurs  en 
cassation  on  intérêt  sérieux  et  actael  k  ob- 
lairdes  tribsuaux' civils  qu'ils  se  pronon- 
cent sur  le  mérite  des  prétentions  des  sieurs 
d'Isoaid;  et  cet  intérêt,  dont  l'arrêt  attaqué 
s  refusé  de  teair  compte,  suffisait  k  lui  seul 
ijasiifier  la  recevabilité  de  leur  action. 

AHKtT. 

LA  COOR;  —  Attendu  ^n'il  est  constaté. 
Cl  lait,  par  l'arrêt  altaqoé,  que  les  deraan- 
'ears  en  cassation,  les  Ciapiers-Collongnes, 
ai  leurs  auteurs,  n'ont  jamais  porté  le  nom 
de  Vaavenargues  ;  qne  si  ce  nom  a  été  joint 
à  celui  d'une  brandie  collatérale  de  leur  fa- 
■Hle,  aujourd'hui  éteinte,  par  le  mariage  de 
Pnnçois,  Us  de  Clapiers,  seigneur  de  Pier- 
Kfeo,  avec  une  demoiselle  de  Seguiran ,  qui 
lai  apportait  eu  dot  la  terre  de  Vauvenar- 
jnet,  les  demandeurs  ne  sont  parents  de  ces 
Qapiersde  Vauvenarg<iee  qu'au  i6' degré  et 
■'•ut  pas  d'ailleurs  dans  leurs  reines  une 
Kele  goutte  de  sang  des  Vauvenargues  ;  — 
po'i  robjeetion  prise  de  ce  qu'ils  étaient  en 
iMMee  gour  obtenir  l'autorisation  de  join- 
we  k  leur  non  ediii  de  Vauvenargues,  le 
jege  du  bit  a  répondu,  k  b*'»  droit,  que  cet 
iiiérét,  que  le  premitr  «mu  peut  se  créer, 
K  taaraii  suppléer  à  la  qualité  qui  leur  fait 
à  absolument  défaut  ;  —  Qu'en  cet  étal  des 
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faits,  en  repoussant  la  demande  Mvs  même 
examiner  quel  droit  les  défendeurs  éventuels 
peuvent  avoir  k  porter  le  nom  de  Vanvenai»» 
gués,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  pria» 
cipe  de  droit;  <-  Brjeue,  etc. 

Du  20  avril  1868.  —  Cb.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  GuiUemard ,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (ooncl.  coBf.)j  Gigot,  av. 


CASS.-UQ.  3  mac»  IS«8. 
Liberté  i»e  l'industrie.   Clause  d'intsr- 

DICTION. 

Le  prtKCtpe  d*  la  liberié  du  travail  et  de 
l'indmlrie  ne  fait  pM  obttaeie  à  cê  qut 
Itt  partiel  ('mip««en(  eonventiotMtUement 
eertainee  rtatricOon*  d«n*  l'esureice  de  cette 
liberté.—  iltnn,  eitvaUUe  et  obligaioùre  la 
reetriHio*  eonomiM  dau*  un  acte  dt  KKiéti 
à  l'effet  dtimurdire  à  r«n«  du  partiet 
de  faire,  après  ta  diuolution  de  la  to- 
ciétf,  «I»  emucwrrenee  à  l'autre  partie, 
dan*  eertainte  lœaHlé*  déterminéee,  le  pla- 
cttnent  de  eertaint  produit*  indutlrielt  for- 
mamt  l'objet  de  cette  loeiéti  (I).  (€.  Nap., 
4134 et  1780;  L.  2-47  mars  1791,  art.  7.) 

(Pinel  C.  Cossé-Duval.]— AKRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  principe  de 
la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  parties  s'imposent 
coiiveniionnellemeui  certaines  restrictions 
dans  l'exercice  de  cette  liberié;  —  Que  ces 
resirictions  limitées  peuvent  même  être  uti- 
les au  développement  de  rinduslrie  et  du 
commeri;e,  quand  elles  restent  dans  une  me- 
sure convenable  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  restriction  stipulée  dans  la  conven- 
tion «si  ainsi  définie  dans  le  dispoellif  d« 
l'arrêt  attaqué  :  «  Défend  à  Pinet  de  faire  di- 
rectement ou  indirectement  concurrence  i 
la  maison  Cossé-Ouval  et  oomp.;  dit  qu'il 
n'a  pas  le  droit  d'opérer,  dans  la  clientèlede 
oeux-ei,  tant  enCham  pagne  que  dans  la  partie 
de  l'Yonne  qui  l'avoisioe  et  dans  le  Saomu« 
rois,  le  placement  des  sucres  eristaHisés  des- 
tinés k  la  préparation  des  vins  et  liqueurs  »  ; 
— Qu'une  telle  restriction  limitée,  etqmBtanx 
localités  et  quant  ii  la  natureet  k  la  destination 
desproduits,  n'a  rien  d'illici(e;-^AUendu,d'au* 
tre  part,qn'ilesldéclaré,en  fait,parl'arrétat- 
taqné  que  <  si  lessueresveiidns  par  Pinei  se 
distinguent  à  certains  égards,  et  notamment 
par  l'infériorité  de  qualité,  de  ceux  de  Coesé- 
Dnval,  et  lors  néme  qu'ils  ne  constitueraient  , 
pas,  k  proprement  parler,  des  sucres  candis 
applicables  à  tous  les  mêmes  usages  que  ces 
derniers,  néanmoins  il  est  constant  que  ce 
sont  des  sucres  cristallisés  qui  valent  em* 
ployés  comme  auxiliaires  de  la  même  fabri- 


(1)  La  jnrispmd^Bee  a  eonsaerë  celte  doctrine 
par  plusieurR  trr^M.  Y.  Paris,  M  janv.  1807  (P. 
18»7.S9».— 8.1867.9.183),  et  la  note;  Cass. 
l*'juiil.  1807  (P.lSer.lOTS.— S.I8«7.1.M9). 
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cation  s'adressant  aux  mêmes  besoins^et  que 
leur  vente,  offerte  à  la  jnéme  elienlâe,  rait 
i  l'induEirie  de  Cossé-Duval  une  concnN 
rence  prohibée  par  la  convention  >  ;  —  Que 
c'est  la  une  appréciatiiw  de  faits  qui  ne 
tombe  pas  sous  la  révision  de  la  Cour  de  cas- 
saiioji;  —  Attendu  que  vainement  le  de- 
mandeur soutient  que  la  convention  ne  con- 
tenait pas  la  stipulation  que  l'arrêt  attaqué 
a  cru  y  trouver,  et  n'avait  pas  la  portée  qu'il 
lui  attribue;  que  celte  convention  était 
claire  et  précise,  et  n'avait  besoin  d'aucune 
interprétation  ;  —  Qu'en  effet,  cette  conven- 
tion était  si  peu  claire  et  précise  au'elle  a  été 
diversement  interprétée  par  les  aeux  degrés 
de  juridiction;  — Attendu  que  plus  vaine- 
meui  encore  le  demandeur  invoque  la  juris- 
prudence suivant  laquelle  l'abandon  du  fonds 
social  à  l'un  des  associés  n'emporte  pas  par 
lui  seul,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
contraire,  pour  les  autres  associés,  l'inier- 
diction  absolue  de  faire  un  commerce  sem- 
blable |  —  Qu'en  effet,  dans  l'espèce,  l'in- 
terdiction n'est  pas  absolue,  et  que,  d'autre 
part,  elle  a  été  l'obiet  d'une  siipulaiion  for- 
melle ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la.  Cour  de  Rennes  du  13  août 
18ii6. 

Du  3  mars  1868.  — Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramout,  rapp.;  Savary, 
av.  géa.  (concl.  coiu.);  Moriu,  av. 


CASS.-cir.  18 


iseti. 


(1)  Pour  arriver  à  celte  solatioD,  qui  i 
que  pas  d'iotérât,  mais  qui  temble  incontestable, 
il  suffiMii  de  bien  préciser  la  ùtoation  des  faits 
et  des  parties  au  moment  de  l'ouvertnie  de  la  sae- 
cessiou,  aÏDsi  que  l'iuslant  où  s'âtait  opéra  le  paie- 
ment par  compensation.  C'est  ce  que  s'était  atta- 
ché à  faire,  dans  un  remarquable  rapport  présenté 
à  la  chambre  de*  requêtes  lors  de  l'admissioD  du 
pourvoi,  le  savant  et  regrettable  M.  d'Ubeti  :  •  An 
décès  de  la  dame  Delelès ,  disait  ce  magistrat, 
la  créance  de  la  demoiselle  Torterois  n'avait 
encore  subi  aucoite  réduction,  et  si,  d^uis,  elle 
a  été  remboursée,  elle  n'a  pu  l'être  que  par  la 
tueeeuion.  L'arrêt  attaqué  juge,  il  est  vrai,  que 
la  compensation  de  laquelle  devait  résulter  par» 
tiellement  l'extinciion  de  ladite  créance,  impossi- 
ble aussi  longtemps  qu'a  vécu  la  dame  Dalelds, 
s'est  opérée  de .  plein  droit  par  le  fait  seul  de 
son  décès  quireudail  immédiatement  cette  créance 
exigible.  Noos  l'admettons...  Mais  en  le  jugeant 
ainsi,  loin  de  contredire  en  rien  notre  assariion 
que  la  créance  Tortevois  constituait  pour  le  tout 
«M  charge  de  la  titceuiUm,  l'antt  la  confirme  et 
la  justifie  complètement,  car  l'esprit  le  plus  siditil 
se  refuse  k  saisir  an  instant  de  raison  qui  se  pla- 
cerait entre  le  décès  de  la  dame  Dételés  et  l'ou- 
verture de  sa  succession,  et  dans  lequel  la  com- 
pensation, s'qpérant  de  plein  droit,  aurait  libéré 
la  défunte,  sans  que  sa  succession  eAt  pu  être 
«grevée  de  la  dette  ainsi  éteinte...  Or,  si  la  créance- 


Succession,  IUbitibbs,  LScataibe  a  titre 
UKiVEKSEL,  Paiement  des  dettes.  Com- 
pensation. 

La  compensaA'on  qui,  par  le  fait  même  de 
Couverture  d'une  tuccft$ion,if  opère  entre  lee 
kiritieh  naturel*  du  défunt ,  réduits  à  la 
fortune  moM(tir«,  et  «n  tien  te  trouvant  à 
la  fait  aréaneier  et  débiteur  de  cette  même 
euceeteion,  ne  saurait  profiter  au  légataire  à 
titre  «nttXTMf  de  la  fortune  immobilière.  — 
En  pareil  eas,  le*  héritiers  sur  la  tête  des~ 
quHs  ^est  opérée  la  compensation  légale  , 
ayant  acquitté,  au  moyen  de  cette  compen- 
sation, avec  une  créance  à  eux  appartenant 
emeiueioement,  une  créance  grevant  F  ensem- 
ble de  la  etueeseion,  sont  en  droit  d'exercer 
leur  recours,  conformément  aux  art,  873  et 
101S,  C.  Nap.,  contre  le  légataire  universel 
de*  imtnetÊbles  entré  ultérieurement  en  pot- 
session  de  ton  legs  (1).  (C.  Nap.,  1289  et  s.) 

(Hérit.  Delelës  C-  ville  de  Beaumont.} 

La  veuve  Delelës  est  décédée  le  17  nov. 
1860,  laissant  pour  héritiers  légitimes  la  dame 
Caillé  de  Saint-Père  et  autres,  et  pour  léga- 
taire de  la  totalité  de  ses  immeubles  la  ville 
de  Beaumont-sur-Sartbe,  en  vertu  d'un  tes- 
tament olographe  du  10  août  18S6.  Les  hé- 
ritiers, ainsi  réduits  à  la  fortune  mobilière 
de  la  testatrice,  acceptèrent  sa  succession  sons 
bénéfice<fiuventaire. — Au  nombre  des  dettes 
grevaui  celte  succession,  il  s'en  trouvait  une 
de  31,480  fr.  71  c.  dont  il  importe  de  faire 


Tortevois  constituait  une  dette  à  la  charge  de  la 
suoeassion,  le  légataire  à  titre  universel  en  était 
tenu  comme  les  béliers  légitimes,  et  devait  con- 
tribuer à  son  remboursement  dans  la  proportion 
de  l'émolument  qu'il  retirait  de  son  legs.  Ainsi  le 
veut  l'art.  101  S...  Or,  ce  remboarsement  s'est 
effectué  au  moyen  de  la  compensation  qui  s'est 
opérée  enlre  la  créancière  et  une  créance  de  pa- 
reille somme  qni,  faisant  partie  de  la  sDccession 
mobilière  de  la  dame  Delelès,  appartenait  exclu- 
tivement  aux  demandeurs  :  donc  ce  sont  eux  qni, 
seuls,  ont  payé  la  dette  commune  ;  ils  l'ont  payée 
parce  qu'ils  y  étaient  obligés  tant  que  le  léga- 
taire (la  ville  de  Beaumont)  n'avait  pas  pri» 
qualité  et  obtenu  l'autorisation  d'accepter  le 
legs  i  lui  fait;  mais  en  la  payant,  ils  ont 
libéré  la  suocession  dont  aujonJrd'hoi  le  lé- 
gataire emporte  la  pins  forte  partie  ;  donc  ils 
se  trouvent  avoir  acquitté  la  dette  du  léga- 
taire, et  ils  ont  nécessairement  un  recours 
contre  lui  pour  la  part  à  sa  charge.  L'art.  tOlS- 
suiBrait  à  lai  seul  pour  justifier  le  pourvoi,  car 
si  l'en  peut  douter  qu'il  soit  opposable  à  l'aecion 
du  créancier,  il  est  iooontestabû  que,  du  moins, 
il  règle  les  rapports  des  héritiers  avec  le  légataire 
à  litre  universel,  et  qu'il  assure  le  recours  des 
premiers  contre  le  second,  s'ils  ont  acquitté' la  to- 
talité de  la  dette  commune;  l'art.  873,  d'ailleurs,, 
le  leur  ouvre  dans  les  termes  les  plus  formels.  > 
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eoDnallre  l'origine.  En  18SS,  ta  veuve  Dé- 
telés avait  recoeHli,  en  qualité  d'héritière  à 
réserve,  une  part  dans  la  succession  de  son 
fils  décédé  sans  postérité,  et  cette  part  avait 
dû  se  liquider  avec  une  demoiselle  Torte- 
Tois,  alors  mineure,  que  Delelès  fils  avait 
iaslituée  pour  sa  légataire  universelle.  En 
1856,  des  biens  dépendant  de  la  soccession 
«t  sur  lesquels  l'hérilière  à  réserve  et  la 
l^taire  universelle  avaient  des  droits  in- 
divis forent  vendus,  et,  sur  le  prix  e*  pro- 
venant, la  liquidation  qui  suivit  la  vente  at- 
tribua i  la  demoiselle  Tortevois,  en  nue  pro- 
priété, et  &  la  dame  Delelès,  en  usufruit  seu- 
lement, une  somme  de  31 ,480  fr.  71  c.L'usu- 
frnitde  la  dame  Delelès  ayant  pris  An  par  son 
décès,  sa  succession  se  trouvait  débitrice  de 
cette  somme,  et  tenue  de  la  rembourser  it  la 
demoiselle  Tortevois.— La  ville  de  Beaumoni 
était  encore  en  instance  i  l'effet  d'obleuir 
l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire  pour 
accepter  le  legs  à  elle  fait,  autorisation  qui 
ne  lui  fvl  accordée  qu'en  mars  1863,  lors- 
que, sur  la  réclamation  de  la  demoiselle  Tor- 
tevois, réclamation  qu'elle  ne  pouvait  adres- 
ser qu'i  eux,  puisque,  seuls,  ils  étaient  saisis 
de  la  succession,  les  héritiers  bénéficiaires 
dorent  payer  le  capital  dont  la  dame  Delelès 
n'avait  eu  que  l'usufruit,  et  ils  effectuèrent 
ce  paiement  le  6  août  1862.  De  la  quittance 
qoi  fat  alors  dressée  il  i«sulte  que,  de  la 
«MBine  de  3M80  fr.  71  c.  formant  1  impor- 
laoee  de  ce  capital,  celle  de  13,883  fr.  03 
c.  lot  seule,  à  ce  moment,  réellement 
payée,  les  héritiers  ayant  retenu  le 
complément,  c'est-à-dire  18,897  fr.  68  c.  en 
paiement  de  pareille  somme  dont  la  demoi- 
selle Tortevois  était  débitrice  envers  la  dame 
Oeletès  pour  avance  qu»  celle-ci  lui  avait 
faite.  Cette  avance, -qni  n'a  jamais  été  con- 
testée, se  com^sait:  1*  de  9,943  fr.  88  c. 
payés  pour  droits  de  mutation  par  la  dame 
Deielèa  à  la  déehargede  la  demoiselle  Tor- 
tevois; 2*  de  8,653  fr.  80  c.  pour  sommes 
Stea  par  la  demoiselle  Tortevois  à  une  dame 
AvrQ,  et  que  la  dame  Delelès  avait  rem- 
boursées pour  elle. 

£n  1864,  la  ville  de  Beaumont  a  assigné 
les  bériUers  Delelès  en  reddition  du  oomple 
îe  Tadininistiaiion  qu'ils  avaient  eue  comme 
héritiers  bénéficiaires.  Au  nombre  des  dif- 
ficaliéa  que  souleva  ce  compte,  une  seule 
doit  être  retenae.  L'art.  873,  G.  Nap.,  dis- 
pose, comme  on  le  sait,  que  les  dettes  d'une 
soccession  se  divisent  de  plein  droit  entre 
les  héritiers,  et  que  cliacnn  d'eux  n'en  est 
penonndlement  tenu  qu'en  proportion  de 
u  part  dont  il  hérite;  sous  ce  rapport, 
Fan.  1012  assimile  à  l'héritier  le  légtuire 
1  titre  universel,  qu'il  déclare  tenu,  conune 
le  l^uire  universel,  des  dettes  et  charge 
de  la  succesaion  du  tesuteur,  persounelle- 
ment  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothé- 
cainment  peur  le  tout.  Parlant  de  ce  prin- 
ôpe,  la  dame  (^é  de  SaintpPèra  et  con- 
sorts firent  figurer  en  dépense,  dans  leur 
compte,  la  somme  de  31,480  fr.  71  c.  par 


eui  remboursée  à  la  demoiselle  Tortevois, 
prétendant  qu'elle  eenstiluait  pour  le  tout 
une  dette  de  la  snoeession,  et  que,  l'ayant 
aequitlée,  ils  devaient  en  être  indemnisés 
par  la  ville  de  Beaumont,  qni,  en  sa  qualité 
de  légauire  à  titre  nnhrenel,  en  était  tenue 
dans  la  pvoportion  de  la  part  lui  revenant. 
Celte  prétention  ne  fut  admise  par  la  ville 
de  Beaumont  qu'à  l'égard  des  12,883  fr. 
03  c.  réellement  payés  par  les  héritiers  De- 
Idtàs;  qnant  aux  18,897  fr.  68  c.  formant 
le  CMapléaieBtdC8  31,480  fr.  71  c,  la  ville, 
s'emparant  de'  la  quittance  de  1862,  sou- 
tint qu'il  en  résoluit  qu'ils  avaientété  en  réa> 
lilé  remboursés  du  vivant  de  la  testatrice 
au  moyen  des  avances  par  elle  faites  pour 
le  compte  de  la  danoaelle  Tortevois,  et 
qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  constituer  une  dene 
de  la  succession  à  laquelle  s'appliqueraient 
les  dispositions  de  l'art.  1012,  C,  Nap. 

Ce  système  fitt  admis  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Mamersdu  29  août  18e8,  qui  dé- 
clara les  héritiers  Dételés  mal  fondés  à  ré- 
clamer àla  ville  tout  ou  partie  de  cette  somjne 
de  18,897 fr.68c,  laquelle,  portait cejuge- 
ment,  avait  été  payée  a  la  éemoiselle  Tane- 
vois  ou  à  son  acquit  antérieurement  à  l'ou- 
verture de  la  succession  de  la  dame  De- 
lelès. 

Appel  parla  veuve  Ca&léde  Saint-Père  et 
consorts;  mais,  le  24  mai  1866,  arrêt  confir* 
matif  de  la  Cour  d'Angers,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'à  la  vérité  la  demoiselle  "Tor- 
levois,  légauire  universelle  de  Chartes  De- 
lelès, décédé  en  1388,  avait  droit  à  la  nue 
propriété  delà  somme  de  31,481  fr.  71  c, 
mais  que,  dans  les  années  qm'  ont  suivi  ce 
décès,  la  dame  Delelès  mère,  usufruitière 
de  ladite  somme  restée  en  ses  mains,  a 
payé  à  l'aciiuit  de  la  demoiselte  Tortevois  : 
1°  pour  droits  de  mutation  dus  par  câle-d, 
9,943  fr.  88  c.;  2*  8,683  fr.  80  c.  pour 
sonwies  dues  à  la  dame  Avril,  veuve 
Charles  Delelès,  au  total  18,897  fr.  68 
c;  qu'il  n'y  a  aucune  contestation  sur  la 
réalité  et  le  chiffre  de  ces  paiements  faits  au 
nom  de  la  demoiselle  Tortevois,  à  laquelle 
la  dame  Delelès  mère  poruit  un  vif  intérêt 
dont  elle  lui  a  laissé  des  témoignages  dans 
son  testament  ;  —  Attendu  que  si  la  com- 
pensation de  ces  sommes,  jusqu'à  due  con- 
currence, avec  partie  du  capital  soumis  à 
l'usufruit,  n'a  pu  avoir  lien  a  l'époque  des 
paiemenu,  à  raison  de  ce  que  ce  capital 
n'était  pas  exigible,  elle  a  en  lieu  de  plein 
droit  au  moment  du  décès  de  l'usufruiâère; 
aux  termes  de  l'art.  1290,  C.  Nap.,  entre 
ses  hériiiers  qui  la  représentaient,  qui  con- 
tinuaient sa  personne  et  la  nue  proprié- 
taire; qu'ainsi  la  créance  originaire  de 
.M,480(r.  71  c  a  été  réduite  à  12,883  fr.03 
c.  ;  que  celle  somme4à,  seule,  doit  être  con- 
sidérée camme  nne  chaire  de  la  succession, 
et  doit  être  portée  au  ttbleau  de  réparti- 
I  lion,  etc.  » 

I     PooKTOi  en  cassation  des  héritiers  De- 
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lelès,  pour  vioiiitto»  de  l'art.  1012,  C.  Nap., 
Ci  fausse  application  des  principes  que  cen- 
saerent,  en  matière  de  compensaiiftn,  les 
art.  1289,1291  ei  1294  du  même  Cède,  ra 
ee  que  l'arréi  attaoué  a  affrancbi  la  viile  de 
Beanmont  d«  robltgaUon  qni  lui  incombait, 
en  sa  qualité  de  légataire  à  titre  niversei, 
de  coDirilNier,  en  proportion  de  la  part»  elle 
revenant  dan»  la  succession  de  la  dame  De- 
lelès,  au  paienaent  d'ima  dette  de  cette  suc- 
cession, son  prétèite  que  cette  deue  se 
aarait  éteinte  par  l'effet  d'une  cempcos»' 
tion,  bien  q»'à  l'égard  de  la  ville  oeue  com- 
pensatien  tût  iét^nwnt  Impossible  pais 
que  ianaais  elle  ne  s'était  trouvée  créan- 
cièM  de  la  «emoiseile  TorteTofe,  et,  qu'il 
l'égard  des  hérttien,  eHe  n'eût  p«  sZopérer 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont  ils 
étaient  tenus  dans  la  dette,  qui  s'était  de 
plein  droit  divisée  entre  «uk  etla  légataire  à 
litre  nniverseè. 

AWiÊT  {après  délib.  en  eh.  du  conm'I). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  Mit,  G.  Na^.;— 
Attendu  que  ia,  ville  de  Beaunwni,  instituée 
par  la  daine  Delnlès  légataire  de  la  tot^té 
de  ses  nnaaenbles,  «st  lenne,  à  oe  titre,  et 
aux  termes  de  l'arL  1013,  G.  Nap.,  de  eoB^ 
tribiier,  avec  les  héritiers,  au  paiement  des 
dettes  de  la  saocession  de   u   testatrice, 
dans  la  proportioti  de  sa  pari  dans  ladite 
succession;  •-•■Aitendu  que  la  dette  dont  il 
s'agit  an  procès  était   originairement   de 
31,480  rr.  71  c.  «ont  la  dame  Delelès  a  eu 
l'umifruil  jusqu'à  sa  mort,  la  nue  propriété 
appartenant  b  In  demoiselle  Tortevots,  et 
qo'après  le  déeès  ite  l'nsnfirniiiàre,  la  demoi- 
selle 3y>rtevois  a  été  désintéressée  en  tota- 
lité par  les  héritiers  ;  ->  Attendu,  èi  la  vérité, 
que  le  remboursement  n'a  été  Mit  en  espè- 
ces que  juaqu'à  concurrence  de  12,883  fr. 
es  cet  qne  quant  au»  18,597  tr.  68  c.  Ibr^ 
mant  le  complément  de  la  somme  toule,  la 
dette  a  été  éteinte  aveo  une  eréance  de  pa- 
reille saoBUM  dont,  de  aeo  eôté,  la  demoi- 
geèle  ToKevms  était  débitrice  à  mison  d'a- 
fanoes  que  la  dame  Delelès  lui  avait  Taiies 
ie  son  vivant;  mais  qoe  cette  créance,  qui 
pendant  la  vie  de  la  dame  Delelès  n'avait  pu 
être  compensée  que  jnsqu'èdac  cencwreiMe 
avec  la  dette  de  celle-ci,  laquelle  n'était  do- 
yenne esigiUe  qu'à  son  décès,  snbsisuitdès 
lors  à  la  date  du  décès  et  faisait  partie  de  la 
SBceession  «wbilière  de  »a  créancière;-- 
Attendu  que  la  sacocesion  motiilière  appar- 
tenait etciusivcarieRt  aux  bériiiers  aaiarcls 
de  la  dmae  Delelès  ;  que  seuls  dès  lors  ils 
ont  acquitté  la  totalité  de  la  dette  de  31,480 
fr.  71  «.;  que  aaitis  seuls  4e  la  succession 


eepter  le  legs . 

délivrance,  ils  ont  dû  satisfaire  aux  récla- 
mations de  la  demoiselle  Torlcvois  ;  mais 
qu'en  la  désintéressant,  ils  ont  libéré  laauc- 
' .  cession,  et  qu'ayant  payé  la  dette  cumiuune, 
Us  ont  par  là  mtoe  aeqiàs  le  (frok  ^tt  leur 


assurait  l'art.  1012  de  recourir  contre  la  lé- 
gataire à  titre  universel  pour  la  part  à  sa 
charge;  —  Attendu  que  larrêt  atiaqaé,  en 
leur  accordant  ce  recours  à  raison  de  12,8S3 
fr.  03  c.  payés  en  espèces,  le  leor  a  reftisé 
pour  les  18,597  fr.  €8  c.  par  eux  acquittée 
au  moyen  de  valeurs  qui  leur  appartenaient 
exclusivement  j  qa'en  cela,  il  a  violé  mani- 
festement le  principe  de  la  division  des  dettes 
entre  les.  héritiers,  et  spécialement  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  1012  qui  étend 
l'application  de  ce  principe  aux  légataires  à 
titre  universel  ;  —  Casse,  etc. 

Du  18  mars  1868.— Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1*  prés.;  Pont,  rapo.;  De  Raynat,  !•* 
av.  gén.  (cond.  conf.);  Hotisset  et  Monod, 
av. 


CiSS.-CiT.  la  Sénimt  ISéb. 

Paieiient,  Iupdtatioh,  DlVimKDB. 
Lei  règles  d'imjmtalio*  établies  par  Ffirt. 
1356,  C.  Nap.,  pour^r  cas  oé  la  gmituatee 
ne  porU  pas  de  tnention  expresse  d'imput»- 
fion,  eonl  inadmissibles  fuand  le  pai«m*nt 
exclut,  parsanalureméÊ»»,  toute  imputation 
partienlière  et  emporte  virtuellement  et  né- 
ctssairemenl  une  application  à  toute*  les 
dettes  du  débiteur  sans  distinction  i  tel  est 
le  eat  au  le  paiement  consiste  en  un  dividen- 
de de  tant  pour  cent  sur  le  chiffre  total  des 
créancu  réûniee  :  U  n'y  a  peu  lieu  aiore  à 
imputation  spéciale  jur  celle  du  dettes  que 
le  débiteur  serait  eonsiéltré  comme  ayant  M 
i«  plus  d'iedtrét  «  acquitter  (1). 

(Ruant  C.  Dubois.) 

Le  31  oct.  1863,  le  sieor  Ruant  a  sonscrit 
à  l'ordre  d«6  sieurs  Goulley  et  comp.  trois 
billets  de  cbacnn  5,000  fr.,  que  ces  derniers 
ont  endossés  à  l'ordre  de  Dubois  et  conap., 
aveé  lesquels  ils  étaient  en  compte  cour«M. 
A  défont  de  paiement  à  l'échéance,  ees  bit- 
lelB  ont  dû  être  remboursés  aux  porteiurs 
par  Dubois  et  comp.»  Les  sieurs  GouUèy  et 
comp.  étant  tombes  en  liquidation  et  avant 
fait  un  traité  amiable  avec  leurs  eréaneiers, 
Dtdms  et  comp.  ont  reçu  d'eux,  dans  eene 
Uquidatioii,  UB  dividende  et  «0  p.  IW  sur 


(1)  Ijcdébitear,  «d  état  de  lifaidâtxni  ou  de 
teiUiie,  ce  troufis  tenu  d'aoqaitMr  suM  distia«ci«a 
toute*  set  dettes,  derenues  exi^iblee.  U  ne  p««t 
prifdter  an  créenoéer  à  an  «au»,  et  par  oonaé- 
qnent  etipnleravec  lui  une  imputation  exckiartt  ; 
SCI  diversea  dettes  pètent  sur  lui  également  «t 
exigent  le  niéiae  dividende  proportMinel.  Lee  rè- 
gles onliniirss  de  l'imputation  tant  DéceBsaire>- 
ment  toangères  i  cette  ittaation,  dans  laqneHe 
le  èétttteur  n'a^tas  de  chois  l  faire  quant  à  l'ac- 
quinaaient  àei  dettes.  La  contéfuenet  de  wct 
est,  colBine  le  décide  notre  arr^t,  que  l'inpatalMB 
de»  dividenéts  reçu*  ae  peut  être  <]«e  prapor- 
tionoellc  i  dMcanedet  créanecs  auxiigelltB  ie  di- 
viAeade  est  affeOé,  «t  sans  aneunedittinBtiai. 
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tesre  créances  totales  s'élevant  à  63,831  fr., 
dins  lesquelles  figuraient  tes  trois  traites 
par  eax  remboursées.  Ils  ont  ensuite  ac- 
lionné  Ruaut,  ie  souscripteur  de  ces  traites, 
<iai  a  sooteiHi  <f«'à  raison  du  dividende  »p- 
plic^te  en  partie  aux  1S,000  fr.  de  traites, 
il  était  fondé  à  opposer  à  Dubois  et  cooip. 
rmpDlaiiaa'proporiionBeUedece  dividende 
snr  ces  15,000  Tr. ,  el  qu'il  ne  pouvait  être  tnnu 
as  paienteat  des  billets  ooe  pour  le  surplus. 
— Daboiset  eomp.  «at  pretendu.au  contraire, 
ime  la  qaitiaoce  ne  portant  pas  de  mention 
dimputation  spéciale,  l'impulaiion  devait  se 
foire,  en  vertu  de  l'art.  1356,  C.  Nap.,  snr 
celle  des  créances  que  les  débiteurs,  Gawiley 
et  conp.,  avaient  le  plus  d  intérêt  à  acquitter, 
c'ec^i-dire ,  non  stir  les  trois  traites, 
dent  ils  n'étaient  qu'endosseurs  et  par  les- 
quelles ils  n'auraicMl  été,  selon  Dubois  et 
comp.,  obligés  que  coiuote  caution,  mais  as- 
clusivement  sur  les  autres  dettes  qui  leur 
étaient  toutes  persopnelles. 

Jugement    qui    accueille   cette  dernière 
prétention. 

Appel  par  le  sieur  Boaut  ;  mais,  le  26  déc. 
18fô,  arrêt  confirmatir  de  la  Cour  de  Caen 
amsi  coo^  :  —  «  Considérant  que  le  créan- 
cier, en  recevait  partie  de  sa  créance,  pas 
?iius  qae  le  débiteur  en  s'acquitta nt,  n'ont 
ait  d  imputation  expresse  ;  qu'ils  sont  doac, 
à  cet  ^ard,  restés  dans  le  droit  commun  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1256,  C.  Nap.,  le 
paiement,  dans  le  silence  des  parties,  doit 
slmpaler  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  ;  qu'au 
moment  où  la  maison  Goulley  neveu  et 
comp.  faisait  i  la  maison  Dubois  des  paie- 
ments, elle  avait  «n  grand  intérêt  d'acquitter 
d'abord  ses  dettes  personnelles  ;  qu'elle  n'é- 
tait qoe  caution  des  15,000  fr.  que  Ruaut 
avait  sowcrits  à  son  bénéfice,  et  qu'elle  ne 
pmrvait  penser  à  éteindre  sa  dette  eoncwr- 
nument  avec  celle  dont  elle  était  tenue 
pwtieniièrement  ;  que,  de  son  côté,  Dubois 
«t  eomp.  ayant  conservé  les  titres  dont  Us 
powaniventaujourd'huirexécutien, n'avaient 
noB  plosentendu  renoncer  à  leurdroit;  qae 
Ruaut  ne  prouve  pas  qu'il  se  suit  libéré  ;  que 
c'est -donc  avec  raison  que  le  premier  juge 
l'a  cmdamné  h  payer  les  ld,O00  fr.  aux- 
qaeb  il  a'était  oblige.  » 

PoDKTOi  en  cassation  pour  violation  de 
l'arL  use,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atUqué 
a  jaoé  que  la  somme  payée,  à  titre  de  divi- 
deiaoe  proportionnel,  pai  une  maison  de 
commerce  en  liqaidation,  ne  devait  pas 
s'impater  proportion nelleatent  snr  chacoae 
des  créances  auxquelles  s'appliquait  le  divi- 
deade,  mais  qu'il  y  aTaitli«ua  fimpoutàon  du 
dhndeade ,  jusqu  à  due  concurrence ,  sur 
telles  de  ces  créances,  considérées  comme 
éunt  celles  que  le  débiteur  arait  k  plus 
d'iatérèt  d'acquitter. 

ÀsaST. 

LA  COOB  ;  -    Vu  l'art.  1456,  C.  Nap.;  — 
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Attendu  qu'ii  est  constaté,  en  fait,  par  l'aiw. 
rét  attaqué,  que,  lors  de  ta  mise  en  liqaida'* 
tion  de  la  maison  £oull«y,  Dubois  s'y  est 
présenté  comme  ciéaocier  de  63,831  l'r., 
solde  de  son  compte  eoorant  avec  cette  mM- 
son,  et  que  dans  celte  somme  était  camfMrise 
celte  de  15,000  fr.  montant  de  trois  traites 
souscrites  par  Ruaut  au  profit  de  Goulley, 
endossées  par  celui-ci  ft  Dubois  et  aeqnitiées 
par  ce  dernier  k  leur  éebéaace  ;  qu'il  est  éga-i 
leraent  constaté,  en  fait,  que  tous  les  créan- 
ciers de  Goulley  ont  touché  à  sa  liquidation, 
et  Dubois  avec  eux,  un  dividende  de  60  p. 
100  de  leurs  créances  ;— Attendu  que  l'avrét 
attaqué  décide  qu'à  début  d'imputatlM  ei- 
presse,  soit  par  le  créancier,  soit  par  ie  dé^ 
biteur,  il  y  a  lie»,  dans  l'espèce,  a  l'imputa- 
tion légale  selon  les  règles  de  l'art.  19116,.  C. 
Nap.;  qu'en  conséquence,  le  paiement  des  60 

E.  lOOdoits'imputersur iesdeites^e Je dé- 
iteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  à  ac- 
quitter, et  par  suite  ne  doit  pas  porter  sur 
les  15,000  IJr.  dont  il  vient  d'être  parié;  — 
Mais  attendu,  en  droit,  que  les  présomptions 
de  l'aru  1256,  C.  Nap.,  sur  l'impataUQB  lé- 
gale d'un  paiement,  sont  inadmissibles  iors>< 
que  ce  paiement  exclut,  par  sa  natnre  mâoM, 
toute  imputation  particulière  et  eaaforte  vir- 
tudllement  et  nécessairement  uneapplicaiioa 
proportionnelle  k  toutes  les  deues  du  déka< 
teur  sans  disiinetion  ;  que  tel  est  le  «as  où, 
comme  dans  l'espèce,  le  paiement  eonsiaic 
en  un  dividende  de  tant  pour  cent  sur  le 
chiffre  total  des  «réanees  réunies  ;  que,  dans 
de  semblabies  circonsUnces,  l'art.  1256,  C 
Nap.,  ne  peut  recevoir  appUeaiio*  sous  le 
seul  prétexte  du  silence  des  parties  relative^ 
ment  k  l'impotaiioa,*— D'où  il  suitqnel'amÉt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  l'art.  1)96  cMessus  visé  ;— Casse,  etc. 
Du  12  fév.  1868.->~Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés,;  Gasiambide,  rapp.  ;  BlaMhe,  av. 
gén.  (concl.  conf.};  de  Valroger  et  Boevid, 
av. 


CASS.-UQ.  IC  mara  1808. 

1*   JCfiE  DE  PAIX,  iKTÎRtOCUTOlRB,  PÉREKP- 

TiOM.  —  2"  Expertise,  Pouvoir  du  juge. 
3*  JcGKMEKT,  Motifs  implicites.        .    ' 

1°  L'art.  15,  C.  proe.,  qui  détlar*  péth 
mie,  faute  d'avoir  été  vidé*  4an$  les  qwtwt 
mois  du.  jugtmtni,  toute  initanee  devant  le 
jug«  de  p«tc  don*  laquelle  un  iruerlocutwr* 
a  iLi  ordonné,  «(  iHapp.lieabie  loriqtu  eei 
interlocutoire  eotuiele  dan*  jUutitvr*  e^pvr- 
litei  icheUmnéee  de  telle  manière  que  la  der- 
nièrenepeut  être  terminée  que poetMewemeiU 
ou  dUai  de  quatre  «i<m«  :  en  pareil  eat,  ce 
délai  ne  commence  que  du^ottr  de  te  eMMr» 
du  procii'Verbal  d'expetliu  (1). 

2°  L'irr4g«lariU  d«*  opératiom  4'wu  «e- 


(I)  V.  coftf..  Cass.  >7  août  i&iù  (P.1866. 
993.— 8.1806.1.364),  et  le  renvoi.  ' 
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pertke  ordonnée  par  U$  jugei  if'mfrato» 
fat  toKMiti  du  jngementqui  tn  eontaen  le 
ripùutt,  alon  qu'en  dehort  de  VeaiperHte,  le 
jugement  porte  en  termes  exprit  que  a  dans 
rétat  des  documents  de  la  caa»e,  le  U'ibanal 
a  des  élémenis  suOisaDts  d'appréciation.  » 
(C.  proc,  323.) 

3°  Lorsque,  pour  déclarer  un  prapriitaire 
de  boit  reipontable  des  dig&li  {aitt  par  det 
lapine  dans  let  propriitéi  voiiinet,  le  pre- 
mier juge  l'est  fondé  sur  ee  que  ce  cet  lapint 
t'étaient  conservés  et  multipliés  à  ta  faveur 
de  ta  protection  que  leur  accordait  néces- 
titirement  «ne  chasse  gardée  et  réservée  t, 
l'adoption  de  ee  motif,  par  le  juge  f  appel, 
répond  suffisamment  aux  conclusions  prises 
nouvellement  devant  lui  et  tendant  à  établir 
l'abtence  de  préjudice  et  l'emploi  det  moyens 
nieetiatret  pour  V empêcher  (1).  (C.  proc., 
1«  }  L.  20  avr.  1810,  art.  7.) 

(De  Beroetz  C.  Veclen  et  autres.) 

Le  sieur  Yecten  et  autres  propriétaires  ha- 
bitant les  communes  deBelloy  et  de  Nenvy- 
sui^Aronde  actionnèrent  le  sienr  de  Ber- 
netz  devant  le  juge  de  paix  de  Ressons-snr- 
Ûaiz  afin  de  réparation  du  dommage  causé 
i  leurs  ricoltes  par  les  lapins  sortis  des  bois 
de  ce  dernier.—  Le  S  janv.  186S,  sentence 
du  juge  de  paix  qui  ordonne  la  visite  des 
lieux  par  un  expert  et  l'appréciation  des  re- 
colles &  trois  époques  différentes  :  au  «m- 
ment  prêtent,  au  mois  <r avril,  puis  en /«(({«( 
on  août,  époque  de  la  maturité  des  grains. 
—  Les  experts  nommés  procédèrent  les  30 
janvier,  19  juin  et  28  juillet  186S,  et  leur 
rapport  fut  clos  le  3  décembre  et  déposé  le 
ité\.  1866;  il  évaluait  le  dommage  causé  par 
les  lapins  sortis  des  bois  du  sieur  de  Bemeiz 
aux  propriétés  voisines  k  1,824  fr.  72  c. —  Il 
est  k  remarmierqoe  ce  rapport  ne  mentionne 
la  présence  d'aucune  des  {rârties.—  La  cause 
revenue  à  l'audience  du  9mars1866,le8ieur 
de  Bernetz  opposa  la  péremption  de  l'in- 
stance en  invoauant  l'art.  15,  C.  proc,  qui 
veut  que  l'interlocutoire  soit  vidé  dans  les 
quatre  mois. 

Jugement  qui  repousse  cette  exception, 
en  se  Tondant  notamment  sur  ce  que  le 
jugement  qui  avait  ordonné  l'expertise 
était  simplement  préparatoire  et  non  inter- 
locutoire, et  qui,  au  rond,  accueille  les  con- 
clusions du  rapport  des  experts. — «Con- 
sidérant, dit  le  jugement,  que  les  lapins  de 
garenne,  reconnus  par  les  art.  SS24  et  S64, 
C.  Nap.,  susceptibles  de  constituer  une  pro- 
priété privée,  créent  pour  les  propriétaires 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jnrigpntdcnee 
suivant'  laqudle  ï'airiX  qui  confirme  le  jugement 
de  première  instance,  en  adoptant  les  motifk  des 
premiers  juges,  eet  suffisamment  motivé  sur  le 
rejet  d'un  moyen  noarellefflent  présenté  en 
appel,  si  les  motifs  adoptés  répondeot  i  ee 
moyen.  Y.  Cais.lO  dée.  1M7  (tuprà,  p.  170),  et 
te  renvoi. 


des  bois  dans  lesquels  ils  séjournent  l'obK- 
gatioB  dlndemniser  leurs  voisins  des  dégât» 
qu'ils  font  sur  leurs  terres  ;  que  les  ejfetsde 
cette  oblication  ne  sauraient  être  contestés, 
surtout  arors  que  les  lapins,  animaux  nui- 
sibles au  premier  chef,  se  conservent  et  se 
multiplient  k  la  faveur  de  la  protection  que 
leur  accorde  nécessairement  une  «basse  ^r- 
dée  et  réservée.» — Puis  le  jugement  ajouter 
«  Qnll  convient  de  reconnaître  me  les  ex- 
pertises auxquelles  il  a  été  procédé  sont  ré- 
Îfulières,  et  que  les  appréciations  imites  par 
es  experts  doivent  être  considérées  comme 
le  résultai  d'un  examen  consciencieux  et 
réfléchi  qui  s'impose  k  notre  acceptation.  « 
Appel  par  le  sieAr  de  Bernetz,  qui  1°  re- 
prodtrit  l'exception  de  péremption  d^lessas 
relatée  ;  2°  soutient ,  en  invoquant  l'art. 
315,  C.  proc.,  la  nullité  de  l'expertise,  à 
défiant,  par  le  proeès-verbal,  de  mention- 
ner la  présence  ou  la  convocation  des  par- 
ties. —  En  outre ,  et  la  veille  même  du 
jour  où  le  jugement  devait  être  rendu,  le 
sieur  de  Bernetz  signifie  des  conclusions  sub- 
sidiaires tendant  à  la  preuve  que,  dans 
l'hiver  de  186S,  il  avait  fait  dans  ses  boisdes 
battues  imporuntes  dont  le  résultat  avait 
été  d'empécber.  pour  les  cultivateurs,  loni 
préjudice  appréciable. 

31  aoAt  1866  lugement  conflrmatif  du  tri- 
bunal de  Compiogne,  qui  adopte  les  motifs 
des  premiers  juges  sur  l'exception  tirée  de 
ta  péremption  de  l'instance,  et  qui  statue 
ainsi  qu'il  soit  quant  à  celui  basé  sur  l'art. 
315,  L.  proc.  civ.:  —  «  Attendu  que  s'il  est 
incontestable  que  l'une  comme  l'autre  des 
parties  eût  dû  être  appelée  à  chacune  des 
opérations  de  l'expertise,  toujours  est-il  que 
le  tribunal  a,  dans  l'état  des  documents  de 
la  cause,  des  éléments  suffisants  d'appréda- 
tion;  et  adoptant  également  an  iond  les 
motifs  des  premiers  juges,  sauf  quant  k  In 
régularité  et  l'entérinement  de  l'expertise; 
--Confirme la  sentence,  etc.» — Ce  jugement 
du  reste  ne  s'explique  pas  d'une  manière 
spéciale  sur  les  conclusions  à  fin  d'enquête, 
prises  en  dernier  lieu  par  le  sieur  de  Ber- 
netz. 

PounvoT  en  cassation. — i**  Moyen.  VioUt- 
tion  des  art.  IS  et  452,  C.  Nap.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  refusé  de  déclarer 
l'instance  périmée,  bien  qu'un  délai  de  plus 
de  quatre  mois  se  flUt  écoulé  entre  la  sen- 
tence qui  ordonnait  l'expertise  et  celle  qui' 
statuait  au  fond. —  On  a  soutenu  que  c'était 
à  tort  que  la  décision  dénoncée  avait  reconnu 
i  la  première  sentence  du  juge  de  paix  un 
caractère  purement  préparatoire. 

2*  Jlfoym.  Violation  des  art.  41  et  315,  C. 

Ïiroc.  civ.,  en  ce  que,  bien  que  l'expertise 
ût  nulle,  à  défaut  de  présence  ou  aappel 
des  parties  aux  opérations,  cependant  les 
conclusions  du  rapport  avaient  servi  de  bas» 
il  la  décision  du  tribunal. 

3*  et  4*  Moyens.  Violation  des  art.  1382, 
1385,  524,  54tt,  C.  Nap.,  et  de  la  loi  do  20 
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avril  1810,  »rx.  7 :  1*  en  oe  que  le  sieur  de 
Beroetz  a  été  condamoé  &  «es  dommages- 
iniérêis,  bien  qu'il  eût,  par  des  chasses  et 
«les  battues  fréquentes,  chercbé  k  détruira 
les  lapins  ;  3»  en  ce  que  le  jugement  a  re- 
pousse, sans  donner  aucun  motif,  les  con- 
clusions prises  devant  le  tribunal  et  tendant 
à  la  preuve  de  ces  faits. 

AUtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  arl.  IS  et  tëi,  C.  proc.: 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  6  janv.  1865,  l'expertise 
ordonnée  par  cette  sentence  devait  avoir 
lien  à  trois  époques  successives,  au  moment 
présent,  au  mois  d'avril  suivant,  puis  an 
mois  de  juillet  ou  d'août,  époque  de  la  ma- 
turité des  grains  j  qu'en  cet  eut,  le  délai  de 
quatre  mois  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art. 
15,  C  proc.,  la  cause  devait  être  définitive- 
ment jugée,  ne  pouvait  courir  que  du  jour  de 
la  el6ture  du  procès-verbal  des  experts  ; 
que  oelie  clôture  ayant  eu  lieu  le  3  déc. 
1865  seulement,  le  jugement  délisitif  rendu 
le  S  mars  1866  a  été  rendu  dans  le  délai  de 
laM; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
lion  des  an.  41  et  315,  C  proc:  — ^Attendu 
que  le  procès-verbal  dressé  par  les  experts, 
non  plus  que  les  qualités  de  la  sentence  do 
9  mar8l8w,nefont  aucune  mention,  soit  de 
rabseaee,  soit  de  la  présence  des  parties  aux 
opérations  des  experts;  que  seulement  de 
Bemetz  reconnaît  aans  ses  conclusions  avoir 
aaaisié  par  ki-méme  ou  par  son  mandataire 
tu  premier  transport  des  experts  sur  les 
Heoi  ;  que  le  fait  sur  lequel  repose  le  deuxiè- 
me moyen  n'est  donc  pas  éiabli  par  la  pro- 
cédure;—  Attendu,  d'ailleurs,  qu  en  dehors 
durésollalde  l'expertise,  le  jugement  attaqué 
porte  en  termes  exprès  que  datu  l'état  Uei 
dotumentt  de  la  eaute  U  tribunal  a  du 
Utme»tt  $uffUanfs  iavpHeialion  i 

Sur  le  troisième  et  le  quatrième  moyen, 
tirés  de  la  violation. des  art.  524,  546, 1382 
et  1385,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  18)U  :  —  Attendu  que,  si,  par  des 
conclusions  signifiées  la  veille  seulement  du 
jow  oè  le  jugement  a  été  prononcé,  de  Ber> 
nota  a  articulé  et  ofiert  de  prouver,  d'une 
part  que  le  préjudice  allégué  n'existait  pas, 
d'autre  pan  qu'il  avait  par  des  battues  re- 
nouvelées efaàque  semaine  dans  l'hiver  de 
1865  détruit  les  lapins  qui  auraient  pu  causer 
da  dommage,  il  est  constaté,  en  lait,  par  la 
sentence  et  le  jugement  attaqué  que  le  pré- 
judice exisuit  réellement,  et  qu'il  avait  été 
inconleslablemenl  causé  par  les  lapins  sor- 
tis des  bois  de  de  Berneiz  qui  t'étainteon- 
Mtnét  *t  muUipliéi  à  la  faveur  de  la  pro- 
teeliom  que  leur  aeeordait  néee$tairement 
une  ekaiie  gardée  et  riurvie  ;  —  Que  ces 
motifs  de  la  sentence  et  du  jugement  attaqué 
répondaient  à  Tavance  aux  conclusions  non- 
Telle»  prises  par  le  demandeur  la  veille  de 
la  prononciation  du  jugement  ;  —  Qu'on  ne 
sanratt  dire,  dès  lors,  qu'il  y  ait  défaut  de 


4»3 

motifs  dans  la  disposition  du  jugement  «li 
repousse  ces  conclusion»  ;  —  Rejette,  etc. 
Ou  16  mars  1868—  Cb.  req.— MM.  Boo> 
jean,  pré».;  de  Vergés,  rapp.;  Savary,  a*. 
gén.  (concl.  conf.);  Costa,  av. 

CASS.->gQ.  33  aura  1.868. 

1*    AuTORlSATIOÎf      DE     COMMCNE,      ACTION 

possBssoïKB,  Action  pétitoire.  —  2*  Dk- 

MARDB   HOUVELE,    BolUfAi^E. 

1*  L'auloritalion  d'eeter  enjuttice  donnée 
à  une  commune  sur  U  vu  tant  d'un  mémoir* 
annonçant  de  la  part  du  detçandeur  l'inten- 
tion de  diriger,  comme  propriétaire  îvn. 
terrain  litigieux,  une  action  poteeuoirt, 
avec  déclaration  que  le  mémoire  e*t  produit 
à  celte  fin  et  pour  toute  autre  hypothèse, 
que  d'une  délibération  du  conseU  municipal 
qui  déclare  la  commune  exeluiivement  pro~ 
priétttire  du  twrain  revendiqué,  inappliqué 
nécesêoirtmtnt  à  l'action  pétitoire  que  U  r«- 
vendiquant  intente  aprèt  avoir  échoué  a» 
potteuoire.  (L.  18juiU.  1837,  art.  51,52  et 
55.) 

2°  Le  demandeur  en  revendication  m  ptui. 
pour  la  première  fois  en  appel,  intentêi 
tubsidiairement  une  action  en  bornage  :  e'esi 
là  une  demande  nouvelle    (1).  (C.  proc., 

(Riguet  C.  comm.  de  La  Motte-Servolex.) 

En  1862,  le  sieur  Riguet  soumit  au  préfet 
du  déparlement  de  la  Savoie  un  mémoire 
dans  lequel,  soutenant  être  propriétaire 
d'un  terrain  et  d'un  chemin  dont  la  com- 
mune de  La  Motte-Servolex  lui  contestait  la 
propriété,  il  aimonçail  être  dans  l'inteniion 
d'engager  contre  cette  commune  une  action 
possessoire,ajouUnt  qu'il  soumetuit  ledit  mé> 
moire  i  cette  fin  et  pour  toute  autre  ÂypolA^ 
le.— Le  30  août  186'2  le  sieur  Riguet  intenta 
son  action  pNDssessoire  ;  une  dékbération  du 
conseil  municipal  du  16  oct.  suivant,  irâisée 
sur  ce  que  les  terrains  revendiquée  étaient 
la  propriété  exclusive  de  la  commune,  émit 
l'avis  qu'il  y  avait  lien  d'autoriser  le  maire 
à  défendre  k  Taction  du  sieur  RigUiet,  et 
cette  autorisation  fut  en  effet  acconlée  par 
décision  du  conseil  de  préfecture  du  20  oct. 
1862.  —  Uu  jugement  du  juge  de  paix,  con- 
firmé en  appel  Te  6  mai  1863,  rejeta  l'actioa 
possessoire. 

Haisaussilôlle  sieur  Riguet  dirigea  contre 
la  commune  une  action  pétitoire,  à  laquelle 
celle-ci  défendit  en  vertu  de  l'autorisation 
ci-dessus  mentionnée  et  sans  en  demander 
d'autre. 

(1)  Jufé,  dans  le  méine  sens,  que  l'on  doitoon- 
sidérer  comme  nouvelle  1»  demande  formée  fur 
l'appel  d'un  jugamant  relatif  à  U  propriété  d'nne 
portion  de  terrain,  et  ayant  pour  objet  le  borna(e 
de  la  portion  qui  sera  reeoanue  appartoiir  à  «h«- 
cnne  des  parties  :  Rennes,  6  mai  183B  (P.  chr. 
— S.1830.1.117). 
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6  mars  1866,  jugement  du  tribunal  de  1 
Ckambér;  qui  décrare,  contrairement  anx 
condusions  du  sieur  Riguel,  que  la  com- 
mune est  gnflisamment  autorisée  à  ester  en 
justice,  raatorisatien  à  «Ite  donnée  en  186:2 
s'appliquant  &  Kinstance  au  pélitoire  aussi 
bien  qu'à  celle  m  possetseire  ;  et  qui,  au 
fond,  déboute  le  sieur  Riguel  de  sa  demande. 

Appel  par  ce  dernier,  qui,  après  avoir 
reproduit  le  moyen  tiré  du  défaut  d'auto- 
risation de  la  commune,  ainsi  que  sa  pré- 
tention au  fond,  demande  subsidiairement 
qu'il  soit  procédé  au  bornage  de  ses  pro- 
priétés d'avec  celles  de  la  commune. 

Mais,  le  20  août. 1866,  arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  qui  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance  en  ce  qui  louche  le  moyen 
de  forme  et  le  fond,  et  rejette,  comme  non 
recevables,  les  conclusions  subsidiaires,  par 
les  motifs  suivants  :  —  <  En  ce  qui  touche 
la  demande  de  délimitation  suivant  la  mappe 
et  le  cadastre  ancien  :  —  Attendu  que  cette 
demande  n'a  été  formée  que  céans  et  en  fin 
de  cause  par  l'appelant,  qui,  après  s'être 
opposé  en  première  instance  à  cette  déli- 
mitation, avait  même  produit  un  cerlincat 
du  géomètre  Lacombe  pour  démon  irer  que 
les  opérations  qu'il  sollicite  aujourd'hui  ne 
jwnvaient  donner  aucun  résultat  utile  ,*  — 
Attendu,  enfin,  que  les  intimés  ont  déclaré 
»u  prftcès  que  si  l'appelant  pensait  que  la 
délimitation  suivant  la  mappe  et  le  cadastre 
pouvait  aboutir  à  un  résulut,  ils  n'y  for- 
maient pas  obstacle,  et  aue  maintenant, 
pas  pins  que  dans  le  cours  des  instances^  ils 
ne  prélendaîeni  h  anrnn  droit  de  propriété 
sur  les  nuniéros  inscrits  h  la  cote  die  Rigiiet, 
dont  ils  niaient  posséder  aucune  parcelle  ; 
—  D'ob  il  suit  que  si  l'appelant  croit  avoir 
intérêt  3k  provoquer  les  opérations  relatives 
à  cette  délimitation,  la  voie  lui  en  est  ou- 
verte, et  rien  n'obste  à  ce  qu'il  se  pourvoie 
à  ces  fins  an  juge  compétent  pour  les  actions 
en  bornage,  etc.  » 

PocKTOi  en  cassation  du  sieur  Riguet.  — 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  49  et  84,  L. 
18  juill.  1837,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  la  commune  comme  régulièrement 
autorisée  !i  plaider  sur  l'action  pétituire 
contre  elle  intentée,  alors  que  l'autorisation 
produite  s'appliquait  seulement  à  une  action 
possessoire  sur  laquelle  il  avait  été  statué 
par  jugement  définitif. 

2*  ifoyen.  Fausse  application  de  l'art.  464, 
C.  proc.  dv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  repoussé  comme  nouvelle  la  demande 
snbsidiaire  formée  par  Riguel  à  fin  de  déli- 
mitation d'après  la  mappe  cl  le  cadastre,  bien 
que  celte  demande  eût  été,  sinon  expressé- 
ment, au  moins  implicitement,  soumise  aux 
premiers  juges,  ainsi  que  cela  résultait  des 
actes  de  la  procédure. 

ahUt. 

LA  CODR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que  le  sieur  Riguet  n'est  nuuemeni 


fondé  à  soutenir  oue  la  commune  de  La 
Motte-Servolex  n'était  pas  valablement  au- 
torisée à  ester  dans  Hnsiance  au  pélitoire  ; 
—  Attendu,  en  effet,  que  dans  son  mémoire 
du  10  mai  1862,  déposé  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Savoie,  le  sieur  Riguet, 
demandeur  en  cassation,  soutenait  qu'il  était 
propriétaire  du  cbemin  litigieux  et  annon- 
çait l'intention  d'en  gager  contre  la  commune 
une  action  potsetsoirt,  en  déclarant  ^u'il 
soumettait  son  mémoire  au  préfet  à  cttltfin 
et  pour  touU  autre  hypothèse  ;  que  la  com- 
mune, de  son  côté,  par  délibération  du  16 
oct.  1862,  déclarait  que  le  chemin  dont  il 
s'agit  était  sa  propriété  exclusive;  —  Qu'en 

f)résence  de  ces  prétentions  contraires  sur 
e  fond  même  du  droit,  Tautorisation  accor- 
dée par  le  conseil  de  préfecture  du  20  oct. 
1862,  s'appliquait  nécessa'irement  à  l'acliou 
pélitoire  et  non  à  l'action  en  complainte 
possessoire,  puisque,  aux  termes  de  l'art. 
SS  de  la  lui  du  18  juill.  1837,  le  maire  pou- 
vait défendre  à  une  telle  action  sans  y  être 
autorisé  ; 

Sur  le  deuxième  mojen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaque,  non  contredit  en  cela  par  le 
pourvoi,  constate  que  devant  le  premier 
juge,  non-seulement  Riguet  n'avait  pas  de- 
mandé subsidiairement  le  bornage  des  fonds 
limitrophes  des  parties,  mais  qu'il  s'y  était 
opposé,  en  produisant  un  certificat  du  géo- 
mètre Lacombe,  duquel  il  induisait  que  la 
délimitation  était  impossible;  —  Attendu, 
en  droit,  que  l'action  en  bornage  diffère  es- 
sentiellement, quant  aux  principes  qui  la  ré- 
gisseut  et  au\  règles  de  la  coiupcieuce, 
e  l'action  en  revendication  ;  —  Qu'elle  a 
donc  été  justement  considérée  comme  une 
demande  nouvelle,  qui  ne  pouvait  être  pré- 
sentée pour  la  première  fois  eu  appel,  (laos 
une  instance  ayant  pour  objet  «  la  revendi- 
cation du  terrain  litigieux  et  le  rétïd>lisse' 
ment  des  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  les  entreprises  de  la  commune  de  La 
Motte-Servolex  »  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1868.- Cb.  req.  -  MM.  Bonjean, 
prés.;  Calmèies,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  couf.);  Potei,  av. 


CASS.-M(}.  S« 
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Vkhtb  ,  Fedits  ,  Bail  ,  Susu  laHOBaitn, 

-     HVPOTHtQUB. 

La  vente  par  le  propriétaire,  moyennant 
un  prix  en  bloc  et  non  (!ivi$é  en  annuilét, 
de  toutes  lu  feuiUei  que  produiront  pendant 
un  certain  nombre  d'années  lesmûritrs  plan- 
tés et  à  planter  sur  ses  terres,  aiors  que  le 
vendeur  reste  en  possession  de  ces  terres 
et  que  l'acheteur  n'est  chargé  d'aucuns  soins 
de  cuUttre,  a  plutôt  le  caractère  d'Hué  vente 
de  fruits  que  celui  d'un  bail,  susceptible 
d'annulation  dans  les  fermes  de  l'art.  684, 
C.  proc,  lorsqu'il  n'a  pas  date  certain» 
avant  le  commandement  tendant  à  saisie 
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iaimo6ii*(rr  du  fonds  (1).  (C.  Nap.,  1582  et 
1709.) 

L'kmoikèqut  n'enlive  pat  au  débiteur  le 
droit  de  di^aur  det  fruits  futtut  de  l'im- 


(1)  Il  y  a  des  cas  où  le  louage  des  choses  pré- 
sente de  tels  rapports  avec  la  vente,  que  les  deux 
Moms  ne  sanraieut  être  facilement  distugués. 
Pothis,  Du  Louag»,  n.  4,  «.dit  an  sujet  de  cette 
distiiiclioD  :  <  La  question  n'est  pas  une  pure 
fiestion  de  nom,  car  ces  contrats  ont  des  effets 
trèi-diSëteots.  Dans  le  contrat  de  vente,  par 
nemple,  la  chose  est  aux  risques  de  l'acheteur'; 
dus  celai  de  louage  «He  demeure  aux  risques  du 
locatev.  >  — Hais  Pothier  donne  pour  raison  de 
qMlifierle  contrat  dans  le  sens  do  louage  plutôt 
foe  dans  le  sens  de  la  vente,  la  durée  de  la  con- 
nniion,  qui  lui  paraît  rester  dans  les  limites  du 
kuge  si  elle  n'a  pas  été  (aite  pour  plus,  de  neuf 
lis,  darée  ordinaire  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme. 
B  pëfère  cette  raison  à  la  règle  enseignée  par  un 
titre  aotear  (Caroccias)  d'après  lequel  •  si  la 
eoDOD  est  faite  pour  le  prix  de  plusieurs  sommes 
d'ufmt  uniformes  et  payables  par  chaque  an,  le 
omtnt  est  contrat  de  lonage,  et  si  elle  est  faite 
poD  u  prix  DJiiqne,  le  contrat  doit  Être  réputé 
Hiliat  de  veate.  >  A  quoi  Pothier  réplique  que 
les  parties  peuvent,  par  un  contrat  de  lonage, 
•  nmamrtn  une  seule  lomme  et  en  unseiU  prix 
h  prix  il  chacune  det  annéti  du  baiL  > — Néan- 
naiu,)!.  TrQplong,Xoua0»,  t.  1,  n.  23,  se  ran- 
gent à  l'o^nion  combattue  par  Pothier,  ensei- 
pe  •  <(t»  la  division  du  prix  d'an  bail  en  an- 
nitéi  ou  paiements  périodiques,  est  d«  la  nature 
it  u  coKirol,  «t  que  tonte  pttiss^^lce  faite  pour 
u  prix  uniqoe  (à  moins  d'une  volonté  bien 
eifreiae) ,  est  tout  autre  chose  qu'un  bail.  • 
V.  dans  le  même  sens,  MM.  Duranton,  t.  17, 
0.17;  Davergier,  Xoua^e,  t.  1.  n.  33;  Marcadé, 
IV  l'art.  1713,  n.  1.  Y.  aossi  M.  Proudhon, 
Ettfr.,  t.  t,  n.  993.— Contra,  MM.  Bigaud  et 
Ouiipionnière,  Dict.  d'enreg.,  t.  i,  n.  30&7. — 
K.  TroploBg  cite  à  l'appui  de  son  sentiment 
d'Aigeatré,  Foomaur  et  Hédicis,  en  enseignant 
dn  reste,  salon  le  conseil  de  Gaïus,  qu'il  faut, 
ilaas  l'apprédatioB  de  l'acte,  s'attacher  aux  cir- 
cantances  de  la  cause  et  à,  l'intention  des  par- 
ties. Ce  odoseilest  conforme  ànn  arrêt  de  la  Cour 
ia  cassation  du  3  déc.  1819  qui  a  rejeté,  oemme 
tendant  à  remettre  en  question  une  interprétation 
tanenine,  le  pourvoi  formé  contre  un  anôt  de 
laCrar  d«  tfontpeUier  du  30  aviSl  1S16,  por- 
tatf  qae  U  oessioa,  pour  une  somme  une  fois 
f*7^  de  l'écorca  des  chênes -Uégâ,  écocce' 
ireentillir,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
dans  ane  certaÏBe  étendue  de  tenain,  était,  non 
Ue  vente,  mais  on  bail.— liais  tout  en  s' associant 
Mtooieil  de  Gaïus,  li.  Troplong  a  en  soin  de 
dite  :  •  Si  celai  qui  achète  les  fruits  à  naître  d'une 
eko»  n'a  pas  en  vue  d'en  préparer  lâ  venne  par 
M  t^efrtt  travaux,  il  n'est  qu'un  simple  ach»- 
tew  ;  U  n'etl  pat  pottibU  âe  parler  de  centrai  de. 
lotuge,  >  —  Pour  notre  part,  nous  croirions  qa& 
cet  argument  est  tout  à  fait  décisif  dans  la  ques- 
tioD  et  que  le  jagement  qui  le  relève  pour  en 
liier  U  conséquence  que  l'acte  est  une  vente  de 


meuble  hypothéqué ,  au  profil  d'un  acqué- 
reur de  bonne  foi  (2).  (C.  Na».,  1S98  et 
21«i6.)— Bés.  impl.  ■ 


fruits  et  non  un  louxge  de  terres,  jage  sous  oe 
rapport  plus  en  droit  qu'en  fait.  Du  moins  est-il 
à  remarquer  dans  ce  sens  que  l'arrêt  ici  recueilli 
n'a  pas,  comme  celui  du  7  déc.  1819  que  nous 
rappelions  tout  à  l'heure,  rejeté  le  pourvoi  eu 
ce  qu'il  se  serait  attaqué  à  une  interprétation 
dont  il  n'appartenait  pas  à  la  Cour  de  cassation  de 
coimattr8,mais  qu'il  afondé  ce  rejet  sur  ce  que  l'acte 
avait  bien  plut  U  caractère  d'une  vente  de  fruits 
que  celui  d'un  bail,  et  que  c'était  à  601»  droit 
qu'il  avait  refusé  d'appliquer  i.  cet  acte  un  ar- 
ticle qui  ne  dispose  que  pour  les  baux  proprement 
dits.  —  En  matière  d'enregistrement,  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  notamment  celui  dn 
30  mai  1S39  (P.1839JI.339.— S.1839.1.S2S), 
ont  jugé  que  là  où  les  droits  d'un  prétendu  pre- 
neur se  réduisent  à  des  coUpas  déterminées  d'ar- 
bres dans  une  forêt,  sans  Jouissance  du  sol  aprjs 
l'enlèvement,  et  sans  même  qu'il  puisse  jouir  des 
portions  non  boisées  de  la  forêt,  il  y  a  une  véri- 
table vente  de  bois  et  non  un  simple  bail.  —  En 
outre,  on  a  cité  un  anèt  de  Cass.  du  9  frnet.  an 
4  (aff.  Roquemartiae)  qui  a  décidé  que  la  vente 
des  deux  premières  coupes  de  luierne  qu'un  ter- 
rain doit  produire  constitue  une  vente  de  fruits 
et  non  un  bail  à  ferme. 

(2)  L'immobilisation  des  Srùta^  dans  les  ter- 
liMsde8art.683et685,C.proc.,  est  accordée  aux 
créanciers  hypothécaires  dans  le  cas  où,  l'imrae»- 
Ue  hypothéqué  ayant  été  frappé  de  saisie  réelle, 
cette  saisie  a  été  suivie  de  la  transcription  voulue 
par  l'art.  678.  Sans  l'espèce  ici  jugée,  il  n'y 
avait  pas  en  saisie,  et  c'était  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'une  vente  amiable  que  les 
créanciers  avaient  demaitdé  la  nullité  de  la  vente, 
faite  par  le  débiteur,  des  feuilles  que  pro- 
duiraient, pendant  sept  années,  les  mûriers 
plantés  «a  i  planter  sur  les  terras  soumises  à 
l'hypothèque.  Le  débiteur  avait  usé  de  son  droit 
lorsque,  disposant  d'une  partie  des  fruits  de  sa 
chose,  il  avait  aliéné  pour  pliuieurs  années  eette 
partie  de  fruits  par  un  acte  que  les  jnges'  du  fait 
ont  d'ailleurs  déclaré  conforme  aux  «sages  da 
pays.  Ces  fruits,  il  est-  vrai,  étaient  des  fruits 
futurs;  mais,  d'une  part,  en  principe,  la  veote 
par  antictpatien  de  fruit»  natureb,  industriels 
oa  civils,  est  permise  par  la  loi  (C.  Nap.,  art. 
il30;  M.  Troplong,  Yeitte,  t.  1,  n.  S04.  V. 
lAUtefoi»  Cass.  33  mai  1859,  P.lSSd.TftO,  «t  la 
note.  '—S.  1860.1.73);  et,  d'OA  anue  c&lé, 
les  tiers  de  bonne  foi  acquièrent  valablement  du 
débiteur,  dans  l'eaercice  du  peuvctr  d'adminis- 
tration qu'il  censerve  sur  se»  biens  antërieare- 
meat  hypothéqués,  les  fruits  naturel»  on  civils 
que  ces  biens  peuvent  produire. —  Quant  à  l'in- 
flneitce  sur  le  droit  du  débitaar,  relativement  aux 
fruits  des  imoMufales  hypothéqua  par  loi,  des 
dispositions  de  la  loi  du  23  mars  18S5  en  ce 
qui  concerne  la  transcription  des  baux  de  plus 
de  18  ans,  ainsi  que  ceUs  des  quittanee»  on  oes- 
sions  de  loyers  ou  fermages  anticipés  (art.  2,  n. 
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(l)idier-S«quier  C.  Benoit.) 

•  •  jtprée  un  aete  consenti  le  3  tév.  t^M  et 
portuit  vente  de  tous  ses  biens  |»ar  le  sieur 
MiîzauRC  an  sieur  Beynols ,  acte  suivi  de 
JUraoscri|iliOD,un  ordre  s'est  ouvert  sur  k  prix 
de  la  vente.  Dans  cet  ordre,  l'aconéreur  a 
demandé  et  obtenu  une  réduction  de  700  fr. 
8i|r  le  prix,  qui  était  de  4300  fr.  Cette  réduc- 
tion était  fondée  aqr  ce  que,  par  acte  du  S6 
janvier  précédent,  transcrit  le  29  dn  même 
mois ,  le  sieur  Hasauric  avait  consenti  an 
sieur  Benoit,  moyennant  la-  mène  somme 
de  700  fr.  dont  l'acte  porte  quittance,  la 
vente  de  toutes  les  feuilles  de  mûriers  plan- 
tés ou  à  planter  dans  les  terres  qnll  pos- 
sédait, à  prendre  pendant  sept  ans  à  com- 
mencer par  la  récolte  de  1866.  Reynols  n'a- 
vait pas  connu  cet  acte  lors  de  son  contrat 
avec  Maaauric,  et  c'était  du  préjudice  ré- 
sulttnt  de  la  privation  de  la  récoite  des  feuil- 
les de  mûriers  pendant  les  sept  années  qu'il 
avait  été  indemnisé  par  la  réduction  de  son 
prixde  vente.— Hais  les  sieurs  Didier-Sequier 
et  autres  créanciers  ayant  hypothèque  ins- 


4  et  8),  les  auteurs  sont  divisés.  De  U  nécessité 
de  la  transeriptioB  de  ces  baux  et  de  leur  rédac- 
tibilité  à  18  annéei  s'ils  s'ont  pas  été  (rari- 
seriis,  M.  Troplong,  Traïuer.,  a.  SOI,  eenelut 
^e-les  baux  de  plus  de  18  ans,  passés  et  trans- 
crits après  les  inseriptkms  hypothécaires  qui  pè- 
sent sur  l'iBunenble,'  ne  peuvent  militer  oomre 
ces  inscriptioDS  antérieures  et  leur  porter  préju- 
dice. Ce  qni  est  aussi  le  sentiment  de  Mil.  D«- 
vergisr.  Coll.  it$  Mi.  tSSS,  p.  66,  note  t  ;  Monr- 
loa,£ii!am.  erit.,  App.,  850;  Gauthier,  rnmssr., 
B.  187  (S«ripl.  an  Bip.  gm.  Pal.),  et  Flaadln, 
Tramer.,  t.  S.  n.  1>89.— MM.Pontjl>riv.  et  kyp., 
B.  308;  Rivière  et  Huguet,  Qumt.  «ur  Is  transer. , 
D.  S19  et  siuv.;  Rivière  et  François,  Explie.  d« 
la  loi  fb  la  tratuer.,  n,  51,  soutiennent  an' con- 
traire que  les  baux  de  plus  de  18  ans  passés  et 
transeriis  après  l'inservlîan,  peuvent  être  appo- 
sés, pour  toute  leur  durée,  aux  créanciers  in- 
scrits, —  La  thèse  de  11.  I^Iong  et  des  antres 
auteurs  qni  rejettent  celte  dernière  opinion, 
nous  paraît  devoir  être  préférée,  et  nous  eonsi* 
dérons  que  la  période  de  18  ans  est  celle  qae  le 
haillenr  ne  saurait  jamais  dépasser  dans  les 
hanx  par  lui  consentis  après  l'affectation  hypo- 
thécaire de  l'immeuble,  e'est-i-dire  an  préjudice 
des  hypothèques  inscrites,  lesquelles  sont  proté- 
gées par  l'art.  3  de  la  loi,  où  sont  déterminés  les 
«flists  dn  défaut  de  transer^tion.  Nous  penserions 
.  de  même  que  la  eontroveise  au  sajet  des  quit- 
tances ou  cessions  de  loyers  ou  fermages  antici- 
pés, doit  être  tranchée  en  hvenr  des  créanciers 
hypothécaires  fondés  à  se  prévaloir  de  la  nullité, 
en  ce  qni  les  oonoeme,  de  tons  paiements  on 
cessions  de  loyers  on  fermages  anticipés  mon- 
tant i  trois  années.  V.  conf.,  Riom,  11  déc. 
ft8«e  (P.186S.118a.  —  S.186I.S.416),  et  la 
note.  Ce  n'est  que  lorsque  œs  cessions  de  leyen 
•n  fermages  représentent  moins  de  trois  années 
qu'elles  peuvent  être  q^KMées  aux  créanciers  by- 


crite  sur  les  immeubles  vendus ,  ont  fait  as- 
signer Masanric  en  nullité  de  l'acte  du  28 
janvier,  et  subsidiairement  du  paiement  qui 
y  était  consUlé,  comme  feit  en  fraude  de 
leurs  drmis  et  de  ceux  des  antres  eréanciars 
hypothécaires. 

4  août  1806,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  Ftorac  qni  maintient  l'acte 
de  vente  par  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  de  règle  que  l'hypothèque 
n'enlève  pas  an  débiteur  l'administration  de 
ses  biens  ;  que,  si  elle  donne  au  créancier 
un  droit  réel  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  af- 
fecté et  sur  les  accessoires  de  cet  immeuble, 
et,  par  suite,  sur  les  fhiits  qu'il  prodoit,  ce 
n'est  que  tant  que  ces  fhiits  sont  pendants 
par  racines  et  qu'ils  ne  forment  <|te'an  seal 
corps  avec  l'immeuble  ;  mais  une  fois  qo^ils 
sont  détachés  dn  sol,  ou  qu'ils  ont  été  ven- 
dus ou  cédés  avant  lenr  maturité  par  ie  dé- 
biteur, ils  deviennent  meubles  et  échappent 
par  conséquent  an  droit  de  suite  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant  qn'unevente  de  fruits  paisse 
être  considérée  comme  an  bail  à  ferme,  et 
que  les  règles  applicables  h  ce  contrat  et  aux 


poihéeaires,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de 
leurs  inscriptions.  V.  CtMs.  0  mai  1867  ^.l'M7. 
009.— 3.1867.1.933),  et  la  note. 

Dans  la  cause  o&  est  intervenu  notre  arrêt,  la 
transcription  de  Taete  portant  quittance  était  pos- 
térieure aux  inscriptians  hypothécaires  des  créan- 
ciers, et,  sous  ce  rqtport,  la  quittance  qui  repré- 
sentait la  valeur  de  sept  années  futures 'de  lëeolte 
des  mûriers  ^partenant  an  déhitenr,  n'anndt 
pu  être  invoquée  contre  ees  créanciers  ;  mais  cette 
quittance  n'était  pas  celle  de  lo|i*n  o»  fermaga, 
auxquels  seuls  sont  appKeables  les  dispositions 
précitées  de  la  loi  de  transcription  ;  c'était  la 
quittance  d'un  prix  de  cents  de  fruitt,  puisque 
telle  est  la  définition  que  la  Cour  régulatrice  a 
donnée  an  contrat,  et  le  juge,  dans  le  silence  de 
la  loi  de  transcription  sur  tonte  assimilation 
de  la  vente  avec  la  location,  n'aurait  pu  étendre 
i  la  première  la  disposition  restrictive  dans  la- 
quelle ne  se  trouve  point  cette  assimilation. 

En  dernière  analyse,  en  ddion  des  exceptimis 
qui  nainent  de  la  loi  de  1855  quant  à  la  libre 
disposition  des  fruits,  dont  est  investi  le  maître 
de  l'immetdile  hypothéqué,  la  fraude  seule,  et  la 
fraude  ex  «trapue  jnrle  quand  le  contrat  est 
à  titre  onéreux,  permet  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  faire  tomber,  vis-à-vis  des  tiers,  l'alié- 
nation que  leur  débiteur  a  faite  de  ces  frnits.  Il 
n'en  peut  être  différemment  qu'au  moment  où 
l'action  hypothécaire  est  ouverte,  comme  elle  fest 
par  exemple  dans  une  instance  de  saisie  isoutaoi»- 
Hère  pratiquée  sur  l'immeuble,  anquel  cas  il  a 
été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d»  93 
mai  1869  (P.1859.769.  —  8.1860.1.79).  qu'à 
partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  délé- 
gation anticipée  des  loyers  par  le  dâitenr  au 
profit  d'un  tiiîs  cesse  d'être  opposable  aux  créan- 
ciers inscrits. 

Ém.  MORBAD, 

Consriibr  à  is  Cour  imp.  <IeP«rt».^ 
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oaittaBces  de  fermages  par  asticipation,  lai  .  récolte,  qu'enfin  le  prix  esl  Ixxfi  eo  bloc,  aa 
nsaeni  applicables,  quoiqu'il  y  ait  entre  eux  1  lieu  de  l'être  en  annuités,  ainsi  qu'il  est  na- 
des  diflérencea  notables,  il  faudrait,  pour     "■~'  "•  '»•"——  ••-  •-  '-' •—  - 


^ne  la  vente  conaealie  i  Benoit  par  Mazauric 
pta  être  anndée,  qu'il  tét  établi  qu'elle  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  eux 
|MMr  n we  an  créanciers  du  yendeur  ;  que 
lien  ne  Jnstifie  que  ee  concert  ait  existé  ; 
qae  les  convenlions  de  cette  nature  étant 
Iràs-fréqaentes  dans  les  Cérennes,  on  ne 
pourrait  annuler  celle  passée  entre  Mazaa- 
ne  et  Benoit  çpi'antant  qu'il  serait  établi  que 
eekù-ci  n'a  pas  été  de  bonne  foi  ;  que  les 
Buties  de  M*  Lamarche  Qes  créanciers^  ont 
bien  parlédefrande,mai8  que  n'ayantarticulé 
aacBB  fait  précis,  le  tribunal  ne  peut  s'arrêter 
à  leurs  allégations,  d'après  les  règles  que  la 
frandci  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  convient  par 
suite,  de  maintenir  la  vente  attaquée  ;  — 
D'après  ces  motifs,  etc.  » 

Pootvoi  en  cascation  par  le  sieor  Didier- 
Sequier  :  1*  pour  violation  de  l'an.  684,  C. 
proc.,  en  ce  que  le  jugement  frappé  d'appel, 
tout  en  admettant  que  l'acte  attaqué  par  les 
créanciers  hypothécaires  pouvait  être  consi- 
déré comme  un  bail,  a  décidé  que  ceL  acie, 
à  raison  de  ce  que  la  connivence  fraudu- 
Eense  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  avait 
été  consenti  par  le  diebiteur  n'aurait  pas  été 
prooiée  au  procès,  ne  devait  pas  être  annulé 
ea  vertu  de  l'article  précité. 

S*  Pour  violation  des  art.  820,  SIU.  21 18 
«IS166,  C.  Nap.,  en  ce  que,  alors  même  que 
rade  «MM  il  s'agissait  aurait  eonstitné  une 
véritable  vente  de  fruits,  les  créanciers  n'en 
étaient  pas  moins  fondes  à  en  demander  la 
nullité,  comme  portant  atteinte  à  leurs  droits 
bjrpolhécaires  au  préjudice  desquels,  par  cet 
acte,  leur  débiteur  avait  aliène  par  antici- 
pation, et  pour  se^t  annces,^  les  fruits  futurs 
des  biens  hypothéqués. 

ARatT. 

LA  COUH;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que  l'acte  par  lequel  Hannnc  vend 
i  Benoit,  moyennant  un  prix  unique  de  700 
fr.  toutes  les  feuilles  que  produiront,  pen- 
dant s^t  années,  les  mûriers  plantés  et  à 
planter  sur  ses  terres,  a  bien  pnis  le  carac- 
tère ^une  vente  de  fruits  que  celui  d'un 
bail;.— Qtc  Mazauric  reste  en  possession 
de  son  champ ,  que  l'acbeleor  n'a  aucuns 
-  «oins  de  culture  a  prendre  pour  préparer  la 


(1)'  Il  a  été  jugé,  par  nu  arrftt  de  U  Cour  de 
-V^c'do  Si  janv.  1880  (P.  1860. 1.340.— S. 
18SS.>.3dO),  que  le  cautionnemeiU  donné  par 
«ne  femme  avec  l'antoriiaiioB  de  wa  mui  n'esi 
pas  valable,  quand  l'engafemant  qui  en  r^ulte 
«ttillinuté  dans  sa  durée  et  quant  &  la  détenni- 
nation  des  wiamM  garanties;  nuùi  que  toutefois 
U  fenune  qui,  relativement  à  une  wmme  déter- 
minée et  bien  conane  d'elle,  a  exécuté  volontai- 
rement un  tel  engagement,  n'est  point  reeevabk  à 
en  demander  la  oallité. — Dans  noU'e  espiee,  les 
teraies  de  l'acte  <1e  enutionnement  par  suite  du- 
AxKte  I868.~S«  LrvB. 


turel  et  d'usage  de  le  faire  pour  les  fermages 
qui  représentent  les  frails  annuels  ;  —  Que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement  atta- 

Sué  a  refusé  d'appliquer  à  cet  acte  l'art.  684, 
.  proc.  civ.,  qui  -ne  dispose  que  pour  les 
baux  proprement  dits; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  art.  682  et  688,  C.  proc.  civ.,  n'immo- 
bilisent les  fruits  naturels,  inchistriels,'  les 
loyers  et  fermages,  et  ne  peuvent  recevoir 
d'application,  que  dans  le  cas  où  une  saisie 
immobilière  a  été  pratiquée  et  transcrite  ; — 
Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  en  ni  saisie  im- 
mobilière, ni  par  coitséquent  transcripUoii 
de  cette  saisie  ;—  D'où  il  suit  que  le  deuxième 
moyen  manque  en  fait,  et  qu'il  devient  sans 
objet  de  déterminer  le  sens  et  l'étendue  des 
an.  682  et  68S  précités  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  mars  1868.  —  Ch.  req.  —  MM;  Bon- 
Jean,  prés.;  Oumon,  rapp,;  Savary,  av.  gén. 
(cottcl.  conf.);  Monod,  av. 


CASS.-XEQ.  18  noTembre  1867. 

Cautionrbmbrt,  Etkhdde,  Femhx  SÀRiec, 

AUTÔaiSATIOIT. 

Le  eautioMumtnt  towrit  par  une  femme 
au  profit  (fun  erianeier  de  ton  mari,  quoi- 
que conçu  dane  des  terme  qui  umUent  illi- 
mitéi,  eet  cependant  valable,  ti  le  cautionne- 
ment, ainsi  que  l'autoriiation  maritale  «on* 
férée  à  la  femme  pour  ia  touecription  de  eet 
acte,  trouvent  leur  limite  dam  des  lettrée 
adrettéeeau  préteur  par  le  mari  emprunteur 
et  connue*  de  la  femme,  desqueUee  il  rituke 
que  le  cautionnement  ne  inappliqué  qu'à  «n 
crédit  déterminé,  ouvert  par  ce  préteur  (I). 
(C.  Nap.,  22.3  et  2015.) 

(Le  Millier  C.  Compt.  d'escompte  du  Finis- 
tère.) 

La  dame  Le  Millier  avait  souscrit  un  acte 
ainsi  conçu  :  «  Je  soussignée  Méilte  Pes- 
chard  déclare  me  porter  caution  solidaire 
du  crédit  que  le  comptoir  du  Finistère  aura 
ouvert  à  mon  mari,  M.  Le  Millier.— Signé  Le 
Millier,  née  Peschard. — Moriaix,  le  20  janv. 
1865.  »  —  Le  sieur  Le  Millier  adressa  cet 
acte  an  sieur  Cbalot,  directeur  du  comptoir, 
et  y  joignit  une  lettre  dont  voici  les  termes  : 

quel  la  femme  était  poorsoivie,  n'exprim'aieat 
pas  non  pins  U  limite  du  crédit  a  ouvrir  an 
mari  par  le  préteur,  et  relativement  auquel  la 
femme  déclarait  s'obliger  comme  caution  envers 
le  préteor;  mais  il  y  était  suppléé  par  d'autres 
documents,  souverainement  appréciés  à  cet  égard 
par  les  juges  du  fond,  qui  déterminaient  l'impor- 
tance du  crédit  dont  le  remboorsement  avait  été 
garanti  par  la  fenmie,  documents  dont  la  femme 

I  avait  avoué,  dan*  un  interrogatoire  snr  faits  et 
articles,  avoir  connu  l'existence  lors  de  son  cau- 

I  tionjiement. 
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«  Mon  cher  monsiear  Chalot,  j'ai  reço  votre 
lelire  et  je  vous  envoie  la  garantie  de  ma- 
dame Le  MilKer.  Le  crédit  de  20,000  fr.  est 
guAisant  ponr  ma  liqaidation.  Je  vous  expH- 
qnerai  poDrqnoi  je  le  voudrais  de  30,000  fr. 
dans  rnie  certaine  occasion.  •  —  Pins  tard, 
le  5  jnin  1865,  la  dame  Le  Millier,  devenue 
veuve,  était  assignée  par  le  comptoir  en  paie- 
ment de  diverses  sommes,  notammeni  de  cel- 
le f^  36,682  tr.  58  c— Après  t'interrogaloire 
/  sur  faits  et  articles  de  la  défenderesse,  le 
tribunal  de  Morlaix,  saisi  de  l'instance  et  y 
statuant,  a  donné  acte  à  la  dame  Le  Millier 
de  l'offre  par  elle  faite  d'ane  somme  de  1,000 
francs,  et  a  débouté  le  comptoir  de  ses  de- 
mandes, 0ns  et  conclusions,  en  fondant 
cette  décision  sur  la  nullité  de  l'acte  de  cau- 
tionnement, dans  les  termes  de  Part.  223,  C. 
Nap.,  cet  acte  ne  mentionnant  pas  le 
montant  du  crédit  cautionné,  et  la  lettre 
d'envoi  émanée  du  mari  parlant,  soit  de 
20,000  fr.,  soit  de  30,000  fr.,  mais  sans  que 
l'on  sache  laquelle  de  ces  deux  sommes  la 
femme  a  consenti  à  cautionner. 

Mais  sur  l'appel  du  comptoir,  le  jugement 
a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes  du  1"  mai  1866,  motivé  sur 
ce  que  le  cautionnement  trouvait  sa  limite 
dans  les  lettres  rappelles  plus  -haut,  qui  en 
fixaient  le  maximum  à  30,000  fr.,  et  qu'il  en 
était  de  même  quanta  l'autorisation  maritale 
nécessaire  à  la  femme  pour  consentir  ce 
cautionnement. 

PointTOien  cassation  par  la  veuve  Le  Mil- 
lier, pour  violation  des  art.  1117  et  201S,  C. 
Nap.,  et  fadsse  application  des  art.  217,  223 
et  1420,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  a 
donné  effet  an  cautionnement  de  la  dame  < 
Le  Millier  pour  le  montant  de  l'obUeation  de 
son  mari  envers  le  comptoir  du  nnistëre, 
.  alors  gne  l'aclA  de  cautionnement  n'expri- 
mait ni  le  montant  de  cette  dette,  ni  le  temps 
pour  lequel  elle  avait  été  contractée,  et  alors 
qu'il  n'était  nullement  constaté  que  la  dame 
Le  MiHier  eût  eu  connaissance  des  lettres 
émanées  de  son  mari  et  adressées  au  direc- 
teur du  comptoir,  dans  lesquelles  la  quotité 
de  ia  dette  du  mari  se  trouvait  énoncée. 

AJIKfiT. 

LA  €00R  ;  —  Attendu  que  si  le  caution- 
aenent  donné  par  la  dame  Le  Millier,  le  20 
janv.  1865,  semble  illimité,  l'arrAt  constate, 
en  fait,  que  ce  cautionnement  trouvait  sa  li- 
mite dans  les  deux  lettres  écrites  par  Le 
Millier  aux  défendeurs  éventuels,  les  19  et 
20  janv.  1866,  lesquelles  fixaient  à  30,000 
francs  le  maximum  du  crédit  cautionné  ;  — 
Que  ces  mêmes  lettres  limitent  parallèlement 
à  30,000  fr.  l'étendue  de  l'autorisation  don- 
née par  Le  Millier  k  sa  femme  k  l'effet  de 
contracter  ledit  cautionnement  ;  —Qu'en  pré- 
sence des  faits  ainsi  appréciés  d'après  les 
documents  de  la  cause  et  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  de  la  dame  Le  Millier,  farrét 
a  pu,  sans  violer  les  art.  2015  et  223,  C.  t 


Nap.,  déclarer  le  cautionnement  valable  à 
l'égard  de  la  demanderesse  en  cassation  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1867.  --  Ch. re^j.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Anspach,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (cond.  coaf.);  Uérold,  av. 


CASS.-aB».  SX  awnl  IMS. 
Chbiiin  d£  pkk,  Traité  partioiuu,  Dok- 

H&G£S-UITiBÊTS,  PaESCKlPTU». 

La  eompagnU  de  ehemin  de  fer  qui,  aprit 
avoir  fait,  tm  traité  particulier  avec  un  com- 
merçant ou  rnduitriel,  a  continué,  nonobstata 
la  circulaire  minietérieile  du  26  ttpl.  18S7, 
t'n<erdi«an(  abeolument  cet  traitit,  Stxi- 
ruter  clandetHnement  et  par  voie  dilourtUe 
le  traité  dont  il  s'agit,  en  percevant  oiten- 
tiblement  $ur  chaque  tranMport  lei  taxe» 
obligaloiret,  mait  en  ratituant  à  la  fin 
de  chatiue  année,  ioum  forme  de  détaxe, 
la  différence  exietant  entre  le  tarif  pubUé 
et  le  traité  de  faveur,  est  pasrible  de  dom- 
mages-inlérils  envers  les  autres  industries 
à  raison  du  préjudice  que  ceux-ci  ontépromi. 

Vainement  la  compagnie  soutiendrait  qve 
le  droit  de  cet  industriels  eontittait  uni^»- 
ment  à  revendiquer  pour  eux-mimet  Vapp&- 
cation  du  même  traité,  et  que,  faute  de  ra- 
voir réclamé,  ils  n'auraient  plus  rien  à 
prétendre  :  la  manière  clandestine  dont  la 
compagnie  a  opéré,  en  pareil  cas,  les  ayant 
mis  ibmt  FimpossibUité  de  produire  Itw 
légitime  prétention  (1). 

La  circulaire  minitlérietle  du  26  sept- 

1857,  qui  avertit  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  que,  par  suite  d'une  meewe  générale, 
les  traités  particuliers  portant  réduaionsur 
les  tarifs  approuvés  devront  cetser  de  rece- 
voir leur  exécution  à  partir  du  f  janv. 

1858,  faute  de  quoi  les  réductiont  de  prit 


(1)  T.  comme  anal,  en  ce  sens,  Paris,  18  Mr. 
1868  (P.1887.S39.— S.1887.2.421).  V.  toot^ 
fols  Rouen ,  Si  juin  1880  (P.  1887.716.-8. 
1857.2.38). y.  également  Amiens,  U  janr.  1883 
(P.1853.S.37.— S.18B3.«.44).—  n  a  été  jngé, 
d'autre  part,  que  l'infraction  à  la  règle  qui  pto- 
hibe  tons  arraDgem«)ts  on  avatages  particulicn 
en  farear  d'une  entreprise  de  transports,  sans  en 
faire  profiter  las  aoires  âatrepiises  desiarvaat  les 
mêmes  routes,  résulte,  non  do  traité,  maisda 
refus  d'admettre  aux  mêmes  cooditioDS  tes  antres 
entreprises.  Y.  Cass.  9  avril  1893  (P.  1864. 188. 
—8.1863.1.484)  et  14  aotlt  1863  (P.1864.I68. 
—  S.1863.1.511).  V.  aussi  Cass.  SO  (non  19) 
juin.  18S3  (P.185S.«.29S.  —  S.1BS3.1.641). 
Mais  cette  doctrine,  qu'invoquait  la  compagnie  de- 
manderesse en  cassation,  se  trouvait  incontesta- 
blement sans  application  &  la  cause,  par  ce  motif 
que  la  manière  clandestine  dont  le  traité  était 
ex<>euté  équivalait  i  un  refus  de  U  part  de  la 
compagnie  d'admettre  les  autres  industriels  a>x 
mêmes  avantages. 
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coamtiu  par  cet  trailit  ttront  déclarée* 
ofpUaMt»  à  lou$  les  expéHleurt,  tans  ex- 
ttflitm,  €-t-$lle  eu  pour  effet  d'annuler  Ut 
trmtk  a»  préjudice  de*  ttipulantt  ? —  Non 
rés.(]). 

le  fait,  de  ta  part  d'tne  compagnie  deche- 
MMi  de  fer  qui  avait  eonienti  un  traité  par- 
tiadier  en  faveur  d'un  industriel,  de  lui 
avoir  aeeordé,  à  la  fin  de  chaque  année, 
powr  rexéeuiion  du  traité,  une  détaxe  sur 
U$  perception*  d'ailleurt  opérée*  réguliêre- 
vu*t,  l'iZ  continue  une  faute,  ne  tombe  tou- 
tefoi*  tout  ^application  du  texte  d'aucune  loi 
fHuU}  dit  tort,  la  compagnie,  actionnée  en 
itmmagu-infériispar  les  autre*  iudu*triel*, 
n'eit  pat  fondée  à  exdper  de  la  preeeripiion 
ilaUie  par  l«$  art.  640  et  Ht,  C.  inttr. 
ttiwi, 

(Chem.  de  fer  d«  l'Est  C.  d'Hnnolstein.) 

AtlMtT. 

LA  COUR  ;— Surle  premier  raoyea  :—Au 
leadu  que  la  complète  égalité  de  tarifs  et 
tfecoDdilions  entre  tous  ceux  qui  font  trans- 
porter des  objets  de  même  nature  est  le  cor- 
rectif nécessaire  du  monopole  des  cbemins 
de  1er  ;  —  Attendu  que.si  le  législateur  sem- 
ble D'avoir  pas  apprécié  tout  d'abord  l'im- 
portance de  ce  principe,  et  si  l'art.  70  du 
cahier  les  charges  annexé  à  la  loi  du  19  juill. 
184S  Eemblail  tolérer  les  traités  de  faveur, 
en  réserrant  à  l'administration  supérieure 
cependant  le  droit  de  les  déclarer  applica- 
ittesitODS  les  expéditeurs,  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  26  sept.  1837  est  -venue  inter- 
dire absolument  ces  traités,  même  ceux  en 
cMrs  d'exécution,  'a  partir  du  I"jaoT.  18S8; 
—  Attendu  tiu'll  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que,  le  i  juin  18S3,  la  compa- 
gnie de  i  Est  avait  fait  avec  de  Wendel,  maî- 
tre de  foraes,  un  traité  stipulant  des  pris  de 
Innsport  ■aférieurs  aux  tarifs  publiés  etap-t 
pUqaés  aux  autres  maîtres  de  forges  ;  qu'au 
néfnis  de  la  circulaire  du  26  sept.  1837,  elle 
a  continué  à  exécuter  ce  traite  après  le  i" 
jaDT.  1858,  clandestinement  et  par  Toie  dé- 
tournée, en  percevant  sur  chaque  transport 
le*  taxes  approuvées  et  nubliées,puis  en  rés- 
idant à  de  Wendel ,  a  la  fin  de  l'année, 
SMS  forme  de  détaxe,  la  différence  existant 
entre  le  tarif  publié  et  le  traité  de  faveur  ;— 
Attendu  qu'en  décidant  que  ces  faits  con- 
itituaient  une  faute  qui  ^ait  causé  aux  au- 
tres maîtres  de  forges  un  préjudice  que  la 
compagnie  éuit  obligée  de  réparer,  la  Cour 
iapérialc  •  fait  la  |»ras  jtMte  applteaiien  de 
l'art.  1382  ans  faits  par  elle  souverainement 
didaiét  et  appréciés;-*-  Que  vainement  la 
compagnie  prétend  que,  liée  par  son  traité, 
eDe  n'a  bit  que  céder  à  une  force  majeure 
exelnsive  de  la  faute  ;  qu'en  effet,  sans  exa- 


(1)  T.  dans  le  sens  de  la  Dégative,  Paris,  S8 
tml  18S8  {P.18S8.g73.  —  S.lS58.S.58i).  et 
Cau.  15  fév.  1859  (P.1860.167.— S.1860.1. 
730). 


miner  si,  depuis  Ut  circulaire  de  ISiiT,  la 
compagnie  était  encore  ou  non  liée  par  ce 
traite,  cette  oblifcation  envers  de  Wendel, 
résultat  d'un  fait  volontaire  de  sa  part,  ne 
saurait  la  dispenser  de  réparer  le  préjudice 
causé  aux  détendeurs  éventuels  j  —  Que  plus 
vainement  encore  la  compagnie  .soutient 
que  leur  droit  eonsislait  uniquement  à  reven- 
diquer pour  eux-mêmes  l'apulicaiion  du 
même  traité,  et  que,  faute  de  ravoir  récla- 
mée, ils  n'auraient  plus  rien,  à  prétendxe; 
qu'en  effet,  d'une  part,  par  la  manière  clan- 
destine dont  elle  a  opéré,  la  compgnielea 
avait  mis  dans  l'impossibilité  de  produire , 
sous  celte  forme,  lear  légitime  prétention , 
et,  d'autre  part,  pour  l'appUcaiion  de  l'art. 
1382,  il  suffit  4|u'ii  y  ait  faute  et  pr^'«dtc«i 
double  élément  qui,  d'après  la  déclaration 
du  juge  d«  fond,  se  rencontre  au  plus  haut 
degré  dans  la  cause,  pour  que  le  preuuer 
moyen  invoqué  par  le  pourvoi  soit  reconnu 
mal  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Sans  exami- 
ner si  l'action  en  réparation  d'une  faute,  in- 
tentée séparément  devant  La  justice  civile, 
est  soutnise  à  la  prescription  formulée  dans 
les  art.  640  et  641,  C.  inst.  crim.,ou  seule- 
ment k  la  prescription  ordinaire;  —  AtteadiJ 
que  le  seul  fait  retenu  par  l'arrêt  attaqué 
comme  base  des  dommages  et  intérêts  qu'il 
prononce,  est  celui  de  la  détaxe  acconlée 
clandestinement,  à  la  fin  de  chaque  ann^,  à 
de  Wendel,  sur  des  perceptions  qui  d'ail- 
leurs avaient  été  opérées  régulièrement;  — 
Que  le  fait  ainsi  spécifié,  s'il  constitue  une 
faute,  ne  tombe  sous  l'application  du  texte 
d'aucune  loi  pénale,  ni  de  l'art.  21  de  U  loi 
du  15  juill.  1845  ulacé  sous  la  rubrique  des 
mesures  relatives  a  la  sûreté  de  la  cireulation 
sur  les  chemins  de  fer,  ni  de  l'art.  44  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846  qui  défend  la 
perception  d'aucune  taxe  qui  n'aurait  pas  été 
approuvée  par  le  ministre,  ni  de  l'art.  76  de 
la  même  ordonnance  qui  prescrit  la  tenue 
dans  chaque  station  d'un  registre  destiné  à 
recevoir  les  plaintes  des  voyageurs,  ni  enfin 
de  l'arL  471,$  15,  C.  pén.,  évidemment 
étranger  à  la  protection  du  commerce  dans 
ses  raiiporls  avec  les  chemins  de  fer  ;  —  Que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaque  a 
repoussé  l'exception  de  prescription  que  la 
compagnie  prétendait  tirer  des  art.  640  et 
641,  C.  inst.  crim,;  —  Rejette  le  noarvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
30  juin  1866. 

Du  21  avril  1868.  —Ch.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Anspacb ,  rapp.j  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf,);  Clément,  av. 


CASS.>tBQ.  •  ni«ri  186t. 

LSGB,    DÉFtRSB     D'aUËXEK,    TIEKS,    HTK- 
THËQUB. 

La  dé  fente  éC  aliéner  du  bien*  légué*,  fait 
par  le  testateur  dan*  *on  lettament,  est  va- 
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table  quand  celle  défenie  n'ett  que  temp(h 
raire  et  ett,  en  outre,  motivée  par  tintirél 
légitime  $oit  du  testateur,  soit  de$  tien  (1). 
(C.  Nap.,  900.) 

Spieialement,  ett  valable  la  clauie  testa- 
mentaire qui  impote  au  légataire  d'un  usu- 
fruit Vineessibilité  de  cet  usufruit,  lorsque 
la  condition  d'incessibilité  est  justifiée  par 
l'intérêt  des  enfants  du  légataire  de  l'usu- 
fruit, institués  légataires  de  la  nu«  propriété 
et  auxquels  il  importe  que  la  jouitsanee  des 
biens  compris  dans  l'usufruit  ne  passé  pas 
dans  des  mains  étrangères  (2).(C.  Map.,  art. 
380,  617.) 

Par  tvite,  est  nulle  Diypothique  consentie 
sur  l'usufruit  par  te  légataire  de  eei  usufruit, 
ass  mépris  de  la  prohibition.  (C.  Nap.j2124.) 

(Tiby  C.  de  La  Porte  da  Theil.) 

Par  arrêt  du  18  juin  1866,  la  Cour  de  Poi- 
tiers avait  statué  en  ces  termes  sur  la  con- 
testation qui  lui  était  soumise:  -^«  Attendu 
i(ue,  par  testament  olographe  du  30  mars 
1867,  la  dame  de  la  Porte^  veuve  de  La 
Fitte,  a  légué  à  l'appelant  et  à  la  dame  de 
Chergé,  ses  neveu  et  nièce,  l'usufruit  des 
biens  qui  composaient  sa  succession,  étant 
déclare  par  la  testatrice  qu'elle  veut  et  pré- 
tend que  ledit  usufruit  soit  toujours  inces- 
sible et  iusaisissable  pour  quelques  motifs 
et  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 
—  Que,  par  le  même  acte,  la  dame  de  La 
Fitte  a  constitué  pour  ses  légataires  uni- 
versels de  la  nue  propriété  les  enfants  nés 
et  à  naître  des  mariages  des  légataires  de 
l'usufruit  ;  —  Attendu  que,  nonobstant  la 
clause  ci-dessus,  de  la  Porte  du  Theil  a, 
par  acte  des  3,  i,  6  et  8  mars  1862,  hypo- 
théqué l'usufruit  auquel  il  avait  droit  indi- 
visément avec  la  dame  de  Chergé,  sa  sœur, 
notamment  au  profil  de  la  veuve  Tiby,  et  ce 
pour  garantie  de  la  somme  de  30,000 fr.  prê- 
tée par  celle-ci  j — Que  c'est  pour  faire  déter- 
miner la  part  des  immeubles  grevés  de  l'u- 
sufruit de  son  débiteur,  sur  lesquels  elle 
voulait  faire  passer  ses  exécutions,  que  la 
veuve  Tiby  a  intenté  une  action  en  partage 
de  la  succession  de  la  dame  de  La  Fitte,  au 
cours  de  laçjuelle  de  la  Porte  du  Theil  père 
a  reconventionnellement  demandé  la  nullité 
de  rhypoihè(}ue  par  lui  consentie;  —  Que  le 
litige,  tel  qu'il  resuite  des  conclusions  res- 
pectivement signifiées  par  les  parties  en 
cause  devant  la  Cour,  se  réduit  à  la  ques- 


(1-S)  La  jorisprudenee  vmlide  la  ddfenra  d'a- 
Kéner  imposée  au  donataire  on  légataire  par  la 
donation  ou  le  testament,  quand  cette  défense  a 
un  caraetère  temporaire  et  a  eu  un  motif  légitime. 
V.  Casa.  17  juill.  1803  (  P.  1804.7S8.  —  S. 
1863.1. 468),  et  la  noie.  Ce  ffloUf  légitime  peut 
être  l'intérêt  d'an  Uers,  intérêt  que  le  disposant 
a  Voulu  protéger  par  cette  clause  temporaire  d'in- 
•liéaabtlilé  ;  ceci  a  été  spécialement  jugé  par  un 
anêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  avril  1864  (P. 
1864.1174.— S.18IJ4. 1.234;,  et.  sur  le  pourvoi. 


tion  de  savoir  si  l'hYpotbèque  coneédée  par 
l'appelant  est  valable  nonobstant  la  clause 
du  testament  ci-dessus,  et  si,  par  suite,  il  y  a 
lieu  ou  non  de  procéder,  quant  à  l'osufruit. 
au  partage  ordonné  par  lies  premiers  juges  ; 
—  Attendu  que  si  les  principes  féoénn 
qui  régisseut  la  propriété  et  qui  indiquent 
kl  volonté  formelle  du  législateur  d'assurer 
la  libre  et  facile  transmission   des  biens 
s'opposent  à  ce  qu'on  testament  puisse  frap- 
per d'une  manière  permanente  d  inaliénabi- 
lité  les  biens  dont  il  dispose,  et  s'il  but 
reconnaître,  par  suite,  que  la  clause  d'un  acte 
de  dernière  volonté  (|ui  tendrait  à  la  con- 
sacrer, devrait  être  réputée  non  écrite  par 
application  de  l'art.  900,  G.  Nap.,  il  n  en 
est  pa$  de  même  de  celle  qui  a  pour  objet 
•ne  aliénation  temporaire;  —  Attendu,  en 
eflîet,  que  la  nullité  d'une  pareille  condition 
ne  peut  s'induire  d'aucune  disposition  de  la 
foi;  que  spécialement  aucun  intérêt  public 
n'est  atteint  lorsqu'elle  s'applique  à  un  usu- 
fruit qui,  par  sa  nature,  sa  durée  nécessai- 
rement limitée  et  incertaine,   n'est  point 
l'objet  habituel  des  transactions  ;  —  Que  la 
clause  dont  il  s'agit  du  testament  de  la  dame 
de  La  Fitte  n'est  donc  point  en  opposition 
avec  la  loi;  qu'il  faut  reconnaître  égalemeol 
que,  loin  d'être  contraire  aux  mœurs,  elle  a 
sa  base  dans  un  sentiment  très-légitime,  la 
testatrice  ayant  voulu  ^  la  fois  sauvegarder 
de  la  Porte  du  Theil  père  contre  des  ten- 
dances à  une  dissipation  dont  il  avait  déjà 
donné  des   preuves,  et   prévenir,  dans  h 
mesure  de  son  pouvoir,  toute  cause  de  con- 
flit entre  les  divers  légataires,  en  maintenant 
l'usufruit  sur  la  tête  de  personnes  unies  par 
des  liens  de  parenté  et  des  affections  de  fa- 
mille avec   les  héritiers  institués  pour  la 
nue  propriété  ;  —  Attendu  qu'en  disposant 
ainsi  qu  elle  l'a  fait,  la  dame  veuve  de  La 
Fitte  a  investi  de  la  Porte  du  Theil  d'un 
droit  essentiellement  attaché   à  sa  propre 
personne; — Que  l'incapacité  absolue  dont 
il  est  frappé  rend  nul  tout  acte  émanant  de 
lui  qui  pourrait  y  porter  atteinte  et  lui  don- 
ner qualité  pour  le  faire  déclarer  sans  effet; 
—Qu'il  est,  par  suite,  bien  fondé  à  contester 
la  validité  de  l'hypothèque  par  lui  concédée 
à  la  veuve  Tiby,  le  droit  qu  elle  confère  ne 

Pouvant  être  réalisé  que  par  l'aliénation  de 
usufruit  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  nulle  et  de 
nul  effet  l'hypothèse  consentie  à  la  veuve 
Tiby,  etc.  »     ' 

par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  12 
juill.  1865  (P.1S65.874.  —  S.1865.1.34Î;.  — 
L'intérêt  qui,  dans  l'espèce  ici  recueillie,  av"' 
déterminé  le  testateur  à  apposer  au  le^  d'osu-- 
fruit  la  prohibition  d'aliéner  cet  usufruit,  a  él^ 
mis  eu  lumière  dans  les  observatioas  de  M.  l'' 
conseiller  rapporteur  Dumou,  que  nous  reprodui- 
sons, et  où  l'on  trouvera  en  outre  très-bien  ex- 
pliqué le  caractère  temporaire  de  la  prohibition 
'ju  égard  à  la  nature  propre  du  droit  d'nsuJfiu'- 
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PooiToi  en  cassation  par  la  TeuVe  Tiby, 
noianunent  ponr  violation  des  art.  815, 
il66, 1888  et  2204,  C.  Nap.,  en  ce  qae  l'ar- 
rêt attaqué  a  reconnu  valable  la  clause  par 
laquelle,  en  léguant  à  ses  neveu  çt  nièce 
rosathut  des  biens  dont  elle  léguait  la  nue 
propriété  anx  enfants  de  ceux-ci,  la  testa- 
trice a  déclaré  que  cet  usufruit  serait  inces- 
sible et  insaisissable  ;  et  en  ce  qoe  l'arrêt 
attaqué  a,  par  suite,  annulé  l'hypothèque 
consenile  par  l'on  des  légataires  sur  la  part 
d'osnfruii  a  lui  léguée  et  refusé  au  créancier 
hypod)écaire  l'exercice,  du  chef  de  son  débi- 
teur, de  l'action  en  partage  de  l'usufruit. 

M.  le  conseiller  rapporteur,  après  avoir 
dté  les  arrêts  de  la  Cour  (T.  la  noie],  des- 
quels il  résulte  que  la  clause  d'une  dispo- 
sition entre-vils  ou  testamentaire  portant 
dérense  anx  donataires  ou  légataires  d'alié- 
•er,  est  valable,  si  la  défense  n'est  que 
leBDoraire  et  est  d'aillears  iustifiée  par  un 
intérêt  légitime,  a  présenté  les  observations 
suivantes  : 

•  L'tntt  attaqad  semble  à  l'abri  d'one  critique 
sûiieoae,  car  il  établit  l'existence  des  deux  con- 
ditioni  qm  enlèvent  à  l'interdictioir  d'aliéner  les 
cancières  d'one  clause  contraire  à  la  loi  :  1*  la 
défense  d'aliéner  est  temporaire,  car  elle  s'appli- 
que   i  va  usnfmit  qui  a  une  dorée  limitée  à 
l'existeÎKe  de   l'usufruitier.  L'arrêt  attaqué  fait 
teuortir  avec  beaucoup  de  raison  la  nature  spé- 
ciale du  droit  frappé  d'indisponibilité.   II  s'agit 
d'an  usufruit,  d'un  droit  attaché  à  la  personne 
de  l'asnfrnitier,  d'une  servitude  que  la  doctrine 
quaHlte   de   personnelle.  Aussi  quelques  doutes 
araient  existé  à  l'époque  da  la  rédaction  du  Code 
Kapoléon  sur  le  point  de  savoir   si  l'on  devait 
aemder  à  rnsufruitier  le  droit  de  céder  son  usu- 
fnùt.  Cette  question  a  été  affirmativement  résolue 
par  l'art.  S95;  mais  le  doute  qui  a  existé  et  qui 
pnnait  sa  source  dans  la  nature  spéciale  de  l'u- 
salirait,  démontre  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  dit  qu'aucun  intérêt  public  n'est  atteint 
lonque  la   clause  d'indisponibilité  s'applique  & 
on  usnfmit  ;  S*  un  intérêt  légitime  justifie  la 
eUnse  d'inaliénabilité.  L'arrêt  se  fonde  d'abord 
sur  le  désir  de  la  testatrice  de  sauvegarder  de  la 
Porte  père  contre  les  tendances  d'une  dissipation 
dont  il  avait  déjà  donné  des  preuves.  Ce  désir  du 
testateur  et  le  sentiment  qui  l'a  inspiré  sont  as- 
turément  très-louables,  mais  à  nos  yeux   ils  ne 
sauraient  constituer  l'intérêt  I^idme  qui  pourrait 
justifier  la  clause  d'ineessibilfle.  |(ais  l'arrêt  se 
base  sur  un  ntotif  plus  juridique,  lorsqu'il  fait 
loaaiqaw  qae  la  testatrice  a  voulu  prévenir, 
<|»n«  la  mesure  de  son  pouvoir,  toute  cause  de 
conflit  entre  les  divers  légataires,  en  maintenant 
l'asufruit  sur  la  tête  de  personnes  unies  par  des 
Uens  de  parenté  et  par  des  affections  de  famille 
avec  les  héritiers  institués  pour  la  nue  propriété. 
II  est  extrêmement  important  à  un  nu  proprié- 
taire d'avoir  telle  personne  plutôt  que  telle  autre 
pour  asufruitier,  et  réciproquement  un  usufrui- 
tier a  on   intértê  légitime  à  voir  la  nue  pro- 
priété maintenue  sur  la  tête  d'un  nu  proprié- 
taire déterminé.  Les  liens  de  parenté,  les  affec- 
tioas  de  famille  qui  unissent  les  usufruitiers  et 
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les  nus  propriétaires  sont  de  nature  i  éviter  les 
conflits  et  i  sanvergarder  les  droits  de  tous.  Un 
tel  intérêt  légitime  la  défense  d'aliéner  ;  c'est  ce 
que  votre  chambre  civile  reconnaissait  dans  son 
arrêt  du  SO  avril  1858,  lorsqu'elle  disait  qu'au- 
cune loi  ne  défend  an  père  de  famille  qui  fait 
donation  de  ses  biens  à  ses  enfants  de  s'en  réser- 
ver l'usufruit,  et,  dans  l'intérètde  son  droit  comme 
usufruitier,  d'imposer  à  ses  enfants  la  condition 
de  ne  pas  aliéner  ou  hypothéquer  da  son  vivant 
les  biens  donnés.  Nous  pouvons  dire  avec  la  même 
vérité  qu'aucune  loi  ne  défend  &  une  tante  qui 
donne  î  ses  neveux  l'usufruit  de  sa  fortune  et  à 
ses  '  petits-neveux  la  nue  propriété,  d'imposer, 
dan;  l'intérêt  des  droits  des  enfants  comme  nu.s 
propriétaires,  aux  père  et  mère  usufruitiers,  la 
Condiûon  de  ne  pas  aliéner  ou  hypothéquer  l'usu- 
fruit qui  leur  a  été  légué.  » 

ABltT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  principal 
lire  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort 
reconnu  valable  la  clause  par  laquelle,  en 
léguant  à  ses  neveu  et  nièce  l'usufruit 
des  biens  dont  elle  léguait  la  nue  propriété 
aux  enfants  de  ceux-ci,  la  testatrice  a  décla- 
ré que  cet  usufruit  serait  incessible  et  insai- 
sissable :  —  Attendu  que  si  la  prohibition 
absolue  d'aliéner  contenue  dans  une  dona- 
tion ou  dans  un  testament,  est  nulle  comme 
contra'ire  à  l'intérêt  public  de  la  libre  circu- 
lation des  biens,  il  en  est  autrement  de  la 
{trohibitioa  temporaire  qui  est  justittée  par 
'intérêt  sérieux  et  légitime,  soit  du  dona- 
teur, soit  des  tiers  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'interdiction  ne  portant  que  sur 
rnsufniit, était  essentiellement  temporaire; 
que,  d'une  autre  part,  elle  avait  été  imposée 

Sar  la  testatrice  dans  l'intérêt  des  légataires 
e  la  nue  propriété,  autant  que  dans  celui 
des  légataires  de  l'usufruit,  pour  prévenir 
les  causes  de  conflit  en  maintenant  l'usu- 
fruit sur  la  tête  de  personnes  étroitement 
liées  aux  nus  propriétaires  par  les  liens  de 
la  parenté  ;  — Que,  dans  ces  circonstances, 
en  refusant  de  prononcer  la  nullité  de  tu 
clause  et  en  annulant  par  suite  l'hypothè- 
que consentie  au  mépris  de  la  prohibition, 
I  arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles 
cités  par  le  pourvoi,  —  Rejette,  etc. 

Du  ^  mars  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Dumoii,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (cond.  conf.);  Groualle,  av. 


CASS.-aT.  18 


1868. 


1°  LtomaiTt,  Filution,  Preuve,  Mariage 

A  L'ATKANGER,  CfiU&BRATION.  —  i*  APPIL,. 
PERSOHim  VACtDtB,  AVOUfi. 

1»  Pour  proHtJer  sa  légitimité,  ^enfant 
itm  de  père  et  mère  décédéi  el  dont  l'acte  de 
mariage  n'eu  pat  représenté,  doit  à  la  fois 
justifier  dé  sa  possession  d'état  d'enfant  lé- 
gitime et  établir  que  ses  père  et  mère  avaient  ' 
la  possessioti  à!état  d'époux,  c'est-à-dire  ont 
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vécu  publiquement  comme  mari  et  femme: 
une  seule  de  cet  deux  preuvet  ne  tuf /Irait 
pas  (1).  (C.  :<ap.,  197.) 

Dant  le  cai  où  le  mariage  dont  exeipe 
Venfant  aurait  été  contracté  dant  un  payi 
étranger  {en  Espagne)  dont  la  légitlation^ 
bien  qu'il  existe  det  registret  deitinéi  a 
constater  les  mariagei,  vermet  de  sup- 
pléer à  la  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration par  d'autres  preuves,  il  faut,  du 
moins,  qu'à  défaut  de  cette  représentation, 
les  preuves  invoquées  pour  établir  l'existence 
du  mariage  portent  sur  le  fait  même  de  la 
célébration  ;  il  ne  suffirait  pat  qu'elles  por- 
tassent sur  des  faits  postérieurs  n'étabUtsant 
pas  d'aitleurt  la  possession  d'état  de  mari  et 
femme  (î). 

i'  L  appel  interjeté  au  nom  tune  per- 
sonne déeédée  est  nul  {3).  (C.  proc,  443.) 

Un  tel  appel  ne  pourrait  être  déclaré 
valable  en  ce  que  l'avoué  de  qui  il  émane 
aurait  agi  dans  l'ignorance  du  décès  de 
son  client  (C.  Nap„  2008),  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  cet  avoué  avait  reçu  man- 
dat à  Veffet  ^interjeter  appel  ; — maisTexis- 
tence  d'un  tel  mandat  ne  ressort  pas  suffi- 
samment de  la  déclaration  faite  par  la  Cour 
Rappel  qu'au  début  du  procès,  «  te  client 
a  du  donner  à  ton  axoué  pouvoir  de  ne  peu 
séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  cohéritière , 
et  de  te  pourvoir,  comme  eux,  contre  la  déci- 
sion qui  leur  serait  défavorable,  t  (4). 

(De  BedOHt  C.  de  NoëU  et  Saïgas.) 

Ed  1862,  le  sieur  de  Bedout  époa.«a  la  de- 
moiselle EulaJie,  qui  se  disuit  fille  légiiime  de 
Teu  Damien  de  Noêll  ei  de  Coloma  Saïgas, 
son  épouse  légitime,  mariés  en  Espagne. — En 
1863,  la  dame  de  Bedout  étant  décedée  sans 
enfaDts.  divers  membres  des  familles  de 
Noêll  et  Saïgas  se  présentèrent  pour  re- 
cueillir sa  succession.  Le  sieur  de  Bedout 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  suprême  avait  d^jà 
jugé  par  un  arrètdu  19  juin  1867  (P.18e7.9US. 
—  S.  18G7.I.34S),  qui  décide,  en  outre,  que  la 
preuve  de  la  possession  d'état  d'époux  ne  saurait 
résulter  de  simples  inductions  tirées  des  actes 
invoqués  comme  établissant  la  possession,  par 
l'enfant,  de  l'état  d'enfant  légitime,  et  qu'à  cet 
^ard  une  preuve  directe  est  indispensable  (V. 
sous  cet  arrêt  les  observations  de  M.  Labbé). 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  l'arrêt  rappelé  à  la 
note  qui  précède;  nais  si  le  mariage  a  été 
contracté  dans  un  pays  où  le  sta'.ut  local  n'exige 
ni  acte  civil,  oi  acte  religieux,  ni  acte  authenti- 
que, ni  même  acte  privé,  et  oili  il  suffit,  pour 
prouver  le  mariage,  de  la  notoriété  résultant  dt  la 
eohdbilalion  el  de  la  réputation  en  qualité  de 
mari  et  femme  légitimes,  la  preuve  de  cette  no- 
toriété suffit  également  pour  attribuer  aux  en- 
fants issus  de  ceux  au  profit  desquels  elle  est 
jagtiflée,  la  qualité  d'enfants  légitimes  :  Cass.  13 
janv.  1857  (P.1857.398.— S.1887.1.81),  et  la 
note. 

(3)  Y.  conf.  Rennes,  20  mai  1S13.  Il  en  est 


soutint  que  ladite  dame  n'était  pas  née  d'un 
mariage  légitime,  qu'ette  n'avait  qne  ta  qua- 
lité d'enfant  naturel  non  reconnu,  et,  qu'en 
conséquence^  anz  termes  de  l'art.  769,  C. 
Nap.,  lui  seul,  comme  conjoint  surviTani, 
avait  droit  '  et  qualité  pour  loi  succéder.  Les 
réclamants  produisaient  divers  documents 
dont  ils  prétendaient  faire  résulter  la  preuve 
qne  le  sieur  de  Noëlt  el  la  demoiselle  Saïgas 
avaient  réellement  contracté  roariafie  en 
18)3,  en  Espagne  ;  ils  soutenaient  d'aiHenrs 
que,  dans  tous  les  cas,  cette  preuve  n'avait 
pas  besoin  d'être  rapportée,  dès  qu'il  était 
étabH,  les  susnommés  éunt  décèdes,  qu'ils 
avaient  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  et  que  la  demoiselle  Eulalie  avait 
toujours  en  la  possession  d'état  d'enfant 
légitime. 

22  août  186S,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  repousse  comme  non  probants 
quant  aux  faits  qu'ils  tendaient  à  établir,  les 
actes  et  documents  produits  par  Irs  familles 
de  Noêll  et  Saïgas,  et  qui  déclare  le  sieur  de 
Bedout  seul  bérilier  de  sa  femme. 

Appel  par  plusieurs  des  demandeurs.  Ceiui 
interjeté  au  nom  du  sienr  Jeaa-Martln- 
Fraoçois  Saïgas,  par  son  avoué,  a  été  cri- 
tiqué par  le  oouble  motif  :  1*  qu'au  moment 
où  cet  appel  avait  en  lien,  le  sienr  Saïgas 
était  décédé  :  2*  gue  l'avoué  &  la  diligence 
duquel  l'appel  avait  été  signifié  ne  justiftiit 
d'aucnn  pouvoir  i  cet  enet. 

9  janv.  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  Fa- 
ris  qui  rejette  la  fin  de  non -recevoir  pro- 
posée, et^  au  fond,  infirme  par  les  wo- 
tife  suivants  :  —  «  En  ce  qui  toucbe  la  lin 
de  non-recevoir  opposée  à  Juan  Satoag 
y  Serra,  tirée  de  ce  que  Jean-Marun- 
François  Saïgas,  au  nom  duquel  l'appel  l 
été  interjeté,  était  décédé  lorsque  cet  appel 
a  eu  lieu  :  —  Considérant  que,  devant  le  tri- 
bunal ,  /ean-Martin-François  Saïgas  s'était 


de  même  quant  an  pourvoi  en  cassation  :  Csss. 
8  mai  1820  ;  30  (non  31)  nov.  1888  (P.  1880.841. 
—S.18S9. 1.398);  et  aussi  quant  à  la  signiS- 
cation  d'uo  arrêt  d'admission,  Cass.  19  déc.  1897 
tP.1838.1.352.— 3.1838.1.136)  ;  23  juin  18M 
(P.18B6.2.128.— S.1857.1.32). 

(4)  En  principe,  l'appel  inte^eté  par  un  man- 
dataire n'est  valable  qu'autant  que  mandat  spé- 
cial lui  a  été  donnë«  cet  effet.  Y.  Rép.  gèn.  Pat., 
•7*  Appel,  a.  898  et  suiv.;  Table  gin.  Devfll.  et 
Gilh.,  v*  Appel  eiv.,  n.  81  et  stiiv.,  81.  Y  a-Ml 
exception  pour  le  mandataire  ad  Ktesf  l'arrêt 
aujourd'hui  recueilli  semble  impliquer  la  néga- 
tive; et  avec  raison,  car  si  l'avoué  postule  poarson 
client  et  est  réputé  son  mandataire  pour  tous  les 
actes  de  l'instance,  son  mandat  finit  avec  le  ju- 
gement qui  termine  le  procès.  Y.  MM.  Poneet, 
des  lug.,  t.  1,  n.  304  ;  Talandier,  de  CAppel,  v. 
33  ;  Bioche,  Diet.  de  proc,  v*  Appel,  a.  280.  Y. 
cependant  MM.  Merlin,  Quest.,  v*  Appd,  %  (0. 
art.  3,  n.  8;  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  4tff. 
note  33. 
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rémi  wt  demandeon  ponr  repousser  la  pré- 
iention  de  Pierre-'Adolpbe  de  Bedont.  îear 
eomnan  Mffersaire  ;  mais  qne^  domicilié  en 
Eqpagae,  étranger,  et  ne  pouvant  s'associer 
•GtaTCBeiit,  comme  ses  cohéritiers  français^ 
à  la  mardie  de  l'affaire,  Jean-Martin-FVançois 
Saïgas  a  dA,  pour  le  cas  o4  il  y  aurait  lieu  de 
bire  appe),  enarger  son  aronéd'y  pourvoir  do 
concert  avec  «nx,  et  non  se  séparer  d'eux 
devant  la  juridiction  supérieure,  dans  une 
ewMcsUtîoii  oft  eux  et  loi  défendaient  le 
■êne  droit  et  le  même  intérêt  ;— Qu'il  n'est 
pat  dovieox,  en  effet,  que  Favoué  de  Saïgas 
B'rit  reçu  tacitement  le  pouvoir  spécial  d'in- 
Mrjeier  appel,  et  que  ce  ne  soit  en  vertu  de 
ce  poavoir  que  l'appel  a  été  émis:  —  Consi- 
dérant que  ni  les  parties  ni  l'avoue  n'avaient 
tonnaissance  do  décès  de  Saïgas  au  moment 
de  rappel  a  été  formé  ;  qu  aux  termes  de 
l'art.  20W,  G.  Nap.,  si  le  mandataire  ignore 
k  mort  du  mandant,  ce  qu'il  a  fait  dans 
celte  ignorance  est  vafide,  et  que  loi  nedis- 
tingue  point  entre  les  actes  judiciaires  et  les 
actes  oontractoels  ;  —  Que  la  fin  de  non-re- 
eeveir  élevée  par  l'intimé  est  donc  sansfon- 


demeat,  et  que,  dés  lors,  il  n\  a  pas  besoin 
4t  (latner  sur  K;  mérite  dé  n 
diwe  de  Saïgas  y  Serra  ; 


•  àa  fond  [-^Considérant  que,  pour  jus- 
liier  tes  prétentions  respectives  des  parties 
aox  biens  dépendant  de  la  succession  d'En- 
Uiede  Noëll.  femme  <de  Bedout,  on  son- 
tienl,  dn  côté  des  appelants,  que  la  défunte 
était  née  du  mariage  contracte  en  1813,  à 
Girene,  par  Damien  de  NoëH  avec  Coloma 
Silgas  ;  et,  du  côté  de  l'intimé,  que  les  père 
«tnère  dTalalie  de  Noëll  n'ont  jamais  été 
eagagés  dans  les  liens  de  l'union  conjugale  ; 
—  Qae  tout  le  procès  roule  sur  la  question 
dt  l'existence  d'un  mariage  vrai  ou  snpposé, 

ri  appartient, par  le  lieu  de  sa  célébration, 
Btt  pays  étranger,  et  dont  la  preuve,  con- 
séqaemmenl,  n'est  gouvernée  que  par  la  loi 
étrangère  ;--Considérant  que  le  mariage  se 
fitme  uniquement    du  consentement   des 
piitieset  des  formalités  requises  ;  que  l'acte 
M  célébration^  qui  n'en  eonstitne  point  une 
endiiion  esseintiene,  n'est  dressé  que  pour 
la  preuve,  utfaeiiiùs  m^Hm  fnbari  potttn^, 
sooD  ^expression  de  la  loi  romaine,  et  que 
ie  cmtrat  est  parfkit  dès  l'instant  qu'il  est 
rêniier  dans  ta  Ibrme  et  légitime  dans  sa 
■usiance  ;  —  Considérant  «la'en  fispagne, 
eaaime  dans  tous  les  pays  caiboliqnes  on  ce 
eoatrai  continue  à  ne  reconnaître  pour  rè- 
gha  que  les  décret»  du  concile  de  Trente, 
et  ei  il  n'a  besoin  pour  sTétabUr  que  de  la 
dédaralion  des  parties  qv'^es  entendent  se 
{prendre  pour  mari  et  femmç ,  en  présence 
da  curé  de  la  paroisse,  on  du  prêtre  délégué 
par  l'évêqae  ou  par  ie  pape,  et  de  deux  té- 
nwiiis,  la  preuve  du  manage  peut  toujours 
être  reçue,  soit  qu'il  y  ail  ou  non  des  regis- 
tres de  l'état  civil,  tant  par  litres  on  papiers 
de  famiDe,  que  par  témoins  ;  —  Considérant 

r'A  té»»\tt  des  pièces  dn  procès  que  Uamien 
Noèll  et  Coloon  Saïgas  ont  contracté  ma- 
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riage  ensemble  le  23  septembre  1813,  à  Gi- 
rone,  en  présence  de  dom  Bartholomé  Pla- 
nella,  prêtre,  curé  en  titre  de  l'église  cathé- 
drale,  délégué  par  le  vicaire  général  de 
Tabia,  et  assisté  de  deux  témoins,  Raphaël 
Saris  et. Félix  Guibou  ;  —Que  les  appelants, 
sans  doute,  n'en  fournissent  pas  la  preuve 
par  nn  acte  de  célébration  régulièrement 
rédigé  sur  les  livres  saci'amentaux  de  la  pa- 
roisse, puisque  l'acte  de  célébration  qu  ils 
produisent,  et  qui  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de    Perpignan ,  n'a 
été  dressé  qu'en  1823,  en  vertu  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  tribunal  ecclésiastique 
de  Girone  à  la  requête  de  Coloma  Saïgas.,  et 
que  le  même  tribunal  en  a  ensuite  ordonné 
la  suppression  k  la  requête  de  Damien  de 
Noëll  ;  mais  qu'il  est  suppléé  &  l'acte  de  cé- 
lébration par  des  preuves  différentes  et  non 
moins  certaines;  —  Que,  en  premier  lieu, 
depuis  1813  jusqu'en  1823  sans  interruption, 
Coloma  Saïgas  a  eu  constamment  la  posses- 
sion du  titre  et  du  rang  de  fenuie  légitime 
de  Damien  de  Noëll,  soit  en  Espagne ,  lors- 
qu'au mois  de  mars  1814,  gagnant  la  France 
a  la  suite  de  notre  armée,  elle  accouchait 
avant  terme,  à  la  Jonquières,  d'une  (llle,  qui 
recevait  dans  son  acte  de  baptême,  comme 
issue  du  mariage  des  époux  Damien  de  Noëll, 
le  nom  dn  man  de  sa  mère,  soit  en  France, 
dans  la  famille  de  son  mari,  où  elle  était  ac- 
cueillie et  traitée,  non  comme  une  concu- 
bine, mais  avec  les  honneurs  dus  h  soalitre, 
soit  enfin  dans  le  monde  et  dans  les  céré- 
monies de  l'église,  où  elle  jouissait  publi- 
quement du  même  titre  et  des  mêmes  hon- 
neurs;—  (^'ea  1816,  Eulalie  de  Noëll  est 
née  à  Pereignan,  dans  la  propre  maison  de 
Jean  de  Noëll ,  son  oncle  ;  qu'elle  a  été 
présentée  à  l'oiGcier  de  l'état  civil  comme 
issue  du  mariage  de  Damien  de  Noêlt  avec 
Coloma  Saïgas,  et  tenue  sur  les  fonts  de 
baptême  par  François  de  Guardia,  nn  des 
membres  les  plus  honorables  de  la  famille 
de  son  père;— Qu'en  1818,  lorsque  Coloma 
Saïgas  oevient  mère  pour  la  troisième  fois, 
c'est  Damien  de  Noëll  qui  déclare  l'enfant 
comme  né  de  lui  et  de  Coloma  Saïgas,  son 
épouse; — Qu'enfin,  en  1823,  lorsque,  se 
voyant  abandonnée,  Coloma  Saïgas  se  rend 
en  Espagne  pour  se  procurer  la  preuve  de  son 
mariaçe,  et  qu'elle  obtient  de  la  juridiction 
ecclésiastique  une  décision  favorable,  c'est 
l'ancien  curé  de  Girone,  dom  Bartholomé 
Planella  lui-même,  qui  dresse  l'acte  de  célé- 
bration ; — Qu'en  second  lieu,  les  faits  posté- 
rieurs à  1823,  loin  de  détruire  l'autorité  et 
la  puissance  de  tant  de  témoignages  si  précis 
et  si  concordants,  y  ajoutent  nien  plutôt  une 
force  nouvelle,  puisqu'ils  montrent  Coloma 
Saïgas  gardant  fidèlement.,  dans  .son  état 
d'abandon,  le  nom  de  son  man,  élevant 
pieusement  sa  fiHe,  luttant  en  1836  pour  lui 
assurer  Hiéritage  paternel,  auquel  elle  ne  re- 
nonce que  sur  des  conseils  plus  honnêtes 
qu'éclairés,  et  renouant  sur  la  fin  de  ses 
jonrs  avec  les  parents  de  son  mari  des  reia- 
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lions  qui  attestent  qu'on  l'v  avait  toujours 
tenue  parmi  eux  non-seulement  pour  la 
jemme.de  Damien  de  NoëU,  mais  encore  pour 
une  honnête  mère  de .  famille,  et  combien 
l'on  y  savait  reconnaître  ses  malheurs  et  ses 
vertus  ;— D'où  il  suit  qn'EulaliedeNoèil,  Bée 
pendant  le  mariage,  est  un  enfant  légiiioM, 
et  que  ce  n'est  point  à  son  mari  survivant 
qu'appartiennent  les  i)iens  dépendant,  de  sa 
succession  ;-^Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  encassatioa  p«ck.iEieurde  Be^ 
dout.  — 1"  Mayat,  ^iolalioR.  des  artb  .61,  G. 
pjtoc.,  US.  784. 1085  et  1988,  G.  Nap..  en 
ce  que  l'arrèi  attaqué<A  déttlaré:  recBvahie 
l'appel  interjeté,  au  nomii'iwi'iBAividti  dér 
cédé,  par.  un  avoué  qm,Mfi'il'P«iwB>t'  avoir 
ignoré  le  décès  de  son.cHènt,  ne  juslîtiAiiilU) 
moins  d'aucun  pouvoir,  odi  Iuk  .k  lui  itoofi^ 
parce  client.      ,    ..u:\-     t-.m  .i-j  .'nm'  '•) 

2*  Mou*ri.  Violation  de^'A'^t.  .194v.t9S^  46 
et  47,  C.  Map.,^an,ceqi4e  l'arrêt. »ltMUé« 
considéré  Ist  qualité  (t^enf^nt.  Jég>ti>»%>fl«  4a! 
demoiselle  Eulalie,€iO(Hiimet<éi(«liilei  liif  nique; 
d'une  part,  l'acte  de  célébnation  iumvitt» 
de  ses  père  et  mers  fttitùi^i»  rajuj^ién 
et  que,  d'autre  part,  en  aqnieti9JMi4ne,iaWj 
gissant  d'un  mariage 'Prétendu  conMrkoliétjliki 
l'étranger,  il  pAt  éu-esttppléé,ieonforni^etoiri 
à  la  loi  locale,  à  la  repréfieqt^M^jdeiiOcU' 
acte  de  célébration  parlai.pirftH^t'.'ie^nNi* 
niale,  du  nyoins  eftl-il  t»\\»ftV«tfieiioy9imm 
poriât  sur  le  fait  n^énie  dft>il»jioél4&i»lMQ^> 
tandis  que,  dans  l'espèce^  s$)Ue.in<»  ^tëfA-' 
rail  qu'à  des  actes  étrangen>ét.i>9stési«tfn}uà 

cefait.  -   •;    iwilli.ii  ■Jii-Jï'wni'i:   ir' 

AMÊt {ar>rh <J«IBi '«SI  «i«.'dU«Wi.):  ;''• , 

LA  COUR  ;— Suir..l)6jpHM(t»e;inKiy«rt  ^' 
cassation:— Vu  les  iMt<iSl|i(&  WOQk' «tvu^iet- 
f98S,  G.  Nap.;  —  At|«në«iail«'44an.-(UtO*n-' 
François  Saïgas. était  dée^.quéMdiiUn  éléi 
interjeté  appel  k,m  TMa^m)iVjin%vte9i(bt: 
tribunal  djs  la  Seine  M  9A.'A(mA9^}'JV>*>' 
cet  appel  est  danc.fcapnéde'nMniilé  (ir+Que,. 
pour  le  déclarée  valaoU.i  la  Cour  .de  Paris . 
s'est  fondée  sur  ce  q^elledii  Saig»s/  éwanger 
et  babiunt  l'EspagseK^avsiittdtk  dooJMur.àson 
avoué  de  première  instancfjje  ffland^ftdleuoe 
pas  séparer  sa  cause  .4e  celle  de  ses  QOlié#i 


la  décision 'qm  leur  serait  débVjOrable;*tr- 
Ifais  que  ce  n'est  là  qu'une  supposition  qui 
pouvait  d'autant  moins  être  admise  qu'aux 
termes  de  l'art.  1985,  la  preuve  da  mandat, 
s'il  est  donné  verbalement,  n'est  reçue  que 
conformément  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  convenlionnelles  ;  —  Que  l'arrêt 
alUqué  ne  se  fonde  pas  avec  plus  de  raison 
snr  l'art.  2008,  même  Code,  qui  déclare  va- 
lide ce  que  le  mandataire  a  fait  dans  l'igno- 
rance du  décès  du  mandant,  puisque  la  pre- 
mière condition,  pour  que  cet  atticle  reçoive 
son  application,  est  qu'il  soit  établi  que  le 

Srétenau  mandant  a  réellement  donne  pen- 
ant  sa  vie  le  pouvoir  d'agir  en  son  nom  ; 
—Attendu  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 


i  apprécier  le  mérite  de  I*ap>pel  inteijetépar 
Salgâs.y  Serra  en  son  nom  penonnel,  ni  des 
ans  de  non-recevoir  qn'on  y  oppose  ;  que 
ces  questions  qnt  n'ont  pas  été  examinées 
par  1  arrêt  attaqué  ne  poarront  l'être  que  par 
la  Cour  de  renvoi  ; 

Sur  le  denxièm«  moyen  :  — Vu  l'art.  197, 
C.  Nap.  ;  — Attend*  que  Damien  de  Noëll  ec 
Coloma  Saïgas  éunt'  décédés,  il  né  pouvait 
être  «npplée  au  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  à  l'effet 
d'établir  la  légitimité  de  leur  ftlle  Enlalie,  que 
pan  iv  prenve  qu'ils  avaient  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qn'Eatalie 
avait  eu  elle-même  la  possession  d'état  d'en- 
fant légitime  conforme  k  son  acte  de  nais- 
sance ;— Que  cette  double  possession  d'état 
d'époux  et  d'ennnl  lé^tiine  est  impérieuse- 
ment exigéç  ,par  la  loi  ;  que  cependant  elle 
ne  résulte  pas  des  /constatations de  l'arrêt; 
qu'il  est  vrai  qu'en  1814  et  en  1816  sont 
néeistdenx  tilles  qnt,  en  l'absence  de  Damien 
de  Noêll,  ottt^tédéclarées  k  l'officier  de  l'état 
(dvii  cfltnaie  issues  de  lui  et  de  Coloma  Saïgas 
sa»'étnme,^  et,  en  1818,  un  fils  qui  a  été 
déètar^fMr  Ini  comme  issu  de  son  mariage 
atraelnditeGotomaSalgas,  son  éponse  légi  lime; 
—  Hais  qu'à  partir  de  1823,  ils  sont  restés 
étraiigers  l'un  âfautre;  quela  vie  commune  et 
i  pubiiiitte  n'a  passenlement  cessé  d'exister  en- 
!  tré  «ont-,  fliie,  le  30  mars  1826,  le  tribunal  de 
Cénit  a  déchargé  Damien  de  Noëll  de  l'obli- 
:  galion  de  recevoir  chez  Ini  Coloma  Saïgas  » 
1  titre  «l'épouse,  et  dé  lui  fournir  des  aliments  : 
\  qu'il  «%8t  borné  baccorderune  provision  ali- 
I  men|ni)!«  à  l'enrant^qu'il  avait  reconnu  pour 
[  son  .ttReii  1818  ;  qu^Bnfln,  le  21  sept.  183-*., 
I  après  le  décès  de  Damien  dé  Noëll,  sa  suc- 
'  cession  a  été  part;^;ée  entre  ses  frères  et  ne- 
I  veux,  à  l'exclusion  d'Eùlalie  ; — Que,  dans  ces 
!  drcDMstances,  la  légitimité  de  celle  ci  n'att- 
irait pu.  résulter  que  de  la  représentation  de 
l'acte' de  célébration  do  mariage  de  ses  père 
etimèi^;  > — Mais  que  l'arrêt  reconnaît  lui- 
,mémeci)oe  l'acte  qui,  sur  la  demande  formée, 
;ai»aM>is.  de  mars  1^,  par  Coloma  Saïgas, 
aviàit  été  inscrit,  à  la  date  du  23  sept.  1813. 
!sui>  les  registres  sacramentanx  de  l'église  de 
Girone  (upagne) ,  pour  constater  son  ma- 
risige  arecDstmieD  de  Noëll,  dix  ans  après  sa 


tiers,  et  de  se  pourvoir,  comme  eux,  centre    ipreîeadne  célébration,  a  été,  sur  la  demande 


que  Diimien  de  Noâll  a  formée  an  mois  d'août 
.1823,  supprimé  par  le  même  évêqoe  qui  en 
avait  d^bord  autorisé  l'inscription;  qu'il 
n'existait  donc  aucune  preuve  l^ale  delà 
célébration  de  ce  mariage,  soit  en  Espagne, 
soit  ailleurs; — Qu'en  supposant  même,  avec 
la  Cour  de  Paris,  qn'il  eût  été  célébré  en  Es- 
pagne et  qu'il  eût  pu  être  prouvé  tant  par 
titres  et  papie/b  de  lamille  que  par  rémoins, 
il  aurait  fallu  du  moins  que  cette  preuve  por- 
tât directement  snr  le  fait  même  de  sa  célé- 
bration ;  que  l'arrêt  attaqué  ne  relève  au- 
cune preuve  de  ce  genre;  qu'il  se  borne  i 
énumérer  des  faits  postérieurs  au  prétendu 
mariage  et  qui  n'étaient  pas  même  de  nature 
i  établir  la  possession  d'état  de  mari  et 
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feaime  bi  «elle  d«6  enfants;— Qu'en  hâtant 
résulter  d«  ces  circousUnces  la  preUTe  de  sa 
célébration,  pour  en  conclure  qu  Eulalie  était 
Htt  enlani  I^itime  et  qn«  sa  soccession  de- 
vait ètri?  attribuée  à  ceuirtà  mêmes  qui  l'a- 
vaient, CD  1834,  exclue,  comme  enfant  na- 
turel de  Cokmu  Salsaa^  de  la  snccession  de 
Oamien  de  NoëU,  1  arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  il  et  170,  C.  Nap..et 
forroeileasent  violé  l''art.  197,  même.  Code; 
— Casse,  etc. 

Du  18  mars  1868.^-^11.  dv.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.  ; 
de  Raynal,  1"  av.  sén.  (ooncl.  oonf.);  Mi- 
merel  et  ibllays-Dsubot,  av. 


CASS.-UQ.  1"  arrU  19M. 
NOTAIKB,    RtSIDEKCS,   IrFBACTION,,  DlSCt- 

PUNB,  Citation,  tttilu 

Le  wtiabr*  qui  te  tranuporu  à  jour  fiœt, 
tt  $ansriqumHan  friaiable,  dant  unt-  com^ 
aniMC  mUrt  que  «a  rititUnce  UgaU,  pour  y 
pat$er  de$  aet€$  de  ton  minittère,  manque  aux 
dttoir*  proftuionneU  tt  encourt  une  ftine 
dùt-tjptmairr  (1).  (L.  25  vent,  au  11 ,  art.  4 
eisuiv.) 

Le  rigUment  {mime  approuvai  d^wu 
ehatabtt  de  notaires  qui  fixe  wn  délai  pour 
iet  citttlimu  devtml  la  chambre  ei  chairge  ie 
rapporteur  de  faire  enquête,  nett  rAalif 
qu'aux  pourneitei  eicercée* .  d'office  par  le 
tymlici  il  rtfte  tan*  applicalio»  au  ca*  etl 
la  jiourtuiie  ttt  dirigée  contre  le  notaire  tur 
la  réquisition  du  procureur  impérial,  et  aprw 
enquéie  faite  par  ordre  de  ce  magictrat. 
(Onl.  4janv.  1843,arLl7.> 

(Lemaire.) 

Vue  lettre  de  M.  le  procireur  impérial 
près  le  tribunal  civil  d'Aixas,  eu  date  du  S 
mai  186(>,  déféra  à  la  chambre  de  diseipliue 
des  notaires  M'  Lemaire,  comme  inculpé  de 
se  trauspurler  babituellement,  à  jour  liie,  e* 
•ans  réquisition  spéciale,  dan»  une  ooui- 
Bune  de  son  ressort.  «  Je  n'insiste  pas,  di- 
sait ce  magistrat,  sur  les  graves  inconvé- 
nients de  cet  abus  que  lacbambre  est  si  bien 
en  mesure  d'apprécier,  et  contre  lequel  elle 
a  pris  entre  autres,  après  de  noBttMreux  et 
utiles  avertissements,  sa  délibéraiiou  du  12 


juiiU  1KS6,  etc.  »  —Par  une  lettre  du  syndic, 
en  date  du  19  mai.  M*  Lemaire  fut  cité  à 
eomnarattre  devant  la  chambre  le  30  mai.  Ce 
notaire  obéit  ^  c«ite  oitation  et  présenta  sa 
défense.  Le  syndic  conclut,  et  l'affaire  fut 
renvoyée,  pour  la  délibération  et  la  décision, 
à  an  jour  ultérieur. 

Le  13}uilL1866,  la  chambre  des  notaires 
a  rendu  une  décision  ainsi  conçue  : — «  At- 
tendu que  divers  avertissements  ont  été 
donnés  aux  notaires,  soit  par  M.  le  procu- 
reur général  près  la  Conr  <ie  Douai  dans  ses 
circulaires  des  2^1  avril  1844  et  13  fév.  1847, 
soit  même  par  la  <!hambr«,  sntvaiit  délibéra, 
lion  du  ISjaitl.  1856  et  dans  l'assemblée 
générale  du  4  mai  1863  j— Attendu  que  les 
faits  déptf>rables  signalés  k  l'attention  de  la 
;  chamiwe  portent  une  trop  grave  atteinte  à  la 
'.  dignité  et  à  ta  considération  dn  notariat 
d'abord,  et,  ensuite,  aux  intétéis  des  no- 
taires qui  se  Yvspectent,  pour  qu'on  ne 
se  bMe  pas  dé  les  réprimer  par  les  moyens 
les  plus'  vigoureux  ;  ->-  Attendu  que  la  loi  de 
l'an  11  prohibe  tout  d^laeemeni  de'notaires 
même  dans  les  limites  de  lenr  canton,  s'ils 
ont  pour  résultat,  soit  de  constitner  une  se- 
conde étude ,  soit  d'attirer  indûment  la- 
clientèle  ;->Auéndu  que  la  loi  a  fixé  la  ré- 
sidence du  notaire,  et  tracé  autour  de  cette 
résidence  les  limites  de  la  compétence  nota- 
riale ; — Attendu  que  le  droit  d  rnstriimeuter 
dans  une  certaine  circonscription  territoriale 
est  tout  simplement  une  atiribaiion  de  com-' 
pétcnce,  mais  qu'il  ne  permet  pas  d'aban- 
donner son  cabinet  et  de  sillonner  le  canton 
de  courses  et  de  sollicitations  mauvaises  ;  — 
Attendu  qu'il  n'^a  pas  lieu  d'examiner  laques- 
lion  de  savoir  si  I  intéréi  public  est  ou  uou 
lésé  lorsqu'il  n'ertisie  pas  de  notaire  dans  les 
communes  où  l'on  se  transporte;  que  l'on, 
nepeatpas  prétendre,  dans  cette  hypothèse, 
que  l'orueier  puMic  qui  abandonne  sa  rési- 
dence ne  préjudicie  en  rien  aux  intérêts 
des  confrères,  ces  derniers  pouvant  l'iniiter, 
et  qu'il  ne  compromet  pas  son  caractère  ; — 
Attendu  que  si  le  notaire  doit  attendre  la 
clientèle,  U  est  contraire  k  sa  dignité  d'aller' 
la  provoquer  ;  que  si  le  transport  n'est  pas 
accompagné  de  fait  de  provocation,  d'instal- 
lation a  1  auberge,  de  visites  chez  les  parti- 
culiers, oa  de  demandes  écrites  p^r  un  agent 
salarié,  mais  bien  par  an  client,  iln'y  a  riende 


(1)  C'eit  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
jugé  par  ao  arrêt  duSa.ao&l  1860  {P.  1861.  lia. 
—  S.  1860.1.933).  On  sait.  M  reste,  fM  le 
fait,'P^  un  notaire,  de  se  transporter  à  jour  fixe 
dans  une  commune  pour  y  passer  des  actasde  sou 
ninittâre,  peut,  noD-seutement  eue  coonderé' 
eomme  on  manquement  aux  devoirs  profession- 
nels, mais  anssi  comme  une  in/raeiioa  &  la  règle 
de  la  résidence  notariale,  et  comme  tombant,  à  ce 
titre,  sons-  la  joridictioa  supérieure  du  ministre 
de  la  justice  aux  termes  de  l'art.  48  i  L.  35  vent. 
an  11  (motifs  de  l'arrêt  précité).  On  sait  aussi 
'  qae  le  même  fait,  lonqn'Û  s'est  ptoduit  dam  le 


lien  de  résidence  d'un  antre  notaire,  a  été  envi- 
sagé par  la  iurisprudooce  comme  constituant  un 
fait  dommageable  pouvant  donner  ouverture,  au 
profit  de  ce  dernier,  i  une  action  eu  dommages^ 
intérêts.  V.  le  renvoi  sous  l'arrêt  prticilé  et  sou$ 
celai  de  la  même  Cour  du  30  mai  1859  (P.18S9. 
!i6S..*.^.18{i9.1.374).  V.  aussi  Cass.  8  mars 
1864  (P.1864.656.— S.18C4.1.159),  et  la  note.  ' 
Adde  U.  Clerc,  Tr.  gèn.  du  mt.,  n.  1137  et  s. 
(Ces  divers  arrêts  reprudaisent,  presque  dans  les  ' 
mêmes  termes,  les  principes  sur  lesquels  s'appuie 
celui  que  nous  recueillons  aujourd'hui.) 
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blâiaable  dans  cette  conduite  ;  —  Attendu 
que  Ton  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  avan- 
tage pour  les  clients  de  la  commune  où  l'on 
se  transporte,  en  se  basant  sur  ce  motit 
qu'on  leur  évite  un  déplacement; — Attendu 
que  la  comparaison  des  médecins  du  bureau 
de  bienraisance ,  tenus  par  les  règlements 
préfectoraux  de  se  reudre  h  jours  fixes  dans 
les  communes  avec  les  notaires^  ne  peut  être 
établie;...  —  Attendu  que  Ton  ne  peut  ad- 
mettre pour  excuse  la  surveillance  d'un  con- 
frère de  canton  ou  d'arrondissement  liniitro- 
pbe; — Attendu  que  les  transports  périodiques 
opt  été  interdits  dans  les  règlements  ap- 
prouvés par  S.  Exe.  le  garde  des  sceaux, 
pour  les  notaires  de  Paris  et  de  Bar-sur- 
Aube;... — Considérant  qu'il  résulte  des  do- 
cuments de  l'enquête  que  M*  Lemaire  se 
rend  à  jours  fixes  à  Fampoux;  que  ses  ex- 
plications et  sa  défense  le  prouvent  d'une 
manière  évidente;...  —  Attendu  que  ledit 
H*  Lemaire,  en  agissant  comme  il  Fa  fait,  a 
enfreint  les  prescriptions  de  la  loi  et  manqué 
à  la  dignité  du  notariat;  —  Vu  l'art,  ii  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843  ;  —  Prononce 
contre  lui  la  censure  aveu  réprimande  en 
personne  dans  la  chambre  assemblée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  Lemaire.  — 
1"  Moyen.  Violation  du  droit  de  la  défense 
et  de  l'art.  26  du  règlement  de  la  compagnie 
des  notaires  d'Arras,  approuvé  parle  garde 
des  sceaux  le  18  oct.  1847,  en  ce  que  le  délai 
de  quinze  jours  fixé  par  ce  règlement  pour 
les  citations  devant  la  chambre  n'a  pas  été 
observé,  et  en  ce  qu'il  n'a  été  procédé  par 
le  rapporteur  à  aucune  enquête. 

2'  Moyen.  Violation  par  fausse  application 
de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  4  junv.  1843, 
en  ce  que  la  chambre  des  notaires  a  pro- 
noncé une  peine  contre  le  demandeur  pour 
un  fait  qui, par  lui-même,  n'avait  rien  de  ré- 
préhensible. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  prétendue  violation  des  droits  de  dé- 
fense et  de  l'art.  26  du  règlement  approuvé 
le  18ocl.  1847  :  —Attendu  que  l'art.  26  du 
règlement  des  notaires  de  1  arrondissement 
d'Arras  qui  fixe  à  quinze  jours  le  délai  pour 
les  citations  devant  la  chambre  et  charge  le 
rapporteur  de  faire  enquête ,  n'est  relatif 
qu'aux  poursuites  dirigées  d'office  par  le 
syndic;  que  cet  article  était  donc  sans  ap- 
plication à  la  poursuite  dirigée  contre  le  de- 
mandeur en  cassation,  sur  la  réquisition  du 
procureur  impérial,  après  une  enouéte  faite, 
par  ordre  de  ce  magistrat,  par  le  juge  de 
paix  du  canton  ;  que,  dès  lurs,  la  procédure 
a  suivre  était  celle  réglée  par  l'art.  17  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
la  décision  attaquée  contiendrait  un  excès 
de  pouvoir,  en  prononçant  une  peine  disci- 
plinaire |>our  un  fait  qui  n'était  que  l'exer- 
cice légitime  des  fonctions  notariales:— At- 


tendu fu'en  disposant  qy.'\uit  résidence  sera 
assignée  à  chaque  notaire  parle  Gouverne- 
ment, l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  a 
voulu  pourvoir  à  l'intérêt  public,  pour  faci- 
liter le  recours  au  notaire  et  la  conservation 
des  minutes,  et,  en  même  temps,  protéger 
chaque  notaire  contre  les  eStl»  d'une  con- 
currence excessive;— Qu'un  notaire  ne  peut 
donc  quitter  sa  propre  résidence,  pour  aller 
instrumenter  dans  une  autre  commune, 
qu'autant  qu'il  y  est  spécialement  appelé  par 
les  parties  intéressées;  que,  par  suite,  il 
manque  aux  devoirs  professionnels  et  en> 
court  la  censure  en  se  transportant  it  jours 
fixes  dans  une  commune  pour  y  recevoir  des 
actes,  sans  y  avoir  éié  appelé  par  les  parties 
intéressées;  — Attendu  qu'il  est  déclaré, en 
fait,  par  la  décision  attaquée,  que  Lemaire, 
notaire  à  Arras,  se  rend  à  jours  fixes  à 
Fampoux  ;  que,  sur  147  actes  reçus  par  loi 
à  Fampoux  depuis  le  1"  ianv.  1861,  101 
ont  été  passés  par  lui  dans  ladite  commune, 
dont  61  le  jeudi;  — Qu'il  est  démontré  que 
depuis  1860,  époque  où  Lemaire  a  com- 
mencé ses  transports  périodiques  ,à  jouis 
fixes  dans  cette  commune,  les  actes  par  lui 
reçus  ont  toujours  été  en  nombre  croissant  ; 
— Qtje  ces  faits  constatés  &  la  charge  du  de- 
mandeur suffisent  pour  justifier  la  peine  de 
la  censure  prononcée  contre  lui,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  si  le  fait  d'avoir  jparmi 
ses  clercs  un  agent  d'assurances  pourrait  être 
contre  lui  un  sujet  d'incrimination  ;  —  Up- 
jetie,  etc. 

Oul"avrill868.— Cb.req.— MM.Bonjean, 
prés.;  Alméras-Latour,  rapp.  ;  Savary,  av. 
géu.  (concl.  conf.};  Belbigue,  av. 


CASS.-cir.  ISI  Stnier  1868. 

LonxGK,    D'otivRAGE,    OUVRIERS,   Vices  de 

CONSTBDCTIOK,    TÂCHERONS^     RBSP0:<SABI- 

Lrrfi. 

La  reiponsabiliti  décennal*  impotée ,  à 
raûon  dei  vice*  de  contiructiou  ou  muUf^^' 
çont,  par  les  art.  1792  et  1799,  C.  Nap^ 
aux  ouvriers  qui,  [aitanl  dirtetememl  de» 
marchés  à  prix  fait,  iont  réputé*  «iur«pr»> 
neuri  dan*  la  partie  qu'il*  traittnt,  e*t  tuap- 
plicable  aux  ouvrier*  qui  exécutent  le*  trm— 
vaux  seulement  à  la  tâche,  *ou*  la  direction 
d'un  entrepreneur  et  avec  de*  matériaux  à 
eux  fourni*  (i). 


(1)  Ce  qui,  i  proprement  parler, .  dktbgue, 
parmi  les  ouvriers,  ceux  qui  n'ont  que  cette  sùotH 
pie  qualité  de  ceux  qui  doiyeot  être  réputés  dft 
véritables  entrepreneurs,  c'est  que  les  premiets  M 
louent  que  leur  temps  et  ne  sont  payés  qu'à  rai- 
son de  celui  qu'ils  ont  employé,  tandis  que  lea 
antres  font  i  plus  que  le  travail  de  détail  de  leur 
métier  >,  comme  le  dit  M.  TroploDg,  Prtieript., 
t.  3,  u.  954  ;  ils  passent  des  marchés  i  forfait  ; 
en  outre  de  leur  travail,  ils  fournissent  la  matitre; 
en  un  mot,  ils  se  font  spéculateurs. — MaiatsoaM, 
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(Coliin  C.  JaHa  et  antres.) 

Le  siesr  Coliin,  ia^énieur  civil,  cbaigé  par 
le  gtoreraenieiit  uinisieii  de£  travaux  de  ré- 
feMioa  et  de  réparaiion  pour  les  aqueducs 
4>  l'ancienne  Carihase,  y  a  employé  les 
tieorsJàlla,  Duvai  et  Reynaolt.  —En  1864, 
3  kc  a  aasignéa  devant  le  tribunal  consu- 
laire de  Tunis  en  paiement  de  plusieurs  mil- 
lieis  de  piastres  tanisieniies  à  raison  de 
■aib{oi»  et  vices  de  construction.  —  Le  7 
Kpt.  186S,  jugenent  qui  rejeue  la  de- 
mande. 

Appel  par  le  sieur  Coliin  ;  mais,  le  6  juin 
de  la  mCÎM  anaée,  anél  de  la  Cour  d'Aix 
fd  eonfirme  en  ces  termes  :  v  —  Attendu 
nni  résnfte  des  débats  que  Jalla,  Duval  et 
neyilaolt  n'ont  ftiit  qu'exécuter  des  travaux 
à  a  tScbe  sotts  la  direction,  les  ordres,  la 
twfeillance  de  Coltin  ou  de  ses  agents,-  et, 
le  plos  souvent,  avec  des  matériaux  que  ce 
dernier  leur  a  feumis  ;  —  Attetidn  q«e,  dans 
ces  cireoBatances,  il  ne  pe«t  y  avoir  lieu 
d'appliquer  la  respoosabilllé  résultant  de 
l'an.  179i,C.  Nap.,  ele.  » 

Ponvoi  en  easaalioB  pour  violation  des 
ait.  17M  et  1799,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
anaqaé  a  refnsé  de  considérer  comme  en- 
ItepreneiiTs,  des  lâcherons  qui  avaient  tait 
avec  le  denandenr  en  cassation  des  marchés 
i  prix  fait,  et,  par  suile,  a  décidé  qu'ils  ne 
devaient  pas  répondre,  pendant  dix  ans,  des 
Tices  de  construclion  existants  dans  les  tra- 
ma exécutés  par  eux. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé,  en  (ait,  que  Jalla,  Duval  et  Reynault 
a'oni  fait,  dans  l'espèce,  qu'exécuter  des  tra- 
nox  à  la  tùcbe  sous  la  direciion,  les  ordres, 
la  surveillance  de  Coliin  ou  celle  de  ses 
agents,  et  le  plus  souvent  avec  des  matériaux 
me  celui-ci  leur  fournissait  j  —  Attendu,  en 
«oit,  qu'en  refusant  en  ces  circonstances, 
linsi  souverainement  constatées,  d'appliquer 
b  responsabilité  édictée  par  les  art.  t79zct 
1<99,  C.  Nap.,  ledit  arrêt  n'a  violé  ni  ces  ar- 
ticles ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ; 
—  Rejette,  etc. 

D«  13  fév.  1868.  — Cb.  «iv.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.  ;  Fauconneau  Dufresne,  rapp.; 
Blancbe,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Guyot  et 
Costa,  av. 


lia^ad  c'est  à  raison  de  leur  temps  qu'ils  se  sont 
boés,  il  importe  peu  que  ce  temps  leur  soit  payé 
>  b  joaroée,  ou  à  raison  de  la  tâche  faite  ;  cette 
d^nUéte  ctrcouslance  ne  change  en  rien  la  qualité 
en  laquelle  ils  doivent  fiire  considérés  :  c'est  «e 
fne  décide  l'arrêt  ici  rapporté.  V.  aassi  un  arrêt 
de  Bourges,  du  8  aoAl  18S5  (P.1866.1253.— 
S.186S.S.349},  rendu  dans  nne  espèce  où  il  s'a- 
ptnit  de  la  prescription  de  six  mois  qui,  oO  le 
«ait.  s'applique,  d'après  l'art.  2371,  C.  Nap., 


CASS.-aco-  1>  •>>("«  1868. 


SfiPASATIOK  VK  CORPS,  GlRDX  DBS  ENVAUTS. 

En  prontmçant  une  i^araHon  de  eorpt  et 
en  preierivant  les  mesvref  que,  (faprèt  le» 
eirconsfaneet  actuelles,  ils  croient  utiles  pour 
la  garde  des  enfants,  les  ju^es  peuvent  se 
réserver  de  statuer  plus  tard  a  nouveau  sur 
ee  dernier  point  et  pour  f  époque  où  les  en- 
fants auront  atteint  un  certain  âge  :  rien  ne 
les  oblige  de  déterminer  dis  àprésent  lesme- 
sures  qui  devront  être  alors  ntiviei  (1).  (C. 
Nap.,  302.) 

(RiotlotC.  Rioltot.) 

La  dame  Riottoi  a  formé,  en  186S.  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  une  demande  en  sé- 
paration de  corps  contre  son  mari  pour  in- 
jures graves.  Après  les  enquête  et  cunire- 
enquéte  ordonnées  par  le  tribunal,  le  sieur 
Riottot  a,  de  son  côté,  dein.indireconven- 
llonnellement  la  séparation  de  corps  contre 
sa  femme  aussi  pour  injures  graves.  —  Le 
27  juin  1866,  jugement  qoi  repousse  la  de- 
mande de  la  femme  et  accueille  celle  du 
mari.  Puis,  statuant  sur  la  garde  de  l'enfant 
issu  do  mariage,  «  dit  que  l'enfant  issu  du 
mariage  sera  confié  à  la  aame  Riottot  jusqu'à 
l'âge  dé  quatre  ans,  après  quoi  il  sera  remis 
aux  mains  du  sienr  Riottot  ;  dit  qup,  pen- 
dant le  temps  que  l'cnfani  sera  confié  à  la 
garde  de  sa  mère,  le  père  aura  le  droit  de  le 
visiter  trois  fois  par  semaine,  aux  beures  et 

S  en  dan  t  le  temps  qui  seront  réglés  entre  les- 
its parents  ou,  sinon,  seront  déterminés, 
sur  simple  requête ,  par  le  président  de 
ce  tribunal,  auquel  le  présent  Jugement  donne 
à  cet  effet  délégation  ;  dit  qu'il  en  sera  de 
même  en  faveur  de  la  mère,  alors  que  l'en- 
fant sera  remis  aux  mains  du  père,  x 

Sur  l'appel,  et  par  arrêt  du  16  mai  1867, 
la  Cour  de  Paris,  en  réformant  le  jugement 
au  chef  de  la  séparation  du  corps,  et  en  pro- 
nonçant cette  séparation  au  profit  de  la  fem- 
me, a  statué  ainsi  qu'il  suit  quant  h  la  garde 
de  l'enfant  :  —  c  Considérant  que  son  jeune 
&ge  exige  qu'il  soit  entouré  de  soins  assidus 
qui  ne  peuvent  être  dirigés  que  par  sa  mère; 
que  les  mains  étrangères  auxquelles  Riottot 
serait  obligé  de  le  confier,  s'il  Ini  était  re- 
mis dès  à  présent,  et  même  à  l'époque  in- 
diquée parle  jugement,  ne  peuvent  offrir  les 
mêmes  garanties  ;  que  l'iniérél  de  l'enfant 
demande  ainsi  que  jusqu'à  sa  septième  année 
révolue ,  il  reste  auprès  de  sa  mère  ;  —  Dit 


seulement  aux  •  ouvriers  et  gens  de   travail  • 
et  non  aux  entrepreneurs. 

(1)  C'est  là  un  mode  de  statuer  fort  souvent 
adopté  par  les  tribunaux,  et  qui,  en  principe,  ne  - 
parait  pas  susceptible  de  critique  sérieuse.  Y.  au 
surplus  sur  l'exercice  du  pouvoir  des  juges  en 
cette  matière,  Casg.  0  fév.  1865  (P.  1865.H<. 
—8.1895.1.58);  2J  janv.  1867  (P.1867.513. 
—S.1867. 1.212),  et  les  notes. 


Digitized  by 


Google 


508 


JOUlUiAL  DO  PALAIS. 


<iae  l'enfant  issu  do  mariage  reswra  confié  i 
la  garde  et  aux  soiD«  de  sa  mère  jusqu'à  la 
septième  année  révolue;  dilqne,  pendant  ce 
temps,  l'enfant  sera  conduit  clieE  son  père 
trois  fois  par  semaiiWi  aux  heures  et  Jours 
qui  seront  déteraunéa  par  les  parties,  et  sui- 
vant le  I  lape  de  teiApft  «t  lo  mode  «lont  elles 
conviendront  j  dit  I  qu'à,  l'eipiniion  de  la 
septième  année,  U-sen-Ctlbdioit^eftêi  »■.. 

,'■■:    ir.i'iK.' <       (    '■'  iif.i.'ltb    i'.')3.i' 

PouBVOi  en  cassation  par  le  sieur  Biottot^ 

rf.déM  dejus|iQ«etevi^«lion-4ft  lltn.1302, 
Nap.  La  Cône  infpéiriÉte  «oakÀfse  ^to4 
aoBcer  eatre  leerimHi^niiOMidliB  iddus  épou^ 
qui  dcmandaieni-itii^pdcliirèaaaeiu  luRorde  de 
l'enfont.  Apre»  snm  dÉtiM4|iM<i'ert4anb««s^ 
terait  coopéra  l«.  gantotti  «u»  «èissiidftEâ 
mère  jusqu'à  Msepfièaie  .-.atméfii  ii!<^volneiila 
Cour  ^jouie  qa'à  )'«n|Mtfonle<)0«tt£tscp(i^in4 
année,  U  $en  fait  «fotUtM'j  ii< àttHnom^ 
décision,  on  plu(6c<(iw6««;defant4ediidifnn^ 
un  déni  de  j<islw0><'l«4«<^en>i4linuks«(|ode 
mandatent  pas  uneinltnpteiiMliBSure  priMi' 
sojre  ;  ils.demaodftieiit,«»i»ntrkiie!imn«)dé{ 
cision  dé6aiiiveii««r  l»!gaNf  «t^jtpnfanto-. 
l'âge  de  septanSrUuAiMnMemntr^aaaKl 
garde  d«  la.mèr«,|OQiMiM(f«eller'i«i  ■èeei;iDi 
bien   sera->-t-iJl  miSiJ'WifceHéfeSiL'fcn^in 
le  dit  pas;,  il  aioiitite  itana  .naii£sKSe/pro| 
ces;  il  refuse'   «t^  «tft»bk.i<'gaaai''idon4e| 
les  jugea  d^un<  •paoïcèfrj  «aifléiperatjonodé 
corps  ont.mn  pouv«ir:i>ditcniUfM«aini::>el 
lativem«iit,àilA.g*rde.4e%]etffa9ts,ittt>j0nré 
déeiaiOM  iie.;98»'.iJWMi«<léfnlitilt68)iieài'Cd 
sensque».k8)(»r«on««ii«b»«(i«iga^aQbl&t^ 
lérét  des  enfants  demandant  d'autres  mesu-« 
res  qae  cettes'ontoniites;  ETpeurén  îri%"^id 
de  uouveUee.;Maiaide  «tiqiieulcftitécisiiu»  a 
prendv»  nouJoeNlt-ébi^  nîfBartéa&i^afed-  il 
survient  ae«,évéfteaMn(«rfliBtt«ugcaitvdar  ne 
doit  pa«  ooDeiurs)<q«!Àl  |nie«rfiHti»rf)iHBf«^-{ 
dre  du  tout,  ,0a  ç«e^i8refid«-A(>iMBvailJ09cqn( 
les  ciroQASUuiqe»/j«efi9Hiiii''Sbang»F»mn. en- 
fant dont  l4«*rde|ajiéi^£pM«iiiireNMmt':aUTi' 
buée  àa'un  dea.éj^ujitnfiail  «aniileiodnfiéi  l 
l'autre;  naisiiOQi  asi^eoauMendtftiti^paanqiie 
cetu  contetwiiQDiidiowmiei^ul  pMurraiiDej 
pas  naltrey  satl  impMéeiaiDiiéfMniriatiqa'on' 
leur  rassftiainHi.,  -à>TJoiii;?ttKev  J<  «^dMské; 
d'un  prottèft.  €'esli  mMemMenticantitiinBi  à 
tous  tes  priacipflS'ii'uiie  twDBc  admiAisiea-^ 
tion de  la juMice*  '    >  ^ .■ .  <      ■<■)--. si^iv,  _ 

■  '.•■H    .1  •   .  I 

LA  COUR;...  -~  Sur  le  deuKièmednojrea  :' 
—  Attendu  qu'aux  lenm^  deTart.  302,  «p- 
4>licaUe  à  la  séparation  d*  corpa  cnnaie  au 
divurce,  le  juge,  en<ce  qatemeerne  la  garde, 
et  l'éducation  des  enfanta  nés  du  manage,! 
est  investi  d'ua  pouvoir  discrétionnaire  dans 
l'usage  duquel  u  doit  avant  tout  consulter 
^le  plus  grand  avantage  desdits  enbms  ;  — 
Attendu  que  les  décisions  prises  en  pareil 
cas  sont  toujours  révocables.et  que  rien,  dans 
la  loi,  ne  s  oppoee  à  ce  que  le  juge  prescrive 
les  mesures  provisoires  qui  pourraient  être 
commandées  par  les  circonstances;  —  D'où 


suit  qu'en  décidait  «ne  l'enfant  des  époux 
Riottot  restera  auprès  de  sa  mère  jusqu'à 
rigede  sept  ans  rëîralu8,et  qu'à  l'ex^ràtion 
de  la  septième  année,  il  sera  fait  droit,  les 
juges  du  fond  n'ont  eomnris  ancnn  déni  de 
jusifee  et  ont  fait  des  pouvoirs  à  eux  confé- 
rés par  la  loi  nn  nsau  qui  ne  saurait  tom" 
ber  soas  le  «ontrAtew  la  Ge«r  de  cassation; 
>^  Rejette,  etc.  > 

■  Du  18  mars  tSd&'-^Ch^Teif.  <-  MM.  Bon- 
jean,  pnis,;  Aimeras  Latoar/rapp.:  Sarary, 
«r.'^én.  (coRclt^conf;)  ;'MoriB',  m. 


i-Mi'-x;.-  '■:■•     '•  '.' 


C4S8.-acQ,  i 


I««S. 


1*  Xhotumi  JSloNincùitoH  vê  JDâsaBKT.  — 
»,R9;tsKiL  oiK  KAiàixE.  — 4»  Droits 

t','  4^<ifWviJiii  4e^  ^MrinnoMnee  du  16  aorit 
Mi^i4¥i fUlef»mein»tr  tAigérieUi  formet 
ida  MsfrwI/lMlMM^CBploilS'aïur  i»«rsoitH«i 
i(Mi4ti/<i4(omM(«o«  AnrMdmcB mnt  inconr 
NiM,  ttUil  appHcttblt  auv'tigmficaiion*  de 
fltgtwtmtt  ftmtli.'Um.'IviaUae  eitatiotu  en 
y««(fe«?— Réa:.aS;.'parJa  Cbnrimp. 
VitMn-ttiM.lfaêfUt'.ni  adwttttant  q*fune  telle 
:  égnéfiteititH-teit'MvimiM»  «uw'iprMmptiwu 
\àH)tm«'daf9kfeéâlirwitb1a'méinpoU,  elle 
itniiilléftt,mm'femiltti  S,  mampar  le  %  9  de 
^MrtuBItiiàtemiGfëti'tanqv^'it  ait  établi  que 
:  lm'filtrtiméibi(fmeUà)eUm-étoitialMtiée  avait, 
iitt9iim»mtnt>bikii^lamtm\Uaéf  imarMdence 
i^nrmn  ennav*iittan§m'j:)  <n.  • 

f  En  CM  de  eondomnation  lolidaire  et 

matmttoie,  l'appel  [ofml  «n7éinp«  utile'par 

i^.Unti)dttijpatriinfm»fUé,awm^mvtnt  (1).  (C. 

iHMO^ -^Uk^i  ij  )-JTi]iii  no*  ■•!•  '^i 

n  '<SvJi»\luUtmiiiÊiù^)Aim»\mMit:-4Httanet  relu' 
fiiMipaïuo  dniltitimaibbSmt-  dm  wUneur,  a 
■.pro(riUé'>«(HNm»  défendÊutifet <iUdl  dùp^nti 
tià  iiÊ,-tërei  de^dùMtonêatiamdu.eefmeU  de  fa- 
WtiUttflpnu-iliiégmitmient^MiùeiUè  aiUoriM- 
hfiatKifKiittlirjeltr^appeh'dm  'jmfrment  inter- 
tMauft  ^fMap^itf4;>w)Réa*-afff/pafrIaCour 

:lHip^)>(PÔ'""  i-i'nojijj!  t'i   >I'.-.M'    -.■<''     »  ■ 

En  tout  CM,  le  défaut  ffaatorittttion  ne 
ipaiÊtTAU.^tniiimagwé'ftu'par-U  ■mineur  (3). 

^i)'r',l.'\■•■:"■■■•^  niu-  «ï  >,?.i,j   '  -■■■  •■ 


T" 


■ilnll 


TT 


iM^%.(îtlUi.-étiÂ»tié^otàim  de  fois.  V.  Cass. 
U  mars  1867  (P,«8«7.ff«7^~«.<8a7.1.300),  et 

IleiMVHiir;  .'«T-    air    -iri    Cl 

ii<.l(t)t>')i.  bMU.,'iUom.  t{imfil8BS(P.lB57.13. 
—  S.i886.3.1)(.iii>Dilitn.   sa  MT.   4864  (P. 

>18M.463:>^.li8Mt.9.iM}Ael  In  navois. 
-  (3);'€eUe  scdntioa  patal»  trop  absohie  ;  il  est, 
ea  eSMi  oonatant,  et  il  a  i\é  jagë  fonaeilement 
par  «D  arrAt  de  la  Cour  de  cassation  do  5  jsnv. 
18S9  (P.lSe9.i61.~<S.18B».t.3aB),  que  si  le 
jugement.  Tondtt  avec  un  tnteur  non  aatoriaé  ne 
peut  être  attaqué,  poardéraot  d'antsrintioD,  que 
par  le  aaisear,  néanmoins,  la  partie  contre  la- 
quelle une  demande  est  formée  par  an  tuteur 
non  pourvu  d'aoïorisation  pent  opposer  i'ineapa- 
ciléde  c«  dernier  tant  qu'elle  ne  l'a  pasdéflmtive- 
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4*  Im  «Êuiem  de  éfoiu  mtaeiti(i  faite  par 
•M  kirititr  à  quelquet-utu  ieulement  de  ta 
etkàritieri,  att-ellt,  comme  équwaUmt  à  un 
pmrHige,nmmiêe  à  (aetian  en  reteùion  pour 
ti*ioitdep1»»  du  quart?  (G.  Nap.,  887  et 
888).  ->  Rés.  D^.  par  la  Cour  ioip..(l)w 

Um  teile  ceuion  ett,.  mu  turplu»,  affran- 
<kU  4t  Fuetio»  <•  rtteirimi  pour  eaute  d$ 
lésion,  lonqu'il  rétulle  de.  ■  te»  ditpotitiont 
(on  n^et  itifùtUu  lu  jugtt  du  fond  oHt  un 
droit  touverof»  <tappréfialion)  que ,.  dont 
Cintemtion  dit»  p^rfUtt  elle  «  éli  Jatte,  ainf 
rûquet  etpérilt  det  eohéritiert  cettionnairett 
et  qu'en  réaHti  elle  avait  un  caractère  aléa-i 
taire  {3Sj.  (G.  Nap.j  M9);    -    •"•  ' 

(IUce«C.'NjJoiel>.etiGairo.)     .  °i 

Dans  reepèce,  1«  isieiir  Rfdcaavait  ^çmltndé 
U  rescisioii,  pour  lésioq  «te  plos'  du  ouart^ 
d'one  TCDle  die  dW>i(s  sifece^sifs'jisrr  lùffaii^ 
le  2  féT.  1860  i  deinrdè  ses  eoliérilfereS,  lef 
dames  Canro  et  Pichon,  et  H  a'ràit  dirikè^sbQ 
action  contre  la  damvCavro  «^)e<t1eM  ll)i4 
iorel,  tatenr  d'iHrenfaM  rainenr  d&4a  é)ltaà 
Pichon,  décédée.  j  ..>(?.,•.•  i't-"?»  .inn  | 

iO  Bov.  1863/  jiigeineiitida  ti<l)tnm)c*10} 
rui  qui  accneilte  ceHe  actiom?) .  i  ■     :  >uu\. 

La  AMDeOanroct  le  sieur- Matjorelïhterj 
jetèrent  appel.  '—  L«<'8iettr-:.Rkiêti>vt«o^  a 
cet  appd  (ne  donblcAri'  dei  non»ii«*e^iè 
tirée  :  <•  qoant  à  Ja  fahie  ^:ann»,i)«!'<oëtqui 
l'apiiel  avut  été  inte^c4é<p)ur  de  ABU«'<inois 
après  la  sigaifloalian'  d<i  jtrgèmeht  Mttfi  î 
cette  dame,  sifoUiealion'quï,'!»  doniciioftlé 
la  dame  Cauro  étant  iotonnp^''  afraitunrtteii 

'  •  .«■    ...•.•■;>  .  ^r,,.!,'.  AWtM'JlTiH?  I 

ment  aeeepU  |ianr  <>(iratfaiK,'piira«fa^'ekVd'éDÎ 
son  droit  comme  de  aon  intérêt  d'asïbt^  1^9(^4 
brité  delà  demande  Mil»atte'tantM«lle,<ef  de  ntj 
pas  nbir  letebanees  d'najugeneét  (iMi;)qMit  i 
elle,  prodoinit  tons  ses  efl'ets  ànsIie^eàiifi-iïï-niC') 
flonAer,  et  qni,  si  elie  reiuit  A  rMBsii!^  potaVail  éa^ 
qverellë  de  nnUiiè  parl»-amiéari''-^0>itla(iii'<l<Ws'< 
pèM,  l'esoeption  tirée  du  défsa»  tiVintoriBaéibi] 
avait  été  opposée  avaat  toute  défenà^  a»' fond J 
T.  an  reste  les  arrils  et  autorités  iD(fi|uéS<aMid 
l'arrêt  prédM.  -    >•  ■      ^ 

(1)  La  jurispmdence  se  pronoBoeténéndemoit 

en  sans  contraire.  V.  Cass.SSjoin  18Bg(P.1861j 

'33. — 5.188tf.I.753),  et  la  note.  V.  aussi  Àgen, 

18  mai  18M  ^.18«8.1S80.«^S.18e«.3.360), 

et  lea  aaiarités  «ilées  i  la  Dote.  . 

(>)  logé  en  ce  sens  par  un  arr£t  prtfeMAt  de 
la  dttabre  des  redites  du  30  jsaT.  1868  (aff. 
^GeMd  C.  lÀfcnaat),  nnti  conçu  : 

•  Li  Cam  ;— Attendu  que,  par  l'acte  du  20 
dée.  1808,  le*  époux  Oetviel  cédaient  aux 
épemx  Ligonsat,  père  et  mère  de  la  dame  Chi- 
Ûel,  tons  leur*  droits  mobiliers  et  immobiliers 
dans  les  suoeestfons  indirigas  de  la  veuve  Bas- 
tide, d'Emilie  et  de  Fran«oi*  Ligonxat,  mettant 
tes  ceaionnaires  en  leur  Heu  et  place  tant  pour 
l'actif  que  pou  le  passif,  de  façon  que  les  cé- 
dants ne  pussent  jamais,  sous  quelque  pré- 
texta qne  ce  fût,  être  recherchés  directement  ou 
inditeotement  par  qui  qne  ce  fût  ;  qu'une  tèllo 
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par  affiche  k  la  prinoiprie  porte  et  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  d'Oran,  avec  remise  au 
Srocurear  impérial  d'une  copie  de  l'exploit 
«signification,  oonrormément  \  l'art.  69, 
g  8,  G.  nroe.  ;^quaiii  au  sieur  Majorel,  de 
ce  qu'il  avait  ^formé  son  appel  sans  l'au- 
torisation du  conseil  ide  famille,  bien  qu'il 
s'anit  d^ne  < action  relative  ans  droits  im- 
mobiliers du  uineur;»-' An  fond^  le  sieur 
Ricca  demanda  la  confirmation  du  juge- 
ments  'i:;.?  iî'  ■■&([  '.i.J'.--    . 

'htm  <iv:;<l866)  '«n-étde  la  Cour  d'Alger 
•q«l  MjétI»-««B^d*in'8nt  d«'  non-recevoir,  et 
:BiM{oâftiuiafii>iii«'iS'  j«lge«i«nt  par  lés  motifs 
isalvBqts:|tM«iSnr  te.premiëre  fln'  dé  non- 
'»«àe«Mr>'ép]^èéiàJ^a]^I  et  fondée  sur  sa 
-tavdivttté: 'WAUftnthi'qrfe  l'exploit  conte- 
;iQant"8tn))ft«fltlon:^-<jUgement  MUqné  aux 
irépbqx'^âiUaro'^leBoMsiigAe  comme  éunt  sans 
>idnmiciM<nt  réMdtiHce'  <»iino8;  ^  Que  cet 
iwùp'UsifcéntiHdèteMdré'qUfil'en  âété  affiché 
')boplesâ>tA(^rinelp«fo<pôrU3'«t  dans  l'audi- 
iMin(  dviteiiMiitat:d<Oràn'{  qUé  copies  aussi 
'boi'onjlf'éi^Masises^'eii'-diipHcaia,  au  procu- 
i  rAirJiiq>ëiM  jnrtesle' même  Uibnnal  ;— Mais 
!aiMadihM»s|fM«*tti]^lllscifieni  de  ces  forma- 
iditési'iK  <0ié)iiii«uafeknt'p<&nr  ^lisfaire  aux 
)ipitsixibtiâ»c'<lie'>  l'art;  -i  de  l'ordonnance 
Diqyate'^wpM  arvtd  «M8)Téglementairé  de  la 
■f  roèédure<fen.MKiMe;-'-Ou'en  effet,  au  mo- 
t'menUeM^taiKe^étâ'introduité,  les  époux 
>€a«nmiétaidin3ddmioiHé«>i«Oran;  que  ce  fait 
'Kdsor(4d0i:1^«te"iè'ajb«*)iea)ént  qui  leur  a 
)  éuHvetifldileDO  «mtrs  1868;  à  la  requête  de 
lticbat^qi^itp««i«ntt0'iits<S(ne  domicile  en- 

-ii^'.nn  jtjiliis'l)  }.i"hni'iM.i  ■  

iiii]  '.'i'^  i\'>  l/J')if  'I  .;")""  'II!'  "   ^ 

«euStaiaak«MualiiXiaJt  VtarU^tfednrfts  successifs; 
-t>A(tqtdttV''<in><!lW  <{tM-te<lé"vénte^  consentie  à 
foelkif)(ta9i4n^t0*(^>t««:athetear^  à  leurs  ris- 
!ipM9^W|)éi)lb,  aitailipiÀ#>ob]ït  des  choses  incer- 
I  iaiueiii<r'iDttiofrel(i)p«â4qne(,'  d'une  part,  un  pas- 
•lf,iijn«qa;|4Uilnceni«$rtÂiUT^  se  révéler  posté-, 
iTidarèflauri«ui0NMat,'^t>'pttl«|ue,  d'anUe  part, 
i:teilidiniu<!t8d<f  aitaeiit<'ert(rés,  an  profit  de  la 
tà^iOitilJi^fftalMiiViÊMysaêltmt  dont  la  durée  était 
iD(anafB«;4<HitfittdviV««bfin,  qtfil  est  formelle* 
nlept!afBRn«'pa«(lenjog«aMflt>dont  l'arrit  attaqué 
u^nrinpië  tek  motilr8,'«t>:psr  at»  arrêt  '  Ini-mènie, 
quBitu.deaundeuM'Jni'oni  nfp rouvé  ni  même  of- 
fert'ds' prouver' «qàe-  la  èesiion  fût  entachée  de 
fraude  ;^2u'en  présence  de  ces  cireonstances,con- 
stalées  .en  fait  par  les  jng^  du  fond,  l'arrêt  atta- 
qué a  pu  appliquer  à  la  cause  l'art.  889,  C.  Nap., 
sans  violer  ni  les  art.  887  et  888,  ni  l'art.  1674, 
même  Code  ;— Rejette,  etc.  » 

Du  80  janv.  lS6e..-Ch.  req.— Mil.  Bonjean, 
prés-;  de  Camières,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(cancl.  conf.);  Boiérian,  av. 

Mais  la  solution  devrait  être  différente  si,  bien 
qu'il  fût  dit  dans  l'acte  que  la  cession  était  faite 
aux  risques  et  périls  du  ceisionnaire,  il  était  cer» 
tain  que  celui-ci  connaissait  les  forces  de  l'héré- 
dité et  savait  que  la  cession  ne  conienait,  en  réa- 
lité, rien  d'aléatoire.  V.  l'anrêt  d'Agen,  16  mai 
1860,  cité  à  la  note  qui  précède. 
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core  le  10  nor.  1863,  lors  du  jugetnent  don» 
est  appel,  air  si  que  cela  ressort  de  ses  qua- 
lités;—Atlenda  qu'anjoiird'lini  Ricca  iiepro- 
dnit  point  le  certificat  négatif  prescrit  parla 
disposition  précitée,  et  constatant  que  lesdits 
mariés  Cauro  n'ont  pas  fait  &  la  mairie  du 
cbef-lieo  de  l'arrondissement  judiciaire  de 
lenr  ancien  domicile  la  déclaraiion  de  leur 
résidence  nouvelle  ;— Qn'il  ne  justifie  pas  non 
plus  ^a'il  ait  été  donné  satisfaction  an\  au- 
tres prescriptions  de  l'article  prémentionné 
de  l'ordonnance,  celles  qui  exigent  l'inser- 
tion au  journal  officiel  de  la  colonie  d'un 
extrait  de  l'exploit  et  de  la  transmission  d'une 
de  ses  copies  au  ministre  compétent  ;  — At- 
tendu, au  surplus,  qu'il  ressort  des  docu- 
ments de  la  cause  qu'au  moment  de  la  si- 
gnification dn  jugement  attaqué  les  mariés 
Cauro  résidaient  à  Livonrne,  et  que  le  fait 
de  cette  résidence  était  connu  de  Ricca;  — 
Qu'en  consémience  ,  il  a  été  irrégulièrement 
procédé  par  la  sijinification  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  n'y  a  lieu  de  la  considérer  comme  ayant 
fait  courir  les  délais  de  l'appel  au  regard 
desdites  parties  ; 

«  Sur  la  lin  de  non-recevoir  opposée  à 
Majorel  et  fondée  sur  ce  que  son  appel  se- 
rait nul  comme  étant  intervenu  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  du  mineur  Pi- 
chon  :— Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
464,C.Nap.,  le  tuteurabesoin  d'uneautorisa- 
lion  du  conseil  de  famille  pour  introduire  en 
justice  une  action  relative  aux  droits  immobi- 
liers dtt  mineur,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque,  ayant  procédé  comme  défendeur  à 
cette  action,  il  interjette  appel  du  jugement 
intervenu  j  que  l'aiipel  n'introduit  pas  la  de- 
mande, mais  n'est  i{n'un  moyen  de  continuer 
à  y  défendre  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  contrat 
dont  Ricca  demande  la  rescision  contient: 
1°  la  cession  de  ses  droits  dans  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  lui  et  la  dame 
Anne  Burin,  sa  femme  ;  2*  la  cession  des 
droits  successifs  acquis  par  lui  dans  l'héré- 
dité de  ladite  dame  ;  3*  la  vente  de  deux  lots 
de  terrain  lui  ayant  appartenu  en  propre  ;— 
Attendu  que  ce  contrat  est  intervenu  au  profit 
de  deux  successibles  de  la  dame  Burin,  à 
l'exclusion  et  sans  le  concours  de  deux  an- 
tres successibles,  alors  en  l'état  de  minorité; 
— Attendu  que  cet  acte  ne  cunstifue  point 
on  partage  proprement  dit,  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  887,  C.  Nap.  ;— Qu'en 
effet,  il  est  de  l'essence  du  partage  que  tons 
es  héritiers  y  concourent,  soit  par  eux-mê- 
mes, soit  par  leurs  représentants  légaux  ; — 
Attendu  qu'où  ne  saurait  voir  non  plus  dans 
l'acte  dont  il  s'agit  un  partage  déguisé  sous 
la  forme  on  le  litre  d  un  autre  contrat  et 
auquel  puisse  s'appliquer  l'art.  888,  même 
Code  ;  —  Qu'en  fait,  il  est  de  toute  évidence 
que  ce  n'est  point  un  partage  que  les  con- 
tractants se  sont  proposé  d'opérer  ;  — Qu'en 
droit,  h  disposition  de  la  loi  précitée  no 
s'applique  qu'aux  acies  ayant  pour  objet  de 
faire  cesser  d'une  manière  complète  l'indivi- 


sion ;  mie  cette  interprétation  puise  sa  légi- 
timité aansla  rubrique  d'abord  de  la  section 
à  laquelle  appartient  l'art.  88S, section  inlitn- 
lée  :  «  De  la  rescision  en  matière  de  pai;^ge»; 
en  second  lieu,  dans  les  termes  exempts 
d'équivoque  de  l'ariicle  loi-même,  lorsau'il 
déclare  que  les  actes  contre  lesquels  ilad- 
mel  faction  en  resciaon  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers;  et  enfin  dans  les  termes  aussi  de 
son  second  paragraphe ,  lequel  commence 

Far  ces  mots  :  s  Mais  après  le  partage  on 
acte  qui  en  tient  lien,  »  ce  qui  implique  que 
ce  n'est  que  contre  des  partages  complets  oo 
des  actes  équivalents  que  ledit  article  auto- 
rise la  demande  en  rescision  ;— Attendu  que 
cette  interprétation  trouve  sa  conGrmauon 
encore  dans  l'art.  891,  lequel  indique  les 
conditions  auxquelles  le  défendeur  à  raclion 
en  rescision  a  peut  en  arrêter  le  cours  et  em- 
pêcher un  nouveau  partage»; — Attendu  que 
ces  mots  complètent  l'explication  de  la  pen- 
sée du  législateur,  qu'ils  excluent  le  cas  (A 
il  n'y  a  pas  eu  partage  effectif,  et  où, 
après  l'acte  dont  la  rescision  est  demandée, 
l'indivision  s'est  continuée  entre  deux  ob 
plusieurs  des  héritiers; — Attendu,  au $<in 
plus,  qu'en  dehors  de  celte  interprétation 
de  l'art.  888,  l'acte  du  2  fcv.  1860  se 
trouve,  à  raison  de  son  caractère  et  de  son 
objet,  protégé  par  l'art  889  contre  l'action 
en  rescision...  (Ici  l'arrêt  apprécie  les  di- 
verses clauses  de  l'acte  et  en  tire  la  preinre 
qu'il  a  en  un  caractère  essentiellement  aléa- 
toire) ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pounroi  en  cassation  par  le  "sieur  Ricca.— 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  67,  73,  M, 
*45  et  1030,  C.  proc,  et  fausse  applicatto 
de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  16  avriU8l3, 
en  ce  que  cette  dernière  disposition,  conçut- 
nant  la  forme  des  significations  à  ^^''*/îJ' 
Algérie,  aux  personnes  dont  le  doinicM 
n'est  pas  connu,  a  été  appliquée  à  un  cas  ob 
il  s'agissait  de  la  signification  d'un  jugement, 
bien  que  la  disposiiion  précitée  ne  concerne 
que  les  citations  en  justice,  et  que,  «Jès  j««j 
les  signiGcations  de  jugements  restent re{KS 
par  le  Code  de  procédure.  _ 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  484,  C  TW-, 
en  ce  que  l'appel  formé  par  le  tuienr  dm 
mineur  a  été  déclaré  recevahle,  bien  qoTi 
l'eût  été  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, alors  cependant  que  le  jugement  atta- 
qué était  relatif  aux  droits  iminoDilicrs  de  ce 
mineur.  ^ 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  887, 8w  «' 
1134,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  I  art. 
889,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  aOâWe 
a  déclaré  non  soumise  à  l'action  en  resa- 
sion  pour  cause  de  lésion  de  plos  du  qo»^ 
une  cession  de  droits  successifs,  bien  que'® 
règles  admises  par  la  loi  pour  le  cas  de  par- 
tage soient,  d'après  la  jurisprndeiiee,  ap- 
plicables aux  cessions  de  ce  genre. 

ARRÊT 

L.\  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  - 
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Sans  au'il  y  ait  milité  à  rechercher  si  l'art. 
i  de  l^irdonDUKe  du  46  avril  1843,  portant 
règiement  de  la  procédure  civile  en  Algérie, 
est  on  non  applicable  aus  signiiîcalions  de 
jagement  comme  aui  cilations  en  justice  ; 
— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
Tarrit  attaqué,  qu'an  momenl  de  la  signifi- 
cation du  jugement  du  tribunal  d'Oran,  les 
époux  Cauro  résidaient  à  Livourne  et  que 
cette  résidence  était  connue  du  demandeur 
en  cassation;— D'ail  suit  que,  même  d'après 
le  Code  de  procédure,  dont  Pappltcarion  est 
iirvoqoée  par  le  pourvoi,  la  signification  de- 
vait être  faite  conformément  au  §  9  de 
Tart.  69j  et  non^  ainsi  qu'elle  a  eu  lieu,  con- 
formément au  3  8  du  même  article,  lequel 
n'est  applicalile  qu'an  cas  où  la  résidence 
de  b  personne  a  laquelle  s'adresse  la  si- 
gnification est  inconnue  ;— Que  c'est  donc  à 
bon  droit  qu'il  a  élé  iiigé  que  cetle  signiii- 
catioD  était  nulle  et  n  avait  point  fait  cuurir 
le  délai  d'appel;  — Attendu,  d'ailleurs,  que 
ramel  formé  au  nom  dn  mineur  Pichon  a  dû 
pronter  à  la  femme  Cauro,  les  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  par  le  jugeaient 
étant  solidaires  et  indivisibles; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  dlspoffltion  de  l'art.  464,  C.  Nap.,  n'est 
établie  qpe  dans  l'iiilérêt  des  mineurs  et 
ne  peut  eire  invoquée  que  par  eux  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  apnréciant,  d'après 
a  commmie  intention  aes  parties,  l'acte 
do  2  fév.  1860,  déclare  que  cet  acte  est 
nne  convention  aléatoire  par  laquelle  cba- 
coae  des  parties  est  soumise  i  des  chan- 
ces de  perte  et  de  gain,  et  qu'ainsi  la 
eesùon  a  été  faite  aux  risques  et  périls  des 
oohéritiers  cessionnaires  ; — Que  cette  ap- 
prédaiion  souveraine  suffit,  indépendam- 
ment des  antres  moliis,  pour  justifier  l'ap- 
plication h  la  cause  de  l'art.  §89,  C.  Nap. 
—Rejette,  etc. 

Du  22  janv.  1868.  — Ch.req.  —MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Guillemard,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (coBcL  conf.};  Ouboy,  av. 


CASS.-aT.  11  a»Ts  1S6S. 

SOdtXi  «f  COmUHDlTB,  COHVBaSION  d'ac- 
nous,    ExlCUIlOK    VOLONTAIKE,    SOCiStA 

Hoonuju 

Lorsqv'tmt  dHibiration  de  l'<Uiemblée 
générale  dei  aetionnairtM  é^une  tociété  en 
etrmmandite  a  décidé,  dan»  k  but  d'exécuter 
tu  ttiUutt  loeiaax  en  complétant  le  capital 
tÊumongireinent  annoncé  au  public  comme 
fiUégrtilemenl  toutcrit,  que  let  aetiont  sout- 
erittt  fowr  une  certaine  valeur  ;100  fr.)  te~ 
nient  eonvertiet  en  aetiont  de  valeur  tupé- 
riture  (SOO  fr.),  «m  actionnaire  qui,  quoique 
ptttent  à  FAtiemblée,  n'a  cependant  pu  pro- 
testé contre  cette  déeition  et  l'a  en  outre  vo- 
lonttùrement  e^çutie  en  eontinuanl  pendant 
plusieitrt  année*  à  recevoir  Cintérit  et  les 
dividendet  afférents  aux  actions  doublées. 
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p<iut  être  réputé  avoir  par  là  adhéré  à  la 
délibération  qui  avait  décidé  le  doublement. 
Mais,  tenu  par  tuile  au  versement  du  dou- 
blement de  commandite  à  Cégard  des  er^an- 
eiers  de  la  société  dans  laquelle  il  est  entré 
par  le  fait  de  la  souscription  de  ses  actions, 
cet  actionnaire  ne  doit  pas  ce  versement 
à  l'égard  des  créanciers  d'une  société  qui 
a  succédé  à  la  première  en  vertu  d'une  déli- 
biraiiou  priie  par  un  certain  nombre  iac~ 
lionnaires,  s'il  n'a  pas  concouru  à,  cette 
délibération  et  s'il  a  constamment  voulu 
rester  étranger  à  la  jutuvelie  société  (1). 
(C.  comm.,  23.) 

(Delenie  C.  synd.  Tastevin.) 

Après  le  jugement  dn  tribunal  de  com- 
merce d'Âiais  du  26  janv.  1838,  qni,  dans 
les  circonstances  rappelées  au  vol.  de 
1866,  p.  275,  avec  l'arrêt  de  cassation  dn 
6  nov.  1865,  rendu  à  l'occasion  des  deux 
sociétés  successivement  formées  à  Alais 
pour  l'exploitation  d'un  comptoir  d'escompte, 
a  déclaré  la  faillite  de  Tastevin,  gérant  des 
deux  sociétés,  il  n'a  été  formé  dans  la  faillite 
qu'une  seule  et  même  masse  composée  des 
créanciers  soit  de  la  première,  soit  de  la  se- 
conde société. —  Les  syndics  ont,  en  cet  état, 
assigné  le  sieur  Deleiize  en  paiement  d'une 
somme  de  25,000  fr.,  montant  du  capital  de 
garantie  voie  par  la  délibération  de  l'assem- 
blée des  actionnaires  du  7  fév.  1847,  et 
resté  dû  sur  350  actions  par  loi  souscrites 
dans  la  première  société.  —  En  réponse 
à  cette  demande,  le  sieur  Dcleaze  a  prétendu 
qu'il  n'était  point  lié  par  la  délibération  du  7 
fév.  1847,  à  laquelle  il  n'avait  jamais  adhéré, 
soit  par  sa  signature,  soit  par  l'échange-des 
titres;  qu'il  ne  l'était  pas  davantage  par  la 
délibératioadc  1856  ni  par  le  traité  Prost; 
que,  par  conséquent,  il  ne  devait  aucun  capi- 
tal de  garantie.  Subsidiairement,  il  a  sou- 
tenu qu'il  y  avait  deux  sociétés,  à  savoir,  le 
comptoir  créé  en  1 845,  et  la  caisse  créée  en 
1856;  que  le  capital  de  garantie  dû  par  les 
actionnaires  de  la  première  société  non  ad- 
hérents à  la  seconde,  n'était  dû  par  eux 
qu'aux  créanciers  de  l'ancien  comptoir; 
qu'en  conséquence,  la  demande  n'était  pas 
justifiée  eu  l'état,  et  qu'il  y  avait  lieu  tout  an 
moins  de  procéder  préalablement  à  la  liqui- 
dation du  comptoir. 

Mais,  par  jugement  du  3  mai  1863,  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Aiais  a,  malgré  celte 
défense,  condamné  le  sieur  Deleuze  à  payer, 
aux  syndics  de  la  faillite  Tastevin  la  somme 
de  23,000  fr.  avec  intérêts.  Ce  jugement  est 
appuyé  sur  les  motifs  (jui  suivent  :  — 
a  Considérant  que  la  société  Tastevin  et 
comp.,  fondée  en  1845,  n'a  élé  ni  dis- 
soute légalement   uî  liquidée,  qu'elle   n'a 


(1)  Décision  semblable  à  l'occasion  de  la  se- 
ciétt!  même  dont  il  's'agissait  ici,  pat  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  6  nov.  1863(P.186C.378. 
—S.1868. 1.109). 
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pas  cessé  d'être  représentée  par  la  raison 
sociale  A.  Tastevin  et  comp.;  et  qu'enQn 
elle  a  été  déclarée  en  faillite  le  S6  janv. 
iSSS;  —  Âttenda  que  Deleuze  fait  par- 
tie de  cette  société  depuis  1846,  et  en  a  ré- 
galièrement  perçu  tous  les  dividendes  pen- 
dant pins  de  dis  ans  ;—  Attendu  que,  d'après 
les  publications  de  l'extrait  des  statuts,  le 
capitalsocialdevaitétred'un  million  ;— Que  ce 
capital, annoncéan  public^  aurait  dû  élre  réa- 
lisé ou  souscriten  1845,  au  momenlde  la  cons- 
titution de  la  société  ;  que,  s'il  ne  l'a  pas  été  à 
celte  époque,  le  gérant  et  les  associés  ont 
régularisé  cette  position  éauivoque  et  coni' 
promettante  par  une  délibération  du  7  ter. 
i847  qui  exécute  ainsi  les  statuts; —  At- 
tendu que  l'art,  ii  des  sUluls  porte  ce  qui 
suit  :  t  Ce  qui  aura  été  décidé  ou  approuvé 
par  la  majorité  des  membres  présents  aux  as- 
semblées générales  sera  obligatoire  pour  tous 
les  propriétaires  d'aeiions,soit  nominatives, 
soit  au  porteur  »,  et  le  même  article  dit  que 
«  les  délibérations  seront  signées  par  le  pré- 
âdent  et  par  le  secrétaire  élus  à  la  majorité  s; 
—  Que  la  délibération  du  3  mars  184S,  prise 
immédiatement  après  la  formation  de  la  so- 
ciété, porte  qu'à  défaut  de  la  présence  du 
nombre  obligatoire,  une  seconde  convoca- 
tion aura  lieu,  et  qu'alors  sera  valable  la  dé- 
libération prise  par  la  majorité  des  membres 
présents,  quel  qu'en  soit  le  nombre;  —  At- 
tendu qu'il  sort  des  termes  des  statuts  de 
1843,  ainsi  appliqués  et  interprétés  par  les 
associés  eux-mêmes,  que  la  délibération  du 
7  fév.  1847,  qui  d'ailleurs  fesait  cesser  le 
mensonge  de  la  publication,  a  été  valable  et 
obligatoire  pour  tous  ; —  Que  si  le  sieur  De- 
leuze, assistant  à  cette  réunion,  prétend  avoir 
protesté  verbalement,  aucun  de  ses  actes  ne 
lustifle  cette  prétention  qui  est  démentie  par 
les  termes  formels  de  la  délibération  signée 
par  le  président  et  le  secrétaire  conformé- 
ment aux  statuts;—  Attendu,  eu  effet,  que 
le  sieur  Deleuze  n'a  pas  donné  suite  à  celle 
prétendue  proieslaiion  qu'il  a  dû  abandon- 
ner si  elle  avait  été  laite,  puisqu'il  n'a  pas 
poursuivi  la  liquidation  d'une  société  dont  il 
était  membre  et  qui  doublait  sa  mise  de  fonds 
malgré  lui;  —  Attendu,  au  contraire,  qu'il 
en  a  perçu  régulièrement  les  intérêts  et  les 
dividendes  pendant  plus  de  dix  ans  ;  —  At- 
tendu que  le  fait  de  n'avoir  pas  changé  ses 
actions  de  100  fr.  contre  les  nouvelles  de 
800  fr.,  n'a  point  l'importance  qu'il  lui  ai- 
Iribne  ;  que  ces  actions  étaient  à  sa  disposi- 
tion et  que  les  premières  de  ItM)  fr.  étaient 
annulées  régulièrement  ;  —  Attendu,  enfin, 
qu'il  n'est  pas  exact,  comme  le  prétend  De- 
leuze, de  dire  qu'il  n'a  profité  qae  de  la  par- 
tie du  fonds  social  versée  par  lui;  qu'en  effet, 
le  doublement  de  la  commandite,  même  à  ti- 
tre de  eapital  de  garantie,  justifiait  une  con- 
fiance et  un  crédit  beaucoup  plus  grands  ; 
qu'avec  le  capital  de  un  million  annoncé  au 
public  par  Textrait  des  statuts  et  réalisé  ou 
assuré  par  la  délibération  de  1847,  Tas- 
tevin a  pu  faire  et  a  réellement  fait  un  chif- 


fre d'affaires  beaucoup  plus  considérable; 
que  les  bénélices  de  la  société  en  ont  par 
conséquent  été  augmentés,  et  que  Deleuze  . 
en  a  pris  sa  pan,  et  en  retirant  les  profits, 
il  consentait  nécessairement  à  supporter  les 
charges  communes  i  tous  les  associés;  — 
Attendu,  quant  aux  concluions  subsidiaires 
de  Deleuze,  qu'elles  sont  virtuellement  re> 
poussées  par  cela  seul  qu'iliMt  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  eu  deux  sociétés  distinctes  pour  les 
tiers  créanciers  ;  l'existence  de  Tastevin  cl 
comp.,  ne  peut  pas  être  partagée  en  deux 

f «hases  diflérenies,  l'une  antérieure  à  1886 , 
'autre  postérieure  à  cette  date  ;  Tastevin 
et  comp.  est  obligé  à  payer  toutes  les  dettes, 
quelles  qu'en  soient  la  date  et  la  raison  sociale 
qui  les  protègent  ;  toutes  ont  pour  gage,  pour 

Sarantie  l'ancienne  et  la  nouvelle  comman- 
ite,  représentées  toutes  deux  par  cette  rai- 
son sociale  ;  c'est  précisénaent  à  la  réunion 
de  toutes  les  ressources  dont  Tastevin  et 
coinp.  disposait  qu'il  a  dû  l'existence  du  cré- 
dit dont  il  a  joui  jusqu'au  naoment  de  sa  fail- 
lile;  —  Attendu  que  si  Deleuze  ne  voulait 
plus  faire  partie  de  la  société  après  le  traité 
Prost  et  s'il  voulait  dégager  sa  commandite, 
il  devait  provoquer  la  dissolution  et  la  liqui- 
dation de  la  société  ;—  Que,  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  reste  tenu  de  laisser  ou  de  verser  sa 
commandite  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  le 
gage  des.  créanciers  de  Tastevin  et  comD.; 
<^ai\  serait  injuste,  d'aillears,  d'obliger  les  . 
tiers  créanciers  à  débrouiller  et  régler  les 
comptes  que  les  associés  anciens  et  nouveaux 
peuvent  avoir  entre  eux  et  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  régler  eux-mêmes  ou  séparer  en  18S6, 
lorsque  ce  règlement  ou  cette  distinction  eût 
été  si  facile  et  eùi  empêché  la  confusion  qui 
existe  aujourd'hui,  etc.  > 

Appel  par  le  sieur  Deleuze;  mais,  le  37 
nov.  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  quicon- 
Arme  en  adoptant  les  moUfe  des  premiers 
juges. 

Pouivoi  en  cassation.  —  1*'  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  1134  et  1869,  C.  Nap.,  en  ce 
que,  sous  prétexte  d'une  délibérauon  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui 
n'avait  pu  lier  la  minorité  dissidente  de  ces 
actionnaires,  minorité  dont  le  demaudeur 
faisait  partie,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  celui-ci 
obligé  au  doublement  de  la  commandite  par 
lui  primitivement  souscrite. 

2*  Moyen.  ViolaUon  des  art.  1108,1833, 
1861,  C.  Nap.,  23  et  46,  C.  comin.,  en  ce 
oue  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  deman- 
deur à  payer  ce  doublement,  dit  capital  de 
Î;anintie,  à  la  masse  de  la  faillite  comprenant 
es  créanciers  d'une  seconde  société  i  ia- 
«)aelle  le  demandeur  était  lonjours  r^ 
étranger,  tandis  qu'il  y  avait ,  dans  tous  les 
cas,  lieu  de  restreindre  l'éducation  du  de- 
mandeur au  passif  de  la  première  société. 

AKRtT  {après  délit,  en  eh.  du  eoiw.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  v^lation  des  art.  1134  et- 
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1899,  §  4,  C.  Nap.,  en' ce  ipie  l'airêt  attaqué 
aarait  déflaré  te  demandeur  obligé,  sansson 
eonsentcineiit,  an  doublement  de  la  com- 
mandiu:  —Attendu  qne  l'arrêt  attaqué  con* 
itale,  en  fait,  que  la  délibération  du  7  ter. 
1847.  par  laquelle  l'assemblée  générale  des 
aetknnaifes  a  décidé  qne  les  actions  de  100 
frarcs  seraient  conTerlies  en  actions  de  200 
fraies,  a  eu  poor  objet  d'exécuter  les  statuts 
soMiax  et  de  faire  cesser  le  mensonge  de  la 
piblication  en  complétant  le  capital  de  un 
ninion  annoncé  au  public;  qu'il  résulte,  en 
iDtre,  des  termes  de  l'arrêt  qne  Deleuze, 
présent  Jt  la  délibération,  n'a  pas  protesté,  et 
qne,  loin  de  \k,  il  a  ratifié,  par  une  exécution 
volontaire,  ce  qui  avait  été  décidé  par  l'as- 
semblée genérale,en  continuant  pendant  plus 
de  dix  ans,  après  avoir  pris  sa  part  dans  la 
répartition  du  bénéfice  réalisé  en  184S  et 
lus,  à  recevoir  l'intérêt  et  les  dividendes 
aflërents  anx  280  actions  par  lui  souscrites  ; 
—  Attendn  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  en  ap- 
piéeiant  les  faits  ainsi  constatés,  déclarer 

3 s'ils  constituaient  une  adhésion  de  la  part 
a  demandeur  aux  décisions  prises  par  l'as- 
semMée  générale  dans  la  délibération  du  7 
fév.  1847;  d'où  il  suit  que  le  1"  moyen  man- 
qne  en  fait  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  delà  vio- 
lation des  art.  1108,  1832,  1861,  C.  Nap., 
23  et  tS,  C.  comm.,  en  ce  aue  l'arrêt  atta- 
qué a  condamné  le  demandeur  k  payer  le 
capital  de  garantie  k  la  masse  de  la  faillite, 
et  par  conséquent  aux  créanciers  de  la  se- 
.  eonde  société  :  —  Vu  lesdits  articles  ;  —  At- 
lendn'que  la  société  constituée,  en  184S,  sons 
le  titre  de  Comptoir  d'escompte  et  de  recou- 
vrement a  été  suivie,  en  18S6,  d'une  Société 
BODvelle  constituée  sons  le  titre  de  Compa- 
ptgnie  des  caisses  d'escompte  d'Alais  et  du 
département  de  l'Ardèche  ;  -^  Attendu  que 
les  associés  de  1845  qui  n'ont  pas  pris  part 
à  la  constitotion  de  la  société  de  1856  et  ne 
Font  pas  acceptée,  n'ont  pu  être  engagés 
dans  cette  société  nouvelle  sans  leur  con-> 
sentement  ;  que  le  demandeur,  qui  se  trou- 
vait dans  ce  cas,  était  par  cela  même  f6ndé 
k  prétendre  qu'il  fallait  distinguerj  quant 
anx  créaiiders  vis-à-vis  desquels  il  était  te- 
im,  entre  ceux  de  la  société  primitive  et  cenx 
de  la  seconde  société  ;  qu'avertis  par  les  pu- 
blications régulières  qui  avaient  porté  k  leur 
connaissance  les  statuts  de  la  société  non- 

(i)  Dans  une  espèce  analogae.il  a  ëlë  juge  que 
la  femme  mariée  sont  le  régime  dotal  avec  slipn- 
Ution  •  qu'elle  administrera  seule  ses  biens  im- 
aMobles  et  rentes  •  a  pu,  par  une  interprétation 
souveraine,  fitre  considérife  comme  ayant  en  le 
'  drait  d'employer  une  partie  de  ces  revenus  à  payer 
naa  dette  contractée  dans  l'intervalle  du  contrat 
denaiiagé  à  la  célébration  :  Cass.  31  jnill.  1861 
(P.18M.S03.— S.1861. 1  .B9»).— V.  au  surplus, 
qnuit  anx  effets,  SMt  en  thèse  générale,  soit  dans 
fe  cas  de  stipulation  d'une  société  d'acqnSts,  de 
ta  datise  qtâ  donne  à  la  femme  dotale  le  droit  de 
tondio'  penonneHement  tent  on  partie  de  ses 
Aî^^f«  1868.-5'  UVB.. 


velle,  les  tiers  ont  vu  que,  pour  faire  partie 
de  ladite  société,  il  fallait  adhérer  aux  statuts 
en  prenant  des  actions  de  500  fr.;  que,  par 
suite,  ils  sont  sans  aucan  droit  vis-a-vis  de 
ceux  qui,  bien  loiu  d'avoir  fait  un  tel  acte 
d'adhésion,  ont  voulu  constamment^  comme 
le  demandeur,  rester  étrangers  k  ta  nouvelle 
société,  et  n'ont  eu  jamais  que  des  actions 
de  l'ancienne  société,  émises  à  100  fr.  en 
1 845  et  portées  à  200  fr.  en  1 847  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  en  jugeant 
que,  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  dn  moins, 
il  n'y  avait  en  qu'une  seule  société ,et  en  con- 
damnant le  demandeur  à  payer  le  capital  de 
garantie  avec  les  intérêts  à  la  masse  de  la 
faillite,  par  conséquent  aux  créanciers  de  la 
seconde  société,  sans  admettre,  sons  la  ré- 
serve de  tous  les  droits,  la  liquidation  à  la- 
quelle le  demandeur  avait  conclu  subsidiai- 
rement,  l'arrêt  attaqué  a  violé  soit  directe- 
ment, soit  par  fausse  application,  les  dispo- 
sitions de  loi  ci-dessus  visées; — Casse  en  ce 
que  l'arrêt  a  condamné  le  demandeur  même 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  seconde  société, 
etc. 

Du  11  mars  1 868.  — Ch.  civ.  — MH.  Pas- 
calis,  prés.;  P.  font,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf,);  Daresie  et  Michaux-Bel- 
laire,  av.       ^ 

CASS.-REQ.  18  K*rier  lESS. 
Coutkai  db  màslugb.  Réserve  de  BEVE^L'S^ 

CoaHUNAUTfi   D'ACQUtTS. 

La  elaute  d'un  contrat  de  mariage  qui, 
aprii  ttipulalion  du  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  aequéti,  porte  que  le* 
fruiti  et  revenus  de  certain*  immeubtet  pro- 
pre* à  la  femme  ne  tomberont  peu  dans  la 
communauté,  et  que  ce*  immeuble*  teront  ré- 
git et  adminittré*  par  la  future  épouse  qui 
en  percevra  le*  revenu*  *an*  l'autoritation  4e 
ton  mari,  en  sorte  que  cette  adminietration 
appartiendra  exelueivement  à  ladite  future 
épouee  <  de  la  même  maniire  que  ri  elle  t'é- 
tait eonititué  lesdili  domaine*  paranker- 
naux,  »  a  pu  ^<r«  considérée  comme  «équi- 
valant pa*  à  une  stipulation  partielle  de 
séparation  de  biens;  et,  par  suite,  le*  éeonO" 
mies  provenant  de*  revenu*  ont  dû  être  at- 
tribué* A  la  communauté,  de  même  que  t'il 
i'agi*sait  d'économie*  faite*  5ur  de*  revenu* 
paraphemaux  (1).  (C.  Nap.,  1498  et  1536.) 

revenus,  la  note  jointe  an  même  arrêt. 

Rappelons  ici  que  la  jurisprudence  a  consacré 
cette  règle,  dont  notre  arrêt  contient  une  nouvelle 
application,  qne  s'il  appartient  à  la  Cour  deeas- 
sadon  d'apprécier  le  caractère  légal  des  conventions 
matrimoniales  et  d'en  qualifier  les  danses,  c'est 
aux  juges  du  fond  seuls  qu'il  appartient' dedéiermi- 
ner,  d'après  l'intentiondes  parties,  laportéedes 
clauses  dont  le  sens  est  douteux.  V.Cassl  4  juitt 
18SB  (P.18S6.9.6».  —  S.18S6.1.743);  8  juin 
1858  (P.18S8.1184.— S.i8KS.1.417);  81  jiùil. 
1861  (P.  1869.308.  — S.  186S.1. 549). 
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(Lagtrce  C.  Lagorce.)  '  | 

Le  contrat  de  maiiage  du  sieur  Lagorce  et 
de  la  demoiselle  Sarget,  en  date  du  6  fév. 
j838,  après  avoir  énoncé  lesapports  de  eba- 
coo  des  époux,  ajoutait:  l'qne  les  ép«ux  se 
mariaient  sous  le  régime  de  la  conuuaBaiité 
légale  réduite  aux  acquêts  ;  S*  que,  sur  teurs 
biens,,  il  en  serait  pria,  pour  former  leur 
communauté,  jusqu'il  concurreDce  de  cha- 
cun 1,000  tt.;  3°  qu'an  moyea  deeet  apport, 
tous  les  autres  biens,  droits  et  actions  des 
futurs  époux,  mobiliers  et  immobtlierfi,écbu3 
et  à  échoir,  leur  seraient  propras  ;  4°  que  les 
fruits  et  revenus  des  «lomaiaes  de  fiatiue, 
de  la  Porcherie  et  du  moulin  de  BriUiac, 
constitués  à  la  future  épouse,  ne  seraient  pas 
yersés  dans  la  communauté  stipulée^  que 
ces  domaines  seraient  réélis  «t  adatinistrés 
par  la  future,  qui  percevrait,  sans  l'auUHrisa- 
Uon  de  son  mari,  lesdits  fnùts  et  revenus, 
soit  par  voie  de  régie,  soit  par  celle  de 
fermes,  s'il  lui  convenait  d'en  faire,  et  cela 
sans  que  le  futur  époux  pût  s'immiscer,  en 
aucune  façon,  dans  celle  administration,  qui 
appartiendrait  exclusivement  à  la  future 
épouse,  de  la  même  manière  que  si  elle 
s'était  constitué  lesdits  domaines  parapher- 
naux. 

Après  le  décès  du  sieur  Lagorce,  il  s'éleva 
entre  ses  héritiers  et  sa  veuve  la  question 
de  savoir  si  les  sommes  économisées  sur  les 
revenus  des  domaines  dont  celle-d  s'était 
réservé  l'admlnistratiOD,  devaient  ou  non 
être  considérées  comme  étant  tombées  dans 
la  comtnunauté  d'acquêts,  et  si,  lesdiles 
sommes  ayant  été  employées  k  l'améLiora- 
tion  des  propres  de  la  femme,  spécialement 
à  l'acquisition  de  eheptels,  celte  dernière  en 
devait  ou  non  récompense  à  la  couuuu- 
nanté.  

30  juin  186S,  jugement  du  tribunal  de 
Bellac  qui  décide  que  les  cheptels  dont  il 
s'agit  fbnt  partie  intégrante  des  immeubles 
auxquds  ils  ont  été  attachés,  et  qu'il  n'est 
dO,  de  ce  chef,  aucune  récompense  à  la  com- 
munauté. 

Appel  de  la  dame  Lagorce;  et,  le  30  avril 
1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  infirme 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  En  ce  qui 
touche  la  sonmie  de  5,173  fr.  qui  re- 
présente la  valeur  des  cheptels  des  do- 
maines de  Gatine,  de  la  Porcherie  et  du 
moulin  deBrilhac:— Attendu  qu'aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  la  dame  veuve 
Lagorce  s'était  réservé  l'administration  et 
la  jouissance  des  immeubles  qui  lui  avaient 
été  constitués  en  dot  par  la  dame  Sarget, 
sa  mère,  lesquels  immeubles  étaient  dénués 
de  tout  cbeptd  selon  les  énonciations  dudit 
contrat  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  cette 
clause,  la  dame  veuve  Lagorce  pouvait  libre- 
ment percevoir  les  fruits  et  revenus  de  ses 
biens  propres,  mais  qu'il  ne  résulte  pas  des 
stipulations  dudit  contrat  que  les  économies 
capitalisées  on  employées  à  l'amélioration  de 
ses  immeubles  propres  ne  devaient  pas  con- 


iribuer  k  toner  l'aelif  de  la  fioeiété  d'ac- 
quêts établie  entré  les  époux  ;  —  Qo^  Caut 
assimiler  cette  siblation  a  ceVe  d'époux  ma- 
riés fioufl  le  régime  dotal  avec  soôiié  d'ac- 
quêts et  exisienoe  de  laraphernaux  aissés  à 
l'administratMn  de  la  femme;  qu'ea  pareil 
cas,  «aauM  dans  l'esi^èee  aotaieUe,  ie\  capi- 
taux provenant  des  économies  iaities  pir  la 
femme  (ur  les  biens  parapbernaux  vieaMnt 
composer  l'actif  de  la'  ssciélé  d'acqiéls, 
comme  les  économies  réalisées  par  le  nari 
sur  les  biens  dotaux  on  sar  ses  biens  pv- 
fionaels  ; —  Alteadn,  en  fait,  qu'il  raison  dts 
énonciatiibas  eu  contrat  de  mariage  et  dts 
diverses  circonstances  de  la  cause,  la  €oir 
doit  tenir  pour  certain  <que  les  éaaaàntt. 
constitués  en  dot  par  la  dame  Sarget  à  sa 
fille  étaient  dégarnis  de  cheptels;  qae,  d'a- 
près les  doeaments  du  procès,  la  valeur 
desdits  eheplels  doit  éize  fixée  k  5,173  fr.; 
qu'il  est  constant  que  cette  valeur  a  été 
fournie  sait  par  le  mari  sur  les  capitaux  «u 
revenus  à  sa  disposition ,  soit  parla  dame  veuve 
Lagorce  au  moyen  des  économies  révisées 
par  elle  ou  par  son  mari  avec  son  asseoi- 
liment  sur  les  fruits  et  revenus  des  douaaiaes 
qui  constituaient  ses  biens  propres  ;  d'où  il 
suit  que  la  dame  vrave  Laûgocoe  doit  faire 
compte  à  la  communauté  de  U  somme  de 
5,173  fr.  employée  dansTiatérét  de  ses  biens 
propres,  etc.  n 

Pooavoien  cassation  par  la  dame  Lagorce, 
pour  violation  de  l'art.  1Ii36,C.  Nap.,  en  ce 
que,  sans  égard  au  contrat  de  auriage  qui 
étaUissait  nécessairement  une  séj^aratioa 
de  biens  partielle,  puisqu'il  exdoaR  de  la 
communauté  les  fruits  et  revenus  de«ertaiiis 
domaines  déterminés  appartenant  i  la  fem- 
me qui  en  avait  exclusivement  l'administra- 
tioB,  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  que  les  éco- 
nomies faites  sur  ces  fruits  et  revenus  pro- 
pres, ainsi  que  les  améUoralioBB  provenant 
de  leur  emploi,  eonstiluaient  des  valeurs 
dépendant  de  ladite  communauté.  —  Ce 
qui,  a-t-on  dit,  a  causé  l'erreur  dans  laquelle 
est  tannbé  l'arrêt,  c'est  le  mot  de  apara^iher- 
naux  »  qui  se  trouve  dans  le  centrât  de  ma- 
ria^ ;  il  y  est  dit,  en  effet,  que  l'adiùnis- 
tration  des  domaines  réservés  appartiendra 
également  à  la  biture  épouse  «le  la  même 
manière  que  ai  elle  s'était  constitué  lesdits 
domaines  paraphernaux  ;  en  piéseuce  de 
cette  clause,  la  Gourde  Limoges  a  cru  devoir 
appliquer  les  règles  de  la  paraj^ernalité, 
d  après  laquelle  les  revenus  des  biens  para- 
phernaux non  oousommés  par  la  feauoae 
tombent  dans  la  communauté  d'acquêts.  Mais 
si  l'on  examine  de  près  cette  clause,  on  verra 
que  la  paraphernalité  n'y  est  invoouée  ^'é- 
nonciaiivement  et  comme  type  o'admuiis- 
tralion  pour  les  biens  exclus  de  la  comaïu- 
nauté  ;  il  n'en  est  question  qu'au  point  de 
vue  de  l'administration  desdits  biens,  mais 
nullement  eu  égard  au  sort  des  revenus  m>n 
consommés  ;  quant  à  ces  derniers,  c'est 
évidemment  le  régisM  de  la  séparatîoo  de 
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biens  aoi  leur  est  applicable,  puisque  la 
danse  do  contrat  de  mariage  est  une  clause 
de  sépanrtion  de  biens  partielle.  D'eu  il  suit 
qoe  les  revenus,  consoiomés  ou  non,  se  trou- 
Tent  exclus  de  la  communauté  et  doivent 
rester  propres  à  la  femme. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  mojrem  tifé  de  la 
Ti(dati0B  de  l'art.  1S36,4I  Nap.:  —  Attendu 
qae  la  clause  du  contrat  de  mariage  par 
bfielle  la  demanderesse  en  cassation  s'était 
ntenré  l'administration  et  la  jouissance  ex- 
ctasiTe  de  certains  innuenbles,  ne  saurait 
Are  considérée  comme  l'éqoivaleat  d'une 
stipolaiion  de  séparation  de  biens  ;  que  les 
biens  ainsi  réservés  sont  seulement  assimi- 
lables à  des  biens  paraphemavx,  ainsi  que  le 
ditlecontraldemariageetquelademaDderesse 
Fa  reconnu  dans  ses  conclusions  ; — Que,  pour 
ledédder  ainsi,rarrét  se  fonde,  non  suf  l'in* 
lopcétation  des  définitions  qne  la  loi  a  don- 
oies  des  divers  régimes  de  l'association  con- 
jigale,  mais  aniqaement  sur  l'interprétation 
de  l'intention  commune  des  parties  résidtant 
du  rapprochement  des  diverses  clauses  du 
contrat; —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art. 
l**  dn  coirtnt  de  mariage  stipule  formelle- 
ment qoe  les  époux  se  soumettent  au  régime 
de  la  cMnnanauté  légale,  laquelle,  par  les 
st^HilaliMis  qui  suivent,  notamment  par  les 
art.  10  et  11,  s'est  trouvée  réduite  aux  slc- 
^éls;  —  D'où  suit  qae  les  économies  réa- 
bséespar  la  dame  La^orce  sur  les  revenus 
des  biens  dont  elle  s'était  réservé  l'adminis- 
Intion  et  la  joaissance,  et  qu'elle  a  employés 
Mit  à  acquérir  du  mobilier,  soit  k  établir 
des  cheptels  dans  ceux  de  ses  immeubles  qui 
en  étaient  dépourvus,  doivent^  eonunc  ac- 


(1)  Il  est  certain  qne  ranlorilé  judiciaire  est  ab- 
arioment  incompétente  pour  ordonner  la  destnic- 
tioo  de  travani  exécutes  par  les  ordres  de  l'admi- 
nisiratioa  dans  nn  intérêt  pnblic.  V.  Cass.  8nov. 
UM  (P.1864.1)60.— S.i86i.l.49S),^  et  le  ren- 
rai  ;  adâe  KH.  Jonsselin,  Sere,  d'util,  pub. ,  t. 
l,p.5a,  et  Chiistophle,  Tr.  fub.,  t.  3,  n.  BOO. 
Or,  dans  l'espèce,  les  travaux  dont  la  suppression 
Aait  demandée  avaient  essentiellement  ce  carac- 
lire.  Il  est  vrai  que  ces  travaux,  étaient  antérieurs 
>  tonte  déclaration  d'utilité  publique  et  i.  la  rén- 
ùin  an  domaine  pablic  de  la  propriété  sur  la- 
qoeDc  ils  avaient  été  entrejjris;  mais,  même  pour 
ce  cas,  H.  Christoptde,  loe.  ci(., refose  aux  tribu- 
naos  le  droit  de  prescrire  la  destruction  des 
travrax  ordonnée  et  ne  leur  reconnaît  (n.  501) 
qne  celui  d'en  enjoindre  la  discontinnation,  et 
K  par  aiylieatian  de  l'art..  14  de  la  loi  dn  8 
■un  1810.  lequel,  dit-il„n'a  été  abrogé  ni  ex- 
fKMteeot  ni  virtaellement  par  la  loi  dn  3  mai 
ISU.  An  surplus,  dès  que  la  dédaratioa  d'uti- 
lité pollîqne  et  la  réunion  an  domaine  public 
Aaient  ici  intervennes  an  «mrs  des  travaux,  an- 
QD  doute  ne  pouvait  plus  s'élevw  sur  l'incom- 
pAcDce  des  tribunaux  pour  en  ordonner  même 
la  nmple  discontinnation.'— La  règle,  comme  on 
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quéts.  proflter  à  la  comrannatité  ;  —  Qu'en 
le  décidant  ainsi,  dans  l'espèce,  l'arrêt  n'a 
ni  violé  l'art.  1336,  ni  faussement  appliqué 
l'art.  1498,  C.  Nap.;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1868.  —  Ch.  req.—  MM.  Bon- 
je»D,  prés.;  Dagallier,  rapp.;  P.  Fabre.  av. 
gén.  (cond.  coof.};  Guyot,  av. 


GiSS.-BBQ.  97  jaB*ier  186S. 

Trataux  pbbucs,  Supfbbsskhc,  Sbrvitobbs, 
DomÀGBS,  Comp£terce. 

De  ce  que  Cautorité  judiciaire  eit  tant 
droit  pour  arrêter  l'exécution  ou  ordonner 
la  tuppretiion  de  travaux  publics,  il  $uit  que 
l'action  intentée  par  U  riverain  d'un  eanal  à 
fin  de  disconiinuation  ou  de  tuppreision  de 
travaux  exéeutit  par  nn  particulier  sur  ce 
eanal  en  «er(u  d'arritéi  du  préfet,  ett  de  la. 
compétence  exclusive  de  l'autorité  aduUniS' 
tratiee,  si  cet  travaux  ont  été,  au  cours  de 
leur  exécution,  Vohjet  d'une  déclaration  d'u- 
tilité publique,  à  la  suite  de  laquelle  l'ad- 
ministration s'est  rendue  acquéreur  du  canal 
sur  lequel  iU  étaient  entreprit  (1). 

Si,  en  cas  de  tuppression  d'une  servitude 
par  suite  d'un  travail  d'utilité  publique,  la 
jury  d'etcpropriation  peut  être  eLppelé  à  ap- 
précier KituiemniU  revenant  au  propriétaire 
du  fonde  dominant,  ce  n'est  qu'atcessoire- 
nunt  à  la  fixation  de  Findemnité  due  pour 
l'expropriation  du  fonds  servant  (3).  Mais 
lorsqu'il  n'y  a  eu  expropriation  ni  totale  ni 
partielle  de  ce  dernier  fonds,  le  dommage  ré- 
sultant de  la  suppression  des  servitudes  ren- 
tre dans  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture (3J.  (L.3mai  1841,  art.  21.) 


le  sait,  est  différente  et  les  tribunaux  civils  peu- 
vent prescrire  la  destmction  des  travaux  même 
autorisés  administrativement,  s'ils  ont  été  faits 
dans  nn  intérêt  privé.  Y.  Cass.  18  avril  1866  (S. 
1866.1.330.-^.1866.894),  et  22  janv.  1868 
(nprà,  p.  293). 

(2)  Conf.,  dans  ses  motifs,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  avril  1865  (P.186fi.512.— S. 
186S.1.210).. 

(3)  Par  «n  précédent  arrêt  dn  1  fév.  1889  (P. 
18B9.669.— S.1860.1.267),  la  chambre  des  re- 
quêtes avait  décidé  qpi'en  pareil  cas,  la.  suppres- 
sion de  la  servitode  constituant  la  ddpossassion 
d'un  droit  réel,  il  s'ensuivait  que  la  fixation  de  l'in- 
demnité ou  des  donuDsges-intérêts  n'appartenait  ni; 
à  l'autorité  administrative,  ni  au  Jury  d'expropria- 
tion, mais  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  cette  ju- 
rispmdencetn'a  pas  prévalu  devant  la  chambre  ci- 
vile, qui,  par  l'arrêt  dn  26  avril  1865  cité  &  la. 
note  précédente,  a  reconnu  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  C'est  à  cette  doctrine  que  se 
range  aujourd'hui  la  chambre  des  requêtes.  M.. 
Chnstoi^,  t.  t,  n.  509  et  sniv.,  est  également 
d'avis  qne  L'antorité  administrative  a  seule  com- 
pétence pour  apprécier  l'indemnité  due  au  maître 
de  la  servitude  supprimée,  alors  qu'il  n'y  a  pas  en 
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(JHorltac  C.  Darblay  et  Préf.  de  la  Seine.) 

Suivant  acte  du  SOjuill.  182â,Ie  sieur  Da- 
geville  s'est  rendu  concessionnaire  des  eaux 
surabondantes  du  canal  de  Saint-Uaur, 
qu'une  loi  du  17  avril  précédent  avait  au- 
torisé le  Gouvernement  a  mettre  en  adjudi- 
cation. Indépendamment  de  la  faculté  d  user 
des  eaux  du  canal  qui  ne  seraient  pas  né- 
cessaires à  la  navigation,  la  concession  com- 
prenait l'abandon  en  toute  propriété  des 
terrains  situés  aux  abords  tant  du  canal  que 
du  bras  de  Gravelle  où  ce  canal  déversait 
ses  eaux.  Plus  tard,  le  sieur  Dageville  réunit 
d'autres  terrains  à  sa  concession,  et,  le  Ifi 
janv.  1842,  il  vendit  l'ensemble  de  ses  im- 
meubles aux  sieurs  Peignon  et  autres  qui, 
à  leur  tour,  en  revendirent,  le  13  août 
1842,  une  portion  riveraine  du  caqal  des 
moulins  de  Saint-Haur  et  du  bras  de  Grar- 
velle,  laouelle  portion,  depuis  1850,  isst 
devenue  ta  propriété  de  la  dame  Hoprliao  «t 
des  sieurs  Darblay  et  Béranger.  L'act«,daii3 
août  1842  stipulait  que  les  acquéreurs  ,auH 
raient  sur  le  canal  des  moulins  d&Sàiai* 
Maur  et  sur  le  bras  de  GraveUe,  dps  droits 
de  riveraineté  consistant  dans  la  péche>.  &■ 
l'usage  de  l'eau  jiùut  abreuwir,.  arrqef»^et 
lavage  et  navigation,  sans  ^participer.,. aux 
frais  de  curage  qui  conlinuerajent  à  dewewtec 
à  la  charge  des  vendeurs.  ... 

Les  choses  étaient  en  cet  étal,  lorsque^ 
en  1863,  la  ville  de  Paris  conçut  Je  projet.de 
construire  un  établissement  hydraulique  wt 
l'emplacement  des  moulins  de  Saiot-Maur,, 
exploités  par  les  sieurs  Darblay  qui  étaient.de* 
venus  alors  propriétaires  de  toute  la  conm^ 
sion,  à  l'exception  de  la  partie  appartenant 
à  la  dame  Horliac.  Le»  siçurs,  DarliiaK 
agissant  en  vertu  d'arrêtés  du  préfet  de  ta 
Seine,  commencèrent  les  travaux  destines  à 
la  création  de  cet  el'abïïisement.  Mais  la 
dame  Horliac  se  pourvut  devant  lé  tribunal 
de  la  Seine,  en  mai  1864,  pour  en  obtenir 
la  discontinnalion  aveïf  dôrninsfges-inlé'^èî's^ 
attendu  qu'ils  devaient  avoir  pour  résultat 
la  suppression  de  ses  droits  de  riveraineté 
sur  le  canal  des  moulins  et  sur  lej>faa«d» 
Gravelle.  —  Intervinie&talors,  1*  le  6  aoftt 
1864,  un  décret  (pii  déclara  d'utilité  potdi^ 
que  l'établissement  hydraulique  ;  2°  le  3  eep-^ 
tembre,  un  acte  de  cession,  par  les  sieurg 
Barblay  au  préfet  de  la  Seine,  de  leurs  mou- 
lins, moyennant  la  somme  de  3,280,304  tr.' 
—  Puis  le  préfet  de  la  Seine  se  présenta 
dans  l'insUnce  pendante  entre  la  dame 
Horliac  et  les  .sieurs  Darblay,  et  déclina  la 
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compétence  de  raulorité  judiciaire  soit  pour 
ordonner  la  discontinuation  des  travaux  liti- 
gieux, lesquels,  disait-il,  constituaient  des 
travaux  publics,  soit  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  doDuaages4ntéré(s  formée  par  la 
dame  Horliac,  attendu  que,  la  réparafion  des 
dooimaces  que  cette  dame  avait  pu  épiouver 
rentrait,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  toi  du 
28  pluv^n  &,  dans  la  compétence  exdisive 
du  conseil  de  préfecture.  \ 

18  mai  1865,  jugement  du  tribunal  de 
la. Seine  .iiui  accueille  le  déclinatoire  «n 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'à  l'époqte 
où  ontcomoiencé  lés  tcavaux  dont  se  plaint 
la  dame  HocKac,  DaiUay  père  et  fils  et  Bé' 
ranger  étaient  encore  propriétaires  appa- 
rents du  moulin  de  Saint-Hanr  et  de  ses  dé- 
pendances>donlils>àvaient,dèscette  époque, 


expropriation,  c'est-&-dire,  !•  lorsque  les  travaux 
ont  lien  sur  nn  terrain  dont  l'administration  ou 
le  concessionnaire  sont  propriétaires  ;  2*  lorsque 
ce  terrain  est  occupé  avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire ;  3*  (et  c'était  là  ce  qui  se  rencontrait 
dans  notre  espèce),  lorsque  l'ûlministration  est 
devenue  propriétaire  du  terrain  en  vertu  d'one 
cession  amiable. 


fait  nrocaesse  de  vente  à  la  ville  de  Paris^  et 
qu'elle  était  dès  lors  réellement  |>ropriétau%, 
et. l'est  en  eflbt  devenue  depuis  en  vertu 
d'un,  décret  déclaratif  d'utilité  publique  do  6 
août  18(64  «l  d'une -cèsâon  amiable  en  date 
4»  %  tepu  suivant  ;  -^  Attendu  qu'il  est  jus- 
tifie que,  dès  l'origine,  lesdits  travaux  ont 
été  régulièrement  ordonnés  par  le  préfet  de  la 
Sbineen  vertu  d'Une  délibération  du  eonseil 
municipal  en  date  da  7  août  1863;— Il  s'agit 
doacide  tr^vam  publics  dont  le  tribunal  ne 
p(nirtiaièioanlonnerini  la  cessation  ni  la  sop- 
prestioa  ;  ■~-  En  ce  qui  concerne  la  répara- 
ti<m  du  préjodice  que  ia  dame  Horliac  pré- 
tend i  avoir  éprouvé  : —  Attendu  qoe  si  la  loi 
du  3  <duà  1841  a  atiribné  à  ta  juridiction  ci- 
vile UoonnaisnneedeBacliODS  en  indem- 
wté  k  raison  dTeiprapriation  totale  ou  par- 
tielle, elle  a  laissé  à  la  juridiction  administra- 
tive la  compétence  que  lui  attribuait  l'art.  4 
de>:lii  lin'4n  28  pluv.  an  8,  toutes  les  fois 
q«l/iline!8'tt^t  qne^dé  la  réparation  du  dont- 
niftgEt  cause  par  dbs  travaux  publics  ;  —  At- 
tetratt  ouiey  aànn  l'espèce,  il  n'est  pas  établi 
qne!le<«K)mmbge'ddtrt  se  plaint  la  dame  Ho^ 
lia^  eût  un'  earactère'  définitif  et'  permanent  ; 
-tr  QMOjid'ailtoars^  enadmeltant  même  lear 
'  petmfenencOjIfs  travaux  n'ont  pas  pour  effet 
.  dt  lui«nlenier«out'<>upaiHiedesa  propriété; 
que--iei«.<eMiséqaciice  serait  tout  au  ^Ins 
delà  priverdeeertainsatantagesaccessoires 
aBxqi*tls>eltefritendiraiti  mais  qui  ne  sau- 
raienty  en  ancsn  cas,  être  considérés  comme 
des  démembrements  de  ladite  propriété;  — 
Qu'il  s'agit  donc,  non  d'une  expropriation 
totale, maisd'un  prétendu  dommage  résul- 
tant >de  l'eséentioli  de  travaux  publics;  — 
Que  si'owe  répartition  peut  être  due  à  la  dame 
Horliac  ji  raison  de  ce  dommage,  c'est  il  la 
juridiction  adninistraiive  seule  qu'il  appar- 
tient de  l'arbitrer.  » 

Appel;  mais,  le  12  mai  1866,  arrêt 
connrmatif  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  —  <  Considérant  que,  pour  déter- 
miner la  compétence ,  il  faut  se  reporter 
aux  termes  de  la  demande;  —  Considé- 
rant que  la  femme  Horliac  a  assigné  devant 
les  premiers  juges  Darblay  et  consorts  pour' 
les  /aire  condamner  à  rétablir  les  cours  pri- 
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milib  des  bras  de  Gravelle  et  du  canal  qni  y 
devenait  ses  eaux,  à  supprimer  les  pieux 
lMttu6(toBS -ledit  canal,  à  interrompre  tous 
4ea  intMtx  pouvant  porter  «tteinteavt  droite 
ravendiipiés  par  l'apjpeiante»  et  '  fc  lui  payer  { 
Seo  fr)  de  &omto*ge»'iiuètt»Br  pour  répatrathMi 
d«  ftéftàixa  par.éUe'  jioqv'alors-énNnii^; 
— Gantadéianl-^ae  >  ViAevréaSiomén  '  tinéfél 
de  ia  Seine  es  noms; 'ces^onoaire- ées  dëi- 
(endeaK,  était  f^ndéeen  droit- et  en  Intérêt.  . 
«t régulière :e«' la  forme;  «^CdnpidérantqMt 
Itt  travaux'.  doBtil  tfagit  -eut  •éné  '  tilpérét 
daas  les  dépendances  d'un'  enra>d<eaa  '  lUt* 
vp^tity  en  I  vocitBj.d'MrMtd  JulmiaistntU!^  et 
aoB  pas  ea-V«|tndaf  décret  déolbratif--driii 
liliié  puMique  dtf  «:aoàt  1864  ;'uMQu^ii»-t)nt^ 
parleur  nal«re'>iaème/la.«aNuitèt«'d8<'tra'f 
vaux  publics,  et  d1b>  UflCBtrpds  net tamtxtfré 
ia  décret  snsémmeêrendMklepiiisiitv'ilionit 
été  corametteés  ;  -^  i(}«ei  slilA  x>a«<élé  éxé' 
eaiès  aQiéûeeroilenlt.à  'lai*éalisuioB  dS'Ik 
vente  oonsenii»  paP'fiarUay'  et  éttuéoUs  k 

la  vill»  de  Parib«i  ils/ne  coastiineBtipaspoo^ 
<eia  des  faila  ipiMéç  ipitntant  «lieint^'  ads 
droiu  réels  qneiJa.feotmejilOTlixeipoamfil 
avoir  à  exercer >siir  Je  itaDal  ou<snr<le-hniS'dé 
Gravellei  -^  Qu'iJs<eoaG(lha0Bl  des'  faits  "de 
J'aubarité  '  publi^iift.:-  n«!NQue<»  par  ooMé^ 
quent,  awx.ieme8.d<il'art)'4ide(fai)lèiidiiJfl9 
ptttv.  an  8,le»tnbnnBuxordijiaifei«oBt:in' 
coiDpéieBl>;pQur'CMn«É^re'^sUi;dei  kuigniM 
ItretsiM  desdita  tcavaui,  seiAi^e  ia  Té|iatai 
lioa  da  dDiaafa0eiqBiiien;Befait  'Résulté»;  *^ 
Coaadénwt  «pM-oetM-iaeaiBpBienoe  U  ni* 
SM  de  la  BWlààr«i  «Mijb«ppf»*Ne'eaitou«  éti* 
de  cause «tiudine.tii'«{Iwe>etajia  '.  >'■■  .-.w-.' 

;i..Ml.ilii.   i(f   ■.:■,:  •••.!  •  r.iMM   •  i,  'i/ii 

PoBi]v«Lan.c«ssalton  ç$tr<  lailariKlloriiae^- 
p(wrfi)ttS8eapplk)«ttoiiétil'Br(t.JM&'lailaid«t 
lliplQV.  an  8»  ainai'Vie-.d6siliiis-deB>lSrA4i 
août  1790,.  i$rni<Vk>*n^;i  «kiio  son,  iMth^ 
et  uolatîoa  dosfaM.  i,  'at^afiLdailailai  >doi3> 
■ai  lWl^««mliinte*WQ>l'«r*;-tié5i!eJiNapK; 
«s  ce.^Bo,  .d'«a«>ite(ty  l^nréti  dllaqiié  a- 
■éHiaW]à',j;'pM«rit»ija<Uci»tb  oompéteneei 
fOH  wdoni»eii«(«ti^iideBiiiaatioi<ii'soio  kb 
<teeniîiit«)|jon  idtBKkirawn  fMCMsplis  évanp 
la  cesaioA,de»i.pr0P(iétéei  ifHrtvties/Eur  iiesi> 
4aeUesils«(Bt.é(0>efiieHlé6jCt«,vari»  lei  4c|eret 
■Hûtear  aaitcibuéilV'  A«RliftcaÉion'<de<4nH 
Taux  d'atiUiéi  |Hâ»ii<iuâ.;,M4i'Bttttai'pavtieh< 
<eqaB,daàfr/t«ualeeicaiSt>lfa|iUHihéjjodfeiàMre' 
tùtdk  ^.i<(i(oOQtta<ex«lnsivBiiiflntiicoBip6*i 
lenle  pfWK,fit«tiiw,«ir  le  dooMaége'l'ésiiIttmti 
de  la  suppnes^Wa'ide,  idroit&.fM.BMrvtiQdbi 
CMidéseB  tili|$i„«Miiooyen><d«i«ixéantioitidèi 
«es  travDia  fii|i4.>anii. eupaé^ationiBliii^i 
demnité  préalable,  et  en  vertu >de-sil)iBics<a*<'< 
rétésadmiaietniMs.'  '  -  '    '  ' 

A-ftftÉT.  '         ' 

LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique  du' 
pourvoi  :  —  Vu  les  lois  des^ti  pluv.  an  8, 16 
sept.  1^7  et  3  mai  1841  ;  —  Attendu- que 
l'action  intentée  par  la  femme  Horliac,  au 
■MMaent  oà  l'on  exécutait  dans  le  canal 
Saint-Haur  des  travaux  publics  en  vertu 


S17 

d'arrêtés  du  préret  de  la  Seine,  avait  pour 
objet  :  1°  la  suppression  et  la  discontinua- 
lion,  dé  ces  travaux  ;  2*  la  rêparatiou  du  dom- 
mage qu'ils  auraient  causé  kh  demanderesse 
^n-  Sttjfprimattt  ou  en  restreignant  des  servi- 
fodés  qu'elle  préfendait  avoir  sur  ce  canal 
fet  Siif  îe  bfàs  tte  CraveTle  ;  —  Attendu,  d'une 
^rts-ttu^ttùy- ternies  des  lois  qui  ont  établi 
M',«é|^l4(î6tt'deE('âe(ik  autorités  administra- 
tive et  judlètairé^  il  ne  peut  appartenir  aux 
tHfcAYiàtikni  'd'arfètël'  le  cours  de  travaux 
bub^lds,'  n^  dé  pof fei'  atteinte,  en  les  suppri- 
mèWf,  'xùt'  é^lel^'adotinistratifs  qni  les  ont 
ià^dahdes^^'AKéVrdi^i  d'kirtre  part,  que  des 
té*lnC8'<»inéëd(î  reJûiril  de  Fart.  21  de  la 
lWlid«rS"irt»i'f8»1,'ir'rééolte  que  si  le  jnrv 
U'eKpMpHiitibM  tietiV  étiré  appelé  &  a|>précicr 
rihdéWrilté"'?flçk*hfë"aU  propriétaire  des 
frtilrfs'domiiiamVéL  3i'*riMoh  ae  la  suppression 


l'e)ip?âllal!M"dtr  fontls  servant;  que  dans 
tMbTeS'^utfëi'«il^,  e'ést-h-Uire  lorsqu'il  n'y 
'Si  pa^  eti'6x]()rt)pl^ila(ion  totale  Ou  partielle  du 
Jfonds  sls^jettl',  le',donirfiage  résultant  de  la 
£U))pt^ionf  'dbè'ÉMtrvitndés  rentre  dans  la 
««Wnp'etlipeë'**  tohîeil  de  'préfecture,  con- 
AMWMieytl  'ttett:  'âfè^sUlons  générales  des 
lois  des  28  plnv.  aîi  8  "et  16  sept.  1807  ;  — 
lyiftft-ll  Miit'fjne  l'âi'rêt  attaqué,  en  jugeant  que 
rinittirflé  ad(Mt|iMfsrtiVé  était  seule  compé- 
MHte'')piMtlr''8tàtti«ir'  sur  la  demande  de  la 
femttfeHériîaff,  n'Kftdt  qu'une  exacte  appll- 
cAio«l"éèS'1«S'«^«^Mds  rappelées;  —  Uê- 

•  iD*  S71t*v;i888l-i-'Cli:  req.-^HM.  le  cons. 
KW!Het,'fpré«'.rGrfBrtnarfl,  Viipp.^  P.  Fabre, 

»i.  i^d.'fjjédne*.  cii>iiT.)J'  Ballays-Dabot,  av. 

,.  -iiiii'.l'  /iii./t  II  '  '   ■■<•'■ 

I,!    -:•!''    .ii."iif^-i''l';i''    •••     ■■     ' 

Il  I  iMiMjQASfiiHCHL  as'MvfiM'  Msa. 

À'v!/^wfi^,,".Vi|i«àpôiiT8,  nARixiiWj  Action, 

;;,i„.,'  ,„,.  ,)i^«çH$*i!icB. 

.  '  ji*$  :  tnmpdr ti  i  mtdritima  sont  exelviive- 

neBnti7\éi»ipitr'li»  art.  *»»  ar486,  C>«omm., 

9tiix^m'\t6tcJm'Ba(Uio»'^n  réparation  dtt 

d0mmi9is\amàvmiirépr»m)ét  par  (c*  mar- 

ckf»ii$is  triaufiktitii  kt,  par  »ut't«,  celtt 

:  oati0»etti^emttre()tvaileiiéUe'n'a  pat  été  «n- 

!  tntdmttiéaiiflet  dUmU  té^t  par  ces  article*: 

!  iftitMt  'iiupplitabiiet'Ut  art.  96, 106  tt  108, 

:  Qu^e»»m.,'leBfàéi  ne  eoneernent  que  le* 

'  tnmiporii  paK<  terre  et  par  eau  confié*  aux 

'  vàituitlwri-w  cftmmiuionnaire*  (1). 

;  —    {Messageries  impér.  <}.  Defuidès.) 

ÀKKtT. 

LA  CeOR;  —  Va  les  art.  435  et  436,  C 
comm.;  —  Attendu  qae  ces  articles  sont 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà 
décidé  par  trois  arrêts  des  8  mars,  10  avril  et 
1"  mai  1865  (IM865.e66.— S.1806.1.383).  V. 
la  note  jointe  à  ces  arrdts. 
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spéciaux  an  commeree  maritime  ;  qu'en  cas 
de  tran^ortde  marchandises  par  cette  voie, 
c'est  à  ces  articles  qu'il  faut  se  reporter,  et 
non  aux  art  98, 106  et  108  du  même  Code, 
relatifs  aux  transports  par  terre  et  par  eau 
confiés  aux  voituners  ou  commissionnaires; 
—Attendu  qu'il  est  établi^  en  fait,  par  le  ju- 
gement attaqué  que  le  bris  de  la  glace  qui 
lait  l'objet  du  Uttge,  s'est  opéré  ^  Jbord  du 
vapeur  <«  Sinàt  des  Messageries  impériales, 
sur  lequel  elle  a  été  embarquée  pour  être 
Transportée  de  Marseille  à  Oran,  et  que  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  intentée  par  De- 
fuidès  contre  la  compe|;nie  des  Messageries, 
impériales  n'a  pas  été  iairoduite  dans  le 
délai  établi  par  leBart.435et436,C.comm.; 
—  D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'admettre  la 
iiu  de  noB-Hrecevoir  opposée  par  la  compa- 
gnie, le  jugement  attaqué  a  lormellentent 
violé  lesdits  articles  ;  —  Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Oran  <mi  3anars 
1865,  ele. 

Du  25  fév.  1868.—  du  civ.-~  MM.  Pasça- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Bianebe,av.  gcn. 
(coQoL  conf.)i  Clément  av. 


CASS.-UQ.  3S  BorambrelASA.. 
CHEIUN  rural,  PrOPRISTÉ,  PRtSOlIPTION. 

Im  prétomptioik  d'après  laquelle  le  maître 
des  fonds  traversés  par  un  chemin  est  répuié 
propriitaire  de  ce  chemin,  ne  constitue  qu'une 
présomption  nmple  qui  peut  être  cotwbattue 
par  des  présomption»  contraire»  et  a»mihitée 
par  la  possession  certaine  que  la  commune 
aurait  de  cette  voie,  en  tant  que  chemin  pu- 
blic rural;  cette  présomption  est,  dès  lors, 
insuffisante  pour  juUifier,  à  défaut  de  titre, 
le  droit  de  propriété  prétendu  par  le  mailre 
du  fonds  traversé,  surtout  alors  qu'il  avait 
antérieuremmt  sueeomibé  au  postmoire  (1). 
(C.Nap..  546, 2230.) 

(Casèagneau  <!.  comm^deLanothe-Cumont.) 

En  1861,  le  sieur  Cassagneau,  ayant  in- 
tercepté un  chemin  dit  de  Las  Hfartinat,  qui 
traverse  son  héritage,  fut  acttonné  au  pos- 
sessoire  par  ua  sienr  Saint-Avit,  agissant  en 
qualité  ababitant  de  la  commane  de  La- 
mol^e-Camont,^  et  qui  prétendait  être  en 
possession  du  droit  de  passer  sur  ce  chemin 
qu'il  qualifiait  db  chemin  public  roral.  Celle 


(1)  Sur  )a  caraetâre  etleseShts  de  la  présomp- 
tion dont  il  s'agit,  V.  l'arrêt  du  16  avr.  1866  (P. 
1866.878.— S.1866. 1.321},  et  nos  obserrations 
motivées,  où.  la  doctrine  de  cet  arrêt,  bien  qu'ap- 
pronvée  en  principe,  est  l'objetde  quelques  réserves 
en  ce  qui  Wuehe  le  caractère  delà  présomptioD  t^ 
rée,  en  cette  matière,  de  l'art.  5i6,  C.  Nap.,  qne 
la  Cour  de  cassation  ne  regarde  pas  comme 
•  légale  >.  —  La  soiutioii  de  l'saèt  aotael  doit 
d'autant  pins  dti«  içpronvée  qÏM  le  riverain 
qui  réclamait  la  propiiétâ  du  chemin  avait,  avant 
son  action  pétitoire,  snecombë  an  poaseaaoà'e  et 


possession  lui  fut,  en  effet,  reconaue  par  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  15  oct.1861, 
qui,  en  conséquence,  condamna  le  siear  Cas- 
sagneau à  rétablir  la  voie  par  lui  interceptée. 

—  Ce  dernier  s'est  alors  p(Mir\-u  au  péti- 
toire,  elle  1°'  mars  1862,  il  a  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  Castel-Sarrasin,  la  c»nk. 
mune  de4.jauothe-Cumont,  pour  voir  dfa« 
que  le  chemin  litigieux  était,  à  titre  de  che- 
min d'exploitation,  sa  propriété  dans  la  parUe 
fii  traverse  le  domaine  à  lui  appartenant. 

4  juiil.  1863,  jugement  qui,  à  la  sm'te  d'nne 
c^^riise,  déclare  cette  action  mal  fondée  : 

—  <  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il  résulte  da 
rapport  des  experts  que,  si  les  anciens  ca- 
dastres ne  font  pas  mention  d'un  cliemin  de- 
Las  Martinas,  il  n'en  est  pas  moins  pro- 
bable qu'aux  époques  de  leur  confection  ce 
chemin  existait  ;  car  on  reconnaît  générale- 
ment dans  la  commune  qu'il  est  pratiqué  de 
temps  immémorial,  non-seulement  par  les 
propriétaires  riverains  dudit  diemin,  mais 
encore  par  le  public,  et  que  s'il  existe  des 
actes  anciens  où  des  parcelles  riveraines 
n'ont  pas  été  désignées  comme  aboutissant 
au  chemin,  cette  circonstance  est  sans  va» 
leur,  alors  que,  dans  d'autres  actes  anciensy. 
on  retrouve  cette  indication  ; — Attendu  qnll 
résulte  également  du  rapport  des  experts  que 
la  publicité  du  chemin  de  Las  Martinas  est 
étamiie  par  une  série  de  documents  qui  re- 
montent à  l'année  1808,  i  savoir:  un  ar- 
rêté de  classement,  diverses  délibératioas- 
impliquant  la  reconnaissance  par  le  conseil 
municipal  de  la  publicité  dudit  chemin,  des 
poursuites  dirigées  contre  l'auteur  de  cer- 
tains empiétements  sur  ledit  chemin,  l'indi- 
cation formelle  sur  le  nouveau  cadastre,  et 
enfin  un  jugement  rendu  au  profit  du  sieur 
Saint-Avit  par  M.  le  juge  de  paix  de  Beau- 
mont  le  15  oct.  1861 ,  d  après  letjnel  le  sieur 
Cassagneau,  qui  avait  intercepte  le  passage 
par  le  chemin  dont  il  s'agit,  fut  tenu  de  le 
rétablir  dans  l'état  où  il  était,  afin  que  le 
sienr  Saint-Avit,  en  sa  qualité  d'habitant  die 
la  Gomnwne,  pût  en  user  librement  ;  —  At- 
tends, enfin,  que  les  experts  ont  reconan 
que  le  chemin  de  Las  Martinas  a  nne  loo- 
gueur  de  1,500  mètres  ;  qu'il  part  du  che- 
min de  Gimat  à  Lavit  pour  alîontir  au  che- 
min public  de  Saint-Clar  à  fieaumont;  qn'U 
dessert  exclusivement  plusieurs  domaines  et 
un  grand  nombre  de  pièces  de  terre  morce- 

se  contentait  encore  d'invoquer,  à  l'appui  da 
droit  de  propriété  par  loi  prétendu,  la  pré- 
somption résultant  de  la  condgnïté  de  son  fonds - 
avec  la  voie  litigiense.  Il  est  évident  que  cett» 
présomption  simple  se  Ironvait  dès  lors  annihilée 
par  la  présomption  prépondérante  ^ue  la  recon- 
naissance de  la  possession  «  certaine  •  de  la  com- 
mune, avait  créée  an  profit  de  celle-et  ;  et,  p«r 
suite,  cette  posseadon  certaine' snffisaii  pou  faine' 
écarter  la  demande  do.  propiiéture  riverain,  indé- 
pendamment de  tontes  les  autres  circonstances' de^ 
fait  que  l'arrdt  a  relevées. 
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jées  de  temps  immémorial;  qu'il  met  en 
communication  directe  le  bameau  dit  de  Pa- 
niquère,  silué  à  son  point  de  départ,  avec 
toutes  les  propriétés  ;  çu'il  traverse  le  mou- 
lin de  Lamothe,  situé  à  l'extrémité  opposée 
dudit  chemin  et  le  village  de  Lamothe,  peu 
Aistant  de  ce  dernier  point,  et  que,  précisé- 
ment à  raison  de  cette  circonstance,  il  esl 
amélé  chemin  de  Las  Martinas  à  Paniqnère  ; 
— Qa'entreleslieax  sosraenlionnés,  ilri'esiste 
ancone  autre  voie  de  commanicaiion  ;  que, 
dans  les  temps  les  plus  anciens  cotmne  dans 
■les  temfe  les  plus  récents,  tout  le  monde  y 
a  passé  sans  protestations  ni  défenses  de  la 
|Mit  des  riverains;  que  cenx-ci  en  usent 
eux-mêmes  à  titre  de  chemin  public;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  tontes  ces  circonstan- 
ees  qne  le  sienr  Cassagneau  ne  peut  échap- 
per aux  conséquences  qu'elles  impliquent 
qu'en  produisant  lui-mèine  un  titre  formel 
de  pr(^été,  duquel  il  résulterait  que  ce 
chemin  ne  fait  pas  dépendance  du  domaine 
public,  et  appartient,  au  contraire,  aux  pro- 
priétaires riverains  ; — Attendu  que  cette  né- 
«essîté  est  pour  le  sieur  Cassagnean  d'antant 
plos  incontestable  qu'il  est  demandeur  au 
procès,  et  qo'à  ce  titre  il  doit  justifier  sa 
prétention  ;  qu'il  le  doit  d'antant  plus  que  la 
poEsesâon  du  terrain  par  lui  revendiqué 
■comme  n'appartenant  pas  au  domaine  pu- 
i»lic,  lui  a  été  refusée  par  les  tribunaux,  et 
qne  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  circonstances 
plus  baat  rappelées  ne  peuvent  être  consi- 
dàrées  que  comme  de  fortes  présomptions 
■de  la  publicité  du  chemin  qu  il  a  droit  de 
«ubattre  par  des  preuves  contraires,  il  faut 
an  moins  qu'il  les  produise  ;  or,  il  est,  à  cet 
égard,  réwiit  à  des  allégations  dont  tous  les 
doemnents  du  procès  mettent  en  évidence 
l'imnité; — Att^idu  donc  «jnc  le  sieur  Cassa- 
gnean doit  être  débouté  de  ses  prétentions, 
avec  d'antant  phis  de  raison  que,  lorsque  la 
prqiriétéd'nn  chemin  est  incertaine,  l'airâté 
<ie  classement,  s'il  ne  peut  par  lui-même 
consacrer  les  prétentions  de  la  conmione  à 
cette  propriété,  les  manifeste  du  moins,  et 
peat  aiiaai  concourir,  avec  l'appui  d'antres 
documents,  à  établir  la  publicité  dndlt  ohe- 
minj  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  du  sieur  Cassagneau;  mais,  le  30 
mai  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
ariers  Jnges. 

PomToi  en  cassation  pour  vioiatkm  des 
art.  546,  C  Nap^etlOdeia  loiduâlmai 
i83S,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  iifiit  técfair 
la  présomption  en  vertu  de  laquelle  les  che- 
mins raravx  sont  la  propriété  des  riverains 
dont  ils  traversent  les  héritages,  devant  de 
simiiles  pr&omptions  contraires,  alorsqa'elle 
■e  ponuit  être  détruite,  comme  toute  pré- 
somption de  prc^riété,  que  par  la  preuve 
-cMitEaire  résoltant  d'un  litre  ou  de  la  pres- 
cription. 

AIOtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  mie  le  sieur  Cassa- 
gnean apnt  succombé  dans  l'instance  au 


possessoire  contre  lui  engagée  par  le  sienr 
Saint-Avit,  en  sa  qualité  o'hamtant  de  la 
commune  de  Lamotne-Cumont,  toit  tenu, 
devant  le  juge  du  pétitoire,  de  jnstièer  de 
son  droit  de  propriété  sur  le  chemin  rural  de 
Las  Martinas;— Attendu  qu'à  défaut  de  titres, 
le  demandeur  invoquait,  comme  justification 
de  son  droit  de  propriété,  la  vireonstance 
que  le  diemin  dont  il  s'agit  traverse  son  do- 
maine d'Euprat  ;  —  Attendu  que  cette  cir- 
constance ne  constitue  pas  une  présomption 
légale  de  la  propriété  du  diemin  ;  qu'on  ne 
peut  y  voir  qu'une  présomption  simple  qui 
peut  être  balancée  par  des  présomptions 
contraires  et  annihilée  par  la  possession  cer- 
taine de  la  commune  ;— Attendu  que  la  pos- 
session de  la  commune  défenderesse  était 
établie  par  la  sentence  du  juge  de  paix  du 
15  oct.  1861  ;  — Attendu,  d'antre  part,  que 
bien  ^ue  le  classement  des  chemins  ruraux 
ne  sou  pas  une  condition  essentielle  de  leur 
publicité  et  de  leur  caractère  communal,  on 
ne  saurait  méconnaitre  l'influence -des  arrêtés 
de  classement  sur  la  eolotion  des  questions 
de  propriété,  lorsqu'ils  sont  corroborés  par 
d'autres  documents  et  par  les  circonstances 
de  la  cause  ; — Attendu,  sons  ce  raifort,  que 
le  chemin  litigieux  a  été  classé  comme  che- 
min public  sous  la  dénomination  de  chemin 
de  Las  Martinas  k  Paniquère  ; — Qu'indépen- 
damment de  l'autorité  qui  s'attâdie  à  l'ar- 
rêté de  dassement,  le  caractère  public  de 
ce  chemin  est  établi  jusqu'à  l'évidence  par 
les  diverses  circonstances  énnmérées  dans 
l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  en  résulte,  en  effet,  que 
ce  chemin  a  été  de  tout  temps  pratiqué  par 
les  habitants  de  la  commune  ;  que  des  actes 
et  documents  anciens  le  qualifient  de  chemin 
public  ;  qu'il  a  son  point  de  départ  à  une 
voie  publique  et  aboutit  à  tui  a«tre  ohemin 
public  ;  qu'il  met  en  comnronicatien  directe 
le  hameau  de  Paniquère  et  le  village  de  Lamo- 
the ;  qu'enfin  lespropriétairesriverainB  dudit 
chemin  n'en  ont  usé  qu'à  litre  de  chemin  pu- 
blic et  non  comme  d'an  sentier  privé  é'ts.~ 
ploilation  on  de  desserte;  —  Attendu  qu'en 
présence  de  ces  faits  si  hautement  caracté- 
ristiques de  la  publicité  de  la  voie  litigieuse, 
c'est  avec  juste  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  le  sieur  CasssKneafi  n'avait  pas 
satisfait  a  l'obligation  qui  loi  était  rniposée 
par  sa  qualité  de  demandeor  d&ns  l'instance 
au  pétitoire,  et  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
devait  être  cmisidéré,  ainsi  qu'il  l'avait  tou- 
jours «té,  comme  me  voie  pabliqne  oommu- 
nale  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  i86S.— Cfa.  req.—  MM.  6on- 
jean,  prés.;  Calmètes,  napp.  ;  Savary,  av. 
^n.  (conol.  £onf.);  li«î>oraére,  av. 


CASS.-no.  fll  BorenbM.IMS. 

1°  CBEMIN    d'exploitation  ,    COFBOPBIÉTÊ  , 

PBftoan'iORS,  Pkesciuptior.— 2°  Hctifs 
D'AHBtT,  Conclusions  non  motivées. 
l»  Vn  ckemin  servant  àl'eaJfdoitatMmdes 


Digitized  by 


Google 


520 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


fond*  qu'il  tracer  te  peut,  en  vertu  de  $imple$ 
prétomptiont  tiréet  de  la  tituation  de$  lieux 
et  dee  faite  de  la  eauie,  être  réputé  devoir 
ton  origine,  par  l'effet  d'une  convention  tor 
eite,  à  Fabmuion  que  cluteun  det  proprié- 
tairet  qui  en  profitent  aurait  fait  de  la  por- 
tion de  terrain  néeeiiaire  à  ion  établitte- 
viunt.  En  conséquence,  un  chemin  de  cette 
torte  conttitue  une  copropriété  tuieeptibU 
d'être  aequUe  par  preteripiion  :  ici  est  in- 
applicable Part.  691,  C.  Nap.,  qui  ne  permet 
pas  à  la  ttrvitude  de  paitage  de  l'acquérir 
autrement  que  par  titret  (1). 

2"  Lorsque  l'intimé  conclut  à  la  nullité  de 
rappel,  tant  tpéeifier  aucune  irrégularité 
dant  l'acte  d'appel,  let  jugei  ne  lont  pas 
tenus  de  motiver  le  rejet  qu'ils  font  d'un 
moyen  qui  lui-même  ne  reposait  sur  aucun 
motif  (2).  (C.  proc,  141  ;  L.  20  avr.  18J0, 
art.  7.) 

(Vuillemenot  C.  Tournier  et  cons.)— aiihêt. 

LA  COUR ,'  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Altendu  qu'à lappui  de  fa  formule  banale  à 
l'usage  de  tous  les  inlimés  :  déclarer  l'appel 
nul  et  irrégulier  en  la  forme,  le  demandeur 
en  cassation  n'a  spécifié  aucune  irrégularité 
dans  l'acte  dappef,  et  qu'aujourd'hui  même 
il  n  en  signale  aucune  à  l'appui  de  son  pour- 
voi ;  que,  dans  ces  termes,  l'exception  tirée 
de  la  prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel  ne 
présenuit  aucun  point  çaisissable  pour  un 
débat  et  une  décision  quelconques,  et  que 
les  juges  n'étaient  pas  tenus  de  motiver  le 
rejet  d'un  moyen  qui  ne  reposait  lui-même 
sur  aucun  motif; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'à 
la  ditférence  de  la  servitude  de  passage  sur 
le  fonds  d'autrui,  laquelle  ne  peut  être  éublie 
que  par  titres,  un  chemin  rural,  servant  à 
1  exploiution  des  propriétés  qu'il  traverse, 
est  présumé  avoir  été  formé  par  l'abandon, 
par  chacun  des  propriétaires  qui  en  profilent, 
delà  portion  de  terrain  nécessaire  k  son 
établissement;  qu'un  tel  chemin  constitue 
donc  une  copropiété  susceptible  d'être  ac- 
•  quise  par  prescription,  et  que  la  preuve  de 
la  convention  tacite  qui  a  établi  un  tel  che- 
min peut  résulter  des  présomptions  que  le 
juge  rencontre  dans  la  situation  des  lietix  et 
1  ensemble  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  con- 
cluant des  circonstances  qu'il  relève  que  le 
chemin  litigieux  était  la  propriété  commune 
des  parties,  l'arrêt  n'a  méconnu  aucune  des 
dispositions  de  loi  invoquées  par  le  deman- 
deur;—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Conr  de  Besançon  da  8  mai  1865. 

Du  21  nov.  1866.— Ch.  req.  — MM.  Bon- 


(1)  Comp.  Casg.  80fér.;i866  (P.1866.610.— 
S.  1866.1.1 93).  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

(8)  Jurisprudence  constante.  V.  Bép.  yen.  Pal. 
et  Supp.,  y  Jugement  {mat.  eiv.),  n.  iOOS  et 
SUIT.;  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  y  Motifs  de 
jugem.,  n.  143  et  goir. 


Jean,  prés.  ;  Nachet,  rapp.  ;  Savary,  av.  jçén. 
(concl.  conf.);  Galopin,  av. 


CASS.-cn.  ao  janvier  1868. 
AcQUIESCEHinT,  DOHÀINB  SE  L'ETAT,  tutnj, 

Appu. 

*-'  Lortqu'après  un  jugement  qui  règle  entre 
l'Etat  et  un  particulier  exproprié  la  quei- 
tion  de  propriété  d'un  terrain,  et  qui  aHo\u 
à  ce  petrtieuUer  une  indemnité  pour  ce  ter- 
rain, le  préfet  a  déposé  à  la  caisse  des  eoiift- 
gnation*  le  montant  de  cette  indermiti,  U 
paiement  ou  vertement  qui  en  est  fait  ulU- 
rieurement  à  l'exproprié,  n'ayant  pu  avoir 
lieu  qu'avec  le  concours  et  l'approbation  lU 
l'autorité  compétente,  constitue  de  la  part  de 
l'Etat  un  acte  d'acquiescement  par  Cexécutim 
volontaire  du  jugement,  qui  en  rend,  dès  Ion, 
l'appel  non  reeevable.  (G.  proc,  ^tâ.) 

(Préfet  d'Alger  C.  Pontet.)— abr6t. 

LA  COUR  ;— Alten'du  qu'il  résulte  del'arréi 
attaqué  que,  d'après  l'arrêté  d'expropriativa 
rendu,  le  2  ocl.  18G1 ,  par  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  la  parcelle  de  terrain  en  li- 
tige devait,  ainsi  que  le  surplus  de  la  maison 
Pontet,  être  occupée  pour  la  constmciion  ili> 
boulevard  de  l'Impératrice; -Que,  dans 
l'instance  engagée  devant  le  tribunal  dvil 
d'Alger  par  le  directeur  général  des  affaires 
civiles  de  l'Algérie,  agissant  au  nom  et  cooiDie 
représentant  du  domaine  de  1  Eut,  le  lili^ 
a  porté  exclusivement  sur  le  point  de  savuir 
si  cette  parcelle  de  terrain  étaiiune  propriété 
domaniale  comme  ayant  fait  partie  des  an- 
ciennes fortifications  de  la  ville  d'Alger,  «a 
si,  au  contraire,  elle  devait  être  considciée 
comme  faisant  partie  de  la  maison  Pontet,  et 
si  elle  devait,  a  ce  titre,  être  prise  en  con- 
sidération pour  le  règlement  de  l'indemnité 
due  à  ce  dernier  ; — Attendu  que,  par  son  ju- 
gement du  30  mai  1862,  le  tribunal  civil 
d'Alger  a  résolu  cette  question  en  faveur  de 
Pontet  et  fixé  son  indemnité  à  la  somme  de 
30,000  fr.;  —  Qu'en  exécution  de  ce  juge- 
ment, l'administration  a  fait  déposer  celle 
somme  à  la  caisse  des  consignations,  et  qw, 
par  exploitdtt  16  mai  1863,  le  préfet  d'Alger, 
agissant  au  nom  et  comme  représentant  dn 
domaine  de  l'Etat,  a  fait  notifier  à  Pontet 
que  cette  consignation  avait  été  faite  à  fin 
de  paiement  et  qu'il  ne  pourrait  retirer  la 
somme  consignée  qu'en  remplissant  certainM 
conditions  pour  alTranchir  l'immeuble  ei- 
proprié  ;  —  Que  PonUt  ayant  satisfait  à  ces 
conditions,  a  touché  la  somme  consignée;-' 
Attendu  que  le  paiement  fait  dans  de  telles 
circonstances,  et  arec  les  formes  adminis* 
tratives,  n'a  pu  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
cours et  l'approbation  de  l'autorité  coni|>^ 
tente;— Attendu  qu'en  décidant  qne  ce  pai^ 
ment  constituait  un  acte  d'exécution  volon- 
taire du  jugement  du  30  mai  1862,  et  ren- 
dait non  reeevable  l'appel  de  ce  jagemei>'> 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  R*' 
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■jeUé  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
€onr  d'Alger  du  30  mai  1865. 

Du  20  janv.  1868.-Ch.  civ.  —MM.  Trop- 
ioDg,  1"  prés.;  Mercier,  rapp.  ;  de  Raynal, 
!•' a»,  geu.  (concl.  conf.);  Foursier,  ar. 


CASS.-BSQ.  98  janvier  1888. 

LO0.»GE    D'OOTKAfiE  ,  EtrTHBPBBHBU»  ,   SotlS- 
XHAITAHT,  FOOBHISSBimS  ET  OCVRIERS. 

L'entrepreneur  des  travaux  tPun  chemin 
i»  ferett  perfonnettement  tenu,  vù-à-vis  des 
fommitseurt  et  ouvriert  employés  par  son 
MNU-rrai{an(>  du  paiement  des  fournitures  et 
frmoamx  faiu  dans  l'intérêt  de  l'entreprise 
p»r  ordre  de  ee  dernier,  alors  que  le  cahier 
de»  charges  dressé  par  ta  compagnie  du  che- 
min de  fer  porte  qvten  cas  de  sous-traité, 
rentrepreneur  demeurera  garant  des  engage- 
mtniê  pris  par  le  sousilraUant  mntr*  les 
<Htvrters  et  les  tiers  :  eetff  dernière  clause 
tonstitue,  de  la  part  de  la  compagnie,  une 
stipulation  pour  autrui  valable  aux  termes 
■d«rart.iiil,C.Nap.{i): 

(Picard  et  Lebreton  C.  Ronard.)    ' 

8  jniii  1866,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce dWngers  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
«  AUenda  qoe,  par  marché  verbaj  du  13  ayr il 
1863,  Picard  et  Ld)reton  ont  sou^-trailé  à 
Beaaraont  toute  la  façon  de  la  charpente  né- 
cessaire à  la  construction  de  la  gare  d'An- 
gers, dont  ils  éuient  les  adjudicataires  prin- 
«ipan;  —  Que,  par  un  mtirclié  acceséoircj 
ils  ont  également  sous-traité  à  Beaumonllà 
roorailnre  de  çfuelqaes  mètres  de  bois  de 
«héne  et  de  sapin^-  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  8  dn  cahier  des  chaiiges  imposé  par 
h  c«inpagnie  d'Orléans  à  ses  entrepreneurs. 
Picard  et  Lebreton  étaient  tenus  de  tous  les 
engagements  de  leurs  sons-traitants  vis-à-vis 
des  ODTriers  et  des  tiers;  —  Attendu  que  Ja 
jariq»nidencc  a  décidé  que,  par  tiers,  on  de^, 
val  entendre  tous  ceux  qui,  étrangers  au 
traité  des  entrepreneurs  el  des  sous-lraitaqts, 
avnent  exécuté  des  travanx  et  fait  des  four- 
nitares  dans  l'intétôlde  l'ertlreprisej  —  At- 
lendo  qu'an  cours  de  septembre  él  octobre 
1853,  Rouard  frères  Ont  fourni  à  Çeaumont 
les  bois  de  chêne  et  de  sapin  que  Picard  et  te- 
bieton  avaient  sons-marchandé  à  celui-ci  en 
dehors  de  sa  main-d'œuvre;  —  Attendu  que 
ces  bois  ont  été  livrés  k  Angers,  sciés  par 
•e»  oovriers  de  Rouard  frères  el  mis  en 
place  par  Reanmont  pour  former  la  charpente 
et  le  plancfaer  du  petit  b&iiment  en  briques 


(I)  V.  décision  identique,  Cass.  7  fév.  1866  (P. 
48W.556.— S.  1866. 1.220),  et  le  renvoi.— Mais 
il  «a  est  antrement  lorsque  les  juges  reconuais- 
MM  qu'une  telle  danse  a  été  stipaléa  dans 
l'intérêt  excluif  de  la  compagnie,  et  non  dans 
l'iMérit  des  ouvriers  et  foomisseors  :  Cass.  31 
jnill.  4867  (P.1887.1048.— S.1887.1.383),  et 
la  note. 


SU 

situé  an  nord  de  la  voie  entre  la  «rare  des 
voyageurs  et  celle  des  marchandises;  —  At- 
tendu que  l'ensemble  de  ces  fournitures  et 
teavaux  s  élève,  suivant  facture  présentée  par 
nouard  frères,  à  la  somme  de  481  fr.  99  c 
lequelle  n'a  pu  être  payée  par  Beaumont,  d^ 
venu  insolvable  et  réduit  à  réclamer  de  ses 
créanciers  la  faveur  d'un  atermoiement  ;  — 
Attendu  que  Rouard  frères  demandent  au- 
jonrd  hui  à  Picard  et  Lebreton  le  montant  de 
cette  somme  de  481  fr.  99  c,  prix  des  bois 
fournis  et  des  travaux  faits  dans  l'intérêt  de 
I  entreprise  dont  ceux-ci  étaient  les  adjudica- 
taires principaux  ;  —  Attendu  que  c'est  vai- 
nement que  Picard  et  Lebreton  allèguent 
avoir  payé  k  Beaumont  tout  le  montant  de 
ses  travaux  et  fournitures;  —  Auendu  que 
c  est  vainement  aussi  qu'ils  invoquent  l'ex- 
ception que  Beaumont  pourrait  opposer  à  la 
demande  e«  paiement  de  Rouard  frères,  en 
réclamant  le  profit  de  l'atermoiement  con- 
senu  par  eux  en  sa  faveur  ;  car,  aux  termes 

,  de  l'art.  2039,  C.  Nap.,  la  'seule  prorogalîon 
de  terme  accordée  par  les  créancîers  aux  dé- 

Ibjteurs  principaux  ne  décharge  pas  la  caution 
qui,  en  ce  cas,  peut  poursuivre  le  débiteur 
pour  le  forcer  au  paiement;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs,  que  Beaumont  n'ayant  pas  satisfait  aux 
conditions  de  l'atermoiement  consenti  par 
ses  créanciers,  ne  peut  plus  en  invoquer  le 
bénéfice  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

PotJRvoi  en  cassation  parles  sieurs  Picard 
et  Lebreton,  pour  violation  des  art   1165 

Ho2'  ^\^^^A'  ?'  ^■*"***  application  de  l'art! 
1798,  même  Code. 

ARRfiT. 

LACOUR;  — Sur  l'unique  moyen  du  ponr- 
y?»;  —.f '*'"*'"  1"'*"»  «ermes  de  l'art 
1121,  C.  Nap.,  on  peut  stipuler  an  profit  d'un 
tiers^lorsque  telle  est  la  condition  d'une  sti- 
pulation que  l'on  fait  pour  soi-même,  et  qu'en 
tirant  de  ce  principe  et  de  l'art.  8  du  cahier 
«les  charges  par  lequella  compagnie  d'Oriéans 
avait  imposé  aux  adjudicataires  l'obligation 
de  garantir  les  engagements  pris  par  leurs 
soos-trailants  envers  les  ouvriers  et  les  tiers 
la  conséquence  que,  pour  le  montant  de  leurs 
fournituresde  bois  faitesau  sous-traitantBeau- 
raont  et  employés  à  l'entreprise,  les  frères 
Kouard  avaien  t  un  e  action  con  Ire  Picard  et  Le- 
breton, l'arrêt  aitaqué  n'a  violé  aucun  article 
de  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
,  Du28janv.  1868 — Cb.  req.— MM  Bon- 
jean,  prés.;  Truchard  du  Molin,  rapp  ;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


CASS. 


■RIO.  a»  Janvier  1868. 


1*    Brevet   n invention,   Moïbn   conkh 
Application    nocvelle,    Pbodmts  nifr^ 
tincts,  Dbscbiption,  Cbbtificat  d'addi- 
tion. -  2»  Dépens,  Garantie. 

i' L'application  nouvelle  d'un  moyen  connu 
pour  l  obtention  d'un  résuUat  ou  d'unprodtn'f 
indu«r»e/  peut  être  déelarieMmbrnetable, 
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Ipnqu'tnraiton  d»tarimplieité,eUe  n'exige 
atiMn-  effort  d^iiUelHgtnee  «t  ne  pritente  pat 
le  earmtire  d'un*  véritable  eréation  (1). 
(L.  5  joiU.  18M,  »t  2.)  —Motifs  de  l'xnèt 
attaqu. 

Au  em  ie  demtmdtf  é^vn  breaet  ayant 
pour  abjft  troU  produit»- dUtinetê,  weet  >n- 
dieatitm  deeappaniltetprotédù  à  employer 
pour  de«x  de  eet  proémitt  teulemeiU,  lesi- 
teftee  du  brevet  «vr  le  pot»<  de  ttttoir  le  fuel 
de*  de%UB  apptreilt  et  proeédée  décrite  doit 
être  miei  pour  le  troitiime  produit,  peut 
être  eonriâéré  comme  une  emittion  grave  en- 
traînant la  nullité  du  brevet  quant  A  ee  (roi- 
siime  produit,  «om  que  eetlr  appréciation 
puitte  être  attaquée  eomma  dinatuntnt  lee 
terme*  du  brevet  et  leurrefmani  leur  portée 
légale  (2).  (L.  5  juill.  1844,  art.  S  et  30.) 

J{  ne  peut  être  tuppléi  à  FinmffUaneo  de 
la  detanpHon  d'un  brevet  par  let  eœvUea- 
tion»  iniéréeê  dam  u»  eartiflemt  éaàdi- 
lion  (3).  (Oud.,  art.  16.) 

2°  Le  dtenandeur  qui  tueeombe  aupfin- 
cipal  peut  être  condamné  orna  fraie  de  l'ac- 
tion en  garantie  ecurcie  par  le  défende*»,  tur 
le  *eul  motif  qu'eéle  a  eu  pour  came  ta  de- 
mande princtpcU*,  et  ftmtque  le*  juge»  loitnt 
tenu*  d'appréeier  le  mérita de-eeUa  aetto».  on 
gwrantie{i^.  (C.proc.,  130.) 

(Deiss  G.  Deprat.) 

Un  jugement  dn  tribunal  de  Toulon,  du 
ISféT.  186tS,  avait  stataé  en  ces  lenaes  :  — 
a  AttHidu  que  Deprat  n«  oosteste  point,  et 
qu'il  est  d'aillenn  établi  par  l'expertise  faite 
par  les  sieurs  Gras  et  Ramel,  à  la  suite  de  la 
saisie  dont  celui-ci  a  été  l'objet  de  la  part  du 
siew  Dei8&,  ^e,  dans  l'usine- qs'il  possàda  à 
Saint-Nazaire,  le  sulfure  de  carbone  est  in  > 
dustriellenieiri  emplové  poar  l'extraction,  de 
l'huile  des  pii4ie8  d'olive;— Qse  Depratt  pré- 
tend en  ceub  user  de  soa  drait,  l'objet  sajr 
lequel  Deiss  fonde  son  privilège  n'étant  pas 
susceptible  d'être  breveté,  pour  défaut  de 
nouveauté  ;  que,  d'aillenrs,  le  brevet  serait 
nul  pour  insaffisanoe  dans  la  description 
qui  doit  j  être  jointe,  aux  teiwes  do  §  6  de 


(1)  Une  doctrine  coBtrairs  est  eucignée  par- 
les aniran,  et  celte  doctrine  paraît  ea  eOat  plns: 
conforme  à  l'esprit  comm»  à  U  lettre  de  la  loi. 
V.  MM.  E.  Blanc,  Inventeur  breveté^  p.  431, 
ei  Tr.  de  Ut  eontref,,  p.  461;  Rendu  et  Moime, 
Dr.  induetr.,  n.  332.— On  décide^  par  la  mâne 
raison,  que  û  breyelabiUtd  d'one  décoaveite  ou 
d'one  invention  est  complètement  indépendante 
de  son  mérite  on  de  son  degré  d'importance.  V. 
le  Sép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v'  Bre».  d!ùm.,  n. 
31;  la  Toile  gèn.  Devill  et  Gilb.,  eod.  «*,  n.  30 
ter;  et  la  ToMe  àéixna.,  eod.  verb.,  n.  31,  70 et 
71,  ainsi  qne  les  antenrs  cités  pins  haut.  Adde 
MM.  Schmoll,  Brev.  d'tno.,  p.  17;  Picard  et  Olin, 
id.,  a.  630.  V.  aussi  M.  Hnard,  id.,  p.  488. 

(2)  11  est  de  principe  (jœ  si  les  juges  du  fond 
ont  le  droit  d'apprécier  ou  intarpréter  le  sens 
d'un  brevel  d'iaventioa,  iiano  peuvaat  cependant. 


l'art.  30  de  la  loi  du  8  iaill.  1844;  qn'enftn, 
Deiss  aurait  encouru  la  dédiéoncftde  son 
brevet,  pour  avoir  contreveim  ao- 1  3  de 
l'art.  32  de  la  loi  précitée,  en  intaoduisanft 
en  France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étrangers  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet;  — Sur  le  preinier 
moyen  :  —  Attendu  que  Deise,  poiur  donner 
un  appui  moral  à  sa  prétention  d'avoir  fait 
une  application  nouvelle  de  moyens  connus 
pour  I  obtention  d'un  résultat  industriel,  a 
cberebé  à  établir  d'abord  que  c'est  par  ses 
soins  et  les  perfectionnements  qu'il  a  ap- 
apportés  dans  la  fabrication  du  snlAire  de 
carbone,  que  cet  agent,  dont  le  prix  coiih- 
merdal  était  encore,  en  1840,  de  50  à  90 
fr.,  peut  être  aujourd'hui  livré  à  l'industrie 
au  prix  de  80  c.  le  kilog.  ;  qn'il  semblerait 
vouloir  par  là  établir  une  sorte  d'indivisibi'- 
lité  entre  le  bon  marché  obtenu  par  loi  et 
l'application  nouvelle  de  cet  agent  pour  Pob- 
tentien  du  résultat  indnstiiei  dont  s'agit; 
qu'i  cette  prétention,  une  simple  réponse  est 
à  faire  :  c'est  que  Deiss  n'est  point  breveté 
pour  les  perfectionnements  qu'il  aurait  ap- 
portés à  la  fabrication  du  sidfure  de  carbo- 
ne ;  —  Que  les  moyens  de  fabrication  de 
cette  snbstancesontdansledomaiBe  pnMic, 
et  qn'il  résulte  d'aiHeursde  divers  documents 
versés  au  prooèsque  Deiss  n'aurait  pas  même 
en  l'initiatne  des  perfectionnements  qui  au- 
raient permis  de  livrer  cette  substance  ii  b»n 
marché^-  qoe  le  mérite  et  l'initiative  en  re- 
viendraient sorteat  aux  sieurs  Cbandeian  et 
Pemncrt,  et  que  lesperteetionnemenisqoll 
aurait  apportés  lui-même  dans  les  instm- 
ments  ^  il  emploie,  il  les  aurait  empnmlés 
en  partie  à  l'ouvrage  de  M.  Payen,  qui  les  a 
déonts;  qu'il  y  a  heu  de  rendre  tontefois 
justice  à  la  sagacité  du  sieur  Deiss,  à  laqaeDe 
M.  Payen  ioi-même  rend  hommage  (iVeo»« 4* 
cMmim  indu*triell*  de  Payen,  ti  1,  p.  127  et 
suiv.);  — Attendtt^e  le  sieur  Deiss  est  d'ail- 
lenra  bien  loin  d'avoir  le  premier  indiqué  la 
propriété  qu'a  le  sulfure  de  carbone  d'extraire 
i'buile  des  corps  gras  qai  la  contiennent; 
que  cette  propriété  est  indiquée  dans  un 


dans  cette  apprédatien,  ea  méoonDattre  ies  ter- 
mes fena^,  et  dénaMaerptr  Ui  lebievet  ;  qn^ 
ce  cas,  knr  dédsion  tombe  soa*  1»  eensore  de  la 
Cou  de  caasatios.  V.  Caas.  17  janv.  18S»  (P-. 
186a.9.48S.r-«.18Sa.l.6«)t;  1«  juin  1S6S  (P. 
1966.1103.— ».186S.1.463).  et  les  renv«is. 

(3)  C'est  14,  comme  le  dit  notre  arrêt,  une 
conaéqneaoe  du  principe  qu'on  eertiûcat  d'addi- 
tion ne  pent  exister  lui- même  qn'aatant  que  le 
brevet  principal  est  valable.  Par  application  de 
ce  principe,  on  décide  que  le  certificat  d'addition 
soit  Ifrflortdv  brevet  principal,  et  que  la  auilM 
de  caiai*ci  entraîne  la  nulliM  dn  eartiflcat  d'addi- 
Uoni  V.  Csss.  B  nov.  1867  (luprà,  p.  15),  et 
les  inditatioaa  de  ht  note. 

(4)  V,  en  ce  sns,  Gïss.  7  nov.  1868  (P. 
1866.118 — S.1866.1.41).y.  aussi  Caas.  6  Ur. 
1867  (P.1867.a61.— S.1867.1.109}. 
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«ud  nombre  d'ouvrages  scientifiques  ; — 
Q«ei>M  Ut  notammest  dans  YOffiee  delà 
fkurwmet*  de  Dorvaah,  4"  édit.,  publiée  en 
mn  4888,  vrait  l'obtention  dn  brevet  Deiss 
qm«at  à  bi  dste-dn  13  bov.  iSSS,  que  te  sul- 
-M«  de  carbone  dissoat  les  corps  gras  avec 
fat  plus  gnnde  facilité  ;  —  Attmdu  que  les 
appareils  à  l'aide  desquels  Deiss  obtient  l'ex- 
moUon  de  itmile  des  corps  gras  par  l'emploi 
dasoifare  de  cart>ODe,  ne  sont  point  Icfoit 
de  son  Iflrrentîon  et  ne  forment  point  un 
objet  eoseeptible  d'être  breveté  ;  qne  l>s- 
traetenr  à  distillation  continue  par  la  mé- 
thode de  déplacement  qu'il  emploie,  est  dâ 
à  liimmtioB  de  M.  I^ayen  «n  189iO;  que 
llBBimment  est  dé*^  et  figuré  dans  les  mi- 
Trages  de  oe  savant  ;  qu'an  appareil  analo- 
gne  est  dû  à  un  antre  savant,  Eygrot  (V. 
VOfflehu  de  phartnacie  de  Donrauk,<4°  édit., 
p.  S88et845),- — Alteitda,  d'ailleurs,  ^'en  ce 
qm  tondve  fapipareil  employé  par  Deprat, 
Deiss  ne  se  plaint  pas  d'avoirélé  victime  de 
la  contrebçon  ;  ipie  l'appareil  Deprat  diffère 
essentiellement  du  sien;  qne  Deprat  pro- 
«ède  par  la  méthode  ^e  haut  en  bas  pour 
l'extraction  de  rfaolle  des  pulpes  d'olives, 
tandis  ^e  Deiss  procède  par  la  méthode  de 
bas  en  haut: — Attendu  que  l'application  à 
rinAntrie  du  soltere  de  cai4>one  comme 
argent  d'extraction  des  corps  gras  a  pn  être 
natnrellement  faite  sans  effort  de  l'intelli- 

feace,  tant  le  mode  d'extraction  est  simple, 
raidie  des  instntments  connus  et  qui  sont 
tombés  dans  le  domaine  poMic,  dès  le  jour 
oA  la  fabrication  de  celte  snbstamce  a  nu  être 
perfectionnée  et  son  prix  commercial  réduit 
dms  de  noiàUes  proportions  ;  que,  dans  ces 
emdiâons,  11  est  difficile  d'apercevoir  quel 
MDt  être  le  résidtat  <i«i  puisse  6tre  attribué 
a  lintention  du  «ieur  Deiss  et  loi  valoir  le 
privilège  du  monopole  qu'il  revendique, 
pen^nt  qninse  années  k  partir  de  l'obten- 
tioB  de  son  brevet  principal,  ou  soit  du  13 
■ov.  18!iS  ;  —  Qff'il  parait  raisonnable  d'ad- 
mettre que  lorsqne,  dans  son  art.  2,  la  loi 
da  S  juin.  1844  considère  comme  invention 
et  découverte  nouvelle  susceptible  d'être 
liMvetée  l'application  nouvelle  de  moyens 
eannns  pour  I  obtention  d'un  résultat  on  d'an 
prodint  industriel,  elle  a  entendu  que  cette 
application  ne  saarail  être  considérée  comme 
nod^He  sans  an  effsrt  de  l'intelligence  qui 


gence  de  la  loi,  en  ce  qui  touche  la  descrip- 
noa  dans  la  demande  des  moyens  pratiqués, 
-vient  à  l'appui  de  cette  interprétation  ;  — 
Attendu,  «rantre  part,  que  l'application  à 
nîidastrie  du  sulfure  de  carbone  n'est  pas 
dne  peur  la  première  fois  à  l'initiative  du 
aiear  Deiss;  qne  le  Sieur  Ferrand  a  obtenu, 
i  la  date  do  1 7  janv.  1 85S,  un  brevet  dMnven- 
1i«a  poiff  une  métiiode  d'extraction  do  par- 
fum des  plantes  à  l'aide  de  dissolvants  vola- 
tils, tels  guel'éther  et  le  sulfure  de  carbone; 
•—Èxuâum  qn'U -est  Juste  de  reconnaitre  que 


le  brevet  obtenn  par  Ferrand  s'applique  ex- 
du^ement  il  l'extraction,  par  le  sulrare  de 
carbone,  dn  parfljm  des  plantes,  qui,  pour 
former  une  matière  qui  tient  de  l'hnite  rs- 
smtiëlle,  forme  cependant  un  corps  solide, 
tandis  que  le  brevet  Deiss  s'applique  à  l'ex- 
traction de  l'huile  des  corps  ^as,  tels  qne  h-a 
os,  la  'laîne,  les  graines  oléagineuses;  que 
le  résultat  industriel  peut  être  considéré 
comme  différent  ;  —  Attendu  qu'en  présence 
des  termes  généraux  de  l'art.  '2  de  la  loi  du 
b  jtrin.  1844,  n  ne  serait  pas  contre  toute 
raifi<Hi  d'admettre  que,  même  eans  aucun 
effort  dellnlelligence,  sans  aucune  création 
dans  l'appKcation  nouvelle  de  moyens  con- 
nas  pour  l'obtenlion  d'un  résultat  industrie!, 
cette  application  nouvelle  peut  être  breve- 
taUe,  par  le  motif  donné  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  son  arrêt  dn  13  août  1845,  afi. 
Elkingttm  (I),  qne  cette  application  dote  la 
société  d'une  industrie  qn  elle  ne  possédait 
pas  auparavant;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  il  y  anrait  lien  de  reconnaître 
qu'il  existerait  quelques  doutes  sur  la  nullité 
du  brevet  par  défaut  de  nouveauté;—  Mais, 
attendu,  en  ce  qui  touche  la  description  du 

firocédé  ou  de  l'invention,  qu'aux  termes  de 
'art.  S  de  la  loi  duSjuill.  1844,  la  demande 
doit  contenir  une  description  de  la  décou- 
verte, invention  ou  application  faisant  l'ob- 
iet  du  brevet  d'invention,  et  que,  d'après 
a  disposition  de  l'art.  30,  §  6,  est  nul  et  de 
nul  effet  le  brevet,  si  la  description  jointe  au 
brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécntion 
de  l'invention  ou  si  elle  n'indique  pas  d'une 
manière  complète  et  loyale  les  véritables 
moyens  de  l'invention  ;  —  Attendu,  en  fait, 
■que  la  demande  formée  par  Deiss  en  1855, 
et  qui  est  jointe  au  brevet  du  13  nov.  1855, 
ne  contient  pas,  en  ce  qui  touche  l'appli- 
cation du  sulfure  de  carbone  à  l'extraction 
de  llmile  des  graines  oléagineuses>  de  des- 
cription des  procédés  et  moyen;  ;  —  Qn'il 
est  à  remarquer,  d'abord,  que  le  titre  sous  le- 
quel le  brevet  est  demande  n'indique  pas  que 
le  «leur  Deiss  se  propose  l'extraction  des 
IraHes  de  graines  olés^euses;  qne  le  titre 
porte  seulement  qne  la  demande  est  formée 
pour  un  nouveau  procédé  d'extraction  du 
suif  des  os,  ainsi  que  pour  le  dégraissage 
des  laines,  au  moyen  du  sulfure  de  carbone; 
qne  ce  titre  est  muet  relativement  aux 
graines  'Oléagineuses  ;  qn'il  convient  toute- 
rois  de  reconnaître  que  cette  omission  ne 
■saurait  être  considérée  comme  frauduleuse, 
et  qu'aux  termes  du  S  5  de  l'art.  30  de  la  loi 
précitée,  la  nullité  d  un  brevet  ne  peut  être 
prononcée  que  lorsque  le  titre  sous  lequel 
le  brevet  a  été  demandé  indique  frandufen- 
sement  un  objet  autre  qne  te  véritable  objet 
de  l'invention  ;  —  Hûs  attendu  que  la  de- 
mande jointe  au  brevet  ne  contient  ancnne 
description  des  moyens  .pour  l'exécution  de 
l'invention  ;  que  le  sieur  J)eiss,  après  avoir 


(1)  V.  PaL  1846.2.677.  —Sir.  1846.1.C89. 
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donné  la  description  des  deux  modes  de  pro- 
céder en  ce  qui  toncbe  restriction  du  suif 
des  08  et  le  dégraissage  de  la  laine  par  le 
sulfure  de  carbone,  se  borne  &  ajouter  dons 
sa  demande  ces  mots  :  «  le  breveté  égale- 
«  ment  l'extraction  des  huiles  des  graines 
«  oléagineuses;  s— Atundu  4fiie  la  preuve  ât 
la  diversité  des  moyens  employés  ence  qui 
touche  les  os  et  les  laiaesr  et  le  silence  de 
Deiss  relativement  aux.graines  oléagineuses, 
constitue  une  omietioni  gtaVe  qut,^  aux  ter- 
mes delà  loi,  doit  entraînex  >  .niil|m  du 
brevet;  que,  a . déflajut,  ije  lopte  (dewriçjion 
des  moyens  qui,  révèle  la.per^Qti^itpidu 
procédé^  il  y  aurait  lieu  de  déct^^er,  qu'il 
n'y  aurait  pas  dans  ces  conditions  dé  véri- 
table am^ication  mM-vèlIé  rl*MÉdWWié'du 
moyen  connu,  et  qtie/am^- termes  4u't  9  tfe 
l'art.  30  de  la  loi  de  48U,  leè  brevet»  Mt(t 
nuls  s'ils  pertent  atr  des  ^indpe«.  ftiéUlfli;- 
des,  systèmes,  déoostertës  et  <tion<;MAMn8 
théoriques  eu  purement  kcietotUii^bèv^ont 
on  n'a  pas  intnqu6  ferwppHcatioUs'  mâm- 
trielles;  —  Attendu^  iliest.Trai^  craéiDeim, 
dans  un  ceriiûcat  d'addition  à  la' daté  àh 
26  janv.  18S7,  B^comMé  htÂoutie  de  la 
demande  jointe  -an  bM^et  prhielpar'et  a 
donné  la  description'^  des  tirècédés'  à  em- 
ployer pour  l'extraetionide'ilibHcdMfnl- 
nes  oléagineuses  ;'mBi8'^^U  eM  Ée  pn'tid'ptf'  et 
de  jurisprudenoe  qu'un  -certificat  '  d'iMMiHoti 
ne  peut  réparer  tes  <ric0s'  fonelérB'da  brettet 
principal,  et  le  releTtraiitei  delà 'nutNlé  dont 
il  éuit  frappé;....  •  ^"    > 

«  En  œ  qui  toucke  la  flemaiide'  eti  >  garantie 
formée  par  Deprat contre  BonnUre:  -^At- 
tendu que  le  déboutenent  de'  Deiss  de  sa 
demande  dispenserait' le  <tribunar)  dHippré- 
cier  la  demande  en  garantie;  ç^'il 'importe 
toutefois,  au  point  de  vue  des  dépens^''  de 
déterminer  quel  eût  été  le'Mrt  de  cette  dew 
mande  dansla  apposition'  de  laeondamda- 
tion  de  Ueprat;  — Attendu  qi/il  résulte  des 
documents  du  procès  que  Bonnière  fils  n'au- 
rait point  pris  l'initiative  de  l'ins^naiion  à 
Deprat  de  cette  eicplottation  ;  que  Deprat  et 
Pignol  avaient  déjà  conçu  cette  pensée  avant 
de  se  mettre  en  relation  avec  Bonnière,  et 
que  même,  pour  la  réalisation  de  leur  en>- 
treprise,  ils  s'étaient  adressés  an  »eur  La- 
mettais,  pharmacien  à  Rouen  ;  que  Bonnière 
fils  n'a  fait  que  les  aider  et  les  assistée. d^s 
l'accomplissement  de  leur  projet;  qùê  le  bre- 
vet dont  excipe  Deprat  a  été  sollicité  et  ob- 
tenu en  commun  par  Bonnière,  Deprat  et 
Pignol,  et  non  par  Bonnière  seul  ;  —  At- 
tendu que  Deprat  s'appuierait  vainement  sur 
l'acte  de  cession  passé  le  13  mai  1863  par 
Bonnière  en  faveur  de  Deprat  et  Pignol  ; 
que,  par  cet  acte,  il  fut  convenu  que  Bon- 
nière resterait  seul  propriétaire  du  brevet, 
mais  avec  obligation  d'en  laisser  jouir  De- 
prat et  Pignol  pour  l'exploitation  de  leur 
usine  ;  que  Bonnière,  loin  de  céder  son  bre- 
vet à  Deprat  et  Pignolj  ce  sont  ces  derniers 
2ui  ont  cédé  leurs  droits  à  Bonnière  fils  ; — 
ttendu,  en  conséquence,  que,  dans  la  sup- 


position où  Deiss  eût  triomphé,  il  n'aurait 
pu  y  avoir  de  recours  en  garantie  utile  de  la 
part  de  Deprat  contre  Bonnière;  olie  cette 
action  en  garantie  éttitit  sans  fbnoe'aient  à 
tous  les  poiiits  de  vue  et  dans  tonte  àippo- 
sitioD,  ily  a  lietttfe  fai re' supporter  3t  Deprat 
les'fraistle  PinWiïne*'  eb'nrantie;  — 'Par 
ces  mMifa,  déboute'Beiss  '4é  sa  demaaie  ; 
ph^nonce'  Ik'iniIKté'  du  'brevet  du  13  nW. 
183K,'en  ce  i(MI>tOtf«h«'sieUI«townft  ht  partie 
dU'b^eWi^Miyâ^iii'ektfMUcIn  pArle  sulfure 
de'  'ebrbotle  dëi  Vhùile'  des  'gràimeâ  bléaginei4- 
Se^l'piour  Insufiisance  ^nBla'dÈseriptiondes 
mokhs  ièl  .procédé^;  èise'.  »  ' 
'  '  Âffët  ^mcipta'  pur  'lé'  '  t^étiT'  Deiss  ;  et  ap- 
pel incident  par  le  sieur  Deprat,  'quant  an 
cberdu'jugeinent''q4i' met' Isa  «barge  les 
ftuiS'de'f'aieUott  len  galramlei"   '  ■ 

^l'Mv.l^i'drrét  de  l»Cdnf  d'Ail  ainsi 
'(bniçu':  «  Sur  les'fins  'pHftCipales  :  —  Adop- 
hnttlés'  bolil^  deb  'm'6mlèM":jiM|tes,  moins^ 
-e«Mx  réiatWs  'i'^'  décRéanée;  dont  il  est 
itttiflilé'd«  k'bCMptsri  -^'Sur'Pàppet  incident 
deDepA^t  -^Aaopiatit  aussi  les  thotib  des- 
prdmiérs  jUgës^t  ;— 'Sur  là  demande  en  ta- 
Tatitî&de'Dewii  tJouWe  Bonnière  :— -  At- 
tien^du  cm^l  n'y  apas  lieu  de  statuer  sur  cette 
dcmaufle  ;  qti'H' est  'juste  seulement  d'en 
inettk'e'1es'Uéiiens"i(  fa  «harge  de  Deiss,  qui 
ï' nécessité  par  son -appel  la  mise  en  canse 
:éesgaraftls.|,'ete.'i»" 

'  PotÀvioi  en  «ssiatioh  '  du'  sfeuf  Deiss.  — 
-*1<>  Violatibu  de  l'art.  H  de  la  loi  du  S  jnill. 
'tSW',  en  èe  que  l'arrêt  attaqué  à  déclaré  non 
brevetable  l'applicattén  nouvelle  d'an  moyeu 
connu,  sMs'  prétexté'  'qafè  cette  application 
n'aurait  exigé'  aucun  «BOrt  d'intettigence. 

2«...i.—  *■  Vioïation  de  Vart.  »,  et  fausse 
application  de  fart.  30;  g  6,  de  la  loi  du  5 
'jai)l.  1814,  en  ëe  que,  pour  annuler  la  partie 
du  brèybt  rélAtlte  i'  nxiraetion  par  le  sul- 
ftire  de  éarboné  de  l'huile-des  graines  oléa- 
finenses;  l'arréf  attaqué  s'est  londé  sur  nne 
préteddne  insuflSsance  de  ^eserijMon  des 
raoyeiÀs  et  procédés  à  employer,  alors  que. 
d'une  part,  cette  description  résultait  com- 
ptétekubnt  des  termes  du  brevet,  puisqu'il 
suffisait  d'employer;  pour  l'excraaion  de  ce 
prodoit,  hs  mêmes  appareils  et  procédés  que 
pour  l'extraction  des  deux  autres  produits 
brevetés;  et  que,  d'autre  part,  cette  des- 
cription i^nliait  également  des  explieations 
insérées  dans 'le  certificat  d'addition  délivré 
postérieurement;  et  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  ainsi  méconnu  la  portée  légale  du 
brevet. 

4*  Violation  des  art.  130,G.  proe.,  et  1382, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  à  la 
charge  du  demandeur  principal  les  frais  de 
l'action  en  garantie  formée  par  le  défendeur, 
alors  gu'il  résultait  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  non  contredit  en  ce  point, 
que  le  recours  en  garantie  eût  dû  être  rejeté, 
même  dans  l'bypothèse  où  la  demande  prin- 
cipale aurait  été  accueillie. 

ARItfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
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Attendu  que,  pour  déclarer  le  brevet  pris 
par  le  demandeur  en  cassation  le  13  nov. 
I8SS  nul  et  de  nul  effet  en  la  partie  relative 
à  l'exlfaction  par  le  sulfure  de  carbone  de 
l'hulte  des  graines  oléagineuses,  l'arrêt  at- 
uqù^  se  fonde,  entre  .autres  motifs,  sur 
l'insuffisance  dans  la  description  des  moyens 
et  procédés  j— Que  ce  motif,  suffit  pour  justi- 
fier la  décision,  sans  qu'il  §0^^  nécessaire 
d'apprécier  le  mérite  /Jes  autr^  motifs  ,d'ua 
ordre  différent,  que  le  juge  du  fop4  a  gru 
pouvoir  tirer  de  ce  que  1  applicaiioi),  nour- 
velle,  faite  par.  Deiss,  d'un.proiç^dé  connu 
n'aurait  exigé  de  sa  part  aucuQ,  effort  4'in' 
lenifeBce,^jQotif  sprabondant  q(ii,eat,V9^jet 
daprentier  moyen  ;        ',  i  .    .  ,      ,    , 

Sur  le  deuxième  niQïen<,.,(WiS,iPAéré|.J  ;  ,' 

Sur  la  premièi»,,  bra»<^a,,.4û, Jrop^ièmei 
moyen  :  —Attend»  qtf'ilm  déclaré  .^rl-ar- 1 
réi  attaqué, .et,qw'M,,résuJte  d'ailieurs.dieJa  ! 
descripaoB  joiùtfs  àja  dcmandeidu,  breVi«:^, 
qoeD^iss,,  après  a,To(T,ii)idi(lué.iae)n  appa- 
reils etdeuxptocédés,  l'uBjitottrJ'eWraotiftu 
du  suif  des  os,,  llauirp.i  pour  le  df^rfti^^age  ! 
des  laines,  se  «orne  A-declai:er  q^'iTor^^ièl^  ' 
Clément  l'estCTCtion.de  iWl^deagraint»  > 
oléagineuses,  sans  indiquer  leqjuc^ , défi  lieux  < 
appareils  et  procédés  défWftB.devait  ^r^.  suivi  ' 
pour  cette  troisième,  nature  «le,  produlii^jr- 
A.ttenda  qu'en  déclarant  q^ue  ce  silence  du! 
brevet  constituait  une  omiss^n.  grgv/p  daits 
la  description,  Tarrét. attaqué  s'est  .))v/é  à 
une  anpréciation  qui  ne  dénature  aucune 
ment  les  termes , du  brev^i  et  pe  levr  .ijefit^e 
point  leur  portée  légale  j  ,,.,,.-  „,  ; 

Sur  la  deuxième  braocbe  du.  moyen,  :  -r-' 
Attendu  qu'en  décidant, qu'il  ne  ponv^jit  ^tre- 
suppléé  à  l'insuffisance  delà  description  du 
brevet  p^r  les  e^plicatiODS  iqsérée^au.p^r-' 
tificat  d^addiliop  du  26  £év.  18li7,.VaBrê(a'a' 
bit  qu'une  exacte  appijicaiiontdes  pincipes, 
delà  matière ;->Qiie  te  cerUHcai ,d addition, 
qui  ne  peut  lui-même  exister  qu'au  Lant„que 
te  brevet  principal  est  valable,  ne  saurait,  en 
effet,  couvrir  qu  réparer  les  nullités  du  brcr- 
vet  principal  ;     '         .  <  '  ,.    , 

Sur  le  quairii&n^e.  ntoyeii  ;  -^  Attendu,  qqe 
la  répartition  des.  dépens  entre  les  diverses 
pariJeB  eu  cause  repose  sur  nue  appréciation 
des  fautes,  et  na  saurait  par  cpnaequent,  en 
général,  tomber  sous  la  censure  de  la  .Cour 
de  cassation  ;  —  Attendu»  d'ailleurs,  qu'il 
est  décivé  par  l'arrêt  attaqué  que  la  de- 
mande principale  de  Deiss  contre  Deprat 
étant  rejetée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'euminer  la 
demande  en  garantie  de  Deprat  contre  Bon- 
nière,  mais  qu'il  est  juste  d'en  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  Oeiss,  qui  par  son  ac- 
tion a  nécessité  la  mise  en  cause  de  Bonniè- 
re  ; — Que  ce  motif  de  l'arrêt,  tout  laconique 
qu'il  est,  explique  suflisamment  que,  dans 
la  pensée  du  juge  d'appel,  les  frais  de  la  de- 
mande en  garantie,  quel  que  pût  être  d'ail- 
leurs le  mérite  de  cette  demande,  avaient 
ponr  cause  l'action  principale  mal  k  pro- 
pos Intentée  par  Deiss  contre  Deprat; 
qu'en  Tirant  de  ce  fait  ainsi  souverainement 
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apprécié  la  conséquence  que  les  frais  de- 
vaient être  mis  à  la  charge  deùeiss,  l'arrêt 
^'^'IH.t"  t^^}  •l"'"»e  juste  application  des 
art.  m%,  C.  Nap.,  et  130, C.  piî)c.  civ,,  aux 
faits  déclares  constants;— Rejette,  etc 

Du  29  janv.  1868.-  Ch.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Alméras-Latour,  rapp.  ;  P.  Fabre. 
av.  gën.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

CASS.-jtEQ.  20  avril  18^8. 
IvBbBVÈT  D'iHTCTrTIOlT,  NCLUTÉ   ABSOLUE  , 

AFPBi,  Délai,  Nodveacté,  Contrefaçon 
ClssATioN.— 2«  Appel,  Délai,  Fin  dbnon- 

^MCBtÔIB. 

'  À'.Um^  U  tribunal  eivU,  taUi  d'une 
Afitiimt»  emtrefaçQn  d'un  brevet  d'inven- 
i^q»,.a,  «r  les  riquititioM  du  minùlirepu- 
Mip„.prpnonçé  la  milité  absolue  du  brevet 
lappfl  interjeté  contre  la  partie  teulement 
xeaul-tUn  déballa  quêUion  de  nullité  tout 
'"U«?re> même  àl'égard  du  ministère  public" 
..ajuiU.  ISU,  art.  37.)—  Rés.  aff.  par  la 

!  4'U  «Hrp/u*  (et-tn  considérant  la  matière 
4!0fnmf  divisible),  UêeuU  signification  du  ju- 
.am^nfpftrU. défendeur  à  l'action  en  conlre- 
ffiffinne  faitpatcouri^  contre  le  demandeur 
Qtt,*>rflW«  U  délai  et  appel  à  l'égard  du  m*- 
nUfèr»  pubUe  en  ce  qui  concerne  la  nullité 
Mtotue  du  brevet  :  ce  délaine  peut  courir  que 
par.  une  signification  faite  à  la  requête  du 
mtnutère  public  ;  et,  à  défaut  d'une  telle 
tignfficaitont  l'appel  est  toujours  recevable. 
,  La  déclamation  de»  juges  du  fait  mr  ta 
souneouM  dg  l'invention  échappe  à  la  cen- 
sura de,  iu  Cour  de  cassation  (1).  (L.  8  iuilL 
.iW^,aDtii"0 

,_,  Cofune  aussi,  U  déclaration  des  juges  du 
/ait  en  souveraine  en  ce  qui  concerne  l'iden- 
tité .det  objeu  breveté*  avec  ceux  tignaUt 
comme  eontr*failt{i).  (Ibid.,  art.  40.) 
,.,  %'  La  fin  de  non-recevoir  résultant  contre 
un  appel  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les 
délms,  tient  à  l'ordre  publie  ;  eHe  peut,  dès 
lors,  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et 
xU'ett  pat  couverte  par  des  défetues  au  fond; 
elle  peut  même  être  suppléée  d'office  par  les 
juges  (3).  (C.  proc.,  U3).— Rés.  par  la  Cour 
imp. 


(1-2)  Ces  deux  points  sont  constants.  V.  sur 
Upremier,  Cass.  26  janv.  1867  (P.  1867.893 
— S.1867.1.339);  H  mars  1867  («upro,  p.  460)- 
15  juin.  1867  (P.1867.743.— 8.1867.1.286);.- 
el  sur  le  second,  Cass.  26  janv.  1866  (P.  1866 
437.— S.1866.1. 178),  elles  renvois. 

(3)  La  question  était,  dans  le  i»incipe,  très- 
controrersée  ;  mais  la  jurisprudence  est  mainte- 
nant fixée  dans  le  sens  de  la  solution  d-dessne 
V.  le  Rép.  gèn.  Pal,  y'  Appel  en  mat.  av..  n. 
1467  et  sniv.;  la  TabU  gin.  DeviU.  et  GiUb., 
eod.  V,  n.  146  et  suiv.;  la  Tabb  décenn..  eod. 
V,  n.  36  et  s.;  et  leCod.  proe.  annoté  de  Gilbert, 
sur  l'art.  443,  n.  101  et  suiv.,  et  Suppl.,  n.  73 
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(Noé  et  Maillard  C.  Drieox.) 

Un  arrêt  de  la  Conr  de  Rouen,  da  %  mars 
1866,  avait  stalné  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant que  Drieux  a  obtenn,  à  h  date  du  24 
juin.  1861,  un  brevet  d'invention  pour  nn 
nooreau  genre  de  peignes,  et  que  Irâ  pièces 
do  procès  établissent  qa'il  avait  joint  à  sa 
demande^  avec  deux  échantillons  du  peigne 
à  breveter,  une  deseripiion  portant  que  ce 
peigne  était  à  dos  métallique  formé  d'un 
tube  à  coulisse  d'une  seule  pièce,  rivé  des 
deux  bouts,  s'adaptantà  des  peignes  de  toute 
matière  flexible,  et  leur  donnant  l'avantage 
de  ne  jamais  se  déformer;  —Considérant 
ue,  le  31  mai  1862,  Drieux  obtint,  après 
épôtde  nouveaux  échantillons,  un  certificat 
d'addition  an  brevet  précité,  laquelle  addi- 
tion consistait  en  ce  que  le  tube  ci-dessus 
décrit  était  ou  rivé  des  deux  bouts,  ou  ter- 
miné par  une  capsule  à  vis  fermée  on  sertie, 
ou  bien  encore  par  une  goupille  à  bouton  ou 
une  simple  vis; — Coosidéraot,  d'une  part, 
qu'il  n'est  contesté  par  ancnne  partie  qu'an- 
térieurement au  brevet  de  Drieux  on  avait 
tenté  de  consolider  les  peignes  au  moyen 
d'un  tube  métallique  appliqué  au  dos,  mais 
offrant  tous  les  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  de  ce  que  ses  deux  extrémités  étaient 
laissées  ouvertes  ;  d'autre  part,  qu'il  y  a  en 
perfectiwm^ment  incontestable,  c'est-à-dire 
certitude  de  la  consolidation  cherchée  et  des* 
truction  des  inconvénients  reconnus,  par  le 
seul  fait  de  la  fermeture  susdite  du  tube  à  ses 
deux  bouts;— .Considérant  qu'il  n'importe 
nullement  que'  cette  fermeture  s'opère  à 
l'aide  de  procédés  ou  moyens  connus,  vul- 
gaires et  journellement  employés  dans  d'au- 
tres produits  et  pour  d'autres  résultats  ;  ou'il 
suffit,  en  effet,  pour  être  reconnu  véritable- 
ment inventeur,  d'avoir  obtenu  un  résultat 
ou  créé  nn  produit  industriel  nouveau  par 
l'application  nouvelle  de  moyens  ou  procédés 

ÎuelcoDqnes;  que  la  seule  question,  i  résou- 
re,  quant  à  ce,  an  procès,  consiste  donc  à 
savoir  si  Drieux  a  été  valablement  breveté 
pour  le  peigne  dont  la  nouveauté  n'est  d'ail- 
leurs pas  douteuse;  —Considérant  à  cet 
égard. . .  (ici  l'arrêt  constate;  en  fait,  ^'aucun 
brevet  pour  l'invention  dont  il  s'agit  n'a  été 
pris  antérieurement  à  celui  du  sieur  Drieux); 
—Sur  la  contrefaçon  du  produit  breveté  :  — 
Considérant  que,  dès  les  premiers  actes  de 
podrsuite,  il  a  été  reconnu  par  Noé  et  Mail- 
lard, deux  des  intimés,  qu'Us  avaient,  l'un 
commandé  et, vendu  ,  l'autre  confectionné 


et  tniv.  Tontefois,  et  bien  que  la  déchéance  du 
droit  d'appel  résultant  de  l'expiration  du  délai 
légal  soit  d'ordre  publie,  elle  ne  peut  cependant 
étrs  invoquée  ponr  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  qu'autant  que  les  juges  ont  été 
mis  à  mime,  par  la  production  de  pièces  pouvant 
établir  le  point  dn  départ  da  délai,  de  déclarer 
d'ofBee  l'appel  non  recerable  :  Cass.  11  mars 
1887  (P.1867.767.— S.1867.1.800). 


des  peignes  à  dos  métalli^oes  rivés  aux  deux 
bouts:  qull  est  é([alement  établi  et  qu'il  n'est 
pas  d  aineurs  dénié  par  les  susdits  qu'ils  ont 
concouru,  chacun  pour  une  part  active,  it  la 
fabrication  des  peignes  avec  adaptation  au 
dos  de  tubeft  à  bouts  soudés^  qu'aux  termes 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  l'aeiJon  de 
Drieux  s'appliquait  cumulalivement  aux  tu- 
bes, soit  à  bouts  rivés,  soit  à  bouts  soudés  ; 
une  Drieux  n'a  jamais  renoncé  ni  à  l'un  ni  à 
1  autre  de  ces  deux  objets  de  poursuite  ;  ope 
devant  le  tribunal,  dans  ses  conclusions  dé- 
finitives prises  le  jour  du  jugement,  il  im- 
pute encore  aux  intimés  d  avoir  contrefait 
son  invention,  non-seulement  en  rivant, 
mais  aussi  en  soudant  les  bouts  du  tube,  et 
que  la  cause  est,  par  conséquent,  venue  en- 
tière devant  la  Cour; — Considérant  que  la 
fermeture  du  tube,  soit  à  l'aide  d'un  rivet, 
soit  au  moyen  de  la  soudure,  constitue  évi- 
demment une  réalisation  du  résultat  et  une 
imitation  du  produit  industriel  nouveau  in- 
venté par  Dneux  ;  que  ]Voé  s'est  rendu  cou- 
pable de  la  contrefaçon  en  faisant  fabriquer 
et  en  mettant  en  vente  les  objets  contretaiis 
par  lui,  par  son  ordre  et  pour  son  compte  ; 
que  Maillard,  qui  avait  précédemment  tra- 
vaillé dans  l'atelier  de  Dûrieux  à  la  fabrica- 
tion du  nouveau  genre  de  peignes,  et,  spé- 
dalemesL  à  la  confection  des  tubes,  a  con- 
couru à  fa  contrefaçon  lorsqu'il  a  fait  des 
peignes  semblables  pour  Moé  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts;... 

Sur  Pexception  opposée  à  l'appel  par  les  in- 
timés : — Considérant  qu'ils  prétenoent  qu'en 
ce  qui  concerne  le  ministère  public  etia  nullité 
absolue  prononcée  à  sa  requête  contre  le  bre- 
vet en  litige  par  le  jugement  attaqua  Drieux 
se  trouvait  déchu  du  droit  d'appeler  par  suite 
de  l'expiration  des  délais  accordés  par  la  loi 
au  moment  où  il  a  signifié  son  appel; — Con- 
sidérant qu'il  est  repondu  pour  l'appelant 
que  cette  exception  doit  être  rejetée  comume 
tardive,  les  intunés  ne  la  proposant  qu'après 
avoir  conclu  au  fond,  lors  de  la  position  des 
qualités  ;  —  Considérant  qu'une  telle  dé- 
chéance touche  à  la  règle  et  à  l'ordre  des 
juridiaions:  qu'elle  est  donc  essentieUement 
d'intérêt  public,  proposable  par  conséquent 
en  tout  état  de  cause  ;  et  que  les  parties  n'ont 
même  pas  la  faculté  d'y  renoncer  valable* 
ment,  et  de  retirer  ainsi  aux  juges  le  pouvoir 
de  la  prononcer  d'office  ;— Mais  considérant 
qu'en  matière  de  nullilé  de  brevet,  lorsque 
le  ministère  public  n'a  pas  été  dans  le  cas 
de  se  pourvoir  directement  par  action  prin- 
cipale, son  intervention  se  trouve  liée  al'in- 
tervention  privée,  de  telle  sorte  que  l'appel, 
quoique  interjeté  seulement  contre  la  partie 
privée,  remet  en  débat  la  question  de  nullité 
tout  entière,  même  à  l'égard  de  la  partie  pu- 
blique, la  raison  et  le  droit  se  refusant  In- 
vinciblement à  admettre  qu'un  arrêt  puisse 
et  doive  déclarer  à  la  fois  la  oontrelaçou 
constante  et  le  brevet  nul;— Considérant, 
au  surplus,  que  si  l'on  veut  délacber  de  l'ac- 
tion de  la  partie  privée  l'intervention  de  la 
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partie  publtqae,  &  ee  point  qii'i)  fdMt  exiger 
du  condamné  appelant  qn'it  se  pourvût  par 
appel  direct  et  oîstinct  contre  les  deux  par- 
ties, il  ftradrait  aussi,  par  voie  de  conséquence 
forcée,  décider  qae,ponr  faire  courir  des  dé- 
iaîi  k  son  pr«At,  te  nsnaistère-  pabKc  se- 
rait tenu  de  veiller  h  ce  que  le  jugement 
fAtexpreooéneiU  notifié  à  sa  reouète,  ee  qui 
n'a  pa»  e«  Ueo  dans  l'espèce;  d oft  suit  que 
l'oiMption  dont  il  s'agit  est  f  eeevaUe ,  mais 
an  fMdée  ;— Par  ces  mottfs,  ete.  » 


PomToi  en  cassatien  par  les  sien»  Noé 
et  Maillard,  pour:  i'Tiolatiendefan.  374e 
la  loi  du  5  jàH.  4»t4,  et  ie  l'art.  443,  C. 
pne.,  en  ce  qae  Karrét  attaqué  a  eoudamaé 
les  denaadeors  n  cassation  comme  ayant 
parte  Mteiaie  an  privilège  d'un  bveveté  dont 
le  titre,  ananlé  d'âne  maùère  absotae  jat  un 
jagenoat  aca  frappé  d'appel  dans  1»  délai  lé- 
gal, se  tnvrait  deénitivenieni  anéanti.  —  A 
rûiMida  . 


de  la  partie  puisque;  et,  if  autre  part,  que 
la  sigoiflcation  do  jugement  à  la  requête  dés 
déiendeaB»  »  l'action  en  contrefaçon  était 
une  niie  en  demeure  suffisante  d'ameler,  à 
tous  les  points  de  vue  et  à  l'égard  oe  tons, 
d'une  décMov  qui,  dans  senn  ensemUe:,  pro- 
fitait k  am.  q«t  ndsaieat  la  significalion  ; 
qae,  éè»  Ion,  ceM)  significalion  avait  fait 
eaarûrla  ééM  d'appel  m<ne  en  ce  qiri  eon- 
cène  la  ■alité  anolae  da  brevet. 

S*...>  TiobUon  des  art.  2  et  30  d«  la  lot 
da  S  jaH.  i844,  ea  ee  qoe  f  arrèf  attaqué  a 
déclaré  nonveUe  ane  iavention  qui  était  de- 
puis laagiempe  dans  te  dooadne  publie  ;  et 
Cmbh  apfriication  de  l'art.  40  de  la  mène 
M,  en  ce  qœ  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'Uv 
avait  ceatrcfaçen,  alors  qu'il  existait  des  dti- 
iérewes  easantieHeseatre  foMet  Imveté  et 
ceux  piéleadns  faits  en  eonirençon. 

ARKtT. 

LA  COUR-;  —  Sur  le  premier  moyen  r  — 
San»  qall  soM  nécessaHre  d'examiner  si,  dans 
la  procéduie  spéciale  institnée  par  fart.  37  d« 
la  loi  du  â  joill.  1944,  le  droit  ^intervention  da 
nanâtfTTi  paUicest  tellement  lié  à  ladeaMade 
origiajiig  en  m^té  on  en  déobéioee  du  bre- 
vet, qu'il  suffise  de  l'appel  interjeté  par  la 
partie  privée  peur  que  la  cause  tout  entière 
se  tiewe  dév(^  au  juge  du  seesod)  degré  ; 
— Jotendn  qœ,  dans  l'esitèce,  la^eule  qnes- 
tiM&iager  est  eeUe  de  savoirs!  fat  partie  pri- 
vée, qai  n'avait  pas  qaalité,  en  première  ins- 
uace,  pearderaanderIaiMiK{(4tf&t«4Mad«bre< 
vaty  et  qui  n'avait  pas  noa  plas>  en  apfiei,  le 
(boit  de  défendre  surcette  question,  a  pn,  par 
la  siKaÂieatioa  faite  à  sa  requête,  faire  eonnr 
le  dekB  d'appel,  non-seulemena  k  son  égard, 
nom  MBSi  a  l'égard  du  ministère  pnMie  ;  — 
Attende  qae  cette  prétention  a  été  justement 
r^oaasée;  qu'en  eiét,  en  considérant  la 
■utière  comme  dfvisiMe,  Pappel  n'opère  que 
«entre  calai  à  mi  H  a  été  notifié,  m^  aussi 
la  aoiMeation  da  jugement  ne  profite  qu'il  la 
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partie  qui  l'a  faite;  d'où  suit  que,  dans  l'es- 
pèce, le  ministère  public  n'apnt  pas  fait  no- 
tifier le  jagement,  rappel  n'était  point  tardif 
à  son  égard,^  —  Qu'en  considérant,  au  con- 
traire, la  matière  comme  indivisiMe,  la  si- 
gnification du  jugement  par  la  partie  privée 
faisait  bien  courir  le  délai  au  profit  de  la 
partie  publique  ;  mais,  par  une  juste  réeipre- 
cilé-,rappel  neliflé  au  demandeur  en  cassation 
suttsait  pour  que  la  cause  tht  déférée  en  en- 
tier an  jàfger  an  second  degré,  e'est-à-dire  aussi 
bien  quant  à  la  nullité  smsolne  qae  relative- 
ment a  fat  onnité  relaîve; 

Sur  le  deuxième  moyen...  (sans  intérêt)  ; 
— Sur  le  troisième  moyen  : — ^Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  peignes 
fabriqués  par  Drieux  constituent  un  pnéuit 
indtuiriH  nomemi,  et  que  ceux  fabriqués  par 
les  demandem^  en  cassation  en  sont  la  con- 
trefaçon ;  que  ces  deux  décisions  reposent 
sur  des  appréciations  de  fsdt  qui  ne  sont  pas 
de  nature  a  être  revisées  par  la  Cour  de  cas- 
sation ;— Rejette,  etc. 

Du  20  avril  4868.  — Ch.  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Alméras-Lalonr,  rapp.  ;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Guyot,  av. 


CASS.  -RBQf.  S*  mart  18M. 

ivstaxsT  PAR  vttKxyt,  PixtamoK,  Pro- 

CÈS-VBRBAt.  OB'  CARKRCB. 

Un  proeiê-verbal  ie  carence,  dretti  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  au  domicile 
du  défaillant,  est  un  acte  d'exécution  tuffi- 
sont  pour  empêcher  la  péremption  du  juge- 
mma,  lorsqu'il  e*l  la  eeule  exécution  possible 
de  es  jugement  et  que  le  débiteur  en  a  tu 
conTuiissance  (!}.  (C.  proa,  156  et  159.) 
(Caaiba*el4jeyval  C  Jay.)— asuIt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique,,  tiré  de 
la  violation-  des  art.  156  et  159,  C.  proc. 
cir.  :— -Attendu,  en  droit,  que  les  ingranents 
par  défaut  sont  réputés  esécutea  lorsque 
ie8meBbles.saîsis  ont  été  vendus,  ou  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  if  résulte  que  feaé- 
cution-  du  jugement  a  étéconnue  der  la  partie 
défidHante  ;— Attenda  que  le  procès-verbal 
de  carence  r^Hèrement  dressé  an  véritable 
domicile  du  débiteur,  a  nécessairement  le 
même  eifet  juridique  que  la  saisie  réelle, 

(ly  Ccst  Ht  on  p«inr  snjonitfhni  bien  cwtain 
en  jotiapradence  et  en  doctrinei  On  Mdde  mine 
qs'im  te!  procès 'Verbal  est  un-  set»  d'esâcution 
sufflsaiit  pour  faire  cesser  la  faeuHé  d'oppositlen. 
T.  te  iKp.  gén.  Fol.  BtSvpp.,  Y"  tugement  par  di- 
ftmt,  n.  487  et  sair.;  la  Table  gén.  Swrill.  et 
Gilb.,  eod.  V,  n.  IM  et  snir.  ;  et  la  Table>âi- 
enm.,eod.v°,Ji.36et37.  AddeCax.ltaarstStH 
(r.l8ei.88t.^S.180I.l.S99);  MH.  Chairrean, 
sur  Carré,  5ttppi.,  guest.  603,  %  8;  Beiriat 
Saint-Prix,  Proc.  av.,  t.  S,  p.  448;  Deffaax  et 

iHarei,  Eneyelop.  des  hvitt.,  v*  Jng.  par  dif., 
n.  U6  et  SUIT.;  RodJèr«r,  Gontpét.  etproe.,  t.  1, 
p.  Wl^y  étHt.). 
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alors  que  tedU  jprocès-verbal  a  été  la  seule 
exécution  possible  de  la  condamnation  ;  — 
Que,  dans  l'espèce^  il  est  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  CourdeRiom  leSjuill. 
1866)  que  le  procès-verbal  de  carence  dressé 
au  véritable  domicile  de  Combarel-Leyval 
a  été  la  seule  exécution  possible  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui,  et  que  les  do- 
cuments du  procès  constatent  que  cette  exé- 
cution a  été  connue  de  lui;— ÂileDdu  qu'en 
cet  étal  des  faits  souverainement  appréciés, 
la  Cour  de  Riom,  en  refusant  de  déclarer 

Ïtérimé,  faute  d'exéculitn  dans  les  six  mois, 
e  jugement  par  défaut  du  27  janv.  18US,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  156  et  159,  C.  proc-  civ., 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

*~~R6i6tlC     6tC. 

Du  30  mars  1868.— Ch.  req.  —  HM.  Bon^ 
Jean,  prés.  ;  llély-d'Oissel,  rapp.  ;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Guyot,  av. 


(1-2)  La  jurisprudence  actuelle  do  la  Cour  su- 
prime  tend  a  abandonner  cette  thèse  longtemps 
accréditée,  qu'en  gén<5ral,  le  créancier  hypothé- 
caire est  représenté  par  son  dcbitear  dans  les 
contestations  qui,  intéressant  le  droit  de  {propriété 
de  l'immeuble  hypothéqué,  réagissent  sur  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  en  vertu  de  la 
maxime:  ResoCulo  jure  danlis  resoîviiur  et  jus 
aeeipieniU  (V.  les  renvois  de  la  note  jointe  à  un 
arrêt  de  Nancy  du  22  fév.  1867,  luprà,  p. 
SU).  Des  auteurs  fort  autorisés  approuvent  la 
nouvelle  jurisprudence  :  V.  notamment  MM.  Mar- 
eadé,  sur  l'art.  1381,  n.  12;  Pont,  Prie.  et. 
Kyp.,  a.  647;  Rodière,  Compèt.  et  proc,  t.  2, 
p.  180  ;  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  t.  2,  n.  880. 
Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  dont  nous  rendons 
compte,  il  y  avait  ceci  de  particulièrement  remar- 
quable que  le  propriétaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué et  le  créancier  hypothécaire  auraient  eu, 
s'ils  eussent  été  tous  les  deux  présents  au  procès, 
où  le  premier  seul  était  partie,  des  intérêts  con- 
traires. Il  importait  à  ce  créancier  que  l'hypothè- 
que inscrite  sur  les  biens  de  son  débiteur. à  la  re- 
quête du  tiers  qui  avait  engagé  le  procès  à  l'effet 
de  demander  la  résolution  de  l'affectation  hypo- 
thécaire contenue  dans  cet  acte,  résolution  moti- 
vée sur  l'inexécution  des  obligations  du  débiteur, 
fût  en  effet  atteinte  par  la  résolution.  Celle-ci  au- 
rait eu  pour  conséquence  d'affranchir  les  immeu- 
bles grevés  de  cette  hypothèque  et  sur  lesquels  le 
créancier,  tiers  opposant  dans  la  dernière  pha«e 
de  la  procédure,  n'aurait  pu  venir  qu'en  second 
ordre  si,  au  contraire,  la  créance  hypothécaire  de 
la  société  eût  été  maintenue.  Quant  au  débiteur 
«ontre  lequel  la  résolution  de  l'acte  constitutif  de 
cette  créance  était  poursuivie,  son  intérêt,  du 
moins  probable,  était  sans  doute  de  résister  à  la 
résolution.  Avec  cette  opposition  d'intérêts  entre 
le  propriétaire  des  immeubles  et  le  créancier  in- 
scrit sur  ces  immeubles,  comment  supposer  (ce 
qui  est  le  fondement  du  système  qui  dénie,  en 
principe,  au  créancier  hypothécaire  le  droit  de  1 
tierce  opposition  contre  la  décision  par  laquelle  le  I 


CàSS.-ciT.  10  m«n  186S. 

1»  Tierce  opposition,  CRËinciEa  bvp,otbé- 
CAiRE.— 2°  Chose  jlgée.  Chefs  distircts 
Appel  (défaut  d';.  ' 

i°  Un  créancier  hypothécaire  est  reeetabU 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui,  en 
maintenant  un  acte  ewutitvlif  d'une  hypo- 
thèque antérieure  à  la  tienne,  acte  qui  avait 
été  anmtU  en  premiire  inttanee,  aurait  pour 
résultat  de  le  faire  primer  par  le  bénéficiaire . 
de  cette  hypothèque  (1).  (C.  proc,  iTi.) 

2'  Lorsque  la  résolution  d'un  acte  avait  été 
pnmoncée  d'une  manière  absolue  par  Us  pre- 
miers juges,  et  que  leur  décision  n'a  été,  de 
ce  chef,  frappée  d'aucun  recours,  toute  déci- 
sion contraire  rendue  en  appel  et  qui  emrait 
pourecnséqutnce  de  préjudieier  au  droit  «fim 
créancier  de  la  partie  qui  a/oeût  obtenu  l'anr 
nulation  de  l'actSy  doit  être  rétractée  sur  la 
demande  de  ce  créancier,  comme  violant  l'au- 
torité de  la  ehosejugée  (2).  (C.  Nap.,  1351.) 


débiteur  a  été  condamné)  que  ce  débiteur  a  pu 
représenter  le  créancier  dans  la  contestation?  Lo 
système,  en  une  leile  hypothèse,  manque  donc 
par  sa  base  et  ne  saurait  être  rationnellement 
admissible. 

Puisque,  dans  le  cas  d'une  demande  en  résolu- 
tion formée  dans  de  telles  circonstances,  la  de- 
mande elle-même  sert  les  intérêts  des  créandera 
hypothécaires  en  général,  en  ce  qu'elle  tend  à  sup- 
primer, à  leur  avantage,  la  créance  k  laquelle  e^t 
été  attachée  l'hypothèque  résolue,  la  décision  qai 
accueille  cette  demande  est  tonte  favorable  aux 
créanciers  inscrits    postérieurement.  —  Mais   U 
décision  leur  portera  préjudice,  au  contraire,  si, 
la  demande  en  résolution  étant  rejetée,  l'hypo^ 
tUèque,  objet   du   procès,  se    trouve    par  cela 
même  consaorée.  Alors  le   droit  des  ct^anciers 
hypothécaires  restés  en  dehors  du  procès,  de  se 
rendre  tiers  opposanu  contre  celte  décision,  pren- 
dra naissance.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  pré- 
sente espèce,  où  en  appel  il  était  intervenu  un 
arrêt  donnant  acte  an  syndic  de  la  faillite  de  la 
société  demanderesse  an  procès  de  son  désiste- 
ment de  la  demande,  ainsi  que  du  bénéBce  da 
jugement  qui  avait  fait  droit  à  cette  demande 
arrêt  qui  faisait  en  même  temps  réserve  an  même 
syndic  des  droiu  résultant  de  l'acte  dont  le  juge- 
ment avait  prononcé  la  résolution  quant  à  la 
créance  et  quant  k  l'hypothèque,   accessoire  de 
cette  créan»,   L'alUtude  prise  à  cet  égard  par  le 
syndic  n'avait  pu  changer  les  errements  légaux 
de  la  cause  et  donner  à  la  Cour  impériale  le  pon- 
vou-  de  rendre  la  force  obligatoire  k  un  acte  dont 
les  premiers  jnges  avaient  prononcé  purement  et 
simplement  la  résolution,  et  dont  le  défendeur  an 
procès,  c'est-à-dire  le  débiteur,  qui  avait  encouru 
celle  résolution,  aurait  eu  seul  qualité  pour  for- 
mer appel.  Cet  appel  n'avait  pas  été  interjeté, 
et  néanmoins  la  Cour  impériale  avait  accordé  eff^et 
a  l'acte  résolu.  En  cela,  elle  avait  porté  atteinte 
a  I  autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée  sur 
ce  chef  qui  seul  était  à  considérer  au  prooès  sur 
la  question  de  tierce  opposition  ;  et  comme  cette 
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(Spd.  Perrier  C.  DelaTuelle-Hervilly.) 

Par  acte  notarié  du  3  août  1863,  les  sieurs 
Perrier  et  Hubert  ont  formé  entre  eux  une 
société  en  nom  collectif,  sous  la  raison  so- 
ciale A.  Perrier  elcoiBp.,pour  l'exploitation 
de  carrières  de  pierres.  Une  commandiie  de 
200,000  fr.  en  espèces  devait  être  fournie 
par  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin,  qui,  par  le 
même  acte,  s'obligeait  solidairement  et  con- 
jointement avec  sa  femme,  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme,  envers  la  société.  Une 
hypothèque  générale  sur  tous  ses  biens  était 
Gonseutie  par  le  commanditaire  pour  sûreté 
du  paiement,  et  la  dame  de  La  Toar  du  Pin 
déclarait  sulû-oeer  la  société  dans  ses  droits 
d'bypothèqne  légale.  —  Après  mise  en  de- 
meore  infructneuse,  les  sieur  et  dame  de  La 
Tour  du  Pin  fotenla8sigiiés,lesl3  et  ISjanv. 
1864,  à  la  requête  des  deux  associés  Per- 
rier et  Hubert,  pour  voir  prononcer,  avec 
dommages-intérêts,  la  résiliation  du  contrat 
du  3  août  1863  et  la  dissolution  delà  société 
en  commandite,  les  effets  desdites  résolution 
et  dissolution  devant  remonter  au  jour  même 
du  contrat  qui  n'avait  pu  produire  aucun 
effet  entre  les  associés,  et  pour  voir  dire  néan- 
moins que  l'affectation  hypothécaire  consen- 
tie par  les  défendeurs  et  l'inscription  prise 
en  conséquence  le  6  aoôtl863continaeraient 
de  subsister  à  raison  des  frais  d'acte  et'des 
dommages-intérêts  auxquels  les  demandeurs 
préteodaientavoirdroitcontreles  défendeurs. 

Le  30  mars  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Versailles  qui  déclare  nul  l'acte 
du  3  janv.  1863  à  l'égard  de  la  dame  de  La 
Tour  do  Pin,  soit  k  cause  des  clauses  de  sou 
contrat  de  mariage,  soit  à  raison  du  conseil 
judiciaire  dont  elle  avait  été  pourvue  à  l'é- 
poque contemporaine  dudit  acte,  et  déclare 
aa<«i  résolu,  au  regard  du  sieur  de  La  Tour 
du  Pin,  l'acte  dont  il  s'agit,  et, par  suite,  dis- 
soute vis-à-vis  de  lui  la  société  en  comman- 
diie constituée  par  ledit  acte;  dit  que  Ifs 
elTets  desdiles  resolution  et  dissolution  re- 
monteront entre  les  parties  au  jour  même 
du  contrat  susénonce,  ledit  contrat  n'ayant 
pu  produire  entre  les  associés  aucun  effet  ; 
et  sursoit,  pendant  trois  mois,  à  staïuer  sur 
le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  ré- 
damés. 

Par  exirfoit  du  29  juill.  1864,  les  sieurs 
Bubert  et  Perrier  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement,  tant  contre  le  sieur  de  La  Tour  du 
Via  que  contre  la  dame  de  La  Tour  du  Pin 


exeeplioa  de  chose  jugée  s'appliquait  notamment 
à  la  féavlntion  de  l'hypothèque  à  laquelle  l'acte 
dont  il  s'agisiait  an  procès  était  relatif,  la  Coar 
impériale  a  dû  déclarer  à  la  fois  recevable  et 
fondée,  par  son  second  arrêt  qu'a  maintenu  la  Cour 
snprâme,  la  tierce  opposition  formée  par  le  créan- 
cier hypothécaire,  à  raison  de  son  intérêt  à  ne  pas 
perdre  le  rang  hypothécaire  auquel  il  avait  droit 
par  suite  de  la  résolution  }iroDoncée  par  les  pre- 
miers juges. 

A^^fiB  1868.— »•  lit. 
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elle  sieur  Lefort,  conseil  judiciaire  de  celle- 
ci,  avec  lequel  le  jugement  avait  été  déclaré 
commun.  —  La  procédure  en  était  là,  lors- 
que, par  iugement  du  7  sept.  1864,  la 
société  Hubert,  Perrier  et  comp.  et  les 
sieurs  Hubert  et  Perrier  personnellement 
furent  déclarés  en  faillite.  —  Le  sieur 
Frégeac,  syndic  de  la  faillite,  reprit  l'instance 
d'appel;  et,  à  la  date  du  27  mars  186S,  la 
Cour  de  Paris  rendit  par  défaut  contre  le  sieur 
de  La  Tour  du  Pin  un  arrêt  qui  donne  acte 
au  syndic  du  désistement  de  rappel  interjeté 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
directement  accepté  par  la  dame  de  La  Tour 
du  Pin  et  le  sieur  Lefort,  son  conseil  judi- 
ciaire. Le  même  arrêt  donne  acte  également 
au  syndic  de  son  désistement  du  bénéfice 
du  même  jugement,  et  ce,  sous  la  réserve, 
exprimée  audit  désistement,  des  droits  sti- 
pulés dans  l'acte  du  3  août  1863  précité, 
pour  être  exercés  en  temps  et  lieu  par  la  so- 
ciété Hubert  et  Perrier. 
..  Le.sieui  Delaruelle-Hervilly,  créancier  hy- 
pothécaire inscrit  du  sieur  de  La  Tour  du 
Pinu  mais  postérieurement  à  l'inscription 
prise  en  vertu  de  cet  acte  du  3  août  1863 
par  Hubert  et  Perrier,  a  formé  tierce  oppo- 
sition à  l'arrêt  ainsi  rendu. 

Le  24  avril  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  déclare  cette  tierce  opposition  recevable 
par  les  motifs  suivants  : —  <  Considérant  que 
s'il  est  vrai,  en  principe,  que  le  débiteur  re- 
présente le  créancier  hypoibccaire  dans  les 
instances  qui  mettent  à  la  fois  en  question 
la  propriété  de  l'un  et  le  cage  de  l'autre, 
c'est  qu'alors  l'intérêt  du  créancier  se  con- 
fond avec  celui  du  débiteur  ;  —  Qu'en  effet, 
dans  ce  cas,  la  propriété  et  l'hypothèque, 
unies  dans  leur  existence,  se  soutiennent  on 
périssent  ensemble  par  les  mêmes  causes,  et 
que  le  débiteur,  en  défendant  cl  conservant 
son  droit,  défend  et  conserve  par  voie  de 
conséquence  le  droit  qu'il  a  conféré  à  son 
créancier  dont  il  est  légalement  le  repré- 
sentant —  Mais  attendu  que  ce  principe 
cesse  de  recevoir  son  application ,  soit  dans 
les  questions  de  propriété ,  lorsque  le 
créancier  a  un  intéret  distinct  de  celui  de 
son  débiteur  et  qu'aucun  autre  que  lui-même 
n'a  mission  de  faire  valoir,  soit  dans  les  ques- 
tions d'hypothèques,  où  la  lutte,  circonscrite 
aux  créanciers  entre  eux,  laisse  la  propriété 
en  dehors  du  débat  et  ne  porte  que  sur  les 
droits  de  préférence  dont  chacun  possède 
ses  moyens  propres  et  ne  peut  ê(re  défendu 
que  par  celui  auquel  il  appartient  ; — D'où  il 
suit  que  Delaruelle-Hervilly  est  recevable 
dans  sa  tierce  opposition  à  1  arrêt  rendu  avec 
son  débiteur,  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin, 
et  qui,  en  réservant  à  Perrier  et  Hubert 
l'hypothèque  dont  l'inscription  prime  celle  du 
demandeur,  porte  préjudice  au  droit  de  ce- 
lui-ci ;~Au  fond  : — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'acte  du  3  août  1865,  l'hypothèque 
stipulée  par  Perrier  et  Hubert  étant  affectée 
au  paiement  de  la  somme  de  200,000  fr.  que 
les  époux  de  La  Tour  du  Pin  devaient  verser 
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à  titre  de  commandite  dans  la  société  Perrier 
et  comp.,  se  liait  essentiellement  au  sort  de 
l'engagement  dont  elle  était  la  garantie  ;  — 
Considérant  qne  tes  épon  de  La  Tour  du 
Pin  n'ayant  point  exécuté  leur  obligation, 
Perrier  et  Hubert,  qui  avaient  le  choix  ou  de 
les  forcer  à  la  remplir,  ou  de  demander  la 
rés«intion  du  contrat  avec  dommafses-inlé- 
rêts,  ontpoursnîTi  cette  résolnlien  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Versailles,  en  ré- 
clamant pour  d<Bnmage»4ntérêlB  une  somme 
de  25,000  fr.  ;  — Que  leur  action,  repoussée 
au  regard  de  la  dame  deLa  Tour  on  Pin,  qui 
a  fait  annuler  son  engagement  pour  cause 
d'incapacité,  a  été  pleinement  accueillie  con- 
tre le  marquis  de  La  Tour  du  Pin,  par  le  ju- 
gement du  30  mars  iSM,  qui,  en  pronon- 
çant la  résolution  du  contrat,  a  sursis  à  sta- 
tuer pendant  trois  mois,  du  consentement 
de  Hubert  et  Perrier,  sur  leur  demande  en 
dommages-intérêts  i—Qul)  est  incontestable 

Sue,  d'après  cette  décision,  Perrier  et  Hubert, 
ont  la  société  avec  les  époux  de  La  Tour  du 
Pin  se  trouvait  dissoute,  n'avaient  plus  la 
femme  pour  débitrice,  et  n'étaieotplus  créan- 
ciers sur  le  mari  lui-même,  à  la  place  des 
200,000  fr.  de  commandite,  qne  du  droit 
éventuel  aux  dommages-intérêts  destinés  à 
en  tenir  lieu;— Que,  par  conséquent,  l'hypo- 
thèque attachée  à  la  commandite  était  tom- 
bée avec  l'obligation  dont  elle  n'était  qne 
l'accessoire  ; — Qu'à  la  vérité,  sur  leur  appel, 
Perrier  et  Hubert,  a^ès  avoir  renoncé  à 
leur  action  contre  la  dame  die  Lx  Tour  dn 
Pin,  ont  été  rétablis  par  l'arrêt  du  27  mars 
J865,  à  l'égard  du  marquis  de  La  Tour  du 
Pin,  qui  a  fait  défaut,  dans  tous  les  droits 
stipules  en  racte  du  3aoAt  1863  au  profit  de 
la  société  Perrier  et  comp.  ; — Mais  considé- 
rant que  le  recours  au  ji^e  supérieur  n'est 
ouvert  aux  parties  qu'à  raison  des  torts  et 
griefs  qui  résultent  pour  elles  de  la  sentence 
du  premier  juge;  que  la  partie  qui  a  gagné 
son  procès  ne  peut  avoir  à-  s'en  plaindre  ; 
que  le  jugement  attaqué  par  Perrier  et  Hu- 
bert leur  avait  donné  contre  le  marquis  de  La 
Tour  du  I^n  une  entière  satisfaction  en  leur 
accordant  à  son  égard  toute  leur  demande; 
qu'ils  n'étaient  donc  admissibles  à  critiquer 
ce  jugement  que  dn  chef  qui  avait  annulé 
l'tAligation  de  la  dame  de  La  Tour  du  Pin, 
et  qne,  par  conséquent,  leur  appel  ne  s'éten- 
dant  pas  an  delà  du  point  sur  lequel  ils  avaient 
succombé^  pour  faire  revivre  un  droit  dliy- 
potbèque  deflnillvement  éteint,  soulevait  une 
fin  de  non-reeevoâr  proposabié  en  tout  état 
de  cause  et  qu'Q  appartient  à  D)elaruelle>- 
Hervilly  d'opposer  anjourd^i,  sans  avoir 
toutefois  à  faure  rendre  l'arrêt  commun  avec 
la  marquise  de  La  Tour  do  Pin  et  Lefbrt, 
es  noms,  désimtéressés  dans  le  débat;— Parr 
ces  motifs,  reçoit  DelarueUe-HervilIy  tiers 
opposant  à  l'arrêt  du  27  mars  186S,  et,  sta- 
tuant au  fond,  déclare  Pferrier,  tlubert  et 
Frégeacjès  noms,  an-  regard  de  Delametle- 
HetvUlv,  non  recevables  dans  leur  appel, 
contre  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin,  du  ju- 


gement rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Versailles  ,  le  30  mars  1864;  annule,  à 
l'égard  de  Delaruelle-Hervilly,  l'arrêt  du  S7 
mars  1865;  dit  et  ordonne  que  le  jugement 
dn  30  mars  1864  sortira  son  p)ei«  et  entier 
effet  vis-à-vis  de  Delarudle-Hervilty  ;  dit  et 
ordonne  en  conséquence  que,  vis-à-vis  de 
Delaruelle-Hervilly,  le  contrat  du  3ao6tl863 
restera  résolu  dans  les  termes  du  jngemeat 
susdarté  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  décnrer  le 
présent  arrêt  commun  à  la  dame  de  LaTaor 
dn  Pin  et  à  Lefort,  es  noms,  v 

PocKvoi  en  cassation  par  le  syndic: 
1*'  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  474,  C.  proc.,  et  1167,  C.  Nap.,  ea  ce 
qne  le  sieur  DelaraeHe-Herviiljr  a  été  reçu 
tiers  opposan  t  à  l'arrêt  du  27  mar»  i86K,  bien 
qu'il  ne  justiiàt  pas  d'un  préjntice  direct  ré- 
sultant pour  lui  de  eet  arrêt,  et  qu'il  eût  été 
représenté  dans  l'instance  par  son  débitenr 
partie  à  cet  arrêt  et  contre  lequel  H  ne  pro«- 
vait  ni  même  BrVtieniak  aucune  fraode. 

i"  Pour  violatkni  et  fausse  applicalioii  de 
la  loi  du  11  avril  1896,  des  art.  44a  et  sviv., 
C.  proc.,  ou  phn  généralement  des  principes 
qui  régissent  le  droit  d'appel  en-  matière  ci- 
vile, et,  en  même  temps,  violation  des  art. 
I  402  et  403,  Cproc,  et  des  règles  du  désis- 
tement et  du  contrat  judiciaire,  ain»  qne  de 
l'art.  2117,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  att»- 
qoé  a  déclaré  non  reeevable^  an  nâud  du 
tiers  opposant,  l'appel  inteneté  par  nrrier 
et  Hubert  et  repris,  depuis  tenr  foHUte,  par 
leur  syndic,  confire  le  jugement  du  30  mars 
1861,  alors  que  ce  jugement  n'ayant  pas  fait 
droit  à  tontes  leurs  coAcInsions  vi»4(-^  du 
sieur  de  La  Tour  dn  Pin,  ils  avaient  en  le 
droit  d'en  appeler  et  leur  syndic  cdui  de 
suivre  sur  leur  appel. 

AKKkr. 
LA  COUR;  —  Sw  le  premier  moyeo  :  — 
Attendu  que,  aux  termes  de  l^art.  474,  C. 
proc.  civ.,  une  partie  peut  former  lierceop- 
position  à  une  décision  judiciaire  qui  pr^u- 
dicie  à  ses  droits,  et  à  laquelle  ni  elle  nt  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés; — ^At- 
tendu,-d^autre  part,  qne,  sur  la  demande 
même  de  Perrier  et  Hubert,  le  jagemeat  dn 
30  lAars  1864  avait  prenoneéla  réselatioii 
du  contrat  du  3  août  1863  par  lequel  La 
Tour  du  Kn  s'était  engagé  hypothécaveaient 
au  verseiaent  d'une  somme  de 200,000  fir.e» 
commandite  dans  la  société  objet  de  ce  eon- 
trat  ;  qne  l'arrêt  du  27  mars  1865,  en  don- 
nant acte  au  syndic  de  la  faillite  Hubert  et 
Perrier  de  sa  renonciation  au  bénéfice  dudit 
jugement,  sous  la  conditMm  du  maintieo  du 
contrat  snsrappelé,  a  e»  pour  résultat  de 
rendre  la  vie  à  ce  contrat  et  à  l'hypothèque 
({ui,  par  l'antériorité  de  sa  date  et  de  son 
inscription,  aurait  déminé  eelte  du  défen- 
deur au  pourvei,  d»»  l'etdre  ouvert  peur  la 
distribuuon  du  prix  des  immeubles  de  La 
Tour  dn  Pin,  son  déMteur;  que/sous  ce  rsq>- 
port,  l'arrêt  du  37  mars  1865  préjudicierait 
aux  droits  dudit  défendeur  ;— Attendu,  d'au- 
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tresart,  ne  le  défendeur,  pereonnellement 
intéressé  a  fidre  prévaloir  Teffet  de  son  hy- 
pothèque contre  lliypolhèque  lÎTale  résultant 
au  contrat  dont  la  résolution  avait  été  pro- 
nOBCé^  ne  saurait  4lre  réputé  avoir  été  re- 
présenui  lors  d'un  arrêt  qul^  sans  se  pro- 
noncer ni  sur  la  recevabilifè  ni  sur  le  mérite 
-  d'un  appel,  s'est  home,  en  l'absence  du  dé- 
biteur intimé  et  défaillant,  à  donner  acte  au 
syndic  4e  la  EailUtedes  anpelanis  de  ce  qu'il 
dédare  se  désister  de  la  demande  de  Perrier 
et  Hidiert,  et  rewmoer  an  bénéfice  4n  juge- 
ment du  30  mars  1864,  sous  les  réserves  ci- 
dessus  n^kpelées  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
daiam  xecevable,  dans  l'état  des  laits  ainsi 
constatés,  la  tierce  opposition  formée  par  le 
détoideor  coaire  l'arrêt  du  27  mars  1865, 
rarrèt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  474,  C. 
prsc.  civ.,  en  aiail  une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
jugement  du  30  mars  1864  ayant,  conformé- 
ment à  la  demande  et  aux  eouclusions  ex- 
presses de  Perri«r  et  HtÉ»ert, prononcé  la  ré- 
solution absolue  du  contrai  dfe  1863  vis-à-vis 
de  La  Tour  duPin,  n'a  été,  de  ce  chef,  l'objet 
d'aucun  recours  de  la  part  d'aucune  des  par- 
ties;— L'uù.  il  suit,  qu'en  déclarant  nul,  au 
regûrd  du  tiers  opposant,  l'arrêt  du  27  mars 
186S  comme  ayant,  au  préjudice  de  celui-ci, 
mécoimuraalOTitéde  ktchose  définitivement 
et  ifiévoeaUement  jugée  par  le  jugement  du 
30  mars  1864  avec  deXa  Tour  du  Pin,  son 
débitear,  sir  la  résolution  du  contrat  du  3 
août  1863,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1868.— Ch.  civ.— Mlf.  Pasca- 
Ds,  prés.  ;  L^torie,  ra^.;  Blanche,  av.  gén. 
(coad.  conL);  Magimel  etPinel,  av. 


CASS.-UQ.  21  janvier  1B68. 

PURSBTrÈRS,  Cimfi,  BlEDS  DE  CUHB ,    RSVBN- 
BICATION. 

Un  atri  ett  tant  qualité  pour  revendiquer, 
comme  ayant  fait  autrefois  partie  de  ta 
cure,  det  terrain»  qui  n'ont  jamait  été  en 
nature  de  jardim  attenant  aupretbytère.  Ut 
teult  dont  la  loi  du  iS'germ.  an  10  (art.  72) 
ordonne  la  restitution  aux  eurit,  indépen- 
damment de  celle  det  pretbytèret  (1]. 

(Reynaud  C.  Miller  et  auUkb.) 

Le  sieur  Reynaud,  curé  de  Goncelin,  a 
revendiqué  contre  les  sieurs  Miller,  Faure- 
Durif  et  autres,  10  hectares  44  ares  de  terre 
qu^l  soutenait  appartenir  à  la  cure  dont  il 
était  titulaire.  —  Cette  action  a  été  écartée 
par  une  fin  de  non-recevolr  prise  du  défaut 
de  qualité  du  demandeur  pour  intenter  une 
tdle  .action  en  revendication.  V.  dans  no- 
tre vol.  de  1867,  pag.  902,  le  jugement 


(1)  V.  le  renvoi  tous  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  30  mai  1866,  P.1867.902.— 5. 
1867.2.334. 
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du  tribunal  de  Grenoble  du  4  juiU.  1863,  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  la  même  ville  du  30  mai 
1866,  intervenus  à  ce  sujet. 

Poravoi  en  cassation  par  le  sieur  Rey- 
naud, pour  violation  des  art.  I  et  6  du  dé- 
cret du  C  nov.  1813,  de  fart.  72  de  la  loi  du 
ISgerm.  an  10,  des  art.  378,  S97, 600  à  616, 
C.  mp.,  et  des  principes  en  matière  d'usu- 
fruit. —  II  ne  faut  pas  confondre,  a-t-on  dit, 
les  biens  de  fabrique  et  les  biens  de  cure. 
Les  premiers,  appartenant  à  la  fabrique,  sont 
admmistrés  par  le  conseil  de  fabrique,  et  les 
revenus  en  sont  appliqués  aux  besoins  de 
l'église  et  du  culte.  Les  seconds  appartien- 
nent en  nue  propriété  in  la  cure,  pîersonne 
morale,  qui  peut,  en  effet,  être  propriétidre 
comme  la  mense  épiscopde  ou  le  séminaire 
(Décr.  6  nov.  1813  ;  2  jany.  1817;  ordonn.  3 
avril  suivant],  et  en  usufruit  au  curé  (Décr. 
6  nov.  1813,  art.  6).  Or,  il  est  certain  que, 
d'après  le  droit  commun,  confirmé  d ail- 
leurs par  l'art.  14  do  décret  précité  de  1813, 
fusufruilier  peut  intenter  l'action  en  reven- 
dication des  biens  compris  dans  son  usu- 
fruit. —  D'après  la  Cour  de  Grenoble,  Tac- 
tion  appartiendrait  au  maire  représentant  la 
commune,  et  non  point  au  cure.  Sans  doute, 
la  commune,  chargée  par  la  loi  de  fournir 
un  logement  au  curé,  aurait  le  droit  de  re- 
vendiquer les  biens  desliués  à  cet  usage,  et 
de  diminuer  de  la  sorte  les  charges  de  son 
budget.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le 
curé  n'ait  pas  aussi ,  en  sa  qualité  d'usufrui- 
tier, le  même  droit  de  revendication  que  lui 
accorde  la  loi  ordinaire,  et  que  la  législation 
spéci^e  ne  lui  apas retiré. L'acllon  était  donc 
recevable;  était-elle  fondée?  L'art.  72  de  la 
loi  du  18  germ.  an  10  a  ordonné  la  restitu- 
tulion  aux  titulaires  des  biens  de  cure  at- 
teints par  les  Ims  révolutionnaires,  comme 
tous  les  immeubles  du  clergé;  il  a  ordonné 
cette  restitution  d'une  manière  absolue,  sans 
la  soumettre,  quant  à  la  détermination  des 
biens  à  restituer,  aux  restrictions  contenues 
dans  la  loi  du  18  oct.  1790,  qu'elle  a  abrogée 
à  ce  point  de  vue.  La  loi  de  germinal  ne  sub- 
ordonne la  restitution  des  biens  de  cure 
qu^à  une  seule  condition,  c'est  qu'ils  n'aient 
pas  été  aliénés.  Or,  les  délenteurs  des  biens 
revendiqués  dans  respèce  n'ont  jamais  ex- 
dpé  d'un  acte  quelconque  d'aliénation,  ni 
même  de  la  prescription.  —  Quant  à  l'envoi 
en  possession  exigé  par  l'avis  du  Conseil 
d'Eut  du  25  janv.  1807,  il  n'est  obligatoire 
que  pour  les  anciens  propriétaires  de  biens 
ecclésiastiques  sécularisés,  qui  veulent  en 
obtenir  la  restitution,  toujours  au  cas  où  ils 
n'ont  point  été  aliéné?;  mais  cette  disposi- 
tion ne  saurait  être  étendue  aux  biens  de 
cure,  puisque  la  loi  de  germinal  en  a  or- 
donné la  restitution  sous  l'unique  conditimi 
qu''ns  n'auraientpoint  été  aliénés.  L'action  du 
demandeur  était  donc  à  la  fols  recevaJI)le  et 
fondée,  et  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  rejetêe 
par  Farrêt  attaqué. 

AKKiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  l'effet  des 

34. 
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lois  des  2  nov.  i789,  19  août  1792  et  3 
brnm.  an  2,  tous  les  biens  ecclésiastiques  se 
sont  trouvés  réunis  aa  domaine  de  l'Etat  ; — 
Attendu  que  si  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10  a  ordonné  la  restitution  aux  curés  des 
presbytères  et  jardins  y  attenant  non  alié- 
nés, l'art.  74  dispose  que  les  immeubles  au- 
tres que  les  édifices  destinés  au  logement  et 
les  jardins  y  attenant,  ne  pourront  être  af- 
fectés à  des  titres  eoclésiastiques,  ni  possé- 
dés par  les  ministres  du  culte,  k  raison  de 
leurs  fonctions  ;  —Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  le  jugement,  dont  l'arrêt  adopte 
les  motifs,  que  le  terrain  revendiqué  par  le 
curé  fte3rnand  n'était  pas  en  nature  de  jar- 
din ;  —Attendu  que  si,  d'après  les  art.  7  et 
9  de  la  loi  du  18  oct.  1790,  les  curés  de- 
vaient conserver  ta  jouissance  des  terrains 
attenant  aus  pre^yières,  et  qni  étaient  en  ' 
nature  de  jardin  six  mois  avant  le  décret  du 
2  nov.  1789,  et  si  sur  I»  sol  antre  que  -celui 
réunissant  les  conditiAns  ei-dessus,  ilspoo- 
vaient  demander  là  distraction' de  la  porticn 
nécessaire  pour  en  former  nn  jardin  d'un 
demi-arpent,  le  jogemen^  ^éejare  «  qu'il  ré- 
sulte de  la  demande  faite  en  1791  par  le. 
curé  Colombet  à  la  commune,  et  du  rap- 
port du  receveur  des  domaines  de  Gence- 
lin  en  1818,  que,  depuis  leSnov.  1789,  le 
curé  a  cessé  de  posséder  aucune  parcelle 
de  la  contenance  revendiquée,  soit  parce 

3oe  l'immeuble  était  couvert  par  les  eaux 
e  l'Isère,  soh  à  raison  de  la  saisine  de 
l'Etat  ;  s— D'où  il  suit  que  les  10  hectares 
revendiqués  n'ayant  été  en  aucun  cas  la 
propriété  soit  de  la  fabrique,  soit  de  la  com- 
mune, comme  aifectés  iaux  besoins  du  culte, 
soit  au  logement  du  curé,  c'est  à  bon  drait 
que  l'action  en  revendication  exercée  parle 
curé,  en  sa  prétendue  qualité  d'usufruitier,  a 


(1)  Plusieurs  arrêts  de  ta.  Cour  de  oassatioa  «Dt 
donné,  de  l'excès  de  pouvoir  tel  que  l'enteiul  ila 
loi  du  iS  mai  1838,  sur  les  jutices  de  paix, 
nue  définition  pins  précise  encore  en  disant  qu'il 
consiste  dans  «  l'infraction  par  toite  'de  laquelle 
le  juge,  sortant  de  ses  attribntiopSj  trouble,  par 
sa  décision  illégale  l'ordre  des  juridictions,  on 
porte  atteinte  aux  principes  d'ordre  public  que 
tons  les  pouvoirs  sont  tenus  de  respecter.  >  V. 
Cass.  14  août  1865  (P.  1806. 1300.— S.  1866. 
1.445),  et  le  renvoi  à  la  note.  —Y.  aussi  Cass. 
15  janv.  1867  (P.1867. 188.— 8.1867.1.72). 

(3)  Il  est  admis  en  principe  que  si,  en  géné- 
ral, l'uUrà  pttUa  ne  donne  ouverture  qu'à  requête 
civile  et  non  à  cassation,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il se  complique  en  même  temps  d'une  violation 
de  la  loi  ou  d'un  excès  de  pouvoirs.  Y.  Cass.  13 
janv.  1863  (P.1863.624.— S.1863.1.148),  et  le 
renvoi. — ^Mais  cette  exception  à  la  règle  générale 
ne  pouvait  trouver  application  à  l'espèce,  puisque, 
d'nne  part,  la  décision  du  juge  de  paix  ne  ren- 
fermait pas  d'excès  de  pouvoirs,  et  que,  d'autre 
part,  même  alors  que  ï'uUràpetita  eût  été  accom- 
pagné d'une  violation  de  loi,  cette  dernière  cir- 
constance f&t  restée  sans  influence,  la  loi  du  26 


été  repoussée  comme  mal  fondée;—  San» 
qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  d'examiner  les 

autres  questions  soulevées  par  le  pourvoi; 

Rejette  etc.  * 

Do  21  ianv.  1868.  —  Ch.  req,  —  MM.  Bon- 
jean,prés.;  Anspacb,  rapp.;Savary,  at.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


CASS.-aao-  19  Unim  U6S.         , 

JoGK  BB  PAIX,  Excès  de  pocvoih,  Cassatiox, 

ULTKA  PBTITÀ. 

L'excès  dt  pouvoir  qui  «cul  peut  donner 
ouvurtwre  au  recourt  en  eaetation  contre  ût 
jvçemenlp  rendue  en  dernier  reuort  par  les 
juges  depaitf,  ne  doit  fenlendre  que  de  l'in- 
fraetion  par  suite  de  laqueU*  le  juge,  dépiu- 
santle  eerd»  de  ses  attributions  judiciaires, 
entf  éprend  sur  eeiles  du  pouvoir  législatif  ou 
dtspomioirs  ettéeutif  ou  administratif  (i). 
(LJs  mai  1638,  art.  IS.) 

Quant  à  la  décision  rendue  par  un  juge  de 
pain  prononfoiU  ullrà  petita,  elle  ne  sau- 
rait, alors  même  qu'eue  te  compliquerait 
d'une  violation  de  la  loi,  donner  ouverture 
au  recourt  en  eassativn,  mais  seulement  à  la 
requête  civile  (2).  (C.  proc,  480.) 

(Leroy  C.  Ladriëre.) 

Un  jugement  rendu  le  18  mai  1867  par  le 
juge  paix  du  canton  d'Ârleux  a  condamné 
le  sieur  Leroy  à  payer  au  sieur  Ladrière  une 
somme  de  98  fr-,  pour  réparation  du  dommage 
causé  à  ses  propriétés  par  les  lapins  sortant 
des  bois  du  premier.  Il  est  k  observer  que 
la  demande  originaire  ne  concluait  qifan 
paiement  d'une  somme  de  9S  fr. 

Le  sieur  Leroy  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement,  pour  excès  de  pouvoir 

mai  1838  limitant  an  cas  d'excès  de  pouvoirs  le 
droit  de  pourvoi  en  cassation  en  matière  de  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix. 

Remarquons,  du  reste,  que  la  question  de  sa- 
Twr  si  les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix 
penvent  donner  ouverture  à  requête  civile , 
question  qui  semble  tranchée  par  notre  arrêt  d'une 
manière  affirmative,  est  très-contioversée  parmi 
les  auteurs.  Y.  dans  le  sens  de  notre  arrêt,  MM. 
Favard,  Bip.,  v*  Ibq.  «o.,  J  1.  n.  3;  Tiiomiae. 
t.  1,  n.  '634;  Carré,  Lois  de  la  pro«.,  qnest. 
1736;  Rodière,  Compé*.  et  proe.,  t.  3,  p.  114; 
V.  aussi  MM.  Henrion  de  Pansey,  Compét.  (Us 
juges  de  paix,  chap.  58,  g  3,  p.  800  ;  Beneeii, 
Jutt.  de  paix,  t.  1,  p.  406  :  ces  deux  derniers 
auteurs,  tout  en  admettant  en  principe  cette  doc- 
trine, la  repoussent  dans  les  cas  des  n.  3,  4,  8  «i 
6  de  l'art.  480,  par  conséquent  potir  l'uUrà  pe- 
«te.— Y.  en  sens  contraire,  MM.  Merlin,  B«p«rl., 
V  Seg.  eiv.,  %  3,  n.  11;  Pigeau.  Comment.  C. 
proe.,  t.  1,  p.  133;  Carou,  Juridiet.  des  juges 
de  paix,  t.  1,  n.  688;  Poncet,  IV.  des  jug., 
t.  S,  n.  441;  Cnrasson,  Compét.  des  juges  de 
pote,  t.  2,  p.  630  ;  Chanvean,  sur  Carrf,  loe. 
cit.;  Boitard,  Leç.  de  proe.,  t.  3,  n.  731. 
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et  Tiotoik»  des  art.  54»,  546, 1382  et  1383, 
C.  Nap.,  en  ce  que,  d'une  part,  le  joge  de 
paix,  saisi  d'une  demande  en  dommageB-ia- 
tértts  poar  réparation  du  prétendu  dégât 
causé  anx  champs  do  sieur  Ladrière  par  Tes 
lapina  qm  celm-ci  soutenait  provenir  des 
bois  du  sieur  Leroy,  avait  déclaré  ce  der- 
nier responsable  en  se  basant  sur  des  faits 
qui  ne  pouvaient  avoir  cette  portée  juridi- 
que; et  en  ee  qne,  d'antre  part,  il  avait  pro- 
aoncé  une  condamnation  plus  élevée  que  le 
taux  de  la  demande. 

LA  COUR;  — -  Sur  le  moyen  nmqne<<dn 
poorrvi  :  —  Attendn  qu'aux  termes  de  i'wrt. 
K  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  jugements 
rendus  en  demi»  ress^tpar  les  juges>de 
paix  ne  peuvent  être  aiuqnès  par  la  voie  du 
Roows  en  caasatiffli  que  pour  excès  de  pan- 
voira,  e'est^^dire  lorsque  le  juge  de  paix, 
dépassant  le  cercle  dé  ses  attnbuUmis  judi- 
ciaires, entreprend  sur  oetles  du  ponveii' lé- 
gislatif on  des  pouvoirs  exéeutifon  adminia- 
tratif  ; — Attendu  qu'aucun  des  griefs  relerrés 
par  le  pourvoi  ne  saur^t  constituer  l'excis 
de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  fS' précité; 
—Que  le  défant  de  motifs,  et  la  ftiusse  ap^di- 
calionpTélendue  des  art.  $45>  846, 1382  et 
4383,  C.  N»p.,  pourraient  constituer,  le  pre- 
nùer,  une  violation  de  l'art.  7  de  la  Mi  du  80 
avifl  1810,  l'antre  m  mal  jugé,  maisnon 
une  ntrapation  de  pouvoir  ;  —  Que  YuUrà 
p<tAa  donne  onveriure  k  la  reqnète  civile  et 
Maaa  recours  en  cassation;—-  Rejette,  etc. 
D«  10  fév.  1868.  —  Ch.  req.  ~  MM.  Bon- 
jaa,  prés.;  Dagallier,  rapp.;  Savary  i  av. 
géi.  (tond,  conf.)  ;  P.  Diard,  av.  ' 


CiSS.  -BBQ.  ft  Mvrier  1M8. 

1*  CaOSB  JVGtE,  MlTOTBHnSTfi.  EXfliUSS^- 
■EIT,  DOHMAOKS-IMÉRÈTS.— 2'  EXÉCmiON 
os  JUGEMENT,  CASSATION  (  POURVOI  BH), 
DWMAGES-INTfiHtTS . 

1*  l'orrA  qiH,  ttatuant  sur  Vaelitn  dirv- 


((■1)  D'aprâs  notre  arrit.  en  s'arritaat  de- 
nat  le  poorroi,  bien  que  ee  ponrroi  ne  fût  pas 
Mspensif,  et  en  ne  proêëdant  pu  inné  exëcuiion 
qai,  cependant,  était  dans  son  droit,  la  partie  n'a 
M  <fu  pruienlê.  De  cette  déclaration  de  l'arrêt, 
il  Kmble  rëstdter  que  l'exécntim,  malgré  l'exis- 
ieoee  dn  ponrroi,  eAt  fait  courir  &  la  partie  qael- 
fae  rîMiae.  Fant-il  conclure  de  là  qn'il  en  eit  de 
i'exéeation  d'an  arrêt,  nonobstant  le  pourvoi 
imné,  comme  de  celle,  nonobstant  l'appel  inter- 
jaié,  d'un  jogement  ezécntoire  par  provision  ? — 
Or,  on  Mit  qu'il  a  été  jugé  par  nn  arrêt  de  la 
Conr  de  cassation  du  17  avril  1864  (P.1864. 
1014. — S.18«4.1.1B7),(iae,dans  ce  dernier;cas, 
l'czéeation  constitue  tuie  simple  faculté  dont  la 
partie  peut  sans  donte  user!  mais  dont  elle  use  i 
set  tÏMines  et  périls,  et  sauf,  an  cas  d'infirmation 
du  jagetoent,  à  répondre  dn  préjudice  causé  par 
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gie  par  un  propriéiairt  eontre  «on  voùin  à 
fins  de  démolition  de  la  partie  exhauttie 
<r«in  imnr  mtïoya»  et  de  dommaget-intéréti, 
décide  que  la  démolition  du  mur  eonetituera 
une  réparation  suffisante,  et  qu'il  n'est  dû 
aueitne  indemnité,  n'a  pat  l'autorité  de  la 
ehose  jugée  à  Végard  de  ^  demande  en  ga- 
rantie que  ce  même  propriétaire,  poursuivi 
par  <tmt  de  ses  lotataûres  m  réparation  du 
prijudiee  qu»  lui  a  cmsi  Pexkaussement  du- 
dit.  mwi  dirige  contre  le  même  voisin,  au- 
teur des  trmvaum  (1).  (C.  Nap.,  135i.) 

2*£»  partie  qui,  au  Heu  d'eœéeuter  un 
arrit  lui  ordotmant  de  démolir  des  tra- 
«otury  aa  -pourvoit  en  cassation,  peut  être 
eondéatmée  à  -indemniter  son  adversasTe  du 
préjudice  que  lut  d^causé  le  retard  apporté  à 
ta  démolition,  edore  même  que  l'arrêt  aurait 
autorisé  cchti-ei  à  -faire,  A  défaut  de  la  par- 
tie eandumnée.  procéder  à  ladite  démoHtion  : 
te  poMnroixn  oassetion,  quoique  non  sus- 
pensif, n'en  eonstituaiupas  moins  un  acte  de 
résietqnee,' qui  rend  prudente  l'abitention  du 
béni/Mair»  de  Varrét  (2). 

ÏFridhot  C.  Mauzaize.) 

Le  sieir  Frichot  possède  à  Paris,  me  des 
CraviMien,  une.  maison  contiguë  à  celle  du 
sieur  Mamaixe,  ot  composée  de  trois  corps 
de  bâtifienis  aucoetsifot  séparés  entre  eux  par 
deu  cours. -<- En  1864,  le  sic«Hr  Fricbot  fit 
€4»)stmfa'edans  sa  seconde  cour,  le  long  de  la 
propriété  Mauzaize,  une  aile  destinée  à  relier 
son  second  corps  de  bâtiment  avec  le  troi- 
sième. A  cet  effet,  il  exhaussa  le  mqr  mi- 
toyen qnl  séparait  sa  prc^riété  de  celle  du 
nenr  Mauzaize,  et  cela  malgré  l'opposition  de 
ce  demior  qui  soutenait  que  ledit  mur  était 
grevé  de  la  servitude  tUtvis  non  tollendi, 
prétention  r^etée  par  un  jugement  du  17 
juin  1864.^— Ce  jugement  fut  frappé  d'appel; 
et','  devant  Ta  CourTle  sieur  Mauzaize  conclut, 
nonr-seidement  à  la  reconnaissance  de  ladite 
servitude,  mais  encore  à  la  démolition  des 
travaux  exécutés  et  li  la  réparation  dn  préju- 
dice qu'ils  lui  avaient  causé.  Sur  ce  dernier 
point ,  Mauzaize  demandait  à  la  Cour  de 


cette  exécution  ;  V.  le  reD70i  sous  cet  arrêt.— V. 
au  surplus,  sur  l'effet  de  la  cassation  d'im  arrêt 
quant  atix  actes  d'exécution  auxquels  il  a  donné 
lieu,  Bép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  V  Cattation  (eio.), 
n.  1938  et  sniv.  ;  Table  ;«n.  Devill.  et  Gilb., 
T*  Cattation,  n.  793  et  sniv.;  Table  dècenn., 
eod.  «*,  n.  148  et  sniv,  ;  et  notamment  qnant  à 
la  restitution  des  intérêts,  Cass.  27  nov.  1867, 
tufrà,  p.  S78.  —  Qnoi  qu'il  en  soit,  il  semble 
bien  certain  que  la  faculté  laissée  par  nn  arrêt  à 
one  partie  de  procéder  elle-même  à  l'ezécntion,  à 
défant  de  son  adversaire,  ne  peut  créer  à  sa  charge 
aucune  obligation,  et  que  si  le  défant  d'exécution 
entraîne  nn  préjudice,  c'est  à  celui  qui  a  désobéi 
i  justice,  en  n'exécutant  pas  la  décision  interve- 
nue, k  supporter  les  conséquences  de  sa  résis- 
tance :  c'est  ce  que  décide  avec  beiuconp  de  raison 
l'arrêt  que  nous  recueillons. 
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condamaer  Frichot  «  à  tous  dommag«t-imté- 
rits  à  donner  par  état».— Le  6avnl  186S,  ar- 
rêt de  la  Ck)ur  de  Paris  qui  admet  l'existence 
de  la  servitude ,  ordonne  la  démolition  des 
travaux  exécutes  et  le  rétablissement  du 
mur  dans  son  état  primitif:  «  CoBsidéEattt^ 
porte  l'arrêt ,  que  la  démolitioB  ordoniiéé 
sera  une  réparation  suffisante  du  préjudice 
eansé  ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  des 
dommages-intérêts».  L'arrêt,  au  surplus, 
ordonne  l'exécution  des  travaux, par  Jnchot 
dans  la  aninzaine  de  la  signification,  passé 
lequel  4^aiJtIaucaize  pourrait  y  faire  procé- 
der à  sa  diligence.  —  Les  travaux  ne  Surent 
pas  exécutés,  etle^ieur  Fxicbot  se  pourvut 
en  cassation  contre  l'arrêt  du  6  avril. 

Cependant ,  dès  avant  cet  arrêt ,  le  sieur 
Mauzaize  s'était  vu  actionné  par  le  sieur 
Charles,  un  de  ses  locataires,  qui,  se  plaignant 
du  trotiUe  apporté  à  u  jouissance  par  l'ex- 
haussement du  mor  mitoyen ,  et  spéciale- 
ment d'une  }>rivation  de  lumière,  demaa- 
dait,  en  vertu  de  l'art.  1726,  C.  Nap.,  une 
diminution  de  loyer.  L'assignation  sieniûée 
par  celui-ci  était  du  i  fév.  186S,  c'est-a-dire, 
antérieure  aux  conclusions  (du  14  mars), 
prises  par  Mauzaize  devant  la  Cour  à  fin  de 
dommages-intérêts. — En  réponse  à  cette  as- 
signation, Mauzaize  avait  demandé  un  sursis 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  eftt  statué  .sur  l'in- 
stance engagée  entre  lai  et  Fridiot,  sous  la 
réserve  de  contester  la  demande  formée  par 
îesieur  Charles  et  d'exercer  tel  recours  que  de 
droit. — Postérieuremeat  à  l'arrêt  du  fi  avril, 
Mauzaize  appela  Frichot  en  garantie  dans 
l'instance  peûdante  entre  lui  et  le  sieur  Char- 
les. 

28  mai  186S,  jugement  du  tribmial  de  la 
Seine  .qui,  tout  en  aocaeiUant  la  desnande 
principsJe.repoussela  demande  engarantie  : 
«— Allenau,  y  est-il  dit,  qu'un  arrêt  de  iaCoar 
de  Paris  du  6  avril  186Sa  impticitemeat  vidé 
cette  .question  dans  un  considérant  ,p<>rtant  : 
«  Que  la  démolition  wdonnée  serait  une 
réparation  suflisan te  du  préjudice  causé  »  et 
en  Contant  «  qu'il  n'y  avait  lieu  d'accorder 
des  dommages-ilitérêts.  » 

Appel  par  Mauzaize.  —  Fricbot  reproduit 
l'exception  de  chose  jugée  admise  par  les  pre- 
miers juges;  il  soutient,  en  outre,  qu'aumoios 
à  partir  de  l'expiration  de  délai  de  quinzaine 
fixé  par  l'arrêt  du  6  avril  186S  pour  son 
exécutiim,  Manzaize  se  pouvait  avoir  de 
recours  à  exercer  contre  personne  à  raison 
de  la  condamnation  qu'il  avait  encourue  au 
profit  de  son  locataire  ;  qu'effectivement,  à 
dater  de  cette  époque,  et  en  vertu  dudit  arrêt, 
il  lui  appartenait  à  lui-même  de  Caire  cesser 
le  trouUe  éprouvé  par  ce  locataire  en  fai- 
sant exécuter  la  décision  qu'il  avait  obtenue  ; 
que  ledit  arrêt  lui  conférait  ce  droit,  «t  qu'en 
négligeant  de  l'exercer,  il  avait  encouru  une 
re^wnsabilité  dont  lui  seul  devait  supporter 
les  conséqumces.  —  Mauzaize  répond  que 
s'il  n'a  pas  fait  exécuta  les  travaux,  c  est 
que  le  sieur  Frichot  s'était  pourvu  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  qvi  les  ordonnait. 


!l9  imH.  18)36,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui,  après  avoir  modifié  en  partie  le  joge- 
ment  quanta  la  demande  priacipaie,  et  né- 
duit  la  niparation  aooerdée  an  loeataire 
par  ce  jugement ,  reponate  la  .fia  de  wm- 
recavoir  proposée  centre  la  demande  en  ga- 
lantie  par  les  motifs  suiivanls  :  —  «  Sor  la 
demande  en  garantie  :  —  Gansidénnt  qve 
«'est  à  tort  que  les  premiers  juges  r«nt  te- 
poussée  par  l'exocfition  de  chose  jogée; 
qu'il  suffit,  en  effet,  de  rapprocher  de  laile- 
mande  actuelle  les  motife  et  le  ditpoeilif^e 
l'arrêt  du  6  avril  186S;  qu'évidemmeat, 
alors,  Manzaize  ne  demandait  contre  Frichot 
que  la  r^aration  du  préjudice  direct  dont  il 
isooffiait  lui-même  i  4itre  de  propriétaiM  ; 
que  cela  est  à  vrai,  qu'à  «e  moment  mtme 
I  appel  en  garantie  avait  d^à  été  fermé 
contre  Frich(^  et  par  voie  d'imtance  flépa- 
réedontla  Courn'étaitpas  saisie;  mais  OAssi- 
dérant,  d'antre  part,  que  la  garantie  due  par 
Frichot  n'est  que  partielle  ;  qu'elle  se  pent 
s'appliquer  au  'préjudice  résnllaat  powr  le 
preneur  de  ia  «ufélévatMB  du  ibtiiraent  fai- 
«ant  suite  à  la  oour  contignë  de  Friehot, 
puisqu'il  n'est  pas  contesté  que  -Friohot  a  agi 
dsBisl'extroioe  de  son  droit  j-—Genwdér«at, 
;sur  le  mur  sénaralif,  •qu'il  ne  fi'o^t  pas  d'une 
sin^tle  voie  ae  fait  par  un  tiers  ae  pcélen- 
dant  aucun  droit  sur  la  chose  Innée  ;^an 
contraire,  Frichot  niait  l'exislenoede  laaer 
vitude  «ifMj  noR  tollmdi  reconnue  et  appli- 
quée depuis  l'arrêt  du  6  avril  186K;  ^e, 
par  suite,  le  trouble  causé  par  Frichot  ren- 
tre à  cet  égard  dans  Je  cas  ^vu  par  l'art. 
1727,  C.  Jiap.;  <iue,  dèslor^  laganntieest 
due  par  Friehot  pendant  tout  le  tnaps  que 
le  mur  dont  te  démolitioa  a  été  ordonnée 
restera  debout;  —  Considérant  que  c'est  en 
vain  qu'il  reproche  à  Mauzaize  d'avoir  négli- 
gé de  n^ire  eflsctaer  cette  démolition,  les 
retards  provenant  surtout  de  la  résistance 
de  PrwAot  *  l'fixératian  de  Tarrêt ,  etc.  » 

Pomivoi  en  cassation  par  le«ienr  Fridiot. 
— i"  Moyen.  Violation  des  art.  13î)0  et  1351, 
C  Nap.,  et  des  principes  de  Ja  chose  jtigée, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis,  par  voie 
de  garantie,  nne  demande  en  dommages- 
intérêiBqu'une  décision  antérieure  avait  aéjà 
rejetée  sur  demande  principale. 

a*  Moyen,  Vî<^tion  des  art.  1381,  Utt, 
1719,  I17S6,  €.  Hiap.,  et  1«  de  la  M  du  27 
eept.  1790,  en  ee  -qne  cet  wrét  a  déclaré 
le  demandeur  en  oassaiioa  responsable  d'un 
dommage  éprouvé  par  le  locataire  du  défisa- 
deur,  dommage  dont  ce  deruier  était  seul 
l'auteur  à  défaut  d'avoir  fait  exécuter,  aànsi 
que  l'arrêt  dn^  avril  1668  l'y  autorisait,  les 
travaux  qui  auraient  pu  i'e»pé(^r. 

AUtÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  pcamier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'exhaussement  pratMfaé  par 
Frichot  sur  le  wnl-  de  te  kùbor  dont  n'est 
propriétaire,  a  été  pour  son  voisin  Mauzaiie 
la  cause  de  deux  procès  distincts;  que,  dans 
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1«  jirepùer  procès,  agité  entre  les  deux  pro- 
pnétaîras  voisuiB,  il  s'agissait  de  savoir  si 
l'ealiMiaMinent  da  mur  était  conrorme  on 
GABtnire  aux  titres  des  parties  ;  que  le 
deoxiine  procès  était  né  de  la  plainte  d'an 
locatane  de  Mauzaize,  le  sieur  Charles,  qui, 
léaé  par  la  stsélévatiim  d'un  mur  qui  dmai- 
nuatt  le  jour  de  son  appartement,  voulait 
«iMenir  contre  son  propnétaire  une  indem- 
aké  avec  réduction  de  lo;fer,  et  que  ce  se- 
cond procès  avait  ausn  pour  o^et  le 
recours  formé  par  Manzaise  icontre  Frichot 
pour  se  fanre  garaaiir  par  cdoi-ei  des  con- 
dajDiiitttioBB  qui  pourraient  être  pronon- 
cées au  profit  du  sieur  Charles  ;  —  Attendu 
que  les  concIiKions  prises  par  Haozaize  te 
H  mars  1865  dans  la  première  instance  et 
l'arrêt  întervemi  sur  ces  eonelwdons  le  6 
avril  suivant  n'avaient  penr  but  que  la  ré- 
paratiou  du  préjudice  «firect  causé  par  le  voi- 
sin à  son  voisin;  .que  cet  arrêt  n'a  rien  pé- 
jofé  et.n'a  pu  rieii  préjuger  sur  l'objet  d  une 
a«tre  instasee  dont  n'était  pas  saisie  la  Cour 
de  Paris  iorsau'elle  a  rendu  son  premier  arrêt, 
etdamslaqndienistance  d'ailleurs  se  trouvait, 
comme  demanderesse  principale,  une  per- 
soDB»  qui,  ne  figurant  pus  dans  le  premier 
Ulige,  âevait  une  prétention  nouvelle  non 
aounue  aux  juges  de  l'instance  originaire  ;— 
Que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  n'a 
aaam  prétexte  dose  plûndre  de  la  violation 
des  art.  iSBiV  et  135*.  G.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :—  Attendu  que 
Maniaice  n'a  été  que  prudent  en  s'abstenant 
de  faïM  exécuter  lutméme  un  arrêt  contre 
leqnd  son  adversaire  avah  dirigé  an  pourvoi 
ea  cassation  ;  qifan  contraire,  Frichot  a  dé- 
siriiéi  à  la  justice  en  refusant  ^exécuter  l'ar- 
rèt  souverain  par  lequel  il  lui  était  enjoint  de 
démolir  son  mur;  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, il  était  juste  et  conforme  i  la  loi  de  faire 
support»  par  Frichot  seul  toutes  les  con- 
sémences  du  tort  qu'il  avait  eu  de  ne  pas 
eséeoier  l'arrêt  rendu  contre  lui;  —  Re- 
jeté, etc. 

Su  K  tév.  1868.  —  Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhaye,  nipp.;  Savary,  av. 
gén.  (coud,  coof.);  Fosse,  av. 


CA8S.-1IQ.  M  jaane»  1 
ASXf.(m    F08SI8SOISK,    CUKCL,    Chbkiti    bk 

FiK,  SsRviTinn,  Motifs,  Caosc  luata, 

PftnTonx. 

Lêjuge  éupoutuoirtpeut,  tamqtfenceUt 
a  f  ait  de  $a  pmrl  etamri  êm  péHtain  et  ê» 
potumoir*,  apprioitr  la  nature  du  terrain 
poteéii,  et,  par  mite,  U  eanutire  de  la  pas- 
»e$tion;  et  cette  appréciation  peut  aller, 
dans  le  cas  oii  la  eonteeUttion  estiete  omc 
MiM  etmpagnie  de  ehemin  de  fer,  ju$qu'à 
dédier  que  U  terrain  liUgiewc  tw  lequel 
U  demandeur  en  eompiainte  prétendrait 
avoir  eofuervé  dt$  sertitude*  de  tue  depwie 
Tetspropriation  qm  en  a  eu  Heu  au  profit 
de  cette  compagnie,  e$t  devenu  Hnpreeerip- 
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tible  et,  dèe  Ion,  non  vueeptible  de  potsei- 
eion  privée  utile,  par  tuite  de  ta  r^nton 
a»  domaine  public  (1).  (C.  proc,  23,25.) 

La  décision  dont  le  dispotitif,  limité  à  la 
question  potsessoire,  se  justifie  par  un  motif 
tiré  de  la  domanialité  du  terrain  litigieux, 
ne  cesse  pas  d'être  rég^dière  par  cela  que 
d'autres  motifs  impliqueraient  une  solution 
portant  sur  le  fond  du  droit  (2).— (Ibid.) 

Les  jugements  rendus  au  posstttoire  ne 
forment  ni  titre  ni  diose  jugée  relativement 
aupétitoire  [3).  (C.  Nap.,  13M;  C.  proc., 
2S.)— Motifs  de  l'arrêt. 

(Puyolle  C.  ch.  de  fer  du  Midi.) 

La  dame  PuyoIIe  est  propriétaire ,  à 
Rayonne ,  d'une  maison  confrontant  à  un 
terrain  dont  elle  a  été  expropriée,  pour 
cause  d'utilité  publiqve,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Dax  du  7  juiîl.  18K4,  en  faveur  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  et 
sur  lequel  cette  compagnie  a  fait  élever  des 
constructions.  —  Le  2e  sept.  186S,  la  veuve 
PuyoIle,  prétendant  que  ces  constructions, 
édifiées  à  une  distance  de  65  ceutim.  seule- 
ment de  sa  maison,  la  troublaient  dans  la 
jouissance  de  vues  droites  qu'elle  avait  ou- 
vertes sur  ledit  terrain  avant  l'expropriation 
et  qu'elle  avait  conservées  depuis,  a  intenté 
contre  la  compagnie  une  action  possessoire. 
— A  cette  action,  la  compagnie  a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Le  terrain 
en  question  était  imprescriptible,  et  que  ^ès 
lors  il  ne  pouvait  être  grevé  de  servitudes 
par  la  possession. 

S  déc.  1865,  sentence  du  îuge  de  paix  de 
Rayonne  qui  rejette  l'exceptian,  et  ordonne 
une  visite  de  lieux  pour  la  constatation  du 
trouble. 

Appel  par  la  compagnie;  et,  le  31  juill. 
1866,  jugement  du  tribunal  de  Rayonne  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «c  Attendu  que  le 
juge  du  possessoire  n'est  pas  seulement  juge 
du  fait  matériel  de  la  possession  ;  qjue  la  pos- 
session étant  mêlée  de  fait  et  de  droit,  il  doit 
en  vérifier  les  caractères  légaux,  aussi  bien 

Î[ue  le  tait  matériel  lui-même,  et  que,  pour 
aire  cette  appréciation,  il  peut  consulter  les 


(1)  n  est  incontestable  que  le  juge  de  paix 
peut,  sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
examiner  et  consulter  les  titres  poar  statuer  sur  ' 
la  possession  ;  et  ce  droit  lui  a  été  reconnu  utèmB 
alors  qne  l'exception  d'imprescriplihilité  du  ter- 
rain litigieux  est  fondée  sur  ce  qu'il  serait  une 
dépendance  du  domaine  public  Y.  sur  ces  points, 
la  note  de  renvoi  jointe  à  Cass.  18  déc.  1866 
(tuprà,  p,  U). 

(2)  Principe  constant.  Y.  Cass.  26  déc.  1865 
(P.18«6.t53.— S.1866.1.65).etlarenvoi.— Hais 
il  y  aurait  cumul  si  le  jage  du  possessoire  prenait 
le  fond  dit  droit  pour  seule  base  de  sa  décision  : 
Cass.  U  jaonr..  t868(P..lS6S.I64.— S.1S66.1. 
88),  et  la  note. 

(3)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  18  dëc.  1865  (P.1866. 
137.— S.l8e6.!.85),  et  le  renvoi. 
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titres  produits  et  y  avoir  égard  en  s'abstenant 
de  prononcer  sur  la  validité  de  ces  titres,  et 
qu'en  agissant  ainsi,  le  juge  de  paix  du  can- 
ton nord-est  de  Bayonne  n'a  pas  cumulé  le 
possessoire  et  le  pélitoire  ;  —  Attendu  que, 
dans  son  jugement  du  5  déc.  4865,  le  juge 
de  paix  du  canton  nord-est  de  Bayonne  a 
déclaré  que  la  dame  Puyolle  avait  pu  acqué- 
rir un  droit  de  jour  ou  de  vue  sur  la  gare, 
ou  tout  au  moins  le  conserver,  et  que  sa  de- 
mande était  dès  lors  recevable  :  1°  parce  que 
la  gare,  ou  tout  au  moins  la  cour  dans  la- 
quelle s'est  produit  le  trouble,  ne  dépend  pas 
de  la  grande  voirie  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, avoir  aucun  caractère  de  domanialiié 
et  par  suite  d'imprescriptibilité  ;  2°  parce 
que  la  jouissance  de  vues  établies  par  la  des- 
tination du  père  de  famille  constitue  nn  droit 
immobilier  antérieur  k  l'expropriation,  droit 
qui  lui  a  survécu  et  qui  permet  l'exercice  de 
raction  possessoire  en  tous  les  cas  et  même 
contre  le  domaine  public.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  premier  moyen  de  recevabilité  admis 
par  le  juge  de  paix...  (Ici  le  jugement  s'atu- 
che  à  établir  que  l'art.  1"  de  laloi  dulS  juill. 
1843,  d'après  lequel  les  cbemins  de  fer  font 
partie  de  la  grande  voirie,  s'applique  nota- 
seuiemenl  à  la  voie  ferrée  et  à  la  gare  dans 
laquelle  se  meuvent  les  trains,  ainsi  qu'aux 
bâtiments  spécialement  affectés  au  service 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  mais  en- 
core aux  cours  donnant  accès  à  la  gare, 
même  situées  en  dehors  des  clôtures  de  la 
voie-ferrée,  alors  que,  comme  dans  l'espèce, 
ces  cours  en  sont  une  dépendance  néces- 
saire, qu'elles  y  ont  été  réunies  au  moyen  de 
l'expropriation    pour    utilité    publique,    et 
qu'elles  doivent,  comme  1&  surplus  des  ter- 
rains compris  dans  la  concession,  faire  re- 
tour à  l'Etat.  Puis  il  ajoute)  :  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  la  gare  de 
Bayonne,  qui  en  est  un  accessoire  nécessaire, 
font  partie  de  la  grande  voirie  ;  qu'ils  ren- 
trent sous  l'application  de  l'art.  538,  C.  Nap., 
et  doivent  être  considérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public;  que,  dès  lors, 
us  sont  hors  du  commerce,  inaliénables  et 
imprescriptibles,  aux  termes  de  l'art.  2226 
du  même  Code  ;  que  la  dame  Puyolle  n'a  pu, 
depuis  l'expropriation  ,  acquérir  une  posses- 
sion utile  contre  le  domaine  public,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  du  canton 
nord -est  de  Bayonne  a  déclaré  que  son  ac- 
tion était  recevable  à  ce  premier  point  de  vue; 
—En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  de 
recevabilité  admis  par  le  juge  de  paix  : — At- 
tendu que  le  juge  de  paix  déclare  que  les  vues 
dont  il  est  question  au  procès  existaient  avant 
l'expropriai  ion  ;  qu'il  s'agit  alors,  pour  la 
dame  Puyolle,  non  d'acquérir  par  prescrip- 
tion une  servitude  nouvelle,  maùs  bien  de 
conserver  une  servitude  préexistante  à  la 
déclaration  d'imprescriptibilité;  que  cet  état 
des  lieux,  soit  qn'on  le  réfère  à  la  possession 
antérieure,  soit  plutôt  qu'on  le  considère 
comme  une  véritable  destination  da  père  de 


famille,  crée  un  titre  pouvant  serv'ir  de  base 
à  l'action  possessoire  et  constitue  un  droit 
immobilier  dont  on  ne  peut  être  dépossédé, 
que  par  un  jugement  d'expropriation;  — 
Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Puyolle  ont 
été  expropriés  de  nuit  parcelles  de  terrain  ~ 
destinées  à  l'établissement  du  chemin  de  fer; 
que  le  plan  déposé  détermine,  d'une  manière 
précise,  l'emplacement  et  l'étendue  de  ce« 

fiarcelles;  que  ces  parcelles  confrontant  à 
'ouest  la  maison  Lousteau,  ont  été  livrées 
pourle  prix  fixé  par  le  jury  sans  aucune  ré- 
serve des  expropriés,  et  que  même  les  époux 
Puyolle,  qui  savaient  que  leur  terrain  servi- 
rait à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  qu'il 
serait,  par  conséquent,  nécessairement  mo- 
difié, et  qui  possédaient  déjà  leurs  vues, 
ont,  dans  la  quittance  du  16  juin  183S,  re- 
noncé d'une  manière  expresse  à  toute  ré- 
clamation contre  la  compagnie  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'en  vertu  d'un  jugementd'expropria- 
tion,  la  propriété  passe  à  l'Etat,  ou  aux  com- 
pagnies qui  le  représentent,  entière  et  libre 
de  toutes  charges;  que  tous  les  droits  d'usu- 
fruit, d'usage,  d'habitation,  de  servitude,  de 
bail,  tombent  à  l'instant  même  et  se  trans- 
forment en  nn  droit  d'indemnité  <]ui  est  dH 
par  l'Etat  ;  qu'elle  reste  cependant  à  la  charge 
du  propriétaire,  s'il  a  omis,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  signa- 
ler les  servitudes  résultant  de  ses  titres  ou 
d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  inter- 
venu ;  —  Attendu  qu'en  présence  des  ter- 
mes de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il 
est  évident  que  si  une  servitude  de  vue  existait 
sur  un  terrain  exproprié  au  profit  d'un  tiers, 
elle  serait  anéantie  par  l'expropriation  du 
terrain  servant  ;  qu'à  plus  forte'  raison,  la  loi 
ne  permet  pas,  en  matière  d'expropriation, 
l'application  des  principes  ordinaires  sur 
l'établissement  des  servitudes  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille;  que  l'expropria- 
tion ne  peut,  en  effet,  en  même  temps  étein- 
dre les  droits  de  servitude  destiers,elen  faire 
naître  de  nouveaux  au  profit  de  l'exproprié; 
—  Qu'après  l'expropriation,  l'exproprié  n'a 
plusqu'un  droit,  celui  de  se  faire  indemniser 
de. toutes  les  causes  de  dommage  qui  !>ont 
une  suite  de  l'expropriation  ;  —  Qu'il  reçoit 
une  indemnité  non-seulement  pour  la  dé- 
possession de  la  parcelle  expropriée,  mais 
pour  tous  autres  préjudices,  et  notamment 
pour  la  dépréciation  des  parcelles  restantes, 
et  que,  dès  lors,  il  ne  conserve  aucun  droit, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  sur  le  terrain 
passé  franc  et  libre  dans  le  domaine  de  l'E- 
tat; —  Attendu,  par  conséquent^  que  c'est 
à  tort  que  le  juge  de  paix  a  décide  que  la  de- 
mande de  la  dame  Puyolle  était  recevable  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

PoDiiTOi  en  cassation  par  la  dame  Puyolle, 
pour  violation  des  art.  23  et  24,  C.  proc,  et 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  en  ce 
que,  pour  rejeter  l'action  possessoire,  le  ju- 
gement attaqué  s'est  basé,  comme  unique 
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motif,  sur  ce  que  l'expropria tion,  en  faisant 
du  terrain  exproprié  une  dépendance  de  la 
TOieferrée,aTaileapourré8ulutd'eDiralnerla 
suppression  des  servitudes  préexistantes;  or, 
disait-on,  ce  motif  touche  essentiellement, 
non  h  la  possession,  mais  au  fond  du  droit. 

aekSt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  juge  du  pos- 
sessoire  peut,  sans  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  consulter  les  titres  pour  dé- 
terminer la  nature  du  terrain  possédé,  et, 
par  suite,  le  caractère  de  la  possession  ;  — 
Attendu  que  les  faits  matériels  de  possession 
invoqués  par  la  demanderesse  n'étant  pas 
contestés,  il  s'agissait  uniquement  de  recher- 
cher, soit  dans  ces  faits  eux-mêmes,  soit  dans 
les  actes  et  documents  produits,  si  cette  pos- 
session réunissait  ou  non  les  caractères  re- 
quis pour  l'exercice  de  l'action  possessoire; 
—  Attendu  qu'il  était  reconnu  par  la  deman- 
deresse, et  constaté  d'ailleurs  par  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  le  terrain  sur  lequel 
avait  été  commis  le  trouble  prétendu  lui 
avait  appartenu  et  qu'elle  en  avait  été  ex- 
propriée pour  cause  d'utilité  publique  en  fa- 
veur de  la  compagnie  du  Midi  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ;  —  D'où  le  juge  du 
lond  a  pu  induire ,  sans  violer  la  loi  prohibi- 
tive du  cumul  :  1°  que  le  terrain  litigieux, 
formant  une  dépendance  de  la  voie  ferrée, 
n'était  jpas  susceptible  d'une  possession  pri- 
Tée  utile  postérieurement  à  l'expropriation 
qui  avait  eu  pour  effet  de  le  réunir  au  do- 
maine publie,  imprescriptible  de  sa  nature; 
2*qne  la  dame  Puyolle  ne  pouvait  pas  davan- 
tage se  prévaloir  de  la  possession  qu'elle  au- 
rait eue,  antérieurement  à  l'expropriation, 
des  portes  et  des  fenêtres  de  son  hôtel  ou- 
vant  sur  le  terrain  aliéné,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'expro- 
priation a  transmis  à  l'Etat  ou,  dans  l'espèce, 
à  la  compagnie,  qui  le  représente  temporai- 
rement, l'immeuble  exproprié  libre  de  toutes 
servitudes  et  charges  réelles  qui  pourraient 
le  grever  ;  —  Attendu  que  si,  sous  ce  der- 
nier rapport,  le  jugement  attaqué  semble 
avoir  résolu,  d'une  manière  trop  absolue,  au 
préjudice  de  la  demanderesse,  la  question  du 
fond  relative  à  l'existence  des  servitudes  par 
elle  prétendues  sur  le  terrain  faisant  partie 
de  l'immeuble   acquis  pour  l'établissement 
de  la  voie  ferrée,  cette  appréciation  n'est 
énoncée  que  dans  les  motifs  de  la  décision 
attaquée  ;  qu'elle  est  restée  sans  influence 
sur  le  dispositif,  qui  se  borne  à  déclarer  la 
complainte  non  recevable  et  se  justifie  d'ail- 
leprs  par  des  motifs  étrangers  au  fond  du 
droit;— Attendu, enfin, qu'une  telle  décision 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
qoe  fa  dame  Puyolle  pourrait  avoir  pour  faire 
maintenir  en  sa  faveur  les  servitudes  qu'elle 
réclame,  étant  constant  en  jurisprudence 
gne  les  jugements  rendus  au  possessoire  ne 
forment  ni  titre  ni  chose  jugée  relativement 
au  pétitoire  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  20  janv.  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bou- 


jean,    prés.;   Calmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Diard,  av. 


CASS.-*EQ.  4  uan  1868. 
Postes  ,  iNDSumTfi,  Rsnoncunoii ,  Pkë- 

SOliPIIORS. 

La  créance  dCtm  mattre  de  po$te  contre  des 
entrepreneur$  de  voitures  publiques,  pour 
l'indemnité  qui  hti  est  due  en  venu  de  la  loi 
duiS  vent,  an  13,  est  d'une  nature  commer- 
ciale, alors  qu'elle  se  rattache  à  une  associa- 
tion existant  entre  le  maître  de  poste  et  ces 
entrepreneurs.  Par  suite,  la  renonciation  A 
une  telle  créance  peut  être  établie  par  de  sim- 
pUs  préi(mpHon$  (1).  (G.  Nap.,  1282, 1283, 
1341  et  1353.) 

(Horteur  Ç.  Messageries  imp.)  —  ASBfrr. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  de  cassation  tirée  de  ce  que  la  matière, 
n'était  pas  commerciale  :  —  Attendu  que  si 
un  maitre  de  poste,  en  égard  à  .cette  seule 
fonction,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
commerçant,  il  le  devient  du  moment  qu'il 
s'associe  à  une  entreprise  de  messageries, 
parce  qu'une  entreprise  de  ce  genre  consti- 
tue un  acte  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il 
est  déclaré  souverainement,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué  que  Horteur  était  associé  des 
messageries  pour  le  transport  de  Modnne  h 
Lons-le-Saunier  et  de  Modane  h  Saint-Mi- 
chel-; qu'ainsi  c'est  à  l'occasion  d'une  affaire 
commerciale  que  Horteur  demandait  une  in- 
demnité ;  qu'une  pareille  affaire  devait  ap- 
partenir à  la  compétence  commerciale,  ainsi 
qoe  l'a  reconnu  le  demandeur  en  cassation 
lui-même  en  assignant  les  défendeurs  éven- 
tuels devant  le  tribunal  de  commerce  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen 
tirée  de  la  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19 
frim.  an  7:  —  Attendu  que  la  nature  com- 
merciale du  litige  étant  reconnue,  les  juges 
du  fond  pouyaient  fonder  leur  décision  sur 
tous  les  genres  de  preuves  autorisés  par 
l'art.  109,  G.  comm.; —  Attendu  qu'en  dé- 
duisant des  traités  passés  par  Horteur  avant 
qu'il  fût  mattre  de  poste,  de  l'exécution  de 
ces  traités,  des  états  mensuels  dressés  par 
les  messageries,  et  de  tons  les  antres  actes 
analysés  dans  les  motifs  de  l'arrêt  atta(|ué, 
la  preuve  que  le  demandeur  en  cassation 
avait  renoncé  h  l'indemnité  ht  lui  attribuée 
par  la  loi  française,  ledit  arrêt  n'a  fait  autre 
chose  qu'one  appréciation  d'intention  qui  ne 
tombe  passons  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation; —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  31  août 
1866,  etc. 

Du 4  mars  1868.— Ch.  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  {concl.  conf.);  Bozérian,  av. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  23  j.nnr.  1860  (P.  1861. 
71.— S.1860.1.64»),  et  la  note. 
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IBM. 


EXPROPSIATION  POU»  tHL.  POBL.,  COM- 
MSSION  ,  COUPàCMIX  CONCESSIORNAIRE  , 
bCfiÉNIEUB. 

La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3 
mat'  18il,  qui  règle  la  eompotition  de  la  eom- 
mitsion  chargée  de  recueillir,  au  cours  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  observations  des  propriétaires,  s'applique 
à  toutes  les  expropriations,  à  celles  pour- 
suivies par  des  concessionnaires,  aussi  bien 
qu'à  celles  poursuivies  par  l'Etat.— 'En  con- 
séquence, lingénieur  chargé  de  Vexécution 
de  travaux  concédés  à  uiw  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  régulièrement  appelé  comme 
membre  de  la  commission  (1).  (L.3  mail841, 
art.  8  et  63.) 

(Guillemot  G.  préL  de  la  GAte-d'Qc) 

AUIÉT. 

Là  COCR;  —  Sar  le  moven  uni((ue  tiré 
de  h  violation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai 
1841  : — Attendu  que  la  commission  chargée, 
aux  termes -dndit  article,  de  recueillir,  au 
cours  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  observations  des  propriétaires 
et  de  les  transmettre  an  préfet,  doit  être  com- 
posée de  sept  membres,  parmi  lesquels  figure 
notamment  l'un  des  ingénieurs  chargés  de 
l'exécution  des  travaux  ;  —  Que  cette  dispo- 
sition est  générale  et  s'applique  k  toutes  les 
expropriations^ que  ces  expropriations  soient 
poursuivies  par  l'Etat  ou  par  un  concession- 
naire j  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'art.  63  de 
la  loi  du  3  mai  1841  accorde  au  concession- 
naire les  mêmes  droits  qu'à  l'administration, 
et  le  soumet  aux  mêmes  obligations;  qu'en 
présence  de  textes  aussi  formels,  il  est  im- 
possible d'admettre  une  distinction  qui  en 
rendrait  l'application  impossible'et  en  serait 
la  violation  manifeste  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
qu'une  pareille  distinction  ne  s'expliquerait 
pas,  alors  qu'il  s'agit  d'une  commission  spé- 
ciale appelée,  non  k  rendre  une  décision, 
mais  seulement  à  servir  d'intermédiaire  en- 
tre les  propriétaires  et  i' autorité  adminis- 
trative, a  recueillir  les  réclamations  des  in- 
téressés, à  préparer  les  renseignements  et  à 
les  transmettre  avec  un  simple  avis  consul- 
tatif à  l'autorité  supérieure,  seule  compé- 
tente pour  arrêter  une  résolution  définitive  ; 
—  Que  c'est  donc  avec  raison  que  Labooée, 
Ingénieur  chargé  de  l'exécution  des  travaux 
concédés  h  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Lyon,  a  été  ai>pelé  comme 
membre  de  la  commission  réunie  aux  termes 
de  l'art.  8  précité^  — D'où  il  suit  que  le  ju- 
gement d'expropriation  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Heaune  est  régulier  et  ne  renferme 
la  violation  d'aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  ianv.  1868.—  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Jozon,  av. 

(1)  Y.  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point, 
MM.  Delalleau  et  Jonsselin,  t.  3,  n.  926  (6*  édit.}. 


CASS. -CIT.  14iaBvier  1S6S. 

EXPHOPHUTIOR    POim     UTIL.     PVBt.,     DfiSI- 
GRÀTtOK   DES  inRUBLES,  RÉCXAKAIIOR. 

Lorsque  te  plan  annexé  'ast  décret  décla- 
ratif de  Futiltté  publique  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  Vouverture  (Tune  rue,  compreyid 
dans  le  tracé  de  ces  travaux  la  totalité  d'un 
{nun«M6i«,  «f  qu»  l'arréeé  de  eeuibilité  dé- 
signe  le  même  immeuble  comme  devant  être 
exproprié  en  entier,  le  propriétaire  qiù 
n'a  élevé  aucune  réclamation  contre  ces  actes 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  ultériàirement, 
sur  le  motif  qu'wM  partie  de  son  immeuble 
ne  se  trouve  pas  dans  la  direction  prolongée 
en  ligne  droite  de  la  rue  à  ouvrir,  que  V ex- 
propriation aurait  d«t  être  limitée  à  la  por- 
tion de  Vimntuble  nécessaire  à  Vexéeution 
de  rentreprise  (3).  (L.  3  mai  1841,  art.  2.) 

(Roidean  C.  préf.  de  la  Loire-Inférieure  et 
ville  de  Nantes.) — àxkèt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  le  dé- 
cret du  4  mai  1864,  rendu  après  enqaêtes 
régulières,  la  rue  à  ouvrir  dans  la  ville  de 
Nantes  entre  la  place  du  PoripCommuneaa 
et  le  quai  Port-Maillard,  teintée  en  violet 
foncé  sur  le  plan  soumis  aux  enquêtes  et 
annexé  audit  décret,  est  classée  comme  tra- 
verse de  la  route  impériale  n°  137,  et  la 
ville  de  Nantes,  subrogée  aux  droits  de  l'ad- 
ministration, est  autorisée  à  faire  l'acquisi- 
tion des  terrains  et  bâtiments  nécessaires 
à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  tit.  i  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —Attendu  que  le 
tracé  auquel  se  réfère  le  décret  ci-dessus 
comprend  eons  une  teinte  violet  foncé  un 
espace  qui,  en  dehors  de  la  limite  m6me  de 
la  voie  à  ouvrir,  s'étend  jusqu'à  la  rue  des 
Carmélite^,  et,  par  conséquent,  englobe  dans 
le  périmètre  à  exproprier  l'entière  propriété 
du  demandeur  en  cassation;  quecdui-ci  n'a 

Sas  réclamé  contre  le  tracé  dont  il  s'agit 
ans  l'enquête  ouverte  à  cet  effet  ;  que  le 
décret  approbatif  de  ce  tracé  et  non  attaqué 
par  les  voies  légales  est  devenu  la  loi  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
auxquelles  son  exécution  devait  donner 
lieu;  qu'ainsi  le  tracé  en  violet  foncé  du 
plan  a  déterminé  la  mesure  de  ces  expro- 

(2)  V.  eu  ce  sons,  Gass.  23  juin  1832  iP. 
18SS.1.370.— S.18S5.1.13S):— Du  reste,  U  est 
de  principe  bien  certain  que  le  sens  et  la  portée 
des  actes  déclaratifs  de  l'utililé  pablique  n«  doi- 
vent éU'e  ni  étendus  ni  restreinte  par  l'autorité 
Judiciaire,  dont  le  pouvoir  se  borne  &  vérifier  si 
les  formalité^  prescrites  par  la  loi  en  pareil  cas  ont 
été  on  non  observées.  V.  notamment  Gass.  21  oov. 
1836  (P.  1837.1.118.-8.1836.1.920)  et  U 
fév.  1885  (P.  1885.1.391,  —  S.  1855.1.538)  ; 
MM.  Daf&y  de  laMonnoye,  p.  80 et  suit.;  Delal- 
lean  et  Jonsselin,  t.  1,  o.  74  et  sniv.  (6*  édit.); 
Dufoar,  Dr.  admin,,  t.  5,  n.  371,  elBxpropr. 
pour  util,  publ.,  a.  50  et  sniv. 
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priationB,  non-fiealement  dans  la  direction 
pr^ngée  en  Ugne  droite  de  la  rue  dont 
l'oaTertora  était  déelaiée  d'utilité  pobKqqe, 
mais  eiMore  en  retour  et  sur  le  périmètre 
snpplémenuire  marqué  par  le  même  tracé 
joaqu'à  la  me  des  Garmélites;  —  Attendu 
qoe  l'arrêté  du  S3  fév.  1961,  par  lequel  le 
préfet  de  1»  Loire-Inférieure,  sur  le  vu  du 
décret  du  à  mai  1864  et  des  plans  parcel- 
laires soumis  à  une  enquête  spéci^e,  »  dé- 
terminé les  terrains  et  bàiimenis  dont  la 
cession  était  nécessaire  à  l'exécation  de 
l'entreprise  autorisée  par  le  susdit  décret, 
s'est  conformé,  pour  cette  détermination,,  an 
tracé  approuvé  par  le  même  décret,  et  n'a 
été  lui-même  l'objet  d'aucun  recours;  — 
Attendu  que  le  demandeur  ne  reproche  pas 
an  jugement  attaqué  d'avoir  étendu  au  delà 
des  limites  du  tracé  en  violet  foncé  du  plan 
annexé  au  décret  l'eipropriation  qne  le  ju- 
gement a  prononcée;  qu'il  prétend  senle- 
ment  qne  te  décret  du  4  mai  1864  ayant 
restreint  la  déclaration  d'utilité  publique. à 
l'ouTerune  de  la  ne  classée  comme  traverse 
de  la  route  impériale  n*  137,  rexpropriation 
ne  doit  ^atteindre  <pe  dans  a  mesure  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'ezécntion  de  cette  en- 
treprise ;  mais  que  cette  prétention,  la  seule 
à  apprécier,  quant  à  la  légalité  du  jugement 
d'expropriation,  se  trouve  réfutée  tant  par 
le  texte  dn  décret  du  4  mai  1864  el  par  le 
tracé  du  plan  qui  en  est  l'appendice  et  le 
commentaire,  que  par  l'arrèle  conforme  dn 
23  Cév.  1867  ; —  D'où  il  suit  qne  le  jugement 
atiaqoé  n'a  vielé  avenue  dispoèition  de  lois  ; 
— Rejette,  etc. 

On  U  janv.  1868.—  Ch.  civ.—  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Laborie,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (conel.  conf.);  Gronâlie  et  Bosviel,  av. 


CASS.-dv.  S3  auLf  18C8. 

ExpBorauTion  roua   ora.  ptiBt.,  Bail, 
Dmttx,  CoavÉTKiiCK. 

La  quê$tion  de  tavair  qutUt  est  bi  durée 
du  bail  cfun  terrain  exproprié  pour  cause 
tutUité  publique  eotutitue  «m  luige  sur  le 
fond  du  droit  et  sur  la  qualité  des  parties, 
dusse  U  Êtiu  de  l'art,  d»,  §  À,  delà  M  du  3 
vMsi  1841  ;  «M»  lors,  la  eonUstaUen  à  «et 
égard  doit  être  renvoyée  devant  kt  juges 
compétents,  et  le  jury-doit  se  borner  à  fiier 
une  indemnité  alternative  (1 } . 


(1;  U  lésuU»  de  la  jnnsprudence  qu'il  j  a  li- 
tige snr  le  fond  dn  droit  on  la  qualité  des  parties, 
dan»  le  aeas  de  Fart.  39.  J  4,  de  la  loi  dn  3  mai 
1841,  toutes  le»  fois  que  la  contestation  porte  sar 
l'ésistenee  on  la  validité  d'an  bail  (ce  qui  com- 
prend BéeelBaireiamt  lai  darde  de  ce  bail),  on  snr 
le  droit  que  la  partie  léclanuuite  a  de  s'en  préva* 
Inr.  V.  Caai.  10  avril  et3i  jniU.  1867  (P.1867. 
esc  et  1199.— S.1867.1.S&1  et  4Si),  et  les  ren- 
vois. 


(Cothias  C.  préf.  de  l'Yonne.)— arbét. 

LA  COUR;—  Vu  les  art. 39  et  4» de  la 
loi  dn  3  mai  1841  ; —  Attendu  qn'aux  termes 
des  art.  ci-dessus  visés,  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires  qn'il  appartient  de  statuer  lors- 
qu'il s'anl  soit  du  fond  du  droit,  soit  de  la 
qualité  des  réclamants,  soit  de  difficultés 
étrangères  ii  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité ;  que  si,  d'après  l'art. 48  delà  même 
loi,  le  jnry  est  jnge  de  la  sincérité  des  ti- 
tres et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  modiiier  l'évaluation  del'indemnité, 
celte  iacullé  doit,  d'après  la  compétence  res- 
treinte du  jury,  se  renfermer  dans  les  seules 
Questions  qui  ne  toucheraient  ni  au  fond  du 
roto,  ni  à  la  qualité  des  réclamants  ;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  la  contestation 
soulevée  par  l'administration  ne  se  bornait 
pas  à  critiquer  les  chiffres  de  l'indemnité 
réclamée  par  Cothias  ;  qu'elle  mettait  en 
doute  le  principe  même  de  l'indemnité,  en 
lui  contestant  la  qualité  de  fermier  au  moins 
ponr  la  plus  grande  durée  du  bail  dont  il  ar- 

C entait;  — Qu'il  v  avait  donc  litige  sur  le 
1  du  droit,  snr  la  qualité  du  réclamant; 
que  celte  difficulté  ne  pouvait  être  tranchée 
qne  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  que  te 
jury  devait  se  borner  à  fixer  une  indemnité 
alternative,  suivant  que  le  bail  serait  jugé 
être  d'une  dnrée  de  deux  ans  ou  de  quatorze 
années  ;  —  Attendu  que  le  jury  de  Sens,  eii 
tranchant  lui-même  cette  difficulté,  a  excédé 
les  bornes  de  sa  compétence  et  violé  l'art. 
39,  en  même  temps  qu'il  faisait  une  fausse 
application  de  l'art.  48  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  —  Casse,  etc. 

Dn  23  mars  1968.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
caHs,  prés.;  RieiT,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  BeUaigue,  av. 


CASS.-OT.  S3 


nia«s. 


1°  Lois,  Effbt  ««troact»,  InsTaucTion, 

PHQCSnnEE.— 2"  ASSOCIATIOH    STBWCALB, 
EXPKOPRUTIOK,  JUBY. 

1°  Le  principe  de  la  non-rétroaetioilé  des 
lois  ne  rapplique  qt^au  fond  du  droit  :  les 
lois  d'instruction  et  de  procédure  sont  (Mi- 
gatoires  à  dater  de  leur  promulgatiem  (2). 
(C.Nap.,«.) 

^11  en  est  ainsi  spéeialemma  de  to  (tt«- 
poaition  de  Vmrt.  \%  de  la  loi  du  "^  jum 
1865  quir  en  cas  tP expropriation  pour  tra- 


(9)  C'est  Ik  on  principe  liien  établi  en  jniis- 
prndence  et  en  doctrine.  Y.  le  Bip.  gin.  Pal.  et 
Supp.,  V*  Lois  erwùneUes,  n.  32  et  saiv.';  la 
Toile  gin.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Bffst  réfrood^,  a. 
29;  la  Tuble  éêeenn.,  e»à.  V,  n.  i  et  soir.;  le 
Cad.  Nap.  amnoii  de  Gilbert,  et  Supp.,  snr  Vsn. 
8.  Âdâ»  Cas*.  iO  mats  18«S  (P.  1803.098.-8. 
1803.1.80),J  »  Dov.  186»  (P.180».903.— S. 
1803.1.98)  et  7  déc.  186«  (P.  1800.803.— S. 
1800.1.319). 
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vaux  entreprit  par  une  association  tyndicale 
autorisée,  substitue  au  jury  de  la  loi  du  3 
mai  1841  le  jury  de  la  loi  du  21  mai  1836 
pour  le  règlement  des  indemnités. — Par  suite, 
cette  disposition  doit  être  appliquée  à  toutes 
le*  expropriations  postérieures  à  la  promul- 
gation de  la  loi  précitée  (1  ). 

Et  une  ea;proprtaf ton  doit  être  considérée 
comme  postérieure  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  lorsque  le  jugement  qui  la  prononce  est 
intervenu  depuis  ladite  promulgation,  bien 
que  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique 
toit  antérieur  (2). 

(Canal  de  Beaucaire  C.  Decroy  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  du  7 
janv.1867,  avail  slatué  en  sens  contraire  par 
les  motifs  suivants  :  — «  Attendu  que  la  loi 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  qu'à  dater  du  mo- 
ment ou  l'utilité  publique  a  été  déclarée,  les 
parties  intéressées  ont  un  droit  acquis  à  la 
compétence  de  la  juridiction,  telle  qu'elle  est 
établie  et  réglée  par  la  loi  en  vigueur  :  que 
ce  principe,  proclamé,  à  l'occasion  de  la  loi 
de  1810,  par  un  décret  du  18  août  de  la 
même  année,  a  été  reconnu  par  la  jurispru- 
dence constante  du  Conseil  d'Etat  j  — At- 
tendu que  le  décret  qui  reconnaît  l'utilité 
publique  est  le  premier  acte  de  la  procédure 
aboutissant  à  l'expropriation,  la  base  essen- 
tielle sans  laquelle  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  la  prononcer  ;  que  cela  resuite  des  art. 
2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841^  seul  visée 
d'ailleurs  dans  l'arrêté  de  M.  le  prélel,  en 
date  du  7  déc.  1866  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
cret de  concession  par  lequel  l'utilité  publi- 
que est  reconnue,  portant  la  date  du  18  fév. 
1864,  est  antérieur  par  conséquent  à  la  loi  du 
21  juin  186.%  et  ne  peut  être  régi,  quant  à  ses 
effets,  que  par  la  loi  du  3  mai  1841  sous 
l'empire  de  laquelle  il  a  été  rendu  ; — Par  ces 
motifs,  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  etc.;  dit  que  le  règlement 
de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  etc.  •» 

PooRvoi  en  cassation  par  le  syndicat  du 


(1)  Le  jugement  cassé  par  l'arrôt  ci-dessus  s'é- 
tait fondé,  pour  décider  le  contraire,  sur  ce  que, 
dans  cette  matière  d'expropriation,  la  déclaration 
d'utilité  publique  constitue,  en  faveur  des  parties 
intéressées,  un  droit  acquis  à  la  compétence  de  la 
juridiction  établie  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  déclaration  ;  et  à  l'appui  de  celte  doctrine, 
il  citait  le  décret  du  18  août  1810.  Il  est  bon  de 
rappeler  dans  quelles  circonstances  ce  décret  a  été 
rendu.  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
c'était  i  l'autorité  administrative  qu'il  appartenait 
de  régler  les  indemnités  dues  en  matière  d'expro- 
priation. La  loi  du  8  mars  1  SlOdisposa  au  contraire 
que  l'autorité  judiciaire  serait,  à  l'avenir,  seule 
compétente  pour  ce  règlement.  Maisquel  devùtétre 
le  sort  des  expropriations  commencées  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  dernière  loi?  C'est  ce  que  le 
décret  du  18  août  1810  a  en  pour  but  de  régler. 


canal  d'irrigation  de  Beaucaire,  pour  viola- 
lion  de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  juin  1865  et 
de  l'art.  16  delà  loi  du 21  mai  1836.  —  On  a 
dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Pour  décider  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865  ne 
devaient  pas  être  suivies  dans  l'espèce,  le 
jugement  attaqué  se  fonde  sur  le  motif  qu'à 
dater  du  moment  où  l'utilité  publique  a  été 
déclarée,  les  parties  intéressées  ont  un  droit . 
acquis  à  la  compétence  de  la  juridiction  icUe 
qu'elle  est  établie  et  réglée  par  la  loi  alors  en 
vigueur.  Cette  décision  est  erronée  à  un  dou- 
ble point  de  vue.  Le  décret  qui  déclare  l'uti- 
lité publique  n'a  pas  l'elTet  que  lui  attribue  le 
jugement  attaqué.  Ce  décret  n'est  qu'une  ior- 
malité  préliminaire  de  l'expropriation.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  opère  l'expropriation  ;  dès 
lors,  il  ne  saurait  conférer  aux  parties  un  . 
droit  qui  ne  peut  dçriver  que  de  1  expropria- 
tion. L'expropriation  n'existe  qu'en  vertu 
du  jugement  qui  la  prononce,  et  par  consé- 
quent elle  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  :i  la 
date  de  cejugemenl.  C'est  ce  que  décide  for- 
mellement un  arréi  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  août  1859  (P.1860.214.— S- 1839.1.960). 
—  En  admettant  même  qu'en  général  l'ex- 
propriation doive  être  régie  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  du  décret  déclaratif  de  l'u- 
tilité publique,  cette  rè«le  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  l'espèce.  En  effet,  la  disposition  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  21  juin  1865,  est  uue  loi 
de  procédure  et  de  compétence.  Ou  elle  mo- 
difie l'organisation  d'un  jury,  ou  elle  attri- 
bue ft  un  jury  le  règlement  d'indemnité  dont 
était  chargé  un  jury  différent.  Or,  il  est  de 
principe  que  les  lois  de  procédure  et  de  com- 
pétence régissent  les  contestations  antérieu- 
res et  même  les  procès  commencés,  sans 
qu'on  puisse  voir  dans  l'application  de  ces  lois 
une  rétroactivité  contraire  à  l'art.  2,  C.  Nap. 
La  raison  en  est  que  rien  ne  peut  s'opposer 
à  l'entière  application  d'une  loi  promulguée 
si  ce  n'est  un  droit  antérieurement  acquis, 
et  que  jamais  les  parties  n'ont  un  droit  ac- 
quis aux  formes  et  aux  juridictions  que  la  loi 
institué  dans  un  intérêt  public.  —  C'est  à 
tort  que  le  jugement  attaqué  invoque  l'auto- 


L'art.  1"  de  oe  décret  est  ainsi  conçu  :  •  Les  dé- 
cisions rendues  par  décrets  impériaux  antérienn 
à  la  loi  du  8  mars  1810  et  prononçant  INexpfO- 
priation,  soit  expUcilement  par  la  désignation  des 
propriétés,  soit  implicitement  par  l'adoption  des 
plans  qui  y  sont  annexés,  recevront  leur  exécu- 
tion selon  la  loi  du  16  sept.  1807,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  aux  tribunaux  conformément  à 
la  loi  du  8  mars.  •  V.  sur  l'application  de  ce 
principe,  Cons.  d'Etat,  12  avril  1829  et  la  note 
au  Sir.,  et  8  sept.  1839  (P.  cbr.— S.1840.2. 
233).  Dans  l'espèce  actuelle,  le  pourvoi  répon- 
dait, arec  raison,  que  ce  décret  n'avait  été  appli- 
qué et  no  pouvait  s'appliquer  qu'aux  expropria- 
tions commencées  avant  sa  publication.  V.  en  ce 
sens,  Cons.  d'Etat,  30  août  1847  (P.  ehr.).     . 

(2)  V.  conf.,  Cass.  8  août  18S9    (P.  iSCO. 
214.-S.18S9.1.960). 
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rilé  du  décret  do  18  août  iSiO  et  des  déci- 
sions da  Conseil  d'Etat  qui  l'ont  appliqué. 
La  loi  du  8  mare  1810  avait  substitué  la  com- 
pélence  jndiciaire  à  la  compétence  adminis- 
trative en  matière  d'ex|)ropriation.  On  aurait 
dfl  naturellement  appliquer  les  dispositions 
de  cette  lui  aux  expropriations  prononcées 
par  décrets  antérieurs.  Et  le  décret  du  18 
aoAt  a  en  précisément  pour  but  de  trancher 
législativement  cette  question  en  sens  con- 
traire. Mais  il  est  évident  que  la  règle  excep- 
tinnnelle  qu'il  consacre  ne  saurait  être  éten- 
due a  des  expropriations  autres  que  celles  à 
l'égard  desquelles  il  a  disposé. 
àrrSt. 

LA  COUR  ;  —  \u  les  art.  18  de  la  loi  du 
Sliuin  186S  et  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  —  Attendu  que  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  ne  s  applique  qu'au 
fond  du  droite  et  que  les  lois  d'mstruction  et 
de  procédure  sont  obligatoires  à  daier  de 
leur  promulgation  ;  —  Attendu  que  celle  des 
<fispositions  de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  juin 
1865  qal,  au  jury  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sabstitne  le  jurj-  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
n'a  apporté  aucun  changement  au  fond  du 
droit,  et  n'a  modifié  en  rien  les  conditions 
de  l'indemnité  ;  —  Attendu  que  les  expro- 
priations, objet  du  procès,  ont  été  opérées 
par  jugement  du  7  janv.  1867;  que  la  procé- 
dure en  règlement  des  indemnités  qui  ont 
pour  principe  et  pour  cause  ces  expropria- 
lions,  s'est  ouverte  par  ledit  jugement,  et 
qu'elle  devait  éire  suivie  conformément  a  la 
loi  dn  SI  juin  18C5,  alors  en  vigueur;  — 
D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  le  règle- 
ment des  indTemnités  aurait  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  le  jugement  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué le  prioci{>e  de  non-rétroactivité  et  a 
expressément  violé  les  lois  susvisées;  — 
Casse,  etc: 

Du  23  mar8l868.— Ch.civ.— HM.Pascali8, 
prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.; 
Lamac.  àv. 


CASS.-k:it.  m  Janvier  IMS. 

1*  EmEGISTBBHBirr,  Màkché  covmercul, 
Hospicss.  —  i'  Acte  authentique,  Acte 
sons  seing  psrrt.  Hospices,  Appkobà- 
noR  scptaiBDu. 

!•  L'art.  22  de  la  loi  du  18  juin  18S9,  qui 
n'aitujetlit  provitoirement  ^au  droit  fixe 
de  2  fr.  le$  marchés  commernaux  tous  signa- 
ture privée,  est  inapplicable  à  l'acte,  revêtu 
eonformément  atueprescripHont  législatives  de 
rtqtprobatitm  du  préfet,  par  lequel  une  corn- 
mission  d'hospice  eoncÙe  A  un  tiers  certains 
droits  d'extraction  {de  mines)  dans  un  ter- 
rain appartenant  à  cet  hospice  :  les  actes  de 
cette  nature  faits  par  es  eommissiotu  admi- 
nistratives chargées  de  la  gestion  des  biens 
des  hospices  sous  la  présidence  des  maires  et 
placées  sous  là  tutelle  de  T administration 
supérieure,  devant  être  rangés  dont  la  eaté- 


sa 

gorie  des  actes  publics.  Par  suite,  l'acte  dont 
il  s'agit  est  soumis  actuellement  i  la  pereeji- 
tion  du  droit  propçrtionnel  (1). 

2*  L'approbation  donnée  par  l'autorité 
supérieure  à  un  acte  sous  seing  privé  consenti 
par  un  corps  public,  tel  quun  hospice,  a 
pour  effet,  lorsque  cette  approbation  est  une 
condition  imposée  A  la  validité  de  l'acte,  de 
conférer  à  cet  acte  le  caractère  d^ authenticité. 
(C.  Nap.,1317.J 

(Enregist  G.  Petin,  Gaudet  et  comp.) 

Les  administrateurs  de  l'hospice  de  Yier- 
zon  ont,  par  acte  sous  seing  privé  du  19  juin 
1861,  concédé  aux  sieurs  Petin,  Gaudet  et 
comp.,  moyennant  un  prix  déterminé,  le 
droit  exclusif  d'extraire  de. la  mine,  pendant 
six  ans,  dans  le  domaine  de  Lanay,  apparte- 
nant à  l'hospice.  Cet  acte,  approuve  par  le  pré- 
fet du  Cher,  conformément  h  ce  que  veut 
la  loi,  fut  d'abord  enregistré  au  droit  fixe 
de  2  fr.,  par  application  de  l'art.  22  de  la 
loi  de  finances  du  11  juin  18S9  ^ui  ne  sou- 
met provisoirement  qu'à  ce  droit  les  mar- 
chés et  traités  commerciaux  faits  sous  si- 
gnatures privées,  et  ne  les  assujettit  au 
droit  proportionnel  que  lorsqu'il  intervient 
un  jugement  de  conaamnalion  sur  ces  actes 
ou  qu  un  acte  public  est  fait  en  conséquence 
de  ces  mêmes  actes.  Mais  plus  tard,  la  régie, 
prétendant  que  l'acte  de  la  concession  dont 
il  s'agissait  avait  tous  les  caractères  de 
l'authenticité,  a  décerné  contre  les  conces- 
sionnaires une  contrainte  en  paiement  du 
droit  proportionnel  de  2  pour  cent. 

Sur  l'opposition  des  sieurs  Peiin.  Gaudet 
et  comp.,  un  jugement  du  tribunal^c  Bour- 
ges, du  11  déc.i863,  a  repoussé  le  système  de 
la  régie,  en  considérant  que  la  simple  appro- 
bation préfectorale  donnée  à  l'acte  susdaté 
ne  pouvait  être  considérée  comme  un  acte  pi;^ 
blic  dans  le  sens  que  la  loi  de  18S9  a  attaché 
à  cette  expression. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  jiour 
fausse  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
1 1  juin  1859,  et  pour  violation  des  art.  20  et 
69,  §  S,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
78  de  celle  du  15  mai  1818. 

M.  l'avocat  général  Blanche,  portant  la 
parole  dans  l'aflaire,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

•  Nous  rappelions  récemment  à  la  Cour,  dans 
l'affaire  du  marché  du  Temple,  à  quelles  condi- 
tions était  subordonnée  l'application  du  droit  fixe 
établi  par  la  loi  du  11  juin  18S9  sur  les  actes  de 
commerce.  Pour  qu'un  traité  puisse  revendiquer 
le  bénéfice  de  cette  loi,  il  est  indispensable,  entre 
autres  choses,  qu'il  ait  le  caractère  d'un  acte  sous 
signatures  privées  :  le  texte  est  formel  sur  ce 
point.  —  Or,  quelle  est  la  nature  du  contrat  liti- 
gieux ?  Il  s'agit  d'un  marché  consenti  par  des 
administrateurs  d'hospices.  Ces  fonctionnaires  n'a- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  19  nov.  1867  (tuprà, 
p.  65),  et  la  note. 
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raient  pas  par  eax-mémes  le  droit  de  faire  une 
pareille  oonTention  saDS  l'approbation  de  l'autorité 
sapërienre.  Us  l'y  ont  en  effet  sonmise  et  l'ont 
obtenue.  N'en  résnlte-t-il  pas  que  le  contrat  est 
un  acte  émané  de  l'autorité  administratÏTe  agis- 
sant dans  l'exerdce  de  ses  attributiont  et  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  nn  sons  seing  privé 
ordinaire  ? — Avant  la  loi  de  1818,  on  aurait  pu 
soutenir,  pent-âtre,  à  cause  des  dispositions  par- 
ticulières du  décret  dn  4  messid.  an  13,  inter- 
prété par  la  dëeision  mimstérielle  du  17  œt.  1809, 
que  les  marchés  de  l'espèce  n'étant  pas  rédigés  en 
la  forme  pabUipie  et  ne  partant  pas  transmission 
de  propriétés  iaimobiliAres,  ne  devaient  pas  être 
assimilés  aux  actes  administratifs  proprement 
dits,  sujets  à  l'enregistrement  dans  ledélai  de  vingt 
jours.  —  Mais  la  Toi  du  15  mai  1818  a  dissipé 
tontes  les  incertitudes.  «  Demeurent  assujettis  an 
«  timbre  et  à  l'enregistrement,  dit  son  art.  78, 

•  conformiment  aux  loii  existant*!,  les  adjodica- 
«  lions  ou.  marckés  de  toute  nature,  aux  enebères, 

•  au  rabais  ou  sur  soumission.  •  QneHes  étaient 
alors  les  lois  existantes?  D'abord,  l'art.  20  de  la 
loi  dn  23  frim.  an  7,  qui  classait  parmi  les  actes 
à  faire  enregistrer  tons  ceux  des  administrations 
centrales  et  municipales.  Puis  l'art.  4  du  décret 
du  4  messid.  an  13,  qui  soumettait  à  la  forma- 
lité les  actes  des  établissements  publies  relatifs  à 
l'administration  temporelle  et  extérieure.  Or,  si 
l'on  pouvait  se  méprendre  sur  l'étendne  de  ces 
textes,  la  chose  est  impossible  aujourd'hui,  puis- 
que la  loi  de  1818  applique  la  nécessité  de  l'en- 
registrement aux  marchés  de  toute  nature,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  sont  passés  sons  forme  de  simple 
soumission,  comme  à  ceux  qui  se  réalisent  par 
adjudication  publique. — Vous  avex  plusieurs  fois 
consacré  cette  interprétation.  Des  arrêts  des  19 
mai  1830  et  22  janv.  1845  (P.1845.1.I49.— S. 
1846.1.103)  ont  reconnu  l'obligation  de  faire 
enregistrer  dans  le  délai  de  vingt  jours  des  mar- 
chés de  travaux  on  de  fournitures  faits  de  gré  i 
gré  en  la  forme  de  sous  seings  privés  entre  des 
particuliers  et  des  établissements  publies.  Et  tout 
récemment  encore,  vous  décidiez,  le  19  nov.  1867 
{tuprà,  p.  40),  qu'on  devait  attribuer  le  caractère 
publie  administratif  au  marché  par  lequel  un  en- 
trepreneur s'engageait  envers  le  préfet  de  la  Seine, 
dûment  autorisé  par  le  conseil  municipal,  à  faire 
la  reconstruction  partielle  d'une  halle.  Bien  que 
ce  contrat  fftt  fait  en  la  forme  d'un  sous  seing 
privé,  vous  avez  admis  qu'il  ne  tombait  pas  sous 
l'application  de  la  loi  dn  11  juin  1859,  et  la  ré- 
clamation du  droit  proportionnel  a  été  autorisée, 
^^e  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  dans  l'es- 
pèce. L'acte  en  litige  n'est  pas  un.  simple  bail 
des  terrains  de  l'hospice.  U  renferme  une  vérita- 
ble rente  d'objets  mobiliers,  car  la  cession  du 
droit  d'extraire  de  la  mine  pendant  un  certain 
temps  a  toujours  été  considérée  comme  une  rente 
de  meubles  (Cass.  6  mars  1858,  P.1855.I.26>. 
— S.1855.1.379;  31  dée.  185S,  P.1857.337.— 
S.1887.1.641  ;  ISdéc  1857.  P.1859.7M.— S. 
1889.1.466). — Il  était  en  outre  soumis  à  l'appro- 
batk»  de  l'autorité  supërieare. — Par  eonoéquent, 
il  devait  être  enregistré  an  droit  proportloonel 
dans  le  délai  ordinaire  de  vingt  jours,  et  la  loi  dn 
11  juin  1859  ne  lui  était  pas  applicable.  —  Je 


conclus  donc  à  la  cassation  du  jugement  atta- 
qué. > 

ABlfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  20  et  69,  |  S,  n. 
1,  de  la  foi  du  22  frim.  an  7,  et  78  de  la  loi 
dn  tS  mai  1818  ;  —  Attenda  que  Tari.  SS  de 
la  loi  du  11  juin  1859^  qui  autorise  l'enre- 
cistrement  provisoire,  moyennant  un  droit 
fixe  de  i  fr.,  des  marcltés  ou  traités  réputés 
actes  commerciaux  par  les  art.  632,  633  et 
634,  G.  comm.,  constitue  une  disposition  ex- 
ceptionnelle qui  ne  s'applique,  d'après  son 
texte  même,  qa'inx  actes  faits  on  passés  sons 
signatures  pnrées.  et  qui  ue  déroge  point  à 
la  règle  éteblie  par  l'art.  20  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7  pour  les  actes  publics,  et  notam- 
ment pour  ceux  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  ;  —  Attendu  qu'il  faut 
ranger  dans  cette  dernière  catégorie  les  actes 
de  transmission  de  ia  propriété  on  de  la 
jouissance  des  biens  des  nospices,  et  les 
mareiiés  de  toute  nature  faits  par  les  com- 
missions administratives  ctiai^ées  de  la  ges- 
tion de  ces  établissements  sous  la  présidence 
des  maires  et  placées  sous  la  tutelle  de  Tad- 
ministration  supérieure;  que  l'approbation 
du  préfet,  nécessaire  pour  donner  à  ces 
actes  des  administrateurs  des  bospices  leur 
complément  et  leur  force  juridloue,  leur  con- 
fère en  même  temps  le  caractère  d'antben- 
ticité,  et  qu'ils  rentrent  ainsi  dans  le  cercle 
des  actes  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregis- 
trement dans  le  délaideringt  jours  par  l'art. 
78  de  la  loi  du  IS  mai  1818,  qui  se  réfère  à 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  aux  ar- 
ticles de  la  même  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
terminer les  droits' proportionnels  i  perce- 
voir suivant  la  nature  des  actes  ;  —  Attendu 
que  l'acte  en  date  du  19  juin  1861,  approuré 
par  le  préfet  dn  Cher  le  21  du  même  mois, 
par  lequel  les  administrateurs  de  l'hospice  de 
Vierzon  ont  concédé  à  Petin,  Gauilet  et  comp. 
le  droit  exclusif  d'extraire  de  la  '  mine  dans 
toute  l'étendue  du  domaine  de  Lanay  dépen- 
dant dudit  hospice,  constituait,  d'après  les 
dispositions  précitées,  un  acte  public  assu- 
jetti au  timbre  et  k  l'enregisirement  sur  la 
minute  dans  le  délai  de  rutgt  joars  et  pas- 
sible du  droit  pnmortioanel  établi  par  Iw. 
68,  §  S,  n.  i,  de  la  loi  do  22  frim.  an?  ;— 
Que,  néanmoins,  par  suite  d'une  fausse  an- 

ftlicatioB  de  la  loi  du  11  juin  1859,  art.  22, 
e  jugement  attaqué  a  décidé  que  ledit  acte 
derait  être  enregistré  provisoirement 
moyennant  un  droit  fixe,  et  a,  en  éonsé- 
(inence,  annulé  la  contrainte  décernée  par 
I  administration  de  l'enregistrement;  — En 
auoi  ledit  jugement  a  violé  les  art.  20  et  69» 
^  5,n.  1,  de  la  loi  du  22frim.  an  7,et  78  de 

Ta  loi  du  15  mai  1818; — Casse,  etc. 

I  Dn  28  janr.  1868.  —  Ch.  civ.  — HM.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénanlt,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Martin,  ar. 
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CAfiS.-un.  as  Unitr  IMS. 

ENUGUraEMEIfT,  ComfDHXtTfi,  ÂBilNDON  DE 

msa,   Repbisbs,   Rkhokcution  ,  Pnss- 
cunioN. 

£'«kuiâon  de  bims  de  communauté  fait 
par  IM  «4iri  é  $a  f«mnu  dwata  l'exittenee 
delà  «HMMmoHt^  en  fUMmeiU  det  repritet 
de  la  femme,  n'ett  diipenté  du  droit  j>r«|»«r- 
titttuul  de  diation  en  paiement  que  »ou$  la 
eoméifien  on  mr  la  préioniftion  de  l'aeceiy- 
MlM»  de  la  eommumaïUi  par  celle-ci.  Ùèt 
larij  ei,  tUtérieurenent,  eUe  vient  à  y  re- 
nmeneer,  le  droit  de  dation  en  paiement  ee 
trouve  exigible  (1).  (C.  Nap.^  1492  et  1495; 
L.  22  rrim.  an  1,  art.  69>,  §  5,  n.  1  et  §  7,  n.l .) 

La  freacriptUm  applicable  au  recauvre- 
memt  de  eeibnrit  court  eeulemmU  à  partir  du 
jvar  de  la  rcMmàatien  (3).  (C.  Kap.,  art. 
32S7;  L.  22  trim.  an  7,  art.  61.) 

(Lanrent  C.  Enregistr.) 

Le  tritiiiBal  civil  d'Amiens  avait  £iataé  «n 


<i)  DaBs  aesraQportfi  ftvcc  saa  mad,la  fenme 
ipâ  accepte  la  ooaunKaantë  4ioit  être  .considârée 
oeame  propijéiaire  des  biens  de  la  masse  su  lea- 
qaeli  g'exeroeat  aes  relises,  et,  par  suite,  quand 
oBlte  atttibatiao  est  opérée  à  son  profit  a^iâs  la 
«iiaaoladMdsla  Mounonsnté,  il  n'est  pas  doBtenx 
^'elle  piodait  les  effets  d'un  loiissemsnt  ou  d'm 
{orta^di^penaé  du  droit  proportioBnel  de  xanta- 
tion  :  la  qaestiM  est  depuis  longteiiips  hors  de 
••■ta  MDirovose.  -^  La  jniisprHdence  a  décidé 
4&'il  en  étaix  de  même  de  l'attnbntioo  faite  à  titre 
de  loiploi  pendant  le  «ours  da  mariage.  Bien 
^'À  eetteépo^e  le  droit  de  la  feaune  sur  les  jbiens 
de  U  eoiBinanauté  ne  soit  pas  encore  euTWt,  il  a 
par»  cependant  foe  le  remploi  était  une  serte  de 
partage  aatieipé  de  la  conuniuiaïué,  et  plnsienrs 
anèts  lai  OBl  appfiqné  le  principe  de  la  dispense 
da  droit  de  transmission  :  Cass.  tf  jniU.  1860  (P. 
1850.3.79.— S.1850. 1.678);  18  avril  et  7  juin 
1853  (P.1S53.1.367  «l  1853.3.53.— S.1853.1. 
335  et  506).— Mais  il  n'existe  plus  aucun  motil 
d'exemption  quand  il  ;  a  eu  retumâalien  de  la 
femme  à  la  communauté.  An  moyen  de  cette  re- 
uoBciation,  en  effet,  les  biens  de  la  communauté 
deviennent  la  propriété  ds  mari  aa  méime  titre  que 
ses  antres  biens  personnels,  et  s'il  les  abandonne 
à.  la  femme  ou  aux  héritiers  de  celle-ci,  pour  se 
libérer  du  montant  des  reprises  dont  il  est  débi- 
tear,  il  s'opère  une  véritable  dation  en  paiement 
pAsiîble  dn  droit  propoctisaael  de  mutation.  C'est 
«e  fue  Ut  Cour  de  «assation  a  Jugé  par  ses  arrêts 
dw  3  et  34  aoAt  1858(P.1859.373.— S.1868. 
1.711)  et  84  dée.  18S0  (P.18dl.490.— S.1861. 
1 .189).  —  V.  smr  l'ensemble  de  la  jorispro- 
deoee  en  «ette  mat^i«,  les  observations  jointes  i. 
Cm».  13  déc.l864,P.1865.ie«.— S.1365.1.89. 

Le  powToi,  dans  l'espèce  de  notre  airât,  ne  eoa- 
tesiait  pas  ee  dernier  point  :  il  s'étalait  sealement 
de  ceqne  la  cessioa  en  remploi  avait  eu  lien  avantla 
dissolution  de  la  communauté,  c'est-à-dire  à  un  mo- 
ment o&  le  droit  fixe  lui  était  applicable,  et  il  sonte- 
oait  qne  la  perception  alors  étaÛi»  m  ponvait  être 
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ces  termes  par  m  joKement  à  la  date  du  H 
mai  1866  :— «  AUenda,  en  fait,  que,  par  acte 
notarié  du  1*  sept.  4861,  le  sieur  Lavrast 
Poorcelie  a  oéié  à  sa  femme,  à  litrede  rem- 
ploi de  ses  reprisée  jnequ'à  doe  concunieDce, 
■divers  àmmeiiUesiet  «nets  mobiliers  dépen- 
dants de  la  coBMUDnaaté  établie  entra  eux 
jMnr  tenr  (xmtEat  -de  maria^,  et  non  encare 
tiissoBte;  ipw,  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte  dont  «'agit,  le  4  dn  même 
mois,  le  receveur  a  perça  seulemrait  le 
droit  fixe  de  2  fr.  «t  le  droit  proportittBBel 
de  transcriptioa;  mais  que  la  séparation  de 
biens  ayant  été  prenoacée  e*tre  les  époux 
Laarent,  pariaigemeat4al7déc.  1B62,  et  la 
d»ne  Laurent  ayant  rcMoacé  à  la  commn- 
nauté  par  acte  passé  an  greifie  le  17  janv. 
1863,  i'admiaiairation  de  l'enreglsfarement, 
«a  présence  de  cette  sitmaiian  nouvelle,  a 
rédâmé  le  paiement  de  la  somme  de  4,080 
francs  S3  cent,  pour  droits  de  mutation  à 
titre  onéreuK  sur  la  cession  du  !•'  sept.1661; 
«(,  après  de  Aond>ren&  avertissements  de- 


jDodifiée  par  l'événement  ultérieur  de  la  reacDcia- 
tion  à  la  oommnnaaté  :  selon  loi,  la  rétroactivité 
delarenonciatioBne  r«montaitpa8jusqae-là,etne 
pouvait  priv-erles  parties  dn  bénéfice  légitimament 
acquis  i  leur  contrat  de  lemploi.— Mais  cette  pré- 
tentian  était  inconciliable  avec  le  prinoipe  sar  le- 
quel la  Cear_  a  fondé  sa  jnrùpmdence.  H.  le 
conseiller  rapporteur  i'a  dit  fort  exactement  :  •  En 
quoi  la  ciKoastance  que  l'acte  d'abandon  aurait 
précédé  jet  non  suivi  la  renonciation  de  la  feaune 
à  la  commnnaaté,  pourrait-elle  motiver  ane  déci- 
sion différente?  Pour  que  le  dseit  de  mutation 
ae  soit  pas  dû  à  quelque  époque  qael'abaBdan  ait 
été  iait,  il  faut  teajears  qne  cet  .acte  ait  été  ane 
des  opéistions  du  partage  de  la  conuumaaté,  et 
paisse  se  confondw  avec  loi  peur  la  perception 
du  droit  d'enregistrement.  Or,  cela  est  impossible 
dès  qne,  par  sa  renonciation,  la  femme  est  cessée 
n'avoir  jamais  été  commune  -et  ne  pent  pins  être 
qne  créancière  de  cette  communauté.  > 

(2)  L'arrêt  que  nous  rapportons  décide  qae  la 
prescription  du  droit  supplémentaire  dont  il  s'a- 
gissait n'avait  pu  courir  que  du  jour  de  la  renoa- 
dation  à  la  coauQunaaté  ;  mais  le  jugement  atta- 
qué décidait,  de  plus,  qne  cette  prescription  était 
,  celle  de  tieate  ans  réglée  par  l'art.  32.6S,  C.  Nap., 
et  non  pas  la  prescription  spéciale  de  denx  ans  éta- 
blie par  l'art.  61  de  la  loi  dn  33  frim.  an  7,  poar 
les  droits  omis  on  insuffisamment  perçus  lors  de 
renwgistrement  d'im  acte.  Cette  décisioa  dn  juge- 
ment est  jaridiqne  «t  s'^ppaie  sor  divers  arrêts  de 
la  Cour  snprtete,  qui  a,  en  efiet,  jtigé  que  l'on 
ne  pouvait  prescrire  qae  par  trente  années  les 
dnùts  supplémentaires  exigibles  sar  les  onverta- 
ros  de  crédit  :  Cass.  15  juill.  1851  (P.1851.3.416. 
— S.  1851. 1.765)  ;  ou  sur  les  marchés  consentis 
moyeuuttt  un  prix  pnoviseire  :  Cass.  8  déc.1856 
rP.1867.28.— S.1857.1.3««)  et  avril  1864  <P. 
1864.1133.— $.1864.1.189);  eaGa  snr  les  veia- 
tes  soumises  à  une  couditioa  «Itérieufemeiit  »a- 
complie  :  Cass,  16  nui  18M  (P.1866.908.— S. 
1866.1.339). 
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meures  inrrnctnem,  a  décerné  contre  In 
dame  Laurent  une  contrainte  qui  lui  a  éic 
signifiée  le  22  avril  1864  i— Que  ladite  dame 
a  formé  opposition  à  cette  contrainte  et  de- 
mande qu'elle  soit  déclarée  nulle  et  non  ave- 
nue ;  —  En  droit,  attendu  que,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  les  droits  de  muta- 
tion ne  sont  pas  immédiatement  exigibles, 
lorsque  pendant  la  communauté  le  mari  cède 
des  biens  qui  en  dépendent  k  la  femme  en 
remploi  de  ses  reprises  ;  que  cette  jurispru- 
dence, toute  favorable  à  la  femme,  présume 
que  la  communauté  sera  acceptée  plus  tard 
et  assimile  provisoirement  la  cession  dont  il 
s'agit  an  prélèvement  de  biens  communs 
opéré  par  la  femme,  en  paiement  de  ses 
reprises,  dans  le  partage  qui  suit  la  dissolu- 
tion de  la  communauté;— -Mais  attendu  que 
cette  assimilation  n'est  plus  possible  après 
que  la  femme  a  renoncé  a  la  communauté; 
qu'en  effet,  la  communauté  estcensée  n'avoir 
jamais  existé,  et  par  conséquent  le  mari  est 
réputé  avoir  cédé  à  la  femme,  non  des  biens 
communs,  mais  des  biens  dont  il  était  seul 
et  unique  propriétaire  (C.  Nap.,  1492{  ;  que 
ladite  cession,  provisoirement  considérée 
comme  une  sorte  d'opération  préliminaire 
de  partage,  se  transforme  ib  initia  en  une 
véntable  dation  en  paiement  de  biens  per- 
sonnels, soumise  aux  droits  proportionnels 
de  mutation  ;  —  Attendu  que  la  dame  Lau- 
rent ne  peut  invoquer  l'art.  60  de  la  loi  du 
23  frim.  an  7,  d'après  lequel  tout  droit  perçu 
régulièrement  n'est  point  restituable,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs,  cet  ar- 
ticle ayant  été  édicté  dans  un  but  fiscal  et 
d'ordre  financier,  et  ne  conférant  pas  aux 
contribuables  un  droit  correspondant  à  celui 
du  Trésor  ;  —  En  ce  qui  toncbe  la  prescrip- 
tion biennale  invoquée  par  la  dame  Laurent  : 
—  Attendu  que  des  principes  ci-dessus  po- 
sés, il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  de 
perception  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte 
du  1"  sept.  1861  ;  que  la  régie  a  été  obligée 
de  surseoir  &  la  demande  des  droits  de  muta- 
tion, parce  que  l'exigibilité  de  ces  droits  éiait 
subordonnée  à  une  condition  suspensive  non 
encore  réalisée,  la  renonciation  de  madame 
Laurent  à  la  communauté;  que,  par  consé- 
quent,aucune  prescription  n'a  pu  courir  avant 
le  17  janv.  1863,  date  de  cette  renonciation 
(art.  2237,  C.  Nap.),  et  que  d'ailleurs  la  pres- 
cription trenlenaire  serait  seule  applicable 
dans  l'espèce,  celle  de  deux  ans  ayant  été 
établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  pour  l'bypotbèse  bien  diflérente  oh  il  y 
a  eu  erreur,  lors  de  l'enregistrement,  omis- 
sion ou  insuffisance  de  perception  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare' bonne  et  valable  la  con- 
trainte, etc.  > 

Potmvoi  en  cassation  par  la  dame  Lau- 
rent, fondé  sur  deux  moyens  :  1  *  Violation 
des  art.  3,  4, 14,  IS,  n.  8el6,  68,  §1,  n.  22, 
«9,  S  »,  n.  1  et  §  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim . 
an  7,  et  de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avril  181 0 . 
par  fausse  application  des  art.  4492  etlSO:>, 


C.  Nap.,  en  ce  que  le  tribunal  a  considéré 
comme  donnant  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel de  transmission  un  acte  de  cession 
entre  époux  complet  etdcfiniiir,  déjà  soumis 
à  litre  de  déclaration  de  remploi  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  et  qui  n'avait  pu 
par  le  fait  postérieur  de  la  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté  être  soumis  à  une 
nouvelle  perception. 

2»  Violation  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  des  art.  2257  et  2262,  C. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé 
d'appliquer  à  l'action  de  la  régie,  la  prescrip- 
tion biennale  résultant  de  l'art.  61  de  la  loi 
de  l'an  7. 

arkSt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1492,  C. 
Nap.,  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté reste  simple  créancière  de  ses  repri- 
ses, et  que,  dès  lors,  l'abandon  que  lui  fait 
le  mari  d'une  partie  des  biens  delà  commo- 
nauté  pour  la  payer  de  ses  reprises,  constitue 
une  dation  en  paiement  et  par  conséquent 
une  mutation  passible  du  droit  proportion- 
nel; — Que  celte  solution,  évidente  pour  le 
cas  où  l'abandon  serait  postérieur  à  la  re-^ 
nonciation,  est  également  vraie  pour  celui 
où  la  renonciation  aurait  suivi  l'abandon, 
puisque,  à  quelque  moment  que  l'acte  ait  été 
présenté  à  l'enregistrement,  il  n'a  pu  être 
affranchi  du  droit  proportionnel  que  sous  la 
condition  on  sur  la  présomption  que  la  femme 
aurait  à  partager  la  communauté  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  droit  de  mutation  n'étant  devenu  exigible 
que  par  la  renonciation  de  la  femme, la  pres- 
cription n'a  pu  courir  que  du  jour  de  celle 
renonciation  et  non  de  celui  de  l'acte  d'a- 
bandon dul"  sept.  1861;— Qu'en  le  jugeant 
ainsi,  sur  l'un  et  l'autre  moyen,  loin  de  violer 
les  principes  de  la  matière,  le  jugeaient  at- 
taqué en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  26  fév.  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Dumoiin,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén,  (concl.  conf.);  Pinel,  av. 


CiSS.-aSQ.  3  mar*  1868. 

EnnEGisTKEHBnT ,    Société  ,    Pabtagb  ,      \ 

SODLTE. 

La  clawe  (f  un  eon(ra(  de  société  portant 
que.  Ion  de  la  distolvtion  de  l'entreprite  ou 
de  la  retraite  (f  un  du  auoeiét,  Cautre  (um- 
eié  retltra  propriétaire  de  tout  faetif, 
moyennant  une  eomme  d^argent  qu'il  t'oblige 
de  payer  à  l'associé  sortant  pour  lui  tenir  lie* 
de  sa  part  dans  cet  actif,  est  immédiatenunl 
passible  du  droit  proportionnel,  comme  ren- 
fermant un  véritable  partage  avec  ioulte  ou 
retour  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  14,  n. 
S,  68, 1  3,  n.  4  et  69,  §  S,  n.  7.) 


(1  )  La  jurisprudence  rgt  depuis  longteiaivs  fii  ce- 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


(Dinet  C.  Enregist.) 

Une  société  a  été  formée,  le  19marsl863, 
entre  les  sieurs  Diaet  père  et  fils  pour  le 
commerce  des  vins.  L'apport  de  Dinet  i>ère 
comprenait,  h  titre  decommandite,  des  vins, 
sa  dientète  de  négociant  et  la  jouissance  de 

5 tueurs  bâtiments.  Il  fat  convenu  que,  lors 
e  la  diaolution  de  la  société  ou  de  la  re- 
traite de  Dinet  père,  sa  commandite  lui 
aérait  remboursée  par  une  somme  en  es- 
pèces de  100,000  rr.,  moyennant  qitoi  Di- 
net fils  resterait  propriéuire  de  la  clien- 
te, de  la  marque  de  fabrique  et  de  tout 
l'acDf  social  <8auf  les  droits  de  Dinet  père 
dsBS  les  bénéfices  s'il  ;  en  avait  de  réali- 
sés). —  Ce  contrat  fut  enregistré  par  le  re- 
ceveur au  droit  fixe  de  5  fr.  Mais  la  régie 
a  pomé  que  la  stipulation  qui  attribuait  k 
Fundes  associés  une  partie  des  droits  de 
I^mtre  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  constituait,  smon  une  vente,  du 
moins  on  partage  avec  sonlte  fait  pour  le 
moment  de  la  dissolution  de  la  société,  et 
donnant  immédiatement,  comme  toute  ces- 
sion à  terme,  ouvertare  au  droit  propor- 
âonnel,  et  en  conséquence  elle  a  décerné 
contre  la  parties  une  contrainte  enpaie^ 
ment  du  droit  de  2  pour  cent  sur  100,000 
tr.,  sonlte  stipulée  an  profit  de  Dinet  père. 


27  joill.  1866,  jugement  da  tribunal  d'E- 
pemay  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  du 
rapprochement  des  différentes  clauses  de 
Facle  de  société,  il  résulte  :  1*  que  l'impor- 
tance seule  de  l'apport  en  vins  fait  par 
Dàiet  père  est  évalué,  tandis  ^'aucune  eva- 
hmion  n'est  donnée  à  la  clientèle,  ni.ii  la 
ioniaiance  des  bâtiments,  ni  à  l'industrie  de 
Dhiet  fils  ;  S"  qu'après  avoir  stipulé  que  des 
part  inégales  seraient  accordées  aux  deux 
associés  sur  les  bénéfices  annuels  de  la 
société,  lesdits  associés  déterminent  d'a- 
vance le  mode  d'après  lequel  le  partage 
doit  être  effectué  entre  eux  après  la  disse- 
Mon  de  la  société;  3*  que  c^est  k  titre  de 


MU  i»  caraetire  de  la  cUnse  dn  contrat  de  sodélé 
d'aprts  laquelle  la  part  des  aisodés  prëdëcëdëi 
doic  ai^artenir  aux  rarviranta,  lelon  l'estiiiiation 
da  dernier  inventaire  :  e'ett  1&  une  transmiision  à 
lilie  OBrfrenx  tout  à  fait  indâpendaiite  de  l'acte  de 
•oeidté  ]ai-a£me  ;  mais  comme  sa  réalisation  est 
sabotdonnée  à  un  événement  fatnr  et  incertain, 
le  décès  des  associés  prémonrants,  le  droit  de  ces- 
sion ne  devient  exigible  qu'après  l'aecomplisse- 
asent  de  cette  condition.  V.  Cass.  18  avril  et  8 
jwn  1889  (P.1889.91B.— S.1889.1.50{)  ;  9  mai 
18M  (P.f8«4.73«.-S.1864.1.S39);  7fév.l866 
(P.18M.a89.-^.I8«6.1.t«3)i  8  dée.  186S  (P. 
18A7.177.  — 8.1807.1.87),  et  les  renvois.  Le 
natme  principe  conduisait  à  décider,  comme  le 
Cait  notre  arrtt,  que  qpiaiid  la  mutation  n'est  pas 
i'ffadit*~~*"*j  mab  est  certaine  qnoiqa'à  terne, 
et  a'opire  entre  deux  associés  nominativement  dé- 
■ignés,  le  droit  estsetnellement  acquis  an  Trésor. 
Anitta  186S.— S*  Liva. 
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forbit  qu'ils  fixent  à  100.000  fr.  le  règlement 
dé  la  commandite  de  Dinet  père,  Dinel  fils 
devant  conserver  seul  la  clientèle  et  la  suite 
des  affaires;  —  Attendu  que  la  clause  en  li- 
tige ne  constitue  pas  une  vente;  qu'en  effet, 
un  vendeur,  tout  en  courant  certains  risques, 
conserverait,  en  cas  d'insolvabilité  de  M  so- 
ciété, le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  créance  sur-  l'actif  social  et  de  pro- 
duire à  une  contribution  ;  que  dans  l'espèce, 
au  contraire,  il  est  incontestable  qu'au  cas 
où  le  passif  de. la  société  se  trouverait,  lors 
de  la  dissolution,  supérieur  i  l'actif,  Dinet 
père  ne  pourrait  produire  comme  créancier 
a  aucune  contribution,  puisque  c'est  comme 
associé  qu'il  a  droit  au  paiement  d'une  som- 
me de  100,000  fr.  ;  —  Mais,  attendu  que  si 
l'on  considère  cette  même  clause  sous  le 
deuxième  point  de  vue  auquel  se  place  la 
régie,  on  reconïiatt  ^'en  attribuant  à  1'*- 
vance  tout  l'actif  social  à  Dinet  fils,  inoyen- 
nant  une  somme  déterminée,  les  parties  ont 
agi  comme  elles  auraient  pu  le  faire  après 
la  dissolution  de  la  société;  qu'une  telle 
conventidn  n'est  pas  autre  chose  que  l'attri- 
bution i  l'un  des  copartageants,  non^eule- 
ment  de  sa  part  dans  la  chose  indivise,  mais 
encore  de  la  part  de  l'autre  copartageant  ; 
qu'elle  renferme  donc  une  transmisaon  de 
prqiriété  donnant  ouverture  an  droit  propor- 
tionnel de  retour  de  partage; —  Attendu,  en 
effet,  qu'il  est  de  règle,  en  cette  matière, 
qu'il  y  a  transmission  de  biens  par  un  asso- 
cié à  la  société,  toutes  les  fois  que  l'apport 
n'est    pas    fait    purement   et  simplement 
moyennant  une    part  des  droits  sociaux, 
mais  moyennant  un  équivalent  k  fournir  ou 
i  payer  par  la  société  ;  —  Attendu  que  l'é- 
ventualité que  court  Dinet  père,  en  sa  oualitë 
d'associé,  de -n'être  pas  remboursé  de  ses 
100,000  fr.  ou  de  ne  l'être  que  d'une  partie 
de  cette  somme  ne  change  pas  la  nature  de 
la  convention  ;  que  cette  éventualité  ne  lui 
donne  pas  le  caractère   d'une  convention 
formée  sous  une  condition  suspensive  ;  que 
la  transmission  de  la  part  de  Dinet  père  dans 
le  fonds  social  est  des  à  présent  arrêtée  ; 
que  l'entrée  en  jouissance  seule  est  retardée 
a  l'époque  de  la  dissolution  de  la  société  ; 
qu'il  en  est  de  même  dn  paiement  de  la 
soulte  de  100,000  fr.;  qu'en  consé(|uence,  le 
droit  proportionnel  est  dû  dès  aujourd'hui  ; 
—  Par  ces  motifs,  été.  > 

Ponvoi  en  cassation  .par  le  sieur  Dinet  fils, 
pour  fausse  application  et  violation  des  art. 
1,11,14,  n.  5,68  1 3,  n.  4et69.g5,  n.  7,  de 
la  loi  du  a  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  considère  comme  constituant 
une  sorte  de  partage  la  somme  dont  le  rem- 
boursement était  convenu  an  profit  de  Dinet 
père,  et  a  condamné  le  demandeur  au  paie- 
ment da  droit  proportionnel  sur  cette  somme. 

•  Dans  l'espèce,  a  dit  M.  le  conseiller  rappor- 
teur Dnmolin,  il  est  incontestable  que  si,  en  de- 
hors de  l'aete  social,  Dinet  Bis,  en  fin  de  société, 
retenait  tontes  les  valeurs  actives  à  eonditivn  de 
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lOUMiAL  DU  PâLAtS. 


p»]wr  MO,(KIO  fr.  i  «on  père,  il 'y  «ondt  là  vn  ■ 
mtonr,  une  sonlte  parfaitement  oarMtërisée'dm- 
Bant  onvertue  an  dMit  proportioBBel.  Or,  ee 
motfe  de  .partage  qsi'povrBit  «e  réaliaer  en  dehen 
de -la  «oniieDiion,  la  osmeMlon  l'a  -prëvo'A  réglé 
k  l'airaDae  «don  «e'qwe  'les  ^parties  fngaaient'le 
fins  coavenaUe  à  ')a>natiiredes'  ahcMe  et  A  4etQB 
intërtts.  Dinet  fis,  an  inomaat«ù  «on  père  8e*e- 
tirora; 'prend  poor  Mm  «ml  hi  «dite  des  'alaûres. 
ToBt  le  matériel  de  l'exploitation,  tOKt  4e  ean- 
neroe,  laates'les  mBrefaûidiHs, 'tavle4a'0iieniAie 
•t  la  Muqne  de  U'-maison  inrTCgteDt,-i«endition 
de^syer  à  «on  pân  'mw  somme  de  106,000  fr. 
Qa'est-ee  là, -si  «en'est,  p»n  le'CaS'M  la'sociélé  i 
MBsera,  ht  tramntiBBion  irrémeaUe  fûts  an  proSt 
de  Binet  ffls  dn  iaaéB  'Mdai  dont  la  propriété 
jnsqnlalorB  appartenait  à  l'ètni  moiftl  créé  par  la 
société,  c'esM-dire'Kne'âe  ms  transmissioBs  antre 
assopciés  aviqneHeB  'H'appKqve  le  taiif  praportion- 
nel.  Cette  «ransmissisn  est  à'tenne.'iaais  elle  n'est 
^e  eoaditionnfllle,  et  Dinet'fils'enireva  en  jouis- 
sance de  ee  qui  \tâ  est  aeqoki  dès  4e  jour  46  l'acte 
an  momeM  mtDM  où.  s^èrarala  dànlntion-de 
la  aaciété.  > 

■AMttT. 

LA  OOUR  ; — Atlendn  ifif  Uy  >  soÉhe  on 
reMur  passible  du  •droit  >dè  Toite,  nx  'ter- 
mes de  l'ait.  69,  6  7,  de  la  loi  dn  '22  fnm. 
an  7,  toraqve  Pnn  des  Bssodés'reMe  sevI  pro- 
priétaire delatotaHlé'defaetif  Boeisd,inory6u- 
«antme  8einine'4!ar|geiit^'its'Blbli|éàpayer 
à  son  eoassocM  poor  lui  tenir' lie»  de  la  va- 
ienr  'de  laïadlié  de  cet  aotif;  que  <tetle 'était 
préciflémeai  la  eitaatimi  despasiies'd'apvàB 
fa  stipelalion  portaM  qne,  «aeyemiant  vne 
somme  de  lOO.-OOO  'fr.  à  payer  par  'Diset  Ms 
à  «on  père,  4é  premier  resieniit  «enl  pre- 
priétairede  ta'raison  8eciale,>de  ia.clieiMèle, 
de  lanvqoe  de  la  màisoii  et  en  généni  de 
tOBtes  les  valevrs'socialeB  ;  — 'Qiril  importe 
pea,  d'aiUevrs^  ^pieeet  arrûgement  n'arrive 
que  postérieareiBcnt  i  la  diseirtBiion  de  la 
sodété,  on  qu'il  ait  été  oonvanu  dés  l'origine 
dans  l'acte  sociid  liri-^néme^  «t  qv'en  te  jo- 
geaM  flinsi,  île  trfbsMd 'd'EpernaT  n'a  fait 
qo'nne  sàitte  appUeatiendesptiTOpeS'^leia 
nnrtière;  — Rejette,  etc. 

Dn?'  mars  1968.  —  Ch.  req.  —  MM.'  Bmi- 
jenn,  prés.,  Pamelài,  rapp.;  Savaiy,  av. 
gén.  ^cOBCl.  ooon^  Poogaet,  ir> 


CASS.-caiM.  li)aillat.lM7. 

PaocÈs^TKuiiLj  ComissÀHts  dk  pouce  , 

TnttB^  lÏNKJEGISIXXHEnT. 

Lei  proeès-txiiiaMc  <<lc«-«oaMni«amrd(  de 
pvMce'  en* fit  d'après  it*  ntpperti  à  tena; 
foMt  ftur  iiê-mfêiutf  .bim^tie  me.faitmnt 
pm»  fn  jmfiMfnmiu  ooNtraire,.  n'«H«<NS(- 

itttMnt.pw  «lOMU  rfM  dMMB<S  daipOHMMàtM 

pmnam  acrvtr  ée  ioÊe  à  mmaumâiinmaléêm, 
H  Ut  faiUiful,iUta»itmlma  ««  «MU  wi4imiét 
•ns  oonfnfda,  >oti  s'tTs.  SMi/.carf«terÀ  far  des 
fremi!ealéflM{i).{C.\»ei.t.nai,,ii  etlSii.) 

(1-S)  V.  en  ee  sans.  Casa.  13  anii  IMi  (P. 


Dh  Ion,  «ncMMeomianmation,  les  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  de  ces  procès- 
verbmi»  Chinent  étrt  •«emifri*  dmu  kt-dif^ent 
mw  à  laeharae  duptét>emii'i).{C.ineu  onm., 

(Normand  et  .autres.) — akhêt. 

LA  COim;  —  Ta  les  ait.<8,'§rl,ii.  tW, 
'70, -f  1,  n.  3,  de  «a  4oi  dn  22  Mm.  jm  7  -,-t 
et  5>de  l'opdernnancednâS'mBi'lMC'et  74 
de  la  loi  du  %  mare  M17;  enseiiiUe  les  an. 
l<i  et  Wii'C.  mat.  «rim.  ;-~'At«anda  ^'mk 
termes  >Ae  l'art.  H ,  C  'iwt j  leiim.,  i  le»  «•■»- 
■raissah-es  deipolice  dressent  prMès>^eriiaI 
non-seslement-des  >c«iitrvii0niisiM<âoiit'i)B 
tmt  <ane  'oomiiissanee  «easMnèll»,  aniB 
encore 'des  nppoMs  qui  leur  «ont  faits  far 
les  agents  de  {Mlice«u  «ùjet  des  eaotwvea- 
•tions  qife-«eua-ct>ont'COiiSHtàes^  — ^e,  li 
ces  derniers  pMcès-TCiian  neMnt  pas^foi 
ia8qit''li  preoTe  «o^tsaire  des  tmttmm- 
'lions  qui  y  sont  dnoneées,  ih  n'en  soat 
pas  moins  des  éléments  de  pouiBoites  tt 
^es  documenta  utiles  anx  imeaMnësB 
-delà  )«8tioe;<qaMlft  penvent  'servir  œ  ban 
à  me  osndamnatioo,  soit  quand  les  faits 
^Iifils  constatent  «e  sent  «  déniés  «i  oon- 
lestés,  soit  «UMid  ils  esnt  oorratorts  mr 
des  preuves  légales  «  —  Atleudu  iqiie,  ra- 
près  les  -articles  susvisés  'des  4ois  de  l'an 
7  et  de  1817  et  de  l'ordonnance  de-iiWfi,  ces 
procè»'verbaaz,  oouNaeitons  les  autics  fn- 
'Cés-<rerkauK-d*t)  commissaires  ide  police  re- 
iatife  4  des  oostraventiens,  daiVet  éM 
«nsegistré»  eu  débK,  -et  ks  droits  dlenrepa* 
•rcmcM  reomiwés  ematre  la  partie  «fui  au»- 
eombe;  qoe-'oes  articles  ne  faut,  •■  cM, 
'aucune  oisilnctiou  entre  ies  pnutiVii  uishai 
qui  font  fsi  jusqu'à  preuve  eoulraire  et œn 
t|ui  •'•nt'auterné  qu'autant  «ails  soat  cor- 
roborés par  des  preuves  iégales;—  Attendu 
■cependant -que,  sous  prétme  que,  ayant  été 
dressés  sur  le  rapport  d'«i  sergent  de  viUe, 
les  six  pK>céa«>veroanx  rédigés  par  le  aern- 
■HBsaiie-de  police  de  Oandebee,  les  83, 96 
et  29  «vril  dernier,  eonlm  les  nouBués  Nor- 
mand, Métayer,  Huet,  Biochet  et  Dnbame], 
ne  faisaient  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
le  jugemeut'attaqne  a  reitasé  de  c—inMidw 
4mm  les  dépeus  les  droits  d'enregiBiRnwat 
de  «es  aotas,  «t  a  déchargé  du  iiilauiiin 
'tuent  de  «ts  droto  les  prévenuBxmdaaaués 
pour  les  contraveMioBS  «que  eomtKtaieut 
tesdiis  proeès-verinux,  «orreiiavés  k  l'an- 
■dienee  par  le  t<uaei|nagc  idu  sugmt  de 
ville;  en  quet«e  jugaanat  a  violé  leaarticles 
-soswisés;— ^Caesele  jagesacnt-ruiMla  l«-3ani 
1867,  par  le  tribunal  de  «impie  peBae  de 

.Wat.iea».— S.1«M.1.U4).  «t  leienui  ;  .91 
aoAi'iSM .  (Bull.  cHm.,a,SI8>.  —  .^aantoauz 
à-aia  -d'un  paoeès-vetbal  -ndscatauieni  aui  ^/n 
-«Beaiple, 'A  défaut  d'aHiasatian  régaiièaa),'àls.ae 
saumeutuMasv  gaaMeinfciwyiuliij  iu  dépaa» 
mis  à  to«haig>>dn  piévwt  :  Oass..lO'Mr.  IMS 
(P.M6«aiM.-^i8«3.i.4U). 


Digitized  by 


Google 


JURlSPABDEflCE  FAANÇAJSE. 


547 


Cnddtec,  diM  la  partia  sealemeat  qni  re- 
ttaache  deç  frais  aaxqnels  les  nomnés-  Nor- 
mand ei  aatres  sont  eontbMiDég,  les  drràts 
d'enregistrement  des  six  procès-verbaux 
dressés  par  le  commissaire  de  police,  etc. 

Du  11  juill;  1867.  — Cb.  crim.—  MM.  le 
cons.  Lepgn«ur,{>r£a.;  Salaeuve,  rapp.;  de 
Itaynal,  l*'av.  gén. 

GASS.-eKW.  17  aoflt  1M7. 

AnfiDES  SECKETS,  CARACTÈRES,  PUBLICATION 

■GmniFiQirE^  Kwlviit'b'uii whvisk^  Vimc, 

tauoucmiSv 

D»U  élr*-  tnmiité»  eommt  vrnnidt  u- 
atti  ibtit»'  ptiipmntwm  phcmnaeautiqwe  91N 
flot  ni  eomfarme  tatx:  ftrmuMrês-  ou  codex 
UgmUmnitpmUii»,  tri  mtheUe  owr«ndiK  -pu- 
blUpu  par  le  Gouvernement,  ni  autorisée  par 
rÉtmdémieiie  mUetiM  (Déor.  l»a«ùt  18tO 
et  4n  3  iMi  iSHO),  nt«wà)w«^,  poter  ehm^t 
tme  pmrtitmHmt,  «w  ktpreeeriftion  du  m^ 
4<«eia  (1).  (Il,  21  germ.  as  H,  art.  32  et  36.) 

PtH  importe  que  la  formule  de  cette' pré- 
paration te  trouve  publiée  dont  det  ouvrages 
de  mfieeine  ou  de  pharmacie  Ci),  ou  que  son 
amiewr  *m  mit  fait  l'objet  Hun  brevet  d'ttN 
vtmtkm  (3).  (L,  &join.  1M4,  ar».  3.) 

I4*  m^JMrcrtC' «mipiM»' powMNT  po«r  ap- 
préeiar  m  «ne  pripanition  pkarmaeenti^pu  ■ 
eti  mm  iiaritetre  etmme  préparation  portée 
«mm  eoétm  «<  /i»nmil«*fwtv  »i  »  eiie  âoit, 
tmmmt  rni  dilféreM>etttmtielkw»ml,  être  eon- 
fUiréaoomiam  Timide  tetrtt  (4). 

Lee  peHue:  pr ononeéu  par  Voit.  36  de 
la  toi  êm,±i  gemt.  an  11  eoHire  temœ  qui 
ammmmœnt  e«  vamdêmt  det'retniéet  tatrett, 
tmU  applicaiiee  aimœ  phmrmatien»  comme  é 

LeAè-Cfeambard  eomnitme-ma^nmiâe  et- 
eut,  — Aés;  par  la  Co«r  iasp. 

(GéraOd  Ramonde.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'nniqu»  moyen  da 
pmmmij  tiré  ôa  \ê>  hmnt  appMeatieni  des  art. 
»M36'detalei4B21germ.  asll  :  — En 


(i-4)  Oerwlatianc  aont  contomM  k  I&jam» 
ydeiOTi  V.  Can.  1«  (ov  K)  Me,  I8S7  (P. 
18S&i.l8«.T^SUMS.li3M),  IVaor.  18M(P. 
184&J.»5..~SvM41.1,M6}  «tastjaiir.1843  (S. 
lM«.1.7t»>;  7tmUme,viS.meé»tBSi,  et  Itetz, 
Il  tém.  iSB?  (P.  *8S7.4«9v  4Sft.i->S.  t86J7.9. 
eW,  «M>.^MaUttiiiHit»a«Hi4ie  la  jofâpni- 
d—iyW'leB  wpewiianadentia-iwnwnté'  et  le 
■AdUtecHsietMi'tUHM  me  mnJificiitiooi  pea  im- 
ptrtaaisdBjKfcranii».  iadiqnëeiper  le  Cedex, 
pavmit  ne  pas-  Atre-  eansidérries  coanne  Fenâd» 
saent.  T.  Caw.  6  aoAt  I18U  (P.1843.Ï.38B.— 
S.lMftJ.39M^  el.lat  «ite  de  Tcnricw*  et  de 
HeaaiyiMtèe.  — •¥.  «aiaiievJoanj  Kk.-  le»-ol>> 
aavsaaiaMaideiillulaieanMaierGMt^,  mu.  l'airtt 
d»JkttdK.lftifé*.  «W. 

(^.Cetf...TMdOBae,  Maoét  MBS,  pfMté. 

t8).f!a^  Cav.  19aovi  1«M,  prtfcM.— 0» 
sait»  asnete,  9i«ntn»adelalei  dn-S  joM. 


ce  qui  touetie  la  première  branche  do  moyen, 
prise-  de  ce  qae  le  thé  Chamdaré  ne  saurait 
constituer  nm  remède  secret,  soit  parce  qu'il 
a' été  p«bUé  dsmsdes  ouvrages  de  pharma- 
cie praeicpe  el  qa^il  aéié  l'objet  d'an  brevet 
d'inventio»,  soh  parce  q«e'«a  composkiee  le 
raltiMberakanxi  tlKS  vidnéraires  pargalirs 
désien éi  au-  codrx,  et  qu'il  ne  diffère  des 
remèdes  insérés  aux  formulaires  que  par  un 
mode  de  préparation  saïK-inflaencesensibie 
sur  leurs  qnaMtés  tbérapeuliqnes  : — Altendu 
qu'il  résoile  des  prespecins,  éti«pieltes-  et 
bottes  saisis,  que  1»  thé  €hambard>  a.  lai  pré> 
lention,  par  sas  propiàétéB  purgalîviee^  dT^ier- 
cer  une  action  directe  et  pitissaBle  san  le 
sang;,  Ka  bile- et  lestemems  ;  qae  le|»év«iiK 
reeonnait  qu'il  ne  le  compose  et  débile  paEy 
pour  chaquei  ca8<  particaMerr',  su*'  l'ordo»>- 
nanee^'^n  médeeiai  ou  oflkierde  santé;  — 
AtSendo  que  la-  loLentend,  par  rtmèàet'te'- 
cr«««>tonteS'préparatiou8  pharmKentiqMSi^ni 
ne  sont  pas  ooMfuimefi  '  ana  fornuBiaèrcsou 
cedeoL  légaibmeiifi  rédfgfe:,  ni  acbeiées<  on 
rendues  publiques  par  le  Gouvernement, 
suivant  le  décret  du  18  août  1810,  ni  auto- 
risées dans  les  termes  du  décret  du  3  mai 
18K0;->- Attendd  q«c  la  pnbiieatian,  dans 
des  onvrages  de  médecine,  pharmacie  on  au-' 
1res,  de- lafotmuled'une  préparation,  ne  suf* 
fit  pas  powauteriscr'  à  l'annoncer  età4a  veOf 
dre  SMU  «me  dénomination  spéciale  ,■— Que 
ces  principes  n*  font  point  obstacle  a»  pro- 
grès de>  la  science,  pinsq|tr*ib°  laissent  une 
entière  likerté  à  la  disencsion  «omme  à  l'em- 
ploir  sur  «rdonnaBce,  de  'ton»  remèdes  non- 
veanxj  el  que  le  déeret  du  3  mai  1880  a  pris 
soin  même  d'enrichir  la  tiiéFape»li'q«e  de  ces 
remèdes^  dès^ue  l'utilité  de  lenr  ueagea  été 
rémlièreinient  constatée^, '— Attendu  que 
l'oMention  d'mt  brevet  d'invention^toiqours 
délivré  sans  garantie  du  Genvemement  et 
feraneDenenl- prohibé  par  la  M  dans  la  ma* 
tiène  dont  s'agit,  notent  asswémcn*  équiva^ 
loir  à  raccmnplisseneent  ides  formalités  pres- 
crites par  les  déerets^nrécatéE,  elnc  présent* 
aaeune  des'  ganmeies  eielnsrveraent  néces- 


1844  dëclafema  aeaceptikles  de  lirerett4es  com>- 
poaitioiB  phaanaeeiniqiKs  et  NoMe»  de  tente 
etpéoe,  lesdite  olqete  dêmenraat  aovmie  amc  lois 
et  règlements- «péciami  qni  lee  conceraem,  et  no- 
uainMitt'aiv  déeret  dalS'aodt  t6tO  relatif  aoK 
reaMee  secrets.— Y.  qaant  à  ia  vaèev  aemeUe 
des  aatorisatiCBS  données  sorancienB  propriétai- 
reedei  rtmèdes  ssorets,  Gaes.  30  déc:  180S  (P. 
I864,384.-«.18e4;l.»i^  -,  Dijon.  3  aodt  19M 

(P.186a;1988 S.  (SM,Si363),  etleeMnMie. 

{Vf  V.  eonf.,  Casa.  18  mai  1844  (P.t844;S. 
43».— S;1844.1.e91^  —  Rappelons'  id  qa'U^t 
éiédëaidé(coatrsirenieM  àte  qde  rombleadînettr».' 
rnv  des'  motib  de'  notre  arrdi)  qv»  l'InierdietiDa" 
faite  anx  jdtanttaaeiiB'pBr  l'art.:  sn^de  la  loi- de*' 
l'an-  te  dB'Wndeei'des'NmMeeeearetS)  est T^idi— 
cablealetamMe 'que' cette  ventei  s* ' ferait ' sv' 
ordonnanoe  da  médecin.  ▼.  Caes»  ISno*.  1839 
(P.t838.l.l«9;--8.1888il.49)l 

38. 
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saires  pour  autoriser  nnlroduciion  d'un  re- 
mède nouveau  dans  les  oflicines  de  pharma- 
cie'; —  Attendu,  de  plus,  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  expressément  mie  le  thé  Chambard 
n'est  pas  un  similaire  oes  préparaiions  pré- 
tendues analogues  portées  aux  codes  et  for- 
mulaires ;  qu'il  en  diiïère  au  coptraire  essen- 
tiellement, et  que,  dans  l'étal  des  faits  ainsi 
constatés,  il  appartenait  i  la  Cour  impériale 
d'en  reconnaître  la  préparation  médicamen- 
teuse constitutive  d'un  remède  secret  ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  du 
moyen,  prise  de  ce  que  les  art.  32  et  36  com- 
binés de  la  loi  du  SI  germ.  an  11  ne  pronon- 
cent contre  le  pharmacien  aucune  peine  pour 
annonce  et  vente  de  remèdes  secrets  :  — 
Attendu  que  les  prescriptions  dudit  art.  36 
sont  conçues  en  termes  généraux  ;  qu'elles 
n'admettent  aucune  exception  ;  qu'elles  doi- 
vent, par  conséquent,  s'appliquer  aux  phar- 
maéiens  comme  à  tous  autres,  si  ce  n'est 
même  mieux  encore  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pans  du  1 3 
fév.  1867. 


(1-3)  La  nouvelle  loi  sur  la  presse  n'a  pas 
enlevé  leur  intérêt  i  ces  questions,  à  propos 
desquelles  s'est  élevé  un  dissentiment  complet 
entre  les  cours  de  Montpellier  et  d'Aix,  d'an 
c6té,  et  la  chambre  criminelle  de  la  Conr  de 
cassation,  de  l'autre.  En  attendant  qu'une  déci- 
sion solennelle  des  chambres  réunies  vienne  clore 
le  débat,  nous  voudrions  en  résumer  les  éléments 
et  indiquer  les  raisons  qui  nous  amènent  à  pré- 
férer les  idées  qui  ont  triomphé  devant  les  Cours 
d'Aix  et  de  Montpellier. 

L  Un  mot  d'abord  snr  la  fafon  dont  la  pour- 
suite a  été  engagée.  •'—  Le  procès  dont  le  Séma- 
phore de  Marseille  avait  rendu  compte  était  un 
procès  pour  diffamation  verbale  envers  le  maire 
de  Béziers,  auquel  le  prévenu  avait  publique- 
ment reproché  d'avoir  faussé  un  scrutin  électo- 
ral. Ce  compte  rendu  tombaii-il  sons  l'appli-» 
cation  de  l'art.  17  da  décret  du  17  fév.  18SS, 
qui  interdit  d'une  façon  générale  tout  compte 
rendu  des  procès  pour  dèliti  de  preue  1  Consti- 
tuait-il une  infraction  à  la  disposition  plus  spéciale 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui  in- 
terdit le  compte  rendu  des  {vocès  en  matière  de 
diffamation,  dans  le  cas  o^  1»  prenve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  admise  7  —  Le  ministère 
public  a  préféré  s'appuyer  snr  la  loi  de  1849.  Il 
a  reconnu  par  là  que  le  mot  iilili  de  preue  dans 
l'art.  17  du  décret  du  17  fév.  18S1  n'embrassait 
pas  U*  dèlUt  de  la  parole.  C'est  li  une  interprétation 
dont  il  est  bon  de  tenir  note,  parce  qu'elle  limite  le 
champ  du  débat  :  qu'une  diffamation  se  pio- 
dnise,  non  plus  par  la  voie  de  la  parole,  mais 
par  la  voie  de  la  presse,  il  n'y  a  guère  de  doute 
que  le  compte  rendu  du  procès  qui  en  résultera 
ne  soit  absolument  prohibé  par  l'art.  17  du  décret 
du  17  fév.  18SS  :  c'est  donc  seulement  quand 
nne  diffamation  est  verbale  qu'on  peut  se  de- 
mander dans  quelle  mesure  la  loi  autorise  le 
compte  rendu  du  procès  qui  en  est  la  suite. 

IL  Ce  premier  point  aÂnis,  la  difficulté  se  dé- 


Dul7aofttl867.— Ch.erim.— HH.  le  eons. 
I^fcagneur,  prés.;  HeToard  de  Franc,  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén.(concl.  conL);  Larnac, 

av. 


CASS.-cain.  29  février  18S8. 

1"    DirFÀKATIOn ,     FOKCTIORHAIM     PUBUC , 
PrBCVB  par  fiCaiT,  JOCRItAI..— 2°  DfiUT  DK 

LA  PRSssB,  Compte  kxndu,  Diffaiutioh. 

i*  La  preuve  par  ierit  de$  faits  diffama- 
toiret  impudi  a  un  fonetionnaire  publie  ett 
interdite  au  ea«  de  diffamation  verbale  , 
aueti  bien  que  la  preuve  par  témoint  (1). 
(LL.  26  mai  1819,  art.  13,  14  et  20;  25 
mars  1822,  art.  18  ;  Décr.  17  fév.  1852,  art. 
28.) 

2'  En  eoneiquenee,  le  compte  rendu  cftcn 
proeét  pour  diffamation  verbale  contre  wt 
/on«(tonna{re  publie,  tombe  sous  la  prohibi- 
tion de  l'art.  H  de  la  loi  du  27  juUl. 
1849  (2). 


place.  Comme  le  compte  rendu  d'un  procès  en 
diffamation  n'est  licite  qu'autant  que  la  prenve 
des  faits  diffamatoires  est  permise,  ce  qu'il  faut 
rechercher,  ce  qu'ont  recherché  les  trois  Cours 
dont  nous  rapportons  les  arrêts,  c'est  si  le  carac- 
tère verbal  d'une  diffamation  est  une  raison  pour 
enlever  an  prévenu  le  droit  de  faire  la  preuve  des 
faits  réputés  diffamatoires.  Il  y  a  sur  ce  point,  à 
propos  du  sens  et  de  la  portée  de  l'art.  30  de  la  loi 
du  30  mai  1819,  une  querelle  presque  aussi 
vieille  que  cette  loi«t  qui  a  divisé,  jusqu'en  1883, 
les  auteurs  et  la  Cour  de  cassation.  C'est  cette 
querelle  qu'auront  prochainement  i  vider  les 
chambres  réunies  et  qui  fait  le  fond  même  de 
notre  débat. — Hais  avant  d'y  arriver,  nous  ren- 
controns une  objection  préliminaire. 

L'art.  30  de  la  loi  du  36  mai  1819,  prévoyant 
le  cas  où  une  imputation  difliunatoire  est  dirigée 
contre  un  dépositaire  de  l'autorité  publique  ou  une 
personne  ayant  agi  dans  un  caractère  pubUe,etpour 
des  faits  relatifs  k  leurs  fonctions,  autorise  le  pré- 
venu à  faire  la  preuve  des  faits  qu'il  a  allégués. 
On  s'est  demandé  si  le  législateur  de  1883  n'avait 
pas  complètement  anéanti  ce  droit  de  preuve  ;  et, 
le  tribunal  correctionnel  de  Toulon,  par  un  juge- 
ment à  la  date  du  B  janv.  1867  (aff.  Durand 
C.  jonm.  le,T(nUontuni),  n'a  pas  hésité  i  af- 
firmer que  les  fonctionnaires  étaient,  en  effet,  1 
l'abri  de  tonte  espèce  de  preuve.  Mais  on  peut  le 
dire,  en  présence  de  l'accord  de  nos  trois  arrêts 
sur  ce  point  (les  arrêts  de  Montpellier  et  d'Aix 
affirment  et  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  ne 
contredit  pas) ,  c'est  là  nne  erreur  évidente. 
Quand  l'art.  30  de  la  loi  de  18 19  a  été  discuté,  dos 
esprits  timides,  effrayés  de  ce  que  cet  article  per- 
mettait de  fture  la  preuve  par  tontes  les  voies  or- 
dinaires, auraient  voulu,  comme  le  proposait 
M.  Favard  de  Langlade,  que  la  preuve  écrite 
seule  fût  admise.  Rejeté*  en  1819,  ces  vieux 
furent  accueillis  dans  la  loi  de  réaction  du  S8 
mars  1833  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  qaa 
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!*•  Espèce.—  (Bariatier,  gérant  dn  Séma- 
phore.) 

2i  janv.  1868,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 


rait. 18  de  cette  loi  n'abolit  pas  entièrement  le 
droit  de  preuve  ;  il  se  contente  d'interdire,  en  lonte 
'bypothàse,  la  prenve  par  témoins  des  faits  inju- 
lienx  on  difllunatoires.  Plus  tard,  cet  article  de 
la  loi  de  i8M  fat  abrogé  par  l'art.  8  de  la  loi  dn 
8  oct.  1830,  qni  rerint  an  régime  pnr  et  simple 
de  la  kn  de  1819.  Hais  il  parait  que  la  loi  dn 
15  mai  188i  était  suffisamment  restrictive  ,  car 
l'anteor  da  décret  dn  17  fév.  1853  s'est  contenté 
de  reprendre  à  cette  loi  sa  disposition  qni,  tex- 
otelleinent  transcrite,  est  devenne  l'art.  38  dn 
décret.  —  Il  n'y  a  donc,  en  somme,  que  cet  ar- 
tieie  du  décret  qni,  sans  le  détruire,  nous  sépare 
de  l'art.  20  de  la  loi  de  1819.  Cet  article  con- 
tinne  de  faire  le  fond  de  notre  législation  :  il  en 
eoastitne  le  principe,  qui  est  toujours  le  droit  de 
preuve  contre  les  fonctionnaires.  L'art.  38  du  dé- 
cret ne  supprime  pas  ce  droit,  mais  se  contente 
de  l'amoindrir  :  la  preuve  est  tonjonn  parmisa, 
seulement  les  témoins  ne  sont  pas  admis.— Sans 
doute,  cette  exclusion  des  témoins  est  un  résultat 
eenaidërable,  et,  au  point  de  vue  pratique,  c'est 
un  résultat  si  considérable,  qu'on  peut  dire  que 
le  droit  de  preuve  contre  les  fonctionnaires 
n'existe  pins  qu'à  l'état  de  théorie.  Toutefois  cette 
théorie  a  encore  quelque  valeur,  puisqu'elle 
pent  entraîner  comme  conséquence  le  droit  de 
publier  les  débats.  —  Il  n'est  pas  inutile  de 
sicnaler  à  ee  propos  que,  dans  un  discours  pro- 
noncé le  18  fév.  1868  au  Corps  législatif  (V. 
Monitatr  dn  16  fév.,  p.  245),  H.  le  ministre  de 
rintérieur  Pinard  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que 
le  décret  dn  17  fév.  1852  n'a  porté  ses  défiances 
que  sur  la  preuve  orale,  et  que  la  plainte  en  dif- 
famation dn  fonctionnaire  pent  être  combattue, 
quant  à  la  réalité  des  faits  impntés,  par  tout  autre 
mode  de  preuve.  C'est  une  autorité  à  joindre  à 
nos  arrêts. — En  sens  contraire,  on  pourrait  citer 
b  circulaire  dn  garde  des  sceaux  dn  25  fév.  1882, 
où  il  est  dit  que  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai 
1819  est  abrogé  ;  cependant,  il  faut  reconnaître 
qu'après  avoir  parlé  de  cette  abrogation,  la  cir- 
«laire  ajoute  que  le  décret  présidentiel  n'admet 
en  aucun  cas  la  preuve  par  lémoiiu,  ce  qui  limite 
Fabrogation  k  son  exacte  portée.  —  V.  d'ailleurs 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  19  janv. 
et  l"  juin  1855  (P.1855.1.1i8  et  1856.1.175. 
— -S.1855.1.304et767)  cités  au  Corps  législatif 
par  II.  le  minisire  de  l'intérienr. 

m.  L'art.  20  de  la  loi  dn  26  mai  1819  an- 
totiae  la  preuve  des  faits  diffamatoires  quand 
l'impatation  est  dirigée  contre  des  fonctionnai- 
res publics  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. Seulement  il  ajoute  immédiatement  que 
la  preuve'  se  fera  ââianl  la  Cour  d'osiitM.  — 
Dès  l'origine  ,  U  chambre  criminelle  a  attaché 
à  ees  derniers  mots  une  très-grande  impor- 
tance, et  comme,  aux  termes  de  l'art,  li  de  la 
)»i  de  1819,  la  Cour  d'assises  est  incompétente 
pomr  connatne  des  procès  pour  diffamation  ver- 
bale, même  dans  le  cas  où  la  diffamation  a  eu 
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pèllier  ({oi  décide  le  contraire  dans  les  ter- 
mes saivants  : —  <  Considérant  que  le  sieur 
Adolphe  Barlatier  a  été  appelé  devant  le  tri- 
bunal correcUonnet  de  Béziers  sous  la  pré- 


lien contre  un  fonctionnaire,  elle  en  a  conclu  que 
la  preuve  ne  ponvait  être  admise  dans  le  cas 
où  la  diffamation  est  verbale.  C'est  ce  qu'elle  a 
jugé  le  11  avril  1822,  an  moment  où  venait  de 
s'inaugurer  la  loi  restrictive  du  25  mars  1822, 
et  depnis,  alors  même  que  la  législation  avait 
pris  d'antres  allures,  elle  a  persisté  dans  sa  ju- 
risprudence. V.  Rép.  gén.  Pal.  et  SuppL,  v°  Diffa- 
mation, n.  693  et  suiv.  ;  Table  gin.  Devill.  et 
Gilb.,  eod.  v",  n.  271.  Cette  jurisprudence,  qne 
la  chambre  criminelle  vient  de  consacrer  de  nou- 
veau, est-elle  fondée  ?  Voilà  ce  qn'il  nous  reste  à 
examiner. 

On  a  quelquefois  dit  que  la  chambre  crimi- 
nelle fait  dépendre  le  droit  de  prenve  de  la  ques- 
tion de  compétence,  reconnaissant  le  droit  de 
preuve  quand  la  compétence  appartient  à  la  Cour 
d'assises,  et  le  refusant  au  cas  contraire  ;  en  quoi 
elle  irait  au  rebours  dn  principe  qui  vent  que 
la  matière  règle  la  juridiction,  et  non  pas  que  la 
matière  soit  réglée  par  la  juridiction.  Celan'est  nul- 
lement exact.'  La  diambre  criminelle  a  si  peu  fait 
de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  le  erilerium 
du  droit  de  prenve,  qn'an  contraire,  se  trouvant 
en  présence  de  l'art.  117  de  la  loi  du  15  mars 
1849,  qui  renvoyait  au  jury  la  connaissance  des 
délits  commis  dans  les  collèges  électoranx  par 
les  membres  de  ces  collèges,  elle  a  cassé  un  ar- 
rêt de  la  Conr  d'assises  de  la  Sartbe  qni  avait 
admis  l'auteur  d'une  imputation  verbale  et  diffa- 
matoire à  faire  la  preuve  des  faits  par  lui  arti- 
culés contre  le  président  dn  bnrean  (Cass.  9  mars 
1850,P.1850.2.260.— S.1860.1.479).— Cen'est 
donc  pas  la  compétence  qni,  pour  la  chambre 
criminelle,  détermine  le  droit  de  prenve.  La  Cour 
se  range  bien  plntêt  à  cette  idée,  qne  le  délit  de 
diffamation  verbtde  est  tout  à  fait  distinct  dn 
délit  de  diffamation  par  écrit,  ayant  moins  de 
gravité  que  celnirci  sous  le  rapport  de  l'intention 
de  son  auteur,  du  préjudice  qu'il  peut  causer,  et 
surtout  de  l'intérêt  politique  qu'il  peut  présenter. 
Voilà  pourquoi  elle  snppose  que  le  législateur,  en 
édictant  une  compétence  différente,  n'a  pas  étendu 
le  droit  de  prenve  k  celui  qui  est  prévenu  d'nne 
simple  diffamation  verbale.  Cette  idée  qne  le  dé- 
lit de  diffamation  verbale  est  un  délit  différent 
du  délit  de  diffamation  par  écrit  est  si  bien,  d'ail> 
leurs,ridée  de  la  chambre  criminelle,  qne  le  même 
considérant  se  retrouve  textuellement  dans  plu- 
sieurs de  ses  arrêts.  V.Cass.  11  mai  1844  (P.1848. 
1.513.— S.1844.1.868)-,  11  dée.  1847  (P.1848. 
1.513.— S.1848.1. 163);  17  août  1850  (P.  1851. 
2.374.  —  S.  1851.1.296).—  Et  ayant  encore 
à  juger  la  même  question,  elle  n'a  pas  hésité  à 
dire  qne  les  diffamations  verbales  ont  cela  de 
propre,  qu'elles  naissent  le  plus  souvent  d'une 
irritation  irréfléchie,  et  ne  laissent,  dans  tous  les 
cas,  qu'un  souvenir  plus  ou  moins  prompt  à 
s'effacer,  tandis  qne  l'emploi  de  la  presse  com- 
munique aux  diffamations  écrites  un  caractère 
plus  grave  de  préméditation  et  de  durée. — C'est 


Digitized  by 


Google 


530 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


venUon  d'avoir,  dans  le  Binnéro  du  journal 
le  Sémaphore,  de  Marseille,  du  11  oct.  1867, 
publié,  en  contravention  à  l'art,  il  de  la  loi 
du  27  juillw  1849,  le  compte  rendu  du  procès 


cette  même  pensée  qu'exprime  M.  Cbassaa,  daos 
son  Traité  des  diliU  de  la  parois  et  de  la.  preue,. 
t.  1,  n.  197&,  lorsque,,  se  joignaat,.  touL  seul 
d'ailleois,  i  la  chaoïbre  eriminoUe,  il  dit  qu'eu. 
matière  de  dlChmation  verbale,  le  refu»  d'auto* 
risatioD  de  la.  preuve  n'intéresse  que  •  la  liberté 
de  la  dispute,  la  licence  des  tabagies  et  le  déTar-> 
gondage  de  la  place  publique.  >  •  Ce  n'était  pointi 
là.  ajoute-t-il,.  uo  motif  sérieux  pour  permettre 
l'inquisition,  des  citoyens  sur  la  vie,  mftme. pu- 
blique, des  agents  de  l'autorité,  moj«n  souvent 
dangereux,  et:  toujours  propre  à  efltayer  les  es- 
prits. > 

A  cette  jurisprodenea  de  la  chuntm  crimi- 
nella,  si  bien  établie  malgré  les  nombreux  adver- 
saires dont  nous  parierons  tout  à  l'hMuet  la  Cour 
de  Montpellier  n'a.  pas  osé  se  heurter  de  front. 
Elle  s'est  contentée  de  faire  remarquer  qutau- 
jourd'hui,  de  par  le  décret  dai7  fév.  iSÛ,  tous 
les  d^ts  de  diffamation  verbale  el  écrite. smt  de 
la  eon^tenee  des  tribunaux  oorrectioanels,  et. 
elle  en  a  tiré  cettekMuuéquenee  que  toute  distinc- 
tion entra  Jes  uns  et  les  autres- a.  été  abolie,,  et 
que,  pour  les  uns  comme  pour  les  antre»,  on  peut 
offrir  la  preuve  écrite  des  faits  dUTamatoires.  — 
Cette  doctriae  trop  timide  avait  le  toii  d'écart» 
du  débat  ee  qui  an  fait  l'objet  prinoipaU  c'est-à- 
dire  l'art.  90  de  la  loi  du.  36  mai  iS  M.  Eu 
effet,  si  cet  article  n'admettait  aiicuna  espéoe 
de  preuve  en  matiôre  de  diSamatioD  ver- 
bale,, ce  BB  serait  pas  du-  décret  du  il7  fév. 
ISSJ  qu'on  pourrait  faire  sortik  le.  droit  de 
faire  cettapreuve.  Ce  décret  était  reitiietif  et'  se 
propmaitide  supprimer  la  preuve  par  témoiss  là. 
o&  elle  était  permise  :  évidemment,  de  ce  qu'il  a 
supprimé  la  preuve  par  témoioa  en .  ntatièra  de 
diflamatioii. écrite,  on  ne  peut  pas  conelnre  qu'il 
ait  permis  la.  preuve  par.émieuimatiàiie  de  diffa- 
mation <  verbale.  U  est  bien  vrai,  que,  par  une  au- 
tre restrielion,.  supprimant'  la  jnridiotion:  de  la 
Cour  d>'assi3es  pour  le  délit  da  di^aaation  écrite, 
le  déoretplaae  an:  ntèmarai^dana  la  oompétMce 
des  tribaaansi  correationBels  la.  diffaaaUon.  par 
écrit  et  la  diOautatioB  verbalei.  liais.  pHts^ue  ce 
n'était  pas  à  la  jaridiction,.  mais  k  la.  nature  du 
délit,  qus  tenait.  la  droit  de  faire  la  .  preuve  des 
faits  dÙFamataires  allégnés  par  écrit,  peu  imparte 
que  la  campéienoe  soit  devenue  la  mâme,  si  la 
nature  du.'déUt  est  restée  différente.  L'ait..  30. de 
la  loi  du  S6  mai  1819,.  abrogé' en  ce  qui  Uwchait 
à  la  juridietion  de  la.Cowr.d'assiseik,  Be.l'apas 
été,  qnsadiladiffnuaticméuUt.saoleniwt  verbale, 
en.  ce  qui  conceiinait .  l'inteidiation  da.  faire  I» 
preuve.  C'est  ainsi  que  la  chambre  orintinelle  à 
eu  raison  etfaeilemaut  raiaeu  de  l'arrêt  de  .Mont' 
pellier. 

Maiaea.seca^t-ildeimAiM  avea  l'an^ti  da  la 
Cour  d'Aia  ?  Cette  Cour  ne  s'eat-pas  airdtée  à  la 
sai^MsiiiMivmp  invnisenblablad'dlarmèiM,  que 
la  décret  dft  17.  f4T.  laU.aii  ea.poar  butdla- 
jonter  aux.  garanties  que  laloidu  26  mai  1819 


en  diffamation  intenté  par  le  ministère  pu- 
blic contre  le  sieur  Fabrégat,  et  que,  sur 
l'appel  relevé  par  ledit  Barlaiier  de  la  déci- 
sion qui  est  intervenue  Mir  cette  cilalioni  la 


avait  édistées  contre  les  abus  des  fonctionnaires. 
Assai  art-elle.  placé. le  débat,  sur  le  sml  temùn 
oui  il  pûti  ètna  placé,. mettant  eaïquastion  toute, 
ia.juriaprudenee  de  la  (diambre.  cridiineUa,  se 
demandant  si  l'art.  3Qd«  la  loi. du  S6>mai.l8i9. 
avait  on  non  permis  an>  prévenu  da  diffamation 
veribale  oontre  un  fonctionnaire  la  preuw  des 
faits  allégés' par  lui.  loL  la  Cour  d'Ak.  renocuv- 
trait  de  nombreuses:  autorités- unanimes  à  eomr 
battra  la  docU'ine  de  la  chambre  ciiœinelle  :  MMk 
Parant,  LoU  de  ta.  pr<ue,.p.  366  el  sniv.,.  37S  et 
Sufpl,,  p.  463  ;  de  Graitier,  Commi  det-laù  dt 
la  pratsa,  pii468  et  sniv.;  Serrigny,  iVatdpubi, 
t.  %.  p.  276  et  suiv.;  F.  Hélie^  Btv.  da  la  ligiil., 
t.  20,p..204etsniv.;Bat]>ie,  Dr.publ.  et4tdmti., 
t.  2,.  p.  438,  note;  et  aoftoutMi,  Grallâ  Dnmar- 
zaan,irrai(«  da  2»  diffomaHon*  t..  2,.  p.  631.  et 

Quant,  à,  noua,,  naos  n'héntoast  pas  i.  croire 
qne  la-Cour  d'Aixa.bien  faii.ds.  se  ranger  de  ce 
cdtéi— U  ;,  a.qoekpia  chose  qui  domine  toute  la 
diacussionic'estire^ritdana lequel  a  été  votée  en 
1819  cette  dispoailioB  da  la.  loi.  qui  permettait  de 
faire  la  preuve  d«B  imputations,  dirigées  CMitre 
les  fonoiionnaires  &  propos  des.  actes  de  leur  ad-^ 
ministration.  On  a.  voulu  alors,  non  pas  seule- 
ment faciliter  leur  défense  personnelle  aux  pré- 
venus de  diffamation  enreia  les  fonctioanaire^ 
mais  édister  une  sorte -de   garantie  coastitutioBr 
neUe  pour  prévenir,  les  abua  des.  agents  d<  gou- 
vernement. C'est,  ce  qui  résulte  des  paroles  de 
M.  de  Serre,  citées  dans  l' arrêt  d'Aix.  Bo;er- 
Collanli  (Usait  dan»  la  mteaa  sens  que  ladrodt  de 
preuve  est  un  <  droit  naturel  et  social,  s'ieder^uat 
daos  l'intérêt  pnbUc  >^    Si-  c'est  li  ce  qu'on'  a 
voulu  (et  on  levoulaitiBi;  bien  que  M.  de  Brisvde 
n!hésitait  pas  à.oonsidéner  l'art.  20  comme  aicai 
important,  à  lui  seul  que  la  loi  toute  eatiiao),  Ui 
efibien  diffUilâd'admettre quela  loit.anpoiot.da 
vue  du-drott  de  preuve,  se  fmt  pressa  de  créât 
une  différencQ  entre  l'impotation  verbale  et  llimpot 
tation.écriie'.— -VainemeBt  la  chambre,  criainellft' 
ditrdla  qu«k-  dans  la.  diffamation,  vtiitala*  la. 
moindre  .granlé  da.  délit.  r«Ml  la  dooit  de  preuve 
moinsnéoessaica. .»  C'estlAunraisonnemant  d'au- 
tant moins  ^idmissibla^  que  si'  la  droit  de  pienve 
est  utile  à.  laidéfeaso  du  prévenu,  on  ne  voit  pas 
pourqiuà  oslui.qui  a, commis. on  petit  délit  serait, 
privé  des  garanties  qui  appartiennent  à  oalui.q«L 
.enAcommis  un-plus  gnnd;  pouiquei,.ettd'aatres 
taoBMt  l^awteurd'une  simple  imputation  verbale,, 
en  I  ceci  BMÙns  dangflie«ae,.  rasteaaifc  saïasiinojw» 
de   défenaai  contre  un»-  condamnation   cwtaine. 
tandis  que  l'écrivain  qi^,,reprodnisant.l%,mâaM 
imputaÛoA  par  la  voie-  de.  la  presse,  loi  aurait 
doBué  OU:  pins  fâcheux  rstaatissement,,  iàapf»' 
nàt  k  toute  peina  en  prouvant, la  vérité,  du  fait. 
Que<'Si.,  aui  contraire,,  on  a'attaoh»  pluApartir- 
culiàremeot  à  l'intéréL  générali  qui  a  tùt  du. 
droit  de  prenae  nne  gaianiia  contre. le»  ahna. 
des  Ioni!tiônnaina8„oniA&  voitipaa.  powtpwi  ces- 
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Conr  a  à  statuer  sur  .la  doùblç  question  de; 

saToir  :  1*  si,  en  fait,  l'article  incriminé 

contient  an   compte  .rendu   des  détails  de 

Taffaire  Fabrégat,  «t  2°  si,  en  droit,  ce  compte' 


abus,  à  la  diffêreDce  de  ceax  gui  seraient  révélés 
par  la  Toie  de  la  , presse,  cesseraient  d'aroir  co 
earaetëre  dommageable  }>oar  tons,  parce  qu'ils 
n'aaraicnt  été  signalés  qne  verbalement.  On  a' 
UenlAt  fait,  en  vérité,  de  parler  de  la  liberté  dei 
la  dispute,  de  la  licence  des  tabagies  et  do, 
de'vergondage  de  la  place  publique;  pour  non^ 
en  tenir  à  l'espèce  actuelle,  la  salle  de  vote  oui 
s'était  produit  une  grave  accusation  contre  un 
administrateur,  n'était  pas  nn  lien  si  fort  à  dé<' 
daigner.  Sans  tons  les  cas,  l'accusateur  et  l'en- 
droit où  l'accnsation  Relève  ne  sont  pas  à  consi- 
dérer ;  ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  faute  im- 
putée an  foBctionnadre,  c'est  l'intérêt  social,  qui 
exige,  lorsque  le  foncdonnaire  veut  se  'laver  de 
cette  impntation,  gn'il  soit  justifié  par  nne  sé- 
rieuse enquSte  et  non  par' une  décision  judiciaire 
qui  prouverait  trop  peu  en  ne  prou'vant  qn», 
l'etiilcutLe  du  propos  diffamatoire.  Voilï- pour-', 
quof  Benjamin  éanstant  adjnrait  la  Cbambre  des  ; 
députés  d'adopter  l'art.  SO  de  la  loi,  au  nom 
de  la  nation  qui  serait  livrée  sans  garantie  an 
despotisme  des  fonctionnaires  si  la  preuve  était 
refusée  contre  eux,.an  nom  dn  plus  grand  nombre; 
des  fonctionnaires  irréprochables  qu'an  pareil 
prniUlge  confondrait  avec  le  'petit  nombre  de 
fonctionnaires  prévaricateurs.  Xa  loi  dn  W  mai' 
18{9  aoralt-elle  été  ce  qu'elle  avait  la  prétention 
d'être,  une  loi  libérale,  une  loi  simplement  logi- 
que, si  elle  avait  laissé  subsister  ponr  tes  fbnc- 
tionnùies,  quand  il  s'agissait  de  dfffamation  ver- 
bale, ee  privilège  qu'elle  abolissait  quand  la  diffa- 
mation était  écrite? 

ToUi  pour  Tesprii  de  faloi.  Quant  va  texte, 
srit  qu'on  rexamine  dans  sa  rédaction 'actuelle, 
toit  qu'on 'l'examine' dans  les'mOttiSeatfons  ^e 
cette  râlaiition  a  subies,  il  ne  dément  -pas  cet  es- 
prit. Le  premier  paragraphe  ne  laisse  "phiee  à  : 
Mfcnn  doate.  «  Nul  ne  sera  admis  k  -pronver  la  ' 
Yétité  Ses  faits  t^ffamatoii^s,  si  ce  n'est' danï  le 
cas  d'imjmtaNon  contre  des  agents* de  Taatorité.  « 
(7  est  ici 'le  principe  m^e  de  laloi.'Si'le  W^a^" 
teor  avait  vonlu  restreindre  le  droit  de  preuve, 
aimit-il  employé  ce  mot  d'impuMtbn'  qui  a  le 
sens  le  plus  large  et  qui  s'applique  -mtme  bien 
phis  à  de  simples  propos  qu'à  un  écrît?  ITan- 
rait-Q  pas  dit  plutôt  que  nul  ne  sera  admis  à 
pronver  la  vérité  desfaits  difliamatoires,  si  cen'est 
dans  le  cas  de  diffamation  écrite?  Ponr  faire  ex- 
eeptitm  k  une  régie  de  droit  public,  il  n'ett  fallu 
rien  moins  qn'une  expression  aussi  nette.  —  A 
défaut  de  cela,  on  cherche  l'exception  dans'le  se- 
cond paragraphe  qui  dit  que  les  faits  pourront 
fiire  prouvés  devant  la  Cour  d'attites.  Mais  qu'est 
eela  sinon  une  formiile  énonciative  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  une  formule  restrictive  ?  Si  le 
législateur  avait  dit  que  la  preuve  ne  pourrait 
avoir  tien  que  devant  la  Cour  d'assises,  nons  re- 
oonnaitrions  la  nécessité  de  nons  incliner  ;  mais 
comme  il  ne  l'a  pas  dit,  on  nous  permettra  de 
trouver  que  les  termes  employés  par  lui  sont  tout 


SSl 


rendu  rentre  dans"  les  dispositions  pirohibi- 
tivesde  l'article  snsvisé  ; — Considérant;  stir 
le  premier  de  ces  cVefs,  qu'aucune  disposi- 
tion législnlve  n'ayantdéniiice  que 'l'on  doit 


à  fdit  insifffisants  ponr  établir  une  dérogation'  à 
la  règle  posée  dans  le  premier  paragraphe  de  la 
loi  :  ils  laissent  subsister  cette  "régie  toute  entière 
qtii  est  que'  la  preuve  peut  se  taire,  de  quelque 
façon  qii' ait  été  proférée  Timputation  dont  ce 
plaint  un  fonctionnaire.  Ils  ne  retranchent  rien 
à  cette  règle;  ils  ajoutent  au  contraire  que  devant 
la  Conr  d'assises  la  'preuve  se  fera  par  toutes  les 
voies  ordinaires. 

L'arrêt  d'AixexpGqne.  d^iillenrs,  pourquoi 
l'art.  30  ne  parle  qne  de  la  preuve  à  faire 'devant 
la  Cour  d'assises  :  c'eât  que  dans  le  projet,  la 
connaissance  de  tons  les  délits  de  dlfl^ation, 
quel  qu'en  fût  le  mode,  écrite  ou  verbale,  était 
attribuée  à  la  Conr  d'assises.  Plus  tard,  dans 'la 
discussion,  t'art.  14  a  été  amendé  au  point  de 
vue  de  la  contpëtenc»  et  on  a  renvoyé  auxtrlbù- 
nanx  correctionnels  tous  les  délits  de'diffamation, 
moins  ceux  dediflunationécrlte  contre  les  fonc- 
tionnaires ;  puis,  quand  vint  l'art.  20,  on  oublia 
d'en  mettre'  le  texte  en  harmonie  avec  celui  de 
l'art.  14  ;  c'est  ainsi  qn'y  sont  restés  les  mots  : 
•  les  faits  pourront'  être  prouvés  devant  la  Conr 
d'assises  •.  Il  snfit  de  rappeler  que  les  prind- 
.paux  auteurs  de  l'amendement  qui  estderenn  le 
nonvel  art;  14,  étaient  Dupont  de  l'Eure  et 'Ben- 
jamin Constant,  pourTatoe  voir  qu'on  ne  •voulait 
pas  par  li  renoncer,  ponr  le  cas  de  diffamation 
verbale  contre  les  fonctionaaires,  au  principe-es- 
sentiel de  la  loi.  On  y  renonçait  si  peu,  qxte  Ben- 
jamin Comtant  s'écriait,'  â  propos  de  l'art.  30, 
que  la  question  de  la  preuve  contre  les  fonction- 
naires était,' non-seulement  celle  de  la'liberté'de 
la  presse ,  mais  encore  celle'dit  ia  Kberlé  de  la  pa- 
role <t  de  toutes  les  libertés.  Royer''ColIard  disait, 
de  son  tedté  :  <  'Cet  article  est  conçu  en  'termes  gé- 
néraux qui  s'appliquent  anx  diseonrs  aussi  bien 
qu'aux  écrits;  c'est  la  cause' de  la  parole  et  par 
conséquent  ceHe  du  pnblic  aussi  bien  que  celle 
delà  presse  >. 

'On  te  voit  donc  :  tottt  se  réunit,  l'Vsprit 
de  la  loi ,  son  tette,  sps  origines,  pour  prou- 
ver que  le  droit  de  preuve  existe  contre  '  le 
fbnctionnarre  en  cas  de  diffamation  '  vcrbifie, 
comme  en  cas  de  dtffàmation  '  par  éei^.  —  Cn 
d'antres  temps,  'nous  eussions  en  fc  montrer  qne 
la  preuve  pouvait  se  faire  ailleurs  que  devant  la 
Cour  d'assises,  quoique  les  art.  31  et  33  de  la  loi 
dn  36  mai  1819  n'organisent  la  prenve  qne  de- 
vant celte  Cour.  Aujourd'hui,  le  fait  ressort 
de  la  loi  même  de  '1833  et  dn  décret  de  1869, 
qui  om,  pour  la  diffamation  écrite,  aboli  la  jn- 
Tidietion  dn  jury  sans  supprimer  ponr  eela 
le  droit  de  preuve.  D'ailleurs,  à  l'époque  même 
oA  le  jury  était  le  seul  juge  des  procès  de 
presse,  quand  un  'fonctionnaire  peu  confiant 
dans  le  jury  donnait  &  sa  plainte  en  diffa- 
mation la  forme  d'une  action  dvile  en  dom- 
mages-intérêts, le  droit  de  preuve  n'était  pas 
refusé  att  défendeur  (Csss.  33  jnin  1846. 
P.lS48.1.(n8.  —  S.184S.1.3S3;S  (on  •)  mai 
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entendre  par  compte  rendu  d'un  procès,  il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les 
termes  des  articles  qui  leur  sont  déférés 
renferment  réellement  un  récit,  une  rela- 
tion des  audiences  dans  les<iuelles  l'affaire 
est  discutée,  ou  s'ils  ne  contiennent  que  des 
réflexions  que  la  poursuite  aurait  inspirées 
au  journaliste  ;  —  Considérant  que  la  seule 
lecture  de  l'article  inséré  au  journal  le  Se- 
mapKçre]e  11  oct.  dernier,  qui  commence 
par  les  mots  :  «  On  nous  écrit  de  Bézlers,  « 
et  finissant  par  les  mots:  «  qu'ils  possèdent 
sla  mémoire  du  cœur,»  snflitpour  dominer  à 
la  Cour  la  conTiction  que  le  gérant  de  ce 
journal  a  réellement  voulu  donner  une  con- 
naissance à  peu  prib  complète  du  procès 
Îu'avadt  à  juger  le  tribunal  dé  Bésiers  ;  — 
[u'en  effet  il  annonce  que  le  sieur  Fabrégat 
avait  à  répondre  à  une  prévention  d'outrage 
public  envers  le  maire  président  du  bureau 
électoral;  il  raconte  les  divers  incidents 
des  audiences;  il  indique  les  décisions  qui 
ont  été  rendues,  ainsi  que  la  pénalité  qui  a 
été  prononcée,  et  fait  connaître  que  la  sen- 
tence va  être  frappée  d'appel; —  Que,  dans 
ces  circonstances  et  en  aehors  des  appré- 
ciations malveillantes,  du  journal  à  l'^ard 
du  magistrat  qui  avait  ^ulenu  la  prévention, 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juces  ont 
déclaré  que  l'article  '  incriminé  renfermait 
un  compte  rendu  des  audiences  correction- 
nelles des  7  sept,  et  5  oct.  1867  ;.  —  Sur  la 
deuxième  question  :  —  Considérant,  d'une 
part,  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
27  iaill.  1849,  qui  n'est  que  la  reproduction 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  soit.  1S3S,  il  est 
interdit  de  rendre  compte  (les  procès  pour 
.  outrages  ou  injures  et  oes  procès  en  diffa- 
tion  ob  la  preuve  n'est  pas  admise  parla  loi  ; 
.  —  Que,  d'autre  part,  en  suivant  le  vœu  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  la  preuve 
de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  refu- 
sée, si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation, 
contre  des  dépositaires  Ou  agents  de  l'auto- 
rité, ou  contre  toute  personne  ayantagidans 
on  caractère  public,  de  faits  râatifsaleurs 
fonctions  ;  —Et  enfin  que  Tari.  28  du  décret- 
loi  du  17  fév.  1852.  dont  le  buta  été  défaire 
retour  à  la' règle  aui  avait  été  établie  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  2S  mars  1832,  qu'avait 
abrogé  l'art.  5  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  dé- 
clare qu'en  aucun  cas  la  preuve  par  témoins 
ne  sera  admise  pour  établir  la  réalité  des 


1847.  P.  1848.1.51«.  —  S.1847.1.321).  Cel> 
démontre  que  jamais  on  n'a  attribué  exclusive- 
ment an  jury  le  droit  de  décider,  k  propos  d'nne 
poursuite  en  diffamation,  si  cette  diffamation  était 
fondée  à  l'égard  du  fonctionnaire  qui  se  plaint. 
Ce  droit  appartient  aax  trihunanx  cotrectionnels, 
aux  tribunaux  civils,  comme  au  jury.  Mais,  par 
cela  même,  nous  croyons  qu'il  doit  rester  entier 
m£me  quand  la  diffamation  s'est  produite  verba- 
lement. 

An  moment  où  la  législation  s'est  renouvelée 
en  matière  de  presse,  c'est  une  belle  occasion  qui 


faits  injurieux  ou  diffamatoires  ; — Coii*idé> 
rant  que  de  la  combinaison  de  ces  divers- 
articles  il  résulte  qu^aucune  preuve  de  ttàts 
diffamatoires  n'est  admise  en  ce  qm  eon- 
cerne  les  particulière  ;  qu'il  l'égard  des  fonc- 
tionnaires, si,  comme  le  disait  le  farde  des- 
sceaux,  H.  de   Serre,  leur  vie  pnvée  lear 
appartient ,  leur  vie  publique  appartient  à 
tous,  et  c'est  le  droit  de  chacun  de  leur  r»> 
procber  leurs  torts  et  leurs  fautes  pidtliqpes; 
mais  oue,  dans  ce  cas,  la  preuve  testimo- 
niale étant  réputée  suspecte,  la  Seule  preuve 
3 ni  soit  admise  est  la  preuve  écrite,  c'est4- 
ire,  pour  employer  les  expressions  de  l'an- 
cien art.  370,  C.  pén.  de  1810,  celle  qui  ré- 
sulterait d'un  jugement  ou  de  tout  autre 
acte  authentique  ;  —  Que  c'est  seutément 
iorsq^ue  cette  preuve  est  ainsi  autorisée  que 
les  journaux  peuvent  rendre  compte  des 
procès  en  diffamation,  et  l'on  peut  jouter 
qu'il  importe  peu  que  dans  ces  affliices  la 
preuve,  ne  puisse  être  faite  ifaA  par  des  ^ 
cuments  spéciaux,  car  elle  n'en  est  pas 
moins  admise  par  la  loi,et,  dès  lors,  lecon^ite 
rendu  de  ces  contestations  non-seulentent 
n'est  pas  interdit,  mais  est  an  contraire  foi^ 
meUement  autorisé;  —  Considérant  qn'en 
disant  k  la  cause  l'application'  de  ces  prin- 
cipes, il  faut  reconnaître  que  le  sieur  Fa- 
brégat, étant  inculpé  de  diffamation  envers 
le  maire  et  l'adjoint  de  la  ville  de  Béziets, 
à  raison  de  iajils  ..relatifs    à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  pouvait  être  admis   à  la 
preuve  par  écrit  des  faits  qu'il  avait  imputés 
a  ces  fonctionnaires ,  et  que,  dès  Ion,  lei;^ 
rant  du  journal  le  Sémaphore  avait  lé  drôil 
de  rendre  compte  des  audiences  où  celte 
causeétait  débattue;  —Considérantque  cette 
interprétation  de  la  combinaison  des  lois  de 
1849  et  de  18S2  a  été  adoptée  par  les  aatenrs 

Îui  ont  écrit  sur  la  matière (r.  adnefaiii};— 
lue,  si  on  ne  peut  citer  en  sa  faveur  ancnne 
décision  formelle  de  la  Cour  suprême  et  des 
autres  Cours  de  l'empire,  il  résulte  cqien- 
dant  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, rendus  les  19  janv.  et  1"  juin  185S 
et29  juill.  1865  {a);  que  ee  point  de  droit, 
loin  d'être  conteste,  a  été  au  contraire  pré- 
jugé ou  tout  au  moins  supposé  par  elle  ;— 
Qu'à  la  vérité  on  trouve  dans  les  recueils 
nne  solution  diamétralement  opposée  rendue 

Car  le   tribunal  de  première  instance  de 
ouion,  le  5  janv.  1867;  mais  qu'il  est  aisé 


«e  présente  pour  les  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation  de  renouveler  elles-mêmes  la  jatis* 
pmdence,  et  nous  espérons  qu'elles  reconnaî- 
tront qu'il  est  permis  &  celnf  qu'nn  foocb'oa- 
naire  accuse  de  l'avoir  diffamé  verbalement ,  de 
prouver  par  écrit  la  f  érité  de  la  diffamation,  et 
que,  par  suite,  il  est  permis  aussi  de  publier 
les  débals,  d'un  semblable  procès. 

A,  Choppin, 
Avocat  à  la  Cour  ie  cauatio». 
(a)V.P.18S3.t.l75  et  t888.IO»î.— S.1855. 
1.767  et  1865.1.430. 
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4e  te  eoBTainere  qne  dans  ce  docnment  on  l 
tieat  pour  constant^  ce  qui  ne  pent  être  nul- 
taent  admis,  qne,  bien  que  la  loi  de  4822 
4t  le  décret  de  18S3  ne  parlent  que  de  Pin- 
un&eiion  de  la  preuve  testimoniale,  tl  en 
tat  eoDcIure  qu'aucune  preuve  ne  peut  être 
aiisritée  à  l'encontre  des  fonctionnaires; 
et  me,  d'an  autre  cAté,  il  y  est  déclaré  que 
k  déosion  contraire  porterait  atteinte  à 
firt.  75  de  la  Constitution  de  l'an  8,  qui  re- 
tae  toute  action  contre  les  aMnts  dn  gon- 
vtnement  pour  les  faits  relatifs  à  leurs 
iMCiionB,  tant  tpie  la  poursuite  n'a  pas  été 
iMorisée  par  le  conseil  d'Etat,  alorgquecette 

Sntieconstitationnelle  accordée  aux  fonc- 
■airesne  peut  évidenunentétre  invo<iuée 
qund  il  s'agit,  non  pas  d'une  poursuite  à 
eiereer  contre  dtt,  mais  de  la  question  de 
«nir  si  le  prévenu  qui  est  traduit  par  eux 
Itftt»,  les  tribanaux  pour  dilÈunaiion  lie 
fait  te  prévaloir  d^ine  preuve  écrite  gu'il 
aaiit  entre  ses  mains  et  qui  établirait  la 
vMié  des  faite  par  loi  aHé^iés;  —  Ck>nsi- 
4éiiBt  qu'inutilement  pourrait-on  alléguer 
fM  la  preuve  des  dits  diffamatoires  n'est 
nUeroent  admise  devant  tes  tribunaux  cor- 
Kctiimnels  dans  les  procès  de  diffamation 
vertnk  k  l'égard  des  tonctionnaires  publics, 
■car  û  cette  regle,  tracée  par  la  jurispruden- 
ce, denit  être  admise  alors  que  la  diffama- 
liOB  écrite  était  déférée  à  la  connaissance 
de  la  Coor  d^afisises,  qid  était  réputée  avoir 
-Mde  eonpéteaee  pour  admettre  la  preuve, 
-celle  diabnetion  ne  peut  plus   être  suivie 
dépôt  la  promulgation  du  décret  dn  il  fév. 
IfiB,  dont  les  art.  SS,  26  et  27,  modifiant 
rait  20  de  la  loi  du  S6  mai  1819,  qui  éudt 
fiiaeipalement  invoqué  k  l'appui  de  cettedoc- 
triie,  ont  hit  rentrer  dans  la  même  catégorie 
kt  délits  de  la  pressé  et  ceux  qui  peuvent 
éneeannis  par  tont  antre  moyen  de  publi- 
CHitB  mentionné  en  l'art.  1  de  la  loi  du  17 
Mi  MI9,  en   les  rendant  tons  justiciables 
dei  tf^Ninaux  correctionnels,  et  dont  l'art. 
S  rôerre  nécessairement  devant  cette  ju- 
dfictign  la  preuve  des  faiu  diffiimatoires, 
fiisqn'il  déclare  ne  prohiber  qne  la  preuve 
1*t  téaioins  ;— Qa'H  suit  de  tout  ce  que  des- 
tat  qu'il  y  a  Heu  de  décider  que  le  compte 
TCMi  par  Bariatl«|dans  le  journal  le  Séma- 
ftorr  ne  rentre  pas  dans  la  prohibition  de 
u  loi;  —  Par  ces  motifs,  infirmant  le  juge- 
■eat  rendu  le  S  oct.  1867  par  le  tribunal 
«mclionnel  de  Béziers,  relaxe  Barlatier, 
etc.» 

Pontvoi  en  cassation  par  le  ministère 

AUtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  dn  ponr- 
Toi,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  11 
de  h  M  du  27  iuill.  1849,  par  fausse  appli- 
cation des  art  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et»  du  décret  du  17  fév.  18S3:— Va  lesdiu 
«tldes  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  dis- 
«MifioBS  de  la  loi  du  S6  mai  1819,  le  délit 


de  diffamation  envers  des  fonctionnaires 
publics  pour  des  faits  relatifs  k  leurs  fonc- 
tions, était  poursuivi  soit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  s'il  était  verbal, 
soit  devant  la  Cour  d'assises  s'il  avait  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication  aiîu«''qiie  la  parole  ; 
— Que,  dans  le  premier  cas,  la  preuve  de  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  était  formelle- 
ment interdite  ;  que,  dans  le  secondcas,  elle 
était,  an  contraire,  autorisle  par  toutes  les 
voies  ordinaires;  —  Que  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  13  et  14  de  ladite 
loi,  et,  (dus  spécialement,  du  texte  de  l'art. 
20  qui,  après  avoir  énoncé  d'une  manière 
générale  que  nul  ne  sera  admis  i  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  établit  une 
exception  qui  s'applique  exclusivement  aux 
délits  poursuivis  devant  la  Cour  d'assises  ; 
— Attendu  que  cette  distinction,  quant  an 
droit  de  preuve,  entre  les  diffamations  ver- 
bales et  les  diffamations  écrites,  caractérisée 
d'une  manière  apparente  par  la  différence 
des  juridictions,  avait  surtout  pour  fonde- 
ment cette  considération  que  les  premières 
naissent;  le  plus  souvent,  d'une  irritation 
irréfléchie  et  ne  laissent,  dans  tous  les  cas, 

Îru'nn  souvenir  plus  ou  moins  prompt  à  s'ef- 
acer,  tandis  que  l'emploi  de  la  presse  im- 
Srime  aux  secondes  un  caractère  plus  grave 
e  préméditation  et  de  dorée  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  25  mars  1822,  en  supprimant, 
en  matière  de  délits  de  presse,  la  juridiction 
des  Cours  d'assises,  n'a  apporléj  au  fond,  à 
cet  état  légal,  qu'une  seule  modification  for- 
mulée dans  son  art.  18  ;  —  Que  cet  article 
se  borne,  en  effet,  à  décider  qu'en  aucun 
cas  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise 

Sour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou 
ifliimatoires;  —  Que  tout  ce  qu'il  en  résulte 
c'est  que,  sons  l'empire  de  sa  disposition, 
la  preuve  de  la'  vérité  des  faits  diffamatoires 
qm,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  26 
nui  1819,  pouvait  avoir  lieu  par  toutes  les 
voies  ordinaires,  ne  pourra  plus  désormais 
se  faire  par  témoins;  — Attendu  que  cet  état 
de  choses,  abrogé  en  1830  par  l'art.  S  de  la 
loi  dn  8  oct.,  a  été  rétabli  par  l'art.  28  du 
décret  du  17  fév.  1852;  —  Que  cet  article, 

Îui  reproduit  l'art.  18  de  la  loi  du  23  mars 
822,  et  (pii  est  édicté  dans  le  même  but  res- 
trictif, doit  recevoir  la  même  interprétation  ; 
et  que  l'on  doit,  dès  lors,  reconnaître  qu'il 
ne  porte,  non  plus,  aucune  atteinte  à  la  pro- 
hibition d'administrer  aucune  espèce  de 
preuve  pour  établir  la  vérité  des  faits  diffa- 
matoires imputés  verbalement  à  un  fonc- 
tionnaire public  II  raison  de  ses  fonctions  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Béziers,  le  sieur  Fabrégat 
avait  été  condamné  pour  diffamation  verbale 
envers  des  fonctionnaires  publics  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  que  le  sieur 
Bariatier,  défendeur  à  la  cassation,  dans  le 
numéro  du  journal  ie  Sémaphore  du  11  oct., 
1867,  a  publié  un  compte  rendu  de  ce  procès 
il  raison  duquel  0  a  été  poursuivi  par  le  mi- 
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nistère  public  ;  —  Que  cependant  l'airét  at- 
taqué, tout  en  ceconnaissant  ce  fait  et  le 
caractère  de. la. publication,  a  tefusé  défaire 
tpplicatioa.  au  prévenu  de  la  peine  portée 
par  rart.  11  de  la  loi  du  27  juiU.  1849,  par. 
ce  moiU  que,  dans  l'espèce,  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  étaii  susceptible,  d'être 
prouvée,  sinon,  par  témoins,,  du  moins  pfir 


(6)  La  Cdot  d'Ain,  saùie  p»r  ce  reuToi,.  a 
statué  dans  le  si6mo  sens,  que  la  Cour  de  Mojal- 
pellier  par  un  an6tda.l4  mai  1868,  contre  lequel: 
un  nouveau,  pourvoi  a  été  formé  par  le  ministéns 
public.  Voici  Is.teite  de  cet  arriftt  : 

•  Attendu,  iiue  la  question  conaitte  oniqpe- 
ment  dana  le  point  de  «avoir 'ai  la  loi  du, 36 
mai  1819    avait  yecmis.oa  défendu  au  jadvenu 
de  diffamation,  verbal*  et  publique  contre  des  dé- 
positaires on  agents  de;  l'autorité  publiçpiet  .jou 
contre  toute*  peiwanes  .ayant  agi  dans  un  canu>-< 
tare  public,  à  raison.de  faits  relatifs  à  leuis.  fonc- 
tions, de  prouver  par  tontes  les  voies  ordinaires, 
la  vérité  des  fût*  diffamatoires,  et  avait,  dans  le< 
cas  où  la  preuve  serait  faite,  mi^l'auteur  de  l'im- 
putation ik  l'abri  de  toute  peine  ;  —  Attendu  que 
l'art.  20  de  celte  loi  a.  déclaré  que  nul  ne  serait 
admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
si  ce  n'est  dans  leicas  d'imputation,  contre  des 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  ou  contre  tou- 
tes personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public, 
de  faits   reJatift  &  lenis  fonctions  ;  —  Que  cet 
article,  qui  contient  la  règle  et  l'eKceptioo,  ne  res- 
treint pas  l'exception  an  cas  oii  l'imputation  aur 
rait  été  faite  par  la  voie  de  la  presse  on  par.  tout 
autre  moyen  de  publication  autre  que  la  parolA  ; 
—  Que  l'exceptiDUi  est  faite  sans  distinction  en- 
tre la  diffamation  écrite  ou  verbale  pour,  leicas 
d'imputation  à  des  fonctionnaires  de  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions  ;  —  Qu'il  est,  bien  vrai  que  l'ar- 
ticle ajoute  que  les  faits  pourraient  être  prouvés 
•  pardevaut  la  Cour  d'assiaes,  •  par  toutes,  les 
voies  ordinaires,,  et  que  plnsiaurs  décisions  ju^- 
ciaires  émanées  de  la.  Cour  suprême  ont,. i.  l'ex- 
ception de  l'anèt  du  31  déc.  183JS  (P.  cbr.-r- 
S.  1836.1.872),    tiré  de  ces  expressions  «par- 
devant  la  Cour,  d'assises,  •    la    conséquence, 
que  l'exceptioa  avait  été  restreinte,  auii.  délits 
de  diffamation  qui  étaient,  de    la   con^eoce. 
de  la  Cour  d'assises  ;  — ^  Mais  attendu  ^e  la 
portée   d'une    disposition  législative    doit  ètra^ 
déterminée,  non-seulement  d'après  son  texte,  mais 
encore,  et  surtout,  d'après  l'esprit  qui  a  présidé 
à  sa  présentation  et  d'après  la  discussion,  qui  a 
précédé  son  adoption;  — Attendu  que,  en  1819, 
alors  que  le  projet  de  la  loi  du  26  mai  fut  pré- 
senté  aux  Chambres,  M>  de  Serre,  garde  des 
sceaux,  disait,  eu  parlant  de  l'exception  proposée 
à  la  règle  de  l'interdiction  de  la  preuve  :  •  Il  est 
une  exception  cependant  que. réclame  hautement 
la  liberté  publique  :  c'est  le  cas  oi  l'imputation 
s'adresse  aux  dépositaires  on  agents  de  l'autorité, 
et  où  elle  concerne   les  actes  et  les.  faits  de  leur 
administration.  La  vie  privée  des  fanctionnaires 
n'appartient  qu'à  eux-mêmes,  leur  vie  publique; 
appartient  à  tons.  C'est  le  droit,  c'est  le  devoir  de 
chacun  de  leurs  concitoyens  de  leur  reprocher 


écrit  ;—  AUeodu  qu'en  statuanl.  ainsi,.  la 
Cour  iinpériale  de  UontpeUisr.  a  formelle- 
Diant  violé  ledit  art.  11,  et  fait  une  tioisie 
applicaiioa  des  art.  20  de  la,  loi  do  %  mai 
ISlâet  28  du.  décret  da  17  fév^  l$S2.;-Pat 
ces  motifs  casse,  etc.,  et  poux  ètce  statué  i 
nouveau  renvoie  devant  la  Cowr  d'Aix  (6). 
Du  29  fév.  1868.->  Gb,.criaL.—  MH.  Lb»- 


publiquement  leurs  torts  et  leurs  fautes,  publi- 
ques; l'admission  de.  la.  preuve  est  alors  iodi»- 
peasable.  >  Ces  paiules  ne  font,  aacune:  à»^ 
tinction,  entre  les  imgotations  qfù  seraient  faitei 
par  écrit  on  seulement  varbaleaûnt;  il  a'y  snit, 
en  effet,  ancun.motif  du  mettre  le  pt^suu  i.i'»> 
bni  de  la  peine  s'il  faisait  la.  pi;euvw  quand  i'iinr 
pntatian  aurait  eu.  lieu,  gfr  éi^it,,  c'ast<Aidi(«  à 
l'aide  d'un  moyen  permanent,. et,  de  lui  enlerer 
ce  bénéfice  en  lui  interdisant  la  pfeuM  ^guaod' 
l'imputation  aurait  lien. verbalement,,  a'astrà-dire 
par  un  moyen  que  ch^qjie .  jour  teod  à  eStm.  ; 
—  Attendu  que,  si  l'art.  20  ne  parla  que  de  la 
preuve  à.  faire  pardevaut  la  Coût  d'assises,  c'est. 
qu'au  noment  de  la  ^daeiion  de  cet  article,  dans 
le  projet,  la  compétence  de  la,  Cour  d'assises  de- 
vait s'étendre  &  tous  les  délits  de  diffamation, 
écrite  ou  verbale,  soit  contre  les  fonctionnain», 
soit  c«ntre  les.paiticulier3  ;  l'exceptioa  à  larig|» 
de  l'intcnlictàon.de  la  preuve  ne  pouvait  dooc 
recevoir  son  ^pUcation  que  devant  la  Cou  d'as- 
sises ;.  mais  il  est.ëvident.  d'après  le  pn^et,  qae, 
devant,  cetto  juridiction,  J'auteur  de  l'impiUatian 
était  autorisé  à  faire  la  preuve,  soitqttai'impft- 
tation  eût  été  faite  verbalement,  soit  par  uo 
moyeu  de  pnblicatioa  autre  que  la  parole  :  — 
Quand  ensuite,  dans  la  disciusioo,  on'modifia.le 
projet  sur  le',  point  de  la  compétence  et  qu'on.»t>. 
tribua  aux  tribunaux  comeclionnels  la  connais- 
sance des  délits  de  (Cffamation  verbale  contre 
toute  personne,  eu  n'eut  d'autre  but  que  de. ne 
paa  stucbarger  les.  Cours  d'assises  d'un  grand 
nombre  de  délits  qui  étaient  souvent  sans  gwité, 
mais  rien  n'indique  qu'on  ait  eu. l'intention  de- 
renoncer,  pour  le  cas  de  la  diffamation  verbale 
contre  les  fonctionnaires,,  an  principe  .posé  daas 
le  discours  du  garde  des  sceaux;  si  le  droit,  si., 
même  le  devoir. des  citoyens  est  de  reprocher  aux 
fonctionnaires  laors  torts  ou  leurs  fautes  publi- 
ques, la  preuve  de  la.  vérité  des  faits  doit  mettre 
l'auteur  du  reproche  à  l'abn  de  la  peine,  soit 
que  le  reproche  ait  eu  lieu  par.  écrit,  soit  qu'il 
n'ait  été  adressé  que  verbalement,  et  même  a  for- 
tiori en  ce  dernier  cas,,  puisque  l'imputation  a'a 
pas  les  mêmes  caractères  de  permanence  et  de 
gravité  ;  —  Qu'il  faut  conclure  de  là  que,  si  la 
rédaction  de  l'art.  20  resta,,  sur  ce  point,,  taUe 
qu'elle  était  dans  le  projet,  ce  ne  fut  que  par 
l'effet  d'un  oubli,  mais  que  l'intention  du  lé^- 
lateur  ne  fut  pas  de  priver  l'auteur  de  l'imputa- 
tion verbale  du  bénéfioe  de  la  preuve;  —«At- 
tendu  que  l'art.  28  du  décret  du  17  fév.  1832 
n'interdit  que  la  preuve  par  téinoins,;  qu'il 
laisse  donc  subsister  le  droit,  pour  l'auteur  de 
l'imputation,  de  faire  la  preuve  par  écrit  ;— Que 
l'art.  11  de  la  loi  du  27  juill.  1840  n'interdit  te 
compte  rendu  que  pour  les  procès  où  la  preuve- 
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•gnear.iirës.;  deCarnières,  rap.;  Chorrins, 
«T.  gén.  (cond.  conf.)î  Hérold,  ay. 

â*  JSmAsc—  (LienUad,  géntat.de  la  Goutte 

Dn  même  jour,  Tiirtre  arrêt  identiqne.  — 
Mêmes  rapp.  et  av.  gén.;  M.  Dozon,  av. 


QlÉgS.- 


U 


•1M7. 


1* AenovcuTioif  CAU>Mniu»B.,  Huissier, 
Fausseté  des  faits.  Chambre  de  disci- 
PLuiE. — 2°  Chaude  vk  sisciruMc,  ûiu- 

StBAXtON,  HoilOLOfiATION. 

A* -Au  <m»  ât  pourawMe  m  ^démniUiHiin 
•mtamtHtute,  à  raiton  de  faiu  ùnptttét  A  vn 
kmuttfr,  te  fmttuté  -dt  eetfkit*  «si  réftitii- 
mumêtoMepar  tme-déoiiton  que  la  ehtm- 
tn[ilftiteiplifMêt$tniiiii0n,  tofUHUée<par 
k  »M«f9repi<N<e,-a<pt<fM;  ttttu  appetir  âe- 
«atu«Ua«t  (l4Mmet«f«iuV,  ttl»ft  que  ettte'dé- 
cimm  n'mt  qw  Ut  «miftrmatimt  «Cmm  dioi- 
ikm^préeédintmenl  prise  lur  ta  f^aimte>pt&- 
ttntmtrt'CkitUtiirHàtoaMHortde  laqne'Ue 
b  ûtimmkMimrmaU  étèmU  en>imnewe  de 
prtmUerteftœpUeutioM  (i).  {('..  péii..373.) 

Sf  LtiiêiUbérMiem  det  elumbret  de  dh- 
tipUMitéumt  pa$  ummiêtâàl'lumoloscftion 
4»  tfitmnal,  lonqu'eUei  etatumt  i»r  Mne 
pMm  porUe  ■etmtrè  «m  mtmhre  delà  eor- 
pattHon  «t  ne  eovKemttnt  qve  lui  neut  : 
l'hmiètogati9nn'ért  nétHutire  que  pour  les 
MiMriWkm»  iMêremiml  Ut  corporation  en- 
tSèn  (^.  (Décr.  30  nars  4808,  art.  64.) 


taftils  diffamatoires  n'eet  pas  admiie  parla 
Ili^O'oà  il  «vitx{a'an  renttain  emnpte  dn  procès 
wliflinaiion  jugé  par  le  trifatnal  oerrectionoel 
4b  BMsn,  le  8  oet.  1867,  le  aiear  BarlMier  <n'a 
pM  iWBain  U  GontrcraatioD  qm.  lui  :eet  >repK>- 
dtt»,  -poisse  le  aienr  Fabrëgat  «trait  dfl  être 
aatnM,  .«'S  i'smit  demandé,  à  >ttdu)  la-  prewre 

'  par  étkl  des'fiaitepar  lai  mpmtéa  ■tta-nyàre  ■et 
à  MRoint-de  la  tUb  de  JBéxien  ;  -^  Par  lees  'm>- 

I  iQh,  irtfoiwe  'le  jQgenMbt,  <et  rehoea  'le  prévenu 

Du  limai  «WS.— ^  Aitc,  ub.  notraer. 
{liO)  >II'««t  ^ératement  Meoami  )  l^'^ae  le 
-  ItfliaBal  saiai  -^ae  plainte  ea  dëMDciMion  ce- 
lamniease  ne  peut  statuer  an  fond  qu'après  cfue 
Is  'iMie  on  la  fanaseté  des  faits  impiAés  dans  la 
dAnoeîaiion  a>até  appréciée  par  rantoriti  com- 
pétente (V.  notaiaBiaDt  Cass.  IS  avrils  S8  nor. 
f8Si,;Y.M8ljl.8S7  et  i853.1.M.— «.18(H.i. 
791I0U861.1.381);  a'-^ae,  lor«iae  le«  faiu  dé- 
Baoeit  «Beémant  «n  DScie|r'mi>riBtéMel«t'seTat- 
tadieat  i  la  (ttioipline  intéiièare,  c'est  i4a  obam- 
bi«  de  difripline  qa'ilappaniaat<l'en  déclarer  la 
'■'TMté  00  la  fausseté.  Cast  ce  qtd  a  été  jagé  en 
°  ta-qai  ooneeroates  aroaés  (Om.  M  dée.  1846, 
M««7.S;X48<— 9.1847.1.181),  «t  «n  ce  qui 
rowai  m  leanalatats  <Casg.  18  dée.  tSM,  P.l«01 . 
110.-i4.18Sl.l.aS7).  —  On  doit  '««ideBmient 
dlàdsr  de  MÂme,  aoouBe  le  fait  notre  arrtt,  poar 
««  qoi  regaide  iaa  avtres  ordrea  d'effleiars  minis- 


(Le«;out.C.  GacheL) 


Le  siear  Leffotit  aTail  porté  pltnnte  contre 
l^uissier  Gacbet.  CelaS»ct  saisit  h  chambre 
des  faiiissierB  de  son  -arroiidiasement  de  la 
coimaissamce  des  Taiis  articulés  dans  la 
plaime. — Appelé  devant  'dette  chambre,  Le- 
gont  ne  eompamt  pas ,  et  les  TaAts  furent -dé- 
ciarés  faix.— Celte  sentence  était,  il  parait,' 
entachée  d'une  irrégularité  en  la  forme. 
'Le  procureur  impérial  de  Blois  saisit 
donc  de  noirveau  la  -même  chambre  pour 
qu'elle  eèt  à  se  prononcer  sur  ia  vérité 
ou  la  fausseté  des  faits  imputés  à  'Gachet. 
La  chambre  'ëéélara  de  reehef  la  faus- 
seté des  faits, 'mais  sans  avoir  entendu  ni 
mëme'CtfnvoAné  leplrfgnairt. — Devant  letri- 
"bunal  dcBlois  appelé  a  connaHre  dei'action 
-en  dénonciation  calomnieuse  dirigée  contre 
'tai,  ie  #eur  C/egMt  eootint  que  I  avis  émisi 
par  fa  chambre  en  son  sfbsence  ne  pouvait 
-fui  'Ctre  'Opposé,  -et  ëe  et»  -vertu  dn  prin- 
•cipe  suivant  leqtiel  rrtil  tre  doit  être  con- 
damné sans  avoir  été  entendu  «u  au 
moins  appelé  ;  il  Yaisait  ressortir  qu'un 
tel  avis  avait  un  caractère  de  gravité  tout 
particulier,  puisque  les  déclarations  y  con- 
tenues 'liaieitt  ie  tribnnei  quant  à  la  ma- 
térialKë  des  faits;  et  ne  toi  laissaient  plus 
k  apprécier  qu'une  questioYt  tllnten^ron. 
I!  soutenait,  ^n  outre,  inu'un  tel  avis  «tait 
nul  à  défaut  d'avoir  été  lidmologné  par  le 
tribunal  en  la  -obambre  du  eonséil. 

Le  tribondi  iej«^a  ces  exceptions,  «t  sa 
décision  fM 'confirmée  par  nrn  arrêt  de   la 


tériels,  et  gpéeialeineilt  les  huissiers.  Conf.  MSI. 
Mare  Deffam-et  Harel,  Bncycfop.  des  kuiss.,  f 
Wnene.  ealoilm.,'b:S.—^  C'est  aussi  avoc  raison 
que  la  Cour  d'Orléans  et  la  Cotir  de  cassation 
ee  sont  refosées  -ici  à  subordonner  l'inflnence  'de 
l'avis  émis  par  une  chambre  de  discipline  à  11h>- 
mtilofatiDn  de  eet  avis  par  le  tribunal  ;  une  teDe 
ex^eoee  ipe*ter»t,  'ea  effet,  atteinte  an  droit 
d'inittative  dn  ministère  public,  qui  doit  toa- 
jeurs  rester  inaltre  de  saisir  on  non  la  jns- 
'  tice  après  la  décIaratiDn  relartive  k  l'existence 
decfffaits.-H}oant  an  point  de  savoir  si,  lorsque 
les  'faits  om  été  idéclai^  Ibnx'par  f  autorité  com- 
pétente, le  tribmial  saisi  de  la  plaime  en  dënon- 
'oiation  calomnieuse  peut  on  non-emmlner  encore 
s'ils  soBt  vrais  on  fanix,' la 'jurisprudence  semble 
fixée  dans  le  sens  de  la  négative,  «t  ne  réserver 
aa.tTibin>al'qne  le  droit -de  prononcer  sur  ia  mo- 
raUié  de  la  dénoneiation  et  la  temne  on  la  mau- 
vaise foi  4a  dénonoisieur.  -~  Y.  sur  ces  divers 
pdnts,  Jl^.  gén.  Pal.  et  Supp.,  V"  BinoneiatloH 
fmute  aa  «atemirieMe,  u.  lOt  et  sotr.;  Teile 
gin.  Devill.  et  Gilb.,  eod.  verh.,  n.  38  et  sniv.; 
Table  dieeim.,  eod.  verb.,  n.  10  et  soiv.f; 
Cod.pin.  ctmwli  'de.  Oilbert,  sor  l'art.  978,  n.  41 
et  sniv.,  et  Swppl.,  n.  SU  et  suiv.  Adde  Cass.  33 
janv.  18S8  (P.18S8.730.— S.18S8.i.S84);  15 
jmll.  1864  (P.18«6.1»6.— S.tSOS.l.lOO),  et  le 
renvoi.  Y.  en  outre  Cass.  8  juin  «t  6  nov.  1667, 
Miprà,  483  et  184,  et  lesnnwis. 
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Cour  d'Orléans  du  24  juin  1867,  ainsi  conçu  : 
— Hi  Attendo  qu'il  n'y  a  de  uollilés  que  celles 
qui  sont  Amnellement  exprimées  i»ar  la  loi 
ou  qui  «Il  résultent  Tiriuellement  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  82  du  décret  du  U  juin  1813 
n'impose  pas  aux  chambres  de  discipline  le 
devoir  d'appeler  pour  les  entendre  les  par- 
ties plaignantes;  que,  s'il  règle  la  Tormedans 
laquelle  les  plaignants  serontcités,  c'est  uni- 
quement pour  le  cas  où  ils  auraient  fait  con- 
naître leur  volonté  d'être  entendus  ;  que,  si 
cette  volonté  n'est  pas  exprimée,  les  cham- 
bres de  discipline  sontlibres  de  passer  outre; 
■—  Que  non-seulement  Legonx  n'a  pas 
manifesté  le  désir  d'être  appelé,  mais  que 
l'ayant  été  une  fois,  lorsque  la  chambre 
de  discipline  était  saisie  par  Cachet  lui- 
même,  il  n'a  pas  comparu  ;  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  délibération  de 
la  chambre  de  discipline  a,  dans  l'espè- 
ce, forme  prohante,  quant  b  la  fausseté 
des  faits  imputés  par  Legoux  et  Cachet;  — 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi,  au- 
cun monument  de  jurisprudence  n'impose  la 
nécessité,  pour  qu'un  tribunal  reste  saisi 
d'une  plainte  en  aénonciation  calomnieuse, 
qu'il  lui  soit  rapporté  une  décision  empor- 
tant chose  jugée  dans  le  sens  absolu  du  mot  ; 
— Qu'une  ordonnance  de  non-lieu,  un  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ont 
force  suffisante  de  chose  jugée  en  cette  ma- 
tière, et  qu'en  tous  points,  on  peut  leur  as- 
similer un  avis,  délibéré  par  une  chambre 
de  discipline,  déclarant  qu'après  examen 
elle  a  reconnu  faux  les  faits  dénoncés;— Que 
si  cet  avis  n'a  pas  une  influence  péremptoire 
sur  des  poursuites  ultérieures,  il  en  résulte 
cependant  une  décision  émanant  d'une  juri- 
diction compétente,  acquérant  force  de  chose 
Jugée,  si  elle  n'est  attaquée  par  aucune  voie 
de  recours; — Qu'admettre  comme  indispen- 
sable l'homologation  du  tribunal,  serait  por- 
ter atteinte  au  droit  d'initiative  du  ministère 

,  public,  lorsqu'aitprouvant  l'avis  motivé  de  la 
chambre  de  discipline,  il  ne  juge  pas  à  pro- 

.  pos  de  saisir  de  nouveau  le  tribunal  ;  que  ce 
serait  aussi  rendre  impossible  à  l'huissier  in- 

.  justement  dénoncé  l'action  en  dénonciation 
calomnieuse,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui 
que  cette  même  décision  qui  l'exonère  de 
de  toute  faute  soit  ou  ne  soit  pas  déférée  aux 
tribunaux  jugeant  disciplinairement;  —  At- 
tendu que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808 ,  supposant  le  cas  oik  le  tribunal  est 
saisi,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce^— Qu'il 
en  est  de  même  de  l'art.  64  de  ce  décret,  la 
délibération,  en  ce  qui  concerne  Cachet, 
n'étant  pas  de  celles  qui  intéressent  la  cor- 
poration entière  des  huissiers;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Legout. 

kHHVt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  droits  de  la  défense  et  des  arL  64 
et  103  du  décret  du  20  mars  1808,  en  ce  que 


I^  faits  imputés  à  l'huissier  Cachet  par  Le- 

gout  avaient  été  déclarés  faux  par  la  cham- 
re  de  discipline  de  la  corporation  des  huis- 
siers, sans  qu'il  ait  été  contradictoirement 
entendu  devant  cette  chambre  et  sans  que 
le  tribunal  ait  homologué  sa  délibération  ;— 
En  ce  qui  tonche  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion  des  droits  de  la  défense  t — Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  Legout 
ayant  dénoncé  au  procureur  impérial  de 
Blois  le  sieur  Cachet,  huissier  près  ce  tribu- 
nal, &  l'occasion  d'actes  de  son  ministère, 
celui-ci  déféra  directement  cette  dénoncia- 
tion Il  la  chambre  de  discipline  de  sa  com- 
pagnie, pour  qu'elle  e^  à  prononcer  sur  le 
mérite  de  cette  plainte  en  ce  qui  le  concer- 
nait;—  Attendu  que,  pour  statuer  en  con- 
naissance de  cause ,  ladite  chambre  appelu 
devant  elle  et  l'huissier  dénoncé  et  Leigont, 
son  dénonciateur  ;  que  le  premier  comparut 
et  fut  entendu  dans  ses  explications  ;  que 
Legout  ne  se  rendit  pas  b  l'invitation  qui  lui 
avait  été  adressée  ;  puis,  qu'à  la  suite  des 
renseignements  par  elle  pris  et  de  l'examen 
des  pièces  ou  des  faits,  la  chambre,  à  la  date 
du  4  décembre  dernier,  déclara  sans  fonde- 
ment les  faits  imputés  à  Cachet;  —  Attendu 
que  le  procureur  impérial   ayant,   depuis 
cet  avis  dû  à  l'initiative  dudit  Cachet,  di- 
rigé contre  Lei^ut  des  poursuites  en  dénon- 
ciation calomnieuse,  consulta  de  nouveau 
ladite  chambre  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits,  et  que  celle-ci,  se  fondant  sur  la 
connaissance  par  elle  déià  prise  de  l'affaire     ' 
et  la  communication  à  elle  aonnée  de  tontes 
les  pièces,  persista,  mais  sans  appeler  de 
nouveau  Legout,  dans  l'appréciation  par  elle 
déjà  faite  de  la  dénonciation  portée  contre 
l'huissier  Cachet  ;— Attendu  qu  en  admettant       • 
que  l'appel  du  dénonciateur  devant  la  cham- 
bre de  discipline  fût  nécessaire  pour  U  va- 
lidité de  la  délibération  de  cette  chambre, 
l'accomplissement  de  la  formalité  résulterait 
suffisamment  des  circonstances  prérappe- 
lées ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  les  faits  re- 
Ïirochés  à  l'huissier  Cachet  rentraient  dans 
es  attributions  de  la  juridiction   discipliv 
naire  ;  que,  leur  fausseté  ayant  été  reconnue 
par  la  cnambre  de  discipline,  la  poursuite  en 
dénonciation  calomnieuse  a  pu  être  réguliè- 
rement suivie  devant  la  pouce  correction- 
nelle ; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation 
des  art.  64  et  1U3  dn  décret  du  30  mars 
1808: — Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  dispositions  ne  sont  applicables  au  li- 
tige ;  que  la  première,  en  ^et,  n'exige  l'ho- 
mologation par  les  tribunaux  des  avis  des 
chambres  de  discipline  que  quand  ces  déli- 
bérations intéressent  le  corps  des  officiers 
ministériels;  qu'ici  la  plainte  portée  contre 
l'huissier  Cachet  ne  concernait  que  lui  seul  ; 

aue  la  seeonde  s'applique  aux  mesures  de 
iscipline  prises  par  les  tribunaux  eu  cham- 
bre du  conseil,  et  ne  s'occupe  nullement  des 
délibérations  des  chambres  de  discipline  des- 
officiers  ministériels  ; — Rejette,  etc. 
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Dn  15  noT.  1867.— Ch.  crim.— MH.  Yaisse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén.;  Morin,  xf. 


CA8S.-CH.  limr.  M  a<Mmbra  1M7. 
i*  Makchéj  Tbrbain  paiYÉ,  Von  publique. 

—  2*  POOH  KT  USURBS,    MaRCBS,   RÈGLE- 
■BTT  MDKiaPÀL. 

1*  DoU  itr»  ecmHdM  comme  devenu,  mo- 
menttmiment  voie  publique  et  lieu  de  mar- 
dUp«6lte,  même  en  fabienee  de  toute  ela$$i- 
fieation  adminietrative,  le  terrain  privé  qui, 
joignttnt  immédiatement  le  marché  commu- 
nal dont  il  n'en  séparé  par  aucune  clôture, 
t$t  kabitueitement  livré,  let  joun  de  foire, 
par  eem  propriétaire,  aux  metrehands,  qui  y 
ciretdent  et  y  dépotent  leun  marekanditet 
tant  diilinetion  entre  cet  emplacement  et 
eelmi  du  marché  officiel  (1). 

2*  Bn  eomiéqvence,  let  riglementt  prit 
par  ^autorité  municipale  pour  maintenir 
forêre  dont  lé  marché  et  aitwrer  la  fidélité 
eu  débit  det  mmrduMditei,  tpéeiaiemtnt  ceux 
qui  défendent  d^étabHr  det  bureaux  de  pe- 
tag*  OK  éPeteerter  tet  foneliont  de-peteur  dans 
tenainte  det  foiret  ou  marckéi  et  dont 
toute  retendue  de  la  voie  publique,  tant  ap- 
pUeuNet  à  un  tel  terrain  comme  au  marché 
oflMel  M-méme  [i).  (L.  15-28  mars  1790, 
art.  Sf  ;  arr.  7  bmm.  an  9,  art.  4  et  5  ;  L.  29 
flor.  an  40,  art.  l";  C.  pén.,  471,  n.  15.) 

(ÂlifOD.) 

Le  tribnnal  desimpie  police  de  Forcal- 
tfàer,  saisi,  sur  renvoi,  par  l'arrêt  de  cassa- 
tiOD  do  9  mai '1867  rapporté  au  toI.  de 
1867,  p.  669,  a  rendn,  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision cassée,  ub  jngement  ainsi  conço  :  — 
c  Atienda  qu'il  est  i^connn  par  le  ministère 
pnMic  et  jostifié  par  les  titres  produits,  (pie 
le  fÉlt  du  pesage,  imputé  à  contravention 
an  prévenu,  a  en  lieu,  non  snr  une  voie 
publique  de  la  ville  de  Manosqiie,  mais  sur 
un  terrain  qui,  quoique  contiga  ii  cette  voie, 
est  une  propriété  privée;— Attendu  que  d'a- 
près l'art.  5  de  l'arrêté  du  7  brum.  an  9, 
l'enceinte  des  marchés,  halles  et  ports,  sur 
Remplacement  desquels  personne,  autre  que 
les  préposés  nommés  à  cet  effet,  ne  peut 
exercer  les  fonctions  de  poseur  et  mesureur, 
doit  être  déterminée  par  l'autorité  monici- 
pale,  sous  l'approbation  du  sous-préret; 
qui'en  conformité  de  cette  prescription  de  la 
loi,  farrélé  du  maire  de  Manosque  porte 
dans  son  art.  3  :  «  U  est  défendu  à  tout  in- 
dividu  d'éi^lir  des  bureaux  on  maison  de 
pesage,  on  d'exercer  les  fonctions  de  pesen^ 
dans  l'enceinte  des  balles,  foires,  places  et 


(1-3)  Par  le  présent  arrêt,  les  diambres  réu- 
nies de  U  Covr  de  cassation  confirment  1%  jnris- 
pnidenee  résultant  de  eeini  de  la  chambre  crimi- 
neUe  dn  9  mai  1867  (P.1867.669.— S.1867.1. 
StO).  y.  notre  annotation  sons  ce  dernier  arrêt. 


I  marchés,  on  soit  (y  est-il  ajouté)  dans  toute 
l'étendue  de  la  voie  publique  de  la  ville  ;  » 
—Que  ce  dernier  corps  de  i^rase  de  l'arrêté 
a  en  pour  objet  d'expliquer  le  premier  et  de 
délerminor  d'nne  manière  plus  précise  les 
lieux  snr  lesquels  la  défense  existait,  en  di- 
sant que  c'était  dans  tonte  l'étendue  de  la 
voie  publique  de  la  ville.  Or,  la  propriété  du 
^eur  Rome,  sur  laquelle  le  pesage  a  eu  lieu, 
ne  pent  pas  évidemment  être  considérée 
comme  faisant  partie  des  voies  publiques  de 
la  ville  ;  c'est  un  terrain  entoure  de  malsons 
de  toutes  parts,  excepté  du  côté  du  boule- 
vard des  Tillenls,  par  lequel  on  y  aboutit, 
sans  qu'il  y  ait  de  communication  avec  au- 
cune autre  voie  publiqne  ;  cette  propriété 
privée  est  qualifiée  de  cour  dépendant  de  la 
maison  Rome,  dans  plusieurs  actes  notariés 
qui  nous  ont  été  représentés  ;  elle  n'est  gre- 
vée qne  de  simples  servitudes  de  passage,  en 
faveur  des  maisons  environnantes,  ainsi  qu'il 
résulte  des  mêmes  actes  ;  —  Attendu  qu'en 
l'état  de  ces  faits  et  des  tenges  de  l'arrêté 
municipal,  le  prévenu  a  pu  et  dû  croire  que 
cet  arrêté  ne  désignant,  on  le  répète,  que 
les  voies  publiques  de  la  ville,  il  n'était  pas 
en  contravention  en  se  livrant  an  pesage  sur 
ladite  propriété,  qui  n'est  autre  qu  une  cour 
privée,  bien  qu'elle  soit  désignée  sons  le 
nom  de  p{ac«  de  la  Villette  sur  le  plan  à 
nous  représenté  ;  —  En  conséquence,  vu  les 
art.  159  et  187,  C.  inst.  crim.,  renvoyons  le 
prévenu  de  la  poursuite...,  etc.  » 

NocTBiu  PouKvoi  par  le  ministère  publie, 
soumis,  cette  fois,  aux  chambres  réunies. 

ÀXUkT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  21,  lit.  3  do 
décret  du  15  mars  1790;  1  et  4  de  l'arrêté 
des  consuls  du  7  brum.  an  9  ;  1  de  la  loi  du 
29  flor.  an  10;  2  et  3  de  l'arrêté  municipal 
de  Manosque  du  10  nov.  1866,  ,et  471,  n. 
15,  C.  pén.; — Attendu  que,  au  nombre  des 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  du  pouvoir  municipal,  en  verhi  du 
principe  pose  par  l'art.  50  du  décret  du  14 
déc.  1789,  la  loi  dn  24  aotkt  1790  (tit.  11, 
art,  3,  n.  3  et  4)  comprend  le  maintien  do 
bon  ordre  dans  les  foires  et  marchés  et  antres 
lieux  publics,  ainsiqne  l'inspection  sur  la  fidé- 
lité du  débit  des  marchandises  et  denrées  ex» 
posées  en  vente  publique  pour  être  vendues 
au  poids  on  à  la  mesure;— Que,  en  vue  de  ce 
dernier  objet,  le  pouvoir  municipal  est  in- 
vesti du  droit  d'instituer  des  agents  spéciaux 
en  leur  conférant,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  personnes,  l'otlice  de  peseurs,  mesu- 
reurs et  jaueeurs  dans  les  halles,  places, 
ports  et  marcnés  publics  ;— Que  ce  droit  pro- 
cède ainsi  d'nn  pouvoir  réglementaire  de 
police  qui  s'étend,  non-seulement  sur  les 
parties  du  domaine  municipal  affectées  par 
une  désignation  administrative  au  marché 
public,  mais  aussi  sur  tout  emplacement, 
même  dépendant  d'nne  propriété  privée,  qui, 
par  l'adhésion  ou  la  tolérance  du  proprié- 
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taire  et  çu  le»  habUndes  da  psblic .  sert  à 
l'usaee  de  marché  ^«ibUc;  -^  Que  «aas  de 
seiBbiiiUeB  coaditioDS,  cet  em^ilaceneiit  est 
soumis  à  toutes  les  laesures  ide  police  appU- 
cables  ii<U  ¥oie  p»bli<iue  et  an  maroU,a««c 
lesquels  il  se  oanfond  et  dont  il  leat  l'an- 
nexe : — Que  la  diq>osition  de  l'art.  5  de  l'ar- 
rêté du  7  brum.  an  9,  qui  prescrit  à  l'admi- 
nistration municipale  àe  designer  l'eaceiste 
des  marchés,  n'iiiplique  point  la  To]«até  4e 
restreindre  le  principe  4|ue  le  même  arrête 
empruntait,  en  le  sanctioiutant,  au  décret 
du  IS  mars  1190,  et  de  subordonner  l'action 
de  la  pdice  municipale  sur  les  marchés  à  la 
condition  d'une  d&igDation  administrative 
des  lieux  où  les  mantfaandi8e»6er8ieBt  espo- 
sées  an  vcAte  publique  ; — Attendu  que  c  est 
en  vertu  et  dans  les  limites  de  cette  attribu- 
tion de  police  qu'a  été  pris  et  apf^vé  l'ar- 
rêté municipal  du  10  oov.  1866,  imposant  à 
tout  vendeur  ou  acheteur  qui.  achetant  ou 
vendant  dans  l'un  des  marchés  de  la  com- 
mune de  Manosque,  voudrait  se  soumettre  au 
pesage,  l'obligation  d'employer  pour  cette 
opération  le  ministère  des  peseurs  publics, 
et  faisant  défense  à  tout  «itre  individu 
d'exercer  eet  «Oice  dans  l'enceinte  des  mar- 
chés et  dans  toute  l'étendue  de  la  voie  pu- 
blique;—Que,  par  la  généralitédeses  termes 
comme  par  son  objet  même,  l'arrêté  dont  il 
s'agit  s'applique  à  tontlieu  qui,  en  lait,  peut 
être  réputé  faire  partie  de  ia  voie  publique 
ou  du  marché  public,  et  spécialement  à  la 
place  de  la  >Villette,  où  l'inculpé  avait  établi 
on  bureau  de  pesage,  et  qui,  suivant  les  con- 
statations du  pirooès-verbal  du  oomraiasaire 
de  police,  servait,  comme  annexe  de  la  voie 
publique,  dont  elle  n'était  séparée  par  au- 
cune clôture,  à  la  circulation  générale  et  à 
l'expositien  des  marchandises  en  vente  pu- 
blique pendant  la  tenue  du  marché;  —  D'où 
il  suit  qu'en  décidsnt  le  contraire,  sons  le 
prétexte  que  le  fait  imputé  à  l'inculpé  anrait 
été  commis  en  dehors  de  l'enceinte  Ugatedu 
marché,  sur  un  terrain  dépendant  d'une 
propriété  privée,  quoique  contigu  à  la  v«ie 
publique  et  servant  de  même  à  l'usage  de 
marché  ^blic,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées; — Casse,  etc. 
Du  U  déc.  1867.— Ch.  réun.— JIM.  Pas- 
califi,  prés.;.Iiaborie4rappr;  Uelangle,  pioc. 
géa. 


<QAfiS.-cuH.  M 


1M7. 


1*  Cassàtiot<  ,  Irtksvektiok  ,  Pâriie  a- 
viLE.  —  2'  Usine  ,  Elévation  des  eaux  , 

FOKGES  n  HÀUTS-FOUBREAUX. 

1'  La  partie  civile  en  tant  intiril  et,  par 
conséquent,  no»  recevable  à  intervmir  de- 
vant la  Cour  de  cattalion,  lonqueU-pourvoi 
de  la  partie  condamnée  eet  formé  dont  de$ 
terme*  reetrictif*  qui  exctiiàu  expreuément 
le*  réparation*  civile*  (1).  (C.  instr.  crim., 
413  et  sulv.) 

(1)  Uais,  dans  l'hypothèse  inverse,  si  la  casu- 


9°  £e  fait  pur  un  ênattr*  de  forgé*  dont 
l'utiMe  4et  iUmée  tur  em  cour*  d'eau,  éf  avoir, 
au  moyen  de  Kau**e*  mobilet-plaeieëeou*  U* 
vannes  du  fond  dan*  le  bief  de  la  forge,  pro- 
curé aux  eaux  wm  élévation  qui  a  porté 
préjuâiee  é  ww  usine  tuférimart,  oaïutitue 
une  contravention  soumise  aux  dispositions 
de  droit  commun  qui  trottcent  leur  sanction 
pénale  dams  Tart:  15,  Ht.  ide  la  loi  rurale 
de*  28  tep(.-6  oc<.  1791,  etncntcux  àispo- 
sMons  tpteitits  édictées  p«r  la  loi  du  SI 
avril  1810  paiwr  réprimer  les  contra»e»tions 
relative*  «  l'exploiiation  du  mmim  et  fottr- 
moMxi'i). 

(Bonnamy  et  autres.)— Aaa(T. 

LACOOR;  — Vu  les  art.  «7,  C.  peu.; 
lSdela4«i<desS8'8ept.<«  oet.  17«1;  77,  S3 
«t  96  de  la  ioidn  21  avril  IMOf  3.etlO  de 
l'oHwni.  du  19  oct.  t%43.  ;  —  Stataanc  sur 
la  recevabilité  de  l'intervention  dn  sienr 
Houien,  partie  civile  ;  —  Attendu ,  11  est 
vrai«  que,  lorsque  k  Oonr  de  cassation,  8ai> 
sie  par  an  pourvoi  ladéfini,  anmile  mt  ar- 
rêt seulement  dans  la  naitie  qui  se  nif>porte 
anx  oondanmatims  f  énaies,  cette  annala- 
(ion  a  pour  but  de  remettre  en  qnesiwn  de- 
vant la  Oow  de  renvoi,  même  ia  pntie  de 
cet  arrêt  qui  se  rapporte  anx  réparations  ci- 
viles, bien  qœ  cette  «lernière  ne  mit  enta- 
obée  d'anoune  nullité;  —  Mms  attendu  qa'il 
en  est  autrement  lorsque  le  pourvoi  est  coaçu 
en  termes  restrictifs  qui  excluent  expreané- 
ment  les  réparations  civiles,  et  que  tel  est, 
dans  la  cause,  le  caractère  du  pourvoi  ou 
on  litique  ledit  pourvoi  est  formé  ttataMent 
en  ce  qui  eoneeriu  le*  eondtmnatioTU  pn- 
nonûée*  tur  le*  réquisitions  êuminittire  pv- 
blie;  —  Attendu  que  la  Ceur  de  oassalinn , 
n'étant  pas  saisie,  bc  pounrait,  en  cas  d'an- 
mdation,  remettre  en  question  devant  la 
Cour  de  renvoi  la  partie  de  l'arrêt  relative 
aux  oondaauiatioas  prononcées  au  profit  du 
sieur  Meuton  ;  —  D'où  il  suit  que  ce  dernier 
est  saas  intérêt  et  par  conséquent  non  reee- 
vaUe;— Karcesmstiis,  déclare  Tmlerven- 
tion  du  nenr  Mouton  non  reoevable  et  le 
coBdamae  aax  frais  ^^'«lle  peut  avoir  occa- 
stenaés; 

Stataantanrle  pourvoi  dessiearsBoimaaiy, 
Paiis-et  HuryntwiU  ;  —  Attendu  qae,  paisii 

tisn  denundée  devait  entndner  i'anaaiatioa  A»  ht 
détmym  peUtivouxréparatioBt  cMlecoomate  de 
«elle  relative  &  la  coadanoMiionpënide,  U  partie 
onil»  aérait  MwnUeà  inkiiveitir  devant  la  Corn- 
da  oaaeation  mr  le  poarvai  du  coodiatad.  Y.  Cass. 
B  brmn.  an  13.  V.  anari  M.  F.  BUlie,  Instr. 
erim.,  t.  8,  d.  SOS). 

(ï)  V.  en  ce  sens,  Cass.  4  sepu  1838  (P.  chr 
— S.1835.1.680);  MM.  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3. 
n.  999  6  et  «;  B«iugw(nat,  LégiiL  de*  ètablitt. 
industr..  t.  1,  a.  40S.  V.  aassi  coBiae  anal  les 
arrête àUaBép.  gin.  P«/.,  v"  Viine,  n.  79  etnàr.: 
Table  gé*.  DeviU.  et  Si*.,  V  Inondatio*,  n.  8, 
U  et/suiv. 
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les  cont«MeBtioB«'<yil  {teuTant  être  esouai- 
ses  par  les  propriéUires  ou  fermiero-d'oBiDeâ 
élaUies  sur  les  concs.  ..d'^^a,  il  faut  «fialia- 
gœr  ceDes  q/ù  consisteat  daas  la  j^puissauce. 
atosÏTe  OD  là  tEop  grande  élératioa  des  eaux, 
de  celles  qui'ConslUuciitdes  infractions  aux 
(riU^^aiions  particolières  imposées  aux  pro- 
Driélaires  de  fourneaux  à  fondre  le  minerai. 
Je  fe>  et  autres  substances,  métalliques  ;•— 
Attendu  que  de  ces  espèces  de  contiaven- 
tioin,  les  premières  sont  soumises  aux  dis- 
positioDS  du  droit  commun  ayant  poar  objet 
n  police  rurale  et  la  protection  des  proprié- 
tés publiqias  et  privées,  et  doivent  trouver, 
soivaut  les  cas,  leur  sanction  pénale  dans 
l'an.  IS  dete  Mr  M  6  cet:  fT9r  etdwm  l'art. 
457,  C.  pén.;-T-  Qteleg  secondes  sont  ré- 
uas  perlc&dispeakiMisqiécialesdelelMdu 
SI  avril  18â0  et  Moies-des  peines  établies 
per  cette  iei,  aiesi  qu'il  xésulie  de  le.eemU- 
oaisea  des  aH.  73,77,  93  et  96;  — El  au 
toidit,  ee  fait„  q»'il  éudi.  canataté  par  ■« 
piecèe-verbal  régutter  qu'à  plusieurs  repri- 
ses, et  MUaunoat  le  17  mai  186â,  la  marche 
de  riMiiie  du  sieur  Uoiiloii»  eiloée  eu  amont 
de  cette  des  denaaBdeiirs»'  avait-  été  entravée 
par  des-  maeti*  ;  qee  cet  dMlade  piovenait 
de  la  trop  grande  élévaitn  des  eaux  dains  le 
bief  de  Hklo»ge,,etqiie  cette,  éléwaiiea  était 
daeà.dcs  hausses ■  mobiles  (ptkavaieut  été'. 
placées  sor  les  trais  vannes  du  Dsodr- — 
Attendu  qu'une  contravention  de  cette  na- 
ture ne  tOBibait  pas  sons  l^ftjplication  des 
dÏHMisitions  spéciale»  deb  loi  du  21  avril 
1810,  ooaeeniuit  lea  minesr  nùnièeeset  car-- 
rièwe»  lais  qu'elle  élail  ferueUeoMnt  prévue 
per.VwL.iS> lit. 2. de  la  loida6  oct^HM; 
— IKeèii  sBil^e'ea  pweagiteetae  les- 
detanadaersilespeiate»  piavtées>  paa  l'ark  96 
de  l»ioi  da  21  avril  181(k,  l'anét  attafaé 
(ien4i»9W  la  Ceur  de  I>40D,  le  i4>aoûM866) 
a  futaB*  faosse  a^isation  de  kMfite  loi  et 
visMi  Bxpnmcéwenii  t'aiu  15»C..aiir..de47&l;. 

Dh  16  iév.  1867.^  Gh.  eriin.i~iaL  haïsse,. 
piés^,Cinjba>  sa|9.;,Cbaarin«ia»Hlite.v  BAr 
laiga«elbi0»ivaf.. 


CÀSSlHSlH.  aOMviier  1168., 

RSfUUUBT,  GoROAssAiiuns  conuRmomnEL- 
UBfi,  iHCOimumtrrt^ 

fin  a  lieu.d.  réwitiom-pom  ivÊcmuUialn^ 
Uti,  tm  «ai.  iê,  dtva.  ùmdanmaUon»  oorree- 
timmtllu  frmmneiu.  ctmtre  du  privtiuu, 
différeiU$„à.rM»tm  d»  mène  faU  d«  vol, 
lanqnt.  {uçièee»>dé  ntMnutioAétabiùitnt 
qdamun  emutrt  a'a  i^  exùttr  entre  letpré- 
«ow*  ine^ée.  danê  llumi,  ei  i'«H4r«  pour- 
tmke*  (1)..(C  inst.  crim.^  Ui;  L.*29  juin 
1867.) 


(I)  V..coiii^  Cau.  S  ittiA  18S5  (P.185S.S. 
373.— S.i83ô.i.460).  V.  aussi.  Caas.  9  bov. 
1855  (P.lSâ? .321).  il<U«  MU.  Hodiirei. Pro«. 


Pnev  géïK  à  IS'  ekmrdeoase.—- M.  Bid- 
SoHIerel  anu«e.) 

RiûniaiToniE.  —  «  Le  procnrenr  gp'néral  im- 
Ipéiial  prèa  la  Cour  de   cassation  expose  qo.'il 

\  est  chargé  par  S.  Exe.  le .  iptrde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  de  dénon- 
cer à  la.  Cour ,  conlonaément  aux  art.  413  et 
444,  C.  insk  crim.,  modifiés  par  Ta,  loi  du  29. 
juin  1867,.  un  jugement  du  trû^onal'  correction- 
nel de  Lyon,  du  24  j'oilL  1807.  confirmé  par  la 
Cour  impériale  de  Lyon,  par  arrêt  du  14  sept. 
1867,  et  un- jogsfflent  du  même  trOmnàl  du 

'  19  dée.  18(7.  —  Ces  jugements  ont  été  resdns 
dana  lea  circonstances  soÏTantes  :  Dans  la  nuit 
du  .S  au  3  j)ùn  1867,  un  sieur  Berger  et  une  de- 
moiselle Pellin  se  noyèrent  volontairement  dans 
le  Rhâae,  en  laissant  sur  la  rivage  nne  redingote, 
une  cassette  et  nne  montre  en  or.  Les  person- 
nes qui,,  le  matin,  trooTireot  ces  objets,  les  con- 
fièrent au  sieur  Bal-Sollier  qni  travaillait  dans  nn 

'  chant^  voisin,  et  allèrent  prévenir  la  famille  des 

'  suicidés.  A  leur  retour,  le  sieur  Bal-Sol  lier  s'était 
éloigné  et  les  objets  avaient  disparu.  Cet  individu 
fat  soupçonné  de  les  avoir  soustraits  et,  poursuivi 
pour  ce  fait,  il  fut  condansé  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement, en  vertu  de  l'art.  401,  C.  pén., 
par  jugement  du  tribusal  correctionnel  de  Eyon, 
da  24  jniU.  1867,  pour  avoir  ssustrait  fraudu- 
leusement les  objets  abandonnés  sur  le  rivage  par 
Berger.  Ce  jugement  fnt  confirmé  par  nn  arrêt  du 

1 14  sept,  suivant,  malgré  les  dénégations  persis' 
tantes  du  sieur  Bal-SoUfer.  —  Dans  Ilnstruction 
sur  l'aji^el^un  témoin,.le 'sieur  Ronssillon,  avait 
déclaré  qu'il  avait  vu  passer  le  long  du  Rhône,  au 
moment  où  le  vol  avait  dû  se  commettre,  nn  hom- 
me, une  femmei  et  une  jènne  fille.  —  Après  la 
confirnutian  prononcée  par  la  Cour,  l'é  sieur  Bal- 
Sollier  put,,  avec  l'aide  dn  sieur  Ronssillon,  re- 
trouver ces  individus-,. qui  âaient  le-sieur  Prévost, 
la  dame  Marie  Arnaud  et  la  demoiselle  Marie 
Arnaud,  nièce  de  cell»-clMl  obtint  même  de  la 
jeune  Marie  Arnaud  la  révélation  du  vol  commis,Ie 
matin  dn  3  juin,  par  le.  sieur  Prévost  et  la  dame 

•  Arnaud.—  M.  le  Hrocnreur  impérial  de  Lyon,  s» 
les  conclouona  dé  Bal-Sbllier,  procéda  &  une 
nouvelle  inforoution.  Le  sienr  Prévost  et  la  dame 
Atnand  avouèrent  qu'ils  avaient  volé'  les  objets 
conliéii  à  Bal-SoIlIer,  et  ils  furent  condamnés  à 

'  trois  mois  d'emprisonnement,  en  vettn  de  l'àri. 
401,  C.  pén.,  par  jugement  dn  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon,  du  17  déc.  1867,  pour  avoir 
soustrait  frauduleusement  lés  objets  abandonnés 

,  par  Berger.  —  M.  la  procureur  général  a  annoncé 

I  à.  M..le  garde  dés  sceaux,,  par* une  lettre  du  21 

I  janv.  L868,  qu'il  renonçait  i.  appeler  dé  ce  juge- 
ment. —  Les  deux  dédisions  ont  condamné  suc- 
cessivement, pour  le  mime  fait,  d'une  part  le 
sieur  Bal-SoUIer,  de  l'autre  le  sieur  Prévost  ec  la 
dame.Ainand.  Mes.  sont  donc  inconciliables ,  à 


eriw.,  p.  605  ;  Faustin  Kélie,  Ihttr.  ertm.,  t.  8, 
n.  4042.  Dans  celte  hypothèse,  en  effet,  la  con- 
tradiction des  deux  condànmatioDS  est,  suivant  les 
termes  mêmes  de  la  loi,  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  on  de  l'autre  condamné. 
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Moins  qriel'oa  n'admeiUe  l'existence  4'iutei«eert 
frauduleux  entre.  Bal-Sollier,  qui  a  tonjours  nié, 
et  Ie«  ùeoT  Prévost  et  dame  Arnaud,  qui  ont  avoué 
«tre  les  auteurs  du  délit.  Or,  il  résulte  de  toutes 
lee  circonstances  de  l'affaire  que  ce  concert  Uraa- 
dulenx  est  toat  i.  fait  improbable.  La  contradic- 
tion des  deux  décisions  donne  ainsi  la  preuve  de 
l'innocence,  ou  du  sieur  Bal-Sollier,  ou  des  sieur 
Prévost  et  dame  Arnaud. —  Aucun  des  condam- 
nés n'a  été  détenu  préventrwment,  et  M.  le  garde 
des  sceaux  a  donné  l'ordre  de  suspendre  tonte 
exécution  des  atrit  et  jugement.  —  En  consé- 
quence, vu  les  art.  443  et  444,  C.  inst.  crim., 
modifié*  par  la  loi  du  39  juin  1867;  —  Vu  Ut 
lettre  de  H.  le  garde  des  sceaux,  du  30  janr. 
186d,  et  les  pièces  du  dossier;  —  Nous  requé- 
rons, pour  l'Empereur,  qu'il  plaise  l  la  Cour  dé 
déclarer  recevable  la  demande  en  révision  du  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Lyon  du  34 
juiU.  1807,  de  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  du  14  sept.  1807,  qui  l'a  confirmé,  et  du 
jugement  du  mime  tribunal  du  10  déc.  1807,  et 
de  statuer  au  fond  comme  il  appartiendra. 
«  Signé  :  Delangle.  • 

ÂUtT. 

LA  COUR;  —  Tu  les  art.  443.  444  et 
445,  C  inst,  crim.,  modifiés  par  la  loi  du  29 
jiiiBl867;  —  En  ce  qui  touche  U  recevabi- 
lité de  la  demande  en  révision  :  —  Attendu 
qne  la  Ck>ur  est  saisie  par  son  procureur  gé- 
néral en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  mi- 
nistre delà  justice  lui  a  donné;  que  la  de- 
mande rentre  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  443,  et  que  les 
jugements  dénoncés  portent  tme  oondamoa- 
tion  k  l'emprisonnement  qui  les  soumet  au 
pourvoi  en  révision;  —  Efn  ce  qui  touche 
f  état  de  la  procédure;  —  Attendu  que  les 
pièces  produites  à  l'appui  du  pourvoi  aufli- 
sent  pour  mettre  la  Cour  en  eut  de  statuer 
et  qull  n'y  a  lieu  d'ordonner  aucune  en- 
quête ou  apport  de  pièces  supplémentaires  ; 
—  Au  fona  :  —  Attendu  qne  le  nommé  Bal- 
Sollier  a  été  condamné  par  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Lvon  i  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  vol  d'effets  trouvés  à 
Oullins  sur  le  bord  du  RhAne,  et  que  ce  ju- 
gement a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Lyon  du  14  septembre  suivant; 
que  deux  autres  individus,  tes  nommés  Pré- 
vost et  Marie  Arnaud,  ont  été  également 
condamnés  par  jugement  du  même  tribunal, 
du  19  déc.  1867,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, à  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
Tol  des  mêmes  eileU;  —  Qu'il  est  constaté, 
d'une  part,  que  ces  deux  condamnations 
s'appliquent  au  même  tait  de  vol,  et,  d'autre 
part,  qu'il  n'a  pu  exister  aucun  concert  entre 
les  individus  inculpés  dans  la  première  et 
dans  la  seconde  poursuite  ;  —  Que  les  deux 
iugemenls  sont  donc  inconciliables  et  que 
leur  contradiction  est  la  preuve  de  l'inno- 
cence soit  du  premier,  soit  des  deux  autres 
condamnés  ; —  Par  ces  motifs,  déclare  la  de- 
mande recevable,  et  l'affaire  en  état;  casse 
et  annule  les  deux  jugements  du  tribunal 


correctionnel  de  Lyra,  des  24  jolU.  et  19 
déc.  1867;  et  pour  être  statué  sur  la  pré- 
vention successivement  portée  contre  &il- 
SolUer,Prévost  et  la  femme  Arnaud,  à  raison 
du  vol  d'effets  ci-dessus  spécifié,  renvoie  les 
trois  prévenus  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Greno- 
ble etc. 

Du  20  fév.  1868.  —  Ch.  crim.  —  UH  le 
COQS.  Legagneur,  prés.;  Faustin  Hélie,  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén. 


CASS.-CHill.  14  aovembn  1S67. 

CONBEILUm    aUHICIPAL,    DtlitGATIOIf,    PbO- 
CftS-YBUilL. 

Lorsqu'un  comeiUer  municipal  a  été  dé- 
légué par  («  notre ,  m  Faltence  de  f  adjoint, 
pour  veiUer,  par  extmpU,  i  la  poUee  et  à 
l'ob$*rvation  deê  régUinent»  concernant  les 
cabarets,  il  y  a  présomption  légale  que  les' 
conseillers  munieipaïux  portés  avant  lui  tur 
le  tableau  étaient  absents  ou  empêchés  (1)  ; 
dès  lors,  u  eonteUler  tmmieipal  a  qtÊoJité 
pour  eonsteUer  Us  contraventions  aux  règle- 
mentt  dont  UifaaU.  (C.  insir.  on».,  154  :  L. 
18  juin.  1837,  art.  14.) 

Il  n'est  pas  néeeesair»,  du  r*ste,  que  la  et- 
légation  ait  été  donnée  par  écrit}  il  suffit' 
qu'elle  soit  constante  en  fait. 

(Birades.)  —  abaSt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  an.  184,  C.  inst. 
crim.,  14  de  la  loi  du  18  juill.  1837  et  471, 
n.  IS,  C.  pén.;  —  Attendu  que  la  veuve  Bi- 
rades, à  la  suite  d'un  proeès-veibal  dressé 
contre  elle  le  23  juin  1867,  était  citée  dorant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Bacnèree 
comme  inculpée  de  contravention  i  l^krrété 
do  préfet  des.  Haules-Pyrâoées,  en  date  du 
1 4  jauT.  1852,  qui  prescrit  la  fermeture  à  dix  ' 
heures  du  soir  des  cabarets  et  antres  lieux 
publics;  —  Attendu  que  ce  precàs-verbal 
était  l'œuvre  du  sieur  Pierre  Aoadie,  meu- 
bre  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Pouzac,  délégué,  ainsi  que  le  susdit  pi«Gès- 
verbal  le  déclare,  par  le  maire  de  cette  loca- 
lité, en  l'absence  de  l'adjoint,  pour  veiiier 
k  la  police  et  k  l'observation  des  règlements 
concernant  les  cabarete  ;  —  Auendu  que  le 
jugement  attaqué  a  décJaré  nul  ce  procës- 
verbalj  par  le  double  motif  que  le  conseiller 
municipal  Abadie  est  le  dernier  dans  l'oi^e 
du  tableau  et  qu'en  outre  il  reconnaît  lui- 
même  n'avoir  jamais  eu  de  délégation  écrite 
du  maire;  —  Attendu,  d'une  part,  que  le 
juge  de  police  a  dénié  à  tort  la  capacité  d'a- 
gir au  conseiller  municipal  rédacteur  du 
procès-Teriial,  aucun  document  de  la  cause 
n'étant  venu  contredire  la  présomption  lé- 


(1)  Le  même  principe  est,  comme  on  sait,  sup- 
plique par  une  jurisprudence  constanta  en  matiàre 
de  remplacement  de  juge.  V.  Cass.  IS  iuilL  1867 
(P.1867.8S3.— S.1867.1.31fi),  et  le  renvù. 
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^(•le  que  les  conariUen  Bunkipanx  porlés 
avatt  lai  sur  le  tableau  étaient  absents  ou 
«npècMs;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le 
Mt  Ae  la  délégation  donnée  par  le  maire 
n'était  pas  davantage  contredit  au  procès  ; 
4|M  ee  Mt  est  même  reconnu  parle  juge- 
ment attaqué,  et  qu'en  se  fondant  exelnsive- 
raent,  pour  annuler  le  procès-verbal,  sur  ce 
^oe  celte  dél^ation  n'avait  point  été  donnée 
fiar  éoit,  le  |uge  a  excède  ses  pouvoirs  et 
créé  une  nullité  qui  n'est  prononcée  par 
ancnne  disposition  de  loi;— Attendu  ^u'il 
soit  de  U  que  le  prooès-veâtal  conservait  sa 
force  probante  et  que  le  inge  ne  pouvait  pro- 
Boneer  le  relaxe  qu'en  déclarant,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait,  que  les  constatations  audit  procès- 
verbal  étaient  détruites  par  la  preuve  con- 
traire; — Qu'il  a  donc  violé  les  dispositions 
de  la  loi  ci-dessus  visées;  —Casse, etc. 

Du  14  nov.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MU.  le 
«ons.  Lqiagnenr,  prés.;  Barbier,  rapp.;  Bé- 
darride,  av.  gén. 


CA8S. 


18S7. 


ArriLiB  aATitu  db  sebplb  poucb,  Forhbs 
Exploit. 
L'apfei  eu  jvgemmU  de  iimple  police 
peM  Ar<  interjeté,  au  par  déelaralion  au 
i/reffe,  eumme  en  matière  eotrtetionneUe, 
om  pmr  espMt  mptifi  ok  mimêth'e  publie 
et  eamtentmt  eitation  devant  le  tribunal  qtU 
doit  y  «tatiMr  (1).  (C.  inst.  crim.,  174  et 

(Cbaloum-Charbit.)— ÀtalT. 

LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  fvocureur  impérial  près  le  tribunal  de 
4>remiére  insunce  de  TIemcem  contre  un 
jugciaewt  rendu  par  le  même  tribunal  ii  la 
date  du  17  sept.  1867  :  —  Vu  les  art.  174  et 
â03,  C.  inst.  crim.  ;  —  En  droit:  —  Attendu 
que  le»  dispositions  de  l'art.  303,  C.  inst. 
crim.,  ne  sont  applicables  qu'aux  appels  des 
jogemeats  émanés  des  tribunaux  de  police 
corrcciionnelle  ;— Attendu  ou'en  se  bornant 
à  régler  le  délai  de  l'appel  des  jngements 
rradus  parles  tribunaux  de  simple  police  et 
à  déterminer  la  forme  dans  laquelle  cet  ap- 

aéMt  être  suivi  et  jugé,  l'art.  174  du  même 
e  a,  par  cela  même,  laissé  aux  parties 
la  bcnlié  de  l'interjeter,  ou  suivant  les  rè|;les 
du  droit  c<Mnmun  en  matière  correciion- 
■elle ,  on  par  exploit  notifié  au  ministère 
public  et  contenant  citation  devant  le  tribu- 
nal sapériear;  —En  lait:  —Attendu  que, 
par  exploit  régulier,  notifié  en  temps  utile  et 

(4)  C'Mt  U  an  point -constant.  V.  tip-  0«**- 
Fol.,  l'Appel  {jivU.  miii.).A.  39  et.aoiv..  et  To- 
ifa  0cn.  DeviU.  e»GiU>.,v*i(nM<«niHat.de  ita- 
fUpotiu,  II.3S  et  t.;  MM.  F.  Hdlie./iwfr.  cria»., 
(.  «,  B.  S741;  Ch.  BerrUt  Saint-Prix,  Trtft.  i» 
simpU  polie*,  n.  541;  Trébatien,  Dr.  crim.,  t. 
3,  p.  533;  Soiiacd,  Leç.  de  dr.  trim.,  n.  688. 
AHXta  1868.-5*  LIVR. 


contenant  citation  devant  le  tribunal  qpi 
devait  connaître  de  l'appel,  Gbaloum-Cbaibit 
a  déclaré  au  commissaire  de  police,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  de  TIemcem,'  qu'il 
se  portait  appelant  au  jugement  rendu  contre 
lui  par  ledit  tribunal,  à  la  date  du  26  août 
1867; — Attendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  TIemcem,  en  décidant  que  l'ap- 
pel ainsi  interjeté  par  Chaloum-Charoit  était 
relier  et  valable,  loin  de  violer  aucune 
loi,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière  ; — Rejette,  etc. 

nu  S2  nov.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cous.  Legagneur,  prés.;  Lascoux,  rapp.; 
Charrins,  av.  gén. 


KANCT  M  aoftt  1M7. 
Htpotbèqub  coRVEXTionuBLu,  Insoffi- 

SAKCB,  BiBHS  A  VSNIX. 

La  déclaration  d'ineuffieanee  de  tee  bient 
préeenU,  exigée  par  Fart.  2130,  C.  Nap.,  de 
celui  ^ui  AypotMfiM  eoncentionneUementtee 
bien*  a  venir,  n'eet  soumise  à  aucune  formuU 
taeramenteUe;  elle  résulte euffUamment,  par 
exemple,  de  la  «MMlto»  que  Us  biens  à  venir 
sont  hjfpothéquée  «  pour  garantir  davantage 
le  remboursement  de  la  somme  empruntée, 
et  ce  en  conformité  de  l'art.  2130  du  Cod. 
Nap.  » 

Mais  l^kypotkèque  eomoentioMulle  des 
biens  à  venir  n'étant  que  subsidiaire,  ne  pro- 
duit d'effet  que  si  le  créancier  n'iAtient  pas 
son  paiement  sur  Us  biens  présents; —  et  Us 
juges  peuvent,  dis  lors,  avant  d'accueiUir  Ut 
demande  en  collocaiion  de  ee  créancier  sur 
Us  biens  advenus  au  débiteur,  lui  impartir 
un  délai  pour  provoquer  sur  Us  bUns  pré- 
sents un  ordre  amiabU  ou  judiciaire  (S). 

La  faculté  d'hypothéquer  cowoentiontuUe- 
metU  su  bUns  à  venir  ne  peut  être  invoquée 


(9)  MM.  Troplong,  Bypoth.,  t.  >,  n.  630  ; 
Pont,  id.,  n.  884;  Massé  etVergé,  snrZachari», 
t.  6,  I  700,  note  7,  p.  176,  enseignent  que  si  les 
biens  dn  débiteur  étaient  suiBsants  et  que  celui- 
ci  eftt  fait  une  fausse  déclaration  &  cet  égard,  les 
tiers  intéressés  pourraient  proarer  son  mensonge, 
et  s'en  prévaloir  pour  faire  déclarer  nulle  l'hypo- 
thèque des  biens  à  venir.  MM.  Pont,  n.  685; 
Zaehariee,  (oc.  cit.;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zach»- 
riae,  t.  S,  {  366,  note  S6,  p.  720,  admettent 
aussi  que  l'hypodièqne  conventionnelle  consentie 
sur  les  biens  fators  n'est  qaa  subsidiaire.  Or, 
s'il  en  est  ainsi,  il  semble  logique  de  dire  avec 
l'arrêt  ci-deasus'  que  le  créancier  doit  com- 
mencer par  discuter  la  garantie  principale,  cette 
discnssiou  pouvant  seule  établir  que  la  garantie 
subsidiaire  loi  a  été  légitimement  consentie.  — 
MM.  Troplong  et  Masse  et  Vergé,  loc.  cil.,  ajou- 
tent même  que  le  débiteur,  lui  aussi,  pourrait  être 
admis,  bien  qu'il  fAt  l'auteur  de  la  déclaration,  à 
prouver  que  les  biens  présents  étaient  snfflMUits, 
afin  d'obtenir  la  liberté  des  biens  Ji  venir. 
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qut  par  k  dibitet»  qui  fotMf  iêt  ftwtu 
prima»  inmiflUant»;  elk  n'twiH*  pu  fomr 
ceim  9«t-  n*  ppttide  arntm»  mmwuMc  oo- 
tutl,  et),  (C  ^!sp^  WaOïi  «30.) 

(Prïbourg  et  autres  Cl  Bertih.)— abkSt. 

LA  dOUB  ;  —  Attendit  ^fBC  la  «éclaBitioii 
dC' VtaMffisuioflids  se»  bieB8>pDésentfty  es»- 
géapar  l'art.  2t30,  C.  Mapi.,  de:  celui  (fù. 
hypotbi^fM  ses  Mes»  à  wnir  n-'eal  uiuniae 
à  MRMK  fwniMils  BaeraDientell*)  fi'eUe  sk- 
tisfait  a»  vaea  de  la.lo>  toatea  les  >  fois  qu'elle 
indique,  d'ane  mmière-  nette  et  précise,  qm 
les  biens  présents  ne  snOSnient  pas  puni  as- 
surer lepaieneitde  laeréaBce;— Qufaueas 
particulier,  on  hésiterait  peut'<-étre-.  à  ad>- 
mettre  comme  assez,  catégoriques  ces  mots 
de  l'acte  du  20  juin  1862:  «  Pour  garantir 
davantage  it  rtmbomrtettunt  4e  la  iomme 
empranM*  et  le  terviee  de  us.  intiréu,  * 
parce  que  des  pêleurs  réclament  et  obtien- 
nent quelquefois  un  gage  de  beaucoup  supé- 
rieur au  cnifire  de  leur  créance;  mais  que 
tonte  hésitation  doit  disparaître  quand  on 
voit  l'emprunteur  ajouter  qn^it  pnoède  en 
eonfitrmiti  de  l'art.  ttSdylu  Code  Napoléon, 
car  procéder  en  contermiié  da  cet  article, 
c'est  s'en  référer  à  ses  termes  et  implicite- 
ment se  les  approprier; — Que  les  premiers 
juges  se  montrent  donc  trop  sévères  en  an- 
nulant comme  irrégniièrfl  et  incomplète  la 
déclaration  d'insuffisance  à  la  suite  de  la- 
quelle le  sienr  Jaberta  hypolbéqDé  ses  biens 
à  venir  j 

Atteiran,  tonlefois,  que  rhypothèqne  des 
biens  à  venir  est  tubndkiire  et  ne  produit 
effet  qu'autant  que  le  créancier  ne  par- 
inent  pas  à  se  faire  payer  sur  le  prix  des 
biens  présents;  —  Qne,  dans  l^eapèee  ac- 
tuelle, au  nombre  des  biens  présents  aiectés 
le  20  juin  1802-  &  la  créance  de  Fribonrg  et 
Picard,  figurait  la  moitié  d'une  maison  sise 
à  ViUe-an-MontoiE,  laquelle  a  été  vendne  de- 


(1)  Cette  qoestien-estOrAs-oiiaiToyersée.  V.  Rép. 
gin.  PtU.  et  Supp.,  t*  Hypoth.  eotmatt.,  n.  144 
etsuiv.;  TaUe  gin.  DenH.  et  6iH>.,  «ad-,  mrft., 
n.  84  et  suir:  Adde,  dan*  le-  sens  de'notre'  airfit, 
MM.  MVtssé  et  Tergé,  sur  Zaebarin,  t.  S,  J  799, 
notes,  p.  174;  Aa^erRwiid'aprAsZhchariae, 
t.  51,  {  906,  p.  7M;  Taidier,  I<Mor.  C.  citr.,  t. 
7,  p:  S65  ;  Font,  Priti;  et  hypoth.,  n.  068:  Ce 
dernier  autenr  se  fonde  principalement  sur  ce  qae, 
dus  les  prérisions  de  l'art.  tl30,  C.  Nap.,  c'est 
l'KflMetation  des  biens  pritentt  tpù  eonstitae  le 
pHneipoI  ;  qne  l'affMatioir  des  immeubles  ftaium 
est  m  pur  n&ndMr»  ;  et-  que  Ton  ne  compren- 
drait pas  que  ^obligation  tuAtûKaire  fftt  permin 
à  eehii  qui  n'a  pu  la  possikiHtd  de  prendre  renga- 
gement prinoiptU.^Ea  sen*  contraire,  Y.  It.  Trop- 
long,- An'viA'.,  n:  OBR  Ml.  A  son  avis,  œ-qoe  le 
légisiateur  a  Tonhiv  dans  l'art.  S130,  c'est,  sm- 
vaat  TexpressioD-  de"Trei]llani-,  oratenrdn  Gen- 
vvifiement,  permettre-  à  celui  dent  le»  faetMis 
priiente*  mmt  trop  /Mftler  de-dbnner'à  son  crëan- 
cier  le  drat  de  s'inscrire  sur  le  premier  on  le  se- 


paifin  à  la,  date  àm  13>niaw  1864,  a^ev 
MMt  IfS  aannfl.ds  8Mâ  b.,  et  dantle  pu 
parait  n'aioir  pas  eacoM  MQud&detliaatiiMk 
o«i  di'emploii;  — Omi  c^estle.  cas  dès.lo«», 
ayaktid^ceueiliir:  l*«leiMuiida  etkoaUoeatiaD 
da*Lla«Caar  se  tranve  saisie,  d.'io]|srtiAaw 
appelants-un.  dékLpoun  piNvaa«ct,.ntaiim- 
nkant  .au  .pns  de.  IjLMaiaan  tnanMif  ^  a»,  orën 
aflMobla.  ou^jndkiniKi; 

En  M.  qui. taaetia  Huikff<:  —  AManèi 
,qii.'aus  tennasi  àa,  dernier  pnngra^  4e 
rBiii..2AS9v.C>.  Nap.yet  oowm-oaaaeqatMe 
dfr  {«fcjpMoiini.  iutrodiiiift  dans,  natae  tér 
gime  hypothécaire^,  les  hièos-  i,  voir  ne 
peuvent,  âlrei  conaniMoneUaaMsL.  bfpiK 
ihéqués  ;  —  Qwe  lladiole  suarant.  ne,  met 
d'eaeeption-li  ce  pnacips.  9éaénl<.qiia  mk» 
biem  purittntt-  et  UbrmtantiMmffeiattpitr 
la  tHreti  de  la etéanee-  eL  sk-ledébitev  n- 
prims  dans  l'Mla  leo  inst^ftwice,  ;.f—  Qjf'fi 
préaeasetd'uH  teiiuiHissi  clair  et  aasà  Iit> 
mel,  on  s'explique  trës-difficilementiathéBBe 
à  l'aide  de  laquelle  le  sieor  Muller  arrire  à 
prétendre  que  le  législateur  autorisant  ceini 
qui  possède  des  biens-insidBsaafil-  if  hypothé- 
quer ses  biens  à  venir,  il  doit,  k  pins  forie 
raison,  accorder  la  même  faveur  i  celmqai 
n'en  possède  pas  du  tout,  puisqu'il  est  bein- 
coup'plus  digne  d'intérêt  et  pnis^'iU  beau- 
coup plus  besoin  de  crédit  ; — Qn»raisenMr 
de  te  sertCi  c'est  enblier  qu'il  nfts'^gjt.pts 
d'une-  loi  à  Mae,  mais  «un»  Mi  i  appli- 
quer^ et  qacj  quand'  cet*»  M  «  parié>d'iae 
manière  non  eqnivoaue,  on  n»  ptat,  s»i 
arbitraire,  et  sons  prétexte  de  contndicii» 
plus  oumoinsmanifesie,  d'abus  plus  on  msios 
dangereux,  se  refuser  à  son  application;  — 
Atnenda  que  peu  importe  qa*!!  seniMe  étrange 
de  pennettre  d'hyMtfaéqmr  ses  biens  à  wiir 
à  celui  qni  posaèoe  le  plas  petit  inmtnble-et 
de  le  défendre  à  celui  qu»  n'e»  posaàAa  aa- 
cun  ;  —  Qne  cette  prétendue  MonaUe  w 
rencontrêtIanA  toutes  les.nutièren  où  le  lé> 


condnimenhie. qu'il  aofnar»..Qr,  difrili  p»tl* 
difféNaee  rnsonnable  psn»»en  faïM  eaamitidAi' 
taw  qoi'oVi  lisn  d'asmet,  abceini  qoi-De'iitMMii 
qne  des-  biens  insnffliiantt,.^!  ce  n'aat  fa*  1»  IM' 
nrier  remplit  encore  mien  i^n  la  aeeaid  U.«i>- 
diiiei»  d'mwtr  ds»  faadtm  trop-  fMiml  Osai 
an<nHranneiMatqwcaaaiataà.4beqas  kiUas 
à'  vrair  ne  sont  sujet*  i.  bfpoxbieiu  qna  pva^ 
cessoire  des  biens  pnfaents,  le  savant  aatsar  k 
considire  comme  un  sophisme  ;  il  prétend  que  «t 
,  sont,  an  contrairs,  les  biens  prétanlt  qui  fMMBt 
1«  pmnc^obstade.àil'hppothèqne  ceaMOtige» 
nelle  des  tiieas  àvienir.  Bnfin,  Ji>  Troj^Mg  tmr 
tient  qu'il  est  rationnellement  imposabla  d'sd- 
mettreqnè  le  législatenr,  qni  n'a  pag'd'aiDem 
détetmind'la  somme -à'IaqneUe  doriinte'âfmrli 
-valeur  des  bianvprdeentspoaBfandarlerdioitd'lir 
polli4q«er  les  bien»  à  venir,  ait  paasetuetue 
difltfrenee  entre  le  pnpiiAaiK  d'sa  tenuii  tpi< 
par  exemple,  ne  vaudrait  que  dix  laaBCS,  ei  calai 
qni  ne  p^tide  rien  «Tiamiobiliet.. 
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'  éftamina  m  cUffiecomme  ptîat 
I  départ  é'im  4élai  «a  powr  l'inmioe  d'un 
drait;  —  Qa'ici  «d'alUeirs,  entre  «elui  ^i 
poMède'le  filmipetit  immeuble  et  «elui  ^i 
u'tn  pwèdfc  a«aii»,.1i  eufiteoeite  tUAveiee 
enilriB  qu'avec  le  premier,  ie  oonlrat  Imn- 
iMcaire  a  «ae  :a8Biciie  «t  iteat  immedia- 
MKBl  K  spécialiser  daAs  «en  objet,  itandis 
qo'awc  le  second,  il  reste  weertaùi,  .dau- 
tCBXj-aHpendDj— JLtteadu  qaeipeu  iiapone 
tum  ^àeiectoi  qui  reui  «tuder  les  aafis 
MsUbitioiiB'da  decnier  pacagraphe  île  l'art. 
SI99<a'ak  i|n'à  se  (présenter  «n  justifie  et -à 
taisNT  ftendre  jugement  contre  lai  ;  —  (hi''à 
-««Myen  -déjà  inft  commode,  fourni  par 
nfpmèqoe  jadiciaire,  d'enpger  ses  Mena 
k  naity.ii  se  bliait  ^as  en  ajonier  lUi  autre 
«Moephat  facile,  plus  rapide,  ne  rdevaiat 
fK  de  Iteitiative  individneUe,  et4eslil«é,  à 
œiilre,  deagaraaaiiee  «fferies  au  débiteur 
wire-aes  entraJneaaewts.et  ses  faiblesses, 
fUMl  il  >?ieiit '.demander  aux  tribunaux  la 
snetion  d'un  aole  eisUgatoire;— -lAlleadu 
eaia  (fie  pour  soustraire  le  iégislaleuràdes 
«k^ectiaas  iaaigiHflaBtes,  on  l'espue  au 
iTM-grare  reproche  d'avoir  inconsidéré- 
MBt  détrait,  parl'art.'Siao,  la  règle  qu'il 
venait  de  poser  daas  le  dernier  paragraphe 
del'm.âia»; — Que  si,  en  effet,ce)Bi.qw  ne 
iMMèdepaa  de  biens  présents  poavai^  d'a- 
prte  fart.  aA30j  hypothéquer  ses  biens  i. 
veair,  eoaane  ceiai  ^  possède  des  lueas 
peéMDis  a-loDJenra  en  celle  faculté,  U  e*  ré- 
sallerait  ooe  l'hypothèque  -des  biens  à  veiùr 
aeaerail  mterdile  à  personne,  aiorscenen- 
dwt  fae  le  dernier  paragraphe  de  i^irt. 
M39  dit  abeoluMeat  et  espçesscaaent  le  cen- 
inne  j— '  Que,  dans  l'espoir  d'échapper  àoe 
nnkat  iBadausaible,  vainement  on  concède 
qwle  dernier  paragraphe  de  fact.  3129  in- 
iodit  i'h^fpotheqae  des  biens  à  venir  à 
eehi^,  mais  à  oehii-là  seulqni  possède  des 
kieos  pcéwnisien  qaantité  wfbBaBle  ponr 
Mnfer  le  jpaieBMait  de  ia  dette  iqu'il  oon- 
iiacte  ;  —  Que  eetle  interdiction  restreinte 
aaraii  le  double-tort  de  ne  s'appliquer  ou'ii 
n^paUièse  4m8  laquelle  précisément  1  by- 
pMëèque  des  biens  à  venir  n'est  pMsque 
janais  demandée  parce  (qu'elle  est  inutile,  et 
4e  dénier  3i  la  sage  habitude  qu'a  le  légis- 
htnr  de  prévoir  non  pas  qued  r«ro,  mais 
fnd  piemmqme  fit;  —  Qnncian  ne  fastMe 
ctfw  tMtrepMBse  me  «usai  élragein- 


<l)  OmA.,  fiais.  M  ao4t  i%\*  iI>..18«9J:. 
m.>-5.1â4X.1.70a);  M.  GnUet-DiuiMeMi. 
MKmn^  «Vw.  <(  oiiar..  X.  «,  n.  -4M,  :S87. 
■—  Mai*  nue  telle  qiuUficatiea  poamit,  sait  à 
laÎNn  des  anonetaneesidiat  leaf  nellaB  eUe  aérait 
liraihéu,  «oit  A  niton  des  yamlM  qui  Ilacoompa- 
fMraiaat,  lerètir  le  aaiMtôre.d'iinpnMM>n  d'nn 
viwdtlenaini.  fi'eit  ce  fni  ronort-de  l'wrtt  de 
ISia  firiaité.  V.  awa  Caes.  31  jaan^.  18fi7  {tw- 
ffé,  p.  Uai),  et  la  noie. 

(a-3)  V.  conf.,  M.  6reliet-<D«nu«Ka,  «p. 
«il.,  D.  168  et  109.  Jagé  de  même  à  \'é$ui  du 


tenprélaliMa  des  art.  âlS8  et  .2130,  pour  peu 
^'«n  MteErofe  4a  pensée  de»  rédaotenis  du 
TUtt  4m  pin»iUgt$«t  ftypolMjfw*,  lesquels, 
ainsi  «pie  Trailhanl  etGnenier  le  diâclMraieDt 
au  Corps  Législalif  et  au  Tribunat,  oui  prie, 
ponrbase'deieurHiiffieileet  important  tra- 
iiaBi,ia  M  du  11. brun,  an  7dont  l'art.  4  ne 
permettait  dfbypolbéquer  q««  lu  biauapfH>r~ 
tiMmt  oMMbiltÊition  duevtUrat;-'  Qu'en 
ne  dérogaaat  à  catle  règle  ile  la  loi  précé- 
dente que  panr  le  «as  ou  U  eiisterait  des 
Uens piré8enls«l  oàleur  insuflisance  serait 
eiairempnt  établie  et  Mtlemenl  exprimée, 
l'art.  1130  a  laissé  -subaisier  U  prohibillon 
pour  tous  les  autres  et  entendu  ne  créer 
qu'une  exception  unique  qu'il  convient  de 
restreindre  au  cas  qu'elle  prévoit,  avec  d'au- 
tant plus  de  rigueur  que  trop  souvent  elle 
abrite  des  stipulations  ruineuses,  contraires 
à  Ja  morale,  «t  expressément  défendues  par 
les  art.  791,  1180,  1600,  C.  Nap.  ;  —  Par 
ces  motifs,  accorde  &  Friboorg  et  Picard  un 
délai  dew..^  pour  arriver,  au  moyen  d'un 
ordre  amiable  ou  judiciaire,  à  la  distribution 
de  la  moitié  du  prix  de  la  maison  sise  à 
Ville-au>Montoi8;  annule  comme  illégale  l'Iiy- 
pMhèque  censanlie  .au  profit  de  Ifnller,  etc. 
Su  an  aodt  1867.  —  C  Nancy,  1"  eh.  — 
MM.  Leolenc,  fprés.;  Leffortde  Buffévent. 
av.  géo.;  VoUand  père,  Iiombard  et  Besval, 
at. 

wm  18  iMweMbM  tavr. 

1°  DlFFAlUTIOK,  IkJCRX,  QCÀLIFIC/tTION  DE 
CUfAILLB>  POBLICITÉ,  CaBIKET  DE  K0IÀIR£, 

Etddb  d'àtouA  ou  o'huissibk.— 2°  Favsse 

MODVXLLS,  CaJUCTÈBES.  —  3°  GOHTIUOiTE 
PAR  COJtPS,  PaMIE  civile. 

1*  L'^x^reuùm  canaille  ne  renfirwumi 
rimpntation  d'aua*n  fait  ne  pritetUt  p(u  le 
earaetirt  d'une  diffamation;  —  et  n«  eo»(«- 
«nntiMw  même.  l'iwfiUaiio»  d'un  viet  diter- 
«tt«W,  elle  ne  eanêtitue  pas  non  plu$  le  délit 
d'injure  réprimU  par  l  art.  19  de  la  loi  du 
17  moi  1819,  «mm  mulment  wa  ienne  de 
mépris  ou  simple  injure  punie  de  peinu  de 
poliee,  aux  termu  de  l'art.  30  de  la  wséme 
loi  et  de  l'art.  471,  n.  11,  C.  p^.  (1). 

L«  cabinet  (Tun  notaire  n'est  pas  un  lieu 
jHifrtie  (2;,  non  phu  que  l'étude  d'un  avoué 
ou  d'un  huiirier.  (L.  17  mai  1819,  arU  1  et 
14.)(3) 


cabinet  d'wi  jpgs  d»  paixioàdes  parties «e  tnw- 
Tent'fâanieB  dans  as  l^ot'de  avnoiliatiim  :  {"Ditiete, 
10  Sév.  18U  (P.iaB8JS51.-^lSGia.S.9S)u  V. 
awù  àlll.  £bB««ea«  et  Hélie,  Thior.  C.  pé»,,  t. 
4,  n.  1300.;  Chaasas,  VéUt*  de  ,1a  par.  etdtia 
presse,  it.  1,  d.  A4:  de  âwttisr,  Comnet,  des 
loi*  surla  fusse,  1. 1,  pl  Itl.  —  lagi  fax-  azrtt 
de  la  Cour  de£«orgeB  do  U  joiU..1836  ,(P.()hf.) 
que  les  propos  iiqarieaK  ou  difliuaatoiKS  doivent 
tee  «oDsidérës  oonoie  proUi^s  fmblifBHnent, 
iocain'ils  le  sont  dans  nne  étude  de  netain,  alors 
que  tout  le  monde  y  eet  appelé,  par  exeiaple,  en 

36. 
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Vtu  aUigatim  diUamatoire  n»$t  réfutée 
aoùir  été  proférée  publiquement  qu'autant 
qrn  la pumeué  quelle  a  reçue  rétulte  iTun 
des  moyen$  mentionnée  dan*  l'art,  i"  de  la 
loi  du  il  mo<1819,  — 9««««  que  loU  d'ail- 
leurt  la  publicité  effective  que  lui  ait  don- 
née son  auteur  en  la  propageant  auprès  «Twn 
grand  nombre  de  personne*  (i). 

2*  Le  bruit  répandu  publiquement  ÇN'ime 
maison  de  commerce  est  au-dessous  de  ses 
affaires  et  que,  sous  peu  de  temps,  elle  lera 
en  faillite,  constitue  une  faueie  nouvelle  dans 
le  sens  de  Fart,  iS  du  décret  du  17  février 
IfôS,  si,  en  réalité,  cette  maison  est  restée 
à  la  tête  de  ses  affaires  et  a  rempli  ses  enga- 
gements, —  et  alors  que  ce  bruit  a  jeté  le 
(rouiI«  sur  la  place  m  elle  exerce  son  com- 
merce (2). 

3"  Im  contrainte  par  corps  est  attachée  de 
plein  droit,  et  même  dans  le  silence  du  juge- 
ment, à  ^exécution  des  condamnations  pro- 
noncées, au  profil  de  la  partie  civile,  en  ma- 
tiire  criminelle  (3).  (C.  pén.,  52;  L.  22  juSl. 
1867,  an.  2  et  i.) 

(Quinque.)— ARRtT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  chef 
de  diffamation  ':  —  Attenou  qu'il  résulté  de 
l'information  que,  le  6  août  1867,1e  prévenu 
se  trouTant  seul,  à  titre  de  consommateur, 
dans  la  salle  commune  du  café  tenu  par  Pi- 
lot,  à  Moulins,  dit  à  ce  dernier  en  parlant  de 
Félix  Watelet  et  probablement  du  fils  de  ce- 
lui-ci :  «  Ah  les  canailles  !  ils  vont  voir  un 
branle-bas  comme  jamais  ils  n'en  ont  vu  et 
auquel  ils  ne  s'attendent  pas  ;  »  —  Attendu 
que  (es  paroles,  en  admettant  qu'elles  aient 
été  dites  à  haute  voix,  ne  renferment  l'im- 
putation ou  l'allégation  d'aucun  fait,  et  qu'à 
ce  point  de  vue  elles  ne  sauraient  présenter  le 
caractère  d'une  diffamation  ; — Que  l'expres- 
sion canailles  ne  contenant  pas  même  l'im- 
putation d'un  vice  détermine,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  terme  de  mépris 
constituant  rinjure  prévue  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  17  mai  1819  et  punie  par  l'art  471, 
§11,  C.  pén.; 

Attendu  qu'il  résulte  également  de  l'in- 


cas  d'adjudication  ;  mais  qu'il  en  est  autrement 
lorsqu'il  n'y  a  dans  l'étude  que  le  notaire,  son 
clerc,  calni  qui  vient  entretenir  le  notaire  et  une 
tierce  penonne.— V.  sur  le  point  de  savoir  quels 
lieux  doivent  itre  réputés  publics,  Rip.  gén.  Pal, 
et  Supp.,  V*  Diffamation,  n.  97  et  soiv.;  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  eod.  V,  n.  41  et  soiv.; 
Table  dieenn.,  eod.  «*,  n.  i  et  snir. 

(1)  Il  en  est  autrement  en  matière  de  fausses 
nouvelles  ;  pour  ce  cas,  la  publicité  effective  suf- 
fit, et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  publication 
on  la  reproduction  de  la  fausse  nouvelle  ait  en 
lien  par  l'un  des  moyens  énnmérés  dans  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1 819  :  Cass.  1 3  mars  18S5  (ch.  rénn.) 
(P.  1856.1.431.  —  S.lSBJS.l.aaS;,  et  le  renvoi. 

(9)V.anal..Cass.8n<rr.l8«l(P.186a.543.— 
S.1862.1.704). 


formation  que,  la  vdlle ,  S  toAt,  l'incolpé 
s'était  renda  en  l'étude  de  Croîder,  no- 
taire, allié  de  la  famille  Watelet,  auquel  il 
avait  déclaré  :  que  si  la  dame  veavelienri 
Watelet,  mère  de  Charles  Watelet,  son 
gendre,  n'acceptait  pas  certaines  proposi- 
tions, il  se  vengerait  sur  la  maison  de  oan- 
que  de  Félix  Watelet  d'nne  manière  terrible; 
qu'il  irait  trouver  les  hommes  d'affaires  de 
Moulins,  ceux  de  Lyon,  les  banquiers  des 
deux  villes;  que,  sous  peu,  la  banque  serait  «n 
faillite;  qu'il  n'y  avait  pas  de  maison  it résis- 
ter aux  bruits  qu'il  répandrait; — Attendu 
que  ce  discours,  en  admettant  qu'il  ait  été 
proféré  dans  un  lieu  public,  peut  manifester 
de  la  part  de  Quinque  l'inlention  de  nuire  à 
Félix  Watelet,  et,  éventuellement,  l'inten- 
tion de  le  diffamer,  mais  qu'il  ne  renferme 
l'imputation  d'ancun  fait  précis;  —  Attendu 
que  les  propositions  transmises  à  la  venve 
Watelet  ayant  été  repoussées  par  celle- 
ci,  Quinque  se  fit  conduire,  le  6  août,  au 
domicile  respectif  de  Saulnier,  Cortet  et  Ter- 
rier, tous  les  trois  notaires  à  Moulins; 
qu'ayant  été  reçu  par  ces  officiers  pnbUcs 
dans  le  cabinet  de  chacun  d'eux,  il  leur  £t 
que  la  banque  de  Félix  Watelet  était  au-des- 
sous de  ses  affaires,  tant6t  de  300,000  fr., 
tantôt  de  800,000  fr.;  tantdt  de  5  à  600,000 
francs,  après  toutefois  les  avoir  consultés 
sur  la  solvabilité  de  cette  maison,  on  leur 
avoir  parlé  d'un  règlement  intervenu,  disait- 
il,  le  2  avril  dernier,  entre  son  gendre,  Char- 
les Watelet,  et  Félix  Watelet,  oncle  de  ce 
dernier,  ou  encore  après  avoir  demandé  si 
le  consentement  donné  à  ce  règlement  par 
Henri  Watelet,  père  de  Charles,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  était  valable  ;  —  Attendu  que 
l'inculpé  se  fit  également  conduire  le  même 
jour  en  l'étude  de  Sayet,  avoué,  et  en  l'étade 
de  Daillan ,  huissier;- que  n'y  ayant  rencon- 
tré que  le  clerc  de  chacun  de  ces  oflBciers 
ministériels,  il  demanda  à  chacun  d'eux  des 
renseignements  sur  la  situation  de  la  maison 
Watelet,  puis  affirma  que  cette  maison  était 
en  déficit  de  500,000  fr.;  —Attendu  que. s'il 
s'élève  dans  la  doctrine  des  divergences  sur 
le  caractère  qu'il  convient  d'attribuer  à  une 


(3)  Principe  constant:  Cass.  14  jnill.  1853 
(P.1884.1.40S.^-S.1863.1.784);  11  juin  1887 
(P.1857.130I.— «.1857.1.631),  et  les  renvois. 
— Seeùs,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  à 
des  dommages-intérêts  prononcées  par  les  tribu- 
naux civils  en  réparation  du  préjudice  causé  par 
un  crime  on  un  délit  :  Cass.  8  mars  1858  (P. 
18S9.39.— S.1858.1.430).  On  sait  que  la  loidn 
33  jnill,  1867,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps, 
a  axpressémant  maintenu  (art.  S  et  4)  cette  voie 
d'exécution  en  matière  criminelle,  coirectionnelle 
et  de  simple  police,  pour  le  recouvrement  des 
amendes,  frais  de  justice,  les  restitutions  ordon- 
nées et  les  dommages-intérêts  accordés  par  suite 
d'nne  condamnation  pénale.  V.  Exposé  des  mo- 
tifs, n.  3  (P.IoM,  décret*,  etc.,  p.  381.— S.£oi« 
annotées,  p.  107). 
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étude  de  notaire  touchant  la  condition  de 
publicité  exigée  par  l'art.  1"  de  la  loi  da  17 
mai  1819,  aucun  ne  saurait  exister  sur  la  na- 
ture essentiellement  privée  du  cabinet  de  ces 
officiers  publics;  —  Attendu  que  l'étude 
d'un  avoué  ou  d'un  huissier  ne  saurait  être 
réputée  lieu  public;  qu'en  effet, il  n'est  point 
permis  à  tout  venant  de  s'y  introduire  et  d'j 
stationner,  soit  d'une  manière  absolue,  soit 
à  des  conditions  déterminées  ;  que  le  minis- 
tère de  ces  oiBciers  ne  comporte  aucun  be- 
soin de  publicité  intérieure,  ni  aucune  com- 
municauon  avec  le  public  ;  —  Attendn,  par 
suite,  çue  si  les  propos  colportés  en  ces 
Beux  divers  renferment  l'allégation  d'un  fait 
de  nature  à  porter  atteinte  a  la  considéra- 
lion  de  Félix  Wateletj  on  ne  saurait  admet- 
tre qa'k  la  gravité  de  cette  allégation  soit  ve- 
'  nae  se  joindre  la  publicité  requise  comme 
complément  du  délit  de  diffamation;;  que 
vainement  on  dirait  avec  les  premiers  ju- 
ges que  la  publicité  a  été  attemte  par  le 
soin  qu'a  pris  le  prévenu  de  propager  son 
imputation  auprès  d'un  grand  nombre  de 
personnes;  qu'en  effet,  la  publicité  toute 
«spéciale  qui  est  un  des  éléments  substan- 
tiels du  dâit,  a  été  rigoureusement  limitée 
par  la  loi  du  17  mai  1819^  et  qu'en  présence 
de  ses  dispositions  irritantes  on  ne  saurait 
admettre  que  la  publicité,  ^sente  d'un  fait 

S  ris  isolément,  puisse  résulter  du  concours 
e  plusieurs  faits  identiques  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  rien  ne  constate,  dans  l'infor- 
malion,  que  les  propos  aient  été  proférés 
dans  le  sens  de  la  loi  précitée  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  publication  de 
fausse  nouvelle  : — Attendu  que  le  bruit  ré- 
pandu publiquement  par  le  prévenu,  dans  les 
journées  desS  et  6  août,  que  la  maison  de  ban- 
4pie  de  Félix  Watelet  se  trouvait  au-dessous  de 
ses  affiiires  de  3  à  600,000  fr.,  et  que  sous  peu 
cette  banque  serait  en  faillite,  était  une  nou- 
velle fausse  ;  que  sa  fausseté  résulte  de  cette 
circonstance  que  Félix  Watelet  a  satisfait  à 
tous  ses  engagements,  et  particulièrement 
de  ce  fait  qu  ainourd'hui  même,  c'est-à  dire 

Ïos  de  trois  mois  après  les  imputations  dont 
a  été  l'objet,  il  se  trouve  à  la  tête  de  sa 
Hiaison  sans  qu'il  apparaisse  même  aucun 
embarras  dans  sa  situation  ;  —  Attendu  que 


(1)  La  question  ne  saurait,  à  notre  avis,  faire 
la  moindre  difScnlté.  La  sommatidn  dont  parle 
Tart.  763,  C.  proc,  ne  doit  évidemment  s'appli- 
quer qu'à  on  précédent  vendeur  resté  créancier 
d'une  partie  dn  prix  de  vente.  Quant  au  saisi,  il 
n'a  rien  &  prétendre  sur  le  prix  mis  en  distribu- 
tion, k  rencontre  des  créanciers  privilégiés  et  hy- 
pothécaires entre  lesquels  l'ordre  est  ouvert  ;  il 
n'a  donc  aucune  production  à  faire,  et  la  somma- 
tion qui  loi  serait  signifiée  à  cet  effet  serait  en 
quelque  sorte  dérisoire.  On  peut  même  dire  que 
le  saisi  est  sans  intérêt  dans  cette  première  phase 
de  la  procédure  d'ordre.  Aussi,  tous  les  auteurs 
s'accordent  à  dire  qu'il  ne  doit  pas  itre  sommé 
d'y  intervenir.  Y.  MM.  Grosse  et  Rameau,  Cotn- 
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cette  nouvelle,  propagée  avec  beaucoup  de 
rapidité,  a  jeté  le  trout>le  sur  la  place  de 
Moulins  et  parmi  les  nombreux  intéressés 
aux  affaires  de  la  banque;  —  Attendn  que  si 
certaines  clauses  du  traité  passé  à  la  date  du 
29  mars  dernier  entre  Félix  Watelet  et  Henri 
Watelet,  son  frère,  notamment  celle  où  ce 
dernier  est  déclaré  exonéré  des  charges  de  la 
maison  de  banque^  moyennant  le  paieemnt 
par  lui  d'une  certaine  somme,  étaient  de  na- 
ture à  laisser  croire  au  prévenu  qu'il  exis- 
tait un  déficit  dans  cette  maison  pour  la  der- 
nière année  de  son  exercice,  c'est  sans  mo- 
tifs, et  de  mauvaise  foi,  qu'il  a  précisé  ce 
déficit  supposé  à  300,  SOO  etmême  600,000 fr.; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  parUe 
civile  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
S2,  C.  pén.,  l'exécution  des  condamnations 
aux  dommages-intérêts  et  aux  irais  peut  étrt» 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  et  que  cette  disposition  a  été  mainte- 
nue par  la  loi  du  22  jnill.  1867  ;  —  Attendu 
que  cette  voie  de  poursuite  est  de  droit  en 
matière  de  délit  et  de  contravention  ;— Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  13  nov.  1867.  —  C.  Riom,  ch.  corr.— 
MM.  Grellet-Dumazeau,  prés.;  Picard  (de  Pa- 
ris) et  Salvy,  av. 


PABIS  13  : 


n  IRM. 


ObSRB,    SOMMÀTIOn    DE    PRODOIM ,    PaBTIII 

SAISIS,  VENnsim,  Dcmiicilb  Slc. 

En  matière  d'ordre,  la  partie  ioitie  ne 
peut  être  contidérée  comme  vendeur,  dan*  le 
sen$  de  l'art.  753,  C.  proc;  dèt  lort,  il  n'y  a 
peu  lieu  de  lui  faire  sommation  de  pro- 
duire (1). 

'La  sommation  faite  au  vendeur  de  pro- 
duire à  l'ordre  est  valablement  signifiée 
au  domicile  élu  dans  l'inscription  ^office 
prise,  au  profit  du  vendeur,  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  alors  que  cette  élec- 
tion de  domicile,  stiptUéedaiu  l'acte  de  vente 
mémv,  pour  f  exécution  dudit  acte,  a  été  re- 
produite lors  de  la  transcription  faite  à  la 
diligence  de  l'acquéreur  (2).  (C.  proc.,  753.) 

(Affre  de  Saint-Rome  C.Guillier.) 

28  août  1867,  jugement  du  tribunal  de 


tnent.  de  la  lot  du  81  mai  18S8,  t.  9,  n.  320  ; 
Houyvet,  de  l'Ordre,  n.  141;  Seligman,  ExpKe. 
de  la  loi  du  H  mai  18S8,  n.  873  ;  Chauveau. 
Proc.  tordre,  quest.  86S3  quinq.;  Rodière,  Corn- 
pét.  et  proc.,  t.  1,  p.  339  (3*édit.). 

(S)  Y.  en  sens  contraire,  MM.  OUivier  et  Mouf- 
lon, Comment,  de  la  loi  du  21  mai  18S8,  t.  1, 
n.  86.  Il  est,  du.  reste,  généralement  admis  que 
l'élection  de  domicile  faite  spontanément  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans  l'inscription 
d'office,  ne  peut  être  opposée  au  vendeur,  et  que, 
dans  cette  hypothèse,  la  sommation  doit  être  si- 
gnifiée à  son  domicile  réel.  Y.  MM.  Chauveau; 
quest.  S5S4;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  13  et 
330  ;  Seligman  et  Pont,  n.  388. 
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Postoise  qui  le  iidàiàt  aiDsi,  en  ces  termes  : 
—  «  En  ce  qai  loncbe'te  défait  de  significa- 
tion k  la  partie  saieie  de  la  sommation  pres- 
crife  par  r«rt.  75J,  C.  proc.  crv.  :— Attendu 
que  SI  la  dénonciirtion  du  riglemenot  provi- 
soire et  la  sommiftion  d'e*  preo'dre  c«iinmu- 
nioMion  et  de  contredire  s'il  y  éctiet  doit, 
aux'termes  de  l'art.  755,  même  Code,  être 
faite  à  fa  partie 'saisie,  il  ne  smra^  en  être 
de  même  d«  la  sflFmnmtion  de  produire  pres- 
crite par  l'art.  733  ;  que  ïe  but  ^de  cette  som- 
mation «st  clairement  déterminé  «en<-8etde- 
meirt  par  les  termes  mêmes  de  cet  artide, 
mais  encore  par  ceux  de  l'ait.  7S4,  qui  im- 
pose k  tout  créancier  I'«b1igatkm  de  produire 
les  titres  avec  demande  en  cdlloeatram,  dans 
les  quarante  jours  'de  ladite  'sommation  ;  — 
Qne  la  partie  saisie  ne  peut  être  assimSée 
au  vendeor  appelé  k  faire  valoir  ses  -droits  à 
T'ardreoonnie  les  'aulnes  créanciers  ;  — Qoe 
cela  ressort  -de  la  cowbtnaisMi  -de  l'art.  7S3 
avec  les  ^t. '6*1  et  «92,  €.  proc.  civ.,  ainsi 
qne  des  termes  <dn  rapport  fait  au  Corps  lé- 
gislatif par  M.  Hieiié  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  21  juin  18b8  ;  —  En  -ce  <qm  touche 
la  nuYIité  de  la 'sommation  faite 'k  la 'dame 
Affre  de  Saint-Reme  au  -domicile  éln  dans 
l'inscription  d'office  prise  k  son  profit  : — At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  75.3.  C. 
proc.  civ.,  iâ  somiuation  de  produire  faite 
au  vendeur  doit  l'être  au  domicile  réel,  k 
défaut  de  domicile  éln  psr  loi  eu  de  consti- 
tution d'avoné,  il  est  «enstaut,  «n  fait,  que 
la  dame  Afflpe  ^e  Sarot-Rome  n'est  pas  do- 
miciliée dans  l'aiTondisseraent  du  bureau 
dn  conservateur',  dés  bj^potbàques  de  iPon- 
toise  ;  —  Attendn  que  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  du  19  mars  1864  a  eu  ^ien  k 
la  diligence  4es>ao<|«éFeBr8,  confonitéraent  k 
l'oUigMion  que  icnr  imposait  une  des  otau- 
wsdodit  acte; — <2He4e  même  acte  oonteBait 
élection  de  domicile  pour  la>dane  Aâre  4e 
Saint-Rome  en  l'étude  >de  M' Oelocoar,  no- 
taire k  Pentoise,  pom-  oon  «xéoDtlon'j — At- 
tendu que  l'énéticia^n  faite  par  le  <con- 
servatevr  des  hypodièqueB  ians  l'inscription 
d'ofûce  au  nom  4e  la  dame  Affre  de  Saint- 
Rome  dudit  domicile  éhi,  n'a  en  lieu  que  pour 
régulariser  l'inscription  par  lui  prise  d'office 
et  pour  se  conformer  aux  stipulations  de 
I'acte4e  vente  ;— Attendu  enfin  que  ia  som- 
mation de  produire  faite  k  la  dame  Affre  de 
Saint-itome  an  domicile  de  Delaconr,  alors 

ri)  Et  non  18. 

(2)  Les  frais  auxquels  l'hériAeT  bénëficiaire  a 
été  condamné  dans  un  procès  par  lui  soutemi 
an  nom  de  la  succession ,  doirent ,  sans  au- 
cnn  doute,  être  payés  sar  les  biens  de  cette  suc- 
cession. L'héritier  bénéSdaire  ne  saurdt  en  âtre 
tenu  personnellement  que  s'il  avait  compromis 
lesintérSts  de  son  administration  (C.proc.,  132). 
V.  an  surplus,  MM.  Tonllier,  t.  4,  n.  390;  Dn- 
rantOD,  t.  7,  n.  36  ;  Malpel,  Suceeu.,  n.  237; 
Chabot,  id.,  t.  8,  sur  l'art.  803,  n.  3;  Demo- 
lombe,  id.,  t.  3,  n.  343;  Massé  et  Vergé,  snr 
Zachariae,  t.  2,  S  388,  p.  353,  note  40;  Hu^ 


surtout 'qàHl  n'apparu  pas -en  fait  m'ellen'a 
pu  parvenir  entre  les  mains  4e  'ladttte  dame, 
a  eu  pour  effet  de  la  soumettre  k  la  'dé- 
chéance-prononcée  par  Tnt.  75S,  C.  Nap. ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  parla  dame  Affre  de  Saint^eme. 

AftKÈT. 

LA  COUR;— En  ce  qni  toucbe  le  noyen 
tiré  du  défaut  de.  sommation  de  produire  à  la 
partie  saisie: — Considérant  que  Texpres- 
sion  vendeur,  employée  dans  l'art.  "753,  C. 
proc.  civ.,  'Concerne  \e  précédent  vendevr 
demeuré  créancier  et  non  la  partie  saisie  ;— 
Adoptant,  an  surplus,  sur  ce  chef,  les  motSs 
des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  toucfae  le  mofentiré  de  la  •pré- 
tendue 'mnlité  de  la  8<Hnm9tîonfaite'k  la  œame 
de  Sàint-Kome  au'domiâleéludansrinBcrip- 
lion  d'flffBce  prise  k  son  profit  :  —  Considé- 
rant qu'il  est  constant,  en  fait,  et  non  con- 
testé, qne  la  dame  Affre  de  Saint- Rome  avmt, 
dans  l'acte  de  vente  des  biens  dont  s'agit, 
éln  donricile  pour  l'exécution  dudit  acte  en 
l'étude  de  Delaeaur,  notaire  k  Pontoise  ; — 
Que  cette  élection  'de  domicile  a  été  repro- 
doite  lors  de  la  transcription  faite  k  la  éiii- 
gence  des  acqnérears,  ct'qBelectmeervateBr, 
en  l'énonçant  dans  l^iscripHond'offiee  prise 
au  rtom  de  la  dame  veuve  de  Saint-Home, 
s'est  contormé  aux  prescriptions  de  la  kri  ; 
— Considérant,  dès  tors,  <)ue  la  sommation 
faite  k  la  dame  veuve  de  "Saint-Home  au  ^- 
micfle  élu  par  efle  pour  l'exécution  .de  l'acte 
de  vente  a  été  r^ulière  et  valable  ;  —  Que, 
dès  lors,  le  règflement  provisoire  attaqué  et 
la  forclusion  prononcée  par  le  juge^coimais- 
saire  sont  'conformes  aux  prescriptiOBs  de  la 
loi;— Adoptant,  au  surplus,  les  'motifs  des 
premiers  juges  ; — Cowtirmel 

Du  13  nnrs  1868.— C.  Paris,  3*  ch.— MM. 
Roussel,  prés.  ;  MerveffllewL-Drvigiitrsx,  av. 
gén.;  de  Jouy  et  Murray,  av. 


SOCCBiBION  JrtNftnGIMU,  DtPElIS,  AvOUt. 

L'héritier  bénë^iaire  n'ett  pat  tenu  par- 
«otmellement,  fitême  vit-àrvh  de  t'iKoui  fmi  a 
■oecnpitf  pour  fuii,  •êe*  frais  txpMéi  dan*  une 
imiaaee  cùaeeruanl  Ja  Mucceuion  :  il  n'en 
e$t  tenu  que  tur  Ut  bien*  de  cette  succe*- 
tion  (3).  te.  Nap.,  802  et  8(6.) 

resm,  TV.  dudr.  dentecett.,  t.  S,  n.  407. — Hais 
en  est-il  de  même,  'lorsq^n'il  s'agit  des  frais  es- 
pcséspaf  l'avoué  oonstitaé  pour  IliâTtïtT  bénéB- 
ei^e  t  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Il  y 
a,  ici,  à  concilier  les  rtgles  relatives  sa  bénéfice 
d'inventaire  avec  lesprineip«s  en  natière-de  man- 
dat ;  et  jl  faut  Iiien  reconnahre  qne  des  ari^omeots 
paissants  militent  en  favenr  de  l'avoué.  Ces  ar- 
gnmetrts  le. trouvent  parfidtement  résumés  dans 
une  note  gui  accompagne,  dam  la  Aer«e  juHeiaire 
du  Midi,  année  18fi7,  p.  M9,  l'arrêt  anjourd'hoi 
recueilli,  et  que  nous  croyons  devoir,  à  ce  titre, 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 
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(Anduze  C;  Borrel.)— arhSt. 

VL-  OÛVR  ;  —  Attenimqm  les  sienn  Bm» 
ni,  opfBaiats,  n'«nt  «oastitué  ÂmUue  que 
paii  las  àétmite  «■  leur  qualité  d'hériliarsi 
bénéflciaites  de>  lear  auteur  ;•— Que  cette  qna- 
IM,  eaciusiTe:  de  iaab  enfagemeat  perwm- 
ot^éuitoonnne'd'AadaM'au  moment  où.  il 
aeeeoi»  lemasdat  d'occnper  pour  enx,  et  n'é^ 
tMt  Vob^  «ViBCinie-  cotoatatien-,  l'aatitm. 
eaMrelaqudeilS'avaieiit  k.*e  défendre  étuêt 
Mi^éa,  non  ooiitaep  en,  mais  centre  la  sac» 
onsioa  dont  ils  a'étaient  que  hts  administra* 
tto»;  — ^on<B«  eoDte8te>pas  àiÂaHtuzele' 


>  libMAtr  bdnéflciai».  y  ert-ii>dit,  ait  d'an» 
taM  phi  teBB  pcHODBtilBnunlJdes  frais  àaa  kt 
xmmuiq^emidlÊSÊÊitàmi  Di  elbpromiiaèor  mw 
fM  «aomi.  Il  doit  le»  Iraii, .  puiaqaac  dans  son: 
oompte,  il  les  toft-Agonr  kaornctédit^ omfaraié- 
Mata  nit..i9«9„G^Nip.  Danole  s^nèmeMB- 
tnïN^  on  n'apetôott  pu  qu'il  piuaM>  y-  aaair 
cMi]rf8  à  rendre,  Tont  aa  moins  ce  compte  ne  se 
composerait  qne  d'articles  de  débit,  jamais  d'ar- 
tides  de  crédit-,  ee  qui  pantt  fort  singulier.  Entre 
lliâitier  bénéficiaire  et  son  aTonë,  c'est,  en  effet,, 
le  eoDtntde  mandat  qni  interrient,  c'est  ce  man- 
dat tout  personnel  qni  donne  lien  à  l'action  de 
l'iTooé  contre  lë  mandant.— Son  mandant,  c'est 
l'Mitier  bénëflciaire  Ini-méme  et  non  la  succes- 
siOB.  —  Ansn  eiMl  saperfla-  de-faira  (observer 
qoll  wponrrait  «'agir  loi  de  l'ait.  13X,  C.  prœ. 
Olte  dispMitiaa  ne  r<git  qne  les  dépens  de  la 
pirtie  «dVene.  Qn'on  n'asaânil*  pas  l'héritier  bé- 
ntfrinn',  aok  i,  un  syndic,  soi»  i  nn  mair*  de 
«■■■ae,  aoit  k  nn  cnrstenr  à  saeeeiaon  va- 
OBte.  Ces  mandataiiM'là  sont  de»  «dminiatratean 
deptr  Is  justice  on  de  pari»  loi.  Lear  penonna- 
iiMt  aRnme  I«Br  intërtt,  s'eflhce- absolument  de- 
nHtsliepoar  1«  compte  de  qor  ih  administrent. 
U  lyadie,  s'est  ht  masie  doeoféanoian  ;  le  maire, 
cVm  le  cMOBHiBe;  l»cBMteai%-o'«it'la  smeeseion 
Ticame  ;  la  snccessioa  bénéfioiairs.  au.  cantraire, 
c'est  frentaellement  l'héritier  Ini-mâme,  poor 
l'éaslameat  iMdnel  epiii  panf  féaalter  de  een  ad- 
■hwmtto^  Quand  la  syndie  plaide,  il  ne  le 
bit  qne  del'antonsatioada  pge>oonunissaire  et 
sV  y  a  de*  fonda  poar  idaider.  Car,  s'il  n'y  en  a 
pai  «ti-'il  aa  peut  y  enxveir,  la  faiUitae*  dôtnre 
l«i«i  iBwBiiiiini  il'siijf  tP  wmii.,  M7).  9ap- 
p«HB  on-  syndio  qni  plaiderait,  alors  qu'il  n'y 
smitpaa  damssonreee  ponvfkbe  face  an  procès, 
il  mil  perMnmeilement.  tean.  dea  frai*  exposés 
par  ion  «roaé,  à  titas  de  daaamagas^ntéreis  ré- 
saltantdason  impnaleiMe'  flagiante  (Anal.  Cass. 
17  aa*t  i8S3,  P.  ia8S.ailSft.— 8.1M4.ft.777). 
Ia  ntpoasafaiUtë  peneanalle  d'tm  syndie  rela- 
tinuMut  anx  frais  das  à  >Bon  prepie  aToné  n'est 
pa*  d'aitlenrs  snanimemeat  résolne  ;-  elle  a  été 
taashéeïaffimatiTamwMparplaaieBre  arvèts  (Pa-- 
lia,  M  sept.  1S98  et  19  août  1880  ;  Boideanx, 
n  arril  1838,  P.1838.S.400.— S.i838.8.269). 
Si  la  Cour  de  cassation  l'a  jngée  dans  nn  sens 
nnmire,  c'est  par  ce  motif  spécial  qne  c'est  peur 
mrini  qu»  ttiputmt  ie*  $yndiet  (Cass.  S4  aoAt 
1843,  P.1843.2.75B.— S.1843.1.757).  Or^  «ela 


Së7 

'droit  <fagir  conttesee mandants  pomr  le  re- 
couvrement rdes  avances  qu'il  a.  faites  poor 
rexicutionduBHtnilat^aissealemeatJedeoit 
■  d'attribuer  à  ses-maadants  une  qualiié  autte 
que  celle  enJaquelle  ils  foiU  constiioé,  leur 
mandatare,;.— ^ue:8i,  oLlenuquaHtô.d'bé- 
ritiiars  bén^finiaiDee  et  admimstralenas  deJa 
sacceseion-  de  François.  Borael^  Us  op^unts 
ont  la  faautté.'d'aianaei!  les  somnesdnes  nar 
la  succession,  saa^receamremenrteatre-eUe, 
cette  âMutaéne^onstitae  pas.naAiobligation, 
et  ne  poète  aucuas  atteinte  au  droit  qu'ils 
ont  d'opposer  mue  cnéanciers  de  la  sooecsr- 
sion  qu'ils  ne  leur  doivent  que  le  compte  de 


n'est  paa  TraLponr  les  héiitieis  béné&dairea,  qni. 
stipulent  snrtont  pour  enx-mimes,  et  qni  d'ail- 
leurs peuvent  se  dépouiller,  quand  ils  le  veulent, 
de  cette  qualité  d'Héritiers  bénéflciairM  pour  pren- 
dre celte  d'héritiers  pars  et  simples.— Quand  une 
cemnrane  plaide^  ellfe  ne  le  fait  qne  dlbnant  anlo- 
risée,  et  elle  n'est  autorisée  qne  si  son<  bnd]^ 
le  lui  permet.  —  Quand  nn  cniatenr  k  succes- 
sion vacante  pHàde,  fl  sait  déjh-  qne  1er  forces 
de  la  succession' vacante  le  Itai  permettent.  L'art. 
8t8  lui  fait  un  devoir  de  flnre  constater  avant 
tont  l'état  de  Ift  snoeession  <par  nn  inventaire,  et 
il  verte  le  numéraire  successoral  dans  la  caisse  dn 
reMoeur,  à  la.diffâience.d»  l'héritier, béaéSdaire, 
qui  ne  verse  qne  dans  sa  caisse  personnelle,  i 
charge  de  rendre  comptei  L'art.  M  3  fhit  done  une 
situation  k  parfan'cnratenr-pour  certaines  parties 
de  son  administration;  il  n'est  assimilé  qne  poar 
le-sMphis  à  l'héritier  ibéUéOeiaire  par  l'art.  814!. 
— /&àn  donr,  fliéHâsrMnMdhire,  eonime  man^ 
dataire  in  renfiuemt^  sYdentifle'^eatttelienienf  à 
la  sneeeesion' qu'il' administre -et  qni' peut  devenir' 
sa  chose  propre.  AlassreEt^I  vrai  de"  dM  que, 
dans  le  cercle  des  âépeuetret'ftviê  qa'il  expose 
pour  oondtHte  ft'bomrBs  fins -son'  adnrinistmtiM; 
in<éreasée,  il  est-tenniperaonnsUMnent-da  eesftais 
et  dépenses,  saaf  à'  seies  aliéner  par  privUëge. 
Ces  fraie  et  dépensée  sont- -une  partie'  de  loi» 
compte;  c'est  l'élëment  eréditenn  de  ee  oompte;  œ 
qni  Boppose  biea'qne,  relatiirenieni  iroetéMment, 
les  tiers  ont  une'  aoticB  personnelle'  centre-  Itti» 
'puisqu'il  en  devient  persenndièment  créancier  k 
son  tonr.  Qnandilpaye'les  dettes  de  la  snecessie», 
ce  qu'il' a  le  droit  de- fkire',  d'apr^s'  l'tot'.  808,  il- 
'penieommeneer  par 'set  payer  les-freà-qai'  Ini 
sont  dns'  k  loit-rnébie'.  —  Enfn,  dkasi  l'eqièee, 
ajoul0-t-on,  les  héritiers  bdaéSclaùes,  oUente  de< 
M*  Andnse,  ont  faitdeu'distrftntions  sans  l'apw. 
peler  &  y  participer,  an  mépris  de  ce  même  art. 
808  ;  le  fait  est  prouvé,  il  n'a  pas  été  et  ne  pou- 
vait être  déniéi  Or,  qinnd  Hiéritier  béntfdaire 
paye  des  créancière  an  détrimort  d'antres  créan- 
ciers opposants,  U-estpenonneHemenl  tenu  i 
rencontre  de  oewpet'(G.  Ifap.,  804;  Orléans,  14 
avril  18B0,  PaSBOiSS?:— S:«860.2'.967).  Uh 
créancier  doit  être- considéré  comme  opposant,  de 
cela  seul  qu'il  s'est  fait  connaître.  M*  Andtoea'é- 
tait  d'autant  plus  fait  connaître  anx  héritiers  Bor- 
rei,  qu'eux-^némes  avaient  donné  naissance  à  sa 
créance.  A  ce  seal  point  de  vue,  l'arrêt  par  défaut 
devrait  itre  maintenu.  * 
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leur  gestion^  si  ce  compte  est  requis  ;  —  (jue 
les  opposants  ayant  été  condamnés  en  leur 
nom  personnel  par  l'arrêt  de  défaut  du  7  fév. 
1866,  c'est  à  bon  droit  .«ni'Us  ont  formé  op- 
posiDon  contre  ledit  an«t;  —  Hais  attendu 
i|ne  lesdits  opposants  ont  k  se  reprocher  per- 
sonnellement d'avoir  amené  par  leur  négli- 
gence on  par  leur  résistance  lee  frais  contuma- 
ciaux  et  qu'il  y  a  lien  de  les  laisser  à  leur 
charge  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  juin  1867.  —  C.  Montpellier.  — 
MM.de  la  Beanme,  1"  prés.;  Choppin  d'Ar- 
noDville,  1*'  av.  gén.;  Lisbonne,  ar. 


CAEN  18 


1SS7. 


Séparation  de  cokps,  Peihb  iNFAïuirrB, 
PRocÉsmu. 

La  dtm«mde  en  téparation  d^  eorpt  p<ti( 
itrt  formée  par  rtipiiHt,  lorsqu'elle  est  /on- 
dée  wr  la  eondamitation  de  tvn  des  époux  à 
«MM  peisu  infamante  (1).  (C.  Nap.,  261.). 

Il  n'importe  qu'A  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  tipoux  joigne  des  eonehuums  ten- 
dantes  à  ce  que  ses  enfants  lui  soient  eon- 
fUs...,  aiors  d'ailleurs  que  ces  eonelusioiu 
ne  soulèvent  aucun  contre^  de  la  part  de  la 
familU. 

(LaunéC.  Lanné.)— itutr. 

LA  COUR;— Considérant qo'aiu  termes 
de  l'art.  261,  C.  Nap.,  lorsque  la  demande 
en  divorce  était  fondée  sur  la  condamnation 
de  l'un  des  époux  à  une  peine  iniamante,  la 
seule  formalité  à  observer  consistait  à  pré- 
senter au  tribunal  une  expédition  du  juge- 
ment de  condamnation,  avec  un  certificat 
de  la  Cour  d'assises  portant  que  ce  juge- 
ment n'était  plus  susceptible  d'être  réformé 
par  aucune  voie  légale;  —  Considérant  que 
cette  disposition  s'explique  par  l'impossibi- 
lité de  contester  le  mérite  de  la  demande,  et 
que,  par  identité,  de  raison ,  il  convient  de 
1  étendre  à  ia  séparation  de  corps,  lorsqu'elle 
q'est  pas  motivée  par  d'autres  causes  ;  — 
Considérant,  en  efiet,  que  si  les  art.  307, 
C.  Nap.,  et  879  et  881,  C.  proc.,font,  quant 
aux  formes  d'instruction,  une  différence  en- 
tre les  demandes  en  divorce  et  les  demandes 
en  séparation  de  corps,  cette  distinction  ne 
peut  s'applkpier  qu'aux  cas  les  plus  ordinai- 
res où  une  instruction  est  indispensable,  et 
non  pas  h  ceu  oik  elle  serait  complètement 


(1)  La  question  esttiâs-contiwrwsée.  V.  Dijon, 
28  déc.  1864 ,  conforme  à  la  solution  d-des- 
sos  et  le  renvoi  (P.  1866.883.-8.1868.2.134). 
Adde  dans  le  mâme  sens,  trib.  de  la  Seine,  9  août 
1881  et  4  janv.  1884,  rapporte*  par  M.  Bertin, 
Ch.  dueons.,  t.  2,  p.  278 et  277  ;  trib.  deO^on, 
16  janv.  1867,  Joum.  dttavomt,  1867,  p.  19S; 
— en  sens  contraire,  trib.  de  Versailles,  25  nov. 
1881,  et  trib.  de  la  Seine,  9  mars  1888,  rap- 
portés par  M.  Bertin,  loe.  cit.,  p.  274  ;  observ.  au 
Joum.  des  avoués,  toc.  sit. 


inutile; — Considérant  q«'il  importe  peu  qn'à 
la  demande  en  séparation  de  corps  l'époux 
demandeur  joigne  des  conclusions  tendûites 
k  ce  que  ses  enfants  hu  soient  confiés, 
parce  que  -  ce  n'est  qu'une  suite  de  la  de~ 
mande  principale  réglée  par  l'art.  302  placé 
dans  le  chapitre  du  divorce,  applicahle  par 
analogie  et  par  ikéces$ité,  comme  l'art.  261, 
à  la  séparation  de  eorps  ;— Considérant  que 
ces  principes  dmvent  faire  accueillir  la  de» 
mande  en  séparation  de  corps  ée  la  fenaa» 
Launé,  qui  justifie,  par  un  extrrit  en  due 
forme  d  un  arrêt  de  la  Cour  a'asases  de 
l'Orne  en  date  du  30  oct.  186K,qne8on  mari 
a  été  condamné  à  cinq  années  de  réelnsioa  ; 
qui  produit  en  même  temps  un  certificat 
consutantque  cet  arrêt  est  devenu  défiailir, 
et  dont,an  surplus,  la  demande  ea rea^se  de 
son  ennnt  mineur  ne  senlève  aucun  coa» 
tredit  de  la  part  de  la  Cunilie  ou  du  minis- 
tère puUic  ;— Par  ces  motifs,  eip. 

Dul3  mail867.— C.Caen,l'*ch.— MM.des 
Essarta,  prés.;  Boivin-Champeaux,l*'av.96B. 


PARIS  1»  mars  1868. 

1°  AuTOaiSATION    DE   rEllMK    HAUÉB,    COI- 
HBBCS,  BAa,  iKOEMMITil  d'eXFBOFRIATIOH, 

Cession.— 2°  Demande  nodvsixe,  Motebs 
nouveaux. 

1*  La  femme  mariée,  même  autorisée  à 
faire  le  commerce,  ne  peulg  son»  urne  autori- 
sation expresse  de  sonman,  consentir  ecMtm 
à  «m  tiers  de  l'indemtUii  d'etcpropriaiiem  i 
laquelle  elle  peut  avoir  droit  comme  loeenairt 
des.  lieux  dans  lesquels  elle  exerce  son  com- 
merce. (C.  Nap.,  217  et  220.) 

2°  Desmoyens  proposés  enappelpour  lamre- 
miire  fois,  A  Vappui  d^une  demande  ennmitUi 
formée  en  première  instance,  ne  peupent  être 
considérés  comme  une  demande  nomieUe:  dès 
lors,  ils  sont  reeeoabiee  <-2);  (C.  proc,  464.) 

(Synd.  MoreanC.  Cheville  et  Cochet.)— ÀRstr. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  femme 
Morean  étant  tombée  en  faillite  depuis  le  ju- 

Sement  de  première  instance,  Beaugé,  syn- 
ic  de  ladite  faillite,  qui  en  a  inieijeté  appel 
et  qui,  en  cette  qualité,  représente  taat  le 
failli  que  ses  créanciers,  peut  proposer  tons 
les  moyens  qui  appartiennent  k  ceux  qu'il 
représente,  et  par  conséquent  tant  ceux  qui 
seraient  pô-sonnels  au  failli  que  ceux  qm.se- 
raient  personnels  k  ses  créanciers:  —  Con- 
sidérant qu'en  première  insunce  Novel,  et 
la  femme  Moreau  qui  faisait  cause  commune 
avec  lui,  ne  demandaient  pas  seulement  la 
résiliation  des  transports  litigieux,  mais  qu'ils 
concluaient  surtout  et  principalement  k  ce 
que  lesdits  transports  fussent  déclarés  nuls; 
qu'il  suit  de  là  que  les  moyens  qui  seraient 

(2)  Cela  ne  saurait  être  contesté.  V.  Naacr, 
13  fév.  1867  (P.1867.»18.-S.l««7.2.a83>,  et 
les  indications  de  la  note. 
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prqNMés  en  app«I  poor  U  première  fois ,  à 
l'afifm  de  cette  demande  es  arilité,  ne  pev- 
Tent  éire  considérés  comme  nne  demande 
BOBTelle; 

Coaadéruit  qne  le  tranuport  £iit  par 
Ceofaet  i  Gherille  de  l'indemnité  d'expro* 
prittion  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit, 

Sfftaat  la  date  dn  25  mai  1863,  n'ayant 
i  enregistré  qne  le  7  mai  1866,  n'a  date 
certaine  qu'à  partir  de  cette  dernière  épo- 
qw,  Tis^'Vis  de  la  femme  Horeau  deve- 
■ae  eUe-méme  cessionnaire  des  droits  de 
Cochet  à  la  date  du  29  août  1863 ,-  que,  dès 
lers,  ce  transport  n'est  opposable  ni  a  la  fem- 
me  Hoieam,  ni  à  ses  créanciers;  —  Considé- 
rant qne  si,  le  même  jour  29  aoèt  1863,  la 
femme  Moreau  a  cédé  a  Cochet  la  moitié  de 
ladite  indemnité  d'expropriation,  ce  trans- 
port est  nnl,  faute  par  la  femme  Moreau  d'y 
aroir  été  autorisée  par  son  mari  ^  que  si  la 
ftuBe  Moreau  était  autorisée  k  faire  le  com- 
merce, on  ne  peut  considérer  cooune  un  acte 
de  son  commerce  le  transport  par  elle  fait 
du  capital  représenté  par  l'indemnité  d'ex- 
proprution  à  laquelle  elle  pouvait  avoir  droit 
comme  locataire  des  lieux  dans  lesquels  son 
commerce  s'exerçait  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc 
tùre  ledit  transport  sans  une  autorisation 
expresse  dont  il  n'est  en  aucune  manière 
inslifié  ;  —  Conddérant  qne,  le  transport  du 

29  aoflt  1863  par  la  femme  Moreau  ii  Cochet 
étant  nul,  il  en  résulte  que  Cochet  était 
Bans  droit  ni  qualité  pour  faire  lui-même  à 
Cheville,  suivant  acte  sons  seing  privé  du 

30  août  1863,  enregistré  le  16  du  même 
■Mw,  le  tran^rt  d'une  partie  de  l'indem- 
mté  qui  loi  avait  été  irrégulièrement  cédée 
kkii-méme,  et  oue,  dès  lors,  ledit  transport 
doit  être  consioéré  comme  nul  et  de  nul 
effet,  de  la  mèmb  manière  qne  celui  du  29 
a«At  18t»3  qm  lui  sert  de  base  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  10  mars  1868.— C.  Paris,  5*  ch.— MM. 
Massé,  prés.;  Ducreux,  av.  pn.:  de  Tour- 
ville,  Bertrand  Taillet  et  Saglier  fils,  av. 


(l-S)  U  a  itéfngé  qn'on  navire  trouvé  en  mer, 
aiAine  loraqn'il  est  entier  et  eontienl  encore  sa 
eargaiwn,  doit  être  rangé  parmi  les  effets  nan- 
tr^gés,  dans  le  seni  de  l'art.  37,  lit.  9,  liv.  4  de 
Vonk»Baoee- de  1081,  n  les  hommes  de  l'éqni- 
page  sont  tons  morts  ou  dans  on  état  de  faiblesse 
qui  ne  leur  permet  plus  de  tenter  aacun  effort 
ponr  sauver  le  b&timent.  V.  Rouen,  3  déc.  1840 
(P.1841.1.164.— S.1841.3.38).— Mais  U  en  est 
aattment,  d'après  M.  Canmont,  Diel.  du  ir. 
marit.,  v*  Sauvtlage,  n.  9,  du  cas  où  «le  ca- 
{Htaine  on  quelqu'un  de  ses  représentants, 
étant  restés  à  boid,  ont  encore  les  moyens  de 
laire  qnelqnes  maBosuvres  ou  quelques  tenta- 
tives de  ûlnt,  ou  d'appeler  des  secours,  ou 
de  faire  des  signaux  de  détresse.  >  V.  aussi  MM. 
Beaas8ant,Co(t.flMn<.i  t.3,n.  637;  Edm.  Dafour, 
Dr.  MorU.,   L  I,  n.  349.  C'est  ce  que  décide 


RE5MES  33 


1M7. 


!•  Nàtikb,  Sauvetage,  iNDEMNrrt. — 2»  Sit- 

Sm  COKSEEVATOIHB,  NaVIKS,  VeKTS,  COM- 

rfinncB. 

1*  L'art.  27,  tit.  9,  liv.  4  de  rordoruumce, 
sw  la  wwrinê,  d'aoit  1681,  qui  accorde  le 
lier*  ftmr  droif  de  uametaçe  de$  effet*  ou 
navire*  namfragit  trouvé*  en  pleine  mer,  u'e$t 
ofplieabU  qif'a  la  douNe  condition  91M  U* 
tûùiire*  aùui  troueé*  étaient  abandonné*  par 
leur  équipage  et  qufilt  ont  été  rencontré*  /br» 
tt^tment  (1). 

.dtnii,  celte  dirpotUiou  n'eitptu  applicable 
à  un  navire  trouvé  eu  mer  ayant  encore  à 
bord  un  homme  de  Véquipage,  aux  le  diri- 
geait et  dont  le*  tignaux  de  détretee  ont 
appeli  l'attention  ;  le  navire  ne  te  trouvant 
pa»  alor*  abandonné  et  n'ayant  pa*  été  ren- 
contré fortuitement  (2). 

2*  Si  fart.  417,  C.  proc,  permet  au  prési- 
dent du  tribunal  d'autorieer,  en  ea*  (fur- 
genee,  la  *ai*ie  eontenatoire  d'un  navire  et 
de  *a  eargai*on,  la  vente  de  cette  eargaiton 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  tin  juge- 
ment (3). 

(Beddeley  C.  Bonrganx.)  —  lutT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  27,  tit.  9,  liv.  4  de  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681,  deux  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  donner,  à  celai 
qui  la  réclame,  droit  à  la  délivrance,  en  es- 
pèces ou  en  deniers,  du  tiers  des  effets  dont 
il  prétend  avoir  opéré  le  sauvetage  :  la  pre- 
mière, qu'il  s'agisse  d'effets  naufragés  ;  la 
seconde,  que  ces  effets  aient  été  trouva  en 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond  ;  qu'à  dé- 
faut de  cette  double  condition,  l'art.  24  de 
l'ordonnance  n'attribue  au  sauveteur  cpe  le 
remboursement  de  ses  frais  j  —  Que  si  l'on 
a  justement  décidé,  d'une  part,  qne,  dans 
l'appellation  générale  d'effets  naufragés,  l'or- 
donnance de  1681  comprend  même  les  na- 
vires entiers  avec  leur  cargaison  ;  d'antre 
part,  que  l'abandon  d'un  navire  par  son 
équipage,  soit  après  Téchouement.  soit  pour 


l'arrêt  ici  reeneilli.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  sauvetage  d'un  navire  échoué  à  la  côte  ou 
en  vue  des  cdtes.  V.  Aix,  86  juill.  1860  (P.1867. 
833.-8.1867.3.327). 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  saisie  «(msenratoire 
autorisée  par  l'art.  417,  C.  proc.,  il  s'est  élevé 
la  question  de  savoir  si  c'est  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou  bien  le  président  du  tri- 
bunal dvil  qui  a  compétence  ponr  autoriser 
cette  saisie.  Un  arrêt  de  la  Co.ur  de  Paris  du  9 
janv.  1866  (P.1866.383.— S.1866.3.B1}  a  jngé 
qne  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
y.  la  note  qui  accompagne  cet  airèt  sur  le  point 
dont  il  s'agit,  et  sur  cet  antre  point  de  savoir  de- 
vant qui  doit  être  portée  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'autorisation. 
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éviter  le  dair^  d'une  perte  hsininente  ou 
irrémédiable,  équivaut  au  naufrage,  il  n'en 
faut  pas  ntoins,  jpoar  donner  ouverture  au 
droit  du  sauveteur  au  tiers,  que  l'esisience| 
de  la  double  condition  exigée  par  l'ordon-; 
nance  soit  justifiée,  savoir  :  ie  naurrage  ou 
l'abandon  qui  lui  équivaut,  et  la  rencontre 
fortuite  du  navire  nanfraeé  ;  mais  qu'en  fait, 
dans  l'espèce,  cette  double  condition  n'existe 
pas  ;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  des  doboments 
du  procès  et  notamment  du  rapport  du  capi- 
taine Mabout,  commandait,  et  du  ■capitaine 
Roux,  second  du  trois-mâts  N^antaiêe^t- 
Créole,  ainsi  que  de  la  déclaration  de  Ber- 
nard Kant,  matelot  de  la  Caroline,  que  ce 
furent  les  signaux  de  ce  dernier  qui  signalè- 
rent celle-ci  à  l'attention  de  la  Nantaiit- 
et-Créole  ;  —  Que  si  les  voiles  de  la  Ca- 
roKne  étaient  déchirées,  ce  navire  n'était 
pas  désemparé  i  qu'il -était  demeuré  étanche 
et  n'^Yait  eproive  dans  sa  voque  que  des 
avaries  de  peu  d'importance  ;  que,  depuis 
le  coup  de  mer  qui,  le  ^  janv.  précédent, 
avait  emporté  le  capitaine  ée  la  CaroHne  et 
quatre  des  cinq  hommes  qui  composaient 
avec  lui  son  équipage,  Bernard  Kant,  resté 
seul  à  J>«Bd,ji'avait  juis  cessé  de  luuer  éner- 
giquement  pour  la  conservation  de  son  na- 
vire et  le  saïut  de  sa  personne;  et  qu'au  bo- 
rnent où  les  signaux  forent  aperçus  de  la 
Nantaûe-et'Créole,  M  continuait  encore  la 
lutte,  malgré  l'affaiblissement  de  ses  forces 
et  le  découragement  qui,  suivant  son  ex- 
pression, commençait  à  le  gagner;  que  s^il 
a  déclaré  qu'il  ne  gouvernait  la  Caroline  qae 
sur  des  données  incertaines,  U  n'-en  résulte 
pas  moins  qu'il  la  gouvernait  ;  —  Qu'on  ne 
saurait  donc,  dans  rétat  des  faits  de  la  cau- 
se, voir  dans  la  Caroline  un  navire  naufragé 
ou  dans  un  état  d'abandon  équivalent  au 
naufrage,  on  trouvé  fortoiiement  en  pleine 
mer,  puisqu'il  est  constant  que  ce  navire 
avait  a  son  bord  et  y  a  conservé  jusqu'à  son 
entrée  à  Saint-Nazaire,  un  homme  énergi- 
que, dernier  représentant  de  son  'équipage, 
il  est  -vrai,  mais  capable  encore  d  aider  à 
son  salut,  qui  n'en  avait  jamais  désespéré,  et 
dont  les  eiIoEtS£i. les  signaux  ont  été  en 
réalité  la  cause  première  de  sa  conserva- 
tion ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  attribué  à  Bonrganx  le  tiers 
de  la  valeur  de  la  CaroItn«  et  un  tiers  en 
nature  de  sa  cargaison  ;  c|ue  le  seul  droit 
appartenant  à  Bourgaux  était  de  sortir  in- 
demne de  ce  que  lui  avait  coûté  le  service 
rendu  à  la  Caroline  par  aon  navire  i\ran(a{»«- 
el'Créole,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  né- 
cessaires pour  arrêter  le  chiffire  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due;  —  Considérant  mie 
Botvgaux  n'étant  pas  sauveteur  de  la  Ca- 
roline n'avait  aucun  droit  à  une  portiou 
quelconque  en  nature  de  sa  cargaison  ;  qt'il 
n'en  était  pas  phis  le  consignataire  ou  le  sé- 
questre qiril  n'était  le  représentant  de  ses 
Sropriétaires  ;  que  le  seul  représentant  était 
«ddeley,  qui  justifiait  de  sa  qualité  d'arma- 
teur, et,  comme  tel,  se  substituait  de  droit  ' 


aa-capitSRneioMiiriiflriwiDé  nwr  toi  -etrifiié- 
Motant  nécessaire  des  enargeure  ^a^^ 
farrirée  à 'destination  de  ta  eargaison  <|ae 
ceux-ci  lui  avaient  confiée  ; 

Que  si  l'art.  417,  C.  nroc.v^nwtnùi  au 
président  ds  tribunal  d'anlomer  la  «aisie 
conservatoire,  soit  4e  la  CaroUnt,  8«it4e  sa 
oaigaiBon,  la  v«nte  n'en  pouvait  être  m- 
"dMuée  ifse  partin  jugeaient  ;  —  Qn'Cm 
présence  de1'of»position  de  Beddelsjrà  T«r- 
donnance  du  36  janv.,  uni  avait  autorisé 
eette  'wnle,  oppositien  lormaUsée  dès  -le 
lendemain,  réitérée  le  8  février,  al  <da  sob 
ofi're  de  consigner  somme  sofisante  «m 
paiement  de  l'indemaiié  k  laou^e  seide 
avait  drdt  Bourgaux,  il  était  du  .«eTOir  étaof  t 
de  celui-ci  de  s'arrêter  et  de  se  idessaisir  de 
la  cargaisem  réclamée,  et  4iue,pour  ne  pas 
l'avoir  fait,  il  a  eng3(|é  sa  resprasMike  -«t 
donné  contre  lui  principe  de  deamngos- 
intérêts  à  Beddeley  pom-  sf»n  fret,  «msi 
bien  -quranx  propnétaires  de  la  oarguson 
pour  edie-ci  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  mai  i'9èT.  —  C.  Rennes,  1"  cfa.  — 
MM.   Tasié,  prés.;  Jolhiet,  4»  <av.  géïk.;    , 
Coquebert  (duoaireau  de  Nantes) «t  dnmt. 
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i"  Eau,  Soorce,  Pbescuftior,  Tbavaox 

APPABERTS  ,  'VlIXiGK.    —    2»  SbRT1TCD%, 

DeSUNAZION  ou  père    Œ  EAniLLE. 

\'  Les  travaux  «pparrnU  établi»  sur  te 
fmii»  où  «afMiiie  ««furM,  pouren dA-tocr  les 
eoKc  «ur  (0  fanét  d'vn  propriétaire  infériem; 
eontfrétumégfaitt,  jntqvà  preuot  OMUroir», 
par  le  propriétaire  inférieur  amqvêl  Us  pro- 
s/itont,  et,  dit  lor»,  dmiemntml  pourtmiie 
prineipe-de  i'^uieition  d^uue.eervUuâe  |Mr 
la  prescription  trentenaire  (1).  i(C  Ml^., 
«43.) 

La  'dispotitian  de  rori.  .613,  C.  N<ip., 
d'aprè$  liqntUe  2*  'pri^priétaireà'vne  sauBce 
ne  peut  en  changer  le  court  lorsqu'elle  four- 
nit aux  habitants  d'un  village  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire,  n<  cette  pat  d'être  applie<AU 
par  cela  seul  que  les  diverses  habitations  de 
ee  vUhige  tout  defmmtu  ta  propriété  «Tim 
teal  hab«ant(^). 


(1)  V.  conf.,C3SS.  l"dëc.  ISSBfP.lSKa^S?. 
—  S.18S7. 1.844);  MM.  DeMoknabe  ,  Strvk., 
t.  1,  n.  78  ;  Oemante,  Goun  amatft.,  t.  t,  xt. 
403  bit,  I  ;  Aabrjr  et  San,  d'après  Zaabaris,  t. 
2,  !  144,  p.  518  ;  Pemn  et«eiidn,iDUisM.  du 
eonstruet.,  n.  1548.  Y.aussiCasa.  laarr.iSSO. 
— V.lomefoisCasB.  15.«vr.  i845(P.1845.B.«S3. 
>-S.1846. 1.583). 

(9)  Mais,  à  part  la  ciroonctanoe  partiaitièfe 
qfoi  sAvencontrait  daas  noire  espèce,  «a  habitant 
ne  pourrait  réclamer  ii(  nngulu*  le-dmit  oonféré 
par  l'art.  643,  si  la  commaBautë  n'y  prAendait 
pas.  V.  Colmar,  8  aiai  1800  ;  Limoges,  U  mat 
1840  (P.i84i.a.rai);  MU.  Solon,  Servit.,  n. 
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i'  L*  dê»Hnatîo»  du  père  de  famille  nt 
ptut  itr*  VMoqvie  qu'autant  qu'il  est  prouvé 
MK  <^e$tle  proprUtaixe  originaire  des  deux 
héritaçiU  qui  a  sus  Ivi-méma  Us  litux  datu 
Vàtat  oAiù  $ê  trouvent  et  duquel  résulterait 
la  ttrviiude  (i).  (CNap..  693.)  —  fiés,  par 
le  tribanaL 

(Fmrfr€.  de  Laneituze;) 

21  déc.  -1866,  jugeaient  da  tribunal  de 
Bergerac  qui  statue  eu  ces  tennes.:  — 
«Attendu  cpi'il  est  constant,  en  fait,  qae 
les  entreprises  de  Faute  suc  u  source  dont 
il  s'agit  an  procès  ont  eu  pour  objet  d'en 
changer  le  cours;  —  Attendu,  ea  effet,  que^ 
dans  l'anciea  état  des  cbûses,  l'eau  péné- 
trait, aoi  sortir  da  la.  source,  dans  ua  canal 
creusé  de  aaaia  d'boBune  4ui>  lai  recevait 
pour  la  conduire  à  ciuq  meures  plus  loin 
vers  le  aord  dans.Ies  réserroirs  el  lacs  dans 
lesquels  le  demandeuB  puisait  l'eau  né- 
cessaire à  son  ménage,  abreuvait  ses  bes- 
tiaux et  lavait  son  liji^e>  réservoirs,  au  soclir 
desquels  l'eau  arrosait  le  pcé  de  LaCestat 
appartenant  au  demandeur:  ^Attendu  que, 
par  SHÎlA  des  travaux,  opérés.  pa<  Faure-  sur 
la  source,  l'eau  ne  pénètre  plus  dani.  le  canal 
qui  la  ewduisaii  au.  pré  de  LaCesial  après 
aïoir  aUuenté  Us.sésfirvoirs  et  lacs  dont  il 
Tient  d'étie  padé,.  et  qu'elle  prend,  au  coa- 
tiaire,  la  direction  du  sud  ei»  saivant  le 
nouveau  eanal  pratiqué;  paa  Faur«  dus  l'ob- 
jet de  la  conduire  sur  une  pièce  de  fonds  lui 
appartenant,  située  à.  viigt  mètre»  environ,, 
et  à  llnrigation.  de  laquelle  il  emploie  cette 
eaa;  —  Attendu  que,  la  source  se  ixouvant 
située  sut  son  prepee  fonds,  Faure  ne  peut 
ea  user  i  sa  volanié  et  en  changer  l&  cours,, 
aux  termes,  des.  principes  écrits,  dans  l'art. 
641,  C.  liap-,  q|u'en  respectant  le  droit  que 
de  Laa>eBUze>  justiiiecaiL  avoir  acquis  par 
titre  00'  prescription  ;  —  Attendu  que  de 
Laateauze  invoque  trois.  nu>jF«ns.  poux  jus- 
tifier ses.  droiia;  —  Ea  premier  lieuy  la. 
destination  du  père  delanaille^ea  deusièaie 
lieu,  la  prescription  trentenaire  ;  eu  broi- 
sièflie  iieu,  eaân,  lesi  ^positions  (la>  l'art. 
643,  C.  Map.;  —  Ea  ee  qui  coneerne  la. 


44;  Qeoiolttmbe,  id^„  t,  1„  a.  03;  Zacbari», 
édit.  lUtté  et  Vmrgi,.  t.  3.  1  318..  p..  163^ 
nota  11  ;  Aohry  .et  Ran,  d'aorte  Zachaii»,  I.  S, 
i  S44,  p.  Si 7;  Pernn.  et  RandUr  op.  eil,,.  a. 
15S3. 

(1)  La^qaEstianastUHitioTasëe.  Y'.le..H^.$wn. 
PaL,^  S*t!mt»id»fn.&ii,ela\iiir.„6\.likX<AiêgétK 
OniU.  «t  Gilbi,,  i«tU.  v*.  n..  171eti  aniv.  Âdd*^ 
dans  !•'  a«n8  de  te'  lohitioa.  ci-deuns,.  U.  Oovar- 
gi»,  snxTbaHier,.  t:  3,  a.  W9v  aotei  a;  et  en. 
MBseontrain,  MMkToaUiar,  loe..  cit.;  Demtnte, 
op.  Ht.,  t>  i,,  a.  84»  bw,  1;  TaoUac,  Tkéor,. 
du  Cod.  eh.,,  t..  3„p.  44>7;  Demdombet  op.  «(c, 
t.  S.  n..  814  ;  Vaaié  et  Vengé,  g*  Zinhamie,  t.  2, 
S  3S7,  p.  Ml,  netei3;  Aohrr  et  Bai;  A'apràa 
Zacharia;,  t.  2,'  {  252,  p.  860,  note  t.;  P«>in! 
et  Rendu,  op.  cit.,  n.  3830. 
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destinaiioa  du  père  de  Tamille  :  —  Atr- 
tendu  que,  sans  examiner  si  les  termes  du 
contrat  de  1821,  desquels  le  demandeur 
fait  résulter  lapreuve  que  Ie8.deui  domaines 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  éta- 
blissent- réeilemsfle'  ce  premier  points  ce 
meyea  ne  peut  éire  aduie,  parce  que  rien, 
dans  l'espœe ,  n'établinit  en  tout  cas<  que 
c'est  ce  piiopriéiaire  qui  aurait  lui-même  éta- 
bli les  lieux,  dans  l'éta*  où  ils  se  trouvent;  — 
En  ee  qui  concerne  la  prescription  de  trente 
ans: — Atteiuiu  qu'il  est  étabb  par  l'enquête 
(pie,  depuis  plu»  de.  tneiue  an«y  l'eau  de  la 
source'arrivait  dans  le'  pié  de  LaXestat  après 
avoir  aUmenté  les  lacs  et  réservoirs  <uns 
lesquels  de  Lamenuze  et  ses  autews.  abreu- 
vaient leurs  bestiaux  et  lavaient  leur  linge  ; 
—  Aueadu.  que  le  canal'  qui  reeevaU  l'eau 
de  la  source  pour  la  conduirei  cui  eetencbieit, 
est  creusé  de  main  d'bomme  suc  le  fonds 
même  de  Faure;  —  Attendu  que  l'établisse- 
meat  de  ce  canal,  creusé  dans  le  roc,  re- 
monte à  plus  de  trente,  ans,, et  qu'il  tk  pour 
objet  de.  faeiiiler  la  cbutt  et  li&  cours  de  l'eau 
dans-  lai  propriété^  de  dai  Lanenuae  ;  —  At- 
tendu qu'ara  termes  de  la.  jurispradeuce, 
les  travaux  de  cette  nature,  opérés  sur  la 
piopciété  d'autru»,.  sont  présunwsfaitei  pour 
ceuv-là.  seuls,  auxquels  ila  profitant;. —  At- 
tendu que  la  jouissanse,  de<  la.  paît  de,  de 
Lamenuae  ou  ses.  auteurs,  de  l'eau  de  la 
source  arrivant  sur  sa  propriété- par  UU'  ca- 
nal creusé  de  main  d'homme'  sus  le  fends 
de  Faure  depuis  plus.de  irent»  ans,  eensti- 
tue,  dès  lors,  aux  termes,  de  l'art.  642,  C. 
Nap.  et  de  la  jurisprudence,  une  prescrip- 
tion en  sa  faveur; —  Sur  le  troisième  moyen 
invomié  :  —  Attendu  qu'il  est  établi,  d'une 
manière  précise,,  dans  L'enquête,  que  le 
village  de.  la4Sadrie-Haute,  de  temps  inuné- 
morial,  abreuvait  ses  bsstiautr,  puisait  l'eau 
nécessaire  au  ménage  el  lavait  son  linge 
dans  les  réservoijrs.  dont  s'agit  au  procès  ; 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'ait.  643,  G. 
Nap.„ le  propriétaire  de  la  source.iie  ponvak 
plus,au  mépris  de  cedi!«iiikacquis.au  village» 
empêcher  l'eau,  d'arriver  en  cet  endroit,  en 
déiournant.  son  cours  ; — Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  de  Lameuuze  soit  aujourd'hui 
seul  propriétaire  des,  diverses  habitations 
qui  composent  levillage-de  la  Sudrie-Haule; 
que  ceue  circoustancs  ne  sauçait  en  rien 
modifier  le  drnt  acqui»  enr  ùaew  de.  ce» 
habitatioBS  qai .  peuMut  ^se  diviser  et  paasac- 
en  différentes  mains  ; — Par  ees  motifs,  etCL  >» 
A^pel.  par  le.  sieur  FaoM» 

ÂBBtt. 

LA  COUR;., —  Attendit  (^^e  les  motifs 
sur  lss^els,ie  tmhnnaldei  pr«uièi]e  instance! 
a  fonde  sa  déeiaioa,  aaati  très-suffisantSi 
pouc  la  jiHstifier»,sanst«pi<'U  soii  aéeessitou: 
da  recbescher  ei„  da  plus,,  dft  Liaaienuxe  est 
véritableneni  e»  droit  de  se.  pc^ulDii  du 
moven  tiréid^U  desifcn«ktioiii,4u  pèae<ài  fa^ 
mille:;. —Gonfirony  eiBw 

On  4  déc.  ism.  —  &..BotdMiu.  Ht  ch. 
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MURNAL  DU  PALAIS. 


—  HU.  Dégrange-Touzin,  prés.;  Mouiinier^ 
av. 


PABIS  Si 


ralSM. 


1°  NOH  COUIEBCIAL,  NOM  PlTRONTHIQtlB, 
CONGURRBMCE  DÉLOYALE.  —  2°  APPBL  IN- 
CIDENT,   DfiStSTEIIENTj    ExfiCDTION. 

10  CWut  dont  le  nom  sert  cTensrign»  à  un 
comment  peut  te  voir  interdire  de  continuer 
à  en  tM«r  de  cette  manière,  t'il  eu  conttant 
fu'il  ne  joue  «ueun  rôle  actif  dan*  .l'établis- 
sement commercitU^u'il  n'y  a  rien  apporté,  et 
qu'il  s'est  jkomé  à  mettre  ton  nom  à  la  dit- 
position  de  cet  établiuement  pour  faciliter 
une  conaarenee  déloyale  contre  un  autre 
fabricant  propriétaire .  cf  un  nom  identique, 
qui  jouit  d^une  notoriété  acquise  dans  la 
mime  branche  de  commerce  (1)., 

2°  L'intimé  est  recevable  à  interjeter  appel 
incident  et  à  demander  des  dommagts-inlé- 
réts  à  raison  du  préjudice  résultant  de  faits 
postérieurs  au  jugement,  même  alors  que 
l'appelant  principal  s'est  désisté  de  ton  appel, 
tant  que  ce  désistement  n'a.  été. $ti. accepté 
ni  déclaré  valable  par  la  justice  (2>.  (C. 
proc,  443.) 

L'txéeutvm  par  Vintimi,  depuis  l'appel 
principal,  d'un  jugement  exéeutoirepar  pro- 
vision, ne  crée  pas  néceisairem«nt,.paii  elle- 
même,  une  fin  ,d«  non^eeevoiremtre  l'appel 
incident  que  cet  intimé  voudrait  interjeter 
ultérieurement  (3). 

.  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'eœéeution  n'a 
été  que  partielle  (4). 

(Veuve  Clicquot  C.  Werlé  et  comp.) 

La  maison  veuve  CIicquot-P<msardin,  qui 

(1)  Jaritprudenee  constante.  V.  Paris,  19  mai 
1865  (P.186B.711..— S.1865.a.lfi8),  et  les  in- 
dications i  la  note. — Il  a  même  été  jugé,  par  un 
arrêt  de  la  cette  Cour  da  6  fér.  186S  (P.186S. 
4S2.— S.1868.3.89),  qoe  si  une  société  en  nom 
collectif  a  le  droit  d'emprunter  aux  associés , 
parmi  leurs  noms,  celui  qui  loi  convient  le  mieux 
pour  sa  raison  sociale,  ses  marques  et  ses  étiquet- 
tes, elle  n'est  pas  libre  de  s'en  faire  une  enseigne 
pour  détourner  à  son  profit  la  clientèle  d'une  mai- 
son ancienne  à  laquelle  appartient  le  même  nom 
et  qui  l'a  déjà  popularisé  dans  la  même  indus- 
trie. V.  sous  cet  arrêt  nos  observations  détaillées. 
V.  ausd  Bordeaux,  16  août  1865  (P.1866.90. — 
S.1866.a.l5);  Paris,  16  janv.  1868,  suprà,  p. 
446. 

(9)  La  jarispmdence  est  fixée  en  ce  sens  :  Cass. 
16  août  1866  (P.1866.398.— S.1866.1.164),6t 
le  renvoi  à  la  note. 

(3-4)  Il  est  assez  généralement  reconnu  que 
l'appel  incident  ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
à  raïiion  de  l'exécution  que  la  partie  qui  le  forme 
aurait  donnée  au  jugement  avant  l'appel  princi» 
pal.  V.  les  arrêts  et  autorités  cités  jRcp.  gé». 
Pal.  et  Supp.,  Y"  Appel,  n.  1847  et  sniv.;  Table 
gén.  Devin,  et  Gilb.,  v*  Appel  incident,  a.  43  et 
suiv.;  Table  déeenn.,  tod.  verb.,  n.  7  et  sniv.— 
Mais  ce  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  faire  naître 


jouit  depuis  longues  années  d'une  ^nde 
notoriété  dans  le  commerce  des  vins  de 
Chatnpagne,  a  eu  à  soutenir  plusieurs  procès 
dont  le  résultat  a  été  d'empêcher  une  so- 
ciété qui  avait  emprunté  le  nom  d'un  sienr 
Louis  Clicquot  de  faire,  sous  cette  dénomina- 
tion, le  même  commerce.  —  En  1866,  la 
veuve  ClicquotrPonsardin  est  décédée  ;  la 
société  à  laquelle  elle  avait  donné  son  nom 
continua  avec  ses  anciens  associés  et  son 
gendre  sous  la  dénomination  Werlé  et 
comp.,  «  suecKseurs  de  veuve  Cliafuot 
Ponsardin,  >  et  les  marques  premières 
portant  les  initiales  caractéristiques  Y.C.P. 
lurent  conservées  ;  en  sorte  qu  aujoiu'd'hiii, 
comme  précédemment,  les  produits  de  cette 
maison  sont  connus  sous  le  nom  de  veuve 
Clicqoot-Ponsardin,  et,  plus  habituellement 
encore,  sous  celui  de  veuve  Clicquot. — C'est 
alors  qu'est  intervenu  entre  la  veuve  du 
sieur  Louis  Clicquot  et.un  sieur  Blondeau  un 
acte  qualifié  société  en  nom  coUeciif  pour  la 
fabrication  et  la  vente  des  vins  de  Cham- 
pagne, ei  que  cette  société  prit  la  raison  so- 
ciale Veuve  Clicquot  et  comp.  —  Les  sieurs 
Werlé  et  comp.  ont  demandé  la  suppression 
absolue  de  celte  dénomination. 

14  août  1867,  jugement  du  tribnnal  de 
commerce  de  Pans  qui,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  veuve  Clicquot  ne  pouvait  pas 
être  considérée  comme  coopérant  au  com- 
merce de  la  société,  se  borne,  pour  prému- 
nir Werlé  et  comp.  contre  toute  confusion, 
à  ordonner  que  les  défendeurs  (la  veuve  Cli- 
quet elBlondeau)  seront  tennsd'employer  sur 
leurs  étiquettes,  prospectus,  factures  et  ré- 
clames la  raison  sociale  suivante:  Blondeau, 
veuve  Louis  Clicquot,  maison  fondée  en 

une  difficulté,  c'est  que  l'exécution  avait  été  pour- 
suivie par  l'intimé  depuis  la  signification  de  l'ap- 
pel principal.  En  pareil  cas,  celte  exécution  n'é— 
quivalait-elie  pas  à  un  acquiescement  ?  La  Coui 
n'a  pas  pensé  qu'il  dût  en  être  nécessairement 
ainsi  en  l'absence  de  toute  circonstance  de  nature 
à  établir  que  l'intimé  avait  entendu  accepter  le 
jugement.  Il  est  d'ailleurs  i  remarquer  que 
l'exécution  n'avait  été  que  partielle ,  et  avait 
laissé  en  dehors,  notamment,  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts qui,  plus  tard,  avait  fait  l'ob- 
jet de  l'appel  incident.  —  An  surplus,  il  a  été 
jugé,  dans  un  sens  analogue,  que  l'intime  est  ro- 
cevable  à  former  appel  incident  même  après  avoir 
conclu  purement  et  simplement  à  la  confirmation 
du  jugement  :  Cass.  Sjuill.  1861  (P.1868.301.— 
S.1862. 1.617).  Mais  la  question  est  controver- 
sée, surtout  pour  le  cas  où  les  conclusions  ne  ren- 
ferment aucune  réserve.  V.  le  renvoi  sous  l'airêt 
précité.  Adde  Cass.  13  août  1862  (P.  1863.31 6. 
—8.1863.1.24)  et  27  janv.  1863(P.1864.1278. 
->S.i864.1.i24);  Pan,  7  janv.  1867  (tuprà, 
p.  197). — Quant  au  point  de  savoir  si  la  partie 
condamnée  a  le  droit  d'interjeter  appel  après  l'exé- 
cution par  elle  donnée  an  jugement,  voy.  Cass. 
21  août  1867  (P.1867.1026.— S.  1867.1.369), 
.  et  le  renvoi. 
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1867,  en  lettres  d'égal  caraetère  et  d'égale 
grandeur,  et  qui  autorise  les  sieurs  Werlé  et 
comp.  à  faire  insérer  les  motifs  et  le  dispo- 
ritif  de  son  jugement  dans  divers  jonmaus. 
Appel  principal  par  la  yeuve  Glicquot  et  le 
sîfliir  Blondeau,  qui  continuent  k  annoncer 
itar  maison  et  leurs  produits  eommé  par  le 
passé.  —  Comme  il  s  agissait  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision  moyennant  caution, 
ka  sieurs. Weiié  fournissent  cette  cau- 
tion, poblient  le  jugement  par  la  voie  des 
journaux  et  pratiquent  des  saisies  sur  les 
Tins  dont  ils  peuvent  constater  l'expédition 
sous  la  désignation  Veuve  Cliequot  et 
etmp.  —  Alors  'la  veuve  Cliequot  et  Blon- 
deau signent  nn  acte  de  dissolution  de 
leur  société,  à  la  suite  duquel  la  première 
annonce  au  public  :  1*  qu'elle  est  liqui- 
datrioe  de  l'ancienne  société;  3°  qu'elle 
continue  le  commerce  personnellement 
sous  la  marque  :  Verne  Louu  CUequot. 
Puis,  Pun  et  l'autre  se  désistent  de  leur 
appel.  —  Sans  s'arrêter  à  ce  désistement 
qu'ils  déclarent  repousser,  les  sieurs  Werlé 
et  comp.  forment  un  appel  incident  et 
concluent  à  de  nouveaux  dommages-in- 
térêts à  raison  des  faits  survenus  depuis  le 
jugement.  —  Le  sieur  Blondeau  et  la  veuve 
CheoDOt  opposent  à  l'appel  incident  et  aux 
eoncluâons  nouvelles  deux  fins  denon-rece- 
TOir  tirées  :  1*  de  l'extinction  de  l'instance  , 
d'appel  par  suite  du  désistement  de  l'appel 
principal  ;  2*  de  l'exécution  donnée  an  ju- 
ceuent  de  première  instance  par  les  sieurs 
Werlé  et  comp. 

ahr£t. 

LA  COUR;— Considérant  quelesaimelants 
ne  SDUdenaent  pas  leur  appel  et  qn^ils  ont 
même  déclaré  s'en  désister,  par  acte  d'avoué 
k  avoué  du  7  nov.  1867  ;—  Hais  considérant 
que  les  intimés  avaient  inlérêtà'ne  pas  accep- 
ter le  désistement,  parce  qu'ils  entendaient 
soumettre  àlaCour.saisiede  l'appel  principal: 
Premièrement,  un  appel  incident  en  vertu 
de  Part.  443,  C.  pr.  civ; — Deuxièmement,  une 
demande  en  dommages-intérêts  basée  sur  le 
préjudice  causé  depuis  le  jugement,  confor^ 
mément  à  Fart.  464;  —  Qu'à  supposer  que 
le  d^stement  pût  être  opposé  comme  fin 
de  non-recevoir  k  l'appel  incident,  il  n'en 
saurait  être  de  même  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  ;  —  Qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre en  effet  que  l'appelant  principal 
puisse,  à  l'aide  d'un  fait  qui  émane  de  sa 
seule  volonté,  se  soustraire  aux  conséquen- 
ces do  dommage  qu'il  a  pu  causer,  ou  obliger 
son  adversaire  a  entamer  nn  nouveau 
procès  ; 

Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
aaiers  juges; 

Sutoant  sur  l'appel  incident  ;  —  En  ce 
tpi  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  qœ  l'appel  incident  n'aurait  été  formé 
fue  postérieurement  au  désistement  de  l'ap- 
pel principal  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  lart.  443,  l'appel  incident  peut  être  formé 


en  tout  état  de  cause  ;  —  Que  la  cause  est 
toujours  pendante  tant  que  le  désistement 
n'a  pas  été  accepté  ou  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
claré valable  par  la  justice  ;  d'où  il  suit  que 
l'appel  inddent  peut  se  produire  tant  que  le 
désistement  n'a  reçu  ni  l'une  ni  l'antre  de 
ces  solutions  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  jugement  aurait  été  exé- 
cuté par  Werlé  et  comp.  depuis  l'appel  prin- 
cipal :  --  Considérant  que  le  jugement  était 
exécutoire  par  provision  ;  —  Que  rien  dans 
les  actes  signalés  par  les  conclusions  de 
Blondeau  et  de  la  veuve  Cliequot  n'implique 
un  acquiescement  définitif  aux  diverses  dis- 
positions du  jugement  ; —  Que  les  insertions 
dans  les  journaux,  comme  simples  mesures 
provisoires,  étaient  de  nature  a  atténuer  le 
dommage  causé,  sans  qu'on  pfll  en  induire 

3oe  Werlé  et  comp.  acceptaient  le  jugement 
ans  son  entier  ; 

Au  fond  :  —En  ce  qui  touche  la  suppression 
absolue  du  nom  de  Cliequot  dans  là  raison 
sociale  :—  Considérant  que  la  veuve  Cliequot 
ne  joue  aucun  rôle  actif  dans  la  société;  qu  eHe 
n'y  a  rien  apporté,  si  ce  n'est  son  nom  et 
l'autorisation  de  s'en  servir  pour  faire  le 
oommeree  des  vins  de  Champagne;  —  Que 
cette  autorisation  a  été  demandée  et  donnée 
dans  le  but  unique  de  faire  concurrence  à  la 
maison  Werié  et  comp.,  successeurs  de  la 
dame  veuve  Clicquot-Ponsardin,dont  le  nom 
jouit  d'une  notoriété  considérable  dans  cette 
branche  de  eommerce  ;  —  Qu'en  réalité  la 
veuve  Cliequot  ne  fait  pas  personnellement 
le  commerce,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  y  a 
eu  concert  entre  elle  et  Blondeau  pour  or- 
ganiser une  fraude  qui  mérite  toutes  les  sé- 
vérités de  la  justice  ;  —  Qu'à  ce  double  titre, 
il  peut  être  interdit  à  la  veuve  Louis  Cliequot 
de  faire  figurer  son  nom  dans  la  raison  so- 
ciale; —Sur  les  conclusions  additionnelles: 
En  ce  qui  touche  la  suppression  du  nom  de 
Cliequot  dans  tontes  désignations  de  la  so- 
ciété i  l'élat  de  liquidation  :  —  Considérant 
Sue,  postérieurement  au  jugement,  la  veuve 
ouis  Cliequot  et  Blondeau  ont  annoncé  pu- 
bliquement que  leur  société  était  dissoute  et 
que  la  veuve  Cliequot  restait  chargée  de  la 
liquidation,  et  que  les  annonces  désignent  la 
maison  diœoule  sous  ia  dénomination  veuve 
Cliequot  et  comp.;  —  Qtie  la  veuve  Louis 
Cliequot  n'a  pas  craint  d'annoncer  qu'elle 
conunuait  le  commerce  sous  son  ncmi  pour 
son'i  compte  (lersonnel  ;  —  Considérant  qnO 
cette  comninaison  est  une  fraude  manifeste 
organisée  dans  le  but  de  continuer  plus  sû- 
rement la  concurrence  déloyale  que  le  juge- 
ment avait  voulu  arrêter  ;  —  Que,  pour  at- 
teindre le  but  que  se  sont  proposé  les  pre- 
miers juges,  il  convient  de  ùAn  disparaître 
le  nom  de  Cliequot  de  tout  ce  qui  concerne  la 
liquidation  ;—  En  ce  qui  touche  les  domma- 
ges-intérêts :. . .  (la  Cour  fixe  ces  dommages-in- 
térêts àSO.OOOfr.  et  ordonne  l'insertion  dans 
plusieuTSjournaux);— Par  ces  motifs,  ordon- 
ne la  suppression  absolue  du  nom  de  la  veuve 


Digitized  by 


Google 


574 


JOURKAL  DU  PALAIS. 


Clicqnot-dans  la  raison  sociale  de  la  société 
du  23  mars  1867  et  daas  tontes  les  marques 
de  commerce  et  de  fabrique,  étifiietles,  fae- 
tares,  circuîares,  aivMiices  et  rédames  de 
ladite  société  ;  orAanve  également  eette 
snppresàon  dans  toutes  désignetiMis  de  la 
société  à  l'état  de  liquidation  ;  ftiit  dé- 
fense aux  appelants  principaux,  y  coings 
la  TOUve  Clicquot,  d'aniwnieer  ta  continua- 
tien  eu  l'existence  d'wf»  ceMmfiercet  de  vins 
de  Champagne  sous  le  iram  de-  ladite- dame, 
ete. 

Dir  8  mars  1868.— C  Paris,  *•  ch.— M.M. 
Puissan,  prés.;  Sallé,  ar.  gén.;  Philbertet 
NtcoUe,  ar. 


MBTZ  93  tmmAm  1887. 

DlFFAKAIION,    TÉHOIRS,   RtSBBTES  (âBSSUCE 
de),  TlBKS. 

Let  in^pmtoMonê  imfmrimuu:  dirige  etn- 
tte  wi  témoin  par  U  prAmnw  powinin  m 
jmtie»  répre$tive,  ne  |m«v«iu  étrt  l'»èj«t 
(ttau  MttomuUérUureendiffamationf  qu'in^ 
«me  que  t*  trihmai  &  ritené  eetu  attùn 
et  détUtté  U$  imjntUHiona  ilrangirep  om  pror 
cée  :  U  tàmmt  iw  iMvmt  é^r*  etntidiri 
cMNBM  u»  tien  dmtu  U  i&u  Ma  L'att.  23  d» 
la  loi  du  17  mai  1819  (1). 

fWagner.)  —  àhb£t- 

LA  COUR  ;.  —  Âliendn  qas'  Wagner  est 
appelant  d'un  jogenent  du.  trilMnal  earrecr- 
timiMel  de  TbioaTiite»  «pii  l'a  condamné  k 
1 8  ionrs  d'emprisonnement  et  aux  frais  pour 
diftioiMion  emrers  le  garde  cliampélra  de 
BiMomi;  —  Attewln>qae  la.  diftwaiion.  ré>- 
suUait,  aiiiraat  les  premiei»  jagesyde  ceiq«e. 
Wagner,  toduil  pour  eonlcm enlion  .de  ma- 


(1>  C'est  oe  q«»  l*  Coir  de  oucMloft  a,  ya^é' 
p»  aaèt  da  93  aoAt  188»  (P.163».«.4ft.  —  S. 
1886kl.»ei).  Sic,  M.  CliMtui,  DM*  àm  la  paroi» 
eiàe  la  premt,  U  1,  n.  130i  I*  Conr  d»  «as«a- 
tîM,  poatnfe  «B  prinoipa  qna  le  préiw»  a.  le  droit 
dacUrs.eoalce.les  tdaain*  ton»  c«  fui  aat  ■*>•»- 
saire  k  sa.d^iiaM,  mtnM  d/anïMler  m»  imputa- 
tion de  faasMté.  wntra  .sa  dépMition,  (Gaas..  S 
mars  1888^.  P.i888.B98.— 8.18l(&.1.784) ,.  hi 
tmarre  par  là  'métn*  anmée  à  dëoiden  qna  l'ab' 
seoM  de  nésenree  dei  la  part,  dn  tiobiuial  ita^- 
but  oiwt  préaoaptiaa  Wgale  qne,  Ti»4-<ri»  dot 
téBMin,  las  dmti  Mgitiaim.da  la  Mtmmt.  n'ent 
pas  4M  d4f  aaaâi.. — M«ia  l'opiaion.  eonaiaiae,  sa»- 
teaae  par  MH.  Greliat-Damaaean ,  7V.  da  Ja 
diffam.,  t..  %,  a.  934;  d«  Qtmuier,  Gonmenk 
L^ie-àa^prema,  t.  1,  p^  I7i,  a4ttf  eonsawéepw 
va  avto;  d«  la,  Csw  de  Gb«mI«.  A8  jata-  i  8Ai  <P. 
MM.».4n.-~S^iaUifc.8M)ir-«n  paM  aMti 
ciCBpan  aa.  lavaar  unianêid«.la4€nar  de  Mwiey 
d«8aa«i  18B7  (P.iaB3.11M.—S.i88&.X.M»), 
Todsi  dans  une  eqite»  oA  les  outragea  4ant  sa 
plaignait  10' tteain  Ini  vmtnt  M  eÂmuis  mm- 
danuBent  i<imes«iion<Bi>ii«.  Vonr  dénier,  en  pa- 
reil cas,  au.  ttatciu  la  qwdifiaailaB  da-  tirar  «t 


randage  devant  le  tribunal  de  simple  poRce 
de  ThionTiMe,  aurait  altégué,  pendant  la  dé- 
pesHioB  dtt  garde  cliampé<*e,.qae  oelaà-ei 
lui  avait  dit  qHil  nedresscni*  pasde'pio» 
cè«->revlMl  s'il  roulait  lub  verser  «eus  tnaMi; 
—  Aatemiki  qu'il  s'agit  d»  saroff  si  ce  pv»- 
poB  prowvéet  même  «Toné  par  l'ineidpé'pent, 
à  canae  de  son  caiaclire  dilf— Miiirfr,  ècn 
l'objet  d'une  poorMite  de  la  part  dwMini» 
t^  public,  eni  fabsevea  de  fauteivésenre 
aeeordë»par  le  juge  demnt  lequel  il  a. été 
préféré,  oabien  parceqn'anxternws  del'ata 
23  de  la  loi  da  17  mai  1819,  il  serait  étran- 
ger a»  procès  qui  était  agité:  devant  le  tribu- 
nal db  simpie  polioe  et  paroo  qu'alors  le 
garde'  «Aananétre  auraK-  ad  être  eoMidéré 
comme' un  uer»da«6  ce  procès;. —  AttenAa 
toart  d'abord  qn'ik  ressort,  des  cicconataBce» 
de  la  cause  que  «'est  senleaBent  daM  os  bot 
de'  défense  persMinelle  que  Wagner  %  fait 
entendre  contre  le  gatde  rédacienr  da  pao- 
cès-verbaletdépoaaMà  l'appui,  Timpotatio» 
dons  «'agit  ;  — Auendui  qne  le»  imaïunitésde 
la  défense  lepaseut  en  principe<daBAle»di»- 
positions de  1  art.  319,  C.instr.  er.,qnipeTv.. 
met  de  dire  contre  le  témoi»  et  contre  bok 
témeignager  leat  ce- qai  parait «lilia^  lai.dé- 
fenae; — Attenala  «pie  ce  droit,  qui-  enisie  de^ 
vaM  teoles  les-  jaridictiens,  n'a  de  limiM. 
que- l'appréciation   du  jaf^  émaan.  (fn  il 
«s'esereey  à  raison  de  son  phis:  an  moiiw 
dTexriB,  etqnece}age  est  aimé  4e  tau— ■ 
pièces  poaa  l'arrêter  oi»  le  réprimer  (an.(tté< 
et4S03,C.  innr.ce.); — Attendu  qucicc>4nk 
et  ces  immunités  de  la  défense  refoiteM 
encore  une  consécration  des  dispositions 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qai 
donne  à.  l'iaenipé  la  faculté  d^Bégattoos 
qn'il  croit  nécessaires,  à  sa  défenaa^  a8B».l«ar 
candia'anaïqii'eliesiaa  saient  pas4MBigèi«B< 


éeeilar  l'i^pticaiiaB  de  la.  kù  d«>18i9^  est  aratt- 
sei  fNida:..  1*  ani  oe  q«»  bdiialoi  umaaian- 
pàat  ap^cialeaiaiit  les  diffaaottaos.deatpaHiM  iaei 
mtca  centra'  les  tams  ou  contre  des  tlira,  at-a» 
mentionne  pu  les .  témeiDs  ;  3*  sw  ce  quela^ndt 
qs'a  la  partie  de  dîne  eontm  un-  tâiaaia  tsM-eai 
çpà  est  utile  k  le  défense,  n'eat  aoeordé  qaik  l'a»- 
casé  em  aa  {vârana  qui  a  &  aa  défendre,  da- trao» 
tion  pnUiqne  rë(«cs8inr«,,  eb  non  à  va»  pmtà»  «A" 
yUa  paaoâant  deranb  la.  jnitice  «i'rileLi — U  n'aati 
pas,  an  laatei  sans,  iatéiii  da  raH>al«c  q^a^  .d'*» 
piés  k.inrispndaaae,  le  procnrtna  impérial  date 
être  eonaidéié  «omaseï  un  iwri  laUlïTeaieataaK 
dents  iligiBiataiaaf  pnhliéa .  eoatre-  Inr  deeaat  ta 
Coat,  et  qne»  dàsileia,.  il  peai,  nême  «n^KafeeeKaa 
de  laoïe  réserve,  enesem,  i  «e  saftt,  Kaatàoïkiatt 
diffamation.  Et  il  semble  même  qu'on  paat  aAaB 
plaaloiBt.  «t.dim  qn^ewpiiiteipe  iai  mtndraaida 
ministère  pnbHc  ne  sont  pas  personneUaatsntifnn» 
tiea  daas  las-,  powaaites  qn/ila  diiifant,.qiin  fenr 
parsflanaliié  nata.  taïqaunr  h«ai  dn  ddhati  ob 
qii/eni(»BBi<ianMe^  a'ila.  tout.  onfeagâs,i  cai  n'aaa 
pM'fwaann  partias»  mais  eemau  tiaR».,V.  awaa 
ce.  doafela  rapiwrt,.  .Goas.  8  man.  1884.^.1801-. 
l«»«t~S.18M.l.tW7),.  et  U.JMfte. 
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i  la  caaee  el  «pt'ettss  ae  concerna»!  «as  ites 
lien  ;  —  Attendu  ip'il  importe  <4es  lers 
i'mmmmet ùl'unputatiMi 4e  Wagaer eoome , 
le^rde«hanipé<M<étnt^nBgèro41ao«ne,  ' 
«t  deélsB  «i  ce  flnde«MeMlaeflMie<lé-' 
oeinielkit  wi^crsdaas^ile  isensde  la  lei 
■rédléer;— AHente^'ïl  OBI  évideiit  que 
nU^gMioB  de  Wafnar  'étBt>de  neatuie,  «i  : 
«Ue'«u)ttnaie,  mm  pas  à  éétoBireiIe  praeèe- 
-veriwi  411  garde  ni  san  témoignage,  imais 
lont^amoiM  à  l'affaiblir  iceaBMérablement 
«a  à  é>faiBhr  Ut-ftri  >qai  jenr  élaitidne  «t,  par 
easaéqaeart,  devifit  léans  ce  oas  profiter  à  la 
défcnoc  ;  «1*11  faut  deac  recMnaitie  que  le 
lait  impowet  l'imputation  eHe-méme  n'é- 
lidaat  fB6  4ilrairger»à'laeaii8e;—  âtteado, 
'd'oBMitr&^âlé,  qahiB  cumen  attentif  des 
diq^ilions  de -l'art.  SB  iloaiie  la  «ertitude 
qoe  le  Itert  dont  U  a  voulu  parler  est  celui 
qui  ne  figure  en  aucune  manière  au  procès, 
edai  ^uin'j  a  anooi  >AIe,  et  nen  le  témoin 
tga»  la  jitttiee  an  fcayaitiee  y  ont  lait  in- 
tefTeair  «n  vertu  ^  'leur  droit  ;  le  témoin, , 
persauMetaot  à  ùôt  ^iatincte  de  la  'partie, 
a'en  a  pas  moine.an  rAieâu  procès,  il  vient 
aaètcr  VuffméBssn  témoiguagaà  r«ne  ou 
paaiiw  des  parties  ;  il  iieatétre  attaqué,  il  est 
■oari^MtiMhi  tet  pwtegé,  e«tit  f>ar  ie  aùnia-  ' 
l^B  pabUe,  aoit'.pw  le  juge  mène,  «t  il  ne 
pan  être  aonCoBan  avec  celai  qai  n'y  figose 
AMonae  maDiène,  let  ^ui,  la  plupart  du, 
mape,  igMreoe<qw  B'ypasse  ;«■  eompreod, 
fMr«etai*ik,  qae  ila  «oMicitude  dnlegisla-^ 
lame  lai  slit>doniié  le  droit  deipoaasnrvve,  dans 
to«a  ile««avila  réparation. d'<outragès  oa<de. 
dUfaoaaliims  étrangères  au  pvooès';  •»  AI- 
lendaïqa'il  aaitide  tant  ce  ^i  paécède -ciiie 
poor  aaaaBDaitre  la  leoevalniite  'del'aetwn 
yobiiqae  a*  oas  çaitieidier,  il  anrait  fallu 
^■e  ie  pige  de  simple  policeeàt  réservé  «elle 
aeiion,'et  qoe  de-^nsil  eAt  déclaré  qae  l'im- 
paUilion  diilamateire  était  étrsmgèâv  k  la 
eanse^-— Âttsada  qu'en  l'abienoe  ée  ces 
deax  «aniMsIances  l'inMipé  Waopaer  était 
ujmell  par  la  protection  de  l'art.  23,  ce  qae 
les  pfsmierB  j^pes'amaientidft  reoonnaiire  ; 
^'ii  yiar  4ien  des  lors  de  néfonuer  ileur  ^é- 
«iaim;-«PBr  ces  motifs,  «te 

BuS?  iiw..M6'7.>~-C.  Hcte,<di.<ooireoti— 
M.  fdrtaaif;,  prés. 


ninors 


1867. 


Fjullu^'StrncSj  IncBsinTÉ,  âtpel. 

Est  «Mê€tptiblt'd^afptl  i<  jt^enuTU  du 
4ritmwl  de  -eommeree  fu»  ttatue  tw  Ut 
Jtmmtroiru  riaUmit  par  un  ^Mdic  d»  fail- 
iit*,(jL).  (€.  eoma^  m  et  583.) 

X«4e(49i}ifi!.a((tiate6<«n(e»t  mterj4ti  par 
^mti*  de.ft^fiUU  pritmtée  à  la  Cour  impé- 


H-i)  V.  coBl.,iieaae8,22at!c.  18il  (g.l8i2. 
a.  62);  MM.  Alauzet,  Comment.  Cod.  eomn.,  t. 
4,  D.  17tl  ;    Bédanide.  Fmilita,  t.  1,  n.   929 
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ikmt  la'fimnian  de  la rimu»irati»i»  ou 
indmmti-à  aecorderatue  tyndia  de  faillite, 
iltoiwimtide  temr  ^amf^t,  non-êMtltmmt 
■  det  4iffi«t»Ui$  «atnmtet  et  dst  labeu»*  *uf- 
p»mét,Mmai*<tMore.da*  ifémUatt  «JUtmu.  (G- 
<oa«n.,'463.) 

l^e'Beaumont.] 

liesisiaursile  fieaamont  et  V'iaot  avaient 
été  -nommés  syndioB  -de  la  faillite  du  sieur 
Moucenet,  mtrraliaBd  -  de  >bois  si  Cbatmes. 
Pendant  quatre  an  s -que  dura  leur  gestion, 
les  s^dic8«arent  à  lutter  «entre  detsériev- 
ses  difficultés  -effr  soutenir  des  precès  iiapor- 
tants.  Le  sieur  de  ReauBiont  pànil  surtoat  la 
plus  grande  part  à  la  gestion  ae  la  Xaillite,  et 
ses  efforts  eurent  pour  résultat  de  faire  rap- 
porter à  la  masse  une  somme  de  plus  de 
54,000  fr.;  ee  qui  poMa  les  dividendes  de  34 
à  70  p.  100.  —  Les  opérations  de  la  faillite 
étant  terminées,  tes  syndics  ont  présenté 
au  tribunal  de  -commerce  une  -reqndte  en 
ftiaiiMi  (de  dauis  4iaamrairce,  eane  ■piéaiser 
d'aiHeure  anoMi  cUffre. 

li  déc.'ia06,  tjugeBMit  du  tribmkal  de 
eommentc  de  MlFeooert 'sai,  après. avoir, 
dans  ses^notifs,  TeeoaaDie  zèle  etl'iDtdli- 
gVDoe  •des-vjradies,  «t  ipaKlicalièTCBient  du 
neor  de  Beamaont,  aUoae  à  oelui-ci  une  m- 
demnitédeia08fr. 

'Appcfl  par  le  sieur  de  Beaunant,  qui  cob- 
clut  à  une  indemnité  de  2,000  tr.,  en  ùnsait 
valoir  qu'il  devait  être  tenu  compte,  non- 
seulement  de  ses  travaux  et  démarcnes,  mais 
«weoredesorésaltatsablenus.  Cet  appel  a  été 
mietjeté  par  'voie  de  nequâta  'à  la  Caar.'>- 
II  s'est  agi- 4e 'svroir  s^ll  était  régnUer  en  la 
ionne,  ict  sVl  ^sàt  fondé. 

ARK£T. 

LA  COUR  ^-'En  la  -fonme  i-^Atteadn  «te 
l'appelaBit  a  pu  très-régulièrement  procéwr 
par  voie  de  requête,  et,  oe  qoi  aemUe  anesi 
logique  qne  natatel,  saisir  ainsi  la  juridio- 
tien  saperieoreide  la /marne  manière  tpie.la 
juridiouan  du  premier  degré  ; 

finr:laTeoev«bilitéde  l'appel  :  — -Attenda, 
dHineitart,  aoele  droit  d;a|)peler  «aaatitae 
la  règle  génenle,  et  qae,  si  le  législaleor 
armtvonlB  ydéreger,  il-n'amaitipas  manmié 
4dele<dire«n  termes  teimels,  dans  l'art.  SB3, 
G.  comm.,  où  il  énumère  précisément  les 
exceptions  k  la  règle  prérappelée  en  manière 
de  faillite; 

Au  fond  :  —  Attendu  qae ,  «ont  en  refion- 


et  .230;  Banaall,  «i.,  t.  2,  n.  287  ;  Luroque- 
&988iiMl.'(d..'nr  i'art.  462,  a.  tO;  Boutoy- 
fai^riet  Baiisâx^iid.,  t.:ll,  B.  447.  V.  ansii  H. 
Cb»BvaBa,«orCan'é,.faast.l846'i*r.->'Y.«0nime 
-snaL  :anr  1*  s6foad  fxMat^  un  nràl  de  -la  Coar  de 
Benagas,  da  11  fér.  «851  (I^.taftl.l.MII.;— S. 
4889:2.81),  4eq«el  ddoida  que  l'iqppal  dnjima- 
neatqai  dëolaw  Je  failli  iaezensahie  «M-  valablt- 
mânti8ieijei4par«aii»oi{iarvoie4e  ntgaitopri- 
seatteiÂ  la  OBar-impéiiaie. 
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naissant  les  soins  et  les  peines  de  l'appe- 
lant, les  premiers  inges  ne  les  ont  pas  suffi- 
samment rémunérés  ;  —  Qne  par  son  întel- 
Hgence,  son  actirilé,  son  zèle  et  nn  travail 
continu  de  quatre  années,  le  sieur  de  Beau- 
mont  a  éleTë  la  masse  active  de  30,424  tr. 
à  84,S41  fr.,  et  le  dividende  de  34  à  70  p. 
100  ;  —  Que,  dans  la  flxàtion  de  l'indemnité 
à  accorder  au;c  syndics ,  il  convient  de  tenir 
compte,  non-seulement  des  difficultés  vain- 
cues et  des  labeurs  supportés,  mais  encore 
des  résuluts  obtenus;»  Fixe  à  2,000  fr.  l'in- 
demnité due  au  sieur  de  Beaomont,  etc. 

Du  9  mai  1867.  —  C.  Nancy,  V*  ch.  — 
MM.  Leclerc,  1"  prés.;  Sonef,  !•»  «v.  gén. 
(concl.  conf.). 

BORDEAUX  3  Jain  1M7. 
LODAfiC  DB  SERVICES,  FOHDS  RDRAL,   DoHBS- 

iiQDB,  Expulsion,  Doii]U(<ii»-iK7to£Ts. 

Lti  dom«$tiq«et  etUaehéê  à  l'tmpMtuUon 
d'vn  fond*  rural  âont,  à  défamt  éê  emven- 
ti<m  eontnirt,  riputii  lotiéi  à  r  année;  9t  leur 
renvoi  atumt  l'expiratkm  de  ee  tempe  omire 
à  lew  froflt  vue  action  en  domma§erintiréU, 
otort  ewrtout  qne,  anUende  ponre^we  eon- 
tre  ente  la  réeilitUion  régnHère  de  Pen§age- 
ment,  le  maUre  let  a  expnleé*  violemment  et 
d'une  manière  préjudieiable  (4).  (C.  Nap., 
1142,  1780.) 

(PrioIIaud  C.  Ambaud.) 

13  dée.  186S,  Jucement  da  tribunal  eivil 
de  Bordeaux  qui  le  décidait  ainsi  par  les  mo- 
tif» suivants  :  —  «  Attendu  que,  le.  8.  juin 
186K,  Ambaud  a  engagé  le  sieur  PrioIIaud  à 
son  service  pour  la  culture  d'une  propriété 
rurale;  qu'il  lui  a  assuré,  indépendamment 
de  diverses  foumituros  alimentaires,  nn  sa- 
laire de  4S0  fr.  par  an  ;  qu'il  devait  le  loger, 
lui  et  sa  famille;  qu'il  resuite  implicitement 
dès  termes  de  l'engagement  qu'il  éuit  fait 
ponr  un  an  ;  —  Attendo  que  le  28  oct.  18KI, 
quelques  jours  après  une  demande  introdvite 
contre  lui  devant  le  juge  de  paix  pour  le 
paiement  des  gages  mensuels  arriéres,  Am- 
baud a  expulse  violemment  de  son  domicile, 
avec  le  concours  de  la  force  année,  PrioI- 
Iaud et  sa  femme,  et  a  éjecté  leurs  meubles 


(1)  Cette  soIati<Hi  repose  snr  un  nsa(re  aniri  de 
tous  temps  et  attesté  p»  tons  les  auteurs.  Y.  Po- 
thiw,  Louage,  n.  176  ;  Nouveau  Denizart,  y'Do- 
«MittjtM,  {  3;  Gnyot, Rip.,eod.V;  MM.  Dnranton, 
1. 1 7,  n.229;  DnTer^er,£otM9«,  t.  9, n.  S87 ;  Trop- 
long.  Louage,  t.  S,  n.  861  ;  Bonrguignat,  Droit 
rural  appi.,  n.  530  ;  Bioche,  Dietuinvn.  de*  juge* 
defiaix,y  Louage  de  terv.,  n.  7;  Mareadtf,  sur 
l'art.  1781,  n.  3.  T.  aussi  une  sentence  dn  juge 
de  paix  dit  canton  de  Quissae,  rapportée  par  le 
Corrtep.  â»*juge*de  paix,  année  186S,  n.  358.— 
On  pourrait  mtme,  par  analogie  et  réciprocité, 
considérer  comme  consacrant  cet  usage,  dans  l'an- 
cien drmt,  une  ordonnance  de  la  sénéchaussée  de 


sor  la  voie  publique  ;— Attendu  que  le  louage 
de  services  intervenu  entre  les  parties  se  dis- 
tingue, soit  par  k  durée,  soit  par  la  nature  du 
travail  ,des  engagements  dont  là  résolution  est 
facultative  pour  le  maître  et  ponr  le  domesti- 
que, et  pour  lesquels  même  il  est  usité  de  donner 
congé  nuit  jours  d'avance  ; — Qu'Amband  ne 
juswle  ni  même  n'articule  aucun  sujet  de 
plainte  de  nature  k  motiver  la  résiliation  de 
la  convention,  et  moins  encore  les  procédés 
insolites  dont  il  a  usé  envers  un  domestique 
qu'il  logeaitchexlui,  et  qu'il  a  insUntanément 
jeté  il  fa  rue,  lui,  sa  famille  et  son  mobilier, 
sans  lui  laisser  même  le  temps  de  chercher  un 
autre  asile  ;-^  Qu'il  lui  a  ainsi  occasionné  u 
préjudice  dont  il  lui  doitlarépamtioB,  de.  » 
Appel  par  le  sieur  Prioilauia.  —  Appd  in- 
cident par  le  sieur  Ambaud. 

AMMÈt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  contrat 
d'engagement  intervenu  entre  Ambaud  et 
PrioIIaud,  apprécié  dans  son  ensemble  et 
d'après  la  teneur  des  clauses  spéciales  qu'il 
renferme,  ne  les  plaçait  pas  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre  dans  les  rapports  ordinaires  da  do- 
mestique attaché  à  la  personne  du  maître, 
et  laissant  k  celui-ci,  k  défaut  de  stipnUiion 


suivant  la  gravité  des  torts  dn  domestique; 
—  Attendu  que,  d'après  les  termes  exprès 


Uché 
Ambaud, 

tide,  ponr  en  (aire  le  eerviee  en  bon  pire  de 
famille  ;  que  rien  n'a  été  stipulé  quant  à  ta 
durée  da  louage  de  services  consenti  par 
PrioIIaud;  mais  que,  s'agissant  da  travaU 
nécessaire  pour  l'exploitation  d'un  fonds  ru- 
ral, l'usage  constant,  en  pareil  cas,  est  qu'à 
défaut  de  convention  contraire,  le  bail  soit 
censé  fait  pour  une  année  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  Ambaud,  sll  avait  à  se  plaindre 
que  PrioIIaud  ne  remplit  pas  convenable- 
ment on  violkt  les  clauses  du  contrat,  ne 
pouvait  en  poursuivre  la  résiliation  qa'm» 
formes  de  droit,  et  non  pas,  comoke  il  l'a 
fait,  par  une  expulsion  violente  accompagnée 
des  circonstances  constatées  au  jugement 


HonlLos  du  17  juin  1723  portant  défens»  «  à  uns 
laboureurs  et  vignerons  de  quitter  la  culture  des 
terres  on  vignes  à  laquelle  ils  sont  préposés  avant 
le  jour  de  la  Saint-Martin  d'hiver  de  l'année  en 
laqnelle  leurs  baux  doivent  expirer,  >  et  aux 
Diattres  de  recevoir  des  domestiques  qui  auraient 
rontrevenu  à  celte  défense.  V.  Gnyot,  lœ.  ««., 
note.—  Du  reste,  s'ils  sont  loués  après  l'époqna 
ordinaire  des  engagements,  telle  qu'elle  est  flx<e 
par  l'usage  des  lieux,  les  domestiques  ne  aont 
réputés  engagés  que  pour  le  restant  de  l'anniie. 
V.  UM.  Dnranton,  2oe.  eit.,  note;  BourgnignM, 
ubi  tuprà. 
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dont  est  appel;  —  Attendu  qu'en  agitant 
aioù,  Ambâud  a  causé  à  PrioIVaud  on  préja- 
dice  matériel  et  moral  à  la  réparation  duquel 
ks  premiers  juges  l'onljuslement  condamné; 

—  Attendu,  toutefois,  qu'ils  n'ont  pas  pro- 
portionné dans  une  mesure  suffisante  cette 
réparation  au  dommage  occasionne,  dont  la 
Coiir  est  à  même  d'apprécier  l'importance; 

—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  juin  1867.  —  C.  Bordeaux,  1"  ch.— 
MV.  Raoul-Duval,  1**  prés.;  Jorand,  1"  av. 
géa,;  Troy  fils  et  Râteau,  av. 

MONTKLim  IS  mari  IM8. 
CoanSBI  TOTAU,  TUJkUt,  Gortiat  db 

■MiAflB,  Maki. 

Vart.  472,  C.  Nap.,  qui  frappe  de  nuUili 
tout  traité  patte,  avant  la  reddition  du  compte 
ie  tutelle,  entre  le  tuteur  eî  le  mineur  de- 
venu majeur,  est  applicable  à  la  eettion  que 
le  uutri  de  la  pupille  a  contentie,  au  profil 
eu  tuteur,  en  vertu  det  pouvoirt  eonférét 
par  te  contrat  de  mariage,  de  droilt  tue- 
cettifs  aippartenant  à  la  pupille  et  ayant 
fa&  partie  de  tadminittration  tutélaire  (!}. 

(Casann  C.  Tarral.)— A»nàT. 

fJL  COUR; —Snr  la  question  unique  du 
procès:  la  nullité  des  cessions  de  droits  suc- 
eessifs  du  S6  avril  1861  :  — Aitenda  qu'au 
décès  de  la  dame  Rose  Magniel,  veuve  Tar- 
ral,  Julien  Tarral  fils  aîné  fut,  par  délibéra- 
tiOB  du  conseil  de  famille  en  date  du  13 
déc.  1897,  investi  de  la  tutelle  de  sa  sœur. 


(1)  L'art.  479,  C.  Nap.,  est  interprété  unanime' 
ment  par  les  auteurs  en  ce  sens  qn'i!  s'applique  à 
tonte  oonrention  généralement  qnelconijne,  ponnni 
qu'elle  se  rapporte,  directement  on  indirectement, 
au  compte  de  la  tutelle,  et  qu'elle  ait  pour  effet 
d'afrandiir  le  tuteur,  en  tout  on  en  partie,  de 
roi)figation  de  rendre  compte.  Y.  MM.  Merlin, 
Qmttt.,  T"  Tuteur,  J  3,  n.  1;  Favard,  Sipert., 
V*  TMtUe,  l  10,  n.  9  bit  :  Daranton,  t.  3, 
B.  8S7  et  038  ;  Davergier,  sur  Tonllier,  t.  3, 
a.  n49;  Magnin,  JTtnortt^,  t.  1,  n.  71S  et 
nir.;  de  Fréminville,  id.,  t.  3,  n.  1117;  OtM' 
ioa ,  à*  Do',  et  de  ta  fraude,  t.  1,  n.  72, 
ei  Pwto.  futél.,  n.  808  et  suir.  ;  Valette,  sur 
Prandkon,  t.  S,  p.  414,  et  ExpUe.  duCod.  Nap., 
p.  188  ;  Demante,  Court  arMilyt.,  t.  9,  n.  3.18 
ht»,  li;  Ooeaarroy,  Bonnier  et  Rovstaiit,  Corn- 
uemt.  Ced.  eiv.,t.  l,n.  678  ;  BOilenx,  C&mment. 
Carf.'ifop.,  sur  l'art.  47S;  Taulier,  Thior.  du 
Ced.  fie.,  t.  S,  p.  79;  Monrlon,  Bipét.  ècr., 
t.  1,-n.  1919;  Harcadé,  sur  l'art.  479;  Zacharise, 
édfl. JhMtfet  Yergé,  t.  1,  {  994,  note  18.  p. 
447  ;  Avlirf  -  et  Ran,  d'après  Zseharite,  t.  1, 
I  191,  p.  441;  et  Demolombe,  TuUlle,  t.  9,  n. 
••  e<  nlf.  Ce  dernier  autear  (n.  78)  fait  en 
«Mitte  ollwrter  qne  la  disposition  le  l'art.  479 
ear  i^pUeable,  aoil  qne  le  mineur  devenu  majeur 
o«  <MHipé  ait  tntté  directement  et  en  personne 
«Tec  le  totevr,  wit  qu'il  ^it  traité  par  l'entreBiise 
ATivtK  1868  —S»  uv«. 
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Louise  Tarral,  tdors  mineure  ;— Attendu  que 
l'avoir  de  celle-ci  se  composait  principale- 
ment et  peut-être  exclusivement  dé  sa  part 
dans  les  successions  de  son  père,  de  sa  mère, 
d'un  oncle  et  d'un  frère,  tous  décédés  ;  — . 
Attendu  que  cette  tutelle,  et  par  suite  l'ad- 
ministraiion  qui  en  était  l'objet,  a  pris  fin 
le  9  fév.  18S9,  époque  k  laquelle  Louise 
Tarral,  encore  mineure,  se  maria  avec  Fran- 
çois-Urbain Cassan  ;  —  Attendu  que  Julien 
Tarral  a  donc  été  tuteur  de  sa  sœur  Louise 
Tarral,  du  13déc.  1857  au  9  fév.  1859,  c'est- 
à-dire  pendant  une  période  de  temps  d'une 
année,  un  mois  et  vingt-cinqjours  ;— Attendu 
que,  avant  de  rendre  compte,  il  a,  par  deux 
ventes  successives,  à  la  date  du  26  avril 
1861 ,  fait  l'acquisition  des  droits  mobiliers 
et  immobiliers  revenant  à  sa  pupille  dans 
lesdites  successions  paternelle,  maternelle 
et  collatérales;— Attendu  que  ces  ventes.em- 
brassant,  disent  les  actes,  tout  let  droit/  im- 
mobUit/rr'M^  connut  deteontraetanii  et  tout 
let  éroitt  nfobiliert,  tam  exception  ni  ré- 
terve,  avaient  évidemment  pour  objet  d'exo- 
liérer  Jidieo  Tarral  de  tout  ou  partie  du 
compte  qu'il  devait  rendre  ;  —  Attendu  que 
vainementobjeete-i-on  que  ces  ventes  ont  été 
consenties,  non  par  la  pupille  eHe-méme,mai8 
par  son  mari  t rançois-Urbain  Cassan;— 
Attendu  qne  «elui-ci  traita  au  nom  de  sa 
femme  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  lui  a 
conférés  par  son  contrat  de  manage ;  —  At- 
tendu qne  l'irrévocabililé  des  conventions 
matrimoniales  né  saurait  évidemment  en 
modiBer  la  nature  ;— Attendu  que,  si  le  man- 
dataire oblige  le  mandant,  ce  ne  peut  ii't 


d'im  tiers  on  d'un  mandataire  ;  «t,  raisonnant 
ensuite  (n.  81)  dans  l'hypothèse  ot  l«  future 
épouse,  tout  en  se  conservant  personnellement  la 
propriété  de  ses  biens,  aurait  apporté  en  dot  i 
son  futur  mari  l'action  en  reddition  de  compte 
qu'elle  aurait  contre  son  ancien  tuteur,  le  même 
auteur  pensa  que  le. mari,  n'étant  alon  que  !• 
mandataire  de,  sa  femme ,  devrait  être  traité 
comme  le  mandataire  en  général,  et  que,  par  con- 
séquent, l'art.  47^  serait  encore  applicable  dans 
cette  hypothèse.— La  doctrine  généraledes  auteurs 
que  nous  venons  de  citer  a,  du  reste,  été  consa- 
crée par  la  jurisprudence,  qui  en  a  fait  des  appli- 
cations diverses.  Y.  notamment  Cass.  99  mai 
1899  et  l"  Juin  1847  (P.1847. 1.688.— S.1847. 
1.804);  Paris,  9  aoûtlSSl;  Nîmes,  9  juin  1830 
(P.  chr.— S.1831.2.68)  ;  Dijon,  26  mars  1840 
(S.i840.3.432);  Douai,  20  janv.  18i4(P.1844. 
9.11);  Montpellier,  90marsl8S2  (P.18S4. 1.481. 
—  8.1883.9.30)  ;  Biom,  9  janv.  1860  (P.186t. 
698.— S.  1860.9.619),  et  Paris,  8  mars  1867 
(P.1867.707.— S.1867.2.186).  Spédalemeot,  fl 
a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Caui  de  Paris  du 
14  août  1812,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  déc.  1818,  qne  l'art.  472,  fai- 
sant, en  cela,  exception  à  l'art.  1398,  est  ap- 
plicable même  au  cas  d'un  traité  par  contrat  de 
mariage.  —L'arrêt  actuel  confirme  la  deelrïBe  et 
la  jurisprudence  précitées. 
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que  ikas  le  cas  «ù  U  mandaut  Iqi-mâine 
aurait  été  obligé  s'il  avait  perBonocliement 
contraire  ;r—Aitendu4iue  l'an.  47â,  G.  Nap,, 
Inierdii,  sous  {teioe  aei  BulUié^  tout  traité 
entre  lé  tuteur  et  le  mineur  d&veiw  ma- 
jeur, s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  du 
conpie  de  tutelle  etdela  reaùse  des  pièces 
juslUicatives; -Attendu  que  le  sieur  tarral, 
n'ayant. poiul  rendu  son  coœitte  à  sa  sœur, 
n'a  donc  pu  s'en  affranchir  indirecleme&l 
par  des  cessioos  de  droits  successifs  qui, 
pour  étr<i  passées  avec  le  mauri  de  ceUe>«i, 
ne  l'obligeaient  pas  moins  elie-ntéâe,  en 
l'état  des  pouvoirs  qu'eHe  avait  donnés  par 
son  contrat  de  mariage;  — Attendu  que  ces 
cessions  de  droits  successifs,  étant  nulles, 
ne  sauraient  produire  aucun  «ifeli  —  R»- 
forme,  etc. 


(i-3)  Cette  qnesu'on,  qui  :a»  maaqpie  ni  d'io~ 
térét  ni  de  diâoulM.  est  fort  «oBtraTarsëe.  La 
plupart  des  anteurs  «oseigneot,  gomma  la  décida 
l'uiét  aujoBid'hui  racoeilli,  que  les  fruits  ou  inté- 
rêts de  la  dot  sont,  an  eu  ds  s^ralion  judiciaire 
de  biens,  doa  par  le  jnaii  à  la  feoime  i  partir  du 
jour  de  la  demande  ;  iU  le  fondent  sur  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1415,  C.  Kap..  porumt 
que  •  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  remonte,  quant  à  m  tffett,  au  jour  de  Js 
demande  • ,  et  sw  l'art.  1473  suivant  Jeqoel  •  les 
remplois  et  récompenses  dos  j>ar  la  comraunanté 
aux  époux  et  les  récompenses  et  indemnités  par 
aux  dues  &  la  nommunanté,  emporltrU  la  inlériu 
de  pUin  droit  du  jour  de  la  diuelulion  de  la  com- 
munauté. >  V.  MM.  Tonlti«r,  t.  13,  n.  iOS  ; 
Bellotdes  Minières,  Contr.  demar.,  t.  3,  p.  128; 
Odier,  «..t.  1,  n.  420;  Rodiêre  et  Pont,  M., 
t.  2,  n.  8S9  ;  Dntruc,  Sipar.  de  bietu.  n.  273; 
Taulier,  TA.  C.  Ht.,  t.  6,  p.  128  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharis,  t.  4,  {  616,  note  46,  p.  3Â9  ; 
Zacharis  et  Massé  et  Yer^é,  t.  4,  g  649,  texte  at 
note  29,  p.  1 43  ;  Delsol,  Ei^l.  du  C.  Nap.,  t.  3,  p. 
82.  Cette  opinion,  émise  déjà,  dans  l'ancien  droit, 
par  Pothier,  Communauté,  n.  821,  a  été  aaasi 
consacrée  par  plusieurs  arrètsde  Cours  impériales. 
V.BruxcUes,  28marsl810;  Umqges,  17  jninl833 
(P.  chr,— S.1836.2.61);Bordeaux,  ï7aoùtl847 
(P.  1 848. 1 .212.)  :  Grenoble,  l"asr.  1 8K4  (P.l  884. 
2.391).  On  lit  également  dans  les  motifs  d'un 
antre  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  28  aoAt 
1847  (P.1848.1.688.  —  S.1848.2.469) ,  que 
«  l'effet  du  jugement  4e  séparation  de  biens, 
quant  aux  droits  et  ittliritt  de  la  dot,  remonte  au 
jour  de  la  demande.  •  —  Suivant  M.  Xroplong, 
au  canu-aire,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  1384,  tee 
intérêts  de  la  dot  ne  sont  dus  k  la  femme  que  du 
jour  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  ;  et  la  question  a  été  résolue  «n  ce  decoier 
sens  par  un  arrêt  très-formel  deia  -Cour  de  ca»- 
sation  du  28  mars  1848  (P.184S.2.300.—  & 
1848.1.384),  —On  ne  saurait,  tootafois,  consi- 
dérer la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaiien 
comme  parfaitement  établie  sur  ce  point.  L'«|w- 
■ion  opposée  peut,  en  effet,  trouver  on  très  iwt 
point  d'appui  dans  un  arrêt  antérieur  de  la  toème 
Cour  du  4  fév.  1846  (P.l«47.1fiS.-^.184«.l, 


Du  18  non  186g.-Ha,  Uon^Uer,  V  «b. 
—  MM.  Sigaudy,  1"  pf «s.  ;  de  La  Janine, 
1"a¥,  fs/iik.i  Lisbonne;,  av. 


AGEIS  a»  wrU  186». 

StPlillitTKnT  De  Iffiffi,  I)OT,  iKftlAfS. 

En  cas  de  téparation  de  bieru  prononeét 
par  fugemetU,  lu  fruiti  ou  iniù<èu  de  la.  dot 
à  rMliïuer  par  le  mari  toni  iiut  à  partir 
du  jour  de  la  demande^  et  non  pas  lemement 
à  partir  de  celui  du  jugement  (i).  (C.  Nap., 
1445) 

En  es^U'ainei  ultn  menu  ^obJc  femme, 
après  avoir  introduit  sa  demande,  aurait  at- 
fe«d«  plutit*r»  mnttéet  a»emt  9ê  ta  pvtitr  à 
l'audience  ?—iiit\.  laUt.  impl.  {9^. 


8S3).  Dans  l'eipàca  de  cet  arrêt,  oii  il  a'agpssait 
également  de  savoir  à  quelle  époqjue  devait  ss 
placer  le  point  da  départ  des  intérêts,  la  diffionUé 
provenait  da  ce  qu'après  avoir  formé  la  dnmand» 
en  séparation  de  biens,  la  femme  l'avait  aban- 
donnée, puis  reprise .  En  présence  da  catte  sit«a- 
tioo,  la  Cou  a  décidé  que  las  intérêts  n'étaieat 
dus  qu'i  compter  de  la  reprise  de  l'instance,  et, 
pour  arriver  4  CBttasahilion,  cfHe  s'est  fondée 
(ce  qui  est  impartant  àaignailer)  soc  os  que  4'art. 
1448,  C.  Na^,  qui  fait  remonter  su  jour  da  Is 
demanda  les  effets  da  la  .séparaiioa  de.ltwns, 
•  suppose  une  instance  suivie  et  non  suspendna 
par  la  fait  delà  femnia.  «  U  est  éiadent  que  «et 
arrêt  admet  l'art.  1448,  C.  Sa^.,  comme  damt 
naat  les  situations  respectives  du  mari  at  ds  k 
femme  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des 
intérêts  de  ta  dot,  et  il  découle  toutustuielleuNBt 
des  termes  dans  lesquels  il  est  formulé  quu  l'effet 
rétroactif  donné  par  cet  articlean  jagaaMOt.  dsié» 
paration  de  biens  doit,  «n  .égard  auxdits  intét^ls, 
recevmr  une  application  soit  compléta,  soit  ns* 
treinta,  selon  que  rinstanea  en  séparation  d»  Hm» 
a  éprouvé  ou  non  une  interruption  da  la  paitdi 
la  femme.— Comme  nous  la  disions  donc,  laque» 
tion  est  controvtrséa  ;  la  Qour  de  cassation  Ûsiit 
aar  sa  solntiou  ;  aussi  pcui-il  sembler  ng(«itabis 
que  la  -Cour  d'Agen  sa  soit  bornée  à  la  trvNtMt  | 
dans  des  termes  si  laconiques,  at  sans  tripandw 
aux  objections  que  pouvait  soulever  lasystfeBS 
qu'ellserorfail  devoir  adtytar. 

Cas  objactiona,  qui  oat  une  oartaiae  gnr 
vite,  se  trouvant  pnéciséei  dans  le  <rHV** 
soumis  à  la  ciuunbre  des  requêtas  par  if.  le 
neaseillsr  .MsMadier  ion  de  l'soAt  de  i84& 
MuUe  disposition  ds  U  lai,  ditK>n,  -ne  feit  to> 
nelIsuMUt  «ourir  les  intérêis  de  la  dot  4a  ffm 
de  la  demanduen  séparation  de  biens  ;  o'<wt  eut 
sHx  principes  généraux  -an  nan'àrsui»  point  de 
départ  des  inlértts  qu'il  faut  damauda*,  dai|s  «e 
CBS  spécial,  la  raiaoa  de  décider.  Or,  il  est  4b, 
règle  que  tes  iutéi4tS'd'ua»créaaee  qni,  par^eO*- 
mêsa»,  n'en  psodait  pas,  <ont  la  caractèN  du  énm 
nages4ntér<ts.  al  que  «es  domnugsi  snli^ls  .«a 
sont  dus  qu'anlaat  qae<  saimi-da  as  iihiwr  «I 
ponvaat  le  taira,  la  déMlrar  ne  m  UUm  9M  :  • 
daae.  oMtnaacelaast  iacnntestidde^fvisfna  tante 
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(LiMiCiAnol.y 

Un  jugement  d»  tribuDal  civil  de  Gourdon 
du  20  fév.  1867  avait  résolu  la  question  en 
sens  contraire  par  les  motifs  suivants  :  — 
c  attendu  que  îa  dame  Lînol'  n'est  pas  fon- 
dée à  faire  annuler  l'offre  qni  Tui  a  été  faite. 


séparation  rolontairo  est  nulle),   le  mari   n'est 
libre  ni  de  prëveoir  la  demande  en  séparation  de 
lànc,  ni  d'adhérei  à  cette  demandé,  commeDt 
pourrait-il  être  rendu  responsable  et  puni  du  re- 
tard qu'imposent  à  sa  libération  les  nécessités 
d'une  procédure   qu'en  pareille  matiéfre  la    loi 
r«nd  obl^toire  ?  Kf  pvis,  ajoute  M.  Troplong, 
bc.  «<!.,  a>'UBt-ce  pas  •  lamari  qui  doit,  an  atten- 
dant le  jugement  de  séparation  de  biens,  supporter 
tes  ehnfmdaianri^gof-Or  les  iiuârêtsd*  la  dot 
ont  précisément  pour  bus  de  soutenir  ces  charges 
ooramnnef  ;  il  faut  donc  que  le  mari  en  jouisse.  > 
Ce*  conndératioDS  ont  sans  doute  de  l'impor- 
taHM,  mais  sont-elles  déterminantes  ?  Est-il  bien 
▼ni,  par  exemple,  que  la  question  spéciale  trouve 
sa.,  (dation  dans  les  principes  généranr  qui  rè- 
(leat  le  cours  des  intérêts  ?  Tel  n'est  pas  l'avis  de 
lUi.  Uaaaé  et  Vergé,  loc.  cit.  Ces  auteurs  disent 
qa'aa  cas  de  séparation  de  biens  prononcée  an 
profit  de  la  femme,  les  intérèla  dus  par  le  mari 
ne  1«  mt  pas  à  titre  d'intérêts  moratoires  et  en 
Tertu  du  principe  écrit  dans  l'art.  1153,  C.  Nap., 
qai  hit  cooiir  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  ta 
demande;  mais  qu'ils  sont  dus  en' vertu  de  l'effet 
idtroactU  que  la  loi  attribue  an  jugement  de  se* 
^oatioftde  biens.  Cette  thèse  nous  parait  incon- 
testable. 1  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tiOB  de  biens,  dit  l'art.  144S,  C.  Nap.,  remonte, 
qtumt  à  au  tffett,  an  jour  de  la  demande.  >  —  n 
est  impossible  d'exprimer  d'une  manière  plus 
■cne  que  h.  position  da  la  femme  doit  être  ré- 
ffée  oomme  si  la  séparation  de  biens  e&t  été  pro> 
■ooeée  le  jour  même  oii  elle  a  été   demandée. 
Ii'allofation  des  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
denaade  a'est  qu'une  conséquence  forcée  de  ce 
friacipe.  En  effet,  si,  an  jour  de  la  demande,  la 
fiHuae  eût  repris  sa  dot  des  mains  du  mari,  n'en 
tk^-tUe  pas  pertn  ellei-même  les  intérêts,  et  ces 
ÎBtértts  n'enssent-ils  pas  cessé  d'appartenir  soit 
i,  soit  à  la  communauté?  Pour  que  leju- 
rdv  sdparatioD'dv  biens  reçoive'  exécutiou 
y^  plénitude  de  l'effet  rétroactif  qu'il  com- 
jl  est  done  indispensable  que  la  femme 
de  son  mari  les  intérêts  de  sa  dot,  non 
pas  Mabment  du  jour  oà  la  séparation  de  biens 
»<td ywwneéa, mais  du  jonroji  eBe  a  été  deman- 
Air      Quant  à  l'objection  tirée  da  ce  que  le  marr, 
taafi  fpe  la^  ségaratioa  debiens  n'est  pas  prononcée, 
aagB«i|»lW'Àai^es  dn  mariage,  elle  n'a  rien  qui 
fmumtmtjaet  l'application  d^  l'art.  144S  su 
ce  qni..cawKne  ies  intéiâtsi.  SaiM  dente  il  ne  serait 
|MS  juste  que  le  mari,  en  même  temps  qu'il  res- 
■les  .intMts.ds  Ja  dot,  sufq^oitât  «eut  les 
t  qu'il  «w^  pu  faire  pendant  l'instance, 
rintéc£t  de  la  vie  commune.  Hais  la  seule 
nce  qu'il  eonvie^e  de  tirerde.  là,. et  cette 
cwmlipwnee  eatadaiise  par  tous  les  ai^tenrs,  c'est 
que  le  mari  en  4n  droit  de  ndenir  su  lea.intéiêis 


I  sous  le  ppéiexte  que  te  sieur  Paulin  Linol,  au 
lieu  (fe  se  liorner  i  lui  olfrir  lé  ca|iilal  de 
iO,000  fr.  qu'il  lui  doit,  aurait  dû  lui  offrir 
en  outre  les  intérêts  de  ce  capital  depuis  le 
19  avril  1855,  jour  où  elle  a  formé  sa  de- 
mande en  séparatioa  de  biens; — Attendu 
qu'en  effet,  si  la  question  ne  se  posait  qu'co- 


de  la  dot  la  part  de  la  femme  dans  les  charges  du 
ménage..  Cette  combinaison  est  équitable  et  sau- 
vegarde tous  ies  iatérèis,  ceux  du  mari  comme 
ceux  de  la  femme,  en  même  temps  qu'elle  con- 
serve à  Fart.  1445  toute  sa  puissance. 

Quant  à  l'appréciation  de  la  somme  que  le  mari 
devra  conserver,  comme  cuntributlon  aux  charges 
dn  ménage,  sur  les  intérêts  de  la  dot,  c'est  évidem- 
ment aux  magistrats  qu'elle  appartiendra.  Polhier, 
{oc.  cit., disait  qa'à  cet  égardil  fallait  laisser  la  ques- 
tion à  Tarbilrage'  du  juge,  qni  devait  compenser 
ces  inte'rèts  avec  les  aliments  fournis  à  la  femme 
depuis  la  demande,  si  la  différence  n'était  pas 
grande,  et  adjuger  les  intérêt!  s'ils  excédaient  de 
beaucoup,  soos  la.  déduction  des  aliments  donnés  à 
la  femme  depuis  la  demande  et  de- sa  contribution 
aux  autres  charges  du  ménage.  —  Cette  manière 
un  peu  arbitraire  d'établir  le  compte  des  compen- 
sations à  opérer  ne  saurait  Sire  admise  dans  notre 
droit.  Sans  doute  c'est  aux  magistrats  que  revien- 
dra le  soin  de  fixer,  selon  les  circonstances,  là 
base  de  ces  compensations  ;  mais  cette  base  une 
fois  déterminée,  les  comptes  devront  être  établû 
rigoureusement,  sans  égard'  an  poiitt  do.  savoir  si 
le  chiffre  des  déductions  à  opérer  s'éloigne  peu 
ou  beaucoup  de  celui  des  insérêts  à  restituer. 

n  nous  semble  donc,  que  la  doctrine  qui  ré- 
sulte de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  fér. 
1846  est  plus  conforme  à  la  loi  que  celle  consar 
crée  par  l'arrêt  de  1848,  et  que  la  Courd'Agena 
fait  dans  l'arrêt  que  nous  recueillons  une 
saine  application  de  l'art.  I44S',   C.   Nap. 

Il  est  nn  point,  néanmoins,  sur  lequel  Tarrê^ 
de  la  Cour  d'Agen  peut  sembler  vulnérable.  Les 
motifs  du  jugement  de  première  instance  préci- 
saient d'une  manière  tiès-nette  que,  pendant  plu- 
sieurs années,  fa  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  biens  avait  tenu  l'instance  en  suspens. 
La  Cour  d'Agen  laisse  subsister,  sans  la  rectifier 
ni  la  contredire,  celte  constatation  de  fait.  D'où 
ii  suit  que  l'en  se  IrouvMtdans-  le  cas  prév«  par 
l'arrêt  précité  de  1846.  Or,  comme  il  a  été  dit. 
plus  haut,  cet  arrêt  décide  qu'au  cas  d'abandon 
temporaire,  par  la  femme,  de  la  demande,  les 
intérêts  de  la  dot  ne  courent  que  du  jour  de  la 
reprise  d'instance,  et  cette  datinction,  à  laquelle 
s'associent  MH.  Rodière  et  Pont,  n.  8S7  ;  Dutme, 
Massé  et  Ve^é,  loc.  rit.,  r&ultait  déjà  d'une  dé- 
cision de  la  Cour  de  Grenoble  dn  14  mai  183S 
(P.  chr. —  S.I833.J.358).  On  peut  donc  se  de- 
mander si,  en  fixant  dans  Tespèce  le  point  de 
départ  des  intérêts  au  jour  de  la  demande,  mal- 
gré l'interruption  prolongée  de  l'instance,  la  Cour 
d'Agen,  tout  en  interprétant  très-sainement,  en 
principe,  Tart.  1446,  n'en  a  pas  fait  une  appli- 
cation trop  ^solue  et  ttop  rigoureuse.  'Tout  atiji 
moins  regrettera- t-on  encote,  sons  ce  rapport^ 
le  laconisme  excessif  de  son  arr?t. 

37. 
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tre  ell«  el  son  mari  exclusivement  à  tous  au- 
tres, il  est  certain  que  le  mari,  obligé  à  lui 
rembourser  le  capital  de  10,000  fr.,  faisant 

Ïiariie  de  la  dot  et  des  reprises  matrimonia- 
es,  ne  serait  tenu  de  lui  payer  les  intérêts 
produits  par  ce  capital  qu'à  dater  de  l'arrêt 
du  27  déc.  i366  qui  prononce  la  séparation, 
et  nullement  àcompterdu  19  avr.  185S,  date 
de  la  demande  en  séparation  ;  qu'en  effet 
les  intéréis  ne  sont  dus  pour  une  dette  en 
numéraire  qu'en  punition  de  ce  que  la  dette 
n'est  pas  payée  à  son  échéance,  soit  au  cas 
oit  il  y  a  stipulation  d'iiiiérétç,  soit  au  cas  où 
les  intérêts  courent  de  par  la  loi  ;  que,  dans 
fespèce  de  la  séparation  de  biens,  )e  capi- 
tal de  la  dette  du  mari  n'est  exigible  qu'au 
jour  où  la  séparation  est  prononcée,  par  la  ; 
raison  que  la  loi  n'adnDel  pas  les  séparations  - 
volontairesentre  époux;  que.p^r  qopséqufini.  ' 
Tes  intérêts  ne  sont  du$  qu'a  dater  pu,|Q,i^ 
où  la  séparation  Torcée  est  prononcée  çpi^ 
fe  mari  ; —  Attendu  que,  dans  J'espècç  el^ 
plus  forte  raison,  la  fei^me  d'e  Çranipis:!.»-! 
nol  ne  peut  pas  exiger  d^  Pauljp;  Liqp|;^Q6 
intérêts  de  son  capital  .à  4ai^r  de^  pentaude 
en  séparation,  mais  sculénien't,^a  .dater,  de 
l'arrêt  qui  l'a  prononçéfC,  tout  re:çeii^mc!jçi,t  ; 
qu'en  effet,  après' avoir,  formé. s'4..cléi|n'aaae 
lë  19  avril  1855,  elle„a  ati^n4u  six  ^ni^ées 
avant  de  la  portera  l'audience. du, tj-^bun^r 
qui  l'a  reietée  le  28  aoûii86Î;.q.u'aprèfi  vi<»X, 
par  appel  de  cette  décj,^iun,,  poi;té  «aqi^  qq- 
maiide  devant  la  Cour,'  qlle, est  restée,  dans 
fiuaction  pendant,  plus  de'ciniq  ani^ecs^  e^t 
n'a  fait  entendre  ses  conplusioosa  l'auflj^nce 
de  la  Cour  que  le  27  décembre  ,àh^n^fr-, 
îour  où  la  séparation  a  été  pronui)céé;,.qm; , 
Paulin  Linol  n'est  intervenu  dans  l'insiance . 
en  séparation  qu'à  la  vçille  pour  ainsi,  olrie 
du  jour  où  la  fçmme,  de  connivence  avec 
son  mari,  pour  nuire  aui(  intérêts  dudit  Pau- 
lin Linol,  avait  résolu  de  se  faire  enlpndre 
soit  en  première  instance^  suit  en  cause  d'ap- 
pel; que,  par  conséquent^  elle  ne  peut  pas 
rejeter  sur  le  compte  dudit  Paulin  Linô|  de 
n'avoir  pas  mis  lui-ménae  en  mouvement 
cette  instance  qu'elle  laissait  elle  même  dans 
rimmobililé  ;  —  ParcesmotifSj  etc.  » 


(1-2-3)  Cette  décision,  rendue  dans  des  cir- 
constances  assez  intéressantes,  pose  nn  principe 
^i  ne  manque  pas  d'importance,  à  savoir  que  la 
taxe,  une  fois  qu'il  y  a  été  procédé  par  le  magis- 
trat compétent,  est  définitive  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  attaquée  par  les  parties  intéressées,  et  que, 
ions  aucun  prétexte,  elle  ne  peut  Être  considérée 
comme  purement  provisoire  et  comme  susceptible 
d'itre  réformée  spontanément  par  le  juge.  C'est 
en  verlQ  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  i8  déc.  1830  que, 
faute  par  les  parties  de  s'être  opposées  à  la  taxe 
des  dépens,  la  Cour  d'appel  ne  peut  statuer  sur 
la  prolixité  par  elles  reprochée  à  un  écrit  de  dé- 
fense et  aux  qualités  du  jugement.  V.  aussi  l'an- 
notation sons  Cass.  31  aotkt  1861  (P.186B.30.— 
S.1865.1.S0).  Mais,  comme  «n  le  voit,  notre  ar- 


Appel  par  la  dam«  Linol. 

ABBfiT. 

LA  COUR  ;  -  Attendu  que  l'art.  1448, 
C.  Nap.,  faisant  remonter  tous  les  effets  de 
la  séparation  de  biens  au  jour  de  la  deman- 
de, la  communauté  est  censée  avoir  été  dit- 
soute  dès  cette  époque,  et  par  conséquent 
c'est  aussi  à  partir  de  ce  jour  que  les  revenus 
de  la  femme  cessent  d'appartenir  au  mari. 
—  Infirme,  etc. 

Du  29  avril  1868.  —  C.  Ageo.—  MH. 
Bouet,  prés.;  Destanes  de  Bernes,  sabsi.; 
Delpecb  et  Brocq,  av. 


LA  MARTINIQUE  •  man  IMt. 

DtPBNs,   Txit,  Appbl,    Adjddigatior, 
Rivision. 

ùjuge  taxateurett  tans  droit,  lorsque  le 
âo$$Ur  et  l'ilat  taxi  ont  été  rendnt  par  lut 
à  l'avoué,  pour  exiger  tpontaniment,  en  Vab- 
teTfice  de  réclamatiim  régulière  des  intéressés, 
'ï^  ^Représentation  de  cet  état  et  des  pièces, 
dans  le  6u(  d'en  faire  de  nouveau,  ou  â^en 
.{pister;  faire,  par  le  président,  la  vm/icaftom 
è(,  au  besoin,  la  révision  (!}. — (Déc.  iCfév. 
i;JSQ7„art.  4et8.J 

7/  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  «Time 
t^è  dont  le  montant  devait  être  et  a  iti  «»• 
(^r^  dans  un  jugement  d'adjudication  (2).— 
(C.proc.  701.) 

peu  importe,  bailleurs,  que  le  jugement 
d'adjudication  qui  mentionne  le  chiffre  des 
frais  taxis  renferme  la  mention  saiu  taxe  ; 
cette  réserve  n'empêche  pas  que  la  taxe  ne  soit 
définitive,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée 
par  les  intéressés  (3). 

,  X«  jugement  par  lequel  un  tribunal  sta- 
tue sur  l'opposition  formée  à  une  taxe  est 
susceptible  d'appel  quelle  que  soit  la  vàUur 
du  litige,  alors  que  ce  litige  soulève  wu 
question  de  compétence,  et  spécialement  eelU 
de  savoir  si  le  président  était  ou  non  en  droit 
de  reviser  la  taxe  déjà  faite  par  un  autre 
magistrat  (4).— (Décr.  16  fév.  1807,  art.  6 1 
C.  froc.  433.) 


rit  réserve,  au  profit  des  intéreisès,  le  droit  de 
contester  la  taxe  insérée  an  cahier  de  char]ges  et 
au  jugement  d'adjudication.  ■QatM  au  point  de 
savoir  i.  qui,  en  pareil  cas,  ddt  s'appliq^oier  la 
qualification  i'intéreisi,  et  ai  ie  droit  de  reqàârit 
ou  de  contester  la  taxe  appartient  indistÎDctcaaeat 
à  l'adjudicataire  et  au  vendeur,  ou  i  Tan  àm 
deux  seulement,  V.  Cass.  4  avril  18S9  (P.ISHO. 
'600.— S.1889.1.197);  Paris,  SOjanv.  1800  (P. 
1860.546.— S.1860.S.97),.  et  les  renvoû  a  ta 
note. 

(4)  C'est  l'application  du  principe  que  Fapipd 
est  toujours  recevable  au  chef  de  la  compétaMe 
ou  de  l'excès  de  pouvoir,  quelle  que  soit,  an  foà4( 
la  valeur  du  litige.  V.  kép.  gin.  Pal.  et  St^tp.» 
V*  Appel,  a.  SIS  et  sniv.  ;  Tabkgin.  DerOI.  et 
Gilb.,  y^ Appel  (mal.  eiv.),  n.  6. 
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JURlSPRUDENCii:  FiiAM^IAISE. 


(Basiëge.)— AKHfiT. 

LA  COUR  ;— Ed  fait  :  —  Attendu  qpe  M° 
Auîège,  avoaéduCrédit  foncier,  poursiiivani 
b  vente  des  babitaiions  la  DetaiiU,  la  Coulée 
€i)r  ei  k  Grand-Uwabou,  ayant,  au  vœu  de 
J'art.  101, C.proc., présenté  son  éiatde  Trais 
à  b  taxe,  le  juge  à  ce  délégué  arrêta,  par  or- 
■4lonnance  do  S  juin  1867',  le  chiffre  lotal  de 
«ei  état  à  1 S76  fr.  66  c.  ;  -  Que,  le  7  du  même 
mois,  le  dossier  et  l'état  de  frais  ayant  été 
fendns  &  l'avoué  à  l'entrée  de  l'audience , 
eelai<i ,  au  vœu  du  même  art.  701 ,  ttt  l'an- 
Aoace  publique,  avant  les  enchères,  du  mon- 
tant de  ses  frais,  dont  H  fut  fait  mention 
dans  le. jugement  d'adjudication,  sauf  taxe; 

—  Attendu  qu'après  l'adjudication ,  l'éut  et 
le  dossier  lurent  redemandés  par  lejoge 
«axateur  qui,  sur.  les  observations  du  prési- 
4tat,  crut  devoir  biffer  sa  taxe,  et  ce  dernier 
maglstnil  taxa  lui-même  à  la  date  du  2  juU- 
Jel  en  réduisant  l'éut  de  frais  à  <J66  tr.i'i  c; 

—  Attendu  que  cette  nouvelle,  liquidation 
ajant  été  remise  à  M'  Basiège ,  il  y  Torma 
apposition  le  4  juillet,  en  demandant  la  nul- 
lité de  l'ordonnance  du  président,,  confine 
l'aile  sans  cause  et  sans  pouvoir,  et  concluant 
■Mt  maintien  de  l'ordonnance  première  du 
jagelaxateur  ;  —Attendu  que  les  adjudicatai- 
res ne  contestèrent  pas  le  chifft'e  inséréau  iu- 
isement  d'adjudication,  et  voulurent  payer  M* 
'Baai^e  qui  ne  crut  pas  pouvoir  recevoir  saos 
«éserveraux  intéressés,  dans  sa  quittance,  le 
4kàit  de  demander  la  restKution  de  la  por- 
tion réduite,  si  la  réduction  était  maintenue; 
-^Attendu  que  le  tribunal,  négligeant  le  vé- 
«tlabte  et  unique  objet  de  la  contestation, 
résalianitantde  l'exploit  d'opposition  que  des 
-ovaclusions  prises  en.  chambre  du  cioinseil, 
s'est  livré  à  une  simple  appréciation  des  chif- 
fra tt  à  la  rectification  des  articles  reiran- 
•cbés  ou  diminués  par  le  président  et,  par  sa 
décision  du  1 1  oct.  1867,  a  fixé  à  1239  fr.  40 
«eut.  lechilfre  lotal  de  l'état  objet  du  litige; 
— Attendu  que  M*  Basiège  a  relevé  tout  àla  . 
liais  appel  de  cette  décision  du  11  oct.  1867, 
«Marne  ne  statuant  pas  sur  Isi  véritablqade- 
iMude,  et  du  jugement  d'adjudication  au  7 
jiiw,a«  elief  qui  a  éneneé  les  frais,  umf  Uum; 
— Qoe,  sur  l'appel,  les  adjudicataires  décla- 
rent de  nouveau  ne  pas  demander  des  mo- 
4iCcaiions  à  la  liquidation  des  irais  contenus 
an  jugement  d'adjudication  et  demandent 
acte  de  ce  qu'ils  déclarent  aussi  vouloir  res- 
«erémngers  aux  débats; 

JBb  droit  :— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
fète,  d'une  question  de  compétence  toujours 
■Wtwftfible  d'appel,  «quelles  que  soient,  du 
cesleHâf  valeur  du  litige  et  l'attribution  spér 
«iale  de  juridiction  en  matière  de  taxe  ; — 
AciendD.  qpie  le  tribunal,  en  la  chambre  du 
cantfil.  a  complètement  mis  de  côté  la  véri* 
Urne  demande,  la  (question  de  droit,  d'excès 
A  ffWToir,  qui  lut  était  soumise,  pour  ne 
«'««Ôôper  que  de  la  révision  des  articles  de 
l'état  de  Trais;  qu'à  ce  point  de  vue  encore, 
Je  jugement  est  suscepuble  d'appel  et  d'in- 
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lirmation  ;  —  Sur  l'évocation  : — Attendu  que 
la  matière  est  disposée  à  recevoir  jugement 
sur  le  fond  ;  que  l'évocation  est  demandée 
par  l'appelant  et  autorisée  par  l'art.  473,  C. 
proc.; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  mots  sauf 
taxe  n'ont  pu  être  insérés  que  par  erreur 
dans  le  jugement  d'adjudication  :  1°  parce 
qu'ils  ne  réservaient,  dans  l'espèce,  qu'une 
condition  déjà  accomplie  ;  2°  parne  que  n'é- 
tant alors  saisi  d'aucune  contestation  refa- 
tive  aux  dépens,  le  tribunal  entier  lui-même 
n'avait,  à  ce  moment,  ni  mission,  ni  droit 
de  suspendre  la  liquidation  déjà  faite  par  fe 
magistrat  (axateur  ;  que  la  liquidation  au  ju- 
gement, en  matière  sommaire  ou  d'adjudica- 
tion^ n  à  pour  objet  que  de  rendre  l'ordon- 
pance  de  taxe  exécutoire, comme  l'exécutoire 
délivré  en  matière  ordinaire  par  le  prési- 
dent'; mais,' dans  les  deux  cas,  la  taxe  ne  peut 
jiiïi^ais  'être  révisée  que  sur  l'opposition  di- 
rigée par  les  j^arlies  intéressées,  soit  contre 
le  juçeiâeht,  au  chef  des  dépens,  soit  contre 
rèxéca|i>i^e  '',  —  Attendu  aue  vainement  on 
allègue  ^tfele  juge  délègue  à  la  taxe  n'aurait 
remis' l'état  avec  son  ordonnance  au  bas  que 
poulr'iië'tiàk  teiardér  Tadjudicaiion  et  sous 
une  ^és^rve. Verbale  de  quelques  justifica- 
tions de  la  part  de  l'officier  ministériel  ;  — 
Que  falot  ne  reconnaît  pas  de  taxe  provi- 
soire conditionnelle,  à  raison,  sans  doute, 
de  là'difficulté  à  s'entendre  ultérieurement, 
comme  dans  l'espèGe»  sur  les  termes  et  la  li- 
mile  dé  h  réserve  ;  —  Attendu  (^u'il  est  de 
princidè,  alors  surtout  que  le  chiffre  de  la 
laxe  doit  être  inséré  dans  le  jugement,  que 
le  ni3g;islrat  taxateur  lui-même,  ni  le  pré- 
sident du  tribunal,  n'ont  le  droit,  quand,  le 
dossier  et  l'état  taxé  ont  déjà  été  rendus  à 
l'avoué',  d'exiger  sponianément  et  sans  ré- 
clamation régulière  des  intéressés,  que  l'offi- 
cier ininisténel'  représente  son  état  et  les 
pièces  pour  être  de  nouveau  vérifiés  et  re- 
visés; —  Par  ces  motifs,  reçoit  le  double 
appel  formé  par  M°  Basiège  de  la  décision 
du  .11  oct.  1867  et  du  jugement  d'adjudica- 
tion au  chef  de  la  réserve  de  taxe  ;  infirme 
le  jugement  du  7  juin  quant  à  sa  réserve  er- 
ronée et  inutile,  et  la  décision  de  la  cham- 
bre du  conseil  comme  statuant  sur  autre 
chose  que  le  véritable  litige;  évoquant  et  ju- 
geant h  seule  question  oit  fond,  dit  que  le 
président  du  tribunal  était  sans  droit  pour 
reviser  à  lui  seul  et  d'office  l'ordonnance  de 
taxe  rendue  le  5  juin  1867  par  le  juge  délé- 
gué; dit,  en  conséquence,  que,  jusqu'^  con- 
testation soulevée  par  les  intéressés,  la  seule 
liquidation  valable  et  maintenue  est  celle 
dont  le  monunt  a  été  énoncé  au  jugement 
d'adjudication,  etc. 

Du  9  mars  1868.  —  C  Martinique,  ch.  du 
cons.  —  MM.  Blanchard,  prés.;  Rivet,  av. 
gén. 
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JOURNAL  DV  PALAIS. 


tntf  IS  j««Mer  RM. 
1*  Goiiho»ia«tA  uuaixDsB,  Lésa,  Acqdi- 

SmeKS^    PbkSOIHMB    IIUEKPOBftB,    ^TIOII 

m  NULurË,  Héritiers. — i'  luttKnti- 

1*  Toute  libéralité  déguitée  faite  par  *n- 
ferpotition  de  personne,  a»  pro/H  d'une  eem- 
munautéreligiettn.méme  Mtvritée,  en  n«H«; 
lortqm  Cinterpotiitein  de  pertwmt  a  p«mr 
dut  d^Huder  le  contrôle  et  l'apprcAaiion  an 
Somemement  (1).  (L.  it  mai  18SS,  art.  4; 
e.Nap.,  Wl.) 

Il  enett  de  même  de»  aeçtnWfibn*  à  titre 
onéreuse  faitetpar  personnet  iMetp«r^t  (2)-. 

—  Sn  contéqwntce,  nnt  eommunaufé  reii~ 
gievue  n'eit  pa» fondée  à  remndft^erla  pre- 
priiti  d'immeuMet  Mqvit  toue  le  nom  per* 
fonnel  d'an  metnbre  de  cette  eommtmmtté, 
el  dei  eonstmertont  Htuéei  ntr  ce»  Cmmeu- 
blet,  sauf  vn  droit  ée  erétmee  an  profit  de 
ta  eommunatfté  pour  la  répétition  toit  de  tet 
avaneet,  toit  {tout  an  moin»)  de  ta  phu^alue 
réiuttant  det  eonitmettont,  l'il  ert  reconnu 
que  tet  deniert  ont  réellement  servi  à  payer 
les  prix'  d'aeqttitifion  et  les  travaux  de  con^ 
itructton. 

Ler  communautés'  de  femme»  ne  pomawt 
recevoir  des  liiéralitéi  qv^è  titra  particulier, 
le  legt  vnivertel  fait  è  une  rHigieute  doit  être 
déclaré  nul  si  la  Ugatetire  est  reconnue 
itéire  qu'une  perianne  interpolée  M  profit 
de  la  eommunaulé  dont  etl»  faitpartie  (3). 

La  pr«»t)«  de  l'interposition  depertoime, 
en  pareil  ras,  peut  «'Anfntn  (tr row  let  docu- 
ment* de  la  cause,  et  d'un  ensemble  de  pré- 
■tomptiora  graves,  précites  et  concordan- 
tes [i),  notamment  de  et  qu'il  s'agit,  non  de 
biens  d'une  nature  ordinaire  et  formant  le 
patrimoine  civil  et  particulier  «te  l'autvur  de 
la  iibérulilé,  mais  de  biens  iéjà  affecté»  à 
l'usage  même  de  la  communauté,  tel»  qu'un 
etmvent,  un  pentionnai  et  une  chapelle. 

Pour  qu'il  y  ait- interposition  de  personne 
donnartt  Ken  à  Cannulalion  de  la  Utéraiité, 
il  n'est  d'ailteursparnécessaire  qu'il  y  ait  eu 
concert  frauduleust  entre  le  testateur  et  la 
personne  interposée;  il  suffit  qm  PintelH- 


Sl-9)  T.  COBf.,  BoMpelfiM-,  Si  aoflt  1884  (P. 
«.S.MO.— S.1884.S.tS9);  Pbm,  lO-janv. 
1863  (P-.I809.133.— S.fSfO.l.Sl'r),  rt  les  no^ 
tes.  Add*  MM.  Dcfflokmibe,  Doit,  et  test.,  t.  1, 
n.  031;  Massé  el  Yergri,  Bur&charim,  t.  3,  J  418, 
note  13,  p.  37-;  Auln-y  et  Ram,  d'après  Zacharin, 
t.  5,  S  04»,  p;  448;  TBoetto»,  liK  Jt^.  det 
eomm.,  p.  291'. 

(3-4)  Ces  deux  pofnts  mm  ««nsuirts'.  V:  Apm, 
1"  avril  1867  (P.1867.690.— S.I8*7.Ï.17B;,« 
les  indieaiioiii  dm  notes. 

<8)  y.  conf.,  UontpeRter,  3  mus  H89  (P. 
18B3.S.664.— S.1853.2.241);  MM.  TropMffg, 
Donal.  et  test.,  t.  2,  o.  704;  Massé  et  Vergé,  loe, 
«t(.  y.  aussi  Cass.  iO JDill.  1846  (P.1847. 1.359, 
— S.1847.1.74),  et  6  août  186S  (P.1863.900. 
— 5.186S.1.773),  et  la  note. 


gence  entre  eust,  bien  que  nuntmle,  résulte  de 
leurs  rapports  anl^Hetirs,  de  leurs  communes 
conditions  reUgifuset,  et  de  ks  éépMâanei 
pertonneUe  de  Fintermédiaire,  sait  è  Fégari 
du  tewiateur,  snitàfégard  de  laeommunaufé, 
véritable  bénéflviainr  de  la  libéraiité  (S). 

te  fait  que  des  hérMeTstiatureit  sont  restés 
plut  de  dix  ans  »ans  revendiquer  la  lueees- 
tton  de  leur  auteur  contre  une  eommemauH 
rtlft/ieuse  qu'il  a  intrUuée  pour  légatain 
universelle,  ne  murait,  en  l'aè*ence  ée  tam 
acte  exprès  dé  «M/lniuirton  ou  de  ratiffeatien 
ât  leur  part,  atnttioter  une  /ht  éle  noiK^ree»- 
voir  contre  leur  demande'  em  nudité  de  ee  ttgt 
unieenel. 

9r  Une  ineereentioH  ne  doit  pas  être  rejetée 
comme  tardive  par  cela  «wt*  qtfetle  n'm  été 
signifiée  fi^aprè»  ie  mmmeneentent  ée»  fkti- 
doiries,  si  éfaHtewn  elle  ne  retarde  ■fm  te 
jugement  de  la  eaute  printipule,  et  »i  le  tri- 
bunal peut  statuer  e»  même  temps  sur  la  de- 
mande principale  et  sur  lesf  etnekuiaiu  it 
Finlervenant  (6).  (€.  proc.,  340.) 

(Qellour  C.  consorU  Faisant  el  Beiutier,  et 
les  religieuses  de  Saint-Joseph.) 

Un  }«|geffletitdir  tribnml  cI*t»  dffLyo»,  «ta 
9  mars  1667,  araif  irttMi  rtSoMr  loolM  ees 
qocsilons  par  len  motifs  survanto  :  -^  «  At- 
itnén  que  la  demoiselle  Bennier;  eapétient 
de  la  eommunaulé  religieuse  de  S^in^Je*- 
seph,  établie  à  Courzieu,  eM  déeédée  leSt 
avril  1806,  sans  héritiers  k  réserve;  -^  Que 

Sar  un  testament  aothenifque,  passé  dewM 
['  Outovr,  notaire  i'  héron,  le  f 9  #ri  laéine 
mois,  elle  awit  restimé  pour  sa  iépaifeire 
aniverseile  la  demoiselle  Belloor,  religieuse 
de  laanémeeongrégaik»,  el  demeanmt-dMs 
le  même  couvent  ;  —  Que,  aprèsita-mortie 
la  testatrice,  la  dtaae  Tezenas,  supérieorede 
la  coinmanauté-mère  <te  9aiat.Josepb,  éBt> 
blie  k  Lyon,  prétendant  qbe  la  demoisefie 
Bellour  eiaM  one  personne  simplenieirti  i» 
terp'>sée,  ei  que  le  legs  devait  proMer^n 
réalité  h  la  commimaatc,  envoy»  la  -ésmoi- 
selle  Meyriand,  comme  nonvclle  supévieare 
dirteovvent  de  Gourcieu',  et  plesMurs  rejf<- 
gieuses,  pour  prendre  peasession  dssbieM 


(«)  V.  eonf.,  Bnnelles,  1«  juio  l<n9  (P. 
clir.).-^tlais  H.  Chaarean,  Suppi.  osa  L.  de  la 
proe.,  qaest.  1S73  quiitq.,  cite,  en  MasmMttsire, 
un  arr«t  de  la  mftne  Ceur  dv  38  jnin^l-M*.  T. 
aussi  M.  Tbomine-Desmainres,  t.  <,  n.  38&.— «lUië 
que  l*interv«iition  formée  te  jour  ■méme'eA  )e»fUi- 
doiries  ont  eomiBBaeé,  doit  être  refatëe  oaaiB»  tai»- 
dfve-,  lorsqu'à  nJsaa'dei»qae8tioMspéiMto4alaUe 
eM'suMWptiblede  soalever,  elle  neaMma*»  pas  en 
état  d'étr» disentée  à  G^monentr  éàx,  18'  tam. 
1800  ^.  i8&4.l83.-~-S:1860.S.H«).  A  for- 
tiori, une  JuterreMia»  m  peM  ptas- àaw  wcir 
apré»  queteS'pMdOiries  ««t  été  terainéiMi  M  qwe 
la  canse  aété'ttonyoe  à  tm  outré  laaffoar  i«- 
eevoir  jui^meH)  r  Ortéaas^  M  jtÊm.  M8*  (F. 
ehr.— S.f883.«.S70;. 
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c— ycani  YbèréiHé,  n*iaBHneflt  da  co»- 
ttÊi  et  du  p«ieio«nai  j  annexé  ;  —  Qne  ia 
doniMUe  BcHow  aMii«ni  que  le  kgs  (*ià 
«a  «m  iwm  est  «érieux  el  ne  cache  pas  aa 
MénoBOM  au- profil  de  ia  eongnéfaiioa,  et 
qu'elle  deanasde  à  être  ntae  ea  ilbre  pe8> 
aciùon  et  iwainancede  ta  soieceaskm;  *> 
AMeada  que  ks  coDsoris  Fuisant  et  les  con- 
sarla  BaistoBnel-Paris ,  iatervenaat  daas 
tliBfllasee,  reveBdnfaenl  «ous  les  bîens  dont 
il  a'agk,  'qu'ils  possèdent,  les  uns  comme 
MritiBM  légiiimes  de  la  demoiselle  Anne 
FaiSMt,  en  retigton  soeur  Glaire,  décédée  le 
9  aura  14tSS>  ai^rèe  avoir  iaitilaé  4a  de«noi~ 
selle  Beamer  ^ur  sa  légataire  univerBeHe  ; 
les  autMs  comme  Wriiiers  légi*i«ice  de  eette 
dwiète  ;  qii'tks  prétendent  tous  que,  soit  le 
.  iLMaattiaii  4e  iBM-de  taiiemaiseMe  Faisant 
an  nom  4e  la  deamiselle  Beimipr,  soit  eelai 
de  ia  deafioiseMe  fteMnicr  an  nom  de  la 
deaaoiseMe  Beiloarr,  sont  entachée  de  nul- 
lité «onase  conaiitaanl  des  libérriités  dégui- 
sBeapariaiaryosiiiod  de  personnes  et  à  tiuw 
«nivenel  an  proit  de  la  «ongrégaiion  ;  — 
En  ce  qui  toaokte  lestâmes  Tezenas  el  Mey- 
nand  :  —  Attendu  qu'elles  sont  irreoerables 
àeaeipcv  du  prétendu  Adéiceasmis  dontia 
léplaiie  insMiuée  anniit  été  changée  en  fa' 
veur  aait'de  la  coanoDiuiflé  mère  de  Saint- 
laeeph^  fondée  é  Lyon,  soit  méone  de  la  suc» 
OBfsaleet  dacMvent4le  Coursiea  ;  —  Qu'en 
eflei,  anivMt  l'art.  4  de  la  loidu^émaitSÎS, 
Isaeongrénaiiaua  religieuses  de  femmes  ne 
peuveiH'aofuérir  desUens  qui  lear  aoraient 
été  Anwéa  par  acte  entre-vifs  onde  dernière 
volonté,  «u'i  la  doabie  condition, première- 
anent,  d'être  auloriséee  par  l'administration 
à  aceenier  la  lil)éraUté,  et  seeovdefflent,  que 
ecsUe  lièénlité  soit  faite  i  titre  particutier 
eeulonient';  d'où  il  suit  que  louie  libéra- 
lité'aait'dégimée  pour  la  Eoostraire'aa  con- 
tfftte  «t  à  rapprabatiea  du  go«veme«aewl> 
saie  fgate  j»  titra  uatversel,  ne  peut  prrodnire 
ancan  effet  ;>»-^e  eette  nullité,  fondée  snr 
le  teste  'foraaal  de  la  lot  «i  sur  des  motifs 
d^niiShynMic,  est  aihsoiae  ;  que,  dans  l'es- 
yéw>  4«  pnélendu  Odéieevnims  intoqné  par 
les  ^aea  Teaenaa  et  lieynwnd  aurait  dû,  k 
4a  foruM  «t  avant  toute  prise  de  possession 
de  leur  patt,  être  cedOrmé  par  une  appro- 
bation adminisinitiTe,  et  qn'au  fond,  il  se- 
rait radicalement  nul,  ^comme  constituant  k 
iaMB  «■«  libéraKié  dégniséé  et  un  legs 
univenel  -en  favenr  d'un  élabtisseanent  in- 
capable de  recevoir  en  cette  forme  ;  -^  At- 
iaaàm  que  -Taineitieat  «Mes  allèguent  que 
daas  les  bMaaents  dans  lesquels  se  trouvent 
inalaBÉa>le«o«reBt  d»€omnieu,  le  pension^ 
oat  et  la  chapelle  ont  été  édifiés  sur  des 
terraios  acquis  an  nom  des  demoiselles  Fai- 
sant et  Bennier,  pour  le  compte  de  la  com- 
nuinanléj'qne,  «oit  les  prix  d'acquisition, 
niODtanl  k  envirua  doiuejnille.fr.,  loil  les 
dépenses  de  conslmction,  s'élevant  à  en- 
Tiroa  vingt  mille  fr.,  auraient  été  payés, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  18S3  à  1856, 
avec  les  resaoarees'du  «onvent,  les  apports 


(le  plosieurs  seent«  et)  les  héit^fices  du  pen- 
sionnat; —  Qufijd'M»*  part,  en  dro*t,  rart. 
4  msvisé  de  la  loi  do  S*  mai  l'MS  n'atrraft 
pas  permis  à  la  c<Hnnfnnaaté  d^seqnérir 
ainsi,  flons  des  noms  ^nppesés  et  sans  au- 
cune auiorisatîon  administrattTe,  des  Im- 
meahtes,  même  à  thre  onéreux; — ^'Qne, 
d'antre  part,  en 'feit,  danf)  le  cas  oA  les  da- 
mes Teaenas  et  Meynund  jîigtifleraient  que 
les  deniers  de  h  coimmmauté  ont  réelle- 
ment servi  à  payer  les  prix  d'acqnisffion 
et  les  travaux  dn  «onatructiffn,  il  en  résnlle- 
ralt  «eolenKnt  m  droit  de  créance  au  profit 
de  la  ceramonauié  pour  la  répétition  soit  des 
avaneeMoilde  la  plue -value  résaltantdesdites 
coneiructions  ; — Jf ais  que,surce  point,  la  cau- 
se n'est  point  en  état;  que  les  dames  Tezenas 
et  Meynand  n'ont  prodifit,  quant  à  présent, 
aucune  pièce  justmcative  ni  même  auenn 
compte  détaillé  de&diles  avances  ;^n'tl  en 
est  de  même  pour  les  prétendus  détonrne- 
ments  de  dirvers  livres  et  antres  objets  ap- 
partenant à  la  communauté,  et  dent  la  de- 
moiselle Bellour  se  serait  emparée  dans  le 
couvent  de  (>nrzieu,  après  la  mort  de  la 
demoiselle  Bennier;  qu'il  convient  de  ren-« 
voyer  ks  parties  k  contredire  et  justifier 
plus  amplement  à  «et  égard,  et  de  réserver 
seulement  le  compte  à  faire  entre  qui  de 
droit  pourtootes les  répétitions  dont  il  /agit; 

En  ce  qni  touche  les  héritiers  Faisant  et 
Bennier  :  —  Attendu,  à  la  forme,  q«e  leur 
inierveniien  ne  doit  pas  être  rejetée  comme 
tardive  par  cela  seul  qn'cHe  n'a  été  signifiée 
qu'après  le  commencement  des  plaidoiries 
sur  la  demande  principale  de  la  demoiselle 
Beflonr;  —  Que  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai 
fatal  pour  la  reeevabHiié  de  l'intervention; 
— Qoe  Kart.  340, G.  proc., dispose  seulemen 
que  l'inierventien  nedatt  pas  retarder  le  jn 
gementde  la  cause  principale,  quand  ceHe-c' 
est  en  état;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal possède  les  éléments  suffisants  pour 
vider  sans  délai  le  litige,  en  statuant  en 
même  temps  snr  la  demande  principale  et 
sur  les  conclosions  des  intervenants;  ■ 

Attendu  qu'à  la  différence  des  dames  Teie- 
nas  et  Meynand,  ies  consorts  Faisant  et  Ben- 
nier ont  qualité  pour  soutenir  que  les  legs  on^ 
versets  contenus  dans  les  testaments  dfe 
185S  et  18tt6  sont  de  simples  fldétcommis 
au  profit  du  couvent  de  Conntien  ;  qu'ils 
ont  intérêt  «t  droit  de  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  ces  testaments,  à  reffet  d'appré- 
hender, comme  héritiers  légitimes,  les  suc- 
cessions des  denx  testatrices;  — Qu'en  -vain 
la  demoiselle  BeSImir  oppose  particulièrement 
anx  consorts  Faisani  une  lin  de  nod-recevoir, 
tirée  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  cherché  à  se 
mettre  en  possession  de  ITiérédîlé  de  la  de- 
moiselle Anne  Faisant  an  moment  de  son 
décès,  et  de  ce  qu'ils  ont  laissé  s'éconlcr  jtius 
de  dix  ans  avant  d'agir  contre  la  lé^aialre 
instituée;  —^Attendu  qae,  d'une  part,  en 
faK,  on  ne'  rapporte  et  on  n'allègue  même 
aucun  acte  exprès  ûe  con^rmaiiQÔ  on  de 
ratillcation  de  la  part  des  'héritiers  Taisant 
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qu'il  ne  s'aait  p^  d'nne  irrei^larUé  intrin- 
sèque ni  d  un  vice  apparent  du  leslament 
de  18K2  ;  que  l'existence  du  fldéicommis  a 
pu  n'être  révélée  aux  héritiers  légitimes  que 
par  les  débats  du  procès  actuel  et  par  les 
conclusions  mêmes  et  les  moyens  de  défense 
des  dames  Tezenas  et  Meynand,  et  qu'on 
n'articule  pas  qu'elle  ait  été  portée  précé- 
denuaent  à  leur  connaissance;  —  Âttendju, 
enfin,  que  la   demoiselle  Bellour  est  elle- 
ro^ae  irrecevable  dans  sa  prétendue  fin  de 
non-recevoir  contre  les  héritiers  Faisant, 
si,  en  réalité,  l'intervention  et  les  conclu- 
sions des  consorts  Buissonnet  suffisent  pour 
faire  tomber  rinsiilution  universelle  faite  en 
snn  nom  dans  le  testament  de  1866  ;  — 
Attendu,  en  premier  lieu,  que,  dans  le  cas 
ntème  où  ce  testament  aurait  sérieusement 
institué  la  demoiselle  Bellour  légataire  uni- 
verselle pour  son  compte  personnel,  il  ne 
]>oorrut  valoir  à  sou  profit  contre  irâ  héri- 
tiers légitimes  de  la  tesutrioe  que  jusqu'il 
concurrence  du  quart  des  biens  de  la  suc- 
cession, ou  d'une  somme  de  10,000  fr.| — 
Que  telle  est  la  limitation  formellement  im- 
posée par  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825 
aux  libéralités  réellement  faites  au  profit 
personnel  d'une  religieuse  par  une  antre 
religieuse  de  la  même  communauté  ;  —  At- 
tendu, en  deuxième  lieu,  que  si,  en  droit, 
les  membres  d'une  même  congrégation  ne 
sont  pas  légalement  réputés  personnes  inter- 
posées de  celte  congrégation,  pour  les  dons 
et  legs  qu'ils  peuvent  se  faire  entre  eux, 
il  faut  cependant  reconnaître,  en  fait,  que 
le  moyen  le  plus  commode  et  le  plus  fré- 
quemment employé  par  ces  congréganistes, 
pour  éluder  la  loi  et  faire  passer  l'universa- 
lité de  leur  fortune  à    leur  communauté, 
consiste  à  tester  en  apparence  en  faveur  d'un 
membre  de  la  même  communauté,  qui  n'est 
lé^taire  que  de  nom,  qui  ne  doit  pas  dispo* 
ser  de  l'Itérédité  comme  de  sa  propriété 
personnelle,  et  qui  doit,  au  contraire,  en 
faire  bénéficier   le  couvent;  —  Attendu 
que  le  legs  lait  à  un  incapable  sous  le 
nom   d'une  personne  interposée,  est  une 
fraude  k  la  loi  ;  que  l'art.  911,  C.  Nap.,  en 
prononce  la  nullité,  sans  même  exiger  qu'il 
y  ait  eu  concert  entre  le  testateur  et  la  per- 
sonne interposée  ;  qu'il  suffit  q«ie  l'intelli- 
gence entre  ces  deux  derniers,  bien  que 
mentale,  résulte  de  leurs  rapports  antérieurs, 
de  la  dépendance  personnelle  de  l'intermé- 
diaire, soit  à  l'égard  du  testateur,  soit  il  l'é- 
gard du  véritable  bénéficiaire  de  la  libéra- 
lité, et,  enfin,  de  leurs  communes  conditions 
religieuses  ;  que  la  Cour  de  cassation  a  même 
décidé  que  la  nullité  existe  par  cela  seul  que 
la  volonté. du  testateur  a  été  réellement  de 
gratifier  la  communauté,  alors  même  que  le 
légataire  apparent  n'aurait  pas  connu  cette 
volonté  (arré'sdelaCourdecass.desSOjuill. 
1846  et  6  août  180t,  V.  kla  note);  —Attendu 
que,  s'agissant  d'une  fraude  k  la  loi.  il  ap- 
partient  aux  tribunaux   de  rechercher  la 
preuve  de  l'interposition  de  personne  et  du 


fidéicommis  seerel  dains  Ions  les  éiétneal» 
propres  à  déterminer  la  conviction,  mené 
en  dehors  des  termes  dn  testament,  et  dans 
nn  ensemble  de  présomptions  graves;  pré- 
cises et  concordantes  ;  —  Attendu  que  ee» 
présomptions    abondent  dans   la  civse*, 
qu'elles  s'encbatnent  et  se  concordent  poer 
démontrer  que,  d'abord,  la  demoiselle  Anne 
Faisant,  par  son  tesiantent  de  18BS,  en  la- 
veur de  la  demoiselle  Bennier,  supérietnv 
du  couvent  de  Gourcieu,  et  ensuite  eette 
dernière,  par  son  testament  de  1866,  m 
profit  de  la  demoiselle  Bellour,  religieuse  do 
même  couvent,  n^nt  fait  que  deux  instimtions 
apparentes,  qu'elles  n'ont  en  d'antre  bat  et 
d'avtre  volonté  que  de  transmeNre.etqa'elles 
ont  réellement  légué,  par  l'intermédiaire  de 
personnes  inlerpc«ées,  tonte  lenr  fbrteneà 
la   communauté    de  Conrzieu,  dont  elle» 
avaient  été   les   fondatrices  et  dont  eHe» 
voulaient  assurer  l'existence  dans  lenr  pat» 
natal,  et  perpétuer  la  pieuse  et  eharitaUe 

affeclation (suivent  des  appréciations  en 

fait]; —  Attendu  que  s'il  est  possible  dt  dw- 
ter  de  l'interposition  de  personne,  au  profil 
de  la  communauté,  dans  un  legs  entre  re- 
ligieuses du  même  ordre,  alevs  qu'il  s'a|it 
de  biens  d'une  nature  ordinaire  et  fonnanl 
le  patrimoine  civil  et  particulier  de  la  tes- 
tatrice, il  en  est  tout  autrement,  et  l'inttr- 
poNtion  devient  manifeste  quand  il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  de  biens  déjli  afiem» 
il  l'usage  même  de  la  communauté,  eiiM^ 
tamment  d'un  couvent,  d'un  pensionnat  et 
d'nne  chapelle;  qu'alors    le    caractère  d» 
l'institution  et  le  véritable  bénéficiaire  da 
legs  sont  révélés  par  la  nature  et  l'affectaliflD 
même  des  biens  légués;  —  Attendu,  eiiiii, 
que  la  demoiselle  Bellour  elle-même  c>'esi    \ 
jtlainte  k  plusieurs  reprises  de  ce  qoests 
intentions  seraient  méconnues,  dénatorèts; 
qu'elle  a  réjpélé,  dans  les  plaidoiries,  qu'elle 
se  proposait  de  laisser  aux  Biens  légués  kv 
affectation,  et  de  conserver  le  couvent  de 
Conrzieu;  d'où  il  faut  induire,  confiomémeM 
à  tous  les  faits  de  la  cause,  qu'elle  recoawii 
elle-même  l'existence  du  fidéicommis  ««tel, 
et  qu'elle  ne  pourrait,  sans  manquer  i  ■> 
devoirde  conscience,  disposer  librementdefr 
biens  delà  testatrice; — Parées  motife,eie.» 
Appel  par  la  demoiselle  Bellour. 

abkSt. 
LA  COUR  ;—  Adoptant  les  motifsqwMi 
déterminé  les  premiers  juges,  —  Goafir- 
me,  etc. 

Du  18  janv.  1868.  — C.  Lyon,  1"  cfc.— 
UM.Gilardin,  l"pré8.;  de  Prandière,  1"  »»■ 
en.;  Jules  Favre  (du  barreau  de  Paris),  «t 
'enton,  av. 


& 


COLUAR  IS  J«B«i«*  IMS. 

Eau,  Source,  Couhune,  Peksoriftior,  Ou- 
vrages APPARinis,  P&opRisTfi,  Servitude- 

Let  habitants  tTune  eomummu  q*n  i-i*- 
sent  en  potmnon  de  ta^fut^lté  4t  foisPif 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FlUMÇAtSE. 


•et  d«  laoage  doM  le$  taux  tCuM  source  naii- 
«ont  mr  le  fond*  4'im  forticviùr,  ne  pMtwnt, 
•«iow^'mUcitrtfaw  cm  eaux  ne  leur  tout  pat 
méctttaitttj  prétendre  à  un  droit  de  propriété 
smr  cet  taux  pat  plut  qu'Ut  ne  pourraient 
réclamer  «m  droit  de  ttrvitude,  en  te  fondant 
■mr  et  ^ua  cette  faculté  t'exerci  depuii  plut 
4»  30  «u,  «I  moyen  d'oum-agts  apparents 
4tÊMit  par  la  co»mune  tur  la  source  tUe- 
■wtéta»,  M  lapotttttioninooquit,  n'ayant  été, 
dit  farigint,  de  la  part  du  propriétaire  dt 
4a  tamne,  qu'un  acte  de  tolérance  et  de  pure 
familiarité,  était  équivoque  et  manquait  de 
Ctoâmt»  domini,  et  ti,  en  outrt,  let  travaux 
4»'«MN«U  point  été  effectuéspar  l'autorité  mu- 
■tùtipate  en  vue  d»  ^approprier  exeluiivmnent 
<te  (MMUC,  flMU  pour  en  rendre  l'usage  phu 
pr9litabie,no7nndementauxhabita*ts,mait 
OM  propriétaire  lui-même  qui  n'a  jamais 
*n»é  dt  pottéder  la  tour  et  tt  d'exeretr  tous 
Ut  êrvUt  dt  la  propriété  (1).  (G.  Nap.>  643, 
-«43»  «88,  606.) 

(Comm.  de  Recouvrance  C.  Comtesse.)  . 

18  juin  1867,  iugecaent  du  tribanal  de, 
fielfort  <rai  sUlae  en  ces  termes  :  — «<At-' 
■wado  qu  en  principe  toute  source  appanient 
71  celui  sar  le  sol  au(}uel  elle  surgit;  —  Ai- 
iendn  qae  la  commune  de  Recouvrance  ne 
jostiSe  pa»  être  luropriélaire  d'une  portion 
quelconque  du  pré  dit  pré  Jean  Hônnier, 
-sw  lequel  se  trouve  la  source  litigieugeiqa'elle 
-■'aUëgne  point  avoir  jamais  joui  des  herbes 


(i)  Dam  nne  espace  qui  se  rapproche  beau- 

-<M«ipdec«Ua  de  noire  atrètrinùft  où  il  s'agi»- 

.soât  de  U  jonitsanee  eachaiv»  cpie  des  ptoft'ué- 

tMJrei.  ialériojo»  aveiant,  depuis  plus  de  trente 

ans,  des  eauzd'one  source,  an  moyen  d'ouvrages 

■pparfnir  établis  sur  le  fonda  où  naissait  la  sonroe, 

«■  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  86  mars  1867 

(P.18ft7.10SO.— S.1867.1.38&>  a  décidé  qu'une 

aeiia  jonissane»  pouvait  être  réputée  avoir  conféré 

Â ces. propriétaires,  sur  les  eaux  dont  il  s'agit, 

■an  pas  seslemeat  une  serritode  d'arrosage,  mais 

«B  vAilable  droit  de  propriété  qui  les  aolorisait 

à  am  disposer  au  profit  d'un  tiers.  V.  la  note  qui 

«esonpagne  est  arrêt. —  M.  Dessolomlie,  Servit., 

CS,  n.  073,  examine  également  ladifBcnlté  que 

-^ent  préianier  le  point  de  savoir  si  le  droit  qui  a 

-ëli  azercë  sur  un  héritage  voisin  constitue  une 

iscniude  on  an  droit  de  propriété.  Snrvant  lui, 

4a<fBestion  ne  présente  pas,  en  général,  grande 

-^iÀcnltë  lonque  la  possession   a  été  exclusive, 

«p^ne  que  cette  dernière  condition  permet  de  dis- 

-iMgver  plus  fadtement  si  la  possession  a  été,  en 

tMot,  eieitée  jure  dominii,  et  non  pas  seulement 

Jmre  tervilutit.  liais  la  difficulté  peut  6u«  heau- 

«osy  plus  sérieuse,  lorsqu'il  s'agit  de  discerner  si 

-la  possession  qui  a  eu  lieu  est  l'exercice  d'un 

4nitde  oaprapriété  indivise  on  d'an  droit  de  ser- 

-vitnde,  car  alors  cette  possession  n'a  besoin  d'être 

«■rinnim  in  dans  l'on  Ai  dans  l'aotn  cas.  — 

A»aat,  par  exemple,  l'hypothèse  où  un  proprié- 

<asm  est  en  possession,  d^nis  pins  de' trente  ans, 

•4'alisr  pniser  de  l'ean  à  sa  paits  situé  dans  l'hé- 
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ou  autres  produits  des  l)erges  de  l'eau,  ni 
payé  des  contributions  affiirentes  à  cet  im« 
mettble,et  a,  au  surplus  reconnu  à  l'audience 
n'avoir  li  élever  aucune  prétention  sur  le  sol 
d'où  jaillit  ladite  source  ;  qu'elle  soutient 
seulement  avoir  un  droit  i  I  eau  elle-Hnéme 
captée  dans  des  bassins;  qu'il  échet  de  pré^ 
ciser  et  d'apprécier  la  nature  de  ce  droit  ; — 
Attendu  que  la  demande  se  produit  oomrae 
ayant  pour  objet,  non  de  pouvoir  diriger  on 
amener  l'eau  sur  un  fonds  de  la  comnane 
selon  les  prévisions  de  l'art.  642,  C.  Nap., 
c'est-ii-dire  la  servitude  «onlinne  de  con- 
duite d'eau,  mais  nniquement  la  faculté  de 
se  servir  de  la  fontaine  pour  y  pniser  de 
l'eau  et  y  laver  le  linge  ;  que  ce  prétendu 
droit,  ainsi  déterminé,  constituerait  la  dou- 
ble .servitude  de  puisage  et  de  lavage,  servi- 
tude qui  peut  bien  être  apparente  si  des  tra- 
vaux oat  été  faits  pour  1  utiliser,  mais  qui 
eat  <biea  diseonilnue  d'après  les  dispositions 
de  l'art. '688^  C.  Nap.,  ayant  besoin  du  fait 
aotaelde.rJiomine  pour  son  «xerciee  ; — At- 
tendu->'qne>'lesi  servitudes  discontinues  ne 
péuventxs'lioquérir  qUe  par  titre  et  non  par 
^prtibctqttion  i  ipie  la  commune  de  Recoo- 
iMafoei,  dépourvM  da  titre,  est  donc  non 
vecevaUe  dans  la  preuve  des  faits  de  pos- 
session «riienlés..  dans  ises  conclusions  sub- 
nidiaiaes^  comme-  ne  ponvant  servir  de  base 
k  l'acquisition  d'un  droit  servitutaire  k  son 
pnoiSt',  quelS'  «[u'aient  pu  être  les  actes  to- 
léités-piar,  les  prédécesseurs  de  Comtesse  de 


ritsge  Voisin, 'OU  de  passer  dans  one  eoar  on  an 
sentier  ^i  en  dépendent,  M.  Demolomhe  se  de- 
mande Et  ce  propriétaire  peut  prétendre  qu'il  n'f 
•passealemeot  usé  d'une  servitude  de  puisage  et 
■  da  passage,' ne  pouvant  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, mais  que  c'est  la  propriété  indivise  du  poits 
•t'As  seqtier  qu'il  a  acquise  par  la  possession  tren- 
'tenaire., C'est  lA,  d'après  notre  anteur,  surtout 
ane  question  d»  fait  et  d'appréciation  ;  toutefois, 
il  oreh  pooveir  dire,  en  lêgle  générale,  que  l'on 
devra  considérer  qu'une  pareille  possession  est 
inipnissaDte  à  engendrer  un  droit  quelconque  ni 
de  tervitode,'  ta  de  copropriété.  S'il  y  a  nn  titre 
qui  ainibae  le  puits  on  le  sentier  à  l'an  des  pro- 
priétaires, et  que  ce  propriétaire'  n'ait  pas  cessé 
loi-même  de  posséder  le  puits  ou  le  sentier,  il 
sera  presque  toigonrs  évident  que  les  actes  de 
puisage  on  de  passage  exercés  par  l'autre  proprié- 
taire ne  pourraient  constituer  qu'une  servitude. 
Que  s'il  n'y  a  pas  de  titre,  on  devra  apprécier  les 
caraetères  de  la  possession  qui  aura  été  exercée 
de  part  et  d'antre;  et  si,  par  exemple,  le  maître 
de  l'héritage,  dans  lequel  se  tronve  le  puits 'ou  le 
sentier,  a  seul  exercé  tous,  les  droits  de  la  pro- 
priété, activement  et  passivement,  on  devra  en- 
i^ore  décider,  sauf  les  drcoostances  particulières  de 
rhsqne  espèce,  que  ce  n'est  que  par  tolérance 
qu'il  a  laissé  le  voisin  exercer  le  puisage  on  le 
passage,  et  que  cette  possession,  qui  n'a  pas  pa 
engendrer  de  servitude,  pouvait  atoins  encore 
produire  nn  droit  de  copropriété. 
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la  part  iet  habitants  de  Becouvrance;— At- 
tendo,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  aue  l'eau 
dont  s'agit  en  cause  n'est  point  necesBaire 
aux  usages  domestiques  des  Jubilants  de  la 
commune  demanderesse,  et  qae  l'ait.  643, 
'  C.  Nap.,  est,  dèslors,  sans  application  daos 
l'espèce  ;— AttMidu  que  1«  droit  de  passace 
muatiunné  dans  les  conclusions  de  la  cuni- 
miine  de  Becouvrance  n'y  est  revendiqué 
qu'à  titre  d'esercice  de  la  senritude  de  pui- 
ser et  de  laver  dans  la  fonlaine  da  pré  Jean- 
Moivnier;  que  le  droit  à  la  servitude  princi- 
pale n'étant  point  fondé,  il  n'j  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  l'eutnea  des  circonstances  rela- 
tives ik  ce  droit  de  passage  ;— Par  ces  motiù, 
sans  s'arrêter  aux  faiiB  posés  pat  la  com- 
mune de  Becouvrance,  déclare  ladite  eom- 
luuae  mal  fondée  dans  sa  demande.  » 
Appel  pat  la  coaunone. 

AKKfiT. 

LA  COCR  ;— Attendu  que,  aux  «erme»  de 
l'art.  643,  G.  Nap.,  la  source  litigieuse  ap- 
partient an  sieur  Comtesse  sur  le  fbnds  du- 
quel elle  prend  naissanee; — Qu'il  est  cons- 
tant dans  la  cause  que  lés  eaox  de  cette 
source^  dont  le  trop-plein  va  se  perdre  à 
une  courte  distance,  dans  le  ruisseau  de 
l'Ecreiasse  qui  borde  le  pré  de  l'intima,  ne 
sont  pas  nécessaires  aux  babitMts  du  vil- 
lage ou  des  haineaux.  de  Becouvrance  ;-^ae 
les  droits  du  propriétaire  de  la  source  qni 
pillit  du  sol  sont  donc  entiers  et  absolus,  à 
moins  qu'un  tiers  i*e  prouve  légalement  qu'ils 
ont  été  modifiés  ou  anéantis  a  son  profit; — 
Ôufl,  pour  atteindre  ce  résultai,  la  commune 
de  Becouvrance  allègue,  avec  offre  d'en  rap- 
perter  la  preuve,  que,  plus  d«  trente  ans 
avast  1866  l'administration  municipale  a  fait 
garnir  de  madriers  en  cbéne  encore  exisiants 
les  parois  intérieures  de  la  source,  et.  à 
l'aide  d'une  planche  transversale,  y  a  établi, 
dans  un  intérêt  communal,  des  comparti- 
ments, dont  l'un  était  affecté  au  puisage  et 
l'autre  au  lavage,poar  la  satisbction  des  be- 
soin&  de  la  population  locale  ;  —  Que ,  en 
première  instance,  elle  n'a  sérieusemeni  in- 
voqué le  fait  de  l'établisseBient  d'onvrages 
pratiqué»  sur  le  fonda  mteie  de  L'iaUmé  et 
la  possession  txeutenaire  que  pour  reven- 
diquer des  droits  servitutaires  qui  bii  ont 
été  justement  déniés  par  les  premiers  juges, 
parce  que  la  servitude  réclamée  exigeait,  dans 
son  double  objet,  le  fait  actuel  die  rbomme 
pour  son  exercice  et  n'était  point,  par  consé- 
quent, à  raison  de  se  discontinuité,  suscep- 
tible d'être  acquise  par  la  prescription  ;  — 
Que,  devant  la  Cour,  l'appelant  s'appuie  sur 
les  élénieuts  mêmes  qui  servaient  de  base  à 
sa  deroandie  «i  à  ses  conclusions  primitives, 
non  p^  pour  obtenir  la  double  servitude 
dont  il  n'est  plus  question,  mais  pour  se 
faire  adjuger  la  propriété  superfiuiaire  de  la 
source  en  vertu  des  principes  qui  régissent 
la  matière  des  inéditicatious  ;  —  Qne ,  avec 
«e  système,  les  parties  pourraient  facilement 
éluder  la  lui  cn.iuvuquant  un  acte  d'incor- 
poration quelconque  qui  leur  permettrait  de 


substitHcr  abusIlFement  dn«  action  «n  n> 
vendication  de  la  propriété  à  une  actioD 
serviuitaire  ifue  le  défacit  4»  litre  re»- 
drait  ineduiasible  ;  —  Que  Fart.  ttt9 ,  G. 
Nap.,  range  nommément  pami  les  8«r- 
vitades  le  droit  d«  puiser  de  l'osa  k  Ik  Um- 
laine  d'aatrui,  et  que  la  même  qneKAeattag 
s'applique  incontestablement  au  droit  d'y 
lever  ;  —  Que  la  pose  d'un  eneadwamens  ea 
bois  n'a  nullement  changé  la  natare  et  le 
caractère  des  services  que  les  habitaels  de 
h  commune  retiraient  de  leur  jouiseanee,  oi 
des  ebarges  imposées  an  fonds  servant  ;  — 
—  Que  c'était  là  une  ainélieniion  d'iasérêl 
commun  en  ce  que  la  ceinlute  de  nadriers  ■ 
et  la  cloison  iniéricwe  enpAcfaaient  l'can 
réservée  pour  la  boisson  de  s'altérer  par  db 
contact  immédiat.awec  la  letne  4e  In  rire  oo 
par  son  mélange  a««e  l'eau  du  livnir;»— Que 
ce  tmvtil,  qui  n'avait  rien  d'agrecsif  pour  le 
naître  de  l'can,  n'avait  point  éLé  .«Mbnaé 
par  l'autorité  municipale  en  vae  de  aTappM- 
prier  exclusivement  la  source  même  .mais 
seulement  d'en  rendre  l'usage  plus  profitable 
an  propriétaire  commeaNX  autres  ;-~Qo*aBsst 
depuis  lors  ees  propriétaires,  ainsi  ^ae  le 
constate  le  jugement  attaqué,  n'ont  pas  cecaé 
de  posséder  la  source  et  d'en  jouir  comme 
le  comportait  une  cbose  de  eelie  espèce,  de 
récolter  les  produits  dik  terrain  envir— nant 
et  de  payer  lea  contributions  pour  l'imnieable 
tout  entier;  — Qne  ces  derniers  signes  se- 
raient suflisanis  à  eux  seuls  penr  Mire  re- 
jeter les  prétentions  de  la  commune  à  U 
propriété  restreinte  de  la  superficie  de  la 
source,  quand  bien  même  hn  vices  de  sa 
possession,  signalés  plus  haut,  ne  s'oppwe- 
raient  pas  à  toute  pcescriytien  aoquisilHe, 
fût  ce  même  celle  d'une  servitade  pieaaip- 
tible  ;  —  Que  cette  possession,  outrn  ^'eUe 
était  équivoçpic  et  manquait  ae  l'omiaM  d*- 
nuni,'  n'avait  été  dès  son  origine,  à  iM|nelle 
il  faut  UMijeurs  remanier  en  punit  eas.^'an 
ade  de  tolérance  et  de  pure  Cunitiariié, 
oemme  l'attestent  les  docouem»  de  proeès.; 
— Que  le  pcopriétaire  d'alotSy  poor  ^lifer 
ses  voisins  qui  n'aaraient  point  de  pniis  à 
cette  époque  etqui  deateaiiaient  ànae  grande 
distance  an  lavoir  comaunal,  leur  a«ait.ae> 
cordé  la  faculté  d'aller  prendre  de  l'esa  po- 
table et  laver  leur  linge  à.  la  aontee  sitaée 
près  de  la  lisière  de  ton  pré,  auquel  ea  ac- 
cédait an  moyen  de  deux  madriais  jMée  sur 
les  berges  de  l'Ecrevisse  ;Mîiae,  les  aMàsoas 
du  voisinage  ayant  été  snooessiivement  pour- 
vues de  puits,  leurs  habiuiiis  ne  vinraat 
plus  en  eet  endroit  que  pour  ren^ir  quel- 
ques bouteilles  de  cette  eau  à  laquelle  »a 
auribue  des  vertus  curatives,  on  pour  laver, 
en  temps  de  gelée,  leur  linge  à  celte  source 
ooi  était  à  l'abri  des  atteintes  de  la  glace  ;•>- 
Qu'à  la  fin  on  usait  si  pen  de  la  sooree  que, 
les  planches  qui  servaient  à  franchir  le  rais^ 
seau  ayant  été  enlevées  par  les  eaux,  les 
clioses  restèrent  en  cet  étal  pendant  ata- 
sieurs  années  sans  qne  personne  songeât  à 
demander  leur  reu^aconenij  »■  ^ii(  suit 
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l«e-^  précàile^iue  la  demande  tof- 

a#eBMttic  ri|iie  ceUê  qvi  a  ^é  soumise  à.  ia 
jvidicliqa  in  fénettre^-^  Adoptant  a«siir~ 
plw  las  jnaiifs  des  prenkiera  jugea  (}i|i  se 
«(««iUeiU-avec  ie  pcéaeat  arrêt ;~-i»aa&5'ar- 
iiéter'àla#c«H«««(iBrte  qiià^a^c&ietée  oaïqme 
irnatriiHT'iii  "1  '■•t"  iobjet«  même  au  point  ile 
Tiia<la|'ac<|uisiti«B  de  la  proprjétà,  dii^ue 
la  -f"}mnwn^  de  la  -Becouvraace  nta  aucune 
«Sfèce  de  droit  de,  propriété  £ar  la  souMe 
a^MBlHBaiH.  k  riniimé,  etc. 

Du  ISjanv.  1868— C.  Colmar,  !«•  ch,  — 
MM.Pillot,pré8.;  Dufresne^av.  gén.;l.Chauf- 
four  et  Gérard,  av. 


ORLÉAi»  as  Jaaviar  188». 

EcnroniATioir  poim  util.  phsl.  ,  Cat^m,, 
CSainoM  JOUAKix,  Locavmus,  F^bce  ■&- 


Xongw'm  vertu  d'un  déorel  visant  celui 
du  26i.aiart  .18.^2,  relali/  aux  nus  de  Paris, 
et  déeiarant  l'ulilité  publique  dt  travaux  à 
exécuter  sur  f  ortie  d'un  canal  de  naxiga- 
tionapportenanlÂ  vmecompagnie ,  radminis- 
tration  a «htenu  un  jugement  iqui  iui  doaiie 
acte,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art,  it 
de  »loidu3maiiSi\,de  la  eeuion amiable 
fwr  (a  xnfnpoifnù!  de  tout  tu  droits  tur  le 
eawd,  ce  iugtnent  équivaut  à  un  jugement 
£expr<^iation,  et,  par  suite,  emporte  la 
résolution  des  baux  de  force  motrice,  mime 
sur  Içk  Mrtie  du  canal  qui  se  trouve  en  de- 
hors du  périmètre  délimili  par  le  décret 
déclaxalif,  de  mime  qu'il  ouvre  aux  loca- 
taires le  droit  de  faire  fixer  par  le  jury, 
confacmémtnl  è,  l'^rf.  55  de  la  loi  du  3  mai 
,1S41,  [indemnité  gui  leur  en  due  (1). 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'adminit- 
trati»n  a  procédé  par  voie  d'expropriation, 
■mu  le  jugement  jde  donoé  acte  a  été  suivi  de 
ta<c4muiliÂiement  des  formalités  preteriits 
farialoidu  3ma»  \Hil,etque,  sur  latent- 
.wu^io»  à  elle  signifiée,  la  compagnie  a  fait 


(i-S'3-4)  Y.  ks  cotes  accompagnant  l'arrêt  de 
CMSatioii  rendu  dans  cette  aftairc  !e  28  mai  1867 
(P.}$«7.I086.— S.1867.1.i0$).  —Le  décjina- 
uniewoposé  par  le  préfet  reprodnitait,  devant  la 
CowOb  renvoi,  le  système  plaidé  dans  lé  principe 
par  la  Tille  de  Paris,  et  qui  fut  aeca«illi  par  un 
arrM  «nr  conflit  du  1*'  mars  1860  (P.  chr.).  La 
TÎUe  de  Paris  ponrait,  en  effet,  au  début  de  la 
«xnrtestation  avec  la  compagnie  canceesionnaire  du 
canal  Saint-Maflin,  soutenir  que  la  nature  des 
droits  de  cette  compagnie  la  plaçait  en  dehors  des 
conditions  d'une  expropriation;  que  les  travaux 
entrepris  pour  l'abaissement  du  plan  d'eau  et  la 
ooarerture  da  canal  devaient  avoir,  comme  le  di- 
sait l'arrêt  sur  conflit,  pour  résultat,  non  pas  de 
prirerles  (pncessionnaires  d'une.' maniète  déHni- 
tire  ^t  abso],ae  .du  droit  qui  faisait  l'objet  de  leur 
cofKtufia»,  n>is  sfislement  de  codifier  l'euercice 


connflilre  lai  U»cc^aires4e  force  motrice  sur 
toute  l'étendue  idu  canal  (f). 

JEa  eonséguencf,  Cadmiaiitralion  -est  non 
reasvable  à  préteridre^  deioanl  la  juridiction 
duile  saisie  de  la  demande  des  locatfiirts  eu 
nomination  d'un  jury  d'expropriation,  que 
le  réglemeut  4e  l'-mdemniti  est  de  la  compé- 
tence estflusisie  4fi  l'autorité  ,a4miaislra- 
tive  (3). 

Il  u'is»ipotte,  du  reste,  .qu'asiant  le  juge- 
mmt  de  .donné  acte,  un  arrêt  sur  conflit  eût 
décidé  <iu'à  l'autorité  administrative  il  ap- 
parltaMt  d'apprécier  les  dommages  résul- 
tant dfs  travaux  entrepris  sur  .le  canal,  si 
celte  déàtioRf  rendue  en  suite  d'un  arrêté  de 
chàmage,  était  basée  sur  ce  qu'il  s'agissait 
de  détimisier  le  sens  et  la  portée  de  l'acte 
de  coucetsiou  du  eanal  à  la  compagnie^ 
sur  ce  que  Us  travaux  avaient  seulement 
pour  objet  dt  modifier  V-éiat  du  canal, 
ainsi  que  ïewncice  et  Us  conditions  de 
la  jouissance  des  cancessiannairesj,  et  non 
de  les  ipriver  i'uue  manière  absolue  et  défi- 
nitive du  droit  qui  faisait  l'objet  de  leur 
concession.:  cet  arrêté  étant  désarmais  sans 
application  posiibU  ciuc  faits  de  la  cause,  et 
Vadmiuistratiou  a'éiant  ptus  recevable,  apris 
avoir  requis  et4xécuti  le  jugement  de  donné 
acte,  à  s'Mentr  contre  tes  .^propres  agisse- 

(.CuiUemetfC.  Ville  4e  Paris.J 

La  £our4'Oirléans  4uit  .saisie  de  cette 
affaire  f>ar  suite  du  renvoi  .pnononcé  par 
l'arrêt  de  cassation  du  28  mai  1867  (P. 
1867.1û8a.  —  -S.  1867.1.*l)5).  —  Devant 
cette  Coufj  le  préfet  du  Loiret  a  élevé 
un  décllnaioire  Tundé  sur  ce  que  l'auto- 
rite  adraiaistrative  était  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  i'indemnité  réclamée 
par  le  sieur  iGuilleuet.  Il  .prétesdait  que  le 
préjudice  dont  ce  dernier  ae  plaignait  de- 
vait être  oon&idéré  oomme  ijant  aa  causé, 
non  dans  l'exproprialion  de  la  chute  d'eau 
à  lui  louée,  mais  dans  reaécution  d'un 
travail  p u,blic  entrepris  .par  la  ville  de  Paris 


de  ce  droit  et  de  clunger  les  eondiiions  de  leur 
jouissance  ;  qoe,  par  «ons^ueaf,  l'éxëcation  de 
ces  travaux  ne  saurait  coustituer  ris^-vis  d'eus 
qu'un  domnia<6  dont  il  appw,teDait  à  l'autorifté 
aduinistrativ-e  de  connaîtra.  Mais  la  Cour  su- 
prême a  jugé,  par  l'arrêt  do  cassation  dn  28  mai 
1867,  qae  cette  situation  avait  changé  par  les 
agissements  mtoilËs  da  la  ville  de  Paris  ;  qn'apris 
avdr  procédé  par  voie  d'expropriation,  après 
avoir  provoqué  et  obtenu,  dajis  lâs  termes. die  la 
loi  dn  3  mai  1841,  nnjofeoaent  de  donné  acte  de 
la  cession  amiable  de  tons  J«s  droits  de  la  compa- 
gnie concessionnaire,  et  avoir  «xécnté  ce  juge- 
ment,d'une  manière  pleine  at  entière,  la  ville  de 
Paris  ne  pouvait  .plus  eu  décliner  las  «onséjuences 
légales  vis-à-vis  d'aocuadas  int^rcfsés.  C'est  cette 
doctrine  qui  a  été  denoavaaoaBaaaccee  par  l'ar- 
lèt  ià  tacnailii.  .... 
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sor  un  canal  de  navi^iioo  dont  ell«  avait 
repris  la  libre  disposition  en  dehors  de  toute 
expropriation  véritable.  A  l'appni  de  ce 
système,  le  préfet  invoquait  rarrèi  sur  con- 
flit du  1"  mars  1860  (P.chr.)  rendu  dans  la 
même  affaire  et  qui  faisait  dépendre  la  né^ 
cessité  d'une  expropriation  dé-finterpréia- 
tion  par  l'autorité  administratijre  de  Vaete 
de  concession. 

M.  Deci>u8  de  Lapeyrière,  i"  »mc3ii  céné-' 
rai,  a  conclu  au  rejet  du  déelinaioire:'  Aph^ 
avoir  rappelé  les  fait»  de  la  eMse, 'l'bomira- : 
ble  magistral  8'e«t  exprimé  en  oesterineBe 

•  Quelles  raiioDS  dAonet  pour  rédiiifei  ^  nâutb, 
en  ce  qui  coooern»  les  iMatairMi  âesâé4rUii|«''9ii' 
a  trouvée  bons  ponr  tfiifMpriut  !•>  ^AailtéuP?  «^ 
En  vain  1&  ville  a  demanda  .iste  deiMkia^Nt'Mtxj 
tendait  exébanr  k  liaU  éei  G|iillfeBU9t:>i>èlle>«)Ie 
droit  d'érin«erl«B  Ioeataftis,-e«  Ue  i^rétn  de'lM' 
Seine  ne  poavant.'ao)  pMU'de'lA'ViUb,  NfaodcW' 
à  ce  droit  d'eidre  publie^  il  -{«lit,  >k  naiips  d'adJ^I 
mettnnne  condition  pomiiitirAien  ftit<M|T  de  hm 
propriant,  que  Jes  *!faqts'id*iit-d»^l'eX]^h>9tq# 
aoient  protèges  contre  unu^  |eti  iq«i)i(it6g  dé>|rbpu 
pi^aiion  administriiiire.'L^TtfM'i  tutniUr^ttU' 
tuta  non  naeet  te  fraètO^  n.'eU'd^aqpBSJietnisaJ 
Les  locbuireariontidfaptte  om  JaritpnidUMel(iM>^ 
sumte,  Npirifenti8pariiBànbulledrftei|>r««pfi«i,' 
lenn banx  soBiiiuïtlMx'Uitéçlpreiàlévein^i^ 
poissent  invoquer  ia'bén()êa»'do  la^ilttatio^  t]Uk 
lenr  est  faite  et'ré9|artier  dilnry  t»e  (nddmBlié' 
d'évietion,' par  Ife  seul  fait  >da-gngMOeiit)d'étprai~ 
priatioo,  avatt  Bi{|ne;qa!aaidn  «ote^ne  'lés:'ai(> 
troublés  dahs  leBrpdasesabiiJiMwianDneiliiile 
que  l'osincf  de  GniUequ*  h  trotire  !e«>aehon'8U' 
périmètre  des  tramKiideaif^^enra'^géniëeMMUrA 
de  oonpreadre  '  dsop  la  'SMkdfBiA'Mcptni^aliMl 
l'ensemble  dp  oanal'dolit'l&tluiteiè'eaniqiil'fttfS 
l'objet  de  s6a  bail  n'èslHqu'tui^dèsi  iaoèessbirM.''>M 
Beste  la  queslios' dt-savbirt  si, lenauitlqu^'IOttH 
taire  d'«ne«hnteid'ean  dét>eadayi  d!m'>riùk]''del 
navigation,  Gaiiiemct>n^t;pa  aaàÈàn^Vtttii: 
iS  de  la  Icà  dn  t6  seprj  16011  ,i4ni'veai|qa'ttiiatt 
d'abenl  examioé  si  lldtaiilhaetteMMel^nsinbitirt 
légal.  Cette  qbeai^oB .  ettleUe  lencqra  mtÈètUf  Mba,i 
évidemment,  depaia|q«fr  le;  oônsail-daiprélseMM 
a  statoé  sur  oetle  Ugulit^tti  àN«Miani'iJ(HiiH«h 
aaet  desdomznages-iMéi^ij  RMOOilkbftéjlidlâd 
que  lui  ont  fait>ép^anverlesiic«)ranx;ctiat'ltez'i 
propriatioD.  La  >  ville  «fleuMme  l'a  rerioénO'de 
plus  fort  en  oOrant  de  oomiboer  te  haiL' Bn&d 
le  traité  amiaJUB  qui  a  iioatennMé>la  ddpossBsgilto 
définitive  de  la  compagnie  sans  niteimesi'peuDàttq 
invoqué  par  les  ayafats  droit  .coBuneiloitltision 
contre  la  ville  ;  car,  qn!art.«llé'  dem^é;  obwira 
et  exécuté,  sinon  rexprapriatiMi-'un-abiet  inKi- 
Tisible,  non  susceptible  de  te' frs«tiban«r  ?  Lés 
chutes  d'ean  d'un  «anal  sont  des  partifee  inté- 
grantes d'un  tout  et  ne  penvent  en  Atte  arbitrai 
rement  détachées  de  manière  à  être  laissées  à  la 
discrétion  de  l'administralion,  alors  que  célle^d  a 
pris  son  parti.  Le  dommage  dont  se  plaint' Guille- 
met n'est  que  la  conséquence  d'un  fait  de  la  ville 
accompli  en  sa  qualité  de  propriétaire.  —  En  ré- 
sumé, nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  place  à  la 
moindre  interprétation  d'actes  administratifs: 
d'nne  part,  la  concession  n'existe  plus;  d'autre 


part,  le  droit  à  la  chute  d'ean  aétd  enf^bdiaas 
la  déposaession.  La  vifle  s'est  fiait  sa  loi;  ^e« 
elle  qui,  à  tort  ou  ii  raison,  a  requis  l'expr»- 
priation  totale.  L'administration  ne  peut  c'a» 
prendre  qu'à  elle,  dès  qu'elle  a  détenrâi^  oH»- 
même  la  portée  et  l'étendue  des  décrets  de  S9Sf 
et  18W,  puisqu'enfin,  après  avoir  sahr*  lesfci». 
malités  de  la  kH  da  3  mai  1841  et  pris  an  j«go- 
ment,  elle  s'est  liée,  en  outre,  par  un  tnrft* 
qu'eue  a  fait  exempter  desdroits  d'enregittremeM, 
conformément  i.  cette  loi.  II  n'y  a  donc  pas  Hbk 
de  déolinar  les  conséquences  d'nne  décision  jwt»* 
ciadrè  pleinoukentexéeutée.  • 

"LA  COUR;  -^  Statuant  oomme  Osr  dur 
ranvoiiMir  suite  de  l'arrdt  de  cassation  dn 
2S'bai't8èv^'isutr'|f9ppel  interjeté  par  Gidl^ 
lenwi  idu  <}nfe«ient"rendu  par  le  triboiral 
oiifii^'dè' l«'6eine>  le  42  juill.  1864;  — 
Bd  '>ee'i(|«1  touche  !e  dédinatoire  proposé 
^tfT'Mj  leifHiéfet  dn  Loiret:  — Considérant 
qu'aux' >ienHtB<  de  l'art.  6  de  l'ordonnane» 
TO(F"}uM*m8,.)orequ*on  préfet  estime  rae 
laiiooiinalstahcie  droite  "question  portée  de- 
vdnt'uh'triMiial  est  altriltoée,  par  une  dts- 
Msitkh  Mgidative,  Ir  l'atitorité  administra- 
n<v«;  il  jpejrt' demander  le  reirvoi  de  raffidre 
devait  l'àatkliécbmpéieDte  ;  —  Qoe  te  pr^ 
f^iduLoitet'4gitM  vertu  de  ceue  disnosi- 
rion  ji'^'GoilsiJératit'qtie  les  premiers  juge« 
0<^t>'lé<t4â  qbe  ^(klletnet  était  sans  drmi 
ponr  oontloqaer  '  le  J«ry'  -  d'expropriation  ; 
qatisl  IsfQour  ne  peut;  en  présence  du  décIF- 
■iiMire;  (nllhnef  ni'  confirmer  cette  sentence 
étipronmeer le' renvoi  devant  fantorité  ad- 
srdtii6«rtittv«>«a:(*atiteMtéjudiéiairfr,'  elle  ne 
ÂettVmiMtinloilis^  -potir  aeeoeinfr  ou  reTel«r 
ie<«fëelÂ)aWifre  prmosé,'  se  dispenser  d'ap- 
pyédevila'qtte^ioA'de  compétence  dans  se» 
rM^t^«vèC'teidiéfcNtaa«oire  ;  -^Considérant 
Mrf<à>lb  dMedU'M  «fliût  iet(7, 8«r  la  demande 
«eilX^ville^  nn"déet«t  Ibt  rendu,  déclarant 
d'mirflé^puUi^  l'ouverture  dn  bonleTaid 
da>lH>inti«>-Buftëii«e,  et  autorisant  le  préfet  ai 
)d  SMhe  hteMiéric.  sbii  à  l^amiable,  soit  par 
vokid'dxpvopnâtiori-,  en  vertu  tant  de  la  loi 
d»  '3  ihBI  >184>1  ique  du  décret  du  S6  auirs 
1852yles"imtneim(eB'doDtVoccupalion  étak 
niâceBsatire^«àe  pour  la  nSalisaifon  de  ceti» 
voiepùbliiAHé^  l^ftEilssement  dn  pian  d'ean 
du  catiaf  Swint-Marlin  étant  devenu  nécto- 
8Bire,'Hln>- défera  éa  90  avril  18S9  déclara- 
d'ttitlKé'psAAqiM/  cM  abaissement  ;  —  Consî- 
dék-aht  qu'à  la  stdte  de  ces  décrets  et  ponr 
pentieisre'  I'exé«tat1o,n  de  ces  travaux,  no 
arrêté  de  chômage  pendant  un  ah  fut  prâ 
par  le  préfet  de  la  Seine;  que  les  ouvriers  se 
mirent  k  l'œUvre  pour  démoflr  les  bords  do 
eanat;  mais  qu'alors  s'éleva  la  question  dr 
savoir  si  de  ces  iravanx  résultait  seulement 
un  dommage  qui  devait  être  apprécié  par 
l'autorité  administrative,  ou  s'il  y  avait  lien. 
comme  le  demandait  la  compagnie  (dit 
canal  Saint-Uartin),  k  expropriation  ;  qu'un 
arrêté  de  conflit,  pris  le  1"  mars  1860, 
après  un  arrêt  de  la  Cour  dé  Paris  dé->- 


Digltized  by 


Google 


JURISPaUDeNCE  FftMÇAlSE. 


eltnJM  là  cenpélenee  de  l'antorité  judi- 
ciaire, consacra  les  prétentions  du  préfet 
de  la  Seine,  et  attribua  au  contraire  à  l'au- 
lorilé  administralive  l'appréciation  du  dom- 
maRt  causé  par  les  travaux  ;  —  Considérant 
qne  ai  cet  arrêté  a  décidé  qu'à  la  juridiction 
admipistratiTe  appartenait  de  statuer  sur  les 
dommages  résultant  des  travaux  entrepris 
poffla  viUe  sur  le  canal,  cette  décision,  ren- 
oue i^vès  un  arrêté  de  cbômage,  est  basée 
s«r.  ce  qu'il  s'agissait  de  déterminer  le  sens 
M  te  portée  de  l'acte  de  concession,  sur  ce 

Sue  les  travaux  avaient  seulement  pour  objet 
e  modifier  l'état  du  canal,  ainsi  que  l'exer- 
oce  et  les  conditions  de  la  jouissance  des 
eoncessiennaires,  et  non  de  les  prineridhiDe 
nanière  absolue  et  définitive  du  .droit  ^ 
Ut.  l'objet  de  leur  concession;  mal»' que  «Té" 
sonnais  cet  arrèié  est  sans  4n>')'<?'i'^  PM^' 
sibieaax  Tails  de  la  cause. —Considérant 
eB  effet,  que,  postérieurement,  i  ceUe  iétJA 
ÙOB,  le  préfet  de  la  Seine,  se.l0int|aat/tawt) 
aur  ie  décret  du  29  ao6t  18S7  que.  sur,  »eiuii 
du  30  avril  18S9,  demandsf,  par  ti»ei  reqf  été 
préseniée  le  3  oct.  iS60,<iu'd  ilui^Ldonné 
aele  par  le  triboual  du  conseuMAtnt  ,dAi)«k 
compagnie  à  la  dépossession.touJeidA;>«e«| 
droits  de  jouissance  sur.  l'«nsembiet<duic^o«i! 
et  des  iiwBeubles  qui  en  dépanckiit  J-nUoorf 
sidérant  que  le  13  oct.  1^60,  sue  test  véqn»' 
sitions  du  procureur  impéfiaj  .et  £.onlb^inér 
■aent  au  dernier  p«ragrapbeid|S  V*tk<Mi4ii- 
la  loi  du  3mai  IS^l.aur  l'expropriation^  awsif 
conçu:  «Dans  le  casoik,  taspnopiriéUMre^ 
à  exproprier  oiutsentiraiept  làJa.tcesstotv 
le  tribunal  donnera  adei  diu  iconswlcwi^nt. 
et  désignera  lemagiBtr«iidiiiw»tei»trd»JMry» 
sans  qu'il  seit.besoin  de  iieu^lre.lAijligsmBnA 
dtexprapriaiipa.  ni  de  .8'ai^ureriique,-tes  0»im 
naiités  présentes  par  letit.,  2-  «^lété'irewn 
plies,  •  le  tribunal  de.U  Suina,  visant) ««|ms 
ticie,  donna  aele  dans.Jkis  itermesidft  <la..<Wn 
■aande,  et  commit  un  diveftieui;  dm  jory  iq<i 
devait  fixer  l'indemnité.}  ^-CoqeidfraiiiiquA 
ce  jugement,  rendu,  en  c(N»séqu«nc0i  .d'une 
double  déclaration. d'utilité pul^DCodaw  )a 
forme  voulue  paf  la  loi  de  l9^.8wi/i;<)xpror 
{«ialioB,  a  été  enregisiré  graiisj  conforméH 
meot  à  l'art.  58  de  cette  loi,  aOicbé  par  ext 
traits  et  noliiié,  in£éré.d«j»»  Ji'«n..(i^j«uri 
aanx  de  raRondiasement,et  .iraoficrii;,  .en 
exécution  des  art.  &,1  S,  16  «1 19  (te  Va  même 
loi;  que  le  5  nov..l860,le  préfet  a,£git  som-- 
œatioa  à  la  compagnie  de.  lui  déstoncerles 
locataires  des  lieux  expropriésj  suivant,  les 
art.  15et  31  de  cette  loi,  etqueJa  con^agnie, 

rune  notification  du  12  nov>,  lui  dénonee 
Dom  de  tous  ses  Ipcataires,  au  ipoubre 
desquels  est  Guillemel;^Ou'aiBsi,  le  préfet 
a  accompli  lui-même  toutes  les  .formalités 
qui  devaient  assurer  la  validité  de  ce  juge- 
ment à  l'égard  des  tiers  ;  — r  Considérant  que 
si,  au  moment  du  jugement  de  donné  acte, 
la  ville  et  la  compagnie  éuieni  d'accord  sur 
la  cbrâe  cédée,  elles  ne  l'étaient  pas  sur  le 
prix,  et  que  ce  ne  fut  que  Ie9  juillet  suivant 
qu'à  titre  de  règlement  amiable  de  l'indem- 


nité, la  ville  s'engagea  à  payer  k  la  compa- 
gnie 10.980,000  fr.  pour  prix  de  l'abandon 
de  la  totalité  de  ses  droits  sur  l'ensemble  du 
canal,  dont  la  ville  prit  possession  au  mois 
d'août; — Qu'après  cette  convention,  il  res- 
tait à  hi  ville  à  s'entendre  avec  les  locataires 
pour  les  indemnités  qui  pouvaient  leur 
être  dues;  qu'elle  devait  leur  notifier  ses 
offres,  et,  k  défaut  d'acceptation,  les  citer 
devant  le  jorf,  tdnsiqae  le  ]M-escrit  l'art.  28 
de.ia  loi  .du..3.mai  18il  ;  mais  que  la  ville 
pi'étead'au.sâattairequec.les  baux  des loea- 
tairaiiiHC  son  t.  pas.  résiliés  par  l'effet  du  j  i*- 
gsm«ntfduii3  «etobre,.  et  qu'en  tous  cas  le 
règlepcal  de  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due 'Ottiktcataire  GuiVeœet,. serait  de  la  com- 
'  péteaee  administrative; 
j.Goiisidérant .  qu'ua  jugement  de  donné 
9fiU^  rendp  dans  les.i  termes  de  l'art.' ti 
diela.M  da  1841,  remplace  et  a  la  même 
(inret  quer.  le  jugement  d'expropriation  ; 
qH'it  a  -ipown  .«<fet.  inaiédiat  de  résoudre 
towfr,  if  8' droits,  dan  t.  peut  être  grevé  l'im- 
m^ÔMe  -etpiHMirié  ;  que  si  la  ville  pouvait, 
apl1às^l\Mttir  obtenu,  ex|nd«ar  les  locataires 
dOrite-icoaipo^ue.,  ca«lx>oi  et  notamment 
GiHliemet  ^^  JoeataKe-  dlutte  •  chute  d'eau  , 
\;0]i«it>v|tar4e  fkit<  mémedc  l'expropriaiiou, 
seni^  vésilté«ll-Mn  droit  ouvertà  faire  ré- 
gi^ tpart.leguryl'iiideauiité  qui  pouvait  lui 
étrAndilA)  •»•  Considérant  que  le  jugement  de 
donAé'ècie^stpiisséen.foiieede  chose  jugée; 
qa'ilUetrréyftcabiementtepréfft  delà  Seine 
etilefi-eoMçssioanaiiies,  et.que  Guillemet,  lo> 
«AiatK^iiloin'.de  le  eritiifnery  l'a  lui-mêffie 
exéeutéyeafirovotmpiBtdevant  laCour  de  Pa> 
risilaidiesigiûilionda  jury  qui  devait, sous  la 
pAésidf  nceidu  magistrat  nommé  par  le  juge- 
menti  ide  don  né  aoie,'.siatuer  snr  les  indem- 
aitéB^'iptiioa i- demande.- eacore  aujourd'hui 
l^exéoutioiB  :»— GoMidsvantque  le  préfet  de  la 
Seine,  partie  i  oe  jugement,  ne  peut,  après 
avoirapppéeiéet déterminé  ia portée  et  l'é- 
leodHeioesidéerets^'atiMié  publique  de  48S7 
el'MS9^  aiasi  que  les  dnàts  qu'ils  hai  confé- 
taieiit,'«f)Bès  avoio  promuqué' et  requis  le  ju- 

Semeot  .de. donné  aete,  être  reeevable  à  s'é> 
3Ver.  eenlre'  se»  prepîres  agissements  et  à 
venin  attaquer  {Mur  •incenpeienoe  une  déà- 
sionidéfinitive  rendue  par  un  tribunal  qu'ils 
luirdiêaie'SÉisi^  décision  qu'il  a  exécaiée  ;  -^ 
(iB'«ia8i.tla  Coor^st  ^seoie  compétente,  soit 
pouBiiitierpTéter,  soit  pour  faire  exécuter 
nn  jugeaient  rendu  par  l'autorité  judiciaire 
et  (|ui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quelle  qnesoit  la  natare  des  questions  tran- 
cbées  par  ledit  jugement;— Que,  dès  lors,  le 
préfet  du  Loiret  n'es^t  pas  recevsMe  dans  son 
déelinaioire  ; — Par  ces  motifs,  rejette  le  dé- 
ciinatoire  proposé  par  le  préfet  du  Loiret, 
remet  la  cause  au  i  mars,  ete. 

Du  28  janv.  1868.— C  Orléans,  l"  ch.  — 
UM.  Dubovs  (d'Angers),  1*'  prés.  ;  Decons 
de.Lapeyriëre,  1"  av.  gén.;  Paillard  de  Vil- 
leneuve et  de  Jouy  (du  barreau  de  Paris,  ai. 
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ALGER  27  mai  MOT. 
CBAUBÉRT  98  janvier  18«8. 


l»  Obihik,  Appel,  Appel  iHonDnrr,  Sram- 

HCATION.  PaETIK  saisie,  AllÈNATUm  TO- 

LONTÀfRB.— 2»  DOKATIOH,  TBANtCJHPTIOir 

(DËIAUX  m),  GB6AHClBlfl. —  3°  Adgmbmt, 

iNTfiRfiTS,  Loi  sasob. 

i'  L'apptl  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre  doit,  à  peine  de  nulKté,  être  ri- 
gnifié  à  la  partie  saisie,  et  cela  alors  même 
qt^elh  n'aurait  pat  comparu  en  première 
instance H),el  qu'elle  n'aurait  aucun  intérêt 
à  la  eontettation  portée  devant  la  Cour  (S). 
(C.  proc,  762.)— (!*•  et  4»  espèces.) 

/{  en  eit  de  mène  de  Vappet  ineident  :  cet 
appel  doit,  à  peine  de  nuUitê,  être  tignifté 
à  ta  partie  taitie,  lorsqu'dle  n'a  pa$  eon- 
êtitué  avoué  tur  tappet  principal  (3).  —  2« 
espèce. 

Du  reste,  en  matière  d'ordre,  on  doit  en- 
tendre par  partie  saisie,  le'  vendeur,  au  cas 
où  tordre  s'est  ouvert  par  tuite  d^Otiéna- 
tion  volontaire.— Id. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  signifi- 
cation de  l'appel  à  ta  partie  saisie  peut  être 
opposée  par  les  créanciers  intimas,  aussi  bien 
que  par  le  saisi  {i). — Id. 

La  nullité  de  l'acte  d'appel  d''un  jugement 
d'crdre,  signifié  à  la  partie  saiiie,  n'est  pas 
couverte  par  la  mention  de  cet  appel  dans  un 
exploit  d'appel  signifié  postérienrement  à  ta 
même  partie  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
cier, alors  d'aillewrt  que  cette  mention  ne 
fait  pas  connaitre  les  griefs  sur  lesquel»  se 
fondait  le  premier  appel  (8). —  Id. 

//  «n  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  créan- 
ciers non  intimés  sur  le  second  appel  :  ces 
créanciers  peuvent,  dès  lors,  opposer  la  nul- 
lité du  premier  appel  (6). — Id. 

2»  Les  créanciers  du  donalevr  sont  nom  re- 


(1-2)  C'est  la  lotution  qoi  prévaut.  Y.  Uont- 
pellier,  36  join  1868  (P.  1868.1098.— S.1868. 
2.273),  et  le  renvoi.  Adde  Ntmea,  11  juin  1866 
(P.1866.'1260. — S.1866. 3.347),  et  la  note. 

(3)  En  matière  d'ordre,  l'appel  incident  eit  re- 
eevable,  alors  néme  qu'il  est  dirigé  contre  nn 
elief  du  jngement  entièrement  indépendant  de  e»- 
lui  qui  fait  l'ol^et  de  l'appel  principal  ;  et  11  est 
reoevïble  même  d'intimé  à  intime.  V.  le  Rèp, 
gèn.  Pal.,  V  Ordre,  n.  872  et  suiv.;  et  la  TcAlt 
gén.  Derïll.  etOilfa.,  «éd.  V,  n.  386  et  satv. 

(4)  La  jurisprudence  se  prononce  an  te  sens. 
T.  Mimes,  11  juin  18d6,  cité  à  la  note  1",  et  le 
renvoi.  11  en  est  antrerment  de  l'irrégularité  com- 
mise dans  la  signification  de  l'acte  d'appel  au 
saisi  :  cette  irrégniaritë  ne  constitue  qu'une  nul- 
lité relative  que  le  saisi  seul  est  recevaUe  k  op- 
poser. V.  Cass.  14  juin  4864  (P.1M4.694.— S. 
1864.1.2S6),  et  Dijon,  10  avril  1867  (tuprà,  p. 
232). 

(8)  La  nullité  résultant  du  défaut  de  signiica- 
tion  de  l'appel  à  la  partie  saisie  est-elle  couverte 
par  la  mise  en  cause  régulière  du  saisi  à  la  re- 
quête d'un  autre  créancier  ?  V.  dans  le  sens  de 


cevables  A  opposer  le  défaut  de  transcription 
de  la  donation,  lorsqu'uprès  la  noti/icalion 
de  la  vente  consentie  par  fe  donaïahe,  ff« 
n'ont  élevé  aucune  réclamation,  et  ont  inénie 
produit  dans  l'ordre  pour  y  txeteer  leurs 
droif»  (C.  Nap.,941).— !d. 

3*  La  femme  n'ayant,  ^aprês  la  toi  sar- 
de, droit  aux  intérêts  deVavgment  'cofitvmîer, 
qu'après  te  décès  du  mari  ou  la  sépàrationte 
biens  prononcée,  les  créanciers  du  mari  ont, 
tant  que  ni  l'un  ni  Vautre  de  ces  événements 
ne  s'est  réalisé,  le  droit  de  profiler  de  cet  in- 
térêts, et,  -pour  les  leur  assurer,  les  juges 
peuvent  les  autoriser  à  retirer  le  capii<d, 
moyennant  caution  de  le  représenter,  au  cas, 
soit  du  décès  du  mari  avec  ou  sans  enfants, 
soit  de  séparation  éle  biens  i^. —  Id. 

1"  Espèce.— (Luagaei  G.  X...>— ASKtr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  est  intervenn  en  matière 
d'ordre; — ...Attendu  que  la  dame  vente 
Lazagne  n'a  pas  signifié  cet  appel  k  la  par- 
tie saisie  ;  —  Attendu  qu'en  matière  d'or- 
dre, et  aux  termes  de  l'art.  762,  G.  proc.  cit., 
l'acte  d'appel  doit  être,  à  peine  de  nullilé 
signiOé  h  l'avoué  du  saisi,  et  au  domicile  réel 
de  celui-ci,  s'il  n'a  pas  d'avoué  ;  —  Que  cette 
disposition  est  absutoe;  qu'introduite  dans 
la  loi  en  vue  de  lier  étroitement  le  saisi  i  la 
procédure  d'ordre  et  de  le  mettre  an  conraDt 
de  toutes  les  phases,  elle  ne  disliiigue  pas 
entre  le  cas  où  il  a  figuré  en  première  ins- 
tance, el  celui  oii  iî  n'y  a  pas  ri<;uré,  non  plus 
3u'entre  le  cas  où  il  a  intérêt  à  intervenir  an 
ébat,  el  celui  où  cet  inlérét  n'existe  pas;— 
Dit  non  recevable  l'appel  interjeté  parla  da- 
me Lazagne,  etc. 

Du  27  mai  1867.  —  C.  Alger,  I»  cb.  — 
MM.Pierrey,  l"prés.;  Morali-uentile^subst.; 
fiourriaad  et  Cheronnet,  ar. 


Taffirmative,  Caen,  2  juill."  1868,  rapporté  avec 
Cass.  14  juin  1864  (P.18e4.094.— S.18«4.i. 
288)  ;  et  dans  le  sens  de  la  négative,  Vonipellier, 
96  juin   1868  (P.1865. 1098.— S.186B. 2.273). 

(6)  n  a  été  jugé,  du  reste,  que  l'acte  d'appel 
qui  n'énonce  de  griefs  que  contre  l'un  des  créan- 
ciers intimés,  est  nul  à  l'égard  des  antres.  T. 
Bourges,  21ïév.  ISÔG  (P.1860.1018.— S.f8«0. 
2.298). 

(7)  La  remise  du  capital  de  l'augment  aux 
eréanders  du  mari  peut  Hre,  en  effet,  selon  les 
circonstances,  le  inoyen  le  plus  simple  de  leur 
en  a«snrer  les  intérêts;  mais  notre  arrêt  n'en 
proscrit  aucun  autre.  .—  Rappelons  ici  <pi'3  a 
été  jugé  que  les  effets  de  la  séparation  de  faieos, 
quant  à  l'augment  «ontumier  transcrit  sons  rem- 
pire  de  la  loi  sarde,  continuent  à  être  régis  par 
notre  loi,  même  quand  la  séparation  a  été  pro- 
noncée par  les  tribunaux  français.  V.  Ckiaabéty, 
28  fév.  18«2  (P.1863.614.  —  S.1863.2.7),  « 
Ctss.  14  juill.  1863  (P.  1863.982.  — S.1853.1. 
333),ainriqQe  la  note  qui  accompagne  le praniiT 
de  «s  arrêts. 
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f'Aféer.  —  (ft^flet  «t  antres  €.  Oitries.) 

U  COUR;  —  AKcnAi  qat  Fur».  702,  G. 
■ne.  chr.,  exige,  k  peine  de  nvffllté,  «fue 
nppA  soîi  gijeiiirié  aa  sant  ;—  Que  eelte  dis- 
ptniiMt  est  absoitre,  et  qne.  ées  ternies  dam 
ieu]Kia  eRe  est  conçne  il  résoiie  qu'eHe 
doit  être  observée  Ion  même  qm  le  saisi  n'a 
{M  compara  en  première  instanee;  —  At' 
ittda  que  c'est  par  m  inoltf  d'inténftt  géné- 
ral, et  non  pas  senlement  daner  l'intérêt  da 
KricrtpK  cette  8l|nification  a  été  prescrite, 
le  ié|Mlatear  ayant  voulii  que:  rien  ne  puisse 
le  fair»,  dans  n  procédure  d'ordre,  soit  en 
fRirière  instance,  soit  en  appel,  qn'en  pré' 
teoce  du  saisi  on  M  dûment  appelé  ;  — 
Qa'ainêi  1escr£aneiers,an«8i  bien  que  le  saisi 
Iai4aéffle,  penwni  se  prévadoir  de  la  nalHt< 
iMtaai  m  déiaut  fc  cette  signiflcaiion , 
m»  qifil  y  ait  lien  de  rechercher  si  le  saisi 
M  on  non  intéressé  dans  b  contestathm  qui 
fini  robjet  de  l'appel  ; 

AUendo  qne,  oans  le  cas  nh  l'ordre  est  on- 
totpar  suite  d'trae  rente  yoloniaire,  le  saisi 
■e  pevt  être  antre,  que  le  dernier  vendeur 
dn  biens  dont  le  prix  est  mis  en  distribn- 
tioD,  puisque  c'est  la  Tente  qu'il  a  i>iite  qui 
a  été  transcrite  et  porgée,  et  qne  c'test  le 
prix  pour  teqnd  !l  l*a  consentie  mi  est  mis 
«nt  la  main  it  Ta  jibstice  pour  être  distrî- 
M  k  ceux  qui  sont  reconnus  y  atoir  droit; 

Attendu  que  le  d^ant  db  transcription  de 
h  denation  en  Ter tu-de  hqnelie  les  enfants 
Charles  étsdent  deTCiras  propriétaires  dcsmf 
nesUes  par  eux  vendus,  ne  peut  être  d'ao- 
cane  influence  snr  fa  qualité qm  doit  leur  être 
aUrifcnée  dans  le  préseal  ordre  ; —  Attendu, 
en  effet,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  113S, 
C  dr.  sarde,  sous  l'empire  duquel  elle  a  été 
faite,  la  donation  du  13  août  t8S9  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  au  pr^dice  des  tiers ^ 
itle  n'éfiHt  pas  moins  rande  entre  le  dona- 
teur et  les  «mnataires,  et  il  n'est  pas  moins 
viaî  qœ  les  créanciers  dn  donateur,  en  n1£- 
lerant  aucune  réclamation  après  la  notifica- 
tion  des  ventes  faites  par  les  donataires,  en 
ne  «'opposant  poinl.Ji  J'oaverture  de  l'Ordre, 
en  iTy  présentant,  au  contraire,  pour  y  exer- 
cer ienrs  droits,  ont,  par  H  même,  reconnu 
|K  ta  donation  n'avut  pas  porté  atteinte  k 
«es  droits,  et  ratifié  ainsi  les  ventes  fdtes  par 
les  donataires-. 

Attendu  que  Flandhi  n'est  pas  mieux  fondé 
i  soutenir  que  la  nullilé  de  son  exploit  d'ap- 
Hl  *Hrail  été  couverte  par  l'appel  régulier 
4Deh  femme  Charles  a  rormé  contre  lui;— 
Attendu  à  cet  égard  que  si,  dans  l'exploit 
Rappel  qu'elle  a  fait  signifier  aux  saisis,  la 
finûue  Otaries  a  fait  mention  de  l'appel  for- 
né  pr  Fiandin,  elle  n'a  pas  dit  un  mot  qui 
pût  leur  faire  comprendre  sur  quoi  portait 
cetafpel,  ni  leur  faire  connafire  Les  griefb 
sur  lôqnels  il  était  fondé;  —  Attendu  que 
l'art.  762  précité  exige,  à  peine  de  nullité, 
que  l'exploit  d'appel  contienne  renonciation 
des  griefs;  —  Qu'il  est  donc  impossible  de 


voir,  dans  la  simple  mcfiiiMi  de  l'appel  de 
Fiandin,  faite  dans  l'exploit  de  la  femme 
Charles,  l'équivalent  de  la  sigmieali«»«w 
Flasdin  lui-même  aurait  dft  faire  aux  saisis  ; 
Atlendto  que  ces  considéraiions  s'appli» 
qnent  à  l'appel  incident  de  Deladienat  «os- 
ire  la  feaime  Charles,  lequel  n'a  point  ^té  sh 
gmfié  avx  saisis  eomme  il  aurait  diï  l'écre, 
puisque  eeux>^cr  n'ont  peint  cemparn  snr  la 
citation  qui  leur  a  été  faite  par  leur  mère  l'- 
Attendu que  feu  pourrait,  après  cela,  se  dis- 
penser d'ajouter  que  les  enfants  -  Charles 
avaient  le  même  intérêt  que  leur  mère  à 
faire  écarter  l'appel  de  Fiandin  et  de  Yoguet; 

—  Que  Bellemm  n'«foint  été  appelé  dans 
l'instance  d'appel  introduite  par  la  femme 
Charles;  — Que,  l'appel  principal  dèDefe- 
ehenal  étant  exclasivwmsat  dirigéi  oonire 
Cyrvs  Dalmais,  ceIui<oi,  qui  n'a  point  été  itt- 
Uraé  sur  fappel  de  la  femme  Ckaries,  aurait 
en,  dans  tons  les  eas,  le  droit  de  se  préva- 
loir de  la  nullité  résidtantdndéraA  de  signi- 
fleatlon  aux  saisis;  —  Attende  que,  l'appel 
prindnal  de  Voguet  étant  nul ,  comme  oêbi 
de  De)acbefia4  et  de  Fla«diii,il  s'tmaitque 
l'appel  incident  de  la  femme  Charles  «o«ire 
ledit  Voguet  doit  égaleawnt  être  rejeté  ;  — 
Attendu,  d'aïUeurs^^uecet.  apaei  incident 
de  la  Xemme  Charles  est  entache  de  la  même 
nullité  pour  n'avoir  pas  non  pins  été' signifié 
aux  saisis  ; 

Sur  l'appel  principal  delà  fennne  Charies*. 

—  Attendn  que,  suivant  1^  droit  et  la  jurfe- 
prudence  en  vigueur  en  Savoie  !i  la  date  du 
contrat  de  mariage  de  l'appelante,  l'angment 
coutomier  était  acquis  en  propriété  il  ht  fem- 
me dès  le  jom:  dfn  mariage  ;  —  Qae,  tmitelbis, 
cette  propriété  était  réversible  aux  enfants 
nés  du  mariage  et  survivant  à  leur  mère, 
sans  distinction  de  sexe,  et  au  mari  lui-niéme 
dans  le  cas  de  prédécès  de  la  femme  sans 
entknls;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la 
femme  s'avait  droit  \  la  jouissance  de 
l'angment  qu'après  le  décès  du  mari,  on 
durant  le  mariage,  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  Jbieos; —  Attendu  que,  dans  ces 
deux  cas,  s'il  y  avait  des  enfants  ou  des  pe- 
tits-enfants venant  par  droit  de  représen- 
tation, la  femme  ne  pouvait  exiger  le  capital 
qu'en  donnant  caution  pour  en  assurer  la 
restitution  à  son  décès  ;  —  Atteoda  ,  cela 
posé,  que,  le  mariage  des  époux  Charies  n'é- 
tant pas  dissous  par  la  mort  de  l'un  d'eux, 
et  la  lemœe  n'étant  pas  séparée  de  biens,  il 
s'ensuit  que  les  créanciers  du  m^  ont  le 
droit  de  profiter  des  intérêts  de  l'angment; 

—  Attendu  qne,  les  intimés  Fiandin  et  Dela- 
cbeoat  n'étant  créanciers  ni  de  la  femme 
Charles  ni  de  ses  enfants,  Annette-Amélie  et 
Ferdinand,  le  traité  intervenu  entre  ces  der- 
niers et  leur  mère,  le  13  août  18S9,  ne  peut 
leur  conférer  aucun  droit,  comme  il  ne  peut 
leur  causer  aucun  préjudice;  —Attendu  que 
le  moyen  le  plus  simple  de  leur  assurer  les 
intérêts  de  l'augment,  tant  qne  la  femme 
Charles  n'a  pas  le  droit  d'en  jouir,  est  de  les 

I  autoriser  comme  l'ont  fait  les  premiers  u- 
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■es,  k  retirer  leurcapiulj  moyeBMiiitcautiea 
de  le  représenter,  le  cas  échéant;  —  At- 
teiMlu,  néanmoins,  que  le  jugement  déréré 
^il  grier  k  l'appelante ,  en  ce  qu'il  dispose 
qne  les  créaBciers  ne  seront  tenus  de  lui 
Mstilaer  le  capiut  qu'en  cas  de  prédécèç 
des  enfantir,  tandis  qu'elle  aurait  éâalemcnt 
le  droit  de  l'eiiger  en  cas  de  prédécès  de  son 
Bari,  avec  ou  sans  enfants,,  comme  es  cas 
de  Képaration  de  biens  ;  —Par  ces  motifs,  «te. 
.  Du  28 janv.  1868.  —  C.  Cliambéry,  1"  cb. 
—Mil.  Dupasquier,!"  pnés.;  Diffre,  av.géa.; 
Bertbet,  Cousset  et  Bovagnet,av. 


PARIS  »  Juin  ISST.  • 

Fabsiqcis,  Fabricant,  ki;RANCEK,.NQK. 
Les'  (alnicemU  éliraitfert  tuMk  <*àmir  à 
établir  leur  donùeiU  -mi  Framee  et  dontieS' 
élaUiiMetnenti  «ont  hon  4*  Frame>^i%'«»t[ 
A'aetùm  en  Frwnei,  eontr*-de$,  faMêanii' 
françaù  qui  urarpent  Uur-  i^..eR.:r«{p|M- 
ianl  mr  de$  frodmt$  i»é»*tnal$^'  ^('«utaii/j 
qu'il  txituiti  iroilriiaMticaïU.te'iuicipfa-, 
cUi  aux  Fremtmi*  dont  (et  pofuf unc^imI»  eit 
étranger*  a|>}>ar<(enii«Ml  (1).  ((!j  Nap^,  H,' 
43  ;  L.  27  juin  1887,  6  et  6.)       ...■;.: 

(N...  C.  Kemp.)— AHtiÊT."  ' 

LA  COUR;  —  Considérant  que.  Kemp, 
comme  inventeur  de  l'eau  de  la  Floride, 
qu'il  vend  depuis  nombre  d'années  en  Aoié- 
nque,  dans  des  flacons,  ornés  d'étiquettes 
particulières  sur  lesquelles  Ggurent^son  nom  ■ 
ei  celui  de  Lanmann,  son  associé,, a  intenté 
une  action  en  dommages-intéi&ls  contre  les 
appelants,  pour  avoir  vendu  en  France  le 


(1)  Sous  l'eDopire  de  la  loi  du  28  jaill.  1824,  i» 
jprispradence  refusait  tonte  action  en  dommagei- 
intérèu  pour  usurpation  de  nom  aux  ëtraDgersqoi 
n'avaient  pas  été  admis  à  jouir  des  droitsçivils  en 
France,  ou  qui  ne  justifiaient  pas  de  l'existenoe 
d'un  traita  international  établissant  la  réciprocité  : 
Ca^SS-  (cb.  réun.)  1>  juill.  1848  (P  1848  S.36.— 
S.1848.1.117)  ;  12  avrU  18S4  (P.1885.2.137.— 
$.18!SS.1.827),etl6noy.  1887(P.1858.U18.— 
S.  1858. 1.199).  Peu  imporUit  que  l'étranger 
eAt  on  non,  en  France,  un  établissement  indus- 
triel. —  Mais  cette  jarispradence  était  critiquée 
jfsx  là  majorité  des  auteurs  (V.  au  Pal.  le  renvoi 
ious  l'arrêt  précité  du  12  avr.  18S4,  et  an  Sir.  les 
indications  sons  l'arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
fiordeiQi  du  20  juin  18S3,  8.1853.2.714). 
—La  condition  des  étrangers,  en  ce  qui  toocbe  la 
protection  à  laquelle  peuvent  avoir  droit  leurs 
marques  de  fabrique,  a  été  améliorée  par  la  loi 
du  23  juin  1857  (P.  LoU,  dèerett,  etc.,  de  1857, 
p.  62.  —  S.  Loit  annolèet  de  1857,  p.  37), 
qui  le*  admet  au  bénéfice  de  ses  dispositions,  soit 
(art.  5)  lorsqu'ils  possèdent  en  France  des  éta* 
blissements  d'industrie  ou  de  commerce,  et  ce 
quant  aux  produits  de  ces  établissements,  soit 
(art.  6)  lorsque  leurs  établissements  sont  situés 
bors  de  France,  en  justifiant  que  la  réciprocité  a 
iui  établie  par  des   conventions   diplomatiqnea 


même  produit  revêtu  des  mêmes  étiqueites 
et  des  mêmes  noms,  ce  qn'il  regardait  à  l'o- 
rigine ou  comme  k  contrefaçon  de  sa  mar- 
que de  fabrique,  ou  comme  une  concur- 
rence déloyale,  ou  .comme  une  usurpaiion 
de  son  nom  de  commerce  ;  —  Que  toutstois 
a«)|ottrd'ltui  il  se  limite  à  l'aaion  eu  domma- 
ges-intérêts, fondée  sur  l'art.  1382,  C.  Nap., 
pour  usur|jAtion  de  nom  ;  —Mais  oonsiilé- 
rant  qu'aux  termes  des  art.  11  etl^i,  C-Nap., 
l'étranger  ani  n'est  pas  admis  par  autori- 
sation de  l'kmperenr  à  établir  son  domioUe 
en  Franoe  n'y  jouit  que  des  droits  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à 
laquelle  cet  étranger  ap^rtient,  et  qu'il  n'y 
a  d'exception  à  ce  principe  que  dans  les  cas 
eipressemenl  et  virtuellement  déierminés 
f»  la<loi  ;  —  Considérant  que  la  loi  do  97 
luinlSS?  sur  les  marques  de  fabrique  porte 
formellement  dans  son  art.  6  que  les  étran- 
gers dont  les  établissements  sont  hors  de 
France  rie  jouissent  poinr  leurs  produits  du 
bénéfice  de  ses  dispositions  que  si,  dans  les 
pays  oâ  ces  établissements  existent,  descon- 
ventions  diplomatiques  ont  établi  la  réci- 
'procité  pour  les  marques  françaises}— ({Ue 
l'action  en  réparation  du  préjudice  causé, 
aoit  par  «ne  concurrence  déloyale,  soit  par 
une  usurpation  de  nom,  constitue  maniW 
tement  un  droit  semitlable  à  celui  résolunt 
de  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique, 
et  que  l'art.  11,  G.  Nap.,  ne  reconnaît  aux 
étrangers  qu^en  vertu  de  conventions  inter- 
nationales basées  sur  la  réciprocité  ;— ^'en 
effet,  la  propriété  du  nom  commercial  tient 
au  même  ordre  d*idée6  et  d'intérêts  que  celle 
des  marqocK  de  fabrique;  que  c'est  en  faveur 


pour  les  marques  françaises,  dans  les  pays  où  ib 
sont  situés.  'Telles  sont  les  conditions  sous  les- 
quelles les  étrangers  peuvent  réclamer  contre 
l'usurpation  de  leurs  marques. — Mais  qne  doit^n 
comprendre  sons  le  mot  marqvet,  et  spécialement, 
si  l'étranger  se  plaint  de  l'usurpation  de  son  «om, 
doit-on  dire  que  son  action  sera  reeevable,  alon 
mAme  qu'il  ne  remplirait  pas  une  des  conditions 
prévues  et  exigées  par  les  art.  8  et  6  précités? 
L'art.  1«  de  la  loi  de  1857,  lorsqu'il  définit  lei 
marquei  de  fabrique  et  de  commerce,  porte  for- 
mellement qne  l'on  considère  comme  mn-juci 
•  les  noms  tons  une  forme  distinctivs,  dénomi- 
nations, emblèmes,  etc.  >;  et  U.  Bnsson,  rap- 
porteor  an  Corps  législatif,  expliquait  cette  énon- 
dation  ÇP.ibid.,  p.  70.— S.  ibid.,  p.  42,  note  4, 
note  4)  en  disant  que  •  si  la  marque  est  la  repré- 
senlatiOD  du  nom,  l'apposition  du  nom  est  la  plus 
sAre  et  la  plus  claire  de  toutes  les  marques.  >— 
L'arrêt  que  nous  recueillons  a  donc  eu  raison  de 
décider,  et  c'est  ce  qui  le  signale  k  l'attention,  que, 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  1867,  la  propriété  dn 
nom  commercial  tient  an  même  ordre  d'idées  et 
d'intérêts  qne  celle  des  marques  de  fabrique,  et 
que,  dès  lors,  l'étranger  n'a,  quant  à  l'usurpation 
de  son  nom,  droit  à  nne  protection  en'  France 
qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  nn  des  cas  prévus 
par  ladite  loi. 
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4it  llaàutria  françaice  qM  la  loi  les  garantit 
fme  etraatre.  elque  ce  serait  méconnaître 
Jet  Tae«  daos  Ksauelles  cette  proteciion  a 
àé  iaflUioée  que  a'en  faire  jouir  directement 
M  iodirecianent  m  étranger  dans  le  pays 
iuftà  les  Français  ne  trouvent  point,  par 
niie  de  traités,  les  avantages  de  la  récipro- 
dlé;-^nsidérant  que  Kemp  est  Américain, 
qu'il  ne  possède  point  en  France  d'établis- 
sement <K  commerce  ou  d'industrie,  et  qu'il 
n'est  point  justifié  qu'aucun  traité  accorde 
au  Français,  en  Amérique,  le  droit  dont 
natimé  réclame  l'exercice  en  France  ;  que 
c'est  donc  i  tort  que  les  premiers  jug^s  ont 
repoussé  la  fin  de  non-recevo'ir  opposée  à  la 
dùnande  ;— Infirme. 

Do  5  juin .1867.  — C.Paris,  2*  ch.  —  HM. 
fioUlenard,  «rés.;  Dupré  Lasale,  av.  géa. 
(coaeL  conf.);  Racle,  Delasalle  et  Allou,  av. 


NARCT  >•  noremlne  1867. 

Cbassb,  Garde,  Psirbs,  Maximum. 

LaiisporilionfinaUdelfarl.  12,  L.  du  3  mat 
tm,  portant  que  lu  ptbtet  tnitmimu  four 
dilUiie  chaue  ttront  loujour*  portée*  au; 
maximum,  longue  cet  délits  auront  été  eom- 
«ùpar  Ui  gardes  ehampilrei  au  fontUers 
itt  amnumei ,  ainsi  qtu  par  Us  gardes  fo- 
Tudtti  de  l'Etal  ou  des  étaUisMmmlê  ptt^ 
blict ,  ne  s'applique  qu'à  l'amende  :  l'eut- 
pritonnemunt,  dans  ce  cas,  continu*  à  rester 
toujaws  facultatif  {{), 

(Groejean.)— AKs«r. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
délMtsIa  preuve  qu'à  deux  reprises  ditTéren- 
<es,  sans  permis  de  chasse  et  en  temps  dé- 
fensD,  Victor  Grosjean  a  chassé  avec  un  fusil 
siaple  :  1*  du  30  au  25  août  1867  sur  le  ter- 
riioire  de  Yillers-auX'Vents,  en  la  contrée 
diteLaonoy;  2*  le  31  même  mois  et  même 
aoaée.  sur  le  terriloire  de  Louppv-Ie-ChÂ- 
uiD^dansla  Pantliière,  lieu  dit  la  Queue-de- 
&8;—  Attendu  que,  comme  garde,  Victor 
Grotjean  avait  la  surveillance  du  bois  dans 
leipel  le  premier  fait  délictueux  s'est  pro- 
dait;  —  En  ce  fui  touche  la  peine  d'empri- 
unnement  requise  par  le  ministère  public: 
^Attendu  que  celle  peine  n'a  été  inlroduite 
dans  la  loi  du  3  mai  1844  qn'à  la  condition 
qu'elle  serait  toujours  facultative,  jamais 
migaloire  ;  —  Que  c'est  même  sur  la  foi  des 
décûrations  faites,  à  cet  égard,  par  les  bou- 


(II  La  question  est  controversée.  Y.  dans  le 
>*M  de  l'opinion  d-dessvs,  MU.  Petit,  Dr.  de 
cime,  t.  t,  p.  100  et  «uiv.;Berriat  Sainl-Prii, 
!^gùl.  de  !■  chasse,  p.  157  et  suiv.;  Dufour,  I. 
SUT  la  diatse,  p.  17;  Morin,  Joum.  dudr.  crtM., 
1844, p.  146  ;  Oiraadetu  elLelièvre,  La  Chasse,  n. 
747.  —  Ea  aens  eontraire,  Montpellier,  1"  juill. 
1844  (P.  1844.1. SOB.  —S.  1844.1.381)  ;  MM. 
<i>Oan  etTillepin,  Nottv.  Cad.  desthassts,  n.  336. 
V.  aassi  M.  Rogron,  Cod.  de  la  ehasse,  p.  197. 
Aiorti  1868.— S*  LiVB. 
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ehes  les  plus  autorisées  que  la  Ciiadibre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés  ont  consenti 
a  ce  que  l'art.  463,  C.  pén.,  ne  fût  point  ap- 

Îdicable  aux  délits  d«  chasse  ;  —  Que  la  so- 
utlon  du  problème  k  résoudre  aujourd'hui 
ne  saurait  présenter  la  moindre  difficulté 
quand  on  se  reporte  aux  termes  dont  le  lé- 

flislateur  se  sert  dans  tous  les  articles  où 
'emprisonnement  figure,  et  quand  on  inter- 
rn^e  les  discussions  longues  et  approfondies 
qui  ont  précédé  son  œuvre;  —  Que  vaine- 
ment on  sépare  du  reste  de  la  loi  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  12 ,  pour  faire  remar- 

3uer  qu'il  impose  aux  tribunaux  le  devoir 
e  porter  toujours  au  ttaxiwum  non  pas  la 
peine,  mais  Us  peines,  ce  qui  semble  com- 
prendre tout  à' la  fois  et  l'emprisonnement 
et  raaende;  —  Que  cette  expression  plu- 
rielle. Us  peines  n'a  pas  le  sens  absolu  et  cu- 
mulatif qu'on  lui  suppose  ;  —  Qu'elle  deve- 
nait une  nécessité  grammaticale  du  moment 
où  le  paragraphe  dont  s'agit  ne  se  référait 
pas>'Wu|em6nt  aux-  peines  édictées  par  l'art. 
12,mais  aussi  àla  peine  différente  qu'édieie 
rarLl<l;-»Qu'avec  l'interprétation  restreinte 
qo'i)/pç6it4ci,le  dernier  paragraphede  l'art. 
12  prèle  encore  it  la  répression  un  concours 
assez  énergique,  en.  obligeant  les  tribunaux  ii 
prononcer  toujours,  soit  le  maximum  de  l'a- 
mendé seule,  soit  fe  maximum  de  l'amende 
et  de  Femprisonnement,  lorsque  la  gravité 
du  délit  parait  exiger  le  cumul  des  deux  pei- 
ttes  ;  —  Qu'atile  au  regard  des  délinquants 
ordinaires,  pour  lesquels  cependant  le  juge 
peut  se  mouvoir  dans  les  limites  assez  éten- 
dues du  minimum  et  du  maximum,  la  faculté 
de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  l'em- 
prisouuemeoL  était  indispensable  au  regard 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  qui,  sans 
elle,  auraient  pu  se  voir  emprisonner  pen- 
dant deux  mois  dans  des  circonsilahces  rela- 
tivement favorables  et  pour  les  délits  les  plus 
atténués;  —  Que  s'il  importait  au  législateur 
de  1841  de  se  montrer  sévère  afin  d'empê- 
cher le  braconnage  et  la  destruction  du  gi- 
hier,  il  lui  importait  plus  encore  de  respecter 
la  conscience  des  magistrats  et  de  lui  per- 
mettre de  maintenir,  autant  que  possible, 
entre  le  châtiment  et  la  faute  une  équitable 
proportion  ;  —  Attendu  que,  daus  l'espèce, 
h  raison  de  la  nature  des  faits  incriminés 
l'amende  sera  une  peine  suffisante  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  28  nov.  1867.  —  C.  Nancy ,  !'•  ch.  — 
MM.  Leclerc,  1"  prés.:  Liffort  de  Buffévent, 
1"  av.  gén.;  Volland  fils,  av. 


GRENOBLE  S  février  1M«. 
HvPOTBkQin      LtOAU,      FbMMB     MABlte, 

ALiMina. 

fit  admettant  que  la  femme  qui  a  vécu 
volontairement  séparée  de  son  mari  malgré 
le  jugement  rejetant  sa  demande  en  sipor 
ration  de  corps,  ait  le  droit  d'exiger  de  ce- 
SB 
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M-ei  (mt  ife  nt  tuoemipn)  de»  afimenu  (1), 
4ti  moiiu  etttf  crianet  nt  serait-itKt  pas  ga- 
rmrtfepttr  rilOT<'**t«»'''&«rf«(*î-  (CNap., 
V%  2t4,  2Î3S). 

(ActomC.  Jiéfit.  AeiM-ie.) 

Un  jTigemeirt  da  irBranaïdeLyot»  dtf29*raare 
1862,  confirmé  5nrappdle?8aofltstrivant,a 
r^tè  la  demande  en  séparation  de  corps  qnc 
la  danre  Aotorie  avait  formée  contre  son  mart. 
—  Malgré  celte  décision,  la  dame  Actorie 
a  eontinné  ii  demetrrer  séparément  de  son 
marijusqn'au  8  oct.  1869,  date  do  décès 
«te  ce  dernier. — Après  ce  décès,  les  «prises 
de  b  dame  Actorîe  ont  été  i<ég1iées  ;  mais^ 
incidemment  h  la  demande  en  mainlevée  de 
son  trjfpotbëqae  légafle,  cette  dame  a  condu 
reoonventionnellement  am  paiement  d'une 
somme  de  fi, 000  fr.  qn'eHie  a  préienda  hii 
être  dne  pour  alnnenis  ii  partir  dn-  10  oct. 
ISiett,  Jonr  de  sa  sortie  du  domicile  conjngal, 
}n8qn*au  jonrdij  décès  de  son  mari. 

logement  dntrilinnatdeTietinedu  16iuin. 
18(fTqui  rejette  la  demande  de  la  dame  Acio- 
riepar  les  motifs  suivants  :  — «Altendo  que 
par  110  ingénient  du  29  nians  4062,  ?e  tribn- 
nal  cfvil  de  Lyon  a  rejeté  hr  demande  en 
réparation  de  corps  Ibrmée  -par  ta  dame  Ac- 
torie contre  son  mari,  e(  qae  c(Ue  décision 
a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  Conr,  le  28 
août  miirant  ;  —  Attendu  qu'après  le  décès 
de  60n  mari,  ta  dame  Aotorie  -a  assigné  ses 
héritiers  en  padement  de-ses  reprises,  de  son 
«leoil  et  des  aliments  fa'tile  prétendait  Ini 
être  dns^  et  qu'il  a  éié  stattré  sur  celte  de- 
mande par  jugement  do  même  tifbnnal  en 
date  du  1H  nov.  18BS,  jugement  exécuté  par 
le  Cernent  des  sommes  thées;  —  Attendu 
que  le  i  9  déc.  l'861,  la  damne  Actorie  a  fait 
inscrire  an  bnrean  des  tiypothèques  de  Vien- 
ne, en  Terto  de  son  contrat  de  mariage  et 
d'un  jugement  du  23  nov.  f  861, condamnant 
Actorie  au  paiement  d'une  provision  de 
300  fr.,  son  njpolbèque  légale  sur  les  Inens 


[i)  La  ^esttm  de  Mttoir  ^  la  femme  a  droit 
■k-àes  aliments  en  deboiv  du  domfcile  conjugal, 
ne  'Saurait  ètie  rénloe  abstraction  'faite  des  cir- 
«Mstanoes.  Ssnactoate,  en  rAgle  générale,  c'est 
dun  le  domicile  commun  (sauf  le  cs«  de  s^ra- 
lion  judiciaire)  que  le  mari  est  tenu  de  fournir 
des  aliments  à  sa  femme  ;  de  même,  aussi,  c'est 
dans  ce  domicile  ({ne  la  femme  vêpacrêe  de  Uens 
-est  tenue  de  snbrenir  aux  dépenses  commmies  du 
ménage.  A  lai  seul,  donc,  f  état  de  séparation  vo- 
lontaire ne  justifierait  p»i  la  demande  d'aliments 
que  l'an  des  époux  ferait  contre  l'autre  -,  et  il  a 
même  été  iagé,  avM  baamxmf  ^e  ndton,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  dn  9  mai  1860  (P. 
18»0.7M.-^.1060.>.697),  que  l'acae  renfer- 
mant, de  la  part  do-  deux  épimx,  une  convention 
de  séparation  volontaire,  par  laquelle  le  mari  s'en- 
gage à  pay«r  à  sa  femme  une  pension  sur  les  in- 
térttsdesadot,  estfrappé  d*nne  nullrté  a'bsolue  et 
d'ordre  public.  Vais,  ainsi  que  nous  le  disions, 
rapplicatiwi  de  cette  règle  peut  varier  .selon  les 


de  8<m  mari;—  Aneirdtr,  qaVn  Vêat,  la  da- 
me Actorie  est  complétenrent  ré^e  de  ses 
reprises  el-  que  la  ptovision  qui  lai  a  été 
act^rdée  a  été  pavée  en  son  temps:  qu'il 

a  a  pas-  lien,  cie  ce  chef,  de  nninienir 
scripâbn  précitée  ; —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  ses  répétitions  contre  la  succession 
-de  son  mari  à  raison  ides  dépenses  fisites 
pour  aKraems  et  entretien,  çrâ^'au  tenues 
des  art.  212  et  S14,  C.  Nap.,  Ta  femme  est 
tenue  d'habiter  avec  stun  mari  qui,  de  son 
c&té,  est  obligé  de  la  nonnrir  ;—  Qu'il  ja  U 
ume  obligation  corrélative  et  que,  do  moment 
où  .la  iemme  délaisse  le  domicile  ennjngal  et 
manque  à  ees  devoirs,  te  mari  n'est  pas  tenu 
deiui  fournir  au  dehors  des  aTimeals;  — 
Atleuda  tju'^Acttnie  a  coirsiamment  ourert 
soirdomieifeàsa  femme  et  que  celte-ci  a 
refusé  d'y  rentrer  ;  — Attendu^  d'antre  part, 
que  cette  préiendue  créance  qui  n'est  point 
justifiée  «a  Ait,  ne  serait  pas  gaïautie  par 
l'hypothèque  légale  ;  —  Par  ces  motils,  etc.* 
Appti  par  la  vtmye  Actorie. 

LA  COUR:— Attendu  qne  li  femme  Ac- 
torie demande  reconventionnellementcontre 
les  bériiiers  de  son  mari  des  aliments  qu'elle 
prétend  lui  être  dus,  en  vertu  de  l'art.  214, 
C.  Nap.,  pendant  le  temps  iqu'clle  a  passé 
hors  du  domicile  conjugal,  c*est-it-dlre  dn 
10  oct.  1862,  Jour  ■oii  elle  a  quitté  ce  do- 
micile, jusqu'au  8  oct.  .486S>,  date  du  décès 
de  son  mari;— Attendu  cfue  l'obligaGon  im- 
posée an  mari  pgur  d'art.  Sii' constitue  une 
charge  purement  personnelle  sotuc  laquelle 
il  n  existe  pas  d'hypothèque  légale  ;  qu'en 
effet.  les  auments  dus  ei»  conformité  oe  cet 
article  ne  :Sauraient  être  considéré»  comme 
accessoires  de  la  dot,  palsque  1«  mari  les 
devrait  lors  même  quil  n*auraitpas  rego  de 
dot  ■  qu'ils  ne  poorraieuit  non  ^lus  être  con- 
sidérés comme  jpurévus  par  les.  conventions 
mairimoDiales.;  qu'enfin  Us  ner&ntrentdans 


circon^ances,  et  il  «a  tel  cas  oft,  sans  aviair  be- 
soin de  recourir  à.  h  mestoe  extrême  .de  la  sépa- 
ration de  corps,  la  femme  ou  le  mari  ponmmt 
être  aAmis  i  réclamer  railocatieu  d'une  pensiOQ 
en  dehors  du  domicile  «onjugal.  Cest  ce  que  re- 
connaissent la  ^riaprudence  et  les  arrêu.  T., 
sur  cette  question  et  sur  les  râgles  qui  régissent, 
en  cas  de  vie  séparée,  les  rapports  des  époux  avec 
les  tiers,  la  note  sous  l'arrêt  de  1860  précité. 

(S)  C'est  ce  qu'ens«ign«  M.  Tmpbtag.Byfotk., 
t.  S,  B.  418  bii.  «  Aucune  loi,  dit  cet  aitfear, 
ne  donne  l'hypothèque  l^ale  à  la  femme  pour 
aliments  dus  par  «on  mari.  D'ailleurs,  il  est  fav 
de  dire  que  les  alimeots  soient  les  fntits  de  U 
dot.  Les  aliments  sont  «n«  charge  pertonnMe  da 
mari,  qui  eu  doitii  sa  femme  quand  même  ila'au- 
rait  pas  reçu  .de  dot.>  V.  xus^i  comme  anal.,  Bor- 

deanx,  '2S  jaoy.  1858  (P.I85S..363 &1868L2. 

410).— V.  toutefois  Casa.  29.«ont  18%S(P.i838. 
Ï.Ï4».— S.1838.1.769). 


Digitized  by 


Google 


JURISPMniEIlCE  BRaMCJUSE. 


59S 


aaenn  ét6  as  apéûùé»  dans  l'an.  ttSti, 
m<me  CSode;  —  AKenda,  xftc  \«r^,  qu'en 
aÀncttant  tfae  la  créance  réclamée  par  la 
femme  Actarie  "fit  jnsflAéè  en  Tait  et  'em 
droite  «l^e  ne  serait  point  ini  lebaiacle  i  la 
ndSatien,  dèrinmdée  par  lesiniiméa,  «te  l'in- 
aeriplion  qtfette  a  prise  au  1>iireM  de  Vienne 
le  19  déc.  1861  ;  qu'il  suit  «le  Hi  «pie  4a<de- 
npmde  reconventionneile  doit  être  déctarée 
non  recevabte  comme  nMiant  point  «ne 
défense  contre  l'aciion  principale,  letribanaH 
saifti  n'étsmt  pas  d'allienrs  ceini  de  l'ouver- 
tore  de- la  Goecession  Actorle  ;  — Adoptant 
an  sn^ns  les  motifs  des  premiers  jan^s,  sauf 
ceux  tendant  k  établir  )e  mal-fondé  de  la  <le- 
mande  raconventionneHe;— Déclare  la  dame 
Actorienon  reeeTabiedanset  demanderecon- 
vmHionndleen  paiemenldelaeomme'âe  6000 
fr.  pour  les  causes  dont  s'agit,  hii  réservant 
ftms  ses  dreiis,  an^ond,  de  ce  chef  ,•  con- 
Hme  le  jugement  dans  toates  ses  autres  dis- 
positions, prononce  la  mainlevée  de  l'in- 
scription, etc. 

Dn  6  rév.  1868.  —  C.  Grenoble,  V  cb.  — 
HM.  Charmeil,  prés.;  Berger,  av.  gén.j'Gi- 
raud  et  Bovier-Lapierre,  av. 


âlHEKS  1« 


1M8. 


CORnUIKIE  FAR  CORPS,  DOUASES,  AsERDSSL. 

L'art,  ide  te  Mduiâ  jum.  1867  ym' 
mutilaient  la  eoHtramte  pat  eorpt*n  wunière 
ernriiMf/f,  corrvc(<oHiie/{<  et  d»  simple  p»*- 
Hee,  tel  appliemUe  tutai  amenëti  en  matière 
ie49»ta*»t,  et  tpédalement  à  celte*  pronon- 
néei  par  le  juge  de  faite  pmn*  lro«Mr  op- 
porté  à  l'eteereicB  dm  préposée  de  la 
douane  <!).  {LL.  «-22  aoà(1791,  «it.  18, art. 
14;  4  germ.  an  2,  lit.  é,  art.  2.) 

(Tonnellier.)— ÀRRÎT. 

LA  COUR  ;  —  Aliendv,  en  fait,  que, 
par  jogeoient  du  IK  -r<tr.  l>fl&7,  le  juge 
de  paii  du  canton  de  Hvson  a  condam- 
Bé  Tonnellier  en  K60  fr.  d'amende  pour 
trouble  apporté  à  l'exercice  des  prépo- 
sés de  la  douane,  et  par  application  des 
•rt.  «4  de  la  loi  do  22  awàt  1794,  tit.  1», 
et  2  de  la  ini  dn  4  germ.  an. 2,  lit.  4;  — 
Qiieee  iagementa,  de  pluSj-fiKé  &  un  an  ta 
durée  die  ta«aBtnaHiie  par  corps,  cooformé- 


(i)  On  peut,  CD  eOlet,  «oneiBre  de  la  ditcagsion 
4*  la  loi  de  1807  <pie  l'inlantioB  des  Tédacteom 
de  «ette  loi  «  â(é  de  «aioteair  la  coatrainM  par 
a*rpi  poor  les  eandamoatiMB  doat  il  s'agil.  V. 
P.Lak.diireU.vOi.,  de  «807,  p.  ast,  aaie  t.— 
S.  LeiiauaiHèn  deiS«7,  p.  468,  noM  3.— La 
t[mBttiaa  tire  ta  dit&eoité  de  la  jnnipradeant  qui 
eonàdèra  l'aoïende  en  matière  de  doaaMS  fénttt 
eOBin»  «ae  réparatiou  eiviU  qne  oamme  ane  vë- 
ritabie  peiBft(Oan.  14  di)c.<8«»,  i>.1864.8B*.— 
S.'M0i.l.381^  )  d'oÉ  l'oa  pent  tirrieirié  de  «on- 
«tan  qne  ie  jc^e  de  paix  ne  ataloe  pas  Ici  «n 
aaatiira  -rtprasiiae.  Mais,  coanae  ie  faM  remar- 


mentiiia-léfithiiien  almrsc»  vigtieur  ;-~^ae, 
le  38  octdbra  •dernier^  Ifadminisiraiton  des 
douanes  a  recommandé  son  'débitevr,  «ioi« 
détenu  pour  «utre  'cao^e  en  la  «nison'd'anÂt 
de  Vervins,  pour,  en  Tenu  du  jiqi^ment pré- 
cité, le  faire  maintenir  en  étal  <ie  délenlion 
pendant  qoatre  m«ns,  aux  termes  de  'l'ml.  0, 
§  5,  de  la  loi  du  32  joiil.  1867; — Qiie  Ton» 
«ellier  a  'demandé  'la  nullité  de  la  Tecom- 
mandaiion  et 'son  étargissemeni;— Que  «et 
-élargissement  a  éié-erdèrmé  par  jugement  dn 
tribunal  de  Vervine,  «n  date  du  8  noT.  1867, 
lequel  a  éié  Maqné,  par  la  wie  4e  la  ttevee 
«ppoaition,  p«rl'«dmiT>l8trMioa>deBdouBn6s  ; 
—  Que,  statuant  cur  ladite  tierce  opposition 
par  jugement  d«i  7  fév.  f866,  le  tribunal , 
tout  en  recevant  ladite  adminielratsM  oppo- 
sante en  la  forme,  l'a  déclarée  mai  fondée 
et  a  Ordonné  que  le  jagemeMdu  8  novemlare 
sortirait  son  plein  et  entier  efiet  ; —  ...At- 
tendu que  le  }«geme«tdu  7  fév.  1868,  dont 
est  appel,  seioiide,  pour  rejeter  lusconota- 
sionsde  l'admiaistratlon  desdeaanes,  sar  ce 
que,  aux  termes  et  la  loi  du  22  juillet  1^7, 
ta  contrainte  'par  corps  ne  serait  pas  'appli- 
cable en  l'espèce,  le  jnge  qui  a  prononcé  etaat 
Ut)  juge  civil  «t  la  oondamnalien  enoonrae 
itant  v»e  réparaKon  civile  dont  le  principe 
ne  serait  pas  un  fait  déKetoeux  ;  —  Attendu 
qne,  si  fon  admet 'généralement  que  le  ca- 
raclére  de  la  juridiction  détermine  la  <elaesi- 
icaiion  'légale  des  faits,  cette  régie  ne  mat 
être  vraie  que  pour  (ceux  qui  rentrent  dans 
la  compétence  natureHe  et  normale  dn  juge, 
et  non  pour 'ceux  'qui,  en  dehors  d«  sa  eaaa- 
pétence  ordinaire,  lai  sont  excepiioanelle- 
raent  altriboés  par  des  lois  spéciales  ;—Qae 
-ce  serait  donc  abuser  du  principe,  et  en  eia> 
gérer  singulièrement  la  portée,  que  de  pré- 
tendre qne  le  titre  de  la  juridiction  aurait  la 
propriété  de  transformer  la  nature  du  fiîit 
et  le  caractère  de  la  répression,  it  ce  point 
-que  ce  tkre  imprimerait  le  caractère  civil  à 
<ies  faits  réellement  délictueux  et  ï  desoon- 
damnationsT>ro>nonçant<le  véritables  peines 
-d'après  les  déQnitions  légales;  —  Qu'aulre» 
meiit  il  faudrait  atter  jusqu'à  décider  >qve 
'lorsque  les  juridictions 'civiles  prononeeat 
des  amendes,  «t  même  la  peine  de  l'anrpri- 
fionnement,  dans  les  cas  pivvus  aux  art.  Jo8, 
-C.  Nap.,  î$6,«9-et263,C.proc.civ.,  et'SO*, 
€.  iust.  orim.,  «lies  n'ont  prononcé  que  de 


qner  noire  arrAt,  l'amende  oonserre  tOQjoun  knii 
oertain  degré  la  oaractire  d'une  peioe,  et  il  a  dté 
jagi,  en  ce  sene,  qu'elle  ne  peut  dtre  applifaëe 
■ax  héritiers  du 'centrevenanl  (Benan^on,  iliia 
i8(U,  P.46K5.1.78.^-S.1«6S.3.481),  et  qoe  la 
femne  mariée  peot  Stre  TégulitoemsDt  pourtaMe 
à  nûaon  d'âne  «OBtravantion de  donane,  40*8*1  le 
jB^à  de  paix,  sans  qu'il  toit  beioia  qu'elle  pb- 
lieaDa  de  loa  mari  oa  de  )•  juatica  l'aMoiiuiiN) 
d'mier  ea  JBgemcat'fGau.  18  avr.  I60S,  e.-tM». 
6B4.-^.4tt«6.4.S7S).  (Tirrtt ,  trA».ftirtaMat 
voiivié  id^iReors,  que  iwns  Moaeilloat,  payatr 
donc  ramMr  «hm  la  jurâspaudenge. 

38. 
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siiii^«8  eondamnalkms  cMles  ^HIm»  mal- 
gré i'aotori(é  du  principe  aim^MDSt  il  est 
donc  periiais,  et  M  est  môme  nécessaire,  en 
dehora  do  caractère  de  la  juridklioii  saisie, , 
de  CMwidérerla  Dahire  du  Tait  incriaMué  et  ' 
celle  de  la  pelneapplii|iiéei-^A  oti,6ffKtd  :-n-  ': 
Attendu  <)ue  la  loi  des  6x2£ao«li  ilVà.itit. 
13,  art.  13«i  l^iaquaUfie  deiip«tifeil'aiBendls 
de  SOO  fr.'par  elle  édieiéer.;rHQ«i»!oeue>quih- 
lificaiion  est^.fepEodailefiarilfiaiaMj  9iiiM4 
et  .463,  €.  pén..;>->7<iQM,  i<^iir-d6tniii<p 
l'autorité  d»>ce«'tei(tMjX)B  «nguaiBalCKrrai)- 
nenienlde  I» tlcvioBi|écal<«<fnoiiMé«i|Mndtb 
coBtidérattMW  iB(ç«86«il|ttiiiMtitroiuetidè 
l'art.  8$:  de.Ja'loi  ai^.98>  affoil'iftSifipIqttrea 
effet,  les  aaiend«aretiçMri»fWta«()qat<iiiVMrlL 
S&qualite  de  oondamMtion^'CiiiriiiœréadtAi- 
raieol  «ependwft\,  d^pi|^ctlt«>M«<tkq  bHs 
i{iialiâéS'par<eAe«)éni&>i(a(iu>ilbrtMiJS4«ttlStH 
crime»' df  forlU<a«e':eliCnRH»i>d«lr^UiM 
«t  de  eoMretMHide)!  «iiftciiaitibti^éàitBrt  «t 
port'd'ajrmee  )iqu<U')n!y->aidonf»>  paaid^boixl* 
tion  sérieuse  à iUrec;i)fia|/!4QaHQMilDiii<l4à' 
de8su»:.Trf  w*»/  s'il  réanllaidr'inna  i6ri«Nnlt 
deDceaopdéewc  de  n<Hni>revaianrtla^Vï-<ti^ 
Not«m>,4U8,leB.^mamte»|tn»«Maioétt  pacilei 
jogesite  pais,ien«imrèf«ded«aaptti|i|Mftaieitt 
UA  eaiia(Hère'épïnMean<itfiï-^  Mi  tiu-^  cihil; 
il  e8t.iégalemen(.-reiH>Biui,ipaiilJbid<jMrltfntir 
dence  dfi>la£«ui!'S<i|Mr^nKi  fillp-inMito>'i|ud) 
comme  daoB  1m ia«l«ea  maiièpeaiiOesi^taaein' 
despMiiqipeatdue^naottTOiai^Mkl  ai  |r«^cs^ 
sif,  si  bien  que  l'aciion  de  la  régie. t[f«i«i>lt 
area  JaL'via.dantdntreveawitfHâne,  d'aOtre 
part,  dMDJanitMtMtiie,-  la.'iefnHâifioiUsuMt 
pour  un  fait  relatif  aus-douanes  comparait 
seule  et.saDa^i;^s^istan^enj[le,^,,pari,  ce 
qu'elle  ne  pourrait  faire  aux  teriAés  de  l'art. 
216^  CtaNapiviBi'ieiidif^  aiauia&l  earjonUrè 
civile,  et  s'il  ne  s'a)}itsai&pas  de  répression  ; 
Et  qttVe»fiiMf  l'iat'PMfliaiiftn  de«iPreH«^ef^a- 
ges<8W:ie  mr«fikèw  4«<K«(sepd^ipra«oNuéK 
étut  «xa«A«}  -il  JiMKtaai^  «dnMHtft.  «m«.I9«t 
nelliM  AVTfHf'  ■9»v  AVAiiJk  lftM«eiianT  «i  fuis 
termes.dA  l^>.oQ0»-iC<<^pi>0c*veiff.4i.^bili^ir 
80B.ÀlaIgi«f^elBAnl<BanlefM»éAee4e,oe«ktwlk 
^Que  id^  <!«)«.tt(lëÎ9isi«!DSi  divwrsfl8,ulowl  «e 
que.4'«B  «pw-«N(:«9«^«)Mm«VI»ifier«itiqq«iJ(i 
jugedet<p)Hf'eafei<G«inut,HCit<<iuiièR«tde  dMat 
aes,  vwie  iwHlic^iw  wcQfVt'iMQelIft  4a(fv«/v 
M«nt>..«t  :pr«>noH<;«r«iti  dêsiMndatanAtiAtfs 
d'une  nature  mutteiippése^taAIiUn^dottM* 
caractère:  réparateur  et  répressif  ;  mais 
qu'on  n'ïh'Sîul'SinîrSrTS  conséquence  que 
ces  amendes  dvir^iM^éueow^idéréwfiAHiMiie 
matière  civik,.aia  ppiflt4e'VW«idet'«ppitiicar 
tion  de  la  loi  de.  iieH  ;rrrQH'attTMn4raiwiyiil 
a  été  décidé  par,  un  avis  en  dale  duSS^aoAt 
1804,émané  dnC<Mweil'd'Eiatt.al«r8ffeTd(u  d« 
pouToir  d'inlerpréter-la.loi,  qHe,imalgré.  tes 
dispositions  de  la  loidatSgecm.aik  6^.uUef 
de  la  loi  du  4  germ.  an  8  sttnt  jnaintemMS) 
parce  que  rabuliiion  d«  la  conifainte  par 
eorpa  rapplique  aas  nalières  civiles  et  comt 
mereisdes,  et  non  aux  droits  ■  de  douanes, 
aiaendea  et  confiscations  ;  »  —  Attendu  ^ue 
les  conséquences  à  Iker  4)e  la  législation 


antérieure  à  taKloi  de  18ft7  étant  ainsi  rame- 
nées i  leur  juste  râleur,  il  reste  h  déterminer 
les  eiSat»  de  cette  dernière  loi  qu'il  s'agit 
d'interpréter,  etoà  se  trouve  le  véritable 
siège,  de  la  question  j— Attendu  qoeia  loi  de 
itMi7,  en  des  art.  1  et  S,  établit  deux  grandes 
divisÏMis,  rangeant  dans  la  première  les  ma- 
(iètealcottiauiHsiales  «ticiviles ,  pour  lesquelles 
la'.«Milrafnl^  par  wrps  est  abolie,  et  dans 
laiseeaMle,'.fcs  maiièna-crtminellés,  corréc- 
làMUMllea  '  eb  •d«  I  police ,  pour  lesquelles  te 
Ofaaaraiirte"  cçt  -maintenue;  '—  Que  cette 
éihaelQoai^ioft.esliabioluei  «n  ecisent  qn'one 
^madamnaiioin, -qnpile  tii^elie soit,  rentre né- 
«Maimmenl^staïeglementMionde  l'an 
««iifaMtne>de«çsldeax>articles;— Quesi,  en 
IlisaiaaMdenla  ijarbpmdeme  ct-dessos,  et 
aÉn»abbreteBji.a«)MM>eUe  i'a  >faityà  conci- 
Uer'AIreoieb  pcitieipds  généraugedu^roit  les 
«MBialiesrimKipeiliafclesi'ide  b'  législation 
èxtc|Mi«iiBefieairr<Je6<ddùat>e«,  on  s'aitadre 
lmiqNèmentian:icaraelère>tde  ta  conëamna- 
tiqn.-p*0i\6nlcéè  m  h  la)mture;du  fait  qui  l'a 
l>rwrot]iiâe^iilieMi|Bilpostible'ds  ne  pasr8c»n- 
nstttrei^iHki  d^nd)  l'espèAe,  le  caractère  do- 
GliBbntndq>^a-candamf4t)on,  «'est  le  carac- 
tère.'népiiè68iOide<la<pénpUté,  et  la'nature  d^- 
Utidellséid^^ait  réprimé  i^Qoe- ce  caractère 
résisteiéntrjjlqiMaHenli  kiia  fioluticin  qui  clan- 
^a^aitidlnsifteainiKiiRS'Civiles.  lesoondann- 
itaiionsiiCfl-nBtiérBidq  dottaae8-;>^ae  s'il  en 
esttiainiiit'Sjil  eiit  itipoecible  de  ranger  ees. 
coiAdan^»tiasHfi(}aBaiieRiiBaiiètes  ^i  f»n( 
rob>t-deiè1arfc,>-lKF>ideiilb<.loi,  ilfiMl  bien 
qo'éliefiSiipnftitomptitaBtdans  l^une  des  ea< 
tégalri«»dèJ'i«t.i.l,'ib«B^aétiesieHe8  apparu 
tk^juiétit-Balui^meili  iwnteidantetèrer'dë' 
lic4tKièii(kiiliuiilet^BlaidéiloBu«ation-d'a- 
m0iid0»>appliqilé8o)iili^ipeinfrf»r(teMcée:  >~ 
Qn(^ael^égstraiJle-(to«l8i.n{e»tipkiype8siblc, 
stA'onitnl«ant((a;«n'tc«oia4MJjMraoupréli- 
n]na)re4>  l'd(piDséide8\raieiJTs  et  la  disomaion 
de'Jb'ilfii>iiM  quiiealileupioy en- [logique  et  le 
aeut^rtii^  de<aeipfa(ifirégarerialiriBlerpré- 
)«Blij'r^;QH'fn'e£fet|:iii' appert  'da  ces  d(>eii- 
mehl«l!irl?i qaiSila  oéa^runtéipar  ptM-ps  abolie 
|Niri'r»n<i>lfr!^esti()fllieiq«a>atle*gnai«  lesdé- 
Jn(puHi(daa>ioblig*ltibn8»li&Dit  .«ommeRiatas, 
Wtl,>d«il0a»i]iii«9Diftris>«kéBie  ies^awieurside 
qliaBirdé|il6i,8f  lAiei  d'uf  ^mmnn  accord 
«llsaASKiii''il  s6«w  éleiéjuneMuteobjectleB, 
Jç8'tégt<wbanr»li<»lâ&7.Miti.  entendu  main. 
tjenirla  contrainte  par  corps  en  matière  de 
douanes,  anh  dé  Kê'pâs  décr'SlèrTrinpiiîCé 
des  délinquants; — Que  ce  quilK'paonve,  c'est 
iqiie}>danailaidisima8ionjde  l'art.  S  relatif  au 
maiÎMiiin  de  ia.  coatraintit  en  matière  orinà- 
nelIcyicorraetioiiAelte  et  de  simple. polioe,  le 
<»mUMsaire  du  Gouaenaemcni .  et  le  garde 
des  ae^an  ont  «xpli^  uet.  ariicte  ooaame 
nuiBteaaatla  «oniramte:  pour  le  recouvre- 
meiM  dm  amende8«n  matière  de  délite  ou  de 
coainvienlians  dedonanes»  alors  méaae  que 
leadiies  «onlraveniiona  sont  exclusivement 
de  la  compétence  des  jugea  de  paii(AfoNttnir 
d«  28  mars  1867)  ;  —  Que  leurs  obserratiMU 
ont  été  consacrées  par  un  acte  du  Gorpa  lé- 
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SislMif,  leqneJ,  es  rejetant  le  renvoi  k  la 
rna^iiirion,  renToi  qne  les  ebsenralions  des 
orateurs  do  Goanrenement  aTsient  p«ar  bot 
de  coBbaUre,  a,  partà,  iémeigné<cuiremei>t 
qn'il  s'afftopriait  leur  théorie  ^—Qa'tane  se- 
CMde  fois,  lors  de  la  discnssionde  l'art;  )M), 
k»  JoéiMS  eaplicatlioils  '  farotctles  Mt  été 
/bareies  en  répoaw  à  <  «ne  demande  der>ren- 
voi  à  la  camimssiAB^et4|ne'l«eorps  législa^ 
lif  «'est  de  BOHveau  astooié,  par  «m  Totéi, 
amnnics  eipliotionsien  nçfntant  d&pre— é 
oer  le  renvoi  deoHuidéait-^'il'Bak.dtiic 
coaalamt,  après  ces  eapiibalians^  '«pte  iesiii^ 
gidaiew»  n'ont  p«Bi|Cotlipi|ie  idaàs,i  Je#  anu- 
liètea  spécifiées  •en  rantriit^  losnimMaih» 
prononcées  par  les  JDgestdepahliiMiitMiVère 
de  d«uaae8,  el  «(«ev  an,  eonlrsIreJilsi  nofceiiJ- 
tendu  ran^  Oe»  «osdaronaiinKiMliins^.ta 
miières  pénales. an  'èénéfio^  des(pmltes-<tt 
voie  delà  coftirainte<p>ritiaipgaiëté«<iirvét 

Kr  Vnti.  i  i  —'  Qutilfn'yli  ipasià>s1»riièf»r/i 
bjeetio»  liitée  id»silence^anléiiièiil^kni 
des  doaanea.'par.t'MU.f  8  ddaMyalNTsnpie 
cet  article  eonilieiliide»iUsp«ntlbp»<r^aiivB| 
«n  iMlière»  forestière  et  daipKcbcti|linrjiilei; 
—  Qu'en  cffe»,,il<iappeTt!>dnirat)p6rt>rdsita 
coBminiiin.tiue,  sdipréfedcfideS'doqieKqàl 
pounaient-  siérevenswt'iaiooaÉipélibilliiiidè 
ceruines  dïApdsiiionà  da-istreilSLifii'  folvst.; 
et  dn  litre  7  dabiloi  safibupédw^flaviale, 
on  a*ait^««vé  atiie^  fbvr.  Mur  •  tnute  >  idtf^ 
jknllé.d'Hile*préléiieiKidc  dire tqae'icsddat 
titres  .ne  aoai;naintctaa«iitu'Bn>de.qni.ÉiiV8t 
pMVamrkiPe.k.laifci  An'discdssièn>^-i4'Ûhei 
dès  lorgy  laé6ule.tearrinB(on>)(Aiqii«)}oè  l'op 
pvittff:  tirM^daiWepetidQ  9a.  tnb  d1ég*ri>d«» 
affdKtidedoadiiietk  «festnfàcjudausiit'toprit 
dn  légialsicwyteé>aienicp  d)QkBitM<n'élsl«nt 
paai  enandre^eaiceiqfdi  ioMbpiMi«oildtE»ii' 
nations  |te4i<tte)taatnt«^>-«QérU.«^y»pB8'i 
s'nméim^dnBBMkféoè  il'wgomeiMi'iire'  Ûtt 
tanM».4ti|?ar((:Vi«ni/Mide'i4/h>l  éeiW^n 
«  nconpv'pap<la'ijuri<liai(ni>  erii^eUeiij 
— Qa'ea'  i>iat)'^ici,  Ventressioh  .^ttMOtdUm 
enwàntUe  cM*igéliénal0  ët'slipté^absotael^ 
QB'elle  «'appliqae;  «tfapeè»  tedi«i>arti«le'<loi>* 
nênwtlausiinridieiipiHflmii'ContibisMml  «e$ 
eoiMnrveniiMM  'e»-.d«8idéMuij'ta«ssiliiewiqi>'l 
cellea'^sefllt  •■Mc»-itwo>i>Oe«j''-u)tiii^H 
d«it  done  snfflra,  fodr  sMturâtT'd  ■i&'^fisv'dli 
fart.  S^muëj'amii  «uele  «Htsrtt  le 'garde -dès 
•eeani,-d<après  l«(ifbh#e«ir«|«MiiHf»  1667^ 

>      ■•     1     i">  >     ••••■■    <|(j  'll.lif.  Illl"  1    il    ii"it 

i-t;  Il  ■•  ')  -I  j  M,    >(■  ii'Ai.  .,  <     •>  !• 
(I)  Ken'é^/'i.o;  ■.iiM-,,»l,i.ii;.::il  il.-:l    ! 
(>)<IhnBl'esf«toé<'e'tttatt>Maui»4biakjDrlll9qii'e^'  | 
{«Àaoeede  l'appel  «alaloi^  IfAidlrida'iaë  e»  . 
Vyaawdi'nn' ^àafdr  wraN 'ikOMUiiMi'fc  êtn'!d«- 
eka^jé  4a  serTiccmiKtaira,'  4e  q«ii  ctimlaiiit,'  At 
sa  pan,  option  ponr  la  ■tnattldd'ëmiigef.  0#; 
j— jpi'àyiel-pdlw  nne  telle' option  faiie  en  nino' 
riatfpoirraii-eHe  M  lUiertHre  dnnvwtucr  plus  tard 
(eliénMaedeUloidiiMaiaM  »M»,  alors  qn'i 
s»  najoriU  1)  arsh  rerenrflijiié  les-  cbarfee-fn'il 
avait  antMearooentTâpndiées?  L'arrtt  qne  nont 
recneiltOBg  a'a  pis  penié  que  la  loi  prëeitée,  loi 
■srar^BMat  favorable,  fttt  nsesplible  de  consiÇ- 
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l'antorité  jodieiaire  compétente  ait  pron<mcé,- 
—Attendu,  enfin, qu'en  présence  des  eipll- 
caiioBS  si  claires  et  si  formelles  des  auteurs 
du  projet  de  la  loi,  acceptée  sans  contesta- 
'tion  aneune  par  le  Corps  iégislatir,  il  n'éstpas 
pertnis^e  décider,  en  faisant  violence  a  la 
vériiiablè  nature  du  fait  et  dn  droit,  que  le 
Ibit-nfest  pk8',délictuewx,  qu'il  œ  s'a^t  que 
d'upeSiinpIie'.Wparaliein  civile,  et  que,  par 
Mte;!l1mena0'pronolioé«  par  le  juge  de 
-painidà  canten  de'Hirson  doit  être  rangée 
«ansnis  «Mllftfe  «ivilei'à  l'égarA  de  laquelle 
4alœqtMiiite«parli(9rb»'a  été  libelle  par 
flartJilfwaéMiol  du «.jrtU.  \W1  ;  —  Qb'il 
■aIt|doilè''ielioMc(^'qtK  dessus' que,  sous 
irMnlp«rq'd«4àdlte>M',ci»mnte'SMs  celui  des 
lolti'atnée0èBre«,^'lei|ieiBoavi«meiltde8'amen- 
<dèsla^onMio«tf«)par';4és  juvés  de  paix  en 
Inâtttré  de!'idoaMi)e$;>t«aie  IgarMiti  et  pro- 
tégé phnla')voi«é0(dcon«^ht6  par  corps. 
M  ««|i«^«^'fti|«rt>q«e  lei^-pretaiiévsjoge»  ont 
déifid{tqMic(«e'irole:d'etié«utiew"firest  pas 
àpplicoble>eH>t>6pëtie;^En«e>nttf  touche  la 
duê^idé  laieolRtrMfltei  •^Attendu  que  s'a- 
]^stfQ»dlimKri«nén()aidÀ  SOO  flr.  dépassant 
leitan*  d«  «mHntesde^  simple  !polioe,  il  v  a 
lieuidtaurtimier  k'dispbèMott  dvé  S  4fe  l'an. 
9!del»Mdott}»iltjl8(n']^^ue;  parap- 
pifteMiMiidBldli):9rM«'et<erf'ég«rdaux  faiis 
dwpirooteyiU  pitrati>Jasie'de'tdd«rire  à  deux 
inoMi«a^  durév'dè)la  «onlMiHté  «xée  i  une 
ftitai^^àv  M»  iweiiRièi«'^ët;-^PBr  ces  mo- 

ilfev«IC.  ■  -^    I   '1  ■'!■   'i'i'  -.   .     '  ,    .1  . 

-"Do i6 'tiliHaeg; -x. Oi  Ailntàns,v»i<ch.  — 

li«jrSln«diw^ipt*ésl  ;  fMssilrti  sutaii, 

lii,T;i;'ii(i  >   •-^■"   -  ■■'■    " I-"       il  i.' 

.M',  !  *.<i'  -  'h'  'Il  / ;,/:  •> >  ,  .  •     1  ••  .    ^  *i        i' 

¥*mçknis  EiuiiBtF  «^RANaBR)  '9kavia  nt- 

:  'Vii-'-iii;-!-,  ')!.  -1,  jBlTAIÉlIt  '  •>  '  •■      ■      ... 

"■'Mtê-^'fmmpê^  on'WiMfftiMK-  W  e»  Frànre 
iPvtl"étn»g^i"ér»«dii;'AMnt  -«a  intHorité, 
Me^0fé»  t»  Utttt(t»(f  H'ééftiàgèr  pihirte  faire 
fn^if  3»\i' mti  du'éôntfngènt  inititain,  ne 
«ifywipo»  pt>urW*enirein6n  rteevibU  é  ré- 
c(iim*wttmmin)tiUM>lu  tlûàtHl  dt'Ftrmtm't 
«»  iMHu  atf'WÏi[)i"gà"9i'm«n  «849;  alors 
^t,iiit^'atèmt>l'at>d«é»[m»sèmtnt"ék<M  tren- 
ritm»  ànûét>'{iaitf*e,'a^*gfWlte4wlni«  pay 

fnH^amrthifUreét  ttut»,  mttetttctumU  aux 

'^HeM  «ttiiKi  irieo«»et><«»,  t«t  il  »  ^éc,m  qn'il  suf- 
fl8Hhi«l  fétUaMt,i^r  (iroflfer  de  ses  disposi^ 
tions,'  <Ik:rftràWrt;'en  M^M;  «  lorsqu'il  se 
tMttVi^>«bco»»baa«  le  délftl^  utile  pou  se  sco- 
tnettra  aax  ehonees  an  tirage'  au  sort,  l'q>u°on 
qo^ii  «V^t  fait»  an  état  de  minorité.  La  question 
pabtvait' présenter  plaide  dOute  l'jl  s'agissait 
d'M'  iadivida  «TMit,  députe  «a  majoriti,  déclint- 
I»  (hafge  du  serriee  militaire.  Devrait-on,  en  cr- 
éas, considérer  l'option  par  hii  faite  comme  défi- 
nitive et  en  foire  rësaller  contre  lai  une  déchéance 
absolue  dn  droit  de  revendiquer  le  bënéflee  de  la 
loi  de  1840,  m^me  en  se  soumettant,  dans  le  dC- 
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fltman  et  Mires  CSioeii.) 

£b  18G6,  le  sienr  Sioea  fol  nonuné  mem- 
bre du  cousidl  «Tarroudissement  par  l'un 
des  caBUins  de  Ruabau.  Deux  électeurs  lui 
coateaièfenl  U  qualité  de  Français.  Us  re- 
GODaaissaieat  :  I*  qaie,  né  en  France  d'un 
nèie  étranger,  (e  siear  Sioen^  s'il  ftkt  resté 
danskKcoadiiionsnormales,  eût  été,  à  l'épo- 
411e  Ât  sa  niaiorité,  en  droit,  en  vertu  de  la 
loi  du  SS  mar«  1849,  de  réclamer  la  qualité 
de  Fnaçaîs;  S*  que  même,  en  1864,  J|  avait 
adressé  «m  ce  sens  au  ministre  de  la  Ju.siice 
une  demande  accompagnée  des  déclarations 
I^Kicriles  par  la  loi ,-  mais  ils  soutenaient 
w'ajant,  en  18S5  (avant  sa  msgorité),  ex- 
ctpc  de  aa  qualité  d'étranger  pour  se  faire 
raiyer  des  listes  du  eontiiigeni  militaire,  il 
avait  nécessairement  opté  i>our  la  qualité 
d'étranger  et  ^u&,  dès  lors,  il  s'était  rendu 
incapable  de  réclamer  uliérieuremcni  Je  bé- 
néfice de  la  loi  de  1849.— Le  sieur  Sioen  ne 
contestait  pas  le  fait  mii  lui  était  reproclié, 
mais  il  repondait  qu  avant  sa  30*  année, 
c'est-à-dire  diins  la  limite  d'âge  Gxée  par  l'art. 
9  de  la  loi  du  ii  mars  1832,  U  s'était  fait  in- 
scrire sur  les  listes  du  eoniingent,  se  sou- 
meiXant  aux  chances  du  tirage  au  sort,;  et  il 
prétendait  que  cela  avait  sulA  pour  lui  ré- 
server le  bénéfice  de  la  loi  de  1849,  ainsi, 
dureste,  que  l'avait  reconnu  H.  le  garde  des 
sceaux,  lequel,  consulté  en  1865  sur  l'apti- 
tude cleciorale  dudit  sieur  Sioen,  avait  ré- 
pondu, le  14  janvier,  que  celte  aptitude  ne 
pourrait  lui  être  recoinnue  tant  qu'il  ne  jus- 
tiOerait  pas  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement, ce  qui  impliquait  que  le  seul  fait  de 
sa  radiation  de  la  liste  du  contingent  n'avait 
pas  suru  pour  lui  enlever  à  tout  jamais  le 
droit  d'exciper  de  la  loi  de  1849. 

29  nov.  1867,  jugement  du  tribunal  de 
Lille  qui  déclare  que  le  sieur  Sioen  a  régu- 
lièment  acquis  la  qualité  de  Français.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
Sioen  est  né  en  France,  à  Roubaix^  le  1" 
janv.  1835,  d'un  père  étranger  né  à  l'étran- 
ger; —  Que  dès  avant  sa  majorité  (n'étant 
alors  âgé  que  de  vingt  ans  et  dix  mois],  ayant 
été  porté  d'oflice  sur  les  listes  de  recrute- 
ment, il  s'en  fit  rayer  comme  fils  d'étranger 
suivant  la  condition  de  son  père;  que  dans 
l'année  qui  suivit  sa  majorité,  alors  qu'il  éuit 
devenu  maître  de  ses  droits,  Sioen  n'a  pas 
réclamé  la  qualité  de  Français,  selon  la  fa- 
culté que  lui  en  conféVait  l'art.  9,  G.  Nap.  ; 
—  Que  plus  tard,  et  alors  qu'il  était  dans  sa 
vingt-neuvième  année,  il  provoqua  &on  ins- 
cription sur  la  liste  pour  le  tirage  au  sort  de 


l&i  utile,  aux  charges  qu'il  auraii  une  première 
fois  repoussées  ?  La  loi  de  1849  e^  ai.favordble 
que  l'on  se  senlirail,  même  en  ce  cas,  disposé  à 
en  interpréter  le*  disposixions  dans  le^seos  le  moins 
rigourethx.  Les  termes  de  notre  anét  sont  loin  de 
rien  renfermer  de  .cooU'itiie  i,  une  telle  interpri.'- 
tatioD. 


la  elswe  4e  D8(U>,  y  floawurat  etoMstle 
ii«  33â  (fù  r«seiD^ ,;  —  ^u'iA  a  aiitil»^p«K 
les  Uaùles  d'âge  po6é««  p*r<klaiidv  Si  «a» 
tô3i  («rt.  9),  MAisfaittea  FMDcei  lalûdo 
rectrutemeat,  cépudiant  su*  «Silraaéiié,  bioi 
loin  d'ea  «xaiper,  et  même  dans  le  but  ha»- 
temeiftt  déclaré  (de  râeUmsr  U  ^alité  de 
Français  ;  —  ÂUeadu  que,  par  suite,  Sioen 
sîest  .tmHvé  admissible  a  bénéficier  desdig- 
positieiM  favorables  de  ia  loi  du  'îi  uars 
i8i9,  modifîcative  de  l'art  Qsusaieaiionné 
diu  Code  Naiwléon,  et  a  aeauis  ia  quaiiiéde 
Français,  exerçant  depuis  lots  les  droits  et 
supportant  les  ehani^s  de  la  natifluaiité  fran- 
çaise j  etc.  » 
A4>pel  par  les  sieurs  Benuu  etMvtns. 

AKKÈT. 

LA  COUR  r-^Moaxm,  Im  jtMlif&^es  pw- 
«iers  juges  ;  <—  Cou  firme. 

Du  lOlév.  18G8.  —  C.  Douai,  1"  cb.— 
MM.  i^aul,  4"^  pré6.,;.Carpealier»  l".aT.  «An-; 
Taloa  «(  Uer^n,  w. 


BESANCON  10  mari  1S68. 

1"  EaTO  ,  ECOCLKMBST  ,  SBirmOOT    (A«fflU- 

VATion  DK).— ■2*  Drainage,  Cobpètbscs. 

i'  Le  praprUtaire  inférieur  n'eilfot  tn» 
de  reuvoir  Um  ecuix.du  fonds  mpiritw  iori- 
qu'elle»  ne  .t'itonUat  jfliu/ea  Kt/rUt.  de  luit 
fente  naturelle,  mais  quellettota  recuàiliM 
et  amenée*  àlr.averM  det  eanajux  tt  tujwdwt 
établit  arlificielletMLetU  et  ^ui  ont  mfidifiiM 
ditposition  nfuurglle  des  LievsiM'  iC-  K*p.> 
640.) 

2  Le  tribunal  de  première  i/ulanu  m 
incompétent  pour  ttaluer,  mém*  dutavuilir 
tement  det  parties,  sur  Ut  indemnité*  ré- 
clamées à  l'occasion  de  l'êtablixtenum  d'tMw 
serti/ude  de  drainage .-  l»  compétence  *fil- 
ciale  du  juge  de  paix  à  cet  égard  tient  à 
l'ordre  pubUc.  {h.  ,10  juin  1834,  arl.^.) 

(Thiault  C.  Lamboley.)  —  âRRÈT. 

LÀ  CO,UR;— Goitsiddraa4  que  les<eattXfM>- 
venani  del'e&t  n'arrivent  pas.sur  les<pr(S'<'£ 
Laïuboley  en  vertu  de  leur  peule  joatitieUei 
qu'elles.sont  toutes  recueillies  el  aroeMée»  à 
travers  des  canaux.et  aqueducs  éublit  parla 
main  de  l'homme  et  dans  lesquels  ellestr 
confondent;  que  ces  travaux  ont  enlière- 


(1)  C'est  l'appUcatiw  du  principa  tr»i  P*'  / 
l'art.  640,  G.  Jiap^,  que  le  propciélairQ  sapénâr 
ne  peut  rien  iaire  qui  j^grave  la  sarvitûdeiii 
fonds  inférieur.  Y.  dans  le  sens  de  la  soloiioBjCi- 
dessas.  Cass.  11  déc.  1860  <P.  lâ61.10iS^• 
1861.1.63£f),  et  les  indir,aûoDs  de  U  nais.  Y- 
aussi  Cass.  3i  juiv.  I»ù6  (P.  4866.1S9.-^- 
1866.1.68).  Aux  auteiiK  eitéa.  add«  UM.  Hmi- 
Ion,  Jiipéi.  ter.,  t.  1,  n,  1668  et  8uiv.;JUhrj«! 
Ban,  d'apràs  Zactuuri»,  t.  2.  |  iiO,  9.  *»'i- 
Perrin  et  Bendit,  DUliana,  xla  com*tr„,  V  £0». 
n.  1S94  et  aviv. 
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ment  modifié  la.  disposUion  naturelle  des  ' 
liera  ;  que  dès  lors  LamboNey  n'est  pas  tenu 
de  ffMevoir  le«  emi  dont  s'agit; 

CmméktnU  aw  te  «bef  subsidiaire  rslatU 
ta  drataa^,  que  l'art,  ifrde  ia  loi  du  10  jnta 
1854«o«ferea«x}«igiB8de_paixme  conpélmi- 
CÊH^i  faraM  une  aitrièulion  médale  de  juri- 
dieiMB  tenant  à  l'ordrt  pri)lio  et  k  taqneNe 
leeonsenlementreipiés  on  tacite  des  parties 
ne  peal  dénier  (1  )  ;  —  I^  ces  nottfe,  etc. 

On  i& awralSèS.- fi. Besançon,!» oh. - 
MM.  Liéaw%  i^  ^^;  Oodat  et  Lamj,  m. 


HÀ&IS  27  ««ni  14es. 

y^KT»  I>VKLIQinE  DE  MSPBUES^  ObJ£T  TftO0>% 
TSSSOK. 

£eAtt  faHH  afffmtac/uti  «m.  «i|«(.  naéilier 
{wMfelaU  ie  Al)  ëatu  «mr«mte  pubUqwe 
Ofrit  iUtù,.ifmëeomvt  m»  paquet  de  Milttt 
ait  àêttfue,  «'««t  «M  draic  Ml  mimn»  «cAe- 
taur»  m  «osHM'  «nveaMun  (dtMM  ^«  mw  dit 
/«rt.  7i6i  C.  Naf4>  d«  riMiMiiçttsr  m»(  te 
Httelitf,  («il.  tNM  porte  d<  «a  MU«(«.  La 
fropriiUtH  apftarCMiU'  «a«(aNutin«ii(  à.  le 
anowan'on  dont  /jaMMii  porli*'  U  mfeèéUer 

(Pricotleatr  C.  héritier  l^misîer.) 

Aftèa  la<  mort  da  la.  vonre  lanriiier,  les 
■lenWes  «t  «fe^els  ooœpasaal  sa  succession 
iiMnt vendis  parle  minislèrod'vn  eomnii»- 
Mira-priseari  Un-lM  de  bardes,  et  diiflbns 
lat  adm^  nMyewiant  fr  fn  à  wi  aiear  A..., 
«ni  on  IH  pidaentà  io  demoiselle' Fneettea». 
Ittnc  ae  lot»  il  yaivait  nnepeMe  de  tt,  an 
ÊÊmé  de  laqueUe  ae  tnam>  wk  webM  de 
laile  dans  laquel  étaient  renlimnéa.  96  Miets 
4akaaqat  de  i,<MiO>fe..ciMoun.  kmâ  devait 
a|l|M*te■i^  ectte  sombs?  Taaisi  demandes 
ment  fortéei  sur  «e.  poia*  deraot  ie  Irikvh- 


(i)>  I/infted'B»  slappinùi  pati  i  U.dtaiande 
«M  ^talritaBOMat  da  tajiaaii.  de  daaiaafB  sur  sa 
fNinét<k.«t  «e  iaaaati  i  iMiuaar,  pg«v  <e  gai, 
onaïadrauiMu 

<l)  CaUe.dtf(iaiaB  ait  iaiëBeBanlB  k  HMaailiir 
OB'  aaiM»  do,  faijnté.'  malkoanagemaM  «noare 
taap  aépaad»'9i'«n  ai l»di«ii  d*  ^uppraptim  Ma 
•biÎNsttwniriaMit  aat  iavoiepaUiqvtan  aatre- 
mtnu  On  a»  «élkUialr  pas  asca  fa»  la  a— ni  rir- 
Stai  d'une  dana  troarr^,.  alon  qat  «atte  ifaose  a 
«»  jaqaUlaireientaïav  peut  tonsihaer  «■  vol 
(T.  «M.  30  JMDT.  Ki%,  P.  UB3.M7.~S. 
*M3;1.8É,  erla  aMe),  et  qa'entas  dtecertitade 
■V  la  (MpiiéUv  lia  étUitatent  la  phn-valgahe 
«adgada  moiaB^HB  l'ianeatsar  feusa^  à  eeté^ud, 
dat'MslMrahas  aitimttt^..  La.  tfaeatian  jugée' par 
■atoeamec  ae  leaiUait,  a«  veste,  «n  dnsti  ws- 
a^tModfaneaaa  dMBcalMk.  En  «liée,  d'nae  part, 
il  émit  Htm  Mdaoftqtn,  tars  de  Ta^disatian  de 
la  TOiate  de  fit,  ni  l'hédtiar,  ni  Vadfadicataire 
■>iraiaot  «n  l'-inasaiionv  l'an  d«  Ttndnn  et  ran- 
•wd'asqnériKla*  InUetade  tenqaa-qbi  paovaient 
j  tut  tiebét,  et  daut  penaane  *■  soapcennait 


■al  «ivR^e  la  Seine,  l'nne  «ar  le  sienrCo- 
(ihosSi  agissant  conrae  seul  héritier  de  la 
*«uae  Tamisier;  l'atrtre  par  le  sieiir  A...,  aU 
ncan  et  comme  proprtélaire  dn  i»  pelote,  et 
la  troisième  par  la  ClIe  Fricoitean^  qui  pré- 
tendait avoir  détvimrt  le  trétor  sw  3onfro- 
pnfomdi,  c'«st>à'd!te  dans  la  pelote  de  fil 
i  die  donnée  par  A... 

46  août  1867,  jogemeart  do  tribunal  de 
la  Seine  qui  attribue  la  somme  i  (asticcession 
Taanisier,  par lesmotifB  suivants  r  —  a  Aften- 
du  qu'il  résulte  des  documentsde  la  causeqiic 
les  vingt  billets  de  banque  de  1 ,000  (t.,  dont 
l'fanportanee  fcil  l'ofcjet  da  litige,  étaient  ca- 
cbésdansone  pelote  de  ûl  qui,  avecd'taotres 
«rtijeisdépetidantde  la  succession  de  la' veuve 
Tamisier^  a  été  comprise  dans  la  vente  mo- 
liiiiAro  fiiite'  après  le  <déeè8  de  eelte-«i'  par 
ministèfe  de  ceoimiesaire^sear  ;  —  Atten- 
du qto'il  n'est  et  ne  peut  être  contesté  que  la 
veate,  «n  ce  qoi  coneemait  eette  pelote  de 
dl,  n'a  poné  que  sor  le  oorps  certain  que 
raaténeHemewi  elle  eon«lituait,  et  qni  pe«r 
un  pT«  minime  a  été  adjvgée  à  A...;  —  At^ 
teiidn  qv'utte  condition  sobstantielle  de  la 
vente  étant  le  consentement  sur  la  chose  et 
anr  le  prix,  <»i  ne  saorait.  de  boinic  fei,  pré- 
tendre qoe,  dans  l'adjudication  faites  A..., 
étaient  sons  ce  double'  rappott  compris  les 
vingt  billets  de  banque  da  1,000  fr.,  dont, 
aussi  bien  que  lui,  les  héritiers  7endeurs 
ignoraient  l'exIsTemce  ;  —Attendu  oue  ceux- 
ci  sont  donc  restés  la  propriété  oe  la  suc- 
cession, et  que  A...  est  sans  droit  pour  la 
revendication  contre  elle  ;  —  Attendu  que  la 
fille  Fricotteau  n'en  a  pas  davantage;  —  At- 
tendu que  s^l  est  constant  qnè  c'est  elle  qui, 
parmi  pur  effet  da  hasard,  a  découvert,  en 
déTaisant  cette  pelote,  le  paqnet  de  bfllets  de 
banque  qni  y  étaient  eacnés,  et  en  admettant 
qu'à  raison  de  celte  dernière  cireonstance 
on  pût  la  eonsMétcT  comme  ayattrtrouré  un 


l'existence.  Dès  lors,  comme  acheteur,  l'adjattica- 
tair»  n'aralc  aneua  droit  I  la<  preprIAé  de'  ces 
billets.  BiaiMtdn  nsJBS'fcadé  k  an'-réetaiaer  me 
partie  eomme  inveotear  d'an  tJt!sor  *?  Assurfiment 
non,  poia^tis,  dans  Pespèœ,  le  propriétaire  de  la 
peloV6  4«'tn,  «t,  par  conséquent,  des  valeurs  y 
renfermées,  s'était  fait  connaître,  et  qoe'  Tan. 
IK,  C.  N*p.,  mr  eea9iAère'eera«ielfi^q«e  la 
eheae  sur  iatjoelle  pereenne  ne  peuv  jiwtffîer  sa 
preprtMA.  •  Si  on  pevt  savoir,  dit  ■.  Bemeiem- 
be,  dn  8s«eeM.,  t.  1,  n.  88,  pot  qini  irile  avait 
■été  cachée  on  onbUée,  cette  chose  ne  peat  plus 
dire  considéHJa  eemnte  m  «MdHM,-  «Ile  n'^ 
point'  mi'  tritw,  dam  le  sens  technique  du  Htot, 
et  elle  ne  peat  être  acqiiise  ni  par  l'iaventeur  ni 
par  le  propriétaire  de  la  chose  dans  laquelle  elle 
a  été  trouvée.  V.  en  ce  sens  un  jugement  du  tri- 
bunal d'OrHMis  'da  «5  aotlt  t8V3,  joint  à  Or> 
iéaasi '«  sept.  18B3  (P.186i.2r.39.--S.f890.2. 
Stf;  VU.  Onntnton,  t.  4,  n.  Ml,  etfteudhon, 
Dom.  privé,  i.  1,  n.  398.  Y.  an  sar^itas,  qmmt 
&  la'propfÎM^  des  choses  trouvées,  l'annotation 
détaillée  sons  l'arrêt  d'Orléao»  précité. 
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trésor,  il  manquerait  alors  k  la  reVendiea- 
tioq  qu'elle  en  fait  celte  condition,  que  la 
propriété  n'en  fût,  d'aiilenrs,  établie  au  pro- 
fit de  personne  ;  —  Attendu,  à  Vénuâ  de  Go> 
chois,  qu'il  y  a  lieu  de  le  recotairalire  ^mme 
héritier  de  la  veure  Tamisiez  «  qu'il  est  re^ 
cevable  à  demander  contré  la  Wle  FribolteiM 
et  A...  la  restiiiition  des  SO.OOOfr-  'qi^its-s» 
sont  appropriéset  des'3,>000'(y!'qtt1i«  eti'lMt 
dissipés  ;— Par  ces'moiSfs»,  élt!4^'l'■Jl  '"  "" 
Appel  pafr  là  dëmdisiélle 'Bribo«u)atf(B«tth^. 

.  Il  1(1  .,!  *W«y<,.t  111(1 1  mNiiiio'.)  n*» 
LA  €OdR; -^  «oriSiiJéMati^iMtit'ffllk  A»- 
cotteau  arecolNnu  eIH/4aéMd>qal8lte'nitBVlik 
aucun  droH'au'fitéteâttetHt^MbHlOMi-ontfifi»- 
vendiquea(lJDiIttfh*»tfe'pMtti■ié«,)plti^(^Mè 
a  remis  S0oi^aHéblWt'Iës>il^)ftet»3d«ftiUiMp« 
à  A...,  de  qui  inë'ii*m  «E^ftf  4a^i«lbi«J««i«l 
.lan«,laMiélH'*né  '}**'  H'rkll^'MfcOéWM-Wj'iM- 
Qu'ene  kie'^rW  «èni'IeM  «li«'>^MiiM<li 
soutenir;  ctfiitiàtma»  oiM\iiééi\tKkao«k 
formelles  Mdit'  I  Av.',  i  '  ktoëitMMVilMKlIeoAl 
ne  provenait 'i|)|iS'(«ë  U  '«tfi(tl^tftf>mofi(l«0r4te 
la  veuve T^»lei';tuAdU{ptiliA>JM«Wl>tiifc!Vl«s 
motifs  de^toMMiék  J«(<ésf«>  <iui>§»M»W«,l  MO. 
Du  VI'  atiif  486»:-^:  f>**»f  »  «dhlu^miM. 
Poissai,  '  pté^ii  'immmfp-^méti'^^è»aA. 
conf.y'MartàWitt  FF.'Tlilfttato  rfVl'  <""iJ'l> 

:   '  rnm*^     :.  'iiiiçii  'il>  litlf)  .lHlliri'ilii't 

'!•        '■••  '  »!■  (i'.i.i  ;'.iiMi',i'î)l  i.1  Jiii:t)-«o 

<il6MHE8<  a9<«k««<|H)NM'iIMffiL-i  Jri'iiin 

_       ■i'">iiii'"'  Il  ,<nn' .  l'n  jjii  ■iiillinl  r.I  -lU 

IM  vffetutnkimtÊ  iuiaeowlfttuenAcmli^ 
peut>tttt>  iMn(i  ■itièlmàt^uéai.ifmnj  liinOoiUmr 
dan»  ià'fdUUit-éWfWUÛiitaiurfKitiiiaiÊaine 
ce»  e|f«a>  n'adréifnù  HiiinifkU  diKéduriiiar 
9H'd''t'«*«Sdi<MmMbi^'«i.<&ei-Muqâfai^>Aé7 
crédité  an  fawdê  i«i  ^ttmiUn^tffetà.^wtoic 
faeuhé<iie'dHfi«ier<iiieterédit  âèntan/noalpie 

COmm.,"974.)!i''''''  ,Jii'.iiiO)  uliinio»  n:t  «-«.i 

ait  été  ^t(mt^^*ititimiu'i'ii\  laioMpùn^nmast- 
tributtit'mirmmmiiie:iàoitidi  Ui^qm^Uttg, 
Hn  t0i  tndMumetiii  ttièn  i^taMipèm, Inoint 
trwMltMf  dé  ^of»éié(%W\QL:*oamt:iitaiè 
et  574.)  '  • '.■'•!  'ti -II. III.  ^'>lTi/i!  ;)jj  j'jïb 
Lit  èlmuM  «k'Sfeuf  enoaàiseBpentHiKde  *b- 
toar  sans  fètis."eikpnmii*tyK»otaiènÈn»ii^t 
dans  un»  ttighetiliowhd^i^t^tiiie'iiotHiune 
remii  tn  comfte-iMmraiitjiikSKf^iféeimfUifêi 
la  (ranniu'fridnMb  )t««i«if!iai/.-H<MiA^BJMB, 
av  eat  de  faiilM'd»(redeiH»nfiftU>-nmiltmt 
n'est  pas  l<mdé  à;'rMfmdt9tM^ie»;rf/^<id^- 
payés  (3).  (ibid.)  -i  ,• .  -*  •   .  ''•'  ••'"  >  iimh 

.     <  .     .  1  1      -"(I    .     ..  j    V.l.ll  ■. 

■  ,  Il      I       II  '    ■ 

•        •■.!  I.       i;  t     11-  .'I  <•  »  j 
(1-S;  V.  conf.,eélnar,3«<iA«<U«l<<P.i«M.! 

)19t.— S.1S64.9.>7I),-  tt  U  noifc.V.  ntmai- 

plu»,  Cm«.   m  j«iU.  i«M  (P.  MM.1007.—S. 

1805.4.409).  .;.,.. 

(3)  V.conf.,  Lyon,   17  imv.  18«3  (P.1864. 

639.— S.i8«4.>.lll).  et  le  renvoi. 


',  .    (Martel  C.  synd.  Gouia.) 

Un  ]«Kerabnt  du  tribunal  de  commerce  de 
Nan«e9,du<16>jiiia  4807,  avait  «utué  es  ces 
te^bMls  :■!•<  'Attend»  quel'aotion  en  rerendl» 
eatidn  de-Marlét  ne.  peut  se  jostitter  que  si, 
M  ifeii'de'tninsféipei<^ild;  Goohi  péve  et  fll« 
la  {ireplnCKé  tie  ses  Uettres  de  change  et  bil> 
teiiii,  il'oft  esttoUjéu^fKlniinènie  resté  frro- 
'pt<léli<t«7'^<A«ieudii,'en  elRil^qu'^n  cas  de 
{iiftHte,*de)iinéMe'>quë^nr'1e8  remise*  qri 
i«ihiyitliéK,>dd  ia>^t:  d» propriétaire,  «pé- 
'd)alMrieM''àfll»etéeE'ik'deB  paiements  détep- 
-flHKéi,'<l'lirl;>>ti74,  C^'oommji  n^autorise  la 
-M«6rfrti«Ml0n>«lei<VèniMis«n'eaei8de  o«m- 
4n«t««)it»«  Mihit  tUréfs  iMMr*ett«Mti  payés,  se 
th)(tV!l«V  en>  liMMyd  da«»ile'.portere«ale  do 
imié  l'«|mt|bebd«>Ba'ranilt»v<qn*  torsqne  ces 
>t!^ni|s«J»o«tidlé'A{«i6|;M-lë>]HiéprtéiaiTO  avec 
-lH<eiA)»l0iffitaiiidBlid^-«iteeile>^eeonvretDiM 
-«|icPki''faMI^I«>vaM«r  à  «ludlspoeitiOn  ;  «que 
■hSi  a(Niei«NAe4hti^i<)ipli«iieiVenimiiièrede 
«Mllii»^>aurtgMd«  df4fit;<iè*iMan«ir«prèa  la- 
^lle)1«<>iflMffda«air«;i«ié  pfJhtiWgaleiaènt 
<£Vp|tfopi<éruW'«illsitbdë«d»-«Niiidaiit-;  iq«1i 
'MgHvmtcXdHimiiitt^jt^aiks-l'espèee,  de 
^t««liei)clle*'i  E)d.?t$«tiiiy>t»il^e!di  flis  étaient 
'WUiHltMb'»^  idb^rtbl^iid«m  le  mns^e  l'art. 
i^ivmti  Wk.'mieliki'AMkBm;  avant  ia  fait- 
-nier;oHd(l?iélitii<ë8itte0ëffdt8  trâetelai-Mei  leur 
UmM  h«g«Hé«9>-iu>IJli>Cii?9Ui<iAM«iid«'  qae 
^à»iM  ^aitj»d»:'fliiiJi|Hioeciwrptcica*raat!<«t 
-«tOivêrMë  a>fteifid.<>QtMiln.ba^eD'm8l,--aax- 
-^fliè(>{l  iMl(lilefHfi»ill««<eff6l8<i0(èonmter«e'Mr 
-§Sé  afelWW»ib,'afl>i  ^  lë  Hit'Mes^bordeMaax 
'««(MéfdUlsiitni'ifftt  MnMKIitemeni>lporté<4n 
9èi<éd(i  ëe^Mii  «M^rimmiit  yii.tUivaieir 
>'tolfli*6nr  dï»^i#flwq<n4K»ol69(u«n  qnnu  pftt 
i'fftllik9f4é'^»èàiv<é*PWt>  «a«^>sai0n  sas 
<  fteMiiwi«t«a>  tM^AiMfltMi  p^ÛMé'f «xistenoe 
•d'^'ihiMà^itvhf  afav«««Hs>l8«  pavtiéftKténiée 
-|Hi«iHat(»l^  t«iit9ta)aoin»alfie;MiiiHitrée  fv 
-MbVl»kido(3W*wtit8-(i«ilK.«aiisd;  BViaafinent 
i^a»'lftbr^(iie«iiMtt'(in<dulconipte(CMirant  et 
■Hnumrêii  «liNiit.tHV  datMeléult^emis  pério- 
■ti^U«id«nVM  iieiaaiNMn^'|tiriles»lkiHi8v  par 
-usa  'hSrâmeHatddtt'^é^tM^SR  *  dw  "olfeis 
<daflP4fe  Dét,éMt  0oeié(j[;MB>cni4i«,"i  la-va- 
-i«aif!l(itAaiiiiine<tite<M«Mr  «égbaiés^  «tipar  les 
I  *éèepi6Sé»làr>B0«()Me  JdoBi  vetonny  iveranments 
>'dliM«w-«K'deabndiiur'fel>  ^aintdiMs  à  -des 
^i^iMeimidéâgnbsy<tfesqbei»«oM>to«a  iibeilés 
>t^  «itnl^-OoiNitMi  ^io||krte»lui>méine  ;  »• 
>'/illttnf(i>dné(lei|]MipM'|e<Mit-aM«k  d'irilérte 
'de>  «tbHetelMéEdv  )CioiiiWT«efa  et'fila,  arrêté 
4Mi<47fè«l'4««i7)''U«i«>de1aKMWtejaolde  eh 
'-A»v«bP'''dli')d|tnn(»dëDr--par.  «yMS^  fr.\  «t 
iqtttcle'syttdictofN  dVidmeurii  et  demSar  an 
'Itiblir '<eliin^ra|tbaiM»dcr  la^aiiHte  sarl'affir- 
■«MUon  dé  8aor^éanee  {•«.«H'idrait  :-^Aiteada 
qwt-l'tfrd  874'n'aotarigè  la  revendicaiioailas 
efflllB'de  >aommercre  qaelorsqneceB  eiffeiaoat 
-été  reriitoiflo  fiitlli' par  le  propriétaire  aveele 
»(mpUikatiêatd'enftain  le  renouvreaeiM  et 
d'en  gard«rUval6aràsadi8]^iion;>— At- 
lenda  ane  les  remisas  en  effets  de  eanaieroe 
faites  iians  ces  conditions  n'«n  1ra■8fèl^e»t 
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pas  1>  propriété  aa  recevant,  leqoel  ne  de- 
vient que  le  mandataire  da  remettant  pour 
«a  opérer  le  recouvrement;— Q«e  le  man- 
dat apéoial  de  recouvrement,  pour  autoriser 
la  wvendication,  doit  être  pur  et  aimpie, 
e'e8tFMite.(pi'il  ne  doit  pas  éire.affMtéd'uoe 
négjociation  qui  permetteiau  remettant  «le  re- 
«•TOir  lo  net  produit  des  effete  ManU  leur 
éehéaace,  au  moyen  de  l'eacopipie,  ni  d'ca 
roeovoir  le  monlantaprèarecouvremoiU,  plue 
les  intéréla  à  partir  de  l'encaiceeneot  ^-'At'- 
tendu  que  les  remises  faites  par  Martel  jk  Ed. 
Gonin  pèroet  fils  n'avaient  pas  lieud^o»  de 
puoiUes  conditions,  car  le  nel  des.  borde- 
reaux était  porté  au  crédit  du  compio:  cou- 
rant dn  demandeur,  )k  la  valeur  «commune 
des  eflets,  ce  qui  faisait  bénélicvtr  IbrVelde 
l'intérêt  sur  ohaonn  d'euxià  partir •  de is«tn 
échéance  particulière^  déi«rn)mée  dansi.les 
bordereaux  de  négociation  «ajcompie  cdu^ 
rmt,  d'après  l'art.  5  de»  conditi«iBs.ide  i»- 
eourrement  de  la  ^>aisoB  de  banqtW'.  Ed. 
Conin  père  et  fils;  que  si  le  ntontaatides 
oTTets  avait  éù,  après  recouvrement,;ié<ire 
riaplement  gardé  a  la  disposition  dq  MAf|c3, 
comme  dans  le  casdo  mundatfkrévn.par 
l'art.  S74,  Ed.  Gooia  père  ei  ms,»'«u«eRt , 

rea  ht  lui  tenir  compte  deswtérâtsiOMnwe' 
l'ont  fait  ;  -^  Auend»  que,  f»ar  .«ui^c  du  \ 
conpio  coorant  et  d'intérêts  qistieaistait  en-  ' 
tre  les  parties,  les  remises  «te.Uactel  fusait 
an  crédit  de  son  compte  avaient  pour  pfleAde 
transfénr  à  Ed.  Gouin  pèroeii  ttls i»  pro-j 
priété  des  effets  de  commerce  qpt'il  leur  re- 
■ettail  ainsi  ;  d'oà  il  suit  que  depuis  la  tr»- 
ditio»  de  ce»  effets,,  le  demandeur  ne:p«iit! 
plus  eu  faire  la  revendication  dans  la  faiWie 
de  leurs  nouveau  propriéiairee;  —  Attendu 
que  les  diverses  obJiecUons  faitea>-par  Martel 
ne  peuvent  Brévaloiii<ooBtreun  4>rtncipeqai 
est  aussi  miverselicasent  adoiis  «tyourd'hui 
par  la  eoulune  commerciale  et  par  la  juris- 
piadcBee,  et  ne  sauraient  autoriser  le  tribu- 
■ai  à  ne  pas  en  faire  l'application  dans  la 
cawc  ;  '-  Attendu,  en  eOet,  que  la  eircon- 
iteiiee  one  Martel  était' créditeur  cbex  Ed. 
Gotrin  père  et  fils  ne  peut  lésitimor  son  ac- 
tion, puisque  l'ancien  art.  a84,  C.  oomm., 
qui  admettait  la  revendication  des  effets  en- 
iiés  en  compte  cour«nt,  lorsque  le  remettant 
était  ceéditear  i  l'époque  de  ses  remises»  a 
été  supprimé  par  ia  loi  du  28  mai  1838 
sur  les  faillites;  que  la  suppression  de  cet 
ailicle  .a  donc  eu  précisément  pour  objet 
d'empêcher  la  revendication  des  enets  entrés 
«n  oompte  courant,  aussi  bien  pour  le  cas  où 
•le  remettent  était  créditeur,  que  pour  le  cas 
•à  U  était  débiteur  *  l'époque  des  remises; 
—AtteMlu  quota  circonsunce  que  les  efTeis 
«M  Martel  remetuit  en  compte  courant 
«laâeaieedMaés  en  Uaec  par  lui  k  Ed.  Gouin 
père  et  ils,  et  qu'ensuite  eeiu-ci  remplis- 
•eîeiit  le  blane.  au  moyen  d'une  griffe  ainsi 
conçue:  ■  Payes  à  l'ordre  deXM.  Ed.  Gonin 
père  et  Ils,  valeur  comptent,  »  plus  la  date 
de  l'endos  qui,  pour  partie  des  effets  reven- 
diqués, est  du  i"  fév.  1867,  et  pour  l'autre 


du  S2  dn  même  mois,  ne  saurait  changer  le 
earactère  de  la  remise  en  compte  courant 
qui  a  été  voulue  et  acceptée  par  les  parties, 
et  autoriser  la  revendication  des  effets;— 
Que  lorsque  les  valeurs  sont  remises  en 
compte:  coorant,  leur  propriété  est  transmise, 
(«sr  l'effet  même  du  oompte,  à  celui  qui  les 
reçoit  et  quien  donne  crédit  au  remettant, 
indépendamment  de  la  forme  de  l'endosse- 
ment, lequel  peut  «'létre  que  postérieur  à  la 
trensmieiHQlt.de  propriété  et  à  la  tradition  des 
lettres  de  change  et  billets  que  l'on  escompte 
en  compte  courant  ;  ifse  la  loi  n'exige  pas 
que  l'endowqoHAt  j«it  écrit  de  la  main  de 
fendesMOfi;,  qt>e  celui  auquel  un  effet  de 
eoinaeMe.B8ticemlfha.ve6  «ne  simple  signa- 
tUBOiipeut  «a  trenifférer.luiHgaêmc  la  pro- 
'pi;iéiiéiide<cet  .effet  en  remplissant  l'endosse- 
wents'ili y  «cause  légilimfi;  que, dans l'es- 
.pè^ejoeue  cause  .légitime  existait  pour  Ed. 
fymm  ipèroi  et  $V»y  obus  la  rm^  que  Martel 
Jeut!ienia«iiit/aite  m  crédit  de  son  compte 
Ooultagtl^-ri^tMBdu,  enfin,  que  la  condition 
de-MuCiienceissement,  inhérente  au  crédit 
;qec;laireeeiiantr.dopnfr  en  échange  des  effets 
qui  liùeoMlxeiuis  encomote  courant,  n'altère 
en/rien  4a  ^Fana^iiBsion  oe  «es  mêmes  effets 
dneédantanoessionnaire;  que  si  cette  con- 
dition, qui  e^  touJDun  exprimée  ou  sous- 
entendue,  était  de  nature  à  autoriser  pour  le 
cédant  la  revenSicaiion  des  effets  qui  pour- 
raient rMMtrimtiayés.aiti  mains  au  syndic 
de  la  faillite  du  recevant,  il  serait  trop  facile 
ini  cédiinf  d'inviter  dans  ce  bat  ses  débiteurs 
à  ^b' jiiS'pa^et  lë^irseffets  exactement  à  l'é- 
chéance; —  Uue  ladite  condition  n'existe 
qu>Bn- faveur  de  celui  qui  donne  crédit  an 
eédent  do  monunt.des  effets  qu'il  escompte 
avanede  «avoir  s'illes  encaissera  kl'éobéance; 
qn^aussi  n'a-telle  pas  empêché  la  juriipru- 
aence,'depnie  la  loi  dn  Se  mai  1838,  de  re- 
jeter indistinctement  les  revendications  d'ef- 
fets ttégeeiée  en  oompte  courant  et  d'inté- 
rêts ;-*-Que  si  le.  oessiwtnaire  des  effets  pas^ 
ses  en  compte  courant,  lorsqu'il  est  encore 
m  èoNWy  peut,  H  sa  votonté,  rendre  au  cédant 
les  effets  qui' lui  reviennent  impayés  ou  les 
garder  peur  en  faire  Ini-même  le  recouvre- 
ment, il  n'en  est  plus  de  même  après  sa  dé- 
claration .de  {lillite  ;  —  Que  la  faillite  a  poer 
effet  de  fixer  les  droits  de  tous  les  créanciers, 
de  mnniève  qee  leur  aituatii»  particulière  ne 
puisse  être  aggravée  .i  leur .  détriment  ni 
améliorée  au  préjudice  de  la  masse  :  d'où 
suit  que  le  syndic  ne  peut,  suivant  la  faculté 

3 ui  appartenait  an  failli  avant  la  faillite,  ren- 
re  an  cédant,  on  les  garder,  selon  son  bon 
plaisir,  les  valeurs  impayées  qui  lui  revien- 
nent entre  les  mains;  que  le  syndic  doit  les 
garder  pour  les  recouvrer  au  proiit  des  créan- 
ciers du  failli,  auquel  elles  appartiennent, 
sauf  il  admettre  le  remettant  au  passif  obiro- 
graphaire  de  la  faillite  ponr  le  solde  de  son 
compte;— Farces  motifs, déboute  Martel  de 
ses  demandes  et  conclusions,  etc.  » 
Appel  par.  le  sieur  MarteL 
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AMkT. 

LA  COUR  ;— CoAsidérant  cpi'il  n'est  mi)- 
lemeat  CAntrare  Ji  l'essence  'de  la  eonren- 
tion  dci  canpta  marant  qoe  l^ine  in  par- 
ties y  apporte  conslammeni  des  espèces,  et 
l'aatK  des  nleare  d'une  certaine  nature, 
coaaote  des  effets  de  commeroe,  ou  qoe  Cuira 
des  parties  sait  'habitaeHeraent  cm  censtaat- 
meai  epéK£teiir^-~(iu'ett  fait,  la  conventieii- 
de  compte  conraart  eaire  €ottin  M  Marifflest 
constatée,  aon  seaiement  fnr  les  Kvreii  ré- 
i^iere  de  la  maison  Goain,  contre  4rs(}ne1s 
Martel  me  ptodaii  aucnne  indication  ^ésiAtant 
de  ses  propres  iirves,  asais  eitcore  par  l'ae- 
cepuiion  de  la  part  de  Martel  «le  coiMptes  in- 
lilaiés  eoaipre*  eoMnmf*,  et  par  la  remise  à 
Gouin  de  râçiM  signés  pônr  Marte),  meniion- 
nant  eipresséBeat  ^pie  les  8«nines  par  ini 
tondiées  élaiemt  en  oaample  «entrant; — Qu'il 
n'importe  que  eeeOiTtrs  reçus  aient  été  don- 
nés sar  ées  iaqniinés  de  Ja  maison  Gewiii. 
puisque  l'indiealion  dU'  coaaple  courant  y 
figurant  en  caractère  très-apparents,  n'eût 
pas  manqué  d'amener  la  prolestatiaii  de  Mar- 
tel, si  «etie  HMlication  eM  été  contraire  à  ia 
convention  : — ^e,  de  plvs,  eette  eewvenlioa 
résulterait  de  ce  ^«  crédit  était  donné  à 
Manel  dn  iaor  4e  Besremises  d*effeie,  de  ce 
qH»  iesioiérëis  iniétaient  oMipiés  en  jonr  de 
l'édiéanee,  et  de  ce  que  les  sommes  par  lui 
perçues  étaient  en  cMIres  rends,  selon  ses 
Des«n«,et  nniiemevt  en  rapport  avec  lepro- 
dait  net  de  tvlle  ou  tflHe  négrôialion  d'effets  ; 
qu'elles  éinent,  dès  lors,  puisées  dans  ia 
balaace  du  coomte  ;  ce  qui  ett  escinsif  du 
simple  mandat  de  reconvremeat  avec  main- 
tien de  ia  taieur  à  la  disposition  da  man> 
dant  «n  affeeiaiiaB  spéciale  h  des  paiements 
déterminés  ;  —  Qu'an  contraire,  la  propriété 
des  effets  était,  dès  leur  remise,  transférée  i 
Gonin  par  l'endossement  en  Manc  comme 
par  l'endossement  régulier  que  la  oenveniion 
lui  donnait  le  droit  de  compléter  ; — Qaela 
elauee  de  retour  sans  frais  inscrite  sur  les 
billets  revendiqués,  est  sans  inlhience  sar  ia 
tinnalation  de  leur  propriété,  et  n'a  trait 
qn'iitt  mode  de  reeoon  eonire  le  cédant-;  — 
Qu'enfin,  la  condition  résolMoire  powrant 
réuilter  du  noo-eneaisseatent  des  effets  it 
lear  échéance,  a'eal  qu'en  farenr  dupoiteur, 
et  ne  pent  permettre  aa  cédant  de  modifier 
sa  situation  quant  k  la  matée  de  la  faillite;— 
Confirme,  etc. 


fia  KTnov.  «e?.— C:  Renrte»,  ^fch.  — 
MM.  Camescasse,  4"  prés:;  Gaillard  de  Kcr- 
bertin,  4«»*r.  gôn. 


H-i)  Par  na  anètdu  1»  dm.  -IMA  (P,1S«7. 
d7S.->S.lS67.S.lM)',  la  Cuta  de  Bordeaux, 
sans  eonsidërcc  comBe  «onvaraisM  In  dëcùient 
rendues  par  les  société»  de  «ecoars  mutnels  ri-- 
'gaUèreraent  aatariiéeï,  avait  jugé  que  fsnioiitë 
inlmiairtrstiire  était  seule  oompétaiitè,  tt  l'ez- 
cluakM  4»  l'aatorltë  iodieisire ,  yoar  oonnatve 
des  résUmatians  se  raMacheat  i.  l'appUcatioa  de 
loar  rigiament.  Aujoard'hui,  la  même  Coar  (dont 
l'arrêt  précédent  avait  été  vivemeat  caitiqa6  par 
M.  Godoffre,  Jounk.  de  ir.  adaïAi.,  vol.  1867, 
p.  334)  se  prononce  en  fareor  de  la  compétence 


BOUKÂOX  &  «t  IS  IHvrfar  isas. 

SOCttTB  *B   CBCOUBS  KUmBiiSi,  COMlUlMMa, 

tes  dfcisiotu  dUeiplinaira  prîtes,  en  exé- 
eufion  de  leur  règlement,  par  les  toeiétét 
dt  secourt  mutuels  régulièrement  aulorisée», 
spécialement  celtes  qui  prononcent  Ceocelur- 
«l'on  (f  un  membre,  ne  stmi  pas  souveraines, 
et  peuvent,  dès  lors,  être  déférées  aux  tribu- 
naux en  cas  d'applicatioa  abusive  de  et  rè- 
glement (1).— 2"  arrêt. 

En  pareil  cas,  la  conufélence  appartimU 
aux  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  :  l'auto- 
risation administrative  donnée  à  la  forma- 
tûm  de  la  société  et  l'approbation  desimrègle- 
ment  n'ayant  pas  pour  effet  d'attribuer  à  C£lte 
société  le  caractère  d'établissement  public,  ni 
au  règlement  celui  d'acte  administr<Uiit  (2}. 
(Décr.  Î6  mars  1852.)—  1"  arrêt. 

(Soc.  de  sec.  mut.  de  Pessac  C.  Peynanfi.) 

Le  sienr  Peysand ,  membre  bcworaire 
de  la  société  de  secoors  mutuels  de 
Saint-Martin  de  Pessac,  avait  été,  par  dé- 
cision prise  en  assemblée  générale,  exdB 
de  ladite  société.  Le  sieur  Peynand  s'-est 
pourvn  devant  le  tribnnat  de  Bordeanx  peur 
faire  annuler  cette  délibération.  La  soewté  a 
opposé  une  Dn  de  non -recevoir  tirée  de  ce 
que  la  décision  dteoiplinBlre  prise  régiiKère> 
ment  par  tine  société  «le  secours  mutnels 
pour  I  eiécutien  de  son  règlement,  «st  irré- 
vocable et  échappe  à  tout  eontr4le  de  l'anto* 
rite  judiciaire. 

30  janY.  1807,  jugement  qai  écarte  te  Ha 
de  non-receroir  par  les  metM  suivants  :  — 
a  Attends  que  l'aidministraiion  de  la  société 
de  Pessac  a  incontestaMeasent  le  ponvoir  <le 
faire  exi^oter  son  règlement;  maïs  qn'aii- 
cune  disposition  de  cet  -acte  no  lui  eonlf&r« 
le  droH  de  décider  souverainement  les  difll~ 
cultes  qui  surgissent  entre  eHe  «t  on  socié- 
taire; que,  d'ailleurs,  «ne  «emMable  dlsposl» 
mon  ne  serait  pas  obligatoire;— Qu'il  soit  de-  là 
que  chaque  sociétaire  conserve  la  fanilté  de 
se  powvoir  devant  les  trrbunam  ordinaires 


de  Panterité  jodioiaiM:  «'est,  m  resta,  «  ce 
denier  sens  qu'est  #xëe  depuis  longtemps  la  ]«• 
nspmdeoca  du  Conseil  d'Siat  0/.  le  renvoi  sofM 
Parrét  précité). —  Mais  il  a  été  jugé  que  lornpi'it 
s'agit  de  sociétés  de  secours  nataels-  non  «uMrt» 
séas«t  n'ayant  pas  dteiatenee  Mgaie,  les  Mti'' 
siens  'tfstiplioaires  pioDttMée»  psK  le  eoniail  qnt 
dérigne  i  est  «Set  le  règiemaat,  «t  tepessM  -sa» 
1»  'teste  de  ce  règleaiem,  éidiappeni  à  iont  «••- 
trOle.  V.  Greaobto,  »  noV;  4S83  (».IWB.a. 
6M). 
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CMIM  r«]tpneitioii  abnsWe  des  siints  Aile 
imn  pM^Scé  ;  que,  dès  tore,  l«  fin'  de'  non- 
iwewir  invoqme  eonfrc  Pirrmwl  ne  peni 
èlR  aecneilKe.  ■»  —■  M  fena,  la  jtifemeni 
iéààt  :  4*  qa«  les  laits  reprochés  ii  Peynand 
«a  sont  tialtemen*  établis  ;  V  qne,  ftissent- 
9i  prouvés,  ils  ii«  seraient  pas  d»  nature, 
d'après  tes  termes  dn  rëgienmsi,  ft  motiver 
l'exdusion  prononcée. 

Appel  par  la  sociale  ([oi,  devant  la  Cour,  a 
ftbord  soulevé  une  excépiion  d'incompé- 
tence fondée  sur  ce  que  1  autorité  judiciaire 
Mnil  incompétente  pour connattre  descon- 
tesUiions  élevées  entre  la  société  et  un  de 
Ks  membres. 

ABWtT. 

LA  CODR  ;  »  Attenda  qu'il  s'agit  an  pro- 
cès de  l'interprélation  et  de  rapplicalion  de 
conTeniions,  civiles  de  leur  nature,  interve- 
snes  entre  les  parties;  —  Attendu  que  l'au- 
Hrisation  donnée  par  le  préHet  aux  contrac- 
Unu  de  se  constituer  en  société  de  secours 
mutiiels,  et  l'approbation  donnée  en  consé- 

Sence  par  arrêté  préfectoral  aux  règlements 
uparlesdits  coniraetants,  n'ont  pu  chan* 
nrleetTaclèrede  ce»  conventions,  ni  trans- 
nmier  l'association  en  établissement  public 
M  tes  règlements  en  actes  administratirs  ; 
qne  cette  amorisation  et  cette  approbation  ne 
Mot  rien  autre  cliose  qu'on  acte  do  police 
adninigiraiive  analogue  à  celle  exercée  sur 
les  ndétés  anonymes;  — Attendu,  en  con- 
léqwnee,  qne  si ,  an  résnltat  des  disposi- 
Masds  titre  i  de  i»  loi  du  2S  mars  48SS, 
in  stciétés  de  secniirs  mutuels  approuvées 
tM,  dam  nne  certaine  mesure  et  dans  un 
iiml  d'oKhrepoblie,  sons  la  snrveiNance  et 
Amsia  dépenoance-  de  ranlenté  préfecto- 
nlc,  les  débats  «ni  peuvent  s'élever  entre  les 
noeiés  sur  i'exécMioa  et  I»  portée  de  leurs 
csBveiiUoBS  étant  de  nature  purement  civile, 
ae  «aoraient  ressortir  de  l'adrainistratioB  a 
laqwile  fis  n'ont  pas  été  expressément  attri>- 
nés,  et  restent  soumis  k  la  compétence  des 
nikwnux  civils  investis  d'âne  pMniiade  de 
jmMetion  qo'aacvne  disposition  de  la  loi  n'a 
lesireinteencetle  matière  ;— Sans  s'arreterk 
Keicepikm  4'incompéleMe ,  ordonne  qi^H 
sera  plaidé  an  fond. 

N  V  fév.  1868.  — e.  Bi»rdeanx,  i"  th.  — 
■M.  llMal*Daval>  •«>  prés.;  Guimar*  etHé- 
iw,  «v. 


'  A*'  tand ,  lu  «ooiécé  »  persisté  i  soatenir 
qa'rfle  ét»it  maîtresse  absolue  de  llnterpré- 
ialioii  de  son  règlement. 

LA  COOtt-,  —  Adbpumt,  unt  «ur  f»  iinde 
■MMecevoir  qne  sorte  fend,  les  motftodes 
premieM  joges,  —  Confirme,  etc. 

Bu  f«  Kv.  -1868.  —  G.  Bordeaux,  1**  eh. 
—  ni:  Raoui'Bavaf,  1"  prés.;  Fabre  de  la 
Bénodière,  av.  gén.;  Guimard  et  Méran,  av. 


nilB.  DB  TOUS»  S  ' 
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IlIPBIllElIB,  -DtCLAKAXiOK  ,.  DtPÔT,   ÀFFICHB. 

L'ùbHgtMMultHfoUe  mm  imf*imawi  par 
emrt.H,del*Mé»t\  oei.  -18*«,  4ê  ditUt- 
rer  (m  étritr  fitih-  irfvopotent  iPimfttiêM- 
et  d'efftetvtr  le  êtp^  du  nmibn  pruorit 
ttwtmfiaim  i»  et»  éeriu,  ^appKtfme  é  lout 
lu  AvA»)  fw«ti^|«*  MiietM  imr  étendme  tt  têur 
objet {ty,«t  fpMmkmmt  m  l'Mffkht  énanfiant 
p*trtm*nt  *t  «rstp/MMiK  tt  tUr»  tt  Antwnfiuu 
te  mite  m  votif  «f «m-otnms^  pour  ttquoi  tet 
formtMtit  4»  4»  iMmraiitm  m  dm  iépdt  «mt 
étéprimlëbttmemt  *vittmpiit»(9f. 

(Hazereau.)  —  jijgk>uht. 

LE  TilIBfmAL;-^AtlewdaqMMiBevc«s 
imprinieurli  Tionrs,  est  prévenwd^voirM"  en 
fév.  (ou  mars)  1868,imprimé  tm  é«vil«*nMk«w- 
çantpar  ces  mots  :  •  Le  Smiméf^  »  et  ânis»- 
sani  par  ceux-ci  :  «  par  Victor  Lefebwe,  la- 
boureur, »  sans  avoir  préalaMemeM  déetaré 
M  secrétariat  et  ta  préfec«ore  d'Indre-et- 
Loire  qn'il  se  proposait  de  l'imprimer  j  2*  d'a- 
voir, an  même  )ie«  et  k  la  même  epoqve , 
pnMié  l'éctH  cl-dessw  spéeitté  avant  d^oir 
(féposé  le  nombre  prescrit  d'exempinre»  au 
secrétariat  de  la  préree«m«  T-^-Aitenthffa'aax 
termes  de  l'art.  44»de  la  loi  des  Si  ei<S3  oec. 
1814,  nul  imprimeor  ne'pent  imprimer  un 
écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose 
de  nroprimer,  ni  le  mettre-  en  vente  on  le 
publier  de  quelque  manière  que  e«  sott  atvant 
d'avoir  déposé  le  nombre  prescris  dOesem- 
plairefl,  pour  les  départements,  an  secréta- 
riat de  la  préfecture  ;  —  Auendu  q«'il  ré^ 
suke  du  procès- verbal  dn  cemarissairs  cen^ 
irai  depoticfrde  Tours,  e»  date  du  12  mars 
dernier,  qa'une  affleiie  a  été  alors,  apposée 
sur  a»mn'de  la  nie  Itoytrte,  à  T««rBy  la- 
quelle affiche  était  ainsi  conçue  :  a  En  vente 
cfaex  les  libraires  :  £•  Suitidé. . .  •  suivie  do 
reste  do  titre  d'un  oavrage  déjà  mis  e»  vente 
et  portant  9i  la  fin  la  mention  :  •  Tonrs,  im- 
primerie Maaereao  ;  »— Attendu  qu'A  estcon- 
stalé,  et  reconnu  d'ailienrB  par  M.  Mazerean, 

r  l'impression  de  cette  aOiebe  n'a  peint 
précédée  de  la  déclaration,  au  seeréts'- 
riat  de  la  préfecture,  de  son  intention  de 
l'imprimer,  et  que  le  dépèt  preserh  d'un  «n 
de  pimiemv  exemplaires  n'a  point  été  non 
plus  eÂctné  avant  i»  pubmatioiii;  -~  At- 
tendu ,  sur  la  question  de  savoir  si  le  pla- 
card en  question  peni  constituer  <n  éôril , 


(t)<  Geti»8«lariea  neMre  dam  hfavfapradeaee. 
y.  Cass.  3  juin  18S3  et  31  jaill.  1836,  et  les 
notes  sous  ces  arrêts.  Adde  II.  Parant,  loit  de  la 
prot.f'p.  48  et  soir. 

^  fa|4  aasii  ^«e  Kobliiation  inpasde  «ok 
inprimmiim  par  l^art.  47  et  Ift^M  'du  M  ost. 
iSli,  dlndaqaer  kart  mm  et  deiMve  lar  Us 
«Mwwigas  qu'Us  iiuptiiaent^  sVtêad  wlms  k  an 
stmptoplasafAeaaMaaBtl'aaaanced'aa  ouvrage; 
l'arft,  !•'«*. 'ISM|[P.i8«S.t.Ba9.->S.1948.S. 
«lOt- 
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que  la  loi  est  (;éB%rale  dans  les  termes;  qu'il 
n'3[  a  point  Ueo  4e  s'arrêter  au  sens  ordi- 
naire et  grammatical  du  mot  «éoril,»  qui  s'en- 
tead  comraiiiiiéoMftt  d'à»  ouvrage  d'egfirit 
plus  ou  moins  long  ;  car,  au.|^MDt  de  vue  de 
la  publicité  et  de^iutéréés  qiie  saipropoee  la 
loideil^i,  .et  spéeialeaieni  il'aid.  14«  une 
œuvre  de.la  moiiidMiétendue'4|«iise>  puisse 
imaginer>'«  ne  fùtiO»'qa'Uaimbi,>ipdutDoii>' 
stituer  un  .écrit,  intéressant 'les  'nnÉurSj^la 
religion ,  l'sirdre.  soeialii  etr  appeler  à  I  ce  i  titi» 
l'atteotioB  de  V^diniBisiraiioiittet  UeiilaiJ«»< 
tice;  '-«Otf'il  inyoiilaf<ui4pM^<comqieidms 
l'espèce,  .l'aflicho  liapliquant  ècritiineisoil' 
que  la  Mprodudiontit^Bplla  <du  titre  d'up 
ouvrage  dioiit'  l'impreasiàD  et  taiientèi  n'ont  i 
point  iiié,jb4f rince k  antna  clM^'étant4|tte'i 
cet  ouvM^  SCI  tHMMraicfaéa  liés  liibraiKitioli 
mémeespiMé  à  laventlar,  oè^iiti'lc  Uire'#^' 
gure  dans  iki(p)abard|aHiolié-<iaqs>leslit$aK'< 
destiné»  à  taipsfclioitévet  sppcdlcIcfrregkrtB' 
eiraUe^Aian  de  tous»  a1^lleaeUraolères^d«'| 
la  divi4(^«B'ilai|[ilaa  i^uVVt«>'et'Uei  la>4|f-'> 
fusion  la pl^fli<BtAre;i«>->At>eBldd'qii«t  til*' 
géoéM^téméniS'  des  ■pr84ixiatioaS' légales  <a'' 
entraloé.  .daas>  la^prB|i(4lW'«e8ldéoUNJi•lte  - 
et  diee,dép6%  iide»  conSéqucnoes  <fui.^'dans  ' 
l'intérêt,  dâs  iapftaaafb  ebidelnii'de  L'tadmi^' 
nistrati0a,.«ot  Mnduit^ides  diAlnoilolis «à^  i 
tre  .les  éériis  souniisl  au  >4épôli«t  idireduiS' 
des  tol«iunM8|>l«e  oumàri»  étendueb,  ««ton 
les  cin:Qnseiipti(lns<acbBilBiBtlniiTés,  4l(uv  ^ 
cottsafwéifar  la  ju[ispruaaBce«t'li<:âo4^inie<- 
de«:Mrt«uni  quai  ofe8t|.|'édiBihis»atiohi'prèB|i 
de-4ttiileiridéilAisi<ésiT«B»iiêirvAit»i'(^  M' 
tenpioe  leftoUigstiousdâS  inipriÉMuk-sét  te» 
déro^lifaHKi  iaïAsiiabaplole  4e  >lK|i4>;i-i-<'AtM 
lendu-qiHifiiv  daMSile^dépMrteiHpnt  d'fndne^ 
et-LwtOt yarasdmilaiMMnlt  d'autféÂi'H» iM': 
longtemps  toléré  que  les  allicbeg  énonçanDi 
purero«ilieitiaim^leteerik4elîittfe  ides  èAw^ 
ges  mis  en  vente  fuitenL-esemplées  de  la 


déclaration  d'impression  et  de  i^^U  j|l  ap 
pert  des  itMlirSthnif  é<!rtte&  iife 'l'autorité 
préfeç^<<ralejHie  l^M^iWIW  aL^/R^fççIft^f, 
des  le  coroniei)çeu\e^l,/le'^t8&J,,  ea  içcynse-r 
quence  d'esltostrucltoni»  miAisténèlles  ae^}I^^ 
cerobre,  et  qu'avis  avait  été  donné  aux  lin- 
priuieurs'  «ta  >Tourl»,  ^iit«l»«èlM<e¥iM\i«^Sii> 
invités  alors  -k«e<  cetofAtwer  '  Mï  t*t^eMH!p-' 
tiens  4es»MolaMtiéH8  pi^éalàUeslet  da>UéMl 
légal;  qae>  spéotaletoént  M<é«\mtldueb«ie 
placarddoM^Vin^reMleWHMs  Secfai^i)ttn  1er 
la  publlcatikinr  aanw  4épAi'<foM  tV>MM  ''«é  la  ' 
plainte  dont  Ite-lrilnliaiiett'SalisVflëst'feuri 

nsamment  ét^b'i  y  P"'"'  !f  Irihnnal,  qii<»  rim. 
primeur  Mazereau  a  été  prévenu  que  cet  écrit 


n'était  point  considéré  par  fadministratioo, 
juge  de  la  matière,  comme  un  de  ceux  dis- 
pensés des  obligations  résultant  de  la  loi  de 
i8U,  et  ^u'n  a  été  avisé  que  le  dépôt  en 
idetaft  éire  fait  ;  -»  Que  nonobstant  ces  avis 
.et'miaes'en  démettre',  Mazereau,  n'ayant 
,pMM  obéi  ailk  pre^l|nions,  de  la  Idi,  a  com- 
iiAi^le^  e6^t»aréi<(ionsp»évtfe8  et  Réprimées 
,par'l«»ari.  44  ét'Mtfe  U' loi  des  21  et  23 
,oc*(;  16)4  ;  ^  P&r  ci^s  ttotiTs,  coi>dltnoe  Ma- 
jzâr««tt  «fif  dè*l  atnéttdes  ^  ébacutfelOOO  fr., 
Avè. ''"  ''"■''  '  ''1  ■  '  '■  '  '  '  ■  ■' 
;  ou  2  mat  lB6fe.^Trib:  clv/ae Toufs,  cb. 
jcdn*.  "-*J  MH;  IJUaMlnier,  ^résij'Carré,  ,àf . 

III'  "• '<T«iBl'>DlâiXl9S'«iMirl««4   ' 

.'""|W4«  ClSTtBS'>M-««M"l«64:''  ' 

,.,,    |-.,,..    ■,,,;   .,:.,..  „.„.    I-.       .    ■■• 

EK»S«lfiïftpilBMi>  'Tiii«ig»,i'<€pnrrQ- «c 


|nlft<|tr'p«r>«owKtil«Hr ,  n'n(  pki  iMi  «re  t;<- 

tMvf  tlre^eme^tri'àva'nt  ai-  poWMit'étrt 
ftimié,'m)it:dtttU  Vacttderéeêiihé  i^i'tH  ut 
dreui  parvk  n»Mire'(l<*' espèce),  Mit  dans 
lerèglMieui  'du  ■comiptè'de-tuMté'lM'^HétHe 
2'i«s|»l«e  (il  <LL.'  22  tfim'.<an>7<<>n.'a3  et 
^2,  et  S  julp  ,1880,  art.  49;  jC.  Nan.,  .^7^.'), 

I    l"  Eipee«.— [Germano  C.  Enregistr.} 

LE  TRIBUNAL;'— ÀtienduqMfil'adiuir 
liwniNMil  .dé  'l'i^^istreimmir'décertié 
MMrkMie:o(intiiié>M*-6er^àiM  pW'qnatM 
;o«u4ve<itiohis^à  l'art,  .fl.  de  1a"lol''<M  22 
ritii.:  an  ?  «t  i  4'^:  4^  déiceUé'dU'S*  Juin 
8!i«,^iikurii<^*éM'doinini8e4'>lMnft  des 
iidiAs  du  »étt^istie 'de 'Sirojftb  d^'dbhiplfe  de 
I  utèllë^  ^  ^ueMiU  <^«m  projet  ne  céml^te 
I  e-ttilcltèj  tant qitnl  n'eStpa^ keceptë  ejl ap- 
I  irbuvév  n'est' péri  onoclè  StiJ(!l'aa'tiiiâ>i'e, 
ifiaisiiheelnipie  miteeuit^lK  ir  Mddiflcaiittns, 
JUttiMils  pendiibt'divjeàtsr-k'ntbilisqull 
iie.B<tit  tyréaeuié  deVai^T  tftS'tnbuflaihi:.  d'a> 
I  rèsi'leé  rèigles-  étiatiK««  i  poulies  Madnions 
<e 't3«mbU!;'Mi<uil  projet  d«:cbmpte  n'est 

<  u^MI«<é«iéM;Utloii  WWà]^?ti!i|fàrihm  des^re- 
<ettë8^4é^ctl«pk,  «rétfétiiiit'«i.rièjpAuvant 
f  lirt fitre ])f r  DM-nteme,  tUéfteVrodal^ nénr 
(  bh'gadtlD,  décUarge,  etc.;  e^'èela  t^t  qu'il 
l 'est  fas  accepté  «l'apprbovéttY  Attendu 
(  uè'  l'arti'^TÏ'  C'.'^<sp.,'piïrie'd'dh  '  compte' 

<  eldlèRé'bt  uVii^  Mi8'iai'eioytiltf'tég<iKe¥, 

._!  I  >1  qnA    IVnlAnJ  l'aHminiglr«ti«n  ;  /|ii'aiHj«- 

qient  ce  serait  forcer  tous  les  illeilrés  à  suivre 


(i)  V.  dan*  le  m<nis  «em,  Béiib.  10  nor.' 
18S9,  eoaleaaut  aeqnièMMaiMrt  L  nn  jugement  Sk 
tribonal  d'Evnn  d« .  7  «ëyrier  prë«âdettt  r  Solat. 
18  OMi  i8SO(jMA^.'<ter«iire9.,  ari.  9710)  ^So-' 
lut.  W  aart  1881  (Jowm.  d»  Hohr..  «rt.  7438); 
Trib.  de  Btois,  t4  jain  1840  {Jtutn.  àt  Vtnttg., 
art.  1973fl-l')  ;  Trib.  de  Strubouif,  14  Jiur. 
1863  (aff.  Lestage);  MM.  Garnier,  Mp.  féit.  de 


ijeareff.,  y*-Aet«  jxum  «n  tohdfutnte,  a.  811,  et 
qd.  Clerc,  Tr.deVenreg.,  1. 1,  a.  688.— V.  too- 
iffeiff  DéiS).  M  avril  1838  (/ourn.  ât  retirt/., 
art.  9019);  Trib.  de  Mioen.  18  mai  1837  ;  de 
.Metz.  18  fér.  1838.  et  de  TrJTonz,  SB  Mr.  18B0 
{iomn.  de  fenrcy.,  art.  11799,  11981  .et 
iK044-l*). 
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(onoun  les  formes  Judiciairee;  que  c«tar- 
liele  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l«  cendani  te- 
meUe  à  i'ojai^f  wuBe.|iot^av«ci.pièoiisjttsl*> 
ticalives,  écrite  par   ioai^  autrQ- personne  i 
(lae  le  reiu^uiu,,nole  «e  ■  résuo^aat.  iftniw^i 
dans  l'acte  d'arré^  de  c«(pple;  ^ue^irejMuk  i 
bat  de  l'^nt.  47^,  c'e^,<me.  «eue,  nm  mii-i 
remise  à  l'ayant  dù.ji^  .^va^(  W,ft^i«tmi\ 
arrêté  m  cpinpl^.qui  ^i«|vi^n(  pn(T«  l«|t<te<i 
lew  et  legoùoieiv-  dfiy/çj^  majeuf  ;.—  A|Mn4i». 
qw  cpUiç,  nvte.^fi,  projeh4«,^iwM  Wn»*«. 
peu  titre,  que  le  seul  litre  pour  royant  ou  ,l$i'i 


perçoit  le  droit  propdmSnïïSI  ;—> Attendu,  en 
lait,  qn'il  tiffiti  «bbi^t0l«Hinipla«>iiR>teB  ou 
Projeu  d^egoiil^fw  4M  cm  ipnuetSAMaaptés, 
approuves  et  annexés  dans  trois  arrêtes  de 
coapie<aarqinti;#^'.éMt)liceiW'6iKtpléiiièiilf'ld 
total  de  la  recette,  celul>deiia  dépense  ei  la 
•liOéieMi^  «fll«H„«oigftine>f*v.o;é|a«et^idi^  «iV 
r^  ii,^,emi^m•,^4m  .oe»  ,i\at«e.<eKcpi«ietti 
Desoitt.pM.<DÂ^4idé(i)vUàs«caii»n«tjl(ê  pMB6>^< 
aitl:an„43i:qil^d<^s>loi;St«%.««>ao<rt  fiM> 
deTériia|4e«,a«tos  soumis  au  iunUM<«i,doit»i 
I'earegi<i^m^ia,d4i  é|^e  ÂukOMé  ft0n«^l^3.afi1\ 
i«».de,f«^i)iséi^r-<\Parv(5<i*-mertif8»  dii.'qtt'il . 
Be  «en  j4i>np4iiaufiffinei-$ui|çiii  h  fC«•^aifl'^l 
it,ett-j    |,,y  .:> -.l'i  .iiK.i).'.' h  iiiiii  <:  )-^  ,^ 
Doi2aodli8i84.— Trib.çiv.  d'Aix..  „.. 

î«  Fipéee,—  (Çj^Ç^ifuEnregislr.) 

1£ .  T|(n|DKMiF>n'.  ..A(|eii4u>iqo!«U(ttu«i 
disposi^o^dif  )a,lji)lp:9^*NeMfliil»>rs<WilM»> 
du  c(u|f|pie,0q,|iui^lte.  à|  ,yi)e,.f<»vn)()4WMMh. 
liÔB rt  n,Vig^.  flH'iew  ï»l. <»W  t^a^  iflcrjlrji , 
que.Jfes  Ijvme»  d«.,Mrt- *W>!C«  J!'«Pn».f»' 
preserimnf  .r4)çriUire  iWi^VOW^  Jfi.iHWit^e  4«n 
fait  Jff|é«ie.iP^,l^,i:«d(lM^><>li!)WWK  ^  ^'^X^" 
raie,étsap8,diÀiijlg|i«r.QPlr«>(seAi(MT0fflinn-'>  > 
des    ■■" 
en 
beaucoup 


»iiTefltj,|e«,p}èç^ 
peiise  et,ce|}§»fla||Çi^{|< 


Kn(,(9,M<^t^,M9l>t'i 


■■  -■■  ■  -  "' 


'■■'■■  '  ' ■•''  •"  '■ 


lement,  ii  est  aianifesle  qu'elle  peut  être 

;  opérée  -i  l'aide  de  simples  notes  non  signées 

;p«r-J«Tqndantt  n'émanant  pas  même  de  sa 

!mkiif'etin''a3runli'd'aulr6  ob}«fi'ique  d'aideria 

n)éiiMu«e>lieiièa^w«i  etdo-feoiNier  celle  de 

roira«t»i«l<que  om  '•(rtas^auello  que  fût  la 

Irégularné  m-  ileuncMembie,  ne  satiraient 

étroiii  T  eanaidénéaui  'leonbm"  '  oenstituant 

l'éismtiLdaps  i<laqMr(>f8ont'>'bonstatéa'  des 

faits  ,Qiii>dm  cMiv«niMHn;>istiquiv  dans  le<  hm- 

gaieidu'dtoibiBiidiisiafràtraSfia-rsm  la  <déB»- 

miu^iKimll'tMa^oMiAtiendliiqbsildaMu  l'aeie 

attkhètitiqueiia>uia^n»^iin)«t>règMlieni  de 

i:atnM««nlire<L4«am|i^|Mteati,'efr  RoMinut, 

p«|Hllep4èvaitH  Bltja«rvklu<ittidM;-ll664i  il 

nmrt'BirileBieBl  iiientiMaré|<{iid  Qeedmnu  «il 

remis uuMoBVlfejajatni  fwMi^nbaAie'ou 

[>Uigatetnk9li4a!dib'«biiBwive>le'  awt'écrit 

lu^ualjU  <bb<i|fMt)  JiUuMoiil  f  esf'iitidiqué 

iw»<iJe»<lespBtesiÉHtiiqiiii.lui<ir0ftse«(i'OeB 

i:«ia«^m#«l'itldne  mnei'eriiiiqnèe'  détisr- 

ni*é«ielir«eUa/-ptiiBqae  oeuécrtt  esi>«MUfié 

lei|*oifcttda'caaq^Ci|u'«Éàfiideiie>piwter  ne 

MtUM  ^i^)d(tila:«aÀ^d«'idusi'sinipie»'note8 

;t(jipél«it>t>aaisafaeptib)e'4)eiira(H«tr(ti/i«nc  ; 

-Hné^éi^iin-^kamffpimrtml qarain  ait  fait 

jsii0el>quiifu'«nakipf|tiia>  vertu  ^eeti'écrii 

ivaitfl.iU  -ioaoMiiév  ëafOMifata»  dd'S&om. 

l864),«t<queilB!«éflétiit8éidai9diiov.  iM8  ne 

ioilipasitti  8ettlO(|iiècfl>:daiiniKMi  --arcs»  seiVi, 

'Amum  .dHtltanl'téléuMnt»  p*6|»abt«>iiéiees> 

ai(«,lle8,séri&Rtéiiidicdi«rtiiaB»M'M  M  de 

a'toNbiiiasfrkiiMMoDiiiiféiuçul  la^llenent 

i[^(^a«p^AtiaiUdqufaticuwti  ^ivtaine 

rieMt  dqiuantAei  inncaaeiiHadei'dfisiéaonoia- 

iOAl  ife^'ii'Màaiihii  Vitisaluiigfièi"»'  c^qui 

oi«^e-la;nlaUite'4e'lai>pidce<|fuiyies«uppellée 

)rqitt(iile()campie)-mn<IondaaBaè  l8-tMn»ct«nr 

;étw-ii  Mle/licnnegiaiaaiBslbiiir'remhonrMi>, 

't«iii;-iniiii'j  .!'(i|  lî'ii  "I   ••i'(i  ■>"'i'i'    '-'(i'' 

Aa^aS  aofttia8l7;»4H.'riabiiifMi<i<lB>  Castres. 


^^^"^■i^^^^iî^^sïssi^ 


■Il 


^,» 


I'.    ||..|  •     •illj.ll.    1'      ll'.lll.i 

^^3,  i.Jwiff.MW.,  .t. 


-1.11  /.in;  ■>iii'il' •>'■'  iii.vi  «iM.  ,.,'   I  •   ,■ 

lrf!.#-Afft/prpj«»!«<«wt,d«iiff«»<*ni«»  «t 

ir,  le  ,me\if  fiur.  qpaw«iiiHîfilli<»«^i»fiW.»iP4*^«*»flW  qHiiMi*V0U  iléievm- 
iide,ta»ilirau'e  j'*i)|jn^Di.4e^  iPwà«e&JH«  «»•  i  '  "H» .irti4«»i««r  -w^nkpé^  M^Limtitjtwj» 
pranUrwt.ii^*o«W)Ççï'5ffr/AW!K'n  qwi Si.i  ,lyI|fl^t|^ei^^r4,pri(l4'^^eo|ntéqum£e^^UiL^n 
tt  réMiUon,^,/Cjiwftf^.^nl*v.<)(f  jMattWii- ,  ,fRn^,an3,iar.VA*,p.3».«*r»i.<>»v  l«*».«-) 

'    '         .111  I  ■■iip  .1111111(11  U  ■"   ll".'l  .  lli'    .••■-'     ■ 

Il  1  ,•  I-.  1  iDi'  m  •  •  '11  ••'  '  •    '»•.'  ;■'  '  .  ' 
ii.iniue,  il  a  «té  décidé  que  ledroit  de  quittance 

|ar«  M  Hiam  4>  teu*.  dcpiu  d!hypMMq«e  et 

ffiyjiégit,  et  H$  tttUti  «eUon»,  et,  par  raiw, 

'    pare  «t  simpla  d«  l'inicription 

:  Trib.  de  la  Seine,  W  juill. 

Iba3,  (C.-Ball.  d:enreg.,  arU  878):— -V.  au  sur- 

ptut,.  ll|i>  Gamiw,  JÛy.  «m.  d»  Vmmt.,  v* 

QiUttoiw*,  n.  ion?,  et  Ed.  Clerc,  Tr.  da  tf- 

rtg.,  I.  1,  B.  920  at.tniv. 


(I)  Il  en  est  dÎ9  même  &  l'égard:  1*  de  l'acte  pu 
leqii^ 

tioB,  ftis  i'«tre  4éw|^  i%tom  ^s  drttl«ynoii4% 
niioatet aïoioas résnltani du  tiiro  4e  saicré^Aca  •.[\\ 
IMib.  litëft.  1838  i  SrdbtiJQianie^ordwwaqi 
la  ndiatioo  d'une  inseriptiaB  par  i»  |inoti£|^e 
l1>7potbiq«e  eit  dereaneisans  obiei  cl  aanfcaose  s 
Trib-  de  Booen,  ll^jain  18111  (P.  Bail,  d'enreg.. 
«n.  ii4).— ToBielbis,  comme  on  peut  renoncer 
i  nac  faraalie  sans  pour  cela  renoncer  au  titre 
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iOUBNAL  DO  PiiAiS. 


(Deuir  C.  Ehregîstr.) 

Par  ade  notarié  duS  j»nv.  iS6S,  le  giewr 
Deuil,  a  décUré  a  se  désiste  n  de  lomt  droit 
résullani  à  son  proii  d'un,  aeie  eiiligaioiM 
soascrit  par  les^^os  Hacarile  38  déc.  iSStt, 
et  cflDseiUir  ài  la  radiation  déinilive  de  lin- 
scii|)tion  BMlitanl  «a  sa  tanem,  prise  contte 
les  épout  Hasarl  au  buveau  de  Reiœs^  le  6 
juin  1860.  »  —  L'adrainislralion  de  l'enre- 
gistrement a  pensé  que  cet  acte  dennaii  ou- 
verture audreit  de  qaiUance  sur  le  princi- 
pal de  t'vbligalion,  au  lieu  du  droit  fixe  de  2 
franoa  qui  avatL  été  per«u,  el  l.'eaoédaDt  a 
été  lédamé  par  voie  de  GoaicaiBteM  —  0|^ 
paaiiïMi. 

LE  TRIBUNAL;  —  Alteadu  ipv'aux  ter> 
mes  des  art.  14411.  3,.el.68,§a,.n.11,  de  la, 
loi  du  tS  frim.  BR  If  les  quiitances.  el  giDé- 
ralemeat  tous  l«s>  aoi«8  de  libération  sont 
paseibles^lui  droit  proportionnel  ;  —Attendu» 
en  fait»  que  dans  l'acte  notarié  du  8  juin 
ISfiS,  le  aieur  Deuil  a  déclaré  se  débisier  de 
tout  droit  résuliaat  àson  profit  de  la  crâaace 
de  30,000  fr.;. —  Que  de  oeUe  memioa  il 
résulte  q«'en  dehors  de  la  mainlevée  d'ia- 
seriptieK,  Deuil,  se  désistant  de  son  droit  de 
créMiee^  »  libéré  ainsi  exiMTessémeni  soa 
débiteur;— Attendu  que  Deuil-  ne  prouve 
pas  eti  ne.  demande  pas  à  prouver  qu'il  soit 
créaMCter;  —  Que,  conséquemmeiiLy  dans 
l'espèce,  il  y.  a  lieu  de  percevoir  le.4rott  do 
quittance  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  &  jwD  i867.  —  TcU>.  civ.  d«,.Beims. 


TMB.  DK  U.  SBWR  »4.«a«l  IMT. 

EmuarrKBiiBifs,  Margbï:  ceauBGUi.,  Dé- 
pôt HOXAftlt. 

Un  mtareki  eommereiei  $<mê  ttinf  privé 
ne  peut  profiler  du  bénéfice  de  l'an.  22  de 
(a  tet  du  Hjui*  ISSOt,  t'ett-à-dire  de  n'être 
enregittré  prottaoiraiMnt  qÊt'em  droit  fixe, 
maitdevient  passible  dudioit  proporliannel, 
tor$qu'il  est  déposé  par  Ut  parties  chez  un 
notaire  pour  être,  mis  au  ran^  de  ses  mi' 
mut  (1)» 

(Huiler  et  Coatbn  C.  Enregibt.)  —nssMutrt. 

LE. TRIBUNAL;  -.  AMend»  quelesmar- 
chéfl  ei  traiiéSi  sows  signatures  privées,  que 
l'art.  22  de  la  loi  du  ii  juin  d8h9  dispense 
provisoirement  du  droit  proportionnel,  don- 
nent wivetiUire  i  ce  droit  d  après  ladtoposi- 
lion  éiMie  de  cet  article!,  ioMqia'M  intervient 
un  acte.  iMiUici  rédigé  eauoaseqDCDCe  de  ces 
mMtliés   ott  traili»;  ~-  Atandu,.  en.  fait^ 


(1).  L'aet«^aoii«iert  en  eSst  It.  canMtèm  d'an 
tiRntint«fMrIifaitdecedipât..V.CMa.  U  jaill. 
«MS,  at  Bbni«M„  27  Jnin  1818.  V..  snasi  (Cad. 
Nap.  annoté  de  Gilbert,  art.  1317,  n.  it  el  «nÏT.  J 


qa'un  maretié  a  été  passé .  8«U6  silgnAUiDe» 
privées,  le  9  dëc.  1S6S,  entre  lasociététful- 
ler  et  coiup.  et  Coulon ,  pour  une.  feurnilufe 
d«,tuiles;  que,  le  12  mars  186(>,.  les  deux 
parties  ont  déposé  leur  traité  an  rang  des 
rMnuiw  de  Marca,  notaire  à  Paris,  en  certi- 
fiant la  sincérité  de  l'écriture  ;  que  ce  4épdt 
étant  constaté  par  un  acte  public,  dressa  en 
consé(|u«nce  du  marcbé  dont  il  s'agit,,  le 
'droit  proportionnel  de  vente  d'objets  mobi- 
liers est  devenu,  exigible  et  a  été  régnlièr*- 
ineni  liquidé;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Muikr.et  Coulon  mai  Cooidés  en  leur  opposi- 
lion,  etc. 

Du  2i  ae«t  18fi7.  —  ïrib.  civ.  de.  la 
Seine. 


ItUB.  DE  U  SEIKE  M  jafltct  I«67. 

EMHEGISTMTBBsr,   IfDTATlOir  PAR  DflklB,  C!0- 

LONiEs,  Restes  et  CR^AfrcES. 

Les  rentes,  créances  et  autres  biekt  meubUt 
sans  assiette  déterminée,  dépendant  de  la  «uc- 
cestion  d'un  Français  domicilié  en  France, 
doivent  être  déclarés  au  bureau  du  donuctie 
du  défunt,  lors  même  que  ces  renies  et  créances 
seraient  dues  dans  une  colonie  od  l'enregis- 
trement ut  établi.  (L.22  frim.  an  7,  art.  27,] 

(De  Lntvviz  C.  Enregistr.) 

LE  TRIBUNAL  :  — -  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art,  ide  la  loi  du22frhn.  an  7,  le  droit 
proportionnel  estdftpoar  toute  transmission 
par  décès,  de  propriété, d'usufruit  nu  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles;  que, 
suivant  l'art.  27,  1 3,  de  la  lui  du  22  frim. 
an  7,  les  mutations  par  décès  des  rentes  et 
autres  biena  meubles  saos   assiette  déter- 
minée, doivent  être  déclarées  au  bureau  da 
domicile  du  décédé  ;  que  cette  règle  ne  re- 
çoit d'exception  qjOe  lorsque  le  domicile  du 
décédé  est  à  l'étrani^jer  ou  dans  une  colonie 
dans  laquelle  l'enregistrement  n'est  pas  éta- 
bli ;  qiw,.  dans  ce  cas,  pour  qne  la  percep- 
tion puisse  avoir  lieu,  la  déclaration  doit  être 
faite  au  domicile  du  débiteur,  parce  que  la 
garantie  des  droits  du  créancier  ^^raDger 
sur  le  sujet  français  repose  principalement 
sur  la  protection  que  lui  accorde  la  loi  f^an- 
cotise,  et  sur  laquelle  est  assis  le  priitcîj^  de 
l'impôt; ->-AMendu,  en  fait,  qne  leê  filles 
Maciàs  sont  décédées  tontes  deux,  i  Paris^ 
où    elles  étaient   dosùcili^es  ;.  qpa   Jenrs 
snecessiraa.  se  sont  ouvertes  ea  France; 
que  c'est  donc  au  bureau  de  leur  domicile 
que  devatent  être  déclarés  les  rentes  et  att- 
ires biens  meubles  sans  assiette,  déterminée 
qni.  faisaient  partie,  de.  ces  sacce88ioiM„bi(a> 
qu'eUescempÂenoent  desvateuM  etei^nees 
aues.li  l'ile  de  la  Oinnion  ;,  —  Attendit  que 
l'art,  aadfl.  l'ordonnance  do.  j9  iuili»  182», 
qubconanrae  l'organisation  de  l.eiuegistre- 
meal  dans. cette,  ootonie,  énonce  desi  règ^ 
entièKmenti  confooncs.  aax  .princi^s  ci- 
dessus  rappelés,  en  prévovant.  ie  caa  où  le 
décédé  «st  domicilié-  partout  ailleurs,  que 
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daa»  la  coloni*;.  qne  cet  article,  invoqué 
par  teltaaoB  M  la  kacoDse  de  Laiwii,  est. 
.  (bailleurs  sans  appUcatioB  daits  l'espèce^oà  il 
s^antdè  pensosnes  domiciliées  «a  France  ; 
— Par  «as  -notlEs^  déclare  le  bacon  et  U.  ba- 
ronne de  Latwig  mal  fondés  dans  leur  de- 
manide  en  TestUaiion,etc. 
Ita  M  juiU.  1861.  ~Trib.  oît.  de  la  Seine, 


aOLDT.jn  «ma  IBM  M  ll«Melml8«7. 

SnntuKnnuKC».  Ln»,  Choix  jt«  uuu- 
vaus. 

£m  dùfoHtiam  par  ta^AJfe  «n  latattwr 
dbwgrr  m*  'Wm/ieri  dr  éittribner  wrtcnm» 
«MMMt  OMor  pamrUf  à  «u  ^MWKSf  ««•  «u 
A  dMaMCitNtteM  ekaria><>iM  doMi  4<  ekoim 
at-laûti  auxditt  hériiien,  ne  tauratt  étue 
etmtUéféb  comme  «m  leyt  parâiatlùr,  <atn- 
btunt  la  propriété  des  tommet  Ufméu  aux 
tiers  qui  doivent  en  bénéficier,  et  ne  donne 
pas  lieu,  dis  lors,  à  la  perception  actuelle 
du  droit  âe  mvtMion  par  âéeès  entre  person- 
nes non  parentes. — Mais  quand  les  héritiers. 
remettent  tes  sommes  aux  personnes  qu'ils 
ont  cru  devoir  choisir,  le  droit  de  donation 
emtrt^viptst  aior»  dé  mr  ta  actn  comsta- 
ttm  la  dHienmet  eu  rueeeptation  (i). 

§  1". 

CateMameaK  porte  :  ■  le  demie  aoii  yau- 
Tfes  et  à  mes  domeeilques  i  p.  190  de  la 
paft  qui  ne  reviendra,  d'après  inventaire, 
sur  les  bénéAees  de  ma.coimiHinaaté.  Ma 
fense,  ^aceord  avec  mes  enfants,  ré- 
glera la  distribution  de  ces  sommes  oonme 
eUe  le  jugera  convenable,  m'en  rapportant 
en  ceci  à  leur/bon  jugement  J'indique  toute- 
foi»  mon  désir  qu'il  soit  £ùl  do^  k  des 
personnes  nécessiteuses,  à  des  institutions 
charitables,  avec  préférence  pour  celles  rési- 
dant ou  «listaw  dans  les  lieux  ii«e  i'aurais 
babitésj  ans  anciens  employés  sons  mes  or- 
dfe6>  aaidoniesticfoes  qui  seront  à  mon  ser- 
vice lors  de  mam  décès.  »  -Une  telle  disposi- 
tion se  constitue  fia&  un  lej^s^  car  ella  ne  dé 
signe.pa&  les  |«rsonn£s.4)ut  doivent  en  fisa- 
(uec;  elle  o&  saurait  justifier,  dès  tors ,  la 


(1)  En  pareil  cas,  la  disposition  testameiMSM 
a  le  canctire  d^uw  ckatge  de  la  snceessioa  ;  par 
suite,  lei  wniiaec qui. on  forment  .lloliiet  neidoi- 
vcot  p«s  ttie  di«tiut«s  ponr  la  ligwdaûon  dea 
dnâti  de  anitation  dont  le»  héritiers  sont  passi- 
bles ;  et  les  personnes  altériearement  choisies  n'é-  ' 
taïkt  saines  qne  de  ce  moment,  il  s'ensuit  évidem- 
ment que  le  droit  de  donation  est  dû  sur  la 
tnatalUsion'qui  Tenr  en  ainsi  T&ite,  sans  qu'il  y 
ait  li«n,.dajresie,  i^uaJapntatioatiaelcDoqae  i 
raison  des  droUs  p*yà»  .yar  les  héritifr*.  Consoit. 
Bip.  aài.  PaL,.^  BitrepiUreaunt,  a.  3t&S  «t 
MÙv.,  M  XmUt,  gin.  OeviU.  et^b.>sad.  .tKr6., 
n.  i344  et  niiv. 

(3)  Le*,  aatenrs  dn  J<mm,  ds  Venregistr.  (art.  I 


perception  du  droi^  de  émulation  par  décès 
entre  personnes  nod  parentes.  Le  seul  droit 
eugil>le  eai  .W  dioit  de  doBaiion  «nue-wrs 
lors  datrenregifitreaieni  des  actes  d'acvepta^ 
tion  dea  donMions  faite*  yar  la  v«itv.«  et  les 
eafanta-aia  étabUesemeat»  puîalicB  et. aux 
personnes  a^'itscroicat  devoir  gratifier. 

Du  22  avctl  i866 Solut.  de  l'adou».  de 

l'enr^Ulff» 

Lorsqu'on  testateur  pharfe  se*  légatai- 
res aiiivorseis  d'captoyar  aae  sooune  àéc 
terminée  en  asavras  <dié  bienlaiflaïkce,  ama 
spéciâcr  les.  établisaeaaenis  hcMpitalsera  ou 
cinriiaèles-qai  aaaoat  dioil.à  la  sombm,  o» 
ne  pentf  aaconaidénMM  diepasitioiiseoaaaae 
un  leqi  paiticniier  aisribnant  la  proariélé 
de  l'objet  .iifué  an  laMB  qui  doit  en  bénéf»- 
cier.  Celte  propriété  passe  siar  kt  téSe  des 
légMaitfls  uainrcraela;  «t  qaand,  plus  HNid, 
ces  iégataijras,ira(itaatie«éauter  les  inieaiions 
d«  tesuiaw,  déHwent  des  valeuns  héréA- 
taires,  des  rameasur  l'iâut .  par  exemple,  i 
des  coagrégaliMa  Ireii^useaÂui  n'eiAstaient 
pas  encore  ralgulièreoi«it.aHi  décès  do  d«  «•• 
jm,  eet  abandsia  prodnit  «ne  natation  «o»- 
veHe  denaam-lieeèna  second  droh  jwreyoi»- 
tionael.  Qoand  ^abandon  a  liev  à  titra  gr» 
Mit,  c^eet  la  tarif  des  donations  enare  élnn< 
geis  qui  devient  applieaMe. 

Du  11  «et.  i867.  -^  fiahition  de  l'i 
de  l'enregistr. 


S(»AT.  4  jamiw  IM7. 

EltBB6ISTaBllKIlT,.mJTAT(01<t  f'Ul  StCÈS,  UaU. 
COURAMK,  Jl«IQW>W.I.KlMtWT- 
larsqtteiesiMmubistdtuniismetesÊicmfêmt 
V objet  d'un  bail  courant  de  neuf  am,  «Mf 
oéiifatiam  réeipfofu*  -des  xpmrtie*  de  renou- 
veler ce  bail  avant  l'expiration  de  la.h>tiriime 
année  pour  un  prix  supérieur ,  le  droit  de 
mutation  dû  au  cas  de  décès  du  bailleur  doit 
être  liquidé  ^aptrètit  .ptixitt  taéu^e  dubail 
courant,  si  le  décès  est  arrivé  avant  son  re- 
nauveibment  ^S).  ih,  .^  Ciiat.  aa  7,  art.  iH, 
n.  7.) 


18i79.4')  cjôù/jnent  cette  solulioiv  en  disant  q/M, 
du  moment  gne  U  reooarellemenJt  était  obÛgar 
toire  pour  Ie«  deux  gtarties,.  aaciuie  d'elles  ne  pon- 
vait  s'y  sousuraire;  que  les  condilioua  de  ce  ie> 
Douvellement  étant  détarminéas  par  le  l>ail,  .on 
nouvel  acte  était  inutile;  qu'il  y  avait  donc,  en  nn 
tel  cas,  similitude  complète  avec  les  baux  à  pério- 
des.—Sans  doute,  d'après  l'intention  des  parties, 
te  reuuuvelleuieut  était  nbHgatoîre  "ponr  tovtes 
denk,  en  ce  sens  <qae  chacune  d'elles  avait  wUion 
ponr  contraindre  l'auue  à  renouveler,  llai&il  fal- 
lait un  nouveaa  «entrât,  on.i  défaut,  un  juge- 
ment, poar  qne  le  renonvejlement  efti  lieu.  los- 
qnoÛ,  le  bail  m  <po«vait  donc  -Mw  onnsideié 
conune  bail  i  j édodes  avec  des  fitit  diftérenu. 
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(B...) 


Dans  vu  bail  d'immeubles  passé  le  6  nov. 
1860  pour  neur  années,  à  partir  du  30  noT. 
1860,  moyennant  800  Fr.  par  an,  il  était  dit  : 
«  Le  preneur  s'oblige,  comme  garantie  de 
sa  bonne  gestion,  à  renouveler  le  bail  avant 
l'expiration  de  ta  huiiième  année  à  raison 
de  1,000  fr.  par  an,  comme  de  son  cAté  le 
bailleur  s'oblige,  dès  aujourd'hui,  i  recon- 
sentir à  ces  conditions  le  renonvellemenl.  » 
—Le  bailleur  étant  décédé  en  1865,  il  s'est 
agi  de  savoir  d'après  quel  prix  de  bail  le 
droit  de  succession  devait  être  liquidé. 

Le  bail  consenti  par  le  sieur  B...  an  sieur 
M...  pour  nenf  années  consécutives  qui  ont 
commencé  le  30  noven>bre  1860,  moyennant 
800  fr.  par  an,  et  une  obligation  réciproque 
pour  les  parties  de  le  reaouveler  avant  l'ex- 
piration de  la  huitième  année  moyennant 
ifiÙO  fr.  par  an  et  aox  conditions  ordinaires, 
pourrait  josqn'k  un  eerlain  point  être  consi- 
déré comme  fait  pour  dix-huit  ans,  moyen- 
nant des  prix  différents  pour  les  deux  pé- 
riodes de  neuf  ans.  Hais  il  faut  reeonnatlre> 
toutefois,  que  cette  espèce  diffère  de  celle 
où  le  bail  serait  consenti  pour  un  certain 
nombre  d^années  déterminé  et  moyennant 
des  prix  différents  pour  les  deux  périodes. 
Dam  ce  dernier  cas,  en  effet,  il  s'agirait  d'un 
bail  actuel  pour  toutes  les  années  indiquées^ 
tandis  que  le  mot  rtmnmelUmtnt  employé 
par  les  parties  dans  le  contrat  dn  6  nov. 
1860  semblerait  indiquer  que  le  bail  ne  de- 
vait être  que  de  neuf  ans,  sauf  à  faire  ulté- 
rieurement un  nouveau  bail  de  neuf  autres 
années.  A  ce  point  de  vue,  la  perception  éta- 
blie ii  raison  d'an  revenu  annuel  de  800  fr., 
prix  de  la  première  période  de  nenf  ans 
consentie  lors  du  décès  de  B...,  semble  suf- 
fisante. 

Du  4  janv.  1867.  —  Solut.  de  ^admin.  de 
l'enregtstr. 


SOLDT.  S 


1M7. 


E^RSGISTU■EIIT,  ISVraTAIUE,  httàx    DE 

sonus. 

^'»tt  point  pattibUduiroa  proportionnel 
d'obligation  l  intefUaire  qui,  parmi  Ut  «a- 
/etir«  ael'^tt  dt  la  $veeet$ion,  mentionne  une 
somme  dépoté»  au  nom  du  défunt  ches  le 
notaire  rédacteur,  et  rembownable  emee  inté- 
ritt  à  une  évoque  déterminée  (1).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §3,  n.  3.) 

L'invenuire  qui  mentionne  parmi  les  va- 


(1)  y.  dans  le  même  lens,  U.  Rolland  de  Vil- 
largues,  Ripert.  du  not.,  v<  Inventaire,  n.  439  ; 
le  /ewm.  dé  Venreg.,  art.  9713.  —  V.  comme 
anal.,  un  arrfttde  la  Coarde  eaesation  dn  17  jnill. 
1864  (P.1884.a.493.— S.1BS4.1.478),  ddddant 
que  la  mentiMi,  dan*  an  acte  de  liq[«id>tieD,  de 


leurs  actives  de  la  succession  une  somme 
déposée  au  nom  du  défuut  chez  le  notaire 
rédacteur,  remboursable  à  une  époque  dé- 
terminée aux  intérêts  à  S  p.  100,  n'est  point 
passible  dn  droit  proportionnel  d^obligaiion 
a  1  p.  100.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  n  a  pas 
soumis  au  droit  proportionnel  les  dépôts  de 
sommes  cbez  les  officiers  publies.  D'antre 
part,  renonciation  d«nt  il  s'agit  est  néces- 
saire poui*établir  l'Importance  de  la  succes- 
sion ,  elle  forme  ainsi  un  élément  es^entier 
de  linventaire.  Enfin,  le  notaire  n'étant 
point  partie  à  l'acte,  la  mention  dn  dépAt  fait 
en  son  étude  n'a  pu  établir  un  lien  de  droit 
entre  lui  et  les  parties  ;  or,  cette  circon- 
stance sufBt  pour  exclure  la  perception  d'un 
droit  d'obligation,  aux  termes  d'une  solution 
du  18  déc.  1846,  rappelée  dans  l'instraet. 
1786  S  9. 

Du  5  déc.  1867.  — Solut.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 


AT.  CONS.  D'ÉTAT  !•  aMurs  1M8. 
DoHS  n  LEOs,  Etablissbmbitis  punucs,  Coh- 

■UIIBS,  ACCEPTATimt. 

Ceit  par  décret  qu'il  doit  être  ttatui  «tr 
Vaeeeplation  dtt  dont  et  legs  fait»  à  d»»eom- 
mwnet  et  à  det  établittementt  é^utiUté  puèli- 
que,  lortqu»  cet  dont  el  tegt  tont  eonmxe». 

Mait,  depui»  la  loi  du  24  juill.  1867,  e'ttt 
tnuB  eonteilt  municipaux  teult  ^«'tZ  appar- 
tient de  prononcer  quant  aua  dont  H  Itgt 
fatii  OMX  eommu»e<  petr  ditpotition*  dit- 
tinete»  (totUetivtt,  mitete»  ou  eompteiga»). 
(C.Nap.,910et937.) 

Du  10  mars  1 868.  —  Avis  de  la  section  de 
l'intérieur  duCons.  d'Eut.— ^V.  le  texte  de 
cet  avis  dans  nos  Loi»,  déerett,ele,,jf,  VHi,) 


AT.  CORS.  D'ETAT  I«  aNin  IMS. 

FàBBIQUBS  D'fiGLISR,  SoasOUPTIOHS,  EGLISES 
ST  PUSmftRBS. 

L»  produit  det  touteriplion»  ouverte»  ou 
recueillie»  exchuivement,  au  nom  det  fabri- 
quée paroittiale»,  pour  la  rettauralion  ou  re- 
con*truetion  det  églitet  et  pretbylèret,  ap- 
partient à  cet  fabriquée  et  non  aux  eom- 


Du  16  qiars  1868.  —  Avis  des  sections  de 
l'intérieur,  de  l'inslructioB  'publique  et  des 
cultes  et  des  finances.  (V.  le  texte  de  cet  avis 
dans  nos  Loit,  décrète,  etc.,  p.  473). 


sommes  payées  aux  hMtiers  par  le  noMiira  jt- 
daetear  de  l'acte,  ne  donne  point  onvert«r«  an 
droit  de  libération,  parée  qu'en  poreil  cas,  le  do- 
taire  n'est  point  partie  à  l'ucte  et  ne  frit  qne  con- 
stater les  conventions  des  parties. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


CASS.-OT.  18  Kniar  1888. 

Soatlt  KN  COXHANDITB  (PÀR   ÀCTIORS),    RA- 
CHAT  on   REHBOURSEHENT  D'ACtlOXS,  Gé- 

RAXT,  Conseil  db  scRVEiLLAncE;  AssBSi- 

BIÉI  GfinÉBALBj   RATIFICATION.  '     ' 

La  faculté  eonférie.par  îei'  ttatutsj  dans 
latocÙtit  enevv\mandite  par  actions,  à  tçut 
$mteripteitr  '  de  ces  aetioni  c^len  ç^érer  le 
irwu[irl,,4ne.Mia, iif,e  eûnercéi.'gu au  profit, 
emtitrt^ue  Ift  iDUiçjriptf^tir  ^,mhtitif'e,fin. 
Tt$tttnt,.d^ailftm:t,  r,t*pfme^U  d^^^Jr^onf1(nt^^ 
rf««a«JÀonfRflr  tnktfiflçrit^i.eUe  vç,tfufr,<f,\(„ 
ftn  aeteéi  au  profits àfi.la,/ioçMté,^(l^Tn\(tne„ 
îW,  une  fou  eonf^tuée^  n^}pm,  ,^n  tyic/yh. 
UM  det,  action*  ,  réd^ir'e,  le  cçimul^^oc^afj 
tfuti  i  la  aarantiedff  lififs  (i),(Cp  .Ciwn,^ 


Jl. 


iMilll 


(1-2-3)  "^' 


'arini 


les  éléments    constilj^jfs,  ,(jl^, 
mie  «oeiélé  par  actions,  l'na  des  plas  iimportants 
M  SUIS  cootredit  le   montant  ha  capital  social. 
U  ett  iii»;<i«  VMMtfi«t(qT«1«[9»cilM'«fref  fton- 
sMlemeot  à  tes  associés,  mais  aux  tiers;  il  est 
U  bue  d«'<«INMrMli«|tÂWMH»>  tUUléi  ;ill  8«N< 
de  mesure  à  UttM«i»i«/kB-<«San  que  cenx- 
(ipeiiteiu)Hi  «çoole^  *^}çi  ^imMJ  ««ifqwbjp 
des  ofMditioqs  dH-coi)tti^,(ïiM«t4'<4r4«<A'Wt«,tôiv 
C. «■»«.,  »»ga»re',w«)i;»  •W,Tdg^Bni\,vd(iïM|„ 
être  l'objet  d'u»«,j»|Wcfté>s{Higi»l^  Q»km\  iftii 
es  désonnait  nuwl^  bv  I'AtW.  57ifl#,te.  Je»  * 
M  iwU..  1^67,  4ftSjftel,.„ft((pifl^^,Ji»   i^iepwtiqn,, 
prée<4eD.te«,A^g«')fiusWttt.<«n  ,Y5W'^n\l'iftl**t. 
P»Ui»>  VWi  ill«  >  «l^nt,;  ^Ua  capiMi . .  POW'  vJoRtei 
Mciëti,  iQ^,men^«^v^W  l'exUait^ont,  1«  ^«n 
UieatioD  est  prescrite.  Ce  cfpf^ttae  i;Baraitid)9icri 
ttre  diminné  par  )e  fait  volontaire  de  la  sopiét^, 
deses^feijts  où  àë  ses  admtnistratenrs/'Cr^st'be. 
qo'an.ttonh  *B  ladisc^sioll  rfelàloî'  di^  ï6BÎ" 
Wititïeiàar^tier  tin  aé{)nW,''M.'F«)féVV  Ce  W.'' 
pila),  disait-il,  peut  ètte  compromis  sans  donte, 
anéuti  0|nf,  si  les  affaire»  4^  la.  «orjëtâ. tour- 
nait mal,  car  îl'êsl  M  fatalement  à  ses  bonnes 

HiMHini^e»/«)MB<)««;viil«^  l»vu>jttmbi«fàmt. 

({ti,  en  dehors  de^^  if^ifijq^il  tefd  à  l'amoin- 
drir, est  contraire  à  res3enciB;Hjêflie;^dç^  l,a,,.c(jM- 
nundife,  âà^]  difSHenJ^At '^n'indri-ectement;  elTe 
d<p{e1a  reM)ô%^Ât>{tffé  ffé  factionnaire  et  port^ 
uteinie  an  ga(|e  snr 'leirttel  los  fiers  ont  dû  cotnj-' 
•er. .  (P:  £oiÉ»;  «fecr.,  etc.'  l'SS?,  p.  3^6  et  s'uiv., 
«ete  ».  —\'UU  aniidâèt,  18671  p.  Tli'é'.)^—' 
De  ces  principes,  non  moins  vrais  sons  l'ancienne 
l<!ii*laiiM  qna  «ris  i»v«>wpeUe,'  M  jmta)^rtldeiMfe 
irait  déii  li^<.ttltp  CDiMâ^iiM  l)xte'  IS'gAubt' 
de  la  sDciéM  «st  «o* .  fpuwbtmmit  dëg<{rer  lèb 
Kiwiinaires  dm  o^ligaliobt^iëaDlULBt  4é  I»  «on»'' 
crjption  d'actions  par  eqT  cnnsuntia  :  V.  Cass.  6 
oov.  18«3(P.1866.S7S.—  S.1866. 1.109),  et  la 
■Ole.  —  Les  deux  arrêts  ici  recueillis  proclament  , 
la  doctrine  dans  tonte  son  énergie  ;  c'est  à  la  so- 
ciété dh-mémc  qu'ils  d<nieift  ««'droit  Ifexoffé-  - 
latioD,  dès  qn'il  eo  r^snlte  un»  diodiratioa  l{«el-> 
nnqaedv  capital  eodat,  ee  qui-anive  évidem- 
■ait  toBtes  les  fois  qa'nne  pan  de  ce  eapital  se 
mMve  employé  an  remboursement,  c'est-i-dire 
an  rachat  d'an  certain  nombre  d'actions.  V.  oonf ., 
Aa^ÉE  1868.— C*  L!TR. 
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Eh  consêqumce,  la  eoKvention  intervenue 
entre  U  gérant  d'une  société  en  commandite 
par  actions  et  un  actionnaire,  ayant  pour, 
résultat  direct  ou  indirect  de  rembourser  à 
celui-ci  la  mise  par  lui  versée  ou  de  l'affran^ 
ehir  des,vfrsan<fUt.restant  encore  à  effectuer, 
est  mulle  et,  de  vtkeffut^eomme  contraire  à  la 
prohibiliondfi Itt  loi  elMtsttnce  même  delà 
soâéié  en  iCommandU*,;.  et  ^.nonobstant  celte 
coitf>enUon,  il  0fpartientau  gérant  de  eon- 
train(fr,^.l',Wlmimairtt  à  féintigrer  ou  verser 
ia»r  l(*,cftv»»t(s<^alt  lei,$osnmesdont  céder- 
nier  n**(er^t  #i«((«ta6(r  (2).„   ' , 

llenettiMinsiytssQitr.ebienque  le  rembour- 
le^tut  fuitàf^fiiçniKwf  ait  àtlratifié  par 
'e[«mseil  dfi  ■^urMiiUmte  .oMi/'ar  l'assemblée 
ién^mie.d»,(ittinnmtnsJi^U., 

•IH|l'lh|l  .  •!    .|i-'l  „iM>.     >|         ■   .        '.      '  .  I 
/■I  I   !.:,.    ..    1  .i  W1IIIII-»,       !     I  I  II  ..        . 


Illlillll'./i'lll       i-.illl.      Hli  i.lM  il        I      1,1      .. 

)i^,ya.YBt^fmUi.,SftWtiti9mi  «(ûtui.^.  .44  et 
:mr^M,Uathi(9u<â(.EIp(vv!Di«BA(,.Cofttw.i  da.to  M 

:od.  fotm^  i..;lHin..  iaO^S'nédit.).  rr  -Mais  la 

espqn^iljté.deSiWWnwâ^s  j»ip|iqarBé»ne  tes- 

ertHtiingfgéeiVlMP  «n(9pd<i,iiipedaw<la  mesure 

•i^Bmiwit»^  aQ|iWFlNnri(W^nt),!e!capitall  social 

;eitfviviVP(^t,.i}ii»inn&  Awaiyliaeasiiotk  Iftscci^tdv 

tp^,ftmirirv>t4l^  w«IP4«9i^&<»fltionik  les  Mirait 

iég90^eft4ei)pufNa»,;il«ai  sonHcripiieani  de  oes 

ictiopa, ^'  a<rai Wt ,  \mw rgiei do  i»  idifféreoce  en- 

ra,le.pp;(.,dii«a|lh^ie(i.i^«i  d^j  la.némeiation 

lop^De,)  GAesjj|l.d^Pi  lA66,(ffipnî)ii  i<:jntégritd 

laqiipiM  SW^crijt/itejk  e««4pt)c  r<ol)t««tif  ii$Mceue 

utitptt^defifA  a;«n>vûeMiteteatilelbut,.ftte,  dans 

tiiv.wt^tHil'oiidrâ.pftb^Cti^Uei.pqursRii,!  elle  no 

^éclAreipa£iinttlien;loi-iqAÎ«e,|eimei^tiqiid  ^  fait 

if  U  SdoiëiVfk  ACiigfSiia^iliim'teS'iadniiitistiaieiirs, 

leiifMti«Mi|SowcTi(««{i«^e,iMii,l«-,.flér)lar»«iHil 

a'Aiitatnjlin»  le  ciQ>i4»l,aoci«j,ti.(or  JeqiMi  les 

associés  et   les  tiers    doivent    compter,  en  est 

(tn«iindT>»i.<it  da^lt  U,#««tMriioii,'d«  d^fleit.. C'est 

précisément  ce  qu'on  objectait,  lors  de  la  dtocns- 

tion  de  la  loi  de  1862,  i.Ulpnorable  H.  Fabre 

Ilont  nous  venons  de  citer  les  observations,  si 
nstes  d'ailleiw«|^maj«,iai4.  A^«  iréwlwt  pour 
ippnyer  un  amendement  à  l'art.  16  de  cette  loi, 
l'ajyo^  iM^el^^eù^/^té.  {\fu4yçCnna,^ende  de  SOO 
k  10,000  fr.  I  les  gérs^f^quj  auraient  employa 
une  partie  quelconque  du  capital  social  à  l'achat 
BekiatIdMi  ^iM|s,:«  lÊet'aiàèndemeMATait  d'a- 
bori'iétfraouwuiBi  pavila'ooMiBtatioiD,  qni  vonlait 
jnAa»  élCMlrei1a<p«iwlitri<'pt«p«iBée'  il^emploi, 
^n*  kcqoÉdtim-  d%ciidns,-<  4'nM«  partia  qaelcon- 
4nei4nTcMoarA«sri)e-Ia<8oeilStéL  >  Mais  l'amen- 
^eoMM»  ti  Mi  Fibr»»'étA  répond  «t  b  eoBsnis- 
^ion  a  elle-même  renoncd  'au'sMi,  pensaAt  qu'il' 
ferait  •  plus  prudent,'  plus  conforme  à  l'esprit 
géninl'dii'ipnîet'dei  l«i<  <i*  laisser  les  faits  sous 
f  empire  da  droit,.commun.  •  (P.  Lois,  dicr.,  etc., 
p.  367,  et  S.  Lois  annotées,  p.  217).  Un 
antr»'  Mj^iM,'  M.  ^ha^ot,  •  fait,  notamment, 
obseiVtr  'que ,  si  -les  principes  sont  oonbaires 
au-  laehat  des  actions  i  l'aide  dn  capital  so- 
cial,- il  n'en  est  pins  de  même  du  rachat  de  ces 
actions  an  moyen  dn  fonds  de  réserve  formé  des 
prélèvements  faits  sur  les  bénéflees  et  non  distri- 

39 


Digitized  by 


Google 


610 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


1"  Etpice. — (Métairie  et  comp.  G.  Gounot.) 

Le  sieur  Gounot  avait  souscrit  trente  ac- 
tions du  Comptoir  d'escompte  de  Nevers. 
Ces  actions  n'étaient  pas  libérées  lorsque 
le  sieur  Frébault,  alors  gérant  du  Comptoir, 
et  agissant  en  cette  qualité,  le  2S  mai  1863, 
traita  de  ces  actions  avec  le  sieur  Gounot, 
qui  les  céda  à  la  société.— Le  sieurHétairie, 
nouveau  gérant,  ne  tenant  aucun  compte  de 
cette  cession,  qu'il  considérait  comme  nulle, 
et  n'ayant  pu  dispenser  le  sieur  Gounot  de 
verser  le  n^onlani  des  actions  par  lui  primi- 
tivement souscrites ,  actions  abusivement 
transférées  au  Comptoir  lui-même,  tandis 
qu'elles  n'auraient  été  cessibles  par  Gounot 
qu'à  un  tiers  substitué  à  ses  obligations,  de 
manière  à  ne  pas  diminuer  le  fonds  social,  a 
fait  assigner  le  sieur  Gounot  en  paiement  de 
la  somme  restant  due  par  lui  sur  ies  actions 
dont  il  s'agit. 

Cette  prétention  a  été  recelée  par  le  Iri- 
bnnal  de  Nevers,  sur  le  motif  que  ropératiou 
était  une  vente  effectuée,  contre  laquelle 
on  n'alléguait  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude, 
et  qui  n  était  contraire  ni  à  la  loi  ai  aux 
statuts  du  Comptoir. 

Appel  du  sieur  Métairie  ;  mais,  le  9  juill. 
1^6,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  oui 
confirme  en  ces  termes  :  —  «  (^isidé- 
rant,  en  fait,  qu'à  la  date  du  âS  mai  1863, 
Gounot,  propriétaire  de  trente  actions  du 
Comptoir  d'escompte  de  Nevers,  les  a  re- 
mises à  Frébault,  directeur  gérant,  lequel  a 
compté  audit  Gounot  la  somme  de  11,701  fr. 
4K  c,  pour  le  prix  débattu  et  calculé  de 
trente  .actions  libérées  alors  pour  moitié  seu- 
lement, pour  la  prime  offerte  et  pour  autres 


baé3  aux  actionnaires  ;  qu'il  faut  distinguer 
soigneosement  ce  capital  atquis  à  la  société  du 
capital  originaire,  de  celui  •  qui  sert  &  animer  la 
société,  à  la  mettre  en  mouvement,  à  entretenir 
son  activité  ioduslriellB  et  commerciale.  >  —  Ces 
observations  ont  été  de  la  part  de  la  chambre 
l'objet  d'une  approbation  expresse  (Maniteur  da 
4  juin  1867,  p.  677),  et  il  semble,  dès  lors, 
avoir  été  adoils  par  elle  que  la  prohibition  ne 
s'-étend  pas  au  rachat  des  actions  upéré  an  moyen 
des  capitaux  formant  le  fends  de  réserve.  Noos 
ne  voyons  rien  dis  lors  qui  empêche  que,  si  les 
statnts  n'ont  pas  déterminé  nn  autre  emploi  de  ces 
capitaux,  celui-ci  ne  puisse  leur  être  donné  sang 
qne  les  associés  ou  les  tiers  puissent  s'enplaijidra. 
y.  en  ce  sens,  MM.  Âlanzet,  Mathieu  et  Boorgni' 
gnat,  loe.  cit.;  —  eontrà,  Vavassenr,  U. 

Mais,  dans  les  espèces  oii  les  arrêts  ici  repro- 
duits sont  iatervenns,  il  s'agissait  de  rachats 
d'actions  faits  à  l'aide  du  capital  sodal  même  ; 
les  principes  prohibitifs  y,  étaient  donc  seuls 
applicables.  —  Il  importait  peu,  d'aillears,  que 
ces  rachats,  une  fois  opérés,  eussent  été  approu- 
vés soit  par  le  conseil  de  surveillance  de  la  com- 
mandUe,  soit  par  l'assemblée  générale.  Cela  ne 
pouvait  rien  changer  pour  le  premier  cas,  puisque 
le  conseil  dont  s'agit,  ainsi  qne  son  nom  l'indi- 


accessoires;  que, contre  ce  paiement,  Gouno 
a  remis  au  directeur  un  reçu  de  la  somme 
snsénoncée,  dans  les  termes  suivants  :  «Poor 
«  solde  de  la  vente  et  cession  de  trente  ac- 
«  tions,  intérét«  et  frais  compris;  »  —Qu'il 
ressort  de  tous  (es  faits  acquis,  que  le  Comp- 
toir n'entendait  pa«  conserver  lesdites  ac- 
tions, mus  se  proposait  de  les  transférer  k 
des  tiers,  en  temps  utile;  oe  qui  senrtxiait 
d'autant  plus  facile  à  réaliser,  que  les  actions 
faisaient  alors  prime  de  50  (t.  par  action  ;  — 
Considérant  cpie  c'est  à  cette  un  que  le  di- 
recteur gérant,  croyant  sans  doute  plus  à 
propos  de  ne  point  se  faire  transférer  nomi- 
nativement les  trente  actions,  a  désigné  à 
Gounot  quatre  personnes,  entre  lesqudilesU 
entendait  les  répartir  ;  que,  pour  faciliter 
cette  attribution  à  ces  peorsonnes  ou  à  toutes 
autres  à  leur  refus,  Gounot  a  sign»  sur  le 
registre  à  ce  destiné  quatre  déclarations  de 
transfert;  que,  parmi  les  actions  délaissées 
par  Gounot,  le  directeur  en  a  attribué  <iualn 
au  sieur  Coulant  ;  mais  qu'au  premier  avis 
qu'en  a  eu  celui-ci,  il  a  protesté  et  refusé 
d'accepter  la  cession  ; — <XHisidérant  qu'iar 
dépendamment  de  ces  circoBStances,  il  est 
justUBé  que  les  livres  d«i  Gwwptair  sont  frap- 
pés de  la  négociation  Caile  par  Gounot  as 
ses  trente  actions  et  du  paiement  qui  en  a 
été  l'exécution  ;  que,  depuis  le  2S  mai  1863. 
le  Comptoir  a  si  bien  jugé  que  la  propriété 
desdites  actions  avait  cetisé  de  reposer  sw 
la  tête  de  Gounot,  qu'il  n'est  fait  «aeaiM 
mention  de  ces  actions  aux  comptes  succes- 
sifs adressés  à  Gounot  ;  que  jamais  non  ploa* 
depuis,  Gounot  n'a  été  appelé  aux  déliniéra- 
tions  ni  aux  répartitions  ; — Considérant  qw 
c'est  en  vain  que  Métairie,  prenant  hypothè- 


que, n'a  qu'une  mission  de  surveillaoce  ineonci- 
liable  avec  un  droit  quelconque  pour  la  modifica- 
tion des  statuts.  —  Il  en  était  de  même  eaooro 
pour  le  second  cas,  car  l'assemblée  généraie  ns 
saurait  dispenser  le  gérant  de  l'exécution  des  di»- 
poaitions  fondamentales  de  l'acte  social  :  Caas. 
27  et  28  déc.  18S3  (P.ISSS. 1.205.— S.i854.i. 
433),  et  les  renvois  à  la  note;  ni  modifier  ia  con- 
stitution et  le  mode  d'a]»port  du  fonds  social,  ea 
dispensant,  par  exemple,  les  associés  fendateais  dn 
versement  effectif  de  leur  mise  :  Paris.lS  mars  1863 
(t>.1862.712.— S.i862.2.161).  Sans  dont^  teU« 
circonstance  pent  se  présenter  -où  les  danses  dm 
pacte  social  attril^ueraient  à  rassemblée  générais 
des  acuonnair^s  le  pouvoir  le  plus  large  de  re- 
présenter et  d'engager  la  masse;  mais  cette  masse 
n'intéresse  pas  les  actiennaireB  seuls,  et,  es  m1- 
ntettant,  qnant  à  ceux-ci,  la  validité  des  d^i- 
bérations,  il  reste  toujours  pour  tontes  ies  dâi- 
bérations  qui  tendent  à  la  modification  dn  fonds 
social,  cette  raison  décisive,  sur  laqiielle  s'ap- 
puient nos  arrêts,  gnexe/onds  étanlla  garantie  dies 
tiers  et  notamment  des  créanciers  de  la  soetété, 
il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  par  l'assembléa 
des  actionnaices,  au  préjudice  de  ces  tiers  on 
créanciers. 
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tiqoeinent  pour  vente,  l'opération  consom- 
mée le  2S  mai  1863,  en  soutient  la  nullité, 
jnr  le  motif,  entre  autres,  §ue  le  directeur 
ménaA  d'une  société  en  commandite  n'a  pas 
le  droit  d'acheter  pour  elle  ses  propres  ac- 
tioBS,  puisque  ainsi  il  serait  porte  atteinte  an 
oqpinl  social  ;— Qu'en  .effet  et  en  réalité,  il 
est  inconieslable  qu'en  achetant  les  actions 
de  Goonot,  Frébanlt,  s'il  constituait  momen- 
tanémentla  compagnie  propriétaire  d'actions, 
Be  Tool^tqu'ùne  chose:  empêcher  l'accumu- 
lation, sur  la  place  de  Nevers,  d'une  masse 
d'aetioDS  qui  aurait  pn  les  discréditer;  et 
qn'au  contraire,  en  les  retirant  et  en  les  fai- 
sant passer,  pour  ainsi  dire,  sans  intervalle 
aux  mains  des  tiers,  il  les  maintenait  dans 
la  conditioû  favorable  où  elles  étaient  à  cette 
^Mqoe,  et  faisait  ainsi  une  chose  utile  atu 
iniérétl  de  la  société;  —  Qu'en  supposant 
qa'il  eût  commis  une  imprudence,  qu'il  eût 
même  dépassé  les  pouvoirs  de  directeur  gé- 
rant, ce  qui  ne  ressort  pas  des  statuts,  il  est 
Bunifeste que,  soit  leconseil  de  surveillance, 
soit  les  actionnaires  en  assemblée  générale, 
n'ont  rien  improuvé  et  auraient  au  besoin 
ratifié  les  opérations  sur  les  actions  Gounot  ; 
— Considérant,  il  tout  événement,  que  dût-on 
ne  pas  reconnaître  dans  la  cause  le  caractère 
d'ace  vente,  il  ne  saurait  être  contesté  que 
Préimih,  en  sa  qn^té  de  directeur  de  la  so- 
ciété, a  accepté  de  Gounot  le  mandat  de 
ttàre ,  sous  des  conditions  convenues ,  le 
transfert  de  trente  actions;  qn'apnt  agréé 
ce  mandat,  il  était  tenu  de  le  remplir,  et 
ffiécialement  de  se  faire  fournir  par  Coûtant 
raceeplation  des  transferts  des  quatre  actions 
dont  il  s'agit  au  procès,  an  cas  de  refus  de 
Contast  de  chercher  un  autre  cessionnaire, 
et  enfin,  en  cas  d'insnccès,  d'en  aviser  le 
cédant,  qni  eût  pu  agir  alors  au  mieux  de 
ses  infértts  et  éviter  ainsi  les  conséquences 
delà  dépréciatioa  survenue  ultérieurement  | 
—Considérant  que  les  statuts  de  ta  société 
aot(»isaient  le  directeur  gérant  à  faire  les  né- 
eodations  de  la  nature  de  celles  qne  Gounot 
rai  avait  confiées;  que ,  s'il  a  été  négligent, 
sa  société  répond  de  sa  faute,  en  ce  qu'elle 
yréjudicierait  au  mandant;  et  qu'encore, 
dans  ITiypothèse  actuelle,  devrait-on  recon- 
naître que  le  conseil  de  surveillance  et  l'as- 
semUée,  qw  ont  toni  eu  ou  dû  savoir,  ont 
ratifié  les  opérations  de  leur  directeur,  et  as- 
samé  de  ce  chef  toutes  les  conséquences  des 
finies  de  sa  gestion;— Confirme,  etc.  > 

POimvoi  en  cassation  du  sienr  Métairie, 
MOT  violation  de  l'art.  26,  C.  cumm. ,  de 
rart.  3  de  la  loi  du  17  jaill.  1856,  ainsi  qne 
des  art  ItOT,  «17,  1134  et  1376,  C  Nap., 
en  ce  que  f  arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  gé- 
Tant  ^ne  société  en  commandite  a  pu  vala- 
blement racheter,  pour  le  compte  de  la  so- 
défé,  des  actions  de  cette  même  société,  et 
consentir  à  la  retraite  d'un  associé,  en  exo- 
nérant en  même  temps  ce  dernier  de  ta  mise 
qu'il  loi  restait  à  verser. 


ARKÈT. 


LA  COCR;— Vu  l'art.  26,  C.  comm.,  et 
l'art.  3  de  la  toi  du  17  jnill.  18S6  ;— Attendu, 
en  droit,  que  tes  souscripteurs  d'actions  d'une 
société  en  commandite  sont  de  véritables 
associés,  qui,  aux  termes  de  Fart.  26,  C. 
comm. ,  sont  passibles  des  pertes  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'ils  ont  mises  ou 
dû  mettre  en  société; — Que,  d'après  l'art.  3 
de  ta  loi  du  17  juill.  18S6,ils  sont,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  responsables  du 
paiement  du  montant  total  des  actions  par 
eux  souscrites;— Que  la  faculté  qni  leur  est 
accordée  de  transférer  leurs  actions  ne  leur 
conférantque  ledroitde  se  substituer  un  autre 
associé,  ce  transport  ne  peut  s'opérer  qu'au 
profit  d'un  tiers,  et  non  au  profit  de  la  société 
elle-même,  qni,  une  fois  constituée,  ne  peut, 
en  rachetant  ses  actions,  réduire  le  capital 
social  affecté  à  la  garantie  des  tiers  ;  —  Que 
la  mise,  une  fois  versée  dans  la  caisse  sociale; 
devenant  la  propriété  commune  de  tous  les 
associés  et  le  gage  des  créanciers  sociaux  , 
ne  peut  être  retirée  qu'à  la  suite  d'une  liqui- 
dation faite  dans  l'intérêt  de  tous; — Qullré- 
sulle  de  là  que  toiMe  convention  interve- 
nue entre  le  gérant  de  la  société  et  l'un  de 
ses  actionnaires,  ayant  pour  résultat  direct 
on  indirect  de  restituer  a  celui-ci  la  mise  par 
lui  versée  ou  de  l'affranchir  des  versements 
à  faire,  doit  être  réputée  nulle  et  de  nal 
effet,  comme  contraire  à  h  prohiliition^ela 
toi; 

Attendu,  en  fait,  qne  l'arrêt  atuqué,  après 
avoir  constaté  dans  ses  motifs  qn%  la  date 
du  2S  mai  1863,  Gounot,  propriétaire  de 
trente  actions  du  Comptoir  d'escompte  de 
Nevers,  le»  a  remises  à  Frébanlt,  direcletir 
gérant,  lequel  a  compté  andit  Gounot  la 
somme  de  i  1 ,761  fr.  45  c.  pour  le  prix  dé- 
battu et  calculé  de  ces  actions,  déclare  dans 
son  dispositif,  en  confirmant  le  jugement  de 
première  instance,  que  cette  opération  con- 
stitue une  vente  par  Gounot,  au  Comptoir 
d'escompte  de  Nevers,  des  actions  dont  il 
s'agit;  —  Attendu  qu'en  confirmant  cette 
vente  comme  n'étant  contraire  ni  à  la  loi  ni 
aux  statuts  du  Comptoir,  et  en  déclarant,  en 
coDséqnence ,  que  Gounot  n'était  pas  tena 
au  remboursement  du  prix  des  quatre  actions 
qui  n'ont  pas  été  revendues  par  la  société  et 
au  versement  des  cinq  dixièmes  restant  à 
payer  sur  chacune  de  ces  actions,  l'arrêt  at- 
taqué a  méconnu  les  principes  qui  régissent 
la  société  en  commandite  par  actions,  et  for- 
mellement violé  les  articles  ci-déssus  visés  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  décision  atta- 
quée ne  saurait  se  jusiiJBer  par  cette  consi- 
déraiion  que  l'opération  du  25  mat  1863  ne 
constituerait  pas  une  vente  an  profit  de  la 
société,  mais  un  simple  mandat  donné  à  son 
gérant  de  vendre  à  oes  tiers  les  actions  dont 
u  s'agit  ;  que  cette  supposition  d'nn  mandat 
se  trouve,  en  effet,  contredite  par  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  attaqué  qui  déclare  qu'il  y  a 
eu  vente  et  non  mandat;  —  Attendu  qne  ce 
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p'est  pas  avec  pliis  de  fondement  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  (^ue  le  conseil  de  sur- 
veillance et  l'assemblée  générale  desaction- 
naires,  qui  ont  tout  su  ou  diï  savoir,  seraient 
censés  avoir  ratifié  les  opérations  de  leur 
directeur,  puisqu'il  n'aurait  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  ratifier  des  opérations  devant' 
avoir  pour  conséquence  de  réduire  le  capital 
social  et  de  porter  atteinte  aux  garanties  que 
la  loi  a  Voulu  assurer  au\  tiers  ; — Casse,  etc. 
DulSfév.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Mercier,  rapp.  ;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  liébmanD  et  Michaux- 
Bullaire,  av. 

2'  £«pée«.— (Métairie  et  comp.  G.  Gaadet.) 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
30  mai  1866,  avait  été  rendu  au  profit  de  la 
dame  veuve  Gaudel,  dans  des  circonstances 
semblables  à  celles  de  la  précédente  afTuire, 
avec  cette  seule  différence  que  la  défende- 
resse n'alléguait  pas  la  ratificaiion  delà  vente 
des  actions  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, mais  uniquement  celle  du  conseil 
de  surveillance. 

PooKTOi  en  cassation  a  été  également 
formé  contre  cette  décision. 

ABBfir. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  2G,  G.  comm.,  et 
l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill.  lS;:iG  ;— Attendu^ 
en  droit...  (comme  à  l'arrêt  précédent). 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate que,  le  10  juin  1863,  la  veuve  Gaudel 
vendit  à  Frébauli,  directeur  gérant  du  Comp- 
toir de  Nevers ,  cinq  actions  de  ladite  so-. 
cicté,  pour  le  prix  de  1,306  fr.  60  c,  qui 
lui  fut  payé  avec  les  fonds  de  la  société,  et 
que  c'est  pour  la  société  que  Frébaull  a 
acheté  et  qne  la  veuve  Gaudet  a  entendu 
vendre  les  actions  dont  il  s'agit  ;  — Attendu 
qu'en  considérant  cette  vente  comme  valide, 
et  en  décidant  que  la  veuve  Gaudet  n'était 
pas  tenue  de  rapporter  le  prix  qu'elle  a  reçu 
et  de  verser  les  sonmies  restant  à  payer  sur 
chacune  de  ses  actions,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  les  principes  qui  régissent  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  et  formel- 
lement violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 


(1)  L'arrêt  que  nous  rapportons  ici  reconnaît 
applicable  aux  commanditaires,  dans  les  sociétés 
en  commandite  ordinaires,  le  principe  consacré 
aujourd'hui  par  la  jurisprudence  relative  aux  so- 
ciétés en  commandite  par  aeiior.t  (V.Cass.  8  mai 
1867,  P.1867.64Î.— S.1867.1.ÎS3),  et  de  la- 
quelle résulte  que  les  actionnaires  ne  sont  pas 
tenus  ii  la  restitution  des  sommes  qui  leur  ont  été 
payées  à  titre  d'intérêts  annuels  de  leur  mise, 
alors  que  ce  paiement  était  autorisé  par  !es  sta- 
tuts comme  charge  sooiale.  liais  notre  arrêt,  tout 
en  admettant  le  principe  en  droit,  y  apporte  une 
exception  pour  le  cas  où,  au  moment  de  la  per- 
ception des  intérêts,  le  commanditaire  qui  les  a 
reçus  était  de  mauvaise  foi  par  suite  de  la  con- 
naissance qu'il  avait  de  la  situation  désastreuse 


Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  atlac^ué  ne 
saurait  se  jusiilier  par  celle  considération 
que  le  conseil  ae  surveillance  aurait  raiitié 
les  opérations  du  directeur,  puisqu'il  n'au- 
rait pas  été  en  son  pouvoir  de  ratifier  des 
opérations  devant  avoir  pour  conséquence 
de  réduite  le  capital  social  et  de  porter  at- 
teinte au\  garanties  que  la  loi  a  voulu  as- 
surer aux  tiers  ; — Casse,  etc. 

Du  18  fév.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Mtrcier,  rapp.;  de  Raynal,  l"av.cén. 
(coud,  cunf.}:  Lehinann  et  Micbaux-Bel- 
laire,  av. 


CISS.-BEQ.  6  mai  1868. 

SociÉTfi  EN  couhandite.  Intérêts  ,^Resti- 

TtTION. 

Malgré  la  clause  d'un  acte  de  société  en 
commandite  stipulant  au  profil  des  comman- 
dttaires  le  droit  de  toucher  un  intérêt  annuel 
de  leur  mise  sociale,  ces  commanditaires  sont 
tenus  de  restituer  les  intcre'ts  qui  leur  ont  été 
payés,  s'ils  ne  les  ont  pas  reçus  de  bonne  foi, 
ayant  connu  l'état  désastreux  dans  lequel 
étaient  les  affaires  de  la  sociélé{\).  (C.  Nap., 
1235,  1376;  C.  comm.,  26.) 

(Paumard  C.  synd.  Panmard.) 

Le  13  août  184G,  une  société  en  comman- 
dite dont  le  sieur  Emmanuel  Paumard  était  le 
gérant,  a  été  formée  entre  lui  et  les  sieurs 
Henri  Paumard  et  Corbière,  ces  deux  der- 
niers comme  commanditaires.  Cette  société 
avait  pour  objet  l'établissement  d'une  banque 
à  Laval.  Chacun  des  associés  devait  apporter 
une  somme  de  50,000  fr.,  et  il  était  dit  dans 
l'acte  de  société  (art.  6)  que  les  associés 
prélèveraient  tous  les  six  mois  l'intérêt  de 
leur  mise  à  6  p.  100.  En  1849,  le  sieur  Cor- 
bière se  retira  de  la  société.  —  Le  17  janv. 
1866,  Emmanuel  Paumard,  eérant  de  la  so- 
ciété, a  été  déclaré  en  état  de  faillite.  Henri 
Paumard  s'est  présenté  comme  créancier  de 
la  société  pour  une  somme  de  127,000  fr. , 
formant  le  suldedc  son  compte  courant.  Mais 
les  syndics  de  la  faillite  ont  contesté  sa  pré- 
tention, et  ont  demandé  contre  lui,  nulam- 


de  la  société  et  de  son  insolvabilité.  Il  est  vrai  de 
dire,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt,  que  les  élëuentt 
des  intérêts  qui  eussent  été  acquis  aux  associés 
dans  une  situation  normal»,  n'existaient  pas  en 
ce  cas.  Valider,  dans  une  pareille  circonstance,  la 
perception  d'intérêts  par  le  commanditaire,  ne 
serait-ce  pas  autoriser  au  profit  d'un  associé  la 
distraction  des  deniers  sociaux  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  société  dont  ces  fonds  constituent 
le  gage  nécessaire  ?  — V.  en  ce  sens  par  applica- 
tion de  la  loi  nouvelle  du  S4  juill.  1867  sur  les 
sociétés,  MM.  Vavasseur,  Soc.  par  act.,  n.  179  ; 
Rivière,  Comm.  sur  les  soc.,  n.  104;  Alauzet, 
Comm.  C.  eomm.,  t.  1,  n.  493  et  suiv.;  Mathieu 
et  Bourguignat,  Comm.  tw  les  soc,  u.  91. 
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Cl  3 


oient,  la  resiitution  de  61,000  fr.,  monlaDt 
àes  intérêts  par  lui  perçus  pendant  l'existence 
de  la  société,  bien  que  celle  sociéié  fût,  à 
sa  connaissance,  constamment  au-dessous  de 
ses  affairei;. 

30  mai  1866,  jugement  du  tribunal  de  La- 
val qui  accueille  les  -conclusions  des  syn- 
dics. 

Appel  par  Henri  Paumard;  mais,  le  21  déc. 
1866,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  qui  conGrme 
en  ces  termes  : — «Attendu, en  droit,  qu'il  est 
Uciic  aune  société  en  commandite  de  stipuler, 
comme  charge  de  la  société,  des  intérêts 
pour  les  capitaux  commanditaires,  et  que 
cette  stipulation  n'a  rien  de  contraire  à  l'es- 
sence dis  sociétés  et  favorise  la  constitution 
4es entreprises  commerciales;— Mais  attendu 
que  Henri  Paumard,  qui  n'avait  versé  en  va- 
leurs nettes  qu'une  partie  de  sa  commandite, 
qui  savait  que  Corbière  avait  versé  moins 
encore,  et  que  Emmanuel  Paumard  n'avait 
rien  versé,  qui  s'était  volontairement  associé 
à  une  entreprise  téméraire,  et  qui  ne  pou- 
vait ignorer  les  fictions  des  inventaires,  n'a 
pu  recevoir  de  bonne  foi  des  intérêts  dont 
lus  cléinents  n'existaient  pas;— Par  cesmp- 
lif?,  etc.  » 

PocKTOi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1134  et  1376,  C.  Nap.,  ainsi  que  des 
principes  qui  régissent  les  sociétés,  en  ce 
'  «]ue  l'arrêt  attaque  a  condamné  le  demandeur 
à  restituera  la  société  les  intérêts  de  sa  corn- 
niandite,  malgré  la  clause  formelle  èi  licite 
tic  l'acte  social  en  vertu  de  laquelle  il  avait 
reçu  cesinléréis,  et  alors  que  cette  clause  ne 
r.iisail  pas  dépendre  la  perception  des  inté- 
rêts de  l'étal  prospère  des  affaires  de  la  so- 
ciété. 

ARB:tT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
là  violation  des  art.  1134  et  1376,  C.  Nap.  : 
—  Attendu  ifa&  si  la  clause  d'un  acte  de  so- 
eiété  qui  stipule  au  profit  du  commanditaire 
le  droit  de  toucher  un  intérêt  annuel  de  sa 
mise  sociale  est  licite,  la  perception  de  cet 
intérêt  n'est  légitime  que  lorsque  le  com- 
manditaire l'a  reçu  de  bonne  foi,  dans  l'i- 
gnorance de  l'insolvabilité  du  gérant  et  de 
l'état  désastreux  des  affaires  de  la  société; — 
Attendaque,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqiié, 
appréciant  souverainement  les  faits  et  les 
docoments  du  proeès,  a  déclaré  que  le  de- 
mandeur en  cassation,  au  moment  oii  il  a 
reçu  l'intérêt  de  sa  mise  sociale,  connaissait 
le  versemenlincomplËt  du  fonds  social J'iu- 
solvabilité  du  gérant,  les  ûciions  des  inven- 
taires, et  qu'il  n'a  pu  percevoir  de  bonne  foi 
des  intérêts  dont  les  éléments  n'existaient 
pas;  —  Qu'en  condamnant,  dans  ces  cir- 
constances, le  demandeur  en  cassation  à  la 
restitution  des  intérêts  perçus,  l'arrêialtaqué 
n'a  pas  violé  les  art.  1134  et  137G,  C.  Nap.; 
— Rejette,  etc. 

Du  6  mai  1868.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Dumon  ,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Guyot,  av. 


CASS.-tMQ.  9  mai  IS67. 


Dépens,  Tàxb,  Vérificatiow,  Cohcidsiohs, 

SlONmCATION  TAnDIVB,  MINISTÈRE  PUBLIC, 
COHIIintICiTION  DK  PIÈCES ,  COPIE  PRÉPAR£r, 

Sac  db  procCdvrk. 

La  partie  qui,  ayant  entre  les  mains  la 
co/tie  des  actes  de  la  procédure  passée  en 
taxe,  est  à  même  «fe»  vérifier  l'exactitude, 
ne  peut  demander  le  rejet  en  masse  de  la 
taxe  en  se  fondait  uniquement  sur  ce  que  la 
communication  de  ces  actes  lui  a  été  re- 
fusée. 

De  ce  que  l'art.  70  du  décret  du  30  mars 
1808  prescrit  aux  avoués  de  signifier  leurs 
conclusions  trois  jours  à  l'avance,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  conclusions  signifiées  posté- 
rieurement à  ce  délai  doivent  être  rejetées  de 
la  taxe  comme  inutiles,  alors  que  le  débat  a 
été  accepté  à  l'audience  (1). 

La  signification  d'un  écrit  faite  après  les 
plaidoiries,  mais  avant  l'audiiion  du  minis- 
tère public,  doit  être  passée  en  taxe  (2). 

L'énonciation,dans  les  qualitésréglées,  que 
Us  pièces  ont  été  communiquées  au  ministère 
public,  fait  foi  de  cette  communication;  (t, 
dis  lors,  le  droit  y  attaché  par  le  tarif  dbit 
être  alloué. 

Il  suffit  que  la  copie  d'un  arrêt  destinée  à 
la  signification  à  domicile  ait  été  préparée 
avant  tout  acquiescement  à  cet  arrêt  pour 
qu'elle  doive  entrer  en  taxe  :  peu  importe  que, 
par  suite  d'un  pourvoi  formé,  la  signification 
n'ait  pa»  eu  lieu  [3). 

Le  sac  employé,  selon  l'usage  existant  dans 
la  Cour  ou  le  tribunal,  pour  la  conserva- 
tion des  pièces,  constitue  un  déboursé  dont  le 
coût  doit  être  passé  en  taxe. 

<Cbédot  C.  Levallois.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  U  avril  1866,  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  1866,  pag.  1!2S6. 
Le  texte  de  l'arrêt  fait  sufilsammeni  con- 
naître les  moyens  invoqués  par  le  deman- 
deur. 

ASRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  sur  les  conclu- 
sions principales  de  Chédot  tendant  au  rejet 
de  la  taxe  entière,  l'arrêt  répond  :  «  que 
Chédot  ayant  entre  les  mains  la  copie  des 
actes  de  la  procédure  passée  en  taxe  a  été  à 
même  d'en  vérifier  l'exactitude  »  ;  qu'en  cet 
état,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune 
disposition  de  la  loi,  décider  que  Cbédot  ne 
pouvait  demander  lu  rejet  en  masse  de  la 
taxe  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que 
M"  Levallois  n'aurait  pas  optempéré  à  la  de- 
mande en  communication  qui  avait  été 
formée  ; 


(1-3-3)  V.  sur  tous  ces  points,  les  noies  qui 
accompagnent  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Caen, 
'lu  14  avril  iS66  (P.1806.1226.  —  S.  1866. 
2.321). 
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Sur  l'art,  l**  des  eonclosions  snteidiaires  :  | 
—  AUendtt  que,  si  l'arl.  70  du  décret  du  30 
mars  1808  dispose  que  les  avoués  reronl  no- 
tifier leurs  conclusions  trois  jours  à  l'avance^^ 
cet  article,  quel  que  soit  le  seus  qu'on  lui 
prête,  ne  pourrait  être  invoqué  dans  la  cause 
pour  demander  la  nullité  desdites  conclu- 
sions, par  ce  motir,  ainsi  que  le  constate 
l'arrêt  attaqué,  que  Chédot  avait  accepté  le 
débat  à  l'audience; 

Sur  l'art.  2  :— Attendu  qu'il  est  déclaré  en 
foH  par  l'arrél  attaqué  aue  la  signification 
dont  le  rejet  était  demanqé  a  été  faite  avant 
que  le  ministère  public  eût  pris  la  parole  ; 
qu'ainsi  cette  signification  a  été  faite  utile- 
ment ; 

Sur  l'art.  3  :  —  Attendu  que  le  fait  de  la 
communication  des  pièces  au  ministère  pu- 
blic était  mentionne  dans  les  qualités  de 
l'arrêt^  et  que  Cbédot,  après  avoir  formé 
opposiUon  à  ces  qualités,  ne  s'est  pas  présenté 
pour '^soutenir  celte  opposition;  qu,'ainsi  ce 
oit  de  la  communication  est  prouvé  t  son 
^rd; 

Sur  l'art.  4  ;  — Attendu  qu'il  est  déclaré 
en  fait  que  la  copie  dont  le  rejet  était  de- 
mandé était  un  acte  utile  au  moment  où  il 
fat  fait; 

Sur  l'art.  !5  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
déclarations  de  l'arrêt  qu'il  est  d'usage,  à  la 
Cour  de  Caen,  d'assurer  la  conservation  des 
pièces  en  les  enrernoantdans  un  sac;  que,  de 
cet  asage,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
induire  que  les  avoués  avaient  mandat  des 
parties  de  faire  en  leur  nom  cette  dépense 
modique  de  0,30  c;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  mai  1867.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.:  D'Oms,  rapp.;  Savaty,  av.  gén.  (concl. 
conf.];  Costa,  av. 


ciss.-BEQ.  5  Bui  lara.* 

iMsiLàscis  musTun,  Ptm,  Dbatiiics, 
Mise  m  onBuu. 

La  prime  tTatsurance  contre  Tinceniie, 
quoique  ttipulie  pagabU  au  domicile  de  la 
compagnie,  peut  être  contidérée  comme  étant 
Jimnnne  quérable,  de  portable  qu'eUe  était 


(1)  La  jurispmdencH  est  bien  «mstante  sur  ce 

Sint.  y.  Orléans,  !3  mars  18SI  (P.lSOl.SSi); 
«s.  10  juin  1863  (P.1863.11«S.— S.1883.1. 
376)  et  le    renvoi;  Bordeaux,  16  juin  1863 

ÎMSSi.lUS.  —  S.1864.3.23S).  Aâde  MM. 
gnel,  Man.  det  astur.,  n.  100,  et  Uerger,  Tr. 
de*  oitur.  terr.,  t.  1,  n.  188.  —  V.  cepen- 
dant Pan,  15  mars  1860  (P.  1860.800.  —  S. 
1800.2.175);  MM.  Pouget.  Diet.  dei  atiur.  ttrr., 
V*  Prime  non  payée,  t.  t,p.  678,  et  Alanset,  Tr. 
det  attur.,  t.  i.  n.  436. 

(1)  Pour  que  l'assure  puisse  être'  considéré 
onnme  déchu,  i  défaut  de  paiement  des  primes 
éâines,  du  droit  de  réclamer  l'indemnité  en  cas 
de  nnistre,  11  but  qne  la  compagnie,  lorsque  la 
prime  est  quérable,  justiSe  d'une  mise  en  demeu- 


primitivêmtnt,  lortque,  âeptrit  la  fortnatio» 
du  contrat,  la  compagnie  a  envoyé  habituel- 
lement «et  agents  coUeeteure  recevoir  au  dO' 
micile  de  Fatturé  le*  annuités  échues  (i). 
(C.Nap..  1134, 1239,1247.) 

En  pareil  cas,  la  compagnie,  pour  se  sou- 
straire «w  paiement  de  (indemnité  due  par 
suite  d'incendie,  ne  peut  prétendre  avoir 
mis  suffisamment  rassuré  en  démettre  Sae- 
quitter  la  prime  échue,  lorsqu'il  est  constant 
qu'elle  s'est  bornée  à  lui  faire  réclamer  ver- 
balement cette  prime  une  seule  fois, et  qu'ayant 
reçu  de  Itù  pour  réponse  qu'il  croyait  l'avoir 
payée,  elle  n'a  pas  rtnomteié  sa  réclama- 
tion (t). 

(Comp.  do  Soleil  G.  Toussaint  et  Garaudet.) 

Le  sieur  Garaudet  a,  le  28  janv.  J847, 
fait  assurer  sa  maison  par  la  comp.  le  Soleil, 
moyennant  une  prime  annuelle  de  1  fr.  80  c. 
La  police  d'assurance  portait  (art.  8)  qne  la 
prime  était  payable  d'avance,  an  domicile  do 
fondé  de  pouvoir  de  la  compagnie,  et  (art.  9) 
qu'it  défaut  du  paiement  de  la  prime  anx 
époques  convenues,  et  sans  qu'il  fCit  besoin 
d  aocune  demande,  d'ancnne  mise  en  de- 
meure, l'assuré  n'aurait  droit,  au  cas  d'in* 
cendie,  à  aucune  indemnité. — La  maison  du 
sieur  Garaudel  a  été  incendiée  en  partie  le 
27  janv.  186.'$,  et  la  perte  a  été  fixée  à  1673 
fr.  74  c.  La  compagnie,  se  fondant  sur  ce  . 
qu'au  moment  du  sinistre,  Garaudet  n'avait 

fias  payé  la  prime  de  l'année  1864,  malgré 
es  avertissements  écrits  et  verbaux  qui  lui 
avaient  été  adressés,  et  bien  que  l'agent  col* 
lecteur  se  fût  présenté  à  son  domicile  en  airril 
1864  pour  lui  présenter  la  quittance  èa  terme 
écliu  au  mois  de  février,  a  prétendu  n'être 
pas  tenue  de  payer  l'indemnité  réclamée 
par  ledit  Garaudet  on  le  ideur  Toussaint, 
son  cession  n  aire. 

7  mars  1866,  jugement  dn  tribunal  de  Di- 
jon qui  accueille  cette  prétention. 
Appel  par  le  sieur  Toussaint;  et,  le  27 

i'nill.  1866,  arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  de 
)ijon  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  qne  si 
l'art.  8  de  la  police  d'assurance  porte  que  bt 
prime  doit  être  payée  au  domicile  de  la  com- 
pagnie ou  de  sas  agents,  il  est  constant,  en 


re.  V.  Paris,  10  mai  1846  (P.184».«.«7.  —S. 
1849.8.304)  et  Î9  nov.  188î(P.186a.8.714)  ; 
Orléans,  23  mars  1861  (P.1861.584),  et  les  ren- 
vois. MM.  Agnel,j|ran.ietaM«r.,  n.  lOO.etMer- 
ger,  Tr.  âesastur.  terr.,  1. 1,  n.  18â0.  Cettemise 
endemenredoit,  du  reste,  être  faite,  conformément 
an  droit  commun,  par  une  interpellation  i^ale, 
telle  qu'une  sommation  ou  un  commandement. 
T.  Paris,  e  fér.  1844  (on  1845)  (P.1845. 1.298. 
—S.  1815.2. 148);  Orléans,. 23  mari  1861,  pré- 
cité. £t  l'arrêt  de  Paris  da  6  ter.  1814,  déjà  eité. 
en  tire  la  conséquence  qu'un  simple  averdaa»- 
ment  verbal  on  par  correspondance  ne  peut  équi- 
valoir à  cette  mise  en  demenre.  SU,  ît.  Agnel^ 
loe.  mt. 
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liiit,qiie,ina^;ré  la  stjpalation  Recette  chrase^ 
qui,  M  plus  souvent,  passe  inaperçue,  la  pin- 
part  des  compagnies,  et  nolaonnent  celle  du 
Soleil,  aiasi  qae  cela  séscrite  de  i'enqfaéte 
ordwanée  par  le»  premiers  jagea,  sont  dans 
Finage  d'eovoyer  kurs  agents  toocher  eeue 
uime  aodomieile  des  assurés  ;  —  Que,  dans 
respèce,  les  choses  se  sont  ainsi  passées,  et 
oae  même,  comme  il  s'agissait  d'une  prime 
ae  moins  de  deux  fr.,  l'agent  de  la  compa- 
gnie  dite  le  Soleil  s'est  fait  payer  en  une 
scnle  fois  les  primes  des  quatre  ann  ées  1 856, 
i8S7,  185e,  1859  ;  qu'il  y  a  donc  en,  par 
snile  de  raccord  des  parties ,  une  nou- 
TcUe  cQnieati«a  qui  s'est  sabsUtuée  it  l'an- 
dnwe,  et  qui  a.reada  qiiérable  ane  dette 
qoi  était  pnmitiwmenl  portable;  —  Consi- 
want  que  celte  dérogation  à  la  convention 
première  entraîne  nécessairement  l'abandon 
de  l'art.  9  ^  ta  police  qui  prononce  contre 
l'assuré  une  déchéance,  i  dél'aat  de  paie- 
ment de  la  prime  aux  époques  convenues  j 
qne,  si  la  prime  est  quérable,  il  faut  une  mise 
en  demeure  pour  que  l'assuré  soit  privé  des 
Iiénéflces  <le  smi  contrat  ; —  Considérant  que 
de  simples  missives  ne  sauraient  constituer 
me  mise  en  deraenre;  qne,  d'ailleurs,  la  corn- 
Mgnie  *e  preuve  pas  en  avoir  écrit,  et  qne 
rassuré  nie  formellement  en  avoir  jamais 
reçu;  qu'à  plus  forte  raison,  on  ne  peut 
donner  ce  caractère  à  nne  demande  verbale  ; 

r!  ti,  cooMne  l'assuré  en  convient,  l'agent 
la  compagnie  lui  a  verbalement  réclamé 
la  («rime  dTavril  1864^  il  s'est  contenté  de 
répeadre   qu'il   croyait  l'avoir    payée  ;  et, 

Ëaaemie  demande  nouvelle  ne  lui  ayant 
faite  depuis,  il  a  pu  raisonnablement 
penser  que  son  allégation  avait  été  reconnue 
vraie  par  la  compagnie  ;  —  Considérant  que 
Toussaint  étant  aux  droits  de  l'assuré  Garau- 
det  par  suite  d'une  cession  régulièrment 
noli^  h  la  compagnie,  sans  protestation  ni 
réserve  de  edle-ci,  a  pu  former  dùwctemeM 
son  action  contre  elle,  etc.  » 

Pamroi  en  cassatioii  de  la  part  de  la  com- 
pagnie, paur  violation  des  art.  113i  et  4139, 
G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aarbitrai- 
Koent  vdevé  le  sieur  Garaudet  de  tai  dé- 
chéaBcc  «f«'U  avait  escomme  pour  eanse  do 
Ktard  dans  le  paietaent  des  primes  ^assa- 
fanoes.  —  Les  arguments  invoqués  à  l'appui 
da  poBTïoi  se  trouvent  analysés  dans  les 
Aservatioas  suivantes  présentées  par  M. 
le  ^amoeilter  Woirbaye,  chargé  du  rapport 
nreepoarvoi. 

•  Moas  «oeepteD»  en  grande  partie,  a  dit  ce 
■agistao,  les  doctrines  dn  pourvoi  ;  mais  boqs 
CMfaDs  qne  ce  qai  lai  vaaqne,  ee  qui  est  néme 
amtre  loi,  c'est  U  fait  ooasuté  par  l'arrât  atta- 
V^.  —  BxpUqnansHMae  d'aboid  sur  la  daelrine. 
—  QoaMd  il  Aait  écrit  dans  aa  eeairat  ^d  nne 
pafiee  4'ngaranee)  qne  le  d^Mew  de  la  prime 
pneraii  cMle  prime  dans  tei  délai  am  damieU»  dH 
nvimMiir,eiqae,  pasedice  délai,  ledreitd'ndem- 
aité  ëtail  peida  par  le  aeal  fait  dn  naa-paiemeat, 
«t  sans  qn'aaa  bùm  aa  dameare  fftt  nécessaire. 


6i: 


une  pareille  danse  n'eût  pas  été  valaUe  dans 
notre  aaàen  droit  fuacas  qui  ne  voulait  pas  da 
déchéanoes  de  fdein  droit  et  répntait  purement 
aoatmmatoini  las  dames  par  lesqaellei  ii  était 
stipulé  que  la  seale  édiéance  da  tanae  et  le  étui 
défaut  de  paiement  taoïient  lien  de  mise  ea  d»« 
menre.  Ifan  dans  le  nouveau  droit  de  naae  Coda 
dvii,  l'art  1 LM  assare  l'efiet  de  ia  cowreâtiaa, 
quand  «lie  a  proaaneé  que  la  seale  éehéacca  dn 
terme  vaat  mise  en  demeure.  —  Ajonums,  tcan»- 
fois,  qae  le  non-paiement  i.  l'échéant»,  quand  il 
a  ponr  résattat  de  fsHO  résoudre  le  eonarat,  oaa-, 
formémett  à  l'art.  1183  (ce  qui  est  1»  cas  de  ao-. 
tre  espèce),  perce  qae  l'uae  des  parties  n'eiéanai 
pas  son  cnjagemaat,  le  non-paiement  aa  lAoat 
paa  le  contrat  de  plein  droit,  la  résoinliaa  doit 
être  pronoaeée  en  justice,  et  de  plus  le  non- 
paiement  à  l'échance  a  besoin  d'être  élaUi 
énergiquement  et  sans  la  moindre  équivoque, 
par  cette  raison  qu'il  produit  des  conséquences 
très-dures  contre  le  débiteur  qu'on  présente  comme 
étant  en  retaid. — Toutefois,  si  (conraiedaBs  notes 
espèce  encore)  le  contrat  originaire  vient  i  se 
modiSer,  si,  par  l'effet  d'un  usage  qui  impose  sa 
loi,  le  créancier,  ta  lieu  d'attendre  le  débiteur,  va 
le  chercber,  et  fait  nattre  en  hii  ta  pensée  que, 
l'année  suivante,  il  vlendtale  dierdier  encore, 
que  devient  alors  la  danse  de  déchéance  râstttaat, 
de  plein  droit,  dn  non-paiement  au  jour  du  ter- 
me, ott  platdt  au  jour  où  le  paiement  a  été  va^ 
nement  réclamé  par  le  créander  au  domidle  da 
débiteur?  C'est  id  que  nous  nous  approchonsde  la 
théorie  du  pomvoi,  et  que  nous  répudions,  dana 
une  certaine  mesure,  la  doctrine  trop  absolue  de 
l'arrèi  attaqué.  Cet  arrêt  dit  :  la  prime  est  d*- 
Ten«»qttérÀle  de  portable  qu'elle  était  d'abord  ; 
ii  faut  nne  mise  en  demeure  pour  priver  l'assuré 
du  bénéflce  de  son  contrat.  Une  lettre  misshr»  o« 
une  demande  verbale  ne  peuvent  constituer  cette 
mise  en  demeure.  —  Nous  croyons  plutdt  avec  le 
poarvoi  qne  le  contrat  primitif  est  changé  dans 
tout  ce  qui  a  été  changé  par  l'usage,  mais  qu'il  n'est 
^aagri  qu'eu  cela.  Ce  contrat  primitif  disait 
daux  shoses:  1*  l'assuré  paiera  an  domicile  de 
Vmtttireur,  à  telle  époque  ;  V  si  l'assuré  ne  paie 
pas,  U  droit  4  l'indemnité  est  perdu  de  plein 
droit,  tan*  mite  en  demeure. —  La  première  clause 
est  diangée  ;  l'usage  introduit  l'habitude  et  par 
saste  le  droit  et  le  devoir  de  payer  ia  prime,  on  de 
la  reoe^r,  aa  domidle  du  débiîear  de  eettepriBMk 
—Mais  ceehangamentde  Iapremièr»daas»par  r«> 
tagt  n'enlratno  pas  nécessairement  le  changement 
de  la  seconde.  <  Les  dispositions  de  l'u-t.  1139, 

•  dit  M.  Larembière,  ObUg.,  sur  eet  art.,  n.  14, 

•  ne  sont  pasd  impérieusement  exdudves  qu'dies 

•  prohibesM  toute  «onvention  par  laquelle  liss  par- 
<  ties  sniaient  sid)stitué,  comme  mise  en  demeura, 

•  une  inteipellation  rerbale  a  la  sommation  ordi- 

•  naire. . .  une  pardlle  mtsrpaUation  nous  parait 

•  aufflsaata...  mais  il  faut  la  prouver». — Toute* 
lek  fais  donc  qu'il  y  aune  intaiieHation,nième  ve(> 
bala,  nadt  irts-podiive,  il  nous  semble  qn'ea 
droit,' estio  interpellation  n'est  pas  aussi  ia^caoa 
que  l'ont  Ht  les  magietrats  de  Bijoa.  Si,  par 
exemple ,  puisqu'il  7  a  eu  id  une  enquête,  il 
avait  été  prouvé  :  1°  qne  l'agent  de  la  compagnit 
s'était  présenté  aa  domidle  de  l'assuré  avec  aa 
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qoittanee  ;  2°  que  cette  présentation  de  la  quit- 
tance avait  été  accompa^e  de  la  déclaration  faite 
à  l'assuré  que  s'il  ne  payait  pas,  <»  ne  reviendrait 
plus,  qu'on  le  tenait  pour  retardataire,  sonmia  à 
la  loi  du  contrat  primitif,  nous  iadinoiM  à  penser 
que,  dans  ce  cas,  le  contrat  primitif  pourrait  re- 
cevoir son  application.  —  Il  en  serait  de  même 
s'il  y  avaiteu  lettre  missive  expliquant  clairement 
qu'on  tiendra  le  contrat  pour  résolu,  si  le  paie- 
ment n'est  pas  exéenté  dans  t«d  délai.  — 
Mais  tontes  oea  conoeesions  que  noas  faisons  au 
pourvoi  ne  rendent  pas  sa  mtnation  mailleure,  en 
présmce  des  contestations  de  l'arrêt  attaqué. ..  (ici 
M.  le  ooaseiller  rapporteur  établit  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  que  l'assuré  n'avait  réell»* 
ment  pas  été  mis  en  demenred'exécnter  le  contrat, 
ni  averti  qu'à  défaut  ce  contrat  serait  Tegardé  com- 
me ne  subsistant  plu*.) 

ARKÊT.  . 

LA  COUR  ;  —Attendu  quttl'«irèt  aUaqwé, 
'après  avoir  constaté>  en  foU,  draftràsiks  en- 
quêtes faites  en  yrentièreiin9t*m)ei<)tte>'pea- 
<Unl.ie&aaoéesd  âo6)  18&'Ziil«!iM868,laooiitr 
pagnie  d'assuraBoe  a  .enFroyé  sea  aflebts:  lou- 
cher au  domicile  de  G»raiHiet'les  peimea  duos 
par  cet  assuré,  ainéde  ce  fait  la  oonaé* 
queace  que  la  eoupagnie.«Yait.  .dérobé  ell«> 
mémeau  coniral  origiMaUe  «t  diiruil  par  ses 
propres  actes  la  elauBeémwa^antque  la  prime 
devait  être  payée  au  domicUaM  lacompa- 
pie;  que,sou6ce[Nreiiaier  rapport,  l'arrétesl 
irréprochable  et  n'est  pas  critiqué,  par  le 
pourvoi  iui-méGoe,  lequel  prétendiMuleineiit 
que  l'assuré  n'a  pas  payé,  ménoii.  son  domi- 
cile, quoiqu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  réa- 
liser ce  paiement:  mais  que  celte  allégation 
de  la  compagnie,  oemanderesse  en  Gaasation , 


(I)  Il  a  déjà  été  jugé  que  l'on  ne  peut  pres- 
crire contre  les  dispositions  des  actes  par  lesquels, 
es  vue  de  l'intérêt  général,  l'autorité  administra- 
tive règle  l'usage  et  l'emploi  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  :  tout  fait  de 
jouissance  contraire  étant  déUcineox.  V.  Casa.  3 
août  1863  (P.18&4.30&,— S.i86a.l.413),  et  les 
renvois  à  la  noie  ;  aide  en  ce  sens,  IkIM.  Massé«t 
Vergé,  sur  Zachariss,  t.  2,  |  3i9,  note  li,  p. 
165  ;  Perrin  et  Rendu,  Dicl.  iet  eonitr.,  a.  3S96 
et  suiv.;  Bourgoignat,  Légitl.  ofpliq.  detiUAUu. 
induit.,  t.  1,  o.  204.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
ici  reproduit,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  acte  spécial 
d'aniorisation  s'appliquant  à  l'usage  qu'un  ou 
plusieurs  riverains  déterminés  voulaient  faire  des 
eaux,  mais  bien  d'un  règlement  de  police  concer- 
nant indistinctement  tous  les  riverains,  suivant 
leurs  qualités  d'usiniers  ou  d'irrijateurs.  Si  ce 
règlement  eAt  eu  en  vue  l'emploi  des  eaux  d'un 
cours  d'eau  naturel,  il  ne  semble  pas  qu'une 
difllculté  quelconque  dût  surgir,  ni  que  la  pres- 
cription cQBire  une  de  ses  dispositions  pût  jamais 
triompher.  Quand,  en  effet,  un  acte  de  celte 
sorte  statue,  comme  ilestditdansnotrearrêt,  i  sur 
les  intérêts  privés  des  riverains,  •  il  ne  s'y  pro- 
nonce, il  n'est  présumé  s'y  prononcer  qu'en  ce 
qu'ils  sont  subordonnés  à  l'intérêt  général  etpn- 


est  démentie  par  les  juges  du  fond,  qui  décla- 
rentjd'une  parl,qu'aucune  lettre  n'aélé  écrite 
à  l'assuré  pour  reclamer  la  prime,  et  ajoutent, 
d'autre  part,  que  l'agentde  la  compagnie  s'est 
bien  présente  pour  recevoir  cette  prime  au 
domicile  de  l'assuré,  mais  celui-ci  ayant  ré- 
pondu qu'il  croyait  avoir  payé  la  compagnie, 
n'a  plus  fait  aucune  demande  ultérieure;  — 
Attendu  quedes  faits  ainsi  constatés,  la  Cour 
de  Dijon  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  con- 
clure qu'il  n'y  avait  eu  ni  mise  en  demeure 
verbale  suflisante,  ni  un  refus  de  paiement 
propre  k  entraîner  la  nullité  de  la  police  d'as- 
surance ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1868.  —  Ch.  req.  —  MH.  leoons. 
Nacbet,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  P.-Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Maceau,  av. 


CiSS.-av.  a  mars  1888. 
Eau  (cotRS  d').  Canal,  RËCLEHEirr  adhi- 

KISTRATIF,  PBESCRIPTIOR,  ACTORITÉ  JODl- 

CiAiRE,  Compétence. 

Le  riglemenladminittratif  ayant  pow  tn*t 
ietauvegarder  les  intéréu  généraux  et  p«~ 
bUci  attaehé*  à  la  jouittanee  d«t  «auc  qu'un 
oanai  privé  emprunle  A  une  rtoière,  four  le* 
lui  rtndr»  e»tuite,  rentre  dant  Ut  attrilnt- 
(iont  eaclusite»  4e  V administration,  et  est 
obligatoire  pour  tous  les  riverains  du 
eanal.  —  Par  tuite,  les  tribunaux  ne  sau- 
raient, sans  excès  de  pouvoir,  admettre  qucl- 
9<K«-«nf  de  ces  riverains  à  prouver  que,  par 
une  possession  trentenaire  des  eaux,  contraire 
au  règlement,  ils  se  sont  libérés  des  servitu- 
des à  eux  imposées  par  ce  règlement  (l).(C. 
Nap.,  W5.) 


blic  En  cette  matière,  on  le  sait,  l'intérêt  social 
consiste  dans  la  conservation  da  cours  des  eaux, 
dans  le  maintien  de  ces  eaux  à  un  niveau  tel 
qu'il  n'en  résulte  point  d'inondation  (LL.  98  déc 
1789,  sect.  3,  art.  2;  12-20  août  1790,  tit.  2, 
art.  IK).  Or,  la  conservation  des  eaux  dépend  de 
la  quantité  qu'il  sera  permis  aux  irrigateurs  de- 
détourner,  et  leur  maintien  de  l'élévation  que  les 
usiniers  seront  autorisés  à  donner  à  leurs  bamp 
ges  ;  de  telle  sorte  que,  lorsque  l'adnuniamiioa. 
dans  les  règlements  généraux  qu'elle  fait  rela- 
tivement aux  cours  d'eau,  répartit  la  jouissance 
des  eaux  entre  les  riverains,  fixe  l'intervalle  qui 
devra  être  conservé  entre  les  différentes  prises 
d'eau,  les  dimensions  et  la  forme  des  saignées, 
le  temps  pendant  lequel  chacun  des  usagers  ponnra 
tenir  sa  prise  d'eau  ouverte  on  devra  la  tenir  fer- 
mée, elle  ne  sort  en  rien  de  ses  attributions  et  ne 
commet  aucun  excès  de  pouvoirs.  Y.  Aép.  gém. 
Pal.  et  Supp.,  V*  Court  d'eau,  n.  438  et  suiv.; 
TcMe  gin.  Devill.  et  Gilb.,  V  Eaux,  a.  202  et 
suiv.;  Table  dèeenn.,  eod.  c*,  n.  65  et  suiv.  V. 
aus8iAgen,24jniU.186B(P.1866.469.— S.1886. 
2.113),  et  les  observations  qui  l'aceompagneAt. 
Mais,  ici,  la  difficulté  provenait  de  ce  que  le 
règlement,  au  lien  de  s'appliquer  à  un  ooura  d'eau 
naturel,  concernait  ut  canal  qui,  ayant  été  à 
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{Canal  de  la  Nogarede  G.  Gau  et  consorts.) 

Le  eanal  de  la  Nogarède,  qui  empronte  ses 
eaax  à  la  rivière  de  l'Arnette  et  les  loi  rend, 
a  été  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  les 
iatéressës  le  7  mai  J820,  et  approuvé  par 
ordonnance  rovale  du  19  sept.  1821.  Aux 
tenues  de  ce  règlement,  les  riverains  irri.» 
gateurs  ne  peuvent  prendre  l'eau,  chaque 
semaine,  que  pendant  vingt-quatre  heures 
seulement,  du  samedi  soir  au  lundi  matin, 
le  supins  du  temps  appartenant  aux  usiniers. 
—  Les  sieurs  Gau,  Andrieux  et  plusieurs  au- 
nes nropriélaires  de  fonds  riverains,  ayant 
■se  d  une  vanne  qu'ils  ont  sur  le  canal  «lans 
des  conditions  différentes  de  celles  permises 
ans  irrigateurs,  ont  été  assignés  à  fin  d'exé- 
caiion  du  règlement  précité,  par  le  syndicat 
«hi  canal  de  la  Nogarède,  auquel  se  sont  joints 
plosieurs  propriétaires  d'usines.  —  A  cette 
demande,  ils  ont  répondu  en  alléguant  et  en 
offrant  la  preuve  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  ils  étaient  en  possession  de  se  servir;  de 
IcBT  vanne  pour  puiser  de  l'eau  à  leur  vo- 
lonté,en  tout  temps  et  à  toute  heure. 

2  mai  1865,  jugement  du  trib.  de€as- 
ires  qni  les  admet  à  cette  prenve;,  ptfr 
le  notiT  que  <  si  elle  était  rapporléie,-  eUe 
serait  de  nature  à  démontrer  que  Gtnet 
consorts  ont  acquis,  par  prescription,' ié 
droit  que  l'instance  a  pour  objet  de  ïtvét 
eoDlester,  et  qu'ils  se  sont  exonérés,  par 
Doe  possession  contraire  an  règlement  qu'on 
leur  oppose,  des  obligations  que  cet  acte 
poomit  leur  imposer;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'autoriser  l'enquête  sur  ce  chef,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  syndicat  et  des  usi- 
niers; mais,  le  1 7  mars  1866,  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
<  Attendu  que,  pour  justifier  leur  droit  au 
maintien  de  la  vanne  qui  fait  l'objet  du  litige 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  à  la  jouis- 
sance continue  des  eaiïx  du  canal  de  la  No- 
nrède  reçues  par  cette  vanne,  Gau,  An- 
diieo  et  autres  ontescipéde  la  prescription; 
—Attendu  que  les  faits  de  possession  allé- 
gués par  ces  parties  à  l'appui  de  ce  moyen, 
et  dont  les  premiers  juges  ont  autorisé  la 
preuve,  sont  pertinents,  puisqu'ils  rénni- 
raieai,  s'ils  étaient  éublis,  les  caractères 
déterminés  par  l'art.  2339,  G.  Nap.;  mais  qu'il 
est  prétendki  par  les  appelants  que  cet  te  preuve 


rori(ine  creosë  par  des  particaUeTS  sur  leun  pro- 
pres fonds,  serait,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué, 
simplement  •  une  propriété  privée.  >  —  D^à  nous 
avons  eu  l'occasion  de  nous  occuper  dn  carattire 
9t'il  butreconnaitre  aoxcananx  appartenant  aux 
pvtiealiers.  V.  nos  observations  jointes  &  un  arrêt 
d'A(eBdoS6  joill.  1805  (P.1866.473.-S.1866.3. 
116).  Sans  doute,  leur  lit,  ayant  été  emprunté  à 
des  propriétés  privées,  conserve  son  caractère  ori- 
giaaire  ;  maie  quant  à  l'eau  qui  conle  dans  ce  lit, 
die  n'appartient  aux  maîtres  dn  sol  que  si  elle 
pivrient  de  sources,  de  pluies,  d'iuiUtrations,  on 
ntm  eaux  dn  domaine  privé.  Il  en  est  tout  an- 
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n'était  pas  admissible  en  présence  du  règle- 
ment du  7  mai  1820  et  de  l'ordonnance 
royale  du  19  sept.  1821,  intervenus  pour 
régulariser,  entre  les  divers  ayants  droit,  l'u- 
sage des  eaux  du  canal  de  la  Nogarède;  — . 
Attendu  que  ce  canal  est  une  propriété  pri- 
vée; qoe  les  arrangements  du  7  mai  1820, 
de  même  que  ceux  qui  avaient  précédé,  sous 
les  dates  des  21  mai  et  i  août  1819,  n'ont  eu 
pour  but  que  de  satisfaire,  pour  la  jouissance 
de  ces  eaux,  aux  intérêts  privés  des  usiniers 
ou  autres  propriétaires  étaolis  sur  ses  bords; 
que  ces  arrangements  ne  constituent,  dès 
lors,  qne  des  conventions  ordinaires  soumises 
androit  commun,  etqaesi,  sur  les  démarches 
des  parties  qui  y  ont  figuré,  ces  conventions 
ont  été  sanctionnées  par  l'autorité  supérieure 
dans  rordonnanoeroyale  susdatée,  celle  cir- 
constance ne  peut  en  changer  l&caraolère; 
—  Attendu  qu  il  suit  de  là  qne  ces  conven- 
tions ont  pu  être  modifiées  ultérieurement, 
eoit<eu  vertu  deoonventions  nouvelles,  soit, 
envefln-de  la  .prescription,  en  tant  que  les' 
obangenents  a{qiortës'»nx  règlements  anté- 
rieurs'doivcait  sel  renfermer  dans  les  limites 
de  Piftlérêt  prhré  et  «e  doivent  porter  aUeinte 
àaUcnndee'iiitéPètKiiféliénux, seuls  plaeés 
sons  la  sauvegarde  de  l'autorité  administra- 
tiie';  qo^ainbi^'enriadmetlant  la  preuve  offerte 
diang'le  but  de  recfaercitar  si  Gant  et  consorts 
ii'4Hmiientpa»  acquis,  en  vertu  d'une  posses- 
sioD<  trentenaire,  le  droit  de  n'éu-e  point 
soumis,  en  ce  qui  touche  la  vanne  en  litige, 
^l'exécutioB  du  règlement  du  7  mai  1820, 
les  plumiers  juges  n'ont  point  contrevenu 
aux  principes  relatifs  à  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  etc.  » 

• 
Potmvoi  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir, violation  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  violation  et 
fensse  application  des  art.  644  et  suiv., 
3829  et  2262,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis  la  i^reuve  offerte  par  les  dé- 
fendeurs au  pourvoi  d'une  possession  tren- 
tenaire  de  l'usage,  à  leur  profit,  des  eaux  du 
canal  de  la  Nogarède,  contrairement  au 
règlement  du  7  mai  i820,  approuvé  par 
ordonnance  royale,  lequel  leur  était  légiti- 
mement oppose  par  le  syndicat  du  canal  et 
les  propriétaires  d'usines. 


trement  lorsqu'elle  est  détournée  de  l'un  de  ces 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui, 
d'après  une  jurispmdence  aujourd'hui  constante, 
sont,  dans  les  termes  de  l'art.  714,  des  choses 
communes  -.'rti  nuMiu.  V.  Cass.  8  mars  1805 
(P.180S.947.— 8.1805.1.108),  et  la  note.  Cette 
eau  devant  être  rendue,  k  l'issue  dn  canal,  an 
cours  d'eau  auquel  elle  a  été  empnmtée,  ne  -sort 
jamais  de  la  eonmiiuanté  irrigative,  et  reste  dès 
lors  soumis»,  d'une  manière  absolue,  aux  pou- 
voirs r^lementaires  de  l'administration.  Comp. 
noe  observations  sons  Cass.  19  avril  1866  (P. 
1806.015.— 3.18«5.1.aoa>. 
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AXRÊT  {après  détib.  m  ch.  du  cmu.). 

ia  loi'  dn  16  firoet.  as  3,  l'art.  «  d»  la  toi  da  28 
plu*.'  an  8,  l'art.  64S,  C  Kap.; -*•  AHendB 
({ne  le  vègieaMM  «wwMvé  pK^  l'o«lMMaace 
ioyaledttl9sept.lwl  a'apMeopoaroniqne 
•Igctde  siaifMr  aiir  le»  iniépéta  privés  des 
riveraïM  da  canal  de  la  Magarède  ea  vue  dn 
seniee  da  Icors  «sinas  et  4«  l'iraigatiini  de 
leom  prepciélés  ;  qu'ii  a  encore  •■  ponr  bot 
de  aaswgarder  les  iotérèia  génénax  et  p»- 
Uka  MtaeMsàla  jonismawe  4ee.eau»  qae 
le  caaaà  eaapwta  à  la  rivière  i'Arneile  à 
hem  entrée,  pmr  las  nBére>  à  aa»  embo»- 
dnre,  à  i»  mène  rivière^et  par  conséyeait 
au  Mafsa  fwblics;  —  Aâtnaéu  ^we  lee  règle* 
BensaainHi«searaoièfcs4'Dn  aelaranlraaA 
dmS'iesiattrtbDiioBs  de  l'autacilé  adoMMBtra- 
tiie,'Ct,  par  suite,  échap^ni  au  osnlrèle  de 
l'antoriié  judiciaire;  ««-Ou'H  est,  (failleaas, 
an  tarme»  de  l'art.  StôCNap.  obUgaloire, 
Mur  tous;  '^()u'ii8nitdBlài'4a'«Ba(Metta«* 
les  dérendeois  à  pnauvéry  ■■  marc*  d'uae 
•nqnète,  que,  coatrairement  à  ce  règlemest; 
fla  aoM  en  possessioA  do  droit  de  puiser  de 
l'eao  tous  les  }oui«  daas  le  oanai,  qo^bs  en 
jMnasenl  depuis  plus  de  trente  ans  et  qa'ila 
«■t  prescrit  ta  servitude,  la  Goar  de  Toaloase 
a  excédé  ses  pauvoits  et  violé  les  dlsposi» 
tiana  eNlessns  visées;  — €asae,  etc. 

Du  2  mars  iSft».  >~Gb.  ci«.  —  MH.  Pas» 
calie,  prés.;  de  Vaoli,  rapp.;  filaaicbe,  av. 

8é«.  (concr.   «onf.);   (iasta  etda  Saint- 
lalft,  av. 


CASS.-IUBQ.  18  mai  18W. 

LUBRT£  DE    l'mOUSTKIG,    ClAÙSB  PlOBlSl- 
TIVE;,  SCCCESSBCB. 

Eit iMiable  la Mimimtion par  lêfnaUttm 
faHmicoM  /t»§agt  manv  «u»  «Ntiie  «  ns  fbu 
tm$mr  l»  même  indu$irie  qm  M,  $oit  4*M 
Ui  même  vUlô,  tait  4»n*  m  nayon  dàUr~ 
wmmt  (1).  (C.  iS'ap.,  1134,  et  1236).  _  &aL 
i«M>U 

£l  tactotur  proJiiMttMdMit  il^ag/U  pmt/, 
par  voie  d'inlerpritation,  itn  totuÙthi» 
comme  tofant  éU  itifVilie,wmpe»ieitAemtaU 
datu  Vintérêt  perâontiet  de  TindMâtriel  qtti 
devait  en  profiler,  maie  rnmi  dimi  l'intétii 
de  ton  ilablitsemt'nt  ;  en  sorte  que  le  bénéfice 
peut  en  être  revendiqué  par  son  successeur. 
(C.  Nap.,  11 6S.) 

(Dtconne  C.  Morin-Hitanchet.j 

Les  8ieiu«  Joseph  et  ieaa-Baptiste  Di- 
oonne  frères  expicitaient  chaewfi  une  falNri- 
aiia  de  ebapeaux  de  iiaiUe  à  Cbàlao-air^ 
Saône.    En  1S47,   ii   ialervint  entre   e«x 


(1)  G'est  ce  ^me  la  jnrispradfaw  aimet.  V.  à 
cet  égard  Ga&s.  1"  juili.  1M7  {P.  ta*7.l07K.-> 
S.1807.1.3S»);  3auMl8«8  («ufra»  p.  M?),  et 
les  renvois. 


une  convention  ainsi  conçue  :  «  J.-B.  Di- 
conne  consent  à  renoncer  à  l'exercice  de  sa 
profession  actuelle,  et  néase  s'interdit  la  fa- 
culté de  l'exercer  par  la  salte,  soit  en  son 
nom  feRoonel ,  soit  sons  io  nota  d*a»- 
tni  Q«  «nooie  associé,  dans  la  ville  de  Chà- 
laii  et  dans  «i  rayon  de  20  nyriam.  de  la- 
dite viile,  san»  fauterisation  de  H.  Joseph 
fiiconne,  à  peine  de  1 0,000  tt.  de  dommage*- 
intécéts  au  profit  de  M.  JHconne  atné.  Le 
aieinr  Dioaanc  père  s'interdit  la  néne  fa- 
culté». Ce  pacte  de  fitmille  reçut  san  exéo- 
tion.  —  Bn  iftSS ,  Josepb  Diconae  vendit 
ta  fabrique  asK  époux  Norin-Mlimichet  ; 
faete  de  vente  im  renièmait  ni  meiMion  ai 
alhuio»  au  traité  d«  *847.  —  fin  t86S,  i.-B. 
Mconne  ayant  touIb  rétablir  4  GkMon  la 
fabrsqoe  qu'il  y  eaploilait  e»  t847,  lesépoax 
Moria  Mitancbet  s  y  opposèrent,  en  se  faa- 
daol  sur  la  convention  portée  en  ee  traité.— 
Une  nasauoe  s'engagea,  à  la  suite  de  la- 
ueile  ces  dentiers  furmal  débontés  de  lear 
oe  mande. 

Sur  l'appel,  est  intervenu,  la  28  «ov.  1 166, 
un  arrêt  aaftrmatif  de  la  Cour  de  ftijon  ainsi 
conçu  :  —  <  Considérant  qu'i  canvient  de 
dégager  lontd'atMrd  la  qaealiondes  considé- 
rations qui  s'étaient  produites  devant  les 
preouers  juges,  considérations  tirées  li  tort 
d'une  prétmdoe  vialatien  des  principes  d'or- 
dre piuMic  concernant  la  M>erté  d»  tramil 
et  de  l'indaetrie,  puisque  linterdictiein  sti- 
poiéc  en  ISil,  'entre  les  deux  frères,  n'était 
palnt  absotue,  et  ne  s'appliquait  qu'à  une 
certaine  locaUté,  et  k  one  distance  détermi- 
née; -^  Considérant  que  la  question,  ainsi 
siiqtliftée,  n'est  plus  qa'aae  question  d^in- 
terprélation  de  la  convention  de  iM7, 
à  savoir  si  l'inlerdietieB  que  Dieoiine 
endet  s'est  imposée  de  rouvrir,  k  Ghl- 
ton-sup^aine,  et  dans  «n  rayon  prévu, 
k  fabrication  et  le  commerce  aux«|uelB  il 
renonçait,  était  stipulée  d'une  manière  gé- 
nérale: en  faveur  de  Diconne  atné,  et  du 
fonds  méue  de  son  commerce,  ou  si,  sui- 
vant la  Rétention  de  Dieonne  cadet,  cette 
slipnialion  ne  devait  être  qne  tante  person- 
nelle à  Diconne  ataé  et  k  ses  représentants 
k  tim  aainNsel  ;.  —^  Considérant  qne,  en 
règle  génémle ,  on  est  censé  avoir  sM)Mlé 
po«r  sol  et  ponr  ses  bériliers  et  ayants  cas- 
se, à  atoins  qne  le  «anicaire  n«  Mit  exprimé 
ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  couvention; 
— Considérant  que  rien,  dans  les  termes  de  la 
coBvmtionde  1847,  ni  dans  sa  natare,  n'in* 
duit  à  penser  que  Dtconne  cadet  se  smt  ré- 
servé la  fsealié  de  reprendre  sa  fabrication  , 
dans  le  cas  où  son  frère  viendrait  è  vendre 
et  céder  la  sienne  propre,  et  qw'il  ait  entendu 
exckirS'dubénéfice  de  la  stipulation  de  non- 
concurrence  un  cessionnaire  appelé  nata- 
reUeawNt,  par  le  fait  de  la  cession,  k  deve- 
nir l'ayairt  cause  de  son  cédant,  rrfative- 
ment  an  fonds  cédé;  —  Considérant  <iu'nne 
réserve  expresse  dans  ce  sens  aurait  été 
d'autant  plus  néeessaiiv,  qo'il  ne  s'agirait 
de  rien  notna  que  de  détruR«,  au  saorneat 
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de  la  transmission  dn  foods,  «oe  partie  m- 
table  de  la  vsleur  dont  le  fonds  avait  joai 
iosque-là  i  la  TareBr  de  l'interdiction  stipu- 
lée;—  Qae  vainement  Diooane  cadet  ajoute 
Se   son  frère    n'a  aucusement  cédé  a«K 
oax  Morin  le  bénéAce  de  cette  stipulation; 
—  Qae  vainement  eneore  donne-t-on  à  en- 
tendre qne  Dicoane  aîné  ne  le«r  en  avait  pas 
■éme  révélé  d'eztstftnce,  et  qu'ils  n'en  au- 
raient eu  connaissance  que  par  des  circoo- 
ctances  et  des  moyens  non  sufiîsaaBAeBt  es- 
«Uqués;  —  Considérant^  h  cet  igu-d,  qœ 
reipUcation  se   trouve  tout  naturellesient 
dans  des  relations  de  famille  qui  rendraient 
bien  pins  invraisemblable  au  contraire,  de 
«EUT  a  8«eur  et  de  beau-frère  k  beao-frëre , 
l'ignorance  d'un  fait  qui  S'avait  jamais  rien 
en  de  mystérieux  ;  —  Qm  si  les  époux  Morin 
mitant,  en  iSSS,  avec  les  épous  Diconne 
afné  de  la  cession  dn  fonds  de  commerce 
de  ces  derniers,  powr  e*  entrer  en  posses- 
sion as  1"  aeôt  1857,  ne  devaient  pas  proA- 
ter  de   l'interdiclioa   de  concurrence  que 
Diconne  cadet  s'était  imposée,  il  en  résftlte- 
nit  cette  singulière  situation  qne,  assoeiés 
àDioeiine  aîné  fu  le  même  traité  de  18S8, 
pour  l'exploitailon  du  fonds    du  1"  aoAt 
1856  jusqu'au  jour  de  leur  entrée  en  posses- 
sion eomote  cession naires ,  ils  se  seraient 
trouvés,  sans  avertissement  ni  explication 
ancuae,  avoir  affaire  à  un  fonds  de  conmeree 
et  d^dustrie  qui,  au  jour  de  la  prise  de  pos- 
session,  n'aurait  plus  é<é  le  même  ou  aa«s 
les  mêmes  conditions  qu'au  jour  do  trailé  et 
de  l'association  ;  —  Considérant,  dès  lors, 
que  par  rapport,  soit  à  Diconne  cadet,  soit  à 
Dicosne  :^é,  et   quels  qu'aient  pu  être 
d'ailleurs  les  motifs  donnés  au  traité  de 
1847,  on  ne  saurait  admettre  qu'âne  inter- 
dîetioB  de  commerce  stipulée  sans  la  moin- 
dre réserve,  n'ait  été,  dans  rimention  des 
parties,  qa'une   interaction  restreinte  et 
temporaire  ;  —  Que  la  sentence  qui  l'a  ainsi 
juge  doit  doBC  être  réformée,  et  Diconne  ca- 
det condamné  à  cesser  sa  fabrieaiieiB,  ou  à 
payer  anx  Moria  les  dommages-intérêts  pré- 
vus paria  convention, etc.  o 

Poravoi  tm  cassation  par  J.-B.  Diconne, 


(!•)>  Celui  qui  a  an  droit  de  œrvitade  ne  peut 
en  asw  qae  suivant  son  titre  ;  c'est  ce  foe  dit  «n 
tenaéR  formels  l'art.  702,  C.  Nap.  Toatefois  cette 
diqxisitioo  doit  être  conabinëa  avee  cette  cpii  la 
soit  immédiatement  et  seloa  laquelle  le  proprié- 
taire de  la  servitude  ne  peut  aggraver  la  situation 
dn  fonds  serraot.  De  cette  combinaisoB,  il  rétalte 
que,  pour  qne  la  modification  apportée  à  l'exer- 
cice de  la  servitade  poisse  être  r^atée  eoatraire 
à  l'art.  70S,  il  faut  que  cette  servitada  s'en 
trouve  aggravée.  C'est  ce  qui  ressort  d'an  arrêt 
de  laConr  de  cassation  da  23  avril  1856 (P  1886. 
S.A02.— 8.1866.1.575),  rende  en  matièra  de 
eondaite  d'eau.—  V.  aussi,  en  matière  de  servi- 
tude de  passage,  Cass.  28  juin  1868  (P.1865. 
868.— S.i8«8.t.338),etterenT«i.—lI.  Omo- 


pour  violation  de  l'an.  1165,  C.  Nap.,  et 
fanese  application  de  l'art.  1226,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déelaré  obliga- 
toire au  profit  des  époux  Mwin-Hitaacnct 
une  clause  pénale  réglée  par  une  convention 
à  laquelle  ils  n'avaient  pas  été  parties. 

ÀUt£T. 

IjA  COUR;  — Attendu  qu'en  décidant  qae 
l'interdiction  stipolée,  dans  l'acte  dn  11  oct. 
1847,  k  Diflonae  eadet,  d'éiiMr,  soit  ii  ChA- 
lon-fiur-Saêae,  soi*  dans  «a  rayon  de  20 
myriamètres,  -une  fabrique  de  ebapeaax  de 
paille,  l'avait  été,  non  pas  sentement  dans 
l'intérêt  personnel  de  Dieonne  aîné,  mais 
aassi  dans  l'intérêt  de  son  étaUissement;  et 
qne  les  époox  Moria,  euoceseeorsde  Diooue 
aiaé,  étaient  fendes  à  se  prévaloùr  de  eeMe 
inierdiction,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  tinr 
la  censéquenee  legic^  de  la  coflTeatign 
dont  il  lui  apparteaatt  de  fixer  couvcraiM- 
ment  le  sens  et  la  portée;  — Aejette,  etc. 

Du  18  mai  1«68.— Cb.  req.— MM.  lecona. 
Nachet,  préfi^;  Aaspaab,  aapp.;  P.  Fatoe^ar. 
géa.  (cQvcl.  eenf.);  Doèoy,  av. 


CA8S.-(EQ.  À  mai  186*. 

1'  SravrrcBK,  Chakgemktjt  de  dbstitîatiok. 

AesRAVAiioR.— 2»  Chemin  D'KPtotTATioR, 

Caractèris. 

1"  lorsqu'une,  servitude  a  iti  créée  atec 
Jine  afictatio»  spéciale,  le  propriétaire  du 
fonde  dmmaM  ue  peut  en  àppUquer  le  bé- 
néfice à  «n  autre  fonds,  alors  suHout  qu'il 
résulterait  de  ae..chaag*ment  de  destination 
«n«  aggravation,  pour  te  fonds  servant  (1). 
(C.  Nap.,  702.) 

Jtnti,  une  prise  d'eau  affectée  spéciale- 
ment à  l'alimentation  d'un  vivier  et  dont  il 
n'a  pas  été  fait  usage  pendant  un  certain 
temps fite  peut  être  rétablie  powr  satisfaire  à 
l'irrigation  d'un  fonde  atUie  que  celui  do- 
minant, alors  eurtaut  qu'il  est  constant 
que  lei  iravoMt  de  rétakliesement,  considé- 
ré» dans-  leur  ensemble.,  sinon  la  prise  d'eau 
proprement  dite,  constituent  pour  le  fonds 
eervsmt  une  aggrmalion  de  la  servitude  pri- 
mitiae  (S). 


lombe.  Sertit.,  t.  3,  n.  848,  enseigne  également 
que'  calai  qui  a  oae  servitude  deprise  d'eaa  pour 
l'irrigation  de  son  béritage,  peut  faire  sortirrean 
de  cet  béritage  et  en  procurer  le  bénéfice  à  un 
antre  fonds,  pourvu  qne  la  condition  dn  fonds 
servant  ne  soit  pas  aggravée.  Y.  encore  MM.  Par- 
dessus, t.  1,  n.  se  ;  Àabry  et  Raa,  d'après  Zir- 
'  chariiB,  t.),  S asa,  p.  S«3et664.  Mais  cet  deux 
demien  auteurs  font  remarquer  qna  lorsque  la 
servitude  a  été  Umitativement  constituée  pour  un. 
usage  déterminé,  il  n'est  pas  permis  de  l'exercer 
pour  d'autres  usages  ;  qn'ainsi.  celui  qui  a  acquis 
une  aervitais  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation,  ne 
peut  en  user  pou  le  reniement  d'ane  naine.— 
C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
d'apprécier  s'il  y  a  ou  uon  aggravation  de  la  ser- 
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2»  Ltf  chemins  de  desserte  ou  d'exploita- 
tion sont  réputés  voies  privéet  et  non  che- 
min* publics,  à  moins  de  preuve  contraire  (1  ) . 
(C.  Nap.,  538.) 

(Ponsot  C.  Prudeau) 

Le  sieur  Prudent  est  propriétaire  à  Savi- 

Î;ny-eii  Revermont  d'un  moulin  alimenté  par 
es  eaux  de  la  Vallière,  dérivées  à  cet  effet 
dans  un  canal  qui  lui  appartient  comme 
dépendance  nécessaire  de  l'usine.  Lés  sieurs 
Ponsot  possèdent  au  même  lieu  un  pré,  dit 
le  clos  du  Cliûteau,  joignant  au  sud  le  canal 
de  dérivation  dont  il  vient  d'êire  parlé.  Us 
possèdent,  en  outre,  des  bâtiments  et  cours 
contigus  aux  cours  du  sieur  Prudent,  etj  à 
l'ouest,  un  pré  ditleprédeLaPyat.— En  mars 
ou  avril  1863,  les  sieurs  Ponsot  ouvrirent  la 
berge  du  canal  à  l'angle  nord-ouest  du  clos 
du  Château,  y  établirent  des  montants  en 
pierre  avec  une  vanne,  et,  en  un  mol,  pra- 
tiquèrent  une  prise  d'eau  pour  rirrigatlon  de 
leur  pré  de  La  Pyat.  Danscé  but,  ils  creusè- 
rent,à  partir  de  la  berge.un  fossé  de  4Î5  cèntim. 
de  largeur  sur  38  de  profondeur,  et  conduisi- 
rent les  eaux  sur  le  pré  en  les  faisant  passer 
dans  un  aqueduc  à  travers  un  chemin  dit  des 
Voiries  (chemin  reconnu  pour  être  de  des- 
serte), mis  à  travers  leurs  cours  et  celles  du 
sieur  Prudent.  —  Ce  dernier  prétendit  que 
cette  entreprise  était  illicite  :  1°  en  ce  qu'au- 
cune prise  d'eau  ne  pouvait  être  opérée  dans 
le  canal,  à  l'exception  de  celle  établie  par 
destination  du  père  de  famille  dans  l'intcrét 
du  pré  du  clos  du  Château  (et  il  faisait  ob- 
server qu'à  cette  époque  le  fonds  de  La  Pyat 
était  en  terre)  ;  2°  en  ce  que,  par  leur  aque- 
duc, les  sieurs  Ponsot  Rêvaient  les  cours 
du  sieur  Prudent  d'une  servitude  dont  elles 
étalent  complètement  libres. —  De  leur  côté, 
les  sieurs  Ponsot  se  prévalurent  (ce  qui,  du 
reste,  n'était  pas  contesté)  de  ce  que  la  prise 
d'eau  existait  primitivement  dans  l'intérêt 
d'un  vivier  alors  existant,  vivier  qui  était 
dans  le  pré  du  Château. 

13  juin.  1866,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Loubans  qui  ordonne  la  destruction  des 
entreprises  du  sieur  Ponsot,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  que  l'entreprise 
des  sieurs  Ponsot  est  doublement  illicite  : 
1°  en  ce  qu'ils  détournent  l'eau  du  canal 
alimentant  le  moulin,  propriété  exclusive 
de  Prudent,  et  faisant  partie  de  son  usine; 
2»  en  ce  qu'elle  grève  les  cours  de  Pru- 


vilude  par  l'exdcution  de  tels  ou  tels  travaux,  ou 
par  l'usage  qui  est  fait  de  la  servitude  elle-même. 
V.Cass.  ÎPjuill.  1854  (P.186B.1.404.— S.1888, 
1.82)et22janv.  1866  (P.1866.189.— 5.1866. 
.1.68). 

(1)  C'est  ce  que  reconnaît  la  jurisprudence.  V. 
Cass.  12  déc.  1833  (P.185B.2.91.— S.183S.1. 
742);  PôiUers,  IS  mai  1886  (P.18S6.3.S84.— - 
S.1886.2.517);  Cass.  20  fév.  1866  {P.1866. 
510.— S  1866.1.193),  et  l'annotatico.  Y.  aussi 
Cass.  21  Bov.  1866,  SHprâ.f.  819). 


dent  d'une  servitude  dont  elles  sont  complè- 
tement libres; — Attendu,  en  eflet,  sur  le  pre- 
mier point,  qu'aux  termes  d'une  transaction 
en  date  du  27  janv.  1833,  intervenue  entre 
Prudent  et  les  anteursdes  sieurs  Ponsot,c'est 
seulement  au  profit  du  clos  du  Cliâi  eau  qu'a  été 
établi  et  réglementé  le  droit  de  dérivation  de 
l'eau  du  canal  alimentant  le  moulin;  qu'on 
ne  pouvait  même,  jusqu'à  cette  époque,  sUpn- 
1er  un  pareil  droit  au  proUt  du  pré  de  La  Pyat, 
puisque  ce  fonds  était  alors  en  terre  ;  —  Au 
tendu  que,  pour  expliquer  leur  entreprise, 
les  consorts  Ponsot  cberclieraient  vainement 
à  se  prévaloir  de  ce  que  la  prise  d'eau  avec 
vanue  mobile  encastrée  dans  une  maçon- 
nerie à  l'angle  sa^-ouest  du  pré  du  Ch&tean 
leur  appartenant,  et  dont  la  suppression  est 
demandée,  serait  établie,  non  pas  dans  la 
ber^e  du  canal  du  moplin,  mais  sur  leur  pro- 
priété; que  ce  fait,  en  l'admettant  comme 
constant»  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  aa- 
loHscr  les  consorts  Ponsot  à  établir  une 
prise  d'eau  à  laquelle  ils  n'ont  aucun  droit, 
alors  même  oue  cette  prise  d'eau  ne  pourrait, 
comme  ils  l'allèguent,  être  utilisée  seulement 
que  dans  les  moments  de  crue,  par  cela 
même  qu'elle  serait  au-dessus  du  niveau 
d'eau  fixé  par  l'autorité  administrative  ;  qu'en 
effet,  le  canal  du  moulin  étant  la  propriété 
exclusive  de  Prudent,  toute  entreprise  de 
cette  nature  était  formellement  in  leraite  anx 
consorts  Ponsot; — Que  ceux-ci  ne  sont  pas 
mieux  fondés  à  prétendre  que  la  prise  d'eau 
par  eux  pratiquée  en  mars  ou  avril  <865  par 
des  travaux  nouveaux,  aurait  existé  autre- 
fois ;  qu'il  est,  en  effet,  articulé  et  non  con- 
testé que  cette  prise  d'eau  primitive  n'avait 
lieu  que  dans  1  intérêt  d'un  vivier  qui,  de- 

Îmis  longtemps,  n'existe  plus  ; — Attendu,  sur 
e  deuxième  point ,  que  l'aqueduc  cause  .i 
Prudent  un  préjudice  en  inondant  ses  cours, 
et  que  l'établissement  de  conduite  en  terre, 
placée  seulement  depuis  l'introduction  du 
l'instance,  ne  le  fait  pas  cesser  ;  qu'au  sur- 
plus, sans  examiner  la  question  de  préjudice, 
il  suffit  à  Prudent  de  rappeler  aux  consorts 
Ponsot  le  traité  du  i"  juill.  1861,  aux  termes 
duquel  les  cours  sont  libres  de  toutes  servi- 
tudes, à  l'exception  d'un  droit  de  passage 
pour  aller  au  pré  de  La  Pyat  pour  puiser  de 
l'eau  dans  le  canal  du  moulin  ;  —  Ordonne 
que  les  consorts  Ponsot  rétabliront  les  lieux 
dans  leur  état  primitif  par  la  suppression  de 
la  prise  d'eau  par  eux  pratiquée,  de  la  Tanne 
de  l'aqneduc  et  des  conduits  établis  soit 
dans  le  chemin  des  Voiries,  soit  dans  les 
cours  de  Prudent  ;  qu'ils  enlèveront  égale- 
ment les  matériaux  qui  encombrent  lesdiies 
cours,  etc.  » 

Appel:  mais,  le  2  janv.  1867,  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  des  sieurs  Ponsot. — 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  703  et  704,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
reconnaître  1  existence  d'une  servitude  de 
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prise  d'ean  qni,  pour  avoir  cessé  à  raison  de 
la  motiilicaiion  de  l'état  des  lieus^  n'en  pou- 
vait pas  moins  être  utilisée,  dès  que  les  lieux 
étaient  rétablis  dans  un  état  favorable,  et 
alors  que  te  laps  de  trente  ans  nécessaire 
pour  la  perte  de  la  servitude  par  le  non- 
usage  n'était  pas  écoulé. 

2*  Moyen  Excès  de  pouvoir ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  destruction  de 
travaux  faits  sur  le  chemin  des  Voiries^  bien 
que  ce  chemin  soitpuft/t«. 

AKBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyei)  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  non 
contesté  par  les  demandeurs,  que  le  canal 
dont  il  s'agit  au  procès  est  une  dépendance 
du  moulin  du  sieur  Prudent,  défendeur  éven- 
tuel ;  —  Que,  dès  lors,  les  riverains  ne  sau- 
raient exercer  sur  ce  canal  les  droits  conférés 
par  l'art.  6U.  C.  Nan.,  mais  seulement  ceux 
qni  leur  aaraient  été  concédés  par  le  pro- 
priétaire de  l'usine  ;— Attendu,  cepentlant, 
que  les  consorts  Ponsot  reconnaissent  avoir 
pratiqué,  en  avril  1835,  pour  l'irrigation  de 
leur  pré  La  Pyat,  une  prise  d'eau  dans  le 
canal  de  Prudent,  et  qu'ils  ont  conduit  â 
leur  prairie  les  eaux  ainsi  dérivées ,  en  leur 
faisant  traverser,  au  moyen  d'un  aqueduc, 
le  chemin  dit  des  Voiries  et  les  cours  du 
moulin  du  sieur  Prudent; — Que,  pour  justifier 
cette  voie  de  fait,  les  demandeurs  se  fondent 
sur  l'existence  d'une  ancienne  prise  d'eau 
concédée  k  leurs  auteurs  et  dont  les  vestiges 
existent  encore; — Attendu  qne  t'arrét  atta- 
qué constate  que  celte  ancienne  prise  d'eau 
n'avait  pas  été  concédée  d'une  manière  gé- 
nérale et  sans  indication  de  sa  destination 
particulière,  mais,  au  contraire,  pour  l'ali- 
menlation  d'un  vivier  qui  existait  dans  le  pré 
dit  ie  clos  du  Château,  appartenant  aujour- 
d'hui aux  demandeurs  en  cassation  ;  —  At- 
tendu qu'il  est,  en  outre,  constaté  par  l'arrêt 
qne,  depuis  longtemps,  le  vivier  n'existe 
plus  et  que  la  prise  d'eau  qui  l'alimentait 
avait  elle-même  cessé  d'exister; — Attendu 
que  lorsqu'une  servitude  a  été  créée  avec 
nne  affectation  spéciale,  il  ne  peut  dépendre 
de  la  volonté  du  propriétaire  du  fonds  do- 
minant d'en  appliquer  le  bénéfice  à  un  autre 
fonds,  alors  surtout  qu'il  résulterait  de  ce 
changement  de  destination  une  aggravation 
pour  Te  fonds  servant;— Que,  suivant  ce  prin- 
cipe, les  sieurs  Ponsot  ne  peuvent  argumenter 
de  l'ancienne  prise  d'eau,  constituée  spécia- 


(!)  C'est  la  solution  le  pins  généralement  ad- 
mise. V.  Paris,  lôjanv.  1843  (P.d843.1.198;; 
Lyon.  9  déc.  iSSO  (P.1851. 1.58.— 5.1850.8. 
634);Cass.  83  aoûll853(P.1854. 8.870.-8.1883. 
1.606);  Bourges,  14aoùt  1886(P.1855.2.609.— 
S.  1856.8.613);  Cass.  10  fëv.  1857  (P.1887. 
330.— S.1857. 1.608);  Paris,  85  fév.  1860  (P. 
1860.470.— S.1860.8. 123)  ;  iMM.  Renonard  , 
Faill.,  C.  2,  p.  873  ;  Laroi{ae-3ays9ineI,  id.,  t.  3, 
p.  451,  D.  4;  Pardessus,  Dr.  eomm.,  t.  3,  n. 
1204;  Alauzet,  Cod.  comm.,   t.  4,  n.    1863 


lement  pour  alimenter  le  vivier  du  clos  du 
Château,  pour  Justifier  l'application  delà  ser- 
vitude à  l'irrigation  du  pré  La  Pyat,  éloigné 
du  clos  du  Château  et  qui  n'existait  même 
pas  en  nature  de  pré,  à  l'époque  de  la  créa- 
tion de  la  servitude  ;->Attendu  qu'il  résulte, 
d'ailleurs  de  l'arrêt,  contrairement  aux  af- 
firmations du  pourvoi,  que  la  nouvelle  prise 
d'eau  et  les  travaux  exécutés  pour  son  éta- 
blissement constituent,  dans  leur  ensemble, 
une  aggravation  de  la  servitude  préjudiciable 
au  fonds  servant  ;  — Que,  d'après  ces  faits, 
il  est  manifeste  que  les  art.  703  et  704,  C. 
Nap.,  sont  inapplicables  à  l'espèce  particu- 
lière du  litige  : 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
chemin  des  Voiries  est  qualiCé  de  chemin 
de  desserte  dans  tous  les  documents  de  la 
cause  et  môme  dans  les  conclusions  des  de- 
mandeurs en  cassation  ;  que  le  moyen  fondé 
sur  le  caractère  public  du  chemin  est  donc 
nouveau  et  non  recevable;  — Que,  fût-il  re- 
cevable,  il  y  aurait  lieu  de  le  déclarer  mal 
fondé,  les  chemins  de  desserte  ou  d'exploi- 
tation étant  présumés  des  voies  privées  et 
non  des  chemins  publics,  à  moins  de  pfcuve 
contraire;— Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1868.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Nachet,  prés.;  Calmètes,  rapp.j  P.  Fahre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Mazeau,  av. 

CASS.-AEQ.   18  aéeembre  1867. 
FAILtnX,  PKITILiGB,  OPHCB. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  tur  le 
prix  de  revente  de  cet  office  ne  peut  être 
exercé  au  cas  de  faillite  du  cetsionnatre  :  Varf. 
530,  C.  comm.,  est  applicable  à  cette  matière 
comme  à  toute  autre  (1). 

(Pelipas  C.  synd.  Chardon.) 

Le  9  juill.  1860  cession  par  le  sieur  Pc- 
titpas,  notaire  ii  Sens,  de  son  oITicc  au  sieur 
Chardon,  moyennant  le  prix  de  210,000  fr., 
payable  partie  le  jour  de  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire  et  partie  à  di- 
verses échéances  déterminées.  —  Le  23  fév. 
1864,  cession  par  le  sieur  Chardon  au  sieur 
Gauthier  de  ce  même  office,  pour  le  même 
prix,  payable  dans  les  mêmes  conditions.  — 
Le  9  juin  suivant,  saisie-arrêt  par  le  sieur 
Pelitpas,  entre  les  mains  du  sieur  Gauthier, 
pour  sûreté  d'une  somme  de  195,000  fr.,  dont 


Démangeât,  snrBravard,  Tr.  dedr.  eomm.,  t.  3, 
p.  878  et  579,  note;  Durand,  det  Office»,  n.  250; 
Pont,  Prie,  et  hypolh.,  n.  148;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariie,  t.  2,  {  261,  p.  626.  —  V.  ce- 
pendant  en  sons  contraire,  M.  Esnaait,  FaiU,, 
t.  3,  n.  656,  d'après  lequel  l'art.  850  ne  de- 
vrait Atre  appliqué  qu'aux  offices  ministériels 
dont  l'exercice  se  rapporterait  directement  au 
négoce,  tels  que  ceux  d'agents  de  change  ou  de 
courtiers. 
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le  si«nr  Cbardus  était  resté  débiteur  envers 
lui.  —  Le  4  août  1863,  arrât  de  la  Cour  (le 
PariSj  confirmalif  d'unjiigeràent  du  tribunal 
de  commerce  de  Sens,'qiiT  prononce  ta  mise 
en  faillite  du  sieur  Ciiardorl.— Le  siéurPé- 
tItpM,  dont  la  safsîe  avïit  été' déparée  vala- 
ble antérieurement,  a  prétendu  exercer  ëon 
privilège  de  vend«uc  smia-  pri»-d«4'«ffice-4â 
par  le  sieur  Gauthier;  mais  on  lui  a  opposé 
que  la  faillite  du  sieur  Chardon  avait  en  pour 
effet,  aux  termes  de  l'art.  3SD,  C.  comm., 
d'éteindre  le  privilège  réclamé. 

31  août  1S6S^  jugement  du  tribunal  civil 
de  Sens,  et  17  avril  Ï866,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  admettent  ce  système  dans  les 
termes  suivants  : — «Attendu  que  le  privilège 
réclamé  par  le  sieur  Petiipas  est  fbndé  uni- 
quement sur  le  i  4  de  l'art.  S102,  C.  T^ap.  ; 
—Attendu  quel^rt.  Î5S0,  C.  comm.,  dispose 
expressément  qu'en  cas  de  faillite  les  privi- 
lèges établis  par  ce  paragraphe  ne  sont  point 
admis,' — Atteodu  qu'il  n'appartient  paà  aux 
tribunaux  de  créer  en  matière  de  privilège 
des  exceptions  \k  oft  la  loi  n'en  a  point  éta- 
bli; —  Attendu  que  par  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris  du  4  aoôt  i  86S,  Chardon  a 
été  déclaré  en  état' de  faillite;  qu'en  consé- 
quence, le  privilège  dont  cxcipe  le  sieur  Pe- 
ulpas  ne  peut  plus  être  oppose.  > 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  2102,  §  4,  C.  Nap-,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  !$Bo,  C.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  étendu  la  disposition  de  ce  der- 
nier article  à  la  cession  d'un  office  ministériel. 
iKRfir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  gu'anx 
termes  de  l'art.  Î590,  C.  comm. ,  le  privilège 
et  le   droit  de   revendication  établis  par 


(1-S)  Entre  ces  deux  diJcisions,  qui  reposent 
toutes  deux  sur  le  même  principe,  à  savoir  que 
l'appel  est  non  recerable  s'il  n'a  pas  ëtë  signifié 
dans  le  délai  légal  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'intimé,  il  existe  cependant  une  nuance  im- 
portante et  qu'il  convient  de  signaler.  Cette 
nuance  ne  provient  pas  précisément  de  ce  que, 
lors  de  l'arrêt  de  1865,  il  s'agissait  dé  l'appel 
d'un  jugement  reodn  par  un  tribunal  consulaire 
dans  lesEchelles  du  Levant,  tandis  que,  dans  fes- 
pèce  de  celui  de  1868,  Tappel  était  dirige  contre  la 
décision  d'une  commission  mixte  instituée  en  vertu 
de  la  convention  diplomatique  verbale  de  1820; 
l'airèt  de  1868  a.  en  effet,  posé  en  prindpe  que 
l'édit  de  juin  1778,  cpii  règle  les  fonctions  exer- 
cées par  les  consuls  de  France  en  pays  étranger 
et  qui  détermine  la  procédure  à  suivre  pour  les 
significations,  s'applique  aux  contestations  portées 
devant  les  commissions  mixtes  instituées  en  vertu 
de  la  convention  précitée,  comme  à  celles  son- 
mises  aux  tribunaux  consulaires.  —  Hai!>  voici 
soQi  quel  rapport  essentiel  se  séparaient  les 
deux  espèces  :  dans  celle  de  l'arrêt  de  1865, 
la  déclaration  d'appel  contre  le  jugeaient  con- 
sulaire avait  bien  été  faite,  dans  le  délai  lé- 
gal, par  l'appelant,  au  eonntlat  de  la.  notion. 


l'art.  2102,  g  4.  C.  Nap.,  ne  sont  pas  admis 
en  mallAre  de  faillite  ;  que  cette  disposition 
est  générale,  absolue,  et  comprend  le  privi- 
lège attribue  au  vendfenr  d'un  office;  —  At- 
tendu ffuTI  suit  de  là  qu'en  déclarant  que  le 
demandeur  en  cassaffon  n'avait  aucnn  pri- 
vilège sur  le  prix  de  l'ofllce  par  Ini  cédé  ànn 
successeur  <iui,  dtpuig,  a  été  judiciairemenl 
déclaré  en  failitte,  l'arrêt  n'a  point  violé 
l'art.  2102,  C.  Nap.,  et  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  580,  C.  comm.  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  18  déc.  1867.— Ch.  req.— MM.  Bonjeauo, 
prés.  ;  Alméras-Lalour,  rapp.;  P.  Fabrc,  av. 
gén.  (concl.  conf.}  ;  Lefebvre,  av. 

CkSS.-Ktd.  S  janvier  IMS  elS  fiTrier  IS88. 

EGHU.B8  DO  Lbvamt,  Corsdl,  Goawssioii 
mxxsyArna.,  SiSMincÀTioir. 

t'appeléTunjugementrendH  dan»  les  Echel- 
les du  Levant,soitparun  tribunal  eonsulttire 
(1"  espèce),  sott  par  une  commission  judi- 
ciaire mixte  (f  espèce),  doit,  à  peine  de  dé- 
chiemee,  être  signifié  daiu  les  délait  légtnx 
à  la  personne  de  l'intimé,  on  à  sondomicile  s'il 
en  a  un  connu  dan»  h  consulat  de  la  nation 
à  laquelle  il  appartient;  il  ne  suffirait  pat, 
pour  la  recevabilité  de  rappel,  que  la  décla- 
ration de  cet  appel  eût  été  faite  en  temps 
utile  à  la  chancellerie  du  consulat,  et  que  la 
tardiveté  de  sa  notification  protint  seule- 
ment au  fait  de  l'officier  public  chargé  de  la 
transmettre  [1).  —  1"  et  2«  espèces. 

...Sauf  toute  responsabilité  de  la  part  dt 
crt  officier  public  (jrrançatt),  dans  le  cas  de 
négligence  coupable  ou  blâmable  de  sa 
parl\tj.  —  !'•  espèce. 


mais  cette  déclaration  n'avait  été  signifiée  par  le 
oonsalat  i  l'intimé  qu'après  l'expiration  du  délai. 
L'appelant  devait-il  èitre  responsable  du  retard 
apporté  à  la  signification  par  le  fait  du  consul  de 
sa  nation?  Pour  décliner,  en  son  nom,  cette  res- 
ponsaWlihf,  on  rappelait  qu'en  faisant  sa  dëcUr»- 
tkm  d'appel  an  consulat  de  ta  nau'on,  l'appelant 
s'était  conformé  à  la  règle  suivie  en  pareille  m»- 
tSère,  et  on  s'appuyait  sur  un  arrêt  de  la  Conr  do 
cassation  da  1 1  mars  1817  qui  a  décidé  que  la  »- 
gniflcation  faite  à  un  indirida  établi  à  l'étranger 
en  la  perwnne  du  ministère  public,  ne  peut  êire 
déclarée  nulle  parce  que  ce  magistrat  «urût  né- 
gligé d'adresser  la  copie  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  comme  l'exige  l'art.  69,  {  9,  C.  proc. 
civ.,  la  partie  ne  pouvant  être  responsable  de 
l'omissiondu  fonctionnaire  qui  est  seulchargë  par 

la  loi  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

L'arrêt  de  1868  repousse  cette  thèse  en  ce  qui 
concerne  le  cas  spécial,  et  décide  que  si  une  né- 
gligence coupable  ou  blâmable  était  imputable  à 
l'officier  pubHc  chargé  de  faire  droit  &  la  requête 
d'appel,  ce  serait  sur  lui  que  devraient  peser  les 
conséquences  de  son  tort,  mais  qu'on  ne  saurait 
en  rendre  responsable  l'intimé,  qui  n'a  pas  i  sur- 
veiller la  mesure  dirigée  contre  lui.  —  Aneon- 
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Vnrt.  69,  §  9,  C.  jwoe,,  qui,  pour  let  aetét 
à  rifnifirr  par  tm  frantaii  à  tm  individu 
demeurant  i  Fétrangér  autorité  la  rignifiea- 
tion  au  parquet  du  minittère  publie,  eil 
inuffHcable  alort  çu'il  t'agit  de  rappel 
4f WM  dieition  rendue  par  tm  tribunal  con- 


traire, ^H5  fespdee  <fe  l'arrêt  de  18M  et  alors  . 
f  ne  "*p^l  éiait  dirigé  contre  la  (Kdsionr  rendae  ' 
par  mme  «MsimMioa  aiixte,  l'apptl  renu's  par 
l'appalaBt  aaeeMaide  la  nation  aTaît  <té  trans- 
Hia  par  edai-ci,  ea  temps  ntile,  an  consal  da 
paya  awfaelappamoait  rintimé,  eUVtait  ce  der- 
nier eoDMl  qni  avait  négRgé-de  faire  paryentf  an 
ngel  em  aa  prolég^tle'sairgoaTemement,  faete 
^  le  eooeeriwil.  Llappetant  derait-U  étr»  re»- 
poMabie  de  la  négligence  apportëe  par  I«  consul 
ëiraafBrdaiM  la  ronise delà eepie d'appel f-^-ClD 
pooTaMidam  soa  intérêt,  SBilBwan4flr,<l'iine  part, 
à,  par  celaiBdfne  que  la  signilication  «Tait  été  faite 
aa  esostti  de  la  nation  K  laquelle  appartenait 
rinliiBé,  on  ne  derait  pas  la  considérer  comne  " 
faite  à  I  intiné  lai-méme  ;  et,  d'antre  parf,  s'il 
était  poariUe  4e  fùre  tomber  sur  l'appelant  les 
B— »*i<ience»  d'une  négligence  qn'il  n'avait  aocao 
■maytu  d'cmpécher  pnisqa'eHo  était  imputable  an 
CfBtal  (TaDe  nalien  étrangère. —  L'arrêt  de  1808 
a«  ■'ett  paa  nrèté  nm  pins  à  ces  considérations. 
La  Cour  de  caKalion  a  persisté  a  penser  que  b 
rtgle  (fni  vent  q«e  >a  remisa  de  la  copie  d'appel 
Mit  effeelnée  à  pertonnt  on  à  domifUe  devait  do- 
■àaer,  M  qua  cette  régie,  écrite  dao»  le  Code  de 
fvoeèdare  civile  «t  déjà-  consacrée  par  l'édit  de 
JMB  à77S  qni  porte  textaelleraent  (art.  12)  que 
«  la  tfg)dficatioB  sera  faite  en  parlant  à  la  per- 
I  dn  défendeur  on  i  son  domteile,  s'il  ei>  a 
;  dans  le  consolât,  >  recevait  son  a|^K- 
I  anx  eootcBtations  portées  devant  Tes  eont- 
OB»jadiniaww  minlwiBBlitnéea  ea  wtécntion  J 
de  la  ooDfention  de  1  ^90. 

n  résnltedone  de  ces  deux  décisions  que  l'ap- 
fdaftt  doit  seni  svpporter,  an  regard  de  l'iotimé, 
lai  cooaéqnencei  de  la  négligence  de  l'officier  ptt- 
lilie,  soit  franfoie,  soit  ilremger,  chargé  de  si- 
foiller  k  cet  intimé  la  déclaration  d'appel  faite  et 
transmise  dans  le  délai  légal.  —  La  question  ne 
■nsililn  pae  doatense  pour  le  cas  oA  la  négligence 
previantd»  l'officier  publie  français.  M.  Férané- 
Girand,  l%ridi»t.  fr.  dan*  In  EeSeUei  du  ùsvant, 
U  t,  p.  1B8,  en  donne  pour  raison  que  •  la  chan- 
cellerie du  demandenr  ebargée  de  faire  une  signl- 
Acalion  an  nom  de  ce  dernier,  n'est  considérée 
qne  eoanneua  intermédiaire,  et  que  l'empiei  d'un 
imermédiaire  ne  dispesne  pas  de  Faccomplisso- 
meat  des  fermantes  dans  les  lienx,  oenditions  et 
ddsis  oi  elles  doivent  être  remplies.  >  —  Hais 
elle  peat  an  premier  abord  sembler  pins  doa- 
taaee  lorsque,  la  déclaratioB  d'appel  ayant  été 
régniiércmeat  transmise  au  consulat  de  la  nation 
4e  l'iatimé,  le  retard  dans  la  remise  de  l'appel 
à  rialimé  hii-méme  provient  de  ce  consulat. 
En  effet,  si  l'arrêt  de  186S  refiee  de  rendre 
l'intimé  passible  des  snites  de  la  négligence  du 
consniat  franfais,  il  réserve  du  moins  au  profit  de 
l'appelant  un  recours  contre  l'oBkier  pnMic,  en 
«u  de  niçlige»ee  ctufoble  ou  UâmeAk.  Mais 
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âulaire'det  Echelles  du  Levant  et  que  let 
deux  parties  demeurent  au  lieu  oit  liége 
ce  tribunal.  —  En  un  tel  cat,  la  significa- 
tion doit  être  faite  .directement  par  la  voie 
du  consulat,  conformément  à  l'édit  de  juin 
1778(1].  — 1"  espèce. 


si  fe  négligence  provient  du  consulat  étranger, 
l'appelant  aura-t-ïl  un  recours  contre  ce  consulat? 
El  ce  recoure  ne  serait-il  pas  d'ailleurs  pour  lai 
une  bien  faible  ressource  ?  IJle  pourra-t-il  pas  être 
à  craindre,  dès  lors,  que  sop  sort  ne  se  trouve 
livré  an  bon  on  an  mauvais. vouloir  d'une  auto- 
rité étrangère  qni  pourra  être  portée  outre  me- 
sure à  favoriser  ses  suiets  ou  ses  protégi^s?  — 
Ces  considérations  auraient  sans  doute  une  grande 
force  si  la  déclaration  d'appel  concernant  un  in- 
timé étranger  devait  nécessairement  passer  par 
la  chancellerie  du  consulat  de  sa  nation  ;  mais 
il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  lorsque 
l'intimé  à  un  domicile  connu  dans  le  consulat, 
rien  n'empêche  que  la  copie  de  l'appel  ne  lai 
soit  remise  directement  par  le  chancelier  fran- 
çais, qui  supplée  an  défaut  d'huissier  et  rem- 
place cet  officier  ministériel  dans  tous  les  actes  qoi 
seraient  de  son  ministère,  et  c'est  précisément  ce 
qni  avait  en  lien  dans  l'espècede  l'arrêt  de  1865.  Sî 
donc  la  signMeation  'à  personne  ou  domicile  pres- 
crite par  l'édit  de  1778  n'a  pas  eu  lieu  çn  temps 
utile,  c'est  à  l'appelant  à  se  reprocher  de  n'avoir 
pas  surveillé  cette  signification  et  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  que,  par  telle  on  telle  voie,  elle 
arrivât  h  son  adresse.  —  On  vo^  donc  qne  tés 
deux  arrêts  aujourd'hui  recueillis,  et  surtout  celai 
de  1808,  présentent  nn  véritable  intérêt. 

Rappelons  en  terminant  qu'il  a  été  jugé  par  an 
arrêt  de  laCour  d'Aii  du  Î8  nov.  1864  (P. 1865. 
1146. — S. 1865. 8.291),  que  la  convention interve- 
nno  en  18*0  entre  les  ambassadeurs  des  grandes 
puissances  k  Constantinople,  et  relative  an  juge- 
ment, par  commission  mixte,  des  contestations  en- 
tre sujets  de  nationalités  différentes,  n'ayant  été 
sanctionnée  par  aucnne  autorité  compétente  ,  il 
s'ensnitque  la  juridiction  de  ces  commissions  mix- 
tes n'est  pas  obligatoire  et  que  le  Français  cité 
pour  eoncoarir  à  leur  formation  peut  s'y  re- 
fuser, —  Qnant  &  la  compétence  des  consuls  de 
France  dans  le  Levant,  V.  l'arrêt  de  la  Conr  de 
cassation  du  16  janv.  1867  (P.  1867.377. — S. 
1867.1.15$),  qni  décide  notamment  qne  cette 
compétence  n'est  pas  limitée  aux  actions  entre 
Français,  et  qu'elle  s'étend  aussi  i  celles  qoi 
peuvent  être  exercées  par  des  étrangers  contre 
des  Français.  V.  aussi  Cass.  30  avril  1867  (P. 
1867.1174.— S.1867.1. 439),  et  les  renvois  sons 
ces  deux  arrêts. 

(1)  La  Conr  d'Âix  avait  jngé  eu  sens  contraire 
par  arrêt  du  16  fév.  1821  ;  mais,  par  nn  antre 
du  M  janv.  1833,  elle  a  établi  la  jnrispra- 
dence  dans  laquelle  elle  persiste  aujourd'hui  par 
des  motifs  très-explicites,  et  que  consacre  l'arrêt 
qne  nous  recueillons.  V.  les  arrêts  de  1821  et 
1823  sous  Aix,  3  mai  I8i5  (P.1846. 1.234).  En 
ce  sens,  M.  Férand-Giraod,  «(i  nip.,  t.  8,  p.  316 
et  sniv. 
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1"  Espèce.— {G\Ta.ni  C.  Patterson.)         ! 

Le  sieur  Giraud,  sujet  français,  et  le  sieur 
Pauetsoii,«ujelanglai6,  tous  deux  domiciliés  ' 
àSm^ne,  iMteu  ud  différend  qui  aétéTi4é 
en   première  jnstance  '  par  JuoenieDt    du  I 
tribunal  consulaire  de  France  à  Sinyrue,  du  . 
26oci.  i<S6i,  et  par  décret  et  ortfoitnânce 
consulaires  du  9  nov.  suivant.— Le  jugement  i 
fut  signifié  à  Giraud  le.  31  octobre.'-^  Coidler'  > 
ziier  émit  ap|)elde  ce'jugèmeBt:C«:dei'«nlan- 
nanoe;'  son  appel,  !«i«iiiSlaréKad>;kiohBal:  de 
France,  ae  fat  notifié  au  sieur  Patteraan  qae 
le 39 juin  1868.  Il  aéfcé.prétaBdu>ar  lU^-, 
piQlaBi  que  sa  déelaraiion  .d'appelremoDlait 
wlSjasT.  1862;.  en  tous  cas,  l'iH-dreide  Se  : 
DOliûer  na  porte  que  odHe  du  28  iuin.<n-Gèt 
appel  ayant  été'  critiqué  joeum»  Urdif,  le, 
sueuF  Giraud  jorul  pouTOlr,  par  applicalion  de  : 
J'ordonnaaee  de  1667,  art.  <7^  et  «tes  art  j 
U!k»t  73,  C.  procL,  ea  former  uu  tlowedu! 
qiùfutBiKnilié  an  parquai.  AKiprooiireungé-; 
.néru  pT&la  CoKrd'AiK  (où  Virppciidevaiti 
être  porté),  01  revendiquer  leibéoé^eaidcs. 
défais  sappîémealaiEM  eco6rdéfl|>ariceS'lf- 
tîeles.  1  '  •  .  li  'I   ' 

33  avril  1869,  dirrét.  de.eetie.  Gouniqvi' 
déclare  les  deux  appels  hob  i»e«râbiefl  (ur. 
lâs  Miolifa  Buivanta: -«>«  Attemdu.i  qM  lesi 
formes  à  suivre  d^fs  iesityrooédusest  civiles 
portées  devant  les  tribunaux  consulaires  des. 
ecbeltMdu  Leva«ty«ont«oumisesàidesirè- 
^s  parlioulièrea»  tracées  par  les  laMàcas 
âdit8,]>ifia«vant  k  firomulgâlMn-du  Codede. 
inrocédure  ohile  {'  •«',  Attendiii  qb'îl  a  i  été .  «e-i 
conou  que  L'appel  edvete  aoe  ^entenceiien-; 
due  par  ces  tribunaux  peut  ètreTalabieiaent 
émis  Sur  tes.  lieHX  pat  nne>4éolaratioiii  faite' 
à  la  cbancellerie  duooBSnlal  etnotiiiécidaBS 
les  fermes  usiiéea  ;  tjae  c'est  eaco  lenaquei 
la  C«ur  d'Aix  a  fixé  8fliinri3pnideace(am.  i9 
janv.  1833)  ;  —  Atteadn  quêy  danail'e^ce, 
il  s'agit  oaberd  dedéoldersiilepieBiier  ap' 

S  de  Girand  a  été  émis  i  la  cliancclleiMe  de 
^rne  et  notilié  à  PaUersondansicsidélaia 
dedfoitj—Aitendu  quels  setfteuce  cotisu-i 
laire  a  été  rendue  IeM>oot.i861  ;  qaTeUe  a 
été  notifiée  par  la  voie,  de  la  ehaiccUenie  k 
lajpenonne  de.Ginmd  à  la  date  du  31  du 
mierae'  moisi;  que  «e  n'est  que  le  30  jain  siû-> 
vant  que  la  clianceltene  du  consulat  français 
»  Smyme  a  notifié  ledit  appel  de  Giraud  à 
Patterson,  intimé,  saivant  Vordre  du  consul 
en  date  da  38  du  mSue  nois  de  jvin.;~-At- 
teadtt.qu'à  cette  dernière  époque,  Giraud 
n'était  plus  dans  le  délai  légalpoar  pouvoir 
émellre  appel  ;  que,  quoique  la  lettre  adressée 
par  Giraud  an  ouasol  pour  faire  sa.  déclara- 
tion d'appel  porte  la  date  du  15  janv.  18S2, 
la  seule  oate  officielle  régulièrement  consta- 
tée est  celle  du  28  juin  à  laquelle  se  rap- 
porte l'ordre  de  notifier,-— Attendu  qu'il  est 
rigoureusement  exigé  que  la  déclaration  d'ap- 
pel soit  faite  et  qu'elle  soit  notifiée  à  la  par- 
tie contre  laquelle  on  émet  appel,  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi  ;  qu'en  admettant 
même  que  l'appel  de  Giraud  ait  été  ééclaré 


à  la  cbancellerie  à  la  date  que  porte  la  let- 
tre, il  n'a  été  notifié  à  Patterson  qu'il  la  date 
du  30  juin  ;-%Qtte  si  le  consul  de  France  a 

Su  eBCoarir,-par  le  fait  du  retard  qu'il  a  nuis 
noiifler  l'acte  d'appel,  une  responsabilité, 
la.  justice' ne  peut  reconnaître  comme  valide 
un  appel  qui  a  été  notifié  à  Patterson  après 
Pexpirztidn' 4a  délai  de  trois  mois  écoulé 
depwa  la  notttcalian  faite  à  Giraud  de  la 
kenteBce,et  du  décret  eonsidalre  dont  il  a 
inteijwlté  bppel  ;— Sur  la  recevabilité  dn  der- 
Hierâppi^  émis  par  Giraud  dans  les  formes 
dtablies  pdr  l'art.  69,  §  9,  C.  proc.  :— Attendu 
que  si  l'on  peut  admettre  que  Giraud  ait  eu 
U'Aiculié',  poar  attaquer  la  senteuce  con- 
su^iire,  die  suivre  deux  voies,  celle  de  l'ap- 
pel {ait  8«r  les  lieux,  et  celle  fc  laquelle  il  a 
«o  recours  pkis  tard  pour  se  délivrer  de  la 
ddcbéanee  qu'il  avait  encourue,  il  ne  peut  lui 
élieperaiis  d'alloager  le  délai  ordinaire  qui 
lui  étaitdépaitiien  y  ajoutant  des  délais  sup- 
plémentaires qui  ne  lui  étaient  pas  néces- 
-sairès)—* Attendu  que  la  sentence  conso- 
laire.a  été  rendue  à  Smyrne  où  sont  do- 
nndlies  Giraud  et  Patterson:  que  Giraod 
ipOQvait  lappelan  d'^rès  les  formes  usitées 
sur  les  lieux,  ainsi  gu'ill'd  pratiqué,  pourvu 

âu'il  fit  notifier  cet  appel  a  son  adversaire 
ans  le>délaii de  trois  mois;  qu'ayant  opté 
IMar  cotte,  première  forme,  il  ne  peut,  en 
recéurani  i'unfe  autre,  invoquer  le  bénéfice 
d'un  délaiqai  ne.pcut  lui  servir  que  pour 
réparer  les  vices  de  son  premier  appel  ;  — 
Attendu,  en  elfot,  que  les  dispositions  de 
l'art;  ilK,  G.  prec.,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aus  appels  interjetéS'Contre  des  jugements 
rendns  par  des  tnàunamci  m  France  ; — Quele 
iMhd(pr  accorde  cet  article  ne  peut  être  invo- 
qué ^ne  par  ceux  qui  demeurent  il  l'étranger 
kors  delà  France  continentale  ;  que,  dansée 
cas, le  délaifiitépar  l'art  73,  C.  proc., est  in- 
dispensable pour  obtenir  les  renseignements 
de  France  ^--Attendu  que,  dans  l'espèce,  fô- 
raud  pouvant  éuMttre  appel  sur  les  lieux  en- 
vers des  sentences  rendues  sur  les  lieux  et 
faine  notifier  cet  appel  sur  les  lieux  à  sa 
partie  adverse,  un  délai  additionnel  ne  peut 
ni  Mre  accordé  ;— Attendu  que,  s'il  en  était 
aotreroent,  et  que  le  délai  des  distances  p6t 
lui  1  être  accordé,  celui  de  trois  mois,  qui 
est  le-délai  ordinaire,  se  trouverait  angaaenté 
non-sentement  de  six  mois ,  mais  enonre 
d'an  antre  délai  moral  indéterminé,  poor 
que  la  copie  d'appel  remise  au  parquet  du 
procureur  général,  transmise  par  la  voie  du 
ministre  des  afRiires  étrangères,  put  arriver 
à  Smyme;  -*-  Attendu  qu'un  pareil  retard 
nuirait  i  l'expédition  des  affaires  jugées  dans 
les  échelles  du  Levant;  qu'il  impwte  donc 
que  la  Gour,  qui  est  appelée  à  juger  enappd 
ces  aMbires,  fixe,  par  sa  jurisprudence,  non- 
seulement  les  formes  à  suivre  pour  émettre 
devant  elle  les  appels  des  sentences  consa- 
laires^  mais  encore  le  délai  durant  leqnel 
ils  doivent  être  interjetés;— Déclare  les  ap- 
pels non  recevables.  » 
PoDKTOi  en  cassation  par  le  sieur  Girand. 
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—  1' Jf0V«n.  Violation  de»  art.  9, 10,  11, 
iSde  l'édil  de  1778, et  de  l'art.  U3,C.  proc. 
«iT.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  ponr  déclarer 
iHdir  l'appel  interjeté  d'un  jaéeoiftDt  rendu 
nr  le  iriiranal  Gonanlaire  «w  France  à 
Sayrm,  le  96  oa.l861,  et  des  éécrel  et  op- 
doaaanoe  oonsolaires  di»  ft  bot.  awTant,  a 
fo»  pour  Inse  la  date  de  la  slgnifloation  de 
l'acte  d'appd  faite  par  la  chancellerie  au 
sieur  Patterson,  e'est^-dire  le  30  juin- 1863, 
aa  lieu  de  prendre  la  date  de  la  aéoiarràon 
■lème  de  l'app^  faite  par  le  sieur  Girand 
éiBS  les  bureaux  de  la  cfaanoellerie  it  15 
jiOT.  1863. 

2*ifoy«n.  Violation  de  l'art.  7  derordon- 
uoce  de  1667,  ainsi  eonço  :  a  Les  étrangers 
misèrent  hors  do  royannie  «arast  cités <ôs 
tMels  de  nos  proeureuts  eéaéraux^în  eb  t*»- 
lalioa  des  art.  69,  §9  eti4]S,.Û.  pinc.!oi*t.,; 
CD  ce  qne  l'arrêt  attaqué  aconsidéréooainte 
aal  le  nouvel  appel  q«e,' conformément  adx 
priocipes  consacrés  par  las  articleB  fvéci- 
lés,  les  parties  domiciliéesidaawlesédMiUes, 
da  LcTant  ont  le  droit  defwc  an  P^*?*^^ 
di  procoreur  génénd  de  la  Gour  «d  l'affaire 
doit  être  portée,  concvnftnimeoli'a^ee  oelpii 
ùttti  la  chancellerie.  >  -  ' 

L\  GOUR  ;— Sur  la  premier  moyen  >m&t-i 
tendo  que  si  l'arrél  aUaooé  a  pris  pwpr 
échéance  do  délai  d'appel  ladaïc  de  là  si- 
cnification  de  l'acte  d'appel  et  non  celle  de 
u  déclaralion  qni  en  a. été  fatloà  la  cban- 
tdlerie  du  consulat  d*  Smyme,'o'est  hrcoli- 
té([Mnce  d'un  principe  unnerselletneut  ad- 
mis, car  la  partie  contre  laquelle  l'appel  est 
dirigé  n'en  peat  avoir. connaiasance  qîte' par 
la  lignification  que  lui  en  fait  so«  aidver- 
saire;  jusqoe-Ut,  il  est  pour  elle  oomnie  s'il 
n'existait  pas  ;— Attendu  que  s'il  était  élakli 
qn*!!  y  eAt  en  de  la  part  «b  l'officier  public 
cktfgé  de  faire  droit  à  la  retwéie  d'appel 
me  négligence  coupable  ou  olàmabJe,  ce 
serait  sur  lui  qne  devraicM  peser  les  oonsé- 
qneneesde  son  tort;  maiS' qu'on  nesaniail 
en  reube  responsable  l'intiméjqni  n'a  point 
à  aaneiller  la  meaore  dirigée  «ontre  k»  ; 

Sur  le  second  moyen  :— Attende  qne  l'art. 
69,  C.  proc.,  suppose  une  8iiuation<  te«te 
diBetente  de  celle  des  partiesdaas  la  oanse  ; 
qn'il  prévoit  le  cas  où  un  Français  agit  con- 
tte  un  individu  demeurant  à  l'élTMeer  ;  qne, 
résidant  près  du  jo^  qui  doit  statuer,  il  était 
jatte  de  l'antoriser  à  faire  signifier  les  aeles 
de  la  procédure  an.  parquet  du  ministère 
pablic,  ponr  les  faire  parvenir,  par  k  voie 
aniorisée  par  la  loi,  à  l'adversaire  demeu- 
rant à  l'étranger;  — Attendu  qn'il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  la  cause,  où  les  deux  parties 
résident  à  Smyme  ;  qu'il  est  alors  plus  avan- 
tageux et  pour  l'une  et  pour  l'autre,  dans 
i'iolérèt  d'une  prompte  justice,  que,  an  lieu 
de  recourir  à  une  voie  qui  entraînerait  un 
long  circuit  pour  aboutir  au  même  point, 
les  significations  soient  directement  faites, 
conrormément  à  l'édit  de  1778,  par  celle  du 
cofltolat  ;  qu'ainsi  il  en  a  été  an  procès,  et 
AnnCB  1868.— 6«  uva. 


que,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  l'arrêt  altaqné 
en  a  fait,  en  cela,  une  juste  application  ;  — 
Rejette,  ete. 

Du  3  janr,  1888.— Ch,  req.— MM.  Nicia». 
Gaillard,  pré».:  Salneuve,  rapp.  ;  Savary, 
av.  gén.  (concl;  conf.);  Bécbard,  av. 

2«  Eipèce.  —  (Siahmoud-Ben-Aiad  C,  Valsa- 
macbi.) 

Un  jngement rendu,  le  16  janv.  1864,  entre 
le  siem-  Valsamachi,  protégé  anglais,  et  le 
géiiiéral<Hafamovd-&en-Aiaa,  sujet  français, 
résidant  h  Constantinople,  par  la  commis- 
sion jadioiaÉra  mixte  instituée  ii  Conslanti- 
iMplei  condamna  eedernier  an  paiementde 
idivereea  sommes. -«<:^  jugement  fat  signifié 
lie)  30' janvier-  ii  '  Mabmond-Ben*Âiad,  ont, 
le  ÎMiimars,'  adressa"  au  consul  chancelier 
'deiVatttUsasdedeFVanccà  Constantinople 
im  acte  d^appel,  avec  'assignation  devant  la 
■Ganrd'Ala.  Leitendemain  36,  le  consul t>r- 
'donnailai'slQniicaiionide  cet  acte  d'appel  k 
itrobaoceMerieidu  oénsulat  général  d'Angle- 
^tèrrevpour'que  oaMfr<i  le  transmit  à  Valsama- 
-tlii;  la  'si^niAcaiioa  «nt  Uen  e*  ces  termes 
le  même  jour  à  la  chancellerie  anglaise, 
iaai8'atfcutte>sigiiification  personnelle  ne  fut 

'«^te<i>iVBl«niaehfc  --• 

'1  Mtmart<t866,  arrêt  de  la  €eur  d'Aix  qui, 
en  cet^éla<j-  déetnre  l'appel  non  Tecevable. 

■■'I        -    lll','!'      •    ■.    .     / 1    ' 

!  iPobBvet  euioastotioa^aar- le  sienr  Mah- 
ma«dKOen)-Aiad,-poor'Vionlion  du  principe 
tooia ^t^itftottmtnet fausse  application  des 
arti'iMÏ,  iMy  486,  C.  proc.'civ.,  en  ce  qne 
l^avrét' attaqué  a  déclaré  l'appel  non  rece- 
vaMe, 'bien  ^'il  eût  été  signifié  dans 
les  délais  légaux  '  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat a&nlais.  —  C'est  un  point  constant, 
a*^t-K>B  mtyique  les  significations  fiities  à  l'é- 
tranger -te  soqt  valablement  si  l'on  s'est 
conformé  >  au  made  usité  dans  le  pays.  Or,  il 
n'est! pas  contestable  que,  dans  les  écheUes 
ëv'Levantj  et  notamment  à  Constantinople, 
'lesii^ifioations  ont  lieu  par  voie  d«  chan- 
oellenerceiai  quiveut  signiiier  on  acte  le 
dé^e  a  la  chancellerie  dii  consulat  de  sa 
nktièa,'et>Si  l'acte  doit  être  signifié  à  un  in- 
dividu d'une  autre  nationalité,  le  consul  or- 
donne que  lai 'Signification  sera  faite  à  la 
chancellerie  du  conràlat  de  la  nation  à  la- 
queite  cet  individu  :appartieiit,  et  fait  signi- 
fier k  dette  ehanesllerie  l'acte  et  le  décret 
Ordonnant  la  aigniflcation. C'est  cequediten 
'termes  exprès  H.  Férand-Giraud  (Jurid.  fr. 
itmu  lu  éeh.  dw  levant,  t.  2,  p.l57).~0r, 
œ«  diverses  formalités  ont  eu  lien  dans  l'es- 
pèce. La  efaancelleçie  du  consulat  anglais 
à  qui  a  été  transmis  en  temps  utile  l'acte 
d'appel  déposé  par  le  sieur  Mahmoud-Ben- 
Aiad  au  consulat  français,  a-t-elle  transmis 
cet  acte  au  sieur  Valsamaehi,  son  protégé  T 
Peu  importe  au  point  de  vue  de  la  receva- 
bilité de  l'appel.  En  efiet,  la  seule  obligation 
qui  incombât  au  sieur  Ben-Aiad,  était  celle  de 
uire  signifier  l'acte  Hans  le  délai  légal  an 
oaRsnIat  anglais,  qui  le  recevrait  pour  sonpro- 
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légé.  Suis  «tout»,  le  siew  Vls^mtcbi  pent< 
Avoir  b  se.pkmMirede  la  irMiKenoe  de  son 
coasuint,  il,  comme  il  le  prétend,  la  ctfie 
qai  toi  éuk  destiné»  ne  lai  a  pasiété  remise  ; 
maiS'ie  tiear  Beiv^Aïad'ue  saunut  être  re«- 

Eonsable  des  sMtes  de  oeHs  négligCMee.  >^ 
lorsqae,  Gonforinément  à  ia  disposition  de 
l'art.  69,  f^y  C.  proc.  cit.,  on  Français  as- 
signe im  étranger  par  la  voie  dn  parquet,  le 
Srocureur  impérial  doit  iraBsmektre  la  eopie 
e  l'abte'ao  ministre  des  affaires  élravgères, 
qni  .la  fait  reitettre  diplematiqueiseat  au 
diancelier  du  coutvlat  ëtnnger.  L'étraii^er 
90Uiraib-il  donc,  dans  ce  «as,  être  admis  à 
aoutenir  qu'un  acte  ne  Ini  a  pas  été  i<^> 
liàrement  signifié,  parce  que  le  ebanoelier 
4ii  ooK«iat  de  sa  »Miea  ne  le  lui  aMrak  pas 
remis,  bien  qu'il  l'eùL  reçv  du  «ànistre  des 
«ffiiiiree  étrangères?  La  JurfsprvdcMce  admet 
aike,'daHa'«e  CM,  par  oeia  seul  «w  l'acte  a 
été  déposé  au  paquet,  la  signiucatioa  est 
récuUàre, alors  même ^fte lairantnissioB an 
annisine  des  affaiiee  étrangères  et  la  remise 
sm  consulat  étnanger  n'aur^eot  pas  eu  Hen 
(CMSi  11  ntars  1817).  —  CwwteBt,  dès 
un,  quand  to  siiçMttcMion  a  eu  lieu  par 
TOie  de  «baneellerie,  ne  8»(&rait-il  pas  qae 
la  copie  eût  été  signifiée  dans  les  délais 
MgMX  BU  chancelier  du  cenenlat  étran- 
gert  La  remise  au  consulat  étranger  qui 
reçoit  les  actes  pour  les  sujets  et  protégés 
deu  nation,  ne  «oit^lle  pas,  d' ailleurs,  être 
restée  faite  à  la  personne  même  du  sujet  on 
dn  protégé?  Le  dtaneelier  ne  l'a-t-il  pas,  en 
réaulé,  repcéseolé  à  cet  égard  t— ftar  quel 
mayen,  aitaiHpIus.  poiirrail-o«  contntiMlre 
la  ehaneeKer  étranger  à  Teasetire  l'acte  ?  il 
•Bt  facile  de  coinprendre  quelles  difficultée, 
colles  impossibilités  entratneraii  le  système 
consacré  par  l'arrêt  attaqué. — Lorsqu'il  r'a^ 
gk  de  HgniÛcatioBS ftiitesà  l'étranger  strirriMit 
les  fermes  dn  pan,  «ispécialenent  par  voie 
4e  obancellerie.  Il  esc  évident  que  les  diepe- 
sUioas  du  Code  de  procédiire  civile  ne  sau- 
raient être  littéralement  appliquées.  —  C'est 
dMic  à  tort  que,,  dans  t'espèce,  l'appel  a  <été 
déclaré  non  recCTabie. 


LA  COUR  ;— ^r  le  moyen  unique  tiré  de 
la  -violaiiende  fa  maxiiÉe  :  Loem  régit  «etam, 
et  de  la  foiisse  appUcaliwa  des  art.  -143^  444 
et48fi,  C.  proc.  av.,  en  oe  qtie  l'arrêt  atta- 
ifsé  a  déclaré  fappet  «en  nteeinMe,  bien 
Oue  l'acte  d'Iippel  eit  été' «ig niAé' daae' les 
délais  légaux  a  ta  chanoellerie.  dn  consulat 
aiq^is:->- Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
4!i6,  C.  proc.  civ.,  l'aeiifrii'appel  eontltondra 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  et  sera 
signifié  II  personne  eu  domiciie,  à  peine  de 
iwUité; — Que  l'édil  de  j«in  1778,  portant  r^ 
glement  s«r  les  fDnctiene  jadsciaires  qu'exer- 
cent les  ooDsuls  de  France  en  pays  étran- 
ger>  avait  cviisacré  le  même  priBcipe  en 
disposant  >|ae  toute  eignilicaiion  par  voie  de 
cbancellerie  serait  faite*»  par  {«Me  bi.pcr- 
40tM«  du  diftndeur  ou  à  «on  âornieili,  t'U 
en  a  iMi  connu  dont  le  eotmUat  ',—Qne  otMBt 


règle  doit,  également  être  appliquée  aux  con- 
testations portées  devant  les  commissions 
judiciaires  mixtes  instituées  en  exécation  de 
la.  oowrcntioii'  verbale  intervenue  en  1820 
entre  les  légatiaM^d»  Framseet  d'Angie- 
terte  ;  >^Que  la  xiédaratiefl  Mteàliiten- 
ceUerieide  t'imtimé  neipevt  svppléer  i  la  si- 
gtiifleatibnqni  doii>ftim  faite  ii  la  pen^ae 
ea  aatlomidte  de  ce  denier; — Que  l'appe- 
lant deit  «oui  wippnrier  )e»  eewséquenoesde 
la  négligence  4e  l'atteler  public  diargé  de 
la  eigniieaiion  deila 'dédanrtion  d'appel;—' 
Attendu' qn'ileel conetaié par  l'arrêt altaqné 
que  l'appel  déclaré  au  consulat  anglais  n'a 
pas  été  BigniAé  ii  la  persenne  ou  au  domicile 
de  riniimé)-^îa'«a  déclarant,  dans  ceseir- 
eoiteiances,  l'appel  da- demandeur  en  eaen- 
iion  nod  Tcnerâble,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  la  maxime  :  Lottêi  régit  Mtmm,  et  a 
fsit,  au  cenlraire,  use  saine  applioa«i«n  de 
l'ari.  486,  G.  proc  elv.,  et  de  l'art.  12  de 
redit  de  iuin  1778  j'^Rejeiie,  etc. 

Dtt5  f»v.  l86e.^Gb.  req.-'OiM.  Bonjean, 
prés.:  Dmion,rapp.;  Sovary^  aiv.  géa.  (coud. 
CMif.};  Tamb«w,  av. 


CASS.-BBQ,  ft  ipai  1868. 

1°  Obligation,  Cause,  1^TÉBÊT  de  fajuixs. 

—  2°   DOWAXION  ,     ACTB    ACTUERTIQUK.  — 

3°  Appel,  GAUJim,  Demande  kocyklui. 

1*  I/«ngm§em«mt-prii  fen^uneUemtnt  par 
«a  indiaittude  pmffêr  à  ua  étaàUittmtnt  *e«- 
fHatier  aae  awaau  d^onnts^  f n'it  reeaa 
»ait£trediuàttt  ééébliumBtmt  pour  toiM 
-émmé*  àûem  firin'  alUné,  refsêe  «ur  aa  aa- 
térét  d*  ftnUUe  qui  eniMiitua  aa*  comm  «■- 
ia6fo.d'oWifa<ion.  4C  Nap.^  lUM.) 

Ht  h  Mgnmimire  dfwit  tel  ntgagemunt  mt 
ttm»  <Mt  paiiitiBal  intégral  de  la  tomme  tadj- 
qetiê  à  l'aete,  miwu  aiorr  pu ,  pMtériemn- 
menl,  te  «ntf«Hi««  prUettàue  par  eétabUMâ»- 
ntent  fwipitaUir.ammt,  «ur  la  demande  4k 
.fwprésenlaat  4e  PmHinéf  embi  une  rMacttoM. 

Sf>  liengagement  dôniH  t'ofii  ne  murait, 
du  rMlov  ifaaiif  li  ce  qui  eaieàde  cette  wMaa- 
«ea,  .dlr«  «mf«Wré«naMH  «wHlitaeai  ttne 
-donaltoa  atsajeMù  poar  <a  xtaliditi  à  ta 
/ana»«Hl*«ui9««..(G.J!iap.,  894  et  931).— 
Béfc  ia^l. 

>  JLn  eaualMmomt.puriauiueUei,  de  demie 
fKtrtittBUigie*  par  lun  même  aete,  Cune  4e- 
■aiiidn»  aa.  cal  de  amtdamaaKoa  proasacée 
eoRtrr  etf«,  à  exeteerimt  reemereeemlre  l'mm- 
trei,  eontUtueui,  nom  mu». difenee à  l'aetiam 
IfirincipaietUUuawiedematuÈe  ttamoellequi  me 
feut  être  fournie  pour  la  remiére  fois  «a 
««•^(l).(C.prae.,4S4.) 


(1)  Cettedéciwm  rentm  dans  1*  fiiri«piad«Dee 
qai  n'admet  pas  ija'ane  action  en  gasanlie  paisse 
ilre  formée  pour  la  première  fois  dans  l'instaoee 
d'appel  «overte  snr  l'acliaa  principale.  V.  la  note 
qei  aceampagoe  an  arrêt  de  la  Co>r  de  cassatioB 
da7MT.  lM8(P.1880.1.6e8.~&18S0.1.S0«). 
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(Pages  G.    frères  Saint-Jean-de-Dieti  & 
Lyon.) 

Le  &ienr  Amédée  Page»  tvaU  été  plaoé  par 
les  soins  ile  son  frète  Hip^lyte^  dans  l'éia- 
b&SBement  4eB  frère»  Sauii-leaBi<le-Oieu,  à 
Lyon,  ««amie  atieiat  d'aKénation  mentitto. 
£b  avril  1865,  te  4ir«cteur  de  l'élabliMeoMiit 
actionna  devant  le  tribmai-deNâMS  le  sieiu- 
Lambon,  mandataire  ad  Utn»  d' Amédée 
Pages ,  en  paiement  de  ta  seoiiae  dae  pour 
ternes  acea  mutés  de  la  pensien  de  ee  der- 
nier. L'instance  ee  (efttina  fea  un  jiigeflMBt 
Al  23  juin  1868,  qui  n'adnii  h  demande 
one  dans  les  limites  «ù  l'aliéné  avait  proité 
aes  dépenses  faites  pour  luit  mais  «a  rteer- 
vant  les  garantje8«le  la  maieoa  de  Sai«t4«aa- 
de-Dien  contre  lessiearsUippolyte  et  Adrien 
Pages,  Xrères  de  l'aliéné.  —  £«  effet,  peu  de 
temps  avant  ee  jugement,  c'e&l<à-dire  le  9 
jain  186S,  ces  derniers  avedent  signé  et  re- 
mis au  directeur  de  la  maison  un  écrit  ainsi 
conçu:  <  Mous,  etc.,  reManaissona  que, 
d'après  les  accords  faits  par  M.  Hippokyte 
Pages  avec  l'éiablissementde  Sainl-Jeanrde- 
IMea.  à  Lyon,  à  raison  de  la  pension  d' Amé- 
dée Pages  qui  y  est  détenu  depuis  plusieurs 
années,  il  esidû  par  Amédée 'Agés  audit 
établissement,  jusqu'au  1"  avril  dernier,  la 
somme  de  21,984  fi-.,  i  compte  de  laquelle 
M.  Lambon,  gérant  ée  la  successioB  de  M. 
François  Pages,  notre  père,  a  payé  tout  pré- 
teaienent  audit  étahMaecMcatia  eomme  de 
MOO  f»,  et  Adrien  Pages  celle  de  1,S00  ir.; 
nsie  ceHe  de  18,88i  Dr .,  qui  seront  payés  amdit 
éuhfitaement  par  ledit  gérant  et  par  M. 
Adrien  Pages  personati^lement,  savoir. . .  (sai- 
vent  les  lermes  de  paiement).  Quant  nbx 
frais  de  llnslance  devant  le  tnboaal  de  Ni- 
■es  i  raison  du  paiement  de  ladite  pension 
dTAmédée,  ils  seront  également  payéspar 
ledit  gérant  on  Adrien  I^èss  à  la  décharge 
d'Aaedée  Pages.  »  — En  vertu  de»  réserves 
renfermées  au  jugement  du  23  juin  48(SS,  le 
directeur  de  l'étafaKesemeat  assigna  tes  sieurs 
Adrien  et  Hippolyie  Pages  à  fin  de  eon- 
danalion  solidaire  au  paiemeot  de  la 
soane  qnlls  lui  devaienS,  «n  terme»  de 
racle  du  9  juin,  ponr  la  pensio»  et  les  dé- 
penses de  leur  frëre.  —  Les  défendeurs  pré- 
tendirent que,  n'étant  que  canUons  d' Amé- 
dée, ib  ne  pouvaientétie  tani»  que  dans  les 
imâes  de  la  condamnalioii'  résnitant  do  ju- 
ment dn  23  juin  i86S.  lis  soutenaieart 
d'ailleurs  que  ledit  acte  du  9  juin  tStiS  éuk 
■ai,  soit  en  ce  qu'il  n'élait  pas  fait  en  deu- 
Ue,  soit  parce  qu'il  était  ea  la  forme  sous 
teiag  privé,bienqa'interprétéoomme  il  l'était 
dans  la  demande,  il  constiru&t  une  véritable 
donation  en  faveur  de  l'éublissement  d'une 
ionme  à  laquelle  cet  établissement  n'avait 
pas  dnnt  comme  créancier. 


AUt  Caen.  30  avril  1849  (P.1851.1.17S.—  S. 
185S.Ï.177);  MM.  Hivoire,  Tr.  d*  Coppei,  p. 
509  et  Talaadier,  id.,  p.  37«. 
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9  «técembre  tSf»,  jiigane*t4«  tribunal  de 
Mknes  qui  aocmillft  la  demande,  sauf  en  ce 
«l«i  canceme  ia  solidarité,  en  «e  i>asans  »s> 
lainmeiit  sur  oe  que  i'inientioa  des  parties 
avait  été  a  de  régler  eutre  elles  les  éven- 
tualité» de  l'inslaBce.!» 

Appel  potr  Adrien  Pages,  qui  intiaa»  sea 
frère  Hippolyte,  contre  lequel  U  conclulii'ia 
gannlic,  n'âtaait'qiie  sa  caution  poacJaaaoir 
lié  de  la  dette. 

a  avril  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes, 
qui  flonlinne  s«r  l'appel  principal  par  les 
ittotifs  suivants': -«■  «lAUendu  que,  par  acte 
du  9  j«in  1865,  Adrien  Pages  s'est  engagé 
^sonadleneot  envers  l'éiablissement  de 
>iaiat4eau-dB-Dte«i,àLyoD,ipayer  Ibsobhm 
portée 4MI  jageineat  aUaqué  (48,884  k.)  ;  — 
Attendu  <q*e  itet  acteyéarit  en  entier  de  ta 
uaiu  de  l'appetaot  qui  est  irataire,  lait  vo> 
loniaireaMBt  «t  apetuanéscnt  par  loi,  «st 
parfaitement  régulier  quant  à  la  forme,  em 
ce  qu'il  oonalitus  un  «oatrat  iiailaléral  par 
lequel  Adrien  Pages  eet4ewfln«  débibear  -de 
l'établisaeawBt  de  âaiat-Jean-de-'Dieu, 
comme  s'étaul  directeneat,  et  non  pasaea- 
lemantà  titre  da  CMtiM  de  son  ifinète,  aina 
qu'il  le  pnéSend  k  toit,  enfagé  «t  «Uifé  ei»- 
ver»  tedk  éi*ai>fos»ment; — Attend»  4|ae  cet 
acte  ne  de«ait  pas  être  fait  «•  double  eriga- 
nal,  paisqt^ii  ae  renferoac  pas  d'eamement 
bilatéral,  et  que  c'est  vaincflaent  aussi  qu'on 
voudrait  le  iaire  considérer  comme  coasl» 
tuant  une  daaaUog  ;  qu'à  ce  double  pointde 
v«e,  les  pcéteations  de  l'appelant  daivem 
être  r^oussées,  et  qull  faut,  au  contraire, 
dédarer  et  recoanaitie  que  «et  acte  est  té- 
gulier  et  valable  ponr  tous  les  eiagaeeiaents 
qu'il  constate  de  la  part  d'Adrien  Pages  c»- 
«ers  réiabUfiscaient  intimé  ;...^  >-£n  oe 
qui  leuch»  Hippolyte  Pages  ;  — Attendu  «ne 
l'appel  relevé  oouire  lui  est  irreoavable, 
oouase  constituant  une  deataude  nouwlle 
loriaiée  pour  la  première  fois  devant  Ja 
Cour,  etc.  > 

Ponavoi  en  cassation. — 1"  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  4134,  2013,  1131,  931,  2044, 
1325,  C.  Nap.,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a 
attribué  ik  l'acte  du  9  juin  1865  une  valeur  et 
des  eileis  juridiques  <4u'U  ne  pouvait  légater 
ment  comporter.  —  On  a  soutenu  :  1*  que  cet 
acte  ne  renfermait,  de  la  |tartdes  signataires, 
qu'on  caulionaeineiti  dont  les  effets  ne  pon- 
vaient  être  étendus  au  delà  des  limites  de 
l'obligaiioB  principale  telles  que  les  avait  dé». 
terminées  le  jugement  du  23  jsia  1865 
rendu  contre  Amédée  Pages  ou  son  re^ 
présentant  ;  2'  qu'eu  tous  cas,  et  si  l'obli- 
gation prise  par  les  signataires  de  l'acte 
devait  être  considérée  comme  s'étendant 
au  delà  de  la  dette  principale,  il  en  résulte- 
rait qu'elle  constituerait  une  véritable  dona- 
tion, laquelle  serait  nulle  faute  d'avoir  été 
consiiinée  dans  un  acte  autfaeaiique. 

2*  4f  eym.  Violation  de  l'art.  464,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  coauBe 
nouvelle  la  demande  formée  en  appel  par 

4U. 
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Adrien  Pa;è$  contre  sop.M^e  Hippoijri^., 

alors  nii/fi  qelte  .dleinande  n'était  e/i  réalité 
qu'.une  ijéfppsè  4  l'agliQn  j)irjnr,ijtt|iilf ,  ,.     „, 

■'■  ■'    xnneri'   ■  '-• 

LÀ.  COUI^  ;  '— . Sur  le.  prepùçf ,  nibyen  df», 
pawïoi;Tr-AUe|idù  .qnps'inspirani.aes  ter- 
mes de  l'actçi  du  9  yma  i8fx>  et  apprôciant 
l'iillçiitioii  de:s  parliez  contraci^uies,  l'arcèt 
attaqué  a  déclaré  que  ledit  acte  constituait  à 
la  charge  d'Adrien  Pages  l'obligaiion  per- 
sonnelle de.payer  à  l'hospice  dp  &ainl-JeaB|- 
de-J^ieu  la  spnuue  restant  due  à  ce  .dernier 
à  raison  du  séjour  prolongé, d'Âmédée-Pagès^ 
soBirèrc,  dans  ledit'hospice  : — Attendu  que 
cette  décision,  fondée  sur.  l'interprétation 
souveraine  de  rintenlion  des  parties,  ne  peut 
être  révisée  par  la  Cour  de  cassation  ;.-i-  At- 
tendu que  la  reconnaissance  par  Adrien  Pa- 
ges de  la  créance  de  l'hospice  ainsi  que  les' 
molifs  qui  y  avaient  donné  lieu,  étaient  use 
cause  sufiisanle  de  l' obligation  qu'il  a  coo" 
tractée  de  la  remliourser  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  464,  C.  proc.  civ  : — Attendu  que 
Adrien  Pages  étant  déclaré  débiteur  direct  et 
personnel  de  l'hospice ,  sa  préteniion  de 
n'être  que  la  caution  de  son  Irère  Ilippolyte 
se  trouvait  aiesi  écartée,  et  que,  relative- 
ment au  recours  qu'il  demandait  k  exercer 
contre  ce  dernier,  c'était  là  une  demande 
nouvelle  qui»  n'intéressant  que  les  deux 
frères  entre  eux,  n'était  pas  une  défense  à 
l'action  principale  de  l'hospice,  et  qui,  étant 
formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap-r 
pel,  a  été,. à  bon  droit,  déclarée  non  rece- 
vabie  par  ia  Cour;-r-D'où  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  l'art.  1134,  C.  Nap,,  ni 
l'art.  464,.  C.  proc.  civ.,  ni  ajucun  des  autres 
articles  invoques   par  le  pourvoi;  -^  Rer 

jette,  etc.  

•  Du  5  mai  1868.- Ch.  req.  —MM.  le  oons. 
Nachet,  prés.;  Dagallier,  rapp.^  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Jozon,  av. . 


CASS.-REO.  4  dëeetnbte  1867. 

!»  DOSiTIOK  DfiGUISÊE,  FOBBBS,  HYPOTHÈ- 
QUE, AccEPTATios.— 2°  Htp.  convention- 
nelle. Acceptation,  Acte  atjthbntucîd». 

1°  Les  avantages  indirects  o^  déguisés  sous 
l'apparence  de  contrats  onéreux  ne  sont  sou- 
mis, quant  àla  forme, qu'auxrèglesdueontrat 
dont  ils  empruntent  l'apparence.  Dès  lors, si  la 
garaniierésultantd'unehypothèqueconsentie. 


(1)  Solution  conforme  à  la  jurispradeoce. 
V.  Douai,  27  fév.  1861  (P.  1861.1111.— S. 
1861.2.395),  et  le  renvoi. 

(3)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
jugé  par  un  arrêt  du  5  aoUt  1839  (P.1839.2. 
124.— S.1839.1.753),  approuyé  par  MM.  Ponl, 
Priv.  ethi/polh.,a.  6B9  ;  Massé  it  Vergé,  sur  Za- 
chario;,  t.  S,  |  801,  note  4,  p.  179;  Aubr}'  cl 
Rau,  d'apt£s  Za-ibariae,  t.  2,  J  266,  p.  726.   Ki  t 


après  eouj^,par  unpère,pour  sûreté  de  la  dot 
qu'A  flVOfi  constituée  à  l'un  des  enfants,  peut 
étjre,cotisiçlérée  comme  ym  avantage  gratuit, 
]C(\Ufi  gç^rantie  n'eft  soumise,  pour  sa  validité, 
fq^,.aftjf,(^n4^i9m,éfigéiffpour  celle  des  hy- 
'PQihèq^^^gM.(f^on  îaMX,  condition*  prescrites 
}spé/;iaffitn«H(  en  ,ce  q^i  içoticerne  l'accepta- 
fion)  fff  mtiire  /bi  diminuions  entre-vifs  (1). 
(G.,%.«i8â4el932.)  . 
!  2".  LJ^pQtMque, consentie  par  le  débiteur 
au. profil  du.créantier,  en  dehors  de  l'obliga- 
tion princtjuvJiÇ  ed  en,  l'absence  de  celui-ci, 
n'a^pas  besoin, pour  produire  effet,  d'être  ae- 
ceptée  par  ce  tréancier^  en  la  forme  attthm- 
!i«u«(2),/C,ISap.,2l27.) 

El  il  enétait  ainsi.en  droit  Jtarde,  comme  il 
en  est  en  droit  français,  (C.  civ.  sarde,  1412 
et  2187.)  ,        ,  . 

(AdioniDz  et  PithOn  C.  de  Rerel  et  autres.) 

Par  contrat  de  niariage  du  24  mai  1847, 
IjB  sieur  de  Yars  Ayait  constitué  à  la  dame 
Beccaria  d'Iacisa,sa  fille,  unedotdeoO,000 
tr.,  et  lui  avait  fait  en  outxe  donation,  par 
avancement  d'hoirie,  d'une  autre  somme  de 
40,000  fr.  —  En  nov.  1852,  par  un  autre 
contrat  de  mariage,  il  lit  également  dona- 
tion h  la  dame  de  Revel,  sa  seconde  fille, 
d'une  sonjme  de  50,000  fr.,  en  même  temps 
qu'il  lui  constituait  une  dot  de  pareille 
somme.—  Par  acte  notarié  du  10  juin  1854, 
le  sieur  de  Vars  déclara  que,  voulant  donner 
à  ses  filles  4es  sûretés  pour  les  coosli lu  lions 
de  dot  et  les  donations  qu'il  leur  avaU  faites, 
il  aUcclaii  et  hypothéquait  en  leur  faveur 
certains  immeubles  déterminés.  Il  est  à  ob- 
server que  le  sieur  de' Yars  figura  seul  à  cet 
acte,  qui  fut  oéamnoins  suivi,  dès  le  12  du 
même  mois,  d'une  inscription  dans  l'intérvi 
des  dames  de  Revel  et  d'incisa,  mais  sans 
qu'il  intervint  de  la  part  desdites  dames  au- 
cune acceptation  formelle  antérieure  aux 
inscriptions  prises  sur  les  mêmes  biens  par 
d'autres  créanciers,  au  nombre  desquels 
étaient  les  sieurs  Antouioz  et  Pilhon. 

Lors  du  règlement  d'un  ordre  ouvert 
st»r  le  prix  des  immeubles  ainsi  h}-poihé- 
qués,  les  dames  de  Revel  et  d'incisa  ayant 
été  coUoquéesi,  en  vertu  de  leur  inscrip- 
tion du  12  juin  1864^  avant  les  sieurs 
Aiitonioz  et  Pithon,  inscrits  postérieure- 
ment, ces  derniers  ont  prétendu  que  l'acte 
d'affectation  hypothécaire  du  10  juin  1854 
devait  être  réputé  nul  et^on  avenu,  à  défaut 
d'acceptation  en  forme  authentique. 

Cette  prétention  a  été  rejetée  par  deux 

le  même  arrél  décide  que  l'acceplaiion  ultérieure 
du  créancier  (en  quelque  forme  que  ce  soit)  ré- 
troagit  au  jour  de  la  constitution  d'iiypotbèqne, 
même  au  préjudice  d'antres  créanciers  qui  au- 
raient acquis  hypothèque  dans  l'intervalle  de  pette 
constitution  à  l'acceptation.  V.  au  reste  lesanto- 
rilés  citées  au  Bép.  gén.  Pal,  v»  Hgpoth.  «o«r., 
n.  103  et  suir.,  et  à  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
eod.  verb.,n.  80  etsniv. 


Cflgitized  by 


Google 


JURISPMDENCE  FRANÇAISE. 


jngemenls  du  tribanal  d«  Saint-Julien  d6$  3 
sept,  et  38  déc.  1864,  léscriiels  ont  été  co'n- 
firmés  par  un  arrêt  de  la  umrdb  Chambéry  ' 
du  31  mai  486S,  ainsi  bon^  r-^i  Attendu  ' 
ffoe  la  coliocation  des  épodxtdë  ReteVe^t 
Becearia  d'Ineisa  repose 'fenrraffèeiatîct»  Hj'- 
poibécaire  résultant  de  Tactb  du  lO*  juin 
lgS4etsur  l'inscription  du  i2  du  liiéjne 
mois;  —  Attendu,  en  droit,  dite' cette  affec- 
tion b^othécaire  est  régulière  étvatïble-; 
que  Tainement  on  soniient  que,  ctinsAnliiint  ' 
mie  libéralité  et  une  nouveTIe  donation,  elle 
s'aurait  point  été  acceptée  par  les  époux  de  ' 
Revel,  et  qu'elle  l'aurait  été  tatrdivement  par 
les  époux  d'tncisa,  posiérieuréme^t  ^  l'm-  ' 
icripitioD  des  appelants;  -^  Qii'en  effet,  l'hy- 
pothèque n'est  que  l'accessoire,  la  '  cousie- 
queoee  de  l'obligation  principale  ;  que,  ' 
simple  gage  du  paiement,  eUe  ne  saurait, 
pas  plus  que  le  paiement  lui-même,  être 
considérée  comme  une  libéralité;  que  le  dé- 
biteur pouvant  se  libérer  effectivement,  il . 
peut,  a  fortiori,  avant  de  tomber  ert  faillite 
ou  de  faire  une  cession  de  biens,  consentir  & 
l'on  on  à  plusieurs  de  ses  créaticiérs  une  hy- 
pothèque, sans  faire  une  yrale  donation  (art. 
4Î18, 1358,  C.  civ.  sarde);  —  Attendu  que 
l'aflectation  h}'pothécaire,  à  la  suite  d'une 
reconnaissance  de  dette  d'où  résulte  un 
engagement  unilatéral,  petit  valablement  se 
faire  par  le  débiteur  seul,  en  l'absence  du 
créancier,  pourvu  qu'elle  Sôit  constatée  par 
un  acte  authentique,  seule  condition  exigée 
parlesast.  1412-2187,  C.  civ.  sarde, comme 
par  fart.  2127,  C.  Nap.;  que  nulle  part  la 
loi  n'impose  au  créancier  TobTigation  d'ac- 
cepter Clément  par  acte  public  ;  '  que  l'ac- 
ceptaiioD  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ; 
qu'elle  peut  resniter  d'un  sitaple  fait,  soit 
de  l'inscription  de  l'hypothèque  consentie, 
soit  de  la  production  à  l'ordre  de  la  part  do 
créancier  ;  que,  à  quelque  époque  que  ce- 
ini-ci  manifeste  sa  volonté  ae  se  prévaloir 
derhypothèuoe,  cette  manifestation  rétroagit 
an  joar  de  rinscriplion  qui  Ta  vérifiée  ;  — 
Aitenda  que  les  art.  932,  C.  Nap.,  et  1127, 
(ï.civ.  sarde,  renferment  des  dispositions 
spéciales  exceptionnelles  et  ne  s'appliquant 
fln'aax  donations  entre-vifs  ordinaires,  qui 
«oivent,  ii  peine  de  nullité,  être  expressé- 
ment acceptées  par  le  donataire  avant  la 
mort  du  donateur;  —  Qu'en  admettant  par 
hypothèse  l'assimilation  d'une  simple  affec- 
laiion  hypothécaire  au  contrat  de  donation 
loi-inéme,  la  prétention  des  appelants  se 
(rooveraii  encore  repoussée,  aux  termes  des 
art,  1133, C. civ. sarde  eil087,  C.Nap.,  «les 
dnialioDS  faites  par  contrat  ou  en  vue  d'un 
nariage  déterminé  no  pouvant  être  aita- 
^aées  ni  dédarées  nulles,  sous  prétexte  du 
début  d'acceptation  ;  »  —  AKendu  que,  dans 
fespèce,  indépendamment  de  l'acceptation 
expressQ  et  authentique,  de  la  part  de  ma- 
dame d'Ineisa,  suivant  acte  du  20  juillet 
18S4,  il  y  a  eu  évidemment  acceptation  ta- 
cite de  tontes  les  parties;  —  Que,  d'abord, 
l'acte  du  10  juin  constate  que  M.  de  Yarsa 
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consenti  l'hypothèque  sur  la  djsmande  qui 
lui  en  a  été  laite,  ce  qui  lippOqué  accepta- 
lion;  qu'erisuîte,tenea'étéi'éguhèremÈnt  in- 
iscrile  le  12  du  même  mois,  à  la  diligence  du 
notaire,  procédant  comme  mandataire  des 
intéressés',"  qijè''têUx-éî,  aaiisleurs  agisse- 
ments, è'nt  craîreinerit  tnanife^l  l'intei^tiôn 
d'acdepter  l'Hypothèque  et  Vouloir' cn'prb- 
litei' ;'— Qrt'ainsi  les  critiques  dé  foime  SOht 
de  loug  points  ihal  fondra,  été.  t> 

Pouhvbt  en  cassation  par  les  sieuJis  An- 
toniOî'  et  Pilhdn,  pour  violation  des  art. 
1123,1127, 1412, 1413,  2187, 1256  et  1431; 
C.  civ.  sarde,  (art.  874,  931,  932,  2127, 
11«5,  1398,  C.  Nap.),  en  ce  que  rarrêt  at- 
taqué a  déclaré  valable  une  hypothèque  con- 
ventio'flnélle  consentie  gratuitement  '  pour 
une  dette  antérieurement  cotiltaciée,  biëii 
que  l'on  n'eût  observé  ni  les  formes  prés- 
entes pour  la  validité  de  la  donation,  ni 
celles  exigées  pour  la  validité  de  l'hypothè- 
que, c'est-à-dire  l'acceptation  de  la  patt  des 
bénéficiaires  et  la  forme  authentique. 

AKBÉT. 

LA  COUR;  — Sur  la  première  branche 
du  moyen  :  —  Attendu  que  si  la  garantie 
rcsnllant  de  l'hypothèque  consentie,  le 
10  juin  185-1,  par  le  sieur  de  Vars  au  pro- 
fit de  ses  deux  filles,  les  dames  dTncisa  et 
de  Revel,  peut  être  considérée  comme  con- 
stituant un  avantage  gratuit.  Il  n'en  résulte 
nullement  que  cette  garantie  dût  être  accep- 
tée dans  les  formes  exigées  pour  ractepta- 
lion  des  donations  enlre-viffe; — Qu'il  est 
constant  que  les  avantages  indirects  on  dé- 
guisés sous  la  forme  de  contrats  à  titre  oné- 
reux ne  sont  soumis,  quant  à  la  forme, 
qu'aux  réglés  des  contrats  dont  fis  emprun- 
tent l'apparence;' — Que,  de  même  que  le 
débiteur  et^t  pu,  sans  être  tenu  de  suivre  la 
forme  de  la  donation,  conférer  valablement 
à  ses  filles  tin  avantage  supérieur  à  cette 
garantie,  en  payant  de  son  vivant  ce  qui  n'é- 
tait AU  qu'à  son  décès,  i)  a  pu,  à  plus  forte 
raison,  leur  conférer  l'avantage  moindre  ré- 
sultant de  l'hypothèque,  à  la  condition  de  se 
conformera  la  forme  présente  pour  ce  genre 
de  garantie  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 
—  Attendu  que  si  l'art.  2187,  C.  civ.  sarde, 
comme  l'art.  2127,  C.  Nap.,  exige  que  l'hy- 
pothèque soit  consentie  par  acte  authenti- 
que, aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le 
créancier  qui  en  veut  profiter,  à  l'accepter 
dans  la  même  forme;  -^Que  vainement  les 
demandeurs  s'efforcent  de  faire  ressortir  la 
nécessité  d'une  acceptation  authentique  de 
l'art.  1412,  C.  civ.  sarde  ;  qu'il  résulte  des 
termes  de  cet  article  que  les  contrats  acces- 
soires ou  dépendant  d'autres  contrats  rédigés 
dans  la  forme  auihenlique  doivent  être  ré- 
digés dans  la  même  forme  ;  qu'il  est  sans 
application  à  la  simple  manifestation  de  l'in- 
tention du  créancier  de  profiter  de  l'engage- 
ment régulièrement  souscrit  par  son  débi- 
teur ;  —  Rejette,  etc. 
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Du  i  dée.  1867.  — Ch.  req.  - 
Jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  ï*. 
gén.  (concl.  conr.);  Bosviel,  ay. 


JUUKNAL  DU  PALAIS. 


-  MM.  Bon- 
Fabre,  Vf. 


CASS.-UQ   I"  **rl>  18». 

CommAUTt^  PtOPKBS,  AutNATIOR^  RlNTB 
TUGtBB. 

L'fpovx  commun  en  hitn*  dont  un  propre 
a  été  aliéné  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, moyennant  une  rente  viagère  reverti- 
ble  sur  sa  tête,  a  droit  à  récompenie  tors  de 
ïa  liquidation  de  la  communauté.  —  Et  cette 
rétompen$e  doit  être  fixée  à  la  différence  en- 
tre le  montant  det  arréragée  perçu»  par  ta 
communauté  depuii  f  aliénation,  et  la  somme 
det  revenu»  que  l'immeuble  aurait  produits 
pour  la  communauté,  t'il  n'eût  pat  été  alié- 
né (1).  (C.  Na».,  t».«,  1<:<6.) 

It  en  est  atnti  alori  m^#  que  le  remploi 
en  rente  viagère  a  été  autorité  par  le  con- 
trat de  mariage. 

(DolM  G.  Paillonx  et  antres.) 

Aux  termes  da  contrat  de  mariage  passé 
le  9  juin  !834  entre  la  ymve  Havard  et  le 
sieur  Dollé,  les  Tulurs  époux  adoptèrent  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. L'apport  de  la  dame  Havard  se  com- 
posait, entre  autres  biens,  d'une  maison  sise 
a  Parte,  roe  des  Barres-Saint-Paut  ei  rue  des 
Jardins.  Relativement  à  cette  maison  , 
l'art.  6  du  contrat  disposait  ainsi  qu'il  suit  : 
«  En  cas  de  vente  de  la  maison  rue  des 
Barres,  faisant  partie  de  l'apport  de  la 
future,  H  sera  fait  emploi  de  ce  qui  restera 
libre  sur  le  prix,  prélèvement  fait  du  montant 
de  l'obligation  de  7,000  fr.  souscrite  au  profit 
delailameLanghem,soiteD  acquisition  d'im- 
meubles, soit  en  rentes  sur  l'Etal,  soit  en  pla- 
cements sur  particuliers,  viagers  ou  autres.  » 
—  La  maison  dont  il  s  agit  fut  vendue,  le 
20  nov.  1845,  moyennant  :  1*  une  somme 
de  7,000  fr.  qui  fut  employée  h  l'acqnit  de 


(1)  La  question  que  résout  anjonnl'htii  pour  la 
première  fois  la  Conr  de  cassation  divise  tes  Cours 
impériales.  V.  dans  le  sens  de  la  solatioa  ci- 
dessns,  Angers,  iî  mai  1883  (P.18S4.1.141.— 
S.1853.2.3(S9).  V.  aussi  Douai,  9  mai  18i9  (P. 
1881.3.S71.— S.lâSO.S.lSO).—  En  sens  oppo- 
sé, V.  Besancon,  i8  fév.  1853  (P.1883.1.389. 
— S.i883.2.487);  Nancy,  3  juin  1863  (P.1853. 
S.4S8. — S.1858.2.353). — Les  auteurs  sont  égale- 
ment très-partages.  V.  à  cet  égard  la  note  détaillée 
jointe  à  l'arrêt  d'Angers.  Àdde  dans  le  sens  de  la 
thèse  aujourd'hui  consacrée  par  la  Conr  de  cas- 
sation, ILM.  Bellot  des  Minières,  Big.  dot.  eleomm. 
éfacq.,  t.  k,  n.  3081  ;  Aubry  et  Ran,  d'après  Za> 
charise,  t.  4.  S  811,  note  10,  p.  303.  Cette  thè- 
se a,  an  contraire,  été  vivement  combattue  par 
M.  Pont,  dans  nn  article  de  fa  Remu  crit.,  t.  4, 
p.  9  etsniv.,  au  sujet  de  rarrët  d'Angers. 

Dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  la  rente  viagère 
avait  été  constituée  sur  la  tète  des  époux  et  du 


fobligalion  Langhem,  et  2*  une  autre  somme 
de 20,000  rr.,qui  fdt  convertie  en  une  rente 
viagère  deS.OOO  fr.  m  profit  des  vendeurs,  ré- 
versible pour  la  totalité  sur  (a  tète  dn  survi- 
vant.—  La  damé  Dollé  est  décédée  en  18!i9. 
—«Le  partage  de  la  succession  a  donné  lieu 
i  plusieurs  difficultés,  notamment  à  celle  de 
savoir  tt  une  récompense  était  due  par  b 
communauté  aux  héritiers  de  la  dame  Dollé 
k  raison  de  la  rente  viagère  ^  avait  été 
constituée  en.  remploi  de  son  propre. 

20  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Riom  qui,  par  des  motifs  rappelés  dans  l'ar- 
rêt inflrmalif  ci-aprèft,  décioe  n'y  avoir  lieu 
à  récompense. 

Appel;  et,  te 2D juin  1866,  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  qui  infirme  dans  les  termes 
suivants  :  —  <  En  ce  qui  touche  la  préten- 
tion des  appelants  à  une  récompense  conue 
la  communauté  à  raison  de  la  conversion  en 
rente  viagère  d'une  partie  du  prix  de  la 
maison  qui  appartenait  en  propre  à  la  dane 
Dollé.  vendue  pendant  le  manage,  suivant 
acte  du  20  nov.  1845:  — Coasiderautqae  les 
motifs  invoqués  par  le  jugement  dont  est 
appel  et  par  i es inli mes, {KMtr  repousser  celle 
demande,  consistent  :  1'  en  ce  qne,  d'après 
l'art.  1498,  C.  Nap.,  les  fruits  et  revennsdes 
biens  communs  aux  deux  époux  tombent 
dans  la  communauté,  dont  le  mari  seul  a  la 
libre  disposition  ;  S"  en  ce  <^ue  l'art.  388, 
même  Code,  donne  à  l'usufrnitier  d'une  rente 
viagère  le  droilde  percevoir  lesarrérages pen- 
dant la  durée  de  son  usufruit,  senj  être  tenu 
à  aucune  restitution  ;  3*  en  ce  que,  par  leur 
contrat  de  mariage  du  9  juin  1834,  leséponi 
Dollé  avaient  prévu  le  cas  oà  la  maison  pro- 
pre à  la  femme  serait  vendue  pendant  le 
mariage,  et  stipulé  qu'une  partie  du  prix  ï 
en  provenir  pourrait  être  placée  en  rente  via- 
gère; 4*  enfin,  en  ce  que  celte  dernière 
clause  consiliuait  une  libéralité  indiiecie  en 
faveur  du  mari  on  de  la  commananté  ;  — 
Considérant  qu'il  ne  peut  être  contesté  par 
personne,  ni  que  fusufruiiier  d'une  renie 


turvinant  teua;  mais  CfttecircoastaBcede  la  r*- 
««rit6tfi(é  était  sans  importance  quant  an  point  de 
savoir  s'il  était  dA  récompensa  à  raison  des  arré- 
rages persus  pendant  la  communauté  ;  elle  n'an- 
rait  ea  de  gravité  que  s'il  sa  fût  agi  d'arrérages 
i.  percevoir  par  le  sarvivtmt,  poar  le  temps  i 
courir  depuis  la  dissolution  de  cette  conunnnaaté. 
On  sait,  an  reste,  sous  ce  dernier  rapport,  et 
quand  il  s'agit  d'une  rente  viagère  acquise  an 
moyen  de  deniers  communs,  que  la  jurisprmdence 
delaConrde  cassation  est  maintenant  bien  fixée  en 
ce  sens  qoe  l'époax  survivant  qvi,  à  la  âiaaohi- 
tion  de  la  eommnnauté,  proâte  seul  de  la  reMe 
viagère  en  vertu  d'une  clause  de  réversibilité, 
doit,  &  moins  que  le»  époaz  n'aient  e«  l'inteil- 
tioD  de  se  faire  une  donation  réciproque,  réooBk- 
pense  à  la  oommnnanté  pour  l'avantage  peraen- 
nel  qu'il  en  retire.  Y.  Gass.  16  déc.  1887  {euprà, 
p.  S77},  et  le  renvoi  i  la  note. 
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viigère  a  le  droitd'çnpcxccjroirles  arcér^g^s 
sang  être  siyet  i  resfitntton,  ni  que  les  Truite. 
4es  biens  respectifs  des  époax  doWeot  lom- 
]ierd«islacoaMa«natile'i  nais  i(ue,  lorsqu'il 
s'agit  de  droilçqjve  1^  communaaléiconjijgale 
peut  aToir  sur  des  rentes  viagères,  ii  ;  a  né- 
cessairement une  dt^linctiil!n  4  faire  entre  le 
easoù  une  renie  viagère,  appartenant  à  l'un 
des  époux  avant  le  ^o>ariage.a  été  comprise 
dans  ses  apports  à  la  comomnauté,  et  le  cas 
oà  une    rente  viagère  a.  été  créée  peit- 
daujt  le  maria^  avec  les  deniers  prqve- 
Bast    d'aliénJitioDs    d'ionoteubles  apparte- 
Baat  à  l'un  des  é|>onx,  ou  avec  des  sonnes 
qn'il  se  serait  constituées,  ou  même  çu'il 
aurait  recueillies  pendant  le  mariage  ;  que, 
dans  le  premier  cas,  il  est  Ihmï  de  doute  que 
si  la  femme  est  propriétaire  d'une  rente  via- 
gère au  moment  où  elle  se  marie  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  et  si  elle  se  la  con- 
stitue comme  propre  par  son  contrat  de  ma- 
riage, cette  renie  tombant  dans  l'actif  de  la 
commonauté,  le  mari  a  le  droit  d'en  perce- 
tmrles  arrérages  parce  que,  comme  cnefde 
la  communauté,  il  est  usufruitier  de  tous  les 
biens  de  sa  femme,  et  que,  dans  ce  cas,  l'art. 
B88,  C.  Na|).,  reçoit  évidemment  son  appli- 
cation ;  mais  qu'il  est  de  l'essenoe  mémedn 
régime  de  la  communauté,  si  la  femme  se 
eonstitue  oa  inmeuble,  ime  créance  ou  une 
■onme  d'argent,  que  la  communauté  s'ait 
d'antre  droit  ipie  cetai  d'en  percevoir  les 
frnîts  et  les  intérêts,  et  qm'ï  la  dissolution  du 
mariage  la  femme  on  ses  béritiers  doivent 
retrouver  inta<^  les  immeubles  et  les  va- 
leurs mobiKères  qui  lui  appartenaient  ;  qu'en 
nn  mot,  il  n'est  pençisni  au  mari  seul,  ni 
aaz  époiDi  conjointement,  de  les  aliéner  ou 
déantitrer  an  préjudice  de  la  femme,  qoe 
sons  la  conditmn  ou'elle  en  sera  récompen- 
sée lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
—Considérant,  en  effet,  qne  cela  résulte  ex- 
pvessémentde  l'art.  1433,  C.Nap.,.de  mdme 
me,  d'après  l'art.  4i37,  toutes  les  fois  que 
1  on  des  ép«U3i  a  tiré  ub  profil  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la   réi 
cmnpense  ;  qu'il  n'est-p»  donteux-qwe  la 
éoBverdon  en  une  rente  viagère  d'un  infineu- 
Me  propre  à  la  femme,  entrafae  la  perte  de 
la  valenr  capitale  de  cet  immeuble  au  détri^ 
■ent  de  la  femme,  etdaus  le  but  d'augmem 
ter  les  ressources  annuelles  de  la  commun 
nauté,  et  que,  réciproqqement,  une  telle 
opération  a  pour  résultat  de  faire  profiler, 
sans  aucun  droit,  la  communauté  d'un  béné- 
fice consistant  dans  la  difiérence  oui  existe 
entre  la  renie  viagère  créée  aux  dépens  de 
l'ûnmeable  de  la  femme  et  les  fruits  qud 
produirait  cet  immeuble,  et  de  faire,  par  con« 
séqneat,  que  l'un  des  époux  tire  un  profil  per^ 
sonnel  de  Taliénalioa  d!un  propre  apparte-( 
aaot  à  l'autre  époux  ;  que  dès  lors,   et  k 
défont  d'une  clause  expresse  du  contrat  de 
nuoriat^  autorisant  ce  mode  d'aliénation,  il 
ae  sawait  dépendre  du  mari,  nême  avec  le 
consentement  de  «a  femme,  de  dépouiller 
celle-ci  de  tous  ses  biens,  parce  que  ce  con* 
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sentep^l  ne  swait  donné  ,q\ie  par  sw\e  de 
nnnuénoe  marliale^  cl  v^oe  jsi  une  pareille 
aliénation  a  lieu,  la  femme  a  le  drxiit 
d'être  récompensée  de  b  valeur  inté- 
grale de  l'immeuble-^tiéné  ;  —  Considérant 
3n'ii  la  viémté,  iM&  <8pn  cootcat  de  mariage 
u  9  juin  1831,  la  femme  Dollé  a  stipulé  qne 
ibnàissfi  lai-i^partenant'poanraitÂM  ven- 
due peadant  le  mariage)  et  qu'après  prélè- 
vement sqr  le  prix .  à  en  provenir  d'une 
somme  de  7,000  fr.  destinée  à  Tacquitte- 
ment  d'une  dette,  il  serait  fait  remploi  de  ce 
qui  resterait  libre  sur  le  prix,  soit  en  acqni- 
aiiiond'immeublefi,  soit  en  rentes  sur  l'Etat, 
soit  en  placements  sur  particuliers,  viagers 
ou  autres  ;  —  Mais  que,  d'abord,  ce  contrat 
ne  contient,  de  la  part  de  la  future,  aucune 
dérogation  ^ux  dispositions  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  ieprélèvèmeot  de  ses  apporte 
lors  de  la  dissolution  de  la  comoiunaaté; 
que,  netaoïment,  elle  n'a  pas  voulu  que  le 
remploi  prévu  put  profiler  à  d'autres  qu'à 
elle-même, puisqu'il  est  énoncé  dans  ce  con- 
trat de  mariage  que  le  remploi  sera  de  na- 
ture immobilière  à  l'égard  de  la  future  épouse, 
e'est-^-dire  qu'il  remplacera  son  immeuble 
ou  lui  tiendra  lieu  de  son  immeuble,  et 
qu'dle  n'a  pas  entendu  que  la  communauté 
ou  le  futur  époux  profitât  de  la  partie  du  prix 
qui  doit  constituer  ce  remploi  ;  qu'elle  aurait 
pu,  il  est  vrai,  en  gratifier  son  mari,  mais 
qu'elle  ne  l'a  pas  lait  ;  qu'elle  n'aurait  pu  le 
Uire  que  d'u-ectemeol,  d'une  manière  exc- 
elle et  dans  la  forme  de  donation  ;  et  qu-on 
ne  peut  admettre,  comme  l'ont  tait  les  pre- 
miers jii$[es,  qu'elle  en  ail  fait  l'objet  d^ne 
libéralité  indirecte  ;—  Considérant,  dès  lors, 
que,  de  la  saine  appréciation  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Dollé,  il  résulte  unique- 
ment que,  sans  renoncer  à  aucun  de  ses 
droits,  la  dame  Dollé  s'est  réservé  la  iaculté 
d'aliéner  la  maison  dent  il  s'agit  el  de  con- 
vertir une  partie  do  prix  en  une  rente  via- 
Î;ère  en  courant  une  chance  aléatoire  dont 
a  perte  pu  le  bénéfice  devaient  lui  être 
personnels  ;  mais  que  cette  manière  de  dis- 
poser-deflen  immeuble  »%  pas  eu  pour  ré- 
snltat  de  changer  ou  d'accroître  les  droits 
du  mari  on  de  u  communauté  ;  qu'ainai,  d'a- 
près l'art.  1404,  g  2»  C.  Kap  ,  la  commu- 
nauté avait  dnoiiaux  fruits  civils  que  produi- 
sait la  maison  appartenant  à  la  dame  Oollé, 
et  que  la  «omme  resiée  libre  sur  le  prix  de 
ceue  roaisMi  vendue  le  80  nov.  1845,  étant 
de  20,000  ,£c.,  la  communauté  n'aurait  eu 
droit  ffli'aux  intérêts  de  cette  somme,  c'est- 
àfdtre  a  une  somme  annuelle  de  1,000  fr.; 
que,  d'ailleors,  Cfite  conversion  de  fruits  en 
une  somme  de  1,000  fr.,  opérée  du  consen- 
tement du  mari  et  probablement  à  son  insti- 
gation, était  fort  avantageuse  à  la  commu- 
nauté, qui  demeurait  affranchie  du  paiement 
des  oofAts  et  réparations,  ainsi  que  des  per^ 
tefi  de  location  de  la  maison  dont  s'agit  ; . 
mais  que  la  rente  viagère  stipulée  étant  de 
2,ÛOOir.  par  année,  U  est  évident  que  la 
communauté  a  perçu  aunueUemëut  1,000  fr. 
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de  plus  qu'elle  ne  derait  recevoir,  et  qije  cette 
pèreeptiert  -eTté«S*È  donïle''  éwrértui-è  »'«n 
dr6it'dç  récombertse'en  MvéUriGk!  M'féniiMë 
noTIé  ;  '^  CoAsidérafltt^'  nèdnmoi  A$,  'flUë  ctitte 
r<^e^t)ens6pe"dbit  ptis'  «ire^de'lsk  8<NhHi$ 
ttrtalèdifr  20,600  ff.'q^îâ  efertl'k^niKnrri- 
la  rèrtte  viàg*»^,  parce  <jue  là'  daœe'Ddllé, 
ajg^âiMdaits  lia  plënftude'd^  S(l« dii»i(8;skVaU 
conwttti  ^  coorrrurictfh^nce' aléatoire  dtrtit 
ëllëaidû  svbir  les <;on3é(iuentifes, et  ^eles 
ap^e|an«  ne  peuvent  i-éclaùbef  (jJi*  lé  "mttn* 
Uhi'  Iff  ftéhôflce  fa^t  par  la  coteinowatéi 
é*es!-à-dirtla  sèmuièdè^'J  ,'900  fr.'p»f'a«iitée 
à  partir  du  20nov.  <845,  jour  delà  ^Me  de 
là  mdifeon;  jùsqtj'ao'dééèsJefe  la  -ddnierDoll^ 
(8S*pt.iœ9),  90iï  Ï9,791'  fC  66  c.;-^  CotiSl- 
détiwf,  enfin,  que  tléiW  s*mme  de  13,79*'ff. 
66c.'consiit(iej'aa' profit  des  appdaDtë;  tin 


de'fâ'ttrtnmïittfeitilé;  et,  en  tas id'lnsf«fflfe»i[^e', 
^nrlésUiciOr  personnels  ^£t  sieor  Dol^é^ 
•i^P»éiegriiorift;«lC.»    "■ • 

.lliOII.  ■'•:■•    1     Ir        il'        Il  ./    Il--     lil    .'II' 

'  Boutlvoï'  eh  '  «asSation  par-  les'liéritièrs 
Dôllëi  t<owf  •vicrtaiWirée  Vart;.H99;€iNap:', 
éiwsi  Më  des  art.  f*W,  «4fi2etl«8,  mâMe 
Cttde/eii'  ce'qve  I^r^et  fttt«|«é  a  Refusé 
a*!mribii?r  ir  Ih'Conimtinattlé'ileB'arrérajWS 
d'tinie  rèhte -viagère  créée  av  ^ofitde  cMata 
iej^  $nMx  ;'  eiviôMid*  de  l'art.  SWidMMt 
Cbdfeî  eri  bc  (tov  le  taètM  artfétitfiéééidé 'q«é 
rtistifràliiw  u'une  rehte  tîagère'  peat  éire 
tenu  de'refstitiie!'  nw  partie  defe'  arrérages 
rfe>-ç<is  pendatitla  *iréé'de  soft  «snfMiii ' 

"  LA  COUft:-^  Anertdn  (pi'auï  tenues  oes 
nT\J'itiil,'ié9çft&T,  Ci  Nap.;  la  cotatou- 
jiànië  entrfe  ëpoirx  repose  sur  de  'pri*fcipe 
faViflârtietiial  qii'èlïé  M  prttMë  qnte  Jdés  réve^J 
riùs  dés  biens  deitiettré*  propres 'aux  épouj?,' 
e*t  qil'ii  We  lui  'esfpasplws  permis  de  ffewrt-i 
Cliir  atit«étt€(n8  *i  1"*»  des  épont,  4u•W^M 
de-céu5^-ci  'de  '«'énrlchïrauî'  «épens  'dé  kt 
coiiimunaoïé^'j-  <Joe  tersqu'ttfttel  i-ésultart 
viëntàse  tirDdBirë.'îl  ^'a'hfettàrrtcoiapetisej 
-^ttiie.'par  SépHcaliOh  de  ce  prltibipe,  11  eM 
dû  récompèiïigé  S  hlemmc  pour  'fe  prit  de 
ses  prô'bres  alléiYés,  à  moîftsi  ffù'H'h'y  aStied 
remploi  agréé'  par'eîlé;  —  Attétld»  qti'àla 
Térité,  dàftis  Tespêtte,  îl'y  a  eu  vemplol  e* 
rente  viagère  dii  prit  de  l'ImuieuMe  ■**  la 
femme' bollé, et  qtié  ce  mdd*  de  itettiplol  étati 
atitoriséparle  émirat 'de  maittagfe  :'i^  Mais 
que  s'il  en  résulte  qoe;  èpielqttedésataatâ- 
gcux'du'ïl  puisse  être  pow- la  fetome',  oerem'- 
ploi  ne  saurait  être 'crltlqaéi  il'Wen'TésuHe 
nullement  que  la' comtahn!aUté!s6îtaïfranchie 
de  l'obligation  de  récompenser  la  fettme  à 
raison  du  profit  qui  a  pu  résulter  pdnr  cette 
communaalé  de  fa  combinaison  dont  s'agit  ; 
—  Et  attendu  que,  d'après  les  déclarations 
souveraines  do  juge  du  fond,lâ  rente  viagère 
de  2,000  fr.  a  produit  pour  la  communauté 
un  revenu  double  de  celui  qu'aurait  donné 
l'immeuble  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 


attaqué  a  décidé  qu'il  était  dû  récompense 
àiiiit  '  àér^iérs  de  la  femme  de  i  ,000  fr.  par 
ati-fleritils'la  dafle  éeîi  vente  de  la  maison 
}iis(^  U  diâsdulripR'de  la  «ommunanté  ;—> 
«ïteWW'qBW  0;  d'apWte  l'Wt.  588,  G. Nap., 
l'USAftrtittiétltf'iiinC'tMltU!  tfagèire  a  le  droit 
d'«W'1^t«etbllr  les  arrêtas  sans  ancane 
réstiluttotl''à'«»i  fin  del'iiHorruH.  ce  principe, 
quI'g'UpptvaërÉftbtoute'réeottlpense,  s'il  s'a- 
glssMVd'uné^enté  viagère  appartenantà  l'un 
deS'^pmi!!.  aatéritiuremëtit  au  mariage,  est 
8an8'!ip)ilteBttMi'  à  la  rfente  viagère  consti- 
tuée, penii9fft4é  Mariage,  avec  Te  prix  d'an 
imiMieMttVe  pVdptte'b^  laifetnme,  ce  cas  éunt 
nécessairement  régi  pdr  l'art.  1433,  C.Nap.; 

'DtC  4«»  a'vrti  iiSeS-^-iCB.  req.—  MM.  Bon- 
ieân,'présl3  dé  P**framo'iH,  rapp.;  Savary, 
aV.'tfêB'.'(cottbli'CWrf.')jLehmann,  av. 

-III  II  ...   .   »  .•■,||'    .•-,■■      :i,'-    • 
i„    l.i':."  !'  |ii.-.,  ..    -i     ..    .■.■.!  ■  ■.•    ■ 

'■:     )<CiSS^Bi«./8|ri^rB«r'l«M. 
|i!(T^'aBiCTiOij.i ,  jRgQti^TjR,,, ,'  '^vis  dd  consbil 

'..  TWIl?.   .,,  ,    .1  .   .    ..  ,, 

'  JU'ea.mudfêVuaUté$ d'im^irrél rtndutn 
titlUièmttnxetdMtiontfiinonetM  pa«  qw  la 
M^t^in^odueliteid^imtamce  tteaei$  an 
eoiueitdBfatHtthont4té  »igm/U$  au  iéftti- 
dturtKant'tbn'iMffhrogateire,  ontw  t««rail 
MMlari$ qmiiefiUe'fanMlMt^a pi»  élirait' 
pli0,mU>rt  tiu-ti»ut'4)m*'-eettttirrégiU«aiti  pri- 
tmdum'a  4té  teiob}«ttfanelmerietttauHUm,ni 
atinMCÊMni  idc  ^fHtértogétoit*^  datuaucane 
d»s  fhateii  <4«  lia  ^vriMMure  en  première  iiu- 
(itneaiM  e/uiapptU'  (Gi<pt'oe.,  893.) 

L'interrogatoire  de  la  penonne  dont  l'imr 
torcObd'Mif  «X  pi>tfr(ttlfi»«>-  eH  facultatif  pour 
le  jn§9  ■d'iOppet/'atort  (R«mè  >  ^Ïm  U  défendair 
aurait  réfuté  en  .pr.eMlère  instance  de  ré- 
pondre à  l'interrogatoire,  turtout  ti  ce  re- 
fus n'a  pas  été  pur  et  simple,  et  si  la  ma- 
nière dont  iX'i^éti"iHoifM  a  pu  être  regardée 
par  let.âugeâjiipmme  remplistant  suffUam- 
ment  le  W de  la  ht  (i).  (C.Nap.,  500.) 

■,.  ■.  ,.  WiH^^C  p.  fi^  GlfSaC.)— ABBÉT. 

'  "LA  eOUR,"^  Sur  \k  premier  moyen,  tiré 
êë  la'Vloléflod  >é«k  l'art..  893,  C.  prec.civ.:— 
Atk6du>'  qif  itt  n'est  aucsanemeni  justifié  et 
quMI  n'est  pas  iMme  formellement  articulé 
pii*r  4e  'pourvoi-  quo  ta  reqnét»  introdaclive 


M)  L'interrogatoire  du  défendeur  à  une  ponr- 
iùm  ifiatMietton  lest,  en  première  instance,  une 
formalHé'iù^tatilietle  et  d'ordre  public,  dont  l'o- 
Mssidn  éitaporle  aallité.  V.  Cass.  9  mai  1860 
(P.l860'.1051.— S.1860.1.608),  et  le  renvoi. 
Mais  pour  le  juge  d'appel,  eet  .interrogatoire  est 
pùremeatfëèulCatif  :  c'est  ce  qui  résulte  du  teste 
même  ds'  Fart.  -500,  C.  Nap.  Et  il  a  été  jugé 
qu'il  en  est  ainsi  malgré  l'infirmation  du  juge- 
ment qui  prononçait  l'interdiclioa.  Y.  Roaen, 
18  janv.  186S  (P.1865.1263.— S.186S.3.3K0). 
l't  la  note. 
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de  l'iasunce  et  l'avis  d|i  conseil  4e  fanvUi; 
a'aienl  point  été  notiûés  ta, défendeur  wysvnt 
son  interrogatoire >;  .m»ie,jiiience,  j^Wi-Pf 
poinl,  des  qualités  >difti fan;*»  a»,|ÇTjjBij|:,pft6 
pour  établir  aoe  h  fqrmWiié  «'»  mSi  fli*i  ceipt 
plie,sartQut  ior$aoe,(ifi'égals«it«>|^«^iHlii|e 
D'à  été.  rol>jet..4'auf;qD«  ^^i^afmaiiDi^ 
moment  de  l'interci^gatoirç  w  ida»^  fiucune 
des  phases  d«  iaproc^daw,iqvi.i^  suÏNi. en 
première  instapce  et(if9<ia9pelii.et/q{v0,.(:eit0 
irréipilarité  jn'a  élérelerée {Mwr.toipr/^^ce 
foisque  deTantla  Cpui;  dif  epWfttiop  ;,       .., i 

Sur  la  preBhèce.i branche., .du  deù^ii^e 
a)0)-en...  (sans  iitlér^Drf  .  : ,     ,,  „',,.,  ^  ,,,„ 

Sur  la  deuxième  branche  du  ipémAim^aen* 
tirée  de  la  violaMon  ide  V.^pHi.  iiStS.C/fjQip.: 
—  Attendu  qu'il  lav^it.  été  procédé  op  pFOr 
fflière  instance  ^U  forniialitéide,riniBrrpgar 
toire  ;  que  de  Gissac  lui-même,  en  aeman- 
danl  à  élre  interrdp  dê~nouveau  devant  la 
Coar  impériale  ,.'«'*ft>liya)l  stâ^A'art.  500, 
C.  Nap.,  aux  termes  duquel  il  appartient  aq 
juge  d'appel  VitOprééïkt  émivefnnetnéiie  si 
ce  complément  «TitMhi'dtiliHi  es<Ué<ée^aïre; 
qu'en  appliquant,  selon  ses  termes  élpi^, 
fart.  SOO,  (lNap.;r««ét  attaqnéin>'a!'pas\pu 
violer  l'art;  406  à»  tténei  Code;  qoe,  d'ail** 
leurs,  le  refus  fait  paTide  Gissac  de  répOB«lre 
à  l'interrofcatoire-B'tevail'ptt'éié.pui*  et  sim- 
ple, et  que  la  naniète  dont  il  l'-nvait  motivé 
a  pu  être  refprdée  par  les  juges  du  fond 
comme  remplissant  auOi^ammeat  le  but  que 
le  léfislaiear  s'est  proposé  en  preacrivaot 
llnterrogaloire  du  défenden*  i  une  damande 
d'interdiction  ;  «^  lU^Ue  Je 'ponrroi-  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cont  d&  MontpeUerdu 
22  niaH867,  etc.   ^ 

On  3  <ëv.  i86&,  -^  Cih'  rsqu  -^■MMk<  Boim 
Jean,  prés.;  BvpcljN  npp>;  Savqpjr,  «v.  gé»i 
IcoDd.  cmf.)  ;  Lamac,  av.  >  V     •<    '       '"< 


\\\,.\. 


GASS.-CIT.  6  ja»a«a9£«.  ,  .v  .■,... 
PllTUtoB,  VjtND^ilBji'l^SCIlipTfj^oi^. „,',;, 

Lt  ffiviUge  du  vendeur  cf un.  immeuble 
P«tf  «r»  intctif'tMt  0ie  l'imiitHiMe'n'ea 
pm  wrti  de*  mainij  4t  (Mquàrtur,  et  nltn 
"tftM  quête  privilège  appirtimi,  ripn.an 
9*iultmlui'wUme^»«it  i-uiHin»  atajueliil 
>  M  ircaumiê  par  tin  fiQr4(re4u  de  collaefi^ 
lien  obtenu.  $ur- Ufienieur  d  ).  (C«  JJap-,  21^6 
et  2108.) 

(GrandC.'Grandi)         ~  *  ' 

Le  sieor  Graad-est.mort-.laissant  quaJ^ 
eafaots  :  1*  Jcan-PieFre-Josepk ;  3^.£iieauo.er 
Uareot;  S"  Jean-Oapiiste-;  4'.  Kosalie.  Ia 
tacoession  paiemelle  bit  lacoeptée  ^ou»  bé- 
■éfice  d'inventaire  par  Jean-Bapiisio  seulerr 
■eut;  les  trois  autres  hériiicfs  la  rûpudiéT, 
reni.  — Par  acte  sous  seing  privé  du  i'f 
aoAl  1843,  Jean-Ba|itisle  vendit  ïi  son  Xrèrt; 


(1)  V.  coDr.,C:ass.l&  fév.  18G3  (P.18(i3.43:. 
•— S.1865.1.190),  et  la  note. 
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Jeafi-Pierre^bsepl)  jes  iinùj^q^es  dépendant 
djç,la.;suoce»^ipa.  Un  qr^riC  ii)<0Ài9i>'e..^aou'- 
YftrtpQur  Ja,  di^^rit^^tipn  'a^,.pr»%  de  txf,\^ 
vsn/^e*  Xnn»  ce^,  ordi;e,,,iwHSydçs,^n^nts, 
mwjne-rtwirwil,  ;e3»,-Pierre!j(osepl»,et,R(HT 
salie,  furent  colloques  ^u  premicf  rang,  pou^f 
le,;mooteflt  de.l?(  wt  fAÂ^i  ij^^m^ç^  matrv 
mçmial^s  .de[  leur,  upère,  déiiédée,  dont  ,i)s 
étaient  UérUiefs,,  Un.  bordereau  4e.,fo)l6flaT 
tion.idt  déliTréJe  S4.miai  18^  à  B4sal^é,et<îi 
KtÀenn^l^Hiiewt,  ^ur  JeaB-Pien?e-^osç|ih ,  jibr 
qqéreur,  Ce  boffderbu  »e,  fut  pas,. suivi  de 
paiement.  >  „, , ,  „   ,-,  .  .  ,  .  ,,■  ,  ;.  •  •„.,.  . 

Plus  tard,  ayant  jobtenu  sa.  6epaTatlQiv,d< 
hm$i  la  (emme  de- Jepii)pl?ieTtei»^06ei»)i  .^ 
pftunsniyî  .J'expr^priaiioQ  de  i  ses.  Uenst> 
f  comprus,.  ceux,  qu'il  avait,  acquis,  de  son 
frère-  Je-1",  ao|it  i843.,  L'adHic^jiftaii.fHt 
fi^ée  au  ^9  septi  1864.  t?  veille  4e^tt4 
^diudfication,  EtiennoT^^aurent  ,et' t\o^àtvf 
avaient  fait  inscrire  auibureau'des  %pQlK^ 
qukes  le  {itrLvilé8e<  de  vendeur  résMtùtnt.à!le^{ 
profit  de  leur  subrogation  aip^  droite  .fj«|àè 
vendeur  en  vertu  de  leur  collocalion. 

iUn,«dra  nomveaiu  fm  wveit  s#r/)p„ jfis 
dOjii'adivdiisatioH.  DaaiiS:!» urègle^viëAt  jijo^i\ 


EMre,:  le' JRge-CQOtifissairf  plaça  iau,prcin,^r 
rang  Ëlieni^rJ^aorenl  et  Rosalie   ^raiid 


pour,  }oi  montant  duribord^iie^u  de  coj 


Oation ,  àieuK,  délivré. U  îi . jT>ai,,l84â, 

.là  .à^mt 
Grand,  Cewmedui  débiteur  exproprié,  Cejle^ 


deJAtième   raing   était   coiloquce 


4a. 


ci  a  élevé  va  contredit  et  contesté  la  coilo' 
cation  obtenue  en,  premier  ordr^par  Etienne- 
Laurent  et  par  Rosaliei  mais  «lie  ,s'e$i  désis- 
tée &  l'égard  du  preinien., 
-6  iaj^.  18lBi$,  jngfwen^  en  devni«r,  r^s- 
sprA'du  .irii)unal  det  Castres  qui  accueille  ce 
conUedit  paries  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tenda  jq^la.pajnie  contestée  avait  d'abord 
dei  son  cbef.  une  hypothèque  légale  et,  du 
cfaef  du  vendeur  prùaiiif,  son  débiteur,  le  prt- 
fijéffi  4e  veoileui:  non  payé  appartcuaot  Â 
«e  dBrnieCje4aM4Aiei  elle  était  subrogée  par 
H^aMKéqtiejwres  Iqgalesidci'ordre  ou  5  mai 
1844  4f»  Mais  auenou  que.  si  l'hypothèque 
du.  créancier  colloque  et  le  privilège  du  ven- 
deur quoia  ooUocation  lui  transmet^  subsi^ 
tenttant  que  le  bordereau  de  collocation  n^ 
pas  été  aequiKé^  ce  n'est  qu'à  la  condition 
qu'ils  soient  conservés  par  des  inscripii^nf 
régulièrement  entretenues,  et  qu'à  déraùt^  te 
{wrteufldu  titce  perd  le  droit  de  suite  et  dé 
pr«étCécence:.que.  si,  dans  son  inscription  d^ 
28  «epl>  tô64i,  la  demoiselle  Grand  déclaré 
apiteft.renouvcllement  des  inscriptions  àir- 
lorieuces,  elle  ne  précise,  aucune  de  ies  in; 
sfiitipt)0w>-et  qu^il  o'apparaji,  en  réalité. d'au-' 
cunoisscr^iion.  prise  dansj^  période  dééen- 
nafe.anlérieune;  —  <iue,  dès  (ors,  son  droit 
vis-à-vis  des. aiitres  créanciers  n'existé  qu'à 
la  date  île-  l'inscription  produite,  et  qu'elle 
ne ,  ]>eut  venir  à  l'ordre  qu'après  la  dame 
Grand  dont  le  rang  d'hypothèque  remonte 
au  4  août  1842.  »  Le  tribunal  ordonne,  en 
conséquence,  que  la  collocation  de  la  Oc- 
tuoisel le  Grand  sera  reportée  comme  hypo- 
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tbêcaire  à  la  dMe  du  38  sept.  1)B64,  c'est-à-'  1 
dSre  après  la  (follucatlon  de  U  dame  Grand.  ' 

PocRTOi  en  Cassation  pcr  la  demoiselle 
Grand,  pour  violation  des  art.  2095,  209tf, 
2103;  2106  et'  2108,  C.  Nap.,  eu  ce  que  le 
jugement  atta(|ué  a  décidé  que  le  privilège 
de  vendeur,  privilège  dans  lequel  la  de- 
manderesse était  subrogée,  n'avait  pas 
été  inscrit  en  temps  utile,  bien  que  celle 
inscription  eût  été  faite  même  avant  la  re- 
vente de  l'immeuble  dont  le  prix  était  affecté 
à  ce  privilège,  et  par  conséquent  avant  la 
transcription  de  l'acie  de  revente. 

ARRÊT 

LA  COOR  ;— Vu  les  art.  2095, 5096, 2103, 
2106  et 2108, C.  Nap.;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte jdes  qualités  du  jugement  attaqué  :  1* 
que  Rosalie  Grand,  après  avoir  renoncé  à  la 
succession  de  son  père,  a  été  colloquée^ 
comme  créancière  hypothécaire  du  chef  de  sa 
mère,  sur  të  prix  de  la  première  vente  qui  a 
en  libu  le  1"  août  1843  des  biens  dépendant 
de  cette  succession  :  2°  que,  par  suite  do  non- 
paiement  de  son  bordereau,  elle  a  été  su- 
brogée au  privilège  du  vendeur;  —  Attendu 
gu'il  ressort  aussi  tant  des  qualités  que  du 
jugement  que  Rosalie  Grand  a  fait  inscrire 
sur  ces  mêmes  biens  le  privilège  auquel  elle 
était  subrogée,  le  28  sept.  18G4,et  par  consé- 
quent avant  la  vente  qui  s'est  opérée  par  le 
jugemeut  d'adjudication  du  lendemain  29  ; 
— Attendu  que  le  jugement  attaqué,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  privilège  du  vendeur, 
quand  il  est  transmis  par  un  bordereau  de 
collocatlon  non  acquitté,  ne  saurait  être 
conservé  que  par  des  inscriptions  régulière- 
ment entretenues  et  qu'à  défaut,  ié  porteur 
du  titre  perd  tout  droit  de  suite  et  de  préfé- 
rence, a  décidé  que  Rosalie  Grand  serait  col- 
loquée  comme  créancière  hypothécaire,  b  par- 
tir seulement  du  28  sept.  1864,  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  la  seconde  vente  des 
biens  alTectés  à  sa  créance  ;  —  Que  c'est 
ainsi  que  sa  créance  n'a  pris  rang  qu'après 
la  créance  Hypotliécaire  oe  la  défenderesse, 
femme  du  second  vendeur  '  —  En  droit,  at- 
tendu que  l'art.  2108,  C.  Nap.,  et  les  dispo- 
sitions précitées  n'assujettissent  l'inscription 
dn  privilège  du  vendeur  à  aucun  délai  pen- 


(1)  C'est-à-di^o  le  vendeur  ou  le  é«p&rtag«ant.° 

(2)  Si  lea  règles  de  la  taillite  avaient  ëlé  appU- 
càliles  i  l'espèce,  il  aurait  pu  être  décidé  que  le 
remtxmrsement  anticipé  fait  à  la  caution  était 
nul,  aux  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.;  car, 
snfviint  la  doctrine  le  pins  généralement  adoptée, 
la  faillite  existe  par  le  seul  fait  de  la  cessatiod 
des  paiements,  indépendamment  da  jugement  dé- 
cUratif.  Y.  l'annotation  jointe  i  an  arrêt  dalaCoar 
delfetzdnS0déc.i860(P.  1866. 1029.-8.1886.2. 
281),  Hais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  pour- 
rait encore  être  rendu  un  jugement  déclaratif  de  ht 
faillite.  Or,  cette  déclaration  ne  saurait,  d'après  la 
dis^>8ition  expresse  de  l'art.  437,  C  comm.,  avoir 
lien  quand,  comme  ici,  le  débiteur  est  décédé  depuis 


daiil  lé  temps  que  les  Ynevs  affectés  restent 
entre  les  mains  dn  prooier  acqnéreor;  -^ 
Attendit  que  KhA  d'avoir  été  restreintes  par 
la  loi  da23  marsi83S,ces()isposition»eiiont 
reçu  une  extetrsioH  ^Ins  grande;  qu'bn  eCet; 
aux  termes  db  l'art.  6  de  cette  ioil  les  créan- 
ciers privilé;^  (t)  ont  un  délai  ae  tS  jours 
pour  s'inscrire  utilement,  lorsque  fimmen- 
bte  passe  à  un  notnet  acquéreur,  et  cela 
nonobstant  tonte  transcription  d'acte  faite 
dans  ce  délai;  —  Attendu  nue  KiMeription 
prise  en  temps  utile  a  pour  efffet  d'assurer  an 
créancier  privilégié,  à  partir  dn  jour  où  son 
droit  a  pris  naissance,  la  préférence  mr 
toutes  les  créances  même  bypoihéeaiites  qui 
n'ont  pas,  frappé  antérieurement  '  tes  biens 
affectés;  —  d'où  il  suit  qnlen  ne  donnant 
raujg  à  lacrSance  pri^-ilégiéede  Rasaffie  Grand 
qu'a  partir  du  28  sept.  1864,  él  eu  ht  faisant 
primer  ainsi  parla  créance  hypotliécaire  de 
la  dèfcndei^esse,  1è  jugement  a  violé  les  dis- 
positions invoquées  à  rappui  dû  pourvoi  ;  — 

Dn  '6  mai  1868.—  Ch.  civ^  —  Mtt.  Pascalis, 
prés.;  de  Vaulx ,  rapp.;  Plaïkclie,  xr.  gén. 
(concl.  C0nf.}  ;  tfazeau,  av. 


CJlS&.i-mi.  3fl  j4a«im  IMS. 

1°  CaUTIOR,  RBHBOVKSEHSnT  ÀSJiCat,  Dt- 
CONFISUHS.  —  s*  El^DOSSBIUElXT  MR  BLAAC, 
MUni>A,T,  flCVOCA.TIOH,    DfCËS. 

1*  Ia  rtmitt  pat  le  éUbittw  prineipal  à 
la  etmtion  de  tatevn  de»HiUes  «  ba  eotOMir 
de  son  eavtiomiement,  ut  eilable,  Mm»  ^nw 
le  débiteur  fût  alort  m  état  de  eemHion  de 
poiVmena,  ti  failtewn  il  etC  décédé  «ans  fw 
ta  faittiie  aitili  déclarée  ttimt  l'année  i» 
décèi  (2).  (C.  Nap.,  2«3Ï;  C.  oonun.,  437.) 

2*  ta  procuration  réttUlanl  d'un  endoiee- 
ment  en  btane  d'tffètt  de  commerce  n'eet  pa$ 
révoquée  par  le  dM$  de  l'endo$»eur,  lorsque 
l^endoieetnent  a  eu  lieu  dans  Ciniérét  du 
porteur  auiti  'bien  quie  dam  eehti  de  l'en- 
doneur  P).  (C.  N»p;,  2€03;  G.  eomm.,  136 
«tsuiv.)  I 

'  (IlwtC.  Maifière.}. 

Le  sieur  Manière  aîné  s'était  rendu,  en 


plus  d'un  an  ;  et  dès  lors  se  trouvent  inafqiiîca- 
bles  les  effets  It^atix'  de  la'  cessation  des  paie- 
ments. V.  i.  cet  égard,  Lyon,  21  fév.  1881  (P. 
1881. 2.3!96.' ù- S.1881. 2.317);  Gaen,  IB  mai 
1884  (P.1858.2.4S,  — S:18S4.2.«0»),  et  dus. 
4<Séc.  1884  (P.1888.2.4K.— 3.1888.1.aW)v 

'  (3)  Le  principe  qnf  'sert  de  be»e  h  celle  déci- 
sion B  été  covsabré  par  la  Jarispradenoe  ec  I» 
docti'ine.  V.  Bèp.  ffên.  i>M.,'v*  jr(Mda(,B.4Met 

!  snir.,  et  TcMe  jAi,   DerM.  et  Gilb.,  aod.  v',  n. 

>  211  et  niv.  Aide  Cass.il  mù  1867  <P.18«7. 

I  «39.— S. 1867, 1.561);  MM.  Pont,  Pet.  eontr.,  t. 

j  1,  n.  1140;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariK,  t.  5, 

'  I  7S6,  note  11  ;  AubryetRau,  d'après  Zadiariic. 
t.  3,  S  416,  p.  474. 
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J864,  caution  d'nne  somme  de  fifiOQ  h., 
dae  par  le  sieu^  Jules  JV^anière,  son  frè^e^ 
au  sieur  Pesty,  pour  le  jvix  de  coupes  de 
bois.  Quelques  jours  après,  Jules  lUi^niëre 
remit  à  Manière  aine,  à  liire  de  rembourse- 
ment anticipé,  six  eiTeis  de  commerce,  dont 
trois  éuient  endossés  valeur  reçue  comp- 
tant, et  trois  autres  eu  blanc.  Le  lendemain, 
H  décéda  dans  un  état  complet  d'insolvabi- 
lité, et  sa  succession  fut  acceptée  sous  bé- 
néSce  d'inventaire:  mais  la  faillite  ne  fut 
pas  déclarée  dans  l'année  du  décès.  —  En 
Î86S,  le  sieur  Huet,  administrateur  de  la 
nccefision  bénéâciaire,  a  formé  contre  Ma- 
nière aîné  une  demande  en  restitution  des 
six  effets  qui  lui  avaient  été  remis.  A  l'appui 
de  cette  demande,  il  soutenait  qae  la  caution 
a'avail  pu  être  remboursée  par  anticipation 
dn  montant  de  la  dette  cautionnée,  l'art. 
S03S,  C.  Nap.,  ne  lui  accordant  que  le  droit 
d'agir,  ce  qui  permettait  aai  antres  créan- 
ciers de  venir  en  coacours  sar  les  deniers 
provenant  de  la  poursuite.  Sobsidiairement, 
et  «pmnt  anx  effets  endossés  «n  blanc,  le 
«e«T  Hnet  soutenait  que,  cet  endossement 
■e  valant  que  comme  procuration,  la  pro- 
cnration  avait  été  révoquée  par  le  déeès  du 
■undant,  aux  termes  dèTart.  2003,  C  Nap. 
8  aoôt  MB5,  lugeoienl  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dijon  qni  rejette  l'action  par  les 
motifs  9i^4raMs:i-^  <  Attend»  qu'il'  résulte 
des  faiisée  la  'cafHseqM  Jnles  Mnirière  ou 
ses  mandataires  ont  remis  k  Manière  aîné, 
pour  foire  face  anx  naiemaits  non  échus,  il 
est  vrai,  delà  vente  Pesty,  auxquels  Manière 
ilné  était  tenu  en  sa  qualité  de  caution  so- 
lidaire, des  valeurs  né|ocial>les  pour  une 
somme  de  22,900  fr.  ;— Que  cette  remise  ne 
Beat  être  critiquée,  ainsi  que  les  demandeurs 
le  prétendent,  eemme  n'ayant  pu  transférer 
andit  Manière  atné  la  propriété  de  ces  va- 
lears,   parce  que  l'endossement  était  un 


endoMenient  en  blanc  qui  n'a  été  rempli 
qn'après  le  décès  de  Jules  Manière,  c'est- 
k-dire    ï    nfte  ^N>que  où  la  négociation 


des  valenrs  était  l^alement  et  matériel* 
iement  impossitrie;  ou,  parce  que  Manière 
idiié  n'était  pas  créancier  et  n'avait  pas 
de  compte  a<ree  Jflles  MMtière  ;  —  Qu'il 
n'est  pas  eiact  de  dire  que  l'endossement 
des  S,SOO  fr^de  valeurs  a  été  irrégulicr 
ponr  toutes  ;°  qull  résulte,  sn  n)iiiniire,  des 
nits  de  la  cause  que  l'irrtenlarité  ne  porte 
que  sur  nn  chiffre  de  ll,OpO  fr.,  et^e,  pour 
ks  'nleurs  «xpcinnant  ce  chiffre,  si  l'-endos- 
aement  fait  en  Uanc  n'a  été  rempUqu'aprés 
le  décès  de  Jules  Manière,  on  dort  toaclure, 
cooformérnent  à  l'art;  438,  C-  comn.,  que 
eet  endossement  irrégnlier  a  eu  pour  con- 
séquence de  coQStitoer  Manière  afné  man- 
dataire de  son  frère  Jvles  Manière  dans  une 
affaire  qni  les  intéressait  tous  deux,  mandat, 
dans  ce  cas,  essentiellement  irrévocable  ;->- 
Qne  s'il  est  vrai  que  Manière  atné  n'était 

rtint  créancier  de  son  frère  Jnles  Manière 
la  date  dn  23  jnill.  18d4,  il  n'en  avait  pas 
moins  un  grand  intérêt  ^  être  garanti  à  cette 
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époque  des  érentaal|iés  ponv^t  résulter  de 

,  son  cautionnement; — Qii'ainsi,  en  sa  faisant 
.  rcmeiire  les  22,300  fr.  de  valeurs,  son  but 
était  de  les  faire  servir,  comme  ils  ont  servi, 
en  effet,  à  éteindre  jusqu'à  due  concurrence 
les  effets  de  ce  cautionnement; — Attendu 
que  la  remise  des  22,500  fr.  a  eu  lieu  pour 
une  cause  juste;  — Que,  loin  de  nuire  aux 
intérêts  delà  succession  bénélibiaire  de  Jules 
Manière,  il  serait  plus  vrai  desontenir  qu'elle 
lui  a  profité  ;— Qu'en  effetjes  cautions  dudit 
Jules  Manière,  en  payant  Pesty,  se  seraient 
fait  subroger  en  son  lieu  et  place,  et,  en  cette 
qualité,  auraient  eu  le  droit  de  se  faire  payer 
par  privilège  sur  le  produit  de  la  vente  des 
bois  quij  k  celle  époque,  existaient  dsns  la 
coupe  pour  une  somme  supérieure  à  22,500 
francs.  > 

Appel  parle  sieurHuet;  mais, le Sïjuin  1866, 
an-éi  de  la  Cour  de  Dijon  qui  confirme  en  ces 
termes: —  «  Adoptant  les  moUfs  qui  ont  dé 
terminé  les  premiers  juges; '—Et  considé- 
rant, au  surplus,  que  les  pr  scripiions  de  la 
loi  relatives  au  règlement  des  faillites  sont 
exceptionnelles  et  ne  sauraient  être  appli- 
quées à  l'administration  d'une  succession 
bénéficiaire; — Qne  Jules  Manière  n'a  jamais 
été  déclaré  en  faillite  ;  —  Qu'étant  integri 
ilalut  au  moment  de  sa  mort,  rien  ne  limi- 
tait l'exercice  légal  de  sa  volonté,  et  qu'il 
pouvait  payer  à  son  choix  telle  ou  telle  de  ses 
dettes,  même  en  préférant  celles  qui  étaient 
encore  à  terme  à  celles  qui  étaient  échues; 
— Que  Manière  aine,  qui  était  caution  soli- 
daire de  son  frère  pour  une  acquisition  im- 
porlantfi  de  bois,  ayant  eu  connaissance  de 
l'état  de  déconruure  de  Jules  Manière,  avait, 
aux  termes  de  l'art.  2032,  C.  Nap.,  le  droit 
de  demander  à  être  indemnisé  de  la  perle 
dont  il  était  menacé  ;  —  Que  c'est  pour  le 
couvrir  des  chances  de  celte  perte  que  les 
traites  représentant  la  somme  de  23,500  fr. 
lui  ont  été  remises;  —  Qu'il  est  constant  et 
reconnu  an  procès  qu'elles  ont  servi  en  tota- 
lité à  payer  le  prix  ou.  partie  du  prix  de  la 
vente  de  bois  ; — Que  ce  paiement  a  été  utile 
à  la  succession  bénéficiaire,  qui  s'est  ainsi 
libérée  d'une  dette  légitime,  et  qui  a  pn  li- 
brement disposer  des  marchandises  qui  te 
trouvaient  encore  snr  le  sol  de  la  conpe,  et 
qui  étaient  soumises  au  privilège  du  ven- 
denr;— Qn'ainst,-  cette-négociation  a-été  ré- 
gidière  et  qu'elle  doit  être  respectée.  * 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  1131,  C.  ^ap.,  fausse  application  de 
l'art.  2032,  même  Gode,  et  violation  des  art. 
138,  C.  comm.,  et  2U03,C.  Nap.,  enceqoe, 
d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
débiteur  principal  avait  pn  rembourser  k  la 
caution,  avant  que  ceUe-ci  eût  elle-même 
payé,  le  montant  de  la  dette  cautionnée, 
tandis  que  l'art.  2032,  C.  Nap.,  n'acoerde  4 
la  caution,  pour  le  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture an  débiteur,  que.  le  droit  d'agir 
contre  lui  ;  etd'antrepart,  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  décidé  qoe  la  [^ocnration  résultant 
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^,1,.,.    .     M,    ^|.' ,  ^i^KrÊi;. ,  •;  ,  ■      ■.»..■.•.,, 

,9ue;TTr,Alleiulj^  qu'il  iç^  cqiiM»nl,  W  dftfi, 
,t)Ufi  JwJçs M^oiiËTf:  «a-ipijnsis éle  Ojéabi)^ ep 
^«MitidcJailUle;  quç»  id^  lQpSi>la].cîHi/|e  4ft«i 
élrp /égie  par  ïes.printijc*  du^i^'piiammmi 
,ei  non  jiar.la  Ipi  sur  Jfis  i^iUilfiS)  q»e,id^aprèp 
.Iç,  (Iroii  coiiiwUQ,  ri^n  uv,s'oppof«4iià.cé^V« 
iules  Maniè^',  rjçnjît  i  sy«  frçjre  aine.dee.vir 
iivurs  ik&lUiqes  à  couvric  pciui:Ci>ducaulionr 
jiciiK.'iii  qu'il  av^it  fçuriu  |K>ur.uAe«an]W«.de 
Sa^'iGO  fr.  ;  —  AUeudu.que  si  «ne  parlie  dop 
ijTiùiCË  lihni  endossée,  e^i>lauc  el,  <i  lajfurf^ 
çuraiion  rébulutni  d'un  tel  £ndoi>s«ineniéÙiit 
jeu  t'énéral  rcvpqqéeipai;  ,1e  .^écès  ,4o  «jçjui 
qui  l'avait  doiirtée,  ji  en  doit  être  autcen^eait 
dansTcspùce,  où  Je  mandai,  étautdtmné  dans 
riiiicrèi  du  iiiaiidalaire  au$i4  .))ien, que. dans 
coliii  du  luauilant,  clail  UrevQcaUle; ,4'qù 
suii  qu'eu  dispensant  IcdJi  Manière  aine  lie 
jappocter  à  )a  «uccessioji,  JbêoùQciaire  de 
^ules;]Ua,nière  les  eûiels  dont  «'a^ii,  l'arriét 
;i';^  pas  viulé  les  .articles  invoqués,  par,  le 

j»Qtir.voi;7T-IlL'jettû,,çlq,       ,,i,     

Du  22  janv.l«fi$,-C|j.  r«q.  — MM., Bon- 
jean,  pf(;s.,;,d'Oms,  rapp,;Savary,.ftv.  gén, 
^CHncl,  conf,};  ftosviei,  av. ,, 


.  (1:2)  C'e^t  ce.  que.  1»  ,Couc  i)a  cft«saIion  av^it 
déjà  iu«é  par  un  arréiiitt  31  >uia4S6Si  (P.i&$^. 
7Ci.— S.lj$65.1.3t3).  V.  le  ronyw  ,(kéXiMlé  fions 
CQi  ^rr«t, .«(  ciclu|  j«int  h  toutouM,  7  4é4.  i8&3 
(P.l{|64.(ll«i4,-r-S,l,8a4.î.24i).,    .■ 

(3)  Deux  #rréi»  4e8  Cours  de  B««ti»  do  25 
mars  1833  (P.  «hr.— S.l»3i.2,317>,  ol  de}  Tour 

Jou$e  da7,()jc.  1863. (P.  18d4.118i &ia64. 

j(.241).  out,  niM)uila.que$tioA,eB  •<»  sew,  ^  las 
,«ut«ur$  sopi  aus«i  :g^i!rnleawnt  d'av^  ,que  le 
prùlèreme»!  autonisii  p»r  la  laide  1819 peut  ètr^ 
^crcé. entre  cohiiriti^^  /rancais,  a^ui  .bie«  ^«e 
dau$  le.concows  de  qohéciUar^irsQoaU  etéirwt- 
ger^.  y,.  ;U^.  OciOianjB,  ,Cour*  anfi^t-,  t..,3t,  o. 
^3  bit,  llli  Aobry  et,fiani  d>prâs  Zacl>ari,9)>  M  $; 
j  592,  p.  63;U«s}éetY«r£é,  EVkr.Za«h»iii<;.  t^^ 
,$  3S4.  note  $,.p,  242;  O^molom^  5ucc«m^  t. 
,1,  n.  ^03<{)ù.  — Saii^  râMudr«,  précisément,  I^ 
qwestlop,.!»  Cou»!  supr^^  avait  4é^  fi^l  K»fir 
,se:i.tir  ^»  pej)s<Je,  d,'|iB4  pac(,  e«  di«ant,  comtviB 
ici,  dim^  l<i^  mttifn  d'w).^râ;,du  1$  jimi,  1859 
^P.1«G0.1,U-— S.i859.1.822),<  !»  qve.la-dis- 
posilioadf  1,'art.  2  d«  l«  loi .49. 181 9  flst/g^ 
nùal^  et  absolue  •  ;  d'antre  paît,  en  pNcisout, 
dan«les  wotih.d'iU^  autr»  ar,r£tdn  29ji>>n  18&3 
(P.1864,)}0S.--S.1863.1,393)v.l»  rais*»  doioet 
Article-.  «  On  comprend,  ,pQri«,  o  dacnwr  vrèt, 
(^  le  %is|aleur  Irucwi  pr^ocoupé  désisterais 
de»  regpict^ea  que  Dfkouace,  uae  loi  sur  laquelle  !U 
oc  peut  avoir  aucup^  acticta, directe,,  ait- e«i la 
pensée  de  réparer,, autant qoUi  étaitenlui,  à  l'é- 
gard de  l'héritier  français,  rinjnstice,  à.aontpoint 
de  vjie,  d'nae  loi  élrangâre  qui  ne  l'atteint  qu'ao- 
Gidantelleuent  et  à  laqaelle  il  n'est  pas  naiur«Ue- 
ment  soumis.  >  La  pensée  dominante  de  l'art.,  2 
deJa  loi  de  1819  a  donc  été,  arant  tout,  de  réta- 
blir, autant  que  possible,   en  faveur  d^s  béri- 


CASS.-civ.  27  avrU  186». 

!  "  DpjuciLK ,  FnAKÇAis .  Pats  fiTRAKCER.  — 

' 'î*,"Stai;EéîirbN  '  Loi  tu  l^e'd,  Meibles, 
"■'|l'A'A^■tAS;'  hik  MiiiGài(-  PnÉtÊviaiENr. 

'■  1         inu.'if.  ,1    'M,  iMi;  I  •     ■'■p'Ki,  ' 

.  1«,  Un,  f;ranç(iis  .f^i,  Imt'Vn-  e9n»ervant 

/J<naP9«r,.(A)^ ,((;.  J|U^w.,lîS.ei.lQ2.) .  • 
,  .  2?,  is>  (ff  c<M^,i«,,rèftl*«fenf..da  sa  $ucets- 
siii)n,4»its«/  faire. confoiKmmtnt, i à  to  loi  du 
mutxftrofmr^.WdirtHuliirimtenl  en  u  qvi 
.oançtnu  ie^tiçtlmt*  md^kHièm  qyCil  y  pot- 
*f<i«,(,2].,  (GH.N^Pva.UO  et,82a.), 

âp4ci«il^iieHlijSi,  Â'aprÀ*,l*M  du  pay$  oi 
etutrsntH»*  a  iiciUi  «on  damidle,  Ut  agnatt 
mnt.app^tUa.  4  Htceidar  <i  l'etocliuion  de* 
c«gnal*,jM*mM*Hio*i  ett'.4inobu  OKtp  agnatt 

,t'nr<»  %idila,hi4u.!\/ki»m,  4819,futean( 
i«giM{  « <iffnf  le\ew  de  paf^lagt  d'une  même 
iwmmon  4n(r«  <ki  cofyérititrt  étrangert  et 
fraagait,  CAV^ei  vttéliveni  tur  l*t  tient 
tiiMét  eff:  Jirante,  une  ^pmulian  égale  à  la 
val^n  4tt ,  ^jititiMt .  en.  ptm»  étranger 
doniiilttoni  txtihn  m  vertu  des  loi»  et  cou- 
î^mes,  loealfit  »  ,  ««<  appiifiahle,  tnéme  au 
fOiMÙ  il  m'eutitie  que  dit  hiriUtr*  [rwttaÂt 
caneourant  e^tre  eux  «u  pttrlag.e  de  bien* 
tituAivi  F(Tanc«ie(  i  l'4lre^nget>  (3). 

>l"ii    "!  ;i  "I  mil  l 'i'     ''H"  "|i   'Il  "I         '  '   ' 

Meus  fffkM^is,  l>.'galitéiqut  ast  la  principe  fonda- 
Me«Ufi  ^  notre,, lui  swiÀs  mK^ssions,  et  de  1«6 
inrirmwfier  ides  wnséquen^  que  pouvait  avoir 
pour  ejBA  rapplicalion  d'une  loi  éu-angère.  Or,  s'il 
nn.esiiainqi  pour  le-ca^  ai  les,  héritiers,  à  raison 
de  la  diRersité  de  leurs  nationalités,  sont  régi< 
par  det. |oi6 diJTofenMS,  uedoil-il pas, à  fortiori, 
An  tue  «^  mine  poarlficaaoù,  tous  les  héritiers 
iHium  Exan«ai£«Lso»ffiisatLm^me  droit  suoeessora 
etiauiiprincip^s  d'égal!^  qniioo  ferment  la  base, 
le  droit,  da  pnilivew^at  autorisé  par  la  loi  de 
/l&19  u'.e^t  quft.la  oonûrmatiou  ou  le  rétablisse- 
meftt.  de  ,ivoir«,  droit  commun  ? — L'arrêt  que  nous 
recu&illoiB^i.aussi  ^nquei«elui  do  1859,  pose  en 
i\ièf%  «om,we  «pu»  l'avi^na  déjà  rappelé,  que  le 
pr^o^ipia  prodami^  ipar  l'act,  2  de  la  loi  de  1819 
,ffit  giflirai-»i  aiti^bn.  Totttafois,  cette  proposition 
jte  semble  infonieataUe  qu'anidni  que  le  bénéfice 
4^dit  Arlùle.  «S<  /revendiqué  au,  soutien  d'intérêts 
français.  Auasiy  et  bien. qu'on  lise  dans  les  consi- 
d4i;aBts  de  lifcrôt  d4'1859  que  la  disposition  de 
cet  art.  2  •  ne  comporte  aucune  exception,  et 
que  ,|e  l^slatefur  n'a. entendu  ni  la  limiter  ni  la 
jWltreindro,«fi,<!M«,,de, ^  nalionalilé  ou  de  tonte 
autiy)i,oau%  >t  .^ilril  été  jugé,  par  l'arrêt  précité 
du, |2 9,  juin- 4863,1  qu^.  Je, droit  de  prélèvement 
{<)0(ifia«roiP2ffiila.l4i  de  l6i.9  n'existe  qu'au  profit 
d^f ,  !CObérijti«rs  fraocftis,  i  l'exclusion  des  cohéri- 
ti^ra  étrapgai»  (V,,  liannotatioR  jointe  à  cet  ar- 
ritjkr*4iPV'0i>^1oe,fce  prél^ementa  lieu  non- 
sf ujemen;  au  prQfit  du,  flrancais  qui  est  exclu 
d'une  jsueces^ioo  ,étrai^à(4  pour  cause  de  nationa- 
lité, mais  (encore  au  profit  de  «elui  qui  en  estexcin 
pour  une  cause  commune  aux  héritiers  français 
et  aux  héritiers  étrangers  ;  par  exemple,  à  raison 
de, son  sexe.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt 
du  18  juiU  1869. 
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Le  tO  déc;  185^, 


(Etals  pon^iCùL-ai 

plasieurs  ânhéë^.  Fntirçois 


(Jeaanin  C.  Jeannin.) 

|*iuoi«;uAo    «iiiui^^o.     M.- 1  uuyvis    «cdiJUiit .    OrlgI~ 

naire  i)e  MarilMtt  (JHl«if).'>8a"Su'dce&àof|(  se 
composait  **«jfc««fcrw  >>Hitri^w;'d'Uf**el»- 

bics  à  'BoioiiM,  l'ei^  ^'<âki(6  àumkmveb^ 

Iflgne.  ll'l«Msillt'>|Wérhâ^ili«n  f^âlibol^  et 
Pierr«-Jbseph>J«a«Miti^<ses>d«ù]('héVMx>;'i^ 
sus  de  <leuic«iè«x«|  MV'6abrie»"JV*nn»K"« 
antres,  issus  *fc" trots" 8a«r9.'^i-îjfe  Wrti'lOtrfe 
de  Bologne  él«K^'aIoi^I^wttt^-a«'fè^éinbilit 
législatif  et  }ri(itei«iK'pVofitu>gUé  ipàriYe'piipe 
Grégoire XVI,  )«"»#  *0t.4«8*,  teïrttèl^dcfe, 
par  son  art.  If^  '^)e';'thrtis^$'StfMes^ns 
des  collatéranx'  n»àlM,<  l«s<feMMieâ;'aM6i't)«e 
leurs  enrantsel  descendants  de  l'un  etl^lae- 
tre  sexe,  so!tdbHii^)é'^ègl-$)«bi4'd^ah -Ue- 
gré  plus  rappWfthô,  'beMrftt^*Cl*h  pÈr  «ftfe 
miles  agnais,  pavËiiys'  di^>  dé(\]m,'<'J(ts^<i'Hii 
troisième  def ré  de'M  !«ifccesSion  civHe  Vittiû- 
sivement — PraHiçofs  et<9ifen<«>-f Ase^  fea'n'- 
nin  se  ren<Kt«Rr>à^to<|;iie',  T^chainèlWBt'Ië 
bénéfice  de-  fa  'lb(  pMtMcaîO  et  obUdreiit 
ainsi,  à  l'esiàlViSTon  de  lèwa  Gi)iràléraux,f^a^ 
Toi  en  posséâstoti  de^tiMB  MsibtefisilatsséJciL 
l'étranger.  — 'Maià  «a'brtferHîHhiii'rt  M  'au- 
tres (iieTeoit  pa^  les  '«<ji»iPS)'Wfti  aetlotthé 

de  Lons-te-^ultriefi  pdtir  Voir''  i^  ifttk 
le  de  ett;ttf  étMrt'movt  eelns' avoir 'perchi 
la  qualité  de  Français  ni  son  '  doMiiéi'le 
d'origine,  sa  succession  «'était  «uterte  ei. 
France  el  devait  éire  réglé  |»kr'la  "loi  ft-a«- 
i;aise,  seule  applicable'  à'  de^  coIhérKiers  qui 
étaient  tous  Français  ;  qttVw  ltt«rt  cas;  'tes 
cnfanis  et  petîts-enflinis  <teâ  soMt^  chi  défunt 
«levaient  éire  admis  'k  prélever  sur'lesiUieAs 
situés  en  Franceune  valeur  égale  â'ceHedës 
biens  situés  en  paysétrawgerdomt  Hs'étiileht 
privés  parles  lois  et  coUlurteS'loca!es.'-^À 
ces  conclusions  i('a-étérépoiido',''»u  rtoM^e 
François  etPierre-JosephJeArtnln.qttei  d'une 
part,  le  tribunal  saisi  étbit  incompétent  en 
ce  qui  touch'c  les  btens  siiaés  â  l'ètrttng^P, 
la  succession  devant  "être  réptitéè  <>uvette'en 
pays  étranger,  et  q*e,  a^alntrtf'part,  l'action 
en  partage  était  non  recevàble  quant 'a(/x 
biens  situés  à  Harigna,  leb(!pie(8,  éeloM  mx, 
avaient  été  antérieoremeht  |ianbgés  emfe 
les  parties.  ''        '     ■   -   '  '    " 

31  mare  -1865,  JtigemeriiaWsi'ieobçurw- 
«  Considérant;  su^'l'lnwwnpéieticedo"' tri- 
bunal, que  l'intentkm  d'abdiqoersa  «ttfalitiiAe 
Français  ne  devaiu  ^as  «e  jfffésrtmfei*  y»  la 
part  de  Jeannin,  c'est  à  ceux''qiîi  arileteteM 
qu'il  a  renoncé  i  detter  (ftiBnièft'Ie  justitliir 
par  des  faits  tellement  signilkâtife^qU'ils  ne 
laissent  aaeun  doute  sur-  cette  Intentioti"; 
•Itt'îls  se  fondent,  pour  le  déinontrér,  snC'ce 
que  depuis  180G  oti  48f1,  époqne  où  H  a  été 
dégagé  du  servioe  militaire,  leur  oncle  a  tou- 
jours habité  llologne  s»n$  revenir  une  seule 
fois  dans  «on  ptiys  natal  ;  qu'il  y  est  déoédé 
û  r&ge  de  82  ans,  après  une  résidence  voton- 
loireinenl  choisie    et    maintenue  pendant 
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V^  a'riSt  eWHK)«  .-"tfii'll  'S*  ét6''HT«eHï'tfebiii6 
181 1  8ur'W^'lifiHli*|teé^  m fô  iidliiitiitlBfr'VIfe 
cette  ville,  où,  il  a  al-mï^.plusiem-s  maisons: 

^«e,aaWïe8'aWei'an(ètafiSswoTpttPi(<^ 
mi  «è  riémam  ir  vméiiëfw^efiv,^ 

lisb  dès  ëlëètéilt^  «('Ue»"eiig1iyfè^l)i»yr'-1b^ 
™uii*Wéi'  fflàWitWtorti'at'^Tès' 'ébrmk  Hfe- 
WWb!rtx'','UiCt)««deMirt  tttfé'M  firtlb;'(W|te<te 
tfdè  'sWt  'IfeS^'WpOi'tiiiitfcé^  rfWJàVëHïe^' Wh(#- 
fent  lèitt' BxiflîcStïèrt' tetilé'iSàthk-èllè%rfrél. 
labllèSéhWhk'tittiJliiiéltiai  qàeT  JeWrtiWi  "aVa'!^ 
<:*éé!'à''BWÔé*e'Wbui'Mîtf'*féhrtfiS,"^c'a^ 
i'^teOKiWes  Wn' WtféteS'dànfe  Tori^në,  df^- 
*si«sfer;*  ftMp(*'alé1éWpè:lf*(étdrltMe défflûs 


porte' que  lesi  étkbtikseriifenM  '  lÉotHriièrfcfânïâ 
l'étrailgër'hè  t)ëflV(éht  jètattaM'êltteCb^Siaek'fe 
totomei  a^attiifété' faits  sans  festWtyè'i'etiou*": 
i^Qilë-sî;  àpUfe  a'*oit  cèsêé  le  'doWmérCe'â 
tiné  éttof/ife  qui'h'iî  pis  été  t)récisét,  *Wte 
qii'rtn  8'b«?ot(fe  âinepaS  faire  TéHt&mr^h'Mih 
tënips  très>4«étilé-avënt'sa^  itadn;' leâbAin  à 
continué  d'habiter  B0l6>né  ;' «ieTTë 'bircttttl- 
îianfce.'q<it-peU'll  lav^irerfiionr  «fortifia  flAul- 
dfttfon'^de  **s  'âflaire^,  n'ééï)*olni  S  eWei?«»lè 
assez  caracléristiqufe'  ptW^  q«'on"en'  ihduisfè 
inlD  ^  ■     "'' 


qn'H  avait  l'irneiitlon  dé  rompre  tOdS  lesneii.s 
«îai'l'auatbaieftl  à(èoh  payS  naiM;  ilôrê'sur- 
rotit  'qu'il  COiisër'vaAt  à  Marignà  tout  oa>artte 
dfe  son  patrimoine j  <Ju"au  sdrplu^,Trfâ«f, 
dati^  rincertitWde  pouf  le  maintren  plutôt 
que  pour  la  perle  ^ë  Fa  ^âttté'dë  FtâïxjaiS, 


jféahniK  s'est  «n*èl-tej'u-i''Gonsiaérànt,' Cette 

SueËtioiit  '|>i<éittd{èielle  tMée;  qu'ir  s'a^t  de 
étertnîriW'lételidute'dës  tfroits  des  pariies 
S«fr  Wile'sttteceSsion  etquèls  sont  les  bietis 
s*r  lesquels  chiKtfne  d'elles  t>e«rtlëS  exertferj 
flu'èn  ce  'qtfi  «oncérfte  lès  Imètietobles  sitnés 
à  Marigbaou  lieux'clfwoflTOisîtrs,il  est  in'- 
èoàiestâWe'^c/ri'ils  <loïvertt  tëntfer  dansU 
masse  Èi"paftagéP,  aiteodu  qile  fa  ■«*««  "qui 
en  a  été  faite  aux  de««  défettdeurs;''ps»r 
qnielcJtfes-tirtB  'seuleitteWf  dfe"  lë**8  ■«bbértt 
iîë«i  nestiuràit  produîfe' d'«<ftts  ftutedu 
conicoiffa  V  eèite  'Veffté  de  lOwS'  cèttX  fflU 
y  avUie*l  inkél'êt;' J-i-'eonsldértrtil,'ïiliam 
aux' bierysT 'sitÉKS  en  Italiej'ért  pos^ssMfa 
4lesquéte  Frariçetls  Jeantiin  et  Piérrè^Joseph 
Jëïhflln  dBt'éié  eiwoyés  p«r'ortlbwtiarice't<n 
tribun«t  civil' et  ■erim^riél  de'Bologne,  rendu 
emtebawUté'da  (^nsieil  lë'8'byai'f8S6,  qu'ils 
«fe  'ÉWitpbsewi  d'lmm*MMeB  w  de  mebbfes 
dontil»  trHiRfflissiwi  »y<sf  pM'ré^ie  p«r  des 
lirincipes  Ident<q«es';'qa11'est  généralèOÉent 
itdmisen  doctritte'et ert' jurisprudence  ^fue 
tes  Immeubles  situés  ett  pays  étranger  et  qui 
.-■pparliennent'ii  des  Firanfais  sont  irégis  par 
Il  toi  étrangère  ;  de  même  que,  par  récipre- 
•  ité,  les  immeubtos  situés  en  France  qui  ap- 
partiennent à  des  étrangers  sont  régis  par  la 
,<n  française;  mais  qu'en  ce  %ui  tooche  les 
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meeefifitons  noMKères,  on  doii  lear  appfi- 
qoer  la  loi  du- '  domicile  éa  défnnt,  alors 
nteie  qu'en  fait,  le»  valeurs  Mobilières  se 
tMnveraient  dans  un  astre  pays  ;  aue  ces 
pffncIpesoBt  poor  eon&éque»e«  <|»e  les  de- 
HandeaTBqiii  ont  éié  exclus,  sans  distinction 
ièt  valeurs  qui  la  eomposent,  4e  la  sscces« 
tion  de  François  Jeannin  par  la  loi  en  vi- 
pteuT  dans  les  Etats  pontificanx  à  l'époque 
«  son  décès  en  iSSS,  comme  représentant 
les  sœart  4u  défaut,  sont  irrévocablement 
iécbus  de  iwis  droits  sur  les  imneubles  <fn 
dépendent  4e  celle  suceession,  mais  qu'ils 
sont  aptes  à  exercer  sur  les  meubles  ceux 
qui  lear  aj^paniennent  en  conformité  de  la 
IM  inniçaise  ;  que  l'hoirie  dont  les  denan- 
4ews  penveni  provoquer  le  partage  ne  doit 
4mc  coimster  que  dans  les  immeiriiles  que 
fVaaeoift  iesmain  possédait  à  Marigna  et 
diM  les  valeurs  mobilières  constatées  par  lea 
inventaires  dressés  après  son  déoàs  à  Bolo- 
gne ,■  —  CoMidérant,  sur  la  prétention  des 
•emandeursde  se  faire  attribuer  tous  les  im- 
■wubles  de  Marigna  on  l*;  prix  k  provenir  de 
learlieitation,  si  elle  «st  ordonnée,  et  ce,  k 
r«fltot  d'être  «idemnisés  d'Une  manière  bien 
îMaflisante  encore  da  préjudice  qu'ils  éprou- 
veraient s'ils  sont  privés  du  droit  d«  pren-^ 
dve  part  aux  immeubles  sis  en  Itatie,  que  la 
loi  du  14  jnilt.  t819  qu'ils  invoquent  est  inap- 
plicable h  l'espèce,  soit  par  son  texte,  aoquet 
m  ne  saurait  donner  une  interprétation  ex- 
tenoive  et  qui-  ne  parle  que  du  concours  de 
Français  avec  des  éiran^^rs  au  parta^  d'une 
niac  succession  siluée  partie  en  France, 
partie  à  l'étranger,  soit  par  son  es^it  ;  — 
Attc»du  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  obiei  de 
mafaiiemr  l'égalité  entre  tous  les  coliéritJers 
français,  nais  seuiemeni  de  les  protéger 
contre  les  exclusions  dont  ils  pourraient  être 
impfés  en  qualité  de  FraKfais;  que,  dans  te 
cas  partievner,  la  succession  de  François 
ieannia  est  recueillie  en  totalité  par  des 
Français,  el>  si  ^elqnes-uns  de  ses  héritiers 
DMurels  ne  pattieipent  pas  au  pariage  d'une 
ecrtaine  nature  de  Ue»»,  cela  tient,  non  pas 
h  lenr  qualiliéd'étmnfers,  nais  à  des  inca- 
Mcités  qui  lenr  sont  personitelles  ;  —  Uue 
In  dnaandears  n'ayant  pas  de  prélèvements 
à  ouroer,  ils  s'ont  pas  davantage  d'action 
Mrsonnelle  centre  François  et  Pierre-Joseph 
Mamsin  pour  leur  réclamer,  sous  forme  de 
AMMoages-intéréis,  une  somme  équivalente 
à  I*  valeur  des  immeubles  auxquels  ils  n'ont 
jMUrifi  en  vocation  d'après  la  loi  italienne  ; 
—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  François 
Jeannin  et  Pierre  Jeannm  reproduiront  toa>- 
tes  lea  valeurs  meWIièreB  qui  dépendent  de 
lacacce8«i««  deleur oncle  François  Jeansrtn, 
teUes  qa'riles  «ont  constatées  dans  les  in- 
TOitaires  qui  ont  été  dressés  à  Bologne, après 
Bon  décès,  pont  leadites  vaienrs  être  pvrta- 
gées  entre  ses  héritiers  naturels  dans  la  pro- 
portion de  leors  droite,  etc.  » 

Appels  respedife  de  la  port  des  héritiers 
Jeannia;  et,  le  18  janv.  1866,  arrêt  de  la 
Cour  de  Benaçon  qui  atatae  en  «es  termes  : 


—'  Sut  l'appel  principal  ;— En  droit  : — Con- 
sidérant que,  pdnr  toutFrançîtis,  le.  domicile 
esi  le  Heu  de  son  principal  établissement; 
que  celte  règle  est  absolue  ;  -^  Que  le  domi- 
cile diffère  de  la  nationalité  ;  qu'il  n'est  su- 
bordonné ni  il  la  conservation  de  U  qualité 
de  Français,  ni  à  h  création  d'trn  principal 
établissement  en  France,  ni  à  Tesprit  de  re- 
tour ;  —  Qu'une  prohibition  formelle  pourrait 
seule  empêcher  le  Français  d'établir  son  dor 
micite  à  l'étranger  ;  qu'une  telle  proliibition 
n'existe  pas;  —  Qu'elle  est  contraire  h  l'es- 
prit de  la  loi  qui  permet  k  l'étrangei-  d'avoir 
son  domicile  en  France,  et  au  texte  de  l'arL 
l(â  qui  n'établit  aucune  restriction  territo- 
riale et  se  borne  k  opposer  le  domicile  civil 
au  domicile  politique;— Que  le  contraire  ne 
résulte  nullemenl  des  dispositions  du  Code 
de  procédure  relatives  aux  formes  desajoor- 
nementsetqni  n'ont  d'ailleurs  pas  pour  hut 
de  régler  les  conditions  consliluiives  du  do- 
micile ;  —  Qu'il  est  permis  d'avoir  plusieurs 
■résidences,  mais  que  le  domicile  est  toujours 
unique,  et  qui)  ne  cesse  jamais  d'être  là  oii 
se  trouve  le  principal  (Uablissmicnt  Carac- 
térisé en  droit  par  l'intention  et  l'habitation 
réelle; — Queie  lieu  du  domicile  est  toujours 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  que 
la  compétence  appartient  au  tribunal  de  ce 
domicile,  souf  les  exceptions  portïcuUères 
résultant  de  traités  internationaux  ;  —  En 
fait:  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par 
tontes  tes  parties  que  François  JeànniD>  né 
en  France,  n'a  jamais  perdu  sa  natron^ité. 
mais  qu'il  a  quitté,  en  1 791 ,  la  Frajice,  où  il 
s'a  jamais  reparu  ;  que,  depuis  i810,ila  tou- 
jours résidé  a  Bologne  jusqu'à  sa  mort,  sur- 
venue en  iSSiy  ;  —  Que  Tmleiition  de  fixer 
dans  cette  ville  son  principal  établissement 
ressort  de  tous  les  aocnments  de  la  cause, 
notamment  des  actes  dans  lesquels  il  est  in- 
diqué comme  domicilié  dans  cette  ville,  de 
l'acquisition  qu'il  y  a  faite  de  nombreuses 
propriétés,  de  la  vente  de  la  majeore  partie 
des  biens  qu'il  possédait  à  Marijpia  du  chef 
de  ses  parents,  de  son  domicile  que  son 
beau-lrère  Félix  a  reconnu  lui-même  être  à 
Belo^  ;'H}i''il  avait  dans  cette  ville  le  droit 
de  cité  et  qu'il  v  était  inscrit  sur  les  listes 
âeetorules;  qu'il  n'y  a  Jamais  eu  d'établisse- 
ment de  commerce;— Que  son  domicile  était 
donc  &  Bologne,  et  que  la  succession  s'est 
ouverte  dans  cette  ville;  — Que,  dès  lors, 
Pexceptios  d'incompétence  soulevée  par  les 
appelants  était  fondée; 

•  Sur  l'appel  incident  :  —  Considérant  que 
la  loi  du  14  juUi.  1819  est  une  loi  essentiel- 
lement politique  et  que  son  but  est  de  favo- 
riser les  acquisitions  en  France  par  les 
étrangers  et  tes  atliançes  entre  Français  et 
étrangers  ;-H2oe  le  prélèvemén  t  autorisé  par 
l'art,  t  sur  les  biens  situés  en  France  est 
spécial  an  cas  de  concours  entre  cohéritiers 
français  et  étrangers  ;  —  Qu'il  peut  résulter, 
il  est  vrai,  de  l'application  des  lois  étrangè- 
res, des  iségalilés  entre  cobéritiers  tous 
Français,  es  ce  qui  touche  les  biens  situés  à 
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outils,  qu«,  di},fii|^|i)),^( 


.l'expOf^ctes. 

être  reci«^^  fv>|,{ijl£S,fî(!inçai$,  l»  l^iflateur, 
n'a  pas  ,v(^lf^  se.^r^oç<:m^ef.<|c  ces.iqégalUés 
ijQirésv)}^^  di^jt),  sous  f^nciien  droit,  de 
la  4«r8i^,fl^^qç  conl,maes  ;— ÀdajUafl^  aw 
«"WW  k^^fi^fe.jde»  jjrç^niers  jugeç>  j.,—  Dit 
qoeb  #kçMè^>a  de.Fiia^çis  /çaDwn  s''est 
oamiie  JiBiuc^ne  en  ^  fui  coi^ceriie  Ie&  va- 
ltuisj)QiOl^^içi;œ>qtt'iI,po$sé4altea  celte  v\\\& 
amm^jipùi  lç^  ^mio^bles  située  dans  Ia 
fflimo  vjdl'e^  el„qiK]|es  irjb'wpauxfiraoçaKsoDjt 
incoiDitetei^^  ,m>Vi;  rfi^er  celle  succç^oa 
es  ce  ^ltoH«lw;  lias  bteus  dçnt  il  ^'ag^;  — 
Coa6(Vie.VffVr;4fl-^iKptus  1^  sieiMetac^.  t.,  ,-. 

Poi»T9l',<in'ffa^WQn4es  ««iBsor^fiàbricI 
Jean»i%  ■--j,i"ï  jro«n»yiolajîoadesart.  108 
?  W  Mt^ïlh.»  *t,i4e»  wucipe6,«n  «axière, 
ata<iai(imff.fin.fie,i}}i^  t axrèu ,af laque adér^ 
ddé  ijji'un  ,Jî]r|ajo,ç^s  ^ésidaût,  à  ,1'itran^er. 
pomifiiy.  ajrqir  un  4oFii<^'l6»<)ui.^i^t  fei&u 
''*  *'ffHJlP''^«  «JS  s^.  Éi^icçesMonp  .t^j^t  pour, 
les  jt\^i,atMièt^.qfie.^mtfi  1^  nitleivs, 
iiiUDObiJv^rt;^»  J>p  $Mite^  Xialaliân  de»  pria- 
cipe^ d^4f^4>Wiç,qiù,''è8l<^"Ma  dévolutio«. 
^,Wfi^fl««.WHfei#;r3nfisa».  —  Ohîi  dit 
^liH|Mii,4e,C^,aiioyen  ;  Pour  aécitleriqqB  Ip. 
fav^affi,g^fijif)is  uxt  apuiicii^  Jt  l'étràiMCer, 
VxEf^^ffjàé.fiTimme^Xe  de  ce  que  la  1^- 
Ulion  fn^çat}^  a^cotoi^eni  aucua^  a^oil^l^l 
Uon  kiçfi^  .4iaf<d,  ^  piobibUinn  ,n  e&tj  ea 
effiBt„|Ç«tjé,,uj^ile  .pam  ,p<ï  .terwes.tormeW» 
mail  e)j||f,ji;^&u]ie  pc  U  c«ttnl)inajson  d^tous, 
les  texl^,'e(  ^if  lOMs  tes,  princip^^  de  lia  ipiar 
Uère.  —  ^'e4i,-çe  que  le  ^gpalcile?  C'est, 
disent  ifjp  }çs  aiijteurs,  une  reU^OA ,  e^tce 
uttepoMniftfi.fit  le  lieu,  où  elle^  w>n  priiu- 
cipdr.â;(bli£6^i)[^t..; C'est  UDe,reiaiitaa.t««. 
pue,  c  «sl-^n^re  <m>u  domicile, sou*  nécesT, 
saireniefit^aqikUei)  cpriai#s.  m^  de,4rpit) 
c'est anfJotvw'equc  doiveut, étjtq  faits cpr-* 
tains  ;t«^|i^e  l'éta,i  pivi)  ;  c'est,^  QuefioiiYeAt 
être  dono^e^  les,aigjiù(icaiiQnSb  que  s  ^uivrenti 
lessuç(;essiJa^Si.l«^  tutelle»  et,  l^XaiiUtes; 
enfio,  i::es\  Iç  irU^u^id  du,  dowicilç,  qiu-  est, 
coiupeie^  poiir  CQpaaiUe  ,dçs  apUon»  p«r-< 
sooneUes  el.nufbiJières  fit  des  questious  d'é- 
tat.—fb  )bien!  ai^.pm'i  ^l'acepmpki^semeni, 
des  r«inq^l(té^,rela,li>e^  a^Viélal. civil,  ni  §ttnit. 
les  si(Q|^i4pi)«,^ni  pour  la.compétencei  k 
donidle.  ji,  iôtr^iofec.  ,ne  peut  tenir  lie* 
du^uiqile  ^it.  F{anc«^  1.6^  actes,  ^de^  l'état 
cimdoai  l«s  foriaalité^  doivaut  é(rj9,r8npli«si 
au  lieu  du  domicile  sont  tes. pahUcatiaaQ-^t. 
lacéléb^i^aaflaaiariAm,  L'Mdop^ioii,  laiton- 
atitBtiqnde.Ja  meUe.ofl^oiewe  eli'éaaaacir 
pation^  Quand  ,)e  pariagç  se  (ait  en  France, 
il  doi^  aux  lenijes  ^^art.  165  à  167,  ^tm 
publie  et  «élélwe  au  lieu  4a  domicile  de  l'uwe. 
des  parties.  S'il  se  fait  k  l'éUwgfO,  il  doit*, 
d'après  les  dîspofiitii>QS,c«Ribia^  d^  ac(. 
170  et  63,  être  puUié  aulieu  du  doagtiailé  en 
France  ^aucuiDe  cimdiiion  de  domicile  n'«M 
ÏBposée  pour  sa  célébraMpn-  :  U  n'F  a  donc 
PM«  gpaât  aa  mariage,  de  domicile  àrétraa- 
Ser.  D'un  autre  c6lé,  l'adoption,  la  tutelle 


o0i9«9«is«.(;t  |l'4inawipatipnin»,|ieawttt-av«ir. 
lieu  qu'ea  £ra<iiee.,(V^,  art.  3^  s,^  363>. 
4,77  s,.^ Enùa,, imn-ltiatm»  4^  l'art.  89-«»,<m 

Eroc.,  ceux  qui  baWtent  le  terrUoùe  tnanoais 
ojis  du  GQnlin«Mt  et  «aux  ,qui  sont  étaMia 
cbez  l'étranger  soat  assignés  au  donicileÂt 
procureur  impérial  près. lei.iribunai  où  ««Mk 
portée  la  demande.:  ici  encore  le  idomiciicifti 
rétranger  est  cbose  non  avenue.  U  faat^ 
en  outre,  observer  que  ledomicile^  l'étcaa^ 
ger  n'a  non  plus  aucune  utilité  foae  déteiM 
mÀner  la  «oaytétence  des  tribuDaux»  car,  e* 
vertu,  des  art.  .14  «t  15,  Q.  Nay.^le>  Fnia«< 
çais  à  i'étraager  peut  toujours  être  «radoit 
devant  ua  triauoal  de  .France,  piNu  des  «blir 
gatipas  par  lui  eoBtractécsea  ppys-étoiacorJ 
~  Or,  cela  étant,  «ommeot  admettre  qu'il 
puisse  servir  à  déi«rmineB'lelieu4e  l'ount» 
ture  des  toleUes,  faillites  et  sueieessïMi»?  Il 
n'existe  pas,  ,pour  fette  ouverture,  aa  4«mi*t 
cil«.  spécial  distiacl  du  domicile' géaéiat  :  1er 
UeH  ou  U  SHOcession  s'ouvrira,  ditl'art.  HO^ 
sera  déterminé  par  le  4««aicilé.(V.  aussi  d* 
proc.,art.  59)..  Aucan« raison  ae  permette 
CBCon naître  «ax  «rihunaux  étrangers,  en 
paiK0leraatièrei,une  compétence  qnerart.  19 
leur  pefuse  d'une  maMière  géaeiiaifr  )iMnf 
toute  obligafion  contractée  en  ps^s  élianger. 
->  Hais,  dans  respéce,i  il  y  a  biien  plus  qu'une 
quesiioB.  de  eompéleDqq.  On  se  trourvei  em 
pcéseoceCune  législaiion  qui,oo«iraireiMtt4 
a  nos,  idées  d'égalité,  appelle  les<  enfants  de» 
frères,  les  (ufnats,.k  l'eiusUsioa  des  entuata 
des  SQHirs»  Et  c'est  pour  donner  farceàaelto 
législation  qu'on  vient,  parler  d'un  domicile 
à-I'éteanger  1  La  Cour,  de  Sesançen  admet 
l'existence  de  ce  diMuieile  et^lleen  ooaalot 

Su'un.trilNiDal  étranj^,  iaecmpéteaipouD 
éciareir  un  Français  déMiettrde  la  «omme; 
la  , plus  miuime,  .est..EapendaDt  campéteal 
P0UE  l'exclure  d'uae  sueceseion  à  iaqnette  il 
I  a.druil  d'après  la  loi  française  1  Aiasi  le  da» 
!;  mioile. n'est,  pias  seulemeat  atirijMtif  de  jii<« 
ridietioa,  il  est,  cttioutre,  attributif  de  dkôit  I 
—  Vainement  doiwlea  rédaoteursi  du  Code 

S.  TroBchet,  Dise,  au  Cons.  d'£t.,  séanee 
Iti  friHit.  an  lOj  auront  déclaré  que  a  dé« 
«Mmais  les  I  (questions  de  dooiieile  nes'élè'« 
vanwi  plus  <Mie  nelativameat  aux:  actions  «fi 
,  pour  savoir  «efvautt  quel  juge  .eilea  4«ivent 
'  être  intealées  ;  »  quels  eouroe  detontealee 
diffies^a  <^  uaissaieutautrefois  en  roaiiàfa 
,  da  sHiçcesfiion,  àcaose  de  la  diveniié  det- 
,  (NMitumcfi  locales,  «  m  ae.  trouver  ta«ie  par 
;  ruoàfiHcmiié  de  la  législa^M»  :iMwreUe  ^p^ 
'  pcat/duirSiun  Mawrioeau)  ;  *  vainemeM-ea- 
.  care  l'art.  M)l2,.|MrAe4uel  l'aru  tlOdtit'Béri 
'  cosauncmeat  s'uriorpiéter ,  dispose  q«e  im 
domi£ilede.t«atFni|i4ais,.9««ntÀ  r«9Mmoil 
de. sas  dioila  «ivils,  «et  aU'  ItenaùM  a  soi; 
principal  étaMisseneat;  te'teatek.lestiaiMU 
pmpwraloitea,  taat  est  mis  ea  aublif  P«w 
uDonatlf*  leadrails  hécéditairat  aCâiaatà; 
(les  Fraaçais  dai»ia  «uooessiea  d'un  panMt, 
EwBfais^  il  (IkadM  s3em|uérir  4*  lieu  du  ido- 
uiicile  !  .Et  si  «e  domieiie  est  étranger,  il 
faudra  appliquer  des  lois  qui  aoatooatraiMS, 
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comDae  dans  l'e^èce,  kuk  piacipes  fondi- 
meniaux  de  nuire  droit  public  l  —  La  consé- 
quence  d'un  pareil  système,  c'est  qs'U  suffira 
a  un  Français  de  passer  la  Xroniière,  en  ma- 
nifesiant  l'intention  de  transporter  son  do- 
micile à  l'étranger,  pour  changer  l'ordre  des 
successions  et  irauder  Ja  ,loi  sur  la  réserve  ! 
Qu'un  mari  s'établisse  çn  certains  pays, 
il  sera  l'Iiériiicr  de  sa.  fenfua^  de  préférence 
aux.  béritierfi  du  sans;,qu!un  père  aille  s'éta- 
blir en  Angleterre,  il  pourra  I^uer  tot^s  ses 
biens  à  un  étranger  au  j>i;^udice,4e  {^  ^r 
fants.  Et  cependant,  noi^s  âis^nt  Treilhard 
et  Bigot-Préameneu  (Eudo^  dçs-  motifs  des 
titres  des  Succettiont //(.tfonàtiont)^  ^loi  svr 
les  successions  n'est  autre  cliiô^  «<iuç  Is  teer 
tamenl  présumé  4u,,'<léjlj^i||tp.r  ji^es  p^ère  ef 
mère  qui  ont  doifpé  Vpf^j^njçe,  ^.  leurs  eu^ 
fants  ne  doivent^^ ;i|i|oi(,ia}ib^t4  dq  faire 
arbitrairer^qnt^pei^ft,  *(WiS.ip»  A'àwwrltâvissi 
esscnfiel  ftj^e(^$^4f,.}àr_ro/iufle,r|BRis(eBCje 
civile,..  Uis  afliyeBj,'rftrcig|l^ï  les. devoirs  i»J« 
la  pateiiiulé.iew  a,  \f>|D0se»^nvers  leurg^  en- 
fants cl  cflY^T6,la  ^cj4t^  VT-Quand  le.léaj;^- 
lateurtét^tilif.  #^  'préfomptioas,  il  ne  4dil 

Îias  pcmiei^ri?  jue  1^  ^étçuii;^  iu^qii^e^  Qaos 
eur  fo.udem^tr'  ^■^■V^')  impose  de»  obJ^iga- 
tions  atu^  ci^bye;4u$,.,|l  lif^iwit  pas.pernuuire 
de  les.ejifr«iji«re.  ,TniC'«ift  do^ck  tort  que, 
sous  ce. premier  r^part^  .i^,^>A(  <^îf^ué  a 
refusé  de  ireûpnpaitre.jiiw*  si  fe  ^onùiâTe.  ac- 
quis par  NUI  Fr^tvjjajs^  i^iraflger  pçnit'élre 
bon  po^r  te!  liu  elfangôr.e^.ijj,  ed  l'pan^  ^fffi^ 
quant  4  la  loi  française. î  .  ,.;  ■  ....  .  ,i 
Mais  il  est  facile  de. ie  :poxtvajnpre  quq 
l'arrêt  attaqué  à  vioU  le^  prii^clpes  sur  Tp 
domicile  ii  un  deuxième  polnt:de  vue,  ^i-fi^;^ 
relation  légale  qn'impUqpiit  l'idée  4e  domiulq 
a,  entre  autres  caractères^.jaduréie,  la  H^ité.^ 
Pour  acquérir  un  nouveau  domicile ,  il  faul^ 
comme  pour  la  possession,  le  coivcoura  ilu 
fait  et  de  l'intention  ;  pour  conserver,  le  d,0i 
micile  d'origine  ou  le  domicile  volontairement 
acquis,  il  suffit  de  l'intention,  e,t  celte iovenk 
tioa  est  manifeste  lant.qu»  pei;^|te  l'esprit 
de  retour. .—  Or,  daiji  l'e,8p,èce,^ïjf9"Ç'>'Si 
Jeannin,  Français  d  or>gSne,.j^vàit-i,l  ijerdu 
l'esprit  de  retour  en  Fram;éï^oo,çarJ'fkrtè| 
attaqué,  d'accord  en  ce  point  avecW|ugement 
de  première  instance,  décide  qu'il  n'a  ja- 
mais perdu  sa  nationalité.  Or,  comment 
aurait-il  pu  ne  pas  là  perdre,  «11  avait  perdu 
l'esprit  oe  retour  ?  PÔpr  démontrer  que  la 
succession  s'est  ouverte  à'  Bolbg^is,  rarrét 
attaqué  énumère  de  'n'dmbreùses  circon- 
stances de  fait,  ^ns  les  discuter,  il  faut  faire 
remarquer  qu'elles  pravve«(,  trop  ou  ne 
prouvent  rien:  on  François  JeaanijD  était 
pour  toujours  fixé  à  Bologne^  el  alors  il  avait 
perdu  la  qualité  de  Français  j  ouaon  él^blis< 
sentent  à  l'étranger  n'était  que  temporaire, 
et  dans  ce  cas  son  domicile  était  toujours 
en  France,  à  Madgna,  où  il  était  né.  —  On 
peut  résumer  toute  cette  discussion  en  disant 
avec  H.  Demolookbe  (t.  I,  n.  349)  :  <  Un  do- 
micile en  pays  étranger  est,  en  ce  qui  con- 
cerne la  loi  française,  comme  s'il  n'existait 


pas;  il  ne  saurait,  80u<i  a«eun  rapport,  rem- 
plaqer  le  domicile  en  France...  L'établisse-' 
megt  du  Fiançais  en  pays  étranger,  tant 
qu'il  ne  s'y, fiait  pas  naturaliser,  ne  présente 
pas  ces  caraetères  de  durée,  de  iixité  qu» 
cepstituenLlp-doitiitiilâ;  le.F^çais  est  tou- 
jours présuwé  QonseMtr  l'esprit  de  retour,  et 
«'être,  di«)  )M9><f]«0pU)e  oui  moins  temporai- 
rem^ntcn  paye>éiraneer.  »— En  vain  l'arrét 
^Mtaaué  tiré-^Hiwa  flernier  arsvnient  de  ce 
que  les  étrangers  peuvent  avoir  un  domicile 
en  France.  C'est  vouloir  établir  un  rappro- 
chem.(mt  entre' douKSitUal'ions  fort  différen 
tes.  L'étranger  a  son  domicile  en  France  s'iï 
remplit  k»  ««MbIitM  et  l'art.  13,  et,  en 
debotsméBtedftcetlirtiitle^on  peut  admettre 
qq'it  »  droily  pap^iftie  résidence  prolongée,  à. 
cen^iar'aimatsipeâifqn^ liai  toi  française  at- 
tach|s.ap^Oioi«|le).M«iaieAlrésBUe't-ii  qu'aux 
yeHXjdedatlot-ttrangèMfiibaHjpeMhi  son  do- 
oticAft-.àil'ifttraii^rii'idei.MliB  façon  qii'il  ne 
PHi»sei)lua(MclM»er lea  effets juridimiea  qui 
y  s««i  a^tadwfttfi'ast;**'*».  qu'il  fallait  dé- 
moBtser  pourtant),  iftti^  vonlait  étiâUir  que 
récipr^iMmesat  lAsRraAtoia  acquérant  nn 
do|iuci4§  il-  l'él«i»|i>eripArd  toute  nlation  lé> 
gale  ««eo.bs  Hmtiioùiil^diraîi'floe  <denier  eu- 
blissMMPliiM  -fi'iraru.e;  '^Hiaporteait  d'ail- 
Ieui!S*-è.iee4iié«»Hdi:;kSn(ltap0siti<n)B  de  la  loi 
étr^^èr^.sivT'CQitmiOnnouBxff-ojmia  l'aToir 
étftb6i,  djaprAs  ^iioua'idHHt  xmli  le  domicile 
dN:|PwTiMi$-tlBBiiiii«s  naïUoiiaUtô  et  se  con- 
s8i!\Qi,«f$^  ionglenips.iqii'eUe'Sttbsisle  ?  On 
pwt  i«c(9BitaHr<)iawx  vétran^ers  un  domicile 
e«iFrwi«ei«*Baiq«'>len-ré8ulte  aucun  préjiH 
dice  pour,  le»  iiHitrôts  nafioMlattx,  tandis  tpi'il 
n'en.»erait  pasiainsl  dg  cas  inverse.  Notre 
loiiikdoae  Jfih  sans  -«otifiiOinie,  accorder  au 
f«Hlvent«mqnt  \e  droit  d'autoriser,  les  étran- 
gAÎW  à  £«er rieur  idomieile  en  France,  sans 
ptermelHie  ao^  régnions  de  perdre,  par  nne 
isé^idenoe  pUviott  moins  prolongée  à  l'étran» 
geii,Je«i>  domioile. d'origine,  avec  ions  les 
diy^iteqqr.y  liaient  ^atipcbés.- 
•,2'.,.iV^<n...Yio|ation.de8  art.  733,  750, 
749»  838,.  833it'843'i«t  wivv.,  C.  Nap.,  elde 
l'art^i^dfi  laiJoi.4p  4i4rj«in.  19^9,  en  ce  que 
ranrét  ,attar|aét'aii«fus«,r4.'autoriser  les  de- 
oan'deiirsiii.piwlekViâf 'fvB.fes  btens  situés  en 
FraniGiB.B||e:,fi««ti(Hiié«a|o  ii  la  valeur  des 
biepsrsitnés:à'l!filr«pge)c<dont  il  les  décla- 
rait exclnar '«t^'^lMK'^lotiei^  uneoeruîne 
^mmepa<krrc«iH^qBS«(4*  pevtequ'ilaépros* 
veraient-p9rsttUe>derapplicaiioB  de  la  lot 
étrangère.     .  m  'l      ■ 

Pour  |l(M^id«fendflur^.«n  a  répondu  sur  ce 
moyen  4ue^la»jM>ci<0Bti9n  du  pourvoi  était 
oontfaire.  at>  tfKlfi  c<>à  l'^rii  de  la  loi  do 
1810.  L'on.  2  ;de,CAlte  IjDi  ne  prévoit  que  le 
cas  de  paria^  dJunt»  m^éfte  successioa  en- 
tre des  oohériiiefis  étrangers  et  français,  et 
non  pas  celui  d'une  succession  à  partager  en» 
tre  héritiers  iobs  Français.  Quel  a  été  d'ail- 
leurs le  but  de  ceue  loi?  EUe  n'est  pas, 
comme  on  l'a  dit,  une  loi  d'égalité  entre  les 
cohéritiers  (C'est  une  loi  économique,  faite 
pour  attirer  en  France  les  étrangers  et  leurs 
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capitaux.  Dau  ni»  cas  '^MlritniMefi'  IHirC-iS  ( 
M  une  réserve  wf  ibflf  «6:  i^MfilterillM^ 
çito,  aie  qoe  FétifiiigeT^ii^McduMlÉt'BViM: 
lui,  M  tire  pmMit'kitiiêté'iàm  >ai>itiiàWlé 
«PAtranfer;:  mais  "MrsM'il.'g'tfglt' Mie  «obéri- 
lias  tflosRRnçait;  Iat4oiide'*81<9>ti'-a  |M»flih 
et  nepoimil'iiat  iMvs  e«iw  rcittfkiâoui'et 
adnetire  te  preld*emëqt«iiorM  f»a^'Vart;>  9. 
Poarqnei?  PBi-efri{uey4lm*><!e««8^'«e'^>0k 
Françàs  pecdf»  wrriaoi|nifa-tsr>4in<  Mthe 
Fiaiifais.      •■  '.  j  >  •  •' -i 'I  >.  ■'  •■•'■!  "•1- 

AUitT  {aprèt'  cUUfr.  «wltft;-  rftt  cdMi')v«<  ' 

LA  COUR; -^ 9«r  le<p»Mter  aa«]fiin  t  --^ 
Altenda  qu'il  rénilW'dés >diiipoBition8"de8 
art  i»,  ilOetiiM»,  G.Hap.j«lie«'(D*i»), 
C  froc  tif.,  flaeil^éiiftiineiwatiprtiKflbal 
d'à  FraDçiHB^rl'k6»ai^(criMiibi«elt>tt<<iek 
«eomlaiMea.  ^l'déitatfiHer-iMgalatheiit/wm 
demidle;  — iAtiétidu';'«ni  fall>!i(|iie<  ^  tM 
coBsttfé  pw  ilallrëi"àtui4iié  «m 'RrançKit 
JeanniB^né'FrançaiB^'ii'ii  lasMis 'perittu 
■ationHlé,  le'méDifarvAt  dMMatei  diitraoï- 
tre  e6té,i4irtl  «'sntitéietti  lOM'ilaMFNMee, 
oà,  dqiais,  ttinta^in^is  npota  i-^Qmyidd» 
pns  IMO,  il  a  tonioaré'réadé'tt  Bbl^^,  «fe 
uesi  wovt  c»'4«tK(;-'-u'@i]ë  MiU'IntnrtiAn 
d'y  iso'  Hm  priaei^  étaMtBaenKiitresMrt 
de  tous  les  «Mnmeiitfl'idii'praeèe/iwiiain- 
■eat  des  actes  d^ns 'lew(tete  lliest'indi^é 
comine  doaridliédims  cette' ville;  de  l^c^iif^ 
titioB  m'Il  y  a  fÉHede  0O(ifti«ttsespiN>prlé» 
tés;«-Qne,depl«,  il  y  «ttaitki'drait'deeiié; 
et  qe'il  y  était  inscrit  8ar,ie«iNste8'éteet(H 
raies;  —  Attends  que  16  même  krvât  t;on-^ 
State,  en  ootre,  que'  c'est' t>ien  ft'  Bologne 
qn'exiitaleat  an  <»om«M  d»  déeèis  de  Fran^ 
cois  JeanniB  les  valennt' mobilières  objet 
d«  Htige;  —  Atlendo  iqirti  résulte'  de  toni 
ee  qni  précède:  i*  4m,  tetO'dée.'fSSS^ 
François  ieaaniln  avait  depa)s<  longténms. 
ion  demieile  à  Bolofrie,  et  que  par  suite 
cette  Tille  devait -élM  Idfalement  eonsidérder 
ooaune  le  lien  iiiéine''de'l'o(lyertiite>-de-sa 
sooeesaon  ;  2*  qoer  >de'  idns  ,  -soit  't>aree 
qu'il  est  de  princiM  que  les  valeoiv  mdbf- 
hères  suivent  toujoars' la' persoMiè' et' jOf^ 
tant  son  domàeile,  soit  ptree  me,  an  MottiJBtit 
do  déeès,  cesnalearsexistneint kfitriegne, 
il  y  mit  lieu  de  recennaittre,  à  raison  des 
efets  eembInéS'deS'den  eircdnstances  (foi 
vienent  d'être  '  relevées,  «mr  (f^Mv  Meir; 
en  effet,  k  la  M  dulleo  dèdwès  dciFrançols 
leannin  qu'éuit  dévolu  le  rèclementde  sa 
SKcession,  parUcfriièreflient  éW'cetadi  eon- 
eene.  ie«  valeors  DMriMIières  sMdttes*;  -^ 
VtA  il  snit  qa'ev  le  dédduitt  ainsi','  l'aitêt 
atiaqié  n'a  vioM  avcorie  loi;  ~  Rejette  en 
conséquence  le  prenierilltfyen;- 

Mais  snr le  deniièrae'noyeft : '^Vn f an.f 
de  la  loi  dn  14  joai.  tM^y—  Attendu  que 
cet  article  dispose  que,  dbns  le  cas  de  par- 
tage d'une  même  successio'n  entre  des  co- 
fcwitiers  étrangers  et  Français,  ceux-ci  pré- 
lèveront sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
Ainitx  1868.— 6*  livb. 


■fnelque  litre qae'aÉi«««.'feSi'Vè*ia'dès1p  et 
■ébtttmneifildetles  ;  >^'K(aéWâtt'i</àfe  'tetié  DlS' 
féditlon  «f  Wn  A^rfe'ët  'élibtflliet  ^irtde'fetii'- 
tetet'^ne  !«er<:otiipoh'é  Vas;  'dvèê  1i  'mérfûté 
Iles  toliitiéns^loi'èst^romé.là'distinctidn 
t^oposéfe'ltar'l'irrétaltaqire^  entré  te  cas  oà 
tes'héritlfers  framÇaiir'  toncotirént  avec  dks 
bé^friefsélrs^géi^  et  delui' oti  li  n'ëirïgteqne 
déObérttlers  fhattçalS  conctfui'àtI^•  èrjti-e  enxi 
'-^©«11  en  ré!suHé«(it,'en  èflbt,  «[ire.  itàndis 
^  par  llér6gation'*u'dtàit''«oninniiV  érun'i- 
OTcnfcn^  Août  'tstoihtft'  Tlifrftier  '  français; 
rhétitier  étranger  \imt  prive  du'  bénéfice 
dèrlU  IM  qWJ'fé|it,  "daftS  'sôti  pays,  la  fransi- 
miisten  dès  îrtéfiè,'  Il  iitiveiraii,  '«"uii  autre 
«Otê.'qae'eelteiiieiM^'Iol  touvKriitati  èon- 
wMre'dé'fiA»n'iMiituiiité,  en  luf'éii  a^sdranil 
ïôtoslw  aVartttéé^'  l'hMlier'fVâTiijfslis 'centré 
SoA'pJ-bprè'  éofteriHèr  ftiftiçals;  de  qnJ  hlMtt 
i-ri(Mf  moWqd'à  laf-né^tlén  diredd  entré 
'étllt,'et'i'l*oËCa8ioiif''d^idti  iàcÊcssion- thinr 
<^he,  dki'pHnéipé  fflMié  de  l'^gsIRtg  Ue^ 
partagés  ^'^Wal^  attendu  'qtinr^st,  àti'cobf 
UraAre,  vr^i  dtidire  li)t)e1iild]brétitée,1oin  dé 
(térSger  'k  ce  prlficfpe,  li'ien  ]pétjt'ètre^n%» 
déree  ufie  comme  nikte  'apblfeation'  iioÙTéiTé 
et  éTtth»ive|--<Jué,  de  ptns,  U  te«t  Vrai  dé 
dife  encb^,  ilÙtapoiArUevueplué  généra^ 
bné>  priiiMté  deVfi^Ktë  des  partages  tient 
dé' si  pt^  et  fit  ^88le)aueIfément'à'l'o?dre  pa- 
bljé  'qrté.'dans  MCuti  cas  et  sôtis  autioii 
tréfette,  il  l>e  peut  être  atteint  en  Ft^nce  par 
les  dispMilions  contraires  des  c'<ftitnme$  ib^ 
dalès  nratogèreè,  quelles  qu'elles  soient,  no( 
tendraient  a  en  suspehdre'on  &  eiiioMmet 
les  eOets*  —  D'où  il  siiit  qn'eti  jugëàni  Iq 
riontraîTe  et  en  déclarant  qu'en  rètat  des 
fehs  H  'n'y  avait  ilen  d'admettre  en  ftiveuf  deiî 
héritiers  iVânçais  contre  Itetrrs  propreté  collée 
ritJerç'Mnçais,  le  prélèvement  autorisé  pat 
Part.  2  de  la  lot  ci-dessus  visée,  l'arrêt  atta- 
qué en  a  méconnu  l'esprit  et  violé  Ici;  téi'mes; 
^~  Casse  etc.  ^  ■     ■ 

Du  47  avril  tSeS:  —  Ch.  civ:  ^  MM.  Pasi- 
caiis,  présr  Aylies,  rapp';  de  Riynâl,  l*'av. 
géri.  (concl.  éonf.  sur  le  l*  moj.  «  contT. 
sur  le  2»);'Bf6gnon'  et  DBboy,  av.  " 


,'.,',,  ,;,  ,'qiaï.-cw,'#',«ira  isefi,  |  '\     , 

RiwiSB    b^  PBTT^  , .  pOiSCORPAT,    ^8^11005 

yiçWF,,  DÈwpRcas   souBAiwa?,   Cxtlrr 

.'.TIOl^?.,..'       ;.  „  ..,.<     ,  .,        .        .    .,.. 

%a  difpàtitim  éhf'fm*:  84{-,  C.  etmm. 
hnodi/U  par  la  M  d»'  IT  iuUL'  181»),  «ni 
Mtibiu  ùHit  emewéatt  par  abtmitm  vaeHf 
le  méirle  tffet  çti'owar  eoneordaf*  ordinaire*, 
ef  qui  eotuerve  ainri  aux  erétmeitn  Uwr$ 
drmti  contre  lee  eooblighd»  ééUtewr  (art. 
845),  dotï  ilre  restrtmte  à  ee««  de  ee*  «on- 
cordaii  qui  intervietment  dmu  U  eotm  d'une 
fttiUtte  :  OM  ne  eaurait  en  étenire  faippHea- 
tion  a»  contrat  d^atermoiement  ou  de  remite 
de  deltet  contre  abandon  d^aetif,  consenti  à 

41 


Digitized  by 


Google 


6«S 


JOUBNAL  DU  PALA1& 


«Il  débilwr  en  état  de  ceMtati9né*paimivnUf, 
mais  non  déclaré  en  faillite  (1).    i 

Un  Ultrmiéaonititue  unf  remite  a» dé- 
charge volontaire,  qui  a  ■powr  effet,  aux  ter- 
metdee  art.  1385  el  1287,  C.  JVap.,  d'oprfrBr 
te  Ubératim  êet  codéMieutt  toUéetiret  ott 
dts  cautions  {par  exemple,  det  enâoueurt) 
vi»-à-^  dtt  créanciers  qui  n'ont  ■pas-rxprtt- 
tément-réserté  leuri  droits  contre  eux  (2). 

Pni  importe,  d^ailleurs,  que  e^t  endot- 
tttvrs  aiekt  concouru  à  (a  eomenti<)*  :  leur 
$»ute  présence  ne  saurait  -égirivaloir  â  cette 
réserte  expretie  (3).— SoJ.  impl. 

(Bacqué  el  comp.  CU  Marrot.) 

Un  arrêt  de  la  Caur  de  Bonleaoj,  du  -13 
avril  1866,  s'était  pronoDcé  en  sens  contraire 
dans  des  termes  qui  Tont  conttattre  suffisam- 
ment les  faits  (pour  les(((iels  d'ailleurs  on  peut 
recourir  à  l'arrêt  du  It  nôT.  1867  cité  ci-des- 
seusen  note):  —  <  Attendu,  porte  l'arrêt  de 
Bordeaux,  que  la  lettre  de  diangeâolit  Marrot 
est  porteur,  tirée  par  Roaehon^ls  eiendoscée 
par  J.'U.fiao^  et  conip.,n'apa»€ié  pavée  ii 
l'édiéanee,  et  que,  comme  enoussenrs,  /.-M'. 
Baequé  et  -comp.  sout  tenns  solidaireineiic 
envers  lui  avec  le  tireur;  —  Attendu  qu'en 
obncourant  bu  concordat  par^bandeo  reter> 
venu  le  28  avril  1862,  entre  Houchon  fils  «( 
ses  créanciers,  Marrot  h'a  re9àt>ncé  U  son 
recours  contre  i.-M.  Bacqné  et  comp.  iti  en 
fiait,  puisqu'il  n'existe  aucune  stipularion  i 
ee  sujet,  *i  de  plein  dr«it,  paisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  345,  €.  comm.,  nonobstant  le 
ooncontat,  les  créaneters  conservent  iear 
action  pour  la  totalité  de  leur  «réaace  contre 
les  coolifeés  du  failli,  et  que  l'art.  841  do 
même  Code,  modifié  par  la  dk)i  du  47  jwU. 
18S6,  dispose  que  le  eOncordat  par'abandon 
produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  ton'- 
cordats  ;  —  Attendu  ifue  J.'M .  iBacqué  et 
comp.  ont  euxr^mémes  -ooncoum  tm  eoooorr 
dat  de  1863;  qu'ils  y  ont  été  représentés 
par  B.  Bacqué,  'notoirement  connu  -pom  les 
représenter  en  France  et  agir  pour  Ifear 
compte,  soit  comme  associé,  soit  comme 
fondé  de  pouvoirs ,  et  qui  n'avait  person- 
nellement aucun  autre  titre  nr  qualité  pour 
prendre  part  à  ce  concordat;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  se  prétendre  affranchis  de 
tout  recours  de  la  part  de  Marrot ,  soit 
parce  que  les  art.  S4l  et  B45,  C.  comm., 
ne  s'appliqueraient  qu'aux  concordats  laits 
judiciairement  après  faillite  déclarée,  et  non 
aux  concordais  amiables,  sans  déclara- 
lion  préalable  de  faillite,  et  que  le  con- 
oontat  de  1862,  (ptt  a  ce  caractère,  consti- 
tuerait ,  de  la  'part  des  créanciers  de  Rim- 
dien,  une  remise  on  décharge  convention» 

(i-t*ft)  La  jarfepn>dle««e  de  la  Cotir  de  cassa- 
tion ^'vfflnns  ds-phia  en  plvs'en  ee  stns.  Les  di-  ' 
VCV8  points  d^desnis  avaient  di^à  été  ainsi  ré-  ; 
iOhig  entre  les  mêmes  parties,  par  un  arr4t  de 
cassation  du  lï  nov.  1607.  T.iupl^.p.  138,  et 
les  reiToit  i  la  note. 


BeHe  accQcié*  k  iaoi  débitoor,  «{ne  l'art 
1387,  C.Nap. , déclare  libératoire  pour  les  can- 
lieiis;  soit  parce  que,  par  ««Itenraïae,  Mar- 
rot. ayant  dépouiUé  i»  lettre  de  «baiige  de 
tovtjreconrs  coatmie  tirflur«t'lesMilM»0O- 
obligés,  l'art.  3097  du  méneKCodciddciaw, 
dans  oe  cas ,  les  cautions  déchargées  de 
plein  droit;  -^Qn'en  admettait,  en  efflM, 
qub  ce»  artscles  «'appMment  Mx  enoUifés 
selidaires  en  niatrare  de  ooHmerce  on  de 
lettres  de  change,  comme  aux  simples  cau- 
tions, ce  quil  est  inutile  d'examiner,  il  est 
évident  qu'en  adhérant  au  ctoncot'dat,1lMTOt 
n'a  pu  porter  aucun  préjudice  à  J.-M.  Bac- 
qné  et  comp.,  qui,  y  «waiit  pris  part,  ont 
eux-mêmes  consacré  la  Kiyération  de  Ron- 
clmni  vis^-tis  d'eerx  ,H;fSb  trouveraieitt,  par 
suite,  dans  l'impossibilité  d'utWser  contre 
lui  le  recours  que  Marrot  ponrrih  lenr  trans- 
mettre; s'il  l'avaH  conservé  ;  — Que  c'est 
donc  avec  tonte  raison  que  le»  premiers  j«- 
fie»  les  «Ht  condamnés  an  paiement  de  b 
lettre  de'  change  réclamé  par  >ces  demrieiS, 
et  les  ont  dédarés  mal  {ondes  dans  tan* 
mtoor^  cdutreHonefaoti  fllsj-^Mreta  n»- 
-til^,  coittfirme.  < 

Poeavorai  ctMation  ^r  flessidors  fiaeqoé 
eteomp.,  pour  vMàtlon  des  arl:1988,'-4t8T 
et -363V,  C.  Nap.,  ainsi  «|>e  'des  ytimtipa 
généraux  en  matière  de  lettres -de  change, 
en  c»  que  l'arrêt  attaqué  a  aAins  le  porteur 
d'ene  tettre  de  chan^  à  recourir  contre  les 
endosseors,  alors  qv'H  avait'libéré  rdloiitaii- 
remekitle  tireur.  ' 

LA  C0UR;J-Viiles«rt.lS85et«87,'(l 
Map.,  et1a'loidnl77nin.18ti6,  aihsi  que  l'art. 
S49,  C.  comm. j^ Attendu qne  hicoiiventkm 
dn  33  .avril  «863,  par  laquelle  Marrot,  Bae*- 
qué  Bt  comp.  et  d'autres  créanciers  de  Boo- 
cfaon  AU,  non  failli,  ont  fait  remise  à  ee 
dernier,  mojfemantrabandon  détentes  ses 
valeurs  actives.'ide  ses  dettes  envers  «hactm 
d'emç,  -par  ceviséqubnt  à  raison  des  den 
traites  dont  Marrot  était  porteur  et  Bacqué 
eteomp.  endosseurs,  n'a  point  le  caractère 
du  icencoidat  par  abandon  d'actif -aaunrlBé 
seulement  en  matière  de  faillite  par  la  loi 
du  17  juin.  1886;  que  cette  conveiltioii  oon- 
stitue  une  Temise  volontaire,  qtil;  faitt  par 
Marrot  sans  aucune  réserve  de  rerotnn  con- 
tre les  endosseur»  <)esdii88  traices,  a  IHiéiré 
ceux>'Ci  -via-à-vis  île  -hii  ;-•— '9'où  il  suit  que 
-c^est-sans'chvit  qws  Hairot'v  actiimné  me- 
que  -et  omBp.  i  fin  de  paiement  du  ■ten- 
tant de  ces  traites,  et  qu'en  Fidnant 
droit  i  sa  demande,  la  <:i<Mnr  impériale  de 
Bordeaux  a  violé  les  art.  1365  et  1387,  C. 
Mm.,  et  fansnement  sp(|liqué  la  loi  dn  17 
jn|ll. 
etc; 


1856  et  l'art.  84;(,C.conm.;  —'Casse, 


Dn.8  avril  4868.  — Ch.  dv.  ^MM.  Bas- 

caHs,prés.;  Eugène  Lmny,  npp.;  fitancbe, 
av.  gen.  («onol.  oonf.];  Oujot,  av. 
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CiSSr.-ar.  17  ftvrier  1868. 

Soatrt  HT  comukmm  (par  ACrroNs),  Cos- 

Sm.  DX    SURTEtUASCE  ,    RRSPONSABrLITÉ  , 
SoUDARITËj  ACTIOSr  DIRBCTB,    APPOlSTE- 

•  tari  KiJ  GesAirr. 

£m-«^'«  nuton.  de  la  nature  é$t  apéfW' 
tiiHU  i'uma  $»eiélé  en  cemnuindi^s  JMr  «c- 
tiMU,  ti  «•(  imp^stib^U  de  fixer  d'aprè»  Ut 
tfaira  même»  de  la  egciéii  la  pmrt.de  ret- 
pmuaiilité  JncomAanC  aux  diven  mmtim 
iuxtmeeil  i»  surveUlance,  e4tu  pan  peut 
Un  tmiablewienlprvporeiormie  p^tr  chaetn 
ttHx  à  la  durit,  de^  u»  fonetiati-:  l'cUhptUn 
fmm  tiUe  6ate  dan»  «na  mareill*  ritwHio% 
iAapfe  à  la  ceruure  dt  la-  Cette  de  caeseh 
Hem  (1).  ^L.  17  juiti.  «836,  art.  10.) 

Le»  mtmÙMs  d»  eemeil  de  umeillanee 
neonnt^gespoMabltt  à  raùon  de  fait»,  tm»- 
*m<  emu  l'applieettion  de.  l'artiO  de  la  loi 
ie  17  imlL  iSii^,  pâment .ilve  eondamnét 
etUdatreaunt- entre  eux  eiwm-t  les  criaeteier* 
à  tuu  quote-peurt  de», perte*.  mibUs  par  «mm» 
ei(^),nmtqu'il  eoHnécettiaired»  ficur,4atu 
U  jugement  même  de  eondamnatiom,  le  mon- 
tma  priât  de  eette  eonâamnalim: 

Et  la  utponsaiiiité  deemembpet  d»  eut»- 
eeil  de  iitrteéUanee  iiant  peremnelle  et 
directe,U*  lier»  peuveHtagir  contre  eum  tant 
mettre  en  eauee  le  gênant. 

Le  prilèvemtntj  «mt  U  fomit,  totial,  de» 
appoinleBuntt  de  la.giranee  tlor»  qu'il*  ne 
•atcùaetr  d'aprit  UettaiMiy  tire  pris,  que 
MT  let  binéfieei  tut*,  peut-il  être  aetimiU 
à  l«  «Ktfrtbwlton  de  dividende»  fictif»,  en- 
(ratmoaC  la  retpomeàiièUé  de»  memirei  du 
tmueUéenirveàUmee?  Ré»,  nég^ 

Mut  ei  !•;  ratpimtahUité  ett  eneaurue-i 
'OWM.i'MtrM  fuit^y  terreur  desjufe»  en.  ce 
^tiitouche  ees  prtlèeementt  d'appeinlement» 


(1)  Y.  snrt  les  eocdtiions  à&  la  responwbiliU 

àee  «tatèik  do.  tuzveiUaDce  d'.aitrès,  ]»  iol  du  1-7 

JRiU.  ans,  en  Tigneu  lorsque. sa  ioni  prodaiis 

te  (aiu  de.  la.  caxise,  les  obserratioas-  joiato»  1 

M  ioét  de  U  CoiU'  de  CieQ  du  16  août  18M 

((.1SS5.213.  — 3.1865.2.33), —  On  sait  que 

h.  lai  da  34  joiH.  L867  (P.  Lait,  ditreU,  eu., 

f.  3U.  —,  S.  Loi*  annotée»,  p.  20t()  qai  ri>. 

pt  actisHement  les.  sociétés  en  conunondite  {mv 

MitiUr  *  Biodjlîé  le  -princips  de  tel»  lespsngat- 

Uil^  BD  dispotast  aiaai  p«r.40ii>art.  9:  t.  Las 

da  oopceil.  de  («rrallUiifie  a'eacooreat 

.îMtwaabilité.  es  xtiioa.  des  actes  de 

et  de.  leors   resaltaUt  Chaque  momhre 

il  CMHiàl  d«  sunreillantq  est  lespansabia.  de 

SB  finies  penonnclles  dans  l'eucutioa  do  son 

iirfet,  eonforfuimeitt.  aux  régie*  du  droit  ««m» 

«SK.  •'  Ce  n'est  p^  que  la,  juh9{irad8iice  u'etA 

élâié  qn»  le  dmù.caiBbwa  devait  se-  coaibiber 

ame  les  di^sidaiu  spâoiales  de  la  loi  do  18S6, 

fluHU  h  l'apptieatioa  de  la  responsalnlitô  deacon- 

•■b  ;  mais  les  iBeml)ros>  de  ces  oanseOsne  sont 

plas  adnds.  à.  puiser  dans  ces  dispositioas  spétia- 

)m  Boe.ejiaBsa  à  i'aide  de  laquelle  ib,  puissant 


6«3 

nt  etmrait  entraîner  ia  castalion  de  leur 
déeieion(3). 

(Leroux  et  antres  C.  synfl.  Arranlt.) 

Le  GoiDjUoir  d'escomi^te  deâaumuE^  connii 
60DS  la  xaison  sociale  Arrault  et  comp.,  a 
Teiwiionno  depuis  le  4  août  1856  jug(]u'au  2 
oct.  1832,  date  de  sa  fatlUte,  Celait  une  so- 
ciété en  coDunandite  par  aetibas.  PeiMiant 
toute  la  ilurée  de  e^Ue  société,  les  sieurs 
Bruas,  Ackeruian ,  Perreau  ,  Deperriùre  «t 
Gaucou  Arem  partie  du.  comeM  de  stirTeit- 
lance  ;  la  sieur  Petlé  n-'y  ealra^que  le  «7  aov; 
1856,  et  il  en  sortit  le  14  fév.  1862  ;  le  sieur 
Leroux  m- ta.'  a  fa»v  parlis  que'depuid  le  2S 
avril  1861.  juaqulaft  2  oct.  IM^y  j«ur  de  la 
mise  ea  li^datton.  ~  En  It866 ,  les  syn^ 
dks  wsignèrsm  l«s  di^re  aoembres  da  con- 
seil, de  fiurveillance  devaiiL  le  tribunal  civil 
de  Saumvr  pour  s'entendre  «oiidamncc  seli' 
dairemeat,  à  titre  de  responsabilité  oa  de 
domoMiges-intérétfi,  à  payer  à  la.  masse  des 
eréaacieis  de  la  faillite  le  nionla»t.  dit  leurs 
créances;  Les;  syndics  alléguéient  divers 
foits  de  nature  a  entraîner^  suinutt  eux, 
soit  ra^pUeatioo  des  règles  ordinaires  en 
matière  de  respAnsabilité,  soiil'appiicatieiK 
de»  dispotilions  spédales  de  la  mi-  da  17 
jaiU.1856. 

2  aeôt  1866^jugemeat.^i  eaBdamm.  les 
défendeur»  à  remljourser  la  totalité,  des 
créances. 

Appel;  et,  le  11  ianv.  1867,.  arrêt  de  la 
CoBT  d'Asters  qui  admet  contre  lcs.appelaat6 
dirers  faits  de  responsabilité  el  réduit  auK 
quatre  cinqurèaMS- des.  pertes  subies  par  les 
créanciers  la  coadauination  pronancée  par 
les  prenicps  iogé».  Les  principaux. motifs  de 
cet  arrài^sont  aiosi  conçus  :  —  a  Eo  ce  «^ 
toucbe  les.  ia^eaUsres...  (l'arrêt  netève  ici 
les  dÏTerses  ciroonstance»  d'après,  leaqu^lcs 


detiappor  ù  la  respoosabilibi  de  la  distribotiiM.de 
dividendes  fictifs,  lorsf  «te  ioarignoranoe  de  1b  si- 
taation  réelle  des  afbites  sociales  s  pouii.  «use 
l'incona  on  la  négligepc»  qu'ils  .auraient  appertëe. 
dans  l'actompUsasmeM  de  kai  mandat.  V'.  P. 
lo*.  eit:,  p.  3S9.— 3.  ibii.;aat0  10,.  p.  21â, 
'  (2)  La  tolldarits  prérac  et>  éiiaié»  par  l^art. 
10  de  la  loi  de  1856  a  étâ  eSatsée  pat  la  loi 
floareHa  du  94  iaiUwl8&7  (Pi  loi»,  iéerel*,«tt., 
p.  360.— S.  Leitannet.,  p.313,nota  10,  n» ftiif); 
elle  na  ponnrail  dooe  être  pmnoneée  ,  faant 
aox  sodëtài  i^giea  par  cette  demiàrs  loi,  qu'ea 
vertu  du  drait  oomman,  tel  qaeirappUqna  la  ]a> 
risprudenc»q«i  l'admet  senlement  quand  ;il'Slagit 
d'uiK  qaasi-diilit  «pioman  et  indivisibls  (V..  le* 
indications. de  Ui  ncM  jointe  à  l'acrlt  de. lai  Caar 
de  Caen  prédite.  Add»  Cass.  14  aoàt  1867,.  et 
les  rarrois;  «".IWI.IVJO.^S.  18«7 .1.401).- 

(3)  C'estll)  l'appKci^n  d'un  principe  des  pins 
certains,  i  savoii  que  l'emuD  de»  juges  sur  an 
point  ae  deaae'pas  lieu.  A  eassatinn,  qaond  lenr 
dridsien  s«  itouTe  d'<aiUeazs<juaiifiie  par  d'aotaes 
motilb  de  dnit  ou  par  desi  citwnstanees  paatioar 
lien». 

41. 
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il  lui  m^  prouvé  que  les  cinq  în,venlaires 
iii^ViSl  k  1$6I  renfemientdes  inexaclitudes 

tfawJiJfn-Sw  le  point  de  sayoir  si  le^meni- 
Ffl«,4a,Rf)n^il  (le  surveillance  ont  sciemt 

.j|Pei4iil9ii<^  itoioiucui-e  ces  iacxauiitudes. 
(HSfr^VJ^  pgranonce  pour  raffiruiuiive  .  d'à 
■'liWèf'to  l'^fti  (de  faits  i|u'il  constate,  el  dcS' 
-.qii^W(ftMW(Ue,  ainsi  qu'il  le  déclare)  :  «  qii* 

1  jlWîi  e»  (PMoc  en  faillile,  proooncce  le  !  1 
-  ,<tc\„i9fi*t»  U  société  a  perdu  tout  son  capiial 
.,  ett^imwiftM  à  518,C00  fr.j  el,  de  plus, 

.i30Q*(W|,itr.|  ftnviron  de  dépota  ;  —  Que  ce  i 

''lesHAfÀnfUtaldes  surtout  a  Préau,  le  pre- ■ 
:\niitK'0ihMfiti  à  ArrauUi  le  second  gérant, 
,:  l«iiiolttiMIWi,en  parlie  aux  meiptires  du  cou  ■ 
-.6(»il:<i»,#W?^Unce;  qu'il  résulte,  en  effei ,  T,ij'fi^pj^^ 

MdeSr4fj|iMi;^ions  du  conseil,  que  tous  ceu  i.^,qfi\^' 

iifl«taiJi<)iï>(fait  parlie  et  iloul  ledevoirétait  dî  ; .,' 

-iwéBÎft^BWsiivreSjla  caisse,  leporicfeuiUectj) 
.  ,ltf)ilil^n{.4e  la  société,  ont  su  que  la  sg-, 
.,^Ki|6t4liv<îi(8mpor(ereuilIe  des  valeurs  utanval  - 


.  '8Çt^^«?.«P(t  laissées  figurer  connue  bonnels^  |Ji[^i^ujinç^^;,^Q[^{ 


;  .à^'nclif  moi^l,  et  ont  contribué,  en  répait- 
,j,aw(„4««*U)  public  unp  fausse^ sépurji^,  i 

,-i«K>fti»,Wi».4é«:it.,..)»,rl^aw0t.cW|V'IH!^i^  ' 
«ituA(iQ«,  «a.iortufii^spwK^I 


Ienne  homme  inëxpérmienté  ;  que  plt^t^  t   ., 
«gili«M,l'iafiuft^v«;/}e^jm;i);i^i^M''i^^^  »-  K 

leur,!C^nt«enc&,^  i;^|imw«-^>nf^  k.WWli  c 
des  eeij^n»a»/dlui^im,Mi9ni\f^fiffim^ 

— ... . ',fimi^'' -* 


égaFW,l«8,4ep««ipto.,«^,$fWlii^i(W,/ei_ 

;iV«fir.0i  U  »4Ci«té  '  ^' -"^  -  ^- 
um,  jiisM^^  par, 


du  conseil  de  surveillance  ont  consenti  à 
,f^Ué  distribution  en  connaissance  de  cause  : 
.,7^,Attei)j(i|||  gue,  cette  circonstance  est  dé- 
^n^'niré^' par  1^  ntqiilis  co;;icernant  les  inven- 
i^ir^s, ;,7rAw<éaduxnj'^^nJ6lAÇ  prouve  engag|éc 


pouB, l'exerçiise, ((f!  iiôîl!!?;,.^". 

JntéréJ(s  wonf«i»K,fips^inbW 

été  distribués  aq|i.  «^tMMMÎm 


*8ll  ■ 


I»W«Ui,»l*ri*WBf,<îè?  iM^lS  A»ux  açUpn^,; 
corameune  «barge 4^i«lç,,/e^  «ieittors  |de& 
bénéficies,  :fft  qute.ces  ifiiéri^,»^  peuvent 
eoBséquengiaiit  etr^  jilfsioul^  .i,  des  divi- 
dendes ;.-7;  11)^8  «tt^4u,q(i|e  ipi  appointe- 
ments a«coiidés  i  1*.  f^ràii^  par  JiM^- ^3  <1^ 
statuts,  lequel  .n'altnlMie  cet' emoloaaent  au 
gérant  que. sur  1^  bénéfices  nets,  doivent 
«tre  assimilés  k  une  distribution  do  dividei^- 
des,  dans  l'application  de  la  loi  de  1856;  >- 
Et,  attendu  que  des  motifs  qui  précèdent,  il 
résulte  que  cette  distribution  n'était  pas  jus- 


4a  responsai^ililé  4ffliWgS 
eh  verfju  des  ^igppsij|6^ 
du  njuin.  f856,,  Mpi, 
q  exaqunèr  si  elle  pon  """ 

■^ycr.lu  de  1  art.  1382',  ( 
de  responsabilité 


conseil  j 
de^  de  1^  lot 
^soit  bespin 
i^.  outre  en 

i&abilité  qifIMoTl.,W^ii»ber  aux 
,men>brès.  du  çniiseilaé|S»r|iè|\Uà;w;e  en  gé- 


titi'mr'?4'  ''  P*'* 


nérai,  et  a  chacun  (Çeu^.,eBj,|iariiculier  :  — 
Attendu  que  les  déposants  n'ont  pas  été 


'ffeffWf>d 


SI 

'ft>^'.sfi«iMMn , 


ny^,  çfpé  ^pjf  8  le  désastre 

'  "     i^'ftu»e_affaire  di&- 

'      "^   f|"qiji  n'oiCrait 

atiéjk  Cimpor- 


a|ié|k  l'împor- 

■'      irer    de 

hls  ont  & 

yre  les  oon- 

iç't— Que  les 


la  limite  du  d6mma|(e- qu  ils  omfausé  ;  — 
WPlfie^  ^^Dïlfe$,dji.,ço^^i|  de  surveil- 

m  «wiffi-i^Pftm^"^^^*?,  Fri«8  su- 

F,le8,(déan(^^i;s,;^Çur,  W  part  iiicom- 

<«rfm.r^.vP»MM"rt»,,fiftn5l5é  ^m  une    suite 

,<9W^WMMPi}P  Mmyp^  »e  crédit  ont 

itientVarié,,et  dpint  le  résultat  n'a 


.!  4Bf9i^v«im|ç'at  (f^  la  faillite  de 

h  'ï.S91?f9*-»r-)lf' AIW  «^  Pl«sexact  et  ptais 


.,  am<t.j  d^,,Ia,  Dr()p(9jr(ip^iner  ft  la  duré 
ronctions  il^  çhi4(;uii,;di^  membres  du 


la  durée  des 
con- 


,^,'8à-J„pç(l,(le  j^uiiriçiJl^QeijV'S^w"*'"  <!"«  Acker- 

"--  njji,  Mfjws.)  Oei^rrièreï  Perreau  et 

toHrd1^7''^'i^'>^é  P"  '^  ^y** 
rai)|{|^,^9pL,<ç;x^rcè  ces  fonctioiis 


mm>.jmi^'^W>  ces  roncuoi» 
<ifi^|)liûur4é,qe  la  société; — Que 

pv,-<,^>^>T^,eierpâ;s,,ftepiii8  le  commeDC&- 
..Pieptftèjaiflçiçtéliipqu'^ia"-  ""^     ' 

,qBe,L5troH;^,ïes  aMfjrcées  dep 

,  splfdanle  Monpnc^e  par  rarl 


'^  il  fév.  1$G2;  et 
depuis  le  21  avril 
-r:  Attendu  que  la 
j(ij[;onpncée  par  r!art.  10  de  la  loi 
1SS6;^  gépéraL  et  &>^lique  aux  mem- 
tire8,4^  ÇfOi^i^fi;  4e!^ryeillance  entre  eux, 
,c()mipe,;i|u](  mèfnbres  Jdu  conseil  de  sur» 
veillance.  ;f^  ranpcirt  au  gérant  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Saumur  dans  son  dispo- 
siiif  conGei;napt  l^.  principe  de  la  roepon- 
sabililé  encourue  par  les  membres  du  con- 
çeil  de  surveillance  du  Comptoir  de  Saumar 
et  dans  celui  concernant  le^  principe  de  Ja 
Molidarité  demandée  contre  eux  ;— L  intinn« 


tiiiée  par  des  inventaires  sérieux  el  régu*  1  sur  le  surplus  ;  dit  que  la  responsabilité  en- 
liers;— Sur  le  point  de  savoir  si  les  membres  ■  courue  par  les  membres  du  conseil  de  sur- 


Digijized  by  Cj  OOQ IC 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


6J&. 


veillance  sera  limitée  aux  qaatre-einqniëmes 
des  pertes  subies  par  les'  demandeurs  dans 
la  faillite  do  Comptoir',  et  eondamifé  là  datne 
Ackerman  et  Ackerot^  Als'  en  léut'^aattlé; 


.Bruas,  Cormei 

Ptrreao,  i  y. 

delafainitçL^ 

qsaire-cSti/TOl 

priocipaT  et  f. 

du  jour  de' 

no  jjes  mi 

onr^ré^el 

propoïtïonL.. 

«ans  le  con^^^^^^^j^. 

PoDBroi  en  çasàaïii/iir 
reau,  Bro^as/VM^'H'* 

■    m'A 


sur  la 
dailta 
réparti  en.i 
wUlance.,. 
des  'cré^^< 
çhaenndf. 
Ibi  an  préji 


pferii8teet 
crea'ildlçrs 

iMlsMum 

i;  1  )  ,ri;\',  I 
P'>[  -ïdji   L'Iiil'illA 

m'6'ttmiiimipiit 


", 


■Yeè>SèBi^tiûeoL 

■^"'nJn'  d%fék,Teï"iidt«^dE 
«Mbt^'èîia'^art'ttriëè'M 


d'après  te  tçnàtiSlpàlr  Uîiiiéé,Af^^ 

docoosel).,'--  ^'   "■'""^'^f'^'     ^      , 

mïbà 

.      ---,.,    .,.-.-      ^  HJ^Wr. 

prononcé,  i^e4  (iiJiU^àlnië  "p^  ',iiiit^t\%i 
contre  Je  sï^ur Cér6Ui  ffli^ ''c«i*rë''p< 
autres  membres  "dii  '(^h$tl"  ée  l' sUl^^il 
lance,   des  cè;na^$iial^6|h^itia|éH^MiM^8, 
puisan'elle^  "ûè'fôni  iètwi'hjttirc  dlihë'  11&4- 
nière  préclèe,  ni:lè"hibi^till'd^.  sboiilkfeb  jà'- 
parer,  ni  leS'b4i>és'taâie&^ne8  bbiir'Ttlé  ëtd-' 
bir;  et,  d'autre  XfAnl'i mm"imët&yV 
■ent  à  ions  les  idixit^iÈitiii-'iiimki^i-  ! 
talion,  sans  «xamtniéi-  pour  cliaeiiti'  d'eià'' 
qsel  préjudice  lulaTàtt  éid  c^iiséf  et(t<i«l|e^ 
indemnité  spéci^e'liii  étitt  due.'  "    -' 
3*jroy«n.  fausse  BJ^iilMîôh  "et  Vlcllaiion' 


Derrière,  Ackerman  et  Bruas  ont  été  mem- 
bres du  conseil  de  smveiHanee  pendant  toute 
b  durée  de  ta  s<>ciélé-;:que  leur-  responsabi- 
'lit'é  d'evait  â'étendre  V  fentes  tes  opérations  ; 
qu'à  leai*  é^iird!,'''4e)Mo^n  Mai^ttae"<K>àc  en 
QÏi,^^iiÂtt^|1Pe6(<<4m,'<MteMË«iitiux  n'est 
-^trli'dâiW'lë'MiMl'^V'^  *v/li  Ig^l  ; 
'^d&'HV#(P<4P<-'  >^im-é>(»M  âë«inté- 
;'\ftfl<BJii''4(>èlMeJMt>>#  «èlMMibiy.^W>- 
^  âinln6iM»éi'ër^i«ir^^>QMnift«aâ'«n6in- 

''dif  Ws1&;^^MHé-éi>ta«é',^(iM»  nii^ibililé 
%H«;>«<Mi8i)W««f<ai¥ifkfm«ad«s 
ip^ifiiflti^ftr'CÎiiW^Wr.'^  ftier^ISi^^  de 
l,^Wtai'^i«)««s','Jès:''âiWr«»,'eMle  C*u».  a 
'A^diâoiîW!h^<bëlt)p^deH«'6Ktiat>i»n-{Mir- 
'iSMmmi  dt>MMH!i<M)iJ(iit->i^-r««)>6dMbi- 

''imi^i'lii  tfà^de^s'fbtfélMiiSi)- l(^6n>  AÉitint 
('M^'ëVdiltMifflaDi'ëlte'  d  (left'd^  eftW  dMÏtèou- 

.'^èéaiU  d'Â^péetfaÔbn^rn'là  violé-ttMNMiélii  ; 

"-"Sijir  H'mmm^im«h'i''iîm  de'ttt'Jtibia- 

'  '«iW'dtt'itft.^fîBj'iC-. 'ttrelèJ  J**>.V*fl«8ty  C. 
.'Ifat  ïi'dé'Wlél'ad-l^'ëy»  î(83»y^et 
U'lca'dil'43  tféb.  ilMastl^  Mcbntnrfnte 
"pjir  ^tam  i  a^mi&A'Wlt  itm-^akmn- 
''teëië'Mfë'Wi(iKt^Télev^  «t>0««é6'  c«Mre 
làrâmiimMi»baitit!t:i  sous  l'spnliéaaon 
m'nih?M'ae1a,M'dtil7)um]'i8S»;  qu'en 
'  fééid&:lMrm\'wiàïlel'mmiïV«kit:W  Mfar 
'e<iiM>(^>é^nMAK8'a«eic<  lë"g#aMt'*rto4Hvis 

ïidlëtlPAi)'^t^«'à''fâR')qfl'8ndNHue¥<Kx'iiiel- 
'WniM  cm.'bAA^biiiittkf  «t'D'if  pets 'Violé 'les 


prgiioncé  ., ^, 

conseil  de  surveil|atiëQ'  ti^é' cdndàmnition^ 
directe  et  personnelle'  hbrs'iii  pré$enc«  du" 
fêrant,  ^  raison  defi^sèiiIft'Yaiis  nrévuspar" 
fart.  10  précité,  et'éii  Métitïi'nt  à  dette  con-'j 
damnation  la  «olîd^^é'^^'émë"cMt;^  lesT"' 
Benbréf^dn  conseil  desiiHne{llab<i^e«ff<«tM!.-  ' 

■i*  ifoKefi.  F^ii^  âppliëatloA  Ist'tlttHiSon 
du  ffl&ne'art.  1U  de^1a%i  dè'-i686','eà'ceque 
l'arrêt  a  consldéir^'i:^ii^e'i^etiHfîiilt  «foniles 
dispositions  de  ce! "àrticfè'ji' brëlërement 
/l'aspointements  p3lf'"Ie 'tréi^t  ;«i  l'absence" 
deKnéflcea.  ''"  .  '  ,'  .  ". 
ia&ÈX.  .     ■ 

LA  COUR  ;  •>  Snir  le  pfemièi'  nu>>en,  tiré 
de  la  violation  de  l'Iart.  ^Q  dé'  la  loi  du  17 
jaiH.  18S6,  en  ce  qne  les'me'mbi-es  du  con- . 
scil  d'administration  aubiént  été  déclarés 
responsables  de  faits  auxquels  ils  .étaient 
restés  étrangers  :— Attendu  que  Perreau,  De- 


'dlst>t{à(ti<Aé-d^JÛWtiM«<ldMurâfliefl»«iy|in- 
''tères't  ''"'^  ■  ■'''''""'■'■"I''"  'MiiiNiiii    ,.!  ■■ 
;^  W'fe,U<MSieibè'ibWt«J''s«a>p*ra!tt'Bur 

'tiÛeAli>iA<'itSilfi-"d«l'9fW  T«tfe  «W'«lCB*re8 
'  M' i^y  )l'iie'si<H«HUr4fc'è'  ^'ëm  la-'p^fësânce 
'mleéMttl4i^>itllé«ildil'qdè'lë»''ri)eiMb><is  du 
'ëoh8étr\li^"iitfiemahe«,'d'«près  la  loi  de 
ÎSiMr;  ^ohl  péféiifnfffen^riitMt  '«i-'âiriwtêment 
re^podsaMé^iiiB^vH  dos  ^Mfrs-;'  que-eeux-ci 
^pèùrént  done'  airH'''direetemBnt  «outré  eux 
sàn^ vietùti  ç^'cmM  ^  ^éftmi  M ^ns que 
lebr  àçtiàtr'perde'StoU'carttelère- propre  «t  ses 
effiiik{«iHibaRét^Mbb'èK'<ie  qui  coneeiné  la 
;sio)idldt'i<é,'''é|ie'yésultiit  des  tet'iites  mêmes 
U<!  k 'ldi,,et-umiyait' d'ailleyrS'  sa  jusiiflca- 
,lioil  datiti  b  ràiètij'  toiàmune  «{ai  a  servi  de 

baiëilaCbndatotiaitiW»;'  ■•  ''■' 
'■''$tfi"le,auitr!ème  dioyen,  'tiré "de  la  tiola- 
iiotf  âi'iaèm  art.  10  de  I» M'de'  1806,  en 
ëé^ii^  ceé^  ai'^cfé  iiul-altété  appliqué  à  un 
faft:  qu'il  n'auiraîtpM  préTÙ  :  -^  Attendu  que 
ibtit  membre  it'un'iionséfl  de  surTeiilance 
qfui  se  trouva  danS  les  dehx  'casi  oo'  seu  e- 
m.^1  d^s -fun  des  deux'  cas  prévus  par 
lemt  article,-  piotfr  tontes.les  opérations  bites 
pendant  la  duré&dé  ses  fonctions,  est  solidai- 
rement  et  par  corps. iresponsable- avec  les 
gérants;  que,  pour  tontes' les  opérations, 
cette  respoosabilitè  solidaire^  dés  qu'elle  est 
encourue,  est  de  plein,  droit  la  mone  et  a  la 
même  étendue  que  eelle  des  gérants;— 'Que 
si  la  Cour  impériale  d'Angers  a  conuois  une 
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erreur  en  assimiiktit  k  la  ^Hstribotion  de  di- 
vidêfudeB  fictife  lesprélèvienientsdes  anpoin* 
tementâ  delà  gérance,  qui  n'auraient  dù'être 
payé«  que  snr  les  bénéiloes  nets,-  en  écartant 
m  fait'vrab  en  liii-mèiDe  et  <ftii  censerve  sa' 
gravité- inora)e  sinon  légate^  il  realait  iiODJoiir» 
pronré  contre  Leronx  qu'il  avait?  SMiffert 
sci^inent  rinventacre  inexact  de  IMl,  et 
contre  tous  les  antres  membres  dn  conseil  de 
sarrelliance  qu'ils  avaient  toléré  scterament 
tons  tes  inventaires  infidèles  depuis  l'origine 
de  laseciélé  ;  qae,  de  plus,  Ms  avaient  eon- 
senti  en  eonnsissane»  de'  cause  k  ta  distri> 
bmion  d'un  dividende  non^  légalemeot  jus- 
tlié  pour  l'eitereiee  18S7  ;-^Qii''en  ptésenoe 
de  ces  conHtatations 'Seules,  l'erreur  relevée 
par  le  pourvoi  ne  ponvait  atoir  amnne  in- 
fiaence  sur  la  condamnation*;  d'où  il  suit 
qu'en  statuant  comme  il  l'a*  Mt,  r<arré»  attar- 
q«é  n'a  -violé  avcnne  loi  ;  -«  Qu'aucnb  des 
moyens  du  pourvoi  n'ieatWiMMJ  jattifié;~4e> 
jiette,  ete. 

Du  17  fév.  f869.— Cb.  ehr.  —  MM.  Trop- 
long,  1*' prési.;  Glandas,  rapp.;  derSaynalj 
!•  av.  gén.  (eonci,  conf.)  ;  Fease  et  Hé- 
rsld,  av. 


CASS.- UEO- 19' fêvriM  lMt8. 

i'  JncEMEirr  *ab  ftÉrinr,  TnmtfAvx  r>t 
coMimKCB,  OrposmoîT,  Déiai.  —  2»  Co- 

lONIBS,    iLtS  SAmT-PlKRTlB  ET  MlQUELON, 

Jugement  par  défaut.  Opposition,  Délai. 

1°  Lei  jugements  des  tribunaux  de  eom- 
meree  rendtu  par  M^t'  «mmtre  une  punie 
qui  a  comparu  ou  gui  a  été  représentée  par 
un  fondé  de  pouvoirs  ne  peuvent  être  frappés 
d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  la 
tigtâ/Uatio»  (4).  (C.  prao.,  467  et  430;  C. 

2*  Et  ttUe  règle  f*$t  applisabk  once  juge- 
menu  ou  «rr^  de»  trilnmmue  det  ilts  Saint- 
PitmHMiquélm  [dont  l»mod«  de  proeééeri 
en  matière  cioite  «^  «m  matière  caimmercieU», 
M  rtgi  par  le  Htre  35,  liv;  2,  C.  proc.)  :  l'art. 
tl  ée  l'ordonnance  royale  du  2»  jmill.  t»3». 
portant  q%se  l^art.  438,  G.  proc,  surl'oppii- 
Htionasue  jugements  ■par  défaut  enmatière 
eM»mereia{t,  $er«  remplacé^  conformément  à 
l'art.  643,  C.  comm,,  par ie»  «trh  •iSdj'iSèet 
159,  C.  ernnm,,  aluitsé  tuMetn  l'art,  436 
pwup' kê  jugemtMs  par  défmtfamu  dé  oon- 
«ftir». 


-  (1)  C'est  U  un  point  fAiévaUniMt  adkais.  V. 
Bip.  gin.  Pai.,  t*  Juger»,  par  déf.t  zh  fl7'et 
miv;;  Table  né».  D«viU.  et  Gilb:,  eoi.  i^,  nv  it 
etttoiv.,  3>7.  Adde  dans-Ieatâme-sa»,  Montpri* 
Mer,  1«  nov.  18SS  (P.18S4.1.313.->'3.1S6S. 
%iU7);  CsM.U  aoà(.iedn(P.l,M«.l<HMk— Sv 
1869.1.401),  et  la  note;  Nancy^  7  mats  1868 
{Vrilier  C.  laloy).  V.  aMsi  l'arrêt  sarrant,* 
ainsi  qae  MM.  Goulot)  et  Merger,  Oitl.  de'  dr: 
tomm,,   V*  Jugent,   pmr  dif,,  n.    41-;   Bioche, 


,  (AHaîn  C.  Lescamela.] 

Un-  arrét'da  oonseU  d'appel  des  Iles  Saint- 
Pierre  et  Miqueion,  du  24  avril  1866,  le  déci- 
dait ainsi  par  les  motifs  soivanis  :  —  a  Con- 
sidérante en  droit,  que  le»  jugements  ou  ar- 
rêts remlus  par  défaut  faute  de  comparaître 
peuvent  seuls  jasqu'à  lear  eséention  être 
attaqués  par  la<  voie  de  l'eppoeition;   mai» 
qu'il  n'en  saurait  éire  de  même  pour  les 
JBgementS'  o«  arréus-  par  début  faute  de 
conclure  ;  qae,  dans  ce  dernier  cas,  e»  effet, 
ouest  certain  que  l'assignation  a  été  remise 
au  défendeur,  puisqu'il  a  «ompam  ou  s'est 
fait  représenter  sur  icelle;— Que  vainement, 
pour  etaMk  le  contraire,    on  soutiendrait 
qu'aux  ternes  de  l'art.  81  de  l'ordosuaiice 
du  ^6  juillv  1833  concernant  i'adminiairatioA 
de  la  jastieoi  Saint-Pierre  et  Mlqueleo,4'aui. 
436,  C.  proo^,  a  été  déAnitivemeal  abrogé; 
~-Qu'il  est  6vident^'«iidécidanlque1esait. 
ll$6, 1S6  et  489,  même  Code,  remplaceraient 
l^art.  436,  la  rédacteur  de  rordonnanee  n'a 
vmjlti  stalaer  que  pour  les  jqgements  par 
défaut  faute  de  oomparattre  et  non  pour  les 
jageaaenis  par  défaut  faute  de  coDClor«;.que 
cela  résolte  à  n«  pas  en  douter  de  l'art.  1S8 
qui  dispose  (jue  lorsque  la  décision  judieiaire 
eât  piioB<Hioee  contre'  nne  partie  n'ayantpas 
d'avoué,  l'opposition  est  recewUe  jusqu'^ 
l'exécution,  ce  qui  laissé  bien  supposer  ^e, 
ouand  «lie  a- un  avoué,  le  délai  de  l'apposi- 
tioBnedoit  plus  «ir»  le  même;  qu'il  faut 
donc  nécessairement,  peur  fixer  ce  délai, 
recourir  à  l'art.  436,  et,  au  besoia,  à  l'airt. 
iVîl,  C.  proe.;— Considérant  qu'il  est^^é- 
ralement  admis  que  ces  deux  articles  neçm- 
vent  leur  application  toutes  icâ^^fois  que  de- 
vant une' juridiction  commerciale  le  défen- 
deor,  refusant  de  conclure  au  fond,  eompi- 
raflt  toit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoirs  ;  —  Que  l'on  ne  comprendrait  pM 
une  scrfulian' différente  dans  nos  tles,  où 
pour  favoriser  la  prompte  •xpédiiion  des  af- 
faires, le  mode  de  procéder  en  matière'  civile 
et  de  commerça  a  été  réglé  par  le  titre  BS  da 
liVR  2'da'C<  proc.;— Considérant  que  si  les 
art.  187  «t  486  n'mistaient  pas  dans  les  lois 
qui  nous  régissent,  il  finidrait  alors,  par  la 
même*  raison,  décider,  contrairement  à  la 
)wiisprudenoe  de  la  Cour  de  eaG6aAion,^i'à 
sontonrla  dernière  disposition  de  l'art.  1S6 
a  été  abrogée  par  le  législateur  de  1839»  ce 
qui,  certes,  n'a  jamais  été  «lans  sa  pensée, 
pvisqne,  par  son  aru  8^,  il  a  déclacii  que. 


IHttjdeprocj,  todytfi  ni  17;  Uotsor,  Quuf.  sur 
to'Otdt  temm.\  V.  %,  a.  4«3  ;  BiviiTa,  Aéprl. 
étr.,  p.  768  ;  Bâdarride,  Jurt<{.coMM,,l>.>46Ï  et 
sair.;  Rodiôre,  Compèti  et  proe.  w>.,  t.  3,  p.  17. 
—V.  oependaUl  en  eeos' contraire,  MU.  Boaoier, 
eêurràiprae.,!!,  969411  Sta;  Beitard  etCotmat* 
d'ÂagSjPnx.'  ci«.,'t.  1,  n.  668  ;  Orilhrd,  Cent- 
pit.  des'trib.  de  torma.,  n.  887;  Demtitgeat,  snr 
\  Brarard,  IV.  de  dr.  comm.,  t.  0,  p.  488  et  «dr. 
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<iaaot  à  rexécuti<>n,  l'art.  1S6  rQcçvrait  son 
application  pourLecasseulemeatoù  la  partie 
ne  coinparaîtrait  pas  ou>iie  serait  poiiit>re- 

{tréseolee  ;  d'où  il  faat^OBclnreqae  «i,  jnur 
'eiécution,  iJ  a  fait  une  «UfféMooe  entm 
les  jiwemeDte  Cauie  deicouapayaltreâtceiUL 
buie  a«  conclure,  il  en  a  kit  une  «uni  pour 
roM)o$UioB  à  ees  némes}Bg«meulti;-~Cion> 
slaeraBt  au  surplu»  qoe-le  Code^de  «omaieiw 
ce,  tel  qne  le  texte  «ffioiel  eu  est  consacié 
par  la  loi.daSl  janT.,i841,B  été  tégalaaeat 
promulgué  aux  Mes  Saiiit4>ierre  -et  Micpie* 
Ion  le  48  fév.  lâ&l$— ^'ici  >donCy  ooa»e 
en  France,  eùsie  aujourdliiui,  -en  tant  que 
de  beEoin,i'art.  156,^C.proc.; — Considérant 
qu'il  résuUe  de  ce  qni^u-écède  q»'utte  déoi- 
ston  d«e  tribunaux  de  la  colonie  rendue  par 
défanl  faute  >de  conolnre  contre  «ne  partie 
r^ésenlée  par  un  fondé  de  pouvoins,  ne 
peut  être  attaquée  par  q>poaiiiMi  oue  pcn> 
dant  boitaine  à  compter  du  jour^e  la  signi- 
fication;--^  Considérant,  en  fait^  que  les 
é|>oia  Allain  ont  comporu  par  un  sftand»- 
taire  qoi  a'est  borné,  sans- vouloir  iionclure 
an  fond,,  à  demander  nn' renvoi  qneJ&'eo»* 
seil  n'a  point -actordé  ;  qBe,dès  lorsvd'«pràs 
les  principes  ci-dessus  posés,  l'arrdt  par 
délaut  qui  a  été  'prononcé  contre  eux  est  nu 
anrét  par  défaut  Caute  de  conclure  ;—  Qu'Us 
n'avaieut  donc  pour  y  iordwr  opposition 
qa*iin  délai  de  huitaine  à  partir  delà  ^signi- 
lieation  ;  —  Considérant  que  cet  arréft  a  été 
âgnilié  le  36  mars  1866  et  qu'il  »'fa  été 
fcnraiéopposUion  que  le  i3  du  présent  niei8> 
d'oà  il  suit  que  cette  opposition  est  tardive 
et,  par  conséquent,  non  lecevaUe.  » 

foaaoi  en  cassation  par.  le  sieurivAUai», 
pour  violation  des  art.  156  et  1K8,  C.  procj, 
etfansse  application  des  art  d57iet436i 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé' 
daré-non  reaevable,  en  vert»  de  ces  deux 
derniers  articles,  l'opoositiou  fanHée<  anses 
la  huitaine  de  la  sigailication,  alor^quel  art. 
CM  de  l'ordonnance  du  26.juin..t833  a  abMgé 
ponr  les.  tribunaux  de  la  colonia-leB.art.  itil 
et  436  et  n'a  laissé  subsister  que  l'4urt.  iâS 
qni  permet  l'opposition  jusqu'au  jugeiMnti' 

AVKlT. 

lAGUDR;  >~<.8ur.ie^ino9ea.iiBiq«e'>(iré 
de  la  violation  des  art.  1S6  et  i5a,'Ci  pr««. 
civ.,  et  de  la  Gauese  application  «les, ait.  mi 
et  436^ même  Code:  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  436,  l'opposition  i  iout  ijuge^ 
ment  de  défaut  rendu  par,  la  juridiptio«coB« 
nilaire  n'est  plus  recevable  après  la  builaine 
àà  jour  de  la  signification  ;  — Que  l'art. 
6é3,  C.  comra.,  a  modifié  cett»règl«d>8olue 
pour  les  jngemeniS'paf  défaat  rondos  contre 
une  partie  qui  ne  comparait  pas  et  qui  n'est 
pas  représentée  par 'un'- mandataire;  qu'en 
pnrdl  cas,  le  législateur  a  éteDdii.à<QeB  juge- 
seats  le  principe  édicté  par  l'aet<  1£8  qui 
déclare  l'Apposition  reœvable  jusqu'à  l'eKé<* 
ctuion; — -{iHe  la  règle  potée  par  l'art.  436 
a  été  maintenue  peur. les  iugeaaents.rendus 
lante  de  {daidsr  coutre  laj[«rlie  qui  a  «ora- 


paru  ou  qui  a  été  rq>résentée  par  un  fondé 
de  pouvoirs  ;— <iue  I  art.  81  de  rordonnanee 
reyaloiduâ&iiwtt.  .ia33,  après  avoir  dispesé 
at»'ea.iBatièreK)ivile  «t<eommerciale,  Wimede 
deprecéderauitileB  Satal<j>ieneet  liiqnsloa 
seiaiti,régléiparile  titieSôidii  livre  ftdu  Ôaà» 
de  procé>dure>  relatif  à  ta'  ipmieédure  devsnt 
las  teibiinaWLide'  eoromercc^  .a  ^ulé<  que 
rait.>4364  «w  l'oppesitioa  aux  jugeraentsi  par 
défaotv  geraitTCHÎplaoéjaon/oaHUwwKd  l<«rri 
6i3,.£.'«oflim.>  par  les  art.  486,158  et d SCI. 
G.  pr.  eiv.;  >>-iQu'«l  résoUe  des  teruse-et  de 
l'esprit  <de-  i'^ÊL  84  que  rerdonnanee  de 
1833  n^a-iposebrcaé  l'art.  436,  eu'eile  a  séo- 
lement'iendu  tmmoable  à  la  eotonie  ia  mo- 
difleation  édictée  par  l'art.  643,  C  eomm.; 
—  ÀtMnd«<qae  l'arrêt  attaqué  déclare  i'xqae 
la  décisioadu  oonteil  d^appel  des  iiefi  <Sain^ 
IHerce  et  Miqiteten  a  été  rendu  par  défaat 
faute  de  eanclnre  apôs  oonparution  dn  an»- 
dotaire  duidemaaaenrcn  cassation;  i'  qws 
celte  décision  du  conseil  d'appel  a  été  net»- 
Aée  4  personne  le  30  mare  1 866  ;  .S»  que  Va»- 
pêoiUen  n'a  été  signifiaie  que  le  13  avril  de 
la-mémetoBnée;  -«-Qu'en  jugeant,  dans  ces 
oirconstaocee,  l'opposition  tardive  H  JHMi 
recevable,  l'arrât  AUaqtté  n'a  pas  violé  les 
textes  de  loi  invofoés,  et  a  au  contraire  liét 
une  jusie.apfiiicajUonide.rarL  436yC.  proc., 
et  de  l'art.  81  de  l'ordonnance  royale  du  26 
joill.  1833;  -«  Rejette,  etc.. 

Du  49  fév.  1868.  —  «h.  req.  —  MM.  .Bon- 
jeau,  poés-t  Oumofi,  rapp.;  P.  Fabre,  avv 
9»n.  («onel.  conf.))  Clonse,  av. 


JvGBsefrr  pxk  oéfact,  Tbibusai.  de  com- 
HEB,CE,  Appel,  Délai. 

Doit.  Ara  réputé  par  défaut  faute  dt  plai- 
d*r,  et  n(m  faute  de  eomparaitre,  le  juftr- 
mêiiU{d'w^,tTiku>uJi  de  commerce  «lotuoiU  om 
fomd,  /««M  que  r^mduvu  Vabteeuedu  diftnr 
deur,  e'U  r^ieet, intervenu  qu'aprèt  ua  juat- 
VMM  inltriotutoire  ordonnant  une  enfattOf 
lor*  duquel  .ce  défendeur  avait  eomfiâtu  et 
ctaelu  nu/o«ui.-f  AonaiMle,  l'appeld'un  tri 
jug.ement>doitt  à-  peine  de  déchéance,,  être  ùnr 
terieti<d»nt  iee  deuo)  moie  de  Ceaj>ir,atio*  du 
déttté.de.lfopipaeUion,  deet-à-dirje du  dékdde 
h»tHttine,àipmtir  deia  tignifica^io»^du  ju^ 
sèment  ^1).  (Gv  pM)e.,153, 43&et443.) 

P,eu  Miper(e.  ^e,  lejvfemein  interlom^ 
toire  ayemt  été  frappé  d'appel,  le  demandeur 
qui  en  a  pourtuivi  l'exécution  proviioire^ait 
cité  le  défendeur  à  (on  domicile  pour  Ven- 
quête  et  tpeetr  U.jufeenent  définitif  :  ee*  co- 
tations n'étant'.  9«ie  ta  aon(i»«a/«o»'<i«  Ttar 
ettmee  déjà  «ngajfée,  et  ne  pouvant  élreconti- 
dérâet  tomwte  iniroduetivee  d'uneineUmet 
ntmeeUe. 

■^l)  Cotte  ivemiAre  «dation  laoïre  dans  la  ya- 
liapmdeaee.  V.  Ca«a.  «8  août  1365  (P.imS. 
10»4.-~8.1865Jli4Ql),etU  asts^  V.  «us»  l'ar^ 
rèt  qoi  piicède. 
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(Favre  C.  MartinM.)  ' 

Le  9^.K«pi.  18$^.te8iMiiF«rçfit«nieil«r 
le  sieur  Uartin^t  4^a|il(  (ettmbumlds  coi»' 
aaerce  de  Villefraad)e«Afiitde  condamnation 
à  4,000  fr,  d.e.doniniaHe8-intéf4M-  pour  in- 
ezécntion'aSittetbta'^entiohinteHenne  entre 
eux  rtteti'mmeBt  ià«ne  ftynriiiim»  d«^u«'J 
—  Le  S3  nov.  mivMt,  iaa<>jii0Biibnt  rendu 
(^ntra^t^oiremeat  adnit  fi-ftiroi*^  lti<prtJke 
de  oiv^rs  Tait»  par  l«lvaMtcalé«>è  >VamiHi»A0 
89  demande.  —  Le.S<jWrM\i8M)XHMiii6r 
iiaterjetà  appel  de.  c«  iyMirtc  tÉçlfi  mf 
a jét^^liéiietirenenA, déclaré inon  McflVMte' 
par  lin  atrrât  d»  3  juin  ntMM^aori^eagittêAeé' 
4'ua  acgaiescemienL.  ô  -  V  ^  •  >"  >'  \  '^' 
,  Hais  oéji»  et  après  .tavoirfbanii^atHiotu 
pour  rexécntian.pr»(riaoira^d«t  jngeiMM'tM 
S3  nqr.,  Favre  avati  poMmivi  Vtmquttwc^ 
donnée,  et  il  y  fnl  procédé  &  l'audienci&'du 
1^  fév.  .Puis.  «» ,l«.,i^rHDtfrt»>ini  ]a|i|«ineht, 
rendu  Cf  lie  fois  par  dafaBt  «oritre-  MarUnot^ 
condamna  ce  derAi«r.i'p*ypf  ii 'Pmre 'ta 
somme  de  3,600,fr.i>out  dotiHa^e(»f*té»êK:. 

Le  23  sept,  «uivaot.  apip^-id*  eepipBieM 
est  formé  par  Martinoii— >  FaTmim-QppoBe 
une  fin, de  non-receYoiv|Hriieide'Fiéx^tnMiMi 
du  délai  de  l'apiteL  Eneffcti  dito-il,  Mariiiwt 
ajraj)!  comjparu  iors  4«  jugeinnittordaimànl 
l'enquête,  celui  interrenu  Jt'ia  akitede-cellis 
enquête  est  un  jueenaentpavdéfaètCJiute  tfe 
plaider  ou  de  conclure,  IbqneLn^eM  éDM!ej»>- 
ûb\f  d'Qnposit'KND que  dans 4aibuiiaitie4e'sa 
ngnipcatibta  (G.  proe^v^rU  41(7  «4  486)^81^ 

Sbiiicalion  qui  a  eu  Ueniçkle  7',nuirs;  or,  te 
éiajl  d'appel  coitnwtdv  joar«ùn>Bpesiéion 
n'esf  phjs  j^eceTaWe  (art.:  4é3)»''iL«{eA8iiif 
que  ce  délai  était  expiré  diipnis^  tonstemps 
loiMue  Martinot  »«$!  pout>Tu  par  appeh  ^^ 
.  26  avril  1966,  arxél  dé  la  €aiir  d*  ,li)f»ii 
qui  i^ejette  la  fin  de  -non-iAcefvoiB'tfnr'lœ 
miotii^  suivants  :  —  «  GantidénHM  que  l'es^ 
ception  de  tardiveté  .piepruég  «par  ■  Fav»e 
contre,  l'appel  sonlè«e'''d«m- ^qma^Mis 
préalables  :  4°  le  jiieement-flUa4iDé  a>t4rété 
rendu  par  défaut  foute  de 'een^rattrej  «n 
par  défaut  faute  de  pktidbr?  S?  dam 
Ik,  premier  cas^y  a[4ijl.e«-d«»aflteA4^aéca^ 
tion  donnant  ouverture «iiidéM'do'rapml'^ 
—  Considérant,  sur  la-  preqù^re'  fntuon; 
qiie  s'il  esl  vrai  aw'm/jaieiaBtiit'wotériew 
rebdii  contradictoiraoent  leufS  'lov.  iêS9y 
aceneillant  en  principe  là  demanoe  de  Favre 
et  lejeuut  U%~BlESClîéns  proSnlles  parle 
défendeur,  aTait,adnM  lii  pmmte,  oOtrté  paf 
Favre  etordonpéle»enquAie»pouBle49>|an<r. 
snivant^ce  jugement,  dès  le'&dnAèHreinoiB 
de  janvier,  s'est  trouvé  ifnappé,iparli«1faot^ 
d*un  appel  sur  lequel  il -n'a  été  «tatoé'par  la 
Cour  que  le  ajaini8M}-'*0uislitérlinHidé, 
par  son  effet  suspensif  et  dé.«)linir,eet-a))pel 
avait  dépouillé  le  jugeide  pveatièreinÉlaiee 
de  conbattre  de  la  eanae,  ponr  Hattritfwrv 
jusqu'après  l'arrêt,  an  jvoe  âuseeonddMfié; 
—Considérant  que  tkniaot,  srtee  i  iMn 
appel,  pouvait  et  devait  s'attenore  à  la  aas" 
pension  de  louies  procédures -devant  le  tri* 


banal  |— Considérant  que,  de  son  cAté,  Favrr 
pouvait,  en  usant  du  bénéfice  de  l'art.  tSd, 
G>.<eoii)M'.';  poursuivre  ^exécution  provisoire 
(iu}ùgénf«At  i'àiais  qotl  était  tenu  d'agir  à 
MsttnSMrasSlgflattén  et  instance  nouvelle;. 
•^XIttttEMéi<*Ml  '(taï  1>avre  a'  si  bien  compris 
eCtteinréëe^itïW^la  d^té  ilii  5  fév.  1864,  il 
r AMlisHltthél'fltapIpt^àlài  k  d^micne,  auxûns 
d^lënar^protioncertadmissfon  de  la  cau- 
tt«ti^olm*te,  et  1'hdibrisâU(fri  dç  jkoursnivre 
yishiéteiiâoi!  proV»<Jtredd  Jiigemént  ;— Cou- 
I  sMéMirt'«i(iirll'ï8stgnai|ïon  da'8  férrler  a  in- 
I  tr«d«it>ie)rt-é4lHé  oAe  '  demanda  loàle  non- 
VetteLftièn'<M(hi<^<;  h  séparée' dé  l'Instance 
pi^iiiiH,iyé,  (^  lié  sanrait  (Site  CCd fondue  avec 
!  nM-cbiilÂtaittM:  «ne'snité  naturelle  et  or- 
!  éitfsire'déTa  Wr^mlSM  demandealors  déférée 
pai*t<apttël^l*  juridiction  de  la  Cour  ;  — 
CMiSidéramqiiè.ilans  aucune  des  phases  de 
eeité  tio«V<fHe  nraeédttrë,  engagée  ]par  l'assi- 
g*«««i»'arf-8^èy.'t8«4,' Martinot  n^a  com- 
i  pktu'W  eti-^ébrsïie.  ni  par  fotidé  de  pou- 
ttttrs)  qbe.dés  lofrs.'ie  Ingéhient'du  î*  mars 
n*a''^Bêt«'rtttdu%epar  détâdt  fente  de 
compirrétmn  ^-^  Cbnsiaérs(nt  (]u&,'  pour  ces 
i  Mrtds'  Ae  jtfgeÀients,  anx  «ertnC^  dç  l'art. 
408,  C:t*oc?:'ciT.,  cotiiblrié  avec  lesdi&po- 
sMons  qe^  m.''e4S  et.elS^'C'  comnr.,  r«p- 
MtlUtoH'  estt^cévill^^oisqti'ii'l'exécdtionj,  et 
re'délal'dfe  F'a]}pel'n'econimen<f^  &  coiuir  que 
i  de l>x*iratl<)n  «Itt délai'  de  roiAoslObn ;  — 
Ooit^Mérynt  qne  cette  TègTe  dictéç  par  la 
cTHlHIe  tfirl;é|^arabt^  ibépnée  doit  Sir^appli- 
,  ^ée.iStt^root  en  matière  commerdaleitooles 
:  ïtêMi  qttela'èomps^nitton  de  la  partie  dé- 
fétvieressë  iM  tte  son  niandatafre  n'apporte 
pas 'A'  h'  iiiillpfc  là  tertiradé  absolaé  que  la 
:  cflpkl  d'i|nlgDat(6n  est  bien  parvenue  k  sa 
,  déwJtialioh;  qju'èfllè  dolt'donc  être  observée 
tlMtéë  les  folis'(](n'll'y  a  li^u  ii  assignation 
AUo'télK'if'deniande  bouvelle,  ce  quise  ren- 
conir^lrtfaièsrèspécèj— Coiièidërant,  sur  la 
seèohdc  queètitott^  qtni  n'y  a  eu  ancun  acte 
d'MécWi«n  do  lu|{eme*i.l  duM"  mars  anté- 
rietti^a^Sd  «èpf.i  864;  — Considérant  que 
l'tfj^pei'  dW  Martintit;  IbTinaiS'I'édit  jbor.  s'est 
ain«t  prMilit'diiti^  les  d^ais  titllés  et  doif  être 
déeI«H&r«eeiablel't>' 

"f'ownWi  m  câsswtibii  p±  le  feietir  Pâtre, 
pourviolaiion  de  l'art.  6iS.  C.  coaun..etde 
Pir^i  7^ë  iHierAi  SinaT  18»,  fausse  appli- 
(aliaitile.  l'art  IffljC  pwwi  civ.j  «t^viol*- 
lion  de  l'art.  643^  C.  comm.,  en  ce  que 
Itafdftt' attaïqifé'  a  déclaré  tecevable  f appel 
fbnné-*par  MaMirteï  c^ntt^  iiii  jugement  par 
déftiui  radte  'dfe  èomcltire,  bieii  ane  cet  appef 
ait' >été 'interjeté  pltfit  de  denx'iuiois  après 
:  l'expiratiM  '  du  dtéf»  tt'opposhion . 


-  LA  COHRj;— Sur  lé  moyen  unique  du 
potarw*  i—'fn\'iTt:MS,'Q.  comm.  et  l'art. 
7  de  laiol  da  3  mat  1862;  —  Attendu  que, 
sur  la  dlation  introducUve  dinstance,  Bfar- 
tinoi  a  eomparu  et  défendu  an  fond  ;  qnej 
parjngement  rendu  contradictoirement  le 
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aSnoT.  1863,  te  tribunal  i^.cf»o.ff^^t»ib 
Tillefranche,  rejeUutJes  èxqçpiioASiidçiiaih 
tinoi  et  accttpillant,t;n  prÀftfjp» ,1^. jj^iftartjte 
de  FavrC;,  a  aaA^.,<^Br^4sej(iM,*i  ««ferla 
et  ordonné,  U^,^pniy^f^^^(jauJf^.Je-,i*j»n^9 

mois  de  ian«CY,fli'j^ifjw^.,pa3,.,uli>#»(i.8jp»Ti 
pen8if^t>WSflpi}3|  <prngifiç.4f,AV^"'*39i,/C4 
jproc.  ci?„  j».ltiai^^ie^i»^Mfk,\tiJmT. 
nai  fle  comepi^^f  e,lal^.(te4Wf^,dUiMlW4n 
cuioire  pat,,l)j;«i,x}â<)n,^(y»#fitap^,îlî(M^ 
—  AtiencJu  fiius  ïi»vï]g^^,  j^céiiiJ^i^M^iU 
d&bositloDi  ffi  c«st  ftfucjiç,,  a  sf>mmki'fi*ifn 
cutfon  proyK6i;[e^,«;p  Mg^f^,;et,iii^«»fà«. 
aTOir  *)An^  caifiiûft^,,»,,  a,.  f# «nrMadf!!) ,à) 
renjpête  ortbtjp^^^  d.g^ié^^j,.  (9. ,  V)i,p»« 

1864,  un  ]i]ii(Speflt  «'WWflH''«ttM»?«»'l*<* 
concln^faf)^if  M.prj^  à^  M.^eimwt^ 

iotrodottlséa^oj^q^  ijn».A««»W<  W*«« 
fait  ciUx'M^^uiQ(,éh,M^i.|^ciW 

comtawW»\«îÇp!$)Ç{;;jefi,»^ 

pas  int^MB  «K»,  J!4«^ent„  #fi  wW-inrAluft 

jiual!ûn,tfali|M^,p^,,q»,4jAVfe,  ^}im,»>>)i^ 
déjà  eil|««4à,„)ife^ç;Mt{-^jen(,^rfJîC<NWSi4»Be#«l 


géBi  <eoiHij'i(S«iif;);><IH»# 


■i.ii'i(.''ii'' 


^ 
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Blanche/ av. 
M'Bosviel,  aV. 


comme. 1^1 
velle  jpoi^T/ 


▼elle  jpoAT/Wil,  «wwftf  .Ji^  ^.u«,  <Vïai»t^ 
compàtaÇtt;,  — ;ÛUi>Uwi^u4«^  1*  wJrïp  BHifr 
nient  dnl*^j»aj;y^C^f  ,.rftf;^4R»^iMWWftW 
une  procéaur^      "  ' 


r.'f^V 


ieii4iif9ti 


réguUèitàiej}]l  cMyinu&^a^gxAWiMP,*»» 
Jogemeui  p^  j^aut  rai^te„dp.-»)i«<j^ijirm 
Attendu  que  c^jiMpBfjeM  ^y^^^fé  ^fltiâé. 
le  7  mare.J8{iCV^KRd  ,am  /w  ,A,ft^.,>Bt. 
leneté  pM  MljiiCqot.  ;|<»  «..«fnt*  ««iY»*t> 
éua  Urtif  e»j<>n  fjbiievi»J)Jfl^,if  Qli'ai»,,!^ 
séant  Ie<iûiwaV[P»i'^f;^>i'%'»pj»'«Mflopiinw; 
le  caractère'ae  ce  jugement  iffli^^i^^^aA, 
application  de  l'art.  158,  C.'proc.  civ.,etpar 
suite,  violé  )e»  at^clf^ .f4r^ay«  iwâH</I— 
Casse, eUu.,  j-'iji  i  .-  ,|.  .i.,iii::if»  mui 
Do  Ujfy.  l^*^,i(ifi.;yv»«.-  MMf  Bmm 

:.        ..j^    j     •■    X.  t      11.:  1  -^ii  uni:!." 


.^1.1     |Mi  1    iiî-  (.•  Il 


un  effet  civu.  •  4Uni|g^» 
ironyée  une  psni^^  sl^,^: 
d'an  fait  ip^  Vmifjtii.l^iJiio^  §,^,D()iiJnm(Mr 
criminelles;  et  |:e{>eDd^{'iviv4.l|tl|«i,i#«(HBi}<^tti< 
jnonla  eit  repoiuse'e  par  la  chambre  crimineUe 
eonune  excnse  de  fana  iAMignage  de  la  part  do 
témoin  qui  ne  pouvait  4^e'l#TiDté,Mns-»*eX|l>- 
s«r  lai-m£ffle  à  être  poursuivi  crimûiellement.  .V. 
Casa.  IS  mars  1866  (P.  iâ6,è:i09;r.r~S.18a6. 
1.410),  et  le  renvoi. — ^Dn  reste,  et  «a principe, 
l'apprédalioD  des  faits  coostitntils  du  dol  person- 
nel rentre  dans  les  poavoirs  des  jngei  du  fond  ; 
mais  il  en  est  autrement  cependant  lorsque  les 
faits  à  l'aide  desquels  ils  entendent  établir  on  es- 


tùÔDlf  •!>  GDntB  V  <  <0oi>  I  vmMfW^ ,'  ttiit  ',' 
u\»\->->  in^taMWDimrjiitKSdldoitar; 
.<4»«Vifttf jteriunè  ]tar/i«  é^aoéir,  féwt  for-    . 
■Wtt[ttm^d«*<mlB  9tir«{l»iilw«tt  être  infutti 

9IM  mtjm.  eJtwmHmxtif'^  (AIb  •intentait  «on 

de  fairi  valoir  Uun  mtl^iniv  ide  ^éfeii^,  a 
im<i^im etmtidiré'eimmemtif  d^t' pertotthel 

>Mfl(tnei(|«NMriwiw-Miri;4f(C«cNoii.][G.  pttoc: 

•«0<>)ti-.,hirr,  I  b  '.II' I  i!.i  ■•  '<  '•'    -'■■••  •'• 

.1  J^filiMU(  municwBieSitknté»{f4,'vM  iemànUi 
imftémtknt\it>*iUm^ti^maaihani'àUn  fait 
jl|im-fMHteto»|;*«i(é(«ttitMà«  ttt  ^ttfàtèfie),' 
[otlltibt9eril^^méti>auii^riaeetfàii  ffoHfré 
«f-MMJiiJMtf  ,ttré9«(>e«*iVl«Mfer{«  m'aur  client 
|Mi.)irafioH*«i  icAtt-  dèMtttMèi  tin  vtéittiant 
qftiim\Mdàt^\MlK^m^tmn»emlM{Uîkti^fA'ni( 
wMimiktTimkpo»ttuicémtë*i\).-  -  '' 
,t)Mm9^uiisea»i^ityiim4»Ur^q\iDm  tmtt 
Vmi^'tniti  lÉK  fiwr  ioA'  Vimpkitê^lUé  d*  twi- 
mkin\ht}i»àtàKimyiAtmi,  fni^  exempte,  pmf 
lii^49ii>ihimiiaiiimpltértiU^9finmoHeée:ci)hM 
kadÙftndmmià^nUtnt^Wimtauquel  a  i'ai- 
uuh^tm  la*  mittMi.  itiiosljtl'le  difekéewhitoM: 
•*^  paiUi^^tj  imm  iMi  fâimtt,  dit  /biir 

«HmA-widie(MuUM«tni«e  leHtili^- dt(<i<A  pra- 
^fiiétsfanOr$?Unfdiati'{!l&':  ptéc.;m.\        ' 

!  imtJt,HUÊm^k»,\ptk  UppréeUxltàn  dit  fcàlt 
rf.ldq<ym)iite-fai"ie<Mii<,"l'^oat<e  où  Ut 

I  ]>«f)i(<fi<fnMnn»Hi«ii«N(  «cormw  U  wt  petton- 
mtK:4omqfitt->omrifiur»'>à  'it^uifi  'Cibih, 
«aMnoifit  eamMle  tUctoCoUcde  ««uMttott.' 
■»iHt»')l/(«nipa»i-eUimU  '4M  tvicMAitr  et  du 
)mci/Mlttifi^nla>\te)U'^"lH  inotift  pour 
intgUeltiett  aibnmmëre<iitêlé  ciMh  fondée. 

\iVimfi:i»làidiAM'<à  >iMtt»l»ri*  ««fond,  fi 

I  d'im'UMn  loiiMsietiffidAoHtt^lli  mi^aptitr  la 

(«oiHMiiattafattiiiMis  iittMler'  Htr  M  ^oimI  it/i- 

,»,,:  1 -.i.   .iiiT.li! -Il  >•!•"!' ■ir.ii  I    II'      ■   '   ■   ' 

»l    IKH  .«'.!ll^l'":'l    ■'•11"!-"!''"''     ■•  ''      II''  "'J      '      '■ 

oliurp-ie.rfbltptnanieVs^MitMiièUgUàBSdis  «tes 
;  jii4nt^iï^daidBq«d«iiqn«niMiit«'d«  ^oeëdare  qui 
f9nt.p)B<ieidMjiBgtmbat9ibi<4lM(!«i  en' pareil  cas, 
r«piM<iiali<Bid0>q(»A(its  peut'  iffti*  ouverture  & 
cMssti^miV:  'OttS.  I«'ao«l  1841  (P.tSiS.l. 
3.Mknr>8.«S48^1ufM>  «li  81  nun<  1880  (P.185S. 

SM)li.-~^^a.*.<4S>. '  ■ 

.<â>  I<areqnàte:«iriie'tte|K|un'BU  être  que  irès- 
r^fWMPt  «t«né«,  »'«  4Uit  interdit  aux  jages 
d'eiuoiaw  lo  fond-  d«  l'affaire.  Cet  examen  est, 
en  effet,  pretqpie  toujours  nëcessaire,"  lorsque  la 
requête  civile  est  fondée  soit  sur  le  dol  personnel, 
soit  sur  la  ddeonverte  de  piice*  nouvelles,  ou  sur 
la  démonstration  de  la  fausseté  des  pièces  sur  les* 
quelles  il  a  été  prononcé.  Il  suffit  alors,  selon  notre 
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(Lesiienne  C  fiynd.  Benoist  eL  Leioumewr.) 

Le  18  avril  186ê,  arrêt  de  la  Gourde  Ronen 
ainsi  conçu  :  —  a  Coniidérant-qa'aax  termes 
de  l'art.  480,  C.  proc.,  la  voie  de  la  requête 
civile  est  onverte  contre  lefrjngentems  en 
dernier  ressort,  s^i  y  a  e»  dol  personnel  ; — 
Considérant  que  Rem  anlt,  porieard'nn^ 'sé- 
rie de  mandats  Fremont  er  eomp.  sur  Be- 
noist et  Letottmear  à  lui  endessil»  et  fbr- 
mant  ensemble  nnevatenr  dêr  46,000  tt.,  en 
a  potirsuivi  le  paiement  contre  lesdils'  Be- 
noist et  Leloumeur;  qn'lla  ftiU  prononcer 
contre  eax  une  condamnation  à  cette  fm  par 
deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  du 
Havrcdes  4  juin  et  ejtiilh  1S6t ,  cMtfitmés 
l'on  et  l'autre  par  arrdi  émané  de  la  Cour  la 
26  août  suivant  et  devenus  définitil^;  qn'fthi 
suite  de  eesdécisions,  ledit Kegnanh  a  exercé 
d'autres  poumites  contre  Benoist  ettetonr* 
neur  en  paiement  d'une  denxiètne  série  de 
six  mandats  Prémont  et  compi,  endossés  de 
même  et  montant  à  la'  gemtttt  de  13',000  fr.; 
mais  que  cette  seconde  instance  s'est  ter^ 
minée  par  un  arrêt  en  date  du  17  août  1889, 
jugeant  que  les  six  mandat»  en  question 
avaient  eu  pour  eanse  unique  l'organisation 
du  crime  de  baraterie,  commis  en  eom^tUté 
par  Regnaalt,  Frémont,  Bimolst  er  Letonr^ 
neur  et  ponr  lequel  il»  ont  tirafl  été  condam- 
nés par  la  Cour  d'assises  de  la  9êin«^niré- 
rieure  le  11  mars  1868-;  —  Consldéranif  que 
la  première  des  den  séries  de  mtfndtrffr  ci- 
dessus  spéciâés  avait  ineontestaMemernf  la 
même  cause  et  la  même  origine  que  lit  se- 
conde ;  qu'entre  les  complices  du  erime  qui 
avait  motivé  ia«wéati<mdece»vriettrs;  aucun 
droit  et  aucune  action  ne  potmtlt  natire,  ni 
de  leur  existence,  ni  des  négoeiMitmS'doni 
elles  avaient  pu  être  FoMef,  et' que  néan- 
moins, trompant  la  justice  a  l'aide  du  silence 
commandé  à  Benoist  et  à  LetflnrMurparles 
exigences  de  la  silnaiion;  RegnauR  sfestpré- 
scnté  comme  tiers  portenr  sévlenx  des  pre- 
miers mandats  et  qu'il  en  a  fait  admettre  la 
sincérité  et  ordonner  lepaifemenf  par  l'arrêt 
du  26  août  précité  ;— GonsWéranif  que'tedcl 
personnel  étant  ainsi  reconnu*  contre  Re- 
gnautt,  Brunet:  en  sa  qnalMi'  dé  syirdie  de 
la  faillite  Benoist  et  LetourMur,  ^^  k'  hoa 
droit  pourvu,  le  22  sept,  dernier,  par  requête 
civile  contre  cet  arrêt,  afin  d'en  obtenir  la 
rétractation  :  mais,  qu'avant  de  dire  droit  sor 
la  demande,  il  reste  encore  h  chercher  si  elle 
est  tardive  etpar  suite  non  recerabie,  comme 


.irrêt,  que  le  dispositif  dt  TartM  iie>»lkttnrpâs  au) 
fond.  La  plupart  des  amcwr^diScMent-nitaiê  qu'en' 
pareil  ca»,  le  rcssindant  et  le  veMisoire-peàrent) 
<^tre  r^sAtns  par  le  mftme  jUfeHMii:  T. 'Mi,  Pa~ 
vard,  Bip.,  v*  l^qtâte<Mlè;  i»;  ».  »;•  Tho- 
mine-Desniamres,  Gommmt:  C.  pr».,  r.  1,  n.. 
nW ;  Chanveaui  mrCuti',-  h&k  âèlêi  pnw.,  t.: 
4,  n.  179S  bi».—y.  cependauMM'.  Pigeatr,  Ptoe. 
fiv.,  t.  1,  p.  739;  Redidre,  Çempil.  Hprw.,  t. 
»,  p.  IM. 


Re^aMt'fft'  prétend,  on  si  elle  a  été  intro- 
duite, commele  «etatien  t  Brotiet}  dans  le  délai 
lég«S;'d^où  il  suivrait  qu'elle  est  reeevable  en 
même  temps  qve  fondée  ;^^sfdérantqne, 
d'après  l'art.  488,  C.  proc.',  fe  délai  pour  se 
pourvoif  par' requête    dvlte  commence  à 
comfr,  lorsqne'ro<tverture  est  le  doi  person- 
nel, dn  jour  seulement  où' le  dnft  a  été  re- 
e^itnu,  et  que  ce  dernier  mot  doft  s'enten- 
dre, non  pas  d'un  simple  sirapçon,  ni  même 
d'une  articrrhtion'pKis  ou  motns  vague  de 
mancenvres  dolosires,  mais  bien  dHine  con- 
naissance nette  et  certaine  de  Crits  assez 
graves  ponr'entratnerla-  conviction  etconstt- 
tuerune  prenv»  de  ntttnre  à  être  soumise  à 
la  josttce;'— OonsMérant  qu'en  vertu  die  ce 
principe,  l^rrêt  précRé>de  là  GDur  d'assises 
de  hi  Seine-lnftiietrre  ne  ptsut  être  apposé 
an  svntKc  comme  faisant  ponrlnite  point  de 
départ  de  (a  eonnaissance  dU  dol  ;  qu'à  la 
■vérhé,  cet  arrêt  et  le  -verdlcr  du  jury  qui  lai 
servait  de  basetléchrrent  Regtiamt  compttce 
du  crime  «fet  baraterie,  mais  que*  cette  com- 
plicité se- rattachait  Inn  enseuArle  d'(^n- 
tlons  compliquées  qtiine  tafssaient'point'ap- 
paraKre  la  veritsAile  cause  des  «fcnr  séiies 
de  mandats  souscrit»  parBenoistet  Letonr- 
neur;  que  Regitault,  possesseur  du  serret 
entier  de'  ces  opérMiotrs^  en  lace  de  cona- 
plices  intéressés'commehii  ii  tegsrdtr,  apa, 
en  s'apnuTmtsnritesapiMirencesliâbilemeiit 
ménagées,  se  faire  juger  tiers  porteursérieox 
des  susdits  mandats,  et  qu'en  se-nrésetitant 
comme  td',  même  après  s»  eoudanmation, 
il  n'avait  certainement'  rien  à'  redooter  des 
lumières  insuffisantes  jetées  par  la  prooédare 
criminelle  sur  un  point  reste  accessoire;  soit 
dans  l'informaHon,  soit  dbns  lé  débat  d  ttsi- 
'ses ; — Considérant  que  RegnaoKIni-naénse a 
'reconnu  expressément*  cette  ittsuffisance  de 
rhrstTuctlOn  criminelle,   et  qu'il  s'en  est 
même  fait  un  moyen  de  déffsnse  dans  son 
procès  avec  le  syndic  de  la  foiffite  Letoar- 
neur;  qne,  le  tt  août  1C6S,  dans  dear  eon- 
dttsiong  pristts  i  l'audience  de  la  C«ar  en 
'  réponse  a  son  adversaire,  il  afOrmait  que  la 
'  souscription  des  billets  formant  la  série  de 
13-,O0Ofr.  étsittanlérienre  au  crime  de  bara- 
terie et  par  suite  sans  rapport  d'anenae  sente 
avecce  crime,eir ■ajoutant  qu'on  ne  tnMrve- 
rait,  ni  dans  U  vecoict  du  jury,  ni  dao»  Var- 
rét  de  condamnation,  ni  dans  les  antr»  do- 
cuments dn  procès  criminel',  la  tnoindre 
preuve  de  nature  à  contredire  ses  affirma- 
tions;'—Considérant  que  si,  dans  la  présente 
instance,  RegiranK-sontienr,  an  contraire, 
que  ledol'a  nu  etdft  être  rérélé  parPinstmc- 
non  crimineite,  la  contradiction  entre  cette 
'  allégation  et'l'affnnation  qui  l'avait  précédée 
les  dëtrait  l'une  par  fiintre,  et  laisse,  en  défi- 
nitive; subsister  lont  entière  la  certitade  que 
lesyndte  n'a  pu  êtte  et  n'a  pas  été'sulllsam- 
ment'éélairé'par'U»  procès  crhninet  sur  la 
réalHé  des  iaits  qne  RèMnantt'  dissinnilait 
avec  tant  «fteforts  et  pendant  si  longtemps 
avec  un  plein  snccès  ;  — Considéraot  qu'on 
ne  saunât  non  plus  opposer  à  Brunet  que. 
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lors  de  la  r«i>rifij«  d'm^^np0-  €OjRqfvr«f)a(;ia 
série  des  i3,ÛtiO  ir.  ae  m»Dial^„i^  mraiUjf^' 
cooDu  qu'au  moin^p  dès  cette  épo(|ue,  il 
avait  la  complète  coiimis^a^e  du  4^^  ^i" 
Jâgnel  se  (onde  atyoard'bui  sa  f«qftèle;— 
Considéra»!,  en  effet»  ^ue  si,  dans  l'e«p4oit 
du  SSnoT.  1863,  Briinet^kré^eule  iadenjanda 
d^  AegnauU  e^mmo  résultant  d'uji  ,dol  véri' 
loUe,  c«s,«Kpres£ioD^  ne  vontAa^rau  del^ilu 
«apftfon  et  de  l^Uëjgatiian^e  U'egnai^lt  n'est 
|kas  tiers  poiteur  aecjeux  «lï^s  b'A\f-t^  signifiés 
par  lui  Je  7  oet.  liS<;4,/Coniaie  sincèresnliiei) 
Qu'ils  fuseeai  de,sii)»|)ieei0i9plaisaotce.e(^'il 
o'ea  eût  p^  foirai,  la  «<uMre<vaieur  }-~Can- 
sid^iaiXque^iesi^dic.s'étailaiùrslt^wi.éen 
aarfùle  posses^on  d^,la.  connaissavce  des 
fut^  il  aitraU  S|gu  tenu,  »  on  .point  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  oonire^valeor,  mais  qu'elle 
avaU  coosisiré  en  ptarçbai^es  d^slinées  à 
la  perpétcatioa  d'un  crime. et  gue.les  l^liets 
pesaient,  par  Cfonséquent, ,  eue  annulés 
OMUine  procédant  .d'une  can^e  illicite,;, — 
CADsidétaat  qu'au  lieu  d'attaquer  ^aipsi  par 
une  raiesm  piereu^ptoire  les  billets  par  lui 
suspectés,  Brunet  fondait  son  atlaque,sur4e 
v|gaeSi  indices  d'abord  coinLauus  par  ^es.in- 
4l^  contraires,  puis  .coadannés  par  juee- 
nent.iju  tribunal,  sur  ce  motif  a  que  les  ajlé- 
«  «ations  mises  «a  avant  par  le  syndic  de 
A  BoACÀfit  et  Letoumeur  ne  reposaient  point 
c  sur  une  base,  sérieuse;  »  ■<-  Considérant 
j^'une  instance  engagée  et  lermMiée  iie  la 
MHte,  toin  de  prouver  contre  Bcunei  Ia.a>n- 
naissance  du  dol  dans  le  sens  de  la  lois  éia^ 
jUîtiW  gafaveur.préiciséinent  le  contraice  ;-> 
Cossidésant,  «nfin,  que  ,  d'après  les  cir^ 
OOBStaoces  où  est  intervenu  l'arrêt  au  i^ 
jwùt  iSfiS,  les  éléiuenu  de  couaviciion  du 
dpi  personnel  acquis, par  Drunet  successive^ 
ia«o^.3)eu,«  peu,  sous  rioOuence  de  la  lutte 
prolongée  en  trelui  e<J)eg9aaU,.nesonitdevei- 
auSfÇaotplets  qu'à  la  suite  «d'un  incidei^l  d'an- 
dience  suvena  dans  le  procès  d'appel;  qu'il 
BHtfiy  pour;  s'en  ooiiyaincre,  de  rapprocher 
l«s«onclu8ion6  du  demandeur  en  4^e.du  ^ 
ours.  ^8fiS  îles  conclusions  .suppléwentairos 
fHrisas  ^gaL^ment  par  lui  le  3  août  suivant;; 
406,  dans  les  prenùèresi,  il, se  cant^nU:  de 
reprodvue  l«s  moyens  déjà  r^epoussés  par  )e 
UAbiinal,  tandis  que,  dan^  i<ss  dernières,  jll 
i^anfe  ;ai)S4lunt^l  la  {ace  du  débat,  par 
l'artMiulation  llerme  eH  précise  :  1°  ,que  1*6 
■«Iwrsidont  IlqgnMiUpovi:suivaiile,paiejae»i 
avaient  pour  cau«e  ^  crlute  de  bacatç/cie.; 
â*  «fiieisi  ft^nault  a  réellement  «xpédié.d^ 
iDarfihaadises.p<Hii-,êtr«chargées  sur  le  na- 
vire destiné  par  Jni  à  périr  en  mer,  «^Its 
u'ontpas  même, passé  entre  les  mains  4e 
fiesoist  et  Letourjf»eur,f  3°  qu'enfin,  la.st- 
eiéié  eoinmerciale  formée  .entre  Regoauk  pt 
sea»  cpmplicos  n'était  qu'apparente  etn'avaU 
pas  duré.au  deUh  du  temps  nécessaire  .poyr 
consomimer  le  crime  et  en  recoeillir  les  fcuitê; 
-—Considérant,  que  hegnauU  est  venn,  nPi- 
senlenient  ajouter  à  la  ,gravtié  de  ces  coh- 
ctuttons  de  Brunet,  mais  encore  déienuiner 
leur  caraevèce  et  préciser  leur  |M>rié«  en  les 


qualiûant  comme  il  le  fait,  dans  ses  propres 
conclusiMit  4»  11  ao&t  dernier,  a  de  moyens 
.IL  Hpuvanx,  »  et  en  les  repolissant  par.  des 
.considérations  qui,in;^qu,e-là,  n'avaient,  noipt 
encore  trouvé  place  au  procès  ;  d'oi^  u  spit 
que  ces  moyens  avaient  réellement  la  nou- 
yeaitté  prétendue,  par  le  demandeur  ;  que  la 
Gouf,  qpiles  a  consacrés  en  aflinnant  contre 
(tegnaultle  dolper&onnel,  a  fixé  par  son  arrêt 
du  47  août  1865  la  date  de  la  connaissanjse 
du  dol.  envers  le  syndic,  et  que,  dès  lors,  ce- 
kii-ci  se  trouve  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  do- 
cument-et  aie  produire  comme  constitutif 
de  la  preuve  écf^jtc  exigée  par  la  loi  en  ma- 
Aièce  de  requête  civile  basée  sur  le  dol  per- 
im>»ei,;—Pwt£s  motifs, etc.  » 

Poowvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Les- 
lienne  (qui  étaient  intervenus  au  procès  en 
qualité  de  tcetsionnaires  de  Begnault).  — 
y  Moyen.  Yiolaiion  de^  art.  483^  488,  C. 
ptroic.,  et  443,  Q.  comm,,  en  ce  que  l'arrêt 
,attaqué  n'a  lait  courir  le  délai  de  la  requête 
iCivilê  .que  du  jour  de  la  connaissance  diu 
dol  acqnise  par  le  syndic,  tandis  qu'il  aurait 
iaUu  se  préoccuper  de  la  connaissance  qu!en 
aKaient  .les  sieurs  JBenoi^t  et  Letourneifr, 
e,tde  Jta  «««ssalion  .  de  .l'impuissance  où  ils 
.AyainfU  été  ide  le.  dénoncer,  impnis^aiioe 
xini  Avait  di^par»  par  l'efiJet  de  leur  e<m^ 
OMOuation. 

2«  Jlf  o|f«n.  ViqlaUoB  de  l'art.  -ii^O,  C.  proc., 
.ep  ce ,quei' arrêt  atiafué  a  considéré  coraine 
unilol  personnel  donnant  ouverture  à  la  re- 
quête «ivi^,  la  demande  jnéme  sur  ^quelle 
était  intervenu  l'arrêt  dont  la  réti-actalion  était 
demandée.  —  Le  dol  personnel,  a-t-on  dit, 
c'est  la  manœuvre  eoyoloyée  par  une  partie 
daas.,rinsliuctian  de  J'aiTaire  pour  dénata- 
f6f  l^.débats  et  égarer  la, justice  ;  ce  ,n',e8t 
pas  lafonmation  même  de  l'action,  AUiélle 
mal  fondée;  car  il.. n'y  a, pas  de  manœojsne 
4olosive  àsnunettjre.anx  tribunaux  une  pré- 
tention wauvaise,à  leur  demander  ileivalider 
des  iiires  viioiés  de  nuUité,  ,alors  que  ,1a  vice 
.est  connu  de  l' adversaire,  let  que,i5:il  ne  .se 
défend  pas  utilement,  c'est  par  négligence 
ou  .par  la  considération  'd'un  intétêt  .supé 
weur.— &'tln'en«jtail  pasainsi,si  lefond  mâme 
du  procès  pMtvtùt  fournir  ouverture  à  la 
sei^uéte  civil?,  .quel  segait  donc  le  sens  de 
l'ait.  S02,  C  pcoc,  ^ui  failnne  condij^on 
lOssentieUe  de,  la  .séparation  absolue  du  lee- 
cindant  et  du  rescisoire?  Comment  celle 
séparalioa  .prescrire  par  la  loi  serait-elle 
possible  chaque  l'ois  que  ce  «erait  dans  i» 
ïuruialisB  vaèiae  de  la  dgnMaadeiqne  eoMis- 
tecait  la  <dol personnel.?  C'est  ce  quiee.m»- 
«ilfi8te,b«^a««ttewent4w8.  la  cause.  L'an^t 
auaqué p, pour ipronwBcer  au'.il  y  a  eu  dol 
peMMiDelidft;BegpaiulV«  «u.déouler  que  les 
«fiets  pour  ileMiwls  .iLavait  intenté  sa  dt- 
mande  étaient  OTMemmeot  nuls,  nouune  se 
r«(liioha»t  àil'«i|gamutMtn  du  «rime  .de  b»~ 
(raiyrie  o(Witii«aii«Jui  «t  Besoin  et  Leioatt- 
n«ur ,  c'flstnihdire  qa^il  a  dû  apprécier  la 
non  tefltaUfta«n/MMl  ei.qH'il.ne>reste.pius  lien 
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àif«gBgn&  eèt  égatdtrrpoigqbe  l*ifo1i<Llienfai 

coiaeM4ii«'m(lrte(ÉiHnimiBerit3fait(lcf>p8âfJtb 

defàsoiBëldesn<ffteO«iBitiDxb8ebte«^allU»t 

UWfii^iliici(0Jn37  si  »b  oiJi^iviljni  J9  ftlnsi^ 
elfiidi    siiiiufi   i-.'jUwrtmi»   ,>nf>fii3iin?>')'>')ri 

Yuntideik  vWpiUMideiflEtitiii^Aii?  «Ç^i 
piteari  icnu  V  J'ai  l  iw  lOB  b  1»  nlohrtpBi  u4ctf  i«  r  U) 
4âai}MgJy'>nita)eirGeitoviek  é»  )^nit/IUS;<G<  i 
cgtauabii^U-Alt^tdKifiifrla  idob  ]MlsiBnMk(|aiii't 
aasii taroiet  <de  larturiSlViLKimi)  Csdiknmo 
cii^..4«aÉneidttVet-tura  ku  nri|iiâlit>i«rriteyi 
cetiklftidand  dbs/maBoianeaid'mtaunesuqck 
pratiquéts  puituH&-4œ-^liesy-M(iuviBoma 
uNaBqtrjrest  ^4eiU)me,^S»b  cesdatmceta- 

née  ; — Attepoia  qu'il  trë6âll«'MU8idà^«rtatpn& 
de  fait  que  r.nntmnt  1  arrtt  aLtaquéj  non  pas 
seulement  que  Re^rnauU  arait  formé  contre 
Benoist  ei?0AAiV%ei$)àriM«ratMiemande 


l'époqoé  eli  tës'ci'rconi^tiniies  ofi  'H  itotfeiitaii 
sm  ^6tioo>  Ue^  nMnti^«'^k>'nlM«i'  hw '  défén- 
dcuva  ibwR  <nne"iinpii»sSMhi6'moita1e><«i|pt\ 
tdï^tae;de  f^lre  eQnDSt(»e>tiutjttftB  i^sn^é' 
et la-Tnieeause'tieB  «aBd^adont'lB nai»* 
unit-  itttt  p^vreùM^  «an»  qiM  tes^niaMiiaio*' 
dises  qut  pkraJKsakwtew  fomnr  ta^iooBtrew 
vaMur  edscent  'éié'  Ihfféesji'qotettija^ean». 
(|at»>ee)  dtlow^'liraudultorncMntHaMlVdB  ta> 
pi(irVd«iterl>Mt(>,«Ni  doI-^rsMnelystH'te«i< 
quel-i^éiau  éVidëwi  (fM'8«ifoist>et>  belonv-^ 
Aci»>  n'auraient  pa««té^eondai)misii<  pnyev\ 
lirsKHhDit'de  iOvOOO-fr  J  nioiliiam^d«mni«nd«t8}> 
l'arrêt  attaqué  n'a  pasiriolé  l'art.  480,6^  li^ 
C.  proc,  et  a  r«^t.  fine  juste  application  de 
l'art.  1116,  C.  Nap.  ;— Attendu  qu'on  objecte 
nafnemèntque  l^«ri<dt'Wi«qaé'iiie«ti8n|  pas 
cOnij^  die  IS'  flislinétibn 'tâpotécinaT l'drtJ 
50$,  G;  'piric.;  e«  eoWfond  le  reselAdiInt  stèc; 
l6-i>4Bci6oh«  )  (MUI  B^importt'pas-és  >reciieiv 
<iii«r4anb  qaellé'mést>re'leB'«mtifs  qhi'AAH 
Mterafné'ia  déctsii»)»  ^endae  silr  letesciit^ 
Amt  peuvent  prëju^er  la  idéotoibu  h  'luteirve-i 
afr  «Mr  'le  reseisoiire,  pdi6|t|ae,  «n  déiaittve; 
l'urrét'Miaqàé  se'*bome  ii'Téttabttrlesijvgs- 
nWAt  «c  '  arrêt  frârtâMeuseUMOt  4Menu»  ^  ,et 
ne  fiumié  pas  sm-  le  roind'd«'ki(MinieMaiàMi; 
-^  AUen^u  ipk  ta  R«gnaalt  nj  cenc  quiile 
représentent* nesont' adflriMible^  à  sOBMniD 
que  le  délai  de  la  req4:^te  civile  a  couru 
contre  Benoist  et  '  Letoùrneur  du  jonr  où 
farrât  oMeno  I  lour-préjtfdice  leu^aélé  Ao- 
tifléj'parce^ullB  auraient  en  i»oett4'épW|iKi 
une'  plctiné  «ontiéissanee  die'  Mi  Matmiivii^ 
pratiquée  centre  en  :  tfiK  IkitUmIf  même 
«le  la  frsnde  o(»nnitse  Iteit  pértfinNoiMvckit 
obstacle  k  ce  que  <  son  MnearsW'assQie 
ainsi  le  Mnéfioe^  qBefariMla"Seal  qie  lé 
dol  personnel  qui  donne  ouverture  à  requête 
civile  consistait  dans  le  Tàït  d'avoir  fraudu- 
leusement placé  les  adtcnaites  'dam  l'im- 
possibilité absolue  de  se  4éfttli4ye,  c'était 
l'un  des  effets  de  ce  dol  qui  fermait  à  cenx-ci 
voe  voie  de  recours  qui  ne  pouvait  être  uti- 


ls \<!ïï3l  f)b  J'jnn*!  lo  on;.  Jl,■^ 
Idnent  ;slM»pâif>jtwm\  loB|;t9inps  que  du- 
raitceM  infQ^fiiiyi(iS)lm%lc'«Atdoac  sea- 
l4BU8kJbli»nir  4iqMii^oà«UftAife««^c'e8t-^ 
dire,  comme  le  consute.eibfftîtjlk'imtétatu- 
qaàj^  lilMdatepMl^tàtaccÂd^X  WacjtUdV- 
«Bmaiiifià%  d^l^nfiPMio^D^&eiowmeuren 
eut  de  faillitflr4i(t^<MH  ^AM^qHAM^rHe 
aurait  pu  commencei;'  à  courir  contre  eux; 
—Attendu  que,  depuis  la  déclaration  de  fail- 
lite, cette-WM»  d0^i«Mii«.'ae.|MQrait  plus 
être  exercée,  comme  toutes  les  actions  qm 

die  agis^t'â\i'nt/rb^decl»^^gè#Qréan- 
cièrifqote«<ett'doac<«U'TCfan4n1iu,«|rpdî«  et 
itaaim  ^iepidt-'dM<f«illisi\^'iii)ip««ifieat'ide 
rfuinrdief'ei 'lai^equét*  mVilej>/4iii<  iBr'a  pn 
êtoeintetaiéë  cpte  idapuiftoti»  l>ilU4«^M«i|^ 
lcBItMnriillanït^de>Méi;ewWliUit«xi0é«•-tjpl^>ik 
I»r$4MAtlaada  v{ae  oèMexfeiRiéAeiinl^jt.éléi; 
iHtrodnteieâatttepi;!  l^^tetf^fQ^tei^q  4» 
nAn<«beoeniri((BLliù\eât«pn^séd)GOiulfeW  k 
peéttmdretqntH  «'^ktpdintiMdltlinv^tsVorrailh 
été  .fbrnéq  ^dhmlefr-délaiaiiiéiwis^i  >fiitc^ 
(|a»\l«i  83rndioi4ai>a(<âqw(-eR,'i8ffti,\panM) 
racotra  «airasMUnain  y,  lU»  vvét  «endp  >e*!s 
MM'j  ^aypoMe  pas  .ia<«pn»*e.^tB<4lt. 
jotarAi)D"le<ii«(^a«raibiéiéi:^kr  iJukiroooaaiM' 
-^tunda  :qas  teKayprtcMliaaii  deatfiiii«;M-. 
d^>n6inalireai<<dofnimflats^deil*''  «anacvl'duv 
pétnaWaqné'a  conclu: '4?'4iue^iftpMQMif(e> 
onoHiMli0TSuivi|e  «n  vi968'ietteft«3»^da«Rntrï> 
tintok  pronnnbsA  pbr  iai  Cour  4'^smma  Oi'ftr', 
vaient  point>'fa>|  appamlia»i>latiTfai6  QMae< 
des  deux  séries  de  mandats  montant  rjiBetà< 
46,000  fr.  et  rentre ji  l?,0pO  fr.,  qui  avaient 
été  acceptée^  pinr  Benoist  et  Liêtonmenr  et 
dDtitffisfnauitrétail  poiteuriiST.qve'dnne'la 
prooéduite  ^quirétàit>iffetativ&'6  ila  <fén«i.ite 
iajOOO'Kfr.  et  qui  atvait^lé.  n»wrifc> -pa»  >ie 
sjndiei  denki  atw  a^èsiifairiiét  ide.iliSMcipK 
avait  I  condaoïné'lienDiftt:  et'bflt9«ro^  k 
pèyecla  somme  de  46j000  Sr<,  roojatimi  de  bi 
ptmnière  -sérieet'  p«islér)eum«^t,.aqfi^i.n 
l'arrétide  lai  Qoar  d^ssises,  des  eMnlMeiAnei 
pniaesipar  •Rc9aMiU'JlititittéMt.Je:,lt,«ofti 
t«6fi  |ironTentq«e,'4MM.Iepr»eës  crltnMieii 
Foirigine  «tla  Titai»  <a«i$e  di$8.  mandutsiut 
s^étatént  point  oMnifestées^  3°:4|UB  ci,  d«MS 
le  conrB  de  l'insUBcej.d'appejl  relative  k  I» 
séiie  de  13^  1t.,  Je. syndic  avait  pa  le- 
«Q6iUir:des  jndkes  leoitoM  ii  éiLabUr.te  dei 
persoaoekiqni  Kctdeiie9e,àiUne«tqêi«,«i«ile, 
sé8«Bttt»ilaiion6  ià«f  attj«l,,4ni  ii^portiùeiu 
pOintailrtdesfaiiftdontiij^ûMivoicMnecMinaM* 
sance  person  nelle,constituaien  t  dans  la  canae 
un  moyen  nouveau  c«9)|liattu  par  des  consi- 
dérations nouvelles,  et  sont  restées  l'objet 
d^uali  tife  8ériai»oii^u'i.r«rcét-  quîia>trMebé 
leiAébai:)  4°'querk  «nlmepeui  «trei<épMé 
re<lMnuIpnr-lelS]fta4ie4^'lk<Ja.dale  même  de 
ééliaerét  iMervenu  le>i;!  «MAt^^ee,  etqvi 
foomitlui  mêmftia|iiewK  écrA«du{oDrexiaée 
parl'art.<  488vCi  proa^^-^AHeDdii  que  eesdé- 
doratieitis  défaits  ne  préscBieni  rien  de 
contradictoire  ;  qu'elles  échappent  an  con- 
tréle  de  la  Cour  de  cassation, devant  laquelle 
ne  sont  produits  ni  la  procédure  et  l'arrêt  de 
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1863,  nila  procédnreetrarrétdé  1865,  el  '''^'   '''   " 

qn'n  éaf.rénlle*l(tt«<  là:aw4«aaq«tMte  isngnèl 
intradal<eitaM4éft<|lélilrififlifâPfoni  iiMsiititi 

ie^;"t»i1W}'«S4ttëlW'w4>îptt«l«i>  ri*irêit''avw 

•  "  ''>  aUno")  ihtio'.»  A  •)'))iwriii'ii .  trq  ijuiiif, 
Jsî  sb  (ioijBlc.I-j'-f)  t[  ?rri(|ih    ■im,  iii|ii'ill/.— 

t^Êxjffttiu^f!tMàiée»j  PvdjiidiaatUÊKakuii 

tfM)>ile«(p|Pi««n»<  tift^rlirterMi  ■<lniiwtrate> 
dft  M^ttrrviM^^M  a»faii,iéfrt'ttmtidéiiét 

<M«i((>4k)(«A(-<i^r*U*i>'ton«,  ia«ii9  ittnwf 
(M»iaNJ'4«l9'i«i«684,'  'Ciiifopii^'inMÊtiui- 
Hir  t»'ifiiièiWMtemtii^  éaili  mmi  Um. 
qtll*tt>  t»i«liti>tomoèmt'  U  f»tuU.de  nom*- 

fà^Wi^  MGl'l'-ri;  - .'  Ii'i.  1'  ■<'■  -  .M  .^  /,.  .1   .•■: 

'Is«!«tenr!GtADle«'fi'<estpéi»¥abn  'G?s«biiori' 
e«Mi»0f«r<4t d0' i»  Courde- Bvris «hiBaoAti 
idWvïatopwfé  M  y(A,  àt  1867/  p,  83ftj'tid4 
taHHuMIwpoàr  tlolalionAesMt.inâletwiiv.y 
e.  Ill|iv«t4kt«s^  sMplioAioo  dw'an^lMS, 
4<U8^  fOS*,*  ffléBiA'Codâj  eh  wfM  l'arrAt, 
MUfUé  a'K0|M«Wé^«a8r»relxanriiMr  an  fond, 
tardettti'Mii»  fiWmée  ptrl*  sieap  e{aAeB>afln 
d«<yési»itMn  dwfciil'ii:lai«nnetlU  dnrmine 
db'BttIUr'-le-Beij  dèinanie  fMidée'  sur  «p  q«e 
«Settè'tmifeéuiï  impropre  à  l'uBa^-  auqoel 
«iM'élâitdiMtrikée,  ei  M  par  le  motif  que 
rÂd/uditSUion  A«i  06  bail  sytant  ed'  Hrapar 
aàtorflé'dé|ii«ikje'eD*i4me  tftmptf  qub  eelte' 
A>»n  fo'uAs'de  .«oMHÉereie-apitartMifiiitik'des 
infai«ii«^  Vnal^li'  en  irettiaien  poni  came  de 
Mfiiori  OU)  «If  i^éiolMlmi  pear^icecachi' était 
r«tettWée'>par"le«  ^ti   t&U)  et  4681,  G. 

JljB^^'r.l  -".■.)  I'-."..!!-!  •!■■   ■■'!    .'■■ ■     ■.  •• 

-'•'■■'•"■■'I-  KM  "■•■•ittitty"'- 


LA  aO0B';<-^"Sbr'' le  an^en^tiré  4«<lft 
violation "dés'affC"  1919  et  suiv.s  CNap.; 
et  de  la  tauiM  ^pttcatton  des  aiti  ms, 
1649  et  lesijMtaae  Cdde:  -^  Altehdir^ia'd 
est  déclaré,  en  fait j  par  IVotét  aiiaqbé  qv*!! 
résulte  des  lermèar  mêmes  et  de  l'esprit  dq 
contrat  d'adj«dicalk>n  du  l"  ool.  1864  qaé, 
dani  la  commune  inienlion  des  parties,  la 
location  de  l'nslne  de  Bailly-le-Bcl  a  été 
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t.  Al.iuiJ.,!-,  Il 

l'ane  des  conditions  essentielles  de  la  ces- 
sidneHittifolièi  ^psinin)iiwi$è  de  ûimift^th 
dft;»eqdafatuteihDMMqH«h)i-iBeni>aiy.>».Afe) 
tenaiiili|a(«(i62droiii;^aMH'nd&tlliditeiiinsBiei> 
ayaataéièa#)diriEtooaannètrQaéM  pMtiaibtéM> 
grante  et  indivisible  de  la  Tente^uatlitiniTaL 
nécessairement,  conâBVAles  autres  objets 
vaùdite.^BérsoaB-JbsptescMptiMlMÉiai  jtb- 
té§enlfeBâà}iidilxti>iièp«U4Ms  dè^lueng.' 
dâ-iaiiiièui«';M<(Atleddonqiiein  Cour  «mpéw; 
riUeUëJPitoisj  «à  MpoiteilatuaiicetAkâât^ 
faim' ANmi«iaivrfidntilapfpéctéB>'  là  -denMnde' 
•ettiM^IM  dtfbaikstténoaeél,  ■Talaitnii'uBV 
;j«stbàppiilâupm  dfei  artuiM49'eti«684.  C;'- 
,Napij<etWa'hactnemeBliTidé  tcs:lartji719'' 
et(«iiv.^>iliéoie:Gi4e';'^  Rejbttej  ete« 

iDHil4i««r;  4868.^  Ghjréqi  »^HH,  Bon- 
ijeav^'piiésv;  Béif  d'OÉssel,  jiapp.;  ^^  Fbbre; 
awi  géDi  tctmeK!  couL)j  Bexénan>  tri  - 
-■•"""••  ""■■"■  >-'-<'-^  '  ■■"■  ■■ I..-    S 

.l-it.->    •    -.1-    .        t,,;     ,,    |.,..   „.     ,,,  .^,..      ^        ,       ^ 

,„  («m+ITÇÉ  pp),.  Si^P^T^ON  DK  .(iOKPS.     '  , 

<£»Cami  iiHfiéitiaie^Piiitie  dt.l'oftptl'd'ÛH, 
jmgmtttOipnMomtMl  Mwimf.tfamaMd*  j>rÙH 
cipmlféAmMftéi.it^wmnaçajti*  nmiuré  iè» 
ltin.4  4tn<fiiigéa  'tm  mutKi$te*,toUnntUe,  et 
MW  MMdMM*4(  jOii^poreKtOM  df  o«rpr  fort 
méeinmdtmmmtpar  Fm»lr«  ipwa;  *f  fondée 
lur  Jfl'  dnHandf  -  prùHeipaU , .  doié  .itatvtr 
an  iltuli*mt»>4ùlenruUt  nr  i'tme  et  l'autre 
deiàamt»  cbmamiunl  «omtew^/ilore  Mtrtout, 
qna-'les-  deua  imUhen  utt  Ht  jointe*  en 
première  imiatut  et  j/ueiet  par.  un  irul  *( 
màttefuçtnimt  (i)...(Déor.  30.  mars  1808, 
att.'ÎSL)'    :   < 

;;  ;',      '.'(De  te...  C.  de  G...) 

>II  7<a«U'{M>vi>M)i«n  «assaiion  par  le  sieur 
de-bi'.j  .ooKtf»  l'iirrètide  la  Cour  de  Mont- 
pelHeo  du  i»lëvp.  (ou  31  janv.)  186Q,  r^..' 
povté-  daAs  qotrft  vol<  de  1866 ,  pag.. 
i23d.' Ue  ponnrw  édait  fondé  sur  ia  favase 
appHealiob  de  )'a«l..  82  du  décret  du  30  mats 
1 808  «t  là  violatîonide  l'eidonnanfee  du  16  «uù. 
1830iCB0e  que l'arrélattaqué  avait  statué e» 
audience  solennelle  sur  une  demande  en. 
sépantiDikde;earp«,  8««s  préteate  qoe  ceUo 
denamle  était  coaneoie  il  unedemande  eauH^ 
Kté  de  fnaffia|;e,  et  que  le4  deuK  ÏAstaiKes 
évaient  été  jmnleftderam  le, tribunal. 

ISitfiT. 

LA  COUR;  •<•  Sur.  je  oiofeii  tiré  de  la 
fausse  application  de  lart  SS  du  décret  du 
36fman  1809  el  de  la  violation  de  l'ordon-^ 
nanca  des' 16-27  aaai  1S5S  : -~  Attendu  que 
tileingemeat  sttlennel'en  cbawbve&réuniesy 
eioeptioBBellement  établi  par  l'an.  S2  du 
d6cm|tduâ0.lnars>1808>  eat.«iieliafiiveiaent 


(1)  V.  la  acte  jointe  à  l'anét  atlaqaé  dA  la 
Conf  de  Montpellier  du  1"  téf.  (ou  31  janr.) 
1866  (P.1866.1333  --S.1866.3.325}. 
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applicable  aux  contestations  stir  l'état  civil' 
des  personnes,  aux  prises  à  partie  et  aux. 
renvois  après  cassation,  et  ne  pçut  être 
étebdu  h  toutes  autres  ailaires,  noiamment 
aux  appels  en  matière  de  séparation  de 
corps,  ces  règles  doivent  se  concilier  avec 
celles  relatives  à  la  connexlté;  — Attendu 
[u'il  a  paru  tellement  important,  pour  .)a 
lotine  ajminislraiion  de  la  justice  que  les 
affaîres  connexes  fussent  jugées  par  une 
seule  et  même  décision,  que  Vart.  171,  C. 

8 roc.  eiv.,  autorise  la  demande  en  renvoi 
'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  con- 
nexilé  aussi  bien  que  pour  causfe  de  litis- 
pen'dance,  faisant  fléchir,  devant  l'intérêt 
supérieur  de  l'unité  dans  les  jugement  s,  les 
règles  ordinaires  de  la  compétence;  g"*''  c 
doit  être  &  plus  forte  raison  ainsi  lorsque,  de 
deux  affaires  connexes  portées  comp'étem- 
ment  en  appel  devant'  une  même  Cour  im- 
périale, l'une  doit  être  Jugée  en  chambres 
réunies,  f  autre  es  audience  ordinaiire;  qu'en 
pareil  cas,  il  convient  que  toutes  deux  soient 
jointes  et  jugées  en  la  forme  qui  par  sa 
solennité  olISre  le  phis  de  garantie; —  El 
attendu  que,  daus  1  espèce,  il  est  déclaré  par 
l'arrêt  attaqué,  et  qn'il  résulte  d'ailleurs  de 
la  procédure,  que 'là  demande  en  nullité  de' 
mariage  formée  par  de  G.,.,  contre  ss^  femme, 
et  celle  en  séparation  de  corps  formée  par 
celle-ci  contre  son  mari,  étaient  essentielie- 
mcDt  connexes;  que  les  faits  allégués  par  le 
mari  comme  constituant  une  erreur  sur  la 
personne  morale,  étaient  précisément  con- 
sidérés par  la  femme  comme  des  injures  gra- 
ves nioilvaTit  la  séparation  de  corps  ;  que  les 
deux  instances  avaient  été  en  outre  jointes 
en  première  instance  et  jugées  par  un  seul 
et  même  jugement; —  Que  c'est  donc  k  bon 
droit  que  la  Conr  impériale  a  refusé  d'en 

Ïirononcer  la  disjonction,  et  qu'elles  ont  été 
ngées  simultanément  en  audience  solen- 
nelle; —  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1868.— CH.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés;  Hély  d'Oissel,  rapp;  Savaryjav. 
gén.  (concl.  conO  ;  Larnac,  av. 

CASS.-1IEQ.  14  Janvier  1868. 

AfiBHTDB«HAIKa,PRfiT,BtU(C  6B}K6,LETTBa 

vm  cHAiraK. 

'  Vagmt  de  change  qui,  chargé  par  un  client^ 
dis  lui  procurer  des  fonds,  en  a  reçu  des  bons 
en  blanc  pour  garantie  ku  prêt  futur,  peut 
remplir  ces  bons  à  l'état  de  lettrée  de  change 
à  son  ordre,' alors  qu'il  n'agissait  point  dans- 
l'opération  en  sa  qualité  d'agent  de  change,'- 
mais  seulement  à  titre  d'obligeance  {]).  (Arr.j 
2Î  praîr.  an  10,  art.  10  ;  C.comm,,  8o  et  86.). 
Au  surplus,  et  l'agent  de  change  eûî-U. 


(1>  V.  «a  M  «MM,  Ag«n,  4t  fvw.  4gee(^. 
1861.447.— S.1860.3. 129),  et  la  note.  [Aide 
M.  AtiuiEt,  Comment.  C.  «mu»  ,  t.  2,  n.  666\ 
<»•  édit.). 


agi  en  sa'qvalité.  offteielU,  il. n'en  résulte- 
rait mmemenl  que  l'engagement  cantradi 
par  le  client  en,  signant  les  bons  en  blemc 
dût  être  considéré  comme  nul  et  «pn  avenu  : 
l'infraction  comtkiie  par  l'agent  de  change  à 
ses  detairs  professionneU  l^xpoêanî  seéUe- 
ment  aux  pénalités  édictées  par  la  toL 

(Combarel  dq  Leyva:!  C.  Jay.) 

Le  21  mai  1866,arrd't  dcIaConr  deRiom  qni 
le  décidait  iridsi  en  «es*  ierttes>— :*  Attendu 
que  l'appelant,  voulant  se  procurer  les  fonds 
dont  il  avait  besoin,  el  ree'ottrwoft  1  un  pro- 
cédé fré<Juerttment  usité,  remît  aox  thains  de 
l'intimé ,  auquel  il  s'était  adressé  pour  en 
obtenir,  douze  boas  en  i>lBnc  revêtus  de  ca 
signature,  en  garantie  du  prêt  fvtar  ;  —  Av- 
tendu  que  ces  fonds  Jui.  ont  été  en  effet  pr*. 
curés  par  Jay,  qni  se  trouvait  investi,  par 
cette  remise  de  bonsen  biaBC,faite  en  pleine 
connaissance  de  cause,  de  la  doubla  facaUé 
de  les  remplira  son  gré,  notamment  k  l'état 
de  kilres  de  change,  et  de  les  iratser  auxlMH- 
leurs  de  fonds,  ou  de  les  garder  pour  lot- 
même  si  ces  bailleors-se  eonteataient  it  ta 
responsabilité"  personneUe  <n«ere  eox;  — 
Attendu,  d'ailloura,  <|ue  le»  lettres  de  change 
dont  le  paiement  est.  demandé  présenient 
toutes  les  conditions  extriasèqOes  de  cette 
espiioe  de  iiu»,et  spécialewent  la  mniisB  de 
place  «n  fd«ce,  ChaualtèMscaHAïUiaant  mmb- 
seulement  un  )ie<i,  mais  bien  u»e  conn^me 
distincte  de  Clermont-Ferraod:  — Au  Iffttd  : 
—  Attendu  que  la  demande  de  prodnctîoii 
des  livres  de  Jay  par  les  conclusions  d'au- 
dience ne  tend,  dans  la  cause^  à  aucun  ré- 
sultat utile,  puisque  les  parties  sont  d'accord 
sur  la  substance  de  la  négomtiOD  accomijlle 
par  l'intimé  entre  Cou^b are!  eiksbailteunsde 
fonds;  que  ces  derniers  étaient,  du  rest». 
libres  de  demeurer  sans  rapport  aùcnn  avec 
l'emprunteur,  et  de  traiter  uniquement  stwçc 
M.  Jay,  <^ui  n'agissait  pas,  dans  cette  oocnr- 
rence,oflicieHemeDt  comme  agent.de  cban^ 
ou  courtier,  et  qui  «st  ainsi  le  seul  propr'ie— 
Uice  des  litrea  iitigieuK.;.—-  Par  «s  -m»- 
Mis,  etc.  • 

Pouivoi  en  cassation  par  le  sieur  ComlMt- 
reldeLcyval,  pour  violation  des  art.  1|M, 
C.  Nap.,  85  et  ;eiG;  C.  comu.,  et  M  4g  far* 
rélé  du  27  prair.  an  10,  en  ce  que  l'.9n£t  aV 
tagué  a  décidé  qu'un  agent  de  change  avait 
pu  remplir  en  son  nom  et  transCormer  en  Ittt- 
tresdcchangeà  son  ordre  des  bons  enUMC 
qui  lui  avaient  été  remis  pour  être  négociés 
par  lui,  alors  qu'il  .est  interdit  ai»  afMi4».de 
change,  à  peine  de  destitution  et  d'amende, 
de  faire  pour  leur  compte  des  opSraUtfos  de 
commerce  ou  de  banque,  et  spéciaiemcal  de 
figurer  en  celte  qualité  sur  des  lettres  de 
change- 

AkRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  .est  consuté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  ses  n»- 
pwls  avec  le  denandeur  «n  cassation, Te 
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'  J«y  n'a  point  a^  en  qaaIUé  d'agient  de 

claM»  ;  qu'Q  n'est  m  établi  nîmême  allégué 
qu'à  r  occasion  de  l'opération ,  objet  du  litige, 
lesiear  Jay  ait  reçu  une  rétribution  ou  lait 
an  bénéttce  quelconque  ;  qu'il  a  donc  pu  va- 
liblement  remplir  eo  son  nom  de^  bons  en 
kbnc  qui  lui  avaient  été  remis  par  Combarel 
de  Leyval'  et  dont  il  a  compté  la  valeur  à  ce 
tonier?  «^  Att«iidn<  qu'jOoM.  aéaie  que  le 
sieur  Jay  aurait  agi  dans,  eettc  circonstance 
<B  (^lalité  d'agent  Ae  dumge,  il  n'en  résul- 
tetait  oullemeot  que.  l'engageaient  oont«acté 
ittr  le  demandeor  ta  agnant.  ses  hoas  en 
blanc  dût  élue  considéié  comme  nul  et  non 
avcM  ;  —  Qu'en  effet,  la  contraTention  du 
«ev  /ay  à  ses  disTOirs.  pcofessioanels  l'au- 
laitsans  doute  eraoBéanx  pénalités-édictées 
par  la  loi,  nuis  eue  n'affecterait  point  dans 
M  nlidilé  l'opération  dont  il  s'agit,  et  ne  sau' 
nit  par  conséquent  affranchir  Combarel  de 
Leyral  de  l'obligation  de  rembourser  la 
somme  qai  lui  a  été  loyalementprètéo  sur  la 
toi  de  sa  signature.;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  jaw.  «868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jeao,  près.;  CabaàteSr  iapp<;  F.  Fabre,  av. 
géa.  (oonclv  «oof.)  ;  Gnyot,  av. 


CASS./-CIV.  aO  «rnl  1M8.. 

EdqcCte,.  SianiriCATiON  a  atooé,  Nous  ses 

PAKTIESj    HuiSSUEn  AUDISNOBB. 

Su  vmlablf  tl  fait  cturir  le  iilai  d«  l'en^ 
ituilB  la  mgrùficaiion,  à  oeaué  du  jugtmtnt 
M  «rrit  ordonnant  cHU  enquête,  encore  bien 
fM  faipfoit  aidm*  de  ngni{Ualwn  ne  con- 
tiUÊM  pm  le»  *«uu  4t»  paxtiei,  ri.  eet  noms 
ma  t»di«Ntf«  4aft«  m»  acte  ligné  de  l'avoué 
tf/aiiant  tuile  àl(te9pi*  de  la  âieirion  ti- 
tmfie  (i).  (€.  praç.,  61, 257,) 

//  a'iaqiarta  nmi  fèt»  qne  la.  tigni/ieatitm 
a'àidifiM  pem  «ne  l'hu»ut«n  qui  Va  tignie  e$l 
miitMur,  si  d'ailleunta  quaUlé  d'huùsier 
ea^tmewr  n'est  pat  eon^«Md.(Décr.  30  ma» 
tm,  art.  96.) 

(Conm.  de  Labroquère  C.  Kcot  et  autre».) 

Li  eomanne  et  Labraqnère  B'«st  pourvue 
«B  eawation  contre  l'acrét  de  la  Cour  impé- 
tùk  de  Toulouse  du  17  août  1865  (et  non 
1864).rappiMrléL  an  volume,  de  1866,  pag. 

i"  irùyen-r-  \ittlati0ndes  ait.  6 1  et  257, 
C  proc,  en  ce  que  oet  arrêt  a  fait  ooutir  le 
délai  dans  lequel  l^enqnétc  ancait  éûi  être 
commencée  d'une  signiûcaMa  nulle  pour 


(1)  Il  eti,  «n  effet,  admis  qpe  les  omissioDS  en 
ntas  Im  orteots.o»mmiKs4uiswi  eiploit,  pcu- 
veat  eir&  snif  léteon  rMtifiées  à  l'àd*  d'indio»- 
tioas  puisées  dans  eet  exploit  on  mime  dans  les 
actes  OD  copies  qui  les  accompagnent  V.  Cass.  7 
mai  1863  i(P.  1863.391.  —  S.  1863.1.24).  V. 
anasi  la  note ,  son»  l'oirât  auaqaé^  de  Tonlonse, 
17aoAil86&  (et  non  1864)  (P.18Q6.g7.->S. , 
18M.S.S0). 
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défaot  d«déswnatiandes  parties.-'- La.sigai- 
iîcatioà  dont  il  s'agit,  a>l-on  dit,  indique  bien 
le  nom  de  llavoué  au  nom  duquel  ^e  est 
faite  et  celui  de  l'avoué  auquel  elle  est  a- 
dresséie,  mais  elle  n.e  fait  aucune  mention 
des  parties  représentées  par  l'un  et  l'autce 
avoué.  Donc  elle  était  irrégnlièreelne  fmir 
vait  servir  de  point  d(^,  Répart  au  délai  de 
l'enquête.  Il  est  vrai  que  cet  acte  est  pré- 
cédé d'un  acte  spécial  signé  de  l'avoue  et 
faisant  connaître  les  noms  des  parties.  Hais 
cet  ajQte,  qnine  lépood  k  auenoe  prascriplian 
de  la  loi  et  qui  n'est  qu'une  addition  toute 
volontaire  de  la  part  de  l'avoué,  n'a  pas  plus 
de  portée  que  s'U  avait  été  fait  par  la  partie 
ellermème,  et  dès  lors  il  ne  saurait  êtr^  per- 
mis de  ijulser  dans  cet  acte  sans  caractère 
le  complemeal  des  énonciations  nécessaires 
à  la  validité  de  la  signilicaiion  du  jugement. 
—  D'un  autre  côté,  rien  n'indique  que  l'huis- 
sier qui  a  fait  la  signification  fût  huissier  au- 
diencier.  On,  les  huissiers  audienciers  sont 
seuls  investi]»,  d'après  l'art.  98  du  décret  du 
30  mars  1808,  du  droit  de  faire  les  signifipa- 
Uons  d'avoué  a  avoué  :  il  est  donc  nécessaire 
que  Vacie  constate  la  qualité  de  l'huissier. 
2"  Jlfoye».— (Sans  intérêt). 

'    AUdr. 

Ui  COUR;—  Sur  le  premier  moyen  :.—■ 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produite 
et  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
signification  de  l'arrêt  de  U  Cour  impériale 
de  Toulouse  du  2  juin  1 864,  faite  le  S  août 
suivant  à  la  requête  de  Hàriande,  avoué  des 
défendeurs,  à  Oespouy,  avoué  de  la  com- 
mune de  la  Broquère,  doit  être  considérée 
comme  pe  faisant  qu'un  et  s'identlQanL  av«c 
l'acte  du  2t  juiU.  1864,  aux  termes  duquel 
ledit  M'  Mariande,  avoué,  y  est-il.  dit,  des 
sieurs  Bertrand  Picot,  Bertrand  Douze], 
François  Casiez,  Philip^  Torte,  Jean  Vi- 
gneaux, François  Brouchée ,  dénonçait  à 
Despoaj^  avoué  de  laeommooei  qu'avec  celle 
des  présentes  il  loi  sera  donnd  copie,  ce  qui 
a  en  Keo,  tfe  l'arrêt  rendu  entre  les  parties 
pw  la  Cétir  impériale  de  Toulous»  sosdaté, 
Ml  faisant  sommation  d^avoir  k  s'y  flonlor- 
mer  son»  tas  peines  de  droil^— Attendu 
quCj  par  cette  double  signiflcation,  la  com- 
mune était  régulièrement  mise  en  demeure 
de  passer  outre  iiTexécution,  dans  les  délais 
de  la  lai,  de  l'enquête  qui,  sar  sa  dÂmande, 
avait  été  ordonnée  par  ledit  arrdt  ;  —  Que 
«e*  significations  ne  laissaient,  en  effet,  aa- 
G«H  doute  sar  leur  objet  méiM,  non  pins  que 
sar  les  nome  et  qaalités  des  parties  au  nom 
de  qui  elles  étaient  faites  et  à  qui  elles 
éiMenti  adressées  ;  —  Que  l'assertion  con- 
traire d»  pourvoi  sur  ee  point  est  ferroelle-' 
ment  démentie  par  les  faits  ;—  Attcndn,  en 
outre,  qu'il  n'est  pas  contesté  qne  Desser, 
qnt  a  prôeédé  à  la  ^gnifl<!«i»fl  dn  2'aoQl,  lut 
«oiasier  andàencier  près  da  tribunal  «ù  l'en- 
quête devait  être  p<mrsniw;—D'ob  il  suit 
qu'en  tenant  peur  banies  et  régulières,  et 
à  ce  double  point  de  vue,  tes  significations 
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dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué..Ioin  4«.  viOJ 
les  an.  61  et  ÎW.'B.  pr'pb.  (3y;,'efc  â Wfc. 
contrailr'ei  iijlé'  ëiadlé  i6i6%afiba:'-riHê-' 

iette  «te       ■  ■■'■'■""'^  .n -.fti,...n.  1' 

cali8,»ré8.;  AyJles,  'kpp.i  Manfcbl%;|èri  ' 

,  , ;i     Hl'i..    I,.,|    •■!  ,  ;m.  M.  .>-r 


•cMji.iMb.;a!*,;.^;^«^|.-;;' 


!■•' 
I'  il 


l.-i  .  ■■■-^v  ...r^^s^î^B; .   .'-^■; 

4».  «fi,.  p«|i.  iw«,  fi»»»fiMPM,  fijf  ,r«i»«iMjf  jw, 
eofUr^  '«»<  9^rf,.<ni!W^n<  (*  ftfoprWW  ^«n 

d«  proprUté  ni  <f  «na  p(W4«i|ion  t((;ii«  jdi  |>i:f+ 
senre,  l^$j^ge^.pe^»!en^ippvr4Mdtr9uetftl 
terjrfiin  n'etf  pa$.^.fr,WtUf^''**ifo*>tiff:mr\ 
de  inmpleà  vr4*omiH!t9m\cattaetérwmt  mUitua 
la  tiq$$ti*ion  4*  la  «pmq*Mn<  4éfm>4*te$tA  (f  );  i 
(Cf|(iyp,;,1in  lait^,  134iv  *3?i^i)   ,  '   "    ' 

quitacqmrMinfi,4^ftifi^rmfpi>fti(h,U,Ur\ri. 
rain'hlisieux  ,defuUl^>^  ttmgf  itnmMofiai, 
qu^la  dtfimita(i9n alimlUia^.limw »»*■ 
sence  et  du  eomeiUmfn'Ât*imi>!«*.d«^f(mfri 

sance  des  habilantt  (U  ta  Cp>fimmP;d0f>l(WI<fH: 
retse  ont  été  réprJliiM  pffff  Àfi..pn»iMrrpfni  ■ 
baux,  constate  sifj^iMi^nmt  porn/^ifiM  JÀ' 
poise$sion  de  la  cçî^infmi,iîlefifi*d4r*uejnlur.' 
nit  tous  les  frtracf|fr<«;i^tfa|^asjio)|ir  ♦er)wr4*; 
base  à  la  vreiçfripaem^(Ç,  Jfff^f^  MiQi'li'^ 

20  aTriJlj9}p,'art.7.)|;,  ....;-    :  I   |,  v,     l'.  i  M 

Lfs  mga  $aUi$  (f^n«,^pu$^i<m  4t  f  «juj*!**.; 
peuvent  prehdi^e  e^  cqntt,d^atifin■Jf^Mlàj^iv■ 
talion  eadastrtUe ,  '^eonane  '  eorroborani   la 
preuve  de  la  pot$e$ston  tnvoqtiie  par  fune 
de* parties  i^an  r.i.a  t  .'/>:'-. ^rt».:) 

(Ça)af^»i?4»iBdqptia&is6o4daitB^.],T(j 

En  18K3,  la  comniuniE' âe  Boiq 


conflré'iasfelaotf'aë^.'tOiUni^ïi^dëHlc 
unè^aettoti  eh  rey^tABcaiioh  de  teri'airià  linii 
troptite»«Mre  »Ihè^;"ene  se  fdndait  sur  un^ 
semè«e«  ftM>tMU!<ae|l»é!f  et  âir  dei]X,recen-  ' 
naissances  de'Mt^t  1W3.'-^  La  secUoti  de' 
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Via  repoussait  ca^,  jK^oit  en  soutenant 

|( u'clle  était,  depuis  uii.,|^ps. immémorial, 

l«n  possession  ilo»  iei|fi/^Si,teveoàiqnés,  tt, 

(uc,  lors  des  u|)éraik)u$>,çfnwixales.)eu  1827 

(  1 1820;  il  avait  clé  re(^rMM<<li)%P<Wf  terrains 

fusaient  partie  de   s(iB|',tw;.|tf!^e., -<T.;Une 

, expertise  ay^l  été  orfonf^,))  réwIU  du 

,  I  ith  ,cfunnp[fiJttè,flè,P9lfPSq>,,^  aflpftpuieBl 

.aBUefraipiJO^iëiu,;,  .,y,^„|./.,  •..?■■•;     ■ 

30,.japy.  1^  jM*inftiai,d«4rA6w^  de 

I  r^tjëa  qml(Q|n4Mwe,<}e  |;apB0%«t  4^are, 
f  e^  çpnséqueqcé,,li(„ç«WiO[Hi|)»>M»  JNl«iWt 

Ijroprié(aiie,iK's.te^ains.i«iiffiAi»H     v - 

^    ^piel  par  k  8ectio>j.4ç.^>»  ;  »t,  iatK  Xé». 

1I86Ç, adret  d^Ja  (JoiwWPJBf iW»^iflM<W»lpeJ- 

li  er  qui  réfornaj?  en<:es,leia«ms  ;,-rri«4Meiidii 

1  u^  les  «pérat^n»,  du  <(adMM^r.qMi  xcunok- 
,'t^nt  aux  années  1^7,j|t,.i^i  4f»t,aaH4P«i8 
,  Us. terrains  en  Iiiijge,dai9«)»,n6nmèti«.4elft 

section  de  Y»,  çoinm]M>a  M'PcUilley  '<|ne 
|C|ette  délimiiiaâQa  nit,>|Mit«,M0S.^<Mnev  fiew 

à  %ucuve  cé<;lswnafi4(>,ifff  0f4p^«<illo  «o«r 
■stnte(4ent  de».  i>faiTW,,^t,  .in^i^teiB»,  48S 

(Heux  C9i]maunes,,mter«$^8iri^  Alt(«|l(^u« 

ltsdoç:uQf.ei^4u.^da«tteAec<M)aUMieM#|as, 
,il  e^t  vrai,,  des  ,p|*e*.<I«<KfiB(fiéié»,i.ma» 

oalls  peuveat  âtre  ok^shK^  ^h(  constater 
.'ijétatdes  \]&ii,  ^  |a,^ss«8siff0,  aiinio«a«n( 
l'aies  opér«lu}»»,,cad»tii»}|98;,rn  ^t^en^Hi'qfie 
cadastre,  en  attribuant  J^qs  ^^'ain^  eo  li- 
;e  à  la  section  de  Via,  n'a  pas  eubii  un  état 


r -j--,,— -, -,-,  -----^ ,^  rev^dijifT 

liort'.'-'H'est  tfeti  ^  atHape  preuve  et  doit  être  r^i^-. 
voyelle) là 'ddÉiande,  pti^'çelà,sèiilqaé  kij^emaja-, 
detÉf 'nMtaWh 'pas  iè  drcit  de  nropriétg  qo'ïïre^' 
Tendl^aè  r'Cass.^Kïûai'mS'  (P.îëeç'.àôi-S'. 
1849.1. kjt?;),  èl%  rchril';  y"  que  céliû  quiîprme 
un«f'fttta«dè'ért'*-èvfcu(Bcdi^on."(l'n^  X^}r4a  re-, 
connut  "pé^  «éhi  aiSiixe  i^'ii  ta'à'pak  là  ti6sse$siça 
de  éà  iWtteoblé;'We<>tcliii^t(nèhce  c'est  à  lui,' 
.et  inM<ail'iiérti)«MV,'  (^'Iticôtiibè  l'obUgaUon  dé- 
faire preiiTe.dft  Jon.  drait  -d»  prapridni  :  CSass.  3 
féy.  1857  (P.1858J!93.-rS.  1887.1,690). 
,  (t)  Yî.eù  ce  seùà;  Cassi  Î7  dot.  186i  (P. 
,1802.463.— S.1802.1.170),  et  la  note. 


t  ^  4kMt»pWiefismt^^)tii  il  saU 
seclioQ  de.Yia  ^^{Sfièdy^ika^tenwM  ea. 
igç  .«t  fen  pa^  te9>  iwposiUons  .depuis  «tt 
Hèmjjp ,slu].^éinaria]^qai^,«ne^babitaq|»de  Boli' 
q  Ei^ra:  ^^nt  Tivr«^  Aq'n«ii<i*^>a«^.<ie.poB- 
sissidi)  ^^^^  t«naw>^>  oest.aoes  «»t  été 
r  tp^'in^  m  «ou&VUés,  MPiOWCès^iierlMax, 
tj  ndis  ,qKe  la  commpDA,4ftjNqa«rt  n'a  ja- 
In  a>s  àj^rcjé  (Uiwmb)ai>|^;pawsHUa6«»ati« 
1<  s  .|)ab(lant«.  ^  Yia  ;.  quej, ,  dapsi  m  it»t,  4» 
<=«>^«?iKfi<»mwp«W  ^«>8ol*»«r«,  pour  ob- 
yU;njirI^reye^id/4aMoo  jWS.fetiïaLw  4onl  il 
\>^,  »8»i'i?^.''Wo»/Wfi  *W«  ;}«»  .^JreDnporàiwos 
,d  3^  fl^ux,  pommune^  4wt  «UidiliR  4'Ma«  ma- 
^nière  Jnçoj|»«^iM»l»vM  .droit  .«k.  iwopnélé 
qi  ejj^ittvpqtjisin-  A(tM4u<|q«»>fieUec«»> 
n  ui{p  m>;qaye,à  Xagm  4«'fi<«|Bfx4tBD!t«»BS 
uiçi,^^menîi|,  ^fMti^  4j»53,<^4  *6«J.  et 
l** 'iff  recûp)»»i8sm^çe*4iè,t6lftfli ^633 qut«e 
j.rif^renf  à,(;^^e,«Qntep^^,,,(^p^,  Vanéti  se 
ili  irce  ^,1  AJnprj^Qi^tiqn,  A»^e6,  om^et  «««Htale 
l<j  le  ktirf  *»»pfl,ciationsso*l  ms«MBas*»i«B.pOii(. 
,éAtilif  4  we.  i^if0,,«M|ai|)ft)B,d«UiMtft* 

■  iPbur  j^ev(»rpir,MF  Iftj)p6»ps6iaii)  :  •,-  Al- 

andu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  ^ 

Msé»  ;  — |Par,  Ms.mouft,  T^hTm»ti  déclare 
lia  cpn|Hmi)e^^pplqNi^ira.*Mlifpndée  dM»  sa 

demandç.»j. ,  •;  „,,  „i,„.,ti/-.— jj;  -i      - 

Pouayoj.en  <»g^atimt'  pàpilaioommDne  de 
Bolquera  :— lî  Excè^  «fe  foUTOir,  fausse  ap- 
plication et  violation  des  art.  646>  131!^  1?41 
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ei  1383,  G.  Nap.:  tiolaifon  dé&  ai^.'^  ié^J 
088  et  8.,  mimé'r^ei^vV\6moà'U\'m 
7  de  la  loi  daî0^avifl''18rMi;  'èW^éé'ifûfe 
d'aile  part,  iMn^4Hflr)i«#'fji4itWiif^  Aè^ 
pradaiMparl*'>ld6MMttH#^Alil[)iÛdëi>ék!(!:  , 
poaraarâ>iié#<|J|A'M!cift^ttdë^iii  Id't)lr#féta  ' 
Sm  lemdBs  iiti#ètij(<'mr«t''  kajof  i*ës^ 
foBdé  m^dfr'èlMfoK^nnN!l{piiiiMHyh6  titrée'  dti' 
eaAutre«tffi»  ^sMiMHt'dei'iinpiôts;  61  i^Mi", 
i  la  cbargç  exclusive  de^.'fot.tsotndimlè'la' 
pre*T<W«iii>Mjbi4Aé;*M6VB  tMt^^  ^'aij^^H. 
BMéVflë  '«ombi  éii  'i'évfetittîcamn,  <h^ls' 
(TaM'MImbiMIgtMtMéWfiiditteif,  ëtqtté,  s«ds 
ce  nmort,  chJKtlM'd^  paitik  dlsvait  proor 
fer Ma*<lMt'aé  propmté  ;  Êf,'  diantre  paît, 
en  cfr«|iM^^nmt'MUrquti  iré' tonstale  pas 
aykantawarqné^iti'bossei^sioii  de  là  éectwn  ' 
de  ViaTSiiëiiisaK'tot^'  teif'èairàelèi-èâ  légatt^ 
po«Mi«Wli'i*e  baséà  to-pWsç^ptlùTi.  "      ' 
» fMM9'»1pipHcaii«M  iét >Tf6laâQti  desfè- 
gle»'de  eMi^teArctf 'et  du'ttrirvc^e  dé  la  se-, 
pmMfi>«>dM''tMM^M'Mininisii^tit  et  [odi- 
ciamtiHaitM!  MfthJMiMidlé  l'art.  6  de  Ta  W 
daitj«m:<)mrr,''et'tioi«U6tt  des  art.  HU 
eti^rtHt^C  »a^.;'eir  (*  dtie  l'arrêt  atW- 
Vté,'pm>iMtx»!t  Sttt-énfe  Mé^on  d^'prb- 
]néMqui4t«Mâ«is«'4;a«n^nee  exdusiVç, 
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^41çnt,^èâ' paires  des  commiuies,  inléres- 


àéès,  el'qijie.les;àetés,deijojijsfance  auMuels 
œsna'bîîàAlsV-  ^"-^    -~ '     •   • 


'  de  BoTq'uera  ont  voulu  se  livrer 
ifntiié  0ûMtaléseHrferimé8f!»r  des  procès* 
l^£B%n8"ÇiP.Ï;ft¥'  flp.^IbptpeUier^  ^irtà 
tirtnéflèiaebi  e|L^  Aéc^^sairenient ,  rieconnu 
ne  la  possèssibn  ^é  la  commune  défende- 
esse  avait  été  publi<|nçrp3&ible,  continue, 
lion  équivoaai|Vef,à^ti^  de.  piwjMriétaire  ; 
toù  il  suit'qu*ene  n  a  aucunement  méconnu 

810; 
SBrlfe«6ttaèttie  *oyehv«Wdt'  la  Viôlalibii 


_^BOMas«o«, 
01  du  20  avril 


i'«brhlelt»é  dt  tjl  '«épiWillbnf  des  pouvoirs' 

ibMoé,"ét*dW  Stïim^M  lif-Wl  du  18  jùill.'' 

îi837;ïJ«»'èt'ff»4'«t'«;jCVPl]te.  :— Attcndii  ' 

,(|u1tfié8lilt<>  de#'étMMil»dtid«^')htMncs  de  l'ar-'  ' 

,rSr<irttâ(ïBéVi«te  tS' imiûil^îon  cadastrale''' 


dottPiiMJéttfCla'déttintfé'délàbomtnane  iSè 
B<a<mfi,li«l'^^^\émaémtU  il  résultait" 
îdes'làlW  W>d»ictfMélit*'«eia  cause  que  la''  ' 
;8èc««»"Vr*>'è«Éh»*B[  ««sSfe^Wh  depuis  tin'"  ' 
t*mf«'1«*iéfflOHM  ■idfs'tfemiiîns  revendiquéfej'  " 
îTett'tMMi  éOMrfireméi^i  à  la  loi  etatli  Tet  s«r  cé%ié,'V!^iftre'J)Éri;ia  commune  tfc' 
priMlp««i<fe^1«  «attire,  sa^tiAë  d€Iiiiiitation  BohtiieMf n«>ratMH'j[)aÂ  m  {rt'éùVfe  de  son  droi^'' 
adaÉnitMfiV^  qui  était  dépotir^e  de  tout    |d|e  praprtfi(é>;M!kheWNi  qtfto  sbtuant  ainsiV 

'j'iiwyÈT.'; , 


■\\<.  t 
preai«filiR)jMir,1i] 


ihtérêl$.V 


alite  ;i^' 


éi,.ii 


'■   '    '■'•",  ',  ,  tiBBH»eB'rtglêfe'«*i'ar*n''eO*ttun,  et  n'a  aû- 
■'"""  ," ,"    '     c  ifttaaetttvîMS'ïèprindpe  dé  la  séparation 
lêtfc'IjiraiifcBe dl»   "d  îs>i^oil*<M!f8<pttWic8ï'>-'  Rejtettc,  etc. 
îd'ôa  eifcèS'dë  pouvoirs  HlDuîO  avril  1868.  — CH.-lje^,  — MM.  Bon 


\ 


et  d»li%ièliiiiob"«estft'.  6*6,ï9!lïf,  iiii  et    j^atf,  prtS'.^  Uéiy  «TpiSiélj'i-iji^.;  SatàrVj  â^^ 
i3l&itt!^p:  >-^  Attend»  qiKe  la  dèfriiatide     gfenl>(«oAclJ^ttr.)';«ôsta;  aV.        ,  ■  r"f"- ^  > 
delt«wBniink«  dé  Bbfenera  avait  pour  ttbtët"  i' 1"^   ""■'-■■" ■■"'  "■  '  ''■"-'»'.    ■■'•'• 


-.n'J 


CA8S.-in).  7  ««ril  lM«i/  >' 


iji    jV-    IIIÎT 


fit  r'éd'^tri^'  "B|oTi.ffl*HtiB»#Mii&*Uii;  IliiMèswi' 


v„,-,r    ...'"IP*^"9'!;... ,,...v.v,„. 


-^1 


gné»,  ell'aliocaUbb  4«  dOTmn^i; 
raïNoïkl  MWblé  i/ppoif^ll  éai 
àttnA»<ia'Mem'bonnee  'iri  .     .  , 

tMâumiAtW »•  l'art;  6&'.  C.  Naft.,  çt  ^ne 

CestdèrtWtel-Ww  drék  éï  J>àf'tthé  jt^te  '  ,    __    ,        ,  , _. 

apflicliti<in'-4e<rkM.'491S;  4i*me,C6dé.'qde'  "im«r  i9^mvy<>P\lim^emm^i99*.h  ^^ii'  ' 
foMiimKl^dfl'la  l)>^T<e  *i  M  rtW à  ttf  ctiai^ge  '  ."dis  rmonccr  ow  «nfirog^r  a  Ir'tt^oiMquc  I4rr<-: 
de  *ic«*Ai*ed*«jèw^ere^f^  Attendu  ^'ff|»te  qurgfljrqnhf  Fiteiipfifm.^fyri/^^  ecMHWi 


;'{Ç.iNap.f^^^f*il8p7,): 
du  Grand-Bordia  C.  HerveL) 


(|Mtw«rtttiBMt«eU^,e»ngtii!ii^j'd\é1ap«^-'  "' 
teaeiM^M  Mftf(qïl'è«é«pti<iinKfltél«V1^nt^^^^  „ 

Kil  debér  l**l*e  Mt  «5r'ïftttoiii«i'^«iit>''  '  l^S^.W.i^  ffp>  t;o¥i4e  .PW», 4^7  WJf^ 
nowiii  idé*  'fcrtstfèplitoto*  ' rftte  "WdMt'  fa  '  186$  avàlllfii^tuf  eli  ce»  (^nj^s  : ,-»  ♦  (Çftûèi.., 
«aMerd-Wl»  «Bli/aBe'r»rè«t'  altslddé' éh  se  '  'dérànt  fluW  termes  dû  pfM^trax  de8^çn«^^t  , 
loodMMM»  le* feilfl ét-dattithetitls'de W cau^è  '  '  Hervet,  il  e^t  viclueUempumilerda  alM%m*. 
p(Wdéd»Wi»ip*-W  feéBfiOft'Vftr  âftainsposT-  '  Heh^eldç  rpnoncer  à  soit  Itfnotlieque  légale^,. 
«e8«itt»-d«rftétwWMi«Me«<'dWùis'W/ tèitips-  'séilfiarce qtie  |l'apDerante^<éUni80|i«uj6(m 
iiB*é«ftiHiJi»ftP  cttMtti*  «i  ife6$  de JWytf-    'réf&e  WiaU  inoj|ifie  pat  u^e  sdoeté  djiQn. 
Toir:.ni^i(à*k>r4lé8'iai*.  ÎMI  i?l13S3lC:"  qtefe,  el,§'4fanl  çonaiti^e  pfl  dov  s«*<^^^ 

Xa»i-   •  ■•^-  •  'I  '"i'  ■'■'  '  '''      •"''      présents  et  a  Yeuir;i  ne  s  est  r^servA  «(.«W*..- 

r-» .    .     ^.    _ ...,   ■■'-'*  ipiùvbi^  que  c^iui(l|B  les  ^aliénée  avec  le  co»r 

'"^ ^êgon  màrlôti  V^^uuvis^tioh  d« 

(jondilit^n  de  TeK)pl>^cer  des  im-' 


S«!^4«uflèmë'M»h(ft*durttêiil4,iiWïèn.  >«uvbifquec 
;irée.-8ft!la!t«l«hiii>  dfe"4f^t:,;8^3  éi-^s.,  C."  '«^nlemeni  de 

«ap^jart8-«ll«y'iÉ(§«éGMi«V'bï-T'«fe'fci»6  ,  'la  ji^Stiée,!^ 


tirée 

Napjj— ~.^ — 

da  20  avril  1810 


fc  .ipj.  ' 


iiumii"!']  'il'  II' 


■1. 


'Attendu  qu'il  estlUciftnHgj' 

en  fait,  itar  l'arrêt  atuqué^  que  la  section  Via,  ■             .  ^_j_..  -i  -,■  ^  „       . 

possèd^HM  ter^iljil^tife  ÇïlWÉ'tl^  ,  i  (l)  U  Wrt?lftrt»d«»M  de  la  Cour  de  easwuoii 

îeMSiiMDéinoriaKfWe  teirf  déilmlraiidn  aô-  "e*  ét«bh6  dans  ce  »ens.  V.  Gass.  17  déc,  1868 

luelfc  a  en  lieu  en  prééeneft  et  'du  consen-  (P,1867.»7l— S1867.1.U4),  et  la  nous. 

Anirti  1808.— O*  LivB.  « 
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meubles;  sait  parce  qti'elLa  «  expresaémeni 
stipulé  pour  elle  et  ses  héritiers  le  droit  de 
reprenore,  exempts  de  toutes  dettes  et 
charges,  ses  apports  elles  biens  qui  lui  écb£r> 
laieot  pendant  le  inariage;^  lors  même  qu'elle 
se  serait  obligée  ou  aurait  ét4  combinnée  ;t— 
CoDsidérantx  d'uue  part,,  en  effet,  que  si  la 
dot  mobilière  n'est  pas  moins  ioaliénable 
aujourd'hui  qu'elle  ne  l'élail  autrefois,  en 
giénéral,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  dont  le 
système  a  servi  de  suide  aux  auteurs  du 
(!ode,  et  sTû  est  indubitable  par  suite  qu'il 
n'est  permis  ni  aux  créanciers  de  la  femme 
d'exécuter  ses  euffagements  sur  la.  dot,  sauf 
le  cas  de  délit  ou  ae  q|;iasi-délLt,,ni  à  la  femme 
d'abdiquer  le  recours  hypothécaire  que  la  loi 
lui  accorde,  sur  les  immeubles  de  «on  mari, 
at  qui  lui  sert  de  garantie  contre  les  fautes 
a^une  gestiou  inhabile  ou  négligente ,  il  est 
de  principe  cependant  que  le  mari,  ayant 
non-seulment  l'administration  et  r4i$u(ruit 
des  biens  dotaux,  mais  eneore  les  actions 
dotales,  peut,  à  son  gré.  Tendre,  céder^ 
échanger  la  doL  mobilière,  corporelle  ou  in* 
corporelle,  et  par  le  simule  effet  de  son  coo- 
seniemeot  habiliter  sa  Xemme  à  passer  les 
mêmes  actes;  qu'il  résulte  de  là  que  l'appe- 
lante, en  se  reseryantla  disposition  de  sa 
dot  mobilière  avec  l'autorisation  de  son  mali, 
n'a  point  touché  aux.^coltibilions  du  régime 
qu'we  avait  adopté;  qu'elle  ne  les  a  res- 
treintes qu'en  stipulant  le  droit  d'aliéner  ses 
imnteubles  à  charge  de  remplacement,  sons 
l'autorisation  de  son  mari  ;  qu'elle  n'est  donc 
paù|t  affranchie  de  la  règle  qui  lui  défend  de 
renoncer  à  son  hypotbè^  légale,  et  qp  il  est 
con8tant,dès  lors,  qu'en  cédant  cette  hypothè- 
que à  lacomp.  du  Grand-Bordia,  la  dameBer- 
vet  a  faitun  acte  nul;— Qu'ausurplus.fûtil  vrai 
que  l'appeiaMe,  en  se  réservant  par  ses  con- 
ventions matrimoniales  la  faculté  de  vendre, 
échanger  et  céder  sa  dot  mobilière,  eût  ainsi 
dérogé  au  régime  dotal,  il  n'en  faudrait  pas 
main»  reconnaitre  4pi'il  n'y  aiurait  là  qu'«ne 
exception  strictement  limitée  aux  actes  que 
Ja  clause  spécifie,  et  qu'il  serait  impossible 
de  retendre,  à  llopér^ïtion  litigieuse,  parce 
u'uno  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
e  la  femme  ne  constitue  ni  une  vente,  ni  un 
échange,  ni  un  transport  de  la  dot,  et  que 
{dus  grave  qufaueon  de  ces  actesi  par  ses 
cwisâ]ueaces,  elle  a  pour  résultat  de  dé- 
pouiller la  femme  de  la  garantie  destinée  à 
neulraUacE  le  danger  d'une  aliénation  di- 
recte;...—  D'où  il  Buitque.le,lribuAal  a  ou- 
vertement méconnu  les  prohibitions  ducon- 
trarde  mariage  de  la  dane  flervetc»  -raîMant 
la  G«dbrogalioa.  d'hypothèque  légale  qu'elle  a 
«oasentie  au  profil  de  la  comp.  da  Gcand- 
Bordia;  —  Par  ces  motifs,  etc.  m 

Pourvoi  en  cassation  pac  la  compagnie  dn 
Grand-Bordia,  pour  violation  des  art.  1S41, 
1357  et  fausse  application  de  l'arL  15S4.  G.  ! 
Nao.,  en  ce  que  l'arrêt  atteqné  a  déclaré  ■ 
nulle  l'aliénation  des  reprises  mobilières  de  : 
la  femme,  ainsi  que  hi  subrogation  par  elle  i 


ï 


consentie  au  profit  de  son,  créancier  daas 
l'bypothèque  légtAe  des  Mens  du  mari  relative 
aiadites  reprises,  alors  que,  par  1&  coatratde 
iuatiage  la, femme  fût  aiitorisée,  dans  lesi  ter- 
mes ks  ,f\m  abstrus,  à  disposer,  su»  cod- 
ditiou,  de  sa  dot  mdUUère,  at  ne  fiU«uiij«Uie 
à  la  néoessitté  dn  remploi  qu'en  oe  qui  c«b- 
cernait  ses  biens,  immobiliers.. 

ARIBÏT. 

LA  COURj,—  Altandit  q«te  .ai,,  toui  «a 
adoptant  le  régime  dot^l,  les  épouK  pauveu 
stipuler  au  profit,  de  la  femme  la  faeuUÂ.de 
disposée  de  s»  d«t„  cette  eicepUon  an.  drait 
commun  du  régime  dotal  ne  peut  être  éten- 
due au.  delà  des  termes  dan*  lesquels  elle  a 
été  stipulée  ;  — Attteadui,  ,en.fait^  ^^  si,, par 
l'art.  6  du  contrat  de  mariage,  la  daata  Bervet, 
après  s'être  ««mstitué  en  dot  tous  ses  biens 
meubles  et  imweubles  préwotti  et  à  .venir»  se 
réserve  la  £tcuUé  de  les  vendre^  tdiéa«r, 
échanger,  céder,  transférer,  tnoi^rter, 
avec  le  consenteoent  de,  son  mani,  ou  t'at- 
torisatioa  de  justice,  le  contrat  ne  dit  abaa- 
hmientrien,  ai  de  l'aetioiB.en  restilationt  ai 
de  l'hypothèque  légale  sur  les  hiensdu  mari, 
qui.  pourront  résultée  de  oes  aliénalieiwet 

3ui  ne  sauraient  être  oonfondues  awcle  dnnt 
'aliéner  lui-même  ;  —  Que  c'est,  dose  à  boa 
droit  ^ue,  dans  l'espèce,  l'arrêt  a^jagé  qnek 
faculté  réservée  à  la  femme  d'alieaer  sa  àai 
mobilière  n'impliquait  pas  le  droit  de  renon- 
cer ou  de  subrogera  l'hypothèque  légale  qui 
garantit  l'actieii.eD  nepriie-conim  le  msi  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  7  affTiU»68.^-^.  neq.— MU;  Bonjean, 
prés,;  Anspach,  rapp>.;  P.  Fabre,.  av.  gdii. 
(concL  «(mi'.)  ;  Boeviel,  «v. 


CàSS.>cir.  «  mara  1S6S.   . 

ExPBOPRIATIOIf  PO0II   tmt.   Ptmt.,  ACQTISt- 
T10«  IMTÉGRAUS.  GfFBKj  R*TR\CTAtlON. 

L'ea^roprimU  qwi,  tm  U  téqmiitiom  de 
Vaeqwiititm  intégrale  d'un  inmevjble  dont 
l'expropriation,  partielle  éiait  poWMftvù, 
a  fait  une  o§rt  pour  la  totalité  ds  l'imnuw 
ble,  peut/iiwri  que  cette  riquitition  4tçiit.^tHt 
hors  du  cat  prévu  par  l'art.  50 -de  là.  loi.  du 
3  maH&il,  rétracter  ton  offre  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  aeceptée  ou  etiivi»  d'wu.  dddti»» 
du  jury  ;  et  Veioptoptia^.peuf  efunre,  <n  ua 
tel  eat,  et  malgré  ton  offre,  conietter .qu'il  y 
ait  lieu  à  aequisiiio».  intégrale,t'il  et  d'etii- 
leuri  établi  qu'il  n'y  avail  réellement  peu  de 
eonlrat  définitif  tntervemt  «n(r«"it»  vtKP- 
tUt  (1).  {L.  3  mai  1844,  arUBÛ;,  Ç;,  Nap., 
1583, 1589  et  i59i.)  . . 


(1)  Si  les  parties,  eo  déaaccord  sur  le  ctiifire 
de  J'indemnitié,  étaicint  formeUetnent.  txtnTennes 
de  s'en  r»if  orter  «  la  âxati(Mt  qui  en  fierait  faite 
par  le  jury,  il  y  aurait  eu  inconlestablemeat 
vente  parfaite,  dans  les  termes  de  l'art.  1S92.  C. 
Nap.  Mais  il  était  souverainement  CQB8ta,té  on  fait 
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(Aràniu  tA  Mffwot  Cj.TÏUe  4e  Mt^sùUe.)  : 

Smat  186»,  jugemcrit  diTlfilurial  de  Mâr- 
sôBe  ainsi  conçu .'— «Alieiidu  que  lesdanies 
MoHi  et  llassot  demandent  quelavîTIe  soit 
eoB^mnée  ¥  prendre  possession  dé  la  tota- 
Klé  4«  riiniM«nMe  el  &  leur  pr)rer  la  somme 
dei6S,000  fr.  fixée  par  le  jury  ;  que  cette 
demande,  les  daines  lArduin  et  Massot  la 
fonderil  d'abord  sur  l'application  de  l'^rt.  50 
ée4rf»i  dn  8  maitSlt  et;  en  aocond  heu, 
mr  kaeÊktM  fUles-parla  viHe  pcrur  la  tota- 
lité de  l'imnieuble,  offres  c|ui>  d'après  les  de- 
nanderetses,  impliquent  nn  consentement  à 
b  cession  par  elles  offerte;  —  Attendu  que 
Tiart.  90  est  ainsi  conçu  :  «  Les  i)Âtiments 
dont  U  est  nécessaire  d'acquérir  Une  portion 
pour  caose  d'uiililé  publique  seront  achetés 
CD  entier,  si  les  jfroprîélaires  le  requièrent 
par  mie  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  Jury,  dans  les  délais 
éDontés  aux  art.  24  et  27  ;  s  —  Âtlehdii  que, 
diBS  la  discussion  de  cet  article  et  sur  le. 
sem  à  attacher  au  mot  b&iiment,  le  rapnor- 
teai  disait  en  terminant  :  «  On  doit  conclure 
de  ce  qui  précède  que  le  propriétaire  Ine 
powra  se  prévaloir  de  l'art.  5l)  qu'autant, 

Îie  les  travaux  exigent  la  cession  partielle 
an  Mtiment,  et  non  pas  seulement  celle 
d'âne  partie  ou  de  la  totalité  d^ne  cour  ou; 
«fonjardia.  »  —  «On  ne  peut  euger,  disait 
M.  Gtiis,  dans  cette  discussion,  dans  les 
SraKdesvines  surtout  où  les  bâtiments  oiit 
me  grande  importance,  qu'on  exproprie  un 
immeuble  entier  pour  une  portion  de  cour 
ouMai<  m  corpe  de  bâtiment;  »  —  Que  la 
Jnmftadene«,  fixant  la  lirtiiie  de  ee  droit  éx- 
cej)tu>nnel,  a  décidé  que  l'acquiàitlon  d'un  ' 
bttiment  isolé,  tel  qo^ite  grange,  une  écurie, 
n'entraine  pas  l'obligation  d'acquérir  la  to- 
taUléde  la  maison;  que,  si  les  constructions' 
somiwiesiei  incojfpor^es  ,d»,nvmt0i^,ià'i|e' 
fonner  qu'un  tout  desliaé  au  méoie  service, 
le  propriétaire  peut  user  du  bénéfice  de 
fm.  50;  mais  l'expression  Mtiment  de 
l'an.  S6  doit  s'entendre  de  cousiructions 
contitaës  dépendantes  l'une  4le  l'autre,  de 
lUBiete  à  forwer  use  unité  complète  et  à  ne 
pmnair'étre  divisées  sans  nuire  irréparable- 
■ont  \  Kensemble  de  la  propriété;  —  At- 
tend! qu'en  faisant  application  de  ce  prin- 
elpe  tria- cause,  il  est  évident,par  l'examen 
dn  plan,  que  les  dames  Arduin  et  Massot  ne 
peavant  pas  bénéficier  de  l'art.  SO  ;  qu'en 
ttta,  rensemble  se  compose  d'une  luaison 


par  Vtrtét  attaqtri  qu'il  is'y  avait  eu  antre  I«8 
parliM  qu'an  échaot^  de  propositioos.  Il  en  té- 
aiitiil,  d*t  Inri,  ipin  -I'e»piiopri«nr  avait-  piL- j^ 
Oacter  les  pr^sitioos  on  offres  par  loi  tailes  et 
non  acceptées  p«r  l'exproprié,  aLlors  surtout  que 
le*  parties  ne  se  tronvaient  pas  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  50  de  la  loi  de  184t,  où  l'expropriant 
est  tenu  d'obtempérer  i  la  réquisition  de  l'acqui- 
sition intégrale. — Dans  une  espôce  où  il  y  avait, 
an  eonfraire,  accord  évident  sur  le  prix,  puisque 


ayant  six  croisées  de  fagad.^  et  son  entrée 
sur  Iç  cours  J^lièp  ;  sur  le  derrière,  «ne 
cour,  et,  au  fond  de  la  cour,  des  écuries  et 
un  hangar;  que  la  ville  n'expropHe  que  le$ 
écuries  et  le  hangar,  qui  forment  une  annexe 
indépeiiHante  et  qui  sont  même  lonés  à  un 
locataire  particulier,  distincts  du  reste  de 
l'inftitation  ;  que  cette  annexe  peut  être  se* 
parée  île  l'immealkie  sans  qu'il  y  ait  perte  et 
dommages  irréparables  ;  que  la  vilte  prend 
245  mètres  dans  ia  partie  lu  pluséloignéede 
la  maison  et  q^ii  en  est  vmtt  k  fait  indépen- 
dante; qu^itresteauii expropriés  372 mêtr«8, 
pius  tine  maison  qui  sera  en  façade  sur  le 
boulevard;  que,  dai»». ces  circonstances, la 
viHe  ne  peut  être  <aMigée  qoe  d'aequérir  la 
paitie  He  l'immeable  qui  «e  trouve  sur  la 
%ne  des  travaax  poor  la  cttntlnuaiion  du 
couvs  Lieutand  ;  qae  la  wHie  fait  offre  de  fin- 
demnité  Uxée  par  le  jury  poor  celle'  expro- 
priation partielle;  —  Aliendu  que  celte  so- 
lution siir  la  première  qite^ion  reiid  facUe 
la  deusiénie  question^  celle  de  savoir  si  la 
ville  est  liée  par  l'offre  qu'elle  à  faite  S'ac- 
cepter l'expropriation  de  la  toialiié  de  l'im- 
meuble;  qu'en  effet,  H  icpçorteralt  peu  qtie 
la  ville  eût  retiré  son  offre  si  les  demandeurs 
se  trouvaient  dans  le  cas  de  l'art.  50,  parce 
que  la  ville,  alors,  eût  été  oMiçée  d'accepter 
la  vente  forcée  et  d'acquérir  l'immeuble,  et 
que  la  rétraciation  des  offres  ne  pouvait  pas 
empêcher  les  expropriées  de  vendre  fa  tota- 
lité de  leur  immeuble  ;  que  celte  rétractation 
signifierait  simplement  que  les  parties  n'a- 
vaient pu  s'entçndre  sur  le  prix,  et  que  le 
jury  le  fixerait;  —  Mais  qu'il  en'  eSt  àutfê- 
ment  par  la  solution  donnée  &  la  première 
question;  que  les  dames  Arduin  et  Massot  Be 
peuvent  plusse  prévaloir  de  l'art.  SO;  qu'elles 
tte  peuvent  plus  imposer  5  la  viHe  l'obligation 
d'acheter;  que  la  vente  de  la  totalité  de 
rimmeuble  doit  être  régie  par  les  principes 
ordinaires  de  la  vcmte,  et  qu'il  faut,  potfr 
que  la  vente  soit  parfaite,  qu'il  y  ait  consen- 
teaent  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  -^  Qu'en 
fait,  il  y  a  eu  de  la  part  de  la  ville  offre  di- 
rectç,  mais  it  un  prix  qui  n'a  pas  été  accepté 
par  les  dames  Arduin  et  MassOt,  el  rétracta- 
tion deToffre  avant  l'acceptation;  qu'il n*y 
a  donc  là  qu'un  échange  de  propositions,  de 
pourparlers,  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  défl- 
nîtif;  que  la  ville  a  pu  revenir  6at  son  cHtrb 
qui  n'avait  pas  été  formellement  acceptée  et 
la  rétracter;  —  Que  la  demande  des  daines 
Arduin  et  Massot  n'est  donc  pas  fondée.  » 

la  réquisition  d'acquisition  inttlgrale  av^it  étS  ac- 
ceptée après  fixation  de  l'indemnité  éventuelle- 
ment faite  par  le  jnty,  il  a  été  juge,  S  bon  droit, 
que  l'exprojirié  ne  pouvait  plus  rétracter  sa  ré- 
quisition, etqne  le  contrat  de  vente  étaUparfait 
V:  Bordeaux,  i'3  déc.  1848  (P.  1880. 1.78,— S. 
1849.2.466).  5i«,  MM.  Daffryde  la  Monnoye,  p. 
418  et  419;  de  Poyronnyet  Detamarre,  n.  837; 
Arnaud,  Ifan.  du  direet.  du  jury  d'expropr.,  n. 
397'. 
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Appel  p«Si«dMM8c^id))ii)2BiiiIassot; 
mais.  IeJ3  déc.  1868,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
flÂvHârmë'W^iflbtitKW'fleâ^MSIin.')'^»'!'-^ 

■  a^JTjiHM    tAnii-.UJ.if  .H{ilH,}..U   r.'.'lTLd 

PoLRVOi  en  cassation  pour  violation  oês 
art.  1108,1383  et  1392,  C."Nib.,'Té«''ï»  ^^ 
l'arrêt  attaqué  a  méconritf'lé&'\èff<JW'a'ù«t 
contrat  de  vente  interveritt'ttilw?1fc»'^«âr-afc 
tfes.  L'aéquisition  irilégraW' »%àîl!  étt'^W"'' 
quîsepàr  les  expropriés,  et  W'\Wm  Mk*«V 
seille  avait  répondu  par  uu^'dflré."De-îij,'1f '^ 
résuUait  une  conTentiort  96  '(^ttte  èttrfEBtè' 
ql^'^t&'éàli'l^liè  «rrai(Mdi!s<)Mrtkà  j'ëèr 

ce  urltute^i  atix  teifnies  WftaéSdé'là  loi-,  \ 
êlrè  fiiW|*r  Ife'jùrV^d'irtfprôJJrtJrtîtiiè',  «*;-«*"" 
près  l'art.  1592,  C.  Nap.,  la  vente  dontdeit 
pfiii^éaiilaiuéiàA'MlHirag*  4'h9  it^.o;^ 
est  pas  moins  valable. ,  ,,,,^ 

itAiCOUJRji-T  Âiuendju  wi'ji'a'  été  ju^ 
son»èrjfineme»t  par  l'ar/êt  de  .ia,nom-  Uope- 
ridlaé'Aix)^  noacriiiflue  à, ce;  égariL  que  li|. 
yjlte  de  Marseille  n'éuit  pas  tenue  d'obteto- 
pérer  ^lia^quisition.qpi  lui  était  laoe  par, 
lesidemandeMMes.  4'ac<9)iérir  en  euiifer  l^ipt 
meuble  dont  partie  était  expropriée  sur  ces, 
denii^et.  l'art.  ;j04e  l«  |pi  de  iSil  n'étant 
paë'tii^pKeftUe  à  l'e6j)ècei  —  Attendu qvele* 
demandsrebseEiiSovlKBneatseulement^ue  U, 
ville  de  Marseille  ayant  consenti,  sur  leur 
prbpositloDy  a  acquérir  ia«égra|ein««l  lec^ii 
]mipeablË>iilyavait  dësiorsvepte  volontaire 
parfdiie  entfc  les  parties,  aux,  termes  des 
afti  tSSa^  1K89  et  1b9a,  C.  Nap.^  et  que, 
nonobstant  sa  irétcactation  ultérfeure,  h. 
viiie  Bd  devemM  propriétaire  dudit  inxmei^ble 
M  prit  de  teMOOfr.  fixé  éventûeyement 
parle  HP7  <l'o>P>^pr'a'>i<)^  PO*""  1^  cas  où, 
la  viDe  serait  (en«e  de  prendre  l'immeuble 
entier;  ^  Attend*  >%ue  la  venie  volontaire 
n^est  TpKtaJt»  «t  la  proj^riélé;  n'est,  aç~ 
qoise  de  droit  ^  l'aclieteur  que^  lorsquil 
y  a  censentement  réciproque  sur  la  cUgise 
et  sur  le'tirixT  ou  lorsque  la  fixation  4u 
prix  a  énét  laisfiée  à  l'arbitrage  d'un  tiers; 
—  Aueséu  qu'il  est  constaté,  en  fait,,  par 
l'arrêt  attaqué,  que,  lors  de  la  réquisi- 
tiou  faite  par  les  Demanderesses  et  de  l'ac- 
ceptation ilMiitée  paf'la  viUe^'Ies  parties 
étaient  en'  désaccord  sur  l'indemnité  ;  —  At- 
tendu, <f  aufre  part,  que,  loin  q^Til  soit  <i«B-' 
staté  que  la  fixation  du  prix  ait  été  laissée 
afort-par  les  particB' 4- l'arbitrage  duia^y, 
comom  le  prétendent  lea  demandereeaesy,. 
rarrêt  atuqoé  <|lédare,  au  aontraire,  qu'il 
A'y  i  m  entre  les  parties  qu'un  échange  do. 
propositions,  depour^riersi  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  contrat  dénnitif,  et  qu'aiaei  la  viUe  4e 
Marseille  a  p«,  antérienrement  à  Ja  décision 
alwmâtiVe  «ta  jury,  retenir  eur  son.oCrr^qui 
n'avait  pbB  été  ioceptée  ;  >^  Attend»  fj^ 
cette  appréciation  de  la  volonté  des  parius 


de  cassation  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc 


K  ^T»jjiisTJalniiiqJn«)»'n  eioobrsi  i 
,>ni(iij  )ii.ian.1!ll)IJl';!,  t  Uth't)  ub  inq  vb  tu». 

^ie  I  aini't 

iiiri  ti 'jb  eioil-)) 


M')  .ti't: 

utui 


II.  I  -il)  oluiaiu 


ifttn 


ili-     .yi     ,    I, 


,11  t;  iil'  lyi     '  •■  "^  .-.il-. 


r4troçe$ff<fn. 


l  (fcpr.op/çie  n,»tj\^f  r^ff^mi 
ii^fic  quflfijuq/  fi  Haw  ifin 
yfuxuftt .<mre  eontenaAf  i^n 
cittf  irr.éaularUf  prçv^hUnt 
r««(l),Xt.]iraaï}831,iirt., 

Xa.  qwftion  de'tàvçtr  (tM^tt  qv 
tily  .a,Jitv,  ^étatufr  une  paretllé. 
imi^yife  idam  la  r^irocestioii' w  di.  ...^. 
\CQ^iiitue,non  tfn'litige  »iir  le  fond  dUi^të: 
I»iai4  une  difficuîti  rentrant  dans  tà''iùn0 
itence  du  jury,  (Ibid.,  àrl.  ,390  ' ',  "^"''  "" 
I  £n  fOreil  cas,  la. bâte  dé  'rMftiHlJd*  à' 
\fairt  ^g$tpai  uniquement  U  iënmi'a^'t>i- , 
\t^p4ufi  04  la  parcelle  ritTocidéeàvie'èetittWefà' 
[totalité  duj  f^rTam  exvriwHé  '^liJMv^, 
laus^si  ien\r  compte  d$  là  liiUaitën  dtrTt' 
ipnnecelle  et,  df  toiUet  te».  ;«V«6WiiRl^  "'-'"'' 
ipfuveni  lui  donner  plus  otl  moins  di  va' 
\qu'an!f!  autresi  il  suffitav^Hnefast^tn.. . 
\dans  se*  calculs  aucun  (fitàent  iwàndi^'^.'' 

|(Ui,id.,39et.cq,^,^.;'  \..:mJ^'::^^,.. 

\  TBhiiiéauC.  IVef.de' la  uoil^Iiiléri«it«i<) 

!  ■'■  •    .  :     iWiT.  .     .         .     ,.,1     .. 

I    LA  ÇOU&,-  —  AUentlu  mié'W  K«flre  il'à*e' 

;somme  déterminée  pour  prit 'dAtèrr»n*'AtHit' 
{les  héritiers  Bmneau  reciamMeM  ta'i^ira^" 
cession  en  vertn  de  l'ah.  60  de  la'M'Un-S' 
imai  1841'  n'a  pas  éUi  [ibise  sons  Ie«  ';«tK'âtt-' 
Ijury,  cette  Inexécntloiù  del*«t."â7-(ie-hMiM' 

I      '■' ■'  '   1  ■  ,i  ■    ■■    ■;   I.i  ■/H(ii.' 

■""" I )   ■>'."  ■'!  .  -,'ii'u  -ini'b 

(1)  Jugé  dani  le  ikhae  séos,  <^e  \'et^taflAuit' 
ne  peut  exctbcr  dii  défaut  fle  remMe-iu'ià^  9ta' 
ptaos  parcellaires  et  du  ta^leiu'mé^fémv'dÛ^' 
m«»d«s,  lorsque  c*^  ptf  so"  Wii  (pre'eAté**-" 
mise  n'a  pas  èù  lieu  r  Càss.  19  jxor.  !l8S4   fl*. 
tSSî.i.esS.— S.185*.i.367),  M!  lafértW-Tohs 
les  auteurs  aSmetient' cette  doetrine:'?] Iflli'De'- 
lalleau  «t  Jûnsselio,  I.  i;  n.  SBi  ;'  ûlMf'èt  U 
Jïonnoye,  p.  îSs  ;  db  PeyrtUBtiy  et'DëlattfaH*;  ». 
4^2  i.Ar^od,  Man.  du  dir.  dufiry  d^Hpnpr., 
n,  Î88  ;  l)lifour,  'de  l'Èîkpropr.,  n.  W,  et  TV.  dt 
dr.  aimtn.l  t:  8,n'.  4i7.  '     "  ■  ■ 
Defàlle 


(î)  V.  en  ce  sens,  MfM.  Defalleaa,  t.  «,  d 
ne  peutloniber  sous  la  censure  dé  là  Cimr  l  H47;  Oofour,  de  l'Expropr.,  n.  191,  et  Tr.  de 


dr.  odmtn.,  t.  B,  n.  ttlS. 
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loi  n'est  t.iït)faë(Wl'Mtate'MÉMfitoH%«^^  •" 
mêmes,  mu  n'ontpoinl  fai^nim'dffHS  ft  oéf 

demandeurs  d 'étant  point  étrangère  ii  liViV^ 
tion  du  prix  du  lerMin  I  ëTllDa>,n'éuit  point, 
«l'aprës  l'aru^^e  la  Im  du  3  maiJlMl,  en 
dehors  de  U^c^neffiséFdtiJteiffS' Attendu 

uon,  /lni9J!fiepé»e,^jtrin«Mrf)<^ia»i;k$Ta  ^ 
dispoiîilion  finale  de  1  art.  Qd  de  loi  du  3  mai 
1841  qui  veiii  queJÎTàii^iue  fefs ferrtîn*  tttjWh 
priés  pour  une  diStfàalMii d'utilité  ^blfdtièl. 
D'ayant  point  reà^'èetté  dé^AàttioBV  '»^m' 
rétrocèdes  aux  jfrtelfeW  pH)j^«ëtalre^,4«'"'a> 
leurs  ayants  droif.H  iSkàtièti 'i>iir"lçîti^ll«" 
priï  k  paver  pour^TO^fétrçifcSsiOn  nfe  ](ilil$Sk'' 


66i'- 


BSft 


une  destination  jfu^Tfttë  publique  véhiint  à' 
être  réf^lue  ii  déraqi'd'eoipJdi  dès  tei^nçâ 

'■""itiàn.'ile  doit  ^dlrit  aVoir^oUt 

%!nmi  r^ jprôpriànl,  et  ^tkA- 
^  ^ifë  profiler  dé  1*  nlus-talne' 
nt  de  tvM^rolsseirièiit  vénérai  du'prîx  ■■ 
is  ^èii^aht  sa  déteniioil;  —  shln 
o^' ies,.dë(nandelirs  hë  jùâtiftënt' 
'  (S  ifTStl^if^S  l'  miAoti  dd  ptii  âè 
i^l^r^ns  qoileuf-éuitdtifaissee, 
Jpsjiv  princjpè  posé  danS  là'  iîi- 
„_.„ïiâlè  déVart.  60  de  la  toi  d*  rn&V 
\t-JtUendi)'  çu'i'»  se'foridèhf  tinîque- 
— ;Je  rapport  die  l'éténdlje  de  la  par-' 
■ocêâée,  qui  est  dé  1081  mètres  91 
..»fiç;ce1Ië  de  la  totalfré  deè'  terrains  > 
-nnÉLdu!  était  de  24,182  mètres  carrés,' 
,-„  sSKenirqiiè  tè  prïx  de  là  rétrottS^ion , 
partielle  devait  être  fixé  d'apr'ë^'éétle  IM 
pronrMoiPifllentei^t.auipWjpe  d^^Vindem-.- 
nite  de  l'expropriation  totale;— Hais  atteiidà 
que  les  jurés  chargée  di»  faire  l'évaluaiion 
«wt  il  «r^git  ont  dû  tenir  compta,  nop-sen- 
IçoMin^:^  f (étendue  de  la  parceue  retrocé- 
dé«>>iB^  aus^'  de  sa,  situation  et  de  toutes 
l«s,ipireonaiaqceB  gui  pouvaient  donner  à 
celti^parceUe.plvs  on  moins  de  valeur  Qu'aux , 
aiMw^; -tr  Àit«pdp  que  ïes  demandeurs  ne 
prouvent  pas  que  les  jurés  aient  fait  entrer 
dam  leui'b  valvuls  aucun  élément  étranger 


i  «çn)(fi  4^1  deyaient  ët^e  pri^  en  considéra' 
tioii  poifr  la. fixation  du  prix  de  la  parcelle 
réivocfédee  j  —D'où  U  suit  aue  l'on  ne  trouvé 
dans  les  décisions  attaquées  aucune  viola- 
tiaa  9if»  dispcksilipns  de  la  loi  du  3  mai  I841ï 
— Rejette ie  ppùrvoi  formé.^ontre  la  décision 
da  iuiy  d'cxpropriatiqn  de  1  arrondissement 
de  Mantes  flu  J.Ô  juilU  1867  et  contre  l'or- 
doniuiHse  d'envoi  en  p(^5essioa  en  daté  du 
roéaie  joqr,  elc.  ' 

Du  2  mare  1^68.  —  Cb.  civ.  —  IH^I.  "TrOp^ 
long,  1"  prés.:  QiiénàuJ^  rapp.;  De  Rayriali 
1"  av.  gén.;ttai4dei/9^.  ,  ,    ,    . 


I  ^ziAL iiKiD cl  oh  iÔTJB ,■■..)8^  .Dàb {il-,!  ,^iem 

hiPBOÇg|iiçoi|9iq(WjdRW6.o*l»W|jS^(Bp 

VICINAL,  Cassation  (>oukvoi  bu),  dIcla- 


-^m  én^pmwwcf  0  la.,4él{tfémipn  iç  i 


'C(iliiMd4'«g«V  €L■«0^r>.  de^aiii»<Aviti)ii 

LA.COf}R  >3W^  >8aflia.  M  «dftMp'T^Wmii'  ' 
—  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  expropria- 
ti(M'bd(ii^(Av{^<<éh'<&eéiâoiT-de«bllK»  (M21 
;m?|l'l'830  ;'4ii'ani  tkrtne«  déicèlte  toi^la  jage- 
{de'paitf  xfil'  eànteh  étall"inve«lidudréii>âe' 
piiésldèi'  iét  de  ebneoiiHi>  à'toMes  ild<  t^iAfr 
tidns.et  délibëfaliôns  du  ]ut77  que,  dès  lorsy.' 
iet  Uuaitd,  coMMé  '  dàins  re^èoe,  '<toutes>le» 
Ipfèce^de  la  procédure  fie  tftNnalent  enaorai 
laù  gi-éffls  du  tribunal  dé  paix,  le  reboora >€•«•< 
'  Itf,  la  décfsibn  dv  Jury  pouvait  y  éf  re  V4l|d>l8^  : 
nyent  rohné;-^RejettelaA«e  fm  de  noa-Hre^. 

icèyoiri''     '"    ''"'  ' -'  ■  "  •  !    "■  ' 

I  £t  stiMoautan  fMd  t  -^  Vu  >!arti  46  de  h, 
lM'dtt'21  ihâfiSSeï  >-^ Atlemluibn'iUt,.qiie. 
la  dëcisltm  du  Jury  n'à'ptsété  tcvétue  dâ  te| 
sigtiàtdi'edU'juge'^dé  paie,  magicirat  direct, 
itéorr  qu'elle  portis  seiuinment  eelid  des  qua«: 
'trérafiés  qui  rbnt  rbndae;  -^  Attendu»  «a- 
df^it,  que' cette  omislsion  eniralÉe  la  aullité. 
Idiétetie  dééisiiin:  qé^n  eflTet,  lorsipi'il  g'fc» 
Igit  de  dlëmins'-nelUatfx,  te  iBagiBirat  tfrecp 
Iteuf  tiVant  reblfgatîo«  4e  ebnc(Wrir-à  la  dé- 
ll^>é^tiob;'  doit  irét^ssairèmeM,  pour  eu 
icbnMatei^.  la  tégularité,  signer  «vOclesjiiréQ. 
lit  niihute  deeette  déllbéi>attOD;i-^Cas8e,etc.. 
'  Du  7  avi-.  1868.-M:hi  oiv.--  MM.  Pasca-. 
ilÎB,  présij;  Fâucontieao-Dufresne,rapp.;  .B^- 
!cIte>aVi  ^én.  (eoncl.  conf.);  Hénsste,  av.    - 


"'"'I  CiS&>«Q.''IOiiaaw'lS««. 

{ Ei(UGim«aw(T,  Valeurs,  itiunGÈaE^,  Jfo 
,    .  ■     ,.-      Kxwor(,    '..;,.■    '  "  ' 
'JMiijiiei  dUM  U  oonirttl  4e  marUige  d^ 
»dfUU,  patte  «k  Fràrtoe  avto  ufi  SiraheftiS), 
>H   étranger  rétiiata   ttmpmtaùmiumt .  fn 
Fi-Mt/i  '  a  eoMtittté  »n  d^t  à  la  futwra  uii« 
mmnu  •  d'argmt  ■  et  4et  inotblêt  eorpfirtlt 
tHfr&bUfU  fMT  4ei  ta' 4iMébfaUom-  du  ma- 
I  ftnfft  «*  fVaitte,  cittedonatiott  ei(.n>«o»i'a* 
I  au,  droit  pTMiopHonmt  étaUi  paUr  U»  oaleurt 
'  frmçtùitti  (I).  {L.  Idijuin  1834,  anu  4.) 


(1)  L'art.  4  de  la  M  du  iO  juin  18S4dispoM 
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(Dé  Castrîes  C.  Enregistr.j 

iLbs  époux  de  Canvies  se  s«nt  povrrMs  eii 
oaeatien  «outre  le  jucetneotâu  trikiniri  de 
û'Seùierdu  S3'iiiiBlH66,i^n**>rté  dmB'»o- 
tre  voL  de  1867,  pag.  &të,  pour  violation 
de  IVt.  4  de  Ja  loi  du  16  juia  182i,  des  art. 
938  et  1247,  C.  Nap.,  et  fausse  applicafion 
des  art.  À,U,  n'  8,  29  et  31  delà  loi  du  23 
ficim.  a»  7,  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18 
mai  1-850, -en  ce  que  le  uribuoal  a  décidé  Que 
les  demandeurs  étaient  tenus  de  payer  le 
droit  proportionnel  sur  les  2S0,000  fr.  don- 
nés  par  le  baron  de  Sina,  sujet  autriobieo,  à 
sa  fille,  alors  que  la  donation  comprenant 
des  valeurs  étrangères  était  seulement  sou- 
mise an  droit  iixe  de  10  fr.,  d'après  l'art.  4 
de  la  loi  précitée  de  1824.  —  Rien  n'indique 
l^iliveflwnl,  ont' dit  les  demandeurs,  où  se 
trouvent  les  objets  donnés  par  le  père  à  sa 
fille.  Or,  il  y  a  présomption  légale 'fve  des 
objets  étaient  situés  à  l'etranier,  car  les  meur 
blés  suivent  le  domicile  de  leur  possesseur, 
et,  d'un  autre  côté,  d'après  l'art.  1347,  C. 
Nap.,  le  paiemenX  des  cbo&es  ou  corps  cer- 
tains et  déterminés  doit  être  fait  dans  le  lieu 
où  ces  objets  se  trouvaient  au  tempe  de  l'o- 
bligation. Il  s'agissait  donc  ici  de  biems  étran- 
gers non  soumis  à  l'impôt  en  France. 

ARKKT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de 
mariage  par  lequel  le  baron  de  Sina,  suje^t 
autrichien,  donnait  à  sa  fille,  en  vue  de  son 
mariage  avec  1«  comte  de  Castries,  sujet 
Crançais,  des  valetu^  mobilières  montant 
à  2t;0,OûO  Ir.,  a  été  passé  à  I^aris  le  S  mare 


que  les  actes  translatifs  de  propriété,  d'osufruit 
on  de  jouissauee  d'immeublet  «icuésen  pays  étran- 
ger, n«  sont  soumi»,  i  raison  de  cette  transmis- 
sion, qu'au  droit  flx«  de  iO  fr.  C'est  l'applicatioti 
du  prineipe  qui  fait  coosidérer  l'impAt  comms  un 
statut  réel,  ne  pouvant  atteindre  les  biens  situés 
hors  du  territoire.  Le  in£me  motif  ^nvenait  évi- 
deounent  la  perception  da  droit  exigible  sur  les 
mutations  mobilières.  Aussi,  quoique  le  texte  de 
la  loi  de  1824  fût  spécial  aux  immeubles,  la  ju- 
risprudence a-t-elle  reconnu  qu'il  devait  ètie 
étendu  aux  meubles  :  Cass.  21  avril  1828.  — 
Toute  la  difficulté  est  de  savoir  distinguer  quelle 
est  la  situation  des  objets  mobitiert.  Quand  il  s'a- 
git de  droits  incorporels,  tels  que  créances,  actions, 
ou  autres  valeurs  sans  assiette  tMtermiaée,  il  est 
assez  délicat,  en  l'état  Ae  la  jurisprudence  fiscale, 
de  décider  si  ces  droits  sont  situés  au  doaùciladu 
créancier,  plutôt  qu'A  celui  du  débiteur  ou  dans 
le  lien  du  paiement.  T.  notamment  Casa.  20 
jaav.  1838  (P.i868.866.— S.ieS8.1.309)  «t  %it 
nov.  1858  (P.1850.1083.— S.18S9.1.363).  et 
Sol.  idée.  1868  (P.4866.863 — S.1868.2.2i2), 
ainsi  que  les  notes,  liais  la  mioM  difioul^ 
n'existe  plus  pour  tes  meubla»  corporels.  Lear  i|i- 
tnation  juridique  est  loujonis  déterminée  par 
l'endroit  où  ils  se  trouvent  matériellement.  L'art. 
1*47,  T.  "Nap.,  dont  lé  pourvoi  s^ftayalt  en 
resjpèôe  -attuâUe,  est  «Iranf^  à  la  question,  car 


iSM;  iqflo-e'Mt  Mmï  *' PâttexfM  ce  ma- 
riage a  été  eélébré;  «t  qu'en  «atre  c'-est 
eneoreii Pafk,  et  le  joitr  même  de  la célé- 
brMioH,  q«e  lesobjetsmobiliersCùnat  l'ob- 
jet de  1»  donation  devkiett  étro  livrés  m 
futur  épomcj  —  Qm'au  tirant  de  «es  faitt, 
ainsi  'que  de  la  naMie  •  laâBte  de  i»  plupart 
des  obiets  «wbitiers  dont  Jl  tfagiâ,,  laedAsé- 
quence  qfie  lailibéialilé  ae  rentrait «paAduw 
la  dis(M>silion'Qxceptk>n«eUeide'<I'jrt.  4 de  la 
toi  du  1 6  juin .  1 824,  -qui  •  dédae»  eMai|>ts  du 
droit  proportionnel  les  actes  tnanslatifs  <de 
profHÏélé  des  biess  immeubleg  situés  à  ]*«■ 
traager,  ^e  jttfameiit  n'ft  fait  qu'une  esaoïe 
a|^()Ucalian  du  droit  atuc  faite  par  lui  cobs- 
tatés;  —  Jl0j«He)  «te. 

Du  40  mare  imS.  ~Ch.  req.  —MM.  Bom- 
jeoa,  prés.;  DamoHit.  rapp.;  P.  Fabre,  »v. 
géo.  (coiicl.  conf.).;  fiosviei,  av. 


CASS.-CBUi.  7  mm  etl"  mal  l'868. 
Chassb,  PnoMiitTÈs  CL08BS ,  Engihs  PdOHI- 

BfiS,  GtUAtX,  CHATTrCRELlES,  Fu.EIS,  Ak- 
VtTt  PRËFSCTOIAL,  CONPtSCAtlOM. 

Le  droit  conféré  par  l'art,  i  d«  la  loi  du 
3  vMi  1844,  au  propriétaire  au  pouestevr, 
de  thauertn  tout  letnpê  dans. sec  poMMaunu 
cloMi  actmant  à  une  hiibitalion,  m  fèut 
être  txtrcé  à  l'aide  d'engins  dont  la  timpU 
détention  ett  prohibée  par  l'art,  i%  «.  3,  et 
constitue  u»  délit  iitdépe»iatftmmt  de  l'wige 
qui  en  4sl  fadt.t  tel$  qit.det  gluaux  (1"  aapè- 
ce)  ou  de*  filet»  (2«  espèce]  _(1).  ^Sjoaai 
184Î,  art.Sj'S  et  i6.)" 


il  se  borne  à  dCclawr  que  les  olyets  oertains  se- 
ront livrés  dans  l'endroit  où  ils  se  trouvent,  ;  aans 
tracer  aucune  it'igle  particulière  pour  déterminer 
ce  lieu..  Les  présomptions  simples  de  l'art. -ISi^, 
C.  Nap.,  j>euvent  donc  seules  servir  de  guide;  et 
c'est,  en  effet,  en  les  invoquant  queiimtre  arxit  a 
soumis  an  droit  proportionnel  établi  sur,  ks  biens 
français,  Ja  trananission  des  soaimes  et  meubles 
corporels  constitués  en  dot  par  un  éuangar  à  sa 
flUe. 

(1)  V.  en  ce  sena,  Cass.  10  juin  1866  {P. 
1867.637.—  8.1867.1.326);  Montpeffier,  S8 

janv.  1867   {P.1867.8fll S.1867.2.iill);  Ni- 

mes,  5  mars  1868  (aff.  jDupIanJ.  Hais  la  qne»- 
tion  est  fort  controversée  :  voy.  la  note  ^sons  L'ar- 
rêt de  cassation  précité,  ainsi  que  les  mrw-lfiwJfMff 
prises  devant  la  Cour  d'Aix  par  U.  l'avocat 
génial  Boissard  dans  la  premiàro  des  defux  affai- 
resici  recueillies,  et  dont  on  trouvera  l'analysa  an 
cours  de  l'article.  Ce  magistrat  avait  pensé  que  la 
distinction  établie  par  Ja  Cour  de  cassation  Aktre 
les  engins  dont  l'usage  seul  est  prohibé  £L  «eux 
dont  la  déteniion  est  interdite  aussi  liien  que 
l'emploi,  était  tout  arbitraire,  et  an  sjttèno  de 
la  Cour  suprême  ,  il  avait  opposé  une  doetrine 
beaucoup  plus  absolue,  d'après  laquelle  le  pre^ 
priétaire  ou  possesseur  d'un  enclos  attenant  à  une 
habitation,  investi  par  la  disposition  exception- 
nelle de  la  loi  de  1844  du  droit  de  chasser  en 
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H  ii'tepoM«;  .<ftl  rttt^,  que  remploi  dk  et» 
tn^iM  mU  été  temporairemmt  autorùé  .pa9 
wirtti  wréftetoral,  en  vertu  de  l'art.  9  de  là 
mim»  toi,  si  (tailleurt  Ut  faiti  de  chatte  ont 
<u  Heu  en  dehort  du  tempt  fixé  par  le  fré~ 
ftt  :  ime  telle  autoriiatien  n«  taurait  cou- 
vrir te  iHentbm.  et,  à  plut  forte  ration,  l'em- 
ploi des  engtiM  aprèt  V époque  oûTuîageend 
Mépemit  (1).— 1"  et  2»  espèces. 

Z«  wn/ueuion  prêtante  par  fart.  16'  dk 
laki  du  2  mai  1844  ne  peut  comprendre 
mu  la  inttrumenli  de  chatte  proprement 
dite,  ifett^d-dire  ceux  à  l'aide  detquelt  le 
ekeateur  ett  mit  en  poeietiion  du  gibier,  et 
non  ceux  qui  ne  continuent  que  det  moyent 
teeondaires  tervant  à  appeler  le  gibier  et 
à  te  faire  tomber  dont  le  piège  par  tequH 
il  ett  capturé,  teli  que  Ut  appeaux,  ofpe- 
lantt  et  chantereUei.  (2).  —  1"  espèce. 

1"  Etpèce.  —  (DelbeccW.) 

On  procès-Terbal  de  la  eendarmerie  du  21 
aoftt  IWT  constatait  que  Te  sieur  Delbecclù 
chassait,  à  l'aide  de  glu&ux  et  de  chanl&>- 
relies,  dans  un  terrain  clos  et  attenant  à  une 
maisoi)  d^abîtation  dont  il  est  propriétaire. 
Cette  constatation,  grâce  au  peu  d'éléTation 
do  unir  de  dôttire,  avait  pu  être,  faite  de 
l'exlérienr  par  les  gendarmes  rédacteurs  du 
procès-terBal.  —  Poursuivi  devant  le  tribu- 
nal eon«ctionnel  de  Toulon ,  le  sieur  Del- 
becchl  fat,  à  raison  de  ce  lait,  condamné, 
pour  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  à 


tout  Xamgi  et  sans  £ermis,  resterait  soamis  ao 
ifioit  commun  quant  axa.  modes  de  chasse.  L'ap- 
rfit  de  ia  Cour  de  cassation  du  7  mars  1868  (1" 
etpéce)  semble ,  an  premier  abord ,  s'appro>- 
prier  cette  théorie  dans  l'un  de  ses  motifs  ou, 
après  avoir  dit  que  Tart.  9  de  la  loi  de  18i4  ne 
s'oeoipe  nullement  des  moyens  à  l'aide  desquels 
le  pidîlTlétaire  ou  possesseur  pourra  chasser,  il 
4oWc>  d'une  manière  générale,  que  ces  moyens 
tof&t  eaux  incHqnés  dans  l'art.  9  ;  mais,  de  1&,  la 
Ccmr  tire  des  conséquences  beanconp  moins  xi- 
gonreuses  qae  celles  qu'en  avait  déduites  M.  Bois- 
gard,  puisque,  se  tronvant  en  présence  d'un  fait 
de  chasse  commis  tout  à  la  fois  avec  des  ginaux 
(engins  dont  la  détention  comme  l'usage  sont 
pnnis)  et  des  chanterelles  (dont  l'usage  seul  est 
mteidit),  ellene  parleqne  des  ginaux,  et  se  fonde, 
four  approuver  la.  condamnation  prononcée,  sar 
ce  •  qn'O  serait  impossible  de  considérer  l'usage 
des  ghianx  comme  licite,  yis-^-vis  du  possesseur 
de*  héritages  clos,  alors  qae  l'enr  détention  en- 
traîne contre  eux  les  mimes  conséquences  pénales 
qne  contre  les  antres  détenteurs  >.  De  ceci,  et 
malgré  la.  généralité  de  la  râgle  d'abord  posée 
dans  l'arrât,  on  peut,  ce  nous  semble,  conclure 
que  la  Gonr  de  cassation,  aujourd'hui  comme  en 
1806,  regarde  comme  licite  l'usage,  par  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  d'un  terrain  cIob,  des  ins- 
tnunoits  de  chasse  dont  la  détention  n'est  pas 
dtfaadne. 

(1)  La  question  est  eonirovenéé,  sinon  quant  à 
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l'amende  et  à  la  confiscation,  des  ginaux  et 
chanterelTeâ  par  lui  employés! 

Appel  par  te  sienr  Delbeccbi.  —  Vevant  la 
Cour  d'Aix,M.  Favocat  général  Boissard  s'est 
pronoacé'pour  la  confirmation  du  jugement 
dans  des  conclusions  qui  exposent  très-com- 
plétement  les  variations,  de  la  jurisprudence 
et  que  nous  croyons,  à  ce  titre,  utiLe  de  met- 
tre  en  partie  sous  les  yeux  du  lecteur. 

•  La  question,  a  dit  ce  magistrat,  se  pdse 
ainsi  :  Le  propriétaire  qui,  en  vertu  de  Timmu- 
niié  consacrée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  18(4, 
peut  chasser  en  tout  temps  et  sans  permis  dans 
l'enclos  attenant  à  son  habitation,  peut-il  em- 
ployer pour  cette  chasse  toute  espèce  d'engins  ? 
— 11  faut  d'abord  écarter  du  débat  une  considéraF- 
tion  qne  l'on  y  fait  toujours  figurer  en  première 
ligne  et  qui  ne  sert  qu'à  embarrasser  inutilement 
la  discussion.  Le  propriétaire,  dit-on,  peat  ehas- 
ser  dans  son  enclos  de  toutes  les  manières  possi- 
bles, sans  qne  la  justice  ait  à  s'en  préoccuper;  car 
la  loi  a  voulu  que  la  propriété  close  attenante  à 
une  habitatioa  fût  considérée  comme  faisant  par- 
tie du  domicile  ;  or  le  domicile  est  inviolable,  et 
la  justice  doit  ignorer  ce  qui  s'y  passe.  —  U  y  a 
là  une  confusion.  Oui,  la  loi  de  1844  considère 
Fenclos  attenant  k  une  habitation  comme  faisant 
partie  du  domicile  de  celui  qui  en  est  proprié- 
taire ;  oui,  cet  enclos  doit  jouir  des  mêmes  im- 
munités que  le  domicile  lui-même  :  la  consé- 
quence, c'est  qne  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  et  que  les  offi» 
ciers  de  police  judiciaire  eux-mêmes  ne  peuvent 
y  pénétrer  que  dans  les  cas  prévus  et  arec  les 


l'usage  de  telà  engins  en  dehors  des  époques  fixées 
par  le  préfet,  du  moins  quant  à  la  faculté  dé  les 
conserver.  Plusieurs  auteurs  pensent  qne  leur  dé- 
tention est  licite,  parce  qu'il  serait  trop  rigoiu'enx 
d'obliger  les  propriétaires  à  en  opérer  la  destruc- 
tion à  la  Sn  de  chaque  saison  de  chasse.  Sic,  VCSi. 
Gillon  et  Villepin,  Coi.detchatm,  n.  320;  Petit, 
Dr.  de  chatte,  1. 1,  n.  633  ;  Championnière,  Man. 
du  ehaiieur,  p.  i9t.  V.  aussi  les  conclusions 
déjà  diées  de  U.  l'avocat  général  Boissard.  — 
MM.  Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chatte,  n.  709, 
proposent  une  distinction  entre  le  cas  oiï  les  arrê- 
tés qui  autorisent  exceptionnellement  à  certaines 
époques  l'emploi  d'engins  prohibés,  sont  perma- 
nents, et  celui  où  ils  sont  temporaires.  Dans  le 
premier  cas,  ils  pensent  que  les  chasseurs  pour- 
raient soutenir  que  les  arrêtés  qui  sont  leur  ex- 
cuse subsistent  et  ne  sont  qne  suspendus. 

(2)  Cest  ce  qui  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne 
les  furets  employés  à  la  chasse  du  lapin,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  10  mars  1806 
(P.186e.361.— S.I866.9.8i).  T.  aussi  la  note 
jointe  à  cet  arrêt.  Ad4e  ast.  de  I^eyremand, 
Queif.  tur  ta  chatte,  p.  49  ;  Giraudeau  et  Leliè- 
vre, op.  eil.,  n.  775  et  suiT. — Contra,  H.  Char- 
don, Dr.  de  chasse,  p.  241. — V.  du  reste,  sur  la 
question  de  8«roit  si  les  chanterelle  constituent, 
a  proprement  parler,  des  engins  prohibés,  Paris, 
11  juin.  1866,  et  HontpelUer,  28  janv.  1887 
(P.1867.569.— 8.1807.2.131},  elle  renvoi, ainsi 
que  HM.  Girandean  et  Lelièvre,  n.  691  et  suiv. 
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dâdémiéle,'  èi'^ë'IeJ  tA-océ^-verbàiix  gti'U;  ont 
rifctfft'aafrt'lb  i'éstiTtit'tt'iin  '^ëBl.^'iiïi  peuvent. 
seKu  il^Uae'à'tine  ^omnite  cohiM  ïë'  rîtoy^n, 
d«;ik«1»iâ6Uiàil()')i  ëté-tjolé'(frfrïlf''8'ià'&rg  l'dfS,. 
PliW*.f.-TH.''JS.i84St;8i3îf:'IiMoges/8maTS, 
IWVi  P.18m'.fa{8.-«.t8S7.S.'28t),.— MMa  la, 
joMtbi  j  wnJtmWlè  unit';  «n  Tébecûnt  lés  tory 
méft  Wf^lea,  dé  pénétNr  dus  là  aon^cne'dd  'ci- 
toyen, que-  ce  Mtft  sa  ntiMni  oii'^  enclos,  f^i 
y  rechercher  lit  prenrstfnn  d'^lit  ^ùauD  criipe.,; 
et  les  officiers  de  policé  judiciaire  onit  tonjour^l^  ' 
droit  dé  dresser  procés-vsflial'd'tio  déU^  comm'ii^ 
par  an  citoyen  dans  ^on  Sodiicilé,  lorsqù'lTs  peii- 
Teoi'ie  èoMtafer  sans  'avoir  besoin  de  p^nétrçr 
dans'cedoniidle.  Par  èxèinpT^,  le  ^arde'chi^npê- 
tre  gi9,'en  passait' devant  la.iôialspn  d'nn  ïira- 
coDSier;  \wit's*!her''i*r  )a  feiiétte' nii  filet  pro-,' 
hi&S,"ii  r«'^M)it'âé   d^eker  ^rdcâsrrerliai^iie  ce' 
qu^l  MjM'j  'le  rispéct  dti  dbmidlé  fempêc^Ke  seù,-' 
lemMÎ  )lé  skfs)r  cet  engin  ({tn  ékt  '  à'  sa  jpprtéè.  ] 
mia  c(tti  est'prot^^  par'rjbvfolahnitë  d'à  ^domV 
ciM.'l)ë'm6me,'le  gendarme  qnf,  en  passant  de- 
TaiRIlA  endoï,  est  témoiii  d^i^'délA  de  c'h^se 
qnl's'y'wmmet,  «le  tiroit  ie'dorisiater  par  pro^ 
cèa^erbal  ee  qu'il  S  ra.  {1  «^  à'  pà^  aatis  ces 
diSSiriiita  cas,  comm^  on  l'a  soutetin,  tlolfiiion  du 
doiaiieSle  par  les  yetii,'  «tttont  citoyen;  a  le.drpit 
delPeir  «t  Jlft  révéler  Via  justice,  tout 'oâlcier  de' 
pd((!le'}tKficiiii)^  a  le^dn^  ^é''cohstIiter'offlciëlIè- 
me«r,''lA<4«i  bit  1^  sa  Voe.-^&i'réBdmd;  l'enclos 
n'fltk'<jpU'f)lis''tirdti^gé'(nM'  lit'm'ilîsbn:'1es  iéliis 
qui  '4W-«ftDiMett^ttt  ftepètfreni  èt^é  cotistal^s  que 
iw^4«'«ttëht8'(}u('jr  iJ«A8ti¥nt't>ègiitï^réniétit.  oii  ' 
par «»'h|ârt^"^i». 'Mks'y ' j^ëtfà>,' pédVénl,  '"' 


«ùÂm-4é'm<si^      ,^ 

oUTiSkti'  ôWWdU  %m^,  ^'f)i'mé. 


_;<irtbhf  «vW'tfd'aéh'irï'Và'  cagl 


«iU'iMi^Wvëiî^'UpAU/fethoiiyiaii^si 


ter«»^g«V^di(<ë'tf«s1^d'MirkaW3  se 
oMip(h'#iHMë>Wc«iMi%ttoil<li|l.(Mi£,'té 
est  tm^  ia!'rliWtf'o4niîWi''7'kiUJi^[,'t. 
iioiO>l4ffi»«''A  psiiW^?^v>¥"mÂi^'' 

Coil»l|i«  »êaÀm;i»S»eilëmÎB^ifc!ektji\iil  Mit 
tem^  â'iitesW  tH>ti!<tigtiUMi'<)y  là'IU  's^  U'^'àst 
la  i««ttrë«'>i^(HM)Jié^ètfd^ii'iteF'WitM  ibso- ' 
lue M'^d^ÀsaAéïè  »bif  lde"éiiàsiâ''''(ïàns"^bA" 
each«><pf '>  t4fls'''iHi>'i»oéM^'  'éu  m'hèi  '^'  Votls,' 
les  iftifiMitidiMWiWtmitii'k'mV.  ÏSl'S:  t^:' 
18«^2JP09.-^.<l«IBiB.'<IOt)'.<<M&4«<iï/4i<yakl  I  -a4ec  ipot  eng 
cass^j)lik<''lk«Mi'^<'tet!iAU6n«tIÛl»ni»b'i^1'i^'  %  el'ciiii  d? 
pijiioti'dlrditMneM-VMMtrbl'd^a'lb'^dVlIfeté"  %, raHSikamt 
do  itKtmiiaté'imi<A>i  (JWtétthft'M^yV'^*^"----^'  - 
prés  toflïrtiftS  ttfM^^'dèitt  toi,  àti'^itàré'c&'dW' 
M'tbnMéâi)^'  et  sans  p«WliiUCiss:'Sb  k'ir'if 
li;'Éit«48.8'.709iw*.l8W.'1.3Wi:'!Xi:(ie<t«' 


382);   mais, 

Cour  de  Dijon,  ressasdtant  le  systSUe  de  la  Cour 


WiSWlè'if*?»-  JS-a.fi8B»>I«-<)««8»tk«i, 
le  1845,  à(»UUinP«|3*MMM>«PK(Gas«. 


'*^j'|^P«9P»  BrP4w*ll»jP*li<é*liiol«e  du  pro- 

«♦mp^M.''  "  ""  "  " 

nsprudenceael 

=*Sf  WWBÎWfi«;<*«''««'BM[OT  Iflpropn^UBi» 
a  \p  4r(^.ati[wlff,4»iCl)^fm.d)Miajf«Ai««ck«,'iia;i^ 
se))Iemjûit,ftn|  tOjil,^p»i,«tv>«a,(fiB«  ..UM»,~iBai» 
encp^  par,(mi^.J^  p^ociW<if,iiç'9»t  U  k.pHna^ 
dî^é.tifHe{Aw^:Cipp0W  iiif4<^J9P'«Ufli«W{t-<»t^ 
jriejaf  efffieftt,  ^p  w^^,£ft,  raYNc^f^wM^df),  jpitpw  • 
jdejane  r^ssgr(,clwrem«M.  4»  iM  ,fPnip4raMoiL,aes 
jdèiu  wêi^  :,,  vj/UitoRdUi„«wit-i} ^.  ilwa.l'«nét 
|.  do,  î6*vril  |84|5,  qi>i'o»)»!,sfeftB»i«ft„iw  pent 
j^i,r6,étfndoke,«u.4^kfle,««s„<«r9#8  etfirtMloirk 
,pai;,:]?i0w4!in4n(itwn,  *\«  UA^id^fiPQtitiMi  gteé-r'    . 

■  .«fn',rf<"'W«^»n<ff,<  ■3fr<^bU  ,;p«  l'wk  ^R.  ■  . 

■  ;AiMa()j(iK.pwte,  ^;«H^i9Jre:l,'anit<fai<'l4  jntt 

>  fd^Of  f m  jé^  4iv^f-«4s  rp^qMfWsjou'  ilâdsotaB  . 

I  adpp|ke^.pa^,.la,  |(|lp««rJfl^ielnfy«(«>^<k<taa'.' 
|  ;,aai4s  ifs  ptf^r|é^s,9«.ve^,,«tB!^VDtteakJBB'': 
Brç^iptiyos  .tpucfcaoi.^it|,a»n,teu>pajpri><bitl  - 
Jeqilel,jaivjppiù.>'f.  -^¥16^.  «^  xim.fnptmi  .à  - 

appUqLbles«\u,,l]é(iiaj[Pf,pom,lÀtqn«U  «iilift** 

1  on,  ^licisni^  jnrifKrndei^  pfHÙ  ,rMMnir:«ft.qnt 
1 5nte  d^  ^r^(s.dfl,J^«aww».flii,{lftHijonj.l«/fï)ait 
<  e,(;a^af«p,)(,aBÇQr6e  !W^,,re»lB»^iul*»sqpiia-. 
f  a^t^d'icp^ins  apn^„la  déteaxipft  q*t  pcgbiM*» Js  • 
rirdpfw^iç^  ^'^ijplp^tpftp^l  4u*„plwi'prrnl^ 
c  n  Bn'a,^U.eaU^yeiii  lft.|4À««,ti9A»  •feMC^e^qifi,  • 

c  iasaff^meo;  l%4^f^«^,.  soRi(  ipri^irwtwwsMi* 


l'extérieur,  s'assprer  4e  Texistonce  du  délit^.C'pM  

ce  ^■hÛiil'fgfm^y^WéimM  6tl'/es'geB,  \  vlainfiu.^^ypir  ■  to%^i»«ël,daJ^».,«»ft  ^i(w,4'Hi 
daMM^i'Mb^  .if  rtW'Sf^i*c«i(e'il>Vé6fJgalioh  W    ,  e  ijifl  dqqf,^^,^^tçu^fl^,p|,  BT(>^*^.,^!«m■»OlW 


^  d  imjttff,  ,f}pB,  pas  .çjiBlWf  ,TÇ^aM«iy,,,p»»jB.|COBU» 

,e  '.  W.  HP  <=^1f  4opU'BSWe  e«,jq|^e«dH.-iHAi«  i*. 
^  -'^fiH<W WW^.ilejpwpri^toir^  q«i  Aif^iibiiMar  ■ 
'^\fyfimA,?'^M  <î9»-!«'Ç4o*  iiw««iM»  «Hw-i»»-. 


,*^so]i^„q\yi  e;^Hf,^,piî^aflJW«ll».lPI»Wii*«tét. 
^  '  |^.M><Vr  iA  q4^iJppipii){)«w,(<Hl»i«rMs«6tia».  - 
;V  )Uf  ay^  4o/i«,4  ç^pifw  ;%«|w ' IroH '  «alèbm  :- 

-  --  •--•^çimn  4pn,i,la,<^t8«)«i»r«i»«  peaiprthà- 

lP^'^^^Ù^  f|A,<^bH^ef|d«iub*q;i«i«tos 

,S'{'%Mffl  «»«m^T^s)t  i'iij»»g»,flst  pputtiai  m»  ■ 

le  (;^a^en^.^^,^9^fi^^^(^mJf^B^d•^U■.pre- 

,  P  eff  Sî»l^W*c^W»J!iftcqB>*mi«iil*.'lP»*»*<«».  tar 

,t!'  *jÇ&«?3^  ÇW>jMxWWii<l»flft  «n  MshMn-et  les 

et  pof^  ffif.A^  ^j)apj9y^,f<«ii*»^c(»BX  dtnt  la  dé- 


i| 


ser  iû 

ISiB','  ,   .     ,.       ..... 

iiiter|MtMfi)tf'^|iaA  4+dlFf  ilBbWÎfr^/iJrtf^'tl'.ll  ._..^  __  ^  _  „,„™„_„„^^. 
mogès,  n  miH  tW7>'f,K\^.mti.i^imS:,  ,  lefction  est  jCTpwe,(^»;ie  Yw.  puisque  l'usage 
is,    par  uti'art^'dti  t  arnl  lMB,'1a'   'en  est  excepUonneliement  autorisé  à 


certaines  épo- 
ques de  l'année.  Vous  ne  pouvei  maintenir  là 
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condamnation  prononofe.  eonti;e  Delbecchi 
renaant  mi 


BaNttoK'etidd  l^en;  iM'Sb'ioqiiè'  Ifo^cRhaïr^i'  té 
ttsfHtaà  ûOrthileyt*^iéik  Wp(kilSÉ"ct!t  ^gn- 
MU— /)n'lnT(t«[4ift'eii(!or«  le  respect  "de '!à  'prb-' 
fàttt.%»^  «t  ië'irAt'ie  iHiUsef  'pir  tom  tes 
iMBr«W''po«aiIil«k'tt»t:'i!te  ien' iôhiéqnétttès  S\i' 
iMit^ftis^èie,"^i(rboi  ^e  'âi^  le  teèonïiàttVo,' 
a  limw  ddi'tMt  'prd]^i^]t%  ^o  tén'ain^  e)0»,^ 
aHi iixOttlKJlt'  eii-ià-¥evt'^âh''^t  dont  l'Àitfos'' 
e«ia«eMnt*'<iliftltftb(MMh?  Ce'tyïiifflé  donhe' 
liMé^Oltfiihi  »mi(Ait»&kg  btilttute»:  1*  L'art 
1,  «a\aA«MtiUrt'  itiM'  iteejHion  Av'prititApè:  ie' 
i'ait.'.l*'  d«  laioii  àa  3  màf  1844^-  crte  tin  pi^vl-'' 

<Midrr'>aii'dèUl^dé  ses'  tettn'es  nnedl^po'si- 
tioD  (jai  4»nteU  'wie  bte*^tiàtt  et  eb^stUae  tih 
pMI^?<i*'Lai  prMa)iHM8'4es  àh.'»'èt  IS  ée  ' 
I&laidb  4SU  MM  RindéM  tqtr  de#con^4ératioiis 
d'trriKM  ^tlbbipil»  vra'Mttisiiirirtion  du  gibier, 
rooMIt'dHil'fegviénltBre;  ewntnenf  né  pas  tiitv 
pnSniiii  lawa  régte  si'  gériénle'stir  tiUe  dispost- 
tioB  «Mi^iidBMlfer  3*  'FtVmèttre'  àix'  proprii^- 
-  tains  d'teelo»  d'être  dCtenttiirs  et  de  faire  usage 
d'eaflM  dont  U  détentioB'  et  l'tisa^  sont  ptin» 
àài  iM'Mtrtvtftoyeittf,  n'oÀ-eepas  créer  arbf'- 
tnkwiMtiMitw  le»blt>yeAs'iinein<^!itéqtii  se'-' 
rail  d'kafaail  plis  'blessknte'  qTi*aii  mof en  ie  ces 
mgimit'VtûftiiMn'ftimeiie  potirra  attirer  et 
dMaif»luar«M  etMfW'ie'gàietr  dis  ses  voiddsY 
K{«ipl&«sl«l1n«hnWitdM'de  l'ah^t  iâ  16  |iiin  ' 
18U)  apoôr i^N&i é'Mtida' enpartfe cetie  der-' 
mfwnlfMileii»;  pdi«q«^  maMti'ent  l'égalité  entVe 
tow1e«i(tU9<Mls  ta  point  dié  Ytie  ieh.  détention 
deiwtim-MitettlaâSse  sabsîster  lèsdetnc  fintrës 
oIifHa*w,!'at,  es  pins,'  il  ést'entiiehS'  d'titie  in- 
caM<q««M  (jplipwaltichoitntilite.'Cotliilibiit  t  toOs 
powc.mpriiMipâ^ele^opfiétiuVe'i'  l'é  d'h)tt  de 
rtiiwot  tUÊtf-  «otf  Wnai»''pHr  liiti  Uirmoyetit',  ti' 
TOVWiefasÉC  t«  droit  Otàffeni^lei  engiti^  pr0- 
UUtt'SR-oH  legi^?  UsH  ■ai  Tsf  détention  We 
eeti||BMiek|{nt  e<t  ptutte;  it'iit'Ce  pas'  pat-ce  qne 
l'its^Mi  MtlMtrdit?  N'est-ëe pas  afin  d'attein- 
dre pins  sûrement  les  braconniers,  qn'il  est  ptes- 
qn*  in^MiiMtt  ie-iiirpifMiktsb  flïgrSint'  d^ti^^ 
U:|pnkiMM  de  ii4teMrtf«sti<eHt)  pas  Ik'donsd- 
^eawid»'.|k^réM>iU<m;db:fllit^  tisa^eT  N'eSt-ll 
pu mf  ^  dWTiiMI^m  M'  r*as.<gp  e^  pe^li' 
■tavtBuperalratteiit  fntetii  des  arrêtés  pré-' ^ 
feeaia»,  iK  dAeHtSoB  dëYl^t  permise  en  toht 
tan|rif>  Kt  «i'-Iin^age;  Ditaoe  «ftceptionnejllemcnt' 
l^itiui/:}iHfiflie 'iai  déttetio^,  eontqient  'le  pro- 
pridHfaéqiAaaftÉ  lé  droit  eiffotitièfaips  âéMté' 


pu  faillit  mhàk  tàtetikê  i  les  détenir  ?  Sd  d'ali' 
trec-M»^  umti  Ik  qiietition  est  de  KàVb!r  si  te 
Irintipè àtVwm  1  igtàrifit M priiffegé  dii'prd- 

jnèi»àii>,VtÈsplm>sm-'V)''ptimpémiin.  9  et 

1>  fai  jtgieDf  Jesi  liHJMs  de  âi&iAer'a«torisé^  :  W 
M'est  pat'poselhle  'd«  dlM  t^tniViiA^brie  iW  tin  ' 
point  et  {km  •arati'atftri  'ie' texte  éf  Yéi^h  de 
la  loi  Mse  pr«t«Dtpa»'4  e^tte'dislIftcKbn'.        '  ' 
■  Il  eJtTrai-qv'OBfiiVaqdéleS  iraràttx 


riûuveiaii' sysipnie  a^dmis  par  \i  Cpn?  de  cassation. 

cet  argijinenl  est  çefi^^efli  I^  .pl^ç. grave,  do- 

ti'ùs  él^  fayenr  de  l'arréit  4e  J8p9;.  maig  M.  I>»1-. 

loz,;  eç  repro4uisant/le  t^^(e  paême  du  rapport  de 

Mi'T'ranck'Can'^,  a«^l  h.Cfom  de  etssatiwiM: 

réfêfe.^'proaye  facilement. que. ice  passage  n'ti-gan 

ton  le  la  po^t^e  'i^^pn  pourrait  lai  aurijl^f  etqiict, 

M.  Francl^-Carr^  ;p  a  jais  ^nfflaaromenl  ,qip)i(pi^ 

si  pensée,' (J.  JurUp,^  iifn,„  f  Ç^,  f,  %Uh: 

M.  Fra'ncK.-Carré  présente  ,d  abord  >4rp>t  JMW/ 

le  propri'élaire  c(e  chasser  dan» sqn  «mclos imr  (9m' 

Ui  moyerît  pofnbiesl  am^i  TXçfi.  conséqiaeltee.As!. 

r|nTioIa})i)'jlé.dp  doin'icile  ,  viw  bienÀ,  ow^r''; 

séant' Ini^méoie  cett^  erreur  qoe  j'ai  d4JVt«lOT^ 

Il  reconnut  me  1^  j'usUce  peijt  to^jom's,  en  t^  ' 

bec  tant  le?  fçnnés'légales,  p^n^trer  soit  daMiltii 

domicile^ ';oit  daos  l'^çlos,  pour  oonstatar  les  W". 

lii^  qtii  y  sçnt  cbmin^.;  W.ee^  donc  oUigi^  4e  ^ft^ 

^nnatire  qi^e  \>^  qi^estioa  df  sairair'  cqmi^sAt  :|«,; 

^élït  peut  être  coosta^té  est  toat'i  fait  iniiéyAnri .. 

tante  |lé  celle  de,  savoir  <pund  il  ;  a  ddlit,  et  p4r  < 

conséquent  ]'argunle^t  tjl^éde.ses  premiir,es  paroi*;- 

les,  qu'iil  a  cort  tr^iipi^ni:  w^me/perd  \»pA  <a  Sjrofti.-  • 

I    «  ïe^tijne'doncqn'^f^Qt  mainieBir,  ei»Btre4«Lr 

iooVellé  Tarisprnd^cedè  )U,  Çonr  de  ca^Htian^  ' 

delTe  qu'elle  ava{t  adoptée  en  18&S,  cellaqni  rec*:: 

t'eint.rart,  S  dans  les  Jlimites  4e  soiV'texte,  ;e(^  \ 

i^t  fait  prévaloir  le  principe  d'intérêt  p|Q>Ue  «on- . 

ena  dans  l'art.  0,,  sur  &  disposition  d'iatâr^t.:^ 

irîvé  consacrée  p^r  }'art.,it,feUe,en^.gai  mai»..  .1 

'ent  dans  une' sage, ,mesw:e  le  piiTilége;aasorU.',i 

ux  propriétaires  4'Btu:ios<  àtteBi#t  f^'ï^i  babita»  >, 

:ons;  en  le,liinilaijt,iç,4s<»f  jd'uP®'-'!^*'?)'*''*'*'  i 
tonte  Saison  et,  saxisp^is, le  plaisir  de^cbasm,», 

i  i  ''    '       _  '  -, 

'  Conlrorml§ro6iii'l:Ce;8,fi(i«r<At)^lQVfeJl4  (iwir  , 
Atx  a^,paT.arret.,c|ji  ,^,noY,,i863j  i^ofinn^. 
décision  de|s  p^«m^s ^(«;efi.,(}a|;9te8 ter-  .., 
ries  suivants;— «  illenqu  qua  lalol4u  ?BWi  - 
1B44  a  précisé  âan^  ^n  v\..i  les piiviléges^ , 
réservés  au  proj^ripuirè  chasp|)t|,4M<lI'<M~>i 
clos  atjie^auj;  \  soi^  j)aUubw)g„)|>v«ir,:.ilA 
dispense  di;  permis  de  çiiasse  ,et  la.ubert^ 
'  db  cbas^er  ei^  tou(,  teimi^,j,  iig(ai8,ai).'Ql|eiit'«  , 
'pksajputé  qu'^ .aùrajit, Ij»  .dr»|t  dciieh«ueri 
p  ir  tou^  \^  inpy,eR;^q  imSme  .par  fipttf.  v>'<Jl&t ,. 
:  p  -ohibaît,;  -^  Aueom,  gu  j(Imw%,  m»^-  fUflsl 
:M&à\  ce  qui  élair  permis  «n  p^r«iL  cai^  en« 

,  4*  tocQna^m" 


.1  I 


adéterrofi)élç8sr9^i]ù(iiQittg^ér^ki9,q»[eU«. , 
adjugées  utiles  qans  linl^éret  4*  te cfinaf^na" 
'    iiî  du  gibîejr^  qiié;,^  parmi  ce&vroMibiM<pM^ 


.ejt  compris  1  emploi  4e  g|ujws  et  cVaçlfiM. 
relies  ;  que  si  elle  avait  cm  en  vue.d'aufoni^r 
^ei  propnélsùre  à  ^nassar  par  toute,  «prlç^de. 


aiageidajtoa*  «iifib»'4àas  wb  enclos,  peseràit-if    'jnjoyeps  dans  le  clos  altesaot  à,«^  JiabM*^- 


tion,  elle  Velkt  dit  ëxpresséa>eft^„Boil■daBft.  •. , 
|yn  art.2,swta4p«r«rt,.lS^«ii>prai«UHifmi(  u 
qaeles  aisposUioi)s,ae<el  acl«BtoD«.&'appli-  >> 
qijaj^enl  pas>a  pr^rt^Mtite'Cliiif^lit^ans  - 
t  Ànclos  aliénant  à  ««A'  Itahit^lioB  ;  .'^-tQpi.H; 
dëmejire  doiic  m'tain  que  1«  loi  n'»  paaat^  . 
iorise  «aiu  les  liew  «lof ,  mépe  anitezés  4 
,111^ Iii3il)ltà(ton,re9 ipoyeifs.decbasse  qu'elle 
itipâcrivaii' rbriaeHemefit  d'ane  manière  gé- 
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nérale  et  sans  exception;  que  si  lefiroprié'- 
(aire  d'un  lien  clos  atte«aM  à  «onhabiuiion 
eftt  été  soustrait  k  ces  prohibitions,  on  l'eût, 
par  voie  de  conséquence,  autorisé  à  détenir 
des  instruments  et  engins  de  chasse  de  toute 
nature,  car  si  la  chasse,  par  ces  moyens,  lui 
était  permise,  on  ne  voit  pas  comment  on 
Meut  dté  d'une  main  oe  qu'on  lui  eût  donné 
de  l'autre,  en  lui  défendant  la  détention 
d'objets  dont  cependant  il  lui  eût  éié  permis 
défaire  usage;  —  Attendu  cependant  qu'il 
n'est  pas  contesté  qu'il  est  soumis  à  la  dis- 
position qui  punit  la  simple  détention,  que 
nulle  exception  n'est  faite  à  cet  égard  en  sa 
faveur,  d'où  la  conséquence  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  qu'il  eût  le  droit  de  se  servir  des 
engins  prohibés  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  pro- 
clamé que  la  chasse  est  un  attribut  de  la 
propriété;  que  cette  proposition,  vraie  en 
elle-même,  doit  être  entendue  sauf  le  respect 
des  lois  de  police  et  d'intérêt  général  ;  — 
Attendu,  il  est  vrai,  ^ue  le  respect  du  domi- 
cile et  l'impossibilité  presque  générale  où 
l'on  est,  par  suite  de  ce  légiiime  respect,  de 
constater  de  tels  délits  dans  les  enclos  dé- 
pendant des  habitations^  laisseront  presque 
toujours  impunie  celte  violation  de  la  loi; 
mais  que  lorsqu'elle  se  produira  avec  évi- 
dence, sponianémcnt,  eu  dehors  de  toute 
perquisition  et  de  toute  indiscrétion,  de 
toute  violation  de  domicile,  il  y  aura  lieu  de 
punir  un  fait  de  chasse  accompli  dans  des 
circonstances  formellement  prohibées;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'au  jour  indiqué  dans  le 

{)rocès-verbal  servant  de  base  à  la  poursuite, 
e  prévenu  Delbecchi  a  été  surpris  chassant 
aii  moyen  de  gluauxet  de  chanterelles,  dans 
un  enclos  attenant  k  son  habitation  ;  que  les 
gendarmes  rédacteurs  du  procès-verbal  ont 
pu  constater  ce  fait,  d'ailleurs  non  dénié, 
sans  pénétrer  dans  I  enclos  de  Delbecchi  et 
sans  recourir  ni  à  une  échelle,  ni  à  aucun 
moyQB  Ji^discret  pour  plonger  leurs  regards 
dans  l'enclos  ;  que  les  gluaux  placés  sur  un 
olivier  et  les  chanterelles  posées  sur  le  mur 
de  clôture  s'apercevaient  librement  du  de- 
hors, grâce  au  peu  d'élévation  de  la  clôture  ; 
—  Attendu  que  le  prévenu  se  prévaut  vaine- 
ment de  ce  que,  par  arrêté  du  préfet  du  Var, 
la  chasse  aux  ghiaux  aurait  été  permise  du 
SLau.  2a.«cu  J^Vet  qu'ainsiies-gluaux  .ne 
8onlp9$,  dans  le  Var,  absolument  prohibés; 

Sue  je  fait  reproché  a  été  commis  hors  du 
élai  où  l'usage  des  gluaux  était  permis,  d'où 
il  faut  induire  qu'au  moment  du  délit,  ces 
engins  étaient  prohibés  eu  vertu  du  principe 
général  de  la  loi  ;  — Attenda  que  les  bits 
ainsi  constatés  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  12  de  la  loi  dû  3  mai  ièii,  etc.  » 

PoDRVQi  en  cassation  par  le  sieur  Del- 
becchi. —  1"  Moyen.  Yiolation  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  3  mai  1844  et  fausse  application 
des  art,  9,  12  ci  16  de  la  même  loi,  en  ce 
qtie  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  proprié- 
taire ne  peut  chasser  à  l'aide  d'instruments 
de  chasse  prohibés  on  d'autres  moyens  que 


teiix  autorisés  par  fart.  9,  dans  ses  posses- 
sions closes  attenantes  à  tine  habitation. 

2*  Moy*n.  Fausse  application  de  l'art.  16 
de  ift  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
ordonné  la  conflsoation,  non-^ulemeilft  des 
gluaux,  mlils  encore  des  cbaïuerellés. 
xmfiT.  - 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  raoyeia  :  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procâ»- 
verbal  de  la  gendarmerie,  reconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué  et  non  dénié  par  le  demandeur, 
que  celui-ci  a  chassé,  le  24  aoùtl  867,  à  l'aide 
de  gluauxet  de  chanterelles,  dans  son  jardin 
attenant  à  une  habitation  et  entouré  d'unie' 
clôture  non  interrompue  ;  —  Que  l'arrêt  dé- 
clare que  ce  fait,  librement  aperça  de  l'etté- 
rienr,  a  été  constaté  par  les  gendarmes  ré- 
dacteurs du  procès- verbal  sanspénétrer  dans 
l'enclos  et  sans  recourir  à  aucune  investiga- 
tion illégale  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas,  par  con- 
séquent, de  savoir  si  rinviolabitité  du  domi- 
cile a  été  respectée ,  mais  si  le  prévenu  a 
chassé  légalement  ;  —  Attendu  que  fart.  * 
de  la  loi  précitée  n'accorde  au  propriétaire 
qui  chasse  dans  ses  possessions  attenant  à 
une  habitation  et  entourées  d'une  clôture 
continue  faisant  obstacle  &  toute  commani-' 
cation  avec  les  héritages  voisins^  que  1:1  fa- 
culté de  chasser 'Cn  tout  temps  et  sans  per- 
mis de  chasse,  mais  ne  s'occupe  nallement 
des  moyens  à  l'aide  desquels  il  pourra  chas- 
ser ;  —  Attendu  que  ces  moyens  sont  îndi-' 
qués  par  l'^ct^d,  qui, n'admet  que  la,  chasse  à 
iir  et  à' courre,  et  qui  ajoute:  «Tous  autres 
moyens  de  chasse,  à  l'exception  des  Qt«ts 
et  bourses  destinés  à  prendre  le  Isrpm, 
sont  formellement  prohibés  ;  »  —  Que  la. 
sanction  de  cette  prohibition  se  trouve  dans 
l'art.  12,  n.  2  et  3,  qui  punissent  de  la  même 
peine  et  la  chasse  à  Taide  d'engins  et  ins- 
truments prolubés  ou  par  d'autres  moyens 
que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'art.  9,  et  la 
simple  détention .  de  ces  mêmes  engins  et 
instruments  °de  chasse  défendus  ;  qu'il' 
suit  de  là  que  la  chasse  aux  gluaux,  engin 
essentiellement  prohibé  par  ledit  art.  9,  est 
interdite  au  propriétaire  qiii  chasse  dans  son 
enclos,  puisque,  la  loi  plaçant  sur  le  même 
rang  et  l'usagé  et  la  détention  de  ces  engins^, 
il  est  impossible  de  considérer  leur  usage 
comme  licite,  vis-à-vis  des  possessenrs  des 
héritages  clos,  alors  que  leur  détention  en- 
traîne contre  eux  les  mêmes  conséquences 
pénales  que  contre  les  autres  détenteurs;  — 
Que,  sans  doute,  le  préfet  peut  déterminer 
:  les  modes  et  procédés  de  chasse  des  oiseaux 
,  de  passage,  et  autoriser,  en  ce  cas,  l'emploi 
!  des  gluaux  ;  mais  qu'à  l'époque  où  ledeman- 
deur  a  chassé  il  n'existait  pas  d'arrêté    du 


;  préfet  autorisant  ce  mode,  qui,  dès  lorsj,  était 
lia        " 
ende  se  trouverait 
tifiée; 


'formellement interdit;  que 
'  à  l'amende  se  trouverait 


condamnation 
donc  par  là  |as- 


Hais,  sur  le  second  moyen  :  —  Attenda 

I  que  la  chasse  à  la  çbanter^c  esi,  il  est 

j  vrai,  un  mode  de  chasse  déiendu d'une  iba- 

nlève  générale,  'mtà&  que  lai  ebanterdla  n'est 
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pu  UD  de-ces  instnrmenl»  tfe  cbàsse  à  l'aide 
desqueia  le  ebasMur  est  mit,  en  peggession 
éa  gikien;  qs'il  :  «'eM  qn'iiD'  moyca  seeont- 
diire  acffWDi  à  appeler  le  gibier  et  à -le  ftite 
tuaber  dons,  la  piége  par  lequel  il  «et  oap- 
ttri;  —  ijim  kl. loii distingue  les  moyens  de 
ee  genre  des  engins  et  auires  instruments  de 
cfatt^e  iffohibésL;  qu'elle  panit,  eif  effet,  par 
YuL  42^  D.  i,  ceiK'  qui  ont  ebassé  à  l'aide 
desen^na  M  antres  instrwneiils  de  chasM 
prabikes,  et  par  ie  n.  ^  dO'  même  artide, 
eeox  qui  ont  chaa8é.a:rec~app«auir,  app«- 
ioHl*  ou  ckiuUtrelUt  ;  qu'il  suit  de  là  que  ces 
deai»  dersiieis.  m^j^»  ne  Mnt  pas  compris 
daoB  les  termes  servant  à  désigner  les  pre- 
■iM»;  — Atteadif  qae  l'atiM  n'oniona  tptt 
la eenfisoftUon  de*. 'filets,  eogios  et.  autres 
iastraments  de  cbasse,  et  ne  parle  pas  des 
appeaux,  appelants  et  ehanterelles  ;  d'où 
nxa  doit  coielare  que  la  confiscation  n'en 
doit  pas  être  prononcée,  alors  même  qu'on 
s'en  serait  sen-i  pour  commettre  qa  délit  de 
chasse;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ee  qui 
peéeède  mie  la  Cour  impériale  a  bien  pu  or- 
donner ja  confiscation  des  gluaux,  mais 
qn'iCK prononçant  celle  des  chanterelles  dont 
nÏHHt  usage  le  demandeur,  et  une  condam- 
nation à  50  Dr.  pour  en'  tenir  Reu,  elle  a 
Tiolé  l'art.  16,  L.  3  mai  d8U;  —  Casse,  etc. 
Dn  7  marsi868.— Oi.crim.— MM.lecons.y 
t^fpignevr,  prés.;  Salneuve,  rapp.;  Bédarri- 
dea,  ar.  gén.;  Oubey,  av. 

(2*  Eagiae.  —  Duplan.)^  ÀJtuSx. 

hèt  CdUK;  T-  Sur  le  tneyen  puisé  dans 

U.Tiolaiion  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai 

ISU^  ea  ce  que  le  demandeur  était  en  droit 

dediasser  avec  des  fltets  dans  son  enclos,  et 

fifàtfflirarrét  attaqué  l'aTaitcondavinépour 

ee  laif:  —Attendu  qn'Jl  lésnlle  d'un  procès- 

TCfbal  (bressé  le  S  janvier  dernier  pzT'  les 

geodannes  à  la  résidence  de  Malamène,  que 

hskat  i)uplaa  a,  été  traavéiedii..>aKr,jmas- 

saatauiE  fUeit  dans  uu  enclos  attenant  k  son 

«KlatioB,  fermé  P9r  un  mur  a^ant  I  mètre 

Siéent,  de  hauteur;  que,  traduit  à  raison  de 

ce  fiât,  peur  délit  de  chasse  avec  engins 

proUbés,  devant  le  tribunal  de  police  correo- 

lionnelle,  il  a  excipé  de  ce  t^ue  le  filet  dont 

il  avait  fait  usage  étant  autorisé  par  l'arrêté 

dn  pnfet  de  Vaucluse  du  30  janv.  1862,  il 

mil  pu  s'e»  ^rrir  pour  chasser  dans  son 

OKiaa.sans  contr^enir  à  l'art,  iî  de  la  loi 

àaS  «ai  18M;  mais  que,  par  arrêt  de  la  Gour 

imfériale  de  Niipes,  il  a  été  condamné  en 

SU  fr.- d'amende  et  à  la  confiscation  du  filet  ; 

— ^Attendu  que  si,  en  principe,  l'usage  des 

nem  prekibés  par  les  art.  9  et  ii  de  la  loi 

dK  3  mai  i844  peut  élré  nœmentanément 

MMiriaé  «n  vertu  dn  même  article  par  les 

arrtiâi  des  préfets  pour  certains  gibiers  et 

sendant  certaines  époques  (|e  l'année,  et  si, 

dès  lors,  en  pirésence  de  l'arrêté  permanent 

•DsémnKé  dn  préfet  du  déparlfnientde-Van- 

ctase  qqt  pemet  1^  chasse  aux  ortolans  du 

25  JDUIet.au'31  août  de  .chaque  année,  ^ 

moytn  de  filets  à'petites  maille^  dits  nappes., 


tout  fait  de  chasse  pratiqué  avec  ces  filets 
Hans  le  département,  pendant  cette  période, 
et  contre  le  gibier  désigné,  ne  constitue  pas 

5 n  délit  de  chasse,  il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
u'après  l'époipie  déterminée,  la  chasse  a 
lieu  à  l'aide  des  mêmes  filets,  surtout  contre 
d'autres  gibiers  quecenx  nommément  dési- 
gnés en  l'arrêté;  — Attendu  que  ces  filets 
sont  alors  prohibés  et  que  le  propriétaire 
({ni  serait  passible  d'amende .  s'il  en  était 
trouvé  porteor,  ne  peut  s'en  servir  pour 
chasser  dans  un  enclos  attenant  à  son  habi- 
tation, «ans  contrevenir  aox  art.  9  et  13  de 
ta  loi  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  à  rai- 
son duqnef  le  demandeur  était  poursuivi 
constituait  une  contravcoftion  anxdits  arti- 
cles, et  qu'en  les  réprimant  par  les  peines 
susindiquées,  l'arrêt  attaqué  en  a  Eait  une 
saine  application  ; — Risette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  9  mars 
18(38,  etc. 

.  Du  1«  mai  1868.  —Cb.  crim.—  MM.  Le- 
gagneur,  prés.  ;  Zangiacomi,  rapp.;  Bédaf- 
rides,  av.  gén. 


•  eASS,-cRm.  11  joillet  1S89. 

DtLIT  «OUSTIXR  ,  InSCUPTIOn  SB   9ÀBX  , 

D(in«  le  ca»  ^une  imcription  de  fmtx  di- 
rigée contre  «n  procès-verbal  <f  agent  foret- 
tier,  et  qni  n'a  été  forinalisie  a«  greffe  gue 
lejottr  tndiqvé  pour  la  compamtion  du  délin- 
quant, ti  taete  du  greffier  n'indique  pa$ 
r heure  à  laquelle  la  déeiaration  a  été  faite, 
<fest  tm  demandeur  en  inscription  de  faux 
à  promer  que,  conformément  aur  pretcrip- 
tions  de  Fart.  179,  C.  forett.,  cette  décla- 
ratfon  est  antérieure  à  l'audience  :  ee  n'est 
pas  à  la  partie  poursuivante  A  établir  que  la 
formalité  a  été  lardivement  remplie  (1). 

■  (Forêts  CYteux-Jcanton. y  — ATtrfir; 

LACOUR;-^nr  le  moyen  unique,  pris 
d'une  violation  de  l'art.  179,  C.  for.:  —  Vu 
cet  solide  ;— Attendu,  en  droit,  que  l'autorité 
des  procès-verbaux  faisant  fo\  jusqu'à  ins>- 
eription  de  faux,  dans  les  cas  prévus  par 
Kart.  176,  C.  for.,  ne  peut  être  arrêtée  ou 


(1)  De  ce  que,  aux  tenues  de  l'art.  17&,  C. 
forest.,  l'inscription  de  faux,  pour'dre  recevable, 
doit  avoir  été  formée  avant  î'andleBce  indiquée 
par' la  citation,  il  a  été  induit  :  l'que  le  prévenu 
qni  a  comparu  à  l'audience  sans  avoir  préalable- 
ment fait  sa  déclaration,  ne  petit  être  admis  a  la 
faire  plus  tard,  sons  prétexte  qu'à  cette  audience 
il  n'aurait  été  prononcé  qu'une  remise  de  cause  : 
CïS3.  18  mars  183t5  et  18  jaav.  18ï8(P.t83». 
1.630.— S.lS38.1..d23);  2*  que  la  déclaration 
serait  tardive  si  elle  n'avait  en  lieu  que  pendant 
Vcatdienee,  alors  même  qu'elle  aurait  procédé  l'ap- 
pel de  la  cause  :  Cass.  i^  mars  1839  (I*.  1839. 
8.345.— S.1839.1.780).  V/anssi  M.  Meaume, 
Comnwnt.  C.  forest.,  t.  8,  n.  1283. 
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a  été  ré8i^é«)ràmUil^<JSJ^ejdj4WfAtcrqiP 
.{rl<s-délnii4^(çiinii>£$nnn  l  .VA<i  l^,iisenu 

ration  ait  été  faite  au  greffe  avant  l'Mifinf* 

revenu  d'avoir  rempli  toutes  l^<MfMS> 

trelos  luojBns oc  ranx j-^\jnc  vtBrooiii 
r.'  aal|>rélrei(P(Hiiti^n3«ih«ivCui>  9i)(i(9iffaosé( 

.\lttéub  i\»etbi(f»^ix-h^m»iiKi\iikPim- 
)-"paniiWei(Ie  l^'cfeirifer  à  i»|w»'.Jim)ffi^JÉi'<9a 

!' 'Qh«mMrjt^  i««iiift  li'iwCuiip»(Mnii|l(ii^'4#l(|iji9>- 
icfestiei<Mwfiaù4»nft°la  fiqtêi;  «ownWMlo^'  ' 
(  Ff4iAt»y«4  et  <oM»^'P«bonipw<i^W>tha 

•  '<grtflirt|^il<ini«f>4«ft'ii>«^Miti«>enÂMi;t<patri  i 
!■  >Ce!)rf»p^(ntt(iQiiii»q^i»lla(;ti)^i:|  ivi  4lMsi 
?ii«n.C0Biéade«B»I.Q«:»«|f«i($-i|>A4:)f}ie0m:rl^Si  1 

-'-  réoaetMQimQui'U  fittjiiii(lculéi(#r>V»dWM|i£  ' 
0 ,  tHniiM<M^MtàB«iiav«li  offm  id»  <vrfiwit,  A^  '■ 
.  l«  dâdf raiioni«v«H  è\é  (oTtfM^K»  mmwa  i 
— peMduM  i;8(i4i<«|«%AH)r(e«i«iftMUpi&  «^qll  > 
-..éifiit  effiiâéMei»o)Mt(<  l»nd&««<{p^Bii4fiAP<  >  i 
-,1  .cAiéi  iri^KOM  Ptélen<littT»aflS)«ii/Aiïrajn&ie  i  ■ 

i;,«iwUl6ei»VAM  l'aii4i«IM«>iTTWi^iiRett4^^ 
■' .  l'arvéA.  (^ana^  <i)tniiii  p»p.Ik:Cahi|  «i«MÛ[^-  j 

/jie,inàétàitnHon»aiài^mf4  9ftnt\  ««llf'flu  ; . 

—Sfn'a  d«bcoiHptéswW(t.'à,:U9l)a$/[Ai«#iwiff«  ef- 
i   «n»viç(jw|gtiiMlQti)Q»iifl»t«0)4'|»u^(ft|iA9/.nk 

•>'  6Ht»|sMi«iiàMMiM)i4dJ|Ca(«WWe«ÎMMIi«iMl- 

,  Av{fiii)éM»»qcavRKfi.to£wf4^jd'tfVir«^tj 
;■'  iM0(lii«4vel'«djmail(m^qR4qr^ièritji  eta  t, 
■j  !  »«»  liN)44e  k  MrAim)it#4Âr^r  riip^r^iQ^i  d^ 

-  ,'',!;'iif.|i|;'ri,  liJMU  .îi.iiiiiifl  iiiiili  lililiin 


(aux  comme  uirdiveet  irrecevatite: — Aiieoda 

quWWIniiÏMrm-lBAin^D  de   faux 

iM»«)MiM  4i»«SlS>m94lV  ip.'^I}fU<1l»  4tà  dé- 

f»f»vitH(i»iiiff^m9il>m^ia>  «MMiif^jine 

lljMfif /HMèflua  alnomslséi  uo  asonsnnobio 

l(;~^  .lliiii  &ii-i:iJiiMiS±Jiu)B  iS-Ot  i^ab  gio( 
idi  r>-i'')iin3b  3iJ-j3oli  UC  .liu'l  ob  in'>inrai;lon 

lioi^JSœuiànr.  mi--9t4»>»êl^ÛMmwtm» 
'il  iiip  f>lr,T>l  ni>iti;;iiq«ibnnii  naudiuuq  Infime 


;  i/i.i  iv  'ib  'i(iiii:yil  jitcnoa  th'wi'.im.ij  ni'if 
■••I.  ;(il)iififito«»f»PMr6iWfO»i^R;W,?ewe^rf»F«neli 

rendu  le  décret  du  ij  juin  1863  (V.  P.  Lott,  <tf- 
cnb,  etc.  p.  IbU.— &.'  LIAI  MiUllta,  [I.  88,  i* 
I  icat.),l4«*  d*M'AiM[PH]nla»Mdn,;8Mnp-4f#i-: 
ci>lKl..<'e^  'd»iftidltt  f%,ifi^  i^y,»^  •flUb.Ait  ' e] 
c— iqni  «iitrai«fI«fjp«»aéecqi¥,/«  SMft^  !t4ijd< -j: 
•.'licnt}4a  JAiion  «kMWRi  i^  itl^nk  Is^iiWt^.  <  e 
,  'd«.>i>«ab«gtm  *,<4W,pwclMftf«„*,p(Ktif*bl 

-9a«fiMiboiopwciMiMt,j(nniùi  AnMiK««wtrfc4u>: 
ji.  na  Map»  ip(U'.iw  ;mi»Mri4i«i«n<>:i^.l(ai^faJ^  i 

'    jNWifuw. M.  lU  •iM,»ejil««ipBil,dâi)ia4rfIli?9<tVri  > 

-.u^^éeiiiIiii^M»*:»*»^"'"^»  wnsTpri»,  JBÇO  - 

'  ,«UHW  l»  ptiHiti.it  iwirtow  Ai«».»pff(Bw,Aw*"#w  s 

quer.  •  —  Et  il  «  été  déji  jnge  également  que  le 


cMIk,  «(«««fKftlMWM^' . -, 

rffPP^rnn  <l  lij.,  iiiicil;.]!  giHi  ,7081  .Iliui 

■ "^'"-^'œ 

**WT'"''^!''^Î^T^.^'.  Ifii'iiili-ù  dI  9[(p 

i*m>v.>%mwy4mf»o»mf^^  .... 

.  ...lin..!    !:>■>     .^û.-l   »h  l-...:.   ,..l   ...»      ty^-f      '    ~ 


Ji 


*^ 


juin  i8d3?CaM.'8  jmn.  et  £6  déeTl â&t^'!l865. 
7»».— 8.1808.1.334),  ei  la  inuvoi. 

,  ,w^ec((p»»fe,j(ÇWfrt*r.JiWj  M?ft  %4 

,  ^[V^iHi  A  w^.  ^WflUMP  , 

jd*i*«u,:  Ifi  fi^ftfi^,Y^-     ■"^' 

.  ^0,  Ban.a^t£i4.4ci4i.j 

Mj»»,pe,  x^e„p]^ji)^e(}|q|t^ga|,r|i^tajuda 
pain,  ou»,  4fl,jcqu^^,iV|^flç,^^s.M*,4iB«  la 
cJUue  de».  ané,(éa,i(i^inff,im^DfiBplt.Qblis»liàT9B 
qu'apié*  l'expiwljm^  fléUj,  pre^tjt  par  l'art. 
Udel^lfidu  i^0L  {Sil,  M.  de  Cliamp«ny. 
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wdpnnaiices  ou  r^lemenu  généM%x't^^fi 

'''Mc«t«i  itOKMWm  pCfomiê'i^iSptMkai- 
nent  à  l'autoifg6,ftMIM^^»ii![^t«i«K0:i>ei 
loùdes  16-34  aQALi2aaeL-19-22  juUI.  1791 
noUmment  de  l'art.  30  de  cette  dernière  loi 
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r«8ifiii>iP84gtVèeivt(M1t«(4tobOailké««»!ti5 

RV#sIH  MéB.V'li«'SeH<ti«XJ>^>ai)W«l£baMas, 
'"Wl'taéfcî  xir.'f.  •>lt') q  ijE  -jjiel  àJs  Ha  ixoiim 

VftmUfi  «''li'oi  il>i(ii9i  lio/c'b  uiit/nq  ol 


non  débattu 


tîTia-* 


''^'flA!'OMWrwi'VtDriattJiil0iMilil94'nqtola 
'40}id^«9itS')UiRl  t79t'«ql'aiit;i4ni^i^1C. 
'#i.?"yu>¥ài«eté'>(lir*ttft)ii-de'<tilnMiinine 
-•dé^ièli^ntfUS'tM-n^eiitiflSftTl  tatÀlfitrt. 
cf "iMu^M'lctmçt  «  t»ba^ilaY4  ofBoMÎKCP^^st 


ajantpour base  unedisposition  légale  qui  n'i     'hbi(li0iMià«lÂ««re<HIM{Allcéalp*ii»-liix<ioi'O 

iié(%aanntn*iti«annjeft;vi0ifiw  jfwqu'à  c(    >BOiAt)«nh0<w;ià.lM  cl'«n4hé^iwBtâriiaiii;far 
léddé  par  iMtuis   f  llËl^etl«><til«ir(|)d«i'Tti&(r«xé  M  tnéid(i>]^in 


I  ")n{dl^«[^il&>flrd4'ètotJ"|too»  WisteoMie; 


^ ''<ttc^UM]Mi(ib)ft'  febûfene  i  :>lMMbM^éi«idafaK)iàifitë>feaiiMltfime(>«ttti^sé 
îr  1?8.iat^bMU6Ji8HM^'lètif,<(i  ■  '  "«e  <«e<'uo«ijrfbrmér>  sNK'iBNMUrtaniéM'iaeice 
M-Mè'1'r9Ô<^'1?9rMt;^è >  J  xdetiJler  wr^SiéMOti  oM  't«n«a<>dir'jBMd>ki]n 


«r  la  pTeuy(»Mh 
«ifl^iWpré 
!iU^h  btt»  M  Mi 
llft^^Ulë.f.'Md  t 

Ltlfert|i  ,"'■>]■ 
bunal  d^  *W^é-aTe< 
t^âflet^  Wlgè 

litjtel^dftifa 


diiligidéhrMt^te -tiibliual  dd  mUmv?  arit>été 

Teltticë6iAey'a«iii«tii(0erj>|»ar  teiaiitlir'qMl'^r- 

'4^èt^>duiS8>Mpt;  ci'detÎMis  Vilsé««nstiUiaittun 

f'4it>fitÂ>  ptmiiHièMi  n^'H^kyMiC'étéaMToUvé 

'  f»ttl<  'I»l)l4ret<»lt]q>libitekiK»f  «i  iucfueiodnt, 

"ta'ëUlti  (Miitt  )eii«ot«>da«entt'<eaééifibifè,>ltux 

ij-i  i-léfiiieS'dé  rgU4.<ild«ta'M  dèl6ii«iiMu=48B7, 

h  J  '  a«ytaM«i6i&t''de'U>:cMisutèlkia  >dêb  fiitlKiP— 

il  ^îifP  I  ;-  "«ttooà»  (tiettd*  Miit<'l«:iiribu*al'dfl^()wUM)de 
:èOtdé^&1?ài -  ''TH«k«d(».'  «{>6'7)»ttiaifttr«itemeniiMéven 
ii'dU'jpMhli'  "il^'llilp^i4ttlHiti't>iii>fiiriu«7»,'|  is,>Oiipia.; 

^xiL  iQiîe  lèe*  |i<ëM' MMi' ëni  '  «ffec,' isi»  lyiiMigié 
V'dtt^'iÏB'  88|ttl  'qiM'IapdunM^  4ii>'igdiâglÈre 


—  Attendu  qu!en  statuant.ains 


■imàai''hmti"ëlit  «^  t^iblHi  L  ''^Qùe  iff  1ent:(ife. par  nMtoréeàuUéhtouté 


.luinri 


M|  .l'i  .rjrn.i.efifj.j;— .fie: 


ditifeîî?ré:i)bfgaràWe;dè  l-attei  é  ■ 


M'  r«*t«"î28rbi''rah*Ht  i," 


3  ïiMâiMU^iù'âl^Iï'tflsbâghkmi^-l'*!  .• 


piihlii^  ^tait  fnnd^,  mai»  geulement  sur  l'y 
rélé^poetérieur  portant  fixation  de  la 


taxe; 


ItKt^M <Mr  em itliéammtik,»àiHlàicra 
d^volf <(r«ixxrd  «idinwtriihtf  'immltfe>gé- 

.(i>A  .*!  .■/■)  v.'Ml  ii'iii  t'-  oh  l-.T-jli  •)!  ulin'ii 
,'.*   .1]  ,îi.'i!l'.(!!'L  l.  .1    .J_.|I<,1   .,-(  ,•;!'.  ,>.l-v, 

^liMs'ifttiiApifr  ^'««UB^iMinciiMfj  ■Mi|tl.t<kjrrai 
'  ë^o6^  fàe^'^fefià  I^fé^'  v^aotiide  prendra' Tin 
Wf^té >i«t<  flser'tla'  «ae{d«lpaitiji'lï  'nsure 
'  tfiiV'itti'  ^6ii  ^  pUgSth  aa>Jkiâle"JMttt^é- 
1  cnif éf  Ml  iMMtff»;  «l  I  d'ito»  ttWitM  l'gAïAUe, 

-[  liii^iÀ  ^ar  la'1lll(8>«a«i«U«  ;  Mtt^itij  icMinië  IWlTait 

Dbèii9t^ei<'liàthi#rMj'«lii>  dMàMkid»  4«é«KWtra- 

'<b»Ddkito',"<i('^'Mit«iN)ter^^'«lt»HMt>'afbii>')t'-ca- 

it'  \>riMère<dntt>^bi«Uiptlbiti^iRV  Me^>akiKn»ait 

oéttftf^^'ié^l^lUlt^ïMiifflV'^'i  (-  :-«iité#r>fe)l'iài^M^]pi»iui»^Wfi<PsMvciM(ttM'«rar- 

^ïâ^^firi^iiîl^^laâ»l«F«tt(  ^-  irâiMlitirMttf'd«i'l««(>^  il«!^«  Ul  «fl-MmBiiBeKe 
•ùîré'lidyÙHMrii«^(liSKfV'^d^lIi»Ki(à^''it'i  •-  »p«i<«rNr»"«Hk>raiMV'  »lom'  ai«lt(e'qd)aI^in- 
--  d^^îâlifjii  tÂ^atf  ^fl^lpttt'ft^.  >SW  <  a"  ^IÉASt-iyM)(MtattHBJeM'ël''d'ttlift)ldàli|&lii  Maftala 

tairw,  aiiii?îiiffi^jrfW#'Wi(«^^      i-  ^■'pik*'1a^pmim>^'l$fxMiM'ti>pi«ifupmJ  • 

Tonta  parTart.  11.  •  -iSiMi'^tett^is-^feèial^  ^"l' J'i'ui-/.  ;,>  y^^  L,-h  i,:-j  k  W  <.i    -  .■  , 
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nérale  le  rélaltlissement  de  la  tax&oflicieUe , 
éeUe  déclaration,  purement  bénévole ,  .^e 
pouvait  affecter  ou  modifier  I9  droit  qu'il  te< 
nait  de  h  toi  de  4791,  et  qui  s'est  traduit  par 
la  iixalipn  ([u'i).  a  faite  du  pris  du  paie  de 
première  et  de  deuxième  qualité;  —  Que 
c'est  donc  l'arrêté  portant  celte  fixation,  et 
doJDkt  le  earaetàre  leni|>6nHre  n'a:  pas  été  et 
ne  pouvait,  être,  contesté,  qu'U  s'agis&ait 
d'appliiiuer  dans  la  -cause,  et  que,  pour  ne 
ravoir  pas  fai(,  le  jugement  atiaqvé  a  encou- 
ru la  censure  de  la  Cour;  —  Casse,  etc. 

Du  29  BiOV.  1867.  —  Ch.  criin.  —  M.  le 
cons.  Legagneuf,  prés.;  de  Carnières,  rapp,; 
Bédarrides,  av.  gén. 


(!)  Cette  décision,  qui  s'appuîe  sur  la  disposi- 
tion du  paragraphe  I"  de  l'art.  170,  C.  jost. 
milit.,  a  été  l'objet  de  doutes  sérieux.  L'article 
est  ainsi  conçu  :  •  Si  l'annulation  (d'un  juge- 
ment de  conseil  de  guerre)  a  été  prononcée  pour 
inobservation  des  formes,  la  procédure  est  recont- 
mencée  à  partir  du  premier  aele  nul.  Il  est  pro- 
cédé à  de  noQTeaux  débats.  Néanmoins,  si  l'annu- 
lation n'est  prononcée  que  pour  Tansse  application 
de  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré 
coupable,  la  déclaration  de  culpabilité  est  main- 
tenue, et  l'affaire  n'est  renvoyée  devant  le  nou- 
veau conseil  de  guerre  qne  pour  l'application  de 
la  peine.  > — On  a  prétendu  que  la  nullité  dont  il 
s'agissait  ici,  celle  provenant  de  ce  que  le  nombre 
des  voix  sur  l'application  de  la  peine  n'était  pas 
mentionné  dans  le  jugement,  comme  l'exige 
formellement  l'art.  140,  étant  fondée  sur  la  pré- 
somption que  la  peine  prononcée  a  été  fausse- 
ment appfiquée,  l'annulation  devait  itre  régie 
pat  le  second  paragraphe  d*  l'art.  170  qui 
maintient  la  déclaration  de  .culpabilité. — Ce  rai- 
sonnement n'est  point,  ce  semble,  admissible, 
et  la  conséquence  qu'on  en-  tire  vient  se  heurter 
contre  le  texte  précis  de  l'art.  i70  :  l'ininulaiion 
provient  bien,  en  ce  cas,  d'ane  inobservation  de 
forme. 

Hais  si  le  second  paragraphe  de  l'art.  170,  re- 
latif À-  kk  taasM  applicalioB  da  la  peine,.doit  être 
<«Érté,  si  l'annulation  dont  il  s'agit  dans  notre 
hypothèse  se  trouve  réglée  quant  à  ses  effets  par 
le  premierparagraphe  relatif  aux  vices  déformes, 
s'ensuit-il,  pour  cela,  que  cette  annulation  doive 
embrasser  non-senlemenl  la  condamnation,  mais 
encore  la  déclaration  de  culpabilité?  Nous  en 
doutons  fort.  Que  dit,  en  effet,  la  disposition  du 
premier  {  do  l'art.  170  ?  H  dit,  comme  on  l'a  vu, 
que,  dans  le  cas  prévu  d'inobservation  des  former, 
o  la  procédure  est  recommencée  à  pcarHr  cbt  pre- 
mier acte  nttl.  >  Or,  ici,  l'acte  nul,  c'est  unique- 
ment la  décision  prononçant  la  peine;  donc^  d'a- 
près le  texte  miéme  de  la  loi,  ce  n'est  que  cette 
décision  et  ce  qui  a  pu  la  suivre  qui  doit  être 
annulé^ — Il  est  vrai  que  Ift  loi  ajpntf  qu'il  sera 
procédé  à  de  nouveaux  débats;  mais  cotte  pre- 
scription, faite  pour  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire 
pour  ueui  ■  orlr  IHrrégnlarité-a  été  uuiujuisiij  ■dtms  1 
l'instruction  on  dans  le  cours  de«. débats,  ne  sau-  ' 


CoNSim  1»  GUBME,  PSINS,  SiJOÎUTC, 

CoNSEil  &E  "rSVision.  ' 
L'omiteiou,  dant  le  jugement  ât  condam— 
fiafion  rendu  par  un  amseil  de  guerrtr  de 
l'indication  du  nombre  de  voix  auquel  la 
jteine  a  éli  appliquée,  entraîne  non  seule- 
ment? l'annulation  de  la  eonàamneition,  mait 
encore  celle  de  la  déclaration  de  culpabilité, 
avec  renxoi  devant  d'autret  juget.pour  tm 
noteveau  débat  (1).  (C.  jtir.  nul,,  134,  11» 
et  170.) 

(.Pr«c.  gén.  à  U  Cour  de  cass. —À[f.  Gérard.) 

Sur  l'onlre  de  M.  le  ganle  dés  scean«> 
M.  le  procureur  général  a  ptésenté  i  la 


rait  avoir  l'effet  de  détruire  la  disposition  qui  la 
précède  et  qui  limite  l'étendue  de  l'annalation  ; 
d'ailleurs,  dans  notre  hypothèse,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à'  des  explications  ou  observations  sur  la  na- 
ture de  la  peine  encourue,  si^  son  étendue,  etc.: 
rigoureusement  on  peut  dire  que  c'est  là  im  débat, 
le  seul  que  .comporte  l'état  des  chosea.  —  Pour 
décider  qne  l'annulation  s'étend  à  la  déclmtioA 
de  culpabilité,  on  se  prévant  d'une  prétendue 
indivisibilité  entre  cette  déclaration'  de  culpa- 
bilité et  l'application  de  la  peine.  Maïs  cens 
indivisibilité  existe-t-elle  réellement?  Nous  ne 
la  pensons  pas.  11  faut,  en  eflbt,  se  rappeler  qne 
les  membres  des  conseils  de  guerre  sont  io-. 
vesiis  à  la  fois  des  fonctions  de  jurés  (apprécia- 
teurs' des  faits)  et  de  celles  de  juges  (appîicatevn 
de  la  loi),  et  qne,  par  suite,  ils  doivent  délibdrer 
et  voter  séparément,  d'nne  manière  distincte,  sir 
la  culpabilité  et  sur  la  pénalité  (art.  l'34).  fih 
bien  t  dans  les  matières  criminelles  soumises  au 
jury  et  à  la'  Cour  d'assises,  est<e  qne  l'on  ad- 
met cette  prétendue  indivisibilité  de  la  déclaration 
du  jnry  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  portant 
condamnation  ?  Kon  certes;  et,.  q«and  le  viea.de 
la  condamnation'  ne  se  trouve  que  dans  Pbrrét  on 
ne  résulte  que  d'irrégularités  postérieures  à  la 
décision  du  jnry,  cet  arrêt  seul  estannulé  «fie 
verdict  du  jury  maintenu  ;' preuve  qu'il  n'y  a  pas 

indivisibilité  «ntra  -la.liA-.laraUnn  ita  «mlpahili^  fX 

la  condamnation  ;  que  l'une  pent  contisner  de 
subsister,  tandis  qne  l'autre  est  anéantie.  Or,  si 
cette  indivisibilité  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires 
portées  devant  la  juridiction  criminelle  ordinaire, 
on  ne  voit  pas  ponrqaoi  elle  aurait  lien'  dans 
celles  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre. 

De  tout  cela. nous  concluons,  qnç  l'annuliKioa 
prononcée  dans  l'espèce  de  notre  arrêt  devait  être 
bornée  à  la  décision  relatire  à  la  condamnation 
et  ne  pas  embrasser  celle  sur  la  culpabilité  ;  qu'en 
conséquence,  il  n'y  avait  lieu  de  renvoyer  devant 
un  nouveau  conseil.do  guerre  qu'en  ce  qui  xq/aHn 
l'application  de  la  peine.  —  Remarquons  qu'en 
certains  cas  (ce  n'était  pas,  il  est  vrai,  eelni  d» 
l'espèce),  le  maintien  de  la  décision  de  la  e«lp«- 
bilité  telle  que  cette  culpabilité  a  été  déciaiA 
peut  être  favorable  an  condamné  lui-mâme  :  U 
question  doit  du  reste,  se  résoudre'  abstractiiP'k 
faite  de  toute  coasidénatioa  particulière. 
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Goar  4«aHÉfeiton  -tti 'fié(i^li>ii«  tendant  à 
raDDtt^tiop,4ant  dans  Vinlérét  de  la  loi  qne 
danscèlfii  dâ  condamné,  de  diverses  déci- 
sions de  la  juridiction  militaire  rendues  dans 
le»  cireonsMrtces  que  la  lettre  Un  ministre 
tulsafistnunent  cmnaltre.  Cette  lettre  est 
aïKieonçae  : 

•  Monsienr  le  proeoraar  gënëral,  le  nomma 
Btntudfiëmrd,  infirmier  niKutire,  a  été  traduit, 
le  1*"J«HI.  1887,  dorant  le  premier  consei!  de 
(■erre 'permanent  de  H  0'  division  militaire,  séknt 
à'Sbaibéarg,  sobs  rincalpation  d'iVDir,  les  20  et 
Il  mai,  commis  des  ontràges  par  gestes  et  voie* 
de  fait  avec  préméditation  envers  son  supérieur. 
—Déclaré  coupable,  Taecusé  a  éié  condamné  à  la 
peiM  de  mort,  &  ta  dégradaflon  militaire  et  ànx 
Inis,  par  application  des  art.  S8i,'  1S3,  3>i  et 
*Wj  C...JBSt.  milit.  —  Sur  le  pourvoi  du  con- 
damné, le  conseil  de  révision  de  Paris  a,  par  dé- 
dii0D  du  10  du  mSme  mois,  annulé  le  jugement 
ds  teMetCde  guerre,  pMir  avoir  omis  dlildiqiier  à 
qwl  nombre  de  voix  la  p«ne  avait  4té  appliquée 
(art.  140,  6*),  et  il  a  rmvoyé  l'affaire  devant  le 
i*  conseil  de  guerre  de  la  même  division,  en 
verni  de  Tari.  (70,  alinéa  2,  du  €ode  précité, 
pour  raqppGGatlon  de  la  peine 'seulement^  la  dé- 
dmiiMi  décùIpublUté  restant  maintenue.^— Qon- 
foMément  à  cette  déddon,  le  2*«onseil  de  guerre 
de  la  S*  division- militaire,  sans  connaître  de  l'af- 
fijnaa  Ibnd,  a  de  nouveau  prononcé' ooiitre  Gé- 
r«d  la  peine  capitale,  le  12- août  dernier,  et  son 
jagamMt  a  étéeonnrmé  ï  rcmanimitê,  le  29  du 
nrins  mois,  par  le  conseil  de'révision,  qui  a  per- 
asté  dAs  l'interprétation  donnée  par  lui  de  l'art. 
IW,  C.  JTJst.  milit.,  "lors  du  premier  pourvoi  du 
co&daofflé. 

«  Aiiï  termes  de  'cet  art.  170,  «  si  l'annnl»- 

•  tlea  du  jugement  a  été  prononcée  pour  inobSer- 

•  valioD  des  fortnés,  la  procédure  est  reoomriien- 

•  eée  i  partir  du  premier  acte  nul.  n  est  procédé 

•  à  dé  nouveaux  débats.  Néanmoins,  si  l'annn- 

•  Ution  n'eet  prononcée  que  pour  '  fausse  appli- 

•  '«atibn  de  la  peine  aux  faits  dont'  Taecùsé'  a  été 

•  déclaré  coupable,  la  déclaratidn  de  culpabi- 
«  lilé  «(t 'OiafDtenue,  et  FalTaire  n'est  renvoyée 

•  devant  le  nouveau  conseil  de  guerre  que  peur 

•  Tappfiealion  de  la  peiné.  •— 'Eh  présence  d'un 
teste  atejd'formel,  je  n'hésite  'pas  &  eonsid^ar 
otinnM  Blégales  la  double  décision  du  conseil  de 
rerMton  de  Paris  et  *éllè  du  V  conseil  de  gn*re 
de  StrKsbonrg.'  -a-  Sans  tfoute;  le  'Code  de  justice 
■îfiiaîre  ne  s'e^  pas  expliqué  sur  ee  qu'il  faut 
cBieÉdM'par  ces  mots:  <  la  fausse 'application  de 

•  fak  ptfae  >;  mais  comme  les  dispositions  dé  son 
"L  170  sont  empinnléesanx  principes  ^nfraux 
dn  droit  commun,  il  est  évident  qu'il  s'en  est 
iMM,i  éet' égard,  anx  dispositions  corrélatives 
4n  Code  d'instruction  criminelle.  19.  Langlais, 
•■ppoMedr  de  la  lot  de  1887,  dit,  en  effet,  dans 
soif  dkoootrs  au  Oorp*  législatif,  qne  le  projet  ne- 
yMait  Mnr  m  point 'le  Code-d'Histmotion  erimi- 
Kil»'<«R.  4H).  —  Or,  anivint  les  art.  410  et 
'M44e  ee  Cktde,  taire  «ne  faune  application  do  la 

0,  t'est  pnononcer  nne  peine  anve-^e  eele 

I  la  ioi  a]^iqne'fc  U  nature  du  erim«.-T>Assu- 

*,  eette  cause  d'annulation  ne  a»  rencontrait 

pas  dûs  le  jegstneiu  thi  t"  eoateii  dft  gnorrc, 
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jpnisqne  la  peine  de  morl  appliquée  au  militaire 
iGërard,  k^onnu' coupable^  de  voies  de  fait  commi- 
ses'(avec  préméditation  envers  son  supérieur,  étaït 
ibian  celle  lédiotée  par  l'fcirt.  221,  C.  jus  t.  mtlit.,  ' 
'Contre  les  cHmes-de  cette  sorte.  Le-  susdit  juge 
ment  ne  pouvait  donc'étre  annnié  en  vertu du|  4 
|d«  l'art.  170,  pour  fausse' application  de 'la  loi 
pénale. — C'était,  en  réalité;  po'ur  omission  d'Une 
mention  prescrite  à  peine  de  nullité  dans  le  in- 
génient, c'est-ft-dire  pour  vice  de  forme;  que  l'an* 
nnlatien  avait  été  prononcée,  aux  termes  de  l'artl 
140,  S  S,  et 'dés  lors  il  devait  être  annulé  pour 
le  tout. --fia  eCkt,  ce  jugement,  en  raison  de  son 
indMsibiJitét  nopotfvait^re  scindé  en  deux  parts, 
comprenant,  l'une  le  verdict,  qui  serait  mainte-^ 
.  nu,  l'antre  la  rdpressioB,  qui  «erait  annulée  seule  ; 
la  déclaration  de  culpabilité  ne  forme  pas  nn  acte 
partinnliar  snseËptible  da rester  debout  apré«llaa> 
nulation  do  la  condamnation  ;  déclaration  de  cul- 
paibittté  et  condamnation  sont  deux  parties  éssen- 
tielles  et  connexes  d'un  même  tont  qu'on  appelle 
jugement.  La  nullité  atteignait  donc  cet  acte  judi- 
ciaire en  entier.  Le  conseil  de  révision  a  évidem- 
ment fait  une  confusion  entre  une  nullité  de 
proSédure  qui  réagit  sur  le  jugement  et  à  partir 
de  laquelle  la  procédure  est  recommencée,  et  une 
nnllité  qni  prend  sa  source  isias  le  jugement 
m6me.  L'art.  408,  C,  inst.  erim.,  1 1,  révèle  la 
distinction  qui  doit  exister  entre  ces  deux  nullités. 
La  irallité  portant  sur  le  défaut  -d'indication  du 
nombre  de  voixponr  la  condamnation  est  subs- 
tantielle au  jugement,  puisque  Vtftt.  134,  |  3-, 
exige  la  majorité  spéciale  de  cinq  voix  eontrvdeux; 
il  est 'impossible  de  la  confondre  avec  une  nullité 
■de  procédure  on  d'instruction. — Le  conseil  de  rê- 
'vision  n'aurait  donc  pas  dft  limiter  la  mission  dit 
2*  conseil  de  guerre  à  l'aippllcation  de  la  peine  :  il 
aurait  àA  le  saisir  de  l'affaire  à  partir  du  dernier 
acte  antérieur  au  jugement,  et  par  conséquent  dé- 
cider qu'il  serait  procédé  &  de  nouveaux  débats. 
—En  décidant  qu'il  en  serait  autrement,  le  conseil 
de  r^visioa  de  Paris  a  formellement  méconnu  lès 
dlspositioris  des  art.  HO-G'-ei  170-ï*,  C.  just. 
milit,,  et  fait  Une  fausse  application  du  '$  2  (te 
ceimtee-art.  176..^— Mais  ee  n'est  pas  seulement 
la. décision  dn  conseil  de  révision  qu'il  convient 
d'annuler  :  l'annulation  doit,  strivant  moi,  attein- 
dre. égatMneat  lejugement iln'l'*'t;enseil  dte  guerre 
de  Strasbourg'.  Ce  jugement,  en  eifet,  n'a  pas  éid 
annulé  en  entier  i!«inme  il  devait  l'être;  il  n'apys 
cessé  d'exister  comme  oete  judiciaire  ;'  il  est  donc 
nécessaire  d«  l'annuler  dans  la  partie  qui  subsisté, 
afin  qne  la  Cour  suprêtne  puisse  renvoyer  dire«- 
temact  l'aBkire  devant  «n  an^re  conseil  de  révi- 
sion, qui  anrait  à  prononcer  cette  même  nnllité 
(arrêt  de  cassation,  chambre  criminelle,  du  7 
s«rril  1868)  (1'). 

'  En  conséquence,  je'vons  charge,  monsienrie 
proDi#eur  général,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me 
sont  conférés  par  l'art.  '441,'  C.  insti-.  erim.,  de 
dénotMerd'urgenee  i  la  'section  criinineBe  :  1*  le 
juf^aaisnt  du  I"'- conseil  de  gtterte  de -Strasbourg, 
OK  date  du  l"j«ill.  '1WJ7,  -comme ayatet  violé  les 
art.'ia4,-§'3,'Bt  ddA,  |  6,'C;  just.  «rilit.,  pour 

.         -  '    .1;   'I    ."M   '      ■     'I    .       i   "         '!'! 
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les 


l'armée  de  terre  :  a»  i"  les  aenx.i 


Pei''»{Mfe/V<  Hfc 'iîlds''fart.  T7'd''dl 

aiiil'i  i'>  iii  fiu?.   >i'i'i<|i*iir  "'■■''■•  I  "^•""  .-Mf.  l'A 

321, 


«^  •„..,  «.0r,'i1,;  irêtiië,  C:"jir8L"mi|il,' 
|«at  TjIfiHée  dé  tërferibiïV  l'snnulaào^ 
ffum  ijugemèm  de  côndàintiâtiôh  à  lieu  pour 
Uttt^srfvatWh  déS  féi'nnfei^raprc^çdurè^pi^ 


WWbufe 'l'àHnillafiotf 

ftùftSè  iWbîIcâtiôii  delà  4)àïrè  aSf  "jfaîls  rë- 
(toirtit(S%imati<s  àW  âilitgé  de  rjccusé.' 
«jiM  Ittdéchatàtipn  de  cnlbabilité esl  inaluten 
iltteet'tfue  l'aflàire  e&t  renvoyée 'devant  uh 
?3?5..?*"*'^''  d^'guen'e  pova  rappUçalibR 
r^rflètrt  de  te  preJné  seulelijerit;  -^kii^àu 
«mjst^  wrescrijUions  sont  formelles  et  que 
iJlMftvteAflKé,  ancas  dà  *i  de  la  âhJsC. 
im?etftnh  défclai^ion''de  coWbilfié  et 
I^ncàtfDil  de  Ujjeine./naît  de  là  double 
amriMitMn'  66ntè^€e  an  juge  nilliiâire  pour 
steftiçr  feW'te  «àlret  le  droit  ton^dhsemW-; 
--  Aitfnau,  dafigl^es^èce,  que  le  1"  consèa 
«  g»erre  permanent  de  là  Ç'ahUtori  railî- 
talM^'eii  cbndaœttant  à  mott  Bernard  Çé- 
rtrd,  pbr  çâ  déciirioh  dtt  l^f  îufflT  1867,  avait' 
ia«ehiënt  prononcé  corf^e  loi'  &  peina 
ddttnvd^efaratlon  db  c%aKj«té  Wr&Ml' 
MftSîblè  ijuivant  fe«  art.  S2Ï;  223,  2|i  èiïSS' 
C|Jast.  milit.;  maite  mi'nù  ticf  <lb Torôié: 
re*«l»nt  de  ce  que  le  Jngéwênï'ii'énbnçair 
pétt'fe^ttthbrei  Je  W^^iiSein,  IpeVne; 

ÇMft,  avait  été  rommi»  ;  qu'il  y  avait  dèo 


uh  1 


laiia  leiai  aes  laiis,  le  juge- 

is  ses,i)irtlçà niir  le  cpnseilde 
'int  .conserve' son  caracïère 


^        I  IIP    ■■■■■■    ■!■■     ■  MimiM»  ;    ny  n  JF  ■¥■ 

lors  lieu  pour  le  cnnseil  de  révision  d'annuT 

mtnf  dtj'nii  nonveaiTdàat'  fieràft  ouvert,  et 

fa 

BWîni(ifttr*»jT(rill. 
ntAé^Aàni'toutés 

ti*  d««rô  àla  ceiiiire'de  la  Cour  et  annnlé;  ' 
que  le  jugement  du  conseil  de   révision  d^ 

JU'l'-.  en  ne  prononçant  qu'uneannulalign, 
partielle,  a  lausscment  inlerpréié  l'an.  ItoL 
just.  milit.,  et  qu'il  en  a  expressénient.vioTe'' 
les  disposi lions,  ainsi  que  celles  des  atiJiài' 
et  UO  du  même  Code;  que  les  juKcmMLta 
des  12  et  23  août  suivant  étant  infectérafiB', 
«"froes  vices,  doivent  également  êlre-"^* 
néant;—  Casse,  tant  dans l'iniérêl  de 
que  dans  celui  du  condamné,  eic. 

Du  26  sept.  1867.  —  di.  crim.  -  il 


iTchiTOPiliiii  ."^i.iiii 

U(  lll  ÏUOH«-|i(' 

-'>'<'' IflAiïS'.U.liWÉ;'' W'aéAtUtoW 'l(Mf  •'•'"'"' 
■(Mil  eu;  I  .'in.ii  ,'':i)i  )•-»  ,  ■-.■■■.•iii  i  iii  ^ti  tiu  iiûil 

HiKniiqiBiïteitic,-^liaDiMnniNts,iiIinMU 

-'ii.'i')jd  i:biirBbuary>M«K'jHi-'c*maii>  i'>i'i'>> 

hirfàini'tài,  ■etMrWMÎilmimt 

ii(Mi  rémihtiMtà 

hu'irti  '<fcri  k<;>ït'k«  «H fotttr "  « 
aitUt'Pbé'  ffrttérir^  ''adiHmtM 

H'tttàftpiÙ  bht  devoir  proddter  fil .  VÇ  ï 
crinv  4etl«)  "'       "'''^  *^" 

nutert  publie  de  mettrf  en  eavtrnmMf  yn- 
v«nu  un  individu  tité  miement  comme  em- 
lemenl  re«flf}aft<^(?^s  ^,„.  .^,^  -^ 

.y-lti''  T'i  11    l;(>iify  i[rr .'vin'^lTfH'^  ii*JiiJ 

LA  COUBt  t^.,Mkt!a^,iiff»iJpu  mit 

d'un  proçe^verbal  dressé  Mr  . If  *''■"""- 
siiirc  ne  policé  le  6  sëptenipr^' 
nommés  ^omimeret^   cbnduètè 

§uenin,  èopher  d'oriinlbu^,  oiiï 
evant  lé  tribiinal  d.e  Rçflcé'  ( 
pdurcoiitràvetition  à  tin  .nrnHc 
celte  ville  sur  te  service  des  oinnit)us,  et  que 
le  slenr  Sars(i,  direétenr  de  ladite  compa- 
gnie, y  à' été  appelé,  éii  conséqnence,  comme 
Qivilemeht  rcsponsiibiè  *  —  Aitctidu  que,  par 
!  jijgëinenl' du  8  novembre  dernier,  le  juge  de 
pmicjè  à  ordonné  qn'ii  la  diligence  an  lïiinis- 
tare  ^ubHc ledit' Sbi^l  serait  assigné  pour 
l'audience  do-S^dnii^  noi^  pool  ^'entendre 
C9p^aranpi;  p^r^opi),elIeineht.s;4  "  "" 
^  ant  ppines'  prohonc^èg.  olif'a^4 
là'  çoiiiràiemion  coitstâiée  wr 

bald|l,«'septçmbré,  élV'l 

statuer  en 'ce  qiii  dttneermti  

morot  ot  Hugqcnin  ;  ■■  Auowdtt  qotj  »")«*• 


% 


*fP 


tribunaux  de  police  neiprant.  ila»^  ceriains 

"■        ■  in7;iTc3i^|P|i|,0«''''"''"«^'''' 


cBs,  et  SU;    ,_  _^_ 

fàltilei\  biâoniibf,'''iiiAi  'tè'"  cours  d'une 
instance  réguTièréineiit  ét*^04  devant  eux, 
qri'on  tiéii  SeirS'i^is  '^  Wi:aH8<u  ce  droit  ne 
sa^hif  ^*étèndrè  jn^V  W'  amorisér  à 
pl'escrlre  d'offlcë|  jfii  ttiiolé^  p"l)lic  de 
poursuivie  JdeS'  iri(|Gvi(lu&  .^n"T  lesquels  il 
n^avjdi  pas  crn  deVo^.prtieclii^l;  —  AiCemlii 

Wll  W|l  I  «»» 


.  {va^y^wBf.l'K?A4éc.  1843  (p.im.i. 

l^.Tr^A8ji^.l.m)ii^lmvs  1857  (BulL  a.,B- 
lQ3)i.^  BJ94ie„fli<^.^>ff«  de  paix.  U  3.r 
*(»»). PHW'enr  ,H^7rM*"''-me  principe  de  i  lo- 
i^Sm^H^^  (Jp;  }.'»s\^^tff  ipiiiiskire  public  »  el* 
>DHi,,noiD^çd?  JQW,a9MMié  CD  inaliér<?  carrée^ 
Mvnân4%«  U.  inax$  1 8S1  (P.lSSt 
'49r:T^il^9t^$|;^J|u^.l^â  iodicatioas  d'artéis 

^5r.«n9»o(|j)«t.  f-  2,  n-  568. 
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^URlSPRUobNl'E  FRANÇAISE. 


(Me  retèMtte  dif'flcL^-^-^,  „^  , 
«itare.  indét^ti&fittp'fiij^^iailibfit'msu: 
tnéexponr  la  jogei',  qu'il  te  titre,  l'olBcierdu 

*  twB  de  ces  derniers ,  et  que,  clans  raccom- 
|iilMMlitt!<A»!M»!dm>it8,oib(iaVniitstt»tf 

cepler  que  de  ses  siipéncuTs  iknija  hiérar- 
(JÙsjudicijiire;-  Uiic^  dès  lorSjCja^dmn^Dt 
au  miuibtcrc  public  d'assigner  ((Ç,^i{,^})f^ 
p^ur  Veniendre  coiidaïuDer  auxipjpi^^  pfi^ 
njiucêjes  par  la  loi,  con ire  les  t•i:^hup,vep^^ 
Juiiil.snTèic  iiiuniripal,  le  jii^'c  i"fe  jpÇ^PuS 
cvraimib.  loin  i  la  luis  nu  cxcc^^e  RD^jff* 
{■1  une  vLoUiiioii  expresse  desjj^^çâ'jngijà 
«impéleiicf  ;— Casse  lejugenie^lf  fpn'4tt.lîÇff 
iioTenibre  dernier,  eW.  i  ,    i     .nWT 

Du  J4  dcc.  1867.  —  Gh,  crii|y^J«î<«  le 
iiins^    Fauslin  Hôlîe,  pvés.  ;   Z^f\g(fj^^^ 


LauTt  PROTisoiRt,  Chambre  d  accusatio: 
,11»*  "rRqCA««Jh«»<^A«Toi  ^ifj}'^^  f* 


k;Mii        ,  ,,'1-' 1',')  Il  ■!  !''V-' •  II-  .1    (lu  ;i 

M.  fhambie  d  àcc\tiaitQH  pcftl  prononcer 
fre,  Iflrrelqr- 


/a )*isf  en  UOeiti'  fifûviSiiife,  de  k'feçMfé^^ui^ 
«'«ît  pourvu  en  ^aà'atif^n.çmlref  \pfrTgt , orr 

mtnt  de  la  mise  m,f/<iL  -■■  :^a./  «r/iW.;,-.-.  ^r.- 
[elque  jusqu'à  (jé_^Vj(l 


VOVrtoi,  dont  le  'i|«rf  iflw^M  Hi^«^f?4,'V«^ 
i'eiicution    immi«mu.  jif.  tprdànflàncp   pe 

)ib*MitVa(aai<y^i«t  *i<'ati*6sùj)  '.•..(r-,;iui,.'l 

'^"'' If " '^ 

M' M.  Ç<»u;d.''Àlj^er,^,>ëi)dL    , , 

'"««'es.;,,- f  Ja,lff,rffi:, 
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brifi^è  i>ar  le^  oommép  CiiàYaghac,.Magiié, 
le  Lcslrade  êl  Ajnaps,  elles  conclusions  de 
4.  le  priiciireur  généijal  :  t— Ailqndw,  cniaib, 
gue,  par  apét  en  date  du  12  fèv.  dernier,  1^ 
çiiaiiibro  (les  mises  en!  accusalion  a  renv^y^ 
devant  la  Cou/r  (^'assi8,ç,s  de  ^lidah  les  nom-o 
Wés  Chavagiiac,  Magne,  i|e  Leslrarfe  e| 
Amans,  sous  l'accus^^io^i.  dé  faux  en  écriture 
apilH.'ni|quje<ei  ptj|)nqiié;'-T-  Aiten^u  §ufc  ces 

Îcclist}S's<;  sont  pourvus  en  cassation  çoair^ 
et  afrtH,  et  q^ue  c'est  en  cel  éiai  que,  pap 
fe<iuête  en  daa'  dit  31  tnaijs  1808,  iib  vjenr) 
ûent  sollicîier  devant  ladite  chan^bre  leuâ 
niise  en  liberté  provisoii'e;^-Aileuau  que  Jft 
intsiére  public  s'y  oppose,  non  au  l'ond,| 
ais  dans  la  forme;  qu'il  soutient  qu'aux 
termes  du  1"  I  de  l'art.  IIG  de  la  loi  de 
iSfyj,  la  ehamUrc  d'accnsaliun  a  épuisé  se^ 
^ëuvoirs,  et  est,  dès  lors,    aujourd'hui  sansq 

Qualité,  —  Qu'il 'y  à  doric  à  examiner  touB 
'abord  si  la  Cour  a  ou  n'a  pas  compéténee! 
pour  statuer  sur  la  demande  ;  —  Attendu,  à) 
Cet  égard,  que  la  disposition  invoquée  p;^ 
M.  le  procureur  sénéral  ne  doit  pas  recevqiiv 
application  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  édic-r, 
rcc  pour  les  cas  {jénéraux  dans  lesquels  le6> 
prévenus  peuvent  ^e  trouver,'elle  ne  saurait 
régir  le  cas  particulier  et  exceptionnel  dont 
""    '  ■■'  ■     ■' '■'■■■ ' —   si,  d'un 

la»lr«t|4^ 


■*iH»- 


(  ÇÔuV<lWér  :4,>ëi)dé  ^'i 


vhnttik      !  nin'iD-jnH  Jo  l'i'i'i 


L;^k% 


l^cn,  la  nii:fe  çû  li^rli;,  mrOVUQU'êi  W,  ' 

'•^,:qve ''cj»-Mpjip;.^u  A  ^^^^^^ 

narqutrrV,  la  àotcioiute  ÎJin -»"Çt4Çr 


I  U  BÙae  en  lijMrté  oonv^t  tire  den^uidée 
t^^^ièe,'  eCttt^M'jÈfihiTMf' l'èftn^lr  la 

^^NhwMUét^to  prëàtetOT'k'^lhi~'ralMr  potni^W!! 
nk  UMMBIIMU  êtidtiotiiar,  no^  i^'«t^t'«t' 

rVltimlktié,t,pmim  AHii  dei-èKW  ;»t'MM' 


mr  la  4MÉgù4>,'  i|tf'«l)e-it")tM«aMe*ao'Ma:  La' 
Cotor  raprfité  eooMcre,-'  i  'stm'Vtoitf,  oatte  dOe- 
'w,   m  dëunnhwat  toiti«ftm' d'VM  miniàrt 
AssSi  1868.— G*  LIT. 


?  s'agit  ;  qu'un  en  sera  cunvaiacu   si,  i 
.fltf,'ijH';â*,16énè-fré'4e;VéspfU.fli||  a  p^ 

réfljeèhU  àui  ç)5ù6Èg|içn«es  qfi.pnfffi^rtvk 
Ijopihion  .coMMir,è  ip^M:fI  çsit,  à  rgm^v^c^ 


(jfi .  effél  flvè  ité  Wfiçi^è ,  ^W  ffi^H  hase  4b 
là  loî,  (Té'ij  g^'é  la  liperie  jrovîsi^if^  fi^in  iépj 


tfi^  lJr,f^ei^léf]Bf  le;ajJivs!er*,pi}hlic* 


''■  "■    ■' ■ '* 


sôWé'^èoiii''  eriparL'îl'cas. '— 'm.  Ê'uîruc,  Journ. 


1 


Vii; 


'publ.,  !8C8,0.   133,  criliquc  la  clecisi0H(i 
bar  supr.luic,  Siiiyaint  ce  jurisconsulte,, l^q 
(niîyiii'ijlicrlt'  provisoire  ne  '  peut  jamais  <^lre  d»-jj 
âiidyeHlans  la  puriode  comprise  entre  l'arrêt  diSjj 
«DWijU'fet  l'ârrêl  de  la  Cour  d'assises,  nul  obslaclé|, 
il^ttviiil  i?tre  àrt)brté  à  Texcculion  de  l'ûrdonr;., 
âffii^  tte  prise  de  corps  (art.   126),  el  la  com- 
iétfeifcé"(ie  li  cliambrc  des  mises  on  accusalion 
BBtefet'fl'ailleurs  avec  l'arrèl  de  renvoi.  V.  iussi  , 
id'bc'këhs,  M.  F.  Helie.  Instr.  mm.,  2Védit.,.: 
"4',' iti.'l  993.— En'  limitant  l'elargi^ment  pro-,, 
-j'dirt  a  la  dun^e  de  l'inslance  Ju  ponrvpi  eu  cas-  1 
eatlo'n'fonue  par  l'accusé,  etjusqu'i  l'arrêt  de  rejet 
s'fl'jm'idtervient  Un,  la  Cour  suprême  rcpoiid,  ce  , 
pëîiftftj  Suffisammeût  i  l'arguraont  tiré  de  l'art.  , 
^S6|'£t'ïl  faut  aussi  reconnaître  que  la  solution  , 
ici"  $M&â;rée  est  plus  conforme  i  l'esprit  libéral  . 
qAt  k'îiaiipir'é  le  T.'gislateur  do  1 8ÇS.  V  ,.    , 

(3)  V.,Cas5.  28  mai  1047' ^^lOTll'-Wl.— 

S.'*«4'7'.l.670j; -  "" 
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q«i'effecii,veai$itt,«'U  4tj|i(  i"^  m^^U»  «^«w 
irits d'sjccuealjon  fussent  «u  wissentiâtre» 
d«ns  tous  le»  ca»r  (}Qini»)éiemen(i  de«^i«tes 
par  leiw  arrêi  de  renvoi,  H  en  r^i|lt|eraltt 
dans  celui  qui  nous  occupe,  queies  Covre 
d'assises.ne  ^'ouvrant  qi^'aqe»  éjpoqiie$».aét 
terminées  et  éloigqéee,  M>r(oul<  eoiAlgériq, 
1^  unes  de&  autres^  ks  préveous  secaiest 
dans  l'imi^oflfùbilité  de  profilée  dv  bénéàee  de 
la  loi  penoani  tout  le  temps,  qiù  s'écot^erait 
entre  l'arrêt  de  renvoi,  et.le.  jour  du  ingé- 
nient ;  que  ee  serait  d'autant  plus  déyplncàble 
que  ce^  laps  de  tenif  s  pownr ait,  4an&«eriains 
eas,.  éite  très^considérablej  (|m,  cela  ne 
saurait  être,  puisque  ce  serait^,  tsn  qjoetque 
sorte,  annihiler  en  partie  les  bienEaiis  d'une 
loi  due  à  la  généreuse  initiative  du  souve- 
rain  ;  — 'ABeadUi  a»  reste,  que  c'est  ton- 
jours  ainsi  que  les  lois  sur  la  matière  ont 
été  interprétées  ;  que  c'esice  oui  est  attesté 
par  de  nombreux  airèiE  de  la  Uonr  svprëme 
tendu»  flni83Q,iM0  et4841,.«t  Aelwuaient 
«a  1843  0i,  da«fi.  w»  es^ce  identique  ;~ 
Qu'il  y  a^  en-eieik  «w  mù«ob  péienptoiM 
Mwr  «kmaer*  dans  l'afiaif  e^  oeupétoue  à  la 
Cour;  qu'il  ne  faut  pas  eSectivemeut  perdra 
de  vue  qwe  i»>  damaiide  lornée  par.  le»  pr é- 
TOBUS  u'eet,  à  proprenieut  partes,  qu'im 
ineidont  à  l'exéeiMioB  de  6«ai  arrêt }  que 
c'est  dune  à  elleesevie  qu'Ace  titre  ilatppa** 
tientde  6ta(aeri-<Q»ft<  o'est  d'aillaiirs  ce  ifui 
résulte  de  la  saine  intecprétation  du  deuxiè- 
me pacagrapbe  de  l'ait.  116  ci-dessus  cité  ; 
que.con  y  yiÀt,  en  effet,  qn'an  cas  de  pour- 
voi, c'est  '  k  ta  Gaur  oui  an.  trSvuul  qui  a 
Dendu  la  diécieiDn  atta^née-quetie  condamné 
doit)  8.'adBesaeR  posa  oMeoir  «a  anase  en  U'- 
berlÂ;  -^Uu«,  aans-dovleiile»  sieun  CiiaTat- 
gnac^  Magné;,  de  Lestnadeiel  Amans  ne  sont 
pes  dea  eradaaaéadana  toulcl'aieeepiien  du 
mol,  mais. qii.'iln'euies(pas.moin8  vrai  qu'ils 
800^  eMumes  lea  cendamnés,  dans  Ja  posii- 
tàftoi  d'inâividHSt  «ontM.  lesquels  un  arrét-imp 
portant  a  été  rendu  en  matière  crimin<^le  ; 
que  cela  suffit  pour  qn'Us  pnlssent  e^ciper, 
si  ùei»  était  néiMssaire,  du  bénéiioe  du  susdit 
pajra^apbe  ;  que  le  mot  nondomnédonts'est 
servi  le  législateur  est  une  expressiongéné- 
irïqué  qui  supplique  iïScêssaireinénf  £toule 
peisoane  ayAot  ou  pouvanLavoir  à^oulJrir 
d'une:  décision  intecveaM  eontie  elle  en 
eeue  matière  ;  —  Hat  la  Coub  doit  dono  «e 
déelarer  compétente;  q«^Ue  le  d«it  d'antaM 
plus  qae  U  MrreUàleiiL'a  eu  q«'un  but  » 
el«8t'd'étendce.lc  ptinaipe  en  aatUrada 
liberté  ]pro.vi8oireii  et  91e,.  pouetaat,  décttner 
a».9Udité,£a  seiair-.nen-fieaienient  ae  pas 
netHuataw  lea  &Mveaintet..pln«  amnlea 
dcoita  (pt'elk  a  voulu  «oncéder  ans  pcé«»t 
•us,  mais  encore  kur  «alev«t.c«B(  9i'iia> 
tenaientidAlaloi  BatéàeDn^jqttelademwiiée 
d«ii  «kn-étre  déckiée  ieee«aUa;!-^  A«d»7 
dife».cela  pesé,  aniond^qne  rieaneji'opptiei 
ii.ae,que les.  peémMutaoittBt  mis  an  iisertéi 
seus  cautioB;  qn'iLj  a  d'aotant  p)na.lie<i>dfe 
dii».di«it  à'ieuriiequéle,  que^^pèçie  ottiea 
prochaines  asaisesi  de  GÔraah;  s^evniieiitefii 


^t•,^  ce^^^anih  ^tatvAikit  atai  iMft(li,i«<>- 

onne  que  las.  ^ursi  diavMPW»  imgmi  «W 

Lestrade  et  .^mAfu^  W^l  tm  <  «n-  WwMé«^ 

la  charge  par  eux  de  fournir  cantioik,<i^Ml>4i 

Powtfof  "en  Kas«arto^-pai*  "tf  ttWêWènr 
général  prèfs  fa  Crtirtf^A^.         •  "  -■  -  -l 
Afc-BÉT.  '■       '■     '  ■     '  •■■'•■'• 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  1 16, 126  et  «1, 
C.  insb.crin.:  -^  Attendu  jpiC)  par  atfrôl  du 
i  avril  1868,  la  Cour  impérial^  d'Alger, 
chambre  des  mises  en  accnsânion,  a  oiraonné 
lai  mise  en  liberté  peevisoire  dés  .^nonùkés 
Cbava(>ae,iAmanB,  de  Lesliade.eL>Magiiéi 
oui  s'étaient  pourvus  en  rawirtian  'contie 
1  arrêt  de.  la  mémeConr  d»  12  fiévi^er  dar- 
niei,.  perlant  reoToi  des  suanomméa  denat 
la  Cour  d'assises  de  Blidab,  soneaecMaiioi^ 
de-Cauxet  de  complicité  en  écritures  anibei»^ 
tiques  et  publiques  ;  —  Que  si  le  dispositif 
d«  premier  de  ees-anttsoedéélan  pas  ex- 
pressément que  la  liberté  accordée  pn>vi8oi> 
rement  par  la  Cour  se  rérère  au  pourvoi  en 
cassation  des  susnommés  et  n'a  d'autre  ob- 
jet que  de  les  dispenser  de  la  mise  en  état 
saigéepeiVacL  •iai^Ciastcoriaf^,  les  m** 
tifs  Dévêtent  suffisaanaeot  ta  pensée  de  fat 
CouF  et  la.  portée  de  sa  décisiesy;  —  Qufe 
l'aiwéi  attaqué  Yise  la  dispositif»*,  de.  l'Mii 
126,  de  laqoelle  il  résulte  que  la  date  défiais 
donnance  depaiseide  cerpa  est  la'  limileex- 
tséme  de  la  -Uberlé  provisoire;  •<-iQuo  ai 
l'Bft^  lld^§>2,  renfermeuae eseepiiiQit>à  ee 
principe  «t  attrilwe  viituellemeitt  a*ag^ér> 
tenoe  aex.  chambres  dfaacnaaiisny  da«a  le 
cas  d'un  poorve*  oontreiun  arrêt  de-  venvai 
aux  assises,  pour  statuer  sur  les  demandes 
des  accnsés  a3rant  pour  objet  d'dtre  mis  en 
liberté  provisoice,  cette  resesptloa  doit  dire 
cestreùate  an  «as.spétial  préiru  par  cfli:aMi« 
aie;  •— Q<^en  >ooa&eiipKBce,  dans  cette  lufpOM 
thèse,,  ies'  chambres  d'aocusation  peuTval 
accorder  la  liberté  provisoire  réclamée,  maia 
seulement  jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  stainé  sme 
Isipomrrei,  dont  le  rejet  an^te  nécessaire* 
m«nt>rexéirati«B  immediate>de  l'oidànnuMMi 
de  prise  de  corps  décernée  contre  lea  accoF 
ses;  —"Qu'en  effct,'rarL  i&  s'appUqne  à 
tontes  leardéeisions  ielaii«M'am  dEttandes 
de  mise  «n  liberté,  previsoire,  sn»  dUtto* 
guer  entre' cdieqni  est  aiuérten«'^  ITanrtt 
de  renvoi  et  eelle'  iaaewenne'&'t'ewatcieiidM 
pewreieoMre  cet  tmét.;  — ^Qae,  dan»  «• 
denier  «as^  i'étirgiseeMMit  psevisairA-  diÉ»<^ 
pSnae  miiqaedient  de<  fa^-miae  en-diM';  nOto 
oe^à  pvtir  derMjet  dtt' pourmiv  kH  I  sevufed» 
osiVBMti  énne  ni»  eo  jnwsMftion.ev<*«tt(D'-de 
l'erdnHiaBeei  defnise  d»  eerps  «aii  «nicéfid 
moawiUBBénwit  8ua|Miidae  ;--<Jut«ade  «qne 
leidiÉMaitifide  i'aatitfetIsqné'MttIèrme'taMi 
fetands  «énéndr  doniriee'terlnéit  «^ftoftéitMl' 
dliaeoM&iaUe  «ree^ies  preSenptieMde^aw 
ia6  suBviaé;  ■>-  fi'eè  U  «ai«que  lasCoMItt'- 
périate  d'Aiéar;'  eni  sice«rd«nt  'httn  temaê» 
aHoonaésJn^likeeté'ptoviseire,  kmàaea-éb 
leu-pedrlNteoMie'  L'atbttiipi^t»  *»*vd|yds 
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«iiMMéifJaeM>|M«l^ttrété'ran.'tl0,  ni  tiolé 

n|ip.;  £harrins,  s*,^  g/èPf 

li.  '■ ''!£•!   .  '■ '.   '      -   '  ■  '   -      'I    "     ' 

.!  ApCS  QB  COKfÙACII,  COHWSSIOKSJaBJiU  . 
:  li.fn«imt'd«  «oit/ioiwe  de  te  jiarf  dN  «om- 
ÉMÎMMitrB'^  ^ilourne,  ou  pn(^<Ne(  d« 
mcMiiiMtagm/,  /«#  fondtqut  etteî>«i  iut  a 
«DoyAjivtM'  <it;A»ter  <(•«  marehanditiM,  alott 
mme  qtie  cm  ucrftaf*  dttivmt  ■étr»  faite  au  nom 
imtMd  .d«  «DtiiMMiiotmaira,  <<  d* ttiUeun 
In  fmdwrm  fat  ouf  jMts  Aéfvmft  m  compte 
litwraiil  «  ii  eomniff («mMrire  Mt,  «M.  poreH 
tu,  m  «MtoM«  ^ffioiMiafainr  «font  te*  roft' 
ftfft  mn  UtenunettaiU  [i).  {C.  peu.,  408;) 

_ ,       .  ^^oortauborde.)  —  Kvxtx.  '"^ 

'  iA'OWH;  —  Sar  le  laayeii  tiré  de  k 
fMBseapirfMiitnii'de  l'art.  408, C.  'pén.,  «n 
et  9»fe  ppému,  Bégaaiant  à  Algec,  efaar{fé 
tviMaitu  «on  Rom  persomeh-ées  hniles 
ymt.  le  OMtpte  d«  b  naùon  et  Nantes, 
nonk  agi,'  ndn  ^n  quaKté  de  nandwadre, 
■Mis  m  odll»  de  oomibiBsienBaire,  d'«è  il 
iBTnIl  ^e  le*  fonds  détourné»  ne  lui  aa- 
nàtiil  pas  été  ■«onfiéflià'titre  ^e  mandat  él 
iwiaMt  dévouas  ra  ptopriélé:  —  Attendu 
ite'KKrH  alOqné  {MRd«  :p>r  la  €oifr  et 
nawts le 3t' «Dût. 1666^  coiistale  qn'il  exis- 
lil.au liute  préterra  et  (a  naisoD  ^e^NanteB, 
imiKfln  eomfite  aouHtnt  transfirant  au 
'taMaddor  la  -prvpnété  des  feBdequi  idi 
Mol  reiai^i  naiit  «H  -mandat  à  l^e#st  d^a- 
«keHr-dee  iuBies  t*  son  mm  persenndl, 
Mr  le  «miipie  ide  cette  maison,  «t  qull 
mare-içM  ees-fends  n'étaielrt  eoofiés  an 
■i^eaMqi^  ce  ■titre,  poiu*' payer  comptait 
ii»aciMidlioM «'il devait  fiùre;  ^Attendu 
lM«.av  léstilte  «es  faits  araii  'CORstatés  qne 


■A4)  BlHtdapiiMlpe  qne  l'art.  408,  C.  pdB., 
<ÂBt9lfiini>le  9*'&Btaat  q«e  iatenmodes'ob- 
{■ijMuiiniâi  an  fti^alitt  4u  fetMttsnt-  a  en 
fMMi.f«rtad'imdfli«Bntir«t8tnti  f  sont  spée^ 
9ii.'T<fCanM^M^VTit4«ee"(P.  'ief7jlMi>-â. 
UV44ilÛL^tA.le  xmvC  Y.  M*ai  £;aai..&Ma'. 
4fl4«a'4aB7-89i.^S,  1867.1 .340).  Cet  artiole 
M#ail9.paaj  .aest.Tni,iâiX'COiitnrt  detomait*» 
<i>i^aniV'P<Kir"«a.  appIiqneF  ki  la  pâaidM, 
y>e.«iK<>yuWiiawee-wu9e»itw  j>  eontatif-' 
«il|B|ÂlMW-'«3««PP«'la'«reo'le  ()«maeUBDt, 
«|;9«,ff{4«Me  wMii»t«w.«lM  qna  ie*  ftwla 
«^  wnisBt  4t4«»aé9  l'traifait  tfié  «nnwte 
^m>*  !>p4)Ma  dfwlwtar  d«Biita(clM»iia48fniir!]e 
iNWlu^tMilt»  ^  maiMDiis.eaijioBipte  amant,  ea 
pi  awjitfr  j^MMBifart  an  ■qammiggieBBiJW  lapro- 
priéiéde  «ef>  f«n#).Tnllass  «é  M  ra^xtSMbmavB. 
peut,  e»  4ertaâiBj«A«,j.^}(«  r«piM'9«9il*tm»,  •«,' 


le'demaWdeuf  étift  tih  e(^tnnAé^()iff)'dir(!  daV^ 
le  sens  de  l*art'."9l!,  C.  c6ni.,îl  est  depriii- 
éîpe  qtie  le  comm'îsëltinnaîre  agissant  po«f 
lé  'comptç  d'antrni,  qnoique  en  son  nom  pc^ 
sonnet,  itst,  danâ  ses  rapports  envers  soii 
commettahi,  Tin  Véritable  tnandaiaire  :  d'où 
il  suit  qne,  lol'sqtrtl  délottme  au  prMud(<^e 
de  son  commettant  les  ionds  qui  lui  étaieiit 
confiés,  et»  sa  qualité,  pour  eh  Taire  un  eni- 
p1oi  déteirminé,  il  se  rend  coupable  du  déKt 
prévt  ei  puni  j[)ar  l'art.  408,  C.  pén.  ;—  Re- 
jette etc.  '  '■ 

Dii  1T  nov.'  fSfie  —  t?h.  crtm.  —  "MM. 
Taïsse,  pfé».;  SameuVe,  rapp.;  Bédatrides, 
av.gén.;  Morin,  .ay. 


CÂSS.-'CBaM.  7  nammÉÙtn  XtM. 


XU». 


lUUDMI,  CAfS,ir 


JLVippfMiiUioM  Sei  fuit»  coiuHlutift  dt  I« 
foret  majtwe  pouvant  tentft  d'txtia»  M 
matiènde'eofttrmMntionj  appartten»^»*tmr 
wfxtingmtttt  tnu» 'fuget  de  répntrifm  f  ii) 
(C.  pén.,  64.)  • 

En  tout  Kat,ie  juge  de  réprettienne-ptuti, 
guand  Ad  -pr évité  cet  faitt,  leur  attHbuer 
arbilrairemenl  te  emmotère  légal  de  la  forte 
majeun,  àlori  que  ce  t*raetère  ett  démenti 
par  la  nature  même  d*t  faitt  que  le  juge- 
ment rtUvei 

(Nemery.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vn  les  art.  64,  6»  et  47K, 
n.  IS,  C.  pén.;  —Va  également  les  dieposi* 
tiens  de  l^rrété  pris,  à  la  date  dn  35  itov. 
1661,  parle  prélbt'des  Ardennes;— Attendu 
qnHI  est  constaté  'pdrun  prooès-Teii)sl1  régu- 
lier, et  necDnnn,enfaii,  psô' le  }agementmâni« 
tfai  tait  l'ol^ei  du  pourvoi,  que,  le  4  jolll. 
4'867,  à  dix  lieures  'rh)gt  mmntes  dn  soir , 
c'est-à-dire  aprisTfaewe  réglementaire,  l'aa- 
berge  de  Nemery  était  encore  onterte,  et 
qu'il  vddBiialt  à'bdire.à  des  consoromateorsi 
fl'où  il  sait  qa'il  avait  éneomm  la  pénalité 
édictée  par  l'an.  471  j  ».  15,  C.  Nap.;— At- 


ne  doit  -pas  ie  céntldârar  a>mni««a  eommis,  pas* 
«iblede  l'agigraratioa lie peâtea  portée  par  Tartj 
408-  quand  l'abtu  de  tontfanee  a  en  Ken  de  la 
panda  dotiieniqiiat,  (j»mt&M de  servies,  commit, 
ettvSM.  Ûan.  6  juin  1641  (P.1841.1.6S8.— S. 
lMS.l.aAl),  âiBiLqiM.lllf .  flha«vaau  et  Vlmn 
tin  lUUe,  Th.  <:.pin.,t.  S,  s.  9087. 

(S)  La  dégofiire  •  M  censairée  foraiett«neiM 
pai  mi  8TtMda'18tar.  1861  fP.18»t.49.-~  3. 
ISVl.l.eri),  qtfi  4<leide  que  la  Coor  devassatita 
est  IqreAie'daflrolule  «<riAer  û  les  cirtanKantea 
nletijai  par  la*  fc^gts  d«  flaul  préatntem  les  ett* 
rwtèMi  Wgkali  fleSaribea  aaajiian).^<>«iuipelaiM» 
qs^  e«t  dnroitnagMit^'qtie  l'aaease  de  foM» 
majedre  aat  Bdadi<ttle>ea'«iaiitas  de  contn?en«' 
UtoÊimtmtit  (n l»dte tutrei  «atilrm.  V. Otai.. 
SSiër.  1804^  prMtK;48oiTta  1«66  (P.ISSK. 
IM4tw*6:tM».1.4M9J  et  le  nirrvel. 
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67C  JOUK.NAI, 

4f^n^H.  'I'"'  >  (''■'''■  *<■'   Jui-i'  I.  ■' T  ilamjliiiucr^ 
Sfilia  ptinCj  le  jufiC  ilc  police  a  déelarc  iiuc 
Jes  diverses  circoiisiaiiccs  (Ums  lesquelles  se 
«onv  produiislcs  faiu.  pcuveut  être  assimilées 
au  cas  de  force  majeure  ou  a»  moins  de  né- 
jCiCssilé  absolue  ;  —  AWcndu  que  ,  sans  c.\a- 
jniner  si,  en  règle  générale,  l'apprécialion 
•jfles  faits  qui  coastilueiit  la  force,  majeure 
appartient  souveraincuicnt   an   jii^e  de  rft 
pression, il  ne  peut,  ([uaiid   il  a  ))ii'oi6é  ces 
.faits,  leur  attribuer  arbitraircfliem  le  carac- 
-,Ùre  légal  de  la  force  majeure,  alors  que  ce 
ii(araclère  est  démenti  par  la  nature  luêuie 
-<les  faits  que  le  jugement  relève;  —  Et  ai- 
,  jlèiidu  que  des  faits  retenus  au  jugement  al- 
)jiaqué  (rendu  par  le  trib.  de  pobce  de  Mé/.iè- 
,\res  le  3  août  t867),  il  résulte  que  Neni«ry 
«  a  point  été  contraint,  par  «ne  force  à  la- 
quelle il  n'a  pu  résisicr,  à  tenir  son  établis- 
sement onrert  après  l'Ii^nre  légale;  qu'en 
.iCODséqiience,  lejugpaacoueilU,  pour  pronon* 
.yçer  le  relaxe,  une  excuse  non  admise,  par  la 
iloi  i — En  quoi  il  a  violé  les  articles  Ci  ei  Cii, 
:;Ç,  péii.,  et  aussi  l'art.  4-7J,n.  lii,  du  même 

-iiCftde, ,e^^,,Ttsf^*p^^; dewVftPjJWWj;; -i.CfWse, 
-„Vaisw,  près,;  Barbuerj.iTapp^Çjiwifl?»  av. 

ll;«ii  Ju-iiciul.-id  ^■■..r.l„,..,..r,i.  ^,.1  .,j(.l.(/o  I  ;,l.   : 
i)li  uvillm  i;(  iiiii() -;iiii/'ii  ;-.'ir  iii-'^c  '(iiifiifi'  ' 
ou'i  .(luiuiii'.AIX  28>rénrieBil888k-i'>it'<.l  ii 
■)-Jli()ibni  )ii;i|    ,   :      .hii.i    j   Hi",|  h, -M  /„■■ 
<^fjtlVLml  TaUDt    PA«TICUUEft,-  GAtiWONNE- 

••''•  /"'l'  -'1'  iMBKr.      -I  '  '.,■■';,:   h  ,■ 

m,npncw<  la  nullité  de  la  siipulakm,  faite  par 
(■rTun  des  criapcifvs  du   failli,  d'avantages 
1^  particuliers  à  raison  de.  son  vote  dans   les 
délibérations  de  la  faiUifc,  ou,  en  général, 
_^d'un  (fva^tage  .à  la  charge  de  l'actif  d% 
iyjuiljLijt^en'fippliquent  pas  au  caAiionnetnent 
j.Jtjfumipar  un  tiers,  avant  la  faillite,  en  fa- 
^^Iveurtjl'iin  çréqmcier  qui  consent  à  accorder 
terme  et  délai  au  débiteur,  si,  d'ailleurs,  ce 
créancier  n'a  pris  aucun  engagement  relati- 
vement à  un  voti  fiiiûr  ou  à  un  concordat 

y^Urte\lrement  déclarée  t^^r. in  demande  nïéfne 

du  créancier  ainsi  garanti,  n'a  pas  pour 

7'e/fet  lie  déchuiyer  la  cai<<i"oii  de -ion  ebliga- 


h  Hj  -,)[', I 


-«)li_ 


r  n    iUlf|   iil   lia  ,11)11   ni   <ijnB|    Hiilllll 


rt. 

ouriii 


(1)  V.  copi.,  qijant  au  çautionnenieiu  fou 
Bar  un  tiers,   Cass.   17   avril   1819   (P.  ISH).2. 
ÎS5.— S.I84$'.1,,389;.    V.   aussi  Cass.   10  juin 

,«J833    (P.  clir.  —  S.   1S32.1.S29)  ;    TohIou.:. 

j.\,,f7     août      1864,   Op;  1864.1207.— ?.  ISGi.â. 

;„.j?,S3).    La  raison  6n  çs^,  comme  le  dit  noire  ai- 

,/„^p.U  '4"e  le  cautioDnenjenl  fpuriii  par  ufi   lic».s 
/  n'enlùvo  rien  à  l'^fclif  du  failli,  cl  qu'il   He'fah 

(j.igytv  bubsùluer  .la,  caution, au  créancii-r  originaire,  ' 
au  cas  où  elle  apjjiit^pî^i^làdeUe,  V.  .\I.M.  .Ùau- 
>Cl,  Comm«H(.'  tod.'eomm.,  t.   î,  n.  1938,  Bra- 


j/.:iaj;iièi;i,ji. 

UU  PALAIS. 

'■;  sb   /»9  iiKiq  JicliTiq  iop  la  ,aiiJp  )C  n  •  . 
l(QiinK«Jctii«strMiiiCH  imKo  «)«ltilHMl«f 

ni:-n:)  ',\i  'vulmoii  AxtH^^ilq  no  k  Jnnipilq 

fé>'j£o<l(^itflv^<ii^  i  •T^'tt'.'AtWrtdtf;'! 

UUI.CV    Cl     V«71U  Cl     UCOUCUIUVIUI      il     T^éXfHà 

lkrllevAii1esîéiiî'T4rlittt'é''flISilliW4''«?'èt 
Hdté,  i^étevint^bSi' ' tés' Mx^'tftaMb^ 
S,iJ97;fV.  dfliéerlt.'Sii  3f  ■àbttfîSStt^àWftW- 
itiéh' que  létlrs  ti-këff'éh  d^»dM«ii^ï>iifiéAt 


iieutk  Bizzd  ta^fiiMé'fil^  ël  mo^rmiVHt- 
Mé  aii  métft-d^t  !iuiiiJb«é''S'leâ^>i<»|tfb- 
eiers'.qiBi  dë.Vàieiht'Ieuf' Wè(««ft'  W9tWie 
"riiire  anfe  Ipotif  Se  Ubértti,  et'dWiWiJeilï'la 
a&ntié  d^ '*iéit-S'Bïï4(yTii|IiaBilÉ';6eW;fet 


ri:mië,,^âùià'dtli  aVflt'él*'d«#B«Te 
Càiitio^neHi^"dg  ltrdi!!ï."fW6>  ^M1fffi%é 


Irlâuiïi 


»ik  propoiifibiiE  dé'  ,lmts''  uc».>^».o,  p.-» 
due'  tous'  fek'  atiiVei  bré^Ubiéite  <«¥'W«iMit 
M  acquleséé  loVsàu*a  éïê'Wttii«««é«Tlà'W- 
élàratiûn  dle/aOTlté'  dlé^  «itiui^'Bi^  ^ÂiMe 
tUs  et  cotnk  ,kur  liféMÈteâHtytmfiti^&ia 
praiitti  ^1^  ly  ^iihhéihferlf  'ëHi^mdK 
Bizzo  Tagli^tnié'Bère  et  Ar)aM^=  MUiiBa 
qae;l()kySf(*rt^ïîl'a«riSfuM4j€!«lèg  ces 
créanciers  ont  demandé  aux  im^^BiÉto 
TaglJ^bue  père  é't^&^ud  le.Daiunent  des 
ieSimzm^yétlbiii-einatlWUiQ,,  de 
Msomme i'eui'd^  é-EaraWtilétpSinK'^- 
tîonneSént  M'^ldcvr  mè\~i  Jim^HH  ope 
ieë^ièùi^  fiiâoïagi  ilHib  bë1;(J'WÂi4*Wr«nt 
conclu  à  lanD(lité%M'dii)IU>«M1iM!ftf^l)wr 
application  des  art.  B07  et  598,  C.  comm.; — 
Attendu  qi^foûM  article  ^M^pour  objet  de 
prévenir  leslcfes  par  lesquëlE  un  créancier 
d'»W3lW}ii  .twfiaîMHrflit  «teiWlif  cMwAMeux 


Mlmn^'apéièè'lmHidèk^^ 
'ciihfe'  tfblièîiMn4%lq<iyémWl?'B  iAtWPtftor 
éè  WurW  ^i)nfcb^dW^~'àWîàblë^i  WSROttnt 
'à^IîlV;  A^  '  cVfc^i-'^atTàïrifdblë^Jiam^ 
aucun'iiVàiàt^^'^i-(iétiliël',\ttl^â^il^iiè^^doi- 

>  ?,'^'"#T,p,.^e  .camionneiTjent  ^ui^^i^aj^  était 

'"■  ''"'1'  »* T  iih  ;.'uii>  il   ,'<ij|i.i|luj  i|[iiu.iu'i?.i 
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et  qui  perdait  pour  eux  de  s: 
tlll««^«tiMlr  OflMt  iii^iMxr««ûi«iè«àj0«p 
pliqaant  à  un  pldb  '^•4  nombre  de  créan 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 

.«ilAJAM  Lia  JA/JIÎJOT 


!8-,«ré 


■Tfrwfi 'Tri  rrr'.- 


.'V?tfjTfiftf.f<îffle 


-W; W,«fHïH»*P«i^«RV  ««^^  P". .  avoir,  d,  ^1  j 

oWwK  =p .%,.c^  y*oufvetfi.^£n  ■..  l,  <,■  -  >■] 

"MÎAM^lfl».     /lie     .'||,i|l..iL'i-     tl!i>     'l'i'  .';|--M 
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em«n(  gui  »tatm\.. 

,._, ^^..^MOifA9mMn}i"Hh 

.téét'cmmti'.'i-m  »yéiiffihenèéM(f'*M(h 
mfA'ie  dm^mt/iSe-tà.  m^rèmmée 

'miti'hm%-Âhiêi>*Mm»'ihMitceVMat^^ 
r>ii|)  : -jCCMI  Cn^MqatADjf:»*  ^xHri^rA.'Wiinl' 


—  mono  .[>  (fi. 
jfi  loiilo  iiioq 
"simoTj  nu 


H   ll'i'   Jl/;  -■>!) 


1^^'"??.^'- 


p  iiliii  lUA 
,(  7iii')';nq 

"'''Miii0>M^«6ti',<  mwatm'cdixàcmii, 

■•!    Hjp  iiltn'.J)/,— j_,rF  "l,!;!  .,1.  lil,''!   liL 
'"t'iTl  amillli  ^-il  »iuil  ftiniiiir,!  ,ii>i<fl  jiiM< 


(l-î-3)  Il  est  de  pnncipe  constant  qii^n  cast^ 


le  tau»  dn  rtstmt  doit  Ott  s  ■ 


I  eullettife. 


d( 


:m  des  d 


>as'  récneil 


•t4! 

maodean 

396).  —  L'arrêt  que  nôi 


.nuées,  la  somme  .de  16,fil6  fr.  40  cent.,)it9ur 

'WurnltaV^ 'de'li^Rerai«^'faité!i<  aûsi'fcteurs 

'RaytiMâ'MBémàssëéi^;^ou«)e'catttMnAe- 

ment  soIidaire-du  sieur  Cail.  Dans  le  IRMlIé 

de  l'exploit,  les^duaaiulenrs  déclaraient  agir 

«  comme  associés  réunis  pour  la  culture  de 

la  bettera9d^ii*i«it>1iflcrClM:ommun,  l'un 

d'eux  seul  pour  le  tout.  >  La  part  indiquée 

'  émuttiè'  rfevMAKt  à  idUvisetit  làea  (lenandiètrs 

était  inférieure  à  tSOOtfr.;  celle  des  deux  aih 

très  était  seule  .^Dérieure  à,ce,  cbiffre.  Le 

sîçomit'Mt>lfi^eV^ 

'.Iribiinal  ae^oïnm'èïcé  ' Se  ^r<Mnak. 'Wi ^3 
,>o%  Tf86Y;  'a"  àUtiViéteiVà'  dfeniàJiSëàW  îi'^en 


!^ (l^.^çi  ,<1)*'A  telir  'éi^^x  Ife  îiiçeinént %ÙS(  'en 
■' --■-'-" ressort;'   ''"'         "   '      ^"'"^ 

'  tiUwjit.ia  nu  D  u.)  t^W^T»  .i  nu    «    >ti,rt,  ij 

En  ce  qui  totikéhé  lii'llH^tc 
rMsë'é'^i'dfi'trfc' '1*^1  de 


lu* 

;  ".fe#'  tf(i^-s^t'd'es^îAtftùà;'èt"iR 


loin  dans  cette  voie,  puisqu'il  consacre  Ic^'Ulème 
■wlniJBB  pwif  lo  9M  oA  la  paît  iwanani  t    «ha- 


çun  dos  demandeurs  isi  imliquee  ci;uis  l'exploit 

fn^nctlfjl'ifistàficg',  L>t  qu'il  décide  qui  }e  jn- 

■ 'rénifiiit'est  eû'ptfeyiter  ressort  'mêiie  i  rcgârfl  de 

Itetix  dônVU,'pa^l  JÛwi  ileterminfc  est  Tnftnenrc 

r  ^'a'^^TOj^ljÇ^esM^W'leurs   ajanl  a};i  solid^re- 

,  T  meni  n  coriiine  îissoffliis  U'unis  dans  nn  iûtérét 

''commiHl'.'Iâî'qûirftf  ^  le  droit  qu'ils  s'attritiittent 

jsonl,  iviitéh' notre  'iii'-t,  la  seule  base  qui  dtivc 

"sejW'iî  Ta  àiitérmfnttion  du  taux  du  fessbrt;  V. 

_:t<Ie  renvoi.         '"'  '"'■■  "* 


ïmmi 
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rstU,é(e  reo4aea  dernier  res^ort^  —  ÀUendu 
qjie.les  MiUméa,  au  uombre  de  cUx-sepl^  agis- 
sait, dans  lefir  demande.  coJJopUve  .des  31, 
mars  et  1"  jfim  1867,  pomme  «ssoQiés  céA<- 
nis.pour.Ia  cuUuce  de  la  hetteiave  dajDS  un 
iplé«êt,commun«ran  d'eux  seul  iH)i^'|0Aout, 
cpnduej^t  coniie  les.  déiendeurs.iaUdaire- 
ment,  av  paieiuenl  d'une  somme  de  16,616 
francs  40  cent.,  sauf  à  se  la  diviser  ensuite 
dans,  des  proportions  dont  le  f«antv»^  pour 
dùe^eyld entre eus>  «stinférieui  à  l|iOO.fr.; 
-«  Attendu  qa«  la  Cour  n'a.  &  recherchée  ni 
le  4nolif  ,de  cetta  formule,  ni  son  plus  ou 
niaui«d!exaotitude,  soit  eu  fait,  soit  pn  dcoit; 
lue.la  denumde.  placée  au.seiiil  du  procès^ 
loit  4tre  acceptée  dan&sps  énoncMUone.  ex- 
térieures ^t  afiparenies»  abstraction  .faite  de 
tout  examen  anticipé  du  fond,  alors  d'ailleurs 

Selle  n'a  subi  nliériewemeni  aaoune  mo- 
c«ti(tn;  ^ft'^l  y  a.dpncJUeu  dtappcécie*  la 
posi|ion  juriaiii^tte  des  demudeurs,  non  d'ar 
près  les  q^lile»  et  le  droit,  qui  peuirent  leur 
app^ntenir,  mais  d'après  les  qualités  et  le 
mit-  qu'ils. ^'/^ttribuont;  -<-  Attendu. ,aue  «os 
demandeurs  n'ont  pas  ea|l«ndu  procecUr  en 
commun,  par  un  seul  et  mèmâ  exploit,  pour 
des  iptér^a  distincts. et. pwement.péraun» 
neiSj  mais  qu'ils,  s^  sont  pnéuntés  comme 
liés  par  une^.'association  pôéexist^iUe  ayant 
pour  obj.et  la  culture  de  la  betterave,  créant 
entre  eus  une  solidarité  d'intérêts,  absor- 
bant le  droit  indhidaelulMs  un  droit  géné- 
ral, et  conférant  à  chacun  d'eux  le  pouvoir 
d'agir  pour  tous  et  de  réclamer  des  débiteurs 
le:  p^ew^nt  total,  «!',«««  firéanee  eoouMine 
s'^vant  i  16,61.6  Cr.  40  c;  —Attendu  qu'ea 
proflMani  ainsi,  et  e»  aUéguant  l'exisienoe 
d'uBe  obUgation  selidaiie,  au  dosble  peine 
de  vue  des  créanciers,«t  .des  débiteurs,  cha- 
cun des  demandeurs  a  poursuivi  le  pai*meta 
d'une  somme  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  se  bprnanX  àlodiquer,  comme  con- 
séquence d'un  droit  personnel  dans  les  pru- 


(1)  Le  principe  qui  .»srt  de  ibate  à  cette  déd- 
sien  a  Aé  consacré  par  da  aonbreux  airèts.  V. 
C*a».  aa  4é<i.  1865.  (£.i8««Ji74.-^S.iS6ft.l. 
%U),  et  Ja  note.       .i      ,.  .  ... 

(Éj  C'est  là  une  question  neuve  el  intéressante. 
L-a-tefUtt  K  juin.  IS65  fPrXow;  déireU,  e/e.,  pV 
1S6.-~S.  £0M  atuioKtii  p.  9t),'  qui  a  «égW,  ea 
denier  UeVa  ,U  ^nise  en  liberté  iprovimùrer  ne 
QfaUjMPt««e«neidi(p(itilien>ponr  l'hnpMbisadoBt 
iL»;«lpt  jpi,  h'JUt,  âi6,.C..JUMfc.  oriin...  modi&é 
par  «xts  loit  pMe  d'aboid,  il««t  .naif  oeipnw^, 
qRO  la  «l«e  en  iilwné  paonwwe,|teat.£lni<dei- 
maoi6e  en  tout  étatd«  cmiee;,  i«ua  cetiartida, 
an  .toundiant  «nawte..jQB  ,«UfiàwnteB  juridigtion» 
i^ipelées  à  apprécier  une  telle  demander  t<V<d«'leai* 
laoc»!  sur  la  Gniur  d'MiiMe.  O'Miin.pait,  on  lit 
d»w^l'«rt.J36i:  •  L'iuni^.sHavoy^  dfin«t,ia 
Qeor.  d'aa^w  <i«r»  ■mia.m.  tel  jUtaamaHaoi,  «n 
nrtv  deJ'onloniwnie  de  pn«e  4e>  onpaicontenae 
due  i'8rr4t,de  la.Bbamhwtd»  flatte»  oftaceua- 
tion,  nonobstant,  &K.  misa  «n  libovt^  ptorisoi».  V 


;duit8  de  rassoçiafioD ,  k  répartition  de  cette 
somme  d'apî'iS8"'éertame8  jjirbponions;  — 
Auendu,  d'autre  part,,  que  xobli^^ion,,  baise 
;  unique  de  la  demande,  élaïKt  énergiquem^t 
niée  par  l'appelaKUl ,  les  demandeurs  ept  of-- 
fert  d'eu  prouver  l'ex^tence,  non  par  des 
faits  de  nature  à  établir  un  engagem0nt 
spécial  ^  particulier  à  chacun  d'eux,  vn^- 
par  des  faits  oui ,  suivant  eux,  auraient  eu.' 
pour  résultat  ne  créer  un  engagement  géné- 
ral au  profit  de  ce  qu!ils  appelle^M  Jf>ur  aBSVrr 
ciation  ;  —  Attendu  que  les  tei>me4,4u>$  les» 
quels,  celte  preuve  a. été  proposée  et  ordon- 
née excluent  virtuellement  t/)ute,  possibilité 
d'arriver  à  une  conséquence  autre  qiie.celto^ 
de  faire. déclarer  l'apipant  débiteur  ou  noor 
débiteur  de.  la  totalité  de.  la  somme  demain 
déejd'où  il  suit  que  l'oblipatlon  prétei)4ue 
serait  essentieUemenl.  indivisible  dans  apn 
principe  comme  dans  son  exécuiioD;  —  M- 
tendu,  dès  lors,  qu'il  n'a  pu  être  statué  sw. 
l'action  qu'en  premier  ressort,  et  que  1»  Un 
de  non-rece^otr  doit  être  .isejeiée;, —  A-»- 
fond,,  etc. 

Du  2  mars  1868.  —  C.  Riom><^  di,f7-MlL 
Grellet-Dumazeau,  préâ.;  Âuzolle,  ay.  sén.; 
Goutay  pèce,  Godemel  et  Allary,  a.v. 


ASSISES  DE  SAONE-BT-LOIBB  95,JBia  186?. 
1"  CoDR  n'ASSTSks,  RBRVor,  iKSMoatron 

CocR  d'assises.  ' 

10  Za  Cour  d'atêisei  saitie  d'une  «lecuifUto» 
dTabusie  confiance  contre  un  négociant  fit3.J.i, 
p«H<  ordoMitar  le  renvoi  à  une  auire.jifttioTi^ 
loriqit'tlle  eftiine  gu'U  y  a  lieu  de  jfToctdtr 
à  la  vérification  de  la  comptabililé  4e  .ta 
faiUite  (1).  (G.  inst.  crim.,  331, 3b4  et  406.) 

i'  Et,  dans  ce  cas,  elle  peut  ordonner  là 
mite  en  libeplijfrovitQire,  SQtfS  caution,  de. 
l'accuté  (2).  (C.  inslr.  crim.,  116, 121,eltS6;, 
L.l*j«iU-.l8BS.).  ..        .-  . 

'■'■■■'  '••       .-.  .. .  • 

L'exposé  des  inoUfa  et  le  cauport  de  laconunisslf^ 
s(;iuble(it  envisager  cette  £spositibii  comme  taî^ 
mant  accès  à  toute  '  démode  fo  mise  en,,lil)er,(i. 
provispirq.  On  lit,  en  effet.,  dans  le  ra])p(^t.,(jP„. 
i6i<i.,  p.  180.— S.  ibid.',  p.  103,  îi.  36)  :  .  L'art. 
HO  fait  cessBf,  eu  luatiére  criminBlle,  la  libellé' 
proviaeire  «vea  l'ordonncuice  de  prise  de^vpa. 
Cette  différence  coosid^i^le  entre  les  accpsi^  d» 
ciim4  ^  le^.pr^vepns  dq  délits  qe.  semble  derojr, 
repcpntier  ancupe  ptjjection..  Q^'vji  i^çcasé.  de 
CEima dfouettra  en  liberté  sous  cautioi^, tant, que 
la  pr^sQDqp;tiop  d'ianpcence  le  proiéfe,  ila  Iw"'^. 
bao^el  Uais  rarrât^uile  renvoie  dpVfU>t,ia,C9vt 
d'4we^  <vâ9  çouit^,  loi,  .nn,  Féiost'  S^^  V* 
qofisàencepubliiqne  s'ét|i»nn^t,d^una  l^Mrt^'iTO: 
Ipogée.  jusq,u'aa  jugement.  :  son  Wiff  naifiip^^ 
coaupM  dit  y^pesé  de3,m^tifs.,  c'est  l'ordonAa^pi» 
I  dp  pdaeide  coips  contenue  d^.  l'urât  de  jren;^ 
.  c'p{it-àrdir«  l'arusfatipn  infprvenwi^  illbettr^o» 
!  1^, crainte  d'imftiÇQnd^mnat^pn  fojifpùa  cobrawr 
l  l*jiuiil8,  '-T,Tqi»t^W,  flÇ  BP^rrftitrop  pas  ai^a- 
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jURiï^i^itdliNËt:  Aft^^^sE. 


(Pctirjèan;)—  ASHÊT. 

ULCOGR^HSor  la  deraand«  eanaviÂi— 
GniMémnl  gàt  Udispodlkm  .de  l'atu  406, 
C  inttt.  ertm.,  4Muie  à  U  Cour  d'ftssiaeB  le 
Adii  de  renvoyer  le  iHgement  d'âne  affaire 
k  ta  (NNMdlaiae  seseion,  lorsfae  ce  renvd 
punh  jiéeesBiôe  pour  la  naoïfestatkm  de  la 
V6riléi-'^Coa>i'dérant. Qu'il  résulte  de  ladé- 
pMiliBB'dn  téoMin  Bessard  qu'on  ne  peut 
prédier  ooakt  àiaésent  le  euitfre  dn  passif 
da  lalailnie,  puisqoA  la  yériftcation  des  créan- 
QH  n'est  pas  eacore  tenuinée  ^  qu'il  est  éga- 
Inteat  impoasiblede  fixer  le  chifre  probable 
de  IVuAil^  JBuicqiie  les  «OBaptes  des  oébileurB 
tratloiB  d^élr»  apurés;  que  le  règlement  de 
<w  coaqttes  trèa-Bombresi  ne  peut,  à  raisoD 
dsh  natace  des  affaires  qu'ils  conoerneiit 
A  du  désordre  de  la  comptabilité,  être  utile* 
atu  opéré  «o'avee  les  .indications  et  le 
cOBcoars  de  l'aeeusé  PelitjflaD  ;  —  Consi- 
dépaii  q«e  la  fiution  de  la  situalioD  actiro 
et  passive  de  la  MUite  Petitjeon  «onstitoe 
m  élément  d'appréciation  également  hqppr- 
lattt  pour  l'accusation  et  la  défense  ;  qu  il  y 
a doâcKeu,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  ad- 
ounistratiOA  de  I*  jaatiee,  de  rniroyer  le 
jugement  de  l'accusation  d'abus  de  conflance 
pvtéf  contre  PetitJean  à  la  prochaine  session 

/^.Udwiande  de  mise  en  libevlé  prqvi- 
nm  :i,p  Cwsîdérant  qu'à,  .la  vérité,  la  loi 
du  «4  joill.  1865  n'a  pas  compris  dans  le 
cercle  de  «es  prévisions  la  situation  des  ac- 
emfedent  le  jugement  est  renvoyé  à  la  pro- 
cUôte  «essiOBj  et  dès  lors  n'a  pas  investi 
em^mtémeiit  la  €o<ur  d'assises  de  la  faculté 
d%4irâtt  &  ces  accotés  leur  mise  en  liberté 
{■vriwire  pendant  l'interridte  des  deux  ses' 
iWM;  ttais  «ne  l'intention  évidente  dn  lé" 
^Uàiéwaéted0rédvii«.  atitant  qde  le  com- 

rnent  les  nécessités  de  la  justice  crinÛBelIe, 
datée  de  k  détention -préventive^  et  de 
s'en  n^parter  k  l'appréciation  et  à  la  con> 
«riansc  daa  ■agiatrat»  pmir  tendre  l'exécifc- 
lion  de  la  loi  aussi  favorable  que  possible, 
«■«•«MBpnwaetlra  néanmoins  les  «éritaUea 
îBtMis  diel»  répression  ;  que,  d'ailleftrs,  aii- 
«Ote  Mcceripiion  de  la  loi  précitée  ne  s'a])- 
pone  a  «•  qae,  dans'  les  cas  fort  rares  dç 


BUBter/daiis  le  lens  de  la  décision  ici  rccaeillie, 
4l  piâdpe  posi!  d'une  manière  si  géodrale  par 
l'an,  tu,  et  dire  que  l'ënBinéraiioa  des  jnri- 
dietiaBi'^â'if  «mSeat  flst  «impleitletct  éwnelative 
*  Mot^SuStaUrt,  m  intocptaot  l'art.  4SI  qoi 
piÉuk  mujaattlon  d»  flovieila-,  'prMtaMamMt 
«%iaiH-«nmMrté,  ilHaodpé,  an  piévea»'«t 
itaaiÊÊit  tsmu  dendère  «xpnMiaoa  ne  <ra^> 
4)ttMilkiteient  qt^i  l<lBUiviM  nwrtjtf  d««M 
kfibik  d'aafaes'par  ht  ehanlira  des  nuaM  en 
«HÉÉÉMoi^-il  èemble,«»«ff«t;  rattonnel  d'e»«an> 
ifcm'Unw  Hit  indivtteiMWt  ilMwMw  m-ÉÊJmi  eà 
Aorte  piuviioire,  comne  Vittcnprei  le*|>rëvmu, 
éHfÊt,  dis-iort,  e*itet  ■*  'fcr  Gatard'aBaliM»  qté 
.dtiicaandireda:ftilHl  delMhir«i  'iruaHM»-iur< 


•  reiv^  &  vat  autretesaion,  te  Cmir  d'>a««ise«',  ' 
apfMcieiant  les  B^ceesités  de  dWeraesnatdreB 
(]pie  peut  faire  surgir  ettie  situation  eieep» 
tmniMllej'n'antorise  k  mise  en  liberté  prÂ^ 
visoiredes'aeeoaéSj  tes  l'enVnirant  des  ga* 
raBties  pvétves  par  le  légMacenr  ;-— Con- 
sidéra&t-qn'ttBiinl,  Ymeoêé  PeiMeaDj^niis  en 
liberté  provlsoine  sous  caution  dans  leeenrs 
de  l'instmetimi,^ s'est  représenlé  esacfemeHt 
ht  tecB  les'  aMM  de  la  procédore,'et'  s'eM  emr- 
stitué  à  la  malRon  de  justice  au  joar  qui  lui  ' 
a  été  filé;  —^ne  le  renvoi'  nécenité  pAr 
l'étsR  acMel  dee  opératioBS  de  la  failHtese^' 
rait  loin  d'atteindre  son  bot,  si  Pethjean 
n'était  mis  .à  mène  de  donner  an  syndic  les 
renseignements  multipliés  que  celui-ci  recon- 
naît être  in(|ispensables  pour  l'établissement 
de»  cotq^tes-et  )e 'rcceavitenent  de  rMctf; 
qw  l'acdulé  né  pourrait  fournir  ces  rensei* 
gnements  d'une  manière  Mile,  s'il  était  dé- 
tenu i'CUdon,  alere  que  les  opérations  de 
te  faillite  a'aeeompHssenti  TeumuS';  --  Par 
ces  mcMfc,  renroée  à  ta  proekaiHe  sessim 
de  te  Coa»  d'assises  le  jugemetit  de  l'aflMw 
conecnnmt'Petitjeaa  ;  ordonne  qaer  ledit  Pe> 
titjean  semptrovisobsimntinls-en  llbeMé 
sous  caution,  etc. 

On  IK  juin  l^L—C-d'aSBiscs  de  SaAne- 
et-Le<ve.— 'MM.  teic«ns:6aveTclt,'))ré8.;  IMI- 
Ut^,  pree.  im|>.;'Henand,  av. 


CAEH  1« 


IMB. 


AUUItCE,  DjECÈS,  CONIINVATIO.^. 

L'alhanoe  et  U»  inMp«4Mf  ott  pnhibi- 
timu  qHi«%»o»ti»t»tiH  ne  c*$$*ttt  ft» ■(êimf 
;M>MB««p*Mnr  fciMMt  cfaM»  la  M}  pat  («uUti» 
du'ee^oint  qui  prodaiiaitl'aHitme*  M  mIu» 
(i«>«n/'MiU 4«MM  iHmmPiAgtih).  (C  Nup.^ 
16t,.lt2,97li}C.fMC.,  S83,  378;  C.iastr. 
;cii«.»32ft<) 

'  .j^igouésnel  G.  flàmeU)  .. 

Le  sieur  Ilamçii  avait  épousç  la  segvr  dit. 

sieur  Tbibaùlt.  Cûlle-ci  étant  décédée^  ainsi 

que  l'enfant  iass  do  mariage,  les  slenrfrBa- 

'  mel  et  TMiMult^mtent  pOuvAir  seiprésenlar 

!  enaemUe'ain  élection» pour  le  conseil  bhh 

I  Bicipaldefiayeux,ctf«tentélusto«Blesésin^ 

etUB  dnautdt.  •BDaft,.ot  JadUpendananent  de  w» 
angiuneDtade  4cxia>  cMM'  tUie  pouirah  in^toqaw 
l'asprK.libiM  de  Uioi-«la  14 joill.  I8«e,  aipiit 
q«t.Ta««it<an«ùlM(«meBt>d9i  tMV«nx  f rëpara» 
(•i4w.et>de  U  diwa8doa>a»Mtte  toi,  siMi  «p»<e 
l*.«tfeai«if»-dB|P(dB.d«B  sceaux  noiMtoeuitaM 
tiMi«  eii4tate  da  U  Ml.  18<lk  V.  eens  i,lawi  r 
Mrsj  Pviiow»  4éar««r.  ««s.,  p.  ISL.  -^%,Mk 
ammotéu,  -p.  dM<i 

.  .(*)•  OpriMipa m ftabahanM-ainÉMM  lai 
jatiBysidaneewtiadBetiiiNL  V.  Tift.<d«VMnM^ 

\m  HalicMi«aa'  4»  la  >«ot«.  Jddr  IMf .  'CanI  M 
Ghasvway,  Mad»4»-.9«WtvfMtt.  341.  T«  mn^ 
M..OiKiat^;Z)|-.jd»AMM^'p.«U.    ' 
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Le  bureau  élector^il  ayaQi  annulé  ('é^çclioB 
db'  ^Mil'ltiMbl  ii  t-ais6n  de  ràlliance  exisiani 
entre  luj  et  le  sieur  Thibiùill,  et  proclamé  à  sa 
|rta(^'le-«iëiit"Chigouesnel,  comme  conscillor 
aiatifci|iiiljnit  débat  s'estcneagé  devantlaj^^ 
ridiction  adminibtrative  sur  la  valeur  de  celte 
décision.;  Apr)ès  j^usioms  iiur<>^tiani&  dt  pro- 
cédai, un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19 
jnill.  1866  (P.  chr.^:&i867.2.272}  a  ren- 
Tové  les  parties  deyant  Taulorit^  iu^iciaire, 
à^riéiféi!  dé  faire  déddti-  s!  ralU«nce  entre  les 
sititiHB  Hatnel  et , Thibault  existait  toi\|oui;s,.  ,: 

'3  aVKI  iSST    jugement  dii  ti^bunal  de 
Bàyëux^nl  déeiaélaDêgatiTe.       ,.    ,    ,, 

•'Appel  par  le  sîeur  Chigouesdel.  '■ 


qui  «««t^lwiiaitf  j^Mtfele«1l^es«nEÉi#lissUs  de 
son  union  avec  l'autre  époux  sont  décédés  ; 


ABBto. 


que 


LA  COUR;  —  Consîdéirant,  en.ttît,  m«<; 
Hinn^  av^it  épousé  la  steur  de  Thibault^  qui 

'  est  abjoord'hùi  décédée^  ainsi  que  l'unique 
enfant  né  de  ce  mariage  ;— Considérant  que  la 
loA'ne  dédarant  pas  si  l'dlliance  subsiste  ou 
ffinrh  il  )a  dissolution  du  loirriage  qiu  l'avait 
produite,  il  y  a  Keu  dç  rëchercber,d  après  les 
(flrers  textes,  quelle  a  été  la  volonté  du  lé- 
gi9latenr|*~Consîdérant  qu/E  les  art.  161  et 
162,  C.  Nap.,  contiennent  Une  prohibition 
de  mariage  entre  alliés  à  certains  degrés, 
fondée  sur  le  lien  qui  les  unit,  et  .maintient 

^ainsi  les  effets  de  l'alliance^— Que  l'art.  97Sp 
nUme  Code,  ne  permet  pasde  prendre  pour 
téibolns  d'un  testament  par  scte  public  les 
parents  ou  alKés  des  légataires  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  et  que  l'on  in- 
terprète généralement  cet  article  en  ce  sens 
qn'il'  Ést  applicatile  alors  même  que  la  jper- 
sonne  qui  formait  l'alliance  est  décédép.sans 
postérité;  —  Que'  l'art.  283,  C.'  pro<;:  civ.,' 
constate  l'existence  du  même  lien,  en  pcr- 
nietlànt  te  Teprocfie  cotjtre  lesréifaoins,  après 
iâi  ééeès  dn  conjoint  sans  enfant^  lorsque 
ces  témoins  sont  beaux-firère^  ou  belles- 
soeurs  deFune  ou  de  l'antre  des  parties  ; — 
Qffe  l'art.  378,  même  Cbde,  autorise  la  fér 
ctlsaiidn  du  juge,  ill  tst  beau-frère  de  1?» 
fémm^  dé  l'une  des  parties,  ^lors  n^èmé 
qn^éHé  dei^ait  décédée  sans,  "enfants  ;  — Que 
laBTOdM^erices  de  l'alllaticé  Ont  encore  é^4 
reconnue^  après  \p  décès  ulu  ^cotiioint  sa^s 


0t)%4tl(mi  alËnentalli'i^^  iotfiint 
tp^ôuixieicu  é^d âux fadUCËs-i^éhiniafeieB 
dp.  débiteur,  40  l>e  dDitpaÉ'eiliindbiiie-'iio^R 
^it  vçalH,  .par  œtte  nMsa^è  apé(fale;>Botfe»to 
principe  ae  la  .dissolulipa  'dfe<:l'aliiBnde>; 
qu'aux  tennes  du  roédie  article,  lk>ldifaKbi« 
aUmeotaire  cesse  lorsque  la 'èette-marbi* 
convolé  en  secondes  nOcesy  encotrabSsii'fato 
l'alliance  n'ait  paa  testé  id'ecBi8ler;*«C4iaa'J 

Jj^rant  quele  maintien  deifalliiinaë>flpr6àl» 
issolulion  du  uariagd  eât  4l'aillenrS'«n'%aii^ 
monie  avec  les  oorors  «tiles  fa](bih«les''de4è 
société  actueUe  (  qn'cHo  subsiste  en  tai»li«i 
da^sle  langage  babitaelj  et  .daonsles'Tda' 
lions  ordinaires  ;-«  Emetadant^  '  déblarei  «ar 
l'alliap^e  au  degra  de  baul-f^ère  eiisle  vw 
oore  entre  Hasael  etTbibauik,  etei'  >  ■''  *«(< 
Du  14  août  1867.— C.  Caen,  budi  atèni}»^ 
UU.  Edm.  OlKTtsrj  i**  prét.;'GaMibU^,  MiM.- 
géo.;Tr«lle]r'etCarAl,'irr.     '       '  'in' 


B0U6N  ^ejaittM  4^«7. 
LiBB>TÉ  DE  l'u(i>d5i;iue,  V^;[ê  l>ic 

DE     COMHERCe,    IlSTEBDICTiq^'i 

,  tecommifçtfiil  .(ftn,  bi0uçi*r).qwi-ai9m$Vi'' 
son  f«ni4»  «H.  i.in<tr4i*<mt  M  éroU  4ê4<mrr- 
It .  mme  comtrwcte  rian«  la  m^m«  «JH%<|>«i(A 
élre  considéra  «m>»«  i«V<>nti>«>W^«ilAiMVtf- 
prohibition,  tt^élre  condamna  •Ptr  imfttr 
à  lus  domnufsfis-intiritt  i«wpr*f'<it>kiimr<,. 

\mfrf0  flu'i/  .«"«t,  inip-itiifUi  iw<t«M'««fif>«* 

\ét(ihtie  et  txtrçant  cf  tQtnm^M  fl«iNf^<<r 
ftnéme  vHU  (1).  ^C.  Nap.^ll-^,  ^t&t)'Trtff 
■espéoa,  u  ■        ■■:'■•     :  .H'     ■■••■ 

I  Mfi  mém»,  la  cofim*r(^Kt  {^t¥^^91lkmgf'^' 
'.q^»,  tn  vtndant  toi^  fondât  *'nsi,MHfif4it,itt', 
jii^U.  if.  forvw  9»(/m«  wMt  MMefimffU' 
]ou,iiidireetm4nt  y»  tmMakU  .ifiMimKmiK> 
ida7U(l<i-métn$  vUlefpeutéltrt.emti4tnif9i>tlHt- 
\s'i^m}*tfmi  da^  tê  «ifmm«re«  q^'S  tfnHiin*-; 

T^  -,r  ^        .  -, ,_..,,-    )fertdit,.t',U(meM',¥i^ciiifipor  éfxttn^ttmi. 

enlimtB,  eh  ce  qui  concerne  les.teinoiiis  >»,;  ^wfUté  fia  gwrçon  bmtkmatf)  Amt-*«imn 


matlèiie  'ériminellé,  et  la  présence,  ^ç  ^ç\fx, 
juges  alliés  dans  le  mêàie  fritiùtial|— Consi- 
dérant qu'il  est  ploB-rathnnRl  de  rattacher 
ces  diverses  djÛMsi^lofisgitijlA'^nsée  du 
maintien  de  raliiance  après  le  décès  da 
eonjoint  savsianteMtij^iie.^Maajrer  val- 

d  |ln'è  aiRanceaqi  n  aurait  jm^subsiëté^  etjde 
fairé^iinSS'piodotfe  de$.  elTels  à  qn^  c^^se 
anéahtte  ;  que  l'on  dojt,  ^n  e^onçlvifre  au^,  1» 
volonté  du  lé^stafeur  ihodérné  a  ëté  que 
l'alKnno»  oahoiaiàt  dam  taus  lea  uib  apifes 


la  dissolution  du,  mnvfi  t/fl»i  Vvf»1^  Wn 
nalirr;— Cotasfdéràtit  qti%esl,^i  {q\ii^(tV: 
bligalioii  de  fbumir  de^  àliméhls  au,  |tèau- 
père  et  i  la  béllè-mère  c^teei,<àu^  ^Toks  de 
l'arf, ÎOè,  (S.  N^.,  lor$qi»è|  cçlj^  d(»,'éppu« 


io6pi^r<4\v«.  établie  flow  Ç^f^tf^mi  ivi.- 
bi/m<«oiBmw«<!  ^).T-?°  espèce.,.  '  i.,   ,,-.,.  ; 

■  ■  ■  •       ' il      ii;     :,    !■■     \    ■'■     ,-i     n'ill' 

,■;  m:m  ,  ■.■ •'  .•      ■.■,!    <-\\t:ï  ;i1!i,l 

.(i-î>  U  «sl,«M^»UliaRtipr«  de  doau.«»f^^i| 
>rijicipe>i^  l^,litiert^  <ia,  Wf»Att,Af>i)f»^f^.. 
ie,f^t  p?s  flpsu^c^e  k  ée  ^e  le»  pwti'«s.pP|fimT-, 
ant^e^Wi^  lifai^at  i'«{^i4iion  dans,lew)/iit#K 
iriv4,  ippi^tTOcHiei  ce  ;pe.soit  <)as  iv»i  wiùitSi,, 

me.  (o|i^,^^ibue,,<x>nwe,  liçi^,l».  cUan  jw  w^. 

ufsUt  i^^icoàtrU  ,d9.Ti^,tP.  ^ter4it  ^viiMeai^, 

.  1  '«wrceii.Ujjp^ffiflnitTJe  d»ps,M  »ïpn.^i^, 

;  lipé,  ;I  a,\  #rid*nV,qne,s9i»,Mécniipaflj.j»Jw|; 

ns^  ^^e,'Mr.  ii^  ,i|io jab^  4ilo^«as,iets  Hft?}  le» 
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e>)lM-jl)JlU'^.  /Ul"l">    -iJ  !■    ''.'    '    ■■'■■■•"   •  ■■' 

-ii'iU'.ibiiuf'il' iiii  umRïei-  '•  II-  ■•I'''' 
.iVboKii  lî  /  Il  11  ii."ii'i  'I"'"  II-. .  .■■'•c  '  I'" 
jnIi4(£0UlMi*^>ulltteuida<f*^y^art:onV«A-^ 
liMklfariH^  BWMb  /»  ivèMlU'  ài)etàbHité  1j^ 
fitB^4éiloudi8iie<K(iiiil  enbimaM'bmm; 
«l«tJBai|éai<M>M^le  -tandlèntMeiy  atftfcliéfe 
efeÎBi  aMItéridi  id'cgqjUoiiMiiAi] . -Àoyc  n!>«nt  tiYif 

«rMipoK^-tei  tt  n)itaatnt^]e  dr«U  de  S^ 
ttUii-MiKhaiidaas  la  même  '«file,  tabt(M? 
DHab^fe yfiwrcbraU la  métMprofmsSm  : 
«f  AM^duiqHe>d)eS''fait«  et'doctfiBeBU  deo 
caHl;ii'.«liaaii'oàrilculiat  id«  espHeattoii^ 
4>»feèMi>aiiJal  {Hlnieaien  i^ersènne  deftant 
bCiM,ai)  eaulèa  &  pHteent  prouvé  que/par 
scii-apisementaiy  Pabùca  «afreint  d'âne 
wpineiMnaiagMtdei  ietir-'Selabilve  l'In-^ 
i«ii«lui'j<prïlifi'étailt  ibiiMséft  et  E»^ht  fui' 
^  rexéciiiioii  Js>ilii^lleio«'tfen(îâr«ivi{f 
■fonaBÉiràlaofaeter  y  e»  -effet,  awrès  -  fefi^- 
cMiaf  ^tt-)iaa>dit'tthil  âvbit'faftâe  la  teaiâoi/ 
dans  laquelle  il  aaait,l«teitéjla'ftietokbei'ie 
itendaDt  plnsiean,  année»,  il  ne  s'est  pas 
Mme  &  reloqer .  i^  ÇfibMfom  y  exercer  la 
profession  •JI^^A»W-(flrb/llB'Vt)isinage  de 


^}f,^^^.^\fè  ra,  f^aispri  qu'il  occu- 
pait au'HliWoufK,  qu'il  a  rapporte  son  nu>- 
liili(rt(t«Wïve«a;'a^e<  6a  léitRttë;"lià£Mer 
■m»\flk  Vlo#»e*u  ^tt>ca(airè<  \i  niaistiti  ^  la 
m'ftiés-.Mfàfmi  vvéi  'tt^A  jhsdtt'S'  U 
dMMiMe^'^BélttbUnre>;"que  lew j>fë$encè 
e»lNr'«Mpèf!>«niiaal  de  tutdre  i'nire  sup-' 
p(HnWhMr«  «udfentf  eltents  «ttjsM^Bubot ,'' 
relMbilL  MMM'^^MW  «UdeWfle  pMfe^iftn;' 
dt<!DMdr^<ni  ^rtàfl  ^'«Oii'flOuVeaù  KûA'^^ 
iOHrwïDtèm-  nMMblè>k>'Délaftàrre  ;  m'ïl' 
mattlA  Mfttf  ««MnM»^e  fcè;  ftoi^VeaU  Ib-  < 
dâhirt)^tMA»ii^8ettfê,  «bx  iibrtiié^  >âi)t('^ 
bestiaux,  pour  l'aider  de  son  expérien^lAé'^ 


.  ^ j'tfe"«à  pâttv  - 

ftW^ttî^  'eè'  new^**  kttnOftèr-'eat'ftë';' 
_fc»«fe«9oW,  to'\n(br^'rt|«'"  été" *»]!}• 
pMtiëM  ^Mttids  ^<r«(>ti>  MiiMMP  fet  lavttifm  ' 
a»ietflW'-li  «^MMire'  fc  ^iié>erla'yav- 
l«M^ftbMVréhâ<t1H»étiM«^Pff^¥»Ut>%dl))IMryv 

toaife,  qu'il  a«i»'t(ni<''lni^^  ^  ^ptUWtit*  ; 

S'"  ffit  tktn"  ^«'«««"t  l"'"  a   fniifitnril  à 
re  laire  une  concurrence  préjut"  *  '^' 


|iil«Wfef*«é«iWS  ;  WS  iqjX  ftM4V,'*aJ'rts" 


KA 


«.xrJi^îl'a'eW'éouWflf  ftif'^'' 
iéMÎMWë^.dbinfnaieiftlè'y  ItfP  flif 
«^Rine-'tfiAéfcer;  sôU-  (Rr«Meihefcf.'  «oit 
^■«ëtteMeati-i  l'haïr;  ila'ttrtyrdsioil  M" 
UMcMf  ï  •B»èW,"tairt^«elWfift»krtcy«ièr'.^' 
«era  te  «lenrie?  tti1f6patieva'^&  qÔW  If» 


e.^.^ 


C81 

il./u  II,    .1  ,  .1: ;'ii;',    .    i 


wî! 


rtvcrsDèlMcWiTru-    i       "    -." 

M.I^hMpr^$.[]BÎi>0|il,||My4l,:?!Jf-,géB,f, 

rtex'ellçel|,^B5afci,VAY„„.    ■...-im  ..-  i  i"- 
■; _"i  a*'  S»!*!»*,  a-^  ïHliëjt-'IÇI,  ■MefcjëKJ;  ;;';,'; 

I  •  -  ."ï-'j  '  i-itfefiT.-''  ■••  ■•'''     ■'; 

''}uk  COWRi— .AUe'ndu  foe^iuiviwiltùîi? 
cohTenUoti"|loitient,  epf^gislreç,  l«4|«p«ù 
il/fét  ont  vçhif}M  aiu  époux  U^6nf0,p!>^is 
de  <i<mimer'cé  de  i)oulaitaerfc„4pice)tîç,et;4« 
café  qu'ils  exploitaient,  oep^s  plusfeunL  fa- 
nées a  Chanévàl,  et  qu'ils  se  sont  ihienSt  la 
;  faculté  de  former  ottiieiCkire  valoir,  directe- 
iment  m,  indire<!,tjcmf»f^w(ij^fnk,éUiiiitSr 
^sernentàCki^l^vai  el  daus.wD- rayon  k,<|«( 
.  douze 'Vllon»etres,;;to«t  Ip  t^rops ,  aw  Iflu», 
;  concessionnaires  ^e'xplpitcfs^eqt,    le,,fpff|d« 
cédé  ;  <rae,  peu  de'  temps  après  avoir ,  aMih 
^  dbtirté  CharlevaTj,  ijs  gonl  jrevenus  y  ûf/ec\ 
I  letn*  domldle:  que  Té  mari  a  loué  sea  t^iijiwf 
I  en.  qualité  deigarcoQl^uIàii^er,  kii|Vd.sociét«t. 
j  coopézativé  etaolte  dans,  .«e  bonrg«  ao,(w> 
'  liiëQt  Wàr  l'exploitation  de  la.  liéulan^- 
rie  ;— Attendu  attè  ce  fait  constiii^e  i^.  l* 
parf  de  Huet  une ,  inioûxtioà  djm«,le  com'^- 
merce  de  bo^angerie  qu  il  s'étaii  interdit,i 
etnne'  !t)fractîa)n'.  au.  moins  indirect4,..4ia> 
eiigà{;emenls'q\i'il  aViit  pris  e» vers.  ses.  oo»-: 
cessionnaires  ej  leuf  a..cau«é  ùn:pf^udiic«>. 
en  effet,'  c'éa^  .Huef  seul  quji  manipule  la, 
farine  et  coiifecUônné  le  pain  ^.est  v^adiL- 
par  Ta  ^ciéié  coopéra^y^,  piQinf^u)epa«D^% 


itou»  qeux..,flnU 


ses  asàociés^  inais  .(^pcorp  lâ 

véùléni'ial,  ëk  ajçiieterjqu'l 

mièirewébt  r,éiâI)lias^|À«îi}i,  .,ie}},wç9ii|i  un 
salaire'  én'aifigen^  p^  cfl,,|ûvf«iUiï#s,:  <iu'il. 
pféië'tui  f:bncou^  paulant  pt^  eiuQlca.': 
potit|Ci;êej.u'n'e  co^cùrrçj^ce  a^ej^cliçjieur*,'. 


piiHiéj  paria  boMjâèràtioh  '))iÇr<oiineUe^„$tt; 

)a'';^ûfe  'p(iirté#.,à^S^^l\r9yi?if^n»içi;  f^  i'^u^^, 

,  )ligàemeiit' aont  fl.WMiquajl  le,,na»n,i-!r.f 

:ôiiflf  ine-:  ètt:  ■  ■  '^f,^;  ^"      ,■;,,.•„,, 

tfWjfb«r  Jrès:;  %»tP,ij,x^|,^v.4j<5n,.v.. 

LftV^Vfi  ai  Ii>i«ir/>ic'   av.  .  . 
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■iOCKSkV  WiPÂUHtSt' 


(Thierry  C.  Perrin.l 

M*  Perria^  avoué  i  la  Cour  impériale  àe 
Pflri»,aprè»a(Toir  occupé  ponr  le  sienr  Thierry 
su  l'appel  d'an  jogeineat  dn  (ribanal  de 
«ommerce,  avait  wlenu  contre  ion  client 
déu<arrét8,  ron  par  défaut,  l'antre  contra- 
dictoire, oui  le  condamnaient  an  paiement 
des  tn\s  de  l'instance  dont  il  s'agit.  —  Le 
Bievr  Thierry  s'est  ponrru  par  reqnéte  civile 
ocntre  ces  arrêt»,  mais  sa  requête  a  été 
nattée,  et  ies-frais  faits  pnr  M*  Penin  dans 
«etledenàèiwprocédare  oatété  taxés  ooBune 
«H  nBtièr«  ordinaire. —  Le  «iear  Tliierrv  a 
alors  (brmÀ  opposition  à  l'exécutoire  de  dé- 
pcoa,  et  a  prétendu  que  la  matière  était  dou- 
blement somMsire,  la  reqnête  civile  ayant  eu 
]Mnir-ob|et  principal  une  deotaade  en  paie- 
ment de  frais,  e(  ces  frais  ayanlélé  faits  sar 
l'appel  d'un  jugement  do  tribwtal  de  com- 
merce. 

LA  COUR  ;— Considérant  qjoe  la  requdte 
civile  est  une  voie  extraordinaire  ponr  atta- 
quer les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  : 
que  la  loi  exige  des  fonnaiités  Mceptionnel- 
KB,  entre  antres  la  oonsignationpreBlablede 
800  fr.  ponr  amende,  eelU  é»  iSO  fir:  pour 
dommages-intérêts  et  UMConsuhation  éimn* 
çant  les  ouvertures  ;--Qae  lesAetes-spéeïMx 
dO' cette  procédure  sont  régléa  notamment 
par  les  art.  68  et  78  dutarifdaie  £âv>  «807, 
compris  dans  le  ohapi  2,  tit;  ±,  du  llv.  i,  qui 
s'applique  anxmatiëreaordiDaireSi; — Qu'ainsi^ 
quelle  que  soit  la  nature  du  jurâment  atta« 
que,  la  procédure  de  requête  civile  doit  être 
taxée  comme  en  matière  «idinaiw  ;-<-Que  la 
uxe  dont  il  s'agit  est  conforme  à  ce  {triseipe  ^ 
— Déboute  Thierry  de  son  oyposition.à  l'eiét' 
Gutoire  de  dépens,  etc. 

Du  «  avril  i867.— C.  Paris,  ch.  dn  oons^— 
M.  Casenave,  prés. 


BOBDBAUX  le  «UeoaiMi  UCT. 
ÉIRAN6E&,  Jugement,  Exécoxion,  CoapAr 

TENCB,  HATdEKB  qoUlfEKCUIX. 

. ...  J<<f  tribunaux  civilt  leutt,  à  l'ecoelusiot 
det  tribunaux  de  commerce,  itmt  compétente 
pour  déclarer  exécutoires  en  France  les  jiu-' 

— — .^^^.^^  I  ■         Il 

n.  7S0;  Rivoire,  Diet.  dû  tttrif;  p.  434,  n.  8; 
Bioche,  iXct.dc  pro«.,V*li«).  eh.,  n.  191;  Chaq* 
veau,  sur  C«rré,  LoU  de  la  proc.,  quest.  178-3; 
Chanvean  et  GodoffTe,  Coim».  du  tâitff,  t.  ly  n. 
fl092  (3<  ëdit.)  ;  Boaeher  d'Argis,  CMtonn.  Of 
la  taxe,  n.  389,  n.  3.— >En  seas  contraire,  MMl 
BouAeau,  contin.  4e  BonceoDe,  Th.  de  la  proc., 

'  I.  6,  p.  77;  Sudraud-Desisles,  iVon.  du  jugf 
taxaleur,  n.  917.  •—  Dans  le  sens  de  la  doc4- 
trine  ooDMcr^e  par'  i'arrât  cMemi,  od  pedt 
eiter  un-  arrêt  de  la  Cour-  de'  daâiation  dit 
30  aoAt  1800k  d^tidantiine  la  plaidoirie  e« 
admise  dans  les  instanoM  sur  requite  cirilei 
même    dans    les    matières   oik    la    plaidoirie 


yantnit  émcn^  '  ûm  '  trtbtmtaue  itrangirir 
inime  aloTê  que  ces  jugements  pronontenttur 
de$  eonteitationt  efttitmereiales  (1).  (G.  Nap., 
2123  ;C.  proc.,  5«6.} 

(LegiieUec  et  autres  C.  Lelaboureirr,) 
amAt. 

LA'<]Ol}R;  —  Attendu  que- les  trilNmaux 
de  cemmeree'OOBStitnent'une  jaridielioB  ex* 
ceptiosnefle  dont  leu  ponroirtsoat,  par -cela 
raéme,  restreints  au»  maiièlws  qnr  lear  ont 
été  espressémentdévoiuee; — Attendu  qu'au- 
cune loi  ne  lenr  eonf  ère  la  raiasioii  de  statder 
sur  une  question  àb  droit  poUie  etde-soo- 
veraineté  de  la  nature  de  eeUe  qne'petitwn- 
lev«r  une  demande  d'0««ftHiMr;  —  Attendu 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  i^nvelit 
connaître  de  l'exécotion  des  jugements,  et 
qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
(es  jugements  fraudais  et  étrangers  ;  mie  la 
demande  d'<iz»^rua(tir  constitue  me  Téntable 
difknilté  sur  l'exécution,  puisqu'elle  prend 
son  origine  dans  fimpnissânce  oià  «e  trouve 
le  bénéficiaire  d'im  jugement  étranegr  de 
donner  ii  cetitrc)  quelque  réguHet  qirU  soit 
d'ailteurs,  aucun  effet  utHe  en  France;  saos 
l'assistance  et  la  sanction  de  la  jnBtiee.flran- 
çsise;  qu'ainsi,  à  un  deublepaint  de  wc.la 
demande  d^exe^matur  ne  peut  être  portée 
compétemment  que  devant  le  tribanm  civil 
investi  de  la  plénitude  de  juridiction  ;  — (^il 
importe  peu  que,  pour  y  statuer,  ce  tiibniial 
puisse  ev  doive  être  amené  à  réviser-le  jugé 
au  fond' du  droit  dans  une  affaire  eoomier- 
cialej  qu'il  ne  l'examine,  en- pareil  cas,  qu'à 
titre  de  conséquence  etcomme  niO]<an  de  ré- 
soudre la  (question  d'exécution';  quecetl^d, 
restant  toujours  principale  et  domiooBte,  dé- 
termine la  'nature  de  la  contestation  ;  — '  At- 
tendu, dès  lors,  que  letribunaldè  eomnerce 
de  Bordeaux  aurait  dû  se  dédarerineMapé- 
tent  ;  —  Par«es  motift,  etc. 

Do  16  déc;  1867.  — C.  Bordeaux,  ♦»»clt  — 
MM.  Raont-Duval,  1"  pnés.  ;  Bamt,  'snbtt.; 
Emest  Paye,  Vaueiier  et  Bras-LalBtte,  vt. 


PAMS'» 


USV. 


Effet»  db  coHVEacB,  RâcfinssÉs,  Iraks- 
mssioifj  inftS' FORMOUfc         -- 

£«*r«<rttt  turéaépi»9é»>diiivtéfàvm,aréa\it- 

esfrdëfeodua  p«ur  l'iaMraetieii  ondiaaira,  telles 
que  ceUea  intéreaiant  VeufegistuMosut.  Il  w6- 
snlt»,  «n.  aflat,  dO'Cetto  d^càsion  que  le»  voies 
eztr«sidiDaif«s  peur  atisqawp  les  jagemeat*  »!ont 
rien  de  eomamn  aree  rinitVMe  temÙDde  par  le 
jugement  atuquri,  ei  qa'ainei  elles  éeb^ppeataux 
prëvisions  de  l'Jurt.  Mi,  C.  prac. 

(1)  C'est  la  solutieD- qui  amUepB^TuImrMlHK 
la  jnriiprudenee;  mais  les  aniears  loM  divisés. 
V.  Ûotanar.  10  f4v.  1864  (P.18«*.7tt<  ~«  S. 
1SM.»,1«I),  «t  le  r«nvdi..i(di(elUf.  BoaiUs,  <fe 
la  Compét.  dtti  trib.  fnmç.,  n.  Vik,  «t  Troetatm, 
Ijei'  Etrange  devant  la  jimt,  fr, ,  p.  307. 
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'dirpDUii  louekarideiifMiis  rfyr  «A  titrs^ftp-- 
vent  étr*  ewtfàirêt-  qmime  tttmmiirihitt  de 
te  ikain  à  tanurin,  vM^brmémetnaux  tuHa- 
ga  du  commerce,  sans^tfil  soit  besoin  HéH- 
douemfnt  fà  de  rromspor^,^]. 

ÉJl'par  tem  ttanm'iiifion,  la  l'ië^s  'por- 
teim  sont  investis,  WVigard  du  signataire 
«•■màeriplttir.dt»  mfmeê  droits  qke  ceux 
rtmslUast  4»  tout  effet.de  cramtcree  ,*  m  sw^te 
^ItK,  au  en  de-MmpaiUMtne  à  Viekiawe  à 
dftinttékprovitiim  entre  les  mains  du  tiri, 
tttmueriptèwr  e*t  tenu  au  remiwarsement 
Al  irtcifusi  tmer»  h  dernier  tiers  porteur, 
tmu  pouvoir  lui  opposer  les  exceptions  qui 
■aurtttmt  iti  opposables  aux  pràeédemx  por^ 
tow»  (2).  (C  Wap.,  1690  ;'  C.  comm.,  138  et 
188.) 

\(Ba(rois  C.  Grimonyrez.}— AKRtT 

LA.  'CO(nt;  —  Considérant  qu'il  est  con-^ 
«but,  en  faifer  non  contesté;  que  Ghesqmètc' 
CHmoitpreK,  en  achetant,  le  ii  «yr'û  ISBSj 
kla  fitte  Perrin,  son  fonds  de  commerce . 
fast  engagé  à  lui  .remettre  en  paiement  de 

rinie  dn~prà  on  reça  de  2,800  fir.  pajrablo 
Paris  chez  Leffabrre  ;  —  Considérant  qu'il 
est  CDDstant  qne,  en  exécution  de  cet  enga-i 

Îtcrnsnt,  <%e8quière  a  remis  à  la  fille  Perrid 
edU  reça^-payable  le  1"  déc.  4869,  et ^'it 
résdlte  des  documents  produits  et  de  la  cor^ 
respondincc  qoe  ce  reçu  a  été  rends  à  la  fille 
Iferrlii  darrs  le  conrant  dn  même  mois  d'a- 
;i^lv  ootimt  au  moins  avant  la  loi  dui4  jnià 
vnS'  concemant  l'es  chèques,  qui  dès  lors 
im1«1  est  pas  applicable  ;  — Considérant  qoè 
f  éndidon  de  ce  reçu  plusieurs  mois  avant 
la  date. die  son  échéance  et  sa  forme  indiquent 
qM'iaDS'l'ititention  des  parties,  et  confior- 
méarest  antiua{[es  constants  du  commerce, 
il  deTait  Mre  négocié  et  transaiis  par  son  bé- 
oéBcniire;  qu'il  constituait  nne  valeur  ait 
porteur  destinée  à  circuler  de  main  en  main 
et'potAranr  dire  transmise  par  la  simple  tra^- 
ditien  ;  qu'il  résulte  de  la  correspondance  dé 
Gfaesqidere  qu'il  a  rec<Hina  la  validité  d'nne 
transmission  ainsi  lyjjfxdfi)  —  Considérant 

2 ne  celui  qui'est  porteur  au  jour  de  l'échéance 
'une  valrar  de  cette  nature  é<!happe  2i  toutefe 
les  pcepjl,9ps  qi|i  auraient  pu  être  opposée^ 


aux 
aux 


porteurs  antérieurs,  et  nar  conséquent 
oppositidtis'ibhnee^dti'cbef  des  précé- 
dents porteurs;  et  que  si  le  reçu  B*£St'pag 
payé  i  l'édhéànee  par  celai  qui  y  est  énondf 
comme  devant  le  j^yer,  le  porteur  a  un  re- 
cours contre  te  souscripteur  de  la  même  ma- 
nière que  contre  le  souscripteur  de  tout  effvt 
de  commerce;  que,  dans  l'espèce,  Ghe^ière 
peut  d'autant  moins  échapper  à  ce  recours, 
que  c'est  par  son  &it  et  faute  par  1«1  d!avoir 
remis  les  fonds  à  Lefebvre  que  celui-ci  n'a 
pas  pajré  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
fihesqnière  ne  «aurait  se  refuser  an  paie- 
nient  qui  lof  est  demandé  par  Barrois,  por- 
teur dn  reçu  par  lui  écrit,  ei  du  chef  duquel 
aucune  opposition  n'a  été  formée  entre  ses 
mains  ;  —  Par  ces  motift,  etc. 

Du  2  dËc.  18ff7.—  C.  Paris,  5"  (*.—  MM. 
Mtesé,  prés.;  Trolley  de  Roques  etBoumat, 
av. 


'  (l'9J  C'est  ce  qne  Ict'OoBrde  Puis  a  déjl  jugé 
pai  «rrtt  du  »  mare  186*  <P.  1864. 937  .—S. 
iSM.f  .15).V.Ie3  observations  en  note. — Mais  c6s 
■  réeépinés  ne  «owtiloent  pas  des  chiques,  dai)s 
le  sens  légal  do  -mot,  lequel  ne  doit  s'entendre 
q«e  dee  écrits  émis  sous  la  foriae  de  mandais 
de  paielnent,  tonjotirs  payables  à  vue,  et  ne  pou- 
vant être  'tiiijs  qne  sar  un  tiers  ayant  provision 
préalable»  V.  Trib.  conrm.  de  Nantes,  6  jaill. 
'18V7  (P.r8a:^.lS44.— S.1867.2.360),  et  fa  noté. 
Dh'  reste,  il  ressort  de  la  discussion  de  la  loi  w 
tt  jDËn  180S  «Dr  les  chèques,  ainsi  qne  nous  l'i- 
199$  «ÉpUqv^  dans  -  'la  -sot»  -sMu  Je- jagenent  de 
Ifaates  jriàxS,  que  le  législateur  a  entendu,  non 
point  proscrira  le  chSquB'liétépiSsé  qui  est,  en  soi, 
sn  acte  parfaitement  licite  et  valable,  mais  Igi 


DÉPENS',  Frai%  ni  voviiCs,  Algérib.,  Cor- 

TWJEM  FBAAÇiLlS. 

Sit la distaneie parcourue sw  iesoNtranger 
■m  territoire  mminental  ne  doit  pas  dire 
oomptée  pour  i^itoMissement  des  [vais  de 
voyage  {3),  il  on' os»  autrement  lorsque  eeitt 
aillante  a  il&  pareomru»  d'un  point  du  sol 
colonial  français,  fartxetiipie,  tun-yointêe 
l'AigMc  au  territoire  de  la  Fratue  U). 
(Tar.  16  fév.  1807,  art.  146.) 

(De  Corneillan.)  —  akrèt. 

LA  COUR';  -^  Attendu  que  de  la  déclara- 
tion régulièremeai  fai^e  &  la  mairie  d'Alger 
le  8  juJiT.  1857  ei  des  circonstances  de  la 
cause,  il  résulte  que  Curaeillan  a  transporté 
son  domicile  de  Saint-Pbrtier  (Tarn-et  Ga- 
ronne) à  y^Ker,  oà  il  réside  habitue^eiaeitt  ; 
et  que  c'est  là  que  les  actes  du  procès  lui^nt 
reconnu  ce  d(iq]ùcilej.  qu'il  y  a  maintenu 
jusqu'à  ce  jour  comme  étant  son  principal 
étafiUkMment^,  —  Attfendo  que  foppositioii 
à  la  taxe  des  dépens  mentionnés  dans  l'exé- 
cutoire délivré»  3  janvier  courant,  porte 
sur  la  réforihation  partielle  de  cette  taxe, 


refusée  les  avantages  accordés  an  cbèque-nundat, 
et  I»  laisser  sous,  l'empire  dn  droit  commuit^ 
U  s'agtesalt,  dkns,  l'etpèoe  ci-dessds,  d'Un  récé- 
pissé émis  ^viat  la  loi  dn  14  jais  {8611,  et  dès 
lors,  comme' le  dit  notre  arrêt,  cette  loi  ne  lui  était 
applicable  à  aucun  jioint  dcvue. 

(3-4)  Sur  le  premier  point,  la  solution  ci-des- 
sus est  conforme  à  la  dàetrine  le'  plus  générale- 
ment admise.  V.  Trib.  deBordeaux,  tSmai  1867 
(P.i867.716.-^S.l«fi7XrB8),  et  le  renvoi.— 
Mais,  sur  le  second  point,  une  solution  contraire 
résulte  d'un  an>6t  de  la  Geur  d'Aiz,  du  16  fév. 
186e  (P.180e.489.~S.1866:3.iaS]i,  rendu  dans 
nne  espèce  où  il  s'agissait,  comme  ici,  d'une  par- 
tie habitant  l'Algérie. 
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sa'iixàiîdni'a^rfciis  (le  ^ccriiii^âisSarK^rf^e'^ 
dôïnicilc  à  AI'Tr,  à  la  somme  de  16yn'.?à 
Uij-c  (IMndcniiiité  de  voyage  dopnis  MWMB*'' 
jùSqu'h  Aget),  et  dès  lors  la  rédiicliSH'tfeïsf; 
taxe  totale  à  i3l  (t.  70  cent.;  —  ÀRêlÉaiil 
q.i!r*aitx  termes  de  l'art.  150  du  tnrif  (^ilJhjf? 
piittiéB  dont  le  voyage  a  été  l'ail  en  vijë'^te' 
m  procès  reçoivent  tinc  allocation  «fe'-S'If?/- 
par  chaque  myriamètre  de  disianc^WKW 
îfciir  domicile  cl  le  tribunal  où  le  litite^^Sf 
pondant;  —  Attendu  que  cette  liasé^iflf'ëVili^ 
Itiation  comprend  exclusivement  les  MlMiléW' 
(Tu  voyage  accompli  sur  le  continCitt'fràttP 
çyis,  c't  qu'il  est  vrai  de  reconnalire"<ra*(1S 
çài^if,  qui  est  une  loi  d'cxceplion,  se  rénlerew 
dans  son  sens  littéral  et  ne  se  prête  à'SUcUn^ 
extension  ni  analogie  ;  — Mais  attejiWàTC 
s|  ^a  dislance  parcourue  ^ur  le  sol  cftiiti|Bel' 
ià'  térritûit'e  continental  ne  doit  pis  'être 
etiitiptèc  pour  l'établissement  des  frèîl8''(le 
v^yagCj  il  n'en  est  pas  de  même  alttW'  ^(àVÎ 
cçite  distance  a  été  parcourue  d'un  |M>iilt'  dti 
soi  colonial  français  au  territoire  de  la  Ftàttt^, 
^'Attendu  que  la  loi  IVançaise  exeteè  tbitt 
son  empire  en  Algérie^  et  que  celle  tiWélïlit 
partie  intégrante  du  sol  delà  nière'jpàtrtéj 
au';uDsi  l'indfniDiléL  icfior^ç  par  l'arr.  -tw 
d6'W\4èé  %if  ëVré  câculée'^Jt'M'distMqe 
k-isil^tditre  ÂlgA'/déyciltf'TeM'é^'d^ 
neillan,  et  Agen,  où  le  procès- &'éw'6ém  ^ 
jugé;  —  Par  ces  nratifer-Mc. 
l)u  23  jai}S«i8$7,^C^gjWf^.  du  cons.. 


2»  eh. 

lu.ià.l    A  i(^4ii  i>iitI] 


-nafiA    ,:4ri.iii/.l 


"V 


ChASSB.  LOCATAIB»,  EpiWAGB. 


Le  locataire  de  la  châtie  a.  comme  repré- 
Mmi'"ilii''vmr{éïinrè,'te  W(tft  M'Airk 
Miià-  lèi  téfemiuipriHfi  dfikit'iu  iœàieé, 
•AtinSitaJà  Tv^o^Vm  8ii  r»^itt,'^ttàtA 
ihaiàe-fenlàivtM  d'fHdMHtt»  kéM^<aé$ 
dbknià^à  'g'ai  pàUth/'lHen^  eW  tmtlét.p^ 
'iià'ivUt$tànei,.dhr'»,'d'ttaleHi't,  qiH  Pipimiàt 
'ëit^Mç¥hé  pàf  lèH  iitiiigèh  du  là  tétémSi    ■' 

'  ''fl'^VKé, '4b68  ;■  iflgeiriWil  du  tribum)  de 
'IPMntn^Mëatf  t|«il'<e  "(KMidairAdisi  danb^  Ik 
'fMNMé^  'îiilVatlte  f-^*  Alt^ndif  "^e  j<'sui«ant 
itte-èoM  iseTn^  pi<iV1és  én'dtllij'(ta'9  tain. 
<U^iël[','ttëNaiMnM,  pnjpHétdSrontetofertaie 
-de  b  Hècf^t^,  'iUSe  ii  "HafrollMy  a  toué'  k4e 

fiilltty'potir  Aettf  iiiaiiëeà,  4«ix>n»«wiia[idnoé 
èdtiifr  fli^l  Ve  i  juia.>  1«  diroh  'd»  idoMBe 
ffmr  (MiM  lès  tetTM  «t  déj^e«MUiifceB>  emn- 
:tt(>«!intlS"reirme'ett  <itiéS»lo»iv  !doi*f  <fatee»n 
-fi»  èst'UMtaii-ei'-^  Atietidw  mé'-i  itar  cet 
'acté^'de  li^zelléb^^  irJsel^tf  le  imi:^  mu- 
kei  «b»  nd1te"fê^Al!i'd«'^la''lteceUcf^urn8e8 
iD)K^'ët  Idi,  'ët"<itfouAi%u«  »  Btflo^'fera 
-^tdélr  céfië'pVbbHm'à  fièà>rraiB^-i-Àt«fiii(lii 
'«nie  TMëIift^iB(|  ek^lMte'ïnMe'tleftutèrKe! 
àses  au  )Mntfe-Reé,  l^qA^tt^'A^seRâ^  Mr 


autre  cAté,  loué  la  chasse  de  ces  terres  au 


SïSk  d««Bll%:^«<^kttëiidun|u*Ae«taidMaBU\ 
)  ntti^ÇMMKidlt  ^d•  iBaibtf  ^éjmait)  déta% 
l^b|WWp»  éesnIeniiàrasittaÉircsHVthndi  iaM> 

a4Mst«ibtoi>Ml^l%lint|e^itoJfi^£éHBe)A»Ql^ 
RecM(«y»kltefldaWHqmlceuta>(Mfe)  dèblB*)^ 
cédef  «fttt^m*  ây>]6ainain:8^  èomma  iaami^^. 

cellç  opposition  gêne  l'exercice  dé>titièimil 
d«>«Sti«Hè' VHUidnt^di)  locsoÏMKirigBliâre, 
ét^^'Méft^nft^cë'VMiHii^toé  adtioniif(ttte 
TàlsbelAk  lQte<^'^Àl(0tida>>4ii<4'^t,d6»iii<9|ifc 
édtt^hr;  étt'fatl,  ^ttè>i«éi)iiNwe)>qiAioé|isIal» 
à  piquer  de  loin  en  loin  sur  vMw^^iéâUé 

!l?é^ln4'ï*^'^«*/-^ 
HKMM^Ubib  M>bo(  d/pntraA^lelIilHiaiUMge 
atl'ËI«t;i)ef  imrif  w<«ritiq(nildass-l»{pa^  wk 
iA»M«tttDù'VaBSB|iitiM8>a,jpna)a  fcntadtfs 
M^ e« 'qdbMtonji  (pieyl dàkimylil m'i^non 
TtiR-^9  «fmle»  Bénvéb  t  les  cxinpcjeafadBiaM 
pfopriéMÏMft  àl  o«'^M«U  ei>  qntibiicli«Éepl6 
l'ë^iiaf^ë  'éDati(i«'lcotaséqiMMB  iddslMB^jM 
tot!Mx^'qHtuidil.eoiiilralcbitia.fEaieila0  ^Piti 
l^>id&(]^in'ri<est  dqnc  pn-îaàikih  n'iÉmnnnl 
à^  répfnaige  de  il*  tpaMiJda  ^tatÊlake>qik\ià 
diHsse; 'qui  'èKt,'4»'  «S'OheLint  lieuietipittdi 
de^  jvopviéwAreii,  sini  bioimitni^iaioU  ^atat 
eartettmetll  ««eo  '«urtJ  «t-  Que  4làulltalsp4f 
SMIOyl«ir«-laMPééfciideuv  Jd'ayDininitoussi 
tout«i"fës  -pnévaulionti  oéoéfesaiqesyjaiMoili 
^rwégèn-  il«'  'ptoi!  ifosst>to  >  isat  ijoidWaMS,  -M 
iâ«i[ië>i#tade«linilEer'M)tidéE«qI<itt^fl-dMk 
tpé'tfeiefaltoyiiSt'ayiottsdiktruiiB^tUaimrit 
^Y  'Kii'Xttëimerv  isoitnpàr  uniotipcrip  «ntdB  Iks 
tèfrM  tte^Ilp'  fermènd&ln,  BtetteOftleti  edèto 
^il>lfeniatt||i<ii'''ni<*eiin.>tiètti:  JMtriidéCmè 
^  taggplin  fila  liVnlpyer  les  épincs  ainsi  pU- 
cées,  et  donne  acte  à  de  tialioy  de  ce  on  il 
«ffrè<Ml'd^nd«ulr  de'Iev'haiMrètMti  fhn-dt 
^K  Pinkiéihhistr 'd^  inctHiTéniehtwvcekienv 
'ler«  i^  j|)biil>ratâh V  «re  itanvésaltat»^  i'êf^ 
-méë,  Wc/I»  '  '  ■■■■  -i"-'-  ^  ■  •(■  i.-.l  l'  'A  m-./a 
■;  'JÏlfit)elé»i'1ë'«teB«''ftss«!«*P  «l  '»*  Im.iWr» 


ii'i'i "i ■.') — .i;i  q  .«; 

li.tiii  it>"'Jïmj 


■l^d,'-«Tl" 

/il    '11.  .  .1. 


l. , 


l  ■ 


iWiA«.ilUqpp;«7Wfc.',3 


1  .'.'i 

ni'  i.iMi,   .i.;PABIS,7!Jn«|.l«6ï.iiii,  kuu«lnî 

irT,.„i,i    ■.',  ,.._,..■:,  1 

■  t.     .t  v-m  i|'.  .-,    -„ ,^,,r„^p,,j.,_,,^,^,j    ^^1    1;(.l/ 

été  déetarée  par  deux  tribunaux  da0VéeMijra 

«i««(/br«Mr4oftAr)s  Ifi^niiéutri  inilA'titfku 
'•néeettélre'  di*''mtttriimitime't$i<faU:inàl\. 
iOi.ivmaifa.ytSS  et  *IO^(i''  ,«.tiiii;.Ttif.  ,:,ii.  / 

niwl  ul  ■  ■,'.iu  i-ij.i  .III..Y  t.  i,M  M^iiiui  tl  -jb  fl-.nj.- 
■.J»;ii/i  .:i   II,,  mil    iili  -.■ -jin  /uifuji  )'mlq  .   |i-,' 
'D  Ifljpliiwt  atpfitlti|)»t{Milil  I«^iailli(aré'«n 
père,  lui  a  louées,  et  que  ce  dernier  a,  d'u»    ui»mnc«fa«[iis  (té  kkHaÊ^  par-  d<urt<i]iia>MiK 


différents,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  pour 
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iUUlSPRUDENCE  FKAMÇAiSE. 


Dans  c«  eat,  la  reqvét*  à  fin  d^WOiimii-^ 
«ÉMU)  eatfm^ev*«Kav9*t  iXmiimtkm  4i^ 

jàgàkmta^e^iifent^mikmésMart4m*4>tni 
féa^éit  leitifdaetlmtfinmR\m^fh¥il»m*'4f\ 
JÊfuntÊt  K*iumaélê9me0ifibMm<m:ii*tmOr< 
«for  éiÊé^4omU0litp*à^^i^||l(p^mimd^h4é=^ 

yâikréiitiïh  'ni-.7',/')'I  nn^'is  iiu"i..ii(|.;o  'u'i'i 
,^viiitf^amuaici  it>lmjf(iUHte,4'mî,mlgoTf, 

tUkb^muSm^^rf.  m?  nioin'i  mj,.'  ..|,  7  ,■.•.;,)  ., 


685 
à  Huot,  personnelfé*J* 


'^fi^^^m^^-- 


')4A(ie(WRt|UEaiBTqtti'toiiobeMii>r9niièiv 
ta  4[tK««É-naÉriiinH^€«p«idt|iMl  onellih- 

MiabdKjnm  »Ki#e)  Sténtm»,'  iwifimé  sjhh 
dhjttoftatfaKtp  de  BaM^art  le  i«0«ia«nt  du 
ltl^HJëtfH»»ef(!B'ae  iP»Mv>4u  40:iia»vJ 
ItCT^  qilvnteniiHdeiKwi.  l443k>G<  çooun.j 
la^Milie  iudbieisaB^  VQpfé«e(it«nt'l<^nlr<iq 
fàilltpani(«Rids  Btiti«ns|eBlj«ifli09  j-TrifOnsiT 
éMmliiaeirawigndtioi»  !i>BQai«fDnr{iès,R0fli8 
«ètédoaaéedaB^'M  délai  ,4e1«llHi«l^IM)  fini 

MDndRiisfn'aifot  pasl«B««liiWr.la.déi«HéffQO^ 

>4-,8anUèraiifcqnri'li^.df  cliri|ti«(i  -id^-.  foilr 
liHi¥«iilf|iiricbrrtMlée«it«UM««»eiao,'J9 

'nu;dtBMt,loai«etaeraiqntj<niWifl»^^J«fSiQpér»;- 
4iéiM  dBlvftàitiM  ;(4u«hn<minoias  itt  ,«H«ar 
JmUnmértt  :Hiùrtiani  «ti06^iige«V"QiMi|if^  I 


^  Ett;ce.quiitoucnfi  la  deuxième  fih  dé .691171^ 
recevoir:  — Considérani  que  la  requête à«n, 
3'aulori.satiou  il'assigner  en  rodeuient  (ïéi 
jiiges  a  élé  présentée  à  la  Conr  le  20  janv., 
4867;  qu'à  ce  nionioiii  lu  jngemeul  déclara-, 
tif  de  la  l'ailliie  de  Ihiol  ii'avail  pas  encof;^}, 
sicquis  l'auLoiiié  de  la  chose  jugée  par  reii! 
piraiioti  des  délais  ûxéspar  les  art.  580'  çL 
auiv.,C.  coniin.;  quel'eûel  diidiijiio;emei»J,a} 
été  suspendu  parla  présenlalion  de  la  ït^. 
quêle  jusqu'à  la  décision  de  la  Cour  sur  lai 
question  de  rè^leineni  ;  —  Qu'ainsi  les  de- 
Biaudeurs  n'étaient  pas  tenus  de  suivre  u|^e, 
double  procédure,  d'une  part,  pouf  attaquéfi 
U;  jugement  déclaratif  de  faillite  du  tribunal, 
de  cofflincrçe  de  Paris,  et^  d'autre  part,  pour 
obtenir  le  règlement  de  juges;  'v, 

.  Au  fond  :— Considérant  qu'il  résulte  de> 
faits  et  documents  de  la  cause  que  Huot  avai^ 
son  domicile  civil  et  son  principal  étaWissè- 
menl  conunercial  à  Flogny,arrondissementde 
Tonnerre  ;  d'où  il  suit  que  Je  bilan  aurait  diï 
iire  déposé  au  grefle  du  Uibunal  de  Ton- 
«erreel  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  à  ce  tribunal 
la  connaissance  de  la  faillite  ; — Par  cesiDAf 


HÔpoTô);  >f)l!f.n    ih 

lfurik4«Wg««««iJWii«'  r^M,  d0q)(,,trMwq;^,«|Hi 

Axent  les  délais  des  recours  dont  le  Jag^i^eU,  44- 
«lirttif  de  la  itMi*-*^3V«^*9^*»m  W?  jas 
ndasifs  do  recoure  rWiirtg'B'''"''  ^°  juges.  V. 

m»  m%  <P.iaWv8,7ftfTrt$H«M,l.52«,.,«t«,Ae 

n.  19;  Brarard,  Dr.comm.,  édit.  Dem^ wafjL  |.  \ 
5,  p.  43. — Cependant,  il  a  été  jugé,  dans  une  n'y-  i 
potMse  analogue  à  celle  de  l'aïrèt  actuel,  que  le  ; 
IqbHDal  qai.l3ftk(iBtile%eiiMd<ljngement  doit,' 
sur  roQposilion  qui  7  est  formée,  le  rapporter 

voyer  les  ^xfM^W'ibirriAt^éti  règlement  de 

ijitiWstAaMé)  Sif]kivi«^  i<P«(48M-)Bét— S. 

'''IMM^^^^.^^n^l^^^I^  T  inb  <i-'j  <'--t\  "■>  .\, '••■> 

-'^4^)i-£eM»  w(nt<oatD«ipa«it4i.4ti*^df||tMiM0kVr- 

^i^tp  «dis; tamMtn^emi  ipui.k>n««;a^^N^- 

M^t  ttc^e*  ««MiaoR^  deittonnMTcei-dMi^dewx 

riUet  différentes,  s'il(ri«H  ii\  W^,\]tt\ifOif«»^- 

sane»  de  la  faillite  est  déyolne  aux  juges  dn  domi- 

dle,  ptalAt  qu'aux  juges  ou  tien  ou  la  laimie  a 

«;«aMiii<âtsd  t«  M|n>4i8Mq  Iff  ««rilASt»  (P. 

{iMSlillSU)!}  -wii.t^B^di  «M  «inai^Moniquc 

".    -t    'niiii'ilv'i  1   u'iil  f  V  II  .-'iiiiNTiil' 


I  •)!  iKi  .1.  V  A 


.II)    inliilllU    rf  ,)    M.'l    .    .    C;    .j 

FaULITB,     FEMint ,     IltPOTHtQUK    LtGALE, 

otition  de  Flirt.  5(>3,  C. 


La  disposition  1 

.r.ur.itl  ,înii>TA.)o  I  ",-i.->AnU 


I  qut 


•)*  j*fiH*e  WW  ^^ .  «iés'iWe;  *H.  ■  '^;  tribunaux 

i*p«iç^le -Mtc^^e  jsçejpj^  saja^,  «u'^J  ^ait  ddclal^ 
>«*W«W>l'0W5|»^Hr^,de  Ja vfâjjpf, . e't  que  ,le 
BlBagwn|ii>o<>>^  dWW^fiiÇfa^jjB'V  âçiijijf^l»^ 

-(^t,^  fl»^»orti^Cw,^>^^  «T,.  W7'.— :,„<me 
là  coi)P4w«wo|^\  i^  i^^.fvifif^  i'm  ■■  ÇOfamtf^i 
qui  a  plusieura  éta|)1i^ements  kpiMrtient  an 
tribunal  dii  B^ti' tm^ïéM>#^'M'«t3ge  principal 
de  éMiia(M«f»ientAV0'l>i«nj  qu^ndfs  ^«a^tes 

>0»»r9-IV))»f»»*)l»rti»K«(wn%,dft^M{ile  tnjttû^t 
.«'«J  fieU,dJffi*efl^.•,.I)9Pftj,  ji,»»  f8.4l..cijS 
M»  it«lB'#r#^i|H'^'^>v  •(»«(  <eçtrlq  |>ri|>ni^l  1^ 
fie^<Mii«tie:s9«i«té<4«tfm^Ef*fie  V'fifi.iaisoQ  «^ 
idaleirttirvilb  wiaew^e  i«  M^p  1^' Jii  flgciet^.déW- 
iMginfi>aifa«<«Mtiils,  iiiu[  #oiÂ  pjepïuiojE^:  sur  fa 
-mm  9u,1mfftk^,^\fef^  :m^^<.  qpeUe;^^- mt 
4r«iHBi|y«  litibpQrtancatdp  ^t^bU^aniépts .  qii^Ue 
l'jxnsM* dW'  uHiWWi  lieu i.qa^jd mai  1M7 

[;ih(»9vl«Jf.  %  %<,*&|ii„Â)»uMt,  jÇpflt^Mf^  fc. 
ifcen»»»A-t.Ai«iTl"^  ""''"•  "--^--^  '  -     ' 

i',V]1*UjM»i»iWM,i 

lu'b  .K  i-)imob  f>'j  9op  Ja  ,«')')»ol  c  iul  .'nm 
m.  -".HT.ij  ^.'i:»  sb  '(e^tdj  el  àutil  ,riJ<>-.  yi.'i.. 


.^i«iTl§«  «t44«|i|»tî4wV^<¥.i4{!-^ 
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rtitrtiat  VkupoIkt^iuiêfÊU  4$  ito  ftmmt  ■mm 
immmbUt  q*i  appaMouUeml  «w<tiMr»  à  Cir 
potpu  et  taciUoraiion'  dm'vttuiagê,  owfut 
lui  MM*  tuioMM)  depuit  far  suecmtiom.  am 
par  dcmatio»'  entrêrvif*  on  ttÊtamtMtairt , 
pmUttreinvo^e  tmstibi«»pai'  Uttrian^ 
eien  AmotM«ur«  9M  ■par  l$i  oeéMuUnthi' 
rographmr**  (1). 

(Roux  C.  Latour-Gaérin  et  BoSTÎeL) 

asbSt. 
LA  COUR  y~-  Sur  la  ii«  de  MMweeroir 
opposée  ài  Bosriel,  en  sa  qulité  àa  repré" 
sentant  da  4eniiet  eiéanoier  colloque^  et 
&Lat«urGuéfin  pcMMwneUcaieiiVensa  qua- 
lité de  eréaneier  hypothécaire  dé  Camier  : 
-^  Attend»  qne  fart.  963,  C.  camn.y  tatàb- 
soiu  daMft.  w  di^ositHW  )  fuMI  ne  «Ûstingne 
pas  entre  la  masse  des  ciéMieieBs  chiMgva- 
phaines  et  les  créanciers  Ivfpotbéaairea  du 
nilli  ;  qu'il  suit  de  U  que,  dans  1»  nensée  du 
législateur,  l'art.  563  peut!  aussi  »iea,  être 
invoqué  par  les  uns  que  par  les  autres  pewr 
repousser  riiypothèqus>  légale  de  la  (emtae 
de  toor  délMteuii  ;—  Qae  cette  as^imitaiiou 
d'intérêts  est  rationnelle,  car  les  oréan«iecs 
bypotbécaires  ont  phis  om  moiaS'  besoin, 
comme  les  chirographaires,  d'être  prêtées 
contre  les  fraudeS'  aoUnsoircs  possibles  du 
failli  et  de  sa  femme,  en  Toe  de  iiiite  passer 
sur  la  tâte  de  celle-ci  l'actif  de  son  mari  par 
des  acquisitions  d'immeubles,  après  avoir 
flkit  servir  à  ces  acquisitions  des  emprunts 
faits  aux  uns  et  aux  autres  des  créanciers  ; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  là  qne,  soit  Latour- 
Gaérin,  soif  Bosviel;  en  leurs  qualités  res- 


(1)  V.  dans  le  même  sens ,  Ntmes,  4  mars 
IS38,  dans  ses  motifs;  Nancy,  27  mai  1865  (P. 
ISfte.tSAlS.— S.1866.S.81tl);.  MM.  B.ïiaMide. 
failL,  t.  3,  n.  9ft0;  Hauâ,  Dr.  *amtu»*.,  t.  8, 
B.  13S0;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachaiin,  i.  ft, 
}  264  ter,  p.  603. — V..URMafoitlei  obiarvalNna 
jointe»  k  l'arrêt  d»  Nane^  paéoitdi. 

(2)  C'est  ee  qui  a  été  jn^â,.  d'une  maaiira  gé- 
■iérale,  pat  applitatian  dn  priiieipaqu»l&  loi.n'a 
pas  d'eSst  rétroactif,  «a  oe  qui  eaao«rna-le&  oan- 
suactioni  élevées  1  avant  le.C«de  dans  les  f/tana- 
Ma  où. le  tour  d'éckeUe  Doosiilaait  nnaiiennntdB 
légale.  V.  BMuea,  S  £év..  t82S-(I>.  obr.);  V. 
ansaLdana  le  mèoieMiu,  MM.  DamoloiDhe,'â^- 
viL,  t.  i,  a.  422;  Fénod^Girand,  .Ko<ei.'ni> 
mâtir  n.  376.. -«  Y.  toniefois  MM.  Aabry  et 
fias,  d'après  ZaehoiaB,  t..  ».  %  S38,  p^  48iJk>- 
Aaeiuie  difficulté  a*  peut-  dn  raite  s'élever 
]«rsfD.'il  s'agit,  conuw  daw  aotM;  eipète,  d'ans 
atEvitode  de  toor  d'éohslle- fondée  •■  titie,4ina  ce 
tilrp.acit  aatëneua  a»,  postériaur.  aa.Û9d«i  îiay»- 
lépa<  ■>•  V.  aa  snrplas,  sar  la  taw  di'd(fa«Ua,.la 
aif.  «M.  Pal.,.  V*  3Viwf  tféafeite.;  la.  W>kk  fin. 
DeviU.  ot  Gilb.,  y  SenUiU^  n.  fiO.  et  aaiw.  Adi» 
Bauai«  tU  aatx  186»  (P.lSM.SSt.-tSJSAe.i. 
iiSt,  et  la  note;  M.  Férand^Ginod,  op.«iC, 
K  3>71  atsniv. 

(3)  C'est  on;  qaestiaik  coatNVtNéeqiMeellq 
de  savoir  quoi  es',  le  point  de  dépaii  de  i'extiac'i 


vttHnrtiy  ontitntétfètct'droit  dtesd prévaÉoir 
a  l/'encontre  d'Arnaud  Roux,  cenaïaaiwpB^ 
sentant  la  fenwM  £ar*iei'j.  dasidIipoëlmM 
de  '  i'aH.  Sê3<  préeilé  ;  ■—  1^  ces»  molifÉli 
ii^tts  la  in  de  noinrecorolr,  etc.  *  i' '  > 
mu  joill.  4W7.—  C.  Nlmetf,  t"  ^ki-*. 
MM.  Li^nier,  présir  Goste,  snbst.;  IWdirèM 
Al  B«i8tMT  el  Penomnatvav.  1  m 


IMJONM 


L«67« 


•ii-i 


SERVITin>B,  TOCB  D'ËCHELLS,  PfUEJécBICXIOK, 
NON-USAGB.  ,  ,j 

Eneort  bien  que- le  Code  NmptUomwt  re^- 
connaiu»  plvu  U  droit  de  tour  diehtlU 
comme  eervUude  légale,  ce  êroU  vfa  peu 
moifu  eentiiwé  de  twimtef  «it  ptw/Kide  umk 
e»  /aaew-  deetpuU  U,avaU  été  eamamé  pmt 
UM  édeiiiom  fudieiain  étnaiU  Iw  vmmmlgm- 
tion-duCode  (2).  (<C.  Map.,  GfiOyWl.) 

LextwfiUo»,  d'Hns<  sanudMb  dMooMiMia 
par  U  nottr^uage  peMiflnt  treiiu  •mm-Mtm- 
menai  m  courir  du.jwrmima-wà-l'tn  etetmd 
d^en  jouir,  «t  non  pa*  temUemeiHdiâ  jtwrté, 
l'tetoêianàexener  iaiMmMida  atétastl  pr4* 
Mn<^«,  OM  a  »^iH|i<!  <{■'«»  «wsv  (â).  (CMb*. 
70ttet7O7.)  . 

(Bmcliet-Giboiilot  C.  Bilïonx.)— A**»'. 

LA  COUR  ■„.—•  Sur  le  premier  aMifen-:  ■"- 
Considérant  quasi  la  eontiune  d»  fievrg»gMe 
re«*n«ai«aait  la  tervitude  connaeisaii»  in 
nom  de  tour  d'écbeUcyce  n'>e»t'pcHDt.an 
vertu  de  cette  coutume  ettoomoi»  «teivwt 
d^  ses  dispositions- abolies  par  la  Iwi4ii'<a0 

'  'I 

Uon  a  une  servitude  disconiinae,  qui  ne  s'exenee 
qne  dans  des  cas  prévus  et  à  des  intervalles  ^lus 
ou.  moins  ëio^gnés.  Est«ce  à  paitii  du  jour  da4iV- 
nier  acte  d'exercice  que  la  propriétaire  duifeàda 
dominant  a  fait  d&J&.janitude?  Ou  bien  est-ce 
sealement  i.  partir  du  jour  où,  l'oceagion  d'exer- 
cer la  serritùd»  a'dtaat  pifcentd0,^a'araat  droit  a 
négligé  d'en  user,  et  a  emplojié  d'aqtres  moyens 
pour  y  suppléer?  Y.  dans  la  sens  du  pMoiier 
système,  consacré  par  notre  artdt,  Cass.  2  nan 
18S6  (P..«hr;-^.  t83«.l.a4«>;  i*ijHiU..1838 
(P.ie38.2J«6r~S.t88&t..U;>  i.  «  kvj4«9« 
(P,L8a9.L286.^^.1830.1.aO8)i;„Mifc.  Paide*. 
sua,  Servit^  t.  *,  n.  «*0,  et  Pnoadkoa,!  I^mA-.. 
t.  7,  n.  618.— Dans  la  sans  du  système  opposé, 
V.Caen,  8  fév.  1843  (P.  1844.1.869.-8.1843. 
a.M2);  MM.1!«aplong,.l'r«ier^t.,  U  «,«.78»^ 
Oemoiamba.  SurmU,  t.  i,  n.  MU;)  AalM<y.'et 
Hau,  d'après  Zaofaarin,  t.  %,  |  MU,  p.  674-.et 
Wfi.r^a.oe  ^  aaoBetiie'  la  qoeatiancde-enaair 
sur  qui  doit  retomber  l'obligation  de  pnnvr>ifu 
dtsCaiti.  dfasageaa.dlaxMtàaa'  de>l«ia«viMde 
discontinue  ont  en  lien  on  n'ont  pas  en  lieu  avant 
Texpiralîon  des  trânta  ans,"  T.  Wf.''géSrV0i 
(Sufp.),  r  SeniMe,.  »^  9*8  4iii.  HMé  fèn. 
OeviJi.  et  eu.,  r-  fi«rmtedM,^ni  346  en  aaiv.: 
Vt^afêrMlier,  a.  «7*^ et  sWvi.  Mde  DmuI.  SO 
'noV.il8«S.(P;18MJM«).  -..  ■  1 
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}«Biflnac« Mdecednrit  bd la  cour  de  la  *aî- 
wtpMrtwtait  à  Baktut,  huis  biea-ea  iverla 
d>a»Mr»«xiMmt^4Taat'la  pmmleaâim  <ài 
Code,  et  proéait  «a  jostioB  ;  ■«-  Qs-ane  «é«- 
l^tte>^  MllH«|e  m  canton,  contnnaÏTe 
Al  jnge  fle  te  eliatfllieïiie-de€haKi>Tj  nrndtt 
le  13  aote  i769.4iiitmrrt»«DisGlamlot,'a«- 
tevr  de  BFHoas  et  fcancois  Gifemilet,  auteur 
de  Bradiet,  autorise  en  effet  celoi-ct  i  pé- 
Détrer  atf 'Ig fonds  «raMn  et  fc  ;f<flacer  une 
éelid}e  pffltr  la  réparafion  de  «es  -toits; 
— 'Que'  ce  ntre  étaMt  mnHsei^lenient  le 
drràt,  -mais  le  node  ifexereice  On  droit  et 
iie  la  livgMrëu  tenra'écMIe  jrdeniiieds  et 
dtairi-à'pmr -dn  mnr  ;  —  Qn'il  4oit  éanc  re- 
wvoif  son  «técaCiOB,  et  que  le  Code  Napo- 
iém^  <{iii  n'a  pas  consacré  ecMe  aeratude 
oBatamière,  ren  a  pas  nÉoins  TesMcié  m 
diMtieqmafn:  bémnents  de  BracJnetavté- 
rieisetaeiN  jt  sa  promulgation  ;  que  ta  Im  «e 
dhpase  en  effet  que  j>our  Favenir,  et  '«p^He 
n'a  p«tnt  d'effet  rétroactif; 

8ar  ie  second  moyen  :  —  Considérant 
m^WH  tennesdesart.  706  «tT8(7,C.  Nap., 
lottft  aevrilade  s'étekit  par  le  i>on>«8age 
pendaiM  trente  ■•8,«t  q«e  k»fsqnM  s'a^t  de 
serritodes  discontinues,  les  trente  ans  com- 
mencent à  eonrir  dBJoinr  où  l'on  a  cessé  d'en 
jonir;  que  celui  quij  pouvant  exercer  son 
-droit,  ne  fa  pat  <teit,  est  censé'  y  arroir  tacite- 
■Mt  remOMé;— <îa'il  y  a  donc  lien  d'ad- 
mettre Billonx  i  pvonver  que,depBi6  on  temps 
•Diù  prolongé,  Bcuebet  n'a  point  usé  pour 
lépuer  ses  bâtiments  du  tour  d'échelle  ju- 
wÉttrement  reconnu  en  sa  faveur,  et  que 
Je;  ouvriers  ne  se  sont  introduits  sur  le  toit 
qne'par  la  côiiV commune  ou  la  lucarne  de 
nn  grenier:  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Dn  tt  n<rv.  1867.  —  C.  D^on,  *"  ch.  — 
NH.iffeveu-Leraaire,  1"  prés.;  Lombart  et 
Mgnot,  av. 

OUOS  29  avrO  1S67. 

-jÇoiiiiiiiuiiTÉ,  Ihvektairb  (nÉFlDT  b'),  Rb- 

fBISES  DU  HARI. 

■UHTiftUWdu  marine  «ont  poUnt  ««m- 
yriNtdoM  Im  am»  dont  ta  ftmnu  commune 
■it  flmW'' nuira'  vires  -emohiniehti;  à  atfeiut 
■  *(ïïtnla»t9[i\.  (C.  Nap.,  14SS.) 

,1  .   ,  Jl>ess^  C.  Tresse.)  — -4R»Êt. 

lAQOUR;— Considérant  que  le  sieur 
Aleundre  Tresse  eat  décédé  en  Amérique 
1«18  juill.  t«69,  sans  qu'il  ait  été  fiait  inven- 
«itoe  ^MV'  sa  venve,  appelante  anjourd'iai 
idau-k  «anse  ;  '—Que  la  tiquMation  de  c«n- 
•— Bauté'àiatpicHe  il  a  éfte  procédé  parle 

.■n-rr — ? '-TT- — rr-i r-' 

(1)  Lb  fDMtiM  est  «ontnwende.  V.  «ont.  1  \a, 
Miatini  ei.<de»a»,  Ous.  48  fév.  iM7  (P.1807. 
S30.-^S.iM7.1 .9S1):  ^En  nnsMtttTrire.Agén; 
4  d^.  1866  (P.1867>84».'«i8;1867.*J17),  e^ 
la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 


887 

1)Neè»<wïb4tAi«otAit»iQiKliM«tj  de>9a»t 
pilaire^ •en  date léesdSWBi  et  S.juin  tafiS, 
ayant  -ooqisiaté  'ob  déficit  46  conwuinml^ 
de  3,ao«ifr.  4i.(u,  «aiasé  par  tedk  notaire  A 
la  «riiaqp  des  bérilien  «u  mari,  dl  a  ét4 
prétendii  par  ces  deniers  '^pie,  en  ««t  «tat 
d'Ianuffisanee  <ée  i'acttf  de  ta 'oomiunauté 
poor  oMvrir  «ntièreraent  'les  repeises  de 
de  leur  auteur,  cTétat  ime  dette  de  com- 
munauté idont  la  venve,  non  renonçmite  et 
qui  n'avait  pas  iait  ia^enlaire,  devrait  être 
tenues  iear  égas^peur  OMitté,  par  âpplica- 
lion,  sekn  «m,  de  l'ait.  4483,  C  Nap.;— 
Considénant  ijeni  ta'agit  tf'exaviner  à  neiiF- 
VMH  «  celle  piéMntion,  admise  par  \m 
premieM  jages,  cstibien  feodée,  et  à  les 
préièveaaents -à  faire  par  cfaaoundeséyoux, 
mr  la-tntmu  ém  ààmu  itmttntt,  f)o«r  le  pifo 
•otammcfnt  -de  ses  îwemhJes  riiéwés  ^mt. 
«468, 1«?0)»  et  wda«s  fondre  désemiaé 
par  les  «4.  44li,.lii71,  s» coniowdent,  en 
effet,  dans  le  teste  «t  l'esprit  de  la  loi,  avec 
ks  dettes  de  osmmuunité  au  paiement 
desquelles  il  est  pourvu  «péciaiemeat  par  les 
art.  1482, 1483  et  suivants,  sous  l'indtcaiion 
d9faiiifde  Im  eommitnawté  et  etntribuUon 
4XUK  itetUi^'-'  Conàdérant  que,  à  ne  ooo- 
sulter  tout  d'abord  que  les  textes,  les  art. 
1471  et  1472appaiai86eni«omplétemeut  dis- 
tincts, dans  leur  pbiet,  des  art.  1482  et  1483, 
les  art.  1471  et  1472  ne  s'occupant  qu4 
des  prélàvemeiMs  à  faire  par  les  époux,  ab- 
straction faite  des  tierscréanciers  qui  peuvent 
exister,  de  même  que  les  art.  1483  et  1483 
n'ont  trait  qu'aux  tiers  créanciers,  abstrac- 
tion faite  des  ^élèvementt  de  diaeun  des 
époux  ;  —  Considérant  que,  en  s'attachant 
"k  fesprU  fle  la  loi,  les  art  1482  et  Ti83 
sont  d'autant  pins  étrangers  ans  reprises 
des  éponx,.  que  la  réglé  générale  pesée  par 
l'art.  -1W2,  à'savoirqae  les'deltesde  la  com- 
munauté sont  pour  moitié  à  la  charge  de 
ehaeun  ées  épovx  on  de  leurs  héritiers,  se- 
rait en  contradiction  plus  manifeste  avec  les 
dispositions  îles  art.  1471  et  1472  qui,  loin 
de  placer  le  mari  et  la  femme  sur  la  même 
ligne  de  prélèvement,  tant  à  celte  dernière 
nne  positioa  tonte  privilégiée  relativement 
k  son  mari,  privilège  qui  n'est  que  la  juste 
conséquence  des  droits  qui  ont  ai^artenu  an 
mari  pendant  le  mariage,  comme  seigneur  et 
maître  de  la  cemmanauté;  —  Considérant 
qne,  si  l'art.  1483,  en  déciarxnt  que  la 
lemmene  sera  teone  des^ttes  de  laoom- 
nninauté ,  soSt  àl'égard  da  mari,  soit  à  Téfard 
des  créanciers,  qne  jusqu'il  concurrence  de 
son  énu^ment,  poarvn  qu'elle  ait  lUt  ben 
et  fidèlfeinventaiite,  assujettît  par  lA  mène 
la  fenmie,  à  défaut  dad&tiaïentaire.au{iaie- 
ment  de  tonte  la  laoitté  desdites  oeites,  la 
disposition  de  cet  artide  ne  s'applique  qu'à 
ce  qui  peut  être  dû  aux  tiers  créanciers  de  la 
c6inmnnaut<,onaumari  qui  serait  aux  droits 
desdils'créaoders;  —  Que,  s'agissant  d'une 
déchéance  tellement  rigoureuse  que  la  ju- 
irispradeBce  ntadmet  même  pas  que  la  fem- 
me° paisse çil  ètrevdeviÊe,  à  regard  des 
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créanciers,  par  auc»inA,j6r,çf»if^  p^^ssméç 
ébmnie  é(|uî]iollen  le,  cette  sort«de  peme  wjç 
saurait  élrc  clcudue  d'an  cas  à  un  autre  paj' 
simple  analogie; —  Considéraut  que,  à  l'cr 
gàrd  des  héritiers  du  mari,  le  déiaut  d'iijr 
ventairc  de  la  part  de  b  femme  et  l'insuf? 
fisancedelaconimunaulé  pour  couvrir  lesra- 
prises  du  mari,  nesoni  plus  qu'un  simple  faij 
dont  la  responsabilité  peut  Lien  incomber  a 
la  femme,  mais  dans  la  mesure  seulement  di^ 
di-oit  comnmn,  si  ayant  eu,  depuis  la  mort 
^e  son  mari,  la  possession  et  détenlion  de^ 
valeurs  de  la  communauié,  elle  n'en  ren(^ 
pas  un  compte  bon  et  exact;  mais  qucj^ 
dans  l'espèce  actuelle,  toutes  les  circonslaur, 
Ces  de  la  cause  s'accordent  à  démontrer  quej 
h  fexpmfî  Btjii ;»£»,»;«  tiôiou^né |nj.laj*sé p^f-- 
dre  et  que  l'iusiiâîsajicQ  (}e,ractif  (b  ta.ffQifir. 
oranauté  est  uniquejooepl  1^  fait  £t:  te  té«A>lia|i 
de  l'administration  di)  wari;— 0»e.dës  jtors^ 
en  hjt  comme  en  droit,  la  préienVipi)  <hti 
héritiers  Tiesse,  telle  qu'elle  a,, été  ad|i{)i^ 
parles  premiers  juges,,  est  mat  M>ndé^>i,e^ 
€(Ue  Iç  jugement  de  ce  ch^^if,éire  iRé^joié,;, 
-^Par  ces  motifs,  ejic,  . , 

■  Bu  23  avril  i867.-:C  6ijon,2'db-T^^ 
Legoux,  prés.;  Bernard,  »v.  (;é«,i,GoP0el,.^. 
Fremiet,  av.  ,...., 

,    '  ■■   ';■'  "I  iiii  .,1,1  ,■• 

''■    •  AIX  9  ma»»  tSW.      '    '  '■ 

•  ,•■  ,       ,  . '  1 

PAistni,  ExccsÀBiuTt  ;  €tÉÀin:i«ts,'  M^' 

■     •  'OttAlHlB.'"  .    •'     •      . 

La  àirét  et  ohtervationt  àe$  créanciers  sur  ' 
l'ixcutabifiti  du  failli  dotten',,',  à  peine  de 
déchéance  ,  être  vrétentit  dans  f assemblé^  _ 
gtnfrale  convoqv.ee  après  là  liquidalion.de  "la  i 
faillite,  et  consignés  jdafu  te  jgtocit-vetbal 
dfesté  à  cet  effet  :  ils^  ne  peuvent  faire  Vàbjef, 
d'ime  eontestalion  spéciale  porti^  devant  le' 
tribunal  par  le  créancier  qui.  a.  t^^gtigé, 
d'exéreer  ton  droit  d<nns  l'assemblée,  g^nf 
«àfe(l).  (C.  comm.,.537,)    ,,:,,,',.'.    ,„ 

(PognMCt  Ba)affdt>" 

It  6ct.  ■;i8«!g,  "iagement  dn/triiùnal ,  dp 
Marseille  qui  ï^  décidai  ainst^è'p  ceStçrmès.;' « 
— .  «  Attendu  que  Içs  art.  M7  et  538,.  C- 
cdmm.,.on.l  ipdimié  et  prfcls^les  fQrmaljl^?  . 
de  la  prbc'édorc  î  suivre  pourarrlver  a  ^af, 
lucr  ixtr  l'excusàbilite  du  faïnj;,— ^u'a  çeL^ 
etf«,  'le*  créinciersrspnt  convoqués  en, a§-, 
SMttNée  g'ériërale  joùjt  doijner  ^u'r  ,avfe7' 
qifils^dbtvènt  constwièr  dans'i^ii  pjço«S:;Yq'f-, 
baTS '"^'"■'"  "'"      '      ■"  ^'~  "" 

tidhs 
ration 

m.  Mr>i"l    ,'"'"  'in'iii  ftiiiii  oli  ni'.'' 

tn'  M'.Rèjio«ara;'i('arf/;W  feW/tl'^/n.'ïeiÔL'' 


-  d  eclau 


inffmfniainii  i>a  mu- 

,footw|«»t4^dHriâ4Mdi 

«JKyJRfiitttS^jneWHr 

but  d  eclatrec.  «Itçii^wrfiDient.  ia,  j«aM~~  -'- 
tribunal  appelée  Jiiinwr.,fin.4eMf%« 
— Attendu  que  la  i^i^afVi  Pou>^  butd  a 

que.dës  lors,  tOMipr^qM*;fuu>  ÇM^f«b 
^jAfiJmfV^^  <^^'  I^asspmblfiS/  imra,kKa»ii 
Cfj^ofi,  4é  ^re^ ,  et  oJ)«eryî»Mpn6««  d^fim^^isH 
ment  dechn,  et  ne  peut  uTtenev|eqftMM'  H 
par  un  procès  snéciaf.  renorter  k  T'aaaience 
dn  tribunal  les  contestations  qu'il  aurait  eu 
à  opposer  suTiiteauabitMlé/idnLftiUi;  —  At- 
teodii  que  Pognot  a  été  valablement  et  régiu 
UèMHem  ctmioif\é  3»  l'asééAbMe  <pMâK 
dM  <»éanci«rsdU'8iMr'B«jard,  conVtiMiftèD 
conformité  des  deax-M>liclès  prédtév^^il 
m  d»*^  «mptter  .fa*À  -iluinaiéoMi  d>1n«iib  dé- 
glig4d«  s'<y  p«éfi«a(ec{>v-Bu\««MMMifa|«tct«t 
.,Ai>i)el  pa«l«k«i«ar>Pogmti  >.<>.  .«i.o.wvi«tn> 

ui;  ».  -•     .     .1,    -ni   )    AlSto"  ••  '     >i     •■  ,  M  •  «t>  «lit 

mi«rsittfesii— rGwMtnm»  etc.'   .  <:  tb^iiMo 

.^^S  marfi  ia63.-,->.Ci  Aix^^tll>.v^^]ilM 

MoHneV.jSiaii)Mll«wiati»pré«4(  4UeM»fitii«clli 

(au>^aiBi«Mi  de  .MaiB«ilte)'»t> if.Ctr<tÉwM^i«^> 

-itlt^tti'.      i  t,      I'.,  -.,    I  1  tHwU    '„   't  ,^1ll>4(f»-t^'! 

11-.  \m^<i.'>  ■  ■'   iw   1..',..'  ••'>    ■!<•■»»»  »i-oiiwi 
AIX  18  janvier  lfi§^  ,.i.iuf«o  .J| 

FiiLÏrtk;  Cy^AÏtoN'  'i)És  '  HkàWl^-  àût- 

"■/"''''•  ••■•   VÀBitiTjs':  •  ■  •^•■^-^' 

„^n„«<w(m?rc(ntt  ffi^tU  étfA  yd^claràt^  fàiH^. 

PAVMr.  ■»  ^,IM/<«W-*i  te  ««MM*»»-  «falMOMUm 

in««(^«^  cwMtAit^  i(2;i,  :6Cf4iianifs>;4a£>jto'r 

(Dtfjte  et  eompl  CT.'RSUatta  et  K^rftfW.V^ 

..Vjp  jHgomem  du  tribw»al  dftowwntfHiAi) 
hr^fiilK  dHit^:déc«i866  Kttvait-)ai«aMKBM^it 
e^,C^,MUfm^  -vrrK  AU«adt«i«i«ubu«i<tasb 
R^tu.f(  Pù^(ilwinMii^)4iobMi6  «k  faiki^ 
'>.ti^>wMép4(>tte  l«1iRbila(h«.4ueidl»  çrâMtoS 
ciers  ont  forni«i,4BiW6iiiani«Htij\MeMMliaitfit 
»  déclare  leur,  faillite;  —  Alteodu  oiie  les 
)p^dstttit8'(Mt  'à'âte!«'prététfdi7^ti#*Piaffl 
les  faillis  excéderait-kâîn^ssif;  —  Attendu 

'/V'Vl   '"'"''•'''•1    <-i>«l  .IliiiM.'!;  ub  èneJon 

>¥ii4%^M^,<PWM>t.^«wiiA'ii,i^li«<p«idMip» 
xW'!f  4^^MmA.|fa«Hit%ld»4i»tiB|Mtil9lw)c( 

,. ^  40)|^)9hTMl3>#9l^  «H^'li^'itlJAafif  «ou 

"■^«tifPWdb  9WW91  fil  8OTq«  ,*U8»  ns'iip  i<- 
.S7fj  '<)-.8U8»  T!   ' 
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ir89 


-mèm^ 


^■^'  BOqnfGQSCs     OOinUniliaUDIlS   Tir<TTmiiir« 


jK^> 

«tof  'éeé  p^âîi*èei(  contre  les  âent^  ïla'- 
ImtiClt'PiM'giilîiii  pair  le  tribunal  Xe  céans; 
l|iÉé'W  lifeaniion'^de  ttitrethènt»  è»t  proiivéç 
fWd^  jlfliimneTftâ  et  les  ponrsuiiés  faites 
jlkoi»}eî?tekecutei'J  — Parcesmolife,  etc.,  ', 
;  <*rttefl»«^i«8'Meilrs  Dayre  et  coron.    . 

vy^r'.r<..,i .;..    arrêt/'         *^  "  : 

;  Ult^ÔfJR  ;— '  Adoptant  fésniotîCsdë»  prc- 
*!*«  j**M  ;'-^  Cofiflnne,  etc. 
'T'»u4^i(»r*.  4887.  —  C.  A\\,V  cli.— MMl 
Mfiiàé,  i*'ptè3:;  Boissard,  snbst.;  Tavérnier 

«fM^/àv,  •  •  ■  .  ';■, 

s-)!'  ■  ;  ■  '.  ■  '  '' 


■.h:» 


-JA  — 


»AMSM4m«llft8T.' 


f 


-^ommMiem  mm  toilttlif  «m  yarantif 
ptnt»nûUimi»t,p*'ii MtM  kffpothique  tkne» 
imwttMbUt,  Mn«  dmttàiialg,  n*  pmàt,  â  mi- 
son  de  e*t  engageineilt','0te  eoiuidéré  eomrfu 
ea^iftoéttmtim  4lMc  iteiéU^;  dèk  tot-t, 
■an  ea$de  faiUiWÉ»  ttU»mxiité,  l«  aétineier 
hm^héuàre'^tU.  pà*-  fond^  i<'p¥éUnér^ 
qUii  idèk^foMieiftr-  «uw  ^ékttièutkM  dans' 

rograpkttirt,  et  y  ffttutMtwr  la  valeur  no- 
mtmUe  i*ton  titrejutqu'a  £4*^/]!^^  paiement 

râif.SS3,V.  è6ikni.,fqrt^nt  que  n  une  ou 
pUuiturt  diitributiânt  des  deniers  mobiliers 
MU  lèma  -Vféttittnt'  ti  dMHSVtmn'  iu 
PvW^wImmhMm;  iMvfmteitrtprtMlgoiÙ 
«t^ikfMtkéottlé<tt'tOn««vfrmii  àU*  YépèMi- 
HonfiaàkUppmpori»or^'4k  iOii^ttiititfHo- 

hymikéaare;  alors  «urtoiit  ou  ti  rest  rendu 
aéhMiamrt>di  VmiMfU  ^imi  d^  iên, 
^^Uqmt-dfHIt^àntii»^ n'^à^ér&tt  tâ'dm^' 
dtwâimHiluimatilU'  )iè^rÉafjM^  fdiiutliiiH 
fmlU^  «■  mmàtaàif'ie  ^'^■■eMit^àl'lé7i''àdkt 
r0Hngiab^màM'\flié'Ui  mêùre  ^ëVmire' 


Notarié  do  39  iuill.  1862,  Lesticnne  frères 
OBt-pt«t«'<ttv«sé8'^BtMei  et'MwrCMCr^ 
dilbè)iic«Mi«aMOb*ï^««i'abd,iieMsï(itttani 
«i»iiBhi»<MiBiPj^mi»«li«^«u«  eonltfll!  àtànll 
]«sri|BaHnsu«idhle>J^^«%odét«  tn  lidM 


Tà'io'ciété  Jfenej^je 
agclàréëeîTfàilJRe; 


et  Cliargiieraud  a  été 
tqiie,  le  29  mars  iSfô;, 


Eèttien ne  Wère'^;V bison  du  prêt  eldeTôù 
veriore  m  Wédît"a6  29  iuill.  18G5,  ont  éiè 
^mhkij  pijssîTjiiB'Jèeite  faillite,  hypothécai- 
rement poiàf  ÎÏW.ÎSO  fr.  et  chirograpliaire- 
^nt  pour  SbjSÔïi  jÇi-.  50  c,  au  total  pour 
Tti,^m  fr.'SO  c.;  —  Considérant  qu'en  cet 
état  Î1'  est  intervenu  entre  Mencssier  el 
Cnarguçrandet leurs  créanciers  un  concordai, 
au  vote  duquel  Lesiienne  frères  ont  con- 
çonrn  pour  .la  portion  chirograpliaire  de 
lenr  créance,  concoi;dat  aux  tenues  duquel 
)e^  &ilKs  se  sont'eligagés  à  payer  .\  leurs 
Ct'éaincîers'3St)0iir  100  de  leurs  créances  en 
paVments  divers  dont  lepreraier  éiait  de  10, 
poui?  4t)0;'— Considérant  qu'antérieurement^ 
a'iafainite,  tes  immeubles  de  Mcuessicr  sur 


ment  au  Concordat,  Lestienne  frères  quL 
avaient  proanit  'î|  L'ordre  ouvert  pour  f^; 
distribution  du  prix  de  ces  iramenWes^  / 
; oni    été    c()lloc[ué;|  ppùir  ijne  somme '.rfe 
tW;tn  fr.  W  c.,  «olTocayori  qui  ïédoit, 
lenr  <réince  k  iii.ÀI^  tt.  ÔO  le./;  qup,' 
I  néanmoins  et  malgré  cette  réduction,  Les- 
lienne  frères  souileuntiUl  quit  le  dividende 
I  auquel  ils  ont  4^^(l(tJti^9Cfi|aulé,  non  sur 
;  leur  créance  reamiè,  mais  sur  la  totalité  de 
lenri  ccéMO»/  Arlgio«if^  «t^  i|a'38  .tondent > 
,leur  prétention  sur^OAilUfeHenessier,  dont 
j  les  iij),qi^ubles  étaient  pypotbé^és  il  ^vr 
créance,  n  aurait  hypothéqué  ^es^Imme^^M^^  < 
iqùeèpmmd  «caution  de  là  société  Men{^s^c  , 
et  ,€nargu^^i|d,  e^  sur  ce .  ^(l'aux  termes  dei , 
IrKr^,  942j  Ç,  comm,,  le  créancier, ..porj^^^jç'^ 
jdengageraenté  .souscrit^  endossés",  oo  ga.*«-,i, 
,raiTq$,iolîdairénient,par  le  failQ  et  d'autircs,. 
cQoblij^és  gtii  ppt  en  faillliè,  doi,!,  parUcjjp^r,', 
aux  distriBjitbns  ^ans  toutes  Jes  riia,ssesi  e\  {^ 
jy  figôrei'ponr  lâ'Valeur  nominale  de.soo  t\\r^ , 
jusqu'à  parfait  paiement  :  d'où  ils  concilient 
ique  nonobstant!  to.pdllQcl>li»i>i«}à'il8  ont  ob- 
^ue,!ijl,m  Jip  distribulio»  du  Mtt  ^n  ip^- 
ÏtoM^w  ^^  '  ffen<;ssier, J.îifl  ^  )mh<»<)elf 
^KgéSviUS  ,011^  eticf^içe  l^  droit  aelïgprer_ 
|)OUrÈValfûr,noinlna)ede|eurtiAr£,jusaj(^^    , 
târMtp'iWë»'eh^,,^apsl^^ 
IÇ.,  hw^  Pff^^mr  et,  qb3r«wraH^:  ^„ , 
lais  éOn8ta?R»nf  meXesti^Mie  pr,ér.e*,p*c(ak|,,» 

'-•^^ssmï  ^^ne  deife  wmle^ills  ^.«wt^^ 
déb*tenjK  Ï4  6od^ieî|ett,e«si(ejf,et,Qi4rn,;j 

Jqs,a^%^Ms.M* 
i\l  de 

:iéi6  da  t»ll»  sorte 

laiç.vn^  jlefte  Mfîççl 


apinrwMieM^irsarJeU^aiewriua  (uffis^r-' 
rant  <(a'eB  «864,  après  la  retiiffe  dèmâmity  1 

kVKÈY  1868.-G'  LIVR 


W4??  Raçcp, We mo^^jiÈA  afiSflri;, 
toutes  les  dettes  de  la  so- 
lorsqu'u»  asBotié  " 

rn^'i  ÇfîWS,^!  applipaiji»^  . 

omine  associe,  solidaire-* 
4* 
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aent  et  indéfinnsem  Wnasdetout  MsMcds 
detwtes  tes  deUiesi  sooiatos;  l'fa^^tkèqve 
p»  lui  conseaiieaa  profit  4e  Iie6tMnnefrè>> 
res  sur  ses  biens  persimnels  ne  peut  lui 
ilîfîBiiër'iiI  lâ'qnîamé  de  cooBKp  té  li  so- 
ciété, ni  oeUe  de  cantion  de  la  sociéléy  et 
changer  ainsi  le  litre  originaire  de-an  obli- 
gation; 91'en  effet,  d'une  p*rt,  étant  tenu  de 
plein  droit,  «n  tant  qu'associe-,  snr  tons  ses 
Diens  personnels,  la  convention  Irntoifié- 
cure,  qui  n'a  fait  qne  donner  à  Lestienne 
frères  un  droit  de  préférence  sur  des  biens 
qni  Paient  déjà  le  gage  de  leur  créance,  n'a 
pu  créer  l'dNigation  dans  les  liens  de  la- 
quelle se  tronvait  Menessier  an  moment  de 
cette  convenlion,  et  que,  d'antre  part,  étant 
déji  débitenr  en  quahté  d'associé,  il  n'a  pu, 
en  ajoutant  nne  sûreté  hypothécaire  à  son 
obligation,  devenir  sa  propre  caution;  — 
Qu'H  soit  de  là  que  la  cotlocatiôn  obtenue 
par  Lesdenne  frères  snr  le  pris  des  biens 
de  Menessier,  hypothéqnés  à  leur  créance, 
a  réduit  non  une  créance  personnelle  à  Me- 
nessier, mais  une  créance  de  la  société  Me- 
nessier et  Chargneraud^  et  que,  dès  lors,  c'est 
sor  cette  créance  ainsi  réduite  que  doit  être 
calculé  le  dividende  dft  par  la  société  «n  par 
Menes^  et  Chargnerand  en  tant  qu'ils  re- 
présentent la  société; 

Conairiénmt  qu'il  importe  peu  que  Les-' 
liennefrèresn'aientétéctdloqnésdansrordre 
que  postérienement  au  concordat  -,  qu'en 
effet,  si  Lestienne  frères  ont  été  admis  k  la 
faillite  pour  278,586  fr.  BO  c. .  ils  n'a- 
vaient produit  et  n'avaient  été  admis  chi- 
rograf^airement  que  pour  20,000  fr.,  le 
surplus  de  leur  production  et  de  lenr  ad- 
misnon  étant  hypothécaire;  qu'il  sait  de  là 
que  la  somme  sur  laqnelle  devaient  éare  «aï- 
eules les  dividendes  an^tauels  il  avaient 
droit,  atrx  termes  do  concordat,  restait  sttb- 

(f  )  Le  Gode  Napoléon  n'a  eoBsoerg  anx  effets 
de  l'adoption  qu'un  nombre  très-restretot  de  dis- 
positions (art.  34T  à  3S3),  parmi  lesquelles  il  en 
est  une,  celle  de  fart.  'ABÔ,  qui  eonfire  expiessë- 
■BBOt  k  Fadopté,  rar  la  sncoessiou  del'adoptmt,  les 
montes  droits  qne  cenx  qu'y  aurait  un  eofant  16- 
gitime;  mais  il  n'ett  parM  nidle  part  dn  point 
<le  savoir  si  ces  droits  sont  tradsmîssibles  anx  en- 
tants de  l'&dopté.  De  ce  sUenee  de  latol  fani-U  eon- 
elttre  qu'aucun  lien  civil  Ae  parenté  n'existe  entre 
radoptant  et  les  enfants  de  l'adopte,  de  (sUe  a»te 
que  ces  derniers  ne  peuvent  pas  lai  snocéder  en 
qualitë  de  pettts-enfmts-?  Ne  dott-on  pat,  an  con- 
traire, les  admettre  à  succéder  à  l'adoptant,  en  les 
assimilant  &  des  petits-enfants  légitimes,  et  leur 
reeonnattre,  par  snite,  le  titre  d'héritiers  èr&erre 
{G.  Map.,  9)3et914)  f — Gette  demiire sohitioD, 
qui  est  ceHe  de  notre  arrêt,  A<été  consaerfepar  les 
deiâx  seules  décisions  judieiaiTesqQi'alentéténsi- 
dues  snr  la  question  iCms.  tàéc.  18X9,  et  Paris, 
17j4Urr.  1834),  et  est  «nsisignée  pSr  ttU.  Toid- 
-Her,  t.  S,  n:  MMS  *,  Pnnidhon,  État  itet  peri:, 
t.'t,  p.  891"  DnantoDy  t.  S-,'  m:  3tir  Taulier, 
TWof.  dtt  Ç.  «o-i  «.  t,'p.-44«-;  OdilçnBahwi, 


ordonnée  au  résultat  de  la  distjibmtfOQ'dn 
prbc  deis  Immeubles'  sor  lesquels  ils  avaient 
hraethèqKe';— Qu'il' en  ééraM,  éti-ë  iihsï'a^ec 
d  autant  plus  de  raison,  qo'adjudicataires  de 
partie  de  ces  -  inmieuiles  dont  le  prix  était 
resté  entre  leurs  mains,  iteétaieni  eo  quelque 
sorte  payés  d'avance,  aamomeotdn  coneor- 
datj  m  montsmt  de  léar  collocation  tatofe  ; 
que,  s'a  en  était  autrement,  Lestienne  (M^ 
res  30' trouveront  avoir  été payésdeux  fois, 
puisque  après  avoir  toucfté  tnns  le  pris  des 
immeubles  de  Meitessier  une  partie  de  la 
créance  pour  laquelle  ils  avaient  été  hypo- 
thécairement admis  à  la  fiittite,  ils  percer 
vraient  tin  dïndende  sur  la  totalité  d«  leur 
créance  sans  déduction  des  sommes  par 
eux  touchées  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  leur  prétention  a  été  rejetée  par  les 
premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Dn  26  avril  t867.-«.  Paris,  S^  cb.-~  MM. 
Massé,  prés.;  Herveilleux-Duvignaui,  snbsti; 
Delsol  et  Champeticr  de  Ribes,  «v. 


RANGT  M  nmi  ISM. 
ÂDOraoïi,  SuccESSJON  DE  x'adwtàht,  £n- 

FÀRVS  DE  I.'AB0PT£. 

Le  (t'en  èe  parenté  civile  qm  te  forme  mtre 
f  adoptant  et  l'adopté  t'itend  aux  enpànts  ée 
et  denier  (1).  (C.Nap.,  350.) 

J)èt  tort,  n  Cttdopti  meurt  «wnf  f  «Miop- 
tant ,  {distant  des  âetceitdatu»  Ugitinme , 
eetnr-cf,  çti'tïs  soseni  née  enant  on  aprèf  f»~ 
doption,  viennent  à  la  tueeetiionâe  'f^Bdef^ 
iantjCvmme  le  feraient  ée$  deteeniamt»  iéfi^ 
timeti  foit  de  leur  eKtf,  e'it»  le  trouvent  >smU 
dont  la  ligne  directe,  toii  par  repriienttuien, 
s'ils  sont  tn  ooneourt  avec  des  héritiers  du 
premier  degré.  (C.  Rap.,  74#,  7.4B.J 


Enegdop.  imdr.,  V  Ait^Uén,^.  74;  OtMMirtoy, 
Bonnier  et  -Ronstain,  Comment,  du  Cad.-  en>;,  t. 
1,  n.  SSl;  Harcadé,  t.  X,  sur  l'art.  850,  n.  4; 
Zachaij»  et  Masse  et  Vergé,  t.  1,  f  180^  p.  <a54 
et  note  18  ;  ctest  également  celle  adoptée  par  les 
Godes  prussien  (art.  707),  et  itsHen  (art.  737). 
Mais  un  grand  Booftre  d'aneecrs,  et  parmi  enx 
les  plus  récents,  ont  admis  la  solution  Oppoeas. 
V.  un.  Oelninoawt,  i.  i*.  p.  4i4>  mm»  0  ;  âm- 
nier,  Aiopli0»,tt.  37;  Faraid,  iiépart., v*  Jitiap- 
tion,  sect.  S,  S  3>  n.  9;  Valette,  ExpH*.  -tm- 
imtire;  p.  196  (ce -dwnier  autsnr  avait' dWHnd 
émis  fopinioD  contraire  dans  '  ses  notes'snr  Vrbn- 
dhoD;  iiM  mprà)  ;  Vemet ,  Qnot;  JàpsiU»  •^. 
365;  Honrioni  Répit,  ier.i  t.  9,  >.  10(V:MBcr 
molombe,  Adeptùm,  a.  139  et  aniv.;  AÂrj^-at 
Ran,  d'après  Zacharis^  t.  4,  {  500^  pw-MO«t 
note.4;  Hureanx,  Dr-de^stutum:,  t.-'l,  Bti  U. 
— Eafio,  «M.  VerliB,  QMM.,  V  iliJojKianv  g  7, 
et  Dopante,  Coure  atuOgl.,  t.  f,  lu  âa  bit,  -«at. 
3,  B.B5  bit,  refusebCi  am'«nianiS'd«'i'àdepttfiii6s 
avant  l'adc^tion  1«  draittdff!saotédM'fti'adtiitea«, 
bien;  qu'ilsTaceorlIént'à  oeBX  qni  swnt-nés  ptmU- 
(ienremeot.  f  Dnaa'l'tsp^ej  iks'agiBSKitdEBli  «tt- 
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U  4i6vR  {  —  Ski  /Ui  :  —  Attendu  cpn  ù 


(nttM  arMi  i:«d«ptiQi>w  ^>  par-coasoiiueol»  U 
Smi  a'aiwii  pn  MalMBOt  à  («dâButniler,  d'«M 
mwitu  gpaftfwle.  «i  la  enfoiktad*  lïadopté  eanir 
dl#  i.ti'ii4>ptet>t^  «HnsMl»  fewMnt:  dos  petiM>' 
«oirpto  ld|iluiiv^  iMi&  ai^eilrsiypoaa^  que  l'ai- 
finwKM  dAt'  «m  «tewe  sur  «»  pnmisi  ]^tt 
«Ut  cireqn4ttn(i«i9ie  l&«M>4aâGe  des-eBiantsiMt- 
^iH  pNrtdé  l'ado^ott  Ml  d«R»it  pas  ttie  «b 
•iMaeie  ^.l«aii  Atait  béréditaBB., 
■h'iÊtttpmt  d'oa  piùmipe  gëorfral  qn'il  âmnile 
•igei  j  CflJipl^dbi'  jar^intr*  <0H»lN4f«te9«t.(ni 
fMweiteiM  d<<>(MiiK]rs'«0K  &iri«t  4«Mi«Mi^«iMn4 
y»  muptiûntMikmfnt  et  igfrtukmuHrefmii.itt, 
i'«iopti(Ml,Mlde«ttaée  li,ptoc«reMiO0fdeseead«nH 
ficiiye  i  ceux  qui  n'ont  pas  de  desMndaats  natU'- 
HlV;  i!<.i)i>p«iaii  4«tt  dooe  {alk*  «mridârec.conma 
iVn»m<a<j)fc«te  Vmiapiaus  Uhw««iix  cpii  aoot  ùtOs 
ie  l'adopt^iii  qwlqpedcgvéqne  ce  wit,  etlea'onf 
&IIIS  de  l'adoptd  sont  héritiers  de  l'adaptant  par 
cela  leal  que  kt  loi  ne  leur  enlève  pas  expressë- 
HHDt  cette  qMMd,— "Cs  principe  néos  parait  tout 
à  fait  contraire  à  celui  q«i  doit  servir  de  guide 
iuit  l'interprétation  des  dispositions  du  Code  Na- 
paleoa  lelatires  à  l'adoption.  Cette  institution 
ÉlNf**  nue  «ègts  fondanteiittit»  4ï  nolMlégiala- 
tiaa^  d?«p»è»4aq<ielta  les  paitlaoUet»  ae  pmvflat, 
fH  une  convantioD,  apperier  dM  motUflcuionB 
■Httm  <Mt(«a.  S  «t  .i3S8,C.  Hsp/)^  G»  «arwMte 
HM  «iMptitnael  d«  l'dbptk»  ««wliUt  amenai- 
wàt.  k<iatmm  'Wm- imatpirftatioB  restrlMive 
miii^pwMauKfaà  la  g^^tnant;  il  tiaa»aiBèa«r& 
-4n^eaH«Kn«uiC  lasègle  fonaavûeparnatreanèl, 
«Mkhat^tiMi  1*»  ioUpn)â»tir^([ttê<k$ieffUi.qui  kti 
«HtttpMMnmnl  attribmt  par  la  M.  Or^  ancan 
tttU  ixk Goda  «.'anxlla  la»  eatants-de  l'adoptée 

laiaiicewota<4oiradapUttt ^l|a>«  alars^  àkxak, 

fadoytion  n'atteint  plus  son  bat  :  elle  donne. à 
ftdoptâat  oà  descêndaht'an  premier  degré  et  non 
|inMdHM*âaius*>~G'<8t  JAiéf&aita  k  la  i|w*- 
tiOB  pw  U  iqucstà».  Cas  oàn^^^a  ihi  qrwle'bat 
db  l'adoption. -soit  4e  4oD»er  iaM>  detoâmUnca  )i 
KtdoBtantf  Kiea  a'eai  Mains  bi«B  déBni  fae  l'eb- 
iat-d«  cette  fnsliAition,  et  la  raison' meatsiaiiila. 
Bt  (Mii,-autiè(»,  }»  lëgislatem  n'est  puv  comme 
otlK'nDKMe,  parti  d'une  idëef  éaéNde^il  a  oeMi- 
ùléti  l'adoptiMi  eoaoaa  una  crtetion  du  dioit 
yiwtifiiwaap tibia  de  piDdiiizo  Malamant  laa  résol- 
MsHpfil  loi  eaDTieadrait  d'y  auaohM.  Os  qvite 
fnoTS,  «pjMit'les  Tici«itiide0>si'noiBbMiiies'pac 
hi^MU**  «  puad'la  projet  de  Coda.  •  Voyes^dii 
MHvtoBieiit.tf.  Demolonàia  (■;:  l&l,  loxcUJ}. 
¥adJHai8ioiiS'  préparatoires  et  lei  six  on  a^ 
imieto  da  loi  sHccaBsiranent'  diacoUa.  «t  ferapla-' 
«i  •tm  par  Va«M«u  Cart  d'atord'  ana  «ooiptttB 
■iKatiat  de  la  aaMua;  radqtté  aa^eidana  lAïf»- 
adiaidel'adoptaM,  dans  traa  les  iafrtt  dif«ota  et 
«BaMavde  eatl8.teBiUa.  Et  ttui«,  anpea  ptos 
tod.ioiaiiiqiiB  ta  prentitr  «onnl  dàdora  que  1'*- 
dtflkfk.i'vi:  Ttu^euÊ-  m'ac  .qu'*»  ïonttat  cHatérit 
aa-tafl-aianièH  de  déttrer  wie  snecaaùw.  Bble 
pM/ftairatif  aS'U  ConBiil  d'Ctatne  {ait  néedlter  J 
da  grfaptwHiiwnia  «ytahaiBBtide  iiiaiiiage,i>at 


•       994 

<i*»ic  deGlutiatesaiitle  GironoaWi  «st  déo^ 
Aée  à  Bar-lie-I>uc  te  9  avril  dSfiS,  laigfiau 
a^règ  «lie:  iit«deiuoi6elle<  do  Cbaoïisso,:  iUe 


il  n'admet  pas  mèaaa  aiUre  l'adoptant  et  l'adopté 
Vobligatioa  de  ae  Araioir  des  alimeats  I. . .  La  tpec» 
tacleda  eaa  oscitlaticiBS  preuve  asaei  fa'il.n'y  a, 
e»  on  tel  ai^et,  aoeau  effet  rériti^Iemcst  atsent- 
tiet-  ;  l'adoption  -  n'est  qme  ce  qu'on  l'a  tobIu  fairs; 
elle  sa- produit  d'eOMa,  ellA'U'âiablit.de  rapporta 
jnadiquea  qiw  «aoxi  qui  i^snJieikt  des  t«ita»  ma- 
rnes de  ia  loi.  >'->!«  priiKipe  poeé.  pas  la  Gow 
de  Nancy  n'est  donc  pas,  liiatariqaemânti  exaei 
' .  La  syaMme  dont  il  est-  la  basa  effrirait  d'ail'- 
ianrs,  aoi  point  de  vuepratiqua,  l'iacoardiiiant  de 
dopaer  Uew  à  de  noabraUBaedilficaltésd'applii»- 
tioo  :.car  la»  partisans  deQe'Syatèmeaecaiani  eicb- 
aêcMs  obligés  d'y  /aire  certaines  leetrictieasi. 
Ainsi,  bien  que  le  mariage  soit  proliibé.par  udë 
diapoEitioB  fonnalle  aatre  l'adoptant  et  le  eonjoiat 
de  l'adopté,'  bien  qu'il  ait  atdme  été  jagé  que 
i'alliaaae  exiatant  antra.eax  met  égaleatent  obsUh 
«le  à  ce  <qu'ilafasaeBt  partie  dui  même  conaailmi»- 
Bicipai  (Gass.  30  nar..l848,  P.iâ41/I.703.— >9. 
iBiXii.9i6^  ittet  cariain,  ceauaala  dit  U.  Da- 
molombe  (a.  iU),  qaei  cette  alliams  ne  prot- 
doit'  pa*  de  «réanoe  alimeatairev  -puiaqve  Varl. 
349  ne  parla  que  de  l'adoptaiu  et  iier  l'afdopiq. 
—  L*  doctiilia  de  la.  Cour  de  Uvaef  eoaduirait 
dono,  ea  diifliùtiTe,  àiee  résnitat  tTte>{âci>oux  qae 
1»  toia  de  ddlaraiaer  les  eSsia  de  l'ade^tioii  se- 
nii  'oanAé ,  tana  riglae  bien  pr<cia«s,'  à.  l'ap- 
précialiMii  des  tribunaoïr.  Esfail  'prababla  qoe 
4e  législataun  Kt.anteKds  laiaseï  à  l'autorité  jar- 
diciaiie  va-  tel  paiwoir  dans  una.waÉl^w  q«i 
Itmchei  L'état  desipanwaaes?  ^-^  Aaàai:,  kt 
Gov  elil»<alème  ai-seati  'la.  nécessité  d'atwir-  re- 
aoarS'  à  aa  aiigwnaDt  plaa  déaisi/-q«eiMliii  qn'«lte 
tiM  da  priooipa  dlinterprélatian.  posé'  par  «lie. 
Elle  prdtand  çpaa-rait..3((0,.G..  iUp^  affOle  im- 
plicitement les  enfants  de  l'adopté  à.  la  snccession 
de  rtuToptànt.  Cet  argument  esî  formul^'avec  uAe 
remarquable  netteté:  ieeilrotiada  l'adapté,  dk^in, 
aont.'lea  ntoMa  queceoiL  dt'  l^an{am  légitime, 
d'aprie  i'art.  300^  C.  Na^  Les  dHMlada-l'eBfaiit 
légitimB  sont  tnitu«itMiUeti>ieapr^)tw-a«fanta; 
las  droits  de  l'adopté  à.  la  sucteiàon  de  l'adoptant 
dbtveBt  ae  toanaiaeKre  de  la  mime  maniète.  Sinon, 
Famiarilation  faite  par  ia  loi  aatnaJeadsiitede 
l'adoptéat  ceux  de:  l'enianti laijiftiwe  aérait  inaoa»- 
pièie.-^Gbtaiiyii&aBt  nons. parait  lapbter  «nr.  nde 
aaafuMnnii  Sanadoirte,  les  patita>«iilmU  légiliaw* 
SMtédBBl  à  leur  gfaad-pére,  par  rspidwatatioa 
quand  h*r  pdrs-aat  piédjjeédé.i  da  law  diaf>qvaad 
Û  renonce  à  la  anooeasion  ••  an-  aat  déelaré  iadi» 
gne;  mais  s'ila  sosit  bëcitiarsnn.ees  bypiitfaéaes,ae 
n'esbpaiBi  eaTortaé'nii  dnùt  qna'leiaa  ptaa  lear 
a  tMiwmiti.il  (Bttbieitt  éifidanfc  qB.'aM  poMomn 
ne'  pcnt  lEtMmettre  à  'sea  hémtieBs  ledioi^  qn'die 
a-  dei  'Succédai  à  naa  ^Mtie,  qa'amaal'  qWelie  'a 
■iméca  an  da  mim,  et  ne.  s' eau  tronvée  aaelmde 
sa.  aucaeasion.Di  pai!  s& idaenEiatiaify  ni  par  wie 
déolaMeati  d'indigaiaé  ^astu  "JiL,  <  Ce  JVtp:).  la 
petilB-enfant&'lëgitimeaiq«i  snaMdant  A  lenr  grand- 
pMe  exeteaat  uadwttqprofraqaib  ptia  naiaaanoe 
MF  lev.^^penwiDe^  et.^oix  lu  4«>tt  .que  iecn.pite 
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■  ■(r  ii|i-i^i!.u  d  iiii'ti  :  i-iiilv.  .1,  -iri.i....  ,„L- 


1(1  ■:  i|i.|i  1-  .iiîmr  iio-i  Ji!r,lj'.(ii-i|i,il  ii.  ■!  rr>  iij> 
«BiDSMbai«tioH  <»ud9ia(W.ifVlign||é,:  |L)'4W^il&(WI 

«a'iiunfci:4«-l«i<MoriA44!iV)|M'^i»rr^(f;  lïfHW.qw 
IqiiWfcaili  44i;ii|i()p(4rpu(wfni,mpf^4«r  4.^'tv^- 

«a<dNitAitniti(HfiM<KaH«f(«h.'  '  .ii  ■• ,    .  .     .' 

JntpHeitOi  <iiaiAi., mirent  el{e,  i)Àrm9V>>ri^<.dfl''p 
«ntiiwM  d«ilf>'i(»i¥>Ji0.Â4<|^H«k!(]WM>c«  ff^t 

i<b»I)t4ii>î»  XlênWiiip'WWJwion  dB'  pom  de  l'adqj^ 

isq  svceâder.nuv  «i  r,«pl4pt.dé.J'>d,o^fé,pTend  le 
imq  de  lfadl>pMnl«>ei^  i^  14»»^  pa/f  à  l;ex^tew;e 
id'iiiiii^>4e  ylkreaif.eatie  c4t  d«wx  p^r^nnci^- 
'db''«taltqt4i9 'l'adwtiipfoNi  cqi;^i«9  tout  «n'^Q' 
-WgitiiBB,-!"  Pon  de  toa  pèr«  tei  qu'il  est  fia  nn}- 
-^aintide.*!»  miwMce.iV  w^l*  le  j^om  de  l'sdop- 
tHat:«n9MB«u  p«iioe^ep«npqi  «!  tropre  p9(;ié 
{Ar-Mo.- yAra  i(l'«dqi)ti)  q«i,».  dA  1?  joindra.  ^ 
8|Ni  <«ttj,3P»  C  J»^»p,h.«)i,*5>ll»»«ff. parue, qpe 
l'adoptant  serait  coDsidéré  comme  son  grand-père. 
' —  Ajonloiig  ((ai  dB  U  SBlllH  Idoutim  de  uuui  wi 
neipan^  }«m»)sn««»fliin»iamdfo^t  lie  .fi^^m^<m- 
-Aiàsi  l'Mloptd  iMi-mâme  ao  «uçcàde  pa,8  ^n  pè«e 
Od/radbpttQtïwh  SUSXi):,  l'enfeat  n<^aif4  Tec«iuva 
■'e*rp«a'fcëritiei  di>  p4re  de  son  pire  (^t;  7<£>6). 
t  3icoi«e«ta^e.«vesaitA!*(iDvmittnéde|'id4ii- 
■tùÉi»  ,aoab"«'est'  hs  çp)ii,a  «ngg^â^  MerUn  U 
éiMiiMnfoa.  q«e>  nou»,  ayons'  rfjppejoe  plus  baàt, 
•Mrt'ifts.eDfantA  de  l'iudopté  |U|  apr^  l'adopljfn 
«t'.OMUl  q«i"(eqin^  )a  fiB«  de-l'adojjité.dopt:^! 
•'«(ifka&'daiwresp^o^  wat.o^  »¥,ant  gi^'ell^  ait 
enttHDk  MflrHri  wjommeetfa  établir  qo^^spre- 
.aiiet3..6MftiiiMlietii'  4».  fadiv**)»' parce  qa'41s 
ptfteat  Mn>ID«i)»;r  <¥>aa(  ajo^  <ieGpn|ds,  knr  pèi;e 
^•a)^S'Ptt,iitl9n;toir  jcbanfér  le  nffoi  q«'i|,lenr 
li.traMmit.iÀ.l['iiiaM>i(id«tl4«j^  i)«isAaqç«„.eti  U  en 
oikiblalViedWienhvUi  ne  portants)^  le  ppm  ie 
V«doiitaBt,  <iHI<apnt  «ittaebâs  i  Jmi  fj^r  mcion  jien 
omlifltiilW  .p4inmit.|i>it»iiffl^ei.  C'est  en  farenr 
<ti  oetM  4istfaeiian  que  i.'dtaUpF0Doqcé  AI.  1^  .prg- 
-eiirettt>gimirRl>Is9ai4d«H«V«Ô>)ir«,ac(«çUe;  eUe 
mérita  4iBpfni'Mt».tmmnt»^.»-y«e  frand  soin. 
—  Pour  nous  qui  penson»,  ^e  le*  esfams  de 
■l^*iDpfti.^»il,,^ftli^9  llfkdAptiQi),  ^ne  sHiîci4p|?t!  pas 
i.'i'adDptaiM',  vnow  a4i^e^QI^  i)^essa^«iii,i^t 
-l»TftApM><ftoiiKipiii'pqv.  «emx,  dont,  )»  naiss^cel 

(Mit  (rl'opiniivp  '  «Qn|rair«!  ««ri  le  prêtai^  pctint,  i 
•«rait(tki4P!iiW'fà.,9^  denviw^r  »-'>>i  (^rait  d^tiJB-| 
■gom,  jcgnme|iMFrbn4„et'«^n^  ■.^a-Utisvxf^i- 
mûà»il]*A9i^mtr\i  lfille»,de<  l^dept^  à.  |]ai|Qn  de 
laidMend^mfAftiwime-Wti^riAW^À  i'afJqpitiipiit. 
Il  rejette  une  telle  distinction  e^iffow;^tt  ^ 
celle-civJkk.nivaUli^  ft%éritière   réserratairè.  Les 


iip  lilorii  wjieq  ititiMliiqua  ool  iiionuntiM lu» 


.«.'iîijj 


Hn 


g^p4^l„,qne  M  a,e^t  WM^ 

w»,  "Ja  ,t,w<»w/..  qn  M  ,i}s  m\ 

nti«s4ei.j}pRpppe8|_donlop,i»»,p{iiïtè  j 
c'jes^ffji^qji^  DOits^uccç'd^ns.^ni 
)i|e^  <;f)intnQ  il  i»ps.pa(;çpft,patèrn; 
fW  '?  ii^isq^ ,  4e.  f,*i4^r,  aJleofée  ott  n 
4)p  wÈo^que.  ijaps  w.)j)reH»j^  nàrti 
çpnsjdéré  1  identité' iu  çom  wiijÉtte  an?  1 
4W^  4SisWcé^«op,  i}  s'est,, «fffo^- -41 
conde,  de  démontrer  que  les  enfante  U 
.«^^  n^, au.  nwn^  d,s  J^aijipjption»  ( 
;io^  ,àfi,  î,'adopt^t|  ,4,  cejuï  ipi'i^TM 
jçiei^ea^ept-  Ain^i,  selon  cette  Joctii 
^^e.doqnant  e:^i  adoption, ^^Éaog^wW 
ffis  .enfants,  à^k  nés.— Snj  ce  polpt^'ho 
tffmi  apprpuyw;  fti la  décj sWn 'de  l'aM 
Bfptifs.  Alors  inême  me'):onJ'lè^m"u.^^ 
]ea,i^ut\s  de.Vadoptf  à  succiwer.'à^Wmipt!  _ 
parce  qu'ils  portent  son  nom,  il  ti  eii  'sa'4yiit''M . 
de  mènie  de  ce}»  ^qnt  'U  niiissan<^''!i'|)MoMfe 
i'adoptio^,  '  caf  'iJl  ncnn'  semble  ceriaot  .<Siii'% 
p^re  ne  peut,  par  son  fait,  iiu>dffie'^ ,  rcl Win  îml 
.fi,  t^àspinis  V ses  enfants  lor3'de1eiirVraU.^or/l|t 
qui  est  4erei^Q  lecir  proprièdé  {lersppttetfjSr.'U  roi 
ne  permet  pas  au  pét'e  ëlrangËr  de'dJragOT'l&'' tti- 
*"*'"1'  ''*  **'  rnfnTiliï  mCmn  minturt  tn  ««  fii 


wnt.  n^tpralise^  F"l?Seis  (a^t.  ,%,,h. 
.18Bt)i;  Àe.serait-éile^wïncons^qnM^^ 
torisai  t  le  père  h  change^  leur  état'cmlfS  ff  itii 
,a/nsi,  oe  pourrait-po  pas  dire  'av^c')[^é'na 
cit.), .«;  qtCil  dépendrait  d'un  péfe.ielj  se1NL__, 
^fiaptjer  par  no  indivi,du portant'nh, nolâ'VldUliïitt 
onij^Tàme,  de  forcer  se)  eDTants'déjil*ri^s''ii'Hi^ 
cf^r-cf  uom  &  celui  que  ses  ancêtres  ont  iiltiidri')^ 
.— ,  lÀ  Gonr  de  Nancy  prétend  cependant  ^¥fc 
pére  A  le  pouvoir  de  changer  le  nom'  dé  sfcs'|i£- 
(anjU.  Elle  indait  ce  pouyoir  du  pét'è  il^^''qâi 
se  passe  ;  dans  le  cas  dç  chaitgetriént  de  nojM  'àin»- 
lise  par  le  Conseil  d'Etat  en  vprib  de  la  loi '«M'A 
gertn.  an  11,  et  dans  celui  de  recâhoaissiU^^'iSi 
enfant  naturel.    '  '    '^   .'       ''    "'  '    '''^j 

De8WO,tifstot|t'spëciaùi  exptîquénif.'se'fe^  nSUi, 
qne,  dw  ces  d'eux  hypothèses,  leVbin^^eiif  V« 
nom  du  pare  entraîne  celui  de  s^'enrtCo'is'fi$'&js 
motifs  font  complètement  défaut  en  tas  d':i4liBli^. 
— Il  est  bien  vrai  que  lorsqu'un 'thàbgeii!i«H  "4e 


que 


n'ait  pas,  été  formée  expressément  êii'  lifàr'i^) 
(V:  MM.  Merlin  et  pemolomhe,'  uW'*^:i:"§il 
cela  tient  à  ce'  que,  conformémenr  à'rart  T 
la  loi  dn  4 1  gerin.  an  M,  les  ianfànts.'de  oem!  i 
a.  pbtftnu. le  changement  de  noiti' onrtiï  Mm 
^d  sejTefùjier'iprpqdre  un  nôuTeattflim^Cila 
lOpfe»  les  parues  intèrcpseM,  ils  pènvM>t'fcjlj-rt 
opposition  ait  décret!  de  cl>ai)^eiiiént  àe  libWda 
■J[aiméeet  le  fajre  r'jîtoqncli.  On'  peut'  (fo#"dre- 
.„.,^,.,^,   „^ —    ,qBe'lec,hangem|ei)t  âenomd,esepfanls'es^Jeii■I^a- 
«tnUW&l.q<li.#d9ptm>.:  «H»  ■th^iw.d'»"»».   *n  j»  .T«u  fijH.  l^,ftj«ult^t|^à'i)^^s|jfl^_d;;àdhès{6n^iii»ll- 
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'ëSjigP'kH^ 


iiwponooorloo  »ppolaBte  par  U  molif  qne 


T 


-lf'>  Dm 


Érifs    a  divers  .ayant 
eni'ïa  iJiîflvraVice  tii- 
'  i_-l(Jti'fl  trohvfenart 
iç^  sY là  d^fe  Ue  ')a'na!is$anc(i 
iWWso'croH'înfftibr'sàr  !à 
.  n'Jl' iréscÀiih-e',  le»'  ehftn s!  ', 
_  c'élle  teuiie  flllc  vienne  ii  n 
gpin  aïeule  adoptiv'e^  è\lé  rt"^ 
rèpréseniaUoti  tfe  soil»  pkfèj  ée 
h"à  îprtpntér  sur  sa  i-éierve  le 
ja'tinW'dbnàf  iod'  h  M  faite  le  13  nâi 

àtt  .-'^'Meildli  ^ècpànfl  <«  infei-- 

^- dan^'sës  ^ilesetdarisleâ  ti^ranx 

VQpàféé,  on'$e  coriv:{i(hcfaci!ennerrt 

iMqption ,  elle  a  voulij  créer  niie 

Jifc  uçttvë  a  ceux  (jui  n'ont  plus  6ta 

^na^s  eu  de  descendance  haturéHë 

e.]^j(ïll'on  Me  concievraît  pas,  dèfe 

.  ce^ie  descendance  fictive  s.'atrétJlt 

ifiçi^'  degré, ,'lcrrsque  l' adopté" lafeste 

'  4f$  enfants  pbur  lli  continuer:  — 

[Le  k<its  proposîti'oi^s  uui  en  feraient 

tiout 'personnel,  Varfoption  ne 

lis  ses''promesses  et  n'alte^rtA'alt 

v-tK  W^  .eje  i^ui  protive  d'aîHeàfs 


n>  amiiniiii 


Jùdpît  lie'  ce  qu'ils  "n'b'n't"pâS'  fiilrmc 

«J'Aù  contraire,  sî  les  enfants' dé  l*a- 

jais  ',Iors  dWadoptiôn  devafeny  bJoUter 

B  l'adoptant  an.  leur,  cette  adjoiiction  de 

«'Ueii  Wvent.  maigrt  etii.'  One  fols 

,  _j'pro'^oncéô,  îls'nè  pdui^aient  la  faire 

f'  fqijîla  prétexte  qu'ils  ni  venTent  pas 
poin  cje  l'adoptant  à  r^sgn  de  l'infamfe 
Oi^'jf^e^  at(afchéQ.  Xa  k^iile  ressource  qui 'leur 
.W^sni)  sjeraai  dv>nc1a  faculté  d'intervebfr  daos 
reptuice  eu  liomologatiûd  d'adoption,  et 'de  l^ire 
mûries  ^otif$  de  leur, désir  qiie  .l'adoption 
■ïvC Jl**  ^ff^':  ^'^  est-ce  là  une  Wântie  e^ 
KaMTt<%islaiieé  eh  'ItoinoTogatlo'd/e.sl  secrète, 
[a  chambre  du  conseil  i'  Ui  eti- 
rii'po'nrraieBt  'Jias  s'y  ^l'e  ,re- 
'l'^ur" droit  sp  bornerait,'  cotAmé  célili 
'|lés  parties  .Intéressées', '4  faire  remettre 
ré  public  un  ihémoUH  l/On  tenant  leurs 

'    ilT  .t..    Il,       ..1      .-..r    ■        .     :'  ■     .    T 

Jis.        .       . 

jn(i  ëx^pïe  cité  \)ar  notre  âitêt  ért  en- 
iUcpap  moins  ^tobapt  que  le  préefiient. 

'  i.  w-i^  où  un  enfant  naturel  se  laisse 
iiv,-  ^'recpnnaissance' réagit  sur  sii  (irtf- 
jjiits','  et  leur  iiom  'se  trouve  chati^é  s^iis 

ôops'njib.'  Cela  pons'^mble  d'une  exac- 

''■ÀiteT  'Màl^  quelle  en   esf  Ii  râisoft? 

iè%niilli<é  retonbatt'^  énfàut  natik- 


elle 


e*t  un  aiu 


.iiie^bolistâter  l'éicîstente  de'rap' 
m  qnî  existaient  Sid  aniéKetirû-  i 
^'é^^nt'iiag  légiletitténtcoDaa$. 
..jl'n'e'Àé^t  certes  lis  émpéchiif  Sc^n 
^Dga^i%  '$oilk  tà  ofltètte'qffe  celiff-ti 
iikCtë'llroiifatt'dDnt' flte  v^t  pis 
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lÂ'èbMilièifi»  «teMit  tmmë  adbjpfivB,»  oVst 
hfM'  n^MM  ^4d  ^tnlattwefef  aULBenlèiiMiit 

an»  onfantg  Ha  rJ^ii.»-!  :  d'oA  la  <;ongé<MieilC^ 

qu'en  leur  transmettant  son  nom,  il  doit  leur 
1t<àtt^ëAK^''adliè4<fe  iliô)ieè>4eHle<f«rter  iw+ 
voi^bl^iftefat'ët'ediH^e-ltrt^AéniQ'  le  pa»t«$9* 

S  me  MUm  «ela  11  »'ë3i|iMertlli>li'te)T«ir  Uentdt 
âcfiti  éf  Érrfve^peut-«trefR^ii%Viiidigefb<M  { 
u^^jaie.  dafls  dette  denaierei  lm»btMèsey'i'»i> 
miWn,  aù'mu'é'^tpè  uti' b«taéiieie,  éewen»- 
iMH  iiti  maiMtoi';'mii(iqu'(tn'>foye^  de41ad<9*- 
^M',  è«^ieHsè'WnAeaf«88i«'  tvaelewopife» 
les  enfants  de  l'adoré  «Kiiient«oavtB(|>m 
dé^Vabitttde^'de  bSeH>«tre>auaq^aIIe»ilfear 
1iitiëran''-^ttteb«r ,  comnenoi'-des'éttictes 

S'il  '  leur  f«tKiMdt"iAtlew<diD{irei,  rafamc 
uèèttonqal  I<taf ftraivtaieoc>«anl^eDdDe 
I'ant«rttitte"et'h^t<1<ne«88'4le.lear  nonvalle 
-ïStnation  ;'^  Qiie  ees^cwséqbeMes  senktn* 
eontraines  li'la  saMsseei  à  kt'lntieedtt  iS- 
|1sfaTètir  ponrqiiViti  pvIssBraiisoanableaieat 
les  accepter  ;  '—  <}ue  resprit-nerésfetB  pas 
moinK  &  l'idéâ  «faé  ht  ntrédécès.db  leur  pen 
eq^tootfei  paat  fés  ètt^fs  d«  radoptéi.  la 
tuerie  Béi  nfens  de  l'adaptant,  aloiis  ou*  leur 
t!tre<d'«rpHelins4p||Mflle8ut>  evxptaisdoibieri- 
teîllanee  et  leur  Teii4  fins  ttéeeesairestoutes 
tes  rëssotirces  sur  lesquelles  Ms  se-'crofatMit 
M'attirellemèrit  autorises  h  oomptet  ;  ^  At- 
tendu iqtt'anx  considératioils  mordes  qui 


)k)i-ter  le  noth.  litir'l'eti'fàdtittaitttrei  n'est  pBs'par- 
tie  à  la  recounaissasoe  ;  alla  est  uni-act*  mseft- 
■rieTIealeint'-tnilliïéiiat'comia*  un  atua.i'Va  lâM. 
tt^JudhJm,  op,  git,i.t,  p.  *8*  î  Favard ,  r 
AMbnn.  «TÀi/btHiMMtinri,  se«t.  i,l  »i^ttt.  S, 
it:  9  i  DuramoB,"!.  '8,  ».  100  ;  Loiatm,  eu  £^ 
fikni»  mtuniti'p.'  WS;-  Zaishari»  m  HaMé  «t 
■VW^,  t:  l.'S  !CT,  I».  Brt  et  nOM?.;  Ankry» 

Hjin; d'apre» ^adiat«« ,  t.  4,  j  ess^piova-, 

demolômbe,  PattrinUé  «t  /Htetfon,  a\  H»i  U  sfeit 
àbM  paS'Maet dé  aWe,  aimii  quele fah  uotue ar- 
i^f,^e;^nkli»ea^  6il  dti  eafanimluralie  iaiaie 
reconnaître  par  son  père',  la  bm»  do'aas'aalfenis 
te  trouve '«han|{« parsaYaloatë',  ear.UpeiUpeiKl 
ttakd^'lntdefn'Mrte'pMraeaiatta,  ^an4ilMtiM- 
KAeot  issu  de  teeltai!  qui  laraeoniMit.  Alai  dUM- 
Ttiiicii'dii  la^ecoBBaissance,  1'ariopti(Hi  èil  un  coa- 
ttat  7  elle  cré«'d^  rappwtfe  do  fitiîitioii  MtiSrdn«at 
nourèai^x.  U'addptéjpeut  7  metti<»«bitaicia  «a  nTy 
consetitaiit  pa»;  SÎfer  aoni  et  «es  aBfaaMiiW}i'B<s 
(judt  chaîné,' ea  serait  'Mritalileiiient'itar  on-  fifi 
'VototitÙr»  de' sa  part.  ■  r  .  •  ,  ■  _ 
'  lËA  résuttfé,'&ol»ert^oDk,«olllraiNmeall.4ln*- 
'ïr»']frr«t,  qub  iéit'dettft  solMkHM  stdtaiite*  «oat 
stonfes-dbafciWairà'Ia'lDf et'inx  pKMipast  if  Its 
enlsDts  db  l'adbplé,  ne» '«oit  après;  aoit  avaqt  l'a- 
l}0ptioà,"iM  «uceèdënt  pas  k  l'adaptant;  S*  en 
fMtt'td,  si  l^n  adttMtait  que-  leabnfrian- n<s 
~{tpré!)'  IVédotitidii  "sueeèdent  h  '  ltidoptaiu>  pane 
'qv?6i  portent!  ioAi'dtki;  'ilfaMMl  auivl«  :w»e 
SùMifdtt  lcon(rUre''p<i«r<eeax>d<inf'la'>'naiaéa*^e 
eii'-mmhAt.  "■■'■"•■■■■'    ■'■■     ■'■'•    ••  .  •   ■■• 
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■''  '  .        A  ' 

précèdent  oii  pcn<  ajouter  une  raison  de 

*rw>;  -'^iiaei'aiàofH0n  eiAstiliw  »b  effet 
un  ooDtnti  dans  lequel  duicw  s'engage,  l'a- 
doptaol  à  donner  tout  ou  une  notable  partie 
de  sa  fortune  à  Tadoplé,  Tadcipté  à  porter  le 
ntm  de  l'adoptant  ;  —  Qu'en  mourant  Je 
preoûer>  l'adopté  transmet  à  ses  euEanis  le 
nom  de  l'adoptant,  et  qu'ainsi,  en  ce  uui  le 
concerne,  le  contrat  s  exécute  malgré  son 
dëcès^— Que  le  eonlrat  doit  donc  s'exécuter 
aussi  en  ce  qui  concerne  l'adoptant,  k  moins 
d'établir  entre  les  parties  contraclanles  une 
fteheuseet  inexplicable  inégalité; — Attendu 
que  vainëmeoi  on  insiste  siu*  oe  que ^  dans 
le  règlement  des  droits  héréditaires  qui 
naissent  de  l'adoption,  l'art.  3S0,  C.  Nap., 
ne  parleqoe  du.  KadefÊhuU^éti'Mdtpté,  et 
qu'il  écarte  par  voie  d'-exclusioa  tacite,  mais 
certaine,  les  enfants  du  second  ;  —  Qu'en 
disant  que  l'iidopté  aura  air  la  ttucttiion  de 
Vadoptant  les  m&nt*  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  Venfanl  ni  «n  mariage,  l'article  pré- 
cité a  dit,  dans  sa  formule  substantielle  et 
brève,  tout  ce  qu'il  devait  dire  pour  faire  des 
enfante  de  l'acToptéles  héritiers  del' adoptant, 
car,  puisque  les  droits  de  l'adopté  sQnt  les 
mêmes  que  ceux  qu'aurait  l'enfont  né  en 
mariage,  et  puisque  les  droits  de  l'enfant  né 
en  mariage  seraient  iransmissibles  à  ses 
propres  enfants,  il  en  résulte  irnésistiblement 

3ue  les  droits  de  l'adopté  sur  la  succession 
e  l'adoptant  doivent  aussi  se  transmettre  et 
de  la  même  manière;  —  Qu'autrement,  l'as- 
similation des  droits  de  l'adopté  à  ceux  de 
l'enfant  né  en  mariage  cesserait  d'exister 
en  un  point  essentiel  et  contrairement  an 
vœu  de  la  loi;  —  Qu'en  général,  quand  on 
dierche  des  arguments  de  texte. dans  le  titre 
du  Code  consacré  à  l'adoption,  on  ne  prend 
point  assez  garde  qu'après  avoir  entendu 
constituer  la  famille  adoptive  à  l'image  de  la 
famiUe  naturelle,  ce  titre  a  eu  bien  moins 
pour  objet  de  rappeler  surabondamment  les 
prindpes  anciens  et  de  droit  commun,  qu'il 
soppomt  connus  et  que,  pour  cette  raison, 
il  se  contentait  d'indicper,  que  de  prévenir 
et  de  résoudre  les  difficultés  qui   allaient 

l'adopté  appartiendrait,  comme  par  le  ^sséi 
à  sa  niniUe^iaturelle,  et  ({u'entre  lui  et  celle 
de  l'adoptant,  il  n'jr  aurait  aucun  lien  de  pa- 
renié  et  de  snceeesibilité;  —  Que  dans  cette 
lutte  entre  les  principes  anciens  et.le  prin-> 
cîpe  nouveau,  au  lien  de  prétendre,  avec  les 
appelants,  que  l'adoption  ne  produit  d'autres 
effets  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  en  ter-> 
mes  formels,  il  fant  reconnaître  an  contraire 
qu'elle  doit  produire  tous  cenx  qui  lui  per4^ 
mettent  d'atteindre  son  but  et  ne  lui  sont 
point  exceptionnellement  et  exiNressémertt 
refusés  ; 

Mtendn,  quant  aux  effets  de  l'adoption, 
qu'on  ne  saurait  arbitrairement  introduire 
entre  les  enfants  nés  avant  et  les  enfants 
nés  après,  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas 
-faite  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  san^ 
taper  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  la  fa- 


niUi'&'rë'b^'^iuoiir^'hiii,  la'Ëdmmdnaiiid  du 
nom  et  régaliti  des  droîts;  —  Que  du  mo- 
ment où  l'adoptiou  profite  aux  enfants  nés 
après. elle,  elle  doit,  a  plus  forte  raison,  pro- 
fiter ^  ceux  nés  avant  elle,  c'est-à-dire , à 
ceux  que,  presque  toujours,  l'adoptant  a  vas 
naître,  à  ceux  qu'il  a  élevés,  à  ceux  mnl 
connaît  et  qu'il>aime,  &  ceux  dont  tes  quautés 
précoces  ont  peut-être  déjà  cbarmé  sa  vieft- 
lessé  et  dont  le  plus  souvent  il  ne  se  déter- 
mine à  adopter  le  père  que  pour  se  les  mfenx 
attacher; — Attendu  qu'on  otjecte,  à  la  vérité, 
que  les  enfants  nés  avant  l'adoptîon  pos- 
sèdent UB  état  civil  que  le  père  ne  peut  pas 
modifier  seul  et  à  son  gré  ;  —  Mais  attendu 
que  celte  objection  comporte  plusieurs  ré- 
ponses; —  Que  d'abord  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  soutienne  que  l'adoption  ne  modi- 
fie pas  l'état  civil  des  enfants  dont  s'agit, 
puisqu'elle  leur  conserve  leur  nom  originau% 
auquel  elle  se  contente  d'en  ajouter  on  autrJe, 
puisque  surtout  elle  les  laisse  dans  leur  fat- 
mille  naturelle  avec  tous  leurs  devoirs  et 
avec  tous  leurs  droits; — Que,  du  reste,  l'A- 
doption modiri&i-elle  l'état  civil  des  cniïn'ts 
nés  avant  elle,  celle  consémience  plus  ra- 
dicale ne  devrait  encore  éveiller  aucun  scrti- 
pule,  quand  on  songe  que  le  père  est  toa- 
jours  le  meilleur  ju|;e  de  l'imérèi  de  see 
enfants  ;  que  sa  sollicitude,  déjà  si  vive  en 
toutes  matières^  s'accrott  encore  ici  du  sen- 
timent de  son  intérêt  personnel,  et  qu'en 
définitive  il  ne  procède  pas  seul,  daiist'omtiT« 
et  le  mystère ,  aux  termes  d'un  actç  sans 
authenticité,  mais  publiquement,  au  grand 
jour  de  l'audience,  sous  le  contrôle  éclairé  et 
l'autorité  souveraine  de  ta  Cour,  en  veftu 
d'un  contrat  judiciaire  et  solennel;  —  Qa'il 
y  a  là  des  garanties  rassnrantes  et  iuusitéies 
qui  justifieraient  au  besoin  une  dérogatiàn 
an  droit  ordinaire  et  strict;  —  Qu'il  faudrait 
d'autant  moins  s'étonner  de  cette  dérogation 
que,dansdeux  cas  spéciaux  et  très'fréauents, 
la  puissance  paternelle  suffit  à  elle  seule  pohr 
apporter  des  changements  considérablesduis 
la  position  des  enfants  déjà  nés;—  Qu'aine, 
quand  un  enfant  naturel  se  laisse  recon— 
natire  ou  légitimer,  cette  reconnaissance 
ou  cette  légiiimation  réagit  sur  les  enfants 
qu'il  possèdfe  lui-même,  sans  qu'on  lés  con- 
sulte, sans  qu'Us  y  consentent,  sans  que 
l'iatelrvenlion  tutélaire  de  la  justice  vienne 
les  protéger  ;  —  Qu'ainsi  encore,  quand  un 
père  obtient,  par  application  de  la  loi  du 


non  plus  mis  en  demeure,  ni  personne  pOnr 
eux,  de  donner  leur  assentiment;  —  Que  (es 
exemples  tirés  de  la  législatiion  civile  et  «le 
la  juridiction  gnutieuse  ûient  à  la  settonde 
question  soumise  aux  juges  d'appel  son  ajp- 
parence  de  nouveauté  et  en  facilitent  amut- 
lièrement  la  sototion;—  Que  si,  pour  rendre 
impossible  celle  ioi  proposée,  on  se  dédde 
avec  Merlin  (Yr-arf:-  nutum)  à  montrer  na 
majeur  obligé,  par  l'adoption  de  son  père,  de 
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.nB<;iifMUir.M,niiit.d;nB«  fortune  mal  a^iee 
ekaOiporter  un  nooii  ridicule  et  Oetri,  lé  bon: 
sens  proteste  à  farance  contre  de  semblables 
zémllats»  poisiiae  le  mi^ur  dont  «n  prend- 
■ejitaain  la  cause  n^an  qu'à,  averti  par  la- 
'.Mbliciié  de  la  demande,  s'adresser  à  la 
So^  lui  exposer  ses  griefs  <M£e9  répugnan~ 
oeé».  et  pour  peu  gae  oe»  griefs  ou  ces  ré- 
pugnances aient  quelque  chose  de  sérieux  et 
.de  iendé,  la  Cour  dira  qu'il  n'y  a  pat  lieu  à 
adoption;  qu'en  admettant  que,  par  im- 
AOssiUe,  la.Codr  rende  m.  arrêt  afBrmaiif, 
reniant  majeur  de  l'adopté'  n'aura  point  en- 
eoœ,  muSmedansce  cas,  assurément  bien 
rare,  à  subir  des  conditions  qui  blessent  son 
amoMr-Dropre,£a délicatesse  et  son  honneur; 
nul  n'étant  héritier  sans  le  vouloir 


que 

(art.  77S,  C.  Nap.)>  il  pourrait  toujours,  ou 
j^noncer  à  la  SMceeàon  de  l'adoptant,  si  la 
basJtfd  I't  appelle  luirméme,ou,  oans  la  suc- 
joeaaian  oe  son  père,  ne  rèceToir  aucun  des 
biens  de  l'adoptant  qu'il  y  trouverait  ;  que 
quant  an  ncwai,  al  pourrait  aussi,  ou  tout  sim' 

.plewent  s'abstenir  de  le  prendre,  on  sollici- 
.lecrautoriSBlipade  le  letranctaer; — Qnc  ce 
i^iest  vrai  dn  nugenr  au  moment  de  l'adop» 
tirade  soa  père,  ne  l'est  pas  moins  du  mi- 

.  uenr,  ktrsqn  ili  arrive  plus  tardi  la  majorité, 
de  lalie  a«nle  -que,  répondutanx  espâranoes 
dulégi6latenc,radopiion,ktpuis6anle  à  nuire 
à  l'uB  et  à  l'autre,  n'aura  pour  tous  deus,  en 
réalité,  d'autre  privilège  que  celui  de  leur 
iaire  daJI)iea; 

£b  ce  qui  touche  les  coaclusious  subsidiai- 
res, des  appelants: — ^Attends  qu'il  ressort  de 

,  tMt  «e  qui  précède  que  Tenfant  de  l'adopté, 
jié.  Mit  avant,  toit  après  l'adoption,  hérite 
de  l'adaptant,  lorsque  son  père  prédécède, 
somme  dans  la  faindle  naturelle  et  légitime, 
le  petit^ls  hérite  de  son  aïeul,  et  que  son 
dmit  héréditaire  est  soumis  aut  mêmes 
lègjtee  ^— Que.  par  conséquent,  s'il  se  trouve 
aenl  du»  la. ligne  directe,  il  vient  à  la  suc- 

-  cetsieB  de  fadoptantide  son  eMytuo  jure, 
et  n'a  pas  beamn  dlnvoquer*  le  bénéfice  de 
la  R^réseamion  (art.  "748,  C.  Nap.)  ;  — 
.Que,  par  cela  même  qu'il  ne  représente  pas 
am  père  décédé,  il  ne  doit  pas  imputer  sur 
sa  réserve  la  dooalion  faite  à  celui-ci  (art. 
8i8,  C.  Nap.),  cette  obligation  n'incombant 
'  qu'à  l'héritier  donataire  lui-même  on  à  celui 
«li  demande  aux  art.  739  et  740,  C.  Nap., 
le.droU  de  le  représenter  ;—  Que  si  l'enfant 
de  l'adftplé  devmt  imputer  sur  sa  réserre  la 

.  donation  faite  i  ton  piere,  il-se  pourrait  que, 
le  père  ayant  dissipe  tous  les  biens  de  la 

,  donation,  son  enfant,  quoique  héritier  réser- 

.  vataire  de  l'adoptant,  ne  vecueillft  absolument 
rien  dn  patrimoine  de  ce  dernier,  ce  que  la 
.  loi  nQ-peavjiil  permettre  et  n'a  point  permis  | 

.  i— GosAnne,  etc.        ^  I 

,   Dn  30  mai  ISes.  —  C.  KancY»  1"  «*•  -^ 

"  MM-  Leclerc,  1"  prés.;  toard.  proc.  gén. 
.fBoncl.  contr.);  Basson-Billault  pi  barreat 
•  ^  Paris)  et  Vol^nd  père,  av.      . 


UMeeBS  1 

DlFFAlUnOM,  JOKnCBM<PAIK,-C|DI««.I«noSr. 

Lf  jmge  ât  paix  tUgeata  au  bureau' â« 
eonciliatioH  «MuflTftie  «n  tribunal' âam  le 
«Mit  de-l'art.^  de  (a  (of  du -17  mai1919  ft). 
Di$  fer* ,  ht  prepv*  éiffamatoirer  tenus  à 
ton  aiidience  par  ftm»  de»  parltet  eontte 
VoMlreneptuvent,  alors  même  qu'ils  seraient 
étTOKgtrt  au  dttat, donner  lieu  àr  une  action 
en  dômmaget-intêréls  qvfautant  que  cette 
action  aurait  été  réservée  à  la  partie  plai- 
gnants (2). 

/{  en  ferait  autrement  ti  la  âifamation 
t'était  produite  après  hs  débats  terminés  et 
la  décision  rendue  (3). —  Motifs  de  l'arrêt. 

(DesaAes  CVallégeast)— AWtftr. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  vésnlte  de  rîfi- 
forroation  que,  le  ï**  février  dernier,  Des- 
cubes  comparut  i  l'audience  dn  juge  de  paix 
dn  canton  d'Oradonr-sur-Vayres,  avec  le  sieur 
Valléseas,  qui  l'avait  fait  eher  en' concniatton, 
an  sujet  d'une  demande  en  paiement  de  dé- 
penses de  café;  et  quVn  fr'expfiqpant  sur 
cette  demande  devant  Te  magistrat  eonelHa- 
teur,  il  dit  à  son  adversaire  que  sa  maôson 
était  très-mal  tenue,  que  les  comptes  n'y 
étaient  inscrits  que  tous  les  trois  jours,  qu'il 
prenait  de  toutes  les  mains,  et  qu'il  s'était 
fait  payer  deux  fbis  la  même«onsommafion 
par  trois  personnes  qu'il  désigna  ;— «Attendu 

Sue  ces  propos,  tenus  publiquement,  seraient 
e  nature  a  porter  atteinte  à  l'houneur  et  à 
la  considération  dtadit  Vallêgeas ,  et  pour- 
raient constituer  un  délit  de  diffamation  ;  — 
Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la 
loi  dn  17  mai  1819,  les  discours  prononcés 
et  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux 
ne  peirveut  donner  lien  à  aucnne  action  en 
diflamation,  sauf  la  faculté  qui  appartient 
aux  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant  sur 
le  fbnn,  de  prononcer  la  suppression  des 
écrits  et  de  condamner  1  des  dommages-in- 
térêts; —  Altetidii  qtfmi  jiige  de  paix,  lors 
qu'il  prononce  comme  tondliateur,  n'en 
doit  pas  moins  être  considéré  comme  un 


(1-8)  La  question  est  très-controversée.  V.  les 
indications  d'antoribis  sons  Bordeaux,  16  mai 
l-StSl  (P.1862.84.— S.1861.>.5SB>,  qui  l'a  dé- 
cidé* en  sens  contraire. 

(S)  Jugé,  dïns  le  môme  Sens,  qn'ttn  mSihoîre 
publié  &  l'oecasioa  d'un  procès,  mais  dans  l'inter- 
valle entre  le  jui^ment  de  'premiëre  instance  et 
l'appel,  ne  jouit  pas  des  immunités  établies  par 
l'art.  88,  L.  du  17  mai  1819,  en  favenr  des 
éèrits  produits  devant  les  tribunaux:  Cass.  81 
juiir.  1838  (P.  ehr.— S.l«33.1;836).  Etfl  en 
est  de  Ditaie  des  injtfres  proKrâes  par  un  plai . 
deur  contre  son  adversaire,  dans  la  salIé  (Tau- 
diene'e,  pendant  que  les'jnjges  sont  en  d^fbéré  : 
Càs5.  '19  nov.  f«»;'V,  aussiUM.'  Mangin,  Aet. 
pu6l.,  t.  ï,  n.  IW:  de  Gr^ftier,  Comment.  d«t 
Mt  rat  ta  presse,  t.  1,  ni  lf89  ;  Parant;  L.  delà 
'  prêta, 'p.  Wl.  ■ 
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tribunal,  devant  lequel  les  parties  exposent 
et «Kp»j*(ncnt  leurs  Jîi-ëtèrtlitihs  l'espec  fîveïï 
etxfae  les  difrartalîon's  qui  se  produisent  ^ 
âOBf  audience  profitent  des  ininiunî|és  accor- 
<lô«t  à  la  défense  par  ledit  art.  23,  de  nu'nre 
qMt  ce  magistrat  peut  prononcer  la  supproç^' 
«iBli  d'écrits  et  les  condamnations  aux  ddiii» 
BH»GS-intér6ls;— Attendu  quelcsallégaiiiufs 
diffainatoires  imputées  à  Descubes  élai.  iit 
dès  défenses  à  l'action  formée  contre  lui  iiàr, 
seà  ladversaire  ;   qu'elles  rentraicni  dans 


.   .,g<l'»'y  fussent^elles'  mêjue  étrangère^''- 


n'«sl  pm  élsltfli' 

oùUs  11110' béiiér 


r  ^u'ïiéi  fiii>Aneiidti  diinj' 

pw'rwnM«t58ii'  qiie  &é8^ 

i"'létf'ti'<)t>bs'-q#(ri.'M'îni:  ■ 


ciJ|««o»i'}iit|iiefcTcoi»ttti«ë  WàlHic^'Wfibèrter' 
me»  ië  ]ai^6iacmtkc/niiiMti"âé  m  mM6-\ 
itit  Jsmbiii  CfèmfflW'lëttfoiH'danA'rftislWfc-' 
ti««i}  '8'o*i»'«Ui»i^'U'^  'h fiif 'tfe'  n'drt-rébfe-* 
votai  abBoliœiêiiBiW  !a  l)liiyllë,"-iii'à'i-',.feès,' 

iniMtlejIfltoi."- ■  '1'"  ■-'•  ■'■  ■■>'■  "  '■'  T ■  ■'' 

-Mi»»  arvtii  #8«8.'ii«;  lHwttftes,<*.'  dort-.-::' 

MMi.  M«««Mçrie,ipif*.;  tVimt  ddM^., ïilt-  ' 
sa«if«BMian*  d'a^^'geh.t'CTblWMi' et'ïlàt-'' 

iiair;"' 'ili  (''"■'"'■ '■  '  i.-'l- --.  •!■  l 'i'i'"" 

ii.mm!    ,:   n-i/.^^  .Il     i 


din«ïy 

.   jl  IIIIIIMI.I 


hIÉI 


JJ-I/,' 
•  .  t'I 


1/; 


.t. 


.jii 


L-  1.1 1 

I  -'  '  ;.' '/;'!  "i , 'i-'i.-'-i  -i/i/ 

MMERCE,  COMPOSITIOU^iJ^i 


—  .yi-i  .dK4.<NfiV.4e:^nan'^«è8J< 
Ti/ïi'tiiîAi''TO'c<iMMERcfe,  cAmpc 

TABLES  C0MHBKÇAin8^_ÎBa£g  SUPPLÉANTS^ 

ter  par  rad]onetion  de  négocianls  notables  , 
dvmiaemfmiémti  ^>fiiar^m^éM^  fmiâHUV- 
ou  d'empéehementii/.JaiM  mte  plu»  qu'un 


.(V)  nuituuiotti  j 


tfs,ncsi  pas  flppMcfi^le.aHlietmèimmitfidq 
iQmmcrce  (I).  (Decr.  6  ocl,  ijmiiÉ^iammi^ 
617  eis.,  C2G.)  —  l"  e^pèeesnTiu.^  -ndiuon  uu 
"iiJugê  au  co7itrairc  que  lu?.  rjfginifiUtitio 
y,t  applicable  aux  lribunau,T-4«'.eAtlftMieii»i^ 
|j/'«n  jugcmcttl  du  tribunt^agl  m^itfUfiet 
n.(ft valable  qu'autant  qu£ Imim^ftutadim 
tîtge  étaùnt  en  majûri(^0^...m'-^(iepità»7 
Ç^lotifs  de  l'arrêt.)  i  i„  tm'^doliqino'l  ^ig 

,|.lu  surplue,  il  n'»mpor/ei(«NMS')i#«ol*WW| 
^M.  4f /0'"a«i  <i<>ni  i(i.pr4fineti\M(:iMnurl 

*W,^pn'«.  ^m<mtif^*f4^i\tomm'Hfni»snm 

%,*'^''ffM^';fl(fLl(3)^^T.Ïf^-.l■.l.|.rro>  »H-:.  JiG^unq 

.l;iiii   '-•";  'Vti'tV''^'''  '""''J' SivTI  110 
l.liii.  ^*R  fin  Jiinii/;  ii  ,JiTfii>Iqqu« 

?!9Af,tA9ff'*P*i«teào«i«ourir8am? 

immff^)  ^  WWMqi»p3^il«iiN*M6»tgraéÉé»^ 
aê?firmenieSf[<W,,^s,,Jli»llHn.W..«lçjlwyi(ï*ol«p 

— <m?m  flH« ]«' maraiM HdlvamlânâriTe' I 

C|^nit9..appe}és[? .  WBaDlucer  jetf.  jvgOlati/Mai^c 
res  (^  l.es.mqf  ^mim\f,4p^Ur^ntnatûeb 

\?-m^0:^<}  ^0P((*ofl,^S#rf«rffli80nrt.Qfoil 
licieux  concqHra^f,3,uf,  JHge»«M»-d«aitiil»d 

na(fif/<ayiAs,  àjià^cpmjitjoiLflqtlïfleraieatéa- 

eneurç,  m  n9.nil)reAi»ftl«i,4ff  j.i*W  Wl  ^«iBl 
Jléants,  cette  restrtctioni  .été  laxafiTamMiU 

omme  depuis  cette  lot>ll»ran  K,  i^usage  et 

'^!J^^lpu-.fle^)%<tRPl^.ti»«  l6Siiiifii»(te«iIq 

'%y'VfiftfyÇ<>.'MWS«'i*»(rtB*u8ii  atorttmânBBjp 

'  l'|jVfi;.fi<iïW^(W|  Wjfl»iéirp*»n»fejqh^9i'Éito7 

I  pHf  ^r)a.*|iAUUb«B)tJa.ràg^^r«i{tedMfa8>b 

'  »f|r,fiaH  ^<^V/»RgwWPe.ftetr*t«iB»niJa*el 


dii*e'l  diff SMpi-a»  .^riri":  l'.w, 

qneii|p«8tiâptbRonsIi'n}titdlMs,i  l4^i! 
daqHteaoJpriAa<i>bo>tW.V  #.t<  H»';'  'iVoifffUiy'" 


Brayard,  Tr.  de  dr.  comm...  t.  6.  p.  aan  ■  nn. 
vergier,  uoueet.  Ou  loit,  t.  *«,  p.  406  (en  nolp).— 
Dai»;lç,|e^tdB  sfatad.a»êtJ'V;'io»««î'ifriknU/ 
4840  (P.i840.i.43S).-On  sait,  do  reste,  mW 
décwt,#irtB&i*t«»^RrïWtar,;fe^ji.  y  J) 

l'art;  Mfl^iaii<tfiiia.^^«botef»>la'«rae#«<%  d^ 
le  seij»4KlîaiBMltoflba«li>i«f aÉJi(kitietJl«ta4«ïi 
à  peà»44nUiÉtfy:q«'iiiQaMiglMttife««i  êitotiléSùi  ' 
.(eui.l.Td8i.8— .t(;'Jf.T9?». 


t.   Ili'l. 


iri'iiti.i.iniOiun 


lillil^  ll'liO  —  :"ii><f    .l>u'6  Ut.  J9ia9D  ub 
^  .  ■lij"l.ffi"'PÎ<^l^'W  t««W«Wt  *lHnJl|UÎ»mD 


tfWJif^fArqHit^(toD»0M*<!7 
lû^l^MiBnwIWiWli  mif<*iiv^miii£aQ 

«Pffl^e*  ^?MP«(<IWi>noiaW«,«Jtaqus 

\n¥W»fd^%^tll^  WpliMteB  cl 

P*,ffflR£Ê.  JPH(<1Wlifl*i«^i«ti4t<p9zut. 

.■Tr.''5??a'«îaBHjn»ipFfob  ZU90  3op  inoMialu 
-que  e-j^ui  8t>b  XU93  aup  8iJ>afil  ,cUu9ii'< 


.ri 

S(  -jut  ■ 

1«^ 
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un  nombre  sufGsaïA'MjiiélsTni  itdbp^éii 


ie&iM^I 


lrib«ra»t'ârw»klM«;éWB^t^|Fp^^ 

.  _.j, ^_p^ — „ — àtk 

a»tli«apaiad0^1l^iMlé'^4M^iT  efi^t.ré^-' 

etiilo4«|«  sbppléMMj'ffi  â^ptx)  le  'trWmV 
pouvait  être  compIété'parraaj'trtîéJWh "(fun' 

ou  iinë  serait  resté  qu  un  juge  titulaire  ou 
suppléant,  il  aurait pAée  compIélereiirécUi- 
iRâbl<te«olnN»faM'fl(f'a«Ûfi<^«inailèb  fiMFÇr- 
çuttsv-»**'f^  là  «Mtfh'a  'Âéiilf  f  ësatjïit^ét 
si-iltri||i«a4b»è«r<dù"tHVUnM  ia«' commercé 
qriiiêDitBilt )fag«CJ<bHt'èu'tt'oM'pa^  dès'éih-' 
pè4Ma<»td'tennkyMM8;1i(ii-t<itttetit  retnr-  ' 
dehJe<dé«r«<idir>&*4ttHi):«<>'nlÂii^'tt«  satiràieiit' 
rarMnèlxw/1% <4i'> MMSftr  «iih9  S'àH'éter 
a«|janiieM  dii(»>QtiaFUe'Sclfnt-0Mer*dU' 
2B>lè««'>l8eVi«(i>}'«ëtiitbrt6lcK'i'é't:DWithë  ifôti' 

(MBXiiteM|;iisr«|ha«(e  ttûf^éi' toMrè  Dèé- 

lielvdaiiotml»ét»é<owmm&  Mlaiitré  tri-'" 
bmtttrûiKOêtm'iitm^ëf.fétë.  •  .'"  " 


J9  996811' 1  ,<•-   ('• 


■.UOM. 


■■■\u  I  il>  1 


•L*DfiO«Rlt>ùailUlèt)dti  ém^,smë<il^V&-' 
ti!iitia0lMq«M^(««tW!éilîm«9,'>'fl  lië't^lë', 
pto^t^aniAl!  M  Wtthtiterct»  ae"Hi»««^i^''' 

Vahtejo^.ijpgMiwbiiléainisi  '  pWùi''  e*h4«afWd 
d«d^8ttiH»-i«to|b«ée>'>devt/âl''foF'  entt^  là 
faùlBtcii40JMHç««>>lffM|«flftd«i'«t  K'Sieéi^' 
Ewai^VUrt^lM  .mifiltkH)'^,mp'ilim". 

dA(M{«ofllRMMn|^4'^à«r«itM  «"«iVliom- 
mercant  notable,  confftf""^""^"*  ^  ''"^'  -^ 
da ■  Aerei  du  6 oct.  180» :  —  Qu'il  suffit,  en,, 
eIftijipMir*  >wffl«rt  «W'jftf^eftt.Jrfëj^; 
patam4MM    "  *"  ' 
du    ■  ■ 
nnei 


ifl'imls  siii 


c'(j.. 

a*»!  {enpol  infivob  .Inniidni 

iH,à.;Ce|iBDêçKM|e)rt;i(Jes>jUg«i[.m 

(lo  Nixic^,,,  (j[^^^siik4)et'!étiaird<eK)M 
i  louclio  l€&]|4«!^.wpia^9Mi«^«ké»aai¥i 
tHliiiii:iii\  ri|yi(^,^i)ii^4éw^»« ai«»>'6tipiie 
u^lii.iuc  ,ii(;  0)oii(8.ç^,ç()quLJâ«cbftttas4iwra 
si^j[^l^|înts,^(^c|||^s,.aw  ifiil^Hiiaïu^BonBtinitt 

t'"'.9K»^(ivfPlP»?*  BPurnPr^te*dre.*«  ke 
j ai,«;9,  .^Hppieapte ,, , n* , ' p^ujfeati léir* I ap^eèas 
qMé  pour  (ffrt}pUl4f\  l;a.Jfi>uiw^,aelqttil*ftH 
raient  p|ijsjç|ue,ie  cpaiEJeier»  »l«tle  ci«««(ttoc<} 
rm'«r}^^  si.dl^axjJHgefli^ppléamsiCf  on  e«»< 
lii^rçàjif  iio\?We  ^|tis»M!lt.  ^  sH'CiHjsrtMjiioni 
r^gufi^TR; ^ ûue  feflnpt,  amptimptçsii.tai 
irgn,Sii(;at)on  natoR«îUe*^Ug«ie,dft«*  m  »'***• 
passé  cbVis  1?  3é>ipcft^u.(»nseil  4'Btot*l(S>' 
m^i,<8b7^  WJ^nS-Ï!  oj»)«si  wportejau.ppoeès'i 
ve|rhal  de  cette  ^a|>i$^,.Annroiti9B«  l'art.  fifll6i 


dôpt  s,*aè\  a.  ^l4 


pon  p0»,.o»«iiBèton^. 


le  vQu^rait.  ,paiu  ewpé^er  tes^ugQ*"»!^ 
n\é»nik  de  cpn«(fMwr,^.iQ<is,.sQvl»;  o«  a«eoi 
ra'4fQnciieQ  l^'nif,  notaUfij  ^  lUtiboiel  rioi 
concilierez  OMi^,,£Ur  ]ai;deiin»ndti  dft.  VeriM^j 
pour  nMtltri.on|Ly:me,,4  ^»^ «bus signalé  par; 
Treilhàrd  et 'Real,  abus  consistant. à.laftser; 
siégejc,  lçsj|U^Q»«Hm)0?l!M&.Me«m».4éliM- 
irauvè  d?^  tpus.ftf  càiu.i^i  «)0j«,m(MK  qW 
le^nqftiDre, .^vnes ,i,m^Ci>  MiiaawraltiaB' 
Icomplet  (i)  :— Par  ces  motifs,  dit  qu*tt.i\'îf  El- 
ias lieu  de  dessaisici&idluinal  de  commerce 
le  Mirecourt,  et  condamne  le  syndic  aux 
rais  delà  densMlc  feibrdl)44îJ<^<l 
Du  26  maTtMS8«T<ni£»firâhot('4ih.  cit.— 
M.  Leclerc,  1"^^)^.^  Liffprf^^e,  JujTéyç^t, , 

MKIIII.I    '1  111*1 
\ 


ir.'ï*n.'"*'T''<>'"' 


,;,.«..>    .....(    ■»«»  fc'ACtïS^.      ■     ■'       \v-V    V, 

Si,,  ttaotradà  nt.  jtniry  ftipt^Mp^,'  ;^ft» 
jjtfv  toiUnuMctaâ-niuiM»^*» 'iiir'  M  ^diMi"' 
'•«wWtpnvfqiicikt^d  ttrn  MfmdttfM  w  " 
iMKtKMrcW,  «  Mtn  àulrhnéitf  lb)rmftr'' 

j<  sur  tout  lu  ehefâ  eompril  rfffflf  ''""f 

l'ocotto/t'on  ((J).  ^\^       r  1   s  I , 

-ni  i  •  "■"  j  ({hfiii}^jiMtj/y:''\  ''■„  •y,.,,i'r. 

LA  i(i()£ljlW#teu4tti4a'U'iié>uH«  de*  dt)»" 

*c  imènifs  4e!JUv«Wiae<4«ei£lft«la  ia'<élé,'«p*6s> 

s  1  rHi(e!0ni^gllQ;'<éciaiHi>|iarJei««ta«nu 


raciinHle 

ea„,  , 

Toi»t  a»'«"'««êW«««fflfflWem  eiTW 
seulement  que  ceux  def'JrrprtnuhirersoMî     c^ 
permanents ,  tandis  que  ceux  des  juges  sup  -     (r.l 


ça*iMiOi^^W^*Wrt»i»'^m«iié'f£,  ".r  mf^k^nçfi»  «t  4ivrÉ.?>»r.te*»i«»rMi>*2>'- 1 
Ûnattawwt«'**«r  ^«P  Wi^aëtei  'UtiurfèlM"  -p  lanoles  ^raiwn  d.«  v»»»  ■de^^Mtt»^fcet<*P 
préRB»  et  wi»P?«ipéaiWBt»ën"T  dëljttge^',  Ji  a4j[ji(ilêii^;iTr4*len!*l,  «p.eaquimtwrcl*  M^T 

8«pipiÉt»i»tduoi.Qwet;iMi«te? suptiWrtrfl^;  ^„    :..,  ,,..,  „  a  ....  .>,..  /-V'--^  ---t  ■^^-^'-^ i 

"^^pAwH»SW;Akéi  Wlnme' 1^  ■  "^   :^r  .....;  ^^-i  \Si  i  .vA  .-S.  .\^-\^-^  f^^r,, 


llWMa'  i»BewiBier»nr,-coiiinie  eux,  ic eu;;    „    VM   «^, .^''•i*<^*"V»«>»°"y^ ""'—"^""^  % 
.iM^Wtai^tMiêWiMwfBiTOhYft  aM  ,,V   t9ftj(e|feivW.<*fB»y»>««?Da.*trfiMM/.jbi«li««a'- 


13.— S.i8«7.l.4O0). 
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délit  de  difiama^ion,  'qu'lr  aurait  été  commis 
àOran  depuis  l'extradif ion  obtenue  :  que,  du 
reste,  l'accusé  consent  à  Aire  juge  sur  ce 
chef;— Attendu,  enrcrqutTOacbe  les  chefs 
de  baD()uer9uiA  ^sinipliç.  qa'ite  juraient  été 
commis  antérieurement  a  f  extradiUon  ;  qu'il 
est  dft  {ttindpe  que  l'accusé  ne  peut  être 
jugé  de,  pleia.drioii  que  sur  les  chefs  d'acc^ 
sation  pour  lesquels  l'ei^lradilion  a  été  ob- 
tenue ^  que  Cajfla  aurait  iucoDiestablement 
le  droit  de  refuser  le  débat  el  de  demander 
son  renvoi  à  la  frontière,  pour  le  cas  ou  il 
serait  acquitté  sur  les  cbcfs  de  banqueroute 
frauduleuse  et  dediilamatiou  ; — Attendu  que 
l'accuse,  loin  d'exciper  de  la  garantie  dont  le 
coHTiem.lefr,condilioiis  d'extradition,  déclare 
formeUement  y  renoncer  et  consent  à  éire 
jugéiimmédia  lemen  t  sur  tous  les  cheDs  relevés 
par  rarrôl  de  renvoi  ;  qu'il  aurait  incontes- 
tablement le  droit,  s'il  était  reconduit  à  la 
frontière  après  acquittement  partiel,  de  re- 
venir pui^r  le  reste  de  llaccusatioi^,  et  que, 
dans  ces  circonstances,.le  retard,  aj^jorié  au 
jugement  des  chefs  de  banqueroute  simple 
ne  pourrait  que  nuire. aux  intérêts  de  sa  dé- 
fense^ intérêts  dont  il  est  le  seul  juge  et  le 
meilleur  appréciateur  ;  —  Attendu  que  si 
l'extradition,  à  titre  d'acte  libre  de  souve- 
raineté, constitue  une  convention  dans  la- 
qiieUe  l'accusé  n'a  pas  été  partie,  elle  ne 
peut  néanmoins  porter  atteinte  aux  droits  de 
la  défense  :  qu'en  conséquence,  le  droit  in- 
ternational ne  saurait  être  violé,  lorsque  le 
tribunal  de  jugement,  tout  en  procluuani  le 
principe,  se  conforme  à  la  volonté  librement 
manifestée  de  Faccusé  ;  —  Par  ces  motiCs^ 
donne  acte  à  Cayla  de  ce  qu'Q  consent  ex- 
pressément à  être  jaoé  sur  tous  les  chefs 
d'accusation  compris  dans  l'arrêt-da  renvoi  ; 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aoX  débats. 
Dq  17  avril  d8G8.  —  C.  d'ass.  d'Oran.— ' 


(i)  Dans  l'espèce,  ï»  dc^bératioa  avait  portij, 
à  la  fais  sur  la  trausformatioa  dCe  la  société  et  sur' 
la  nonùnafiau  des  preoiiers  administrateurs,  La 
çxestioo  ne  jioaràit  donc  présenter  aucune  diffi- 
culté, puisqael'art.  27  de  la  loi  de  1367  appelle 
tons  les  actionnaires  à  prendre  part  à  cette  nomi- 
nation. Uais  il  peut  se  faire  que  la  transformation 
de  la  société  en  oômmantlite  en  société  anonyme 
et  knoi^ati«n  das  prwi«ro  adminittr^teuis  de 
la  nonveRe  société  ^ient  «onmises  à  denx  «wein» 
blées  différentes,  Qevr*-t-«n,  d^s  ce  ca»,  si  le« 

statuts  n'ont  rien  rëgU,  «xiger,  pour  la- eon version 
^-  ^-  — ij^j  —  jjiji.^— -^j —  j-  1'»—— ~>i.i./j>  —^ 

Herald  axtraordinaire?  L<'affi^ative  est  jénéride- 
ment  enseignée.  V.  MM.  Vavasseur,  Cùmmenl.  dt 
ia  loi  sur  la  soc&lét,  û.  3t]t  ;  MatMeu  et  Bonr- 
guignât,  id.,  u,  ^62;  Alauxet,  Cpmiii«n(.  Cod. 
eomm.,  1. 1,  n.  527.  —  Ces  auteurs  sont  seule- 
ment «n.diiacoord  «nr  le  point  de  savoir  si  la 
ceBvei«(>n  devra  âtre, prononcée  à  ronanlinité  on. 
à  la  simple  majorité,  y.  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière solution,  Si^.  Mathieu  et  Courguignat  et 
Alauzet,  2oc.  cil.  il.  Vavasseur  pense,, au  cçn^. 
traire,  que  l'on  peut  se  cooteiitac  d6  la  majoilté; 


iwMMi  ^li  Valais. 


aji.  Leiourneux,  prés.;  Hoghes,  aaftst.; 

J)ieuzaide«  av. 


ITON  6  Urtiat  IBM. 

Socrtif  ni  anauirorTE,  Soaért  jtKomaB^; 

La  transfortiuition  tPunt  toeUti  e»  cou»-' 
vMmditt  en  toàéti  ananffme  éatdvaut  à  là 
constitution  d'un  twiité  novKtUt  :  Me  doit,- 
dèt  lortjàpeine  denuUiti,  itredéUbérie  par 
rauembiie  géniraU  tatraordùutire  nHnp»-  ' 
tée  de  tout  U»  aetiomiaires  de  la  léeiiti, 
conformément  à  Vart.  27, 8  2,  £.  «fct^  iMitt. 
1867,  et  non  par  VauembUt  générai*  orA— 
naire  (1).  (L.  a*  juiU.  1867,  att.  1»,  25,  27 
et  41.) 

(FosyC.  X...)— AW«i. 

LA  COUR.;  —  Attendu,  en  droit,  qv'ans 

ternies  de  l'an.  19  de  la  loi  du  Sijuill.  1867, 

les  sociétés  en  commandite  par  actions  d'une 

existence  antérieure  et  dofnt  les  siaïuts  per^ 

mettent  la  transformation  en  société  ano- 

nynte  aotorisée  par  le  Oonvemement,  pe«k- 

vent  se  convertir  en  sociétés  amivymesanM 

les  termes  déterminés  par  le  tit.  2  de  ladite 

loi  ; — Que,  suivant  les  presoriptions  dé  l'art. 

27,  tit.  2,  de  la  même  loi,  les  eonditienspon 

la  tenue  des  assemblées  générales  ordinaire» 

des  soeiétés  sont  réglées  par  le  j  1  de  eet 

article  ;— One  les  con^tions  ponr  la  tenae 

des  assemblées   générales  extraerdinaires 

sont  réglées  parle  g  2  du  ntéme  article,  le- 

quel  dispose  qne  tout  actionnaire,  qnel  que 

I  solfie  7)omb^e  4e8  actions' donfn  estpor' 

:  teur,  peut  prendre  part  ivxdéKbérations,  ee 

iqai  ceriainement  veut  dif«  que  tous  les'  ac- 

itionnaires  doivent  y  être  appelés  ;  —  Que, 

I  d'ailleurs,  suivant  ce  dernier  texte,  et  d'n^- 


I  et  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  &it  oWrver  que 

'la  transtsrnation  pourut  rarement  't'opérer.'si,* 

Idaas  le  silence  des  statuts,  l'oppasitiail  oU  l'ite-' 

'  tentioo  d'un  seul  aatiannaire  suffisait  pour  4'et»» 

I  pèsher.— Iii  u^me  obteimtion  avsit  'été-iiite  par; 

la  commisdoa  du  Corps  lé^làtSC,  ff^  aviât  de** 

;  mandé  par  un  amsndeonwat'  qpie  In  mafMitf  fM' 

tdans  ce  cas  •  la  majorité  U  phu.-fone  ect^éO'pw 

'  les  statuts  ponr  la  validité  des  délibéra!lian»>A»-lf 

société.  >  •  <1  fallait,  dit  k  eet'ëg«M  le  «q^ort, 

I  choisk  «aire  oe  moyen  tanaeet  la  snypfssion  dô: 

;U  disposition  proposés  par  le  OotrveriMnielQti'ekr 

l'manimité  de$  intéressés, 'gëcants  stcimdtMiStKb'' 

ires,  est.jdans  presque  tons  leieaa,  nn«êve4oallv 

r^Usation  est  iaiponilile  •  (V.  B.  Iipit,  êitMlIt^ 

\eU.,  de  18ft7,p.W0.—&X«ia«lwioiMd«-iiB«lr. 

>p.  218).  L'amendement  ds  la  «oraaiiaâeB' «ët^ 

;  abandonné  par  elle.  Mais  rien,  dans  le-  t^fprti' 

I  n'autorise  k  penser  qn'^e  soitrev«tM»  tnt'Miê 

'  opinion,  exprimée  par  «Ile,  qtie  ru«iniKlt<  '  de» 

I  intéressés  était,  dans  le  prqjet  du  Gtotrreraeaien^-. 

'  nécessaire  pour  la'  tt)iiM{Bnuk(ion.   V.  o^ndsht 

M.  Biviire,  •QomtUMtl.  ^èt  U  Uimr  ItttoHèlès, 

a.  156. 
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près  l'art.  t5de,lfk  loi,  nne  sissemblée  géné^ 
raté  aanHâéïttaiie  dtnt  être  convoquée  poar 
nommer  les  premiers  «hnfaiistrXeàrs  ;•  — 
Attendu  que,  dans  I^»|ièue,  U  s'agissait  de 
eouTertir  la  9fKié(é.en«0innianëite  des  abat- 
toirs en  société  anon jine,  et  eonséqnemment 
de-ionoRarlespreinien  adnniatratenra'de 
cetitfmciÉié  ;  --  ^U-j;  arait  dano  tiea"«e 
CQwroqaer  tous  les  actionnaires^  quel  que 
fui,! le  nombre  de  leurs  actions;— Qae  néan- 
moins on  n'a  conTogué  que  les  actionnaires 
pwtenrs.  de  dix  actions,,  et 'que  ces  actiott- 
ùires  ont  seuls  pris  part  à  la  déUbération 
da  do  octobre  dernier,  qui  nomme  les  pre- 
miers adminislratears; — Que  même  on  ne 
saurait  prétendre  que  tous  les  actionnaires 
aaiaient  pu  intervenir,  puisque  les  avis  don- 
nés pv  les  journaux  ne  meitùent  ft  l'ordre 
du  jour  ni  la  nomination  des  premiers  admi- 
nistrateurs, nf  lil  -t^rifteadon  de  la  déelara- 
fioB  des  laudateurs  ; — Qu'en  cMiséquenoe, 
(esta  boq  diroît  que  là  nullité  de  h  délibé- 
ration uréciiée  a  été  admise  par  le  jugement 
eKtivpns;  —  Attendu  que  vamement  on  ob- 
jecta que  là  transformation  d'une  société 
a'«t  pa»  la  création  d'une  société,  et  qu'il 
iCj9.$ii  lieu  d'appliquer,  dans  la  drcon- 
sUBCe,  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  27 
d«la  loi;  —  Qu'à  proprement  parler,  une 
tnmsfounadon  aussi  importante  que  celle 
d^iuit  «loçiété  en  commandite  en  société 
awmi^ç  est  ^ien  la  constitution  d'une  so- 
cîiMft  nouvelle:  qu'on  doit  se  conformer,  en 
cp.(as,aux  formalités  constituantes  prescri- 
tes par  le  législateur,  avec  d'autant  plus  de 
niisin,  qu'il  est  dans  la  nature  des  dioses 
^  tgus  les  avants  droit  soient  consultés 
sn|^,  .création  de  la  société  anonyme  qui  se 
Si4)6UtDe  à  la  société  en  commandite  ; — Al- 
ie«d«  ope  Tainement  encore  on  allègue  que 
Tsjft^  flde  la  loi',  lequel  disposé  qu'est  nulle 
et  de  nur effet  à  l'égard  dès  intéressés  toute 
MHilélé  auuujuiB  puur  laquelle  u'out  pas  été 
oteei^f^  le^  ({iwo^i^us  des  art.  22,  23, 
24etSt,.  ne  se  référeras  à  l'art.  27  ;— Que, 
d'une  part,  l'art.  28,  visé  pat  l'art,  il,  exige 

S  I^  premiers  administrateurs  soient  nom- 
!  par  une  assemblée  générale  spécia- 
e»t  convoqi^ée  y  —  Qu'u  s'^t  là  d'une 
aHemUé«.eitraordinaire  qui  doit  être  tenue 
4âBS  le»  lormes.  légales,  c  est-à-dire  eonfor- 
oéoeut  à  l'art.  27,.|  2  de  la  loi  ;  —  D'où  il 
sait.ffiM  ce  dernier  juriicle  est  implicitement 
Qroâé  itar  l'art.  41  ;  —  Que,  d'autre  part, 
i^^  44  ,est  iwiet  sur  les  délibérations,  ce 
WM.Jiefft  pas  vouloir  dire  qu'dles  seront 
^botes'qpeUe  que  soit  leur  irrégularité;  et 
,Its  prefseri  plions  de,  l'art.  27,  $2,  étant 
elles  quant  an  droit  de  tous  les  ac- 
I  j^  è;tre  convoqués,  llnobservaiion 
i.pr^ciwtion«,d)]Ât6ir«  prononcer  la 
d&  la  déOheratioii  d'une  assemblée 
J^  èxt^oedinaire  CfOnvMpiëe  et  corn- 
„„„.  c9qft»irefBetqt  au  wu  de  ce  texte  ;  — 
Pai!,«e«-ma>i&,;,5^Âftrpçl»JVB«»entdu  (ri- 


Du  «  fér.  18M.-,C.  Lyon,  2"  chi-,MII. 
jîararort,  prés;;  Cay,  av.  gén.;  Leroyer  et 
Andrieux,  av. 


LTOif-ai'janritr  IS6S. 

(Ihassb,  Pbuus,  ExniuxiOH,  Fmjs. 

Le  fait,  par  undutÊtur  auquel  wnp»rmit 
'tti  eAotM  0  été  meortU,  d$n'mùirpu  repré- 
senter ce  permit  mr  te  rétp^ititn  d'nn  gen- 
darmt,  ne  eoHititn*  pa$  «n  i«t(  l\\.  (L.  3 
mai1844,art1etH.) 

/(  en  «$t  ethni  alore  mime  qu^n  arrêté 
préfeetorril  interdiratt  de  ekcumr  terni  être 
portnir  du  permit  (2);. 

Et  Itt  fruit  ât  kl  posrtmte  ne  aentraiient 
en  pareil  eat  itre  mit  à  la  char ge-tb*  prévenu, 
■encore  bien  que  le  permit  n'ait  été  pniait 
qu'à  Fandieeue  (3). 

(Rivière.) 

Le  sfenr  Rivière  était  poursuivi  pour  délit 
de  chasse.  Le  procès-verbal  dressépar  un 
gendarme  constatait  que  le  prévenu  n'avait 
pas  représenté  son  permis  qu'il  disait  avoir 
égaré.  Ce  permis  était  produit  li  l'audience. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lyon  qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  de 
chasse  est  attaché  an  fait  de  la  àétitroKe  du 
permis,  et  non  k  la  possession  du  litr»,  ren- 
voie le  prévenu  des  fins  de  bi  poursuite. 

Appel  par  le  minislère  pnbnc,  qui,  devant 
la  Cour,  invoque  un  arrêté  àa  préfet  du 
Rhône,  du  n  aoAt  iWt,  portant  (art,  3)  : 
«  Nul  ne  pourra  cimeeer  s  il  vfe»  porteur 
d'un  permis.  » 

ABBtT. 

LA  COTO;  —  Sur  le  dllil  dedwsee'  «ans 
pemrîs,  pour  lequel  la  poursuite  a 'été  ex^- 
ceo  en  première  Instance  : -^  Adoptant  les 
motifs  des  pfcmioro  jugea  i -> 

Sur  la  contravention  k  l'arC  3  de  l'arrêté 
de  M.  le  préfet  du  Rhône,  dn'17  aoftti867, 
à  raison  de  Uquelle  condamnation  est  re- 
quise à  raodience  :  —  Attendu  que  ni'  par 
son  texte,  ni  par  son  esprit,  l'arrêté  dont 
s'agit  n'a  imposé  m%  ctiaffieorsd'iHitres  «bli- 
gâtions  que  celles  qui  sont  ëorttes  dtfns  la 
loi  du  3  mai  1844  ;  —  Attendu^  en  effet,  que 
cet  arrêté  est  pris  en  vertn  de  ladite  loi, 
qui  a  détermine  limltativement  lès  fahs  iiu'il 
appartient  aux  préfets  de  réfter  en  nMitëre 
de  citasse  ;  —  Attendu  que  le  port  on Tusage 


,(1-2)  V..conf.  sur  l'un ,eti'aiitre  points  Cass.' 

15  déc.  1S55.  et.  la  note  (P.lSSO.Ï.iOi.— S. 

18S6. 1.469).  Ââie  HK-VeiU,  IV.  Ou  âr.  à» 

•  chatte,  t.  4,  p.  484  et  stnv.;  (Sirsud^au  et  lie» 

lièvre,  iii>  Chatte,  n.  lîè." 

(3)  La  question  est  controrersée.  y.'  l'kimoia- 
iton  jointe  à  t' arrêt  de  U  Cour  de  cassation  dn  1 S 
iée.  18SS,  précité.  Àâcle  iabi  lâ  seoa  dtffarrèt 
ci-dèsstts,  MM.  Çiraudean  et  L'eJléVte,  op.  tit., 
n,  431;  Petit,  hè.cit.  '  '  '  " 
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dàBB.ilestniaiiètaSi^l  ■ieni»<>Ji|NMi|i'éWffiM 
fwitllarrâté  aitiiMtféi^-cet,é|||«ihi|^f  fêHkt 
«atimd>éé  iiàiiai\M,iiV3i»iàispcàianifé9\s>x 
iMDlaiFeil  »wi  A4lenéf,,Hdr«ttrt  iiittDKji  oit 
)<anéie  4e>rondabti8itf-«eUeiJ^i»eMl«iq^  W 

piosi  i^niUiii^ti  été>iiTeB4Dt«ilvvi«rtHii4'^QtW» 
fiaiivDaBi(yàBi'£auxiiqu'eUBi«Q!Rfjirqif«W>IHi^ 
wiaifdii^a  i^ien  pour  iKudcle  «OKWirUriiO* 
uDe  contraventioit'-qQfifMiia&onD.iCailiCftifRPr 
ftortamblàr  l['«cBéeiiik»id'M*-l«k!fl«ti»f4gle 
BpBoiiiieiiMntca  iqaLoqneâitMik#éMlil^4HB 
iiifrictiilit&  ii;8M  iMdpasitioBe;7— iiÂUvndlA» 

fiijvainaii'ledi<ii«prèté^!eti4«'u  Ji'^i  adi^de 
l'cnre'idMiS'Ja'.oMafelaiicanp  appUoitiflni^e 
J'art,  474,iGi^ip6ni{.<w  AUeDdo.qufrRivtôce 
fri'ayMM'été  >dédaré<  coupable -d'AiHmad^lih, 
id'aaiicam  KigBMtaweniiitip  i  ios-frai»!  de.  lU  iPB«- 
<.-édiit*iaaipQiwaiiL««e  unpoaéB  àfi»r(ton^ 
—  Par  ces  motirSj.cMfirme,  etc. 
'  Dià  >2i  ijaavi  4868>;-«MX:i.-4^CI»|icli./«trr. 
'•»»•  M«iOiiefcioyipréa«  1  iii.  •!    r-,i,-^i^^r  t  n.v 

-•  I-.  I,    ri..P.  .  ■■.  .    I  -•  ■ '■■i-     ■'.,.•  !-,.-,;'| 

'■'ScccEssrcdt,  HfeiitTiiB»,  'Dfefte.'PtocvK'! 

i<im  9i*.  lUelamioiu  non/  iiwTqb«rét$  p^  ut 
KHttHiiw<«MW*  d«  fai<|«M««Xi}>  .(C„;Nap„„  &i3 

"'     •_  (BayliçC.'Ksltngéret  aalfeSJ)    •  'i 

•jdsafuji^  ,du  .97  '«i^ra  li  8|67.  i',aimit,  alqsi  ^d^icVié 
.MWi.c8Sjite»roe8  ji-nfiAUendli  ^iie,  riea  ne 
•^ctMiii»jqu«ta,dwPf>«i(<<W)<«(i  itfimo/^  4e  Aa 
•Neuve  B«]rtoC'pari«au«|)()£eil|ei:i,  ançes  ^  çire 
,  dM«rée)«i)^eièr«.4«;ÂtïWi  <Mf  fle  ^  jùtiffr- 
»4M.4*  i^wQOO  fir<i  Ipj)  pr0sci;i(,a^ .  i^ppqrxer 

-«mpniM  ii.sa  -faflWBsWfW  ,i«WM>sëe.i,sai  y4- 
tloqlfé'irtTQatiilapttBecQQiiaUre.iOQlelpkqu^, 
»st««ltedi(M8iUoniéuiA  iM>lée!4«,t()Hmpii;â»- 
RtMfiB  axMnufnex^UeiDB  ««w»i;,f()r4nar,tH|^/e 
mi  {ROftddes  iMérUÀers^ayûciÇ^AM'e  jEeiu  .q 
obéittiMs.njaift.ouïliipe,  w»«M«r(Çi  M*.. 
caq«»jiv»«t»ewMe'd;él|^ORls  .^t^içprro- 

4»M0n«el<iiieii9«niiatteq(^.,p«(B4i^„dout«r  de 
lftréaditédsl«â«nfi!d«rQiM{ai}  efKrm,i3ifm- 


.  Jc:iAQMftN4I<iMAMMSHij  i 


iél 


(1)  CatMMotiainnBMcéàsnofUispradeDce 

qoi  admet  les  héritier;  à  établir  par  les  registres 

"ei  |/a^i'ei^di^ihilq^a«'ï($driftW/1<if«J^^ 

'Ces  qu'aurait  eues-iM-yriMà'  contre  l'on  d'eux. 

,âl<18IKLaj^iaitH  Bah  jiaii«t(P:dia9<M.IB«-r 
■'«iA#M,«.g§8> ;)BoadeaaBm!;i«a^  4»H  (Ri«âS3. 

,  kiU$^i!M  j)\  i)  >'i?.ov^(\o  •»iitn>>.i>.  >  1  i>\  mil  11^  . 


vi<nf>\mh,\i,mmJmk 

.e«r0«  tis»iw«8j^.,^e5*i,fle5iflj(^ 

#ufrew,fe;j|oJ«flié,flpe..fieWwçf,,b,Tra 

#B4.w.M>aiQS,i^^s<Hi|;c^.P«;^Â«Q 
miXm  MtéwwftinsaMHifî 

Ja,wu,vftB«»ïlaft,*il,^iHRloj^ja:fyft^ ^^ , 

fimntÉt#.y  rr  <)p  9n/.«»H^  W^^M  Vl^Wfwfp 
.tMMimRpUle  içet^  aer,nÀ^.e;«  /^j)^{Jin|M|- 
j£,  «^ne  uftifirq  4ïiP.les,.flonHrafe,aç  ji^g, 
et  que  c  est  ce  notaire  qui  a  e(^eg[jfp)]|j^- 

.ïrt>le,-«W  wfMiïw» ,  comijje,  rt.axîWM  "w» 
.par ,1(1  d»pje,yeuv^„#ajj»c,.^}|i  "ilW''y|C 
conseil,  de  la  destination  des  sommés  em- 
pruntées, il  eût,  son  consenti  à  consigner 
dans  le  idMttbleBliiaidiclacatiNQdkint  il  s'agit, 
soilà  y  conformer  la  liquidation,  s'il  n'avait 
sir  qû€<ièite  décUHiUMi 'était  féi^Kîsâoftlde 
la  vérité  ;  — ^Altbtt&U'tltotfVhl^tier  qui  veut 
<â«nii<tiiadn^.s9ii.iMbé«uifir\i9uM«ifMi{t  d^ne 
.89iup«'à  |«>i]Mi^se\.de  U,suQ«(^toiu>f'ft>.{>»6 
ttasatnv  powi  jnsUSee  la  \«néaDé«^'(Wi»^Ai«D- 
m  JilUétal^ («(((il.  j^ki  Kra^,v)4'yJtllip«P^i^ 
temps,  impossible  de  se  procurer  :  qu'il  pflw, 
idèft  Iw^ .  soit,  «wc  «Bfms»  d«i«»i^:^  «848, 
.reqdwlp  k  k>pr«uffe\p«r.  t4(nQW%oiMM*-iMx 
-tiu»i«(  «isal'arU:(i353,..6'i«B  4o«iCufKiii.niti- 
Eoi^^ti(ae...pO0r.Tli  .^^«».-a«iMt)ViW«C, 
précises  et  concordantes;— -Attendu  que  le 
tribunal  troitrr'e,  dïns  lei  wvcrses  00*000- 
-8taïic«6qu»»ieM)ei«i,WèMe  dâ4nii<^»M4»:rr^- 
«omptionfi  msw  .gravies,,  iQ^ti  Rwe^SMoifi 
-«^eziiiQMicoiidaAlWl  pi()q|t\Pi:9ui!^,fCMe^))a 
.fiOiuneide  1>A<0W  tr^miltwiltinpiitjéî^joir 
i8ay.la«,àlla  6u,c|cie«»iQ«  d«,j»^.,B»èreA,9-û4c 
lie  tii«t|til„^j  vifH::A»iViqfiiii^lim  m^tifimc 
itBfione  .ôti«,mBlin«i9#.sHr  jîÇidficiHe^'iPftiiii  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Xppéi  pit  lé  sléUF  uayiae. • 

'i  '    "■''.    ■:■  ••..I- 'àlBlniij  ■.•iiir.)  i-.rj  .Il 

I  ,-ibàj  G(UI&,'i  M-r ,  JM6»i\nifim  .l'aMÀbjile 
.Jaagiea  Bajilatf'forte'UiiiqtfeaaaAl  8uc[i«i«^f 
-du  jiigetMn(,«|ut:a^>0«BA)i;iBfiwenlraiv  |ifti»il 
jdu|  Bvtaire  >iiquidat«UA,:.<ii»lwthéi3q^iteiMt 
jBaylao  jiappi«lttfaifcàilaiia«He.,itlAol3i«MÇ9s- 
ittoq  .d«.i«ai.iiièimiH»e<.BaiaH>%i{de  Jijfli^Jr. 
.danliGeUtt-jC&.Aqi^ldi^a&Â^fiEatttqpcofiA^t- 
^Atteiida.qq'il  B8t  ,i  MBnaftiueriqMiillDKide 
>di^KMilioIk1N^éolp^UiteiAliMlpa^k  aècftfe 
.limdilleiettieBlle  4^9)000  fun  pm^ts^c^da 
dame  Eslinger,  .Ïho*  ,(iA  mtir£iue*vipanée 
,  4aiu  aan-«Ma9»«n8idiiT/4iavU)i8fiV«ïjqùe 
ce  legs  n'atteint  nèqe  pMSk  .mcUiitn  ^  la 
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JtJiM^l4)MteMËl#HMi4^Âib£. 


dtf^flMJ«^»Tn<|*fcé^irffr 
limm  Wiél/i  fiMttt  deJ^éfi 

"^lètft'ItotaW'Wteli  whiine Voie 
^ft-shid*  ajttWri-Èinft'aaUtrité'Titofci- 
'«^i  /.  iii|i  ■)!:). ;ua  ■,  I  .,  j   .    Ti,|,  ji 

I HU^  ftated^  ët,€Mlitt^b,>ttt. 


IMlTll     M' 


.1 


Jl- 


>!<ill 


-fTi'j  ftmîflod  -i" 

tiJS^';-  U  ifOtEMiBLB'aii.'MM  IMBi;  '.! 

JU'C'lT  Il'i  .il",ll,I'ù  I  "i  ,.i   1  ).i:   .'Vi    ,  ^  I.  II,,,. 

Jiitv  iiip  rjiii^îilP'Jt^UùWl'WS^  ,  M,.,,.  J 
jcifb  DtéineuiiifimiHâcit^tment  qid'titaifmbe 
¥M'fati'àispeiM4è  Pobfigmtmi  dt  fay&r 
■MPMMi'lhiajaUitU'il  iiitemdtimné[etivtrt4a 
'iia]4«<lttift)<#ie.>^«)^<L'.'£a  j^v/'lSM^  art. 
MiKii'tii-:  vj-wjn-[  ,■  ,'.    ■''.■:  ,,.iM,   ,(   ti 

^ntr^MMtovuhi'  4»'  amiamnation  miriiitipale 
■inipifH(luëiUm  Oêptnd,  edimUm  itdéàt  l'aeeté- 

01  Mij>  liIi(l.')ljA  —     ^  lui.'    ■.     ...i  J.  ..,!,'  i.i 

■iVit^iâgèmktiï  du  ïritomii)  iDtvUi'de  6i«- 
ihoMêi'îm  l&Ttiill.  1607,  'avait  «oudpmné 
<^les'^iiiarMti»eiazai"ài  payer  'au  isi«ur  Jae- 
i^^i)t)"'1e>  ''(MOnUmi  -  'df^ine'    bbligMion 

Jélarltniy^llelBli[)k'ao^oraé'i«'  d^aïd^n'  ah 
^ttiùqsè'fiKetifcry^  «a  (Aar^ideipayér  danate 

I  ■  ,>.li)..m 


.Di  '/i.ii  -iii-ji!!  Jl  'i.i;  l'M,(),'.  ' 
(1)  L'ussisiasce  itftSdake  ne  change  rien  à  la 
'Utdémfi'ie  Wpiil&ttmàsB-ie  r,iâsM^  Ottlk-ci 
>1<lMâ>li«  |iil««jit>«ii«»  de'iro^li^oài  deig^yct, 
liMUlU  «:staMMli*epiAii4nW'ait4qM«A'««t<»b- 
ii|iûiii0{|«t:ii>iéMlw«cJtiltitalqa»<toireiatirCi  ptiie 
-«è  Via»ioâki«>KiHr)daI  lôuUi  c«tMqit«lDat:lYt'& 
•lii^^foj-  le  ^bppctfVd0ia:'«MtaitliMloaïi>»Ue  pit&n 

•jU-iMfinm^lti'Hisertaib  ÀnKai<tt>ip.i((4V'*itAe 

ât^li->iivj  i«3ll  %J''>i1S7>/)eel6tuMtaptKuwli. 


Mmtrutf  ii4MbitfU)à&d(]ttl«/(«-SfardIai)p4  àA 
WaiMatSui^plaMisiao  b^aéfttendenVsatid» 

Mil  d«>qi4féinJ4^,.«ùiadi/{)tak  teniMotiii 

lia«'mai4é«€t«zèt-irkiiiioibB  d^iUulupittuaie 
<cseii»Arini«i^ia!tfsleiii(ila«ueldieuquilià'pefiBife) 
«outeftMit*i<)ti«  «etU»  iqffixuD%lài|ipn(8affi^ 
MinUt,':ief«'<!«  ^altUeims)  oodipréikift  ipasidè 
'f{litèin«rii;'lcttirfal8id^i|>eh,<>iiii'<7i.''j,i..j  aau 
^'-L«d-plttti«B' EMM  bl<H>8ireirei>àes>'deirant<t| 
■Génr'ê»  '^fktMt]&'tpo\u\{xaaiiitHe!h[icé*^ 
<l4vr«tiAu-7.4livrfierviLèB  nariés^Oluttèttak 
«oateflii',  MDorénier-littt^qye  «mmscdsBiét- 
'ttt8U}ttAici«i»wieiitf  ilsKÂipÂutthiéntips  <étrf 
^iMniM84d«  "ptîftiti  IcBiidépeits-'uiis-i'far 
ûéWPàiwiMihvtiA  -fleQond't  liéti„  tfUe,J-«éfc 
■diéplen«i6tiuiiJun"aciC8ao&rB  delà  toéeaacej'le 
-MitJde'^i^weis^bHilii|aaituNuiài)Mivi|i(!aia 
tHi0tt«iiift'deia-«9naan)Mttanipaiiiaip«rteii;>  ■ 

.  i)'i  .■.M!iAÉ«rtI.,.-lii'iiii  ^.T)  ir'J  — 

■  I  'tA<CQUfi9'^^Henda''<{ue'8Ljblai  kUloi 

sur  l'assistance  judiciafaciin0rjidi8pètisK  p*8 

l'assisté  judiciairament  de  1  obligation  d'exé- 

caler  les  j^ndamnations  aux  dépens  qu'il 

peut  enoinMi*<fii(iSi-^8'^Jéfl'èâ^rsaire8  et 

P()ur.^j#fqu«l8rilire4ç,8f)pmi8  ^w,/MesJe 

droit  commun,  les  dépens  d  appel  auxquels 

'tfts^iniàtfi^â  iSam  <&kfélé  «H&(b(tHKét,!'4oni 

4èVetiu«j  Ditr  l^èflbt  é»  \v  coûOAmnaiilkk ,  Vtté- 

ttksiAfe  m\it  ttiaàfxMàUt  '  4>«tigiMltté<p{H- 

i«i0:d';^é«tMdh  \HH  MMfthdM  pA>«a«ttè« 

'dlËMs  c)àn6é«é6  ;-^'as-wilvefM;  dd»>farâi>eh 

4niVf«  lè.^ni"  d^Vesfdf^lMeur»  èn'ee soHs 

'«f  son!!  mtebooékioM  ^«l«l6«tt<«  «fiimilii 

prononcer  l'adjudication  de  ces  Aèi^iltà  tni 

profit  (|ii.«iiiéai^^f,;.7Tt|>A)llevdU(g|^  rinler- 

prélation  a  formulet  suivant  les'  considéra- 

-Wh&  dut  pré.craèMi'fnl^qtie"lionu6i<Dhllé 

■'k  liÇiiimé^iié  l'ofi^  tie>l«()  jk.  n^ui/itf^été 

'fkitè  W'*'l(>8  lllatléë'  Oluzel,  «(iii8'(]il?it>y>8it 

'Hm  #liMei^l'^'ëèt<<éU|lii>â'ltfÀe>4é«Un<Miq>ét- 

'^làle  (ËMéle  pi'éseiiitflprleivilintté'iriiriBMi 

"MfM^  ntrtë^ui^(aâM^>d«  fatvét'prébMeaft; 

'-^'PaKyïfes  mm»,  m  que  lèS'  dâlàiis'imtpaMis 

j^ut'fe-^iënkint'taftM'M  «réRn>f«t<iÀ*«oiMpte 

dél'ODfr.'  kfdtf^ii^querdWVésirdé  t»iof^wa- 

'Celen  ea^ital.'iritéreiS' «t-lpaiS,  'CbmeMidh 

TôW  dudlt'&rKt,"  et  (^u«  lâ'  bétvi^  >«»i*(j«3 

déra!^r0fîiei«'Mxdëbiiieuft!<noaplei  iéftHta 

t)^pp^  'ilMtfiMt«:'if6''-iMt>«lé'  éo»dn|i«é6 

■«omMè,  tidiitïee  déptto^'dapraniiëre  tattonde 

ëi  !MAi^'^ceifii0iM8 '<U  .M«i!éaiiMi//eteiii:> 

'  >'  lMi'SO>ni)lkf«SB8ii^)Ol<«IP«nOUdj>4KiOlK/<i- 

HMi  iG«UtIA*;  «fès^jS'MfaugtflldftiBkntiiy^i»^. 

'{^nt>;<iMliéaéè'Ni^HeliëtiÂ«g$qA»iianid;'<>v. 


t-aincre  la  rétUtance  oppotie  à  la  lédUUàui , 
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r'if;mm(4^  3mciv4*a«iJ  ii'ji 


et  qu^tU»  a  Mi  Ict-roUon  Merwtmcmt*.  dtf 
roltfiton»  illiaiiimu  qui  te  tant  étailiMtfkUtie 
l«$parfiet  {(),  il  en.ei(  tutntunt'ieja  pw- 
meue  qui  a  M  déterminée  par  m  éiéntmetit 
éott^ieur  A  lUlabliesfment  dt  au  relatient 
(dQM  rcipèee,la«aà»dne«  d'tm,t»famt),  L'in- 
tteeomplittetneiH  d'un»  <teU«  firomtêt»  -ne 
taurait  autoriter  «nt  demande-  en  domitor- 
get-intirttt  de  ia  peart  de  to  m^«,  (G.  Nap., 
1142,1382.) 

(Oadî«  et  Ifaitror.)  —  asr£t. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  eo  deoit,.que 
si  la  promc&se  de  ntariage  prise  isolément 
et  abstraction  faite  de  toute  autre  circoo- 
stahce  n'emporte  aucune  obUfationjnridiqne^ 
c«imrae  coiiiraire  à  ià  liberté  absolue  do  «on> 
senlement,  jnscpi'au  jour  où  le  conuat  se 
forme,  l'iuexécutioii  d'une  semblable  nro- 
ine£se,  lorsqu'elle  e$_t  la  cause  directe  d.  nue 
faute  portant, pré jadve  à  autrui,  n'en  obUae 
pas  moins,  comme  tout  fait  quelconçiue  de 
l'homme,  cekii  qui  a  commis  lejiTé/udice  à  le 
réparer  ;  —  Qu  il  suit  de  là  qjDi'aux  tenues  de 
l'art.  1382,  il.  Nap-,  la  re^pcnsabiiité  civile 
est  eDCOume  <iuand  la  pcomesse  a  été.  em- 
ployée comme  moyen  de  eéduction,  pour 
vaincre  la  résistance  de  celle  «fn  a'a  cédé 
qu'à  l'empire  d'un  esp<Mr  mensonger  ou  d'an 
engagement  méconnu  ;  —  Que,  quelles  que 
soient  les  conséquesces  des  relations  ilU- 
gilimes  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties,  il 
faut  donc  nécessairement  disiinf^r  si  la 
promesse  faite  a  été  la  raison  déterminante 
de  ces  relations,  si  la  chute  a  été  provoquée 
par  la  faro\e  donnée,  ou  si  au  csuitaire  elle 
a  été  l'effet  d'un  entrainemenl  mutuel,  le 
résultat  spontané  d'un  libre  abandon;  — 
<}ue  dans  ce  dernier  cas,  et  lorsque  l'Mgage- 
meni  n'a  pris  sa  source  que  dans  un  évéoe- 
mem  postérieur,  par  eKemple  dans  la  nais- 
sance d'un  enfant,  auquel  te  père  à  en  l'inten- 
tion de  rendre  un  état  civil  «t  m  nom  légi- 
itiffle  par  l'effet  d'un  mariage  subsétpienl,  la 
Haute  ayant  été  réciproque,  la  mère  n'est  pas 
(bndée  à  réclamer,  par  la  voie  judiciaire,  le 
prix  d'une  faiblesse  dont  elle  a  été  Toiontai- 
rement  complice  ;  —  Que  les  trIbaaaHs  ne 
peuvent  se  montrer  trop  scrupuleux  xppré^ 
dateurs  du  fait«  et  ne  doivent  accorder  d'in- 
demnité qu'à  la  viatime  d'une  séduction 
-parfaitement  démontrée  ;  -^  Considérattt,'en 
fMt,  que  Louise  MaiMr  était  âgée  de  vingt 
ans  et  Louis  Ondin  de  dts-neaf>  lorsque  des 
relations  Intimes  s'établirent  entre  eux; 
qn'ils  eserçaient  tous-deux  la  mémcindus- 
trle  «t  vivaient  4lans1a  même  «0Bditiqii  6<t-. 
date  ;  qu'il  n'y  a  domt.eu  de  la  part  de  l'ap* 

Î)elant  ni  abus  d'autoriié.   ni  influence  de, 
brtune  on  de  posiflbri,  Yii  iiuéun  ascendant,' 


(1)  La  jorispradence  tfnd  à  se  fixer  en  ce  sens. 
V.  les'MsIsiaoS'ripporiritrl^iMMjSB  «cT3Bi<<^ 
S.  186S.a.S  et  199,  et  le;  noies.  Y,  ]«)}t^flis, 
en  sens  tonirairç,  Aix,  33  fëY.   i86S  (i>,i86^„ 

1.99..r-§.lS«6.S^,28)A  ;    ,-,  ,     .  .       ., ,   , 


pas aémecelvitde <l'ii»)<>-A  (Jttoût  mbtiA» 
j»ent  4e-«édoctiM>«  T'éiléaMBl  «ascMiei*»- 
{mwbé'à  ânditiV'est,Ja  pvomesB» tk  mariagei 
contenue- .  daks  «a  !  owMs|Mnd«nce  ;  m<4)u5 
les pi«miersjugeBd8Qiareaty<«0i<«ffetH  qno 
les  dations  de  o«i  }«aiM6  ysyarMaast 
Bwoii  éié  'la^coaséqneoee-  moms  dte'la'téi^^ 
vetâ^etdetefaiblesBA  qne  d«  prasls  àa  met* 
riage  'fMinés  «ar%«x  et  appr0Dv«»par,leiM6 
parents^-— Qa'il  itoportey>4^ft  Isrs,  c^'Oxaf* 
MÉMF  aMentiwmeM  le  «araôtèro<fii  IdtdaiB 
de  cette  correspondance,  une  telle  préacMpr* 
tion  ne  poavant  être  consacrée  SMis-^ne 
preuve  formelle;  —  iQhe  la  premièfe'IlJtre 
produite  est  du  31  jnM.  1859,  «"est-Mire 
po«téneure<de«inme-moi»  àii''eac(ciNe'de 
IValin»  ui  to-2S  mvaitKM;  -H-  Qa»si  iftf^ 
féant  .reconmli  lepie  l'intlBiiée  x-a'MirioaiB 
on  cœur  tendre  et  fidèle  e«  km  plnstara<ra»e 
épouse  'vertueuse  v.  «a  peut  mes  en  ooo— 
cinre  qu'il  avait  alors,  en  1889,  le  projet 
d'«mr  tmc  sort  k-etM  <éit  Rose  QfiiU'or,!  et 
devépaarar  {Har«B  4Bapiagei8ab6d(MeM-l'a«^< 
teinte  par  lui  portée  à  l'hoBneur  detiftiBè«6 
et  à  i'ave*ir  de  fenfairt  ;  mais  >^'«l.  n«« 
réstdtft-nttliemeAt  qwt  la  orostassedAriMi^ 
mée  ait  été  le  Téwhat  «lai  d'espéoruee» 
trempées,  et  quedwa  aas  auparavant^  ea 
1857,  Oudin  ait  abusé  sa  maiU«8ae  par  la 
foi  jurée  qu'il  traldt  aajovrd'hui;  —  iiaititik 
ajoube  dans  les  lettres  qui  aiiiveiii  «.t^vftUh 
doit  prendre  patience  et  .que  dans  deiu>a>Sy 
an  retour  du  service.  Us  pourront  eneotte: 
avoir  iThenreux  jours  *,  il  ne  fait  feneune  aft- 
hBïon  à  des  promesses -passéei  et  ne  se.|»é- 
occupe  que  «do  sujet  (foi  l'intéresse  pnoôf 
paiement,  des  «oins  à  domter  à  la  santé^t  ih 
l'éducation  de  son  fils,  des  éoononâfiftiqirït 
peut  fain  dans  ee  bat,  des  dev«ù:S  enfin  <|ii!ik 
vent  remplir  envers  les  deux  -êtres  quionfe 
droit  à  ses  sympbtbie»  ■»:,  m'en  se'montcaao 
également 'c  satisfait  que  ftvse  MaiMM.aDtt 
bien  avec  ses  j^afanis  .'«t  «*  l'invitant  ai 
a  continuer  .toujours  à  les  voir  le  plmi/poch 
sible  parce  qu'Hs  ne  peuvent  hii  demoicr-quei 
de  bons  conseils»,  Il  -n'avof^  -nulle-iMM 
qu'on  engagement  antérieur  à  teurs  retettad^ 
ait  donné  lieu  à  «eite  inlhmté,  '  et  mi'il  aib 
été.dàscette  époque,  approuvé  paf  safnmiHe{'. 
-~  Q«{'auctm  fait- précis  dé  séduction,  It'étan* 
'  établi  dans  la  cause,  il n'échet-derecterdMli: 
Isa.motifs  qui,  àiort  auLÀxaisanyionl,4f&l*tM 
miné  Louis  Oudin  à  cbanger  de  seulioicatl> 
etqtie,  dès  Ion,  il  y  a  Ifteu  de.K  reoiMyeit 
'dès  à -présent  de  la  demande  «n  wmaagB»- 
intérêts»  aecneilBe  sansdrml,  par  lesipteme» 
jnge^  ;  —  Par  ces n«Ufs,  réformant,  etn. ■;■.<■ 
Dn  20  déc.  1887,  —  C.  Dijon,  1"  dt -nt, 
'MH.  Neven-Leinalre,  1-"  prés.  ;  Pimui^  *^ 
'av.  gén. ;  AUy  etrrânietj  ar-, , 
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i    Cremiks  SB  F^i,  Tarifs,  I  ÂUpti^i^.' 

i    JBi«»»^tt'fln  9<*n^qf4  d';«Prf«  \l'm'A  À^.de 
U'iurdonnante  dM.,lflinf*rfr«w^i,iç)!  fiwdi^oB- 
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fmiàé8\wkfe»Uiué0ftt  dtfioentilre  puùNéei 
puf  riM  -Mf/Umttfaé  «(('«miMmwmk  h  tettt 

timif-é*$'jiiuom>HiiitM  sMemce,  ettaffkkfé 
pmoiiU  itm  rtmpUuéu  f>«r  du  Uenit  dépô- 
tétdcau  If  fore»  «f  iMMfoiwoi)  tlle*  ievmimt 
^m  afptMétt  et  par  dttmffithet  itmmaiirét 
«moNfoM  mwpthHe  Ui'éipôt'de-ea'Uorm 
tetàâamuné^^mimmtiogaiiimiimuMiMmmt 

l'ftpiMf,  rfés.  cbemiDS  de  fer,  4a  Midi 
'?■,.'.  fi;     '     'f  •  Panil^c-) 

■tAîMriMgé'Siit  k  Mumi  imaoMé  fiarlet 
émt  aRétt  ^  euBkdaa  d»  ;3i  Mo.  iM«y 
nqipaMé»<v*à.iM3yp.K6>  et  «MoforBément  à 


-" ■  iMttr. 

.1.1.     .■.'■■. 

■LA  OMfRç-^ANeBdDqae  I»  détedexi»- 

Mit«atMles>|MftiH*>poaraMet')aiqiHMM 

dsfiteiteitnniapMMveKtreFeif  igiaK«t  IW- 

)«ue,  :  alémntv'  sor  lei  chemin  4e  fer   dri 

MMi,  «K  iMniéi»4  ciyelieay  qv'ft  eM  re~ 

•onnBiqiWy  n  et  prix  pcM  étn  n^lé  d'après 

iM  aonesnitaiii»d»iMS,  UMt  «twiKtf 

à'nir.  <ncil»'Umii8j.  la- maroliiftAiae-  ira 

ycMHmaA,  -d^irptës  «m  tartfi»  realiw  dus 

#Mlrar  aUMOrie»  qu.  celle  en  payjww 

MM  dénemnfla  inAOnteidami la  preaièM 

«!»•»{  «■h'^fr  PauUInc^  pattie  intiiaée 

danabtoClmr,  ooatette,;  en  eeqm  towliie 

r4MliiiMwail»(  deeeUfl  eatéfsetie-nomelle  «I 

Il  iiiwBniiiieii  ^iii  ■'eatuinak  dam  le^iwii 

éeitraMpoit  4e  acBieipédiiHNia,  rappUaM" 

fil*)dflaw*  tarifs,  conate  ar'ajrMt  pa»  été 

ailcM*M  tvfarae  légale  preicrite' pu  for*» 

4oniuNieed»'lMil9<*-AiteBdu,  en  feit,  «pw 

teB'«Mli>il»  ISfiSi'  Maunt  kaoelogaée  par 

IvaMMMi'dwinvasi  jpoMiSB,  oatéaéy»- 

Mae->M)-lami»e;->»l»i<i|wai»l»n  dapuMie- 

ti  iainrinés  et  <dé|MMi8daa8  les  lieux 

>ieii  l'vidoiuiaBcetégieiBeMaiic,  e» 

iiieoipaifiie'par  de*  «MneesomiMlres 

«Ééeeataaiémss  ttantpertntl'aTiado 

ÎMBd^pM  «•leaiindleatioMJBécaaiaiMSpoar 

^■ÉiilaMaïAwMÉii  iwiiMBifloiuaHarlee)^' 


«nupaëpMév^'fee'IeipibliA»  été-iitfMiné- 
aimt  4»>rexteieiice-  •«  d*  «o 


«ORleiia  4&  eee 
Mrifcy^a'ont-élé-miaesiviniM»  «pM>pl«< 
AMi'Moto-  '«prèvintae-  MblicalionD  J  mt 
KMrilhM-'Mndnaeiienepi:es»es  i>a*f«te 
eaualNMMei  et^oeiaela  téaÉltB-na»ifeBte*> 
MRÉtidaila'néeiîitMo'^il  âfntMy  k' parti»' 
dfl  j«RtB  «k'Mi  Mmt  dewno»  exAethoiresi  de' 
dmaMr  1k  ««te  de-Ms-  letmk  drtoMuflj  iet 
dTf  flialMJlery^wg  la-déiioiiiiiiMhmr  é#u 
deomeart  fciappINaMer^r  iMpieM  «n-mnery 
la  fériiabie  Mtai«  de  laa  «Teig,  eoBsiaunt 

siinae  «w^pRiH  cMHUtt;  M  tcBieniMM  ans 
des  MfM«p4cia|MSTiAtHiH)a^'dt4^«IVe 

iiMittAMliVnH«\>jib(Ai>«IMlèr<AAy}Mrge9, 
d»li4ÎHI)>kiJbM«Vlfi«jtÂeH«  ^M^MMqM^ 


•W3 


Hi  cempafnle  *voAdra  apporter  qnelgnes 
ckancemenls  aux  pril'  auwrisés,  le  poolic 
aéra  lafermé,  par  des  affiches,  des  cfaange- 
ntenie  sèomis  i  l'approbation  du  iMaistre  r 
mte  le  mode  d'affichage  prescrit  par  cet  ar-J 
ode-n'est  atttre  que  eetai  j\m  spéeiatement 
déterniné  par  fart.  46de  ladite  ordonnance^ 
indiquant  les  lieux  oiï  les  tableaux  des  taxe^ 
et  frais  accessoires  deyront  être  constam- 
ment  affichés  ;  —  Attendu  que  si,  en  règle 
générale.  L'art.  49  doit  être  eaMadu  en  ce 
sens  que  les  affiches  doirent  contenir  les 
modiâèattoos  de  tarifs  demandées  par  la 
etmpagnie,  cette  disposition  n'est  pa»  teHe- 
ment  impérative  que,  si  l'étendue  des  mo- 
iBflcafiom  à- publier  rend  impraticable  l'affl- 
ehage  èe  tameaux  détaiHés  ov  r  rattache  de 
aériens  ineonrénients;  elle  exclue  la  possi- 
bilKé  de  reaopkcer,  dans  les  mêmes  lieux; 
ees  tableaux  par  dés  livrets  et  par  des  affi- 
ches sommaires  annonçant  la  mise  de  cenx- 
ei  à  la  disposition  du  publie  ;  qu'en  effets  ce 
mode  de  publication  satisfiait  pleinement  aux 
exigences  de  la  loi,  et  garantit  même  avec 
phis  d'efOeadté  les  imerdts  qu'elle  a  voulu 
sauvegarder;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce 
du  procès,  les  modifications  apportées  par 
les  tarifs  de  1869  aux  précédentes  classiflca- 
tiotts  et  taxes  étaient,  ainsi  que  la  Cour  a 
pu  s'en  asstnef  par  elle-même  par  rexamen 
des-  documents  du  procès,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  en  ce  point  k  l'exper- 
tise subsldiairement  demandée  par  l'imimé^ 
trop  nombreuses  et  trop  considéraMes  en 
étendue  ponr  que  la  pvblicalion  par  afDches 
détaillées  ne  ptiéseiitepaë  des  ineoi<véaienta 
sérieux  qui  rauraient  rendue  stérile  et  par 
eonséqoent  impraticable  ;  —  Attendu  que  le 
procMé  des  livrets  accompagnés  d'affiches 
sommaires  était  d* autant  mofns  comestabte 
ati  point  de  vue  de  sa  légalité,  dans  les  cir- 
emsiances  qui  ont  donné"  lien  au  procès, 
qttU  s'agissait;  en  réalité,  beaucoup  moins 
d'apporter,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 
des  modiabafloiis  ans  tarifii  précédents,  que 
de  ptiblier  comme  déAhitife,  sur  l'ordre  et 
rwiltiatlve  du  mftiistre;  *près  wne  refonte 
ct^tnp<ète,  des  tarife  généraux  qui  n'avaient 
été  jDStrae-fà  revêtus  due  d^ine  approbation- 
prttvlsme;  —  Attendn,  déd  lors,  que  cette 
publication  étdt  spécijllemem  ordonnée  et 
r*^léè  par  rarl.  «de  l'ordonnance  ie  1846,' 
pablrcatibn  dbnt  fétendue  rend  tout  V  fiitt 
impraticable  remploi  des  affiches  eti  pfocard  ;, 
—  Par  CCS  iiio»lfe,etc.' 

'  DafS  Janv:  <868.— C:  Bordeaux,  <Ai.'réun . 
—'«M.  fetoW-Oteval,  l"  prés.j  Fâbre  de  la' 


BAtodlère,  t^i 
Wtfre!a(irdeTb«(i 


;  Ttfornayre  fer'Pï6o  (dn- 
use),  av.'  '^  ■'■•  * 


DODAia* 


1M7. 

1    l'ii  M      '     I  I 

Gomntt  %aaamuamiTf  Kaiix  buu>i.  - 
•'Ê^mfuk  emnt» 'txninrffM  '  <)iiittmi  éhtt 
vH'biiS^  i»  ité  régW-]tt'imé;  qjte  dé- 
charge f»re  ei  itmpte  a  milèmiitiitét*J 
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.t^MpSUE*  OUiMtUaSr^ 


I  jMiMT*»»iia«>»nii*ii%«»oat«;  f  j«<i  ■ 
M'M(«||ik;/Mi#i>«  iiMiWf'^t»^  MimÉHlMÉbnM 


4||j  i,»  (Iwpawia.fl^»  y»#WWia|ittttl«>iiail»>"nim 
étVito.  le.famii.wniAiHufilMpiKk  ipMtWBC'  «M: 

pia90^^'Wief«iWAr,B1)>fff  .)^a  jiié(Mi«ftieN|p(tiipii«i 

bi^c,f}4i)f  jiAfO{]^t«,rMé  Arm<(M>t;^f^  «ftnww 

Ti£ç(jUqi»,4ea»prf  iikrnWti^lin^W^W'ÀijtotJrrftiWii 

ta^itç^  »ri¥  lfi4ué|,^M4  la  ^|Wi«oi^  fjflibwiqnf  4Mtit 

la.^ag^e.^it.OûQir.  4«qii.il4|||KU  tmtt  figwi, 

en,  pff^l,,.qvsi;i;ffiip»r,.,e^f,lfl(^  iWcowNA^Aftii 
motomii»-  J«Hft(W^ift<«ii''4P  r0»lii4»i<l«i.fi««l>> 
Dar^fBU«.q',«4^Sl4if4M4W^iM  (i%^Mmin«iiiW^; 

a(^(tt^.^,rwr«>«;la  ^wrmoOiBrteÀ'^^Mt  pMi 
éi»ï)yL.d'uae.^aBJ^  f^^M  lyfi  J«  sWBiOartftj, 

paiement  dÂi(>9P$^lE,r,i.)n  «o^iiuif^MH  i&<iiT> 
1869,  paiement  qu'on  .aïk^V  ""'^  d'ent'egisirer 
sn^.  fit,  ;t[i}4ar^jWiv|W,',qwi^,{||puL  ilnm(4t/i# 
doqi)é  (M  içsït.^nTOM  BlAfc  i«rdH»oinn»«iM((m^ft. 
aniw*,r,  t;«maJ»ilisn  .4«i  ./miH»,/4^p^^ef  .^tMW 
nIle,«in^^J^«.4âçiNl(e  ^ao^  ia,MMe,,f4,AW«>. 

tooB  les  eliiments  qui  avaient  servi  à  l'établir  ; 
or,  ta»  iiliîiueuta<iaiwit,avw!  iMllvnadB  Uiiul- 


sou  d<!..i>a«gw,,:)es«wu4éHpnis.m'^it«Wti>M. 
qui  araleal  disj^^^.ea.fv^.SW  «uit»  ditJflHr 
annulation.  £k  résùné,  swf»pain^  tos;j«i>at)r.  . 
deurs  avateat  ^  j)B«Bunr»:d«Â(  )lwW'«r(tfN))u4M 
le  défcndcii^'  ava^t  pMfitédiiJ!«|i«niiCn>'ils JUgM-; 
laioBt  À'tvf^  léws Jivr«i|  :  «Qtti»  ^greny*.  ^<d#n») 
l'eut  des  iaiis,  était  ivfijf)ui)A»HM  le,jiapnn>( 
ainsi  que  i'arrél  çooatfttentm&M'que  ii»  iunùi' 
deurs  «'«&i«imt  pa*  d*  la  {aic^-C'wt.doM'à, 
bon  droit  qui)  |«oi..d«|M%d»4B  .,(WlMss4«MiM>.  4» 
coopte  .a  été  r«ii*tée,  . 

liais  si  la.  ooskpt»  eftt-piftiwi  reeo«itit«<-»a.- 
moyen  de  tous  lâ.,iUaiwt4./4iti  aMi«M.<sMn 
i  l'établir,  lia  4ef|ia^Q,  «a  x^duMiMKmtja'MK; 
r«v«lle  pas  été  admissible  ?  Tiotre  anrét  décide 


a  été, 
vvr,  $' 


|ii— <*WÉwp<HTi»U—Mit^»*iumMI  <mw 
l'i|MKMt^oC,^mwni\(*^  «MM  M  «(v>^  . 

;  Iftmwi-.nic.  in-v>  nu  IRt;  i»t«t»iH«><  lui  H«|- 


[(■i<iioar"<n*iMi  ftMiiait.««|ir«<«»Ml^'«lML«ito- 

lei8lkÉiB.iadi8e  ifti»»<liM>liifmi  i^i  iiMP> 
nttidk  .parHsMJ  9Mi<Ci)¥lrM.  Mjmtni^ifUmf 

aaaiMiMt(«*Ut»A  MiiipMfiMW>klili>4tf«Mw> 

l'a«mB:dMpt«pri4d»  «il  Diii^iiit4HML.4Mito«n ' 

lu  «)niMiii#hMédv»4a|*l, 

ittKMDAMté  leiiiÉaiMlMMM 

eaqnia»  ttraliaMit  jMii|i!<oi|MMMn^  M  atl«- 

irMUiqftaaJaifisbihitMiUltlaiiévWanMMtiMMItii' 

)ar<l9i(<ii|n:tid*i*  M  akw«(i««foii4io'V'P«infMl^' 

iitiHMO^N.itiigflBidemkndeaiii'alItricli^nviiiMhi' 

ilantasHnaqamiaaMlilw  oti  ■liHjMUailMUiai:> 

ertntiaMBttia'.a««ra|lteNiri|n«nnteitbqM»<i' 

iafi|iiiii9aHicn«d  <«nfliqiniiUartai4*Ay>  knmkm> 
je9iiif(m«l4n«  Hf<i|émli.  IniiaKiM*  jau.  U|iiK>l 
i)lw„yu,0tlé«iniitidésill8Ca,(in4««A<iU-Miii*~. 
$.A6(illAj8«flf  ;:.CakJ««tiaK.:  iWki(iM8«|.'- 
fOa^r-iSitSiTv  ii4(H>),i9tiajMla  «  .eiiMMullatev 
4>irtiwÉi^4» ,  imfaii>  TTi  C«av*i<>«kM»t  '  4»i«Én«i 
Çhwifa«auBnpMtré,ii0Wii««ai>M4iti«ieit.  MM>(' 
U«t,<i(*  iinv>tttMMi4(tisiA«iin<lnnMMUvwilWa' 
^atle-KMlJoorK  à)BémitimnwinWilwrt<  (MÉiaiw*' 
<e»il9«ryrfaùiiM'diaoiMAii«a<  lAptif^.  wrtrilwi  .. 
«i*)^imw<inti»4i4«ifav>(1IMi«iew$M»><i»aii 

>  i  9l»t„»m  pwtitt,  iH'Uignà  i 
Mii>(W  d«Bl)i«i«*tt)>aK>*'a«  AaMoiitaiva'iUN , 

;  4iM^i4«t)uHAeaimffi0*  jiivao  «rd'ofentcbitt. 
idemment,  que  si  un  compte,  aiiMttfaillliliHH 

■paM  atidiiBPiMmBiitaPOTiAMiy  i». 

>ii4iWi4i.i.'«wiirtiA«w  imrtinMMrp  m  i 
r  l|app«i,^,«i,»wii«fB*t«Mrii'MfMH>«é»*Kx«ai 
,  4ou%  einidqtfRét«niNW<il"'eTfien(,  nMMWMile- 
1  i^n4|it|iar.il»/oanpl»A-MidvdMf41éml»t»itim 
I  i^fimumnà,*,  l'iêêMtiuiii>1m»iitàin-  >dwi>ii 
)  4u«i<wft«iinwMMMif(|p««\^p«nNMiiir4iMiiMr 
*  '°'>  'a"^  ^  *>*  ^"^^  P?'*^  la  reetifcatMB  en  le 
i^oressemeni  que  sur  rarticla  spécial  olqet  da  1a 


(le  J^àr l».»fct'»»i»f»«yiHW>P>ifri<»wm»  i  BI*iiHI#» 
(<é|Mi((Twi«Mi:ianN(Ç  f4i,<; iitiwitsitniwÉi  i  <» 
stu«M$il«4«d«»a«iMMt  latégMi  on-ntaw^wraM. 
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B.iJiiiliiliii*>fartni» 
«ail  a»ieMRM|  —m— >»«*ei»twii 

ge,  îriKla  et  solda  stA/caâiple,  «it^iSMii 
ce  (pli  fat  constaté  par  un  écrit  ainsi  conçu  : 
«  ht  cowiBte  de  M.  DartercHe.  de  Cerfontai- 


ne,  a  été  réâï2  en  enâer  cbez  H  M.  Horrie  et 
kmrfiét  t^tKbameMttlutê  mnidona'>ioaB<i 
iiWiiifiipilfiiiilwiliiiiMi,  ttMir.  4i8li 
fiipiiii  Âiiliw  .■»  /««iBn  48My  iMëfliqB  iiov« 
ri«a^'  AMUbr»«ttl  fotBÉé'mW'  •adioa  «n  i»  ' 
daaaaenl  d«  cnapfHi  ntar  fniavpWd^] 
MMMeidKÏjiaefri^/qn'llsexpiiqMiiMt  ainait  i 
UëSieayBfcrtrwMB,  fciMBoan  h  HaMhmwiy' 
éiimé>iwa«a»re»e—id'w>fcmet  'd*«$000- 
fMtie a  féfi>MW^iikipam,diwalair  nmcei 
l)ilM^fl«a»aaaa«  de^Um  ht  Le«ietiP(Aiutier 
u\miiUi«^fBàmÊeuiti^  la  nain'  cwranleQ 
aMi«ilaBplo*6clMMé:4l«t>iariiaf«6y  froime" 
fHBl— ai  gisÉttifiiri  de  «btMyponay'anr'KSi 
li*mq^da>atoiaiMiAMM  iliatagi»'  à^^VarwitxdH 
siear  BattaMli^fiée«iGeifoHtaiite,-'q«r-  8«d>i 
aiainini  otM^taiwMinnpidaiiB  lànttaiiimide' 
taaaaapt  «S'aa'ftt  qlia  pias  sanklatsifae 
l»4ic*'Iteitefelto,>  deiHautikoiiu  'MinpAéia' 
ie.pUaHnt4xt  uwihmtt.'itiiSjmi-tt.^^tA 
renfeaitriir.N«oaMM.  A  l'apfialde  IbaMiA' 
inaaiéBleaisittfiafiaaMHtdacomfie.tes-sieOT»' 
HUMÉ  .«»u*uiiar-  oaMein.'>d«  pmvmtjiat^ 
leaMMiwaciaMMiisiBiaaF>D*rtefeilav'ie  ver* 
foaiai*è|;  iMtiii<amin»ibitt((i  de  8]00»>nr.  à 
lateMiaas  <|iHilA]'MaivfaitiaUcan>venenefi( 
i  laHMa*du,«8ii6vtf>»MCje»iq«e>l8Vflr8emeM" 
daaDMOiir.JMtma  >jou^H  ,1'awilt  M«n»éié 
pa»taialatiil>arto>el>e,dei-Han«no»n  Had»"' 
madadasi^  en  oaw,  l^appori'des'ttvtpe»^'  ' 
nnuhftannaMati      i"'  '    '"  '    "i  .i"'i'<'""'" 
«ifMv-Mn^ifaeaawncd»  aAMaai  d'Aires-' 
aeë  aabiMlett«nla<4«aMM*de  «»;c«»  tawMiw'f 
— ^AMoaiut  qae  «a  «éCundaar  nrMve,  'M»' 
Mit  watiuHBlauanBB'iiB'ai'iiwmi  Iwl,ii4tnl^« 
I  WB-éeai^ietfteltelM  d^' 
i«t  >^a«  it>nL  «snHban'aceiNfd" 
taa»«aaMt.ivieip«cRca'oM>iéié  'aimukSS'S' 
rt'  <|u!Hr>«outi*Mt'  ifat-ilil  de"' 
tx'aieara'iiorfiei  «t  '  A«titlCi-'ft  '» 
\  4aMaMes<9<iii|iii>«at  étéidMn#CfSv  ' 
et  ^arMk*'W>D<MM  at^ôuriPliiii'déMniHi'peur 
■^ m  fMUi'-  '-•'■'■•   '■  "■  :    •■    '.'■'  ■  '•'      '' 

v.i!al'  Wi'iv   <a"  ...   f-  •»      ■•-     ■ '■    '.••■■    ■■'■' 

t8WipMM)>iapti  «'«i*^MM*i>8M*>tfne  «kpMS  ' 
«■MlhàiMaaaa|aM<4hsikgfeMliM^»«étt|>M  «iv- 
!»«■•  ai^an  «akaMpué  ui  aa  imaanii  ^«fnwiW'  ' 
<t^l^ifca^f^l  dwawaaiiuamnt  rfiM>HfiiiaMi«'  Miw 

et  itini^aaattixiié  ■  te»  yat  ^mpW.-  fi«  Dui^a*w>  ' 
«tÊlê"qi»  nMM»  •k<Nlit''«aM  M''  = 

'     m»     ' 
m  «s» 

I— faiwiaau  Lj<liw>li,at  M'fttmfea»- 
tre  aaD«i<t  a»<t*H)t««|M#  ]fliMH>lir»  èaiiraKk  : 
•  Attend»  4M  iB9MVpaDâÉnMN4l»ofl»d««(-«a-H' 
AnntB  1868.— 6*  un 


ienf  4(ae  stowM  MifiiMMl  -n'avoir  iMuîiwK-' 
tre»  é>raaiMnaiagy*>-'Atmida  -më  1er  1Mar'< 
{toaHaitetàaada  en-  ftmm.  »8t>««fckitMitei  « 
Inéit^aiMa'm  Mii«'iU<aM(3lasmfiB  nitMfli-»^ 

EnM>;  ift^<eftai)41  wa'WfBlliai  pas  de  4éA- 
OBlrerqo'ij  a  été  porté  an  rr^ilimn  rumpt*! 

tonrantdu  siear  DarteTelte,  de  CerfontaiDe, 
bm>mmme'd<i'tiKMi'!]  ^e  'ttr  fnài»'coè- 
nriMe  Ay4a  maisonde  banqtie  deMM-.  Horrie 
^t>DHUiei"i«diAue'««(nme-«]pftirt  été'reçne  dit  ' 
liaa»  Dnnwélleyd^HaiiUaaoHt;  •poMfêlrefottdé 

il  m  ïAfllMfef  ItnwxMnanee  an  tAem-  Varte^ 
relie,  d«  CetfmfeMej  pame'cme  cela  nC'Jiii^  ' 
iHievâApttd'tme' manière  anaolae  iqoece^" 
ut'ei'n'aii pusam^i it  l»"m«MWdaie«-«érsii"i 
iKVaaiM'eoimiie  4t%(iW'  rf.'qU'on  aurait  i 
imis'  «l'ewâgiktretj  er  é»m  il'  «uratt  retfré  > 
■eçit;^  (jtt^ki-^MHtms  -en  iMppObttil  Attfe  ' 
'absenëe  #iiiscMba»n  d'unti  mtntlbivsurli» 
egifitrei  ^>")a  maison  flUrtle-Atittei^"  Ml  " 
!tre'Inlr««aétf  «Mame  preuve  d'Mi  nf(  tté>  ' 
aatiry  t'etVk^iid'èvi (tott^erieuMnt  de  bette' " 
ïaum  ^f<1>aM«Véllé,'tte'0»rdntainié',  ènco^  * 
raadi«il*tt<ét)il»m"iq6b<I'aMcfe  doM  «*agft,  M-" 
invmeM'dti  règleMsitt  Mur  aotde,  -a  nreme  - 
^iT'MfeUr' DtirCM^liét  éh  niftartt  riàrrtie  des  eié*  ' 
tneats  dtt  «otnpttf '  MMlé'pàf  hif;  —  Attendu  ' 

{u'ett  pfésénice  de    la'  dédtart*  pnre  et  " 
in«pIe'ttHi^<a"'<éié"'iflo»M!e"k  DarteVeUë,  ' 
^eM'à-dire  MflS  énonéiationf  de'U  sonliufe 
âaj*ée  pMr  tokJeyni'ife duelâ  élétaéttMse' 
éoiHpeJBflft»ie'  compte  «aidé,  il'paralt/^iDOtt  " 
imposBHkle,  Ha  moins  Irâa-dRflkile  d'arriver  à  ' 
Jelie'pi^uw  da  '*e8le'ti»h  ménè;'^'QaW;  ■' 
iar'S«ite';'iMal#ré'9'faohofti'biliVê!b(»d'c(mfitie' 
le!laibirt9«tt'IW»»te  ■'él' Aolier;  se*  cohelui''  1 
id^¥MiTéiptites'ét'MbsidhiM«'  ne  itië)i<rbht  " 
Itw.  SdJWses î'-^'IMélaw •  les^aemandetfrt-  '• 
*o«''yéfc«rïMeë  «r  Miidés  Ahrii  'Teurs  con-" 
lliMétH  tampt>1ni>fpaTes'tai}e  sabiiiUiaitcs.  »- * 
i  ApWI  p*f  le  sîeart  Iforrîé  et' Aulîét.'  '  '"  "•? 

.  £A-6ee»i'ii'AtteiMu<4b'H«ff{«f'etAittW'^^ 

ne  'pfèmvmt'pas  et'  n'offrent  méfme  pas  de^ 
prtiaVtT' qirt'«ra  ioéIflWe  •de"8i0(i0'"fr.'  qinis^' 
nrétMidehiat«lr'étè  hnSCHte  parerrëur  sur  " 
fem*  livres  atr  crédit  de  ©attBvelle, 'de  -Cer-  '- 
ft)i««n«';'le>48«v:'<««,'*ofteatrée  dSns i«"' 
,     11.  .-.1    •  .•     • •  •  .■•.■   Il':-  -■•  ••' •  ■ 

I  -l^in  i.l  H'  J"|IU  JN'   '>«»l     l|W!    "■  IJH^III -10 

]((rfiti<!Hli'(lfe-f  SM.tnf  ;  e.-piVè.)  IndSitm  tpë  Ut" 
deaia^  cl»  MparOioB  é%i«fe  eirenr,  d'àne  omis-  ' 
atonr^^H  1*0*  orVlMMe  «mptof ,'  dblt  faidiqivcr 
1«  MNRiatf^piMftlft'en  ita'  setotee»  «jai  swif  TohjA  ' 
du  WMWMwaëBl  demandé  ;  qfie  h'demnide  fbr^ 
itiii^phr  les  dtMaAraft  aa'pbutVol'éftdt'ttfce  de» 
aiMMHfédiaié  ■en  pmSiMiitde..-:..  ;   qTi'liti''.nne  - 
l»t a«>WfcrtatyiiBjat«i da tenu iénAeHbét,  ; 

ifsÉtlMiPxM'  «»Aipfe  «TerfMIHêiiVté^tnM  Ics  par*'  '- 
t|es,  pour  arrÎTer  i  constater  rofaiSsion  spéciale  ' 
4ilMM»;'4«ft:  »>MK-dBiMir«  Offset  arritéùrétri 
!ifiMa»af»,<piW«M<nfMfr«ppfieaM0Hn'e«pèced«  "^ 
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compte  réglé  entre  eux  et  loi  le  Si  tiôvèilabtT 
suivant  et  ïn\  »\t  profité  ;  a»^  leur  deo^nde 
tend,  au  remaDiemei^  çompDetde  ce  cornBi<^ 
interdit  par  l'art.  Ô4)i,  C.  pBoc,,et  rendu  A'r 
leurs  impossible  par  la  ^preEsion ,  c|e  toug 
le»  èlémenlp  qui  ont  sçrviià  rétablir;— Pajr 
ces  motifs,  et  adoptaat  au  surplus  peu»,  4e^ 
premiers  juges  j  —  (îonûrme,  etc.  : 

'  Du  30  mars  1867-— C  Douai,  2"  eb.— MM. 
Binet,  prés.;  deBagnériB>  av.  g/im;  «ie  Beau- 
lieu  et  Merlin,  av. 

ITOR  7  Janvier  1868. 
I^ISCURIOK,  iHTKHRL'FnON,  SÂlBIB^âHftlTi 

Ëvoox ,    SvspEnnow ,    SÊnàBuTHm   Vf 

niN8.  I 

La  tttisie- arrêt  pratiquée  par  un  cr<?an- 

tier  tur  une  lomme  due  à  ton  débiteur,  à 

pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  l4 

créance  du  saisisiant  (1).  (C.  Nap,,  224t.) 

La  di$porition  de  ratl.  2253,  C.  Kfap., 
itaprh  laquelle  la  pretcription  ne  court  jpat 
entre  époux,  ett  applicable  après  comme 
avant  la  tépwratla»  de  bietu  (2). 

(Verdier  C.  Verdier.)^iB&tT. 

Là  COUR;—  Sur  l'appel  principal  :  — 
attendu  que,  pour  se  Ilser  surles  prétentions 
respectives  des  parties,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  liquidation  des  créances  dotales  de 
la  veuveVerdier... (suivent  lesdétailsde  cette 
liquidation  après  jugement  de  séparation  de 
biens}  ;  ~-  Atloida,  dès  tors,  qu'une  somme 
de  10,SG0  fr.  est  due  à  la  dame  Verdier,  avec 
■  les  iutérèu  à  partir  du  l^'janv.  18S3;— At- 
tendu que  vainement  Içs,  héritiers  du  mari 
opposent  la  prescription  de  cinq  ans  relative- 
ment à  ces  intérêts;— Qu'en  elfet,  il  est  eon- 
stantque.dès  lemoisd'août  1853,  pour  avoir 
paiement  du  capital  et  des  intérêts  dç  sa  dot, 
H  dame  Yerdier  avait  Tait  procéder,  au  pré- 
judice de  son  mari,  k  dpux  premières  sai- 


(1)  Tons  les  antears  regardent  ce  point  com- 
-fl»  intontestjJjte.  V.  MM.  Vaiellle,  'Preserîfl., 
U  l,  a.  206;  Coulo»,  QuetL  i*.  Âr^  t.  3,  p. 
S8i  ;  Bogei,  Saitie-arrit,  a.  473  et  tvàr.;  Boi- 
teux, Comment.  Cod.  Nap.,  t.  7,  sur  l'art.  3344; 
Unitàé,  sor  le  même  artieie,  n.  5;  Taulier, 
Théor.  du  Coi.  à».,  t.  7,  «.  466;  TMpkng, 
Prttcript.,  n.  670;  inbry  etRan,  d'i^prtaZaek»- 
ri»,  t.  »,  I  318,  p.  316  ;  Massi  et  V«fé,  sur 
Zadianœ,  t.  8,  {  847,  p.  300,  note  9.  IL  Du- 
ranton,  t.  21»  n.  368,  penae  mèn«  que  la  Muaie 
dont  parle  l'art.  3244,  jie  doit  s'tntrâdre  2u*,de 
la  saisie-arrit.  Un  «rrit  de  la  Cooi-dB  lontwMc, 
da  34  déc.  1843  (JP.  iâ43.S.aM..-.S.184a.8. 
869).  a  jofâ,  dau  le  «qu  d«.  la  «oluftiaB  «i-dn- 
sus,  que  la  sajsifr.aiiét  pwtiqnto  ,par  un  cw^atrinr 
sur  une  créance  due  k  «on  débitoor  a  pw  eflet 
d'intenonpie  la  pffigcription  an  pwfiiide  oeiù>ci 
contre  le  tiws  saisi,  et  que  cet  effet  interruplif  a 
lieu  quant  4  \».j^eim]iUoad»-tàan «fuà  li^«elle| 
«ont  MHuai*  les  utéréuou  arrdraies  d«  la  ttiaate,  \ 


sies-arrêts  'l'éguliërMnent  suivies  d'assigna- 
tion envalidité  et  a^.4itnon«ialtoik  d'assi- 
gnation en  validité  dans  les  débus  légMx, 
et  qu'il  n'a  pas  encoc&ité  statué  sur  ces  sai> 
sies  ;  —  Cttf''e*  droit,  4%  wi^VBiarrèt  est  va 
moyen  irinterruption  3e  la  prescription  qui 
reitreiabtns  las  'disposiliMk'  tiuéraie»  dé  Vart. 
2^44,  C.  Nap,.  <oainte.toi«es|.le&-4U<'C4 sai- 
sies, puisqueUe  coas(itiiie,,««JL.  pas  senle- 
menl  un  acte  c«iMerv»t9il««  9»u  bitia,  en 
même  temps  ua  acte.4.\ex«AutM»v^abMtit 
à  Ja  déftossesdon  du  débitear  stua;  -r-  Qfte, 
dans  l'espèce,  les  saisies-arrêts  deit85l^<ini 
subsistent  encore,  oatité,  défais  leur  date, 
use  inlerpciiation  quolidienite  adressée  aa 
débitciui,  cl  WM  ■  «otoiTuptis»  miiMa«ie  de 
i«  pcesonptipn,:  «b  nnts  .d*  te  -règl*  :  Ui«- 
liomequm  peeeunt  umiptn,  «emeCAiMwa 
jMdMo  MtcœptrmmuMi 

AMsado,  d'ailleurs,  qa'iudépendsmawat 
de  «elte  iatcmi|itiM  «fe  putscKptiOTi ,  il 
f  a  eu  puidaat  toute'  la  dorée'  4u  iM- 
riage,  c'esl-i-direins^s'en  4986, (in»«a»- 
peosioD  de  prascnipàxHi  rés«iian*  dt  4'art. 
2Siiit,  C  iMp.,  lequel  pose  e»  principe 
^e  la  im^eriniioB  m  cewt  pas  «ntre 
les  époux;—'  Que  i««.  terdNs  de  o«  i«xte 
de  loi  soat  gàtéi«K  «t  m»  «Oflupttrtent 
aucune  disliatyoa  ;  —  'Qu'an  «orplm,  lei 
BM)tife  de  -la  dktptosiiioB  fiosnappelé»  s«nt 
foadéssurla  nécessité-^e  maintenip  la  te*«e 
buBMwie.idaBS'rasaaeictioD  ooijagide,  .«t 
qu'il»  stdisisleat.  après  oeaiOM  awaiM  la  se- 
paratisu  deibaeas  ;— AtteadU  q«e'  «restiA«ne 
à  ton  que  lesintérét»  doM'il  H^git  MM  M 
réduiu  i  cinq  ans  par  )e»pr(eiie*s  fage*  ;>- 
Atteodu,  dès  .laasi.  que  Ja  notfvelki  «aide- 
arrêlduatoiadeseyiL  1866  doit  être  validée 
pour  le  capital  de  10,860  fr.  .u  dtssa»flrt  «■ 
i"  ianv.  ISSiii^et.poar  les  intérêts  4fcplii8 
cetla  époque,  affee  la  ca^^Msatioa  demaa* 
4é*  eoafocaiéaiaat  k  l'art.  1154,  G.'Nap.^- 
Par  «es  molib,  etc. 
Di  7  jaoT.  1668.— G.  Joyaa,  »  «bt  ^HOL 


aussi  bien  ^ne  jtour  Ja  jt'°'H''iDti"n  'Ir*  niir''*' 
luî-même,  encore  que  la  saisie  ae  porte  pas  spé* 
eiatament.  sas  ce»  imMu  «a  «nMn^^.  ÏMita* 
fois^  un  wiat  de  la  Conr  4»  BsMeau,  4a  31 
(non  13)  mus  1838  a  jugé,  en  sens  contraire, 
qne  la  prescription  de  cinq  ans  établie  à  l'i^^ard 
des  iaMiAlB,  niesi  p«»  ioHtrMipae  par  «ae  «<»■ 
si»-UTAt  ipratiqnte  «aire  les  naias  é'wt.  lun, 
nAïaa  alon.qn'eHe  a  M  «WdarM  vakUa  par  j» 
8Mn«nt.Mat»«ett«ddcHi«a'«fll'VivaBieDt  kiitiqaé* 
par  IUI4  Vaaeilie,  OMdoa,  TiapiMg  M'MwnA^ 
Im.  fit,  '  '"' 

(S)  Cela  a!eaiipa  a»n  plu* dantasa.  Al'ait. 
3363,  GLJiip.»  ««appU«aMeuACM«.aïa«a>f&aU 
sépaMtioa.  da  ooqM  a  diâ.  pNMtMiM  -aatta  les 
épons,  V.  Itok,  M  JaHL  lMB>(f  il«eSi4M.— 
$aa«JL3.«l«),.'etUaaw.  Ad(t*,<eBeaqat  «on- 
ewa.ipfaisiaiMat  4a  i«p«a|ioa-«fe-bi«as.  MM. 
Daraatoa,  t.  Sl«  a^  Stttt;  Bailflax,  t.  7.  sar 
l'art. nSS;  AWf  eft  San,  d'a|*è»  Zacterias.  t. 
3. 1  314,  p.  305. 
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Bararort,  prés,;  Chy,  aUr.  gén.;  Rippet  cil 
Biriae,  av.  •     • 

'   '  PifRra  1«  riVricr  1868.  , 

Fuiun^  JPuth4gbv  Ovficb,  eow-tmncB. 
Li'tritmH^  dt  commeree  ett  seul  compé-^ 
(Ml*  pour  ttatuer  mr  le  pofnt  de  iavoir  si  Ce 
fiMUge  db  vendeur  cTvn  office  lur  te  prit 
ér  memte  âlf  ett  office  ptut  être  exercé  a% 
m  defafHlte  au  eeiticnniHre  (l) .  (C.  conun.', 
WO  et  638.> 

(Sï^4.  Ipinuiel  C  LajuTray..)—  auêt.  . 

iA  COUR;  — Sur  fexception  d'ineompé- 
■  mce-:  -«^CMMidénint,  «n  faiti  «frLanvniy, 
Miaire  à  Carfcmlie,  «nntoB  de  Limay^  a, 
par  aete  déposé  poor  aiiiMte  à  M'Caron,  ne* 
uiim  à  Gb^amy,  le  1«  fév.  48S3,  ven4a  son 
•(Bee'à  Bnncl,  moyennant  un  pris  tnr  )e- 
^aelil  luiroBledû  ub  eoMede  20,000  fr., 
eugibie  d«p«»  le  **'  }anv.  4861  ;  —Que,  par 
acte  reç«  par  M*  Darville,  nMaireà-  EpAoej 
l»f»-eca.  fSKS,  Brunel  a  eédé  smi  eiUce  i 
WasiimWitn,  mvjttaamt  le  |>rix  die  98^000 
{r..dont  SO^fir.  psyaUesleV  jauT.  1601  ; 
—Que, le H sept.iaâJ^Laaivray a  formé op- 
portion,  pour  sûreté  de  sa  croance,  entre 
les  inaia»  de  cfHardhnltferB,-  —  Que  Brunel, 
wèfi  avoir  cessé  6M  fonctioos  de  «totake.tq 
K  mars  18S9,  s'est  livré  à  des  opérations  de 
eonmercfi,  à  la  saite  desquelles  il  a  été  dé- 
•b(é«h  état  de  laiHfte  le  d  mai  i«6t  ;— Qu« 
Umray  •  predait  k  lafaBlite,  en  demandant 
-••B  «ékwffiifaD  sar  privilège  ponr  la  somme 
4t  S8,fKtS b.  iO entonnant, en  prineipal  ef 
Mcesawres^  le  solde  èv  prit  de  la-  cession  de 
•as»  eAe«;— '-Qu'Aager,  syndie^e  H  fiiinhe 
4b  Rniaal>  en  se*  fondant  sar  Fart.  KO,  C 
OMPMi.fi  a  Kpoassé  la  prétention'  de  Lanvray 
<«.  privilège  ponr  Hi  totalité-  de  I»  soimna 
«mandée,  l'a  admis  à  titre  de  créancier  or- 
dMiain'poèr  la  -sotlmte  de  Sl,t6g  fr.  28  c, 
et  par  privilège  pour  l,2îS2  fr.  32  c.  s.eiite- 
ménij— Qïïe,par  suite  de  ce  refus  «l'àdinis- 


"(I)  Bayria«ip»  etraxartn  de  l'art.  635,  C. 
foaan..  les-tnbnnaax  de  commerce  sont  eompé- 
trat»  fmr  eonaattie  ée  tost  te  qni  concerne  les 
flHUim,  «t  eela  «neore  biea  que,  pu-  learàatnre, 
les  uiioBS'iotealâca  ne  «oient  pas  de  la  compétence 
d*kiari4ielkBwmmercnle.V.Alg8r,Sfdée.l866, 
•t-Paris,  0  aoAtlSM  (F.  lSM.887et  «as.—S. 
i8MJI.M(4).«t  lanote;  D'tnire  paru  Vm.mi, 
mimalMe,  attriliae  spAMlement  eompdlaitc»  au 
tribanal  de  oommeree  ponr  connaître  des  ({uestioiis 
iepérntt^  aar  l'actif  motîlierdb  la  faillite.  A 
M  doaWi  poiBtde  ime,  ht  qoestion  de  compé- 
«eoaatW  rùoineM  ponrait  êtredontenae.— <}aant 
à  h^iiHMkn'dBiaad,  Mistivfr  à  rexërdbe  dn  pri-, 
viUgSt-il^-eat  gMMemtat  démd^qtie  Fart.  550,', 
C*  eewn.,  «t  «pidkdMe  aA  roadear  d*m>  office,  1 
•Mme  i  MO*  vcodearifoliiets  taoUlien  Ordlaii-I 
tes.  V.Catfc  1«  dAik  M«7  ijit^rà,  p.  TSi),   et 
les  indicationi  de  la  note.       ''>'  .-j    >  il  ..  .t 
(i)  La  qnastion  qui  s'eat  présentée  généralement 


silon,  LaQvray  a,  le  9^  avril'  4867,  assigné 
Auger,en  sa  qualité  de  syndic,  devant  letri- 
bnnaT  civil  de  Versailles,  pour  voir  déclarer 
privilégiée,  conformément  aux  dispositions 
(fe  l'art.  2102,  C.  Nap.,  la  créance  produite 
paf  lui  â  la  faiinte  Brunel,  et  voir  dire  ledit 
Auger  es  noms  qu'il  serait  tenu  d'admettre 
par  privilège  Lanvray  au  passif  de  la  failUte 
BrotieT  dans  les  termes  du  bordereau  pré- 
senté :  —  En  droit  et  sur  hi  compétence  : — 
Considérant  que  f  existence  de  la  créancede 
Lauvray  n'est  pas  contestée  ;  «lu'il  en  est  de 
même  du  privilège  s'attacbant  a  celteciéan- 
ce«  au>  termes  de  l'art.  S102.C.  Naip.,  anté- 
rieurement à  la  (ailUte  Brunel;— Que  la 
seule  question  à  décider,  en  i'étax,  est  celle 
de  savoir  si  ce  privilège  s'est  trouvé  anéàitti 
par  la  déclaration  de  faillite  dudébiteur,c«to- 
ibrmément  aux  dispositions  de  l'art.  Sâ0,'C. 
comm.;— Que  cette  question  est  évidemment 
née  de  l'état  de  laiinte  ;  qu'elle  en  déave  ; 
qu'elle  s'y  rattache  directement  et  n'aurait 
évidemment  pas  été  soulevée  sans  lui;  — 
Qu'il  résulte  dès  lors  de  la  combiaaisoo  des 
art.  498,  SSO,  551  et  635,  C.  comm.,  que  le 
tribunal  de  commerce  était  seul  compétent 
poor  statuer  sur  l'action  introduite  paciâu- 
vray  :  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  U  fév.  1868.  -  C.  Paris,  3'  ch.  —  UU. 
Roussel,  prés.;  Merveilleax-Dttvignaax,  i^v. 
gén.;  Da  e^  Lacan,  av.  ,  .  . 

CAEN  a»  4^aaaimr  1887. 
f*     JrUElIEnT    IKTEKtOa'TOTRK ,     APPEti  — 

2"  VÈRmcATioK  d'ècritche,  Ordokkakcb 

ai;  jtcSB  coKttssÀiKE^  Recoiths. 

1"  Pappel  d'un  jugement  interlocutoire 
ett  non  TeeemtVe,  »i  ee  jugement  a  été  exécuté 
mAne  avet retenti  (2).  (C.  proc,  «St.) 

S*-  Le»  oràymnancct  rendues  p«r  lejuge- 
etmtmisMtire,  en  maiièm  de  vcrittcation  dré- 
critwte,  ne  peuvent  être  attaquées  devant  le 
tribunal;  mait  eUettoat  tuicnrihUs  ^«mfél. 
$tlon  la  régit  commmu  (3J[.  (C.  proc.,  zOO.) 


Jus^n'à  présent  en  cette  matière,  était  cefle  de  sa- 
voir d  l'appel  d'nnjiigement  interlocntoire  est  non 
reetfraMe  lôrsqne  ee  jagement  a  été  exécuté  tant 
Tiurvet  >  et  la  qtiestiion,'  posée  en  ces  termes,  est 
wuBWeisée.  T.  dkns  le  sens  de  la  non-recev&bfttté 
denippel.  Ois*,  «tman  ISSfi  (P.i8S7.114«.  — 
8.*8e7.1.»7l);  T  dée.  18«4  (P.  I888.Ï8.— S. 
>â6Kt.l7);'  et  dans  le  sens  de  la  reteva&itité, 
^«am,  l"féV.'18«B  (P.1666.71t.— S.MM.l. 
4M)i  littsi  que  Ie«  renvois  des  notes.  L'aïrètqiie 
mm  TapporMM'esl  &  remarquer  en  ee'qu'H  coÀ- 
«aaré,  d*ttM  ttiniSre'  absohie,  le  principe  i)e  I*se> 
quieeeenaatrésaltaDt  d'une  exécntion  votontaiiç, 
sawqa'n  y  ait  Htnde  tenir  compte  dbstéservés 
pIvsOT  noïDS  exp^ssesqni  aiiraiént  oceompaoté 
«ettfaxéMtten.  "V.  dsuw'effseos,  Agen.  ?  jTdU. 

■18»*.-  ■ 

'  '  ^>  Cen»  déefaiAn  suppose  ^o»  c'est  sn  Juge 
«unotaàM,  etw»  «U't^MmAi  eotlef,  qui!  ap- 
partient de  prononcer  en  cas  de  difficulté  stir 
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.•i''iiWJiè<SLW*M'là.""Ji 


LA  COUR;  —  Bur'HJ^éHaKlrk'ItniisUM^ 
— Attendu,  en  dmil,.4ii£JIart.  4Sl,C.proc. 
eiv.,  autod^ L'appel, desJagemenis  interlo- 
colorres  ;Mï  if^o^iïîffif MéfiiSUif  ;  qu'il 

nieine  liberié  de  l  exécuter  pu  de  raitaqner 

i'^'Mè'  'Ifsibptetli  iltfè  sî'èm  i»lfena  (e"  '^e- 
Mê^  '^âi^î,  l^iéciattoh  ■vdfôriiai'rB  'b<i' Wn'iïï- 
itiH'tltf'WrHhWfeactiaiekettetilriMirffe'léq^M 
"ëlfê  tiè  pcnl  pas  tetenii*,  buèHjpe'  fekj^reisses 
rjfte'sdfent  les  téseiifespaï  éfe  fiîies;  i^refe 
drié  Iri'fàit  Wême^dé'feï^ttltibrt  ■^fmts 
'buIssinO  qtie  totiies  leg'rèwT^  pteÉéibIfeS ; 
li'  ItttiV'dn,  quç'  potoWà\  Ife*»  et  '.aUrf- 
■iiiifliriè  î^getneiU  dn  «rM«i8eT;y''»'a 

-pfè^èhté'uifiè'abuMte  mt«^*'lëiiaiinïi  l'UHte 
à  f ou\tei»tui^É!  as  febtt  "èfloWéie;  etTatllVé'S là 

>é?tftfti«()in  pai^  expert:  rjtfiP  aMeWeàitt'JIJe 
aé^Ot,'aa  ^k-effe  d^  la  t^èhe' doYit  V  l^fgAâ- 

■    " ...-.-..-.   .|g» 

serves  dont  Gohier  a  accoropajfité  Tâ'pitipKrt 
•  4*8  «Plus  d«  »roq4»dujie  .qMi«^s«f^,J^e^t^)| 
comme  rien  d'inutile  ne,  se  fait  en  justice,  ilsi 
dbivécii  eifë  'cànèiiférM  côtMm^  ub  iccimies- 
ccs^eM  vbloUfîlire  a* 'JujIèÉiettïsusdaKyeîfel 
ifiétl^nV  «bstafcltr  ^  h  MèVabllllé  ■Hern^p'a  ; 
Sur  la  deuxième  iiHfii^.tion  :  —  Attendu  que 
le  juge  commissaire,  qui  agit  en  vertu  de 
l'irt.'îdtt.iC.'lJnMî.  *îv!(iïmMri"'m[r'dèlé- 
g^fîôll  rdfDcC  <dà 'tribuMar-eHUe/;  (jUe  la 
■pfeove  s'en  trbuVe  flanè  là  çortMfiiBOn  Ùe 


id«iliï%tt'>tfii<)fi>fu'be>^wih«<iè"fl(iaïi  Ma, 

TftthH 

^^yèém)éhr{<Mferei(,^  ilf Wd  pSlil&'iHë  Hk 

bt-d«f^flyïyâ«"tfa  mi'ëémii'pMf'^ë^lK 

Iftf  yèééUd  'tfet^é 'd<!>tMfclidHl>  lUMUW, 

fltite  éicèrfri  i,8(»"fr.î'Jil'  AttëMtt'tttt«inift. 
tDO)(>t£(^ilédëP(filu'fi)tfe'cômiVfe^^^a- 
fMrétlrti'  câiniMr  pijèpé^  afei'cdtMk^I^'VI^ 
«btitur^S  ef  ^gWafthÇs^ftts^ttift  <ae"86- 

16S  oppose,'  lors  ti^éMtel'àUleHè^'àlMKliiWé 
pfëbêdÈiïitUëiit' véWUé^  -ét,:)^ëd4iUtt«éf'^ 
lie  Ui  ;'4ué''G»)Uei''h'étkMft  j#<fil\^ë 
'ébtiqtie  4ue1<ottqiïil>MIUèl'«im->^rBAiét^ 
iëre  aient  a<»epW  camtùë'^iâ^tlWjMt. 
'lési  s^atUre^'MujS'  «éinM  lofrH^laHfidsÀ's 
'A<rf  le Wnei  'dtf "Ht'jah'V.  fSBO  ^A'^  mèMt 
c'est  k  i>oii  dibit  due  eeU&tiièet  â^'ea^Mé- 
'lëe  J-^Pir'cë*  mittfC'etfcr.  '.^ -^iViauBof, 
'•  Dli'M'déc;  l«6'z;'-^€l!'feçil'''S*'»Mlfil. 
'(aaipplh,  pi^és;; 'BtoWA«M-*9tii»WèK«jf/3W. 
Éën;FMilrAëHtte  êl  A»(ûfir«y«V'.'"l  "^  ï*  '• 

"l  ■  i  O  "•  ..  ~<  -M  )ri;T^l,li;.lll  lia  Jool 
I.   I'      '   •:/      -'1    •  '  Il     '   r.    .,M  <iii:iiiiin  riub 

ii|j  '   fi  .  ■'  .'.il)   -^i,.]    iiiiii   jii/iiio(i  fi  i".t'li 

•  I  •ii.iiii'>!.|'.|.  WMWjT-i'iiii!  ,-T>i.)ncjK' 

qkt  eiOé'ti  ypfiitentH)im'dft  paPpiMê'^tm 
ça«  4<'«»enMd'*n  déttstiMlVikileê^mVidnif' 
pirtMqut,  ifatM'H'^àH>'Udrèp«mi^>tè^*a 
ftmmé  tt>à  <iièlC<n«rMa«$rfl>{M»IM<NI«ùlll*ii 
iFhypMhiau»  iégaU'iur'  eit  mtHmWfi^eOk' 

'foUimtMiininil  M  /lietouf  4iM>iMttiUWHIM 
MMUMttawé  Uffeiimèiet'retft>tmiftiUeiau 
lan^i  Ih  mari  n'b  ■pëé"^'  MàtHUt^tj. 
lC..Nap.,M«et4l6«:)  ';'■  ■!•■  oiI-'i-UlA- 

<Ki(iaiguin  C.  MàiM|iij|!  «t  Bai1lè^<i^X'^»JP'- 
'  LA  OOtlR';  '-^  Alieff(fà;'eif<«lH>iI^<itai«iix 
terAiesi  de  rart:  ^mu^  Gt  Napt^  fe:  ni<rt»iie 

'"' -  ■■-  ■•'■     '■-•^' ^  --i.  ...).■...■  >.. 

l'admissibilité  oala'nôb-adiiMiàib2£téd<)i»t«iiiej    'vidt  I«ti^buta],  laéiië^pev/'eKtas'âapétUUak.let 

lÂ'éçes  de  boitaparaisoli.  Tbai«/tf4,  la  qoeg^n'éi     ' qu'tHbsdoivIent  l'élue  Ûr' i« l>oi«''ll«>Vii|^>de- 

;  edbXnvetite.  et  le  plusgfHb^i^isBredei^  attt«ftr    -  vantU'CodrtM^iakT:  iBMl>gMk<«>itti&ittti 

-^prîinmlcentmeaiedâtttMseàideU'eilm'iiétèiloi     (K  ottr.'-'-â.l«3é-.9-.ll7)i  ^/'•Ottri,'iA|A  A 

♦xdoiiTi*  da  ti'lbmial.  '  V.  le  tUp.ffiri.'Péd:'^   'lafrtf.,  «jaaBtl  «fTi^  n  '  ■!  '"<•<  i-l)  ii<».ii;ii  ■ 

'  rMUiaiion  i'éefitune,  ''o.-lWi  Ik  Tabit  ghi.fielf    '.<()(%  pdifitt  e«l  géttSKlMauit  «AiiiV  W]pna- 

vill.  étGilb.,  edd.  «',''h:'i»',«t'16C!M.4if9«.  dn      'elpe.'.V:'I4ii0tel  jaiitU'bW  «Mit  tftt'ftti»^  7 

nbté'He'Gilbért,  sur  iSrC.'  200;  li:  8.  VlttAi.'dkni    "iév.-i«9>'YP.18é3;Wl<<^;«««3)h.'«|l).  J4<* 

16  >eti»'dâ'cett«  deraièM 'aiclMne,'«)f:'iBib6!ke>  '  'lfM.<A.«l)r;kltatii'd']9t«s4hdtuM(,ill>9StMS, 

nuiin^^    A.  yr/ii-. ,  g»  vj^/iynUn^  d'i^f,.^  n      p.  gisg.  U'urti  éi  Qaéti  >^^iN<cltfe,'-CMt  4ii  nppe- 

96;   Boncenne,  Thior.de  la  proe.  eiv..  i.  3,  ;  ^Tânt  eepriiltipo,- Aëcidei(«|MMMnl4tt»-lbnfM  la 

p.  Kitr,'  kodlire,  Comjtél.vi  j»m.,  t.  i,  1>.  41 1  '  <ft!tettèeMioC*piaiUii<e<<«MM»Ùw'e«M«tlaiMnt. 

(3'i^t.>;  Boitarl,  Let.  deproc:,X  1,  n.tSt;  <  Me4kafi'«'eit'pa<'^dt'!<MiliiéMliMéda tirait  de 

"" ^       ~  "' ■        it-^ioné^  la  M(itKett»ii>w'sen  j 


'  taM|di8  que  l'art.  200  èn^ce''(()rmelleitaint 
que'  }é  lûgej  4  hon,  le'ttibtiAal,  'ne  pottira 

.'recevbir  que  téllei 'plèeeif  d^^^cdttipafillsdn 

'  detertnfnées,  et  qu'il  pourra  ptdbilner.  Me.; 

.  —  AltëTidu  que  lors^uie  lé  IC^diitéor  it  Uns! 

'  4lél^në  à  un  jbge  commîsâàM  Miié  luridSe- 
(iott  éxtéptiônrielfe,  les  ordouttanced  de  ce 
ittbgiëtrbt  oe80M'ttil$^talBiteptiUM'd<«(i^  i^ 
formées'  par  le  tHBurihl'd<»irt11  fttt  piiHfit/.  J 

■•  Il "l'i'i  iiiii  '.;  .1 il '■■'■"""■"I-  •■  ■  '■  '-'" 


■fàiM  pt-^ii 


1^     (t)  LaQ«Kr<d^t]^«aljdftMtM  mtoe  ««c*- 


UbMlott.liipit.  En-'.;  li.  làsl  Oh  c(iinpretid^« , 

daiu  le  sy«t4ine  de  iéi  atrtëdH',  ta  ((budbii"  i^i         ,  ,  .         ^ 

jugée  ne  pourrait  tnémep^  s'étev«r.  -^'J<rgë  ati  ~  ''Um  eni'sMM'oentriiirtiptM'aiytt'in  S9 

contraire  que    les    ordonnances  rendnpt  par  le  y  (P.l^è63.9.to4.'^.lMI,I.M8}. 

juge  eomnaiwaiie  ne  peuvent  être  attaquées  da- 


iiypotMqae. 


18<t 
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JU'«'.éwy«>çi«îpj'/!k^«WiisE. 


im 


creancien  de  âon  .ej/mu  qvi:il.ifmt,.fia 


îg'TnTrrBpj 

mm' 


-ilj'drpin 


«d'en  perofsrwijsyprij:,  ^^  iço»     

tout  en  ménageant  les  droits  de  la  Tebiaie, 

des  mineurs  ou  aes  interdits  ;  que  c'est  à 

ceue  néceaëié'>d*a|MPaBiec  omo  que  l'art. 

2195apourvU;  non  pas  dans  l'intérêt  du 

■WifiP  aùBa  ■  UM^mdhV  ddAs  %«liiCi  nup  ^ 

créanciers,  ainsi-){IM'M  démontrent  toutes 

atetk«iww»>(P%i«mBlpy4eftM«ç«tkAwie.¥us 

^iWilft'TmW'ÀltSVilidft^  qHf)^tlui»auetJki,(nari 

le 


.tj>riM¥9i3r«<,d<a«M)He'.«pcte.  jJ\n«:^unat,a 

-iteîCpq«ftu|«si(Bi4-d9.,la,feHun«,,4«Rj^y(iwr     , 

.JH,  ii9fVtasi(t^fii)içm^i:d^VlMm^  d*„4«M   i^.Am  «lAvrffir. 

>i«aw^MHH«ituit4!uAvCPnM-e.vr»iiMrfln.d^vABi  "^  " ' 

MW'U^ffMux»  Mil  pcfMm^qut  ttfiiimfWUim- 
.'f^KmeA4l«V^oai)e,(i«rquiini«  du  mi^mi 

—Attendu,  en  laii.qivnle.içontrftdMéponx 

Xanguin  ne  contient  aucune  clause  relative 
■  WHteMtië  '■  dfe'ÏÏ^Byl^bttS^itfe  -lé^ifô  '  'Âë  la 
/ir<lin<p^C"4W4i'<cj^)«ieti«'est;Si4(P»^  /ii  de 


jiçatimn  ni  #uWen»^  qi^«Ue>  9  .«p^rfiié-M 

■mariafl»  Hp»  valpiira    innhiliprpg    a  plAvanI  i 

•  ijfQQQi(i^iies4Mli«ftf  niii  é^i  «iMCiHe&i  d«  '1: 
■lo«i^qHwaPié<.«i«si.4ue.t(wit«s  M(t:AM4r<%](a 

ilevraiiiqiiitoMq^u^flt  M'«dvemR;jq«'e)IÀi 
i«(«i^t.:diUi^Jf)S  !^i\(é¥.ioM  toi^ a^rès.'fa- 
Uénation  de  tous  les  imvwtblMidje  ^.aa,«niari 
l3p«ervlMB  iRépdtÀro  de  .39»  ,b$pQt(^qu<  1 
Ugailftpoiir  Ims  fiOSiUcuilSi  peé»cot$/et.«,ive 
«v;  !|wde,aMKf -A-'aip»»  de  Kréa«)ier8.v4U'  1 
l«^9r<)véreuffii>diB  ««H  'iqSH»WQa,wnM<Min  ) 

ùœqft»  dfws,  lu  .(«9||us«„aci«eii«njet:a<*'')*  $>'f'  ' 
nry0(t«i^ik\)Mtiif«>;'^,Qu.«)iLd««f  «eftiffr-  1 

-c«M(«HM»8«i.M9aKujs  B'«av..iBLireioev/)Meiri 
favdéii  ik  .fiîkei  ii%wàW'  }fk.j^^i»^,.ii^.  -•  s  t 
femm^f*t,.k'OUimg»  watgré  eU«t,k4^diiUto  1 
M  i*4«6trjclitttabiie .  Vtipalti^ue,  .)eg»le  d  i 


mer  le  jage«»lt!litele;0-â{i(i  ' 


motifs,  etc. 


keiO^ippdlTttt-i^ices 


Du  26  déc.  1867.— ,.Ç.  Çaçn,  2'  cli.— MM. 
CbampiS^n|^r^(RMijkl^Bénn«ï^,  av. 

.  "l'iij.J.I.  J.   '•■'■''  '"p    li-vi-  (l'i  .idunllA  — 

f  ''WèmW^'pilttVHoWI».  'HtvBcA:-rtb*J''  •■• 
•!UL-'f.. .  ••!.  iM)  •■  ,r',';/.  r  -1.  -iiri'''!  i.'ii"i'L 

*»tfMfWfn*H^  <«»»Wr 

'îWMf  i-  #,. '?/•«» Wum  çmm,m»*''Jff 

-PWfft'Hfl     .  ,  ,      , 

(B<niftlu-dt!ii!«n;(r.  dbMiélà*  €i  BogoujMffX 

'   ;. '-.''l  "■,■'' '•'',''11 'Miliii;;  !•  II'. I      "l'iKi. 


iliiwîf- 


II.'.  —  • 


II)  'I/iImI)   1.1     li.<. 


p4g<>i»i«içij?WVÏa.'J' 


^r^au  ,d'ft  ,jiiiBBfojwnce',;^''N[jelan  dft  dïyçj-s 
lel  d  entnetemj;,?  p,eriv:Miite  ya 


i^rgfi  de,,ereér 

^joc  sw.e<  .u'asiJe 

V,  ^e  ,  .distriliupr  I .cx,ç<éilajit 

d«« .ievftnup.*, ,4olJ^LçiIe , »f]>,  ' PwVreS;  Jp.ja 

,cson|id>«p^;.qMÇ,  ièi,  te,U  jujJ^et.^uit^i^U.WUe 

d<»paiiô»,A.4lé  proviâoirçfnQiiiajçjjçi^^éft  j?r 

Jç, jp^é^ld^ql-,  du/^liuriÇ^H  ,de  ,))»"eiif«t^3noe^et 

jnlecvfenu  na  décret 

soU,,I^.  bureaii   ce 

cftijiiwoe  ,.X  l'accepjier 


tmiM  •MP«JiilS39j,e?t  julecvfenu  na  décret 

innjfteBbl„ftHi;.»HW»j«f,,  "'*    '"   ' 

Lieaiaitianciçij -spft  Ji^  .c^ , 
;d^ji;^\iemant,majsii|u'an?a'nirinicrven,lJOA^a 
flftrrfi,  les  rlfimnififillfisDiigoiijnii  dnt  révoqué 


ie^.JibéfaJi;^  pajr,i«U«^.r^^^>  ^^  qu'il  ,6'^it 
,xlft  8*vw  /sf  cfiiii#,„rpv9(;aAion,  dpjt  j>rod#e 
sotticfietjrTTriU^Hjdu  quf  raH.45  de,lj^,toi 
du  ISJni^.  4$37,.d|fspo^  que  ((le  ntaîri',;peut 
toujours  a  tib^e.  ,cofiKervaioii;e  ,^ccep.tei: .tes 
d'onçe^  lègsi  uiijBà  ,la.£çimautpe  et.aux  M*- 
i.blijsem^fti*  «qipin^îjÙKptque  l'or,4onnitn<:e 
qfii  ÏBi^rvjeirt  ewuite,>k|eifet  dÀ  mr.^at^ie 


Il  ^iinii  II  1^ 


flu'ijA,  ^jftie^(,d;Hb.0j[4  que 


.''■>  .*  '1  \    t.'.  «il   /i  .  *'  !i   .  >iii   Mi'-'l    :  •r)\* 
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cet  article  a  limité  l'effet  rétroactif  au  cas 
où  le  donateur  décéderait  avant  l'autorisation 
du  Goovememenl,  et  a  voulu,  pour  ce  cas 
seulement^  prévenir  la  caducité  de  la  do- 
nation; —  Attendn.  sur  ee  premier  point, 
que,  dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat  sur 
l'art.  937,  C.  Nap.,  un  orateur  avait  déjà' 
proposé  de  faire  intervenir  une  acceptation 
vrovisoire  qui  donnerait  tous  ses  effets  à  la 
libéralité  entre-vifs,  en  vue  d'empêcher  que 
la  mort  da  doaateur  ou  8o«  changement  ëe 
volonté  ne  privatseat  les  établissements  dé- 
signés par  cet  article  du  bénéfloe  de  la  do- 
nation ;  que  si  ce  vœu  ne  fut  pas  alors  écouté, 
il  le  fut  plus  lard,  et  que  l'art.  49  de  la  loi 
de  1837  en  a  été  une  première  sanction; 
qu'on  avait  donc  songé  à  prévenir  l'un  et 
l'antre  Cas,  celui  du  décès  du  donateur  et 
celui  d'un  retour  de  sa  vdonté  ;  que  la  mê- 
me pensée  a  dû  animer  les  auteurs  de  la  loi 
de  lS37  ;  que  ce  serait  la  méconnaître  et  en 
limiter  abusivement  le  bienfait  que  de  res- 
treindre l'effet  rétroactif  que  l'art,  të  impri- 
me i  l'anlorisation  duGoavememeot  au  seul 
cas  prévu  du  décès  du  donaienr  ;  qu'il  serait' 
d'autant  moins  raisonnable  de  scinder  ainsi' 
upe  disposition  indivisible  daus  soa  texte  et 
dans  son  esprit,  qu'il  importait  surtout  de 
prévenir  les  tentatives  intéressées  qui  pour- 
raient se  mouvoir  autour  d'une  volonté  gé- 
néreuse à  l'instant  où  elle  vient  de  se  ma- . 
nifester,  et  la  faire  cUai^celer,  taudis  que  le 
donateur  prévoyant  peut  toujours  consolider 
sa  libéralité  en  faisant  concourir  un  acte  tes- 
tamentaire avec  une  disposition  entre-vifs  ; . 
qu'ainsi  on  ne  peut  refuser  à  l'acceptation 
conservatoire  l'efficacité  que  la  loi  hii  donne 
dans  un  cas  où  il  était  surtout  essentiel  de 
la  lui  assurer  ; 

Attendu  que  la  portée  de  l'art.  48  ainsi 
fixée,  il  faut  rechercher  si  les  bureaux  de  ' 
bienfaisance  sont  compris  sous  ces  mots  :  ' 
élablittement»  communaux',  qu'incontesta- 
blement ces  bureaux  ont  une  individualité 
Ïtropre  ;  que  le  droit  de  Justiniep  ayant  tiré 
es  pauvres  de  la  classe  des  personnes  in- 
certaines et  le  Code  Napoléon  ayant,  à  son 
exemple,prévu  aussiqu'ils  pouvaient  recevoir 
des  dons  et  legs^  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, déjk  institués  en  l'an  S,  ont  été  char- 
gés d'administrer  leurs  biens;  qu'ils  ont  leurs 
actions  iudiciaires  et  la  disposition  de  leur 
patrimoine,  sous  la  réserve  d'une  tutelle  so- 
périeare,  mais  ^ae  ce  mode  d'existence  ne 
les  soustrait  pas  &  la  dépendance  de  la  com- 
mune ;  que  fa  loi  de  leur  institution  les  y 
rattache:  qu'en  y  plaçant  leur  siège  elle  y  a 
renferme  leur  action  ;  que  tes  lois  postérieu- 
res, ont  encore  resserré  cette  dépendance; 
gn'elle  s'atteste  par  la  j[>résidence  légale  du 
ureau  dévolue  au  maire  et  par  llngerence 
du  conseil  municipal  qui  intervient  par  ses 
avis  dans  la  gestion  économique  de  leurs 
biens;  que  par  la  loi  même  de  leur  insiitu-  '■ 
tlon.ces  bureaux  sont,  dès  lors,  de  véritables  ' 
étwiissements  communaux;  Qu'ils  le  sontj 
aussi  par  leur  destination ,  puisque,  devant 


assurer*  la  «Bsti'ibuliob  &  domicile  des  secours 
destinés  aux  indigents  de  la  commune,  ils 
prennent  à  leur  charge  un  service  essentiel- 
lement communal;  que  l'intérêt  moral  de  la 
commune  est,  en  effet,  que  la  charité  s'exerce 
dans  son  sein  avec  des  garanties  et  une  r^ 


plaie  de  la  mendicité  ;  qui 
que  les  bureaux  de  bienfaisance,  quoique 
séparés  de  l'administration  municipale  par 
le  mode  dç  leur  existence,  sont  pourtant 
unis  à  l'agrégation  communale  et  qu'ils  s'y 
incorporent  en  gardant  leur  unité:  qu'une 
situation  presque  analoji;ue  a  été  faite  aux 
collèges  communaux  qui  ont  aussi  leurç  ad- 
ministrateurs spéciaux  et  distincts  chargés 
d'accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits 
et  auxquels  on  ne  saurait  refuser  la  qualifi- 
cation d'établissements  communaux;  qu'en- 
fin, il  y  a  une  telle  liaison  entre  la  commune 
et  le  bureau  de  bienfaisance  ^ue  là  où  ce 
bureau  fait  défaut,  c'est  l'autorité  purement 
communale  qui  le  supplée,  soit  dans  l'acccp- 
tatioii  des  dons  et  legs,  soit  dans  tous  les 
actes  qui  intéressent  le  patrimoine  des  pau- 
vres ;  —  Attendu  que  le  texte  de  l'art.  48, 
même  en  le  rapprochant  des  art.  19  et  Si  de 
la  même  loi,  ne  résiste  pas  à  cette  ioterarë- 
ution;  que,  sans  doute,  les  mots  établUst' 
menit  communaux  employés  par  l'art.  19  n'y 
ont  pas  un  sens  qui  permette  d'y  compren- 
dre les  bureaux  de  bienfaisance;  que  cet  ar- 
ticle, en  effet,  qui  délimite  le  pouvoir  délî- 
bératif  des  conseils  municipaux  en  énnmé- 
rant  les  objets  qu'il  embrasse  ne  pouvait 
s'occuper  de  ces  bureaux  qui  sont  en  dehors 
de  sa  sphère;  que,  dans  l'art.  21,  au  con- 
traire, qui  règle  I  étendue  du  pouvoir  con- 
sultatif de  ces  conseils,  devaient  intervenir 
ceux  des  actes  relatifs  aux  bureaux  de  bieur- 
faisance  sur  lesquels  il  s'exerce;  qull6"'y 
sont  en  effet  énumérés  aux  ^  4,  S  et  6;  (pw, 
dès  lors,  les  établissements  communaux  sont 
spéciUés  dans  l'art.  19  avec  une  limite^  qui 
ne   permet  pas  d'en    ëtendire  l'acception, 
mais  que  l'emploi  qui  en  est  fait  dans  l'art 
48  ne  rencontre  pas  une  timilalion  qui  la 
restreigne;  que,  dès  lors,  l'acception  des 
mots  itabHuMm^nU  communaux  y  reparaît 
avec  son  sens  général  et  naturel  ;  tfu'il  faut 
donc  la  maintenir,  si  d'ailleurs  l'objet  de  la 
disposition  se  concilie  avec  cette  acception  ; 
—  Attendu  que  l'art.  48  a  été  un  retour  act 
droit  commun  ;  qu'avant  l'acceptation  con- 
servatoire qu'il  a  créée  en  faveur  des  'coib- 
munes  et  des  établissements  mineurs,  ceur- 
ci  subissaient  l'effet  d'une  condition,  au^pen- 
sive  qui  laissait  aux  donateurs,  pendant  les 
délais  d'une  instruction  administrative ,  la 
laculté  de  rompre  leur  engagement  et  mettait 
leé  établissements  donataires  à  leur  discré- 


donatid^s  qn'< 
suspens  et  au  p'riticrpe  qui  vent  que  les  ga- 
ranties créées  en  faveur  des  mineurs  ne  tour: 
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nen»  pas  coijire  fas;  qo-'ainsl,  1  proprement  » 
parfèr,  rm.  48 'a  fait  cesser  titiie  Inëgâflt6,| 
an  llea  d'établir  un  privilège  ;*que  ce  scra'Ul 
donc  îc  cas  d'écarter  une  interprétation  | 
étroite  et  littérale;  —  Altendtt  cjri'on  ne  con-j 
coït  pas  une  dfeiinction  là  où  la  raison  de. 
flëcMcr  est  la  niêtne;  huesi  on  a  dû  régler' 

Sar  one*!©!  spéciale,  celle.  da7  août  ISSl.le 
roit  des  bospiceâ  à  jonlr  aassi  du  bénéflce 
*  racceptatmn  provisoire,  c'est  qu'un  grand 
«ombre  d'entre  feux  sont  la  propriété  de 
yStet,  du  département  on  des  paMictdîers, 
^e  noKnnmentles  hospices  de  Paris  ont  été 

Îilacés  dans  mie  sittiaiion  k  pan;  qti'ainsi 
'art.  48  les  exclaait  de  sa  disposîtlon,  mais 
gne  tcHe  n'étantpas  la  situation  des  bureaux 
ae  bienfelsance  qni  sont  nécessatreinent  liés 
i  la  cotnnnne  pour  hqnelle  ils  sont  créés, 
cet  article  ne  les  exclut  donc  point,  et  que 
s'attacher  à  une  interprétation  qui  les  y  cotn- 
prend^  c'est,  an  lieu  d'étendre  ses  termes, 
les  apfpKqtar  avec  leur  sens  véritable  :  Tune 
tHifH  non  m  exttruîo,  ted  patiût  eomprehen- 
»foj  •i-'' Attendu  (^e  sans  rechercher  si  les 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  sont  des  établis- 
sements charltaljles,  ne  devraient  pas  être 
Cnriprld  dans  la  loi  du  7  aoâi  18S1,  il  fau- 
drait tout  an  moins  induire  du  silence  même 
fluléffislatenir,  quand  son  attention  avait  été 
èiMBIée  sur  une  lacune,  qu'il  n'a  pas  cm 
ffrfll  y  wût  Heu  de  comprendre  ces  bureaux 
dans  cette  loi  complémentaire,  parce  qu'il 
annftété  sifffisamment  pourvu  à  ce  qu'exigeait 
léntr  ditdation  par  r an.  48  de  la  loi  de  1837; 
"— tht'en'fin  le  maire  étant,  dans  les  commu- 
nes oft  il  n'existe  pas  de  bureau  de  biénfal- 
eance,  chargé  d'accepter  les  dons  et  legs  faits 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  t  avril  1817, 
11  «uivi^ft'dë  lï  qu'il  y  aurait  detix  droits  dif- 
férents, et  qpe  tour  à  tour  l'efTet  rélitoacilf  de 

(I-S)  Cette  question  ne  doit  pas  Jtie  confondue 
iftt  celle  de  savoir  Si  les  père  et  mère  d'an  en- 
Ihnt  légitime  peuvent  grever  celui-ci  de  substitu- 
tion an  profit  de  son  enfant  naturel.  Il  parait, 
finit  te  deriàéT  rapport,'  gAiéralément  reconnu, 
^e  les  nlotfe  enfanu  n««'«(  à  nditre,  renfermés 
dans  fart.  1048,  C.  Nap.,  ne  eobcertie&t  que  la 
deteendance  légitime  du  donataire,  et  cela  a  été 
atnsl  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  I 
««6.18»7(P.t848.1.1Me.-S.I84#.8.!93).V.  les 
reavob  sons  cet  arrËi.  A/Us  lUM.  Mas^  et  Vergé, 
sm*  Zaebariae,.  t.  3,  {  408,  note  7.  p.  192  ;  Âubry 
nRan,  d'après  ZacHari»,  t.  B,  {  696,  texte  et  note 
II,  p.  39.  C'est  aussi  de  que  reconnaît  trés-for- 
melMKttt  dans  l'un  de  ses  motirs  l'arrêt  que 
nous  TCcneillons.— Quant  i,  la  question  de  savoir 
tirenTant  naturcApent  Stre  grive  an  profit  de  sa  \ 
descendance  légittee,  elle  est  font  i  fait  *neuve  \ 
cA  jnrilfirudence.  Deux  auteurs  senlemem  l'ont  ! 
«ésoliie  d'nne  mani&re  pricise;  ce  sont  MH. 
Gnilhiro,  Tr.iet  àimM.,  t.  3,n.  I0S9,  etDemo- 
lottlw,  DonU.,  l.  t,  tt.  IIt.~-Le  premier  dia  ces 
■Ueun  te  prononce  pour  l'affiTmativer,  j'autrb 
peur  lâ  négative.  Itl.  DemOlombe  -recottnah  bien 
9H  let  enfants  légitimes  d'un  enfant  natnrtn  ne 


TU 

l'autorisation  s'exercerait,  nu  sersijt  entravé, 
satis  que' rîen  vint  légitimer  celle  inégalité 
faite  !t  des  situations  ideniiciues  ;  ■—  In- 
firme, etc. 

Du  1*»  mai  IBpS.  —  C.  Toulouse,  aiid.  s o- 
Icnn.  —  MM.Sacase,  prés.;  Petit.!"  av.  gén. 
(concl.  contr.)  ;  Albert  et  Saini-Gresse,  av. 


RAAlS  VI  ctril  :8à8. 
S<mnTii7Ka,   Eafam   natubiou  Desce;*- 

MMCB   LÊeiTUS. 

"EitiJ^abhtt  kg)  de  fa  qualité  dhponible 
fait  par  uK'i  mère  à  sm'infanf  natvrel,  à  la 
éhàrg'é  par  eelui'-ci  de  rendre  lei  bien*  li- 
mé» îi'sns  enfants  légitimes  n<^  ou  &  nailre. 
L'n^t.  1(WK,  C.  Nap,,  rrfoit  <on  application 
à  et  tnst^'). 

Mait  lei'fiit  Tiulle  la  di$pot(tiôn  faite  avec 
tuàttiiutibn  a*  profit  des  enfants  naltirels 
du  danalain  (1).— Motifs  de  l'arïêt. 

;Uiei  C  Putois.) 

Bn  1867,  la  det*o1séllc  Putois  estrfécédée 
k  Paris  âans  descendant  ni  ascendant  légiti- 
me, nf  frère  ni  soeur.  Par  testament  ologra- 
phe, elle  à  légué  au  sieur  Putois,  son  flls 
naturel,  la  dliotité  disponible  de  sa  succès^ 
sibn  «  a  la  cnarge  de  la  rendre  ^  ses  enfants 
nés  et  &  naître.  »— Le  sieur  Putois  a  attaqué 
cette  dernière  partie  de  la  disposition,  com- 
me l'enfermant  une  substitution  prohibée. 
La  question  du  procès  était  celle  de  savofr 
si  l'art.  1048,(1.  Nap.,  qui  permet  aux pèi* 
et  mfrre  de  grever  de  charges  de  restitatloto 
le  legs  fait  à  leurs  enfants,  est  applicable  au 
cas  de  descendance  naturelle  comme  à  celiii 
de  descendance  légitime. 

S4  déc.  1867,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  annme  la  disposition  comme  con- 

sotlt  pas  étrangers  à  'leur  aïetal  ;  il  reconntUt  éga- 
lement qUe  le  mode  de  disposition  autorisé  par 
l'att.  1048  Semblerait  paru'culièremem  utilk 
à  l'égard  des  en  fonts  ntnnrels,  i  dont»  dit-il, 
on  peut  Craindre  lee  dissipations  plus  encore  que 
de  la  part  des  enfants  légitimes,  dont  l'éducatioh 
est  l'objet  de  plus  de  soins,  et  qui  puisent,  dans 
la  tégKlmité  même  de  leur  origine,  cet  inirtinctif 
amMr  dé  l'ordre  que  les  père  et' mère  natureU  ont 
rarement  asset  -d'autorité  pour  inspitet  S  letr 
enfant.  ■  ItTais  il  n'en  pense  pas  moins  que  la 
loi,  dans  Tart.  1048,  ne  s'est  préoccupée  que  des 
enfants  légitimes,  i  L'a  preuve,  dit-fl,  en  râiulte 
de  tous  eee  termes  it  degri  et  «aD«s  qui  im- 
pliquent des  rélatiois  de  parenté  légitime;  ce 
que  le  législateur  a  eu  en  vue,  if  est  la  eotaser- 
vation  de  la  fadrille  ;  et  comme  il  s'agit  d'une 
^ceptitm  Mi  ne  doit  pas  être  étendue,  U  ne 
nous  pârrot  pas  pertub  de  l'appliquer  &  deft 
retatiOBB  tnxqttbllés  il  n'a  pat  songé  en  la  décré>- 
tant,  i^-Ce  irfstémeMtrotfvetrès-âaergiqnemeift 
combattu  dans  les  conclusions  de  M.  ïe  premier 
a*^ocat  générât  ttapré-Lasde,  «^BcNtsions  que  nous 
rapportons  dans  le  cours  de  Tartiéle,  et  qu'a  con- 
sacrées la  Gour'de  Paris. 
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traire  à  la  loi.  Ce  jugement  est  anisi  con- 
çuzrrna  En  .«eii9ul'loqch«]laiini)>siilulioD41ai 
PQ»é«,ii  PutQÏS]  parDsaiifqèra  MitnMltb>3  -^ 
AUeffdu  qi«e  }aie»beiiiiiiiafr<]9tbcfitrpaii]iëi 
up.  iOi&«l<10tô>^i<iJSbpl,  edtonvsrieeirtiini 
U4,pcQbit)itioiii  iMitési  eM>Uar*.888l*i  Méw 
Çp4e4iiiH'<pHft  idttitidonotoa  ri>iBtét,i!P8iNiniè 
4M'élABMe  i  rr-  ÂllaiHtllbqveileri  leirftnt»  'Jknt 

H  ifiRbstitntiAtt  'pa^  l«mmmèibiVi\mèim>'av 
nrom:<le.  Jeors  pnpf eii  en^miti,  9lë<  petvrewt 

ia)iMi,Jl4gittiM(M  paffceiqtisticfèst'ei»  iceéeiM 
fme  jf«(ij^«8siMt.^0Bli  i]is!aek  MtifénérNie» 
]n«n{,^amplD|rée'|>ai>ici'UEiikUfl»^-M.<Ja'eti< 
eQ^tt,ijjse>i«NrdeiMi4i>ti«a  (JinfMu)r»i«iiiJts 
HtroW'dtAi  deui  'fM>4téntiài*cèbidifl9i¥irte8v> 
W'ili|ir«Q«l  Miai .dfttlietiéiitisÉeQeinaliifaiiéii 
]4,vflriM«t  l'une^  n^  faiaahfeàlUalre  omiw 
co«mA«iooftiitt^iapiiiwilea9  -««(Aiiewni'qtael 
nofafflHiet^  nllapiiiBsatiée^jpvvanMHe,  nd  t» 
cipaÂîlé  4ft<lacicé(u«y(niceife'4e  dowlier -ow 
f/e  ftoewiTj  te  kML  lc»niéaié&  èsM^iiat»^ 
r/rl»/9<i'<eirim  légitincd'j  ■MlQnte  ioDtrc^"Ts> 
V^  d^^  iMOnooiuitptatt*  Ueuip^brlleB'farai* 
UjA^rii,  <iiMwi.il  s'au»idéaii|tiM'>c«  sièr*'^ 
ig^  «DtanMy  E'afa(bliitre«care<  «ii>is'«teadaiir 
de  <;e9iinwnB8(pareiiis<ainc«pifeiitt'iiMiD«  lé<' 
gitiweftdefld(tsicdfaaia<;<  çiatefi  ditaw»  ïé^ 
gÙioieeiiiS|peiiTeDi.iq*ei!<ru»é8«Mr  hHUn. 
pJ^rOL^timère^:  etnttB  «oâiéderde^  lew  ehef 
Iljifui»?aital8i;it|a.4'  ctfijBtaKS' 'enfante' né 
supcMcfrtipoilal  miiiu  asisBiKkiatqrds)'taciiii 
tMt«id«iiloi  n'duMMisuit  otiUfctaoecSRM)';Mu> 
QlM 'tOBlM' ««8  difféN(q;e8iiprofo|ii4e»  «mnét'' 
çbeAi.deisofipo^eniqiÉi  JlbttiqaiooKtlé  U^li*-. 
1M8,.  Cw.NÛL>isait'«pplicU)ie'  Boi'^cnhatft 
n44welfi$Lr^ûae>  vainemeai.  ehjccie>4-««q<ietf 

siitiMÀOAiCiM'aïuuiiéeipM»  favgriséJf  a&MVt 
&(Vfijl'Ulk«nAml  iégiiMMi^Me-'Qufaiiv  eoAsbi» 
oaieaBosaci'dtnteUe^ùiM^Mdaiili'iin  foMit 
«Ob^Aer.siiait  pabpiwr«Bl9riier;idmMiw  but 
<to  l'ié«iiar,'.  une  aBsilÉiibiii«B^T<p(WMée>jp»f  ' 
tMtaii^ofOBrie  'dei<iMii«>lbfe¥fivHes'iin>inK 
QiiDftiiMtièfe^  i-Hi|Qaè-  «lew>'AaiiC!  fintmti 
Bfluid^l^p  r^milley  cntéiidaB  ovmh  «cnslm»^ 
Eal  ,ctiSociail>deHpl«tt-é(fevéO[||iieila'pposelrijf«» 

E«HàelidB&séiè«e»vfiar4èRatti4e48et  «M9j' 
-n)^QHe'dà^oJHr«eMii  fenrilfei'riite} -imieiKiMi 
DVsHBtaf^sv  doit'i'epiieiidreiMiiueHilptraïuie^ 
al>olÛoik>i^niaaBdé«  >tnf>  tacr<i)M6^gTvreBi 
moiibjod'agnfrq'pnbtiC'^-^iQawdiPtfliifial  flré^' 
ciéf  li  ;é&qlté'C|*ciiBiHte'Pw^>tf  a>HÉ>^«R 
laimoifliittfiieier  BoA  fifc  )M«(u)«l'<4a  fk'«lb>- 
siiMliflttaiènl  il^«;Bgitwi»BfMi»;H>'llmeà4»i 
gu'iLflleSl  pagoonttsté'd'adiraf  8W  ^^lêdil'i 
Butais  n^itKdroit-àUi  W«(^ (ptartodi  )à'«tt»'' 
cfl8aioti>dei.8a'nAi«y  M  ^ile  'eettk  éenrtèMidt 
TklaMettehf  lé9aé-l0<deVAMr-«aan  dé^  ëetib' 
s«iEœwiqi«eii.€riet>;i*^irlc««i«i»iH'B;é^Uft«(' 
null«o«t  4p  jt«l  «ffetl»)a«MtiMtioh  <km(eM»" 
auiteaiaiiitfni,«te.!'B''<>:'l''i'j  £<-'>•  u  •  (viu^ 
.iA^fek)tta»IiB  fli«iirOrier,>toUM»'à  te'vettMl-- 
t«ii(ia.>«M<il|}1&9reiHlei"aPto«ai  gCbiéA^M-' 
pré-Lawle:  •<con«i«^64'ill*riMWn  ''4ki»"éSs  ' 


conclusions  remaranabje^  que  nons  croyon» 
dettftyiMeveÂneélil  <!i#<^'«m««rMtle>)So{nt 

éedCOtli''!  •'""  '^  i  '''*  >iO— .8-.iqais  nu^Tiii  .  , 

(IMMl[/«l''ltM.-i>«:  V/  B.'  4i9K''liWU)«h4t!^W 

dltra]ftt»p«tt«4('  sO'liiMMé  Vair^  ^%J^éAiWSP  fl^ 

miVims;  Ihdfanèbt  Me  ««il«(dtll«aK«iH°ftW 
Mte  l^  |Mrte»iM)f*it»ité^MMr|^I%i|i8âtfâ 

^Me  ^ilt»^fipRMei"^  MMp(Mà«lé<«ipén<l)P 

lime.— H.  Demolombe  est  le  premier  à  eDs^mS' 
cftflMtte  I#|)èr»MH''lk«t4r«'!d«>ffeii«i(t  iiïRitfel'et 
hiti'«MfA«(W'M^>HiBii!i  IdeVèMi'ef  ■  ilY'a4riié'3dt«i(â$- 
Mgtlk  fin'feffM'idiMl,  rettfÛK-ttWbtal'iéfiMbâ^ 
illon  i|)^'«ti  ft:<cllK-niW^'pktittki«>ltdiiaéHilMbéfi9 

Oni'^'^st  tih1femèiti!'lt«r  éi!éiii;miiàltÊi/6fV 
Ihi  M  M^aotuifepki'etre'l'fei'HfebMtVM^f'Mi^ 
pétriii-eA  Jbhlii*  Se'  pMt'il  V<i'  V^^rii  ii»tlr<¥^ 
iwaabe  tMitf'fi  H'tiOI;  Crka  ««<«''&' ««UiiMIè  ^f- 
n(«iM«i'4ér  riMMtStë"»  étiréâMrà'IMIiM!^,' 
NflM'^M'sMl'ti)'*  «t  '4»  &^  É»"WifllUa)&»«lfiiLt 
diMissl  sMèttlkHtsT  ÏA  ]^n«ltri)ig6e9a«^* 

lie  tiM«i  ^«^'aWk^;  ilYSttedtinc'ieiflr  )Mfaf'iei4B|t^ 
qd'elleuailM6>iBi^tt«4e'^e  k^^iHifê^îfl'UlAO 

p(ltt(()«i^iè(f  ftli^KMè  Se  p«t«fnit(!  '«t  WfimSeii'/- 
étlâ)nitial<Ji«i««MI««;  piw;l«âi&JDa)r>Ic  'MitOmiêf' 
sbnt'féttnNI  jjw'ftloi;-  '  ■•""  '  .HiDunati  ïoon 
'  i  '  !»  (Wttfeipiï-eBèi  d«  t!«W*-  -pâHftW,^  8W- 
oeHif  ^  «'léttf'  MtaMt^  •'paif'  VkttV'nm.  ^i^' 
(MOCMdad»  '1«^tilllë»'"'«e'  VMlkM.'  '  \mita'  '«ift' 
dstaf^  M  tao^esH^'  M  IttMI'ik'ftnM'ttiU'  )éir'- 

etM*ceaii'<piir  't>«|>t«MiJtiH»rt,'  m  ftkii'Wiii«P%tA< 
i«HM\  m  lë»'ei«rèeni  ai;  fetirel/er;' iW^eif <i«J 
iiOik>Bt'Wi  iMf|in».l-<^t  qéi!lff'soiit'(!M'«^ii{S*''- 
L'eafttM  nAftmMi'est'pas  h'érKiè<ri' fl'b'*  pé'ik' 

MMi'iMtiiiiefff  dift;ï'ïl>eitt'«yice^Mfr,^ètM«intei 
8ldsiiie%t<W«9MtM,'>fl'«  tk  •mtiiiW'Sm^«ifl6i^ 

dWrit'âM'MH^erS'  Kgjilttieï,'' ptWMâMFt^twia- 
nfehl'M  pBJMiy^nitM  les'  t8«ih^  Aé»'iiedèUâ$ti^ 

att]iaet^«,  ibeéiitëi'tàWitHitbitt9,^iks\)kHiif6t'' 

HMilM^,  Noffttki  nWit>ef')t  'toM^'Il^'iÀâiflè  Me ' 
rAHirvit/^VW  M  pdHii  4isoltàiH"ë\£aif^Wf 

Tf&»»mimtitS(il  é!^re^ity8ii<ia%l^'HP<lflfiati8n 
pitMcriKA<i^«t{KJ^lteMbi({iêhitMPââls1<li«M)t«, 
ajoutait  :  •  Et  au  sai)flnS'U'f6P¥Aiéi4fe'ite  sne»  ' 
<  )S«saoy 'l^rd>:^(Slkéli;<'i'<%>^ràtdtKe<^e,'  dans 
l!i<1fllÉ(^«éli'MMHkai«M<%#)r^'4^Mn  Sroit  de 
niMUbiBfftlé;  ét"to'd(iK$rPM  cbnsê^ènces  né> 
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.    .••  I  -•(•un  iiip  jioldsiipifim'n  anoiaijl'jnoi 
preodr  son  empire. — Or,  s'il  y  a  une  r^ffeirib  9ft 

^^WHtr  JWSnWft)  f,^ff^~HrT*' r(TTm)*ï  ^HWMWd^  flWW 

*«»nif  4|dmlM»fem..llP<WfwMt^fl^>^^»W['»•'l 

«iJWrtti  jfcB'W*!*!'»»  iefe»milff<l»iJ!»f  ellQ^. 
i  ntitnsiq  *[  l'-'  idinolonvri  .W  — .'■inij 

>in^PfRiJihB>9!  le«éii«#*w»iw«»Ti 
*»îi*j;tœPM«»^*1  lA  tW»Jl»  J»»l#wHepi>iBtk  (]}««) 
■"Vin»»»*  «»8PWUMlMW  M»f9»l«i#%re 

eatODi,  fart.  g3E|„p«|n«(,  imn<hVl^i<f«!>. 
f#l  '^JHIfWSmi»^»  4'«içef)w|(Jfl»,|jMfHUés 
l^tfs  jMfDuyfgi^  VA]!-  :^^  .#«  diH>W  «Uf  •»»*. 
fft»'H^fiffiW"»#fri»P^.B"*ftfft'Wk!«i»9lft  ÏWWM. 

ne  itmmi  ^^Wi«fWflP*l>  ,jWi,B^«»>«9fl»l^-< 

le*  fois 9m^JftfieM%^ }4t JMoIç*  WVPJ^itti-WWci 

son  esprit  iK^WjnBfWtuKffc'  a..  l'A  ■  :  Ji/.iuûL.i 

.  Or,  pnMinip,Jf^<^fjna)|,rift;)i>ir|n4i)é*,i»;«Wt, 

riao  qui  eic!fi^%Jt^i3ffil^4»ff»ffi\^,pt,,)mni 
petiu-«nfaa««,  il  tMK^Vàietfb»  slitta.j^tiftn 
eipes    généraux   en   matière   de  parenté   natn- 


i3 


■  lui')  '«ififi  f'.}  Jiijin'»iiii(,  •'•)  .1"'  I,'  I 
ri^ni«itu>ie(tinDeipari-)p«lti0(iliM«  iiSb>'nm;d)'a 
lia.  «ijUlitUiai  Br'iperniettnt]  pi»>iti  ieu^^rp-i- 

imin|WtoaMwiitar,l^tfiamla(M^iirUI»404  AJ. 

*>iiiwiiiti  jtoMfBittoftelf tiatetf  t^Hgnè'A  Irf 
limfilviwAireUmtdMpdidattii^  -mU')tiV46rinetiF 
BtaD-itelM'dMMièmNiaaaiMDriJiUM  dSSeist^î 
taIMiéM>rt«i'M«rBMrei  (t<^  «MIltAiidtiftireR* 

liSgitind  ;')«fi(ibf«bfaiJi  JesleiMaqt8tibt<il«ts  n'tiitt 
pir«àB»inéme»><U»it*uiiis'lMi|BttfMmit8^ni^i'i; 
yBati'pwyila*  lioqitimti  laiin{>arMit^  BHKrek  oUt 
m'tilé<^i'ami^&Vàsiaam.4'iaMj^iiim'  etiloië 
phaBiantutelnib  nlêilt(kr  \lSnittait^éial^é^ 
lywWiqiâlitaitirtiirtMUipeadaailh  ifiScjorW  a*' 
lflMNj>iiCini8rilii>lfa*'^a»liioei«ësdlhi«'a|il«  fj^ 
«ldB«iifD»ii09èk9.enf«Bts,  qnaoït'iiUi  Mtttifuiuy 
4ttilpqif«KiCftMa*'  TiMiibatftappit»bpt(ê>hiim9(';' 
tU  iw,TiltHBNns')èiU!iaiuqè«tàd  dsféttl^  |)MI 
iH-ufMtJj  1^'éta» àn>9lâf)à  tai'lettK'fliilih  :» 
i:«*:wTM«ia^iiBte<'!i«*<iif«''da' légliMUttyt  'i^ 
aitrajwiliini  •UAD|)lB»lDteraibfsUeMI»'railtiortTd 
a«'n^'>Bsd»'piiriaM  «Mtfa^mauJiti  ^«4  étiSié 
oblif^'jda  a*oaaiiir«ti>pmatë  inâiatéllto,  Ai^et»' 
fMiti»in£Bai(eafe'aMstJdrfar JH-obKtfiabift  ipS 

sadc*p«gttiiis;4afani]i  «oMn  ilButipaniii«;'iebl}^. 
gMÉHls  «âtaMl»if8iel&éf>ptott(lloa  putr  %»ip^' 
Qmtveimh-feanlàiCtBlBjiBtKle  l&'Tknt'qufrM; 
dfns^taiaimll»flBiaBtt^'>  lésij|]rgiij>Mi.seatipb*^ 
lat)  mbptbi'qntidiéa  Ia:ttiàilU  l«gltl^i'>tÂ  'Mi 
vaifsnMitseoiUaUt»  ti£aw)Mibikittda»fdé<t»a^ 
ii*M)isa«alaifAin^nBe'pataBièUB.><^>Rsat'qii*llW 
«aiïk  «toheidiDfieda.  *4i»i»^«^<4«lia|«IM^.> 
att  if  (Antirv  jmffiHniaiBfipteriirttatliuiVt^  je^J 
miifieiineMinn^  d  laiiieiiin'jfai«(4«iHmd'dM^ 
9Uim  l^idefNnrÉn*qs<«eiDtii1eayaM)kulon  le^ 
eaf Mit«o}itwiit)  /d  ëMrpqaidnBi  «dnIuàiiÉii'  uir 
bMMM  Mrntii^rait^  jBdéae'éiirefliMrtiirijfpl»<: 
<Mt»f  «jeMiibMlitMTiiudsMB;  jfc'lVuttoHtetaii^ 
iiifi  Btim|i(»i)«'aH|a»  teM|-ili.-pUiëPia>Acblil$' 
dA;(fabMitati(pncrtf*i{Mirirarti.  10É8  ^iBMM»  ad' 

péimtlineifrgliaaWaeiKt^^ùJetipattidMiïiya^ 
ren9lif'«»4*fq)(>«MWAieB  9Blknoi;lcpielièifc  to 
lHiti4»^OTt(«li«tit»tA>'9ViU  )ioiiiiÉti«>-tiir>eiik--' 
fMk  0P(iAiKU«v«l  èièj^eWiiitt  m'awaiAlûiiaiiihi'' 
t^lOr  ^if1t)t)4rI|ttul«1t•rjf  i«<vBBd«»fl*'rionibtti:' 
tiM&m«rMr4^)vi[)Aif>Ai*B;p*t>lsHMr«h3^Mtèirt 
rMnitailr^'ffmirevifthglianibaiab  «Hvpoidb'te:! 
pr44VTf r  ;4f<{cei|l4  4il4>à»W*ii:iiitrié4;iatelctot<  n) 
Tdi4f  I A  fdÀfojtnnntiil-a'  ponlitriq  (pilme'  batîkAuu . 
litwy  ËA«f  tf.it*»  àtmétiMUdM^'  (toipièe^  lit  19»»  ' 
l'J4l^^l  MHipriM»  iAd  A'woDid  «xedidHwmrét 
Pfl<rii<)P4tc»4?9'i<k«i«q8oir»tioiV-db  ki  (Aminé)  fetii 
pMmi,J^>  MB«emitifi4)darkii(oti«HI)  Setits»  le 
v<)vit»l)i«  «>»d^)M«iii  iOiaii,it»i*i>iia  -mms 
C9hr»iMW<4l  timttotffi  i#^o«fA)Wil>ari>aDllM!U 
àiSi»»>  efi|»«f «DIMMllil^QtsiUsklaJif&liiiHgot 
dA-jl!rMl9inM«iM»J'«lflo^;4M  «tofifit  '  i»"ioas 
riSWPdxi^Vv  ({4«irâi)MMl«»>tMi4.  iti),  ri^i  iM7i «C 
Buiy.)  :  •  Dans  la  plupart  (,d9»i  J^iitaliatt,  la 
..BwiMiiiA*  $ttwn«tl^«'i(»i<latis  rediMdaiioa 
•j|i|1()Wi  CfU  |Gm>it»;i)|9Mfi»i4e^||)r4teMr  et  de 

•  {i«nir  les -iWateaii^et  ' «afadts  i  mais  aoos  le 

•  rapport  de  la  transmission  des  bieos  dans  la 
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famille,  elle  n'avait  que  des  «Gfete  ianeites  ;  la 
postérité  «l'un  seul  Mufabla.  ^tùt  «Mvefc^éa 
dam  1»  pnosciiption  ;  il   fallait  coneerfer  -  la 
pni4saBce  dea  père-et  méra  sant  blawor  1»  JMt 
tica;  00  Avait  cra  d'aboid  attaiodr»  w  bot  en 
leur  donnant  le  droit  de  ràdBJxei'enfiittqBi  ya 
rendrait  coupable  d'uae  diasipatàuiaotoiie  ftv 
simple  arairnit  de  sa  portioa  itâiédiuinir  m 
qui  eût  assuré  la  propriété  i  ses  de^eanduts..^ 
Qnoiqnç  celte  dj^pAsiiion  officient  telle  qu'on 
l'avait  d'abord  concae,   fût  exposée  à  des  in- 
oonrénienis  qui  ont   empêché  de  l'adnuBttre, 
l'idée  n'en  était  pas  moina  «jUle  et  jwta,  L'ep^ 
renr  n'eAt  pat  été  moins  grande  ai  on  se  l'eAt 
pasfOoaBaryéo  Ai  la  modiSajaL  11  fallait  d'une 
part  éviter  qne  la  disposition  n*  f^  un  germa 
de  discwda  at  d'accn8atiMi«'<MBpe«tirie^  atde 
l'aatEeqne  la  loi,  qui  aouatrait  «as  «erlaine 
quotité   de  biens  'auK  voIobMs    da  .père-  fil 
violée.  Ces  eooditiana  se  trosveat  rampUes  m 
donnant  aux  p^e  et  màra  la  faculté  d'aafnurei-i 
leurs  petits-enfante  la  portion  de  bianff  dont  la 
loi  leur  Udssa  la  libre  disposition.  Ainsi  la  lé- 
sérrs  légale  reste  intacte  ;  U  volante  du  yère 
ne  s'appliqua  qu'à  des  biene-dont  il  est  aibao- 
lument  maître  de  disposer  ;  «Ue'  va  peut  &tre 
contestée  ni  comproodset,  eUe  w  porte.  pa('  lep 
caraetâres  d'une  peine  contre  l'aafaat  gravé  de 
restitution,  ^eponrras'appUqMr  à  l'en/ant  dis- 
sipateur comme  à  celui  i{ùd4&  aar4.au.  daaiK' 
vars  de  fortune  ou  qui,  par  sen  é1«il>  y  «erait 
expiM^.  > — VoUàpour^oi.MiMtnaïainiinaaù 
la  législata»  interdisait,  pAruaaprpbibiiiaa  sétir 
re,  le  retour  des  substitutions,  il  édictaijt  la  dispo- 
sition si.  favorable  de  l'art.  1048.  <  U  ne  s'agit 
pas,  djeait  avec  raiaan  Je.pramiaic  oonsol  (V. 
Locré,  loe.  cit.,  p.  99),  de.  rétablir  les  subati- 
tutioas  telles  qa'«ile&.£U»t«Mat  dans  l'ancien 
droit,  'alors  qu'elles  n'étaient  destinées  qu'à, 
maintapir  ce  qu'on- appelait  le*  graAdes  famii' 
les  et  à  perpétua  dAns  1^  .«Inès  l'éplat  d'nn 
nçqi,  >  Non,  l'art.  1048  a  é(«i  inspiré  par  une 
pensée  plus  bumaiue  et  plus  morale,  par  cette 
pensée  de  devoir  naturel,  à'offitiuta  pittatit,  qui 
lie  les  descendants  à  kwn  Bmaniiiius.  C'est  la 
taêmt  peiaeé»  qni  a  donné  a«i)Ha«o»  i  l'oidigaiion 
alimentaire  ;  c'est  la  mèata  pensée  qui  a  fait  éta- 
blir la  résorve,  car  cette  substiiatiott  est,  i  vrai 
dire,  one  réserve  qne  r^jeul  oigtniia  ait  profit 
des  petiis-enfants,  datis  la  SMoeisioii  future  de 
son  fils,  «nrle  type  de  larésove  que  la  loi-donne 
i  son  âli  dans  oa  propre  sucaestian.  St  je,  n'hésita 
pas  It  penser  que,  lorsque  la  doctrine  «t  la  i«ris- 
pr«dansa  oat  raapnnn  la  droit  de  i'sofant  naturel 
à  une  réserve,  elles  sont  entrées  daas  la  voie  qui 
ceoduM  i,  le  momettre  i  l'anplioaliontda  l'art, 
104S, 

•  Ce  n'est  point  U  atiribner  an  fit»  jRstwe) 
un  de  cea  droit»  supérieurs,  on  de  lOes  privilëgef 
exceptiaonel»  qni,  de  lenn  natqre,  ne  paovent  ait- 

pBneiiiT  f|v  BV  pofw  iu^.ii|jw  r  v^m«,"«wnMnMrir^ 

lui  donner  le  moyen  d»  revolir  ses  obligations 
«nvers  wa  descendants  en  assurant  leltr  sort  ;  o'esg 
lui  penaettra  l'acconiptisseaMnt  des  devairs  qui 
lui  sont  imposés;  et  à  ce  poÉMdevne,  ^est  l£ 
point  de  vue  de  la  loi,  rien  dfuu  la  HhéOrie  dft 
Code  ne  repousse  cette  application  de  l'art.  1048. 


-^  Eat-WiqD'il istportc  à.la.mwala,  Ji^h-toQiÉUi, 
qpie.lti'ânillo.nAiareUa,  «ne  fais  «epaôtHéa  at 
meonaoe^i  no-  paiaae  sei  defandia  «onue'  l'inta^a-i 
cita  on  l'iu»nclstt«:d'iu>  de  saa  Uflobres  tStio» 
que  i'àaonaw  et.  la  .dignité  de  1»  légiti<nit|.  aa 
pemreot  Mte  ntintanut  que  pu  dei  paretisisaBriT 
]  figea  ?  Eatica  qne  la  légisUtanr  «'a  .pas  mkiui 
oorapria  l'iotéMt  social,  lorjqn'il.aj^tenditii  l'ear 
tu»  gatnreltoMfM'lw  mesaNfldeftoteciioiiiqit'il 
avaitprisaspav  reofaoti^tinel  £sl«a4|te-oa 
ne  aarait  pas  .igtéogaïuttra  sa  passée  .qwi  de  .resr 
traindre  i  l'enfant  légitime  cette  antre  pHUiootiai) 
qui  «et  oiKaniaée  diaos  l'art.  1048?>— &,voyaB  à 
(j9el  aiogulier  résultat  coadoirait  «ette  .ngwor 
mal  «AWndne.  L'aïeul  naauial.Bepaatfeira.nM 
mhstitutioD  qtt'iM  profit  des  anfaat&légiiiaw  de 
son  mfMA  natoral,,  an  profit  da  catte  favûlle  lég^r 
time  qni  nuit  dan»  la  faqùil»  satwalla,.  qui  viast 
la  remplacer  et  la  ramener  dans  les  voies  réfoli^ 
res  de  la  société.  £b<bien?  q^  dankanda'tion>aa 
nom  de  la  légitiBÙté?  On  damaade  prétisteeudd» 
créer  un  privilège  ep  fa;v4ar  de  l'enfant  aatnral  «t 
oDotre  we  enfanta  légitimas.,  Comnont  I  un  mr 
fant  naturel  astintapableon  indigne  dAso^vacnar 
sa  fortune,  il  sera  jEatalHuent  entraîné  à  se  rainer 
et  à  rniJier  les  aiea»;  il  n!y  a  pour  la  pàn» «atu- 
ret qu'on. moyen  daprésarrar  aea  patiia-eolantfi 
d«  «ette  raine  certaine,,  c'est  de  lenr  sobstitnei;  sa 
qaotteé  dispoiulila.  c'est  de  leu  cooatil«er.  ainsi 
une  réserva,  «'est  4'empteher  qtwilear  anteu  oa 
puisse  la,  dissipe  au. gré  de  ses  passions.  ll.se.L& 
pourra  pas.?  pourquoi?  On  tépond  :  p»iiie  tgutoa 
moyen  n'a.  été  iwtitné  qu'an  faveur  de  la  faxùUie 
légitiffl^»  et  que  oe  serait  blesser  sa  digaiti  qpte 
d'en  étendra  le  bénéfiea  à,  la,  famille  natKelle.r^ 
Kais  coninent  nVi-on  pas  vu  que  ce  béoéûee 
a'ailait  pas  i  la  famille  natureliet,  nais  &  una  fan 
mille  légitime,  et.qui»  cette  d^aion  tendait,  à  far- 
Tarie«rla,pre«ttâre.aaidétrinent  de  Useapnd»? 
CoHUtant  B.'«rtron  pasLVU  Qu'on  faisait, ainsi  Va<- 
(aire4e  i 'enfant  SAtMai  ««tidépana  dasa  daar- 
caodance.  légitime  7  Coaunont  n'»-t-Qnp«eKaq«e 
de  teuiea  Jes  /aonlté*  que  la  para  jutturel  .peut  xt- 
alamei,  U  faqoItÀ  de  oubsUiaer  eatprécisâ»anti« 
seule  dont  la  bienfait  danit  «KlpaiiimeRt  renenir 
à  1>  ItigitiouM  ? 

•  le  ne  sanrMs  aocepter  on  pareil  système.  La 
sobstitatioawtarisée  par  l'art.  104S  eaiiesienlMl- 
lanent  ti^onabia;  neaidauA  la  teste d^  cet. a^« 
de,  âeti  danaTeeprit  qui  l'a  <îi(t4,  rien  dAos  le» 
tliéenea  géoéraka  du  Gpde.  ne  a't^pwa  i.'Wiqae 
le  para  natwel  pwsaa  eniuier..  et  ilian  iapt  pas. 
sans,  une  «éoeasitâ  abioln^  atultipliet  dea  pratû» 
bit)oasquiserNaat,cQntrairesiài'MléiÊ(,MiBiai>  • 
àMBta.. 
LA  COUR  ;  -^  CoasidànuaKui'^u»  tenues 
ds  l'art<,  l(Uâ,  G.  Nxo.^ ,«  les  bieB&  dont  les 
pèr&  et  vère  ont.  U  Jbculté  4e ,  disposer 
i>«Hv«»l:ètre  pqr  leux  donnés,  eu  tout  ou  en 
partie,  à  un  ou.j|)lugieur8  de  leurs  enfanls, 
par  actes  entre  vifsôulestaoïentaireg,  avec 
la  charge  de  reudMcCK' biens:  aux  enJbnts 
nés  et  a  nailre,  au  premier  degré  seulemeot; 
desdits  donataires»  ;  —  Que  les  discussions 
qui  ont  précidé  le  vote  de  cet  article  ne 
laissent  aucun  douta:  sas  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  adoptiou  ;  que  le  législateur 
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a  voulu  conserver  à  la  puissance  pater- 
nelle desi  i^re  et-  mère  k  Carcè  nécesnilre, 
«t  leur  fauTBir  an  moyea  d'Msutiw  toul  à  la 
Mb  la  îouiSBaBce  des  bien»  deat  il»  ont  la 
libre  «limosiliaB  à  lean  eDtaiit«>  et  1»  Iran»- 
ofwioa  oe  ces  biens  aux  enfants  de  ceux-oi* 
pow  eentteuar  la  ifamille^-^ae  les  pàre«t 
mèn  naturels  eaereent  la  paissamee  pâtes- 
nt^  sur  les  enfants  qn'iis  ont  légalement 
ieuniBasret^a'uneffliition  de  leurs  biens  est 
réssKvée  it  ce»  enfants  par  la  volonté  de  la 
loij  «ue  Jes  considérations. qui  ont  dicté 
l'an.  1048  lenr  sent  par  eoa8é<)aent  ;^liea- 
Ues  aussi  bien  «u'aux  parents  légituitee .; 
406  set  article  n'établit  aucune  diBiiactioli 
entre  les  pire  et  mère  légilines  et  les  père 
et  mèsw  naturel»!  que  les  ei^^essiens  dent 
à  se  sert  sont  générales  ;  que  de  scea  teste 
«eaane  de  son  esprit  il  resnlle  done  ou'il 
eOBprend  les  unft  et  les  autres  ;  — Censidé- 
nBt'^a'on-oppeee  vainement  que  les  enfants 
naMBvis  ne  sent  pas  héritiers,  que  la  loi  ne 
leor-aeaovde  aneun  droit  sur  les  biens  des 
narenls  de  leurs  nère  et  raèt»  et  qu'ils  ne 
font  pas  partie  oe  la  {aniUe  :  —  Qu'il  faat 
«nSqnement  conclure  de  ce  prindpe  que  les 
enfants  naturels  d'un  donataire  ne  pour- 
raient pas  recueillir  le  bénéfice  d'une  do- 
natien  faite,  avec  snbeiitntion  à  leur  preflt, 
à  leur  pète  ;  — Mais  que  les  enfaniB  légitimes 
tjta  0afa»t  naturel  ne  sont  pas  légalement 
étrangers  au  père  et  à  la  mère  nai«rel»de 
lear  anleur ;  q«e  l'art.  7â9> G.  Nap.,  lesau- 
toi4i«  i  réclamer  dansla  succession  de  ceua- 
-ei  les  -droits  qu'auraient  pu  ycsercer  leuis 
-père  «l'Btère  prédéoédés  j  — '  Que  la  disposi- 
tion par  laquelle  ils  sont  appelés  li  recevoir 
ilesbiens  donnés  k  leur  anteus  à  la  charge | 
de  les  leur  rendroy  a  pour  elTet  dc«(Hiserv«r  ! 
-ces  MensdMS  ane  famille  légiiiaa;  (|H'elte 
-  est  dtelovs 'digne  de  faveur;  que  la  pres- 
ertre  serait  «ner  k  l'eadam  naturel  «nes^j 
tnationpkHavantageine  quecelle  de  l'enfant  ' 
UgitftMiytttque  ni  la  morale  nlla  loi  ne  sas-' 
«tScnt  petaMttra  un  porcU  résultai.;  —  Gon- ' 
flidéMDt  iftCj  ta  AUe  Putois  «'avant  laissé  ni' 
asceadanty  ni  descendant^  ni  frèrs  ni  sosnr; 
llénlinesy  ni  enfant  natareLaHme  que  l'inti- 
nié,  aelni-ei  afvailt  drsil  eut  treis  quarts  (ou 
-«Hi-hnit'vinft-qoatrièaies)  de  la  sncesMiiHi 
de  «»  dràreyst^ue  ta  réserve  était  des  neuf 
'«înfbqBniriènKS  de  laditu  sneeessien  cHlBa 
laifflle  Pnteis  a  donc  p»  lai  légner  valabie-^ 
mebtteft  nesf  •vin^t-quatrièmee  (ormani  ia 
qwMltédisneBibH!  en  sa  faveur,  à  ta  dhavge 
d«  kftTcnwe à  ses  enCantslégitiaMS  nés  ou 
H'taaÉtre  ;  -<■  faArme,  «te. 

Ott«7  avril  1868.— C-  t>arta,l'«oh.— MM; 
•Onenave^préstsDopré-Lasaley  I"  av.  géti. 
{«Miel,  conf.^}  Obo.  Fatatauf  Ci  DoMrd»  av. 
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hosÂ6t  li'otiVRAGB.  HStvàonB,  Soirs-MttK* 
nunKt'k,  AcTioH  dirictK. 


C.  Nap.,  aux  ouvriert  qui  ont  été  employés 
à  de$  omràgvi'fafù  à  l  entreprise,  contre  le 
mattr0  4t€*$  »mra$M,  J*uqu'à  eontttrrtnce 
de  M  fii'si  doit  à  l'«Mr«prmuur,  n'tiffarlimt 
qit'ame  ownienpfopm»u»t  diéi  ^  ftur- 
ttùMM  mititrawail  manuel  ;  elle  m  peuiélre 
eœertéé'pmr  U  low^^ntriprtnêur  qui  agit 
oamm»  maitrêtt  épéntlaUwr  fmtmitetmt  la 
matièrtt  l'inâMUri*  «I  U  tratmil  é'mttryâ,  et 
noneomtm  itHrtet(i)i 

•ÇSfhé.  Yallois  C.  Hottot.)— AïbW. 

LA  COUR; -^Considérant  que  Holtota, 
'Oonime  enltepreneur,  conUvctéaveeValiois 
feMr  la  consinKiiwi  des  charpentes  «■  fier 
esde  la  eernirerie  à  enécoter  put  Bouckerot  ; 
qn'en  stipulant  ainsi,  il  a  agi  oonnne  mattre 
etoomnespéeul^Br  foumitsanria  matière, 
T'industrie  mia  travail  ë'aniiwiv  «t  non  eenme 
ouvrier  ;  •«■  GonsidéraaH  que  ie  droit  d'ac- 
tion directe  aoeerdé  par  l'art.  1198  aux  ma- 
çonsy  charpentiers  et  dBtres>ou!vrier8>est  une 
lavenr  réservé»/  par  exception  taux  principes 
Généraux  dudroit,  an  travail  taianuel  eiig|eant 
fe  paiCDMat  d'un  salaire  jugé  nécessaire  à 
la  tie;  —  Gontidénaot  que  le  oaracâère  de 
«elle  déregation  aux  principes  du  droit  ne 
ipermet  pas  d'an  étendre  l'application  en 
dehors  des  termes  précis  de  la  loi;  qu'elle 
ne  saurait  noianuieiit  être  invoquée  par 
l'entrepreneuroans-traitant,  dout  la  créance 
ne  pcnt  prétendue  k  la  protection  due  à  un 
intérêt  d^humanité  ; -^  Infirme  le  jugcntent 
du  tribunal  «ivil  de  U  Seine  du  19  avril 
ig6«,  etcw 

Du  3»  août  1«67.^-C.  Paris^-4'  «Aï.—  MM. 
Metiinger,  ptési;  €eni«ao,  av.  génv)  Aaca- 
gnqr  «b  uoriauni  avv 


i>AfiIS  H  fé^ior  XM». 


l>AtldN    S*    PAIK- 


ColXUNAUTé ,      tUbSB 
CaÉANCB,    IwncufiLB, 

La  eUum  par  leiqutUe  tuu  ,femtM^  «h  le 
mcKtiaM  $ou$  le  régime  de  la  coimminout^,  $e 
réetme  *»  profiM  «mm  erAinee,  a  pour  effet 
de  lui  aanterver  la  propriété  de  cette  eréemee 
in  specie  (2).  (C.  Nap.,  1438,1500  et  s.). 

£*  cowrtiTimieg,  ia  femme  ou  ta  hértttirn 
otU  le  droit,  à  la  diaiototten  de  la  eomoMc- 
wauté,  de  reprendre,  eoit  la  créance  elie- 
méme,  ti  elle  n'a  pat  été  rembouriie  (3).... 
«Mt  l'intmeubt»  donné  en  paieinent  de  «ttle 
tréanee  pendant  ia  durée  du  mariage; 
cet  imwteuble  ayant  le  eaitaetère  de  propre, 
comme  la  créance  à  laquelle  il  a  été  «uftroo^, 
Mm*  qt^il  eoU  rUcetiaire  que  Ut  formahtét 
pretarilee  par  Vart,  H3&,  C.  Nap.,  pour  le 
eae  de  rempMi  Ment  été  rempliu  (î)< 

II»! Il  II     I         I 

(1)  La  jorispnideoca  se  prononce  ea  ce  tans. 
V.  Que.  l%féy.  1866  (P.i8««.a49..-^.1866. 
l.»i);  llnov.  1867  (P.1867.ilC7.>-nS.i867. 
1.4M),  et  les  notn. 

(i-S^i)  III  y  a  «ne  grando  controveise  snr  le 
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iiri.  il  m  nr.<|  oli  ^yrfnob  Jiio  soimal 
-j  iii»(.ji;  '(DuBwànt'O; 'Guibiln.)  '      ?itl  oup 

delà  Seine  qui  statue  en  ces  terpi^îjjjni 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de  WTÇfHf, 
gedes  époux  GuLblln  qu'ils  se  sonlmarÉ»,"- 
1828,  sous  le. niginie  de  la  communaq|^^_ 
qu'il  est  étaJ)Upar  k;  Code  Napoléon  ^— ) 
tendu  que  sous  co  régime,  aux  teniipij 
ai;^  ItOJ  et  U02,  tous  les  immeubles ';»fmjs 
pendant  le  maria{;e,  par  l'un  ou  \'duiije,lçi^f{ 
époux,  autrcmcni  que  par  succession  (Oij.,d^ 
naiiouj  font  partie  de  l'actif  de  la  ci^vnmvii 
niuilé  ;  —  Attendu  que  les  immeubles  ,p<>ij^ 
G^Uin  demande  la  licitalion  comme  fpi^M 
entre  lui  et  les  héritiers  de  sa  feranie  <fVhfi}^ 
acquis,  savoir  :  1°  six  pièces  de  terre  sit 
ï  (.eniillY,  par  acte  entre  le*  époux  Gui(  " 
le  sieur  Baudoin,  à  Ja  date  du  12  sept.^ 
m^jcnnant  le^prix  de  36,800  îr,;  2°deuîLipa|^ 

?  jpg  situées  a  Gentilly,  par  acte  entrp,les 
pqv\  Guiblin  elles  sieur  et  dameNev(<|ii[[,  )  la 
date  du  5  mai  1831,  moyennant  le  p/^x  ^ 
63,200  (r.j—  Al|lenc(u  qu'il  importe  peu,  que 

,,    „      ^  ,  ., ,,   .,   -....pstÇi* 

^env  m  ^ïïf!"yé<îû£ienépte,'|^i  qtMs  la  ,'ven(^, 

pr»diMU;«cqu^h<lfljciMi!»)yppute,;r:^ 

PWSçtj  «jg  teiioiauw  .4«*-^Bfrai.^ç  ,m^w«e 
aux  termes  de  laquelle Jfs  y^ifiqçls^^çiivei^t 
rester  propres  à  chacun  d'eux,  prétendent 
vainement  que  lesdits  immeubles  ont  été 
acquis  en  nK^oi^^xvéKKâ  de  100,000 
fr.  apportée  par  la  femme,  et  doivent,  en 
Hâmq^dike  fé«fi*^r«j^éé  t%etMdw«ttard  ; 
.>TTnJliitt4i|diiiq¥e»lîut„ii,49t>»4Ç-»NM)>  fiva^, 

'powflM  lfiijrea^i»qiv^Al^l«i<>4WiîNHl^~ 
,  «CB«r4|(\e  ^^t^  mtttdiéfim&sfm  A'A<^tw>tipn 
-«aii|i»ilc  iif^deDM^s«cfit«RaM.4efail4BA^im) 
>  d<»,praiki^d«  la>fâflMa«s(,Mvr|)«tf  «P^wr 
^,)iflH^«ifl4ai«»cMeii|Sft<^tte 'd«K)iire  Mç«ipf< 
lf<myteraB^àl^dUe-4cqH>9H^)^.eownç  ^i 

iiU«fidB  qHey^i»»i^Jç«)<;ai9tfM„de,8f(^^ 


DU  PaLAIS. 


k 


^M  flé  «iLT6ît'  qng!3  sont  m  etteis  iv  l»  elwa 
,,i^  i^i|pt.iVn..,afp«W6fflis,  .)fi .^{rittft^.ftjff^M 
•  Mdro^i^eiprçffjcl^  da  l-'épopx  f^  f,  s^p^^ 

cjîtte  i«Iau»*„    asl  plu»  ,|éi^r!ifppsf  t   ii4o\K^e 

►  y.  f;-M)(.  id  juul.  we.,  <p,i^5f  i;,3i3V.— S 

,„B§rîlW»..IB»«,Pet  fln;«,1ï».JBW«i'*d(îfid)ir  mtejé 
„£8At»Pni.48,s«PWiW  W'PafW9|Je.piflWW,  <à'' 

.  ,&'P8t,rt»w)r*  ETftfiP»^TT-)L(^  <iuflfMpf\;^>r'iw^^  w"  ' 

,:^(i*i?^«,iwaicl*iyç  ,d,'#flf|ont.,,^V-,  R :f<!t,,iiçaril 
et  M  flote  ;iAinievs.>t4^t,H8S*,^„|,^M^l 
sur  Zacbarix,  t.  4,  {  6S6,  p.  187,  note  H. 


^ ,  rien   pe  copslate^  1  aMom- 
!|CCS  formalités  essentielles  sans 


^;  i{]n'y  a  |ias  de  remploi  ;  que  si 
U9«  précède  les   conventions  fait 


CM|n^^.^l*9rigine  des  deniers  destinés  à 
r^^m^l^f;^  jijies  immeubles,  on  n'y  trouve 
aj^iiqù{i(^^^ra^  d'une  déclaraiiim  de  remploi 
f3(f^è  pjr.Jfj'jîiiari,  et  raccepiation  expresse 
djÇ,k|imipf  ^  fait  également  défaut;  —Al, 
tta(^^,q^^,d||ns  ces  circonstances,  laclaus^ 
a^T!^o;9||a^<maria^c  aux  termes  de  laquelle 
ljijpj>orf(fii'pb|jier  dmt  rester  propre  :i  chacuu 
qf^  içpfl^)^  pomne  lieu,  au  profil  de  la  femme 
9iji.4^,sa,f5ucçe3sion,  contre  la  communauté, 
i,jiin^^j^>ple'LTéaneede  reprise  de  la  valeur 
q^I^ién  prjojji'e,  devenu  bien  commun  par  sai 
uaKsfgrçi^iqn,  et  qu'en  devenant  débitrice 
pç  laqîi^iVàteur,  la  communauté  doit  être,  eii 
^jftinet^p^^econnUe  bénéficiaire  der(J)jéi 
ifll^'ei||b  ^r^^ente  et  par  conséquent  prcK 
jgfjTét^lfe.fl^iç  immeubles  litigieux; — Att«H(fu 
que  1^  mtfi)eub1es  sont  indivis  entre  Gc^blhi 
'^ii^fiV^Wmk  Je  sa  femme,  et  qu'il  y  a  ftiè 
P'^jÇfWW'Jf' '^  licitation;  —Ordonne  la.le- 

,.••>■. viiKilo   Mi:.  'liiJirfHttt' Il   ,.tji;''^   .L>  ,./ioii 


^^Çi.„si|i.rttq,j;^(^gji^ 
>t,l,,  q/je  par,  lé  cpplraj  ffHWjàtii 


:^V,|e« 


mm  HPP-Ç^eaape  ,i!e,l,ljy 
J?«'"fiSi^j5è^iil|y*,P'te  W  ta 
'''^éS5raT^^^*a"ml^ 


ri4t^re  dé'çellè' 
.W».nau,l4,,elJ^,3va!f  ));j 


téèi 


iejproRr'<^i^re  d^ 


qrr.,  formata 

rtl^immeublès 

aîBç  Esnassé, 

lo^ii,  enlSfij»; 

Set.'.dte.ceiteclaa- 

iont  s'agii, 

iemme  est 

m  specie, 

e  la  com- 

ise  rfe  ça 

rise  d'iirte 

,        ,ue,  ladite 


■StiiWt» 


T — CBBsidéraHt^qwoipay  suit»  d'aaies 

iir 


JBWsés^fjjreleç é|ioi?x,G»!i^lin  Ml'» 
.ÇM  )?S  ,^wr^n#lenteur^  »|es  iijèjnâ/ï 

-HPft  a.ÇMPn.rçeo'Sif^jirert  l^sdjfe  }^iééè 
^bâftdqnfl^  a.itfnéppu»/'-"'""  -*^ 
,Udn  ePiPaieBW^it,  m^\ 

suww.,,lltt^l  réM!«j\deJ( 


J«^)^,?^.?sji^p^uJf;e&M^soJ{ilfiuxès.sub 
i,<m'^  '«  W"cçouilef  réfWééhfâii  et  s 
iWftVienm.  >nj^'e,/a  (^j^i^^^lle-ntime,  des 


place  du  meuDle  réafîs«,  uâ  n  ont  pas  pn 
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(é    plus  gue 
^oVlsifléraiî™ 


entrer  dans  la    communauté 
meuble  réa1îsé1W-hiêifieï'-C 
au  cas  parliciilier,  il  ri'y  a  aucune  incftCT  . 
conft'aîre  à  lircr  de  l'arl.  1-4U2,  C.  NagVBitf: 
tcroios  du'iui'l  tout  iumieuble  est  répirre'Jï 
(Tuét  de  cummunaulé  s'il  n'est  prouVé"flfiÔ 
1  ûh  des  cpom  en  avait  la  propriété  oil^'fioSJ 
seSiîôn   lépic  aniérieuremciit  an  niàm^éî 
ott  qn'il  liii  est  échu  depuis' ît  litre  ■^'^"^•^ 
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cession  on  donation;  mie  telle  dispdiiÛoikj 
qui  ne  s'applique  ni  îî  1  immeuble  acqùïi  J^tif 


inre.  np 


voie  d'écliangè,  ni  à  l'immeuble  acqàW 
remploi,  parce  que^  à  t'occasion  dc'"tiètt( 
àcqiiisition,  il  n'est  sorti  aucune  valcill'éi^w 
valehtc  de  la  communauté  et  que  le  propre 
acquis  prend  la  place  d'uil  autre  proprè'.'tir 
saurait  s'appliquer  davantage  à  1  imnq'^*''" 
(jui,    étant  acquis  en   remplacement 


meuble  devenu  propre  par  suite  de'  ai 
réalisation,  et  par  conséquent  exclu'  tfè 
la  Cornniunauté,  est  substitué  au  Tpràp^ 
qii'îl  remplace  et  se  trouve  être  la  j^^ 
priftê  de  la  femme  au  même  titre  fluel'ï* 
propre  remplacé,  gui  lui  appartenait  aïitér 
rieuréttient  au  manase  ; —  ConsidérabtWÙTl 
importe  peu'bùé!Wflé''èîelte'a(ctt(iî&lkïôTPl8S 
formalité  pre&fHèS"pï^ 'ïei"  iM."l'tt«  et 
saiT.,  C.  Nap.,  n'aiooAiipas  été  observées; 

'  ■  * iloi 

_  _un 

'immeuble  vendtfLêtp^(;>8piiï'qn/é;teé'  de^i^ 
ant  du  prK  de. 


qtie  ces  articles,  8i>éciaux.^au  casde  remp 
en  acquisition  'tfli&éubieratf  ÎKk'^cri 


provenant  ou  p; 
'été  verses  dan 
Idiis  avec  les 
niîbessité  dexp 
'dédaraflous  co] 
•  é^'^ieinploi  des  ' 
■ren<*on trépas  loi 
'înimeuble  en  p^i 
:de  plein  droit 
placée  par  l'ini' 
'  dans  l'espèce, 
'iSàO  ei3  mai  ', 
'oré^  ouéquival' 
!!So!ot  donnés  et) 
la  fem 
dans 
est  l'un  ef 
t.  pour  qu'il 
ijc  l'acquii 
i'^t  sur  le  coi 

-ilM'b  Bliiia  <«q 

ri 


implidl 


femme  ont  donné,  de  part  et  d'autre,  à  ce 
que  les  imip«)MMOcé0éH  fussent  acquis  en 
remplaçemejBt  de  la  créance  dunt,  ils  étaient 
fe'/aiM«flrM'c3fl?fl[«ràni  qu'on' oppble- 
f3lt'^N2ueM^aé'^âl!ijlîn  a  figuré  aux  actes 
a6Hf  ïajHt,'SSôîiP«eUftôfttit  pour  autoriser  sa 
fë'fnéilé!^aflf*èn^fc'Wi'son  nom  personnel 
miii-']imiv^,é  tointérésse  ;  qu'eif 
effi(r8'fl;j?aVMraWy  droit  de  pronriétc  ou 
(ft*'  cdUi'bln'réiC  '8<#'7Tii  créance  demeurée 
pm^ii^réam;i\*ami  droit,  cotnme  chef 
delà  ëdteriiiitfiiSW.'ïiik  revenus  ou  intérêt» 
de'clétlectéràln'cé'.'ceiikif.'tnotivesûn  ititerven- 
lf«H''l)èr^nifellfe;''«Irèfete  et  nécessaire,  S 
aèS>àè«f'tt!ailft  i'UeS  tiens  dont  la  fcnniie 
é*«'t'faue'prtSrfBliSrë;'fiJns  a6M 'W  :<f^ 


i^Meét'âifàJàfrAfilKi^i'-^Cdn^idérbMietiilh;, 
àué'Jk  igë(égk'tiOà''H1!u^da^s  l'àcbi  dé  f  830 


pâieiné 


écède 


'WfeWMïë'Vfe^dûVrft 
liiii^itnMe'lii  cbiiMi- 
"HbiAétiàA'&'U  'fe 

^«s"la'W;ëV"èh«n'èfe 
éëfeèiAfqiJi'iië'Se 

-nt&Dmmutdpi, 
ifikf'feh-îtértSèsï^- 

fês  hnmaiiéiëé^i 
nï'Aé'tifereàiitépI^ 
mfM  'dan^'ftfn 
fès'  «i/OÙx  '  OûiWfln 
j''Pat«e^','"c*l  '%' 

pjp.KftwiaiîwAi'ataiaiyi'ïfa 

JiHo^i^P'KMli: 
tlui'iin  iiii  yiKlii 


fqbiTsi^ 

que'  leii  bidns  hii 

ii30'ët'il^l'»bilit'-èrifîires'&'l«'réMiB'è'«ùi^ 
'bBta'^';Wtfe7éfeMrtt3êW  6rll'»ei«ifflîide  yèit^- 
pYëiidi^  eU  tMurir;  Mé  ce6  'ItbtttMbleS'tie 
doivent  pa;  éVrt  ïbtApHs  dans  le  pbMi|ie'ldfe 
là  iki'nimuMiufêl'ét  qkrit  to'y  a  pas  tl^  tfVti 
'6W«ifiÊrJa'5i!ftAlW*ï--^Pfir'eeb  mdOftl,  eW. 

'l'Uu  irm:  t8e«.»L<!:.  Parîsy  s*  eh.^  mh. 

■lft^'pi'k!^eM',,ST'^gpij(cft«W;V.<è6ùf^^ 

iii''.;i'.iMi(!  , /n'i'b  it'iiiM  I  i':  k'n;iy\(]  T)i'.:\ 
A-i  '(III  ^■lî^jifi'nm;  ■'.'■, U-:  ,;  ■)!;],  Jiioru'iii;..'" 
(|'|i^0(•^  '.(,  |,1W(>aa  UmI«I<>M67i  h  .  rii.,;.   L 

VKA-'I»  pwVém'9Mitiôe$'^di  »lùttp^tme*t^'à 
f.r.  rrcnuTt  iW.  fC.  eomiii..  J6S.1 


■ir:l'l  1.1  "Il  M!'n'l  V'il    M^  '..■■:]   i|.',ijf.:^  ■\\,]n\  ■.;  ' 

ibWéWWi^èB^ëe  cette  èlttdse.'!V.'Wi«ï*.  0n. 
VUt:  et  S#)).i'"**lVbt»;  ai  nW'ante^'.l'ila^ro- 
'fta  :^^.'I)e«IK^«  Bflb!','  iôa.  vm'.;^h:BS(A 

T;aiV'-i^^' n'ieist'.'fMtsnimëKf,  t(«t>eHUettéiit  Mtais 


'Ûe'ii  mn^'Wehtikf  ^Mf 


iSfbtfdlsitéiiM  «as 
tt»hr«>tttetiJn- 

^ HràlSdàri»  qiiel 

'miitfièi."îiy'i  »t^néë;  Sai^ttcté^  «os. 
ire 'fi^fifttnk  tfiri^  lé''at.<Mi"y]e^i□• 
..  , Fàu"rt>otà.-T;'ir\li  'AlhKwt,  n. 

mm'  Nb'tSëiei'i'i'îi'^h.  IMV-é^fforsyn,  Quetl., 

•  iS  '.10,1  'fct    (|    .-fo»  r   ,.'     .    •,  ■  ,   '  . 
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JOUimAL  DU  PALAIS. 


(Mines  d«^9ocho4a;)l9tière  etyinniny  C.  jBon,) 

Un  Jasnment  do  tribunal  de  eommercede 
Sahit'Enenvé  avait  stataë  <n  ces 'termes  ; 

—  «  Attendu  ^e,  ponr  garantir  le  paiement 
dw  prix  de  marcbaiidises  <^  deraient  lui 
être  tivrées  par  la  compagnie  des  mince  de 
Roche-4a*M«iière  et'FIrminy,  Bon  a  déposé 
dan^  iesfmmiB  de  celle>^i  qoinae  oUigatlons 
au^portenr  du  chemin  de  Saragoese,  apparia 
nant  à  «a  mènej  et,  sous'  prâexte  qne  son 
compte  aorait  été  apuré,  il  demande,  de 
concert  ayec  cette  dernière,  à  ladite  comp»' 
gnie^la  rc9lhuU<mde  cesTménesobligatiNig 
et  le  paiement  de  la  dillérence  qui  poorrait 
exister  entre  la  Taleir  qu'elles  pouvaient 
ayar"aa  i9  inin  iStiHel  celle  qn'ënes  au- 
rank  le  jour' de  la  résiliation  eflienctiTe,  pios 
1 .060  tr.  de  dofflmage»imérèts  et  10  fr.  pv 
cmqfnejoor'de  retard  après  1»  signification 
du  présent  jugement;  —  Attends  que  la 
compagnie  de  Roete->l»>liolière  et  Firminy 
résiste  i  cette  demande,  sonlenant  qu'il  lui 
reste  dâ  par  Bon  vn  solde  de '601  fr.,  mon-» 
tant  de  aenx  valeurs  que  celui«i  a  négo- 
ciées le  24  not.  186H,  lendemain  de  lear 
cré«Aion,'sarh)  MemrDervisux,  marchand  de 
charbo*  à  fiivors,  l'ine  de  SOO  Ir.  et  l'antre 
deîdd  tr.  80  c, payables  le  15  déc  suivant, 
enregistrées  et  ooaacqiiittées  à  leur  échéan- 
ce d^uis  ;  '^Attendu  qne,  4e  «on  cAté,Bi»a 
soBlieBt  Ti''étre  pas  tenu  an  rembonrsemeDt 
de'eette  somme  de  801  fr.,  parce  que  la  coon- 
pag&ie  de  Rocbe4a-Mofiâ«  et'  rirminyne 
l'aurait  fas  prévenn  en  temps  utile  dn  n«m* 
paiement  des  ivaiteB  Dervienx,  et  aorftit 
ainsi  perdu  tout  reooais  contre  loi  ;  — •  A^ 
t>)ndu  qn'il  est  établi  et  non  contesté  que  les 
traites  dont  il  s'agit  ont  été  remises  par  Bon 
k  la  compagnie  &  Rocbe-Ia-^Holière  et  Fir~ 
miny,  avecaettemealion/:  Hetaurêamffmi»; 

—  liais  attendu  que  si  celte  mention,  dont 
le  but  unique  était  de  prévenir  des  frais, 
dispensait  ia  compagnie  de  Rodhe-la-Holière 


t.  2,  p.  «87  ;  Paris,  7  janv.  1845  (P.484S.1. 
103lus.l8&S.S.8««).  V.  Misi  Age»,  9  |ait. 
18M  (^.1838.)-.470.>-S.t8Sfi.S.'371),;  Beaui. 
{00,  31  mai  1838  (8.1839.1.492);  Paris,  20 
noT.  1852  (P.18S2.2.2i3)..;-^:âuiTaiit  d'autres, 
ancon  délai  n'est  imposé;  mais  le  porteur,  devant 
fttre  considéré  conuiie'iinAditaife,  Mt  teou,  dans 
Ions  les  cas^  dn  prcjadiçe  qu'il  apra  ocçasiojané 
par'sï'ti'é^igeftce,  en  né  mettant  j^'a's  le  t!réni'  où 
les  endosseurs  &'  diéme  de  recourir  en  temps  utile 
coiwe  le  tirA.^  V.-Mf.'  Pardattuï,  loi/ «(t.; -Dé- 
mange», "p.  83^-BedatTide,  n.  197  ;  Limoges, 
28  jnr.  t68t»(P.  'cbr;— s.  I«8!(.2'.ai9)  ;  Cu*. 
1"  déc.  ■|Ml-<P:<«42.<.«77.-i-S.!lg>t.l.t6«). 
C  es^  Le  i|ue  déciue  "an  et  lui  m.ueilii.  **■  1*4* 
dausv  dis  fttonr  'laiu  /Vwto,  sur  laquelle  U 
CoA»  de  «onmercb  guide  le  silence,  a  éié'prérae 
par-la  loi  4a  8  juin  19S0  «ttr  le  timbre  (P.Itii, 
dieMs,«a.,p.  Si.-^  S.  totêannotitt,  p.  33). 
L'ttt.'  8  de  celte  lot  e«  «intt  conçu  :  •  TtiMte 
mention  "ou  cohtëntlen  'de  retotir  kani  frais,  soit 


! 


et  Firminy,  ou  ses  porteurs  d'ordre,  de  faire 
pro(e£ter  en  eaS'  dé  nbn-psi<ÉieM  et  de  dé- 
lOBcer  le  protêt  dans  le  ddlai  de  qu'nxaine 
treséritparla  loi,il  ittsiBittouiears'poni 
adite  compagnie  l'obHgation  de  donner  avts 
1  Bem  du  non-paiement  par  Diervieux,  idnsi 
<  [lie  cela  «si  d  usage  eonsunl  ;  -»  'Qns,  cm 
iivis  étant  appelé  a  suppléer  lés  tonmitèa 
lispendteuses  de  la  iqstice,  dentie'  porteai 
«vait  été  afflrancfai,  il  est  (acilc  d'ei  «ont- 
prendre  futilité  et  lanéeessiié;  —  AttoMia 
lie  plusieurs  arrêts  (V.  ad  nofabil  nnt 
écidë  que  cet  arâ  devait  être  donné 
ans  la  quinzaine  accordée  pour  la  dé- 
noneiation  de  protêt,  quand  U  y  a  tien  & 
protêt  ;  —  Attendu  <pie  d'autses  arrêts  in» 
foqaés  par  ladite  contpapje  booiUère,  uml 
en  reconnaissant  que  la  mention  et  c^ 
(oar  sans  frais  ^pensait  tant  de  la  fermai* 
lité  da  protêt  que  de  rassignation  qui  devait 
être  donnée  aux  endosseurs  dans  la  quht-' 
taine,  ont  décidé^  U  est  vrai,  qu'il  n'y  avait 

Sas  t^igation  de  prévenir  les  endesseiire, 
ans  le  même  délai, du  non-naiement,  parce 
que  celte  mentlen  oonstituiit,  de  la  part  d« 
UiiNir  et  des  endosseurs  suecessifs,  un  iihaa- 
4on  sans  condition  du  droit  de  paiement 
4aBS  le  délai  de  la  loi  et,  par  conséquent, 
41'exiger  dn  tiers  noirteur  la  preavede  la  Are» 
Sentatioa  de  la  lettre  de  'diange  ;  — •  M«to 
attendu  qne  cette  dernière  jurisprudence  na-^ 
ratt  moins  conforme  aux  prindipes  et  &  rti- 
tageétablis  en  pareille  matière  que  celle  cen^ 
sacrée  par  les  précédents  arrêts,  'puisqu'elle 
aboutirait  i  cette  cAeséqoenceqiîe  le  porteur 
(oorraA  il  sou  gré  laisser  ignorer,  peadaitt 
«u  temps  pins  on  moins  long,  le  non-naie* 
ment  des  valeers'qnt  lui vntété négociées, 
et  paralyser  ainsi  l'emploi  de  toutes  mesures 
que  les  antres  endosseurs  et  le  tireur  aa- 
raient  intérêt  ^  prendre  pour  la  consenn- 
lion  de  leurs  droits,  k  l'encotitrs  du  tiré  j— ' 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  .  compagnie  4* 
Boche-la-Mollère  el  Firmîilyj  en  demandant . 


slar  U  litre,  soit  en  dehors  du  Uirs^  sera  nifcUe  û 
eDIe  est  relative  à  des  eflels  non  timbrés  on  non 
viaés  pourtiialire.  >  liais  il  ksboK  de  la  disent» 
ioa  de  cette  loi^ne  le  ItSgislaianr  n'a  pas  prCtendif 
i^r,  par  une  diipotitita  <pn  est  UMta  flacale« 
ib  vériiaMes  effeu  de  la  olaue  dent  il  ^agii  ;- 
il  a*«ala.«mlMa«Mt  doaner.uMB  MMtieii-  p<M<e 
a  la  loi  sur  le  tiMbre.  «  fk  pi*BOD(itit  là.  SuHitf 
i^lsdre  comme  peéne,  a  dit  le  nippeiteor  de  la 
cpnmiission  (P.  «p.  4iL,  p»  60,  d»  eol.^— S.'  ïM., 
p.  8S,  S*  col.),  la  kà  a  eàtandu  reetir  nraene 
Mir  lu  dtftts  de  la  nteotioa  de  rstour  tatupn^- 
à  l'éganldea  efbts  limlirés;  ell«s.1es'laisafre«in< 
ifléttment  io«s  l'eaipire  de  la  législMfon  acMeBe, 
jiisqn'àce  qu'elle  ait  été  modifiée.  Dèa  lMB,'p^as 
^éqnivoqa*  possible  :  si  la  veoUon  on  ocovea- 

lon'déretonr  «ans  Iraii,  sur  le  titre  ou  endfhots 
titre,  est  «élaUvie  i  un  4ffet  non  tiafari,  éUe 

ra  n»ll«;  si  elle- «si  Klaiire.i  un  e>st  Umbré, 

le  vaudra  après  la  loi  oa  qv'eUe  valait  avuot. 

'  pla*  ai  MoiM.  > 
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à  pronver  qit'eUe.'amtl.biticMiDattre'à'Bon' 
que  se&  tjraitet- lui  Dcrvicax  4«aien*  restées 
en  soaflran«e>  a  reooiinu,ia»plioitefn4ntfe)le> 
même  ^m  c'était  ià-iirte  «bUgalion  qui  lui 
inooddKtfi,  oe.vU  o^astUue  i^ae  véniiabtft 
coBtradielion  ^veo  le  système  qu'elle  son- 
UealtiaHiMprd'hui»  à  .«axoir  ;  4it'«Ue.a'<i(ait 
tewie  lù-de  poofliver  la  présentatiou  dea  ef- 
fets, ta  do  iprévenir  «ko  bon-paieuent  d'i- 
CBNK,;  ■^  Attendu  que  cette  preuvt  ae  >é- 
suite-ni  de-i'ca^te  à  laqaeUe  U  a  été'Dro- 
eédé  en  eixâeolion  da  Jugemeiii  dji  6  fér. 
186S,  ni  d'aociua  antre  docament  de  la  cause; 
•-^Qû'oi.  supposant  même  que  ladite  comr 
pagnle  ne  fut  pas  obli^  d'une  manière  ri~ 
goiur(ni»e  de  psévetttr  Bondana  na  délai  de 
qxùafaime  da  non-paiement  des  traites  Der- 
Tienx,  coBtrairamoiU  à  ce  •  qui  a  été  jugé,  il 
fovdnil)  au  moins,  reconnaître  qu'elle  aurait 
diiijrempKT' cette  obligation  dans  nn  délai 
mand,  ce  dont  elle  ne  justifie  pas  même, 
puiaqne  ce  a«  serait  que  six  mois  environ 
aprè»  J'écbéanee.  c'eet-à-dirc  le  13  jnin 
laeSy  (pt'dle  aurait  fait  connaître  à  Boa,  par 
Gone^VondancQ,  les  denx  retours  Dervienx' et 
nn  retour  Voindrot.  dont  eUe  disut  avoir  r^ 
trovT&lestitres  ;— Attendu  que  ta  supposiHoa 
que  Bon  aitpu  eoiroattre  par  lui-même  que  les 
traim  sar  Dertienx  étaient  restées  bnpâyéeB, 
est  repovAée  par  cetta  «Ireonstance  qve, 
postérieurenent  au  15  dée.  iWS-,  dkte  de 
réchéanite  de  ces  traites,'  ledit  Bdd  a.  ewti- 
nui  des  relatîons  d'aflairea  avec  Df^vieaz, 
qui  «  soldé  son  opH)pte,^(laM  lequel  ces  tnir 
tesnlMstpas-élé  comprise*;— AttendardV 
prë»  «0  qoà  précède,  qu'il  y  a  lien  de  penser 
gua  la  compagnie  de  RoeheJa-Moliere  et 
Finniny  a'a  Mclif[é  se»  obligatioas  et  aes 
mesnraa  i  l'égam  de.Btm,  rdaiimment  «n 
traiiea  yii  font  l'objiet  du  paocis,  qne  par  le 
motif  qwellè  a«il  i>  tv  dispoaaion  des  titres 
qni>8er*aicntdegaiiantie  à  sa  eréanne  ;  aiais 

3D8vIteniettcéiaDbd«Teiia  iaseltaJfle  petir 
aat  le  silence  qtfelle  a  fffdé,  elle  devrait, 
dans  tons  tes  cas, 'garantir  Bon 'Sëlâpéiie' 
qu'elle  lui  feraitéproaTer,8i  eëe  avait  contre 
lui  «ne  action  enranAOttraernentr;  de-  telle 
sort»  qn'il  s'étabKrwt  id  ane  véfitid>le  can- 
foséut  q«î  utéantirait  celte  adiaa  d'une  HO' 
Bièft  ncaaifistri)Ia;— lAMendB,  eafin^qu'oa 
poîmodk  aneace  ai^iposer.  chea  ladite  eoM- 
vagèhy  Vinlantioa  anétee  deik^vveir  toat 
d'&rd d^QtredéUM'  ^iBeDervieux,  sauf 
80K  Mconn-  eoiHre  Bon,  le  «é»  échéant  et  k 
ses.pAril» -et  risques^  pniaqu'av  Heirdei*- 
tonraari  Bon  le»  valears  âa»  ceiui>c?  avait 
oégodéea  etpoar  toquettes  elle  anrat»  des 
gannâea,jeUe  'a  préféré  les  g9tder«ap«F- 
tefeaaie>  conae  ellet  a.  faîk-dn  retear  Voi»- 
drot,  dipatieM  s'est  foit  payer  direeteiMAt 
le  meiilanlipar.ee  dcmiar,  fiostérieiirement 
au  13  jaia  1465  jt-^oPar  cesaoetifs,  coadam- 
nebeiNntM'gnieâe'Boeke'la'llolièreet  Fir- 
miny  à  restHaer  à  la  teave  Boa,  en  aj<Mrtant 
le  montant  de&'taanoBsiqufcUe  aurait' tou- 
chés, les  quinze  obligations  doal  il  s'agit, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  d'aujour- 


d'Kuf,  ilfn6ti  iî  en  payer  le  montant  an  coars 

Jv'tUea sraieat aa  jtmrde  la  demande iatro» 
nctive  d»9>déculS65|'aTe«tntérètg.de  cette 
derni^époqne;  dit  niy  avoir  lien  'd^a&- 
cotiifer4ea'  doramageMMéréis  -à  la  veuve 
Bon  ;  mais  que  ladite  oompagmewra  tenue 
de  lui  faire  compte  des  ooUponsd'iitMlgations 
dont  eHciahrait  pu  disposerai  ^èbeate  la* 
dite  compagnie  oe  sa.dcmaaKiâ'aecomB»- 
fioBAelle,  saai  il  elle  à  exffl'cer  se»  droits 
C<  lire  DenrieaK  ainsi  «t  ceasme  eMe  llent< 
leudra.» 

Aftpef  par  kifeasi'iagnie'de  Ilosk8>i>»M«i< 
6èrc-«t  Finniny. 

■  IKRtP. 

LA  (iiOUR  ;  —Considérant  qnt  la  slipnta^ 
tantetomttwu  /ratrinserite  sut'lattettwAs 
CbMge-et  sarlés-endosBenents^isignifie  aoe  ° 
lesipartiesr  s»  dispanaent  nuttneUeiDentae» 
farmalités  jadiijiMtrts,  mais>nra<pas  poureffet 
de  les  aflranckirde  toutes oUigaiMnai,  mâa» 
de  oeUes  qai  sont  inbérentea>  h  la  B«lBre 
même  des  choses  ;>— Considérant  qne,  parmi 
ees-obligatioB»^  surviveatyse  plaça,  ppaa 
le  paatcur  dw  billet  ia^Xfé/ cette  dedénev 
eer>le  défaut  de-  paienenti,  daas  «nidélal 
^^Mun,  ans  enaosseaca  eontw-qai  ii>veat 
exereerna  recours,  etce  sous  peine  dspeetfte 
eeiecoors;  — Cknsidéraat  «la  i»eo*itaàa  • 
tava»  la  eampegaie  ne  jnsmie  aa»  avoir 
vemplteeMa  okigaiioB,  maaaqaiine  pfé<- 
somptioa  oontraite  semble  méaie  téenliar - 
de  oertaiiis  feils  de. la  daaM,'aia«i  que  da 
silence  de  la-  cerrespoBdanoe  et  des:  livres'} 
—  Qu.'U-  sait  de>  Uu  qa«,  la^latie^  daa  eoasortfc 
Ben<  étant  âteiats^  la  cnn^gniet  était  tenna^ 
à  partir  du  jeu  oineUe^ea  a  été  requise^  de 
msliater -le&r  tima  teçnaan  BaMiisamena'; 
-«-Qalayani  refabé'^a  le  ikim^i  eUist(S>eat. 
liemlae.pMsifake  dti  danmafeiiésnltant.  de 
Ib  dépréciatiuB'  de  «es  titres  depair.  Vépeqaie 
où  itoiaBreieBt  dftêlrei  rendus' jusqu'à  «e 
ionrphUiCeasidértM^  qaniaiiài  la  ^notité-de 
iHudemnité,  que  la  Cour  a  les  éléments  né- 
dessaîréspoùr  en  fixer  laahesure; — Var  ces' 
Àolift^aie-..  I    .     < 

I  Duâ3iao«t>i86'l.— CK  Lyoa,  «>  *>-<Mtt. 
l)uriau>,  pues»;  BéfMig&r,  av.  gén.^  Ratntead 
(|t  Leroyan.  av^>      '  •  •    '• 


AIX  S  finivr  ,1667„ 

A^DBàSCX    VARITUIB,  CoHTIUT  a,  IK  ÇiAOSr 
SE,   Fq&TUKK  de   ÙElt,    . 

S,'*Mnuw9  de  étHhmptiiéi  à  te-^masaiw 
tif^pand^od»  rak««nM.,de:  Mata -«taputeliaii 
ebntrdtrr»  qmf  êei'pertu.fiemeii0m<iie»rfÊ9- 
(itnai  de.iWPft)-.  (C.c«nn.iaS!let;3ao.).  .. 

■I  "  I  ■  Il  II  I'  I  I  I II  I  »i  Kl  III,— p^im» 
'  (1)  V.  Qoaf.,.  Ji-  CsMtoai,  Uitêun.  «•.  «m- 

t1i(.,.v!^  Auvr.  pmmt,,  a.  Md<  U»Mnaaaa«.daB 

c|eDieiapr£U«.ài«  gw>eai4iit  éwlaïaaBPtt  en 
"et,  être  sQaniasiautJnôiaaaièglBB  qua.ict  ân- 
es Mniranc«8.  Y,  wame-application  de  ce  prin- 
il«»  CaM.  16.  mata  iMft.  <{).ffM8vMi.-S. 

1863.l.i7). 
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JOUBMAL  DU  PALAIS. 


En  cotuéquenee.iln'e$t  pa$  .retpontaMU 
de  l'imt(lkamê4è^MÎttYfiMttmi  mà^nf- 

1  9VM|.il'i«|i(Mi|neiie'C?'&i^(hiè8.)  , 

-«Vw4«BMM«fba>mMliJrdè''ëMnnicrcèdé 
MarWne.'dé*^  #«,>ÏW6, TiV^t  ainsi  d^ 
«iié(ei|lcM'«è>iih«!!i  .'^'^'^AU^fftf 'que  lesicuj 


commandé  i>ar'èe'dfeMter;U.kYteD(lu  que  12 
prêt  a  été  fait  à  Canoiii;  après  le  départ  du 
naTire  de  Dv&SJyc  poii|ui^M|age  a  Alger 
et  dans  la  fOér^dm^shexi  cSanse  franc 
d'awieg  a^^j>oMm«  é»^«w»crita»«ii 

«fOiiaMlep^ttfUtk>$'  1^ 
«ânt>,>el<4tt'il<  );rhrc!V  Aé'pl 
MiMiJimtm<l>p<W  âflâ'Wds'séfiîiit  pjttlpsïeur 
Staù^aipliMe  >  Hduqtietlé/  ^  'AlVeo\^u  giig 
eaiai-o)  a<pré«6ifdtt  rendit 'Icè^s&ur^iuo  re&: 
fmmltÀo» 'tctc'géfettt  de  ^iiOgiTéipçnt.  par  le 
■i«iV>«iie'vl'i)iMrffteit)Gë  '  provient  .if ^iitce^ 
l)ilietii>«e  >|Kr«ès#  sdoscHIS  ëfi  c4«îrâ  aïs  yq^s^ 

£)>  «t'omit '«iiisitlibà^'ciitisè  d£s  éveuèQienls 
aeri; -^-M^Mi)' 'Âié' Wijtélenaon  Se 


IMMrt  M'^u^hiît  étire' Mhtenucl.'qué'  è. 
kssmi|^r«ntft«na  it;tr«tsëè  V(%iicié$  ^i-fk^^. 
de  Toyage,  et  qui  pâment  lé  Wët  jatt  au  dé- 
^H«p*Mlcw»  eVIKta  pbu¥  paW  des  dépba,- 


t  IfS.  de^nse^ 


i^f^ 


de  Toyage, 

^HtptfMMitor eanen  pour  m 

ea8M«ieil»«rit,'^tefc  fntAt&  ( 
qn»^->ailfhiéM  Vépareés,  auraient  a^&v  1 
«ÉséqtMike^Wiièméii&'^e'  viia'.:^ 
»Bmia^qofe>nfc8ttf# rfi* Wàs^ptipulèr  que 
as«iiii|Un>tt»99é#âH&tà^Mè'  îoùl'a  in»iuu-. 
sance  de  fonds  produite  par*»  pribrtté'd  aii- 
tres  empi;i|^.i.l^«rMfee:}  qu^oHCabsence 
de  cette 'siipuIation.Tassuré  ne  peat.â^re  sa- 

iqiei*  Mg'«w  lé;  ^meW%mïï^ 
wm'M^iktMii^  ^éj'tMW^'l'S^èkCpn, 
iromèiwafM'dies'détft'éâtptWdl^cbd 
àiOénsUiMlii^lflë/'léëldi  'yiW\ô48  ïïl,t3  c,. 

2Ui,ait>élé>cbflfAétê'(idWicfn'ë^tM  n^rsbill 

r^ittiyiéodbièdtf  HMi'i  <P*'fc^^  autres  l'P 
pffenlk>i<^i'<!lU'Wo«^«^ë'tf)ië  des  besoin^, 
«wktaaUMMMt^M'è^'fèittl'tArdinaircs  dé' 
»rigaif«*;»q(l>ilk>iiBi/iUVlé/hncnl  pas  de 

8ÉrdKdt->ra«MMiittHrtkâue2iabnt  il  n'aur^li' 
pta<<Me-|[WNiftat'<{Mé'iMf  teKi-  d'une  vVmUÊ 
«n^ftiala:  rtr^lr"'t  'f  'r'itv-  frr>n  P»rtifit" 
Rouqnette  de  sa  demande,  etc.  » 
>>App«hMt  t«<<MéW  Wtm 

•LA\«0«»;  -JAabryeml 
mierS'jugWJ  fcon*««^  "'''^' 


Du  5  fév.  «(J7«:r.Ç,.Atf.  l**  ch.  -  MM. 
Poilronx,  prés.;  at^^^^,  subst.;  Lyon  et 


^ïop  l«ICTi>l'i»îfltK)  — 

(jùa  91)3   Jiu/uoq  Iflip  rttnlie  k  -ohj 


[jT?^ 

yi)  l'iMi"  «-"'l'I  T'Oij  Jii'-'i  li'i'j)  -jinîmi-slla  »J«.i' 

'    ■  J33i  ol    ^au( 


émets  niot)|t|f;rf  :  ?— ,JU^du 
(t^rS^bi^r  M  .ç^fu^i)^ ,  J| ,  ,(;eïlft 
I?  «i  ^<>nfei»\..siff.,ce  ^,;fcj1« 
tOOTé  ,flS^r,  la  dgmaiùjifiipjïsçf  M  < 
nurei,  sans  eflfejj,^  sqmjpaei  tféw»: 
cynftri)îéwteta«*.»KWW^<Wr 
^^^îi'^P'  '^."1";%^  >?'^'»^".  «BW» 


9» is^JiOft.W  Jffi4l<*MW  4«  WHéiWiSîWjW 


-T^Ltltend^ 


t8j6t;l 


l^^^...du«en,effftt.aa' 
iirn^  Iênvel(iiPg^.qw,f(e, 
jaii;  scellé^  P^r  ,ci^  ,<^  .. 

^wi?'.^ip^^  ,fi^al♦lée  jKw, 
1m  W^3vnM^  *4  wwii{<w9>!*'Wis«i»- 


53é)?®':^.^"^ffiiîft'^i»  ia,9s  3*iJ«smm^i 
"&W.«ft^i^,aI#Ay»»pps«^«Bft»pwia^«u« 


,    ,    , ^,.WH«i; 

t<\mfi^.mSmim^ 

'^"{/llfi^lf  ^ïftWftjWj  a»bi;à!!mjft»r  ee« 


V  -~g^.^i~isse  '  eor.ps 


ifi>Ui;:iibiii'l   i-'nii;'up  Jin-i'> 


glfjoi^  ^  aovreat 
f9<^e<J(^,  date  errooce 
,£ïs^44m«i  1867 
4)rAtJ«iKitc. 
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JURISPAUDENCE  FRANÇAISE. 


Appel  par  ]iea1 

•'Ali 


.Vj'i  .'  u<\ 
Pyi(\  .riKnliol 

LA  œOR  î  —  "Considérant  qnéf  è'W'ié- 
riuwadeDce  a  admir'qirlt  pouvait  être  sup- 
pléé à  l'irrénlafité;^  »émA  l'absence  de 
date  d'un  tdSSAA'M^^Sp^,  c'est  à  coa- 
"^Miftftiytfa  '«hi4)ffn%lrtAite>i»  rnui£cat»i 
se.t(tKiveniaa,ps.l( 


721 


gài'«5'feteÇ»*«^ftaV»dè%  (Ml,  _ 
le  elle-même  qu'il  faut  pour  l'exéculiân^  de 
l'art.  97O;(»nfiteiMlq0e(.<airi4iUon  à  la- 


wm 


]mmi^ 


.   ttftWMé&'ï •  Cènes  du  te4la- 


eMc 


>as'  plus  cen 
tVirâOën  fail 


5**oiffi'^> ,..„„ 

iWM''ilMk  %ét<ë  ên'^Uvv  .. , . 
ctteUo#1M«JM^lidWi*eUfei£bW'  'iSt 


Clf 


^<ww^^<««  tefwri.  te  _„ 


m  if  S><MÀk)r(Mw  kmA  te  tes. 

■  m* 


ïft  [wrtée  sur  rçjH«lM»pft..d«fctt. 
r|ft».¥aiUAiA<f<a« 

iil)  Jiuij'ib    il    'A-.n»  lOiJOii»*  K  JiKi  .'il  <  fi  làiq 


!i]#»  yii>4ircaK 


pour 


rooM  j 


f'àvsirii 


Ben«lteMiil,3<fftfi^' 
avait -(lîipoBéiMiPt; 
Considérant  qu'ainsi  l'iadicaiio^-S 
reateluuue  du  ^îl>^llHilH  dUUt.ll  ITi 
teoIemeM'  «é^ojâv^é^i^'ae 


mai»  ne  ildhtte^emii'' 
taiDetoprtfa«t4r|biili 
Uide  qve  le  tcisuttièSt' 
Aiwte  1868.— 6«  LIVR. 


MSMtSmSSS'&lZ 


itiiiiil  ;>(.  ooiiï? 


t.  >ii-.-.iJ.  (Harë49  Cylhl»rt)-i.A'tf«tf. *!"'•'  '"•''' 

"^  ■•  •'      •  '  '    •vj  -tb 

aj««j 
nufHt 

^WWMk  îl'^iWPrfW  V#rïïto^«i«i 

iRlifiL  HO  QMOèteVetbab-dd 

l((  /orH(.,  n.  166  et  soir.' 
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JOUIUSAL.  DU  PALAIi). 


qui  a  saisi  et  frapgié  de  son  marteau  les  trois 
poutres  laissées  sans  emploi;  —  Auendu 
que,  afin  d'éviter  toute  couieslaliop  poasiliifi 
avec  Pierre  ïl«jer  au  sujet  du  droit  de  dis- 

I>oser  de  ces  bois,  l'adminisiration  des  forêts 
'a  Tait  assigaeic,  le  14  mars  1867,  derani  la 
juridiction  correciioonalle  de  Sawaguemi- 
nes,  pour  entendre  prononcer  Ta  confiscation 
desdits  bois;  —  Attendu  que  le  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent  par  le  motif  que  le  f^ 
sur  lequel  l'administration  fonde  sa  demande 
contre  Mayer,  n'esl  ni  un  délit,  ni  une'con- 
trarention:  que  l'art,  84,  C.  forest.,  ne  donne 
à  l'administraiion  que  le  droit  de  rentrer 
dans  la  libre  disposition  des  bois,  d'où  suit 
qu'elle  n'a  contre  l'usager  qu'une  action  pu- 
rement civile,  dont  les  tribunaux  civils  peu- 
vent seuls  connaître  ;  —  Attendu  que  rad-" 
ministration  roresiièrc  a  interjeté  appel  de 
ce  Jugement  «ftms  le  délai  légal  ;  —  Attendu 
que  r administration,  dont  les  attributions 
sopt  déterminées  par  le  Code  forestier,  a  le 
\  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et  de  con- 
*  stater,  par  ses  agents  légaux,  tous  les  faits 
délictueux  ou  non  délictueux  qui  intéressent 
le  sol  ou  le  produit  des  forêts  soumises  à  son 
régime,  d'en  poursuivre  la  réparation  et  de 
faire  opérer  la  rentrée  des  valeurs  qui  peu- 
vent résulter  des  fiiils  ainsi  constatés;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  159  et  171 
du  même  Code,  toutes  les  actions  et  poursui- 
tes exercées  en  vertu  de  ce  droit,  au  nom 
de  l'administraiion  générale  des  forêts,  à  la 
requête  de  ses  agents,  duivcnt  être  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  qui  sont 
seuls  compétents  pour  en  connaître  ;  que 
cette  digposiiion  générale  et  absolue  déroge 
leiiuellement  au  principe  du  droit  commua 
relatif  aux  juridictions  en  matière  ordinaire; 
qu'il  suit  de  là  que  peu  importe  que  les  faits 
sur  lesquels  l'admiuislration  se  fonde  pour 
demander  l'exercice  d'un  droit  inhérent  au 
sol  ou  au  produit  des  forêts,  soient  délictoeox 
ou  ne  le  soient  pas;  qu'il  suffit  que  la  de- 
mande ail  son  principe  dans  ce  droit  pour 
donner  attribution  de  juridiction  aux  tribu- 
napx  correctionnels,;  — Attendu  que  cette 
interprétation,  adoptée  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence,  trouve  encore,  dans  d  au- 


(1)  lii  ((i^sUon  «st  «ootroveraée.  V.  dans  It 
bcas  de  la  solution  ci-dessus,  MontpelUeri.linev. 
i866  (P.1854.87e.T-S.18b7.8.81),  et  U  note; 
llU.Aobcy  elRaa.  d'ayrèe  Zaebaris,  t.  %,  S  iH 
ter,  texte  et  note  8,  p.  370.  —  En  sens  «ux- 
ttaire,  Bordeaux.  ÎO  juill.  1858  (P.1859.1103. 
—  S.  1869.2.3S0)..— ^Certains  auteurs  pensent 
taÈme  que  la  dislaiico  légale  doit  existec  entra  le 
ntur  et  la  ligne  médiane  du  terrain  commun.  V. 
à  cet  égard  la  note  gui  accompagne  au  Sir.  l'arrêt 
de  Sfontpellier  et  au  Pal.  l'arrêt  de  Bordeaux  pré- 
cités. Adde  dans  le  méjue  sens,  IIM.  Pétrin 
et  Keain.Dul.des  tomlr.,  n.  1266  Ks;  conirà 
lUM.  Anhry  et  Hau,  lue.  «'<.— Du  reste,  il  Qst  de 
principe  quêtas  dispositions  des  art.  678  et  679, 
C,  iTap.,  relatives  aux  distances  i  observer  pour 


5 -es  disposttktnB  dn  Code  forestier,  des 
xemples  d'actions  qui ,  par  leur  nature  on 
^ar  la  qualités  des  personnes  qnf elles  eoneer- 
lieiu,  n'ont  qu'tm  earactërt  pureinent  clvfl 
et  softt  cepend'aiM  portées,  sans  conteste, 
devant  les  tribjanatu  eorreetionnels  :  telles 
dont  les  actions  intentée»  daas  le»  cas  pré- 
tus.pftr  les  art.  6,  38j  45,  46,  153,  eto.  de 
de.Code;  —>  Auendtt  qne  l'art.  84,  C.forest., 
ne  donne  à  l'admintairaiioii  qntine  action 
puremeal  civile;  il  est  Trai,  pour  reeourrer  ta 
disposition  des  dois  non  employés  pav  ran- 
ger; mais  qu«  la  rechisrche,  la  coostMatioH 
on  foit  qui  antorise  l'application  de  cet  «th 
ele,  appartient  ans  agents  de  l'adimaistra- 
Uon,  oe  méoie  que  l'actioB  nécessain  ponr 
Itobbenir  ;  qu'amsi,  c'est  à  tort  que  k»  pre- 
miers juges  se  sent  déclarés  imompétents  ; 
-^  Auendu  qu'il  réstrite  dn  proeës-Terbal  dn 
«'2  janv.  1867,  râtelé  plus  fiant,  qttePiem 
Hayer,  usager,  n'a  pas  employé  les  bois  men- 
tionnés audit  procès-verbal  ;  que  la  demande 
fbnmulée  par  l'administration  forestière , 
dans  son  assignation  dU'  14  mars  iS67,  aux 
Ans  do  la  confiscation,  c'eat-k-fire  de  la  saB^ 
sie  desdfifi  bois,  est  bien  fondée  ;  que  Piare 
Mayer,  par  son  reftis  (fv  obtempérer,  a  dé^ 
terminé  la  ponrsaite  et  doit  en  supporter  les 
fhais;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment, etc. 

Du  IS  juin  1867;  —C.  Helz,  ch.  correct 
—MM.  Orbain,  prés,;  de  Pierreifitte,  av.  géa. 
Du  même  jour,  aubre   arrêt  semblable 
(  aUaire  9appin*), 


AGER  ai  juin  l«C7. 

3ERVITin>B,  PA£^9i.G&  ÙOHMIl»,  YuE,   POUK. 

Li  pr^fTiiuàffi'mmmmiftépatSi»  ta  pn- 
prUté  voUint  par  mm  vtneUe  oh  paùage 
oamtMttR,  qiUb mMm  4*  i9  âMnutPm- mt 

que  «eU»  fait  p«r  l'wrt.  &78>  G.  Skip-i  M 
fWMt  om*ir  éaiu  m  «wr  du  taw*  droiMcMi 
fmitrei  d'iup»ot{i}, 

Mmt  il  peut,  y  établir  hm  portt  fvtr 
Ueatrcite  ék  t«n/ drvitd»  pamage  (8). 


14«  vues  droiles  eo-ebUtues  Mu  KJMHta^  TMÙn, 
otsseui  d'6ue  ebtigttoire»  lorvqiae  oes  vues  sont 
obTertes  sw  la  raie  pubKqve.  V.  Cass^  1"  jvlL 
1881  (P.186âl.ll»7.— S.18«l.l.81).«tlK  neie. 
•«-D'antre  part,  il  MtgéBâraleneatAdmisqaete 
dtsposititns  prÂntées  ne  sont  {tw  'oon  phie  appli- 
cables au  cas  où  les  onrertures  établie*  daaa  le 
bâiiment  de  l'un  des  voisins  BCKioaiteDl  que  inr 
un  mu»  «pj^artenant  à  l'autre  et  ph»  éieré  qt» 
cts ouvertires,  dételle  sorte  iju'elles m sont-d'au- 
cUn  iDoonwnieet  pour  le>  vonis.  V.  la  not»  ae- 
cimpagnaDt  nn  arrêïde  la  Cour  de  L^ros  du  4 
nt>T.'  1864,  qui  s»  pronoace  ett  sens  contraire  (P. 
166S.600.— S.  ie6B.>,134). 
I  (I)  V.  conf.  Gaen.  %  mars  1888  (  P.18B8.877. 
-8.1868.2.177);  Montpellier,  14  n^r.  1886. «ttr 
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(CarbODneaa  C,  hérit.  Loubet.)  —  Aut&r. 

IAeOliA{<i*-&Lc«  qii-laaKiM  tes  ovh 
vertares  caMutiet:  «—AnoiAi,  en  droit, 
que  l'ait.  038,  C.  Nap.,  exprime  (^'oa  ne 
pent  avoir  des  Toea  aroitet  oa  ienétres  d'aa- 
pect,  ni  balcons  on  antres  saillies  sur  l'héri^ 
taxe  dos  on  non  clos  de  son  Toisin,  s'il  n'y 
a  «x-Deof  déciatètres  de, distance  entre  le 
œnr  oii  oa  les  pratique  et  ledit  héritage  f  — 
Atlenén  qoe  ces  dispositions  sont  applica- 
bles même  alors  qne  la  distance  intermédiai- 
re est  commune;  —  Attendn  ^ue  la  baie  ou 
ouTertnre  pratiquée  par  les  intimés  n'est 
mtaé§6e  ni  nar  tlu«  al  par  prescription;— 
Atiemni,  eii  tàit,qu1l  est  constant  au  procès 
que  la  ne  d'aspect  dont  se  plaignent  les 
appdantsn'a  pas  été  établie  par  Loubet 
sur  la  MMlle  commune,  avec  distance  léga* 
le,  Mw-seolement  à  la  ligne  médianede  cette 
j      rueSe,  mais  même  li  la  paroi  extérieure  du 


Carbonneau  ;  —  Atlewln,  dès  lors,  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  a|ipelants  ont  ré- 
clamé la  suppression  de  ce  jour,  et  qu'il  y  a 
lien  de  l'oraonner; 

En  ce  qui  touche  la  porte  dont  la  snp- 
pressioto  est  «nssi  demandée  :  —  Altemhi 

3 ne  ceue  ports  établie  à  la  place  même 
'ime  aatw  très-anciene,  n'est  que  le  si- 
gne ^iparent  du  droit  de  passage,  alors 
fi'elle  est  nécessaire  )i  l'accès  sur  les 
Geai  dont  la  copropriété  est  rsconnae, 
M  qn'ainsi  ane  telle  ouTertpre  ne  peut 
étm  rTT-fîf  à  l'applicaiion  de»  dispositaons 
de  l'art.  678  da  Code  ausrappeléi-«- Par  ces 
Botîls,  etc. 

Du  21  juin  1867.— TTAgén/î'  ch.—  MM. 
bnberdis,  prés.;  DonaodeTie,  av.gén.;  Del- 
pecfa  et  Laroche,  av. 


iUBIt  1»  fobi  1M7. 

Sb(&ivji>  Ciaaon  uiumji,  Chbhui  db^  m. 

l*  fr^priitaite  dont  le  fondt  est  enelmé 
peut  atmaider  un  pastage  iur  It  fonds  voitin, 
tiim-mém*  qw  Fenelaet  résulttratl  de  ee 
9u  la  fortion  d*  fond*  endat/é  qui  avait 
oeehéltvoi^pmVHmUf  à  été  tédie amiable- 
■eut  à  CEtut  powr  tétcaiittertunt  (f  un  ek&- 


ilaiMs  pfécMiente.  Jua^,  de  méma^  qne  Tart. 
OSi  C.  Hap.,  ne  ifapim^M  p*»  aax.i9nie»  aer> 
natàresôtiee  du  droit  de  passage,  soit  qne  le 
tnù'appartieane  ptrratiTement  an  proptiétaire 
dt  mat  dang  lequel  ane  porte  eit  ourerte  :  Agen, 
S  jida  1S«4  (P.lSOi.SS?.  —  8.1844.9.103)  ; 
Mit  ^'fl  appartienne  an  propriétaire  voisin': 
Boideaiix.  11  dée.  1883  et  18  juin  1864  (P.  et 
S.  Itc,  dt.,  et  dus.  18  juin  1888  /P.ISOS.SBS. 
— S.M6S.1.339). 

(1)  Lorsque  l'enolave  est  le  rdsnlCat  imniMiai 
d'aae  aCântion  volontairer  on  dëdda,  par  wpf\if 
adoo  des  principes  de  garancie  en  matière 
de  Tente,  qoe  le  passage  doit  âtre  fourni 
par  le  vendear,  snr  la  pcfrlioa  de  l'Iuiritagc  qjt'iJ 
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mm  de  fer  :  une  telit  «ttiatk,  lotnqt^elU  aiH 
faite  dan»  le  but  de  prétenir  iine  ftsproprta» 
<i'on  qitt  lerait  n/cetsairement  intervenue,  n$ 
poHvant  être  eoniidirét  comme  une  aliéna^ 
tio»  tolontaire  (1).  (C.Naps«^-) 

■  (Texier  C.  Domerq.)— Aiati. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aui  termes 
de  l'art.  683,  C.  Nap.,  le  propriétaire  dont 
les  fonds  sont  enclave  et  qni  n'a  aucune  is- 
sue sur  la  voie  publique,  peut  réokmcr  un 
fiassage  sar  le  tonds  de  ses  voisias  pour 
'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  peut  CMser;r- Considérant  qu'il  est 
QODfitant,  en  fait,  que  la  i^Kelle  de  tem 


visée  du  reste  de  la  propriété.  Tesier  par  le 
dbemin  à  travers  duquel  aucun  passage  ne 
lui  «  été  ménagé,  elle  n'a  d'issne  snr  la  voie 
nubUflue,  ni  dans  la  partie  bornée  par  l'oned 
Beni-Hered,  qu'on  pent  considérer  comme 
impraticable  aux  voilures,  ni  dans  les  antres 
narties  cernées  par  des  propriétés^amcu>- 
Itères;  qu'elle  se  trouve  donc  sousoe  rap> 
port  dans  les  conditions  voulues  par  l'art 
682,  G.  Nap.,  pour  avoir  drait  à  la  sertilnde 
de  passage  édictée  par  cet  article,  autant 
clans  l'intérêt  général  de  l'agricaiMre,  que 
4ans  celui  du  propriéuire  enclavé  ;  •—  Coih 
sldérant,  toutefois,  que  les  premiers  juges 
ont  repoussé  l'action  intentée  par  Texier  con- 
tre Domerq  afin  d'obtenir,  sur  le  fonds  de 
c£  dernier,  un  droit  de  passage,  par  le  motif 
que  l'état  d'enclave  dont  se  plaint  Texier 
serait  l'œuvre  commune  de  lui  et  de  l'Etat  ; 
mais  au'uû  pareil  motif  n'est  pas  fondé  ; — 
Que,  d  une  rârt,  en  eflet,  bien  qu'il  soit  con- 
slant  que  Imitât  a  traité  amiablement  avec 
texier  pour  l'acquisition  4u  terrain  de  cedei^ 
nier,  nécessaire  à  l'assiette  dt  chemin  de  fer, 
cette  acquisition,  qui  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  prévenir  une  expremiationqui  fût  néees» 
sairemtnt  intervenue  a  début  de  traité  amia- 
ble,, ne  peut  être  considérée  comme  pare- 
ment votenuire;  que ,  d'autre  part,  s'il  n'est 
naa  impossible  que  l'Eut  se  f6t  prêté,  sur  la 
clemande  de  Texier,  à  uéaager  a  cetti-èi  un 

a,  coaaerv^,  on  ruseryt!  par  lui  snr  le  tels  ren- 
Jb,  si  a'eat  la  porlioa  cooeeivie  qai  se  tMwre 
eiiciavée.  Y.  Casa.  liJBor.  ISM  (P.1860.878.— 
'  S),  1660.1 .336>,  et  la  note.  Y.  anssi  M.  FdraM- 
Girand,  Voie*  ruralee,  etc.,  a.  330.  Hais  notre 
arrêt  décidff  q«e,  dan»  l'espèce,  it  ne  a'agtisajt 
paa  d'na»  aliénation  parement  volontabe,  pais- 
qae  Ja  «easioD  aoriahJe  ne  faisait  qœ  prétenir 
ope  espropciaiioB  peat  cause  d'atâiié  piriiU* 
qaei  à  laquelle  le  propriétaire  ae  poav^  as 
seostraire,  et»  d'aiure  part,  qo'il  ne  dépendait 
pas  de  ce  prepriétaire  de  se  rëMrver  iib  passage 
sv  le  teiraïB.  cdds.  Il  y  avait  donc  lien,  dans  les 
crçoni  tances  partlcnhéree  de  I»  eaase,  i  l'appfr 
cation  gute  et  simple  de  l'art.  8AS,  Cv  !tan. 

46. 
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passage  te  losg  d^^^we  fvnée^mrj 
Urau  passage  d«,nii(W«(;Je,,p)>«  Bféc6f„, 
Ut  pouvait  8  y  refuser,  et  que  le  denut  ai 
Tigilance  que  l'on  impute  sous  ce  rapport  à 
Texier  ne  8aMil,«4m8MuKMs  cm,  consti- 
tuer une  faute  de  nature  it  entratner  pour  lui 
déëHèMeé'&"fiiV^M«r'1à'>«€WVtiilAe  >àn««Mx 
termes  dbVPRfit  «'^IMr  ^è^riétaivede  fonds 
«Bcbtét^-^CoofliUrtoaiU  éfte  Jl«  àoxiSBfldeiice 
doiMbletttpnmieiS!)»^  «Dti^y«  mj,  a^\r 
■^n  B&c«>.i«ott»eiaTmr(<UiMk  lax««««  aucune 
applittUtu »i<pCeUc<  sn  r«{i|iortev,efl,eqët,'i 
dM.*S9tee(»*ji.iltaY«l'«Rliôr«nitiMt  dépendu 
âe\i!elui«pii-réo|Mi^it«u»' droit  ik  passitg^ 
Airltfe  (an4»'Voisin«>d'«iqp<ieh6r»«H>niO]fe9 
<iB4tipuîatioaat>9MliCBliiiie0  aiei^  vspn.veiv 
dciir.<ou  aYeo.aesi.capM'UMMnM,  'que  soft 


PAP  IS  joi*  Wl. 

ii^.WM|Wfl*r«!ft«.fl..fWfW^.flM."J»"'* 


«siidItiDBéi'4eiKelii<liibiM^;niBit»,-  «-i  Cm 
dénni.qti'tl«e-B'agii,doA«pli>fap«d'«s>mA- 1 
«ieM}.iir>si,.Mi'CiK,ieip«M«S« wdeinai^  pv 
'T6sier-8w:<ie,{wds4e  ,Dot»wq  pn4seD,(e. les  ; 
«iintttioiiâ!V(MÉM«>piUi'bB  articles  ^,  684, 
C^flafc.C(eM>i^4up)S^H^m,Ji^  le.trf)}«t  le  ; 
■^  cpntu  <à''l«.iv«i»r,-pvhU(iUfi  et  I4  moias 
<lomtnagefebleMkrMifli«w  le  foads  dnqu^.il 
est  4eBattd6;  S*i>!ai>L'uidAmuil«.«iflfirie  i^r 
T«ii6r.è«b««flfeante,«lc., ,  1 
..'Du  m  Jain.i86?.^T^C4<Ailgefk  3!  oIl-^MH- 
■Brorrnv  :pBé8.9i;A»iNibitrt.  i|v,,gfii)>i;;]^i>^  |^t  : 
Carivenc,  av. j 


Il  .'I  •'.lU  11  I 
.    M.   /I    (I 
•     .   .         •     .  1 


■It.' 


'i(l>'Jaas  Hiéti  tkU»  •Me<tra:afttt/fMaqiia.uo*-| 
nSmwBarcB  fàatwV:-  laiBâp.^iûn'  JM->  ff-Mt-] 
-rtav^i'Bi  ira  et  «nk  t:«t  laiTtaU»  gwu  OeviiJ.  «t, 
(Uib^^iipilJDfka-AaAat.i4irw  .iMd*  llll.fiiiv«(|i«r, , 
swlteHiat.-Uit,  Ji..lt84«  jMMtaj  V«iMtp,  SBrl 
«fgndlMf,  Â<<it'.tei|wmlk-tv:ét'  p>'  4H,  note 
.•j<f,jBt  Jtagriù.  «MMi.J'4«>'lHr»  1«  iGMj  Ar<qh,| 
-yi'lOl  ]''Mareaddv,WMVaHj,17'a4  n.  I  (  Bailwx.l 
iOom«>'Cbdi<Mbii:,4i>l»i:*ilM'artiilJ8;  Onman-i 

«iRbu<tai»,â<lni«K  Co4..ct04,  t.  i,ii.«M.i,M«w^ 
\o»,Bépit.iot\.,  t:l,ti,6ia{  Magni&.iAfuwrMit. 
ilV».!l]B>  et  163$  SeiBpioBibe(<JHri.«<  jqwr.^c 
«oui»,  tj.i,-iivlMi}'ZMbanGetiet,lla«étMy«rg<, 
t.  4^  I  OAi'pi  193,  notes  t  à3ii>rf  etlUa,  d'a- 
-fM«KaébaMiytii4v<|  4M,  <p.  3»t'tOf(»  et  note 
8;  OhHdDD,  Tn  «i(.i(»ipttiw..i|»Mnj,i,Ot  230  ; 
'6hli80ilidujCoiit«nluaMMn<,U.  M7i — Vi.  toute- 
fois 1  M.' ASemaiid,  Jfm^iifft,  UÀ,  B.-t79  et M{>. 
"  (»)  A«x  larmahde  i:wi)..  4M»  C,  «a^,to  trl- 
JmU^I'  saiâ 'd'une  apiMiilMn.à iiMlri«(e  ^etef  arij 
4'aBiptileat  inllatârai  podr.  xauMi  de  -dénevce  a  u 
'  fsn»  '  éfimt),  {tout  ipftaqnceri  1»  mtinleria  pure 
«(  I  ilmplB  de  fsita  «nHMitiDiiti  I  si 'les.fajto  luliwléï  ^ 
be  lui  ftaraisscBi  >pM  cauchMBtsj  GttieidiiyKMiiwn 
est-elle  «pplieaUthu  ekS'ioùi  l!oppo«itiQa'lap4^o| 
sur  le  même  motif  émane  d'un  aseendaot  7  Ou  ' 


mi:f.'re  ,àe<^llt<,fi4r.  Uifhmma.fi  elle 
m  dm^it,  n<^^^  ^  t|9<  caufe^plMlf.ftmpé- 
fhjfinmi  m.  WffiW  >  v*a*f  Wf(^/  «fr  i« 
tinma  pot\f» ,  de,  convenance'  sffaMi  ou  de 

..,..|Par  «ro?u>«,  wr  <  ^Jiçv^i^iffl  oe,w  /«- 

,,  //.«ft  ««■#»<  àutremémldf  r,çpfotuion  fon- 
fUe  *«r  m  tfff'aiblii^efntnf  ,<(«  ft^cuilit  inul- 
lectuelïe*  du  /u<«r  if'»ià«»(r^'<^  juitifier  son 

JuTtafa  f aif M  a«  To  «femtf n4e  ,ffi  ifttip^evie  de 
fopppiiàVn  p^ubCT»  prçnmc^  imv\idiate- 

'■7W..  1    ■  r    •    ,  .  ..r     ,.-■,..1'   ;  .ii.'.iii',.-, 
-  !(GManiaJor^<8*rnitUo('  &  -  GaMunajuiuSar- 

La  COilB  V-;^.  'Ati'eiidà  '  qîie  '(làsilmajor- 

i^arraillpi  fils  é$t  ^gé  .de,fplus  (te  (Mnte  ans; 
qu'il  n'est  ténu,  dès  l(fn,  qu  k  ,n9iiDer  un 

deiaut  de  leur  consentement,'et  su  nj 


I'.  IL  ■ 

qu^ 


bien,,  ai^  ç<mtraire^ie^i«ges'pepènveà'i-îls  alors  se 
)ii$pe^r  al^rflQnoef  1^  cp^vocation.d'on  conseil 
de.  ,^iiulle,  ,^  4?  {procéder  cbpforménient  ans  ri- 
{^«s .  pi;escri,^,s  eii  n^fitiére  d'iiiterdictioa?,  La  jn- 
ti^prodéi^ce  ei,  la  àoctriae  se  çrpifonceiit  généra- 
Iwneat  4^4^  je,. premier, £ects,'  confo^j^inent  à  la 
»(iila(ioi;tc|;des^us^  Y,l.yo8,  24  jaoT.  l^ilS  ;  Cass. 
«  janv,  iS39;  Ca,èp,  13  (ood  11)  Qct.,1897  ei5 
janv;  1$8^  (l^;<ÇM,>B3.'-r^jlSB8.^.394)".  MM. 
^kivpgifr,  ^^ïoullia;,  1.  L  n.  fe^S,  p.  i3»4,  notea; 
All^msii{lit.^.!^&3;Déou>l«iDl>«,p.lU;6oileux, 
.  wr  >l'*i'(-  47^W^a«W  et  V«rg^  sjiu  2pclwri»,  t.  1 ,  | 
;  119,  p., 194/ dote  13,;  Âubryêt  Rau,  d'après  Za- 
«Uana^  t-.4,  % 4||4,  p/JS, npte  I S. 77- V. aussi  un 
j^^ent  da.lr)l)iuial'(le  L)'qnda,4JanT.  1868, 
;»^gortÉ  9»^a*tt,4ét lrib.f.aj)f>éèk  l'868,  p.  S03.. 
SttDfi  1,'fap^ç^  de  ce  jngeff^fitfVpfi^i^ï^de  en  inter- 
àiiUofx  a^xf^t  ^c  iorm^e.  parles  père  «t  mère  oppo- 
Aaatiioaffi^  lenriils.;  .njais  cette  demande,  dnjà  an- 
dennei.avfut  étâjsuivie  arec  jine  lenteur  telleque 
le  irihnttà;!  1^,  «u  jj^ouToir ,  ta  xfopsidérer  comme 
un*  mi^avre.aepiipçédii^*,  îmagioée  pour  co- 
lorer \<nf^ ,  Qppo^iioQ.,  dt^ni'^^  d?  'o*^'  fondement 
légal  et  pour  retfwdef  1^  manage.  On  peut  tonie- 
foif  citisr,  Cfwupe  «pntraires  a  f  arrêt  ici  recueilli, 

8nvelles,'JU}W5^*ft**r>l«l>n.  *«?..▼•  Oppo- 
silùm  à  mar,,  n.  I,  quesl>  0  ;  Zadtari»,  édit. 
,lla8ii<etVe«(é,fof.,n(, 
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la  mère  ancnne  conAtîon  J(  I^àr'  droit  de  lor- 
mer  opi>08iMM»mw  i;ao»V«mti(?n»è9Mw 
que  de  simplwvnotiJÀ^&^liCtvnée  sociale 

Qui»  Mttt  teiratr,.  puim|ae  M  Idt.m  'lis^eii 

préT(*Vïf9'^fi?'Mllfô'»o»ttr  'MeéfièFIi 

par  péWM.Pr.Tàuttl^î  ttàtern^r^/  A 

sur  li%ifflS«ài*^niffle<ftë  tttPirdi'éé  i'  tî  ti^ 
mil  ë'Mif'iHi"MaMilife  ihè»rtél9ére,  rfu'6r?à 
laiteè  %J^*  JMttâè'>ti  li&e  èïi  BWèi'è 
poor.  formel' letif  6M48itiUtl;  ^  ÂtteiîdU'fttlfe 

itiAée,  ne  serait  pas  une  cause  lâc^Iè 
jil'ttfeSri>4rlag^'j' V  AfiênBii^^ 
_  .  JSfeMièiîf  ftitenèdtûèmtlhné  à^là- 
n^ljâ^^lfbf  W  et'bdf  seVaft  de  nâtit^e 
it^B^0Mèi^'i<»i!%âlW^Vi;'Wimft  avôlr 
ce âfà^ftj^dk'lttte^é^ Mfrfiés  de  Tottxà 
«e^Hia^tt'jar^rës'ef  dM  iudanepKUv^ 
^  flBp  W W  Qu'i>  vô^ 


Tiié  elfe%  riféAM^dailg' èët'tOtjët/uHIe  pi^tà^e 
testimoniale;  mais,    qu'en,  cette   matière', 
coaitDai«^(flo«U!)aXlti)s.t  teiJMgeini»  dok^d-i 
mettre  une  pt9t(mf|ii^ut«int  qu'elle  lui  paràtt  i 
relenate  et  concluante,,  etc.;— Par  hCC]^  jno- 1 

a;"  'iM  l'i^iéf'ii  ti  brénvi  'ofiSnfe/cSn- . 
leU'M^eîit  A^&ibunil  dt^'roWoti 
Saiii|M^,Wl*mrf!'te6t."'  '^    "  ^'  •.' 

On  lè%Wl8W!»-C.Pàtj,f"« tft.'J-M», 
''  rrjiî'ifii;/)!.  liiiî.i-.  'ir,  i 'iii  ii;i~iiii  l'p 

'■iiiiii(nti'in([iinl.^h  iiiiiiiMii|i|n  II  m 'm;  I il  m. 


I86Ï  î1f.«frs:T8il4à.'l8bl>l'.840)i'Ja  Cou^  de 
easiatiS!â>  Jt'^xM'ft^-diittëM'^t  en  prlnd^ë  qtfe 

.     1.    f.it  .la   tanir  Tin     <H.Mi..»mant    Aa  tnll<T«Hpg 

étaot  opptraire  aux  bonnes  ^œars.  constitue  en 

lai-iiiUl'À^e'^'tt'te'àài'TeAd''sob'airtéyir  ^p^ii^- 

finjKJrté^  (fit  ïa 
en  par^I  eiis, 
une'éiâ^  nlàttHeHei  sï  (ce  ^ne'  fes'Jtrges  appré-i 
cient's^^kiiiiâ^^tyW  Bt^iriiice  ,n'en  est  pâs| 
moins  ^rétt  ht'  tàetdti  W  ttriom  s'il 'se  traduit! 
par  n&&^;tii)fmw^  àey^ént  ][^anj5')'a  nrûpriétë.| 
— Cette''îfo«ttî4^if6«J!dnsàcre  notre  arréti  est  8«-i 
aëralemw  JohfiefY.  Aik,  14  affàt   l«8l-  (P.; 

i«6«;ï8i;4-Si;i8«î.î.teS)rLvori,.'i'i  j««ti.  'et 
ca«n.  ira^rnètcp.  ises.Mi.-â.isna.t.isB)., 

Peu  impô^tt^ali  an  ^ést^,  qo'W  «^  <UbIi8semefat! 
fftt  iiiittiiaêrilnpi^itionaVmifatstt'atlvij,  cette  àn-l 
lonsatiQn  lytn'ést'd'kfljletfrs^  èlipitrpil  cas,  contMe! 
le  dit  in  sM'ê!t'aéitt'Cour'<eCh4inï«rjr'd'tt''î5i 
anfl  18«fr:(8'.«8ï'.f'ë4().  Aotç.-i-P.fOTfl.rr^,! 
la'nne  simple  ièiir'anei.'iie  pourcbt'etfé  àlMbr^ei 
4|ae«dnslif^!^ëdesdroitsdestiéH'.nn&saTir«lt,| 
au  reste,  eu  Être  pclùr  dé  tels  établi8sei|ienls  antrê- 
ment  que  pour  Ifis'etJbtrsîtetbeits  insaMbres';  or, 
CD  sait  qu'une  ^nri^prudende  i)ièil''4:oostaAte  n- 
eonnalt  qu'en  celte  niatièrè  l'Âtitériiaâbn  adMi- 
Bistrative  laisse  sabslMcrYe'ïitti't  des  Uers  à  db 
donunages-iniérêij  ,  en'  '<i'as"de  t(t«tidîce''c*n«! 
T.  Ca».24  avril  kWBtPlIse».*».— MfWfe 
I.IC9;,  et  le  renvoi:  ••'  *  t  ';  ■  ■  «  --.  m 
(S)  Dans  les  motifs  de  l'arrêt  d'Ai^dn  iinoû; 
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yéB:y.lkmit!i^ëir*"àv.  «en.; 

ri)IWffl5!'fef>BÏSMV'a4l>  '»v-«<(*'-« 
-■«I  aiijt  jM  ,ii;^iil9i  -r'j.   ii(,7(i<.') 
K  noquM  0  1  aiic,,!  !))ij.|.i:i  iio'i'-iiip  ^anmi.  t 
-iJnii(i,,^l;i  ?X*X'i9*?-«aiH.»8W„-*   --.ii  r>i»-.| 

Illl-IIKM)  •••(iliciJd't  K   -.nillcil    'il)  ■tJDll   -.iill   T,  •> 

"  >X*^(li«WttiM-«%M  ■wMMH>.«e-(dMr*Nt» 

feHi  p*»  p*'JfW«WX*^!  (C.  ■N»p.y!i»lM.>i.|fi 
f<Mf''Mi/Mtl«ilW'éim»»  U'iftamtiUrÂàaMaidt 

W^f  mHtUltmiM  \fiwta  wmHmtontimmia 

■êiftHbHMf^{i).'-   ■•■  ■>•;■•  iiii-'-i  ■  ■  -i-,  t 

.'-  SS  'ntrv.  i886',  ijni^éfflanl  '«luilrilHiaalici<ril 
êef'G^be  uui  le  déeiUattaittsIysirilosJmaëb 
Nlv*inrtâ  r-^s  Attendu  «^l'Amdnwd  a  étaUi>  i 
t:ii¥h«â  aMe  'MMs6h  >éo^ftMriitniD'sémaAè 
âeulemëàt  parilHi '^roit  lofeMiMn  iliuiii  itwnd» 
de  V«Iè<uP'c(m6idérBbie  peksèdé  par  %ifey  éi 
-Ngs'lloit^  BbnttftiMf  <i]U^  TéckiUe  ^lo  pret^tap 
'tous  lé$  fé«Miig«ages  Kcaerillls  dawciHeari*- 
'<4uéi<i  <]««  cetl«  miiitoh  iest le  tHétoc  4e  fré- 
ouçnls  désordres  et^e  Mèneë'^eaMdalenaet'; 
q'ifé  ies'vowirtg!  Myht'èewvcnl'n-oiiblé^j  irtéme 
'petiilafAMa'n«iil,'par4«4mMI|ui.  K'yfait)  qa'oh 


1861  précité,  il  est  énonce  aussi  que  le  dommaffe 
cause  par  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance 
aux  propriétés  voisines,  n'ayant  pas  xm  caractère 
permanent,  en  ce  que  la  destination  des  lieux  où 


cette  exploitation  s'exerce  peut  changer,  doirTJre 
fMhrd  ip)MAt''|Mrir«HK*tte  à^vm»  -ùaBatinité 
SAtaUelle' 4ba  par  'oHle'  d!iiB6iiMiniae'iin«itfois 
payée.-^Uend'iHnèn^  tsqstàat^'toi  pai«)t«iu«- 
tMn,<«*«it!{ll'atitorité'jiBdiK:iid<e  )|]l'iraqppMtidtt 
■d'apprMéè  tothomnaile  M  de  fixer  laiiMpiValaan 
qui  pèat  ètne  dàe>-H«ia<il  kiâtëjugé^ndaiBBto- 
.  rtK$4diBiriistrétiv»"seriit  «sala  oompélente  pour 
i  ««Bbttir«  Se  la  deiila0da  émtopptfMriotf  de  te  tui^- 
«ên'M  tâlMLne»:ieiiamkéiy,i|.a*ùt'13S8t  joint 
■i'ikêïï.  3,9  M)4t'l801,>précilé^|<QaeB,  It  déc. 
ises'i aSMtprtaUé.w.^Totterois,  >ià  Omui»  «b- 
Mtién.'pïtr  tiidi  du  Si  âvsH-18«iB  <P.Uft«. 
431i>-^i866.li469),  adéddd  (denstiDe  «spéce 
Où  M«al]8e'^MfdoAimAg«i'4aat:'db,^sB  plaigotit 
rAuïtSfl  t  tfe:  7a  '  maÉvaisa  '  diijfMiiion  '  des .  ^ords 
-d'bn  'flitAfra)' ipib  VénUtiité'it^stUet portnii, 
Wlhi  eiÉpICter:- sur  i«9  yttiébdtimaida.  i'aattf- 
rlt^  admioMtrali:r«i  .iadiqtiet  'Ue«.<  «antUes  ^à 
pt«8drér^Vé(;  l'antoiisatioli- de  '4ni>  de.^ditfit, 
pMf'ftiiiie  titàitt  te'prtifadiw'tà  l'AyMiPi  et 
«ecebder'  des  doàfiÉage»-inftaftaniii  tittk  idç  ré- 
f^iÀtHi  <ia'-ta>''  abatôma^QB  ida  i ce  ' pri^gaUuc. 
'C'eM  tM  4ue  reotnalt'TikttnaUbnœnt  tfaifrètcpie 
>  U0tiïl«mifliU0D8,>  puMqo'tii^ie  tfs  4mfaaga»xta- 
iittfisiiiiii  bort-HolBmtiMp^Tilopr^Ddiwpasaé, 
nUii'ipdaf  celui' rifiiaM'Mmlm'^i'i'airaniF  du 
"tkaidtîeo'dtiia'ntaison'da  toJérhlKe; 
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y  chante  des  ^ibansons  obscènes,  qui  s'enten- 
dent da  dehors  ;  qne  les  femines  qui  irhabi" 
tent  sont  souvent  aperçues  dans  une  tenue 
indécente;  qu'elles  appellent  et  provoquent 
les  passants  ;  —Attendu  que  les  terrains  qui 
sont  la  propriété  des  demandenrs  n'avaient 
été  achetés  que  {tour  être  revendus  comme 
terrains  à<bèur;  que,  par  suite  des  faits  qui 
vienneot  d'être  relatés,  iis  ont-subi  une  dé- 
prédation notable;  que  la  veMe  en  est  de- 
venue plus  difficile  et  ne  pourrait  être  efiec- 
tuée  qn'k  des  coaditions  désavantageuses; 
•^  Attendu  que  ie  tribonal  a  les  éléments 
nécessaires  pour  évaiaer  le  préjudice  cau- 
sé ;  —  Condamne  Andraud  *  à  payer  aot 
parties  de  Roubaud,  k  titre  de  dommages* 
Uitérèts,  la  somme  de  3)000  A-.,  «ten  outre 
500  fr.  par  mois,  pendant  tout  le  temps  que 
sa  maison  de  tolérance  continuera  de  subsis- 
ter là  où  elle  est  actoellement  établie...  » 
Apt>el  par  le  sieur  Andraud. 

ÀBAtt. 

LA  COUR  ;— Adaptant  les  raotife  des  pre^ 
miers  juges  ;  — Confirme,  etc. 

Du  20  mars  4867,  G.  Aix,  1"  ch.—  MM. 
Rigaiid,  1"  prés.;  Raybaudt  1"  a«.  gén.;  de 
tjeranon  «t  Ttssy,  av. 


BRUXELLES  25  réwtin  1B69. 
LTOn  ft7  JMu  1B67. 

ÙUMàSiaK,  UàkchAjLkiibje  missive.  Un- 

«RAHIUI,    RSTASD. 

En  matière  de  marehit  «otudu  par  corret- 
p4tnâanee,l*  contrat  n'ett  parfait  qu'autant 
tme Caeteptatien ettpmrvtnu»  à  l'auteur  de 
la  praposilion  H).  (C.  Xap.,  1101,  1108, 
1S83  et  1588  :'C,«wnmo.l09).^il".es|>èce. 

Et  ri  un  délai  dont  lequel  l'acceptation  de- 
vrait lui  parvenir  a  été  fijei  par  fut,  il  te 
tfowt  déUé  par  cela  eeul  que  la  réponte  ne 
lui  e*t  pat  <arrivé«  dant  ç*  délai  (3).  -—1"  et 
9*  espèces. 

...  Surtout  t'ti,  a.feM  tavoir  immédiate- 
ment à  ton  eerretpotidmnt  qu'il  relirait  ta 
propofiMon.  —  S*  espèce. 

Peu  importe,  du  rttte,  ^nt  le  retard  pro- 
vitntm  d'urne  eaute  aedietaeil»,  pair  exemple 


(1)  V.  «n  ce  smw«  Boatgw,  19  jadv.  IS6%  (P. 
I86«.833.— S.1866.3.2t8>;  Cais.  6  aoAt  1M7 
(P.iSe?. 1077.-5.1807.1.400),  et  lMaotM.^<<de 
VM.  Toollier,  t.  ft,  n.  SO;  Harlin,  Sipert., 
v»  Venu,  {  l.art.  3,  o.  11;  Laramtnin,  06(i- 
gat.,  SOI  l'wt.  1401,  n,  19  ei  21;  Poojel,  id„ 
MI  Vvn,  1109,'  ».  8;  Bagnet,  sw  Pethiar, 
Tente,  n.  32,  note  i;  Parie«rag,  Dr.  wmm., 
t.  1,  ik  949;  iMa«n  et  Ver«ë,  txu  Zacbsrite, 
t.  3 ,  I  813,  p.  1(63  ,  note  0.  UM.  Chaan 
piOBDière  et  fiigaod,  Tr.  du  Ar.  d'enref,,  t.  l, 
n.  189,  pensent,  mi  eootraire,  que  l'acce^lBtioq 
snfBt  pour  la  perfection  i|a  nntwt,  4  noiga  qna 
l'antenr  de  la  propoeitioB  n'ait  demaodéqtte  l'ac-î 
ceptation  fût  portée  à  sa  couaaissanee.  Y.  aussi  M. 
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d'un«  fa^tte  direetion  donnée  par  la  peste  à 
ta  lettre  oti  aii  tiUgtamme  portant  l'offre  ou 
l^aecepiation.  —  Td . 

1»  E«pàet.  — >  (Vandenbranden  C  MiiobeH 
et  cw(|>.)— iJMEfer. 

LA  OOtJR  ;— Attendu  qtie  les  intimes,  n& 
gociants  &  Riga,  ont  assigné  rappelant,  né- 
gociant à  Bruges,  en  paiement  do  prit  de 
if ,000  barils  de  mine  de  fin,  qu'il  leur  a 
prétendument  achetés  car  rintermédi:dreda 
sieur  Segers,  ieurcommissionnaire  à  Atfter$; 
— Attendu  que  l'appelant  se  dérend  de  cent 
action  en  soutenant  que  ToiTre  faite  par  lu 
d'acheter  oes  marchandises  a  été  taïdlve^ 
ment  acceptée,  et  que,  par  suite,  të  contrat 
de  vente  n  a  pas  été  formé  ;  —  Altenda  «ne 
les  faits  suivants,  sur  lesquels  les  parties  htr 
sent  leurs  prétentions  respeeirres,  sont  re- 
connus par  elles  et  se  trouvent  d'ailletnrk 
établis  par  les  éléments  de  la  caose  :— Le  1S 
sept.  1866,  l'appelant,  agissant  pour  lAiét  ses 
amiS;,  'a  manoe  par  écrit  au  sieuir  Segers» 
mandataire  des  intimés,  qu'il  prendrait  aa 
nombre  déterminé  de  barils  de  graine  délia 
à  bO  1/2,  si  le  sieur  Segers  pouvait  înl  ac- 
corder une  commission  de  SO  c.  et  la  côAsI- 
gnation  du  surplus  du  chargement.  Il  M 
recommandait,  en  outre,  de  tâcher  de  lui 
donner  une  décisioli  pour  le  suriendebiaio. 
—Le  24  du  même  mots,  le  sieur  Segers  Ini  a 
répondu  que  les  intimés  aocepteraient  Foifre 
de  50  1/2,  mais  qu'ils  refusaient  la  commis- 
sion et  la  consignation  denandées-.— Le  SBaa 
matin,  l'appelant  lui  a  télégraphié  ces  mou: 
«  kenvtiveUe  ordre  de  ma  lettre  jusqu'à  4e- 
main,  »  et,  en  lui  confirmant  ce  télégrammie 
pai-  lettre,  il  lui  a  Cait  observer  qu'avec  ane 
pareifle  offre,  il  pouvait  réussir  auprès  d'une 
autre  maison.  —Le  S6,  à  douse  heures  qiia- 
rante-cing  minutes,  les  intimés  ont  télégra- 
phié de  Riga  au  sieur  Segers  :  a  ^leecptoat 
offre  Vendenbranden  bO  1/2.  » — Mais  tt  lé- 
l%ramme  n'a  été  reçu  i  Anvers  que  le  27,  ^ 
sept  heufesquarante-nenf  minutes  du  maliii. 
et  le  sieur  Segers  à  son  tour  a  iélégi'apbié  i 
Bruges  le  même  jour, vers  dix  heures  w  maUs  : 
«  Accepte  votre  offre  à  50  1/2  ;  »  à  qtfffi 
l'appelant  a  répondu  qn'Â  n'acceptait  pas 
l'opération  et  que  sei  amis  avaient  teoré 


Zachari»,  édit.  Moseéet  Vergé,  ioc.  «tl.—lTfaat  ob- 
server que  i'aoeeptation  exprw'se  n'est  pas  nëeet- 
saire  lorsqu'il  s'agitde  persoanes  ayant  entre  eOes 
deS'Telationsd'affaires  raivie*,  et^fve  la  prapofitieo 
se  rapporte  4  tine  affaire  ou  k  une  ssite  d'affaires 
déjà  comnMncées.  V.  Bordeaux,  3  juin  1867,  qai 
suit  et  la  note. 

(2)  Mais,  dans  ce  cas,  l'antearde  lapropoatiM 
ne  pourrait  la  retirw  avant  l'expiration  m  délai 
ûxi.  V.  MM.  ToniUer,  t.  «,  n.  30;  Zachari»,t«. 
eit.,  n.  7;  Rolland  de  Yillargnes,  ttêp.  du  Mt., 
r*  Contrai,  n.  84  et  66  ;  le  Diet.  du  iu>(aria<, 
«od.verb.,  n.  ^2  et  74;  Larombi^,  Ue.  eU.,a. 
14  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacfaaris»,t.  3,  {  343, 
p.  207. 
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leurs  offres  ;— Attendu  (|ae  la  premiàra ques- 
tion que  soulèvent  ces  faits  est  ««Ue.do  ta-* 
voir  si  l'appelant,  en  renouvelant  le  23  son 
offre  jusqa  au  lèfldémaiti,  a  entendit  et  sufGf- 
samment  fait  etrtetidre  que  l'àt^ceptation  ou 
le  rehs  devait  -  non  pas  senlemrat  }\ii  âtre 
expédié,  mais  même  lui  parvenir  avant  Vei.^ 
(iratioo  de  ce  lendemain; — Attendu  qqe^ 
si  l'on  considère  que  l'appelant  agissait  en 
partie  povr  autrui,  que  déjà  le  22  il  réclamait 
«ne  deei^OB  pour  le  24,  et  que  le  23  il  ex- 
primait l'opinion  que,  nour  le  même  prix, 
il  poumit  acheter   ailleurs,  si  l'on   tient 
compte,  ea  outre,  des  fluctoaUons  rapides 
qu'éprouve  le  cours  des  marchandises  du 
eenre  de  celles  dont  il  s'agit  au  procès,  et  si 
Ton  réfléchit  enfin  à  l'inlërêt  puissant,  qu'a 
Fanteiir  de  la  proposition  de  savoir  si  elle  est 
accueillie  ou  refusée,,  surtout  lorsque  l'objet 
du  marché  est  d'une  importance  majeure,,  on 
démettre  convaincu  qu  en  reoouyelant  son 
offre  josqn'au  lendemain,  l'appelant  a  voulu 
être  nxé  dans  ce  délai  sur  le  sort  de  la 
vente,  de  manière  à  pouvoir  négocier  ailleurs 
le  jour  suivant,  s'n  le  jugeait  convenable; — 
Une  son  intention  n'a  pu  manquer  d'être 
comprise  ainsi  par  le  sieur  Segers,  qui  con- 
naissait son  désir  d'obtenir  une  prompte  dé- 
cision;—  Que,  d'ailleurs,  l'offre  faite  avec 
délai  a  précisément  pour  but  de  délier  son , 
cotenr,  s'il  ne  reçoit  pas  de  réponse  au  mo- 
ment déterminé  ;-~Que  le  dëm  perdrait  son 
otiiité  et  sa  raison  d'être  s'il  nllait,  à  son 
expiration,  attendre  encore  le  temps,  néce»-' 
sairc  pour  l'envol  de  la  réponse,  temps  dont 
ladareeest  toujours  incertaine;— Qu'il  suU, 
eo  conséquence,  des  communications  échan- 
gées entre  les  parties  et  des  considérations 
qjoiprécèdentjqoe le  consentement  d^^appe^ 
laitt  a  été  subordonnée  la  réceptioi^ de  celui' 
des  intiinés  dans  le  délai  fixé  par  lui  ;— At- 
tendu que  la  condition  a  défailli;  que,  dès 
lors,  le  consentement  doit  être  considéré 
comme  non  avenu;  — Attendu,  d'ailleurs  , 
que,  l'offre  n'eilt-elle  pas  été  subordonnée 
en  sait  \  la  condition  précitée,  encore  fan- 
draitr-n  décider  ij[u'il  n^  a  pas  eu  de  vente 
eptre  les  parties  ;— Qu'en  eiS(et„  en  droit>  la, 
vente  par  correfipondance  n'est  parfaite  quet 
dn  moment  où  1  acceptation  a  été  reçue  par 
eeloi  qtJîa  fairroffre;— Aitêniltrquele'Co'dei 
de  commopce,  qui  autorise  les  ventes^  par 
lettres,  ne  renfiennaat  aucooe  disposition 
propre  à  édaircir  cette  question,  c'est  aux 
principes  mimes  de  la  vente  et  aux  car«c- 
tères  de  la  correspondance  en  général  qu'il 
lut  recourir  pour  résradre  la  difficulté  ;  —. 
Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  vente,  la  loi 
oige  le  conBenientntréciproque  des  parties 
(art.  1K89,  C.  civ.)  ; —Atteam  que  la  réci- 
prodté  des  oonseDtementa  soppÂe  que  Icei 
iMMitncUnts  manifestent  leurs  voiOBiés  de 
■lanière  que  l'un  ait  connaissance  de  cellq 
de  raatte  et  vice  wrrà^-Qu'H  n'y  a^  en  eOètJ 
de  consentement  réel  que  celui  qu» aremplf 
son  but,  c'est-à-dire  qui  est  parvenu  à  Id 
partie  &  qui  il  est  destiné  ;  —  Que  c'est  lui 


seul  qui  saisit  le  destinataire  et  que  c'est  de 
lui  seul  que  le  destinataire  peut  prendre 
pessessioD;  — >  Que  le  consentement  encore 
Ignoré  de  oelui  1  fui  il  est  transmis  est,  pour 
ce  dernier, eomme  s'il  n'existait  pas;  qne 
«'est  nnimiement  par  la  connaissance  m»- 
nielle  de  leurs  volontés  que  les  parties  pen> 
vent  savoir  qu'elles  sont  liées  l'une  envers 
l'aplre  ;  ou'i)  serait  peu  juste  d'obliger 
oelle-ci,  aiors  qu'elle  ignererait  encore  « 
ceUe-ià  «onsent  ;  que,  selonla  loi,  la  raison 
et  l'équité,  le  consentement  n'opère  donc 
que  lorsqu'il  est  perçu  par  celui  à  qui  il  est 
adressé;— Attendu  que,  d'après  ces  princi- 
pes,, le  consentement  par  lettre  n'a  de  va-> 
lenr  que  lorsqu'il  est  parvenu  à  sa  destina- 
tion ;— Atténua  que  les  lettres  ne  sont  d'ail- 
leurs qu'un  moyen  de  communiquer  sa 
pensée  an  loin  ;  que  c«  moyen  remplit  seui- 
lement  son  bni,non  au  lien  du  départ,  maisi 
celui  de  l'arrivée  ;  qne  les  lettres  fou  iVoFIlce 
de  la  parole  entre  présents  on  de  messager 
entre  abSMts;  qne  parois  et  nessMer  ne 
produisent  leur  effet  qne  par  leur  aadkion  ; 
— Que,comme  ledit  Cujas,  epUtolm nonton- 
trahit,  ted  nttn/iaf  dMttimim  eontraherê  ;  •» 
Attendu,  en  fait,  qu'an  moment  où  la  réponse 
des  intimés  est  parvenue  à  l'appelant,  le 
consentement  de  celm-clavaitcessé  d'exister 
par  l'expiration  d»  déiai  donné  ^opl' aeeep- 
ution;— Que>  dès  legs,!!  n'y  a-  pas  eu  coa- 
tom»  de  volontés  et,  partant,  point  de  vente  ; 
—  Pa»  ces  motifé,  met  le'  jnaement  fiowt-  ap- 
pel Ml  néant  ;  éraendent,  déclare  les  intimés 
non  fondés  en  leur  aelioa> 

Du  «fév.  186'ï.— C.  BnKelles,  l««el».  — 
MM.  Betevingne,  prés.  ;  Ledercq  et  Ter^ 
VMrt,  av. 

2"  Rpèce.  —  (Gagey  C,  Coma.] 

Le  sieurGagey,  meunier  à<Orcbaraps  (Jun), 
éorit,  le  sa  JHilt,  4866,  au  sieur  Cornu,  o«n- 
viasioonaire  à  Saint-Elicao*,  pour  lui  de- 
mander s'il  pent  loi  envoyer  des  farines  à.tel 
prix,  et  mieUe  quantité- il  pourrait  lui  expé- 
«ien.  Le  31,  réponse  d»  simu  Cornu  «nu  se 
termine  par  ces  mots:  «  Répondes,  télégra- 
pkiquement  si  ma  prqNisiiion  peut  vous 
convenip.  »  Par  suit»  d'une  fausse  diiactiwi 
à  la  poste,  celte  lettre  ne  parvient  an  sieur 
Gagey  qoe le  taottt,  atrliEw  *r-**r  Oag«y 
ré^d  immédiataiaent;  mais  Cornu  trans- 
net  à  son  tour,. par  le  télégraphe,  un  avis 
portant  que  la  réponse  aitivMt.  trop  tard, 
qn'itl'avalt  attendue  la  veille.— GaBcyâsaigBe 
alors  Gonu  e»  exéeutioo  dn  marché 

18  ùnv.  1«$7,  juoement  du  tribunal  de 
SBial^Eiienne  qfA  déboule  Gagey  de  a»  de- 
naande  en  ces  termes:  —  •  Attendu  que 
Cornu  était  en  droit  de'compter  sur  uns  dé- 
pèche de'Gagey,  le  1"  août,  ainsi  «pi'il  Vavait 
TédaméO)  à  litre  d'urgence,  et  que  ne  lece- 
Tant  rien  ce  jour-là,  il  a  dû  croire  que  sa 
nroMSition  avait  été  refusée,  et  s'est  trouvé 
fondé,  dès  lors,  à  la  retirer  et  k  disposa-  de 
sa  marchandise  ailleurs  ;—Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  si  l'acceptation  de  Gagey,  transmise 
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i  Corau  par  v*te  té(i«<apbîqa«r'  fi»î6'8eùlé'- 
meiit  lâ>s  ao*tv<i^iiiatt(iué^^tt>yi\3t;  jCtiBitnb' 

UHdiveitienrfaît^j  CorrtM  ¥i'e"s'àiiial(  en  "^iibit' 
l»'conséquetice> 'fWiK;  quiiiicuiie  fiuite  rtê 
Murait  lui  élira  ilnputée  ;  qu'en  clfot,  il  cH 
étibli  <fue  1*  réponse  tle  Cornu  a  été  niii-e 
la  posle  à  Sailli  Etienne  le  31  juillet,  enleni^; 
ulife  J)Our  qu'elle  put  partir  par  l'un  des 
ciuriiorg  du  n)ènic  jour,  puis((u'on  remar(nlE 
«||iB4'adniiuisiratiou  Jes  postes  n'a  pas  coh' 
sUUé  cette  mise  à  ia  posle,  après  départ^- 
ainsi  qu'elle  a  l'iiabitude  de  le  Taire  quand  le 

!?iu^de*'^»%ttteT;;  lâ 

C9«e»9ffl'afl^.SW»#<iWWW<i»TPC!(ÇMMX!| 
savait  puî^^\;;f^pf,^\f^^fi^amll'ion  mettre 
une  lettre  jaour  parcpuric  la  aiataDO&Jle 
Siidt-Bflm^  r#bJMk^,a^^»'%&muter 

dtt^Umi«'&0^pdt>Aâ'Wd^srt<»f\]rsr 
«tfmé*Byte»Mmî!m8ice'd«i«h)6g;'aw 

tendait  être  lié  tiSe'IefétlMiiéée^ifèlbDt^' 
lareceToiQ,ffirilc-u%.a)jO-cUérpt««:lè))uel  on 

réeUuie  réponse  par  le  iélégrauha|Ji£  peut 
être  tenu  longtemps  en  suspenàl— At(eumi. 
en  conséquence,  que  de  ('é  «nm^'bi'eC'^dfe 'ffi 
résulte  que,  au  regard  de  Ca;l;iitl,lii'Ji'y''à!r»s 
eu  de  marché  dé(initivenie(rit'cb^|Èlu  et'al^-: 
fêté  avant  le  2  août,  puisiiufe  tëlte'  iébtidld- 
siûii  ctail  subordonnée  à  nie  iècéblâtron'dè" 
la  pan  de  Gagey  qui  ne  l'a  fîitb  tiWeTàrdiVè-' 
iriènt;  peu  importe  que  ce  rtiardT  ne  tar^bh' 
pas  imputable,  mais  bien  à'Ta'dfùiliïi^lhitldli 

(les  D0St6^       mit    tito^ïl      i\i\f\iiA' t^*t&    'fUiJce'jJ\'j9i' 

reclion  h  I 
événement  indép- 

parties,  qui  a  empécbô  ÏST .'r&à\[iit\6W^ M' 
marché  •,-Attendu  qu'à  la  mebWii'-ÎH' iê^i- 
légramme  de  Gagey,  le  2  iiJijft,'Cbftt(i  Idi'à' 
répondu  immédiatement'  pii''ia"i&ètfè/''^y|ley' 
qu'il  était  trop  tard,  qu'il  aralf  Mtëiidrf'Sàl 
réponse  le  1^'aoi'il;  —  Mals'iHèiidtt  Wléil' 
icnailt  le  même  marché  p()i<r  .'tl)ri^nl,,'fe6'r)l' 
inexécution  ne  serait  pas  IcffallTperédùhèhft  ' 
Cornu,  puisque  ,  comme  il  W'élB'dléja'dJt.'a'' 
défaut  de  réponse,  de  Gagey-'ll^''ï<»lâ6ûï'ÏÏ  si'' 
pu  se  croire  délié  et  contraciÀ''dë  mnVëaLr" 
enRâgemenls  à  raison  de"laf"mariajà¥idiSfe'l 
qu'il  proposait  à  (je  dernier  j/dii^^tf^liëK 
alors  le  ca$  de  Tàii-e  l'applicalion 
Hi7,  C.  Nap.,  poriaui  uùé,' Kil)ex«<sttlii 
d'une  obliKaaon-1te<dbhtt^  lis^  I?itt: 


)uiaDie,  mais  uieu  a  raonimistrauon: 
tes,  qui  auriiit  doniië'tih'é  ïk(i^'''cfl- 
h  la  lettre  de  CorniiyiTbû'l^éRSotrt'  M' 
lent  indépendant  dy''là'  '\(^<ilé"'deS' 


dommagéfi-lntereiB 


pj, 


que'  ce 


igéfi-lntereiB  uu^u J  le  dêliltëur  lusiiae  ■ 
êrti'rful  Wëi)elrt'ltiléJarë'imBflléfe';^'A<i  ■ 


téttdll^  W^^tth>liis,  ^é^ea^ef;iîn4iipriv*fti);, 

quelqueTwtrfés  âïrtf^s^i'ém*^  jjlé.'iSâ  ««ipôQiB'' 

que  le  miittfié  iie|p(ltivàR  ph|B-atiÂr)iéq7a' ,ta  ^ 


le  tediiis  de  èW^èiSWlrtliirèiurë^ttii'l 
depréitfdicéi  et IWe'Tte  **esl'^hfe  l*ii*»' 
tenibre  qu'il  ii'eit  déH«'  S'a^-^fiW'  Ctt 
alors  (ju'tme  hàtt&ç  WftSU'^iiiaBiftstfeef 
les  farines.  »  '  "  '.  •  '■''  '   '  '•   '- 

Appel  par  le  sletir  Gagey.  ' 


Auafir. 

commTâsiDniiaire  a  Saint-ElienQ0,,  a,  par  si 
lettre  du  31  juill.  IS^&J^^ertâ  Gagey,  meu- 
nier à  Orchamps,  de  lui  vendre  24Q  sacs  de 
t»ïm^  !li^iés;p1fl"i69Hthi^éi^^  éi  que  la 
l«t*e(Miitfntnafti^il«b^ibtt*rk  Répoudez 
^giafphi(piëmeiil^>8|>qiigplpr«)>bsUIaA  peut 
v)OBïi(idniMtairI;viiii<tttiflfMefïttt^  ttue  cette 
ptqp9âitinipinMlékttliiflilltc«JMWie'(rtm  lente 
lUHoTépfléseîipapllttipbàe'j^sdBdtdbhMii  le 
ipaiidé^iânl><tie(iq|ital<bnPiiëtipèlpàr<le  t*^ 
\éiiMfiaiitilfiimiiieWtmpaë^mi9  lettre  ; 

mmtxAdi  \'stti*Mei^iV^Ms§(6nBwe, 
l^noondittoiiicnlisditi  tW0(t^tmtt<mi\e  au 
o^iKlb^  a»$uj^i4'ifthe  AiMMhaMiMi  dont  le 
cours  pouv«ieiaiitili«ëin»  mWl'èiî'  èlfcl,  de 
hffuà|ireéiwldttdb^-t«»lI^i«MM>%iÂ!,dè8 
lel«,;£br«|)eM«iild9M!  M  ^'Iter^Mi  si  pro- 
RMiâAn>J4a%^1a^ftdlti«ilW«1{k^  ^M«r  ac- 
qe^téflu  paH)  iéM{|mti««'id(ii>K<^'>)(»dt,  sa 
l«ttM  a^adbt.')g«:iJa-riV*^ii><Oi*èBat^,"«a|-  le 
s«raar|-^liBr,«i'1»qtmte'^<lMFwi¥nJa^ 
dtficfe>j«ki«ip«40rii4Mâ^aftt<Ma»  ëSt^MGStant 
q4i'ibia;fadt8eidà«(nlofl»a)  «lfli{IiMMiéé,'dans 
leslMEcaïut)  dell«iiM)it«^ti  fe  UStré  W  tSôrnn  ; 
(psiceUsifaastt  dweciUDriitttt'bNltlVéé  par  le 
timbi;e  Arl'odminicintUitA  plMaM^Môsé  st>r 

qtiiJa  lénr«fai  altieiJ<ci(«OuA«l^h  wb>pârcour3 
RlUK>«n^qwi»lcehi|i(|tf«ll«^>ftltihiii«,  et 
qiis'paBui«dtos«fbMuitè'«lte'h'ëW^Tee  h 
Ô«diamps)qB«1ei*iU«i9<iîtMD(«ïiMéWht  qu'il 
«liblletfe^iiiiBqtitflë'iiitiikjfi^  if  i'Ml'te  Irai- 
tAB  Iduis  Jèd  4ei»8 1  WHifls(-M6>^  %<wdHdsilk)u 
d^<(iariM;>i4aë>ic«lu^i''«Ml'fdtldf  W  consi- 
déiipri!eqiAuRpKi«àhrd>elii|ttlé'<ài%Àors  dn 
((âbiieiiièiMhiy  ri(MelflHftithi<^^6V|j;er  ne  lui 
»notiftéq  *aeipbr«|{iitâiegi>«ia<it«ittb<é  iioAt; 
quapcbtosiéeeoaivoBkaMieinj'Hiidtfn  «bticoars 
deifèloatés^twknm  Iteta^b'dirdir^n'onl  pu 
sBi£(B-raerHèi(Mreile»pai<ll0s>fiè(^«dé€6rflu  a 
P4)  s*ùrhatqledilaMmidh8'<âé>6ân''<eoiBinei- 
(mtijdtuutevluMinitil«Id«8|in<Hi|Mt  m»  240 
stap  deiftiiihei»  ^^WHH.  4iélMfgé  de  'ven- 
dcè;««{CbiiinHe^l«J>>ii:ni'ib  n^  ■>■  : 

-((hiJa7urat«(t8OT;*l-di'JLy»n  ji!»«'Cb.  —JIM. 
Gàlwiia?t^f>fèsUi''Û«(^m9aê^<f!'*  av.  sréa.: 


Lil'iiiqinq  .fiiiniMlT;) 
^•iiiii  rfin'ii-iliib  K'A   ii: 


q    ^-'lii'illi)- 


dTilli: 


f.'M   iKip  oi):'ia:);(j  i.ip  0">  nb  Jini^  '. 
I^t^TR  4imi«9)«i<Auh  «WMoiyiHr,  PâBt-TB. 


bi^;wm/mh^  PC 

lam^  mt^  'm  '■éiaW^kr'Jcrii  :  la 


servir  de 

pai  néces- 

preuvt 


..  „...„,  éif  admistUtte  A  cet 

^tt^f^Mim'^A'mioiMn,  la  came, 
nmi^ntteute'Mén:('<r(i(fiijnalions  erronées, 
OTCTiilf  menibh^irlîi',  mats  de  manœuvres  do- 
loiives  ayaht  exercé  une  influence  détermi- 
nante sur  la  décition  rendue,  tC.  proc., 
480.)  \      f       > 
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(Fabre  C,  Jonrdan.) 

S.lSBT.l.iM)."^''''"'"'"''^''  "'■"îiiiimSSTnraloo 
*  *..  '  ''n-'fjiiu^ijrft  .ll.iui  •*•  ub  siU'jI 

proc,,  qui  4di9Ay^l«l,iwcH«niia)«i«»Bfri»t^ 
des  o^y«^|^lM^,d(^ff^ofH4ml;fl^9lmilh|%B^•to 
detopiii^  ^fi^g^m>atèieJtii4olidnil«liv 

3;!^  (lifn^|l»nh99«riS(eE9tOM^aiènBlq«b!4iW 
■«v/^  %'>MlmLC^wtaQlrei/(ah;ièuilt^œep 

r«s^ij49>>%i<i«ft|j||«^l9lfn  idit>8<tn>ilicéDtniDoiiçl 

lMift,,?tHft49t>iffl«»L-^<Ud*i8BiUli|iiiW 
ÇetlQ  ^(fmèlfiitfim  M  eMHtipMsqwidëB.irM 
"'Pw^  ^l!T9%f«i%»iJlD6i»e«:btëDaon8àre8p 

^IvmV^S  «rigwtRB«Mà!b0is«<iiièlti<9*iUi 
co>»reJ^iMR>B<à>tfsON<jrBB>élir«B<lKleDrdéi>f) 

^e«k.4o)p»8«9f  7»Pti(«iomi6  'ja«i:1iBflaamtq> 

fliKB(«.«b^  4f«RMir)p«Ufl  ielE>t  éb  ^iBiitefa«i 
are,l»,E<yinQi>94Mi;niaSi«i)»lfc  devrait  dak^i 
pn>n^fiérj|«f 4«r«fl^q  id«ol««f)  JHsnqaitiM 

et  arU«BMiPBPi^<NM^(ri»iiea«fl«6ti4emanidé8J 


àevm  b  ^m-tdw»s  ^ntMolD^QWiaibsM) 
di^Mf,#^)Fft^j^itfsife4éMltaBitipas-iqad> 
ces  %tMi«»t!)^(toflHer')6Drlaidécisi«idU> 
preow  AiJHSMiidWMnlJika^i^ieBf  pMi*on« 
nos  4ÇM«x#bgv«-«IM<iMà6m(maWkélâjc^»i> 
tiair^,#  ^eH«-«]%  rfwf  KUUkietifiig  iaes>l<nt^ 
Itm.n^^v^^iét  t^niiff  iMiaqit'ileiMivdm^ 
déienRf»éSnMn)deiid0Mwiantfttprod«i«s  d»! 
part  «1^4  wifN^iPMil'skHWMiidotinilbUiMi 
donoaii^  MM(r«;^»inwifié*6deiiiiât3rfe9id^ 
lait  l'objet  de  sa  demancbii-je^MintmiDpa^  éab 
8iunrii0n,4e«  li^HSv^qD-biienïiDalHiteriitid^- 
préciée  dip4|i4e|gtp»i6;)»[fitit;«M4ibteniiaBlA) 
Iribonal  de  1i^t)V\^iaUft»-\>iieMràiMTidal!i 
l^opriété  de  cette  cave  a  Jourdan.  propriété 
auestée,  d'ailleurs,  par  les  différents  titres 
prodDits  pflBW4^tarie<««Mfiil^lftiS|)remiers 
jnges;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 

bu»  ûûtaiimmjtmt  i»^nmtim  K^^m^^ 

Taloires  au  point  ^e  vue  dç  r^diHi^^i^ilé'^e 
larequét'é  'cMléià'  raiiJe 'du'dol  pcrsonnclj 
imputé  &  Jburdan'i  qu'il  o'^  a  lieu,  dès  lors,, 
de  s'arrêlef  oi 'de Taire  droit  aux  couclusi(iii,s,! 
tant  princijiales  que  sul>sidiairts  de  F-djre. , 
et  que  sa  requête  civile  conlre  Tarrêt  de  la , 
Cour  d'Ail,  en/date  du  3  janv.  I8ii3,  daU|, 
être  rejetéé  ;— 'A\l(ipiani  au  Lesuin,  sur  ^,, 
fond,  les  motifs  exprimés  par  le^  tribunal  déi 
Marseille  et  la  Cour  d'AÎx  dans  sou  arrdi 
du  3  janv.  18G3; — Attendu  que  la  persistance 


7t9 

de  fa)>r;e^soiUeitin,i^iwidt(4ion  en  jiiridic- 
yftPwiPf  spre*qBJiaus,*wBér:vr«8t  (àiL.  causé 
^imjA^^fmiKmm^i»  Miirws,ip«ar  ré- 

B¥^râflri^fii9#4»s<44Hympxâ»^tteét8<iiti 
êmpw8é|  «fl?foj  il»«ifll(d^^aclC«^^3lA» 

"  Vi^i  lilPiï^jjGg«|QWe;,Bi«j.-fl«iu 

aytïjMîi)  iVut»  ,'jl<(.'q  tl  ii  fMhii  !iJl>n  i,ii.« 
•jl  liii'inp  ûii(;l  'il  jL  jBuJiu'iiii'l  L  sll'j'up  i<!iiie 

"^mMmMÇn^m^m^  6...  ■....,  .ia.iM 

2}^nndéfpaif^i)(jqr;|pj:a^ièrcfois  que  son 
1 .VJ...1.  —L—   —  i-j  -' -jstructions   eT 

sort  mari   sur 
w.   .       ,.    ,  ^..    ilrfvepMS  par  donation^, 
(itjç,peUcpjretpntïojj>)Ç.,paurait  être  ad-ç, 
iîdS^.;.7r  to'SWlCl  ^rafis,  de  l'art.   ,563,  q,' 
(^iïiin,rfl^,l1W'?»fi  4q  Mflttî^»!^"  I"'  estço%, 
ij^erÇjant  a;u,fli,9mepi,4^|n)aiiige  u'a  d'hypo:, 
tl^^que  gg^  5Uç,les!K'?f«5Jpp;arienanl  à  son 
i«^i,4»  j,^oqijjf  dgJap^lçibKîi^ion  du  mariage 
eXfjUï,«;^qujljlii»fPQWWep'-  par  donation 
q«,su|çces§iqn,: -T|Q^ç,les„(5onslruciions  ou 
aji^^%a;iwS,M^P«^;ft,lïçari  à  litre  oné,-,; 
rpqj^l  gfflver*'  ]««■*  eofisujerçes  comme  des, 

"%pns,oMi9^^cà,fif;alBrfincliies  de  l'iit; 

le.i ^tmk IT iff^.^.f^^':  assiiHiiaUoï 

dj^^^^l^nv.r 

dpr  fij^treimeill,jSerMisifniPpsier  indirectemeni 

--  i '  i»ybi)^è  dKpe^effjienï  par  l'art.  S(ï3)j^ 

-7,Mi»v>,mM  ç^^i^^^.yçvvq.Jwzarin  n'insiste, 

i 

l>lo  ouu'b 


cn"'i(ÇSil»V''' 

Pi>5,iW|f  jCfi.r.fijP^|d^ifeÇ|SWiçlusions  ;  —  Pa^^' 

jf.,f«ït|§m 


.    '■"  '  ■'  ' — — ' ■■ — ■ ^-^j 

[1;  l  ne,  doctrine  conforme  est,  pnaeignce  pa^ 
loiKs  Ifs  autour.s  ;  mais  la  juri.sprudL'Dce  est  divirA 
;sec  sur  la  question.  V,  en  sens  contraire  à  la  sq- , 
lution  ci-dfssus,    Cacn,  3  juin  1865   (P.186Bj 
;i^l8.— S.t8()3.2.310),  ctla  note.— En  matièivçj^ 
fcivile,  la  question  fait  moins  dilUculié,  et  il  e^fi 
Igenmilenjent  ajinis,  en  jurisjirudence,  que  riiy^i, 
potliènuu  légale  de  la  feiunje  s'iilcnd  aux  amélig-ji 
tâtjuns  et  aux  consiruclioDs  effectuées,  pehdant.Ie^ 
inariage,  même  sur  un  terrain  nn  appartenant  au  ' 
biari.  V.  Bennes,  16  /«K^^Se  (P.  1867.219.— 
S.1867.2.i5),  et  la'notb; 
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JOUBISAI.  DU  PâUIS. 


PARIS  3.jnin  .1867. 


âCnS  DE    h'tTÀ.T  CIVIL,    HlItlSTÈRB  .TOBIiIC, 
■RKCnFIOATIOK,  Ar^Ei, 

Le  Mnisfire  ^ubHc  a  qnalUé  t^ow  agit 
iFofflet,  en  tMetUredereeH/tcation'ttMMdt 
fitat  tMl ,  (fOhi  '  toutts  Ut  eirconstàne^ 
(fui  intére$$ent  f»nire  publie  ;  tpéeiàlémint 
Cortqvftt  t'agit  dé  demander  qu'un  atie  qui 
à  été  Yèttifié  à  l'aide  de  pièeêi  entachie$  dt 
pmx,  ioit  raiktné  à  fè»  ihoneiations  primi- 
tives (1).  (L.  S^aoftt  1790,  lit.  8,  art.  2;Âv. 
4lu  cons.  «TBt.,  14  brmn.  an  41  ;  Déer.  30 
avril  1810)  art.  46,  et  IS  jnifi  IMl,  art.  12S; 
L.  25  mars  1»17,  an.  75;  G.  Nap.,  99  et  s.; 
C.JftiP«c.,  8S5eis.> 

En  cette  meuitrr,  -té  itiltiiittn  public  peut 
tnttrjeter  appel  eomnu  parti»  pràuipait, 
èien  qu'il  n'ait  figuré  i»»ant  lu  prewMtv 
juge$  fittn»  qualité  dt  p*rtit  jointe  (2). 
(Ardigo.) — AHRfrt. 

Là  COlTRj— ^Utuaiitsurl'anpet.înlerjeté 
par  le  procureur  impériaf  près  le  tribnnal 
civil  (le  la  Seine,  agissant  comme  partie 
principale,  en  verta  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
»>  avril  1810  et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
duitbfutn.  an  11,  du  jugement  rends  sur 
requête  par  la  chambre  du  conseil  dudit  tri- 
bunal de  la  Seine,  le  6  nov.  1861,  lequel 
fugewicnt  rectlBe  l'acte  de  naissavrce  d'Eîni- 
lie-Caroline  Bernard,  Inscrile,  kla  date  un  8â 
Jatn.  1842,  ^T  les  registres  de  l'état  civil  dn 
huitième  (aujourd'hui  douzième)  arrondisse- 
ment de  Paris  :  — Considérant  que  cette 
rectification  a  été  prononcée  parles  premiers 
juges,  il  est  vrai,  à  la  requête  des  époux 
Ardigo,  agissant  comme  simples  particuliers, 
et  que  le  ministère  publie  n'est  intervenu 
dans  le  débat  en  première  instance  que 
comme  partie  jointe  ;  mais  que  le  procureur 
impérial  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'agir 
d'office  et  comme  partie  principale  en  appel, 
pour  demander  que  l'acte  civil  redtiBé  par  le 


(1)  ht  'droit,  pour  le  ministire  public,  d'&pr 
d'offleeà  fin  de  rectification  des  énoneiationscofr- 
tetines  dans  les  aetet  de  l'état  civil  «u  dans  les 
actes  publics,  toutes  le^  M»  qae  l'brdre  publie  est 
intéressa,  est  aajonrd'hni  teoDnnu  p^r'aoe  jxitia^ 
prudence  tonstanta.  V.  Cass.  (deux  arrtts)  tt 
janv.  18«2  (P.  186Î.J73.  —  S.ieM.t.J87); 
24>noT.  iSOS  (P.lS63.%S?.^'S.in)3.i.80);'SS 
malaise?  (P.1867'.8ie.>-:S.l»87.1.Jfb),  etlea 
ïenTois  ;  aâde  MW.  OrtoUti  °«l  Lédebtt,  âb  Mlti. 
ptAKe,  t.  1,  n.  '  101  ;  DetMeq,  Action  4u  min. 
publie  m  mat.  tbo.,  p.  IM  à  Ml.  Y.  aussi  le 
jti(0nient  suivaitt. 

't1  Conf.,  Agen,  M  <noa>'18)  jofn  «t  Hats,  SI 
jolii;  1860  (P.18fta.7«g  et  !K)1.  ->  S.  t360.il. 
300  et  SM);  Orlélm,  M  d^.  i«dO  «.  PariA,  i9 
fév.  <1861(P.1861.Mt.>^.1861.t.ft8);  V.  Bsr- 
tiu,  ']o«rsal  U  Droit  dn  9  juin.  1860. — 11  wt  i. 
remarier  que,  dans  l'espAee  da  «eoond'des  airtts 
dn  St  }anr.  1861,  cités  à  la  note  prétédente, 
l'appel  arait  été  itttsriaé  pst  le  ministère  po- 
blic,  Uea  qd'il  lie  Mt  qm  partie  jointe  en  pre>- 
mière  instance.  —  Tontefoia,  la  réddetion  da 


tribnnal  de  la  Seine  è  l'aide  de  pièces  en- 
tadiées  de  faux,  soit  ramené  à  la  véritable 
énonciation  des  faits  qu'il  a  pour  but  de 
constater  ;  —  Caii$idécan4  qu'il  est  en  effet 
aujourd'hui  certain  en  j\(risprudence  que  le 
ministère  public,  chargé  de  veiller  h.  la  fidèle 
observation  des  lois  relatives  à  l'état  civQ 
des  citoyens,  a  le  droit  d'agir  d'ofSce  comme 
partie  {M'incinate,  même  par  la  voie  de  l'appel, 
en  mntiôre  oe  rectification  (Tactes  de  l'état 
civil,  dans  toittes  les  circonstances  qui  inté- 
ressent l'ordre  puUlic,' et  que  l'ordre  public 
est  manifestement  intéressé  à  taire  re<rula- 
riser  une  réctiflcatioti  Tondéé  sur  des  docu- 
ments ftlsiflés  ;— Au  lohd,  etc.  ;  —  Considé- 
rant que  l'appd  du  procureur  impérial  a  été 
rendu  nécessaitre  par  le  lait  des  époux  Ar- 
digo en  première  insiànce  ;  —  Reçoit  l'appel 
et  inflrrae  le  jugement  de  rectification  dont 
il  s'agit,  tinafs  seulement  dans  la  partie  rela- 
tive a  1'én(mciation  des  prénoms  de  la  mère 
de  l'enfant  ;  dit,  en  conséquence,  que  ledit 
acte  diç  naissance  du  28  joill.  1842. en  cette 
partie,  sera  rectifié  en  ce  sens  que  renrant  y 
sera  désigné,  non  pas  comme  née  de  Marie- 
losépbine  Bernara,  mais  bien  d'Antoine- 
Marie-Métanie  Bernard,  épouse  d'AngeloJo- 
scph-Artloine-Pierre  Ariligo,  été. 

Do  3  juin  1967.-C.  Paris,  !»•  ch.  —  MU. 
Devienne,  l"  prés.;  Hémar,  av.  gé». 


1*  AcTi;s  Ml  L'^dTAT  (MVh.,  HiNiarfeiiti  vutLic, 
RscnFiurnoH.  --2*  Mabuab,  l^OBLiciTt 
(dAiuiBt  Da)j  DoMieiif  navt. 

i*  'Le  miniitère  public  a  qutilit/  pour  agit 
d'offiet,  en  matière  de  reetijttation  det  aetet 
de  l'état  civil,  dttiu  t<mtet  les  eiretmstaneet  oé 
rttritt  publie  est  intéressé  (3J;  spécialement 
pour  demander  la  recHfieatioH  d'un  acte 
ihonçtCHt  par  erreur  fkVn  morta^er  a  été  et- 

ptemier  arrêt  peufsemMer  mettre  en  doute  qne 
le  ministère  publie  puisse  appeUr  lorsqu'il  n'a 
pas  »é,  ettpramttre  instance,  pahieptineipal*,  et 
ce  tiroit  'lui -est,  en  elTet,  refasé  par  d'autres  ar- 
rêta. V.  MonTpellier,  10  mai  1889  A  Dijon.  11 
mat  1800  (P.1800.486.  — -  S.1860.8.369).  •>. 
On  peut,  dsns  le  sebs  de  l'an-et  Ici  reoneilli; 
se  prAraloir  de  l'opinion  de  Merlin  (Ifëp.,  v*  Ma- 
rbtgê,  «Mt.  6,  %  3,  A.  S),  qui,  s»  Semandant, 
dus  inn' espèce 'atfalogtie,  s'IT'rggSTlitt'dt  contre 
l'appel  4v  IdniHére  pubUte  «ne  fin  de  DM-<rece> 
voir  de  te  ^otl  avultconila  en' première  instance 
comme  paiîie  joints,  dit  :  •  Koa,  et  la  raison  ea 
est  stinple;  c'est  que,  mfinie  dans  le  cas  oA,  ayant 
qualité  pour  se  eotfsttttKr. partie 'directe,  il  a  6- 
^é  dans  le  jugement  en  eétte  qualité,  1«bco&> 
chtsienk  q^'il  a  ddtinJes  en  'Avenr  de  fopinioa 
adoptée  par  le  jttj^ment  ne  lui  6tent  pas  U  fa- 
éBlté,oti  potr  parler  plus  jnsté,ae  le  dispensent  pas 
da  devoir  9e  prendre,  s'il  y  a  lien,  les  voies  de 
ûtoii  pour  le  ftiireTéformer.  • 

(8)  Cottf.,  Paris,  8  .juin  1867fuiptéeèdeet  le 
reinoi. 
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Uiréà  ta  maiton  commune,  ianâii  que  Ta  ci- 
Ubration  $'e»t  faite  iant  un  domieileprîvé  (1 } . 
— Rés.  iroplic.' 

f  le  fait  par  tof/Mer  Se  Vètat  cftnT  à'à- 
cofr,  earit  néeèiiité  abtdlue,  eiléhi'è  un  ma- 
riage au  domicile  privé  de  l'un  des  époux, 
eonttitue  une  infraction  aux  prescriptions 
relatives  à  la  pubfieîlé  du  mariage,  qui  le 
rené  pauible, ainsi  que  les  parties,  des  peines 
portées ^ar  Us  art.  192  «M 93,  C.  Kap.  (S). 

Le  sienr  (TA...,  sur  le  poînl  d'épouser  la 
demoiMiTe  de  P...,  Ot  demander  au  procu- 
renr  ImpértaJI'  l'autorisatiov  de  célébrer  son 
mariage  au  château  de  T>...,  et  non  à  la  mai- 
son commune,  dont  le  local  lui  paraissait 
peu  conTenable.  Ce  magistrat  ne  crut  pas 
pooTofr  accorder  cette  autorisation.  — ^  Les 

Parties  se  montrèrent  alors  disposées  à  suivre 
asage  ordinaire,  et  l'bcte  de  mariage  fut 
préparé  à  f  avance  avec  la  ineniioD  de  leur 
comparotton  i  la  maison  commune.  Mais,  le 
ioDr  dti  Àariage,  l'un  des  témoins  choisis  par 
la  fitfiu-é  épouse  s'étant  trouvé  indisposé,  oo 
s«  décida  k  célébrer  le  mariage  au  domicile 
de  la  demoiselle  de  P.. .  L'acte  Ait  signé  sans 
aoe  les  énonciatlons  déjà  inscrîtes  pour  le 
uea  dé  la  comparution  eussent  été  modifiées. 
—Le  Hihii$rëre  publid  a  assigné  les  époux 
fA...  et  le  maire  tfeT;..  pour  voir  pronon- 
cer ^  JreqtiÇc^tion  de  Tacte  sur  ce  pùpt,  et 
pour  rèntendre  condamner  à  l'amende  por- 
tée par  tes  art.  i03  et  193,  C.  Nap.,  contre 
les  parties  contiacUTites  et  l'officier  de  l'état 
civil  qui  ont  contrevenu  auiL  refîtes  surlapu- 
Uicité  du  mariage.  Du  reste,  i)  reconnais- 
sait, que  b  nullité  du  mariage  ne  pouvait  étrç 
demanciéç  pour  vice  de  clandestinitéi.car  les 
portes  du  cuâteau  de  P.,., .  étaient  r^tee^  ou- 
verles,  et  un  assez  grand  nombre  (je  person- 
nes s'eujent  trQ,nvees  pc^sie^tes  à  (^.  c^lé- 
brab'oEu .    '     .. 1_     -..  . 

LB  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'il  résuUç 
i  des  faîte  de  la  cause  que,  le  $S  novembre 
dernier^  M.  P...,  comte  d'A...,,  a  épousé 
nademoiselle  de  P. ^  au  domicile  de  celle-ci 
à  P...,  en  présence  du  maire  remplissant 
les  fonctions  d'oISciqr  de  l'état  civil,  et  d'iiu 
assez  grand,  npmbre  de  personnes,  les  portes 
de  niabitation  étant  ouvertes  ; — Que  les  deux 


(1)  11  n'est  pas  dooteux  qpe  l'ordre  public 
ne  soit  ici  intéressé.  Le  mioistàre  public,  qui 
peat  attaquer  le'  mariage  pour  défaut  de  pabli- 
àié  (C.  Nap.,  191),  doit  avQÏr  te  droit  de  pré- 
parer la  voie  à  son  action  en  faisant  rectifier 
iuu  l'acte  les  éOiODciatioas  qai  dUeioiUleraieat 
Fexistence  d'un  élément  de  publicité;  de  mèmi^ 
que,  dans  une>°hypotb$se  o^  l'intérAt  oublie  e«t 
beaiconp  moins  gravement  compromis,  celle  pu 
ks  énanciations  prescrites  par  l'art,  n,  C.  Nag., 
et  relatives  au  contrat  de  maris^  auraient,  été 
Muses  on  seraient  inexactes,  il  aj  d'après  l'art. 
76,  le  droit  d'agir  d'office  en  recdiSication.  Or,  il 
est  certain  que  la  célébration  du  mariage  dans  la 
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doubles  de  Tacle  dé  V6tM  ervil,  destinés  à 
constaier  cette  union,  préparés^  àFavince 
par  les  soins  du-  maire,  ponent  néanmoins 
celle  mention-:  que  le  mariage  a  été  célébré 
dans  la  maison  commune  da  Nea  ; — Attendu 
qae  la  rectification  de  cette  mentiemisesaNite 
étant  demandée  d'office  par  le  ministàie  pur 
blic  et  consentie  par  les  parties  contractant' 
tes,  fe  tribunal  eat  autorisé,  en  oonfonnité 
des  arr.  73  et  99,  C.  Nap.,  à  faire  droit  sur 
ce'  premier  dief  de  conclnsion»; 

Attendu,  sur  le  second  grief  rrraduH  cmitre 
tes  défendeur*  et  résultant  du  défeirt  de  publi- 
cilésufAsante,  que  le  lénslatesr,  en  prescris- 
vant,  par  fart.  78,  C.  Nap.,att  ckapltte  d«> 
aem  dhmarlag*)  la  e^bration  4e  l'inioniies 
époux  dans  la  naison  conwnwe,  a  vowta 
aesorer  aux  époux  la  Kberté  de  leur  conseor 
tement,  mieux  garantie  dan»  un  Keu  dont 
l'entrée  est,  à  eet  instant,  accessible  au  pu- 
blic;—QufS  la  maison  cotpmunerdont  l'accès 
est  facultatif  pour  tous,  &  la  différence"  du 
domicile  du  simple  citoyen,  dans  lequel  il 
n'est  permis  de  slntroduire  que  par  la  vo- 
lonté spéciale  du  propriétaire,  est  le  lieu  i^e 
le  I^l4teur,  obèissajqt  à  l'intientioa.  qui  le 
dirigeai^,  a  dû  choisir  ;  que  le  maire  esjidoac 
tenu  de  le  désigner,  et  les  parties  de,  l'ac- 
cepter pour  la  célébration,  du  mariage  ;,..— 
Que  l'art.  7S  se  rattache  étroitement  à 
l'art.  165,  qui  pOrte  que  lé  mariage  sera 
célébré  publiquement  ;  qu'il  est  impossible  de 
se  conformer  au  second  de  ces  arides,  si  1$ 
premier  est  écarté  ;  qu'en  un  mot,  il'n'éxisté 
pas  de  publicité  pour  les  mariages  S'il^  sont 
célébrés  au  domicile  des  époux;.—  Axtehdp 
que,  dans  l'espèce,.le  maire  de  ra  Commune, 
comme  oIGcier  de  l'état  civil,  et  les  deux 
parties  contfaçtanle.s,  ayant  contrevenu  à  ces 
dispositron^  d'à  la  Ioi,_  ne  seraient  excusable^ 
qu'autant  qu'ils  auraient  cédé  %  une  néce»^ 
site  absolue,  telle  que  la  doctrine  etiajuris- 
pnudcncaont.élé  obligées  de  radmeitredanè 
certaines  cii-constances  spéciales,  par  exem- 
ple, lors  d'une  maladie  grave  dé  Tun  des 
futurs  conjoints,,  inspirant  des  craintes  sé- 
rieuses de  m9rtj;  —  ûue  l'indisposition  mo- 
mentanée de  l'un  des  témoins  dé  la  ftiture 
épouse,  majeure  et  maîtresse  de  sa  volonté 
et  de  sa  personne,  en  supposant  même 
qu'elle  aurait  eu  un  caractère  sérieux,  n'étaft 
pas  un  motif  sufBsaul  pour  fliie  l'dmcler  de 

maison  commune,  si  elle  n'est  pas  une  condition 
essentielle  de  la  validité  dti  mariage,  est  du  moins 
un  des  éléments  principaux  de  la  publicité.  T 
A(p.;^.  PaL  etSu^.,  .v"  Mariage,  n.  4il  et 
auiv.;  Table  gin,  Devill.  et  Qilb,,  «oiJ.  »•,  n.  829 
et  sniv.^Afc  Ag^,  Î8  janv.  1887  (P.1887.rj». 
^.1.857.»..îl5>,etk.not«.  ; 

.(3)  Glfi^t  U  en  effet  la,  seule  sanctibn  de  l'art. 
7tS,  C.  Nap.,  Iors(j«i'it  est  d'ailleurs  établi,'  comme 
d,ai)s  l'espèce),  qpe  le  mariage,  nonobstant  l'in- 
fraction commise,  a  reçu  une  publicité 'effective 
suffisante,  y,  Kl^.  Marcadé„t  I",  sur  l'art.  191, 
n.  S  ;  Oemànte,  Coùr^  analyt.,  t.  l,n.  878 Bit  1. 
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l'eut  £ii(i),$«  <^raf<avAwi6é.^.<s^c^ft)i^4«siir 

t  auira4flÊ.„i^6«n»|aéiqH'a  «ii»i*0.|6. 


.„,.,  ...  .,., ïti^AètmF^^^M. 

-•>il^  fil  'tl)  livi;'>.  Il  'ifi  li'iiilii  ,>.'iM|''i  ./■■  ■■i-'-iX' 

TCii  ■■•-^■iili   '.Tj-   il  |i   'iiii.rn'iMii  I   ;il)   ;i)iiiiinr 
RfiDÀTiONl'K  ■■'>  •>  I   <t>  ;iliis^ 

«n  cof  d«  cetsion  féHe'm  ftfhfvld'^'iiié'iét- 
tiblt  exclu  de  la  «wtwiiwn  par  /<  tutamenl 

du  A^smm.'i^-m^  ÉHx  .«m-. 

LE  TRIBUNAll^<A«<ftdendu  que  Gilbert 
.^fWJhfBj,  dir.JfliMiA  A6(.flq«!:^\l»^6^',^lhtes- 

.$iy«yKQnMput9»vlie^i.réy«4^lQ^Wii  MWMS 
.4«iqiM|l,ii',a4»«lt(ilé  A««e,tk>^e,  iiAif,v«i#m> 
.ii4,«çB«r,.sa.|éK«(«ire  wpiyer*eU<î  edgénwsfe 
t^^r<»«)(iMO0  4p(i(«H8i^iAre»ùtt^.  4H«4>lhiflfijS 

comB|é«Mil9PRMQifi  $y«l»6piftH»t<tl>Pi^i9iW«()e 
il  D  a  désormais  aucun  droit  personnel,  à  re- 
WflAqoër^  -1^  «ais^^'SMtidâU  jne^CàniWiiJ^ 
Ronianson,-Vëi/^'Ilocti9,''te«'e  commune 

A«ft.I>a«^e«>,/»4«^iôwffisçrM^•i^sl^pf5(l|Rfils, 

.  «edé4mii^^)JMPHCfP«fii'i»tftfi^iMiWitji;fl«f!rt 
qu  elle  amende  dans  la  succession  dont  il 
'»^agll,  >  Jeau  RuuLe,   i»uu  lils  eiliéiédé, 

i«oi»o»iiaia(oc«nl  •a(iw,^»)p»iMw»i<)(»iiiiM- 

iiC)»Kifi»iHiim^ad«i  ta«er«:i\awAir>>Qi«iuffeïi«t 
éclairer,.- suir»n(>;.Mai  BiQjK0B>i.ia£ic«4laAle 


'Vf  .l' 


ft 


ii  .1/ 


■I  .■■.■t-./-.s> 


ainn   ii;'l  — .«'•in.lo    .n  ."i'.\n.i>'.i.'V  "/  ..i'i\;>''in'l    Mj 

'  .>  .i(t):.a«t(a;«d«(i»pi«(i(iii»{«riii«.^ii;qi^Mm,^- 
in|ip<n  BuC'.lîiûtilioFi.ij»  %*\nt\kAiwwmii\itx?l»- 

de  «Mc.,  t.  $,  «.^«li^jT*-.  V.  de^ntotftifq'Uos 
contraire,  Lyon,  17  juin  iSSB;  MM.  ToaUi4r, 
uM  êuprà;  Delvincoorl,  t.  2,  p.  3i0. 


UQn4wt  V>i*M  ?>  vje  ou  de  lui  payer  une 
j'(^O.a4iw«lle.e(.>iAgièce  de  cent  francs  au 
«Mi#,l«  «oh^M»iifl»i«ie  cpnxiendrait  plus 
aMel^itl«rpiiè!!e-JrtAltw(^.queJ«an  Roche, 
iMf<)p(:Sgic,i^n>,4^«99  (^«Âfliais  comme  ac- 
4|M«e\v,df|B|f4#pitÇit)ffre4KMr$fj,d«  la  mère 
£j^PiVin^i#,lf)e§|^  ^MH)^H4rjrHfii»:l««eur,  ea 
conciliaiion  sur  une  de9)«n.4e4flt^<ooneUe 
^WiMfjilB^rie^^i^fliccflsWflPJIiTit  **M»du 
4He  la.wMaM4B  da,ip„;jfl^qfg/.da.!pajx  do 
canton  de  Veyré-M(i«}9^,|h«p»^  w  com- 

Êromis  qui  a  été  éteint  par  le  refus  de  l'ar- 
itre  choisi  ;— Attendu  qualorsJean  Roche  a 
fordHMiIsail4nBSito.feil^tiage»b  dfitiinani 
son  acte  de  cession  ; —  Attendu  que  la  léga- 
uA«ë»MLvéï%èn@'de  Gf»«nmhe^^K<leaii, 
s'est  empressée  d'iA^o^er  le  bénéfice  de 
4;i«tn$4t«  G4rfilap,)><i9Nt  par8ttt:A'«e^ter  do 

4âfttittt<4«t'.»^Mt  f(a»)«uA«As«thle  ^JCHAihu  Mm- 
\lMii;unt-il«iMi«)d«)  l«\c««si0»s  vfAAtifindv, 
^N«<&t,iimÂI»>4aietda<^i(6Vi,dmniw,-eUe 
/«lofui  de  iifm^mm**  ,»i»Mi'>{«we»vc«kaioB- 
>n»iK<)d*i1»  inèr««oiaiçu«^soHMHle«e«,tle 
itri*  i<kt  j9  \cMsia«l»^^8Mil)«4«)(!U«ke«lnne4ie 
148  fr.  po«)jr  \f»  iiTR^iift^  3}éb9P)raéA»ci  en- 
core de  remplir  û(plevient,Jes  chai|;es  de 
celte  cession  MM-Vis'dé'W Uédante ;  —  At- 
.I«»d«:fu0  tâ<4leinaigi4eqiiitiV|ttlli4Mi#p|iose 
4t4'Jr\TP04iia»4imtnlilette«e«M-aîla4Mnis- 
.l«iBie!irdBfioa.aar«H«l)e4t««i(H]f«(ihlfi.jqaIgré 
ilaidifpOHiift»  nitestAmtuttitfiiqm  V»  «luâa  de 
■bkmiQ«efii»ip»$Tf<'Aiiais;iatte«4(ûqliad'!imt:(Dce 
ffln  ;parl««i^  «1i  iià'  M  :i(e  ««M wllAtee  «iin>- 
4«ii«.4tf;«n  .vfirtd/d&k  o<»«io9y$i»eqiie«  par 
;i';()ffet  (^Rt^âiftM^jl  ileMr]^9fiJ|«(|»ttit|ierdo 
iloafrdra*ji«i  (v^QnelairT-;iA  ttpd«  ^iKBfiekitre 
■44sdc««^Me(doM}:a(iribiii^Q»(^tHfa«^nMe 
-ifb'tpMtodefà^iswMéilefl  «'k^i  :tti)MRP^oéLre 
indélébile,  et  q}i)6)f4Kb6rÂdMWAé0/M'dt^- 
raitre  en  anéantissant  )es  qualités  nécessaires 
pour  succéder  y^imMm*,  en  effet,  que  le 
4^ialiiH!»fA  &ui)s(itv%gv«4cl«lH0H  »«tiUé  de 
.-i»l«ikHiAn<a#iW{'««oaiioH  l6E»i«»^«v^ccessi- 
ibl«texyWrà40/f  u^ifMii«lde>|«.<4*i«iae3ine  pent, 
-dès'l9RbJ^Mre  DÂiWté  OttitUimeriiaiil^KObne  du 
i(ti(im(>i«l>lA  f»iô»«Mil)aidi»ifi«sl  bi<^«i) — '  At- 
'4ejA<iPi4Hl«^4âvimflnt,*l  «  ««wndAde  consi- 
-49!«niC<w)0M  «Ai;pnBmi«bl0t>i»f0Ber.le  droit 
d'assister  au  partage  qui  ne  lé  concerne  pas, 
dé  lirënd^ë  pan  ïb^  âlRtlfèS  de  la  succes- 
.%\OMf  d.'avamt^Qifiie^iiapiBBS^iifeacgnDaUre 
£«^  i«e<rQiCi;f>,T>ri  Atiçndfv  iqteeee  fiaccessible 
i  jajflttnesbérédé  jCQii9tircBceô«é>  n'uvotr  jamais 
.«léirwâlUidf  nlAu(i«idiliéj9itIft!«a>Qé«  la  vo- 
?  IwiÂiasuWARtoue  ^iieslij^  loi  «les  pariies, 
.«ky^tSiA  abAoqeté^d«S'4ll«4s<4uceessifs,  il 
<;ni^  puiBp  to4i;«il«leiiguf<er  dans^Micceasion 
-4iieidaMl£K»QnKcH9  qliaU(é']d)i.ces8toaBaire, 
)«teitoasaiB^^littRikv«AuiijqilQrlesiJAis  romaines 
8<>éiigiiaiwtt^;éi»r^MHrttiiait,yif  ces  mois: 
-Mitmit?fiirimdt^9iS*ntti^rrr-  Attendu  (foitt 
-futnapfiÛaatiogbiéaJUBiitirijicipes,  les  motifs 
itlifk-mtraUsiif&oassiiMabélaol^soar  Jeau  Roche, 
p.<nBfofinéBi«ai  na  vœac>explicite  du  tesialeur, 
Jes  mêmes  que  pour  tout  autre  étranger,  il 
tteat  être  écarté  du  partage  par  aa  sœur  léga- 
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Uire  universelle  du' dâfiinl/  ItqneR»  n*^ 
Umilée  dans  t'ex^ek!«lUiys(Ri^h9«d«>çM>K>i 
giiioD par  wcm  «él8k><ttWl[j^l«(iMl^Uï$ 

n'est  pas  «ErinSUttiHMr^-Pat^aM't^WtNM*^ 
met  la  ■nune'iHiMf'k»  l$S«re^iM>rM)Mlil<WMt, 
cesserai  tidntffe^Miti'fioblic^i'Mti^li 
sant  ttmàatHiimUiamtè  iëA'éAiW 

site  dèièélf'ttièwi'éMjy''  ••'""  ''"''■  nniiKiliiiro:) 

OM'tè  Mil.*! 89?>xi4||-Al!l(l(l,»yi^'6MfMbtl^ 

Ferra«ta.^lMy6ttin(iv«l;  j^t^i^MUë-^  §ët>- 

manéebèé'Wlljirtloaj'hvii'--'"'-''  ''1j  """h;» 

•.i»  «fiil'H  'il  16'!  Jiii  il'j  'ji-.j  i:  iii|i  .4imu'i| 
■   -oH  iir.-)l.«li>li:  l)|i  Itli.iMjl/. — ;  i^ioilD -niiii 

-l!  i/I  -(UI)  utiiD)]/.  —  ;  iiiil<-'  ij  lii  'lii:  inx 
IWiMWiri.'MiT^TMflW  »iW»4iJfi/(ifiè»Wïi.i 

.Jil'.'ilid    ûl    inI>PiiM/'"ij    •>■)■:■:)  mttlj  !'.•>  i 

ttP^^mrèei  «M 'ioi  ilMiiM«(lf>^uM»  •AwinlwMe 
AeMfijpftf  4MMrifMHtt<l»W>>MMMW>{'«0t)^MMt 

Ut  êrmè\A'^i,^^fiptiiSiV2A  «il  II>><|  -n  ^'^  > 

i:i\ilbA>  <-.'jLpru;niulJliù   'iliJidjt   ;)b   -j'ioi 
-  -  , :.JllBb'jyW%&'».i9-^SW iloi<irf'>)  'jll'O 

i44«iMi>JCIiev>«liaii'4M'-déclédiJ  iH'P'éVwë, 

s»i;f»ia<ttéyMèM«  NeHlàtM«i8dln-«ti'lMawi, 
sa  lâaf  «V  Ml>iât<M;iLofs«««fe  to'Jé«n|^i«h 
de!KlaffëàaaicuA«4M<«c««déssto«mf»e'«om«i- 
aiiaÉ'j«ièi«wiMir-^leJpo(ikt  i»  EWToifai»]» 
iaiD(ae{>diii((eti>MiJeodéntaUi'êireii«iMKet<i<ie 
par4'!'IyéiM^|ii«{hiMalrCitPP«i)i<i8jia{^ëld<{nfr 
fat  4afafBJ)NekKiiiA^tuiii  «ei^évtkMPde^BOh 
aneieuiittil^aHii^lf  I  MX^Nèveii,  '4Miaiire'>(i<iPir- 
iaiseMq<{3Mèl6  '{tar<  tiK  'Aàmw  '-Nëafav  >  iëti  »ësl- 
4agitdiHVlki«M>ttiâii46éttelp  >:*  .:>li'iol  <l>iii 
.->>')3'<rie;)iilKiin<!'jl  iru.-  ':iiii(i.'»iiK(i;i  'jiJiin 

M*TrépagH6<Mt'  NeM«tt*«piléM»k«i!ii«li«ië«h 
rone  de8^liM(iëtèS'lda>«iibg''|iyyiitiM^  d»blt 
^  daiwtitiitMMadltm'dèiftniiStt^dlIetç:^ 
Aitendi»  tfdd  I««4Afa)ettbt«««|«i(i>iildéptmdbiit 
sont  8itiiMi'AMi»teiedfl((tHiidd't>»t«toeito)'4él 
q«ec'est'>dah0éeid»iii«p>qtiè  taditi6>«iidoei»- 

,'iiiri  oi  3(1  ilifi  fii;Kj|/;r]  ijKTilt-i^^fi;'!) 
cl    9b  î'niftlli!  i(,lt    J1i:;j  !i;!ia'ji(l  ;.!»■ 

(I)  Ttc«irAPf»^j<w^«UJfàts;(P.li9Wii. 

103.  —  MU«>l{ei}l(i¥l)^paid>aft)-»^isii'« 
ao«t  18»l/^aMQa38>l^^.àU>;il(«-JrMuit41 
smnMe  ftû^iôeÊbm  tiàMt^vlia  ]^dllI«4)»tiM«, 
kl  rigfei  4ai(ti!|fls«nviKk  siiMwuiidMJUttaiffeg 
ealre  eux  He ^')iwiteaibg!i(fi^«e  inft,;)«#tltt. 

fatdmte  de  la  rdtitiMtedp  «USiiUtt>«eSiM«Mdltli- 
m  qoi  eaiiooDfeàt'irmVJ«tiràHlli^|ip»«!otKNi«it 
s'attacher  poardé<i<MiIiMkèt'id«<e«))i«ù'iiptàtei 
Mt  garder  la  mnnW^ittUMieaBMA  «^stWDék- 
tif  de  ptéféreoee  qu'en  'l'abi«iaé>diUoiiiHiSiWt>9- 
staace  devant  dkter  lu  axtw  ehoiai^  V.  Parf^'M 
dfc.  1860  (P.1861.160.— S.18ei.S-.lt),  «t  les 
renroU.  V.  aassi  le  DUt.  im  not.,  t*  /noMtMre, 
n.  tSS,  et  H.  Clefc,  1>.  do  net.,  t  1,  a.  610. 
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lf(f«i's<éét''^«rté-'#j>e''«elté  îéirbéristance 
<à(>liètenl«I^MVtf<e'>iJPléëM)btaoié']t^  la 

1M  d|SM(WI«srM'#M>  V  ^Ms&mt'à  vbtAir  <rae 

■iërmi^m  H^s«à  iftM[kr»il!'#Pttn>4h{U9i- 

)'rj^tai>«^^rHefif'^''fià8dFédï)!NâML 
«klA','  «ta  «l^iref"dà<ëïnâH>Ji«Ms  le'ttd^P'H 
fetid<feS*«'«V«^'6*ttt¥èfVî^Altèhdft%iii«* 

VëlWiv«v''cMil,yM^mMt>-t«i<a8ike«  "Stfi'^ 
«tiaHibni''deè*,Wt«#^<ld«'Vef|4nie#i''^Ât 
•lëiMb'^ilë'ffiiiést-^dK-qd'Iil'ft  «esÂi'l'Ml^eï- 
taire  après  le  décès  delareipinë'9&Cililé*Hfller, 

enlrdUtër^tthfe  «d«M!^tt«MW-Atti-iÙMelM§^ 
dessus  exprimés,  alora  qu'il  s'agit  de  la  suc- 

minute  de  l'inventaire  qui  sera  dresse  par 
garde  de  ce  derniwu  r  ahIh 

\iv>iH>i!î)i  31  1)  •!  n(i"H'i'j'ii>  iil  ■j\i  ii\-)X'>  ■l^'^  ■>. 

TUB.  lÀ'ti  s#lr(É  y4-;ik'^i7'.''  '^' 

EmiGiUma^r  «tffrirok  "M)  DÉCÈS, 
iTMir.i  'Mij,  ,'iiii-Jbmnc^^./'.  itiifii'  :'ij 

»i*^>Art»itf«i>'  {M'Jn-AMM^'ïtfftetti'tfit'trV''^'' 
■ité'  ^titm-  »  V'W(ïMM-4(M'UMft((Xl0,  >MiMfe- 
']^Mi«i:'Hj 'ièrtortf,'  W^iMt»kl4>ét¥Mltlitilt  kfiii 

'Jll»<*Mii^iM«ifiMtt>48S0iM  4l3>Wa<i'l««»>(«)V<>  > 
-01  »iJt(jiiiiai>q,iii'iu  ilii  iciif.'if.iiiiii^'yb  !!.('  !• 
'A"i$W<»«aOTÇ  dtw.^MnJ^r.ïlrachadfli  |J,  fifti;^ 
•)ii'imiiio>   oHfil''-Jbltl«IÇ<*WWW*,ti..f  Kl.  miji 
^"tiB'TlUBÙMAbï<^  Attét^dtt  Aue'Dà-Gadi- 

<té*^jiiM"t8«IV<9{(i'è81^b^'lMftAé'|M(âaftt 
'«M^uaiWMihf  aM';')i|a'tt  >fl%«aft>)aMaM'd«- 


ii  Jiiob  <i()i»".''(yiu^ 


ilj'jii)il*y  ^lii 


/iii')ij;i 


viiiit'itiifi  .')!ljii[i 
iiL'.il,  Il  ,)iyi.' 


uiw  /iinij;i  iiL.ii,  Il  ,)iyi.'é' 
'ui-baitta'iS^élMi'U  ddulMiiH^ni-hMiittliet^tae 
-ftNU<Utt>iiotyftW{d«'^rMllit«  ^aa>K>^ iayu»a*«*t 
4vU«iit%»»>dlMt«lqUMitdJae'lui'^cMKAi^'tiM^ 
ivil'd^VMKooVftWtf/iiMMlWi  ^lirc^ailiiMfttiietifhi 
•Jimàté>itt%aii»^>lH  iBiaitaWa«lW>teK'i-Jii>-!'>'< 
(a)V.d«B«  le  même  seng.  M.  Garnier.  Ba>.  awt, 


de  l'ewregiit.,  ^Ëtrangtr,  n.  6006.— En  sens 

4feil«)d(<'ffiatUibDnii#  abiAit>d«#  *l'«n«mr, 
WN[iVi(-)SMtiiafi  Hi  U^daikMi(»'des)d[««t«>))Mls 

thb/ll»l«'Sebié$^»>jaiTJ  iaM<i<B;l»Mk.lM». 
''—Si<186ft.«;Ml).'V.-)»'iiblk)  Jointe  «  ee  juge- 
ment. 
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l 


maaàé  i'aïUorisition  d'établir  tmt  domiciK 
en  France;  qu'aux  .terme» de  l'art.  13,  C, 
Nap.,  UD  étranger  se  peut  jouir  des  dioiu 
civile  eii  France  et  y  avoir  swi  doinktie  lé« 
gai  «l'après  avoir  ob4eBU  oette  antarisatioa  { 
qVif  en  résulte  que  Da  Gama-Machado  avait 
conservé  son  domicile  «TorigiDC,  bien  qu'il 
eàt  prolongé  sa  réndence  en  France  at  qu'il 
i'  eût  son  principal  établisseaaenl;  qoe,  dès 
ors,  sa  succession  n'est  pas  répe  par  la  loi 
fcançaise,  le  lieu  ou  s'ouvre  une  svecession 
étant  détermina  par  le  dooaieiie;  -^Attendri 
qoe  les  fsnds  étrangers,  les  aetione  et  les 
obligations  de  compagnies  étrangères  n'ont 
été  soumiB  au  droits  de  mutatioB  par  décès 
par  la  loi  chi  5  juin  ISSO-et  sar.  la  loi  ded 
linanees  du  13  mai  1S63  qu'a  la  coaditiod 
qaece«val«wsdéfMBdeiit4'«M  mocciwi— 
régie  par  la  loi  franQaiec;  que  c'est  donc  à 
tort  qne  ces  droits  ont  été  Ucniidéf  et  eiigéa 
sw  les  ^eurs  étrangères  dépeDdaai.  de  la 
saccessioD  de  Da  Gama  Hacnado ,  et  qne 
VadmtDistrateur  de  cette  succeasion  est  fondé 
à  demander  la  restitution  de-  la  sonMoe  de 
16,399  fr.  40  c,  perçue  anr  ees  ntevs;  — ; 
Var  ees  moiîfe  etc* 
On  Z^  août  1867 .  •»  l^ib.  ei<r.  4»  la  Seine. 

f  Etpice.—  (Oit  C.  Enreçùslr.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  ~  Attenda  qae  ï*  adineur 
Oit  est  décédé  à  Paris  le  29  janv.  1866;  ave 
depuis  il  n'a  été  passé  ancinie  dédaratton 
des  biens  composant  sa  succession,  confor- 
BtéBBfMU  aux  art. 3?  el39  de  la  loi^  SSiri- 
«tire  an  7  ;  ooe-Ott  pèrfe,  snjet  pnwsien, 
se  aetnnche  mnièn  s»  «finalité  â'éiraafer, 
ea  refasaat  de  passer  cette  dédanlioB;  -^ 
M>*»ia  mfû  ir^st  >pat  sénettteumt  «on» 
lestéqae  les  'valcars  mdbiMrM-et  lea-ra-* 
Ifliors  inunoliilièKS!  situées  ea  France  ■aéenl 
yaasiUes do  droit  de  «ofatiM  pas  déaès; 

reteet  même  reeoann  q«e,  depais*  la'  loi 
18  mai  1830  «t  la  loi  das  finances  du  13 
mai  1863,  les  tonds  publics  étrangers,  les 
«étions  et  les  obligations  de  compagnies 
étrancètes  j  sont  éfjalement  seaaiis,  nMis 
lorsoa'ils  d^nd/HU  d'«M«acee8sion)iiégie 
par  laioi.fmmçaiae;  qne-  la  ee^  qweëon 

r'  diiisf»  ta  régie  et  lesnda\«aUe8:«sticelie 
savoir  si  cette  dernière  oondittonl  se  ren- 
contre dans  l'espèce  ;  —  Attendu  que  Otl 
père  a  kmgteoipB  fait  partie  d'ana  maiien 
de  bmf«c  imperUnte  éasti  le  siège  étaitià 
Paris;  qia'il  s'y  est  marié,  en  «8*4,  wre«  me 
FnwKiàtUi  qnTii  y  ai  en  dons  enfants  en 
l&iS  et  1847;^«»flar><'emaBe7eatdàeidde 
$n^8M';  >qw  Ica  épow  Ott-x»cBpaieat«A>r8,- 
«venue  des  ChampsrElysées,  unappanoBeni. 
dont  le  loyer  annuel  était  de  6,800  fr.  et 
oui  était  garni  d'un  mobilier  prisé  k27,880fr.' 
dans  llDVMtairo;  «n'aptèff  toHlécès  de  sa 
femme,  Ott  a  passé  a  Paris  la  déclaration  de' 
la<  sMCMsion  «pii  OompreiiafI  des  -««fâui-s 
françaises'et  de»  valfltfr^ étrtfngèree  svr  les-j 
qvelles  il  a  payé  les  droits;  qà'ê  est  donc' 
constant,  en  fait,  qu'il  avait  trans|>orté  à 
Paris  son  principal  établissement;  mais  qu'il 


n'avait  jamais  été  autorisé  par  le  Goorerne— 
ment  k  fiser  en  Frwoe  son  domiciie,  et  que 
son  Ûls  était  mort  ava»t  d'avoir  obtenu  eene 
autorisation  pour  lui-même;  —  Atlendn  mi'H 
résulte  des  termes  derart.l3,C.  Nap.,  ((iran 
étnmger  ne  peut  avof^'  un  domictte  légal  en 
France  tftfauiant  onM  a  été  atttorisé  par  le 
GoDvemement  à  1  jéublîr;  qne,  faute  d'a- 
voir yeçn  cétteanlMisation,  Ou  ptre  avait 
eftmen^  «on  domidle  d'origine,  quelque 
prolongée  qu'ait  été  sa  rêsMeiice  ëil  France, 
et  bien  qu  il  y  eût  son  principal  établisse- 
ment ;<— Attendu  que,  suivant  l'art.  110, 
C.  Nap.,  c'est  le  domibite  qiil  détermine  le 
lieu  où  s'onrre  une  sacces^on;  qu*U  s'en- 
suit qtié  celle  de  Otl  fils  h'est  jpa's  régie  par 
la  loi  française,  et  que,  dès  lors,  son  père  ne 
4«<t  pas  être  teitu  de  eonipV-cndrc  daiirè  la  dé- 
«laraHm  de"  ebtte  sticcession  \eg  'vàleors 
étrangères tqni-penvetil  en  dépendre;  —Par 
cet  motife.  Me. 
fW  «4  aoM  IWT.—Trtb;  cîv.  dte  la  Seine. 


TKTB.  DE  U  SEIT;E   18  janvier .  USB. 
EnnBOisnmnRT,  PitSr  st»  aivàr  db  uaa 

CBANDISES,  HtPOTHËQCK. 

La  loi  4u  8  lept.  1830  qui'rCattaitttU  Qu'à 
un  droit  fixe  [es  prêts  »ur  iip^lt-  oh  conw- 
gnationt  de  marchaniiset  dans  te.catjtrévm 
var  l'art,  9S,  C,  comm.,  cesse  ^é(re,QppUca- 
oie  lorsque  l'emprunteur  a  jconsetUi  en  outr», 
comme  garantie  fins  ample,  une  afiectatiùn 
hypothécaire  d'immeuilee;  le  droUtPrtpor- 
tionnel  est  en  ce  cas  exigible  {i^,. 

(Sdus>4Di>mplDif  de  commerce  C.  Bnregistr.) 

JiUfiUHIIK. 

LE  TRIBUNAL;  »  Attendu  que  le  Sons- 
ComptoTr'du  commerce  et  de  i'inaitsirie  pré- 
tend vainement  qui?  ne  serait  créancier  de 
h'  feilNleNys fet" coWp. ' qv'en  vertu  tfàctes 
de  prêt  vàr  iMlnUisentént  (hi  ont  été'  eifire- 
gfstrés,  comme  ils  devaient  Tétre,  ao  droit 
jke  ;  —  Que»  si  la  loi  du  8  sept.  1830  n'a 
assuielfi  qu'au  droit  fixe  les  actes  de  prêt  sur 
dépol  de  marchandises, le  droit  commua  re- 
devient applicable,  et  l'acte  de  pré^  «acourt 
le  droit  proportionnel,  lorsqu'à  la  garantie 
rdsnliant  du  naotlssement  s  ajoute^  comme 
dans  l'espèce,  une  alTectation  hypolbécaire 
d'immeubles  comme  garantie  jpnis  ample; 
—  Paf  ces  moiifs.  etc. 

Du  18  JanV.  18cè.— T^rib.  çïv.  de  la  Seine. 


'.•Il  t.îllU-  •■  i 


W"J|I     I     I     "     .M  ■ 


I  Wl"«    "'      llll" 


'  (<)  V.'dani  le  niMae  sans',  Triîi.  de  la  Seine, 

SjirtB.  18tl  t't«*T«.  di  fènreg..  art.  1B287 

V.  tmet  fnstr.  giti.y  10  sept.  1830,  n.  I33S  ; 
UM,  Roland  et  Tronillet,  Dietionn,  de  Cenreg., 
y'Prif,  n.  9. 
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SOLGT.  4  septembre  18«7. 

QnxeiSTIl^HSNT ,  PAIHÀGE  V'ÂSCBimA'RT^ 
DOKATIOR  CONTk'ACTdtttfi,  RiMomClAi- 
TION. 

La  clause  d'un,  par tçg^fitUiçipi  par  dtvr 
qvtUe  l'un  des  «n/ffrM^  tnqùetfaaât  l'atlribiii- 
tum  actuelle  d'une  iomnie  ackrg^ni,  remue*  à 
unedonuliqn  eontr(Kfu«l^pafp.r.éciputqu),M 
aeait  ét(  faite  anlérUuranettl  jpar  l'asutA 
dant,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit' fro-i 
portiowMl,  même  alors  que  la,d4fnatùnk  «on* 
tractueUe  esceidtraitla  somme  iàctateUenmt\ 
darnnie  ;  oH ne sattrait  voir  iàune  traofmnsi 
ÊÊon  du  renonçant  àset ,cof>sr(«fea«U«  qmM 
i  al  emédant..  {U.  3i  friia.  au  7,,  wt>  •ik> .    i 

Quoique  Je  qii«rt  d«$.bi<n6  auqwLie  <to*a> 
taire  avait  droit  et  auquel  U  a  KeaoBcé  ex- 
cède la  somme  aciuellrâievt  donaée,'  la  ire- 
BOBCiation  n'opère  paSj  qua^t  iiicetexcé-' 
daoïy  no»  tnmsmiMiou  direotct,  à  titse  <ie 
libérauté,  du  renonçant  à  ses  copartageanis. 
OeUe  reooDciation  côniénue  dans  le  partage! 
d'a^c^dant  ne  «^vumit  4tre.!|sswiilâ6à.una 
lenoBtiàEtio^  V  succeeeion,  car  elle  a  lieu  dU 
vivant,  4e,  .l'ascc^fDdaai  et  conoM.eawliiiaa 
de  la  doaalioii.'44  senuoe;  elle  eatle  résultai 
d'un  conumaa  accord  entre  le  donatear  et  le 
donataire,  et  non  dupe  «onveuiioa  faila 
entre  les  coparMgeants  esclusivement.  ITail- 
leurs,  l'ascendant  n'a  iamais,  été  dessaisi  de 
U  propriété  des  biens  comjpcisdans  la  dona- 
lim  «(^ntractuetle^  le  donataire  n'a  pu  trans- 
mettre une  partie  de  ces  bien»,  et  la  trans< 
mifitien  s'est  .opérée  directement  de  rascen- 
dant  à  ser  étalants. 

iHi.4  sept,  i,mT.  —SivJtat^M  V*4mi».  de 
l'enregisir.  ' 


SOLUT.  13  wytontbBe  1««7. 

EnBGISTKflDINTj  ChESISS  TICIHMUI'j  Cm". 
UN  DE  ITiiK  D'lItX&R£T  LOCLAL,  UaKCBËS  D« 
COHSTEVfîlION. 

La  disposition  de  Va».  20  de  la  loi  du  21 
mai  i93)S,qttifi'assiujetiif  qu'au  droit  fixfi  d» 
\  fr.  les  marcMs  ayant  pour  objet  la  con~ 
atruelion  des  chemiifs  vicinaux,  ne' s'étend 
fidnt  aux  fnarch4$  relatifs  à  la  tonttruclion 
desehewtins  de  Ut  d'iatérét local  (L  |2  juill. 
1863),  et  qui'd(Ai)tHt  d'aitlettrs  être  l'qbjef 
tune  eteplùitation' tnt^îrèstée  :  ces  vnofchés 
sont  sujet!  audr^it^de  i  ,j>r  lOp  *w  M-'o-' 
ialiU  au  prix  &  payer  aux  entrepreneurs, 
MOU  déduction  des  somsnes  tecordées  à  titre] 
de  subvention  par  fBtai  et  qui  doivent  être 
rembounéetsur  les  ptodmts  des  ehemisu. 

I 

La  disposition  de  l'an.  SO  •ÛéTSTSTanU' 
aai  i83»  eoiaperD«.«MtKi«eineirt  JesKtke-' 
■ma  ^iaaiiK  lélaMia'cn >vettB  ideceiM'ioi 
méiBe,  et  qui,  litrésati  paKepani  Vint  «t  gM-' 
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tuit,  appartiennent  aux  communes  dont  ils 
cotqient  le  territoire;  elle  nesanrait  s'appli- 
quer à  on  cbtmin-ile  fer  concédé  à  une  vâle, 
bfe*  tju'il  s'étende  sur  pitasieurs  cotnmnnes, 
et  qui,  d'ailleurs,  doit  faire  l'objet  d'une  ex- 
ploHatJOB-.ta  totalité  du  prix  à  payer  aux  en- 
trepreneurs doit  être  soumise  au  droit  de  i 
p.  100,  sans  déduction  de  h  portion  qui  se- 
rait'payée  an  moyen  de  là  somme  accordée  it 
titre  de  subvention  par  l'Etat j  car  c(ïtle  som- 
me, qui  doit  être  remboursée  &ur  tes  pfo>' 
(înits  in  chemin;  Terme  en  réalité  un'pr^. 

On  13  sept.  1867.  —  Solution  de  l'admin. 
de  l'enregisir. 


âOLOT.  27  leptembro  1867.  ', 

ENRÎflrSTRBIfEHT,  JudSmnT,  iKTÈBÊTS  ÉCHtS, 

Droit  de  titsk. 

Le  jugement  qui  ' condamne  à  payer  une 
créance,  et  notamment  une  créance  verbale, 
en  pri-hcipal  et  intérêts  échus,  n'est  point 
passible  du  droit  de  titre  sur  les  intérêts.  (L. 
U  friu).  an  7,  art.  OS,  S  2,  «.  9.J 

,  Le»  ittléréis  ne  «ont  jamais  qoa  l'acces- 
soire du  capital.  Si  ce  capital  est  établi  par 
un  titre  enregistré  antérieurement  an  juge- 
ment, gn  Ae  peut  pas  dm  tfa»  la  c»adamna- 
ii«n,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  «  est 
M»uiae>Mrunedeinafid«  bob  éiabUepai"  ti- 
tre enregistré  »)  puisque  «esiartérétfrontiear 
lÀtra dans-' celui  «éma  relaliif  ma  capital,  i» 
le  piùcipal  xésulle  dfnne  <H>nventien  pnw- 
OMBt  verbale,  ia  solution .  dait  ètr«  in  mène 
À  l'égard.deK  intéiéta..ûuire  qifii  swalt  dtf- 
fiotle  «kijuBtiâer  dans  ce  8ecoad'0a%««r  une 
ainple  dilSMOMe^aDs  l'épojque  où  té  titre  4h 
cantal  «iira.B^i{»«rtéie  dcoit,aae'9ei«epiiOB 
dintented«>o«U«adoptée  iam  leynemiercas, 
oniioit  nmaïqiier  queid-'apeès  Ja  disposition 
finaladel'Mt.68,1 3,m  9,4erUloid«rrinaire, 
le  dro«t.dottém  pençu  comme  «  8ir«bjet4e 
U  demande  avait  été  «anvenn  par  acte' p»> 
talie..»  La  perceiHion,-  dan»  le»  deux  oaa, 
doit  doBC-étue  idmitiqu*  e«,  m  eas  de  et»- 
ventitm  vertwie,  ne  frapper  que  le  principal. 
— Ili£aut  dialingaer  la  reoonnaissaBoo  #%»- 
téréts  faite  dans  un  acte  notarié  de  la  coa- 
damaalion.au, intérêts  pronOnoéepar  jage- 
mavài  L'acte  «st.jnégi  p»  te'§8,  n.  3>de 
l'art.  601;  le  jugcMeut  t'«8tip>r  1*  i^t'a.  9, 
«t  il  n«  ftami  po>lBa  ewMlitiona  plévaes 
peur  la  farooption  «umulée  dn  -dMil  du  titre 
et.du  .droit  de  e— damwatit. 

Bkiai7  «apt.  iSea.  -»  âalnt.  d»  l'admiii,  et 
Ifeagiatcv 


<-ié*  «f^fktimn  ^tibUes  .ptfSvtni  «^r  en  eon- 
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tiquenee  des  eopie$  ou  extraiti  det  regittrêi 
de  Cenregirtrement  et  lee  annexer  a  leur» 
mtnutei,  sant  Iti  faire  préalablement  enre- 
ginlrer  (1).  (L.  82  frim.  an  7,  art.  il  et  *i.) 

Il  résuUe  d'une  sointion  dul"  fév.  1839, 
insérée  dans  l'fnstr.  1591,  S  16,  que  les  en- 
registrements rails  par  les  receveurti  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  actes;  à  plus  forte 
raison  les  copies  ou  extraits  de  ces  enre- 

Î;istremenl&  ne  constituent  pas  des  actes  dans 
e  sens  des  art.  il  et  Ai  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  les  officiers  publics  peuvent,  dès  lors, 
agir  en  conséquence  et  les  annexer  à  leurs 
minutes,  sans  les  faire  enregistrer. 

Du  19  oct.  1867.  —  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enreglstr. 


SOLOT.  16  BOTembre  1897. 

Ekeegistreiiknt,  Okdre,  Ducs. 

La  iiipotitioH  «Ttm  proe^  verbal  de  eollo- 
cation  modifitatwe  portant  que  Vavotti  dei 
aequireure  n'a  otteim*  oppontion  à  faire,  et 
quil  dùpenu  le$  erianeien  de  toute  notifi- 
ealion,  eonetitue  un  eêmple  dtrc  exempt  de 
tout  droit  particulier  aenregittremem  (2). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  il;  C.  proc.,  7S9.) 

La  disposition  d'un  procès-Terbal  de  col- 
location  niodificatiTe  portant  one  l'avoué  des 
acquéreurs  dénommés  i  l'orare  n'a  aucune 
opposition  à  faire,  et  qu'il  dispense  les 
créanciers  de  toute  notification,  constitue 
un  simple  dire,  exempt  de  droit  particulier. 
Les  acquéreurs  sur  qui  les  collocaiions  ont 
été  faites  sont  parties  nécessaires  au  règle- 
ment de  l'ordre,  aux  termes  des  art.  71 J  et 
767,  C.proc.  Lear  acquiescement  au  travail 
du  juge-commissaire,  c'est-à-dire  leur  con- 
sentement, n'est  donc  qu'un  des  éléments 
naturels  du  contrat  iudiciaire  dont  le  procès- 
verbal  d'ordre  est  le  titre  ;  par  suite,  il  ne 
peut  donner  ouverture  à  un  droit  distinct  de 
celui  de  80  cent.  p.  100,  dont  le  procès- ver- 


(1)  L'obligation  de  faire  enregittrer  les  actes 
avant  d'agir  en  vertu  de  ces  actes,  ne  saurait 
s'entendre  de  ceux  qui,  par  quelque  disposition 
apédale,  sont  affranchis  de  l'enregistrement  ;  d'où 
la  eonstfqneaee  que  tout  acte  pour  lequel  cette 
exemption  d'enregistrement  est  prononcée  peut 
être  énonce  dons  un  acte  notarié  sans  qu'il  ait 
été  enregistré.  Solut.  8  fév.  1837 '(/mm.  de 
Venreg.,  art.  11714-4)  ;  MM.  Garnier,  Rép.  gén. 
de  Fenrtg.,  v*  Acte  pa*ù  en  eontèquente,  et*.,  n. 
790  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  l'enrtg.,  t.  1,  n.  611. 
Or,  les  extraits  des  registres  de  l'administration 
dé  l'enregistrement  sont  évidemment  dans  ce  cas. 

(3)  Le  procès-verbal  d'ordre  est,  dans  son  en- 
.lemble  et  pour  le  tout,  sujet  i  un  droit  d'enn*- 


bal  est  passible  dans  son  ensemble,  par  ap- 
plication des  règles  tracées  par  rinst.  1704, 
n.  4,  b,  6, 7. 

.  Du  16  nov.  1867.— Sdot.  de  l'admin.  Je 
l'enreglstr. 


SOLUT.  27  novembre  1867. 

EMtEGISnBUBRT,     TRARSCfetPnOH    (ol.  DE), 
TESTÀIBItT,  SdBSTITDTIOR. 

Au  eae  ^enregietrement  tardif  d'un  Utt»- 
ment  contenant  wm  tubeHlution,  le  droit  «n 
«<M,  qui  cet  par  éuile  encouru,  ne  doit  p« 
être  perçu  sur  le  droit  de  traneeription  :  U 
doit  l'être  eeulement  sur  celtt<  cfcnrejMrt- 
ment  proprement  dit  (3).  (L.  22  frim.  an  7, 
an.  38  ;  L.  28  avril  1816,  art.  S4.) 

L'art.  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est 
ainsi  conçu  :  <  Les  actes  sous  signature  pii- 
vée  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dénom- 
més dans  l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été  enre- 
gistrés dans  les  délais  déterminés,  seront 
soumis  au  double  droit  d'enregistrement.  II 
en  sera  de  même  pour  les  testaments  non  en- 
registrés dans  le  délai.  »  Or,  ainsi  que  l'ei- 
prtaie  un  arrêt  du  28  nov.  1848  (Instr.  1837, 
8  14,  8.1849.1.439.— P.1880.1 .3S),  le  droit 
proportionnel  de  transcription  n'a  pas  chance 
de  nature,  bien  que  maintenant,  en  vertude 
l'art.  K4  de  la  loi  du  28  avril  1816,  on  le  per- 
çoive an  moment  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  nature  à  être  transcrit;  il  reste  loo- 
jours  on  droit  d'hypothèque.  Il  snitde  là  qu'on 
ne  peut  l'ajouter  au  droit  d'enregistrement 
pour  régler  le  montant  de  l'amende  exigible, 
en  vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire, 
sur  les  testaments  contenant  substilutioB. 
C'est  ce  que  l'administration  a  plusieurs  fms 
reconnu,  notamment  par  solutions  des  14 
déc.  18S7  et  3  fév.  1864. 

Du  27  nov.  1867.  —  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enreglstr. 


gistrement  sur  le  montant  des  coltocations;  mais 
les  diverses  opérations  dont  se  compose  ce  mènit 
procés-verbal,  en  sont  réputées  parties  intégrantes 
et  ne  donnent  point  ouverture  à  des  dreits  parti- 
culiers (Instr.  gén.  1704;  M.  Garnier,  Bip.  J*»- 
de  Venreg.,  n.  9Î89  et  sniv.)— Et  il  a  même  été 
décidé  qn'il  n'éuit  pais  dû  un  droit  ^)aTticnlier  à 
raison  de  la  coliocation  en  sons-ordre  an  profil 
d'un  créancier  du  créancier  colloque,  lorsqu'ell» 
était  faite  dans  le  procès- verbal  d'ordre  hii-in*nw  : 
Solnt.  14  mai  1860  (P.  Bull.  d:enfeg.,»lt.  683). 
V.  aussi  Cass.  91  jniii.  1818. 

(3)  M.  Garnier,  Bip.  gèn.  defenreg.,  V  Te»- 
tav%ent,  n.  13516-(,  exprime  une  (^inkm  (oa- 
traire  k  cette  sointion. 
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C\SS.-cii.  a»  avril  ISSS. 

BAiiQDiia,  Pa£T,  Lttérêt,  Coxmission 

(DROIT  DE). 

Le  fret  fait  par  un  banquier  avec  Ut 
fouit  ^i  urveni  d'aliment  à  ton  indutirie 
eit  tîSptté  eommircial,  encore  bien  qu'il  ait 


(1)  La  Conrde  cassation  pose' très-nettement, 
dms  l'aiTét  important  ici  recueilli,  ce  principe 
{s'aa  prêt  doit  être  réputé  commercial,  lorsque 
le  préteur  est  un  kuiquier,  bien  que  l'empronleur 
nit  non  commerçant  et  que  l'emprunt  soit  fait 
pour  une  opération  non  commerciale.  L'arrSt,  en 
effet,  le  décide  ainai  àaai  une  espèce  où  les  par- 
ties araieol  essayé  de  revâtir  leur  conventioa  de 
Tipparence  d'un  acte  commercial  à  l'égard  de 
l'emprunteur  lui-même,  an  moyen  de  lettres  de 
change  souscrites  par  ce  dernier  ;  mais  ces  préten- 
daes  lettres  de  change  qui  contenaient  supposi- 
tion de  lien,  ayant  été  ramenées  à  leur  nature 
réelle,  celle  de  simples  promesses,  il  ne  restait  au 
procès  qu'un  simple  prêt  fait  par  un  banquier  à 
au  non-négociant  empruntant  pour  les  besoins 
d'une  opération  étrangère  au  commerce.  .C'est  à 
nisoQ  d'un  tel  prêt  qu'il  est  décidé  par  la  Cour 
npréme  que  la  stipulation  de  l'intérêt  do  6  p. 
100  par  le  banquier  a  été  licite  et  non  usuraire. 
Ed  cela,  la  Cour  a-t-elle  consacré  simplement  la 
doctrine  adoptée  par  elle  dans  un  précédent  ar- 
rét,celuidall  mars  185S(P.1857.1S7.— S.1856. 
1.729)?  Oo  remarquera  que,  lors  de  cet  arrêt, 
portant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
h  Cour  de  Bourges  du  14  féy.  18S4  (P.18S6.1. 
Ii9.— 8.1854.3.531),  lequel  avait  admis  en 
principe  la  légalité  de  la  stipulation  d'un  intérêt 
à  6  p.  100  pour  les  fonds  dont  un  banquier  tra- 
fiipie,  en  quelques  mains  qu'ils  soient  placés,  la 
Coar  de  cassation  ne  paraît  pas  avoir  donné  à  la 
iolation  de  la  question  la  portée  générale  que 
topposeraient,  pris  dans  leur  ensemble,  les  mo- 
tib  de  l'arrêt  alors  attaqué  devant  elle,  car  elle  a 
prti  soin  de  qualifier  contrat  commercial  le  compte 
courant  qui  avait  été  ouvert  entre  les  parties,  et 
de  déclarer  qu'ayant  traité  à  ce  titre  avec  le  ban- 
der qui  lui  avait  ouvert  ce  compte,  dont  la  cod- 
iéqnence  est,  comme  condition  première  de  la 
convention,  l'allocation  réciproque  aux  parties 
d'an  intérêt  identique  pour  les  remises  qu'elles 
le  font  l'une  à  l'autre,  le  non-commercant  avait 
pris  part  à  un  acte  de  commerce  comportant  par 
cela  même  des  intérêts  au  taux  commercial.  Tel 
nous  parait  être  le  sens  exact  de  l'arrêt  du  11 
mars  1856,  ainsi  fondé  sur  le  caractère  spécial 
dn  compte  courant,  et  dans  lequel,  dès  lors,  nous 
ne  saurions  voir  la  consécration  de  la  doctrine 
générale  si  formellement  exprimée  par  l'arrêt  ac- 
inel. — Dn  antre  arrêt  rendu  à  la  date  du  5  janv. 
18S9  (P.1859.117.— S.1859.1.330)  avait  éga- 
lement  toncbé  à  la  matière,  mais  à  l'occasion  d'un 
prêtqn'il  déclarait  civil  et  par  conséquent  non  sus- 
ceptible de  l'intérêt  à  6  p.  100,  quoique  le  pré- 
■eor  eAt  la  qualité  de  commerçant.  Ce  préteur 
n'était  ni  banquier,  ni  escompteur  ;  il  s'était, 
dans  l'acte  de  prêt,  qualifié  de  marchand  et 
propriétaire.  Le  prêt  qu'il  avait  fait  était  va  prêt 
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été  fait  à  un  non-eommerfant  et  pour  une 
tipéralion  non  commerciale  :  la  tlipuLation 
d'un  intérêt  o  6  p.  dOO  n«  peut,  dèt  lort,  en 
pareil  cat,  être  contidérée  comme  uturaire  (1  ). 
(C.  Nap.,  1097;  G.  comm.,  632;  L.  3  sept. 
1807,  art.  1  et  2.) 
Mait  aucun  droit   de  committion  rCett 


hypothécaire,  consenti  à  des  individus  non  com- 
merçants, mais  propriétaires  et  cultivateurs,  n'em- 
pruntant que  pour  les  besoins  de  leurs  propriétés; 
et,  dans  l'acte  fait  devant  notaires,  l'intérêt  civil, 
c'est-à-dire  5  p.  100,  avait  seul  été  stipulé.  La 
Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  contr» 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  avait  ordonné  la 
restitution  d'un  supplément  d'intérêt  de  1  p.  100, 
perçu  par  le  prêteur  en  dehors  de  l'acte,  a  consi- 
déré que  les  juges  avaient  pu  induire  de  ces  cir- 
co;istances  que  des  actes  faits  dans  celte  forme 
rentraient  essentiellement  dans  la  classe  des  con- 
trats civils  et  excluaient  l'idée  d'une  négociation 
quelconque  de  commerce.  Il  n'y  avait  donc  là 
qu'une  appréciation  de  fait,  appuyée  sur  ce  point 
de  droit  que  le  prêt  fait  par  un  commerçant  en 
dehors  de  son  commerce,  à  un  emprunteur  qui 
n'est  pas  commerçant,  n'est  point  un  prêt  commer- 
cial, quand  d'ailleurs  l'intention  commune  des 
parties  n'a  pas  été  de  traiter  en  vue  d'une  opéra- 
tion commerciale,  et  quand  l'emprunt  a  été  fait 
dans  la  forme  des  actes  civils. 

En  cet  état  de  la  jurisprudence,  on  est  autorisé 
à  dire  que  la  chambre  civile  de  la  Cour  régulatrice 
a,  pour  la  première  fois,  par  le  nouvel  arrêt  que 
nous  recueillons,  lequel  prononce  par  voie  de  cassa- 
tion, expressément  appliqué  le  principe  de  la  légiti- 
mité de  la  perception  de  l'intérêt  à  6  p.  100  d'un 
prêt  fait  par  un  commerçant  à  un  non-commerçant 
de  sommes  empruntées  pour  une  opération  étran- 
gère an  commerce.  Mais  la  chambre  criminelle  de  la 
même  Cour  avait,  par  airêt  dn  87  fér.  1864, 
également  rendu  par  voie  de  cassation,  décidé 
•  que  le  commerçant  qui  donne  son  argent  à  titre 
de  prêt  a  le  droit  de  lui  faire  produire  le  profit 
commercial  .  (P.1864.011.— 8.1864.1.341).— 
Pour  justifier  l'application  que  la  chambre  civile 
vient  d'en  faire  à  l'espèce  qui  nous  occupe,  il  faut 
considérer  d'abord  que  la  loi  du  3  sept.  1807, 
en  parlant  des  intérêts  en  matière  de  commerce, 
n'a  pas  limité  la  disposition  qui  règle  ces  intérêts 
au  taux  de  6  p.  100,  à  cette  condition  que  l'acte 
soit  commercial  ex  utroque  parte.  Il  suffit,  pour 
qu'il  y  ait  matière  de  commerce,  que  celui  qui 
prête  fasse,  en  prêtant,  acte  de  la  profession  com- 
merciale qu'il  exerce.  Or,  celui  qui  entreprend  la 
banque  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  commer- 
çants, il  tient  les  fonds  de  sa  caisse  à  la  disposi- 
tion du  public;  et  dans  combien  d'occasions,  en 
effet,  des  particuliers  non  négociants  n'ont-ils  pas 
des  motifs,  pour  le  besoin  de  leurs  affaires  parti- 
culières, de  recourir  an  banquier  ?  Celui-ci,  en 
leur  ouvrant  sa  caisse,  en  utilise  les  fonds  ainsi 
qu'il  lui  appartient  de  le  faire  dans  les  conditions 
normales  de  son  industrie.  Il  est  naturel  que  ces 
fonds  lui  produisent  les  mêmes  intérêts,  quelle 
que  soit  la  personnalité  commerciale  ou  non  com- 
merciale de  celui  à  qui  il  livre  ses  deniers.  Là 
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dû  au  banquier,  s'il  n'a  été  expresfément 
stipulé,  alors  surtout  que  l'affaire  n'a  néces- 
sité aucune  démarche  pouvant  justifier  une 
rémunération  spéciale  (1). 

(De  FleureHe  C.  de  Foucault.) 

Le  sieur  de  Fleurelle  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
du  23  iuill.  1863,  rapporté  vol.  de  1865,  p. 
«03. 

1"  Moyen.  Violation  des  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  3  sept.  1807,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  que  le  sieur  de  Fleurelle  n'avait 
droit  qu'à  un  intérêt  de  S  p.  100,  au  lieu  de 
l'intérêt  de  6p,  100  stipule. — Le  prêt,  a-t-on 
dit,  est  réputé  commercial  et  permet  de 
percevoir  un  intérêt  de  6  p.  100  toutes  les 
fois  qu'un  commerçant  y  figure,  soit  comme 
emprunteur,  soit  comme  prêteur,  si,  au 
dernier  cas,  il  a  pris  soin  d'indiquer  qu'il  en- 
tendait faire  une  opération  commerciale. 
C'est  ce  qu'a  fait  le  demandeur  dans  l'es- 
pèce :  d'une  part,  en  stipulant  l'intérêt  com- 
mercial, et,  d'autre  part,  en  se  faisant  sous- 
crire par  les  emprunteurs  des  lettres  de 
change  pour  une  somme  égale  à  celle  prêtée. 
Aucun  doute  ne  pouvait  donc  s'élever  sur  le 
caraclère  commercial  du  prêt,  et  ce  carac- 


s'applique  dans  toutii  sa  vérité  l'adage  exprimé 
par  Scaccia  :  •  Peeunia  mereatoris  plus  valet  quàm 
peeunia  non  mereatoris  >,  adage  que  justifient, 
quant  aux  banquiers  particulièrement,  les  charges 
et  les  soins  inhérents  an  commerce  de  l'argent. 
Le  banquier  n'a  été  en  mesure  de  mettre  des 
fonds  à  la  disposition  de  ses  clients  qu'en  satis- 
faisant aux  exigences,  aux  frais  de  ce  commerce, 
et  lo  service  qu'il  leur  a  rendu  par  ses  remises  de 
fonds  suppose  nécessairement  sa  rémunération 
par  lo  taux  mémo  de  l'intérêt  commercial. —  En 
approuvant  ceux  des  arrtts  des  Cours  impériales 
qui  se  sont  prononcés  pour  la  doctrine  opposée  et 
ont  refusé  l'allocation  de  l'intérêt  à  6  p.  100 
toutes  les  fois  que  le  préteur,  commerçant  on  non, 
n'a  pas  prêté  ses  deniers  à  un  emprunteur  com- 
merçant (V.  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
déféré  h  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  actuelle 
l'indication  des  arrêts  rendus  en  sens  divers  (P. 
186S.1103.— S.1865.2.284),  M.  le  conseiller 
Pont  s'est  exprimé  ainsi  qu'il  suit  :  <  Le  com- 
merçant qui  retire  l'argent  de  son  commerce  le 
soustrait  aux  risques  commerciaux  en  l'employant 
à  un  prêt  civil  ;  et  l'on  ne  voit  pas  alors  à  quel  titre 
iL  pourrait  percevoir  un  intérêt  plus  élevé  quand 
les  risques  qu'il  court  sont  absolument  égaux  à 
ceux  que  courent  tous  autres  prêteurs.  >  (Tr.  des 
pet.  eontr.,  t.  l,  n.  277.) — L'objection  pourrait 
être  décisive,  si  le  législateur  n'avait  considéré 
que  les  risques  du  commerce  quand  il  a  fixé  an 
taux  de  6  p.  100  les  intérêts  que  comporte  la  ma- 
tière. Mais  son  point  de  vue  a  plus  de  largeur, 
et  c'est  l'intérêt  général  dn  commerce  qui  a  été  la 
raison  déterminante  de  ses  dispositions  relatives 
au  revenu  légal  des  sommes  qui  sont  aux  mains 
dn  commerçant  l'instrnment  et  le  moyen  de  son 


tère  lai  a  été  dénié  à  tort  par  la  Cour  impé- 
riale. 

2«  Moyen.  Violaliofl  de  l'art.  1101, C.  Nap., 
et  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  sept,  1807, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  si«ur  de 
Fleurelle  le  droit  de  commission  par  lui  ré- 
clamé. 

ÀURfir 

LA  COUR;  r-  Vu  les  art.  l  et  2  de  la\oi 
du  3  sept.  1807  ; —  Attendu  que,  pour  qu'un 
intérêt  de  6  p.  100  soit  licite,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'opération  à  l'occasion  de  la- 
quelle il  est  réclamé  soit  commerciale  pour 
chacune  des  deux  parties  contractantes;  — 
Que,  de  même  que  le  billet  souscrit  par  un 
négociant  est  censé  fait  pour  son  commerce, 
de  même  le  prêt  fait  par  un  banquier  avec 
les  fonds  (|ui  servent  d'aliment  à  son  indus- 
trie est  réputé  commercial  ;  —  Qu'il  en  est 
ainsi  surtout  alors  que,  comme   dans  l'es- 
pèce, l'intérêt  a  été  stipulé  à  6  p.  100  et  que 
des  billets  négociables  ont  été  souscrits  par 
l'emprunteur  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  lui  a  été  remise  ;  —  Que,  pour  décider  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
le  prêta  été  fait  à  des  propriétaires  qui  ont 
donné  sur  leurs  biens  des  garanties  hypo- 
thécaires, et  sur  ce  que  les  lettres  de  change 
qu'ils  ont  souscrites  contiennent  une  sup- 


négoce.  Le  capital  formé  pour  alimenter  nne 
maison  de  banque  est  un  capital  commercial; 
et  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  banquier 
qui  emploie  unecertainepartiede  ce  capital  à  ouvrit 
des  crédits  même  à  des  emprunteurs  non  com- 
merçants, retire  du  commerce,  par  cet  emploi,  les 
fonds  auxquels  il  donne  cette  destination,  puis- 
que, non  moins  qu'en  prêtant  à  des  emprunteurs 
commerçants,  il  s'acquitte  par  là  de  son  oflic«  de 
banquier.  En  effet,  son  industrie  ne  saurait  être 
caractérisée  isolément  par  telle  on  telle  de  ses 
opérations,  mais  bien  par  l'ensemble  des  actes 
dont  se  composent  les  agissements  de  sa  profes- 
sion. Il  est  donc  de  tonte  justice  que  le  bénéfice 
de  l'intérêt  commercial  lui  soit  acquis,  sans  consi- 
dération de  la  destination  ultérieure  des  fonds 
qu'il  livre  à  ses  crédités.  Sans  doute,  la  commer- 
cialité  de  l'opération  pour  laquelle  les  fonds  au- 
ront été  empruntés,  sera  la  condition  nécessaire 
de  l'intérêt  à  6  p.  100  lorsque  le  prêt  aura  été 
fait  par  un  non-négociant  à  un  cmpmntenr  ne 
faisant  pas  ordinairement  le  commerce.  De  même, 
fait  à  un  commerçant,  le  prêt  quel  que  soit  le 
prêteur,  sera  présumé,  sauf  la  preuve  contraire, 
fait  pour  les  besoins  du  commerce  de  l'emprao- 
teur.  Au  contraire,  et  c'est  à  ce  i>oint  précis  que 
se  résume  le  système  de  notre  arrêt,  le  prêt  sert 
de  plein  droit,  c'est-à-dire  de  re  ipsa,  même  alors 
qu'il  est  fait  à  un  non-commerçant,  réputé  eonn 
mercial,  si  le  prêteur  est  on  banquier,  ayant  fait 
par  ce  prêt  acte  de  sa  profession.  —  V.  conf.,  M- 
Troplong,  Prêt,  n.  36Î. 

Eu.  HOREAD, 

Conseiller  d  la  Cour  imp.  de  Paris. 
(!)  V.  la  note  2jointe  à  l'arrêt  attaqué. 
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pMilien  de  Uea  ;  —  Qœ  ces  circonstances 
n'ont  pK  changé  pour  le  banquier  la  aatare 
eonmereiaie  de  l'opération,  et  qu'il  appar- 
tioit  k  là  Cour  de  cassalioB  de  lui  reMituer 
ton  véritable  caractère;  —  ^u'il  suit  de  U 
qae  c'est  en  vioUlian  des  articles  précités 
que  Grellet  de  Fleurelle  a  été  privé  du  profit 
qu'il  pouvait  léghimement  tirer  de  l'argent 
dont  il  fait  le  commerce  ; 

AUenda,  quant  au  droit  de  ccmmission, 
qu'il  n'est  pas  l'acceBsoire  «blifé  de  tout 
prêt  lait  par  vai    banquier;  que  rien  ne 
pnwve  qu'aoain  soia   ait  été  pris  ni  «n- 
can  service  rendu  par  Grellet  de  Fleu- 
relle de  nature   à  motiver  me  rémuné- 
ratim spéciale  en  sa  faveur;  —  Que  i'ar- 
réi  coaatate  au  contraire  (|u'il  a  été  le  pré- 
teur direct  des  sonates  remises  à  de  Feoeault  ; 
que,  de  ^as,  l'acte  authentique  du  28  janv. 
18S4,  qui  règle  les  conditions  du  prêt  et  qui 
stipule  Vuatérêt  à  6  p.  lOA,  garde  le  silence 
sur  le  droit  de  commission  ;  —  Qu'à  la  vé- 
rité, de  Foucault  l'a  «fTerl,  à  raison  d'an  p. 
100,  dasfi  les  conclusions  qu'il  a  prises  de- 
vant la  Cour  de  Limoges,  mais  que  cette 
offre  a'a  été  faite  qn»  pour  le  cas  oii  l'inté- 
rêt serait  fixé  à  5  p.  100  ;  qu'elle  n'«  pas  été 
acceptée  dans  ces  lennes  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eu  entre  les  parties  de  contrai  j>udictaire 
dont  la  Cour  ait  eu  à  ordonner  rexécution  ; 
—Que,  dans  ces  oiroonstances,  4'arrêt  atta- 
blé a  pu  refuser  d'allouer  k  <îreHet  de  Fleu- 
réite  m  droit  de  commisàon  qui  n'était  pas 
suffisamment  justifié;  — Casse,  mais  seule- 
mau  au  chef  qui  rekise  l'intérêt  à  6  p. 
10»,  etc. 

Do  S9  avril  1866.—  €h.  «iv.—  MM.  Trvp- 
iong,  a^wés.;  Le  Rouble  Bretagne,  rapp.; 
de  ftaynal.  1*'  av.  gén.  (concU  couf.);  Jozun 
«M  Clément,  av. 


CASS.-ciT.  SI  ' 
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Legs,  Soccessiok  fdtube.  Chose  d'actrci. 

La    doute  par  laquelle  un  teitaleur,  en 
léguant  Pu$u[ruit  de  set  biens,  appâte  d  ce 
legs  tTutufruit  la  condition  que  la  tuceeuion 
du  légataire,  auttildt  aprit  ton  décèt,  paiera 
au  légataire  universel  institué  par  le  même 
teataatent  une  somme  déterminée  (par  exem- 
pt*, tant  par  ehacunt  des  années  qui  se  se- 
ront écoulées  depuis  la  mort   du  testateur 
jusgu'd  celle  de  l'usufruitier),  est  licite  et 
valable:   celte  clatise  ayant   pour  effet  de 
rendre  te  âervier,  en  cas  d'aceeptation  de 
•on   Ugi,  persemutUemml  oMigé  ab  initio, 
oMa^aason  tranêmittibie  de  plein  di-oit  à  Ht 
héritiers,  on  ne  saurait  la  eontidérer  comme 
renfermant  toit  une  diipotition  sur  tuecet- 
mion  feUmre,  soit  un.  Ugs  de  la  chose  dPautrui. 
iC  Nap.,  900. 1021  et  1130.) 

(Cappeau  C.  Libes.) 

Le  sieur  Cappeau  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  t' arrêt  de  ta  Cour  de  PHmes  du  14 
jaiR  1865,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1865, 


p.  1U9,  pour  violation  et  Causse  a{^lication 
des  art.  900, 1020  et  li30^  C.  Nap.,  en  ce 
que  TaiTêt  attaqué  a  annulé  comme  consti- 
t«ant  soit  nn  legs  de  la  chose  d'autrui,  soit 
on  pacte  sur  une  succession  future,  la  clause 
par  laquelle  la  dame  Capikeau,  en  léguant  à 
son  mari  l'usufruit  de  ses  biens,  avait  im- 
posé k  la  succession  de  ce  dernier  la  charge 
de  payer  au  légataire  de  la  nue  propriété  une 
somme  déterminée  pour  chacune  des  années 
qui  se  seraient  écoulées  depuis  le  décès  de 
û  testatrice  jusqu'k  la  mort  de  son  inari. — 
On  ne  voit  pas,  a-t-on  dit,  en  quoi  cette  dis- 
position porte  atteinte  à  l'ordre  l«^l  des  eue- 
cessions.  L'usufruit  légué  ne  faisait  point, 
d'après  la  loi,  partie  du  patrimoine  du  mari 
de  la  défunte.  Il  n'est  entré  dans  ce  patri- 
moine que  par  la  seule  volonté  de  oelle-ci 
et  grève  de  la  oondilioti  qu'elle  lui  avait  ap- 
pose. L'accejHation  qui  en  a  été  faite  par 
le  légataire  n'a  .porté  aucune  atteinte  au  droit 
qu'Û  avait  de  disposer  de  ses  biens  person- 
nels quand  et  comme  bon  lui  semblerait. 
Elle  n'a  rien  ehangé  aux  règles  tracées  par 
la  loi  pour  la  dévolution  ab  intetlat  de  sa  suc- 
cession. La  tesiairice  n'a  donc  pas,  comme 
on  le  prétend,  \ifAé  l'art.  1130,  C.  Kap.  — 
Il  est  également  impossible  de  comprendre 
comment,  en  imposant  à  wn  mari  .la  con- 
dition dont  il  s'agit,  la  testatrice  aurait  légué 
la  chose  d'Autrui.  La  distinction  que  l'arrât 
attaqué  prétend  introduire  pour  justifier  sa 
décision  sur  ce  point,  entre  l'obligation  ap- 
posée k  la  personne  du  légataire,  avec  terme 
pour  l'exécution  reporté  à  son  décès  et  l'o- 
bligation imposée  a  la  succession  du  léga- 
taire, est  purement  arbitraire.  lEn  effet,  les 
obligations ^rsonnelles  d'un  individu  sont, 
k  son  décès,  des  obligations  de  sa  succes- 
sion, de  même  que  les  obligations  d'une  suc- 
cession ne  sont  que  les  obligations  person- 
nelles d'un  individu  décédé  ;  en  outre,  chacun 
étant  libre  de  s'obliger  comme  il  l'entend, 
notamment  de  fixer  un  terme  pour  l'exécu- 
tion de  son  obligation,  ou  encore  d'indiquer 
son  propre  décès  ooomie  devant  servir  à  pré- 
ciser la  date  du  terme,  il  en  résulte  néces- 
sairement-que celui  qui  est  tenu  d'une  obli- 
gation payable  k  son   décès  n'en  est  pas 
moins  obligé  personnellement,  quoique  ce 
soit  sa  succession  qui  seule  doit  exécuter 
l'obligation.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se 
préoccuper,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué, 
des  termes  employés  par  la  testatrice  :  il 
importe  peu  qu'elle  ait  déclaré  imposer  per- 
sonnellement à  son  mari  la  charge  de  payer 
k  son  frère  2,000  fr.  par  chaque  année  dtf 
survie,  en  fixant  le  terme  de  l'exigibilité  de 
ce  paiement  au  jour  du  décès  du  mari,  ou 
qu'elle  ait  déclaré  imposer  oetle  charge  k  la 
succession  du  sieur  Cappeau.  Les  deux  ré- 
dactions ont,  en  déGniiive,  le  même  résul- 
tat, puisque  c'est  toujours  le  légataire  qui, 
par  son  acceptation,  impose  la  charge  à  sa 
succession.  La  clause  annulée  par  l'arrêt 
attaqué  était  donc,  à  tous  les  points  de  vue, 
parfaitement  licite. 

47. 
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Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  qu'en 
décidant,  tant  d'après  les  termes  du  testa- 
ment que  d'après  l'intention  de  la  testa- 
triée,  que  la  charge  dont  il  s'agit  avait  été 
iriiposée  non  au  légataire  lui-même,  mais  à 
la  succession  de  celui-ci,  l'arrêt  attaqué  avait 
fait  une  interprétation  souveraine  qu'il  n'ap- 
partenait pas  \  la  Cour  de  cassation  de  revi- 
ser. Ce  point  admis,  la  Cour  impériale  ne 
pouvait  se  dispenser  d'annuler  la  condition. 
En  efliet,  imposer  une  charge  k  la  succession 
du  légataire,  c'est  disposer  d'une  partie  de 
cette  succession.  Cela  était  surtout  vrai  dans 
l'espèce,  puisque  la  chose  léguée  était  un 
usufruit,  qui  devait  s'éteindre  au  décès  du 
légataire,  et  que,  dès  lors,  la  charge  devait 
grever,  non  pas  l'usufruit,  qui  n'existerait 
plus,  mais  la  succession  même  et  le  patri- 
moine du  légataire.  En  d'autres  termes,  la 
testatrice,  après  avoir  fait  des  legs  à  prendre 
dans  sa  succession,  a  fait  encore  des  legs  à 
prendre  dans  la  succession  de  son  mari.  — 
Vainement  essaie-ton  d'établir  une  assimi- 
lation entre  le  cas  de  l'espèce  et  celui  où  un 
individu,  en  s'obligeant,  diffère  le  terme  de 
paiement  jusqu'à  son  décès.  Sans  doute,  on 
peut  de  son  vivant  obliger  sa  succession, 
mais  à  la  condition  de  s  obliger  soi-même, 
car  alors  le  terme  assigné  k  l'obligation  n'en 
suspend  que  l'exigibilité  et  non  1  existence  ; 
mais  si  l'on  ne  s'oblige  pas  soi-même,  on  ne 
peut  grever  sa  succession  d'une  charge  au- 
trement que  par  testament;  on  ne  peut,  sur- 
tout, permettre  à  un  tiers  de  la  grever,  car 
l'ordre  légal  des  successions  se  trouvant 
livré  au  caprice  des  tiers,  on  verrait  renaître 
les  substitutions  pupillaires,  les  testaments 
faits  pour  autrui  et  toutes  ces  combinaisons 
dangereuses  que  les  lois  modernes  ont  si 
sagement  écartées.  —  Vainement  encore 
soutient-on  que  la  charge  dont  il  s'agit  est 
attachée  aux  biens  légués  dont  elle  diminue 
l'émolument,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ne  grève  pas,  à  proprement  parler,  la  suc- 
cession du  léçatail-e.  Cela  ne  serait  vrai  que 
si,  dans  l'espèce,  le  sieur  Cappeau  était  ac- 
tuellement saisi  et  investi,  par  le  fait  du  tes- 
tament, d'un  droit  dans  la  chose  léguée  :  on 
comprendrait  que  ce  droit  n'entrât  pas  dans 
la  succession  future  du  sieur  Libes,  puisqu'il 
serait  dès  à  présent  recueilli  par  le  sieur 
Cappeau  dans  la  succession  de  la  dame  Li- 
bes. Mais  la  testatrice  a  déclaré  expressé- 
ment que  la  somme  fixée  par  elle  serait  payée 
au  sieur  Cappeau  par  la  succession  de  son 
mari  ;  c'est  donc  dans  celte  succession  seu- 
lement qu'elle  peut  être  recueillie.  Comment 
d'ailleurs  en  serait-il  autrement,  puisque 
l'objet  légué  au  sieur  Libes  est  un  usufruit 
qui  doit  s'éteindre  an  moment  où  sa  succes- 
sion s'ouvrira  ?  —  Il  faut  donc  bien  distin- 
guer :  lorsque  la  charge  du  legs  est  imposée 
au  légataire  lui-même,  elle  est  valable  ;  mais 
lorsqu'elle  est  imposée  directement  J»  la  suc- 
cession du  légaiaire,  elle  est  nulle.  Or,  dans 
l'espèce,  il  a  été  expressément  constaté  par 
les  juges  que  la  tesutrice  avait  obligé,  nuu  ' 


pas  son  léptaire,  mais  la  succession  de  son 
légataire.  De  là  résulte  que  la  testatrice  avait 
réellement  disposé  d'une  partie'  de  cette 
succession,  et  légué  la  chose  d'autnri.  DÎès 
lors,  loin  de  violer  les  articles  invoqués 
dans  le  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  en  a  Tait  une 
juste  appréciation. 

AKKtT. 

LA  COUR;  — Tu  les  art.  900.  1021  et 
1130,  C.  Map.  :  —  Attendu  que  Marie-José- 
phine Cappeau,  femme  Libes,  a  légué  par 
son  testament  du  14  avril  1864  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens  meubles  et  immeables  ï 
Pierre  Cappeau  son  frère,  et  l'usafratt  de  ces 
mêmes  biens  à  Pierre  Libes  son  mari,  avec 
cette  clause  :  a  Comme  condition  expresse 
de  ce  dernier  legs,  je  venx  que  la  succes- 
sion de  mon  mari,  aussitôt  la  mort  de  ce 
dernier,  paie  à  mon  frère,  légataire  de  la 
nue  propriété,  la  somme  de  2,000  fr.  par 
an,  pour  chacune  des  années  oui  se  se-  * 
raient  écoulées  depuis  mon  décès  jus'in'à 
celui  de  mon  mari,  qui  sera,  sans  aucun 
intérêt,  débiteur  envers  mondit  frère»;  — 
Attendu  qu'à  prendre  les  termes  de  cette 
clause  dans  leur  sens  le  plus  exact  et  le  pins 
rigoureusement  vrai,  il  en  résuite  très-expli- 
citement que  Libes  était  devenu  ainsi,  ab 
initia,  personnellement  débiteur  de  la  som- 
me indiquée,  par  l'acceptation  qu'il  avait 
faite  du  legs,  et  que,  de  plus,  sa  dette,  de  ce 
chef,  était  naturellement  et  de  droit  irans- 
missible  à  ses  héritiers  ;  —  Attendu,  d'ûl- 
leurs,  que  la  disposition  du  testament  qui 
fixe,  comme  terme,  et  uniquement  à  ce  titre, 
le  paiement  de  l'obligation  de  rnsufVtdtier 
débiteur  après  son  décès,  n'en  a  point  changé 
le  caractère,  ni  modifié  les  effets;  —  D'où  il 
suit  qu'en  jugeant  Te  contraire,  et  en  aano- 
lant  la  clause  du  testament  litigieux  «itre  les 
parties,  la  Cour  impériale  de  ^i{mes  a  faus- 
sement appliqué  et,  par  suite,  violé  les  art. 
900, 1021  et  1130,  C.  Nap„  ci-dessns  visés; 

"^  GsiSSfi    6tC* 

Du  3t  marsl868.-Ch.  civ.—  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Aylles,  rapp.;  de  Raynal,  f  av. 
gén.  (cond.  conf.);  Lamac  et  Dareste,  av. 


CASS.-BH}.  18  imû  1S68. 

1*  SUSXNCHÈHB,  LiBBKTfi  DBS  EKCHËRB6,  RE- 
NONCIATION, Dot.  —  2°  Motifs  ob  juge- 
ment, C0NCLQSI0{IS. 

1*  Det  eohérititr*  peneent  valaUewtemt, 
apri$  la  lieitatioH  é^untmmeuble  de  la  tuecet- 
«t'on,  renoncer  à  la  diffirenee  qui  powrmii 
réndfer  A  leur  profit  de  lanrenehèrequelTMm 
d'eux  te  propose  de  faire,  pour  le  eot  mi  ce  <•- 
héritier  reeterail  adjuàieataire  définitif:  têtu 
convention  n'a  rien  d'ilUdte  et  ne  emare^t  ftrt 
eontidérée  comme  contraire  à  la  Kberté  de* 
enekèret  (1).  (C.  Nap.,  1133  ;  C.  pén.,  4ISL) 


(1)  Sur  le  principe  de  la  liberté  des  encbères. 
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BUe  9t  umrail  non  plut,  au  ca$  où  r«n 
ia  eokérititn  ttrait  un*  femnu  mariée  *ou$ 
U  rigim*  <(ota/,  itr»  cwwidirie  œmvM  une 
àUéMtitm  de  la  dot.  (C.  Nap.,  1854.) 

Sntotuiqutnee,  eetu  convention  e»t  obli- 
gatoire pour  Ut  coMritim  tignatairet,  et 
eeux-ti  tant  non  reeevablet  à  en  demander  la 
nullité,  alort  «nrtoitf  que  le  premier  adjudi- 
cataire, évincé  par  la  turenchire,  Wa  élevé 
At»->ite«  aucune  réclamtuion. 

2°  Il  n'ett  pat  néeettaire  de  motiver  le  re- 
jet de  eonelwtone  qui,  bien  qu'ayant  été  n- 
mifUei , .  n'ont  pat  été  potées  devant  te 
juge  (1).  (C.  proc^  141  ;  L.  20  avril  1810^ 
art.  7.) 

(Combes  C.  AIric.) 

Lepartage  de  la  succession  du  sieur  Pierre 
Alrtcavait  été  ordonné  entre  ses  trois  enfants, 
Emile  Alric,  Malhilde  AIric  et  Anaïs  Alric, 
femme  Combes.  Une  maison  dépendant  de 
celte  succesàon  fut  licitée  dans  le  cours  du 
partage,  et  adjugée  au  sieur  Barascut, 
mo^pennantle  prix  de  38,110  fr.  —  Le  sieur 
Emile  Alric,  désirant  former  une  surenchère, 
obtint,  le  2  fév.  1866,  de  ses  cohéritiers  une 
déclantion   ainsi  conçue  :  a  Nous  soussi- 

Snés,  Mathilde  Alric  et  Combes  (Hypolyte), 
éclsurons  renoncer  à  la  diOérence  qni  pourra 
résulter  à  notre  profit  de  la  surenchère  que 
M.  AIric,  notre  frère  et  beau-frère,  se  pro- 
pose de  faire  sur  le  pris  de  l'adjudication 
prononcée  aujourd'hui  2  fév.  par  le  tribunal 
civil  de  Millau,  en  faveur  de  Barascut,  de  la 
■uùson  sise  à  Millau,  rue  de  Paris,  dépen- 
dait de  la  succession  de  notre  père  et  beau- 
père.  —  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
notre  renonciation  n'aura  d'effet  que  dans  le 
cas  oà  ledit  Alric,  notre  frère  et  beau-frére, 
demeurerait  définitivement  adjudicataire  de 


ei  snr  les  faits  on  conventions  qni  peuvent  être 
considérés  comme  portant  atteinte  à  cette  liberté, 
V.  l'annotation  jointe  à  un  arrôt  de  la  Cour  de 
cassation  dnSSjuill.  18«6  (P.  1866  1041.— S. 
lM6.1.377).Dnreste,  ainsi  qa'il  est  rappelé  dans 
l'annotation  précitée,  les  dispositions  relatives  i 
la  liberté  des  enchères  «ont  également  applicables 
à  1*  liberté  des  snrenchères, — La  question  se  pré- 
sentait, dans  notre  espèce,  à  nnpoint  de  vue  in- 
téressant et  nouvean.  La  convention  litigieuse 
avait  certainement  pour  bnt  d'assurer  an  cohé- 
ritier sorenchérisaenr  le  bénéfice  de  l'adjodica- 
-tion,  en  couvrant  tonte  surenchère  sans  risque 
aaeon  ponr  InL  On  ne  pent  nier  que,  aons  ce 
rapport,  la  convention,  si  elle  ne  portait  pas,  à 
proprement  parler,  atteinte  à  la  liberté  des  en- 
ehéiet,  n'eût  an  moins  ponr  résnltat  de  rendre 
lonleenchteè  inefficace  de  la  part  des  tiers.  Mais  il 
y  «vait  cette  circonstance  importante  qne  la  con- 
vention émanait  des  propriétaires  eux-mêmes. 
Or,  il  fant  bien  le  reconnaître,  la  loi,  en  prohi- 
bant et  en  punissant  toute  entrave  à  la  liberté 
des  enchères  on  des  snrenchères,  a  en  senlement 
en  vue  l'intérêt  des  pn^étaires  de  l'immeoble, 
et  nnileaient  celni  des  tien  qni  voudraient  se 


ladite  maison.  »  — La  surenchère  fut  formée 
le  3  février  par  le  sieur  Alric,  qui  resta  adju- 
dicataire pour  le  pris  de  32,100  fr.  Mais  les 
mariés  Combes  ont  depuis  prétendu  que  la 
convention  du  2  février  était  nulle,  soit 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  enchères,  soit  comme 
portant  sur  une  valeur  dotale  à  la  femme 
Combes,  qui  ne  pouvait  être  aliénée  sans 
remploi. 

7  juill.  1866,  jugement  du  tribunal  de 
Millau  qui  accueille  la  prétention  des  mariés 
Combes  et  condamne  le  sieur  Alric  à  leur 
tenir  compte  du  tiers  du  prix  de  la  seconde 
ac^udication. 

Appel  par  le  sieur  Alric.  Dans  les  conclu- 
sions signifiées  au  procès,  les  mariés  Combes 
ont  reproduit  leurs  moyens  de  nullité  et  en 
ajoutent  d'autres,  mais  il  parait  que  ces 
nouveaux  moyens  ne  furent  pas  plaides  à 
l'audience. 

11  déc.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier qui  réforme  en  ces  termes  :  —  a  At- 
tendu que  la  convention  dont  la  nullité  a  été 
prononcée  par  le  premier  juge  n'est  con- 
traire à  aucune  loi  ;  —  Que,  loin  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  enchères,  elle 'favo- 
rise cette  liberté,  en  offrant  à  tous  les  pré- 
tendants une  nouvelle  occasion  de  produire 
leurs  offres,  et  aux  propriétaires  de  l'immeu- 
ble surenchéri  l'éventualité  d'un  prix  plus 
élevé  que  celui  de  la  surenchère  elle-même  ; 
—  Qne  si  l'adjudicataire  primitif  a  le  droit  de 
se  plaindre  d  être  évincé  par  une  surenchère 
qui  n'a  pas  de  caractère  sérieux,  il  prouve, 
par  son  silence  et  par  son  abstention,  qu'il 
ne  se  croit  pas  lèse  ;  —  Attendu  que  cette 
convention  n'implique,  ni  directement  ni 
indirectement,  l'aliénation  de  la  dot  de  la 
dame  Combes  ;  car  si  elle  contient  la  renon- 


rendre  acquéreurs.  Si  donc  les  propriétaires,  soit 
parce  qu'ils  pensent  que  le  prix  d'adjudica- 
tion représente  la  véritable  valeur  de  l'immeuble, 
soit  par  tont  autre  motif,  renoncent  an  bénéfice 
qni  pourrait  résulter  pour  eux  d'une  snrencbère, 
et  s'ils  ont,  ce  qu'il  fant  supposer,  la  capacité  do 
faire  une  semblable  renonciation,  la  convention 
qui  intervient  est  nne  convention  ordinaire,  vala- 
ble dans  les  termes  du  droit  commun.  L'intérêt 
que  la  loi  a  voulu  protéger  par  des  considérations 
d'ordre  pnblic  disparaît  ici  devant  la  volonté  des 
particuliers  qui  en  sont  les  premiers  et  les  senls 
juges.  C'est  donc  &  bon  droit  qne  la  demande 
des  cohéritiers  a  été  ici  reponssée.  Le  droit  de 
se  plaindre  ne  pouvait,  comme  le  fait  observei; 
avec  raison  notre  arrêt,  appartenir  qu'à  l'adju- 
dicataire primitif,  évincé  par  nne  snrenchère  qui 
n'était  pas  suffisamment  sérieuse;  et  si  cette 
plainte  avait  été  formée,  elle  eût  été  vraisem- 
bUblement  accueillie. 

(1)  C'est  Ik  nn  principe  constant.  Y.  Cass.  16 
janv.  et  24  avril  186S  (P.1865.2S6  et  534.— S. 
1865.1.132  et  335);  IS  juill.  1867  (P.  1867. 
743.— S.1867.1.286),  et  les  renvois. 
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oiaiion  de  ladite  dame  au  bénéAee  de  la  su- 
renchère, c'est  à  la  convention  queia  suren- 
chère est  due,  et  la  dame  Combes  ne  renonce 
qu'à  une  chance  de  bénéfice  qui,  sans  la 
convention,  n'existerait  pas  ;  —.Par  ces  mo- 
tiCs,  etc.  » 

Pouxvoi  en  cassation  par  les  mariés  Com- 
bes.— 1°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  eon- 
tenait  aucuns  motiis  sur  quelqnes-ane  des 
moyens  de  nullité  invoqués  devant  ia  Cov 
Impériale; 

2»  Violation  des  aH.  1428, 1131  et  s.,  C. 
Nap.,  96K,  C.  proc.,  il2,  C.  pén.,  et  du 

Srincipe  qui  prohibe  toute  entrave  à  b  li- 
erté  des  enchères. —On  a  fait  remarquer  à 
l'appui  du  pourvoi  qu'en  présence  de  la  con- 
vention dont  il  s'agissait,  il  n'y  avait  pas  de 
snrenchère  possiUe  au  profit  d'un  étranger. 
Le  cohéritier  surenchérisseur,  ne  devant 
pas,  en  effet,  compte  à  ses  cohéritiers  de  la 
différence  entre  le  pris  de  l'adjudioation  pri- 
mitive et  celui  de  la  surenchère,  pouvait 
faire  cesser  toute  concurrence  de  manière  i 
rester  tovjovrs  adjudicataire,  en  portant  les 
offres  à  un  chiffre  illimité,  puisqu'il  ne  devait, 
en  définitive,  payer  rexoMant  du  prix  k  per- 
sonne. Il  résultait  forcément  de  là  qne  les 
surenchérisseurs  étrangers  se  trouvaient,  en 
réalité,  écartés.  Or,  c'est  là  le  résnitatque  la 
kH  a  voulu  empêcher  en  prohibent  toute  en- 
trave à  la  liberté  des  enchères.  V.  notam- 
ment Cass.  23  juin.  1866  (V.  ad  notam). 
—  L'espèce  actuelle  se  présente  même 
dans  des  conditions  plus  favorables  à  ia 
cassation,  car  ici  l'entrave  à  In  liberté 
des  enchères  est  tout  à  fait  directe,  pnie- 
qne  tout  étranger  enchérisseur  est  forcé- 
ment écarté.  La  convention  du  2  fév. 
1866  était  donc  illicite  et  contraire  à 
l'ordre  public,  et  comme  telle  frappée  d'une 
nullité  radicale,  aux  termes  des  art.  1131  et 
1133,  C.  Nap.—  Qu'objecte  l'arrêt  attaqué  ? 
qu'il  n'y  avait  point  d'entraves  à  la  liberté  des 
enchères,  parce  qne  le  pacte  offrait  à  tons 
les  prétendants  une  nouvelle  occaBion  de 

Ïtroduire  leurs  offres,  et  aux  propriétaireB  de 
'immeuble  surenehéri  l'éventualité  d'un 
prix  plus  élevé  qne  celui  de  la  surenchère 
elle-même.  Mais  non,  évidemment,  puisque 
la  convention  avait  précisément  pour  but  de 
laisser  le  sieur  AIrîc  porter  aussi  bant  qu'il 
voudrait  les  enchères,  de  façon  à  écarter  tous 
les  enchérisseurs  et  à  rester  seul  maître  de 
l'adjudication.  Et  les  propriétaires  de  l'im- 
meuble ne  pouvaient  avoir  l'espérance  d'un 
prix  pins  élevé,  puisqu'ils  s'éuient  interdit 
de  reclamer  ia  différence  entre  le  montant 
de  la  première  adjudication  et  celui  de  l'ad- 
jndication  sur  surenchère. 

3'  Violation  des  art.  1541  et«tiv.,  et  IWO, 
C.  Nap.,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  valable  la  convention 
litigieuse,  bien  que  cette  convention,  en  ce 
qui  concerne  la  femme  Combes,  contint 
1  aliénation  d'une  valeur  dotale  dont  il  devait 


être  fait  eim>loi   d'après  son  contMt  de 
mariage. 

Altttt. 

LA.  COUR  ;  — ■  Attendu  que  le  seul  vwfen 
de  nullité  dont  il  y  ait  trace  dans  les  qn- 
lités  soit  du  jugement,  soit  de  l'amM,  est  ce- 
lui tiré  de  ce  que  la  convention  du  2  fèv. 
1866  aurait  cantenuune  entrave  à  la  liberté 
des  enchères  ;  qu'à  ce  moyen,  Vanét  attMné 
répond  par  un  motif  très-explicite;  —  At- 
tendu qne  si  d'autres  moyens  ont  été  forma» 
lés  dans  des  conclusions  signiflées,  rien  ne 
prouve  qu'ils  aient  été  portes  à  l'audieme, 
et  qu'Usaient  frappé  l'oreille  du  juge  ;— Que 
le  moyen  tiré  d'un  défaut  de  motifs  manque 
donc  en  fait  ; 

Attendu  qu'une  mauson  dépendant  de  la 
succession  d'Alric  père  ayant  été  adjugée 
sur  licitaiion  à  un  sieur  Barascut,  moyennant 
28,000  fr.,  il  intervint,  le  2  fév.  1866,  entre 
Matbilde  Alric  et  Combes,  mari  de  l'atftre 
soaur,  d'une- part,  et  Emile  Alric  fils,  d'autre 
part,  nue  convention  par  laquelle  les  deux 
première  déclarent  «  renoncer  à  la  diffé- 
rence qui  pourra  résulter  à  leur  proflt  de 
la  surenchère  qu'Emile  Alric,  leur  itère  et 
beau-frère,  se  propose  de  faire  sur  le  prix 
de  l'adjudication  prononcée  an  profit  de 
Barascut;  qu'il  est  d'ailleurs  bien  en- 
tendu que  ladite  renonciation  n'est  faite 
que  pour  le  cas  où  Emile  Alrie  resterdt 
lui-même  aaindicataire  définitif  de  la  mai- 
son, s  c'est-a-dire  que  son  oflye  ne  serait 
pas  couverte  par  d'autres  enchères;  —  At- 
tendu qu'une  telle  convention,  loin  d'entm* 
ver  la  liberté  des  enchères,  offrait  an  con» 
traire,  à  ceux  qui  auraient  pu  avoir  envie  de 
l'immeuble,  une  nouvelle  occasion  de  pro- 
duire leure  offres,  et  pour  les  propriéaites> 
au  moins  pour  le  cas  où  Emile  Alric  ne  res- 
terait pas  adjudicataire,  l'éventualité  d'un 
prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adju- 
dication ;  —  Que  le  premieradjudicataire  qui 
seul  pourrait  se  plaindre  d'avoir  été  évincé 
par  une  snrenchère  entachée  d'un  vice  es- 
sentiel, n'a  élevé  aucune  réclamation,  et 
que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  trace  de  moyens 
employés  pour  écarter  les  enchérisseurs  ;  — 
Que,  dès  lore,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  412,  C.  pén.,  et  a  fait  dans  la  came 
une  joste  application  des  principes; 

Attendu  que,  par  le  contrat  de-  mariage  in- 
tervenu entre  les  demandeurs  en  cassation, 
la  Aiture  épouse  donne  pouvoir  k  son  futur 
époux  de,  pour  elle  et  en  son  nom,  procéder, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  de  justice,  a 
tons  comptes,  liquidations  et  partages  avec 
ses  cohéntiera,  traiter,  transiger,  compre~ 
mettre,  provoquer  toutes  liciiations,  consen- 
tir toutes  cessions,  ventes  on  échanges,  sux 
prix,  clauses  et  conditions  que  le  futur  époux 
jugera  convenables;  — Que  ces  pouvoirs  si 
étendus  comprenaient,  pour  Combes,  le  pou- 
voir de  consentir  à  l'acte  du  2  fév.  1866; 
oue,  d'nne  part,  cet  acte  se  rattachait  à  l> 
licitation  d'un  immeuble  de  la  succession; 
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qne ,  d'autre  part,  il  offrait  aax  époux  Combes, 
sans  lesexposer  aux  dangersd'une  surenchè- 
re, la  chance  de  voir  porter  le  prix  de  l'im- 
meuble à  une  valeur  supérieure  à  celle  de  la 
Sremiëre  adjudication,  et  de  profiter  de  la 
iffépence  an  cas  où  un  tiers  resterait  der- 
nier adjudicataire  ;  que,  sous  ce  rapport,  la 
renonciation  do  2  fév.  1866  n'était  point 
absohmient  gratuite  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
le  prix  de  l'imoenble  ayant  été  fixé  à  28,000 
francs  par  la  première  adjudication,  elles 
époux  Combes  ne  voulant  pas  courir,  pour 
em-mêfnes,  les  chances  d'une  snrenohère, 
les  droits  dotaux  de  la  femme  Combes  se 
trouvaient  déterminés  au  tiers  de  ces  28,000 
francs;  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  voir  une 
aliénation  de  la  dot  dans  la  convention 
aléatoire  par  laquelle,  en  renonçant  à  profiter 
de  la  différence,  si  AIric  demeurait  adjudi- 
catake,  risse  ménageaient,  sans  danger  pow 
eux-mêmes,  la  chance  de  profiter  de  celte 
même  différence,  si  l'adjudication  était  tran- 
chée au  profil  d'un  tiers;  —  Rejette,  etc. 

Dn  18  mai  1868.— Ch.  req.— MM.  leçons. 
Nachet,  prés.;  Anspach,  rapp.;  P.  Pabre,  av. 
gén.  (eoncl.  conf.);  Costa,  av. 


GAS8..aT.  ai  avril  LSM. 

OimaB,  CijËiiKCutBS  coktestjSs,  Ato(]é. 

Lonqu'mÊk  erianeier  colloque  afi  trêitième 
rang  duiu  te  règlement  prevù otr*  d'un  ordre, 
réelatn»  «me  eoUoeation  primligiie  dont  l'ef- 
fet gérait  ée  lui  donner  le  prraii>r  rang,  les 
eréaneiert  amxqutU  ce  règlement  astignait 
lé»  deux  premieri  rangs  doivent  être  conti~ 
àirH  comme  de$  eréaneiert  contestés,  bien 
fnM  leur  titre  de  eréanee  n«  toit  l'objet  d'au- 
ametutmque.  Eneoiméquenee,  iltnesoHt  pat 
vmleUilement  repréienté»  dant  l'inttanee  par 
ïeoMtué  du  dertiMr  créancier  eolloifué;  et,  ti 
lemr  propre  avoué  n'a  pas  été  ofpelé  au^'w* 
gement  qui  modifie  l9  riglemtnt  provuoire, 
ils  sont  reeevablei  à  former  tierce  opposition 
à  ce  jugement  (l).(C.  proc.,  474,  7tiU.) 

(Prunei  C.  Vaurès  cl  autres.) 
AHBfiT  (aprèf  délib.  en  ch,  du  cons.). 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  474  et  760,  C. 
pnKï.  civ.,  87<y  et  877,  C.  Nap.;  —  Attendu 
que,  dans  le  règlement  provisoire  de  l'ordre 
onvert  pour  la  part  revenant  à  Jean  Laurat 
dans  le  prix  des  immeubles  provenant  de  la 
saccession  de  Terdier  père,  le  jnge-commis- 


(I)  Cette  solution,  qui  bous  parait  fort  jari- 
di^c,  «emble  cependant  contredite  par  an  prM< 
daat  arrêt  do  la  Q>iir  de  cassation  du  97  avril 
18M  (P.iaSS.l.SSC— S.18S2.1.401)et  par  un 
aiTM  de  la  Cour  de  Paris  rendu  snr  renvoi  le  7 
mu  188S  (P.18S&.1.1B8.  —  8.(883.3.361). 
lé  arrêt  de  la  Gourde  cassation  décide  qn'en  patlàï 
«as,  le  créancier  qui  se  borne  à  se  prétendre  pri- 
vilégié sans  contester  ni  les  créances  ni  les  langs 
respectifs  des  créanciers  colloques,  ne  contredit  en 


saire  a  colloque  au  premier  rang  des  créan- 
ciers produisants,  la  veuve  Yaurèa  pour  sa 
dot  ;  au  deuxième  rang,  Antoine  Prunct  et 
eoBsovts,  pour  une  reaie  consiitnée  en  leur 
faveur  en  1829  par  Verdier  pèse  ;  aux  troi- 
sième, huitième  et  onzième  rangs,  ceux  des 
héritiers  Yerdierqui  avaieiit  cédé  leurs  droits 
successife  audit  Jean  Lauiat,  pour  le  prix  de 
celte  cession  ;  —  Attendu  que  ces  derniers 
ont  contredit  ce  règlement  provisoire  en 
prétendant  qu'ils  devaient  être  colloques,  en 
leur  qualité  de  Teadeon,  comme  créanciers 

Privilégiés  ;  qu'ils  ont  seuls  été  appelés,  avec 
avoué  du  dernier  créancier  colloque,  de- 
vant le  tribunal  d' Espion,  pour  voir  statuer 
sur  cette  prétention,  qji  a  été  admise  par  jo* 
gement  du  24  nov.  1864  ;  —  Qu'en  exécu- 
tion de  ce  jugement,  le  jage-«omH>issaire  a 
colloque  ceux  qui  avaient  cédé  leurs  droits 
successifs  à  Jean  Laurat,  au  premier  rang 
en  vertu  dn  privilège  de  vendeurs  qu'ils 
avaient  dûment  conservé,  et  au  deuxième 
rang  la  veavc  Vaurès  sur  laouelle  les  fonds 
ont  manqué  ;  — ■  Que  Prunet  et  consorts  ont 
formé  opposition  à  ce  dernier  règlement  et 
tierce  opposition  au  jugement'  du  24  nov. 
1864;  — Que  leur  tierce  opposition  a  été  dé» 
clarée  non  recevable  et  leur  opposition  au 
règlement  définitif  iBal  fondée  ;—  Que,  pour 
repousser  la  tierce  opposition,  l'arrêt  atta- 
qué se  fiaiide,  en  premier  lieu,  s«r  ce  que 
les  consorts  Prunet  avaient  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  contredit  le  règlement  provisoire 
dont  ils  avaient  été  sommes  de  prendre  com- 
munication ;  mais  ipie  ce  règlement  ne  leur 
faisait  aucun  grief  puisqu'il  les  avait  utilement 
colloques  au  deuxième  rang  des  créanciers 
produisants;  —  Que  l'arrêt  se  fonde,  en 
second  lieu,  sur  ce  qu'ils  avaient  été  repré- 
sentés, lors  du  jugement  du  24  nov.  1864, 
par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ; 
mais  que  le  contredit  élevé  par  ceux  des  hé- 
ritiers Verdier  qui  avaient  cédé  leurs  droits 
successifs  à  Jean  Laurat  et  qui  demandaient 
à  être  coiloqiiés  en  vertu  de  leur  privilège 
de  vendeurs,  contestait  le  rang  donné,  dans 
le  règlement  provisoire,  aux  créanciers  anté- 
rieurs, notamment  aux  consorts  Prunet  à  qui 
leor  titre  de  créance  permettait  de  conserver 
ce  rang  nonobstant  la  prétention  dont  il  s'a- 
git ;  —  Que  les  collocalions  de  ces  derniers 
étaient  donc  contestées,  dans  le  sens  de 
l'art.  700,  C.  proc.  civ.;  que,  par  suite,  ceux 
qui  les  avaient  obtenues  n'étaient  pas  re- 
présentés par  l'avoué  du  dernier  créancier 


réalité  le  règlement  qv'en  ce  qui  concerne  son 
propre  droit  à  une  colloeation  au  premier  rang. 
D'où  il  suit  que  oes  créanciers  sont  tenus,  confor- 
raémentà  l'art.  7e&,  C.  proc.,  et  à  raison  de  leur 
commnnanté  d'intérêts,  de  s'accorder  sur  le  choix 
d'un  avoué,  sinon  de  se  faire  représenter  par 
l'avoné  du  dernier  créancier  colloque,  à  peine, 
s'ils  ont  divisé  leur  défense,  de  supporter  person- 
nellement les  dépens  par  eux  faits  indiridnelle- 
ment. 
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colloque,  et  qu'ils  auraient  dû  être  mis  per- 
sonnellement en  cause  pour  y  défendre  leurs 
droits,  ce  qui  n'a  pas  en  lieu; — Qu'en  main- 
tenant, au  fond,  le  règlement  déflnitif,  l'ar- 
rêt attaqué  a  oublié  que  ceux  à  qui  le  privi- 
lé^e  de  vendeurs  a  été  reconnu  étaient  les 
liériiiers  «ie  Verdier,  et,  comme  tels,  tenus 
personnellement  du  remboursement  de  la 
rente  créée  en  1839  par  leur  auteur  au  profit 
de  Prunet  ;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  être 
pa^és  par  préférence  à  ce  dernier  sur  ;e 
prix  des  biens  de  la  succession  de  leur  père; 

—  Que  la  veuve  Vaurès  soutient  en  vain  que 
Prunet  a  fait  novaiion  de  sa  créance  primi- 
tive contre  Verdier,  qu'il  a  accepté  Launi 
pour  seul  débiteur,  ((u'il  a  ainsi  perdu  tout 
droit  contre  les  Jiéritiers  de  Verdier  père, 
et  que  d'aillevirs  sa  créance  contre  Verdier 
père  serait  prescrite;  que  ce  sont  là  des  pré- 
tentions qm  ne  peuvent  arrêter  la  Cour  de 
cassation,  devant  qui  elles  sont  produites 
pour  la  première  fois  ;  — Qu'il  suit  de  là  que, 

Ï>ar  la  double  décision  qu'elle  a  rendue  sur 
a  tierce  opposition  et  sur  le  fond,  la  Cour 
de  Montpellier  a  violé  les  articles  précités  ; 

—  Attendu,  toutefois,  que  son  arrêt  ne  peut 
être  annulé  qu'à  l'égard  d'Antoine  Prunet, 
oui  seul  s'est  pourvu  en  cassation  ;  —  Casse 
I  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  2  déc. 
1865,  etc. 

Du  U  avril  1868.  —Cb.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  deValroger 
etMaulde,  av. 


CASS.-UQ.  II  mai  1888. 

Eàu  (coubs  s'),  Règlement  jddiciaibe.  Tra- 
vaux, COHPfiTBKCE,  RlVEBAinS,  PbESCMP- 
TION. 

Le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux 
de  régler,  dant  let  terme*  de  fart.  64S,  C. 
ffap.,  el  des  loi*  dei  29  avr.  18tô«(  11  juill. 
1847,  la  répartition  det  eaux  dee  eoun  d^eau, 
le  mode  de  jouiuanee  de»  riveraine,  la  fixa- 
tion du  parcourt  de  la  conduite  d^eau,  de  ut 
dimentiont,  de  ta  forme,  etc.,  implique  le 
pouvoir  d'ordonner  la  contlruclion  dei  ouvra- 
get  néeettairet  pour  aiturer  àehaetm  de* 
imiéretté*  lajomttance  de  ton  droit  (1). 

...A  la  charge,  loutefoi»,  de  retpteUr  le* 
règlement*  locaux  etpariieuliert  i«r  Vutage 


(1-2)  Cette  dëcision,  qui  fixe  d'une  manière 
très-nette  les  droits  et  les  ponvoin,  en  pareille 
matière,  des  antorii^s  judiciaire  et  administra- 
tive, rentre  dans  la  jorisprodenca  antérieure  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Coiueil  d'Etat.  V.  Cass. 
10  mai  1865  (P. 1866.634.— S.186B.l.!l64),  et 
le  renvoi  ;  Cons.  d'Etat,  15  fév.  et  18  avril  18é6 
(P.  chr.  — S.1867.J.247  et  J04).  V  en  outre, 
Agen,  24  juill.  186S  et  36  juill.  1865  (P.1866. 
469et  473.— S.1866.2.1J3  et  115)  ;  Cass.  13 
noT.  1867  et  13  janv.  1868  («uprà.p.Sd  et  271). 
V.  aussi,  dans  le  cours  de  l'article,  les  observations 


dtt  eaux,  ainii  que  let  arrétét  admini*lra- 
Hft  intervenu*,  antérieurement  au  litige^ 
dan*  un  intérêt  publie  eonitaté  tuivant  le* 
forme*  légale*  (8). 

Lu  iroiu  r^uUant  pour  le*  rioeraint,. 
quant  à  Vueage  de*  caiu;  eotiran(«s,  de 
l'art.  644,  C.  Nap.,  et  de*  loi*  de*  29  avril 
1845  «t  11  juiU.  1847,  eonetituent  de*  fa- 
culté* qui  ne  peuvent  périr  par  le  non^ueage, 
et  ne  *ont  tuieeptibU*  de  te  pr eterirt  qvau 
profit  du  riverain  qui,  pmdant  plut  de 
trente  an*,  te  terait  attribué  la  jouiiianee 
exelutitoe  du  eour*  d'eau  par  de*  ouvrage* 
apparent*  eonetituant  un  tibttaele  matériel  à 
leur  exercice  et  une  contradiction  manifeste 
aux  droit*  det  autret  riveraint  (3). 

(De  Béarn  C.  Forestas.) 

Le  comte  de  Béarn  est  propriétaire,  dans 
la  commune  de  Rougnac  (Charente),  d'un 
domaine  traversé  et  bordé  par  la  rivière  de 
la  Manaure.  Depuis  plus  de  trente  ans,  il  a 
toujours  joui  exclusivement  de  la  totalité  de» 
eaux  de  cette  rivière  pour  le  fonctionnement 
de  deux  moulins  qui  lui  appartiennent.  —  En 
1865,  le  sieur  Forestas,  propriétaire  de  prai- 
ries bordées  par  cette  même  rivière  et  situées 
sur  la  rive  droite  en  face  des  terres  du  sieur 
de  Béarn,  prétendit  avoir  le  droit  de  se  ser^ 
vir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  prés,  et  il 
introduisit  devant  le  tribunal  d'Angoulême 
une  instance  pour  se  faire  autorisera  établir 
sur  le  terrain  du  sieur  de  Béarn  et  sur  la  ri- 
vière elle-même  les  ouvrages  nécessaires  ù 
une  prise  d'eau,  et  spécialement  un  barrage 
d'irrigation.  —  Le  sieur  de  Béarn  repoussa 
cette  prétention  par  divers  moyens,  et, 
entre  autres,  par  ce  double  motif  :  1*  que  le 
ruisseau  de  la  Manaure  ne  fournissait  pas, 
pendant  dix  mois  de  l'année,  l'eau  néces- 
saire au  fonctionnement  de  ses  deux  mou- 
lins ;  2*  que  lui  seul,  depuis  plus  de  trente 
années,  avait  toujours  joui  exclusivement  de 
la  totalité  des  eaux  de  ce  ruisseau  pour  cette 
destination,  et  qu'il  en  avait,  dès  lors,  pre- 
scrit l'usage. 

20  fév.  1866,  jugement  qui,  après  exper- 
tise, et  sans  contester  la  possession  plus  que 
trenlenaire  du  sieur  de  Bearn,  <  autorise 
Forestas  à  exercer  sur  le  ruisseau  de  la  Ma- 
naure une  prise  d'ean,  à  l'endroit,  dans  les- 
conditions  et  au  moyen  des  travaux  indiqués 
par  l'expert;  dit  que  tous  les  ouvrages  né- 


de  M.  le  conseiller  rapporteur. 

(3)  Ce  principe  paraît  constant.  T.  Pau,  27  mai 
1861  (P.1862.316.— S.1861.1.634),  «t  lanole. 
Adâe  MM.  Demolomb^  Servit.,  t.  1,  n.  177  ; 
Anbry  et  Ran,  d'après  Zacharis,  t.  2,  J  346, 
p.  537.  Hais  la  décision  que  nous  reeneUlont  de- 
mande à  être  rapprochée  de  celle  d'un  airèt  do 
16  janv.  1666i(P.1866.361.  —  S.1866.1.101), 
qui  n'exclut  pas,  en  pareille  matière,  l'exercice 
de  l'action  possessoire.  V.  l'annotation  jointe  à 
cet  arrêt. 


Digitized  by 


Google 


JUUISPilUDENCE  FHANÇAISE. 


745 


«essaires  à  l'exercice  de  celle  prise  d'eau 
seront  faits  8oas  la  direction  de  cet  ex- 
pert, etc.  »  —  Les  travaux^ndiqués  par  l'ex- 
pert ooosistaient  dans  un  barrage  d'irriga- 
tion établi  sur  le  ruisseau  de  la  Hanaure, 
avec  appui  sur  la  rive  appartenant  au  sieur 
de  Bâm,  et  une  prise  o'ean  ayant  une  lar- 
geur de  22  eentim.  et  une  profondeur,  au» 
dessous  du  plan  d'eau,  de  73  millim. 

Aj^lparle  sieur  de  Béarn;  mais,  le  30 
ianv.  1867,  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  de 
Bordeaux  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  644,  G.  Nap.,  celui  dont  la 
propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que 
celle  dépendant  du  domaine  public,  peut  s  en 
servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés;  que  cette  disposition  crée  an 
IHroflt  du  propriétaire  riverain  un  droit  fa- 
çoltatir  qu'il  est  maître  d'exercer  en  tout 
tempe,  sans  qu'on  puisse  jamais  lui  opposer 
qu'il  l'a  perdu  par  son  non-usage,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  facalté*  sont 
imprescriptibles;— Attendnqu'il  fout  conclure 
de  là  qu'un  propriétaire  voisin  peut  avoir, 
pendant  un  espace  de  temps  indéfini,  utilisé 
dans  son  intérêt  toute  l'eau  courante,  sans 
qu'il  réinlte  pour  lui  l'acquisition  d'un  droit 
à  la  propriété  exclusive  de  ceue  eau  ;  qu'il 
en  serait  autrement  dans  le  cas  seulement 
où  sa  propriété  serait  caractérisée  par  des 
actes  ou  des  travaux  extérieurs  constituant 
une  contradiction  manifeste  à  l'exercice  de 
la  faculté  existant  au  profit  des  autres  pro- 
nriélaires  riverains  ;— Attendu  (|ue  le  comte 
de  Béarn,  à  l'appui  de  la  prescription  par  lui 
invoquée  sur  les  eaux  du  ruisseau  de  la  Ma- 
nanre,  se  borne  h  alléguer  qu'il  en  a  eu, 
pendant  plus  de  trente  ans,  l'usage  exclusif 
pour  le  service  de  son  moulin,  et  que  le  fait 
eunt  contesté  par  ForesUs,  il  offre  snbsi- 
diairement,  dans  les   mêmes  termes,  la 

Ï trouve  de  sa  possession  ;  mais  que,  d'après 
es  principes  jrfus  haut  rappelés,  le  simple 
usage  des  eaux  en  leur  entier,  sans  autres 
circonstances,*  ne  suOit  pas  pour  fonder  la 
prescription  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  recon- 
naître, sans  s'arrêter  d'ailleurs  k  l'offre  de 
preuve  qui  manque  de  pertinence,  que  de 
Béarn  ne  justifie  pas,  à  rencontre  de  Fores- 
us,  sa  prétention  à  la  propriété  exclusive 
des  eaux  de  la  Manaure  ;— Attendu  que  Fo- 
restas  ayant  ainsi  le  droit  de  disposer  des 
eaux  de  ce  ruisseau  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  il  est  aussi  en  droit  de  se  préva- 
loir des  dispositions  de  la  loi  du  11  juill.  1847 
pour  appuyer  sur  la  propriété  de  de  Béarn, 
riverain  opposé ,  les  ouvrages  nécessaires  à 
sa  prise  d'eau,  moyennant  indemnité  ;  qu'il 
s'agit,  dès  lors,  de  déterminer,  conformé- 
ment aux  règles  édictées  par  l'art.  64S,  G. 
Nap.,  dans  quelle  mesure  Forestas  pourra 
utiliser,  à  son  profit  personnel,  les  eaux  du- 
dit  ruisseau  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  les  parties,  ainsi  que  cela  résulte  de  leurs 
conclusions  respectives  déposées,  que  le 
missean  de  la  Manaure  débite  par  seconde, 
d'une  manière  continue,  22  litres  40  centi- 


litres d'eau  ;  que  le  barrage  proposé  par  l'ex- 
perldélaiirnerait  Sur  la  propriété  de  Forestas 
7  litres  77  centilitres  par  seconde,  c'est-à- 
dire  le  tiers  environ  de  l'eau,  mais  qu'il  ne 
devrait  fonctionner  que  pendant  24  heures 
par  semaine,  en  sorte  que  de  Béarn  aurait, 
pendant  les  mêmes  24  heures,  les  deux  tiers 
de  l'eau,  qui  lui  resterait,  d'ailleurs,  pour  le 
tout,  durant  les  six  autres  jours  de  la  se- 
maine ;  que  cette  répartition  parait  concilier 
équitaûement  les  droits  des  parties,  et  que 
le  tribunal  l'a,  avec  raison,  sanctionnée  par 
son  jugement  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter 
l'appel  du  comte  de  Béarn,  etc.  » 

PoiiKTOi  en  cassation.— 1*'  Moyen.  Excès 
de  poovoir  et  violation  des  lois  fles  16-24  août 
1790,  tit.  9,  art.  13;  28  sept.-6oct.  1791, 
tit.  2,  art.  16  ;  16fruct.  an  3  ;  14  flor.  an  11 
et  16  sept  1807,  ainsi  que  du,  décret  du  ^6 
mars  1852,  art.  3,  en  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire s'est  considérée  comme  compétente 
pour  autoriser  et  prescrire  sur  un  cours 
d'eau  l'exécution  de  travaux  qui  ne  pouvaient 
être  autorisés  que  par  l'autorité  administra- 
tive. —  On  a  soutenu  que  lorsque  les  tribu- 
naux ont  à  procéder  à  un  règlement  d'eaux 
entre  les  propriétaires  qui  sont  en  instance 
devant  eux,  ils  n'ont  qu'a  déclarer  les  droits 
des  parties  à  la  jouissance  des  eaux,  et  à  les 
délaisser,  ensuite,  à  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative,  à  qui  seule  appartient 
le  droit  de  déterminer  la  manière  oont  elles 
pourront  user  des  droits  à  elles  reconnus. 

M.  CalmAtes,  oonaeiller  rapporteur,  a  rappelé 
qoe,  d'après  la  jnriapmdenee  de  la  Coor  de  cas- 
sation (V.  la  note),  le  pouvoir  qui,  aux  termes  de 
l'art.  646,  C.  Nap. ,  appartient  aux  tribunaux  de 
régler  la  répartilioa  des  cours  d'ean  non  naviga- 
bles ni  flottables  et  le  mode  de  jouissance  des 
riverains,  implique  celui  d'ordonner  la  constrac- 
tion  des  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  à 
«hacnn  des  intéressés  la  portion  d'ean  qni  lui  est 
attribuée  ;  puis  il  a  ajouté  :  — •  •  Si  l'onvrage  à 
construire  consiste  en  un  barrage  autorisé  par  ta 
loi  du  11  juill.  1847,  les  droits  conférés  d'nne 
manière  générale  par  l'art.  648,  C.  Nap.,  aux 
tribonanx  civils,  ont-Us  on  non  été  modifiés  et 
limités  par  cette  loi?  Suivant  le  pourvoi,  la  ser- 
vitude créée  par  la  loi  de  1847  exigeant  l'éta- 
Uisaement  d'un  ouvrage  d'art  qui,  par  sa  natnre, 
peut  affecter  le  régime  tout  entier  dn  eonr!  d'ean, 
l'autorité  administrative  peut  seule  déterminer  le 
mode  d'exécution  d'an  tel  ouvrage.  Si  le  pourvoi 
avait  interrogé  l'art.  4  de  la  loi  du  99  avril  1843 
etl'art.  Sdelaloidn  11  jnill.  1847, laquelle  forme 
le  complément  de  celle  de  1848,  il  n'anrait  sans 
doute  élevé  aucune  objection  sur  la  compétence 
civile  en  pareille  matière.  L'art.  4  de  la  loi  de 
1848   porte  que  •   les  contestations  auxquelles 

•  pourront  donner  lien  l'établissement  de  la  ser- 

•  vitnde,  la  fixation  da  parcours  de  la  conduite 

•  d'eau,  de  sa  dimension,  de  sa  forme,...  seront 

•  portées  devant  les  tribunaux  qui,  «»  pronon- 
I  «mt,  devront  oondHer  l'objet  de  l'opération 

•  avec  le  respect  dft  à  la  propriété.  -  >  L'art.  3 
de  la  loi  de  1847,  dans  sa  formule  pins  concise. 
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attribne  (Tddo  manière  générale  anx  fnbnnanx 
les  contestations  auxqiielles  pourrait  donner  lieu 
l'application  des  deux  premiers  articles  delà  loi. 
Ces  dispositions  furent  l'objet  d'une  assez  rive 
controverse  devant  la  ciiambre  des  dëpntés.  De 
même  que  le  pourvoi  dans  la  cause  actuelle,  le 
ministre  des  travaux  publics  soutint,  notamment, 
qu'en  attribuant  à  l'autorité  judiciave  le  loin  de 
décider  s'il  y  avait  lieu  de  concéder  la  servitude 
demandée,  on  devait  laisser  à  l'administration  le 
droit  d'en  déterminer  la  dimension  et  la  forme; 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1847,  lieux  dé- 
putés proposèrent  un  amendement  suivant  lequel 
le  riverain  qui  aurait  obtenu  du  tribunal  le  droit 
d'établir  son  barrage  en  l'appuyant  sur  la  pro- 
priété voisine  aitnëe  «ur  la  rive  opposée'ne  pour- 
rait exécuter  <A  barrage  qu'après  avoir  obtenu,  en 
la  forme  administrative,  «ne  ordonnante  royale 
qui  lui  en  accorderait  l'autorisation.  Mais  la  pré- 
tention du  ministre  et  l'Bmendementf  urent  repous- 
séspar  la  cbambre  en  184Seten  1847.  «Ily  aurait, 

•  disait  alors  M.  Ph.  Dupin,  député,  un  très-grave 

•  inconvénient  à  adopter  la  proposition  du  mi- 

•  nistre.  Quelle  en  sersit  la  conséquence?  C'est 
«  qu'an  lieu  d'avoir  une  difficulté,  un  procès,  il 

•  faudrait  en  avoir  deux  ;  l'un  auprès' des  tribu- 

•  nanx  pour  l'établissement  de  la  servitude ,  et 

<  puis  un  autre  pour  la  fixation  de  sa  dimension 
c  et  de  ea  forme.  Je  dis  que  lea  tribunaux  doi- 

•  vent  prononcer  sur  la  totalité  de  la  servitude , 

•  car  la  servitude  est  une  question  de  proiHiété, 

•  et  les  questions  de  propriété  ont  toujours  été 
I  du  ressort  des  tribunaux....* — En  ce  qui  con- 
cerne, en  particulier,  l'éiablissenent  d'un  bar- 
rage, le  même  orateur  fit  observer  qu'il  ne  fallait 
pas  croire  que  la  construction  d'un  ouvrage  de 
cette  nature  f  At  toujours  précédée  d'une  anlorisa- 

V  tion  administrative.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation 
au  point  de  vue  général,    •  le  barrage,  disait 

•  M.  Ph.  Dupin,  s'établira  de  Ini-màma,  et  j'af- 
t  firme  qu'il  y  a  peut-être  en  France  dix  mille 

<  barrages  établis  de  fait  sans  l'antorisatioB  préa> 

•  lable,  qu'on  en  jouit  paisiblnnent,  et  qu'il  n'y 

•  a  pas  de  réclamatien.  >  —  Le  sens-seoré taire 
d'Etat  interrompit  l'orateur  par  ee«  mots  :  «  C'est 

•  vrai.  >  ■>-  £t  M.  Ph.  Dupin  ajoutait  :  •  S^il  y 

<  a  réclamation  parce  que  le  barrage  inonde  les 

•  héritages  supérieurs ,  fait  un  marais  des  béri- 

•  tages  voisins,  et  fait  naître  une  question  de  sa- 

•  lubrité,  >  c'est  alors  qu'il  faut  recourir  i.  l'ad- 
ministration ;  mais,  hors  ce  cas,  les  tribunaux 
conserveront  la  plénitude  de  la  joridietiM  qui 
leur  est  attribuée  par  l'art.  648,  C.  Nap„  4  de 
la  loi  du  SO  avril  184S  et  3  de  la  loi  d«  11 
jnili.  1847.  Tels  sont  les  principes.  —  Or, 
dans  la  cause  actuelle,  autiUM  réclamation  inté- 
ressant l'utilité  publique,  la  salubrité,  on  l'intérêt 
général  de  l'agriculture,  n'a  été  élevée  ni  par  le 
demandeur  en  cassation,  ni  pur  awrnn  antre  rive- 
rain de  la  Manaure.  La  Cour  impériUe ,  en  ren- 
dant l'arrêt  attaqué,  n'a  donc  fait  qu'un  usage 
légitime  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  en 
cette  matière,  en  rendant  l'arrêt  atta«pié.  —  Ces 
pouvoirs  auraient-ils  été  modifiés  par  le  décret  du 
36  mars  i8!!8?  Ce  serait  méeonaalM  complè- 
tement le  but,  l'esprit  et  la  portée  de  cet  acte 
purement  réglementaire,  que  de  loi  attribuer  vuk 


tel  effet.  Le  décret  de  1853  n'a  modifié  aucun  des 
principes  qui  ont  déiini  et  limité  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'autorité  administra- 
tive ;  ainsi  que  son  préambule  et  son  taue  le  ma- 
nifestent avec  évidence,  il  n'a  en  pour  objet  que 
d'attribuer  aux  préfets  la  solution  d'un  grand 
nombre  d'affaires  d'im  intérêt  purement  départ»- 
mental  et  qui,  jusque-là,  avaient  exigé  l'inter- 
vention du  chef  de  l'Etat  on  du  ministre  de  l'in- 
térieur... Le  premier  moy«n,  ce  nous  semble, 
doit  dune  être  rejeté.  > 

3«  Moyen.  Violation  de  Tart.  9362,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé  au  sieur 
Forestas  le  droit  d'établir  uae  prise  d'eau 
sur  la  rivière  de  la  Manaure,  alors  que,  de- 
puis pins  de  trente  ans,  le  sieur  de  Béarn 
avait  eu  seul  la  jouissance  esdusive  de  l'in- 
tégralité des  eaux  de  celle  rivière  pour  le 
fonctionnement-dé  son  moulin. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  dit  sur  ce  point  ' 
I  Le  comte  de  Béam  a  invoqué  la  prescription 
pour  s'attribuer  la  jouissance  exclusive  du  cours 
d'eau  de  la  Manaure  au  préjudice  du  sieur  Fo- 
restas. L'arrêt  attaqué  a  opposé  à  cette  prétention 
une  doctrine  dès  longtemps  consacrée  par  vos  ar- 
rêts et  l'opinien  unanime  des  jorisconsidtes.  C'est 
la  chambre  des  requêtes  qui,  la  première,  croyons- 
nous,  a  décidé,  par  un  arrêt  du  10  fév.  1834  (P. 
etS.  chr.),que  le  droit  résultant  pour  les  riverains 
de  l'art.  644,  C.  Nap.,  est  un  droit  faeulMif 
dont  le  non  usage  ne  peut  nuire  au  propriétaire 
qui,  pendant  «n  temps  même  suffisant  pour  la 
preecriptioB,  n'a  pas  cru  devoir  l'utiliser.  Sous 
l'ancien  droit,  telle  était  aussi  la  jurisprudence 
du Parlementde  Paris  (Dunod,  Preicrip,,  3'  édit., 
part.  1",  cb.  13,  p.  88).  Elle  était  conforme  à  la 
doctrine  de  Dumoulin  et  autres  docteurs.  Le  aaa- 
usage  d'une  faculté  naturelle,  eOam  fer  miOttOi- 
noi,  n'entraînait  pas  l'interdiction  d'user  plus  tard 
de  cette  faculté,  lorsque  l'intérêt  du  riverain  qui 
s'était  jusque-li  abstenu,  «n  réclamait  l'usage.  — 
Le  pourvoi,  sans  contester  ce  principe  (l'in^es- 
eriplilHlité  des  facultés  naturelles),  soutient  que 
cette  règle  n'est  pas  absolue  et  que  la  prescription 
peut  être  acquise  si  la  jouissance  exclusive  de  l'eau 
s'est  manifestée  par  des  travaux  extérieurs  qui 
n'ont  pu  être  ignorés  du  riverain  contre  lequel  la 
prescription  devait  s'aceamplir.  Or,  le  demandeur 
attribue  ce  «aractére  au  moulin  qu'il  avait  établi 
sur  la  JfanaoM,  et  dont  l'existence,  dit-il,  suffi- 
sait pour  révéler  l'intention  de  sa  part  d'utiliser 
exelDsivemsnt  le  cours  d'eau  tout  entier.  Nous 
reconnaissons,  avec  le  pourvoi,  que  le  principe  de 
l'imprescriptibilité  des  faeultii  natwreUa,  et, 
particulièrement,  de  celle  résultant  de  Vatu  644, 
C.  Nap.,  n'est  pas  absolue;  mais  l'exception  à  ce 
principe  nous  parait  soumise  à  des  conditions  qui 
ne  se  rencontrent  que  dans  l'espèce  particulière  du 
litige.  Cette  exception  est  fondée  sur  la  supposir 
tlon  que  la  jouissance  exclusive  de  l'un  des  rive- 
rains s'est  accomplie  par  des  actes  extérieurs,  par 
des  ouvrages  apparents  qui  $ont  la  tontradieti»» 
manifeêtê  et  la  nigalionpréeùe  da  droit*  faeuUatift 
des  autres  riveraine.  •  Les  choses  de  pure  faculté, 

•  disait  le  judicieux  Coquille,  peuvent  être  pre- 

•  scrites,  lorsqu'il  y  a  eu  prohibition  de  lu  faire, 

•  et  que,  dèfinmt  à  cette  prohibition,  on  ne  s'est 
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•  pM  aenn  de.  oette  ftenlté  pendaot  treat*  aas.  > 
11.  BemolnnibB,  Servit.,  t.  1,  n.  178,  prëciM 
«n  tanpas  non  nuàns  énergiques  les  coaditioos  d« 
«Mte  pra«onptM>n4SMptioimeUe.  >  U  faat,  dit-il, 
«  ifu  la  possession  de  liberté  ait  été  intanrertia  ; 
«  ^pu  1a  ri««r«M  ait  perda  ce  libre  aijbilre  qui 

•  «wstinA  las  sig^deslacaUés,  et  qa'nn  tiers  soit 

•  Tonn  s'ialerposer  entre  loi  et  la  loi  qù  les  Ini 

•  «oneédait,  pour  détourner  la  conoeesion  à  son 

•  pntftt.  >-~  Tel  serait  le  eaa  où  le  riverain  qui 
iifroqne  la  preswiption  aurait  appnyé  des  «ima- 
ges apparents  sur  le  terrain  de  s«a  voisin,  par 
«■enple,  «n  barrage  ponr  élever  le  nireaa  de 
l'eaa  et  la  faire  parvenir  excbuivMnent  anr  soa 
Uritage.  La  facÂUé  qne  œ  dernier  avait  aaté~ 
liearenwnt  de  profiter  des  eaux,  se  troarorait, 
ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  nue 
wpâce  semblable,  légalement  paralysée  par  le  si- 
lence ({u'il  a  gardé  en  présence  d'an,  fait  qui  ren- 
dait impossible  l'existence  de  sou  deoit...  Or, 
dOM  l'espace,  le  comte  de  Béarn,  ea  iavequant  la 
piescnptioo,  n'avait  signalé  aucun  acte  qui  fût, 
de  sa  part,  la  contradiction  du  droit  ou  de  la  fa^' 
enlté  résnltant,  pour  le  sieur  Foreataa ,  de  l'art. 
tik,  C.  Nap.,  et  da  la  loi  de  1847...  «..«En  ter- 
minant, H.  le  conseiller  rapporteur  écartait, 
aanme  sans  application  à  la  canse,  l'aBtorité  d'un 
airit  de  la  cbambre  civile  dn  3  jaill.  1867 
^.iS&JJ&m.  -^S.18ft7.1.3Sl).  en  faisant  re- 
nuvqner  qne,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agia- 
SBtt  uniquement  de  savoir  si  le  riverain  inférieur, 
ipwblé  dans  sa  jwu.saanf.e  par  les  entreprises 
d'un  riverain  supérieur,  peut  exercer  contre  lui 
l'action  poesessoire,  et  que  la  décision  précitée, 
en  jugeant  l'affirmative,  n'a  fait  que  consacrer  de 
nouveau  le  principe,  aujourd'hui  constant,  que 
les  eaux  courantes,  considérées  comme  un  acoes- 
seire  du  sol  qu'elles  bordent  et  traversent,  pe»- 
vwt  toe  l'objet  d'une  action  possessoire. 

LA  COUR  ;  '~  Sur  le  pcemiev  noyen  :  — 
Ailendu  cive  u,  en  dehors  de  toute  coDte»- 
tatifla  engagée  devant  l'auloiité  judiciaire,  il 
ai^Kirtient  an  pouvoir  adminielratif,  agissant 
en  v«e  de  l'utilité  publique,  d'autoriser,  ou 
de  prescrire  ,  même  dans  les  rivières  non 
navigables  et  non  flottables,  les  travaux 
propres  à  en  utiliser  le  cours,  soit  pour  le 
service  des  usines  établies  ou  à  établir  sur 
leora  bords,  soit  pour  les  besoins  généraux 
de  l'irrigalioa,  la  jjiridiclioD  civile  est,  au 
oootraire,  seule  compétente  })our  statuer  sur 
*  les  questions  d'inici^èl  privé  qui  s'agitent 
devant  elle  dans  une  instance  entre  rive- 
nina,  relative  à  l'usage  des  eaux  ;  que  ce 
pouvoir  eompread  nécessairement  celui  de 
déterminer  les  droits  respectifs  des  riverains, 
de  régler  le  mode  de  jouissance  des  eaax  et 
d'ordonner  les  ouvrages  destinés  à  garantir 
nx  intéressés  le  libre  exercice  «le  leurs 
drwts;— Mais  attendu  qne  ce  pouvoir  n'est 
pas  sans  limites  ;  que  les  tribunaux,  lors- 
cndls  procèdent  en  vertu  de  l'art.  64S,  C. 
Map.,  soiU  tenus  de  respecter  les  règlements 
locaux  et  particuliers  sur  l'usoffedes  eaux,  et 
(|iéeialeaient  les  arrêtés  administratifs  (^ui, 
antérieurement  au  litige  et  dans  un  intérêt 


public  constaté  suivant  les  formes  légales 
auraient  réglé  le  régime  du  cours  d%au,  fixé 
la  hauteur  des  retenues  et  déterminé  la  forme 
des  barrages  et  des  prises  d'eau  ; — Attendu 
que,  dans  la  cause,  il  n'a  été  élevé  aucune 
réclamation  au  nom  de  l'utilité  publique,  de 
la  salubrité,  ou  de  l'intérêt  géiâral  de  Va- 
griculture  ;  —  Qu'il  n'a  été  excipé  d'aucun 
acte  administratif  qui  pût  faire  obstacle  aux 
mesures  ordonnées  parle  jugement  ; — Atten- 
du, d'autre  part,  qne  l'art,  i  de  la  loi  du 
29  avr.  1845  attribue  expressément  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contes- 
tations tt  auxquelles  pourront  donner  lieu 
l'établissement  de  la  servitude  (créée  par  les 
trois  premiers  articles),  la  fixation  du  par- 
cours de  la  conduite  d'eau,  de  ses  dimen- 
sions, de  sa  forme...,  en  conciliant  l'intérêt 
de  l'opération  avec  le  respect  dû  k  la  pro- 
priété ;  »— Que  l'art.  3  de  la  loi  complémen- 
taire du  11  juill.  1847  attribue,  en  termes 
généraux,  à  l'autorité  judiciaire  «  toutes  les 
contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'application  des  deux  premiers  articles  ;  » 
-—  Qu'en  présence  de  l'aiiribution  générale 
de  compétence  qui  résulle  de  ces  textes,  on 
ne  saurait  prétendre,  avec  le  pourvoi,  que, 
dans  les  contestations  de  cette  nature,  la 
mission  des  tribunaux  se  borne  à  déclarer 
les  droits  des  parties  en  instance  et  à  les  ren- 
voyer ensuite  devant  l'autorité  administra- 
tive, qui  seule  auraitle  pouvoir  d'ordonner  les 
ouvrages  nécessaires  pour  assurer  l'exercice 
du  droit  aux  eaux  reconnu  en  faveur  de 
chaque  riverain;  que  celte  prétention  fut 
condamnée  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1847  par  le  rejet  d'un  amendement  qui 
avait  pour  objet  de  la  consacrer  ; — Attendu, 
enfin,  que  le  décret  du  33  mars  1852  n'a  au- 
cunement modifié  les  allribotions  respec- 
tives des  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives, que  son  seul  objet  a  été  de  simplifier  et 
d'accélérer  T'instruction  des  affaires  adminis- 
tratives,enconférantàrautori  lé  locale  le  droit 
de  décider  un  certain  nombre  de  questions 
qui  ne  pouvaient  l'être  antérieurement  que 
par  le  pouvoir  central  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  droits  accordés  aux  riverains,  relative- 
ment à  l'usage  des  eaux  courantes,  consti- 
tuent des  facultés  qui  ne  sauraient  périr  par 
par  le  oon-usage,  quelque  prolongé  qu'on  le 
suppose  ;  —  Aiiendu,  toutefois,  que  la  pre- 
scription pourrait  être  invoquée  par  le  rive- 
rain qui  se  serait  attribué,  pendant  plus  de 
trente  ans,  la  jouissance  exclusive  d'un  cours 
d'eau,  par  des  ouvrages  apparents  consti- 
tuant une  contradiction  manifeste  aux  droits 
des  autres  riverains  et  un  obstacle  matériel 
à  l'exercice  des  facultés  qui  leur  sont  con- 
cédées par  l'art.  645,  C.  Nap.,  et  par  les  lois 
des  29  avr,  1845  et  11  juill.  1847;  — At- 
tendu, en  fait,  que  le  comte  de  Béarn  n'a 
allégué  l'existence  d'aucun  ouvrage  présen- 
tant ce  caractère  exclusif  ;  —  Que,  des  lors, 
c'est  à  bon  droit  que  le  moyen  fondé  sur  la 
prescription  a  été  repoussé  ; — Rejette,  etc. 
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Du  «  mail868.— €h.req.— MM.  Bonjean, 
prés.  :  Calmètes,  rapp.  ;  Savary,  a?,  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bozénan,  ar. 


CASS.-UQ.  U  «Tril  186S. 

Draikage,  Porvorc  db  juge,  Usire,  Enolos. 

L'art.  S  de  la  loi  du  10  juin  185*  sur  le 
libre  écoulement  dei  eaux  provenant  du  dra*- 
nage,  confère  au  juge  de  paix,  tauf  appel, 
une  sorte  de  pouvoir  diserétùmnairt  analogue 
à  celui  qui  est  attribué  aux  tribunaux  par 
l'art.  643,  C.Nap.,ence  qui  touche  l'établisse- 
ment de  la  servitude  et  la  fixation  duparcours 
des  eaux  (1). 

Le  sol  du  bief  (Tune  ustsu  «t  celut  drune  tu 
dans  laquelle  cette  usine  est  située,  peuvent 
e(r<  considérés  comme  constituant  une  cour, 
un«  desserte  ou  enclos  attenant  et  dépendant 
de  l'iuine  ou  de  l'habitation,  dans  le  sens  du 
lide  l'art,  i"  de  la  loi  du  ^Ojui%  1854,  en 
(elle  forfe  que  les  voisins  ne  peuvent  préten- 
dre faire  passer  dans  ce  sol  des  tuyaux  d^é- 
coulement  des  eaux  provenant  du  drainage 
établi  sur  leurs  héritages  (2). 

(Guillot  G.  Labaune.) 

Un  moulin  à  huile  qu'exploite  le  sieur-La- 
baune  est  placé  dans  une  petite  tie  formée 
par  la  rivière  de  Braeny  et  par  un  bras  de 
décharge,  qui,  après  s  être  séparés  au-dessus 
del'usine,  viennent  se  rejoindre  au-dessous. 
Sur  le  bord  opposé  de  la  rivière,  au  long  du 
bief  du  moulin,  se  trouvent  des  prairies  ap- 
partenant au  sieur  Guillot.— Celui-ci  a  voulu 
se  prévaloir  de  ce  que  le  niveau  de  cette  ri- 
vière, à  l'endroit  où  il  en  est  voisin,  fait 
obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  de  pluie  ou 
d'infiltration  qui  envahissent  sa  propriété,  et 
se  fondant,  en  conséquence,  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  10  juin 
1854,  relative  au  drainage ,  il  a  prétendu 
avoir  le  droit,  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemniié,  de  faire  passer,  sous  le  bief 

(1-2)  La  doctrine  est  d'accord  avec  l'arrêt  ici 
reproduit  pour  reconnaître  que  l'art.  S  de  la  loi 
du  10  juin  1854  a  investi  le  juge  de  la  matière 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  non-seulement  pour 
régler  équitablement,  en  tenant  compte  de  tons 
les  intérêts  en  présence,  les  conditions  de  l'éta- 
blissement et  de  l'exercice  de  la  servitude  de 
drainage,  mais  même  pour  apprécier  d'abord  s'il 
convient  d'autoriser  l'établissement  de  la  servitude 
demandée.  V.  P.Loi»,  décret»,  etc.,  )8B4,  p.  19S, 
note*;  S.  Lois  annoléet,  18B4,  p.  113,  note 
7;  et  MH.  Bonrguigoat,  Cuide  Ugal  du  dnd- 
«eur,  n.  47;  Garnier,  Comment.,  p.  18  et  40  ; 
Demolombe,  Sertit.,  t.  1,  n.  J36.  V.  aussi  la 
note  sous  Cass.  1"  juin  1863  (P.1864.888.— S. 
1864.1.379).  —  Ce  pouvoir  discrétionnaire  ou 
d'appréciation  s'étend  donc  à  l'application  des  ex- 
ceptions on  exemptions  de  la  servitude,  créées  par 
le  I  8  de  l'art.  1"  de  la  loi.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait  observer  dans  nos  annotations  de  la 


et  sous  une  partie  de  nie  dans  laquelle  est 
située  l'huilerie  du  sieor  Labaune,  des  tuyaux 
d'écoulement  pour  diriger  les  eanx  qm  lui 
nuisent  vers  le  bras  de  décharge. — Le  sieur 
Labaune  a  résisté  à  cette  prétention  etaseu- 
(enn  que  le  sol  dans  lequel  son  voisin  enten-, 
dait  exercer  la  servitude  d'écoulement  était, 
soit  un  enclos  attenant  k  son  habitation,  soit 
un  accessoire  de  cette  habitation  ;  que,  dès 
lors,  ce  sol  se  trouvait  exempté  de  la  servi- 
tude par  le  second  paragraphe  de  l'art.  1*'  de 
laloidel854. 

28  mai  1866,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Palinges,  qui  repousse  ce  système  et  admet 
la  demande  du  sieur  Guillot.  —  Mais,  sur 
l'appel,  le  tribunal  civil  de  CharoUes  a,  le  17- 
aoûtl866^  infirmé  en  ces  termes: — <  Attendu 
que  la  loi  du  10  juin  1854  .  dans  le  but  de 
favoriser  l'a^culture,  a  créé  un  droit  exor- 
bitant, celui  de  forcer  les  propriétaires  infé- 
rieurs à  laisser  passer  sur  eux  les  drains 
d'assainissement,  moyennant  indemnité  ;  — 
Attendu  que  le  législateur  a  senti  la  nécessité 
d'apporter  des  exceptions  à  ce  droit  rigou- 
reux, en  affranchissanl  du  droit  de  servitude 
les  maisons,  court,  jardins  et  enclos  attenant 
aux  habitations  ;  —  Attendu  que  ces  quatre 
mots  ne  sont  pas  limitatifs,  mais  indicatifs,  et 
prouvent  que  la  loi  à  voulu  afirancbir  de  la 
servitude  et  protéger  le  voisinage  des  habi- 
tations et  laisser  le  propriétaire  libre  et  maî- 
tre chez  lui  dans  un  certain  périmètre  de  son 
domicile,  dans  les  lieux  qu'il  fréquente  le 
plus  habituellement,  où  il  peut  avoir  besoin, 
même  la  fantaisie,  dé  faire  des  constructions, 
de  creuser  des  fondations  ;  —  Attendu  que 
l'ile  dans  laquelle  se  trouve  l'huilerie  peut 
aussi  être  conudérée  comme  un  lieu  excepté 
de  la  servitude,  surtout  dans  une  partie  aussi 
rapprochée  de  l'hiùlerie ,  dont  elle  est  la 
cour,  la  desserte,  la  dépendance;— Attendu 
qu'un  bief  d'amenée,  une  chaussée  d'écluse 
sont  une  dépendance  immédiate  d'un  moulin 
et  ses  accessoires,  et  doivent  entrer  dans  les 
exceptions  de  l'art.  !■'  de  la  loi  du  10  juin 


loi,  loc.  eil. 

Ce  paragraphe  exempte,  d'ailleurs,  de  la  servi- 
tude •  les  maisons,  conrs,  jardins,  parcs  et  en- 
clos attenants  aux  habitations,  •  L'Ue  dont  il  s'a- 
gissait dans  l'espèce,  par  cela  qu'elle  renfermait 
entre  ses  rives  le  moiûin  habité  par  l'exploitant,  • 
pouvait  à  coup  silr  être  considérée  comme  l'nn  de 
ces  enclos  dont  parle  la  loi;  et,  qnant  an  bief  du 
moulin,  on  sait  qn'ane  propriété  de  ce  genre 
est  regardée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
comme  l'a«ce«otr«  de  l'usine  qu'elle  met  en  jeu. 
V.  la  note  sons  Cass.  18  août  1863  (P.1864.940. 
— S.1864.a.l3).  11  est,  dés  lors,  naturel  qu'un 
bief  d'usine  participe  à  l'exemption  de  servitude 
accordée  par  la  loi  au  bâtiment  dont  il  détermine 
l'affectation  et  la  nature  indusbrielles.  11  semble 
donc  que,  dans  l'espèce,  l'appréciation  des  cir- 
constances à  laquelle  s'était  livré  le  juge,  n'était 
pas  moins  irréprochable  que  l'application  qu'il 
avait  faite  des  règles  du  droit.f^ 
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1834  ;  —  AUendu  que  ces  parties  se  liant  si 
intimement  à  l'usine,  doivent  être  comprises 
sous  ies  dénominations  de  eour  et  enclos  at< 
tenant  aux  habitations,  qui,  dans  l'espèce, 
doivent  s'entendre  dans  un  sens  largç,  en 
face  d'un  droit  aussi  rigoureux  que  celui  que 
veut  créer  Guillot;  — Attendu  qu'il  est  cer- 
tain qu'un  meunier  a  le  plus  grand  intérêt  à 
être  maître  absolu  de  son  cours  d'eau,  du 
fonds  et  tréfonds  de  son  bief,  qu'il  peut  avoir 
besoin  de  curer,  de  creuser,  d'a([rahdir;  — 
Attendu  qu'une  chaussée  a  besoin  de  répa- 
rations fréquentes,  de  modifications,  de  re- 
constructions ;  —  Attendu  que  le  droit  de 
passage  des  drains  une  fois  établi  sur  La- 
baune,GuiIlot  pourrait,  ft  chaque  réparation, 
faire  cesser  le  jeu  de  1  usine,  moyennant  in- 
demnité ;  —  Attendu  que  l'établissement,  la 
visite ,  l'entretien ,  la  réparation  de  ces 
drains  à  SO  centimètres  au-dessous  du  lit  du 
bief,  présentent  d'énormes  difficultés  et  les 
plus  graves  inconvénients  pour  Labaune,qui 
ne  pourrait  jamais  être  dédommagé  sufBsam- 
ment  p^r l'indemnité  réglée  par  l'expert;  — 
Attendu  que  le  drain  posé  sous  le  bief,  sous 
l'écluse,  pourrait  avoir  des  fissures ,  des  fui- 
tes qui  diminueraient  l'eau  utile,  sans  que  le 
meunier  pût  s'en  apercevoir  et  y  remédier  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix 
ayant  mal  apprécié  les  faits  et  mal  expliqué 
la  lui,  sa  sentence  doit  être  réformée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Guillot,  pour  vio- 
lation du  premier  paragraphe  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  10  juin  1854,  lésulti^t  des  fausses 
interprétation  et  application  du  deuxième 

Saragraphe  du  même  article,  en  ce  que  la 
écision  attaquée  a  méconnu  le  caractère 
limitatif  des  énonciations  contenues  au  |  2* 
de  l'article  précité,  et  a,  en  conséquence, 
exonéré  de  la  servitude  créée  par  le  §  1"  des 
propriétés  qui,  d'après  les  circonstances  de 
lieux  relevées  par  cette  décision,  n'étaient 
pas  alors  à  l'éiat  de  cour,  jarflin,  parc  ou  en- 
clos attenant  à  une  habitation. 

AtRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  10  juin  1854,  sont  ex- 
ceptés de  la  servitude  établie  par  cette  loi  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  at- 
tenant aux  habitations:  —  Attendu  que,  sui- 
vant la  disposition  de  1  art.  5  de  la  même  loi 
«  les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  l'établissement  et  l'exercice  de  la 
servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux, 
l'exécution  des  travaux  de  drainage  et  de 
dessédiement...  sont  portées  en  premier  res- 
sort devant  le  juge  de  paix,  qui,  en  pronon- 
çant, doit  conciuer  les  intérêts  de  l'opéra- 
tion avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;'»  —Qu'il 
résulte  de  ce  texte  que  le  juge  de  paix 
exerce,  en  cette  matière,  une  sorte  de  pou- 
voir discrétionnaire  analogue  k  celui  qui  est 
conféré  aux  tribunaux  par  T'arL  645,  G.  Nap., 
dont  l'art.  5  ci-dessus  s'est  approprié  les  ter- 
mes;—Attendu  quc,dans  respèce,en  décidant 
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que  le  terrain  sur  lequel  le  demandeur  voulait 
conduire  son  drain  d'écoulement  constituait 
une  cour,  une  desserte  ou  enclos  dépendant 
de  l'huilerie,  habitation  à  laquelle  il  était  atte- 
nant, et  en  refusant,  en  conséquence,  d'ac- 
corder l'éublissement  de  la  servitude,  le  tri- 
bunal d'appel  n'a  fait  qu'une  saine  applica- 
tion du  droit  au  fait  par  lui  souverainement 
apprécié,  et  que  sa  décision  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  ;— Rejette,  etc. 
Du  14  avril  1868.— Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);Bosviel,  av. 


CiSS.  -taïQ.  38  «nrU  1868. 

Brevet  n'nrvEnriON,  Société,  Cession,  Ac- 
tion EN  JUSTICE. 

Les  men^ret  d'une  lociilé  formée  pour 
l'exploitation  d'une  invention  brevetée,  ont 
qualité  pour  agir,  tant  en  leur  nom  personnel 
qu'au  nom  de  la  société,  contre  les  contre- 
facteurs, lorsqu'ils  ont  personnellement  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  brevets  dont 
la  jouissance  leur  appartient  comme  asso~ 
et^<(l).(C.  Nap.,  1382.] 

(Carbonnier  C.  Beck  et  Quidet.) 

Le  sieur  Beck  avait  pris,  le  5  juin  1855, 
un  brevet  d'invention  pour  une  madiine  dite 
ratisseuse  onduleuse  à  divers  mouvements  ; 
et,  le  14  mars  1856,  un  certificat  d'addi- 
tion. Après  son  décès  arrivé  en  1858,  la 
propriété  du  brevet  et  du  certificat  d'addi- 
tion passa  sur  la  tête  de  sa  veuve  et  de  ses 
enfants  mineurs.  La  dame  veuve  Beck  forma 
ensuite  avec  le  sieur  Quidet  une  société 
pour  l'exploitation  de  l'invention  brevetée, 
et,  le  19  juill,  1861,  cette  société  prit  un  se- 
cond certificat  d'addition.  —  En  cet  état,  la 
dame  veuve  Beck  et  le  sieur  Quidet  ont  ac- 
tionné devant  le  tribunal  civil  de  Rouen  le 
sieur  Carbonnier,  auquel  ils  reprochaient 
d'avoir  contrefait  l'invention  brevetée.  — 
Leur  demande  a  été  accueillie  par  un  juge- 
ment du  31  août  1865,  qui  a  condamne  le 
sieur  Carbonnier  à  des  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  il  a 
opposé  que    la    société  Beck  et  Quidet, 


(1)  11  en  serait  autrement  si  la  propriété  même 
du  brevet  avait  éternise  en  société;  la  poursuite, 
en  pareil  cas,  devrait  être  exercée,  non  point  par 
l'associé  qui  était  originaiTement  propriétaire  du 
brevet,  en  son  nom  personnel,  mais  par  la  société 
eUa-mèine.Y.Cass.94  mars  186i(P.1864.1108. 
-r-S.  1864.1.374);  MM.  Schmoll,  Brev.  d'inv.. 
p.  Si  ;  Picard  et  OUn,  td.,  n.  625  ;  Bédarride, 
id.,  t.  9,  D.  59S.  —  Y.  an  surplus,  sur  les  dis- 
tinctions d'après  lesquelles  doit  être  résolue  la 
question  de  savoir  à  qui,  en  cas  de  cession  on  de 
mise  en  société  d'un  brevet,  appartient  le  droit 
de  poursuivre  les  contrefaçons,  la  note  jointe  à 
on  arrêt  de  Metz  du  6  joill.  1866  <P.1866.587. 
—5.1866.3.141). 
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n'ayant  que  la  jonUsanee  de  l'exploitation  du 
brevet  et  4a  premier  cerli&cat  d'addition, 
n'aTMTpai  qoalrté  pour  pearsairre  les  con- 
trefacteurs. 

24janT.  1867,  arrêt  conBnnatif  de  la  Cour 
deRo«en. — Cet  arrêt  conùdère  «  «ne  l'action 
a  été  intenta,  nen  par  la  aociéie,  mais  par 
ladaaM  Becket  le  siearQuidet,  en  leor  nom 
personnel  ;  que  les  demandenrs  avaient  in- 
contestaUement  le  droit  d'agir  ;  qa'en  effet, 
il  était  ju8ti§é  par  les  pièces  proonites  :  que 
le  breret  de  18S5  et  le  cerlifleat  de  18S6,  dé- 
pendant de  la  société  d'acquêts  ayant  existé 
entre  les  épotix  Beck,  appartenaient  &  sa 
veuve  survivante  pour  une  moitié  en  toute 
propriété  et  un  quart  en  ncufruit,  et  pour  le 
surplus  aux  enfants  mineurs  lors  du  décès 
de  leur  père,  et  dont  la  dame  Beck  était  tu- 
trice légale  ;  que,  par  suite  de  la  société 
formée  entre  enx,  en  18S8,  la  venve  Beck  et 
Léon  Quidei  avaient,  aux  dates  des  29  mars 
1859  et  19  juill.  1861,  conjointement  de- 
mandé et  obtenu  un  nouveau  cerlifleat  d'ad- 
diti(m  on  brevet  de  18S5,-  qu'il  s'ensui- 
vait que  cbacone  des  parties  demanderesses, 
ayant  droit  soit  &  la  totalité  du  brevet  de  1855 
et  du  certificat  d'addition  de  1856,  soit  du 
certificat  d'addition  de  1861,  avait  par  cela 
même  qualité  ponra^ir  en  contrefaçon.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Carbon- 
nier,  pour  violation,  par  fausse  application, 
de  l'art.  40  de  la  loi  du  5  juill.  18M,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  l'action  intentée 
par  la  dame  Beck  et  le  çieur  (juidet  en  leur 
nom  personnel,  alors  que,  d'une  part,  le 
sieur  Quidet  n'était  propriétaire  ni  du  brevet 
de  1855  ni  du  cerlilicat  d'addition  de  1856, 
et  que,  d'autre  part,  aucune  des  parties  n'é- 
tait personnellement  propriétaire  du  certificat 
d'addition  de  1861,  délivré  à  la  société  exis- 
tant entre  elles. 

xtski. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  40  de  la  loi  du  5 
juillet  1844  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
motifs  de  la  décision  des  premiers  jnges  et 
de  ceux  de  l'arrêt  conirmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  qne  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  la  veuve  Beck 
et  le  sieur  Léon  Quidel,  agissant  conjointe- 
ment, était  fondée  tout  à  la  fois  sur  les  bre- 
vet et  certificats  d'addition  obtenus  en  1855, 


(1)  Il  est  généniement  admis  qne  le  désiste- 
ment d'une  demande  n'a  pas  besoin,  pour  pro- 
duire son  elTet,  d'être  accepté  par  le  défendeor, 
tant  qne  l'instance  n'est  pas  liée  entre  les  parties. 
V.  Cass.  17  déo.  1830(P.1840.1.397.— S.1840. 
1.370)  et  18  jnill.  185»  (P.ISOO.SIS.— S.1860. 
1.779);  MM.  Pigean,  Comment.  C.  proe.,  t. 
1,  p.  691;  Chanvean,  sur  Carre,  quest.  f4S9 
Mt;  Bonrbean,  contin,  de  Boncenne,  Tk.  de  la 
proe.,  t.  8,  p.  686  et  soiv.;  Boitard,  édit.  Colmet- 
d'Aage,  Ltfon»  de  prot.,  t.  1,  n.  890.— Et  il  ré- 
snlte  de  la  décision  ici  recueillie  qn'one  instance 
devant  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  liée  par 


1856  et  1861,  et  sur  l'acte  èe  société  inter 
venu  entre  enx  et  ayant  pour  ol)jet  fexploi- 
tatioB  des  appareils  btwetés;  —  Attendu 
qne  les  défendeurs  éventuels,  ayant  été  re- 
connus propriétaires  tont  au  moins  pour  par- 
tie de  l'invention  brevetée,  et  ayant  pendant 
la  durée  de  leur  assoctaiion  ut  jonisBanee 
excinaive,  avaient  incoMeslablenent  le 
droit  de  poursuivre  les  contrefaetenrs  ;  — 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'une  iuste  application  de  l'art.  40  de  la 
loi  du  5  juill.  1844  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  39  avril  1868.— Cb.  req.— MM.  le  cons. 
Nacbet,  prés.;  Hély  d'Oissel,  n^.;  Srrary, 
av.  gén.  (ewad.  conf.);  Bnérian,  av. 


CASS.-CIT.  IS  < 


UM. 


DÉHSTsaraT,  Accbptatiok,  JncnaBitT  vA. 

DtFADT,    AdTIOH    IIOCVKLLK. 

L'mceplation  du  dMstemênt  n'en  pas  né- 
ee$*aire  à,  ta  validiU,  iorttfue  ce  êétiitement 
«  réelUment  mu  eatue  légitime.  —  Ainsi,  U 
erianeier  qui  a  astigné  ion  débiteur  devant 
le  tribunal  de.  commerce  et  »6(enu  contre  lui 
un  jugement  par  défaut,  t'U  a  dejuttei  mo- 
tife  de  craindre  qtu  ce  jugement  ne  toit  at- 
taqué pour  eaute  d'incompétence,  peut,  en 
te  détittant  de  la  procédure  tuivie  et  en  re- 
nonçant au  bénéfice  du  jugement,  porter  ton 
action  devant  le  tribunal  civil.  Il  n'ett  pat 
néeemaire,  en  un  tel  cat,  pour  que  le  détitle- 
ment  produite  effet  et  que  le  juge  civil  puiite 
être  valablement  t^iti,  que  ee  détiuement 
ait  été  accepté  (1).  (C.  proe,  403.) 

(Frinaull  C.  Bracquemond  et  Heurteau.) 

La  dame  Frinault  s'était  engagée,  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari,  né- 
gociant, à  payer  an  sieur  Bracquemond  une 
somme  de  2,000  fr.,  et  à  la  dame  veuve 
Heurteau  une  ^rame  de  5,000  fr.  —  Par  ex- 
ploit du  12  ianr.  1866,  le  sienr  Bracquemond 
assigna  les  époux  Frinault  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Orléans  en  paiement  de  sa 
créance;  il  concluait  en  outre  à  ce  que  le 
sieur  Frinault  fût  déclaré  en  fa'llite.  De  son 
côté,  et  parex^oit  du  15  janv.,  la  dame 
Heurteau  forma  une  semblable  demande.  — 
Le  d  8  janvier,  le  tribunal  de  commerce  ren- 
dit deox  jugements  par  défaut,  dont  le  pre- 


unjagemenipor  défaut  rendn  contre  la  partie  assi- 
gnée qui  n'a  pas  comparu.  V.  cependant  en  sens 
contraire,  Pigisan,  ubi  luprà,  p.  343  ;  V.  anssi 
Bioche,  v^"  Ditittement,  n.  13.— Mais  on  nepent, 
après  avoir  obtenu  un  jugement  en  dernier  ressort  et 
passé  en  fo.-te  de  cbose  jngée,  se  désister  du  bé- 
néfice de  ce  jngement  dans  le  but  de  réitérer  la 
même  demande  :  les  juges  devant  lesquels  est 
portée  cette  noBvelIe  demande  doivent  la  repous- 
ser comme  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer 
snr  chose  déjà  jngée.  Sic,  Cass.  33  avril  1860  (P. 
1880.3.430.— S.1880.1.614). 
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Diier  déclarait  le  sieur  Frinault  en  faillite  et 
condamnait  la  dame  Frinault  à  payer  la 
somme  de  3,000  fr.  due  au  sieur  Bracipie- 
mond,  et  le  second  condamnait  également 
la  dame  Frinault  à  payer  la  somme  de  5,000 
fr.  due  ï  la^  dame  Heurtean.  —  Mais  bientôt 
après,  les  deux  créanciers,  craignant  que  la 
dame  Frinault  n'excip&t  de  l'incompétence 
du  tribunal  de  commerce,  en  ce  qui  la  con- 
cernait, ingèrent  à  propos  de  l'assigner  aux 
mêmes  Ans  devant  le  tribunal  civil:  ce  qui 
eut  lien  par  exploit  du  10  fév.  1866. 11  était 
dit,  dans  cet  exploit,  que  «  les  requérants  se 
désistaient,  en  tant  que  de  besoin,  seule- 
ment au  regard  de  la  dame  Frinault,  du  bé- 
néfice des  jugements  par  défaut  obtenus 
contre  elle  devant  le  liibunal  de  comhierce 
d'Orléans  le  1 8 janvier.  »  —  Le  14  fév.  1866, 
jugement  du  tribunal  civil  par  défaut  qui 
prononce  les  condamnations  demandées. 

Appel  par  la  dame  Frinault.  Elle  soutient 
que  le  désistement  était  nul  ou  sans  effet  à 
défaut  d'acceptation  de  sa  part,  -  et  que,  par 
suite,  le  jugement  frappé  d'appel  était  aussi 
nul  comme  ayant  statué  sur  une  difficulté 
déjà  jugée  par  un  antre  tribunal. 

^  août  1866,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
qui  confirme  en  ces  lerraes  :  — «Attendu  que 
le  désistement  est  régulier  en  la  forme;  qu'il 
avait  une  cause  légitime,  Bracquemogt  et  la 
veuve  Heurteau  ayant  de  justes  sujets  de 
crainte  qne  la  procédure  suivie  devant  le 
tribunal  de  commerce  et  le  jugement  ne  fus- 
sent utilement  attaqués  par  la  dame  Frinault; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était  pas 
nécessaire  que  le  désistement  fût  accepté, 
et  que  le  jugement  dont  est  appel  a  donc  été 
régulièrement  rendu,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1101, 1134,  13S1,  C.  Wap,  402  et  403, 
C.  proc.  —  On  a  dit  à  l'appni  du  pourvoi  : 
Lorsqu'une  action  est  Intentée  et  que  l'in- 
stance est  engagée,  il  ^  a  entre  les  parties 
un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  se  résoudre 
que  d'un  consentement  mutuel.  Chacune  des 
parties  a  le  droit  de  poursuivre  le  jugement, 
et  dans  nombre  de  cas,  le  défendeur  y  a  lui' 
même  un  intérêt  très-réel.  Il  ne  peut  donc 
pas  dépendre  du  demandeur  d'abandonner, 
par  un  désistement  de  mauvaise  foi,  une  pro- 
cédure qu'il  renouvellerait  plus  tard  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  trouvé  une  occasion  favorable 
pour  faire  condamner  son  adversaire.  C'est, 
du  reste,  ce  qui  résulte  formellement  des 
art.  402  et  403,  C.  proc,  qui  exigent  que  le 
désistement  soit  accepté.  S'il  en  est  ainsi 
lorsque  l'instance  est  simplement  liée,  à 
combien  plus  forte  raison  n'en  doit-il  pas 
élre  de  même,  lorsqu'il  y  a  un  jugement, 
c'est-à-dire  lorsque  le  droit  du  demandeur  a 
subi  une  espèce  de  novation.  Est-il  possible 
d'admettre  qu'une  partie  qtfi  a  formé  une 
demande  devant  un  tribunal,  et  qui  a  obtenu 
nn  jugement,  puisse  par  sa  seule  volonté  re- 
noncer à  ce  jugement  pour  se  donner  la  fa- 
calté  de  porter  la  même  action  devant  un  au- 


tre tribunal,  de  faire  ainsi  à  son  adversaire 
un  nouveau  procès,  et  de  se  procurer  par 
cette  voie  un  résultat  plus  satisfaisant  que 
par  la  première  î  Evidemment  non  ;  le  repos 
et  la  tranquillité  d'un  citoyen  ne  peuvent 
être  ainsi  à  la  merci  et  à  la  discrétion  d'un 
autre.  Et  il  doit  en  être  ainsi  que  le  jugement 
obtenu  soit  contradictoire  ou  non,  car  il  y  a 
même  raison  de  décider.  Tels  sont  les  prin- 
cipes en  cette  matière,  et  l'application  s'en 
fait  d'elle-même  à  la  cause.  Que  répond  l'ar- 
rêt attaqué  ?  Que  le  sieur  liracquemond  et 
la  dame  Heurteau  avaient  juste  sujet  de  crain- 
dre que  leur  procédure  ne  fût  pas  régulière, 
et  que  les  jugements  fussent  utilement  at- 
taqués, d'où  l'arrêt  conclut  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  que  le  désistement  fût  ac- 
cepté. Peut-on  violer  plus  ouvertement  les 
principes  du  contrat  judiciaire  et  les  art.  402 
et  403,  C.  proc.  ?  La  théorie  de  l'arrêt 
n'est-elle  pas  le  bouleversement  des  princi- 
pes de  la  matière  f  Les  demandeurs  en  cas- 
sation étaient,  au  surplus,  d'autant  plus 
fondés  à  repousser  le  désistement  offert  que 
ce  désistement  ne  ponvait  en  aucune  façon 
remettre  les  parties  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  déclaration  de  faillite  qui 
avait  été  irrévocablement  prononcée  con  tre  le 
mari;  que,  d'autre  part,  ce  désistement  n'a- 
vait été  donnéqu'en  tant  que  de  besoin,  c'est- 
à-dire  qu'il  était  conditionnel,  et  subordonné 
au  résultat  delà  nouvelle  action  dirigée  contre 
la  dame  Frinault.  Enfin, l'arrêt  atuqué  con- 
tient une  violation  manifeste  des  art.  1330  et 
1351,  C.  Nap.,  et  un  excès  de  pouvoir,  en  ce 
qu'il  a  statué  sur  une  contestation  déjàtran- 
chée  par  un  jugement  attaqué.  Sous  tous  ces 
rapports,  il  a  donc  encouru  la  cassation. 

Pour  les  défendeurs,  il  a  été  répondu  : 
On  peut  admettre  avec  le  pourvoi  que  l'ac- 
ceptation du  désistement  par  le  défendeur 
est  nécessaire  lorsque  l'instance  est  enga- 
gée ;  mais  la  miestion  qui  est  à  juger  dans 
1  espèce  est  celle  de  savoir  si  l'instance  est 
liée  par  un  jugement  par  déiàut,  et  la  néga- 
tive n'est  pas  douteuse.  Pour  que  l'instance 
soit  liée,  il  faut  que  le  débat  soit  engagé  sur 
le  fond,  ou  que  le  défendeur  consente  à 
plaider  devant  le  tribunal  saisi.  Or,  il  n'en 
est  évidemment  pas  ainsi  lorsque  le  défendeur, 
s'abstenant  jusqu'à  la  fin  d'accepter  le  débat, 
ne  comparait  pas^  et  qu'un  jugement  par 
défaut  est  prononcé  contre  lui.  Mais,  dira-t- 
on peut-être, le  défendeur  qui  fait  défauts'en 
rapporte  aux  juges,  il  consent  à  ce  que  leur 
volonté  remplace  la  sienne,  et  dès  que  les 
juges  ont  prononcé,  il  y  a  contrat  judiciaire, 
et  le  demandeur  ne  peut  plus  revenir  contre 
ce  contrat  qui  est  parfait.  Cette  thèse  n'est 
pas  sontenable.  Depuis  quand  le  contrat 
judiciaire  est-il  formé  par  une  hypothèse  ? 
Comment  le  concours  des  volontés  qui 
forme  le  contrat  résultera-t-il  de  l'ab- 
sence d'une  des  volontés  !  La  partie  défail- 
lante accepte,  dit-on,  la  sentence  du  juge  ; 
mais  c'est  le  contraire  que  la  loijsuppose,car 
elle  permet  de  ^alre  opposition  ou  appel.  Il 
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Y  a  plus  :  quand  une  partie  ne  fait  pas  dé- 
faut, quand  elle  s'en  rapporie  à  justice,,  elle 
n'en  est  pas  moins  censée  avoir  contesté,  et 
elle  peut^  d'après  «ne  jnrispi^denee  con- 
stante, se  pourvoir  contre  une  décision 
u'elle  semblait  avoir,  acceptée  d'avance.  — 
>u  reste,  si  le  désistement  est  nécessité, 
comme  dans  l'espèce,  par  une  nullité  de 
procédure  ou  une  irrégularité,  le  concours 
de  la  volonté  du  dérendeor  ne  saurait  être 
exigé  pour  sa  validité  et  sa  perfection.  A 
quoi  bon,  en  effet,  l'acceptation  ?  Pourquoi 
forcerait-on  une  partie  à  continuer  une  in- 
stance à  laquelle  son  adversaire  peut  échap- 
;>er  à  son  gré  et  en  se  bornant  a  se  préva- 
oir  de  la  nullité  ?  Le  vice  radical  de  la  pro- 
cédure d'abord  suivie  contre  la  dame  Fri- 
nault  et  l'incompétence  manifeste  du  juge 
consulaire,  constituaient,  d'ailleurs,  une  nul- 
lité d'ordre  public  ;  et,  dans  cet  eut,  il  faut 
admettre,  en  dernière  analyse,  que  la  défen- 
deresse défaillante  n'aurait  pas  même  pu 
opposer  un  refus  insurmontable  à  l'accepta- 
tion du  désistement,  si  cette  acceptation  lui 
avait  été  demandée.  Il  eût  appartenu  à  la 
justice  de  déclarer  le  désistement  valable,  et 
elle  l'aurait  certainement  fait  en  appréciant 
à  leur  juste  valeur  les  motib  du  désistement 
ou  du  refus. 

AKEÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
qualités  comme  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  que  les  époux  Frinault  n'ont  témoi- 
gné par  aucun  acte,  par  aucun  faitanlérieur 
au  désistement,  qu'ils  entendaient  accepter  la 
procédure  dirigée  contre  eux  et  sur  laquelle 
sont  intervenus  les  jugements  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  d'Orléans,  du  bénéOce 
desquels  Bracquemond  et  la  veuve  Heurteau 
ont  déclaré  se  dé^ter  i  l'égard  de  la  femme 
Frinault;  —  Attendu  que  le  même  arrêt  éta- 
blit que  le  désistement  avait  une  cause  légi- 
time en  ce  que  les  parties  qui  se  désistaient 
avaient  de  justes  motifs  de  craindre  que  les 
jugements  et  la  procédure  ne  fussent  atta- 
qués par  la  femme  Frinault  ;  — Attendu  ^ue 
s'il  ressort  des  art,  402  et  403,  C.  proc.  civ., 
que  le  désistement,  quand  il  est  accepté, 
emporte  de  plein  droit  retour  à  l'état  de 
choses  antérieur  à  la  demande,  on  ne  saurait 
en  induire  que  l'acceptation  par  la  partie  ad- 
verse est  nécessaire  alors  même  que,  comme 
dans  l'espèce,  le  désistement  avait  une  cause 
dont  la  légitimité  était  reconnue  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  admettant  le  désistement 
dans  l'état  des  faits  de  la  cause  et  en  la  re- 
tenant, la  Cour  impériale  d'Orléans  n'a  ni 
excédé  ses  pouvoirs  ni  violé  les  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Rejette, 
etc. 

Du  iS  mars  1868.— Cb.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  de  Vaulx,  rapp.,  de  Ray- 
nal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel  et 
Diard,  av. 


CASS.-UQ.  37  mai  18«S. 

Prescription,  Câss^ition  (pourtoi  bh).  Ar- 
rêt   DE   SDRSfiAKCE,    POSSESSION,    PKfiCA.- 

rité. 

L'arrêt  de  fwr$éanee  rendu  par  U  eonteil 
du  rci,  au  court  d'une  inttance  en  castation, 
en  venu  de  l'art.  29,  lit.  4  du  règlement  du 
38  juin  1738,  tuil  le  tort  de  cette  inttanee. 
Dit  tort,  la  preseriptio»  de  Fintlance  en 
castation  anéantit  l'arrêt  de  turtit,  comme 
le  pourvoi  lui-même.  ((<.  Nap.,  2263.) 

Et  l'exécution  donnée  pendant  trente  ant 
à  cet  arrit  ne  taurail  rendre  la  partie  au 
préjudice  de  laquelle  il  a  été  rendu  non  rece- 
vable  à  exciper  de  la  dédtion  contre  laquelle 
était  dirigé  le  poitrvoi  :  l'arrêt  de  tur^ 
téance  ayant  mit  cette  partie  dont  l'impoe- 
libilité  de  pourtuivre  l'exécution  de  la  déd- 
tion attaquée,  en  a  tutpendu  la  preteriptio» 
à  ton  profit.  (C.  Nap.,  2257.) 

Il  en  ett,  en  pareil  cai,  du  pourvoi  en  cas- 
tation comme  de  l'instance  d'appel  dont  la 
péremption  fait  revivre  la  décision  frappée 
d'appel.  (C.  proc,  469.) 

L'arrêt  de  turtéanee  ne  peut  d'ailleurt 
engendrer,  pour  la  partie  qui  l'a  obtenu, 
qvune  pouettion  conditionnelle  et  précaire, 
qui  ne  taurait  tervir  de  base  à  la  prescrip- 
tion (G.  Nap.,  2229.) 

(Communes  de  la  vallée  de  Layrisse  C.  Lor- 
mière  et  antres.) 

Le  24  juillet  1866,  arrêt  de  la  Gourde  Pau 
qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que,  le  14  juin  1739,  les  habitants  de  la 
vallée  de  Barousse  firent,  en  vertu  de  la 
permission  qu'ils  en  avaient  obtenue  du 
juge  de  cette  localité,  saisir  un  certain 
nombre  de  bestiaux  appartenant  k  ceux  de 
la  vallée  de  Layrisse,  trouvés  pacageant  dans 
les  forêts  et  montagnes  de  Barousse,  se  fon- 
dant sur  ce  que  ceux-ci  n'y  avaient  aucun 
droit  d'usage;  —  Qu'à  la  suite  de  cette  sai- 
sie, des  instances  diverses  s'engagèrent  entre 
les  parties;  que  plusieurs  incidents  furent 
jugés;  et  qu'enfin,  le  30  oct.  1744,  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  saisi  par  appel  de  la  con- 
testation, condamna,  après  une  longue  in- 
struction, les  prétentions  de  la  vallée  de  Lay- 
risse, qui  tendaient  à  faire  reconnaître  en 
sa  faveur  des  droits  de  dépaissance  dans  les' 
forêts  et  montagnes  de  la  Barousse,  et  que 
le  dispositif  de  son  arrêt  se  termine  par  la 
clause  suivante  :  «  Fait  inhibitions  et  dé- 
«  fenses  auxdites  communautés  de  Guran, 
«  Bachos-Binos,  Signac,  Casaux  et  Iiége, 
«  d'envoyer  dépatire  leur  troupeaux  dans 
«  les  montagnes  et  forêts  de  Barousse, 
«  à^  peine  de  mille  livres  d'amende  et 
«  d'être  enquis  des  contraventions  »  ;  — 
Que  la  vallée  de  Layrisse  se  pourvut  en  cas- 
sation de  cet  arrêt  devant  le  Conseil  des 
parties;  qu'elle  laissa  l'instance  impoursuivie 
jusqu'en  1776,  oit  elle  présenu  une  nouvelle 
requête  à  la  suite  de  laquelle  il  intervint,  le 
2  juillet  de  ceue  année,  un  arrêt  qui  en  or- 
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donna  la  commonication  aux  parties  adver- 
ses, set  cependant,  par  provision,  et  sans 
«  préjudice  au  droit  aes  parties  an  principal, 
«  ordonna  que  les  suppliants  continueront 
c  d'envoyer  pattre  leurs  troupeaux  dans  les 
«  nontagnes  et  bois  de  la  vallée  de  Baroas- 
c  se,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  autrement  or^ 
«  donné  »  ;  —  Que  cet  arrêt  fut  notiâé  le  23 

en  1717,  et  que  l'avocat  de  la  vallée  de 
rousse  se  constitua  le  S6  aoAt  suivant  ;  — 
Qae  cette  instance  était  pendante  devant  la 
Cour  de  cassation,  qui  avait  succédé  au  Con- 
seil des  parties,  lorsque  cette  dernière  vallée 
reprit  llnsunce  et  obtint  de  la  Cour  suprê- 
me, le  t6  mai  1807,  un  arrêt  qui  autorisa  les 
demandeurs  à  assigner  à  ces  finales  habitants 
de  la  vallée  de  Layrisse  ;  que  cet  arrêt  tôt 
notifié  k  ceux-ci  le  18  juin  1807,  et  qne,le  1" 
juill.  1808,  on  leur  signiGa  le  mémoire  pré- 
senté par  ceux  de  la  vallée  de  Barousse;  — 
Attendu  que,  depuis  ce  jour,  il  ne  fut  plus 
fait  aucun  acte  de  poursuite  de  l'instance,  et 
que  ce  n'est  aue  le  90  mars  1863  que  les 
communes  de  L^e,  de  Casanx-Layrisse,  Gu- 
ran  et  Bachos-Binos.  ont  actionné  de  non- 
vean  le  sieur  Lormière,  propriétaire  d'une 
partie  des  anciennes  forêts  de  la  Barousse, 
pour  se  voir  dédarer  en  droit  d'exercer  la 
servitude  de  dépaissance  sur  ladite  partie  de 
forêts:  —  Que  les  autres  parties,  reconnues 
propnéiaires  des  anciennes  baronies  de  Mau- 
léon  et  de  Bramevaque,  furent  appelées  dans 
l'instance,  ou  y  intervinrent  régulièrement  ; 
mfîl  en  Ait  de  même  de  la  vallée  de  Barousse, 
décterée,  par  l'arrêt  de  la  Cour  du  26  fév. 
1839,  propriéuire  des  vacants  existant  dans 
son  péririiètre; —  Attendu  qu'à  la  de- 
mande formée  par  les  communes  de  la  vallée 
de  Layrisse,  d'être  déclarées  propriétaires  dn 
droit  de  dépaissance  à  exercer,  pour  leurs 
bestiaux  de  tonte  espèce,  sur  les  forêts  et 
montagnes  de  la  vallée  de  Barousse  et  par- 
Ikniièrement  de  la  partie  de  forêt  acquise 
par  le  sieur  Lormière,  celui-ci  et  les  antres 
défendeurs  opposent  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  en  date  du  30  oct.  1744,  qui  leur 
refuse  ce  droit  et  leur  fait  défense  de  l'exer- 
cer à  l'avenir  ;  —  Que,  pour  se  soustraire  à 
l'autorité  de  celle  décision  souveraine,  les 
communes  demanderesses  excipent,  à  leur 
tour,  d'abord  de  l'arrêi  obtenu  par  elles  de- 
vant le  Conseil  des  parties  le  i  juill.  1776, 
qui  aurait  anéanti  l'effet  de  l'arrêt  précité, 
ensuite  de  la  prescription,  qui  aurait  éteint 
cet  arrêt  lui-même  ;  —  Que  ces  moyens  doi- 
vent être  successivement  examinés: 

€  Attendu  qu'il  est  certain  que  l'arrêt  du 
Conseil  du  i  juill.  1776  fit  défense  d'exécu- 
ter l'arrêt  du  30  oct.  1744  et  autorisa  les  ha- 
bitants de  Layrisse  k  continuer  de  mener 
dépattre  leurs  bestiaux  dans  les  montagnes 
et  les  bois  de  la  vallée  de  Barousse,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné;  mais 
qu'il  ajouta  que  c'était  jpar  provition  et  tans 
yréîudiee  du  droit  det  partiel  au  priHcipal  ; 
■—  Que  cet  arrêt  de  surséance,  autorisé  par 
le  règlement  de  1738  qui  régissait  le  Conseil 
AmrtK  1868.— 7«  tiv».  • 


qui  l'avait  rendu,  n'était  qu'un  acte  de  l'in- 
stance en  cassation,qui  n'avait  pour  efietque 
de  suspendre  l'exécution  de  la  décision  at- 
taquée, mais  qui.  n'était  ni  un  iugement  ni 
un  préjugé  sur  le  fond,  puisque  les  juges  qui 
le  rendaient  ne  connaissaient  encore  ni  les 
pièces  ni  les  moyens  de  défense  des  défen- 
deurs;—r  Qu'il  est,  par  conséquent,  sans  in- 
fluence sur  l'arrêt  de  1744;  — Que  les  de- 
mandeurs soutiennent,  il  est  vrai,  que  l'arrêt 
de  1776  est  devenu  définitif  par  suite  de  la 
prescription  de  l'instance  en  cassation  à  la- 
quelle il  aurait  survécu  par  suite  de  l'exécu- 
tion qu'elles  auraient  continuée  lui  donner  ; 
—  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ce 
qui  n'est  que  provismre  paisse  devenir  défi- 
nitif j>ar  le  seul  laps  du  temps,  car  le  provi- 
soire ne  pourrait  changer  de  caractère  qu'en 
changeant  les  conditions  de  son  existence 
même;  que  chaque  acte  de  jouissance  que  se 
permettaient  les  habitants  de  Layrisse  en 
vertu  de  l'arrêt  n'étaii  qu'un  acte  de  tolé- 
rance temporaire  et  conditionnel;  que  la 
concession  de  l'autorisation  de  mener  dé- 
pattre leurs  bestiaux  était  éminemment  pré- 
caire et  sujette  au  sort  de  la  décision  au 
principal,  loqiours  réservée  ;  —  Qu'il  esi  de 
principe  que  1»  possession  se  continue  telle 
qu'elle  était  à  son  principe;  que  c'est  par  son 
origine  qu'elle  se  caractérise;  qu'il  est  im> 
possible  de  fractionner  les  clauses  d'un 
contrat  ou  d'un  jugement,  pour  prendre  les 
unes  et  repousser  les  autres;  que  si  donc  les 
habitants  de  Lavrisse  étaient  censés  avoir 
exécuté  l'arrêt  de  1776,  après  que  l'instance 
avait  péri,  ils  ne  pourraient  avoir  procédé  à 
cette  exécution  que  sous  la  condition  de  la 
réserve  du  droit  de  ceux  de  Barousse  au  prin- 
cipal ;  —  Que  l'extinction  par  la  prescription 
de  l'instance  en  cassation  ne  peut  avoir  ponr 
les  demandeurs  d'autre  effet  que  d'anéantir 
en  même  temps,  tous  les  actes  de  procédure 
faits  pendant  qu'elle  se  poursuivait;  qu'au 
nombre  de  ces  actes  se  trouvait  l'arrêt  de 
surséance  de  1776,  qui  commandait  d'atten- 
dre une  solution  qui  est  devenue  désormais 
impossible  ;  —  Que  si,  après-  ce  temps,  les 
habitants  de  Layrisse  avaient  joui  du  pâtu- 
rage dans  les  bois  et  montages  de  Barousse, 
ce  n'aurait  plus  été  en  vertu  audit  arrêt,  mais 
bien  à  nn  autre  titre,  et  cette  jouissance  con 
tinuée  n'aurait  pas  eu  la  puissance  de  faire 
revivre  un  titre  éteint;  — Auendu  que  la 
prescription  qui  a  anéanti  l'instance  en  cas* 
sation  de  l'arrêt  de  1776  a  redonné  toute  sa 
force  et  sa  vigueur  à  l'arrêt  de  Toulouse  de 
1744;  que,  pendant  tout  le  temps  de  la  du- 
rée delà  snrséance,  les  habitantede  Barousse 
ne  pouvaient  en  poursuivre  l'exécution,  au 
mépris  de  la  défense  expresse  prononcée 
par  celui  du  Conseil  des  parties  ;  qu'ils  peu- 
vent invoquer  avec  succès  ta  maxime:  Contra 
non  tMilentem  agere  non  cwrtf  Tprateriptio  ; 
->  Attendu  que  si  la  prescription  a  nu  dé- 
truire l'arrêt  de  1744,  à  partir  de  rinsunt 
oïl  celui  de  1776  a  perdu  toute  son  autorité, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  quel  est  le 
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moment  où  l'instance  en  cassation  s'est 
éteinte;  —  Qu'il  est  incontestable  qu'elle 
existait  encore  au  moment  où  elle  a  été  re- 
prise par  les  habitants  de  Barousse  au  mois 
de  mai  1807,  et  que  même  le  dernier  acte 
valable  de  la  procédure  étant  du  26  août 
1777,  les  trente  années  nécessaires  ne  s'é- 
coulèrent que  quelques  jours  après  cet  aate 
de  reprise  ;  —  Que  si  cet  acte  est  régulier  en 
la  forme,  il  a  prorogé  pour  trente  ans  le  dé- 
lai de  la  prescription,  «t  que  dès  lors  les  ha- 
bitants de  Barousse  auraient  été  dans  l'im- 
puissance de  cauener  à  exécution  l'arrêt 
contre  lequel  les  habitants  de  Layrisse  s'é- 
taient poumu,  avant  l'année  1838;  — Mais 
3ue  l'on  OMOse  que  l'exploit  de  signification 
e  l'arrêlde  laCour  svipréme  du  26  mai  1807, 
faite  le  18  juin  1807,  serait  frappé  de  nullité, 
parce  que,  bien  que  notifié  a  cbacun  des 
maires  des  eommunes  de  Layrisse  litigantes, 
il  ne  parlerait  pas  leur  vwo,  fomialilé  exigée 
à  peine  de  nullité  par  l'art.  69,  C.  proc.  civ.; 
—  Que  cette  fonnalité  n'était  pmnt  exigée  par 
les  anciennes  lois  de  procédure;  que  le  rè- 
glement de  1738  était  en  1807  et  est  encore 
aujourd'hui  la  loi  spéciale  pour  la  procédure 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  que  le  litre  1" 
de  la  seconde  partie  traite  de  la  forme  et  des 
délais  des  assignations  et  des  autres  actes 
inlroduotifs  d'instance;  que  la  régularité  des 
actes  judiciaires  s'apprécie  d'après  les  lois 
qui  leur  sont  propres  ;  qu'il  serait  d'autant 
plus  rigoureux  d'i^outer  aux  prescriptions 
de  cette  législation,  ^ue  le  Code  de  procédure 
civSe  était,  depuis  cmq  mois  à  peine,  à  celte 
époque,  rendu  exécutoire,  et  qu'en  fait  copie 
de  l'exploit  avait  été  laissée  à  chacun  des 
maires  instanciés,  et  que  l'une  des  parties 
de  Fassan  (avoué  de  la  vallée  de  Layris- 
se), représente  la  copie  qu'elle  a  re4;ue  ; 
— Queia  Cour  de  cassation  parait  avoir  di- 
versement jugé  la  (|uestion  ;  mais  que,  dans 
le  doute,  on  devrait  se  prononcer  pour  la 
validité  de  l'acte  :  —  Que,  dans  l'hypothèse 
de  la  validité  de  1  exploit  du  18  juinl807,  les 
habitants  de  Barousse  n'auraient  pu  faire 
usage  contre  leurs  adversaires  de  leur  arrêt 
de  17i4  qu'après  le  18  juin  1837,  et  que,  par 
conséquent,  trente  ans  ne  s'étaient  pas  en- 
core écoulés  lorsqu'à  commencé,  en  1S64, 
l'instance  actuelle; — Qu'en  supposant,  au 
contraire,  que  cet  exptoit  Iftt  nul,  ils  auraient 
recouvré  le  droit  de  le  mettre  à  exécution  le 
26  août  1807;  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  de 
savoir  s'ils  ont  encouru  la  prescription  dont 
on  excipe;  —  Qu'il  faut  remarquer,  en  fait, 
que  l'arrêt  de  1744  n'in^Mse  aux  habitants 
de  la  vadlée  de  Layrisse  aucune  obligation  de 
faire,  mais  une  obligation  de  s'abstenir;  que 
la  vallée  de  Barousse  avait  donné,  dès  1746, 
•à  l'anét  de  1744,  toute  l'exécution  dont  il 
«t;<it  nsoeptible,  en  le  faisant  signifier  à  ses 
nabitanls;  oae  ceux-ci,  si  un  pareil  fait  eût 
■été  licite,  n  auraient  pu  prescrire  qu'en  me- 
nant dépattre  leurs  troupeaux  dans  les  forêts 
et  montagnes  de  Barousse  contre  la  défense 
qui  leur  en  était  [faite;  or,  en  présence  de 


l'arrêt  alors  subsistant  dans  toute  son  éner- 
gie et  qui  avait  mis  à  néant  tous  les  prétendus 
titres  qu'ils  avaient  produits,  tous  les  actes 
qu'ils  auraient  faits  auraient  été  inelBcaces, 
car  ils  aui'aieut  eu  pour  effet  d'acquérir  par 
prescription  une  servitude  discontinue,  non- 
seulement  sans  litre,  mais  même  contre  le 
titre,  ce  qui  était  absolument  impossible  ;  — 
Mais  que,  d'autre  part,  s'agissant  de  pâturage 
à  exercer  dans  des  forêts  soumises  au  régime 
forestier,  de  pareils  actes  auraient  eu  un  ca- 
ractère délictueux,  puisque  ceux  qui  les  au- 
raient exercés  n'auraient  pas,  au  préalable, 
provoqué  Ja  déclaration  de  dérensabilité 
prescrite  par  l'ordonnance  de  iQQS  et  plus 
tard  par  le  Code  forestier,  préalable  absolu- 
ment indispensable  pourlégiiimer  la  posses- 
sion ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  résidte  des  ren- 
seignements fournis  par  l'administration 
forestière,  que,  depuis  l'an  10  jusqu'en  18S2, 
époqae  où  eurent  lieu  le  partage  et  la  distinc- 
tion des  forêts,  montagnes  et  vacants  de  la 
Barousse,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  1839,  un  nombre  considérable  de  procès- 
verbaux  Jut  dressé  contre  les  délinquants  de 
Layrisse;  —  Que,  pendant  ce  temps,  au 
contraire,  les  usagers  de  Barousse*  avaient 
rempli  les  formalités  exigées  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  d'usage;  —  Attendu,  enOn, 
qu'en  invoquant  le  moyen  de  prescription 
contre  l'arrêt  de  1744,  les  habitanu  deLav- 
risse  oublient  leur  position  au  procès  ;  qu'us 
sont  demandeurs,  et  que,  par  conséquent, 
ils  reconnaissent  qu'ils  ne  sont  point  en 
possession  des  droits  qu'ils  revendiquent; 

?|ue  ceux,  au  contraire,  contre  lesquels  ils 
orroent  leur  action,  sont  défendeurs  et  en 
possession  de  la  liberté  de  leurs  héritages,  et 
que  ceux-ci,  pour  se  défendre,  peuvent  ex- 
ciper  de  leurs  litres,  quelque  temps  qui  se 
soit  écoulé  depuis  leur  date,  suivant  Ta  rè- 
gle :  QwB  lemjtoralia  wnf  ad  agendum  per- 
pétua euMl  ad  txeipienium  ;  —  Attendu  que, 
Îiuoique  les  coseigneurs  de  la  Barousse  ne 
ùssent  point  parties  dans  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  il  n'est  j^ns  douteux, 
qu'eux  ou  leurs  ayants  cause  peuvent  s'en 
prévaloir  et  l'opposer  à  ceux  contre  lesquels 
il  a  été  rendu;  —  Qu'il  est  de  principe  que 
l'autorité  de  la  chose  jui^ée  proifte  au  copro- 
priétaire ou  au  cocréancier  d'une  chose  in(fi- 
visible  de  sa  nature  ;  que  la  loi  romaine 
ainsi  que  les  auteurs  prennent  pour  exemple 
de  cette  chose  indivisible  une  servitude;  — 
Que  les  habitants  de  Barousse,  usagers  des 
forêts  de  leur  vallée,  avaient  le  plus  grand 
intérêt  à  écarter  de  leurs  pacages  les  tiers 
étrangers  qui  devaient  nécessainement  res- 
treindre ou  partager  des  utilités  qui  leur 
étaient  exclusives,  et  qu'on  ne  pourrait  com- 
prendre que  le  droit  de  dépaissance  pAi  être 
accordé  aux  habitants  de  Layrisse  vis-à-vis 
des  propriétaires  des  forêts  et  refusé  vis-à- 
vis  de  habitants  de  Barousse  ;  —  Que  l'ac- 
tion de  Layrisse  est  donc  de  tous  points  ir- 
recevable, etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  communes 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


4e  la  vallée  de  Layrisse.  —  i"  Mityem.  Vio- 
fattioa  des  art.  135i,  3219  et  2S62,  C.  Nap., 
en  ce  qm  l'avrét  attaqué  a  refusé  <^  Aédarer 
qoe  l'avrét  piovisioonel  de  1776,  exécuté 
peadant  plus  de  trente  ans  et  ae  pMwant 
jîm  élre  rétratté  par  suite  de  la  pnscrip- 
tkm  de  rinstance  principale,  était  devenu 
difeiitif  et  avait  acquis  rauloriié  de  la  chese 
jagée  au  profit  desnabitants  de  ta  vdlée  de 
-Lajnrisse,  tandis  qne  l'arrêt  di»  39  ect.  1744 
wnàt  perikt  toute  valeur,  par  saile  à  la  fois 
de  fai  force  de  ebese  jogée  acquise  à  l'arrêt 
de  1776  et  de  la  prescription  dont  il  était 
M-Béme  frappé  f»vr  être  resté  inexécuté 
pendant  ptas  de  trente  aas.  —  A  la  diffé- 
leace  des  jagements  préparatoires  et  iaier- 
locntoires,  a-t-en  dit,  lesquels  font  partie  de 
Hostance  et  sont  cornsM  de  simplies  actes 
de  la  procédure,  les  jngesaentB  provisoires, 
dont  r effet  subsiste  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
rétractés,  ont  une  exislcBce  propre  qui 
écbqtpe  au  sort  de  l'instance  principale  et  la 
soustrait  aux  conséqueacesde  la  prescription 
de  celle-ci.  —  Dans  l'espèce,  l'arrêt  de  1776 
n'a  pas  seulement  ordonné  qu'il  serait  sur- 
sis k  ff  xécution  de  l'arrêt  de  1744,  mais  que 
les  communes  de  Layrisse  continueraient 
d'envoyer  leurs  bestiaux  dansles  montagnes 
et  les  forêts  de  la  Barousse  jusqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné  ;  il  avait  donc  tous 
les  caractères  d'une  véritable  décision  ;  quoi- 
cpie  susceptible  d'être  rétracté,  il  avait  pour 
les  demandeurs  toute  l'utilité  d'un  arrêt  défi- 
nitif sur  le  fond.  Fortifié  par  le  temps  qui  afait 
périrl'instance  en  pourvoi  pendant  le  cours  de 
laquelle  seulement  il  pouvait  être  rétracté,  il 
a  acquis  une  force  définitive  qui  efface  à  tou- 
jours l'autorité  de  l'arrêt  de  1744,  lequel  est 
resté  inexécuté  pendant  tout  le  temps  que 
celui  de  1776  recevait  une  pleine  exécution. 
—  Il  est  vrai  que,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
l'arrêt  de  1776  aurait  empêché  la  prescrip- 
tion de  l'arrêt  de  1744,  parce  que  leà  com- 
nranesde  la  vallée  de  Barousse  nepoavaient 
exécuter  cet  arrêt  de  1744  pendant  le  sursis 
prononcé  par  celui  de  1776.  Mais  c'est'  là 
une  erreur.  Il  en  est  du  pourvoi  comme 
de  l'appel  :  après  trente  ans  tout  a  péri, 
l'instance  et  la  décision  attaquée.  C'était 
donc  à  ceux  auxquels  bénéficiait  l'arrêt 
rendu  sur  le  fond  à  suivre  l'instance  en  cas- 
sation j  s'ils  voulaient  échapper  à  la  pre- 
scription de  leurs  droits. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  <âi9, 2239  et 
2263,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  donner  effet  à  la  possession  plus 
qne  trentenaire  exercée  par  les  habitants  de 
n  va"ée  de  Layrisse  depuis  1776. 

AKBfiT. 

LA  COUR;—  Sor  le  premier  moyen,  dtios 
sa  première  branche  :  —  Attend»  que  l'ar- 
rêt rendn  le  2  juill.  1776  par  le  conseil  des 
parties,  portant  défense  aux  auteurs  des  dé- 
fendeurs éventnels  d'exécuter  l'arrêt  da  Par- 
lement de  Toulouse  du  30  oet.  1744  et  au- 
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lorisant  les  communes  demanderesses  à 
continuer  à  mener  paître  leurs  brâliaux  dans 
les  montagnes  et  bois  de  la  vallée  de  Ba- 
rousse, n  était  qu'un  simple  arrêt  de  sur- 
séance  que,  d'après  l'art.  29  du  règlement 
de  1738,  le  conseil  des  parties  était  autorisé 
à  rendre  pour  donner  au  pourvoi  devant  le 
conseil  un  effet  suspensif  que,  sans  cet  ar- 
rêt, le  pourvoi  n'aurait  pas  produit  ; —  Que, 
par  sa  nature  même,  un  tel  arrêt  se  Uait  né- 
cessairement au  pourvoi,  dont  il  modifiait 
l'effet  ordinaire  j  qu'il  ne  pouvait  survivre  à 
l'instance  dont  il  n'était  qu'un  incident,  et 
aaponrvoi  dont  il  n'était  qu'un  accessoire  ;-> 
Et  attendu  que  l'instance  en  pourvoi  contre 
r»rrèt  da  30  oet.  1744,  reprise  en  1M7,  a  été 
prescrite  en  1838  ;  —  Que  e'est  donc  à  bon 
droit  qu'il  a  été  jn^é  par  la  Gow  ia^périale 
qne  l'arrêt  de  anrséance  de  1776  a  cessé 
d'exister  avec  le  pourvoi  auqnel  il  avait  pour 
unique  objet  de  donner  un  effet  suspensif. 

Sur  la  deuxième  branche  :—  Attendu  que 
si  l'arrêt  définitif,  en  dernier  ressort,  de 
1744  était,  comme  tout  autre  titre,  suscep- 
tible de  prescription  faute  d'exécution  pen- 
dant trente  ans,  la  prescription  n'a  pu  cou- 
rir contre  ki,  aux  termes  de  jU  maxime 
con(rà  non  valeTUtm  agera  non  (Mrtit  prat- 
crt>(to,reproduit  par  rart.2257,iant  qu'a  duré 
l'efiet  suspensif  produit  par  l'arrêt  de  1776, 
c'est-à-dire  jusqu'au  1**  juill.  1838  ;  —  At- 
tendu qu'il  est^  d'ailleurs,  iacontesté  aujour- 
d'hui que  la  péremption  de  l'instance  d'ap^ 
pel,  à  la  différence  de  celle  de  première  in- 
stance, ne  met  point  à  néant  tout  ce  qui  a 
précédé  et  notamment  la  suspension  de  la 
prescription  que  l'effet  suspensif  de  l'appel 
avait  produite  ;— Que,  dans  l'espèce,  et  par 
suite  de  l'effet  suspensif  (^ui  lui  avait  été 
exceptionnellement  attribue  par  l'arrêt  de 
surseance  de  1776,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  1744  plaçait  les  parties,  au 
point  de  vue  des  effets  de  la  prescription, 
dans  la  même  situation  que  l'eût  fait  un  ap- 
pel suspensif  par  lui-même  ;  —  Qne  c'est 
donc  à  bon  droit  qu'il  est  jugé-  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  prescription  n  a  pu  courir 
contre  l'arrêt  de  1744  qu'à  partir  du  jour  où, 
en  1838,  a  cessé  l'effet  suspensif  de  l'arrêt 
de  1776  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
si,  de  1776  à  1838,  les  demanderesses  en 
cassation  ont  continué  de  mener  leurs  bes- 
tiaux au  pâturage,  en  vertu  da  l'arrêt  de 
surseance  de  1776,  celte  possession  était  con- 
ditionnelle et  précaire,  et  n'a  pu  d'ailleurs 
produire  la  prescription  contre  la  partie  ad- 
verse, que  1  arrêt  de  surséance  mettait  dans 
l'impossibilité  d'agir;  —  Rejette,  etc. 

Uu  27  mai  1868.  —  Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
iean,prés.;  Nacbet,  rapp.;  P.  Fabre,  av.gén. 
(conct.  conf.);  Aubin,  av. 
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CASS.-BEQ.  14  janvier  1968. 


1°  SAisix-ARBiT,  Preuve,  PrSsomptions, 
Fravdb.  —  2°  Preuve  par  Scrit  (coui. 
de),  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

i'  De  timpleê  priiomptioni  tont  admiui- 
btet  pour  établir  que  le  tiert  lairi  ett  réelle- 
ment débiteur  de  la  lomme  taisie-arrétée  en- 
tre tet  maint,  alort  qu'il  ett  articulé  qu'un 
concert  frauduleux  a  exitté  entre  lui  et  le 
débiteur  teàti  pour  touttraire  cette  tomme  à 
C action  det  créancier i  de  ee  dernier  (1).  (C. 
Nap.,1353.) 

i'  Let  répontet  faites  dant  un  interroga- 
toire tur  fait*  et  articlet  peuvent  constituer 
un  commencement  de  pr«uv«  par  écrit,  au- 
toritant  l'admittùm  de  timplet  présomp- 
tions (2).  (C.  Nap.,  1347  et  1353.) 

(Dauphin,  C.  Chaumet  et  Berger).  —  arrEt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  songé  à  faire  à  la  cause  application 
de  1  art.  577,  C.  proc.,  dont  il  n'e&t  pas  dit 
un  mot  (Uns  ses  motifsj  qu'il  a  reconnu 
aussi,  confonnément  h  l'art.  1315  C.  JVap., 

Sue  les  défendeurs  éventuels  étant  deman- 
eurs,  devaient,  eu  cette  qualité,  qui  leur 
appartenait  originairement,  prouver  que 
leurs  conclusions  contre  le  sieur  Dauphin 
flis  et  sa  mère  étaient  bien  fondées;  que^ 
pour  justifier  ces  conclusions,  les  sieurs 
Chaumet  et  Berger  articulaient  que  les  som- 
mes reçues  par  la  veuve  Dauphin  de  la  suc- 
cession Juillet  avaient  été  remises  par  cette 
veuve  à  son  fils,  lequel  s'était  concerté  frau- 
duleusement avec  sa  mère  pour  soustraire 
à  une  réclamation  légitime  les  valeurs  pro- 
venant de  ladite  succession;  que,  pour 
prouver  les  faits  servant  de  base  a  ces  con- 
clusions, les  mêmes  Chaumet  et  Berger  ont 
demandé  et  obtenu  l'interrogatoire  sur  les 
faits  et  articles  de  Dauphin  fils  et  de  sa  mère; 
que  cette  dernière  a  refusé  de  comparaître, 
et  que  Dauphin  fils  n'a  fait  que  des  réponses 
qui,  ayant  paru  calculées  et  mensongères, 
étaient  de  nature  à  établir  le  concert  frau- 


(1)  C'est  là  an«  appIicatioD  incontestable  du 
principe  posé  par  l'art.  1353,  C.  Nap. 

(2)  Ce  point  est  certain.  V.  Angers,  15  mars 
1805  (P.1865.1il7.— S.1866.1.S93)  ;  Poitiers, 
17  juio  1867  (luprà,  p.  90),  et  les  renvois. 

(3)  Il  est  de  principe  que  l'existence  d'un 
compte  courant  entre  denx  pârscDDes  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  certaines  valeurs  fournies 
par  l'une  d'elles  retoivent  une  affectation  spé- 
ciale, et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  le 
crédité  a  annoncé  an  créditeur  qu'il  tirait  sor  lai 
plusieurs  lettres  de  change  à  diverses  échéances, 
en  ajoutant  qne,  par  contre,  il  lai  remettait  d'au- 
tres traites  de  même  valeur  aux  mêmes  échéan- 
ces, et  que,  de  son  cOté,  le  créditeur  a  accasé  ré- 
ception des  remises  à  lui  faites  en  déclarant  qu'il 


duleux  allégué  parles  défendeurs  éventuels; 
—  Attendu,  en  droit,  que  des  présomptions 
ordinaires  suffisent  pour  fournir  une  preuve 
légale,  soit  quand  il  y  a  commencement  d« 
preuve  par  écrit,  soit  même  quand,  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ils'ant 
de  prouver  le  dol  et  la  fraude;  que,  dans  la 
cause,  les  présomptions  étaient  admissibles 
à  ce  double  titre,  puisque,  d'une  part,  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pouvait  ré- 
sulter de  finleiTogatoire  sur  faits  et  articles, 
et  que,  d'autre  part,  les  faits  à  prouver  con- 
stituaient des  actes  de  fraude  et  de  dol  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et  en 
tirant  des  faits  ^u'il  relève  la  preuve  que 
Dauphin  fils  avait  reçu  de  sa  mère  la  plus 
grande  partie  des  sommes  retirées  par  celle- 
ci  de  la  succession  de  Juillet,  l'arrêt  attaqué 
s'est  conformé  aux  art.  1315,1347  et  1353, 
C.  Nap.  ;  — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  9  mai  1866,  etc. 
Du  14  ianv.  1868.  — Ch.  req.— MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  cnnf.);  Poiel^  av. 


CJLSS.-CIT.  IS  mai  IMS. 

Lettre  de  chanoe  ,  Provision  ,  Affecta- 
tion SPÉCIALE. 

Let  sommet  ou  valeurt  adrettéei  par  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  au  tiré  pour  le 
couvrir  du  montant  de  celte  lettre  de  ehctnge, 
tont  réputées  avoir  été  encaisiéet  par  ee  der- 
nier pour  le  compte  du  porteur,  et  ne  peu- 
vent, dit  lort,  être  appliquées  au  paiement 
det  créancet  que  U  tiré  peut  avoir  contre  le 
tireur,  encore  Sien  qu'il  n'ait  pat  expretté>- 
ment  accepté  l'affectation  tpécifiée  par  ce- 
lui-ci (3).  (C.  comm.,  115  et  116.) 

(Sémorile  G.  Lemonon.) 

Le  18  juin.  1863,  une  lettre  de  change  de 
4,420  fr.  50  c,  payable  à  90  jours  de  vue, 
fut  tirée  de  Buenos-Ayres  par  les  sieurs  Ber- 
thier,  Lemonon  et  comp.,  sur  le  sieur  Le- 
monon père,  négociant  a  Lyon.  Celte  traite, 
qui  était  à  l'ordre  du  sieur  Sémorile,  ne  fut 


préparait  bon  accaeil  aux.  lettres  de  change,  ce 
dernier  n'est  pas  fondé  i  appliquer  le  montant  de 
ces  remises  au  règlement  de  son  compte  :  Cass. 
4  avril  1866  (P.1865.373.— S.1866.1.165).— 
Mais  est-il  absolument  nécessaire  que  l'affectation 
spéciale  indiquée  par  le  tireur  ait  été  acceptée  par 
le  tiré  ?  L'affirmative  a  été  jugée  pu  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  9  juill.  1840  (P.1841.1. 
79.-8.1840.1.969).  On  pentcependi^t conclure 
de  l'arrêt  actuel  que  cette  acceptationn'a  pas  besoin 
d'être  exprimée  formellement,  et  qu'elle  résulte 
saffisamment  de  la  réception,  sans  protestation 
ni  réserve,  des  effets  formant  provision. — V.  an 
surplns,  sur  les  caractères  de  l'affectation  spéciale 
dont  il  s'agit,  les  arrêts  indiqués  sous  Ca«s.  4 
avril  1866  précité. 
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point  acquittée  à  féciiéance  par  le  tiré,  qni 
prétendit  ne  l'a'voir  pas  acceptée.  Le  sieur 
Sémbrile  l'assigiia  alors  en  paiement,  et 
prodai^t  diverses  lettres  émanées,  soK  des  ti- 
reors,  soit  du  tiré,  comme  prenves  de  la 
provision  fournie  à  celui-ci. 

S7  sept.  1864,  jugement  du  trUranal  de 
'commerce  de  Lyon  qui  r^ette  la  demande 
par  les  motifs  suivants  :  —  ■  Attendu  que 
Sémorile  demande  l'attribution  de  la  pro- 
vision qu'il  prétend  exister  entre  les  mains 
de  Lemonon,    ce   que    ce  dernier  dénie 
énergiquement  ; — Attendu  que  pour  justifier 
cette  prétention  ,  Sémorile  produit  :  1*  une 
lettre    écrite   par  Bertbier,    Lemonon  et 
c«mp.,endale  duS9  juill.  4863,  par  laquelle 
ces  messieurs   avisent  Antoine  Lemonon 
que,  conformément  à  leurs  conventions  ver- 
bales, le  proobain  vapeur  lui  apportera  une 
traite  de  35,000  fr.,  et  lui  marquant  en  ou- 
tre qu'ils  ajouteront  une  traite  de  4  k  5,000 
francs  pour  lecouvrir  de  la  traite  qu'ils  ont 
fournie  le  18  juillet,  ordre  Sémorile,  à  90 
jours  de  vue,  de  4,420  fr.,  et  le  prient  de 
l'accepter  ;  et  2*  une  lettre  du  12  août  de 
Bertbier,  Lemonon  et  comp.,  remettant  à 
Antoine  Lemonon,  et  conformément  à  ce 
qu'ils  lui  ont  écrit  le  29  juillet,  les  trois  trai- 
tes suivantes  qui  ne  sont  pas  représentées 
dans  rinstance:  1S,000  fr.  surVillaret  et 
Maillé,  1S,000  fr.  sur  Hyppolite  Mas,  et 
10,001)  fr.  sur  Léopold  Lacaze,  ensemble 
40,000  fr.,  avec  prière  d'en  accuser  récep- 
tion ;  3"  une  lettre  du  7  oct.  1863,  par  la- 
quelle Lemonon,  écrivant  à  son  iils,  lui 
marque  quil  a  fait  face  à  toutes  les  exigences 
que  nécessitait  la  maison  de  Buenos-Ayres 
et  que  tout  est  payé;— Attendu  que  Lemonon 
ne  conteste  pas  l'exactitude  de  ces  diverses 
copies  et  reconnaît  bien  avoir  reçu  les  trai- 
tesci-dessusdésignées,  mais  prétend  d'abord 
qu'aucune  d'elles  ne  forme  réquivalent  par 
appoint  de  la  traite  réclamée,  et  que,  d'sùl- 
leurs,  si  Berthier,  Lemonon  et  comp.  ont 
cru  devoir  lui  envoyer  ces  traites  pour  cou- 
vrir en  partie  ses  avances  et  en  partie  la 
nouvelle  traite  de  4,420  fr.  80  c.  il  n'a  pas 
accepté  cette  destination  et  a  appliqué  le  tout 
au  remboursement  du  crédit  oe  son  compte 
qm  se  trouve  encore  à  l'heure  qu'il   est 
créancier  de  Bertbier,  Lemonon  et  comp. 
d'une  somme  considérable,  ainsi  qu'il  en  a 
justifié  devant  notre  ju^  rapporteur;  —  At- 
tendu qu'en  agissant  ainsi^  Lemonon  a  usé 
d'un  droit  incontestable,  et  qu'il  était  libre  de 
ne  pas  tenir  compte  d'une  affectation  de 
provision  à  laquelle  il  n'avait  en  aucune 
manière  donné  son  approbation;— Attendu 
que  la  lettre  du  7  octobre  ne  saurait  équiva- 
loir ï  urtfe  acceptation  formelle  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  Lemonon  peut,  avec  raison, 
prétendre  qu'il  ne  comprenait  pas  dans  les 
exigences  de  la  maison  de  Buenos-Ayres  le 
paiement  de  la  traite  de  4,420  fr.  50  c.  tirée 
sur  lui  dans  des  circonstances  étrangères  à 
la  cause  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  la  demande.  > 


757 

Appel  ;  majs,  le  4  avril  1865,  arrêt  conlir- 
matif  de  la  Cour  de  Lyon. 


PoDBvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sémorile, 
pour  violation  des  art.  116,  121  et  suiv.,  C. 
comm..  et  1353 ,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaque  a  refusé  de  condamner  au  paiement 
d'une  lettre  de  change  le  tiré  qui  avait  dans 
les  mains  la  provision  affectée  à  ladite  lettre 
de  change. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  15,  C.  comm.  ;  ~ 
Attendu  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
doit  en  assurer  le  paiement  par  une  provi- 
sion ;  que  les  sommes  et  valeurs  formant 
cette  provision,  dès  qu'elles  sont  entrées 
dans  les  mains  du  tiré,  demeurent,  à  ce  ti- 
tre, exclusivement  affectées  au  paiement  du 
porteur,  sans  que  le  tiré  ni  ses  créanciers 
puissent  y  prétendre  aucun  droit  ; — Attendu 

Su'il^ésulte,  en  fait,  de  l'arrêt  atlaoué,  que 
«rthier,  Lemonon  et  comp.,  de;  Buenos- 
Ayres,  en  envoyant  trois  effets  s'éle vaut  en- 
semble à  40,000  fr.  à  Lemonon,  de  Lyon, 
l'ont  avisé  que,  sur  cette  somme,  35,000  fr. 
devaient  entrer  dans  les  comptes  des  deux 
maisons;  (|ue  le  surplus,  soit  5,000  fr.,  de- 
vait couvrir  Lemonon  d'une  traite  de  4,420 
francs  50  c.  qu'ils  avaient  tirée  sur  lui  au 
profit  de  Sémorile  ;  que  Lemonon  n'a  donc 
encaissé  cette  somme  que  pour  le  compte  de 
Sémorile,  à  litre  de  provision  de  la  lettre  de 
change  dont  il  était  porteur;  que  Lemonon 
n'a  donc  pas  pu,  en  fa  détournant  de  sa  des- 
tination, l'appliquer  au  paiement  de  ce  qui 
lui  était  dû  par  le  tireur  ;— D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  le  contraire,  la  Cour  impériale  de 
Lyon  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 
^— Casse  etc 

Du  18  mai  1868.— Ch.  civ.  —  ÏÏM.  Trop- 
long,  1"  prés.  ;  Glandaz,  rapp.  ;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  de  Saint-Malo,  av. 


CASS.-BEQ.  4  mai  l86iB. 

COKCDRHENCE  DËLOTALE,   MfiDAIIXE,  FàCTL- 
RES  ET  ANNONCES,  FaUSSKS  ÉNONCIATIONS. 

Le  fait  par  «m  commerçant  de  s'attribuer 
faxutement  sur  *e$  faetwee  «ne  médaille  pa- 
reille à  eeUi  obtenue  à  wm  erpotition  par  vn 
autre  eommerfant,  eonetitue  un  acte  de  con- 
currence déloyale  qui  le  rend  pastible  de 
dommage$-intérétt  vi»-à-vit  de  ce  demier{i). 
(C.  Nap.,  1382.) 


(1)  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  20  déc.  1863, 
et  Lyon,  4  mai  1864,  rapportés  en  note  sons 
Bordeaux ,  9  janv.  1865  (P.  1866.691.— S. 
1868.2.139).  Ce  dernier  arrêt  résout  la  question 
en  sens  contraire,  mais  par  appréciation  des  cir- 
constances particulières  de  la  cause.  V.  an  sur- 
plus la  note  qui  accompagne  ces  arrêts.  Adde, 
dans  le  sens  de  la  solution  d-dessus,  H.  Blanc, 
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/{  en  est  de  mime  du  fait  d'avoir  prit  faut- 
tement,  tur  det  factures  et  anttbnces.  la  qua- 
lité de  fabricant  dans  une  localité  où  une 
maison  rivale  est  établie  (1). 

(Monteux  etGilly  C.  Fanien.) 

Le  28  noT.  1866;,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  iedécidait  ainsi  dans  les  termes  Miivants  : 
—  «  Considérant  que  Monieux.  et  Gill^,  fa- 
bricants de  chaussures,  à  Paris,  Ont  £ait  une 
concurrence  déloyale  aux  appelants  :  l'en 
s'altribuaniraussementsur  leurs  raclures  une 
médaille  pareille  à  celle  que  les  fils  Fanien 
ont  obtenue  à  l'exposition  de  Londres  en 
1862,  tandis  que  les  intimés  n'ont  eu  à  cette 
exposition  qu  une  mention  honorable;  i'  en 
prenant  égalementsur  leurs  factures  et  dans 
leurs  annonces  la  qualité  de  fabricants  de 
chaussures  à  LiUers,  où  ils  n'ont  jamais  eu 

Su'un  simple  dépôt,  qui  n'existe  plus  aujour- 
'bui,  et  où  les  appelants,  aucontraire^pos- 
sèdent  une  manufacture  loi  portante  ;-«Qu'iI 
est  manifeste  en  effet  que  celte  double  usur- 
pation d'une  récompense  et  d'une  qualité  qui 
n'appartiennent  pas  aux  appelants,  n'a  eu 
pour  but  que  de  oonner  aux  produits  des  in- 
timés la  même  réputation  et  les  même  titres 
à  la  confiance  publique  ;— Qu'il  en  est  résulté 
pour  les  fils  Fanien  un  préjudice  dont  il  leur 
est  dû  réparation,  et  qu'il  doit  être  mis  un 
terme  à  cet  abus,  en  ordonnant  la  suppres- 
sion des  usurpations  commises  par  les  inti- 
més sur  les  factures,  caries  et  autres  pièces 
de  leur  maison  ;— Par  ces  motifs,  fait  défense 
aux  intimés  de  mettre,  à  partir  d'aujourd'hui, 
sur  leurs  factures  et  autres  pièces  de  leur 
maison  de  comnterce  la  mention  de  fabrique 
de  Lillers  (Pas-de-Calais)  et  la  médaille  de 
l'exposition  de  Londres  qe  1862,  etc.  > 

Pomtwi  en  cassation  par  les  sieurs  Hon- 
teux et  GiUy,  pour  violation  de  l'an-.  7,  L.  du 
20  avril  1810  et  de  l'an.  1382,  C.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré,  et  sans  en 
donner  de  motifs,  eomme  constituant  une 
concurrence  déloyale,  l'exercice  d'une  fa- 
culté consacrée  par  les  usages  du  com- 
merce. 

ARKtT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 


Coniref.,  p.  730.  Cet  aateur  est  même  d'avis 
que  le  droit  de  faire  cesser  mne  i^le  atatusuvrc 
n'appartient  pas  seulemeat  à  ceux  qsi  oot  éié  ré- 
compensés, mais  à  tous  ceux  qui  exercent  la 
même  industrie. 

(1)  V.  comme  consacrant  implicitement  la 
mfime  solution,  Orléans,  SOjany.  1864(P.186i. 
480.-8.1864.8.115).  Il  a  été  jngé  anssi  par  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  8  mai  1867  (aff. 
Avril  C.  Pemuion),  rapporté  aux  ilnn.  d*  la 
jpropr.  industr.,  1867,  p.  345,  que  lorsqu'un 
indus'triel  a  adopté  pour  ses  produits  une  marque 
indiquant  notajnmentlenom  de  la  localité  où  est 
située  sa  fabrique,  il  y  a  concorrence  déloyale 
dans  le  fait,  par  celui  qui  exerce  la  même  profes- 


bU,  par  L'aiwttt  albiqué  :  1*  qM»  UoNeux  et 
GiUy,  fabricants  de  chaussores  à  Paris,  ae 
sont  attrilMés  iMissemenl  sor  leurs  Autares 
uDfl  iiki<laiU«  ^aeilie  à  oelU  qw  lesj  fils  F»- 
niea  avaient  «bfamus^  L'axacsilion  4e  tion- 
dres  en  18<>S.  tandis  qu'ils  «'aaraient  ea  à 
cetu»  eipositiou  qv'wte  menUoo  baaorable  ; 
qu'ils,  ont  é^aisinent  pris  sur  Isurs  fseîwes 
et  dans  leurs  annonces  la  qualité  da  faM- 
canls  à  Ullei%,  oitilsD'ont  jamais  Wiqiiiia 
simple  dépôt,  lequel  n'existe  même  plus  a»r- 
ioocd'boi,  tandis  que  les  fils  FaaMB  y  possè- 
dent une  BMiwifafUiite  iwporlaale;  — <  Qa'ea 
déclaiant  que  ces  faits  coBstituaiea^  vae 
oonaunreiice  déloytde  qui  avait  causé  préjiw 
ààio»  aux  défeodsurs  éventuels,  l'arrêt  aMa- 
que  a  très-«uflisanmenjt  motivé  la  condaai- 
nation  qu'il  prononce ,  et  que  loin  de  violer 
l'aiit.,  i3«£.  C.  JNap.,  il  e«  a,  tait  une  juste 
appiicatioB  ;— >ftejeite,  etc> 

Du  4  mai  1868.— Cb.  req.  —WA.  le  cous. 
Nachet,  prés.  ;  de  Vergés,  rapp.;  P.  FalNre, 
wf.  gén.  (cqnel.  eonf.)  ;  t4arnac,  av. 


tMS.-ua^  Si  janvier  1968. 
Vents,  Promisse,  Bajl,  R£siliatioiy. 

La  clame  d'un  bail  réservatU  ois  prenew 
la  faculté  d'acquérir  la  chose  louée  moyen- 
nant un  prtic  déterminé,  eonttUue4-eU0  une 
promesse  de  vente  obligatoire  pour  la  tait- 
leur?  (2).  (G.  Nap.,  1589.) 

En  touteas,  si  cette  promesse  a  été  l'une  det 
eanditiont  du  bail,  le  preneta-  ne  peutpliu  en 
exiger  C  accomplissement,  lorsque  la  résilia- 
tion du  bail  a  été  prononcée  contre  lui  pour 
inexécution  des  mligations  qui  lui  étaimi 
imposées. 

(DoatiHot  C.  Reydettet.) 

Un  arrêt  da  la  Cour  de  Lyon,  du  13  »vr 
1866,  avait  statué  eo  ces  termes  :  —  «  Con- 


sidérant que,  dans  l'acte  de  bail,  eonsenii  le 

1857,  p» 
Boutillot  et  recédé  par  celui-ci  k  sa  Ulle,  il  a 


11  août  1857,  uat  les  consorla  Reydeîlet  à 


étâ  convenu  que  le  preneur  pourrait  conver- 
tir son  bail)  eu  uae  vente  et  devenir  acqué- 
reur défijùtif  des  immeubles  à  lui  loués,  par 
privilège  et  préférence  À  tous  autres,  au 


sion  dans  ujm  localité  voisine,  de  ehercbsr  à  faire 
naitie  une  confusion,  en  ioeérsat  dans  ses  pros- 
pectus et  litM  de  lettres,  le  sain  do  la  ntiême  lo- 
calité. Il  résulte  du  même  arrêt  qn'iute  leUe  énon- 
ciatioa  ne  devrait  être  considérée  comme  licite 
qu'autant  qu'elle  serait  nécessaire  pour  indiquer 
la  situation  de  la  fabrique,  et,  par  exemple,  pour 
faire  connaître  le  bureau  de  poste  auquel  les  let- 
tres devraient  être  adressées. 

(i)  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  (Jass.  34 
jnill.  1860  (P.1861.934.— S.1860.1.849),  et  les 
observations  jointes  à  cet  arrêt.  V.  anssi  Caen,  9 

mars  1866  (P.1866.1020 S.1866.2.876),  et 

le  renvoi. 
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prix  de  '4S,O0Oflr.,  exigiMes  i  l'eipiriMion  du 
tempe  fixé  pour  la  durée  du  bail;- qu'en  vertu 
de 'cette  conTenlion,  la  demoiselle  BootiHot 
demande  que  ee&engageBeolg  soient  appré- 
ciés d'après  les  règles  de  la  veate  et  non 
d'après  celles  du  baU,  et  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner le  mérite  de  celte  préteiMioii  ;—  Con- 
sidérant que  l'acâe  principal  inlerTena  entre 
les  parties  est  un  acte  de  bail  ;  que  la  cUmse 
bculutiTe  de  vente  insérée  en  faveur  du 

Sreneor  n'en  change  pas  la  nature,  tant  que 
I convention  n'a  pas  été  réalisée;  que  cette 
clause,  soumise  à  une  condition  purement 
potestative  de  la  part  du  sieur  BontiUet ,  ne 
constiiue  pas  par  ette-mérae  un  engagement 
synallagma tique  et  ne  peut  être  considérée 
ni  comme  une  vente  ni  comme  une  promesse 
de  vente  ;  que  Boutillot  l'a  tw-meme  ainsi 
interprétée  lorsque ,  parunacte  souesignature 
privée  souscrit  le  même  jour  que  le  bail,  et 
qui  sera  enregistré  avec  le  présent  arrêt,  il 
s'est  engagé  à  payer  comptant  l'étabiisse- 
meat  de  la  Alature  dans  le  cas  où  les  con- 
sorts Reydellet  oonsenlicaient  à  lui  en  passer 
la  vente  le  1*'  avril  1867  au  prix  de  M,9S0fr.; 
que  c'est  donc  à  Met  que  la  demoiselle  Bon- 
UUot  prétend  s'abriter  sous  les  principes  de 
la  vente,  et  qu'elle  doit  être  considérée 
ooDime  un  simple  locataire;  — Considérant 
qu'à  ce  peint  de  vue,  les  consorts  Reydellet 
oemandent  la  résiliatiMi  du  bail  peur  ^us 
de  jouissance,  dégradations  commises  dans 
les  lieux  loués,  détériorations  occasionnées  à 
l'usine  par  un  chômage  trop  prolongé,  chan- 

fiment  de  destination  et  d'autres  infractions 
la  loi  du  contrat;  —  Considérant...  (ici  la 
Cour  se  livre  à  l'appréciation  des  faits  re- 
prochés au  preneur,  et  eHe  décide  que  ces 
çiis  doivent  faire  prononcer  ia  résiliation 
dn  bail)  ;  —  Par  ces  motife,  etc.  » 

Pomvoi  en  cassation  par  la  demoiselle 
Boutillot,  pour  violation  des  art.  1103, 1134, 
117»,  1583  et  1889,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt auaqué  a  décidé  qn'une  promesse  de 
vente  insérée  dans  un  bail,  avec  détermina- 
tion du  prix,  éuit  sans  effet  comme  consti- 
tuant un  engagement  unilatéral  et  soumis  à 
une  condition  purement  potestative,  alors 
qu'une  promesse  de  vente,  bien  qu'unilalé- 
rale  seulement,  est  obligatoire  dès  qu'il  y  a 
accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  que  la 
coDditi«n  petesutive  de  la  part  dn  créancier 
(dans  l'espèce,  le  bénéficiaite  de  la  promesse) 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  1174, 
lequel  n'annnle  que  l'obligation  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  du 
délntenr. 

AKRtT. 

LA  COUR  ;  --  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
delà  violation  des  art.  11Ô3,  1134,  1174, 
1383  et  1589,  C,  Nap.  :  —  Attendu  qne  si 
l'arrêt  attaqué  a  jueé  que  la  demoiselle  Bou- 
tillot n'était  pas  admissible  à  se  prévaloir  de 
la  promesse  de  vente  insérée  dans  le  bail 
consenti  à  son  père  par  les  consorts  Reydel- 


let, ce  n'est  pas  par  le  motif  que  cette  pro- 
messe n'aurait  constitué  qu'un  engagement 
unilatéral  ou  qu'elle  aurait  été  faite  sous  une 
condition  purement  potestative;  qu'après 
avoir  reconnu,  en  fait,  par  une  appréciation 
souveraine  des  conventions  des  parties,  que 
la  promesse  de  vente  n'était  pas  indépen- 
dante dn  bail,  et  qu'elle  formait,  au  contraire, 
l'une  des  clauses  et  conditions  auxquelles  le 
bail  avait  été  stipulé  et  consenti,  l'arrêt  at- 
taqué en  a  conclu,  à  bon  droit,  que  le  pre- 
neur ne  pouvait  plus  exiger  du  bailleur  Vac- 
complisseroent  de  cette  promesse,  lorsqu'on 
ne  renmiissant  pas  lai-méme  les  obligations 
que  le  bail  lui  imposait ,  il  avait  encouru  la 
résolalion  du  contrat  ;  que,  par  cette  déci- 
sion, l'arvét  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
textes  invoqués  par  le  pourvoi,  et  a  fait,  au 
oontrAire,  nne  juste  application  des  art.  1183 
et  1184,  C.  Nap.;  —  Rejette,  etc. 

Du  a  janv.  1868.—  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jeAi,  prés.;  Boocty,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  BoiéHan,  av. 


CASS.-aio.  31 


ilMS^ 


FaILLUB,    HAKCHfi   À    LIVBKR,   PXIEXEHT. 

Juetu  o*tiin.  néffoeiant  a  wndu  un»  «er- 
<aM«  quantité  de  muirckaméMet  déurminéet 
(det  vini  d'un  cni  spécifié)  se  trmumnt  aiors 
dans  $ts  magasins,  la  livraisen  d'autrts 
•marehandises  f  oreilles  (des  vins  du  même 
cri)  faite  par  ee  négociant  postérieurement 
à  l'«uv«rture  4e  fa  faiUite,  doit  être  consi- 
dérée comme  ttxéeuUon.  tTun  marché  à  H~ 
vrer,  et  ne»«ommeunpaiemm%t  en  mar- 
ehan4i$es,  msl  aua  termee  de  l'art.  446,  C. 
eomm,  (1). 

(Synd.  Knaud  C.  Eschenauer  et  autres.) 

Le  sieur  Binand,  négociant  à  Blaye,  ven- 
dit, le  3  Cév.  186S,  aux  sienrs  EscMnauer, 
Benecke  et  comp.,  BéflOciants  k  Bordeaux, 
460  tonneaux  de  vin  de  Btatye,  pour  le  prix 
de  34,860  fr.  q«  fut  payé  comptant.  Il  fut 
convenu  que  ces  vins  restersneot  en  dépét 
dans  les  chais  du  vendeur  pour  le  compte  des 
acheteurs  et  it  leur  disposition. — Le  11  sept. 
1865,  le  sieur  Binand,  sur  l'ordre  qu'il  en 
avait  reçu,  expédia  aux  sieurs  Eschenauer, 
Benetk  et  comp.  109  tsnneaux  de  vins  pour 
s(Me  de  ce  qui  leur  appartenait.  11  a  été  de- 
puis déclaré  en  faillile  par  un  jugement  du 
28  du  Bême  noois  de  sept.,  qui  a  fixé  au 
l"dadii  ams  l'époqnc  de  la  œssafiion  des 
paiements.  —  Les  syndics  de  la  faillite  ont 
aisrs  prétendu    que   Binand  avait  disposé 


(1)  V.  «n  «e  sens,  Lyon,  31  Atc.  1847  (P. 
1848.1.180.-6.1848.3.351)  ;  Mîmes,  9  nor. 
1863  (P.1864.106.-^.1863.3.344);  M.  Re- 
nonaid,  FtàlL,  t.  1,  p.  376.  V.  anui  U.  Par- 
deisus.  Dr.  eommere.,  t.  3,  n.  1139.  V.  encore 
snal.,Cass.  3aoûtl847  (P.1B48.1.B8.— S.1848. 
1.131). 
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d'une  partie  des  Tins  vendus  par  lai  aux 
sieurs  Eschenauer  et  Benecke,  et  qu'il 
en  avait  acheté  d'antres  pour  remplacer 
la  quantité  manquante;  que  notamment, 
dans  les  109  tonneaux  expédiés  le  11 
septembre  (et  ^r  conséquent  depuis  leur 
cessation  de  paiements]  figuraient  44  ton- 
neaux de  vins  achetés  aux  sieurs  Seguin  et 
Martin  et  livrés  par  eux  les  S  et  6  sept.  En 
conséquence,  ils  Ont  assigné  les  sieurs  Es- 
clienauer  et  Benecke  en  rapport  du  prix  de 
ces  U  tonneaux. 

15  juill.  1866,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Blaye  qui  rejette  cette  demande 
par  les  motifs  suivants:  —  «  Attendu  que,  le 
11  septembre,  et  sur  la  demande  qu  ils  en 
avaient  laite  quelques  jours  auparavant,  Es- 
chenauer, Benecke  et  comp.  ont  reçu  du 
maître  des  chais  de  Binand  109  tonneaux  de 
vin  pour  solde  de  qui  leur  appartenait  ;  — 
Attendu  que  lorsque  cette  livraison  s'opérait, 
non-seulement  Binaud  était  en  état  ae  «us- 
pension  de  paiements,  mais  comme  il  n'a- 
vait pas  dans  ses  chais  la  totalité  des  vins 
vendus  à  Eschenauer,  Benecke  et  comp.,  il 
était  obligé,  pour  parfaire  cette  quantité,  de 
joindre  aux  vins  de  ceux-ci  U  tonneaux  a- 
chelés  à  Seguin  et  Martin  et  portés  par  eux 
les  5  et  6  septembre, c'est-à-dire  4  ou  5 jours 
avant  la  livraison  ;  —  Qu'il  s'agit,  dés  lors, 
de  savoir,  ainsi  que  le  prétendent  les  syn- 
dics, si  Eschenauer,  Benecke  et  comp.  doi- 
vent à  la  masse  le  prix  de  ces  H  tonneaux 
qui  n'étaient  pas  en  dépôt  pour  leur  compte 
aans  les  chais  de  Binaud,  ou  si,  comme  le 
soutiennent  Eschenauer,  Benecke  et  comp., 
la  livraison  qui  leur  a  été  faite  constituant 
un  paiement  régulier  reçu  de  bonne  foi,  les 
syndics  devaient  être  déclarés  non  receva- 
bles  et  mal  fondés  dans  leur  demande  ;  — 
Attendu  que  si  les  dispositions  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  frappent  de  nullité,  relativement 
à  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  faits  depuis 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cetteépo- 
qne,  les  paiements  pour  dettes  échues  faits 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com< 
merce,  il  est  incontestable,  et  ce  principe  a 
été  consacré  par  la  Cour  de  cassation  le  3 
août  1847  et  par  la  Cour  de  Lyon  le  31  déc. 
de  la  même  année  (V.  ad  notant),  que  ces 
dispositions  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  où 
il  est  dû  k  un  créancier,  non  des  espèces, 
mais  des  marchandises,  et  que  les  marchan- 
dises qu'il  a  reçues  sont  de  même  nature  que 
celles  qui  lui  étaient  dues,  puisqu'il  n'y  avait 
pour  le  débitenr  d'autres  moyens  de  se  libé- 
rer que  de  livrer  les  marchandises,  et  que  le 
créancier  ne  pouvait  être  payé  qu'en  mêmes 
marchandises; —  Attendu....  (ici  le  tribunal 
considère  que  les  sieors  Eschenauer,  Be- 
necke et  comp.  ont  reçu  de  bonne  foi  les  vins 
substitués,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  application  de  l'art. 447,  C.  comm.); 
—En  vain,  porte  ensuita  le  juj(;ement,  les  syn- 
dics prétendent-ils  (jVieles  vins  de  Seguin  et 
Martin  n'ayant  été  portés  dans  les  chais  de 


Binaud  que  les  Set  6  septembre,  Eschenauer, 
Benecke  et  comp.  n'y  avaient  aucun  droit  ;, 
l'expédition  des  vins  a  Eschenauer,  Benecke 
et  comp.  a  été  faite,  non  pas  après,  mais 
avant  la  déclaration  de  failhte;  ce  n'est  pas 
à  titre  de  revendication  et  en  vertu  de  l'art. 
57S,  mais  comme  paiement  et  conformément 
aux  art.  446  et  447,  C.  comm.,  que  ces  der- 
niers ont  reçu  ;  Ils  n'avaient  donc  pas  à  s'in- 
quiéter d'où  provenaient  les  vins  qu'on  leur 
livrait  ;  il  suiOsait,  pour  que  le  paiement  fût 
régulier,  que  ces  vins  fussent  de  la  nature  et 
de  la  marque  de  ceux  qu'ils  avaient  achetés  ; 
leur  position  était  semblable  à  celle  d'un 
créancier  par  dépôt,  gui,  ayant  à  réclamer  à 
un  banquier  dépositaire,  en  état  de  suspen- 
sion de  paiements  mais  non  failli,  la  somme 
qu'il  Ini  avait  confiée,  aurait  reçu  non  pas 
les  espèces  et  les  billets  de  banque  qu'il  au- 
rait remis  (le  banquier  ayant  disposé  d'une 
Eartie  de  ces  valeurs) ,  mais  des  espèces  et 
illets  entrés  tout  récemment  dans  sa  caisse 
et  provenant  d'autres  déposants;  ce  créancier 
serait-il  obligé  à  rapporter?...— Par  ces  mo- 
tifs, déclare  les  syndics  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leur  demande,  etc.  » 

Appel  par  ces  derniers  ;  mais,  le  7  déc. 
1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  sauf  toutefois  ceux  exprimés  dans  la 
dernière  partie  de  leur  décision,  à  partir  de 
ces  mots  «  leur  position  était  semblable  à 
celle  d'un  créancier  par  dépôt,  etc.  » 

foDRVoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  446,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  validé,  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers,  une  véritable  dation  en  paiement 
consentie  par  le  failli  aune  époque  où  il  avait 
déjà  cessé  ses  paiements. —  On  a  dit  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  :  S'il  fallait  s'en  tenir  littéra- 
lementau  texte  de  l'art.  446,on  pourrait  sou- 
tenir qu'un  paiement  est  nul  par  cela  seul 
qu'il  est  fait  en  marchandises  ;  mais  on  doit 
reconnaître  4]ue  la  disposition  de  la  loi  doit 
être  interprétée  dans  un  sens  plus  large,  et 
qu'un  paiement  en  marchandises  est  valable 
lorsqu'il  est  conforme  à  la  convention  des 
parties,  car  alors  il  constitue  l'extinction  nor- 
male et  régulière  d'une  obligation  antérieu- 
rement contractée.  Et  c'est  là  ce  qui  a  été 
décidé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  31 
déc.  1847  invoqué  dans  la  décision  attaquée; 
c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  du  9  nov.  1863  (V. 
ad  notam),  qu'on  aurait  pu  également 
citer  :  dans  les  espèces  jugées  par  ces  deux 
arrêts,  il  s'agissait,  en  etfet,  de  paiements  en 
marchandises  qui  n'étaient  que  l'exécution 
de  conventions  antérieurement  contrac- 
tées.— Ce  que  le  législateur  a  voulu  empêcher, 
en  édiciant  l'art.  446,  c'est  la  dation  en  paie- 
ment résultant  soit  d'un  mode  de  libération 
différent  de  celui  prévu  par  la  convention, 
soit  d'une  livraison  de  choses  autres  que 
celles  qui  sont  réellement  dues.  Et  la  raison 
en  est  facile  à  comprendre  :  lorsque  le  failli 
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paie  ce  qu'il  doit  conformément  à  la  conven- 
lion  interyenue  ntre  lui  et  son  créancier, 
celai-ci  peut  n'avoir  aucun  soupçon  de  la 
situation  du  failli,  puisqu'il  se  libère  comme 
le  ferait  un  débiteur  en  possession  de  son 
crédit;  mais  lorsqu'au  contraire  le  failli j^aie 
autre  cbose  que  ce  qu'il  doit,  lorsqu'il  s'ac- 
quitte dans  d'autres  conditions  que  celles 
que  prévoyait  la  convention,  cette  circon- 
stance insolite  doit  suQlre  à  elle  seule  pour 
faire  soupçonner  au  créancier  le  mauvais  état 
des  afiaires  de  son  débiteur,  et  pour  faire  an- 
nuler le  paiement,  sans  que  la  masse  des 
créanciers  soit  tenue  de  prouver,  comme  le 
veut  l'art.  447,  qae  le  créancier  connaissait 
la  situation  du  failli,  cette  connaissance  élan  t 
l^le:uent  présumée  contre  le  créancier. 
Tel  ebt  le  sens  incontesté  de  l'art.  446.  — 
Deux  situations  peuvent  se  présenter  dans 
l'application  à  £ure  de  cet  article  à  une  dette 
d'objets  autres  que  de  l'aident.  L'objet  delà 
dette  peut  consister  en  un  corps  certain,  ou 
bien  en  une  certaine  quantité  de  cbose  fon- 
gible.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  corps  cer- 
tain Ini-méme  qui  doit  être  livré  au  créancier. 
Si,anlieude  ce  corps  certain,  le  créancier  re- 
çoit un  autre  corps  certain,  le  paiement  n'a 
plus  lieu  conformément  ii  la  convention  ;  il 
doit  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  446.  Au 
contraire,  lorsque  la  dette  est  d'une  chose 
fongible,  il  sumt  que  le  paiement  porte  sur 
une  quantité  de  même  valeur  et  qualité  pour 
élre  régulier.  Telle  était  l'espèce  des  arrêts 
cités  plus  baut.  Hais  ici,  il  s'agissait  d'un 
coq»  certain  à  la  place  duquel  le  débiieur  a 
livré  un  autre  corps  ceruin.  Que  devait,  en 
effet,  le  sieur  Binaud  aux  sieurs  Escbenauer 
et  Benecke?  Ce  n'était  pas  du  vin,  ni  même 
telle  espèce  de  vin  en  général;  c'étaient 
spécifiquement  les  vins  contenus  dans  tels 
tonneaux  déterminés,  vins  qu'Eschnauer  et 
Benecke  avaient  achetés,  dont  ils  étaient  de- 
venus propriétaires,  et  dont  Binaud  n'était 
que  le  dépositaire  pour  leur  compte.  Au  lieu 
de  ces  vins,  ce  dernier  en  a  livré  d'autres  ; 
donc  il  a  livré  ce  qa"H  ne  devait  pas;  au 
lien  d'nn  paiement,  il  a  effectué  une  dation 
en  paiement,  c'est-à-dire  un  de  ces  actes  que 
l'art.  446  frappe  de  nullité.  Qu'importe  que 
les  objets  dus  fussent  des  marchandises,  et 
que  les  marchandises  reçues  fussent  de 
même  nature  que  celles  qui  étaient  dues  ? 


(1)  Cette  décision  est  remarquable  en  ce  que, 
{lisant  dépendre  l'application  de  l'art.  B8S,  C. 
oomm.,  de  la  qualité  da  tnbnnal  salai,  elle  pré- 
cise d'nne  manière  fort  nette  qne  cet  article  n'est 
pas  applicable  aux  jugements,  mime  concernant 
la  faillite,  rendus  par  les  trihonaox  civils,  et 
concerne  exclusivement  ceux  émanés  de  la  juri- 
diction commerciale.  C'est  ce  qu'avait  déjà  décidé 
un  arrêt  de  la  Conr  de  Pan  du  4  mai  1843  (P. 
chr.— S.V843.3.417),  et  ce  qu'enseignent  anasi 
MU.  Benonard,  FaUl..  t.  3.  p.  390  ;  Laisné, 
Fttia..  p.  BBS;  Bédarride,  id.,  U  3,  n.  1194; 
Alanzet,   Comment.  C.  comm.,  t.  4,  n.  19M  ; 


Qu'importe  que  les  vins  livrés  fussent  de  la 
nature  et  de  la  marque  de  ceux  achetés  ? 
Ces  considérations  seraient  admissibles  s'il 
s'agissait  de  choses  fongibles  ;  elles  ne  le 
sont  plus  quand  il  s'agit  de  corps  certains. 

AKRfiT. 

LA  COUR  ;—  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
que pris  de  la  violation  de  l'art.  446,  C. 
comm.:—  Attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  qne  Binaud  avait 
vendu  aux  défendeurs  éventuels,  le  3  fév. 
1865,  alors  qu'il  était  à  la  tête  de  ses  affaires, 
la  quantité  de  460  barriques  de  Vin  de  Blaye 
qu'il  disait  être  dans  ses  chais,  au  prix  de 
34,500  fr.  qui  fut  payé  comptant  ;— Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  vins  livrés 
aux  défendeurs  le  11  sept.  1865,  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  la  faillite  de  Binaud, 
ne  fussent  du  même  crA  que  ceux  qui  for- 
ment l'objet  de  la  vente  du  3  février  précé- 
dent ;  que  cette  livraison  ne  présente  donc 
pas  le  caractère  du  paiement  en  marchan- 
dises dont  l'art.  446,  C.  comm.,  édicté  la 
nullité,  mais  bien  la  stricte  et  loyale  exécu- 
tion d'un  marché  consenti  avant  la  faillite  ; 
— Que  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu  violer  les  articles  invoqués  par  le 
pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mars  1868.—  Ch.  req.  —MM.  Bon- 
jean,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  gcn. 
(concl.  conf.};  Jozon,  av. 


CASS.-aT.  •  mnU  1868. 

Failuti,  Appel,  Délai. 

L»  délai  ipieial  (f  appel  (15  jouri)  établi 
par  l'art,  88i,  C.  eo««M.,po«r  let  jugements 
rendu*  en  matière  de  faillite,  n'est  applicable 
qu'à  ceux  rendus  par  les  tribunaux  de  eom- 
mtree  en  vertu  des  attrilmtion*  particulières 
gui  leur  «ont  conférées  par  l'art.  633,  même 
Code;  Une  l'est  pas  aux  jugements  émanés 
de*  tribunaux  civils  qui,  alors  même  qu'ils 
intéressent  la  faillite,  se  trouvent  placés  en 
dekort  de  se*  opérations  :  de  tels  jugements 
ne  peuvent  élre  eoniidérés  comme  rendus  en 
matière  de  faillite  (1). 

(Synd.  de  Valernes  C.  Duval.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 


Laroqne^yssinel,  des  FaiU.  et  banq.,  t.  3,  snr 
l'art.  589,  n.  39.  —  Contra,  Boulay-Paty  ei 
Boilenx,  Ji'aiU.,  I.  S,  n.  1159  ;  Gonjetet  Herger, 
V*  FttHlite,  n.  748  ;  Bécane,  Quest.  sur  Us  faUL. 
p.  71.  —  Il  est,  an  surplus,  constant  qu'on  ne 
doit  considérer  comme  rendus  en  matière  de  fttU- 
UU,  dans  le  sens  de  l'art.  689,  que  les  jugements 
qui  interviennent  sar  des  questions  résultant  de 
la  faillite,  on  snr  des  actions  nées  de  l'événe- 
ment de  la  faillite  on  exercées  à  son  occasion, 
y.  Cass.  9  jniU.  1867  (P.  1867.1183.— S.  1867. 
1.448),  et  les  indications  de  la  note. 
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d'Avignon  en  date  du  i-i  mai  1833  a  déclaré 
la  faillite  da  sieur  de  Valernes.  Néanmoins, 
ce  dernier  a,  par  actes  des  6  oci.  iSH,  i" 
et  6  nov.  1845,  consenti  diverses  aliéna- 
tions. Ces  aliénations  ont  été  attaquées  par 
le  sieur  Chapot,  syndic  de  la  faillite,  comme 
faites  en  violation  des  art.  443  et  446,  C. 
comin.,  lesquels  frappent  de  nullité  les  actes 
de  disposition  consentis  par  le  failli  posté- 
rieurement k  sa  faillite.  Après  d'assez  lon- 
gues procédures  et  divers  arrêts  tous  portant 
uniquement  sur  une  question  de  compé- 
tence, le  tribunal  civil  d'Avignon,  déîiniti- 
vent  saisi,  a,*par  jugement  du  14  aoAtl86S, 
fait  droit  à  quelques-unes  des  demandes  du 
syndic  et  rejeté  les  autres. 

Ce  jugement  a  été  signifié  an  syndic  le  6 
déo.  Celui-ci  en  a  interjeté  appel  le  19  janv. 
1 866.— A  cet  appel,  il  a  été  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  pnse  de  ce  qu'il  avait  été  formé 
après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  fixé 
par  l'art.  582,  C.  comm. 

9  mai  1866  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  qui 
accueille  cette  lin  de  non-recevoir  dans  les 
termes  suivants  : —  «  Attendu,  en  droit,  que 
les  dispositions  de  l'art.  582,  C.  comm.,  sont 
générales  ;  qu'elles  s'appliquent  à  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite  ;  qu'elles 
n'admettent  aucune  exception  ni  distinction, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation 
Var  ses  arrêts  des  16  août  4842  et  23  juin 
18,'Jl(P.1842.2.66Scil852.1.306.— S.1842.1. 
979  etl851.1.494);— Attendu  que,Umiteraux 
seuls  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  faillite  l'application 
de  l'art.  582,  et  exclure  de  cette  application 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils, 
aussi  en  matière  de  faillite,  ce  serait  modiûer 
les  termes  de  l'article  précité  et  entrepren- 
dre sur  les  pouvoirs  du  législateur  ;  —  At- 
tendu que  l'abréviation  des  délais  de  l'appel 
a  eu  pour  but,  comme  le  démontre  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  de  1838,  d'amener 
à  prompte  fin  les  opérations  de  la  faillite,  et 
de  hâter  ainsi  le  moment  oà,  soit  par  un  con- 
cordat, soit  par  un  contrat  d'union,  la  masse 
des  créanciers  prendra  sa  part  de  l'actif  du 
failli;  que,  inraqu'un  tribunal  civil  est  acci- 
dentellement saisi  d'une  contestation  en  ma- 
tière de  faillite,  tenant  en  suspens  les  inté- 
rêts des  créanciers,  il  y  a  même  motif  de  cé- 
lérité que  lorsqu'une  contestation  analogue 
est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce; 
^Attendu  que  ce  principe  posé,  il  s'agit  de 
déterminer  la  nature  de  la  contestation  ac- 
tuelle et  de  rechercher  si  elle  est  bien  une 
contestation  en  matière  de  faillite;  —Atten- 
du que,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Sisteron,  s'éiant  déclaré  compétent  pour 
connaître  de  l'instance  actuelle,  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  impériale  d'Aix,  à  la  date 
do  22  dée.  1864,  a  infirmé  et  décidé,  sur 
l'appel  dn  syndic  lui-même,  que  la  matière 
étant  une  matière  de  faillite,  devait  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  siège  de  lafaiUite; 
—  Que,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Avignon,  le  syndic,  répondant  à  son 


tour  à  une  exception  d'incompétence,  a  son* 
tenu  «ne  seconde  fois  qu'il  s'agissait  de  con- 
testation née  de  la  faillite,  faisant  corps  avec 
elle,  et,  par  conséquent,  d'une  matière  de 
faillite;  qne,  conformément  à  ces  conclu- 
sions, un  jugement  du  tribunal  d'AvigBon, 
rendu  le  21  juill.  1864,  a  retenu  la  connais- 
sance de  l'affaire  par  le  motif  que  la  oontes- 
tati«n  s'agitait  en  matière  de  faillite  ;  que, 
ce  jugement  ayant  été  déféré  à  la  Cour,  un 
arrêt  rendu  en  cette  chambre,  le  12  janv. 
1865,  l'a  confirmé; —  Qu'ainsi  deux  arrêts, 
provoqués  par  l'appelant  lui-même,  n'ont 
attribué  la  connaissance  du  litige  au  tribunal 
de  première  instance  d'Avignon  que  par  ce 
seul  motif  qu'il  y  avait  matière  de  faillite 
constatée  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  y  a 
matière  de  faillite  lorsque  les  contestations 
sont  nées  de  l'événement  de  la  faillite,  et  en 
même  temps  intéressent  son  administration 
et  sa  procedore  spéciale  ;  —  Attendu  que  le 
syndic  soutenait  que,  depuis  1833,  de  Ber- 
nardi  de  Valernes  était  en  état  de  faillite,  et, 

Ear  conséquent,  incapable  de  disposer  de  ses 
iens  et  de  les  aliéner  ;  que,  se  fondant  sur 
les  art.  443  et  446,  C.  comm.,  il  demandait 
la  nullité  des  aotesd'aliénation  consentis  par 
de  Bemardi  de  Valernes  et  des  actes  de  con- 
stitution d'hypothèqoesconcédés  par  ses  ces- 
sionnaires;  qu'ainsi,  la  contestation  étaitbien 
née  de  l'événement  de  la  faillite  et  n'aurait 
pas  existé  sans  elle  ;  —  Attendu  qne  celte 
contestation  tenait  çn  suspens  les  droits  des 
créanoiers,  avait  pour  but  de  faire  rentrer 
l'actif  apiMrienani  à  la  masse,  de  le  placer 
sous  l'adminislralion  du  syndic,  et  rendait 
impossible,  avant  sa  solution,  le  vote  d« 
concordat  ou  la  formation  de  l'union  ;— Kîne, 
dès  lors,  née  de  l'événement  de  la  faillite, 
cette  contestation  intéressait  a»  ptas  haut 
degré  son  administration  et  sa  procédure 
spéciale  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  re- 
cevable  et  nul  comme  tardif  l'appel  intei^ 
jeté,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  pour 
violation  des  art.  443,  C.  proc.,  et  2  de  la  loi 
do  3  mai  1862,  portant  modification  du  délai 
en  matière  civile  et  commerciale,  et  fausse 
application  de  l'art.  588,  C.  comm.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'appel  non-re- 
cevable,  comme  tardif,  bien  que,  s'agissant 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil,  le  délai  de  droit  commun  fût  seul 
applicable. 

AKKtt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  443,  C.  proc.  cit., 
et  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1862  ;  —  Atten- 
du que  l'art.  582,  C.  comm.,  portant  que  le 
délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite,  sera  de  quinte  jours  seule- 
ment à  compter  de  la  signittcation,  conUent 
une  disposition  exceptionnelle,  exorbitante 
du  droit  commun,  qui  doit  être  maintenue 
dans  les  limites  que  le  législateur  a  voulu 
lui  assigner  ;  —  Attendu  que  le  sens  et  la- 
porlée  de  cet  article,  qui  appartient  à  la  pro- 
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cédnre  spéciale  qnc  le  Uvre  3  du  C.  eomm., 
modifié  pac  la  loi  da  S8  mai  i838,  a  organi- 
sée en  vue  d'accélérer  les  opérations  de  la 
finlllle,  se  trouvent  limités  et  définis  par  la 
disposition  de  l'art.  63S,  modifié  par  la  même 
loij  lequel  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cene  les  faillites,  conformément  au  livre  3 
précité;  —  Que  de  la  combinaison  de  ces 
den  articles  il  résulte  que  le  délai  d'appel 
établi  fu  l'art.  88S  n'est  applicable  qu'aux 
ia(;enent8  rendus  par  les  trininaux  decom- 
mercecn  verio  des  attributions 'Spéciales  qui 
lemr  sont  conférées  par  l'art.  63K  ;  —  Atten- 
du qa*H  ne  saurait  en  élre  de  même  des  ju- 
gements rendos  par  les  tribunaux  civils,  qui, 
alors  même  qu'ils  intéressent  la  faillite,  se 
trooventplacsB  en  dehors  de  ses  opérations, 
et  ne  peaventéire  considérés  comme  rendus 
en  matière  de  faillite  ;  —Que  la  loi  de  i838, 
en  créant  une  procédure  spéciale  et  expédi- 
tive  po«r  le  jugie  qu'elle  a  établi  à  la  faulite, 
n'a  pas  modlQe  la  procédure  des  tribunaux 
civils  ;  que  l'art.  tiUO,  introduit  par  eHe  dans 
le  Code  de  commerce,  qui  autorise  les  tribu- 
naux civils  à  admettre  par  provision  la 
créance  dont  la  contestation  leur  est  déférée, 
indique,  au  contraire,  qu'en  adoptant  pour 
les  tribunaux  civils  ce  mode  spécial  d'accé- 
lérer les  opérations  de  la  faillite,  le  législa- 
teur a  voulu  laisser  sous  l'empire  du  droit 
commun  les  jugements  par  eux  rendus  sur 
le  fond  même  de  la  contestation  ;  —Attendu 
qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  l'appel 
o'on  jugement  rendu  le  14  août  i86S  par  le 
tribunal  civil  d'Avignon  était  non-recevable 
ponr  n'avoir  pas  eu  introduit  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  !t82,  C.  comm.,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  cet  article  et 
par  suite  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; — 
Casse,  etc. 

Du  6  avril  1868.—  Ch.  civ.— Î!M.  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Lamac  et  Bozérian,  av. 


CASS.-KV).  17  Join  1S6S. 

AlBITRAGE  ,     SeNTBKCB  ,     NOLUTÉ  ,     CHEFS 
DISTIHCTS. 

La  mUlUé,  pour  l'une  det  causes  énumé- 
riei0H l'art. iQÊ&,C.  proc,  d'une  det  dispo- 
sitioM  ^un  jugement  arbilreU,n'entraiHepas 
la  nuUiti  des  autres  dispositions,  valables  en 
elles-mêmes,  hrsqu'riles  sont  distinctes  et 
indépendantes  de  la  première  (1).  (C.  proc, 
1088.) 


(1)  La  question  est  controversée.  Toutefois,  la 
sotution  dHiessns  est  celle  qui  paraît  prévaloir.  V. 
CMs.a8jaill.  1853  (P.1863.a.93.— S.i883.1. 
180),  «t  les  indicalions  de  la  note,  ^dilcdans  le 
^aiteie  sens,  MM.  Pardessus,  Dr.  eomm.,  t.  4,  n. 
1414;  BodiéTe,  Compét.  et  proc,  t.  S,  p.  i9S  (3* 
édjt.).  V.  aussi  Bép.  gén.  Pal.,  v*  Arbitrage, 
n.  975  etsniv.;  Ti^le  gén.  Devill.  et  Gilh.,  eod. 


(Comp.  d'assurance  la  France  C.  Berthel.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppe, 
du  22  août  1866,  avait  statué  en  ces  termes: 
— •  Attendu  ou'un  incendie  s'étant  manifesté, 
le  1"  avril  oernier,  dans  l'usine  du  sieur 
Berthet,  à  Gueures,  assurée  à  la  compagnie 
la  France,  un  arbitrage  est  intervenu  entre 
les  parties  à  l'effet  de  déterminer  l'indem- 
nité due  à  l'assuré  ponr  ses  marchandises  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  du  compromis,  en 
date  du  1"  avril  1866,  les  arbitres  avaient 
pour  mission  de  constater  la  nature  et  de 
fixer  l'imporunce  des  dommages' causés  aux 
marchandises ,  en  s'adjoignant  un  tiers  ar- 
bitre en  cas  de  désaccord;  qu'ils  devaient 
opérer  en  commun  et  statuer  k  la  majorité 
des  voix  et  en  dernier  ressort  ; — Attendu  ^ue 
la  compagiiie  la  France  ayant  ainsi  choisi  le 
sieur  Fauvelle  ponr  arbitre,  et  le  sieur  'Ber- 
thet le  sieur  LheiRenx,  ceux-ci  ont  procédé 
à  leurs  opérations  jusqu'au  10  avril,  époque 
à  laquelle  ils  se  sont  adjoint  le  sieur  Legon- 
pil  par  suite  d'un  désaccord  survenu  eutre 
eux  ;  que  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  ont 
alors  examiné  en  commun  les  registres,  fac- 
tures et  documents  pouvant  éclairer  leur 
religion  ;  qu'ils  ont,  en  outre,  puisé  des  ren- 
seignements auprès  de  divers  fabricants  en 
relations  d'afiaires  avec  l'assuré  ;  puis  ont,  le 
23  avril,  à  la  majorité  des  voix,  rendu  une 
sentence  par  laquelle  ils  ont  condamné  la 
compagnie  la  France  à  payer  à  Berthet: 
1°  la  somme  de  24,548  fr.  40  cent.,  avec  les 
intérêts  au  Uux  légal  à  partir  du  1"  avr. 
1866,  pour  perte  sèche  de  l'assuré  sur  le  tis- 
sage an  jour  de  l'incendie  ;  2»  la  somme  de 
12,1 37  tr.  8S  c,  avec  les  intérêts  an  taux  lé- 
gal à  partir  de  la  même  épo<|ne,  pour  prix 
des  fils  de  blanchissement  qui  se  trouvaient 
dans  le  séchoir  incendié,  ensemble  36,706 
francs  2S  c.  ;— Attendu  mie  celte  sentence  a 
été  déposée  au  greiTe  ou  tribunal  civil  de 
Dieppe  le  7  mai  1866,  après  avoir  été  revêtue, 
le  29  avril  précédent,  de  l'ordonnance  d'txe- 
quatur,  conforra^ent  aux  prescriiitions  de 
l'art.  1021,  C.  proc.  ;  mais  que  le  sieur  Pe- 
tit, au  nom  et  comme  représentant  de  la  com- 
pagnie te  Fronce,  a  formé  opposition  à  Tor- 
donnance,  en  demandant  la  nullité  du  joge- 
mentail>itral  ;— Que  sa  demande  en  nullité  est 
fondée  :  1*...  2*...  .3°  sur  ce  qu'il  aurait  été 
alloué  des  intérêts  à  l'assuré,  quand  la  ques- 
tion des  intérêts  n'avaient  pas  été  soumise 
aux  arbitres,  et  qu'ainsi  il  aurait  été  sutué 
ultra  petila  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen  ;..: — Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
que  les  arbitres  ont,  il  est  vrai,  alloué  des 
intérêts  à  Berthet,  quand  cette  question  ne 


verb.,  o.  505  et  snir.— Muis'la  nullité  ponr  letout 
de  la  sentence  arbitrale  ne  saurait  faire  difficulté 
lorsqu'il  y  a  indivisibilité  entre  ses  différentes 
dispositions.  V.  Pau,  IS-mars  1859  (P.  1869. 
1034.— S.18S9.3.413)  ;  Cass.  99  dée.  1863  (P. 
1863.836.— S.  1863. 1.81). 
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leur  écaii  pas  soumise  ;  ^'ils  ont ,  en  ce 
))oint,  excédé  leurs  pouvoirs,  et  que  ce  chef 
(Je  leur  jugepient  doit  être  rétracté,  aux  ter- 
mes de  l'art.  480,  C.  proc.,  ailplicable,  d'a- 
près la  jurisprudence,  aux  arbitrages;  mais 
r|ue  celte  solution  ne  peut  avoir  pour  con- 
séquence d'entraîner  la  nullité  de  la  sen- 
tence; qu'il  n'en  serait  ainsi  que  si  la  ques- 
tion avait  avec  les  autres  un  lien  tel  qu'elle 
en  fût  une  dépendance  nécessaire;  mais 
uu'ici  la  question  des  intérêts  est  tout  à  fait 
distincte  et  indépendante  de  celles  soumises 
à  l'appréciation  des  arbitres  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  l'opposition  valable,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  som- 
mes allouées  à  Berihet  par  les  arbitres  ;  ré- 
tracte ce  chef  de  la  sentence  arbitrale,  etc.  » 

Appel  par  la  Gomp^;nie,  qui  reproduit 
devant  la  Cour  les  moyens  de  *nullité  in- 
voqués devant  le  tribunal,  et  soutient,  en 
outre,  que  la  rétractation  sur  le  chef  des  in- 
térêts doit  entraîner  la  nullité  de  la  sentence 
tout  entière. — Appel  incident  par  le  sieur 
Berihet  sur  le  chef  relatif  aux  intérêts. 

19  juin  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  confirme  en  ces  termes:  —  «  Sur  l'appel 
principal  :  ...  — Considérant  que  si,  d'après 
l'art.  1028,  C.  proc.,  la  nullité  de  la  sentence 
doit  être  prononcée  au  chef  qui  accorde  des 
intérêts,  parce  qu'il  a  été  statué,  quant  à  ce, 
sur  choses  non  demandées,  celte  nullité  ne 
saurait  s'étendre  à  la  sentence  entière  ; 
qu'il  en  serait,  sans  aucun  doute,  auicement 
si  les  différentes  parties  de  la  sentence  for- 
maient un  tout  indivisible;  mais  que,  dans 
l'espèce,  il  est  possible  et  facile  de  dislinguer 
les  condamnations  au  principal  des  condam- 
nalions  aux  intérêts,  qui  forment  en  réalité 
des  chefs  séparés,  et  que  les  dernières  seules 
doivent  être  annulées  comme  ayant  été  pro- 
noncées en  dehors  du  compromis  et  de  la 
demande^— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  ju(^s,  en  tapt  qu'ils  se  conci- 
lient avec  ceux  qui  précèdent  ;— Sur  l'appel 
incident  :  —  Considérant  que  le  compromis 
ne  portait  ni  explicitement  ni  implicitement 
sur  les  intérêts,  et  qu'aucune  conclusion  n'a 
été  prise,  ni  aucune  demande  formée  à  cet 
égard  devant  les  arbitres;  que  c'est  donc  k 
tort  que  Berthet  demande  le  maintien  de  la 
sentence  sur  ce  point;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

PouBTOi  en  cassation  par  la  compagnie, 

(1-i)  Le  principe  rappelé  en  tite  de  ootre  ar- 
rêt, et  d'après  lequel  la  société  en  participation  ne 
constitue  pas  une  personne  morale,  est  aojoui^ 
d'hui  généralement  admis.  V.  Cass.  17  jnill.  1861 
(P.1862.132.— S.186S.1.37i),  et  la  note.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  BasUa  du  9S  avril  18SS  (P. 
1885.S.3&a.— S.18KS.S.i32]  en  a  conclu  que 
l'existence  et  les  conditions  de  l'association  ne 
peuvent  pas  plus  être  invoquées  par  l'un  des  co- 
partidpants  contre  les  tiei's  qu'elles  ne  pourraient 
l'être  par  les  tiers  contre  les  coparticipants,  et 
que,  spécialement,  no  des  associés  ne  serait  pas 
receviible  à  agir  contre  un  tiers,  débiteur  de  son 


notamment  pour  excès  de  pouvoiir  et  viola- 
tion de  l'art.  1028,  C.  proc,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  la  nulltM  d'une 
disposition  d'un  jugement  arbitral  >a'eDtraI- 
naît  pas  la  nullité  pour  le  tout  de  ce  juge- 
ment. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Dullilé  énon- 
cée dans  l'art.  1028,  C  proc.  oiv.,  n'atteint 
que  les  dispositions  de  la  sentence  arbilrale 
qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  (wévuspar 
ledit  article  ;  que  cette  nullité  ne  peut  s'é- 
tendre aux  autres  dispositionsde  la  aentence 
qui  sont  valaUes  en  elles-méiMS,  qu'autant 
qu'il  y  aurait  entre  les  unes  elles  autres  une 
connexité  quelconque  ;  —  Attendu  que  cette 
connexité  n'existait,  dans  la  cause,  k  aucun 
degré,  puisqu'il  était  facile  de  séparer  la 
question  relative  à  l'examen  du  chiffre  de 
1  indemnité  de  la  question, toute  difiérente, 
qui  consistait  à  savoir  si  la  somme  représen- 
tative du  dommage  devait  produire  des  inté- 
rêts ;— Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1868.  —  Ch.  req.  —  liM.  Bon- 
Jean,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Costa,  av. 


CASS.-ciT.  18  février  1868. 
SoCifiTfi  EN  PÀKTICIPATIOIt,  CitËAItCES, 

Partage. 

L'oêtoeiation  en  participalion  constituée 
tans  publicité  et  $(au  ration  lociaù,  n'a  pat 
une  penonnaUté  dittincte  de  celle  det  auo~ 
eié$  :  ceux-ci  opèrent  individuellement  et  en 
leur  propre  nom,  tavf  U  compte  de  profits 
et  pertes  à  établir  ultérieurement  entre 
eux  (1).  (C.  comm.,  48.) 

Dès  lors,  le  prix  de  travaux  dont  la  corn' 
mande  a  été  faite  à  deux  cusociés  en  parti- 
cipation conjointement  doit  être  attribué 
non  pas  à  celui  seul  qui  a  le  titre  de  gérant, 
mais  à  chacun  des  associés  par  moitié,  sou* 
la  réserve  du  recours  du  gérant  contre  son 
coassocié  à  raison  de  ses  avances  (2). 

(Beynet  C.  synd.  Durée  et  Boursier.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  26  mai  1 864, 
le  sieur  Beynet  a  formé  avec  le  sieur  Burée 
une  société  en  participation  ayant  pour  but 
l'exécution  de  divers  travaux  commandés 
par  la  compagnie  Parisienne  d'éclairage  et 

coassocié,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de 
son  coparticipant.  L'arrêt  actuel  applique  le  même 
principe  an  cas  spécial  d'nne  opération  faite,  non 
pas  par  un  seul  des  coparticipants,  mais  par  tous 
les  deux  conjointement,  en  décidant  qu'en  pa- 
reille hypothèse,  et  alors  mémo  que  l'existence 
de  la  participation  aurait  été  connue  du  débiteur, 
le  partage  des  résultats  de  l'opération  doit,  en  ce 
qui  concerne  les  tiers,  se  faire  par  moitié,  et  non 
d'après  les  bases  de  l'acte  d'association,  sauf  re> 
cours  ultérieur  de  l'associé  auquel  des  avantages 
excqjttionnels  ont  été  assurés,  contre  son  coasso- 
cié. 
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de  chauffage.  L'art.  2  de  l'acte  d'association 
contenait  la  clause  suivante  :  «  H.  Beynei 
aura  seul  la  gérance  de  la  participation.  Il 
fonmiia,  an  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
l'entreprise  et  an  mieux  des  intérêts  de  la 
prticipation,  toutes  lesmarchandises  et  tous 
les  fonds  qui  seront  nécessaires....  Tous  ces 
TCfsements  et  ces  fournitures  serontfaitspar 
lui  en  son  privé  nom,  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  constamment  le  seul  créancier  de  la 
participation.  »  —Le  15  sept.  1864,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  SÎeme  a 
déclaré  la  faillite  du  sieur  Burée.  —  Dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Beynet  a  formé 
contre  le  syndic  de  la  faillite,  devant  le  même 
tribnnal,  une  demande  tendant  notamment 
à  ce  que  ledit  spdic  fût  tenu  de  lui  donner 
son  concours  a  l'effet  de  recevoir  toutes 
sommes  appartenant  à  la  participation.  — 
De  son  côté,  un  sieur  Boursier,  créancier  de 
fiorée,  a  prétendu  que  de  l'actif  de  celui-ci 
dépendaient  diverses  sommes  qui  étaient 
daes  par  la  compagnie  Parisienne  du  gaz 
poar  les  travaux  exécutés  pour  elle  ;  que 
le  sieur  Burée  étant  titulaire  de  ces  tra- 
vaux avec  Beynet,  il  ne  pouvait  être  mis 
en  doote  que  les  sommes  dues  par  la 
compagnie  dépendaient  actuellement  de 
son  actif  personnel,  et  il  a  demandé,  en  con- 
séquence, que  le  sieur  Bevnet  fût  déclaré 
mal  fondé  dans  toutes  réclamations  et  re- 
vendications qu'il  prétendrait  exercer  an 
préjudice  de  la  faillite. 

5  janvier  1865  jngementldu  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  rejette  cette  pré- 
tention. 

Appel  par  le  sieur  Boursier,  qui  a  pris  alors 
des  conclusions  subsidiaires  tendant,  pour 
le  cas  où  la  Cour  admettrait  que  les  travaux 
ont  été  exécutés  sur  les  commandes  de  la 
compagnie  du  gaz  adressées  à  la  participa- 
tion d  entre  les  sieurs  Beynet  et  Burée,  à 
ce  qu'il  fût  dit  qoe  le  prix  de  ces  travaux 
était  une  propriété  commune  à  partager  par 
moitié  entre  les  deux  coparticipants. 

22  août  1868,  arrêt  de  la  (k)ur  de  Paris 
qui  accueille  ces  conclusions  subsidiaires 
parles  motifs  suivants  :  —  a  En  ce  qui  tou- 
che l'attribution  des  sommes  dues  par  la 
compagnie  Parisienne  du  gaz  :  —  Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la 
cause,  qne  les  travaux  exécutés  depuis  l'acte 
d'association  en  participation  pour  le  compte 
de  la  compagnie  Parisienne  du  gaz  avaient 
été  commandés  à  Burée  et  à  Beynet  con- 
jointement ;  que  les  mémoires  desdits  tra- 
vaux ont  été  présentés  à  la  compagnie  au 
nom  de  Beynet,  comme  gérant  de  la  parti- 
cipation Beynet  et  Burée  ;  que  les  mandats 
de  paiement  ont  été'  délivrés  au  nom  de 
Beynet,en  sadite  qualité  ;  qu'il  en  résulte  que 
les  sommes  dues  par  la  compagnie  du  gaz  à 
raison  desdits  travaux,  appartiennent  à 
Beynet  et  à  Burée,  chacun  par  moitié,  et 
qu  il  y  a  lieu  d'en  faire  le  parUge  entre 
eux,  sauf  à  Beynet  à  produire  à  la  faillite 
pour  la  somme  dont  il  peut  rester  créancier  I 


à  raison  de  ses  avances,  et  sous  le  réserve 
de  tous  ses  droits  à  raison  dessommesquiont 
pu  lui  être  abandonnées  par  Burée  à  compte 
sur  ses  avances  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  ;  —  Dit  que  le  prix  des  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  la  compagnie  Pa- 
risienne du  ^,  à  partir  du  SB  mai  1864, 
appartient  à  Beynet  et  k  Burée  chacun  pour 
moitié,  et  qu'il  sera  partagé  entre  eux  par 
é([ale  portion,  sauf  à  Bepet  à  produire  a  la 
faillite  pour  les  sommes  dont  il  peut  rester 
créancier  à  raison  de  ses  avances,  et  sous 
la  réserve  de  tous  ses  droits  à  raison  des 
paiements  qui  auraient  pu  lui  être  faits  par 
Burée  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
dans  les  termes  de  l'art.  447,  C.  comm.  » 

PouKYOi  en  cassation  par  le  sieur  Beynet, 
pour  violation  des  art.  187.9,  C.  Nap.,  48  et 
49,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'attribuer  au  gérant  d'une  société  en 
participation,  et  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'acte  d'association,  la  propriété 
intégrale  des  créances  de  la  société. 

akaCt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  des  art.  1873,  C.  Nap.,  48  et 
49,  C.  comm.: — Attendu,  en  droit,  que  l'as- 
sociation en  participation  constituée  sans 
publicité  et  sans  raison  sociale,  n'a  pas  une 
personnalité  distincte  de  celle  des  associés  ; 
qne  ceux-ci  opèrent  individuellement,  en 
leur  propre  nom,  sauf  plus  tard  le  compte 
de  -proflts  et  pertes  qu'ils  ont  à  se  rendre 
entre  eux; — Attendu,  en  fait,  que  Beynet 
avait  formé  avec  Burée  une  association  en 
participation  ayant  pour  objet  l'exécution  de 
divers  travaux  pour  la  compagnie  Parisienne 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz;  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  ces  Ira- 
vaux  ont  été  conunandés  par  la  compagnie 
Parisienne  à  Bevnetet  Buree  conjointement, 
que  les  mémoires  ont  été  présentés,  les 
mandats  délivrés  au  nom  de  Beynet,  gérant 
de  la  participation  Beynet  et  Borée  ;  que, 
sans  examiner  si  les  conventions  des  parties 

Sui  auraient  conféré  des  droits  particuliers  à 
leynet  en  qualité  de  gérant,  étaient  oppo- 
sables aux  créanciers  de  la  faillite  Burée, 
il  suffisait  qu'en  fait,  les  deux  participants 
aient,  en  dehors  de  ces  conventions,  traité 
conjointement  avec  la  compagnie  Parisien- 
ne, pour  que  l'arrêt  aiu^ue  ait  pu  en  tirer 
la  conséquence  qne  le  prix  des  travaux  ainsi 
exécutés  en  commun  devait  être  parugé  en- 
tre eux  pat  moitié  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  or- 
donnant le  partage,  sous  la  réserve  au  profit 
de  Beynet,  pour  ses  avances,  de  ses  droits 
comme  créancier  de  la  faillite  Burée,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  — Rejette,  etc. 
Du  19  fév.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Glandac,  rapp.  ;  de  Raynal,  !•' 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Guyot  et  Bosviel, 
av. 
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CASS.  -ar.  18  janner  UM. 


BbspomsàbilitS,  MàitbEj  Fa  m  (constata- 
tion de).  Garantis. 

Pour  fiM  to  condamnation  d'un  matlre, 
comme  reipORMfrI«  dn  dommage  épromi  par 
«M  ouvrier*,  toit  juêH/ié*,  il  tuffit  ^m'mne 
famit  à  $a  enarge  rétulle  implieitetnmit  det 
dielârationt  du  fugement  de  condamnation  : 
une  eontlatation  «wprtue  à  cet  égard  n'eit 
pat  indiipemabU  (1)  (G.  Map. ,  «3S2,  1383 
et  1384.) 

La  preute,  datu  la  pentée  Au  juger,  de 
("attente  de  toute  faute  de  la  part  -de  ce 
maitre,  ne  eaurait  rétuUtr  de  ce  ^aprit 
l'avoir  condamné  coma»*  reeponetMe,  Ht  lui 
auraient  accordé  recourt  contre  un  tien 
pour  la  totalité  du  cMffre.  éet  dommmgei-in- 
téritt  allomét,  alort  que  l'admieeUm  de  l'ae- 
tion  en  garantie  ett  fondée  twr  ce  que  lafuuîe 
4«  (ter*  a  été  prédominante  :  ee  mot  mipli- 
gumU  néeeuairemtent  une  faute  quelconque  à 
ta  charge  du  condamné  principal  hû^rné- 
me.  (2). 

(Odiot  G.  Mercier,  Legris  et  autres.) 

Le  28  déc.  1864,  nne  explosion  degac  eut 
lieu  dans  iio  établissement  appartenant  au 
sieur  Mercier  et  dirigé  par  le  eieur  Legris.  Le 
rienr  Astier,  conire-mattve,  ayant  éie  grave- 
ment blessé  par  cette  explosion,  a  actionné 
les  siesrs  Mercier  et  Le(;ris  en  paiement  de 
20,0(i0  fr.  de  dommages-intérêts.— Ces  der- 
niers ont  appelé  en  garantie  le  sieur  Odiot, 
directeur  de  la  compagnie  du  gaz,  préten- 
dant que  l'accideivt  était  dû  au  nauTais  état 
de  la  canalisation  de  l'usine  à  gai,  et  ont 
conclu,  en  outre,  contre  loi,  au  paiement  di- 
rect d'une  sonmie  de  260  fr.  pour  réparation 
des  dégits  causés  à  leur  établissement  par 
l'explosion. 

23  juin  1868,  jugeaaeat  du  tribunal  de 
Louviers  <(«,  après  avoir  établi  que  l'acci- 
dent est  «tti  à  la  fois  à  l'imprudence  de  Mer- 
cier et  Legris  et  à  la  négligence  d'Odiot , 
condamne  Mercier  et  Legris  à  payer  à  As- 
tier une  somme  de  14,000  fr.,  et  leur  accorde 
recours  contre  Odiot,  jusqu'à  concurvence 
de  7,000  îr.  ;  en  outre ,  ke  jugement  .par» 


Cl-I)  Sàs  que  l'eaistence  d'une  faute  était  cons- 
tatée à  la  charge  dn  maître,  il  est  évident  que  1k 
condamnation  à  des  dommage»-intértt8  devait  être 
considérée  conrae  ayant  ébé  légalement  prononcée 
contre  lui,  alors  même  qa'à  raison  de  la  prépon- 
dérance de  ta  faute  du  garant,  les  Bonséqoencei 
de  la  condamnation  principale  étaient  mises  en 
entier  à  la  charge  de  ce  dernier. — Auiai  la  ques- 
tion soumise  i  la  Gonr  de  cassation  portait-eUe 
moins  sor  le  principe,  qui  semblait  hors  de  eon- 
testation.qne  sur  ladéterminatioD  du  sens  de  l'ar- 
rêt attaqué  ;  et  il  faut  Teconaaltre  qm'à  la  lecture 
de  cet  arrêt,  il  pouvait  rigoorensement  rester  quel- 
que doute  quant  an  point  de  savoir  si  la  Cour 
d'appel  avait  on  non  entendu  déclarer,  k  la  charge 
du  maître,  l'existence  d'une  faute  réelle. 


tage  par  moitié  la  réparation  des  dégâts  cau- 
sés à  l'établissement. 

Appel  par  Mercier  et  Legris  tant  contre 
Astier  que  contre  Odiot.  Ce  dernier  inter- 
jette appel  incident.— 28  fév.  1866,  arrêt  de 
la  Cour  de  Houen  ainsi  conçu  :  ->  <  Consi- 
dérant que,  le  IK  déc.  1864,  Mercier,  oon- 
structeurHuécanicien,  donna  avis,  par  nne 
lettre  vive  et  pressmte,  b  Odiot,  qne  des  in- 
fdtrations  de  gaz  provenant  de  son  usine 
se  répandaient  dans  l'établissement  de  Mer- 
cier et  que  ce  dernier  mettait  en  demeuvele 
direeteur  de  l'usine  de  remédier  ces  in- 
convénienis  qui  pourraient  mettre  en  péril 
l'établissement  dn  constrncteur,  et  par  lear 
odeur  délétère  rendaient  insupportable  le 
séjour  dans  les  ateliers  et  appartements  du- 
dit  établissement;  —  Considérant  que  cette 
lettre,  restée  sans  réponse,  ne  fut  peint  B«i- 
vie  des  travaux  et  des  mesures  anxqnete  le 
directeur  du  gai  aurait  dû  avtùr  recours  im- 
médiatement pour  faire  cesser  les  fnilea  i& 
gaz  dont  le  péril  Ini  était  signalé  ;  qu'en  vain 
le  directeur  du  gaz  prétend  qu'il  a  fait  com- 
mencer des  travaux  que  la  gelée  a  dû  inter- 
rompre ;  que  ces  allégations  n'ont  aucune 
valeur,  et  que,  dans  tons  les  cas,  en  présence 
des  réelamations  de  Mereier,  ce  directeur 
aurait  dû  interrompre  la  tranmnission  dn 
gaz  par  les  tuyaux  défectueux,  s'il  ne  pou- 
vait remédier  de  suite  aux  graves  inconvé- 
nients qui  lui  étaient  dénoncés; — Ck>nsidé- 
rant  que,  le  28  du  même  mois,  une  violenie 
explosion  de  gaz  eut  lieu  dans  le  cabinet  du 
contre-mailFe  de  l'atelier  des  toornears  ;  que 
celte  explosion  souleva,  brisa  les  planefaéset 
occa»a«na  des  blessures  plus  ou  moins  gra- 
ves à  trois  employés  de  Mercier  qm  se  treo- 
vaient  à  ce  moment  dans  les  nteliers  à  la 
recbercfae  de  la  fuite  de  gaz  sous  la  direction 
du  directetir  Legris  ;— Considérant  que,  d<is 
le  lendemain  de  l'événement.  Mercier  signifia 
à  Odiot  qu'il  enteniiait'le  rendre  responsable 
de  tons  les  dégâts  et  dommages  occasionnés 
par  l'accident  dont  il  s'agit,  aitribnant  l'ex- 
plosion au  mauvais  état  de  la  canalisation 
établie  anx  alentours  de  l'usine  du  gn  ;  — 
Qu'Odiot  repoussant  toute  responsabilité,  il 
fat  convenu  entre  les  parties,  par  un  com- 
promis en  date  du  29  déc,  que  deux  archi- 
tectes de  Louviers  auxquels  ils  donnaient 
leur  confiance  seraient  designés,  avec  la  fa- 
culté de  s'adjoindre  un  troisième  expert,  pour 
rechercher  les  causes  du  déplorable  ncoident 
arrivé  chez  Mercier,  constater  les  fuites  et 
«mas  de  gaz.diresices  fuites  et  amasélaient 
imputables  au  mauvais  état  de  canalisation 
de  l'usine  d'Odiot  ou  de  celle  de  Mercier,  et, 
en  définitive,  auquel  de  ces  deux  industriels 
on  devait  les  imputer; — Considérantque  les 
experts  amiaUeiuent  désignés,  a(>rès  avoir 
eu  la  précaution  de  s'adjoindre  un  troisième 
expert,  «nt  procédé  à  1  accomplissement  de 
leurmission^  que  leur  travail  paraît  avoir  été 
fait  avec  le  plus  grand  soin  ;  que  lesdils  ex- 
perts ont  constaté  que  le  gaz  s'échappait  de 
l'usine  d'Odiot  par  suite  du  mauvais  état  d'un 
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timu  de  canalisation  de  rn;ine  dirigée  par 
Odiot;  qu'ils  ont  suivi,  indinné  la  marclie 
des  inGItrations  de  gaz  dans  les  ateliers  de 
Mercier  Jusque  sons  le  cabinet  du  contre- 
mattre  aes  tonrnenrs  ;  qu'à  cet  égard  ce 
rapport  est  complet  et  décisir  ;  que  l'explo- 
sion ne  peut  être  attribuée  à  une  fuite  gaz 
des  appareils  intérieurs  de  rétablissement  de 
Mercier  ;  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  tuyau  en  plomb  ayant  servi  à  ali- 
menter l'éclairage  de  quatre  lanternes  de- 
vant l'établissement  du  constructeur;  qu'un' 
pareil  rapport  ne  laissant  rien  h  désirer,  de- 
yaît  faire  la  règle  des  parties;  qu'il  inspire 
à  la  justice  la  plus  grande  confiance  et  ne 
donne  passage  à  anctme  enquête  ultérieure  ; 
— Qu'en  vain  Odiot  allègue  qu'il  y  a  eu  im- 
prudence, soit  de  la  part  de  Legris,  sous-di- 
recteur de  Mercier^  soit  des  autres  ouvriers, 
soit  de  la  part  dndil  Mercier;  que  ce  der- 
nier, envahi  par  les  odeurs  méphitiques  du 
gar,  forcé  de  quitter  son  cabinet  de  travail 
où  elles  avaient  fait  irruption  et  voyant  que 
de  jour  en  jour  ces  émanations  prenaient 

S  lus  d'extension  et  plus  d'intensité,  pouvait 
ien^  dans  le  silence  du  directeur  du  gaz  et 
en  présence  de  la  morosité  de  cette  compa- 
gnie, chercher  à  remédier  an  mal,  soit  par 
lui-niême,  soit  par  ses  ouvriers,  et  recher- 
cher quelles  étaient  les  causes  des  inconvé- 
nients et  d'un  danger  qui  allait  chaque  jour 
en  ^accroissant  ; — Que,  d'ailleurs,  il  ne  pou- 
vait venir  h  la  pensée  des  explorateurs  qu'il 
y  eût  un  danger  grave  à  faire  ces  explora- 
tions dans  le  cabinet  du  contrc-maltre ,  oii 
un  bec  de  gaz  se  trouvait  constamment  al- 
lumé et  Où  l'on  circulait  avec  des  lumières 
à  l'air  libre  ;—  Que,  de  tous  ces  faits  e(  do- 
cuments, il  résulte  la  preuve  évidente  que  la 
cause  prcpxistante,  genéralive  et  prétlonii- 
nante,  doit  être  attribuée  en  entier  au  direc- 
teur de  l'usine  à  gaz,  et  que  seul  il  doit  en 
supporter  toutes  les  conséquences  de  res- 
ponsabilité; que  c'est  donc  à  tort  que  les 
premiers  Juges  ont  fait  peser  sur  Mercier  et 
Lqris  une  partie  de  cette  responsabilité  ;  — 
Que,  dès  a  présent,  il  est  établi  qu'Odiot 
doit  être  condamné  à  réparer  le  dommage 
causé  par  l'explosion  dans  les  ateliers  de 
Mercier,  dommage  estimé  à  260  fr.,  chiffre 
intfiqué  par  les  experts  et  qui  n'a  été  contesté 
par  personne; 

«  Sur  les  indemnités  réclamées  par  As- 
tier....  (ici  l'arrêt  établltqne  la  somme  allouée 
parte  jugement  n'est  pas  exagérée,  puis  il 
ajoute)  :  —  Considérant  que,  dans  le  cours 
de  lit  procédure,  Astier  s'est  adressé  tantôt  à 
Legris,  comme  directeur  responsable,  et  à 
Mercier, comme  responsable  de  Legris,  tantôt 
à  Mercier  et  &  Legris  directement,  conjoin- 
tement et  solidairement  ;  que,  d'ailleurs,  si 
Legris,  directeur  derétablissemeni,  et  Mer- 
cier, maître  de  cet  établissement,  n'ont  point 
commis  d'imprudence  appréciable  dans  les 
recherches  des  fuites  de  gaz  qu'ils  ont  faites 
ou  ordonnées,  néanmoins  les  susdits  Legris, 
comme  directeur,  et  Mercier,  comme  maître 
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de  rétablissement,  doivent,  dans  leurs  ate- 
liers, assurer  aux  ouvriers  qui  y  sont  em- 
ployés, secours,  protection ,  sécurité  et  ga- 
rantie, si,  comme  dans  l'esjiièce,  par  des  citr- 
consiances  fatales,  même  indépendantes  de 
leur  faute,  la  vie,  la  santé,  la  sécurité  des 
ouvriers  on'ils  einploient  ou  qu'il  surveillent 
venaient  a  être  compromises,  lorsque  ceux- 
ci  se  livrent  aux  soins  et  aux  travaux  qui  leur 
sont  confiés;  que,  dès  lors,  et  à  ce  titre. 
Mercier  et  Legris  sont  responsables  envers 
Astier  des  blessures  à  lui  occasionnées  par 
l'explosion;  que,  dès  lors  aussi,  leur  respon- 
sabilité maintenue  entraîne  nécessairement 
celle  du  directeur  de  la  compagnie  du  gaz, 
auquel  la  faute  prédominante,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  doit  être  attribuée  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Astier  recevable  et  bien 
fondé  dans  ses  demandes  ;  dit  que  Mercier 
et  Legris,  aux  titres  ci-dessus  indioués,  sont 
directement,  conjointement  el  solidairement 
responsables  envers  ledit  Astier,  leur  ou- 
vrier ,-  et,  pour  réparation  du  dommage  à  lui  . 
causé,  les  condamne  à  lui  payer  la  somme  de 
H.WO  fr. ,  dont  recours  leur  est  accordé 
pour  le  tout  contre  Odiot,  auteur  de  la  faute 
dominante,  et  qui  est  maintenu  dans  les  liens 
de  la  responsabilité.  » 

PotJRvoi  en  cassation  par  le  sieur  Odiot, 
pour  excès  de  pouvoir,  violation  el  fausse 
application  des  art.  1382,  1383,  I38i,  C. 
Nap.,  ainsi  que  des  principes  qui  régissent 
les  actions  en  garantie,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  condamné  Odiot  à  payer 
à  Mercier  et  Legris  une  somme  de  ■14,000  fr. 
comme  garant  de  la  condamnation  prononcée 
contre  eux  au  prolitd' Astier,  alors  que  la  Cour 
ayant  déclaré  en  fait  que  Mercier  et  Legris 
n  avaient  pas  commis  d'imprudence,  aucune 
condamnation  principale  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  eux  ;  et  alors  aussi  qu'au- 
cunes conclusions  n'ayant  été  prises,  ni 
en  première  instance  ni  en  appel  par  Astier 
contre  Odiot,  ce  dernier  ne  pouvait  être 
frappé  d'aucune  condamnation  principale. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  implicitement,  en  fait,  qu'il  y  a  eu 
de  la  part  de  Mercier  et  Legris  une  faute 
on  négligence  engageant  leur  responsabilité  ; 
qu'en  effet,  il  prend  soin  de  rappeler  que 
ceux-ci  avaient  le  devoir  d'assurer  protec- 
tion et  sécurité  à  Astier,  leur  préposé,  ce  qui 
implique  contre  eux  le  reproche  d'avoir  né- 
gligé l'accomplissement  de  ee  devoir;  que 
cette  induction  devient  plus  claire  encore, 
lorsque  le  même  arrêt  déclare  que  s'il  leur 
accorde  recours  contre  Odiot,  directeur  de 
l'usine  à  gaz,  c'est  parce  que  celui-ci  a  com- 
mis une  iaute  préexistante  et  prédominante  ; 
qu'il  résulte  de  ces  diverses  constatations 
que  le  dommage  éprouvé  par  Astier  a  été, 
sons  certains  rapports,  occasionné  par  la 
faute  de  Mercier  et  Legria;  —  Attendu,  dès 
lors,   que  les  condamnations   prononcées 
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contre  ces  derniers  an  proOt  d'Astier  ne  re- 
posent pas  sur  une  violation  de  la  loi,  et  que 
c'est  à  tort  conséquemment  qu'Odiot  les 
critique  comme  ne  pouvant  servir  de  base  à 
la  disposition  de  l'arrêt  qui,  en  le  déclarant 
auteur  de  la  faute  dominante ,  l'Oblige  à  ga- 
rantir Mercier  et  Legris  desdiles  condamna- 
tions ;— Rejette,  etc. 

Du  13  janvier  i868.— Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.  ;  Gastarobide,  rapp.  ;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Salvelon,  Perrlquet 
et  Duboy,  av. 


CASS.-aT.  a? 


186S. 


RESPONSABaiTÉ^  PKOPRrtTAlRB,  OOVRIBB. 

Le  fait  par  le  propriitaire  d'une  maùon 
à  laquelle  dee  travaux  de  réparation  sont 
exécutée  par  un  nmpte  ouvrier  qu'il  a  ehoiti, 
d'avoir  négligé  d'aeerlir  U*  pattants,  par  un 
signe  quelconque,  dei  dangers  que  les  travaux 
pouvaient  leur  faire  courir,  engage  la  res- 
ponsabilité de  ce  propriétaire  à  raison  des 
accidents  survenu*  par  la  fonte  de  l'ouvrier, 
même  alors  qu'aucun  règlement  municipal  ne 
prescrirait  de  prendre  une  telle  précaution, 
et  encore  bien  aussi  que  les  tra/oaux  ne  dus- 
sent pas  nérrsiairenunt  et  en  dehors  de 
toute  faute  de  l'ouvrier  occasionner  la  chute 
de  matériaux  (1).  (G.  Nap.,  1382  et  1383.) 

(Duby  C.  Motte.) 

Le  sieur  Duby  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  26  déc. 
18Gb,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1866, 

F.  486,  pour  1»...  —  i°  Violation  tant  de 
art.  1382,  que  des  art.  1383  et  1384,  C.  Nap., 
en  ce  que  cet  arrêt  a  déchargé  le  sieur  Moite 
de  toute  responsabilité,  soit  à  raison  de  la 
faute  de  l'ouvrier  qu'il  faisait  travailler  chez 
lui,  soit  à  raison  de  sa  propre  faute  pour 
n'avoir  pas  pris,  en  vue  de  la  sécurité  des 
passants,  les  précautions  que  la  prudence 
exigeait. — La  responsabilité  du  maître,  a-i-on 
(lit  à  l'appui  de  la  première  branche,  procède 
du  double  élément  que  la  loi  a  eu  en  vue 
dans  toutes  les  dispositions  des  art.  1384  et 
suiv.,  c'est-à-dire  soit  du  droit  qu'il  a  de 
commander,  soit  même  simplement  de  l'o- 
bligation qui  pèse  sur  lui  de  surveiller,  car 
le  devoir  de  surveillance  suffit,  ainsi  que 
le  prouvent,  jusqu'à  l'évidence,  les  art.  1385 
et  1386  ,  pour  engendrer  la  responsabilité. 
— ^En  admettant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'es- 
pèce, la  responsabilité  du  propriétaire  ne 
fût  pas  engagée  de  ce  chef,  elle  l'était,  du 
moins,  à  raison  de  ce  fait  qu'il  n'avait  pris 


(1)  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  ne  saurait  échapper  k  la 
responsabilité  des  aocidents  résultant  de  l'insuffi- 
sance des  précautions  par  lui  prises,  bous  le  pré- 
texte que  cette  insuffisance  n'aurait  donné  lien  à 
aucune  réclamation  de  l'autorité  :  Cass.  1"  mars 
1863  (P.lSei.SlS.— 8.1864.1.197). 


ancnne  précaution  pour  avertir  les  passants 
du  péril  auquel  ils  pouvaient  être  exposés. 
CeUe  négligence  n'est  point  contestée  ;  au 
contraire,  l'arrêt  la  relève  à  la  charge  de 
l'ouvrier  ;  mais  il  a  cru,  en  même  temps, 
pouvoir  exonérer  le  propriétaire  de  ses  con- 
séquences, parce  que,  d  une  part,  aucun  rè- 
glement municipal  n'imposait  une  obliga- 
tion de  ce  genre  aux  propriétaires,  et  que» 
d'antre  part,  la  prudence  ne  commanderait 
de  recourir  à  quelques  précautions  particu- 
lières que  pour  les  ouvrages  qui,  de  lenrna- 
ture ,  devraient  nécessairement  amener  la 
chute  de  matériaux.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces. 
motifs  n'est  fondé.  Il  importe  peu,  d'abord, 
qu'il  n'existe  point  de  règlement  municipal 
sur  cet  objet.  La  seule  conséquence  légale 
qui  en  pouvait  résulter ,  c'est  que  le  sieur 
Motte  n'avait  pas  commis  une  contra- 
vention de  police.  Hais  l'existence  d'un  fait 
délictueux  et  punissable  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'application  de  la  responsabilité.  En 
second  lieu,  c'est  soumettre  à  une  condition 
purement  arbitraire  l'obligation  de  prendre 
des  précautions  dans  l'intérêt  du  public  que 
de  la  restreindre  au  seul  cas  où  un  péril  sera 
la  conséquence  nécessaire  du  travail  exécuté. 
La  loi  n'a  point  posé  une  semblable  limita- 
tion, et  il  est  évident  qu'il  suffit  que  le  dan- 
ger en  soit  la  conséquence  possible  pour 
qu'il  y  ait  imprudence  et  faute  à  ne  pas  re- 
courir aux  précautions  qui  peuvent  être 
utiles.  Dans  1  espèce,cette  utilité  a  été  démon- 
trée par  l'accident  survenu.  L'arrêt  attaqué 
n'a  donc  pu  exonérer  le  propriétaire  de 
tonte  responsabilité,  sans  violer  l'art.  1382, 
G.  Nap. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le.  deuxième  moyen  du 
pourvoi  :  —  Vu  les  art.  1382  et  1384,  C. 
Nap.;  —  Attendu  que,  le  9  avril  1864,  le 
demandeur,  passant  dans  une  rue  de  Bavay, 
fut  gravement  atteint  à  la  tête  par  plusieurs 
briques  tombées  de  la  maison  de  Motte,  dé- 
fendeur, précisément  au  moment  où  Gérant, 
ouvrier  couvreur,  était  occupé,  de  l'ordre 
dudit  Motte,  à  placer,  en  le  forçant,  nn 
tuyau  dans  cette  cheminée  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  affirme  que  la  chute  des  bri- 

Sues  provenait  de  l'impéritie  de  Gérant,  qu'il 
éclare  responsable  du  dommage  souttèrt 
pai  le  demandeur; —Que  le  même  arrêt 
constate,  en  outre,  que  Motte  n'avait,  par 
aucun  signe  extérieur,  averti  les  passants  que 
les  travaux  exécutés  sur  le  toit  de  sa  maison 
pouvaient  être  pour  eux  une  canse  de  péril  ; 
—Attendu  qu'en  l'état  des  faits,  celte  négli- 
gence lui  était  imputable  et  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité  ;— Que  l'arrêt  le  re- 
connaît lui-même,  en  déclarant,  sous  ee  rap- 
port et  dans  une  certaine  mesure,  la  faute 
commune  à  Motte  et  à  l'ouvrier  chargé  dn 
travail  ;  —Attendu,  enfin,  que  pour  rejeter, 
sur  ce  point,  la  demande  de  Duoy,  l'arrêt  se 
fonde,  en  définitive,  sur  ce  que,  d'une  part, 
il  n'existe  pas  à  Bavay  de  règlement  muni- 
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dpal  qui  oblige  le  propriéuire  de  la  maison 
où  l'on  exécuie  des  travaux  qui  peuvent 
noire  aux  passants  à  les  avertir  pu  un  signe 
qneloonqoe;  et  sur  ce  qne,  d'antre  part,  il 
n^y  anrail  lien,  dans  tous  les  cas,  à  recourir 
à  cette  précaution  que  pour  nn  ouvrage  qui, 
par  loi-aiéRie,  devrait  nécessairement  occa- 
sionner la  dinte  des  matériaux ,  ce  qui 
n'existait  pas  dans  l'espèce;  —  Mais  attendu 
uni  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs,  le  der- 
nier fonneHement  démenti  par  le  fait  même 
de  l'accident  survenu,  ne  saurait  avoir  la 
portée  légale  de  relever  le  défendeur  de  la 
responsabilité  par  lui  justement  encourue  ; 
-~D'oA  lisait  qu'en  iugeant  le  contraire,  la 
Cour  impériale  de  Donai  a  formellement  violé 
les  art.  1S8S  et  1384,  C.  Nap.  ;— Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  premier  moyen  ;— Casse,  etc. 

Du 27  maii868.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
pré8.;ATUe8,rapp.;Blanche,av.gén.(concl. 
conf.)  ;  Mimerei,  av. 


CA8$.-M0.  7  anU  1868. 
MiKS,  DÈUOLniONj  lHDEMliIT£. 

L'indemnité  due  ou  ftroprUtair*  d'une 
«Mmon  détruite  par  Ptœploilation  d'une 
mine  doit  être  fixée  d'aiprit  la  valew  de 
celle  ■maiêon  au  motiwnl  o«i  le*  dégradeAione 
K  tant  produite!,  taru  égard  à  ee  que  ta 
conftruetion  a  pu  coûter,  la  répartUion  ne 
pouvant  excéder  l'importance  du  préjudice 
cmité  (1).  (C.  Nap.,  1U9  et  4382  ;  L.  21  av. 
1810,  art.  43  et  suiv.) 

(Sauzéas  C.  corop.  des  mines  de  Beanbrun.) 

L'exploitation  des  mines  de  Beanbmn  avait 
caosé  a  une  maison  appartenant  au  sieur 
Sauzéas,  des  dégradations  telles  qu'elle  dot 
être  démolie.  Le  sieur  Sauzéas  a  réclamé 
une  indemnité  de  30,000  Dr.  qoiétail  le  prix 
que  lui  avait  coûté  sa  construction  ;  la  com- 
pagnie concessionnaire  offrait  seulement  une 
somme  de  12,000  fr.  qui  représenuit,  d'a- 
près un  rapport  d'experts,  la  valeur  de  la 
maison  au  moment  de  sa  démolition. 

11  joill.  1865,  jugement>du  tribunal  de 
Saint-EtienBe  qui  accueille  le  système  de  la 
compagaie,  en  élevant  toutefois  à  18,000  fr. 
le  (Mare  de  l'indemnité.  Ce  Jugement  est 
aiusi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Sauzéas  a,  en 


(i)  On  sait  que,  depuis  l'aiTèt  solennel  de  la 
Cour  d«  cassation  dn  23  juill.  1862)  (P.186Ï.966. 
— S.1869.1.801),  on  considère  le  concession- 
naire d'one  mine  comme  n'étant  tenu  que  dans 
les  limite*  da  droit  eommnn  des  dommages  ré> 
cnliant  de  travaux  intérieurs,  c'est-i-dire  qu'il  n'y 
a  pas  lien  d'iq^Uqner  alors  la  règle  de  l'iadem- 
nitëan  doaUe.  établie  par  les  arL  43  et  44  de  la 
loi  du  91  anil  1810  ponr  le  cas  d'occupation 
de  teirains.  Ce  principe  une  fois  admis,  il  est 
évident  q«a  la  réparation  ne  saurait  avoir  une 
antre  base  qne  le  dùffre  dn  dommage  causé. 
Abbéf  1868.— 7*  uv.  . 


18S8,  construit  au  lien  dit  de  Devay  une 
maison  de  deux  étages  qui,  par  suite  de  l'é- 
tablissement d'une  chambre  d'éboulcoient  à 
quelques  mètres  de  celle  maison,  a  subi  des 
ébranlements,  puis  a  dû  être  démolie  en 
janvier  18G4  ;  —  Attendu  que  ce  procès  pré- 
sente deux  questions  principales  à  résoudre: 
payera-t-on  à  Sauzéas  le  prix  de  construc- 
tion de  la  maison ,  ou  sa  valeur  au  moment 
où  les  travaux  de  la  compagnie  l'ont  rendue 
inhabitable  T  Eu  second  lieu,  la  compagnie 
ne  devra-telle  l'indemnité  que  déduction 
faite  du  prix  des  matériaux  qui  devront 
rester  à  Sauzéas,  ou  devra-t-ellc  l'indemnité 
pour  la  perte  entière  de  la  maison,  sauf  à 
elle  à  faire  des  matériaux  ce  que  lx)n  lut 
semblera  ?  —  Sur  la  première  question  :  —  . 
Attendu  que  ce  qui  est  dû  en  prindpe  est  la 
v^eur  actuelle  an  moment  du  préjudice  | 
qne  cela  est  juste  au  regard  de  celui  qui 
souffre  le  dommage,  comme  au  regard  de  celui 
qui  le  cause  ;— Attendu  que  si  Sauzéas  venait 
d'achever  sa  maison  au  moment  où  elle  est 
devenue  inhabitable,  la  valeur  actuelle  serait 
représentée  par  le  prix  de  la  construction  ; 
mais  qu'entre  la  construction  et  les  dom- 
mages il  s'est,  dans  l'espèce,  écoulé  un  cer- 
tain laps  de  temps  qui  a  pu  démontrer  que 
l'installation  de  cette  maison  ii  l'une  des 
extrémités  de  la  ville ,  était  une  spéculatior 
douteuse  dans  ses  résultats  ;  —  Attendu  que 
proportionner  l'indemnité  à  la  valeur  ac- 
tuelle, n'est  que  suivre  les  précédents  du 
tribunal  sur  cette  matière  ;— Sur  la  deuxième 
question  :  —  Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  tant  que  la  chose  endommagée  existe  et 
présente  une  milité  possible,  on  ne  peut  im- 
poser k  celui  qui  a  causé  le  dommage  de  la 
prendre  et  d'en  payer  le  prix  ;  mais  qu'il  en 
est  autrement  quand  la  chose  est  déugurée, 
transformée,  quand  elle  est  devenue  d'une 
inutilité  certaine  dans  les  mains  de  celui  qui 
la  possédait,  quand  elle  a  changé,  comme 
dans  l'espèce,  où  la  maison  a  été  décomposée 
en  de  simples  matériaux  ;  que  si  une  compa- 
gnie ne  peut  être  tenue,  comme  tout  auteur 
de  dommage,  qu'à  des  réparations  pécu- 
niaires, il  ^ut  reconnaître  aussi  qne  ces  ré- 
parations pécuniaires  doivent  s'étendre  à 
tout  le  dommage  ;  qu'une  maison  démolie 
équivaut  ou  k  peu  près,  pour  le  propriétaire 
qui  ne  veut  pas  rebâtir,  à  une  maison  com- 
plètement perdue,  et  que  ce  n'est  que  cou- 
vrir le  dommage  par  l'indemnité  que  d'obli- 
ger l'autenrdu  dommage  à  payer,  dans  l'un 
comme  dans  l'antre  cas,  le  prix  entier  de  la 
maison  ;  —  En  ce  qui  trâdie  l'évaluation  de 
la  maison  au  moment  de  la  démolition  :  — 
Attendu  que  l'estimation  des  experts  parait 
insnfGsante  ;  que  quelque  chanceuse  qu'ait 
été  la  spéculation  de  Sauzéas,  l'écart  est  trop 
grand  entre  le  prix  de  construction  de  iSS» 
et  l'estimation  ae  janvier  1864;  que,  d'ail- 
lemrs,  l'on  des  deux  rez-den^aussée  men- 
tionnés dans  la  description  semble  avoir  été 
omis  dans  les  calculs  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal a  les  éléments  suffisants  pour  évaluer 
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le  préjadice  causé  i  Sautéas  par  la  perte  de 
sa  maison^  de  sota  puits,  de  eon  chemin 
d'accès,  de  ses  remblais,  la  déconsolidation 
ou  Teffondrement  de  son  sol,  en  an  mot, 
par  tous  les  dommages  qui  sont  l'objet  du 
procès; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sienr  Sanzéas,  et  appel  inoi- 
dent  par  la  compagnie.  —  9  aoAt  iSm,  arrêt 
delà  Cour  de  Lyon  qui  statue  en  ces  termes  : 
—  «  Adoptant,  sur  le  principe  de  l'indem- 
nité, les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; —  Mais,  sur  le  chiffre  de  cette  indem> 
nité  :  —  Attendu  que  l'appréciation  des  ex- 
pertSj  en  ce  qui  concerne  la  yalenr  locative, 

Îiaratt  bien  avoir  compris  tous  les  locaux  de 
a  maison  Sauzéas  ;  que  les  bases  de  cet'te 
appréciation  paraissent,  d'aitlenrs,  exactes^ 
et  que  les  premiers  juges  s'en  sont  écartés 
sans  motifs  suffisants,  etc.;  —  Par  ces  mo- 
tift,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  4n  sieur  Sauzéas, 
pourviolation  des  art.  1882  et  1149,  G.  Nap., 
43  et  suiv.  de  la  loi  da  21  a^il  1810,  en  ce 

3ue  l'arrêt  attaque  a  pris  pour  base  de  l'in- 
emnité  due  an  propnétaire  la  yaleur  -vénale 
de  la  maison  an  moment  de  sa  démolition, 
et  non  le  prix  de  sa  construction,  alors  que 
la  somme  dépensée  par  le  propriétaire  pour 
celte  construction  constituait  réellement  la 
perle  par  lui  subie,  dans  le  sens  de  l'art. 
1149,  C.  Nap. 

AHRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  décidant 
que  l'indemnité  due  au  demandeur  en  cas- 
sation, pour  la  maison  que  les  travaux  de  la 
compagnie  avaient  rendue  inhabitable,  de- 
vait être  égale  à  la  valeur  réelle  de  ladite 
maison  an  moment  où  le  fait  s'est  produit, 
sans  égard  à  ce  que  sa  construction  avait  pu 
coûter,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art. 
1149  et  1382,  a  fait  une  exacte  application 
des  principes  les  plus  certains,  la  réparation 
ne  pouvant  excéder  l'importance  du  préju- 
dice causé  au  moment  où  il  se  réalise;  — 
Rejette,  etc. 

Du  7  avril  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramont.rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  de  Samt-Malo,  av. 


CjtSS.-«BQ.  15  Mrril  186S. 
MntB,  RbDEVAKCE,  CoNVKRTIOH  AKIÉtUBCRk. 

La  fbsatieni,  faite  par  U  diaret  de  eoncep- 
Mon  (fime  mine,  des  red«wmet$  ftM  le  «on- 
eetHopturire  devra  foiger  au  propriétairede  la 
turfaee,  a  pour  effet  ^aiumlertmtteeameet^ 
tion  antérieure  intervume  à  cet  éford  mire 
Im  partiel,  alors  mirKmt  que  le  propriétaire 
a  été  mif  en  demeura  de  faire  valoir  $ee 
droite,  et  que  le  divret  de  «wuettiou  a  été 
rendu  en  pleine  eonnaiutmee  de  la  con- 
vention préea)ittanie  (i).  (L.  21  avril  1810, 
art.  S,  17  et  42.) 

(1) y.coBf.,  M.  Jonsselin,  Servit.  d'utU.  publ.. 


(Bourret  C.  Carpentier-Dejean.) 

Les  sieurs  Uourret  ayant  découvert  des 
mines  de  enivre  dans  leurs  propriétés,  à 
Montconstant,  se  pourvurent  pour  ea  obtenir 
la  coRoession.  Puis,  par  acte  du  13  juin  1860, 
ils  firent  cessioB  de  teus  leurs  droits  aux  sieurs 
Carpentler-Dqem,  moyennant  30  p.  100 
dans  les  bénéfices  de  1  entreprise  ;  et,  le  24 
déc.  1864,  un  décret  impérial  a  accordé  la 
concession  de  ces  mines  à  la  société  Car- 
pentier-Dejean. L'an.  4  de  ce  décret  estainsi 
conçu  :  <  Les  droits  attribués  aux  proprié- 
taires de  la  surface  par  les  art.  6  et  42  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  seront  teglés  à  10  cent,  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  le  périmètre 
concédé.  »  —  Les  sieurs  Bounet,  nonob- 
stant cette  di^silion;  ont  aciioBné  la  com- 
pagnie concessionnaire  à  fin  d'exécution  de 
l'acte  du  13  juin  1860,  qui  leur  attribuait  30 
p.  100  dans  les  bénéfices.  A  quoi  la  com- 
pagnie a  répondu  que  cet  acte  avait  été  ré- 
solu par  le  décret  de  concession,  qui,  seul, 
fixait  les  redevances  dues  aux  propriétaires 
de  la  surface. 

11  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Foix  qui,  attendu  que  la  question  de  résolu- 
tion de  l'acte  de  'MOO  par  le  décret  impérial 
de  1864,  est  subordonnée  à  l'interprétation 
de  ce  décret,  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  l'autorité  compétente  pour  obte- 
nir cette  interprétation. 

Appel  par  les  sieurs  Bourret;  et,  le  14 
juin.  1866,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Toulouse  qui,  infirmant,  retient  l'affiure, 
mais,  au  fond,  repousse  la  prétention  des 
sieurs  Bourret  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  les  conclusions  des  appelants  réduisent 
le  litige  à  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent 
réclamer,  dans  les  bénéfices  de  la  conces- 
sion de  Montconstant,  les  30  p.  100  par  enx 
stipulés  dans  les  accords  du  13  juin  1860, 
ei  renoncer  an  droit  de  10  cent,  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  le  périmètre  con- 
cédé; —  Attendu  qne  ceue  question  se 
trouve  résolue  par  les  dispositions  formelles 
de  la  loi  du  SI  avril  1810  et  par  les  termes 
non  moins  clairs  du  décret  de  concession  du 
24  déc.  1864  ;  —  Qse  c'est  k  tort  que  les 
premiers  juges  ont  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  que,  par  l'autorité  (compétente,  il  ait  été 
procédé  à  l'interprétation  du  décret  précité  ; 
—  Attendu  gue  la  cause  est  en  élat  de  rece- 
voir une  décision  définitive  ; — Attendu  que 
les  mines  de  Montconstant  n'ont  été  concé- 
dées à  Carpentier-Dejean  et  à  ses  coassociés 


t.  3,  p.  48.  V.  «osst  H.  Dnfonr,  Dr.  advÛH.,  t. 
6,  n.  SBl  («•  édit.).— V.  toutefois,  M.  Peyret- 
tullier,  TV.  dei  nànet,  t.  1",  n.  409.  V.  égale- 
ment Cass.  SI  juin  1653  (P.18«3.a.347.  —  S. 
1883.1.701),  et  Lyon,  14  juin  1866  (P.i86ft. 
68!. — S.1866.8.15S)  :  ces  arrêts  semblent  admet- 
tre la  validité  des  oonventi<»$  intervcitues  entra 
les  parties  avant  l'aete  deoonoession. 
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qu'après  que  les  appelants  ont  été  mis  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  qu'au- 
jourd'hui, iU  peuvent  d'autant  moins  se  pré- 
valoir des  accords  du  13  juin  1860  que  le 
|;ouveruen)ent  en  a  pris  conuaissance,  et 
que.  sans  en  tenir  eomple,  il  a  fixé  à  10  cent, 
par  lieeiare  les  droits  attribués  aux  proprié- 
taires de  la  surface  par  les  art.  6  et  42  de  la 
loi  du  21  avril  1810  ;  que,  par  conséquent,  le 
décret  de  ooncession  au  24déç.  1864,  rendu 
après  l'accomplissement  des  formaUlés,  a 
pû^,  en  faveur  des  intimés  concession- 
naires, nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires, les  droits  des  prqftriétaires  de  la  sur- 
face ei  des  iavenlears,  et  que,  dès  lors,  les 
coi^clusions  des  appelante  doivent  ôtre  reje- 
tées.  » 

Pocnvoi  en  cassation  des  sieurs  Bour- 
ret,  pour  violation  de  l'art.  113i,  C.  Map., 
taosse  application  des  art.  6, 17  et  42  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  et  fausse  interprétation 
du  décret  de  concession  du  24  déc.  1864J  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  décret 
de  concession  d'une  mine,  en  fixant  la  rede- 
vance due  aux  propriétaires  de  la  surface, 
bit  tomber  toutes  conventions  antérieures 

{lassées  entre  eux  et  le  concessionnaire  peur 
e  rè^ment  de  leurs  droits. 

ARMfiX. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  fausse  application  des  art.  6, 10^  17  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  de  la  violation  de 
l'art.  1134,  C.  Nap.,  et  de  la  fausse  inter- 
préution  du  décret  du  24  déc.  1864  :  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  l'acte  de  concession 
règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face sur  les  produits  des  mines  concédées  ; 
4ue,  d'après  l'art.  1 7,  ce  même  acte  purae  au 
profit  des  concessionnaires  tous  les  droits 
des  pronriéialres  de  la  surface  ;  qu'enfin, 
d'après  Fart.  k%  le  droit  attribué  par  l'art. 
6  aux  propriétaires  de  la  surface  est  réglé 
à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  con- 
cession ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
décret  du  24  déc.  1864  a  réglé  à  10  cent,  par 
hectare  la  redevance  annuelle  à  payer  aux 
propriétaires  de  la  surface  ;  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  que  le  décret  a  été  rendu. 
après  que  las  demandeurs  en  cassation 
avaient  été  mis  en  demeure  de  faire  valoir 
leurs  droits  et  en  pleine  connaissance  de 
l'acte  du  13  juin  1860  ;  —  Qu'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  que  le  décret  de 
concession  avait  écarté  la  redevance  conven- 
tionnelle arrêtée  entre  les  parties  le  13  juin 
1860  pour  lui  substituer  celle  du  10  cent,  par 
beetaie,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  eu  ne- 
soin  d'interpréter  1  acte *de  concession,  qui 
n'offrait  ni  doute,  ni  ambiguïté,  et  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  des  articles  pré- 
cités de  la  loi  du  21  avril  1810;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  15  avril  1868.  —  Ch.  req.—  MM.  Bon- 
jean. prés.;  Tardif,  rapp.;  P.Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  HéraW.,  av. 


CASS.-Civ.  30  «*rU  1868. 


Chemiks  viciNik.cx,  Propriété,  Compétence, 
Arrêté  préfectoral. 

Si,  aux  terme*  de  l'art.  15  de  {a  loi  du  21 
mai  1836,  les  arrêté*  préftetoraux  ota  l'effet 
dCattribuer  difimtiaemeta  a*x  chemine  viei- 
nausc  le  $ol  cvmpnt  dmu  la  limitet  qu'il* 
déterminent,  t^e*t  Mutoncnt  lonqu*  ce*  ar- 
rêté* portent  reewmtàatance  et  fixation,  de  la 
larg*ur  de  ehemi»*  àijA  exUiant».  Il  en  e*t 
oulrmneMl  de*  arrêté»  fin  ordomient  l'ouver- 
ture d'un  nouveau  chemin  «««t  eaietant  au- 
parawmt  (1  ). 

Dan*  ce  dernier  cat,  U*  déclaration  de  vi- 
einaUlé  intervenue ,  *oit  antérieurement  au 
lilise  toulevé  par  le  propriétaire  é^une  par- 
celle eompriie  dan*  l'arrêté  préfectoral,  à 
raitOH  de*  dégradation*  eommi*e*  *ur  cette 
parcelle  par  le*  agent*  de  la  commune,  toit 
ou  cour«  de  l'inttance,  ne  met  p€u  obetacle  à 
te  q%u  le*  tribunaux  retient  compétent*  pour 
prononcer  tur  e*  litige  (2). 

Et  il*  doivent  statuer,  alori  4M,  malffré 
le  *urtit  par  eux  aceordé,  l'admimittraiion 
ne  produit  aucune  preuve  de  l'exieienee  d'un 
ckemi*  antérieure  à  l'arrêté  préfectoral  (3). 

(Revel  et  Ândooard  C.  I>nrand.) 

£n  1864,  le  sieur  Durand  actionna  devant 
le  juge  de  paix  de  Montpellier  les<sieurs  Re- 
vel et  Audouard,  cantonniers  du  chemin  via 
cinal  de  Lattes  à  Palavas,  en  condamnation 
à  desdoramages-intéréts  à  raison  de  dégrada- 
lions  commises  sur  une  pièce  de.  terre  qu'il 
prétendait  lui  appartenw.->-Les  défendeurs 
répondirent  que  cette  parcelle  de  terre  dé- 
pendait en  réalité  du  chemin,  et  qu'au  sur- 
plus les  dégradations  dont  se  plaignait  le 
demandeur  n'étaient  qoe  l'exéeution  des 
travaux  à  eux  prescrits  par  l'administra- 
tion. 

Le  13  sept.  1864,  sentence  du  juge  4e 
paix  qui,  sans  égard  à  celte  défense,  con- 
damne les  sieurs  Audouard  et  Revel  à 
5  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  devant  le  tribunal  civil  de  Honlpel- 


(1-2)  C'est  ce  qii  ad^jà  été  formellement  jugé 
par  au  prëoëdeat  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du  9 
mars  1847  (P.1847.1.KO».— 3.1847.1.773).  V. 
la  note  qui  accompagne  cet  arrôt.  Et  le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  également  que,  ni  avant  ni  de- 
puis la  lai  de  183C,  le  préfet  n'a  en  le  droit  d'é- 
tabUi,  par  nn  simple  atrété,  an  ehonin  vicinal  là 
où,  auparavant,  il  a'exiatait  ancnn  chemin  pm- 
bUe.  V.  arritda  !•'  Iér.|180e  (Pxhr.— S.18«7. 
3.S3),  et  leranvoà. 

(3)  Le  Conseil  d'Etat4édde  qas  l'anlorité  ad- 
ministiatire  est  seule  compétente  pour  rechercher 
las  aneieBs  chenuns,  et  pour  statuer  dès  lors,  à 
titre  de  question  préjadieiclie,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  tarram  Uligienx  faisaii  déjà,  avant  l'w- 
rèié  préfectoral,  partie  du  sol  dnahemin.  V.  arrêt 
du  10  mai  135S  (P.  ohr.— S.  1SS5.3.786),  et  le 
renvoi. 

49. 
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lier.  Le  préfet  de  l'Hérault  propose  alors  on 
«léclinatoire  et  demande  le  renvoi  des  par- 
ties devant  l'aulorité  administrative,  à  l'effet 
de  faire  déterminer  préjudiciellement  le  ca- 
ractère du  terrain  litigieux  :  le  déclinaloîre 
se  fondait  sur  un  arrêté  de  classement  dn  19 
fev.  18SÏ  par  lequel  le  préfet  avait  compris 
ce  terrain  dans  les  limites  du  chemin  vicinal 
de  Lattes  à  Palavas,  et  sur  l'art.  15  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  qui  confère  aux  arrêtés  de 
classement  l'effet  d'attribuer  défiDilivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent. 

Le  18  mai  1865,  intervient  un  jugement 
de  sursis  qui  impartit  à  l'administration 
un  délai  de  deux  mois  pour  faire  statuer 
par  le  tribunal  compétent  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  et  sur 
l'existence  d'un  chemin  oublie  antérieure  à 
l'arrêté  de  classement  au  19  fév.  1851. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :'  —  «  Attendu 
que  M.  le  {>réfet  excipe  de  l'incompétence  du 
juge  de  paix  et  de  l'autorité  judidaire,  et 
propose  tout  au  moins  un  sursis  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  ait  statué  sur 
I  assiette  et  les  limites  du  chemin  vicinal 
qui,  d'après  l'administration,  longe  et  tra- 
verse la  propriété  d'Achille  Durand  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  si  l'administration 
prétend  qu'un  chemin  existe  sur  la  propriété 
d'Achille  Durand  et  qu'elle  est  proprieuire 
de  ce  chemin  qui,  d'après  elle,  est  un  che- 
min public  classé  comme  vicinal,  Achille 
Durand  prétend  an  contraire  qu'il  n'existe 
sur  sa  propriété  aucune  espèce  de  chemin  pu- 
blic, et  que  si  l'administration  veut  en  ou- 
vrir, elle  doit  préalablement  se  conformer 
aux  pre8cri])tion8  de  la  loi  du  21  mai  1836 
surleschemins vicinaux;  que, par  suite,  tonte 
entreprise  qui  tendrait  k  le  déposséder  sans 
l'aecomplissement  de  ces  formalités,  lui 
donne  le  droit  d'en  réclamer  la  répression 
devant  les  tribunaux  civils  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état,  H.  le  préfet  ne  produit  à  l'ap- 
pui de  son  déclinatoire  aucun  document 
d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  existe  sur  la 
propriété  d'Achille  Durand  un  chemin  vici- 
nal le  longeant  ou  le  traversant  ;  — Attendu 
que  les  gardes  de  ce  dernier  ayant  été  pour- 
suivis correctionnellement  à  raison  du  pro- 
cès-verbal par  eux  dressé  contre  les  canton- 
niers, et  le  tribunal  correctionnel  s'étant 
déclaré  incompétent  k  cause  de  la  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  qui  appartient 
à  ces  agents,  la  Cour,  saisie  de  la  cause  par 
l'appel  du  ministère  public^  confirma  le  ju- 
gement du  tribunal  par  un  arrêt  qui,  dans 
ses  motifs,  conteste  l'existence  du  chemin 

ftublic  prétendu  ;  — Attendu  que,  par  suite, 
a  question  préjudicielle  qui  s'élève  entre  les 
Ïtarties  n'est  pas  de  savoir,  comme  le  suppose 
e  déclinatoire,  quelle  est  l'assiette  ou 
quelles  sont  les  limites  du  chemin  vicinal  que 
le  déclinatoire  allègue,  mais  bien  s'il  existe 
an  chemin  sur  la  propriété  du  sieur  Achille 
Durand  ;  si  l'administration  est  propriétaire 
de  ce  chemin,  en  tant  que  pnblic  ou  vicinal; 


— Attendu  que  le  tribunal  n'étant  nanti  pour 
le  moment  que  de  l'appel  d'un  jugement  de 
justice  de  paix,  il  y  a  lien  de  surseoir  jusqu'à 
ce  que  cette  question  préjudicielle  soit  vidée; 
—  Attendu  que,  sans  impartir  à  M.  le  préfet 
telle  ou  telle  voie  pour  faire  évacuer  cette 
exception,  il  semble  que'  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  y  statuer  ;—  Qu'il 
sufilt  de  le  délaisser  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera,  tous  moyens  réservés,  etc.  » 

Le  préfet  de  l'Hérault  crut  alors  devoir  éle- 
ver le  conflit.  Mais,  le  29  août  1865,  le  CobmU 
d'Etatannula  l'arrêté  de  conflit  par  les  motifs 
suivants  :  —  <  Considérant  que  par  son  ju- 
gement du  18  mai  1865,  le  trUiunal,  statuant 
comme  juge  d'appel  de  la  sentence  reiyhie 
par  le  juge  de  paix,  s'est  borné  à  retenir  le 
fond  du  litige,  dont  la  connaissance  n'est  pas 
revendiquée  par  l'autorité  administrative,  et  a 
snrsisjnsqu'à  ce  qu'il  ai  l  été  statué  par  l'autorité 
compétente  sur  les  questions  relatives,  soit  à 
la  propriété  du  sol,  soit  à  la  vicinalitédu  che- 
min ;  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'autorité  administrative,  compé- 
tente à  cet  égard  aux  termes  des  lois  susvK 
sées,  reconnaisse,  s'il  y  a  lieu,  la  vicinalité 
du  chemin  dont  s'agit,  en  détermine  l'as- 
siette et  les  limites,  et  statue  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever;  qu'ainsi  il  a  été 
suffisamment  fait  droit  au  déclinatoire,  et, 
qu'en  l'état,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'élever  le 
conflit  d'attribution,  etc.  » 

Le  10  avril  1866,  le  préfet  prend  un  nouvel 
arrêté  ainsi  conçu  :  — «  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  documents  produits  que  le  ebemin 
donnant  lieu  à  la  contestation  pendante  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Montpellier,  est  livré 
au  public  qui  le  pratique,  .d'une  manière 
constante,  depuis  une  époque  fort  ancienne 
et  remontant  en  tout  cas,  d'une  manière  cer- 
taine, à  plusieurs  années  avant  l'arrêté  de 
classement  du  19  fév.  1851  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  terrains  compris  dans  les  limites 
que  l'arrêté  de  classement  assigne  à  an 
chemin  vicinal,  sont  définitivement  incorpo- 
rés k  la  voie  publique  et  que  l'action  des  pré- 
cédents propriétaires  se  résout  en  un  droit  à 
indemnité  ;  —  Considérant  qu'ainsi  que  l'a 
'  reconnu  le  décret  du  29  août  1865,  rendu  sur 
l'arrêté  de  conflit  du  1"  juin  précédent,  il 
appartient  à  l'autorité  administrative,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  de  recon- 
naître, en  l'état,  s'il  y  a  lieu,  la  vicinalité  du 
diemin  dont  il  s'agit,  d'en  d^erminer  l'as- 
siette et  les  limites  et  de  statuer  sur  les  con- 
tesuiions  qui  peuvent  s'élever;  —Le  préfet 
de  l'Hérault  reconnatt  que  le  chemin  classé 
au  rang  des  chemins  vicinaux  delà  commune 
de  Lattes  par  arrêté  préfectoral  du  19  fév. 
1851,  était  un  chemin  public  avant  l'inter- 
vention de  cet  arrêté  de  classement,  et  <|ae 
le  terrain  revendiqué  par  le  sieur  Durand 
Achille  est  compris  dans  les  limites  assignées 
Ji  ce  chemin.  » 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tri- 
bunal. Le  sieur  Durand  soutint  que  l'arrêté 
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préfectoral  sasmentionné  ne  -pouvait  être 
considéré  comme  vidant  l'exception  préju- 
dicielle accueillie  par  le  tribunal,  et  coiiclut 
à  ta  confirmation,  de  la  sentence  du  juge  de 
paix. 

LelSavril  1866,jngementda  tribunal  de 
Montpellier,  qui  statue  ainsi  qu'il  suit  :  — 
■  Attendu  que,  se  fondant  sur  l'arrêté  du  10 
avril  1866,  les  appelants  invoquent  la  dispo- 
sition de  1  art.  IS  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
et  soutiennent  que  le  jugement  attaqué  doit 
ftre  annulé  pour  cause  d'incompétence,  te 
droit  de  Durand  se  résolvant,  s'il  y  a  lieu, 
en  une  indemnité  à  régler  conformément  à 
cette  même  disposition  ;  —  Attendu  que  le 
noayel  arrétédont  excipentRevel  et  Audouard 
n'est  que  la  reproduction  du  dédinatoire  et 
de  l'aiirêté  de  conflit  ;  que  tous  ces  docu- 
ments se  basent  en  déllniiive  sur  l'arrêté  du 
19  fév.  18S1  ; — Mais  attendu  qu'en  principe, 
qnand  la  question  est  de  savoir  si,  sur  une 
propriété  privée,  il  existe  un  chemin  public 
vûdnal  on  autre,  quand  le  propriétaire  sou- 
tient qu'il  n'en  existe  pas,  qu'il  est  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  on  voudrait  em- 
plaeer  ce  prétendu  chemin,  et  que  sa  pré- 
tention est  contestée  par  l'administration, 
la  question  que  soulève  le  litige  est  essen- 
tiellement une  question  de  propriété;  qu'un 
arrêté  préfectoral  tfai  classe  comme  vicinal 
ce  prétendu  chemin,  ne  peut  résoudre  cette 
question  préjudicielle;  —  Attendu  que  c'est 
ce  qui  se  présente  dans  l'espèce  actuelle; 
qœ  Donna  prétend  qu'il  est  propriétaire  du 
toi  où  l'administration  emplace  le  prétendu 
chemin  classé  par  farréié  du  19  fév.  1851  ; 
qn'avant,  pas  plus  que  depuis  cet  arrêté,  il 
n'a  existé  de  chemin  public  sur  les  parcel- 
les 83  et  84  qui  dépendent  du  salin  de  Gra- 
menet:  —  Attendu  que  la  prétention  de 
Dnrand  concorde  avec  le  plan  cadastral  de 
b  commune  de  Lattes,  qui  ne  figure  aucune 
espèce  de  chemin  sur  cette  parcelle  ;  — 
Attendu  que  l'administration  se  trouve  donc 
en  présence  de  la  même  (]uestion  préjudi- 
cieUe  que  lors  du  dédinatoire  suivi  du  juse- 
fflent  de  sursis  ;  —  Attendu  que  ni  le  préfet 
ni  la  commune  de  Lattes,  ni  Revel  ni  Âu- 
donard,  n'ont  fait  aucune  diligence  pour 
utiliser  le  délai  imparti  par  ce  jugement  ni . 
les  délais  ultérieurs;  qu'aujourd'hui  même 
les  appekinis,  ni  personne  pour  eux,  ne  de- 
inanoent  sursis  ni  délai;  qu'il  y  a  lieu,  par 
Mite,  de  démettre  purement  et  simplement 
Revd  et  Andooard  de  leur  appel;  —  Con- 
firme, etc.  » 

PoDBTOi  en  cassation  par  les  sieurs  Revel 
et  Aadouwd,  pour  violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  Conseil  d'E- 
tat du  29  aoAt  186S,  et  violation  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire^  ainsi  que  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  21  mat  1836,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  condamné  les  défen- 
oeura  à  de»  dommages-intéiéts  pour  avoir 
exécuté   des  travaax  sur   un  terrain  dé- 


finitivement attribué  au  sol  d'un  chemin 
vicinal  régulièrement  classé  par  liautorité 
compétente. 

ARBÊT  {après  délib.  ench.  du  cont.). 

LA  COUR  ;-j-  Sur  la  première  branche  du 
moyen,  tirée  de  la  violation  de  la  chose  jugée 
par  le  Conseil  d'Etat  :  —  Attendu  que,  par 
jugement  du  juge  de  paix  du  2<  canton  de 
Montpellier,  en  date  du  13  sept.  1864,  les 
cantonniers  Revel  et  Audouard  ont  été  con- 
damnés en  5  fr.  de  domms^es-intéréts  pour 
dégradations  commises  sur  un  terrain  dont 
Durand  se  prétendait  propriétaire,  et  que 
Revel  et  Audouard  soutenaient  être  un  che- 
min vicinal  ;  —  Attendu  que,  par  jugement 
du  18  mai  1865,  le  tribunal  civil  de  Mont- 
pellier a  sursis  à  statuer  sur  l'appel,  jusqu'à 
ce  que,  par  les  tribunaux  compétents,  il  eût 
été  statué  sur  la  question  préjudicielle  de 
propriété  du  chemin,  comme  aussi  sur  celle 
de  savoir  si  un  chemin  public  quelconque 
existait  avant  l'arrêté  préfectoral  du  19  fev. 
1851  ;  —  Attendu  que  le  conflit  élevé  par  le 
préfet  de  l'Hérault  a  la  suite  de  ce  jugement 
a  été  annulé  par  décret  en  Conseild'Etat 
du  39  août  1865:—  Que,  loin  de  juger 
que  le  tribunal  de  Montpellier  avait  incom- 
péteroment  retenu  le  fond  du  litige,  ce  dé- 
cret décide  qu'il  a  été  suffisamment  fait  droit 
au  dédinatoire  du  préfet  par  le  sursis  pro- 
noncé ; — Que  si  le  décret  a,  dans  ses  motifs, 
affirmé  la  compétence  administrative  ouant 
aux  questions  de  vicinafité,  il  n'a  rien  dit  de 
la  compétence  <juant  aux  questions  de  p^ 
priété  ;  —  D'où  il  suit  qn'en  démettant 
Revel  et  Audouard  de  leur  appel,  par  le  mo- 
tif que,  ni  dans  le  délai  de  deux  mois  im- 
parti par  le  jugement  du  18  mai  1865,  ni 
postérieurement,  aucune  diligence  n'avait 
été  faite  pour  amener  la  solution  de  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété,  lo  jugement 
attaqué  n'a  aucunement  violé  la  chose  jugée 
par  le  Conseil  d'Etat  ;  —  Qu'ainsi  le  moyen 
manque  en  /ait  ; 

Sur  la  deuxième  branche,  tirée  de  la  viola- 
tion du  principe  de  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  et  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  21  mai  1836  :  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
il  appartient  aux  arrêtés  du  préfet  d'attri- 
buer définitivement,  pour  l'avenir,  à  un  che- 
min vicinal  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent,  c'est  seulement  lorsque 
ces  arrêtés  portent  reconnaissance  et  fixation 
de  largeur  d'un  chemin  alors  existant;  — 
Attendu  qu'on  invoquait,  dans  l'iniérét  des 
cantonniers,  un  arrêté  préfectoral  du  19  fév. 
1851,  comme  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  largeur  du  chemin  de  Lattes  à 
Palavas,  en  le  déclarant  vicinal  ;  —  Que,  de 
son  cêté,  Dnrand  prétendait  que  la  déclara- 
tion de  cet  arrêté  constituait  une  création 
de  chemin,  et  non  la  reconnaissance  d'un 
chemin  préexistant,  et  au'aiusi  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  application  de  l'art.  15  de  la  loi  do 
1836;  qu'il  exdpait  de  ce  que  le  tableau 
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joint  à  l'arrêté  constatait  qne  certaines  par- 
ties seulement  étaient  ouvertes ,  ce  qui,  sui- 
vant lui,  serait  incompatible  avec  l'existence 
d'une  voie  publique  de  communication  ; 
qu'il  alléguait  diverses  pièces  et  circonstances 
àl'efret  d'établir  que  le  terrain  litigieux  était 
sa  propriété  à  la  date  de  l'arrêté,  et  n'avait 
pas,  après  même  cette  dale,  servi  à  l'ouver- 
ture d'un  chemin  j —  Attendu  que  le  tribunal 
d'appel,  par  jugement  du  18  mai  1865,  avait 
sursis  jusqu'à  ce  que,  par  les  tribunaux  com- 
pétents, il  eût  été  statué  sur  la  question  pré- 
judicielle de  la  proi^riéié  du  chemin,  comme 
de  savoir  s'il  existait  un  chemin  public  quel- 
conque avant  l'arrêté  du  19  fév.  1851,  et 
qu'il  avait  imparti  un  délai  de  deux  mois 
pour  faire  statuer  sur  ladite  exception  pré- 

indicielle  ;— Attendu  que  le  conflit  élevé  par 
e  préfet  de  l'Hérault  a  la  suite  de  ce  juge- 
ment a  été  annulé  par  décision  du  Conseil 
d'Etat,  approuvée  par  l'Empereur  le  29  aoât 
1865  ;  —  Attendu  que  si.  le  10  avril  1866, 
le  préfet  a  pris  un  arrêté  portant  confirma- 
tion de  l'arrêté  de  1851,  avec  le  sens  qu'il 
lui  avait  attribué  par  le  déclinatoire  et  parle 
conflit,  cet  acte,  intervenu  au  cours  du  pro- 
cès, ne  pouvait  influer  sur  la  solution  du  li- 
tige, filé  par  les  dires  et  conclusions  des 
parties  en  cause; —  Attendu  qu'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  qu'à  défaut  de  dili- 
gence pour  faire  statuer  sur  l'exception  pré- 
ittdicieUe  par  eux  alléguée,  et  qui  était  la 
tasede  leur  défense,  Revel  et  Âudouard, 
seuls  en  cause  comme  appelants,  devaient 
êt^  démis  de  leur  appel,  le  jugement  atta- 
que s'est  conformé  à  1  état  de  la  procédure, 
et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  avril  1868.  ~  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynsî, 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bellaiguc  elBos- 
ylel,  av. 

CASS.-MQ.  18  mai  1868. 

Bail,  Professions  sikila^res,  Concdrrercb, 
Cassation. 

Lt  propriétaire  qui  a  loué  une  partie  de  sa 
maisot»  pour  l'exercice  d'une  profession  dé- 
terminée, ne  peut  en  louer  une  autre  partie 
pour  une  profession  similaire,  lorsqu'il  ré- 
iulte  des  circonstances  de  la  cause  que  telle 
a  été,  au  moment  du  bail,  la  commune  inten- 
tion des  parties  (1).  (C.  Nap,.  1719.) 

Et  la  déclaration  des  juges  du  fond  à  cet 

(1)  La  question  posée  en  ces  termes  ne  sau- 
rait faire  difficulté.  V.  du  reste,  dans  le  sens  de 
Ja  solution  ci-dessus,  Grenoble,  26  juin  1866  (P. 
1867.238.— S.1867.2.54),  et  la  note.— Mais  UM 
solution  contraire  parait  prévaloir  dans  la  jurispru- 
dence pour  le  cas  où  aucune  condition  restrictif» 
ne  résulte  soit  du  bail,  soit  des  circonstances  de  la 
cause.  V.  k  cet  égard,  Cass,  6  aov.  1867  (P. 
1867.1144.— S.1867.1.421),  et  la  note;  29 
janv.  1868  {suprà,  p.  274). 


égard,tst  iomeraine  et  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  eauation  (2). 

(Gayet  et  fieaujeu  C.  Choffiet.) 

La  Cour  de  Lyon  avait  statué  sur  la  diffi- 
culté par  un  arrêt  du  15  juin  1867,  ainsi 
conçu  :  —  K  Considérant  que  le  sens  des  con- 
trats s'interprète  et  se  fixe  par  les  circon- 
stances.qui  révèlent  l'intention  commune  des 
parties  ; — Que  tout  démontre,  dans  l'espèce, 
qu'en  passant  le  bail  verbal  dont  s'agit,  l'in- 
tention des  parties  était  que  l'état  ancien  ne 
fût  pas  changé  et  qu'il  ne  pût  dépendre  des 
propriétaires  de  porter  atteinte  a  la  jouis^ 
sance  de  l'industrie  à  laquelle  ils  donnaient 
asile,  en  créant  ou  permettant  de  créer,  à 
côté  d'elle,  l'exploitation  d'une  industrie 
similaire  et  rivale  ;  —  Que  c'est  ce  que  donne 
à  présumer  le  fait  même  de  la  passation  du 
bad;  —  Que  c'est  ce  qui  résulte  aussi  des 
circonstances  qui  l'ont  entouré  ;  —  Qu'il  est 
si  vrai,  en  elTet,  que  les  parties  étaient  mu- 
tuellement imbues  de  la  pensée  que  chaque 
industrie  devait  rester  renfermée  dans  sa 
spédalité,  qu'on  les  voit  stipuler,  d'une  part, 
que  le  café  des  MiUe-Colonnet  ne  pourra  pas 
se  transformer  en  café  chantant,  et,  d'autre 
part,  que  le  café  d'ApoUon .  ne  pourra  pas 
devenir  une  brasserie;. —  Qu'il  imjportepen 
qu'un  café  voisin  ait  été  annexe  au  café 
des  Mille-Colonnes  par  une  communication 
connue  d'ailleurs  et  approuvée  des  proprié- 
taires;—  Que  cette  circonstance,  en  aug- 
mentant l'importance  de  l'établissement,  ne 
fait  que  donner  des  proportions  plus  graves 
à  l'atteinte  qu'il  a  reçue; — Et  qu^n  cet  état, 
le  devoir  de  la  justice  est  de  faire  cesser  |a 
concurrence  illégalement  introduite,  mais 
qu'à  cela  se  borne  son  droit;  — Et  sur  la  de- 
mande additionnelle  qu'aux  termes  de  l'art.. 
464,  C.  proc.  civ.,  il  appartient  aux  Cours  dé 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  dus  pour 
le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement,  et 
que  la  Cour  a,  dans  l'espèce,  les  éléments 
suffisants  pour  apprécier  ce  préjudice  ; — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gavet 
et  Beameu,  pour  violation  des  art.  54i,  l£34 
et  1135,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1719,  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'il  est  déclaré  par 
les  juges  dufond  que,  dans  la  commune  ia- 
tention  desparties,  Gayet  elBeaujeu,  enlpuaiU 
à  la  défenderesse  éventuelle,  comme  café 
restaurant,  la  portion  de  leur  maison  dite  le 
café  des  Mille-Colonnes,  s'étaient  jnteriUt  le 
droit  de  louer  comme  cafi  restaurant  l'autre 
partie  de  la  même  maison  qui,  sous  le  noui 
de  Café  d'Apollon,  n'avait  été  jusque-là  et  ne 
devait  être,  à  l'avenir,  qu'un  café  chantant  ; 


(2)  V.  conf.,  Cass.  29  janv.  1868,  cité  à  la 
note  précédente. 
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—  Que,  d'après  cette  interprétatioa  souve- 
raine de  l'iiitentiou  des  parties  contractante», 
l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  les  deman- 
deurs en  cassation  à  faire  cesser  l'exploita- 
tion comme  café  restaurant  du  café  loué  à 
WaU  et  à  payer  à  la.défenderesse  éventuelle 
30  Cr.  par  jour  k  partir  de  l'arrêt  jusqu'à  sa 
complète  exécution,  n'a  fait  qu'une  exacte 
application  du  droit  aux  faits  déclarés  con- 
stants; —  Rejette,  etc. 

Dul8mail868.— Ch.  req. — HM.  le  cons. 
Nadiet,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concU  conf.);  Ilaaiot,  av. 


CASS.-nEQ.  12  mai  186S. 

€onnssiomiAniB  m  trarsport,  Coitaïa- 
sioMNAnE  raTBRMtnuiRB,  Avaries,  Re9- 

KJNSABIlTrtj  PrKBTE. 

Le  eotiuniisiontMire  qui  t'ett  chargé  de 
faire  parvenir  det  marchandites  à  destina- 
tion, demeure  respontable  de  leur  remise  en 
bon  étal,  encore  bien  qu'il  ait  eu  recours 
pour  ce  transport  à  des  commissionnaires 
intermédiaires  (1).  (C.  Nap.,  1382, 138*;  C. 
comm.,  98  et  suiv.) — Sol.  impl. 

Et  ce  commissionnaire  pouvant  toujours, 
avant  de  se  charger  du  transport,  exiger  la 
eérification  du  contenu  des  colis,  est  respon- 
sable des  avaries  constatées  à  l'arrivée,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'elles  pro- 
viennent de  son  fait  personnel  ou  de  celui 
des  voituriers  intermédiaires  j[2). 

(Gomp.  Bfarseillaisede  navigation  C.  dtemin 
de  fer  du  Midi  et  autres.) 

La  maison  Uonoré  Hartin,  de  Marseille, 
a  expédié  au  sieur  Sarrère^  négociant  à  Nar- 
iMnne,  par  l'intermédiaire  de  la  compagnie 
Fraissinet,  dite  compagnie  Marseillaise  de 
navigation,  jusqu'à  Cette,  et,  de  Cette  jus- 
qu'à Narbonne,  par  le  chemin  de  fer  du 
Midi,  un  fût  d'huile  de  graines  qui  est  arrivé 
an  destinataire  le  18  mai  1866. 11  a  été  alors 
constaté  par  experts,  à  la  requête  de  Sar- 
rère,  ^ue  l'huile  contenue  dans  ce  fût  se 
trouvait  mélangée  d'eau  qui  s'était  in- 
corporée entièrement  à  rhnile  et  la  rendait 


(1)  Jnriapradence  constante.  V.  Nimes,  18 
nov.  1855  (P.1866.920.— S.1866.a.285),  et  la 
note. 

(2)  Cela  ne  semble  pas  douteux..  Mais  c'eit 
une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
le  destinataire,  agissant,  ncw  plus  contre  le  com- 
missionnaire primitif,  mais  contra  le  commission- 
naire intermédiaire  qui  lui  a  remis  le  colis,  serait 
également  dispensé  de  prouver  la  faute  de  ce  oom- 
missioniiairc.  V.  pour  l'affirmative.  NIums.  18 
Bov.  1868,  précité,  et  M.  CoteUe,  Chem.  de  fer, 
t.  3,n.  332  ;  — pour  la  négative, Colmar,  30  juin 
1805  (P.1866.193.— S.1866.2.2â),  et  la  note; 
MM.  Pardessus,  Dr.  comm.,  I.  3,  n.  S76  ;  Bé- 
dmide,  Commiss.,  n.  283.  V.  aussi  H.  Alauzet, 
Comment.  Cod.  comm.,  2«  édit.,  t.  3,  n.  969. 
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invendable. — ^Assignée  par  Sarrère  en  paie- 
ment de  708  fr.,  montant  de  la  facture,  et 
en  ISO  fr.  de  dommages-intérâls,  la  compa- 
gnie du  Midi  a  appelé  en  garantie  la  compa- 
gnie Marseillaise  qui  avait  opéré  la  première 
partie  du  transport  et  dont  les  agents  M 
avaient  remis  le  fût  pour  le  tfansporter  de 
Cette  à  Narbonne.  La  compagnie  Marseil- 
laise a  elle-même  appelé  en  garantie  Honoré 
Martin,  expéditeur,  et  s'est  prétendue 
exemple  de  responsabilité  d'après  les  con- 
ditions du  connaissement. 

26  nov.  1866,  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  de  commerce  de  Narbonne 
ainsi  conçu  :  —  <  Considérant  qu'il  résulte 
du  rapport  des  experts  que  la  futaille  d'huile 
adressée  par  Honoré  Martin  à  Sarrère  con- 
tenait une  quantité  notable  d'eau;  que  cette 
eau  s'est  tellement  mélangée  avec  l'huile  que 
celte  marchandise  est  aujourd'hui  invenda- 
ble ; —  Considérant  que  cette  avarie  autorise 
Sarrère  à  refuser  cette  marchandise  ;  que, 
dès  lors,  l'action  dirigée  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Midi  est  fondée,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  condamner  cette  dernière  à 
payer  le  montant  de  la  marchandise,  des 
dommages  et  des  frais  ;  —  Considérant,  en 
ce  qui  touche  lagaranlie  dirigée  contre  Frais- 
sinet  et  comp.  par  la  compagnie  du  Midi, 
qu'il  importe  peu  que  celte  dernière  compa- 
gnie ait  reçu  la  futaille  sans  protestation  ni 
réserve;  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence certaine  que  s'il  est  vrai  que  le 
premier  commissionnaire  de  transport  est 
tenu  de  vérifier  la  mahrchandise  qui  lui  est 
remise  par  l'expéditeur,  il  n'en  est  pas  de 
même  eu  ce  qui  touche  le  commissionnaire 
intermédiaire  ;  que  celui-ci  n'a  qu'un  intérêt 
à  sauvegarder  :  vérilier  si  le  colis  remis  pré- 
sente extérieurement  des  traces  d'avaries  ; 
qu'en  l'absence  de  toute  trace  extérieure,  il 
n'est  tenu  qu'à  une  chose  :  remettre  le  colis 
dans  l'état  où  il  l'a  reçu  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  qu'exté- 
rieurement, la  barrique  ne  présentait  aucune 
trace  d'avarie  ;  d'où  il  suit  que  l'action  en 

Sarantie  diiigée  contre  Fraissinet  et  comp. 
oit  être  accueillie;  —  Considérant  quil 
n'en  est  pas  de  même  de  la  garantie  récla- 
mée contre  Honoré  Martin,  expéditeur; 
qu'en  eifet,  l'acceptation  de  la  futaille  sans 
réserve  par  Fraissinet  et  comp.,  fait  pré- 
sumer que  la  futaille  a  été  livrée  en  bon 
état  Qt<)«e  c'est  en  la  possession  du  premier 
oominiMionnaire  que  le  mélange  a  été  opéré  ; 
—  Par  ae&moli&,  etc.  » 

Pomrot«n  castation  par  le  sieur  Frais- 
sinet, pour  violation  des  art.  dSelsuiv.,  103 
et  swv.,  et 393,  C.  comm.,  1783  et  131S,  C. 
Nap.,  et  7,  L.  du 30  avril  1810, en  ce  que  le 
jugement  attaqué  ne  constate  ni  qu'il  se  soit 
agi  dans  la  cause  d'une  véritable  avarie,  ni 
quH  fût  établi  au  procès  que  le  dommaj^e 
provenait  de  la  fairte  de  la  compagnie  Frais- 
sinet, et  en  ce  qne,  à  défaut  de  celte  preuve, 
les  conséquences  du  dommage  auraient  dû 
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être  mises,  non  à  ]a  charge  de  cette  der- 
nière compagnie,  mais  soit  à  la  charge  de 
celle  du  chemin  de  fer  du  Midi  qui  avait 
reçu  le  colis  de  ses  mains  sans  protesta- 
tion, soit  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

ARHfiT. 

LA  COUB; —  ...  Attendu^  en  droit,  que 

la  responsabilité  à  laquelle  les  art.  97  et  98, 
C.  comra.,  soumettent,  en  cas  d'avarie,  le 
commissionnaire  qui  s'oblige  à  faire  arriver 
la  marchandise  à  destination,  diffère  en  un 
point  essentiel  de  celle  des  voituriers  inter- 
médiaires ;  qne  le  premier  pouvant  toujours 
exiger,  avant  de  se  charger  du  transport,  la 
vénlication  du  contenu  des  colis,  est  réputé 
les  avoir  reçus  en  bon  étal  et  conformes  aux 
lettres  de  voilure  ;  que,  par  suite,  il  est  res- 
ponsable des  avaries  constatées  a  l'arrivée, 
sans  qu'on  ait  à  prouver  qu'elles  provien- 
nent de  son  fait  ou  de  celui  des  voituriers 
intermédiaires,  dontil  répond  aux  termes  de 
l'art.  99  ;  —  Attendu  qu  en  se  fondant  sur 
ces  principes  pour  déclarer  la  compagnie  de 
navigation  responsable,  le  juge  du  fond  a 
fait  une  exacte  application  de  la  loi  et  satis- 
fait à  l'obligation  de  motiver  sa  décision  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  13  mai  1868.  —  Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  An^ach,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Ck>su,  av. 


CASS.-GIT.  9  mari  18M. 

PafiT,  VtLoniiti  des  fonds.  Notaire, 
Dépôt. 

Le  dépôt  fait  aux  mains  du  notaire,  à  la 
iuite  d'unprét  hypolhéeaire,et  pour  U  compte 
de  l'emprunteur,  de  tout  ou  partie  det  tom- 
mes prêtées,  powr  n'être  délivrées  à  teluirci 
qu^aprèsréalisation  des sUretés  par  lui  promi- 
ses, n'empêche  pas  la  propriété  de  ces  iommes 
d'être  transférée  à  l'emprunteur  (i).  —  Dès 
lors,  le  notaire,  qui  ne  peut  disposer  des  som- 
mes dont  il  s'agit  au  profit  de  l'emprunteur 
avant  la  réalisation  des  sûretés  stipulées,  ne 
peut  pas  davantage,  à  défaut  de  cette  réali- 
sation, les  remettre  au  prêteur,  tant  que  ce- 
lui-ci n'apas  obtenu  la  résolution,  soit  amia- 
ble, soit  judiciaire,  du  contrat  de  prêt.  (C. 
Nap.,  1892  et  1893.) 

(Foullon  C.  Crosnicr  et  Dupas.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  mars 
1865  l'avait  ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  «  Attendn  qu'il  résulte  des  docn- 
ments  dn  procès,  et  notamment  de  la  déclara- 
tion aflirmative  passée  par  Foullon  le  ISfév. 
1861,  qoe,  suivant  acte  de  son  niinistère|en 
date  dn  2x  fév.  i8K9,  les  époux  Dupas  ont 
emprunté  une  somme  de  5,09S  fr.  80  c,  ap- 
partenant à  divers  clients  de  son  étude  qui 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Ca».  SI  août  186S  (P.186S. 
108i.— S.1862.1.793).  V.  toutefoi»  l'objerva- 
tion  qoi  y  est  jointe. 


étaient  assujettis  à  faire  emploi  des  capitaux 
provenant  de- remboursements;  —  Que  cet 
emprunt  était  destiné  à  faire  face  aox  besoins 
et  aux  dettes  des  époux  Dupas,  alors  fort 
obérés,  et  qui  donnèrent  h  leurs  prêteurs 
hypothèque  sur  leurs  biens  ;  —  Que  le  con- 
trat mentionne  la  numération  des  espèces 
comme  faite  par  les  mains  dn  notaire  ;  mais 
que,  suivant  les  habitudes  de  prudence  du 
notariat,  il  fut  bien  entendu  qne,  après  le 
prélèvement  d'une  somme  de  l,WO  tr.  déli- 
vrée aux  emprunteurs  la  veille  de  l'aete  et 
en  vue  dn  contrat,  après  aussi  la  distraciioo> 
au  profit  du  notaire  lui-même,  de  la  somme 
à  lui  due  par  eux  pour  diverses  causes  anté- 
rieures, des  frais  de  l'acte  d'emprunt  et  de 
ceuxdes  garanties  hypothécaires  à  prendra 
le  surplus  des  deniers  ne  serait  délivré  réel- 
lement aux  emprunteurs  qu'après  justifica- 
tions suffisantes  fournies  pour  ces  garanties; 
et  qu'en  attendant  lesdites  jostificalioiis,  la 
partie  de  l'emprunt  non  employée  demeure- 
rait aux  mains  du  notaire  a  titre  de  dépôt 
iionr  le  compte  des  emprunteurs; — Qu'après 
es  prélèvements  et  distractions  susénoDcés, 
elle  s'élevait  h  S,749  fr.  90  c,  au  moment 
où,  les  justifications  nécessaires  n'ayant  pas 
été  fournies,  elle  a  été  frappée  de  saisie-a^ 
rêt,  le  14  janv.  1861,  par  lliierry,  aux  dnrils 
duquel  se  trouve  actuellement  Crosnier,  et 
est  devenue  l'objet  de  la  déclaration  affirma- 
tive prédatée  ;  —  Qa'k  partir  de  la  saisie- 
arrêt,  la  somme  saisie-arretée  a  cessé  d'être 
disponible  aux  mains  du  notaire,  qui  n'est 
pas  fondé  k  en  faire  l'application  an  pr^wr 
dice  du  saisissant  et  au  profit  particulier  des 
prêteurs,  non  -intégralement  remboursés  sur 
le  prix  de  la  vente  des  immeubles  que  leurs 
débiteurs  leur  avaient  hypothéqués;  — 
Qu'il  n'existe  en  effet  sur  les  deniers  déposés 
aucun  droit  de  revendication  on  de  privi- 
lège en  vertu  duquel  cette  attribution  puisse 
être  opérée  contrairement  à  la  règle  géné- 
rale qui  fait  des  biens  du  débiieur  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  ;  —  Que  la  con- 
dition admise  originairement  par  les  emprun- 
teurs et  relative  a  la  délivrance  à  leurs  frais 
des  fonds  déposés,  n'a  pu  conférer  ce  droit 
privilégié  aux  prêteurs,  les  privilèges  ne 
procédant,  aux  termes  de  l'art.  2095,  C. 
Kap.,  que  de  la  qualité  de  la  créance  et  non 
des  conventions  des  parties;  —  Par  ces  mo- 
tiis,  valide  la  saisie-arrêt  conduite  par 
Thierry;  en  conséquence,  dit  et  juge  qne 
Foullon  est  débiteur,  mais  Si  titre  de  dépo- 
sitaireseulement,  de  la  somme  de  S,749  fr. 
90  c,  envers  les  époux  Dupas  ou  leurs 
créanciers  opposants  ou  délégataires,  etc.  > 

PouRTOt  en  cassation  par  le  sieur  Foul- 
lon, pour  violation  des  art.  1892  et  1893,  C. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2092  et 
suiv.,  en  ce  oue  ta  Cour  de  Rouen  a  eonû- 
déré  les  fonds  déposés  entre  les  mains  de 
M' Foullon  comme  appartenant  à  l'actif  des 
éponx  Dupas  et  soumis  k  l'aeiion  de  leurs 
créanciers,  alors  que,au  contraire,  ces  fond.- ^ 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 

tant  qu'ils  restaient  entre  les  mains  dii  dé- 
positaire et  n'étaient  pas  délivrés  aux  époux 
Ihipas,  restaient  la  propriété  de  leurs  pré- 
teurs en  vertu  des  art.  1892  et  1893,  selon 
lesquels  le  prêt  n'est  parfait  et  l'emprunteur 
ne  deTient  propriétaire  des  choses  prêtées 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  livraison  effective  de 
ces  choses. 

ARKÉT. 
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LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  a  été  souve- 
rainement constaté  par  l'arrél  attaqué  ; 
i'que,  suivant  acte  du  ministère  de  Fonl- 
ion,  notaire,  en  date  du  22  fév.  1659,  les 
épo«x  Dopas  ont  emprunté  de  plusieurs  de 
ses  clients  une  somme  de  5,09S  fr.  80  c. 
destinée  à  faire  face  aux  besoins  et  dettes 
des  époux  Dupas,  et  ce  moyennant  une  hy- 
potbâiae  par  eux  conférée  sur  leurs  immeu- 
bles ;  2"  qu'encore  bien  que  le  contrat  men- 
tionnât la  numération  des  deniers  faite  aux 
cmpmnteors  par  les  préteurs,  il  fut  entendu 
formellement  entre  les  parties  qu'apr<^  le 
prélèvement  d'une  somme  de  2,34S  fr.  90  c. 
pour  des  emplois  déterminés  et  consentis,  le 
sorplos,  s'élevant  à  2,749  fr.  90  c,  ne  serait 
réellement  délivré  aux  époux  Dupas  qu'après 
jostifieation  suffisante  des  garanties  promi- 
ses, et  qu'en  attendant,  la  portion  non  em- 
ployée de  l'emprunt  demeurerait  aux  mains 
m  notaire  à  titre  de  dépét  pour  le  compte 
des  emprnntenrs;  —  Attendu  que,  constitué 
dépositaire  sons  ces  conditions  qu'il  avait 
acceptées,  Foullon  ne  pouvait,  sans  engager 
sa  responsabilité  jpersonnelle,  disposer  du 
reliquat  ci-dessus  fixé,  ni  en  faveur  des  em- 
pmnieurs,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  fourni  les 
sûretés  convenues,  ni  en  faveur  des  pré- 
leurs,  avant  qu'à  défaut  de  ces  sûretés,  et 
par  conséquent  l'exécution  du  contrat,  ils  n'en 
eussent  obtenu  amiablement,  ou  fait  pronon- 
cer judiciairement  la  résolution  ;  — Attendu 
cependant  qu'il  résulte  des  énonciations  de 
l'arrêt  attaqué  qu'au  mépris  du  droit  de  pro- 
l»'iéié  des  époux  Dupas  sur  la  somme  dé- 
posée et  de  1  opposition  sur  elle  formée  dès 
le  14  janv.  1861  par  Thierry,  leur  créancier. 


(1-3)  C'est  une  jnrispmdenc»  ai^onid'hui  bien 
éublie  que  les  engagements  «ans  convention  qui 
sa  forment  entre  commerçants  appartiennent  k  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  tout  aussi 
Ineo  tfoe  œnx  résolunt  de  conventions.  V.  Paris, 
as  avril  1866  (P.lSe6.1144.— S.1866.2.3U), 
et  le  renvoi.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
faits  de  concnrreoce  déloyale,  parce  qne  ces  faits 
ont  UD  trait  direct  an  commerce  dn  négociant  qui 
les  dénonce  et  en  demande  la  réparation  contre 
leur  aatenr  également  commertant  (V.  la  note 
sous  Yaiiét  précité.  V.  aussi  Paris,  9  juill.1867, 
P.1868.447.— S.1868.a.8S).— Mais  U  n'en  est 
point  de  même  du  fait  dn  négociant  qui  dirige 
oonU'e  un  antre  négociant  des  pourinitas  correfr- 
lionnelles  en  lai  imputant  un  abus  de  confiance 
on  une  escroquerie,  sans  itre  en  mesure  d'en 
fournir  la  preuve.  Ce  qui  domine  dans  le  grief 


représenté  par  Crosnier,  Foullon  a.  sans  le 
consentement  des  intéressés  et  sans  ordre 
de  justice,  remis  k  l'un  des  prêteurs  une 
portion  des  deniers  déposés,  pour  lui  par- 
faire, avec  le  montant  d'une  collocation  ob- 
tenue dans  un  ordre  ouvert  sur  les  époux 
Dupas,  la  somme  pour  laquelle  il  avait  cou* 
couru  au  prêt  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant Foullon  débiteur,  à  titre  de  dépositaire 
seulement,  de  la  somme  de  2,749  fr.  90  c. 
envers  les  époux  Dupas  ou  leurs  créanciers 
saisissants  ou  délégauires,  la  Cour  impé- 
riale de  Rouen,  loin  d'avoir  violé  les  articles 
de  la  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
une  juste  et  exacte  application  ;  —  Rejet- 
te  6  te 

Du  2  mars  1868.—  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  !•'  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  de 
Raynal,  !•'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Choppin 
et  Chambareatid,  av. 


CASS.-llQ.  11  mai  186S. 

TaiBUNAL  OB  COHMERCB,  COMPETENCE,  POCK- 
8UITES  COnKECTIOimELLES ,  DOMHAGBS-IH- 
TtRËTS. 

Les  tribunaux  de  eommeree  ne  tant  eom- 
péteni$  pour  connaître,  entre  négociante,  d»$ 
engagements  qui  te  forment  tant  convention, 
qu'à  la  condition  que  cet  engagementt  aient 
prit  naistance  dans  det  faitt  commerciaux  (i  ). 
(C.comm.,  631,6.32.) 

Aintijiltiont  incompétents  pour  connaître 
d'une  action  en  dommaget-intérétt  intentée 
par  un  négociant  contre  un  autre  négociant  à 
raison  de  powriuilet  correetionnellet  injustes 
et  vexatoiret  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part 
de  ce  dernier  pour  prétendus  faits  d'escro- 
querie et  d'abus  de  confiance  (2). 

(Heiriès-Haurice  C.  Meynadier.) 

Par  exploit  du  28  mai  1861,  les  sieurs 
Heiriès-Maurice  et  comp.,  commissionnaires 
en  marchandises  à  Marseille,  ont  fait  citer 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville  les  sieurs  Meynadier  et  comp.,  raffineurs 


du  commerçant  injustement  poursuivi,  c'est  un 
intérêt  supérieur  même  à  celui  dn  commerce  ; 
c'est  le  droit  à  une  réparation  judiciaire  qui 
appartient  au  citoyen  injustement  accusé,  non 
de  s'être  livré  à  des  agissements  répréhensi- 
bles  an  point  de  vue  de  la  loyauté  commN'ciale, 
mab  d'avoir  commis  un  délit  du  droit  commun. 
Dans  ces  circonstances,  le  grief  du  demandeur  en 
dommages-intérêts  dépasse  par  l'essence  même 
des  choses  la  mesure  de  la  juridiction  consulaire'; 
il  exige  un  débat'  qui,  en  soi,  et  l'origine  des  faits 
ffki-ella  dans  les  rapports  commerciaux  des  par- 
ties, ce  qu'on  alléguait  dans  l'espèce,  n'a  cepen- 
dant, dans  la  réalité,  rien  de  commercial.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  Cour  suprême  a  jugé 
qu'un  tel  procès  devait  ressortir  à  la  justice  ordi- 
naire. 
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de  sucre,  en  paiement  d'un  solde  de  compte 
8'élevaiit  à  KOO  fr.  20  c,  et  en  outre  à  fin 
de  condamsaiioii  à  S50,000fr.  de  doramage»- 
intér^g  aaxqu^s  ils  prétendaient  avoir  droit 
à  raison  de  poursuites  injustes  et  vexatoives 
dont  ils  auraient  été  l'objet^  de  la  part  de 
ces  derniers,  devant  la  jundictio»  correc- 
tionnelle, pour  de  prétendus  faits  d'escro- 
querie et  d'abus  de  conflance  que  Meynadier 
et  comp.  leur  avaient  imputés. 

14  sept.  1865,  jugement  par  lequel  lotrUm- 
nal  de  commerce  se  déclare  incompétent  pour 
eonnattrede  cette  dernière  partie  de  la  de- 
mande:—«  Attendu  que  les  débats  du  compte 
tels  qu'ils  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de 
céans  n'ont  été  signalés  par  aucun  fait  qui 
justifie  la  demande  d'une  réparation  ;  que  le 
tribunal  n'a  pas  à  aj^récier  les  poursuites  ju- 
diciaires dont  le  sieur  Heiriès  a  été  l'objet 
devant  d'autres  juridictions.  » 

Appel  par  le  sieur  Heiriès-Maurice  ;  mais, 
le  19  mai  1866,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'Aix. 

PoDftVoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  631^  C.  comm.,  434,  C.  proc.,  et  fausse 
application  de  l'art.  170,  même  Code,  en  ce 

Sue,  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  d'Aix  s'est 
éclarée  incompétente  pour  connaître  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  tonnée  con- 
tre les  défendeurs,  à  raison  de  poursuites 
injustes  et  vexatoires  dont  le  demandeur  avait 
été  l'objet  de  l«ur  part,  et  alors  oue  lequasi- 
délit  qui  servait  de  fondement  à  la  demande 
était  né  des  rapports  commerciaux  existant 
entre  les  parties. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  si  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître 
entre  négociants  des  engagements  qui  se 
forment  sans  convention,  c  est  à  la  condi- 
tion que  ces  engagements  aient  pris  leur 
source  dans  des  faits  commerciaux; — At- 
tendu qu'il  ne  résulte  aucunement  des  cons- 
tatations de  l'arrêt  attaqué  qae  la  demande 

dutte  par  Heiriès  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  comme  se  rattachant  à 
sa  demande  principale  en  règlement  de 
comptes,  ait  eu  pour  fondement  des  actes  de 
commerce;  qu'A  ressort,  au  contraire,  des 
articulations  mêmes  d'Heiriès  que  cette  de- 
mande n'avait  d'autre  cause  que  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  à  raison  d'escroque- 
ries ou  d'abus  de  conflance  qui  lui  étaient 
imputés  et  qui  ne  sauraient,  à  aucun  titre, 
être  considérés  comme  des  faius  commer- 
ciaux; —  D'où  il  suit  que  cette  demande 
ayant  un  caractère  purement  civil,  le  tri- 
bunal de  commerce  a  été,  à  bon  droit,  dé- 
claré incompétent  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  mai  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés  ;  Guillemard,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bozérian,  av. 


CASS.-ciT.  S  «vrU  1S«8. 
JqGBHSRT  PAB  D&FàUT,  TaiBUNAL  DB   COK- 

macs,  Oppositiok,  Liixi. 

Let  jffig«ment$  êe»  trUwiaux  4e  comnure» 
rendm  par  défaut  contre  wte  partit  qui  a 
comparu  ou  qui  a  été  représente  par  «m 
fondé  de  pouvoir»,  ne  peuvent  être  frappés 
d'oppotition  que  dim»  la  huitaine  de  leur  si- 
gnification (1).  (C.  proc.,  157  et  436;  C. 
comm.,  643.) 

Doit  être  réputé  par  ai  fa/ut  faute  de  plai- 
der, «»tion  faute  de  comparaître,  le  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  itaûumt  au  fond 
après  que  le  défendeur  ou  son  fondé  de  pou- 
voir* a  proposé  une  exception  d^ineompé~ 
tence  qui  a  été  re  jetée,  bien  que  ce  fondé  de 
pouvoirs  se  soit  eneuite  retiré  tn  ref^ant  de 
conclure  au  fond  (2), 

(Nozerand  C.  Laresche.) 

Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  MarseiHe  par  le  sieur  Nozerand,  le  sienr 
Larescbe  a  comparu  par  un  mandataire  qui 
a  décliné  la  compétence  du  tribunal.  —  Far 
jugement  du  21  oct.  1864,  le  tribvna^  s'est 
déclaré  compétent  et  a  ordonné  qu'il  serait 
immé<iatement  plaidé  au  fond.— Puis, par  un 
second  jugement  du  même  jour,  et  sur  le 
refus  du  même  mandataire  de  conclure  au 
fond ,  le  tribunal  a  donné  défaut  contre 
Laresche  faute  de  conclure  et  plaider.  — Ce 
jugement  a  été  sipifié  le  18  nov.  4864; 
mais  il  n'y  a  été  formé  opposition  par  La- 
resche que  le  21  janvier  1865.  Cette  oppod- 
tion  a  été  déclarée  non  recevable  conmie 
tardive,  par  jugement  du  23  fév.  1865  motivé 
sur  ce  qu'elle  aurait  dû  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signifleation  du  jugement,  aux 
termes  de  l'art.  436,  C.  proc. 

Sur  l'appel  de  Laresche,  la  Cour  d'Aix  a 
rendu  f  arrêt  inflrmatifsuivant,le  5  juill.l86S: 
—  «  Attendu,  en  la  forme,  qu'il  résulte,  soit 
des  termes  Nmitatifsdu  mandat,  soit  de  rexé- 
cution  qui  lui  a  été  donnée,  que  le  mandant 
Laresche  n'avait  pas  de  mandauire,  et,  dès 
1ers,  n'était  pas  représenté  quand  les  débals 
sur  le  fond  ont  eu  lieu  ;  d'où  il  suit  que  l'op- 
posilion  formée  par  Laresche  était  recevable 
par  application  de  l'art.  158,  C.  proc,  et  que, 
dès  lors,  son  appel  a  été  formé  en  temps 
utile...» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ^eur  Noie- 

(1-3)  La  jnrispradence  est  aujourd'hui  con- 
stante sur  ces  deux  points.  V.  suprà,  p.  646  et 
647,  C»ss.  19  et  24  fév.  1868,  et  lés  renvois. — 
Bien  qne,  dans  l'espAce  actuelle,  le  défendeur 
n'eût  donné  mandat  que  de  présenter  l'exception 
d'incompétence,  il  n'en  était  pas  moins  constant, 
par  la  comparution-  m£me  du  mandataire,  que  le 
défendeur  avait  été  touché  par  l'assignation  dn 
demandeur,  et  qu'à  raison  du  refus  de  conclure 
au  fond,  le  jugement  rendu  n'était  pas  par  défaut 
faute  de  comparaître,  mais  par  défaut  faute  de 
plaider. 
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rand,  ponr  Tiolaiion  des  an.  1S7  et  436,  C. 
proc.,  et  fkuBse  application  des  art.  642  et 
M3,  C.  (KHBm.,  ainsi  que  des  art.  156, 188 
et  159,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclare  recévable  l'opposition  formée  par 
Laresche  au  jugement  du  21  oct.  1864,  bien 
que  ce  jugement  eût  le  caractère  d'un  défaut 
faute  de  conclure  et  alors  que  [l' opposition 
avait  été  formée  plus  de  huit  jours  après  la 
s^nifieation  du  jugement  au  diefeudeur. 

LA  COCR;  — Vu  les  art.  436  et  f87,  C. 
proc,  643,  C.  comm.,  et  l!i6, 1S8  et  159,  G. 
proc.; — Attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
158,  C.  proc,  qui  déclare  recévable  jusqu'à 
l'exécnlion  l'opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut rendus  eonuedes  parties  qui  n'avaient 
pas  d'avoué,  est  fondée  sur  la  supposition  que 
ces  j^arties  n'ont  pas  été  touchées  par  l'assi- 
gnation ;  mais  que  la  même  faveur  ne  pouvait 
être  accordée  aux  jugements  par  défaut 
rendus  contre  des  défendeurs  qui,  en  con- 
stituant avoué,  ont  témoipé  de  la  connais- 
sance qu'ils  avaient  de  l'assignation  ;  qu'aussi, 
à  l'é^rd  de  ces  jugements,  le  délai  de  l'op- 
position a  été  limité  par  l'art.  1S7  à  la  hui- 
taine après  leur  signiifcatton  : — Attendu  que 
c'est  dans  le  même  ordre  d'idées,  et  par  ana- 
logie avec  le  cas  réglé  par  cet  art.  157,  que 
le  législateur,  après  avoir,  par  l'art.  643,  C. 
comm.,  déclaré  l'art.  158,  C. proc.,  applicable 
aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,  a  laissé  subsister 
l'art.  436,  C.  proc,  qui  dispose  que  l'opposi- 
tion n'est  pins  recévable  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification,  et  qui  ne  pouvait 
plus,  dès  lors,  s'appliquer  qu  atn  jugements 
par  défaut  prononcés  par  ces  tribunaux 
contre  des  défendeurs  qui,  arf  ant  comparu  en 
personne  ou  par  mandataires,  n'avaient  pas 
conclu  au  fond;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
énoncialious  de  l'arrêt  attaqué  que  le  défen- 
deur au  pourvoi  avait  fait  proposer  par  un 
mandataire  spécial,  à  l'audience  du  23  fév. 
18^,  une  exception  d'incompétence;  que 
le  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  sur 
le  fond  du  litige  a  donc  été  un  défaut  faute 
de  conclure  et  non  de  comparaître,  contre 
lequel  l'opposition  n'était  plus  recévable 
après  la  huitaine  de  la  signification;  — At- 
tendu qu'il  est,  en  outre,  constaté  par  la  déci- 
sion attaquée  que  e'est  plus  de  huitaine  après 
la  signification  dndit  jugement  que  le  défen- 
deur y  a  formé  opposition  ;  que,  par  consé- 
quent, cette  opposition  était  tardive  et  nulle; 
—  D'oà  n  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  la  décla- 
rant recévable,  a  violé  l'art.  436,  C.  proc.  civ., 
et  faussement  appliqué  l'art.  643,  C.  coqnn., 
et  l'art.  158^  C.  proc.  civ.; —Casse,  etc. 

Du  8  avril  1868.  — Ch.  civ.— HH.  Pascalis, 
pr^.;  l£agène  Lamy,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Cbristophle,  av. 


GA88.-CIV.  M  «vril  18M. 


OCTBOIr  IkTB0BDCTH>N,  RbCLAIUTION   ULTfi- 
BIECKE,  EnBBtlR. 

De  et  que  U$  droit»  éTottroi  avaeqtult 
étaient  eutm^etHs  eerteiiM  objet»  introduitt 
et  entrepotét  dan»  vn  iHMUiement  publie, 
n'ont  pat  été  exigé»  Utr»  deg  véiifieMtiont 
par  le»  prépotés  de  larégie,  il  ne  e'enntitpas 
qweeen  aniu  ne  puiuent  être  réoteunét  mké- 
rieurtment ,,..  mrtoiU  m  la  non^pereeption 
a  eu  powremue  mne  faune  interprétation  du 
règkmmt  et  une  erreur  dans  laqmUe  Vam- 
torité  munûiipale  a  été  induit»  par  te  pr«- 
duetion  de  dotumént»  offieieU  qmi  ontêtpui* 
été  reeonntu  ineasaeU.  (Ord«nn,  29  déc. 
1814,  art.  28  et  44.) 

(Admin.  de  la  marine  C.  ville  de  Rochefort.) 

Un  jugement  ia  tribunal  de  Roehefort,  du 
22  aoAt  1866,  qui  fait  sufBsanmeBt  eonn»itri^ 
les  circonstances  de  la  cause,  avait  résolu 
aiiasi  la  question  dans  les  teivaes  suivants  : 
—  «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  la  ville  de  Ro- 
chefort ne  peut  aujourd'hui  réclamer  des 
droits  qui,  suivant  la  législation  8«r  l'oetroi, 
doivent  se  payer  à  l'entrée,  sons  peine  de 
ne  pouvoir  pas  être  exigés  ultérieurement, 
qsand,  en  fait,  elle  a  laueé  entrer  en  fran<- 
fhise  dans  l'arseiMl,  volontairement  et  en 
exécution  d'une  décision  consentie  entre 
l'administration  municipale  de  1^  et  la 
marine,  les  marchandises  qu'elle  voudrait 
faire  considérer  comme  ayant  été  assujetties 
à  ces  droits  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  28  de  Kordonnance  du  9  dée.  1814, 
toutporteurou  conducteur  d'objets  assujettis 
à  l'octroi  est  tenu,  avant  de  les  introduire, 
d'en  faire  la  déclaration  an  bureau  et  d'ac- 
onitter  les  droits,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  semblable  matière, 
une  fausse  interprétation  des  Mrifs,  nne 
erreur  sur  les  droits  de  la  commune,  entraîne 
déctiéance  contre  elle;  — Qu'un  semMable 
système  ne  serait  pas  discutable  s'il  s'agissait 
d  une  fausse  interprétation  portant  atteinte 
aux  droits  des  paruculiers;  que  l'on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  on  ferait  une  position 
plus  mauvaise  à  la  commune  ;  que  la  règle 
posée  dans  l'art.  28  n'a  évidemment  pour 
but  que  de  rendre  à  la  fois  possible  et  facile 
la  perception  de  cette  multiplicité  de  somme; 
minimes,  frappant  des  denréesde  tonte  sorte, 
qu'il  serait  impossible  de  suivre  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  si  leur  entrée  sans  paiement 
préalable  y  était  tolérée  ; — Que  le  législateur 
n'a  pu  entendre  qu'il  serait  permis  de  re- 
tourner contre  les  villes  une  semblable  règle, 
le  jour  où  une  erreur  empêcherait  rapplica- 
tion  immédiate  à  leurs  barrières  de  disposi^ 
lions  mal  interprétées  ; — Attendu,  Ai  reste, 
nue  cette  disposition  de  l'art.  28  n'a  jamais 
été  prise  à  la  lettre;  quainsi,  il  arrive  chaque 
jour  que  le  paiement  des  droits  d'octroi  sur 
les  denrées  emballées,  assujetties  à  un  droit 
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proportionnel  à  lenr  surfoce  ou  à  leur  poids, 
ne  se  fait  gu'au  jour  et  au  lien  du  déballage, 
sans  que  jamais  un  destinataire  ait  soneé 
k  s'étayer  après  coup  des  dispositions  ae 
]'art.  28,  pour  opposer  à  la  ville  cette  espèce 
de  déchéance  et  refuser  le  droit  ;  —  Qu'u  ne 
faut  donc  voir  dans  cet  art.  28  que  l'édiction, 
uniquement  dans  rintérét  des  villes,  d'une 
entrave  exceptionnelle  à  la  liberté  du  com- 
merce et  delà  circulation, entrave  dont  elles 
peuvent  certainement,  suivant  les  circon- 
stanees ,  se  relâcher  quand  elles  croient  la 
perception  de  leurs  droits  d'octroi  assurée, 
sans  pour  cela  perdre  instantanément  toute 
action  contre  celui  qui  a  fait  entrer  en  fran- 
chise, à  la  faveur  d  une  tolérance  on  d'une 
interprétation  erronée  du  règlement,  des 
denrées  ou  des  matières  assujetties; — At- 
tendu qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que, 
lorsque  le  droit  d'octroi  n'a  pas  été  exigé  à 
l'entrée,  et  que  les  objets  ont  été  admis  en 
tranchise,  il  n'est  plus  possible  de  venir,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  agents  ont  mal  in- 
terprété le  règlement,  réclamer  ultérieure- 
ment les  droits  qui  étaient  légitimement  dus; 
—  Attendu  aue  si,  en  dehors  de  toutes  con- 
«dérations  tu-ées  des  faits,  on  peut  déjà  ap- 
précier que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée ,  cette  manière  de  comprendre  et 
d'interpréter  la  loi  parait  encore  plus  con- 
forme au  bon  sens  et  à  l'équité,  quand  on 
voit  comment,  dans  la  cause,  une  fausse  in- 
terprétation du  règlement  d'octroi  a  été  com- 
mise, et  a  amené  l'entrée,  sans  paiement 
préalable,  des  charbons  sur  lesquels  la  com- 
mune réclame  aujourd'hui  un  droit;  —  Qu'il 
est  démontré,  en  eifet,  par  les  pièces  du 
dossier  de  la  partie  de  M*  Voix,  que  si  le  droit 
d'octroi  n'a  pas  été  exigé  sur  tous  les  char- 
bons de  terre  et  de  bois  consommés  dans 
l'arsenal  on  dans  les  autres  établissements 
de  la  Charente  situés  dans  le  rayon  de  l'oc- 
troi, il  faut  l'attribuer  k  des  assertions  erro- 
nées, émanées  du  ministère  des  finances  et 
aussi  du  ministère  de  la  marine  ;  qu'ainsi, 
dans  une  lettre  du  36  avril  1848  jointe  aux 
pièces,  le  ministre  des  finances,  Duclerc,  ré- 
pondant au  ministre  de  la  marine,  qui  l'in- 
forme one  l'autorité  municipale  de  Rochefort 
demande  le  paiement  des  droits  d'octroi  sur 
le  charbon  de  terre  consommé  dans  l'arsenal 
le  1''  janv.  1846,  déclare  que  l'établissement 
de  la  marine  doit  jouir  complètement  des 
avantages  auxquels  participent  les  autres 
établissements  industriels  dont  Tart.  35  du. 
règlement  sauvegarde  les  intérêts;  —  Que  ce 
même  ministre  ajoute,  dans  une  seconde 
lettre,  en  date  du  même  jour,  également 
produite,  adressée  au  commissaire  du  gou- 
vernement provisoire  et  destinée  à  être  com- 
muniquée au  maire,  que  les  arsenaux  doivent 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  établisse- 
ments industriels  ordinaires,  auxquels  l'en- 
trepôt et  la  franchise  sont  accordés  par  les 
règlements  d'octroi  ;  qu'il  ajoute  qu'il  en  est 
ainsi  pour  Cherbourg  et  Brest,  quand  aujour-  1 
d'hui  il  est  acquis  que  la  marine  a  toujours  ' 


payé,  depuis  soixante  ans,  les  droits  d'octroi 
air  les  charbons  consommés  dans  ces  deux 
arsenaux j  —  Attendu  que,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  d'alors,  les  mêmes 
affirmations  se  sont  produites;  que,  dans  sa 
lettre  du  11  mai  1848,  adressée  an  maire 
provisoire,  le  préfet  maritime  Taillant,  après 
avoir  visé  la  lettre  déjà  connue  dn  ministre 
des  finances,  et  aussi  une  dépêche,  dans  le 
même  sens,  du  minisire  de  fa  marine,  ré- 
sume la  question  en  ces  termes  :  «  Ainsir 
tous  les  charbons  employés  &  la  confection 
d'objets  destinés  au  service  de  la  flotte  se- 
ront exempts  de  droits  d'octroi,  tandis  que 
les  droits  seront  perçus  sur  les  charbons  em- 
ployés ponr  la  construction,  la  réparation  on 
l'entretien  des  établissements  à  terre  ;  »  — 
Que  c'est  dans  ces  conditions,  à  la  suite  d'in- 
terprétations ou  peut-être  d'instructions  éma- 
nées des  conseillers  du  Gouvernement,  tu- 
teur naturel  des  communes,  que  l'on  voit  se 
produire  la  fausse  interprétation  de  l'art.  SU 
du  règlement  d'octroi  de  la  ville  de  Roche- 
fort,  et  que,  par  suite,  s'élève  aujourd'hui  te 
litige  entre  la  ville  et  la  marine  ; — Que,  le  17 
mai  1848,  on  voit,  en  effet,  le  maire  provi- 
soire accepter  l'interprétation  donnée  par  les 
deux  ministres,  et  répondre  au  préfet  mari- 
lime  qu'il  prend  des  mesures  pour  qu'il  soit 
fait  un  nouveau  décompte,  sur  ces  bases,  de 
la  dette  de  la  marine  depuis  le  1*' janv.  1846; 
—  Attendu  qu'il  est  évident  que  ce  consen- 
tement donné  à  l'entrée  et  à  la  consomma- 
lion  en  franchise  des  charbons  deJerre  et  de 
bois  employés  à  la  fabrication  des  objeis  né- 
cessaires à  la  flotte^  n'a  été  que  la  suite  d'une 
erreur  d'interpréution,  dont  une  grande  part 
revient  certainement  à  l'administration  de  la 
marine,  défenderesse  dans  l'instance  ;  — At- 
tendu, du  reste,  qu'en  admettant  que  le  maire 
provisoire  ait  librement  et  volontairement 
consenti  à  la  réception  en  entrepôt  de  tous 
les  charbons  de  terre  et  de  bois  de  l'arsenal, 
avec  franchise  de  droits  pour  ceux  employés 
à  la  fabrication  sur  place  des  objets  néces- 
saires à  la  flotte,  on  ne  saurait  encore  trou- 
ver là  une  convention  de  nature  à  engager 
la  commune;  que  semblable  pouvoir  ircst 
conféré  au  maire  ni  par  la  loi,  ni  par  le  rè- 
glement d'octroi  de  la  ville  de  Rochefort; 
qu'une  mesure  de  celte  importance  était  un 
changement  considérable  apporté  aux  dispo- 
sitions du  règlement  en  vigueur,  et  ne  pou- 
vait être  valablement  prise  sans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  du  9  dcc.  1814; 
>— Qu'en  admettant  même  que  le  consente- 
ment du  maire  ait  été  donné  dans  ces  con- 
ditions, l'adminislradon  de  la  marine  ne 
saurait  donc  encore  tn  tirer  aucun  parti  sé- 
rieux ;  celte  adhésion  n'étant  qu'une  opinion 
isolée,  n'ayant  aucune  force  contre  un  règle- 
ment approuvé  par  le  souverain  et  ayant  par 
conséquent  force  de  loi;  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  pas,  dès  lors,  par  tous  ces  motifs,  lieu  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  soulevée; 
—  Sur  le  fond,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
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de  la  marine,  pour  violation  des  art.  28  et 
44  de  l'ordonnance  da  9  déc.  1814,  en  ce 

3ue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  des  droits 
'octroi  qui  n'avaient  pas  éié  exigés  lors  de 
la  vériOcation  des  objets  entreposés,  avaient 
pu  être  réclamés  ultérieurement.— On  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi  :  Les  droits  d'octroi  doi- 
vent, en  sénéral,  être  perçus  àl'entrée  ;  quand 
les  marchandises  sont  admises  à  l'enlrepAt, 
c'est  immédiatement  après  les  vérifications 
trimestrielles  que  les  droits  doivent  être  ré- 
damés par  la  régie.  Si  elle  a  négligé  de  per- 
cevoir ces  droits  au  moment  où  ils  lui  étaient 
acquis,  elle  n'a  plus  aucune  action,  et  cela  par 
une  raison  bien  simple,  c'est  que  les  droits 
d'octroi  portant  sur  des  objets  de  consomma- 
lion,  ces  droits  ne  trouveraient  plus  de  base 
certaine  pour  leur  assiette  une  fois  que  les 
marchandises  que  l'on  prétendrait  assujetties 
auraient  disparu  ou  seraient  complètement 
altérées  par  l'usage  ;  il  n'y  aurait  plus  alors 
de  base  de  perception,  l'objet  entré  dans  la 
consommation  ne  pouvant  plus  être  mesuré, 
pesé  ou  jaugé.  Il  ne  faudrait  pas  croire, 
d'aillenrs.  que  cette  perception  immédiate, 
commandée  et  organisée  par  les  lois  sur  la 
matière,  n'ait  été  prescrite  que  dans  l'intérêt 
de  la  résie  et  pour  faciliter  ses  perceptions  : 
cette  obligation  de  percevoir,  sans  aucun  re- 
tard, ^  peine  de  ne  plus  percevoir  du  tout, 
a  été  introduite  encore  dans  une  pensée  plus 
élevée,  dans  une  pensée  presque  d'ordre 
public,  pour  arriver  à  un  règlement  prompt, 
expéditir  et  définitif  surtont  des  relations  de 
la  régie  et  du  redevable,  de  façon  que 
lorsque  celui-ci  aurait  satisfait  à  la  loi,  en 
faisant  sa  déclaration  et  en  payant  ce  que  la 
régie  lui  aurait  demandé,  il  ne  pût  plus  être 
exposé  à  des  poursuites,  à  des  investigations 
vexatoires  sous  prétexte  de  non-perception 
de  droits  ou  de  perception  insuffisante. — 
Voyez  en  effet  où  1  on  en  arriverait  avec  ces 
perceptions  rétroactives;  la  régie  ne  réclame, 
il  est  vrai,  dans  l'espèce,  que  cinq  années 
h  l'administration  de  la  marine,  parce  que 
celle-ci  est  protégée  exceptionnellement 
par  la  prescription  établie  au  profit  de 
l'Etat  par  l'art.  9  de  loi  du  29  janv.  1831; 
mais  mettez  la  régie  en  présence  d'un  con- 
tribuable ordinaire,  et  elle  pourra,  pendant 
trente  ans,  venir  l'inquiéter  au  sujet  de  mar- 
chandises qui  auront  été  consommées  depuis 
dix,  vingt  ans.  Ce  sera  un  système  d'inqui'- 
àtion  insupportable  pour  les  citoyens;  la  loi 
ne  l'a  pas  voulu  ;  elle  a  donné  à  la  régie  la 
provision,  le  contribuable  doit  lui  payer  tout 
ce  qu'elle  lui  demande  ;  mais  si  elle  ne  lui  a 
rien  demandé,  ou  si  elle  lui  a  demandé  une 
somme  insuffisante,  c'est  tant  pis  pour  elle, 
et  on  ne  pourrait  pas  l'admettre  a  revenir 
sur  ce  qui  a  été  fait  sans  ouvrir  la  porte  aux 
abus  les  plus  déplorables  pour  le  repos  des 
citoyens  et  même  l'ordre  de  leurs  affaires 
commerciales. 

Pour  la  ville  de  Rocbefort,  il  a  été  répondu  : 
Si  les  art.  28  et  sniv.  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814  prescrivent  à  tout  porteur 


ou  conducteur  de  marchandises  assujetties, 
d'en-  faire  la  déclaration  au  barean  d  entrée 
et  d'y  acquitter  les  droits,  on  ne  saurait  in- 
duire de  celte  injonction,  faite  uniquement 
dans  le  but  de  faciliter  la  perception  des 
droits,  que  toute  marchandise,  soumise  à 
l'octroi,  devra  être  considérée  comme 
en  étant  définitivement  affranchie  par  cela 
seul  qu'elle  aura,  même  sans  fraude,  dé- 
passé le  rayon,  sans  avoir  acquitté  les  droits 
dont  elle  était  grevée.  Vouloir  en  pareil  ' 
cas  dénier  toute  action  à  la  régie  pour  la 
réclamation  et  le  recouvrement  de  droits  à 
elle  légitimement  dus,  ce  serait  la  frapper 
d'une  déchéance  -qui  n'est  écrite  dans  au- 
cun texte  de  loi  ;  ce  serait,  de  la  part  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  se 
mettre  en  opposition  directe  avec  la  juris- 
prudence de  la  chambre  criminelle,  qui  a 
si  souvent  appliqué  ce  principe  que  le  fait 
seul  de  l'introduction  des  marchandises  assu- 
jetties dans  l'intérienr  du  rayon  de  l'octroi, 
n'est  pas  une  preuve  du  paiement  des  droits, 
cette  preuve  ne  pouvant  résulter  que  de  la  re- 
présentation de  la  quittance  (V.  notamment 
arrêts  des  5  sept.  1834,  P.  chr.— S.183S.1 . 
139;  22  mai  183»,  P.  chr.;  29  avril  lè43,  P. 
1843.2.519.— S.1848.1.923;  14  mail859,P. 
1859.1149,  ad  noCam.  — S.1K59.1.714).  Les 
lois  sur  l'octroi  ne  fixant  pas  de  terme  à  l'ac- 
tion qui  lui  compète  pour  le  recouvrement 
des  droits,  son  action  doit  durer  trente  ans. 
(V.  M.  Girard,  Octrois  munieipauaf,  J  1137, 
n°  1 3) .  Et  on  ne  doit  pas  s'effrayer  pour  le  re- 
pos des  citoyens  de  cette  latitude  donnée  à  la 
régie,  car  celle-ci  a  intérêt  elle-même  à  des 
recouvrements  prompts  et  immédiats,  et  le 
plus  souvent,  quand  elle  ne  les  aura  pas  faits 
ainsi,  elle  ne  pourra  plus  les  efTectuer,  car  les 
marchandises  ayant  disparu,  il  lui  serait  le 
plus  souvent  impossible  de  justifier  sa  de- 
mande. Mais  quand,  dans  des  cas  tout  excep- 
tionnels, comme  celui  de  la  cause,  son  droit 
est  évident,  sa  créance  non  discutable,  on 
ne  peut  se  soustraire  à  son  action  légitime, 
en  opposant,  comme  le  fait  l'administration 
de  la  marine,  une  déchéance  qui  ne  se  trouve 
écrite  dans  ancun  texte  de  loi. 

arb£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn'il  n'est  pas  con- 
testé par  l'administration  de,  la  marine  que 
les  charbons  sur  lesquels  la  ville  de  Roche- 
fort  réclame  les  droits  d'octroi,  avec  les 
réserves  portéesdans  sa  demande  elle-même, 
n'aient  été  réellement  introduits  et  con- 
sommés dans  l'arsenal  maritime  de  cette  ville 
pendant  les  années  18ti2, 1863, 1864, 1865; 
—  Que  l'introduction  étant  prouvée,  la  per- 
ception à  faire  des  droits  en  est  une  consé- 
quence forcée;— Attendu  que  cette  consé- 
quence est  d'autant  plus  impérieuse  dans 
l'espèce  que  le  jugement  attaqué  constate,  en 
fait,  que  si  la  perception  des  droits  d'octroi  n'a 
pas  été  faite  dans  les  formes  ordinaires,  c'e^ 
par  suite  d'une  fansse  interprétation  du  règle- 
ment et  d'nne  erreur  dans  laquelle  l'autorité 
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nranichnle  de  Rocbefort  avait  été  induite  par 
la  prodacUon  de  docaments  officiels  qui  ont 
depuis  été  reconnus  inexacts;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  valable  quand 
il  a  été  donné  par  erreur,  et  que,  dans  les 
circonstances  de  la  canse^  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucun  des  testes  de  loi  in- 
voqués par  le  pourvoi,  en  décidant  que  la 
vaie  de  Rocbefort  était  recevable  et  fondée 
à  reclamer  le  paiement  des  sommes  qui  fai- 
saient l'objet  de  sa  demande;— Rejette^  etc. 
Du  29  avril  1868.— Ch.  cit.— MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Rieff,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
géo.^Goncl.  conf.)j  Beauvois-Dcvaux  et  Per- 
riquet,  av. 

CASS.-OT.  M  «Mi  ISCS. 
ALGfiKIB,  P£0PKI£T£,  PKKSCaiPTION. 

Em  Algérie,  l'il€Mi$tementde  ta  propriété 
a*  profit  det  indigine*  ptut  réntiter  de 
la  prescription.,  auui  bit*  qne  de  titre*  (I). 
Si  l'ordonnance  du  SI  JMiU.  1846,  en  ekar^ 
géant  le»  tribunaux  adminietratif*  de  la  vé' 
rifictttion  de*  titrée  ^aeqtlàtition,  garde  le 
tUence  eur  la  préemption,  on  doit  eeulement 
en  conclure  qu'elle  a  entendu  réeerver  aux 
tribunaux  civile  la  eonnaieeanee  de  ce  mode 
d'acquérir  la  propriété  (2). 

(Le  domaine  de  l'Etat  C.  Tallecli-ben-Moha- 
mcd  et  autres.) 

ARBfiT  (après  délib,  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  consorts  Tallecb  ont, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'ordonnance  du2t 
joill.  1846,  rédamé,  devant  le  conseil  de 

{tréfecture,  la  propriété  de  la  terre  qui  fait 
'objet  du  litige  ;  qu'ils  ont  fondé  leur  récla- 
mation sur  un  titre  par  eux  produit  et  sur  la 
prescription  ;  que  I  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
dn  10  juin  ISS"?,  tout  en  confirmant  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  en  date  du  23 
janv.  1855  qui  avait  prononcé  la  nullité  du 
titre  par  eux  produit,  leur  a  réservé  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  prescription  devant  les 
tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  pro- 
noncer sur  ce  chef  de  leurs  conclusions;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  précitée,  qui  con- 
fère aux  tribunaux  administratifs  la  vériiica- 
tion  des  titres  et  la  délimitation  des  pro- 
priétés en  Algérie,  dispose,  par  son  art.  8,  que 
ces  tribunaux  déclareront  réguliers  en  la 
forme  les  titres  remontant,  avec  date  cer- 
taine, à  une  époque  antérieure  au  5  juill. 


(1)  V.  conf.,  M.  Dareste,  Propr.  en  Algérie, 
p.  114.  D'après  cet  auteur,  la  propriété  peut,  dans 
le  droit  mnsalman,  s'acquérir  par  nne  possession 
oontinuée  pendant  dix  ans  entre  étrangers,  et  pen- 
dant qnarante  ans  entre  parents. 

(2)  V.  sur  le  caractère  et  l'étendue  des  attri- 
butions conférées  mi  cette  matière  à  la  juridic- 
tion administrative,  M.  Dareste,  op.  cit.,  p.  S37 
et  SS8. 


1830,  et  constatant  le  droit  de  propriété,  la 
situation  précise,  la  contenance  et  les  li- 
mites de  l'immeuble  ;  —  Qu'il  résulte  de 
cette  disposition  que  la  vérification  ordonnée 
n'a  eu  pour  objet  que  les  titres  d'acquisition; 
—  Mais  que  l'ordonnance  n'interdit  pas  aux 
indigènes  de  se  prévaloir  des  antres  modes 
d'acquérir  la  propriété  autorisés  par  la  loi, 
tels  que  la  prescription  ; —  Qu'une  telle  pré- 
tention serait  contraire  &  la  capitulation  qui 
Sirantit  aux  indigènes  leurs  propriétés  ;  — 
ue  la  seuie  conséquence  que  1  on  puisse 
inférer  du  silence  de  Tordonnanee  sur  ce 
point, c'est  que,  limitant  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  à  la  vérification  des 
titres  d'acquisition,  elie  a  entendu  réserver 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  au- 
tres modes  d'acquérir  la  propriété;  —  D'où 
il  suit  qu'en  décidant  que  les  défendeurs 
étaient  admissibles  à  établir  par  la  prescrip- 
tion leur  droit  de  propriété  sur  la  terre  dont 
il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
textes  de  loi  invoqués  dans  le  moyeu  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  20  mai  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.; Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Fournier  et  Lehmann,  av. 


CASS.-ciT.  1»  I 


1«8S. 


DUNISR  KBS80KT,  CONCLUSIONS  DfiFIRlTlVES. 

Ce  tonl  les  conclusion*  signifiées  au  cour* 
de  l'inttanee  ou  prises  à  l'audience  ,  et  non 
celles  qui  avaient  d't^ord  été  formulées  dans 
l'exploit  de  demande,  qui  déterminent  le  ca- 
ractère du  premier  ou  dernier  ressort  d'une 
eoniestation  (3).  (L.  il  avril  1838,  art.  1"; 
C.  pioc,  453.) 

(Yillet-Collignon  C.  Ronssel.)- akhAt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  il 
avr.  1838;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  tribunaux  de  1"  instance  ne  con- 
naissent, en  dernier  ressort,  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières,  que  jusqu'à  la  valeur 
de  1,KOO  fr,  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué  c(ue,  iiar  des  conclu- 
sions additionnelles,  signifiées  par  acte  du 
palais  et  renouvelées  a  la  barre,  Yilict- 
Collignon,  amplifiant  ses  conclusions  précé- 
dentes, a  demandé  que  Roussel  fût  condamné 
à  lui  payer  :  1'  une  somme  de  1,0(X)  fr.  en 
principal  ;  ï°  une  somme  de  600  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  tout  1,600  Ir.;  — 
Attendu  que  ces  conclusions,  sur  lesquelles 

(3)  C'est  là  on  principe  incontestable.  Y.  Ni- 
mes,  10  juin  1867  (supra,  pag.  463),  et  le 
renvoi.  L'arrôt  ici  cassé  ,  qni  jugeait  le  con- 
traire, était,  dn  reste,  très-peu  motivé.  •  Considé- 
rant, portait  cet  arrêt,  qne,  par  la  citation  dn  22 
avril  1868,  Yillet-CoUignon  réclamait  de  Roussel 
en  principal  une  somme  de  1000  fr.  et  500  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  que  ces  deux  sommes  réu- 
nies ne  dépassent  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  > 
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le  tribunal  a  gutné.  Ont  déterminé  l'état  du 
différend  et  les  limites  dans  lesquelles  il  a 
été  vidé  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  jugement 
devait  être  réputé  en  premier  ressort  et  était 
comme  tel  susceptible  d'appel  ;  —  Qu'il  s'en- 
suit encore  qu'en  décidant  le  contraire  et  en 
se  fondant,  pour  déclarer  l'appel  non  rece- 
vable,  uniquement  sur  les  conclusions  prises 
par  l'exploit  introductif  d'instance,  l'arrêt  at- 
taqué (de  la  Cour  de  Rennes,  du  26  mai  1865), 
a  violé  la  disposition  ci-desens  vnée;  — 
G&&S6    ctc* 

Du  18  mai  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  lèpres.;  de  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Leroux  av. 


CASS.-RBQ.  4  mai  1868. 

EucTiONS,  Cassation  (podktoi  en).  Délai, 
Distance,  Appu. 

Le  tiers  qui  n'a  figuré  ni  devant  la  eom- 
mitrion  munieipak  appelée  à  statuer  lur  une 
réclamation  en  matière  électorale,  ni  devant 
le  juge  de  paix  taiti  de  l'appel  de  la  déci- 
tion  de  cette  commiition ,  ett  non  recevabU 
à  te  pourvoir  eneaetation  contre  la  dédtion 
de  ce  magiitrat  (1).  (Décr.  3  fév.  1852, 
art.  23.) 

La  disporition  de  l'art.  1033,  C.  proc., 
pour  la  computation  de*  délai*  de  dietance, 
Mt,  en  l'absence  d'une  dérogation  spéciale, 
applicable  en  matière  électorale,  notamment 
pour  le  délai  d'appel.  (Ibid.,  art.  21.) 

(Leloutre  C.  de  Salvandy.) 

Le  sieur  Paul  de  Salvandy,  employé  de  la 
compagnie  de  Lyon-Méditerranée  et  résidant 
à  Paris,  était,  depuis  plusieurs  années,  in- 
scrit sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
de  Graveron-Semerville  ;  mais,  en  janvier 
1868,  la  radiation  de  son  nom  a  été  opérée 
d'office  par  le  maire. — Réclamation  du  ueur 
de  Salvandy,  qui  est  rejetée  par  décision  de 
la  commission  municipale  du  6  fév. '1868. — 
Cette  décision  est  notifiée  le  8  au  sieur  de 
Salvandy,  en  sa  demeure  &  Paris.  —  Le  14 
fév.,  plus  de  cinq  jours  après  la  notification, 
celui-ci  en  interjette  appel. 

21  fév.  1868,  jugement  du  juge  de  paix 
qui  infirme  la  décision  de  la  commission 
municipale  et  ordonne  le  rétablissement  du 
nom  do  sieur  de  Salvandy  sur  la  liste  élec- 
torale. Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  — «  Sur 
la  recevabilité  de  l'appel  :  — Attendu  que, 
quoique  ladédsion  delà  commission  munici- 
pale aitété  noiifiéeàPauldeSalvandyle8fév. 
courant  et  frappée  par  lui  d'appel  seulement 
le  14  du  mois,  il  n'a  encouru  aucune  dé- 
chéance, aux  termes  de  l'art.  1033,  C.  proc., 
dont  les  dispositions  générales  sont  applica- 
bles à  l'espèce  et  de  droit  commun,  surtout 


(1)  C'est  ce  qui  a  déj&  été  décidé  par  plusieurs 
arrêts.  V.  Cass.  S3  mars  1863  (P.  1863.1184. 
—$.1863.1.860),  et  le  renvoi. 


lorsqu'il  s'agit  de  délai  de  courte  durée; 
qu'aucun  texte  d'ailleurs  n'en  exclut  l'ap- 
plication. >  —  Au  fond,  le  juge  de  paix  con- 
sidère que  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  est  attaché  à  la 
gualité  d'habitant  de  cette  commune,  etque, 
aans  l'espèce,  il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  sieur  de  Salvandy  doit 
être  considéré  comme  habitant  de  la  com- 
mune de  Graveron-Semerville. 

Poimvoi  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment par  un  sieur  Leloutre,  électeur  inscrit, 
pour  violation,  notamment,  de  l'art.  21  du 
décret  organique  du  2  fév.  1852,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  déclaré  l'appel  rece- 
vable,  bien  ou'tt  eût  été  formé  plus  de  cinq 
jours  après  la  notification  de  la  décision  de 
la  commission  municipale. 

Pour  le  sieur  de  Salvandy,  il  a  été  opposé 

Sue  le  pourvoi  était  non  recevable,  le  deman- 
eur  en  cassation  étant  resté  étranger  à  la 
contestation,  soit  devant  la  commission  mu- 
nicipale, soit  devant  le  juge  de  paix. 

LA  COUR;  —  Attendu ,  en  droit,  que  le 
recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu  à  ceux 
qui  ont  été  parties  aux  dédsions  attaquées  : 
—  Attendu,  en  fait,  que  Leloutre  ayant  été 
étranger  à  la  contestation  relative  à  l'in- 
scription dv  nom  de  Paul  de  Salvandy  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune  de  Grave- 
ron-Semerville, soit  devant  la  commission 
municipale,  soit  devant  le  juge  de  paix,  était 
non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  décision  rendue  en  appel  par  ce 
magistrat; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  disposition  du 
Code  de  procédure  pour  la  computation 
des  délais  de  distance  est  mplicable  aux 
matières  spéciales  toutes  les  lois  qu'il  n'y 
a  pas  été  expressément  dérogé  par  la  loi; 
aue  Salvandy  avait  ainsi  le  droit  d'ajouter  le 
délai  ordinaire  des  distances  au  délai  de  cinq 
jours  dans  lequel  son  appel  devait  être  in- 
teijelé  en  temps  utile  ;  —  Que  Leloutre  au 
contraire  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  mai  1868.  — Ch.  req.—  MM.  le  oons. 
Nacbet,  prés.;  de  Vergés,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  HeroM,  av. 

CASS.-KEQ.  17JaiB  1868. 

Elections,  Militaires,  Intendants  et  Sovs- 
intendamts. 

La  dispœition  de  l'art.  14  du  décret  or» 
ganique  du  2  fév.  1852,  portant  que  le*  mi- 
litaires en  activité  de  service  seront  inscrit* 
sur  les  listes  de*  communes  où  ils  étaient  do- 
mieiliés  avant  leur  départ,  est  générale  et 
absolue;  elle  s'applique  non-ieultment  aux 
militaire*  enrégimentés,  mais  encore  à  ceuœ 
qui,  en  dehors  du  régiment,  rempliueni  des 
fonctions  purement  militaire*,  alors  même 
que  cet  fondions  exigeraient  une  résiéltnce 
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fixe  et  permanente  ;  notamment,  aux  intcn- 
âantt  et  tous-intendants  tnUitairet. 

(Jallibert.)— AKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  du  décret  du  2  fév.  iSSi,  les  mili- 
taires en  activité  de  service  sont  portés  sur  les 
listes  électorales  des  communes  où  ils  étaient 
domiciliés  avant  leur  départ  ;  —Que  ce  texte 
général  et  absolu  ne  permet  aucune  disiinc- 
lion  entre  les  militaires  enrégimentés  et 
ceux  qui,  en  dehors  du  régiment,  remplis- 
sent des  fonctions  parement  mililaires,  alors 
même  que  ces  fonctions  exigeraient  une  ré- 
sidence fixe  et  permanente  ;  —  Attendu  que 
les  intendants  et  soas-iniendanis  militaires 
sont  des  militaires  en  activité  de  service; 
que  leurs  fonctions  sont  purement  militaires; 
—  Qne,  dès  lors,  en  décidant  que  le  nom  de 
M.Jallibert,  sous-intendant  militaire  à  Melon, 
ne  pouvait  être  porté  sur  la  liste  électorale  de 
Melun,  mais  seulement  sur  la  liste  de  la  com- 
mune où  il  était  domicilié  avant  son  départ,  te 
jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  appli- 
cation du  texte  de  l'art.  14;  —  Rejette,  etc. 

Dn  17  jnin  1868.— Ch.  req MM.  Bon- 

jean,  prés.:  de  Peyramont,  rapp.;Savary,av. 
gén.  (concl.  conf.}. 


CASS.-a*.  as  nuù  IMS. 

EXPEOPBUTION  POUa  UTIL.    PDBL.,   FeHUE 
HAKltK,  AUTOaiSÀTlOK. 

La  femme  mariée  ne  peut,  sans  autorisor- 
tion  de  son  mari  ou  de  justice,  procéder  de- 
vant le  jury  d'expropriation ,  alors  même 
qu'elle  serait  marchande  publique  et  qu'il 
s'agirait  de  l'indemnité  qui  lut  sernit  due 
comme  locataire  des  lieux  dans  lesquels  elle 
exerce  son  commerce  (1).  (C.  Nap.,  US  ;  L. 
3  mai  1841,  art.  13,  21  et  25.) 

(Rivière  C.  comm.  de  BouIugne-sur-Seinc] 

ARaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une 
vidation  des  art.  215,  C.  Nap..  21  et  42  de 
la  loi  du  3  mai  1841  :  —  Vu  lesdits  articles; 
—  Attendu  que  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou 
de  justice  ;  que  cette  règle  d'ordre  public  est 
applicable  devant  toute  juridiction  en  ma- 


(1)  Comp.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10 
mars  1868  {suprà,  pag.  508),  lequel  dia- 
cide que  la  femme  mariée,  même  commerçante, 
ne  peut,  sans  une  antorisation  spéciale  de  son 
mari,  céder  l'indemnité  d'expropriation  i  laquelle 
elle  a  droit  comme  locataire  des  lieux  oà  s'exerce 
son  commerce.  —  Rappelons  ici  que,  d'après  la 
jurisprudence,  l'expropriation  d'an  immeuble  do- 
tal ne  peut  être  dirigée  contre  la  femme  seule. 
V.  Cass.  11  janv.  1848  (P.1848.H0.— S. 
1848.1.158);  V.  aussi  MM.  DelaUeaaet  Joos- 
selin,  t.  1,  D.  406. 

(3)  Le  motif  justificatif  de  cette  décision,  c'est 


tièrc  civile,  et,  par  conséquent,  devant  le 
Jnry  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  sans  exclusion  du  cas  ob 
il  s'agirait  d'une  femme  marchande  pobliqne 
et  d'un  litige  dont  l'objet  se  rattacherait  à 
son  commerce;  qu'en  effet,  l'art.  31  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  combiné  avec  les  art.  1 3  et  25 
de  la  même  loi,  s'entend  nécessairement  des 
parties  capables  d'agir  ou  de  se  défendre 
dans  i'insiance  où  elles  sont  appelées  par 
l'administration  expropriante;  ooe  c'est  à 
cette  administration  de  s'enqtiérir  de  l'éiat 
des  personnes  avec  qui  elle  est  en  instance 
pour  le  règlement  des  indemnités  d'expro- 
priation, et  de  veiller  à  ce  que  celles  de  ces 
personnes  qui  seraient  dans  des  conditions 
légales  d'incapacité  soient  régulièrement 
autorisées  ou  représentées  devant  le  jury  ; 
—  D'où  il  suit  que  la  femme  Rivière  ayant 
procédé  devant  le  jury  d'expropriation  pour 
le  règlement  de  l'indemnité  par  elle  réclamée 
ii  titre  de  locataire,  sans  l'assistance  de  son 
mari  et  sans  l'autorisation  soit  de  celui-ci. 
soit  de  justice,  la  décision  attaquée  a  éle 
rendue  en  violation  des  dispositions  ci-dessus 
visées;  —Casse,  etc. 

Du  25  mai  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Chambareaod  et  Jager- 
scbmidt,  av. 

CASS.-OT.  1"  •Tril  1S68. 

Expropriation  pour  util,  publ.,  Eamy- 
TÉosE,  Indehmt£,  Répahtitio.\. 

Au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publi- 
que d'un  immeuble  donné  à  emphytéose ,  la 
décision  du  jury  qui  répartit  l'indemnité 
entre  le  propriétaire  et  l'emphytéole  ne 
saurait  être  critiquée,  lorsque  l'offre  unique 
a  été  notifiée  distinctement  à  chacun  d'eux, 
avec  cette  indication  dans  l'exploit  :  m  à  par- 
tager entre  le  propriétaire  et  l'arrentataire  ;  o 
et  que  cette  offre  ayant  été  renouvelée  devant 
le  jury.  Us  parties  expropriées  ont  elles-mê- 
mes proposé  ta  division  de  l'indemnité,  en 
fixant  respectivement  la  somme  à  laquelle 
chacune  d'elles  portait  ta  demande  (2) .  (L.  3 
mai  1841,  art.  37  et  39.) 

Lorsque  les  opérations  du  jury  ont  nécessité 
plusieurs  séances  pour  lesquelles  un  seul  pro- 


que  les  parties  avaient  accepté  la  compétence  du 
jnry  pour  répartir  entre  elles  l'indemnité  repré- 
sentative de  la  valeur  de  l'immeuble.  Mais,  ab»- 
traetion  faite  de  cette  circonstance  particnlière,  il 
est  généralement  admis  qu'an  cas  d'empUytéose 
temporaire,  comme  an  cas  d'usufruit,  le  jury  ne 
doit  fixer  qu'une  seule  indemnité  dont  les  intërDts 
appartiennent  à  l'emphytéote.  V.  MM.  Delallean, 
t.  1,  n,  369;  Herson,  n.  273  ;  Sabattier,  p.  34t. 
V.  aussi  Cass.  13  mars  iÔi5(P,18iB.l.SS6.— 
S.1848.1.382). — V.  toutefois  en  sens  contraire, 
M.  Daffry  de  la  Monnoye,  p.  344. 


Digitized  by 


Google 


JUI(UiPUUl>£N<:E  KKANÇAiSK. 


783 


cè$<«rbal  a  été  drtué,  il  tuffii  que  et  procès- 
vtrbal  $oit  »ig»é  à  la  fin  par  le  magittral 
direetevr  ;  U  n'eel  pat  néeeeeaire  qu'il  $oil 
tiÊttéekaquejourel  aprèi  chaque  i^ne<(1). 
(L.  3  mai  IMl,  art.  14,  34  et  42.) 

(Deladeriëre  C.  ville  de  Roubaix.)  —  arbêt. 

LA.  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  •<- 
Auendu  que  le  procès-verbal  est  dressé  d'un 
seul  contexte,  portant  en  tète  :  «  Procès- 
vefbal  d'audience;  audience  publique  des  2 
et  4  dflc.  1867,  >  et  à  la  fin  :  «  Fait  et  clos  à 
Lille  le  4  décembre  ;  >  que  le  visa  et  la  si- 
nature  du  magistrat  directeur  figurent  au 
Msde  celle  dernière  mention  ;  qu'ils  se  rap- 
portent ainsi  au  procès-verbal  pris  dans  son 
enseoble;— D'où  sait  que  ce  moyen  manque 
en  fait  ; 

Au  fond  :  sur  le  moyen  pris  de  la  violation 
prétendue  des  art.  37  et  39  de  la  loi  du  3 
mai  1841  :  —  Attendu  que  l'otTre  unique  de 
5,61 0  tr.  faite  à  la  fois  aux  bospices  de  Rou- 
jtaix  et  à  Deladeriëre,  par  la  ville  de  Rou* 
baix,  a  été  notifiée  à  chacun  d'eus  distinc* 
tement  avec  cette  indication  dans  l'exploit  : 
«A  partager  entre  les  bospices  et  l'arrenta- 
taire  ;  >  qu'arrivées  devant  le  jury,  où  l'offre 
unique  a  été  renouvelée  et  portée  à  9,610 
francs,  les  parties  expropriées  ont  elles- 
mêmes  proposé  la  division  de  l'indemnité  en 
fixant  respectivement  la  somme  à  laquelle 
chacune  a  elles  portait  sa  demande;  ijue  la 
division  a  été  faite  par  le  jury  conformément 
à  cette  mise  en  demeure  de  la  partie,  qui 
ainsi  ne  saurait  être  fondée  à  s'en  plaindre; 
^~  Rejette  etc* 

Du  1"  avril  1868.  —  Cb.  dv.—  MM.  Pas- 
catis,  prés.;  Pont,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (coDcl.  conf.);  MimereletJagerschmidt, 
av. 


CASS.-CIT.  4  I 


IMS. 


Expropriation  podb  tira,  publ.,  iNDEMNixit 

fiVCKTUBLI.B,  DOHXAGB  INCBRTAIK. 

Le  jury  ne  peut  aeeorder  une  indemnité 
fw  pour  «n  dommage  certain  et  actuel,  et 
non  pour  un  dommage  futur  etincertain;  par 
exemple,  pour  celui  qui  pourrait  riiuUer  de 
Vexécution  det  travaux  projetée  et  dlune  prise 
teau  wm  compriee  dans  l'expropriation  (2). 
(L.  3  mai  1841,  art.  33  et  39.) 

(Sarrazin  G.  ville  d'Aurillac.) 

La  dame  Sarrazin  a  été  expropriée  d'nne 
parcelle  de  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
ment d'une  conduite  d'eau  dans  l'intérêt  de 


(1)  V.  eonf.,  Caas.  28  fëv.  188»  (P.  1859. 
354.— S.  1 8S9. 1 .351);  MM.  Daffry  de  la  Monnoyc, 
p.  205  ;  de  Peyronny  et  Delamarre,  n.  404. 

(S)  C'est  là  an  principe  consacré  par  la  juris- 
pnidenee  et  la  doctrine.  V.  Gass.  6  janv.  1863 
(P.1863.884.— 8.1883.1.891)  ;   3  mars   1863 
(P.1863.88S.— S.1863.1.319),  et  les  renvois. 
Aiai«Bl8G8.-7«  iiv». 


la  ville  d'Auriliac.  Devant  le  jury, elle  a  pré- 
tendu que  le  but  de  la  ville  était  de  dériver 
une  partie  des  eaux  d'une  rivière  appelée 
{a  Jordanne,  dont  elle  se  servait  elle-uiême 
pour  l'irrigation  de  ses  prés,  et  que  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessiterait  l'occupation^ 
en  dehors  du  terrain  exproprié,  d'une  chaus- 
sée dite  de  la  Maxie,  qui  était  sa  propriété. 
En  conséquence,  elle  a  demandé  une  indem- 
nité k  raison  du  dommage  qui  devait  résalicr 
pour  elle  soit  de  l'occupation  de  la  chaussée, 
soit  de  la  prise  d'eau.  La  ville  d'Aurillac  a 
contesté  cette  demande,  soutenant  que  le 
jury  n'avait  pas  à  apprécier  le  dommage 
qui,  à  snpiioser  qu'il  dût  se  réaliser,  n'était 
pas  une  suite  directe  et  immédiate  de  Icx- 
propriation  prononcée  contre  la  dame  Sar- 
razin. 

9  déc.  1867,  décision  du  jury  qui  rejette 
la  demande  de  la  dame  Sarrazin,  et  fixe  seu- 
lement l'indemnité  à  elle  due  à  raison  du 
terrain  exproprié,  «  tous  droits,  est-il  dit, 
demeurant  réservés  à  ladite  dame  Sarrazin, 
devant  la  juridiction  compétente,  s'il  y  a 
lieu,  soit  en  ce  qui  touche  la  chaussée  de 
prise  d'eau,  soit  en  ce  qui  concerne  la  dimi- 
nution de  son  irrigation.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Sar- 
razin, pour  violation  des  art.  38,  §  3,  et  .S9, 
8  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  violation  par 
le  jury  des  règles  de  sa  propre  compétence, 
en  ce  que  la  décision  attaquée  a  refusé  d'ac- 
corder une  indemnité  pour  un  dommage  ré- 
sultant de  l'expropriation,  et  (|u'eUe  a  rejeté 
la  demande  en  tranchant  un  litige  sur  le  fond 
du  droit. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  si, 
d'après  les  art.  38  cl  .S9  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'indemnité  préalable,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
doit  portera  la  fois  sur  la  valeur  des  parcel- 
les expropriées  et  sur  la  dépréciation  du 
surplus  de  la  propriété,  ce  n'est  toutefois  que 
lorsque  le  dommage  alloué  est  certain  et  di- 
rect au  moment  où  les  parties  comparais- 
sent devant  le  jury  ;  —  En  fait,  et  en  ce  qui 
touche  premièrement  l'indemnité  réclamée 
pour  la  dépréciation  qn'aurait  subie  la  chaus- 
sée de  la  Mazie  appartenant  à  la  demaitîe- 
resse  :  —  Attendu  que  cette  indemnité,  d'a- 
près la  demande  elle-même,  n'aurait  d'autre 
nase  que  l'éventualité  de  l'occupation  ulté- 
rieure, par  la  ville  d'Aurillac,  de  tout  ou  par- 
tie de  cette  chaussée  ;  —  Qu'il  en  résulte  quo 
celle  chaussée,  non  comprise  dans  le  juge- 
ment d'ex()ropriation,  était  ainsi  placée  dans 
des  conditions  telles  que  sa  prise  de  posses- 
sion dans  l'avenir  par  la  ville  d'Aurillac, 
quels  qu'en  fussent  les  motifs,  ne  pourrait 
avoir  heu  que  par  les  voies  l^ales,  et  qu'à 
cet  égard  les  droits  des  parties  sont  pleine- 
ment réservés  ;  d'où  il  suit,  qu'en  l'état  des 
faits  et  de  la  procédure,  on  n'aperçoit  pas 
nn  dommage  direct  et  certain  sur  lequel  la 
dame  Sarrazin  ait  pu  légitimement  fonder 

50 


Digitized  by 


Google 


786 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


la  demande  en  indemnité  qu'elle  a  néan- 
moins soumise  au  jury;— En  ce  qui  loucbe, 
deuxièmement,  llndemnilé  réclamée  par 
cette  dame  pour  le  dommage  résultant  de  la 

Srivalion  des  eaux  de  la  rivière  dite  la  Jor- 
anne,  employées  jusqu'ici  à  l'irrigation  de 
ses  prairies  :  —  Attendu  qu'il  n'est  aucune- 
ment prouvé  dès  à  présent  que,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  entre  les  parties  au  rè- 
glement des  eaux  de  la  Jordanne,  ce  rèele- 
raent  dût  nécessairement  entraîner  la  aé- 
préciation  alléguée,  ou  bien  encore  que  la 
ville  d'Aurillac,  devenue,  par  suite  de  l'ex- 
propriation, riveraine  de  cette  rivière,  dût, 
par  là  même,  absorber  un  volume  d'eau  qui, 
relativement  à  la  demanderesse,  dépasserait 
son  droit  et  pourrait,  dans  ce  cas,  lui  causer 
un  dommage  dont  réparation  lui  serait  due, 
ce  qui,  h  ce  double  point  de  vue,  exclut 
péremptoirement  le  fait  même  d'un  dommage 
actuel  direct  et  certain'; — D'où  il  suit  qu'eu 
refusant,  sur  l'un  comme  sur  l'autre  de  ces 
cbefs,  les  indemnités  réclamées  par  la  dame 
Sarrazin ,  la  décision  du  jury  a  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejet- 
te etc. 

bu  4  mai  1868.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Aylies,  rapp.j  Blanche,  av.gén. 
(concl.  conf.};  Salveton  et  Tambour,  av. 


CASS.-ciT.  M  nMi  IMS. 

ExPROPRUTtOlT  POTI»  UTIt.  MIBL.,  CEEHINS 
TlCraAtTX,  HAGISnUT  SntXCTBCIl. 

En  matière  tTexpropualion  pour  l'éta- 
blissement âe$  chemins  vicinaux,  le  magis~ 
trat  dirtctevt  du  jury  doit  nécessairement 
concourir  à  la  délibération  du  jury,  avec 
voix  dilibérative  en  cas  de  partage  (i). 

Et  la  décision  du  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signée  par  ce  magistral  (i).  (L. 
21  mai  f836,  art.  16.) 


(1-2)  Ces  deux  poiau  sont  certains.  V.Cass.  4 
mars  1862  (P.1863.171.—S.1862. 1.896),  elle 
renvoi  ;  7  avril  1868  («ui>rà,  p.  661). 

(3)  V.  sur  cette  question  les  autorités  en  sens 
divers  indiquées  dans  la  note  jointe  an  JDgement  ici 
cassé,  rendu  par  le  tribunal  de  Melun  le  20  juill. 
1866   (P.1867.U33.— S.1867.J.328). 

En  réponse  au  pourvoi  formé  par  la  régie  contre 
ce  jugement,  on  soutenait  que,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  le  prix  des  banx  étant  la  représentation  légale 
da  prodait  des  biens,  on  ne  pouvait  prendre  pour 
base  de  l'impôt  que  les  banx  appliqués  à  de  vé- 
ritables produilt.  Or,  disait-on,  le  droit  de  cbasse 
n'a  pas  ce  caractère,  même  qnand  il  est  affermé. 
D'une  pari,  le  gibier  n'appartenant  à  personne, 
étant  res  nuUitis,  ne  peut  faire  l'objet  d'nn  lonage 
ou  d'une  vente.-  D'un  antre  côté,  la  somme  que  le 
propriétaire  reçoit  du  cessionnaire  conslilue  sim- 
plement le  prix  de  sa  renonciation  momentanée  i. 
la  jouissance  personnelle  du  droit  de  cbasse. 
C'est  pour    cela    qu'il    a    été   décidé    que  le 


(Nuguet  C.  piéfet  de  Saône^t-Loire.) 

ÀXHÈt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  :  — Yu  l'aru  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  —  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  à  raison  d'expro* 
priation  pour  l'ouverture  d'un  chemin  vici- 
nal, le  jury  spécial  diargé  de  ce  règlement, 
au  nombre  de  quatre  jures,  doit  être  présidé 
et  dirigé  par  un  magistrat  ayant  voix  délibé- 
ratlve  en  cas  de  partage,  ce  qui  implique  pour 
ce  ma^strairobligaiion  deconcourir  kla  dé> 
libération  ;  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pasqve 
ce  magistrat  soit^  présent,  mais  que  la  régula- 
rité de  la  délibération  doit  être  attestée  par 
sa  signature  sur  la  minute  de  la  déci^ou  du 
jury  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  soit  du  procès- 
verbal  des  opérations,  soit  de  la  minute  de 
la  décision  du  jury,  que  cette  décision  n'a  été 
signée  que  par  les  auatre  jurés;  qu'à  défaut 
d'avoir  été  revêtue  ae  la  signature  du  magis- 
trat directeur,  ladite  décision  est  viciée  de 
nullité  ;  —  Casse,  etc. 

Du  20  mai  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pa»- 
calis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Larnac,av. 


CASS.-Civ.  7  avril  18OT. 

EimEGISTREMKNT,  MUTAnON  PÀ&  DtCËS, 

Châsse  (dhoit  de). 

Le  droit  de  àiasse  affermé  par  un  bail, 
courant  au  moment  du  décès  du  propriétaire 
des  immeubles,  constitue  un  produit  de  ces 
immeubles,  et,  dès  lor$,  le  prix  du  bail  doit 
être  ajouté  au  retenu  des  iietu  pour  fixer  la 
valeur  sujette  au  droit  de  mutation  par  dé- 
cès (3).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  18,  n.  7.) 

(Enregistr.  C.  Hugonnean  du  Chastenet.) 

La  régie  de  l'enregistrement  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal 


droit  de  chasse  n'appartenait  pas  de  plein  droit 
ao  fermier  :  •  Attenda,  porte  un  arr£t  da  4  jnill. 
1846  (P.184S.2.297.— S.184S.i.774).  que  la 
chasse,  envisagée  sons  nn  point  de  vne  général, 
n'est  pas  un  fruit  du  sol.  >  V.  aussi  Cass.  S  avril 
1866  (P.1866.1099.--S.1866.1.412),  et  le  ren- 
voi. 

Cette  argumentation  n'était  pas  décisive.  Voici 
en  quels  termes  M.  l'avocat  général  Blanche  y  a 
répondu  dans  ses  conclusions  :  i  Sans  doute,  a 
dit  ce  magistrat,  le  gibier  n'est  à  personne,  et 
par  conséquent  n'appartient  pas  au  propriétaire 
dn  sol,  qui  ne  pent  ni  le  loner  ni  le  vendre.  Hais 
ce  n'est  pas  le  gibier  qni  est  ici  le  produit;  c'est, 
comme  le  dit  la  loi,  le  droU  ou  la  faculté  de  le 
chasser  sur  le  terrain  où  il  se  trouve  (C.  Nap., 
art.  716;  L.  3  mai  1844,  art.  1,  3,  etc.).  Un 
tel  droit  forme  incontestablement  im  attribut  de 
la  propriété.  II  pent,  en  outre,  être  on  n'être  pas 
productif.  S'il  demeure  à  l'état  en  quelque  sorte 
latent,  parce  que  le  propriétaire  n'aura  pas  jugé 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


de  Helun  da  20  juill.  1866,  rapporté  vol. 
1867,  p.  1133,  pour  violation  et  fausse  inter- 
prétation des  art.  13,  n.  7,  et  19  de  la  loi  du 
§2  frim.  an  7, 1*  en  ce  que  le  tribunal  a  re- 
(tasé  de  prendre  un  bail  conrant  au  jour  du 
décès  pour  base  de  la  perception  dn  droit 
de  succession  ;  S"  et  en  ce  qu'il  a  décidé  qu'un 
droit  de  chasse  affermé  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  un  prodoit  des  biens  transmis 
par  décès. 

AKRfiT  (après  détib.  en  eh.  du  cm*.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  15  et  19  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7; —  Attendu,  en  fait, 
1*  que,  le  4  janv.  1864,  jour  du  décès  d'Ar- 
oiand  d'Hugonnean  du  Chastenet,  la  ferme 
des  Hantes-Loges,  faisant  partie  de  sa  succes- 
sion, était  louée  par  un  bail  authentique  du 
15  janv.  1855,  moyennant  le  prix  annuel  de 
14,000  Ar.,  et  que  par  un  second  bail  égale- 
ment autbentiqtie  du  19  mars  1863,  le  droit 
de  chasse  sur  cette  même  ferme  était  loné  à 
on  antre  preneur,  moyennant  le  prix  annuel 
de  500  fr.; — 2"  Que  les  héritiers  n'avantpas 
compris  ce  dernier  bail  dans  leur  déclara- 
tion, la  régie  décerna  contre  eux  une  con- 
trainte ;  mais  que,  sur  l'opposition  des  dé- 
fendeurs, cette  contrainte  a  été  annulée  par 
un  jiifrement  dn  tribunal  civil  de  Mehin  du 
20  juul.  1866  ;  — Que,  pour  justifier  cette  an  - 
nnlation,  le  tribunal  et  la  défense  se  fondent 
sur  ce  que,  d'une  part,  le  droit  de  chasse,  pris 
en  lui-même,  est  inséparable  dn  gibier  qui 
en  forme  la  matière  et  en  est  l'unique  objet  ; 
que  c'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  le  prin- 
cipe même  et  le  caractère  véritable  de  ce 


«onvenable  d'en  tirer  paTticen'estpasnn  frnit.Uais 
s'il  a  unevalenret  surlontunevaleurqnisedéter- 
ffline  d'elle-même  en  espèces,  il  devient  non-seale- 
ment  nnprodoit  dans  le  sens  compréhensif  dn  mot, 
maisnn  fmit  véritabledn  fonds.  Qu'est-ce,  en  effet, 
qne  la  somme  annuellement  payée  par  le  conces- 
sionnaire de  la  chasse,  sinon  le  prix  de  la  jouis- 
sance spéciale  qu'on  Ini  accorde  sur  l'immenble? 
C'est  nn  véritable  prix  de  bail,  et  l'art.  884,  C. 
Nap.,  dispose,  en  termes  exprès,  qne  les  prix  des 
baux  à  ferme  sont  rangés  dans  la  classe  des  fruits 
dvils,  appartenant  soit  an  propriétaire  par  voie 
d'accession  (art.  847,  C.  Nap.),  soit  à  l'usufrui- 
tier (art.  883,  C.  Nap.).  • 

Ces  raisons  nous  paraissent  d'antant  plus  juri- 
diques  qne  la  loi  dn  23  frim.  an  7  attriboe  aux 
mots  produit  iet  biem  nn  sens  très-compréhensif. 
Il  a  été  reconnu,  en  effet,  q[Q'on  devait  faire  en- 
trer dans  le  revenu  imposable  d'nn  immenble, 
non-seulement  les  fruits  qu'il  donne  périodique- 
ment, mais  encore  certaines  productions  acciden- 
telles qui  ne  sont  pas  -destinées  à  se  renouveler 
sans  cesse.  C'est  \  ce  qne  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  notamment  an  sujet  des  arbres  de  hante 
fatales  Cass.  18  jnin  1888  (P.  1888.2.408.— S. 
1886.1.173)  et  89  juin  1864  (P.18B4.11fl7.— 
S.1864.1.463);  on  des  produits  des  minerais  : 
Cast.  8  mars  1887  (P.1867.838.T-S.1867.1. 
338).  Le  prix  de  ferme  dn  droit  de  diasse  rentre 
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droit  ;  —  D'autre  part  que  le  gibier,  juridi- 
quement réputé  rts  tml/tut  et  appartenant, 
à  ce  titre,  au  premier  occupant,  ne  peut  pas 
être  dès  lors  considéré  ni  comme  un  produit 
effectif  ni  comme  un  démembrement  réel  du 
sol  ;  —  D'où  l'on  conclut  que  les  avantages 
procurés  par  l'exercice  du  droit  de  chasse  ne 
doivent  pas  être  rangés  parmi  les  revenus  et 
les  produits  définis  par  les  articles  précités 
de  la  loi  du 22  frim.  an  7,  lesquels,  cequiest 
un  de  leurs  traits  essentiels  et  distinctifs, 
sont  toujours  rattachés  an  sol  par  un  lien 
quelconque  d'origine  Ou  d'adhérence  maté- 
rielle ;  —  Mais  attendu  que  si  cela  est  vrai 
quand  il  s'agit  dn  droit  de  chasse  exercé  par 
le  propriétaire  lui-même,  et  que  si,  à  son 
égûd,  il  peut  être  dit  que  la  régie  ne  serait 
pas  recevable  à  lui  opposer  les  avantages 
qneini  procure  cet  exercice,  en  tant  que  sus- 
ceptibles d'être  atteints  par  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  après  décès,  il  y  a  lien 
de  reconnaître  qu'il  en  doit  être  autrement 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  proprié- 
taire a  fait  cession  de  son  droit  par  un  bail 
conrant  et  moyennant  un  prix  déterminé  ; 
— Qne  l'on  ne  peut  en  effet  nier  dans  ce  cas, 

Îmisque  telle  est  l'affirmation  du  propriétaire 
ni-même,  que  les  produits  de  la  chasse 
ne  se  rapportent  directement  aux  biens 
transmis,  et  de  plus  que  le  bail  n'en  ait 
fixé  la  quotité  <rane  manière  précise  et 
souveraine  ;  —  Tellement  précise  et  souve- 
raine qu'il  est  de  principe  que  les  énoncia- 
lions  du  bail  conrant  sur  ce  point  font'Ialoi 
absolue  des  parties,  tout  aussi,  bien  au  regard 
de  la  régie  qu'au  regard  des  redevables  ; — 


bien  dans  cette  catégorie.  Qnoiqne  ce  droit  puisse 
demeurer  improductif  on  soit  sujet  à  tontes  les 
variations  qui  résultent  de  l'accroissement  on  de 
la  disparition  dn  gibier,  il  n'en  forme  pas  moins 
un  élément  Inaatif  de  la  possession  dn  sol,  et  il 
suffit  que  le  propriétaire  l'utilise  au  moyen  d'nn 
bail,  ponr  motiver  l'application  de  la  loi.  V.  en 
ce  sens,  M.  Gamier,  fiép-  <^  l'tnrtg.,  n.  13307. 
—Quand  la  chasse  n'est  pas  louée,  elle  n'appa- 
raît pins  an  même  degré  comme  l'on  des  produits 
de  l'immenble  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  7. 
Le  propriétaire  qui  exerce  personnellement  son 
droit  en  retire  nn  simple  agrément  ({ui  échappe, 
par  sa  nature,  à  tonte  appréciation  fiscale.  S'il 
Ini  platt  de  ne  pas  transformer  ce  droit  en  un 
véritable  revenu,  il  est,  i,  certains  égards,  dans 
la  position  du  possesseur  d'nn  domaine  qui 
néglige  d'y  faire  des  améliorations  fructueuses. 
De  même  qne,  selon  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  7  nov.  1889,  le  produit  de  ce  domaine 
se  calcule  d'après  son  état  effectif  et  non  d'après 
les  améliorations  possibles  (P.  1860.118.  —  S. 
1889.1.794;  ;  de  même  aussi  le  droit  de  chasse 
non  affermé  doit  demeurer  en  dehors  de  la  déter- 
mination du  revenu  de  l'immenble  auquel  il  se 
rapporte.  Cette  importante  conclusion  est  suffi- 
samment indiquée  dans  notre  arrêt  :  elle  était 
d'aillenrs  admise  par  la  régie  elle'^oaème  dans  le 
développement  des  moyens  du  pourvoi  ici  jugé. 

50. 
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D'où  il  suit  qu'en  annulant,  en  cet  eut  des 
rails,  la  conirainte  décernée  par  la  ré«c,  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Melun  au  20 
juill.  4866  a  formellement  violé  les  articles 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ci-dessus  visés  ;— 

C3SS6    ClC» 

Du  7  avril  1868.—  Ch.  civ.—  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Moutard-Martin  et  Lerons,  av. 

CASS.-ciT.  84  mm  1868. 

EKREGlSTaKMENT,    TbANSCRIPTIOM  ,   DISPOSI- 
TIONS DISTINCTES. 

La  pritenlation  volontaire  à  la  tratuerip- 
tion  dt  tout  acte,  même  non  translatif  de 
propriité,  rend  exigible  le  droit  de  1  fr.  50  c. 
sur  la  valeur  des  biens  formant  l'objet  du 
contrat  (1).  •  .  . 

Si  l'acte  qui  a  été  présenté  sans  réserve 
contient  des  dispotilions  sujettes  de  leur  na- 
ture à  la  formalité  et  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas  (par  exemple,  «ne  cession  d'usufruit 
et  un  partage  sans  sovlte),  le  droit  propov' 
Homel  doit  être  perçu  tw  Us  diverses  dispo- 
sitions (2).  (LL.  21  vent  an  7,  art,  ^,  et 
28  avril  1856,  art.  Si  ;  G.  Nap„  2181  et 
2199.) 


(1-2)  La  jurisprudence  est  bienfixée  aujourd'hui 
sur  ce  point  que  la  présentation  volontaire  d'un 
acte  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèqpies 
autorise  le  conservateur  &  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  BO  c.  p.  100  sur  la  valeur 
vénale  des  biens,  sans  qu'il  ait  à  se  préoccuper 
de  l'utilité  plus  ou  moins  réelle  de  la  formalité. 
V  Cass.  6  déc.  1864  {P.1865.78.— S.1865.1. 
49)-  10  juill.  1865  (P.186B.1274.— S.  1885. 
1.423);  6  nov.  1867  (P.1867.120i.— S.1867.1. 
465),  et  les  notes.— La  seule  chose  que  le  con- 
servateur ait  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier, 
c'est  le  sens  de  la  réquisition  par  laquelle  les  par- 
ties lui  demandent  de  transcrire,  parce  que  de 
cette  réquisition  dépend  précisément  la  preuve  de 
la  présentation  volontaire. — Certaines  difficultés 
ont  surgi  à  cet  égard,  quand  il  s'agit  d'un  contrat 
renfermant  plusieurs  dispositions.  Aucun  doute 
sérieux  ne  saurait  exister,  d'abord,  si  une  seule 
de  ces  dispositions  est  de  nature  à  être  transcrite. 
Bien  que  la  réquisition  soit  muette  sur  ce  point, 
il  est  constant  que  la  formalité  est  uniquement 
requise  pour  la  stipulation  qui  y  donne  lieu.  Le 
tonservateur  ne  saurait  donc  percevoir  le  droit 
proportionnel  sur  les  autres  parties  de  l'aclo.  La 
Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  le  27  juill.. 
1863,  en  reconnaissant  qu'au  cas  de  la  présenta- 
tion au  bureau  des  hypothèques  d'un  contrat  de 
société  renfermant  des  apports  mobiliers  et  im- 
mobiliers, le  droit  est  seulement  exigible  sur  les 
immeubles(P.i864.299.— S.1863.1.B4B).— La 
situation  est  différente,  lorsque  toutes  les  dispo- 
sitions du  contrat  sont  de  nature  à  être  transcrites. 
Mais  il  faut  ici  distinguer.  La  régie  admet,  en 
effet,  et  notre  arrêt  consacre  virtuellement  ce 
point,  que  l'on  peut  présenter  partiellement  à  la 


(Enregistr.  C.  Decanx.; 

Par  acte  notarié  du  8  mars  1855,  les 
époux  Decaux  ont  fait  au  profit  de  leurs  trois 
enfants  ane  démission  de  leurs  biens:  ils 
attribuaient  à  la  demoiselle  Decaux  l'nsa- 
fruil,  et  aux  deax  frères  Decaux  la  nue  pro- 
priété indivise  de  certains  immeubles,  se 
réservant  de  procéder  plus  tard,  avec  leurs 
flls,  au  partage  de  ces  biens.— O  paruge  a 
eu  lieu  suivant  acte  notarié  du  17  janv.  18S8 
enire  les  deux  frères  eties  donateurs.  L'acte 
constate  d'abord  que  la  demoiselle  Decaux, 
usufruitière,  a  consenti  la  cession  de  son 
usufruit,  moyennant  une  rente  viagère  ;  puis 
il  constate  le  partage  intervenu,  sans  soulie, 
entre  les  deux  frères.  —  Une  expédition  du 
contrat  ayant  été  présentée  à  la  transcrip- 
tion an  bureau  des  hypothèques,  la  régie  a 
prétendu  que  le  droit  de  1  fr.  50  c.  p.  lOO 
était  exigible  sur  le  partage,  indépendam- 
ment de  celui  dii  sur  la  cession  d'usufruit.  : 
elle  fondait  sa  prétention,  d'un  côté,  sur 
ce  que,  ce  partage  contenant  l'analyse  de 
la  démission  de  biens  antérieure,  sa  tran- 
scription équivalait  à  la  transcription  de 
la  donation  elle  -  même  ;  et,  d'un  autre 
côté,  sur  ce  que  la  présentation  volontaire  à 
la  transcription  d'un  acte  de  partage  pur  et 


formalité,  au  moyen  d'extraits  littéraux,  les  actes 
contenant  des  stipulations  distinctes  facilement  di- 
visibles. C'est  ce  qu'elle  a  décidé  d'abord  poiu 
les  ventes  d'immeubles  en  détail  et  les  partages 
anticipés  avec  lots  (Instr.  du  24  août  1838,  n. 
1569)  ;  et  ce  qu'elle  a  étendu  ensuite  à  tous  les 
contrats  analogues  (Instr.  du  20  déc.  1865,  n. 
2324,  S  4.  V.  aussi  M.  Clere,  Tr.  de  Venreg.,  t.  »,  - 
n.  4137).  Or,  quand  un  acte  de  celte  espèce 
est  présenté  au  bureau  sans  réquisition  limita* 
tive  ou  sans  production  d'un  simple  extrait  litté- 
ral, la  présomption  est  que  la  transcription  est 
demandée  pour  toutes  les  dispositions  de  l'acte, 
puisque  les  parties  avaient  un  moyen  de  diviser 
la  formalité.  Le  conservateur  est  autorisé,  dans 
ce  cas,  à  percevoir  le  droit  de  1  fr.  60  e.  p.  100 
sur  tons  les  biens,  comme  si  le  contrat  renfer- 
mait une  seule  disposition.  Telle  était  l'espèce 
actuelle,  où  la  cession  d'usufruit  formant  une 
convention  distincte  du  partage,  aurait  pu  être 
présentée  ,senle  à  la  formalité.  Dès  lors  que  les 
deux  dispositions  y  avaient  été  également  sou- 
mises, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  leur 
appliquer  également  le  tarif. — Lorsqu'il  s'agit  an 
contraire  d'un  acte  indivisible,  la  présentation  inté- 
grale du  contrat  est  forcée  et  le  conservateur  ne  sau- 
rait plus  en  indoireqne  les  parties  ont  eu  l'intention 
réfléchie  de  faire  transcrire  le  tout.  La  règle  gé- 
nérale reprend  alors  son  empire,  et  le  conserva- 
teur doit  examiner  l'étendue  de  la  réquisition 
d'après  les  circonstances  ou  la  nature  des  stipula- 
tions de  l'acte.  Par  conséquent,  si  l'une  des  dis- 
positions échappait  évidemment  à  la  formalité, 
comme  une  vente  mobilière,  le  droit  proportionnel 
ne  serait  pas  exigible.  V.  Cass.  6  déc.  1864  pr* 
eité. 
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simple  jnstifie  la  perception  da  droit  propor- 
tionnel. 

11  juill.  1861,  jugement  do  tribunal  d'Ar- 
gentan qui  statue  en  ces  tenues  :  — -  «  Snr  le 
premier  moyen  :  —  Attenda  qae  yainement 
l'on  prétend  que  la  transcription  de  l'acte 
de  cession  et  partage  a  entièremeni  rem- 
placé la  transcription  de  la  donation,  parce 
qae  les  énonciations  de  celle-ci,  s'y  trouvant 
rappelées,  ont  reçn  la  même  puUicilé  que 
s'il  eût  été  transcrit  Ini-méme  ;  —  Attendu 
qa'eu  matière  de  donation,  la  transcription 
n'est  pas  une  simple  formalité  préalable  à  la 
parge  des  bypotneqnes  ;  qu'elle  est  encore, 
et  surtout,  une  condition,  une  solennité  né- 
cessaire de  l'acte  de  donation,  sans  laquelle 
il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers;  qu'il  suit 
de  là  que  la  transcription  de  l'acte  même 
contenant  la  donation  et  raccq)tation  peut 
seule  opérer  le  dessaisissement  du  donateur 
il  l'égard  des  tiers,  et  seule  porter  légalement 
la  donation  à  leur  connaissance  ;  que  c'est 
ce  qui  résulte  très-clairement  des  art.  939  et 
941,  C.  Nap.  ;  qu'au  reste,  il  importe  peu 
que,  par  tout  antre  moyen,  soit  par  la  tran- 
scription, d'un  acte  postérieur,  soit  autre- 
ment ,  les  tiers  aient  connu  la  donation , 
Îiaisque  légalement  ils  sont  réputés  ne  pas 
'avoir  connue  ;  que  la  transcription  de  Tact* 
du  17  janv.  1858  n'a  donc  pu,  sous  aucun 
rapport,  remplacer  la  (ranscrlption  de  l'acte 
de  donation  du  8  fév.  185S,  et  que,  dès  lors, 
elle  ne  peut  être  passible  des  droits  grevant 
celle-ci ,  puisqu'elle  ne  la  supplée  pas  et 
n'en  produit  pas  les  effets; — Attendu  qu'an 
point  de  vue  fiscal  même,  l'art.  3  de  la  loi 
dn  16  juin  1824,  invoqué  par  l'administration, 
porte  textuellement  que  le  droit  de  1  fr.  SO 
p.  100  ne  sera  perçu,  pour  lesdites  dona- 
tions, que  lorsque  la  transcription  en  sera 
requise,  et  qu'en  pareille  matière  on  ne  doit 
procéder  ni  par  à  peu  près  ni  par  analogie  ; 
— Attendu  que  la  transcription  de  l'acte  en 
question  a  été  si  bien  comprise  par  l'admi- 
nistration elle-même,  comme  limitée  à  la 
cession  d'usufruit  et  étrangère  à  la  donation, 

3 ne  l'inscription  d'ofDce  prise  au  bureau 
'Argentan,  le  22  mars  18!S8,  n'a  été  prise 
qu'au  profit  de  la  demoiselle  Decaux  contre 
ses  frères  pour  sûreté  dn  prix  et  des  condi- 
tions de  cette  cession,  mais  nullement  au 
profit  des  époux  Decaux  père  et  mère; 
qu'ainsi,  sons  ce  premier  rapport,  la  récla- 
mation de  la  régie  ne  saurait  être  admise. 
—Sur  le  second  moyen  :— Attendu,  quant  à 
la  prétention  consistant  à  soutenir  que  la 
transcription  de  l'acte  du  17  janv.  18S8,' 
considéré  isolément  comme  acte  de  partage, 
devait  donner  lieu  à  un  droit  de  1  fr.  SO 
p.  100  sur  la  valeur  totale  des  biens  parta- 
gés, que  cette  prétention  es*t  encore  moins 
ondée  que  la  première  ;  qu'en  effet,  la  régie 
liase  ce  soutien  sur  la  supposition  qu'il  s'a- 
girait d'un  acte  non  assujetti  par  sa  nature 
à  la  formalité  de  la  transcription,  et  que  les 
parties  y  auraient  volontairement  soumis  ;— 
Attendu  qu'en  admettant  qu'au  cas  supposé 
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le  droit  réclamé  fût  réellement  dû,  ce  qui 
I  eut  paraître  très-contestable,  tout  étant  de 
droit  étroit  en  matière  fiscale,  il  n'y  a,  dans 
l'espèce,  aucune  application  possible  de  cette 
règle;  qu'en  effet,  l'acte  du  17  janv.  1858, 
contenant  une  cession  d'usufruit,  était  bien 
un  acte  translatif  de  droits  immobiliers,  et 
comme  tel  sujet  à  la  formalité  de  la  tran- 
scription, aux  termes  de  l'art.  2181,  C.  Nap., 
et  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  23  mars  1855  :— 
Attendu  qu'à  la  vérité,  outre  la  cession  d'u- 
sufruit assujettie  à  la  transcription,  l'acte 
contenait  encore  un  partage  pour  lequel  cette 
formalité  était  inutile  ;  mais  que  tout  ce  qui 
peut  résulter  de  là,  c'est  qu'évidemment  la 
transcription  n'a  été  requise  qu'en  vue  de  la 
cession  d'usufruit,  qui  seule  avait  besoin  de 
cette  formalité  pour  être  parfaite;— Attendu 
qu'encore  bien  que  les  effets  delà  transcrip- 
tion fussent  limités  à  celte  cession,  l'acte  qui 
la  contenait  et  avec  elle  un  partage  n'en 
devait  pas  moins  être  transcrit  en  entier, 
puisque  telle  était  la  disposition  formelle  de 
l'art.  2181,  C.  Nap.  ;— Attendu  que  le  droit 
proportionnel  de  1  fr.  50  a  été  perçu  lors  de 
l'enregistrement  sur  la  valeur  totale  4§  prix 
de  cette  cession,  conformément  aux  art.  52 
et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  que,  par 
suite,  l'acte  dont  il  s'agit  n'était  plus  assu- 
jetti à  la  formalité  de  la  transcription  que 
pour  un  droit  fixe  de  1  fr.,  outre  le  droit  du 
conservateur,  conformément  à  l'art.  61  de 
la  même  loi  ;  que  ce  droit  a  été  payé,  etque, 
dès  lors,  la  réclamation  d'un  supplément 
quelconque  ne  saurait  être  admise  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  54  et  61  de  celle  du  28  avril  1816,  et 
fausse  application  de  l'art.  2181,  C.  Nap., 
en  ce  que  le  tribunal  a  refusé  de  reconnaître 
que  la  présentation  volontaire  à  la  transcrip- 
tion d'un  acte  renfermant  un  partage  et  une 
cession  d'usufruit  donnait  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  1  fr.  50  p.  100  sur  les  biens 
partagés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  25  de  la  loi  du  21 
vent,  an  7,  et  61  de  la  loi  du  26  avril  1816; 
—Attendu  que  s'il  est  de  principe  qu'il  n'y  a 
lieu  à  transcription,  et  par  suite  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  p.lOQ: 
que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  translatifs  de  pro- 
priété,  il  doit  cependant  en  être  encore  ainsi 
Diéme  pour  les  actes  n'emportant  pas  muta- 
tion, SI  les  parties,  dans  un  intérêt  dont 
elles  sont  seules  juges  et  que  le  conservateur 
n'a  pas  qualité  pour  contrôler^  les  présen- 
tentvolontairementàlaformalité; — ^Attendu, 
en  fait,  que  l'acte  du  17  janv.  1858  a  été  vo- 
lontairement présenté  à  la  transcription  par 
les  consorts  Decaux,  sans  distinction  ni  ré- 
serve ;  qu'on  olqecte,  il  est  vrai,  que  cet 
acte  contenait  tout  à  Lu  fois  on  partage  d'im* 
meubles  et  la  cession  d'un  droit  immobilier 
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d'usn^it;  qpe,  dès  lors,  la  transcripllon  ne 
devait  être  réputée  avoir  été  requise  que 
pour  celle  de  ces  dispositions  nui,  par  sa  na- 
ture, en  était  susceptible:  —  Mais,  attendu 
(lue  les  parties  avaient  déposé,  comme  il  a 
été  dit,  pour  être  transcrite,  nne  expédition 
de  l'acte  en  entier,  et  qu'ainsi  elles  avaient 
manifesté  leur  volonté  de  faire  transcrire 
toutes  les  dispositions  de  cet  acte,  sans  dis- 
tinl^er  entre  celles  qui  étaient  de  nature  à 
être  transcrites  et  celles  qui  ne  l'étaientpas; 
—Que,  dès  lors,  la  perception  do  droit  pro- 
portionnel devait  s'étendre  sur  la  valeur  de 
tous  les  biens  parUgés,  sous  la  déduction  de 
ce  qui  avait  été  perçu,  pour  droit  de  tran- 
scription, au  moment  de  1  enregistrement  ;— 
D'où  il  résulte  que,  en  jugeant  le  contraire 
et  en  annulant  par  suite  la  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 
„  Csssfi  ctc 

Du  24  mars'  1 868.— Cb.  civ.— MM .  Pascalis, 
prés.  ;  F.  Dufresne,  rapp.;  Blancbe,  av.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Moutard-Martin  et  Lefebvre, 
av. 

•  

(USS.-REQ.  9  juin  1868. 

EmtEGISTKBllENT,  VekTB,  VALEim    VtRALE, 
AlXDVlOAS. 

Au  tas  où  un  terrain  til  vendu  avec  let 
aUmions  ntm  encore  formée»  dont  il  fourra 
l'accroitre  ultérieurement,  cette  expectative 
continue  un  élément  de  valeur  tur  laquelle 
doit  porter  l'eilimation  de  l'immeuble  pour 
déterminer  l'importance  de*  droite  de  muta- 
tion (1).  (C,  Nap-,  556,  857  ;  L.  22  frim.  an 
7,  art.  15  et  17) 

(Rivais  C.  Enregistr.) 

Par  acte  notarié  du  31  août  1861,  le  mar- 
({uis  de  Castellane  vendit  au  sieur  Rivais, 
moyennant  70,000  rr.,un  domaine  situé  aux 
bords  de  la  Garonne,  avec  cette  clause  que 
l'acquéreur  serait  propriétaire  des  allnvions 


(1)  La  question  jugée  par  notre  arrêt  ne  pou- 
vait pas,  ce  semble,  recevoir  une  antre  solution. 
A  la  vérité,  les  alluvions  non  mûres  font  partie 
du  domaine  public  fluvial  et  ne  sanraimt  itre 
l'objet  direct  de  la  transmission  opérée  at  profit 
de  racquérenr.  La  régie  demanderait  donc  vaine- 
ment i.  les  faire  expertiser  en  elles-mêmes  pour 
déterminer  la  valeur  du  terrain  vendu.  Mais  antre 
chose  est  l'allnvion  proprement  dite,  antre  chose 
est  l'expectative  appartenant  an  riverain  de  voir 
les  allnvions  se  consolider  nn  jonr  et  s'incorporer 
à  son  terrain.  Une  telle  expectative  a  certainement 
nne  valeur,  qui  peut  s'apprécier  d'après  la  situa- 
tion des  lieux  et  les  chances  plus  ou  moins  pro- 
chaines d'atterrissement.  YoUi  ce  qui  augmente  la 
valeur  imposable  de  l'immeuble  et  doit  servir  à 
déterminer  l'importanoe  de  la  transmission.  U  ne 
fant  pas  oublier,  en  effet,  que,  dans  l'économie 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel 


dont  la  formation  potirrait  avoir  lieti  ulté- 
rieurement sur  les  rives.  Le  prix  stipulé  ayant 
paru  inférieur  à  la  valeur  vénale  des  biens^ 
la  régie  a  demandé  au  tribunal  de  Toulouse 
une  expertise  qui  a  en  lieu  dans  les  forme» 
légales.  Le  rapport  des  experts  ne  tenait  pas 
compte,  il  paraît,  pour  fixer  la  valenr  du  do- 
maine, des  alluvions  considérables  en  vœe 
de  formation  lors  de  la  vente:  et,  sur  Ut 
poursuite  de  la  régie,  un  supplément  d'ex- 
pertise fut  ordonné  par  nn  jugement  de 
défaut  du  49  nov.  4866  (V.  ce  jugement 
P.  1867.845.  —  S.  1867.2.240).— Le  sienr 
Rivais  y  a  formé  opposition  ;  mais  il  a  été 
maintenu  par  un  autre  jugement  à  la  date 
du  21  mars  1867,  motivé  snr  ce  «  qu'en 
ordonnant  la  seconde  expertise,  le  tri- 
bunal n'avait  point  dérogé  aux  principes  gé- 
néraux en  matière  de  rente  et  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'en 
effet,  quant  aux  alluvions  non  môres,  que  les 
experts  ont  reçu  mandat  d'estimer  h  l'époque 
du  31  août  1861,  il  est  de  principe,  en  cette 
matière,  que,  Wen  que  non  suffisamment 
consolidées  et  non  irrévocablement  acquises 
an  propriétaire  riverain,  ces  alluvions  n'en 
constituent  pas  moins  un  bénéfice  à  venir 
légalement  appréciable;  qu'en  conséquen- 
ce, ces  alluvions,  en  voie  déformation  an  mois 
d'aoât  1861,  ont  dâ  nécessairement  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  le  prix  stipulé  entre 
les  parties.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Rivais, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des 
art.  538,  560,  1598  et  1604,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  des  art.  &56  et  557, 
même  Code,  en  ce  que  le  tribunal  a  dé- 
cidé qu'il  y  avait  lieu  d'évaluer  des  alln- 
vions non  mûres  dépendant  encore  du  do- 
maine public  lors  de  la  vente,  et  n'ayaat  pn 
dès  lors  faire  partie  de  la  transmission  su- 
jette à  l'impôt. 

ÂERÊT. 

LA  COUR  ;  —  Snr  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :...  (sans  intérêt)  ; 


est  exigible  strr  la  valeur  vénale  des  biens,  abs- 
traction faite  du  prix  inférieur  stipulé  entre  les 
parties.  Or,  cette  valeur  dépend  essentiellement 
des  conditions  particulières  de  chaque  propriété. 
Et,  tontes  choses  égales  d'ailleurs,  un  ianaeuble 
auquel  sont  attachées  des  chances  prochaines 
d'angmentation  sera  nécessairement  vendu  pins 
cher  que  celui  dont  la  situation  n'aSn  pas  on  tel 
avantage.— Quant  i  la  question  de  savoir  si  les 
alluvions  sont  assez  mûres  pour  cesser  de  consti- 
tuer nne  simple  expectative,  et  s'incorporer  réel- 
lement à  la  rive,  elle  présente  des  difficultés 
résultant  à  la  fois  et  de  l'incertitude  de  la  juris- 
prudence sur  la  nature  des  allnvions  et  des  em< 
barras  que  l'on  peut  éprouver  en  fait  à  bien  ap- 
précier l'état  variable  des  terrains.  V.  B^.  fè*. 
Pol.,  v»j4ih«*)n,  n.  ïl  et  sniv.;  Tabk  gén.  De- 
vill.  et  Gilb.,  eod.  verb.,  n.  3  et  sniv.;  Coi.  Nap. 
annoté  de  Gilbert,  art.  880,  n.  3  (t  sniv. 
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Sur  ledeaiième  moyen  :— Attendu  que  l'es- 

Çerlise  qui^anx  termes  de  la  loi  duSSrrim.an 
,  peut  être  demandée  parla  régie  à  l'effet  de 
fixer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  vendu, 
doit  compren  dre ,  en  général,  tout  ce  qui  con- 
stitue, pour  l'acquéreur,  un  avantage  ou  un 
profit;  —  Que  les  alluvions,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  encore  assez  conso- 
lidées s<Mt  pour  devenir  l'objet  d'une  reven- 
dication, soit  pour  donner  des  produits,  n'en 
constituent  pas  moins,  pour  le  domaine,  un 
élément  de  valeur  qui  peut  être  quelquefois 
considérable;  — Qu  en  particulier,  dans  l'es- 
pèce, l'importance  des  alluvions  était  d'au- 
tant moins  à  négliger  comme  élément  d'es- 
timation qu'elles  avaient  fait  l'objet  d'une 
danse  spéciale  du  contrat  de  vente;  —  D'où 
soit  qu'en  enloignant  aux  experts  d  en  tenir 
compte  dans  l'évaluation  à  fave  du  domaine, 
le  jtigement,  i<rin  de  violer  les  articles  \isés 
par  le  demandeur,  en  a  fait  une  exacte  appli- 
cation ;  <—  Rejette,  etc. 


(1)  Une  notable  différence  sépare  les  arrêts 
rendaï  sur  cette  importante  question  par  la  Conr 
de  Douai  et  par  la  Cour  suprême.  Tout  en  consi- 
dérant, l'une  et  l'autre,  comme  punissable  le 
fait  d'avoir  rendu  compte  des  séances  d'une  eom- 
nission  du  Corps  législatif,  ces  deux  Conis  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  texte  qui  interdirait  ce 
compte  rendu.  Nepeot-on  pas,  de  cette  dirergence, 
tirer  la  conséquence  qu'effectivement  il  n'existe 
aucun  texte  de  loi  qui  prononce  une  pareille  in- 
terdiction, et  qn'en  invoquant,  l'une,  la  lei  du  9 
juin  1819,  l'antre,  la  Constitutif  de  1862,  les 
deux  Cours  se  sont  également  trompées  f 

I.  L'art.  7  de  la  loi  du  9  juin  1819  dit  que 
les  éditeurs  de  tout  journal  on  écrit  pâiodique 
ne  pourront  rendre  compte  de$  sianeei  leerètti  det 
Chambre»,  on  de  l'one  d'elles,  sans  leur  antorisa- 
tion. — Le  sens  1^1  de  cette  disposition  est  d'au- 
tant mieux  déterminé  qu'elle  se  réfère  à  d'antres 
textes  :  l'art.  82  de  la  Charte  de  1814,  aux  ter- 
mes dnqnel  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre 
des  pairs  étaient  secrètes,  et  l'art.  44  de  la  même 
Charte,  portant  qne  •  les  séances  de  la  Cham- 
bre des  députés  sont  publiques  ;  mais  la  demande 
de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en 
comité  secret.  >  —  Ce  sont  les  délibérations  tou- 
jours secrètes  de  la  Chambre  des  pairs,  ce  sont 
les  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  se 
formant  accidentellement  en  comité  secret,  dont  la 
loi  de  1819  a  voulu  interdire  la  publication,  et 
à  cet  égard,  la  prohibition  dont  il  s'agit  a  gardé 
80n  utilité  sous  les  différentes  Constitutions  qui 
se  sont  succédé  depuis  .1819,  puisque  les  art. 
37  et  38  de  la  Charte  de  1830  laissaient  le'pon- 
Toir  de  se  former  en  comité  secret  aox  deux 
Chambres,  dont,  en  principe,  les  séances  devaient 
dtre  publiques,  et  que  l'art.  41  de  la  Constitution 
actuelle  est  calqué  sur  l'art.  44  de  laChart»de 
1814. 

A  cette  interprétation  si  simple,  la  Cour  de 
Douai  a  substitué  un  système  où  les  commissions 
du  Corps  législatif,  organes  nécessaires  de  l'éla- 
boration des  lois,  sont  présentées  comme  fonction- 
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Du  9  juin  1868.— Cb.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  DomoHn,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Albert  Gigot,  av. 

CAS8.-CBnc.  «  avril  186S. 

10  Délit  se  fbessb,  Compte  hendd.  Cousis- 
sions DU  Corps  législatif,  Discdssion 

POLITIQUE,  SiGNATUHB,CaSSAT10K. — 2"  PEI- 
NES (cuHUL  de).  Délit  de  presse,  Cok^tb 

BEKDU. 

1*  L'interdiction  faite  par  l'art.  42  de  la 
Conttitulion  du  Hjanv.  18S2  et  par  le  têna- 
iw-eontulte  du  tfév.  1861,  de  tout  eompU 
rendu  dee  séaneee  du  Corpe  ligielatif,  autre 
que  celui  officiel,  emporte  virtuellemnu  in- 
terdiction de  rendre  compte  du  tianeee  dmU 
il  n'eet  pa§  rédigé  de  compte  rend»  offieiet, 
et,  par  cotuéquent,  de  celles  dei  eommùeions 
chargées  d^ examiner  les  projets  de  {oi(l}. 

L' tarit  qui  décide  qu'un  article  de  journal 


nant  au  même  titre  que  le  Corps  législatif  lui- 
même,  et  elle  ajoute  que  les  délibérationule  ces 
commissions  sont  secrètes  de  leur  nature  ;^t,  par 
ces  deux  raisoas  cumulées,  elle  lonr  applique  la  loi 
de  1819.  —  Est-il  possible  d'admettre  que  les 
déMbéralions  des  commissioDs  législatives  soient 
secrètes  an  point  de  vue  de  la  loi  de  1819  7  Où 
donc,  en  effet,  se  rencontre  le  règlement,  la  loi 
qui  les  proclame  telles  et  qui  les  abrite  contre  le 
grand  jour  de  la  publicité?  Sans  doute,  et  ceci 
résulte  d'un  simple  usage  qui  pourrait  bien  dis- 
paraître eomme  il  a  disparu  en  Angleterre,  le 
public  n'est  pas  admis  aux  séances  des  commis- 
sions. Mais  non-publicité  et  non-publication  sont 
deux  ternes  qui  n'ont  rien  d'équivalent.  Les 
séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques,  et  ce- 
pendant le  compte  rendu  en  est  publié.  De  même 
pour  les  conseils  munidpaox,  doot  le  public  peut 
connaître  les  délibérations,  sans  cependant  avoir 
le  droit  d'y  assister.  En  revanche,  le  public  as- 
siste aux  procès  de  presse  et  la  reproduction  en 
est  défendue.  On  le  voit  donc,  quand  bien  même 
la  loi  interdirait  d'assister  aux  séances  des  com- 
missions, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il 
fût  interdit  d'en  parler,  cette  dernière  interdic- 
tion n'étant  d'ailleniB  écrite  nulle  part.  M'oublions 
pas  enfin  que  tons  les  jours,  dans  des  rapports 
qui  sont  livrés  à  la  publicité,  dans  les  discussions 
publiques  et  publiées  des  Chambres,  on  raconte, 
sans  aucime  hésitation,  ce  qui  s'y  est  passé; 
bien  plus,  les  journaux  officiels  ou  antres  publiant 
les  ràultats  des  opérations  accomplies  dans  les 
bureaux  et  commissions  pour  la  nomination  des 
présidents,  secrétaires,  rapporteurs,  etc.  S'il  en  est 
ainsi,  il  faut  bien  conclure  que  ces  séances,  pour 
n'être  pas  publiques,  ne  sont  pas  aussi  essentielle- 
ment uertlei  que  l'a  supposé  la  Cour  de  Douai. 

Voici  une  antre  considéTation  à  laquelle  cette 
Cour  ne  parait  pas  avoir  songé.  Les  Constitutions 
ont  quelquefois  fait  du  secret  la  loi  commune  des 
délibérations  des  Chambres  hautes.  Mab  jamais 
elles  n'ont  songé  à  interposer  entre  la  Chambre 
élective  et  le  pays  qui  la  nomme  l'obstacle  con- 


Digitized  by 


Google 


VJi 

conltnantunediseut»ionpolilique,outmedi»- 
ctution  de$  acUt  ou  opinions  des  citoyens  et  des 

linu  da  secret.  Toujours  les  séances  da  Corps  lé- 
gislatif sonl  publiques,  cl,  suiTant  le  temps,  avec 
plus  ou  moins  de  liberti!,  plus  on  moins  d'étendue, 
elles  sont  publiées.  Cela  est  dont  une  règle  fon- 
damentale; si  bien  qu'il  faut  une  délibération 
spéciale  tontes  les  fois  qne  le  Corps  législatif  rent 
sortir  de  son  principe  et  se  renfermer  dans  le  se- 
cret I— Mais  si  la  publicité  est  ainsi  l'ime  môme 
des  discussions  du  Corps  législatif  tout  entier,  com- 
ment admettre  qne  ce  principe  soit  interrerti  en  ce 
qui  concerne  les  commissions,  et  qne  les  séances 
de  celles-ci  soient  secrètes  de  leur  essence?  Com- 
ment admettre  sartont  qne  cette  dérogation  à  nnc 
loi  constitntionnelle  puisse  exister,  par  la  seule 
Tertu  de  l'usage,  sans  nne  loi  formelle,  précise? — 
La  Conr  de  Douai  met  sans  hésiter  les  commissions 
sur  le  même  rang  que  le  Corps  législatif  lui-même. 
Elles  en  sont,  dit-elle,  à  la  fois  l'émanation  et  le 
résumé  ;  elles  fonctionnent  an  m£me  titre  que  lui. 
-^'e»t  aller  beaucoup  trop  loin  :  le  Corps  légis- 
latif n'est  inyesti  que  dans  son  ensemble  du  droit 
de  sonreraineté,  qui  ne  saurait  appartenir  à  ses 
fract^s;  il  ne  faut  rien  moins  que  ce  droit  de 
sonVmineté  pour  lui  permettre  de  se  former  en 
comité  secret  :  d'où  il  résulte  qne  les  commissions 
qui  n'ont  pas  ce  privilège  ne  pearent  pas  avoir 
celai  du  secret.  —  Mais,  qu'on  suive  l'ordre 
d'idées  où  s'engage  la  Cour  de  Douai,  qu'on  as- 
sintile  comme  elle  ies  commissions  au  Corps  l^is- 
latif  lui-même,  comment  ne  pas  voir  qne  plus 
sera  étroite  cette  assimilation,  et  plus  il  sera 
difficile  d'accorder  anx  commissions  la  faculté 
de  délibérer  en  secret,  quand  cette  faculté  n'ap- 
partient au  Corps  l(^slatif  qu'à  la  condition 
d'en  prendre  la  responsabilité  par  une  décision 
exceptionnelle?  —  Il  est  bien  vrai  que  la  Cour 
allègue  une  raison  de  bien  public.  11  lui  répu- 
gne de  livrer  à  la  critique  des  journaux  les  pro- 
jets de  loi  encore  à  l'état  élémentaire  et  présu- 
més imparfaits  ;  elle  craint  qne  les  journaux  ne 
soient  mal  instruits  et  ne  traduisent  infidèlement 
les  révélations  indiscrètes  qui  pourront  leur  par- 
venir ;  on  a  parlé  aussi  d'une  protection  néces- 
saire pour  les  commissions,  où  la  spontanéité,  la 
familiarité  de  la  discussion,  la  transformation  des 
opinions  et  des  impressions  doivent  être  plus  fré- 
quentes que  dans-  une  '  assemblée  générale.  — 
Mais  que  peuvent  faire  ces  défiances  entre  les  dé- 
putés et  l'opinion  publique  dont  ils  relèvent? 
Est-ce  la  publicité  qui  empêchera  la  discussion 
d'être  sincère?  Jusqu'ici,  les  esprits  que  nous 
sommes  habitués  à  considérer  comme  les  meil- 
leurs lui  avaient  attribué  une  vertu  contraire. 
Sans  doute,  des  renseignements  erronés  pourront 
égarer  les  journaux  :  cela  s'est  vu  ;  mais  il  se 
voit  aussi  tons  les  jours  qu'une  crrenr  ouvre  le 
chemin  à  la  vérité  en  provoquant  la  réfutation. 
Quant  à  la  loi,  la  Cour  de  Douiii  veut-elle 
attendre  qu'elle  soit  faite  pour  qu'elle  puisse  être 
discutée  ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  quand  elle 
se  prépare  qne  la  critique  peut,  avec  le  plus 
d'opportunité,  mûrir  le  travail  du  législateur  ? 
—  Ces  considérations  de  bien  public  n'ont 
donc  pas  grande  valeur.  Elles  ne  font  pas,  dans 
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intérélt  indwiiimU  ou  ccUteUfs,  émane  d'une 
personne  autre  que  telle  qui  Tm  signé,  et  que  le 

tous  l«s  cas,  que  la  loi  de  tSlO,  la  seule 
que  la  Cour  de  Douai  ait  mise  en  cause  dans 
le  débat,  punisse  le  journaliste  qui  a  parlé  de 
ce  qui  sa  passe  dans  le  sein  d'une  commis- 
sion. Cette  loi  par  elle-même  est  si  peu  favo- 
rable au  secret,  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  déli- 
bérations générales  pour  lesquelles  le  secret  a  été 
spécialement  voté,  et  qu'elle  laisse  aux  Chambres 
la  faculté  de  revenir  sur  ce  vote.  Il  n'y  avait 
conséquemmentpas  à  l'appliquer  dans  une  espèce 
où  il  ne  s'agissait  que  des  dis:ussions  d'une  com- 
mission, alors  qu'aucune  mesure  n'avait  été  prise 
pour  entourer  ces  discussions  du  secret,  et  qu'il 
est  de  principe  général  et  constitutionnel  que  tout 
ce  qui  touche  aux  travaux  de  la  Chambre  élective 
appartient  k  la  publicité. 

II.  La  Cour  de  cassation,  sons  co  rapport,  a 
bien  senti  co  qui  manquait  à  l'arrêt  qui  lui  était 
déféré,  et  tandis  qne  la  Cour  de  Douai  fait  du 
secret  des  séances  des  commissions  une  sorte  de 
règle  existant  par  elle-même,  elle  a  cherché  à  faire 
sortir  cette  règle  d'une  loi.  Elle  a  cm  la  trou- 
ver dans  l'art.  42  de  la  Constitution  et  dans 
le  sénatns-coDsultedn  2  fév.  1861,  qui  interdisent 
de  rendre  compte  des  séances  du  Corps  législatif 
et  du  Sénat  autrement  que  d'après  un  type  offi- 
ciel. D'où  elle  conclut  que,  comme  il  n'est  pas 
rédigé  de  compte  rendu  officiel  des  séances  des 
commissions,  ces  séances  ne  rentrent  pas  dous  le 
domaine  da  la  publicité  de  la  presse. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  texte  de  la 
Constitution  et  celui  du  sénalus-consulte  ne  sont 
pas  aussi  généraux  que  la  Cour  le  suppose. 
L'art.  42  de  la  Constitution  ne  dit  pas  qu'il  est 
interdit  de  rendre  compte  des  travaux  du  Corps 
législatif.  Il  dit  seulement  que  sec  séanciss,  dont 
il  est  dressé  procès-verbal  par  les  soins  du  prési- 
dent, ne  pourront  être  reproduites  qu'an  moyen 
de  ce  procès-verbal.  De  même,  le  sénatus-consulie 
qui  a  substitué  au  procès-verbal  la  sténogra- 
phie du  Moniieur  ou  le  compte  rendu  rédigé  sons 
l'autorité  du  président,  répète  qu'il  n'y  aura  pas 
d'autre  reproduction  que  la  reproduction  officielle. 
Mais  il  borne  l'obligation  de  cette  reproduction 
officielle  anx  séantes  dont  il  est  ainsi  rendu  comp- 
te. —  Voici  donc  deux  délits  :  1°  avant  et  depuis 
18B2,  quand  les  Chambres  se  forment  en  eoadié 
secret,  la  publication  des  séances  de  ce  comité 
constitue  le  délit  spécial  atteint  par  l'ail.  7  de 
la  loi  de  1819  ;  2*  puis  vient  la  contravention  à 
l'art.  42  de  la  Constitution,  punie  par  l'art,  14 
du  décret  du  17  févr.  1852.  Mais  comme  la  Con- 
stitution avec  ses  annexes  ne  parle  que  des  séan- 
ces dont  il  est  rendu  un  compte  officiel,  ce  qu'elle 
prohibe,  le  nouveau  délit  qu'elle  crée,  c'est  le 
compte  rendu  de  ces  séances  autre  que  le  compte 
rendu  officiel.  Hors  de  li,  point  de  violation  de 
la  loi,  et  c'est  en  créer  une  que  de  punir  le  fait 
dii  journaliste  qui  publie 'les  travaux  du  Corps 
législatif,  quoique  aucune  délibération  de  sa 
part  n'ait  rendu  secrète  la  séance  dont  il  est 
parlé  et  quoique  la  publication  ne  fasse  pas  con- 
currence à  un  compte  rendu  officiel. 
On  comprendrait  d'autant  moins  que  le  jonma» 
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tignatairt  n'ena  pat  fait  ionteuvr»  personnelle 
par  des  modifications  apportées  à  sa  rédac- 
tion, échappe  à  la  censure  de  la  Cow  de 
cassation  comme  rtnfermant  une  apprécia- 
tion de  fait tomeraine {i}.{L.i6im\\. iSSO, 
art.  3  et  4.) 

En  cas  de  poursuite  dirigée  contre  un 
journal  ou  écrit  périodique,  et  fondée  sur 
ce  qu'il  aurait  inséré  un  article  portant  une 
signature  autre  que  celle  de  son  auteur, 
c'est  au  prévenu  qu'il  appartient  d'établir 
que  te  signataire  de  l'article  en  a  fait  son 


liste  f At  inqniétd  pour  ce  ftdt  qne,  comme  nous 
l'avoDS  dit  tout  à  l'heuFe,  c'est  un  principe 
SDp<!rienr  que  celui  qui  soumet  les  traTanx 
de  la  Chambre  électire  à  la  publicité.  Est-ce 
que  la  Constitution  de  1863  a  ronlu  heurter 
ce  principe?  Son  but  a  été  bien  plutât  d'y 
rendre  hommage,  en  imposant  aux  journalistes, 
quand  ils  retracent  las  séances  du  Corps  légis- 
latif assemblé,  le  devoir  de  la  plus  stricte  im- 
partialité. Aussi  bien,  si  elle  a  pris  des  mesures 
pour  qu'il  soit  rendu  on  compte  fidèle  des  dis- 
cussions publiques  auxquelles  il  se  livre,  ce  n'est 
pas  évidemment  une  raison  pour  lui  prêter  l'in- 
tention de  supprimer,  relativement  k  d'autres  tra- 
vaux, une  ptddicité  nécessaire.  Il  n'y  a  entre  ces 
idées,  contrairement  à  ce  que  soutient  la  Cour  de 
cassation,  aucun  lien  nécessaire.  Dans  tons  les  cas, 
en  serait-il  autrement,  il  faudrait  en  revenir  à 
cette  maxime  qu'un  règlement  ne  vaut  pas  au 
delà  de  tes  propres  limites  :  en  dehors  de  ce  qu'il 
détermine  et  contient,  il  implique  la  liberté.  En- 
chaînée pour  les  séances  dont  il  ne  peut  donner 
que  le  compte  rendu  ofBciel,  la  liberté  du  journa- 
liste reparaît  donc  pour  tons  les  antres  travaux 
du  Corps  I^latif,  sans  antres  restrictions  que 
telles  qui  l'obligent  à  répondre  de  ses  écrits  par 
sa  signature  et  punissent  l'infidélité  on  la  mau- 
vaise foi  :  sauf  ces  restrictions,  le  journaliste  doit 
pouvoir  raisonner  d'une  discussion  d'une  com- 
mission comme  de  tout  autre  événement  politique. 
Il  faut  d'ailleurs  revenir  sur  un  point  auqbcl 
il  a  été  louché  plus  haut.  L'art.  43  de  la  Consti- 
tution et  le  sénatus-consultedelSOl  neparlentqne 
des  KdticN  du  Corps  législatif.  LaCourde  cassation, 
pour  appliquer  cet  article  aux  séances  des  commis- 
sions, a  donc  été  obligée  d'assimiler  ces  séances  à 
celles  dn  Corps  législatif.  Suivant  en  cela  les 
errements  de  la  Cour  de  Douai,  elle  a  mis  ces 
séances  sur  le  mime  rang,  parce  que  le  Corps  lé- 
gislalif  y  procède,  dans  la  forme  constitutionnelle, 
par  des  membres  délégués,  à  l'élaboration  des  lois. 
Mais  cela  snfflt-il  pour  que  l'on  puisse  confondre 
les  commissions  avec  la  Chambre  tont  entière  ? 
K'avons-nous  pas  fait  voir  plus  haut  que  le  pou- 
voir souverain  qui  q>partient  au  Corps  législatif 
dans  les  limites  de  la  Constitution  n'appartient 
pas  aux  commissions  ?  Elles  se  bornent  à  des  me- 
sures d'instruction  :  prennent-elles  jamais  une 
TésoIutioD  définitive  ?  Surtout  an  point  de  vue 
restreint  où  non»  nous  pliions  id,  y  a-t4l  pour 
l'importance  des  discussions,  et  par  conséquent 
pour  les  garanties  nécessaires  à  la  reproduction 
équitable  de  ces  discussions,  aucune  analogie  à 
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ouvre  personnelle  par  les  modifications 
qu'il  y  a  apportées  (2).  —  Rés.  par  l'arrêt 
attaqué. 

2°  L'art.  3QS,  C.  instr.  rrim.,  prohibitif  du 
cumiU  des  peines,  est  applicable  à  toutes  les 
infraciiotu  pour  lesquelles  il  n'a  point  été 
fait  d'exception  spéciale,  et  notamment  aux 
infractions  A  l'art.  14  du  décreL  du  17  fév. 
1852,  relatif  oim;  comptes  rendus  des  débats 
législatifs,  et  aux  art.  3  et  i  de  la  loi  du 
16  juin.  iSSO,  relatifs  A  la  signature  des 
articles  de  journaux  (3). — Id. 


établir  entre  les  séances  d'une  commission  et  cel- 
les du  Corps  l^slatif  ?  C'est  donc  pécher  contre 
le  texte  de  la  loi  que  d'étendre  à  celles-là  les  me- 
sures qu'elle  n'a  édictées  que  pour  celles-ci.  — 
Et  en  d'antres  temps,  la  Cour  ne  s'y  est  pas  trom- 
pée. L'usage  était  admis,  avant  1S53,  de  ne  pas 
signer  dans  les  journaux  le  compte  rendu  des  séan- 
ces de  l'assemblée.  Mais  comme  •  la  rénnion  de 
quelques  membres  dans  leurs  bureaux  ne  con- 
stitue pas  une  séance  de  l'assemblée  législa- 
tive >,  la  Cour  a  jugé  que  le  journaliste  qui  re- 
produisait sous  sa  responsabilité  les  discussions 
politiques  ayant  en  lieu  dans  un  bureau  n'était 
pas  dispensé  de  signer  son  article  (Cbse.  17  mai 
18S1,  P.1883. 1. 314.— S.1881. 1.376). 

Il  faut  en  revenir  à  ce  précédent.  Tont  ce  qu'on 
peut  demander  au  journaliste,  c'est  de  signer  son 
article  ;  mais  on  ne  doit  pas  le  condamner  pour 
avoir  parlé  d'ime  délibération  qui,  à  un  titre 
éminent,  relève  de  la  publicité.  En  cela,  la  Cour 
de  cassation  nons  parait  avoir  méconnu  la  Consti- 
tution et  le  sénatus-coosulta  de  1861,  de  même 
que  la  Cour  de  Douai  avait  attribué  i  la  loi  do 
1819  une  portée  exagérée. 

A.  Choppih, 
avocat  a  la  Cour  de  eauaiion. 

(1)  V.  eonf.,  Cass.  6  mars  et  19  avril  1863  (P. 
1863.176etl863.848.— S.1863.1.759eti001), 
et  les  renvois. 

(3)  Cette  doctrine  nous  parait  pouvoir  être  dif- 
ficilement admise.  Sans  aucun  doute,  quand  un 
journaliste  indique  qu'il  a  puisé  l'œuvre  qu'il  pu- 
blie à  une  source  étrangère,  à  une  correspondan- 
ce, il  y  a  quelque  présomption  que  l'œuvre  n'est 
pas  la  sienne  ;  mais  cette  présomption  n'est  pas 
une  présomption  légale  et  ne  peut  enlever  à  l'in- 
culpé le  bénéfice  de  sa  situation  de  défendeur,  qui 
force  l'auteur  de  la  poursuite  à  faire  contre  lui 
la  preuve  de  l'inculpation  ;  c'est  donc  au  ministère 
public  qu'il  incombe  d'établir  que  l'insertion 
incriminée  est  bien  l'emprunt  interdit  par  la  loi. 
Quant  à  la  prétendue  règle  en  vertu  de  laquelle 
ie  magistrat  devrait  condamner  par  cela  seul 
que  le  prévenu  ne  prouve  pas  qu'il  a  fait  un 
travail  de  seconde  création,  cette  règle  serait  en 
contradiction  avec  les  principes  les  plus  élémen- 
taires du  droit. 

(3)  Lajurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans 
ce  sens,  après  plusieurs  variations.  Y.  Cass.  13 
juin.  1860  (P.1861.758.— S.1861.1.387),  etlo 
renvoi.  Y.  aussi  sur  le  principe  ici  appUqué  par 
la  Cour  de  Douai  la  note  sous  Angers,  37  août 
1866  (P.1867.078.— S.1867.3.158). 
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(Vrignault,  gérant  du  journal  l'Ordre.) 

Le  30  août  1867,  ju^emenidu  tribunal  cor- 
rectionnel d'Arras,  ainsi  cûnçn:—  «En  ce 
qui  tonclie  le  premier  chef  de  prévention  : 
—  Attendu  qu'u  existe  une  corrélation  évi- 
dente entre  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  9  juia  1819  et  celles  de  la  charte  de 
1814et(îes  eottsliiutions  qui  l'ont  suivie,  et 
qu'elles  ont  pour  but  de  garantir  par  une 
sanction  pénale  le  secret  des  séances  des 
chambres  déclarées  secrètes  par  ces  consti- 
tutions; —  Que  les  commissions  ne  sont  pas 
virtuellement  comprises  dans  ces  expressions 
génériques  de  la  loi  de  1819  «  les  séances 
des  chambres;  »  —  Attendu  que  le  secret 
des  délibérations  de  ces  commissions  n'a  été 
expressément  édicté  par  aucune  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  et  que,  par  suite,  il  ne  pour- 
rait trouver  dans  la  loi  de  1^19  une  sanction 
pénale  ;  —Que  si  le  sscret  des  délibérations 
des  commissions  peut  paraître  rentrer  dans 
l'esprit  de  la  législation  de  1819,  et  phis  en- 
core dans  celui  de  la  législation  de  18S2, 
cette  analogie  ne  suffirait  pas  pour  justifier 
l'application  d'une  peine;  — Qu'en  matière 
criminelle,  tout  est  de  droit  étroit,  et  qu'il  ne 
saurait  appartenir  au  pouvoir  judiciaire  de 
combler  les  lacunes  de  la  loi  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  de 
prévention  :  —  Attendu  que  l'article  incri- 
miné contient  une  discussion  politique  ;  — 
Que  la  forme  donnée  à  cet  article  implique 
une  coupure  faite  dans  une  lettre  étendue  et 
textuellement  reproduite  ;  que  la  date  de 
«  Paris  »  et  les  mots  a  pour  extrait,  »  qui 
précèdent  la  signature,  montrent  suffisam- 
ment que  le  signataire  n'a  pas  entendu  en 
faire  âon  œuvre  propre  et  en  revendiquer  la 
paternité;  qu'il  a  seulement  prétendu  en 
assumer  la  responsabilité  pénale;  —  Que  la 
signature  précédée  des  mots  «  pour  extrait  > 
ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  celle  d'at- 
tester que  l'article  a  été  extrait  d'une  cor- 
respondance pins  étendue  et  laisse  l'article 
lui-même  sans  signature  ;  d'où  il  suit  ou'nne 
signature  donnée  dans  de  telles  conditions 
constitue  une  violation  formelle  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  16  jnill.  1850;—  Que  si  une 
signature  aussi  équivoqjue  et  aussi  peu  sé- 
rieuse pouvait  être  considérée  comme  vala- 
ble et  suffisante,  elle  deviendrait  un  moyen 
facile  d'élnderla  disposition  de  cet  article,  et 
ferait  revivre  le  scandale  des  éditeurs  res- 
ponsables ; 

«  Attendu,  enfin,  que  le  principe  de  l'art. 
365,  C.  inst.  crùn.,  s'applique  aux  contra- 
ventions de  la  presse  ;  —  Qu'en  effet,  il  s'é- 
tend, suivant  les  expressions  de  la  Cour  de 
cassation,  dans  l'arrêt  du  13  juill.  1860,  à 
toutes  les  infractions  atteintes  de  peines 
criminelles  et  correctionnelles  <jni  n'en 
ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement 
exceptées,  soit  par  des  dispositions  particu- 
lières du  Code  pénal  ou  des  lois  postérieu- 
res, soit  par  le  caractère  de  réparation  civile 
attaché  aux  amendes  en  matiâ-e  fiscale  ;  — 


Farces  motifs, acquitte  Vrignaultsur  le  pre- 
mier chef,  et  sur  le  deuxième  et  les  autres 
chefs  le  condamne  à  500  fr^  d'amende.  » 

Appel  par  le  ministère  public  et  par  le 
sieur  Vrignault  —Le  16  déc.  1867,  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  qui  statue  en  ces  termes  : 
— «  Considérant  qu'il  est  évident,  et  du  reste 
non  contesté,  que  l'article  incriminé  dans  le 
numéro  du  journal  l'Ordre  du  30  juill.  1867, 
contient  un  compte  rendu  des  séances  de 
la  commission  du  Corps  législatif  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réor- 
ganisation de  l'armée  ; — Que  la  question  dé- 
battue est  celle  de  savoir  si  la  publication  de 
ces  séances,  sans  autorisation,  est  ou  non 
soumise  à  l'interdiction  écrite  dans  l'arU  7 
de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  dispose  textuel- 
lement pour  les  séances  secrètes  des  cham- 
bres, et  à  la  pénalité  édictée  par  l'art.  12  ; 
—  Considérant  que  celte  loi  est  encore  en 
vigueur  et  régit  les  séances  secrètes  du  Corps 
législatif;  — Considérant  que,  d'après  la  lé- 
gislation et  les  règlements  sur  la  matière, 
tout  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législa- 
tif est  par  lui  transmis  à  ses  l)iu'eaux,  qui, 
après  examen,  le  renvoient  à  une  commis- 
sion formée  par  voie  d'élection  et  dont  le 
travail  est  ensuite  déféré  à  l'assemblée  géné- 
rale pour  la  discussion  définitive  et  la  vota- 
tion;  —  Ccmsidérant  que,  par  ce  double 
renvoi  du  Corps  législatif  à  ses  bureaux  et  des 
bureaux  à  la  commission,  le  législateur  ne 
se  dessaisit  point,  mais  qu'il  ordonne  des 
voies  d'information  dans  son  sein  par  des 
membres  lui  appartenant,  qui  sont  sa  conti- 
nuation, et  conservent,  sinon  tous  les  pou- 
voirs du  Corps  législatif  dans  U  plénitude 
de  ses  fonctions,  du  moins  le  caractère  dont 
la  loi  a  revêtu  cette  assemUée;  —  Que  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  dans  les  bureaux 
n'est  qu'une  modalité  de  l'accomplissement 
de  la  mission  du  Corps  législatif;  —  Que  les 
commissaires  choisis  à  raison  de  leur  aptitu- 
de spéciale  par  le  Corps  législatif  fractionné, 
sont  sesmanilalaires  et  le  résument;  —Con- 
sidérant, dès  lors,  qu'ils  fonctionnent  au  mê- 
me titre  que  le  Corps  législatif,  et  qu'on  ne 
saurait  leur  en  reniser  les  privilèges  sans 
amoindrir  les  garanties  dont  doivent  être 
environnés  la  confection  de  la  loi  et  l'ordre 
public  ;  —  Qu'il  serait  contraire  aussi  bien  à 
l'intérêt  général  qu'à  la  raison  de  livrer  à 
la  critique  des  journaux  des  projets  de  loi 
encore  a  l'état  élémentaire  et  présumés  im- 
parfatts;  —  Qu'on  le  peut  d'autant  moins 
que  les  discussions  des  bureaux  et  de  la 
commission  étant  secrètes  de  ienr  nature,  les 
révélations  indiscrètes  ne  parviendraient 
qu'à  un  petit  nombre  d'organes  de  la  publî- 
cité  ;  —  Considérant  que  u  maxioie,  fonda- 
mentale en  droit  criminel,  que  les  disposi- 
tions pénales  ne  peuvent  êireappliqoées par 
analogie,  est  ineittcacement  intoqiiée  par  le  ' 
prévenu  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  en  effet  d'é- 
tendre les  dispositions  des  art.  7  et  12  de  la 
loi  prédiée  d'un  corps  politique  à  une  autre 
institution,  mais  de  les  appliquer  à  des  faits 
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rse  réfèrent  toujours  an  fonctionnement 
Corps  législatif,  envisagé  dans  la  division 
de  son  œuvre: — Qu'on  ne  saurait,  sans  sub- 
tilité, prétenore  que  le  législateur  de  18i9 
eût  ati,  pour  empêcher  la  divulgation  d'une 
élaboration  secrète  de  la  loi,  pousser  le  scru- 
pule de  rédaction  jusqu'à  l'enuméralion  des 
chambres,  des  bureaux  et  des  commissions 
de  ces  chambres;  —Que  l'on  doit,  pour  l'ap- 
nlication  d'une  loi  répressive,  comme  dans 
ilnterprétation  des  lois  civiles,  rechercher, 
d'après  son  objet  et  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions, quelle  est  la  signification  et  la  portée 
imprimée  par  le  législateur  aux  mots  qu'il  a 
employés,  sans  s'astreindre  servilement  au 
sens  grammatical  qui  n'oblige  pas  absolu- 
ment le  législateur,  et  dont  u  s  est  parfois 
formellement  écarté  ;  qu'en  ce  faisant,  le 
jnge  criminel  demeure  fidèle  au  texte  légal  ; 
•—Considérant  que,  dans  la  loi  dont  il  s'agit, 
le  sens  du  mot  «  la  chambre  »  implique  sans 
efforts  et  même  nécessairement  sa  commis- 
sion comme  ses  bureaux; — Considérant  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  erro- 
nénaent  que  le  tribunal  d'Arras  a  refusé  d'at> 
tribuer  an  fait  incriminé  le  caractère  délie- 
toenx  ci-dessus  établi: 

a  En  ce  qui  touche  l'article  publié  dans  le 
numéro  du  3  août  1 867,  commençant  par  ces 
mots  :  0.  Paris,  le  1"  août  1867.  M.  le  rédac- 
teur, après  le  démenti  du  ilf om'fcur....  »  et 
finissant  par  ceux-ci  :  «  Cette  nouvelle  a  peut- 
«  être  besoin  de  confirmation. — Pour  extrait  : 
«  le  secrétaire  de  la  rédaction,  Vanier,  »  ledit 
article  incriminé  comme  renfermant  une 
discussion  politiçiue,  et  non  si^néde  ton  au- 
teur :  —  Considérant  qu'il  est  mconlestable 
et  en  même  temps  non  dénié,  que  la  discus- 
sion dont  il  s'agit  est  essentiellementpolili- 
qne  ;  — Considérant  que  la  signature  Vanier, 
après  la  mention  susreprise,  n'atteste  que 
1  opération  d'un  emprunt  fait  à  des  dévelop- 
pements plus  étendus,  emprunt  dont  Vanier 
assume  la  responsabilité  pénale,  sans  que 
sa  signature  se  rattache  à  l'écrit  comme  à 
l'œuvre  de  son  intelligence  ;  —  Que  s'il  est 
admis  que,  par  un  remaniement,  avec  modi- 
fications, des  appréciations  d'un  correspon- 
dant, le  rédacteur  d'un  journal  peut  s'assi- 
miler ces  appréciations,  se  les  rendre  propres 
et  les  signer  légitimement  comme  siennes, 
à  lui  incombe  l'obligation  de  prouver  la 
transformation  ainsi  opérée  par  un  travail 
personnel  qui  le  substitue,  au  moins  en 
grande  partie,  à  l'écrivain  primitif:  —  Que 
ce  travail  de  seconde  création  doit  être  éta- 
bli de  façon  &  ne  pas  laisser  place  au  doute  ; 
—  Que  vainement  Vrignault  arguë  de  la  di- 
versité des  points  traités  ou  touchés  dans  la 
S  retendue  lettre  dont  il  s'agit,  et  du  déiaut 
e  transition  d'un  sujet  à  l'autre,  pour  prou- 
Ter  son  Intervention  intellecluèlle  par  voie 
de  refonte  dans  l'article  objet  de  la  pour- 
suite;— Que  ces  circonstances  peuvent  pro- 
céder d'un  système,  ou  tenir  à  des  juxtapo- 
sitionSj  dénonciationsde  faits  oude  principes, 
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demeurées  ce  qu'elles  étaient  sous  la  plume 
de  leur  auteur  véritable; 

Vu  l'art.  365,  C.  instr.  crim.; — Considé- 
rant que  cet  article  contient  une  disposition 
générale  qui  récit  tontes  les  réparations  pé- 
nales, à  moins  d'une  exception  qui  n'a  point 
été  édictée  pour  les  matières  4u  procès  ac- 
tuel;.... —  Condamne  Vrignault  à  800  ii. 
d'amende,  etc.  >  § 

Poiisvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vri- 
gnault. 

ARKtT  {après  déKb.  en  eh.  du  cotu.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  fausse  interprétation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  9  juin  1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  assimilé  le  compte  rendu  des  séances 
d'une  commission  du  Corps  législatif  au 
compte  rendu  dès  séances  générales  de  cette 
assemblée,  et  considéré  comme  un  compte 
rendu  une  appréciation  des  opinions  émises 
par  nn  députe  au  sein  de  cette  commission  : 
—  Attendu,  en  droit,  que  la  réglemen- 
tation établie  par  la  Constitution  du  14 
janv.  18S2,  sur  le  mode  de  publication  des 
séances  législatives,  a  eu  pour  objet  la  fidé- 
lité des  comptes  rendus  en  cette  matière, 
et  de  supprimer  à  l'avenir  ces  relations  ré- 
digées sous  l'influence  de  l'esprit  de  parti, 
qui  dénaturaient  trop  souvent  les  faits  rap- 
portés et  pouvaient  égarer  l'opinion  publi- 
que; —  Que,  d'abord,  l'art.  Ai,  tout  en  ad- 
mettant, en  général,  la  publicité  des  séances 
législatives,  prescrit  à  l'assemblée  de  se  con- 
stituer en  comité  secret  dès  que  la  demande 
en  est   faite  par    cinq  de  ses  membres; 

3ue  l'arL  Ai,  modifié  par  le  sénatus-ctHisulte 
u  2  fév.  1861,  et  sanctionné  par  les  dispo- 
sitions pénales  de  l'art.  14  du  décret-loi  du 
17fév.  1853,  établit  ensuite  que  le  compte 
rendu  donné  par  les  journaux  des  séances 
du  Corps  législatif  ne  consistera  désormais 
que  dans  la  reproduction  du  compte  rendu 
in  «xteiuo,  ou  du  compte  rendu  analytique 
rédigé  à  l'issue  de  la  séance  sous  l'autorité 
et  la  garantie  du  présidentde  l'assemblée  ; — 
Attendu  que  cette  disposition,  générale  dans 
ses  termes  et  dans  son  esprit,  eu  interdisant 
tout  compte  rendu  autre  que  les  comptes 
rendus  ofliciels,  quelque  fidèles  et  impar- 
tiaux qu'ils  puissent  être,  défend  virtoelle- 
ment,mais  forcément,  tout  compte  rendu  des 
séances  dont  il  n'est  pas  rédigé  de  compte 
officiel,  et  conséquemmenl  des  séances' te- 
nues à  huis  clos  ;  —  Que  la  loi  ne  fait,  en 
cela,  que  confirmer  et  appliquer  le  principe 
qui  est  dans  la  nature  même  des  choses,  et 

âui  se  trouve  écrit  déjà  dans  l'art.  7  de  la  loi 
u  9juiul819,  à  savoir  que  les  séances  lé- 
gislatives non  publiques  ne  rentrent  pas 
dans  le  domaine  de  la  publicité  de  la  presse^ 
—  Attendu  que  cette  prohibition  s'étend,  a 
toute  séance  à  huis  clos,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  séance  tenue  par  le  Co^s  législatif 
tout  entier,  constitué  en  comité  secret,  soit 
que  le  Corps  législatif  procède,  suivant  les 
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formes  constilationnelles,  par  une  comfnis- 
sion  composée  de  membres  choisis  par  lui 
dans  son  sein,  et  tenant,  sar  sa  délégation, 
des  séances  qui  de  leur  nature  ne  sont  pas 
publiques; —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'ar- 
ticle incriminé,  contenu  dans  le  numéro  du 
journal  VOrire  à  la  date  du  30  juill.  1867, 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
séances  de  II  commission  du  Corps  législatif 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  ré- 
organisation de  l'armée,  sans  même  y  ajouter 
le  moindre  élément  constitutif  d'une  discus- 
sion; —  Qu'en  déclarant,  dans  ces  circon- 
stances, l'existence  d'un  compte  rendu  pro- 
hibé, l'arrêt  attaqué  a  sainement  interprété 
l'art.  42  de  la  Constitution  du  14  janv.  1852; 

—  Qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher,  sur  le  seul 
pounroi  du  condamné,  si  l'arrêt  dénoncé,  au 
lieu  d'appliquer  la  peine  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  9  juin  1819,  n'eût  pas  dû  faire  applica- 
tion de  la  peine  plus  sévère  de  l'art.  14  du 
décret  du  17  fév.  1852;  que,  d'ailleurs,  la 
peine  prononcée  se  trouve  justifiée  par  l'exis- 
tence des  deux  autres  délits  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  pré- 
tendue violation  des  arc.  3  et  4  de  la  loi  du 
16  juill.  1850,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait à  tort  ju^é  que  les  deux  articles  incri- 
minés, insères  au  numéro  du  journal  ('Or- 
dre du  3  aoOt  1867,  ne  sont  pas  signés  con- 
formément au  vœu  de  la  loi  :  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  et  qu'il  est  re- 
connu par  le  pourvoi  lui-même  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  contient  une  discussion 
politique,  et  le  deuxième  une  discussion  des 
actes  ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts 
individuels  ou  collectifs;  —  Attendu  crue 
l'arrêt  déclare,  en  outre,  que  Vanier  et  Vri- 
gnault  ne  sont  pas  les  auteurs  de  ces  arti- 
cles; que  ces  articles  sont  dus  à  la  plume  de 
correspondants,  et  qu'après  les  avoir  reçus 
de  mains  étrangères,  ils  n'en  ont  pas  fait 
leur  œuvre  personnelle  par  des  modifications 
apportées  k  leur  rédaction  ;  —  Attendu  que 
cette  appréciation  des  juges  du  fait  est  sou- 
veraine et  qu'elle  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Qu'en  décidant 
que  ces  articles  auraient  dû  porter  les  signa- 
tures de  leurs  auteurs,  et  en  appliquant  à 
l'absence  de  ces  signatures  les  dispositions 
des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill.  18S0, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  interpré- 
tation de  ces  articles  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  également 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  IG  juill.  1850,  en  ce  que,  d'une  part, 
l'article  inséré  au  numéro  du  même  journal, 
à  la  date  du  9  août  1867..  ne  contenait  pas 
une  discussion  politique,  et  que,  d'autre 
part,  il  était  signé  conformément  au  vœu  de 
la  loi  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  sai- 
nement apprécié  ledit  article  en  Ipi  recon- 
naissant le  caractère  de  discussion  politique; 

—  Attendu  que,  comme  pour  les  articles  qui 
sont  l'objet  du  deuxième  moyen,  l'arrêt  dé- 
clare qu  il  n'est  pas  signé  par  son  auteur,  et 
que  la  signature  Vanier  apposée  au  bas  de  la 


Chronique  paruimne  ne  pouvait  couvrir 
l'article  incriminé,  imprimé,  il  est  vrai,  dans 
le  même  numéro,  mais  en  caractères  dii- 
férents,et  dans  une  série  de  correspondances 
tout  k  fait  étrangères  à  ladite  chronique  ;  — 
Que,  dans  cet  étal  des  faits,  la  Cour  impé- 
riale de  Douai,  eu  déclarant  que  Vrignanlt 
avait  commis  une  nouvelle  contravention  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  en  insé- 
rant, dans  le  numéro  du  9  aoûtl867  du  jour- 
nal VOrdre,  un  article  de  «  discussion  poli- 
tique, »  sans  l'avoir  fait  suivre  de  la  si^a- 
ture  de  son  auteur,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions de  ladite  loi,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  avril  1868.  —  Ch.  crim.  —  UH.  le 
cens.  Legagneur,  prés.;  Le  Sérurrier,  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén.  (concl.  contr.  sur  le 
\*'  moyen);  Albert  Gigot,  av. 


CASS.-CUH.  8  juillet  1868. 
Déut  db  pbessb.  Compte  sendo.  Débats 

LÉGISLATIFS,  DrOIT  DE  DISCUSSION. 

La  prohibilion  de  rendre  compte  des  dé- 
bat» Ugielatif»  autrement  qite  par  la  repro- 
duction du  compte  rendu  HèMgraphique  ou 
du  compte  rendu  analytique  officiel,  ne 
porte  aucuru  atteinte  audroit  pour  la  prêtée 
de  diicuter  toit  la  matière  mite  en  dHihi- 
ration  ,  toit  mime  let  ditcowrt  dei  orateurt 
et  let  débatt  dont  cet  diteouri  font  partie  [1). 
(Const.  14  janv.  1852,  art.  42;  décr.  17  fév. 
1852,  art.  14:  sénat.-cons.  2  fév.  1861.) 

Et  l'article  contenant  une  telle  ditens- 
tion  ne  prend  pat  le  caractère  de  compte 
rendu  par  cela  teul  qv^il  inonce  quelquet- 
unt  det  faitt  de  la  tiance,  lortque  cet  énon- 
ciationi  tervent  à  préciter  le  terrain  de 
cette  ditciuiion. 

tfait  il  en  terait  autrement  de  la  relation 
det  dibalt  qui  te  trouverait  miUe  à  la  dit- 
euttion,  taiu  utilité  pour  celle-ci  (2). 

Let  déclarationt  det  juget  du  fond  tur  'le 
point  de  tavoir  ti  un  article  eoiutilue  ou 
non  un  compte  rendu  ne  tont  pat  touve- 
rainei;  elle»  peuvent  être  revitiet  par  la 
Cour  de  cattation,  à  moint,  toulefoit,  que  let 
juget  n'aient  puiti  leurt  élimentt  d'appré- 
ciation dant  det  circonttancet  extrintèqvet 
à  l'article  incriminé. 


(1-S)  V.  sur  cette  importante  question  le  ré- 
sumé que  nous  avons  donné  dos  débats  qui  se 
sont  élevés  k  ce  sujet  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  presse  du  il  mai  1868  (P.  Lait,  ài- 
erelt,  etc.,  p.  603  et  suir. — S.  Loit  annotées,  p. 
99B  etsniv.,note  20).  Les  solutions  qui  résul- 
tent des  arrêts  ci-dessus  paraissent  eo  complet 
accord  avec  les  déclarations  faites,  à  la  séance  du 
38  février,  par  M.  le  ministre  d'Eut  Roalier,  att 
nom  du  GoUTernement.  V.  loc.  cit.  —  V.  aussi 
M.  Hatio,  Man.  de  la  Itb.  de  lapreti*,  t.  ti,  p. 

es. 
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V  Eipèee.—Çtown.  l'Opinion  nationale.] 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  avril 
1868  avait  suiiié  en  ces  termes  :— «  Consi- 
dérant que  la  loi  du  25  mars  18i3  prévoit 
et  punit,  par  son  art.  7,  rinlldélité,  la  mau- 
vaise foi  ou  l'outragé  dans  les  comptes  que 
les  journaux  rendent  des  séances  des  ebam- 
bres  ;— Que  ces  dispositions  n'ont  pas  paru 
suffisantes  au  législateur  ;  que  l'art.  42  de  la 
CiMislitution  dn  U  janv.  4853  a  statué  que 
le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  lé- 
((islatif  ne  consisterait  que  dans  la  reproduc- 
tion du  procàs-verbal  dressé  par  le  prési- 
dent du  Corps  législatif;  que  des  modiflca- 
tions  à  cet  article  furent  apportées  par  le 
sénatus-consulte  du  2  déc.  iSSi,  et  princi- 
palement par  le  sénatus-consulte  du  2  fév. 
1861  ;— Qu'aux  termes  de  ce  dernier  sénatus- 
consulte,  les  débats  des  séances  du  Sénat  et 
dn  Corps  législatif  sont  reproduits  par  la 
sténographie  et  insérés  tn  extetuo  dans  le 
journal  officiel  du  lendemain  ;— Qu'en  outre, 
les  comptes  rendus  de  ces  séances,  rédigés 
par  les  secrétaires  rédacteurs  placés  sous 
l'autorité  du  président,  sont  mis  chaque  soir 
à  la  disposition  de  tous  les  journaux  ;  ^-  Que 
le  sénatus-consulle  du  2  fév.  1861,  reprodui- 
sant les  dispositions  de  l'art.  42  de  la  Copsti- 
tnlion,  prescrit  que  le  compte  rendu' des 
'séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  par 
les  journaux  ne  consistera  que  danslarepro- 
dnctioo  des  débats  insérés  in  exiento  dans  le 
journal  ofliciel  ou  du  compte  rendu  rédigé 
par  les  secrétaires  rédacteurs  ;  —  Que  celte 
disposition  impérative  trouve  sa  sanciion 
dans  l'art.  14  du  décret  organique  sur  la 
presse  du  17  fév.  1852;— Considérant  que 
cet  ensemble  de  prescriptions  a  eu  pour  ob-, 
jet  de  faire  disparaître  ces  comptes  rendus 
qui,  sans  ^Uer  jusqu'à  rinfidélité,  la  mau- 
vaise foi  ou  l'outrage,  étaient  cependant  dé- 
nigrants et  satiriques,  ou  louangeurs  sans 
mesure,  et  dénaturaient  ainsi  aux  yeux  du 

Kjs  la  vérité  d«s  débats  des  assemblées 
psiatives  ;  — Qu'il  est  reconnu  toutefois 
que  ces  dispositions  ne  mettent  point  obsta- 
cle à  la  discussion  et  à  l'appréciation  par  les 
joaroaux  des  débats  des  chambres  législa- 
tives ;  mais  que  le  droit  de  discussion  et  d'ap- 
préciation doit  se  concilier  avec  la  défense 
absolue  de  publier  un  compte  rendu  des 
séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  qui 
ne  serait  point,  soit  le  compte  rendu  tn  ex- 
tenso, soit  le  compte  rendu  analytique  ;  — 
Que  le  sénatus-consulte  du  2  fév.  18C1  n'a 
pas  voulu  seulement  proscrire  les  comptes 
rendus  infidèles,  de  mauvaise  foi,  ou  conte- 
nant des  oulraces;  qu'en  effet,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  SS  mars  1822,  toujours  en 
vigueur,  suffisaient  pour  atteindre  ce  résul- 
tat; que  le  sénatns-consulle  a  eu  pour  but 
de  prohiber  ces  comptes  rendus  qui  ten- 
draient k  se  substituer  aux  comptes  rendus 
officiels,  et  qui,  sans  infidélité,  sans  mauvaise 
foi  et  sans  outrage,  ne  présenteraient  cepen- 
dant qu'une  reproduction  incomplète,  dcfigu- 
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rée,SHbordonnée  auxopinionsdu  |ournalisic, 
desdébats  des  assemblées  législatives  ;— Que 
la  mission  donnéeaux  tribunaux  chargés  d'ap- 
pliquer les  lois  est  de  déterminer,  en  vue  de 
cliaque  fait ,  si  l'article  incriminé  n'a  reproduit 
les  débats  des  chambies  que  pour  les  nécessi- 
tés delà  discussion,  ou  si,  au  contraire,  l'arti- 
cle présente  une  narration  des  faits  qui  se 
sont  passés  aux  assemblées  législatives,  assez 
étendue  pour  être  l'équivalent  du  curapte 
rendu  prohibé  par  la  loi;  —  Considérant 

Suc  Fouray  a  publié  à  Paris,  dans  le  numéro 
u  21  déc.  1867  du  journal  VOpinion  na- 
tionale, dont  il  est  le  gérant,  un  article  inti- 
tulé: «  séance  du  Corps  législatif»;— Consi- 
dérant que  l'auteur  de  cet  article  annonce 
que  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'armée 
a  commencé  le  19  décembre  au  Corps  légis- 
latif; qu'il  fait  connaître  que  M.  Jules  Simon, 
dont  il  analyse  le  discours,  a  ouvert  la  dis- 
cussion, et  qu'à  M.  Jules  Simon  a  succédé 
M.  Jérôme  David,  dont  le  discours  est  égale- 
ment résumé;  que  l'écrivain  termine  en  rap- 
Siortant  les  parties  principales  du  discours  de 
I.  Latour  du  Moulin  qui  a  clos  la  séance  ;  qu'il 
place  ainsi,  par  l'analyse,  sous  les  yeux  de 
se.o  lecteurs,  les  trois  discours  quiontrempU 
celte  séance  ;  —  Considérant  cjue  les  appré- 
ciations qui  se  mêlent  au  récit  des  fuiis 
n'empêchent  pas  que  l'article  ne  rende 
compte  au  lecteur,  selon  les  impressions  do 
l'écrivain,  de  ce  qui  s'est  passé  au  Corps  lé- 
gislatif; que  la  narration  particulière  au 
journaliste  est  donc  venue  remplacer  le  récit 
ofGciel  qui,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  peut 
seul  faire  connaître  la  vérité  des  faits;  — 
Qu'ainsi  Fouray  a  contrevenu  aux  disposi- 
tions du  décret  du  17  fév.  1852  ;— Condamne 
Fouray  à  1,000  fr.  d'amende  » 

Poimvoi  en  cassation  parle  sieur  Fouray. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  rendre 
désormais  impossible  le  retour  de  ces  rela- 
tions des  débai£  législatifs  rédigées  sous  l'in- 
fluence de  l'esprit  de  parti,  (|ui,  lors  même 
qu'elles  n'allaient  pas  jusqu'à  riniidélité  et 
la  mauvaise  foi  réprimées  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  dénaturaient  trop  sou- 
vent les  faits  rapportés  et  avaient  pour  ré- 
sultat d'égarer  l'opinion  publique,  1  art.  42 
de  la  Constitution  du  14janv.  1852  ctle  séna- 
tus-consulte du  2  fév.  1861  qui  l'a  modifié  ont 
voulu  qu'il  ne  put  plus  être  rendu  compte  de 
ces  débats  que  par  la  reproduction  de  ia  sté- 
nographie insérée  tn  exteneo  dans  le  journal 
officiel,  ou  par  celle  du  compte  rendu  rédigé 
sous  l'autorité  du  président  de  l'assemblée  ; 
—  Que  la  prohibition  qui  résulte  de  cette 
prescription  est  générale  et  s'étend  à  tout 
compte  rendu  émanant  d'une  initiative  in- 
dividuelle, '  quelque  fidèle  et  impartial  qu'il 
poisse  être  ;  mais  qu'elle  n'atteint  pas  ce- 
pendant le  droit  de  discussion,  et  n'enlève 
pas  à  la  presse  la  faculté  de  discuter,  soit  la 
matière  mise  en  délibération,  soit  mêrae-les 
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discours  des  orateurs  et  les  débats  dont  ils 
font  partie;  —  AtieDda,d'aill«irs,  qu'on  ar- 
ticle de  discussion  ne  perd  pas  son  caractère 
par  cela  seul  qu'il  énonce  quelques^ns  des 
laits  de  la  séance,  lorsqne  ces  enonciations 
serrent  à  préciser  le  terrain  de  cette  discus- 
sion ; — QcPil  en  serait  autrement  de  la  rela- 
tion des  débals  qui  se  trouverait  mêlée  i  la 
discussion  sans  utilité  pour  celle-ci;  que 
cette  relation  pourrait,  suivant  les  cas,  con- 
stituer un  compte  rendu,  soit  total,  soit  par- 
tiel, et,  par  suite,  une  contravention  aux 
dispositions  générales  dé  l'art.  11  précité  ; — 
Qu'en  l'absence  d'un  texte  de  loi  qui  déter- 
mine avec  précision  la  limite  séparative  de 
la  discussion  permise  et  du  compte  rendu 
prohibé,  les  tribunaux  ont  le  devoir  d'ap- 
précier dans  cbaque  affaire  si  les  enoncia- 
tions de  l'article  poursuivi  présentent  à  un 
degré  punissable  le  caractère  du  compte 
rendu  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  la  Cour  de  cassation,  que  cette  ap- 
préciation ne  constitue  pas  une  simple  dé- 
claration de  fait  ou  d'intention,  abandonnée 
à  l'autorité  souveraine  du  juge  du  fond  ;  que, 
hors  le  cas  où  la  Cour  impériale  a  puisé  ses 
éléments  d'interprétation  dans  des  circon- 
stances extrinsèques  à  l'article  représenté, 
l'application  de  la  loi  au  texte  donne  à  juger 
un  point  de  droit  qui  tombe  sous  le  controle 
de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Qu'une  certaine 
latitude  est  toutefois  laissée  aux  Cours  impé- 
riales, et  que  leurs  décisions  ne  doivent  en- 
courir de  censure  qu'autant  que  l'interpré- 
tation qu'elles  ont  faite  de  l'article  incriminé 
entraine  une  violation  formelle  de  la  loi  ;— 
Attendu,  au  fond,  que  l'article  du  journal 
l'Opinion  nationale  qui  fait  l'objet  des  pour- 
suites ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  dis- 
cussion de  laloi  mise  en  délibération  devant 
le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  20  déc. 
1867  et  des  débats  eux-mêmes  ;  que  la  rela- 
tion qui  s'y  trouve  de  certains  faits  de  cette 
séance  était  amenée  par  les  besoins  de  la 
discussion,  et  qu'elle  ne  présente  nullement 
les  éaractères  d'un  compte  rendu  prohibé  ; 
—Qu'en  jugeant  le  contraire,  en  déelarant 
que  cet  article  constituait  une  contravemioa 
à  l'art.  42  de  la  Constitution,  et  en  pronon- 
çant contre  le  demandeur  l'amende  édictée 
par  l'art,  li  du  décret  du  17  fév.  18S2,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  et  com- 
mis une  violation  formelle  de  ces  articles  ; 
— Casse,  etc. 

DuSjuill.  1868.— Ch.crim.— MM.  leçons. 
Legagnenr,prés.;deCarnières,rapp.;Bédac- 
rides,  av.  gén.  (concl.  couf.)  ;  Hérold,  av. 

2°  E«p«e«.— (Journ.'  l'^veiuV  nalÙMal.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  avril 
1868,  reproduisant,  quant  au  point  de  droit, 
les  motifs  donnés  dans  l'arrêt  relatif  au  jour- 
nal l'Opinion  naUcnalt,  avait  condamné  le 
sieur  Peyrat,  gérant  de  tAvewix  naliomai , 
à  lj,000  ir.  d'amende.  L'arrêt  était  ainsi  mo- 
tive en  fait  :— «  Considérant  que  l'auteur  de 


l'article  énonce  que,  le  19  déc.  1867,1c  Corps 
législatif  était  au  complet;  que  M.  Jules  Si- 
mon-a  ouvert  la  discussion  par  un  discours 
dont  il  met  en  relief  le  sens  général  et  les 
parties  principales  ;  qu'après  M.  Jules  Simon, 
le  rédacteur  tait  paraître  à  la  tribune  M.  Jé- 
rôme David,  puis  M.  Latour  du  MouUn; 
qu'il  indique  les  arguments  développés  par 
ces  orateurs;  qu'il  rapporte  aiiksi,  en  les  ré- 
sumant, les  trois  discours  prononcés  dans 
cette  séance; — Considérant  que  l'article  io- 
criminé  présente  donc  le  récit  des  faiiâ  ^i  se 
sont  passés  au  Corps  législatif;  que  ce  récit, 
qui  est  à  peine  entremêlé  de  discussion, 
pourrait  paraître  suflisant  au  lecteur  pour 
lui  faire  connaître  la  séance  du  Corps  législa- 
tif, et  le  dispenser  de  recourir  au  compte 
rendu  officiel  ;  que  le  journaliste  substitue  à 
la  vérité  entière  qu'offre  le  compte  rendu  of- 
ficiel, une  narration  qui  lui  est  personnelle  et 
n'est  que  la  reproduction  arbitraire  des  dé- 
bats du  Corps  législatif,  etc.  » 

PocRVOi  en  cassation  par  le  sieur  Peyrat. 

ABRtT. 

LA  COUR; — Attendu  (mêmes  motifs, 
en  droit,  que  dans  l'arrêt  précédent);.... 
—  Attendu,  au  fond,  que  l'article  poursuivi 
ne  s'est  pas  renfermé  dans  les  bornes  d'une 
simple  discussion  ;  qu'il  relate,  en  dehors 
des  besoins  de  cette  discussion,  diverses' 
circoDsunces  des  débats  et  copie  même  tex- 
tuellement certains  passages  des  discmos 
prononcés;  —  Que,  dès  lors,  en  apprécia»! 
ces  éléments  divers,  et  en  décidant  qu'ils 
présentent  le  caractère  d'un  compte  rendu 
prohibé,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art. 
42  de  la  Constitution; —  Attendu  que  la  dé- 
fense établie  par  la  rédaction  primitive  de 
cet  article  a  été  textuellement  maintenue 
par  le  sénatus-consulte  du  2  fév.  1861,  et 
qu'ainsi  l'art.  14  du  décret  du  17  fév.  1853 
n'a  pas  cessé  d'être  applicable  à  la  contra- 
vention à  ce  texte  primitif,  objet  de  la  pour- 
suite actuelle  ;— Rejette,  etc. 

Du  3juiU.  1868.— Ch.  crini.— MM. leçons. 
Legagneur,  prés.;  de  Caraières,  rapp.;  Bé- 
darrides,  av.  gén.  ;  Duboy,  av. 

Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable, 
aff.  Wàu,  gérant  du  Jowmal  cb  Pari$. 


CASS.-CUM.  17  jmonex  I6G6. 
APPEI  EN  HATliRE    œHRKCTIOimELLB,   COX- 

TRÀTBnnoR,  Dernier  ressort. 

Le  jugement  du  tribunal  eorreeiionnel  qui 
statue  wr  une  contravention  et  $w  un  délit 
connexes ,  sans  qu'il  y  ait  eu,  d'ailleurs, 
demande  en  renvoi  quant  à  la  contraven- 
tion, ett  en  dernier  ressort  et  non  sujet  à 
appel  sw  ce  chef  (1).  (G.  instr.  crim.,  192 
et  199.) 


(1)   Jogé  aussi  que,    lorsque  des  prérenos 
traduits  devant  le   tribun»!  correctionnel  soos 
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(Archil-Yieillard.)  —  akrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sar  le  moyen  unique,  pris 
d'une  violation  prétendue  des  art.  226  et 
227,  C.  instr.  crim.,  et  d'une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  192,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
•  déclaré  non  recevables  les  appels,  en  tant 
qa'ils  étaient  dirigés  contre  le  chef  du  juge- 
ment qui  statuait  sur  la  contravention  ife 
police  :  —> Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  dressé  le  30  août  dernier  par  les 
Êodarmés  k  la  résidence  de  Prémery  que 
lit  jour,  à  huit  heures  et  demie  du  soir, 
Arcbit-VieiUard  a  été  rencontré  par  eux  sur 
la  route  impériale  n.  77,  conduisant  une 
voiture  non  munie  d'une  lanterne  allumée  ; 

Sue,  sommé  par  eux  de  s'arrâler,  il  a  refusé 
'obtempérer  à  la  sommation,  et  que,  sa  voi- 
ture ayant  été  renversée  par  suite  de  la 
vive  allure  imprimée  par  lui  à  son  cheval,  un 
des  gendarmes  a  été  blessé  par  la  chute  du 
véhicule  ;  —  Attendu  que,  ces  faits  consti- 
tuant à  la  fois  une  contravention  de  police 
?  revue  par  l'art.  15  du  décret  du  10  août 
8S2  et  punie  par  l'art.  S  de  la  loi  du  30  mai 
18-51,  le  délit  résulunt  du  refus  d'obtempé- 
rer è  une  réquisition  de  la  ||endarmerie,  puni 
par  l'art.  10  de  la  même  loi,  et  enfin  le  délit 
de  blessures  par  imprudence,  réprimé  par 
, l'art.  320,  C.  pén.,  ledit  Vieillard  a  été,  par 
application  des  art.  226  et 227,  C.  inst.  crim., 
tnuluii  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, pour  y  être  jugé  sur  le  tout  ;— Que, 
d'ailleurs,  aucune  demande  de  renvoi  en 
sbnple -police  poui  la  contravention  n'a  été 
proposée;  qu'en  cet  état,  le  tribunal  correc- 
donnel  a  dedaréle  prévenu  coupable  sur  les 
trois  chefs,  mais,  faisant  application  de  l'art. 
365,  C.  instr.  crim.,  a  déclaré  n'y  avoir  à 
prononcer  aucune  condamnation  pour  la 
contravention  de  police,  et  a  condamné  Vieil- 
lard, il  raison  des  deux  délits,  à  la  seule  peine 
de  six  jours  d'eroiNrisonnement  ;  —  Attendu 
que,  sur  le  double  appel  du  ministère  public 
et  du  condamné,  la  Cour  impériale  a  déclaré 
les  appels  non  recevables  en  tant  qu'ils 
portaient  sur  la  contravention,  mais  rece- 
vables sur  les  deux  délits,  et,  acquittant  le 
prévenu  du  chef  de  refus  d'obtempérer  à  la 
'  sommation,  l'a  condamné,  pour  le  seul  délit 
de  blessures  par' imprudence,  en  100  fr. 
d'amende  ;  —  Attendu  que  cette  distinction 
est  conforme  au  principe  posé  par  l'art.  192, 
C.  instr.  crim.  et  aux  règle.s  générales  en 
matière  de  compétence;  —  Attendu,  en 
effet,  que  si,  au  cas  où  la  contravention  a 


la  dooMe  prévention  de  complicité  d'un  délit 
«(  d'usé  simple  contravention,  n'ont  été  déclarés 
coupables  que  de  la  contravention,  le  jugement 
6ct  en  dentier  ressort  :  Cass.  4  août  1838  (P. 
efar.  —  S.  1833.1.109).  Il  importe  peu ,  en 
«tttl,  que  I«  trOnnal  soit  saisi  d'un  seul  fait  con- 
stitoant  une  contrarentioD,  ou' de  deux  faits, 
mfime  connexes,  constituant,  l'un  une  contraven- 
tion, et  l'antre  un  délit;  celte  circonstance  ne 


été  h  tort  déférée  par  la  poursuite  à  la  police 
correctionnelle  comme  constituant  un  délit, 
le  jugement  qui  statue  est  sujet  h  appel,  et 
si,  aux  termes  de  l'art.  213  dudit  Code,  la 
Cour  impériale,  en  restituant  à  l'acte  incri- 
miné son  véritable  caractère  de  contraven- 
tion, est  autorisée  à  prononcer  la  peine  de 
police  encourue,  il  en  est  autrement  du  cas 
oii,  comme  dans  l'espèce,  la  citation  et  le 
jugement  correctionnel  ont  eux-mêmes  re- 
connu que  le  fait  constituait  une  simple  con- 
travention ;  que  l'art.  192  reprend  alors 
toute  son  autorité  et  imprime  le  caractère 
du  dernier  ressort  au  jugement  qui  inter- 
vient;—  Attendu,  d'autre  part,  que  si  la 
connexité  entre  des  délits  et  une  contraven- 
tion permet  de  soumettre  directement  l'en- 
semble de  l'inculpation  à  la  police  correction- 
nelle, que  s'il  est  d'ailleurs  admis  que  la  con- 
nexité peut,  en  certains  cas,  motiver  une 
extension  de  la  cassation  prononcée  et  le 
renvoi  de  tous  les  délits  connexes  devant  la 
nouvelle  juridiction,  les  effets  de  la  con- 
nexité, établis  uniquement  dans  le  but  d'assu- 
rer une  plus  prompte  et  plus  complète  expé- 
dition des  affaires,  ne  peuvent^  toutefois, 
s'étendre  jusqu'à  proroger  les  juridictions 
et  autoriser  à  porter  par  appel,  devant  la 
Cour  impériale,  la  contravention  sur  laquelle 
le  tribunal  correctionnel  a  statué  déflnilive- 
menl  et  en  dernier  ressort  ;— Qu'il  suit  de  là  . 
qu'en  déclarant  non  recevables  les  appels 
formés  contre  le  chef  du  jugement  qui  avait 
prononcé  sur  la  contravention,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  commis  aucune  violation  des  articles 
prérappelés  et  des  principes  de  la  matière  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  19  oct.  1867. 

Du  17  janv.  1868,  —  Ch.  crim.  —  M.M.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Zangiacomi,  rapp.; 
Charrins,  av.  gén. 


CASS.-CMV.  as  novembre  1867. 

ESCBOQUUU,  FXCSSB  QaAUT6,C0]niS]lCE  iHÀr 
GINAIRB,  ftlAHOBUVUS  FRAUDULEUSES. 

Il  y  a  emploi  d'une  faussé  qualili  [celle  de 
commerçant  en  grains),  eonsliluiive  du  dé- 
lit dC escroquerie,  de  la  part  de  celui  qui, 
pour  déterminer  un  banquier  à  lui  remet- 
tre des  fonds,  lui  assure  mensongérement 
qu'il  veut  faire  le  commerce  de  grains,  et 
qui,  à  chaque  versement  de  fonds,  lui  réitère 
l'assurance  qu'il  a  acheté  des  grains,  mais 
que  le  moment  n'est  pas  favorable  pour  les 


saurait  empêcher  l'application  de  l'art.  192,  quant 
an  chef  du  jugement  relatif  &  la  contravention. 
Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  néces- 
saire que  le  fait  ait  c'té  légalement  qnaliiîd  par 
le  tribunal.  Si  le  fait  incriminé  avait  été,  à  tort, 
qualifié  de  contravention  ,  le  jagement  serait 
de  ce  chef  susceptible  d'appel.  Y.  à  cet  égard, 
Cass.  19  déc.  186S  (P.186S.799.— S.1866.I. 
310),  et  la  note. 
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revendre  et  qu'il  Jet  a  d&potès  dont  des  gre- 
niere  épart  dans  ta  campagne  pour  ne  pas 
paratfre  un  accapareur  (1).  (C.  pén.,  405.) 

Et  il  y  a  manoeuvres  fraudulemes,  consti- 
tutives également  du  délit  d'escroquerie,  de 
la  part  du  même  individu  qui,  rencontrant 
son  bailleur  de  fonds,  lui  montre,  sur  la  voie 
publique,  plusieurs  voitures  de  grains  der- 
rière lesquelles  il  marche,  en  lui  disant  faus- 
sement qu'il  vient  d'acheter  ces  grains  et 
qu'il  les  conduit  dans  ses  greniers  (2). 

(Daugy.)  -—  ÀKBÊT. 

LA  COUR:  —  Snr  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  1  arl.  403,  C.  pén.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt aurait  à  tort  décidé  que  Daugy  avait  em- 
jilojé  une  fausse  qualité  et  usé  de  manœuvres 
frauduleuses  pour  escroquer  tout  ou  partie 
de  la  fortune  de  Raillard:  —  Sur  l'emploi 
d'une  fausse  qualité: — Attendu  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  par  l'arrêt,  que  Daugy  s'est 
présenté  au  banquier  Raillard,  qui  avait  été 
son  liquidateur  dans  une  société  précé- 
demment formée  par  lui  pour  le  commerce 
des  grains;  qu'il  lui  a  demandé  des  fonds 
sous  prétexte  qu'il  voulait  reprendre  le  com- 
merce, acheter  des  blés  pendant  les  bas  prix 
Î»our  les  revendre  dans  la  cherté;  que  des 
onds  lui  ont  été  fournis  en  1863,  1864, 
1865,  et  qu'à  chaque  versement,  le  banquier 
ayant  interrogé  Daugy  sur  son  commerce,  ce 
dernier  lui  a  répondu  chaque  fois  qu'il  avait 
acheté  des  grains,  mais  que  le  moment  n'é- 
tait pas  favorable  pour  les  revendre;  qu'il 
les  dvail  déposés  dans  des  greniers  épars 
dans  la  campagne  pour  ne  pas  paraître  un 
accapareur; — Attendu  qu'en  reconnaissant 
dans  ces  réponses  successives  et  ces  assu- 
rances répétées  d'un  commerce  imaginaire 
l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  commerçant 
en  grains,  destinée  ^  égarer  la  confiance  du 
baiiienr  de  fonds,  qui  ne  lés  aurait  pas  remis 
s'il  n'avait  pas  cru  les  fournir  pour  un  com- 
merce véritable,  l'arrêt  a  sainement  inler- 
firélé  les  faits  du  procès,  et  n'a  fait  que 
eur  appliquer  leur  qualiGcation  légale; 

Sur  l'usage  des  manœuvres  frauduleuses  : 
—  Attendu  qu'il  est  encore  établi  par  l'ar- 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Ca«s.  38  mars  1839 
(P.  1S46.3.714.  —  S.1840.1.816)  et  83  avril 
1857  (P.1867. 1183.— S.1857. 1.611).  —  Il  est 
au  surplus  certain  que  l'usage  d'une  fausse  qna» 
lilê  ou  d'un  faux  nom,  à  l'aide  desquels  on  s'est 
fait  remettre  des  fonds  ou  des  valeurs,  est  consti- 
tutif du  délit  d'escroquerie,  indépendamment  de 
nanfBBvres  fraadaleoses  quelconques.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois,  no- 
tamment par  arrêts  des  19  sept.  1844  (P.1846. 
3.477);  35  août  1854,  ait.  Marallin  (Bail,  cr., 
n.  365);  4fév.  1888,  aff.  Arnoux  (Bull.  cr.,n. 
38).  V.  aussi  Cass.  10  déc.  1858  (P.1860.776). 

(2)  Si,  en  principe,  de  simples  mensonges  n'ont 
pas  par  eux-mêmes  le  caractère  de  manoeuvres 
frauduleuses,  il  en  est  tontefois  autrement  lors- 
que l'uuteur  des  allégations  mensongèrL's  les  ap- 


rêt  qu'en  1864,  et  ai»  cours  des  op{§rations, 
Daugy,  ayant  rencontré  Raillard  sur  leponi 
de  la  Charité,  lui  montra  plusieurs  voitures 
de  grains  derrière  lesquelles  il  marchait,  sa 
blouse  sur  le  bras,  en  lui  disant  faussement: 
a  Je  viens  d'acheter  des  grains  et  je  les  cod> 
duis  dans  mes  greniers;  »  —  Attendu  qu'en 
attribuant  le  caractère  de  manœuvres  Trav.- 
duleuses  à  cet  acte  destiné  il  tromper  Rail- 
lard et  h  l'engager  à  continuer  la  remise  des 
fonds  qui  ont  été  versés  sur  la  foi  de  ces 
achats  imaginaires,  la  Cour  de  Bourges  (par 
arrêt  du  11  juill.  1867)  s'est  livrée  à  nne 
saine  interprétation  des  circonstances  de  la 
cause,  et  loin  de  violer  l'art.  405,  C.  pén.;  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1867. .  Cb.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.  ;  Lezaud,  rapp.;  Bé> 
darrides,  av.  gén.;  Chambareaud,  av. 


CASS.-cniH.  25  janvier  1668. 

Question  préjcdiciells,  PropriétS  (këga- 

TION  BB). 

Lorsque  le  prévenu  de  eoiUravention.à  un 
arrêté  municipal  prescrivant,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique,  des  travaux  (f  a«- 
sainissêment,  oppose  qu'il  n'est  .pas  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  les  travaux  doi- 
vent être  effectués,  et  qu'ainsi  il  ne  saurait 
cire  l'objet  de  poursuites  à  raison  de  la  emu- 
travention  dont  il  s'agit,  il  résulte  de  là 
une  question  préjudicielle  que  le  juge-de  po- 
lice ne  peut  décider,  mais  qu'il  doit  renvoyer, 
acec  sursis  au  jugement  de  la  prévention, 
devant  le  tribunal  civil  seul  compétent  pottr 
en  connaître  (3).  (C.  forest.,  182.) 

(Chauvct  et  antres.)— Aiiii£T. 

LA  COUR  ;— Vu  les  arrêtés  du  maire  du  . 
Havre,  en  date  des  9  sept.  1853  et  8  mars 
1867  ;— Vu  l'art.  182,  C.  forest.  ;  — Attendu 
qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
que  les  nommés  Cbauvet  et  autres  inculpés 
compris  dans  la  poursuite,  ont,  k  une  épo- 
que déjà  ancienne,  par  eux-mêmes  ou  par 


puie  d'un  fait  extérieur  ayant  pour  ol^et  de  faire 
croire  à  leur  vérité.  V.  Cass.  13  et  17  nov.  1864 
(P.1868.7S6.— 8.1868.1.338);  Poitiers,  14iaiU. 
1865  (P.1866.1003.  — S.1865.8.350),  et  les 
renvois. 

(3)  Il  importe  peu,  en  effet,  an  point  de  vue 
de  la  difficulté  soulevée  par  l'exception  opposée, 
que  le  prévenu  revendique  on  repousse,  su  eon- 
traire,  la  propriété  du  terrain  i.  l'occafion  duquel 
la  contravention  aurait  été  commise.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  y  a  toujours  nne  question  de 
propriété  à  juger.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  juge  de  police  p'a  relaxé  les  pré- 
venus de  la  poursuite  qu'en  atuibuaat  à  la  oont- 
niune  la  propriété  du  terrain.  Or,  il  est  manifeste 
qne,  snr  ce  dernier  point,  la  décision  excédait  les 
pouvws  du  juge  de  répression. 
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leurs  auteurs,  ouvert,  sur  des  terrains  i  eux 
appartenant^  situés  dans  la  commune  de 
GraviUe,  une  rn«  pour  desservir  leurs  pro- 
priétés privées;— Attendu  qu'il  n'a  été  ni 
allégué  ni  constaté  que,  pour  l'oaverlure  de 
cette  roe,  une  autorisation  municipale  ait  été 
ni  demandée  ni  obtenue  ;— Attendu  que,  la 
comnrane  de  GraVille  ayant  été,  depuis  ces 
faits,  annexée  à  celle  du  Havre  par  la  loi  du 
9  Juin.  18SS,  le  maire  de  cette  ville  a  pris, 
i  la  date  du  9  sept.  18S3,un  arréié,dûraent 
q>pronvé  par  le  préfet,  imposant  des  obli- 
^tions  de  diverses  natures,  spécialement  en 
me  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publi- 
ques, aux  personnes  qui  voudraient  ouvrir 
ou  qui  auraient  ouvert  des  rues  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  ;  —  Attendu  que,  se 
fondant  sur  cet  arrêté,  le  maire  du  Havre, 
considérant  que  le  mauvais  état  de  la  rue 
ouverte  sur  le  terrain  des  inculpés,  où  les 
eaox  pluviales  et  ménagères  croupissaient 
faute  d'écoulement,  était  également  contraire 
à  la  salubrité  et  a  la  sécurité  publiques,  a 
mis  lesdits  inculpés  en  demeure  d'exécuter 
les  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  un 
tel  état  de  choses  ; — Attendu  que,  traduits 
devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
avoir  négligé  de  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions, ceux-ci,  sans  se  défendre  au  tond,  ont 
soutenu  que  si,  à  une  époque  déj^  fort  an- 
cienne, la  rue  a  été  ouverte  et  percée  sur  leur 
terrain...  elle  est  devenue  depuis  longues  an- 
nées la  propriété  de  la  ville,  et  que,  dans 
cette  situation, Us  ne  pouvaient  6tre  astreints 
i  faire  des  travaux  de  viabilité  qui  ne  les 
concernaient  pas;  —  Attendu  que  ce  moyen 
dé  défense  opposait  k  la  jpoursuite  une  ex- 
ception préjudicielle; —  ûu'il  soulevait,  en 
cflei,  une  question  de  propriété  immobilière 
dont  la  solution  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 
juges  ctvil8,8ans  que  l'on  eût  a  se  préoccuper 
de  cette  circonstance  que  les  inculpés,  an 
■lien  de  revendiquer  un  droit  de  propriété  à 
leur  profit,  soutenaient,  au  contraire,  que  la 
propriété  avait  cessé  de  reposer  sur  leur 
t£te;— Attendu  cependant  que  le  juge  de  po- 
lice, en  présence  des  faits  articulés  avec 
précision  et  dont  il  a  lui-même  reconnu  la 
pertinence,  au  lien  de  renvoyer  à  fins  civiles 
en  fixant  le  délai  dans  lequel  les  juges  com- 
p^ents  devraient  être  saisis,  a  relaxé  les 
incalpésen  statuant  lui-même  sur  l'exception 

Proposée  et  en  attribuant  à  la  commune  du 
lavre  la  propriété  de  la  rue  dont  s'agit  ;  — 
Qu'en  statuant  ainsi,  il,  a  formellement  violé 
les  dispositions  de  l'art.  182,  C.  forest.  ;  — 
Casse  le  jugement  rendu,  le  26  juill.  1867, 


(1)  Le  mot  idilUe,  dans  l'art.  434,  C.  Nap., 
a  fvidcmment  nn  sens  très-étendn,  et  il  s'appli- 
que à  tonte  espèce  de  nuisons,  do  constructions 
on  de  bitiments.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  déddtS 
qne  cette  expression  s'applique  i  nn  hangar  :  Cass. 
S9  déc.  iSSI  (Bail,  erim.,  n.  360).  V.  anssi 
MM.  Chauvean  et  Hélie,  Thèor.  C.  pên.,  t.  0, 
a.  ttSS  et  SMS  (4* Mit). 
Aintts  1868.— 7*  livr. 
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par  le  tribunal  de  simple  police  du  Havre,  etc. 
Du  23  janv.  1868.  — Ch.  crim.— MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  de  Camières,  rapp^ 
Bédarrides,  av.  gen. 


CASS.-cillM.  93  janvier  1868. 

IncKifDiB,  Case,  Colonibs. 

Let  eorulruetioni  ditignits  sotu  U  nom  dt 
cases, aux  eo/onM*,renft'«iUdaMla  ea'^ort* 
du  «  édifiées,  »  dont  parle  l'art.  i3i,  C. 
p^.  En  eontiqutnee,  le  fait  par  un  individtt 
d^awrir  vohmtairenunt  mis  It  f«m  à  une 
ca$e  oui  ne  lui  appartenait  pas,  tombe  tout 
l'application  du  ^3  de  cet  article  (1). 

(Mardévirin.)  —  àkbët. 

LA  COUR  ;~Sjjr  l'unique  moven  do  pour- 
voi tiré  d'une  violation  prélenoue  de  l'art. 
434,  §  3,  C.  pén.:— Attendu  que  lecrime  dé- 
claré contre  Mardévirin  par  la  Cour  d'assises, 
consistait  dans  le  bit  d'avoir  <  volontaire- 
ment mis  le  feu  à  une  case  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas;  »  —  Attendu  que  le  sens  de  celle 
expression  case,  tel  qu'il  est  admis  dans  le 
langage  de  nos  colonies,  a  une  signification 
notoire ,  qui  comprend  virtuellement  les 
constructions  destinées,  soit  à  l'habitation  de 
l'homme,  soit  k  servir  d'abri  aux  troupeaux, 
provisions,  récoltes  et  marchandises  de  toute 
nature  ;  —  Qu'une  semblable  construction 
rentre,  dès  Tors,  sous  les  mots  <  édifices, 
navires,  bateaux,  magasins,  chantiers»  dans 
le  §  3  de  l'art.  434  ci-dessus  visé  j— D'où  il 
suit  qu'en  prononçant  contre  Mardévirin,  an 
profit  duquel  des  circonstances  atténuantes 
ont  été  déclarées,  une  des  peines  idictées 
par  cet  article,  combiné  avec  l'art.  463,  C 
pén.,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'as- 
sises de  Fort  de  France  le  19  nov.  1867), 
Loin  de  l'avoir  violé,  en  a  fait  une  juste  ap- 
préciation ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  janv.  1868.  —  Cb.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Nonguier,  rapp.^ 
Bédarrides,  av.  gén. 


CASS.-can.  18  déoeatlm  1867. 
TfiHOIN  m  MATIÈU  CUaiRElLB  ,  DfiPOSITIOIt 

tctin,  Lactuu,  Pouvoir  niscRtrioif- 

KAIRI. 

La  lecture,  par  le  prieident  des  asHies,  de 
la  déposition  écrite  d'un  témoin^  avant  qu'H 
ait  fait  sa  déposition  orale,  entrains  nul- 
lité (2),  «neor«  6t>n  qxu  cette  lecture  ait  été 

(ï)  C'est  là  nn  principe  dëjà  consacré  par  la 
Cour  suprême.  V.  Cass.  S6  oct.  1830,  et  7  avril 
1838  (P.chr.  —  S.I83«.1.704).  V.  aussi  conf., 
MM.  Carnot,  Instr.  erim.,  sur  l'art.  >68,  d.  «; 
Fanstin  Hélie,  Instr.  erim..  ««éd.,  t.  7,  n.  3400, 
etRodière,  Prce.  erim.,  p.  848.  On  pourrait  in- 
duire une  solntion  contraire  d'nn  antre  arrêt  de 
la  Gourde  cassatiottda3i  janv.  1867  fV.lWi. 
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faite  en  Vabtence  du  témoin,  et  que  ce  témoin 
n'ait  été  entendu  plus  tard  qu'à  titre  de 
simple  renseignement,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président.  (C.  inst.  crini. 
268,  2S9.) 

(Barrieu  et  Bascou.)— AKBfiT. 

LA  COOR  ;  —  Xltendu  que  du  procès-ver- 
bal des  débats  devant  ta  Ouiir  d  assises,  il 
résulte  qu'au  eoun  de  l'interr^atoire  des 
accusés,  et  avant  toute  mdiiion  orale  des  té- 
moins, le  président  a  donné  lecture  de  la 
déclaration  écrite  de  deux  témoins  régniiè- 
rement  cités  i.  Ja  requête  du  ministère  pu- 
blic; — Attendu  qne,  si  l'un  de  ces  témoins, 
beau-frère  de  l'un .  des  accusés,  a  été,  au 
cours  des  débats,  et  avant  d'être  entendu 
'  oraleawnt ,  régulièrement  dépouillé  de  sa 
qualité  de  témoin  et  n'a  été  entendu  qu'en 
vertu  dn  pouvoir  diecrétionnaire,  à  titre  de 
simple  renselgpeofeht  et  sans  prestation  de 
serment,  et  s'il  est  constaté  qtie  la  lecture 
faite  au  cours  de  l'interrogatoire  a  été  faite 
en  l'absence  des  témoins  ei  avant  leur  intro- 
daciion  dans  l'audience  pour  y  déposer  ora- 
lement, la  lectore  de  leurs  déclarations  écri- 
tes, faite  prématurément  avant  l'audition 
desdits  témoins,  n'en  a  pas  moins  constitué 
une  violation  da  principe  essentiel  que  le 
débat  doit  être  oral,  en  ce  qa'elle  a  pu  pré- 

Sarer  et  fermer  la  conviction  des  jurés  avec 
es  éléments  qui  n'appartenaient  pas  encore 
au  débat  et  y  ont  été  préaaaiwéinent  intro- 
duits; —  Casse  l'arrêt  rondo  le  5  bov.  par  la 
Cour  d'assises  du  Gers,  «te. 

Db  lï  dée.  18«7.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de 
Gaajalj  rapp.;  Bédarrides, ar.  gén.;  HéroM, 
av. 


CAAS.-Cttui.  9jaD*i«r  18CB. 

Pt««0N8i   fOL. 

Le  faû  de  s'approprier  frauduleusement 
des  pigeons  que  l'on  a  tués  sur  ton  terrain 
dam  un  temps  où  ils  ^le  sont  pas  déclarés 
gibier,  fmM  4tre,  seip»  les  eitconitanees , 
considéré  comme  un  vol  (1).  (L.  4  août  1789. 
»tl.  t;  C.  pétt.,97»Ot-i01.) 

131);  mais,  dans  Vespiae  de  cet  andt,  la  Qoar 
soprÂme  parait  s'âtrg  diiternùhiâe  surtout  parcette 
circonstanca  que  la  lecture  des  dtipositioas  u'a- 
vait  été  l'objet  d'ausuoe  obsenration  de  la  part  de 
l'accusé. 

(17  V.  amt.-Cass,  tO^pr.  ms.— On  reste, 
le  fait  de  s'approprier  des  pigeons  que  l'on  a 
tués  sur  un  terrain  dont  on  n'est  pas  propriétaire, 
constitue  un  vol,  même  lorsqu'il  a  été  commis 
dans  un  temps  où  les  pigeons  doivent  ÔU-e'  tenus 
enfermés.  Ces  animaux  ue  peuvent,  en  effet,  âne 
«onsidérés  comme  gibier  qu'au  raganl  du  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  ils  causent  des  doai- 
nages.  V.  Paris,  11  nov.  1887  (P.1888.628.— 
S.18S8.i.i73),  et  les  indications  de  la  note. 


(Lamolinerie.) — areét. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  que  tes  pigeons  de 
colombier  ne  sont  déclaré»  gibier  par  la  loi 
dti  i  août  1789,  et  ne  peuvent  être,  comme 
tels,  tnés  et  enlevés  par  le  propriétaire  qui 
les  trouve  sur  son  cbamp,  que  daramt  le 
temps  pendant  lequel  les  règlements  nmai- 
cipaux  ordonnent  de  les  tenir  enfermés;  — 
Uue  si,  hors  ce  temps,  ils  peuvent  être  tués 
par  celai  sur  le  champ  duquel  ils  caaseiit 
actuêllanent  un  dommage,  on  par  sou  pré- 
posé, ils  ne  peuvent  cependant  alors  être 
enlevés  au  préjudice  du  propriétaire  du  co- 
lombier, auquel  ils  n'ont  pas  cessé  d'appar- 
tenir ; — Qu'un  tel  enlèvement  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  considère  comme  vol  ; 
—  Et  attendu  que  le  jugement  de  première 
instance,  confirmé  par  l'arrêt  attamé  (rendU' 
par  la  Cour  d'Agen  le  6  nov.  18»7),  après 
avoir  constaté  que, dans  la  journée  du  4  juil- 
let dernier,  le  deniandeureB  cassation  a  tiré 
un  coup  de  fusil  sur  des  pigeons  appartenant 
à  Bernard-Cbanut,  et  est  allé  ensuite  ramas- 
E«r  un  ou  plusieurs  de  ces  oiseaux  qu'il  a 
emportés  après  ies  avoir  cachés  sous  sa  che- 
mise ,  a  déclané'  qu'en  s'approjpriant  ainsi 
frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  le  prévenu  a  commis  le  délit 
de  vol  ;  —  Que  cette  décision,  en  l'absence 
(f  aucune  des  exceptions  ci-dessus  énoncées, 
a  fait  une  juste  etlégalc  application  de  l'art. 
401,  C,  Nap.,  et  n'a,  dès  lors,  encouru  au- 
cune censure  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  jauv.  1868.— Ch.  crim.—MM.le  cons. 
Legagneur,  prés.;  do  Camières,  rapp.  ;  Bé- 
darrides,  av.  gén. 


CASS.-OUH.  le  Janvier  ISM. 

RiGliSIOBT      HimiCIPÀL,     ExHUSUTICmS     BT 
RËUlHliKATtONS,     AOO'atMSÀTIOIl',     PjtPtEl!  ■ 

TiiBBRt,  Vacations. 

S'il  appartient  au  maire  de  défendre  de 
procéder  aux  exhumations  et  réinhumations. 
sans  son  autorisation  et  hors  la  présence  du 
eommiisaire  de  police,  il  n'entre  pas  dam 
ses  attributiom  de  prescrire,  en  poret'î  cas, 
sout  Ha  tanetion  pénale  de  fart.  471 ,  n.  15, 
C.  pin.,  V emploi  de  papier  timbré  pour  les 
demandes  d'autorisation,  et  le  paiement  de 
vacations  au'  (Xmtmtuat're  de  police. 

(Paadot.)— AMttT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  prélèndtie  violation  désert.  471,  n.  15, 
C.pén.,eH61,C.-instr.«rim.,e»«e-quelej«- 
gemenlattaqué  (pendule  8  août  1867  par  le 
tribunal  de  p«>lice  de  Sancerre)  a  décidé  que 
la  contravention  à  la  disposition  de  l'art.  11 
de  l'arrêté  du  maire  de  Sancerre,  du  19  oct. 
1860,  qui  prescrit  que  toute  demande  en 
exhumation  et  réinhiunatioo.sera  sur  papiar 
timbré,  et  que  la  famillo  de  l'exhumé  paiera 
au  commissaire  de  police  un  droit  de  vaca- 
tion de  5  fr.  pour. chacune  decesopccalions 
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lieu  Ht  condatnrter  le  prévenà  à  payer  ces 
vacations  à  titre  de  ^uimageS-inléréts  :  — 
Attendu  que,  s'il  ap{uriienv  «uk  vairea  de 
prendre  àea  arrélés  sur  les  sépultures,  ces 
arrêtés  oe  peuvent  avoùr  pour  effet  «pie  d'as> 
suner  la  sakbrité  publique,  le  mainties  des 
lois  et  règlements  ^ui  probibeat  le» inhuma- 
lions  et  exliuiHalioas  aou  Jkutvrisâes,  et 
d'empêcher  qu'il  ne  sa  commette,  dans  les 
lieux  de  sépulbire,  aucun  désordre,  ou  qu'on 
ne  «'y  p^io^ue  aiicua  acte  eoairaire  au  res- 
pect dû  il  la  -Biéni«ire  des  morts  ;  —  Qu'un 
arrêté  pris  en  oonséqueuce  pour  défendre 
de  procéder  aux  exluimaiioii»  et  réinbuma- 
lio98  sans  l'aufaoriBattoii  du  maire  et  bors  la 
présence  du  comiuissaire  de  police,  estlégal 
et  trouve  sa  sanction  dans  l'art.  471,  n.  15,  C. 
pén.; —  Mais  attendu  qu'il  n'entre  pas  dans 
les  auributions  des  maires  de  réglementer 
les  matières  fiscales  régies  par  des  lois  par- 
ticulières; qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  dé- 
cider que  le  défaut,  de  timbre  des  demasdes 
en  autorisation  d'exhumMioBetréinhumalion 
sera  puni  de  l'asaeude  éiUctée  par  le  susdit 
an.  471 ,  et  que  cett^  amende  sera  roeoiiyrée 
par  la  voie  de  la  siawfe  police;  -oQu'il  n'en- 
tre pas  davantage  oanË  les  attributions  (les 
mures  d'kaitofiics  aux  citoyens,  soms  la  sane- 
tioB  du  mèD>e  art.  471,  diesindemniiésÀ titre 
4e  vacatiOBs.Bu  pcolil  des  agents  de  l'admi- 
nistralion  qui  ooncourent  à  rex4ouU«n.  des 
arrêtés  municipaux  j  ~-  Attendu,  dès  lors, 
que  l'injonction  portée  en  l'art.  11  de  l'arrêté 
précité,  prescrivant  que  i»  demande  en  aa- 
loriaaiion  d'exjhumMioo  et  réhthuuelion  soll 
faite  sur  papier  timbné  et  qu'une  vacation  de 
5  £r,  Boil  payée  par  la  ilamille  au  cominiseaire 
de  police  pour  chacune  de  ces  opérations  à 
laquelle  il  assisterait,  »e  peut,  en  cas  d'ia- 
.esécution,tro«\ierane  sanction  pénaledans 
l'art.  471,  n.  IS  ;— Attendu,  d'un  antre  côté., 
qu'en  considérant  l'allocaiion  des  vacations 
au  profit  du  commissaire  de  police  comme 
eonslituant  des  domnages-intetéis  pour  son 
déplaceoMot,  le  tribunal  de  simple  police 
D'eiait compétent  pow  en  o«anafu>cf|ue  sile 
prévenu  eût  étécondumné  pour  «noeoiitta- 
veMion  k  laquelle  la  demande  de  oes  dom- 
magM-«>téréts  sa  serait  rattachée,  ce  qui 
n'est  pas  le  ca«  du  |iroeès;—  D'où  il  suit 
•o'eB  r««voya*t  le  prévenu  de  la  plainte  et 
de  la  dcasande  en  dammages-intérétB,  le  ju  • 
geaMotaltaqué-  n'a  violé  ai  l'art.  471,  a.  13, 
C.  péa.,  m  l'art.  161 ,  C.  instr.  crim.;  ~~  Be- 
jette,  eie. 

Dmiûjavr.  1968.  ~-Ch.  ophd.-'-UIL  le  , 
coaa.  Legapiseur,  préa.;  Salueuve,  rapp.; 
Cbarriss,  av.  géo.  | 
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à  laquelle  11  aaraaqpîMé,  oc  tombe  pas  sous  ,  préfet,  prendre  de*  mêtvret  dé  poUeepeurla 
îf-.^°i'i'i"i"l''i*5.':  *'•.'.«'  9"!''  "'y  ?>  pas  \  etmservtuùm  de,  ehemns  vieinaux  (1). 

Ai^ti,  •«»(  ilUgal  et  non  obligatoire,  à  dé- 
faut d'une  tëtlê  délégation,  l'arrêté  du  maire 
enjoignant  aua  eonditoleurt  de  oharrette* 
deêtiniit  au  traïuport  de*  pietret  tur  let 
chemins  vicinaux  de  la  commune,  de  diriger 
leur  marche  de  manière  gvtt  les  chevaux 
ne  suivent  pas  la  même  piste  et  que  les 
roues  ne  passent  pas  ékins  hsmêmee  ornières. 
(L.  21  mai  1836,  art.  21.) 

(Cissac  et  autres,)-<-A»RÉr,  .    . 

LA  COUR;  ^Tu  l'art.  2»  de  la  loi  du  21 
mai  1836;  ~>  Attendu  qu'à  la  date  du  1" 
jtiiU.  186S,  le  Hiaire  de  V«try-s«r.Seine  a, 
dans  l'intérêt  de  la  eonsorvation  du  chemin 
dit  la  y«ie  fli«yn^,priBUB  arrêté  enjoignant 
à  tons  les  comlacteors  de  «harrottes  dtsfi- 
nées  au  transport  des  pierres  sur  les  chemins 
de  la  commune  dediri^  leur  marche  de 
imaaièpe  que  tes  cltevaun  ne  suivent  pas 
la  métne  piste  et  «foe  tes  i^oues  ne  passent 
pas  dans  tes  niâmes  oirnières; — Attendu 
que  la  Voie  gagnée  a  été  classée  au  nombre 
descheminsvicinausde  la  commune  de  Vilrr- 
sur-Selhe  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  90 
janv.  1863;  —  .Mleadu  que  l'art.  21  de  la  loi 
du  21  mal  1836  réserve  aux  préAets  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  <  tous  tes  dé<- 
tails  de  surveilhuice  et  de  censervatian  des 
citemins  vicinaan  »; — Aitenda  que  le  deman- 
deur en  cassation  ne  justilie  d'aucune  délé- 
gation de  pouvoirs  de  la  part  du  préfet  de  la 
Seine  an  mair«'  de  Vitry,  en  ce  qoi  concerne 
la  sarveillance  on  la  eonaervation  des  cli«- 
tnins  vicinamt  de  la  eommime,  et  que  le 
jagament  attaqud  déclare  qn'ane  pareHle 
délégation  n'a  jamais  «xisié;--D'oà  tl  Boit 
que  Te  maire  de  Vitry-snr-Seihe  »  excédé  les 
limites  de  ses  attributions  en  prenant  les 
mesures  édictées  par  son  arrêté  do  1"  juili. 
1 8d5,  et  que,  dès  lors,  le  juge-do  polioe,  en 
renvoyant  des  poursuites  les  nommés  Cissac, 
Despre  et  autres,  inculpés  de  contravention 
h  cet  arrêté,  n'a  fait  quunejusle  application 
delatoiduSl  mai1886; — R^te le  pourvoi 
foraié  contre  le  jugement  du  trib.  de  police 
de  Vfltejaif  dn  24  juill.  1867. 

Do  20dée.  1867.— Ch.  erim.— MM .  Walsee, 
pr.;  Laacoux,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


CA^S.-CMM.  M  déMmbM  1»67. 

CHEiras  Ticiif^cx,  BtquîiiKJiT  de  pouce, 
Maire. 

Le  maire  ne  peut,  sans  une  délégation  du 


Audience,  DfiUT,  Tribdhal  pb  police. 

Le  juge  de  polio»  à  i'euiditnee  duquel  «ni 
été  tenu»,  emcen  un  siMgittreU  dmns  Vexer 
eiet  de  set  fiimaiom,'d<t  propo»  mUrofeemts 
dont  la  répreséùm  ttt  éetmmdée,  séanee  te- 
lUinte,  par  le  minisière  public ,  peut,  après 
cuet'r  emmumcé  Vinstrtiction  tur  cet  inâ- 


(1)  V.encesens,CaM.4jnjll.i887(P.1858. 
86a-.S.18{i7.1.7L»).  V.  aassi  Casa.  S  août 
1837.  (P.1837  J.ll8.^S.l887.ia010). 
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dent,  $e  réitner  d'y  ttatuer  ullMeuremenl, 
$'il  n'ajowme  le  prononcé  du  j»gnunt  que 
pour  pouvoir  formtr  sa  conoietion  mr  U  plm 
ou  le  moins  de  gravité  des  ««prcMWM  in- 
criminées et  les  caractériser  dans  la  pléni- 
usd»  de  son  droit  d^ appréciation  (1).  (G. 
instr.  crim-,  SOS.) 

(KeOtGh.]  —  ASHfiT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  SOS  et  195,  G. 
instr.  crim.,  et  222,  G.  pén.;—  Sur  le  moyen 
relevé  au  mémoire  du  commissaire  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  de  Gap, 
aemandeur  en  cassation,  moyen  tiré  d'une 
violation  prétendue  de  Fart.  SOS,  G.  ii\sir. 
crim.  :  —  Attendu  qu'il  est  expressément 
constaté  par  le  jogemeni  attaqué  que  le  juge 
de  police,  an  moment  même  on  venait  de  se 
produire  Pincident  et  immédiatement  après 
Tes  réquisitions  du  ministère  public  et  les 
explications  du  prévenu,  a  commencé  l'in- 
struction sur  cet  incident;  qu'il  a  retenu  et 
consigné  an  plumitif  les  expressions  signalées 
comme  constitutives  du  délit  d'outrage  envers 
un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  qu'aprè»  avoir  fait  donner  lecture  du 
procès-verbal  dressé  au  sujet  de  ces  faits,  il 
s'est  réservé  de  statuer  sur  la  répression  qui 
en  était  demandée,  n'ajournant  le  prononcé 
de  son  jugement  que  pour  pouvoir  former  sa 
conviction  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité 
des  paroles  prononcées  par  Keusch  et  les 
caractériser  dans  la  plénitude  de  son  droit 
d'appréciation; — Attendu  que,  dans  ces 
conculions,  le  vœu  de  l'art.  SOS,  G.  instr. 
crim.  a  été  suffisamment  accompli,  le  juge 
ayant  procédé  et  instruit,  séance  tenante, 
sur  les  faits  qui  venaient  de  se  produire  à 
son  audience  ;  —  Rejette,  etc. 

Du21déc.  1867.  — Ch.  crim.  — MM.  le 
cens.  Legagneur,  prés.;  Barbier,  rapp.;Char- 
rins,  av.  gm. 


(1)  V.conf.,  Cas».  »nov.i666  (P.  1867.780.— 
S.  1807. 1.308).  V.  aussi U  notejointeà  cttarrêt. 

(3-3)  Il  est  certain  qu'en  principe  l'acceptation 
est  nécessaire  k  la  perfection  des  marcbés  par 
oorrespondance  et  que  l'auteur  d'une  proposition 
peut  la  retirer  s'il  ne  retoit  pas  de  réponse  dans 
le  délai  qu'il  s  fixé.  Y.  Bruxelles,  IS  fér.,  et 
Bordeanx,  3  juin  1867,  qui  précèdent.  Mais  ce 
qui  est  vrai  d'une  opération  ordinaire  l'est-il  éga- 
lement d'an  ordre  d'expédition  se  rattachant  à  nn 
ensemble  d'opérations  déjà  commencées?  En  dé- 
cidant la  négative,  notre  arrêt  s'est  conformé  à 
nn  usage  commercial  dont  l'existence  est  généra- 
iMMBl  admise.  V.  Aix,  S  mai  18S0  (P.chr.).  V. 
anssi  Cass.  8  germ.  an  11  ;  MM.  Merlin,  Qii«st. 
dedr.,y*  Compte  courant,  {  1  ;  Noblet,  Du  comp- 
te-courant,  n.  S7;  Pardessus,  Dr.  cowm.,  t.  1, 
n.  SB3;  Rolland  de  VilUrgues,  Aép.  du  no(.,  v* 
lellre  miuive,  n.  1 8  ;  Gouget  et  Merger,  Dict.  dr. 
eomm. ,  v*  Correspondance,  n.  S  ;  Devilleneuve  el 
Uasié.Diet.  du  eont.  eomm.,  eod.terb.,  n.  10  et 
sniv.;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr.  «oau».,t.  S,  n. 


BOKDEACX  S  Jwn  18<7. 
Osugàtioh,  Co>vbbçaj(t,  Lkitrb  s'okobe, 

ACCBPTATION  TACriB. 

fonqu'uM  niÊoHeaUretoit d'une  personne 
«mec  laqiuU»  il  est  en  rcIolfoM  dralfaires, 
«M  lettre  portant  un  ordre  d'expédition,  le 
difamt  de  réponse  pendcMt  un  temps  prolimgé 
peut  conMtuer  de  sa  part  une  otêaatMion 
tacite  «rut rend  le  «areA^par/(ri((S).(C.N«p., 
1101,fi08,lS83etlS89). 

lien  est  atitti  alors  surtout  que  cette  let- 
tre, rappelant  des  eomeentions  précédemment 
arrêtées  verlMdement,paratt  n'atoir  eu  ât an- 
tre frttt  ffw  d»  eonttater  la  eonelutitm  d'une 
affaire  à  terme  et  d^une  importeatee  eteeep- 
tionnelle;  et  que  le  mareM  a  i'aiUeurt  re(u 
un  commencement  d^exitMUm  (3). 

(Deycart  C.  Johns  et  corap.) 

30  août  1866,  jugement  du  tribakal  de 
commerce  de  Bordeaux  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  ex- 
ploit eu  date  du  11  août  courant ,  Johns  et 
comp.  ont  assigné  Deycart,  demandant  qu'il 
soit  condamné  à  leur  livrer,  le  31  aoûLcou- 
rant,  la  quantité  de  S0,000  kilog.  brai  clair 

3u'ils  prétendent  lui  avoir  achetés  le  28  juin 
ernier  ;  que,  faute  par  lui  d'opérer  cette  li- 
vraison au  jour  flxé.  Us  soient  aoloriséa  k  se 
pourvoir  d'une  pareille  quantité  de  marchan- 
dises à  ses  bais  et  au  cours  du  jour  ;— Mais 
qu'à  I^audknoe,  Johns  et  comp.,  modifiant 
ces  conclusions,  se  bornent  à  demander  que 
e  marché  qu'ils  prétendent  avoir  conclu  avec 
Deycart,  le  ffî  juin  dernier,  soit  déclaré  va- 
lable et  parfait  ;  —  Attendu  que  Deycart  dé- 
clare n'avoir  pris  aucun  engasement  de  li- 
vrer à  Johns  et  comp.  les  Su,000  kilog.  brai 
clair  qu'ils  réclament  ;  qu'en  effet  il  a  reçu, 
le  28  juin  dernier,  une  lettre  dans  laqneile 
Johns  etoomp.  lui  donnaient  un  ordre  de  cette 
importance;  mais  qu'il  ne  s'est  pas  cm  obligé 


1S5  ;  Alaazet,  Comm.  du  C.  de  eomm.,  t.  2,  n. 
6i0.— y.  cependant  Matsd,  Dr.  eontm.,  t.  8,  o. 
1499  et  euiv.  Cet  auteur,  après  avcàr  envisagé 
la  question  à  divers  poinu  de  vue,  rétame 
ainsi  son  opinion  (n.  1478)  :  •  Cenclnens,  dit-il, 
,  que  c'est  en  général  l'obligation  de  répondre  pour 
refuser  ou  manifester  nn  dissentiment  qui  donne 
an  silence  la  force  d'na  consentement,  parce  qu'on 
doit  natureliemeot  préramer  que  si  celni  qui  se 
tait  n'avait  pas  voulu  eonsentir,  il  aurait  répon- 
du ;  concluons  de  pins  que  la  cause  la  plu 
ordinaire  de  l'obligation  de  répondre,  ce  sont  les 
relations  qui  existent  enu-e  le*  deux  partsesqui, 
en  M  liant,  ont  oonttvctë  le  devoir  de  faire  réci- 
proquement tout  ce  qui  était  nécessaire  au  tuocès 

des  aifaiies  qu'elles  traitent  ensemble Quant 

i  la  question  de  savoir  quand  deux  parties  sont 
en  rdadons  d'ailtires  et  jusqu'i  quel  point  peu- 
vent s'étendre  les  rapports  établis  entre  elles, 
c'est  là  une  question  de  fait  nécessairement  aban- 
donnée à  l'apprëeiaiion  d«*  tribunaux.  » 
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«le  répondre  à  cette  lettre,  et  s'est  borné  ï 
4îre  de  vire  voix  &  Johns  et  comp.  qu'il  ne 
pouvait  accepter  cet  ordre  ;'  que  les  afTaires 
Bombreuflfes  et  très-imporUnies  qu'il  a  faites 
avec  les  demandeurs  ont  tonjoursété  traitées 
verbalement;  qu'on  se  bornait  à  lui  remet- 
tre une  note  d'expédition  ^n'il  transcrivait 
sur  son  livre  d'ordres  ;  qu'il  n'a  reçu  au- 
cune note  de  ce  genre  pour  l'afTaire  qui  fait 
l'objet  du  procès,  et  qa^n  n'en  trouve  nulle 
trace  dans  son  livre  d  ordres  ;— Attendu  que, 
si  nul  n'est  tenu  de  répondre  aux  leares 
d'oflires  qu'il  reçoit,  une  jurisprudence  déjà 
ancienne  a  consacré  le  principe  que,  lors- 
qu'un négociant  reçoit  une  lettre  portant  un 
ordre  d'expédition  d'une  personne  avec  la- 
quelle il  est  en  relation  d'affaires,  le  défantde 
réponse  pendant  un  temps  prolongé  peut 
constituer  de  sa  part  une  acceptation  tacite 
qui  rend  le  marché  parfait  ;  -~  Que  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  la  matière  déclarent 
ces  principes  conformes  à  l'équité  et  aux 
règlrâ  générales  dn  droit; — Qu'en  effet,  s'il 
était  permis  de  laisser  impunément  une  telle 
lettre  sans  réponse,  ce  serait  réserver  à  celui 
qui  la  reçoit  la  foculté  de  fonnuler  une  ac- 
ceptation oo  un  r^us,  suivant  que  raffaire 
présenterait,  par  la  suite,  des  cbanoes  de 

fain  ou  de  pêne,  et  exposer  celui  qui  l'écrit 
un  grave  préjudice,  si,  comptant  sur  une 
acceptation,  il  a  lui-même  pris  des  engage- 
ments qu'un  refus  tardif  le  mettrait  dans 
l'impoMibifiié  de  remplir  ;  —  Attendu  que, 
dans  une  lettre  adressée  à  Deycart,  le  28 
juin  1866 ,  Johns  et  comp.  disent  :  «  Voici, 
«  pour  la  bonne  régie,  les  achats  que 
«  nous  avons  faits  verbalement  ces  jours-ci: 
«  50,000  kilog.  brai  clair  d'été,  conforme 
«  aiu  quatre  tvpes  soumis  pMr  nous,  mar- 
«  me  J,  livrables  dans  quatre  semaines,  à 
«  15  fr.  50  c.  les  100  kilo|.  franco  à  quai 
«  OU  «n  gare,  à  notre  choix,  avec  3  p.  100 
«  d'escompte.  Puis  50,000  kilog.  même 
«  marchandise,  livrables  fin  août;  prix  :  15 
«  fr.  50  G.,  mêmes  conditions.  Ayant  af- 
tx  l^ure  k  notre  plus  Adèle  client,  nous  vous 
a  prions,  monsieur,  de  contribuer  de  votre 
<  mieux  à  nous  donner  satisfaction  dans 
«  la  livraison,  etc.  »  ■—  Attendu  que  celte 
lettre  ne  se  borne  pas  à  donner  un  ordre, 
aiais  rappelle  des  conventions  précédem- 
ment arrêtées;— Qne, Deycart  n'y  avant  pas 
répmdn,  Johns  et  comp.  ont  été  fondés  à 
croire  qu'il  accepuit  les  ordres  'qui  y  sont 
mentionnés;— (^'eux-mêmes  ont  vendu  par 
dépêche  télégraphique  pareille  quantité  de 
matcbandise  a  leurs  correspondants  de  Stutt- 
gard  ;  —  Attendu  que  Deycart  a  exécuté  la 
nremière  moitié  du  marché  et  livré  les  50,000 
kilog.  brai  clair  livrables  en  juillet  ;  —  Que 
c'est  senlemeiit  an  mois  d'aoAt  et  par  lettre 
du  9,  lorsqu'il  s'éttit  produit  une  hausse  sur 
les  brais,  qu'il  parait  avoir  manifesté  l'in- 
lention  de  ne  pas  exécuter  la  deuxième  par- 
tie du  marché  ayant  pour  objet  les  50,000 
kilog.  brai  livrables  en  août  ;— AUendo  que, 
«i  de  nombreuses  affaires  ont  été  traitées 


verbalement  entre  les  parties,  on  comprend 
que  Johns  et  comp.  aient  en  recours  à  la 
correspondance  ponr  constater  la  conclusion 
d'une  affaire  k  long  terme  et  d'une  impor- 
tance exceptionnelle  ;— Que  ce  fait,  inusité 
dans  leurs  rapports,  aurait  dû  frapper  Dey- 
cart, et  rengager  k  manifester  immédiate- 
ment son  refus  par  la  même  voie  ;— Que  |es 
notes  d'expédition,  dont  il  produit  un  grand 
nombre,  semblent  avoir  eu  simplement  pour 
but  de  lui  indiquer,  an  moment  des  livrai- 
sons, le  lieu  où  ces  livraisons  devaient  être 
faites,  les  marques  et  nnméros  qui  devaient 
être  apposés  snr  les  colis  ;— Que,  d'ailleurs, 
la  lettre  du  S8  juin  consute  l'achat  de 
100,000  kilog.  bnu  clair  livrables  par  moitié 
è  deux  époques  différentes;  —  Que  c'est  U 
un  seul  et  même  marché  ;  —  Qu'en  dehors 
même  des  principes  d-dessus  énoncés,  Dey- 
cart, en  fui  donnant  un  commencement 
d'exécution ,  en  a  implicitement  reconnu 
l'existence  ;  —Que  la  qualité  de  la  marchan- 
dise à  livrer  en  août  ne  saurait  être  discutée  ; 
—Qu'elle  devra  être  identique  à  celle  qui  a 
formé  la  livraison  de  juillet  ;  —  Que ,  par 
suite,  le  tribunal  ne  saurait  s'arrêter  aux  al- 
légations et  aux  prétextes  à  l'aide  desquels 
il  voudrait  se  soustraire  &  ses  obligations  et 
tient  pour  valable  la  convention  intervenue 
entre  lui  et  Johns  et  comp.  le  28  juin  dernier  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Deycart. 

AUtÊT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  3  juin  1867.— C.  Bordeaux,  1"  ch.  — 
MM.  Rtoul-Dnval,  1*  prés.  ;  Lagarde  et  Gui- 
mard,  av. 


BOBDEADX  ISJoùi  1M7. 
CAPiTAira  SB  ràvikb,  Sbcoho,  Droit  ds 

GHAPUU. 

Auea$  de  dite*  «n  mer  du  capitaine  d'un 
navire,  le  eeeond  qui  l'a  remplacé  a  droit, 
en  fabtenee  de  foute  eonvenlion  contraire,  à 
l^imohiment  emmu  emu  le  nom  de  chapeau, 
et  ce  dane  la  proportion  du  tempe  pendant 
lequel  U  a  commandi  le  navire  (1). 

(Badimond  C.  Lubis.)— lutftr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'émolument 
connu  dans  les  usages  commerciaux  sous  le 
nom  de  chapeau  du  capitaine  n'est  qu'un 


(I)  L«  tribunal  de  eommeree  de  Marseille  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens  par  plasieors  jnge- 
ments.  Y.  notamment  ceux  da  S4  j»nv.  i8Q3 
et  dn  11  mars  1808  (/oitm.  jurispr.  eomm.  de 
Mari.  1853.1.319  et  1858.1.187).  M.  Caumont. 
Dict.  dr.  mar.,  y'  Affrètement,  n.  121,  qui  ap- 
pronre  cette  juTispradecce,  cite  aussi  comme  coaf. 
nn  jugement  du  tribunal  du  Havre  dn  SO  mai 
1847. 
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supplément  d'honoraires  destiné,  par  so;i  r 
assiette  sur  le  fret  et  les  passi^ers,  k  intié- 
resser  plus  particulièrement  le  capitaine  à 
la  conservation  du  bâtiment.eLde  la  car^^ai- 
son,  et  à  récompenser  Ja  responsabilité 
qu'il  encourt  pour  ce  double  objet;  qu'ainsi , 
son  importance  varie  dans  la  mémC;  propor- 
tion que  celle  du  fret  et  «^es  passagers^  qu'il , 
est  soumis  à  la  condition  de  leur  réalisation, 
et  doit,  par  suite,  en  cas  de  sinistre,  s'éva- 
nouir, soit  totalement^  soit  partiellement, 
comioe  eux  ;  qu'il  y  a  donc  une  corrélation 
exacte,  d'une  part,  entre  le  bénéfice,  et, 
d'autre  part,  entre  les  soins,  le  travail,  la 
vigilance,  la  responsabilité  et  l'heureux  ré- 
sultat dont  il  est  la  rémunération  ;  qa'il  e^t. 
en  conséquence  rationnel  de  renfermer  l'un 
dans  les  limites  que  n'ont  point  dépassées 
le»  autres,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
aucune  convention  positive  n'a  attribué, 
dans  tous  les  cas,,  au  capitaine  qui  a  com- 
mencé le  vopge  la  totaliié  du  chapeau  y 
afférent;  —  Attendit  que  cela  est  évidem- 
ment de  toute  équité  dans  le  cas  où,  le  ca- 
pitaine venant  à  décéder  en  mer,  ainsi  qu'il 
est  advenu  au  sieur  Lubis,  ses  soias,  son  tra- 
vail, sa  vigilance  et  sa  responsabilité  ont 
immédialemeut  passé,  comme  autant  d'obli- 
gations légales^  a  la  charge  du  second  ;  que 
celui-ci  les  a  nécessairement  recueillies,  sui- 
vant la  règle  ubi  onus  ibi  emolumtntum, 
c'est-à-dire  avec  les  droits  et  avantages  qui 
y  étaient  attachés,  puisque  la  continuation 
de  l'œuvre  n'est  pas  moins  indispensable 

Sue  son  commencement  pour  l'crfitention 
u  résultai linai  que  la  prime  dilcdu  chapeau 
est  destinée  à  mieux  assurer  ;  — Attendu, que 
les  chances  r:t  le  labeur  du  marin  étant  gé- 
néralement les  mêmes  dans  le  cours  diin 
seul  voyage,  la  base  la  plus  équitable  pour 
le  partage  du  éhapeau,  au  cas  qui  vient 
d'être  indiqac,  est  dans. la  ducés  proportion- 
nelle des  deux  commandements  successifs  ; 
—  Attendu  que  le  fret  de  retour  étant  distinct 
et  séparé  du  fret  d'aller  par  la  force  même 
descnosesetdans  les  usages  de  la  navigution 
commerciale,  la  même  distinction  doit  s'ap- 
pliquer au  droit  de  chapeau  qui  en  est  l'ac- 
cessoire ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce^  le  deoian- 
deur  .Badimont  n'élève  de  prétention  que 
sur  une. partie  du  chapeau  allèrent  au  fret 
de  retour  et  liquidé  à  4,939  fr.  50  c,  le  cha- 
peau du  voyage  d'aller  appartenant  sans  con- 
teste aux  héritiers  du  capitaine  >Lubis,;  — 
Attendu  que  le  voyage  de  .retour  de  r.iln(o- 
ttta  a  commencé,  non  pas,  comme  le  prétend 
le  demandeur  au  procès,  le  29  janv.  1866, 
jTjnrdu  départ  dn  Callao,  mais  antérieure- 
ment, le  jour  non  actuellenient  déterminé 
où,  ayant  son  plein  chargement  à  bord^  eUe 
â  Cait  route  des  îles  Chinchas  vers  le  Callao 
'pour  y  régulariser  ses  expéditions;  qu'il  faut 
donc,  pour  assurer  la  répartition  du  droit  de 
chapeau,  calculer,  à  partir  de  cette  dernière 
date  jusqu'à  l'arrivée  à  Vigo,  la  durée  totale 
du  voya«e  de  retour  dont  la  première  partie 
s'est  eiC^cluée  sous  le  commandement  dn 


capitaine  Lubis  jusqu'au  16  mars,  jour  de  sa 
mort,  et.  la  seconde  comprenant  quarante- 
sept  jours,  sous  celui  du  capitaine  Badtmoat. 
depuis  le  iG  mars  jusqu'au  3.  mai,  jour  de 
son  arrivée  à  Vi^o  ;  —  Attendu  que  la  ré- 
partition effectuée  sur  cette  base  donnera 
pour  le  capitaine  Badimont  une  quole-put 
])roportioBBelle  dans  la  somme  de  4>939  fr. 
50  c.  formant  l'importance  totale  dn  droit  de 
chapeau  à  partager  ;— -Par  ces  niotjrs,  émen- 
dant,  etc. 

Du  19  juin  1867.— C.  Bordoanx,  1"  cJi.— 
Ull.  Uaoul-Duval,  1'^  prés.;  Uaitreje«n,av. 
gén.j  Faye  et  Ciulmard,  av. 


PAO  95  février  1667. 

NOTATRES,  HOTîORÀIRtS,  TaXX,  ECÊmBTS 
d'appréciation,  ChaSBRS  0BS  NOTAnXS, 
AVAKCES,  i^TÉRÉTS. 

Si  l'importance  des  sommes  qm  font  Vob- 
jet  dn  actes  nolariét  soumit  à  la  taxe  du 
prétidcnl,  à  défaut  de  tarif  spécial,  n'est  pas 
pour  ce  magistrat  un  élément  nécessaire  ^ap- 
préciation des  honoraires  dus,  il  ne  lui  est 
néanmoins  pas  interdit  d'en  tenir  compte 
dans  une  certaine  mesure  (I).  (Décr.  16  fév. 
1807,  art.  173.) 

Le  tarif  qu'une  chambre  dé  notaires  a 
préparé  quant  à  la  fixation  de  Chonoraïre  dr 
certains  actes,  et  qui  n'a  rrçu  ni conséexatio* 
légale  ni  sanction  de  l'autorité  supérieure, 
ne  saurait  avoir  d'autre  valeur  que  celle  rfi» 
simple  renseignement,  et  ne  porte  pet*,  dès 
lors,  atteinte  au  pouvoir  d'appréciafion  du 
magistrat  taxateur  (2). 

5t  les  intérêts  des  sommes  avaitcies  p«r  U* 
notaires  pour  l'enregistrement  des  actes  ne 
courent  pas  de  plein  droit  (3) ,  il  m  ett  au- 
trement de  ceux  des  avances  que  ter  offi- 
ciers publics  ftmt  à  leurs  clients  en  dehors 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  [par  -emem- 
ple,  pour  l  acquit  de  droits  de  suecestùm), 
et  en  vertu  d'un  mandat  formel  ok  tacite. 
L'art.  2001,  C.  Nap.,  trouve,  en  pareil^as, 
ton  application  (4). 


(1-2}  Ces  décisions  rentrent  dans  une  joris- 
prudence  aujourd'hui  bien  constante.  T.  J.jon, 
19  janv.  -ISeS,  et  Trib.  deDié,  9  août  I8W  (P. 
1865.363.— S.18d6.2.79),  et  les  décisions  et 
autorites  citiScs  en  note.  Âdâe  Paris,  10  nor. 
i866(P.1867.78.— S.1867.J.3).V.aussiBnuel- 
les.  se  avrU  1866  (P.  1866. Hî7.— S.  1866. 
2.304),  et  la  note,  et  Trib.  d'Uzè»,  17  jaià. 
1867  (P.1867.348.— S.1867.2.88). 

(3-4)  Il  est  admis  en  jurisprudence  (Cass.  V 

jany.   1833,  P.  1833,1.528 S.  18î53.1.in; 

Trib.  de  Gap.  ISàanv.  18S8,  joint  i  GnoôUt. 
17  dtf<,  1858,  P.  1880.361,— S.  185Bi.».433i 
que  les  notaires  n'ont  droit  aux  intérêts  ds  leurs 
débourses  et  honoraires,  à  raison  des  actes  par 
eux  reçus,  ^ u'à  dater  da  jour  de  la  demande  en 
justice,  et  non  du  jour  où  les  déboursc's  et  aelfls 
ont  élé  faits  ;  V.  «usi  Orl(<aus,  i  déc  1853  (P. 
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8OT. 


(Cousseilhat  C.  B...] 

Un  jogement  do  tribiinat  de  Mont-d»- 
Mtrsan  cm  30  août  1866  avait  statué  ainsi 
qu'il  sait  :  —  o  Attendu  qu'aai  termeS'  de 
rart..l73  da  décret  da  16  fér.  1867,  tousles' 
actes  du  ministère  du  notaire  ({ni  ne  sont  pas 
tarifés  doivent  être  taxés  par  le  président  d«r 
tribunal^  suivant  leur  nature  et  le?  diffiail- 
téi  que  leur  rédaction  aura  présentëes  ;  -— 
Attendu  que ,  si  t'imporCanctt  des  soromes 
qui  ont  Tait  l'objet  des  actes  sonmis  à  la  taxe 
n'est  pas  on  élément  nécessaire  d'apprécia- 
tion ,  il  n'est  point  cependant  interdit  au 
juge  d'en  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesare ,  pour  la  détermination  de  l'Iiono» 
raire  ;  —  Attendu  que  les  mariés  Cousseil- 
bat,  après  avoir  volontairement  réglé  avec 
M*  B...  les  Trais  et  honoraires  de  leur  con- 
trat de  mariage  retenu  par  cet  otBcier  pu- 
blic, le  3  août  1863,  ont  demandé,  comme 
ils  en  avaient  le  droit,  que  la  taxe  fût  faite 
par  le  président  ;  —  Que  ce  magistrat,  après 
avoir  entendn  les  parties,  a  rédnit  les  hono- 
raires à  i^OO  fr.;— Que  ceue  fixation  n'a  rien 
d'exaeéré...  (Ici  le  jugement  entre  dans  di- 
vers détails  au  sujet  de  la  taxe  tant  de  cet 
acte,  que  d'un  autre  acte  de  partage  et  de 
diverses  expéditions);  puis  H  ajoute  :  «  At- 
tendu qu'il  snit  de  ce  qui  précède  qne'M"  B"... 
a  droit  de  réclamer,  en  tout,  3,604  fr.  80c.; 
—  Qnlen  d^d\iisani  de  celle  somme  celle  de 
3,006  fr.  que  le  notaire  reconnaît  avoir  rc- 
çne,la  dette  des  mariés  Cousseilhat  se  trouve 
réduite  à  Î598  fr.  90  c,  dont  les  intérêts  ne 
sont  dus  qu'à  dater  de  ce  jour  oh  ils  ont  été 
demand'és  dans  les  conclusions  d'audience; — 
Attendu  qu'il  a  été  établi,  en  outre,  par  la 
production  de  quittances  régulières  délivrées 

Ça  les  receveurs  des  bureaux  de  Sabres  et 
arias,  que  M"  B..:  a  fait,  pour' le  compte 
des  maries  Cousseilhat  et  dé  Tem-s  coberi- 
tiers,  dans  la  succession  Lestage,  l'avance 
des  droits  de  rauiation  qui  s'élwent,  en  y 
comprenant  Tes  frais  de  déplacement ,  à  la 
somme  de  Ç,9<I0  fr.  Sïc,  dont  le  quart  à  la 
charge  des  mariés  Cousseilhat  est  de  1502' 
francs  30  c; — Attendu  que  l'avance  des 
droits  de  mutation  a  été  faite  parM'B..., 
en  TCiWd'iin  mandat  verbal  qu'il  avait  reçu 
des  héritiers  Lesta^^e,  ou,  tout  au  moins,  par 
snite  d'une  gestion  d'affaires  utilement  con- 
dnite  à  lear  profit;  —  Qu'à  ce  double  point 
de  vue,  les  intérêts  peuvent  être  réclamas, 
par  application  de  l'art.  2001,  C.  Nap.,  h  da- 
iex  diLJauc  jdes  atances  constatées;. —  At- 


1856;M7I'.  —  9.1885.2.998).  V.  con».,  M. 
Ponf,  nOle  au  Pi.\.  sous  l'arrêt  de  Cas».  94  janv. 
t8S3  précité,  et  Bev.  «rit.,  1863,  p.  1S9; 
]>.  de» pet.  eonir.,  t.  I,  n.  1096,  txRtv.  not., 
n.  884;— Mais  on  arrèi  de  la  Cour  de  cas^atien  du 
3<  m.  I'a45  (P.  1846.3.483.— S.1846.1'.616) 
a  jng€  qu'au  contraire  Ici  avances  qu'un  rrotalrO 
fait  à  son  client  en  qualité  de  mandataire,  relati- 
vement aux  affaires  dont  celui-ci  l'a  chargé,  ein- 


temlM  ffte  si.  la  juiispinideiiCe  aidéoidé  que 
les  intérêts  des  sommes  avancées  pour  Tea»- 
refffstrement  des  aetes  ne  cowaient  pae  de 
pMin  ttoit,  parce  qw'aux  teroiks  ée-la  loi  du> 
SS^frim.  an '7,  le*  notaire»,,  «n  faisant  ce 
paiement,  aeqnittenl  me'vbKgationdoHiils 
sont  persoiraëllenHmVtenua)  ii'  e»  est  autres 
mentpDui^  les  mranoea'  que 'ces-  offlcieiS'  pu- 
blics fonti  lenrtpeHentSy  enidëbors^m- de- 
voirs «ptf  Imnt  sont' imposés  et -en  vertuid'im 
mandat  formd'  ou  tacite;  •**  Par  eea  mo- 
tifs, etc.  »> 
Apj^'pnrles'épvMc  OonmelUni». 

AilftÊT.   . 

LA  G0UR;-^Ca>n8idéiiDrt  que  ie»pBln- 
cises  poséi  prtr  les'  premiers  jôgesy  e«  ma- 
tière de  toux  des  actes  nvlàfln,  sont  parân* 
tement  jvridîqueS';  —  Qn'ib  y^-  a  seulement 
lieu  de  recfarercber  s'il  en- al  été  Mt  uno'jasfe 
application';'—  Enicenqm  tbwebe  l»taaedn 
contrat  dé  marfage^dea  époux  ËewsaeHhat, 
filée  par  le'  jagemeno  dont  cHb  appel  à  la 
somme  «le  3,500 -fr.  :-~  Considérant  que  les 
conwntions'de  oet  acte  sent  des  plus  sim- 
ples; qu'elles  Be>  borneat  k  hi  siipalation' 
d'unB'conrniunantérédnile  aux  acquêts,  (eUe 
qu'elle  est  réglée  parles  dispositions' de  la 
loi  ;  à  la  mention;  pour  le  futur,  qu'il  se  eon- 
slilueen  dbt'ses  droits  dans  la  sucoMsion  de 
son  père  et  lesibiens  qini  lui  appartiennent' 
comme'' héritier  de-  son  oncle;  et^  pour  la 
future,  qu'elle  se  eonstiUie  persomaelkinent, 
son  trousseau  évalué,  dea-valears  Clément 
évalaées,  sesrdroits  sor  la  Bnoeession  de  son 
père,  des»  grtind'mère  «tde(ongnnd>iière; 
—  Considérant  que  la  pré|>ai«lion>  et  la  ré« 
daetion  d'un  pareil' acte*  n'ont  pu 'être  très^ 
laborieuses,  puisqu'il  s'agissait-seoiemeftt  d& 
constater  des  déclaraUens  parfeiiamesl  clai- 
res et  ne  présentant  auoumi>  oompUcalion- 
de  feitni  de  droit;  —  Qu'évidiamment  l'im-- 
portance'dnsalaiR!  justement  rémunérateur 
pour  un  'acte,  dans  de  pareilles  eonditkma, 
ne  petit  se  baser-  que  sar  le  ofaiSte'élevé  des 
vtileure  formant  rapport  des  épooxç  mais 
qae°,  s^ilest  juste  de  prendre  oct'élémeot  en 
sérieuse  considération,  il  y  a  K«n  eerpen» 
dant  de 'n'en  tenir  oorapte  que  dans  u«e  me- 
sure raisonnable  ;  —  Qu'a»  évaluant  à  la 
sonnse  de  lOtO-  fr.,  à  raison  même  de  la  for- 
tune des  époux,  Phonoraire  do  notaire  qui, 
sans  cette  oonsidératlon',  devrait  être  taxé  à 
une somnM  bien-inférieure,  la  Cour  rémuné* 
rera  sufftamment  le  travail  de  cet  offieien 
poblie-; 

portent,  en  vtrcnida  liait.  2601,  G.  Nnpi,  iiit<« 
rèt  do  jour  où  stlori  soBt'c«nstM<ei.  Q'ettce  qae 
dMâe-bOESi  l'aMtr  que  noas  Teanailtoasi  V;i  «U 
ce  sens,  M.  Oemeitgeti  da  tÊaniati,  X:  b,  b:-  SM 
et  soir.— 'V.  aassi  'comme  -  applicatioD  deai-prinmt, 
pes:  ci-dessus,  en  oe  qni'osBt;efae  les  avances:  fd» 
tes  par  les  avoués  poar  lews'olieatt  :'  Liyoa,  S 
nOT.  i960  (P.isei. 198.— S.i8«<l;B.18),  et  la 
note  détaillée.  Add»  Ml  Demeogel,  loti.  dt. 
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En  e«  qai  touche  la  taxe  de  l'acte  de  par- 
Uge  do  9  Aie.  1863,  fixée ,  sahant  la  de- 
mande dn  notaire,  k  la  somme  de  1,039  fr. 
pout-le  qoarl  k  la  charge  des  époux  Cousseil- 
bat  :  -•  Considérant  qne  la  prétention  dn 
notaire,  sar  ce  point,  est  fondée  sor  nn  pré- 
tendu  tarif  prép«-é  par  l'assemMée  générale 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  Mont- 
de-Marsan,  qai  n'a  reçn  ni  consécration  lé- 
gale  ni  sanction  de  fantorité  supérieure ,  et 

3m  ne  saurait  avoir  d'antre  valeur  qne  celle 
'un  simple  renseignement  ;  —  Que  ce  tarif 
fixe,  pour  divers  actes,  des  taux  proportion- 
nels souvent  très-élevés  et  inapplicables  dans 
certains  cas  ;  que,  par  exemiAe,  dans  le  cas 
de  l'espèce,  en  matière  de  partage,  il  fixe  le 
droit  dn  notaire  fc  60  c.  pour  100  f^.  sur  la 
masse  active  brute  k  partager,  que  cette  masse 
soit  de  1000  fr.  ou  de  1,000,000,  que  l'acte 
soit  simple  ou  qu'il  soit  compliqué  ;  —  Qu'é- 
videmment ce  tarif,  <mtre  qril  est  trop  élevé 
dans  certains  cas,  pourrait  ne  pas  l'être  sni- 
ilsamment  dans  d'autres,  et  que  ce  qui  en 
(ut  le  danger,  c'est  sa  diq|>osition  finale  dans 
laquelle  il  est  dit  que  chaque  notaire  devra, 
dans  nn  intérêt  de  parfaite  confraternité,  ne 
jmais  percevoir  des  honoraires  inférieurs  à 
ceux  qu'il  fixe,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
du  recours  en  taxe;  —  Considérant  qu'il  y 
a  lieu,  pour  l'acte  départage  du  9  déc.  1863, 
comme  pour  le  contrat  de  mariage  du  3  aoèt 
de  la  même  année,  sans  se  préoccuper  dudit 
tarif,  de  faire  application  des  principes  po- 
sés par  l'art.  173  du  décret  dn  16  fév.  1807, 
toujours  en  tenant  compte,  dans  une  juste 
mesure,  de  la  fortune  oes  contractants;  — 
Considérant  qne,  le  plus  souvent,  les  actes 
de  partagé  sont  an  nombre  de  eenx  qui  exi- 
gent du  notaire  des  soins  et  du  travail  ;  mais 
que  c'est  dans  les  cas  où,  en  présence  de 
plusieurs  parties,  ils  sont  précédés  de  comp- 
tes et  liquidations  confiés  au  notaire;  qne, 
dans  ces  cas,  les  conférences  avec  les  co- 
partageants,  l'examen  des  titres,  l'applica- 
tion des  expertises,  la  fixation  des  soultes 
et  d'autres  incidents  encore,  sont  tout  autant 
de  causes  qui  peuvent  motiver  une  rémuné- 
ration variable  et  plus  on  moins  élevée  ;  — 
Hais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  pour  l'acte 
de  partage  dont  il  est  que8tion;---Qu'en  ef- 
fet... (Ici  l'arrêt  explique  qu'en  réalité,  à  rai- 
son des  documents  qu'il  a  eus  sons  les  yeux  et 
noummentun  rapport  d'experts,  ce  travail  dn 
notaire  n'a  pas  exigé  de  grandes  difficultéi^); 
puis  il  ajoute:— c  Considérant  que  si  le  chiffre 
élevé  des  valeurs  partagées  imposait  au  no- 
taire des  soins  tout  particuliers  pour  assurer 
l'exactitude  des  conventions  et  éviter  les 
erreurs,  cette  circonstance  ne  doit  pas  faire 
exagérer  l'étendue  de  sa  responsabilité  ;  — 
Que  cette  responsabilité,  qui  était  déjk  sauve- 
gardée par  la  présence  àe»  contractants, 
.tons  capables  de  surveiller  les  constatations, 
et  déjà  investis  de  leurs  lots,  a  été  plus  tard 
rarabondamment  protégée  par  le  depêt  dans 
son  étude  dn  travail  des  experts  ayant  servi 
de  base  ii  l'acte;  —  Considérant  toutefois 
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le,  s'il  y  a  lien  de  réduire  dans  une  nota- 
ile  prqwrtlon  la  somme  allouée  pour  la  to- 
talité par  le  tribunal,  il  y  a  lieu  également 
de  tenir  compte  de  la  valeur  considérable 
des  immeubles  partagés,  et  qu'en  fixante 
600  fr.  l'honoraire  du  notaire,  pour  la  part 
k  la  charge  des  mariés  Coosseilbat,  la 
Cour  croira  faire  bonne  justice  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  réduit  à  1,000  fr.  la 
somme  due  pour  honoraire  du  contrat  de 
mariage ,  et  a  600  fr.  h  somme  due,  pour 
leur  |»rt,  par  les  mariés  Cousseilhat ,  pçur 
l'acte  départage;  et,  demeurant  le  compte 
ci-dessus,  condamne  les  parties  de  Touzet  h 
payer  à  celle  de  Duprat  la  somme  de  163  fr. 
8Q  c,  avec  l'intérêt  légal  à  partir  du9  |anv. 
1866,  date  des  dernières  avances  réalisées, 
etc.  » 

Du  SSfév.  1867.  —  C.  Pan,  1«  ch.— MM. 
de  Romeuf,  1"  prés.;  Lespinasse,  1"'  av. 
gén.;  Forest  et  Sonlé,  av. 
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i*  Magasins  GfiNtRAOx,  ComiasioitiiAiMis 
(actes  db),Avàiicb8,  ParnutGB. — 3*  Coa- 

■ISSIOUHAIU,  PaiTILtoB,  NOVÀTIOII. 

1*  L'itUerdieHon  faite  aux  txploUanU  dt 
magatint  généraux,  par  Fart.  4  kuditrtt  d». 
12  mort  1889,  de  |«  livrer,  direetment  ou 
indireetement,  pour  leur  propre  etmpte  Ott 
pour  le  compte  (f  autnif,  à  aucun  eonmerer 
ou  tpéculation  ayant  pour  objet  Uenutr^an- 
ditet  dépoêéei,  n'emporte  pat  peur  nue  to 
prohibition  d'agir  comme  eommi$tionnaire». 

Lee  exploitants  de  mafatini  généraux  qvi 
ont  agi  en  qualité  de  eommttionnairet 
fouitsent,  eonane  let  commiitionnairet  or- 
dinairu,  du  privilège  accordé  par  l'art.  95 
(noNMON)  du  Code  de  commerce  pour  le* 
frai$,  avancée  ou  paiements  qv^ils  ont  faits 
en  9ue  dt*  marchandises  déposées. 

Vainement  prétendrait-on  que  ce  privilège 
ne  peut  s'exercer  que  sur  les  marchandises- 
mêmes  qui  ont  donné  lieu  aux  frais  et  avan- 
ces, et  s'évanouit  si  ces  marchandises  sont 
sorties  des  magasins  :  le  privilège]  porte 
indivisément,  pour  le  montant  total  des 
avances ,  sur  tensemMe  des  mardiandises 
restées  en  la  possession  du  consignataire  (1). 

i'Le  créancier  consignataire  de  marehim- 
dises  qui  n'a  accepté  uns  traite  à  lui  remise 
pe»  le  débiteur  que  sauf  encaissement,  n'est 
que  le  mandataire  de  celui-ci  pour  opérer  le 


(1)  Sngé  que,  dans  le  cas  de  etnnpte  cooram 
entre  le  commissioDnaire  et  le  commettant,  h 
privilège  do  commissionnaire  a  lieu  pour  tontèi 
les  avances  qu'il  a  faites  au  commettant  pen- 
dant le  temps  q^u'il  est  demeuré  nanti  des  mar- 
chandises, en  telle  sorte  que  ce  priril^  s'étend 
des  avances  primitirement  faites  et  qui  ont  été 
remboursées  à  celles  ({ni  sont  rennes  s'y  substi- 
tuer ;  Douai,  S  janv.  1844  (P.  1845.1.316.  ..S.. 
1844.9.967). 
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veetmoremtnt  dt  eetie  iraite.  Il  tu  peut  donc 
être  eontidM  comme  agaat  fait  novalUm  à 
$a  cria»c»,»t  comme  ayant,  par  suite,  perdu 
<tout  droit  sur  Us  marchandises  eonsigmies, 
■alors  taSlUws  qu'U  e»  ut  resté  natui.  (fi. 
Gomia.,  9S.) 

(Synd.  Joire  C.  Comp.  magasins  généraux  de 
Paris.) 

Le  sieur  Joire,  fidiricant  à  Lille,  depuis 
tombé  en  faillite,  taisait  depuis  plusieurs  an- 
nées, à  l'entrepôt  des  sucres  de  Paris,  d'im- 
portants envois  qui  avaient  nécessite,  de  la 
part  de  la  compagnie  des  magasins  géné- 
raux, dans  rinlerét  du  déposant,  des  avan- 
■oes  assez  fortes,  dont  ce  dernier  le  cou- 
vrait par  de  nouvelles  marchandises  ou 
mémo  par  des  remises  de  fonds.  —  Un 
certain  nombre  de  sacs  de  sucre  emmagasi- 
nés au  nom  du  sienr  Joire  ayant  élé  vendus, 
la  compi«iie  des  magasins  géntoux  ne  con- 
sentit a  I  enlèvement  des  marchandises  que 
■contre  la  rtmise  du  prix  de  vente,  qu'elle 
sOBtenait  devoir  lui  être  appliqué  par  privi- 
lège jnsqi'à  concamoee  du  remboursement 
-4hi  BOBtaat  de  ses  avances. —Le  syndic  de 
la  Ctilltoe  Joire  a  actionné  la  compagnie  en 
•festitation  de  la  somme  par  elle  perçue,  en 
«e  fradant  sur  ce  qu'elle  ne  pouvait  exercer 
•de  privilège  pour  le  remboursement  de  ses 
Ihûs  et  avances,  qo^autant  cf  ne  les  marchan- 
dises qui  y  avaient  donné  lieu  se  trouvaient 
•encore  dans  ses  magasins.  11  a^tait  que, 
d'ailleurs ,  la  compagnie,  en  laiksant  sortir 
ces  marchandises  de  ses  magasins  et  en  ac- 
ceptant de  Joire,  en  paiement  des  avances 
par  elle  Ciites,  un  règlement  en  eflets  de 
commerce,  avait  foit  novation  à  sa  créance 
et  perdu  ainsi  tout  droit  à  privilège. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qni  repousse  la  demande  du  syndic 
dans  les  termes  suivants  :  —  <  Attendu  que 
le  syndic  Joire  réclame  4  la  compagnie  dé- 
iiendereise  la  somme  de  24,000  ir.  payée  & 
cette  dernière  le  3  août  1866  pour  obtenir 
t^enièvement  de  378  sacs  de  sucre  déposés 
dans  ses  magasins  et  appartenant  à  la  fail- 
lite ;  qu'à  l'appui  de  sa  demande  il  prétend 
que  la  compagnie ,  ayant  accepté  pour  le 
paiement  des  irais  qui  lui  étaient  dus  un  rè- 
glement en  effeu  oe  commerce,  aurait  fait 
ainsi  novation  à  sa  créance,  et  que  d'ailleurs 
elle  ne  saurait  exercer  aucun  privilège  sur 
des  marchandises  antres  qne  celles  qni 
avaient  donné  naissance  à  sa  créance  ;  — 
Attendu  que  s'il  est  vrai  qne,  le  8  juin  1866, 
Joire,  Jdors  in  bonis,  ait  remis  à  la  compas- 
gnie  une  traite  de  18,829  fr.  10  c.  qui  est 
restée  impayée,  il  est  établi  an  débat  que  la 
-compagnie  n'a  accepté  ladite  traite  que  sauf 
encaussement,  et  que  dans  cette  circonstance 
elle  n'a  été  que  le  mandataire  de  Joire  pour 
opérer  le  recouvrement  de  cette  valeur;  — 
Que  c'est  donc  i  tort  qfx'on  prétend  que  la 
compagnie,  qui  est  toujonn  restée  nantie  de 
Buichandises  pour  une  somme  bien  supé- 
«ienre  à  la  dette  de  Joire,  aurait  fait  novation 
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à  sa  créance  ;  —  Attendu,  en  outre,  qnll  est 
établi  par  les  documents  de  la  cause  qne  la 
compagnie,  recevant  dans  ses  entrepôts  les 
sucres  appartenant  à  Joire,  a  ag^,  dans  Fea- 
pèce,  en  qualité  de  commissionBaire  ;  que, 
aux  termes  de  la  loi  des  23-29  mai  1863, 
le  commissionnaire  a  privilège  sur  les  mar- 
chandises déposées  dans  ses  augasins  pour 
tous  les  frais,  avances  ou  paiements  par  lui 
faits,  soit  avant  la  réception  des  inarchan> 
dises,  soit  pendant  qu'elles  sont  dans  ses 
magasins,  à  la  condition  que  le  gage  soit 
resté  en  sa  jpossession  ;—  Qae  si  on  prétend 
que  ce  privuége  ne  peut  s'exercer  qne  snr 
les  marchandises  mêmes  qui  ont  donné  lien 
aux  frais  et  avances,  il  est  constant  que, 
dans  la  pratique,  afin  de  favoriser  la  prompte 
expédition  des  marchandises  vendues,  il  s'é- 
tablit entre  l'expéditeur  et  le  eommission- 
naire  un  double  mouvement  d'avances  et  de 
marchandises,  et  qne,  dans  la  commune  in- 
tention des  parties,  le  compte  des  marchan- 
dises est  destiné  à  couvrir  le  compte  des 
avances  successives;  qne,  dès  Ion,  les  som- 
mes avancées  et  les  marchandises  consi- 
gnées sont  liées  les  unes  aux  autres  par  une 
idée  de  compensation  qui  ne  permet  point 
de  les  séparer  ;  d'où  il  lèsulie  que  le  privi- 
lège porte  indivisément,  pour  le  montant  des 
avances  faites,  sur  l'ensemble  des  marchan- 
dises restées  en  la  possession  du  consigna- 
taire  ;— Attendu  qne,  d'après  ce  qui  préâde, 
la  demande  du  syndic  Joire  en  restitution  des 
sommes  payées  pour  acquitter  les  frais  dont 
èuient  grevés  tes  sucres  appartenant  à  la 
faillite  nest  point  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
la  repousser  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic.  Devant  la  Conr  il 
présente,  ii  l'appui  de  sa  demande,  un  nou- 
veau moyen  tire  de  ce  que  l'art,  i  du  décret 
du  12  mara  18S9,  qni  défend  aux  magasins 
généraux  tout  commerce  ou  miécnlalion  sur 
les  marchandises  déposées,  leur  interdit  par 
cela  même  le  rèle  de  commissionnaires,  ce 
qui  écarte,  par  voie  de  conséquence,  le  pri- 
vilège accordé  à  ceux-ci  par  l'art.  95,  C. 
eonun. 

AUtT. 

En  ce  qui  touche  les  movens  discutés  dans 
la  sentence  dont  est  appel  :  —  Adoptant  les 
motifs  des  première  juges  j 

En  ce  qui  touche  le  moren  produit  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour,  et  tiré  de  ce 
que  la  compagnie  des  magasins  généraux 
n'aurait  pas  le  droit  d'agir  comme  commis- 
sionnaire:—Considérant  qu'un  décret  du  12 
ma»  18S9,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exècotion  de  la  kn  da 
28  mai  18o8,  sur  les  magasins  généraux,  in- 
terdit, il  est  vrai,  li  ceux  qui  exploitent  ce^ 
établissements,  de  se  livrer  directement  oa 
indirectement  a  aucun  commerce  ou  spécu- 
lation ayant  pour  ol^jet  les  marchandises; 
mais  que  cette  interdiction,  dont  le  but  est 
facile  à  saisir,  découle  de  la  nécessité  de 
mettre  les  grands  dépôts  k  l'abri  de  tontes 
chances  aléatoires  et  d'ai^^menter  ainsi  la 
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sécmiité  des  dépotants,  et  ée  la  MitDve  atéme 

■  .de  oee  étabUssainenis ,  qm  iraient  conire  le 
but  de  leur  institulion  ^U»  pouvatest,  uwnt 
de lafaculté cpe  leur préseMcnt  le«rs re)a> 
tipns-avee  lee  iiégooiantt  et  U'OOMiaitsaiice 

■  qnits  ont  forcément  de  l'aimndanee  ou  'de 
••rareté  desmarehaiidiseB,  faire  eouourKMt 
au  eéMmeroe  «u'iisonl  pourmicision  de  pro> 
té^r;-~-Ck>midérantqae  te  rôte  deeommls- 

-  swnnaire  n'a  vas  le  caractère  de  «fiéculaUon 
i^u'on  a  voulu  enier>'et  querien  dans  le  teate 
eu  décret  ne  n'interdit  aasimaKasins-géné- 
TauK^—Considérant  «fM,  d'après  l'art.  4,  ils 
peuvent  éire  au<o#iséc  à  se  «har^r  de  tooiel 
opérations  ayant  pew  «bjet  et  faeittler  k( 
rapports  du  commerce  avec  l'établiiEenietit  ; 
•Hjne  refuser  au  déMMitanra  le4r«it  d'agir 
pour  le  cMnpteidu  «léyeaavt  cour  Mut  oequi 

■  «OHcerne  la  marchandise  déposée,  ce  serait 
eMraTer>d'«ne  nanière  regrettable  lesrela- 
tioaS'du  conunerce-  et  'le  mowvenieiit  des  af< 
iaires;  —'ConMÉérant  qu'il  résuMe  4e  Vesa- 
«en  4m  eompte- courant  que  la  compagnie 
«les<eatn)pAlS'et.magasinB  généraux  n  a  rien 

-  £aic  qui -ne  soit  eonforma  à  ses  •(tcnuts;  — 
Confirme,  etc. 

Da  «7  déc.  186T.->^.  Pwis,  3*  ofa.^MH. 
Prassan,  l^és:;  Sallé^  aT.  ^én.;iGre880B  et 
Lente,  ar. 
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Mfi0. 


JHïPOTflÈQUE  ttSMJS,  InTËBÏIIS. 

X>W/!.  USA,  C.  Map.,  fkottmt  «m  le$ 
ctéandtri.  mitariu  «'««<  iir.oil  xi  Hre  esUo- 
quéê  que  ^umUuaiamnàei-d'intéftU.et  pour 
r«mue  comamt,  .mI  applioaidûiawm  eréan~ 
.eiert  ayant  hi/pùthèqtu  Ugia,ie,  ilQrtqme  ettte 
hypothèque  M  tpowvt  tamnise  i  Im  •formalité 
de  l'in«criptio»,.éats  Itt  tat  préviu  par  la 
to»  dK23Mar(>ttStS5,(i).      . 

(Rafld  ët.cons.  C.  Btessé.7  —  iwa3ÊT. 

Là  COUR;'—  ÂlICDidu  que.  depuis  ia  ici 
du  33  mars  ii855  (art,  S;>,  ks  feiomes  jna-< 
riées,  dans  le  délai  d'un  an  à  conxptw  du 
jour  de  la  dissolqUwa  du  mariage,  ç'esl-à- 
-<)ire  du  jov  lOÙ  aura  cessé  leur  ii>ca(>«cité 
et  «ù  ellefi«eioiil  ««trées  daas  le  ^a  -exer- 
cice de  leurs  droits,  sont  obligées  de  preo- 
df0  inscription,  auuemeni  leur  byjwthèque 
nedatfià  i'égwid  des  •tiens  ^ue  du  jour  des 
i«SQli]>4ioo8  prises  Ailtéricwremeni;  —  Que, 
sans  doulfi,  avant  cette  loi,  on  décidait  géné- 

'  ralemeat  que  liart.  iSilâl  C..JM4P-  ae  leur 
était  pas  applicable,  «t  elle»  .pQuyaieiitrécle- 
mer  la  totalité  4ieleur  qréafiqeen  icapiuti  cl 

.  iniéièts,  ,parc<9  iUtte  leur.  byjxHhè^ure  <ét«it. 


..     (L)  Y.  «oaL.  MM.  ]Pont,i>rt*,  «<  hw«*h;  n. 

■  i03S  ;   Aulrjr  et  Rav,  d'après  Jaçltarit»,  t.  %, 

j  %  285,  p.  867,  tex.te  :«t  notolS.  —r  Ei^.hqs  con- 
traire, Uett,  ^6  apût  aSdS   (P.1S64..3^  —  S. 

.  I863.2.8M).  y.  «usa  la  «oie  qui  sccoi^psgne  cet 
«rrlt.  . 


du  raoiuB  jusqu'à  sa  purge,  dispensée  d'in- 
seription  d'une  manière  absolue,  mais  que, 
depuis  la  loi  dei69IlqwileS'atsoieuit.ii  l'ac- 
coaiplis6eaaeat.de  cette  fermaiité,  «Ues  sont 
vetoniMes  sous  l'empire  du  < droit  «ammun 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8;  —  i^m  cette 
loi  a  voulu  livrer  au  grand  jour  de  lapubli- 
cilé  toutes  les  mula^ons  d'immeubles,  toutes 
les  constitutions  de  droits  réels  et  toutes  les 
charges  qui  en  ahèrent  la  valeur;  — Que  la 
grande  faveur  aoeoMlée  à  la.  fcnnie  pendant 
te  mariage  n'a  plus  sa  raicim  i  d'être  quand 
elle  a  recouvré  sa  liberté  et  a  cessé  de  vivre 
sous  fa  dépendance  du  mari  ;  qu'alors  elle 
reste  soumise  aux  exigenoes  de  TarL  %të\ 
qui  s'applique  à  toute  -créMoe  qui  doit  tee 
inscrite,  parue  que  l'hypoiiièque  de  la  femme 
a  changé  de  oaraelène;  •— -Quece  n'>est  pas 
seulement  dans  un  but  de  poUlioité  que  l'art. 
8iSl«t<été  fait;  qu'il  a  tmIu  aussi >que  l'ac- 
opoisseaent  dés  iotépèts  ne  .pqiVit  pas  les 
«réanciers  posuérieande  leurs  capitaiix;  — 
Quecet  article  peut  être  invoqué  parlas  tiers 
délenteurs  aostf  biea  que  par  les  créaneiers 
iMorH»;  -^-Que'les  tiers  clétentews. n'étant 
asineiDisi'paver'qtteoomnetbica  tenants  et 
non  comme  obligée  sarsonnels,.  m  doivient 
que  ce  oui  est:hypoiaéqité  sur  llimnatuble; 
et  que,.o'après  l'art.  £151,  il  a'yad^iutérAte 
ajrant  hypothèque  que  les  deu:  ■années «t 
^l'aînée  «ourante  attaobées  de-droit  à  l'in- 
>scnpiion,  on  aemqu'on.atDascrTéspardes 
inscnplioDS  spéeiaus;  que  tout  le  reste  ren- 
tre dans  lia  '  nasse  chiaographalre;  —  ^e 
«ene  mesire  est  surtout  de  iiigueiir4}iiaad  il 
•s'agit,  eanime  dans  l'espèce,  de  ifféanees 
liauidées  et  •exigibles  et  d'ialéaâts  détermi- 
ne»; .--.Que  <c'«8t  dene  à  •  tort  que  to  pre-' 
miers -juges  ont  décidé  .que  ilesiiétitiers  de 
la  feBMue  Gary  pouvaiciU  rédamer  4es  Inté- 
rêts de  la  det-de  cette  ■deraièce  àdater  du 
lâaepL  iSXfi,  époqne  de  la  mort  du  maii 
usufruitier,  aa  lieu  de  lUniter  ce  dnoit  aux 
intérêts  dontJpBrlefest.  Sltid  précité;  •—  Par 
oes  moiife,  «le. 

Du  14^  )anv.  18«8.  -^C,  sAgea.,  cb.  cW. 
— MII.Sorbéer,^*«».prée.;  Aitee,l«'av.  gén.; 
iBiiooqe«<Aadi,>av. 


UBtÉ<U)iS  98  d4cw>}>rc  486?. 

1°  "Usage  (DR.  d").  Terres  vagues,  Défri- 

CUIMENT.— 2»  KeVfl-  INCUaENy,  jElÊSÇRVES. 

1°  L'art.  7S,  -C.  /«r.,  qui  ^mterêU  max 
UÉqger$  4e  toiûbtine  ou  f «ire  .conduire  det 
chèvres,  brebit  ou.  moutûiu  4lant  ie$  («ttt* 
«u  mr  le*  tarairu.qw  endipmnieni,ttl  imap- 
piùmbii  au»  terrMin*  vaguee  <détaMt  des 
foritt  et  (^ndamét  à  perpétuité  aiue  own- 
mwuu  pomr  ù!  pacofie  de  ievra  bit»»  blan- 
ches par  let  cttmmiuainet  d^POrtU  pour 
i'exécuHon  dm  UUre  .19  d<  i'4>r4omnm»M  de 
1669  (8). 


.(%)  ilnié.dsns  le  mtaM  «aas  que  l'intredactiun 
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Et  le  propriélaire  de  ee$  terrain*  ne  peut 
let  difrichtr  et  les  mettre  en  culture  contre 
lé  gre  des  usagers,  même  moyennant  indem- 
nité,  ce  défrichement  ayant  pour  conséquence 
de  trcaùformer  le  droit  de  pMitrage  en  un 
droit  de  vaine  pâture  (i).  (C.  Nap.,'  70!.) 

3»  Uappet  incident  est  reeevatHé  en  tout 
itat  de  cause,  même  de  la  pat'l  de  t'intime 
qui  a  conclu  à  la  eonflrmatiori  du  jugement, 
mais  en  faisant  des  réserves  formelles  à  cet 
rfjan*  (2).  (C.proc,  483.) 

(Péleri»G.  comia.  de  NibeUeO'tAiRitT- 

LA  COUR  ;— Attendu  qUe  la  demande  de 
la  commune  de  Nibelle  a  pour  objet  de  taire 
reconnattre  le  droit  qn'eîlé  prétend  avoir  au  ' 
pacage  de  ses  bflies  à  laine  sur  le  M  de  ■va- 
gues adjngé  à  Pélerifi,  suivant  procès-verbal 
d'adjudication  de  biens  domaniaux  dépen- 
dant de  la  forêl  d'6rléans,  eh  date  du  9  nov. 
186Î; — Attendu  que  la  commune  de  Nibelle, 
pour  appuyer  sa  prétention,  se  fonde  princi- 

Salement  sur  un  procès* verbal  dressé'  par 
l.  de  St^nars  à  la  date  du  it  sept.  1675, 
dont  H  iknporte  d'examiner  les  termes,  et 
qn'il  importe  également  de  déterminer , 
soit  d'après  ce  procès-verbal  même,  soit 
d'après  tous  les  actes  qui  l'ont  suivi,  la  na- 
ture da  terrain  sur  lequel  le  droit  de  pacage 
est  réclamé  ;  —  Attende  (jue  M.  de  Ménars, 
commissaire  départi  par  le  roi  pour  le  règle- 
ment des  droits  d'usage,  pacage  et  pâturage 
prétendus  par  lesbabitantsde  diverses  com- 
munes, notamment  de  celle  de  Nibelle,  rive- 
raii)cs  de  la  forêt  d'Orléans, après  avoir  pris 
connaissance  des  titres  produits  par  les  dif- 
fcrenies  conrmunes,  et  distiircnani  entre  les 
terrains  boisés  de"  la  forêt  et  Tes  terrains  va- 
goes,  après  avoir  rejeté  les  prétentions  de  la 
commmie  dé  Nibelle  et  atrtres,  à  défaut  de  ti- 
tres, en  ce  qui  concerne  les  usages  dans  les 
bois  de  la  ftjrêf,  mais  tout  en  Étant  d'avis  de 
leur  accorder,  à  titre  de  tolérance,  la  faculté 
de  faire  pacager  leurs  bestiaux  dans  les  bois 
reconnus  dèlenSables,  émet,  dans  son  pro- 
cès-verbal du  12'sept.  1673,  l'avis  qu'à  l'é- 
gard des  bêtes  blanches,  Sa  Majesté  peut  don- 
ner aux  habitants  des  communes  to«^s  les 
lieux  marqués  an  procès-verbal  pour  en  jouir 
à  toujours  en  commun  usnge,  etc.,  h  condi- 
tion, est-il  dit,  de  faire  un  fossé  de  5  pieds 
d'oBveriure  et  de  4  de  profondeur  «  pour 
séparer  leurs  lisage?  de  la  forêt,  leur  servir 
de  bornes  incommutables,  empêcher  qnc  les 


de  montons  et  antres  memn  bestiaux  pent  avoir 
Ijea  dans  des  terrains  non  boisés  dépendant  d'une 
forêt,  alors  qn'il  est  constant  qne  ces  terrains  et 
la  forit,  bien  qne  contigus,  ne  sont  pas  confondos 
l'un  dans  l'antre  :  Cass.  13;août  1889  (P.1843.2. 
e51.-S.r839.1.74î). 

(1)  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  de  terrains 
vagues  grevas  d'un  droit  de  pitnrage  qui  s'exerce 
pendant  l'anne'e  entière  et  est  de  nature  à  absor- 
ber les  prodaits  du  sol,  ne  peut  mettre  ces  ter- 
rains en  cullore.  Y.  Cass.  9  mai  1866  (P.1867. 


bestiaux  n'endommagent  les  bois  voisins,  et 
délivrer  les  habitants  de  la  vexation  qui  leur 
a  é^é  faite  jusqu'il  présent  par  les  sergents 
et  gardes,  lesquels  n'auront  pliiâ  aucun  pré- 
texte de  les  troubler  quand  leurs  bêles  à, 
laine  ne  pacageront  pas  au  dolà  du  fossé  et 
ne  se  trouveront  pas  hors  des  chemins  des- 
tinés pour  les'  conduire  k  leurs  usages.  »  — 
Attendu  que  cet  avis  a  été  homologué  par 
arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  21  mars  1676, 
enregistré  i  la  Table  de  Marbre  le  8  mai 
suivant,  et  en  juillet  de  la  même  année  aux 
greffes  des  eaux  et  forêts  dé  Montargis,  Or- 
léans'et  Beaugency  ; — Attendu  que  parmi  les 
terraios  dé^i^nâs  aa  procès-verbal  de  1675, 
se  trouve,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par 
toutes  les  parties,  celui  adjugé  à  Pèlerin, 
dit  le  vague  du  Poulailler  ;  que  d'ailleurs  ce 
terrain  a  été  plnsieurs  fuis  reconnu,. à  raison 
même  du  droit  de  pacage  des  bête»  à  laine, 
dans  les  vagues  de  la  forêt,  suivant  divers 
actes  administratifs,  acte  de  reconnaissance 
du  31  août  1820,  procès-verbal  de  bornage 
du  'Î9'  mai  1822,,  procès-verbal  «t  avis  de 
183;i  et  iSSi  et  autres  invoqués  par  la  com- 
mune ;. —  Attendu  que  le  procès-verbal  de 
1675,  distinguant,  ainsi  qu'on  l'a  dit ,  la  fo- 
rêt et  les  vagues,  applique  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  IGèd-aux  parties  boisées  ou 
susceptibles  de  l'être,  tandis  que  pour* les 
vagues  désignés  sous  les  noms  de  vagues  de 
paroisses,  pStures  des  communes,  leur  jouis- 
sance est  abandonnée  à  toujours  aux.  pa- 
roisses pour  le  pacage  de  leurs  bétes  à  lame 
ou  bêtes  blanches;— Attendu  qu'il  réduite  de 
tous  ces  actes  et  des  faits  qu'ils  constatent 
que,  dans  la  pensée  de  M.  de  Ménars,  la 
pièce  de  vagues  dont  s'agit  avait  été  déta- 
chée de  la  forêt  et  était  devenue  un  terrain 
distinct  du  bois  proprement  dit;  que,  par 
suite, l'art.  78,'C.  forest.,  qui  défend  l'intro- 
duction  des  bétes  à  laine  dans  les  forêts, 
sauf  indemnité,  est  sans  application  dans 
l'espèée  ;— Attendu  que  les  termes  dps  actes 
de  1676  et  1676  précités  ne  permettent  pas  de 
douter  que  la  concession  faite  à  la  commune 
de  Nibelle  soit  détiiiiiive  et  non  révocable, 
puisque  le  droit  concédé  est  expressément 
celui  de  jouir  à  toujours  de  Tissage  en  com- 
mun dont  il  est  question  ;  —  Attendu  qu'il 
reste  à  examiner  si  la  commtine  de  Nibelle  a 
le  droit  de  faire  pacager  ses  bétes  à  laine  en 
tous  temps  sur  le  terrain  en  Ikige,  ou  si, 
comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  ce 


634.— S.1S67. 1.248),  et  la  note. 

(S)  C'est'  la  seintion  qui  tend  è  pnSraMr.  V. 
Cass.  13  aoCkt  1862  et  27  janv.  1863  (P.1863. 
316  et  1864.1278.  —  S.  1863.1.24  e(  1864.1. 
424),  et  les  renvois.  11  a  mdme  éié  jngé  que 
l'intimé  qui,  dans  ses  premières  conclusions,  s'é- 
tait réservé  le  droit  de  former  appel  incident,  ne 
peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  ce  droit  par  ceb 
seul  qu'il  n'a  pas  renouvelé  ces  réserves  dans  dj 
conelnsions  postérieures  :  Pau,  7  janr.  18] 
suprà,  p.  197. 
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droit  doit  être  limité  à  un  simple  droit  de 
vaine  pitare,  sauf  indemnité  envers  la  com- 
mune de  Nibene;--Attenda  que  sur  ce  point 
ladite  commune  a  fait  appel  incident;  — At- 
tendu que  cet  appel  est  recevable,  quoi  que 
puisse  prétendre  Pèlerin  ;  au'en  effet  la 
commane  de  Nibelle  n'a  conclu  à  la  confir- 
mation du  jugement  dont  est  appel  que  sous 
toutes  réserves  ;  — Que  ses  conclusions  po- 
sées dès  la  première  audience  devant  la  Cour 
et  reproduites  textuellement  dans  l'original 
de  ses  conclusions  sieniliées,  portent  expres- 
sément la  réserve  d  appeler  incidemment  ; 
mi'en  tout  cas  cet  appel  est  recevable  en  tout 
état  de  cause; 

Au  fond,  sur  l'appel  incident: — Attendu 
que  le  procës-verbu  de  167S  et  l'arrêté  de 
1676  concèdent  à  la  commune  de  Nibelle  et 
autres  de  jouir  en  commun  usage  à  toujours 
des  vagues  dont  il  s'agit  ;  qu'il  n'est  apporté 
aucune  limite  à  cet  usagej  qu'il  s'agissait  de 
terrains  vagues  non  livrés  k  la  culture  et  qui, 
conséquemment.  fournissaient  aux  bétes  à 
laine  toute  la  végétation  qu'ils  étaient  sus- 
ceptibles de  produire  ; — Attendu  qu'en  dé- 
frichant le  lot  de  vague  à  lui  adjugé,  et  en 
voulant  réduire  la  commune  de  Nibelle  à  on 
simple  droit  de  vaine  pâture.  Pèlerin  a  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  commune;  — Que 
d'ajlteurs  la  commune  n'avait  fait  aucune 
demande  d'indemnité  devant  les  premiers 
juges  qui  ont  statué  ultra  petita  en  ordon- 
nant une  expertise  poiur  fixer  une  indemnité 
qui  n'était  ni  offerte  ni  demandée  par  les 
parties  ; — Par  ces  motifs,  condamne  Pèlerin 
a  délaisser  et  livrer  au  pacage  auquel  la  com- 
mune de  Nibelle  a  droit  pour  ses  bétes  à 
laine  (ou  bétes  blanches)  le  lot  de  vagues 
par  lui  acquis  aux  termes  du  procès-verbal 
d'adjudicaucn  du  9  nov.  i862;  lui  fait  dé- 
fense de  faire  tous  actes  de  culture  ou  au- 
tres travaux  mettant  obstacle  à  tout  ou  partie 
de  l'exercice  du  droit;  ordonne  que  dans 
le  mois  de  la  signification  du  présent  arrét^ 
il  sera  tenu  de  remettre  les  terrains  dans  un 
état  tel  que  le  pacage  puisse  être  exercé 
comme  par  le  passé,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts qu'il  appartiendra,  etc. 

Du28  déc.  1867.— C.  Orléans.  — HH.  Re- 
nard, prés.  ;  Decoiis  de  Lapeyrière,  1"  av. 
gén.  ;  Jobanei  et  Dubec,  av. 


■ETZ  II  JniUet  1867. 

Ordre,  Cohtkjsdit,  ÂDBteioH,  DÉSisnaBni. 
Le  bénéflee  d'un  contredit  profitant  à  fou* 


(1)  V.  eon/.,  Grenoble,  B  juin  1868  (P.18S8. 
J13J.— S.1865.S.300),  et  le  renvoi. 

(i)  V.  conf.,  UM.  CbauTeau,  sur  Carré,  Loù 
âe  laproeèd.,  quest.  3577  ;  Rodière,  Compit.  et 
procid,,  t.  9,  p.  343  ;  Aadier,  Bev.  pra(.,  1864, 
p.  S62  et  suiv.,  et  Code  du  ditlrib.  et  détordre», 
sur  l'art.  768,  n.  81  et  suiv. —  Mais  un  contre- 
dit abandonné  devant  le  tribunal  par  le  créancier 


le*  eréaneiert  qui  y  ont  inlirif,  il  l'entuit 
mu  et»  eréanaert  peuvent  y  adhérer  devant 
U  IrHuntU,  alan  mJm»  fv'ito  Wawraient  pas 
élevé  ptnoimelkmtnU  de  wMettatitn  devant 
le  ju§»-eommi*iair»:  eeitt  adhésion  tu  cm- 
«(t(Maii<  pM  «m  tvntndit,  «mm  tendant  ttu- 
Itmmt  au  maintiem  ^mn  eontrtditrégtt- 
lier  (IJ.  (C.  proc.,  786  et  760.) 

/{  (  eiuKJt  également  que  U  ditietement 
donné  devemtu  tribunal  par  U  créancier 
contestant  ne  fait  pat  obeiaele  à  ee  qu'un 
autre  eréaneier  reprtim»  le  contredit  ahan- 
domU  tt  le  faut  vaMr  dont  ton  intMt  (^. 

(Pelte  et  Lorette  C.  Franck.) 

Cest  ce  que  le  tribunal  civil  de  Thionville 
avait  décidé  par  un  jugementdn  3  avril  1867, 
ainsi  con^u  :  —  «  Vu  le  désisiemeut  formé 
par  Vilbois,  le  19  janvier  dernier,  et  la  dé- 
claration de  Franck,  du  Sa  du  même  mois, 
par  laquelle  il  proteste  contre  le  désistement 
comme  ayant  été  fait  tardivement,  et  par  la- 

Îinelle  U  entend  reprendre  le  contredit  et  le 
aire  valoir  ainsi  que  celui  de  Schoitos  (la 
partie  saisie);  —  Atlendn  qne,  bien  qu'il 
n'existe  aucune  solidarité  entre  les  créan- 
ciers figurant  dans  an  ordre,  en  ce  sens  cine 
chacun,  agissant  dans  son  seul  intérêt,  de- 
meure libre  de  se  désister  de  son  contredit, 
c'est  à  la  condition  que  le  désistement  anra 
lieu  dans  le  cours  du  délai  fixé  par  l'art.  7S6, 
C.  pr.^  de  manière  i  permettre  aux  contre- 
disants de  faire  valoir  leurs  droits  en  temps 
utile;  —Que,  passé  ce  délai  et  alors  que 
l'instance  est  engagée  par  le  renvoi  de  1  af- 
faire k  l'audience,  le  désistement  n'a  de  va- 
leur qu'autant  qu'il  est  accepté  par  les  créan- 
ciers ;  —  Qu'au  cas  particulier,  les  délais, 
au  moment  du  désistement,  étaient  expirés 
depuis  le  29  décembre  ;  —  Qu'il  n'a  point 
été  accepté;  —  Attendu  que,  si  on  admettait 
un  principe  contraire,  on  fournirait  à  un 
créancier  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  eonh 
promettre  par  un  désistement  fait  tardive- 
ment avec  intention,  la  fortune  des  aiMies 
créanciers  qui  se  trouveraient  privés  de  tons 
droits  pour  le  combattre  ;  —  Attendu,  du 
reste,  que  la  déclaration  de  Franck  n'est 
point  un  contredit  dans  le  sens  de  fart.  786, 
mais  une  çrolesuUon  qui  a  pour  but  de  con- 
tester le  désistement  de  Vilbois  et  de  deman- 
der le  maintien  de  son  contredit;  —  Qu'il 
ne  pourrait,  à  ce  titre,  produire  de  nonveanx 
contredits;  —  Que,  dès  lors,  l'admission  de 
son  intervention  ne  viole  en  rien  les  dis- 
positions de  l'article  précité  et  doit  être  ac- 
cueillie, tant  en  ce  qui  concerne  les  contredits 


contestant  ne  peut  être  reprodait  par  un  antre 
créancier  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel, 
alors  même  que  ce  eréaneier  serait  le  garant  de 
celui  qni  avait  formulé  le  contredit  :  Riom,  >8 
mai  1866  (P.1866.1130.  —  $.1866.8.311).  Ce 
serait  là,  en  effet,  une  demande  nouvelle  non  re- 
cevable aux  termes  de  l'art.  464,  C.  proc.  V.  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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de  Vilbois  que  cenx  de  Scbohos;  — Par 
ces  notifo,  décbre  le  déelMement  de  Vil- 
bote  Bol  et  uns  Talear  h  l'égard  des  créan- 
ciers ;  reçoit  Franck  interrenant  dans 
l'ioaunce;  par  suite,  ordonne  qae  le  règle- 
meot  |»romoire  sera  réglé  de  la  manière  sni- 
vante,  etc.  » 

Af^\  par  la  yenve  Pelte  et  le  sieur  Lorette, 
créanciers  dont  les  prodnctions  faisaient 
l'objet  du  contredit  dn  sienr  Vilbois. 

iKRtT. 

LA  COUR;— Attendu  qne  l'adbésion  d'un 
créancier,  partie  dans  un  ordre,  aux  con- 
clnsions  d'nn  autre  créancier,  n'est  pas 
frappée  de  déchéance  par  le  seul  fait  que  ce 
créancier  n'aurait  pas  personnellement  élevé 
de  contestation  dcTant  le  juge-commissaire; 
— Attendu  qne  la  forclusion  encourue  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  786,  G.  pr.  civ.,  s'ap- 
plique k  tonte  coniesution  nouvelle  qui  se- 
rait élevée  contre  l'état  de  collocation  pro- 
visoire ;  mais  «n'eue  ne  fait  point  obstacle 
au  droit  qu'a  le  créancier  d  intervenir,  le 
cas  échéant,  pour  souteuhr  des  contredits 
conCsmies  ii  ses  intérèis,et  sur  la  foi  desquels 
il  a  girdé  le  silence  jusqu'au  moment  où  le 
JBge-eoinmisMire,  renvoyant  les  parties  con- 
lesuntés  i  l'audience,  a  fixé  l'état  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu  en  effet  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  s'agit  pas  d'introduire  contre  l'or- 
dre m  contredit  formé  en  dehors  des  détais 
de  l'art.  7S6,  mau  d'y  maintenir  un  contredit 
régniier  ;  qu'en  pareu  cas,  l'ordre  est  indivi- 
sible, en  ce  sens  qu'il  y  a,  entre  les  créan- 
ciers, communauté  d'intérêts  et  que  ce  que 
cbaoui  fait  profite  à  tons;  —  Attendu  que 
ces  principes  sont  surtout  applicables  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un 
coiitredK  qui  a  pour  but  de  faire  augmenter 
la  sonane  a  distribuer,  et  qui,  par  suite,  inté- 
resse essentiellement  la  masse  des  créan- 
ciers;—-Attendu,  dès  lors,  que  Vilbois  n'a 
pas  pn,  par  nn  désistement  formulé  après 
coup,  |«iver  Franck  de  l'exercice  d'un  oroit 
qailtti  était  définitivement  acquis;  —  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 
—Confirme,  etc. 

Du  11  Joill.  1867.  —  C.  Meti,  ch.  civ.  — 
MM.  Alméras-Latour,  !•*  prés.;  Godelle,!" 
av.  gén.;  Limbourg  et  Rémond,  av. 


CAE^  39  déMnbr*  1M7. 

Chemin  de  feu.  Mer,  Ehdigagb^  Corcbssior, 

LNDEHIUTfi. 

La  eoHet$$ion  faite  par  F  Etat  à  «ne  eompa> 
gnit  dt  eheiAin  de  fer,  pour  Ntablmement 
de  la  voie  ferrée,  du  droit  d'eii«i{y«ier  une 
portion  de  mer,  ayant  pour  effet  de  mettre 
cette  pareelU  kort  du  domaine  publie,  donn* 
ouverture  à  une  Mtùm  en  indemnité  au  pro- 
fit de  l'Etat  (1).  (L.  16  sept.  1807,  art.  41.) 


(1)  Il  a  été  jugé,  dans  le  ntiàe  leni,  que  l'a- 
l)an(k>n  fait  par  l'Etat  à  une  compagme  de  che- 


Vainement  ta  compagnie  du  chemin  de  fer 
aUéguerait-*Ue  que  les  travaux  d'enroehemeta 
par  eUe  exéeutiene  font  pat  complètement  obs- 
tacle à  Fenvahitsement  des  eaux  :  le  droit 
de  FEtal  ne  saurait  être  subordonné  à  la  per- 
fection et  à  la  solidité  des  travaux  exécutés 
par  le  concessionnaire. 

(Comp.  de  l'Ouest  C.  l'Eut.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  s'il  est 
vraij  en  principe,  que  le  domaine  public  étant 
inaliénable  ne  peut  être  cédé  ni  vendu  dans 
ancnne  de  ses  parties,  cette  règle  est  suscep- 
tible de  distinctions  dans  son  application  ; — 
Qne  notamment  l'art.  H  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  autorise  la  concession  de  divers 
droits,  an  nombre  desouels  se  trouve  ]e  droit 
d'endigage;  —  Que,  dans  l'esnèce  soumise 
à  la  Cour,  il  s'agit  d'un  droit  d'endigage  sur 
une  parcelle  indiquée  sons  le  nom  de  por- 
tion de  mer,  parcelle  n"  17;  que,  par  fap- 
probation  dn  tracé  de  la  ligne  ferrée  et  des 
plans  de  la  gare  d'Honfleur  dans  l'emplace- 
ment où  les  accessoires  occupent  ladite  par- 
celle 17,  cette  parcelle  a  cessé  de  faire  pa^ 
tie  du  domaine  public;  qu'un  enrochement 
a  été  établi  afin  de  la  proléger  contre  les 
eaux  de  la  mer;  que  l'occupation  de  cette 
portion  de  mer  est  incompatible  avec  son' 
état  antérieur  et  se  trouve  ainsi  complète  et 
exclusive  au  protit  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  pour  les  nécessités 
de  son  service,  et  que  le  prix  du  dr<»t  con- 
cédé doit  être  versé  à  1  Etat;  —  Considé- 
rant que,  dès  lors,  il  est  sans  utilité  d'exa- 
miner si  la  portion  de  mer  parcelle  n*  17 
était  on  non  entièrement  couverte  par  la  mer 
au  grand  flot  de  mars;— 'Considérant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'enrochement 
construit  parla  compagnie,  fait  complètement 
obstacle  k  l'envahisement  du  flot  dans  cer- 
tains cas  ;  —  Que  la  question  du  paiement 
de  l'indemnité  ne  peut  être  subordonnée  & 
la  perfection  et  à  la  solidité  des  travaux  d'un 
endigage  légalement  autorisé  par  l'Etat  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Do  30  déc.  1867.  —  C.  Caen,  V  cb.  — 
HH.  Edm.  Olivier,  1"  prés.;  Boivin-Cham- 
peaux,  1*'  av.  gén.;  Beruuld  et  Trolley,  av. 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  MOSELLE  «  décembre 
1867. 

l''ÉnAirGBK,CB!HSCOIIllISEIlFRAnCI,CHOSE 

iwi*.  —  2°  Contuhàcx,  Priscriptioit.— 
3°  Frais  en  matière  crim.,  ABSOLir^iOA-, 
Prescription. 

1"  L'étranger  jugé  par  Us  tribunaux  d«sa 

min  de  fer,  pour  rétablissement  de  la  voie  ferrée, 
d'nn  terrain  ayant  fait  partie  dn  lit  d'un  fleuve, 
engendre  an  profit  de  l'Etat  le  droit  à  une  indem- 
nité d'expropriation,  encore  bien  que  ce  terrain 
n'ait  pas  été  préalablement  retranché  dn  domaine 
publie,  y.  Cass.  8  mai  IWS  (P.1865.6S0.— S. 
1866.1.173).  etU  note. 


Digitized  by 


Google 


8i4 


JOmiNAL  DU  PALAlii. 


nation  à   raiion   d'un   crime   commit  en 
France,  peut  éire  pourtuivi  de  nouveau  en 
France  pour  le  même  (ait  (1).  (C.  iSap.,  3  ; 
.  C.  inst.  criin.,  S  et  7.) 

20  La  déclaration  du  jury  laieipar  êuHe  de 
lamiee  en  jugement  d'un  eontumax,  a,  quant 
à  la  qualification  du  fait  incriminé  et  à  la 
preicription  de  la  peine  dont  ce  fait  eit  pai- 
sible, un  effet  rétroactif  an  jour  où  la  con- 
damnation par  contumace  a  été  prononcée. 

SpicieJement,  ti,  aprèt  avoir  été  tondamné 
par  contumace  comme  coupable  de  crime,  Vac- 
euté  n'est  reconnu  coupable  contradielmre-i 
'  menl  {par  suite  de  la  tuppreuion  def  circon- 
stances aygratantei)  que'd'tm  simftle  délit,  la 
prescription  de  la  peine  correctionnelle  par 
lui  «NCOurw«  lui  est  acquise,  et  de*  lors  il  doit 
être  renvoyé  absous,  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans 
depuis  sa  conéUimnaiion  par  contumace  jus- 
gw  à  «on  arrestation  (2).  (C.  insU  criiB.^  47C 
636.) 

3°  L'accusé  absous  par  suite  de  la  pres- 
cription acquise  à  ton  profit,  n'en  doit  pas 
moins  être  cmidamné  au»  frais  (3).  (C.  inst. 
crim.>  368.) 

(Wagner.) 

Le  nommé  Cliarks  Wagner,  sujet  bava- 
rots,  avait  élé  condannné  en  Bavière,  le  4 
ilécémbre  1858,  àU  ans  de  déieniiou  comme 
coupable  de  deux  voU  qualiiîés  commis  en 
France  au  commencement  de  la  même  an- 
née. Le  23  fév.  1859,  Wagner  fut  condam- 
né, pour  les  jucmce  i'alls,parconUimace>à7 
ans  de  réclusion,  parla  Cour  d'assises  de  la 
Moselle.— Le  17  nov.  1867,  Wagner,  rentré 
en  France  après  avoir  subi  sa  peine  en  Ba- 
vière, fut  arrêté  et  traduit  devant  le  jifry,  qui 
le  déclara  coupable,  mais  seulement  de  vols 
simples.  Le  ministère  public  conclut  à  ce 
qu'il  fût  absous^  comme  ayant  prescrit  la 
peine  à  laquelle  seule,  à  raison  des  faits 
reconnus,  constants,  il  aurait  pu.  être  con- 
dauiué  par  l'arrêt  du  23  fév.  1859.  De  son 
c6lé,  >Vagner  soutint  que,  les  faits  dont  il 
s'agit  ayant  déjià  mouvé  contre  lui  une  con- 
damnation à  l'étranger,  il  ne  pouvait  être 
passible ,  en  France,  d'une  condamnation 
quelconque. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  réquisitions 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
par  deux  arrêts  du  îl  mars  1862  (P.!86Î.9U. — 
S.1863.i.5'41),  rendas  au  rapport  de  M.  I*  o«n- 
«eiller  Faustin  Hélie;  V.  aussi,  dans  le  UéAe 
sens,  nn  arrêt  de  la  Cour  -d'assises  dir  Var,  de 
joill.  1866,  sous  Cass.  23  nov.  186S  (P.1867. 
1S04.  — S.1867.1.4K7),  et  le  renvoi. 

(S)  Jurisprudeuce  constante.  Y.  Casa.  9  iév. 
1854  (P.1854.1.47a.—S.1854.1.a77},  et  1«  ren- 
voi; U  janr.  1861  (Bull.  n.  13).  V.  aussi 
MM.  Bertauld,  Cours  C.  pén.,  p.  560;  Van 
Hoorebeke,  Prêter .  en  mal.pén.,  p.  S08  ;  LeSel- 
lyer,  Dr.  crim.,  t.  6,  n.  Ï308;  Morin,  jR«p.  4r. 
erm.,  v"  Contumace,  o.  14.  —  V.  toutefois  M. 
Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  %,  p.  591;  Brun  de 


Y  du  ministère  ptaMicfet  les  sondasioM  prises 
dans  riiitérât  de  l'aocuné  seolèteut  la  q«e8- 
tion  da  savoir  si  ane  omtdanMntion  pronon- 
cée k  I'é4ran9er  comte  un  étnmfier,  pour 
un  erimeconiiuu  en  France,  fait  obMMieà 
ce  qu«  cet  étranger  suit  pAunuivi  et  con- 
damné en  France  pour  le  même  fait,  etcelie 
de  savoir  si  l'individu  condanmé  par  contu- 
mace, il  y  a  plus  de  cinq  ans,  il  ane  peine 
de  sept  années  de  rédasion,  poorun  fait 
alors  qualiUé  crime,  mais  maintenant  irré« 
vocabkment  qualiflé  aknple  délit  par  un 
verdict  du  jury  et,  par  sdite,  ptseibie  seule- 
ment de  la  peine  d'eîupriaonncineitt,  n'a  pas, 
par  cela  nème,  prefserit  ceUe  peinoy  la  seule 
à  laquelke  il  pAt  et  dAt  ahnrs  être  oon> 
dam  né  ;  —  Attendu  qu'il  convientd'examiner 
et  de  résoudre  ces  «têtix  question»  sépslré- 
menl; 

Siir  ia  première  :  *>•  Attendu  que  l'art.  3, 
C.  Nap.,  en  établiâsaat  ((ue  les  lois  àe  police 
ef  de  dureté  obligent  tous  ceux  ipii  ludMlent 
le  territoire,  a,  par  cela  même,  déclaré  qti'eN 
les  soumettent  à  leur  empire  les  étmigers 
qui  se  trotiveni  momentanément  swr  le  sol 
français,  et  qu'il  a  ainsi  fotmeilement  con- 
sacré la  souveraineté  territoriale  4e  la  loi 
française  ;  —  Que  cette  souveraineté  est  in- 
dispensable au  iMintien  de  l'ardre  et  à  ia 
protectioA  des  droits  dos  pofticnliera  sur  tous 
les  points  du  territoire; -«i Qu'elle  recevrait 
une  grave  atteinte  et  perdrait  ane  portion 
considérable  de  la  force  qui  lui  est  nécessaire 
potir  s'exercer  d'une  façon  toujonrseiiicace, 
si  des  condamnations  prononeées  par  des 
tribunaux  étrangers  contre  des  individns 
également  étrangers,  pour  des  laits  délic- 
tueux oonarmib  en  France,  pouvaient  opposer 
un  obstacle  Lnfranobissabte  à  la  poursmtede 
ces  faiu  en  Fraooe; — Qu'en  effet,  une 
exception  de  cette  natnre  aurait  pour  pre- 
mier résuliat  de  sufaordenner,  dan<  des  cas 
pareils,  l'action  de  k  loi  ffançaiae  à  celle  de 
la  loi  étrangère;  —  Qu'en  second  lieu,  la  loi 
étrangère  pouvant  qualilier  antrement  qae  la 
loi  française  les  faits  dont  la  poursaite  serait 
mise  en  question,  il  s'ensuivrait  qmc,  en 
France,  la  société  et  les  particoUers  poar- 
raient  ainsi  ne  pas  obtenir,  pour  le  maintien 
de  leurs  droiià,  la  mêoM  somme  de  garanties 

Villent,  Prettript.  en  mat.  «rim.,  n.  106, 107  et 
482.  —  Mais  la  prescription  de  vingt  ans  res- 
terait Mate  applicable  (en  maintenant  tonte- 
fois,  quant  au  point  de  départ,  le  principe  de  la 
rétiDaetivité),  si,  aa  lieu  d'enlever  an  fait  incri- 
miné la  qualification  de  crime,  la  déclaration  du 
jary  s'était  bornée^  par  l'admission  des  ciroon- 
stanees  atténaentes,  à  autoriser  k  substitatioo 
d'une  peine  correetioaMlle  à  la  peine  infmante 
aatérienrement  pronoaeée.  V.  en  se  sens,  Cass.  1*' 
mars  1856  (P.t855.â.l«8.—  S.186M.3I9),  et 
le  renvoi. 

(3)  V.conf.  Cass.  9  fév.  1834  (P.1884.1.472. 
--S.i«f4.1.J77),  et  le  renvoi. 
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contre  les  élrapgçrs  que  contre  les  natio- 
Bsux  ;  —  Que  rài;gaffleul  lire  des  dispositions 
du  nouvel  art.  S,  C.  insl.  crim^  qui  affran- 
diit  de  toute  poursuite  en  France  le  Fran- 
'çais  déiînitivenient  jugé  à  l'étranger  pour  un 
délit  qui  y  aurait  été  commis,  tombe  devant 
cette  considération  que,  quelle  que  solt^ 
dans  ce  cas,  la  peine  portée  par  la  loi  étran- 
gère, la  loi  flrançaise  et  les  trlbnnacn:  fran- 
ifSHS  ne  doivent  pas  prendre  plus  de  souci  du 
trouble  apporte  par  des  sujets  français  i 
l'ordre  public  ou  aux  droits  des  particuliers, 
«urle  territoire  d'une  autre  nation,  que  cette 
joatton  elle-même,  et  que  la  loi  etleslribu- 
swa  fraaçais  doivent  se  montrer  satisfaits 
d'une  répfe£sioB  ou  d'une  décision  dont  la 
i«i  et  les  tribunaux  étrangers  se  sont  con- 
■i«Blé6  «t  ont  dû  nécessairement  se  contenter; 
—  Que  la  maxime  no»  bi$  in  idem,  bien 
qu'elle  semble  avoir  été  dictée  par  cette 
«luité  naturelle  dont  se  sont  inspirées  les 
législations  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
^Hpiea  civilisiés,  rencontre  souvent,  néau- 
noiofi,  des  limites  que  la  justice  veut  qu'elle 
irespeete  dans  le  Code  de  chaque  nation  ;  — 
lûue  la  jniMn  elie-méme  les  pose,  lorsqu'il 
s'agit  de  maintenir  l'intégrité  du  principe 
delà  souveraiaeté  territoriale  pour  la  pour- 
suite des  ciioMs  et  des  délits; 

Sur  la  seeende  question  :— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  tenues  des  art.  476  et  636,  G.  inst.  ; 
«rim.,  saineaaent  entendus  et  interprétés  par 
la  jutisprudeiàce  constante  de  la  Cour  de  cas- 
«atiiiB,  «(ne  le  coiktuinax  peut  prescrire  sa 
■peine;  i|ue  .cette  peine,  dans  ses  rapports 
avec  la  freecription,  ne  peut  être  d'autr« 
nature  i^ue  cdle  applicable  au  lait  déclaré 
-eottstant  par  le  jury,  et  que,  par  la  force 
jaéiaedes  choses  coune  par  celle  de  la  rai- 
son et  de  la  logique,  il  faut  ijiire  remonter 
jusqu'à  l'époque  où  a  été  établie  la  qualifica- 
itM  qnliresttlie  de  l'arrêt  qui  cendamoe  par , 
contumace,  eeue.qualifîcatiofi  définitive  qui 
doit  la  remplaser;  —  Attendu  que  l'accusé 
qui  a  priaacrit  sa  peine  dait,  «omme  l'accusé 
qui  est  déokvé  coupable  d'un  fait  qui  n'est 
pas  défendu  par  une  kd  pénale,  être  absous, 
paisque,  si  oeltii-ci  ne  devait  pas  être  pour- 
■  sniviyoéluiilà  ne  pouyaiii  plms  l'être  f— Par  ces 
aotife,  disent  Charles  Wagner,  et,  néan- 
moins, le  coadamne  aux  frais  de  son  procès. 

Du  4,  déc  1867.  —  C.  d'ass.  )I«seUe.  ~- 
HH.  SalmoB,  .prés.;  .Pécheur,  subst  (coa«1. 
conf.);Tiury,  av. 

ilOKXPELLI£&  a*  joUIet  1887. 
ÎESTAîreW  AtTHSHTigct,  iÉGRirom,  P«*am- 

ÎCLE,    "TÊMOIKS. 

Le  prdambule  d'un  tettament  autluntique 
leut,  *anti9u'U  y  ait  nullilé,  être  écrit  par 
^  mUiiirt  kon  ie  la  friteue  des  imoms 
inHrwn»iUairt$  (i).  .(|C.  Nap.,  972.J 

(1)Y.  (!onf„Angers,  16  juinlSSCjointàCasB. 


C 


(Catvignac  C.  Bastide.)  '^ÀRiitT. 

Là  CODR  ;— Surla  question  relative  à  l'é- 
criture du  testament  de  feu  Joseph  Bastide, 
en  présence  des  témoins:  —  Considérant, en 
droit,  qu'il  ne  peut  être  contesté  que,  si  les 
testaments  publics  doivent  être  écrits  par  le 
notaire  eii  présence  des  témoins,  cette  règle 
ner  doit  Tecevoir  son  -application  qu'en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  qui  sont  l'œu- 
vre du  testateur,  et  nullement  quant  au 
préambule,  qui  est  un  apte  propre  au  no- 
taire;—  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  dépositions  de  Cyprien  Delcausse,  témoin 
instrumeulaire ,  et  de  son  frère  Auguste, 
cootrélesquels  ne  s'élève  aucune  suspicion, 
et  que  toutes  les  circonstanees  de  la  cause 
recommandent,  au  contraire,  à  l'entière  coh- 
ilance  de  la  Couc,  qu'au  moment  où  le  no- 
taire Guilbert  s'est  aperçu  qu'Auguste  Del- 
causse n'avait  pas  l'â^e  requis  pour  figurer  à 
l'acte,  ce  fonctionnaire  n'avait  encore  écrit 
que  trois  ou  quatre  lignes  se  rapportant  au 
préambule  du  testament  et  nullement  aux 
dispositions  mêmes  qu'avait  dictées  Josejib 
Bastide;  d'où  suit  qqe  cette  seconde  partie 
de  l'acte,  qui  est  contenue  seulement  dans 
cinq  lignes  venant  après  les  auatorKe  lignes 
Gonsaciées  au  préambule  de  t'açl^  n'a  été 
écrite  qu'après  l'arrivée  du  nouveau  témoin-; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  .ii  l'appel  re- 
levé par  les  sieurs  Calvignac  envers  le  juge- 
m^t  fendu,  par  le  tribunal  de  YiUefrasche 
le  23  juin.  1966,  contirme,  etc. 

Du  34  juiU.  1867.— C.  Montpellier,  1"  ch. 
— MU.  Pégat ,  prés.;  Petiion,  subst.j  Çon- 
derc  et  Lisbonoe,  xv. 

PARIS  H  juillet  W87. 
!•  MimsTÈKB  vmuc,  Ormtb  ponitc,  Actcok 

PHtSCTTAlKi  A*PEl,.— ^^AGBUT  MPLOSATI- 
QCrE,  iBMCMTfi  BB  nmOMCTIOH,  GONSSII^ 
tBR  D'AHBXSSATIE;  HxtAHB   CeHHERCTALB. 

!•  Le  ministère  publie  ne  peut  agir  comme 
partie  principale,  en  matière  civile,  en  dehors 
des  cas  où  la  loi  lui  accorde  eupreisément 
une  action  directe  et  principale^  que  lorsque 
son  intervention, est  nicessaire  à  ta  défense 


14  iuio  1837  (P.1B37.1.633.— S.1837.1.482); 
Cass.  4  mars  1840  (P.184Q.1.582.— S.1840.1. 
SS?);^^.  Mvcadé,  snr  l'art.  97î,  n.  S;  Coin- 
Delisle,  Doml.  et  test.,  sur  l'art.  972,  n.  10  ; 
Saintespès-Lsscol,  id.,  t.  4,  n.  1042;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  id.,  t.  2,  n.  230,  note  a, 
p.  350-;  Zacbariae,  édit.  Maisé  et  Vergé,  t.  3,  f 
i39,  note  25,  p.  108  ;  Aiibry  et  Ran,  d'après  Za- 
cbarisB,  t.  8,  {670,  texte  et  note  45,  p.  S14; 
Demolombe,  Donat.  et  tett.,  t.  4,  n.  Î6i.— V. 
toutefois  Cass.  27  àv.  1857  (P.i857.10S2.— S. 
1887.1.522).  II  s'agissait,  dans  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt,  d'un  prëambole  fait  seras  forme 
d'invocation  religieuse  ;  ce  préambule  ne  pouvait 
être  considéré  comme  l'œuvre  propre  du  notaire. 
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4^un  imérét  é'ardtê  puUie  aeùMtmtnt  m$- 
wtei }  il  doit,  au  contraire,  u  renfermer  itou 
Urile  de  par  lie  jointe  ,  toute*  let  foi*  que 
eintérét  ginéreU,  te  confondant  avec  f  intérêt 
privé  d^WM  de$  parties,  ett  eauvegardé  par 
la  difenie  de  cette  partie  (i).  (LL.  24  août 
1790,  tit.  8,  art.  2  ;  20  avril  1810,  art.  46.) 


(1-2)  Toot  le  monde  connatt  la  vive  eontroverse 
qui  s'est  élcTée  sur  l'étendoe  das  pouTOin  du  mi- 
nhtire  pnblic  en  matière  civiie.  Peat-il  agir  d'of- 
fice pour  l'appUeation  des  lois,  tontes  les  fois  que 
Tordre  publie  est  intéressé?  Ne  p«nt-il,  an  con- 
traire, agir  d'office  que  dans  les  cas  spéeifids  par 
la  toi  7  La  question  a  été  pluaienis  fuis  portée 
devant  la  Conr  de  cassation,  et  an  rapport  de  H. 
le  conseiller  Lalwrie,  qne  nous  avons  inséré  à  pro- 
pos d'an  arrêt  dn  ii  ianv.lS6a(P.186tl.973.— 
S.  18dt.l.t57),  contient  la  discussion  approfon- 
die de  tous  les  éléments  dn  problème.  Les  textes 
législatif,  l'histoire  de  lenr  rédaction,  les  princi- 
pes généraux  dn  droit,  les  hantes  raisons  de  mo- 
ralité qui  peuvent  être  invoquées  snr  la  question, 
tout  y  est  exposé  avec  une  ampleur  et  une  auto- 
rité qui  ne  laissent  rien  i  dire.  Nous  ferons  sen- 
lement  observer  qne  si,  dans  la  même  affaire,  M.  le 
proenrenr  général  Dupin  a  soulenn,  en  thèse  géné- 
rale, qu'en  vertu  de  l'art.  46  de  la  loi  du  90  avril 
1810,  le  ministère  publie  a,  dans  tons  les  oas,  le 
droit  d'agir  d'(^ee  pour  l'exécntion  des  lois  qui 
intéressent  Tordre  pnblic,  la  Conr  n'a  pas  été 
awai  absohM  dans  sa  décision  :  des  lois  spéciales 
et  de*  avis  dn  Conseil  d'Eut,  elle  a  senlement 
tiré  cette  déduction  qu'en  matière  d'actes  de  l'état 
civil  le  ministère  pnblic  est  autorisé  à  agir  d'of- 
fiée,  •  dans  les  circonstances  qni  intéressent  l'or- 
dre pnblic  •.  La  Conr  régulatrice  a  depuis  per- 
sisté dans  sa  jurisprudence,  et  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  1861  a  été  «nivie  par  plnsieurs  Cours  im- 
périales. V.  la  note  sous  Paris,  3  juin  1867, 
«itprà,  p.  730'.  —  Notre  arrêt  oOw  ceci  de 
partienlier  qu'il  s'applique  i  une  hypothèse  dans 
laquelle  assurément  aucun  texte  de  loi  n'autorise 
le  ministère  pnblic  à  agir  d'office.  La  question  ne 
pouvait  donc  être  résolue  que  d'après  l'interpré- 
tation large  on  restreinte  donnée  à  l'ait,  46  de  la 
loi  de  1810.  La  Conr  de  Paris  a  embrassé  un 
terme  moyen  ;  elle  ne  refuse  pas  an  ministère 
public  le  droit  d'agir  pour  la  protection  des 
privilèges  diplomatiqnes  ;  mais  elle  ne  loi  accorde 
pat  ce  droit  sans  restriction,  et  pose  cette  règle 
que  son  action,  en  matière  civile,  doit  être  snbô'- 
donnée  à  une  double  condition,  à  savoir,  qn'nn 
principe  d'ordre  public  soit  engagé  dans  le  procès, 
et,  en  outre,  que  ce  principe  ne  snt  pas  soutenu 
par  l'ime  des  parties  intéressées  dans  la  cause.  Il 
est  bien  certain  que  l'immunité  de  juridiction 
dont  jouissent  les  agents  diplomatiqnes  a  été  éta- 
blie par  des  raisons  de  l'ordre  poÛtiqne  le  pins 
élevé  ;  et  comme  l'observation  de  cette  règle,  dans 
an  pays,  à  l'égard  des  ministres  étrangers,  est 
pour  le  gouvernement  de  ce  pays  la  condition  du 
respect  qu'il  exige  des  autorités  étrangères  envers 
ses  propres  agents,on  comprend  qne  les  officiers  du 
ministère  pabHc,  organes  du  Gouvernement,  soient 
antorisés  à  empêcher  une  violation  de  ce  principe. 


Aimi,  eit  non  recevabU  l'appel  interjeté 
par  le  mmisCére  puMe  d'un  jùgemient  agant 
tKCompéfemment  stalmé  wr  umt  demande  di- 
rigée contre  un  a$ent  éUplomatique  éirangeTf 
«»  la  queetion  dTineompélenee  que  eoulèeeeet 
appel  e$t  eowmitt  à  la  Cow  pur  l'agent  di- 
ptoutatiqut  M-méwt*  (2). 


Hais,  suivant  la  Conr  de  Paris,  si  l'agent  diplo» 
matique,  poursuivi  devant  la  juridwtion  dn  pays 
oA  il  réside,  invoque  son  privil^,  si,  condamné 
en  première  instance,  il  demande  an  juge  d'appel 
la  oottséeration  de  l'immunité  attachée  à  son  c*- 
ractère,  le  ministère  pnblic  n'a  pas  i  intervenir 
comme  partie  principale;  nne des  parties  en  cause 
défend  l'ordre  pnblic  en  même  temps  qne  son  in- 
térêt ;  cela  suffit  pour  que  l'Ordre  publie  ne  toit 
pas  en  danger  d'être  compromit.  Fa«t-il  «n  «onr 
dure  que,  dans  le  système  de  l'arrêt,  par  cala 
seul  que  l'agent  diplomatique  inlaqetle  appel  de 
la  sentence  rendue  contre  l«i,  tout  appel  formé 
par  le  ministère  pnblic  sera  non  reoevaUe  1  Non^ 
sans  doute  ;  car  si  l'agent  diplomatiqne  n'^ipaia 
pas  ton  appel  sur  la  violation  dn  droit  des  geai  4 
son  égard,  t'fl  a  formé  un  appel  irrégulier,  oa 
s'il  se  désiste  de  son  appel,  ne  faM-il  p«t  qne  le 
ministère  public  ait,  en  temps  utile,  attaqoé  la 
sentence,  afin  d'être  en  droàt  dans  tons  ces  cas 
d'élever  la  parole  en  faveir  du  privilège  des  amr 
bassadenrs,  exposé  i  être  méconnu?  Il  nous  scnk- 
ble  donc  qne.  Ion  même  que  la  diatinction  potée 
par  notre  arrêt  serait  admise  en  principe,  l'appel 
du  ministère  public  ne  pourrait  jamais  être  dé- 
claré non  reeevable  m  (iauM  litit,  et  qne  ce  t*> 
rait  seulement  dans  le  cours  des  iébta  qne  ï'im 
pourrait  apprécier  s'il  y  a  lien  de  donner  suite  4 
son  appel,  selon  que  let  principes  qui  lui  au- 
raient servi  de  base  seraient  ou  non  défendns  par 
l'une  des  parties  en  cause. 

Ces  conséquences,  qui  now  paraissent  déconlar 
logiquement  des  idées  émises  par  la  Conr  de  Para, 
sont,  croyoni-nont,  la  meilleure  réfutaiian  de  son 
système.  Est-il  possible  d'admettre,  en  effet,  que 
le  droit  du  ministère  publie  dépende,  non  pas 
uniquement  de  la.  nature  des  quettiont  soulevées 
dans  le  procès,  mais  de  l'attitude  prise  par  les 
parties?  Cela  est-il  conforme  4  la  dignité  des  ma- 
gistrats dn  parquet,  surtout  lorsque  l'on  songe 
que  les  parties  ayant  la  liberté,  dans  le  court  d'an 
procès,  de  changer  leurs  conclusions,  elles  pour- 
raient  ainsi  octroyer  on  retirer  tonr  4  tour  an 
ministère  pnblic  la  faculté  d'intervenir?  Con- 
{oit-on  qu'an  droit  concédé  an  ministère  public 
par  des  considérations  d'intérêt  général  toit  réglé 
dans  son  exercice  par  les  réeolntions  changean:et 
des  particuliers  en  contestation  ?  Ne  serait-il  xat 
4  craindre  que,  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
avec  son  adversaire,  le  plaideur  dont  l'intérêt 
s'accorderait  en  apparence  avec  l'intérêt  général, 
n'éelair4t  pas  complètement  le  jnge  snr  les  faits 
litigieux  ?  —  Nous  ne  saurions  donc  approuver 
l'opinion  intermédiaire  émise  par  la  Cour  de  Pa- 
ris, et  nous  croyons  qu'il  faut  opter  entre  ces 
deux  sdutions  extrêmes  :  on  le  ministère  public 
ne  peut  pas  agir,  parce  que  la  défense  des  privi- 
léges  diplomatiqnes  n'a  pat  été  mise  ex^ietté- 
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3*  i/imnui»Ui  de  jmriéielkm  4<mt  j«tiis- 
MM  tn  Fr«He#  Im  agmUs  dipUmuuiqma 
Urangtn  $'itnd  A  wn  $lmplt  eontiUtr 
tumitMaàt  (1).  (Déer.  13  niv.  an  S.) 

Cttf  iamumtté  i^Hmi-Me  tout  litigti 
ayuMl  prti  muilêtmië  dam  du  op#ra(«OM 
eommtreialu  auxquelles  m  traient  livret 
tu  tgtnt»  ?  (3)— Non  rés. 

(Tchitcherine  C.  Dupont  et  synd.  DnponU) 

Le  sieur  Léonce  Dnpont,  gérant  du  jour- 
Bai  kt  Nation,  éunt  tombé  en  CidUite,  tes 
opérations  de  n  faillite  (Ireat  décoavrir  iju'il 
«rail  été  en  réalité  le  préte-nom  du  sieur 
TeblteherineyOORseiHer  de  l'ambassade  russe 
k  Faris,  lequel  avait,  dans  l'intâ'ét  de  son 


aeiit  soifs  sa  garde  ;  ou  le  ministdre  publie  peut 
agir  dus  cette  euronstuioe,  parc»  qu'il  le  peut 
du»  tontes  eelles  oft  l'ord»  pnbKe  sst  intéressé. 
Or,  Bul  ne  peut  nier  que  le  piine^  qui  assure 
findépeudanee  des  aatbassadears,  comme  an  reflet 
de  i'iiidépendanee  des  soUTerains,  ne  tienne  à 
i'osdre  pnbKe  par  la  pins  intime  oonnexité.  — 
tels  entrer  dans  la  discussion,  nous  ferons  re- 
marquer comt^eu  il  aerut  grare  que  le  Gourent 
ment  n'edt  pas  la  moyen  de  prendra  en  main  par 
son  rqirtSBDtaat,  devenu  partie  priadpale  an 
piMto,  la  défense  d'un  principe  dont  la  violation 
par  un  tribunal  français  pourrait  amener  à  l'é- 
tranger contre  nos  agents  les  plus  fiehenses  me- 
sures àff  réIorsîoA. 

(1-S)  Il  n'est  pas  donteax  que,  dans  l'état  ao- 
tael  du  droit  iotemaiioDal  pnûie  des  peuples  d- 
viHsés,  les  agentsdiplomaiiqnes  ne  relèvent;  ni  en 
matidre  dvfle,  ai  en  matldre  criminelle,  de  la  ju- 
ridielioa  du  paya  o*  ils  exercent  leurs  fonctions. 
T.  Bip.  gin.  Pût.  «t  Supp.,  v*  Agtiadiplontati- 
fiM.  n.  100  et  suiv.;  TaUt  ^.  Devill.  et  GUb., 
«éd.  «*,  n.  3  et  aaiv.  ;  le  Cod.  Nap.  tmnoii 
de  Gilbert,  sur  l'art.  3,  n.  il  et  19,  et  Suppl., 
n'.  9.  Le  décret  de  la  Convention  du  18  vent,  an  3, 
qui  consacre  ce  prindpe,  n'a  pas  été  abrogé.  En 
décidant  qn»  las  particuliers  qui  auraient  des  ré- 
clamations a  former  contre  les  agents  diplomati- 
ques s^adresseraient  au  comité  de  salut  publie,  la 
Convention  n'a  pas,  comme  on  fa  prétendu, 
substitué  uns  juridktion  à  une  autre;  elle  a 
iwfiqUé  que  la  voie  des  relations  diplomatiques 
était  la  seule  &  suivre  ponrdonner  satisfaction  aux 
Btéréts  privésqui  se  trouveraient  lésés.  V.  M.  Ver- 
gé, sur  Martens.Dr.  dss  g$iu,  t.  S,  f  116,  note. — 
Mais  l'exemption  de  la  juridiction  du  pays  doit-elle 
cesser  de  s'ai^iquer,  lonqua  l'agent  diplomatique 
s'est  livré  à  une  branche  de  commerce  ou  a  fait 
nn  acte  de  commerce?  Cette  exception  k  la  ihëo- 
-rift  du  privilège  des  ambassadeurs  a  été  proposée 
par  un  asses  grand  nombre  d'auteurs.  V.  MM. 
Merlin,  Mp.,  v  JTta.  jwM.,  seet.  6,  f  i,  art.  6; 
Yattd;  Dr.  dt$  gmw,  édit.  Pradiepfodéré,  t.  3, 
liv.  «,  1 114  ;•  Pridier-Fodéré,  sur  arotfns,  Dr.  de 
lagvêrre  tt  de  hpam,  t.  S,  p.  340,  note;  Vergé, 
op.  «it.,  t  917,  nota.  Mais  elle  n'a  jamais  été 
consacrée  dans  Is pratique;  et  si  la  question  a  été 
TéSiBrvée  par  notre  arrtt,  ce  n'est  pas  sans  doute 
que  la  Cour  ait  été  favorable  à  l'affinnative.  Dans 
Airadi  1868.— 1*  litk. 


anovanement,  fourni  les  fonds  destinés  à  la 
fondation  dn  journal,  et  «'était  engagé,  par 
diverses  eonventions  dont  la  preuve  fut  np- 
portée,  à  le  soutenir  par  la  suite.— Le  sieur 
Pinet,  sjndie  de  la  faillite  de  Dupont,  a^est 
fondé  sur  ces  conventions  ponr  former  contre 
le  sienr  TiMicherine,  comme  responsable 
des  obligations  du  failli,  une  demande  en 
paiement  de  la  somme  nécessaire  pour  dé- 
sintéresser  les  créanciers. 

15  janvior  1867,  jugement  da  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  qui  accueille 
cette  demande  par  les  motiu}  suivants: 
—  t  Attendu  qu'à  la  date  du  18  jnin  1863, 
Tchitcberine  a  autorisé  Léonce  Ihiponl  a 
acquérir  le  journal  la  NtUian,    et  s'est 


l'espèce,  l'agent  diplomatiqaa  était  intervenu  dans 
une  spéculation  eommersiale,  mais  uniquement 
dans  nn  but  politique  et  ponr  le  serviee  des  inté- 
rêts da  son  gouvernement;  eda  suffisait  pour 
qu'il  bénéfid&t  de  l'immunité  de  Juridiciion.  Le 
ministère  publie  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  sur 
la  question  en  thèse  générale  ;  il  a  soutenu  que 
ponr  un  acte  quelconque,  étranger  ou  non  à  ses 
fondions,  oommértûl  on  dvil,  Usité  ou  illicite, 
le  représentant  d'un  gouvenement  étranger  ne 
peut  être  soumis  anx  autorités  de  notre  pays. 
Celte  solution  nous  parait,  en  effet,  la  mieux 
fondée.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  nn  arrêt  de 
la  Conr  de  Paris  du  31  aoAt  1841  (P.1843.1. 
404.— S.lSil.t.BM).  La  femme  d'un  nùnistre 
étranger  avait  signé  une  lettre  de  change  ;  ac- 
tionnée devant  le  tribunal  de  OMuaMos,  elle  n'a- 
vait pas  exdpé  de  l'immunité  diptomatiqne  et 
avait  été  condamnée.  La  Cour  a  infirmé  la  sen- 
tence, et  s'est  déclarée  incompétente.  Il  est  vrai 
que  les  questions  résolues  dans  l'arrêt  sont  oelles 
de  savoir  si  le  privilège  s'étend  de  l'ambsesadenr 
à  sa  feaune,  et  si  l'agent  diplomatique  peut  y  re- 
noncer. Mais  comme  la  Cour  prodame  que  les 
règles  eonceraantrindépendanea  des  ambassadeurs 
sont  d'ordre  pubbo  et  doivent  être  appliquées 
d'ofBce  par  les  juges,  il  est  évident  que  si  la  Cour 
avait  pensé  qu'une  exception  dût  être  faite  en  ma- 
tière oommerdale,  elle  n'aurait  pas  infirmé  la 
senienoe  du  oribnnalde  commerce.  Cet  arrêt  nous 
parait  donc  avoir  une  valeur  dédsive  dans  la  ques- 
tion qtti  nous  oocnpe,  question  qui  est,  du  reste, 
résolue  dans  le  même  sens  par  une  dissertation 
de  M.  Ch.  Dnverdy  (0aa.  d«s  trib.  dn  37  juiU. 
1867). 

Remarquons,  en  terminant,  qu'il  s'agissait,  dans 
notre  espèce,  ooa  pas  d'un  ambassadeur  on  d'un 
ministre,  mais  d'un  simple  conseiller  d'ambassade. 
La  Cour  de  Paris  n'a  pas  hérité  cependant  h  Ini  - 
accorder  l'inunnnitéde  juridiction,  se  conformant 
en  cela  i  sa  jurisprudence  antérieure.  Nous  ve- 
nons, en  effet,  de  voir  la  même  Conr  étendre  le 
privilège  i  la  femme  du  ministre.  Et  plna  récem- 
ment encore,  elle  a,  d'une  fa«on  très-nette,  dé- 
cidé que  l'immunité  de  juridiction  profite  à  tous 
les  fonctionnaires  de  l'ambassade,  spédaiement  à 
nn  attaché  de  première  classe.  V.  Paris,  9  avril 
18e«(P.18««.8a6.— S.186S.3.33S),  ainsi  qne 
les  indications  de  la  note. 
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engagé  à  lui  rcnteure  «d.  temps  omhmi 
le  pfix  de  celte  acquisitMa  «t  à  unira 


portuii 
pfix  de  ceitcv  acquisitMa  it  à  nnirair 
Bonœe  EnÉâsaotc  p«ir  «ubwwr  mis  fnis  de 
l'entr^xise,  liniitës  touteieis  à'IO.aOO  fr.^r 
hmïs;  quie  Léonce  Dupont  devail  élre  pro- 
priéuire  aftpareiM  du  journal  atec  la  direc- 
tion politique  et  maléûrielle  ;  «lu'tl  a  été  sti- 
pulé ,  en  outre,  que  Léonce  Dupont  serait 
tena  de  rendre  compte  de  sa  gestion  à  Tcbit- 
cherine,  et  que,  s'il  y  avait  des  feénéftces 
réalisés,  il  derrak  les  ver^renlre'Bes  mains  ; 
—Hue  Léonce  Dupont  était  le  rérit^le  effli- 
ployédeTcbileberiBC,  avec  desqifiotnteDienls 
de  13;000  fr.  par  an  j-^Attendu  que  le  traité 
a  reçuson  exécuticwen  France  ;  —Attendu 
qu'il  ressort  de  ce  traité  que  Tehiteherine  a 
fait  acte  de  commerce; — Attendu  quejpour 
repousser  la  compétence  du  tribunal,  Tehit- 
eherine invoquesa  quidité  et«outient  qu'il  est 
deprineipe  incontestaUe  que  lesaf|ent«di|^- 
matiqnesne  peuvent  relever  4ela  jnridicti«« 
des  tribanaux  despays  oùilswmt  accrédités  ; 
— Attenda  que,  s'il  est  <rrai  que  Tehiteherine 
est  agent  diplematique  et  qae  les  iminnnités 
qu'il  mvoqae  appartiennent  aux  vepréseo- 
tants  des  gonTernemeMls<élnnigeTS  afin  ipi'ils 
ne  soient  point-  troublés  dans  leurs  fenctHms, 
ces  immanitée  ne  sauraient  les  suivre  alors 
on'iis  se  liTrent  à  des  actes  de  comraerce 
aans  leur  intérêt  priré  ;  que  Tcbiteberine  a 
agi  en  dehors  de sesfonetions  de  coaseiiler 
d'ambassade,  et qne, dans l'esnice, en  faisant 
acte  de  commerce,  il  s'est  placé  en  defaors 
des  iannanités  diploaaatiqaeB  ;  —  6edé<^re 
compétent;  e«  eoneéqaeneejTelientiacaHse; 
—  Au  fond,  etc.  » 

Jje  sieur  TohitelMPiae  a  fait  appel  de  ce 
jugement. — Lepvocareur  général,  secoasti- 
tuant  alors  partie  principale  au  pitqcès,  s'est 
aussi  porté  appelant -devant  la  Cour j— M.  l'a- 
vocat général  Descontures  a  successive- 
ment examiné  les  trois  points  'suivants  : 
Le  ministère  pnbllc  aviiit4i  le  droit  d'inter- 
jeter appel  f  L'nppel  par  ioi  interjeté  est-il 
régulier  en  la  forme?  La  Conr  doit-^De  au 
foTid  inftrmerlaseuteyce  des  proraier»  juges? 

Sur  le  premfor  point,  M.  I  avocat  géaéral 
rappelle  le  texte  de  la  loi  da  t4  ao«t  4390, 
lit.  S,  art. "S,  etcekii  de  la  toi  du  êO  avril 
4810,  art.  46.  il  soutient  que  la  loi  de  <«1U 
est  modiOcMive  de  la  loi  de  11190  ;  qu'elle  a 
étendu  le  pouvoir  du  ministère  pnblic,  qu'elle 
ne  l'a  pas  renfermé  dans  les  cas  limitali- 
vement  spécifiés,  mais  qu'oHe  a  étorgi  le 
champ  de  son  actioti  directe  en  matière  ci- 
vile, de  manière  k  embrasser  toutes  les  hy- 
pothèses aà  l'ordre  publie  est  intérewé. 
L'inviolabilité  des  amlnssadeurs  est  établie 
dans  nntéfât  eupériewrde  hi  paix  entre  les 
peuples;  le  ministère  public  peut  donc  agir 
d'onioe,  et  comme  partie  principale,  pour 
faire  respecter  ce  principe. 

M.  l'avocat  général  examine  ensuite  la 
question  de  forme.  H  admetqne  le  ministère 
pnbKc  doit  observer  les  règles  générales  de 
la  procédure  lorsqu'il  ««erce  son  action 
directe.    11    établit   qiie ,  dans    l'eapèce , 


n'ayant  pas  <éié  partie  jointe  «u  proaèe  de- 
vant las  pr«mieM  juges,  paiaqnc  lajuiklie- 
tion  e«B8HlaiM.n6«0D»parte'paer«HistMaice 
d'un  officier /d«  parquet-  à .  DaudùACCk,  il  n'a 
pu  avoir  «ne  eonaaisaanue  légalia  du  jage- 
BMDtque  par  l'iiaalanoeintrowiiia^vajit  la 
Gmr  ;  ^ue  c'est  de  ce  'moment  qu'a<c«uru 
le  délai  de  deux  nois,  qni  n'est  pas  eecwre 
expiré.  De  là  il  conclut  à  la  recevabilité  de 
l'appel  du  procnreur  général.  ,/ 

A.bardaitt  le  fond  iM  l'jiffwie.il  coaUmue 
en  0B8  termes  : 

<  'LaqueMion  soamiie  à  tm  âtltl^érAtiaaS'Wt 
' OBS qnBstiao,  nan  du  droit  ioi«*l, . mais  do  drwt 
des  gêna  ;  tltn'y  a  si  HMe»  i*roqa«s,  ni  taate 
à  ditouter; il  y  a  d«i  priasipes,  vieux  ooDuaie  la 
civilisation,  immortels  comme  elle,  communs  à 
toutes  les  nations  ptiHèëes,  eobtiaes  pvr  un 
«OBseatement  nnivwrMi  «t  par  le  reapeot  de  .tovs. 

•  C'est  dansoBtie  iphèred'idâesqn'iliantaUer 
les  cfaerclief  ;  c'est  dûs  les  livres  des  écrivains 
qui  oat  traiié  oe  genre  de  •«vvts,  dans  les  trailés 
intemaiionanx,  qu'il  en  faut  smvre  U  trace.  La 
Cour  me  pardaimer»  volontiers  d«  ne  pw  faiie  à 
son  audirâce  l'inuiUa  étalage  d'nae  'soieoe»,p«r 
trop  facile ,  car  les  traita  de  Yatlel,  de  Manais 
OD  de  Barkwaqai  :e<mt  aooeseibles  à  tuât  le 
monda.  Je  ne  veux  m'appuyerqnesur  deuau- 
toriià  :  l'une,  oaUe  dn  plut  grand  pabliflis!»  de 
notre  pajTB;  l'autre, -«elle  d'un  de  nos  pins  sa- 
vants turisaansidt«s.~110Bte«qaiea  a.<é0à%  :  «  Le 
«  droit  des  gtns  a  voulu  qœ  le»  (mùimb  s'«n- 
«  voyassentdeaambassadenr^;  Miaiaison,  tir^ 
«  de  la  naffirp  de  la  chose,  n'a  pas  f  eraii*  que 

•  ces  whasMdaaw  d^pcadissant  du  saavenin 

•  cbei  qui  ils  saatenvoféi^  imde#s«  tribnumue. 

•  Us  sont  la  parole' dafoiaee' qui  lefs  earoia,  et 
I  -ttUi  parai*  doit  •êin  iiimc.  Aumui' obstacle  ,ae 

•  daix  les  «mptcber  d'agir.  >  ^Eiprii  dst  lait, 
Jiv.  as.ch.  Mi.)  •  AàMi,  l'iadâpendanoe  de  l'am- 
baseadear  ffelativeiBeni  ii  la  juridiction  du  pays 
daoB  lequel  il  réside,  sa  liberté  de  .parole  et.ia  li- 
berté d'action,  tels  étalant  les  :priacifes  piacla- 
mës,  il  y  a  ai^eurd'hni  cent  vuift  ans, -par  Mon. 
tesquieu,  àutei'Sifrit  dsi  iow.— £t,  aaown*- 
memeiastttdeBesidclia,  MerUn  i^iEtait,  muastle 
question,  qui  est  «aUeqa'AB'agite  -actueileqaat 
doraat  vous  :  les  ntiniatrqs.pultUes  dépeadeuMls 
de  la  inridietienat  de.l'aniariiéida.NKivaninprès 
dnqnal  ils  eont  envoyas?  «  Jl  y  a  las^tamps'  qse 

•  le  oonanteDwntgteénl  des  savions. a  Uit  pré- 
«  valoir  la  saule  rtgle  qu'il  imparte  de  conaattte, 

•  e'eat-rà-dire  wUe  qui  iettd.UijDiiniat(es  loldics 

•  iadépsBdasris  .tant  de  la  jucidiisiion  que  de  l'an- 

•  Imité  de  l'Etat  où  ils  oaeraeiat  lanrs  fonctioag.  • 
«  Il  importe,  je  crois,  d«  délerminar  la  «anse 

de  ce  eoaeeutemtnt  UBKume  «ta  vertu  dnfael 
ce  iirincipe,  qui  fdaoe  «ous  la  f aisatie  de  l'iui- 
nmnilé  dipknnaliqBe  la  personne  nt  soitont 
la  fooctiaa  des  miniatias  fobliss,  dcmine  tout 
le  dteit  îMematioaal  et  piëaide  aaa  relations 
rëciproqnes  das  paaides..-— «•  £Bt-<ea  par  suite  de 
l'antiqae  fictian  .de  l'sxMrriMrMltié;.,  .qui  sap- 
posait  q«e  l'arabassadaur  était  eneore  sur  le  soi 
natal  lenqne  d^i'il  résidait  réelleuient  «n  pays 
dtranger,  de  telle  soMe  qu'il  seiahlait,  laivaBtla 
métaphtm  si  éasrgiqaadaiM  sa  vnlgacité,  «  eœ- 
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•  porter  la  Mrre  de  sa  |MiRie  -à  la  Mmella  é*  ses 

•  souliers  T  ■  5cm  ,  ■  cette  fiction  est  depuis 
kntgtempg  àbanteunée,  «t  le  motif  vrai  de  l'in- 
dé|ieBdûee  deB'miohnreî  poMles,  relsttvemont 
■aux  aotoritës  l^gates-del'EM>oft  ietrr  mis^n  les 
appelle,  estpoisé  daBsimoidëe  plus  jaste,  plus 
rëeUfl,  plus  conforme  à  la  dignité  des  nations,  et 
ploa  en  harmonie  avec  les  progrès  de  l'esprit  hu- 
main et  de  la  àvilisation  géuériLle.  C'est  là  ce 
que  Montesquieu  avait  signalé  d'un  mot  avec  sa 
pdnëtration  si  profonde  ;  •  Us  sont  la  parole  du 
«  prince...  et  celte  parole  doit  être  libre.  •  C'est 
bien  là  la  vérité.  Oui,  leur  personne  doit  être 
respectée,  parce  qu'ils  ne  rûmaent  chez  an  peuple 
étranger  -qu'à  la  condition  d'y  trouver  la  sécurité 
matérielle;  mais  leur  fonction  doit  èlre  libre,  car,  à 
cette  eonditioil  senlemem,  à  cette  condition  réci- 
proqnement  convenue  entre  les  peuples,  leur  mis- 
sion peut  être  utilement,  efficacement  remplie.— 
Oui,  c'est  parce  qu'il,  faut  qu'ils  pruissent  vaquer 
librement  et  sans  entraves  à  l'accompUssement 
des  devoirs  dO' leur  oharge,  que  le  principe  de  leur 
indépendance  relativement  aux  tribunaux  locaux 
a  été  universellement  adopté.  Sans  cela,  l'exercice 
de  ieur  fonction  pourrait  être  chaque  jour  et  à 
duique  instant  entravé. —  Et  souffrez  que  je  faese 
UDe  rapide  alhision  k  l'opinion  que  j'ai  déjà  dé- 
veioppëe  :  c'est  précisément  parce  qu'ii  faut  que 
les  ministres  pablies  soient  libres,  c'est  précisément 
pote  que  l'immunité  diplomatique  est  exclusive- 
méat  bas^  sur  ce  principe,  c'est  en&i  en  raieen 
de  la  réciprocité  qui  existe  sur  ce  point  entre  tous 
les  peuples,  que  tout  oe  qui  peut  porter  atteinte  à 
cette  indépendance,  tout  œ  qui  peut  détruire 
cette  Téciprodlé,  tanche  «ssentiellement  k  l'ordre 
et  à  l'intérêt  puUifls. 

.  «  Et  c'est  i  ce  point  de  vue  que  nous  awns  -dA 
nous  xilaeer  lorsqve  noas  avons' pris'  la  résolution 
de  TOUS  déférer  le  jugement  dn  tribunal  de  cckn- 
meree  confire  M.  TehiinhemM.  Ne  saffisait'il  pas, 
en  effet,  que  ce  jugement  fût  exéovté  ^e  ae  parle 
même  pas  de  la  contrainte  par  oorpe),  pour  que  M. 
Tefailcherine  »e  pur  plus  librement,  sans  préoe^ 
eapation  xtersonneHe,  sans  trouble,  eu  un  mot, 
'  exercer  sa  fonotiou  ?  Ne  soSl-il  pas  de  Verni- 
lence  de  ce  jugement  povr  que  les  conditions  de 
la  réciprocité  entre-  son  gawernement  et  le  f^u- 
verneuient  français  soient  mod&fiéee?  Et  l'ordre 
pnMie  n'esl-it  pas  deubtement  intéressé  à  ce  qu'il 
en  soit  tdiisi  ? 

•  Oevrais-je  maintenant  m'arrêter  à  la  dis- 
tiaetio»  qm  paiali  avoir  et»  pour  le  tribunal 
de  commerce  la  raimn  soptième  ds  décider,  i 
savoir,  qM  les  miMiatres  publics  n*  So*t  pas 
indépeadaats  dat  tribnoaux  looatrx  relatvveneirt 
au  «êtes  de  «aismarM  qu'ils  ont  pu  faire,  car 
ee  ne  sont  pas  des  actes  de  leurs  fonctions  ?  — 
Je  n'tt  pM  à  reehercfaer,  car  cela  importe  pen  i 
la  tbêse  de  dMit,  ei,  en  fait,  M.  TcUicberine 
ifeU'Oavm  Uviéan  cemmeK:»,  on aaecampli  un 
aele  iMM  de  <««limeres  ;  mais  je  dis  que  b.  dis- 
iineiioD  adnptée'paii  les  presners  juges  n'a  pas  d« 
iMMn  d^Mt».  Bt,  eiist,  qnelle  ^oe  «il  la  casse 
de  l'obUiMim  coBtnotéepar  M.  TdtilckeniiM,  s'ii 
on  a  ectttraetéane,  ce  qoe  Je  ne  venat  pas  «avoir, 
qn'alle^  Mit^  eirile  o*  camattHialev  dàt-^'M  le 
tradnlt-danot  i^t  tribunal  français  paur  l'exécu- 


tion de  cette  obligation,  on  viole  son  immimité, 
son  droit,  devrais-je  dire,  car  on  le  trouble  dans 
l'exercice  de  sa  fonctioD,  on  pdrte  atteinte  à  sa 
liberté.  Or,  s'ii  ne  peut  pas  «n  êire  dlnsi,  si  le 
tribunal  est  incourpéieiri  dans  le  cas'oA  il  s'agit 
d'une  obligation  civile,  peUrqttoi  serait-il' compé- 
tent dans  le  cas  où  'il-s'agit  d'une  obligation  com- 
merciale, puisque  les  conséquences  senties  mê- 
mes, puisque  le  tronbleest  le  même;  et  puisque 
après  lauf  celui  qui  traite  commercialement  avec 
un  ambass&deur  oti  im  agent  diplomatique  ne 
peut  pas  igncrrer  sa  fonction,  sa  qualité  et  les  pri- 
vilèges pariiïuliets,  professionnelit,  si  j'ose  ainsi' 
parler,  qui  s'y  rattachent?— Est-ce  à  (fire  qu'on 
réclame  pour  les  ministres  publics  le  droit  de  ne 
pas  payer  leurs  dettes?  Auctrnement,  et  je  ne  me 
fais  paS  l'interprète  et  le  difensenr  d'un*  préten- 
tfon  aBssi  étrange,  d'une  doclHne  aussi  inaccep- 
table; mais  je  soutiens  qu'ils  ne  peuvent  être 
poitrsaivis  pour  l'exécation  de  leurs  engagements 
que  dnrs  certaines  fomcs,  par  certaine»  voies,  et 
jamais  devant  les  tribunaux  locaux.  C'est  kqaoi 
se  réduit  leur  immunité.  —  Pensez-vous  que 
l'appui  de  Ictrr  gouvernement  mant^ue  jamais  aux 
créanciers  légitimes  contre  le  representam  d'im 
goweniement  étranger  t  Groyez-voaa  que  la  jus- 
tice étrangère  leur  fasse  à  ee  point  défaut  que 
leur  débtteor  sôit  sAr  de  leur  échapper  dans  son 
pays?  Et,  enfin,  n'est-il  pas  de  principe  recon- 
nu, certain;  incontestable,  que  ses  biens  person- 
nefe;  situés  eu  f  raace,  par  exemple,  sont  le  gage 
de  ses  créanciers,  èit  ne  sont  pas  le  moins  du 
monde  compris  dans  l'immunité,  puisqu'il  ne  les 
pOBsâde  pas  dans  son  caractère  politique?- 

<  J'avoue  que  tons  ces  motifs  me  paraissent 
concluants,  et  j'estime  qu'il  y  a- lie»  d'ibf  nner  la 
sentence  dotrt.  est  appei.-  » 

AltKSt. 

L.4  COUR  ;  —  En  ce  qai  (otiche  l'appel  du 
procare«r  fénérai  :  — Considérant  que  l'ap- 
pel du  procureur  général  n'est  pas  interjeré 
en  Terlu  «l'ufi«  dispoeitien  partiauiière  de  la 
lot,  qui,  au  cas  spécial  doni  il  s^agii  au  pro- 
cès, ouvrirait  uireaoïion  directe  eiprincipaie 
au  urinistère  pnblic,  mais  en  vertu  des  dis- 
posHidns  générales  de  lal^ti  du  H  août  1790 
et  (le  fan.  46  de  lu  loi  du  20  avril  1810;  — 
Considérant  qu'en  dehors  d«s  eas  spécifiés 
par  la  loi,  oiiinne  action  directe  et  principale 
appartient  toujours  au  mnisière  public,  le 
droit  du  ministère  pulrKa  d'agiv  corame  partie 
principale  ne -saurait  exister  d'une  manière 
absolue  et  sairs  distinction  dans  toutes  les  at- 
Taires  qui  intéressent  l'orbe  p«Mic,  mai» 
senlesienl  dans  celles  où  son  action  se  trou- 
verait commatidée  par  nu  intérêt  supérieur 
d'ordre  p«bKc,  actoelleiiieai  mis  en  fétd  et 
dont  la  défense  nécessiterait  son  interven- 
tion;—Considérant  que,  iorsqne  l'oi^re  nu- 
Mic  se  confond  avec  une  ^lestion  d'intérêt 
privée  débattue  entre  les  parties  iiMéressées, 
dans  une  instance  Gouiradicloirement  en- 
gagée, il  est  pleinement  saoveg&rdé  par  la 
partie  qui  le  défend  en  défendant  ses  propres 
intéréis  et  par  la  présence  dn  minisière  pu- 
blic en  qnaitté  de  partie  jointe  ;— Qn'en  cet 
état,  l'action  principale  du  minisière  pnblie 
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n'est  pas  nécessaire  pour  la  défense  de 
l'ordre  public  ;—Et  qu'en  l'absence  de  cette 
n^ssité,  qui  seule  peut  servir  de  base  k 
l'intervention  du  ministère  {tnblic  en  une 
autre  qualité  que  celle  de  partie  jointe,  cette 
Intervention,  alors  Qu'elle  ne  tend  pas  à 
d'autres  fins  que  celles  anxffuelles  tendent 
les  conclusions  de  la  partie,  l'action  privée 
elle-même  est  sans  intérêt  et  conséquem- 
ment  non  recetable  ; — Qu'en  effet,  vis-à-vis 
du  ministère  public,  l'intérêt  est  la  mesure 
des  actions,  et  que,  tant  qoe  cet  intérêt 
n'existe  pas,  l'action  n'existe  pas  davantage  ; 
— Consiaérant  que,  dans  l'espèce,  l'instance 
est  contradictoirement  liée  entre  Tchitche- 
rine,  appelant,  et  Dupont  et  le  syndic  de  la 
faillite  intimés  ;— Que  l'appel  de  Tchit- 
cberine  soumet  à  la  Cour  les  mêmes  ques- 
tions d'oidre  public  que  celles  çrni  ont  mo- 
tivé l'appel  du  procureur  générai  ;  que,  dès 
lors,  cet  appel,  qui  n'a  pour  but  de  pourvoir 
i  aucune  nécessité  actuelle ,  l'ordre  public 
étant  pleinement  sauvegardé  par  l'appel  de 
Tcbiicnerine,  doit  être  déclaré  non  recevable 
par  début  d'intérêt  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Tchilcherine  : 
— Consiittrant  qu'il  est  constant,  en  fait,  et 
non  contesté,  que  Tchitcberine  est  attache  en 
qualité  de  conseiller  à  l'ambassade  de  S.  H. 
l'empereur  de  Russie  près  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  ;  qu'ainsi  il  a  en  France  le  ca- 
ractère d'agent  diplomatique  étranger;  — 
Considérant  qoe  c'est  un  principe  certain  du 
droit  des  gens  que  les  agents  diplomatiques 
d'un  gouvernement  étranger  ne  sont  pas 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  du  pays 
dans  lequel  ils  sont  euToyés } — Que  ce  prin- 
cipe se  ronde  sur  la  nature  des  choses,  qui, 
daus  l'intérêt  respectif  des  deux  nations,  ne 
permet  pas  que  ces  agents  soient  exposés 
dans  leur  personne  on  dans  leurs  biens  à 
des  poursuites  qui  ne  leur  laisseraient  j)as 
une  entière  lÛberié  d'action  et  qui  gêneraient 
les  relations  internationales  auxquelles  ils 
servent  d'intermédiaire  ;— Qu'en  France,  ce 
principe  a  été  spécialement  reconnu  par  le 
décret  du  13  vent,  an  2,  duquel  il  résulte 
que  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever 
contre  les  envoyés  des  gouvernements  étran- 
gers doivent  être  formées  et  suivies  par  les 
voies  diplomatiques; — Considérant  qu'en 
supposant  qu'il  pût  être  fait  exception  a  ce 
principe  pour  les  agents  diplomatiques  qui 
se  livreraient  à  des  opérations  commerciales 
et  à  raison  de  ces  opérations,  le  traité  par  ie- 

âuel  Tchitcberine  se  serait  assuré  le  droit 
e  disposer  de  la  publicité  du  journal  la  N(t- 
tion  aurait  un  caractère  tout  autre  que  celui 
d'une  spéculation  commerciale  faite  dans  un 
intérêt  privé  ;~Que  c'est  donc  i  tort  que  le 
tribunal  a  retenu  la  connaissance  de  la  de- 
mande formée  contre  Tchilcherine  par  le 
syndic  de  la  faillite  Dupont  et  par  Dupont 
lui-même;  — Déclare  non  recevable  l'appel 
interjeté  par  le  procureur  général;  et  sta- 
tuant sur  l'appel  de  Tchitcberine,  dit  que  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  in- 


compétent pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  Pinet  es  noms  et  Dupont,  etc. 

Du  13  juin.  18Ô7.— C.  Paris,  »•  ch.— MM. 
Massé,  prés.  ;  Descoutures,  av.  géa.;  Bét«- 
laud,  Lachaud  et  Laborde,  av. 


BOBDEAUX  98  man  1888. 
ÂssraaHci  TBUBSTU,  Racoms  bp  toisih, 

fiATiaBNTS,  MaICHANDISBS. 

La  clause  d'une  polie»  d^atiuranee  portant 
que,  «  (t  le  feu  te  communique  «Tun  bAtimenl 
auuri  par  la  compagnie  à  un  autre  bAtimenC 
qu'elle  aurait  igaUment  a$*uré,  eUe  r«nonc< 
à  exercer  ton  recourt  contre  Catturi  dont  le 
hiuiment  aurait  communiqué  l'incendie,  > 
n'ett  pat  applicable  au  cat  oi  l'atturance 
porte,  non  tur  le  bâtiment  qui  a  communiqué 
fineendie,  maii  leulement  tur  let  marchan- 
ditet  renfermées  dans  ce  bâtvMnt. 

(Magasins  généraux  C  comp.  U  Phénix.) 

ARKtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  cooslant 

3 ue  l'incendie  qui  a  éclaté,  le  13  juin  1866, 
ans  les  bâtiments  de  la  compagnie  des 
Magasins  généraux,  rue  Ferrère  et  rue  Foy, 
à  Bordeaux,  s'est  étendu  dans  les  chantiers, 
chais,  magasins  et  maisons  contigus,  appar- 
tenant à  Gibert  et  autres  ;  qu'il  résulte  éga- 
lement des  documents  produits  que  cet  in- 
cendie a  été  occaùonné  par  le  fait,  la  faute 
ei  l'imprudence  d'un  préposé  de  la  compa- 
gnie, oans  les  fonctions  auxquelles  il  était 
employé  ;  qu'aux  termes  des  art.  1382,  1383 
et  1384,  C.  Nap.>  elle  est,  par  conséquent, 
respouMble  envers  les  voisins  du  préjudice 
qu'ils  ont  souffert;  —  Que,  partant,  ceux- 
ci  avaient  incontestablement  contre  elle  une 
action  pour  obtenir  la  réparation  de  ce  pré- 
judice ;  que  la  compagnie  du  Phénix,  qui 
les  avait  assurés  contre  les  risques  de  l'in- 
cendie, les  ayant  désintéressés  et  ayant  été 
subr<%ée  dans  tous  leurs  droits,  il  est  évi- 
dent qu'elle  est  fondée  à  exercer  ce  recours 
à  leur  lieu  et  place  contre  la  compagnie  des 
Magasins  généraux  ;  —  Attendu  que  la  com- 
pagnie le  Phénix  ayant  éjgalement  assuré  à 
la  compagnie  des  Magasins  généraux,  jus- 
mi'à  concurrence  de  150,000  fr.,  les  mar- 
âiandises  qui  se  trouvaient  dans  ses  maga- 
sins de  la  rue  Foy,  d'une  valeur  totale  de 
400,000  fr.  environ,  dont  le  surplus  était 
couvert  par  d'autres  compagnies  d'assu- 
rances, les  Magasins  généraux  préiendent 
faire  écarter  son  action  par  les  aisposiiions 
de  l'art.  22  des  conditions  générales  de  la 
police  d'assurance,  portant  que,  si  le  feu  se 
communiaue  d'un  Mtimenl  assuré  par  die  à 
un  autre  bitiment  qu'elle  aurait  également 
assuré,  elle  renonce  à  exercer  son  recours 
contre  l'assuré  dont  le  bâtiment  aurait  com- 
muniqué l'incendie  ;— Mais  altendu  que  la  re- 
nonciation de  la  compagnie  aux  recours  de 
droit,  comme  subrogée  aux  droits  des  pro- 
priétaires voisins  par  elle  assurés,  n'est  faite, 
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d'après  les  termâ  formels  de  cette  clause  de 
la  police,  que  pour  le  cas  où  rinoendie  est 
commnniqué  aun  b&dment  assaré  par  elle  à 
un  antre  bfttiment  par  elle  éKalement  assa- 
ré ;  que  les  renonciations  sont  de  droit  étroit; 
qu'eues  doivent  être  risonrenseinent  res- 
treintes dans  les  linutes  de  la  convention,  et 
ne  peuvent  être  étendnes  d'nn  cas  k  on  autre 
sons  prétexte  d'analogie  ;  —  Que  les  bâti- 
ments des  Magasins  généraux,  qui  ont  com- 
muniqué le  feu  aux  bâtiments  et  marchandi- 
ses des  voisins  assurés  par  la  compagnie  le 
Phénix,  n'étaient  pas  assurés  par  elle  ;  que 
son  assurance  ne  portait  que  sur  les  mar- 
cbandises  qui  se  trouvaient  dans  ces  bâti- 
ments: quels  situation  n'est  donc  pas  celle 
qui  a  été  prévue  dans  l'art.  22  de  la  police, 
et  que,  partant,  le  recours  du  Ph^ûr  ne  peut 
être  écarté  par  une  renonciation  qui  ne  ré- 
sulte nullement  des  tenues  de  la  convention  ; 
—  Attendu  que  le  pouvoir  d'interpréter  les 
conventions  et  de  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractan- 
tes n'est  donné  aux  juges  que  lorsque  les 
actes  sontobscurs  et  que  leur  rédaction  laisse 
des  dontessnr  cette  intention  ;  mais  que  lors- 
que les  termes  employés  sont  clairs,  qu'ils 
indiquent  avec  précision  ce  que  les  parties 
ont  entendu  faire,  il  n'est  pas  permis,  sous 
prétexte  dlnterprétation.  d'en  étenére  ou 
d'en  modifier  le  sens  et  la  portée  ;  que  les 
termes  dans  lesquels  la  danse  de  la  police  est 
conçue  expriment  nettement  et  avec  la  plus 
grande  précision  que  la  compagnie  hPhhùx 
renonce  à  tout  recours  de  droit  dans  le  cas 
on,  deux  bâtiments  étant  assurés  par  elle, 
l'un  d'eux  a  communiqué  le  feu  k  Vautre  ; 
que  ces  expressions  sont^xdusiveè  du  cas 
où  l'assurance  porterait,  d'nn  côté,  sur  un  bâ- 
timent, et,  de  rautre,  sur  des  meubles  seule- 
ment ;  qu'il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  analo- 
gie entre  cesoeux  cas;  que,  lorsque  l'assu- 
rance porte  sur  deux  bâtiments,  on  conçoit 
très-bien  l'intérêt  qui  engage  la  compagnie  à 
renoncer  â  tous  recours  contre  le  proprié- 
uire  dont  le  bâtiment  a  communiqué  le  feu  à 
l'autre,  parce  que  c'est  un  moyen  d'attirer  à 
elle  les  assurances  des  immeubles  contigus 
dont  la  position  demeure  invariable  ;  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'assurance 
porte,  d'un  côté,  sur  des  bâtiments,  et,  de 

(1)  Y.  en  ce  sens,  la  note  sons  Montpellier,  14 
jun  ISen  (P.18M.490.— S.1806.>.ia6).qm  a 
sutoé  en  sens  contraire.  Cet  arrtt  •  étâ  aussi 
critiqué  par  M.  Béquier,  Tr.  det  partaget 
ffaseenâanU,  n.  M»  et  Ml  M».  Après  avoir 
établi  que  la  seconde  disposition  de  l'art.  1079, 
C.  Nap.,  repose  sur  la  présomption  que  l'as- 
cendant a  fait ,  avec  intention ,  nn  partage 
in^l  pour  favoriser  celai  de  ses  enfanta  qui  est 
l'objet  de  se»  préférences,  le  savant  magistrat 
s'exprime  ainsi  sur  la  question  ici  décidée  : 
•  Hais  si  l'avantage  est  fait  à  un  eAfant  poor  le- 
quel le  père  de  famille  n'a  manifesté  aucune  pré- 
f&enee,  i  qui  il  n'a  accordé  aucune  faveur  parli- 
rnliére  eU  dehors  du  parUge.  la  présomption  de 
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l'autre,  sur  des  meubles  susceptibles  d'être 
déplacés,  parce  que  le  propriétaire  des  meu- 
bles et  marchandises  n'a  aucun  avantage  à 
les  faire  couvrir  des  risques  de  l'incendie  par 
la  compagnie  assureur  des  bâtiments  alors 
voisins,  mais  qui  pourront  cesser  de  l'être 
dans  un  court  espace  de  temps,  plutôt  que 
par  une  autre  ;  qu'on  ne  saurait  donc  étendre 
en  ce  cas  la  renonciation  stipulée  pour  le 
cas  spécial  de  deux  bâtiments  coniijpitysans 
méconnaître  le  sens  et  la  portée  des  termes 
du  contrat  et  sans  ajouter  a  la  convention  ; 
—  Qu'il  importerait  peu  que  l'assuré  ait  en- 
.tendu  que  cette  renonciation  s'appliquât  à 
l'un  et  a  l'autre  cas,  alors  qu'il  est  évident, 
par  les  termes  mêmes  du  contrat,  qoe  l'assu- 
reur n'a  entendu  renoncer  à  ses  droits  que  ■ 
dans  le  cas  d'assurances  portant  sur  deux 
bâtiments  ;  que  l'assuré  a  a  s'imputer  de  ne 
s'être  pas  rendu  compte  de  l'étendue  de 
l'avanûge  qui  lui  était  proposé;  qu'il  ne 
pourrait  prétendre  le  porter  au  delà  des  ter- 
mes do  contrat  que  si  son  erreur  sur  le  sens 
de  la  clause  était  le  résultat  du  dol  et  delà 
fraude  de  l'assureur  :  ce  que  lesMaeasins  gé- 
néraux n'allèguent  mêine  pas:  —  Que  l'ex- 
ception qu'ils  opposent  à  fa  demande  de  la 
compagnie  te  PnÂita;  n'est  donc  pas  fondée, 
et  que,  panant,  cette  demande  devait  être 
accueillie,  comme  si  l'action  eût  été  formée 
par  ceux  aux  droits  desquels  la  compagnie 
a  été  subrogée;  — Réformant,  etc. 

Du  23  mars  1868.— C.  Bordeaux,  1»  ch.— 
MM.  Gellibert,  prés.;  Yancber  et  Lafon,  av. 


AGBNf'JaialMS. 

Pabtagi  D^AScraD&KT,  RxBCisiOH,  Pitcipirr, 
EsTnunoH  dbs  bikrs. 

La  dUpo$ition  derart.  1079,  g 2,  C.  Nap., 
qui  permet  tTallaquerle  partage  d^aseendant 
lonqtfil  réiulte  tant  de  ce  partage  que  de 
dispositions  faites  par  préeiput  un  avantage 
excessif  au  profit  de  Vun  des  eopartagis,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  cet  avantage  a  été 
fait  au  profit  d'un  au(r«  que  Fenfant  donor- 
taire  par  préeiput  :  dans  et  cas,  le  partage 
ne  peut  être  attaqué  que  pour  lésion  de  plus 
du  quart  {i). 

fraude  n'a  pins  de  raison  d'être  ;  la  régie  générale 
reprend  son  empire,  et  le  partage  ne  peut  être 
attaqué  que  pour  lésion  de  plus  du  quart.  Tel  est 
le  véritable  sens  du  deuxième  alinéa  de  l'art. 
1070.  La  disposition  est  dirigée  uniquement  con- 
tre l'enfant  donataire  du  préeiput,  c'est  l'avan- 
tage fait  à  cet  enfant  préféré  qu'elle  a  seul  frappé 
d'nne  suspicion  légale.  La  Cour  de  Montpellier  a 
donc  fait  une  fausse  application  de  cette  disposi- 
tion en  l'étendant  i  un  cas  tout  antre  que  celui 
qui  a  été  prévu  par  le  législateur.  >  V.  dans  le 
même  sens,  MM.  Demolombe,  Don.,  t.  6,  n.  196  et 
196  ;  Saintespès-Lescot,  id.,  t.  5,  n.  1839.  — 
Contré,  M.  Périer,  Tr.  des  part,  tascend.,  n.30. 
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Et  cette  action  en  re$cifion  est  elle-même 
non  recevable,  si  la  lésion  résulte  de  la  plus- 
value  acquise  aux  biens  depuis  l'acte  de  par- 
tage jusqu'au  décès  de  l'ascendant  donateur, 
alors  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  décidé  que  les  biens  sef aient  estimés 
d'après  leur  valeur  à  l'évoque dupartage (i). 
(C.  Nap.,  890  et  1079.) 

(Farget  et  Prévôt  C.  SimonDet.)  —  àh&êt. 

LA  COOR  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'art.  1079  (|ue  le  partage 
d'ascendant  ne  peut  être  attatjué,  en  vertu 
du  2'  alinéa,  que  dans  le  cas  où  reniant  do- 
nataire du  précipnt  a  reçu  un  avantage  qui 
dépasse  la  quotité  disponible;  —  Qu'en  per- 
mettant, dans  ce  cas,  par  exception,  aux  ré- 
servataîrcs  d'atiaquer  le  partage,  «quoiqu'ils 
n'aient  pas  éprouvé  une  lésion  de  plus  du 
({uart,  le  législateur  a  eu  pour  unique  but  de 
prévenir  les  abus  aux(|uels  le  père  de  fa- 
mille aurait  ^u  être  entraîné  par  une  préfé- 
rence excIuKivi!  eu  laveur  de  l'enfant  dona- 
taire de  la  quotité  disponible;  —  Que  le  sens 
du  second  paragraphe  de  l'art.  1079  a  été 
ainsi  précise  dans  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé la  rédaction  délinitive  de  cet  article  et 
dans  l'exposé  des  motifs  fait  par  l'orateur  du 
gouvernement;  —  Attendu  d'ailleurs  que  s'il 
était  permis  d'aita({uer  le  partage  toutes  les 
fois  qu'un  avantage  fait  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
copartagés  porterait  une  atteinte  quelconque 
h  la  réserve,  la  facull4  accordée  au  père  de 
famille  par  l'art.  1075  serait  ilhisoire  lorsqu'il 
aurait  donné  par  préci^Mit  la- quotité  dispo- 
nible, puisque  le  partage  qu'il  ferait  des  biens 
composant  la  réserva  ne  pourrtiitétre  main- 
tenu qu'à  la  condition  qu'il  aurait  observé 
entre  tonssesenfaDisuneégalilé  parfanie  tou- 
jours impossible  il  réaliser  dans  la  pratique; 
— En  fait  :  —  AUwidu  que  Simonnet  atné, 
donataire  de  la  quotité  disponible,  loin  d'avoir 
été  avaniagé  dans  le  partage  l'ait  par  le  père 
commun,  a  reçu  un  lot  inférieur  à  ce  qui  de- 
vait lui  revenir  pour  son  précipui  et  sa  part 
dans  la  réserve  ;  que  l'avantage  qui  aurait 
porté  alleinle  à  la  réserve  des  intimés,  a  été 
fait  aux  dames  Farget  et  Prévôt,  qui  u'avaieut 
été  l'objet  d'aucun  don  par  précipui;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'appliquer  ici  le  !)&•  alinéa  dû 
l'art.  1079; 

(1)  C'est  une  qutulioa  trùs-coalroveiséo,  comme , 
-  CD  sait,  que  celle  da  savoir  si  les  biens  compris 
dans  nn  partage  d'asceadact  doivent,  lorsque  le 
partage  est  attaqué  pour  lésion  de  plu»  du  quart, 
être  estimés  d'apris  leur  valeur  an  moment,  du 
partage  on  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  dé- 
cès. V.  l'annolatiou  jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour 
d'A«en  dnli  déc.  1866  (suprà.  p.  210}.  Par  cet 
arréi,  la  Cour  d'Ageo,  dont  la  jurisprudence  a, 
du  reste,  plusieurs  fuis  varié  sur  la  question, 
décid&  que  l'estimation  doit  so  faire  d'après  la 
valeur  des  biens  au  jour  du  partage.  C'est  ca 
qu'elle  décide  également  dans  l'espèce  actuelle  ; 
mais  ici,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  difflculté, 
puisque  le  jugement  qui  le  décidait  ainsi  était 


Attendu,  a  la  vérité,  que  les  intimés  pré- 
tendent avoir  le  droit  d  attaquer  le  partage 
aux  termes  du  i"  alinéa  de  l'art.  1079,  parce 
que  l'avantage  fait  aux  dames  Farget  et 
Prévôt  leur  a  fait  éprouver  une  lésion  de 
plus  du  quart  sur  leur  réserve  ;  —  Mais  que 
celte  prétendue  lésioa  ne  résulte  pas  de 
l'iné^alilé  du  partage  fait  en  1840;  qu'elle 
proviendrait  uniquement  de  la  plus-value 
considérable  ijuc  les  immeubles  .attribués 
aux  appelants  ont  acquis  par  l'effet  du- long 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  partage  et  le 
décès  du  survivant  des  père  et  mèrecom-' 
muus,  arrivé  en  1863;  or,  cette  plus-value 
na  peut  être  prise  en  considération  pour  dé- 
terminer la  lésion  de  plus  du  quart,  puisque 
le  jugement  interlocutoire  du  l2  avril  1864, 
passe  en  force  de  chose  jugée,  a  décidé  que 
poui-  vérifitr  si  cette  lésion  oxistait,  les  biens 
devaient  être  estimés  suivant  leur  valeur  au 
jour  du  partage,  et  quil  résulte  de  celte 
estimation,,  faite  par  les  experts  et  acceptée 
par  toutes  les  parties,  qu'à  cette  époque  aucun 
des  copariagé«  n'avait  éprouvé  une  lésion  de 
plus  du  quart;  d'où  il  Suit  ^ue  le  1'^  alinéa 
de  l'art.  1079  ne  peut  élre  invoqué  par  les 
intimés;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  1"  juin  1868.— C.  Agen,  ch.civ.— MM. 
Sorbier,  1"  préa.;  Drème,  l"av.  gén.;  Gladi 
et  Delpech,  av. 


TODieUSE  1"  auril  1«6S. 

1»  ACTBNOTAKl£,  NOTAIKI  BH  mCDNO,  Pr£- 
SHHOB,  MBN7I0N.  —  2°  DONATION,  RA.TIF1- 
CATION.  —  3*  fiSMANDB  NOUVELU,  Pa»- 
TAGB  D'aSCEMUAMT,  TibHS  ACQUfiRBUH,  fos- 
CISION,  QfLiaSSBMBHT. 

1*  Bien -que  ta  loi  du  21  juin  1843  exige 
que  la  prfsence  du  notaire  en  second  à  la 
lecture  et  à  la  signature  des  actes  qu'elle  cnu- 
mère  soit  l'objet  d'une  mention  spéciale,  l'ab- 
sence de'  celle  mention  n' entraîner  ait  pas 
nullité  s'il' résultait  d'une  panière  suffisum- 
m^nt  précise  des  aulYes  inondations  de  l'acte, 
que  le  notaire  en  second  a  assisté  à  la  rédac- 
tion mime  de  l'acte,  le  vœu  de  la  loi  se  trou- 
vant alors  rempli  et  même  dépassé  (2). 

ilfat'*  on  ne  saurait  voir  an«  preuve  euf/l- 

passé  en  'force  de  chose  jugée.  Ou  reste,  elle  a  re- 
produit la  mSme  doctrine  dans  nn  arrjt  du  S  jnill. 
1868,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  sanctionnée  par  un  nouvel  arrêt 
du  2&  juin  1868  :  nous  rapporterons  ces  deux 
arrêts  dans  notre  prochain  cahier. 

(2)  n  a  été  jugé  aussi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  témoins,  que  la  mention  de  leur  pré- 
sence à  la  lecture  et  à  la  signature  de  l'acte  peut 
être  suppléée  par  les  autres  énoociations  de  cet 
acte.  V.  Cass.  8  nov.  1848  (P.1348.2.584.— S. 
1848.1.683)  et  28  nov.  1849  (P.  1850. 1.489.— 
S.  1850.1.134).  V.  aussi  M.  Molinean,  Contrat.' 
I  net.,  v°  Testament,  p.  241,  n.  116. 
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êante  d»émptétMK9«lunaitore  en  ieeondà 
(a  lecture  et  à  latigfMture,.d<itu  un  acte  dont 
le  ftéambule  porte  :  «  'Par^devant  V ...  e<  «on 
eolligtM,notaires-d...,furentpréienti,ete.  >; 
eét  mots  ne  eertf fiant  qne  h  emieours  juri~ 
diqme  et  -non  point  ia  prétenee  effective  d» 
notaire  en  second,  qui  fi'p  têt  'ptt*  même 
ntmmi,;  eUoM  q^tt^la  formule. qui  termine 
foolf  poule  rnnlemeni^  «  Fait  et  lu  aturpar> 
ttee-tomparan^s  ■tenuf  ignée*  aveeitt  n»lai~ 
ret.i  »  mu.t^He  formule. h  eoMilifattiiivee.la 
ptuiMité^uttacte  aitUti  lu  nueetticement 
et  np^i<tiparéme^u^par>l4*  deuae  emUiwe*  (i  ]. 

3"  L'eaéântion~wlt»ni«inf»r  UtL^Mritierf 
duiikmêiemx  d'unedonaiion  <n<aeMe.<fe  netl- 
liti,  n'iomport;  rctt/iMttan  «n'oMtoiU  qu'elle 
a  «»  lieu  m  oowMàttanee  du  ttce  4t  Caete, 
et  avec  l' intention  de  retumo»  às'mt  préva-r 
<otr<2).  (CJSai).,  1240.) 

Il  n'importe,  eu  r^tte^  que  le  vice  de  l'acte 
fit  tipparent,  ei,  en  faiu,  il  n'a  ptu  été 
aperçu  (3). 

&t  la  prewte  de  VitnUntion  4t  réparer  le 
viee  ée  l'ae^  e*t  à  la. charge  de  eeliui  .qui 
opmetf  Vexteption  de  ratifieâtio»  <4). 

3°  Celui  qui,  dmt  une  instanee  en  nuUité 
(fun  partage  d'ateendant,  a  demandé  la  ree- 
eition  pour  vxleti  de  prix  de»  vente*  passées 
par  lun  de»  eepaxte^H  dee  itnmeuble»  à  lui 
oUriM*,  n'eet  ipM  nteeveAle  A  demander^ 
.pour  ia  première  foi*  «n -appel,  ie  iMaitee- 
ai«Hi  par  iMmaqméremêde$.iwimeul>iet  à  eux 
vetaSae:  c'est  làunt  demande  nauvalk,  data 
letetde  tort.  464,  C.  pne. 

(Garros  C.  Garros.)  —  akk^t. 

IA  ÛOUft;  — -EnAe-quiMucke  le  oioyeii 
ilBBbl&té«oiitr«i'acte'de.parta^<lu  1"  fév. 
•844:—  Attendu  que  si  la  loi  du  uoiede 
foa-àBi&eà^  4ue  Ja  frémaat  id«  noUire 
ea  «acosd  &  ta  leolure  «i  à  la  eignalure  des 
actes  qu'«Re  lémimèie,  isoit  l!oljet  d'une 
■MDiion  .spécHiievil  i^Bii  rôHillBràtMS  ^ue 
•on  ir«Mi  'US  fikt  .sofiisuantGDt  .rempU  lors- 
que, anéme  ea  J'abaeaca de  cetleanention, 
0(i.poanint,Hie»an«i)esiénoaciati(uia.  induire 
la  DMuweiqafrle  notaire  aaaûsté  k  la  jrédao- 
tk»  da«*ip8  de  l'acte loat«atier,;  ^u'il  bo- 
ëraitaiteiediN'alersjqae  le  voeu. de  la  loi 
serait  dé]iaHé  ;  mais  que  cea  snoacialions 
doivent  AOeyen'oe  eaa,  précises  etne  lai^r 
aucune  prise  au  doute  ;  que  si  l'on  examine 
Tacle  attaqué,  on  voit  que,  par  sa  rédaction. 


<1)  V.  anal,  duu  le  mente  tea»,  DiioQ,  H 
août  1847  (P.l&«.«.a6.— 8.1848.8.889). 

(8)  V.  «onf.,Paa,6fé»:.  1866  (P.18e6.809. 
•->8i46<6.8.1B4K  «t  la  oate. 

(»)  MM.  Selon,  Thior.euT  kl  nuUHé*.  t.  8,  n. 
415,  eiLaromhière.  OIMg.,  t.  4,  su  l'art.  1388, 
n.  d9,  pansMit,  «a  contcaite,  que  l'exiéiaUon 
d'une  obtigatioa  aflaalahle  doit  être  pnisnmêe 
wroit^té  faite  avec  oMiMifiWiw.  du  vice  dont  elle 
est  sfiaetée,  pu  ceU  aeal  que  «e  rioe  est  appa- 
rent. 

(4)  La  question  est  eontiOTenée.  Y.  dans  le 


il  ne  supplée  pas  à  la  mention  exigée  ;  que 
dans  le  préaaibule  il  se  borne  à  dire  :  «  Pai^ 
devant  H'  Ginesle  et  son  collègue,  notaires 
à  Toulouse,  forent  prétenls,  etc.;  »  que  ces 
mots  ne  ceriiiient  que  le  concours  juridi^e 
et  non  point  la  pnésenoe  effective  du  notaire 
..en  secoad  qui  n'y  est  pas  même  nommé; 
que  dans  la  .foriwile  qui  le  itermine,  racle 
portant  seu1«flient  :  a  Fait  «t  lu  auv  parties 
eomparantes,  soussignées  avac  les  notaires,» 
«ieu  ne  permet  d'eu  conclure  4)ue  le  notaire 
en  second  était  .présenl  lorsque  cel-aete  a 
été  lu  aux  parlies  el.signc  par  elles;- qu'une 
Utile  focrouie  ;Se  ooneiiie  avec  la  possibilité 
que  l'acte,  ait  été  lu  SHocessiveaient' et  signé 
après  coup  par  «e  ^lauire.;  .qu'iea  nm  mot 
l'aote  ainsi  conçu  rentre  dans  la  catégorie 
de  ceux  dont  la  kùde  1843  avoularégénécer 
la  forme  et  réTormer  la  récUeiion  vicieuse  ; 
qu'il  a  donc  encouru  ia.  peine  de  Bulikéque 
cette  loi  atiaisbe  ii  riAtraeliAnde.oo  qu'elle  a 
presoiil;    ' 

En  ii^e  qui  touche  le  inayen  priis  de  la  rati- 
flcalJM)  préliesdue;— rAltejftdu>qiite«'est  avec 
.non  moins  de  raison  que  les  premiers  juges 
ont  refusé  de  voir  une  ratilication  dans  les 
actes  d'exécution  relevés. p#r  l'appdlaut,  les 
j^anties  aamuelles  elke  est  qp|>osée  n'ayant 
.pais  en  «ffet  coniut  le  vice  dont  J'acte  était 
eoiacbé,,ni.|»ar  ««ns^ueot  eu  'lo -dessin  de 
le  iépai)ec;r7Ûue  vainement  «a  s'arnieaontre 
.elies.de  ladispasi^ou  de  l'art.  1340,  C.  I^ap.; 
que  cet  article,  qui  n'est  que  le  dévelo|>pe- 
.ment  de  eeUn  %w  le  précède,  se  borne  à 
.admettre  la  ratiiicalion.piar  l'iiéritier  da  do- 
Bfl^euc.  itandts  que  le  .préoédent  la  repousse 
quand  cUe  éawne  !du  donateur   lutioéme 

âu'il.BSSiùeUilt  à.  la  itécetsilé  de  refaire  toate 
ottation-  «ulie.;  qu'intr^ductif  d'un  droit 
nouv^u  pour  l'effet  même  de  la  xatiûcation, 
en  lladmetlaiit  dans  un  cas  et  la  irefusant 
dans  i'autrç,  l'art.  1340  ne  change  pas  les 
conditions  de  cette  ratUieaiion  qui  demeu- 
rent lee  mimes,  quami  «lie -est  «dnise;  — 
Attendu  que  vainement  encore  on  a  soutenu 
d'abord  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
de  l'acte  attaqué,  u  s'agit  d'un  vice  apparent, 
la  partie  à  laquelle  on  oppose  la  ratification 
ne  peut  cxciper  de  son  ignorance  du  vice 
lui-même,  et  ensuite,  que  Ta  preuve  de  cette 
ignorance  demeure  à  sa  cbarge,  et  n'incombe 
pas  à  celui  qui  se  prévaut  de  la  ratilication  ; 
que,  sur  le  preinier  point,  il  faut  dire  qu'il 


sens  de  la.aokition  ei-^essus,  MM.  Selon,  («e.  tit., 
o.  416  ;  Marcadé.  t.  K,  sur  l'art.  1338,  n.  4  ; 
Larombièie,  ubi  êuprà,  n.  37;  Aubry  et  Ran, 
d'après  Zscharias,  t.  3,  {  337,  p.  190,  note  19. 
V.  aussi.  Coss.  89  joill.  188S  (P.18S7.4a5.^.S. 
1887.1.834);  Lyon,  «août  1867  (P.18SS.888. 
— S.1856.â.48B). — En  sens  oontraiw,  Cass.  U 
juin.  18S9  (P.1860.934.— S.1860.1.961);  MM. 
TonUier,  t.  8,  n.  ^19  ;  Meclin,  Qaesl..  y°  Balifi- 
cation,  g  B,  n.  B  (ce  dernier  auteur  s'étut  d'a- 
bond  prononeéen  sens  opposé.  V.  Bip.,  t"  JSofi- 
fieation, n.  9.  et  r  Teetament,  sect.  8,  |  6,  n.3). 
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importe  peu  qve  l'irrégularité  ait  été  appa- 
rente, si  elle  n'a  pas  été  aperçne  ;  qu'on  ne 
peut  en  effet  alléguer  que  la  partie  ait  eu  le 
dessein  de  la  réparer,  si  elle  1  a  ignorée  ;  que 
des  termes  de  la  loi  etle-méme  on  doit  con- 
clure,  ^  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  par 
rapport  au  vice  caché  de  la  caose  vendue, 
qu  il  faut  que  la  connaissance  du  vice  soit 
acquise  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'elle  ail  dû  ou 
pu l'èlre.et  quant  au  second  peint,  que  l'in- 
tention de  reparer  le  vice  d'un  acte  annu- 
lable est  une  condition  inséparable  de  la  ra- 
tification; que  le  moyen  pris  de  cette  ratifi- 
cation étant  une  exception  dans  laquelle 
celui  qui  l'oppose  est  demandeur,  la  preuve 
de  l'intealion  s'identifie  avec  l'exception  elle- 
même  et  est.  comme  celle-ci,  exclnsivemeat 
i  la  chaire  ae  ce  dernier; 

En  ce  qui  toudie  les  confusions  subsidiaires 
qui  tendent  au  délaissement  des  terrains  ven- 
dasà  Axémaet  Raynaud,  comme  conséquence 
de  l'annulation  du  partage  du  1"  février  :— 
Attendu  que  cette  demande  est  nouvelle; 
que,  devant  les  premiers  juges,  on  s'est 
borné  à  demander  la  rescision  de  la  vente 
des  terrains  pour  vileté  du  prix,  mais  que 
poursuivre  le  retour  de  ces  terrains  k  la 
masse  héréditaire  par  le  seul  effet  del'annu» 
lation  du  partage  entre-vib,  c'est  soulever 
un  débat  4>^1>1  ot  nouveau,  dans  lequel  les 
acquéreurs  qui  détiennent  ces  biens  du  chef 
d'un  héritier  apparent  pourraient  invoquer 
leur  bonne  foi  ;  qu'ils  ne  veulent  pas  actuel- 
lement répondre  à  ce  chef  de  conclusion  et 
qu'ils  le  repoussent  comme  n'ayant  pas  été 
soumis  aux  premiers  juges  et  comme  étant 
irrecevable,  aux  termes  de  l'art.  4M,  §  1, 
C.  proc.  civ.;  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  cette 
fin  de  non-recevoir  ;—  Déclare  non  reoeva- 
blés  les  conclusions  subsidiaires  firises  au 
nom  de  Jean-Uarie  Garros,  les  rejette,  et, 
pour  le  surplus,  confirme,  etc. 

Du  i"  avril  1868.  —  C.  Toulouse,  1'*  ch. 
—  MM.  Sacase,  prés.;  Petit,  !•'  av.  gén.; 
Cousin,  Albert  et  Ebelot,  av. 


(1)  Mais,  en  thèse  générale,  et  lorsque  ancone 
disposition  de  loi  ne  détermine,  en  matière  de 
contrebande,  de  quelle  manière  sera  estimée  la 
valeur  des  marchandises  qui  doit  servir  de  hase 
i  l'amende  proportionnelle,  les  joges  ont  .un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  faireeette  estimation. 
V.Cass.  «mars  1841  (P.  1841. 1.137.— S.1842. 
1.67)  et  1>  ao&t  18B9  (P.  1861.880). 

(S)  Une  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Besancon,  da  6  nor.  1867, 
ainsi  conçu  : — •  En  ce  qui  touche  le  grief  fondé 
sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  du  décime 
imposé  par  la  loi  fiscale  et  qui  élève  l'amende  an- 
denns  de  SOO  fr.  ; — ^Attendu  que  ce  supplément  | 


METZ  a  «t  as  «TrU  ISM. 

1°  Douàhbs,  Tabacs  fiTRÀN&sRS,  Estima- 
tion, Ambnds,  Contraintx  par  corps, 
DuRfiB.  —  2°  Coutrautb  par  corps. 
Durer,  Amxrds,  Rrstiiotioh,  DtaxB  » 

S0I3BLB  DfiCUHE. 

1*  La  valmr  de$  tf^aes  itâtit  en  contre- 
bande, qui  doit  servir  de  base  A  Vamtnde 
ftroportionnflU  «i,  par  tuiu,  A  la  IbealUm 
de  la  dmrée  de  la  eonlrainte  far  eerpi,  doit 
itre  déterminée  par  le  tribwnaltorreeUomtel 
diaprée  (et  documente  admmistratift  produit* 
au  nom  du  Gowcememont,  à  qui  eeul  U  ap- 
partient de  fixer  le  prix  de*  tabat*  prono- 
nant  de  Vétranger  (1).  (LL.  28  avril  1816, 
art.  41, 172  et  177  ;  7  juin  1820,  art.  1«;  22 
juiU.  1867,  art.  9.)— 1'*  espèce. 

2°  Le  montant  de  l'amende,  detreettlutiont 
et  de*  dommageê-intérél* ,  dont  le  ekigr* 
doit  tenir  de  bai*  A  la  fixation  de  la  éarie 
de  la  contrainte  par  eorp*,  ne  doit  être  <Mcf- 
menlé  ni  du  déeinte  et  du  double  dieim*  (2), 
ni  de  la  valeur  de*  objet»  de  eontrebaitdt 
*aiti$  et  configqué*.  (LL.  28  avril  1 81B,  art.41  ; 
22  juill.  1867,  art.  3  et9.)-2<  eâphot. 

l**£«p^e.— (Les  Douanes  C.  Seiiz.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  procès- 
verbal  régulier  et  non  attaqué,  ils  est  eonsa- 
té  que,  le  7  mars  1868,  Jean  SeiU  a  été  ar- 
rête au  moment  où  U  introduisait  ea  France 
une  voiture  attelée,  chargée  de  bouille  an 
milieu  de  laquelle  se  trouvaient  294  kilog. 
de  tabac  de  fabrique  étrangère  ;  —  Aliemut 
que  le  prévenu  a  d'ailleurs  avoué  cette  in- 
troduction frauduleuse  ;  —  Attendu  qae  In- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sar- 
reguemines,  celui-ci  a,  i«  10  mars  1868, 
condamnéSeitz  à  6  jours  d'emprisonnement, 
500  fr.  d'amende,  et  fixé  k  deux  mois  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Atten- 
du que  l'administration  des  douanes  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  au  chef  «mi  n'a  fixé 
Qu'à  SOO  fr.  l'amende  et  à  deux  nmls  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps;  —  Attendu  que 
le  sort  de  l'appel  de  l'administration  détend 
du  prix  que  l'on  doit  atucber  au  tabnc  intro- 
duit frauduleusement  ; — Attendu  que  le  prix 
des  tabacs  des  fabriques  françaises  est  de  10 
fr.  par  kil.;  que  si  ceux  des  fabriques  élran- 


de  l'amende  en  fait  virtuellement  partie  ;  qne 
l'assignation  en  fait  mention  spéciale,  et  que  la 
condamnation  en  entralneimpUcitement,  mais  aé» 
cessairement,  l'exigihilité  ;  que  la  loi  du  t%  juill. 
1867,  art.  9,  emporte  cette  interprétation  w  di- 
sant qne  la  dorée  da  U  contrainte  par  owpe  est 
fixée  en  raison  de  l'amende  et  des  antres  condam- 
nations ; — Attendu,  dis  km,  que  l'amende  fixée 
&  SOO  (r.,  mais  augmentée  du  déome,  dépasse  ce 
chiffre  et  qne  U  contrainte  par  «erps  doit  tire 
fixée  4  quatre  mois  au  mintim^n^  ^  mm  p^  ^ 
deux  mois,  comme  joraqu'il  s'agit  d'un  chilfre  qui 
ne  dépasse  pas  SOO  ir....  • 
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gères  introduits  aecidentellement  en  France 
pouvaient  avoir  une  valeur  moins  élevée,  il 
serait  donné  vne  prim»  à  la  contrebande  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  17t  et  eniv.  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  notamment  de  l'art.  1*'  de  la  loi  de 
douanes  do  7  Jnin  1820.  qu'il  appartient  au 
gouvernement  de  fixer  le  prix  de  ce*  tabacs 
provenant  de  l'étranger;  —  Attendu  que  le 
décret  do  27  wnv.  1882,  rendu  d'âpres  les 
dl^NMilionB  fécislatives  qui  viennent  d'être 
nppelée%  a  fixé  à  10  fr.  lie  prix  do  kilog.  des 
tabacs,  dont  il  s'agit;—  Attendu  qne  cette 
fixation  a  été  maintenue  par  tous  les  docu- 
ments admintetratife  intervenus  depuis,  et 
notamment  par  le  tableau  des  valeurs  offl- 
cielles  dressé  par  la  commission  permanente 
instituée  près  du  ministère  de  commerce  ;— 
Attendu  qu'en  déterminant,  par  le  prix  de 
lOfr.  le  lui.,  la  valeur  du  tabac  frauduleuse- 
ment introduit^  l'amende  ii  prononcer,  aux 
termes  de  l'art.  41  de  la  loi  dd  28  avril  1816, 
•SI  de  t,940  fr.;—  Attendu  qu'en  présence 
de  cette  amende,  les  disposiuons  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  22  juill.  1867  exigent  aussi  la  ré- 
formation  do  jugement  au  cuef  qui  a  fixé  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  a  deux  mois 
seulement  ;  —Attendu  que  l'art.  9  statue  qne 
la  durée  de  la  contrainte  doit  être  fixée  dans 
IKs  limites  d'un  an  à  deux  ans  quand  l'amen- 
de excède  3,000  fr.;  —  Attendu  que  c'est  le 
cas  actuel....;  —  Par  ces  motifs,  sutnant  sur 
l'appel  de  l'aministration  des  douanes  et  y 
faisant  droit,  réforme  le  jugement  rendu  le 
iO  mars  1868  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Sarreouemines  ;  condamne  Jean  Seitz  i 
S,940fr.a'amende;flxe  i  nneannée  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment de  eetie  amende,  etc. 

Du  2  avril  1868.— C.  Metz,  cb.  corr.— MM. 
Linitmurg,prés.;  Poulet,snb6t.(ooncl.oonf.); 
Mélard,  av. 

S(*  Etpiee.—  (Les  Douanes  C.Zigler.) 

S  avril  1888.  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tbionville  qni  déclare  Jean  Zi- 

1er  conpabler  d'avoir,  le  31  mars  1868,  sur 
.j  territoire  de  Villing,  introduit  frauduleu- 
sement en  France  S  kil.  800  gram.  de  tabac 
en  rOle  de  fabrication  étrangère,  prononce 
la  confiscation  du  tabac  saisi,  condamne  Zi- 

ler  11  six  jonrs  d'emprisonnement  et  h  800 
d'amende,  et  fixe  à  deux  mois  la  durée  de 
la  contrainte  par  con». 

Appel  par  Tadministralion  des  douanes, 
qui  soutient  qne  lechiiTre  de  l'amende  et  des 
condamnations  prononcées  par  le  jugement 
devait,  pour  la  fixation  de  la  durée  de  la 
contrante  par  corps,  être  augmenté  soit  du 
décnne  et  m  double  détime,  soit  de  la  valeur 
des  td»ac8  tMk  et  confisqués. 

tMMÈS. 

LA  COUR;— Attendu  qne  les  conclusions 
de  l'administration  des  douanes  donnent  i 
Juger,  par  laCour,  les  questions  de  savoir  si  le 
d&ime  et  ledonble  déeime  doivent  s'ajouter  h 


t 


l'amende  ou  aux  autres  condamnations  énn- 
méréefi dans  l'art.  9de  la  loi  du  22 juill.  iSdl 
et  dont  le  chiffre  sert  de  base  à  la  fixation  de  la 
duréede  la  contrainte  parcorps,  et  si  encoreon 
doit,  dans  le  même  but,  augmenter  ce  cblffre 
de  la  valeur  des  objets  de  contrebande  saisis 
et  confisqués;  -^  Attendu  que  l'esprit  de  la 
loi  de  1867  a  été  de  limiter  les  causes  de  la 
contrainte  par  corps  :  qu'elle  ne  doit,  dès 
lors,  être  appliquée  qu'a  raison  des  objets  par 
elle  limitativement  spécifiés  ;  —  Attendu 
qu'en  ne  permettant  ^as  l'exercice  de  cette 
contrainte  pour  les  frais  dus  h  l'Etat,  l'art  9 
ne  l'a  autorisé  que  pour  les  amendes,  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
qu'il  faat,  dès  \on,  reehercber  si  le  décime 
et  le  double  décime  peuvenl  et  doivent  être 
assimilés  i  l'amende,  ou  à  des  restitutions, 
ou  à  des  diHnmages-intéréts  ;  — Attendu  que 
l'art.  1  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  et  toutes  les 
lois  qui,  dans  le  même  mois,  ont  suivi  celle- 
là,  portent  que  l'établissement  du  décime  est 
une  subvention  de  guerre,  et,  en  effet,  les 
graves  circonstances  où  l'on  se  trouvait 
avaient  accru,  sons  ce  rapport,  les  besoins 
de  la  république  ;  —  Attendu  que  l'établisse- 
ment du  double  décime  par  la  loi  du  14-18 
juill.  1888  a  eu  pour  oriaine  des  circonstan- 
ces analogues  ; — Attendu  que  c'est  sur  tous 
les  prodmts  dus  à  l'Etat  que  ce  décime  et 
ce  double  décime  ont  dft  se  percevoir;  que, 
temporaires  de  leur  nature,  qnelques-ansdes 
objets  sur  lesquels  ils  étaient  assis  ont  pu  en 
être  exemptés  plus  ou  moins  longtemps  ; 
ainsi  des  droits  d'enregistrement  à  partir  du 
23  juin  1887  iu8<iu'en  1862  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  déeime  et  le  double  décime  ne 
sont  qu'un  impAt  assis  sur  les  amendes 
comme  sur  un  grand  nombrede  droits  ou  de 
produits  de  toute  nature;  —  Attendu  qne 
c'est  à  cet  effet  qne  les  lois  de  prairial  ont 
prescrit  qne  la  pMi:eption  s'en  fit  à  part  du 
droit  ou  du  produit  qui  y  donne  lieu  et  par 
un  décompte  séparé  ;  —  Attendu  que  si  on 
pent  dire  qne  le  décime  et  le  double  décime 
sont  des  accessoires  de  l'amende, c'est  en  ce 
sens  seulement  qu'ils  suivent  le  sort  du  prin- 
cipal ;  que  si  l'amende  vient  à  être  prescrite 
on  remise,  le  décime  ou  le  double  décime 
n'est  plus  dû,  parce  qne  sa  perception  man- 
que alore  de  base  ou  d'assiette,  comme,  par 
exemple,  l'impêt  immobilier  cesse  d'être  dà 
par  la  disparition  de  l'immeuble  ;  --  Attendu 

au'on  ne  peut  dire  qne  le  décime  et  le  double 
écime  s'incorporent  à  l'amende  de  manière 
à  en  prendre  la  natnre  ;  qu'ilauraitfallu  une 
dispo^tion  léf^ative  expresse  pour  qu'il  en 
fût  ainsi;  qne  les  condamnations  pécuniaires 
qui  portent  le  titre  d'amende  sont  spéciale- 
ment édictées  par  le  législateur,  et  qne  ce 
sont  seulement  ces  condamnations  péâiniai- 
res  portant  le  nom  d'amende  que  les  juges, 
chargés  de  prononcer  des  peines  répressives, 
peuvent  appliqua' :— Attendu,  dans  resi»èce, 
que  ce  serait,  en  l'absence  d  une  disposition 
légidative,  aggraver  la  position  du  condamné 
et  ce  contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  de 
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1867;  qiiee'est  le  CMd'appliquer  ici  l»masi> 
me  :  odiota  reilring«nda,  favavet  antpHem- 
di;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  magiétrate 
ne  penveat  condamner,  à  ce  titre,  au  paie- 
ment (lu  décime  el  do  douftle  décime;  qu'ils 
ne  le  peuvent  davantage  à  titre  de  roailtution 
ou  de  dommage»  intérêts,  l'administnltion 
n'essayant  même  pas  de  prétendre  qu'ils  en 
auraient  le  C8fraetère;--Âttendu,'«i8iirpla8, 
que  de  telles  condamnations  seraient  parfai- 
tement superflues,  les  percepteurs  o«  rece- 
veurs de  deniers  pablies  ayant  miasien  de 
percevoir  le  décime  el  le  donble  décime  dans 
le  silence  même'  des  décisiotK  judiciaires  ; 
—  Attendiu  qu'il  suit  de  tout  oe  qui  précède 
que  c'est  à  tortqueradministraiiondemBnde 
à  la  Cour  de  condamner  Jean  Zieler  au  paie- 
menl  du  décime  et  du  double  décinie  en  sus 
de  l'amende^  et  que  les  conclosions  de- celte 
admîmstration  doivent  également  être  reje- 
tées an  chef  de  l'accroissement  de  l'amende 
par  le  double  décime  pour  Axer  la'  darée  do 
fa  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  nedoiveM 
pas  plus  prospérer  quand  elles  ont  peur  iiut 
d'augmenter  les  condamnations  péooniaires 
de  la  Valeur  de  l'objet  de  contrebande  saisi 
etconflsqné;  qu'en  effet,  le  juge,  en  pro- 
nonçant la  confiscation  an  profit  de  l'Etat, 
s'est  comptétementconformé  aux  dispositions 
des  art.  44,4261 -id de laloi du 38 avr.1816; 
que,  nanile  de  l'objet  de  contrebande,  l'ad*- 
ministvation  lefait  vendreau  proihde  l'Etat; 
que  to«8  ses  droits  «ont,  dès  lors^  assnrés  et 
réalisés  et  qu'il  devient  tout  à  fait  inutile  de 
.«'occuper  die  la  valeur  de  l'objet  frauduleu* 
sèment  importé  ;  que,  joindre  cette  valeur 
aux  antres  condamnations  pécuniaires  pa«r 
servir  de  b«ee  à  la  fixation  de  la  d«rée  de 
la  contrainte,  ce  serait,  en  l'absence  de  toute 
disposition  législative,  aggraver  le  s«rt  du 
condamné:  — Mais  attendu  les  mauTaiis  an- 
técédents du  prévenu,  il  y  a  lieu,  pour  la 
Conr,  d'élever  au  maximum  la  &acée  de  la 
contrainte  par  corps  fixée  par  l'art.  &  de  fc»' 
loi  de  1867; —  Par  ces  motifs,  sanss'at- 
réter  à  l'appel  de  l'administration  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  Tfai«nvilledu  2avr. 
1868,  «léclare  cetappei  mal  fondé  ;  confirme 
le  jugement  dans  ses  dispositions  pénales, 
et  néanmoins,  fixe  à  quatre  mois  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  au  lieu  de  deux  mois 
déterminé»pâr"les  premiers  juges  ;  etc. 

Du  2S  avrH  1868.  -^  C.  Meu,  chw  corr.  — 
MM.  Limbourg,  prés.;  Poriet^  subst;  (concl. 
cortf.). 


(1)'  OnisaiV  à'tatnblen'  (ie<  connaverses  a  donië 
lieu  Iftquestieit  dé  savoir  dan»  qttelles  limites' 
les  r8v«nM  &ii  biens  dDtaxix  peuvent  Atre  en- 
gagés, soit  par  le  mari  comme  adminittratear  de 
la  dot,  soit  par  la  femme  elle-mèniej  lorsqa'eUe 
a  obtetra  sa  sépaiation  de  biens.  Y.  &  edi regard 
la  note  joint»'  à  un  arrêt  de  la  Gonr  de  cassation, 
cb.réUD.,  du  7juiDl8«4  (P.1884.673.~-S.'i864. 
i.iOl),  lequel  décide  qu»  les  ObligatiOM  con-  1 


^onr.  —  Dn  même  jour,  trois  autres  ar- 
rête semblables  «onfireiant  :  1*  un  Juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  11110»- 
vilte  du'Savnril  1S68  (aff.  Becker)',ifm 
jugement'  du  tribunal  correciionnei  de 
Sarregnemines'du  17  mars  1868  (aff.  So;»- 
ohon)  ;  3"  un  antre  jugement  du  même 
iribnmal  de  Sarreguemines,  du  31  mars  1868 
^ff.  IFin(|i«r^.DaBSGeU«  dernière  affaire,  il 
ne  s'agissait  qm  dn  décime  etdv  double  dé- 
cime. 


6BBN0BLE  «.> 


•  1«M. 


Dox ,  I^TBs ,  Dor  iKoeaiÈaB  ,.  Imhcusui  , 
Sais». 

La  dette  contractée  pour  l'administration 
ie  la  dot  n'est  pat  exécutoire  sur  le  capital 
de  la  dot, mais  seulement  sur  les  rtvenut  des 
biens  dotaux  (i).  (C.  Nap.,lSS4.) 

L'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot 
constituée  en  argent,  n'étant  pas  doCaf,  peut 
être  saisi  et  vendu  par  les  créanciers  de  la 
femme  (2).  (C  Nap.,.lSS3.) 

Toutefois,  cet  immeuble,  étant  la  repré- 
sentation et  le  gage  de  la  dot  mobilière  ne 
peut  être  saisi  et  vendu  qu'à  la  charge  par 
le  créancier  de .  donner  caution  de  faire,  por-^ 
ter  le  prix  de  l'adjudication  à  une  somme 
suffisante  pour  que  la  femme  y  retrouve  in- 
tégralement le  montant  de  sa  dolC3). 

(Bkstide  G.  CoucotJlagne.) 

La  Cour  dé  Grsartie  étaitsaisie'  (te  oette 
aiÏMiaisBr  le  i«Bvoi< prononcé  pan  l'acnèt  de 
cassation»  An  19  4ée.  486t  (P.1867.19i-~S. 
'1867.1.16).  L'intelligence  des>  faits  utUeftà 
comnaSire  pour  la  «Mteataiion  actuelle  ré- 
sulte aaflisamment  di-Ymél  qui  va  èoenp* 
porté. 

MVKbr. 

LA  GOUR;-^ur  lB.«pieBtiond«  saveir  si 
l'obligatién  du  10  fév.  186%  pent'éliio«aiéGa- 
tée  sur  la  dot  de  la:  femme  Bastidb  :  — tA^ 
lewdu  tjn;  par  octactc,  les  tnarié»  BasMe . 
se  sbnt  obligés  envers  CoucmtfSgae  à  loi 
payer  la  somme  de  GlESTr.,  priside  tnois-va- 
cheK  m'it  leuravmt  puétédeasmemti  veadaes 
pour  l'exploitation 'd»ienrdosn>ina;  que  celte 
aoqusition-  est  loi/aete-d'administration  qiu . 
n'a  pu  en^ger  que  les  revenus  dotaux  ;  «nie 
si  riatcntion  des  parties' eût  été  de  rendre 
l'obligatitneiécutoiR  sa*  leca}iit^ckula<dot,.. 


tmMécsavurt'iBisdparMiendA  l>ian«ipKPia:f«nnu . 
dotaleixetpeilrent»  afais-  la  sé^ratiM,  dtroeaut- 
entées  sur  ancane' parti»  des  frnita- et  rarsnas 
de  ses  biens  dotaux.  V.  aussi  Cass.  26  juin  1867 
(P.1867.750.— S.ÏSer.r:»©),  et  la  note. 

(£*8^  liti  jnaipnadeiMe  «t  la  deottiitt  âe^  aa- 
teuts  se  pnmonwBt  généraleoMot  e»  ot  a«n*-  V. 
Caent  «'  jaiU.^  1646  (PJSft7..iM7;»^^.M&7.9. 
317);  et'lssinAîEaitiDai'de'ih  iNie>  . 
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la  femme  aurait  dû  es  faire  apprécier  la  né- 
cessité par  la  justice  et  obtenir  l'autorisation 
voulue  par  l'art,  1558,  C.  Nap.  ;  que,  d'ail- 
leors^  la  cause  de  celte  oI>1jgaUon  lie  rentre 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle ; 

Sur  la  nature  des  immeubles'  saisis  par 
Coucoulagne  au  point  de  vue  de  la  dçttalité  : 
—  Attendu  que  par  le  contrat  de  mariage 
d'Anne  Peytavin,  femme  Bastide,  du  0  ianv. 
1845,  ses  père  et  mère  lui  ont  constitue  une 
dot  de  7,000  fr.,  dont  1,000  ï'r.  payés  comp- 
tant, et  le  surplus  payable  à  diveis  termes, 
et  que  la  femme  s'est  réservé  en  parapher- 
nal  tous  ses  i>tens  it  venir.;  qu'ujue  expro- 
priation ayant  été  poursuivie  contre  son 
mari,  elle  s'est  rendue  adjudicataire  de  tous 
lesbiensde  celui-ci,  par  jugement  du  I''iuill. 
1817,  pour  le  prix  de  4,800  fr.,  sur  lequel 
devaient  être  prélevés  les  frais  de  poursuites; 
que  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution' 
oe  ce  prix,  la  femme  Bastide  a  été  colloquée 
pour  les  1,000  fr.  dont  le  contrat  de  mariage 
porte  quittance,  et  pour  1,160  fr.  payes  de- 
puis, mais  que  cette  collocalion-qui  ne  venait 
en  rang  utile  que  pour  l,4â0  fr.  79  C,  a  été,' 
plus  tard,  réduite  à  néant  jpar  suite  d'une 
éviction  dont  il  sera  pitié  ci-après.  en  sorte 
gue,  sauf  un  bail  en  paiement  de  458  fr.,  sans 
importance  dans  ta  cause,  la  femme  a  perdu 
toute  la  partie  de  sa  dot  q«i  avait  été  tou- 
chée par  son  mari  j — Attendu  que  le  12  juin 
1880,  les  fère  et  mèore  de  la  ferniae  Bastide 
ont  fait  donation  de  tovstam  biens  à  leurs 
quatre  enfants,  qui  en  ont  opéré  entre  eux 
le  partage  suivant  acte  du  lÔ  déc.  de  la  môme 
année  ;  que  si  les  immeubles  qui  ont  formé 
le  lot  de  ta  femme  Bastide  n'ont  pas  été  des 
immeidiles  dotaux  dans  le  sens  deS  art.  1S36 
et  SBiv.,  C.  Mas.,  ils  ont  néanmoins  ren- 
fermé ou  représenté  une  valeur  mobilière 
dotale  à  concurrence  d'une  somme  de  4;, 480 
francs,  qui  .testait  due  sur  la  dot  de  7,000fr.; 
que  cela  résulte  d'abord  des  termes  du  con- 
tratdc mariage  du9  janv.  1845,  où,  en  même 
tempe  qa^  est  dit  que  la  future  «o  réserve 
en  parapbernal  ses  niens  à.  venir,  il  est  dit 
aussi  que  la  dolalilé  frappera  sur  l'avancc-- 
ment  d'boirie,  ce  qui  doit  s'entendre  do 
tout  ce  qui  sera  donné  en  paiement  de  cet 
avancement  d'boifie„  et  ensuite  des  termes 
de  la  donation  du  ii  juin  1850,  où  il  est 
stipulé  qu'an  moyen  de  cette  démission  de 
l>ie.nsles  dona^urs  n'auront  plus  rien  àpayer 
à  leurs  tUles  ou  gendres»  sur  ce  qu'ils  resiaien  t 
devoir  pour  l^  donations  ep  avancement 
d'boiric  laites  à  ces  derniers  dans  leurs  con* 
trais  de  ntariage  ;  que  cela  r.ésulle  aussi  des 
.principes  du  droit ,  parce  que  la  dot  est 
constituée  dans  l'intérêt  de  la  famille,  et 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  desparties^ 
par  le  dun'd'uu  immeuble  eu  paieuicnl  de'  I4 
dot  eu  deniers,  de  révoqiier  la  coiiv«iition 
matrimoniale  touchant  la  dotalité,  £l  d'en-; 
lever  àda  dot  mobilière  les  gaianlies  de  «on» 
«ervation  qui  lui  sont.  prAPies;— 'AUendu 
que  la  femme  Bastid^  avenoi)  lesim^ubles 
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qui  lui  étaient  échus  dans  le  partage  du  19 
déc.  1850,  et  qu'au  moyen  des  ressources 
qu'elle  s'est  ainsi  procurées,  elle  a  fait  aux 
créanciers  colloques  dans  l'ordre  précité 
des  paiements  qui  constituent  des  emplois 
ou  des  placements  de  la  dot  mobilière,  res- 
tée inaliénable  à  ce  litre; — Attendu  que, 
le  11  mail855,  la  femme  Bà^stide  a  remis  en 
échange  au  président  Renouard  une  pâture 
de  7  à  8  ares  et  une  partie  d'un  b.itiment, 
dit  le  CbAteau,  qui  lui  appartenait  en  v/-rtu 
de  l'adjudication  du  1"  jiilll.  1847,  et  qu'elle 
a  reçu  en  contre-échange  une  maison  et 
huit  articles  d'immeubles,  moyennant  une 
soulte  de  1,400  fr.  dont  il  est  soutenu  qu'elle 
s'est  libérée,  ce  qu'elle  ne  peut  avoir  fait 

Su'avec  les  mêmes  ressources  ci-dessus  in- 
Iquées.;  en  sorte  que  ces  derniers  immeu- 
bles sont  aussi  la  représentation  de  la  dot 
mobilière,  non-seulement  à  concurrence  de 
la  fioulte,  mais  encore  à  concurrence  de  ce 
qui  a  été  payé  aux  créanciers  de  Bastide 
sur  le  prix  de  l'adjudication  du  l'^juill.,  l'é- 
change du  11  mai  1855  n'ayant  opéré,  quant 
à  la  dot  mobilière,  que  la  substitution  d'un 
placement  à  un  autre,  cas  auquel  l'art.  1559 
invoqué  par  Coucoulagne  n'est  pas  applica- 
ble;— Attendu  que  tous  les  immeubles  com- 
pris dans  l'adjudication  du  1**  juill.  1847 
provenaient  d'une  donation  à  titre  de  préci- 
put  faite  à  Bastide  par  sa  mère  ;  qu'après  la 
mort  de  celle-ci,  les  frères  et  sœurs  de  Bas- 
tide, au  nombre  de  sept,  ont  exercé  une 
action  en  réduction  ;  et  eomme  la  défunte 
n'avait  pas  laissé  d'autres  biens  que  ceux 
donnés  à  ce  dernier,  les  cariés  Bastide  ont 
été  condamnés,  en  1863.  a  en  délaisser  aux 
sept  réservataiies  les  7/8  des  3/4,  en  sorte 
qu'il  n'en  est  resté  à  la  femme  Bastide  que 
1/4  et  1/8  des  3/4  qu'on  a  fait  porter,  en  en- 
tier, sur  les  ioi  meubles  donnés  en  échange 
au  président  Rcnooard,  et  que  la  femme 
Bastide  n'a  conservé  que  les  immeubles  re- 
çus en  conlre-écliange  de  ce  dernier  ;  que 
celle  réduction  a  dû  avoir  pour  conséquence 
une  diminution  correspoudanlc  du  prix  de 
l'adjudication  du! "juill.  I847,le(iuel  a  dû 
se  trouver  ainsi  réduit  à  1,G50  fi;.  ;— Attendu 
que  ce  sont  ces  immeubles  reçus  en  échange 
du  président  Renouard,  qui  ont  été  saisis  à 
la  requête  de  Coucoulagne,  le  8  nov.  1S64, 
avec  trois  autres  parcelles  que  la  femme 
Bastide  avait  acquises  de  Pierre  Brajon,  au 
pris  de  120  fr.  qu'on  dit  non  payé  ;  que  les 
immeubles  provenant  de  l'écliange  renfer- 
ment ou  représentent,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  un  capital  mobilier  dotal  qui  ne  peut 
être  atteint  par  les  exécutions  de  Coucoula- 
gne, lesquelles  o»  doivent  avoir'd'effel  qu'à 
concurrence  de  l'excédant  de  valeur  de  ces 
immeubles,  excédant  qui  pourra  se  produire 
puisque  les  immeubles  qui  ont  été  adjugés 
•le  1"  juill.  1847,  pour  le  prix  de  4,800  fr., 
oni  été  estimés  7y4G2  fr.  dans  le  rapport 
d'experts  qui  a  servi  de  base  à  la  réduction 
|, prononcée  en  1863;  que  le  seul  moyen  de 
I  sauvegarder  la  dot  est  de  soumeilro  Coucou- 
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lagne  à  donner  caution  de  faire  porter  le 
pm  de  l'adjudication  qu'il  poursuit  à  une 
somme  suffisante  pour  que  la  femme  Bastide 
y  retrouve  intégralement  les  sommes  qu'elle 
a  employées  à  l'acquisition  des  immeubles 
saisis,  ainsi  que  les  frais  d'actes  ou  de  pro- 
cédure qu'elle  a  payés  pour  le  même  objet, 
ou,  en  cas  d'insuffisance,  de  compléter  lui- 
môme  ce  remboursement;  —  Par  ces  mo- 
tifs  ctc 

Du  i  mars  1868.— C.  Grenoble,  cb.  réun. 
~MM.  Nicollet,  prés.;  Roë,  l**  av.  gén.; 
Gayet  et  C.  de  Ventavon,  aT. 


TODLOOSE  11  Bwn  1S6S. 

COMFtnilCB,  LiBD  DU   PÀIBHBltT,  FaCTUU, 
CHftQUE. 

L'éHoneiatio»,  dans  la  faetwre  de  morcAon- 
ditu  veniuei,  que  le  prix  en  tera  payé  au 
àomieil»  du  vendeur,  n'eit  point  attributive 
de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  indiqué, 
alori  même  que  cette  facture  a  été  acceptée 
tans  protestation,  s'il  rétulle  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que,  d'après  la  connmme  in- 
tention du  parties,  le  paiement  devait  être  ef- 
fectuédantttn  autre  lieu  (1).  (C.  proc.,420.) 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  u  paie- 
ment a  été  réglé  a»  moyen  (Tim  cKèqiie  paya- 
ble dans  un  autre  lieu  et  accepté  par  u  ven- 
deur;—En  ce  cas,  le  lieu  du  paiement,  dans 
le  sens  de  l'art.  420,  C,  proc,  est  celui  où  le 
chèque  doit  être  acquitté,  et  non  celui  où  il 
a  eu  remit  :  le  tribunal  du  lieu  où  le  paie- 
ment du  ekique  doit  être  elfeetué  est  donc 
compétent  pour  connaître  des  difficultés  sur- 
venues entre  les  parties  (2). 

(Lefëvre  et  comp.  C.  Gary  et  Combes.) 

AKBfir. 
LA  COUR  ;  — Attendu  que  les  sieurs  Gary 
et  Comktes  ne  contestent  pas  qu'en  traitant 
à  Paris  avec  les  «leurs  Lefèvre  jeune  et  comp. 
ils  n'ont  fait  aucune  stipulation  sur  le  lieu  de 
paiement  des  marchandises  qu'ils  devaient 
leur  fournir  ;  qu'ils  se  bornent  h  soutenirque 
leois  deux  premières  expéditions  étaient 
accompagnées  de  deux  factures  portant  auc 
le  prix  en  serait  payable  à  Castres,  et  que  les 
sieurs  Lefèvre  et  comp.  n'ont  pas  protesté 
contre  cette  énoncialion  qui  les  soumettait  à 
la  compétence  du  tribunal  de  Castres;  — At- 
tendu qu'après  avoir  reçu  à  Paris  les  mar- 
cbandises  qui  ont  fait  l'objet  des  deux  expé- 
ditions susmentionnées,  les  sieurs  Lefèvre 
jeune  et  comp.  en  ont  effectué  le  paiement 
en  envoyant  à  Castres  aux  sieurs  Garv  et 
Combes  un  chèque  fc  leur  ordre  tiré  de  Paris 


(i)  V.  eonf..  Angers,  »  mars  18d7(P.18e7. 
1374.— 5. 16»7. 3.368),  et  U  note. 

(i)  Cette  solution  rentre  dans  I*  jurisprudence. 
V.  Cast.  10  juin  1860  (P.1887.eO«.<~S.188e.l. 
597),  «t  le  renvoi. 


sur  le  sieur  Fontaine,  domicilié  dans  la  même 
ville;  —  Attendu  que  par  l'envoi  de  ce  chè- 

Sie  les  sieurs  I^efèvre  jeune  et  comp.  ont 
airement  averti  les  sieurs  Gary  et  Combes 
qu'ils  entendaient  les  payer  à  Paris  et  non 
a  iCasires  ;  qu'il  est  évident  que, .  de  leur 
côté,  ces  derniers  ont  renoncé  h  recevoir 
leur  naiement  à  Castres,  puisqu'ils  ont  ac- 
cepœ  le  chèque  dont  la  provision  avait  été 
f^ite  à  Paris;  —  Qu'il  est  de  jurisprudence 
que  tout  paiement  effectué  à  l'aide  d'une  va- 
leur négociable  est  réputé  fait  an  lieu  o(i 
cette  valeur  est  payable,  et  non  pas  à  celui 
oA  elle  a  été  remise  ;  qu'on  ne  saur^t  dire 

Su'un  chèque,  transmis  par  la  voie  de  l'en- 
ossement,  n'est  pas  une  valeur  négociable 
qui  tombe  sous  l'application  de  ce  principe  ; 
a'où  suit  qu'aux  termes  do  l'art.  430,  C. 
proc.  civ.,  les  sieurs  Gary  et  Combes  étaient 
tenus  de  porter  leur  demande  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  et  non  {ws  de- 
vant celui  de  Castres  ;  —  Par  ces  motifs,  an- 
nule, pour  cause  d'incompétence,  le  juge- 
ment du  tribunal  dé  commerce  de  Castres  du 
13  déc.  1867,  etc. 

Du  11  mars  1868.— C.  Toulouse.!"  ch.— 
HH.  Piou,l" prés.; Petit,!" av.  gén.  (concl. 
conf.);  Manau  et  Albert,  av. 


PAUS  13  inin  1««S. 

Jeu  m  BouisB,  Agent  de  cHAnox,  Corma- 

TUKE,  RtALUATlOn. 

L'agent  de  change  qui  a  fait  pour  te 
compte  de  son  client  des  opérations  ayant  le 
caractère  de  jeux  de  bourse,  ne  peut  réaliter, 
pour  Us  appliquer  au  paiement  de  ses  avan- 
ces, les  titres  de  ce  client,  qu'autant  qu'il 
en  aurait  repu  mandat  de  ce  dernier  .-  la 
remise  de  ces  titres  ne  constitue,  à- dé  faut 
d^uM  tel  mandat,  qu'un  netnlistement  nul 
comme  la  dette  elle-même  (3).  (C;  Nap., 
1967.) 

(Moulin  C.  Lagarde.)  —  auSt. 

LA  COUR;—  Considérant  qu'il  est  établi 
en  fait  que,  le  3  juin  1865,  Lagarde  a,  par 
ordre  et  pour  le  compte  de  Moulin,  acheté 
au  comptant  200  fr.  de  rente  italienne,  et 
que  Moulin  lui  a  payé,  le  7  juill.  suivant,  le 
prix  d'inscription,  montant  à  2,671  fr.  85  c; 
—  Considérant  que  le  titre  des  200  fr.  de 
rente  est  resté  entre  les  mains  de  Lagarde, 
lequel  prétend  que  Moulin  le  lui  aurait  laissé 
comme  couverture  destinée  ît  garantir  des 
opérations  à  terme,  et  que  ces  opérations, 
exécutées,  ont  amené  pour  Moulin  une  perte 
de  12,923  fir.  SO  ii  la  liquidation  de  juill.;  -> 
Considérant  que,  pour  se  couvrir  de  cette 


(3)  V.  eonf.,  Paris,  19  nor.  1804  (P.  1864. 
1809.— S.186i.2.t81),  et  la  note.  V. aussi  Cas5. 
34  juill.  1800  (P.1807.33.—S.1807. 1.34);  An- 
gers, 34  août  1808,  et  Paris,  19  janr.  1807  (P. 
1807.443  et  448.— S.1807.3.86  et  87). 
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perte,  Lagarde  a  vendu  le  litre  de  300  fr.  de 
rente  et  iréalisé  2,623  fr.  2S  c;  qu'il  demande 
reoonventionnellement  le  paiement  du  sur- 
plus ;  —  Considérant  que  Làgarde  n'a  pu  di»- 
5)8er  de  ce  litre,  ni«omme  mandataire  de 
oalin,  ni  comme  créancier  nanti  d'un  sage; 

—  Qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  iBo  (r. 
et  d'un  contrat  purement  civil;  que  par  con- 
séquent ce  mandat  doit  être  prouvé  par  écrit, 
et  que  les  présomptions  ne  sont  pas  admis- 
sibles, puisqu'il  n  existe  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  —  Considérant, 
d'aatrepart,quele8  opérations  Tai  tes  en  juillet, 
portant  sur  vingt-cinq  actions  du  Nord,  cin- 
quante de  la  compagnie  Transatlantique, 
cent  du  Crédit  mobilier,  cinquante  des  Che- 
mins romains  et  vingt-cinq  du  Crédit  espa- 
gnol, étaient  hors  de  tonte  proportion  avec 
les  ressources  de  Moulin  :  —  Que  Lagardè  a 

'  sciemment  servi  d'intermédiaire  à  des  spécu- 
lations sur  la  hausse  et  la  baisse,  qui  ne  de- 
vaient pas  être  suivies  de  livraisons  de  titres, 
mais  devaient  se  résoudre  en  paiement  de 
différences;  —  Considérant  que  Lagarde  n'a 
pas  d'antion  en  justice  pour  le  paiement  d'une 
dette  de  celte  nature;  que  la  remise  du  titre 
de  rente  ne  peut  être  assimilée  à  un  paiement 
vfriontairemettt  effectué  ;  qu'elle  n'aurait 
été  qu'un  nantissement  ;  — Que  la  loi,  qui 
ne  reconnaît  pas  la  erémce  résultant  du  jeu, 
n'admet  pas  non  plus  la  validité  du  nantis- 
sement constitué  pour  en  assurer  le  paie- 
ment;—Qu'enfin,  le  créancier  gagiste  ne 
pouvait  réaliser  ce  nantissement  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi; 

—  Infirme  le  jugement  du  tribunsu  de  com- 
merce de  la  Seine  du  23  mai  1866,  etc. 

Do  13  juin  1868.  —  C.  Paris,  i"  ch.  — 
MM.  Cazenave,  prés.;  Legendre,  av.  gén.; 
Criolet  et  Moulin,  av. 


(1)  Cette  décision  se  fonde  sur  ce  que  les  créan- 
ciers ont  été  représentés  par  le  syndic,  et  que,  dès 
lors,  ils  ne  peuvent  pas  reproduire  une  demande 
déjà  formée  par  lenr  repr^ntant.  Mais  !a  Cour 
de  cassation  a  jagé,  en  sens  contraire,  que  le 
drftit  conféré  aux  créanciers  par  les  art.  B80  el 
S8i,  C.  eonun.,  est  un  droit  direct  et  individuel 
qu'ils  peuvent  exercer  sans  l'intermédiaire  du 
qnklie,  et  ponr  la  poursuite  duquel  celni-d  n'a 
pas  qaalilé  pour  représenter  les  créanciers.  Y. 
€«M.  30  janr.  1807  (P.1807.251.— S.1S67.1. 
409).  V.  aussi  les  motifs  d'un  arrêt  du  16  mai 
1884  (P.lSSi.S.iga.— 8.1854.1.382).— On  re- 
marquera que,  dans  notre,  espèce,  l'action  dn 
syndic  a  été  rejetée  comme  tardive,  parce  qu'elle 
«Tait  été  formée  après  la  clAtnre  du  procàs-ver- 
btâ  de  vériflcation.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les 
gyndics  d'une  faillite  n'étant  que  les  représentants 
de  la  masse  des  erëaocier*,  doivent,  î  peine  de 
décliéanee,  former  leur  action  en  report  de  l'ou- 
Tertore  de  la  faillite  dans  le  délai  qne  l'art.  S81, 
G.  eomm.,  accorde  aux  créanciers  eux-mêmes. 
V.  Can.  SI  dée.  18B8(P,1859.897.— S.1889.1. 
W9>. 


PAU  *l  «oAt  1867. 


Faillite,  Odvbrtcbe,  Report,  Délai,  Véri- 

FtCATIOH  ET  àFPIUATION  DE  CRfiARCES. 

L'action  en  report  de  l'ouvertwre  de  la 
faillite  ne  peut  plut  être  exercée  par  le» 
créancière  lortqwelle  a  été  formée  par  le 
syndic  lui-même  et  rejetée  :  lei  créancière 
ayant  été,  en  ce  cas,  représentée  par  le  syn- 
dic (1).  (C.comm.,  S80  et  S81.) 

La  disposition  de  fart.  580,  C.  eomm., 
d'après  laquelle  roppositionauju{iem«ntqui 
a  déclaré  la  faillite  ou  fixé  tépoque  de  son 
ouverture,  doit  être  formée  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  la  part  de  toute  partie  intéressée, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication de  ce  jugement ,  est-elle  applice^le 
aux  créanciers  mimes  du  faiUi?  (2) — ^Non 
rés. 

L'action  en  report  de  rouverture  de  la 
faillite  ne  peut  plus  être  eiMre^  après  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérifteation  et 
l'expiration  du  délai  accordé  par  fart.  497, 
C.  eomm.,  pour  Cafflnnation  des  créances, 
alors  même  qu'une  créance  a  été  eontestce 
lors  de  la  vérification,  et  que  laeonlettation 
a  été  renvoyée  à  l'imdience  par  le  juge-eom- 
missaire  :  e«l(«  eireonstanee  ne  proroge  pus 
le  déUù  de  Faction  jusqu'au  jugement  à  in- 
tervenir sur  la  contestation  (3). 

A  supposer  que  le  créancier  dont  la  créance 
n'a  été  admise  par  le  trUmnal  qu'esprès  la 
clôture duprocès-verbal de  vérifieiUi4mpuiste 
encore  demander  le  report  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  il  ne  le  pourrait,  en  toue  cas, 
que  dans  le  délai  fiié  par  l'art.  581,  C. 
eomm.,  c'ut-à-dire  dans  la  hmtaine  du  juge- 
ment, et  non  <iaiu  le  délai  fixé  par  l'art. 
580  pour  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  juge- 
ment (4). 


(S)  Sur  cette  question  très-controversée,  VI 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  dn  SO  jaav.  1864 
(P.186i.l099.—S.l86i.S.169),  qui  se  prononce 
ponr  la  négative,  el  la  note  qui  l'accompagne. 

(3)  Y.  conf..  Caas.  11  déc.  1868,  cité  à  la 
note  1".  Le  motif  de  cette  décision,  c'est  qne  le 
titre  de  créance,  encore  bien  qu'il  ne  f&t  pas  vé- 
rifié et  que  la  créance  pAt  être  contestée,  aotori- 
sait  le  créancier  à  exercer,  comme  mesure  conser- 
vatoire, le  droit  conféré  par  l'art.  681 .  V.  en  ce 
sens,  Agen,  4  juill.  1861  (P.1863.1.3S7.— S. 
1861.3.31).  —  Mais  jugé  qne  le  report  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  peut  être  prononcé  même 
après  la  dêtnre  du  procès-verbal  de  vérification 
et  d'affirmation  des  créances,  quand  la  demande 
en  a  été  formée  en  temps  utile,  c'est>à-dire  avani 
l'expiration  du  délai  pour  la  vérification  et  l'affir- 
mation :  Casa.  Il  janr.  1861  (P.  186S.706.— S. 
1869.1.86). 

(4)  Sur  ce  point,  H.  le  premier  avocat  général 
Lespinasse  a  présenté,  devant  la  Gourde  Pau,  les 
obsêrvalioBS  suivantes  :  —  «  Alors  même  qu'on 
admettrait  la  doctrine  des  premiers  juges,  qui  pro- 
rogerait la  vérification  jusqu'au  jugement  de  la 
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[j;  jugemtnt  qui  r^ette  temme  tardive- 
ment formée  la  demande  du  syndic  en  re-  ■ 
port  de  Vouverlwre  de  ta  fatttitè,  êf  décide 
que  cette  eutxrmrif  âemewre  fixée  a»  jour 
indiqué  par  le  jugement  déclaratif,  ne  crée 
pat  un  droit  nouveau  pour  les  créaneiert  et 
ne  les  autorise  pas  à  former  une  nouvelle  de- 
mande en  report  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite :  il  n'en  est  pas  de  ce  jugement  comme 
de  celui  qui  aurait  fixé  à  une  autre  date 
V époque  de  cette  ouverture. 

(Devarannes  oi  Larthet  C.  Caumont  et 
(iynd.  Barrère.) 

Un  jugement  du  Iribanal  de  cammerce  de 
Bagnères,  du  24  sept.  1866^  avait  déclaré  le 
sieur  Barrère  en  faillite,  et  fixé  provisoire- 
ment à  cette  mfirae  date  l'ouverture  de  la 
faillite.  Le  procès-verbal' de  vérification  des 
créances  fut  dos  par  le  juge-coniniissalre  le 
10  déc.  de  la  même  année.  Seule,  la 
créance  d'un  sieur  Caumont  ayant  été  con- 
testée fut  renvoyée  à  l'audience,  puis  ad- 
mise par  un  jugement  du  1-i  janv.  1867.  Pos- 
térieurcnwnt  à  la  clôture  du  procès -verbal 
de  vcriUcaiion ,  Je  syndic  avait  formé  une 
demande  en  report  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite au  31  août  18GG;  mais  un  jugement  du 
21  janv.  1867  rejeta  cette  demande  comme 
ayant  été  formée  après  l'expiration  des  dé- 
lais impartis  par  l'art.   581,  G.  comm. 

En  cet  éiat.et  le  2  fév.  1867,1e  sieur  Cau- 
mont a  forme,  par  opposltioii  au  jugement 
du  21  janvier  rendu  contre  le  syndic,  une 
nouvelle  demande  eu  report  de  l'ouverture  de 
la  faillite  au  31  aoilt  1866. 

25  fév.  1867,  jugement  c[ui  accueille  cette 
demande  pai' les  moiii's  suivants: — «...Quant 
à  Caumont,  et  sur  la  question  de  savoir  «i 
la  dccbéaaGC  résultant  du  défaut  d'opposi- 
tion dans  les  délais  des  art.  S80  et  581  peut 
être  encourue  par  celui  dont  la  créance  a  été 
contestée  et  non  encore  admise  au  moment 
•de  l'expiration  des  délais  :  —  Attendu  que 
Caumont  a  présenté  aa  créance  aux  fins  de  la 
vérificalipn  et  affirmation^  le  10  déc.  1866  ; 
que,  ce  jour,  sa  créance,  au  lieu  d'èire  ad- 
mise, a  été  contestée  et  la  contestation  ren- 
voyée h  l'audience  ;  —  Attendu  que  Cau- 


.crcurico.  coutcstée,  l'appel  ne  devrait  pas  moins  Cire 
accueilli.— >Le  tribunal  vent  que  l'on  voie  dans  ce 
jugement  le  complément  de  la  vérification  ;  mais 
alors,  aux  termes  de  l'art.  S81,  le  droit  d'oppo- 
sitiojQ  doit  flair  avec  ce  jugement,  ou,  tout  au 
plus,  avec  la  buitaifie  qui  le  toit.  £l  c'est  plus 
de  quinze  jours  »près  ces  diilais  que  l'opposition  a 
été  formée  t  Elle  était  donc  irrecevable.  —  Pour 
échapper  à  cett«  conséquence,  les  premiers  juges 
font  une  supputatios  estièrement  nouvelle  :  ils 
cumulent  les  délais  des  art.  S80  et  S81.;  ^sat- 
eordeut  aux  créanciers  :  1°  le  temps  de  la  rérifl- 
catioa  proprement  dite  ;  S°  la  durée  du  procès  sur 
la  créance  contestée  ;  2°  le  mois  imparti  atuc  m- 
téressa  par  l'art.  581. — On  avait  discuté  jusqu'à 
présent  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  vérifi- 


mont,  qnl  abraitdû  former  sa  demande  dans 
les  délais  prescrits,  si  dans  le  priacine  sa 
créance  avait  été  admise,  a  été  em{tè(i)éde 
le  faire  par  le  fait  de  la  coittmtaUea  élev^ 
à  son  encontre  ;  qu'on  ne  peut  s'empèober 
de  reconnaître  ^u'il  y  a  eu,  quant  à  lui,  sus- 
pension de  délais  taat  que  r«mpéehâmeBt 
d'agir  a  existé,  et  que  ce  n'est,  qu'an  mènent 
où  il  a  disparu  que  ce  éélai  a  eomsteDcé  à 
courir  ;  —  Attendu  que  la  créance  Caumont 
a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  £an<ère, 
par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de -séant 
le  14  janv.  1867  ;  que,  ce  jour,  il  y  a  eu  ponr 
lui  véritioalionde  Ja  créance  ;  que,'dès  lors,  te 
délai  de  l'art.  580  devait  commencer  àcourir 
à  partir  de  cette  date  ;  —  Attendu  que  l'op- 
position formée  par  Casmont  est  à  la  date 
du  2  fév.  1867  ;  que  le  jugement  attaqué  est 
du  21  janvier  de  la  même  aanée  ;  que  dès 
lors,  Caumont  étant  dans  les  «iélais  de  l'art. 
580,  son  opposiJtion  doit  être  uccueiUia  ;  >— 
Au  fond  : — Attendu  qu'il  résulte  de  tons  les 
faits  de  la  cause  que  Barrère  «tait  ea  état 
notoire  de  cessation  de  paiements  ie  31  asùt 
1866,  époque  i  laouelie  on  deetandede 
faire  remonter  sa  faillite,  eto.  » 

Sur  l'opposition  formée  pur  la  Ceaime 
Lariliet  et  les  sieurs  Deviaranaes,  ciaéaBciers 
de  la  faillite,  ce  jugement  a  été  maiotesupar 
un  autre  jugement  en  date  du  20  auii  1^7, 
ainsi  conçu  :  —  «  Aiitendu  qu'aux  termes  <le 
l'art.  581,  C.  comun,,  aucune  demande  des 
créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  daJie  de 
,1a  cessation  dcspaiemeuls  à  une  époque  au- 
tre que  celle  qui  résulterait  du  jugemesx  dé- 
claratif 4le  faillite  ou  d'un  jugement  posté- 
rieur, ne  sera  recevablc  après  l'expiratiop 
des  délais  pour  la  vérification  et  l'aGfirniation 
des  créances;  —  Attendu  que  l'épossc  iar- 
tbet  et  Devarannes  soutiennent  que  Gaoï- 
monl,  n'ayant  pas  formé  son  opposition  dans 
les  délais  de  l'article  ci-dessus,  doit  être 
déclaré  non  recevaWe  ttans  stjn  aiction  "çt, 
par  suite,  le  jugement  du  25  £év.  1867  ré- 
formé; —  Attendu  que  les  délais  fixés  par 
l'art.  581,  C.  comm.,  ne  peuvent,  évidem- 
ment, s'appliquer  qu'au  créancier  dont  la 
créance  a  été  admise  contradictoiremeat  en- 
tre le  créancier  et  le  syndic  ;en  présence  du 


cation  durait  moias  d«  trente  jonnt  on  poitrait  y 
ajouter  ce  qui  resterait  à  courir  du  Aoia  lawrtjonné 
dans  l'art.  S80;  nais  personne  n'avait  songea 
prétendre  qu'on  dût  accorder  k  In  fois  et  la  dotée 
de  la  vérification  et  un  mois  entier  à  partir  de  la 
clâturepar  le  commissaire  ou  dajugemeot  qui  la 
remplacerait.  C'est  cependant  œ  qu'a  fait  ta.  dé- 
cision attaquée.  La  vériScation  du  commissaire  a 
été  close  le  10  déc.  1860  ;  la  jugement  «or  la 
créance  contestée  est  du  14  juir.  1&6|7;  û  4é- 
cbéaoce  anrait  donc  été  enconrue,  .marne  daas  le 
systùtue  des  premiers  juges,  le  li  janvier,  on, 
tout  au  moins,  hait  jours  apcis,  c'es(-i-dii«.ie 
23,  et  le  tribunal  a  validé  l'opposition  qui  n'a  été 
formée  que  le  3  février  ;  il  a  ainsi  mécoonu  et 
les  prescriptions  de  la  loi  et  sa  propre  théorit.  > 
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joce-commissalre,  eMftirméiaeiit  à  l'art. 
4^,  G.  comm.,  et  qu'ils  ne  sauraient  s'éten- 
dre au  cré»ci«r  qui  a  été  admis  par  juge- 
ment; —  En  efiet,  on  ne  saurait  compren- 
dre que  ce  dernier  créancier  soit  ooligé, 
dans  la  huitaine  de  sou  admission,  d'affirmer 
sa  créance  deranl  le  juge-comealssaire,  eot- 
formément  à  l'art.  i97,  G.  comm.;  soutenir 
que  dans  ce  cas  l'affirmutioR  est  nécessaire, 
serait  MTiver  k  «e  résaltatt  ^ue  l'absenca 
d'af&nmtioa  dans  le  délai  vouli,  qgni,  daBS 
les  cas  ordinaires^  rend  l'aénilssioii  non 
arenue,  devrait  aussi  anéantir  la  chose  jugée 
et  enlever  ses  effets  à  tm  jugement  rendu 
cependant  par  un  tribunal  ayant  en  mains 
towiesélémeiM  if  appréciation  et  guidé  par 
la  coBviclion  certaine  de  la  légitimité  de  la 
demande  d'admisBion;  m^vn  pareil  système 
est  iniMlmissible;  à'oh  «  résulte  que  les  dé- 
lai» de  l'art.  581  ne  savraient  être  applicables 
à  CanmoMponr  tai  faire  encourir  une  dé- 
diéanee,  puisque  l'affirmation  «'étant  pas 
nécessaire  dans  l'espèce^  son  droit  serait  né 
et  avait  dispara  tout  anssilM  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  S80,  C.  comm.,  «  le 
«  jugement  dédaratif  de  faillite  et  celui  qui 

<  Aiera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 
s  cessation  des  paiements,  seront  suscepti- 

<  bies  d'opposition  de  la  partda  failli  dmsla 
a  beiuine,  et  de  la  part  de  loate  autre  partie 
«  intéressée,  pendant  un  mois  ;  ces  délais 
«  courront  à  partir  des  jours  où  les  rormalilés 
«  de  Talliche  et  de  l'insertion  auront  été  ac- 

<  «Maplies»; — Attendu  que  la  dwne  Larlhet 
et  DevacauBeSy  qui  ue  contestent  pas  que  les 
créanciers  sont  au  nombre  des  parties  inté- 
ressées, soutiennent  que  Canmont  ne  peut 
pas  se  prévaloir  des  délais  fisés  par  cet  arti- 
cle pour  attaquer,  soit  le  jugement  déclaratif 
de  Uiliite  du  24  sept.  1866,  soit  celai  du  21 
janv.  1867,  rejetant  la  demande  du  syndic, 
parce  que,  quant  au  premier,  il  a  laissé  pas- 
ser le  délai  d'un  mois  à  partir  des  formalllés 
de  Taffidie  et  de  flnsertion  sans  former  «on 
opposition,  et,  quant  au  second,  parce  qu'il 
est  inattaquable  par  cette  voie,  n'étant  pas 
un  jugement  fixant  Si  une  date  antérieure  à 
celle  déjii  fhée  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  ;  —  Attendu  qu'admettre  un  pa- 
reil système  serait  enlever  à  Caumont  le 
droit  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  de 
faire  remonter  une  faillite,  et  lui  faire  encou- 
rir WM  déchéance  qu'il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  d'éviter  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  eu 
swpension  de  dâai  à  regard  de  Canmont, 
tant  qu'il  y  a  eu  pour  lui  empêchement  d'a> 
gir  ;  que  la  contestation  soulevée  à  rencon- 
tre de  sa  créance  le  10  déc.  1866  n'ayant 
été  vidée  que  le  U  janv.  1867,  jour  oui)  a 
été  admis,  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  dernier 
Joar  que  le  délai  de  l'aru  S80,  le  seul  qui  lui 
soit  applicable,  à  moins  de  le  mettre  hors  la 
loi,  a  commencé  à  courir  pour  lui  ;— Attendu 
que  son  opposition  est  du  2  fév.  1867  ;  d'où 
il  suit  que,  cette  opposition  ayant  été  faite 
dans  le  mois  de  l'ouverture  de  son  droit,  il  y 
a  lien  de  décider  que  Caumont  a  agi  légale- 


ntenl  et  qoe  le  >ugement  du  25  fév.  1867  doit 
être  maintenu.  > 

Appel  par  le  siew  Devantmwset  In  femme 
Larthet. 

AHHtr. 

LA  COUH;--  Attendu  qoe  Gaumont  est 
inrecevaltle  soos  divers  rapfiorls  à  demander 
que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  failUteDar* 
rère  soii  rapportée  à  une  date  antérieure  à 
celle  qui  a  été  fixée  par  le  jugement  da  34 
sept.  1866  ;  —  Qv'eii  premieii  lieu  la  même 
demande  avait  été  formée  par  le  sykdic,  re- 
présentant tous  les  créanciers,  et  vejelée  par 
jugement  du  2t  janvier  dernier;  que  la 
créance  de  Caomoht,  menifoRaée  dans  le 
procëS'Verbal  du  juge-oomniasasrediilOdéc. 

1866,  et  renvej^ée  à  l'audience  après,  contes- 
tation, fut  admise  par  jugement  du  14  janv. 
dernier,  contradictoiremenl  avec  le  syndic  ; 
—  Que  Gaumont  avait  dr<rit,  à  partir  de 
ce  jour,  h  l'actif  de  la  failliie  comme  tous  les 
autres  créanciers  admis  par  le  procès- verbal 
du  juge-commissaire,  et  était  représenté  par 
le  syndic;  qu'après  le  rejet  de  la  demande 
de  ce  dernier,  qui  agissait  dans  l'intérêt  de 
tens  les  créanciers,  Caumont  ne  pouvait- 
faire  revivre  la  même  demande  sous  une  au- 
tre forme  ;  que,  si  le  syndic  avait  obtenu  le 
bénéfice  d'une  fixation  antérieure,  telle  que 
la  demande  aujourd'hui  CaumonL,  ce  dernier 
en  aurait  nécessairecMJatproilé;  mais  que, 
le  syndic  ayant  succombé,  Caumoat  doit  subir 

,  les  conséquences  de  cet  échec  ;  —  Attendu, 
sous  un  second  rapport,  que  Caumont  est 
encore  non  recevable,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
trouvé  dans  l'impossibilité  d'a^r  pour  pro- 
téger ses  intérêts,  comme  le  déclare  par  er- 
reur le  tribunal  : —  Qu'en  admettant,  ce  qui 
est  fort  contestable,  qu'il  eilt  pu  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  580,  C.  comm.,  comme 
partie  intéressée,  il  n'a  pas  utilisé  les  délais 
Bxés  par  cet  article  ;  —  Biais  que,  suffisam- 
ment averti  par  les  opérations  de  la  vérifi-  . 
cation  du  10  déc.  1866  auxquelles  il  a  con- 
couru, il  a  à  s'imputer  de  ne  pas  s'être  pourvu 
comme  créancier  apparent,  dans  Ic6  délais 
de  l'art'.  581,  C.  comm.;  —  Qne  leaf  disposi- 
tions de  cet  article  sont  absolues  et  qu'elles 
s'appliquent  sans  distinction  h  lotis  les  cré- 
anciers qui  ont  intérêt  à  faire  fixer  nne  date 
antérieure  pour  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  ;  —  Qne  le  jugement  du  14  janv. 

1867,  qui  admetia  créance  de  Caumont,  de- 
vait nécessairement,  par  un  effet  rétroactif, 
compléter  la  mesure  conservatoire  qu'il  au- 
rait prise  da]i&  les  délais  de  l'art.  5£i  ;jqu'il 
n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  qu'il  a  été 
dans  l'impossibilité  d'agir  pour  sauvegarder 
ses  droits;  — Que  la  nouvelle  loi,  en  per- 
fectionnant les  règles  de  la  procédure  spé- 
dale  des  faillites,  a  voulu  mettre  un  terme  à 
des  longneurs  aussi  préjudiciables  pour  le 
failli  que  ponr  les  créanciers  ou  autres  inté>- 
ressés,  et  qu'il  importe  de  consacrer  l'appli- 
cation de  la  loi  sans  s'arrêter  à  des  considé- 
rations qui  n'ont  aucune  portée  sérieuse  ; 
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Atienda  que  vainement  Caamontpréten- 
draii  que  le  jugement  dn21  janv.  186T,rendu 
sur  la  requête  dn  syndic,  deTrait  être  consi- 
déré comme  créant  un  droit  nouveau  pour 
les  créantiers  ;  maïs  que  ce  jugement,  en 
rqetant  la  demande  du  srndic,  dédde  en 
termes  exprès  que  la  date  du  U  sept.  1866 
demeure  irrévocablement  fixée;  qu'il  ne 
change  rien  h  la  situation  établie  par  le  ju- 

Î;ement  du  24  septembre,  déclaratif  de  fail- 
ile  ;  que  le  jugement  du  21  janv.  1867  doit 
dès  lors  être  considéré  comme  non  avenu  à 
cet  égards 

Attendu  qu'en  admettant  que  Canmont  ait 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement 
du  21  janv.  1867,  même  longtemps  après  la 
clôture  du  procM-Tcrbal  de  vérifleation,  il 
ne  l'aorail  pu  qu'en  se  conformant  aux  délais 
de  l'art.  981  ;  mais  qu'en  agissant  comme 
créancier  dans  la  limite  des  droits  consacrés 
par  cet  article,  il  ne  pouvait,  ainsi  que  l'a  dé- 
claré à  tort  le  tribunal,  invoquer  le  bénéfice 
des  délais  tixés  par  l'art.  580  qui  s'applique  à 
un  tout  autre  ordre  de  créanciers;  —  At- 
tendu que  l'opposition  signifiée  par  Cau- 
mont  le  2  février  dernier  est  tardive,  quel 
que  soit  le  point  de  vue  où  il  cherche  a  se 
placer,  et  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  son  in- 
curie la  forclusion  qui  le  frappe  ;  —  Réfor- 
me etc. 

Dii  21  août  1867.—  C.  Pau,  ch.  civ.— MM. 
Molier,  prés.;  Lespinasse,  1"  av.  gén.;  Cas- 
son  et  Soulé,  av. 
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Conseil  di  favilu,  DÉLisfiitÀTiON,  Homo* 
LOCATION,  Appel. 

Let  membres  du  eonteil  de  famille  qui  n'ont 
point  déclaré  t'oppoter  à  Vhomologation 
«f  un«  délibération  de  ee  eomeil,  ne  peuvent 
interjeter  appel  du  jugement  d'homologa- 
tion (1).  (C.  proc.,  888,  889.) 

(LegendreC.  Sédard.) 

Une  délibération  dn  conseil  de  famille  da 
mineur  Legendre  a  autorisé  la  dame  Sédard, 
sa  mère  et  tutrice,  à  vendre  un  immeuble 
lui  appartenant.  Le  sieur  Legendre  et  deux 
autres  membres  du  conseil  de  famille  avaient 
été  d'avis  de  refuser  cette  autorisation.  Ce- 
pendant ils  ne  s'opposèrent  point  à  l'homo- 
logalion,  qui  fui  prononcée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Pithiviers  du  2  avril  1868. 

Lcsconsorts  Legendre  ont  interjeté  appel 


(1)  La  quetUon  est  controvetsëe.  V.  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  MM.  Carré,  Lois  de  la 
proe.,  qnest.  3007;Tboiniae-Oesmazures,Comm. 
C.proc.,  t.  9,  n.  1045;  Boilard,  Leç.  de  proe., 
t.  2,  n.  IISO.  —  En  sens  contraire,  MM.  Lepa- 
ge,  Ifouv.  style  de  la  proc.,  p.  761;  Chanvean, 
sur  Carré,  loe.  cit.;  deFréminville,  JfMior.,elc., 
t.  1,  n.  117;  Biocbe,  Diction».  d«pro«.,  v«  dons. 
defam.,  n.  83. 


de  ce  Jugement.  Hais  la  dame  Sédard  a  sou- 
tenu que,  ne  s'étant  point  opposés li  l'homo- 
logation, ils  ne  pouvaient  interjeter  appel 
du  jugement  qui  l'avait  prononcée. 

AiatT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  si  les  jitge- 
ments  rendus  snr  délibération  du  conseil  de 
famille  sont  sujets  II  appel,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  889,  C.  proc.  civ.,  meiine  dérogation 
n'a  été  apportée  en  cette  matière,  par  le  lé- 
gislateur, aux  principes  <pii  règlent  les  appel» 
en  générai  ;  —  Considérant  que  l'art.  888, 
C.  proc.  civ.,  prévoyant  le  cas  où  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  voudraient  s'oppo- 
ser à  l'homologation,  leur  a  imposé  l'obliga- 
tion de  le  déclarer  par  acte  extrajudidaire  ï 
la  personne  chargée  de  la  poursuivre;  — 
Qu'aucune  déclaraion  n'a  été  faite  par  les 
appelants;  —  Qu'en  l'absence  de  toute  dé- 
claration, ils  ne  pouvaient  former  opposition 
an  jugement  rendu  ;  que  n'étant  pas  parties- 
an  jugementd'faomologation,  ils  ne  pouvaient 
également  en  interjeter  appel  et  être  reçus- 
à  soumettre  à  la  Cour  un  litige  qui  n'avait 
pas  été  présenté  aux  premiers  Juges  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  16  mai  1868.  —  C.  Orléans,  1»  ch.  — 
MM.Duboy  d'Angers,l"prés.;  DeconsdeLa- 
perière,  av.  gén.;  Lafontaine  et  Dubec,  av. 


DOUAI  !• 


IMS. 


Faulite,  Studics,  Recouvrbmxrts,  Cohsi- 

6NAT10N,  HORORAISBS,  iNUtBtTS. 

Le  juge-eommissairi  de  la  faillite  tu  peut 
dispenser  les  syndics  de  verser  immédiatement 
leurs  recouvrements  à  la  caistt  des  dépôts  et 
consignations  que  pour  des  sommes  détermi- 
nées et  proportionnées  aux  dépenses  et  frais 
d^administration  de  la  faillite  :  une  autori- 
sation générede  de  ne  pas  consigner,  alors 
mém^u^elle  rentrerait  dans  les  usages  de  la 
localité,  n'aurait  atieime  valeur,  et,  dis  lors, 
ne  semrait  affranchir  les  sffndies  de  l'obliga- 
tion de  tenir  eowtpte  des  intérêts  des  sommes 
non  consignées.  (C.  comm.,  489.) 

Et  les  intérêts  dus  en  ee  ea*  sont  let  inté- 
rêts légaux,  et  non  pas  seulement  ceux  qu'au- 
rait payés  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (2).— Rés.  implic. 

I  (3)  C'est  là  un  point  eoseigné  par  tous  les  au- 
teurs. V.  MM .  Renonard,  Faill. ,  art.  489 n.  I  ;  Es- 
nanlt,  id.,  t.  9,  n.  346  ;  Laruque-Sayssinel,  art.  489 
n. 3; Geoffroy, ùi.,  p.  79;  Alauzet,  Comment.C. 
eomm.,  t.  4,  o.  1751;  Démangeât,  snrBravard,  IV. 
de  dr.  eomm.,  t.  6,  p.  340,  à  la  note. — Maisest-ee 
le  taux  civil,  comme  l'a  pensé,  daes  l'espèce,  la 
Cour  de  Donai,  on  le  taux  commercial  qui  doit 
én«  alloué?  La  plupart  des  auteurs  n'ont  point 
examiné  la  question.  Cependant  M.  Alanzet»  .{m. 
cit.,  pense  que  les  intérêts  devraient  être  réglés 
d'après  le  taux  commerdal.  —  Au  contraire, 
d'ii^sM.  Geoffroy,  loc.  eit.,  les  intérêts  de  0  p. 
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Sien  que  In  tyniiei  d^wu  faillite  ne  dou- 
tent recevoir  une  indemnité  qu'aprèe  la  red~ 
dition  de  leur  compte,  iU  ne  toni  pat  tenu* 
de*  intérêt*  de*  eomme*  qu'il*  ont  touchée* 
provi*oirement  à  ee  titre,  fendant  leur  ge*- 
tion,  lortm'il*  le*  ont  touchée*  de  bonne  foi, 
en  vertu  Sordonnance*  dujuge-eommiuaire, 
et  *ur  Cavit  du  tribunal.  (C.  comm.,  462.) 

(Synd.  Deeecq  C.  Jacquard  «t  PréTOSt.) 

AHBtT. 

LA.  COUR; — Considérant  que  pour  mettre 
un  terme  aux  abus  qui  résultaient  de  l'an- 
cienne législation  sur  les  faillites,  et  notam- 
ment pour  éviter  aux  créanciers  la  perte  des 
inltéréts  des  sommes  recouvrées  par  les  syn- 
dics, l'art.  489^  C.  comm.,  a  formellement 
{>rescrit  :  l' que  les  recouvrements  faits  par 
es  8;j'ndic8  seraient  immédiatement  verses  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous 
la  déduction  des  sommes  aroitrées  par  le 
juge-commissaire  pour  le  montant  des  dé- 
penses et  frais  d'administration  de  la  faillite; 
2°  qu'en  cas  de  relard,  les  syndics  devraient 
les  intérêts  des  sommes  non  consignées;  — 
Considérant  que  les  appelants  se  bornent  à 
demander  l'application  des  sages  prescrip- 
tions d'une  loi  que  les  syndics  ne  pouvaient 
ni  ignorer  ni  éluder;  que  la  question  à  ré- 
soudre, dans  l'espèce,  se  borne  donc  à  re- 
chercher si  lesdits  syndics  ont  obtenu'  du 
Juge-commissaire  l'avLorisation  de  ne  point 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  sommes  par  eux  recouvrées  dans  la 
faillite  Decocq,  et  qui  Tont  figurer  au  débit 
du  compte  4  rendre;  —Considérant  que  les 
syndics  ne  justifient  en  aucune  façon  d'au- 
tvrisations  régulières  de  ne  pas  consigner 
les  encaissements  dont  les  intérêts  leur  sont 
réclamés;  qu'ils  se  bornent  à  invoquer  un 
prétendu  usage  qui  serait  suivi  au  tribunal 
de  commerce  de  Saiut-Omer,  et  à  produire 
une  déclaration  du  jnge'Commissahre  délivrée 
le  8  mai  1868,  c'estrà-dire  pendant  les  débats 
d'appel,  et  de  laquelle  il  résulterait  qu'ils  ont 
été  autorisés  à  ne  pas  consigner  l'encaisse; 
qu'une  pareille  déclaration,  dont  les  termes 
généraux  s'appliquent  à  tonte  la  duiée  d'une 
faillite  ouverte  depuis  1859,  et  qui  n'est  point 
contemporaine  des  recouvrements  non  dé- 
posés, ne  saurait  être  acceptée  par  la  justice 
ni  paralyser  le  droit  des  créanciers;  que  l'es- 
prit de  Tari.  489,  C.  comm.  et  le  but  qu'a 
voulu  atteindre  le  législateur  s'opposent 
d'une  manière  formelle  ^  de  pareils  agisse- 
ments; qu'il  est  évident  que  la  loi,  en  laisr- 
sant  au  juge-commisiaire  le  droit  de  déroger 
momentanéiuent  à  la  règle  générale  et  ab- 
solue de  la  consignation  immédiate  des  re- 
couvrements, n'a  voulu  que  parer,  ainsi  que 
le  dit  le  texte  lui-même,  aux  nécessités  quo- 
tidiennes de  l'administration  de  la  faillite  ; 


iOO  ne  pourraient  être  exiféa  que   ai   le  tyndia 
avait  employé  les  sommes  pu  loi  conservées  ans 
besoins- de  ses  affaires  commerciales. 
AkwSk  1868.— 7*  Liv». 


que  le  juge-compiissaire,  c|ont,  la  décision 
peut  toujours  être  critiquée,  ne  peut  donc 
donner  1  autorisation  dont  s'agit  que  pour  des 
sommes  déterminées  et  proportionnées  aux 
dépenses  et  frais  d'administration  auxaoels 
il  faut  pourvoir;  qu'une  autorisation  géné- 
rale et  verbale  de  ne  point  consigner  les 
encaisses  de  la  faillite,  comme  eeUe  dont  on  . 
argumente,  ne  constituerait  rien  moin^  que 
l'abrogation  directe  des  dispositions  de  la 
loi;  qu'il  n'v  aurait  donc  pas  lieu  de  s'y  ar-- 
rêter,  quana  bien  même  elle  serait  prdduite, 
ce  qui  n'est  pas: 

Sur  les  intérêts  des  sommes  provisoire- 
ment accordées  aux  syndics  ^  titre  d'hono- 
raires :— Considérant  que  les  syndics  ont 
touché  provisoirement  les  sommes  dont  il 
s'a^t,  en  vertu  d'ordonnances  rendues  par 
le  juge- commissaire  et  sur  l'avis  du  tribunal; 
qu'ils  étaient  dès  lors  de  bonne  foi  et  ne  doi- 
vent pas  les  intérêts  qui  leur  sont  demandés; 
—  Faisant  droit  à  l'appel  sur  le  premier  chef, 
dit  que,  dans  le  compte  à  rendre,  les  syndics 
devront  bonifier  à  5  p.  100  l'intérêt  de  toutes 
les  sommes  par  eux  encaissées  et  non  em- 
ployées régnuèrement,  et«ce  à  partir  du  qua- 
trième jour  des  recettes  non  déposéie&; 
Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  les 
syndics  i  payer  fes^  intérêts  des  sommes  par 
eux  touchées  provisoirement  i  titre  d'hono- 
raires etc. 

Du 'l8  mai  1868.  — C,  Douai,  l"ch.— 
MM.  Paul,  1"  pr,;  Carpentier,  !•'  av.  gén. 
Dupont  et  Herhn,  av. 

CAER  13  dieembre  1867. 

1'  Ordeb,  Ordonnancb  de  clôtitrb,  Opposi- 
tion. —  2"  FaILLITB,  CRfiAHCIBR  HYPOTHÉ- 
CAIRE, Massb  chirooraphairb,  RappoUt. 

i'  L'oippo*ition  à  l'ordonnance  de  clôture 
d'ordre  ne  doitpa*  néceitairement,  et  à  peine 
de  nullité,  être  formée  par  acte  iatoué  ou 
par  exploit  à  perionne  ou  domicile;  elle 
peut  l'être  *ur  le  proeh-verbal  d'ordre  (1). 
(C.  proc,  777.) 

2"  L'art.  55S,  C.  comm.,  d'aprii  lequel  il 
y  a  lieu  de  retenir  *ur  le  inon(aii(  de  la  col- 
location  liypothicaire  d'un  créancier,  alor* 
qu'eUe  n'e*t  que  partielle,  le*  denier*  touché* 
par  ce  créancier  doiu  to  ma**e  chirogra- 
phaire  au  delà  dé  la  proportion  fixée  par  ta 


(1)  Il  est  mime  généralement  enseigné  par  les 
auteurs  que  l'upposition  à  l'ordonnance  de  cUlnre 
doit  être  formée  sur  le  procàs-verbal  d'ordre.  V. 
MM.  Chanvean,  Prœ.  d'ordre,  qnest.  3S99  ter  i 
Honyvet,  de  l'Ordre,  n.  317;  Grosse  et  Rameau, 
Comment,  dt  la  loi  du  SI  mai  1888,  t.  %,  n. 
448  ;  OlUvier  et  Mooilon.  «.,  n.  4J8.— T.  tou- 
tefois,  en  sens  contraire,  M.  Seligman,  Escflie.de 
la  loi  du  ti  mai  1868,  n.  SOS.  Suivant  «et  au 
tenr,  l'oppotition  ne  peut  itre  formée  que^ 
acte  d'avoué  on  par  exploit  à  personne  on  domi» 
cile. 

»3 
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coltoeation  imnobilière ,  n'ut  écppUeahlê  f 
qu'aux  erianeien  qui  ont  obtenu  directe- 
ment «ht  failli  vn»  hypothèque  jtuiiciairt  ou 
contmtiowMK*  :  il  ne  l'ett  pa»  eut  eat  où, 
une  hgpothèqut  et  garatOie  ayant  ifé  eon- 
cidét  par  «n  ti»r$  à  un  créaneier  chirogra- 
phaire  du  failU,  eelui-ei  est  devenu,  eomme 
héritier  dt  ee  tiert,  fropriitaire  de  Pitnme»b{e 
grevé. 

(Dumaine  C.  Miquelard  et  autres.)— àbrêt. 

LA  COUR;  — Sur  Va  première  question  : 
—  Attendu  que  l'art.  767,  C.  proc,  qui 
permet  aux  créanciers  de  former  opposition 
à  l'ordonnance  de  dôture-  définitive  d'un 
OTÔTC,  n'a  pas  indiqué  le  mode  selon  lequel 
cette  opposition  ^rait  formée  ;  que  Cfe  serait 
ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  que  cette  oppo- 
sition résultât  d'une  signification  d'avoué  k 
avonéj  on  à  personne  ou  domicile  ;  que  d'ail- 
leurs;  en  matière  d'ordre,  les  prétentions 
respectives  des  parties  se  forranlent  par  des 
dires  consignés  sur  le  proeès-verinl  d'ordre, 
et  qn'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  déroger,  en 
ce  qui  concerne  les  oppositions  permises  par 
l'art.  767 précité,  à  iti  règle  générale; qu'enfin, 
cet  article  lui-même  résout  la  difficulté  en 
preécrivantdeporterroppositionif  audience 
par  un  simple  acre  d'avoué,  ce  qui  impliqne 
que  l'opposition  elle-même  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité^  être  faite  par  un  acte  de  la 
même  nature  ;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
firmer, en  ce  chef,. le  jugement  dont  est 
appel; 

Sur  la  deuxième  question  :  — Attendu,  en 
fait,  que,  par  acte  aulhen  tique  du  24 mars  1 854, 
la  veuve  Dumaine  vendit  a  Eugène  Leroy  un 
fonds  de  quincaillerie, moyennant  24,920b-.;. 
que  Pierre  Leroy,  père  d'Eugène,  intervint 
au  contrat  pour  cautionner  solidairement 
son  fils,  et  qu'il  affecta  par  hypothèque,  à  la 
sûreté  de  ce  cautionnement,  divers  iimneu- 
hles;  —  Que  la  caution  décéda  le  l"juill. 

1860,  laissant  trois  enfants;  qu'Engène  ac- 
cepta purement  et  simplement  la  succession 
de  son  père,  et  qu'il  intervint,  le  16  juin 

1861,  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  une  con- 
vention par  laquelle  il  devint  cessionnaire 
de  la  totalité  des  immeubles  hypothéqués;  — 
Qn'il  cessa  ses  paiements  au  commencement 
de  l'année  1862;  qae  ses  biens  meubles  et 
immeubles  ayant  été  vendus,  la  dame 
Domaine  se  présenta  d'abord  à  la  distribu- 
tion d*la  masse  chirographairft;  oit  elle  obtint 
un  dividende  calculé  au  marc  le  franc  de  sa 
créance  de  24,920  fr.;  qu'elle  a  ensuite  pro- 
duit, à  l'état  d'ordre,  où  elle  n'a  été  colloquée 

Sue  de  17,659  fir.,  à  cause  de  l'insuflisance 
es  deniers  ;  et  que  cette  collocation,  jointe 
aux  dividendes  perçus  dans  la  masse  chiro- 
graphaire,  est  inférieure  au  chiffre  total  de 
sa  créance;  mais  que,  néanmoins,  si  l'art. 
SS5,  C.  comm.,  était  applicable  à  l'espèce,  la 
dame  Domaine  devrait  subir,  sur  sa  colloca- 
tion hypothécaire,  une  retenue  de  1,802  fir. 
7S  c. ,  lesquels  seraient  reversés  dans  la  masse 
chirc^phaire;  — Attendu,  en  droit,  que  la 


sect.  3^  cfaapr.  7,  du  titre  des  Failliles,  inti- 
tulée :  a  Des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires et  privflégiés  sur  ses  immeubles,  -a  ne 
concerne  que  les  Créanciers  qui  ont  obtenu 
directement  du  failli  une  hypothèque  judi- 
ciaire on  conventionnels  surles  immeubles  ; 
et  qu'à  l'égard  de  ces  créanciers,  qui  n'ont 
jamais  eu  d'antres  garanties  que  celles  pro- 
venaeLdu.  failli  wul,  le  légisLateur  n'a.  uas 
voulu  qu'ils  profilassent  à  la  fois  d'une  collo- 
cation hypothécaire  quelconque  et  d'un  marc 
le  franc  sur  la  masse  chirograpbaire,  calculé 
sur  le  chifl're  de  leur  créance  entière;  mais 
qae  s'il  s'agit  d'un  créancier  purement  chi- 
rograpbaire d'un  failli ,  qui  s'est  fait  con> 
sentir  une  hypothèque  de  garantie  par  an 
tiers,  la  masse  -  ebirographaire  n'est  pas 
fondée  à  exciper  conrtre  lui  de  cette  ga- 
rantie, qui,  n'émanant  pas  du  débiteur 
commun,  ne  la  regarde  pas;  qu'elle  ne 
pourrait  s'en  prévaloir  que  si  ce  créaneier 
devait  recevoir  an  delà  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 
•~  Attendu  que  l'événement  qui  a  rends 
le  débiteur  failli  héritier  de  la  cantion  hwo» 
thécaire  ne  modifié  en  aucune  manière  les 
droits  du  créancier;  que  ces  droits  doivent 
se  régler  en  égard  à  la  siloation  respective 
des  parties  à  l'^oque  où  le  contrat  est  in- 
tervenu, et  que  ni  la  mort  de  la  caution-,  nr 
l'adition  pure  et  simple  de  son  hérédité  par 
le  failli,  ne  peuvent  nuire  an  créancier,  parce 
qu'il  est  étranger  i-  ces  faits,  et  qu'ils  sont 
impuissants  à  détruire  les  effeis  légaux  d'une 
convention  préexistante,  librement  et  léga- 
lement arrêtée  ;  —  Que  vainement  excipe- 
rait-on  de  la  concision  du  patrimoine  de  ta' 
caution  avec  celui  du  débiteur  principal, 
pour  prétendre  que,  nar  Tadîtion  pure  et 
simple  de  l'hérédité ,  la  caution  a  disparu 
avec  tontes  ses  conséquences; — Qu'cwefiet, 
la  confusion  des  patrimoines  est  impossible 
lorsqu'il  existe,  du  chef  de  la  caution,  nne 
hypothèque  inscrite  sur  des  immenbles  dé- 
terminés, sans  qu'il  soit  besoin  de  requérir, 
dans  ce  cas,  nne  nouvelle  inscription  con- 
formément à  l'ait.  2111,  €.  Nap.;  que  la  né- 
cessité dHnscrire'dans  le  délai  de  six  mois 
fixé  par  ledit  article,,  n'est  imposée  qn'ait 
créancier  dont  les  droits  n'auraient  pas  été 
manifestés  par  une  inscription  préexistante, 
et  pour  empêcher  qu'aucune  hypothèque  ntS 
soit  établie  pendant  ces  six  mois,  k  son  pré- 
judice, par  l'héritier  du  défunt:  mais  que  la 
loi  ne  pouvait  pas  exiger  que  lie  créancier, 
utilement  insent  avant  le  décès,  fût  tenu  de 
requérir  une  nouvelle  inscription,  qui  n'ap- 
prendrait rien  aux  tiers,  et  qui,  par  cela 
même,  serait  inutile;  —  Attendu  que,  de  tout 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  mal  à  propos  appliqué  aux 
faits  de  la  cause  Tari.  S55,  C.  comm.,  et  qn'il 
y  a  lieu  de  le  réfbhner; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  la  déc^  1£61.—  C  Cae.n,  2*  dL.-> 
MH.  Champin,  prés,;  RouBsel-Bonneterre, 
av.  gén.;  Lebtond  «Trolley,  av. 
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Faujjte,  .Appel,  Délai,  Bi&xahcs. 

Li  Mai  d»  gaJnsBWw  dmn»  Uptei  doit  itre 
4nttri$té  l'afpti  ^iim  >«9»nMiU.  rtmlM  en 
ataMtm  ét/aUHte,  dek,  mita*  t>àia  fmtie 
imtittét  Cet  ^tamieiUét  à  ^Uu  ûeS  Myrtom^- 
trmdmiMmimtedt  i'of^^itmu,  être  ingwtmii 
à  rmimm  4»  la  éittmiKetnùfe  JM  dtÊU)  Amw- 
ciU$  :■  ideat  appUeableia  àùpotititt  fémé- 
rafe*  l'arL  1033,  C.  yroe.  (t).^C.  cwbhh^ 

sœ.} 

(Synd.  Etienne  C.  Desurmont.)  —  abkêt. 

•LA-GOUR;  —  ^StoliMM  Bar  l^ppel  wter> 
jvté  Mir  Bachelier,  «yndic  de  la  Milite  Etien- 
■e,(n  Jugement  da  iribaMil  de  oommeroe 
de  iReiws,  Ai  46  août  ISCT,  tmH  k  ï'émrA 
d'AMj  qae  de  vewm  DesnniMat  «I  aln; 
— Jamt  leadksappeis,  etc.;  —  Sur  la  fin  de 
BoiMweMiropfMflée  à  l'appel  par  TBoveDe- 
nroMMit  «a  fiiSj  et  tirée  de  oe  qn'il  aurait  été 
intcajeté  tawdlueBient:  •>-  CoBsidérant,  en 
drait,  qns  al,  aux  tenues  <de  l'art.  JM2,  G. 
COMB.,  llappel  idc  toit  jugement  rendu  en 
DUtitoe  de  laittite  eut  étve  inleijeté,  ett  rè- 
gle ordiDaire,dans  un  délai  4e  quincatoieè 
par(ir-de  la  siprifloatinn  dadit  jogement,  ce 
mésK  délai,  d'apoàs  ie  ideusième  alinéa  da 
même  Mtialét'doit  être  augmenté  d'un  jour 
liar  5  myriamètres  pour  les  parties  qui  sont 
domiciliées  ii  une  distaaee  excédant  S  my- 
riamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  — 
Considérant  que  ce  serait -déjà  une  question 
mie  de  savoir  si  ces  mots:  «  les  parties,  » 
QoiTeift  ^'entendre  tout  à  la  fols  de  l'appe- 
lant et  de  l'intimé,  ou  de  l'appelant  seule- 
ment, dans  rhyiiotlièsfe  oiù  il  y  amaît  plu- 
sieurs parties  appelantes;  —  Mais  considé- 
rant qs'à  aapposer  que  ces  mots  ne  se  réfè- 
rent qu'aux  parties  appelantes,  il  reste  k 
emminer  si  l'aH.  582  préèilé  ne  doit  pas  se 
oanUiier  avec  l'art.  1033^  G.  proc.,  en  sorte 
qu'il  soit  nécessaire  d'ajonter  au  délai  de 
ouiiindne  le  délai  de  distance  indiqué  par  ce 
oenrier  article  modifté  par  4a  h»  dn  3  mai 
1863  ;  —  Considérant  -que  l'art.  -lOSâ,  G. 
vtoc.j  par  son  texte  coiuiue  par  ?on  'esprit, 
rame  une  disposition  de  •drott  'commun  ne 
s'amrfiqaant  pas  seulement  an  délai  général 
fiaé  fHwr  iesajoarnements,  citations  on  som- 
vatioBS,  «'esi-it-dire  au  délai  éans  lequel  la 
partie  interpeHée  doit  répondre  à  la  citation 
oo  ài  la  sonmnAioB  qui  lui  a  été  foite,  mais 
an  délai  dans  lequel  doivent  être  accomplis 
tons  autres  actes  faits  à  personne  ou  domi- 
eile;—  Considérant  que  l'art.  4S6,  même 
Code,  exige  que  l'aete  d'appel,  lequel  doit 
«OBteair  en  même  temps  assignation  dans 
ks  délais  <Ae  la4oi,  soit  a^nifié  k  personne 

{1)  y.  «asens  coatt'aire,  Caen,  1?  lise.  '1844 
<P.<l»k6.1.36B.  —  S.  ISU.l.BtS)';  Uff.  «e- 
nomiri,  'Kaiir,  1.  '9,  p.  401,  et  Ldieaijot'^jtsi- 
nel,  id.,  sar l'art.  S6S,  n.  95.  T.  aosai  H.  Bé- 
darride,  Faitt.,  t.  3,  n.  1197. 
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on  domicile,  h  peine  de  milité  :  qu'il  est 
donc  an  nombre  de  ces  actes  farts  k  per- 
sonne on  domicile  dont  parie  l'art.  1033  pré- 
cité ;  —  -eAnsidérant  que  si,  en  mafière  de 
eommeree,  les  parties  qui  ne 'sentpas  do- 
micHiées  dans  ïe  fieu  ob  âége  le  tribunal 
«ont  tenues,  aux  termes  de  1  art.  ■422  dudit 
Code,  •d'y  faire  électien  d'un  domicile  amjuel 
pourront  être  faites,  et,  k  défaut  de  «ette 
élection,  penrront  être  ftiites  au  greffe  dn 
tribunal,  tontessign^lications,  même  celle  dn 
jugement  dMoHif;  cette' disposition,  ipar  ses 
termes  tnêmes,  est  exclosive  (te  l'acte  d'ap- 
pel, qrai  appartient  i  une  autre  instante  :  — 
Considérant  qne,  rfil  est  conforme  à  te  doc- 
trine et  de  jwisprudence  -etmstante  qnc 
l'art.  W33  ■ne  s'applique  pas  au  défcà  ordi- 
nairede  l'appel,  tel  ^*il  est<(hcé  par  l'art, 
443,  fl  y  en  a  ^eax  raisons:  la  première 
Ost  que  tes  »t.  44S  et  44«  -n'ayant  admis 
une  augnwYilatioa  dn  délai  de  trois  mois 
(a^ardtinirfidaH'ii  dent  mois),  à  raison  de 
la  distance,  que  ponr  les  personnes  qui  de- 
meurent hors  de  *a  'France  cortitinerrtsfle  «l 
pour  ccffleo  qui  soirt  absentes  du  territoire 
eampéén  de  empire  ou  du  territoire  4e 
fAlgérîe  pour  cause  de  •serrtce  public,  et 
pom:  les  gens  ide  mer  absents  pour  cause  de 
navigation,  il  «n  résulte,  -d'après  ht  règles 
indmi&xmtiu  estalteriu$exeiiato,tfae  cette 
augmentation  ne  peut  avoir  lien  dans  les 
autres  cas  ;  la  seconde,  -c'est  t)ue  ce  délai  de 
deax  mois,  e«'  dehors  rie»  cas  réglés  par  les 
art.  445  et  446,  est  irès-saffisavt,  quelle  que 
soit  la  distance  du -domicile  de  l'appelant  i 
eehiide  l'Intimé;  —  Mais  eonsMérant  -qu'il 
n'en  sanrtSt  être  de  même,  -et  ipie  la  lof 
n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût  de  même,  comme 
on  en  'peut  ctter  {/(nsiears  exemples,  lors- 
que rappel 'doit  être  interjeté  dans -'un  bref 
délai  ;  que,  dans  ce  cas,  et  à  moins  d'une 
exce|Mion  formene  écrite  dans  la  loi,  eu  ré- 
stfltant  virtuellement  de  '  son  esptft,  la  règle 
généndeiie  l'art.  1033  reprend  son  empire  ; 
— -Considérant  qu'an  nombre  des  exemples 
à  dter  peuvent  être  invoqués  l'appel  sur  de- 
mande en  distraction  -d'objets  saisis  '(art. 
72tJet -7St,- -C.  "proc),  Tappel  en  lualière 
dVjrdre  (ancien  «rt.'WS  et  nouvel  art.  T6i), 
f  appel  desJtKements  des  jums  de  paix  (art: 
13  de  la  loi  du  «J  mai  183»);  —  Considé- 
rant que,  dans  cedemier  article  notamment, 
se  trouve  spécidement  visé  fart.  1833,  C. 
proc.-;  i{u%  j  est  dit,  en  ïflet,  que  l'appelles 
jugements  des  juges  de  part  ne  sera  pas 
reeevable  après  ies-trearte  jours  -qui  suivront 
la  signiiicBtion,  %  l'égard  des  personnes  do- 
midliées  dans  le  canton;  mais  que  celles 
domiciliées  liors  du  canton  traront,  pour  in- 
teneter -appel,  outre  le  délai  de  trente  Jours, 
le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1033,  C.  proc. 
civ.;  -^  Considérant  que  le  noinvel  art.  983, 
C.  comm.,  Ti'a  pas  été  fait  dans  lin'aDtre 
esprit,  et  t(ue  le  projet  de  loi  présenté  en 
1838  pour  ra  modification  du  titre  des  fail- 
lites, en  réduisant  èi  dix  jours  d'abord,  puis 
à  quinze  jours,  le  délai  d'-appel  des  juge- 
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menls  rendus  en  matière  de  faillite,  ne  peut 
avoir  eu  la  pensée  de  créer  un  délai  uniforme 
pour  toutes  les  situations  et  de  réduire  pres- 
que k  l'impoB^le,  en  certains  eas,  robliga- 
tiun  pour  rappelant  de  se  renfermer  dans  ce 
délai  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  le  dooù- 
oile  réel  de  l'intimé,  où  doit  être  iiiite  la 
notification  de  l'apiMsl,  peut  être  tellement 
éloigné,  soit  du  domicile  réel  de  l'appelant, 
soit  du  domicile  élu,  que  le  délai  de  quin- 
zaine (même  augmenté  du  délai  de  distance 
prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  582) 
ne  laissât  pas  k  l'appelant  un  temps  suffisant 
pour  délibérer  s'il  doit  ou  non  faire  appel, 
pour  se  rendre  auprès  de  son  conseil  et  le 
consulter  k  cet  égard,  et  enfin  pour  notifier 
son  appel  au  domicile  de  l'intimé  ;  —  Qu'il 
suit  de  u  que,  dans  l'intention  du  législateur, 
le  nouvel  art.  582,  qui,  dans  sa  rédaction 
première,  d'abord  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  ne  comptait  qu'un  délai  de 
quinzaine,  devait  nécessairement  se  référer 
a  l'art.  1033,  C.  proc.:  —  Considérant  que 
c'est  seulement  à  la  Chambre  des  pairs  que 
ridée  est  venue  à  la  commission,  qui  avait 
pour  rapporteur  un  éminent  jurisconsulte, 
d'ajouter  i  l'article  un  second  alinéa,  s'ap- 
pliquant  à  un  cas  tout  autre  que  celui  réglé 
par  l'art.  1033,  mais  qui  n'exclut  pas  le  cas 
prévu  par  ce  dernier  article;  — Que  le  rap- 

Sorteur,  en  effet,  Cait  observer  oue  le  délai 
e  quinzaine  peut  suffire  lorsaue  la  prtiequi 
a  succombé  estdomlciliée  au  lieu  ou  siège  le 
tribunal  ;  mais  que,  si  elle  a  son  domiciledans 
un  autre  lieu,  elle  est  obUgée,  d'après  l'art. 
422,  G.  proc.,  de  faire  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  est  le  tribunal  ;  que  le 
jugement  lui  est  signifié  à  ce  domicile  élu. 
et,  à  défaut  d'élection,  au  greffe  du  tribunal; 
que  le  délai  de  quinze  jours  se  trouverait 
souvent  absorbé  par  la  diistance  (^m  la  sépa- 
rerait du  lieu  où  le  jugement  lui  aurait  été 
signifié;  qu'il  pourrait  être  insufiisant  pour 
qu'elle  put  transmettre  ses  instructions; 
^ue,  si  l'on  veut  qu'elle  jouisse  d'un  délai 
indispensable  pour  consulter  et  s'éclairer 
sur  le  mérite  de  la  décision,  il  est  nécessaire 

(1-S)  La  jniispnidenca  reconnaît  aux  pharma- 
ciens d'une  localité  le  droit  de  poonaivre  correo 
tionnelleinent  ceux  qui  débitent  illégalement  des 
médieamenu  i  laor  préjudice,  on  d'agir  contre 
eux  en  dommages-intérèus.  V.  Caen,  38  aoùi 
186S  (P.1866.1108.— S.1806.I.S80).  et  les  ar- 
rêts indiqués  en  note.  V.  aussi  MM.  Briand  et 
Chaude,  Man.  de  mià.  Ug.,f.  859.— V.  cependant 
en  sens  conttaire^  MM.  Maagin,  Aet.  fubl.,  1. 1, 
n.  113;  F.  Uélie,  Jn*tr.  ertm.,  V  édit.,  t.  t,  n. 
804.— Il  a  été  jugé,  d'un  antre  côté,  que  les  tri- 
bunaux peuTent,  indépendamment  de  lacondam- 
nation  à  l'amende,  oràonner  la  fermeture  de  l'of- 
ficine ill^alement  établie  :  Cass.  S  oct.  1834  (P. 
ehr.  —  S.  1835.1.118).  II  est  vrai  que,  dans 
l'espèce  de  cet  artât,  il  n'existait  pas  de  partie 
civile  en  cause  et  que  la  poursuite  en  exercice 
illégal  de  pharmacie  avait  lieu  à  la  requête 
du  ministire  publie.  Mais  ceti«  nuanw  semble 


d'ajouter  an  délai  de  quinzaine  celui  de  dis- 
tance i  raison  d'un  jour  par  5  myriamètres  ; 

—  Considérant,  enfin,  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  et  que,  dans  ke  doute  sur 
l'interprétation  à  «ionner  à  U  loi,  on  doit  se 
prononcer  dans  le  sens  le  plus  favorable  au 
maintien  du  droit,  inagù  ut  mUeat  qiêam  mt 
pereat  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  signifié  à  Bacbe- 
lier  es  nom  par  veuve  Deaurmont  et  fils,  la 
21  sept.  1867;  que  Bachelier  en  a  interjeté 
appel  le  9  octobre  suivant,  dix-buit  jours 
après  la  signification,  par  conséquent  hors 
du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  SSS,  C. 
comm.; —  liùs  considérant  que,  Bachdier 
ayant  son  domicile  à  Reims,  In  Teuve  Desur- 
mont  et  fils  en  la  ville  de  Tourcoing,  si  l'on 
ajoute,  comme  il  vient  d'être  dit,  au  délai 
de  quinzaine  le  délai  de  distance  énoncé  en 
l'art.  1033,  C.  proc.,  à  raison  d'«n  jour  par 
5  myriamètres  pour  ia  distance  eompriieeii- 
tre  la  ville  de  Reims  et  la  ville  de  TVtureoiDg, 
laquelle  serait  de  48  lieues  anciennes  ou  19 
myriamètres,  il  en  résulte  indabitaUeaaent 
que  l'appel  a  été  inteijeté  en  temps  utile  ; 

—  Qu'ainsi  la  fin  de  noa-recevoir  n'est  pas 
fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  mai  1868.—  C.  Paris,  8'  cb.—  MH. 
le  cons.  Flandin,  prés.;  Genreau,  av.  gén.; 
Leblond  et  Auvignard  (du  barreau  de  LiUe), 
av. 


RkRCY  i 


ItM. 


1°  Phamàcib,  Exekcicb  iuégal,  Febxb- 
TURE,  Action  civile.  —   2»   Tribcnal 

CORRECTIONNEI,,      TiTU,    APPHfiCUTlOK  , 
PHAIUIACIE.T. 

1'  Un  pharmaeien  qui  powrsvii  dewtnt  la 
jwridietio»  corrtctionneUe  le  délit  d'txtr- 
ciee  ilUgal  de  la  pharmacie  (1),  eet  rtemtàU 
à  demandtr  la  fermeture  de  l'offidme  doHt 
l'exploitation  lui  comte  préjudice  :  eeUe  mo- 
sure  n'etlpae  une  peine  que  le  minitière  pu- 
blie teul  awrait  U  droit  de  reqttérir  (2).  (C. 
Nap,,  1382;C.  pén.,9.) 

sans  importance  quant  i  l'application  de  la  bm- 
sure  relative  k  la  fermeture  de  j'étahlissemeat  il* 
légalemeatouvert,  nue  telle  mesnren'étani,  comme 
le  dit  l'arrit  de  1834,  que  l'applicatjon  des  art, 
m,  16  et  28  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et 
pouvant,  dés  lors,  devant  même  être  appliquée 
d'ollke  par  le  juge,  dans  un  intérêt  pahlic,  «acere 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  requise,  dès  que  le  délit 
est  constaté.— Il  a  même  été  jugé,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nimes  du  13  aoAt  1829,  qu'en  cas 
d'ouverture  on  de  tenue  illégale  d'une  officine,  le 
droit  de  fermeture  appartient  4  l'autorité  admi» 
nistrative  ;  mais  MM.  Briand  et  Chandé,  op.  lit., 
p.  801,  note,  pensent  qu'une  telle  mesure,  i 
raison  de  sa  gravité,  et  par  cela  même  qu'elle 
suppose  une  infrariion  grava  4  la  loi,  ne  peut 
être  appliquée  que  par  l'autorité  judiciaire  appelée 
à  prononce'  sur  l'iafractien  elle-même. 
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t'ImjwrUiefivnwmetimnitlktaiêied'uiu 
pcmmrite  em  ixereiet  illégal  da  la  pharmacie 
€t  tftaM  dtmtmde  en  ftrnuture  de  l'offMne 
illigakmnu  eacpUrité*,  e$t  eomfitmu  four 
apfrUiir  la  valmir  et  la  tiiuériti  d'un  acte 
M  «Mit*  «ON»  *«JR9  frivi  de  ladite  offleine, 
frodmtt  par  le  wrH)emt  en  vite  if  établir  qtie 
ttxpMtatkm  Ulégak  a  etué  et  a  fait  place 
à  w»  état  4e  dkoMt  «on/brme  omx  preterip- 
tionê  de  la  loi  dm  a  germ.  an  il  (1).  C. 
înstr.  crim.,  3;  C.  for.,  182.) 

(Deiss  C.  Uasson.)  —  abkét. 

Là  COUR  :  —  En  ce  qni  touche  l'appel  de 
la  partie  elTUe ,  fondé  sur  ce  cpie  le  triiMinal 
aarah  omis  de  prononcer  la  fermeture  de  la 
pbanMcie,  ainsi  que  cela  éuit  demandé  par 
les  conclusions  :  —  Attendu  que  le  prévenu 
eppoM  qve,  la  fennetnre  de  l'ofBeine  étant 
une  mesure   de  répression,  elle  ne   peut 
être  demandée  qae  par  le  ministère  public; 
—  Considérant,  sur  cette  On  de  non-rece- 
Toir,  que  la  fermeture  d'une  pharmacie  n'est 
point  elassée  parmi  les  peines  correction- 
nelles énumérées  en  l'art.  9,  G.  pén.;  peines 
a  l'esécaiion  desquelles  la  partie  civile  n'a 
anenB  intérêt,  et  dont  le  miniBlère  public 
dès  Ion  a  seul  le  droit  de  poursuivre  I  appli- 
cation ;  '—Attendu  que,  devant  les  tribunaux 
de  répression  comme  devant  les  tribnnaux 
eivilSj  la  partie  civile,  lorsqu'elle  est  lésée 
par  an  deiit,  peut  obtenir  la  réparation  en- 
tière et  complète  de  tout  ce  qui  constitue 
nne  atteinte  A  son  droit,  et  que  son  droit  n'a 
d'autres  limites  que  celles  de  sou  intérêt  ;  — 
Qœ  l'intérêt  de  Deiss  à  obtenir  la  fermeture 
d'one  officine  qui  serait  tenue  en  contraven- 
tion à  la  loi,  et  qui  lui  ferait  une  concurrence 
préjudiciable,  ne  peut  donc  être  mis  en  ques- 
tion, et  que  celni-^  est  recevable  dès  lors  à 
provoquer  la  cessation  d'un  état  de  choses 
contraire  an  droit,  qui  serait  pour  lui  une 
cause  permanente  de  dommage;  — Que,  le 
droit  poar  Deiss  de  demander  la  fermeture 
de  to  pharmacie  éunt  admis,  il  reste  à  exa- 
miner sll  est  fondé  k  l'exercer  ;  —  Attendu 
que  cette  demande  serait  sans  fondement  si, 
comme  l'aHègne  Masson,  ce  dernier  a,  anté- 
rienranent  it  la  demande  et  à  la  date  du  15 
aoAtliST,  cédé  son  établissement  à  un  sieur 
Dupoy,  qni  est  pourvu  d'un  dipléme  régulier 
et  qui  maintenant  exploiterait  l'ofltcine  pour 
son  propre  compte  ;  —  Attendu  que  Masson 
promit,  en  effet,  un  acte  enregistré  eonsta- 
unt  la  vente  qu'il  allègue  ii  l'époque  qni  vient 
d'être  Indiquée,  mais  que  Deiss  soutient  que 
ceteete  n'a  rien  de  sérieux,  qu'il  est  simulé, 
que  Dapny  n'est  qu'un  prëte-nom  de  Mas- 
son, et  qat  cette  convention  apparente  n'a 
Vautre  butane  de  soustraire  Masson  aux  con- 
séquences de  la  poursuite,  et  que  dès  lors 
il  n'y  pas  Heu,  de  la  part  de  la  Cour,  de  s'y 
arrêter; 

(f)  Ca  n'est  que  l'application  d'un  ]»rmcire 
conMant.  V.  dan.  4  aoatl8eS(P.18e«.SS.— ?. 
i8M.1.35),  et  la  note. 


Sur  le  point  de  savoir  si  la  Cour  pent  ap- 
précier dans  la  cause  la  valeur  de  l'acte  pro- 
duit :  —  Attendu  que  les  tribunaux,  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  affaires  dont  ils 
sont  saisis,  le  sont  par  cela  même  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  qui  s'élèvent  incidem- 
ment dans  le  procès,  quoique  d'ailleurs  ces 
quesUons  fassent  hors  de  leur  compéience  si 
elles  leur  étaient  posées  principalement; 
qu'il  faut  une  disposition  formelle  de  la  loi 
pour  sTécarter  de  ce  principe,  disposition  qui 
n'existe  pas  pour  le  cas  actuel;  —  Attendu 
d'ailleurs  que,  dans  la  cause,  l'acte  en  ques- 
tion n'est  produit  que  comme  moyen  d'établir 
qu'à  partirdu  IS  août  dernier,  la  contraven- 
tion dont  la  répression  était  poursuivie  aurait 
cessé;  que  la  Cour,  aujourd'hui  saisie  par 
l'appel  et  k  laquelle  appartient  le  droit  de 
prononcer  souverainement  sur  l'existence  de 
l'infraction,  aévidemment  lepouvoir  d'appré- 
cier un  acte  dont  la  sincérité  peut  ef»cer, 
looi  au  moins  pour  l'époque  postérieure  au 
8  mars,  date  à  laquelle  la  vente  a  acquis  date 
ceruirie,  le  caractère  de  criminalité  du  fait 
objet  de  la  poursuite  ;  que  c'est  donc  à  tort 

Sue  ce  droit  Ini  est  contesté  ;  —  Mais  consi- 
érant  que  l'acte  de  vente  qui  est  produit  est 
régulier....  (suivent  des  motifs  de  fait  décla- 
rant que  l'acte  de  vente  est  sincère  et  non  si- 
mulé);— Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
foi  étant  due  i  l'acte  prodoit,  il  en  résulte 
que,  tout  au  moins  depuis  le  5  mars,  date  de 
I  enregistrement  de  la  vente  et  de  l'assigna- 
tion dotmét  à  la  requête  de  la  partie  civile, 
Masson  a  cessé  d'être  le  propriétaire  de  sa 
pharmacie,  et  que,  depuis^  1  officine  est  passée 
dans  les  mains  d'un  sieur  Dnpuy,  qni  est 
pourvu  d'un  diplême  de  pharmacien  ;  que 
dans  ces  circonstances,  la  fermeture  de  l'offi- 
cine ne  pouvait  plus  être  poursuivie  contre 
Masson,  devenu  étranger  k  son  exploitation  ; 
—Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
tendant  à  la  fermeture  de  la  pharmacie,  la 
Cour  rejette,  etc. 

Du  5  mai  18^.— C.  Nancy,  ch.  corr.  -> 
MM.  Pierrot,  prés.  ;Sonêf.l"  av.  gén.  (conpi. 
contr.  quant  à  la  recevabilité  de  l'action  en 
fermeture  de  l'officine);  Lallement  et  Volland 
père,  av. 

BOBDEADX  9t  «nn  ISM. 
C^MVDIlICiiTlOK     tm  riÈCBS,    RxSTilUTIOIC , 

Opposition. 
L'avoué  qui  a  reçu  det  piieet  en  <omin*i- 
nicalion  est  tenu  de  le»  reftituer,  encore  bien 
qUe  la  propriété  en  loit  revendiquée  jiar  lott 
eHent,  et  que  eeluioi  M  ait,  par  euite,  «- 
gniflé  une  dé  fente  <r  avoir  à^tn  deeioirir  (i). 
(C.  proc.,191.) 


(1)  Maie  jugé  que  la  partie  à  laquelle  a  été 
communiquée  une  pièce  dont  elle  a  intérêt  à 
constater  r«istence  et  le  eoetean,  est  autorieéeà 
demander  qu'elle  neeoii  tetiltnJe  qu'après  que  la 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


(Gngimu^  C.  dame  Caginnd.) 

30  mars  1868,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  qui  statuait  en  ce  sens  ainsi  qui] 
suit  :  —  <  Attendu  qne^  par  acte  du  25  janv. 
4868,  H*  Barincou,  avoue  de  Curinaud,  usant 
de  la  raculié  écrite  dans  l'art.  188^  C.  pr.  cit., 
a  demandé  à  M'  Boulan,  avoué  de  la  dame 
Cuginaud,  communication  des  pièces  dont 
cette  dernière  entendait  se  servir  dans  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps  pendante  entre 
les  parties,  et  que,  déférant  à  cette  somma- 
tion, M*  Boulan  a  donné,  sur  simple  récé- 
pissé, le  30  janv.  1868,  communication  à  son 
confrère  de  diverses  pièces  formant  vingt  et 
une  liasses,  lesquelles  ont  été  comprises 
dans  l'inventaire  qui  a  été  dressé  par  H*  Du- 
boscq,  notaire  à  Bordeaux,  le  S  mars,  et  jours 
suivants,  1867  ;  —  Attendu  que,  sommation 
avant  été  adressée  à  H*  Barincou,  le  14  fév. 
1868,  d'avoir  à  rétablir  immédiatement  ces 
pièces.  Cuginaud,  son  client,  a  déclaré  s'op- 
poser a  cette  remisé,  en  alléguant  qu'elles 
sont  sa  propriété  personnelle;  que,  le  22  du 
même  mois,  il  a  mis  en  cause  M*  Duboscq, 
notaire,  à  l'effet  de  faire  décider  que  divers 
autres  papiers  qui  ont  été  compris  dans  l'in- 
ventaire,  et  dont  ce  notaire  se  trouve  déten- 
teur, sont  également  sa  propriété  person- 
nelle, et  pour  voir  ordonner  qu'il  lui  sera 
fait  remise  de  ces  papiers  ;  —  Attendu  que, 
par  acte  signifié  le  30  mars  1868,  H*  Boulan 
a  demandé  que,  faute  par  H*  Barincou  d'a- 
voir effectue  dans  les  vingt-quatre  heures  le 
rétablissement  des  pièces  qm  lui  avaient  été 
communiquées,  il  y  tùt  contraint  par  toutes 
les  voies  de  droit,  conformément  a  ce  que 
prescrit  l'art.  191,  C.  proc.  civ.  ;  — Attendu 
que  c'est  dans  cette  situation  que  Cuginaud 
a  demandé  au  tribunal  de  joinore  l'incident 
en  rétablissement  des  pièces  formé  contre  H* 
Barincoo,  son  avoué,  a  l'incident  qu'il  a  lui- 
même  formé  contre  M*  Duboscq,  notaire; 
mais  que  ce  dernier  et  M*  Boulan  résistent 
énergiquement  à  cette  demande; — Attendu 
que  plusieurs  motifs  doivent  déterminer  le 
tribunal  à  ne  pas  prononcer  la  jonction  des 
deux  instances  qui  lui  sont  soumises;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de 
la  loi  sont  impératives,  et  que  l'art.  191, 
C.  proc.  civ.,  dit  en  propres  termes  que,  si 
l'avoué  qui  a  reçu  des  pièces  en  communi- 
cation ne  les  a  pas  rétablies  dans  le  délai 
prescrit,  il  sera  rendu  ordoMiance  portant 
qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise  inconti- 
nent et  par  corps,  ji'aduettant  aucun  ajour- 
nement et  indiquant  que  la  remise  doit  être 
effectuée  immédiatement  et  sans  délai  ;  que 
la  loi  a  dû  conaidéver,  «n  effet,  que  l'avoué 
qui  reçoit  de  son  contrère  des  pièces  en  com- 
munication prend  l'engagement  personnel  de 


^riie  adverte  en  aura  reooona  l'existeiice  ou  le 
ooatenn,  on  qu'elle  soit  «Mpotée  au  greffe,  où  il 
lui  aéra  permis  d'en  obtenir  espddiiioB  :  Bonen, 
31  mai  1M4  (S.tSUvSJW?). 


les  lui  remettre,  et  qu'il  intervientenictt  enx. 
un  contrat  judiciaire  qui  doit  être  rigoureo- 
sement  exécuté  ; — Attendu  que  les  disposi» 
lions  de  l'art.  191  reçoivent  sans  doute  «x- 
ception  lorsqu'il  exkle  entre  les  mains  de 
l'avooé  détenteur  dea  pièce»  canununitfBée» 
une  saisie-arrêt  qui  s'«npose  k  ee  qu'il  les 
rétablisse  ;  mais  que  M*  Barineou  jm  peut 
pas ,  dans  l'espèee,  M  piéwloir  de  cette 
exception  {—Attendu,  «n  «ffel,  que  1»  i  ' 


Cuginaud,  qui  est  pailie  principale  «u  pro> 
ces,  et  pour  lequel  H*  Barincou  n'a  pas  cessé 
d'occuper,  ne  peut  pas  être  considéra  comme 
un  tiers  dans  le  sens  de  la  lot;  qu'il  serait 
étrange  qu'il  eût  le  dr«tt^e  fonner  une  op- 
position ou  une  saisie  entre  kes  mains  de 
son  propre  avoué ,  de  l'oTdeier  minisiérieè 
qu'il  a  chargé  de  le  représenter,  et  ^  est 
son  mandataire  dans  l'incident  mèoke  sur  le- 
quel le  tribunal  est  appelé  à  statuer  ;  que  ki 
reconnaître  ce  droit,  ce  serait  décider  qu'il 
a  fMi  pratiquer  une  saisie  entre  ses  propres 
mains,  ce  qui  n'est  pas  adaùsâble  ;  —  At- 
tendu, enfin,  que  l'iubtnnee  en  rUtblisse- 
mentde  piècesest  en  étal  d'être  jugée,  tandis 
que  l'autre  instance  n'est  pas«ncoreisalniite, 
puisque  U*  Duboseq  s'est  beurné  ^  s'opposer 
à  la  jonction  demandée,  sans  prendre  de 
conclusions  au  fond  ;  — Qh'U  faut  donc  re- 
coo  n  atlre  que  les  denx  iastanees  soumises  an 
tribunal  ne  sont  pas  cmanexes;  d'oùsuit^ne 
la  jonction  n'en  doit  pas  être  prononcée;— 
Attendu  qu'il  y  a  lien,  ^r  vête  de  consé- 
quence, d'ordonner  le  rétablissement  iauné- 
oiat  des  pièces  comunniquées,  sauf  à  statuer 
ultérieurement  sur  la  question  de  propriété 
de  ces  pièces  et  de  celles  dont  le  notaire  Du- 
boscq est  resté  détenteur;— Par ees  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Cuginaud. 

ABllÉT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  dans  l'instanee 
en  séparation  de  corps  introduite  devant  le 
tribunal  de  Bordeaux  par  la  dame  Cng ioaod 
contre  «on  mari,  deux  incidenuse  snntpeé- 
sentes  :  le  premier,  à  U  requête  de  Justin 
Cuginaud,  qui  demandait  fue  les  oorrespon- 
danoes  «t  papiers  intimes  trouvés  «am  les 
scellés,  portésdans l'inventaire sousdivenes 
cotes  comme  pouvant  fowmr  4a  rtntngi» 
wurUs  Milet,  et  dont  la  garde  avait  été  coiiuée 
à  M"  Duboscq,  «otaire,  lui  fassent  restitués 
comme  étant  sa  propriété  personnells  et 
exclusive,  et  que  les  mentions  de  l'inven- 
taire, en  ce  qni  les  eonoerne,  fussent  «op- 
primées ;  qu'à  cet  «ffet.  Un  appdé  enoanse 
M'  Duboseq,!  peur  voirrendEe.coMann  aivec 
Ini  le  jugement  i  intervenir  ;  le  deunème, 
formé  par  la  dame  Cuginaud  «oatne  Uf  Ba- 
rincou, avoué  du  sienr  J.  Guginan4,  pour  le 
l^re  candantner  personneUement  *  rétablir 
dans  les  vingt-quatre  beures  aux  mains  de 
M*  Boulan,  -son  avoué,  lei  piteos  qui  lui 
avaient  été  confiées  ou  oommuniqnées  sur  sa 
demande,  le  30  janvier,  lesquelles,  comprises 
dans  les  coles  de  l'inventaire,  lui  amientélé 
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communiqnées  à  elle-même  par  Duboscq  ; — 
Allendu  que  la  jonction  deces  deux  insUneeSt 
réclamée  par  J,  Cuginaud,  a  été  refusée 
par  le  tribunal^  qui,  statuant  par  le  même 
jusemeot  sur  la  seconde,  a  ordonné  que  les 
pièces  communiquées  à  M^  Bariucou  seraient 
par  lui  immédiatement  rétablies  à  M°  Boulan, 
sans  rien  décider  quant  i  la  question  de 
propriété  de  ces  pièces  formant  l'objet  du 
premier  incident,  qui  a  ébé  formellement  ré- 
servé ;— rAitendu  que  ce  jugement,  quant  au 
chef  relatif  h  la  demande  en  jonction^  n'est 
gu'une  simple  mesure  d'instruction,  dont  le 
juge  du  premier  degré  a  apprécié  souverai- 
nement 1  opportunité  en  ce  qui  le  concerne  : 
qu'il  ne  préjuge  absolument  rien  sur  le  fond 
des  préfénlions  diverses  qui  font  l'objet  de 
la  demande  incidente  de  Cuginaud;  que  l'ap- 
pel que  ce  dernier  en  a  interjeté  n'est  donc 
pas  reccvable  ; — Uais  qu'il  e»  est  autrement 
du  chef  du  jugement  relatif  à  l'incident  eo 
rétablissement  par  M' Barincou  des  pièces 
qu'il  a  reçues  en  communication  ;  que,  sta- 
tuant sur  la  question  de  validité  de  1  opposi- 
tion de  Cuginaud  à  ce  que  Barincou,  son 
avoué,  se  dessaisisse  de  ces  pièces,  il  touche 
par  un  côté  le  fond  du  droit  quant  à  ce, 
quoique  la  question  de  propriété  soit  réser- 
vée, et,  sous  ce  rapport,  prend  un  caractère 
défiiiitif  qui  en  rend  1  appel  recevable;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'apprécier,  à  ce  point 
de  vue,  le  mérite  de  cet  appel  ; — Attendu  que 
la  communication  des  pièces  entre  avoues, 
sur  récépissé,  constitue  un  contratsut'  generit 
qui  engendre  des  obligations  dont  les  etfets 
sont  réglés  par  l'art.  191,  C.  proc.  civ.  ;  que 
l'aToaé  qui  reçoit  les  pièces  agit  en  sa  qua- 
lité de  mandataire  de  la  partie  qu'il  repré- 
sente et  à  laquelle  la  communication  est  faite 
par  son  intermédiaire  obligé  pour  tout  ce 
qui  tient  à  l'instructioB  du  procès  ;  que,  ce- 
pendant, il  est  personnellement  tenu  d'en 
faire  la  restitution  dans  le  délai  de  droit  et 
peut  y  être  contraint  par  voie  de  dommages- 
intérêts,  même  par  corps,  suivant  les  pres- 
criptions formelles  de  I  art.  191  ;  qu'il  ré- 
sulte naturellemeat  et  nécessairement  de 
celte  situation  complexe  que  l'exécution  de 
cette  obligation  cootre  l'avoué  ne  peut  être 

(I)  Il  eat  bien  cerl&in  que  la  mitoyeimedS  d'un 
mur  peut  être  acquise  par  le  voisin  au  moyen  de 
laprescriplion,  lorsque,  pendmt  trente  ans,  ce  der- 
nier a  lait  «nr  l«inar  des  actes  de  copropriété.  V. 
MM.  PardeMus,  Servit.,  t.  i,  n.  1S3  ;  Perdn  et 
Randa,  Ditt.  d*t  eonslr.,  a.  2861;  Demolombe, 
Snvit.,  L  1,  n.  347.  •  Mais,  remarque  ce  dernier 
anfeor,  loe.  tit.,  il  tant  <iiielés  laits  de  posaessioa 
soient  intq  caractérisés,  et  ne  paisMnt  pa«  èiw 
nonsidert»  conme  des  actes  de  familiarité,  de  to- 
Vuftcei  et  à»  bon  voisinage,  aaxqveU  le  proprié- 
taire du  BMir  n'aurait  pas  d'iatérit  i  s'opposa. 
Il  serait  bien  difficile,  par  exempte,  de  voir  des 
acte»  de  possession  suffisants  poos  engendrer  la 
pnscri^n  acqnisitive  de  la  mitoyenneté,  dans 
cetta  àneoDstance  que  le  voisÏB  aurait  ai^nyé  ses 
espaliers  contre  le  mur,  et  y  aurait  mime  fixé  des 


arrêtée  par  une  opposition  de  sa  partie  ;  qu'à 
l'égard  de  celle-ci,  en  effet,  il  n'est  pas  un 
tiers  entre  les  mains  duquel  elle  puisse  fer- 
mer saisie-arrêl,  parce  que,  quoique  l't^i- 
gaUon  de  rétablir  l  atteigne  personnellement, 
elle  na  lui  eat  imposée  que  comme  6(m  re- 
préseatant;  — Attendu,  dès  lois,  que  e'est 
avec  toute  raison  c^e  les  premiers  juges  ont 
considéré  l'opposition  que  Cuginaud  a  faite 
entre  les  mains  de  H'  Barincou  comme  s'il 
'  se  la  fût  faite  à  lui-même,  et  qu'ils  ont,  par 
suite,  décidé  qu'elle  était  sans  valeur  et  né 
pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  les  pièces 
communiquées  fussent,  par  H*  Barincou, 
restituées,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  191, 
sous  la  réserve  de  toutes  ses  prétendons  re- 
lativement à  ces  pièces,  suc  lesquelles  il  se- 
rait ultérieurement  statué  ;  —  Adoptant,  au 
surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  exprimés  au 
jugement;  —  Confirme,  etc. 

Du  28  avril  1868.^C.  Bordeaux.  1»  cb.— 
MM.  Gelliberl,  prés.  ;  Fabre  de  la  Bénodière, 
av.  ^én.;  Lafon,  de  Carbonnier  ei  Aur. 
de  Seze,  av. 
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MiTOVEimsTÉ,  Mur,.  Possession,  Pkbscbif- 

TlOn,  RnboKSIKOCTlOB. 

L«  yr«s«rtpfMti  de  la  mitoymnaté  d'un 
mur  réiulle  mffUammeHt  de  ce  qut^  depuis 
plut  de  trente  ans,  d*ê  «rUaille*  riptUère» 
ont  été  pereéet  dans  le*  piieet  d'iUge  de  la 
VMùo*.  eotUigui,  et  des  potiUes  tneattrétt 
dam  U  mur  pour  recevoir  ht  eouuniere  et  les 
tolive»  de  cette  maison,  et  de  ce  qu'un  «»- 
prunt  a  éU  fait  dam  la  matomneint  desfonr- 
dationt  pour  établir  l'eieaUer  de  Im  cme  : 
cet  divert  aetet,  qui  n'oiu  pu  être  exécutée 
tant  que  le  froprUtaire  <tu  wmr  en  ail  eu 
eonnaiuanee,  surtout  s'il  l'agil  d'un  mur 
peu  i»aie  et  em  colombage,  n'étant  pas  «nto- 
chét  de^eUmiettimUé  (1).  (C.  Map.,  3229.) 

Le  eofTopriétmre  qui  veut,  dan»  son  in- 
térêt eaeUuif,  reconstruire  le  mur  mitoyen, 
aiort  que  ce  mm  ett  suffisamment  tolide 
pour  l'autre  eopropriituire,  doit  supporter 
en  entier  Ut  frait  dé  la  recontlruclion  (2) 
(C.  Nap„6«(et6S9.) 

crocfaets  en  fer  pour  aonieoir  les  arbres.  >-  V.  aussi 
Cass.  i  juin  1848  (P.i848.a.746.— S.1848.1. 
8«*). 

{%)  V.  eoni.,  M.  Demoloaba,  Ssrvit.,  t.  1, 
n.  404.  Ma«B,  daos  l'hypothise  vatcua  qÂ  la  le- 
coDstrastfooida  mur  mit«yen  a  «a  pour  cause  dé- 
tesBÙBaota  e^  nécessaire  la  démolition  et  la  ré- 
faction d«  l'an  des  édifices  qui  s'y  àppayaieat,  le 
oopropriétaip»  B-'ea  devrait,  pas  moins  contribuer 
à  cetta  recoBBtnKtion,  si  le  mxut  était  vieux, 
défectaeax  et  iosufSsant  »  sa  destination.  Seule- 
ment, en  ce  cas,,  las  dépenses  de  la  reconstruction 
ne  seraient  pas  réparties  proportioBneUMiieat  an 
droit  de  «hacun,  BMit  ë'aprés  l'iotérM  qve  «haoan 
peut  avoir  ^  sa  «eofnstniotiaa.  V.  à  cet  égaid, 
Paris,  30  déc  1864..(P-1868.Sg8.— S.1866.X. 
133),  et  la  note. 


Digitized  by 


Google 


840 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


(Oursel  C.  Duhamel.)  —  AUftr. 

LA  COUR;  —  Sur  la  mitoyenneté  :  —At- 
tendu qae,  dans  les  tïHes,  tonl  mar  de  sépara- 
tion enire  b&tinients  contigua  est,  d'après 
l'art.  6K3,  C.  Nap.,  réputé  mitoyen  jusqu'à 
l'héberge,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire ;'  — Allendn  Jum  les  maisons  apparte- 
nant h  la  dame  Duhamel  et  an  denr  Oursel 
étaient  coniignës  depuis  plus  de  trente  an- 
nées avant  l'action  de  ce  dernier;  —  At- 
tendu que  ni-  l'un  ni  l'autre  de  ces  proprié- 
taires ne  produit  un  titre  contraire  a  la  pré- 
somption de  la  loi  ;  que  c'est  donc  d'après 
les  marques  de  mitoyenneté  ou  de  non-mi- 
toyenneté que  la  question  qui  les  divise  doit 
é(re  décidée  ; — Attendu  qui)  n'est  pas  exact 
de  prétendre  que  l'art.  65i,  même  Code,  est 
limitatif  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ad- 
mettre d'autres  marques  de  mitoyenneté  ou 
de  non-mitoyenneté  que  celles  qu'il  énumère; 
qu'en  effet  il  est  certain,  en  doctrine  comme 
en  jurisprudence,  que  l'on  peut  en  admettre 
d'autres,  s'il  s'en  rencontre  de  nature  h  en 
tenir  lieu;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
port des  experts  et  de  la  vue  des  lieux  que  le 
mur  en  pan  de  bois  qui  cl6t  la  maison  de  la 
dame  Duhamel  et  la  sépare  de  celle  de  Our- 
sel, n'appartient  pas  exclusivement  à  cette 
dame,  mais  qu'il  est  mitoyen  avec  Oursel  ; 
(la'en  effet,  il  existe  dans  les  pièces  d'étages 
des  entailles  régulières,  dans  lesquelles 
étaient  emmanchés  les  sommiers  et  les  so- 
lives des  étapes  de  l'ancienne  maison  Oursel; 
que  deux  potilles  destinées  à  recevoir  les 
sommiers  étaient  encastrées  dans  ce  mur  ; 
que,  dans  toute  la  hauteur  de  l'héberge  des 
applications  y  avaient  été  pratiquées  par  ce 
propriétaire;  qu'un  emprunt  avait  été  fait 
dans  la  maçonnerie  au-dessus  de  la  sole  en 
bois  ponr  former  fescalier  de  la  cave  ;  que 
ces  faits  sont  exclusifs  de  non-mitoyenneié 
du  mur  au  profit  de  la  dame  Duhamel,  et  ca- 
ractérisent, au  contraire,  éminemment  nne 
mitoyenneté  en  faveur  de  Oursel  ;  -^Attendu 
que  ces  faits  ont  eu  une  durée  de  plus  de 
trente  années  avant  l'action  ;  qu'après  un 
pareil  intervalle  de  temps,  la  possession  a 
fait  acquérir  la  prescription  de  la  mitoyenneté 
(art.  2262,  C.  Nap.)  ;  —  Attendu  que  cette 
possession  n'est  pas  viciée  de  clandestinité; 
en  effet,  le  percement  des  mortaises  dans  les 
pièces  d'étages,  l'encastrement  des  potilles 
dans  le  mur  et  l'emprunt  dans  la  maçon- 
nerie des  fondations  pour  former  l'escalier 
de  la  cave,  n'ont  pu  être  ignorés  de  la  dame 
Duhamel  on  de  ses  auteurs,  puisque  ces 
travaux  n'ont  pu  y  être  exécutés  dans  un 
mur  peu  épais,  en  colombage,  sans  qu'elle  ou 
ses  auteurs  en  aient  eu  connaissance  ;  que  le 
silence  qu'ils  ont  gardé  est,  ou  un  aveu  de 
mitoyenneté  d'origine  ou  de  concession,  ou 
d'une  mitoyenneté  s'acquérant  par  une  pos- 
session trenlenaire;  qn'Onrsel  était  donc 
bien  fondé  à  prétendre  à  la  mitoyenneté  du 
mur  dans  toute  l'étendue  de  la  contiguïté 
des  bâtimenU  anciens  et  jusqu'à  l'héberge; 


que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  premier  juge 
lui  a  dénié  ce  droit; 

Sur  la  construction  d'un  antre  mur  k  frais 
communs  :  —  Attendu  qu'il  résulte  égale- 
ment de  là  constatation  des  experts  et  de 
l'état  des  lieux  que  le  mur  mitoyen  actuel 
est  suffisamment  solide  ponr  lamaison  de  to 
dame  Duliamel,  comme  il  l'avait  été  pour 
les  deux  maisons  avant  la  démolition  de 
celle  de  Oursel,  et  que  la  dame  Duliamel 
n'en  a  pas  besoin  d'autre;  que  la  réédifiea- 
lion  à  Irais  communs  d'un  autre  mur  atî- 
toyen  n'est  demandée  par  Oursel  que  pour 
l'édification  de  la  nouvelle  construction  qu'iF 
veut  faire  ;  —  Attendu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  65S,  658  et  659,  il  swt  la  consé- 
quence que  le  propriétaire  de  la  mitoyenneté 
qui  ne  trouve  pas  dans  le  mur,  d  ailleurs 
suffisant  pour  son  voisin,  la  solidité  plus 
grande  dont  il  a  besoin,  doit  seul  supporter 
la  dépense  qu'occasionneraient  les  travaux 
de  construction  d'un  autre  mur  mitoyen  ; 
que  la  demande  de  Oursel  de  construction 
à  frais  communs  de  cet  autre  mur  est  donc 
mal  fondée  contre  la  dame  Duhamel  ; — Ré- 
formant, etc. 

Du  31  août  1867.  —  C.  Rouen,  2«  ch.  — 
MM.  Forestier,  prés.;  Raoul-Duval,  av.gén.; 
Lemarcis  et  Decorde,  av. 


ANGERS  ai 


18«7. 


Acte  de  cohmehcb.  Usine,  Mécanisme,  Nok- 
comhekçaiit,  govpbtbitcb. 

L'aekal  par  un  particulier  non  commer- 
çant du  mécanùme  destiné  à  une  tuine  en 
cours  d'exécution  et  çu'ij  te  propote  d'ex- 
ploiter après  ton  achèvement,  ne  constitue 
pat  un  actt  de  eommerte,  et,  dès  ton ,  la 
juridiction  commerciale  n'ett  pat  compé- 
tente pour  eonnailre  de  la  contettation  re- 
lative à  cet  achat  (1).  (C.  comm.,631  et632.> 

(Bourdon  C.  P&ris.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  du  Mans, 
du  11  déc.  1866,  en  ces  termes  :  —  a  Attendu 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Bourdon 
père,  après  avoir  fait  acquisition  du  moulin 


(1)  Il  est  de  principe  que  l'achat  on  le  knuge 
des  choses  nécessaires  à  l'exercice  d'un  eoauneree 
constitue  un  acte  de  commerce,  bien  qpx' elles  ne 
fassent  pas  l'objet  de  ce  commerce.  V.  Cas».  1" 
déc.  1851  (P.1868.8.M6.— 3.1839. l.StS);  ti 
avril  18B4  (P.1864.1.526.— S.1864.1.109;;  34 
janv.  186S  (P.186S.369.— S.1866.1.153),  etles 
notes.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  ainsi 
que  le  décide  notre  arrêt,  que  le  coounerce  ponr 
lequel  l'achat  a  lieu  soit  exercé.  On  juge  cepen- 
dant que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce -jxwr 
l'exploiter  constitue  un  acte  de   commerce.  V. 

Lyon,  16  mars  1856  (P.1858.431 S.1858.». 

43S),  et  le  renvoi. 
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<dn  Gaé^lfrUaulny,  a  foit  établir  sur  l'ane  des 
chutes  unemiiioterie  «pTiI  s'est  mis  i  exploi- 
ter aossitAt  après  son  achèvement  ;— Attendu 
qu'il  n'est  point  méconnu  par  Bourdon  père 
que  celte  usine  a  été  montée  par  Yillard. 
mécaniden,  cédant  du  demandeur,  qui  a  éle 
réniKèrenent  approprié  de  cette  créance; 
—Attendu  que  ces  travaux  et  fournitures  ont 
été  commandés  par  Bourdon  père,  pour  les 
besoins  du  commerce  qu'il  allait  exercer;  — 
<}ae  Bourdon  père,  quoique  n'étant  pas  rigou- 
remement  commerçant,  n'en  a  pas  moins 
fait  là  un  acte  de  commerce,  et  que  le  tri- 
bunal est  compétent  pour  connaître  de  l'exé- 
culion  des  obngations  contractées  par  lui  en 
cette  circonstance,  etc.  » 
Afpel  par  le  sieur  Bourdon. 

ÀRK&T. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'Q  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  Bourdon  n'était  pas 
Goamerçant  quand  il  a  fait  reconstruire  son 
usine  et  quand  il  a  commandé  à  Villard  le 
mécanisme  de  cette  usine: — Attendu  que  si 
plus  tard  Bourdon  a  exploité  lui-même  l'u- 
sine, ce  fait  ne  peut  modifier  sa  situation 
antérieure;  — Que  Bourdon,  non  commer- 
çant k  Pépoque  de  la  commande,  n'a  donc 
pas  fait  acte  de  commerce  par  cette  com- 
mande; —  Que,  par  conséquent,  la  juridic- 
tion commerciale  n'est  pas  compétente;  — 
Infirme,  etc. 

Du  a  mars  1867. — CAngers,  ch.  civ. 
—  MM.  Métivier,  i"  prés.  ;  Merveilleux-Du- 
vignaux,  av.gén.;  Deleurie  et  Guitton,  av. 


B0M)Bil)XI7 


186*. 


1*  ConoputTÉ,  Étaoes  db  misoif,  Torr, 

TniASSB.   —    2*     MlTOTBIfHBTÉ,      H(IK, 

Batikbut  coudh. 

1*  Lortmt'unt  nuUion  e$t  divùée  par  itch 
ftt  entre  dente  fnpriétair es,  le  propriétaire 
de  l^éte^e  eupériewr  n'a  pat  le  droit  de  con- 
vertir  le  toit  en  terrattepour  ton  profit  par- 
HenNer,  twtout  t'il  doit  ritulter  de  cette  tn- 
«omiMbii  «m  inconvénient  pour  Vautre  pro- 
prUtaireU).  (C.Nap.,  SS2,  66i.) 

2°  Le  propriétaire  d'un  miir  ne  peut  être 
foret  «fm  eider  la  mitoyenneté,  touque  le 
èâthnent  au  profit  duquel  celte  mitoyenneté 
ett  demandée  lui  appartient  à  lui-même  en 


(1)  Jugé  anssi,  dani  le  mime  sens,  qno  le 
jtropriétaire  de  l'étage  supérienr  ne  pent,  sans  le 
oonaentament  des  antres  propriétaires,  exhausser 
le  toit  pour  7  élerer  une  constmciion  :  Grenoble, 
10  nor.  1863  (P.1863.1134.— S.1863.2.207). 
V.  U  acte  jointe  à  cet  arrêt.  Adde  coof.,  MM.  Per- 
lin  et  Rendu,  Cod.  det  eonitruet..  n.  S613.  — 
y.  toutefois  MM.  Aubry  etRan,  d'après  Zachari», 
t.  9,  I  231,  p.  373. 

(S)  C'est  là  une  espèce  qni  ne  s'était  {>as  en- 
core présentée,  an  point  de  vue  de  i'application 


commun  avec  le  dememdewr  (S).  (C.  Nap., 
661.) 

(Giraud  G.  Delobis.)  —  AUfrr.   . 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  petit  bâti- 
ment situé  entre  les  deux  maisons  de  Giraud 
et  de  Delobis,  et  dont  le  toit  a  été  converti 
en  terrasse  par  ce  dernier,  est  une  propriété 
conunnne  dont  le  ro-de-cbaussée  appartient 
à  Giraud,  tandis  que  ie  premier  étage  appar- 
tient à  Delobis  ;  que  ce  fait  est  constant  et 
reconnu  entre  les  parties,  comme  il  est  aussi 
reconnu  qu'aucun  titre  particulier  ne  règle 
les  conditions  de  cette  propriété  commune  ; 
d'où  suit  qu'elles  demeurent  régies  par  les 
principes  généraux  du  droit;  —  Aitendu  que, 
d'après  l'art.  664,  C.  Nap.,  quand  les  diifé- 
rents  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
divers  propriétaires,  les  réparations,  à  dé- 
faut de  titre,  doivent  être  faites  de  telle  sorte 
3 ne  les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge 
e  tous  les  propriétaires^  chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appar- 
tient; que  cette  disposition  est  fondée  sur  ce 
que  lies  gros  murs  et  le  toit  intéressent  la 
solidité  et  la  conservation  de  toute  la  maison, 
et  qu'elle  a  pour  conséquence  nécessaire  que 
la  loi  répute  les  propriétaires  de  chaque  étage 
propriétaires  en  commun  des  grosnmrsot  m 
toit  sans  lesquels  la  maison  ne  saurait  exis- 
ter; —  Attendu  qu'en  présence  de  cette 
présomption  légale,  qu'il  ne  détruit  point 
par  un  titre  contraire,  et  i  laquelle  aucune 
articulation  de  faits  précis  et  pertinents 
n'est  opposée  par  ses  conclusions ,  Delobis, 
qui  ne  peut  pas  se  dire  propriétaire  exclusif 
du  toit,  n'a  pas  le  droit  d'en  jouir  d'une  fa- 
çon différente  que  ses  autres  propriétaires; 
qu'il  ne  lui  a  lûs  été,  dès  lors,  loisible  d'en 
changer  la  destination  et  de  le  convertir  en 
terrasse  pour  son  profit  particulier  ;  que  Gi- 
raud est  d'autant  mieux  fondé  à  s'en  plain- 
dre que  les  lieux  paraissent  avoir  été  oi^io- 
sés,  quand  l'édifice  commun  a  été  construit, 
pour  la  commodité  respective  des  deux  mai- 
sons voisines,  et  cru'il  aurait  à  souffrir  des 
innovations  pratiquées  par  Delobis  ; — Que  les 
premiers  juges  en  ont  mal  i  propos  décidé 
autrement,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d  ordonner, 
sur  l'appel  de  Giraud,  la  suppression  de  la 
terrasse  et  de  ses  accessoires  ; 

Attendu  que  Giraud  demandait,  en  outre, 
que  Delobis  fût  condamné  à  supprimer  les 
clous,  crampons  et  solives  qu'il  avait  plantés 


de  l'art.  081,  C  Nap.  Hais  la  jurisprudence  a 
en,  tomme  la  doctrine  des  «itears,  ii  se  pronooeer 
sur  une  qfueslion  offrant  quelque  rapport  arec 
celle  qui  se  posait  dans  notre  espèce,  la  qnesUon 
de  savoir  si  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté 
d'un  mur  peut  être  exercée  alors  même  qu'il 
existe  entre  ce  mur  et  la  propriété  voisine  un  es- 
pace de  terrain  appartenant  au  propriétaire  du 
mur.  y.  dans  le  sens  de  la  négative,  Cass.  16  mars 
1863  (P.186I.84S.—  $.1863.1.473),  et  le  ran- 
voi. 
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dans  les  mars  qui  appartiennent  en  propre 
à  lui  Giraud  au-dessus  du  toit  ou  terrasse,  et 

2u'à  cela  Delobis  a  répondu  en  demandant 
'acheter  la  mitoyenneté  desdits  murs,  ce 
qui  adrait  pour  conséqnence  d'entraffner  la 
•nppresaion  d'nn  jour  de  la  naaison  Giraud 
ouvrant  sar  ledit  toit;  —  Attendu  que  la  de- 
mande de  Delobig  était  recevable,  car  elk 
avait  pour  objet  de  r^ensser  celle  de  Giraud 
coBcernant  les  ohi|ets  établis  dans  les  murs 
de  eelui-ci,  et  qui  devraient  continuer  à  y 
snbsisier  si  DekHbis  pouvait  en  acquérir  la 
Hiitoyenneté  ;  mais  qo'elle  n'est  pas  Tondée, 
parce  que  la  position  des  parties  n'est  pns 
eclle  que  la  loi  suppose  pour  autoriser  l'ac- 
quisition forcée  dont  s'agit  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  la  faculté  de  rendre  un  mttr  mi- 
toyen n'est  accordée  par  l'art.  661  qu'au 
propriétaire  joignant  «e  mur;  que  c'est  là 
nne  disposition  esceptioMneUe ,  qui  ne  pent 
être  applicniée  que  dans  le  cas  expressément 
préva  parla  loi  ;  que,  dan»  l'espèce,  Delobis 
joint  le  irar  de  fiirmd  aeuleraent  par  te  toit 
qui  appartient  à  oe  dernier  autant  qu'à  Ini- 
néme;  qoe  l'acquisition  de  «e  mur  aurait 
pour4îiraud  des  coméqsenees  richeoses,  sur» 
teot  par  la  fermeture  du  jour  qu^etle  pour- 
rait entraîner,  et  qu'il  n'est  pas  possible  à 
Delokis  d'ntiliser  ainsi  la  propriété  commune 
au  détriment  de  l'autre  propriétaire  eommn- 
oble»  etc.;  —  Infirme  le  jugement  du  tribn- 
mI  deLivournedul9  juiH.i867;  émendant, 
condamne  Delobis,  etc. 

Du  17  mars  i  868.—  G.  Bordeaux,  2*  eb.  >— 
MM.  Dégrange-Touàn,  prés.;  Rateaq  et  Mon» 
teMMl,av. 

JDOOIÎ  1*  «««U  1668. 

OotuGB,  Stttoics  de  FÀnxnB. 

Lw  iyndicê  de  failUtt  sont  du  tito^ftn» 
ekargii  d'un  minUtère  de  4erviee  public, 
cmformémtmt  à  l'art.  224,  C.  p^n..,  e(,  dis 
ion,  I«<  ûutragtt  quiUurtont  «dr<«f^«  dan* 
l'taitreUeim  à  l'oecmion  de  l'exercice  de  Itwr* 
fonction*  tombant  ion*  l'a^fplicaiion  de  eet 
atliele  (1). 

(Pelletier.)— AM*r. 

LA  COUK  ;—...£■  droit,  considérant  que 


(1)  V.  décision  identique,  Rùun,  9  nui  1866 
(P.1867.88.— S.1867.8.7). 

(2)  Un  arrêt  de  la  Coar  de  Paris,  du  17  nor. 
1834  (P.  ctv.— S.  1836.S.171}.  a  n«me  jugé 
que  la  demande  en  partage  d'une  successioa  ou- 
verte en  pays  étranger,  formée  par  un  Français 
contre  ses  cobéritiers  étrangers,  peat  être  portée 
devant  les  tribunaux  français,  quel  qus  soit  d'ail- 
leurs le  lieu  de  la  situation  des  biens  ;  ^'ici  est 
sans  application  l'art.  S9,  C  proc.,  qui  attribue 
an  tribooai  du  lieu  de  l'onvertare  de  la  sncees- 
sien  la  connaissance  des  demandes  entre  cohéri- 
tiers :  celte  disposition  ne  concernant  que  les  bdc- 
cetsions  ouvertes  en  France.  Y.  aussi  en  ce  sens. 


la  dépossession  de  propriété  du  fallu,  l'ad- 
ministration et  la  vente  de  ses  biens,  le  rè- 
glement des  droits  des  créanciers  et  la  dis- 
tribution à  leur  proflt  des  vuleurs  actives, 
sont  des  attributions  judiciaires  qui  consti* 
tuent  un  ministère  de  service  public  ;  que  le 
syndic,  nommé  par  le  tribunal,  mandataire 
de  la  juMioe  en  même  temps  qu'il  est  le  re- 
présentant légal  des  créanciers,  et  déposi- 
taire sons  la  surveillance  et  la  direction  de 
la  justice  d'une  partie  de  son  action,  doit 
participer  anx 'garanties  accordée^  par  ht  loi 
aux  citoyens  momentanément  chairs  d'an 
ministère  de  service  public  ;—^ae  l'art.  224, 
C.  pén.,  comprend  dans  la  même  disposition 
les  outrages  adressés  aux  personnes  qu'il 
désigne,  ofans  l'exercice  ou  à  l'occasiOA  de 
l'exercice  de  leurs  fondions,  et  qu'il  sem- 
blerait impossible  d'admettre  que.  dans  le 
premier  cas,  lorsqu'un  syndic  serait  outragé 
dans  une  salle  du  tribunal  et  dans  nne  rén- 
nion  régulière  des  créancière,  il  dftt  être 
regardé  comme  an  simple  particulier  ;—Qne 
c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal,  ayant 
reconnu  que  des  o«lragie9  par  gestes*et  pa- 
roles avaient  été  adressés  à  Gibot  à  l'occa- 
sion de  l'exercioe  de  ses  fonctions  de  syndie 
par  le  prévenu  Pelletier,  lui  a  fait  application 
de  l'art.  224,  G. pén...;  —  €onflme  le  Ju- 

Sement  dn  tribunal  de  police  correctionnelle 
'Âutun,  etc. 

Du  13  avril  1868.— C.  Dijon,  ch.  corr.  — 
MM.  Boissard,  prés.  ;  Proust,  1"  av.  gén.; 
Perdrix,  av. 

CHAMBËRT  as  Joia  1867. 

Etbangbk,  Lbgs,  Rbn'A,  HMirmns  fkak- 

ÇAIS,  GoilFftTENCB. 

Au  cas  de  leq*  iune  renie  [ait  par  un 
étranger,  en  pays  étranger,  à  de*  Françait, 
le*  tribunaux  françait  sont  compétent*  pour 
comnattte,  entre  lu  héritier*  det  légataire*, 
également  Frmifait  et  domicilié*  en  Frtm- 
ce,  de  la  eonteetalion  relative  à  leur*  droit* 
rttfeetif*  twr  It*  arrérage*  de  la  rente 
léguée  (2).  (C  proc.,  89.) 

(Arnaud  et  Bidal  C  Bourbon.) 

Le  sieur  Passavant,  sujet  anglais  on  natu- 


Paris,  lldéc  18S5  (P.18S6.1.S3.— 8.1886.9. 
302)  ;  MM.  Gand,  C.  det  élrang,  n.  600  et  601; 
Demolombe,  t.  1,  n.  280,  Aubry  etRan,  d'après 
Zacharix,  t.  6,  {  748  bi*,  texte  «t  note  8,  p. 
314.— La  disposition  de  l'art.  89,  C.  proc., était, 
à  notre  avis,  d'autant  moins  applicable  dans  l'es- 
pèce, que,  d'une  part,  il  ne  s'agissait  pak  d'on»^ 
demande  en  |)artaga,  mais  d'une  contestation  qui 
s'était  élevâe  entre  les  héritiers  des  léigataires, 
longtemps  après  la  déUvranoe  du  legs,  et  qui  oon- 
stitnait,  comme  le  dit  aotre  arrêt,  une  demande 
purement  personnelle,  entre  parties  françaises  «t 
domiciliées  en  France;  d'aatt-e  paît,  la  liqnida- 
tion  de  la  succession  ««verte  en  Angleterre  était 
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nK*é  Anglais^  eai  décédé  &  Londres,  Mssairt 
un  tflstunent  A  k  date  du  6  noT.  4799,  par 
lequel  il  léguait  à  deux  nièces,  domicitiées 
tm  Savoie,  «pour  eHes  ou  leurs hérilfers  na- 
iwrQls  »,  une  rente  foncière  établie  sur  des 
*  immeubles  sitoés  en  Angleterre  et  qui  doit 
dorer  jnscpi'en  1887.  Le  déeès  de  l'une  des 
deoK  li^aiaires  fil  passer  la  rente  entière  sur 
la  tête  4e  l'autre,  Angéliqite  Passavant, 
femme  ^Isstrf,  qui  décéda  li  son  tour,  lais- 
aaat  pour  béritiers  Jean  Vissol,  son  fils, 
fai  dame  Bourbon,  saille,  et  tes  consorts 
Arnaud  et  Bidal,  ses  petits-enfants.  Elle 
avait,  par  testament,  disposé  de  la  rente 
m  raveur  de  son  fils  Jean,  et  celui-ci, 
aDJonrdltui  décédé,  en  disposa,  de  son 
e6té,  en  faveur  de  sa  sœur,  Ha  femme  Bour- 
bon, qui  en  perçut  les  arrérages.  —  Les 
eonsort»  Arnaud  et  Bidal  ont  prétendu  que  le 
testament  de  1799  renfermait,  en  feveur  des 
bétiliers  naturels  des  lécalaires,  une  substi- 
Mtion  autorisée  par  la  loi  anglaise,  et  que, 
dès  lors,  la  femme  Yissel,  leur  grand'mère^ 
s'ovaif  p«  disposer,  à  leur  préjudice,  de  la 
Malilé  de  la  rente.  En  conséquence,  ils 
Mt  f^it  assigner  la  femme  Bourbon  devant  le 
tribunal  de  Gharabérj,  pour  entendre  dire 
qu'ils  avaient  wie  part  à  prétendre  dans  les 
avrérages  éehnset  à  échoir. — La  femme  Bour- 
bon a  opposé  une  exception  d'incompétence, 
soutenant  que  l'action  devait  être  portée 
devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  par  conséquent  en  Atigleterre. 
Jugement  qui  rejette  cette  exception.  — 

AUUiT. 

LA  COeR;-~- Attends  qne  k  détatrelalSf 
à  la  rente  d'Angteterre  porte  uniquement 
anr  le  peint  de  savoir  si,  aux  termes  du  tes- 
tnnent  de  PtrtKppe  Passavant,  du  6  nov. 
1799,  les  héritiers  Bidal  et  Arnaud  ont  droit 
aux  anvuités  échues  et  It  échoir  concurrem- 
ment avec  Andréanne  Vissol,  femme  Bour- 
bon, ou  si  cette  dernière  seule  a  eu  et  a  le 
droit  de  les  percevoir  ;  — Attendu,  en  effet, 

So'il  n'est  pas  contesté  que,  depuis  la  mort 
'Aneélique  Passavant,  femme  vissol,  mère 
d'Andréanne  Vissol,  et  grand'mère  des  en- 
fants Arnaud  et  Bidal,  celle  rente  ait  été  exi- 
me  d'abord  par  Jean  Vissol,  et,  depuis  le 
décès  de  celui-ci,  par  les  éj>oux  Bourbon  ; 
—  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  appert  des  do - 


d<pni8  longtemps  terminée,  et,  sous  ce  rapport, 
I»  période  à  laqndle  le  n.  3  du  $  6  de  l'art.  S9 
Bmite  la  compétence  du  tribunal  du  lien  de  l'on- 
vertore  de  la  soecesaion,  était  expirée.  Y.  sur  ce 
damier  point,  le  Cod.  proc.  annoté  de  Gilbert, 
art.  S9,  n.  140.  —  La  question  aurait  été  encore 
Moin»  douteuse  *i ,  dans  i'espice,  le  testateur 
étranger  était  décédé  en  France.  Y.  &  cet  égard, 
Paris,  ISjanv.  18S8  (P.18S8.M9.— S.1858.2. 
5A>>,  et  Cais.  19  avr.  1859  (P.1860.445.— S. 
18S9. 1.411). — Quant  au  point  spécial  de  savoir 
qnell*  est  la  loi  qui  régit  les  valeurs  mcAilières 
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cutbents  produits  au  procès  que  les  débiteurs 
anglais  de  ladite  rente  n'ont  bit  et  ne  font 
encore  aucune  difficulté  de  la  payer  aux 
ayants  droit  de  Philippe  Passavant;  que  seu- 
lement ils  exigent  que  ceux  qui  se  présentent 
comme  tels  justifient  qu'ils  le  sont  en  effet  ; 
—  Qu'ainsi  l'action  intentée  est  purement 
personnelle,  et  qu'elle  n'intéresse  que  les 
parties  actuellement  en  cause  ;  que  toutes  ont 
leur  domicile  dans  Te  ressort  du  tribunal  de> 
vaut  lequel  la  cause  est  portée  j  —  Que,  dès 
lors,  les  premiers  juges  étaient  compétents 
pour  en  connaître,  bien  que  la  succession  de 
Philippe  Passavant  se  soit  ouverte  eu  An- 
gleterre et  qu'il  s'agisse  d'interpréter  un  tes- 
tament fait  a  l'étranger  :  —  Au  fond,  etc. 

l>u  25  juin  1867.— C.  Chambéry,  1"  ch.— 
MM.  Dupasquier,  1"  prés.;  Leroy,  subst.; 
Cousset  fils,  Pillet  et  Finet,  av. 


PiOnS  18  Juillet  ISfl9. 

Mur  M  facBSK,  OrBOfliTioir ,  Anm,  Ci- 
uiWN,  Délai. 

Vart.  13;  L.  êtc  H  ma»'  1«68,  portant 
qrfin  matière  di  SiKfs  de  prtste  «  ToppotMon 
ou  l'appel  enlraineront  de  plein  droit  cita- 
ti«n  à  la  plut  prochaine  audience,  »  ne  dé- 
roge pat  anal  reglet  tracées  par  les  art.  184, 
168  et  208,  C.  inttr.  erim.,  pour  l'opposi- 
tion ou  l'appel  en  matière  correctionnelle  (1): 
la  prochaine  audience  doit  donc  ^entendre, 
non  de  la  première  audience  qui  suit  la  ci- 
tation, mait  de  la  première  des  audiencet 
tenues  par  le  tribuneu  ou  par  ta  Cour  après 
le*  trois  jovti  qui  iukent  Foppotition  ou 
Fapptl  (2). 

(Gliiseret.), 

26  juin  1868,  |n^ment  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Semé  qui  décidait  le  con- 
traire ])ar  les  motifs  suivants:  —  «Attendu 
que  le  jugement  dont  est  opposition  a  été 
rendu  contre  Cluseret  le  19  jiiin  1868  ;  — 
Qu'il  a  été  signiflé ,  h  la  requête  de  M.  le 
procureur  impérial  le  23;— Que  l'opposition 
dudit  Cluseret  a  été  rfeullèrement  formée 
le  2*  ;  —  Qu'il  a  été  cité  à  ce  jour  (26  juin) 
pour  voir  statuer  snr  ladite  opposition  ;  — 
Attendu  que  Cluseret  soutient  qu'aux  ter- 
mes des  art.  184, 187  et  188,  C.  fnst.  crim., 
'  il  doit  y  avoir  un  délai  de  trois  jours  bnnes 


existant  c»  Fraiicu  et  d'jpendaut  d'une  snœessioa 
ooverteàrétranger,  V.Paris,  djanv.l86î(P.1863. 
68.— 8.18«2.9.337);  Pan,  6  juin  1864  (P.1865. 
47».— S.186».t.lOS)  ;  Cass.  Î2  mars  et  21  juin 
1865  (P.1865.40B  et  W4.— S.1885.1.178  et 
313),  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(1-t)  Cela  ne  semble  point  susceptible  de 
controverse,  en  présence  des  déclarations  formel- 
les faites  dans  la  discussion  de  la  loi  du  1  f  mai 
1868,  et  reproduites  dans  l'arrêt  ici  recueilli.  V. 
P.  Lois,  décrets,  etc.,  p.  800,  note  18, ^S.  Lois 
annotée*,  p.  293,   note  18. 
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entre  la  citation  et  la  comparutiAn,  et  ee  à 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  ;— Que, 
dès  lors,  la  eUation  donnée  ponraujouriThui 
doit  être  déclarée  nulle  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  aucune  peine  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  H  mai  1868, 
l'exécution  provisoire  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  suspension  ou  la  suppression  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  nonobstant  op- 
position ou  appel,  sera  suspendue  si  l'oppo- 
sition ou  l'appel  sont  formés  dans  les  Tingt- 
quatre  heures  de  la  signification  du  jugement 
ou  arrêt  par  défaut;  que  l'opposition  ou 
l'appel  entraîneront  de  plein  droit  citation  à 
la  plus  prodiaine  audience  et  qu'il  sera  sta- 
tue dans  les  trois  jours  ;  —  Attendu  oue  cet 
article  prévoit  une  situation  spéciale  oe  pro- 
cédure et  en  règle  la  marcbe  dans  des  termes 
clairs  et  précis  ;  —  Que  la  situation  prévue 
est  celle  où  la  publicité  veut  se  défendre 
d'urgence  contre  la  mesure  grave  de  la  sup- 
pression de  sa  feuiHe  et  en  empêcher  l'exé- 
cution ;  —  Que  le  moyen  qui  fui  appartient 
Îionr  atteindre  ce  but  est  de  s'opposer  dans 
es  vingt-quatre  heures  de  la  signification  ; 
— ^Attendu  que,  le  but  ainsi  atteint,  l'inté- 
rêt public  exige  que  la  solution  soit  prompte, 
que  les  délais  soient  exceptionnels  comme 

I  effet  exceptionnel  de  l'opposition  qui  sus- 
pend l'ordre  d'exécuUon  provisoire  ;  —  Que, 
dès  lors,  l'art.  13  forme  une  exception  radi- 
cale aux  principes  généraux  des  art.  184  et 
188,  C.  inst.  crim.;  et  ne  saurait  être  expli- 
qué par  l'ancienne  jurisprudence; — Attendu 
que  le  journal  l'Art  a  été  supprimé  par  le 
jugement  précité;  que  Cluseret  a  suivi  la 
procédure  indiquée  par  l'art.  13  de  la  loi  du 

II  mai  1868  et  qu'il  a  été  cité  régulièrement 
et  à  délai  suffisant,  conformément  aux  dis- 
positions du  même  article  ;  —  Ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  aux  débats.  > 

Appel  par  le  sieur  Cluseret. 

ahii£t. 

LA  COUR  ;~Statnant  sur  l'appel  interjeté 
par  Cluseret  du  jugement  du  26  juin  1868,  et 
sur  les  conclusions  déposées  à  la  date  du  16 
juill.  1868,  par  lesquelles  il  demande  la  nul- 
lité de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  par  ledit  jugement,  parce  que  le  ministère 
public  n'aurait  pas  observé  à  son  égard  les 
délais  prescrits  a  peine  de  nullité  par  l'art. 
184,  C.  insl.  crim.:  — Considérant  que  le 
premier  jugement  prononçant  contre  lui  une 
condamnation  à  la  date  du  19  juin  lui  ayant 
été  signifié  le  23,  Cluseret  a  fait  opposition 
à  ce  jugement  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  signiGcation,  conformément  aux  termes 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  11  mai  1868;— Qu'il 
a  été  cité  le  lendemain  même  de  son  opposi- 
tion pour  l'audience  du  26  juin  ;— Qu'il  s'a- 
git de  décider  si  l'art.  13  de  la  loi  du  11  mai 
1868  a  organisé  une  situation  spéciale  de 
procédure  et  abrégé  les  délais  entre  la  cita- 
tion et  la  comparution,  en  dérogeant  aux 
principes  généraux  des  art.  184  et  188,  C. 
inst.  crim.;— Considérant  qu'entre  les  mots 


de  fart.  188,  G.  inst.  :  «  L'oppoeMon  empor- 
tera de  plein  droit  ciuiion  à  la  pronière  au- 
dience, »  et  ceux  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
11  mai  1868:  «L'opposition  ou  appel  en- 
traîneront de  plein  droit  citation  à  la  plus 
prochaine  audience,  »  il  v  a  une  similitnde  ab- 
solue ;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  interpréter 
et  de  les  expliquer  de  la  même  manière,  i 
moins  qu'il  ne  résulte  de  la  discussion  de- 
vant les  chambres  une  interprétation  diffé- 
rente ;  —  Considérant  que  la  jurisprudence 
avait  décidé  et  qu'une  pratique  constante 
avait  consacré  «  que  la  première  audience, 
pour  laquelle  l'opposition  ou  l'appel  vaut  ci- 
tation et  à  laquelle  l'opposant  ou  l'appelant 
est  tenu  de  comparaître,  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  première  des  audiences  données 
parle  tribunal  ou  par  la  Cour  après  les  trois 
lours  qui  suivent  ro]>position,  et  qu'avant 
l'expiration  de  ces  trois  jours  il  ne  peut  in- 
tervenir de  condamnation  vaille  contre 
les  personnes  citées  »  (1);  —  Considérant 

Sue  cette  interprétation  a  été  maintenue 
evant  le  Corps  législatif  pour  les  termes 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  11  mai  1868;  qu'en 
effet,  les  orateurs  les  plus  autorisés  ont 
déclaré  que,  dans  la  loi  en  discussion,  l'ex- 
pression :  K  Citation  à  la  plus  prochaine  au- 
dience 9  était  prise  dans  le  sens  que  la  lot 
générale  lui  donne,  dans  le  sens  que  lui  ont 
assuré  une  jurisprudence  et  une  doctrine 
constantes;  —  Que,  dans  un  autre  paragra- 
phe aussi  explicite,  la  pensée  de  l'art.  13 
est  nettement  expliquée  dans  les  termes 
suivants  :  h  L'opposition  ayant  été  formée 
dans  le  délai  que  je  viens  de  dire,  entraînera 
citation  à  la  plus  prochaine  audience,  c'es^i- 
dire  à  la  plus  prochaine  audience  après  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  jours  qui  se  place 
dans  tous  les  cas  entre  cette  citation  et  la 
comparution  ;  ■  —  Considérant  que  cette  in- 
terprétation met  d'accord  les  intentions  de 
la  loi  avec  les  droits  de  la  défense,  qui  doit 
avoir  un  délai  suffisant  pour  préparer  ses 
moyens; — Infirme,  etc. 

Du  1 8  juill.  1868.  —  C.  Paris,  ch.  corr.  — 
MM.  Falconnet,  prés.  ;  Benoist,  av.  gén.  ; 
Bezou  et  Durier,  av. 


NIMES  13  jniUet  1867. 

SOCRCB,   Couas  EXTfiRIEUB,    CoHaGHX,  PAS- 
SAGE (droit  de). 

L'art.  643,  C.  JVap.,  gui  di[end  au  pro- 
priélaire  d'une  source  d'en  changer  le  eoun, 
longue  l'eau  en  ett  néceuaire  aux  habitani* 
de  la  commune,  ett  applicable  uniquewienl 
au  coi  où  l'eau  l'échappe  delapropriitépar 
la  pente  du  toi,  mais  non  à  celui  oU,  recueillie 
dans  un  batiin  et  abtorbie  en  totalité  pour 
le  service  de  la  propriété,  elle  n'a  pas  de 
cours  extérieur  (2). 

(1)  Gags.  11  janv.  186S  (P.1862.586.— S. 
1862.1.844). 

(2)  La  question  est  très-controversée  ;  mais  la 
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La  unitud»  eréiê  par  VaH.  643,  C.  Nap. , 
€01  profit  du  habitant*,  ne  donne  pat  à  ceux- 
Ci  M  drrnt  de  pénétrer  dan*  la  propriitipour 
pvittr  A  la  louree  l'eau  qui  leur  ett  nicet- 
tairt  (1).— Rés.  impl. 

(Boudes  C.  Sauvayre  et  antres.) 

Le  8  juin  186S,  jugement  du  tribunal  du 
Vigan  qni  statuait  en  sens  contraire  ainsi 
qu'il  snit  :  —  <  Vn  la  demande  formée  par 
BoudeK  contre  Sanvayre  qn'il  lui  soit  in- 
terdit de  passer  snr  la  propriété  dndit  Bou- 
des et  d'aller  puiser  de  l'eau  à  la  source 
B  du  plan,  et  la  demande  reconrentionnelle 
.formée  par  voie  d'exception  par  ledit  San- 
vayre etles  intervenants,  exerçant  les  droits 
et  actions  du  hameau  de  La  Bmgnière,  ten- 
dante au  maintien  du  droit  de  puisaee  et  de 
passage  contesté,  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
643,  C.  Nap.  ;  —  En  droit  :  Attendu  que  la 
servitude  invoquée  par  les  habitants  de  La 
Brnguière  dérive  de  la  situation  des  lieux  et 
non  da  fait  de  l'homme  ;  que,  dès  lors,  ce 
n'est  pas  dans  le  chapitre  3,  mais  seulement 
dans  le  chapitre  1"  du  titre  des  servitudes 
que  doivent  être  recherchées  les  règles  rela- 
tives à  son  établissement;  — Attendu  que  le 
législateur,  après  avoir  posé,dans  l'art.  641, 
le  principe  que  celui  qm  a  une  source  dans 
son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  corol- 
laire du  principe  plus  général  établi  par  Kart. 
im,  fait,  dans  l'art.  643,  nne  exception  qni 
n'est  elle-même  que  le  corollaire  de  celle  ex- 
primée dans  l'art.  SiS;  qu'en  édictant  cet 
article,  la  loi  a  voulu,  avant  tout,  pourvoir  à 
une  nécessité  de  premier  ordre,  1  alimenta- 
tion d'eau  potable  de  toute  agglomération 
d'habitants;  d'où  la  conséquence  que  l'usage 
de  l'eau  par  le  propriétaire  doit  être  subor- 
donné à  celte  nécessité,  de  quelque  manière 
que  se  manifeste  l'ean  sujette  à  cette  servi- 
tude ;  que  restreindre  la  satisfaction  d'un 
besoin  aussi  impérieux  à  une  eau  courante 
et  au  moment  seulement  où  elle  sort  du  fonds 
où  elle  a  pris  naissance,  c'est  la  rendre  le 
plus  souvent  illusoire  ; — Que  vainement  on 
reproche  à  cette  interprétation  de  violer  le 
droit  (lu  propriétaire,  puisque  la  loi  lui  ac' 
corde  une  indemnité  proportionnée  au  pré- 
judice causé  ;  que,  sans  doute,  l'article  ne 
mentionne  expressément  que  la  prohibition 
de  changer  le  cours  de  l'eau,  mais  que  la 
seule  conclusion  à  en  tirer  est  que,  lorsque 


solation  d-dessns  est  celle  qui  semble  prévaloir. 
V.  nn  précédent  arrêt  de  Nîmes,  dn  34  nov. 
1863  (P.  1864.231.  —  S.  1863.3.167),  et  la 
note.  Adde  dans  le  mime  sens,  HM.  Bost, 
Bneyelop.  det  jug.  de  paix,  v*  Source,  n.  3  ; 
Jay,  Dietiann.  de*  jug.  àe  peux,  v*  Eaux,  n.  43  ; 
AUain,  Man.  det  jug.  de  paix,  t.  3,  n.  887.  — 
En  sens  ooalraire,  Caes.  3  jmiH.  18)3  ;  H.  Boi- 
leax,  t.  3,  sur  l'art.  643. 

(1)  V.  conf.,  Dijon,  9  nov.    1806  (P.1867. 
60>r— S.1867.3.167),  et  la  note. 


la  pnrfiibltioD  ainsi  restreinte  permettra  de 
satisfaire  les  besoins  d'eau  des  babitants  ag- 
glomérés, elle  devra  rester  dans  cette  limite  ; 
mais  qne,  lorsqne  la  disposition  des  lieux 
exigera  nn  mode  de  ionissance  différent  et 
même  plus  onéreux,  le  propriétaire  devra  le 
subir,  sauf  k  exiger  une  indemnité  plus  éle- 
vée ;  —Attendu  que,  même  en  se  soumettant 
à  la  lettre  de  cet  article  et  en  limitant  ses  dis- 
positions à  une  eau  courante,  on  ne  saurait 
exiger,  sans  ajouter  k  ses  termes,  qu'elle  ait 
un  cours  extérieur  ;— En  fait  :  Attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  de  M.  le  juge-com- 
missaire que  c'est  une  eau  de  source  qui 
natt  dans  la  propriété  de  Boudes;  que  cette 
eau,  après  s  être  réunie  dans  nn  réservoir, 
est  conduite  an  moyen  d'un  canal  d'irriga- 
tion dans  le  jardin  potager  de  Boudes,  qni 
l'absorbe  en  entier; —  Attendu  que  les  con- 
statations dndit  procès-verbal  établissent  que. 
{tendant  une  partie  de  l'été,  notamment  i 
'époque  du  transport  de  l'expert,  l'eau  de  la 
fontaine  publique  (A  du  plan)  n'est  pas  po- 
table, est  insuffisante  en  quantité,  tandis  que 
la  source  de  Boudes  (B  du  plan)  est  toujours 
excellente  et  abondante  ;  —  Attendu,  toute- 
fois, que  l'expert  a  constaté  que  la.  fontaine 
publique  était  en  mauvais  état  et  avait  besoin 
de  certaines  réparations  pour  fonmir  toute 
l'eau  potable  qn  elle  est  susceptible  de  pro- 
duire ;  que  le  droit  des  habitants  n'étant 
fondé  que  snr  la  nécessité,  c'est  à  eux  de 
prendre,  k  leurs  frais,  toutes  les  mesures  de 
nature  k  restreindre  la  servitude  invoquée 
dans  la  limite  de  leurs  besoins  ;  —  Attendu, 
en  outre,  que  les  habitants  reconnaissent 
que  l'exercice  de  la  servitude  de  puisage  n'a 
jamais  empêché  Boudes  d'user  k  sa  volonté 
de  l'eau  de  la  fontaine  B  pour  l'arrosage  de 
ses  jardins,  se  contentant,  lorsque  le  réser- 
voir avait  été  vidé  par  l'ouverture  du  tron 
de  bonde-,  de  faire  un  jet  artificiel  an  moyen 
d'une  feuille  roulée  placée  dansles  interstices 
du  (parement  dn  réservoir  qui  n'est  autre 
chose  que  le  rocher,  et  remplir  ainsi  leurs 
ustensiles  de  ménage  ;  et  que  leur  droit  de 
puisage  doit  être  conservé  avec  ces  limites, 
puisqu'il  satisfait  ainsi  suffisamment  leurs 
besoins;  —  Attendu  que  vainement  il  a  été 
allégué  en  barre  qu'il  existerait  d'autres 
sources  ou  courants  d'eau  publics  propres 
k  satisfaire  aux  besoins  des  babitants,  aucune 
justification  n'étant  produite  k  l'appui  de 
cette  allégation;  — Quant  au  droit  de  passa- 
ge :  Attendu  que  le  droit  de  puisage  k  la 
source  B  étant  constaté,  et  ce  puisage  ne 
pouvant  s'exercer  qu'au  moyen  du  passage 
sur  la  propriété  de  Koudes,  le  droit  de  pas- 
sage est  la  conséquence  forcée  du  droit  de 
puisage  (art.  696,  C.  Nap,);  — Par  ces  mo- 
tifs, rejette  la  demande  de  Boudes  ;  déclare 
que  les  habitants  dn  hameau  de  La  Brnguière 
ont  le  droit  d'aller  puiser  au  point  d^mer- 
gence  de  la  source  B,  qui  naît  dans  le  fonds 
de  Boudes,  toute  l'eau  «éeessaire  aux  besoins 
de  leur  ménage,  et  ce  par  les  moyens  et  dans 
les  limites   sus-indiqués,  pendant  tout  le 
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tomp&ipe  la  fontaiofi  publique  A  «st  tarie 
oa  ne  fournit  pa6  d'eau  potable  en  quantité 
suffisante,  etc.  n 

Sur  l'appel  du  sieur  Boude&r  la  Cour  de 
Ntmes  a  ordonné  une  expertise  dans  le  but 
de  rechercher  si  les  eanx  de  source  litigieu- 
ses étaient  ou  non  nécessaires  aux  habiiania 
du  hameau  de  La  Bruguière.  Pois,  le  rapport 
des  experts  déposé,  l'affaire,  est  revenu*  à 
l'audience. 

iiBktr. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que,  par  sonairét 
interlocutoire  du  2  fév.  1867,  la  Cour  a  voulu 
faire  constater  si  les  habitants  de  La  Bru- 
pière  avaient  absolument  besoin,  pendant 
les  mois  de  séclieresse,  des  eaux  de  la  source 
B,  qui  se  trouve  sur  la  pn^riété  de  Bondes; 

—  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  ex- 
perts et  des  circonstances  de  la  cuise  que. 
au  moyen  de  travaux,  peu  considérables  et 
peu  dispendieux,  les  mtimés  peuvent,  en 
aménageant  et  en  utilisant  les  eaux  de  la 
fontaine  publique  A,  satisfaire  à  tous  leurs 
besoins,  même  au  temps  de  l'étiage  ;  — 
Qu'ils  peuvent  aussi  trouver  de  l'eau  daKS  la 
rivière  d'Arrigas,  qui  n'est  jamais  à  sec,  in- 
dépendamment de  celle  que  peuvent  fournir 
à  certains  d'entre  eux  les  sources  (]ui  naissent 
dans  leurs  fonds  placés  k  une  distance  plus 
ou  moins  grande  du  hameau  ;  —  Qu'ainsi,  en 
fait,  la  prétention  des  habitants  intimés  de 
puiser  1  eau  de  la  source  B  ne  saurait  être 
accueillie  en  tant  qu'elle  repose  sur  l'art. 
643,  C.  Nap.,  cette  eau  ne  leur  étant  pas  né- 
cessaire; —  Attendu,  d'ailleurs,  surabon- 
damment et  en  droi^  que  cet  art  643  n'a 
été  édicté  que  pour  le  cas  où  l'eau  s'échappe 
de  la  propriété  par  la  pente  du  sol,  et  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d  une  eau  qui  restedans 
un  bassin  place  dans  la  propriété  de  Boudes, 
fait  par  lui  ou  ses  auteurs  et  dans  lequel  les 
habitants  ont  la  prétention  exorbitante  d'aller 
puiser  à  leur  volonté,  en  s'inlroduisant  sur 
cette  propriété  san»  droit  ni  litre,  par  un 
sentier  qui  n'est  paspuUic  et  que  les  experts 
disent  ne  pas  exister  sur  le  plan  cadastral] 

—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer le  jugement  attaqué  ;  —  Infirme,  et  par 
nouveau  jugé,  dit  que  l'art.  643,  C.  ISinf., 
n'est  applicable  à  l'espèce  ni  en  fait  ni  en 
droit,  la  source  B  n'étant  pas  nécessaire  aux 
habitants  de  La  Bruguière,  et  cette  source, 
d'ailleurs,  étant  tenue  captive  dansu»  réser- 
voir et  absorbée  par  Boudes,  de  telle  sorte 
qu'elle  n'a  pas  de  cours  et  ne  sort  pas  de  la 
propriété  de  l'appelant;  fait  en  conséquence 
inhibition  et  défense  aux  habitants  de  La 
Bruguière  de  puiser  l'eau  à  la  source  B  du 

Slan  et  de  passer  sur  la  propriété  de  Bou- 
es etc 

Du  13  juin.  1867.  — C,  Ntmes,  3*  ch.— 
MM.  Teissonnière,  prés.j  Bataille,  av.  géa.; 
Rédarès  et  Balmelle,  av. 


StfOfllS 


utn. 


Propecëtê  (droit  db),  Teerairs  Lnuno- 
PBEs,  CAÀai.,,  Eboui-eiiests,  BBsraasi- 

BILITfi. 

Le  droit  de  propriété  a  pour  limitt.  l'obli- 
gation de  ne  point  mtire  à  autrui.  En  eon- 
siqmnM,  aelûi-  qui,  pour  rettifitr  le  euirt 
d'um  ruittêau  nulamt  mm-  m.  prairiÊ,  egtutê 
MM  canal  au  pitd  d'un  taUu>  uutemimt  in 
terrée  d'un  propriétaire  v»ki»,  doit  pttuàrt 
lu  fnaiuru  néeuêoiru  ^«Mr  m  poimt  dimi- 
nuer la  tolidité  du  $ol  eupériew,  etue  peine 
iétre  reifotuabU  deeibeukmenU  pei-ptmx^ 
raient  w  produire  (1).  tC.iïiap.,  S44,  651,. 
1370  et  4388.) 

(TRIemot  C.  Sauvageot.)— àbkêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  si  l'aru 
544,  C.  Map.,  lecennait  au  propriétaire  le 
droit  Hle  jouir  et  de  disposer  de  sa.  chose  de 
la  manière  la  plus  absolue,  c'est  à  k  condi- 
tion qu'il  n'en  fasse  point  un  usage  prohibé 
par  les  lois  et  règlements  ;  — Que  l'art.  631 
du  même  Code  assu>eliiit  les  propciétaiics  k 
différentes  obbgaiions  l'un  à  1  égard  de  l'an- 
tre, indépendamment  de  toute  conveiitiott  ; 
—  Que  parmi  ces  engagements  formés  invo- 
lontairement aux  termes  de  l'art.  1370,  les 
premiers  sent  ceux  qw  Cixislent  entre  pro^ 
priétairee  voisina; — QueqwBlque  liberté  que 
chacun  ait  de  faire  ce  que  bon  lui  senmie 
sur  son  héritage,  il  n'y  peut  donc  rien  faire 
qui  puisse  nuire  à  l'héritage  contigu  ;  —  Que 
ces  principes,  tirés  de  la  loi  romaine  et  adàtis 
dans  l'ancien  droit,  ont  été  eonsacrés  par  le 
droit  nouveau  ;.  —  Coasidérast  qne  si  Ville- 
mot  avait  le  droit  de  rectifier  le  cours  du 
ruisseau  deBusserotte  coulant  sur  sa  prairie, 
et  par  suite  de  ereuser  un  canal  ait  pied  du 
talus  qui  soutenait  les  terres  des  consorts 
Sauvageot,  il  ne  pouvait  cependant  op^er 
ce  changement  dans  la  constitution  même 
des  lieux  qu'en  prenant  les  Baesurea  >éeeir 
saires  pour  ne  point  enlever  à  loa  voisia  la 
solidité  du  sol  supérieur;  —  Qne  le  terrai» 
des  intimés,  place  sur  un  niveav  plus  élevé 
que  la  prairie  de  Taf^elant,  n'a  pow  poiat 
d'appui  que  le  Udus  en  pente  d'une  haiMir 
de  deux  mètres  appartenant  3t  Villemot  ;  — 
Qu'il  dérivait  donc  de  la  situation  natuiéik 
des  lieux  une  obligation  pour  ceiui^i  de  ne 
point  modifier  l'état  de  choses  primitif,  sow 
peine  de  répondre  de  son  fait  piersonael  aux 
termes  de  I  art.  1382,  C.  Nap.,  et  des  ébou- 
lementB  résattant  de  Texcavation  opérée  par 
sa  seule  volonté  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  point  ici 
pour  les  intimés  d'une  simple  ineanmodité 
ou  de  la  privation  d'un  avantage  par  suite  du 
libre  exercice  du  droit  de  l'appelant  ;  qu'il 


(1)  V.  conf.  à  cetla  dëdsion,  Goimu,  ISjoilI. 
1801  (P.  l£6a.lOU.  — LS.1861.S.677),  «tlM 
observations  en  note.  Adde  MM.  Aobry  et  Bm. 
d'aprii  Zacharic,  t.  S,  |  194,  p.  (74;  BcBO- 
lombe,  Servit.,  t.  1,  a.  69. 
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s'agit  d'uadomnng»  ré«>  et  direet  causé  par 
l'abus  de  ce  droit  vis-k-vis  d'un  tiers  ;^  Qu'il 
n'était  en  effet  permis  à  Yillemot  d'améliorer 
sa  situation  que  dans  les  Utuites  délerminées 
par  les  lois,  et  en  ne  pratiquant  aucuns  tra- 
vaux <de  nature  à  entraîner  les  accidente  de 
terrain  qui  ont  eu  lieu  ;  -~  Que,  dan«  ces  cir- 
constances, il  «st  tMui  de  xéparer  le  préjudice 
causé;  —  Par  ces  molirs,  dit  que  ViUemot 
sera  tenu  de  restituer  les  lieux  dans  leur  état 
ptiniiiif,  £i  mieux  il  n'aime,  à  ses  risques  et 
périls,  «Kéouter  les  travaux  néoessaices  pour 
léparer  «l  prévenir  les  éboulewents  sembla- 
bles à  ceux  qui  nnttuJUeu  an  pcéjndice  des 
.  eonsoris  Sauvageot,  ete. 

Du  13déc  1867.-G.  Dijon,  l"eh.<~  )U(. 
Nev«u-L4inaire,  V  prés.;  RoigaotetUicom- 
me,  av.  , 

>'AXCT  13  aoO.1 1M7. 

PBOPKifiTfi  trrrÉRAiRE  cm  iKTisTiQOK,  Vati- 
nivituE  ,  CoxfiDis  ,  Airs  db  counars-, 

OCTKlTtTBE. 

Si  la  repréuntation  tPtme  œuvre  muticaU 
gui  te  comfot» à  la {oii  de  parçletet  de  mu- 
tiqw  ne  paU  avoir  Ueu_tant  le  double  covr 
unlemenl  de  Vicriiiain,  et  du  mmicien,  alon 
Hm  cette  mtvr^  praduUe  en  collaboration 
elsout  une  .commune  inspiration,  contti- 
tue  un  tout  indivinble  tt  «ne  cof^apriéU, 
comme  .par  exemple  un  opérOf  il  en  ait 
autrement  lorsqu'il  t'agit  d'un  vaudeville 
OMX  cot^att  duquel  on  a  adapté  de»  airs 
conniM  et  eomposis  dans  un  autre  but,  ou 
d'une  ouverture  pour  servir  de  lever  de  ri- 
deau à  un*  comédie  :  ce*  airs  de  couplets  et 
celte  ouverture,  étant  con^létement  diuincli 
et  intU^^dantede  l'cmvre  dramatiaue,  peu- 
vent être  eupprimis  dans  la  r^isentation 
de  la  pièce,  tt  le  compositeur  de  musique 
n'est  pas  foadi  à  ridaner  ees  dfoiu  ^au~ 
leur  (f). 

(Société  des  composStenw  «t  éértews  *e 
nwsiqtie  C.Epron.)  — aiw». 

Lk  COUR.;—  En  iiùl  ;  — ÀiiêAdu  ^u'U  est 
étaUi  que,  k  9  «ai  18&7,  la  uonpe  diama^ 


(1)  La)  auMurs  de  toatee  coiqpowtiens  mnai- 
eales,  quelque  jnn  inpor tantes  ^na  puissant  âtr« 
tes  4Xwpo<i(ianB,  ou  un  droit  de  fropriëté  cor 
IMM  «ravns.  Y.  Paris,  ii.«vrU  1853  (P.1853. 
i.654.-n8.1853.a.837)  et  ii  joULiSS»  (P. 
18S6JJS17.— &.18BK.SI.59S).  Par  con84a«eiM, 
l'eKâcution  de  c^muTies  sai  un  thâ4ire  oujui- 
tont  ailleurs  donne  lien  aox  droits  d'antenr. 
Cela  n'était  pas  contesté  dans  l'espèce,  et  si  la 
réclaïaation  des  drcits  d'auteuT  a  été  repoussée, 
c'est  que  les  pièces  dramalifues  don,t  il  s'agissait 
«rsMBt  él^  représeniMs  sans  l'caniiTa  nmsieaie. 
Le  directeur  du  litélire  pouvait-il  «e  permettre 
cette  MWMMOB  ?  Motie  arrftt  le  iéààs  lUBrina- 
tivaoïent.et  «ree  raison,  selon  bous,  parle  motif 
que  l'ouverture  et  Jes  «ia4flB  -coqjïets  ae  ios- 


tique,  dite4e«  ortiMee  de  Nancy,  dirigée  pac 
Epron,  a  donné  sur  le  théâtre  de  Uvecourt 
une  reprûseulalion  composée,  entre  autres 

Sièces,  1*  des  Jwçns  de  Cadillac  ;  i'  du 
tari  d<uu  du  coton  ;— Que  le  sieur  Couder, 
artiste  musicien,  a  comnosé  une  ouverture 
qui  sert  habituellement  de  lever  de  rideau  à 
la  comédie  intitulée  les  Jurons  de  Cadillac, 
et  que  l'auteur  du  Mari  dans  du  colon  a 
adapté  aux  couplets  de  ce  vaudeville  des  airs 
d4jà  connusn  et  faits  par  divers  compositeurs 
de  musique  j  —  Attendu  qu'à  la  représenta- 
tion du  9  mai,  la  première  de  ces  pièces  n'a 
été  précédée  d'aucune  ouverture  ;  que  tous 
les  air9  et  couplets  de  la  seconde  lOnt  été 
supprlinéa;  —  En  tkoit  :  —  Atteudu.que  les 
loi». des  13  ^nv.  et  19  juill..l79i,  relatives 
à  la  propriété  liuéraire  et  artistique,  en 
consacrant  les  droits  des  auteurs  vivants, 
établissent  que  leurs  œ^vres  ne  peuvent  éue, 
sans  leur  consentement  formel,  représentées 
sur  .aucun  théâtre  public,  danstnntel'étAnr 
due  deja  Francej— Que  l'art.  i3&pSLpéa^, 
punit  la  représentation  des  nuvragqs  dcaiiM> 
tiques  Xaite  snr  un  ihéàtr«.au  9>épris  des  lois 
et  règlements  j^elatifs  à  la  prQpriéié4es  au» 
teur&;  —  Qne  la  coudttion  freaiièr«  de  I'ïa- 
£raclion.à  çe^  lois  consiste  donc  dans  la  re- 
présentation  sur  un  tli^àtredee  œuues  ^riis- 
tiquesou  liliéraiiesd'auteuis  vivants;— Que 
la  renrésfentation  peut  seule  donner  ouver- 
ture a  l'exercice  du  droite  —Attendu  que  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  disiioguer  entre  les  dillé- 
reniea  œuvres,  et  si  les  plus  légers,  airs  de 
romances  ou  de  chansonnettes  sont^  comme 
les  plus  importantes,  tragédies,  opéras,  co- 
médies, susceptibles  du  droit  de  propriété, 
toutes  aussi  sont  soumises  aux  mêmes  con- 
ditions ;— Attendu  que,  s'il  peut  être  défendu 
de  représenter,  sans  le  double  consentement 
de  l'auteur  des  paroles  et  du  compositeur  de 
k  muàque,  «n  opéra,  eemie  âe  in\.  per- 
eonnes  qui  l'ont  proauite  «n  enliaboraiicui 
ooffiiuune  «t  sous  une  oMnanHse  inspiration, 
ilnejwut  «n  âtrejiBfii.loiiiqi'il  «'agit  d'un 
vaudeviUfif  aux  oaiipl«le4lw|iMd  on  a  adapté 
des  MIS  deià  oaunue  et  oorapoeée  dan^  nu 
tout  autre  «ut  ;— (^ue  ces  airs  sont  coaiplé>- 
tentent  distnQU>ftt  indépAndanis  de  l'œuvre 


niaient  pas  un  tout  infivisible  avec  le  vaudeville 
on  Ja  iwnédie.  M.  (Maeie,  4e  la  Propr.  et  de  la 
emieffiv.,  in.  Ut,  ensofo»  «usai  en  ceMnsqne 
l'aotev  «nqvel  «b  a  enpmmà  on  on  yl«sieon 
airs  4éut(bi»  pour  les  piaoer  dans  uoTandeville, 
n'est  ,pas  KSoUabaratenr  4»  oe  vaodanUe;  qn'ii 
pwik  «Mileiunt  laire  dë(en«e  de  ae  aenrir  de  sa 
composition,  et  réclamer  des  dommages-intérêts. 
Il  en  est  dllTéreiimient,  comme  le  dit  notre  arrêt, 
d'an  iqpéra  dont  le  livret  et  la  musique,  pioeédant 
d'une  Jovpiration  commune,  ooostitnent  une  co- 
pa^dété  iudiviaible  et  ne. peuvent  être  joués  ai- 
parément.  Y.  à  oet  égaid,  Paris,  li  juilL  1858, 
précis,  eLJ7jwaiS«a  (P.i«e7.S0S.— 6.1807. 
9^7). 
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dnmatlqve,  et  qu'il  n'est  jtai  possible  de 
dire  qail  y  a  là  collaboration,  inspiration 
commune,  copropriété  ;  — Qu'il  faut  en  dire 
autant  d'une  ouverture  composée  pour  ser^ 
vir  de  lever  de  rideau  aune  comédie;— Que, 
d'un  antre  cAté,  le  fait,  par  l'auteur  des  cou- 
plets d'un  vaudeville,  d'avoir  adapté  à  ces 
couplets  tels  ou  tels  airs  de  mnsifjue,  ne  peut 
créer  pour  le  compositeur  le  droit  de  recla- 
mer l'exécution  de  sa  musique  k  toutes  les 
représentations  du  vaudeville  et  de  préten- 
dre à  une  sorte  d'incorporation  k  l'œuvre 
dramatique; 

En  ce  qui  touche  l'air  du  die  Clae,  com- 
posé par  le  sieur  Yictor  Chéri  :  —  Attendu 
que  rien  ne  justifie  qu'il  ait  été  foit  spéciale- 
ment pour  le  couplet  auquel  il  s'adapte,  et 
qu'en  tout  cas  il  n'y  avait  pas  lieu  de  con- 
sidérer une  œuvre  de  cette  nature  comme 
emportant  nécessairement  avec  elle  l'idée  de 
eollaboralion ,  d'inspiration  commune,  de- 
Tant  entraîner  la  conséquence  d'une  copro- 
priété;—Que  s'il  est  possible  de  le  dire  d'un 
opéra,  œuvre  une,  complexe,  indivisible, 
dont  les  deux  parties  ne  se  comprennent 
pas  l'une  sans  l'autre,  on  ne  le  peut  d'un 
simfde  couplet  de  vandevDle,  partie  acces- 
soire, indépendante  de  la  pièce,  complète- 
ment susceptible  de  retranchement;  —  Par 
ces  motife,  rejette  l'appel,  etc. 

Du  «3  aoCit  1867.— G.  Nancy,  S*  ch.— HH. 
le  cens.  Collinet  de  la  Salle,  prés.  ;  Liffort 
de  Buffevent,  av.  gén.  ;  Bernard  et  Depé- 
ronne,  av. 


MONTPELLIER  IS  >oAt  1M7. 
ACDIKHCB  SOLKHiaXLE,  CÀSSÀnOH,  COCB  DE 

unvoi. 

La  Comr  d»  rmoot  aprèt  eatêotionéoit  «(a- 
lH<r  <n  «iNiieiiM  solemnelle,  non-ieulentent 
mr  le*  muttUmt  jugéu  par  l'arrêt  armuli 
H  par  rmrét  d»  eatsation,  mais  etuore  $ur 
touttê  l*$  4iffUtMé$  qu»  peut  pri$enter  le  li- 
tige, epéeialement  $ur  eelUe  auxquelUi 
dôiMM  lieu  f  exécution  d'un  premier  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  renvoi  (1).  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  22.) 

(LourtetC.  Bernard.)— AHafii. 

LA  COUR  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que 
par  suite  de  la  disposition  spéciale  d'un  ar- 
rêt rendu  le  28  août  1860  «P.  1«61.479. 
—  S.  1861.1.67)  par  la  Cour  suprême,  por- 
tant cassation  d'un  arrêt  émané  de  la 
Cour  impériale  de  Toulouse,  la  Cour  de 


(1)  V.  en  ce  Mits,  C«m.  8  nor.  18i3  (P.1844. 
1.437.  —  S.1844.1.129),  et  i4  mai  1S51  (P. 
18S1.3.584.-S.1881.1.439);Bnu^e«,10iiiaK 
1863  (P.1861.878).—  Eu  mus  contraire,  Mont- 
pellier. 13  joiU.  1840  (P.  1841.1.387.— S.1841. 
S.041).  —  En  toat  eu  ,  lonqu'après  CMUtion 
d'un  arrêt  qui  statuait  uniquement  sur  la  oompé- 


céans  a  été  appelée,  le  3  mars  1868,  k 
dirimer  en  audience  solennelle  le  litige  qui 
divisait  les  parties,  et  qu'après  a  voir  ordonné 
le  délaissement;  en  faveur  du  sieur  François 
Loortet .  d'une  pièce  de  terre  labourable  et 
d'un  ^re>  situés  au  Pin,  au  fond  du  Soulon 
d'Enjoures,  par  lui  baillés  en  échange  ausiew 
Losage  le  1 8  messidor  an  1 1,  elle  a  condamné 
les  tiers  détenteurs  de  cet  immeuble  à  la 
restitution  des  fruits  depuis  la  demande  ju- 
diciaire jusqu'à  la  reprise  de  possession;  — 
Que  Lourtet  a,  par  exploit  en  date  du  8  fér. 
1867,  cité  le  sieur  Bernard  Lafoni  devant  la 
Cour,  peur  se  voir  condamner,  en  exécution 
dudit  arrêt  du  3  mars  1862,  à  cette  rectiia* 
lion  de  fruits  qu'il  avait  fait  liquider  officieu- 
sement par  un  expertde  son  choix  à  la  somme 
de  390  fr.  ;—  Que,  sur  cette  aisigqatioo,  le 
sieur  Lafont  aj  le  16  du  même  mois  de  fé- 
vrier, apndé  en  intervealion  dans  ladite 
instance  la  dame  Lesage,  épouse  Ciud)rel 
Caries,  pour  voir  dire  que,  n  ayant  joui  de 
l'immennle  dont  il  s'agit  que  pendant  treize 
mois,  il  ne  devait,  pour  la  restitution  de 
fruits,  que  la  somme  de  79  fr.  23  c.  et  que 
c'était  elle,  femme  Chabrol,  Caries,  qui  de- 
vait les  310  fr.  87  c.  complétant  la  somme 
totale  de  390  f^.  ;  —  Et  enfin,  que  tontes  les 

Sarties  ont  condu  sur  ce  litige  à  l'audience 
n  8  du  présent  mois  d'aoAt  ;— Mais,  consi> 
dérant,  en  droit,  que  les  questions  de  jofi- 
diction  et  de  compétence  sont  d'ordre  pu- 
blic, et  que,  bien  que  les  parties  aient  posé 
et  développé  leurs  conclusions  devant  la 
première  chambre  de  la  Cour,  il  est  du  de- 
voir des  magistrats  de  vérifier  s'ils  sont  léga> 
lement  nantis  de  la  connaissance  du  procès  ; 
—Considérant  qu'il  résulte  des  termes  des 
art.  22  du  décret  du  30  mars  1808  et  7  du 
décret  du  6  juill.  1810,  que  les  Cours  impé- 
riales saisies  par  un  arret  de  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation  doivent  juger  en  audience 
solennelle,  et  que  la  jorisprudence  n'a  pas 
hésité  à  décider  que  cette  obligation  s'éten- 
dait, non-seulement  aux  questions  sur  les- 
quelles avaient  statué  d'abord  la  Cour  et 
ensuite  la  Gour  suprême,  mAis  encore  à 
toutes  les  difficultés  que  pourrait  présenter 
le  litige  ;— Qu'en  effet,  le  droit  de  connaître 
d'une  contestation  entre  deux  personnes 
étrangères  à  son  ressort  n'étant  accordé  à  la 
Cour  de  renvoi  qu'à  la  condition  qu'elle  se- 
rait composée  de  deux  chahibres,  l'une  de 
ces  chambres  prises  isolément  ne  saurait 
trouver  en  elle  aucun  principe  de  compé- 
tence ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  exclusivement 
devant  la  Cour  de  céans  siégeant  en  au- 
dience solennelle  que  le  débat  actuel  devait 


tence,  la  Cour  de  renvoi,  en  donnant  a«te  dn  dé- 
sistement do  décUnatoire  proposé,  a  renvoyé  la 
cause  pour  être  jugée  an  fond  devant  on  trihnnal 
de  son  ressort,  l'ai^i  du  jugement  rendu  par  ce 
tribunal  doit  Aue  jugé  en  audience  ordùMire,  et 
non  en  audience  solennelle:  Cau.  SO  juin  186S 
(F.186S.888.-S.18e5.1.a81). 
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-être  porté  ^-Pw  ces  motib,  suioant  sar  sa 
propre  compétence ,  dit  que  la  première 
<<ÀaariH«  eu  uns  qualité  pour  statuer  snr  la 
conteMation,  ete. 

Da  43  aoAt  1867.— C.  MentpeUier,  1»  «h. 
— MM.  Pégat,  prés.  ;  de  Gonet,  eons.  f.  f. 
froc.  fén. 

BORDEAUX  8  mm  1SS7. 

Tailutb,  Feiue,  Atartages  HATanoiiuiix, 
Hëkitisrs. 

La  dûpotition  d»  l'art.  564 ,  C.  eomm., 
iaprèt  Um^telltU  femme  étun  eommertant 
Me  peut  exercer,  dans  la  faillite  de  ton  mari, 
aueuaie  action  à  raiton  des  anemtage*  portée 
à  leur  contrat  de  mariage,  ett  inappUeable  au 
eas  où,  la  femme  itaett  déeédée  avant  la  fail- 
lite, l'aetionest  exercéeparue  héritière  (t). 

(Synd.  Albert  C.  hérit.  Ferbos.)— akk£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  fitiUite  d'Al- 
bert a  été  déclarée  le  26  fev.  1863;  que,  dès 
le  6  sept.  184S,  c'est-à-dire  dix-huit  ans 
ayant  la  faillite,  le  premier  mariage  par 
loi  coDiraeté  avec  Marie  Ferbos  avait  été 
dissous  par  le  décès  de  cette  dernière  ;  que, 
le  SS  janv.  1848,  au  moment  ob  Albert  con- 
tractait une  seconde  union  avec  Anne  Phi- 
libert, les  héritiers  de  Marie  Ferbos  fitisaient 
jnscrim  l'hypothèque  légale  que  celle-ci  avait 
contré  son  mari,  pour  les  reprises  et  avan-' 
tages  résaltanl  de  sou  costrat  de  mariage,  et 
que  b  eoUocation  qu'ils  ont  obtenue  en  vertu 
^e  celte  hypothèque  porte  snr  le  prix  des 
immeubles  propres  à  Albert,  qui  les  possé- 
dait mteie  antérieurement  à  son  prenùer 
mariage;  —  Attendu  que  la  prétention  du 
-syndic,  qui  refuse  tout  effet  a  la  donation 
entre- via  de  3,000  fr.,  sons  réserve  d'nsn- 
fralt  en  sa  propre  faveur,  faite  par  Albert  ii 
Marie  Ferbos,  est  oontraire  à  la  lettre  de 
-l'art.  864,  C.  comm.;  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
la  femme  du  failli  venant  exercer  dans  la 
faillite  une  action,  mais  des  héritiers  de  la 
premièrei  femme,  depuis  longtemps  décédée, 
-dont  les  droits  ont  été  fixés  par  la  disso- 
lution 4iu  mariage,  arrivé  bien  avant  la  fail- 


(1)  Oa  peut  citer,  dans  le  sens  de  cette  soln- 
4ion,  la  deotniie  d'aprëi  laquelle  l'art.  S64,  C. 
comm.,  ett  inapplicable  aux  avantages  matrimo- 
-oianx  d^à  eséeutés,  par  exemple,  à  une  donation 
entre-vifs  ianirée  au  contrat  de  mariage  et  raivie 
de  délinanoe.  V.  UU.  Lainrné,  FaUUtet,  p.  463, 
et  Lareque-SayiaiiMl,  id.,  sur  l'art.  S64,  n.  10. 

(i)  Il  est,  en  effet,  constant  qu'on  procédé  in- 
dtttlriel  est  anseeptible  d'être  breveté,  bien  que 
dneoD  des  éWmeats  oa  moyens  dont  il  se  com- 
pose sait  eenna,  si  la  cwmbinaiaon  de  ces  divers 
moyens  praduitun  résultat  nouveau.  V.  Casa.  81 
joiU.  18ft7  (P.iaST.lOar.— S.1867.1.3761,  et, 
comme  rentrant  dans  la  mime  jurisprudence, 
Caae.  M  janv.  et  18  juiU.  1807  (P.18«7.8»3et 
743.-^.1807.1.339  et  280),  ainsi  que  le*  ren- 
AhkéB  1868.— 7*  itVR. 
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iite,  alors  qu'Albert  jouissait  lul-méme  snr 
ses  biens  de  la  plénitude  de  ses  droits ,  et 
que ,  dans  ces  circonstances ,  les  inconvé- 
nients que  la  loi  a  voulu  prévenir  n'ont  pas 
pu  se  présenter  ;  —  Attendu  que  les  droits 
échus  en  temps  non  suspect  aux  héritiers  de 
Marie  Ferbos  sur  la  nue  propriété  de  la  som- 
me de  3,000  fr.,  et,  par  suite,  acquis  défini- 
tivement par  eux,  ne  pouvaient  pas  leur  être 
enlevés  par  l'événement  d'une  faillite  de 
beaucoup  postérieure  ;  que  ce  n'est  certaine- 
ment pas  en  vue  d'une  semblable  situation 
qu'a  été  édicté  l'art.  S64,C.  comm.,  et  qu'il 
y  a  d'autant  plus  lieu  de  considérer  cet  ar- 
ticle comme  inapplicable  dans  la  cause,  que 
la  somme  à  distribuer  dans  l'ordre,  au  sujet 
de  laquelle  la  di£Sculié  est  née,  provient  de 
l'avoir  immobilier  propre  au  failli  qui  le  pos- 
sédait avant  que  ses  créanciers  actuels  eus- 
sent des  droits  ii  faire  valoir  contre  lui  ;  — 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  8  mai  1867.  —  C.  Bordeaux,  1"  ch.  — 
MM.  Dégrange-Touzin,  prés.;  de  Larouvera- 
de,  subst.;  Laroze  et  Vaucher,  av. 

BORDEAUX  a»  Joia  1S67. 

BrEVBT  n'iKVBNTIOIf,  MoTEnS  CONNUS,  Ap- 
PUCATION  NOUVELI.E,  PUBLICITÉ,  ÉxPfi- 
BIENCES   Pa&ALABLES. 

La  triturcUion  et  le  mélange,  par  det  pro- 
cédés déterminé*  et  euioanl  certaine»  propor- 
tione,  de  eoufre  et  de  charbon  de  terre  pour 
la  fabrication  d'une  poudre  contre  l'oïdium, 
constitue  une  application  nouvelle  de  moyen* 
connue  euteeptible  d'être  brevetée  (2).  (L.  S 
juin.  1844,  art.  2.) 

La  publicité  de*  expériences  faite*  pour 
reconnaître  le  mérite  d  une  invention,  lors- 
qu'elle est  nécessitée  par  la  nature  même  de 
cette  invention,  ne  eoiutitue  pas  une  divul- 
gation anticipée,  et  n'a  pa*,  de*  Ion,  pour 
efet,  de  rendre  nul  et  taiu  valeur  le  brevet 
ultérieurement  obtenu,  n'  iailleurs  ces  expé- 
riences n'étaient  de  natwre  à  faire  connaître 
au  publie  quê  les  matièree  employées  et  non 
le  mode  de  mélange  et  de  conMnaison  de 
ce*  matière*  (3).  (Ibid.,  art.  31.) 


vois  à  la  note.  Adde  Htl.  Hnard,  Rëp.des  Brtv. 
d'inv.,  p.  433,  n.  144  et  sniv.;  Picard  et  Oiin, 
Tr.  det  brev.  d'inv.,  n.  156. 

(3)  Il  est  certain,  en  principe,  que  la  pnblicité 
da  l'invention,  qui  entiâtne  la  nnllité  da  brevet, 
n'est  soumise  à  aucune  condition  pariicnlière,  et 
qu'il  suffit  que  cette  pnblicité,  en  qoelque  lieu  et 
par  quelque  mode  qu'elle  se  soit  prodoite,  soit 
suJBsante  pour  permettre  l'exécution  de  l'invan- 
tion  (Bennes,  9  janv.  1865,  P.186e.S34.  —  S. 
1860.3.88,  et  le  renvoi).  Uais  il  est  également 
certain  que  la  publicité  donnée  à  une  invention 
n'empécbe  l'obtentiott  ultérieure  du  brevet  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  de  nature  à  mettre  à  la  portée 
du  public  les  moyens  d'exécution..  Or,  dans  no- 
tre espèce,  l'arrêt  déclare  expressément  que  les 

S4 
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(Dufour  et  comp.  C.  Coulet  et  Chausse.) 

ÀRRtT. 

LA  COÇR;  —  Attendu  que  la  demande 
de  Dufour  et  comp..,  en  déchéance  du  brevet 
d'invention  tlélivrié  à  Coulet  et  Chausse,  te 
10  juin.  1862,  pour  une  pondre  contre  l  oî- 
dhim  de  la  Tigne,  est  fondée  sdr  deux 
moyens  :  le  défaut  de  nouveauté  et  la  vulga- 
risation de  la  prétendne  invention  avant  le 
brevet  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  les 
propriétés  du  sbufre  qui  forme  la  base  de  la 
matière 'Goulet  et  Chausse,  comme  moyen 
préventif  et  cnratif  de  l'oïdium,  étaient  cer- 
tainement connues  depuis  plnsiears  années, 
mais  qu'en  le  mélangeant  dans  une  certaine 
proportion  avec  du  charbon  de  terre,  et  en 
opérant  le  mélange  par  des  procédés  propres 
à  lier  les  molécules  de  ces  deux  matières, 
de  manière  à  Uxer  le  soufre  sur  la  plante  et 
à  rendre  ainsi  son  action  plus  sûre  et  i^us 
efficace,  Coulet  et  Chausse  ont  fait  une  ap- 
plication entièrement  nouvelle  d'un  moyen 
connu,  par  laquelle  ils  sont  parvenus  à  ob- 
tenir un  résultat  industriel,  et  qui  constitue 
par  cela  même  une  invention  ou  découverte 
parfaitement  brevetable,  aux  fermes  des  art. 
1  et  i  de  la  loi  du  5  juilL  1844  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
est  certain  qu'avant  le  10  juill.  1862,  Coulet 
et  Chausse,  ainsi  qu'ils  le  disent  eux-mêmes 
dans  leur  mémoire  descrrptif,  ont  fait  des 
expériences  très-nombreuses  et  sur  une 
vaste  échelle  pour  reconnaître  le  mérite  de 
leur  invention,  et  que  ce  n'est  qu'après  s'être 
ainsi  assurés  de  la  proportion  des  deux  ma- 
tières et  du  mode  de  trituration  et  d'amal- 
game qui  donnait  le  meilleur  résnltat,  qu^le 
ont  arrêté  les  bases  de  leur  composition  et 
le  mode  de  fabrication  de  leur  matière,  pour 


expériences  faites  par  l'inrenteur,  bien  que  pu- 
bliques ,  l'avaient  laissé  mattre  de  son  -secret 
quant  au  mode  de  mixtion  qui  constituait  en  réa- 
lité son  invention.— On  sait,  du  reste,  qu'il  est 
des  inventions  qui,  par  leur  nature  même,  néces- 
sitent des  essais  préalables,  essais  forcément  sou- 
mis à  une  certaine  publicité.  Les  juges,  souverains 
appréci&tenisen  cette  inatière(.Cass.  IBjnilL  1867, 
P.1867.7.43.  —  8.1867.1.286),  ont  à  examiner 
jusqu'à  quel  point  les  essais  on  expériences,  dans 
les  conditions  où  elles  se  sont  effectuées,  ont  pu 
faire  perdre  à  l'invention  son  caractère  de  nouveau- 
té.—A  cetégard,  ilaétéjngé  :  l*qaelacommnni- 
cationd'uneinvention  nouvellefaite  parl'inventeur 
à  diverses  personnes  avant  l'obtention  d'un  brevet, 
n'emporte  pas  déchéance  du  brevet  délivré  plus 
tard,  lorsque  cette  communication  a  eu  hea  con- 
Sdentiellement,  &  titre  d'examen  et  d'essai  :  Poi- 
tiers, 17  fév.  1855  ^.18S5.I.Î«7.^S.1888.2. 
539)  ;  8"  que  le  caractère  de  nouveauté  n'est  pas 
perdu  non  plus  par  cela  seul  que  l'inventeur  d'une 
machine  l'aurait  fait  fonctionner  devant  quel- 
ques personnes  ayant  concouru  &  sa  confection  : 
Cass.l9  août  1853(P.185S.1.33.-S.1854.1. 182); 
3S  avrU  18S4.(P.1855.8.999.— S.18S4.1.491). 


lescrnela  ils  ont  nrfs  «n  Itrewt-d'iatentlon  ; 
—  Àtteiidn  que  la  pnblidté  de  lenrs  eipé- 
riMices  préalables,  qui  était  ■éoesaiiée  ^r 
la  nature  même  des  choses,  n'a  pas  en  le  ca- 
ractère exigé  par  fart.  31  de  la  mi  da  5  joill. 
1844>  pour  rendre  le  brevet  nal  et  sans  va- 
leur; —  Qu'en  admettant  d'ailleurs  que  l'a- 
naljrse  chimique  ait  pu  faire  connaître  les 
matières  mélangées  dont  se  composait  leur 
poudre,  et  même  leurs  proportions  respec- 
tives dans  le  mélange,  il  n'était  pas  possible 
de  se  rendre  compte  du  mode  de  trituration 
et  de  blutage  par  eux  employé,  au  moyen  du- 
quel ils  obtenaient  la  cohésion  des  melé- 
cnles  des  deux  matfèrea  mélangées  etla  fixa- 
tion du  soufre  sur  la  plante,  ce  qui  constitue 
la  partie  la  pins  importante  peut-être  d*  lew 
invention,  spécialement  comprise  dans  le 
brevet  ;  —  Que  cette  invention  n'a  d»nc  pas 
reçu,  avant  le  mémoire  descriptif  dépose  le 
10  juill.  1863,  une  publicité  ^uCfiainte  peur 
pouvoir  être  exécutée  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  juin  1867.— €.  Bordeiaux,  a«<A.  — 
MM.  Gellibert^  prés.;  Trarrtea  et  Faye,  av. 


lOHDE&DX  JM  Joio  IMV.   ' 

fiUVBX  D'inViUfTIOR,  PuBUCflfi,  Etf OSITiON 

L'exporition  pu^que,  û  «m  eommtrt  ré- 
gional, ^vn«  «larMne  HmmHle  «•«<  -faè- 
lenffon  du  irmet  dont  »Ue  m  tté-  fobjtt, 
coflstltae  «nepuMMM  mffitantv  fnwr  renêr* 
pomble  la  reproitietion  A»  eêtte  moeUm^el 
pour  tntràiner,  par  tuitt,  te  mtUitéémbrê- 
VH  (1).  (L.  SiMiB.  1844,  aft.  SI.) 

fBastial  C.  Pascaud.J. 

Ainsi  jugé  'par  sitite  dn  renvoi  prononcé 

— nais  il  a  été  j«gë  mus!  qwe  l'inventicni  d'âne 
machine  s'est  plus  brMretablelarsq<ie,«T«nt  l'ob- 
tention du  brevet,  l'mveatetir  a  laissé  MB  :qip*- 
reil  exposé  pendant  un  «ertaïB  teapa  (ut  auu) 
aux  regarda  du  ptibKc,  dans  l'aMlier  dVon  indM- 
Iriel,  sans  sacune  reeMUDaodttian  i  aa  denàer 
pour  prévenir  la  diwlgatton  d«  la  ddoanvctie,  «t 
que  cet  appareil  a  été  vu  par  toutes  les  personnes 
que  les  circonstances  ou  le  désir  de  l'examiner  onl 
amenées  dans  l'atelier  :  Cass.  18  janv.  1864 
(P.18S5.903.— S,18«5!l.3«0),  et  le  renvoi.  — 
Quant  aux  effets  de  la  pnbUeité  résultant  de  i'mr 
position  d'on«  machine  dans  on  eonoMin  sëgio- 
nal,  y.  Farrèt  qui  suit  et  le  renvoi. 

(1)  Ce  principe  «ndt  déjà  <té«onsacri)^  l'ar- 
rêt de  la  Ooar  da  «assalioB  rtadt  ^ana  la  néaM 
affaire  le  19  juin  18M  (?.  1866.1071..- S. 
1866.1.398).  Toutefois,  «et  an4t  reeomaisoit 
qu'il  pourrait  «n  dtre  Mtreraent  s'il  existait  qntl- 
qne  circonstance  partintliére  de  natar»  i  4étnure 
on  &  atténuer  le  cara^itère  et  les  effets  de  la  di- 
vulgation résultant  dn  fait  de  l'expositiaii  pofaU- 
qne.— V.  au  reste  snr  les  caractères  de  la  poblà- 
cité  prévue  par  l'art.  31,  L.  Sjnill.  tMi^i'aortt 
qui  précède  et  la  note. 
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par  l'MTét  de  «eaation  4u  «9  jain  1696  (P. 
186&l<na.— &i866.1 .395). 

ÀRBfrri, 

LA  COUR  ;  -<- Auenélviqm  Paacaiid  «pris, 
le  14  aef«.  1861,  un  brevet  d'inwMkm  noar 
nnennaàiÉe  à-tMaser  les  dAlure»«i  laite 
et  fil  de  fer  :  qae,  prîMiidaM  ^ae  Bastiat 
atail  ooDtrtuàt  aa  macbise,  Paseanda  dirigé 
ooaira  WaseactiOB  en  dommages-intérêts; 
mais  que  Bastiat  «mtoee  à  celle  aettoa  une 
exeepUon  fonéée  sur  ee  qve  l'invention  de 
Piseand  n'était  pas  nouvelle,  «l  qu'eHe  était 
Mnabéeilans  te  aoNiafine  pablic,  puisque,  dès 
18S8,  sa  aaschiae  avait  figaré  in  concours 
r^kmal  de  Hoat-de-Marsan  ;  ->-  Auendo, 
endreit,  qoe  l'exposilien  d'an  produit  in- 
dnatriel  dan»  un  semlilataleoonooarsKvre  ce 
piofbtl  k  la  plus  compléter  pabliciié,  et  en 
rend  possibie  la  repirowlction  dans  le  sens  de 
la  loi  du  5  juin.  i»M,  dont  Part.  31  déclare 
qne  m  sera  pasrépiKée  nouvelle  toute  déeou- 
verteoa  invention  qui' anra,  avant  la  deman- 
de du  krevet,  regn  une  publicité  suffisante 
pour  powoir  élte  exécutée;  que.  dans  la 
disenssioB  <ie  'cet  article,  l'exposition  des 
prodnits  de  l'iniastrle  fut  notaaMnenO  indi- 
qnée  comme  opérant  la  publicité  dont  la  loi 
entendait  parler;  qu'aussi,  à  foocasioa  des 
Bipositioiis  aniverseHesdelSSS  et  de  1867, 
des  kkia  pédales  ont  paru  nécessairesetont 
été  nadues,  aftn  de  faire  exception  à  la  rè- 
^  qui  se  tronve  par  cela  même  recevoir, 
pour  les  antres  eas,  nne  autorité  nonvelle  ; 
— '  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  recoono  par 
Panand,  dans  des  conclusions  signiAées  et 
déposées  sur  le  borean  de  la  Coor,  qn'après 
nae  première  machine  appliquée  aux  travaux 
de  la  société  existant  entre  Ini  et  Bastiat,  il 
en  Alt  eoastmit  une  secovde  exposée  an 
ooncenrs  r^^nal  de  Mont-de-Marsan  ;  mais 
qu'il  Inouïe  que  ces  deux  machines,  semMa- 
Mes  l'une  k  fautre,  n'ont  pas  été  l'objet  dn 
bievM  pris  en  1861,  lequel  s'applique  à  une 
Iroiaitene  machine  constraite  sous  sa  diree- 
tion,  vers  la  fin  de  18C0,  et  notablement 
diffâwnte  des  deux  premières;  ■—  Attendu 
qne  Paecaud  ne  rapporte  aucune  preuve  A 
Fégard  de  ces  différences,  etc.;  —  Par  ces 
moiift,  inflrme,  etc. 

D«2S  juin  1867.— G.  Bordeaux,  ch.  réun. 
-~MM.  Démnge-Tounn,  prés.;  Dozon  (do 
barreau  de  Pau)  et  Do^antier  (du  barreau  de 
Rax),  av. 


(1)  Principe  «nutant.  V.  Mnei,  18  mars 
1862  (P.1863.617.— S.1863.a.5),  et  leicnvoi. 
Adde  MM.  Bailud,  Uf.  de  prM.,  t.  1,  n.  Ml; 
Boiteux,  Comment.  C.  Nap.,  t.  i,  sur  l'art. 
1188;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  S  537, 
p^  3SCv  texta  et  nate  10  ;  Anbry  ei  ^m,  d'après 
Zacharin,  L  3,  )  303,  dote  8,  p.  58  ;  Misse, 
Dr.  (owmire.,  t.  »,  n.  184».  >.*  -^f  -  ï^lttOi    • 

(S)  Laqmsttoa  cet  eonlioveraée.  V.  1»  nota  sons 
«a  aiAl  de  JNIaifiBda  18  man  1802(P.18eS.817. 


PAUS  a*  jaia  lan. 


i"  Terme,  DéchCakce,  Dj&confltuhb,  CUu- 
TioH.— 2°  CiinTiONHBjmtT,  Ebitedr,  E»- 

«UGBIIEWX»  PSCUNIAtilAS,  DoilIUCiSB-IIITe- 

bXts. 

1*  £a  ddeowfWwr  du  débiteur,  eoanw  la 
faiUiti,  mutrutne  mMn  An  la  didUanee  du 
Hrmt  (1).  (C.  Nap.,  1188.)  -«Rés.  par  le 
trib. 

La  ëéehimut  (fit  ienm  eneoum*  par  l» 
dèbitemr  principal  nf  atteint  pat  la  eautien 
mime  têUdairt  <8^.  (C,  Nap.,  1188  et  SOll.) 
■•-Id. 

9>  Le  eautiomHmnil  toutefit  pour  les  en- 
gagements pécuniaires  prù  par  «m  Milaur  m 
vue  de  la  p«M*eaMa»  tf'tm  onerogie,  m  peut 
être  étfndu  €tux  dommagee-intirét»  eneoMnit 
par  cet  éditeur  peur  i*e*éeution  du  oaitirat 
om  pour  toute  autre  faute  à  bii  pertoTUtelte. 
(C.i**p.,ï018.) 

(De  Cambacérès  C.  Louis  Blanc.) 

18  janv.  1867,  jugement  dn  tribunal  civil 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : — a  Attendu  que  la 
demande  principale  a  ponr  bat,  par  Loois 
Blanc,  de  faire  aéclamr  déchus  du  bénéMce 
du  terme,  simultanément,  Leprince,  son  dé- 
biteur prindiuil,  et  le  sieur  Louis  de  Cam- 
bacérès, caution  de  ce  dernier,  et  d'obtenir 
contre  enx  lenr  oondamnation  solidaire  et 
par  coras  au  paiement  :  1*  d'ane  somme  de 
40,000'n'.  restant  due  sur  le  prix  de  cession 
de  la  poMicatio»  de  VHietoire  de  la  BivolU' 
tion  prauçeciie  ;  f  d'une  somme  de  3^300  fr. 
pour  prix  d'exenipiatres  supplémentaires  de 
diverses  livraisons  ;  S"  de  100,000  fr.  de 
dommages-intérêts;  4*des  intérêts  à'6p.  100 
de  ces  sommes  à  partir  du  30  janv.  1866, 
jour  de  kdemaa4e  ; — ^Attendu  que  Leprince, 
par  convention  son»  signatures  privées,  en 
date  des  4  et  7  mars  1861,  a  asqnis  de  Lonis 
Hanc,  pour  cinq  années  :  1*  le  droit  de 
publier  à  20,800  exemplnres  et  par  livrai- 
sons, une  édition  illustrée  de  son  Hittoire 
4e  la  JWcaMton  frcmtaiee,  moyennant  un 
prn  minimum  de  60,000  fr.,  payable  de  trms 
mois  en  trois  mois  par  donziemesk  partir  de 
la  signature  des  conventions  susdites,  alors 
même  qu'il  y  aurait  retard  dans  la  pul^e»- 
tion  des  douze  volumes  ou  de  fan  d'eux  ;— 
S°  celui  de  publier  un  nombre  supérieur  à 
20,000  exetoplaires  de  cette  étàion,  moyen- 
nant le  prix  de  100  fr.  par  chaque  1,000 
exemplaires  de  chaque  livraison,  quand  bien 


— S.1803.2.B),  qai  décide,  comme  celai  que  mmm 
reeneUleas,  qu»  la  déchéance  dn  tenne  eneonra* 
par  le  débiteur  principal  n'atteint  pas  la  caution 
qai  s  stipulé  des  oonditioos  particDlièree  d'exigi- 
bilité, *i  d'ailleurs  eelle^ci  n'a  pas  dimiiMé  par 
son  fait  les  (Atetés  éa  créancier.  Adde,  dans  le 
sens  de  l'arrâl  ci-dessns,  MU.  Brarard  et  Déman- 
geât, Tr.  dr.  «ommerc,  t.  5,  p.  108,  texte  et 
note  f*. 


Si. 
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même  il  ne  ferait  pts  un  Uraffe  complet  de 
10,000  exemplaires  sur  les  livraisons  qu'il 
aurait  indiquées  pour  le  tirage  ;  —Attendu 
qu'il  a  été  arrête  entre  eus  par  ces  mêmes 
conventions  que,  dans  tout  autre  cas  que 
celui  stipulé  dans  l'art.  12  d'icelles,  où  la 
publication  dont  s'agit  n'aurait  pas  lieu,  le 
prix  minimum  de  60,000  fr.  serait  payé  inté- 
gralement à  Louis  Blanc  par  Lepnnce  oasa 
caution,  déduction  (iaite  des  sommes  tou- 
chées, et    que   tout  paiement  pour  prix 
d'exemplaires  supplémentaires  serait  délni- 
tif  ;  —  Qu'enfin,  il  a  été  ex^n-essément  (con- 
venu que,  pour  assurer  à  Louis  Blanc  l'exé- 
caiion  de  ce  traité  et  le  paiement  des  som- 
mes promises,  Leprince  lui  fournirait  une 
caution  solvable.  acceptant  pour  lui  tontes 
les  clauses  et  charges  des  conventions  ;  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  10  mars  de  la  même 
année,  après  examen,  le  comte  Louis  de 
Cambacérès  a  déclaré,  par  écrit  mis  an  bas 
'du  traité  passé  entre  les  parties,  qu'il  se 
portait  caution  solidaire  de  tous  les  enga- 
gements   pécuniaires   pris    par    Leprince 
dans  le  susdit  traité  ;— Attendu  qu'après  plu- 
sieurs interruptions  dans  la  publication  des 
livraisons  de  cet  ouvrage,  la  publication  de 
cette  édition  nouvelle  a  été  définitivement 
arrêtée  le  S  janv.  186S,  et  n'a  pas  été  re- 
prise depuis  plus  d'une  année  ;  —  Qu'en  oc- 
tobre 1864,  un  sieur  Jarry.  créancier  com- 
mun du  sieur  Leprince  et  du  comte  Louis  de 
Cambacérès  d'une  somme  importante,  pour 
prix  de  la  fourniture  du  papier  destiné  à  re- 
cevoir l'impression  de  réoition  illustrée  de 
l'Hittotre  d*  la  Rivoluti/m  française,  a  fait 
saisir  les  exemplaires  et  les  clichés  de  l'édi- 
tion dont  il  s'agit,  et,  au  domicile  de  Le- 
prince, 300  exemplaires  du  premier  volume 
paru  et  15,000  livraisons  du  deuxième  vo- 
lume ;  — Que,  poursuivant  les  conséquences 
de  sa  saisie,  Jarry  a  fait  vendre  aux  enchè- 
res, le  20  fév.  1865,  les  divers  objets  mis 
sous  la  main  de  la  justice  ;  —  Que,  de  leur 
c&ié,  le  débiteur  et  sa  caution  ont  cessé  de 
payer  à  Louis  Blanc  les  douzièmes  échus,  et 
qu  ils  sont  ses  débiteurs  actuels  de  ce  chef 
d'une  somme  de  20,000  fr.  ;— Qu'il  s'ensuit 
que  le  demandeur  réclame  justement  de  Le- 
prince, en  déconfiture  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers, le  paiement  total  des  sommes  dont  il 
est  son  débiteur  et  sa  déchéance  du  bénéfice 
des  termes  stipulés  dans  leurs  conventions, 
et  qu'il  est  sans  droit,  au  contraire,  à  de- 
mander contre  de  Cambacérès  les  mêmes 
déchéances  et  le  paiement  total  et  immédiat 
du  reliquat  qui  lui  est  dû  ; — Qu'en  effet,  de 
Cambacérès  n'est  tenu  envers  lui  qu'en  qua- 
lité de  caution,  pour  le  cas  où  Leprince  ne 
satisferait  pas  lui-même  à  ses  obligations 
personnelles,  et  non  en  sa  qualité  de  débi- 
teur direct;— Que,  bien  qu'obligé  solidaire- 
ment envers  lui  avec  Leprince,  la  solidarité 
n'a  pas  pour  effet  de  changer  la  nature  du 
contrat,  mais  d'enlever  à  la  caution  le  droit 
d'opposer  au  créancier  personnel  l'exception 
de  discussion  préalable  du  débiteur  princi- 


pal, et  de  l'autoriser  it  poursuivre  ses  enga- 
gés solidaires,  conj^atemeat  ou  séparément, 
dans  la  mesure  particulière  i  la  nature  et  au 
mode  de  leur  engagement  personnel  et  res- 
pectif ;  —  Qu'il  s%nsaii  que  Louis  Blanc  n'a 
droit  actuellement,  vis-à-vis  de  Cambacérès,. 
qu'an  paiement  des  douzièmes  édivs;— En 
ce  qui  touche  la  demande  en  100,000  fr.  de 
dommages-intérêts  :  —  Attendu  que  l'inexé- 
cution du  traité  dont  s'agit,  les  saisies  et  les 
ventes  des  parties  publiées  aux  entières  et 
à  vil  prix,  ont  causé  à  Louis  Blanc  un  dom- 
mage tant  an  point  de  vue  de  la  pubUcation 
de  son  œuvre  qu'à  celui  de  son  intérêt  d'é- 
crivain ;— K^ue  nul  éditeur  ne  consent  à  se 
charger  de  cette  réédition  dans  l'état  où  se 
trouve  cette  entreprise  ;  —  Que  cette  inexé- 
cution et  le  dommage  qui  en  a  été  la  consé- 
tuence  sont  le  fait  commun  de  Leprince  et 
u  comte  Louis  de  Cambacérès;  —  Que  ce 
dernier  prétend,  il  est  vrai,  que  ce  fait  est 
personnel  à  Leprince  et  ne  saurait  engager 
sa  responsabilité  ;  —  Mais  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  clauses  et  de  l'esprit  du  traité  dont 
s'agit,  de  la  généralité  des  termes  employés 
par  de  Cambacérès  fils  pour  formuler  son 
cautionnement  solfdaire,  de  la  corrélation 
existant  entre  le  cautionneffient  et  les  char- 
ges de  ce  traité  et  des  explications  fovnies 
au  délibéré  par  les  parties,  -que  de  Camba- 
cérès a  garanti  à  la  fois  à  Louis  Blanc  et  le 
prix  de  la  cession  et  le  paiement  de  tons  les 
fraie  de  l'entreprise; — Qu'il  a  agi  en  con- 
naissance de  cause,  dans  lebntdeoouvrir,  an 
moyen  de  son  crédit  personnel,  l'iosoiva- 
bilitéde  Leprince,  et  dans  celui  de  publier  un 
ouvrage  important  que  ce  dernier  n'eût  pn 
acquérir  si  de  Cambacérès  ne  fût  intervenn 
pour  assurer  l'exécution  intéj^le  de  cette 
publication  ;— Qu'il  a  donné  lui-même  cette 
étendue  à  cet  engagement  quand,  après  la 
signature  des  conventions,  il  a  fait  un  em- 
prunt à  Aubrée  pour  subvenir  aux  premières 
dépenses,  cautionné  Leprince  vie-à-vis  de 
Jarry,  pour  lui  garantir  le  paiement  du  prix 
de  la  fourniture  du  papier  destiné  à  recevoir 
l'impression  de  l'ouvrage  et  payé  partielle- 
ment de  ses  deniers  les  dépenses  de  l'impri- 
meur ;— Qu'ainsi,  il  est  solidairement  res- 
ponsable, avec  Leprince,  du  dommage  causé 
a  LAuis  Blanc  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
les  éléments  suffisants  pour  en  déterminer 
l'importance,  qu'il  fixe  à  20,000  fr.;— Dé- 
clare Louis  Blanc  mal  foudé  dans  sa  de- 
mande contre  Louis  de  Cambacérès  fils,  en 
déchéance  du  bénéfice  du  terme;   déclare 
Leprince  déchu  dudit  bénéfice;  condamne 
Leprince  et  Louis  de  Cambacérès  fils,  soli- 
dairement, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Candnoérès. 

AHBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appel  ne 
porte  que  sur  la  disposition  relauve  aux 
20,000  fr.  de  dommages-intérêts;  — Consi- 
dérant que ,  par  la  convention  des  4  et  7 
mars  1864,  enregistrée,  Leprince  s'est  bUifé 
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enron  Louis  Blanc  k  M  foarnir  une  canlion 
solidaire  pour  assurer  Feiécution  des  clauses 
et  charfies  dn  traité  relatif  à  te  publication 
de  YHUtoire  de  la  Révolution  frantaitt  ;  — 
CSonsidérant  que,  le  10  mars,  Louis  de  Cam- 
iMcérès  ne  s  est  pas  obligé  en  des  termes 
msA  étendus;  oti'il  s'est  porté  exclasiTe- 
ment  caution  solidaire  des  engagements  pé- 
cnniaires  pris  par  Leprince  ; — Considérant 
que  l'emprunt  d'Aubrée,  le  cautionnement 
Tis-à-Tis  de  Jarrv,  et  le  paiemefnt  de  partie 
des  dépenses  d  impression  sont  des  faits 
étrangers  k  l'obligation  prise  par  Louis  de 
Cambac^^  envers  Louis  Blanc  ;  — Qu'ainsi 
l'on  ne  peut  induire  ni  dn  teste  de  l'acte  de 
eantioonement  du  10  mars  1864,  ni  des  cir- 
constances qui  l'ont  suivi,  que  de  Cambacé- 
rès  ait  entendu  garantir  solidairement  les 
dommages-intérêts  que  Leprince  pourrait 
encourir  par  l'inexéôition  du  contrat  ou  par 
toute  autre  faute  à  lai  personnelle; — Consi- 
dérant que  l'on  ne  pourrait  donner  cette 
portée  an  cautionnement  dont  il  s'agit  sans 
rétendre  au  delà  des  limites  dans  les- 
quelles il  a  été  contracté  ; — Considérant  que 
deCambacérès  n'a,  en  aucune  manière,  par- 
ticipé aux  faits  qui  ont  motivé  la  demande  en 
dommages-intérêls;— Par  ces  motifs,  émen- 
dast,  etc. 

Du  2S  juin  1867.— C.  Paris,  1"  ch.— MM. 
Devienne,  1"  prés.  ;  Rousselle,  subst.  ;  Allou 
et  Dupont  de  Bussac,  av. 


6KEN0BLE  97  Join  1667. 
LTUN  96  novembre  1867. 

1*  LOOAGK    DE    SESnCES,    EHPLOTfi,  COIMIS 
nnÉRESSfi,    CONGfi,     DOHHJiGKS-inTfiRfiTS. 

—  2°   CoHHis,  Société,  Litres,   Con- 

■UmCATIOIt. 

1*  Ltfatrvn  qui  congédie  son  employé  n'est 
point  tenu  de  justifier  d'une  cause  légitime 
de  renvoi  (1).  (C.  Nap.,  1780.)— 1"  et  2*  es- 
pèces. 

Mais  si  U  congé  a  été  donné  sans  motif  de 
plainte  et  en  dehors  de  tout  cas  d'urgence , 
et  que  remployé,  à  défaut  d'un  avertissement 
donné  à  Cavance,  n'ait  pas  eu  le  temps  de  se 
pourvoir  d'unnouvel  emploi,  il  a  droit  à  une 
indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  a 
causé  son  renvoi  (2).  (C.  Nap.,  1382,  1780.) 
—  Id. 

Il  en  est  otnit,  spécialement,  de  l'employé 
fune  compagnie  de  chemin  de  fer  (2*  es- 
pèce), et  du  commis  engagé  par  une  société 
moyennant,  outre  «m  traitement  fixe,  une 
part  proportionnelle  des  bénéfices,  i"  es- 
pèce. 

S*  Un  tel  commis,  n'étant  pas  un  associé, 
ne  peut,  en  cas  de  contestation  sur  les  béné- 
fices, exiger  la  communication  des  livres  de 
ia  société,  à  l'effet  éten  vérifier  la  comptabi- 

(1-9)  V.  eonf.  «or  le  principe,  Paris,  19  mars 
1867  (P.1867.443.— S.1867.S.8S),  et  le  renvoi. 
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lité  (3).  Le  juge  peut  seulement  ordonner  la 
représentation  de  ces  livres  dans  les  limites 
de  l'art.  iS,  C.  comm.  (C.comm.,14etl5.) 
—  1'*  espèce. 

1"  JSip«e«.— (Ragis  et  Thouvard  C.  GiUier.) 
arb£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  GiUier  est 
entré  au  service  de  Ragis  et  Thouvard,  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  en  janvier 
1852,  et  comme  employé  dans  la  e<«struc- 
tion  de  la  1"  section  du  chemin  de  fer  d'An- 
necy; qu'un  traitement  de  3,600  fr.  par  an 
lui  fut  assuré  avec  droit  au  dixième  des  bé- 
néfices, à  titre  de  bonification  on  simple- 
ment ;  que,  par  des  accords  nltérienrs/1  w>- 
jet  et  la  durée  de  son  service,  comme  sa 
participation  aux  bénéfices,  furent  étendus 
a  six  antres  entreprises  désignées  et  conve- 
nues ;  qu'il  est  néanmoins  affirmé  par  Ragis 
et  Thouvard  que  les  parties  prévirent  le  cas 
où  l'emploi  de  GiUier  viendrait  à  cesser  pour 
une  cause  cpelconque  avant  l'achèvement  de 
ces  entrepnses,  auquel  cas  il  ne  devrait  par- 
ticiper qu'aux  bénéfices  proportionnels  aux 
travaux  alors  exécutés;  —  Attendu  qu'en 
admettant  que  cette  dernière  condition  n'eiit 
pas  été  prévue,  et  eu  l'absence  de  conven- 
tion contraire,  Ragis  et  Thouvard  n'en  au- 
raient pas  moins  conservé  le  droit  de  ren- 
voyer Gilliw,  simple  commis  intéressé,  sauf 
à  l'indemniser  en  cas  de  renvoi  sans  justifi- 
cation d'une  cause  légitime  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  Kagis  et  Thouvard  ne  iusti- 
flent  pas  d'une  cause  suffisante  et  légitime 
du  renvoi  de  Gillier,  ni  d'un  avertissement 
i  loi  donné  assez  explicitement  et  à  l'avance 
pour  qu'il  ait  pu  se  procurer  un  autre  em- 
ploi ;  qu'ainsi  il  lui  est  dû  un  dédommage- 
ment qu'il  a  paru  juste  à  la  Cour  d'arbitrer  à 
l'érpivalent  de  son  traitement  fixe  pendant 
trois  mois,  soit  900  fr.; 

Sur  les  conclusions  de  Gillier,  tendant  à 
la  nomination  d'experts  pour  régler  son 
coimite  final  avec  la  société  Ragis  et  Thou- 
vard, et  pour  vérifier  à  cet  effet  les  livres  de 
cette  société,  estimer  la  valeur  du  matériel  de 
la  carrière,  etc.:  —  Attendu  que  Gillier  n'est 

Pas  un  associé,  et  ne  peut,  aux  termes  de 
art.  14,  C.  comm.,  exiger  la  communication 
des  livres  ;  que,  s'il  a  droit  &  leur  représen- 
tation dans  les  limites  de  l'art.  15  ou  à  tout 
autre  moyen  de  contrôle,  ce  droit  a  été  am- 
plement exercé  devant  les  premiers  juges, 
au  pouvoir  desquels  la  comptabilité  est  res- 
tée pendant  plusieurs  jours,  où  Gillier  lui- 
même  l'a  examinée  et  a  produit  des  noies  sur 
des  redressements  à  faire;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  27  juin  1867.  —  C.  Grenoble.  —  MM. 
Charmeil,  prés.;  Roë,  1"  av.  gén.;  C.  de 
Yenuvon  et  L.  Michal,  av. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Gus.  a6dée.  1866  (P.1867. 
386.— S.1867.1.168),  et  la  note. 
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2«  £ipéc<.— (Serra  C.  Chem.  de  fer  de 

LyoD.)—  auUt. 
LA  COUR;  —  Considérant,  en  4nAt,  que 
le  contrat  par  leouel  un  employé  s'engage, 
pourun  temps  indéterminé, au  fierriced'une 
compagnie  ae  chemin  de  fer,  est  un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  que  la 
compagnie  peut  rempre,  quand  il  lui  coo- 
vieni,  a  la  charge,  savf  les  cas  d'urgence,  de 
préTABir  l'employé  du  «•ngé  qui  va  lui  être 
donné,  «a,  s'il  est  renvoyé  immédiatement, 
de  lui  compter  une  juste  indemnité  ;  —  Que 
telle  mt,  conformément  h  fart.  il35,  C. 
Nap.,  la  mtle  attachée  au  contrat,  d'après  sa 
natun,  par  l'équité  et  par  l'usage,  po«r  qne 
l'employé  qui  perd  son  emploi  ait  le  temps 
de  se  réenpérer  aHleurs;  —  Considérant 
qâ'ainBi  se  «téftnit  r«bligation  imj^sée  en 
pareille  «ccBrresce  ans  compagnies,  les- 
qwHes  doivent  être  d'aMant  pins  natiresses 
absolues  do  eh<rix  et  de  la  discipKne  de  leur 
personne,  qn'elled  ont  k  subir  d'immenses 
responsabilités  résultant  de  leur  exploita- 
lion  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  ces  compagnies 
n'ont  point  k  soumettre  aux  tribunaux  la  lé- 

Sitimité  ou  la  gravité  des  motifs  qui  alors  le» 
écident  ;  —  Con^dérant,  en  fait,  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  a,  le  10  janv.  1867,  en 
deliors  de  tout  cas  exceptionnel  d'urgence, 
^gnifié  il  Serra,  chef  de  gare  k  Annecy,  un 
congé  issmédiat  ;  ->-  Qu'une  indemnité  est 
dne  k  cet  égard  à  Serra,  ^t  qu'il  y  a  lieu  de 
la  réfgler  m  taws  d'an  mois  de  son  traite- 
ment ;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du96  nov.  IWI.— C.  Lyon.  1"  ch.-4«M. 
Gilardin,  i'»prés.;Gay,av.  gén.;  Ferrouillat 
et  Brosset,  av. 


PARIS  Itt  Mptaobr*  1867. 

RÉFÉB£,  iKAYJkCX   PUBLICS,  DOMMAGES,  EX- 
PERTISE. 

Le  J9§e  àtt  référé*  est  ineompéùtnt  pour 
ordomtur  mu  etepertUê  ayant  p«ur  objet  de 
cMUtater  Iti  camet  tt  let  totuéqutncu  d'tm 
oendenl  Mirvniu  damt  U  eoun  d'un  travail 
exiiMli  par  im  entrepreneur  de  travauz  pw- 
blicB  pour  la  eonfeetitn  d'une  dépendance 
de  la  vote  pvbUqiÊ»  :  une  ulU  eonHatalUm 
appartient  4xehuivement  à  ^autorité  adtni- 
«ittraliwi  (1).  (LL.  i6-U  août  1790,  tit.  13, 
art.2;a8piiiv.an8,  art.4.j 


(1)  Laqnettion  de  sairau'ii  le  juge  des  référés 
est  compétent  ponr  statuer  sur  des  matières  (jui 
ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des  tribonaax 
orffinaires,  est  oentioTersée.  Cependant  la  joris- 
pradence  tend  i  se  fixer  dans  le  sens  de  i'airèi  ci- 
dessus  ;  V.  en  dernier  Uea,  Cons.  d'Etat,  S2  juy . 
1867  (P.  chr.—  S.  1868.S.126),  et  la  note  ; 
adde  Caen,  S8  juin  1866  (P.  1867.907.  —  S. 
1867.1.S37),  et  le  renvoi. — ^V.  eepoiduitld.  de 
Belleyme,  Ord.  tw  req.,  p.  196  et  196. 


(GeHentt  et  conp.  C.  Cbemh»  de  fer  d'Or- 
léans.) 

TJne  locomobile  employée  au  cyfindraae 
des  chaussées  macadamisées  de  U  vffle  m 
Paris,  et  foociionnant  sous  les  ordres  des  in- 
génieurs de  la  ville,  ayantà  traverser  un  pont 
construit  sur  la  voie  par  la  comp.  du  chenin 
de  fer  d'Orléans,  cepout  s'effondra  et  la  loco- 
mobile fut  précipitée  sur  la  voie,  où  eUe  re- 
çut d'assez  forLes  avaries,  et  entraîna  trois 
ouvriers  chargés  de  sa  conduite  et  qui  fu- 
rent blessés. —  Les  sieurs  Gellerat  et  comp., 
propriétaires  de  la  machine,  prétendant 
rendre  responsables  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  la  viOe  de  ParjS),  ont  porté  devant 
M.  le  Président  du  tribunal  de  la  Seine, 
jugeant  en  état  de  référé,  une  demande  à  fin 
de  nomination  d'experts  cliargésde  constater 
les  faits  et  l'état  des  choses. 

Z  oet.  1867,  ordonnance  du  président  qui, 
attendu  que  le  pont  a  été  constniix  dans  un 
intérêt  public  et  que  le  dommage  doit  être 
apprécie  par  les  tribunaux  administratif,  se 
déclare  incompétent  pour  prescrire  la  mesure 
réclamée. 

Appel  par  les  ûeurs  Gellerat  et  comp. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  le  référé 
introduit  par  Gellerat  et  comp.  a  ponr  «ftjet 
de  constater  les  cames  et  les  conséquences 
d'un  accident  survemi  dans  te  co«rs  d\in 
travail  exécuté  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  pour  la  confection  d'une  dé- 
pendance de  la  voie  publique,-  —  Que,  pour 
statuer  sur  la  responsabilité  invoquée  contre 
les  inUmés,  il  sera  nécessaire  d'appréder 
des  actes  administratifs  ;  que  cette  apprécia- 
tion appartient  excluâvemeut  à  laulorité 
administrative:  —  Que  la  juridiction  mdi- 
naire,  incompétente  pour  connaître  du  prin- 
cipal, l'est  également  pour  ordonner  des 
mesuves  provisoires;  —  ConArme,  «le. 

Du  15  sept.  1867.  — G.  Paris,  1»  <*.- 
MM,  Devienne,  1"  prés.;  Oscar  de  Vallée, 
i"  av.  gén.;  Massu,  Bussen-fiilkralt  et  Laa- 
ras,  av. 


REfiNESa») 


1867. 


GoiotuNÀCTfi,  Dettes  de  là  feiikb.  Date 
CERTAINE,   Matière   cohuerciale. 

L'art.  1410,  C  Nap.,  qui  tnel  à  la  charge 
d4  la  eomnmnauté  l$$  dettes  nwUliirei  con- 
tractée* par  la  femme  avant  le  tnariagr, 
pourvu  qu^eltet  rétultent  d'tm  actt  mu^ttw 
tique  ou  d'un  acte  ayant  re(«  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  n'eil  pa*  tellejnewl 
oftfWu,  quëuit  aux  moyen»  de  prewte  ^il 
indique,  q\^il  ne  cède  twtamment  mue  eaeep' 
tion*  admise*  par  l'art.  1341  en  matUre  de 
commerce  (3). 

(2)  Solution  conforme  à  la  jurisprudence  et  à 
la  doctrine.  V.Paris,  10  juiU.lSflÔ  (P.1867.93, 
—S.  1867.  S.  12),  et  les  indications  de  la  note. 
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Il  en  e$t  ainsi,  tpédaUmtnt,  ie  l'obligation 
réutitanl  d»  l'achat  dPun  fondi  de  eommeree, 
longue  la  date  de  cet  achat ,  antérieure  au 
mariage,  est  établie  par  les  documents  de  la 
cause. 

'"i     (Roussel  C.  Cormier.)  —  akk£t. 

LA  COOR  ;  -»-  Considérant  que  Je  tribu- 
nal, par  jugement  d'avant  faire  droit  sur  l'ex- 
ception d'incompétence  élevée  par  Ronssel 
et  sur  le  fond,  a  commis  un  expert  à  l'effet  de 
vériSer  si  l'obligation  étaitdatéeexactementet 
si  elle  avait  ou  non  un  caractère  commercial  ; 
—  Considérant  que,  sans  recourir  à  un  apo- 
remeni,  les  constatations  peuvent  être  faites 
dès  à  présent  d'après  les  pièces  et  rensei- 
gnements du  lirocès;  que  tontes  les  parties 
sont  d'ailleurs  d'accord  pour  provoquer  l'é- 
Tocalion  du  fond,  et  que,  l'affaire  étant  en 
étal,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  décision  défl- 
nKire;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  carac» 
tère  commercial  de  l'obligation  est  certain  ; 
qu'il  est  prouvé  d'une  façon  incontestable 
qne,  dès  le  18  août  1864,  Julie  Cormier,  de- 
puis femme  Roussel,  avait  acheté,  des  époux 
Jendy,  un  magasin  de  lingerie  et  de  modes  ; 
qne  rentrée  en  jouissance  du  fonds  de  com- 
merce et  du  loyer  de  la  maison  ont  eu  lieu  à 
aartir  dn  lendemain  49  août,  comme  aussi 
la  charge  de  la  patente  ;  que  le  billet  de  800 
francs  dont  le  paiement  est  réclamé  a  été 
souscrit  par  ladite  Jolie  Cormier,  le  SO  août 
1864,  et  causé  pour  achat  de  mon  magasin; 
«me  ce  billet,  tant  à  rsdsen  «fe  sa  caose  que 
de  la  qualité  de  la  signataire,  dès  lors  eom- 
nerçante,  a  constitué  un  engagement  com- 
mereiat  de  la  part  de  la  femme  Roussel  ;  — 
Considérant   qne  les  éftoux  Roussel   s'é- 
tant  nmriés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  la  dette  contractée  par  la  femme 
est  devenue  dette  de  communauté;  qne  Rous- 
sel n'est  pas  fondé  k  prétendre  que  la  dette 
n'étant  pas  établie  par  acte  authentique  oo 
avant  date  certaine  antérieurement  au  ma- 
riage, n'est  pas  tombée  à  la  charge  de  la 
commonaaté;— Considérant  que  l'art.  i4IO, 
C.  Nap.,  en  assimihmt  la  communauté  k  un 
tiers  par  rapport  aux  dettes  de  la  femme  an- 
térieures au  mariage,  n'a  pas  entends  dé- 
roger avx  principes  généraux  sur  les  ohliga- 
tiens;  qne,  malgré  l'apparence  limitative  de 
ses  ternes,  le  principe  qu'il  établit  n'est  pas 
si  restrictif  qirM  ne  cède  notamment  aux 
exceptions  prevues  par  l'art.  1341,  en  ma- 


(1)  La  -ptéiestien  da  cengerratear  des  hypo- 
thèques a  été,  à  hoa  droit,  repoouée  en  ce  qvi 
eoBcenie  le  certificat  de  àgirifieation  de  l'ordo»- 
nanee  d'envoi  en  jpoaseuioD,  par  le  notif  quaeetle 
ordonnance  n'avait  -pu  dft  ttre  sigiidflée  aux  k^ 
ritiera  nbtuieb.  Quant  aa  oertJBcat  d«  neo-oppo- 
tiUontii  appel,  la  question  e«t  plus  délicate. 
C'eit,  en  efltot,  un  point  (ontroveraé  qae  celni  da 
savoir  si  l'onloanaDaee  du  préaideat  poiunt  nivoi 
en  pessenion  dn  légataii*  instimé  par  teitament 
ologra^  est  «ascepiihla  dtipposition  ou  d'appel. 
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tlère  de  commerce  ,■  que  le  mode  de  preuve 
autorisé  avant  le  mariage  par  la  nature  spé- 
ciale de  la  créance  n'a  pas  cessé  de  l'être 
depuis ,-  —  Considérant,  en  fait,  que  la  shi- 
cérité  de  la  créance  n'a  pas  été  sériensemeit 
contestée  ;  qne  rien  n'établit  unesimalatioB, 
un  concert,  entre  la  femme  RonsseL  et  aa 
mère  ;  —  Qu'au  contraire ,  la  preuve  tant 
de  l'obligation  elle-même  qne  de  son  anté- 
riorité an  mariage,  résulte  non-«eQlem0iu  du 
biHet  produit  mais  de  diverses  autres  eireon- 
stances  d  u  procès,  noumment  de  la  jostiÂ- 
cation  d'nn  paiement  fait  par  la  venre  Cor- 
mier aux  époux  Jendy  et  du  retrait  de  va- 
leurs qu'elle  a  opéré  a  une  époqne  eontem- 
poraine du  billet;— Considéiant  qneda  toni 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  rexcention 
d'incompétence  élevée  par  Roussd  n'était 
pas  fondée  ;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  mai  1867.— C.  Rennes,  3*cb.— MM. 
Baudouin,  pré8.;€rivart  et  Martin-Fenittée, 
av. 


OUOIISl 
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iRSCaiPTION  HVPOTHÉCUKB,  MAINLEVÉE,  Lfi- 
GXTAIRB   CNIVEH5EL,   RaDIàTION,  PiÈCES  A 

paonuiRE. 

Au  «as  oA  la  Atminletiée  d'un»  iuêcripHem 
^lypothécaire  m  été  eonsmHe  par  u»  légataire 
universel  isutilué  par  teifawunt  olographe, 
et  qui,  m l'absei\fie d'héritiers  àréserve,aeu 
la  saisisse  (égale ,  le  conservateur  est  tenu 
d'opérer  la  radiation  sur  la  production  de 
faete  de  maimleoée,  eu  teitament  tt  de  l'acte 
d*  dépôt  y  aimstté,  du  etrtifloeu  de  notoriété 
eonstatimt  qsfiln'eteiste  fos  d'héritiers  àri- 
serve,  et  de  VordoKoaute  d'enuoi  en  poètes- 
«fon;  U  ut  peut  etiger,  en  autre,  un  aeto 
de  noteriété  contlataat  lee  noms  et  qualité 
de  touiles héritier»  nalMtels  appelés  à  recueil- 
lir la  succession  du  défunt  dans  le  cas  oA  il 
serait  décédé  iiUestat,  no»  phu  qu'un  certifi- 
cat d'avoué  constatât^  la  date  de  la  tignifir 
cation  à  cet  héritiers  naturels  de  t  ordon- 
nante d'envoi  en  possession,  ni  enfin  une 
aUestaliom  du  greffier  constatant  que  cette 
ordonnance  n'a  vas  été  frappée  d'opposition 
oud^t^eUi).  (C.  Nap.,  1006,  lOOSet  2157; 
C.  proc.,  m,  SàS  «t  S49.) 

(De  Nansouty  C.  Éparvier.)—  arbAt. 

LA  COUR  ;  —Considérant  que  Charlotte- 


y.  Bordeavz,  6  ■iail8«3,(P.186a.ll3«.  —  S. 
1863.9.  I56),qai  d&nde  qa'aaena  racoars  n'est  ad- 
missible, et  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt.  V. 
aoMt  la  Cad.  tfap.  annoté  de  Gilbert,  aar  l'arL 
1008,  n.  17  et  soiv.,  et  le  Snppl.,  b.  10  et  saiv. 
AnssiM.  Ein.  Boalangar,  Tr.éesradiationslu^t,, 
tt.  393,  est-il  d'avis  qne,  dans  l'hypothâse  dont 
il  s'agit  ici,  le  légataire  universel  fera  sagement, 
pont  obtenir  sans  diflenltë  la  radiatioa,  de  pro- 
dnire  tes  eertiieati  de  l'arané  et  dn  gntter. 
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EKsalMlli  do  Bois  d'Aisy,  décédée  le  K  jain 
1860,  ayant  institaé  poar  ses  légataires  uni- 
versels Eogène  et  Charles  Cnampion  de 
Nansonty  par  testament  olographe  du  22  nov. 
18S2,  ceux-ci  se  sont  fait  envoyer  en  pos- 
session par  une  ordonnance  da  président  du 
tribunal  de  Dijon,  en  date  du  U  ]uill.  1860  ; 
—Que  sains  de  plein  droit  par  la  mort  de  la 
testatrice,  à  défaut  d'héritiers  réservataires, 
aux  termes  de  l'art.  1006,  C.  Nap.,  ils  avaient 
seuls  qualité  pour  se  désister  et  donner  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  prises, 
an  profit  de  la  défunte,  en  vertu  d'une  obli- 

Sation  notariée  da  24  juin  1847,  au  bureau 
e  l'arrondissement  de  Beaune,  le  29  déc. 
18S7,  contre  Auguste  Dubois,  et  le  16  fév. 
1898,  au  bureau  de  Semur,  contre  les  sieur 
et  dame  Laureau-Dobois; — Que  sur  la  pré- 
sentation de  l'acte  de  mainlevée  consenti 
par  eux  le  4  aottt  186S,  du  testament  ologra- 
phe de  1892  et  de  l'acte  de  àéfàt  y  annexé, 
d'un  certificat  de  notoriété  constatant  qu'il 
n'existait  pas  d'héritiers  ii  réserve,  et  de 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du  24 
juin.  1860 ,  le  conservateur  du  bureau  de 
Semur  a  radié  l'inscription  qui  grevait  les 
biens  des  époux  Laureau  ; — Mais  que  le  con- 
servateur dîe  Beanne  s'est  refuse  à  radier 
l'inscription  prise  sur  les  biens  de  Dubois, 
parce  âne  les  légataires  universels,  outre  les 
piièces  a  lui  représentées,  auraient  dû  jus- 
tifier d'un  acte  de  notoriété  constatant  les 
noms  et  qualités  de  tous  les  héritiers  natu- 
rels de  la  testatrice  appelés  à  recueillir  sa 
succession  dans  le  cas  où  elle  serait  morte 
intestat,  dn  certiibat  de  leur  avoué  consta- 
tant la  date  de  la  signification  de  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  à  tous  les  hé- 
ritiers naturels,  enfin  de  l'attestation  du 
greffier  constatant  que  cette  ordonnance 
n'avait  été  frappée,  dans  les  délais  de  la  loi, 
ni  d'opposition  ni  d'appel,  conformément  à 
l'art.  548,  C.  proc.  civ.  ;  —  Considérant ,  à 
cet  égard,  que  l'art.  S48  n'est  applicable  à 
l'espèce,  ni  par  son  texte,  ni  par  son  es- 
prit ;  que.  placé  an  titre  de  l'exécution  for- 
cée, il  n  exige  les  formalités  énoncées  que 
lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  par  des  tiers  ou 
contre  des  tiers  des  jugements  prononçant 
une  mainlevée,  une  radiation  d  inscription 
hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  uu  tiers  ou  à  sa  cuarge;  — 
Que  l'ordonnance  d'erivoi  en  possession 
n'est  point  un  jugement  prononçant  quelque 
chose  à  exécuter  par  un  tiers  ou  contre  lui, 
et  devant  être  signifié  par  une  partie  pour- 
suivante pour  faire  courir  les  délais  d'appel 
ou  d'opposition  contre  une  partie  condam- 
née ;— Qu'elle  n'a  pour  efiet  que  d'imprimer 
au  testament  olographe  la  vertu  d'un  testa- 
ment authentique,  c  est-à-dire  le  caractère 
de  solennité  qui  lui  manque,  et  que  le  con- 
servateur n'est  pas  plus  fondé  à  refuser  la 
radiation  dans  ce  cas,  qu'il  ne  serait  fondé 
M  a  refuser  sur  la  présentation  du  testament 
authentique  ;— Quece  n'est  point  en  exécu-  1 
lion  de  I  acte  du  magistrat,  mais  du  consen-  | 


tement  libre  et  formel  du  créancier  intéressé 
et  ayant  capacité  à  cet  égard,  que  la  radia- 
tion a  lieu,  conformément  à  l'art.  2157,  C. 
Nap.} — Que,  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la 
délivrance,  à  défaut  d'héritiers  réservataires, 
le  légataire  universel  ne  tient  ses  droits  et 
sa  capacité  gne  delà  volonté  du  défunt  léga- 
lement expnmée  ; — Que  si,  dans  certains  cas 
spéciaux,  et  lorsqu'un  incident  contentieux 
vient  à  s'élever,  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
qu'aux  termes  du  droit  commun  le  lég^ire 
universel  non  envoyé  en  possession,  ou  les 
héritiers  du  sang  qui  contestent  la  validité 
du  testament,  puissent  se  pourvoir  contre 
l'ordonnance,  soit  par  voie  d'opposition  de- 
vant le  président  ou  le  tribunal,  soit  par  voie 
d'appel  devant  la  Cour,  aucune  loi  n  impose 
dansla  pratique  générale  et  ordinaire,«u  léga- 
taire investi  de  ta  saisine  lé([ale,  l'obllgaiioa 
de  rechercher  tous  les  héritiers  naturels  du 
défunt,  connus  ou  inconnus,  appelés  à.  re- 
cueillir la  succession,  de  se  créer  ainsi  de* 
adversaires  en  vue  d'un  litige  que  ceux-ci 
ne  veulent  pas  intenter,  et  d  organiser  con- 
tre lui-même   un  dispendieux  système  de 
procédure,  sans  motif  et  sans  coDtradictia.i, 
pour  soumettre  aux  tribunaux,  au  mépris  de 
la  volonté  du  testateur ,  le  titre  iacontesié 
qu'il  tient  de  lui  ,*— Qu'il  serait  étranse  que 
le  légataire  universel  fût  tenu  d'appeler  les 
héritiers  du  sang  après  l'ordonnance  rendue, 
lorsqu'il  n'est  pas  tenu  de  les  appeler  avant, 
et  au  moment  le  plus  opportun  pour  sauve- 
garder leur  intérêt  éventuel; — Qu'un  tel 
mode  de  procédure,  s'il  était  obligatoire,  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  la  dis- 
tinction établie  par  la  loi  entre  le  cas  où  il 
y  a  des  héritiers  k  réserve  et  celui  où  il  n'y 
en  a  pas  ; — Que,  dans  l'espèce  notamment, 
envoyés  en  possession  depuis  plus  de  cinq 
ans,  nnl  doute  ne  pouvait  s'élever  sur  la 
qualité  des  consorts  de  Nansouty  ;  —  Que  le 
conservateur  du  bureau  de  Beaune  ne  pou- 
vait donc  les  astreindre,  sous  prétexte  de 
s'assurer  de  leur  capacité,  à  rapporter  le  cer» 
tificat  d'un  avoué  consutant  la  date  d'une 
signification  qu'ils  ne  devaient  pas  faire  à 
nne  partie  condamnée  qui  n'existait  pas; 
—  Qu'il  en  est  de  même  de  l'attestation  di 
greOier,  puisque,  dans  l'espèce,  et  selon  l'tK» 
sage  à  Dijon,  l'ordonnance  d'envoi  en  pos» 
session  a  été  annexée  au  testament  et  dé- 
posée dans  l'étude  d'un  nouire; — Que  le 
registre  destiné  à  contenir  les  mentions  exi- 
gées par  les  art.  163  et  549,  C.  proc.  civ., 
ne  pouvait  donc  être  utilement  consulté  ;  — 
Considérant,  au  surplus,  que  le  système  des 
premiers  juges  est  inadmissible  ;  qu'il  faut 
appliquer  ou  rejeter  l'art.  iS48  tout  entier, 
mais  qu'il  n'est  pas  permis  de  le  scinder  en 
exigeant  l'attesution  du  greffier  et  n'exi- 
geant pas  le  certificat  de  l'avoué  ;-r  Qu'en 
effet,  dès  que  la  signification,  de  l'ordon- 
nance est  Veconnue  inutile  par  le  tribunal,  il 
s'ensuit  que  les  délais  d'opposition  ou  d'ap- 
pel ne  courront  pas,  et  que,  dès  lors,  l'at- 
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testation  do  greffier  sera  une  formadité  pu- 
rement fmslratoirej — Qu'ainsi,  à  tous  les 
points  de  vue,  les  pièces  primitiTement  pré- 
sentées an  conservateur  des  hypothèses 
de  BeaunesntHsaient  pour  couvrir  sa  respon- 
sabilité, et  gu'il  n'avait  ni  droit,  ni  intérêt  i 
Contraindre  les  consorts  de  Nansouty  à  four- 
nir d'autre  production  que  celle  à  vue  de 
laqneRe  le  conservateur  de  Semur  avait 
opéré  la  radiation  de  l'inscription  grevant 
les  biens  des  époux  Laureau  ;— Par  ces  mo- 
tift,  etc. 

Du  31  mai  1867.-C.  Dnou^  1"  ch MM. 

Neveu-Lemaire,  1"  prés.;  Bernard,  av.  gén.; 
Atly  et  Roignot,  av. 


PARIS  19  déeembre  1867. 

Châsse,  Cession,  Droit  peksorkel. 

Le  droit  de  ekaue  réiené  à  titre  per- 
ÊOttnel  ttu  profit  «Tun  f  tert  datu  le  bail  dune 
ekaue  ne  pem  être  l'objet  é^aaeune  tram- 
fmteUm  4e  la  part  de  te  tiert  (1).  £n  con*^- 
çtienec,  il  y  a  délit  de  la  part  de  celui  qui  a 
été  trotni  ehanant  wr  le  terrain  de  ehaese 
«tMt  loué,  bien  qu'il  jutti/te  être  eetiionnatre 
du  droit  réeervé  en  tien....  Et  cela  tUon 
même  que  le  locataire  de  la  ehmse  Faurait 
par  toténmee  Utiué  ekaeeer  pendant  quelque 
tempe  en  vertu  de  la  eeetion  à  lui  fatte  (S). 
(L.  3  mail844,  art.  i  et  11.) 

(H...  C.  Pascon.) 

En  prenante  bail  le  droit  de  chasse  sur  les 
propriétés  de  la  dame  du  Charmeil,  le  sieur 
M...  s'étailengagé  à  laisser  chasser,  k  certains 
jours,  sur  lesdites  propriétés,  un  sieur  Jonx 
et  i'bn  de  ses  invités.  —  Le  sieur  Pascon 
ayant  prétendu  user  dn  droit  de  chasse  aux 
lieu  et  place  du  sieur  Joux  dont  il  était  ces- 
sion naire  par  acte  régulier,  un  procès-verbal 


(1-S)  PhoieUTS  arréu  de  la  Cour  de  cassation 
ont'CoaaidëTâ  le  droit  de  chasse  comme  personnel, 
mais  dans  de<  espèces  où  ce  droit  avait  été  afferma, 
et  oii  le  cahier  de  charités  on  le  bail  défendait  au 
fermier  toste  cession  de  son  droit.  V.  Cass.  16  juin 
et  14  jniU.  1M8  (P.  18i8.>.496  et  M?.-— S. 
i848.i.63fr)et|18ao«t  1849  (P.1850.3.406.— S. 
1840.1.780).  Cette  Cour  a,  en  outra,  décidé  que 
cdni  qui  est  trouvé  chassant  en  vertu  d'une  per- 
mission irrégnlière  peat,  quelle  que  soit  sa  bonne 
foi,  6tre  ponrsnivi  en  vertn  de  la  loi  de  1844. 
V.  les'mtaies  arrêts  de  1848,  et  Cass.  >1  jnill. 
18M  (P.1866.319.  — 8.1860.1.130),  ainsi  que 
les  renvois. ildde  Ronen,  33  marsl866  (P.ISB?. 
599.  —  S.lSeT.S.lttO).  —C'est  ce  que  décide 
aussi  l'airèt  que  nous  recueillons,  dans  une  es- 
pèe«  06  le  prévenu  arguait^  d'ime  cession  4  lui 
faite,  non  par  un  locataire,  mais  par  un  tiers  au 
proflt  duquel  le  droit  de  chasse  avait  été  réservé 
dane  des  cireonslaneesqnine  permettaient  pas  de 
douter  queee  ne  fAt  qu'à  im  titre  essentiellement 
personnel,  -i—  Rappelons,  du  reste,  que  pludeurs 
«meurs  attribuent  le  mtaie  caraetire  an  droit  du 
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fut  dressé  contre  lui  h  la  requête  du  sieur 
M...  qui  soutint  que  le  droit  réservé  ao 
sieur  Joux  lui  était  personnel  et  n'avait  pu 
faire  l'objet  d'une  cession  valable. .—  Juge- 
ment du  tribunal  de  Fontainebleau  qui  ren> 
voie  Pascon  des  fins  de  la  ppursuite. 
Appel  par  le  sieur  H.... 

AXKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Pascon 
reconnaît  qu'il  a  été  surpris,  le  7  sept.  1867, 
chassant  sur  des  propriété  appartenant  ^ 
la  baronne  du  Charmeil,  et  dont  M...  a  loué 
lâchasse;  mais  qu'il  excipe  d'une  cession 

3ui  lui  aurait  été  faite  par  un  sieur  Joux  d'un 
roil  de  chasse  appartenant  k  celui-ci;  qu'en 
effet,  par  un  acte  à  la  date  du  18  sept.  1866, 
enregistré,  Joux,  mandataire  comme  fondé 
de  {touvoir  de  madame  du  Charmeil,  a  loué 
au  fiieur  M...  la  chasse  sur  les  propriétés 
de  ladite  dame,  aux  conditions  qui  y  sont  in- 
diquées, et  en  outre  avec  une  réserve  à  son 
Ïrofit  stipulée  :  «  Il  (M...)  devra  laissera 
oux  et  k  un  de  ses  invités,  qui  ne  pourra 
être  de  Monterean,  le  droit  die  chasse  sur 
lesdites  propriétés,  sans  aucune  indemnité, 
les  jours  qtii  seront  indiqués  »;  —  Qu'à  la 
date  du  26  déc.  1866,  par  un  acte  enregistré 
le  37  juill.  1867,  Joux  a  cédé  son  droit  de 
chasse  à  Pascon  ;  —  Considérant  que  ce 
droit  éuit  exclusivement  personnel  ;  que  les 
raisons  déterminantes  d'une  telle  stipulation 
sont  prises  dans  la  personne  même  qui  doit 
en  profiter,  par  exemple,  son  habileté  comme 
chasseur,  l'usage  plus  ou  moins  fréquent  que 
ses  occupations  lui  permettent  de  faire  de  ce 
droit  ;  que,  s'il  en  était  au||remenl,  l'usage 
pourrait  devenir  un  abus  nuisible  au  cédant 
et  une  véritable  charge  de  la  propriété  ;  — 
Considérant  que  ce  droit  ainsi  défini  et  ca- 
ractérisé ne  peut,  sans  l'autiirisalion  des  lo- 
cataires et  des  propriétaires,  faire  l'objet 


locataire,  mSme  en  l'absence  de  tonte  restriction 
eonventionneUe,  et  ne  permettant,  dis  lors,  à  ce- 
lai-ci,  i  moins  d'une  autorisation  spéciale,  d'en 
faire  l'objet  d'une  cession.  Y.  en  ce  sens,  JIU. 
Petit,  J>r.  de  ehaue,  t.  1.  n.  131  ;  Morin,  Bip. 
ir.  «rim.,  v*  Chatte,  n.  8. — ^La  même  question 
s'élève  dans  l'hypothèse  inverse  d'un  propriétaire 
qui  a  loué  son  domaine  en  se  réservant  le  droit 
de  chasse.  Il  a  éié  jugé  à  cet  ^ard  que  la  ré- 
serve faite,  par  le  bailleur  d'une  ferme,  d'an  pa- 
villon de  chasse  et  d'un  pavillon  d'habitation  con: 
tign  4  la  maison  dn  fermier,  mais  distinct  de  cette 
maison,  ne  peut  être  considérée  comme  étant  tel- 
lement personnelle  an  baillenr  que  le  bénéfice  ne 
puisse  en  être  concédé  4  tm  tiers  locataire  dn 
droit  de  chasse,  pourvu  toutefois  que  la  position 
dn  fermier  ne  soit  pas  aggravée  par  la  snbstitu* 
tion  de  ce  tiers  au  propriétaire  lui-même  :  Rouen, 
36  août  1857  <P.1858.647.  —  S.1856.9.6»7). 
V.aussi  MM.  Gillon  et  De  Villepin,  Nowo.  Cod.  det 
eftoMci,  n.  30;  Giraudean  et  Leli^vre,  La  Chatte, 
n.  11.  L 
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d'ane  cession  ou  d'une  transmission  quel- 
conque ;  —  Considérant  que,  par  acte  du  30 
dée.  1866,  ratilé  par  madame  la  baronne  du 
Channeii,  enregistré  le  28  mars  1867,  Louis 
du  Charmai,  mandataire  de  sa  mère,  a  rési- 
lié le  bai)  de. chasse  du  18  sept.  1866,  passé 
Ïtar  Jeux  à  H...,  et  a  loué  d»  nooTeau  toute 
a  chasse  audit  M...;  que  H...  a  été  ainsi 
substitué  complètement  aux  lieu  et  place  de 
madame  du  Charmeil  et  investi  de  tous  ses 
droits  ;  —  Conùdérant  qu'il  importe  peu  que 
M...  ait  laissé  Pascon  chasser  pendant  aoel- 
qne  temps  en  veriD  de  la  cession  à  lui  faite 
par  Jonx  ;  que  cette  tolérance  ue  saurait 
altérer  l'élesdiie  du  droit  de  H...;  que,  sur  ce 
point,  la  preuve  de  ces  faits  articulée  par 
Paseon  devient  inutile  ; — ^Dit  que  c'est  sans 
droit  que  Pasoon  a  chassé  sur  les  terres 
louées  à  M...,  le  droit  qu'il  tenait  de  Joux 
étant  personnel  et  intransmissible;  déclare 
PasoM  conpable,  etc. 

Du  ISdéc.  1867.  —  C.  Paris,  eh.  corr.— 
MM.  Iteillard,prés.;  Genreau,  av.  gén.;  De- 
bacq  et  Albert  Lioiiville,  av. 


GBfiNOBLB  30  aovambn  1867. 

PUSOUTTION,     FORTXIKE    COWUnALB,    Su- 
PEEFLU,  EGOUTS. 

Lei  égouti  d'une  fontaine  eomimmtUe  $ont 
i«pre$eTiptiblei,  «neorebienqu'ik  iiritnl  «tt> 
perflue  et  imraiomdante  reUuiwmMt  mut 
beiotmde*  habiUuUt.  la  patteuitm,  de  cet 
igoutt.  doit,  dès  lors,  être  considirée  comme 
précaire  et  à  titre  de  nmple  toUrmaee  (1). 
(C.  Map.,  S38,  9i36,  2289  et  2232.) 

(Comm.  du  Grand-Lemps  C.  Faure^omte.) 

AR&tT. 

LA  COUR  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  le  10 
jnill.  1818,  les  habitants  de  trois  quartiers 
de  la  Plaine,  dépendant  de  la  commune  du 
Grand-Lemps,  s'adressèrent  à  l'autorilé  mu- 
nicipale de  cette  commune  et  demandèrent 
aa'illenr  fût  permis  d'introduire  dans  lacon- 
uite  des  fontaines  du  bourgune  ou  plusieurs 
sources  qu'ils  recueilleraient  à  l'issue  de 
cette  conduite  pour  l'établissement  de  trois 
nouvelles  fontaines,  se  soumettant,  d'ail- 
leurs, à  supporter  tons  les  frais  de  l'entre- 
prise; —Attendu  que,  par  délibération  du  14 
du  même  mois  de  juillet,  le  conseil  mtmici- 
pal  accéda  k  cette  demande  sons  les  condi- 
tion» très-expresses  :  1*  qae  les  pétition- 


(1)  V.  «onf.,  (or  l'i^reaeriptihilitâ  des  eaux 
d«B  fontaine»  publiques  oonuDanalei,  Cass.  30 
aoftt  1801  (P.18ai.l078.  •— S.lMa.1.05);  4 
juin  1806  (P.ieaO.lSOa.— 8.18«6.1.i4«),  et  k 
note.  MM.  Perrin  et  Rendu.  Diet.  dit  «onUrutt., 
n.  Mil  et  >14S.  •—  Rappelons  dépendant  qu'on 
arrit  de  la  cfaambredee  reqntte*  du  9  janv.  1860 
(P.1M1.1073.— S.lSOa.l.lM),  a  leconan  la 
preseriptiMlité  des  eaux  superflues  qui  s'éck^- 
pent  d'iue  fontaine  puhliqne. 


naires  reconstruiraient  à  neuf  la  conduite 
des  fontaines  du  bourg,  dans  une  partie  ia> 
diquée  de  son  parcours,  et  en  augmanle- 
raient  le  diamètre  ou  la  dimension  alors  in- 
suflisauts  pour  recevoir  de  nouvelles  sources;. 
2'  stt'ils  ne  se  prévaudraient,  à  l'endroit  io 
la  aivision  des  eaux,  lequel  fut  fixé  vera  la. 
fontaine  des  Halles,  que  d'un  volume  égal  à- 
celtti  des  sources  qu'ils  auraient  ameoées 
dans  la  conduite;  3°  que  la  nouvelle  con> 
duite  à  coffistruire  de  ce  point  aux  trois  fon- 
taines serait  emplacée  sur  un  chemin  pn- 
blic  qui  fut  désigné;  4*  que  l'emplacement 
des  trois  fontaines  serait  ultérieurement  dé- 
terminé par  l'administration  locale,  et  qu'une 
quantité  d'eau  égale  serait  affectée  à  chacune 
d'elles  ;  5*  que  tous  travaux  relatils  à  l'entre- 
prise seraient  faits  sous  la  direction  et  la 
surveillance  immédiate  de  la  même  admi- 
nistration, et  la  dépense  exclusivement  snp-' 
portée  par  les  haUtants  des  trois  hameaux; 
6'  et,  enfin,  que  la  commune  serait  même 
provisoiremNit  exonérée  des  ^rais  d'eniM~ 
tien,  sauf  à  y  pourvoir  à  l'avenir,  lorsque  w 
situation  financière  le  lui  permettrait;—  At- 
tendu que,  pvacte  notarié  du  ISsepiembi» 
delà  même  année,  les  habitants  de  l'un  des 
trois  quartiers  traitèrent  avec  Joseph  Faure> 
Comte,  auteur  de  l'intimé  ;  qu'aux  termes  de 
ce  traité,  Faure^Comte  se  chargea,  entre  au- 
tres, de  consOruire  et  de  faire  iluer  la  fon* 
taine  destinée  à  ce  quartier  sur  un  terrain 
lui  appartenant,  en  tant  <}ue  l'autorisation  en 
serait  obtenue  de  l'admmistration  commu- 
nale, et  de  supporter  la  dépens^des  travaux, 
moyennant  une  indemnité  de  GOO  fr.,  répar- 
tie enue  les  intéressés,  et  la  eonceseion  à 
perpétuité  des  égouts  de  la  fontaine  ;  —  At- 
tendu qu'en  exécution  de  ces  actes,  la  fou- 
laine  dont  s'agit  fut  bientôt  établie,  comme 
celles  destinées  aux  deux  autres  hameaux,  et 
les  habitants  respectivement  mis  en  posses- 
sion des  eaux  ;  mais  qu'il  est  soutenu  par  la 
commune  que  deux  des  conditions  princi- 
pales imposées  par  la  déliitéralion  du  14 
juilî.  1818,  savoir  :  la  reconstruction  desoa 
ancienne  conduite  danaune  certaine  partie, 
et  l'adjonction  de  nouvelles  sources  à  celles 
qui  alimentaient  sea  fontaines,  ne  furent 
point  remplies  par  les  habitants  des  trua 
hameaux  ;  que  cette  affirmation  est  justifiée 
par  l'état  des  lieux,  puisque  aujourd'hui  enr 
core  ses  citernes  ne  reçoivent  que  les  sour- 
ces qu'elle  possédait  en  1818,  et  oeUe* 
qu'elle  a  acquises  en  1849,  époque  à  laquelle 
aie  dut  accroître  le  votume  de  ses  eaux  et 
faire  reconstruire  ses  aquedues  pour  en  au^  . 
menler  la  dimension  ;  —  Atienau  ou'il  suit 
de  là  que  les  eaux  qui  alimentent  lafontaiaa 
dont  les  égouts  font  l'objet  du  litige,  ne  sont 
autres  que  celle»  des  feniaines  publique»  du 
Grand-Lemps,  destinées  i  l'usage  et  aux  be» 
soins  des  habitants,  ayant  dès  lors  le  carac- 
tère de  domaine  public  communal  et  ïB' 
prescriptible,  aux  termes  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  ;  —  Attendu  qu'alors 
même  que  le»  pétitionnaires  de  1^8  an- 
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nient,  confonnéuieot  à  la  délibération  da. 
14  j«iàfttj  procuré  et  omeaé  dans  ks  citernex 
de  la  eoHunune  de  nowrellea  sources  oa  vo- 
lume éftl  à  .eehii  qu'abeorbent  i^A  trois  iim- 
laines,  il  n'en  faudrait  pasmeias  décider 
qae  ces  fontaines  font  partie  àm  domaine  pu- 
blic oonnuBal  ;  qu'en  effet,  J'adaninisto^tion 
comiMBale  n'aiait  autorieé  leur  création 
qu'à  la  flotaditioa  de  les  «Nnprendre  dans 
l«a6einble  de  ses  (ontaines  publiques  et  de 
ks  SQunettre  au  même  régime  i  que  cette 
inteiypételion  ressort  du  te«te  et  da  l'esiurit 
4e  la  délibération  susénowiée,  «otammen  t  de 
la  oéoerve  par  l'autorilé  municipale  de  déter- 
Bunet  l'emplacement  desBAuvelles  fontaines, 
de  diriger  et  surveiller  les  travaux  de  l'éta- 
blissement des  conduites  particulières'  sur 
la  v«Me  publique,  et  de  la  prévision  des  frais 
d'entretien  qa'aurait  à  supporter  la  com- 
nuaw  dans  un  avenir  plus  au  moins  éloigné, 
j>vé*i^n  qui  s'est  réalisée  par  des  répara- 
tions effectuées  en  1849  ;  —  Attendu  que 
HiarftiiOtttte  ne  peut,  par  conséquent,  se 
pvévaloir»  pour  se  foire  maintenir  dans  la 
jooisaance  des  égouts  de  la  fontaine  dont  il 
s'*fit,  revendiqués  par  la  commune,  ni  de  la 
caocessicm  i  lui  bite  par  le  traité  de  1818, 

Smsqœ  celle-ci  n'y  a  point  été  partie,  ni  de 
I  possession  qu'il  en  a  eue  depuis  cette 
épecpie,  pwisque  celte  pessession  n'a  pu  éire 
qoe  ^écaire  et  de  simple  tolérance,  i'auto- 
hlé  eommoaale  ayant  toujours  conservé,  en 
■Dite  de  l'imprescriptibilite,  le  droit  d'affecter 
leséfOMs  à  an  service  puUic  et  défaire  ces- 
ser la  détention  du  possesseur  ;  —  Attendu 
qu'il  imporienit  peu  que  ceségouts  puissent 
are  eonsidérés  comme  superflus  et  sura- 
bondants relativement  aux  habitants,  parce 
qae  oe  lae  serait  là  qu'une  circonstance  acci- 
OBDteile  pouvant  varier  d'un  jour  k  l'autre, 
et^  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  mo- 
difier la  nature  de  ces  égouts  faisant  partie 
des  eaux  des  fontaines  publiques  ; — Attendu 
cn'il  soit  de  ces  motifs  que  la  oomroune  du 
GfanMiHDps  doit  obtenir  l'adjudication  de 
sa  demande  ; — Farces  motifs,  reformanl,eic. 
Du  30  nov.  1867.  —  C.  Grenoble,  2*  ch.— 
MM.  Charaeil,  prés.;  Berger,  av.  gén.;  Sis- 
t«r»n  «t  Dapéroo,  av. 

ALGER  99  noveiubre  1867.     . 
TBAïuvons  MAUTiias,  AvAUKS ,  Pbote»- 

TATimS,  RiCBFTIQN,  EXFBRZISS,  ACTIOIT, 
DÉCBfiAHCE. 

La  requtu  tn  nominalio*  d'experts  pour 
l»  eonâtattitioH.  det  marie»  en  matière  de 
tramparu  par  ttur,.eoiutitue  une  protettor 
tien  dmt  le  eetu  de  l'art  435,  C.  emnm,,  (i). 

Et  ia  comparution  du  a^tUaine,  ou  de 
eofmt  de  la  compagnie  qui  le  repréeenle, 
emx  premiiret  opératUnu  de  Vexpert,  iqui- 
vimt  à  la.  eigmifieation  de  cette  protestation. 

(1)  Ctito  wlaiion  ert  g^oénlta^nt  admiie^  V. 
Ou».  10  «vrillSfiS  (P.189S.M6.  ->  &i8«ff.t. 
983).  et  la  note. 
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On  %ê  peut,  du  reste,  en  cette  matière,  eon- 
sidirer  comme  réception  des  mardundises, 
faisant  courir  le  délai  de  la  proteetalion,  te 
dépôt  «n  douane  de  ces  marchandises,  alors 
qu'il  a  été  effectué  à  l'insu  du  destiHotaire 
et  hers  ta  présence  (i). 

...Ni  le  transport  des  marchandises  dans 
les  magasins  du  destinataire,  lorsque  ce 
transport  n'a  eu  lieu  que  dans  le  but  de  fa- 
eiliUr  ^expertise  et  du  ewMgntement  de  toutes 
Us  geariies. 

Pour  satisfaire  au  veeu  de  fart.  436,  C. 
comm.,  qui  prescrit  de  former  une  demande 
en  justice  dUans  le  moi*  des  protestatioii»,  il 
ne  suffit  pas  que,  l'exper  liée  ait  été  requise  et 
ordonnée;  il  faut,  de  plus,  fu'ii  ait  été  in- 
tenté, dans  ledit  délai,  une  demande  en.  con- 
danmation  formée  par  ajournement  devant 
le  tribunat  (3>. 

(Brethès  C.  Messag.  impériales.)— AimÈT. 

LA  COUR  ;  — En  ce  qui  concerne  l'excep- 
tien  tirée  de  l'art.  43S,  C.  comm.  : — ^Atlenau 
qu'une  requête  à  fin  d'expertise  doit  être 
considérée  comme  une  protestation  dans  le 
sens  dndit  art.  435,  eLque  la  comparuiion 
du  capitaine  ou  de  l'agent  de  la  compagnie 
qui  le  représente  anx  premières  opérations 
de  l'expm,  é^ivaut  à  la  signification  de  Ja- 
dile  protcsiatio»  ^ — Auendi,  en  fai^  «uie, 
dans  l'espèce,  cette  protestation  a.w  ueu 
avant  même  toute  réception;  qu'on  ne  peut, 
en  effet,  considérer  comme  réception,  de  la 
part  du  destinataire,  le  dépât  eb  douane  de 
marcbandises,  effectué  à  son  insu  et  hors  sa 
présence  ;  qu'il  est  constant  que  la  jproiesta- 
tion  a  été  faite  auEsilôt  que  celui-ci  a  été  k 
même  d'avoir  connaissance  ou  présomption 
de  l'avarie,  et  par  conséquent,  aans  le  délai 
légal  ;  qu'en  outre,  le  fait  que  le  colis  avarié 
aurait  été  plus  tard  transporté  dans  ses  ma- 
gasins n'implique,  de  sa  part,  aucune  renon- 
ciation à  l'exercice  de  son  droit,  puisqu'il 
ressort  même  du  rapport  de  l'expert  que  ce 
transport  n'a  eu  lieu  que  dans  le  but  de  fa- 
ciliter l'expertise  et  du  consentement  de 
toutes  les  parties  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter 
à  l'exception  soulevée  ; 

En  ce  qui  touche  f  exception  tirée  de 
l'art.  436,  C  conm.  '.— Attendu  (pue  la  |Hro- 
testationi  ainEt  régulièrement  faite,  devait,  i 
peine  de  nulUté,  être  suivie,  dans,  le  mois  de 
sa  datte,  d'une  denande  en  justice;  que  par 
deaADde  en  justice  on  ne  peut  enieadre 
que  celle  qui  est  fomée  avec  ^nrnement 
devant  un  tribunal  et  conclusions  k  une 

18ei..404.r<S.18«0.i.«4i),  et  le  teovoi.  Adde, 
M.  Bddarrid»,  Conm.  mmrit.,  t.  8,  n.  IMO  et 
1991.— V.  capeudant  liU.  Alauet,  Tr.  de»  ot- 
sur.,  U  a,  n.  379  et  380,  et  Comm.  C.  eomm., 
U  S,  n.  169S  at  1616;  Gaamont,  Diit.  dr.  m»- 
n(.,  V*  AMian,  n.  57  et  ftl. 

(3)  V.  conf..  Cus.  10  avrU  1865,  elle  à  la  note 
l'*,  et  le  renvoi;  Caen,  15  jaav.  1867  (P.ia«7. 
695.-.S.I867.a.l77). 
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condamnaiion  ;  qae  feipetlise  requise  et 
ordonnée  ne  peut  soppléer  h  celte  prescrip- 
tion de  la  loi; — Qu'en  outre,  le  retard  ap- 
porté par  l'expert  au  dép4t  de  son  rapport 
ne  suffit  pas  pour  relerer  le  destinataire  du 
délai  rigoureux  qui  lai  est  imposé  et  en 
substituer  un  nouveau  à  celui  fixé  parla  loi  ; 
qu'une  transacUon  on  convention  spéciale, 
arrêtée  entre  les  parties,  pourrait  seule  avoir 
cet  effet;  que,  dans  la  cause,  rien  de  sem- 
blable n'est  produit  ;  que  la  protestation  de 
l'agent  des  messageries,  consignée  au  rap- 
port de  l'expert,  et  les  autres  documents  ver- 
sés au  procès  s'élèvent,  au  contraire,  contre 
tonte  allégation  de  ce  genre,  et  qu'il  n'y  a 
point  lieu  d'admettre  la  preuve  offerte,  sub- 
sidiairement.  des  pn^s  échangés,  à  ce  su- 
jet, entre  lagent  de  la  compagnie  et  le 
destinataire,  et  qui  n'auraient  point  pour 
effet  d'engager  la  compagnie  ni  de  relever 
d'une  décDéance  édictée  par  la  loi  ;— Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

OaSO  nov.  1867.— C.  Alger,  3*  eh.— MM. 
de  Ménerville,  prés.  ;  Rouchier,  av.  gén.  ; 
Félix  Huré  et  Robe,  av. 

TRIB.  DD  BLAKC  a  juin  1868. 

CORsraviTnni  dis  HVPOTHtQUBs,  Etat  d'in- 

scupnoHS,  RfiQcisrnoN  ioutativb,  E^ 

Rcm. 

Les  eotuenatetir$de$  hypothèques  n«  peu- 
vent se  refuser  à  dilitrer  aux  parties  qui 
les  requièrent  des  états  d'inscriptions  par~ 
tiels;  spécialement,  la  partie  qui  a  besoin 
de  connaître  le  sort  d'une  itwerîfplion  déter- 
minée, peut  exiger  un  eerti/icat  constatant  le 
renouvellement  ou  le  non-renouvellement  de 
cette  inscription  (1).  (C.  Nap.,  Ï196.) 

L'erreur  commise  dans  la  réquisition  n'au- 
torise pas  le  conservateur  à  réfuter  d'y  faire 
droit  :  ainsi,  le  conservateur  auquel  xme  par- 
tie demande  un  certificat  de  non-renouvelle- 
ment d'une  inscription  qui  n'a  jamais  existé, 
est  tenu  de  délivrer  ce  certificat,  sauf  à 
transcrire  en  tête  copie  de  la  réquisition. 

(Pompagnac  C.  le  conserv.  des  hyp.  du 
Blanc.)  —  joGEiuNT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  le  16  avril 
dernier,  M'  Pompagnac,  notaire  an  Blanc,  a 
requis  le  conservateur  des  hypothèques  de 
lui  délivrer  un  cerliicat  constaunt  le  re- 
nonvellement  ou  le  non-renouvellement 
d'une  inscription  d'office,  prise  contre 
Pierre  Nicaud,  au  profit  des  héritiers  Pied,au 
bureau  des  hypothèques  du  Bianc,  le  10  fév. 

(i)  V.  eODf.,  M.  Baudot,  Formol,  hyp.,  t.  S, 
n.  1093.— li  a  il6  jag<  dans  le  même  sens  que 
ie  GOOMrvdteor  anqnei  un  atquérenr  demande  un 
état  partiel  des  inscriptions  grevant  l'iiameiiltle 
acquis,  par  exemple,  de  eeUee  gui  le  grèvent  du 
'  chef  seulement  d'an  des  anciens  proprtéuires,  ne 
saurait  se  refuser  à  cette  délivrance,  en  préten- 
dant qu'il  B«  peut  délivrer  qu'un  état  complet. 
V.   CafD,   sa  déc.    1848   (P.1849.1.367.— S. 


18S8,  vol.  2S0,  n.  ;44;  —  Attendu  que,  sur 
le  relhs  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  le 
notaire,  à  la  date  du  9  mai,  a  cité  le  conser- 
vateur ii  comparaître  devant  ce  tribunal  à 
l'effet  de  faire  décider  si  cette  résistance  est 
on  non  justifiée  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  i'art.  2196,  C.  Nap.,  les  consemteuni 
sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re* 
quièrent  copie  des  inscripHoM  subàislantes 
sur  leurs  registres,  ou  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune  ; —  Qu'il  résulte  de  cet  arUele 
que  le  requérant  peut,  selon  soi  intévlt  on 
son  caprice,  étendre  ou  restreindre  son  droit 
de  réquisition  jusqu'aux  limites  extrêmes, 
demander  un  certincat  s'appliquant,  soft  k 
l'ensemble  des  inscriptions,  soit  k  une  seule 
Inscription  déterminée  ;  —  Que  le  conserva- 
teur, dans  ce  dernier  cas,  ne  peut  forcer  le 
requérant  qui  n'a  besoin  de  connaître  que 
le  sort  d'une  seule  inscription,  à  se  faire  dé- 
livrer un  certificat  en  embrassant  plusieurs  ; 

—  Qu^I  ne  peut,  d'ailleurs,  se  manidre  de 
cette  demande  restrictive  qui  réduit  les  dlT- 
Acultés  de  ses  recherches  et,pareonire,  sa 
responsabilité,  aux  limites  les  plus  étroites; 

—  Attendu  que  si  l'étendue  des  droits  de  ré- 
quisition a  pu  être  discutée  sous  l'empire  de 
l'art.  SI  96;  si  on  a  pu  mettre  en  doute  qae 
celui  qui  pouvait  réclamer  eopie  du  tout,  ait 
également  le  droit  de  demander  copie  d'une 
partie  de  ce  tout,  c'est  là  une  question  qui 
n'en  est  plus  une  aujourd'hui,  depuis  la  loi 
du  23  mars  18SS  sur  la  transcription,  dont 
l'art,  a  formule  nettement  la  distinction  en- 
tre les  états  généraux  et  les  états  spéciaux, 
distinction  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne 
pas  étendre  aux  certificats  d'inscription  dout 
il  est  question  dans  l'art.  2196  ;  —  Attendu 
que  ce  droit,  pour  le  notaire,  de  l>onier  sa 
Inquisition  à  la  seule  inscription  du  10  fév. 
18S8,  une  fois  constaté,  il  reste  à  recherober 
s'il  a  eu  également  le  droit  d'adresser  au 
conservateur ceue  question:  y  a-t-il  eu  re- 
nouvellement ou  non-renouvettement  f  — 
Attendu  que  pour  justifier  son  refiis  le  con- 
servateur excipe  de  ce  que  la  réponse  i  une 
pareille  question,  indépendamment  des  re- 
cherches très-longues,  très-difficiles  et  peut- 
être  infructueuses  qu'elle  nécessite,  entrai 
nerait  en  tous  tes  cas  de  graves  conséquen- 
ces aw  point  de  vue  de  sa  responsabitiui  ;— 
Attendu  qu'il  y  a  pas  lieu  d'examiner  si  tons 
les  inconvénients  et  tons  les  dangers  signalés 
dans  la  circulaire  du  ministre  des  finances 
et  dans  l'instruction  de  la  régie  et  qui  sont 
invoqués  par  le  conservateur  sont  on  non 
bien  réels,  s'il  est  vrai  de  dire  notamment 
-  - 

18i9. 3.669);  UM.  Bioche,  Dietienn.de  proe., 
y*  Jnieript.  kypoth.,  d.  146  ;  Baudot,  to«.  tit., 
n.  1088  et  sttiv.;  Pont,  Prie,  et  hyp,,  n.  1-4U( 
Hassé  et  Vergé,  sur  Zacharic,  t.  0,  |  SOS,  p. 
180,  note  8.— V.  aussi,  en  ce  ipii  oMoame  spé- 
cialement les  éuts  sur  transEriptiaa,  Qast.  90 
jnill.  18S9  (P.1889.1089.— 8.1889.1.041),  et 
la  dissertation  de  M.  Pont,  qui  mecoaspaipe  «et 
arrit;  M.  Fiandin,  2'raMenipl.,.n.  1987  et  soiv. 
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qa'oiiaiascrilMion  est  renouvelée  par  une 
seconde  ÎDMription  ne  faisant  pas  mention 
de  la  prenière,  opinion  qui  n'est  pas  celle  de 
la  Cour  de  «assalion,  dans  un  arrêt  du  39 
aoAtl838  (P.1S38.2.242.^S.1838.1.769);  s'U 
est  vrai  également  que  dans  ce  cas,  comme 
dans  les  autres  que  l'on  cite,  le  eenserva- 
tenr  est  toujours  meaacé  de  voir  sa  respon- 
sabililé  ei^acée,  bien  -  une  son  erreur  pro- 
vienne d'un  défimt  d'indication  des  parties 
ou  défaits  passés  en  dehors  de  lui  ;  —  Une 
ces  objections  admises  toutes  comme  sé- 
rieuses, il  s'ensuivrait  que  les  fonctions  du 
conservateur  soat  difficiles  et  pleines  de 
responsabilité,  ce  oue  personne  n'a  jamais 
cont«iué,  nuùs  nullement  qu'elles  sont  la 
conséquence  de  la  réquisition  du  notaire  et 
qu'il  n'a  pu  la  formuler  par  les  termes  par 
lui  employés;--  Attendu  que  le  conservateur 
est  oblige,  pour  chaque  inscciptiou  indionée, 
que  la  requisiiion  soit  générale  ou  partielle, 
qu'elle  ait  lien  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  de  rechercher  sur  ses  registres  si  pen- 
dant les  éix  années  qui  suivent,  il  existe  ou 
non  une  seconde  inscription  se  rattachant  à 
la  première  ;  —  Qu'en  cas  d'aCBnnative  la 

Sremière  est  subsistante,  et  qu'aux  termes 
e  l'art.  2196,  C.  Nap.,  il  doit  en  être  donné 
copie  dans  le  certificat;  que  dans  le  second 
cas  l'iascription  primitive  ne  subsiste  plus  et 
oue  d'après  le  même  article,  le  certificat 
doit  porter  qu'elle  n'existe  pas;  —  Attendu 

3ue  la  copie  d'une  inscription  dans  un  état 
élîvré,  après  dis  années  de  date,  sigillé,  par 
la  présence  seule  de  cette  inscription  dans 
l'état,  qu'elle  est  subsistante,  parce  que, 
dans  ksdix  ans,  elle  a  été  ravivée  par  une 
seconde  ascripiion,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'elle  a  été  renouvelée;  que  le  certificat, 
aucoatnire,  portant  qu'elle  n'existe  pas,  ne 
signifie  qu'une  chose,  c'est  que,  dans  les  dix 
années,  une  seconde  inscription  n'est  pas 
venue  l'empêcher  de  s'éteindre,  ce  qui  re- 
vient à  dire  qu'elle  n'a  pas  été  renon- 
v^ée;  —  Attendu  que  le  conservateur, 
qneUes  que  soient  les  diffieultés  qu'il  ren- 
contre, quelle  que.  soit  la  reawnsabilité 
qn^U  eaoourt,  est  toujours  oblige  d'aborder 
m  question  de  renouvellement  ou  de  noa>re- 
nouvellemeat  de  l'inscription  ;  que  la  loi  lui 
fait  un  devoir  de  la  trancher,  en  lui  imposant 
l'obligation  de  copier  dans  son  état  l'inscrip- 
tion subsistante,  o'est-à-dire  renouvelée,  et 
l'obligaiioa  de  rejeter  de  son  état  l'inscrip- 
tion qui  n'existe  Ms,  c'est-à-dire  non  renou- 
velée; que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment dtoHDiême  lui  impose  le  même  devoir 
en  lui  naemnuuidant  de  ne  pas  porter  dans 
ses  éute  l'inscription  périmée,  c'esl-ii-dire 
non  renouvelée;  —  Que  si,  contrairemeitt  à 
ces  pttBscriptions,  le  conservateur,  dans  le 
doute  si  l'inscription  est  renouvelée  ou  non 
renouvelée,  subsistante  on  périmée,  en 
dtmne  copie  dans  son  eut,  qn'arrivera-t-il? 
Cest  qu'en  cas  de  renouveilenent,  s'il  a 
sauvegardé  sa  responsabilité  vis-ii-vis  du 
créaBcier,dans  le  cas  denea-renonveUement, 


au  eontraire,  enportani  dans  l'état. une  in- 
scription périmée  qui  ne  devait  pas  ;  être, 
il  aura  engagé  cette  même  responsabilité 
vis-à-vis  des  tiers  qui,  sur  la  foi  d'un  certi- 
ficat mensonger,  auront  traité  d'une  créance 
dont  l'inscription,  subsistante  en  apparence, 
n'existe  plus  en  réalité  ;  qu'il  s'exposera  en , 
outre  à  être  condamné  à  la  resutulion  du 
salaire  indûment  perçu  à  l'occasion  de  cette 
inscription  périmée  ;  —  Attendu  que  le  no- 
taire Pomp^ac,  en  demandant,  conformé» 
ment  à  l'usagede  tous  les  notaires  de  Paris,  à 
qui  on  n'oppose  jamais  de  refus,s'il  yavaitun 
renouvellement  ou  aon-renouvellement  de 
l'inscription  du  10  fév.  1858,  n'a  exi^é  du 
conservateur  que  la  même  réponse  qu'il  est 
obligé  de  faire,  d'une  manière  différente,  il 
est  vrai,  mais  non  moins  énergique,  lorsque, 
dans  son.  état,  il  copie  ou  passe  sous  ùlence 
l'inscription,  affirmation,  dans  ce  cas,  de 
son  existeoce  et  de  son  renouvellement,  af- 
firmation, dans  l'autre,  de  sa  non-^exiatence 
et  de  sen  non-renouvellement  ;  —  Attendu 
que  les  termes  de  cette  réquisition  n'ont  nul- 
lement augmenté  les  difficultés  de  la  tàelie 
du  conservateur  ;  qu'ils  n!ont  pas  davantage 
aggravé  les  dangers  auxquels  il  est  expose  ; 
que  sa  responsabilité  reste  toujours  la  même, 
qu'il  s'agisse  dans  l'état  de  l'inscription  sub-  « 
sistanle  ou  de  la  déclaration  de  non-renou- 
vellementde  cette  même  inscription;— Une, 
dans  l'un  ou  l'antre  cas,  l'erreur,  sous  une 
forme  différente ,  conduit  toujours  à  ce 
résiliât,  à  l'extinction  du  droithypoibécaire; 
—  Attendu  enfin  que  la  circonstance  que  le 
notaire  s'était  trompé  dans  sa  réquisition  ne 
pouvait  non  plus  justifier  le  refus  du  conser- 
vateur; qu'il  ne  pouvait,  à  aucun  point  de 
vue,  être  question  de  responsabilité,  du  mo- 
ment que  le  notaire  visait  une  inscription  sur 
Pierre  Nicaud,  inscription  qui  n'a  jamais 
existé  ;  que  le  conservateur  devait  donner  un 
certificat  qu'elle  n'existait  pas  ;  que  si  le  no- 
taire,  non  content  de  ce  certificat,  expres- 
sion de  la  vérité,  avait  exigé  qu'on  répondit 
s'il  y  avait  eu  renouvellement  ou  non-renour' 
vellement,  quelque  étrange  que  fût  cette  in- 
sistance, le  conservateur  devait  transcrire  la 
réquisition  en  tête  du  certificatet  se  conformer 
exactement  à  la  demande  qui  lui  était  adres« 
sée,  laissant  au  notaire  la  responsabilité 
d'uue  réponse  s'appliquant  à  une  inscription 
éteinte,  lorsqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  inscription  n'avant  jamais  existéj  ré- 
ponse inexacte,  que  l'inexactitude  de  la  ré- 
quisition seule  avait  provoquée  ;  t—  Par  ces 
motifs,  dit  que  c'est  a  tort  que  le  conserva^ 
(enr  s'est  refusé  à  délivrer  le  certificat  ^ 
lui  était  demandé:  ordonne  qu'il  sera  con- 
traint d'en  faire  la  délivrance,  etc. 

Du  2  juin  1868.  —  Trib.  civ.  du  Blanc -^ 
■  MM.  VioUaud,  prés.;  Dufour«  proc.  imp. 

TRIB.  DE  TOURS  It  fénrier  1M8. 

.  PiBSCiipnoii,  HoiSSiBa,  Fkais,  Avoua. 
La  premription  anncde  édictée  par  l'art. 
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2372,  C.  Nap.,  contre  i'aed'm  dit  hmiukn, 
retatitement  «m  talairt  dm  udt»  par  en» 
iifni/U$,  n'ett  pa$  applicable  à  Caetit»  4'tm 
hmêiier  contre  un  mv§mé  m  paiement  du 
eoût  d'aeiet  qu'il  a  faiu  •pour  VHmde  de  u 
dtmier  (J). 

(PînÉ)ert  C.  Chirouze  et  Damaïne.) 

IDGBIIEirT. 

LE  TRIBUNAL^  —  Auenda  que  M*  Pkn- 
bert  rédame  le  pftieiMnt  de  la  somme 
de  1^  Û-.  6S  qui  lui  seraient  dus  ^ur  le  caAt 
de  dem  actes  <nr'il  a  signifiés  à  la  requête  de 
Chiraiize,  les28  janr.  et  18  dbù  1S63,  à  l'oc- 
casion d'une  contribution  euTCr ts  à  Valence 
sur  Hector  Coiomb  ;  —  Attendu  qae  Chiroaae 
a  appelé  Domaine  en  faratilie,  prétendant 
Ini  aT<^  payé,  depuis  longienpst  tont  «e 
qu'il  pouvait  hii  deroir  à  l'occasion  des  di- 
verses affaires  dans  lesquelles  il  anrait  oc- 
cupé pour  lui;  —  Attendu  que,  par  suite  «le 
cet  appel  en  faraniie,  Piutetl,  trourant 
Domaine  en  cause,  a  été  en  droit  de  'wn- 
clnre  contre  lui  et  de  demander  condamna- 
tion tant  contre  lui  que  contre  Cfairouse  des 
sommes  qui  lui  sont  dues;— E»  ce  qui  loacbe 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  l'art.  2272, 
C.  Nm.,  et  que  Dnmaiue  loi  oppose  :  — 
»  Attendu  que  la  presortption  annale  édictée 
par  l'art.  2272,  C.  Nap.,  n'est  pasapplicabie 
à  l'action  d'un  liuissier  contre  ua  avooé  en 
paiement  de  coûts  d'actes  qu'il  a  faols  pour 
l'étude  de  ce  dernier  ;  -<-  Attendu  qu'en  effet 
lesiai^orts  «Erectt  de  l'huissier  avec  la  partis 
et  les  rapports  de  l'IuiisHer  qui  a  été  l'ioter- 
médiaire  entre  l'avoaé  et  la  partie,  ne  sont 
pas  les  mémen  ;  —  Que  les  aemx  situations 
étant  inverses,  la  même  règle  ne  saurait  être 
suivie,  d'autant  pkis  que  la  prescription,  in* 
di^nt  la  déchéance  d'une  action,  il  est  de 
principe  que  les  prescriptions  doivent  être 
leslreintes  plutôt  qu'étendues  ;  -—  Que  les 
situations  sont  diverses^  puisque,  dans  l'une, 
il  s'agit  d'actes  à  signifier  au  requis  d'un  cUeat 
direct  et  peraonniel ,  aaquel  tes  actes  sont 
rendus  âpres  leur  sigaifioation,  et  avec  lequel 
l'huissier  règle,  sans  délai  et  sans  écrit,  vu 
le  peu  d'importance  du  ooAt  de  ces  signi- 
fications isolées,  et  que,  de  l'autre,  an  oon* 
traire,  II  s'agltd'actes  à  ngnifler  an  nom  d'un 
client  souvent  inconna,  et  qui  font  partie  de 

Ïirocédnres  diverses,  desquelles  l'avotté  «st 
e  mattre,  actes  d(Kit  le  règlement  se  fait 
entre  l'avoué  et  l'haissier,  non  pas  lors  de 
la  remise  de  chaque  signification,  mais  par 
des  comptes  comprenant  un  temps  plus  ou 
m<rfns  long  et  dont  les  écritures  des  officiers 
ministéiiers  conservent  trace  ;— Qu'ainsi,  les 
raisons  <pii  ont  motivé  la  courte  prescription 
d[un  an  peor  le  tati  d'actes  que  l'on  a  l'ha- 
bitode  de  payer  prouptement  et  sans  quit- 
tances, n'existent  pas  lorsque  ces  actes  im- 

(1)  V.  Cfol^  nn  ArrM  de  la  Cour  d'Aiz  du  20 
déc.  1861,  dont  le  jugement  ici  recueilli  reproduit 
textaellemem  les  motifs  (P.186S.0SS.— $.1863. 
9.107).  Y.  aussi  le  renvoi  joint  k  cet  arrêt. 


vent  être  payés  par  favoné;  —  Attendu,  k  on 
autre  pointde  vue,  «ue,  lors  de  la  renlae  par 
l'huissier  à  l'avoue  des  pièces  signifiées, 
l'avoué,  en  les  recevant,  accepte  te  mandat 
d'en  foire  payer  le  coât  à  Itmissier;  -^Qm 
ce  mandat  tacite  résulte  now-seiilement  du 
fait  de  la  réception  par  l'avsaë  des  pièMn 
signitiées,  mais  encore  de  l'économiti  de  notre 
législation,  soit  en  oe  qu'elle  esige  que  l'hm»- 
sier  prête  son  ministère  à  l'avooé  pour  les 
commissions  et  lessigniftcations  à  flimeduBS 
les  diverses  procédures,  eoit  en  ce  qae 
l'avové  oenprend  da«8  son  rôle  et  ntt 
taxer  comme  se  les  appropriant  M  «CBes  de 
l'huissier,  sauf  règlement  aven  oeini-ci;~^ 
Attendu  que  l'avoué  étant  ainsi  mandataire 
de  l'huissier,  la  prescription  annale  ne  peut 
être  opposée  à  faction  résultant  de  ee 
■tandat....;  — Par  ces  motifs,  etc. 
Do  12  fév.  186».  —  Trib.  civil  de  Vbun. 


TBIB.  SE  LA  SSmE  S«  aoAt  1S«7. 

EioixGisTVEiimnc,  VnwE  (utaaumcm  db). 
Le  fvgttiient  qui  profMiwe  la  rétohtlion 
d'un  etnOral  de  vente  pour  tiéfiiut  de  paiement 
du  prix,€rt  paisibU  du  droit  proportiomet, 
et  non  pat  teutement  éUt  droit  jCee,  hnque 
raequéreur  était  tntri  en  jouUuaiee}  et  la 
preuve  Se  tette  'entrée  en  jouisteenee  réitdte  dm 
chef  du  jugement  qeti  autorité  It  vendeur  i 
expuHer  facquéveur  (2).  (LL.  22  frîm.  an  7, 
art.  4et  68,  §  3,  n.  7 ; 27  venl,an  «,  art.  12.) 

(Ricau  C.  Eureg.) — JUGSHSIIT^ 

LE  TftIfiUNAL;--A»enda  que  si  fart.  «8, 
3,  n*  7,detatoi  duS2frimvaa  l^tti'aeL  12de 
a  loi  du  27  veoit.an  9  n'assujettissent  qu^nn 
droit  fixed'enregistreiiwnt  les  juf^ents  par- 
tant  résolution  de  contratSjOen'estqa'snlaM 
que  la  résidution  est  prononcée  pourcansede 
nullité  radicale,  ou  poar  défont  de  paiement 
qnelconqoe  sur  le  prix  de  l'acquisition,  lors- 
que l'acquéreur  n'est  pas  enlné  en  jouissanœ; 
—  Attendu  que  oes  deux  articles  renfenuani 
une  exception  au  principe  géBéral  posé  par 
l'art.  4  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  asso- 
jettit  au  droit  proportionnel  toute  transmis» 
sion  de  biens,  cette  exoeption  -est,  par  sa 
nature,  de  droit  étroit;  qii'ii s'ensoit  qoelec 
eonditions  auxquelles  <eUe  eét  subovdeanée 
doivent  être  rigoannsement  remplies;  ~-At> 

■    '  '  'I    m  I— .«««la^^ 

(l)La  preuve  d'uneantrëeen  jaéijBanMrétUe, 
et  non  simplsment  fiot^  (Y.  la  wne  sous  le  juge- 
ment  du  tribunal  de  U  S^e  indiqué  plus  Miip), 
aétédédaiéeréiultar,  notamment,  de  ce  qu'il 4tut 
stipulé  4«M  l'acte  .que  l'acqu^enr  eatrerait  en 
jouissance  dn  jourda  contrat,  et  de^n  qM^sn  fait, 
il  -a,  depoit  la  venta,  donnéksfcUisfcJHBl':  Gass. 
31  ^dc.  1£33  ;-^'Gomme  anssi  deioe  qatifvnfaA- 
renr  s'eet  obUgddenrvîr  l'iatënit  du  prix  àpanir 
d'nne  époque  détcraiinde,  en  ee  qu'aten  fl  est  r^ 
pnté  par  «la  même  avoir  pu  diipaBèr  4tt  fends 
acquis  et  sonniqtteBimeDt  en  avoir  su  ia  poisMunon 
depuis  cette  époque  :  Tnh.  de  laSeiae,  18  déc. 
18»  (P.18M.4«ai-^IM0.«.t99),  M  U  note. 
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tendu  que  l'atté  de  ce»  oonditions,  le  défaut 
complet  de  paiement  du  prix  d'acquisiiion^ 
se  trouve  bien  dans  le  jugement  du  29  août 
1866,  qui  prononce  la  résolution  de  la  vente 
ccmsentie  par  la  veuve  Ricau  aux  époux  Yal- 
Jienne,  mais  qu'une  autre  condition,  le  dé- 
faut d'entrée  en  jouissance  par  l'aoqu^eur, 
ne  s'y  rencontre  pas }  qu'il  est  constant,  en 
effet,  que  les  époux  Vallienne  avaient  pris  pos- 
session des  lieux  qui  taisaient  l'objet  de  ladite 
vente,  puisque  le  jagement  dont  il  s'agit  au- 
torise la  veuve  Ricau  à  les  expulser  et  a  ren- 
trer dans  la  possession  de  son  terrain; — Que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  le  droit  propor- 
tionnel a  été  réclamé  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  24  aoâtlSe?.—  Trib.  eiv.  de  la  Seine. 


TKIB.  DE  LTON  31  déoembn  1867. 

Erugibthekert,  ExFROPaiATioirpotm  nia. 
PUB.,  Remploi,  Qdittircb. 

LoriqWaprit.  etmon.  d'un  immeuble  pour 
cause  .  d^eiepToprittii<m  d'utUité  jmbUque, 
tM  éiabliuement  public  a,  eonformAnent  a  la 
condition  imposée  lors  de  lé  eestion,  acheté 
un  autre  immeuble  en  remploi,  le  droit  pro- 
portionnel de  quittance  n'estpatdii  *ur  l'acte 
uttérieur  conttatant  le  vertement  de  f  indem- 
nité, toit  auvendeurde  If  immeuble  acquit  en 
ren^Uri  ou  à  tee  «tttionnairet,  toit  même 
à  tes  eréanciert  intcritt  à  qui  délégation  en 
avait  été  consentie  :  Uy  a  Heu  d'appliquer 
en  un  tel  car  l'ewtmption  d'enregittrement 
établie  par  l'art,  bè  de  la  loi  au  3  mai 
1841  (1). 

(Hospices  de  Lyon  C.  Enreg.) 

La  ville  de  Lyon  a  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  moyennant  une  somme  de 
300,000  fr.,  une  maison  appartenant  à  l'hos- 
pice des  incurables  connu  sous  le  nom  de 
Fondation  Richard.  Dans  l'acte  de  vente,  il 
a  été  dit  que  l'Indemnité'  serait  versée  dicec- 
tement  par  la  ville  entre  les  mains  des  ven- 
deurs d'un  iuMoeuble  qui  serait  acquis  en 
renudoi.  —  Par  acte  ultérieur  du  2  janv. 
1864,  la'  Fondation  a.  acquis,  à  titre  de  rem- 
ploi, une  maisoa  du  sieur  Anger  et  des  hé- 
ritiers Rérolle  :  il,  fut  stifMilé  qa'une  partie 
du  prix  serait  payée  aux  créanciers  inscrits, 
en  foveur  desquels  délégation  éuit  con- 
sentie. —  Un  jugement  do    tribunal  de 


(1)  Âax  uotifa  que  doDoe  le.  triJbunal  pour 
■«ponner  le  droit  de  quittance  à  laisoQTde  la.  li- 
bétuion  du  vendeur  yis-i-vis  de  ses  oràmciers 
inscrit*^  il  e«l  bon  d'ajouter  les  raùons  pleines  de 
jasteiee  que  pré,seiite  à.  ce  sujet  tf .  Gamier,  au 
ain..9inoi.  de  Venregittr^  «rt.  263â.  *  Quud 
m  acquéreur,  dit^l.  veisa  son  prix  aux  créan- 
ciers inscrits  dn  vendeur,  en  présence  et  do  con- 
««Dteiiient  de  cielui-ci,  la.  double  libératien  qui 
en  résulte  est  passlbled'nn  seul  droit  de  quittance. 
Oa  conadèieJa  libération  du.  vendeur,,  k  l'égard 
des  créanciers .  iiucrits,  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  la  libératiQU  de  l'acqaérenr  lui- 


Lyon,  du  22  mai  1866,  auquel  l'adminis- 
iration  de  l'enregislrement  a  acquiescé,  a 
décidé  que  ce  contrat  d'acqoisilion,  réalisant 
un  remploi  obligatoire  pour  l'hospice,  devait 
être  enregistré  gratis,  aux  termes  de  l'art.  58 
de  la  loi  du  3  mai  1341. — Suivant  divers 
actes  notariés  passés  en  186S  et  1866,  la 
ville  a  versé  son  indeHuiité,.partie  aux  ven- 
deurs ou  à  leurs  œssionnaires,  et  le  surplus 
aux  créanciers  inscrits.  — L'administration  a 
reconnu  que  les  quittances  données  par  les 
vendeurs  ou  leurs  cessionnaires  n'étaient 
passibles  d'aucun  drojt,  d'après  l'art.  S8  de 
la  loi  de  1841  ;  mais  die  a  exigé  le  droit 
proportionnel  de  quittance  sur  la  partie  dn 
prix  versé  entre  les  mains  des  créan- 
ciers, par  le  motif  qu'un  tel  versement 
.  opérait  la  tibér^^tioq  partic^uHère  du  vendeur 
envers  eux,  et  qu'une  telle  disposition  était 
étrangère  à  l'expropriation.— Sur  la  demande 
de  la  î'ondoiioniîichard,  le  restitution  de  ce 
droit  a  été  ordonnée  par  les  motifs  sui- 
vants : 

JDGEHENT. 
LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  régie 
soutient  que  les  quittances  contiennent  deux 
dispositions  bien  distinctes  \  1°  libération  de 
la  ville  envers  la  fondation  Richard  j  2°  libé- 
ration de  Rérolle  envers  ses  créanciers  in- 
scrits, et  que,  si  l'aft.  S8  de  la  loi  do  3  mai 
1841  prescrit  l'enregistrement  gratis  de  la 
première  de  ces  dispositions,  consétpience 
forcée  de  l'expropriation,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  libération  des  consorts  Rérolle 
vis-k-vis  de  leurs  créanciers,  indépendante 
de  l'expropriation,  partant  soumise  au  droit 
commun  ;  cpie  si,  en  définitive,  la  fondation 
Richard  ne  doit  pas  supporter  les  droits, 
qu'elle  pourra  réclamer  aux  consorts  Ré- 
rolle, elle  en  est  néanmoins  tenue,  vis-ji-vis 
de  l'enregistrement,  comme  partie  à  l'acte, 
sauf  son  recours; — Attendu  que  le  paiement 
fait  par  la  ville  aux  créanciers  Rérolle,  s'il 
n'est  pas  la  conséquence  forcée  d'une  expro- 
priation, n'en  a  pas  moins  été,  dans  l'es- 
pèce, la  suite  nécessaire  ;  que^  s'il  est  re- 
connu et  jugé,  au  regard  de  la  fondation  Ri- 
chard, qu'à  concurrence  de  300,000  fr.,  pris 
du  traité  d'expr(^riation,  elle  ne  doit  aucnn 
droit  de  mutation,  elle  ne  peut  devoir  davan- 
tage les  droits  de  quittance  de  ces  300,000 
irancs  ;  qu'en  présence  des  inscriptions  qui 
frappaient  l'immeuble  Rérolle  et  de  la  délé- 

mime.  La  première  se  trouve  donc  aflranchie  de 
l'imp4t  en  vertu  de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  7; 
la  seconde  seule,  formant  la  disposition  princi- 
pale, tombe  sous  l'application  du  tarif.  Que  si, 
par  une  iavenr  spéciale  de  la  loi,  cette  disposition 
se  trouve,  en  certains  cas,  affranchie  de  l'impAt, 
comme  en  matière  d'expropriation,  elle  n'en  de- 
meure pas  moins  la  clause  essentielle  et  dominante 
de  l'acte.  L'exemption  d'impAt  équivalant  an 
paiement,  1»  droit  est  censé  avoir  été  perçu  pomc 
elle,  et  la  libératioB  aeceesoire  du  vendeur  reste 
toujours  dispensée  do  l'impAt.par  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire.  > 
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galion  de  prix  failc  dans  l'acte  de  vente,  la 
quiiiancc  aes  créanciers  inscrits  devenait  in- 
dispensable ;  —  Attendu  m'wt  droit  fiit-il 
dû  sur  la  quittance  entre  RéroUe  et  ^es 
créanciers,  ce  droit  ne  saurait  être  réclamé 
à  la  fondation  Richard  en  Teftu  du  principe 
général  que  lôiite  partie  à  un  acte  est  tenup 
des  droits  vis-à-vis  de  lenregistrement,  ejj 

Ïtrésence  de  l'exception  de  l'art.  38  de  lu 
oi  de  iâ41  en  faveur  des  ciablissemenis  pu- 
blics; qu'en  effet,  s'il  en  était  ainsi,  l'excep- 
tion de  l'art.  58  serait  sans  application,  pui»' 
que,  de.drpit  commun,  toute  par(ie  à  u* 
acte  quia  payé  les  droits  d'enregistrement 
peut  en  réclamer  le  rembonrsement  à  ccllt 
qui  en  profite  exclusivement;— Par  ces  mot- 

ttfe-,  etc.  — ' 

Du  31  déc.  1867.  —  Trib.  civ.  d«  Lyvn-  ' 


SOLDT.  S  mai  1167. 

Krbegistremeht,  Mdtatioh  pàb  décès, 

Failu,  RSIUBIUTjMIOK. 
,  Xa  tomme  qu'u»  failli  etyneoréalairt  a,  pout 
obtenir  ta  réhabiiitalion,  payée  aux  héritiert 
d'un  de  ttt  créaneiert,  itant  rentré*  dont  là 
tuccettion  de  ce  dernier ,  ett  pattible  du 
droit  de  mutation  par  déeèt  (1).  (L.  23frim. 
an  7,  art.  14  ;  C.  comm.,  604.) 

Le.s  héritiers  sont  forcés  de  reconnaître 
qu'ils  ont  trouvé  dans  la  succession  de  leur 
auteur  le  drotV  à  la  somme  qui  leur  a  été 
payée  pour  obtenir  la  réhabilitation  du  failli., 
L'art.  604,  C.  coram.,  semble  indiquer  que  le 
failli,  même  après  le  concordat,  peut  être 
considéré,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point, 
comme  débitevr  du  reliquat  des  créances, 
originaires.  En  effet,  le  concordat  laisse 
subsister  à  la  charge  du  failli  une  obligation 
naturelle  (V.  Bordeaux,  24  août  1849;  P. 
1830.2.153.— S.18S0.2.17).  Et  c'est  pourquoi 
la  réhabilitation  ne  peut  être  obtenue  avant 
le  paiement  de  ces  dettes  (C.  comm.,  art. 
604).  Dès  lors,  quand  le  failli  se  libère  entre 
les  mains  des  héritiers  du  créancier  défunt, 
il  rentre  dansia  succession  de  ce  dernierune 
valeur  qui  s'y  trouvait  en  germe,  et  à  laquelle 
il  faut  appliquer  les  règles  de  perception 
concernant  les  biens  rentrés  dans  l'héré- 
dité. 

Du  3  mai  1867.  — Solut.  de  l'admin.  de 
l'enrcgistr. 

(1)  Cela  ne  parait  pas  douteux.  Mais,  bien 
évidemment,  le  délai  pour  faire  la  déclaration 
supplémentaire  ne  court  que  du  jour  où  la  somme 
est  rentrée  dans  la  succession  du  créancier  par  le 
paiement  qui  en  a  été  fait  à  ses  héritiers.  V.  Dé- 
cis.  min.  fin.  23  avril  1806  et  30  mars  1823; 
M.  Garnier,  Bip.  gén.  de  l'enreg.,  v°  Suecettion, 
n.  13713.  La  déclaration  faite  par  les  héritiers 
après  le  décès  ne  doit  en  effet  comprendre  que  les 
dividendes  qu'ils  auront  k  toucher,  et  non  la 
créance  intégrale  dont  le  recouvrement,  en  cas  de 
failUte,  est  plus  que  problématique.  Y.  Solut.  1 1 
mail806(P.1867.:ï0.-S.1867.2.200),ellanote. 


^OLDT.  99  man  1S»S. 

ENKEfilSTnEMEKT,  MDTiTI05  PAK  DfiCtS,  RSX- 

TES  Slip,  l'État,  Prescripiiok. 

L'art.  26  de  la  loi  du  8  juill.  ISSS,  gui 
porte  à  trente  ant  le  délai  pour  la  pretarip- 
iion  det  droilt  de  mutation  par  déeèt  det 
interiptioM  de  rentei  tur  l'Etat,  et$  appli- 
cable aux  luceettiont  omertet  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  lot,  mait  pour  letqueUet 
la  jpretcription  déterminée  par  let  loit  anté- 
rieuret  n'était  fiu  encore  aequiu  aux  héri- 
tiert à  la  même  époque  (2). 
,        (Hérit.  F,..)^ 

Aux  termes  de  l'art.  îè  de  la  loi  du  8  juill. 
i852,  a  les  droite  de  mutation  par  décès  des 
tmtcriplions  de  rentes  sut  "fEctt,  et  les  pei- 
nes encourues  en  cas  de  retard  ou  d'omis- 
sion de  ces  valeurs  dans  la  déclaration  des 
héritiers,  légataires  ou  donataires,  ne  seront 
soumis  qu'î^  la  prescription  de  trente  ans.  • 
— 11  est  vrai  que  la  succession  du  sieur  F... 
(décédé  le  15  juin  1850 }  s'est  ouverte  anté- 
riearemeqt  à  cette  loi;  mais  il  suffit,  pour 
que  les  dispositions  soient  applicables  aa  cas 
particulier,  que,  lors  de  la  promulgation,  la 
prescription  édictée  par  la  loi  du  18  mai 
1850,  sous  l'empire  de  laquelle  le  décès  a  en 
lieu,  n'ait  pas  encore  été  acquise  contre  le 
Trésor.  La  plupart  des  auteurs  enseignent, 
en  effet,  que  les  prescriptions  non  accom|riies 
peuvent  toujours  être  réglées  par  une  lor 
nouvelle,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  rétroaeii- 
viié  ;  que  le  principe,  en  cette  matière,  est 
que  la  prescription  constitue  une  r^le  d'or- 
dre poblic  que  le  législateur  est  toujoars- 
maitre  d'organis<tr,  comme  il  le  juge  à  jtro- 
pos,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  soaété. 
V.  Maroadé,  art.  2,  C.  Nap .;  Demolombe,  1. 1 , 
n.  61  ;  Merlin,  RéP-,  v°  Prescription,  sect. 
1 ,  g  3,  p.  501,  et  Queit.,  v°  Séparât,  det  pa- 
trimoinet,  sect.  2;  Troplong ,  art.  2281,  C. 
Nap.,  n»  1075;  Dalloz,  PreteriptUm,  ch.  1, 
sect.  10.  —  Ainsi,  les  dispositions  de  l'art. 
2281,  C.  Nap.,  qui  portent  que  les  prescrip- 
tions commencées  avant  la  publicatioa  au- 
titre  20  seront  réglées  par  les  lois  ancieniies. 

Paraissent  constituer  une  exception  dont 
effet  ne  doit  pas  être  étendu  p^  analogie 
Enfin  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  30  nov.  1813  que  la  disposition 
de  l'art.  2281  niest  pas  applicable  en  matière 
d'enregistrement  (V.  M.  Troplong,  1079). — 
En  conséquence  ,  les  héritiers  du  sienr  F... 
ne  sont  pas  fondés  à  opposer  la  prescription 
de  dix  ans,  et  il  y  a  lieu  de  leur  réclamer  le 
droit  simple  et  le  demi-droit  en  sus  qu'il» 
ont  encouru  pour  défaut  de  déclaration  dans 
le  délai  légal;  c'est  seulement  après  le  paie- 
ment de  ces  droits  que  le  receveur  poon» 
leur  délivrer  le  certificat  exigé  par  l'art.  25^ 
de  la  loi  du  8  juillet  1852. 

Du  20  mars  1868.—  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enreg. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  de  Bleis.  94 
janv.  18SS  (P.  BuU.  d'enreg.,  art.  381). 
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CASS.-nQ.  IS  jMixier  1868.| 

EHCtÀTX,  DtCLITITi  DC  SOL,  AUÉNATIOIf  PAB- 

TisLLE,  Prescription. 

Il  y  a  enclave,  donnant  droit  en  eonté- 
fuenc»  «m  fanage  tar  Ut  hiritagei  intermi' 
diairetvour  aeeédtrà  lavoiepwUque,  Ion- 
t[Mê  le  fonde  ett  tiparé  de  cette  voie  par  «ne 
aéeUvité  du  ni  telle  qu^elle  ne  permet  ni  d'y 
faire  monter  i^  dry  faire  deteendre  lei 
eharretlei,  et  qu'il  n'est  ponible  d'y  arriver 
que  par  lei  héritage»  intermédiairet  (i).  (G. 
Nap.,  C82.) 

Et  le  patetig»  etl  dû  par  la  héritagei  voi- 
$iiu,  encore  bien  que  U  fonde  enclavé  $oit 


(l>i;  On  sait  que,  quand  l'enclaTe  est  le  résnl' 
lat  de  l'aliénation  par  parcelles  de  l'hérilage  pri-- 
iqitif,  oa  dn  partage  en  lots  distincts  de  cet  hé- 
ritage, le  pauage  doit  fitre  fourni  par  le  Tendeur 
on  par  les  coparlageants  en  rertn  de  la  garantie 
due  par  enx  :  Y.  Cass.  14  nor.  1859  (P.i860. 
874.— S.1860.1.136),  et  la  nota;  l"aoftt  1861 
<P.186M05S.-S.1861.1.g4S),  et  le  renvoi; 
V.  anssi  la  note  sons  nn  arrèl  de  Cass.  du  34  avr. 
1807  {P.186r.6î8.  —  S.1867.1.844).  —  Mais 
cette  règle  est  certainement  inapplicable,  comme 
le  jnge  l'arrfit  ici  reproduit,  si,  mSme  avant  la 
division  da  fonds,  la  parcelle  qui  en  a  été  déta- 
chée se  trouvait  matériellement  en  état  d'enclave, 
de  telle  sorte  qu'il  n'e'tait  alors  possible  d'y  accé- 
der qn'en  traversant  les  fonds  voisins.  —  Pour  le 
cas  oA  l'état  d^enclave  résulte  de  ce  que  l'héritage, 
Uen  que  touchant  la  voie  publique,  en  est  séparé 
par  une  déclivité  on  par  une  crête  que  les  voitu- 
re* ne  pourraient  franchir,  V.  Cass.  8  mars  18S2 
(P.1853.a.310.— S.18Sa.l.314).—  V.  anssi  la 
note  sons  Cass.  4  juin  1866  (P.1867.508.  —S. 
1867.1.S09). 

(3)  Iiorsque  l'enclave  a  pour  cause  la  confor- 
mation des  lieux  et  que  le  passage  rendu  néces- 
aaire  par  cette  enclave  a  été  établi,  ce  passage 
peut  s'éteindre  par  le  non-nsage  trentenaire , 
comme  toute  antre  servitude.  Seulement,  comme 
'l'effet  de  la  prescription  ne  saurait  s'étendre  jus- 
qs'au  droit  même  de  réclamer  une  issue,  puisque 
ce  droit  constitue  une  faculté  légale,  le  proprié- 
taire enclavé  qui  voudra  le  rétablissement  dn 
passage  qu'il  a  laissé  se  perdre,  en  sera  quitte 
pour  le  paiement  d'une  indemnité  nouvelle.  V. 
il.  Demolombe,  Servit.,  t.  3,  n.  641.  —  La  si- 
tuation est-elle  pareille  lorsque  l'enclave  doit  son 
origine  au  morcellement  de  la  propriété  ?  Dans 
cette  hypothèse,  non  moins  que  dans  la  précé- 
dente, le  passage  est,  à  coup  sûr,  atteint  par  la 
preteriptioa  ;  mais  ici,  l'effet  produit  n'est-il  pas 
pIiM  étendu  encore  ?  Quand  trente  ans  se  sont 
éeonlés  sans  qu'il  ait  été  fait  usage  de  la  faculté 
d'dtahlir  le  passage,  on,  s'il  a  été  établi,  sans 
qu'on  s'en  soit  servi,  est-ce  seulement  le  passage 
qui  est  éteint?  N'est-ce  pas  la  faculté  de  l'établir 
on  de  le  rétabbr  là  même  où,  soit  d'après  la  con- 
vention, soit  d'après  ses  suites  implicites,  cette 
faestté  pouvait  s'exercer?  On  peut  dire,  en  effet, 
«pie  la  servitude  dont  s'agit  a  pour  seule  cause  la 
j  y  convention  par  l'effet  de  laquelle  le  fonds  s'est 
ARNfiB  18()8 — 8*  L'.YR. 


une  pareeUe  originairement  détachée  par  alié- 
nation d'un  flu»  vtttte  domaine  aboutiisant 
à  la  voie  publique,  ti  cette  parcelle,  à  raison 
de  la  conformation  des  lieux,  n'a  jamais  été 
exploitée  en  passant  par  le  surplus  du  do' 
maine  ;  tct'  ne  seturait  s'appliquer  la  règle 
dCapris  laquelle  l^enelave  qui  est  le  résultat 
immédiat  de  la  division  du  fonds  donne  droit 
au  passage  par  le  reste  du  fonds  divisé  (2). 

Le  passage  exercé,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, sur  l'hérilage  dont  la  parcelle  en- 
clavée faisait  originairement  partie,  peut-U 
se  perdre  par  le  non-utage  pendant  trente 
ans?  (C,  Nap,,  706.)— Rés.  aff.  par  la  Cour 
imp.  (3). 


trouvé  morcelé,  et  que,  si  le  passage  affecté  à 
l'exploitation  des  parcelles  de  ce  fonds,  séparées 
de  la  voie  publique,  était  nécessaire,  la  circon- 
stance par  laquelle  était  ainsi  caractérisé  ce  pas- 
sage avait  uniquement  dépendu  de  la  volonté 
de  l'homme.  Or,  à  la  différence  des  facultés  lé- 
gales, les  facultés  conventionnelles  sont  éminem- 
ment susceptibles  de  s'éteindre  par  le  non-nsage. 
— ■  Cette  solution  est,  certes,  nnforme  au  prin- 
cipe de  l'art.  706,  0.  Nap.  Elle  entraîne  toutefois 
une  conséquence  qui  pourrait  faire  hésiter  k  l'a- 
dopter. Tant  que  le  droit  de  passage  subsistait, . 
ce  passage,  devant  être  pris  sur  le  surplus  du  do- 
maine, n'était  pas  nécessairement  exercé  par  le 
trajet  le  plus  court  pour  aboutir  à  la  voie  publi- 
que. Son  assiette  était,  an  contraire,  forcément 
subordonnée  k  la  disposition,  &  la  con formation  dn 
domaine  originaire.  Mais  si  l'on  admet,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  faire,  que  ce  passage  et  la  fa- 
culté de  l'établir  puissent  se  perdre  an  bout  de 
trente  ans  de  non-usage,  l'enclave,  dans  l'hypo- 
thèse où  ils  seraient  effectivement  perdus,  n'en 
subsiste  pas  moins.  Pins  que  jamais  donc  la  par- 
celle que  le  reste  de  l'héritage  primitif  sépare  de 
la  voie  publique  a  besoin  d'une  issue.  Or,  cette 
issue,  qui  ne  peut  plus  être  réclamée  en  vertu  de 
la  faculté  conventionnelle  désormais  éteinte,  ne 
saurait  plus  l'être  qn'en  vertu  des  art.  682  et 
suiv.,  C.  Nap.,  et,  dès  lors,  ce  n'est  pas  néces- 
sairement sur  le  domaine  d'où  la  parcelle  enclavée 
a  été  détachée,  que  le  passage  sera  pris  ;  il  pour- 
ra l'être  sur  tout  autre  fonds  voisin,  si,  de  cecdtd, 
le  trajet  est  le  plus  court  de  la  propriété  en- 
clavée à  la  voie  publique.  Sera-ce  juste?  Le 
maître  dn  fonds  voisin  devra-vil  souffrir  du  fait 
d'on  propriétaire  enclavé  qni,  s'il  manque  d'une 
issue,  n'est  privé  de  cette  issue  que  par  sa  faute 
et  sa  négligence  ?  Sans  doute,  ce  dernier,  par  cela 
qu'il  est  en  état  d'enclave,  a  droit  au  passage  ; 
mais  ce  passage,  pourquoi  ne  le  reprendrait-il 
pas,  saaf  indemnité,  sur  le  fonds  même  où,  avant 
la  prescription,  il  était  en  droit  de  l'exercer  ?— A 
notre  sens,  cette  objection,  encore  qu'elle  s'appuie 
sur  des  motifs  d'équité,  ne  saurait  prévaloir.  L'ei^ 
clave,  an  cas  même  où  elle  tire  son  origine  de  la 
volonté  de  l'homme,  une  fois  établie,  subsiste 
indépendamment  de  cette  volonté  ;  et,  dès  lors,  il 
faut  bien  admettre  que  le  chemin  dont  on  était 
primitivement  convenu  n'est  destiné  à  pourvoir 
qu'aux  suites  directes  dn  contrat;  que,  lit  où  la 
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(Anùel  C  Tajeao.) 

Sar  une  action  'en  complainte  qn'3  avait 
intentée  contre  les  éponx  Amiel,  le  aieur 
Tajean  fut  maintenu  dans  la  possession  plus 
on  annale  d'un  passage  par  lui  exercé  sur  un 
fonds  appartenant  aux  défendeurs,  ponr  l'ex- 
ploitalion  d'une  pièce  de  terre  qui  setrooTait 
en  état  d'enclave.  —  Les  époux  Amîel  se 
pourvurent  alors  an  pétitoire  aux  fins  de  faire 
décider  que  leur  héritage  n'était  point  assu- 
jetti à  la  servitude  de  passage  dont  il  s'agit, 
attendu  que  le  terrain  du  sieurTajean  n'était 
devenu  enclavé  que  par  suite  d'aliénations 
successives  du  domaine  de  Sutra,  dont  il  fai- 
sait partie  autrefois,  et  qui  aboutissait  à  la 
voie  publique  par  un  chemin  d'exploitation 
encore  existant;  ils  soutenaient  mie  le  pas- 
sage ne  pouvait  et  ne  devait  être  reclamé  que 
sur  îes  parcelles  aliénées,  et  n'avait  pu,  dans 
une  telle  situation,  être  acquis  par  prescrip- 
tion sur  leurfonds. 

15  fév.  1866,  jugement  du  tribunal  de  Mu- 
ret qui  déboute  les  époux  Amiel  de  leur  ac- 
tion par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
que  le  sienr  Tajean,  par  une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix  da  canton  de  Montes- 


convention  cesse  de  pouvoir  être  invoquée,  le  pas- 
sais ne  saurait  être  réclamé.  Comme  exemple,  il 
a  été  jugé  que,  quand  un  fonds  déjji  enclavé  par 
l'effet  de  U  vente  antérieure  de  la  portion  par 
laquelle  il  accédait  originairement  à  la  voie  pu- 
blique. Tient,  par  suite  d'une  nouvéHe  vente  ou 
d'un  nouveau  partage,  k  subir  une  seconde  divi- 
sion, le  propriétaire  de  la  nouvelle  parcelle  n'a 
pas  nécessairement  le  passage  par  le  fonds  ayant 
appartenu  au  vendeur  primitif;  c'est,  non  du 
Contrat  par  lequel  l'enclave  a  été  originairement 
constituée,  mais  de  l'art.  68S  seulement  que  ce 
propriétaire  tire  le  droit  d'obtenir  une  issue  : 
Cass.  n  avril  1867  (P.18«7.698.  —  S.1867.4. 
Si4).  Il  en  est  de  mime  pour  le  cas  dont  nous 
nous  occupons,  lorsque  la  faculté  de  passage  qui 
résultait  de  la  convention  s'est  éteinte  par  le  non- 
usage  trentenaire.  Ce  sont  les  dispositions  de  la 
loi,  non  celles  de  la  convention  primitive,  dont, 
à  cet  égard,  les  effets  sont  prescrits,  qui  régissent 
le  rétablissement  du  passage  ;  et,  désormais,  ce 
n'est  pas  nécessairement  sur  le  domaine  d'origine 
d'où  la  parcelle  enclavée  a  été  détachée,  c'est  par 
tout  fonds  voisin,  quel  qu'il  soit,  que  le  passage 
peut  être  rétabli,  moyennant  indemnité,  dès  que 
ce  fonds  offre  le  trajet  le  plus  court  de  la  parcelle 
enclavée  à  la  voie  publique. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononcé  l'arrêt  atta- 
qué dans  l'espèce,  sur  une  question  que  n'avaient 
encore,  que  nous  sachions,  touchée  ni  la  doctrine 
ni  la  jurisprudence.  Sesiement,  l'arrêt  ne  résont 
la  question  qu'en  théorie,  car  il  établit  qu'en  réa- 
lité le  passage  litigieux  n'avait  pas  ponr  cause 
l'enclsTe  &  raison  du  morcellement  d'un  fonds, 
mais  l'enclave  à  raison  de  la  disposition  des  lieux. 
Il  ne  parle,  en  effet,  de  cette  première  hypothèse 
que  pour  en  tirer  un  argument  à  fortiori  et  pour 
décider  que  dans  ce  cas  même  le  chemin  liti^enx 


quien,  laquelle  a  été  ctmfirmée  par  ce  tri- 
bunal, a  été  maintenu  en  possession  du 
passage  par  lui  exercé  sur  la  propriété  des 
époux  Amiel  ponr  l'exploitation  de  deux  par- 
celles, D"  1  et  3,  ainsi  désignées  an  plan  de 
Fexpert;  —  Attendu  que  lesdits  mariés 
Amiel^  agissant  an  pétitoire,  lui  contestent 
cette  servitude  ; —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
que  les  parcelles  en  question  sont  enclavées, 
et  qnll  n'est  pas  sérieusement  contesté  <pe 
le  passade  en  litige  s'effectue  sans  opposition 
par  le  sieur  Tajean  pour  Ja  pièce  n*  1,  de- 
puis plus  de  60  ans,  et  pour  la  pièce  n»  3,  i 
depuis  K8  à  59  ans;  que  ce  fait  est,  d'ail- 
leurs, établi  et  attesté  par  tous  les  témoins 
entendus  par  l'expert  ;  —  Attendu  que  cette 
double  circonstance  devrait  avoir  pour  effet 
d'attribuer  i  Tajean  le  passage  qui  fait  l'ob- 
jet du  procès;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
les  demandeurs,  pour  échapper  à  cette  con- 
séqnence,  remontent  à  l'époque  où  les  pa^ 
celles  n°*  1  et  3  ont  été  acquises  par  ledit 
Tajean  ou  ses  auteurs  ;  qu'il  paraît  certain 
que  lesdites  parcelles  ont  fait  partie  autrefois 
du  domaine  de  Sutra  dont  elles  ont  été  dé- 
tachées par  la  vente  qni  en  fut  eonsentie  à 
la  famille  Tajean  par  trois  actes  publics,  en 


serait  encore  dA.  C'est  précisément  parce  que  la 
question  était  ainsi  tranchée  en  théorie  seulement, 
que,  bien  qu'elle  lui  fût  déférée  pir  le  pourrai, 
la  chambre  des  requêtes  s'est  abstenue  d'y  statuer. 
Un  dernier  éclaircissement  parait  nécessaire  : 
on  peut  se  demander  comment  il  est  possible  an 
propriétaire  enclavé  par  le  morcellement  du  fends, 
de  perdre  par  le  non-usage  trentenaire  le  dM- 
min  résultant  ponr  lui  de  cet  état  de  choses,  sans 
t^e,  d'autre  part  et  en  même  temps,  il  n'acquière 
point  an  autre  passage  par  prescription.  Il  est 
certain  que,  pendant  cet  intervalle,  il  &  bien  fallu 
qu'il  passftt  quelque  part;  mais  on  comprend 
facilement  <9omment  il  a  pu  le  faire  sans  utilité 
ponr  le  but  dont  il  s'agit.  De  deux  choses  l'une  : 
les  faits  de  passage  effectués  par  lui  n'ont  point 
eu  d'assiette  fixe,  auquel  cas,  ils  ont  été  inopé- 
rants on  non  acquisitifs  à  tons  les  points  de  vue  ; 
on  ils  ont  été,  au  contraire,  toujours  effectués  au 
même  endroit,  mais  alon,  ils  n'ont  pu,  dans  ce 
cas  encore,  servir  de  base  à  la  prescription.  E!n 
effet,  tant  que  la  faculté  de  passage  résultant  de 
la  convention  n'a  subi  aucune  atteinte,  tant  qne 
le  maître  de  la  parcelle  a  pu  user  de  cette  faculté, 
il  n'était  pas  fondé,  ii  l'égard  des  propriétés  voi- 
sines, k  se  prévaloir  d«  l'état  d'entlave.  Les  faits 
■àe  passage  qu'il  effixtuait  partout  ailleurs  que  là 
où  il  était  en  droit  de  les  exercer,  ne  s'appuyaient 
donc  sur  sncun  titre  légal  ;  et,  dès  lors,  ils  ne 
pouvaient  servir  de  base  à  une  possession  acquisi- 
tive  de  la  servitude  de  passage  (G.  Map.,  OTi). 
Ils  n'eussent  été  susceptibles  d'eflbt  que  da  jour 
o&  la  faculté  conventionnelle  de  passage  eût  dté 
éteinte,  car  alors  l'état  d'enclave  étant  rétabli,  il 
s'ensuivait  que  le  fait  du  propriétaire  qui  sonf- 
frait  sur  Son  fonds  le  passage  nécessité  par  tette 
enclave,  cessait  évidemment  de  poavoir  être  con- 
sidéré comme  un  acte  de  tolérance. 
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data  du  9  genu,  an  7,  dn  SQ  tetm-  an  10  et 
du  9  déc.  1806;  —  Que  les  époux  Amiel 
préteodeut  que  ces  pièces  de  terre  s'exploi- 
taient, avant  la  vente,  en  passant  sur  le  cbe- 
min  ^t  de  Sotra,  établi  suc  le  domaine  du 
même  nom,  et  qu'on  ne  saurait  leur  opposer 
un  état  d'enclave  qui,  étant  le  résultat  de 
l'aliénation,  n'a  pu  obliger  que  les  vendeurs; 

—  Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  supposant 
que  cette  prétention  wt  adoùssible,  U  con- 
viendrait ne  faire  une  distinction  entre  les 
deux  parcelles  de  Tajean  ;  que  la  pièce  n°  1, 
en  effet,  a  été  acquise  depuis  plus  de  60  ans, 
par  les  aeux  actes  du  9  germ.  an  7  et  du  20 
^m.  an  10  ;  —  Qu'il  est  jusliiié  que,  de- 
puis cette  ac(^isiiion,  Tajean  n'a  jamais 
mitisé  le  «hemio  d«  Sutra  et  a^  ainsi,  perdu 
par  le  non-usage  pendant  30  ans  la  servi- 
tude qu'il  pouvait  avoir  sur  ledit  cliemin,  et 
^'il  a,  dès  lors,  été  enclavé  et  a  pu  acqué- 
rir depuis,par  une  possession  trentenaire,le 
droit  de  passage  qui  lui  est  aujoufd'bui  con- 
testé; —  Que  r  intérêt  du  litige  serait  doue 
biien  minime  pour  les  époux  Amiel,  puis- 
an'ils  seraient  obligés  de  souffrir  l'exercice 
de  la  servitude  pour  la  parcelle  n»  1  ;  — Hais 
attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert 
qu'à  l'époque  des  ventes  aont  il  s'agit,  le 
eiwmin  de  Sutra  n'aboutissait  pas  directe- 
ment aux  parcelles  aliénées,  à  casse  de  la 
déclivité  du  terrain  qui  ne  permettait  d'y 
faire  descendre  ni  remonter  des  charrettes  ou 
voitures,  et  qu'on  ne  pouvait  y  accéder  d'une 
manière  commode  qu'en  passant  par  la  pièce 
de  terre  appartenant  aux  époux  Amiel;  — 
Qjae  cet  état  des  lieux  indique  suffisamment 
que,  qiéme  à  cette  époque  reculée,  les  par- 
celles n  1  et  3  étaient  enclavées^  et  Tajean, 
qui,  pour  leur  exploitation,  était  obligé  de 
passer  sur  la  propriété  des  époux  Amiel,  a 
pu  prescrire  l'assiette  d'un  autre  passage  sur 
la  même  propriété  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qne  c'est  mal  à  propos  que  les  demandeurs 
contestent  au  défendeur  un  passage  néces- 
saire, exercé  sans  opposition  pendant  plus 
de  60  ans  et  qu'eux-mêmes  ont  reconnu  être 
légitime,  puisqu'ils  ont  fait  contribuer  Tajean 
anx  frais  de  construction  ou  de  rétablisse- 
ment du  pont  existant  en  un  point  du  cbe- 
min  en  litige,  sur  le  ruisseau  de  la  Goutte; 

—  Par  ces  jnotite,  etc.  » 

Appel;  mais,  le  12  mai  1866,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  confirme  en  adoptant 
l«s  motifs  des  prenuers  juges. 

PouKvoi  en  cassation  par  les  époux  Amiel, 
pour  violation  de  l'art.  682  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  683,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  amis  à  la  cbargede propriétaires 
voisins  l'obligation  de  donner  passage  a 
l'acquéreur  d'un  terrain  enclavé,  alors  que 
l'enclave  était  le  résultat  de  la  division, 
opérée  par  suite  de  ventes,  d'un  fonds  qui, 
dus  son  intégrité,  avait  accès  sur  la  voie  pu- 
blique, décision  que  cet  arrêt  a  fondée  sur 
ce  motif  évidemment  erroné  que  le  proprié- 
taire du  fonds  endavé  avait^  par  le  non- 


usage  pendant  trente  ans,  perdu  le  droit  de 
passage  sur  une  parcelle  soumise  à  fat  servi- 
tnde  wgale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux 
Amiel  élaientdemandeursaupétiloire,  après 
avoir  succombé  dans  une  instance.au  pos- 
sessoire  ;  que  c'était  donc  à  eux  qu'incom- 
bait l'obu^ation  de  prouver  que  le  fonds  de 
Tajean  n'était  point  à  l'état  d'enclave  dans  le 
sens  de  l'art.  682,  G.  Nap.i  •—  Attendu 
qu'ils  n'ont  point  rapporté  cette  preuve;  — 
Attendu  que  s'ils  ont  allégué  qu'autrefois  les 
parcelles  n.  1  et  3,  appartenant  aujourd'hui 
a  Tajean,  s'exploitaient  en  passant  par  U 
chemin  de  Sutra  et  n'ont  été  constituées  en 
état  d'enclave  que  par  l'effet  des  ventes  qui, 
en  l'an  7  et  l'an  10,  les  détacbèrent  du  do- 
maine de  ce  nom,  et  si,  d'autre  part,  la  Cour 
impériale  a  cru  devoir  apprécier,  en  droit, 
les  conséquences  de  cette  allégation,  elle 
n'en  a  point  reconnu  l'exactitude  ; — Qu'après 
avoir  surabondamment  examiné  l'hypothèse 
résultant  de  l'allégation  des  époux  Amiel, 
elle  déclare  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ex- 
pert qu'à  l'époque  des  ventes  dont  il  s'agit, 
U  ehemin  de  Sutra  n'aboutissait  pas  direc- 
tement aux  parcelles  aliénées,  à  cause  de  la 
déclivité  du  sol,  qui  ne  permettait  ni  d'y 
faire  monter,  ni  d'y  faire  descendre  les  char- 
rettes, et  qu'on  ne  pouvait  y  accéder  que  par 
la  pièce  n.  5  appartenant  aux  époux  Amiel  ; 
—  Que  cet  état  des  Ueux  indique  suffisam- 
ment que,  même  à  cette  époque  reculée,  les 
parcelles  n.  1  et  3  étaient  enclavées;  d'oii 
il  suit  que  Tajean ,  obligé  de  ^ser ,  pour  leur 
exploitation,  sur  la  propriété  des  époux 
Amiel,  a  pu  prescrire  l'assiette  d'un  passage 
sur  la  même  propriété  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, qu'il  est,  en  outre,  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué  que  c'est  mal  a  propos  que  les  de- 
mandeurs contestent  au  défendeur  éventuel 
un  passage  nécessaire,  exercé  sans  opposi- 
tion depuis  plus  de  60  ans  et  dont  eux- 
mêmes  ont  reconnu  la  légitimité,  puisqu'ils 
ont  fait  contribuer  le  sieur  Tajean  aux  frais 
de  rétablissement  et  de  réparation  d'un  pont 
existant,  au  point  B  du  plan,  sur  le  chemin 
en  litige  ;  —  Qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'examiner  la  valeur  doctrinale  de 
certains  motifs  de  l'arrêt  relatifs  à  une  hypo- 
thèse qui  n'est  point  celle  du  procès,  il  ^  a 
lieu  de  reconnaître  que  la  Cour  impériale 
n'a  fait  qu'une  saine  application  des  règles 
du  droit  aux  faits  par  elle  constatés  souve- 
rainement ;  —  Rejette,  etc. 

Du  IS  janv.  1868.  —  Ch.  req.-^MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes.  rapp.;  F.  Fabre,  ui. 
gén.  (coDcl.  conf.);  Diaro,  av. 

CÂSS.-ciT.  aa  iofliet  ises. 
!•  Action  poswssonis,  Predvk,  Rhtvot  as 

POS8S980ItB.  —  2°  JOGSUIRT,  AVOCÀT. 

!•  Le  juge  de  paix  qui,  sur  une  action  po$- 
setsoire  portée  devant  lui,  ne  peut,  apriten- 
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quête  et  visite  des  lieiue,  reconnaître  à  la- 
qtulte  det  deux  peiriiet  appartient  la.poises-\ 
tion  annale  du  terrain  litigieux ,  peut-il  ^ 
reMooyer  le»  partiet  au  pétiloire;  efi  eoinpen-^ 
tanf  têt  dépens?'  Réfi.  aff. 'parlejng.  atfi-i 
(rié(l).  (C.proc,  23et«3.)  ■    '  ; 

En  tout  eat,  une  telle  déeirion  ne  saurait,, 
pour  défaut  d'intérêt,  être  critiquée  par  le 
demandeur  en  complainte,  dent  i'aeiion,  à 
défaut  de  jwtifieatton  suffisante;  aurait  pu. ^ 
OU'  même  atf  être  rejetée  purement  etsimple-l 
ment, 

t"  Le  jugement  auqmel  a  iontouru  un  mié- 
eat,  à  'défaut  de  juges  titulaires  ou  sup-\ 
pléants,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n«; 
constate  pas  que  tet  avoeal  éteiit  le  plus  an-, 
et«A'  a»  tableau  des  avocats  présents  à  l'au- 
dienee,  ^il  résulte  delà produetion  de  ee  ta-, 
bleau ^ue  l'atoeat appelé  étaHle seul  quipit 
siéger  pour  eon^Uter  le  tribunal  (2).  (Deor. 
30  man  1808,  «rt.  49.) 

(t>uhoux  C.  ColUneaiw-) 

Les  damœ  Duhoux  ont  fait  assîgMef  le 
sieur  CoHineas  devant  le'  joge  de-  p»\x  de 
Clianptoceans,  à  fin  de  e^ndaranation  à  90 
francs  de  dommages-intérêts,  pour'  s'être 
permis  de  conper  de  i'tierbe  sur  un  terrain 
dont  elles  prétendaient  aroir  la  possession 
plus  qulannale.  Collineau  a  contcslé  ia  pos- 
sesfii&n  des  dames  Dohonx  et  a  conetu  en 
débaoté  de  ia  demande.  Le  jnge  de  paix  a 
ordoniié  qu'il  se  renérait  sur  les  lieux  et 
qu'il  y  dntendrait  les  témmnfi  assignés  par 
ehacime  des  parties.  Ces  préalables  accom- 
plis, les  daines  Dahoux  ont  repris  leurs  con- 
elusions  et  qnt  produit  deux  titres  qni,  selon 
eUes,  devaient  lever  tous  les  doutes  quant  à 
la  péasession  eiie-môtne.  CoIKneau  a  per- 
sisté il  conclure  au  débonté  pur  et  simple. 

En  cet  étai>  le  juge  de  paix>  après  avoir 
rappelé  les  faits  et  les  conséquences  que  l'on 
peut  en  tirer  danS'  l'intérêt  de  «liacune  des 


(1)  €attfl  iDlntienest  eonfonud  àUjorisprii^ 
dtin«e  dc'la  Golir  Emprème  et  à  l'bpinhm  du  plus 
grand  mmbm'dH.>a«tenr8.  V.  Cus<  B  nor.  1860 
(Paâfli.Ml..-*«.  166 1 .  K 1 7) ,  ef  les  obserratione 
détaillées  qui  y  sont  jalntesi  '  V.  également  Cut. 
È  étÉ.  18ft»-(P<1863.831.— S.i8«3;l.S4).  ' 

(2)  LajariiptadCQceMt  IneD^fl&ée  sur  ce  point 
qna  laiBgBiattil  anqnel  ia  cotisonra  tm  amoat,  i 
défaut  de  juges  iiUilaiieuuLjsappléants,  doit,  à 
peine  de  nullité,  constater  que  cet  avocat  était  le 
plus  ancicâ^  '  Ai  tMbixi'  des  ''avtj<âits  présents  à 
l'audiMce.  V.  Çaas.  ?8  juin  i8e(5,(P.iae6.418. 
— S.18B6.1',16&),  et  le  renvoi,  Y.  aussi  Cass! 
Î6  nov.  1866(P.186Î.B7'.—S.1887. 1.38).  Dans 
l'espécaieî'dMBUs,  l'vromt- ^tpelf  b  siéger  était 
nécêscai^iaent  le  pias  aneien,  :  périsquHI  restait 
seul  de*  «rois  avocamnsGciu  on  taBIbtitt,  lies  deux 
astres,  éttotles  jag«é  suppléants  t(*i'  «0  Pouvaient 
eux-mêmes  empêchés  comme  l'un  des  juges  ti- 
tnlaires.  Notre  arrêt  décide  que  la  preuve  de 
cette  eil-oonstatice,  résultant  de  lH  production  du 
tableau,  remplit  safQsanuiiient  le  vœu  de  la  16f. 


parties,  a  rendu  une  sentence  qui  se  ter- 
mine en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  pour  nous, 
juge  dé  paix,  des  doutes  sérieux  sur  les  ca- 
ractères de  la  possession  des  parties,  doutes 
qni  ne  peuvent  être  éclairés  qu'en  consul- 
tant et  en  interprétant  les  titres,  ce  qui  est 
bors  de  notre  compétence,  au  moins  quant 
à  leur  interprétation  ; — ^Renvoyons  les  par- 
ties à  se  pourvoir  au  pétiloire  a&n  de  faire 
décider  les  droits  dé  proprléijé  de  chacune 
d'elles,  et  compensons  lés  dépens.  » 

Aucune  'dés  parties  n'a  été  salislhiie  de 
cette  solution.  Les  dames  Dunoux  en  ont  in- 
terjfsté  appel  piincipal,  et  Collineau  appel 
incident. 

26  déc.  i8G6,  jugement  du  tribunal  de 
Cholet  qui  irejette  ces  d^ux  appela  par  les 
lAolirs  suivants  :  ■—  «  Attendu'  que  ^e  pre- 
mter  jti^,  en  reconnaissant  dansle^molii^ 
de  sa  décision  que  les  doux  parties  avaient 
établi  devant  Itiides  faits  réciproques  et  si- 
multanés de  fauchage  et  de  passage  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  le  trouble  sur 
les  terrains  dont  elles  se  disputetiv  la  posses- 
sion, a  fait  une  saineapplicatioti  des  enquê- 
tes auxquelles  il  a  été  procédé  sur  7e  terrain 
litigieux;  -^Attendu  qu'il  n'apas  moin^  bien 
interprété  ces  documents  en  ce  qui  concerne 
les  faits  de  possession  invoqués  poUk-  corro- 
borer la  possession  annale  tant  pat-  les  da- 
mes Duhoux  que  par  CoHinéau  ; —  Attendu 
qu'en  admettant  qu'au  point  de  iMé  de  la 
possession  que  le  jugement  dé  18Î13,  pro- 
duit au  débat  par. Collineau,  diUt,  dans  une 
certaine  mesure,  neutraliser  tes  titres  de 
tT72  et  de  1826,  communiqués  par'  Tés  da- 
mes Dahoux,  le  juge  de  paix  be  s'est  p'as 
trompé  davanuge;  ^-^  Attendu  que  sll  était 
autorisé  à  interroger  les  actes,  afin  d*y  pui- 
ser des  éléments  de  nature  a  donner  aux 
faits  matériels  prouvés  les  caractères  con- 
stitutifs de  la  possession,  !V  ne  pouvait  évi- 
demment, sans  franchir  Ici  limites  de  sa 
compétence,  aller  plus  loin  et  ordbtluei'  no- 
tamment une  application  des  titres  on  tel 
autre  errcnient  de  procédure  pouir  ét!l!lii«r 
«a  religion  sur  l'origine,  la  direction  et  ies 
limites  anciennes  et  nouvelles,  l'usage  et  le 
caractère  véritable  :  de  la  propriété  dont 
s'agit;  — Attendu  (pie, -par  suite,  en  procla- 
mant que  les  dames  Duhoux,  piis  |)m$  que 
Collineau,  n'ont  éiabH  leur  posseèsibn  exclu- 
sîve  sur  le  terhiin  litigienx,  lé  ju^e'dé  paix 
est  arrivé  à  «ne  conclusion  nalnrellê,  com- 
mandée par  les  faits  et  les  cii*coii^nces  de 
la  cause;  —  Attendu  qn^lest  àdmîi  pai^  la 
plus  grande  partie  des  auteurs  et  tmiVersel- 
lemenldécidé  en  jurisprudence  que  lorsque 
le  juge  du  possessoire  ^constate  Une  sembla- 
ble incertitude  sur  la  possession, 'n''doit, 
camme  l'a  fMt  le  M.  juge  de'Ytaiit  d<f  Champ- 
tocflattx,  renvoyer  les  parlféB  an  pié\itôilfc,  et 
nén  débouter  le  deiAamdètfr  de  son  action  ; 
-^  Qu'n  snit'de  lil'qiké.  l'kppel  fbmié  par  les 
dames  Duhoux  contre  tsa  décision  ne  peut 
être  favorablement  acctreilli  par  le  tribunal; 
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—  Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  qn'en 
renvoyantlcs  parties  au  péiitoire^  le  premier 
juge  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  accordé  par , 
la  loi  en   pareille  circonstance;  que,  par' 
suite,  iln'apa  commettre  un  déni  de  justice  i 
rendant  nulle  sa  décision  ;•—  Par  ces  motifs, 
déclare  les  dames  Duboux  mal  fondées  daps 
leur  appel  principe)!,  et  le  sieur  CoUineau, 
dans  son  appel  incident,  etc.  »  ' 

Pourvoi  eu  cassation  par  lies  dames.  Di-  ' 
houx,  pour  ;  1°  violation  fie  l'art.  49  du  dé- 
cret du  30  marE^iSOS,  en  ce  qu'un  avocat  | 
avait  été  appelé  à  siéger  sans  qu'il  eût  été . 
constaté  que  cet  avocat,  était  le  plus  ancien 
au  tableau  des  avocats  présents,  à  l'au- 
dience. ' 

2*  Déni  4e  jusUoe  et  violation  de  l'art.  23,  [ 
C.  proc.,  et  uusse  application  de  l'art.  2S, 
même  Code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué, 
au  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  main- 
tenue possésscâre  dont.il  iétait  saisi,  a  ren-; 
voyé  les  partie^  au  péiiXoire,  en  les  privant 
ainsi  d'une  juridiction  beaucoup  plus  facile,  > 
plus  prompte  et  plus  économique.— On  a  dit, 
à  l'appui  du  pourvoi  :  l^e  juge  est  institué 
pour  juger  ;  il  n'a  pab  le  droit,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  des  doutes,  de  fermer  le  livre  de  la 
loi  et  de  renvoyer  les  parties  sans  solution  ; 
il  peut  mal  )'uger,  mais  il  doit  juger  :  le  juge 
supérieur,  réparera  ses  erreurs.  Le  jugement 
a  violé  l'art.  23,  €.  prpc>  civ.,  en  suppri- 
mant pour  les  parties  l'action  pussessoire,  et 
en  est  arrivé  a,  ce  résultat,  en  faisant  une 
fausse  application  de  l'art.  23,  même  Code  ; 
en  effet^  si  le  juge  de  paix  n'avait  pas  poussé 
trop  loin  la  crainte  du  cumul  de  posses- 
s*ire  et  de  pétitôire,  il  aurait  cberché  à  ex- 
pliquer la  possession  par  les  titres,  et  touis 
ses  doutes  auraient  été  levés;  il  pouvait  le 
faire,  car  si  là  loi  lui  défend  de  juger  uni- 
quement d'après  Içs  titres,  elle  ne  lui  défend 
pasdelescQnsuUerpour&'as$urer,entredeux 
possessions  coexistantes,  quellç  est  celle,  qui 
est  le  mieux  colorée  (V.  notamment,  Cass.  1 3 
nov.  1837,  P.1840.2.73.— S.1840.1.76). 
■  Pour  Iç  défendeur,  on  admettait,  comme  le 
pourvoi,  que  k  jugement  attaqué  avait  mal 
statué  en  confirmant  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui  renvoyait  au  pétitoire,  au  lieu  de 
ju^er;  maifi,  disait-on,  quelle  est  la  partie  * 
qui  aurait  à  se  plaindre  de  cette  solution  ? 
tes  dames  D\ilioux  j^tateat  demanderesses  es 
posse£soire,,et.eUe^  ne  justifiaient  pas  de  leur 
demande;  Te  juge  de, paix  aurait  dû,  dès 
lors,  les  en  débouter  purement  et  simple- 
ment, aclore  non  probante  reu*  abtolvilur. 
C'est  là,  précisément,  ce  que  demandait  le 
sieur  Collineau.  Ap  lieu  de  cela,  le  juge  de 
paix  s'est  borné  à  renvoyer  les  parties  au 
pétitoire,  en  compensant  les  dépens;  on 
comprendrait  que  le' défendeur  atUquàtcetle 
décision^maisquelesdames  Duhoux  se  plai- 

Î;nent,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  concevoic; 
ear  pourvoi  est  évidemment  sans  intérêt  et, 
par  suite,  non  receyable. 

LA  COUR;— Quant  à ja  nullité  du  juge- 
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méat  pour  violatioD  de  l'art.  A9  du  décret  du 
30  juars  4£08  :  —  Attendu  que  si  le  tribunal 
civil  de  Cbolet  a,  pour  .se  compléter,  appelé 
au  siège  l'avocut  Baudry,  il  est  constate  que 
c'était  par  suite  tie  l'empédiemeat  du  pre- 
mier juge  ^titulaire  et- des  deux  juges  sup- 
pléants ;  ^qiie  «i  le  jugement  ne  «onstate  pas 
que  l'avocat  Baudiy  Mt  le  plus  ancien  des 
avocats  pi^éseats,  il  est  justifié  par  la  produc- 
tion du.tabVaau  desavocais  arassé  par  le 
tribunal  civil  de  Cholet  pour  l'exercice  1866- 
1^7,  qit'it  «eti&  ép«qite>  il  n'y  avait  i  ce 
siège  que  trois^avooats,  doat  deux  étaient  les 
juges  suppléants  dont  l'empêchement  est  lé- 
galement' OMistalé;  — Qu'il  en  résulte  <{ue 
Si*  Baudry  était  k  ClM^etle  seul  avocat  que 
le  tribunal  pftt  appeler  au  siège  pour  se  com- 
pléter dans  la  cause  liée  entre  les  parties,  et 
que,  dès  lors,  la  composition  régulière  du 
personnel  du  tribunal.'quaad  ila  rendu  le 
jugement  attaqué,  est  suffisamment  consta- 
tée;— Rejette  le  moyen  de  nullité; 
'  Sue  le  moyen  résultant  de  la  vidlaUoa  de 
l'art.23,  par  la  fausse  application  de  l'arti.  28, 
C  pcoc.  civ.^wnAttendu  ^ue,  sur  la  demande 
en  complainte  au  possesaoire- formée  par  les 
dames  Duhoux  contre  Colliaeau,  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Champtoceaux  a  non-eeu* 
leraent  admislA  demande,  mais  au'il  améme, 
sur  les  conchKionS'deE  deoiancleresses,  or- 
donné ane  «aquèle  pour  arriver  k  la  preuve 
du  bieai4»ndéae leia« prétentions; qu'on  ne 
saurait  doue  «oulenir  que  le  juge  de  paix  et 
le  jugement  attaqué,  ensuite,  aient  (trivé  les 
dames  Duho^x  du  bénéfice  de  l^acUon  pos- 
sessoire  ;-~-Allcndu  que  les  enquêtes  n'ayant 

{)as  démontré  lebien-foadé  de  la  demanide, 
e  juge  de  paix  devait  en  débouter  purement 
et  simplemeat  les  dames  Duhoux  ;  que  s'il 
s'est  borné  à  les  en  débouter  par  voie  indi- 
recte, en  le»  renvoyant  a  faire  valoir  leurs 
droits  au  pétitoireet  en  compeneantle»  dé^ 
pens,  ce  n'est  pas  aux  dames  Dùhoux  qu'il 
appartiendl^  9ê  se  plaindre  d'une  décision 
qui,  en  maintenant  la  cause  en  l'état  et  er. 
compensant  les  dépens ,  ne  leur  fait  réelle, 
méat  aucun  préjudice; -.-Qu'ainsi  donc,  le 
pourvoi  est  sur  ce  moyen  aussi  irracevaUe 
que  mal  fondé  ;-»Rejette,  etc. 

Du  asjuitt.  1868.~<:h.  civ.'— MUi.  Patca- 
lis,  prés.;  Rieff^  rapp.  ;  de  Rayoal,  1"-  av. 
gén.  (coD«l.  eanf.);  Bosviel  et  Housset,  av. 


CASS-atO.  17  Juin  1888. 

Faux  radinisi^T,  Inscription  de  tjAOi*  Ppy- 

.  vont  piSCafiTlONNAIRE. 

La  demande  m  inscription  de  faux  peut 
tire  rejette  de  pbno,  lorsqu'il  est  démontré 
dès  à  priteru  aux  juges  que  l'inscription  de 
faux  ne  saurait  aboutir  .(1).  (C.  proc,  214.) 


«)  C'est  U  on  point  bien  certaia.  V.  Cau.  3 
.  18G7  {tuprà,  p.  405),  et  les  iudicatioos  de 
la  note. 
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(Comp.  La  France  C.  Berlhet.J  —  aurBt, 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  examiné  s'il  y  avait  de»  pré- 
souptioiks  propres  à  ren<be  vrai^einblable 
l'aU^tion  de  faux,  mais  c|u'il  a  déelaré 
d'iute  façon  explicite  qu'U  était  «lémontré, 
dès  à  présent,  qae  rinscription  de  faux, 
témérairement  formée,  ne  pouvait  aboutir  ; 
—  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  de 
RoMD  (par  arrêt  du  4>  mars  1867)  n'a  fait 
qu'user  du  pouvoir  diserétionaaire  qui  lu 
était  accordé  par  la  loi  en  cette  matière;  — 
Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;Woirhaye,  rapport.;  Sa vary,  av. 
géa.  CcoBcl.  conf.);  CosU,  av- 


CÂSS.-aïQ.  a»  avta  18«8. 

CoiHBiL  Jinncuiu,  bmsuoGijroiBB. 

tie  di/aut  d'interrogatoire  du  défendeur  à 
WM  demande  en  wterdietion  ou  en  nominm^ 
tio»  de  eonieil  judiciaire  n'eil  point  une 
eaute  de  HuUité,  lorsque  c'est  U  défendeur 
lui-même  qui,  par  sa  faute,  a  mit  obstade  à 
r accomplissement  de  cette  formaiiU  (1).  (C. 
Map.j  496  et  SU.) 

(GroBJean  C.  Grocyean.) 

Le  6  oc.  1865,  le  sieur  Grosjean  père  a 
présenté  une  requête  au  président  du  tribu- 
nal de  la  Seine  à  l'effet  de  foire  nommer  un 
conseH  judiciaire  à  son  fils.  -<-  Sur  cette  re- 
quête, il  est  intervenu,  h  la  date  du  19  oct. 
1865,  un  jugement  d'avant  ^dre  droit  qui  a 
ordonné  la  convocation  da  conseil  de  famille 
et  l'interrogatoire  en  la  chambre  du  conseil 
de  Crosjean  iîls. — Le  conseil  de  fiunille  ayant 
émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  à  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  sommation  a  été  faite 
à  Grosjean  fils  de  comparaître  en  la  chambre 
du  conseil  pour  y  être  interrogé. — Grosjean 
fils  a  alors  formé  une  demande  en  nullité  de 


(1)  V.  ^ns  le  même  sein,  Cais.  4  jnill.  1838 
(P.  ctv.  —  S.1838.1.6ff4);  Lyon.  14  ter.  1859 
<P.  «860.826.  —  S.  18K9.1.6SS)  ;  MM.  Massé 
et  Yergë,  sur  Zacharie,  t.  1,  |  934,  p.  466,  note 
15;  Demolorabe,  Jftnor.  et  interdiet.,  t.  2,  n. 
811.— Mais,  en  principe,  oomme  le  dit  du  reste 
l'arrSt  ici  recueilli,  l'interrogatoire  en  cette  ma- 
tidie  est  une  fonnalité  substantielle  et  d'ordre 
public,  dont  l'omission  emporte  nullité,  lorsqu'il 
n'est  pas  constaté  que  c'est  par  la  fonte  du  dé- 
fendeur que  l'interrogatoire  n'a  pas  ea  lieu  :  Cass. 
9  mai  1860  {P.1860.1081.— S.1860.1.K05).  — 
El  ce  dernier  arrâl  décide  en  même  temps  qfae  le 
simple  fait  de  non-comparution  du  défendeur  ne  le 
constitue  pas  nécessairement  en  état  de  faute. 
L'art.  496,  en  effet,  après  avoir  prescrit  que  le  dé- 
fendeur sera  iatarrogé  en  chaiobte  du  conseil, 
ajoute  que  «  s'il  ne  peut  se  présenter,  il  sera  i^ 
terrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  Ir 
commis,  assisté  du  greffier.  <  D'oA  il  suit  qu'il 
ne  suffit  pas,  ponr  que  le  tribunal  puisse,  en  cas 


la  délibération  du  conseil  de  famille,  et  il 
s'est  abstenu  de  comparaître  pour  subir  l'in- 
terrogatoire.— Défaut  a  été  donné  contre  lui, 
et  le  S  novembre  Grosjean  père  a  assise 
ton  fils  devant  le  tribunal  en  nomination 
du  conseil  judiciaire. 

26  déc.  186b,  jugement  par  défaut  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  si  Grosjean  fils  n'a 
pas  subi  l'interrogatoire  voulu  par  la  loi,  il 
doit  en  imputer  la  faute  à  lui-même,  puisque, 
sommé  de  comparaître  en  la  cbambre  du 
conseil,  il  ne  s'y  est  pas  présenté  ;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  que  des  documents  produits 
résulte  la  preuve  que  Grosjean  fils  s'est  in- 
considérément livré  à  des  dépenses  excédant 
ses  ressources  et  compromettant  son  présent 
et  son  avenir,  et  qui  le  constituent  en  état 
de  prodigalité  dans  le  sens  de  l'art.  S13,  C. 
Nap.;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  Gros- 
jean fils  ne  pourra  désormais  plaider,  tran- 
siger, etc.,  sans  l'assistance  d'un  conseil  ju- 
diciaire. » 

Opposition  à  ce  jugement:  mais,  le  17  mars 
1866,  jugement  qui  rejette  l'opposition. 

Appel  par  Grosjean  fils,  qui  prend  des  con- 
clusions dans  lesquelles  il  déclare  :  que  s'il 
avait  refusé  de  subir  l'interrogatoire  au  jour 
indiqué,  c'était  qu'il  existait  une  demande  en 
nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille pendante  devant  le  tribunal,  et  ^ue,  se 
présenter  à  l'interrogatoire  impliquait  l'a- 
oandon  de  cette  demande  préjudicielle  ;  que 
gon  refbs  était  donc  légitime  et  motivé. 

28juill.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  , 

Poonvor  en  cassation  pour  violation  des 
art.  496  et  314,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  statué  sur  la  demande  en  nomina- 
tiou  d'un  conseil  judiciaire  sans  que  le  dé- 
fendeur ait  été  interroge,  alors  que  l'impos- 
sibilité de  procéder  k  cette  mesure  n'avait 
pas  été  formellement  constatée. 


de  non-comparution  du  défendeur  à  l'interroga- 
toire en  chambre  du  conseil,  se  dispenser  de 
commettre  un  juge  à  l'effet  de  l'interroger  dans 
sa  demeure,  qu'il  constate  la  non-comparution  en 
chambre  du  conseil  ;  il  faut  de  plus  qu'il  con- 
state que,  pouvant  se  présenter  à  l'interrogatoire, 
le  défendeur  m  l'a  pas  vealn. — L'arrdt  que  aens 
rapportons  pourrait  donc  au  premier  abord  pa- 
raître en  contradiction  avec  celui  que  nous  venons 
de  rappeler,  car  la  décision  attaquée  ne  constatait 
nullement  que  le  sieur  Grosjean  fils  n'eAt  pas  été 
dans  l'impuissance  de  se  présenter,  et  il  s'était 
uniquement  fondé  sur  la  non -comparution  de  ce 
dernier  ponr  déclarer  que  c'était  par  sa  faute  que 
l'interrogatoire  n'avait  pas  eu  lien.  Mais  cette 
contradiction  n'est  qu'apparente,  puisqu'il  était 
d'ailleurs  certain  et  résultait  des  conclusions  prises 
par  le  défendeur  à  l'interdiction  devant  la  Cour 
d'appel,  que  c'était  volontairement  qu'il  ne  s'était 
pas  présenté  à  l'interrogatoire. 
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AKItÉT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  496  et  S^^,  C.  Nap.  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  496,  rendu 
applicable  par  l'art.  S^i  aux  poursuites  en 
nondnation  d'un  conseil  judiciaire,  le  tribu- 
nal, après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, doit  iuterroger  le  défendeur  à  la  cham- 
bre du  conseil  j  —  Que  si  cette  formalité  est 
substantielle  et  d'ordre  public,  et  que  si  son 
inobservation  doit  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure,  le  défendeur  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'absence  d'interrogatoire  dans  le  cas  où 
hii-même  a  mis  obstacle  à  l'accomplissement 
dé  celte  formalité  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
rarrOt  attaqué  déclare  que  si  Groâjean  fils 
n*a  pas  subi  l'interrogatoire  voulu  par  la  loi, 
il  doit  en  imputer  la  faute  &  lui-même,  puis- 
que, sommé  de  comparattre  en  la  chambre  du 
conseil,  il  ne  s'y  est  pas  présenté;  —  Qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  Gros- 
jean  iils  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  de  l'ab- 
sente d'interrogatoire  pour  faire  prononcer 
h  millité  de  la  procédure,  l'arrêt  attaqué  n'a 
ps  violé  les  art.  496  et  514,  C.  Nap.;  —  Re- 

ÎCttC    6tC 

Du  29  avril  1868.  — Ch.  req.— MM,  ïe  éons. 
Nâcbet,  prés.  ;  Dmnon ,  fapp.j  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Guyot,  av. 


CASS.-HEt).  3«  Jofai  1MB. 

COItSKIL     JUSICIATKB,     ACTES     ANTAltlEUBS , 

Date  pa£88b,  Pnovi,  Fsaudi. 

Quand  l'engagement  totacrit  par  un  indi- 
vidu qui  a  été  pourvu  d'un  eonteil  judiciaire 
t*t  reconnu  por<«r  une  date  inesaete,  e^ett 
au  erianeier  à  établir  que  la  véritable  date 
e$t  antérieure  à  la  dation  du  ednteil,  et  non 
au-  déliteur  ou  à  tee  ayants  droit  à  établir 
qu^eBe  ett  pottérievre  :  à  défaut  par  le  eréan- 
eitr  de  faire  cette  preuve ,  V engagement  dont 
il  eeprévautpeut  être  emnuli.  (C.  Nap.,  SOS, 
im  et  1328.) 

Bien  qu'en  principe  la  nomination  d'un 
eeneeU  jûdiMaire,  à  la  différence  de  Vinter- 
diction,  n'ait  pas  d'effet  rétroactif,  cepen- 
dant «n  acte  de  prêt,  même  antérieur  au  ju- 
gement, doit  être  annula,  t'il  ett  établi  que 
cet  acte  v^a  eu  pour  objet  ,êe  la  part  de  Pem- 
prmteur  et  du  préteur,  que  de  faire  fraude 
é^atanee  aux  précautions  légales  sous  let- 


(1)  Il  est  incoDtestablo  ga'en  principe  les  actes 
que  des  tiers  auraient  passés  pendant  la  lilispen- 
daoce  avec  l'individn  contre  lequel  une  demande 
en  dation  de  conseil  judiciaire  était  actuellement 
formée,  sont  répatés  valables.  Mais  la  jurispru-^ 
denee  admet,  comme  le  décide  aussi  notre  arrêt, 
que  de  tels  actes  peuvent  être  déclarés  nuls  ponr 
cause  de  mauvaise  foi  et  de  dol  de  la  part  des 
tien,  résultant  spécialement  de  ce  que,  au  mo- 
ment où  ih  ont  été  souscrits,  les  prûdi^tés  Oo- 
taires  du  souscripteur  avaient  déjà  mis  en  éveil 
la  sollicitude  de  sa  famille.  V.  Paris,   10  déc. 


Î^ueWes  te  pndiam  aXlaH  te  trdUtw  placé  (1)  • 
C.  Nap.,  303  et  313.) 

(Leelorc  deBusay  G.  de  Talleyrand-Péfigord.) 

tJn  jugement,  t'endu  par' défaut  le  i6  aoftt 
1862,  pourvut  le  sieur  Eugène  de  Tàllev- 
rand-Perigord  d'un  conseil  judiciaire.   Ce 

i'ugement  fut  maintenu  sur  opposition  par 
u^ement  de  débouté  du  2  décembre  de  la 
même  année,  et  publié  le  8  décembre  sui- 
vant.— Le  sieur  de  Talleyrand  est  mort  le 
16  mai  1864.  Dès  avant  son  décès,  ses  nom- 
breux créanciers  avaient  fait  ouvrir  une  con- 
tribution sur  diverses  sommes  lui  apparte- 
hanl.  Parmi  eux  se  trouvait  un  sieur  Leclerc 
de  Bussy,  porteur  d'acceptations,  pour  une 
somme  de  150,000  fr,,  et  dont  la  coUoca- 
tion,  adnûse  par  le  luge-commissaire,  a  été 
contestée  et  annulée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  20' mars  1866,  ainsi 
motivé  :  —  (  Attendu  que  le  rejet  de  fa  col- 
location  de  Leclerc  de  Bussy  est  demandé 
par  le  motif  que  les  lettres  de  change  en 
exécution  desquelles  il  a  été  colloque  se- 
taient  antidatées,  sans  cause,  et  qu'Eugène 
de  Talleyrand  n  en  aurait  jamais  reçu  le 
montant  ; — Que  ces  traites,  s'élevant  ensem- 
ble à  130,000  fr.,  sont  toutes  en  date  du  1" 
aoAtl  862  ;  mais  qu'elles  n'ont  acquis  date  cer- 
taine que  posténeurement  à  la  nomination 
du  conseil  judiciaire  ;  —  Que ,  supposant 
même  la  sincérité  de  leurs  dates,  Leclerc  de 
Bossy  ne  potrrait  s'en  prévaloir  qae  s'il  avait 
agi  de  bonne  foi  et  si  aucun  vice  de  nature 
à  en  Faire  prononcer  la  nullité  ne  s'attachait 
à  l'origiWe  de  la  créance  ;  que  les  circon- 
stances dans  lesquelles  ces  lettres  de  change 
ont  été  souscrites  ne  permettent  pas  d'ad- 
metlre  la  bonne  foi  de  Leclerc  de  Bnssy; 
—Qu'il  est  établi  par  les  dtjcnments  du  pro- 
cès qu'il  s'était  (ait  renseigner  par  Eugiène 
de  Talleyrand  sut  sa  situation  de  fortune,  et 
qoll  a  traité  avec  loi  non  en  vue  de  ses  res- 
sources présentes,  mais  en  spéculant  sur 
celtes  quf  pourraient  lui  advenir  par  la  shite; 
—  Qne  le  caractère  de  la  négociation  ï  la- 
quelle il  donnait  son  concours  ne  pouvait 
lui  échapper  ;— Qu'il  ne  pouvait  ignorer  que 
le  prêt  qui  loi  était  demandé  ne  pouvait  avoir 
pour  cause  que  les  folles  dépenses  d'Eugène 
de  Talleyrand  ;  —  Qu'il  s'est  concerté  avec 
lui  pour  rendre  inutiles  les  précautions  pri- 
ses par  sa  famille,  dont  il  n'a  pu  manquer 


1889  0P.186O.H3».— S.1860.Î.307),  et  le  ren- 
voi. V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Demolombe,  JMnor. 
et  xMerdiet.,  i.  2,  n.  7TI.— Cet  antenr  cite  un  ar- 
rtt  de  la  Cour  de  Gaen  du  38  juin  18S7,  Jugeant 
qu'il  peut  être  nommé  un  conseil  judiciaire  pro- 
visoire  à  U  partie  coMre  laquelle  est  Tlmnee  Wie 
demande  en  nomination  de  conseil  ;  et  il  oonsidiire 
ce  moyen  comme  très-Juridique  et  comme  le  nieil- 
rerit  pour  préveuîr  toutes  les  âîfflcroltés  relatives 
à  I»  validité  des  actes  antérieurs  au  jugement  de 
nomination. 
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d'être  instruit;— Qu'alors  que  toutes  les  cir- 
constances connues  de  lui  daidltfiU'Ië  'dé- 
tourner de  faire  des  avances  à  Eugène  de 
Talleyran^/  4iS\^u  Q0Qtr9ir«i  fworisé-eiielf- 
cilé  sa  prodigalité  en  lui  donnant  les  moyens 
d«  se  sotstraird' à  l'action  de  son  coAsen  Ju- 
diciaire ;— Qnll  y  a  de  sa 'part  ui^e  vérftànie 
fraude  qui  n'a  pu  créer  aucun  droit  à  son 
.profit  j  — Qu'il  y  a  lieu,  éh  'conséquence,' 
d'annolersa  collocation.»  '        "  ' 

Sulr  l'appel,  ahêt  de  la  Cour  dé  Paris  dq 
12  Janr.  4867  qui  confirme  en  ceà  ifermes  : 
—  «  Considérant  qu'il  résulte  de  )a:  corres-; 
poudaifce  d'Eugène  de  Talleyrdnd,  produite 
par  Leelerc  de'  Bussy,  ()tte  les  acceputions 
fournies  par  de  Talleyrand,  portant  là  date, 
du  4  août  1863;  et  quilsont  le  titre  de  l'appe- 
lant, n'ont  pas  été  souscrites  à  cette  date, 
puisqti'à  la  date  du  10  do  même  mois,  Eu- 
gène de  Talleyraiid  donnait  des  ipsiructions 
oécâssaires  pour  prépare^  bes  acceptations, 
et  qiw  tien  n'établit  d'ailleurs  h  tiuelle  date 
poslériMire  au  10  août  e|leë  auraient  été 
faites;  qu'il  suit  de  là  que  ces  acceptations 
n'ont  aucune  daie  èerlaine  antérieurement 
au  26  août  1862.  date  du  jugement  qui  a 
pourvu  Eugène  de  Talleyrand  d'un  conseil 
judiciaire  ;  que,  dès  lors,  constituant  un  em- 
prunt, elles  sont  atteintes  par  l'incapacité 
dont  ce  jugement  a  frappé  celui  qui  les  a, 
souscrites; — Considérant,  au  surplus,  qu'en 
admettant  que  ces  acceptations  aient  été 
souscrites  antérieurement  au  jugement  du 
26  aoAt  4862,  il  résulte  dés  circonstances  de 
la  cause,  et  spéciafemeAt  de  la  notoriété 
qu'avaient  acquise,  surtout  dans  la  classe  des 
gens  d'affaires,  tels  que  Leclere  de  Bussy. 
les  prodigalités  et  le  désordre  d'Eugène  de 
Talleyrand  et  l'action  à  fin  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  alors  formée  contre 
lui,  que  Leclerc  de  Bussy,  en  consentant 
audit  Talleyrand  un  prêt  ^ussi  considérable, 
uniquement  garanti  par  la  solvabilité  future 
de  l'emprunteur,  pendant  l'instance  en  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire  et  à  la  veille  du 
jugement  qui  faisait  druità  la  demande  formée 
contre  lui,  n'aurait  eu  pour  but  que  de  faire 
fraude  aux  précautions  légales  sous  l'empire 
desquelles  Eugène  de  Talleyrand  allait  se 
trouver  placé  et  à  la  chose  qui  allait  être 
jugée  ;— Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges,  etc.  » 

PoDBTOi  en  cassation  par  le  sieur  Leclerc 
de  Bpssy.  — l*'ifiay<a.  Violation -des- trt. 
S027l3^  et  1328,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  annulé  la  collocation  du  deman- 
deur, sur  le  motif  que  son  litre  était  dé- 
pourvu de  date  certaine  antérieuie  au  juge- 
ment portant  dation  du  conseil  judiciaire. — 
On  a  soutenu  que  le  titre  sur  lequel  s'ap- 
puyait le  demandeur'  faisait  foi  de  sa  date 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  qu'il  n'eût  pu 
être  écarté  que  si  les  héritiers  de  Talleyraud 
ou  ses  créanciers  eussent  apporté  la  preuve 
que  la  dette  était  postérieure  a  ce  jugement  ; 
.  mais  que,  loin  d'être  fournie,  cette  preuve  ne 


Iieur  avait  pas  même  été  demandée  ;  d'oiï  il 
^i^ait  'quéf' le* litre  contesté  eût  dû  être,  à 
défait  de  pceuve^coftTAiFç,  réputé  souscrit 
en  état  de  capacité.  ,.i        ,-.  ,. ,,  , 

2'  Moyen.  Violation  deq  art.  i\ii ,  488 , 
gÔl,  S02>  o03  et  Slà,  C.  iSw,. ,  en  ce  que 
l'arrêt  altfiqué,  pour  annuler  ks  traites  sous- 
crites au  profit  du  demandeiii: ,  ,6'élait  aussi 
appuyé  sur  la  co;i naissance  oue  eelui«ci 
avait  dû  avoir  de  la  prodigalité  au  souscrip- 
teur et  de  l'action  dirjg/^e  vpnlielui  à.  un  de 
nomination  d'un  consf^l  judiciaiTfe,.—  En 
i  principe,  a-t-ou  dit,  tous  les  a^ctes  Ciil«  par  le 
prodigue  iantérieurement  au  jngémeot  if».  le 
pourvoit  d'uo  conseil  ^ont  valable»,  l'innapa- 
cilé  prononcée  par  la  Ipi,  oe,.icé;^laut  qae 
du  jugement  ^ui  le  frappe,  et  non  de.s^n  état 
de  prodljgalito.  Vouloijr  jrendM  (les  tiers  qui 
traitent  avec  lui  lorsqu'il  est  encore  isMfgri 
■.siatut  responsables  des  événiualilpa.tfe  l'aor  , 
.tion  dont  il  peut  être  l'objet,  et  à  laquelle 
iils  sont  personnellemuill  étrangers ,  c'est 
évidemment  aller  contre  le  vœu  de  la  loi. 
;L'art.  301;  Cï'^apii'préèisé  d'aifléars,  d'une 
.manière  bien  certaine. la  situation  des  tiers, 
tlorsqu'ii  ordonne  que  Iç  jagémenl  qui  nomme 
un  conseil  jodictaire  koir  publié.  La  pu'blica- 
tio»  quiva  en^vueles  tiers,  n'est  autre  chohe 
qu'ua  avertissement  à  ctlK  donné  de  se^plos 
traiter  avec  te  prodigue.  Mais  cet  avertisse- 
ment n'a  d'effet  que  pour  l'avenir -et  ne  sau- 
rait rétroagir«ur  le  passée    .       >' 

LA  GOUR  :  -^  Sur  ie  premier  moyen  :  •>- 
Attendu. que  ranét  attaqué  covstMe,  Qnfait, 
qu'il  résulte  des  pièce»  produites  par  le- de- 
mandeur que  la  date  du  4  aoât.d862  portée 
sur  les  titres  qu'il  iavoqué  n'est  pas  a%9MR, 
puisque  U  10  du  même  mois  d'aôttt  Eugène 
de  Talleyrand  donnait  les  instructions  taé- 
cessaire»  à  celle  opéraiiiin  ;  qu'en  l'absence 
de  la  date  portée  sur  ie6  titres,  rec4»nque 
fausse  fiar  les  jugea  da  fait,  c'était  an  de- 
mandeur à  établir  que  la  date  de  ses  litres  se 
plaçait  entre  le  10  août  et  le  26  du  même 
mois,  jour  où  Eugène  de  Talleyrand  avait  été 
pourvu  d*un  conseil  judiciaire  ;  —  Qu'mi  dé- 
cidant qu'à  défaut  de  eclie  preuve»  le  deman- 
deur ne  pouvait  se  prévawir  de  ««s  titres 
dont  la  date  deiaeurait  incertaine,  l'arrêt  n'a 
pu  violer  ni  l:'art.  1322^  qui  ne  s'appliqoe 
Qu'aux  actes  portaat  une  date,  ni  l'art.  1328, 
puisque  ce  n'est  nullement  sur  rabsence-des 
eirconstances  auxquelles  cet  article  attache 
la  certitude  de  la  date  vis-à-vis  des  tiers, 
mais  sur  les  circonstances  du  fait,  que  l'arrêt 
s'est  fondé  pour  déclarer,  entre  les  parties 
elles-mêmes,  que  la  date  du  4  août  était 
mensongère; 

'  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Aucndu^  que 
le  rejet  du  premier  moyen  rend  inutile  l'exa- 
men de  celui  qui  ne  s^taque  qu'à  un  motif 
^ubsidiairement  énoncé  par  l'arrêt  atuqué  ; 
-t- Attendu^  au  suiplus,  que  si,  à  la  différence 
de  l'interdiction,  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur  les 
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actes  antérieurs,'  cettèf+èglé'ine  saurati  en- 
traver le  droit  des  tribnnaiix  idb  'dejoyier  la 
fraade  ;-^Et  aAei^dta.aiilll  est  déclaré,  en  fait, 
que,  dansniypfètbèse'inêiine  où  on  admettrait 
qne  les  accebtéliôns  eiisseint  éfié  Sighëesenire 
leiOet  )c 26 août!  1862,'le  depiaridear,  en 
consenrant  son  pfét  1i  ^a  veille  du  Jugemei^t 
qui  aHait  npinmer  ï'  f  emprunteur  ui^  conseil 
judieitire,  ii'ai^rait  eu  pour  but  que  de  falre| 
fraude- d'avance  aux  precatationë  légales  sous, 
lesMellebie  prrniigue  allait  se  trouver  placé  ;' 
—  D'au  n  Wt  que,  même  &  ce  point  ne  vue 
bypMbéttque^  l'arrêt  n'aurait  vloté  aucnn  des 
artklés  iB-voqués  par   le  pour\'oi  ;  —  Re- 

jeM»,)MC."''        

Dtr30  Juin  1868;^iCh.  req.'— MM.Bonj^n,. 
préB.;  Nacbei,  tapp.;  Sâvary,  av.gén.  (conch 
confj);  CWttienl>  at.      • 


'    (UâS.-KH),  6  joillrt  1868. 

Conseil  jusicuibb,  Pxts  éibànger,  Jucs- 

mXHt  ^Àfi,  DÉFAUT,  D£UI  m  SUTANCB. 

Lsi  pndigiu  jioumi  en  France  d'un  eon- 
MtlijwiieMw,  «k  frufpédfwM  intmpatill 
ptnemuUe  pn  1«  ttUt  à  t'-étrénget.-^Dés  ton, 
sont  ««b  lt*itm9agtm»nt$far  M  centraetit, 
même  hor»  de  «on  page  it  trwtrt  éet'itfMM 
geri,  tant  rauUtance.dle  ton  conteil  (1).  (C. 
Nap.,  3,  802  et  SlSr.)  , 

La  ntmkÊotvm,  <h»  cotm(^  jvdiiialt'e  pr«- , 
nonetmparmtiptgemefUpar  difau1dont,tur' 
ojOfmitiiMi  un  jugement  ukériewra  ordonné 
reaiemiio»,  Iproàuk  effet  à  partir  dujugv" 
mmt  par  défaut,  et, non  pat  seulement  à 
pmHt:dk  imfementde  débouté  [i)\  €.  Nap., 
90*0 

lajvgetmnlpottamt  •nomtnaHon  d'un  oan- 
ttil  fidicimire  prodmt  effet  à  partir  de  ta 
datts  «(  non  pat  teulaaunt  à  partir  du  jour 
de  ta  .tiptifiealion  ou  de  ta  ptU)Ueation,  et 
tant  •  4m'«(  y  ait  lieude^  tenir  compte  d^un 
diUàwtdiitatue'à  raison  de  l'éloignement 
ppubamt  «gtiiter  [fût-^  même  à  féiranger) 
entre  .!»■  litu-  oà  le  j^ifement  a  été  rendu  et 
edm tu  «-été  patte,  à  rnne  dMe  fottéritun,  ' 
U  tonlrat  dont  ia  rndliU  ett  dtmandie  pour 
imue d'ineapaàtéduprodigueii).  (C.  Nap., 
sot.)  -•-  Réd.  par  l'arrêt  aliagné. 


■      873 

-.    ■  -...  .  ■ •  •■•     

(flan7-l$nnimii«lG.'ae'rall(!y^j<d^Ni1^fd.) 

'Av  nàiplJre  des  créanciers  qui.ae  çrésan- 
uïen^Àja  distpbutipin  p^r  c^p^rttuitioiii  OU' 
vë'rié  sur  le  .sicui;"f:pgèn0  d^  .Tatl§yc»nd, 
pourvu  Cun  conseU  ju^^ciairé  fVj  les  faits 
relatés  dans  l'àriiple;  qui  pi^éceoé),  fifuraii 
un  sievrt  HarryiEtpqjanpe^,  bijou^  k  JUn- 
dresj  qui  récla^Il  une  soiuinedç20$,S33i  fr., 
et  dont  la  créance  a  été,,.8jui>Udaau)nde  de» 
hcriliers  de  Talleyrand,  rédujtei  à  33,890  fr. 
par  un  jpgeçieQt  au  |l,ribuDaJ;de,la  Seinci,du, 
2ûmars  1866,  ainficonQu;  h^K  Aittenduque- 

•  là  créance  de  uar;:yTEHi,n)anuel  estpoaté^ 
' rieure,  fiu  moiaspoùr  la  jpiv&^r/ia4e partie, 

à  Ia,non)iaaUap  dju  poiiseujudiciiurtti-xQae. 
l'eléyation  du  chiffre  ,d^  cetdS!  créance'  et  la 

•  nature  dés  fouruilures  qui.|ea,,fMill!<duet  ne 
jper  mettent  pas  d'admettre  qup  $arry-Emina- 
;nufl  ait  pu  se  méprendre  sur  le  caractère  de, 

son  i^uarcbé  avec  K^ne  dç  XaUeyrand  ;  ■» 
iQue  ces  actes  çon^uent  présiMfltent  les 
'prodigalités  h  raison   desquelles  il  a  étés. 
Ipourvu  d'un  consul .  judiciaire^  .qa'alors-. 
'ménie.que  la  bonne  roi  aa  créancier  ne  sait^ 
rait  être  mise  en  doute,  sa  créance  doit  être 
annulée  par  rapplicatiou  de  l'art.  502,  €.: 
Nap.  :— Que,  toutefois,  il  y  a  lieu  de  .main- 
tenir la  collocation  pour  la.  portion  relative  i 
aux  fournitures  faites  avaut  la  nominalioa 
du  conseil  judiciùre,  soit  nour  33^8S0  tx-^  L 
;    Sur  l^appel,  le  sieur  Harry-Ewmannel  a 
soutenu  :  1°^que.le  jugement  oc  nomination , 
du  conseil  judiciaire  ne   pouvait   lui   être . 
opposé .  eix  fia  qualité  d'^trangei,  atteqdu 
quil  avait  ignoré Vcxistencede  ce  Jugement! 
et  sa  publication  ;  2°  qu'en  tout  cas,  les pne»  .• 
miers  juges  avaient  eu  tort  de  lui  rtfuber  ]i< 
prix  des  Tournitures  antérieures  au  jugeme&t 
qni  avait  débouté  Eugène  de  Talleyrand  de.. 
1  opposition  qu'il  avait  formée  au  jugement 
rendu  d'abord  par  défaut  contre  lui,  puisque 
c'était  en  réalité  ce  second  jngewent  qui 
tavait  dépouillé  le  prodigue  de  $a  capadlé. 

12  mai  1867,  arrêt  confirmatif  d&  la  Cour 
de  Paris  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  . 
les  règles  qui  déterminenila  capacité  de  con- 
Iracter  et  de  s'obliger  lienneal  au  «tatut  per- 
sonnel, qui  suit  les  Français  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent  ;— Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art-  S02,  C.  JNpp. ,  la  nomiattioil 


(1)  Cetto'dédsicn  doit  ttr«  rapprocha  de  celle 
oMiMBé  daas  aa  arttt  da  S?  ma»  1806.  V.  P. 
18«S.ft30.^S.i8«S.l.SU,  «t  la  Mte. 

{%t  latfiét  tténwqiic,sniMra«ltmstiaM,  l'ap' 

pel  n'est  pas  suspensif.  V.  Angers,  3  aofti  1800 

><F.1860iiaM>-8:18e6.«.aiO),  et  U  ttote.      " 

(3)  U  ési  owtoin  que  les  jugements  potiiint 

DOninatia»  de  qtnseil'  Jardieiaire  produiRMit  «ffet 

du  joor  ott'ila'ootJtérendH.  V.  Cun.  99  ]aai».' 

«ses  (F.ljW(i..M8>— >8.18O0.t.l<>B).    **it  cet 

alf«t  Mt-il  d*  Inoini'  subordonné,  en  ce  tfiâ  eon- 

e«ra«  lai  tieti,  4  l'aecomidisMiMnt  dosfonaaKtés 

de   piû>licité  prescrites  par  l'art.  601,  C.  Nap.  7 

On  juge  généralement  la  négative;  c'est  aussi 


te  que  décijey  dans  notre  espèce,  ]'4rr4c  de  Paris 
èontre  leguel  éuîi  dirigé  le  ponrvD».  t»-  V.  à  cet 
igard  le  renvoi  sous  Ji'arrèt  précité  et  te  note 
Jointe  k  Cass.  1"  aoàt  1860  (^.18(61.ll72,r-^. 
1860.1.929).  --  Il  est  bien  évident,  «n  (eat  c«s,  ( 
que  l'Effet  du  jugement  ne  saurait  être  sus^eodu  , 
par  '  l'obligation  d'observer  teb  au  tels  délais  de 
distance  ;  et  il  a  été  en  outre  jugé  par  l'acrét  du 
V  aoit  1860  qu'il  solSt  ^ue  la  pôblicatioa  ait 
eki  Ueu  dans  l'arrondissemeot  ot  ;iége  le  tiibual 
^i  a  rendu  Ifc  jugement,  en  quelqpoB  liens  qae 
vienne  à  contacter  le  prodigue,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'nne  nouvelle  pabUcité  dans  chacun  de 
ces  lieux. 
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d'an  conseil  jadiciaire  a  effet  du  jour  du  ju- 
gement, et  non  pas  seulement  à  eompter  do 
jour  de  la  signiucation  ou  de  la  publication 
dudit  jugement,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  de 
tenir  concile  d'un  délai  de  distance  ; — Con- 
sidérant que,  lorsque  le  conseil  judiciaire  est 
nommé  par  un  jugement  par  déiaut  snivi 
dSin  jugement  de  débouté  d'opposiiion,  la 
nomination  du  conseil  judiciaire  a  effet,  non 
à  partir  de  ce  second  jugement,  mais  à  partir 
du  jugement  par  défaut,  dont  le  jugement  de 
débouté  ordonne  et  confirme  l'eiécution  ;  — 
Adoptant,  au  surplus  kss  motifs  desfremiers 
juges,  etc.  » 

PooBvoi  en  cassation  ponr  violation  et 
fausse  application  des  art.  3  et  SOS,  C.  Nap. 
-<^)n  a  soutenu  :  l' que  le  jugement  portant 
nominatiou  d'un  conseil  judiciaire  ne  pou- 
vait être  opposé  à  un  créancier  étranger,  à 
l'occasion  cPun  contrat  passé  âi  l'étranger  ; 
2"  oue,  dans  tous  les  cas,  la  publication,  faite 
en  France,  d'un  pareil  jugement,  ne  pouvait 
être  réputée  connue  à  l'étranger  et  v  ju-o- 
duire  effet  qu'après  l'expiration  du  délai  des 
distances;  d'enfin,  que  les  effets  de  la  dation 
du  conseil  judiciaire  ne  couraient  ({u'à  partir 
du  Jugement  de  débouté  d'opposition  et  non 
du  jour  du  jugement  par  démt, 

ÀtHÈJ. 

LA  COUR;  —  Attendu  fx'x*x.  termes  d» 
l'art.  3,  C.  Nap.,  les  lois  qui  règlent  la  capa- 
cité des  personnes  régissent  le  Français  en 
quelque  pays  qu'il  réside  ;  qu'il  en  est  évi- 
demment de  même  des  jugements  qui,  par 
application  des  lois,  consutent  les  modinca- 
tions  plus  ou  moins  profondes  que  peut  subir 
la  canacité  des  personnes  ; — Qu'en  décidant 
que  rincapacite  résultant  de  la  nomination 
an  oonsen  judiciaire,  donné  en  France  à 
Eucëne  de  Talleyrand-Périfford,  était  oppo- 
sable même  aux  sujets  anglais  et  pour  des 
engagements  contractés  à  Londres,  l'arrêt 
n'a  fait  qu'appliçiuer  aux  faits  de  la  cause  un 
principe  de  droit  incontestable; 

Attendu  que,  d'après  l'art  503,  C.Nan.,  la 
nomination  du  conseil  judiciaire  a  son  effet  du 
jour  du  jugement  qui  nomme  ce  conseil  ; — At- 
tendu que,dans  l'espèce,  le  jugementdont  l'ef- 
fet est  réglé  par  ledit  art.  SOfestle  jugement 
par  déiaut  du  26  août  1862,  dont  le  jugement 
du  2  décembre,  même  année,  en  déboutant 
Eugène  de  TadteTrand-Périgord  de  son  oppo- 
«tion,  a  ordonne  l'exécution:— Q<i'«i^  lo  lu- 
geant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n  a  fait  qu'appU- 
querdes  princiikes  certains  i — Attendu  ^ue 
si,  pour  la  première  fois  devant  le  juge  d'afi- 
pel ,  le  demandeur  en  cassation  a  conclu  i 
«  être  coUowé  pour  la  somme  à  laquelle  il 
plairait  à  la  Cour  de  détermi«,er  l'utililé  de» 
fournitures  non  coUoquées  par  les  premiers 
juges,»  les  motifs  des  premiers  juges,  ad«ptés 
par  l'arrêt  attaqué,  avaient  d'avance  répondu 
à  ces  conclusions  en  déclarant  «  ^e  1  éléva- 
tion du  chiffre  de  la  créance ,  et  la  nature 
des  fournitures  qui  en  sont  l'objet,  ne  per- 
mettent pas  de  penser  que  Hari?  ait  pu  se 


méjH-endre  sur  le  caractère  de  son  marché 
avec  Eugène  de  Talleyrand;  que  ces  actes 
constituent  précisément  les  prodigalités  à 
raison  desquelles  a  été  nommé  le  coaseU 
judiciaire  ;  »  qu'à  la  vague  allégation  d'une 
utilité  que  le  demandeur  n'offrait  même 
pas  de  prouver,  on  ne  pouvait  répondre  plus 
péremptoirement  qu'en  déclarant  que  ces 
actes  constituaient  des  prodigalités  ;---;Que  le 
défaut  de  motils  n'est  donc  pas  mieux  justifié 
que  les  autres  moyens  ; — Rejette,  etc. 

Du  6iuiU.  1868.— Ch.  req — MM.  Boigean, 
pés.;  Anspach,  rapp.;  P.  Fa)»r«,  av«  gén. 
(coDcl.  conf.);  tiroiûille,  av. 

CA8S.-CIT.  at  «Tril  ItM. 

ÉGLISE,  Banc  (suppression),  CokpStxkce. 
L'autorili  judiciaire  ett  ineompétente  pour 
connaUre  det  difficultét  élevées  par  le  eoneet- 
tionnaire  ou  locataire  d'une  place  dan$  Fu» 
dei  bancs  d'une  églite,  relativement  à  la  sup- 
pression qu'en  a  ordonnée  le  curé  d'accord 
avec  son  conseil  de  fabrique  :  les  réclama- 
tions de  ce  concessionnaire,  quant  à  cette 
supptesmost,  ne  peuvesit  étr*  fortétt  que  de- 
vont  l'autorité  épiseopait,  juge  souveraine  à 
cet  égard  (1).  iDéer.  30  dec.  1809,  art.  30.) 

(Fabrique  de  Dommarien  C.  Besan^n.) 

Le  tribunal  civi)  de  Langres  s'était  pro- 
noncé en  sens  contraire  par  nn  jugement  du 
2  déc.  1865,  rendu  sur  l'ajppel  d'une  sentence 
du  juge  de  paix  de  Dommarien.  Ce  jugement 
était  ai«si  motivé  :— «  Attendu,  sur  la  ques- 
tion de  compétence  soulevée  en  appei  de- 
vant le  tribunal  j  que  les  questions  relatives 
soit  à  la  concession  ou  k  la  location  des  pla- 
ces dans  les  églises,  soit  à  l'exécution  de  ces 
contrats,  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils,  aux  termes  des  art.  30 
et  80  du  décret  du  30  décembre  1809;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le 
jugement  de  M.  le  juge  de  pix,  que,  dans 
le  courant  du  mois  de  jauvier  1864,  la  fa- 
brique de  l'église  de  Dommarien  a  régulière- 
ment loué  au  sieur  Besançon,  pour  sa  femme 
et  à  vie,  une  piace,  qui  devait  être  la  cin- 
quième, dans  un  banc  désigné  de  l'église  de 
cette  paroisse^  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  cinq  Irancs,  ou  de  2  fr.  50  c., 
avec  certaines  charges  ;  —  Que  ce  contrat, 

Ïtorement  civil  et  viager,  était  formé  en  con- 
ormité  des  pouvoirs  que  le  conseil  de  Càlni- 


(I)  Y,  en  ce  sens,  Cons.  d'Etat,  4  juin  1816, 
ladéc.  1827,  6  jaio  t8B«  (P.  chr.— 8.1857.8. 
776)  et  14  déc.  1887  (P.  chr.— S.186S.2.602)  ; 
MM.  Carré,  Gouvem.  ds»  paroiuei,  n.  B03  ;  AOre, 
Adm^  de*  paroiuei,  p.  160  ;  Dufow,  Dr.  aim.. 
t.  6,  n.  622.— 'Il  en  est  autrement,  et  l'autoriti' 
judiciaire  est  compéteDte,  qaand  il  s'agit  de  con- 
testations sur  la  validité  et  l'exécutioa  des  con- 
cessions do  bancs.  V^  le»  arrêts  de  1826  et  1827 
précité»,  et  un  anue  attH  du  Conseil  d'Etat,  1 
cet.  1838  (P.  chr.— 8,1839.2,504). 
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qne  tenait  da  droit  commun  .et  des  divers 
testes  invooraés;  —  Qu'il  lie  les   parties 
âe  part  et  <raatre)  sous  la  réserve  des  clau- 
ses résolutoires  prévues  par  le  mémo  art. 
30  du  décret  de  1W9,  qui  aurait  été  re- 
produit, dans  des  termes  qui  ne  sont  peut- 
être  pas  identiques,  dans  le  procès-Terbal  de 
concession,  mais  auxquels  ce  décret  servi- 
rait nécessairement  d'interprétation,  lescon- 
seils  de  fabrique  n'ajant  pas  le  pouvoir  de 
modifier  la  loi  organique  qui  les  institue ,  si 
ce  procès-verbal  était  produit,  et  si  son  texte 
présentait  quelque  obscurité,  ce  qui,  dans 
Pespèce,  ne  parait  pas  exister  ;  —  Que  le 
conseil  de  fabrique,  soit  devant  H.  le  juge 
de  paix,  soit  à  l'audience  du  tribunal,  n  a 
excipé  d'aucun  motif  légal  qui  loi  serait  per- 
sonnel, ou  aux  époux  Besançon,  de  la  rési- 
liation de  ce  contrat  de  louage; —  Qu'il  in- 
T0<iue  le  droit  qui,  selon  le  trésorier  de  la  fa- 
brique, seul  en  cause,  appartiendrait  aux  des- 
servants des  paroisses,  de  rompre,  dans  cer- 
taines circonstances  réservées  à  leur  appré- 
dation  person  nelle,  des  en|;agements  de  cette 
nature; — Attendu  qu'en  principe,  les  droits  et 
les  devoirs  des  desservants  et  des  conseils  de 
fabrioue  des  paroisses  sont  indépendants  les 
uns  aes  antres;— Que  les  premiers  sont  ex- 
clusivement cbar|;â  du  culte  et  de  la  police 
intérieure  des  églises,  et  les  fabriques,  de  l'ad- 
miaistralion  de  leurs  revenus,  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  supérieure  ;  —  Que  le  droit  de 
location  des  places  et  celui  d'en  percevoir 
les  produits  sont  du  domaine  des  fabriques 
et  die  leurs  trésoriers  ;  —  Que  si ,  dans  des 
cûroonstances  prévues  par  les  iUspoeitions 
finales  de  l'art.  30  du  décret  de  1809,  les 
contrais  de  location  des  pla^s  dans  les  égli- 
ses sont  indirectement,  er  comme  consé- 
quence, annulés  par  l'autorité  ecclésiastique, 
.  c  est  uniquement  lorsque  des  bancs  dans 
lesquels  les  places  avaient  été  concédées 
sont  supprimes,  déplacés  ou  subissent  des 
modifications  dans  leur  étendue;  lorsque  des 
mesures  de  police,  telles  que  la  séparation 
des  sexes,  ou  les  nécessités  du  culte,  assimi- 
lées k  une  force  majeure,  exigent  des  chan- 
gements ou  des  modillcations  qui  n'exis- 
taient pas  lors  de  la  location  des  bancs  ou 
des  places  supprimés  ;  —  Qu'en  admettant, 
comme  le  prétend  le  trésorier  de  la  fabrique, 
qne  le  banc  dans  lequel  se  trouvait  la  place 
louée  à  la  dame  Besançon,  était  devenu  trop 
peu  étendu  pour  contenir  les  cinq  personnes 
qui  avaient  le  droit  de  l'occuper,  celte  cir- 
constance n'était  pas  suffisante  pour  l'autfO- 
liser  il  décider  la  suppression  de  cette  place, 
plutôt  qne  l'une  des  quatre  autres,  et  sp^écia- 
lement,  celle  qui  la  première  deviendrait  va- 
cante, llntéret  privé  et  des  circonstances 
accidcfl  telles  étant  les  seuls  motifs  de  cette 
;annulation  de  contrat  ;  —Que  c'est  donc  à 
tort  que,  dans  l'espèce,  le  trésorier  de  la  fa- 
brique de  l'église  de  Dommarien  et  le  pre- 
mier juge  ont  invoqué  l'art.  30  du  décret  du 
30  dec.  1809,  qui  n'était  pas  applicable  à 
l'espèce,  et  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
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antoitisés  à  étendre  à  d'autres  motife  de  ré- 
siliation que  ceux  qui  y  sont  prévus;  — 
Attendu  que,  dans  celle  circonstance,  Vippé- 
tant  a  éprouvé  on  préjudice  résultant  des 
difficultés  qui  lui  ont  été  indûment  suscitées; 
qu'en  lui  allouant  des  dommages-intéréu, 
le  tribunal  doit  néanmoins  les  réduira  dans 
de  justes  proportions,  au  moyen  des  éléments 
d'appréciation  qu'il  possède  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  se  déclare  compétemment 
saisi  de  la  contestation,  et  statuant  sur  le 
mérite  de  l'appel  an  fond,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  ;  maintient  Besançon,  pour  sa  femme, 
dans  la  jouissance  <le  la  place  qui  lui  a  été 
concédée  ;  déclare,  en  conséquence,  nul  le 
congé  qui  lui  a  été  signifié,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parla  fabrique,  pour 
violation  de  l'art.  30  du  décret  du  30  déc. 
1809  et  des  principes  sur  la  séparation  des 
pouvoirs. 

àUtftT  (opr^  délib.  en  ek.  du  eoM.). 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  30  du  décret  do 
30  déc.  1809;  Part.  14,  lit.  S  de  la  loi  des 
16-24  Boât  1790;  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Auendu  qu'aux  ter- 
mes de  Fart.  30  en  décret  du  30  déc.  1809, 
le  placement  des  bancs  et  de«  chaises  dans 
l'église  ne  peut  être  fait  que  du  consentement 
du  curé  ou  du  desservant,  sauf  le  reeonrk  à 
l'évêque,  et  <iue  cette  disposition  s'applique 
à  tontes  les  modifications  que,  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  onde  convenance,  le  curé  juge  à 
propos  d'apporter  à  ce  placement;— Attendu 
que  le  tribunal  civil  de  Langres,  en  se  décla- 
rant compétent  pour  prononcer  sur  la  ^lues- 
tion  de  savoir  si  le  curé  de  Dommarien  avait 
pu,  d'accord  avec  son  conseil  de  fabrique  et 
en  vertu  de  son  droit  de  police  inténeure, 
ordonner  la  suppression  d'une  place  sur  un 
des  bancs  de  son  église,  et  en  tenant  pour 
non  avenue  cette  décision,  qui,  déférée  par 
le  défendeur  à  l'autorité  épiscopale,  avait  été 
approuvée  par  l'évéqne  de  Langres,  s'est  at- 
tribué un  droit  qui  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative,  et  que,  par  là,  le  tribunal  de    ' 
Langres  a  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence et  violé  les  décret  et  lois  précités  ; — 
Casse*  etc. 

Du  22  avril  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.;  de  &int-Malo  et  fiosviel,ay. 

GASS.-çiT.  1"  juillet  1808. 

JTOB   DB   paix,    lirTBKROCXtOmiS,   J06HIBNT 
raePAtlATOIllB,  AppBt. 

ht  juge  de  paix,  en  ordonnant,  à  la  de- 
mande de  l'une  des  parliet,  que  son  adver" 
taire  sera  interrogé  «ir  certaine  faits^  ne  fait 
çu'uter  de  la  faculté  que  lui  donnent  le*  art. 
9  etiQ,  C.  proc,  d'interpeller  la  partie*  :  d 
tin«  Ulle  mentre  d'instruction  ne  sont  pat 
appUeables  les  dispositions  rekuivet  aux  for- 
mes à  obtener  pour  le*  interrogatoires  tur 
fait*  et  artielet.'-En  conséquence,  le  juae- 
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ment  qui  ordonne  cet  interrogatoire  e$f. 
simplement  préparatoire,  et  n«  P««'j  ait  toff, 
être  attaqw  var  apjfel  avant  le  jugemeiit 
définitif  (1).  (C.  prt)C.,  4SI  ejt  jS^.} 
.'<Anibeau  C.  Oélin.) 
•Le  sitar  Airibean  a  faiti  asstpier  la  veuve 
Gélin  devant  le  <  juge  de  pa»  ponr  sivoir' 
paiement!  d'une  somme  de!  80  tt.;'  montant 
d'an  biilei  créé  pour  prêt  de  pMreille  somme. 
La  vewe  GéHn  a  soutenu  que  ce 'billet  n'avait' 
été  souecrit  par  eUe  aae  pour  inléréts  3k 
échoir  d'un  capital  qu'elle  avait  ensuite  rem- 
boursé par  anticipa tion,  en  sorte  qu'aucuns 
intéréu  n'étaient  dus.  Arribeau  s'étant  ren- 
fermé dans  la  production  de  son  titre  et  per- 
sistant âi  en  exiger  le  paiement,  la  veuve  Gélin 
a  demandé  an  juge  de  paix  de  vpuloir  bien 
l'iDierroger  sur  les  faits  par  elle  avancés. 
Arribeau  a  opposé  que  la  mesure  nrovoqaée 
par  son  adversaire  était  un  véritable  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  régi  par  les 
art.  324  et  suit.,  C.  pr.  civ.,  et  il  a  soutenu 
que  cette  procédure  n'était  pas  applicable 
aux  justices  de  paix  ;  qu'au  surplus,  les  faits 
posés  n'étaient  pas  pertinents. 

Sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  le  juge  de 
paix  a  ordonné,  par  'sentence  du  22  déc. 
1865,  qu'à  une  audience  indiquée  il  interro- 
gerait Arribeau. 

Appel  par  ce  dernier;  mais,  le  20  fév.  1866, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Beaune  qui 
dwîlare  l'appel  non  recevable;  la  sen- 
tence attaquée  n'éunt  qu'un  simple  pré- 
paratoire, non  susceptible  d'appel  avant  le 
jugement  du  fond,  aux  termes  de  l'art.  4SI, 
C.  proc. 

PotJBYOi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  44.1,  C.  proc.  et  fausse  application  des 
art.  324  et  suiv.  et  4SI  du  même  Code. 

ARfifiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  procédure 


(1)  C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  le  jogeinent  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  doit  être  considéré 
comme  interlocutoire  ou  comme  simplement  pré- 
paratoire, au  point  de  vue  de  l'appel,  et  même 
si  an  jugement  de  cette  nature  est  susceptible 
d'appel.  V.  à  cet  égard,  Caen,  Î6  jnill.  i866  (P. 
1866.814.— S.1866.2. 197),  et  la  note.— Mais, 
en  admettant  qu'en  principe,  les  jugements  qui 
statuent  sur  les  demandes  à  fin  d'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  soient  susceptibles  d'aucun 
recours,  soit  par  la  voie  de  l'appel,  soit  par  la 
voie  de  l'opposition,  en  ce  qui  touche  la  pertinence 
des  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'interrogatoire, 
il  en  serait  autrement  quant  aux  moyens  d'appel 
pris  de  l'inobservation  des  formalités  spéciales 
prescrites  ponr  cet  incident.  Ainsi,  en  cette  ma- 
tière, est  recevable  l'appel  motivé  sur  ce  que  les 
juges  auraient  admis  les  parties  à  prendre  des 
conclusions  à  l'andience,  et  i  plaider,  non-senlo- 
ment  sur  la  pertinence  des  faits,  mais  encore  sur 
l'admissibililé  et  l'opportunité  de  l'interrogatoire  : 
Bastia,  8  avril  1854  (P.1885.1.75.— S.1854.Î. 


suivie  par  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
n'a  pas  é(é.cellfl,9rgaAi»éiltpar  Te  cbapitre 

:  iH,  C.  proc.  civ.,  relattye<u««t  aus  formes 
à  observer  ponr  les  isteriiggaMMces  sur  faiis 
et  articles;  qu'il  ne  peut  «tooc  être  question 
de  l'application  à  la  cause  des  dispositions 

'relatives  h  cette  procéd ure; spéciale ;  —  AtT 

-  tendu  que  le  jug6  de  paix,  eu  ordonnant, 
par  son  jugement  du  22  déc.  18fô»,  qu'Arri- 

.beau  serait  interrogé  par  lui  sur  lea  faits 
posés  et  articulés  par  U ,  veuve  GéUn,  n'a 
fait  qu'user  de  la  faculté,  que  lui  dopnuent 
les  art.  9  et  10,  C>  proc.  civ.,  d'interpeller 
les  parties,  qui  sont  obligées  de  comparaî- 
tre devant  lui  en  personne,  pour  s'expli- 
quer sur  les  faits  de  la  contestation;— At- 
tendu que  cette  mesure  n'étaii,  de  la  paît 
du  juge  de  paix,  qu'une  mesure  d'instrac- 
tion  qui  devait  éclairer  sa  décision  sur  le 
fond,  mais  qui  ne  la  préjugeait  pas  forcé- 
ment;—Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  a 
pu,  dans  de  pareilles  circonstances  et  sans 
violer  aucune  loi,  considérer  la  sentence  du 
22  déc.  186S  comme  étant  purement  prépa- 
ratoire, et  rejeter  par  suite  l^ppel  d' Arribeau 
comme  étant  preniatuié  et  non  recevable 
aux  termes  de  l'art.  4SI,  C.  proc.;  — Re- 
jette, etc. 

Du  r'^uill,  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  près.;  Riell,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Perriquet,  av. 


CASS.-cir.  as  mara  1868. 

ÉTRAKQBB,   COMPÉTENCE,   SàISIB-ABSÊT. 

Bien  qu^itieompétenle  pour  connaître  det 
eontettaiioni  qfti  t'élèvent  entre  étrangers  à 
raiion  de  eréancet  dont  ceux-ci  affirment  ou 
dénient  Cexittenee,  let  tribunaux  fronçait 
sont  compétents  pour  autoriser  et  maintenir, 
dans  Vintérét  des  étrangers,  des  mesures  pu- 


309). 

Au  reste,  dans  l'espace  de  l'arrêt  ici  rapporté, 
il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  ces  difficultés, 
puisqu'il  était  décidé  que  ce  n'était  pas  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  qui  avait  été  ordonné. 
—  C'est  au  surplus  un  point  controversé  que  ce- 
lui de  savoir  si  celte  voie  d'instruction  est  auto- 
risée en  justice  de  paix.  L'affirmative  est  géné- 
ralement enseignée  par  les  auteurs.  V;  MM.  Carré 
et  Chanvean,  quest.  44  quat.;  Thomine,  n.  37S; 
Curasson,  Compil.  det  jug.  d»  paix,  1. 1,  n.  136; 
Bioche,  Dietwnn.  des  jug,  de  paix,  v*  Interrog. 
iur  faits  et  articles,  n.  1,  et  Dict.  de  proe.,  eod. 
verb.,  n.  18  ;  Jay,  Diet.desjutt.  de  paix,  eod.tfi, 
n,  1;  Allain,  Man.  des  jug.  de  paix,  t.  2,  n. 
3070;  Deffaux  et  Harel,  Enegclop.  des  huiu.,  v* 
Interrog.,  etc.,  n.  8.— Contra,  Biret,  Proc.  des 
jusl.  de  paix,  v*  Interrog.,  etc.  M.  Bourbean, 
Just.  de  paix,  n.  819,  tout  en  pensant  que  le 
moyen  d'instruction  dont  il  s'agit  n'est  pas  pros- 
crit par  le  Code,  conseille  de  s'en  abstenir  pour 
s'en  tenir  à  la  comparution  personnelle  des  parties. 
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remtnt  eomenntoireu  telle*  'qfi''ànt  saisie- 
arrit,  alon  d'aiUeuft  qttils  réservent  aux 
parties  leun  droit»  tur  le  fond,'  et  imparti- 
ttnt  «nt  dtnutttdein'  un  délai  dmu  lequel  il 
devta,  $ou$  peine  de  déchéance,  justifier  des 
ptmniliUM'extreées  par  tut  devant  lés  iribu- 
naé«^A-aM9«r«(l>.  (C..Nap.,14.} 

,,        (Polocki  C.  Tauiew&ki.) 

Le  sienrTani«wski,se  prétendant  cession- 
naire  <i'me  créante  de  61,200  fr.  sur  le 
comie  Potocki,  a  oblcnn,  le  30  jnin  18G6, 
de  IL  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  une  ordonnance  qui  l'autorisait  à 
fimrmer  salsie-arrèt  entre  les  mains  du  Crédit 
foncier  de  France  sur  toutes  les  sommes  que 
ce  dernier  pouvait  devoir  au  comte  Potocki. 
—A  la  suite  de  cette  saisie ,  il  a  assigné  lé 
comte  Potocki  devant  le  tribunal  ponr  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  les  61 ,200  Tr., 
et  voir  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt. — Le  comte  Potocki  a  excipé  de  l'in- 
compétence du  tribunal  à  raison  de  l'extra- 
néite  des  parties,  tontes  deux  russes,  et  a 
conclu  k  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt 
comme  n'ayant  été  faite  qu'avec  l'autorisa- 
tion d'un  magistrat  incompétent. 

Le  19  août  1861  .jugement  qui  statue  en  ces 
termes  sur  la  question  de  compétence  :  — 
«  Attendu  que,  dans  la  présente  instance,  le 
demandeur  et  le  dérenaeur  sont  tous  deux 
étrangers  ;  que  la  demanëe  soumise  au  iri- 
bnnal  tend,  d.'une  part,  à  faire  prononcer 
contre  le  défendeur  une  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  de  61,200  fr.  ;  d'an- 
tre part,  à  faire  valider  une  saisier-arrét  for- 
mée par  le  demandeur  pour  la  garantie  de 
ses  droits  entre  les  mains  des  directeur  et 
administrateurs  du  Crédit  foncier; —  Que  si 
le  tribunal  est  incompétent,  ^  raison  de  la 
qualité  d'étrangers  des  deux  parties,  pour 
connaître  de  la  demande  en  condamnation, 
Q  peut  statuer,  sans  préjuger  le  fond,  sur  la 
légalité  des  actes  conservatoires  faits  par  les 
puties,  et  apprécier,  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  la  régularité  de  la  procédure,  la 
vsdidîté  on  la  nullité  d'une  saisie-arrét  ;  — 
Se  déclare  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  condamnation  au  paiement 
d'une  somme  de  61 ,200  fr.;  renvoie  à  cet 
égard  les  parties  k  se  pourvoir  ainsi  qu'elles 
aviseront;  se  déclare,  an  contraire,compétent 
pour  statuer,  au  point  de  vue  de  la  forme  et 
de  la  régularité  de  la  procédure,  sur  la  sai- 
sie-arrét dont  il  s'agit.  > 

Et  le  2S  août  1866,  second  jugement  qui 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  19  janv.  1880 
{P.1850.J.265.  — S.1850.2.46Î).  et  la  note. 
Adde  conf.,  M.  Démangeât,  sur  FtSlix,  Dr.  iniem., 
t.  1,  p.  318,  note  a,  et  Bev.  pral.,  1886,  p. 
391  ;  V.  aussi  MM.  Bonfîls,'  Compét.  à  l'égard 
des  itrang.,  n.  Î08,  et  Trochon;  Les  étrang.  dev. 
lajutt.  franc.,  p.  244. — En  sens  contraire,  MM. 
Chanreau,  sur  Carre,  qaest.  1933  bit  et  Sappl.; 
Anbry  et  Rao,  t.  6,  g  748  bû,  p.  320. 
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màlnlîënt  la  sais'e-arrêt  jusqu'^  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  demande  en  condamnation 
.  par  le  juge  corppétçnt.  Ce  juçem^nt  est.ainsi 
;  motivé  :  — «  Attendu  que  le  tnbunal  a  aujour- 
d'hui à  statuer  èar  la  régularitéj  en  la  forme, 
de  la  saisie-arrét  pratiquée  à  la  requête  lie 
Taniewfeki}-^  Que  cette  saisie-rarcêt  a  été 
'autorisée  pav  le  président  de  ce  tribunal, 
lequel  était  coatpéte»t  pour  donner  cette  au- 
torisation sur  le  vu  acs  [lièces  produites, 
desquelles  résulte  suffisamment,  au  profit  du 
demandeur,  Ke'xistence,  d'une  créance  au 
moins  apparente  ;  — ,Que  la  procédure  pres- 
crite par  lui  a  été  régulièrement  suivie  ;  — 
Que  la  saisie-arrét  dont  s'agit^  n'étant  qu'une 
mesure  conservatoire,  peut  être  maintenue 
provisoirement  comme  telle,  jusqu'à  ee  qu'il 
ail  été  statué  sur  le  fond  par  le  juge  compé- 
tent;—  Que  le  tribunal  ne  saurait  aller  au 
delà  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond, 
pour  lequel  il  est  incompétent.  » 

Appel  par  le  sieur  Potocki  ;  et,  le  20  sept. 
1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme 
par  les  motifs  suivants  :— «  Considérant  que 
tes  tribunaux  français  sont,  il  est  vrai,  in- 
compétents pour  prononcer  des  condamna- 
lions  à  la  requête  d'un  étranger  contre  un 
autre  étranger,  mais  que  ce  prmcipe  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  des  mesures  conservatoires 
soient  prises  par  le  juge  du  lieu  de  l'exécu- 
tion; —  Qu'admettre  le  principe  contraire 
serait  refuser  h  l'étranger  tout  moyen  de 
conserver  ses  droits  sur  les  biens  que  son 
débiteur  étranger  peut  posséder  en  France  ; 
—  Considérant  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  pu,  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  la  déclaration  d'incompétence  sur 
le  fond  qu'il  avait  prononcée ,  apprécier  le 
mérite  apparent  de  la  créance  revendiquée 
par  Taniewski  contre  Potocki,  et  qui  motivait 
la  saisie-arrêt; — Que  le  tribunal  n'a  fait  cette 
appréciation  qu'au  point  de  vue  du  maintien 
provisoire  de  la  saisie,  et  sans  préjuger  le 
fond; — Sur  la  demande  d'un  délai  :  —  Con- 
sidérant que  les  fonds  saisis  ne  peuvent  res- 
ter indéfiniment  indisponibles,  et  qn'il  y  a 
lieu  de  fixer  un  délai  dans  lequel  les  tribu- 
naux compétents  devront  être  saisis  de  la 
demande  au  fond  de  Taniewski  ;  —  Dit  que, 
sous  peine  de  déchéance,  Taniewski  devra, 
dans  le  délai  de  six  mois,  saisir  les  tribunaux 
compétents  de  sa  demande  en  condamna- 
tion principale  contre  Potocki;  dit  que, 
dans  ledit  délai,  il  sera  justifié  de  ces  pour- 
suites à  la  juridiction  française,  sinon  qu'il 
serapassé  outre.» 

PoDBYOi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  14,  C.  Nap.,  et  iausse  application  des 
art.  557  et  3S8 ,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  atlaaué  a  reconnu  la  compétence  des 
tribunaux  irançais  pour  prononcer  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrét  pratiquée  par  un 
étranger  contre  un  étranger.— Il  est  de  prin- 
cipe, a-t-on  dit,  que  les  tribunaux  français 
sont  absolumei^t  incompétents  pour  con- 
naître des  litiges  dans  lesquels  les  deux  par- 
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lies  sont  étrangères.  Or,  la  saisie-arrêt  (oui 
doit  être  nécessairement  suivie  d'une  de- 
mande en  Talidité)  est  avant  tout  un  acte 
d'exécution  :  c'est  ce  qui  résulte  et  de  la 
place  qn'elle  occupe  dans  le  Code  de  procé- 
dure à  la  suite  des  rè^es  générales  sur  l'exé- 
cution forcée  des  jugements  ou  actes,  et  du 
bot  qu'elle  a  pour  objet  d'atteindre ,  lequel 
n'est  antre  que  d'obliger  k  tiers  saisi  à  dé- 
clarer ce  qu'il  doit  au  saisi  et^à  payer  le 
montant  de  sa  déclaration  au  saisissant.  Elle 
implique  donc,  comme  telle,  la  connaissance 
et  l'examen  du  fond  datitige,  et  elle  échappe 
par  cela  même,  quand  elle  intervient  entre 
étrangers,  à  la  compétence  des  tribunaux 
fhtncais.  Fût-elle  d'ailleurs  une  mesure  pu- 
rement conservatoire,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  reconnaître  qu'elle  ne  peut  être  au- 
torisée au  proQt  d'un  étranger  contre  un 
antre  étranger  par  les  tribunaux  français, 
car,  pour  Invalider  et  même  pour  f  autoriser, 
il  faut  que  le  juge  apprécie  tout  au  moins  le 
mérite  apparent  de  la  créance  qui  la  motive, 
et  qu'il  entre  parnonséquent  dans  un  examen 
pins  on  moins  approfondi,  mais  réel  du  fond, 
ce  qui  lui  est  interdit. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  La  saisie- 
arrêt  n'est  pas  nécessairement  nn  acte  d'exé- 
(!ution  ;  elle  a  un  double  caractère  :  dans  son 
principe,  elle  n'est  qu'une  mesure  conserva- 
toire, et  ce  n'est  que  par  ses  effets  et  lors- 
âu'eue  est  validée,  qu'elle  devient  un  acte 
'exécution.  Or,  dans  l'espèce,  la  Cour  de 
Paris,  bien  loin  de  statuer  définitivement  et 
de  valider  la  saisie,  n'a  fait  que  la  maintenir 
provisoirement  afin  d'empêcher  le  détourne- 
ment des  deniers  arrêtes ,  et  elle  a  imparti 
au  saisissant  un  délai  dans  lequel  il  devrait 
soumettre  aux  tribunaux  compétents  la  ques- 
tion du  fond  etiustifler  de  ces  poursuites  de- 
vant la  juridicbon  française.  Il  y  a  donc  eu 
là  nne  simple  mesure  conservatoire  qui, 
comme  telle,  entrait  dans  les  pouvoirs  de  la 
Cour.  La  jurisprudence  çt  la  doctrine  sont 
en  effet  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  français  de  prescrire 
en  faveur  des  étrangers  tontes  mesures  con- 
servatoires destinéeSà  protéger  leur  personne 
on  lenrs  biens.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
ces  tribunaux,  bien  qu'ils  ne  soient  pascompé- 
tents  pour  statuer  sur  une  demande  en  sé- 

Saration  de  corps  entre  époux  étrangers  non 
omicilés  en  France,  peuvent  cependant  au- 
toriser la  femme  à  quitter  provisoirement  la 
maison  de  son  mari,  ou  connaître  d'une  ré-  f 
clamation  d'aliments  formée  par  elle  contre 
ce  dernier  (Cass.  27  nov.  1822,  et  Paris,  19  I 
déc.1833,  P.  chr.— S.1834.2.384).  On  ne  voit 
pas  pourquoi  ils  n'auraient  pas  les  mêmes 
droits  en  matière  de  saisie-arrêt.  Il  faut 
donc  reconnaître  que  le  créancier  étran- 
ger qtri  veut  pratiquer  en  France  une  op- 
position sur  un  débiteur  étranger,  peut  en 
obtenir  la  permission  du  juge.— Sans  doute, 
le  juge  français  devra,  pour  accorder  on 
refuser  la  permission  de  saisir,  prendre  con- 
naissance du  fond,  mais  il  ne  le  jugera  ni 
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même  ne  le  préjugera,  puisque  la  mesure 
conservatoire  qu'il  ordonnera  aura  précisé- 
ment pour  objet  de  maintenir  les  choses  en 
l'état  jusque  ce  que  les  tribunaux  étrangers 
aient  prononcé  sur  les  droits  respectifs  des 
parties. 

ARKtT  (aprèf  délib.  en  ch.  du  cotueil). 

LA  COURj  —  Attendu,  en  fait,  que  Ta- 
niewski,  sujet  russe,  se  prétend  créancier 
de  Potocki,  également  sujet  rosse  ; — Que  le 
premier  a  été  autorisé  j)ar  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  &  pratiquer  une 
saisie-arrét  sur  les  sommes  pouvant  être  dnés 
au  second  par  le  Crédit  foncier  de  FiraBce; 
— ^Attendu  qu'après  s'être  reconnu  incompé- 
tent pour  statuer  entre  étrangers  sur  la  val!> 
dite  de  la  créance,  et  en  réservant  aux  par- 
ties lenrs  droits  sur  le  fond,  l'arrêt  attaqué  a 
maintenu  provisoirement  la  saisie  comme 
régulière  en  la  forme  et  dûment  autorisée, 
ajoutant  que  dans  le  délai  de  six  mois,  et 
sous  peine  de  déchéance,  Taniewski  justifiera 
devant  la  juridiction  française  des  poursuites 
par  lui  exercées  devant  les  tribunaux  compé- 
tents, sinon  qu'il  sera  passé  outre  ;— Attendu, 
en  droit,  que  les  tribunaux  français,  incom- 
pétents ponr  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  étrangers  à  raison  decréan 
ces  dont  ceux-ci  affirment  ou  dénient  l'exis- 
tence,sont  compétents  pour  autoriser  et  main- 
tenir, dans  l'intérêt  àen  étranrers  comflM  de 
tous  autres,  les  mesures  qui  doivent  être  con- 
sidérées commepurement  conservatoires,  et 
qui,  f<ans  atteindre  ni  compromettre  le  fond 
du  droit,  et  en  le  réservant,  ont  pour  nnique 
objet  d'empêcher  que  des  biens  et  deniers  se 
trouvant  en  France  ne  soient  détournés  an 
préjudice  des  ayants  droit  régulièrement  re- 
conifus  comme  tels  par  les  lois  «t  institu- 
tions qui  les  régissent  j  —  Attendu  que  de 
telles  mesures,  prises  dans  ces  limites,  et 
dans  un  intérêt  général  de  paix  publique'  et 
de  justice,  appartiennent  au  droit  des  gens, 
et  sont  applicables  sans  distinction  de  na- 
tionalité ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
sainement  apprécié  le  caractère  purement 
conservatoire  des  mesures  ordonnées  ;  qu'il 
n'a  point  enfreint  les  limites  de  sa  compé- 
tence, et  n'a  violé  ni  l'art.  U,  G.  Nap.,  ni 
aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche,  av.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Larnac  et  Albert  Gigot,  av. 


CASS. -CIT.  36  mai  1868. 
Chehirs  vicinaux^  Possession,  Presckip- 

TION. 

Le  principe  de  Vimpreeeriptibililé  des  che- 
mins vicinaux  est  général  et  n'admet  aucune 
possession  contraire.  Quelles  que  soient  donc 
les  conditions  de  la  possession  privée  de  tels 
chemins,  elle  ne  saurait  leur  enlever  te  carac- 
tère de  dépendance  du  domaine  publie,  alors 
que  celte  possession  privée  n'implique  pas 
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(tntitr  oAwMiott  et  la  MippreiMo»  complète 
i»  tMmin,  tt  qu'il  m  t'^it  ^pu  de  simple* 
mi^lewtent»  tommù  pur  lt$  riveraitu  tur 
lu  6or<b  d^un  c/wntn  dont  le  public  n'a  pat 
cfU  d'NMT  (1).  (U  21  oui  1836,  art.  10;  G. 
Nap.,  538  et  2236.) 

(Comm.  de  Bransat  C.  Lalend.) 

La  commune  de  Bransat,  Tonlant  se  con- 
struire une  maison  d'école,  pensa  à  se  pro- 
curer les  ressources  itécessaires  en  aliénant 
diverses  parcelles  de  terrains  qui  taisaient 
partie  du  sol  de  ses  cberains  Ticuuux,  mais 
qui  n'étaient  pas  nécessaires  &  la  viabilité. 
Cette  aliénation  fut  autorisée  par  un  arrêté 
du  préfet  de  l'ÂUier.  du  ,19  janv.  1864.  — 
Le  maire  fit  alors  planter  des  piquets  indi- 
quant toutes  les  parcelles  de  terrains  qui 
allaient  être  vendues.  Parmi  les  propriétaires 
touchés  par  cette  mesure  se  trouvaient  les 
époux  Laleud,  qui,  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
avaient  la  possession  annale  et  même  im- 
mémoriale de  plusieurs  des  parcelles  dont  fl 
s'agit,  ont  intenté  une  action  en  complainte 
contre  la  commune  à  raison  du  troulile 
porté  à  leur  possession. 

10  sept.  1864,  seaitence  du  juge  de  paix 
de  Saiot-Pourçain  qui  repousse  cette  de- 
mande; mais,sur  l'apDeljelIe20juUL  1865, 
jogementdo  tribunal  de  Gannatqui  réforme 
en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  les  époux 


(1)  Il  est  de  principe  que  les  chemins  publics 
>{ni  cassent  d'être  tels  sont  s'oaceptibles  de  pres- 
cription. V.  le  &èp.  gin.  Pal.  et  Svfp.,  t"  Che- 
a«w  màtumue,  n.  702  et  sniy.,  et  Prewription, 
n.  160  et  sviv.;  U  Table  gin.  Oerill.  et  Gilb., 
V"  Chemût p¥bUe,  a.  il;  Qhemin  viànal,  n.  6S 
et  saiv.,  et  Preeêri^^tion,  n.  74  et  suir.;  et  la 
Table  dieemn^  v*  Chemin  publie,  n.  7.  Et  il  sp- 
paftient  souverainement  aux  juges  du  fond  de 
décider  si  les  faits  exclusifs  da  l'nsage  public  sont 
suffisasunent  prolongés  et  nombreux  pour  établir 
que  le  chemin  a  été  abajodonitâ  et  a  cessé  d'être 
publie.  y.Cass.  S4  avril  186S(P.18S7.186.— S. 
1886.1,443),  et  les  iadications  de  la  note. —  Un 
arrêt  de  la  Cour  da  cassation,  du  S7  aov.  1861 
(P.186a.463.-^1 861.1. 170),  après  avoir  con- 
sacré ^alemwHt  le  principe  que  les  chemins  pu- 
blics sont  prescriptibles  lorsque  l'usage  en  a  étë 
abandonné,  décide  que  cette  règle  est  applicable 
même  aux  terrains  abandonnés  sur  une  portion 
de  la  longueur  ou  de  la  largeur  des  cheaùns,  anssi 
bien  q[a'anx  chemins  abandonnés  umt  entiers. 
Cette  iolntion,  intervenue  du  reste  dana  des  cir- 
constances ptrticslièrea,  était  invoquée  ici  par  le 
défendetir  an  pourvoi,  qui  soutenait  qne  les  ter- 
rains litigieux,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
compris  daaa  les  limilei  d'un,  obemin  vicinal, 
avaient  pu  être  l'objet  d'nné  possession  utile,  par 
le  modf  que  cette  possession  aurait  été  exercée  de 
telle  façon  qu'elle  aurùt  aéaessairament  entraîné 
la  cessation  absolue  du  passage  du  public  sur  ces 
terrains.  Hais  la  Cour  suprême  repousse  cette  doc- 
trine, en  se  fondant  sur  ce  qne  le  principe  de 
l'imprescriptibiittâ  prot^e  la  sol  tout  entier  des 


Laleud  soutiennent  qu'ils  étaient  en  passe»» 
sipn  paisible  par  eux  et  leurs  auteurs,  à^ 
litre  non  préeaire,  depuis  un  temps  immé- 
morial et  noumment  depuis  an  et  jour,  des 
terrains  litigieux,  lorsqu'il  y  a  mou»  a'un^ 
année,  la  commune  de  Qransatles  a  troublés 
dans  leur  possession,  notamment  en  faisant 
piqueter  ces  terrains  et  en  plantant  des  boi< 
nés;  —  Attendu  que  la  commune  ne  con- 
teste ni  les  faits  4e  possession,  ni  l'effet  de 
trouble  à  cette  possession  allégués'  par  les 
époux  Laleud;  qu'elle  soutient  seulement 
que  cenx>ei  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
possession  comme  ayant  les  caractères  né- 
cessaires peur  servir  de  base  &  une  action 
possessoire,  parce  qu«  ces  terrains  par  eux 
possédés  faisai^it  ou  auraient  fait  aartie  du 
sol  de  ebemins  publics  imprescriptibles;  — 
Attendu  que  ces  terrains  ne  font  pas  partie 
de  chemins  publics»  puisque  la  commune  de 
Bransat  a  été  aatorisiée  à  les  aliéner;  —  At- 
tendu que,  mène  en  supposant  que  ces  ter- 
rains aient  fait  partie  de  chemins  publics, 
ils  peuvent  encore  être  Fobjet  d'une  action 
possessoire  ;— Qu'il  résulte,  en  effet,  des  ar- 
ticulations mwcoatestées  des  époux  Laleud 
que  lenrposaessieji  immémoriale  des  terrains 
a  été  exercée  de  telle  sorte  qu'elle  aurait  né- 
cessairement  entraîné  la  cessation  absolue 
du  passage  du  publie  sur  ces  terrains; 
qu'elle  les  aurait  par  suite  aSnmehis  de  leur 


chemins  vicinaux.  Le  «ystème  du  tribunal  ne 
tendrait,  eu  effM,  i.  rien  moins  qu'à  aatoriser  les 
empiétemeniB  que  la  loi  &  eu  précisément  pour 
but  d'empêcher. 

Une  autre  question  se  présentait  dans  l'es- 
pace, celle  de  savoir  si  les  demandeurs  en 
complainte  pouvaient,  an  point  de  vue  de  leur 
possession,  se  prévaloir  de  ce  qne  l'aliénation  des 
Itnains  litigieux  aivait  été  autorisée  par  arrêté 
préfectoral.  Le  jugement  attaqué  l'avait  décidée 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  attendu  que,  par 
suite  d«  Mtte  autorisation,  les  terrains  ne  fai- 
saient pas  partie  da  chemins  publics.  E^  il  l'i^pni 
da  cette  décision,  on  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation dn6avr.l889(P.1860.301.-S.1859. 
1.670),  qui  ijngé  qna  des  terrains  adjacents  à 
un  chemin  vieinal,  que  la  commune  a  été  autorisée 
à  rendra  comme  Mans  eemmunaux,  peuvent  être 
l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part  das  parti- 
culiers qui  prétendent  en  avoir  la  possession  pins 
qu'annale,  l'administration  ayant  reconnu  par  B. 
même  que  ces  terrains  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
voie  piû)lique.  Mais  la  différence  des  deux  espèces 
est  manifeste.  Dana  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de 
1859,  il  s'i^fissait  de  terrains  adjaceitts  seulement 
an  chemin  vicinal,  et,  par  censéqnent,  ne  faisant 
pas  partie  intégrante  de  ce  chemin  ;  dans  l'espèce 
actuelle,  an  contraire,  les  terrains  litigieux  se 
trouvaient  compris  dans  les  limites  du  chemin,  et 
l'aliénation  n'tn  était  autorisée  que  parce  qu'ils 
excédaient  la  largeur  nécessaire  à  la  viabilité. 
L'argument  tiré  de  ce  que  l'aliénation  des  terrains 
avait  été  autorisée  était  donc  id  sans  applica- 
tion. 
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aAcMtieo  i  UU'  tjfttsagé'  pdMMJ  ët-qèe'ipar 
ce  oMngemèntv  tton  éMtvoMé^  deitetwides»> 
dnalfcyn,  élle-te8  ïiurait'retégttéft  "p^ni  ^^ 
Mam  ttrrés  «n  coaMBwee/iMigteiràsi  aVâst 
qte  «oMmënçtt  h  ^ssesblon  abSialB' sur 
iJApwllè'esi  foAdé«  l'ioUo»  poarassoiiie;  -» 
P»t:^  UMtifs;  i&iiMiiMit  lëséndnx  Laleud' 
datis  la'pofasesêion'des  Memins- lUi^eoi.  ii 

-Poctvor  «»  '  «asutiuif  pM- 1»  cominuiie  dC'  < 
BfMisil?'''  i*  vitflafitiil  dtt  -priBC^  dd<to 
s^Mrratiow  des'pouVoirs'adoinnsfrBiir'ei  jb" 
dteiaire  et  d»  l'ait.  iS  de  la  loi  dui^lmii 
ia86,6n  ce  que  le  jugement  ana^  »  dé-^ 
<ddé'q««  les  terraiM  fitinem  ne  fàisaieat 
pas  partie' du  s«l'de''cheimMaB'riciaa«x^  altra 
qtfttv^apparienalt  qu'à  l'autorité  -adttiiiri»* 
mtiva  de  sUluer  sur  celte-  qwAion.-^il  est 
vrai,  B-t-on' dit,  'qftt  le  {dgrâneat  attaquéi se' 
oRdej  pour  te  décider  aid si,  so^  ce  ^  l'^ 
Uénatioti  des  teirhiiw  do»t  tt  s^lfitr  a>«ut  été 
aiMorisiée  «sr  Mr  urélé  fréfeOMnrfiU'  Vais 
cVgt  se  Méprendre 'étrangement  «ar  te-sens 
de  «et  arrêté.  Le  préfet  n'autoriae  paaTa^^ 
liénatiM  parteniovftfne  les  lettiains nefoni 
pas  partie  4«8chenitiS  vicinMiçiloonsidère 
aa  «otitndre  queoesterraimont  été «surpéa 
sar  le  sol  des  diemins;  «pre  la  oeramune 
doit  eu  reprendre  la  poteession  ;il  considère 
easuite  que,  ces  lerraiBS  a'éla»!  pas  néoa»- 
«aires  à  la  viabilité,  H  y  a  lieu  d'avtoriserla 
conunane  k  les  aliéner  pour  se  procurer  les 
xMSOoreés  dont  elle  a  oeMin.  odns  doute, 
de  ee  moment,  les  parcelles  doat  la  Tente 
était  atttorlsée  otii cessé' défaire  jpartie  des 
chemins,  et  siofit  par'  dbnséquetH  devenues 
susceptibles  de  possession  ;  mais  c'est  sea- 
lément  k  partir  de  la  ddte  de  l'arrêté  qu'il 
en  a  été  unsi.  L'arrêté  préfedoral  n'a  pas 
pta  avoir  poar  effet  de  rendre  efficace  et  utile 
rétroadiTenént  la  possession  antérieure  que 
des  riverains  pouvaient  avoir  eue. 

3*  Yiolalion  de  l'art.  10  de  la  loi  du '31 
niai  1836/  et  derart.  S38.  îaSQ\  903»  et 
5^9,  C.  Nap.,en ceque le  j'agemetit  atta- 
qué a  décidé  qu'un  terrainr  oômjtris  dans  les 
Omiiesd'un  ehesiin  vicinal  pouvait  être  foii- 
m  d'une  action  possessoire.  —  Celte  décl- 
in, à-t'-on  dit,  est  Ta  négation  formelle  du 
principe  en  vertu  duquel  le  sol  des  chemins 
-vicinanx  n'est  pas  susceptible  de  possession 
de  la  part  des  tiers.  Dans  le  système  du  ju- 
gement, U  suffirait  à  un  particulier  d'usurper 
une  partie  du  chemin  et  d'empêcher  par  un 
moyen  quelconque  le  public  n'y  passer  pen- 
dantun  certain  temps,  pour  prétendre  en- 
suite que  ce  terrain  a  été  affranchi  de  son 
sfTectation  primitive  et  susceptible  de  pres- 
cription. Il  est  manifeste  qu'un  tel  système 
est  contraire  il  la  loi. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  développé  les 
moyens  qui  servent  de  base  Ji  la  décision  at- 
taquée, et  on  a  invoqué,  codtre  le  système 
du  pourvoi,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  34  avrU  18S8et6  avril  1859.  (Y.  ad 
notant.) 

LA  COUR;— Vu  l'arU  10  delaloi  du  31  mai 


8W 1  w.  AitendA)>  qiw  -ie  '.)agei*e«t'  attaqué 
'a  pas  mécAnut  la  (UC  copMaié)patiepnew. 
lier j oge^tit ' ânoir  r ii(M'<aatbs<iH|a)paneUéB 
elen<ain"itigie«sestiguréDkdà'ptaii«ada«»- 
rai^e^a  ««umni«>4ê  B|»nsat  eoame<W- 
aw^pArtiedu  sol  des ^hembis-mcinaui-de 
etw  eommuae^  «taemàas  ivictpauton^sawi*' 
it-maintMas'Commé  tetsan  tabfaaqide'olv»*  - 
eàteatrégnlièréinéàt  ■  dressé' ies<«ppk«avé}\ 
,  —  Attendu  que  le  jugement  n'a  pas  mi*> 
cohtiu'  noo'pios  fautontéidei^amèi»  di^  piÂ- 
ifet  de  l'Alliei  on-  date  du  vlOxjanv.  ilAM^-' 
déètare.'one  oes'  parQ«ildB<iis  itorrain  «usaïut 
jpées'Mir  n<oi'd«r  ckemitu'Diçùiktanêer^at' 
vevdvespar^  la'«oaf»)a^  jMmitaie-i«M^<tai<«- 
de  largeur  de  ce  sol  ; — Attendu  que,.DUilavé- 
ces  constatations  de  f^itfSQ^  la  ni^ur?,,aes 
terrains  lliigieus,' lé  jugement  attaque  ri'en 
a  pasttbins  pen«é>qu»  ceS'  Cdrraiiis  ^«iiiMlt 
pnétrel'Objot  d'tineiMspessim»  utile  de  b' 
part  dett  époux  Lalead,  |Àrc«  q«»,  <dit-le  j%-. 
gement,'  '  «i»  '  possetbiQil-imm4ôiioriaie<qnfil«<i 
en'arvaient tfvait  éoéetxerciéeide'ldle  ia^oa" 
qu'elle  «nrait  aécesBadretoteal  ••irataé-ta 
cessaitioïk'absolue  do 'pacsagw' publie-  sauces 
tenraina^  quiBerai9iM  aiiisk  demeurés  tiditaii*- 
chisdeleurafltotation  à  an  passage  publie 
par  le  cbàngeaseM  moai  équira^ede  Icpr 
destiàatiOB»';  -^  Attendu  qbe  l'ai-t.  10  ée  la 
loi  dii'  21  mai'<t836)  porte  que  1«  icbemia» 
viciaauii'reeoanvs  «t 'mainteaus'  «unme  tels 
s«at  imprascripliUss;  que  «'est  lànoe  nè^e  ' 
générale  et  absolue,  qui  n'admet  dès  lorsita- 
cune  postession  '  «ontraiite,  '  «t-  que,  qublle» 
qne  SMent  les  conditions  de  la  fosaesrias  • 
privée,  ell*  ne  saurait  ealever  k  un  «fcenini- 
claisé  le  caractère  de  dépendankce  du  do- 
maine publie qu'H  Itent de  raotoriiécompé-» 
tente,  alors'qoeeettepossassioaprivtle'Mim*' 
pliqne  pas  l'entier  abandon  et  la-sappressibn' 
comfiietedn  cbemiD',ce  qo»  n'est  pas  le  cSas 
de  la  eatise,  «à  le  chemi»  en  iài-tmême  ir^ 
jamais  cessé  d'exister,  oùle  public  en  a  ton- 
]0«re usé, et  ob  ilne  s'agit  en  Réalité qae<de 
simples  empiéteBifeirts  faits  pair  les  proptic- 
taires  rlvendos  sur  les  bords  é»  ta  route, 
eraplétemens  dont  Ia_loi_  a  voulu  précisément^ 
garantir  les  chemfns  vlcînauï,  è'nTës  mëttabT 
tout  entiers  et  pour  toutes  leurs  parties  sons 
la  protection  dn  principe  de  l'imprescrlpti- 
bilité;—  Attendu,  dès  fors,  que  le  jugement 
atuqné,  en  maintenant  les  époux  Laleud  en 
possession  des  terrains    Kugisux,  a  vioté 
rarticle  de  loi  ci-dessus  visé  ;  —  Qtsse,  eic: 
Du  36  mai  1868.  —  Ch.  civ.—  MM.  Trop* 
long, '!•' prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (conc1.conf.);TambouretBeilaigae,»v. 


CASS^ON.  34  tiUD  tSM. 

Paixask  D'ASCsmunT,  L£su>n,  Estuution 
DES  BiKts,  Lois  (compouxion.des.) 

Pour  apprécier  $"41  y  a  «a  on  non  U$Um 
Aaiu  Mit  partuge  d'aêeendant  fait  «ntr»-v^ 
(M  Ment  partagéi  doivtni  iirt  mimé$  d  •• 
pfi$  Uitr  valeur  au  f^vr  du  déeèê  de  Vaetet^- 
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sii'f 


daM,i«(  «M«i«i1api<^<  kmtipabhtnwkiMtrdif 
pM«iva(i^  (GiiJiapiy  SBO  «I  iûl»^-^u-  ■'.iu\  <.'/ 

règkk>euÊ0tUUeKidmip».vtagm<i>nlmtina  ,< 
notmmmmÊit  •à  U'Kégtt  i^itmutiifiiteiiu.ioU' 
toitniimmpntaJai'Mt't^tHiri  que  .«kagm 
eopar*«9ean/iirafotv«.-,Mi  HMurii  iidumoin 
tTimfartafaiMàtéieoiMatéUiittbfairtéU.nti»- 

iomt^  ■  ■.  b 11  iifiii  ..1  il  '.Il  1. ..i .1 ,'  ■ 

■Jtt,ta  muialttamiie.\i'itifalrta§eabiUié 
nitipatmit  tiÙÊfl^Hreide-^Mitmla  ttBonnai»- 
$anK»iqu^*mmtraâ*tit<faitaiffoopM^agnul>u 
dmi-V«el»^d»<p9rtag»tt)de,\Uiur  epM«nr«- 
wmtt.  emmi  donné  é»  .oiraiit  id«   {'«wbii- 

'^  '  {(ïaeîllè^  'et.  ÇolotiiiiS  Ç.  Dessoliès.) 

ibe  -lA  sepui  iS46»  >  kidante  veuve  lAes&Or- 
Itiis  £t  ealte  Maièin4:««IJBOt8iie|>^tage«a-^ 
iki^  4ei6es  fc^m^Ûuabte'ide  «cea  e«CanU, 
avUmmeat  daidame  Quciiiies  «t.  la  dame  G»r 
loBibié,  Be/untniappi>rtioD«é8>qfi'enara«nt 
(oi*re^iial4Hiesit(*Âeii«m»))«Ale8  iauDeublea 
fwenlitous  atiarib«é»au  fchiquiàiBevAAtoiDe^ 
CaluMu  1 1- eMiditidam  11  acte  qua  teoMs  te»  paiv 
tiefi'nooBoaiss^ntique  <let'][)ien6  toomeiÂtea 
n«i|ieuirBnt4Mftél«e  pai:«agé8,sMt&  déprécia- 
liDnvir-ht  13>maiA860,déoàBd«tav«uvefies> 
8«tiàti«<-£ik>186{S>  ksdama6  Qaeilies  et  Go'» 
loiiibié>oala(lat[aé'l6'paria^eiieaiS«foBdajat.: 
i'aur  M'qa'ilavati.QiéLfiBa  aumâpiis  doita 
rMe  écrite  (dans  les  aru  826  «1-832,  C.  Nap., 
rwatilis  à  lardislnhiuionen  oataice  daa  bieos 
dui8"Ctiaq«iei  I0I9  3^<  eue  m  qae'  dan»  leur 
auNNriiDiiaemeBteUesaiiraMBt  éprouvé  une 
l«Hon.  de  phi*  du.  quart,  lésion  qu'elles  de- 
masdaientià  établir  en  pnenant  pour  base 
la  Taleur.  dpa.Ueo&'W  momcat,  du' décès 
de  laur  mite. 

'8i  jniB  1866,.ju(^meutdu  uibunal  de  Vil- 
l«Muvft-«ur>lio(  qui  rejette  œ^deux  moyens 
dans  les  tenues  •suivautS'  :  «^  «  Sur  l'action 
en  nHUiié:x-Aiienduiqu'aux  .termes  de  l'acte 
de.démissien  de  biens  du  12  sept.  1846,  la 
dune  Colombie  a  reçu,  en  outre  du  mobi- 


.  .(IrS)  La  Cour  de  eassation  maintient  ainsi  su 
COI  doux  importantes  quettion^  la  doctrine  qu'elle 
a«at(  d^ji  oonasçréa  par  de  nomlmiu  arrêts 
(VojMMUi  riBdinatitttt'  aaimi,  p.  SiO,  dans  la 
n«t«.  jointe  à  nn.anèt  d'i«en.dalS  dée.  1&66). 
— ^Beaaconp.  dajniùaonsultaa  avaient  eapërâ,.daas 
ces  dernier»  temps,  que  laJiïonr  reTiendrait  sar.sa 
jwispraden(»,.parti^nUèr.en«at  en  ee  qrni  toacite 
ie.prentieE  poiat»  eebu. relatif  i  l'estiaiation  des 
biens.  Cet  espoir  se  trouve  déçu  t  Maintenant,  on 
ne  peut  attendre  de  changements  que  d'un  arrêt 
solennel  rends  aprte«p*llresnte«'Caftation  dans 
b  même  aflàire;  or,  un  tel  arrêt  peut  larder 
iDngtenips  :  témoin  eehii  du  28  nor.  Id63  sur  Is 
question  du  enmtil  de  la  'réserve  et  de  U  quotité 
disponible  aa.cas  de  renonciation  de  l'biritisr  do- 
nataire en  avancemnet  d'IioitiB,.  «rrêti  qui  n'est 
intervenu  qu'après  une  oonircraers»  de  près  de 
quarante  ans.  Jusquft-liqueuleKiiBt.le»  t«b«ak«x 
kmU  1868.— 8*  ùv>. 


tl«r,f ti4f6t9,QMiifi>(  dlitg/m^  qui  biiia.>i«ieBl(. 
Ëté-eOnUiluéb  jfai^  8jiN»'Conif9tnd«imftrM[^y-. 
I  -hfidarft.dl  a«e&vâtiimniiant&iide.teierei>i 
bu'eilA  :a^iifl-,aiM>roiifnirttimnc«t  re«»  iwsil 
là  ila'patkidi'HnmeiweS'4^ai|«e)liB.»U«;#iiMkvaii< 
prétendue; -qiMvqow.mrtpporft,. «on  attli^M».  < 
pduF'iuléKularité'dË  oMtfwaHioa- des,  îlots  «ert'i 
rail  mal  ioadée;i«-'iAtiettdU(4iiei4ai)8i  ledit:) 
bcta  dailâiiseitti  i8^yile<.'e«faa(%««  .fot- 
rnMit.BaKiiaâDep  Idt  Iota,  tweoBuaissevt'^Ke.l 
ieBibiens.sontJmMiuag|eid)lesi^n'g<atiireifiikD0<-' 
dé^ciatiob  ;  iqu  iLe8tiéfidenii,d'aiUeiira»;qoe  '  1 
^eaériUK  depîndereasAs^qiii  ne.D^menraieiui 

i tas  surîtes  Ueaii«è  ite  «iMth  «Uuési,  ai^ieiH-) 
iM'érfit  à/  >eoe«mK|ri<iti<kt  id«<il!ai^Dt^cpie'^ea<j 
mmeuHes,  dbi»lielle&.n'au]i«MiiMipq<aiiTfft{V,' 
ep  facilement'  fat  cuknrs^p  -»<./Ulendu,.  «dù 
Idn>ii,.qu8i8'a(|i8iant4'nt)  ^piagft  fait  par  des/ 
bscâaéaats,'  les  arti  i8S6'.et  63S,,C..,]Vl4^^) 
{Boni sans  a^eaiiM  daasiJîeayôe«;.qiie  «61 
genre  de  partage  a'estrégi  fwe  par  -1«»  an^i, 
1038  et  aoivj^'Çiai  forment  .à (oet  e9ird-tt(Kf> 
législatiaD  spécule»  et  quln'iadiquelit  d'autre.. 
causepeucr'aMaqHetme  :lalé£iendp|dius.du  1 
qoari^  elle catM il««sulienit4ladit  pact»ge  | 
et  des  dispositions'  faites  itatiprécipulque' 
l'un  des  copartagés  aùaaU  ub  avayntbge  pin»  . 

§rend  que  la  loi  ne  le  permet  ;  qu'ïï  n'y. a  , 
ene  lien, mus aacuB: .rapport, de s'arrétei  > 
à  «emeyea  de  BuUité  j-^Sur  l'action  en  i«8r 
cieion  pour  cause  de -lésion  :— Âitendaqaeile , 
bien  de  Galoup  était  composé  de  l^heolaMS,. 
73  ares  M  oeatiares  ;  qu'il  a  été  laissé  à  Ca-  . 
lixte  Dessoliès  pour  le  prix,  de  67,066  fr.,  ce  • 
qui  porte  ii  plnsiiie'tiOO  fv.  lesdé  ares  14ce«if  > 
tiases;  qoe-eeichilbe,'  fort  relevé  si  l'on  se 
reporte  à  l'époque  da>  partage ,'  représentait  ■ 
bien  adors  tonte  sa  valeur  ;  que  ce -qui  .le  dé;r 
montre  d'mliSiire,  «'est  .que  JeaBetlilicibèl 
Dessoliàs,  quiat'onteui-ccludne  leurs  sœurs, 
qu'une  somme  deil3,000fr.,'n'.élèvenl  aucune 
réciamalion;  qu'un  temps  asses  lonj;  s'«st 
écoulédepuisledéeèèdQrasceiBdant  juB(|Q'iatt 
jour  de  l'ioaroduetfon  de  l'instance  actucUe^ 
sans  qu'on  ail  fait  entendre  ancnne  réclama» 
lion  ;  que  la  dame  Colombie  a  même  vendu. 


qui  «nt  embrassa  la  thàae  opposée  à  oelle.ici  re- 
prodoite?  Se.rangeronNlS'à  la  jurisprudence  de' 
la  Cour  Buprâsse,  afin  d'dviter  une  cassation  de* 
venue  certaine.;  oq  bien,  résistennt-ils  encofe, 
aa  risque  de  voir  leur  déosioa  annulée?.... 
C'est  ce  dernier  parti  que  la.  .Cour  d'Agea  vient 
de  prendre  en  -déeidant  de  nouresn,  par  un  arrêt 
du  8  jnill.  1SS9,;  que  l'estistation  des  biens  doit 
se  faire  d'après  leur  valeur  an  jour  du  partage 
y,  cet  arrêt  in/rà.  ,V.  aussi  dan^  le  nmnéro  de 
la  Rev.  prat.  qui  vient  d^  paraître,  ,  t,  i6,  p, 
i9S,  im  artiele  de  M.  le  présideDt,  Béquier,  où 
ce  savant  magistrat  défend  4  nouveau  le  système 
embrassé  par  1»  Cour  d'Agen  et  ezpliqne  pourquoi 
cette  Cour  s  persiste» 

(3)  Sic,  Ageo,  90  janr.iase  (P.i8fi6.i.586. 
— S.18S6.9.193)  ;  Cass.  18  août  i8S9  (P.1860. 
608.— S.1860.1.ft4)..  ',    , 
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da  vhrant,nestvi«i,deiamère,la|part4'iHi- 
meabies  qui  lui  avait  été  attriovée ,  c«  qui 
incHqne  «[«e  cbacvn  des  enftmtft  se  ^«ganlait 
comme  8«ifisaiiim«Bt  apportionsé;— AHesda 
qB'il  pwali  évidMM  q»o  le  motif  qai  a  déter- 
miné ieedemaiMteressesà  farmeila  préaeMe 
insumee  provieM  de  la  valeur  considérable 
que  les  biens  ont  acquis  depuis  1846  dans 
les  ifenx  où  ils  se  tronveat  situés  ;  mai»  qu'il 
serait  seuverainenent  iajaste,  pnoar  appu^ 
cier  le  mérite  d'un  partage,  de  n*  pas  pren- 
ne la  valeur  des  biens  à  répo<{ue  «ù  il  a  eu 
Heu  ;  qu'il  doit  sulire,  pour  qu'il  soit  à  l'abri 
de  toute  atteinte,  qu'il  ait  été  fiait  alors  coa- 
sciencieueenient  et  que  chacun  des  eopotta- 
gÂs  ait  reçu  ses  droits;  qu'une  inlerpreMiMi 
différente  enlèverait  à  ce  genre  dicte  b  qua- 
lification de  partage  que  la  lei  lui  donne, 
pour  n'en  faire  qaun  avamcement  d'hoirie, 
et  rendit  complètement  illusoires  les  droits 
accordés  aux  ascendants  par  le  législateur; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  les  dames  Colom- 
bie et  Queilies  mal  fondées  dans  leur  de- 
mande en  nnllilé  et  en  rescision.  > 

Sur  l'appel,  et  le  17  mai  4867,  la  Cour  d'A- 
gen  a  rendu  un  arrêt  conflrmatif,  en  adop- 
tant les  motife  des  premiers  juges. 

Potnvoi  en  cassation  par  les  dases 
Queilles  et  Colombie.  ->  1«  Violation  des 
an.  718.  «22,  1075  et  1079,  C.  Nap.,  en 
ce  que  1  arrêt  attaijué,  pour  refuser  de  pro- 
noncer la  rescision  d'an  partage  anticipé,  a 
décidé  que  les  biens  objet  de  ce  partage  de- 
vaient être  estimés  eu  égard  à  leur  valeur  à 
l'époque  du  partage,  et  non  eu  égard  k  leat 
valeur  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
de  l'ascendant. 

2°  Fausse  application  des  art.  107tt, 
1076  et  1079,  C.  Ifap.,  et  vieialion  des  art. 
826  et  832,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  a 
décidé  que  les  partages  d'ascendants  n'é- 
taient pas  régis  par  les  régies  ordinaires  e» 
maU^e  de  partage  quant  a  la  composition 
des  lots,  et  que  le  consentement  donné  par 
les  enfiants  dans  l'acte  hii-méme  liait  ces  dier< 
niers  et  devait  être  considéré  comme  une 
preuve  de  l'impartageabilité  des  immeubles 
attribués  en  totalité  a  l'un  d^ens. 

Sur  ces  deux  moyens,  on  s'en  est  référé, 
pour  les  demanderesses,  à  ia  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  suprême. 

Pour  le  défendeur,  on  a  eombatt»  par  des 
arguments  tirés  surtout  du  Traité  du  foH»- 
get  cTaietndant»  de  M.  Réquier,  armments 
dont  nous  avens  donné  l'analyse  mns  les 
notes  accompagnant  u»  arrêt  delà  €ourd'A* 

feu  du  12  dec.  1866,  rapporté  tupri,  pa^. 
10.   . 

AUifiT  {c^it  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;  —Va  les  art.  1078,M7«,10!79, 

«26  et  832,  C.  Nap;—  Attendu  que- 1»  par- 
tage entre-vjfs  d^ascendant  contient  deux 
dispositions  qui,  en  se  combinant,  ooncoarent 
au  même  but,  le  partage  anticipé  parl'as- 
cendant  de  la  totalité  ou  de  partie  de  sa  suc- 


ocasion  entre  sas  deasendaats;  —  Que  les 
successions  ne  s'ovnent  que  par  la  awt; 
(niel'aiMsdoBMiiMBt  «t  le  partage  fiiits  par 
1  aoceadant  ea  contemplation'  de  cette  mort 
et  des  droits  fatus  de  ses  desccMUnU  à  sa 
sMcession,  BftsaHPaiantleurçoaféimr  ia  fuft- 
lité  d'héritiers;  qae  l'aseendant  ne  pMt  me 
leur  abandonner  nar  «nace  la  psonriéié  des 
bieMb  dont  il  se  dépouille  ea  leîir  favear,  et 
en  faire  entre  eux  un  partaee  anticipé  des- 
tiné, dans  sa  pensée,  à  tenir  lieu  du  partage 
légal  au  moment  de  l'oavertuie  de  sa  sae« 
cession:  —  4îue  c'est  senlemeat  an  décès  de 
l'asceaaant,  lorsque  ses  deacendanta  copaiv 
tagés  par  lui  en  onalité  d'héritieraarésoiBp- 
tifssont  devenus  néritiers,  lorsque  la  saiaiae 
légale  est  venue  se  jmndre  à  la  saisinfl  con- 
ventionnelle, qu'ils  acquièrent  en  vertu  de 
la  loi,  doat  la  paiasaace  rient  compléter 
l'«nvrie  de  l'ascatdaiit,  la  propriété  li  til«« 
d'héritiers  des  biens  compris  dans  le  partage, 
qui  prend  alors  k  place  du  partage  légal,  en 
rea^iUt  le  r61e,  en  produit  tons  les  eOtts,  et 
doit  dès  lors,  pour  être  valable,  ea  râmir 
tontes  les  conditkms;  —  Que  cette  aiaimila- 
tioB,  sous  ce  rapport,  au  partage  onfoiaiie, 
du  partage  entre-vifs,  n'est  qae  k  eona»- 
quence  nécessaire  des  caractères  partiealiecs 
à  ce  partage  qui,  pour  assurer  aux  desoe»- 
danta  les  droits  d'héritiers,  {dus  étendue  que 
ceux  de  sonples  donataires,  et  que  l'ascen- 
dant a  voulu  transmettre,  est  obli|p£  d'em- 
prunter le  secours  de  la  loi  des  sneeessioas, 
et  par  suite  d'en  accepter  les  règles  esaen- 
tieUes,  l'égalité  entre  les  héritieis,  l'inviok- 
bilité  de  la  réserve,  règles  dont  l'ipylirtiina 
doit  toujours  être  faite  au  moment  aà  les 
droite  qui  en  découlent  sont  nés,  mm  du  par 
tage,  fait  accidentel  de  l'homme,  auquel  un 
pareil  effet  n'est  pas  attaché,  mais  du  décès, 
fait  prévu  par  la  lai  comme  pouvant  seul 
donner  ouverture  k  k  succession  ;  —  Que 
ces  principes  sont  encore  ceux  du  Code  Ni^.; 
que  fart.  1076,  en  exigeant  que  le  partage 
soit  fait  par  un  acte  entre-vife  ou  teslamen- 
taire.avec  les  ibrmalités,  conditions  et  règles 
des  donations  entre-vifs  et  des  testaments, 
ne  s'est  proposé  que  de  fixer  les  formes  du  par- 
tage, a,  s'il  est  fait  pendant  la  vie;de  l'ascen- 
dant, de  rendre  ce  partage  désormais  irrévo- 
cable, mais  non  d'en  changer  k  nature  ou 
de  modiiec  les  càgks.  qui  lui  sont  prapies  ; 
— Que  les  art.  1078  et  1079  ne  sont  que  l'a^ 
^icalioB  de  ees  tèglM  ;  que.  l'art.  1078  exige 
que,  pour  être  valabk,  le  partage  Mtre-viis 
ait  été  fait  entre  teu&  le&enkntsqui  exisl*- 
ront  aa  décès  et  ksdesoendaots  deseafanu 
pvédécédés:  querart.i079  met.  quant  aux  a» 
tre8causesdeBulli(é,k  partagelé(^iletle  parta- 
ge enlre-vMssur  k  mfêmeligae;qa'tlspc«vent 
être  attai^éspar  les  mêmes  causes,  kléaioa 
de  plus  «1  quart,  l'atteinte  à  la  résorve;  qae 
ces  causes  ne  peuvent  se  révékr  et  ètr»  vé- 
rifiées ^'au  désès,  lorsque  toutes  les  fciiiset 
de  k  sacoessioB  sont  coaaaes.;-  que  ee&ae- 
tioas  ne  s'oavrent  qu'au  décès  et  «a  pre&t 
de*  héritiers;  qae  lai  coiuUtiOQ»  de  vdiitité 
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éunt  les  mènes  poor  le  partage  fait  dopuis 
le  Mcte  et  pour  le  partage  anticipé,  il  faut 
en  cone)n«  qee,  peor  stemrer  que  ces  con- 
ditions ont  été  remplies,  il  tant  estlnwr  les 
biens  de  <a  snoeession  en  égard  ii  lenr  mteiir 
anjoar  do  éécès,  époqœ  h  iaqielle  les  des- 
eendims  ««partages  en  ont  été  salsiB  comme 
héritiers,  ei  ee  par  appiieation  des  art.  890 
«tOn^C.  Nap.;-^D'oùil  8iiit<in'e»  jugeant,  au 
eontraire,  que,  pourapprécierla  lésion  déplus 
dd  quart  et  l'atielnte  a  la  réserre  articulées 
centre  le  partage  de  la  lemn  DessoKès,  les 
biens  compris  dans  le  partage  devaient  être 
estiinés  en  égard  à  leur  taleor  an  moment 
de  ee  partage,  la  Cour  impériale  d'Agen  a 
irMé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Que,  sens  un  antre  rapport,  la  €our  impé- 
riale d'Agen  a  encore  violé  la  loi;  —  Qu  en 
nooordant  aux  ascendants  le  droit  de  par- 
tager leurs  biens  présents  entre  lenra  des- 
etmdants,  la  loi  ne  les  a  pas  dispensés  de 
robKgafion  de  se  conformer  aux  règles  essen- 
tielies  des  partages,  notamment  ao  principe 
de  l'égalité  dont  les  art.  8S8  et  832,  qui  ven- 
lent  que  tes  lets  soient  composés  des  mêmes 
Taleurs,  ne  sont  que  la  conséquence; — Qne 
i'arrét  atuqné  n'aurait  pn  écarter  l'appli- 
cation de  ces  articles  qu'en  constatant  qne 
hs  immeubles  abandonnés  à  Caiixte  Desso- 
ilAs  étaient  imparugeables ,-  que  cette  consta- 
tation ne  se  trouve  pas  dans  i'arrét,  qui  se 
borne  à  relever  le  «onsentement  des  copar- 
tagés,  consentement  qui  ne  saurait,  du  vi- 
vant de  l'ascendant.convrir  celte  irrégularité; 
— «Qu'en  repoussant,  en  droit,  l'action  en 
nottité  des  veuve  Queilles  et  femme  Colom- 
bie fondée  sur  la  composition  vicieuse  des 
tu»,  t^arrét  attaqué  a  donc  encore  vio|^  les 
art.  8S6  et  83S  susvisés  ;  ->  Casse,  etc. 

Bu  S4join  1868.  —  Ch.  dv.  --MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Glandas,  rapp.;  Delangle , 
proc.  gén.  (concl.  conf.);  DiardetDuboy,av. 


CASS.-REQ.  27  mai  1868. 

Motifs  h'àakèt.  Débouté  D'opposrrios. 
£«{  tuflhammmt  motivé  Fatrét  qui  ti~ 

<1)  V.  dam  le  même  ien»,  Cass.  SO  aoAt  1867 
{wupré,  p.  M),  et  U  note. 

(1-3)  Celte  dëciàon  rentre  dans  le  syitdme 
adopté  dq>ni»  longtemps  dëjà  pu  1*  chambre  des 
nqnétst,  etd'aprta  kqnst  la  Itantenr  de  la  dé- 
charge d'un  4tang  inppose  l'eiistenca  d'un  dé- 
Tanoir  fixe  :  V.  les  airftts  indiqnés  en  note  sous 
•eini  de  la  chamhie  civile  du  13  mars  1807  (P. 
18«7,«30.— S.  1867.1.2i0).  Sans  doute  cette 
hauteur  est  le  phis  sonreat  déterminée  par  le  seuil 
d'aï  djversoir;  mais  ne  pent-elle,  ne  doit-elle 
f  Mre  qu'au  moyen  d'une  cesrrre  d.'art  de  oeite 
aorte  f  Et  comme  il  est  .des  éungs  qui  n'ont  ja- 
mais en  de  déversoir  fixe,  on  dont  le  déversoir 
est  détruit,  s'ensnim-t-il  que,  pour  ces  étangs, 
bien  qne  tons  aient  néeenairemeat  nne  décharge 


883 

f»v»»e  «N«  oppotUvm  à  tm  arr^tpar  défaut, 
«n  déclarant  qu'il  n'y  a^  pas  lieu  de  s'y  ar- 
rêter :  eatu  formmU,M  lactmque  qu'elle  loit, 
»e  réfétimi  tuffisamméut  aux  motif e  de  l'arrêt 
par  défaut  (1).  (G.  proc.,  141;  L.  20  avril 
1810,  arc  7.) 

(Delacour  C.  Joliat.)  —  askêt. 

LA  GOUH  ;  —  Attendu  «ne  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  de  Basua  le  31  déc.  186ti) 
a  été  rendu  sur  opposition  formée  par  Dela- 
eour  &  un  précédent  arrêt  par  défaut,  en 
date  du  28  août  1866,  qui  l'avait  débouté  4e 
son  appel  ;  -*•  Attendu  fjae  sur  tontes  les  eon^ 
olusions  nouvelles  prises  pu  Delacour  à  la 
suite  de  son  opposition,  I'arrét  contient  des 
motifs  explicites; —Que  relativement  à  l'op- 
position contre  l'arrêt  par  déftfut,  le  juge 
d'appel  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'y  ar- 
rêter et  conirme  de  plus  fort  le  Jugement 
attaqué  ;  que,  si  lacenique  que  soit  eeite  for- 
mnle,elle  contient  nnesufilsante  relaiion  aux 
motifs  donnés  par  l'arrêt  par  début,  qui 
n'est  pas  prodoit,  et  contre  lequel  le  deman- 
deur n'articule,  d'ailleurs,  aucun  défaut  de 
motifs,  pas  p4us  qu'an  jugement  dont  il  était 
appel;  —  Rejette,  ete. 

Du  27  mai  1868.  ~Gh.  req.  —  HM.  Bon- 
jean,  prés.;  Anspach.  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gép.  (concl. conf.);  Goyot, av. 


CiSS.-BBQ.  10 


1868. 


Etàkg,  Lhutks,  Détebsoik,  Déchàbge. 

La  pr^somptt'oR  légaU  4e  l'art.  5S8,  C. 
iVup.,  étaprie  laqutU»  l»  propriétaire  d'un 
étang  eoneerve  toujours  Us  terraim  que  l'eau 
Muvre  lonqWMe  ett  à  ta  hauteur  de  la  dé- 
ehargt,  suppose  l'exittenee  d'un  dévenoir 
fitee,  manpûau  d'une  nuaàirt  inoariabtt  ia 
hoMtemr  nomaU  de»  eaux  et  opérant  par 
htt-méme,  sont  Hutenentien  àe  la  main  de 
l'homme  (2). 

.4tn«t,  cette  préeomption  ne  eaurait  être 
innoquée  par  le  propriétaire  dont  V étang  ett 
muni,  non  d'un  tel  dévereoir,  mais  d'un 
sys(^«  de  elapeU  mobiUt,  permettant  ifé- 
Uter  ou  d'abaiuer  les  «aux  à  volonté  (3). 


quelconque,  la  prësomption  de  l'art.  SS8  soit 
inapplicable?  Il  fant érideinment  répondre  d'une 
façon  affirmative,  si  l'on  se  range  k  la  doetiine  de 
la  chambre  des  requêtes.  La  chambra  civile  est 
moins  rigoureuse  quant  an  principe  ;  car  elle  ad- 
met (V.  son  arrêt  du  13  mars  1807  précité)  que 
les  limites  d'an  étang  sont  fixées,  non  pas  inva- 
riablement par  le  senil  dn  déversoir,  mais  par 
l'étération  qa'atteignent  les  eanx  an  moment  des 
craes  périodiques  de  la  saison  d'hiver.  Cette  so- 
Intioa,  plus  qne  œlle  de  la  chambre  des  rsqnétes, 
semble  rentrer  dans  la  pensée  dn  législateur  qui, 
s'il  parie  de  la  décharge  eomme  aervant  k  déter- 
miner les  limites  de  l'étang,  n'exige  pas  qne  cette 
décharge  soit  nécessairement  réglée  pu  nne  cou- 
vre d'art.  D'autre  put,  les   discussions  nrépara- 
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(Couéé.Megraiid  séminaire '(I^Hfj)nQe$<j  , , 

L'éUihl^  de  Cattipen  ,  appariehatit  'hii 
sieur  €oaé,' lest  atfmenté  p«t'  le  flbx'de 
la  mer  qni,  lersqu^ii  niogte ,  'ottTm',  daus^ 
un  svBlème  de  Tannage  formant  U  retenue 
de  léung,  des  clapets  mobiles,  lesquels 
se  rerermeotd'cuxHoemes,  qqand  s'arrête  le 
mouvement  impulsif  du  flot.  Les  eaux  ainsi 
retenues  s'écoulent  ensuite  sous  les  roues 
d'une  usine  exploitée  par  le  sieur  Coué.  Lors- 
que ces  eanx  atteignent  dans  l'étang  leur 
plus  grande  hauteur,  surtout  aux  époques 
des  grandes  marées,  elles  couvrent  certains 
terrains  contigas  appartenant  au  grand'Sé» 
minaire  de  Vannes.  —  L'administration  de 
cet  établissement  ayant  fait  opérer  certains 
travaux  sur  ces  terrains,  se  vit  citer  pour 
ce  fait  devant  le  tribunal  de  tâmple  police. 
Considérant  cette  citation  comme  un  trouble 
à  lajouissance  annale  qu'elle  prétendait  avoir 
des  terrains  dont  s'agit,  elle  assigna  à  son  tour 
en  complainte  possessoire  le  sieur  Coué  de* 
vant  le  juge  de  paix  du  canton  Ouest  de  Van- 
nes. —  Le  14  avril  1866,  sentence  de  ce  ma- 
gistrat qui  reconnatt  la  possesion  du  grand 
séminaire  et  l'y  maintient. 

Appel  par  le  sieur  Coué  ;  mais,  le  6  juUI. 
1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vannes 
qui  confirme  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Conàdé- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art.  l",liv.  7,  lit.  18 
de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  est 
réputé  bords  et  rivages  de  la  mer  tout  ce 
qn  elle  couvre  et  découvre  pendant  les  ma- 
rées pleines  lunes  et  jusqu'où  le  plus  grand 
flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  ; 
qu'il  est  donc  incontestable  qu'avant  l'éta- 
blissement du  moulin  de  Campen,  le  domaine 
public  était  propriétaire,  dans  la  vallée  du 
Vinceint,  de  tout  le  terrain  inondé  par  les 
eanx  de  la  mer  aux  époques  indiquées  par 
ledit  article;  —  Considérant  que,  quoique 
l'acte  de  concession  n'ait  pas  pu  être  repré- 
senté, on  doit  regarder  comme  certain  que 
la  construction  du  moulin  de  Campen  et  ré- 
diflcation  de  la  chaussée  servant  à  retenir 
les  eaux  de  la  mer,  n'ont  pu  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  abandon  de  propriété  de  la  part 
de  l'Etat; —  Considérant  oue  la  conces- 
sion de  l'établissement  du  moulin  de  Campen 


toires  du  Code  Napoléon  n'enlèveot  aux  proprié- 
taires des  étangs  que  le  bénéfice  des  •  crues  ex- 
traordinaires •  ou  des  •  débordements  •  (Locré, 
Lègiilat.  eiv.,  t.  8,  p.  185  et  207).  —  S'U  était 
une  espèce  où  la  doctrine  admise  par  la  chambre 
civile  eût  dA  recevoir  son  application,  il  semble 
que  c'était  bien  celle  où  est  intervenu  l'arrêt  de 
rejet  ici  rapporté,  puisque  l'élévation  des  eanx 
dans  l'étang  y  était,  chaque  jour,  déterminée  par 
celle  du  flot  et  que  le  vannage  automoteur  qui 
formait'la  retenue,  n'avait  d'antre  but  que  de 
maintenir  les  eanx  à  Ja  hauteur  où  le  flux  pério- 
dique de  la  mer  les  avait  portées  :  il  ne  pouvait, 
dans  de  telles  circenstances,  être  question  de  crues 
extraordinaires  ni  de  débordements. 


et  de  l'édiûcaiion  d^^)^,  chaussée  a  eu  pour 
résultat  de  soustraire  au  domaine  public  de 
l'EMttMme'Ia  pan{e,'JttSi}ae^-là  maritîroe,  s'é- 
téndanfaaidelii'de  cdm  chaussée;' que  ce 
leiYfciti'èslidëTënH  rioM  purement  efsiwple- 
ment  que  propHëté  prh/ee,  assujettie  à  ton- 
tes les  loi^  et  obll^Wns  qui  régissent  les 
biens  déiohisk  def  sfitiples  particuliei^;  ^ 
Considérant,  iè»  Itin,  ffli'fl  appartenait  es- 
sentiellement au  propriétaire  du  monfin  de 
Campen  dé  veHler  k  la  conservation  de  ses 
droits  ;  que,  pour  jcfulr  do  bénéflce  de  l'art. 
988,  C.  Nap.,  il  ne  suffisait  pas,  comme  il  l'a 
fait,  d'établir  pour  le  passage  des  eaux  un 
système  de  clapets  mobHes  pouvant  s'élever 
et  s'abaisser  à  volonté  ;  qu  il  eUrt  été  indis- 
pensable que  son  étang  eût  été  pourvu  d'un 
déversoir  nbre,  et  que  les  eaux  n'y  eussent 
pénétré  qu'après  avoir  franchi  un  niveau 
de  retenue  (lié  d'une  manière  permanente 
et  réglé  coniradictoirement  avec  l'adminis- 
tration ;  —  Considérant  qu'à  défaut  d'appli- 
cation à  la  cause  de  l'art.  558,  C.  Nap.,  les 
riverains  ont  pu  utilement  exercer  des  actes 
de  possession  sur  les  terrains  accidentelle- 
ment couverts  par  les  eaux  servant  à  l'àU- 
mentation  du  monlin  de  Campen  ;  qu'il  a  été 
justifié  que  depuis  pins  d'une  année,  sans 
réclamation  du  sieur  Cooé,  le  séminaire  de 
Tannes  a  joui  du  terrain  en  litige,  exclusive- 
ment et  a  litre  de  propriétaire,  notamment 
par  des  plantations  d'arbres,  construction  de 
barrages  et  extraction  de  sable,  etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  du  sieur  Coué, 
pour  violation  des  art.  23,  C.  proc.  cîv., 
2399  et  558,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  décision 
attaquée  a  refusé  de  reconnaître  au  proprié- 
taire d'un  étang  la  propriété  de  tous  les  ter- 
rains que  recouvrent  les  eaux  de  cet  étang  à 
leur  plus  grande  hauteur,  et  en  ce  qu'elle  a 
admis  que  ces  terrains  pouvaient  être,  de  la 
part  des  voisins,  l'objet  d'une  possession 
utile,  et  cela  sous  le  prétexte  que  l'étang  en 
question  n'était  pas  muni  d'un  déversoir  libre 
et  aue  le  niveau  de  la  retenue  n'avait  pas  été 
fixe  contradietoiremenl  avec  l'administra- 
tion. —  Si  l'administration,  a-t-on  dit,  a 
la  faculté  d'intervenir,  au  point  de  vue 
de  l'iniérét  public ,  dans  la  fixation  de 
la  décharge  des  étangs,  nulle  part  la  loi 
n'impose  aux  propriétaires  de  ces  fonds 
l'obligation  de  provoquer  cette  intervention. 
Quant  à  la  distinction  faite  par  la  décision 
attaquée  entre  les  étangs  munis  d'un  déver- 
soir libre  et  ceux  dont  le  déversoir  libre  est 
remplacé  par  un  système  de  vannage,  elle 
est  complètement  arbitraire;  l'art.  558  ne 
parle  aucunement  de  d^t»r«oir,  mais  se  sert 
de  l'expression  plus  générale  de  décharge. 
Or,  la  décharge  des  eaux  d'un  étang  peut 
être  indépendante  de  l'existence  d'un  déver- 
soir fixe ,  et  cela  est  bien  établi  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  puisque,  dans  l'espèce, 
le  niveau  de  l'étang  dépend  de  celui  du  flot 
qui  vient  quotidiennement  alimenter  la  re- 
tenue. 
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LÀÔpDRj  —  AÙftndum*  li.préfiowptioili 
Iégale4iati|ie  par  r4iit,{$5$,G>  lup^jSnppoW' 
reil6t6pce<}'«ndéyersoirdlxi$,  manquaxitd  une, 
manière  invariable  ia  baoteq^Doraiale  des 
eaux  ^t,j»pérant  par  luvi-mémej  saiia  l'inter^ 
ventioD  4ië  la  main  da  l'hommc)  ;  -rr  Qo»,  dans 
ces  (i^diti^os,  1«  hauteur  des.  eaux  çarve-, 
naes  «u  seuil  du  déversoir^  c'esi-à-dire  au 
point  où  s'eifectue  la  décharge ,  détermine,, 
avec  certitude,  la  liotite  des  droits  du  proprié* 
taire  sur  les  terres  que  recouvrent  les  eaux 
de  l'étang  :  —  Qu'en  iisant  ainsi  l'étendue 
superficielle  des  étangs  par  un  sigae  osten- 
sible et  immuable,  indépendant  du  mouve- 
ment de  retraite  ou  d'élévation  des  eaux,  le 
l^islateur  a  voulu  prévenir  les  ceatesâilions 
incessantes  qui  s'élèveraient  entre  le  pro- 
priétaire de  Pétang  et  les  propriétaires  cir- 
convoisins,  si,  les  limites  de  l'étang  étant 
incertaines,  le  juge  se  trouvait  obligé  de  les 
rechercher  dans  chaçiue  litige  en  pardcuUer; 
—Attendu  que  la  déci£ion  attaquée  déclare, 
en  fait,  que  l'étang  de  Caropen  n'a  point  de 
déversoir  fixe,  oi)érant  par  lui-même  et  mar- 
qiunt  d'une  manière  invariable  la  hauteur  de 
la  décharge,  mais  bien  un  système  de  clapets 
mobiles,  permettant  au  propriétaire  de  l'é- 
taog  d'élever  ou  d'abaisser  les  eaux  à  volonté; 
—  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  d'appliquer  à  la  cause  la 
présomption  légale  de  1  art.  558^  G.  Nap., 
invoquée  par  le  demandeur  pour  invalider  la 
possession  du  grand  séminaire  sur  les  terres 
voisines  de  l'étang,  accidentellement  cou- 
vertes par  les  eaux,  mais  dont  il  jouissait,  de- 
puis plus  d'uu  an  et  jour,  dans  les  condi- 


(1)  L'art.  3  du  traité  do  18  juiU.  1838,  après 
avoir  stipulé  qu'entre  Français  et  Suisses,  le  de- 
mandeur sera  teoi  de  porter  ton  action  devant 
les  juges  naturels  du  défendeur,  ajoute  :  •  i  moins 
que  les  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu 
même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  on  qu'elles  ne 
fussent  convennes  des  jages  par-devant  lesquels 
elles  se  seraient  engagées  à  discuter  leurs  diffi- 
cultés. •  Dirers  arrits  ont  décidé  que  ces  mots  : 
•  à  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes 
dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé  •, 
doivent  s'entendre  de  la  présence  des  parties  an 
moment  seulement  où  U  contrat  a  été  passé,  et 
que,  dès  lors,  s'il  s'agit  d'une  obligation  con- 
tractée en  France  entre  un  Français  et  un  Suisse, 
présents  tons  les  deux  an  moment  et  an  lien  du 
contrat,  le  Français  peut  assigner  le  Suisse  devant 
les  tribunaux  français,  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art.  14.  C.  Nap.,  encore  bien  que 
le  défendeur  ne  se  trouve  plus  en  France  au  mo- 
ment où  l'aclion  est  intentée.  V.  Colmar,  20 
fév.  1849  (P.  1850.a.K73.  — S.18S2.S.349)  et 
7  avril  1857  (P.  1887.231.— S.  1857.2.638)  ; 
Lyon,  18  mars  1868,  infrà.  C'est  aussi  ce  qui 
ressort  des  motifs  d'an  anèt  de  la  Cour  de  cas* 
sation  du  26  (ou  27)  août  1835  (P.chr.— S.183S. 
1.724).  — L'arrêt  que  nous  recueillons  semble 


tiens  voulues, par  les  art.,  23,  C.  proc.  civ., 
et  6229.  C.  Nàp.;  i-  Rëj^fe,  cte.    ' 
Du  iO^owais^.  —  Cb..  Bcq/.r-  MM.  Bon- 


jean^prés^;  C!a)me(es,.  rappi;  .P.  Fabre,  av. 
génv  (coneL.  confi..);  Bosvùfl,  av. 


CASS.-ciT.  4  mal  1868.' 
SQISSB,  SOCiSTt  COBMEncrALS,  COHPÉTBKCK. 

Lt  Htayen  mute  qui  fait  f4arUe  d'une 
twiili  «n  nom.  eoUtetif  eoiutitué»  et  fonc- 
tionnant «n  France,  peta,  à  raison  du  en< 
gagomentt  «outcn't*  tur  le  territoire  frau- 
tait  par  l'associé  investi  de  la  tignature  to- 
eiaU,ilrepourtuivi  eomnu  eoobligé solidaire 
devant  la  juridiction  françaiu  :  toit  en  ce 
que  le  tribunal  du  lieu  où  la  toeUti  a  été  éta- 
blie  doit  être  réputé  le  juge  naturel  des  con- 
testants, dans  le  ser\»  de  l'art.  3  du  traité 
diplomatique  du  iS  juill.  1828;  soit  en  et 
que  les  associés  devraient  être  considérés  com- 
me s'étant  placés,  dam  les  exceptions  prévuet 
par  ledit  article  (1). 

(Kohler  C.  Crottet.) 

Le  sieur  de  Pauligny,  directeur  de  la  so- 
ciété des  mines  du  Phénix  désignée  sous  le 
nom  de  Phénix  tavoisien,  a  souscrit  à  l'ordre 
du  sieur  Crottet  deux  billets  de  10,000  fr. 
chacun,  payables  les  22  et  25  oct.  1865.  Ces 
billets  n'ayant  pas  été.  acquittés  à  leur 
échéance,  le  sieur  Descombes,  qui  s'en  trou- 
vait porteur,  a  actionné  les  sieurs  Crottet  et 
de  Pauligny  devant  le  tribunal  de  commerce 
deBonneville.  De  son  côté,  le  sieur  Crottet 
a  assigné  en  garantie  le  sieur  Kohler  comme 


rentrer  dans  cette  jurisprudence.  Il  considère  en 
outre  que  le  Suisse  qtii  fait  partie  d'une  sociéti! 
en  nom  collectif  dont  le  siège  est  en  France,  est 
censé  présent  lors  de  la  formation  des  contrats 
passés  en  France,  dans  la  personne  de  l'associé 
auquel  il  a  consenti  à  déléguer  la  signature  so- 
ciale. Comme  on  le  voit,  cette  interprétation  du 
traité  de  1828  ne  manque  pas  d'intérêt.  —  L'ar- 
rêt précité  de  Lyondul8  mars  1868  juge  aut'este 
d'une  manière  très-formelle  qfue  le  Suisse  qui  a  fon- 
dé en  France  un  établisaementde  commerce,  est  ré- 
puté, au  point  de  vue  de  la  compétence  excep- 
tionnelle autorisée  par  le  traité  de  1828,  présent 
au  siège  de  cet  établissement  pour  toutes  les  opé- 
rations qui  se  rattachent  d'une  manière  intime  à 
son  exploitation.  Mais  à  elle  seule,  la  solidaiité 
qui  pourrait  exister  entre  im  Suisse  et  un  Fran- 
çais i  raison  de  contrats  passés  en  France,  ne 
serait  pas  sufSsante  pour  entraîner  une  déroga- 
tion au  traité  précité  ;  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
jDgé  par  l'arrêt  susmentionné  de  1833  qu'il  ne 
suffit  pas  que  deux  malsons  de  commerce  situées 
l'une  en  Suisse  et  l'antre  en  France  soient  soli- 
daires, pour  que  tontes  deux  puissent  être  citées 
deraat  la  juridiction  française,  si  d'ailleurs  les 
étrangers  obligés  n'étaient  pas  en  France  lorsque 
le  contrat  y  a  été  passé. 
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ayant  été  l'asBOCié  du  sieur  de  Pauligny  dans 
la  société  du  Phénix  «aooùfen.  Le  sieur 
Kofaler,  qui  était  citoyen  génevoU^  s'est  pré- 
valu de  cette  qualité  pour  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal  français,  attendu  qu'aux 
m  termes  de  l'art.  3  du  traiié  diplomatique 
passé  entre  la  France  et  la  Suisse  le  18 
juill.  1828,  le  défendeur  à  toute  action  per- 
sonnelle ou  de  coDimerce  ne  peut  être  tra- 
duit que  devant  les  tribunaux  de  sa  nation. 
13  mars  1866,  jugement  qui  rejette  l'ex- 
ceptioD  par  lesmoti^  suivants  :— «Attendu 
qu  il  résulte  des  pièces  versées  au  procès 
qu'il  existe  une  société  de  commerce  sous 
le  nom  de  Phinia  taxtome*  entre  Kohler  et 
de  Pauligny,  société  qui  a  été  reconnue, 
sinon  établie,  dans  l'acte  passé  devant  l'in- 
tendant de  Benneville  le  27  nov.  1856  ;  <pie 
cette  société  a  reçu  une  existence  certaine 
et  authenti<|[ue  par  la  publication  qui  a  été 
donnée  audit  acte,  dont  un  extrait  a  été  tran- 
scrit, affiché  et  inséré  dans  le  journal  à  ce 
désigné;  que,  par  cet  acte,  Kobler  a  confié 
la  signatnre  sociale  au  sieur  de  Pauligny  ; — 
Attendu  que  la  susdite  société,  par  son  ob- 
jet et  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
mines,  a  eu  nécessairement  son  siège  et  son 
domicile  dan*  l'arrondissement  de  Bonne- 
ville....  (suivent  des  motife  établissant  que 
ladite  société,  quoique  concernant  l'exploita- 
tion de  mines,  a  eu  un  caractère  commer- 
dal:  puis,  après  avoir  établi  que  Kohler  était 
solidairement  obligé  avec  de  Panligny  au 
paiement  des  deux  billets  à  ordre  souscrits 
au  proflt  de  Crottet,  le  ju^ment  ajoute]  :  — 
((  Attendu^  en  droit,  qu'a  raison  du  siège 
de  ladite  société,  de  son  domicile  nécessaire 
dans  l'arrondissement  du  tribunal,  du  lieu 
où  l'obligation  résultant  des  deux  billets  à 
ordre  dont  s'agit  a  été  contractée  et  où 
celte  obligation  devait  être  exécutée,  le  tri- 
bunal de  céans  est  évidemment  compétent 
pour  connaître  de  la  cause  de  garantie  de 
Crottet  contre  Kohler,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Kohler;  mais,  le  2 
jnill.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry 
qui,  après  rejet  de  divers  moyens  inutiles  a 
rappeler,  confirme  le  jugement  en  en  adop- 
tant les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
1  art.  3  du  traité  du  18  juin.  1838,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  r^eté  l'exception  pérenp- 
toire  opposée  relativement  ii  1  incompétenoe 
des  tribunaux  français  ponr  statuer  sur  une 
demande  personnelle  iornéeiw&tre  im  sujet 
suisse.  —  Aux  termes  de  cet  article,  a-iron 
dit,  dans  les  affaires  litigieuses  personndies 
on  de  commerce  ledemandeur  est  obligé  de 
poursuivre  son  action  directement  devant 
les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que 
les  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu 
même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles 
ne  ftiBseni  convenues  des  juges  devant  les- 
quels elles  se  seraient  engagées  à  discoter 
leurs  difficultés.  La  r^^  de  compétence 
établie  par  cette  disposition  est  absoiue  et 


doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois 
qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  deux  cas 
d'exception  qu'elle  prévoit.  Or,  l'arrêt  atta- 
qué ne  constate  lexistence  d'aucune  de 
ces  deux  exceptions  ;  d'où  la  conséqu^kce 
qoe  les  tribunaux  français  étaient  incom- 
pétents. —  En  vain  opposerait-t-on  la  con- 
nexité  de  ia  demande  en  ^rantie  avec  In 
demande  originaire  ;  le  traité  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  demandes  ordinaires 
et  celles  en  garantie  ;  celte  circonstance  ne 
pouvait  donc  modifier  la  juridiction.  En  vain 
encoroi  ponr  jnstiâer  la  compétence  du  tti- 
bunal  de  Bonneville,  s'appuierait-on  sur  le 
contrat  de  société  formé  entre  les  parties. 
La  loi  en  effet  n'en  aurait  pas  moins  été 
violée,  car  l'action  en  garantie  n'a  pas  été 
intentée  par  le  sieur  Crottet  contre  la  société 
même  du  Uténià  tavoUim  (cas  dans  lequdl 
on  concevrait  qu'elle  «ût  pu  être  portée  de- 
vant le  triitonal  du  lieu  où  cette  société 
avait  son  siège),  mais  elle  l'a  été  contre  le 
sieur  Kobler  ^personnellement  ;  il  est  vrai 
qu'à  ce  snjet  le  jugement  s'est  fondé  sur  la 
cause  des  billets  souscrits  par  le  sieur  de 
Pauligny,  laquelle  aurait  été  relative  à  des 
dettes  de  la  société,  pour  en  conclure  qu'il 
y  avait  solidariu§  eiure  le  sieur  de  Pauligny 
et  le  sieur  Kobler;  mais  peu  importait  la 
cause  des  obli^tions;  l'action  étant  per- 
sonnelle, devait  être  déférée  aux  tnbu- 
naux  de  ia  Suisse,  et  cela  sans  que  la 
solidarité  pouvant  exister  entre  le  souscrip- 
teur des  Inllels  et  le  sieur  Kohler  fût  de  na- 
ture à  exercer  sur  la  compétence  aucune 
influence.— C'est  ce  qui  a  été  formellement 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
27aoùtl83S(V.lanote).  La  vioiaUou  du  traité 
de  1838  est  donc  évidente. 

àbbét. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  3  du 
traité  du  18  jutU.  1828  entre  La  France  et  la 
Suisse  accoivile  aux  nationaux  des  deux  pays 
le  droit  d'être  cités  directement  devant  leurs 
juges  naturels  dans  les  affaires  litigieuses 
personnelies  ou  de  commerce;  que  ledit  ar- 
ticle stipule,  en  outre,  les  exceptions  sui- 
vantes :  «  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a 
étéâtipulé,  ou  qu'elles  ne  fussent  conve- 
nues des  jages  par-devant  lesquels  elles  se 
seraient  engagées  à  discuter  leurs  difficul- 
tés»; —  Attendu  que  Kohler,  assigné  en  ga- 
rantie devant  le  tribunal  de  Bonnevûle 
ooaune  codébiteur  solidaire  de  deux  billets 
souscrits  par  de  Pauligny,  son  associé  dans 
le  Phénix  utoaùkn,  billets  qui  ont  été  l'ob- 
jet d'une  condamnation  principale  au  profit 
du  porteur,  a,  entre  autres  moyens,  décliné 
la  compétence  du  tribunal  en  invoquant  sa 
qualité  de  dtoven  genevois  ;  —  Qae  le  tri- 
banal  a  r^té  ledwiinatoire  et  a  condamné 
Kohler  sur  le  fond  ;  et  que  les  motife  de  son 
jugement  déclarent  ce  qui  suit  :  qu'une  so- 
ciété commerciale,  portant  le  nom  de  Phé- 
nix, existe  entre  Kraler  et  de  Pauligny;  que 
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cette  Bociélé  a  éléreconnae  par  acte  pas»é  ii 
Booneville,  devant  rintendaiit,  avec  le  con- 
cours de  Kobler,  partie  présente  et  coatr^o 
tante,  le  37  nov.  1838;  que  les  fonaalitéE 
légales  de  publicaiicn  de  cet  acte  ont  léié 
remplies  àBoiuieyi)le;  que  la  signature  gO" 
ciale  a  été  confiée  par  Kohler  à  de  PawU- 
gny ,-  que  celui-ci  a  souscrit,  eu  France,  à 
fordre  de  Croltet,  dans  l'intérêt  et  pour 
compte  de  la  société  ayaat  son  siège  social 
dans  l'arrondissement,  les  deui  billets  de 
10,000  fr.  chaenn,  objet  du  prooès  ;  —  At- 
tendu que  Kohler  a  interjew  appel;  que, 
continuaatà  opposer  l'exoc^tioB  dincompé- 
lenee,!!  a  invoqué  le  traité  de  i82&;  que  la 
Coor  a  confirme  le  jugeH>e»t,  ei  qu'après 
avoir  ajouté  de  nouveaux  motife  en  ce  qui 
touche  la  connexilé  entre  la  demande  prin- 
cipale et  les  demandes  ea  garantie,  aiasi 
que  sur  le  fond,  elle  a  adopte,  pour  le  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  jw|[es  ;  ce  qui 
comprend  mamCestemeat  les  motifs  sur  les- 
quels le  jugement  a  apj^uyé  le  «ejet  du  dé- 
clinatoire;  —  Attendu  que  ces  motife,  en 
établissant  que  la  société  avait  son  siège  dans 
l'arrondissement  de  Bonneville,  et  que  Koh- 
ler était  solidairement  eigagé,  comme  a^ 
socié  en  nom  collectif,  aux  obligations  sou- 
scrites par  de  Pauligny,  ont  pleinement  jus- 
tifié la  compétence  du  tribunal  de  Bonne- 
ville,  puisque,  d'une  part,  ce  tribunal  a  été 
le  juge  naturel  que  l'arL  3  du  traité  de  1828 
reconnaît  être  celui  des  parties,  et  était  le 
seul  auquel  oetie  qualité  pât  appartenir  eu 
vertu  du  pacte  social,  et  piusque,  d'autre 
part,  et  dans  l'hypothèse  mêioe  où  le  tribu- 
nal de  BonneviUe  ne  serait  pas  considéré 
comme  le  juge  naturel  des  parties,  les  faits 
déclarés  constants  seraient  rentrés  dans  les 
exceptions  prévues  par  ledit  article  du  traité; 
—  Utt'il  résulte  de  là^ue  l'arrêt  aitamié  n'a 
violé,  en  conflrwant  le  jugement,  ak  l'art.  7 
de  la  loi  du  SO  avril  IwO  pour  alxence  de 
motifs  sur  la  compétence ,  m  l'art.  3^  du 
traité  du  18  juilL  1828,  duquel  il  a,  au  con- 
traire, fait  lUie  juste  application;  —  JRejet- 

'Du  i  mai  1868.  ->  Ch.  civ.  -^  MM.  Pasr 
calis,prés.;  Renouard,    rapp.;  Blanche,  av. 
fén.  (concl.  conf.);  Guyot,   Lefebvre  et 
uaïui,  av. 


(1)  Le  jugement  attaqué  dans  l'espèce  avait 
considéré  rcaverture  de  la  porte  litigieuse  oomme 
tumbaat  sooa  les  prohibittoos  de  l'art.  678,  C. 
?Iap.,  relatif  an  droit  de  vue.  A  cet  égard,  sa 
décision  était  contraire  à  la  jonsprudence  d'a^ 
prés  laquelle  l'art.  678  est  inajp^IicaUe  au  cas 
d'une  porte  ouveri«  dansanbitimenf  eq  dans  un 
mur  pour  l'exercice  d'une  servitude  de  pas- 
sage. Y.  Agen,  SI  juin  1867,  tugrà,  p.  728, 
et  le  renveL  Aussi  l'arrêt  que  n«us  recueillons 
s'est-il  placé  à  un  autre  point  de  vue  et  n'a>t-il 


CASS.-av.  8  avril  1868. 


SMVITUDÏ,    PàSSAGB,  PORTK,  AfiGtÀVATIOR. 

Il  y  a  aggravation  de  servitude  dans  le 
fait,  par  le  propriétaire  «Tun  jardin  com- 
numiqwmt  au  mvi/en  d'une  porte  avec  une 
cour  hmitr^^he  grevée  d'un  droit  de  pastage 
«  fOur  V accès  de  ce  jardin  »,  de  substituer 
à  cette  outerture  une  porte  donnant  accès 
et  servant  d'issue  à  une  nuiison  d'habita- 
tion par  lui  élevée  récemment  sur  la  ligne  sé- 
paratit»  dts  dtua  tirraint  11)^  (C.  Nap., 
7020 

(DapoBt'C  Chesmyt) 

Les  sieurs  Dupont  et  Chesnay  sont  pro- 
priétaires de  deux  maisons  voisines.  A  l'est 
de  ces  deux  maisons  se  irouvent  les  jardins 
qui  en  dépendent  et  qui  se  touchent.  Pour 
accéder  à  son  jardin,  Dupont  a,  sur  la  cour 
de  Chesnay,  un  droitde  passage  résuluot  d'un 
acte  de  partage  du  18  niv.  an  9,  époque  à  la- 
quelle les  deiu^  maisons  et  dépendances  ap- 
partenaient au  même  propriétaire.  A  l'extré- 
mité nord  de  la  maison  de  Dupont  existait 
autrefois  une  retraite  à  porcs  qui,  depuis,  a 
été  remplacée  par  un  hangar  auquel  on  ac- 
cédait, ainsi  qu'au  jardin  y  attenant,  par  la 
cour  de  Chesnay;  et  à  l'extrémité  de  ce  han- 
gar existait  une  barrière  donnant  accès  au 
jardin  de  Dupont.  Celui-ci  a  cru  pouvoir 
substituer  au  hangard  un  bâtiment  qu'il  a 
prolongé  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux 
jardins  ;  puis,  pour  accéder  à  son  jardin,  il 
a  percé,  dans  ce  bâtiment,  une  porte  sur  la 
jcourde  Chesnay. — Ce  dernier,  pré  tendantmie 
celle  porte,  n'étant  pas  à  la  oistauce  légale, 
constituait  à  sou  préjudice  une  servitude  de 
vue  dont  il  avait  le  droit  d'empêcher  l'éta- 
blissement, et  ^uesoa  ouverture  le  troubhdt 
dans  la  possession  de  sa  coiu-j  a  cité  Dupont 
au  possessoire  devant  le  juge  de  paix  d'A- 
vranches  pour  se  voir  condamner  a  la  bou- 
cher. 

11  mars  186i,  senie«ce  tm  condanne  Du- 
pont à  boucher  la  porte  dont  s'agit,  aiusi 
qu'une  fenêtre  ouverte  dans  le  m^e  bâti- 
ment, et  réintègre  Chesnay  dans  la  posses- 
sion de  sa  cour  «  en  exemption  des  servitudes 
de  vuesdroiites  v  par  les  motifs  suivants  :  — 
a  Considénant  qu'il  est  constant,  d'après  les 
nrocèfr-verbaux  de  description  des  lieux,  que 
la  porte  et  la  croisée  pratiquées  par  Dupont 
dans  le  pignon  de  sa  maison,  donnent  des 


maintenuL  le  jugement  gu'en  considérant  rétablis- 
sement d.B  la  porte,  non  pas  comme  substituant 
une  servitude  î  une  antre,  mais  comme  aggravant 
la  servitude  telle  (Qu'elle  résultait  des  tiU'es  con- 
stituas. Cette  décision  intéressante,  qui  relève 
d'office  une  raisou  de  déci4er  à  lagaelle  les  j,ugos 
du  fond  semblaieQt.ue  pas  avoir  att^dvé  d'ùnj^r- 
tance,  doit  tlt»  tapprocbée  de  h  décisipa  d'un 
autre  arrêt  de  laConi  de  cassation  dn  S  mai  1.86S 
(n»».,p.6l»).. 
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,1.  !..      r    •!  ■"    M  illJ-' 

j«mdmils  eiJnaié4iats«ur)aidml"cl&Qbe«' 
iU0.;i-K  fioAsidérMit  akie'  «as  >iiort«'et  elfoi-' 
84»>A'on4  yas.éié  établie»  en  néMMaeemeMl 
d'anoienaes»  eoimnb  te  prétemdlA^t;'^ 
CttOsUéraat'qiris  U  pi^éieiitioii' de  mtpiittt  ëé' 
ftire  «Maidérbr  cboim^des  j^rs'tam  jiorie' 
d«  rebaite  à  poips  «t  tin  éoîuilIietifiervBm  ' 
d^accàs  à;  sMk  )ardiB)égunier><tie  pedt'étii!" 
fimiée  i:que,d'abord,il'iife8t  pis  (WAnvéi^  ' 
ceue  ponte  eti  cet  cohilliev  fdMoni'iilarCét  smr' 
]q  bord  de  U  equr  de  Ctibsuar:  :  «|u*eti  Etebtihd'. 
Iia«,«e|[te<pane  àt  eetli(^tlieir,  qiU  alortAènt 
exiaLé>4||'épo<|ue  des  lots  du  ISniv.  an  9;' 
ne  penviÊbiélre  maintenu»  an'pAtaessoIrë, 
piHMiu'ilB  ont  été  détraits  'AepuiE)'  w  gunû 
nMabm'd'ailBéeB}'  qn^enifin,  ung'^brfé  de 
revaito  à  poros  ôt  «n:éch|Mier  d&  jutéiti  ne 
peOKttnt  être  ass&nUéSf  à:  une<  piHÎe  et  ode 
croisée  dq  maisoil^  étaUiteâai^uiM'«erTitttJte 
conjiiiiva  et, (apparente  ^vflDt'la''catfr'(fé'' 
Chestttiyi  r^  Considéraai  que  Ditpéill  ayant, 
saM  4fQit ,  ^u^\i  une  porté  et  une  ctwi^ 
donnant  directement  sar  la  «our  de'Chestn^f ,  ' 
doit  être'  oon^mné  b  les  bouokér,  '«ito.^ 

Appel  par  le  sienr  Dupont,  ^oi  soutient 
qu'ià,riison  du  di<oit  qui  loi  appartenait  de 
paaséi'par,  la  cour  de  Ckesnaf  pourallei*  k 
son  jardin,  il  avait  été  fondé i&  rismrplaceir  par 
une  porte  pleine  la  barrière  servant  à  l'exer- 
cice de  cette  set-vitqdej  dTantaniplu» que  ce 
mode  d'ottteiturc  était  mcàns  enâreux  que 
l'aneieil.  '  '  '•   " 

<:niars  1868^  ju^ment  confirœalif  <la  tri-' 
btioal  d'Avrapidies.    • 

Ponwvo»  eA.'Cassqtion  paorJTlolàtion'iet 
fausse  application  des  art.  âS-,  G.  ft6c.  èit., 
et  678,  C.  Nap.,  en  ce  quç  le  jugement  atta- 
qué a  considéré  une  porte  pleine  établie  pour 
facib'ter  l'eiérdce  d'un  droit -dé  paMa^el 
conwne,  eomtiMiaiit'  nae  vue  droite  Mf  le 
fond»  ftervant.  .  !      .      / 

■'I  .  AIRBÈT.    ,'  ' ,,'.    ' 

LA  c6UE.;-^Atiteftduyen,faileil9Bininttes' 
coniMiailMMH'  du  jugement  il^nonoâ,  que  la 
porte»  olyel^da  l'action  en  eompialnle  on  dé^ 
fendqur,  a  «té  ouverte  sur  là  eéur  de  c4l»i<c! 
dans  la  oonstroetion  ékivée  par  ïe  denan- 
deur  BW'la  ligtie  séparative  des  teitaiirS' ap- 
partenaifl' aux  deux  partira;  -i*  Quey  àt' la 
vérité*  weouc  du  dérendeur  étaity^l'appès  un- 
titre  reconnu  enue  leSvparties»  grevée  d'une 
servitude  «e  pasMgepourl'aoeièa^^ta'jardin 
apparienam  au  demandeui  )  maiaqu'une  (etle 
serviitude. ainsi  caractérisée  et  reUrelole  par 
s»  destinalkon  'spéciale,  ■'aariGt  ipu^'  fM«s 
aggravation,  servie  à  l'acoèsei<iV'iGS*e  d'une' 
maison  d'babiiaiioD  édifiée  soi-  l'exiirét»ie  U-' 
mile  dfiUpropttiéhâdudeÉianclebr^hu'ipor^n' 
d'uBiS  parieipnuiquée  Siar  la  ligne  sépiarnive  ' 
des  deux  beritage»  et' ottrrtai'imjiiAdiiM' 
men^aur  la.|Cour  du  défendeur ;"<«'  DViùfl 
suit  qu'en^  conQrmant»  idaba  i^éMt4cB'  faiu 
ainsi  cooHtatésy  la  aeDienoe-du Jaoe  Ue  |pai^' 
.  qui,  au  po8Sff8ft»iie»iavait:  ordonné  n  suppres- 
sion de  fo  porte  dont  s'agit,  pratiquée,  dans 


■ii..y.i..ii  jj/iJUJJi'ii'ii' 


^1 


l'^'W,  maison  du  de4> 


iflahdè'^rl  imitieçiasv^i^iii  p«»  ta  j^i^mj  -vu  uctj 
ffend^arjfejugen^pflt  a^tajqif^ff'i»  jiol«  fuopnK 


ûig|i},Qii,(jft  la, maison d^  ucn; 
)fi$lcper)t  ^r  )a  «i^uf  du  dé:>i 


loi 


:1- Welle.  ei( 


câtîs,  frK.'j,  LaJbp^ie,  jsjpp,  ; ,  Blai^cjiej  ût.) 
gén.,((i((ji(jl.  çpnï^i  Bo^rj4(n*(  GrouaJie*  av^i 

,,  i,.ii,'.' •;!     1    fin  iniiiii  i!".i.-    ■•  ;     ■      >6 
i    ■   ■-  >■'  iiki«::ixi:  tijmai  J,8f|8.  '  '_  ',  ','  '„,; 

lDo)iiùaig,iiiin)iotaA>l«,  tiBA\'i'roiyE,^'}i;cfe  ok'' 
j   ..;..  I-..    'watfCowitlaick.-  ".-.'^    '] 

,  Ze  'juàt'4è  pàii  »«tiif'd'ttn.<  ^ctiiftt,  puur] 
dbtrimagi  imx  ckàmpt  tetse  fiff,":»  tampMevf , 
llanqwi'h  Hfendeuf  egcipe  a  un  droif  d*  ttr-f, 
rvUnii  eonvenUotinelle  qui  Ugitimefait  ^ef> 
fietetli)yÇL.ViàaHS3S,arU$j)  •■  •  |, 
I  Peu  importerait  que  rexctption  de  wti-.] 
/uife  tk'i^f  été  tieuemeni  potée  que  devant  le  -. 
jug,e  d'apnil  •  ce  juge  n'en  dewnift  ]mv  «leii^ 
fléélérèr  rinfompetehce,  t'agitfant  «fuite  ^  i 
\coinplftinee  |-aUooé  materi^  oppotabit  c}k,\ 
iout  iiatt  de  eaute  (2).  ...in 

'  (Renard  et  consorts  C.  Aipont  ilacquart.)  ,' 

i    Le  siçhr  Afm'olnt  Jàcquar^  est  propriétaire,  j, 
^u territoire  de  Briéuilles-sur-Mewe,  de.jtew; 

tiiêcesde  terre  traversées  par  uaohetiiih  al-;, 
ani  il  U  ferme  de  Tille-aù-Btus.  BefidépÀ!» 
{le  pferTés  siii-  ces  pièces  de  terre  ayant {^|i 
elTtictués  par  les  sieurs  Renard  et  GjRUtAierj 
oui  disaient  agir  comme  commissaires  dés  j 
(«bitants  de  la  commune^i  par  «u^te  d'ua  ■, 
ompivœië  (au^el  avait  pris  part  kdU:. 
afcqnart),  dont  le  ttuf  était  d'arriver,  daas.'. 
'intérêt  de  tons,  &  un  nouvel  abor^ement  j 
t  à  rétablissement  d'un  nouveau  chemin»  ;i 
sieur  Aimont  Jacquaft  les  cita  devant,^  't 
jlige  de  paix  de  Dun-sur-Meuse  pour,.«'at-  '^ 
'  tiendo  qunl  n'a  jamais  existé  sur  ses  ierr,^in<  .1 
d'autre  chemin  que  celui  allant'^  la  ferme  de .  r 
yiflei-aH-Rolç  ;  qu'auctin  acte  de  rautorité  i 

3 'a  cMssé  '  dTautré  chemin  sur  tes  tercaio^  i 
ont  il  4'agil;  que  le  sieur  Aimont  Jacquact  i, 
3 'a  jamajs  consenti  à  rétablissement  d'»n 
bemin  nouveau  sur  ses  propriétés  ^^qu'iltt'a  i 
Ips  été  eiproj^rië  ;  qu'il  n'a  pas  été  indeqi*  j 


I  Jii   Mlll     |iii      I  I    I Il     I Illll I   li      I 

I  ,  ■  ■...,■  -  .  l 

Ji)  V.  eb  ce  kens,  Caks.  ,8  ioars  <ôôd (P-AS^O.  .j 
4^6.'- 8.1860.1.870;,  et,  1?  note.  Mais  il  esî  :> 
tijutefoia  de  principe  que  le  juge  de  paix  .pe  t^s$e  j 
d  éfre  cbitipétent,  dans  les  divers  cas  ow  sa.pom-..  ', 
''Potence  est' iofaordonoée  à  l'iibsenoe  de  couiest»-,  [, 
tipn  sur  le  titre  ou  sur  le  droit,  qu'ikataot  qfi'H  Ti 
■stgit'd'tlnecbntetàu'oti  «Irfeuie.  V.  à  cçt  ^ard,- ;.i 
'Ctiss:  iî  norl  1S«Î,  lUprà,  n'.  3'7',  et  le  leavv.  ) 
I  j  (S)  Principe  ddjà  admis  par  la  tour  ,ie  cassation.,"; 
lel  pttr'Ia  jilfrpàrt  'des  auteurs.  V.  Càss.'iS  aoàd  i, 
105i  (P.'lSSllï.èaà.— S.  1853.ï:20O).  et  & 
r*vrf  !  Bip.  ^m.  Pal ,  et  Supp.,  v"  J*tH«  4e 
piàx,  K.  8W  et  snlT.,  et  ToMe  ghi^  Devfll.  ,et 
BUb:,'  T"  Juge  àf  paix;  n.  85.  V,  ku^  Gass.  "8 
b(jût'lW»(P.l88Ô.«<Jl,^.  1860.1. 491  et  84 
'jrtUl.'18«0<P;l«61'.'8».-yg.ï8(56.1.8?7),  rendus 
en  matière  de  bornage. 
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.Disc  ni  amiablement  ni 

âne  cependant  le^  défendeurs,  si 
p  déposer  des  piefrëâ'SférriibÉ! 
terraràs  îMBtte  cWlà  tiij'é  Viol 
sa  pwpTÏété,  d6M\>éê^ti:ilOn  MM  duei^i 
«  voir  dire  et   ordonner   q'ire,  /es' piêi;f es 

f>lacèei  JRtriesdlls  Rénâi-d  ,ét,Gaailu,er  $«r 
es  cbam|A  m-  dëmdndjeulr  ^erohf  ^plet^es 
par  eux,'' et  les  '(ei'r^itils  remié  dans'  leur 
ancien  état,  sinon  autoriser  le  demandear 
à  faire  exéoiler  lejdiig  l^avaw.;^i>  et  s'en- 
tendre, les  aereiioeurs,  Coiidàinner  soli- 
dairen^QVt  ^(tq.jU), ,fr. 4ft/dannna9aB4Bté<'i 
reu.  »  —  Les  (ieJCéii^Hr&  (aiBSi^ue  les  habi- 
tants de  Brieuîlles  ^appelés  pàjr  eux  en, garan- 
tie etqtiî  interrlhrent  pouj^  prtadretew:£ut\ 
el  cause)  ohi, soutenu  que  là  oemande  <}u  $keu,r 
Aimont  Jacquart  portait  sur  ui)  o^el  d'ao«$ 
nMorë  Mdélerminee^  dont  il  était  i^ipossiblet 
de  chiffrer  l'intérêt'^:  d  où  il  suivait,  quje  (e 
juge  de  p^lt  était  rncompéienipour  eu  con-i , 
naître.  '       ^      '''•'.  ...       .... 

i*'  inhM  '!866,  jugement,  par  lequel,  ,ie 
u^  de  pais  se  déclare  cqmpéteqt  en  se 
'tfhdant  sur  ce  que  a  t^t  de,re:bloitria-, 
troductif  d'instance  que  des  explications 
Teii)«|«s  JoaroiAa.par.lea  parties,  if<réeulte 
de  la  manière  la  plus.éviaente  que  l'Mlipp 
dont  il  s'a^t  est  personnelle  et,  qu  elle  toptb^ , 
sous  f  application  directe  de  l'art.  S  de  la  loi, 
da-2b  ijiai  183a  {qui  déclare  Je  jujjç  de  pai;^, 
cÂiipétèal  en  pftatière  de  dommages  ài)x.. 
cbanips).  ».  i   .  i 

(Appel  des  'sieurs  Renard  f:t  consorts,  s<)u-^, 
tenaotqu' en  réalité  il  s'agissait^dans  lac^tise^ 
d'ippréclër  la  lé^Liimilé  fl'une  occupalîow 
deislinée'à  dessaisir  perpéiuelleniefit  le  sieur 
Aiinont  Jacquard  par  fa  création,  sur  sou 
terrain ,  d'une  servitude  conventionnelle  ; , 
que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  était  inconijké- 
teiri  pour  statuer,  sa  compétence,  en  raaltère 
de' 'dommages  aux  çbamçs.,.ne  s'éteudant  qa'i 
la  connaissance  de  l'action  en  réparation  du 
préjudice  cau^,  et  ne  pouvant  con(iore?idie 
le 'cas  où  le  demandeur  concluait  à  la  des- 
truction de  travaux  faits  comme  conséquence 
du'droit  prétendu  de  servitude. 

1%  juilf.  <866,  jugement  conûrmalif  du  tri- 
baftalde  Monimedy  ainsi  conçu  ,:.  --.  «  Al-r- 
tendu  que  pour  éclairer  la  question  de  com- 
pétfijBCfi-souittise  a»  tribunal,-  41- est  néces- 
saire de  se  porter  au  dispositif  de  la  citation 
originaire  du  i7  nov.  1865j  que  le$  conclu- 
sions de  cet  exploit  tendent  uniquement  à  ce 
qu'il  plaise  au  juge  de  paix  dire  et  ordonner 

3 ne,  dans  les  trois  jours  de  la  signiScation 
a  Jugement  à  intervenir,  les  pierres  placées 
par  les  défendeurs  sur  les  champs  du  de- 
mandeur seronLenlevées  par  eux,  et  les  ter- 
rains remis  dans  leur  ancien  état,  sinon  et 
faute  de  Ç6  faire  dans  le  délai,  autoriser  le 
demandeur  à,  faire  exécuter  les  travaux  aux 
frais  des  défendeurs,  et  condamner  ces  de- 
niers solidairement  eu  10  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  que,  resti;einlei  à  ce 
dispositif,  l'action  intentée  par  Aimont  Jac- 
quart   éialt  évidcmineijt   une,  action  pure- 


JUUISPRUDENCE  FUAKÇAISE. 

i  par  voie  jtfdfeiUri;^  'medi^erscinnelleetmobilièrepoardommages 

mTeurs  ^e^pt  9<;Tfi}i8  ,  faits  {aux  .4^«mi)d,vqiieieMteaicddn  êiaU'àe  la 

cqii(ipéi6n$A'd)i  .jagQ>dp  paix^  puisqA'i^n'a^ 


par^  d.'aiMiuie,de»  (Dbalusions  deS'  défen* 
d£ur6>,m'tfQr<aH.Ia;pliu  légère  centestaiiDn' 
sifK  leJteaA  mëgiaideadfoiu  deipivprièté'oo 
deiserviUid&ii^t'atf  effet,  les  défendeurs ,'  à 
r^ppiù, du. I moyen  .d'incompétence  invoqué 
par,  euK,  se  -««nt  èwnéd  à  4a«te*ir  que  la  de- 
m^iM)e/é<ai^4:iin«  taaluile  iodétermiiiée;  et 
jq^,  dès  lpr%.ellâ  ii«it«utrait  pas  dun^  tés 
lattKibuiions  ddjHec^dA  palKj'qu'à'la'  Niérllë, 
lQf;«iVOfÀfe  d^Moptiés  dans  :laeiution  ori|;i' 
nairctendweal  jusqu'à  ui»  certain  point  à 
donner  à  ladfwaodele  oaracière  d'une  ac- 
tion. dén^aloir<(  4e  «ervitdde  ,*  mais  qu'il,  est 
de  prijicipe  que  la  nature  del'acifon'^  et,  par 
conséqiieat,  fa  «oai{ië(enoe  du  joget  se  dëier- 
knineuit,  non  pas  d'après. les  niotiiTs,' mais 
|d'aprè&l(»  iiMosUa  de&  conclusions  pHses; — 
Attendu .queJe ijug».de  pais,  ««mpétentpour 
btatuersviiksactioiisiciviles en  réparation  de 
klomma^s  aux .  champs,  est  èoupéten c  poor 
DrdoftBenle«,mesiiresi  tendant  à  faire  cesser 
la  cause  du  dcmunage,  notamment  lorsque 
le  dommage  étant  le  Résultat  d'un  délit  éa 
^uasi-délitk  ïl  est  possible  d'en  faire  dispa* 
Mtrela  cause  sans  pbrtet'  atteinte  asx  droits 
jlQ,  pro^-iété  .a'aulrui ,  ôto ^  »  '  ' 

PooRvoi  ep'  cassation  par  les  sieurs  Re- 
hàrd  et  autres  et  par  le  Sfuiirede  Brieuillés, 
|)our  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
iaiS inai.l8à8,<encMpie le  jugement  aita> 
^ué  a  déclaré  le  juge  de  paix-  compétent  pour 
Statuer  sur  le  litige,  bien  qu'en  réalité  ce  li- 
tige poMàtsurrcaistence  prétendue  et  déniée 
d'undroit.d«âer:«itu(iBi         <  '  :'     -' 

■'  ■  ■     '...'arkét.  .'  .       . 

'  LA  COURj  -»  VU  Fart.  5  de  la  loi  du  2S 
itiai  I9aiè  ;  —Attendu  ^e 11  demande  intro- 
duite par  Aymont  Jacquard  devant  le  juge 
(je  paix  du  canton  de  Puua  eu  pour  cause  un 
qépôt  de  pierres  opéré  sur  des  parcelles  de 
i^rraindeAtil  est  propriétaire  ;^u'elle  a  été 

Accueillie,  par  oejtgecomsM  coMsthuantl'àc* 
on  pourdwottflgesfiiits  anfx  champs  prévue 
ppr  l'AtU  ^>à»  la  toi  du  9&  mai  1888;  que 
cette  qualification,  fomellcment  acceptée  par 
lcs.«ODeiustons  dudil  Aymond  Jacquard 'de^ 
vBot  le  tribunal-  d'appel,  et  oonOrmée  par  le 
jfgffmsDt  attaqué,  œ  saurait  être  changée 
devant  <)a  C«wrd&  eassaition,  sous  le  prétexte 
que  la  demanda  eât  pnélneconsidérae  com- 
me action  possessoire  ;  qu'elle  est  d'ailleurs 
etaote  endroit,  tommeenfait;— Attendu  que 
des  termes  de  la  ci(aiio«  introduciive  d'ins- 
tance et  des-  éiémenis  du  débat.  ct>tr(.tatés 
par  les «pialilés,  de-iadétision  dénoncée,  il 
résulte  que<le  dét>àt  de  pierres  dont  se  plai- 

fiiaii  le  défendeur  au  pourvoi  était  destiné 
l'établissement  d'im  chemin  d'exploitation 
qii  devait  trawIfie^8on  terrain;  que,  d'une 
pirt>  il  étadt  prétendu  par  lui  que  les  habi- 
tatnte  de  Briealles-sur^Mevse,  au  nom  des- 
quels ce  projet  s'exécutait,  n'avaient  pss  !e 
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droit  de  greTef  sa  propriété  d'âne  servitude 
de  passage  ;  que,  (fauire  palrt,  le  maire  de 
Brieulles,  agissant  comme  représentant  ies 
habitants  et  commnnanié  dudft  Hrieulles,  et 
autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Meuse  à  intervenir  dans  l'instance,  en  cette 
qualité,  qui  ne  lui  a  été  contestée  ni  devant 
le  premier  juge,  ni  devant  les  juges  du 
deuxième  degré,  soutenait  sur  son  appel,  à 
l'appui  dudéclinaloirepar  lui  proposé,  qu'en 
vertu  d'une  convention  d'abornement  géné- 
ral, dans  laquelle  Aymont  Jacquard  figurait 
commepartie  contractante,  celui-ci  était  tenu 
de  souifrir  sur  les  parcelles  de  terre  qui  lui 
appartiennent  l'établissement  de  la  vole  pro- 
jetée; —  Attendu  que  la  contestation,  ainsi 
précisée,  soulevait  une  question  de  servitude 
conventionnelle  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  il  n'appartenait  sons 
aucun  rapport  au  tribunal  de  paix  de  con- 
naître de  cette  question,  et  qu'alors  même 
qn'plle  ne  se  serait  nettement  posée  que  de- 
vant le  juge  d'appel,  celui-ci  devait,  s'agis- 
sant  d'une  incompétence  à  raison  de  la  ma- 
tière, opposable  en  tout  état  de  cause,  ren- 
voyer à  la  juridiction  compétente  le  jugement 
de  l'exception  proposée  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
ne  s'arrêtant  pas  k  cette  exception  et  en 
confirmant  au  Tond  les' condamnations  pro- 
noncées par  le  premier  juge,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  fa  disposition  snsvisée;  — 
Casse,  etc. 

Do  S  mai  1868.  —  Ch.  civ.  —  J!M.  Pasca- 
lls,  prés.;  Henriot,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Gonse  et  Himerel,  av. 

CASS.  -siQ.  2«  Btai  IStS. 
Vehtb,  ETABussKMsirr  comxaciÀL,  Corcdr- 

UHCB  DfiLOTÀLE,  lUsOLDTIOH. 

VinfraetUm,  par  le  vendeur  d'un  itablme- 
mmt  commercial,  à  l'obCigatim  qu'il  a  priée 
de  ne  faire  amcune  eoneurrenee  à  l'aequéreur, 
ne  donne  pa$  lieu  nices$airement  à  la  riso- 
lulion  du  contrat  :  lei  jugei  peuvent,  li  les 
faite  de  eoneurrenee  détogate  iont  de  peu 
d^importanee ,  $e  borner  à  prononcer  des 
doptnwgee-intététM  au  profit  de  Faequéreurti  ). 
(C.  Nap.,  1184  et  1636.) 

(Duval-Tranquardière  C.Le  Bleis.)  • 

Par  acte  notarié  en  date  du  «1  mars  18S9, 
les  époux  Le  Bieis  vendirent  an  sieur  Dnval- 
TrangnanUère  un  établissement  de  minote- 
rie, réeulerie  et  scierie  mécanique,  sis  h 
Pont-l'Abké,  arrondissement  de  (^Imper,  au 

(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  un  arrtt  de  la  Gonr  d* 
cassation  dp  10  juin  188«  fP.18B7.8W.-S.1888. 
1.819),  qui  Aéàde  qne  la  perte  d'nn*  partie  de 
la  chose  vendue  n'entraîne  pas  )a  résolution  de  la 
vente,  lorsque  cette  perte  est  de  peu  d'impoN 
tance.  V.  aussi  conf.  Us  autorités  citées  sous  cet 
arrêt,  aiasi  qfue  la  Bote  jointe  à  Cass.  M  nov. 

1805  (P.isee.sa s.i866.i.ai). 


prix  de  100,000  fr.  Une  clause  expresse 
dtt  contrat  portait  iMetiMetion  peur  Le 
Bleis  de  ftire  dans  l'arrondissement  de 
Quimper,  directement  on  indirectement,  tout 
conYmeree  d«  grain»,  céréales  et  pommes  de 
terre. — En  1864,  Dorai,  prétendant  que 
Le  Bleis  avait  viole  cette  clause  par  divers 
faits  qu'il  lui  imputait,  a  demandé  de  ce  chef 
la  résolution  delà  vente,  ftvee  dommages-in- 
térêts. 

28  mai  1806,  jugement  du  tribunal  de  Qnim* 
per  qui  rejette  cette  demande  parles  motifs 
suivants  :  «^  *  Attendu  aae  l'art.  1184,  C. 
Nap.,  n'a  rien  dfmpératir  ni  d'absolu  dans 
ses  dispositions;  qiril  déclare  positivement 
que,  dans  le  cas  qn'il  prévoit,  c'est-à-dire 
de  la  condition  tacite  et  sous-entendue,  la  ré- 
solution de  la  convention  n'a  pas  lien  de 
plein  droit  ;  qu'il  ouvre  senlement  à  la  partie 
envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été 
rempH,  ime  action  ponr  faire  prenoncer  la 
résolution  du  contrat;  que  c'est  donc  aux 
tribunaux  d'appréeier  s'il  y  a  lien  ou  non  k 
résolution,  selon  la  gravité  des  fkits  et  leur 
influence  sur  fdjjjet  et  les  fins  que  les  par> 
tics  se  proposaient  ;  qae  le  texte  de  Part. 
1184,  l'esprit  général  du  Code,  iSiniformilé 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ne  peu- 
vent laisser  aucun  donte  sur  le  droit  d'appré- 
ciation qui  appartient  à  cet  égard  aux  tribu- 
naux, sans  ôu'il  j  ait  à  distinguer  entre  les 
obligations  de  faire  on  de  ne  pas  fiaire  ;... 
(Ici  le  jugement  écarte  divers  griefs  articulés 
par  le  demandeur,  puis  continue  ainsi)  :  — 
c  Considérant  qu'il  ne  reste  phis'  h  examiner 
de  tous  les  griefe  que  ceux  qui  se  rapporaent 
aux  cinq  chargements  de  pommes  de  terre, 
dans  le  courant  de  1863,  expédiés  en  douane 
sous  les  noms  des  sieurs  Ponchons  et  des 
capitaines  Qnintin  et  Janvier  ;  -^Considérant 
qu  il  résulte  de  l'enquête  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  achats  de  pommes  de  terre 
employées  ii  ces  chargements  ont  été  faits  sur 
mandat  et  instruction  de  Le  Bleis  par  Pon- 
chons, son  ancien  courtier  ;  que  les  prix  d'a- 
chat de'  quatre   des  chargements  ont  été 
réglés  personnellement  par  Le  Bleis  avei: 
Pouchons^  et  ceux  du  cinquième,  paratt-il, 
parle  capitaine  Quintin;  —Considérant  qhll 
est  complètement  superflu  de  rechercher  si 
les  chargements  ont  eu  lieu  potn-  le  conmtt 
personnel  de  Le  Bleis,  on  au  contraire  rito 
n'intéressaient  que  le  capitaiire  Qointin  et 
l'autre  tiers  indiqué  par  Le  Blets;  qae,  qnoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Le  Bleis  s'em*' 
ployait  directement  et  aethrement  de  sa  per^ 
sonne  et  de  ses  fonds  dans  des  opérations 
commerciales  qui  constituaient  des  actes  v^ 
rltablcs  de  concurrence  envers  Dunral,  et 
qu'il  contrevenait  ainsi  à  la  clause  du  con» 
trat  par  laquelle  il  s'était  interdit  directe- 
ment ou  fndifectement  tout  commerce  de 
pommes  de  terre  dans  l\irn>ndissenient  de 
Qtthnper;  —  ConMdérant  que  ces  faits,  les 
senkdes  nombreux  griefs  qui  restent  à  la  char- 
ge de  Le  Bteis,  appréciés  a  leur jnste  takwr, 
n'ont  que  peu  dimportance,  si  on  les  oom- 
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pare  sortont  an  maiivement  Mosklénbie  d'af- 
faires dam  lequel  éuit  eB(||«gé  Dorai,  et  qui 
se  chiffrait  chaque  année  par  millions  ;  que 
ces  cinq  chargementa  ne  représentent,  en  ef- 
fet, qn'uneTaieurinsigBitianted'oneTiBgtaine 
de  mille  francs,  et  au'ii  n'apparaît  pas  qae  les 
opérations  de  Duval  sur  les  pommes  de  terre, 
la  branche  la  moins  importante  de  ses  af- 
files, en  aient  subi  une  atteinte  quelque  peu 
sMense  dans  la  campagne  de  1863;  que  des 
faite  aussi  minimes  ne  peuTenl  être  pris  pour 
rien  dans  l'insuccès  et  la  décenfitare  de  Du- 
val;... —Considérant  que,  d«is  une  pareille 
situation,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  résolatioii 
du  contrat  de  vente  du  21  mars  1889;  que 
l'équité  et  la  justice  ne  le  perraeitent  pas  ; 
que  c'est  le  cas,  au  eoatraire,  pour  le  tribu- 
nal, en  présence  de  griefs  rdativenent  peu 
graves,  de  repousser  l'action  résolutoire, 
ainsi  qu'il  en  a  la  fiMulté,  aux  termes  de  fart. 
1164,  en  accordant  k  Duval  le  dédommage- 
ment auquel  il  peut  avoir  droit;—  Gonsioé- 
rant  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  du  préjudice  qui  a 
pn  être  éprouvé  de  la  privation  des  bénéfices 
possiUes,  et  en  appreieiant  avec  toutes  leurs 
conséquences  les  torts  de  Le  Bleis,  il  ai>paratt 
que  Duval  sera  suffisamment  indemnisé  du 
préjudice  qui  a  pu  lui  être  causé  par  une  in- 
demnité qui,  d'après  les  éléments  de  la  cause^ 
semble  pouvoir  être  équitablement  fixée  a 
6,00è  fr.;  —  Par  ces  metifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Duval-Tranquardière; 
mais,  le  31  déc.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  qui  conflme  en  ces  termes  :  —  «Con- 
sidérant que  si'Le  Bleis  a  eu  le  tort  grave  de 
faire  le  commerce  i>our  son  compte  sons  le 
nom  du  eapilaine  Quinlin,  malgré  les  clauses 
de  son  traité  avec  Duval-Tranquaiidière,  qui 
las  interdisait  toute  opération  relative  aux 
graius,  farines,  etc.,  dans  l'arrondissentent 
de  Qnimper,  il  n'apparaît  pas  que  le  préju- 
dice qui  a,  pu  résulter  de  ces  actes  pour  Du- 
val-Tranquardière soit  supérieur  au  chiffre 
fixé  par  les  premiers  juges;  —  Adoptant,  au 
sarpms,  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1*83  et  1184,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  reftisé  de  prononcer  la  résolution 
d'une  vente  demandée  par  l'acquéreur,  alors 
(for'i]  était  étsbii  que  le  vendeur  n'avait  pas 
«écuté  les  obligations  dont  il  était  tenu.  — 
On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Lorsque  le 
vendeur  n'a  pas  satisnil  k  ses  obligations, 
lenqa'ayant  vendu  un  établissement  indus- 
triel,avec  la  clientèle  7aiuchée,en  slnterdi- 
sant  d'âne  manière  expresse  de  continuer  le 
commerce  objet  de  la  vente,  la  violation  de 
cet  engagenent  n'«uvre-t-cUe  pas,  an  profit 
de  l'acheteur,  le  droit  de  demander  et  d'obte- 
nir la  réseintion  du  contrat?  L'afflbmative 
ne  saurait  être  douteuse  ;  les  principes  géné- 
van  du  droit,  les  textes  et  )a  raison,  tout 
ooneourt  à  le  démontrer.  Dans  les  contrats 
synallagmatiqaes,  «i  l'une  des  parties  ne  sa- 
tîsfiait  pas  à  ses  engagements,  l'autre  peut 


demander  la  résolution  du  contrat,  avec  dom- 
tnages-intéréls  (C.  JSap.,  1184).  Elle  peut 
aussi,  il  est  vrai,  en  poursuivre  l'exécutiou  ; 
mais  c'est  là  une  faculté  dont  celte  partie 
peut  seule  user.  La  partie  oui  a  manqué  à 
son  engagement  n'a  pas  le  droit  de  repous- 
ser la  demande  en  résolution  en  offrant 
d'exécuter  le  contrat  et  de  payer  des  domma- 
ps-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  ;  les 
juges  eux-mêmes  no  peuvent  se  refuser  k 
prononcer  la  résolution  demandée,  et  ils  ont 
seulement  la  faculté  d'accorder  un  délai, 
lorsque  l'engagement  inexécuté  jusque-là  est 
néanmoins  susceptible  de  recevoir  son  exé- 
cution. Or,  dans  l'espèce,  l'exécution  de  la 
vente  n'était  plus  possible  dans  les  conditions 
arrêtées  entre  les  parties,  puisque  l'une  de 
ces  conditions  essentielles  avait  été  violée 
par  le  vendeur.  La  clientèle  et  l'interdiction 
de  toute  concurrence  imposée  au  vendeur 
étaient,  en  effet ,  inséparables  de  l'industrie,' 
objet  iHrineipal  de  U  vente.  L'immeuble  avec 
sa  destination,  le  commerce,  la  clientèle,  les 
prt^iiions,  formaient  un  tout  indivisible. 
En  repoussant,  dans  ces  circonstances,  la 
résolution  demandée  par  l'acquéreur,  c'était 
maintenir  «ne  vente  dans  laquelle  une  partie 
essentielle  de  la  «dtose  vendue  n'avùt  pas  été 
et  ne  pouvait  plus  être  délivrée. 

iXtJff. 

LACOCR;—  Attendu  que  le  principe 
général  édicté  par  l'art.  1184,  C.  Nap., 
doit  se  combiner,  en  matière  de  vente, 
avec  la  disposition  de  l'art.  1636,  por- 
tant que  si  l'acquéreur  n'est  évincé  que 
d'une  partie  de  la  chose,  il  pourra  obte- 
nir la  résolution  de  la  vente,  si  la  partie 
évincée  est  de  telle  conséquence,  relative- 
ment au  tout,  que  l'aequéreur  n'eût  pas  acheté 
sangla  partie  dent  il  a  été  évincé;  —Attendu 
que  la  vente  dont  la  résolution  était  deman- 
oée  portait  sur  des  moulins  et  sur  la  clientèle 
attachée  à  ces  usines,  avec  interdiction  aux 
vendeurs  de  toute  concurrence  commerciale, 
dans  une  circonscription  et  pour  un  temps 
détermitié,  moyennant  un  pnx  de  100,000 
francs  ;  —  Attendu  que  l'acquéreur  a  joui 
paisiblement  pendant  quatre  ans;  que  si, 
alors,  il  a  été  troublé  par  quelques  faits  de 
concurrence  déloyale  constituant  une  inexé- 
catloB  partielle  des  obligations  des  vendeurs, 
,  ces  feifis,  dont  le  dommage  n'excédait  pas 
1 6,000 fr.,  ontpu être  considérés  eoumie une 
'  éviction  insuffisante  pour  faire  prononcer  la 
résokition  de  ht  vente;  —  Qu'en  le  jugeant 
ainsi,  dansles  drconstances  de  la  cause  dont 
it  appartenait  sut  Juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  la  gravité,  l'arrêt  attaqué  n*a 
pnvioler  l'art.  1184,  C.  Nap.;— Rejette,  etc. 
Du  K  mai  1868.  — Ch.  req.  —  MM,  Bon- 
jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (ooncl.  conf.);  GrouaMe,  av. 
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CASSj-'HBQ.'  12  vi  'laM.~ 
CaRRI^^    ExPLOITATIOH    a.    CIKI..,<HiVBRT, 

>   Travaux  FDBUcs^  Cokpsiwcb. 

■L'auttrité  juHeiaire  etl  tompittnte  pow 
proMonocr  iw  Ui  eontt$talietu'  auxqueUet 
peut  donner  lieu  le  mode  à'eœploitation  em* 
fioffé  émns  vne  earrière  à  eiel  oveerl,  no- 
tamnMtit,  fovT  décider  l'il  f  «  lieu  d'y  t'it- 
terdirePeiwloi  de  Ui  poudre  de  mftM(f}.  (L. 
âl  avril  f8IU,  art.  81.) 

'.  il  n'importe  que  la  catrière  $oil  ewplùilée 
par  «n  entrepreneur  de  trataux  publiet,  en 
hue  dt  ces  trmaux,  ti  eett^exploilation  n'a 
pas  été  tpécialement  prévue  v»r  le  tnarehé 
adminiitrutifde  l'entrepriie  (i), 

(Leroy  C;  Ledézert.) 

La  aieir  Leroy,  adjudicataire  d'nne  entre- 
prise de  tiataux  publics,  eiploiie  à  ciel  ou* 
vert,  au  moyen  de  la  poudre  de  mine,  une 
eanièrii  de  pierres  dures,  sise  an  hameau  de 
SaioirGerRuinhte-VasBoa.  ^Le  sieur  Ledécert, 
propriétaire  d'nac  maison  et  de  ses  déj^iw 
dances  irès-rapprâchée&  4e  cette  carrière, 
a  prétendu  que  le  mo,de  employé  par  Leroy 
pour  l'extractiba  des  matériaux  rendait  ses 
bâtiments  inhabiiableg  ^  il  4,  en  cotuéniiMiDce, 
assisné  celui-ci  devant  le  tribunal  civil  de 
Falaise,  pour  s'entendre  condamner  à  loi 
payer  des  dominages-lnlérêls  à  raison  du 
préjudice  déjà  causé,  et,  pour  l'avenir^  se 
T^  rnierdire  l'emploi  de  la  pondre  dé  mine. 
—  Le  défendeur  a  <^posé  une  exception 
tirée  de  ce  que,  selon   lui,  la  demande  ne 

ruvaU  être,  à  aucun  point  de  vue,  soumise 
l'aulorilé  judiciaire,  parce  que,  d'abord, 
l'exploitation  des  carrières,  même  pour  celles 
qui  sont  à  ciel  ouvert,  est  SHbordonnéc,  par 
rart.  8t  de  la  loi  du  21  avril  1810,  à  la 
surveillance  de  l'autorité  administrative  ou 
de  police,  et,  ensuite,  à  raison  de  la  qua- 


(1-3)  L'exploitation  d'ans  carrière  à  ciel  ou- 
vert n'est  pas,  comme  celle  des  carrières  pttr  ga- 
lerie) soaierraines,  ttibordonnée  •  â  la  surreillanee 
de  tadminislruUon,  >  Elle  a  lien  <  sans  permis- 
sion, sons  la  simple  snrveillancede  lapolice.  >  C'est 
dans  Jet  art.  81  et  âî  de  la  loi  du  11  avril  1810 
que  se  trouve  posée  cette  disdaction.  \}IH",  '« 
moile'iraprès  fequel  s'exploite  une  carrière  à  ciel 
ouvert,  n'étant  «t  ne  devant  être  eo  rien  déter- 
miné par  des  aittes  administratifs,  ne  saurait 
échapper  au  oontrAle  et  fi  la  joridictioD  des  juges 
da  droit  commoa.  En  tout  cas,  la  diiGcnUé,  s'il 
y  en  avait  ane,  ne  pourrait  porter  que  sur  les 
changement!  à  introduire  dans  les  procédés  d'ex» 
idoilation  ;  «11»  ne  «aurait  s'élever  k  l'occasion  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  un  voisin  pour 
le  préjwlice  que  ces  procédés  loi  causeraient.  La 
reconnaissance  de  ce  préjudice  et  la  fixation  de 
l'indemoité  i^partienoent  aux  tribtmanx  ordi- 
nafi«s,  même  au  cas  où  il  s'agit  d'établissements 
classés  et  aotori»é«.  V.  la  ««te  sbus  un  arrêt  du 
lleti  duSS  ao<&tl8«3(I».18«4.Sl4.— «.ISéi.S. 
87.).—  Il  B^y  aurait d'exeeptfoh  i  cette  règle,  en 


Utétfeiilréprèneuf  dfe^^vatixpTiLHti,,  èii  )a- 
(^uéne  il  poarsuîvaU  i'éxploiutl6n.  dç  la 
carrière  dont  s'âgtt   ,  ,  ' 

46  jtrill.  1866,  jugement  qui  rejette  l'etoep- 
tioa.ttqtd,  au  fond,,  ordonne  la  vériftçfluoa 
des  faits  dommageables  articulés  par  le  giear 
Ledézert. 

Appel  par  Leroy  :|oaî^,  je  iS  janv.  iSffl, 
arrêt  de  la  Cour  de  Caèn  qui  conurme  en  <ies 
termes  :  —  «  Considérant  que  U  carri^jce 
appartenant  à  Leroy  est  exploitée. à  ctel^oii- 
vert  ;  cra'anx  tertnéh  de  l'art.  81  de  la'  loi  du 
Si  avril  1810,  une  pareille  exploitation  alîeQ 
sans  aulorisaiion  nécessaire,  sous  la  simple 
surveillance  de  I4  police,  et  à  la  charge  ^eule- 
mei^t  par  l'exploitant  de  se  soumettre  «ux 
lois  et  règlement  généraux  ou  locaux.;  — 
Considérant  que  si,  dans  un  intérêt  général, 
par  le  décret  du  28  déc.  1855,  et,  plus  spe- 
cialement,  par  l'arrêté  du  24  nov^  1866, 
l'adminisiration  a,  pour  garantir  la  ^édorité 
publiQuei  imposé  certaines  conditions  queOe 
a  jugées  opportuites  et  auxquelles  l'exploi- 
tant est,  .dans  les  tons. les  cas,  tenu  de  se 
soumettre,  rien  n'empêche  que  celui  qui  pré- 
tend que  rexploitaiioiij  telle  qu^elle  est  or-: 
ganisee  et  pratiquée^  lui  Caqse  un  dontmagé, 
ne  s'adresse  aux  tribunaux  pour  la  sauve- 
garde de  ses  intérêts  personnels  et  n'obtienne 
soit  des  garanties  nouvelles,  soit  l'interdic- 
tion même  d'un  inode  d'exploîiaiiou  que  l'ad- 
ministration n'aurait  pas  jugé  convenable  de 
défendre  ;-~(îu'il  en  serait  autrement,  sans 
doute,  s^il  s'agissait  d'une  industrie  qui  ne 

fient  être  établie  sans  une  autorisation  pré<^ 
abie  et  après  l'accouiplissement  des  forma- 
lités préventives; — Q\ie  l'exploiiation  d^ùne 
carrière  à  ciel  ouvert  n'est  pas  dans  ce  cas, 
et  que  les  tribunaux  ont  compétence  p^tir 
modifier  et  supprimer  même  une  ex|>loitatiOff 
;  de  cette  nature,  si,  malgré  les  précautions 
I  imposées ,  elle  porte  ^  autrui  .un  doo^fnage 

I    *^^>T*W  I 1 1    I  1 1     I      if  I     I     I    1 1  lm>*4t»^^mé»mièt»r 

i  œ  qui  louche  une  carrière,  que  si,  dcsigaée  atfx 

devis  et  cahier  des  charges  d'une  Qofrei)rise  |de 

travaux  publics,  elle  était  par  cela'  mêm^  '^ffe^we 

à  l'exécution  de  ces  travaux.  Dans  ce  ca»,  les  d^ 

mandes  çn  indemnité  pour  préjudices  résnitaiit 

de  l'exploitation,  rentrent  dans  les  attrihutioot 

des  conseils  de  préfecture.  C'est,  an  contraire,  i 

;  l'autorité  Judiciaire  qu'il ,  appartient  de  statuer 

I  sur  les  dommages-intérêts  toutes'  les  fois  que, 

:  ainsi  que  cela    existait    dans  l'espèce    où    est 

.intervenu  l'arrêt  ici  rapporté,  la  carrière .  n'etst 

,pas  désignée  an  cahier  aes  charges  (comrne  Uéi^ 

d'extraction.  Aujourd'hui,  la  jurisprudence ,  du 

Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  Cbnr  de  Cassation  fopt 

constamment  celte  distinction.  V.  Qoas.  d'^iat^  tÔ 

sept.  184S(P.chr.— S.lSieiï.lSS);    Bép,.fiêt^ 

Pal.  et  Supj).,  V*  Trav.  publ.,  n.  1201  et  suivi:, 

■Tablé  fféit.  Devill^   ei  GiU).,  tid.V,  n.  l(!âet 

suit.;  Toile  (2^c«nn.,tM.,n.\l6^étsuiv.Y.àiisel 

Caen,  S  août  1864  et  les  renvois  (P.1868'.S2i. 

— 8.ld65.«.17);  Cass.  25  avril  1866   (P':i8e6, 

fiOl.—  S.18«6.r.288)  ef  àO  juill.   1861  ,(?. 

1867.1067,— S.186:/.1.3»4).        ' 
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qui  jnsUfiç  1^  fj)esuçes«o)a(ftUçss  d^np  on 
mtérêt  priyéi  —  Consiaéraflt  qie  Lerffg  se 
prévaut  eh  vain  du  caliîcr  ^esçflurgeg.  ap- 
prouvé: pa/r  Iç,  prjéfel.ijle  là  Sejl^^-Meneur■e 
M 15  novembre  1^6,4,  et  fapièsleqiuelfl  s^est 
Vendu  adjudicataire  de  Fa  construcUon  dune 
chaussée  pavée,  dans  la  traverse  de,  Càude- 
becj— Çonsijiérant  oue,  si  ee  càtiier  ,des 
charges  impose  à'I'adiucricfitaîréropngaiton  de 
prendre  une  cerlaine  quantUé  des  matériaux 
qu'il  doit  Tourolr,  dans  la  commune  de  Saînt- 
Germala-le-VassoQ,  il  n'indique  pas  de  quelle 
jDùahière  ces.pierrèsdievronlétre  aiuàitçs, et 
pariicùlièrenien't  né  prescrit  pas  l'emploi  de 
là  foudre  ;  qu'ainsi,  en  modifiant  ou  sùppri- 
inant  ce  raodç  d'exploitation,  ,1e.  tribunal 
ii'àvàltnî  à  contredire,  ni  à  iiiierpréter  ledit 
cahier  des  charges;  que  c'est  donc  J  bon  droit 
'^e  le  tribunal  s'est  déclaré  potnpéteol.  » 

'  focrtivbi,  ej»  cassation  du  sieur  Leroy, 
-^  i"  Moyeu,  violation  de  l'art.  2,  sect.  3 
)4e  la  loi  du  22  déc.n89,  de  la  loi  des  16-24 
août  i790jetdes  art.  13, 18. 20, 21  et  22  ^u 
décret  du  26  déc.  1 885,  relatif  â  l'èxploiu- 
Gon  des  carrières  dans  le  département  du 
Calvados,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
^'11  appartenait  a  l'autorité  judiciaire  de 
modifier  et  même  de  supprimer  le  mode  d'ex- 
ploitaUon  «l'une  carrière  à  ciel  ouvert. 

t*  i/oyen.  Violation,  en  tous  cas,  deTart. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  bien  qu'il  fût  constant  que  la  car- 
rière éxploî|i  ée  par  le  demandeur  en  cassation 
avait  été' désignée  administralivement  pour 
Textraction  des  matières  destinées  k  une  en- 
treprise de  travaux  publics,,  a  décidé  que 
raûtorllé  judiciaire  était  compétente  pour 
Statuer  sur  l'action  en  dommages -intérêts 
(brmée  contre  le  demandeur  en  cassation  et  a 
ordonné  la  disconiinuation  des  travaux  d'ex- 
fraction!  A  l'appuldeceijooyen,  on  invoquait 
surtout  une  décision  du  10  e^eptembre  184S, 
randao  pop  le  Conocil  d'Etat  dans  une  affaire 
Girard  contre  la  ville  de  Nantes.V.oJ  iio(am, 

.     ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  8i  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploi- 
tation des  carrières  à  ciel  ouvert  peut 
aVoirlieu  sans  aucune  autorisation  de  1  au- 
torité administrative  ;  que  les  règlements  de 
police,  qui  peuvent  prescrire  certaines  me- 
sures dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  ou- 
vriers, des  voisins  et  du  public,  ne  coufèrenl 
fi&  a  une  exploitation  de  ce  ^ure  le  carac- 
tère d'un  établissement  autorisé  j  —  D'où  il 
sfait  qu'en  décidant  que  l'autorité  judiciaire' 
^it  compétente  pour  prononcer .  sur  les 
contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
mdde  d'exploitation,  adopté,  et  pour  iater- 
dire  remploi  de  la  uiine,  l'arrêt  attaqué  ne 
r^coplrait  aucun  ac(e  adm'utisfratli!  et  n'a- 
ptoint  m'écdnnii  Iq  principe  de  la  sépai'ation 
diés.  pouvoirs;  — Attendu  que  si.le  demaji- 
dèin-,en  caSsaiioa  est  jlBcontéslab^meat  en- 
trepreneur de  travaux  publies^  comine  chargé 
de  l'entretien  d'uiie  roiile.  pay^,^^ .  p'«9l 


ses 

nulleineneteliliiqne!l%xploitaâoâ^e  la  car- 
rière dont  s'agit  fût  prévue  par  le  marché 
aMMfrifstràtir;  J-Qu'irtêsullisf  au  contraire, 
elairemënfde l'art.  2deâ  cahiers  de^i charges 
oue  si,  eo  vue  de  leur  qualité,  les  '  matériaux 
aevaiçi)t,tprov«air  de  certainaK  oommnnes 
désignées,  l'eotrtpreneur  n'était  nuliement 
obligé  ou  autorise  à  les  extraire  litMAémefl^ 
la  carrière  dont  il  s'agit  att  proc^;>^  Dju^i 
la  différeaee  de  l^pece  jugée  «ar  le  Ôon- 
seil  d'Etat  le  10  nov.  1845  (Giràrti  a  la 
ville  de  Maatee);  la  carrière  en  jitige  A'a- 
vait  jiuua^s  été  deêtinée  à  produire  les 
matériaux  nécessaires  à  i'eulretien.  dto  pa- 
vage de  la  route  faisant  l'tdijet  dç'  l'etitre- 
prise;— Que,  dèslora,  enpnnoiitaBtMrlee 
dommages  ^  intérêts  réclamés  par  le  défen- 
deur éventuel  et  dn  orooiinàtit  la  disconti- 
nualiott  de  i'expiattalioii,  l'arrêt' at«a«ué  ta'a 
point  violéi'arl.  4  de  la  lot  du  28  pluv.  aoiSj 
-^Kejene,  etc. 

,  Du  18  «ai  18(*8.  —  Oi.  Peq.  -^  MM.  Bm- 
j«aa,  nréfi^;  Aaspikch,.rapp.;  Savary,  a^.  gév. 
(qoncl.  coaf.)j  CfaristopÙe,  av. 

CASSl-ciT.  |3  mai  ICeSj 

1"   AttOPTIOK,    EWFAHT   IfATUREL,    HoilOI.0- 

GàTioN,  Chose  jugée.  —  2°  Audience  soi 

LBKNELLB  ,    QUESTION      P'£tAT,     DEMANDE 
JNCIBEHTE.  I 

1°  L'enfant  naturel  peut  être  adttpti  jmr 
le  père  ou  l<t  mire  qui  l'a  reconnu,  (1).!(C< 
Nap.,  343  et  suiv.)  —  liés,  par  la  C«ur  de 
cassation  dans  la  1'°  espèce  et  par  kCoar 
d'Aix  dans  la  2*. - 

L'forrét  gui  hçmologw  un  acte  d'adoption, 
ne  constituant  pat  «n  aett  de  jurHietion 
contentiense  futeepMle  d'acquérir  l'autorité 
de  la  ehote  jugée,  ne  met  pa*  obstacle  à  l'ae^ 
tien  en  nullitiexereie  contre  l'adopiionaf/rèi 
la  mort  de  l'adoptant  par  les  tien  qui  n'y 
<wn  viu  M  vanta  {l):  (C;  mp.,  357,  !3S& 
et  1351.)  —  1"  espèce.  i 

2°  ta  queetion  éditât  eoulevie  indiem' 

ment  à  une  action  de  natwre  à  être  jugée  er^ 

audience  ordinaire,   doit    autei  éirt  jogég 

1  en  audience  ordinaire  comdw  l'action  prin» 

!  cipaU{3).  (Oécr.  30  mars  1808,  art.  22.)   " 


(1)'  La  jurispiudeiue  de  te  Coàr  de  cassatian 
jest  fixâe  en  e«  sens  ;  nuis  la  question  diràe  en-' 
jcore  les  antearsM  1m  Ooar»impérialas,  V.  la  note 
|s«u$  Tarrét^'Angers,  dnl4aotit  1867.«as>ëdàiH' 
la  l**  «spéca  (etuprà,  p.  SSl).  —  Pnt  tm  airtt' 
du  36  noT.  1867  (aff.  GuAriù»),  1»  Cour  da  Toi», 
loose  s'est  aussi  pronoacte  jpoui  i«  validité  de  < 
l'adoption. 

!    (^}  V.coaL,Ca«a,  18  mai  1867. «uprà,  p^  lOÇ, 
jet  fa  note. 

I  (3)  Ptincip»  constant.  V.  Casa.  M  juiiL  1W5' 
rdeox  arréu)  (P.18«8.104i  et  1048.  —  S-.iSSS. 
i.393  et  395)..  Y.  aaad  Alger,  1%  wn  1866  <P. 
|l867.69S.!r^S.1^67,S.194). >-Afau«,  dWi.rhy-' 
potbèse  inverse  d'iua  deouuide  ondinilre  iotmêf 


bigitized  by 


Google 


894 


jOUiU»AL  M  YAtM». 


Il  m  ett  ain$i  tpéeiaUment  de  la  demande 
tn  nudité  d'une  adoption,  formée  ineidtm^ 
ment  au  court  d'une  initanct  en  pétiiion 
d^hérédité[V  espèce)...  ou  d^une  demande 
eu  partage  de  êucetteio».  {i'  espèce.) 

V*  £»pèe«.— (P....  d'Y....  C.  P....) 

La  dame  P....  d'Y....  s'est  pourvue  en  cafl- 
saiion  contre  l'arrêt  de  ta  Cour  d'Angers  du 
14  août4867,  rapporté  tufrà,  p.  231,  pour: 
1>  Violation  de  l'art,  ii  du  décret  du  30 
mars  1808,  en  ce  que  la  Cour  d' Angers  a 
statué  en  audience  ordinaire  sur  unediemao- 
de  en  nullité  d'adoption. 

2»  Violation  des  art.  333,  3B5,  336,  337  et 
suiv.,  1330  et  1351,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt atlaçiué  a  déclaré  nulle  une  adoption  sur 
la  validité  de  laquelle  il  avait  été  irrévoca- 
blement statué  par  les  jugement  et  arrêt  d'iio* 
mologalion. 

3*  Violation  des  art.  343  et  suiv.,  G.Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  qu'un  en- 
Tant  naturel  ne  peut  pas  être  adopté  par  le 
père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu. 

ARRBT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  contestation  relative  a  l'état 
civil  de  la  demanderesse  en  cassation  ayant 
été  engagée  par  une  demande  incidente  au 
cours  d'une  instance  introduite  par  une  ac- 
tion en  pétition  «'hérédité,  il  appartenait  à 
ta  Cour  impériale,  dont  la  compétence  était 
déterminée  par  cette  demanda  prineipale, 
de  statuer  également  en  audience  ordinaire 
sur  l'incident  relatif  à  la  question  d'état,  et 
que,  loin  d'avoir  violé  l'art.  22  du  décret  du 
30  mars  1808,  ladite  Cour  s'est  exactement 
conformée  aux  règles  de  la  compélenee  ; 

Sur  le  deuxièine  moyen  :  —  Attendu  que 
l'homologation  d'un  acte  d'adoption,  quoi- 
qu'elle soit  entourée  par  la  Toi  de  garanties 
spéciales,  ne  constitue  p«s  cependant  un 
acte  de  juridiction  contenlieuse  susceptible 
d^aequérlr  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
qu'elle  n'enlève  point  aux  tiers,  qui  n  y  sont 
pas  aiH|>elés,  le  droit  de  faire  valoir  en  justice, 
a|HrèB  la  mort  de  l'adoptant,  les  moyens  de 
nullité  qu'ils  peuvent  être  intéressés  à  propo- 
ser contre  l'adoption;—  Rejette  ces  deui 
premiers  moyens  ; 

Biais  sur  le  troisième  moyen  :  —  Tu  les 
art.  343,  343,  346,  347,  348,  319  et  330,  C, 
Nap.;—  Attendu  que  les  incapacités  doivent, 
pour  être  appliquées,  résulter  d'un  texte  pré- 
«is  et  formel  de  la  loi  ;  -•  Attendu  que  le 
til.  8  du  liv.  1 ,  G.  Nap.,  qui  a  tracé  les  règles 
etdétenniné  les  oonditions  de  l'adoption, 
n'a  déclaré  dans  aucun  de  ses  articles  qu'un 
enfant  naturd  se  pourrait  être  adqHe  par 
le  père  qui  l'aurait  reconnu  ; —  Attendu  que 


ÛKideument  i  un*  demande  int^tuant  l'état  des 
personnes,  la  Cour  derrait  itataer  eu  audieMa 
solennelle  su  lei  deux  demandes  si  elles  seat 
connexes.  V.  Casa.  1 7  mars  1868,.  ««jm»,  p.  Wft> 
et  le  renvoi. 


I  r<m  ae  saurait  faire  résulter  cette  ioM^iMcité 
des  limitation  et  prohibitions  établies  par  les 
art.  797  et  908,  C.  Nap.,  puiaqu'ellee  peu» 
veikt  cesser  d'eilster  par  l'efiet  des  medifi» 
cations  ^ae  la  loi  permet  d'apporter  à  l'état 
de  l'enfant  uaturei,  et  que  l'adoption  opère, 
da«s  l'état  et  les  droits  de  celui  qui  en  est 
l'objet,  «ne  mndilication  par  laquette  il  est 
assimilé,  vis-à-vis  de  l'adoptani,  à  un  eofant 
légitime  (art.  330,  C.  Nap.);  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'en  déelaruil  nulle  l'adoption  de  la 
denasderesse  en  cassation  comme  s'appli- 
quant  à  un  enfant  naturel  préeédwiment 
reconnu  par  l'adoptant,  et  en  faisant  r^ui^ 
ter  cette  nollité  des  articles  susviaés,  qui  ne 
la  prononcent  pa8>  la  Coor  impériale  d'An-> 
gers  a  formeUônent  violé  leedits  article»  ; 

Du  1%' mai' 1868.—  Ch.  civ.—  UM.  Trop» 
long,  1"  prés.;  Quénanlt,  rapp.;  de  Raynal, 
!«  av.  gén.  (eond.  ooaf.)  ;  Cléneat  et 
Groualle,  av. 

2»  Espèce.—  (Gauâiicr  et  Marin  C.  Coulon.) 

Le  sieqr  Josepb-Nicolas-FéUx  Coulon  est 
décédé  laissant  un  fils  naturel  reconnu,  Mar 
rius  Ceulon,  qo'il  avait  adepté.->Les  parents 
collatéraux  du  défimt  n'eu  ont  pas  moins 
demandé  le  partage  de  sa  succession  ;  mais 
Marins  Couloa  a  soutenu  qu'ayant  été  adop» 
té,  il  avait  droità  la  totalité  de  la  successioa. 
-"-Les  collatéraux  oat  alors  formé  par  de 
simples  conclusions  une  demande  en  nullité 
de  cette  adoption,  se  fondant  sur  ce  quet 
CMnme  enfant  naturel  reconnu,  Marius  Go» 
Ion  n'avait  pu  être  valablement  adopté  par 
son  père. 

22  dée.  1863,  jugement  du  tribanal  de 
Marseille  qui  rejette  cette  demande. 

Appel  ;  mais,  le  12  juin  1866,  arrêt  con- 
flrmatif  des  1'°  et  2'  chambres  de  la  Cour 
d'Aix  réunies,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que 
la  loi  n'a  proscrit  dans  aucun  texte  positif 
l'adoption,  par  son  père,  de  l'enfant  nataurel 
reconnu,  et  qu'il  est  dès  lors  incontestable, 
comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  que 
cette  ad(^ion  est  permise  ;  que,  cependant, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  com- 
plètement divisées  sur  la  solution  à  donner 
a  cette  question  ;  —  Attendu,  au  regard  des 
divers  moyens  dont  on  excipe  pour  reponS" 
ser  le  droit  de  l'adoption  des  enfants  natn* 
rels  reconnus,  qu'il  convient  de  remarquer 
que  les  auteurs  de  la  loi,  en  ne  se  pronpii- 
çaiit  point  sur  cette  question  qui  avait  cepen- 
dant été  soumise  plusieurs  mis  à  leurs  dé- 
libérations, ont  donné  matière  auK  interpré- 
tations divergentes  qui  ont  été  acceptées  pu 
divers  auteurs  ,et  qui  ont  éiié  consacrées  di- 
versement aussi  par  la  jurisprudence  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  par  la  Cour  de 
déduire  de  cet  état  de  choses  les  couséqueu- 
ceftqui  lui  paraissent  les  plus  rationnelles»  à 
savoir  :  que  le  législateur  s'étant  volontaire» 
ment  abstenu  de  prononcer,  n'a  voulu  ai 
proseike  absolument  l'adoption  ni  tarmaler 
l'autorisation  d'une  manière  générale  et  fo^ 
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mellty  {Mice  qne  les  circoMtanoes  tfik  «n- 
toarent  le  fait  de  radoplion  et  qui  enproviK 
quent  la  demande  vanent  ki'infini,  et  reo- 
onient  une  mesure  générale  et  abaolKa  faa 
compatible  qaelqoetois  avec  la  justice  et  avec 
rînlérét'bieB  Mtenda  des  familles  ;  qne  c'est, 
d^  lors»  aux  magistrats  que  la  loi  a  Toats 
laisser  té  droit  et  le  deToir  d'apprécier  s'il 
ottBvtent  OQ  Bon,  en  présence  des  faits  qui 
loi  sont  soumis,  d'accorder  ou  de  refuser 
l'adopiio*;  que  cette  conséquence  nésulte 
encore  de  la  pracédnre  spéciale  iadiquée 
pour  l'adoption,  laquelle  interdit  d'énoncer 
aucun  motif  dans  les  jugements  et  arrêts  qui 
la  i>nmoncent  on  la  refusent,  laissant  à  la 
conscience  d«  juge  le  soin  d'examiner  et  de 
dire  noD-senlement  «  les  foraaalilés  eaigécs, 
c'e«t-b-dire  la  consutation  de  l'itge,  de  la 
capacité,  de  la  moralité,  smit  accomplies, 
mais  d'en  déterminer  la  réalité- et  d'en  an- 
préeier  la  traleor  spécialcnent  an  point  oe 
Tue  de  la  ikmille  ;  qu'il  snit  de  là  que  si  des 
intéressés  sont  autorisés  à  attaquer  les  déci- 
sions qui  ont  été  rendues,  c'est  qae  n'ayant 
pas  été  appelés  an  jngemiemt  d'adoption,  ils 
penvent  être  admis  à  prouver  que  certaines 
formalités  n'tmt  pas  été  remplies,  que  la 
mdridiité  pentavoir  été  blessée,  qne  la  d^ni- 
té  de  la  iamiile  peut  Mre  compromise,  parée 
que  les  juges  auraient  été  renseignés  d'une 
manière  insuffisante  ou  inexacte  par  ceux 
qui  avaient  on  intérêt  k  tromper  leur  religion 
en  l'absence  de  tontes  cootradiotiMis  ;  •«- 

tlecon- 
natnrel 


noncer  qu'avec  la  plus  sérieuse  réserre  et 
une  grande  circonspection  ;—  Attendu,  ob- 
jecte-t-on,  que  si  la  loi,  au  titre  de  l'Adop- 
tion, n'a  point  expressément  prohibé  l'adop- 
tien  de  l'enfant  naturel ,  ses  dispositions 
ultérieures  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'in- 
tention manifeste  qu'die  a  ene  de  leur  re- 
fuser  cette  faculté;  — Attendu  que  si  la  loi, 
aux  titrée  des  Successions  et  des  Donations, 
a  détemiiié  quels  étaient  les  droits  des  en- 
fants naturels  sur  les  biens  de  leurs  auteurs, 
il  n'y  a  rien,  dans  les  articles  relevés  k  cet 
égara,  qui  tende  à  s'opposer  à  l'adoption  de 
ceux-ci;  l'adoption  étant  une  exception  peu 
babituelle,  la  loi  a  entendu  et  dû  régler  ce 
qui  concernait  l'enfant  naturel  demeuré  te)  ; 
que  si  cet  enfant  naturel  a  obtenu,  par  l'a- 
doption  ou  autrement,  une  qualité  autre  que 
Mlle  que  la  nature  lui  donnait,  s'il  y  a  eu, 
«D  d'autres  termes,  changement  d'état,  la 
M  qui  détermine  la  part  qull  a  à  prendre 
dans  la  succession  de  son  père  cesse  d'avoir 
son  effet;  qu'ainsi,  si  l'enfant  naturel  est  lé- 
gitimé par  un  mariage  subséquent,  il  perd 
sa  première  qualité  et  est  recouM  et  traité 
comme  enCuit  légitime  ;  d'où  la  conséqneoce 
que  cette  qualité  d'enfant  naturel  n'est  point 
Mgalemem  ineffaçable,  et  qu'elle  peut  diepa- 
rutre  en  eertaines  circonstances  par  la  to- 
loMé  régulièrement  manifestée  des  parents  ; 
qu'il  est  vrai  que  la  légitimation  par  mariage 


I  subséquent  est  expressément  prévue  par  la 
loi,  se  recommande  par  sa  haute  moralité, 
et  que  l'adoption  n'est  pas  prévue  de  la  même 
manière;  mais,  si  la  loi  n'a  voulu  ni  l'auto^ 
riser  ni  l'interdire  d'une  manière  absolue  et 
en  laisser  le  juge  l'appréciateur  souverain, 
il  faut  reconnaître,  par  voie  de  conséguence, 
que  si  l'adoption  est  prononcée,  l'entant  na- 
turel perd  cette  qualité  première  et  obtient, 
eomaae  l'enfant  légitime,  les  droits  de  celui- 
ci  sur  les  biens  de  celui  qui  l'a  adopté;  — 
Attendu  qu'au  point  de  vue  moral  11  est 
désirable  que  les  eniants  naturds  soient  r^ 
connus  par  leurs  auteurs;  —  Qu'Hs  obtiens 
•eut  ainsi  la  réparation  possible  d'un  tort 
qui  leur  est  étranger  et  ne  restent  pas  dans 
cette  classe  repoussée  de  la  société,  où  la 
faute  d'auirui  les  a  jetés  ;—  Que  leur  refuser 
le  bienfait  de  l'adoption  serait  éloigner  leurs 
parents  de  cette  reconnaissance  juste  et  uti- 
le ;  car,  non  reconnus,  ils  pourraient  être 
adoptés,  ils  pourraient  recevoir  à  titre  de 
donation  ou  de  testament  tout  ou  partie  de 
la  succession  de  leurs  auteurs,  de  telle  sorte 
qu'au  lieu  d'encourager  les  reconnaissances, 
1  interdiclion  d'adopter  pourrait,  au  con- 
traire, rendre  ces  reoooBaissaBocs  plus  difr 
Aciles  k  obtenir  ;— Attendu  qu'il  ne  Caut  pas 
oublier  que  le  père  naturel  qui  a  des  enfants 
légilimes  ne  peut  être  adous  à  adopter,  et 
qiralors  viennent  l'apdlication  et  la  jnslificsr- 
tion  des  lois  qui  ont  fixé  les* droits  de  l'en- 
fant naturel,  lequel,  dans  un  intérêt  de  juS' 
tice  et  de  morale  facile  k  comprendre,  ne 
saurait  être  mis  en  balance  avec  les  enfants 
légitimes  ;  mais  qne  les  mêmes  motifs  n'exis- 
tent pas  quand  la  père  naturel  n'a  pour  béri- 
tiers  que  des  collatéraux,  auxquels  ilpeui,par 
testament  fait  en  faveur  même  d'un  etran^r, 
soustraire  sa  succession;    d'oti  la  consé^ 

Suence  que  ces  collatéraux  n'ayant  aucuii 
roit  certaiiik  hériter,  n'ayant  qu'un  intérêt 
éventuel,  ne  peuvent  élever  aucune  récla- 
mation par  suite  d'un  dommage  ^ue  le  testa- 
teur a  la  faculté  de  leur  faire  subir  et  duquel 
ils  n'ont,  dès  lors,  pas  le  droit  de  se  plaindre 
en  justice;  —  Attendu  que  de  ces  considéra- 
tions ressort  en  principe  que  le  père  d'un 
enfant  naturel  reconnu  est  autorisé  k  l'adop- 
ter, et  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  s'of^MMe  à 
ce  qu'il  en  soit  ainsi.  • 

PocKVOi  en  cassation  par  les  demies  Gau- 
thier et  Marin.  —  1*  Violation  de  l'art.  22 
du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  la 
iloiir  d'Ail  a  statué  en  audience  solennelle 
sur  la  demande  en  nullité  d'adoption  formée 
par  les  demanderesses  en  cassation;  bien 
que  cette  demande  fAt  ineidente  k  une  de- 
manda en  partage  dont  elle  n'était  que  l'ac- 
Câssoîrc* 

2»  Tîolatîon  des  art.  343  et  sniv.,-  C. 
Nap.,  en  ce  qne  l'arrêt  atu^é  a  refusé 
4'annaler  l'adoption  de  Marias  Coulon,  bien 
quecelni->ei  Iftt  le  fils  naturel  reconnu  de 
l'adoptant. 
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ARRÊT 

LA  COUR  ;  —Vu  l'an.  22  du  décret  du  30 
mars  4808; —  Attendu  que  si,  d'après  l'art. 
22  du  décret  du  30  mars  1808,  les  contesta- 
tions sur  l'état  civildespersonnes  doivent  être 
ingées  «n  audience  des  sections  réunies  de 
la  Cour  impériale,  ce  n'est,  tonterois,  qu'au- 
tant que  ces  contestations  sont  engagées  par 
voie  de  demande  principale  ;  qu'en  effet,  la 
compétence  est  déterminée  par  la  demande 
introductive  d'instance,  et  que,  si  la  jaridic- 
tion  ordinaire  est  saisie  par  une  action  prin- 
cipale en  pétition  d'hérédité  on  en  partage 
de  succession^  c'est  à  cette  juridiction  qu  il 
appartient  de  connaître  de  toutes  les  con- 
testations incidentes,  lors  même  qu'elles 
engageraient  des  questions  d'état;—  Et  at- 
tendu, en  fait,  que  la  demande  principale 
introductive  d'instance  était  une  demande 
en  liquidation  et  partage  de  la  succession 
de  Joseph-Nicolas-Félix  Coulon,  et  aat  c'est 
seulement  après  la  signification  de  l'acte 
d'adoption  de  Pierre-Marius  Coulon,  faite  au 
cours  de  l'iustance  par  l'avoué  constitué  par 
le  défendeur,  que  la  nullité  dndit  acte  d'a- 
doption a  été  incidemment  demandée  ;  que 
la  Cour  impériale  d'Aix  a  néanmoins  statué 
en  audience  des  sections  réunies  sur  cette 
demande  incidente  et,  par  suite,  sur  la  de- 
mande principale  à  fin  de  liquidation  et 
partage,  en  les  rejetant  par  le  même  arrêt  ; 
—  En  quoi  ladite  Cour  a  fanssement  appli- 
qné  et,  par  conséquent,  violé  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808,  ainsi  que  les  règles 
de  la  compétence,  lesquelles  sont  d'ordre 
public  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  mai  1868.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Qaénault,  rapp.;  de  Raynal, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle  et  Albert 
Gigot,  av. 

CASS.-BBQ.  aa  JaiB  1868. 

CoHHCKS,  Partage  de  biens,  DCLiBiBÀTions 
MUNICIPALES,  Acte  administratif,  Com- 

r£TENCE. 

Les  délibération*  de§  eonttiU  municipaux 
relative»  au  partage  de*  bien*  communaux 
inditÀ*  entre  plusieurt  commune*,  mime  alor* 
que  ce*  délibérations  ont  été  revêtue*  de  l'apr 
probation  préfectorale ,  ne  corulituent  pat 
de*  acte*  administratifs  dont  l'interpréta- 
tion n'appartiendrait  qu'à  l'atUorité  admi- 
nistrative; ce  sont  de*  actes  ordinaires  de  pro- 
priété dont  P  appréciation  rentre  dans  le  do- 
maine de*  tribunaua:,  *aitit  d'une  action  en 
revendication  de  partie  de*  biens  partagé*. 
(LL.  16  fruct.  an  3,  et  9  vent,  an  12,  art.  6.) 

(Sect.  de  Pouilly  G.  comm.  de  Solutré.) 

ABRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  des  lois  des  24  août  1790, 
16  fruci.  an  m  et  9  vent,  an  xir;  —  Attendu 
que,  pour  repousser  lademande  en  revendi- 
cation de  l'immeuble  dit  la  petite  Bruyère, 


intentée  par  la  section  de  Pouilly  contre  la 
commune  de  Solutré,  l'arrêt  attaqué  se  fonde 
sur  ce  que  la  section  de  Pouilly  ne  produi- 
sait aucun  litre  et  ne  rapportait  pas  la  preuve 
d'une  possession  suffisante  pour  prescrire; 

—  Qu'il  écarte  de  plus  la  prétendue  recon- 
naissance de  son  droit  exclusif  de  propriété, 
que  ladite  section  faisait  résulter  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Davayé  et  de  celle  de  Solutré,  seuls  do- 
cuments administratifs  que  la  demanderesse 
en  cassation  prouve  avoir  été  soumis  aux 
juges  du  fond;  —Que  l'arrêt  déclare  que  si 
ces  délibérations,  revêtues  de  l'approbation 
préfectorale,  ont  été  l'instrument  du  partage 
administratif,  elles  n'ont  pas,  en  détermi- 
nant la  part  affectée  soit  à  la  commune  de 
Davayé,  soit  k  celle  de  Solutré,  voulu  pré- 
juger la  question  de  propriété  pendante 
entre  la  commune  de  Solutré  et  la  section 
de  Pouilly;  —  Que  l'arrêt  a  pu  prononcer 
ainsi  sans  méconnaître  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  judiciaire  et  adminis- 
tratif: —  Qu'en  effet,  d'une  part,  dans  leurs 
délibérations,  les  conseils  municipaux  n'ont 
point  fait  acte  d'autorité  administrative,  mai« 
seulement  acte  de  propriétaires,  et  une  soue 
ce  premier  rapport  il  appartenait  à  1  autorité 
judiciaire  de  rechercher  si  ces  délibérations  . 
contenaient  la  reconnaissance  que  la  section 
de  Pouilly  voulait  y  trouver:  — Que,  d'un 
autre  c6te,  les  termes  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Solutré  à  la  date  du  6 
sept.  1863,  dans  laquelle  il  déclarait  voulor 
défeudre  les  droits  de  la  section  de  Pouilly 
ainsi  que  les  siens,  sçnt  clairs  et  précis  et  ne 
donnent  pas  lieu  à  interprétation  (1);  — 
Attendu,  au  surplus,  nue  l'arrêt  attaque  n'a 
pas  été  appelé  à  fixer  le  sens  et  l'étendue  da 
partage  administratif  intervenu  entre  les 
communes  de  Davayé  et  de  Solutré,  et  qu'il 
ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point;  —  D'où 
il  suit  que  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  n'a  pas  été  méconnu,  et  que  l'art.  6 
de  la  loi  du  9  vent,  an  xii  n'a  pas  été  violé; 

—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon  du  15  fév.  1867,  etc. 

Du  22  juin  1868;  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Dumon,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS.-HEQ.  13  mai  1868. 

Ji'GE  DE  PAIX,  Visite  de  lieux.  Expertise. 

L'absence  du  juge  de  paix  à  Punt  d«*  tétuh 
ce*  de  l'expertite  par  lui  ordonnée  avec  ton 


(1)  Dès  qne  les  actes  dont  il  s'agissait  étaient 
clairs  et  pr^is  et  ne  nécessitaient  pas  une  inter- 
prétation, il  est  incontestable  que,  eussent-ils  en 
le  caractère  d'actes  administratifs,  il  appartenait 
encore  à  l'autorité  judiciaire  d'en  faire  l'applica^ 
tion  à  la  cause,  sans  renvoi  préalable  i  l'autorité 
administrative.  V.  Cass.  U  mars  1868  (tuprà, 
p.  371),  et  le  renvoi. 
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pans  tov$  tt*  09$,  flltnttauraîl  tnira(n,tr 
là'wdim  du^jugemeM  qui  jtatxu  au  fond, 
ofort  ^*H  rmort  de  ce  jugement  que  le  juge 
de  paix  itett  trouvé  tuffitam»enl  éclairé  fuir 
celle*  des  visites  etuaqueltts  il  a  assisté  (lY. 
(C:  proc,  48,).       . 

Le  moyen  lire  de  et  que  le  juge  de  paix, 
staluant  après  une  descente  de  lieux,  aurait 
ténu,  compte  d'un  procès^erbàl  de  constat 
dressé,  non  par  U  greffier,  comme  le  prescrit 
Fart.  42j  C.  proe.,  mais  par  les  experts  qui 
avaient  accompagné  U  juge,  ft«  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation. 

(Tham  C,  Oriibt.) 

té  sieur  Orillat  avait  cité  le  sicnr  Thuret 
devant  le  juge  de  paix  de  Lurcy-Levy  à  fin 
de  condamnation  pour  dommages  aux 
champs.  Sur  celte  ciialioo.  le  juge  de  paix 
ordonna  son  transport  sur  lieux,  avec  l'assis- 
tance  de'  trois  experts.  Après  deux  premiè- 
res visites  auxquelles  ce  magistral  avait  as- 
sisté, le  sieur  Orillat,  à  raison  de  faits  nou- 
veaux, forma  une  seconde  demande,  suivie 
également  d'un  jugement  qui  ordonna  le 
transport  du  juge  avec  l'assistance  des  mê- 
mes experts.  Une  troisième  visite  eut  donc 
lieuy  mais  le  juge  de  paix  n'assista  cette 
ibis  qu'il  une  partie  de  l'opéraiLon.— Après 
le  dépôt  du  rapport  dressé  par  les  experts, 
et  le  13  août  lb66,  il  intervint  une  sen- 
tence définitive  qui  statua  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  :  ce  jugement  cons- 
tate les  deux  visites  de  lieux  faites  par  le 
juge. 

Appel  par  le  sieur  Thuret,  qui  excipe  de 
la  nullité  du  transport  de  lieux  en  ce  que 
la  troisième  visite  avait  été  effectuée  hors  la 
présence  du  juge  de  paix.— Mais,  le  15  déc. 
1866,  jugement  du  tribunal  de  Moulins  qui 
rejette  l'exception  de  nullité  dans  les  termes 
suivants  :  «  —  Attendu  que  le  ju^e  de  paix 
de  Lurcy  a  jugé  les  causes  et  l'étendue  du 
dommage  tant  aux  récoltes  d'Orillat  par  les 
lapins  provenant  des  propriétés  de  Thuret, 
et  dont  la  production  et  la  multiplication  ont 
été  entretenues  par  ce  dernier  ;  que  le  juge 
de  paix  a  basé  son  jugement  soit  sur  les 
visites  qu'il  a  faitesTt-srtms  connaissances 
personnellM,  8oit,,siy  les  renseignements 
qui  lai  ont  eie  donnés  par  les  experts  par 
loi  oADMoéa  ;  qne  les  deux  prenùèresirisMcs 


(1)  Lorsque  le  jnge  de  paix  ordonne  une  visite 

QV^I^WHk)   M"fl8%TWWD''^TlB€»1WwŒ'«r'^BHiBPV'w©'iHB^" 

tre  fin  à  l'opéraiioD  dis  qn'Û  m  trouve  saffiswn- 
ment  éclairé.  Mais  ce  qui,  dan/i  l'espèce,  pouvait 
taire  naître  quelque  doute,  c'est  que,  après  la  se- 
conde visite  faite  en  commun  par  le  juge  et  par 
les  experts,  l'opëration  n'avait  pas  été  déclarée 
close,  et  qu'une  troisième  visite  de  lieux,  suivie 
d'un  procès-verbal  de  constat,  avait  été  faite  par 
les  experts  seuls,  hors  la  présence  du  magistrat. 
AHKÉK  1868.— 8*  LIVR. 


'"«•^'fîMNiffJM!*^»-  897. 

,  des  experts  ont  eu  IJMi  ep  présence  du  inge 
•  da  paix  et  de8,jattres,  co^^rmévfi^i.  «  da 


loi,  que  si  la  irdisiënte  viâite.a  présenté, 
.  quelque  irrégularité,  cetfe  trr^iiÛrité'n'en-r: 
traîne  pas  une  nullité  que  la  loi  ite  prono^cel 
pus  {qu'il  est  certain,  au  surplus,  que  les', 
deux  premières  visites  ont  paru,  en  défiai-; 
tive,  8uflisantesaiijuge.de  paix,  qui  a  sai-| 
nemeni  apprécié  tous  les  dommages  de  la, 
cause;  —  Farces  motifs,  etc.» 

PoCRVOi  en  cassation  pour  vioiàtion  dé", 
l'art,  tà,  C.  proc.,  en  ce  que.  d'une  part,  le 
jugement  attaqué  a  eu  égard  a. un  procès-;, 
verbal  de  visite  de  lieux  dressé,  non  par  le 
greffier,  mais  par  les  experts,  qui  y  avaient" 
concouru,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  ce  ju-, 
gement  a  reconnu  la  validité  d'une  visite  de' 
lieux  à  laquelle  le  juge  de  paix  n'avait  pas, 
assisté. 

'ABKfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du. 
moyen,  tirée  de  ce  que  le  jugement  attaqué', 
aurait  tenu  compte  d'un  procès-verbal  de' 
constat  qui  aurait  été  dressé,  non  par  le 
greffier,  mais  par  les  experts  :  — Attendu 
que  l'irrégularité  prétendue  n'a  point  été 
proposée  devant  le  juge  du  fond  ;  que  le 
moyen,  en  sa  première  oranche,  est  donc, 
nouveau  et  par  conséquent  non-recevable  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu, 
sans  examiner  si  l'absence  du  juge  de  paix, 
pendant  une  partie  de  la  troisième  visite  était , 
ou  non  de  nature  à  entraîner  la  ndllité  de  ' 
l'expertise,  qu'il  est  déclaré  par  le  juge- 
ment attaque  que  les  deux  premières  visi-  ' 
tes,  donl  |a  régularité  n'est  pas  contestée, 
ont  paru  sufiBsaniés  au  juga  de  paix,  qui  a 
sainement  apprécié  tous  les  documents  dô^ 
la  cause  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Moulins  « 
pu  confirmer  la  sentence  "du  juge  de  paix 
sans  contreittiNT  aux.  dityositionsiiQ  l'art.  42, 
C.  proc.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

DniamaiieeS.—Cli.  nq.-^HM.  Bott» 
Jean,  prés.;  AHmérm-dMA»,  r«n^.;  Savavy, 
av.  fén.  (concl.  conf.)  ;  Guyot,  av.    - 


C&SS. 


UQ.  30  Juin  1868. 

Dot,  PABAPHEKitÀUx,  Quorrrrt  disporiblb. 

'  La  disposition  par  laquelle  un  père,  dan^ 
le  contrat  de  mariage  de  sa  fiUe  unique  eon^ 
tenant  adoption  du  régime  dotal,  lui  eon- 

Sans  doute,  si  le  juge  de  paix  s'était  appuyé, 
pour  motiver  sa  décùtion,  sur  les  constalationa 
faites  lors  de  cette  dernière  visite,  cette  décision 
,eût  pu  4m  critifaAe  ;  nais  9  n'e»  «tùKpa*  «iiMi, 
et  il  ressortait,  an  contraire,  de  son  jogament  qne 
les  deux  visites  auxquelles  il  avait  latitté  avaient 
ivS^  pour  éclairer  sa  religion.  La  sentence 'se 
trouvait  donc  i  l'abri  de  tonte  critique.  T.  anal.- 
en  ce  sens,  Cass.  13  nov.  1867  {tuprà,  p.  SO). 
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$titve  en  dot  mu  $omme  d!ar§e%t  mte  iù- 
ftnu  de  rapport,  et  Ivi  donne  entmte  à 
titre  de  préciput  et  hori  part  l'eniière  quo- 
tiU  dieponMe  de  tow  set  biens,  doit  oupeut 
itre  entendue  en  ce  sens  qne  l'tme  et  Fmt- 
tre  donativn,  sont  impntcàfles  sur  la  quo- 
tité disponibU,  de  telle  sorte  que  si  la  son^- 
me  donnée  absorbe  cette  quotité  disponible, 
Ira  tmtret  biens  reeueilli*  par  la  femme  dans 
la  succession  paternelle  ne  font  pas  partie 
de  la  constitution  dotale,  et  sont,  comme  pa- 
rapkenumx,  «owntt  à  l'aetien  de  ses  créan- 
cier: {£.  Nap.,  1941, 1452  et  1576.) 

(Anduze-Farïs  C.  Clarou.) 

'  13  fév.  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant  que,  pour  le  mé- 
rite de  roppositioo  par  «lie  formée  à  la 
saisie-esécuiion  pratiquée  par  Clarou  fils 
et  comp.,  te  25  juill.  1866,  sur  des  meu- 
bles dépendants  -de  la  saccession  du  sieur 
Banfae  Delcasao,  son  j^re,  la  dame  An- 
doze-Faris,  judiciairement  séparée  d'avec 
son  mari,  excipe  de  ce  que  les  meubles  sont 
dotaux  et  par  suite  insaisissables,  et  que 
cetteexcq>tion  met  la  Cour  dans  l'obligation 
d'examiner,  pour  en  déterminer  exactement 
le  sens,  les  dauaes  du  contrat  de  mariage  de 
ladite  dame;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
termes  mAmes  de  cet  acte,  passé  devant 
H*  Brousse,  notaire,  le  31  mai  182S,  que  les 
futors  époux  ont  déclaré  vouloir  se  marier 
sons  ie  régime  dolal,  et  que  le  sieur  Bartlie 
Delcasso  pé^e,  après  avoir  donné  et  consti- 
tué en  dot  à  sa  hlle  la  somme  de  70,000  fr. 
qu'il  payait  comptant  au  futur  époux,  avec 
dispense  de  la  rapporter  à  sa  succession  fu- 
ture, a  déclaré  dans  l'article  suivant  qu'il 
donnait  encore  k  sadite  Qlle,  à  titre  depréci- 

Sut  et  bors  part,  l'entière  quotité  disponible 
e  tons  ses  biens  présents  et  à  venir,  avec 
réserve  d'usufruit  et  même  avec  réserve  de 
faire,  en  faveur  de  son  épouse,  toile  dispo- 
sition en  usufruit  qu'il  pourrait  juger  conve- 
nue;—'Que  les  termes  dans  lesquels  sont 
conçues  ces  deux  donations  sont  synonymes, 
quant  à  l'imputation  à  en  faire  ultérieure- 
ment^  suivant  les  dispositions  des  art.  843, 
844  et  919,  C.  Nap.,  et  qu'elles  indiquent 
que  l'une  et  l'autre  seront  imputables  sur  la 
quotité  disponible;— Que  le  pouvoir  d'inter- 
prétation accordé  aux  tribunaux  ne  peut  sdier 
jusqu'à  méconnaître  le  sens  précis  et  la  por- 
tée légale  des  clauses  formellement  stipu- 
lées, et  qu'il  est  même  prescrit  aux  magistrats 
par  l'art.  1161  d'interpréter  les  clauses  des 
conventions  les  unes  par  les  autres,  en  don- 
nant à  chacune  d'elles  le  sens  de  l'acte 
entier;  —Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de 
reconn^tre  que  le  père  de  famille  a  voulu 
tout  k  la  fois  disposer  en  faveur  de  sa  fille 
d'tinesomme  dont  il  se  dessaisissait i  l'instant 
même  et -dont  la  destination  indiquée  dans 
•l'acte  était  le  support  des  charges  du  mariage, 
et  assurer  dans  l'avenir  la  prospérité  de 
l'union  qu'elle  contractait,  en  la  gratifiant  en 


outre  d'une  somme  qa'il  jti{;eidt  être  plus 
considérable,  mais  qui  ne  devait  être  pseyée 
que  dans  un  temps  encore  éloigné,  et  que, 
pour  l'une  et  pour  l'autre  de  œs  deux  dispo- 
sitions, il  a  voulu  qu'elles  ne  fussent  pas 
sujettes  à   rapport  à  sa  succession,  mais 
qu  elles  s'imputassent  sur  la  quotité  dispo- 
nible ;— Qu'inutilement  le  tribanal  déclare- 
t-il  que,  s'il  fallait  l'entendre  ainsi,  la  pre- 
mière des  deux  clauses  n'aurait  pas  de  por- 
tée dans  l'espèce,  puisque  la  dame  Barlhe 
Delcasso  était  l'unique  lier rtière  de  son  père 
donateur,  et  qu'il  ne  pouvait  exister  de  cobé- 
.ritier  auquel  le  rapport  dtftt  être  fait;  que 
eette  considération  n'est  d'aucune  valeur; 
car,  d'un  côté,  la  clause  d'imputation  sur  la 
quotité  disponible,  soit  .pour  la  couvrir  en 
partie,  soit  pour  l'absorber  en  entier,  est 
émiBODiment  utile  même  dans  le  cas  de  jna- 
riage  d'un  fils  uniqae,  ne  fi^-ce  que  pour 
mettre  obstacle  à  «e-que  le  père  pAt  ulté- 
rieurement donner  eette  quotité  à  un  étran- 
ger, et,  d'autre  part,  le  père  ayant  pu  raisen- 
nablement,  dans  l'bypothèse  oà  la  somme  de 
70,000  fr.  qu'il  venait  de  donner  n'embrasse- 
rail  pas  toute  la  quotité  disponible,  vouloir 
donner  à  sa  Mlle  ceUe  quotité  tout  entière  ; 
— Que,  dans  l'espèce,  on  arriverait  d'aiUeuis 
à  ce  résultat  que  tous  les  biens  de  la  dame 
Anduze  seraient  aujourd'hui  dotaux,  alors 
qu'il  résulte  au  contraire  de  l'intention  des 
parties  qu'il  n'v  avait  que  les  70,000  fr. 
imputables  sur  la  quotité  disponible  et  la 
quotité  disponible  elle-même  tout  eutière,  si 
elle  était  supérieureà70,000fr., qui  puissent 
avoir  le  caractère  de  dotal  ité,  les  autres  Mens, 
et  notamment  la  réserve  légale,  devant  de- 
meurer paraphernaux  ;  que,  d'ailleurs,  et  ea 
fait,  les  70,000  fr.  donnés  excédant  aigour- 
d'bui  l'entier  préciput,  le  reste  doit  être  con- 
sidéré comme  parapberaat;  —Que,  de  UWt 
ce  dessus,  il  résulte  sue  les  neâbles  dont  11 
s'agit  appartenant  à  ta  dame  Anduze  et  pro- 
venant fie  la  succession  de  son  père,  doivent 
être  considérés  comme  paraphernaux;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

PoDBvm  en  cassation  par  la  dame  Audoe- 
Faris,  pour  violation  des  art.  1540, 1541  et 
1560,  C.  Nap.,  en  ce  que,  méconnaissant  le 
régime  matriraonialauquel  les  époux  s'étaient 
soumis,  et  faisant  disparaître  avec  toute  con- 
stitution de  biens  dotaux  le  régime  dotal 
adopté  par  les  époux,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
passer  dans  la  réserve,  et  déclaré  libicset 
gaisissables,  des  biens  constitués  dotaux  et 
comme  tels  inaliénables. 

LA  COURj  —Attendu  que  pour  décider 
que  la  donation  de  la  somme  de  70,000  fr., 
faite  à  la  demanderesse  par  son  père  dans 
l'art.  3  du  contrat  de  mariage  du  31  mai  1885, 
portait,  non  sur  la  réserve,  mais  sur  la  quo- 
tité disponible,  l'arrêt  s'est  borné  à  interpré- 
ter ledit  art.  3,  d'après  l'intention  des  parties 
et  les  termes  de  l'acte;  que  cette  interpréta- 
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lion,  étrangère  au  régime  dotai  adopté  par 
Injparties  ainsi  qu'aux  effets  légaux  de  ce 
régune,  portait  nniquement  sur  le  sens  et  b 

Fortée  d'une  disposition  faite  au  profit  de 
un  des époQx^et  ne sauraîten  conséquence, 
comme  apprédatioh  de  l'inteniion  des  par- 
ties, tomber  sons  la  censure  de  la  Cour  da 
cassation  ;— Rejette,  etc. 

BudOjain  1868.— Cb.req>.— MIL  Bon jean, 
Urés.:  Ilirdif,.rapp.j|  SaTarx„av.  gén.  (concL 
cmF.)j^  Uouwet,  av. 


CASS-uQ.  srjarn  !»«; 

Suu8»  HKomilttKV  Cjmbiik  m»  cvuen 

SnnLiCÀ'noN  Dvy,  SoaKniom,  AmL, 
iicxmov»,  Mfbjwb»  ab  roia>'. 

Longue,  par  mile  iTun  arrft  ordotmaitt 
d«i  modification*  au  cahier  de$  chargée,  une 
nouvelle  jmblieation  de  ce  cahier  de*  charges 
a  M  ordonnée,  In.  sommationt  précédem- 
•uni  faite*  à  la  partie  taitie  et  aux  eréan- 
eier*  interit»,  d'être  prêtera*  à  tu  publication, 
n'ont  pa*  beioin  d'être  renouxelêet  dan*  le* 
terne*  et  aux  condition*  detart.ÇQIettuiv., 
C.  proc.  :  il  tuffit,  en  pareil  ca*,  d*  faire, 
comme  pour  toute  demande  incidente,  tom- 
matian,  par  acte  d^avoui  à  avoué  ou  par  ex- 
ploit à  pertorme  ou  domicile,  de  paraitPt  à 
faudienee  pour  a*ti*ter  à  la  nouvelle  publi- 
cation (i).  (C.  proc.,69f  et8uiv.,718.) 

Btt  *u*eeptible  d'appel  le  jugement  qui 
donne  acte  de  la  publication  du  cahier  de* 
€kmrge*,  aprèi  avoir  rejeté  une  demande  en 
mMité  fondé*  tur  ce  que  le*  tammation* 
d^itre  prêtent  à  cette  publication  n'étaient 
pa*  régulière*.  (C.  proc.,  730.}— Rés.par  la 
Conr  impér. 

Au  ca*  de  taitie  immobiliire,  U*  nullité* 
contre  la  procédure  peuvent  être  prepoeée* 
«prit  h*  conchuion*  au  fond  :  l'art.  173,  C. 
proc,  n'e*t  point  applicable  en  cette  ma- 
tière (4).  (C.  proc.,  730.)  —  H.. 

(Ândaze>Fans  C.<Gtaron.} 

Les  sieurs  Claron.  créanciers  de  la  dame 
Ândnze-Faris,  ont  fait  procéder  contre  elle  à 
nne  saisie-immobilfére.  Le  dépôt  du  cahier 
des  charges  a  été  aoividessommations  que  les 
art.  691  et  suiv.,C. proc,  prescrivent  defaireà 
la  partie  saisie  el  aux  créanciers  inscrits.  Un 
incident  ayant  pour  objet  des  modilicaiions 
aa  cahier  des  charges  fui  elfe vé  par  quelques 
créanciers  ;  nMia  un  jugement  du  tribunsu  de 

(1)  V.  en  ce  sena,  HV.  Chaurean,  rar  Carre, 
qnest.  S331  bit.  V.  anssiMlI.Pigean,i>roe.e>v., 
t.  S,  p.  983,  note  1;  Boiurd,  htf.  de  proc.  elv., 
t.  S,  n.  043  ;  Seligman  et  Pont,  Exulte,  de  la  loi 
du  il  mai  1888,  p.  148,  note  2.  £a  sens  coik 
trair»,  HH.  OIIÎTier  et  Iloorlon,  Comment,  de  la 
mhht  loi,  n.  43. 

(8)  Sur  cette  (jnestiott  controversée,  Y.  eonf .  à 
la  solution  ci-dessos,  Nancy,  It  janr.  1868  (tu- 
prà,  p.  330),  et  la  note. 


Limonx,  du  16  sept.  186S,.  rejeta,  celte  de* 
mande  et  ordonna  la  lecture  et  u  publication 
du  cahier  des  charges  :  cette  lecture  et  cette 
publication  eurent  lieu  irouédialemenl.  — 
Sur  l'appel,  arrêt  inlirmatif  de  la  Gourde 
Montpellier,  du  2  déc.  1865,  qui  ordonne  les 
modiiications  demandées.  —  Après  d'autres 
incidents  inutiles  à  connaître,  la  poursuite  en 
expropriation  fut  reprise  devant  le  tribunal, 
et  le  20  mars  1867,  il  fut  rendu  un  jugement 
qui,  déclar»)t  non  avenue  la  première  pn- 
blicatioa  d»  cahier  des  ctiarges ,  ordonna 
qu'il  serait.pcocédé,  ii  l'audicnee  du  29  avril 
&uivant„à  une  nouvelle  lecture  et  publication 
avec  les  modifications  apportée»  pai  Ifarcét 
duSdéc.l86S. — Sommation  d'assiater  à  cette 
publication  fut.  faite  le  13  avril  à  l'avoué  des 
marfé»  Anduze-Faris;  le  18  avril,  k  oes  der- 
niers, par  exploit  remis  à  leur  personne,  et 
le  16,  aux  créanciers  inscrits.  —  Par  acte 
d'avoué  à  avoué  du  23  mars  1867,  la  dame 
Anduxe-Faris  avait  fait  signifier  des  conclu- 
sions, tendiintes  à  la  nullité  dé  la  saisie. pour 
cause  de  dotalité  des  biens  saisist  Le  2S  avril, 
elle  fit  signiHer  de  nouvelles  conclusions 
tendantes,  d'une  part,  à  la  distraction  dies 
immeubles  saisis,  et„d'autre  part,  à  la  nuQité 
de  la  procédure,  en  ce  que  les  sommations 
d'assister  à.  la  publication  du  cahier  des 
charges  auraient  dû  être  renouvelées  dans 
les  termes,  et  aux  conditions  des  art.  fiSiL  et 
suiv.,  G.  proc. 

29  avriflSfi?,  jugement  qui,  rejetant:  les 
conclusions  de  la  dame  Anduze-Faris,  or^ 
donne  qu'il  sera  passé  outre  k  la  lecture  du 
cahier  des  charges  ;  puis,  après  cette  lecture 
qui  eutlieu  le  lendemain,  il  y  eut.fixatiioa  du 
jour  de  l'adjudication. 

Appel  par  la  dame  Anduze-Faris;  et,  le 
20  juin  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
ainsi  conçue— <  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  : — Attendu  que  les  S|  2  et  3 
de  l'art.  730,  G.  proc,  invoqués  à  1  appui  de 
ce  moyen,  sont  inapplicables  à  la  cause, 
puisan  ils  ne  concernent  que  les  jugements 
qai  donnent  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  chaires  sans  statuer  sur  des  incidents, 
ou  bien  qui  statuent  sur  des  nullités  posté- 
rieures à  cette  publication,  et  qu'il  s'agit,  dans 
respèee,d'an  jugeoKnt  ayant. pour  objet  des 
incidents  relatifs  soit  k  la  validité  de  certains 
actes  de  procédure,  soit  à  la  validité  de  la 
saisie  eUe-méme,  incidents  soulevés  anté- 
rieurement à  la  publLtaiioa  du  cahier  des 
charges; 

«  Sur  le  grief  pris  de  la  nullité  des  som- 
mations d'être  présent  à  la  lecture  .du 
cahier  des  charges  :  —  Attendu  que  l'intimé 
oppose  à  cette  demande  en  nulùié  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  l'art.  173,  G. 
proc,  et  résultant  de  ce  oue,  avant  de  sou- 
lever le  moyen  de  nullité  des  sommations, 
l'appelanteanrait  conclu  à  la  nullité  de  la  sai- 
sie elle-même  pour  cause  de.  dotalité  des 
biens  qui  en  étaient  l'objet;  —  Mais  attendu 
(pie  l'art.  173  n'est  pas  applicable  en  cette 
matière;  que  l'art.  728  exige,  en  eaei,,(ffe 
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tous  les  moyens  de  nullité  soient  proposés, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  jours 
an  plus  tard  qui  précéderont  la  publication 
du  cahier  des  charges,  et  que  cette  disposi- 
tion, sainement  entendue,  indique  que  le 
législateur,  dans  un  but  de  célérité,  a  voulu 
que  tous  les  moyens  de  nullité  contre  la  sai- 
sie fussent  présentés    simultanément; 

K  Attendu,  sur  le  grief  en  lui-même,  qu'il 
consiste  à  dire  que,  Ta  première  publication 
du  cahier  des  charges  ayant  été  considérée 
comme  non  avenue  par  le  jugement  du 
20  mars  1867,  les  sommations  d'être  présent 
ii  cette  publication  ont  été  par  là  même  annu- 
lées ;  que  les  nouvelles  sommations  devaient 
être  faites  aui  trois  conditions  suivantes  : 
1"  d'intervenir  dans  les  huit  jours  du  juge- 
ment du  20  mars  1867,  date  oui  remplaçait, 
aux  termes  de  l'art.  728,  celle  du  dépôt  du 
cahier  des  charges,  comme  point  de  départ 
do  délai  porté  en  1  art.  691  ;  2»  d'être  men- 
tionnées en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  (art.  693);  3°  de  laisser  entre  leur  date 
et  celle  de  la  lecture  et  publication  un  délai 
de  22  jours  au  moins  (art.  691  et  694  com- 
binés), lesquelles  conditions  n'ont  pas  été 
remplies; — Mais  attendu  que  les  premières 
sommations  ayant  satisfait  au  vœu  des  art, 
691  et  suiv.,  ont  produit  tout  leur  effet; 
qu'elles  ont  mis  en  demeure  te  saisi  et  les 
créanciers  de  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges,  oe  fournir  leurs  dires  et  obser- 
vations et  de  présenter  leurs  moyens  de  nul- 
lité ;  qu'ils  ont  ioni,  à  cet  effet,  des  délais 
accordés  par  la  loi;  que,  par  la  mention  en 
marge  de  la  transcription,  les  sommations 
susmtes  ont  rendu  la  poursuite  commune 
aux  créanciers  inscrits  ;  oue  ces  effets  étant 
irrévocablement  acquis,  I  on  ne  peut  soute- 
nir que  les  actes  qui  les  ont  produits  ont  été 
annulés  par  l'effet  du  jugement  qui  a  tenu 
pour  non  avenue  la  première  lecture  du 
cahier  des  charges;— Que  si  l'on  peut  ad- 
mettre qu'à  raison  delà  nécessité  d'une  nou- 
velle lecture  et  publication,  et  pour  obtenir 
contradicioirement  avec  tous  les  intéressés 
la  rectification  du  cahier  des  charges,  il  y 
avait  lieu  à  notifier  de  nouvelles  sommations 
à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers,  ces 
actesj  n'ayant  ni  les  objets  ni  les  effets  des 

Sremiers,  ne  devaient  m  intervenir  dans  un 
élai  fixe  après  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges, ni  être  assujettis  à  la  formalité  de  la 
mention  en  marge  de  la  transcription;  qu'en 
ce  qui  concerne  le  délai  à  observer  entre 
ces  sommations  et  la  comparution  devant  le 
tribunal,  il  suffisait  de  satisfaire  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  718  qui  n'exige,  en  ma- 
tière de  demandes  incidentes  à  une  saisie 
immobilière,  qu'un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  contenant  les  moyens  et  conclusions, 
et  à  l'égard  des  parties  qui  n'ont  pas  avoué 
en  cause,  qu'un  exploit  à  huitaine,  sans 
augmentation  à  rùson  des  distances;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  d'avoué  à 
avoué  indiquant  les  moyens  et  conclusions,  à 
la  date  du  13  avril  1867,  l'avoué  de  la  partie 


saisie  a  été  sommé  aux  fins  susmentionnées 
pour  l'audience  du  29  du  même  mois  ;  et  que 
surabondamment  ladite  partie  a  été  sommée 
aux  mêmes  fins  par  exploit  à  personne  et 
domicile  notifié  le  15  avril  1867,  c'est-à-d'u-e 
treize  jours  avant  l'audience,  à  Cbalabre  dis- 
tant de  2S  kilomètres  de  Limoux;  que  les 
créanciers  ont  été  sommés  aux  mêmes  fins, 
par  exploit  du  16  avril,  et  ont  ainsi  joui  d'un 
délai  de  douze  jours  francs  ;  qu'il  a  donc  été 
pleinement  satisfait  au  vœu  de  l'art.  718; 
que  même  la  partie  saisie  et  les  créanciers 
out  joui  de  la  prolongation  de  délai  à  raison 
des  distances,  voulût-on  compter  le  délai 
double  à  cause  de  la  notification  au  domicile 
élu,  pui^ue  les  parties  les  plus  éloignées 
sont  domiciliées  à  Chalabre  ou  a  Carcassonne, 
villes  dont  les  distances  à  Limoux  sont  de 
25  kilomètres;—  Par  ces  motifs,  etc.» 

PocRvoi  en  cassation  parladame  Anduze- 
Faris,  pour  violation  des  art.  691,  694  et 
728,  C.  proc.,  en  ce  que,  pour  la  publication 
d'un  cahier  des  charges  auquel  des  modifi- 
cations avaient  été  apportées  en  vertu  de 
décisions  judiciaires,  l'arrêt  attaqué,  au  lieu 
de  décider  qu'il  fallait  faire  les  sommations, 
remplir  les  formalités  et  observer  les  délais 
prescrits  par  les  articles  précités,  aju^é  qu'il 
suffisait  aune  simple  sommation  à  trois  jours 
d'intervalle,  comme  s'il  s'agissait  d'appeler 
la  partie  à  l'audience  pour  la  discussion  d'un 
incident  de  procédure. 

ÀKSfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  le  pourvoi  que  les  saisissants,  au- 
jourd'hui défendeurs  éventuels,  s'étaient 
exactement  conformés  aux  art.  691,  692, 
693  et  69i,  C.  proc.  civ.,  en  ce  qui  concerne 
le  cahier  des  charges  d'abord  dressé  par  eux 
sans  que  la  partie  saisie  ait  dirigé  contic  ce 
cahier  de  charges  aucune  critique  ;— Attendu 
qu'il  est  vrai  que  ce  caliier  de  charges  primi- 
tif, a^ant  été  modifié  relativement  a  la  com- 
position des  lots,  sur  la  réclamation  d'un 
créancier  des  saisis,  par  un  arrêt  du  2  déc. 
186S,  il  a  été  ordonné,  par  un  jugement  du 
20  mars  1867,  qu'il  serait  fait  une  nouvelle 
lecture  et  une  nouvelle  publication  du  cahier 
des  charges  tel  qu'il  était  prescrit  par  l'arrêt 
précité  et  avec  les  changements  indiqués 
dans  ledit  arrêt;  mais  qu'il  est  certain  aussi 
que  ce  jugement  du  20  mars  a  été  exécuté; 

?ue  d'abord  les  saisissants  l'ont  signifié  à 
avoué  des  parties  saisies,  puis  ont  sommé 
celles-ci,  à  la  date  du  13  avril  1867,  de  se 
trouver  à  l'audience  du  29  du  même  mois, 
pour  assister  à  la  lecture  et  à  la  publication 
dn  nouveau  cahier  modifié,  ainsi  qu^  la  fixa- 
tion du  jour  de  l'adjudication  ;  et  que  cette 
lecture,  cette  publication  et  cette  fixation 
ont  eu  lieu  le  lendemain  30  avril  1867;  — 
Attendu  que  cette  procédure,  approuvée  par 
.  l'arrêt  attaqué,  est  critiquée  par  le  pourvoi 
sous  prétexte  que  les  saisissants  auraient  dû 
renouveler  toute  la  procédure  qui  avait  pré- 
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cédé  le  dépAtda  cahier  des  charges  primitif; 
nuis  que  celte  critique  ne  peut  être  admise  ; 
— Attendu  que  les  sommations  prérappelées, 
qui  ont  été  d'abord  faites  par  les  saisissants 
en  vertu  des  art.  691  et  suiv. ,  C.  proc.,  n'ont 
été  annulées  par  aucun  des  jugements  et 
arrêt  intervenus  dans  la  cause  ;  qu'au  con- 
traire, ces  sommations  ont  produit  leur  effet 
mile  puisqu'elles  ont  amené  un  caliier  des 
charges  rectifié  par  la  justice  dans  le  sens  le 
|>lus  conforme  k  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties ;  —  Attendu  que  la  seule  chose  qui  ait 
été  annulée,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
est  la  première  lecture  du  cahier  des  charges; 
mais  que  cette  annulation  ne  réagit  pas  né- 
cessai  rementsurlessommations  précéden  tes, 
et  que  l'art.  7*28,  G.  proc,  ni  aucune  autre 
disposition  de  loi  n'ordonnent  que  ces  som- 
mations soient  recommencées  une  seconde 
fois  dans  les  formes  et  avec  les  délais  des 
art.  691  et  suiv.;  — Attendu  qu'en  l'absence 
d'un  texte  légal  qui  prescrive  une  nouvelle 
mise  en  œnvre  des  articles  précités,  la  Cour 
de  Montpellier  a  eu  raison  de  décider  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  une  deuxième  application 
de  ces  mêmes  articles  ; — ^Attendu  que  si  l'on 
n'applique  pas  une  seconde  fois  les  art.  691 
et  suiv.,  on  retombe  sous  l'empire  de  l'art. 
718;  que  les  saisissants  se  sont  conformés  à 
cetarbde;  que  si  les  parties saisiesalléguaient 
que  ce  mode  de  procédure  leur  a  causé  quel- 
que préjudice,  cette  plainte  mériterait  peut- 
être  une  vérification,  mais  qu'aucune  alléga- 
tion de  ce  genre  n'a  jamais  été  produite  dans 
le  cours  du  débat  ;  —  Attendu  qu'il  convient 
d'approuver  la  doctrine  de  la  Cour  de  Mont- 
peluer  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est 
certain  et  reconnu  par  le  pourvoi  lui-même 
que,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  pro- 
cédure modiUé  par  la  loi  du  2  juin  1841^  on 
admettait  généralement  que,  quand  une 
nouvelle  publication  du  cahier  des  charges 
était  k  faire,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de 
s'astreindre  aux  formes  et  délais  des  pre- 
mières publications  ;  que,  s'il  en  était  ainsi 
sous  l'empire  d'un  Code  fort  compliqué,  cette 
simplification  de  procédure  doit  être  main- 
tenue à  plus  forte  raison  sous  une  loi  qui  a 
eu  pour  but  principal  de  faire  marcher  avec 
moins  d'encombre  la  procédure  d'expropria- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  341  juin  1868.— Gfa.  reg.— HH.  Bonjean, 
prés.;  Woirhaye,  rapp.;  savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Hou8set,av. 


CA8S.-aio.  6  ««ril  IS«S. 
ERFAitT  hatcrxl;  Succbs8I0!(,  Loi  de  h't- 

POQUB^  COUATÉIUDX. 

De  ce  que  let  iueeetiion»  sont  régie»,  en 
ce  qui  eoneeme  l'ordre  iueee$$oreU,  par  la  loi 
en  vigueur  au  monienl  oii  elle» $'ouwent,il 
suit  que  let  teule»  pertotmet  habUet  à  tueeé- 
der  à  un  enfant  iui(ur«{  dieédé  eau»  l'empire 
du  Code  Napoléon,  tout  eeUe»  appelée»  par 


k»  art.  76S  et  766  de  ee  Code,  qui  excluent 
k»  eoUatéraux  (1). 

Peu  importerait  que  la  mère  de  cet  enfant 
naturel  fût  morte  avant  la  loi  du  12  brum. 
«n  2  :  on  dirait  en  vain  que  celte  loi  a  eu 
pour  réeuUat  de  créer  entre  ledit  enfant  et 
le»  parent*  légitime»  de  »a  mère,  de»  droit» 
réciproque»  de  tucee»»ion  tweeplibUs  de  pro- 
duire effet  quoique  la  »ucce»»ion  ne  »é  toit 
ouverte  que  tout  Vempire  du  Code  Napo- 
léon (2). 

(Graby  et  autres  C.  Admin.  des  domaines.) 

Le  sienr  Pierre-François  Faivre  Picou,dit 
Febur,  est  décédé  en  1835.  A  défaut  d'héri- 
tiers connus,  l'administration  des  domaines 
prit  possession  de  sa  succession.  Divers  pré- 
tendants se  présentèrent  ensuite,  mais  fu- 
rent écartés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  29  juin  1838.  —  Les  sieurs  Graby  et  au- 
tres se  sont  présentés  à  leur  tour,soutenaut: 
1°  que  le  défunt  était  enfant  naturel  de 
Jeanne-Françoise  Faivre  Picou,  décédée  en 
1767  ;  2"  qu'eux-mêmes  étaient  enfants  lé- 
gitimes de  la  scenr  de  cette  dernière,  décédée 
en  179S  ;  3°  que  la  loi  du  12  brum.  an  2,  sur- 
venue après  le  décès  de  la  mère  dud«e«jfut, 
avait  établi  entre  eux,  comme  neveux  légi- 
times de  celle-ci,  et  le  de  euju»  lui-même, 
des  liens  réciproques  de  parenté  collatérale 
et  de  succession  qu'ils  étaient  en  droit  d'in- 
voquer, bien  que  la  succession  de  leur  parent 
naturel  ne  se  fût  ouverte  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  Napoléon. 

1"  juin  186S,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  repousse  cette  prétention  par  les 
motifs  suivants  :  —  <  Attendu  que  Graby  et 
consorts  soutiennent  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  12  brum.  an  2  et  des  autres  lois  sur  la 
madère,  antérieures  an  Code  Napoléon,  ils 
ont  qualité  de  parents  collatéraux  successi- 
bles  de  Pierre-François  Faivre  Picou,  dit 
Febor,  fils  naturel  de  Jeanne  Faivre  Picou  ; 
—  Attendu  que  cette  qualité  ne  peut  exister 
qu'autant  que  l'enfant  naturel  aurait  pris 
place  dans  la  fomille  légitime  par  la  recon- 
naissance de  sa  mère  ou  par  la  possession 
d'état  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  n'é- 
tablissent pas  que  Picon,  dit  Febnr,  décédé 
à  Paris  en  183S,  est  le  fils  naturel  reconnu 
de  Jeanne  Faivre  Picou,  décédée  en  1767  ; 
qu'ils  n'établissent  pas  davantage  aue  ledit 
Picou  Febur  ait  eu  la  possession  d'état  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  brumaire  ;  —  At- 
tendu qu'en  admettant  pour  un  instant  le 
lien  de  parenté  collatérale  réclamé,  lesdits 
demandeurs  ne  justifient  pas  suffisamment 


(1-2)  V.  comme  rendus  d'après  le  mime  prin- 
cipe, Paris,  15  mai  1811;  Cass.  16  avril  183& 
(P.  chr.— S.183S.1.67).  Y.  aussi  MAT.  Meriin, 
Ripert.,  v*  Bffet  rétroactif,  sect.  3,  {  6,  n.  1; 
Taulier,  TKéor.  C.  eiv.,  t.  1,  p.  63  ;  Demante, 
Cour»  analyt.,  t.  1,  n.  9  bit,  10;  Demokmibe, 
Sucée»».,  t.  1,  n.  47;  Aobry  et  Ran,  d'après  Za- 
chariCtt:  1,  S30,'p.  61. 
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iu  degré  qui  lev  ipputievt  et  de  leur  libre 
accession  a  la  succession  du  de  euj»i«  à  dé- 
faut de  parents  plus  raj^vchëe;— Attendu, 
d'ailleurs,  gue  la  loi  du  12  bnun.  an  2,  en 
donnant  a  1  enfant  naturel  une  place  dans  la 
fonùUe  Intime,  ne  lui  a  pas  imposé  ee  bien- 
fait contre  sa  volonté  ;  qu'il  est  resté  libre  de 
deniewrer  dans  son  iBotemeot,  et  seul  juge 
de  l'oBportonité  de  réclamer  le  béaéfice  oe 
ladite  loi  j  que  telle  a  été  la  situatioa  veulae 
par  Picou  Febur,  et  que  de  prétendus  coUa- 
téraus  n'ont  ni  qualité  ni  droit  pour  changer 
cette  situation  après  sa  mort;  —  Attendu, 
enfin,  qu'il  est  de  principe  «te  le»  ««cces- 
sions  doivent  être  régies  par  tea  lois  en  vi- 
gueur au  jour  du  déc&,et  que  la  succession 
dont  il  s'agit  s'est  ouverte  sous  l'eiopire  du 
Code  Napoléon  qui  n'accorde  aacun  droit 
aux  collatéraux  de  l'enGint  mturel,  etik,  » 

Appel  par  les  sieurs  Graby  et  consorts  ; 
mais,  le  iS  juin  1866,  arrêt  oenfinaatif  de 
la  Coar  de  Paris,  ainsi  eonf  u  :  «  — Considé» 
nntqu'eD  admettmt  que  les  antetants  soie»! 
par  eux-mêmes  ou  par  représeâtation  parents 
au  cinquième  degré  en  iigae  c(^atérale  de 
Pierre-François  Faivre  Piooq,  dit  Febur, 
décédé  le  24  sept.  183S,  ils  ne  seraient  pas 
directemeni  appelés  à  apprélModer  (a  sue- 
cession  ;  —  Qu'ils  seraient  primés  par  des 
parents  collatéraux  à  ua  degré  plus  rappro- 
ché, lesqaels  ont  précédemneat  fait  valoir 
lears  prétendus  droits  k  cette  ittime  suc- 
cession et  dont  la  réclamation,  fondée  sur  la 
même  généalogie  et  sur  les  inémes  atofem» 
de  droit,  a  été  repoussée  aux  termes  d'un 
jugement  du  22  avril  1837  confirmé  par  arrêt 
de  cette  Cour  du  25  juin  183B  ;  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  j«ig«s,«to.> 

Pourvoi  en  cassation,  entre  autres  moyens» 

C  violation  de  rart.  9,  §  2,  de  la  loi  du  12 
1.  an  2,  et  vioiatton  pour  fouMe  appliea- 
lion  de  l'art.  7  de  la  loi  da  30  vent,  an  12 
et  des  art.  7S6  et  765,  C.  Nap.,  en  ee  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  les  demandeurs 
aul  fondés  dans  leur  denaaiide  par  te  mottf 
qne  les  successions  doivent  être  régies  par 
ks  lois  en  vigueur  au  jour  du  décès,  et  que 
la  succession  dont  s'agit  s'est  ouverte  sous 
l'empire  du  Ck>de  Napoléon  qui  n'accorde 
aucun  droit  aux  collatéraux  de  I^i&at  na- 
turel, a  déclaré  implicitement  ^«e  là  loi  du 
i2  bmm.  précitée  était  abrogée  par  te  Code 
Napoléon.—  Violation  en  outre  «m  brt.  S  et 
9  «le  ladite  loi  du  12  brsm.  an  2^  en  ce  que 
l'arrêt  fUtaqué  a  déclaré  que  des  ecdlatéraux 


(1-9)  Il  est  ÏDContesuble  qne  l'art.  762,  C.Xap. , 
pu  cela  même  qu'il  édicté  une  véritable  peine 
contre  l'héritier  qui  a  diverti  on  recelé  des  va- 
leurs de  la  succession,  n'atteint  pas  tous  les  faits 
de  divertissement  et  de  reoel,  mais  seolemeu 
ceux  qui  présentent  un  CAraetère  non  dqaivoqna 
de  «Muvaiae  foi  et  de  fi'ande.  C'est  oe  qas  décide 
notre  arrêt,  et  il  ajoute  que  ce  qai  caractérise  la 
fraude,  c'est  l'intention  oft  serait  l'hMtier  reeélaw 


n'avaient  aiquaëlé  ni  duaitpattréMUirrdUt 
de  leur  pareat  «prié  «aasariu 
AnafiT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  qne  c'est  an  yrîn- 
dpe  élémentaire  autant  qu'incontesté  fue  la 
succession  est  régie  |kar  la  loi  «n  vigueur 
au  moment  où  elle  s'est  ouverte;  que  e  est  & 
cette  loi  qu'il  faut  se  référer  pour  déientai- 
ner  les  personnes  habiles  à  succéder;  qu'en< 
effet,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  suecesaioa, 
les  héritiers présonptifs  ont,  aoa  |>a8  un  droit 
acquis,  mais  une  simple  expectative  qne  le 
législateur  peut  inoeasamaaeat  mediin'  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Faivre  Pioeu  n'étant 
mort  cu'en  183$,  sa  sucoession  était  in«Mi<- 
testablemmt  régie  par  le  GodeMapolé«a>-> 
Qne,  d'après  les  art.  765  et  766  du  Code,  les 
seules  personnes  habiles  k  recueillir»  mb 
i»tutatf  la  BuccessioB  de  l'enfant  oataBel 
sont  ses  descendants,  ses  père  et  mères  ses 
frères  et  8«eHrs  légitimes  ou  naturels  et  leor» 
descendants,  ce  qui  exclut  tous  autres  colla- 
téraux ;  —  Que  c  est  dwie  à  bon  droit  qne 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  sans  ^qualité  3i  se 
porter  héritiers  les  demandeurs  en  cassa- 
tion qui  se  prétendaient  sealeneat  cousins 
au  ciAquièmedeçrédc  Faivre  Pieou;— Que 
vainement  ou  objecte  que  lamèredudit Picou 
étant  morte  en  1767,  c'est^-dire  avant  la  loi 
du  12  brum.  an  2,  celte  loi  avait  ^laUi  de» 
droits  réciproques  de  sucoession  entre  l'en- 
fant naturel  et  les  parents  légitimes  de  s» 
mère;  qtie  cette  circonstance^  taule  pai»> 
santé,  en  effet,  si  la  succession  se  fût  ou^ 
verte  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  2,  est 
sans  valeur  du  moment  «ne  cette  suoeeasioK 
est  régie  parleCodeNa«<]léon; — Rejette,ete. 

Du  6  avril  1868.— Cfa.  req.— MM.  le  oons. 
Nachet,  prés.;  Dagallier,  rapp'.;  P.  Faim,, 
av.  géa  (concl.  oonf.);  Laniao,  av. 

tUSS.-KBQ.  11  bmI  1M8. 
SuQCESStOR,  RSCBL,   RERORCIAnOH 

L'art.  793,  C.  Nap.,  qui  déelart  déeluu  de 
la  faculté  de  renoncer  le*  héritière  qm  ont 
diverti  ou  recelé  de*  effets  dt  la  mcoettion, 
n'est  auplieable  qu'au  cas  de  détoumenuiu 
frauduleux  (1). 

.itntt,  ne  tombe  pas  sou*  l'appUcaiion  de 
cet  article  le  fait,  par  un  héritier,  de  t'eat- 
parer  de  certaine  papier*  de  la  tuceeteion , 
alors  que  cet  héritier  n'a  agi  que  pour  éviter 
Fapposiiion  des  scellés  sur  eu  papier*,  et 
non  dans  un  but  d'appropriation  person- 
nelU  (2). 


de  s'approprier  les  valeurs  détournées.  Cette  so- 
lution rentrp  dans  la  jnrispmdence  de  la  Cour  de 
cassation  qui  avait  déj&  dit,  dans  un  arrêt  du  13 
nov.  1866(P.18S6.S.tOS.— S.i886.i.iS6),  que 
l'art.  793  n'est  ^)pUcabIe  qu'aux  recelés  assiim> 
labiés  aux  vols.  Rappelons  toutefois  qne  la  ibéo* 
rie  de  ce  dernier  arrêt  a  été  contestée  comme  trop 
restrictive.  V.  la  note  sons  liontpeUJer,  87  no^. 
1867,  w)>rà,  p.  3S3.  V.  aussi  Cast.  17  avili 
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(Sattini  C  Batimi.) 

13  avril  i866,  jogement  chi  tribanal  d»  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  AUendu  que  les  hà- 
ritiera  Battini  ne  peuvent  éire  déchus  de  la 
renonciation  par  eux  faite  à  la  succession  de 
Charles  fiaitini,  que  s'il  est  éubli  que  des 
détournements  auraient  été  comuis  par  eux 
et  qa'ik  auraient  ainsi  fait  acte  d'héritiers 
purs  et  simples;  ->  Attendu  que  si  des  docn- 
nients  produits,  et  notamment  des  déclarth- 
tions  et  des  constatations  de  l'inventaire,  il 
résulte  que  Battini,  de  sori  vivant,  aurait  dé- 
tourné certains  objets  mobiliers  pour  les 
soustraite  aux  poursuites  que  sa  femme 
pourrait  ultérieurement  exercer,  rien  n'é- 
tablit qu'après  le  décès,  ou  à  une  époque 
contemporaine  an  décès,  les  héritiers  Battini 
se  seraient  rendus  couirables  on  complices 
(fan  détournement  d'objets  ou  de  valeurs 
mobiCères  arec  intention  de  se  les  approprier; 
—  Attendu  que  s'il  est  établi  qu'après  le  dé- 
cès, et  avant  l'apposition  des  scelles,  certains 
papiers  auraient  été  enlevés  au  domicile  du 
défunt  et  portés  chez  l'un  des  héritiers,  il 
parait  Justifié,  notamment  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  eet  enlèvement 
await  eu  lieu,  ou'il  n'avait  eu  d'autre  but  que 
de  soustraire  a  l'apposition  des  soeHés  des 
papiers  de  famille  qui  ne  pouvaient  avoir 
qnnn  Intérêt  de  souvenir  ou  d'aSection;  — 
Attendu  que  si  aucune  valeur  ni  aucuns  de- 
niers comptants  n'ont  été  trouvés  lors  du 
décès,  ce  fait  est  la  conséquence  de  la  posi- 
tion gdnée  de  Battini,  mais  ne  peut  constituer 
m  détournement  qu'aucun  fait  sérieux  ne 
pent  laisser  supposer; — Parées  motifs,  etc.» 

Appel;  mais,  le  31  janv.  4867,  arrêt  de  la 
C!our  de  Paris  qui  confu-me  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  jnges. 

PooBTOi  en  cassation  parla  dam» Battini, 
Mor  dotation  notamment  de  l'art.  798,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  re- 
connaissant l'existence  de  détoumeneM  d'ob- 
jets et  papiers  concernant  la  snccession,  a 
reitasé,  et  cela  sans  donner  de  motii^,  de 
considérer  ce  détournement  comme  ayant 
pour  effet  d'imprimer  à  ceux  des  héritiers  qui 
lee  avaient  commis  la  qualité  d'héritiers  purs 
et  simples. 

AMlfiT. 

LA  COCR;  ~  Attendu  que  l'art.  792  dé- 
clare déchns  de  la  Gaeulté  de  renoncer  les 
héritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets 
4e  la  snccession  ;  —  Que  la  peine  édiolée  par 


18«7  (P.lSST.KOl — S.lSOT.l.SOS).  Ou  Mite, 
l'appréciation  des  circonstances  qui  eoDilitaent 
le  recel  on  le  divertiisement  emportant  con- 
tre edni  qui  s'en  rend  coupable  la  pénalité  civile 
édictée  par  l'art.  791,  appartient  sonverainement 
aux  jugesdu  fond.  V.  Cass.  lidée.  1880  (P.1860. 
877. — S.1M0.1.SB3).  Y.  anssi  les  atrdu  cités  au 
Hép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Sueeeision,  a.  MO  et 
soir.,  et  à|Ia  Table  dieenn.,eod.  V,a.  47 et  sair. 


cette  disposition  de  loi  ne  s'applique  ^anx 
héritiers  auteurs'  ou  eomptices  de  détonme- 
raents  frauduleux  ;  —Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, d'après  lee  eonsiaution  s  de  l'arrêt  at- 
ta<(aé,  rien  ifétaUit  qne  postérieurement  au 
décès  de  Battini,  ses  héritiers  se  soient  reo> 
dus  a.uteuES  oo  complices  d'un  détournement 
d'oi\jet8  ou  de  valeurs  de  la  succession  avec 
intention  de  se  les  approprier  ;  — Que  l'arrêt 
ajoute  que  si  aucune  valeur  ou  aucuns  deniers 
n'ont  été  trouvés  lors  du  décès,  ce  fait  est  la 
coEséquence  de  la  position  gênée  de  Battini, 
mais  qu'il  ne  peut  constituer  un  détournpwent 
qu'aucun  fait  sérieux  ne  peut  laisser  suppo- 
ser ;  —  Qu'en  écartant,  dans  ces  circonstan* 
ces,  l'application  de  l'art.  792,  C.  Nap.,  l'arrêt 
attaque,  loin  d'avoir  violé  cet  article,  en  a 
fiait  au  contraire  une  juste  application; —  Re- 
jette, etc. 

Du  11  mail868.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.:  Dumon,  rapp.;  Savary,  av.  gén.(concl. 
conf.);  Albert  Gigot,  av. 

CAM.-BKQ.  6  OMi  IMt. 

MomtAiss,  Asroan. 

L'art.  S  de  la  toi  du  14  juill.  iSe6por1ant 
que  te$  monnaiet  éTargmt  de  2  fr.  et  a»h4e*- 
toui,  fabriquée»  m  vert*  ie  cette  Ici  et  de 
celle  du  as  mai  1864,  n'aurorU  evure  Ugei 
entre  le*  parlieuliert  que  comme  numnmiet 
d'appoint,  et  eeuUment  futqy^à  conewrrenee 
de  éo  (r,  pour  chaque  ipaxement,  n'est  pat  ap- 
plicable aum  pièces  4«  2  /V.  «t  au-dessous 
frappées  antérieurement  é  ces  deux  lois  ;  dit 
lors,  les  pièces  dont  il  s'agit  contintêent  de 
pouvoir  être  données  en  pmement,  pour  quel- 
que somme  que  ce  soit,  jusqu^au  jour  où 
elles  eeeseroni  d'avoir  cours  légai,envertude 
Fart.  3  ée  la  loi  de  1866  (1). 

(Petit  C.  Harcband.) — akkKt. 

LA  GOUR ;  —  Attendu  que  si,  d'après 
l'art.  S  de  In  loi  du  14  juill.  1866,  h»  no«- 
veHes  annales  d'argent  de  2  fr.  et  an-des- 
sous n'ont  pins  cours  légal  entre  partiouliers 
que  comme  monnaie  d'appoint  et  seulement 
Juequ'ik  concurrence  de  90  fr.,  c'est  qu'à  rai- 
son du  titre  de  ees  monnaies  nouvelles, 
839  miWëmes  an  lien  de  900,  leur  vateor 
inirinsèoae  n'est  plus,  comme  autrefois, 
égale  k  U«r  valeur  nominale  ;  —  Mais  que, 
ni  d'acres  son  texte,  ni  d'après  son  esprit, 
la  loi  de  1806  n'est  applicable  anx  anciennes 
pièces  de  3  fr.  et  au-dessous  fabriqaées  à 
OOOgtHlIièmes,  tant  qne  d'ailleurs  elles  coa- 
seivenml  caiu&  légal,  c'esl-à-diie  jnmu'an 


(1)  B'aprSi  eet  article,  les  anciennes  pièces  de 
monnaie  dont  il  s'i^t  doivent  être  retirées  de  la 
pircotatioB  avant  le  l*'  janv.  1809.  En  verm  de 
cette  disposition,  un  décret  &  la  date  du  17  Jnitt 
1809  déclare  ({ne  les  aflcienses  pièces  cesseront 
d'avoir  ooun  légal  et  forcé  à  partir  dn  1"  oetotire 
1808. 
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^1  déc.  4868; —Qoe  i'est  donc  à  bon  droit 
qne  le  ji^emcntatUqBé  a  TatMé'I*oAr»  faite 
en  moniiaies  anciennes  par  la  (Ufenderesse 
év«ÉUiéne;^nejeltk  le  pMi'Velloite'é  ébn- 
ue  lejQgenMnc  da  ttribonai"4e  -lfonlreuit> 
sur-Mer  du  30  nOT.  1866. 

Du  6  mai  1868.-:ûtU^q.— HH.  Bonjean, 
prés.  ;  de  Peyramont.  rapp.  ;  P.  Fabre^  at. 
gén.  (concl..<M)nf.)i  Mi^merel,  t^tj 


_  .  ÊLipnojis»  JwEiqiitT,  Av^KTisaiWDn. 

Ett'Md  UjutemmUtt»d«^etHMtiirfélte- 
iamle,  dan^u'U  m»  *éttM«-  ni  det  eem$tà- 
Hau  da  et  juffimenti  "<  «PotKtm  entre  doetf- 
4iwwB«  qu'mKivii  mit  M  frMmUtuunt  4ofmé 
«M»  imrlitt  i*HrM$4t$,  nofmuMM  d  ftipp&- 
imn \i\. ^Décr.  âfét.  19!»,  art.  iài) 
»  /(■■»«M»or(«,  du  rutt ,  qy»  f^tfpêlma  ail 
Agi  afi»,éCùht*wit\,  non  «on  âucr^tton  -pvr- 
tmmtU»  fur  la/iUtt  MuUtrak,  mttitl'Mierip- 
4<on  éfwtrtr  inâMdnu  ifu'tî  '  «oniat't  faire 
itumprtmàre  nu  immtbTt  des  étuieuri  4e'  lu 


.  ,8on  inscription  jersonneUe 
sur  la  \im't\ékXf»M,  'Mis  filiscription 
d'autres  individns-qu'ilveulailf^ireoompren- 
dre  au  nombre  des  électeurs  de  la  commune; 

Sue,  dans  l'on  comme  dans  l'autre  cas,  le 
roit  dont  Veiiercice  est  g^aranti  pair  la  loi 
golKcite  une  protection  égale  devant  la  jus- 
tice;—Cas&e,  etc. 

Bo  15  avril  1868.  — Ch.  req.— HM.  Bon- 
jèari.  prés.;'Alméra8-Latour,  rapp.;  Fadure, 
av,  gén.  (cond.  conf.)  ' 


CASS. 


(âlbèrflhl.)— A^iiRiT.  " 

-r  LA  GOUR  ;  ■»  Statuant-  snr  le  '  ixmrvoi 
Awmé'pnr  le  sieur  Albertini  oentre  le  juge- 
«fieoinendu  Iç  15  fév.  4^168,  en  naiièreéiee- 
torale,  par  le  juge  de  paii  du  canton  de  Ola- 
cuccia  (Corse),  sur  l'appel  inlerjeléjtar  ledit! 
Albèl^iini  d'une  décision  delà  commission  ! 
■mnieipide  de  h  commune  d'AlbeitaMej'  — 
.Vu  l'art.  2a  du  décret  du  2  fév.  1«SS;  — 
attendu qu'aax:tenn«6 de  l'an.  SS'dn  décret  '■ 
4iu  2  fév.  1852i  le  juge  de  paix,  en'Cas  d^p- 
pel^une  décision  de  la  commtesion  mnnici-- 
pale,  doit  statuer  dans  les  dix  ^ours,  'sans 
irais  ni  fonne  dé  procédure;  el  snr  simple 
-avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance 
-ani  parties  intéressés  ;  que  Pavertissemmi 
nrcacrit  par  la  loi  intéresse  essentiellement 
le  droit  de  la  défense  et  constitue  une  con- 
•dition  d'ordre  publie  dont  l'omission  entraîne 
-la  nullité;  de  la  décision  rendue  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  résulté  point ,  soit  des  conslautions 
ide  la. décision  .attaqiîée,  soit  de  tout  autre 
dooiiinent,  (qu'aucun  avis  ait  'été  préalable- 
4nent  donné  au  sièur  Albertini,  ^ui,  eti  sa 
iqulité  d'appelant,  était  iiécessairementtfor- 
w  inténttée  ;  d'ob  suit  que  le  jdgement  qui 
ftit  l'objet  du' pourvoi  est  en  contravention 
formelle  avec  i'ait.  22  du  décret  précité  ;— 
lAtteado,  d'ailleurs^  qu'il  importe  peu  que  le 
«iear  Albertini,  partie  en  cause,  ail  agi  afin 


(1)  V.  conf.,  Cus.  M  nov.  18S0  (S.1880.1. 
8W).  y.  aniù  l'airit  qui  snil.  —  Jagd  qne  «jette 
■inondation  :  •  Âpiâs  tToir  invité  les  putiee  ioté- 
awrie»  k  nom  foarnir  dans  les  déUii  léguu  lou- 
tat  iMpMccf  qu'eUei  aoiiaiantntiiei  i  leurs  pré- 
ItntiMis  reipeetiveB  >,  constate  sofflwamkent  qUe 
lei  parties  ontrefu  l'aTertissement  psewrit  -  Oise. 
4U  aoAt  16S0  (S.  1860.1. 8«S). 


ttl^  ai  a«rrii  IBM.    '  ' 

ÉLBGTions,  JooBKBin:,  AvnTissBwunr,.Co>- 

r^UtDTKHI,  GOMCLUSIOHS.  . 

'  Est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  éltito- 
■réie,  }&rtqi^il  ne  mentionne  ni  raoerttktetwrtit 
préalable  aux  parties  de  ccmparatire,  nC-te 
eoHiparutton  ou  le  défaut  de  eompatutiin  des 
parties,  ni  les  eonelutiont  qu'elles  «uratikt 
yWm  (2).  (Décr.  2  lév.  185».  art.  itif  " 

(Matiei,)  —  ABBJtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  sieur  S«t- 
tei,  agisBaAtcommeélecteurinscrit  sur  la  liste 
éleetoraledela«omiminede  Péri,  s'est  pooF 
vn  eontre  sept  décisions  rendues  le  17  féV. 
4868,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sar- 
re^, rejetdnt  sa  demande  à  fin  d'insctfption 
snr  la  liste  électorale  de  Péri  de  :  1"  Autodi 
jCMarc);  %'?.en  lAg^(e-Anloine};3*.Jbi^ 
zaggi;  (Grâce)  ;  4°  Cbiappe  (François)  ;  5<  Ris* 
gambiglin  (Josepb-André);  G'Perés  (Pieânre- 
Marte],  et  sa  demande  à  lin  de  radiation  de 
Sancrazi  (Jules);  —  Que  chacun  de  ces 
sept  pourvois  inscrits  an  greOb  sous  les<  a** 
1792, 1793, 17B4, 1795, 1796,1797  et  1798, 
invoque  en  la  forme  un  moyen  commun 
il  tous  et  qn'il  convient  d'y  statuer  par  un 
même  arrêt  ;  —  Joint  les  sept  pourvois  et  y 
statuant  ;  -^  Vu  l'art.  22  du  décret  oi^niqae 
du  2  fév.  18S2;  —  Attendu  que  si  cet  arti- 
cle attribue  au  juge  de  paix  le  droit  de  sta- 
tuer sans  forme  de  procédure,  il  l'assajetlit 
expressément  au  devoir  d'avertir  les  parties 
trois  jours  k  l'avance,  et  ne  l'affrancbit  pis 
de  l'obligation  de  constater  l'obseNation  des 
fonnes  essentielles  à  la  validité  des  juge- 
ments ;  —  Attendu,  eh  fait,  que  les  sept  dé- 
cisions attaquées  ne  mentionnent  ni  t'ave> 
tissement  de  comparaître,  ni  la  corapamtii» 
ou  le  défaut  de  comparution  des  parties,'!! 
les  conclusions  qu'elles  auraient  priras  ;  — 
Qu'elles  violent  ainsi  les  diepositions-de  l'aU 
»  du  décret  du  2  fév.  18S2  ;  —  Casse,  ete. 

Du  SI  avril  1868.  —  Cb.  réq.  —  MM.  Bo>- 
jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  géa. 
(concl.  conf.) 

(S)  V.  l'arrêt  qoi  précède.  Il  a  été  ^alemoK 
jafé,  sons  la  législation  antérieure,  qu'un  jlije- 
ment  rendu  en  matière  électorale  est  nul  tonqvV 
ne  mentionne  pas  l'absence  on  la  présence  de,h 
partie:  Cass.  31  arril  1860  (f>.18«0.1.ar«.— S. 
1880. 1.404). 
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.    CiSS.-UQ.  aa  avril  lg<g. 

ËLBCTIOHS  ,  RÉSIDBRCB  ,    HaIKE  ,  COKTMBC- 
TIOIT  HOBIUÈU. 

L'txerfiei  det  fonctions  de  mair*  et  it 
paiement  de  la  contribution  mobilière  dan$ 
une  commune  n'autorieent  pas  l'inscription 
sur  la  liste  éleetortUe  de  celte  commune,  ti 
^aiUeurs  l'électeur  n'y  rMde  pat  (1).  (Décr. 
2  fév.  18!«,  art.  13.) 

(ConasBon.)  —  ak&êt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  tennes  de 
l'art.  13  du  décret  du  2  février  18K2,  la  con- 
dition essentielle  de  l'inscription  sur  la  liste 
électorale  est  la  résidence  pendant  six  mois 
dans  la  commune  oit  l'électeur  demande  à 
exercer  ses  droits  électoraux;  —  Attendu 
que  l'exercice  des  fonctions  de  maire  et  le 
paiement  de  la  contribution  mobilière  dans 
une  commune  n'autorisant  point  l'inscrip- 
tion  sur  la  liste  électorale,  si  d'ailleurs  l'é- 
lecteur qui  invoquerait  ces  circonstances  à 
l'appui  de  sa  demande  en  inscription  rési- 
dait dans  une  commune  différente:— Attendu 
qu'il  est  constant  que  le  sieur  Garsault  ré- 
side à  Bourges;  quil  n'a  jamais  eu  de  rési- 
dence à  Morthonuers,  notamment  pendant 
l'année  1867;  que  par  conséquent  c'est  en 
violaUen  de  l'art.  13  du  décret  du  2  fév.  18S2 
que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  son  in* 


(1)  En  matièTa  électorale,  en  eSet,  e'eist  larëai- 
deaca  seule  qai  détermine  le  lien  où  le  droit 
éiectofal  peut  Atre  ezarcé.  V.  à  set  égud  les  déci- 
sioBS  n^portëes  P.186S.984.  — S.1866.1.383. 
V..  aussi  Gass.  30  mm  1867  (P.1867.768.— S. 
1867.1.301),etlanote. 

(S-3)  C'est  nnpointaujottrd'kni  constant  en  jo- 
riapmdence  que  la  siipuUtion  d'un  contrat  de 
société  d'après  laquelle  la  part  du  prémonrant 
doit  Atré  reprisa  par  les  survivants  selon  l'esti- 
nation  du  dernier  inreotaiie,  forme  une  rente 
oonditioanelle  s'opérant  an  décès  et  donnant  lieu 
alors  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  snr  la 
valeuc  de  la  part  soeiale  cédée.  V.  Cass.  9  mai 
1864  (P.  1864.736.  ■>  S.' 1864.1.339);  7  fév. 
et  5  déc.  1866  (P.1860.6S9  et  1867.1.177.— 
S.1866.1.S63  et  1867.1.87),  et  les  renvois.— II 
y  a  exception  à  ce  principe  toutefois  en  ce  qui  oon- 
ecine  1*  les  sociétés  conjo^es  (Cass.  7  avril 
1894,  P.1866.3.377.— S.1856.1.638},  et  i"  les 
associations  tontinières  (Cass.  1"  juin  1858,  P. 
I8S8.1S13.  —  S.1868.1.614,  et  les  moiifs^de 
l'arrêt  ci-dessus)  :  les  premières,  parce  qn'dles 
tMBbent  sous  l'application  du  principe  général 
^  l'art.  1S3S,  C.  Nap.,  et  ont  le  caractère 
de  simples  conventions  de  mariage  ;  les  secm- 
des,  parce  que  la  nature  spéciale  des  tontines 
résiste  absoïnment  à  l'idée  d'one  transmission 
opérée  au  profit  des  snrrirants.  Mais,  en  delwrs 
de  ces  deux  hypothèses,  la  règle  reprend  son  en^ 
jnre  et  gouverne  toutes  les  sociétés  soit  civiles, 
•oit  CMumerciales.— Dans  l'espèce  actuelle,  la  dé- 
fense objectait  qu'il  n'avait  été  stipulé  aucun  prix 
à  payer  aux  héritiers  du  prémourant,  pour  la  ces- 
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scifiptiopi  sut  la  liste  électorale  de  cette  coi»- 
mune  ;  —  Casse,  etc. 

Du  22  amr.  1868.  —  Ch.  req.  — MH.  Bon* 
Jean,  prés^;  Calmèlès,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.). 


GASS. -av.  It  mai  186». 

Ehsegistrxiukt,  SocifiTÉ,  Dfictej  Cession 
DE  PAEt,  Evaluation. 

lorsque,  dans  un  acte  de  soeiiti,  il  a  été 
stipulé  qyfen  cas  de  décès  de  l'wt  des  associés, 
la  totalité  de  t  actif  appartiendra  auit  mr» 
vivants,à  charge  par  eux  de  rembourser  à  la 
succession  du  défunt  le  tnontant  de  se»  droite 
tels  qu'ils  auront  été  déterminés  par  Udenier 
inventaire,  il  ^opère,  lors  de  ce  décès,  «m 
transmission  pauible  du  droit  de  mutation  à 
titre  onérauxii).  (L.  22  frim.  an  1,  art.  68,  { 
S,  n.  4,  et  69,  S  5,  n.  1;  C.  Nap.,  art.1868.) 

Mais  ce  droit  ne  doit  point  toutefois  être 
perçu  sur  la  portion  qui,  dans  le  mentant  du 
remboursement  à  effectuer ,  représente  tee 
sommes  dont  le  déf\mt  se  trouvait  créancier 
de  la  société  pour  ses  apporU  et  ses  bénéftees} 
elle  doit  porter  seulement  sur  eeUee  repréeen- 
lantses  droiu  dans  l'actif  social,  <f  après  une 
estimation  ou  liquidation  à  faire  dam  ce 
but  {3), 


sion  de  sa  part  sociale,  et  elle  en  inférait,  avvc 
le  jugement  attaqué,  que  toute  cause  manquait  k 
la  pereq>tion  du  droit.  Cette  absence  de  stipula- 
tion de  prix,  «ftt^He  existé,  que  l'exigibiHté  de 
l'impèt  n'en  eAt  pas  moins  été  également  œitaine. 
La  Cour  de  cassation  a  plndeors  fois  reconnu, 
en  effet,  que  quand  des  valeurs  sont  mises  en 
commun  arec  la  stipulation  que  la  portion  des 
prémonrants  aecrottra  aux  survivMtts  sans  in- 
demnité, cette  clause  aléatoire,  établie  pour  tous 
les  communistes,  constitue  pour  chacun  d'eus, 
relatireoient  aux  antres,  un  véritable  contrat  oom- 
mulatif  passible,  à  l'événement,  du  droit  de  mu- 
tation à  titre  onéreux.  V.  Cass.  IS  déc.  1853  (F. 
1863.1.646.— 8.1863.1.136):  13  julU.  1863 
(P.1863.3.199.— S.1863.1.640);  10  aoAt  1883 
(P.1863.3.476.— 6.1853.1.640);  30  avril  1864 
(P.1864.3.168.— S.1864.1.403);  S»  juiU.  18S4 
(P.18S6.1.183.— S.1864.1.464);  9  avril  1850 
(P.1866.3.489.— S.18S6.1.641).  D'ailleurs  le 
moyen  manquait  «i  fait,  puisque  les  assooiA 
survivants  devaient  renbouner  aux  héritiers  du 
défont  une  somme  dans  laquelle  se  trouvait  com- 
prise la  valeur  des  droits  sociaux  de  leur  auteur. 
Ainsi  que  le  décide  notre  arrêt,  le  droit  de  cession 
devait  donc  Atre  peren  snr  cette  portion. 

Mais  on  ne  pouvait  l'exiger  également  stir  le 
montant  des  sommes  dont  le  défunt  était  créancier 
de  la  société.  Cette  qualité  de  créancier  qtie  la  Cour 
reeonnatt  an  prémoarast  conférait  à  sa  succession 
des  droits  distincts  et  indépendants  de  ceux  qni 
réstiltaient  du  titre  d'associé  appartenant  au  dé- 
funt. Le  rombottrsementde  la  créance  avait  sim- 
plement les  effett   d'une  libération  ordinaire. 
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(Enregi«t.  C.  Laine  et  Babé.) 

Les  bit&  àe  la  cause  sont  auttaunaent 
eipasés  (Uns  le  jugement  aUamié,  tendu  en 
ces  termes  par  le  iribanal  de  la  «ewe,  le  7 
avril  1866:  —  ■  Attendu  qu'à  l'acte  consti- 
totif  de  la  société  d'entre  Laine,  Babé  et 
Parcbé,  il  était  dit,  entre  autres  stipulations, 
i*  que  cbaqne  associé  auratt  un  compte  par- 
ticulier, auquel  il  serait  crédité  de  toutes  les 
sommes  ou  valeurs  qu'il  aurait  fournies  ou 
laissées  dans  la  maison,  tous  les  trois  mois 
des  intérêts  de  ces  semmes^  et,  trois  mois 
•ptis  chaque  inTenlaire,  de  sa  part  dans  les 
lieiiéiMS  nets  qui  po«rraie»t  è»e  réalisés  ; 
S*  «w  survenant,  aa  cours  de  ia  société, 
le  «Mcàs  de  Babé  on  de  Parbbé,  la  seciéié 
ceaaorait  à  l'égard  de  sa  sacoession  et  eon» 
tÎMienit entre  lesaurvivnts,  à laehargepar 
eux.  de  rembourser  an  kériiiers  4e  raawicié 
prédéoédé  le  montant  de  «es  droits tehtiu'ils 
aaraient  été  liquidés  par  le  donaiefr  inven- 
taire, les  iatérêts  de  la  semme  ainsi  finée, 
fus  S  pow  cent  sur  les  nflairos  postérieinvs 
l'iaventaire,  mais  antérieuMS  tm  décès  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  claii«nient4e  «es 
conventions  que  la  succession  de  l'associé 
décédé  n'avait  droit  qu'à  la  reprise  desïom» 
nw  dont  ^cehit-ei  se  tronvait  orédiiear  an 
moment  dn  décès,  et  que,  ftar  l'efEet  d'nne 
clause  aléatoire,  le  fonds  social  était  atlrihaé 
sans  indemnité  aux  associés  survivants  ;  — 
Attendu  que  la  somme  dé  636,T<J1  fr.  sur  1a- 
(pielle  les  droits  de  tnosmiasion  à  titre  oné- 
reux sont  réclamés  <par  la  «eattiénle,  oon'- 
«titnait  au  moment  du  déoès  de  Parâhé  le 
aolde  créditear  de  son  compte,  dressé  oen- 
femément  utx.  statut»;  -"-Àiaeildii  (pe  tonte 
tranamisiion  à  titre  onéreux  suppose  un  prix; 
«l'une  convention  ne-  peut  anroirice  carao> 
tère  qu'autant  que  la  partie  4)ui  abandonne 
«ne«iieseou  un  droit  lui  appartenant,  Teçoit 
du  contractant  anquel  doit  profiter  cet  aban- 
don une  somme  ou  une  valeur  qui  en  est 
l'équivalent  ;  -^  Attendu  que  les  nfiésetH- 


— 'L'arrtt  parait  assimiler  k  ce  iMi«iittiit  la  Mati- 
tnttOD  dei  apports  de  l'associé  HtWit..  Mais««la 
nont  Bamblfl  man(iner  d'esEaétitadbv  car  l'es  tip' 
ports  ooDstitaent  précisémeat  l'iAportéaee  da 
fonds  social  et  forment  dès  lors  l'objet  Ues-ceS' 
aions,  consantiea  par  les  associés,  de  Isnr  intérit 
m(^iUer  dans  l'entreprise  subsistute.  On  conce- 
vrait qne  cette  restitntioB  eût  le  earaetèpe  d'-on 
simple  lotissement  partiel  si  la  aociëté  ponnUt 
être  eonsidéréecoauae  dissoute,  an  smIbs  à  l'égard 
des  héritiers  da  défant.  Mais  la  Godr  de  cassation 
a  elle-mêase  repoasaé  cette- conséfumoe  dans  son 
arrttdu?  fév.  1866,  prteilé,  en  décidant  que  la 
eassion  aux  survivants  s'affAitioailan  droit  iaeot- 
perel  mobilier  appartenant  à  l'asseoie  et  non  pas 
à  *a  pertion  dans  les  valenra  en  nature  compo» 
saut  le  fonds  social.  Dès  lors,  la  ttansmitaion  da 
droit  d'obtenir  ce  rembovsMaent  se  confondait 
avoe  la  cesaieB  de  laipartd'iatérttdaprèmouraat 
et  teobait  sens  l'ençiM  du  même  tattf . 


tantsde  Parcbé,  «xelos  deia  société,  ne  re- 
çoivent pas  le  pris  de  cette  exclusion:  qu'ils 
ne  toudbent  qne  les  sommes  amqnéltesleiff 
auteur  avait,  an  TDOtnent  de  son  décès,  dd 
droit  définitivement  acquis,  et  qne  Itni 
créance  n'est  aueunement  auginentéefvie 
lait  da  déoès  et  de  la  dévolution  qni  s'ot 
opérée  an  profit  des  survivants;  —  Attoada, 
des  lors,  qu'il  ne  s'est  pas  effeotné,  an  ftuft 
de  ces  derniers,  une  transmission  à  litre,  oa» 
reux,  pouvant  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  69,  g"»,  n.  1,  de  la  loi  defr.  an  7  ;- 
Paroesmotifs,  déclara  la  «oatraiHte  Wileti 
de  nul  efièl,  etc.  » 

Founvoi  dn  <()as8aii«n  par  la  régie,MMr 
violation  des  art.  4,  Ai,  n.  ii,  et  69,  §  S,  a. 
l,de'la  loi  du  8S  fr.  an  7,'en  ce  nue  lej■(^ 
memt  attaqué  a  décidé  qne  la  clause  dia 
contrat  de  sodélé  attribuant  aux  sorvivurit 
la  part  du  prédécédé  d'après  l'estimatieD  di 
dernier  inventaire,  ne  constituait  pat  nae 
cession  conditioimeUe  passible, lors  dûdéoèt, 
du  droit  de  mutation  a  tiiae  ^néremt. 

AiRKÉT  [aprk  âélib.  eH  Hh.  du  eom.). 

LA  COUR  ;  —  Ta  les  art.  4,  U,  n.  S,  «t 
6A,§S,  n.l,dela  loi 4a  S»  frim.  an7;> 
Attendu  que  l'intecprétation  des  oonvenliou 
et  'te  détermination  4e  leurs  conséqueooct 
par  les  tribunaux,  aa  point  de  vue  de  l'ip* 
plication  des  lois  sur  l'enregistrement,  de- 
meurent 'toujours  soumises  au  contrSIe  de 
la  Cour  de  cassation  ;  «-Attendu  que  s'il  est 
de  l'essence  d'une  association  tontinièra  que 
le  déeès  de  ses  tnetnbres,  jusqu'à  oe  qu'il 
nten  reste  phis  qu'un  seul,  anéantisse  lou 
leursiliVills  tans  vpèrm  de  Uanmoiissien  q* 
puisse  donner  lieu  a  la  perception  d'uadN* 
de  matation.  un  pareil  résultat  n'est  point 
confof  me  à  la  nature  des  sociétés  ordinaires 
et  ne  «aurait  se  «ondlier  avec  les  stipnltiions 
da  pacte  social  inlerventa  dans  l'e^)^  >  " 
Attendu,  en  eflit,iin'il  avait  été  stipulé  daat 
l'art.  9  de  l'acte  de  sooiélé  fait  entre  Liiae, 
Parafaé  et  fiabé,  oti'au  cas  de  prédécès  de 
l'an  'de-eM  deux  oerniers,  la  société  oonb- 
nuer&itdlexistèr-fintfeies  deux  adtres,doai 
les  )iWrt8  S'élèveraient  pour  chacun  du  tien 
à  4a  moitié;  qaeceifx-ci  liquideraient  les  ope' 
ratioas  faites  et  conserveraient  seuls  l'éta- 
bliasâmentavec  le  matériel,  les  baux,  Icqrtn 
payés  d'avanoe.,  narehandises,  recoanv- 
mentfi  et  autres  valears,  à  charge  par  «t 
de  «eaidionrser  à  la  succession  do. predéeMt 
le  montant  de  sesdroits  tels  qu'ils  auraient  <k 
déteiinkiés  par  le  dernier  inventaire;— >*' 
ienda  que  cette  clause  constituait,  soas  uM 
condition  qui  s'«8t  réalisée  par  le  prédéccs 
de  Parcbé,  une  transmission  à  titre  onereni 
en  feveur  des  deux  associés  aorvivanis;^ 
Attendu  qne  «eue  transmission  aprofite  d« 
à  l'être  moral  de  la  société,  mais  à  Laine  » 
à  Babé  individuellement,  puisqn'ii  en  esc  ré- 
sulté pour  chacun  d'eux  Un  intérêt  pl'"c«"' 
sidérabte,  une  part  de  moitié  an  lieu  «an 
tiers  dans  l'AeUt  socialtiu'ilB  cotiservea»  «■ 
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eniiw  «uirant  tadiliB  fimm&-/^—  Attevdn  4|ie 
l«rai^*araeiBeiit  qu'Us  étafeml  eln>{^  de 
Mm  à  ta)  siKoeuioB  AsiPaitM  devait  ook»- 
pwDdie  B«*-senleaeat  tea  swwco  dwir  il 
fOWxHAtr»  créancier,  aniBeneaK  e«>l«8  qui 
MptéseMenientsesdNtedms  faetirgiMiat; 

3«e  ai  la  restitutioii  afax  kéfMer»  de  Pancké 
es  soancsqul  hri  étaient  du«»  pMr  ses  ap- 
porta et  s«a  bénéficesi  ne  foonàt  yaa  être 
emiaidétée,  eoBtraMtenent  aux  pt^éleMilmg 
del»végie,<omme  le  prix  de  la  kaMmiaeioit 
de  la:  part,  ce  prix  ftem  existait  pas  moimy 
ei  Qi'il  appaitenait  am  irifcwMd  ép  le  déter- 
■■ner  sau  d'imrés  mae  esiiniatlonj  soU  dTa- 
près  «M  liquidât!»»  Aite  dam  ee>  bot  ;  — 
lAeadw  qoe.  sans  tenir  conipi»  do  eee  otm- 
séaKBee»  lémules  de  V*n.  9>  dv  paeie  sooM, 
Ir  Mbimal  ci«il  de  ht  Setoe  a  «étlaré  m'il 
ae  s'étaM  point  efeetué,  a«  proftr  des  déun- 
dean^  me  transmission  k  titre  onéi*e«a^,  et 
a  par  suite  amraié  la  eoairaiBte  déeemée 
par  l'adminiatratiion  ;  —  Qve  I»  tribuna)  a 
aitisi  ^rielé  le»  artieles  sosvisé»  de  1»  le*  do 
48  ilrini.  an  7  r—  Casse,  etc. 

toi»  aaai  186S.— Cb.  cir.— lOK  Fosca- 
Ub»  pai».,4^Muit,r»pp.;  Bl!Hiebe>  vp.  gén. 
(eaacL  coaï.);  Msatarcf-Mariin  et  Collet,  av. 


{i)  C«t  li  nue  dAnann  doot  ie»-toBsA{«e»- 
CM  taU  49S  ]pta9  grains  pouiiss  iMèvètt'deiaom- 
mncaàl»,  indnitrieig,  féiiniisMtir«'  M  smvM.  Il 
faqt  ciptndant  )o  Mconnattre  ,  la  toMtie*  , 
daaa  l'hjq^tbès*  où  la  quettion  m  pvésMitailt, 
BB  aaaiait  soDlwer  «ma  atfrieaH  controrersa  ea 
dscit,  d'tpiès  tes  testes  d*  la  lot  raj totimbre  du 
IStlmm.  an  7.  Ea  eflSet,  puisque  la  ftatart'dont 
il  t*agiaBait'  cantsnait  l'ac^t  do  criaaeier,  eBs 
^qahrslait  Mienaoeut  ivaeTAritBblaqpuHMMs, 
d»na<«  par  leB{bnn)i9Nan,da  prix  des  aarahaii» 
diaBS<r«ndiieB.  âtr,  ilTé«nlted«I«c«iiAiaaisoa  des 
ait.  19  «tia  de  la  loè  dn  13  bfam.  qpss  tos'({«ie' 
taatas  de  sonnes  snpdiimiies  A  tO  fr.  sont  es- 
pttartiaent  assujetties  aa  timbre  de  dtmensios. 
L* jcait  Ikigieux,  ayant  pow-  olijot  une  somna  de 
10  tkr  tombait  dôie  SMS  l'applioatioB  de  «etls 
ijgle^  «t  dorail  ttie,  soiane  l'a  leaomia  aoir*  ar* 
»tt,  écrit  snr  papier  Mmbté,  iip^D»  d'amende.^ 
B  e»  serait  de  même,  d'après  AI.  Gamier,  Jt>p.  ds 
tairtgiitr.,  n.  6917,  d'wtefturtuM  non  acq^nittée, 
■aïs  aeoaptée  oa  reoonane  par  le  dtfbitear,  «m 
telle  lactnre  eonstitaaas  «n  acte  de  ventM.  -->'  La 
rjfïe,  aniaat  do  moitw^'oB  peut  le  penser  d^a- 
prts  leinémoire  par  slle  prodaiti  l'fcppoide  son 
poarrai  dsosPespèce,  n»  a'ea  tenaiirpas  là,  et  elle 
eAt  Taila  «bteair  de  la  Cour  nae  dAtuion  applica- 
ble &  toataa  tas  taetores,  revdtnee  oa  aon  soit  d» 
facfaili  sait  de  l'aewptatwo.  Solm»  eiie,  la  fao- 
toae  puiB  et  simple  est  de  natar»  à  ttra  prodtiit» 
en  }«Mticapoiw  deaioade,  jostifloatien'  o»  défenaa, 
floadarmément  k  l'art.  IX  de  la  loi  de  bmmaire, 
atteadn  qn'etie  aoastate  le  fait  de  la  limison  de» 
msihendiiif»!.  C'dlait  donc,  i  soa  sens,  le  cas  de 
la  somnettre  à  la  Mgle  gânërale  qui  édicio  l'^li- 
gation  da  timbre  poar  les  écrits  de  cette  natnrç. 
LaConr  s'est  bien  gardée  d'insérer  dans  son  arrêt 
aneane  espresaion  qui  pdf  impliquer,  l'adoption 
de  ce  système.  Le  soin  qu'elle  a  pris  de  limiter 


<ni6B..aT.  a»  j«afai  dm». 


l(d  fitumer  BefNMtfe»  dâ  soataie*  ««^ 
t<ilMn«>  d^lO  ff».  MMU,  eoBiMT  (MMMmnt  tlt$ 
(jmktmmm  tmetpHblm  d'Arr  prs«Mt«  «A 
jmMttee  p«ar  éétHofrae,  a»MjtHie§  à  lafomu^- 
Mé  du  timilnne  (<).  (L.  43  bnim.  a*  T,  art.  i«', 
i«i'»6et-d0i)> 

ÇR»ff4g4tf;.  C.  QboribU-Laraincy.) 

L«  20'fl^.  48e«^  jofemeatdu  tribtma)  ci* 
vil  de  6ay«ane,  ainsi  conçu  :  —  «  Attends 
qoe  &i  i'ai«.  1**  d»la  loi  du  43l»nira.  an  7, 
q«i  édicté  d^me  maniève  générale  qm  la 
contrHwtiM  da  liaftbre  «si  etaMiesnr  toutes 
les  écrhuves  q«i  pe«rrent  être  pMNialte»  en 
jvetiee  et  f  faire  foi,  semMe  encore  poser  en 
règle  afbsolue'<{v'SI'  w^  a  d^autre»  excqMSein 
Me  ceHea  iMaamémenl  eaprinées  par  la  M, 
il  fimt*  néamneîns  reconnaitre  avec  l'arf.  30 
de  la  Méflaeloi  qoe  dies  écritures  privées  dk 
Baiwe  ^  être  produites  en  justice,  et  comise 
leHes  assijetbeS'  eecaf^nneHement  aa-  risa 
pour  timbre,  pewreM  sans  coirtrarention 
éine  fidtes  snr  papier  non  timbré>  qnoi'^ 
qu'elles  ne  soient  pas  comprises  nomméraent 

98  dMsioa  aax  facanree  acquittées  sapériewres  i 
•0  fr.  lait  même  prétauner  qne  dans  sa  pensée 
l«  flutofos  ordinaires  aDMa9raMikies-da>  tittbrS. 
Pfest  ter  tfaOta  qu'a  soataMie,  avec  tonte  appa« 
MBce  da  ndsDB,  H.  l'wocat  g^étalBItanehs  dans 
ion  réqoisiloiWk  L'art.  11  de  la  loi  da  13  bram. 
an  7,  a  dit  eft  snbMOBee  oe  magistrat,  n'a  pas  la 
poMée  général»  q«e>  M  attrttne  le  poOrroi.  Le 
Mgislateor  rseoMall  M-méale,  dan»  l'art.  Mv 
que  eertstas  actes  de  aatars  à  Tsrite  presya  en 
jostibe  pearent  'tlM  rédigés'  snr  papier  nen  tint* 
hfë.  <  heê  éaritnres  privées,  porte  eev  ariiele,  qni 
aavaientAë  Mtes  snr  papier  non  timbra  sans 
coBtnamation  au  lois  eh  timbre,  qnoiqne  non 
sompmea  nommément  dans  les  exceptions^  lit 
peureM  <tr«  predtûtes  en  justice  sans  avoir  ëlé 
soumise»  tm  timbre  extnoidinaire  on  au  visa 
pour  laaibre'.  •  Ces  écrinires,  quelles  sont-elles  ? 
Le»  teate»  aaBtnnreia  A- cet  égûd  ;  '  mais  il  a  too- 
jours  été  admi»q«''il  fallait  y  comprendre  les  Iet>- 
très  missives,  les  papiers  domestiques  et  tons  tnt 
très  dwamentS'  semÛablM.  ayant  piatOt  le  earao- 
tare  d'une  piètw  d'ordre  àtériear  qne  celui  d'nn 
écrit  rédigé!  en  vue  de  praayer  juridiquemenc  nn 
fait  o«  un»  soirraMion.  Or,  telle  est,  semMe>t>-ii-,' 
la  nairar»  de  la  flieture  ordinaire.  Le  négociaiK 
qui  la  rëdi|e  n'a  pas  an  -vas  'de  donner  contte  (Ai 
auelient  nn  titre  da  la  Utraimn  de  la  marehaB- 
dise.  H>  s'en-  sert  «emma  d'n»  bon  de  recouvre* 
ment  raBn»i>«OB'  emplo;*i<  poar  -encsitoer'lh  ibo' 
tore,  «u  comom  d'n»  fapp«#«ffleiens  adressé  au 
d^tetH*.  Mais;  dans  les  denx  eas',  h  pièce- parait 
biea  rentrer  soua  l'appttoation  de  l'art.  SO'de  Ib 
loi  dfe  1^  7.  OB' doit  dono  décider  qne  les  facMres 
BOB' aoqvttées  ni  teeeptées'  penrent-  Ctra'  éeritSa 
snr  papier  Ubre,  aut  i  les  tain  revètif  dh'  tim- 
bre qnand' OB' vent  en  fldre  asoge  en  }nslice  on 
dans  ov  acte  piddic. 
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dans  les  exwptioDCj'—Attendu^'il  exislp  ^ 
donc,  an  point  de  vue  da  UoibEe  et  abstrac- 
tion faite  des  exceptions  nommémeui  dési- 
gnas dans  l'art.  16  de  ta  loi  du  13  bnim. 
«n  7,  deux  sorus.  id'ocriuires  .privées  :  cel- 
les qui» obligatoirement  et  i  peine  d'amend4, 
4oi«e«t  élr»  âiKs  sur  papier  tùnbré,  ^t 
«elles  qui  peuvent  ttre  faites  sans  contra- 
vention sur  papier  ordinaire,  sous  U  réserve 
de  les  soumellre  il  la  fornalité  du  visa  pour 
timbre,  au  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  les 

Îtroduire  en  justice  ;  —  Attendu  que  toutes 
es  écritures  privées  qui,  obligatoirement, 
doivent  élre  faites  sur  papier  timbré  sont 
BOi«M»émenl  meniionnéas  dans  l'art.  12,  ou 
commises  dans  renonciation  générale  qui 
termine  le  premier  paragraphe  de  cet  arti- 
cle et  qui  est  ainsi  conçu  :  «...  et  générale- 
•  ment  tous  actes  et  écritures...  devant  on 
ft  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour 
«obligation,décharg«,justitteaiion,  demande 
«  ou  défense  ;»— Attendu  qu'on  peut  en  con- 
clure que  toute  écriture  pnvép  non  désignée 
nommément  dans  l'art.  12  ni  comprise  dans 
renonciation  générale  de  cet  article  peut 
fclre  faite,  sans  contravention,  sur  papier  non 
timbré  ;  —  Attendu  que  l'écrit  appelé  faeture 
ne  se  trouve  pas  nommément  désigné  dans 
le  susdit  art.  12,  et  qu'on  pourrait  induire 
du  silence  du  législateur  que  s'il  n'a  pas  fait 
mention  d'une  écriture  aussi  fréquemment 
usitée  dans  le  commerce,  il  y  a  une  sorte  de 
présomption  qu'il  n'a  pas  voulu  l'assujettir  à 
la  gênante  et  presque  inextricable  obligation 
du  timbre;  .<—  Attendu  que  cet  écrit  ne 
réunit  pas  non  plus  les  conditions  essen- 
tielles d'un  titre  o«  d'un  acte  productif  d'o- 
bligation ;  qu'en  effet,  «ne  facture  n'est 
,qu^n  état  détaillé  de  marcbandises  ou  den- 
r^  énonçant  leur  nature,  quantité,  qua- 
lité, prix,  marque,  etc.,  et  dont  la  destina- 
tion naturelle  est  d'être  employée  commer- 
cialement dans  un  but  purement  indicatif, 
âu'il  s'agisse  de  vente,  de  consignation,  de 
6p6t  et  même  de  simple  r;^pel  oe  comptes 
de  ventes  non  encore  soldés  ;  -r  Attendu 
qu'il  est  de  toute  évidence  qu'un  pareil  écrit 
ne  peut  servir  ^-femer,  par  sa  vertu  pro- 
pre, entre  deux  parties,  le  lien  d'une  obB- 
gatiqn  soit  réciproque,  soit  unilatérale  ;•- 
Attendu  que  si,  dans  I  art.  109,  C.  comni., 
Ja.i^ciure  figure  au  nombre  des  preuves  de 
ventes  et  adiatç.il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  législateur  ne  parle  que  de  la  facture 
acceptée,  exprimant  clairement  par  l'addi- 
tion du  mot  acetptie  que  eet  écrit  n'a  d'an- 
tre force  prphante  que  celle  que  peut  lui 
communiquer  l'aoeepiation  du  débiteur  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  faut  point  hésiter  à  ran^r 
la  facture  au  nombre  de  ces  écritures  od- 
mestiquesyd'oiidrft  intérieur,  qui  s'écbançeht 
àhuis  clos  pour  s'en  fouir  ensuite  dansTinU- 
jDité  dn  dttmicilc*  qui  néanmoins  peuvetii 
reparaître  oecMioMiellenMnt  sous  l'empk'e 
de  «ertainea  circensianees,  ipour.étre  pro- 
duites en  justiee,  et  qu'il  a  to^ijours  suffi, 
dans  ce  ca«,  de  souia^ire^  «ux  termes  de 


l^art.  i30,.aa.vi6a  pour  timbre;—  Attendu 

3ue  lorsqn'U  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
'une  loi  ancienne,  un  sûr  moyen  de  1  inter- 
préter sainement,  c'est  de  l'entendre  comme 
elle,  a  été  communément  entendue  depuis  sa 
promulgation  ;—  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  jusqu'à  ce  jour,  depuis  {dos  de 
67  ans,  jamais  les  commerçants  n'ont  écrit 
leurs  factures  sur  papier  timbré;  que  leurs 
factures  faites  sur  du  papier  ordinaire  ont 
circulé  annuellement  en  nombre  incalcula- 
ble, et  presque  chaque  jour  ont  été  soumises, 
]>our  être  produites  en  justice,  au  visa  pour 
timbre,  sans  que  jamais  l'administration  de 
l'enre^strement  ail  songé  à  les  saisir  pour 
contravention;  qu'enfin  les  tribunaux  se 
sont  aussi,  indirectement  il  est  vrai,  asso- 
ciés à  l'interprétation  commune  de  la  régie 
et  des  redevables  dans  la  longue  controverse 
suscitée  it  l'occasion  des  lettres  de  voiture 
non  signées,  en  reconnaissant  que  si  l'écrit 
non  signé  saisi  comme  lettre  de  voiture,  ne 
contenait  pas  les  énonciations  substantiâles 
d'une  lettre  de  voiture,  il  ne  fallait  y  voir 
qu'une  facture  non  soumise  k  la  formalité  do 
timbre(notamment,  tribunal  de  Saini-<jirons, 
10  août  1847,  et  Cour  de  cassation,  10  juill. 
1849)  (1);— Attendu  qu'un  accord  aussi  una- 
nime, aussi  persistant  dans  l'interprétation 
d'une  loi,  constitue  un  précédent  «le  la  plus 
sérieuse  autorité;  —  Attendu,  d'jùlleurs, 
que  l'inlerprétaiion  nouvelle  donnée  par 
I  administration  de  l'enregistrement  à  l'ar- 
ticle précité,  en  ce  qui  louche  l'écrit  appelé 
facture,  doilêtre  accueillie  avec  d'autant  plus 
de  défiance  qu'elle  est  en  opposition  directe 
et  formelle  avec  les  tendances  du  pouvoir 
législatif  nettement  accusées,  d'abord  dans 
la  loi  de  finances  du  20  juill.  1837  (art.  4) 

3ui  a  affranchi  des  droits  de  timbre  les  livres 
eCommerce,  titre  fondamental  de  toutes  les 
opéraiious  du  commerçant  et  dont  véritable- 
ment les  factures  ne  sont  que  des  extraits, 
et  ensuite  surtout  dans  la  loi  de  budget  du  2 
juill.  1862,  par  laquelle  le  Corps  lég^atif  a 
refusé  d'assujettir  au  nouveau  timbre  de  di- 
mension, non  pas  les  factures  elles-mêmes 
qui  dans  l'opinion  de  personne  n'y  étaient 
soumises,  mais  les  quittances  données  au 

{)ied  des  factures;  —  Attendu,  en  effet,  que 
a  loi  précitée  du  2  juill.  1882  a  substitué, 
pour  le  timbre  de  dimension,  au  tarif  ancien 
édicté  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  62), 
un  tarif  nouveau,  d'après  lequel  notamment 
la  demi-feuille  de  petit  papier  du  prix  de 
3K  c.  a  été  élevée  au  prix  de  80  c;  —  At- 
tendu néanmoins  que  des  circonstances  dé- 
cisives ne  permettent  plus  aujourd'hui  d'as- 
similer, les  quittances  de  factures  aux  autres 
actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  ordinaire 
de  dimension  ;  —  Attendu  qu'il  est  incontes- 
table que,  dans  le  ptqjetout  a  précédé  ladite 
loi  du  2  juill.  1862,  une  aistinction  an  point 


(1)  V.  P.1860.1.60.—S.i84Q.1.63iei  1850. 

2.S43. 
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de  TQe  du'  tarif  du  tiaibre  avait  été  faite  par 
le  Goavernement  entre  ks  «[aittances  de 
foctures  et  les  autres  écrits  qm  obligatoire- 
ment devaient  être  faits  sur  papier  timbré, 
et  qn'alora  ces  dernières  écritures,  laissées 
'  dans  l'ancien  droit  commun,  resuient  sou- 
mises au  nouveao  timbre  ordinaire  de  KO  c.; 
oo'uii  tiotbre  mobile  de  40  c.  seulement 
était  proposé  pour  les  quittances  de  factares; 
—  Que  cependant  et  malgré  l'évidence  du 
dégrèvement,  la  disposition  eonceraant  les 

Suutances  de  factures  rencopire  au  sein  du 
orps  l^slatif  «  toute  la  défaveur  d'un  im- 
pôt nouveau  »,  etqu'enfln  le  Gouvernement, 
tenant  compte  des  impressions  défavorables 
manifestées  dans  les  bureaux,  consentit  à  la 
suppression  de  la  disposition  qui  les  avait 
motivées  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces 
bits  et  circonstances,  le  tribunal  ne  saurait 
admettre  que  le  Corps  lé(|islatif,  qui  a  refusé 
d'assujettir  au  timbre  réduit  de  10  c.  les 
quittances  données  au  pied  des  factures, 
pour  ne  point  imposer  au  commerce  une 
gène  et  un  dommage,  comme  l'a  bautemeot 
attesté  le  rapporteur  de  la  loi,  ait  voulu,  ait 
pu  vouloir,  en  votant  la  loi  du  2  juill.  1862, 

{>ar  la  plus  incroyable  des  inconséquences, 
es  soumettre  au  timbre  nouveau  de  KO  c. 
qui,  même  dans  le  projet  de  loi,  n'était  pas 
applicable;  —  Attendu  qu'il  faut  recon- 
naître, au  contraire,  que  les  quittances  de 
factures  n'étant  plus  soumises  au  liml»«  an* 
cien  de  la  loi  du  28  avril  4816,  puisqu'il  a 
été  aboli  par  la  loi  du  2  juill.  1862,  et  n^élant 
pas  davantage  assujetties  au  timbre  nouveau 
édicté  par  cette  dernière  loi,"  pais<iue  le 
Corps  législatif  a  même  refusé  de  sanctionner 
la  disposition  du  projet  de  loi  qui  les  y  sou- 
metUitavec  un  larifréduit,  se  trouvent  désor- 
mais,  par  la  force  des  choses,  affranchies  de 
la  formalité  du  timbra;—  Attendu,  dès  lors, 
que  la  facture  acquittée  par  Choribit-La- 
niney  frères  et  comp.  ne  devait,  ni  comme 
faetwre,  ni  comme  quittance,  être  écrite  sur 
papier  timbré,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  voie  de 
conséquence,  de  oéclarer  la  contrainte  dé- 
cernée contre  eux,  sons  la  date  du  22  août 
4864,  nulle  et  de  nul  eiïet  comme  mal  fon- 
dée, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  1, 12, 16  et  26  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7.  17  et  22  de  la  loi  du  2  juill. 
1862,  et  fansse application  de  l'art.  30  delà 
première  de  ces  lob  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  qu'une  facture  acquittée 
d'une  somme  de  plus  de  10  fr.  ne  devait  ni 
eoffime  facture,  ni  comme  quitunce,  ni 
comme  extrait  de  livre  de  commerce,  être 
écrite  sur  papier  timbré. 

AKBiT. 

.  LâCOUR;  — Tu  les  art.  1,11;  16  et  30 
delà  loi  do  13  brum.  an  7;  —  Attendu  que 
l'art.  1"  de  cette  hri  assujettit  au  timbre  tous 
actes  et  écritures,  entre  particulier»,  sous 


siiings  privés  pouvant  fMre  titre  et  tti«  pro- 
duits en  justice  pour  obligation,  décnar- 
ge,  etc.,  et  qu'il  n'admet  k  ce  principe  d'au- 
tres exceptions  que  celles  nommément  ex- 
primées dans  l'art.  16  de  la  même  loi;—  At- 
tendu que  ces  exceptions  ne  eomprennetit, 
en  ce  qui  concerne  les  quittances  entre  par^ 
ticuliers,  que  celles  pour  sommes  inférienres 
à  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'à-compte  ou 
de  paiement  pour  solde  d'une  plus  forte 
somme;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'im- 
munité du  visa  pour  timbre  n'est  accordée 
par  l'art.  30  qu'ata  écritures  privées  qui  au- 
raient été  biles  sur  papier  non  timbré,  sans 
contravention  aux  lois  du  timbre,  quoique 
non  composes  nommément  dans  les  excep- 
tions; —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait^ 
par  le  jugement  attaqué  que  les  agents  des 
contributions  indirectes  ont,  suivant  pro- 
cès-verbal du  29  juill.  1863,  mis  la  femme 
Bedout-Borda  ,  commissionnaire  épicière, 
en  demeure  de  représenter  ses  lettres  de 
voiture,  et  que  celle-ci  leur  a  exhibé  un  écrit 
non  timbré  signé  Choribit-Laraincy  frères  et 
comp.,  lequel  contient  un  état  détaillé  des 
marchandises  par  eux  livrées  à  la  femme 
Bedout-Borda  et  terminé  ainsi  :  <  total  Ai  fr. 
75  c.  Acquitté.  Choribit-Laraincy  frères 
et  comp.  »;  —Attendu  que  cet  écrit  con- 
stitue, de  la  part  de  la  maison  Choribil,  vis- 
à-vis  de  la  femme  Bedont-Borda,  une  quit- 
tance supérieure  à  10  ir.  susceptible  d'être 
produiife  en  justice  pour  décharge;  qu'il  était 
donc  assujetti  à  la  formalité  du  timbre  et  ne 
pouvait  par  conséquent  profiter  de  l'immu- 
nité du  visa  pour  timbre  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  le  contraire  et  en  annulant 
la  contrainte  décernée  par  la  régie  centre 
Choribit-Laraincy  frères  et  comp.,  le  tribu- 
nal civil  de  .B^iyonne  a  formellement  violé 
les  art.  1, 12  et  16  et  faussement  appliqué 
l'art.  30  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  — 

Du  28  juin.  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  près.;  Eagève  Lamy,  rapp.;  Blanohe, 
av.  gén.  (eoBCl.  eonf.);  lloutard-Martin>  av. 


CASS.-cànt.  as  JutTiar  1M8. 

ALGfiRIB,  Boi'LARGra,  LIBERTE  OU  COUMBRCS, 

AppROVisiominEiits. 

L'arrêté  du  goueenuur  général  ëe  l'Algé- 
rie du  14  juill.  1963,  qtA,  «n  wieutiv*  du 
décret  impérial  du  22  juin  précédent,  a  pro- 
elatné  dani  la  colonie  la  liberté  du  commerce 
de  la  boulangerie,, a  eu  pour  efet  d^abiHiger 
les  règlement»  imposant  aux  boulu^gere^une 
réserve  d'appnmieimMent»  m  farinée:  let 
nuiurvs  de  police  relativee  A  Ceasereke  de 
cette  industrie,  que  l'art.  1  du  même  an-été 
réserve  i  l'autorité  municipale,  ne  4nant 
If  entendre  que  de  eêUe»  coneemaM  le»  objet» 
confié»  par  la  Un  des  16^4  ao<l(  1790  4  la 
vigilance  de»  eorpt  munietpaïux,  c'ett-i'dire 
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etttv  toudhemt  to  êaluMté  de  ImfiabriaUion 
et  la  fidéliti  deefoidi  et  «lewrci  (1). 

(Balesirieri  et  taires.}— J^uIt, 

LA.  COVR; —  Attendu  qae  le»  nommée 
Didestrieri,  Mkal,  Vaseatio,  SvitMa,  Penecb, 
D«ioi,L»olaiB,  Razès^Sûd,  Sebono,  Afuitina, 
SalliM,  iQaiivin,  Dârjckw,  Taliana,  Miezi, 
Bmiiod,  tou6  biouiangers  dans  la  ville  de 
BÂne,  -«mx  été  «raduils  deTant  le  tribunal  de 
simple  i^Uoe  de  eette  viHe  pour  contraven- 
tion à  un  arrêté  «lu  maire  de  RAne,  en  date 
da  i6  mai  ISJHt^  preacmantà  toute  personne 
eierçant  -oeite  profession  d'aroir,  dans  ses, 
BugMias,  une  certaine  quanti«é  4e  forines, 
et  qoe,  par  juffement  du  8  nov.  'dernier,  ils 
ont  été  relaiée  sur  le  motif  que  iedit  arrêté 
avait  été  abrogé  par  le  dléeret  im^rial  du  2S 
juin  -1863, 'relatif  è  li|  liberté  du 'Commerce 
de  la  boidaiigerie  ;  —  Attendu  me  les  dispo- 
sitions reslrictivee  4t  la  liberté  «le  ce  com- 
merce, «onteones  audit  arrêté,  en  ce  qtù 
eoBoerne  la  réserve  d'approvisionnement, 
ont  lété  abrogées,  dans  la  métrq>ole  par  le 
décret  du  92  juin  18S3,  et  spécialement,  en 
Algérie,  par-un  arrêté  dugouvemeur  fénéral 
de  la  colonie  en  date  du  14  jaiU.  «mvant, 
ainsi  conçu  :  «  Art.  i*'.  Sont  abrogée  les 
arrêtés  sosvisés,  «elatifs  h  l'exerciee  de  la 
profession  de  •boulanger  en  Algérie,  et  spé- 
cialement tontes  4e8-<Msposi(ions  restrictives 
coBsacrées  par  lesdits  arrêtés.  ->  Art.  S. 
Tontes  les  mesures  de  poltee>  relatives  k 
l'etercioe  de  ladite  industrie  seront  réglées 
par  (es  autorités  municipalee,  en  se  eonfor- 
mant  au  droit  commun  ;  »  —Attendu  que,  ei 
ce^econd  article  donne  aux  autorités  mani- 


ai) La  mtma  Miotioa  Téndta  im^ioitaatent 
d'oo  anAt  de  la  Cour  de  cossattoa  du  10  jniU. 
tW7  (P.tS67.74«.-i&1607.1.»7). 

(%)  La  thèse  des  deux  jogeoaents  qul'iont  ici 
caaste  dans  14ntérét  'fia  ht  loi,  était  .eelle«i  :  Le 
droit  de  vaine  ^ature  conitiauxBe  lerntnds  qui 
nefent'pnver  le  pniyriétaire  de  la  jooisstaee  de 
Mn  champ,  pourvu  qu'il  n'en  ferme  pas  l'accès 
aux  bestiauk  pour  lesquels  la  vaine  p&ture  a  été 
réservée.  S'il  appartient  à  l'autorité  municipale 
de  réglementer  l'exerciee  de  la-raise-pàture,  cette 
faculté  ne  saurait  aller  jusqu'à  porter  atteinte  aux 
dioitf  des  propriélaires.^-Uaisil  résulte,  an  con- 
traire, de  la  jumpnideooe  et4e  la  doctrine,  d'une 
part,  que  la  vaine  pâture  constitue,  dans  le  sys- 
tèaU'de  la  loi  de  1791,  une  8eciété,-nne  commu- 
■autë-tacite  de  pêtun^s  (V.  M.  Jay,  de  la  Vaiiu 
pitvr»,  0.  B4),  et  iqn'eUe  modifie  le  droit  ahsolo 
de  propriété,  puisque  ta  loi  n'aeoorde  4  tout  pro- 
priétaire la  liberté  défaire  fitarer.exelaùvement 
ses  troupeaux  sur  ses  terres  qu'à  la  elMige  d'ob- 
mverlevdispositions  qu'elle  eoalieat  relativement 
à  ia  vaiae  pâture  ;  et,  d'outre  part,  qne>]M  rè- 
^ementsdn  conseil  municipal  «ur  ht  vaiae  pâ- 
ture sont  Aligatoires  pow  tans  las  4iabitants  de 
la  commnne,  «am  distinction  de  eaux  qui  sont 
propriétaires  «t  de  ceux  qui  ne  le  «ont  pas.  V.  k  , 
oct  égard,  le  Bèf, ftn.  Pal,,  y*  P»re«ur$  et  tmti  I 


eipales  le  droit  de  régler  toutes  les  mesures 
de  ^ice  velativec  à  fexereice  de  la  tenkn- 
gene,  cette  attribution,  ainsi  qw  i'eipèiqiie 
formellemeat  la  circulare  anneaée  à  l'armé 
dn  gonvernenr  général  dn  14  juill.,  4863*  ne 
concerne  «ae  les  mesures  «e  rattachant  a«K 
objets  conÂés  par  la  loi  du  24  aoAt  17â«  &  la 
vigilance  des  eorps  municipaux,  e'ett-ft-dine 
à  n  sahibrité  et  à  la  Édélité  des  -poids  et  me- 
sures, et  f[uc,  eons  nueun  -rapport,  elle  ne 
saurait  V'élandre  &  dea  pivscriptiona  rar  des 
réserves  d'i^provisienDemeat  de  ^ains  et 
farines; — Attendu,  dès  Ioh,  qu'en  décla- 
rant abrogé  l'arrêlé  da -maire  de  Bône,  en  «e 
3a'll  avait  «ordfé  -anx  toubapers  d'avoir 
ans  lenrs  magastng  une  certaine  quantité 
d'appravt8ieaiDemeaft8i,et  en  en  Bstaiani^par 
suite,  des  ponrauites  les  dénommés  trosivés 
non  munis  desdits  approvisionnemeMs,  le 
juge  de  poNoe  n'a  commis  aucun*  miolatioa 
de  la  'loi  ni  des  irèglements  ;  —  Rejette,  «te 
Du 25  janv.  1M8.— €h.  orim  —  UM.  te 
cous.  Legagneur,.prés.;.£angiaconii,rapp.; 
Bédarvides,  atv.  gén. 

CASS.-CRW.  S7  déeembre  °nC7. 
PABOOimS    BT  TAIIW    PATCU ,    PMttdUU' 

aiB ,  BBsnAiH:  inuat»  ad  nqur. 

lEtt  dégeU'tt  obiigct«ire  ^arrêté  wmmieifal 
portant  Mfeme  aux  propnitmree  4e  tenu 
toumiies  à  i*  «mm  pA(«r«,  d'y  faire  fmStre 
ietcr*  beetiavx  «tttaeUe  aM  piquet .:  eas  Aw^ 
tiautc  ne  <p«w)ttU, -en  feureil  au,  dtneiMnct- 
iérét  €omme  emmeilUe  et  gardé*  par  trew- 
peaueépmri,  otn»  que  l'exigent  lu  arL  12 
a(dBdete4o»diiffi  lept.  4791  (i). 


pilvare,  n.  917  et  sniv^  et  la  TaNe  gèn.  DeviU.  «t 
Gilb.,  V*  tlToifie  fituipe,  n.  %0  et  .saiv.  Y.  mm. 
M.  ;  Jay-,  loe.  cit.,  n.  116  «t  «oiv.  —  Le  jnge  ds 
pelïM  s'appuyait  encore  aw  l'usage  inmémoriil 
pratiqué  dans  la  commune.  Mais,  4  cot  égard,  il 
était  répondu,  .dans  le  réquisitoire  dn  procarear 
géaéral^que  les  jugements  attaqués  n'axpliquMent 
pae  «i  oet  usage  était  celui  ojii  auraient  4té  la*  pro-. 
priëtaires  d'aMoher  leurs  bestiaux;  qu'ils secon- 
tentaient  de  déclarer  que  ce  fait  n'aurait  jamais 
été  défendu  par  les  règlements  antérieurs.  Or, 
l'ahaence  d'uneréglementation  n'est  pas  un  nsage; 
et,  dans  ce  icas  :encare,  le  prétendu  ««âge  aurait 
été  anéanti  par  les  dispositions  piCoises  de  la  loi 
de  1791;  jBar  si  l'jtrL  a.  saat.'4  de  cette  ici,  an- 
toriie  l'jsaectiw  de  la  vaine  jpttare  tamformiment 
aust  r^glti  et  usagée  létaux,  c'est  à  la  ebange  que 
cas  irègiss  et  usages  iocauK  •  :ne  oaainrieront 
peint  1(8  jésatves  jionées  dans  lea  «atidias  sui- 
vants de  la  préseale  aeclioa.  >  Et  précisément» 
parmi  ces  réserves,  se  Ironve  la  disposition  ds 
l'art.  13  qui  dispose  que  tout  propriétaire  pourra 
renoncer  i  l'espèce  de  oammunauié  que  constitue 
l'usage  dn  troupeau  en  conunun,  mais  sons  la 
condition  qn'il  fera  igaidcr  par  4ronpeau  séparé 
an  nombre  de  tâles  do  bétail  pcoporlioDué  i  !'»> 
tendue  dm  ternes  qu'il  eapioileBa  daas  la  «oai- 
aune. 
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(Proc  gén.  à  la  Conr  de  cass.— afT.  teboue.) 

Un  Ju|ement  dn  tribunal' de  Bimple  psikse 
de  Paimpol,  du  15  déc.  4866,  symi  »tat«ié 
«n  ces  tente»  :.—  «  Vu  lee  pracièeHreEbaux  ; 
Va  l'arrêté  nraBic^  en  «tate  éa  *  aottt 
1866  (approuvé  par  le  préfet  to'  25), 
sur  l'exercice  de  ta  vaine  pfttui«  dans  la 
commune  de  Bréhat,  art.  8,  ainsi  conçu  : 
«  Défense  est  Mte  d'attacher  ses  bestiaux 
■  sur  les  terres  non  closes  et  non  cidtivées 
«  rentfwnt  dans  le  demaine  de  ht  vaine  pà* 
«  tnre  ;  il  faut,  de  toute  rîgvenr,  on  les  con- 
te fier  «m  pâtres  commans,  on  les  garder 
«  séparément,  ef  il  fhat  cennfendre  que 
«  toute»  le»  prafiriéiéa  non,  <uoie»  et  non 
«  easemencécs  rentrent  dans  le  domaine  de 
«  la  vaine  pàtnne  ; ,»  —  Vu  les  lois  des 
46-i4  Mât  179Q  et  l»>22ioitt.  i791;— Vu 
le  4éer«t.  da  28  sepLr-tt  ocw  1791,  sect.  4, 
sur  l'eiercàce  de  la  vaine  p&titre  ; — Yii  l'art. 
471,  >.  15,  G.,  peu.;— 'Considérant,  en 
fait,  ^n'ii  lessort  des  procès-verbaux  ei- 
deasas  visés  que  lai  dame  veave  Leboaec  est 
prévenue  de  contravention  à  l'art.  8  du 
r^lemeat  piécité  du  mjùte  de  Bréhat,  pour 
avoir  attaché  sur  sost  propre  lerraia  mmuus 
4  la  vaine  pàuire  as»  bestiani  oandaits  an 
paca^  ;— En  droit»  eonsidénant  que  la  doe- 
trine  et  la  jorisprudeace  de  la  Goar  aapréme 
enseignent  qn»  le»  trtbuaaax.  de  sissale  po- 
lice oni  le  droit  4e  vérifier  la  légalité  des 
arrêtés  on  règleniMils  de  l'autorité  adniinis» 
trative  ou  munieipale,  et  de  refuser  la  aane- 
tion  pénale  à  ceux  de  ces  actes  qu'ils  jugent 
contraires  soit  à  un  texte  de  loi,  soit  à  un 
principe  général  d'ordre  public;— Considé- 
rant mi'il  j  a,  par  conséiinent,  ii.rcditreher 
si  raïuninislration  municipale  de  Bnébat, 
dana  son  règlement  da^aoftl  1866,  s'est 
renCmnée  dans  les  limites  de  ses  atiAbaiions 
en  p«rtant  la  défense  ii  laqudle  la  préveane 
a  refosé  de  se  conformer,,  fait  à  raison  daquel 
elle  se  trouve  traduite  devant  les  tribunaux  ; 

—  Considérant  qu'ancune  des  prescriptions 
de  la  loi  de  1791  ne  règle  ni  ne  limite  le 
mode  de  surveillance  par  les  propriéUires, 
sur  leur  propre  terrain,,  des  troapeaux  par 
eux  eondoita  aa  pacage  par  troupeau  séparé; 

—  CoBsidéraot  qu^anx  termes  de  l'art.  3>  de 
la  loi  précitée,,  la  vaine  pAture  ne  pourra 
être  exercée  qu'à  la  charge  de  se  conformer 
aux  règles  et  usages  lecaox  ^i  ne^onirarie- 
ront  pas  les  réserves  portées  en  ladite  loi  ; 

—  ConsidéraBt  (ne  1  aaage  iamiémorial  de 
la  commnne  de  Bréhat  .laissait  sur  ce  point 
toute  latitude  anx  .propriétaires  ;  que,  dans 
les  rèj^menta  anieriears  édietés  en  cette 
eonanune,  la  défense  d'attacher  les  bestiaax 
durant  le  pacage  n'avait  jamais  été  intr»- 
didle  :  qn'elle  apparaît  pour  la  première  fois 
dans  l'art.  8  du  règlement  de  1866  ;— Con- 
sidérant ane,  soivant  l'esprit  comme  selon  la 
lettre  de  k  loi  sot  la  matière,  un  règlement 
municipal  ne  peut  interdire  à  nnpropriéuire 
dont  Im  champ»  sont  sannis  ii  la  vaine  pA<» 
tnre  d'y  bire  pailr»  sc&beMiattx- attachés; 
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la  vaiBe  pituffe,.  lorsqu'elle-  enste  en  vertu 
des  «sages  loeanx,  n'est,  en  effets  qu'une 
servitade  qui  ohlige  les  propriétaires  à  reee- 
voie  sur  leurs  cliànaps  m  troupeaux  d'antmi 
it  de  certamesi  époques  de<  l'année  eL  ài  de 
ceruineacoBdilioB*;  maiSy^dnraatee  temps, 
le  propriétaire  n'est  pas  privé,  dei  la  i|Uai8^ 
sance  de  son  champ  ;  tenfc  «e  qni  est  misr- 
dit,  c'est  d^cn  feraaer  l'hecàs  aux  bestiaua 
pour  lewinels  la  vaine  pâture  a  été< réservé»; 
—  Considérant  qae  le  peuveir  monieipal  a 
sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  laendre 
de»  atrétés  dana  l'i«térét  de  l'erdie  et  panr 
te  protecâM  de  cbacan>  dass  l'esercioa  ds 
l'usage  établi,  iMis  qu^il  ne  pevt  aorlbr 
atteinte  ni  à  eet  usage  oL  aux  droit»  des 
propriétaires;-~ConaidcEaat  (pi'en  l'absence 
de  pàlrea  eomnmna  noauné»  par  Ic.maim,  la 
défense  d^attacher  ses  bestiaux  sur  son  ter»- 
rain  pendant'  1»  pacage  placerait  ehaqae 
haMuat  dans  l'oliagatieB  de.  gandei'  kii- 
méme  son  bétail  du  matin  au  soir,  e'est-à- 
dire  créerait  une  «Aarge  des  plaa  enéroase», 
peur  ne  pas  dire  une  impossibilité^  et  metr 
trait  le  bIus  grand  nombee  dàa»  la  nécessité 
de  vendre  ses  moutons  ^  •>-  Par  ces  m»tii^ 
taisant  droit  an  concnsion»  du  minisière 
pnbBc,.  dit  non  obligatoire'  faat.  8  de  l'ar» 
lélé  municipal  de  Bréhat,  en  date  du  4 
août  1866,  ta  ce  quiil  pwte  défcase  aux 
propriéiabre»  soumis  h  la  vaine  pitnre 
d'attacher.  Icum.  bestiauDL  sur  leut  propre 
terrain  pendant  la  durée  du  pacage,  et 
renvoie^  eU'  conséquence,  en  cenformilé 
de  l'art.  159,  G.  insur.  «riaa.,  la  prévenue 
des  poursuites  dirigées  contre  elle,  sans 
dépens.  » 

Un  second  jugaaoent,  conçu  dans,  des  ter- 
mes à  peu  près  ideBtic|nes,  a  été  rendu  par 
le  même  tribunal  de  paix,  le  6  avril  4867. 

Siiv  l'ordre  de  IL  le  garde  de»  sceaux,  le 
procnrenr  général  près  la  Conr  de  cassation 
s'est  pourvu,  dans  l' intérêt  de  la  loi,  contre 
ees  dem  jngemeats.. 

Anatr. 

LA  COUR  ;— Va  l'art.  8  de  l'arrêté  régle- 
jnentair»  sar  la  vaine  pâture,,  délibéré  par 
te  conseil  municipal  de  la  eemmane  de 
Bréhat,  approuvé  par  le  préfet  dcsCétee-da- 
Nord  le  25  aoM  1866;^ Va  les  art.  «S.etlS 
de  la  loi  des  »  sept.4  ect.  1794  ;>-Va  ITart. 
19  de  la  loi  dulsiniU.  183Î  ;^V<tt  l'art.  471, 
I  45f  G.  pén.;— Attendn  qoe  lesr  conseils 
munirâpanx  ont  le  droit  de  délibérer  snr 
l'exercice  delà  vaine pàtun  dans  lea  eom- 
munes  où:  elle  existe,  et  de  la  réglementer 
poar  en  réprimer  l'abos,  afin  d'assurer  la 
séearilé  des  citoTens,  celle  des  pn^priéttfs, 
.  celte  des  troapeaux  eux-mêmes,  dont  la  di- 
vagation pourrait  être  dangereuse  ;— 'Attendu 
qoe  la  lot  du  26.  sept.  1791,  dan»  ses  art.  12 
et  15,  eidge  que  les  bestiaux  qui  uaent  de  la 
vaine  p&tnre  soient  placés  dan»  le  troupeau 
commun,  et  qu'cMe  oblige  les  propriétaires 
qui  Tendraient  se  soustraire  à  cette  eoamu- 
naulé  de  leslairs  garder  par  troupeau  séparé  ; 
—Attend*  qu'en  finsant  défense  expresse, 
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dans  8oa  art.  8,  d'attacher  les  bf  etiaux  an 
piquet  sur  les  terres  soumises  &  la  Taine  pft^ 
tore,  et  en  prohibant  ce  mode  danferéak  d« 

•  dépaissance,  farrété  réglementaire  de  U 
commune  de  Bréhat  n'a  faitqu'aBBnrer  l'exér 

'  cation  des  dispositions  de  la  loi  du  SA  sepb 
4791,  car  on  ne  saurait  considérer  comme 
surreillés  et  gardés  par  troupeau  séparé^ 
des  bestitfnx  que  l'on  ahandonoe  après  let 
avoir  simplement  atucfaés  an  pi^et  sur  1^ 
Heu  oà  ils  doivent  exercer  la  dépaissance  ;->- 
Attendu  qne  les  jugements  attaqués  ne  con- 
sutent  aucun  usage  contraire^  puisque  celui 

-  dont  ils  parlent  ne  s'applique  qu'à  l'usagË 
où  l'on  était,  dans  la  commune  de  Brébat,  de 
laisser  les  bestiaux  errants  le  jour  et  la  nuit^ 
sans  aucune  surveillance  pendant  la  durée 
de  la  vaine  |4tare,  ce  qui  entraînait  des  abu6 
auxquels  a  voalu  remé«i!er  l'arrêté  réglemen- 
Mire  du  2S  août  1866;  — Attendu  que  les 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sont 
une  toeiité  et  communauté  tacites  dt  pâture.; 
uu  tl8  iiiuuineni  tc  arvn  aosora  «b  uiupiii^ui, 
puisque  le  Code  rural  n'accorde  à  tout  pro- 
priétaire le  droit  de  foire  pàtnrer  ses  be»- 
tfoux  sur  ses  terres  qu'à  la  charge  d'obeer- 

'   ver  les  dispositions  qu'il  contient  reiative- 

■  ment  aux  conditions  du  parcours  et  de  la 
vaine  pftture  (art.  1"  de  la  sect.  A)  ;  d'oA  il 
suit  qu'en  rdbsant  d'appliquer  l'art.  8  de 
l'arrêté  réglementaire  du  2S  aoAt  1866,  des- 
tiné à  remédier  aux  abus  signalés,  sons  pré- 
texte que  la  disposition  qu'il  contient  excé- 
derait les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale 
en  ce  qu'elle  coBcerncmrfm«(Mj)roprîrftatre», 

(1)  Aaeonedltpositioa  de  la  loi  ne  défend  «h  né- 
'  godant  failli  d'entreprendre,  avec  dei  moyens  non- 
reanx,  un  nonvean  commeree,  m£me  pendant  la 
période  do  tempe  oft  il  est  dessaisi  de  l'administra- 
~  tioD  de  ses  biens  :  aussi  la  jnrisprHdence  lui  reeon- 
naltelle  ce  droit,  qne  lui  suppose  anssi  l'arrAt  ici 
recueilli.  V.Cass.S  mars  18Bi  (P.lSS4.i.380.— 
S.  1864. 1.138),    et  la  note;   >1  fër.  185»  (P. 

•  I889.11i9.-^.I81I9.1.56S);  15  juin  1860  (P. 
i8e0.814.— S.1860.1.8S8),etll  ]«ny.l86i  (P. 
1864.324.— .$.1804.1.17);  MM.  Alanxet.Comm. 
€.  iomm.,  t.  4,  n.  1665;  Bédarride,  Tr.  de» 
fàiU.etianq.,  t.  l,n.  84M«;Maseé,  Dr.eomm., 
t.  îl,  n.  1106;  Démangeât,  snrBravard,  Tr.  dr. 
comm.,  t.  6,  p.  74  et  snir.  —  Il  existe  quelques 
difficultés  sur  1«  poml  de  savoir  itnels  sont,  dans 
les  rapports  des  créanciers  anciens  et  dn  failli, 
qnant  au  nouveau  «ommeroe  par  lui  entrepris, 
les  effets  dn  dessaisissement  prononcé  par^l'art. 
443,  G.  comm.,  dessaisissemeat  qui  ne  cesse 
d'exister  que  par  U  cMtnre  des  opérations  de.  la 
faillite.  V.  Bip.  gin.  Pei.  txSupf.,  v»  FnU.,,D. 
43  et  sttiy.;  TabU  gin.  DeviU.  et  Gilb.,  *od.  V, 
n.  188  etsuiv.;  Tofrfe  dèeetm.,  toi.  v*,  n.  B!|  et 
soiv.,  et  les  auteurs  précités.  -•  Mais  il  jest 
ïiien  évident,  ootame  le  décide  l'arrêt  d-dessus, 
qne,  dès  que  le  failli  peut  faire  le  comcoËr- 
ee,  il  est  assujetti  à  toutes  les  ol>IigationB  im  lo- 
sées  aux  eomtdittfants,  et  qu'il  devient:  ;  ks- 
dble  des  peines  attachées  k  l'-iaMOMnpUMem^nt' 


les  jugeimnis<a(Uqué8  ont  violé  lesprindpes 
de  la  mab'ère  et  les  articles  de  loi  ci-deesus 
visés :-^Caase>  dans  l'intérêt  det  far  loi,  les 
deox  jugements,  etc. 
Du  27  déc.  i867.-^Ch.  erini.>-^MU.  le  oras. 
iear,prés.;  Lezaitd,  rapp.;  Béducides' 


av.  gên. 


CASS..>caiii.  t  mO»  lS(b7.  \ 

i"  Bà»QUBIU>UTB,  FàIUI,  CoiuiEKpB  NQD- 
VBAH,  CONCVBUU.  —  2°  CoMIUaç*Nt,,  Ar- 
TISàA  CONFJECTlOISNEUIt.. —  3°  EsCROUlIJEme, 

Fausse  QUiuiS,.CQKCiiBtHSj  Bail,  , 

1*  £«  {aUUqui,  Mm  que  uon  ééfofféiet 
liens  de  la  faHlilei  te  {<orv4le  nowtMcwan 
commerce ,  ett  ttiM,  au  point  dis  vue  "p^Mol, 
éee  mélnet  obtigatione  que  U  commà'tant 
non  faim;- Et,  dès  tort,  «'{««'s pot  m^tt 
let  obligationt  pretgritee  i  tout  toMawr- 
pant,  t{  «si  posstMe,  en  cas  dt  nouvelle  eei- 
mMow  -  de  foiemeuttr-dei  ftiuu  iiittit 
contre  la  banqueroute  (1  ).  (C.  comm.,  443  et 
586.)  '  .    <   • 

La  concubine  qui,  ente  préseutemt  etmme 
femme  iégitim*  de  cehti  avee  qui  etlt  vit, 
t'ateoeie  aux  acfei  de  ton  commerce,  et  imme 
ton  propre  nom  d  ('^<afr<i«temm(  q^iit  ex- 
pioitent  en  eommmn ,  eu  4enm,  au  point  de 
vue  pénal,  eniaqualiii  d'attoeiied*feùt,^de* 
mimes  obligationt  que  ton  coeutodé ,  et  te 
rend,  faute  de  Ut  «eeomphr,  pa«n'6(«  <fei 
pnn«t  concernant  '  la  banqueromie  (3);  -(C. 
o<Hnm.,  S863.) 


de  ces  oldigaiions.  Dn  anrit  de  la  G»nr  de  cassa- 
tion du  9  juin  18«4<I>.18«4.1«31.-^$.'1M4.1. 
343)  a,  en  eCst,  posé  ea  prindpe  que  <  tout 
comme4'it  est  tenu  de  remplir  les  cUigations 
que 'la  loi  lui  impose -pendant  toute  la  durée  de 
l'exerdce  de  son  commerce  »,  et  d'est-  par  «ppli> 
cation  de  cette  régie  incotatestable  'que'  le  même 
arrêt  a  jugé,  pour  un  cas  Kjvi  ne  manquait'  pas 
d'analogie  avec  le  nAtre,  que'  le  oommeitant  qui 
a  condnué  sss  affaires  depuis  sa  cessation  de  paie- 
ments peur  être  l'objet  de'  poursuites  pour  ban- 
queroute simple,  anssi  bien  k  raison  des  faits 
d'omission  d'inventaire  ou  de  dëifant  de  tenue  des 
livres  prescrits,  qai  soat  postérieurs  k  edU*-  ces- 
sation de  paiements;  qu'à  rateon  des-  omissions 
semblables  qui  lai  sont  antérieuits: 

(1)  Dans  l'espèce.  Comme' on  le  voit,  la  concu- 
bine du  failli  a  été  considérée  comme  son  assodée 
de  fait,  et,  à  ce  titre,  comme  coauteur  dn  délit 
imputé.  Notre  arrit' évite,  en  «ffevde  pronon- 
cer le  mot  de'i»»ipiè«,^  onsait  que'le»  auteurs 
et  la  jurisprodéBoe  sont'  d'atdbrd  pour  dédder 
qu'en  matière  de  banqueroute  simple,  la  ioi  ne 
reconnaît  pas  dercompiîdté;  V..Cass;iOoet.  4844 
(P.1845.1.S4SV— 'S.ie44.1.780>,et  les  auto- 
rités dtéet  Afp.'^slt.  j>at.,  vMttM^MfWal»,  B.  139, 
et  r<i6b  gin.  Devili.  et  Giib.',  ead.  verb,,  n. 
10;  udde  MM.  Démangeât,  svr  Bravard,  Tr. 
<(r.  «OMoi.,  t.  6,'p.'M-etBldv.;  Laroqne-Saissi- 
nbl',  #WU.'«l>4iDm9.i> CiSvaar i'an,SM,.«.  38. 
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2*  Doit  itr*  réputé  eommerçttnt,  et  non 

oïl  il  fait  txéàuer  par  de  non^reux  o»vritr$ 
det  Iraveuuc  de  eonfeetion,  alors  pi'il  freni 
■  à'  $a  ekwrfe  Ut  foumtluret  aeeeuoirei  detti^ 
iUe$  à  élt»  inmrporéee  aux  mardMndieei  A 
lui  confUee  pour  la  façon,  et  qu'il  tigne  ui 
faeturti,  mémoire*  ethiUete  tout  une  raûof 
toeiaUH).  (C.  comm.,  1".) 

3*  Le  fm  par  *m'ittdividu  e*  ilat  de  faiU- 
Htt  et  vivant  en  eoneubinage,  de  te  prétend 
ter  pour  obtenir  le  bail  d'une  maison,  commf 
jouSttant  de  ta  pleine  eapaeiti  et  comme  aidé 
dan*  ton  eommeree  par  ta  femme  légitime , 
eonititue  le  délit  feteroquerie,  alort  lurtoul 
que,  dant  Faete,  te  concubine  figure  avec  le* 
nom»  et  la  qualité  appartenant  à  la  femme 
légitime  {t^.iC.fén.yifXi.) 

Et  en  pareil  toi,  c^ett  à  bon  droit  emt*i 
que  la  eoneubin*  tit  déclaré*  compliee  du 
'détU  ^eieroquerie  (3). 


-  (1)  C'est  une  q[ne8tion  asseï  discutée  entre  les 
Mleors  que  eelle  de  laToir  qaasd  nn  industriel 
«esse  d'Aire  simple  artisan  pour  devenir  ceramer- 
faat.  Dès  1811,  le  ministre  de  la  jnstiea,  con- 
sidté  par  un  procnrenr  impérial,  répondait,  dans 
UM  ciieDlaire  du  7  aTrit,  •  q«'il  serait  difficile 
d'établir  une  régie  bien  précisa  à  cet  égud.  > 

■  TooteMs,  la  mémo  dreolaire  ajonte  qn'o*  ne 
doit  pas  ranger  dans  la  elase  des  commerçante  le 

'  rimple  anisaa  qui  ne  traraille  qi'an  fur  et  i  me- 
snre  des  commandes  qni  loi  sont  faites,  «t  qui  ne 

__fait  jias  de  son  état  un  objet  de  tpieulation.  Mais 
qu'est-ce  que  faire  de  son  état  nn  objet  de  ipè- 
euioMon  f  Si  l'artisan  acheta  des  matières  pre- 
miéret  et  les  revend  après  les  avoir  façonnées,  nul 
donte  qn'il  n'y  ait  là  spécolatioa,  et  ou,  dès  lors, 
cet  artisan  ne  doive  6^  réputé  canneroaat.  Y. 
en  ce  sens,  Colmar,  18  mai  1850  (P.1851.1. 
444.— S.1851. 3.487);  Orléans,  15  juin  1850 
(P.1850.1.37.— S.1861.1.13;,  et  les  renvois.— 
Mais  il  en  serait  évidemment  autrement  de  l'ar- 
tisan qui  se  bornerait  à  vendre  confectionnée, 
moyennant  salaire,  la  matière  à  lui  confiée.  Cass. 
lldéc.  1836  (P.  1837.1.610.— S.1837.i.411). 
là,  en  effet,  l'acte  de  spéculation  manquerait,  et 
on  ne  devrait  voir  qu'un  louage  d'industrie. 
— Maintenant,  il  est  possible  que  l'artisan,  sans 
fournir  les  matières  premières,  ait  l'habitude  de 
faire,  pour  la  mise  en  œuvre  de  celles  qui  lui 
sonteonfléef,  certaines  fournitures.  En  pareil  cas, 
tout  semble  devoir  dépendre  de  lanatureetdel'im- 
portanoe  de*  fournitures  et  du  point  de  Mvoir  si  l'a- 
vaneequi  en  estfaite  a  eu  lieu  dansie  but  de  spé- 
culer. (En  ce  sens,  M.  Orillard,  Cimpèt.  det  trib. 
i»eomM.,n.  149.)  Upentse  faire  aussiqae  l'indus- 
triel, tout  en  travaillant  InlnnèDM,  occupe  des  ou- 
Ttien  sur  le  salaire  desquels  il  f«a  DabéBéOce. 
Dans  ce  cas,  encore,  les«iiconstanc9s  devitwt  être 

■  prises  en  considération.-~M.  Orillaid,  ioc.  mi.,  est 
d'avis  qu'on  ne  doit  pas  considérer  commacommer- 
caat  l'artisan  qui  se  home  k  confectionner  les  va- 
ti4iai  qui  Ini  sont  remises  arec  lec^ncours  d'un  ap- 
prnti«n4.'niifiMn|iii(»Qp,  e(fU([.le.Hin9t«  lonfê« 

AiRrtK  1868.— «•  iiTi. 


(Foornet  éttBèiUer.)  —  ^M*r. 


LÀ  COUR:  —  Sur  le  premier, moyen,  tiré 
de  la  prétendue  vkalaiiou  des  art,  S84,  SftS, 
S86  et  633,  C.  comm..  et  403,  C.  pén.:  r-. 
Attendu  qu'il  réauUe  des  coiutalation»  de 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  ,|a  €out  deiPavs, 
le  24  mal  1867), que  JFourii^t,  déclara  en 
faillite  par  iu^enent  du  tribunal  oe  eovi- 
merce.  de  U  Seiuedu  18  juiU.  18Q3^  a  repfis 
le  commerça  en  1866;  qji'à  ceuaépoqw&|il 
a  foitdé  à  Paris  uu  établissement  de  conllêc- 
tions,  soue  la  raison  sociale  Bellief  .et 
comp..  et  que  peu.de  temps  après,, il  a  dis- 
paru de  seo  domicile,,  laissant  de  nouT«^a 
tons  ses  paiements  eu  souffrance; .  — :  Qjue 
l'arrêt  constate,  en  outre  :  1*  qu'U.  n'A.pas 
fait,  dans  les  trois  jours,  ladéclaratioa  4^la 
cessation  de  ses  paiements  ;  %'  qu'il  ne  s'est 
pas  présenté  au  syndicj  quoique  ne  justifiant 
d'aucnn  empêchement  légitime,  .et  3«.<|i)'il 


d'ouvrage  ne  devient  ^ta  de  cann^ive.  que  if rs* 
qu'il  s'exerce  sur  une  échelle  asseï  vaste,  .ppnr 
constituer  une  entreprise  de  maQnfaaura.  Jel 
était,  dans  l'e^pèpeds  l'arrêt  aujourd'hui  recnetlli, 
le  earaetère.  de.  l'étf^issemant  qu'il  s'^gis^ait 
d'apprécier,  puisque,  au  fait  de  la  prise /«n  cjtf^go 
des  fournitures  ac««igoires,  »e  joignajen^  l'^ipyloi 
de  nombreux  ouvriers  sur,  le,  salaire  desquelf  le 
patron  tpituhit  nécessairement  .en  prélevant  un 
bénéfce,  et  tous  lés  indices  ex^rieors  d'une  en- 
treprîse  commerciale. — Un  auteur  recelât,,  )(,  fr. 
Beslay,  semble,  an  reste,  avoir  fort  bien  précisé 
(Det  commierç.'^'a.  àv)  aàfas  qttêtST'ïllS  l'ôrtban 
reste  artisan  et  ceux  dans  lesquels  il  devient  com- 
merçant, lorsqu'il  dit  :  *  Les  avlisan^  qui  cher- 
chent à  gagner,  toU  sur  I4  prix  des  marcbandises 
qu'ils  fburniseot,  toit  sur  le  prix  .  des  salières 
des  ouvriers  qu'ils  emploient,  sont  seuls  com- 
merçants. Quant  uxx  artisans  qni  fabriquent 
enx-mftmes:et,qui  gagnent,  non  sur  l'achat  et  la 
vente  des  matières  fabriquées,  mais  seulement  mr 
lemr  travail,  eeax-li  ne  sont  pas  qotamercants. 
Le  principe  de  leur  gain  n'tst  pas,  la  différence 
entre  le  prv  de  revient  et  le  prix,  4e  Revente  ; 
le  principe  de  leur  gain,  c'^et»  leur  travail,  la 
main-d'œuvre  et  leur -activité  pen^nelle.  • 

(2-3)  Il  est  constant  que  les  exprei^oDS  obit- 
gatUmt,  frcmettet  on  Ùfkargiet,  employée^  par 
l'art.  406,  C,  peu.,  sent  générales  et  al^lues,  et 
qn'^es  embrassent  tons  les  actes  qni  forment  nn 
lien  de  droit  «t  4  l'aide  desquels  on  peut  préju- 
dicier  à  la  fortune  d'autrui.  C'est  en.  vertu  do 
ce  principe  qn'il  a  été  jugé  qu'il  y  a  d^lit  d'escro- 
qnerie  de  U  pert  4e  celui  qui,  par  des  manœu- 
vres rentrant  dans  celles  prévues  par  ledit  article, 
se  fait  consentir  la,  vente  d'un  immei^ble,  ou'par- 
vient  i  rendre  4  nu  acheteur  inexpériinenté  un 
immeuble  d'un  prix  inférieur  à  c^lui  déclaré  : 
Case.  Il4tl7  nov.l8«4(P,i8fi5. 796.^8.1865.1. 
321),  et  les ,  renvois,  11-  en  est  évidemment  de 
même,  comme  le  décida  nob'e  ar/'èt,  lorsque  les 
manwnirrc*  cint  pour  but  4'wTJiver  à  se  faire  con- 
flentk.im^i^  ■    1  -.,".■    ,l 
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n'a  tenu  aucun  livre  et  n'a  pas  fait  d'inven- 
taire ;  —  Attendu,  en  droit,  qoe  l'art.  443, 
C.  COBUB..  en  édictanl  contre  le  failliv  a 
Mrlîrdojt^ement  déclaratif  de  la  faillite, 
le  dessaississement  de  l'administration  de 
tousses  biens  et  l'incapadié  d«  suivre «■ 
d'intenter  toute  action  mobilière  ou  iatmo- 
biliôre,  n'empêche  pas  que  le  failli  qirî  se 
livre  ae  nouveau  au  commerce  ne  soit  tenu 
aux  mêmes  obligations  vis-k-vis  de  ses  nou- 
veaux créanciers  et  ne  doive  leur  donner, 
an  point  de  vue  pénal,  les  mêmes  garanties 

8ue«'il  n'eût  jamais  été  déclaré  en  faillite  ;-~ 
in'ainsi  Fournet,  qui,  suivant  les  constata- 
tions de  l'arrêt  dénoncé,  avait  repris  le  com- 
merce sous  le  nom  de  BeUier  et  la  raison 
sociale  BMUr  et  eomp.,  était  dans  l'obliga- 
tion de  donner  à  ses  nouveaux  créanciers  les 
garanties  écrites  dans  l'art.  S86,  C.  comm., 
notamment  :  1°  faire  au  greffe,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
la  déclaration  exigée  par  les  art.  438  et  439, 
même  Code;  2°  se  présenter  en  personne 
au  syndic  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés,  à  moins  d'empêchement  légitime,  et 
3*  tenir  les  livres  prescrits  par  la  loi  et  faire 
inventaire  ;  —  Qu  en  s'abstenant,  ainsi  que 
le  constate  l'arrêt  attaqué,  de  se  conformer 
à  ces  dispositions  législatives,  il  a  procédé 
en  violation  de  la  loi  ;—  Attendu  que  la  flUe 
BeUier  s'est  pleinement  associée  aux  actes 
de  Fournet  en  se  présentant  comme  la  femme 
légitime  de  ce  prévenu,  et  en  donnant  son 
propre  nom  pour  raison  sociale  à  l'établis- 
sement de  commerce  qu'ils  exploitaient  en 
commun,  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il 
existait  entre  eux  une  société  de  fait;  qu'elle 
était  dès  lors  dans  l'obligation,  comme  Four- 
net lui-même,  de  faire  la  déclaration  de  la 
cessation  de  leurs  paiements  et  de  tenir  les 
livres  exigés  par  la  loi,  ce  que,  de  son  côté, 
elle  s'est  cependant  abstenue  de  faire  ;  — 
Qu'il  en  r^ulte  qu'ils  ont  pu  l'un  et  l'autre 
être  déclarés  coupables  de  banqueroute  sim- 
ple, conformément  à  l'art.  S86,  C.  comm.; 
Attendu  que  les  demandeurs  objectent, 
il  est  vrai,  qu'ils  ne  faisaient  que  mettre  en 
œuvre  les  matières  premières  qui  leur  étaient 
confiées,  et  qu^procédant  eux-mêmes  aux 
confections  dont  ils  étaient  chargés,  ils  ne 
faisaient  point  acte  de  commerce  et  n'é- 
taient que  de  simples  artisans  ;  —  Mais  at- 
tendu que,  loin  de  se  borner  à  confectionner 
Êar  leurs  mains  les  matières  premières  qui 
an  étaient  fournies,  et  de  n  être  qoe  des 
ouvriers,  Farrét  dénoncé  constate  :  «  qu'au 
cours  de  1866,  les  deux  prévenus  ont  de 
aottVMH  Saii  du  commerce  leur  profession 
habilneUe;  qu'ils  sont  encore  venus  fonder  à 
Paris,  rue  des  Panoyaux,  n.  48,  un  établis- 
sement de  confection,  oit  ils  réunissaient  de 
nombreux  ouvriers,  achetant  des  fournitures 
acoessoires  dont  ils  avaient  besoin,  les  in- 
eoi^orant  aax  marchandises  qui  leur  étaient 
confiées  pour  la  façon,  et  ngnant  leurs  mé- 
moires, tactures  et  billets  de  commerce,  du 
nom  de  Bellier  et  comp.;  >  —  Qo^ea  aeci-  ' 


dant  me  «  ces  actes,  par  leur  ensemble,  leur 
multiplicité  et  leur  étendue,  aussi  bien  qne 
par  leur  natui«,  les  constituaient  manifeste- 
ment commerçants,  »  la  Cour  impiériale, 
loin  de  violer  l'art.  632,  C.  comm.,  a  fait 
une^uste  etsaine  application  de  cet  article, 
ainsi  que  de  l'art.  1  audit  Code; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  préten- 
due violation  de  l'art.  405,  C.  péa.:  —At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'nn 
simple  dol  civil,  k  l'aide  duquel  les  deman- 
deurs se  seraient  fait  consentir  par  Benoit 
deSainte-Foy  l'acte  de  bail  de  la  maison 
dont  il  était  propriétaire  ;  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qne  Fournet  s'est  fait  remettre  cet 
acte  pu-  ledit  Benoit  de  Sainte-Foy  et  le  no- 
taire GoQtry,  mandataire  de  celui.ci.ài  l'aide 
d'une  fausse  qualité,etqne  la  fille  Bellier  elle- 
même  s'est  attribué,  pour  obtenir  cette  re- 
mise, la  fausse  quahté  de  femme  légitime 
dudil  Fournet,  en  se  présentant  en  l'étude 
du  notaire  et  en  contractant  personnelle- 
ment dans  l'acte  sous  les  faux  noms  de  Blan- 
che-Pauline David,  femme  Fournet,  noms 
qui  appartenaient  à  ladite  femme  légitime  de 
Fournet  ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'intention  firan- 
duleuse  résulte  suflisamment  des  constata- 
tions de  l'arrêt  ;  —  Qu'en  cet  état  des  faits, 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  l'art.  405,  C. 
pén.,  décider  que  les  denuindeurs  s'étaient 
rendus  coupables  du  délit  d'escroqueiie;  — 
Rejette,  etc.         t 

Du  8  août  1867.— Cb.crim.— MM.  leçons. 
Legagneur,  prés.;  Salneuve,  rm.;  P. 
Faore,  «v.  gen.  (concl.  couf.}  y  Lebmaun, 
av. 


CASS.-caill.  SI  Janvier  MM. 

Esa|OQi]miB,  Jed,  Tmchebis. 

Il  y  a  délU  itteroquerie  de  la  part  au 
joueur  qui,  dan*  mua  pmrtie  de  •eartet  et  ou 
moment  où  elle»  tviU  arriviee  entre  te» 
main*,  ajoute  à  cet  carte*  un  certain  nomire 
de  carte*  préparée*,  de  manière  à  amener  en 
sa  faveur  une  *érit  de  eoupt  gagnant*  (1). 

(Panariello.) — xwtr. 

LA  COUR  ; — Sur  Tunique  moyen ,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  405,  C.  pén.,  en  ce  que 
les  actes  rrarochés  à  Panariello  ne  sauraient 
être  assimiles  aux  manœuvres  frauduleuses 
nécessaires  pour  constituer  le  délit  d'escro- 
querie : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate ,  en  fait,  que  PanarieJlo  a  pris  part  à 
une  partie  de  jeu  de  baccarat  organisée  au 
cercle  do  Bône  ;  qu'au  moment  où  les  cartes 
sont  arrivées  entre  ses  mains  il  a  ajouté  à 
ces  cartes  régulières  un  certain  nombre  de 


(1)  V.  ntr  les  CM  oilla  tricherie  an  jeu  peut 
Être  considérée  comme  une  esaoqoerije,  Casg.  0 
juin.  1889  (P.i860.î92.  — S.  1889.1. 77Î); 
16  mars  1860  (P.1861.82a.— 8.1860.1.919),  «t 
les  râBTois. 
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entes  prèpaBéfls  de  maoiàre  à  amener  es  sa 
tnear  aiie  <>érie  de  coiq»  gagnants;  qu'il 
a,nar  «ein(i]iea,:ré^8é  à  oeap  sûr  m  bé- 
B^e  ilficite  et  a  ainsi  obtenu  des  antres 
joueani  la  nenite  de  somiaes  d'argeat  ;  -i- 
AUenéhi  ^e  ces  eonstatationa  étaMisBeat 
naitement  et  llatentidn  fraudulease  do  de- 
nuodaur  et  le  «rtsallat  ebicMi  par  lui  j  — 
Attendu  'que  le  joneiir -délojtal  qui  vient 
piendre  part  k  une  partie  de  jeu  donne  à 
jsas  Jtdvenaires  l'espeiance  d'us  succèe  cht- 
nérique,  puisque  ce  snoeès  ne  peut  se  réa- 
liser lorsque,  comme  idans  l'espèce,  l'in- 
trodaetioo  de  cartes  préparées  dans  des 
jeux  de  cartes  jnsqne-là  réguliers,  doit  avoir 
nécessairement  pour  efGet  de  tromper  leur 
Mtente  et  de  les  dépouiBer  de  tout  ou  par- 
tie, de  leur  fortune;— Attendu  4pie  cet  en- 
aoBble  de  fuis  constitue  les  manœuvres 
l^dulenaes  énoncées  en  iliart.  40S,  C .  pén ., 
et  que,  d^  lois,  c'est  k  bon  droit  que  1  arrêt 
jttMué  (rendu  par  la  Cour  d'Alger  le  6déc 
iS&f)  a  fait  au  demandeur  application  des 
peines  édictées  par  ledit  article;  — Re- 
lette,  etc. 

Du  .31  janv.  4868.  —  Cfa.  crim.  — MH.  le 
«ns.  Legagneur,  prés.  ;  Lasceux,  rapp.  ; 
Cliarrins,  av.  gén.  ;  Daresie,  av. 


CASS.-CHnu  a«  janvier  186S. 

Salins   JET    TATAGBS  IfOCTURNES^   SOUNKaiS 
AUX  POKTBS. 

Le  fait  d»  tontur,  le  toir,  tant  tfiletuité,à 
te  parUé'miemai$«»(flMbttation,  neconsti- 
tue  fa$  îa  contravention  de  tarage  nocturne, 
«tors  qtie  le  indt  n'en  a  pat  été  enUndu  a* 
dekmrs,  H  «w  la  tranquUliU  puANfiM  n'es 
a  pat  été  troublée  (1).  (C  pén.,  479,  §  8.) 

(Langer  et  Pillelte.)  —  ahhêt. 

LA  COUH; — Àttenduique,  par  guited'un 
pnwès-veitbal  dressé,  ie.  22  novembre  der- 
nier, parle  commissaire  de  police  de  la  cem^ 
mune  de  Longue,  sur  le  raqpport  du  garde 
cbHnpAtre  de  ladite  commune,  les  fliles  Eu- 
ginie  Laager  «t  Emerance  Fillette  ont  été 
traduites  &vant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canlM  de  Longue  sous  la  prévention  de 
lapagenocturne,  résultant  de  ce  qu'elles  au- 
raient, le  31  novembre  damier,  à  neuf  heu- 
iBs  et  4kmie  du  soir,  sonné  par  deux  fois, 
sans  nécessité,  ^  la  porte  d'un  babitant  de  la 
eonunnne  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  police 
adéodé,  en  fait,  parties  ouïes,  «.quCitSiles 
deux  prévenues  avaient  en  effet  sonné  par 

(1)  Il  «st  de  joriaprudence  gœ  l«s  iimits  oa 
t^Mfes  AoeSarow  ne  qonstitneot  une  epotisTeii- 
ti«H  (u'antant  ({a'ils  troublent  la  tranquiUilé  jin- 
Uiqne  ',  et,  d'*ntr«  part,  qoe  la  déclmtioD  du 
juge  d«  fcdioe  que  la  j^teûiniUitd  pnbliqoe  n'a 
pas  été  troublée,  est  souveraine  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  V.  Cass.  28 
mars  18S7  (P,lM7.97a.-«.i86T.1.3ei),  et  le 
renvoi. 
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deax  fois,  sans  nécessité,  à  ia  porte  d'une 
maison  delà  localité,  lasonoetle  n'avait  pas 
toutefois  été  agitée  bruyamment....;  que  le 
brait  n'en  avait  pas  été  entendu  an  dehors...; 
qu'il  n'était ipae  établi  qae  la  tranquiiUté  des 
babitanla-en  eût  été  troublée,  et  ou'il  n'en 
4iait  résulté  pour  les  liabitanis  de  ta  maistm 
«l'un  «lérangement  à  l'intérieur  consislantà 
■uire  inatHemeat  ouvrir  par  deux  fois  la  per- 
te....» ;  •—  Attendu  qu'en  prononçant,  par 
suite  de  cette  constatation  des  faits  qui  n'a- 
vait rien  de  oontraire  aux  énoaciatnns  du 
proeèe-ve^bal,  le  relaxe  des  deux  nrévannes, 
le  juge  de  police,  (loin  de  violer  ita  (Bspesi- 
tione  ds  S  8  de  l'art.  479,  en  a,  aucontraire, 
lait  me  juste  application  ]— Aejeite,  etc. 

Du  U  janv.  1868.  —  Cfa.  «ira.  —  HO.  le 
cens.  Legagneur,  ^pré».;  ZangiacomI,  rapp.; 
Cfaarrins,  av.  gén. 

USS.-caix.  a»  févrnr  I8S8. 

lËTRÀItGER,  NAVIBZ,  DSLITB,   CoKPÉTEITCE. 

Lit  tribunaux  français .  tont  compétente 
fwur  eonnatire  det  déUtt  commit  à  terre  cn- 
veri  det  Franfoie  par  let  marine  <f  un  bâti- 
ment 4e  guerre  létranger  -se  trouvant  dont  m 
port  françau  (2).  (C,  Nap.,  3.) 

(juid,  ti  ie  dilit  avait  été  commit  d  bord 
dm  Mavire  de  guerre  étranger,  mouillé  dant 
le  port  françait  ?  Y.  le  réquisitoire,  t^, 

(Pa»c.  -gén.  à  la  donr  de  cass.  —  Aff.  Dtr.) 

RÉQuisiToatE.  —  K  Le  proeureur  général 
impérial  près  la  Cour  de  cassation  expose 
qu  il  est  «barge,  par  ordre  formel  de  II.  le 
iprde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de 
Kquérir,  en  vertu  de  l'art.  441 ,  C.  iostc. 
crim.,  l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
d'un  arrêt  du  tribunal  supérieur  àe  Saigon 
(Cocfainchine),  rendu  le  29  janvier  dernier, 
dans  les  circonstances  suivantes: 

«  Dans  la  soirée  du  20  janvier  dernier,  un 
rassemblement  consiâérable,qui  s'était  formé 
sur  le  quaiNapoLéon,  en  {ace  du  CafédeParin, 
avait  appelé  i'altentioa  du  gendarme  Mesmer. 
Il  apprit  que  ce  rassanwlemeat  avait  été 
eausé  par  un  matelot  anglais  de  la  corvette 
le  Pearl,  alors  eu  rade  de  Saigon,  qui  venait 
de  icapper  violemment  un  .babiiaot  de  la 
ville.  A  la  souuuation  de  le  suivre  qui  lui  fut 
faite  jiar  le  gendarme,  ce  matelot,  nommé 
Macbel  Der,  répondit  par  un  refus  formel  et 
lança  en  o^me  temps  un  coup  de  ^oing  à 
l'agent  de  la  force  puUiq^.  Celui-ctse  dis- 
posait k  repousser  «ette  si;ression  lorsqu'il 


(2-3)  La  compétence  des  tribnnaox  fiançais  a 
été  paiement  reconnne  en  ce  qui  toncbe  les  cri- 
mes et  dditscommis,  mâm;^  à  bord,  par  des  inarius 
d'un  naTire  de  eammerce  étraager  î  l'égard  jl'aa- 
très  marins  de  ce  navire.  Y.  arrêt  du  2$  fiSv. 
i889  (P.1889.iS20.— 8.1859.1.183),  et  les  an- 
tarités  ainsi  que  les  pr&édents  de  jmj«prndence 
9ii  y  sont  rajjfelés  dans  les  notes. 
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fut  eatouré  par  cinq  ntres  matelots  aDgtaîs 
et  renversé  a  terre.  Ge  fnt  alors  que  Machel 
Der,  se  précipitant  de  nouveau  sur  loi,  dé- 
chira tous  ses  vêtements  et  liii  fit  nne  l>ies^ 
snre  an  front.  —  Traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  sous  la  prévention 
de  violences  et  voies  de  fait  dirigées  contre 
un  agent  de  la  force  publique  pendant  que 
celuiKsi  exerçait  son  ministère  et  i  cette  oc- 
casion^  Machel  Der  fui  condamné,  par  juge- 
ment en  date  du  93  janvier,  à  neni  mois  de 
prison  et  16  fr.  d'amende,  par  application 
des  art.  228  et  230,  G.  pén.  — Sur  l'appel 
de  ce  iogenent  formé  par  le  prévenu,  le 
tribunal  supérieur  a  annulé .  jKMir  incompé- 
tence, le  jngement  qui  lui  était  dénoncé,  et 
déchaîné  le  matelot  Machel  Der  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  sans  dé- 
pens.—L'arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  t  Le  trî- 
«  banal;...  Attendu  que  si  l'art.  3,C.  Nap., 
a  consacre  la  souveraineté  territoriale  pour 
c  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
u  sur  le  territoire  français ,  même  par  des 
«  étrangers,  il  existe  également  un  principe 
«  de  droit  international,  rappelé  dans  ledé- 
«  cretdu  21  fév.  1808,  par  lequel  le  militaire 
«  sons  les  drapeaux  et  les  marins  en  activité 
«  de  service  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 
«  sont  considérés  comme  étant  dans  leur 
«'patrie  et  relèvent  de  la  juridiction  de  leur 
c  pavillon  pour  les  délits  qu'ils  commettelit, 
«  même  à  terre,  dans  un  pays  neutre  ou  ami  ; 
«  —  Attendu  que  ce  principe  de  la  jur^ic- 
«  tion  du  pavillon,  admis  pour  les  armées 
e  françaises  de  terre  et  de  mer,  s'applique 
«  par  réciprocité  aux  armées  étrangères  des 
«  nations  civilisées  ;— Attendu,  en  fait,  que, 
«  leSO  janv.  1867,  plusieurs  matelots  de  la 
«  corvette  de  guerre  anglaise  U  Pearl, 
V  moniliée  dans  le  port  de  Saigon ,  se  trou- 
ci  vant  en  état  d'ivresse,  faisaient  du  tapage, 
«  à  dix  heures  du  soir,  devant  un  café  du 
«  quai  Napoléon,  en  vue  et  ii  peu  de  distance 
«  de  la  corvette  sur  laquelle  ils  sont  embar- 
«  qués; — Attendu  que  le  gendarme  Mesmer, 
c  qui  est  accouru,  a  saisi  Machel  Der,  l'un 
«  d'eux,  pour  le  conduire  en  prison,  mais 
«  que  ce  matelot  a  résisté  au  gendarme,  l'a 
«  mppé  d'un  coup  de  poing  et  lui  a  déchiré 
«  son  pantalon  et  sa  vareuse  en  flanelle  ,*  — 
«  Attendu  qu'en  vertu  du  principe  ci-dessus 
«  rappelé,  le  iribunal  correctionnel  de  Saigon 
«  était  incompétent  pour  connaître  du  délit 
«  imputé  à  Machel  Der  ;  que  cette  incompé- 
«  tence  est  d'ordre  public  et  pent  être  déclarée 
«  d'office  en  toatétat  de  cause:— Par  ces  mo- 
«  fifs  annule  pour  incompétence,  etc..  » — 
C'est  cet  arrêt  que  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  charge  de  déférer  à  la  Cour  suprême, 
llans  l'intérêt  de  la  loi. 

«  Diteuuion.  —  La  question  que  sou- 
lève le  pourvoi,  considérée  à  un  point 
de  vue  général,  consiste  à  savoir  dans 
qtaelles  circonstances  un  matelot  étranger 
employé  sur  un  b&timent  étranger  peut 
être  soumis  b  lai  juridiction  française  pour  la 
répresfiioii  d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  il  se 


rend  coupable.  La  «olution  de  celte  question 
résulte  de  quelques  distinctions  consacrées 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  supréneet 
par  la  doctrine.~-Et  d'abord,'  en  pleine  mer, 
tes  crimes  et  les  délits  commis  par  un  homme 
de  l'équipage  d'm  navire,  «rit  de  guerre,  soit 
de  commerce,  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  de  la  nation  k  laquelle  le 
navire  appartient. — La  raison  en  est  qne  les 
vaisseaux  de  guerre  et  les  navires  de  com- 
merce, lorsqu'ils  voguent  en  pleine  mer, 
doivent  être  réputés  la  continuation  du  ter- 
ritoire national.  En  conséquence,  ils  demeu- 
rent exclusivement  soumis  aux  lois  et  à  la 
police  de  leur  nation.  Ils  maintiennent  sa 
souveraineté  sur  leur  bord  ;  ils  sont  indé- 
pendants de  toute  jorididion  éMngère  ;  ils 
ne  relèvent  que  de  leurs  juges  naturels.  <— 
Mais  il  en  est  autrement  si  le  crime  est  com- 
mis par  un  homme  de  l'équipage  d'un  navire 
étranger  miré  dans  U*  eemx  fw  foiU  lapro- 
prt^t^  d'un  Etat  étranger,  comme  les  ports 
et  les  rades  ou  la  mer  territoriale. — fonrce 
cas,  il  faudra  distinguer,  pour  détermineiila 
compétence,  si  le  crime  ou  le  délita  été 
commis  à  bord  d'un  natiitr*  de  commerce  ou 
s'il  a  été  commis  à  bord  d'un  bé^metu  de 

?iuerre.—Les  navires  de  commerce  sont  bien 
a  continuation  du  territoire  de  la  nation 
dont  ils  portent  le  pavillon,  mais  ils  ne  ren- 
ferment pas  dans  leur  sein  une  partie  de  b 
puissance  publique  de  leur  pays,  un  corps 
organisé  de  fonctionnaires;  ils  ne  le  repré- 
sentent pas;  ils  n'en  sont  pas  les  agents; 
ils  ne  sont  donc  pas  afl'ranchis,  si  ce  n  est  en 
ce  qui  concerne  («ur  régime  intériew,  de 
l'action  de  la  puissance  publique  du  terri- 
toire sur  lequel  ils  sont,  pour  l'exécution  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  qui  sont  «n  tI> 
gnenrsur  ce  territoire  (1).  —  La  Cour  a  con- 
sacré ce  principe  dans  un  arrêt  rendu  sur 
un  savant  rapport  du  regrettable  M.  le 
conseiller  Victor  Foucber.  -^  U  s'agissait, 
dans  l'espèce  de  cette  affaire,  d'im  crime 
commis  à  bord  d'un  navire  de  commerce 
mouillé  dans  le  port  du  Havre ,  par  un 
sieur  Jolly,  capitaine  en  second  de  ce  na- 
vire, contre  un  matelot  faisant  partie  de 
son  équipage.  Les  magistrats  du  Havre  diri- 

f;èrent  des  poursuites  contre  le  coupable,  et 
a  chambre  des  mises  en  accusation  le  rqn- 
voya  devant  la  Cour  d'assises  de  Rouen  ; 
iolly  se  pourvut  en  cassation,  par  le  motif 
que  les  tribunaux  français  seraient  incom- 
nétenis  pour  connaître  d'un  crime  commis  à 
bord  d'un  navire  étranger  entre  hommes 
faisant  partie  de  l'équipage  ;  —  Mais  la  Coar 
rejeta  le  pourvoi  par  an  arrêt  fortement 
motivé,  dont  voici  le  principal  eonridérant  : 
—  «Attendu  que  tout  Etat  est  intéressA  à 
a  la  répression  des  crimes  et  délits  qui  pen- 
«  vent  être  commis  dans  les  ports  de  son 
«  territoire,  non-seulement  par  dés  hommes 

1 — 

(1)  Trttiti  de  rtiulruefùm  erimlneUg,  t.  9,  p. 
SIS  ;  U.  Dnpin,  aifuiàtoket,  1. 1,  p.  477. 
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«  de  i'équipafie  d'un  blliiaent.de  commerce 
a  étranger  envers  de&  personnes  ne  faisant 
«  pas  partie  de  cet  équipage,  mais  même 
«  par  des  hommes  de  l'équipage  entre  enx, 
«  soit  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  com- 
«  promettre  la  tranquillité  du  port,  soit  lors- 
a  qne  rinterveniion  de  l'autorité  locale  est 
«  réclamée,  soit  lorsque  le  fait  constitue  un 
«  crime  de  droit  commun  que  sa  gravité  ne 
«  permet  i  aucune  nation  de  laisser  impuni 
c  sans  porter  atteinte  à  ses  droits  de  souve- 
«  raineté  juridictionnelle  et  territoriale  , 
«  parce  qne  ce  crime  est  par  lui-même  la 
«  violation  la  plus  manifeste  comme  la  plus 
«  flagrante  des  lois  que  chaque  nation  est 
«  chargée  de  faire  respecter  dans  toutes 
«  les  parties  de  son  territoire,  etc.  »  (Arrêt 
duSS  fév.1859.  P.48S9.4S0.) 

«  Ces  principes  sont-ils  encore  de  nature 
à. recevoir  leur  application  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  ou  d'un  délit  commis,  non  par 
on  homme  de  l'équipage  d'un  MiiiMiiii  de 
eomnuree ,  mais  par  un  homme  de  l'équi- 
page d'un  bâtiment  de  guerre  étranger  dans 
un  port  de  France  ''  —  Si,  dans  l'espèce  ac- 
toeUe,  il  s'agissait,  en  eflet,d'un  crime- com- 
mis à  bord  d'un  iMivtred«  9iMrr«,  la  question, 
oui,  du  reste,  ne  nous  parait  pas  encore  avoir 
été  soumise  a  la  Cour  (car  l'affaire  du  Carlo- 
Âlberlo  se  présentait  à  un  point  de  vue  par- 
ticulier), la  question,  disons-nous,  présente- 
rait une  difficulté  réelle,  quant  à  la  compé- 
tence de  la  juridiction  territoriale. — La  rai- 
son de  douter  se  tirerait  de  celte  grande 
considération  que  les  navires  de  guerre,  à  la 
différence  des  navires  de  commerce,  portent 
dans  leur  sein  une  partie  de  la  puissance 
publique  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent 
et  des  fonctionnaires  oa  agents  de  cette 
puissance  dans  l'ordre  ailministratif  et  dans 
fordre  militaire.  Soumettre  ce  navire  et  ce 
corps  organisé  de  fonctionnaires  aux  lois  et 
aux  aniontés  du  pays  dans  les  eaux  duquel 
il  entre,  ne  serait-ce  pas  soumettre  l'une  de 
ces  puissances  à  l'antre  ?— Si  la  question  se 
présentait  franchement  dans  ces  termes,  nous 
pensons  qnece  serait  le  cas  d'examiner  quelle 
est  la  nature  du  délit  ou  du  crime  qui  aurait 
été  commis  k  bord  du  navire  de  guerre,  et 
fil.  nonobstant  cette  circonsunce  de  la  per- 
pétration du  crime  à  bord,  il  ne  faudrait 
pas,  reprenant  les  hautes  considérations  in- 
voquées dans  l'arrêt  du  25  fév.  1859,  faire 
prévaloir  le  principe  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale du  port  sur  le  principe  de  la  souve- 
raineté juridictionnelle  du  pays  étranger 
dont  le  navire  porte  pavillon,  soit  lorsque  le 
fait  serait  de  nature  d  compromettre  la  tran- 
quillité du  port,  soit  lorsque  l'intervention 
d«  l'autorité  iocola  serait  réelamie,  soit  lors- 
que le  fait  constituerait  un  crime  de  droit 
commun  qne  n  gravili  ne  permet  à  aucune 
natioit  délaisser  impwni. 

c  Hais  la  diflicultë  ne  se  présente  pas  dai^ 

'  ces  fermes.— Ce  n'est  pas  a  bord  du  navire 

de  guerre  le  P«ar(que  le  délit  a  été  commis, 

mais  à  terre,  sur  le  port. — Or,  dans  ce  ca^ 
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la  compétence  de  la  juridiction  territoriale 
ne  peut  plus  être  l'objet  d'un  doute.  U  s'agit, 
en  eilet,  de  l'application  du  grand  principe 
de  droit  public  écrit  dans  l'art.  3,  C.  Nap., 
d'après  lequel  •  les  lois  de  police  et  de  sûreté 

<  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 

<  toire.  »  —  Aussi  l'honorable  auteur  do 
Traité  de  Pinstruction  criminelle .  après  avoir 
constaté,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de 
Yatel,  que,  pour  les  crimes  et  délits  compris 
dam  let  eaux  d'un  autre  Eiat^  à  bord  de$ 
bdiimente  de  guerre,  la  juridiction  d'un  Etat 
$e  eoiw«rv«  tur  ses  vaisseaux ,  même  quand 
ils  se  trouvent  dans  des  p.vties  de  la  mer 
soumises  à  une  domination  étrangère,  s'em- 
presse-t-il  de  dire  :  «  11  est  inutile  d'ajouter 
«  que,  si  les  crimes  et  délits  avaient  été 
«  commis  hors  du  bord  et  «ur  i«  territoire 
«  étranger  par  les  hommes  de  Téfiuipage,  la 
«  juridiction  locale  reprendrait  immédiate- 
«  ment  sa  compétence,  v  —  Et  peu  importe 
que,  dans  l'affaire  actuelle,  ledélinquant  ne  se 
trouv&t  que  passagèrement  sur  le  port:  la 
souveraineté  juridictionnelle  saisit  les  étran- 
gers comme  les  nationaux  ^  l'instant  même 
od  ils  mettent  les  pieds  sur  le  territoire.  — 
C'est  ce  qu'explique  parfaitement  le  savant 
professeur  de  la  faculté  de  Caen  dans  son 
Zours  de  droit  HvU.  <  L'effet  des  lois  de 
c  police  et  de  sûreté,  dit-il,  est  d'obliger  tous 
«  ceux  qui  habitent  le   territoire:  tous... 

étrangers  ou  nationaux,  qui  luUtitent,... 
c'est-à-dire  qui  s'y  trouvent,  même  acci- 
dentellement, même  passagèrement. — Et  il 
fautbien  qu'il  en  soiiainsi  :  i°  il  n'y  aurait 
sans  cela  ni  ordre  ni  police  possibles; 
2°  ces  mêmes  lois  protègent  tons  les  in- 
dividus sans  distinction  ;  car  non-seule- 
ment l'étranger  est  obligé  par  elles,  mais 
il  en  profite  et  il  peut  les  invoquer.  Les 
devoirs  de  l'hospitaliié,  de  l'humanité,  l'or- 
dre public  enfin  du  pays,  c'est-à-dire  notre 
propre  intérêt,  le  commandent,  et  telle  est 
certainement  la  pensée  de  l'art.  3,  C.  Map. 
(Cass.  17  novembre  1833.)  Dès  lors,  aus^, 
la  réciprocité  et  le  propre  intérêt  de  l'é- 
tranger lui-même  exigent  qu'il  se  soumette 
à  ces  luis  ;  car  c'est  tout  a  la  fois  la  con- 
dition et  le  moyen  de  la  protection  qu'il 
reçoitd'elle...<ntnu(«Hr6em,am6uI«jwEta 
rt(um4'iM.>(t.l*',n.70.) — Si  ces  principes 
sont  incontestables,  il  est  évident  que,  dans 
l'étatdes  faits,  la  compétence  de  la  juridiction 
française  dans  la  cause  n'a  pu  être  déniée 
par  l'arrêt  dénoncé,  sans  méconnaître  et  vio- 
ler ces  mêmes  principes  d'intérêt  général,  et 
que,  d'un  autre  cèle,  le  décret  du  21  fév. 
1808,  sur  leauel  le  tribunal  supérieur  de 
Saigon  s'est  fondé,  était  absolument  sans 
application  à  l'espèce,  comme  le  démontre 
parfaitement,  au  reste,  la  lettre  ministé- 
rielle;—Par  ces  motifs  et  ces  oonsidéraiions, 
nous  requérans,  etc.  » 

AmiÈT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  3,  G.  Nap.,  d'aprè 
lequel  t  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire;  >  —  At* 
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teada  que  cette  disporilion  eH  eéiérrie, 
9^>aoliie  et  d'ordre  publie;  —  Qn^le  n'est 
point  loacliée,  soit  par  le  décret  dn  91  fér. 
1808,  qui  règle  la  compétence  pour  tout  mi- 
litaire marebanl,  avec  son  corps,  sous  les 
drapeaux,  soit  par  les  exceptions  admises, 
dansie  droit  des  gens  et  le  droit  international, 
pour  les  faits  commis  à  bord  de  narires 
étrangers,  naviguant,  sous  le  paTillon  de  ieor 
Balion,  tant  en  pleine  mer  <ra«  dans  celte 
partie  dn  voisinage  des  c^^tes  d'une  autre  na- 
tion que  l'on  est  convenu  d'appeler  mer  ter- 
ritoriale, OH  se  trouvant  dans  l'une  de  ses 
rades  ou  l'un  de  ses  ports  ;-M}ue  ces  diverses 
exceptions  ont  été  introduites  dans  les  lé- 
gislations réglant  les  rapports  de  peuple  à 
peuple,  pour  des  circonstances  de  fait  essen- 
tiellement diiférentes  de  celles  qui  ont  servi 
de  base  à  la  ponniuite  dirigée  contre  Machel 
Der,  marin  de  ht  corvette  de  guerre  anglaise 
U  Pemrl  ;  —  Qu'il  ressort,  en  effet,  de  tontes 
les  pièces  de  la  procédure  suivie  contre  lui, 
et  spécialement  des  motifs  de  la  décision  at- 
taquée devant  la  Cour,  que  Macbel  Der  au- 
rait commis,  vis-à-vis  d'un  agent  de  la  force 
publique  française,  les  actes  de  rébellion  et 
oe  vMilence  à  lui  reprochés,  alors  que,  le 
Pearl  étant  mouillé  dans  le  port  de  Saigon, 
Machel  Der  était  descendu  k  terre  et  se  trou- 
vait sur  le  quai  Napoléon,  en  face  le  Café  de 
Parie,  an  milieu  4'un  rassemblement  caus^ 
par  un  acte  de  brutalité  auquel  Der  s'était 
laissé  entraîner  sur  un  hadtitant  de  la  ville  ; 
—  Qu'en  cet  état,  tontes  ces  violences  étaient 
sonnitas  k  l'empire  de  l'art.  3  ci-^essos  visé, 
et  que  c'est,  dès  lors,  en  violation  dudit  ar- 
ticle que  le  tribunal  supérieur  de  Saigon,  au 
lieu  de  les  réprimer,  a  décliné  tonte  compé- 
tence pour  l'autorité  judiciaire  française  ;— 
Casse,  mais  dans  l'intérêt  de  U  loi  seiue- 

Du'  3»  fév.  18S8.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagnenr,  prés.  ;  Nouguier,  rapp.  ; 
Charrins,  av.  gén. 


CA88.-<auM.  1«  ftvriw  18«a. 

RiGLEXElIT  DK  POUCE,  BlUTAGS,  ]f  ATIRtS. 

Dans  U  riglement  ie  peHee  fin  présent 
atue  hmHtanti  de  balager  le  devant  de  liurt 
matfOM  le  matin,  celte  txpreuùm  doit  «'m- 
tendre  en  ce  <«iw  qtiHi  otujutqu'à  midi  pour 
«feetuer  le  balayag*.  L'absence  de  baU^ge 
conetatée  à  dix  hewtee  ne  eonititue  done  vae 
une  contrmxntioei  an  rèflemenU  (C.  pen., 
471,  n.  3  et  15.) 

(Rossignol.) — à»aSt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès» 
verbal  du  commissaire  de  poiica  de  Beair 
préau  consute  que,  le  iS  aeftt  4867,  à  dix 
heures  du  matin,  la  partie  de  la  rue«»ntiguë 
it  la  maison  du  sieur  Reieignol  était  dans  un 
gnnd  étal  de  malpropreté,  malgré  l'ms  fw- 
blié,  la  veille,  par  ordre  du  maire,  invitant 
les  habiiantsa  nettoyer  devant  leurs  maisons, 


et  déclare  que  eé  fliit  coiMtltne  une  contra- 
venllnn  k  rart.  i**  du  règlement  de  police 
en  date  du  10  avril  1 832  ;— Attendu  qi'H 
ajoute,  il  est  vrai,  que  les  bnmondices  qtroK 
remariait  atndevant  de  ladite  maison  s'y 
trouvaient  depuis  plus  de  huit  tours;  nais 
que  cette  assertion,  qni  manque  <ratlleiirsde 
précision,  a  pu  ne  pas  être  considérée  comaie 
ayant  pour  but  de  constater  m  certain  nom- 
bre de  contraventions8ucce8sives,etquec'e8t 
ainsi  one  Fa  comprisle  rédacteur  dudit  proeès- 
veriMil,  puisque,  après  y  avoir  inscrit  les 
constatations  qui  viennent  d'être  rappelées, 
il  1^  clos  en  disant  :  «Ce  fait  eonstitnant 
contravention...  nous  la  constatons  centre 
le  sieur  Rossignol...  a  — Attendu,  quant  an 
fait  unique  retenu  par  le  jugement  attaqn^ 
que  le  règlement  de  police  précité  db  ïè 
avril  1833  porte,  dans  son  art.  1"  :  ■  Tou« 
les  habitants  sont  tenus  de  balayer  les  met 
devant  leurs  habitations  et  dépendances,  les 
mardi.  Jeudi  et  samedi  de  cbamie  semiune, 
les  deux  premiers  jours  le  mattn  et  le  sa- 
medi apK9  midi;  »— Attendu  que  le  jn^ 
de  police,  interprétant  celte  dispositioa^  a 
déclaré  qu'en  prescrivant  le  balayage  le 
matin,  sans  préciser  davantage,  elle  a  nissé 
anx  habitants  la  faculté  de  se  mouvoir  dan« 
fintervalle  qui  s'écoule  de  minuit  k  raidi,  t,t 
que,  dès  lors,  à  l'heure  oà,  dans  l'espèce, 
les  faits  ont  été  constatés,  le  sien  Rossignol, 
éunt  eneore  en  temps  utile  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  municipales,  n'avait  pa 
être  considéré  comme  y  ajant  contrevenu  ;— 
Attendu  qne,  dans  ces  circonsianees,  en  re- 
laxant le  prévenu  de  la  poursuite,  le  juge- 
ment attaqué  (rendu  par  le  trib.  de  p<»ice 
de  Cbolet  le  17  janv.  1868)  a  sainement 
interprété  l'arrêté  du  10  avril  1832;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  U  lév.  «868.— Gh.  crim.  — MM.  te 
cons.  Legagnenr,  prés.;  de  Camièree,  rapp.; 
Charrins,  av.  gén. 


CAS8,-4nT.  11 


1S«S. 


LETn»  DS  OAitOB ,  TntBnti  pout  conns , 
Acceptation  eoNDinoitNBLLB,  Pnercti, 
NBOoneKUii  OBsroH. 

Celvi  mi  accepte  vne  lettre  de  change  ti- 
rée mr  bu  pour  U  compte  d'un  tien,  co»> 
serve  son  recours  contre  le  tireur  pour  compte, 
malgré  la  disposition  de  Vari.uh,  C.  camm., 
si,  en  même  tempt  gu'tZ  donnait  une  «ccq»- 
tation  oureet  simple,  il  a  prirent*  ce  dernier 
qu'il  n  entendait  accepter  que  pour  lui  et 
voulait  l'avoir  pour  obligé  dans  le  cantûU 
donneur  d'ordre  ne  fournirait  pas  oraouMM 
à  Céchéance  (1). 

Et  une  telle  acceptation,  qui  confire  a» 
tiré  accepteur  les  dmits  résultant  d^nne  se- 
e<p(a(ton  par  intervention  potur  1«.  tî»eqr. 


(1-2-3)  U  B'«stêeitt«nx  pour  pcnonoeque  l'ae- 
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n'MpM  oêtujtttie  à  ta  formaUti  «{'«n  prottl 
fréoMU  eotuiatant  le  rtfu*  du  tiré  d'ae-  j 
etpUt  pour    le    donneur  d'ordre  (3).  <C.  ! 
comffl.,  126.) 
Au  $wphu,  htiré'aeeefteurqHi,4an$de 

eeplation  d'nne  lettre  da  change,  one  fois  coosen- 
tie,  aat  irrévocable  comme  tout  autre  contrat,  «t 
ne  peut  plas  être  anotilée  on  modiflée  par  la  TO- 
loDta  de  l'une  seale  des  parties.  Âucooe  difficulté 
ne  aemble  possible  i  cet  égard,  et  c'est  à  un  an» 
Ire  pwnt  de  me  fu'est  née  la  contestation  dans 
i'eapèee.  U  s'agissait  d'une  lettre  de  change  tirée 
f  ordre  et  pour  U  eonpie  d'autrui,  et  d'une  ac- 
ceptation pare  et  simple,  qne  l'on  a  voaln  faire 
considérer  comme  ayant  été  donnée  par  inler- 
ventio»,  ou  devant,  tout  an  moins,  en  prodnire 
tons  les  effets.  II  est  donc  nécessaire  d'examiner 
avec  soin  quelle  est  la  force  obligatoire  des  art. 
lis  et  116,  C.  comm.,  dont  la  Gourde  cassation 
nous  parait  avoir  méconnu  les  dispositions. 

Qa'est-ce  qu'un  tireur  pour  eomfte  ?  C'est  un 
ntandataire  du  donneur  d'ordre.  Une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  d'ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers  dans  diverses  circonstances  qu'il  est  inn- 
tile  d'énumérer  ici,  mais,  dans  tous  les  cas,  le  ti- 
reur pour  compte  exécute  on  mandat.  C'est  donc 
avec  jdste  raison  que  l'art.  1 16,C.  comm.,  a  voulu 
que  le  tireur  pour  compte  ne  pût  iamais  être 
obligé  envers  le  tiré,  qui  n'a  d'action  que  con- 
tre le  donneur  d'ordre.  Cette  fègle  ayant  été 
contestée,  la  loi  da  lOmars  1817  est  intervenue 
pour  la  mettre  hors  de  toute  controverse. 

Rien  ne  s'oppose,  sans  doute,  à  ee  que  le  ti- 
reur ponr  compte,  abdiquant  sa  qualité  de  man- 
dataire, déclare  fit  en  ion  nom  ;  se  rende  la 
eautioi  du  doonenr  d'ordre,  on  consente,  enfin, 
toute  antre  stipulation  qu'il  pourra  trouver  bon 
de  souscrire;  Etais,  en  matière  commerciale, 
moins  enoDre  qu'en  tonte  autre  peut^tre,  on  n'est 
point  aisément  présumé  avoir  gratuitement  renonoé 
à  ses  droits  ;  et  la  Ceur  de  oaseatien,  i  coi^  sûr, 
n'a  pu  «roire  qu'une  eenveation,  qui  devrait  être 
des  plus  formelles  pont  itre  (ÂUgatoire,  puis- 
qu'elle changerait  k  r4gie  eoosasrée,  pouvait 
résulter  d'un  simple  avis  portant  que^  malgré 
le  texte  le  plus  prébis  et  coBtrairemeat  &  tous 
les  principes,  qui  ne  permettent  pas  que  le 
Mandataire  aoit  personnellement  engagé,  le  tiré 
entendait  avtnr  son  recours  contre  le  tireur.  Quel 
est  donc  le  banquier  asseï  naïf  pour  ne  pas  écrire 
une  lettre  en  trois  lignes,  an  .même  temps  qu'il 
donneraituneaooeplatioq,  ai  cette  ietue  devait  suf- 
fire pour  lui  assurer  un  teoimrs  qu«  la  loi  Ini  re- 
tnsel  Aussi  l'arrêt  n'eat-il  nnUemeat  motivé  sur 
ane  convention  préalable  et  sur  l'engagement 
qu'aurait  pris  de  Stettan  envers  Trivulii  et  Uol- 
lander.  —  «  Paul  de  Stetten,  dit-il,  n'a  pu  se 
méprendre  un  senl  instant  sur  le  sens  de  l'enga- 
gemeiK  pris  par  les  tirés.  >  11  n'a  pu  se  mépren- 
dre, an  moins,  sur  le  déajr  des  tiiés  de  se  ména- 
ger, il  ,lMit  évÂtei&ent,  un  recours  que  la  loi  leur 
refusait  ;  mais  la  seule  question  à  résoudre  est 
de  savoir  si,  en  l'absence  de  toute  convention 
préalable,  la  liiaçie  manifestation  de  ce  désir 
suffisait  pour  qu'M  devint  obligataire  ;  et  s'il  ae 
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tellee  cireotuianeet,  apayéla  lettre  de  change, 
a,  pour  en  obtenir  le  remtoursement  du  ti- 
reur, ptrtonnetlemmt  obligé  envers  let  endos- 
êeurs  tt  le  portmtr^  l'attion  negoliorum  ge»- 
tOrnm  (3).  <C.  comm..  Ha  et  140.) 


fallait  pas,  en  outre,  que  de  Stetten  déclarât  qu'il 
«OBseatait  i  prendre  la  charge  qu'on  voulait  lui 
imposer  ;  or,  pas  nue  parole  dans  ce  sens  n'a  été 
relevée  cobtre  lui. 

Ce  qui  peut  sembler  étrange,  fc'est  qse  l'arrtt 
intoque  pour  se  soutenir  ce  môme  art.  IIB,  C 
oomm.,  sur  lequel  nous  nom  appuyons  pour  l'at- 
taquer :  •  Attendu,  d'aillean,  lit-on  dans  l'aitêt, 
qu'aux i«naes de  l'art.  115,C.eomm.,  modiflépsr 
la  loi  da  19  ma»  1817,  le  tireur  pour  eoanpte 
d'antmi  est  pereonnelleaunt  obligé  envers  les  en- 
dosseurs et  le  porteur;  qne  Paul  de  Stetten  a 
passé,  pe«t  de  temps  avant  leur  iehècme»,  let  lei- 
trtt  de  dutnge  dont  il  s'agit  à  l'ordre  d'un  tien, 
qui  en  a  reon  le  aïontant  de  Trivnlsi,  HoUandtt 
etcomp.,  et  que  cenx-ei  avaient,  ponr  en  obieair 
le  lemboanement,  l'aetùm  negotiorum  gestorum 
contre  Paul  de  Steltm,  iomtUsontpagi  ladeUe.» 
—'L'interprétation  donnée  à  la  loi  modifieative  du 
19  mars  1817  par  l'arrêt,  a  le  mérite  (nous  le 
croyons  du  moins)  d'être  tout  k  fait  nouvelle... 
Ainsi,  le  tiré  privé  de  tout  reeovs  contre  le  ti> 
leur  pour  dompte,  s'41  n'.y  a  pas  d'endosseur, 
peut,  an  contraire,  le  forcer  «U  rembonisement 
de  la  somme  payée,  s'il  a  pâmé  à  un  tiers, 
•  jwtt  de  temps  allant  son  éeMdnés  »,  comme 
dit  l'anêi,  la  lettre  tirée  ponr  compte,  an  Usa 
d'en  laire  laatfaer  le  montant  sur  son  acquit, 
aitisi  qu'il  en  aurait  inemtestaileKent  le  draiL 
On  ne  s'explique  {las  tout  d'abord  no  résul- 
tat aussi  bitarre  et  l'on  dieHiie  en  vain,  tm^ 
tout,  à  le  justifier  ;  il  serait  amené,  suivant  la 
Cour  de  cassation,  par  oetta  oirconstanee  que  le 
tiré  aurait  été,  dans  l'une  des  deux  bypMhètes,  le 
««pofiorum  pstlar  du  tireur  pour  compte.  Mais 
coanatnt  don*  cA-rûle  'a-4<il'jamais  pn  appartenir 
au  tiré?  LWeapteur,  de  I%vea  -de  tans,  est  te 
débitewr  direct  et  priilcipal  de  la  .lettre  de  «bange 
Ce  point  n'a  jamais  fait  «ioate.  Tous  temx.  qui,  h 
un  titre  queltonque,  ont  apposé  on  apposeront 
leur  s^aaMure  snr  >Ia  lettre  de  change  «eiont,  to> 
vers  les  tiers  portean,  ses  garants,  ses  cautions  ; 
et  nous  ne  pouvons  arriver  à  vomprendre  eom^ 
ment  le  dAitem-  direct  «t  principal  d'une  dette 
est,  quand  il  se  libère,  le  negoliorum  gesfor  de 
ses  cautions,  qui  4e  trouvent  ainsi  déchargées. 

Il  n'y  a  pas  de  milien  pour  nous  ;  ou  la  Coor 
de  cassation  proclame  ^ele  tisé  n'est  pas  le  d^ 
biteur  direct  et  .prinoipalde  la  lettre  de  change^ 
qu'il  «  acceptée;  ou  bien  le  débiteur  direot  et 
principal  qui  aoqaittesa-propn  dette  agit  ■omine 
negotiBrum  gestor  de  la  caution,  contre  lafMUe 
on  pouvait  Tecoorir  k  son  défaat  et  s'il  ne  s'était 
pas  libéré.  Cas  deux  {nnpoaitions  nous  semblent 
aussi  inadmissibles  l'«ne.que  l'satre. 

La  lai,  oependant,  i  défait  ^de  tente  eonvântimt 
préalable,  peraMataité  Trivulxi  et  Hoilander  d'a^ 
river  au  but  qu^ik  Toalaèsnt  atteindre  ;  mais  aile 
avait  ttaoé  la  marche  i  -aome  par  l'art.  fSO,  G. 
eomn.,  et  ils  ne  t'y  saut  pas  .conformes  ;  l'airêt 
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(De  Stelten  C.  Trivulzi  et  Hollander.)       | 

Le  U  nov.  1864,  le  siear  Paul  de  Stelten, 
d'Augsbourg,  avisa  les  sieurs  Trivulzi,  Hol- 
lander et  comp.,  de  Paris,  qu'il  venait  de 
tirer  sur  eux  jusqu'à  concurrence  de  35,000 
fr.  pour  le  compte  du  sieur  Boury  d'Iver- 
nois,  de  Saint-Gall^  auquel  un  crédit  avait  été 
ouvert  par  les  tirés  ;  et,  le  26  da  même 
mois,  il  fit,  en  effet,  présenter  à  l'accepta- 
tion des  sieurs  Trivulzi  et  Hollander  par  le 
sieur  Berihoud,  son  mandataire,qualre  traites 
d'ensemble  28,000  fr.— Le  39  novembre,  les 
sieurs  Trivulzi,  Hollander  et  comp.,  re- 
mirent au  sieur  Berthoud  les  quatre  traites 
revêtues  de  leur  acceptation^  encore  bien  que 
le  crédit  par  eux  ouvert  i  Bomj  d'Iremois 
ttt  k  ce  moment  dépassé.  Hais,  le  même 
jour,  ils  écrivaient  au  sieur  de  Stetien,  par 
le  courrier  même  qui  lui  portait  les  traites 
•ceeptées,  une  lettre  ainsi  conçue  :  a  M. 
Bonrf  d'Ivemois  ne  nous  a  pas  encore  mis  à 
même  d'accepter  votre  disprâition,  mais  nous 
nous  faisons  un  plaisir  de  protéger  votre  si- 
gnature en  accueillant  les  traites  sous  votre 
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obligé,  en  attendant  que  nous  paissions  les 
passer  au  débit  de  Boury.  »  —  Le  sieur  d« 
Sietien  ayant  refusé  de  reconnaître  Tinter.; 
vention  des  sieurs  Trivulzi  et  Hollander  pouv 
son  compte,  par  ce  double  motif  qu'ils 
avaient  d'abord  accepté  purement  et  simpler 
ment,  et  qu'en  tout  cas  l'acceptation  pariu" 
lervention  n'avait  point  été  précédée  duprotét 
exigé  par  l'art.  126,  C.  comm.,  ces  derniers 
l'ont  assignédevant  le  tribunal  decomnercQ 
de  la  Seine  pour  voir  dire  qu'ils  n'avaient 
donné  leur  acceptation  sur  les  traites  dont 
s'agissait  que  pour  le  compte  du  sieur  de 
Stelten,  au  cas  ob  la  provision  ne  serait  pas 
faite  par  Boury  d'Ivemois,  et  s'entendre,  en 
conséquence,  condamner  à  restituer  ces 
traites,  sinon  k  en  payer  le  montant. 

22  fév.  1865,  jugement  qui  repousse  c«U« 
demande. 

Hais  sur  l'appel,  et  le  l*'août  186K,  arrêt 
inflrmatif  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 
—  «  Considérant,  en  fait,  aue  le  débat  est 
engagé  exclusivement  entre  le  tireur  et  l'ac- 
cepteur, sans  que  l'intérêt  ^'un  tiers  exista 
au  procès,  les  lettres  de  change  dont  s'agit 


dit,  il  e«t  VTM  :  •  Le  mode  suivi  par  eux  (Tri- 
vulzi, Hollander  et  comp.)  ne  loi  a  (à  de  Stetten) 
crasé  aaciin  préjudice.  •'—'Lorsque  la  loi  a  tracé 
impérativement  la  voie  l  prendre  pour  créer  on 
conserver  un  droit,  la  mission  de  la  Cour  de  cas- 
sation e8^eIle  bien  de  rechercher  les  droonstances 
et  les  faits  particuliers  de  chaque  espèce  et  de 
constater  si  la  partie  qui  ne  s'est  pas  conformée 
k  la  volonté  du  législateur,  a  causé  un  préjudice 
k  l'antre  partie  en  agissant  à  sa  fantaisie  ?  Sans 
sortir  de  la  matière  des  lettres  de  change,  est-ce 
qne,  dans  le  cas  de  protêt  tardif,  les  endosseurs 
seront  tenus  an  remboursement,  s'il  est  prouvé 
qne  le  retard  ne  leur  a  causé  aucun  préjudice? 
Nous  ne  citerons  pas  d'autres  exemples  qne  cha- 
cun peut  aisément  trouver  en  si  grand  nombre  ; 
mais  nous  insisterons  sur  tm  antre  ordre  d'idées, 
et  nous  demanderons  qui  donc  a  pu  affirmer  à  la 
Cour  que  de  Stetten  n'avait  souffert  aucun  dom- 
mage? Le  tireur  pour  compte  n'agit,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  que  comme  mandataire; 
il  fait  les  affaires  du  donneur  d'ordre  et  non  les 
siennes  ;  recevant,  en  mime  temps,  et  les  traites 
acceptées  et  la  lettre  du  tiré  qui  prétend  en  res- 
treindre la  portée,  qne  devra-t-il  on  qne  ponrra-t-il 
faire?  S'il  renvoie  les  traites, il  s'expose i  ce  qne 
le  donneur  d'ordre  Ini  reproche  de  s'être  dessaisi 
de  ces  valeurs,  qui  étaient  sa  propriété  et  non 
celle  du  tireur  pour  compte,  simple  mandataire. 
S'il  les  conserve,  il  pourra' plus  tard,  dans  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation,  être  contraint  à  en 
rembourser  le  montant.  Créancier  sans  doute  du 
donneur  d'ordre,  le  tireur  pour  compte  devra  por- 
ter an  compte  de  son  débiteur  les  acceptations, 
dont  celni-ci  Ini  abandonne  le  bénéfice ,  et  pins 
tard  le  donneur  d'ordre,  tris-solvable  auparavant, 
pourra  avoir  perdu  tout  crédit.  Bien  d'autres  com- 
plications peuvent  surgir,  que  nous  ne  cherche- 
rons même  pas  à  prévoir  et  encore  moins  i  déve- 
lopper, et  venir  démontrer  que  l'assertion  de  la 


Cour  de  cassation  pourrait  être  inexacte. 

Ainsi  donc,  dorénavant,  le  tireur  pour  compte 
dans  la  situation  où  s'est  trouvé  de  Stetten,  aura 
cette  alternative  ou  d'être  menacé  d'un  procès 
avec  le  donneur  d'ordre,  que  semblent  autoriser 
le  texte  et  les  principes,  s'il  se  dessaisit  des  fai- 
tes irrévocablement  acceptées  qu'il  a  entre  les 
mains  ;  on  d'être  menacé  d'im  procès  avec  l'accep- 
teur, qne  la  Cour  de  cassation  permet  il  œlairci 
d'intenter,  s'il  les  garde.  Cet  embarras  n'avait  ja- 
mais existé  lorsqu'on  laissait  aux  art.  il8  et 
136,  C,  comm,,  le  sens  et  la  portée  que  le  législa-. 
leur  nous  paraît  leur  avoir  donnés. 

Nous  croyons,  quant  i  nous,  que  les  raîMas 
développées  à  l'appui  du  pourvoi  étaient  trèe-sufii- 
santes  pour  faire  casser  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Il  n'est  pas  néanmoins  complètement  impossible 
qne  la  décision  ait  été  bien  rendue  au  fond.  De 
Stetten  aurait  agi  prudemment  en  répondant  et 
aurait  dû  peuMtre  répondre  immédiatement  en, 
effet  à  Trivulzi  et  Hollander  qu'il  refusait  de 
souscrire  à  la  réserve  que  ceux-ci  avaient  formU'> 
lée  contre  lui,  et  qu'il  la  considérait  comme  non 
avenue.  La  Cour  de  Paris,  se  fondant  sur  le  silence 
de  de  Stetten,  si,  en  effet,  il  a  été  gardé  par  lui, 
aurait  pu  y  voir  une  acceptation  tacite  de*  condi- 
tions offertes  par  Trivnlxi  et  Hollander.  Cette  ap- 
préciation eftt  été  bien  rigoureuse,  sans  doute  ; 
mais  la  doctrine  e&t  été  juridique,  et  la  Cour  de 
cassation,  enchaînée  par  la  décision,  entièrement 
basée  sur  une  appréciation  de  fait,  n'aurait  pu 
que  rejeter  le  pourvoi.  Mais  tout  ce  gjslème  n'est 
fondé  qne  sur  des  hypothèses,  que  les  arrêts  an> 
raient  dû  établir  et  germer  ;  il  est  donc  impos- 
sible de  s'y  arrêter  (a). 

L  AuusBT. 

(a)  Y.  Dotn  CmmmiK.  Ctd.  omm.,  t'édit.,  t.  S,  ». 
1174  «1 1331,  ak  DO»  eriliqnoM  nat  ddeitlM  aaUcicva 
é«  U  Cour  Hprlne  du  11  die.  18SS,  pr«i«a|Mit  daat  It 
mtm»  laas  (P.  «hr.— 5.1836.1.300). 
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étant,  Josgo'à  l'échéance,  demeurées  entre 
les  mains  dn  ÛHn»;  —  Qn'etf  <^t  éUt,  il  y  a 
lieu  de  reciierdief  t'eflet  de  IHuMeplation 
aptHIsée  sur  lesdltés  lettres  de' change  ;  — 
Considérant  «in'aax  termes  de  la  corrcspon- 
dawee,  'IVivulzij  HoHander  M  comp.,  de  Paris, 
ont,  en  sept.'  1862,  oavert  k  Boury  dlver- 
noia;  de  Saint-Gall,  un  crédit  à  découvert  de 
Ii0,oe0'lr.;a'vec  «nga^mtfrit  ^r.ce  dernier 
âe>côttVrir  ordhiairemebtle'crédiien  valetirs 
iéciMMr- avant  le  paiement  dès  traites;  — 
Considérant  qu'en  etédbtioà  dé  ces  conven- 
ti<»D*,'Bovf|jr  d'IvemoiS  a  constamUenl  avisé 
les  appelants  des  lettres  de  changé  Si  tirer, 
notamment  par  Paul  de  Stetten,  en  leur  a- 
dressant  en  mëine  teinpg  dés  Remises  desti- 
nées à  les  couvrir  en  totalité  ou  en  partie  ; 
—Considérant,'  riéanitiéind,  nuTay  26  nov. 
tMM,  'l'insuffisance  des  remises  faites  par 
Bonry  d'Ivemois  ^vait  laissé  Trivulzi,  Hol- 
lander  à  découvert  d'bne  somme  de  7,000 
fr.  environ'  au  dera  du  crédit  actordë  de 
tiO-,000  tt.;—  Que,  dans  cette 'situation  j  Paul 
dcSteneti  a,  leSénov.  1864;  et  par  l'inter- 
ttiéfiairô  de  Berthoad^de  PMs,  ml  préséta- 
ierài'acceptadotl  de  Trivul2i,  Hollandér  et 
'•nr^r  T'*"r  *f""r  ^^  «»'«"gy  i,./>...f»n^tj 


montant  ensemble  à  25,000  fr.,  tirées  par 
lui  d'ordre  et  jfour  le  cbmj^lé  de  Boury  ql- 
vetnoisj  — '  Considérant  que  Trivulzi,  Hol- 
httder  et  cômp.  n'ayant  i  ce  moment  ni  pro- 
vision rii  avis,  do  donneur  d^Qrdre,  ont  néan- 
moins femis  &  Berihoud,  le  29  novembre, 
lesdites  lenres  de  change  acceptées,  en  écri- 
vant le  même  jour  à  Paul  de  Stetten  que,  pour 
couvrir  sa  signature,  ils  avaient  entendu  ac- 
éepter  pour  son  compte,  jusqu'à  ce  qu'un 
avis  d^  donneur  d'ordre  leur  permit  de  pas- 
iec  l'ébrilnre  au  débit  de  ce  dernier;  —  Que 
Hbi^de  refuser' l'acceptation^  Us  l'étaientde 
la  donner  dans  les  limites  qu'il  leur  convien- 
dratl  d'y  apporter;  —  Considérant  qu'il  est 
GonslAt  que  les  lettres  de  change  ainsi  ac- 
ceptées ne  sont  arrivées  aux  mains  de 
Stetten,  qu'en  même  temps  et  par  le  même 
«Courrier  que  la  letli'e  l'avisant  de  la  por- 
tée de  l'acceptation;  —  Qu'Q  n'a  pu  se 
ihéprendre  un  seul  moiAent  sur  le  sens 
de  l'engagement,  et  qu'en  fiit  aucun  préju- 
dfee  n'a  eié  causent  Stetten  par  le  mode  suivi 
{âr  'n-ivulzi  et  BoIIander;— -Considérant  que 
si  ces  derniers  n'ont  pas  attendu  le  protêt 
avant  de  donner  leur  acceptation,  cette  con- 
duite s'explique  suffisamment  par  la  volonté 
de  ménager  le  donneur  d'ordre,  parle  défaut 
d'intérêt  en  l'absence  de  tout  endosseur  et 
par  Tnsiage  établi  en  banoue,  en  pareil  cas, 
entre  maisons  d'un  crédit  nonorable  ; — Con- 
sidérant, enfin ,  que  Paul  de  Stetten,  seul 
intéressé,  n'ayant  pu  être  induit  en  erreur, 
et  Trivulzi  et  Hollandér  n'ayant  d'autre  but 
qne'  de  protéger  la  signature  du  tireur,  il  y  a 
lieu  d'interpré(er  leur  accM>lation  avec  1  é- 
qnité  qui  Voit  présider  à  1  appréciation  des 
enga^emeou  en  matière  cemnerciale,  et  de 
lar  maintenir  dans  les  limites  qu'Us  ont  en- 
tendu fixer; — Considérant , que^^  ([epuis  le 


m 
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procès,  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit, 
arrivée»  à  échéance,  ont  été  acquittées  par 
Trivulzj,  Hollandér  et  çomp.,  sous  la  rései^e 
de  leurs  droits,  et  qu'il  v  a  lieu  d'eu  ordon- 
ner le  remboursement  a  leur  profit; — Par 
ces  motifs,  condamne  Paul  de  Stetten  à  res- 
tituera Trivulzi,  Hollandér  et  comp.  la  somme 
de  2S,000fr.,  montant  des  lettres  de  ç^ang^ 
dont  s'agit  acquittées  par  ^ux,  etc.  »    , 


Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Stet- 
ten, —1"  Moyen.  Violation  des  art.  i2i  et 
122,  C.  cpmm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  t 
décidé  que  le  tiré  qui,  après  acceptatiou 
pure  et  simple  d'une  lettre  de  fihapge,  a^en 
était  dessaisi,  avait  pu  ultérieurement  subor- 
donner cette  acceptation  à  une  condition,  et« 
par  suite,  se  libérer  de  l'engagement  qui  ^ 
résultait.  —  L'acceptation  faite  par  le  tiré, 
a-l-on  dit^est  irrévocable.  Ltc  texte  de  l'art, 
121  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  On 
admet  seulement  que  Je  tiré  peut  biffer  .soi^ 
accepiaiion  tant  que  la  lettre  de  change  de-t 
meure  entre  ses  m^ins.  Hais  dès  qu'il  s'eii^ 
est  dessaisi,  le  contrat  est  formé  et  sop  obli- 
gation ne  saurait  être  anéantie  par  sa  seule 
volonté^Vr^tM.-  Bravard-et  Démangeât,-  Ttr 
de  dr.  comm.,  t.  3,  p.  254,  pote  3;  Nouguier, 
Lettre  de  eh.,  U  1,  n.  335,  et  arrêt  de  Paris, 
10  nov.  1847,  P.  1848.1.209.-8. 1848,2. 
320).  Le  lire  ne  saurait  pas  davantage  cha»" 
ger  la  nature  de  son  acceptation,  pac  txttttr 
pie,  en  la  rendant  conditionnelle  après  l'a- 
voir donnée  pure  ei  simple,  car  ce  serait  ar. 
néantir  l'engagement  qu'il  a  primltivemeni 
contracté,  pour  y  substituer  une  obligation 
différente.  Ces  principes  ont,  été  méconnus 
par  l'arrêt  attaqué.  En  effet,  les  sieuis  Tri- 
vulzi et  Hollandér  avaient  reçu  du  deman- 
deur en  cassation  l'avis  qu'il  avait  tiré  sur 
eux  les  traites  dont  il  s'agit  pour  le  compte 
de  Boury  d'ivernois,  lorsque  ces  traites  lève 
furent  présentées  le  26  nov.  186ipar  le  siejur 
Berthoud.  Le  29  novembre,  c'est-a-dire  après 
un  intervalle  de  trois  jours,  ils  remirent  à  ce 
dernier  les  traites  revêtues  de  leur  accepta- 
lion  pure  et  simple  ;  c'était  reconnaître,  ea 
l'absence  de  toute  restriction,  que  celte  ac- 
centaiion  avait  lieu  pour  le  compte  de  Boory 
d'ivernois,  suivant  l'avis  donné  par  le  tireur 
d'ordre.  Dès  ce  moment,  où  ils  se  dessai- 
sissaient du  titre  qu'ils  livraient  an  maada-< 
taire  du  sieur  de  Stetten,  ils  perdaient  le 
droit  de  revenir  sur  leur  acceptation  ou  de 
la  modifier.  —  Vainement  l'arrêt  attaqué 
allègue-t-il  que  le  même  jour,  par  lecouiTier 
du  soir,  ils  auraient  Tait  connaître  au  sieur 
de  Stetten  leur  intention  de  n'accepter  que 
par  intervention.  Il  importe  peu  que  cette 
intention  ait  été  manifestée  par  eux  le  jow 
même  de  la  remise  des  traites»  Cette  manir 
festatioii  n'en  était  pas  moins  {postérieure  à. 
leur  dessaisissement,  c'est-à-dke  ii  la  Com») 
tion  du  contrat.  Ke  l'eAl-elle.suivi  que  d'une 
^cure  ou  mette  da  quelques  in8iant«,  elle 
Ifùt  encore  venue  trop  tard,  car,  dans  cet 
intervalle,  ils  auront  fu  être  westi^  quela 
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position  an  donneur  d'ordre  était  compro- 
mise. —  Vainement  encore  l'arrêt  attaqué 
(^jeete-t-il  que  les  lettres  de  change  accep- 
tées sont  arrivées  entre  les  mains  du  d»- 
mandeur  en  même  temps  que  la  lettre  que 
lui  adressaient  les  tirés.  Cette  eirconstanoe 
ne  poHvait  influer  sur  le  contrat  formé  dés 
le  29  novembre  par  la  remise  des  traites  ac- 
ceptées au  tireur,  en  la  personne  de  son 
mandataire.  Dès  ce  moment  était  né  en  sa 
personne  an  droit  acquis  qu'aucun  fait  pos- 
térieur n'a  pu  lui  enlever.  L'arrêt  altaqaé, 
en  décidant  le  contraire,  a  donc  violé  les 
articles  précités. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  126,  C. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  valable 
l'acceptation  (considérée  comme  n'ayant 
ea  lieu  que  par  intervention  po«r  le  tireur 
pour  compte),  encore  bien  qu'il  n'y  eût 
pas  eu  préalablement  de  protêt  constatant 
la  non-acceptation  ponr  le  compte  du 
donneur  d'ordre.  —  D  après  l'art.  126,  l'ac- 
ceptation par  intervention  doit  toujours  être 
précédée  d'un  protêt.  Dans  le  cas  où  la  lettre 
de  change  est  tirée  pour  le  compte  d'aulrui, 
le  tiré  peut  refuser  d'accepter  purement  et 
simplement  ponr  le  donneur  d'ordre  et  dé- 
clarer qu'il  n'accepte  que  par  intervention 
pour  le  tireur  ;  cette  acceptation  est  sem- 
blable à  celle  prévue  parPart.  126  et  tombe 
sous  l'empire  de  la  même  régie.  Elle  ne  peut 
donc  être  valable  qu'à  la  condition  qu'elle 
aura  été  précédée  d'un  protêt  (Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  3,  p.  489,  note 3).— 11  est  vrai 
qu'il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  22  déc.  1835  (P.  chr.  — 
S.  1836.1.300) ,  que  la  formalité  du  protêt 
n'est  pas  en  ce  cas  nécessaire  lorsque  le 
tiré  a  donné  avis  au  tireur  pour  compte 
qu'il  n'acceptait  que  par  interventioa  potir 
lui.  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été 
justement  critiquée  par  les  auteurs.  [V. 
MH.  Démangeât,  ubi$uprà;  Alauzet,  (Jomm. 
Cod.  comm.,  2«  édit.,  t.  3,  n.  1274;  Bé- 
darride.  Lettre  de  eh.,  t.  1,  n.  249  et  suiv.). 
L'arrêt  atuqué  ne  s'est  fondé  pour  jus- 
tifier la  dispense  de  protêt  sur  ancan  motif 
de  droit;  il  s'est  borné  à  invoquer  des 
eemidérations  d'équité,  cherchant  a  expli- 
quer la  conduite  des  tirés  par  la  volonté  de 
ménager  le  donneur  d'ordre.  Ce  n'était  lit 
qn'wae  v^ne  excuse  imaginée  par  les  tirés 
pour  eoiorer  le  changement  qn'ils  ont  voulu 
opérer;  d'ailleurs,  l'intérêt  du  tireur  était 
d  obtenir  une  acceptation  pure  et  simple,  car 
B  avait  fourni  an  donneur  d'ordre  la  contre 
valeur  des  traites.  Les  conMdérations  d'é- 

âuité  invoquées  par  l'arrêt  attaqué  n'ont 
onc  aucune  valeur.  Au  moins,  dans  l'espèce 
Jvgée  par  Farrét  de  1835,  le  tiré  avait-il  a- 
verti  d'avance  le  tireur  pour  compte  qu'à 
début  de  provision  fournie  par  le  donneur 
d'ordre,  il  n'entendait  accepter  que  par 
teterventioa.  Ici,  rien  de  semblait,  puis- 
que la  lettre  éciite  par  les  tiré»  était  po8-> 
térieore  à  leur  acceptation  et  à  leur  des- 
aaisissenaat  des  titres  et  qu'il  n'y  avait  au- 


cune eonventioa  préalable  déroutant  aux 
principes.  Ainsi  la  formsdité  du  protêt  était, 
a  tous  les  points  de  vue,  inoispensable, 
et  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  en  dispenser  les . 
parties  sans  violer  l'art.  196,  C.  comm. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  La 
doctrine  du  pourvoi  peut  être  exacte  lorsque 
la  lettre  de  change  revâtue  d'une  aocepta- 
tion  pure  et  simple  est  entre  les  mains  d'un 
tiers  porteur.  L'acceptation  doit  alors  pro» 
dnire  son  efiet,  nonobstant  la  rétractation 
totale  ou  partielle  qui  en  aurait  été  faite. 
Mais  si  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  né- 
gociée par  le  tireur,  il  en  est  tout  autre- 
ment ;  l'acceplaUon  n'est  point  alors  irré- 
vocable ni  incommutable,  et  c'est  le  cas  de 
rechercher,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué, 
l'intention  du  tiré  et  de  voir  s'il  n'a  pas 
voulu  faire,  sous  la  forme  d'une  acceptation 
pure  et  simple,  une  acceptation  cenditio»- 
nelle. —  Quant  à  la  formalité  du  protêt,  elle 
ne  peut  être  exigée  que  lorsqu'une  lettre  de 
change  est  présentée  à  l'acceptation  par  «n 
tiers  porteur.  Mais  m  la  traite  est  présentée  an 
nom  d'un  tireur  pour  compte,  le  protêt  n'au- 
rait aucune  raison  d'être.  En  fait,  ainsi  que 
le  constate  l'ariét  attaqué,  l'usage,  en  pareil 
cas,  est  d'en  dispenser  l'acceptant  par  inter- 
vention. 

ABRtT. 

LA  COUR;— Attendu  q«e  Paul  de  Stettea, 
banquier  à  A  ugsbourg,  après  avoir,  par  lettre 
du  24  nov.1864,  avisé  Trivulzi,Hotl3nder  et 
comp.,  banquiers  à  Paris,  qu'il  avait  tiré  sur 
eux,  d'ordre  et  pour  compte  de  Bonry  d'lïe^ 
nois,  de  Saint-Gall,  quatre  lettres  de  change 
d'ensemble  25,000  fr.,  les  a  fait  présenter, 
le  26,  à  leur  acceptation  par  Berthoudet 
comp.,  de  Paris,  son  mandataire; — Que  Tri- 
vulu,  Hollander  et  comp.  les  remirent  le  20 
k  Berlhoud  revêtues  de  leur  acceptatiqn  pure 
et  simple  ;  mais  qu'étant  à  cette  époque  à 
découvert  de  Boury  d'Ivernois  d  environ 
7,000  fr.,  ils  écrivirent  le  même  jour  à  Paul 
deSletten  que,  n'ayant  pas  reçu  de  provision, 
ils  n'acceptaient  ces  traites  que  pour  faire 
honneur  a  sa  signature  et  qu'ils  le  débitaient 
d^  25,000  fr.  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu 
des  contre-valeurs  qui  leur  permissent  de  les 
transporter  au  débit  du  donneur  d'ordre  ;— 
Que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les 
traites  remises  le  29  nov.  1864  à  Berthoud 
ont  été  immédiatement  envoyées  par  lui  à 
Paul  de  Sietien  à  qui  elles  sont  parvenues 
par  le  même  courrier  et  en  même  temps  que 
la  lettre  de  Trivulii,  Hollander  et  ooinp.  qui 
faisait  eonnaltre  la  portée  de  leur  accepta- 
tion ;  que  Paul  de  SteMen  n'a  pu  se  m^ren- 
dre  un  seul  instant  sur  le  sens  de  l'engage- 
ment pris  par  les  tirés,  et  que  le  mode  suivi 
par  eux  ne  leur  a  causé  aucun  préjudice  ;— 
Que,  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour  de  Paris 
a  pu,  sans  violer  les  art.  121, 122  et  126,  G. 
eomnk.,  décider  que  les  stipidations  dont  il 
s'agit,  qui  ne  lonehaient  en  rien  les  tiers,  de- 
vaient, méoie  sans  protêt  préalable,  avoir 
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effet  entre  le  tirear  pour  compte  et  les  tirés, 
qui  étaieDt  seuls  iBuressés  à  leur  exéentioD 
et  partiefl  dans  la  contestation  ;  — Attendu, 
d'ulleors,  qu'aux  termes  de  l'art»  118,  C. 
comm.,  modlflé  par  la  loi  du  19  mars  i8l7, 
le  tirenrpovr  compte  d'autrui  est  personnel- 
lewwt  ooh'gé  envers  les  endosseors  et  le 
portenr;  que  Paul  de  Sieiien  a  passé,  peu 
de  temps  avant  leur  échéance,  les  lettres  de 
change  dont  il  s'agita  l'ordre  d'un  tiers,  qui 
en  a  reçu  le  montant  de  Trivulù,  HoUander 
et  comp.,  et  que  ceux-ci  avaient,  pouren  ob- 
tenir le  remËoursement,  Faction  negoUortm 
ffutonm  c<mtrePaul  de  Stetten,  dont  ils  ont 
payé  la  dette  ;  —  Rejette,  etc> 

Dn  11  mai  1868.—  Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
lottg,  t^prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.; 
de  Raynal.  1**  av.gén.  (cond.contr.)j  Goyot 
et  GroMlle,  av. 


CASS.-BIO.  19  mai  1M6. 

Wxaim,  fAToamt,  Escorte,  Rxrsmixs. 

Ni  eonttiîMnt  pm$  %%  pakmmt  anmiMIe 
comnw  fait  m  tempi  nupttl,  en  malUr*  de 
faillite,  let  ntermei  fwr,  fort  de  feieompte 
^effeu  prétentéi  par  une  toeiétidatulaquale 
était  iMéreué  le  failli,  feecmitpteur,  eriaH- 
eier  d»  failli,  a  effeetiin  d'un  eomm«n  ac- 
cord en  extinction  de  la  4etU  p*r$onntllt  de 
eelm-ei,  alort  d'ailievn  qm  lee  partiel  ont 
afi  en  eila  de  tonne  ./o»,  e(  fwVf  e«(  itabli 
mu  la  convention  dont  il  l'agit,  loin  de  nuire 
à  la  moue  de  la  faiUiUjtuia  M  aoantagmu. 
(C.cmnm.,446et  447.) 

(  Synd.  ClériaB  C.  Hallet  et  Billot.) 

Le  7  déc.  1867,  la  Cour  impériale  d'Ais  a 
reada  l'arrêt  suivant  par  infirraation  d'un  jo- 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille: —  «  Attendu  que  la  faillite  de  Clé- 
lian,  déclarée  le  6  sept.  1868,  a  été  reportée 
an  4  joiU.  1861,  époque  de  la  cessation  de 
ses  paiements  ;  —  Qu'entre  ces  deux  dates , 
en  1863  et  1864,  Clérian  s'est  trouvé  iaté- 
Mssé  dans  la  maismt  de  commerce  Gasquet 
et  oomp.j  que  celte  maison  de  commerce 
s'adressa  aux  sienrs  Hallet  et  Billot,  créan- 
dars  de  la  foilUte  Clérian,  et  lia  avec  eux  un 
contrat  par  lequel  eeia-câ  s'engageaient  k 
escompter  les  effets  de  eommcrce  qui  lui  se- 
raieut  présentés  par  Gasquet  et  cemp.,  sons 
lâsenle  remise  exigée  par  la  banque  et,  par 
soite,  sans  bénéûoe,  mais  It  la  conditioB  qu'ils 
pratiqueraient  sur  le  montant  des  effets  né- 
^iésirae  retenue  de  €  p.  100  c^ui  serait 
impatée  sar  la  créance  dont  ils  étaient  por- 
teon  contre  la  faillite  Clérian  ;—  Que  ces  re- 
temoe  se  sont  élevées- à  2!i,37S  fr.,  et  que  le 
mwUc  de  cette  faiflite  a  demandé  le  reoem- 
ncment  de  cette  somme  au  profti  de  \»  fail- 
lite ;  —  Attend»  que  le  Code  de  cemnerce  a 
r^lementé  le  sort  des  paiements  faits  par  le 
flîuH  pendant  qu'il  était  en  état  de  ceesmion 
depaiemenU:  que,  l'ai*.  447  permet  d'an*- 
noler  cenxqm,  appliquée  à  des  dettes  échues. 


l'ont  été  au  prolt  de  créanciers  qui  con- 
naissaient la  situation  dn  âiilii;  —  Qu'il  a 
aussi  permis  l'annulation  de  tous  autres  ac- 
tes à  titre  onéreux  qu'il  a  consentis  dans  les 
mêmes  circonstances;— Que,  parla  même, 
cet  article  autorise  les  IribuDaux  &  les  main- 
tenir;—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  con- 
trat passé  par  Gasqaet  et  Clérian  avec  Mallet 
et  Billot  offre  tous  les  caractères  de  la  bonne 
foi  et  parait  exclusif  de  la  fraude  ;  que ,  de 
plus,  loin  de  n«ire  à  la  masse  des  créanciers, 
il  lai  présoite  des  avantages  $  — Qu'en  effet, 
Mallet  et  Billot,  en  prêtant  lenr  aide,  leur 
appui  et  leur  crédit  a  (ktsquet  et  comp.  et 
Clérian,  leur  donnaient  la  contre- valeur  des 
avantages  qu'ils  avaient  stipulés  ; — Que  le  ré< 
suUat  a  prouvé  combien  étaient  sétienses  les 
cbanoes  qu'ils  couraient,  puisqu'ils  sont  res- 
tés à  découvert  d'une  somme  assez  impor- 
tante par  suite  des  négociations  d'effets  dont 
ils  s'étaient  chargés  et  qui  ne  se  sont  pas  éle- 
vées &  moins  de  400,000  fr.; — Que,  lors  de 
ce  contrat,  la  maison  Gasipet  et  comp.  offrait 
les  apparences  d'une  situation  normale; 
qu'elle  a  subsisté  pendant  plusieurs  années, 
et  qu'il  était  difficile  de  prévoir  sa  chute  ; 
ou'il  n'y  avait  donc  rien  de  trop  imprudent 
oe  contracter  avec  ene.ict  qu'en  tout  cas  rien 
ne  révèle  de  la  part  des  parties  des  intentions 
frauduleuses  au  préjudice  de  la  masse  {  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  le  contrat  dont  il  s'agit  ; — ^Âtteodn, 
il  un  autre  p<Hnt  de  vue,  que  Clérian,  en  état 
de  cession  de  paiements,  ou  failli,  n'éiatt 
pas  prive  du  droit  d'acquérir  et,  par  suite, 
de  s  engager  ;  —  Que  les  engagements  pris 
avec  Mallet  et  Billot  étant  exempts  de  firaude 
et  n'ayant  pasentamé  l'actif  qui  fSdsait  le  gage 
des  créanciers  primitifs,  ceux-ci  ne  peuvent 
revendiquer  l'actif  nouveau  obtenu  par  le 
travail  et  l'industrie  de  Clérian,  qu'à  la  con- 
dition d'accepter  les  charges  dont  cet  actif 
peut  être  grevé  et  au  moyen  desquelles  il  a 
été  créé,  ces  charges  étant  le  corrétetif  des 
avantages  obtenus;— Que,  dn  reste,  loin  que 
l'actif  ancien  ait  été  enUmé  ,  l'opéra- 
tion a  produit  cet  avantagé  pour  la  masse, 
que  Mauet  et  Billot,  à  peu  près  désintéressés 
aujourd'hui,  et  «ni  avaient  une  créance  de 
36,000  fr.,  ne  viendront  à  répartition  que 
pour  te  solde  peu  important  de  cette  même 
créance  ;  —  Rejette  la  demande  dn  syndic 
de  la  iaiUite  aérien.  » 

Peenvoi  en  eassaUon  par  le  syndic,  pour 
violation  des  art.  446, 447,  et  S6S,  C.  comm., 
en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  refesé  d'ordonner 
la  lestitaiion  de  sommes  perçues,  an  préjn- 
dice  de  la  masse  de  la  failite,  dans  1  inter- 
valle éooirié  entre  la  cessation  des  paiements 
du  fkilài  et  ta  déclaralion  de  le  faillite. 

LA  OOUR?  —  Attendu  qne  les  art.  446  et 
447,  C.  comm.,  aussi  hien  que  les  art.  StKiet 
»78,  même  Code,  édietés  en  vue  d'assurer 
entre  les  créanciers  d'an  failli,  victimes  d'un 
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désastre  commun,  une  égale  répartition  de 
l'actif  de  la  faillite,  sont  sans  application  au 
ca&  où  un  tiers  paie  de  ses  deniers  une  dette 
de  la  faillite;  que  ce  paiement  ne  pourrait 
être  critiqué  de  la  part  du  syndic  que  s'il 
déguisait  une  combinaison  préjudiciable  à  la 
masse  et  de  nature  h  entamer  le  gage  com- 
mun des  créanciers,  et  si  le  paiement  fait  en 
apparence  par  les  mains  d'un  tiers  l'était  en 
réalité  avec  les  deniers  de  la  faillite  ;  —  At- 
tendu que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  il  résulte 
au  contraire  des  constatations  de  Parrét  at- 
taqué, qu'en  consentant  an  profit  de  Mallet 
et  Billot  une  retenue  de  6  p.  100  sur  les  ef- 
fets dont  ceux-ci  opéraient  la  négociation , 
laquelle  retenue  était  imputable  surla  créance 
de  Mallet  et  Billot  contre  la  faillite  Clérian  , 
Gasquet  et  comp.  stipulaient,  non  en  qualité 
d'associés  de  Clérian,  mais  en  leur  nom  per- 
sonnel; qu'à  la  vérité,  l'arrêt  ne  méconnaît 
pas  que  Clérian  ne  fût  intéressé  dans  la  mai- 
son Gasquet  et  comp.,  mais  que  celte  situa- 
tion, impuissante  à  créer  par  elle-même  un 
lieu  de  solidarité  entre  Clérian  et  Gasquet  et 
comp.,  ne  permet  pas  davantage  de  conclure 
que  ce  soit  avec  les  fonds  de  la  faillite,  et 
non  arec  ceux  de  Gasquet  et  comp.,  que  le 
bénéfice  de  6  p.  MO  stipulé  au  prolit  de 
Mallet  et  Billot  ait  été  réalisé  ;  que  l'arrêt 
constate,  an  contraire,  que  le  traité  offre 
tous  les  caractères  de  la  bonne  foi  ;  que  rien 
ne  révèle  des  intentions  frauduleuses  au  pré- 
judice de  la  masse,  et  que  loin  de  nuire  à 
la  masse  des  créanciers,  le  traité  intervenu 
entre  Mallet  et  Billot,  d'une  part,  Gasquet  et 
comp.,  de  l'autre,  lui  présente  des  avantages; 
—  Attendu  dès  lors  qu'en  refusant,  dans  ces 
circonstances,  de  prononcer  la  nullité  de  ce 
traité  et  d'ordonner  le  rapport  à  la  masse 
de  la  faillite  des  sommes  que  Mallet  et  Billot 
avaient  touchées,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé 
ni  faussement  interprété  les  articles  invo- 
qués par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  mai  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 
cons.  Nachet,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fàbre, 
av.gén.  (concl.  conf.);  Housset,  av. 


CASS.-RBQ.  13  mai  1$68. 

Prescriptior,  AcTion  civile,  Blessures, 

OUVBIER,  ReSPOSSàBILIIE  CIVILE. 

L'action  civile  â  raison  du  fait  par  un 

(1)  Il  est  de  principe  bien  constaot  que  l'action 
civile  résultant  d'an  délit  se  prescrit  par  trois 
ans,  comme  l'action  publique,  alors  même  qu'elle 
est  exercée  séparément  devant  la  juridiction  ci- 
vile. V.Colmar,  S6  fév.  i867  (P.1867.1S43.— 
S.18ft7.S.3B4),  et  le  renvoi.  Toutefois,  la  pre- 
scription criminelle  n'est  applicaUe,  en  pareil 
cas,  qu'autant  que  l'action  civile  a  pour  base 
unique  et  exclusive  un  délit.  V.  à  cet  égard, 
Cass.  87  août  1867  («upra,  p.  STB),  et  ia  note. 
Etant  décidé,  dans  l'espèce  actuelle,  que  le  fait 
qui  servait  de  base  à  la  demande  constituait 
réellement  un  délit,  il  s'ensuivait  nécessairement  | 


ouorter  éCavoir,  dam  rtâséattion  du  travail 
dont  il  était  chargé,  eauti  involontairemmt, 
par  imprudence  ou  même  par  erriur^  une 
bleiture  à  un  autre  ouvrier,  te  preter%f  par 
troit  an*  :  un  tel  fait  continuant  le  délit 
prévu  et  puni  par  fart.  320,  C.  pin.,  et  non 
pat  leulement  un  fait  dommageable  tombant 
tout  l'application  de  fart.  1382,  C.  Nap.  (i). 
(C.  inst.  crim.,  638.) 

L'action  civile  dirigée  contre  la  per- 
sonne retpoHtable  éfun  délit  te  prétérit,  comme 
faction  civile  dirigée  contre  fauteur  même 
du  délit,  par  le  même  lapi  de  temps  que  fac- 
tion publique,  t^ett-à-dire  par  troit  ani  (2). 
(G.  ^fap.,1384;C.  inst.  crim.,  2, 637  et 638.) 

(Bonnet  C.  Comp.  des  mines  de  la  Grand' 
Combe  et  Bernoyer.) 

L'exposé  des  faits  utiles  à  connaître  ré- 
sulte sufllsamment  des  décisions  qui  vont 
être  rapportées.  —  Le  22  mars  1866,  juge- 
ment du  tribunal  d'AIais  ainsi  conçu  :  — 
f  Attendu  que  Bonnet,  expliquant  en  barre 
le  libellé  de  son  assignation  et  indiijuant 
suffisamment  ainsi  le  caractère  légal  qui  peut 
être  attribué,  en  l'état,  au  fait  dommageable 
dont  il  se  plaint,  demande  à  établir  notam- 
ment que,  le  l"fév.  1861,  jour  de  l'accident 
dont  il  a  été  victime,  s'étant  aperçu  qu'un 
morceau  de  fer  se  trouvait  mêlé  au  charbon 

3ui  était  dans  le  broyeur  dont  il  était  chaîné 
e  surveiller  le  fonctionnement  régulier,  îl 
avait  dit  à  Félix  Bernoyer,  à  ce  employé  par 
la  compagnie,  d'arrêter  la  machine  pour 
qu'il  pût  enlever  dudit  broyeur  ce  corps 
étranger;  que  celui-ci  avait  aussitôt  tiré  la 
corde  qui  arrêtait  ladite  machine;  mais  qu'a- 
vant que  'l'opération  que  ledit  Bernoyer 
croyait  sans  doute  accomplie,  l'eût  été  réel- 
lement, il  avait  tiré  celle  qui  mettait  le  cy- 
lindre en  mouvement,  et  que  sa  main  s'était 
trouvée  ainsi  prise  dans  ledit  cylindre,  et 
trois  de  ses  doigts  avaient  été  broyés  ;  —At- 
tendu gue  ce  fait  ainsi  articulé,  sainement 
apprécié,  ne  sérail,  s'il  était  établi,  que  le 
résultat  d'une  simple  erreur  involontaire  de 
la  part  dudit  sieur  Bernoyer,  et  ne  présente- 
rait, dès  lors,  aucun  caractère  délictueux,  et 
tomberait,  par  suite,  comme  ne  consti- 
tuant qu'un  fait  dommageable  purement  ma- 
tériel,  uniquement  sous  l'application  des  art. 
1382  et  suiv.,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  ledit 
Bonnet  ne  puisant  pas  son  droit  a  l'action 

que  la  prescription  de  trois  ans  était  applica- 
ble ,  et  il  ne  dépendait  pas  du  demandeur 
de  dépouiller  ce  fait  de  son  caractère  délic- 
tueux, en  ne  le  présentant  que  comme  un  ftit 
simplement  dommageable.  V.  en  ce  sens,  Bour- 
ges, 36  mars  18SS  (P.18SS.l.a4S.-S.i888.t. 
305).  V.  aussi  MH.  F.  Hélie,  Inttr.  erim.,  t.  8, 
n.  1114;  Boitard,  Leçon*  de  âr.  pin.,  n.  87t; 
Morin,  Réf.  du  dr.  crim.,  y*  Adion  «Mb,  fn. 
18. 

(1)  y.  conf.,  Aix ,  9  Juin  l«6i  (P.  1M4. 
1046.— S.1864.S.ie«),  et  le  renvoi. 
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cîTile  qu'il  exerce  dans  an  fait  réellement 
délictueux,  et  ladite  action  ne  6e  trouvant 
^as  conséquemmenlliée  à  l'action  publique, 
Ja  prescription  ordinaire  de  trente  ans  aurait 
pu  seule  éteindre  le  susdit  droit;  d'où  il  suit 
que  celle  de  trois  ans  qui  lui  est  opposée  se- 
rait inapplicable  à  l'espèce,  et  que  ladite  ex- 
ception doit,  dès  lors,  être  rejetée  comme 
injuste  et  mal  fondée.— Sur  la  demanda  au 
fond  :  —  Attendu  que  les  faits  coactés  par 
Bonnet  sont  concluants  et  pertinents,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  les  rapporter  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  Bernoyer  et  par  la  compagnie  de 
la  uiând'Combe  (mise  en  cauçe  comme  civi- 
lement responsable  du  fait  de  son  ouvrier). 
—Le  24  août  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Nî- 
mes qui  réforme  :  — «  Attendu  que,  soit  des 
termes  de  l'assignaiion  introduciive  de  l'in- 
stance, soit  des  faits  dont  le  demandeur  avait 
offert  et  dont  les  premiers  juges  ont  ordon- 
né la  preuve,  il  résulte,  avec  la  dernière  évi- 
dence, que  l'action  formée  par  Bonnet  avait 
ponr  objet  la  réparation  du  préjudice  résul- 
tant de  la  blessure  par  suite  de  laquelle  il 
avait  subi  l'amputation  de  trois  doigts  de  la 
main  ganche,  et  qu'il  attribuait,  non  à  l'er- 
reur, mais  à  l'imprudence  de  Bernoyer  ;  — 
Attendu  que  si  ces  faits  éuient  établis,  ils 
constitueraient  le  délit  prévu  parles  art.  319 
et  320,  C.  pén.,  soit  qu  ils  provinssent  d'une 
erreur  ou  d'une  imprudence  ;  —  Que,  dès 
lors,  l'action  civile  comme  l'action  publique 
en  résultant  étaient,  aux  termes  des  art.  2 
et  638,  C.  insir.  crim.,  soumises  à  la  pres- 
cription de  trois  ans  ;  et  que  cette  prescrip- 
tion était  accomplie  lors  de  l'introduction  de 
l'instance,  postérieure  de  près  de  cinq  ans  au 
fait  sur  lequel  elle  était  fondée;  —  Attendu 
que,  ponr  établir  que  cette  prescription  a 
été  interrompue  à  rencontre  de  la  personne 
civilement  responsable.  Bonnet  devrait  prou- 
ver que,  antérieurement  à  l'accomplissement 
de  la  prescription,  cette  partie  a  reconnu  et 
accepté  l'obbgalion  qui  pouvait  résulter  pour 
elle  de  l'imprudence  de  Bernoyer  ;— Attendu 
que  les  faits  dont  Bonnet  offre  la  preuve 
n'impliquent  nuUementcette  reconnaissance, 
qui  est  démentie,  d'ailleurs,  par  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  ;  et  que,  dès  lors, 
il  devient  inutile  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  interruption*,  qui  n'existe 
pas  en  fait,  aurait  entretenu  l'action  dirigée 
coDtreBemoyer;— Attendu  que  la  cause  est 
en  état;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

PooKvoi  en  cassation  du  sieur  Bonnet, 
pour  violation  ou  fausse  application  des 
art.  2  et  638,  C.  instr.  crim.,  319  et 
320,  C.  pén.,  1382, 1384  et  2262,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  {ires- 
crite  par  trois  ans  l'action  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  faute  d'un  ou- 
vrier, en  attribuant  a  tort  au  fait  domma- 
gesÂw  le  caractère  d'un  délit.  — •  Tonte  la 
qnesUon,  a-tron  dit,  est  de  savoir  si  l'action 
au  demandeur  a  pris  sa  base  dans  an  fait 
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délictueux.  L'arrêt  attaqué  constate  lui- 
même  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que 
d'erreur  ou  d'imprudenee.  Qu'est-ce  donc 
qu'un  fait  de  cette  nature  ?  Sans  doute,  c'est 
un  fait  qui  peut  donner  lieu  k  l'application 
des  art.  319  et  320,  C.  pén.,  si  le  ministère 
public  estime  qu'une  poursuite  est  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  ; 
mais  ce  n'est  pas  lâi  un  fait  nécessairement 
délictueux,  comme  un  vol,  une  escroquerie, 
des  coups  volontaires,  ou  même  une  simple 
contravention  en  matière  de  police.  C'est 
un  quasi-délit,  s'il  y  a  seulement  erreur, 
négligence  ou  imprudence.  «  Le  quasi-délit, 
disent  les  auteurs  du  Répertoire  général  du 
palais,  v<  QiM$i-délit,  est  le  fait  par  lequel 
sans  malignité  ou  dessein  de  nuire,  mais  par 
faute,  imprudence  ou  négligence,  on  cause 
dommage  à  autrui.  »  Et  non-seulement  ie  de- 
mandeur ne  s'est  plaint  que  d'une  erreur  ou 
d'une  imprudence,  mais  l'arrêt  attaqué  lui- 
même  prend  soin  de  caractériser  ainsi  le 
fait  générateur  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts, et  de  le  réduire  aux  proportions  d'un 
quasi-délit.  Il  faut  donc  reconnaître  qofil 
contient  une  appréciation  juridique  en  contra- 
diction avec  les  faits  qui  lui  servent  de  base, 
et  qu'il  doit  être  annulé  comme  ayant  fait 
une  fausse  application  des  principes  admis 
en  matière  criminelle  sur  la  prescriptibilité 
de  l'action  civile. 

ABHÉT. 

LA  COIUI  ;  —  Attendu  que,  selon  les  art. 
319  et  320,  G.  pén.,  les  blessures  involon- 
tairement causées  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements. constituentun  délitpu- 
nissable  de  six  jours  a  deux  mois  de  prison  ; 
que  tel  était,  d'après  l'assignation  même,  le 
caractère  du  fait  reproché  par  Bonnet  à  Ber- 
noyer, des  faits  duquel  la  compagnie  de  la 
Grand'Combe  était  responsable;  —  Attendu 
que  ce  fait  avait  eu  lieu  depuis  plus  de  trois 
ans,  sans  aucune  poursuite,  quand  le  deman- 
deur en  cassation  a  jugé  à  propos  d'assigner 
les  défendeurs  éventuels  en  responsabilité  ci- 
vile devant  le  tribunal  d'Alals;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  celte  action  a  été  déclarée 
prescrite  conformément  aux  art.  2  et  638,  C. 
mstr.  crim.;— -Attendu  yne  ces  articles  n'au- 
torisent aucune  distinction  entre  l'action  di- 
rectement intentée  contre  l'auteur  du  délit 
d'imprudence  et  l'action  dirigée  contre  la 
personne  civilement  responsable  de  ce  dé- 
lit; que  les  deux  actions  sont  liées  l'une  à 
l'antre,  et  qu'il  n'est  plus  possible-de  recher» 
clier  celui  qui  est  civilement  responsable  du 
bit  délictueux,  quand  lui-même  ne  peut  plus 
exercer  de  recours  contre  l'auteur  de  ce  fait  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon* 
Jean,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset,  av. 
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SoClAie  BU  COUAKMTB,  GAUMT,  EmORT. 

Lt  gâtant  ffvne  ioetiti  en  commandite 
fuite-t-il  dans  sa  qxtalUé  même,  te  fomoir 
d'obliger  la  société  par  les  empnmtt  qu'il 
eontraeU  tous,  la  raison  sociale  ?  (î) .  — 
Non  réâ. 

En  tout  cas,  ilsuffil que  les  engagements 
eonlraetés  par  h  gérant  tous  la  raison  so- 
cial*, mîm»  en  dehors  de  set  pouvoirs,  aient 
tourné  au  profit  de  la  société,  pour  que  celle- 
ci  soU  obligée  (2).  (C.  comm.,  23.)        * 

(Sjmd.  Rosund  C.  AnaodJ 

Le  itev  Arnaud,  agent  de  cBaage  ik  Mar- 
seille, »  demandé  son  admission  m  ftassif 
de  la'faUlite  Gh.  Rwtand  et  oonq>.,.rafltnefnM 
de  SMte  en  ceMe  ville,  pour  une- somme  de 
318,7!»  fp.  iK  c,  formant,  disait-il,  le  solde 
de  leare  comptes  rcspeetifs'  an  S  juiU.  186S. 
Ces  oomptes  provenaieM  de  reports  de  660 
actions  de  ta  société  Ch.  Rostand  et  comp., 
lesfnele  araent  eu  lien  sons  la  nom  de  la- 
dite seciété,  snr  l'ordre  de  Gh.  Rostand , 
sénat,  à  ^ni  elles  appartenaient."-  Les  syn- 
dics ont  prétendu  qne  le  sienr  Arnuud  était 
créancier  personnel  drCh.  Rostand,  et  umi 
créancier  de  la  société. 

Jagement  du  tribunal  de  Merseille  q«i  ac« 
cueille  la  demande  du  sieur  Arnaud  par  les 
motifs  suivants  : — <t  Attendu  que  les  reports 
ont  en  lie«  sous  le  nom  de  Gh.  Restand  et 
oomp.>  «nie  c'est  à  eux  que  l'agent  ne  cinuige 
a  adresse  ses  lettres  d'afvn  ;  qne  les  paiements 
qu'il  a  reçus  lui  ont  été  faits  en  valeun  ap- 
partenant aux  sieurs  Gh.  Rostand  et  oomp. 
et  portant  leur  nom;  —  Attendu  que  des  re- 
ports ne  sent  que  des  prêts  sm'  titres  de 
bourse;  que,  bien  que  les  valeurs  reportées 
ne  fassent  pas  la  propriété  de-  la  société  y  le 
gérant  a  pu  emprunter  pour  se  pracurer 
des  (bsds  qui  iuent  servi  à  la  société;  —  Au 
tendvqn'oneinstaacecorrectionneUe  a  établi 

3ue  Ch.  Rostand  possédait  un  grand  nombre 
'actions  de  sa  société,  qu'il  ren  était  pro- 
curé même  en  détournant  des  fonds  sociaux; 
qu'il  est  arrivé  ■■  moment  où  les  ressour- 
ces sociales  étant  épuisées,  C.  Rostand  a 
cherché  à  y  suppléer  en  empruntant  sur  les 
actions  dont  il  était  propriétaire;  que  les  re- 


(!•>)  C'est  one  qneatioB'  tsses,  sërieue  que 
ceUe  de  savoir  si  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite peut,  «n  rsbeenee  de  pouToi»  spéciaux 
Ik  lui  donnés,  engager  la  société  par  des  emprosts 
qu'il  contracte  sous  la  raison  sociale..  V.  p«ur 
l'affinajoive,  MM.  Pardessoe,  Dr.  commtr».,  U  3, 
n.  101&;  TroploDR.  Soeièti,  t.  S,  n.  «84;  Paris, 
Dr,  eotmntre.,  ■.  729;  AUinset,  Cemm«n<.  C«d. 
eonm.,  t.  l,  n.  108  ;  «(pour  lia  native,  HU. 
Malpeyreet  Jourdain,  Sa»,  aomm.,  p.  SB  ;  Delangle, 
Soe.eomm.,t.  1,  n.  tiO;  Durergier,  Soc.,  n. 314. 
Y. aussi  Douai,  16  mai  1844  (S.1844.S.403}.  — 
Mais  on  admetgénéralementqne  le  gérantn'a  pas  le 


ports  ont  ainsi  servi  it  faire  rentrer  dans  I* 
caisse  delà  société  nne  partie  des. fond» oni 
en  atïiient  été  retirés  ;  —  Atienén  qae  1  «^ 
gent  de  change  exerce  leadroiis-d'un  préteur 
de  bonne  foi;  qu'il  a  dé  Mmbonrser  Ils- prê- 
teur qui  a  avancé  dés  fonds  sur  des  actions 
do  génmt,  maisau  mm  de  la  8driété„etqa'il 
pent  se  prévaloir  de  ce  qim  ces  tonds  ont  été 
en  effet  versé»  dans  ta  caisse  socialay  etc.  » 
Appel  par  le  syndic  ;  mais,  le  7  mars  1867^ 
arrétde  u  Coard'Ata  qpii  confirme  euadop- 
unt  les  motifs  des  prrâiieis  jnges. 

PmniVM  en  cassation  ponr  violatioa  des 
art.  23 et  saiv.,  G.aomm.,  en  ce  qne  l'arrêt 
attafué  a  déclaré  ta  société  Rostand  et  oemp. 
tenue  desengagemenu  coatncté9,sans  pon- 
voirs,  parson  géranr. 

Àtafit. 

LA  COUR-;  —  Attendu  que,  sans  qufU  soit 
besoin  d'exaniner  si  le  gérant  d'une  sociélé 
commerciale  en  cammandite  peut,  dan»  ton» 
les  cas,  oUiger  lai  société  par  les  enqkmnt» 
contractés  par  lui  son»  ta  raisM  soeinle,  il 
résulte,  en  fait,  de  l'airét  attaqué  qne  les 
fonds  empruntée  par  Rostand  au  nom  de  I» 
société  ont  été  versés  dan«  la  caisse  sociale; 

Îjn'ils  ont  toamé  an  profit  de  la  société  en 
aisant  rentrer  dnnsla  caisse  partie  des  fonds 
qui  en  avaient  été  antérieurement  retiaé»  on 
détournés; —  Attendu  que  la  société  etl 
obligée  par  les  enga||emeni!B  contractés  par 
le  (^rant  son»  ta  raison  sociale,  même  ea 
dehors  de  ses  pouvoirs,  quand  la  cboee  n 
tourné  an  profit  de  ta  société  ;  —  Que  c'est, 
dès  lors,  i  bon  droit  que,  en  l'état  des  fait* 
souverainement  constatés  et  appréciés  par 
l'arrêt  attaqué,  il  a  décidé  qne  le  préteur  des 
fonds  qui  avaient  tourné  an  profil  de  ta  so- 
ciété devait  être  admis  au  passif  de  ta  fail- 
lite ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  juin.  1868.  —  Ch.  req.  —  Mil.  R<hi> 
Jean,  prés.:  Dagallier,  rapp.;  P.  Fabee,  air. 
gén.  (comci.  conf.);  Bosviiu,av. 


CASS.-BiQ.  13  BMi  ises. 

'■  TsStAinntT  ACTBSNnQOB,  SlGItATCBX,  DftXA- 
lUTlOV  INEXACTE. 

La  dieUtration  faite  par  le  ttttaUur  qu'il 


ponToir  de  rendre  oa  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles de  la  société,  lorsqu'il  n'est  pas  investi  d'an 
mandat  spécial  4  Mt  effet:  Goss.  %l  avril  1841 
(P.1841.>.381.— S.1841.1.30B).  SU.UU.  Par- 
dessus, n.  1014  etsnir.;  Troplong^  n.  68t;  D»- 
langle,  n.  146^ — Quoiqu'il  eBSoit,  il  parait  cep- 
tain  ga»,  comme  le  décide  l'arrêt,  ci-dessus,  les 
aetes  faits  par  le  gérant,  même  en  dehan  de  ses 
pouvoirs,  obligeât  la  société,  lonqn'ils  lai  ont  pro- 
filé. V.an  ce  sans,Cass.  34marsl8B2(P.18Ba.l. 
40B.— S.  18S3.1.436).  V.  aussi  anal..  Gaasv  >1 
fév.  18«a  (P.iaeO.lOOB.— S.UeOJ.41B).  et  U 
note. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


987 


ne  sait  pas  signer  n'tntràine  pat  miHité  du 
tutament,  Uen  qu'il  tûl  tigntr,  t'il  résulte 
de$  eireotutaneet  qu'il  a  voulu  exprimer  par 
là  Pitnpottibilité  oU  il  te  (rourait  aceidentel- 
kment  de  tigner  :  t{  tuffltûue  le  ttttateuraii 
agi  de  bonne  foi,  et  avec  rintention  de  faire 
wn  tetlament  sérieux  et  vaMle  (1).  (C.  Nap., 
973.J 

(Penot  G.  Sebert.)  —  abbSt. 

lA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Goor  d'Angers  le  24  fév.  1867)  qu'an  jotir  do 
testament  du  26  juin  1862,  la  testatrice  était 
Incapable  de  signer,  soit  par  la  faiblesse,  soit 
par  la  paralysie  de  la  main,  et  que  c<stle  in- 
capacité avait  été  déjli  reconnue  à  l'occasion 
de  plusieurs  actes  authentiques  antérieure- 
ment passés  par  cette  testatrice;  — Attendu 
qu'il  est  constaté  encore  par  le  même  arrêt 
que  la  testatrice,  interpellée  de  signer,  a  dé- 
daré  ne  tavoir,  tandis  qu'elle  eût  été  plus 
exacte  en  répondant  qu'elle  ne  pouvait  si- 
gner ;  —  Attendu  que^  d'une  part,  les  mots 
~  ne  tavoir  signer  peuvent  être,  dans  certains 
cas,  équipalients,  ou  considérés  comme  équi- 

SoUents  des  mots  ;  ne  pouvoir  signer,  et  que, 
'autre  part,  il  est  déclaré,  dans  l'espèce, 
Er  les  juges  du  fond  que  la  testatrice  tou- 
t  faire  un  testament  sérieux,  valable,  et 
que  sa  déclaraiion  sur  la  cause  qui  l'empê- 
cliail  de  signa-  a  été  faite  avec  une  entière 
bonnefoielsans  aucun  esprit  de  mensonge; 
—  Attendu  que  l'inexactitude  de  langage 
écliappée  involontairement  à  une  personne 
malade  ne  jaeut  constituer  une  Tiolalion  de 
l'art.  973,  C.  Nap.;  —  Rejette,  etc. 

I>al3ntai1868.  —  Ch.  req.  — MH.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhave,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (cond.  conf.);  Mimerel,  av. 


GASS.  -acQ.  a  wamn  1868. 
Makaat,  CoHP^rsRci,  PropuSt<,  Acquisi- 

TlOni  IlLTtRUUnS. 

Lei  tribunaux  civils  tant  eompétenti  pour 
emnaitreda  quettiont  de  propriété  qui  l'é- 
Uvent  rdativement  aux  bient  comprit  dant 
tm  WMJérat,  et  tpéeialement  de  la  quHtion 


(1)  V.  plasienrs  décisions  analogues  indiqnëes 
U  Bip. gén.  Pal.,  V  Tetlament,  n.  745  et  suiv., 
et 'dans  la  Table  gin.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Tetta- 
mentauthentique,  n.  >91  etsnir.  V.aossiHM.  Her^ 
lin,  Queit.  de  dr.,  y*  Signature,  {  3;  Grenier, 
Donat.  et  teil.,  t.  %,  n.  M8  bit;  Coin-Delisle, 
id.,  aw  l'art.  973,  n.  8  ;  Saintespis-Leaoot,  id., 
1. 1,  n.  1079  ;  Demolombe,  id.,  t.  4,  n.  M7. — 
Jfais  la  fanaaeté  de  la  déclaration  emporterait  avl- 
Uté,  si  eetle  déclaration  avait  en  lieu  sdemiaeat, 
•onune  expreanon  tacite  de  llnlentioa  du  testa- 
teor  de  ne  voaloir  pas  réellement  teater  et  d'é- 
ebapper  it  dea  obsessions  gênant  u  volonté.  V. 
Xyon,  10  aoAt  10«1  lP.18a3.407.— S.4809.t. 
»71). 


de  tavoir  ti  rimtituoHt  «pw,  en  comprenant 
dant  l'état  indicatif  det  bient  de$tinét  à 
eompoter  le  wtajorat  det  immeubltt  qui  ne 
lui  appartenaient  pat  ahrt,  imprimer  à  cet 
iwtmeublet  le  earaelire  de  bient  majorafitét  : 
on  ne  taurait,  pour  faire  rentrer  un  tel  U- 
tige  dant  la  compétence  de  ^autorité  admi- 
nistrative, prétendre  qu'il  tend  à  porter  at- 
teinte à  la  validité  ou  à  f  existence  d»  ma- 
jorât lui-même  (2).  (Décr.  4  mai  1809,  art. 
5;  et22déc.  1812,  art.  1".) 

Si,  lors  de  l'institution  d'un  majorât.  Vin- 
ttituant  y  a  comprit  des  biens  dont  il  n'était 
pat atoripropriéta^e,  ^acquisition  qt^il  fait 
ultérieurement  de  ces  mêmes  biens  ne  tuffU 
pas,  à  défaut  d'un  nouvel  eucompUssement 
des  formalités  preteritet  par  la  léfffslathn 
sur  les  majorait,  pour  let  faire  entrer  défi- 
nitivement  dont  le  majorât  eonttitui.  Cet 
bient  retient  libres  «ntre  tes  mains,  et  cette 
condition  de  biens  libres  peut  être  invoquée 
par  ton  tuceeiteur  ou  ayant  droit,  malgré 
toute  énoneiation  qui  aurait  été  insérée  à 
Vinsu  de  celui-ci  dans  étautret  lettres  paten- 
tes obtenues  poilêrieurement  au  décès  au  titu- 
laire primitif. 

L'irrégularité  du  titre  conttiluttf  ne  ttm- 
rait  être  réputée  couverte,  en  ce  que  d'amtrts 
ordontutnees  ou  lettrée  patentes  fottériemret 
à  l'acquisition  faite  de  cet  ômm  awraienl 
contenu  ténumération  de  tout  ceux  désignés 
dans  le  premier  état  indicatif  et  dans  les 
premières  lettres  patentet,  ti  cet  noutMet 
Itttret  n'ont  pat  eu  pour  but  tpéeial  de  cou- 
vrir la  première  irrégularité,  mait  teuitment 
de  confirmer  au  profit  du  titulaire  ou  de 
transmettre  à  un  tiert  le  Utre  attaché  au 
majorai. 

(Girot  de  Langlade  C.  Roux.) 

Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de 
l'exécution  du  legs  de  la  terre  de  Langlade, 
fait  par  la  dame  Girot  de  Langlade  au  sieur 
Léopold  Roux.  Le  sieur  Girot  de  Langlade 
a  prétendu  que  cette  terre  était  sa  propriété 
exdnsive,  comme  ayant  fait  l'objet  d'un  ma- 
jorât constitué  par  lettres  patentes  du  25 
juilLlBll  au  proRldu  baron  Favard,  et  con- 
firmé, après  le  décès  de  celui-ci,  en  faveur 
du  sieur  Girot  de  Langlade,  son  sendre, 
par  des  lettres  patentes  du  23  oct.  1834.  — 
Cette  prétention  a  été  accueillie  par  an  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Riom  du  9  mars  18S8, 
maintenu  par  la  Cour  de  cassation  le  2S 
avril  1860  (V.  P.1861.263.  -  8.1860.1.63S). 
—  Toutefois,  l'arrêt  de  18S8,  pour  fixer  les 
limites  de  la  propriété  attribuée  au  sieur  Gi- 
rot de  Langlade,  avait  nommé  deux  experts 
chargés  de  déterminer  :  1«  les  terres  qui 


(S)  Le  Cour  de  cassation  anit  défà  jugé  en  ce 
seaaipar  on  arrtt  du  SSavril  iM4(P.l 904.931. 
—  S.1864.1.381).  V.  aussi  l'aanotatioB  jointe 
àcet  airét,  stCass.S  mai  188T  (P.1807.S21.—S. 
1887.1.117). 
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avaient  été  affectées  au  majorât  lors  de  son 
érection  ;  2'  celles  qui  avaient  pu  y  être  an- 
nexées par  le  baron  Favard  ;  3°  enGn  celles 
2 ui  avaient  pu  y  être  jointes  par  le  baron 
rirot.  Les  experts  ayant  déposé  leur  rai>- 
port,  le  sieur  Roux  a  soutenu  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  certaines  distinctions  entre  les 
différentes  propriétés  énumérées  dans  les  let- 
tres patentes  ae  1811,  puis  ultérieurement 
dans  d'autres  lettres  patentes  de  1816, 1817 
et  1834,  et  que  plusieurs  de  ces  propriétés 
devaient  être  réputées  n'avoir  pas  Tait  partie 
du  nu^orat:  il  a  soutenu  également  que  l'au- 
torité judiciaire  était  compétente  pour  éta- 
blir ces  distinctions. 

Sur  ces  divers  points^  il  a  été  rendu,  le  13 
juin  1866,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  (con- 
firmatif  d'un  joKement  du  tribunal  de  la 
même  ville  du  18  août  1865),  lequel  arrêt 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  'jtar  son 
testament  en  date  du  2  avril  1832,  la  dame 
Pauline  Favard,  épouse  Girot  de  Langlade, 
qui  est  décédée  en  1836,  a  donné  et  légué 
il  Léopold  Roux  plusieurs  immeubles,  au 
nombre  desquels  était  désignée  la  propriété 
de  Langladei  qu'on  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  céans  le  9  marsl8'^8,  sur  la  aemandeen 
délivrance  du  legs,  faite  par  Léopold  Roux 
contre  les  béritiers  naturels  de  la  testatrice, 
a  décidé  que  celle-ci,  en  léguant  le  domaine 
de  Langlade,  avait  par  erreur  disposé  de  la 
chose  d  autrui,  la  croyant  sienne,  tandis  que 
les  biens  majoratisés  de  Langlade  étaient  la 
propriété  exclusive  du  baron  Girot  de  Lan- 

S'auoe,  son  mari,  qui,  après  le  décès  de 
.  Favard,  et  en  verlu  d'une  ordonnance 
royale  du  38  juin  1817,  ainsi  que  de  lettres 
patentes  délivrées  le  23  oct.  1834,  avait  re- 
cueilli, avec  le  titre  de  baron  de  Langlade 
conféré  en  1811  à  H.  Favard,  le  majorât  y 
affecté,  institué  parles  lettres  patentes  du  25 
juill.  1811  ;  mais  qu'un  jugement  émané  le 
18  juin  18S7  du  tribunal  d  Issoire,  et  con- 
firmé en  ce  point  par  ledit  arrêt,  avait,  sur  la 
même  demande,  envoyé  Léopold  Roux  en 
possession  des  propriétés  qui  ont  pu  être 
annexées  à  la  terre  de  Langlade  par  le  ba- 
ron Favard  depuis  l'érection  du  majorât  et 
qui  ne  fieraient  pas  dans  l'étal  iodicatir  de 
celles  qui  devaient  le  constituer,  en  excep- 
tant toutefois  les  immeubles  représentant,  à 
un  titre  quelconque,  ceux  ou  quelques-uns 
de  ceux  qui,  après  avoir  dans  1  origine  fait 
partie  du  majorât,  seraient  passés  en  la  pos- 
session de  tiers;  que,,  pour  la  reconnais- 
sance et  la  distraction  de  ces  propriétés,  le 
jugement  précité  a  chargé  les  experts  de 
procéder  sur  la  terre  de  Langlade  à  une  ap- 
plication de  titres,  afin  de  déterminer  la 
partie  affectée  au  majorât  lors  de  son  érec- 
tion, etcelle  qui  a  pu  y  être  jointe  ultérieu- 
rement soit  par  le  baron  Favard,  soit  par  son 
gendre  le  baron  Girot  ;  que  cette  expertise 
ayant  été  accomplie,  le  tribunal  de  Riom.saisi 
du  litige  par  suite  de  l'irapossibililé  régulière- 
ment constatée  où  s'était  trouvé  le  tribunal 
d'Issoire  de  se  composer  pour  en  connaître,  ' 


a  prononcé  lejugement  dont  l'appel  principal 
et  l'appel  incident  défèrent  à  la  juridiction 
de  la  Cour  l'examen  de  la  double  iniesUon 
de  savoir  quels  sont,  parmi  les  biens  lonqant 
actuellement  le  domaine  de  Langlade,  c«iix 
qui  ont  été  compris  ou  non  dans  Te  majorât, 
et,  au  préalable,  si  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  celle  difHcnlté  ; 
—  Sur  la  question  de  compétence  :  —  At- 
tendu que,  légataire  partieolier  de  la  dame 
Favard-Girot  de  lianglade,  et  eoTOvé,  à  ce 
titre,  en  possession  de  la  partie  du  domaine 
de  Langlade  qui  n'a  pas  été  raajoratisée, 
Léopold  Roux  revendique  certains  immeu- 
bles que  les  héritiers  naturels  du  sieur  Girot 
de  Langlade  prétendent  ne  pas  devoir 
être  distraits  de  l'ancien  majorât  ;  qu'un 
tel  litige,  né  à  l'occasion  de  l'ouverture 
et  du  partage  d'une  succession,  relatif  à 
l'exécution  d'un  testament  affcrant  li  des 
questions  de  propriété ,  ne  saurait  être 
jugé  que  par  I  autorité  judiciaire,  dont  la 
compétence  est,  d'ailleurs,  d'autant  moin» 
contestable  dans  l'espèce,  que  les  biens  qui 
avaient  concouru  à  la  constitution  du  majorai 
de  Langlade  sont  rentrés  sous  l'empire  de 
la  loi  commune  par  l'effet  de  son  extinction, 
et  qu'ainsi  que  cela  a  déjà  été  reconnu  par 
un  précédent  arrêt  qui,  intervenu  dans  cette 
cause,  a  reçu  la  consécration  de  la  Cour  su- 

{>rême,les  lettres  patentes  et  autres  actes  de 
'autorité  souveraine  dont  l'application  peut 
être  nécessaire  pour  la  fixation  des  droits 
respectifs  des  parties,  ne  présentent  ni  obs- 
curité ni  équivoque  de  nature  i  nécessiter  un 
sursis  jusqu'à  leur  interprétation  par  une 
juridiction  spéciale  ; —  Au  fond  : — Attendu 

âue  le  but  que  s'était  proposé  l'Empereur 
apoléon  I*'  en  créant  une  noblesse  nou- 
velle et  en  relevant  les  majorais  pour  en- 
tourer le  trône  d'une  splendeur  en  rapport 
avec  sa  dignité,  pour  ajouter  auxgrands  noms 
l'éclat  durable  d'une  grande  fortune,  pour 
perpétuer,  avec  la  mémoire  d'illustres  ser- 
vices, les  récompenses  qui  les  avaient  suivis, 
n'aurait  pu  être  atteint  si  les  biens  affectés  a 
la  dotation  d'un  litre  héréditaire  n'eussent 
été  placés  hors  du  commerce  et  assujettis  à 
des  règles  strictes  et  particulières  qui  en 
empêchassent  l'aliénation  et  le  démembre- 
ment, qui  permissent  k  chacun  de  connaître 
les  propriétés  placées  sous  cette  condition 
exceptionnelle,  et  qui  garantissent  que  les 
biens  proposés  pour  la  formation  d'un  majo- 
rai étaient  en  realité,  au  moment  de  la  de- 
mande, la  propriété  libre,  entière,  incom- 
mutable  do  requérant  ;  que  tel  a  été  l'objet 
des  statuts  successifs  qui  ont  prescrit  de 
composer  les  majorais  exclusivement  de 
biens  affranchis  de  toutes  charges,  et  pro- 
duisant un  revenu  certain  et  également  More, 
qui  ont  déclaré  ces  biens  inaliénables,  qui 
les  ont  rendus  insaisissables,  qui  les  onipia- 
cés  à  l'abri  de  tout  privilège  et  hypothèque, 
qui  ont  réglé  les  conditions  auxquelles  k 
pouvoir  exécutif  se  réservait  d  autoriser 
l'échange  ou  la  vente,  à  charge  de  remploi, 
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de  toat  ou  partie  des  biens  eomposantlsi  do- 
tation, on  d'admettre  dans  la  forme  libre 
d'un  majorât  des  biens  grevés  d'inscriptions 
bypotbécaires  ayant  pour  cause  des  rentes 
non  exigibles  ou  des  créances  non  encore 
remboursables  ;  on'il  suit  de  l'ensemble  de 
ces  mesures  et  de  l'effet  de  ce  régime  que 
l'état  des  biens  proposés  pour  l'institution 
d'un  majorât  ne  pouvait  comprendre  que 
ceux  appartenant  alors  et  déih  an  requérant, 
placés  ostensiblement  dans  l'actif  de  sa  for- 
tune immobilière,  purgés  de  charges  hypo- 
thécaires, et  dont  la  valeur  et  le  revenu  pas- 
sent être  exactement  vérifiés;  que  de  la  loi 
d'inaliénabilité  qui  frappait  ces  biens  aus- 
sitôt qti'ils  avaient  été  agréés  par  le  gou- 
vernement, il  résulte  en  outre  que  les  let- 
tres patentes  conférant  le  litre  demandé  et 
autorisant  la  création  du  majorât,  présen- 
taient, en  ce  qui  concernait  les  propriétés 
majoiratisées,  un  état  immuable  de  leur  na- 
ture, de  leur  importance,  de  leur  situation, 
et  que  cet  état,  dont  la  publicité  se  confon- 
dait avec  celle  des  lettres  patentes  elles- 
mêmes,  ne  pouvait  recevoir  de  modifications 
qu'à  la  condition  de  formalités  et  sanctions 
semblables  à  celles  qui  en  avaient  entouré 
l'affectation  première  ;  d'oii  la  conséquence 
que  tout  immeuble  qui  s'y  trouvait  mention- 
né entrait  dans  la  constitution  du  majorât,  à 
la  condition  toutefois  qu'il  appartint  à  l'im- 
pétrant, tandis  que  tout  immeuble  qui  avait 
été  laissé  en  dehors  de  l'inscription  aux 
lettres  patentes,  demeurait  propriété  libre; 
—  Attendu  que  l'application  de  ces  prin- 
cipes a  été  Daite  exactement  à  tous  les  points 
de  la  cause  par  les  premiers  juges,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  par  eux  expri- 
més fnommément  en  ce  qui  concerne... 
g  ci  rénumération,  pour  les  exclure  des 
iensmajoraiisés,  de  diverses  propriétés  qui, 
bien  que  comprises  dans  le  titre  constitutif 
et  rappelées  dans  les  lettres  patentesde  1816, 
1817  et  183-1,  n'avaient  été  annexées  que 
depuis  1811  à  la  terre  de  Langlade,  soit  par 
voie  d'échange  avec  des  terres  faisant  ou 
non  partie  du  majorât,  soit  par  voie  d'ac- 
quisition); —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Girot  de 
Langbde.  —  1*'  Moyen.  Incompétence  et 
excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclare  l'autorité  judiciaire  compétente 
pour  interpréter  des  lettres  patentes  rela- 
tives k  l'érection  d'un  majorât,  et  se  livrer  à 
une  appréciation  qui  n'aboutissait  à  rien 
moins  qu'à  l'anéantissement  in  parte  qua 
des  lettres  patentes. 

2»  Moyen...  (sans  'mtértt).—  3'  Moyen. 
Tiolation  et  fausse  application  des  décrets 
des  i"  mars  1808, et3  mars  1810  ainsi  que 
des  lois  régissant  les  majorats.en  ce  que  1  ar- 
rêt dénoncé  a  arbitrairement  retranché  de  la 
terre  érigée  en  majorât  en  1811  des  terrains 
^i  avaient  figuré  dans  l'état  indicatif  des 
nnmenbles  majoratisés,  joint  aux  lettres  pa- 
tentes de  1811, 1816, 1817  et  1834. 

ÂKNiB  1868.-8*  LIVK. 


iRRtr. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  en  principe  général,  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétents  poiv 
connaître  des  questions  de  propriété  ;  que  la 
législation  spéciale  aux  majorats,  loin  d'a- 
voir dérogé  à  ce  principe,  au  moins  ponr  les 
majorais  constitués  en  France,  l'a  expressé- 
ment reproduit  dans  l'art.  5  du  décret  du  i 
mai  1809  et  dans  l'art.  l«de  celuidu  32déc. 
1813;  sauf,  bien  entendu,  à  recourir  k  l'au- 
torité administrative  au  cas  où  il  serait  né- 
cessaire d'interpréter  l'acte  du  gouveme- 
meut  autorisant  la  fondation  du  majorât  l'- 
Attendu que,  dans  l'espèce,  aucun  doute  ne 
s'élevait  sur  le  sens  du  décret  du  2S  juill. 
1811  ;  qu'il  s'agissait  uniquement  de  savoir 
si  le  baron  de  Langlade  avait  pu,  en  com- 
prenant dans  l'état  indicatif  des  biens  des- 
tinés à  composer  le  majorât,  des  immeubles 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  imprimer  à  ces 
immeubles  le  caractère  de  biens  majoratisés; 
qu'une  telle  contestation  constituait  utie 
pure  question  de  propriété,  dont  la  solution 
pouvait  affecter  la  consistance  de  la  dota- 
tion, mais  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  ni 
à  l'existence  ni  à  la  validité  du  majorât  lui- 
même,  et  qui,  empruntée  non  aux  termes 
ni  à  laj^nsée  de  la  législation  spéciale, mais 
aux  règles  du  droit  commun,  appartient  es- 
sentiellement aux  tribunaux  ordinaires  ;  •— 
que  c'est  donc  à  bon  droit,  sans  qn'il  soit 
d'ailleurs  nécessaire  d'apprécier  le  mérite 
des  motifs  qu'il  emprunte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  que  l'arrêt  a  reconnu  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire; 

Sur  le  deuxième  moyen...  —  Sur  le  troi- 
sième moyen  :  —  Attendu,  sur  la  prétendne 
violation  des  décrets  de  1808  et  de  1810, 
que  l'art.  46  du  décret  de  1808  a  eu  en  vtie 
un  cas  entièrement  différent  de  celui  de  la 
cause,  à  savoir  celui  où  un  bien  compris 
dans  un  majorât  aurait  été  grevé  d'une  hy- 

f)othèque  légale  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
'art  3  du  décret  de  1810,  lequel  prescrit 
l'acquisition  dans  un  terme  de  10  ans  d'une 
habitation  affectée  au  majorât  ;  —  Attendu, 
sur  l'argument  emprunté  aux  lettres  pa- 
tentes postérieures  au  décret  du  2S  juill. 
1811,  que  l'arrêt  déclare  qu'à  aucune  épo- 
que postérieure  au  décret,  les  formalités 
exigées  ponr  réparer  l'inexactitude  commise 
dans  l'état  indicatif  n'ont  été  remplies;  que 
ces  diverses  lettres  patentes  n'ont  pas  été 
produites,  et  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'ar- 
rêt que  celles  de  1816  et  de  1817  avaient  un 
but  spécial  et  restreint,  soitcelui  de  modifier 
les  armoiries  et  de  confirmer  le  titre  de  baron 
dans  la  personne  du  président  Favard,  soit 
celui  d'autoriser  la  transmission  de  ce  titre 
à  son  gendre  et  à  la  descendance  mâle  de 
celui-ci;  —  Que  le  pourvoi  allègue,  il  est 
vrai,  sans  en  fournir  aucune  justification, 
que  les  lettres  patentes  du  23  oct.  1834  tran- 
scrivirent l'état  indicatif  des  immeubles  ma- 
joratisés en  1811  ;— Que,  d'une  part,  cette 
allégation,  qui  se  produit  pour  la  première 
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fois  devant  la  Cour  de  cassaUon,  n'a  été  ni 
pu  être  appréciée  ni  en  fdt  ni  en  droit  par 
les  jDges  ae  la  cause,  ce  qii  la  rend  non  rece- 
Taâe,  comme  moyen  noureau; — Que,  d'une 
autre  part,  intervenues  trois  ans  après  le 
décès  du  irâron  Favard,  en  «apposant  que 
leur  tenenr  fût  telle  que  l'énonce  le  pourvoi, 
elles  n'aurùent  pu  porter  atteinteaux  droits 
ouverts  car  ce  décès  et  faire  entrer  dans  la 
composition  du  majorât  du  baron  Girot,  à 
l'insu  et  contre  le  gré  du  successeur  du  baron 
Favard, des  immeubles  non  légalement  com- 
pris dans  le  majorât  de  1811  et  qui  consti* 
tuaient  pour  ce  successeur  des  biens  libres  ; 
—  Qn'en  décidant,  dans  ces  drconstances, 
que  les  biens  litigieux  étaient  la  propriété  du 
défendeur,  comme  n'apnt  été  majoratisés 
ni  par  le  décret  constitutif  du  majorât  ni 
par  les  lettres  patentes  postérieures,  l'arrêt 
anaqnén'a  commis  ni  l'excès  de  pouvoir,  ni 
la  violation  des  décrets  de  1808  et  de  1810 
qui  loi  sont  reprochés;  —  Rejette,  etc. 

Ouï  mars  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ron- 
iean,  prés.j-Nachel,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Salveton,  av. 


<CASS.-»v.  •  Soin  1*68. 

CoawniMnfi,  Liqdu»àtion  ,  Point  m  Dt- 
FàMX,  hmmSxa  ou  fbdits. 

St  Vvagt  «iMVe<(  iniraduit  éiOM  ta  pra- 
timunotariaU  d'arrêter  le»  complet,  en  ma- 
tière de  liquidation  de  communauté,  non  au 
jovr  de  la  diuolution  de  la  eommunaulé, 
mai*  au  jour  de  la  liquidation,  peut  être 
aeeepté  qvand  cette  manière  de  procéder  ne 
bhme  avemn  intérêt,  il  en  ett  autrement 
lonqu»,  le*  devx  époque*  de  la  diiiotution  et 
de  la  liquidation  étant  léparéet  par  un  long 
intervalle  de  temps,  la  fiction  qui  prolonge- 
rail  la  durée  de  la  communetuté  avraif  pour 
réiultal  de  modifier  d'une  manière  iHégale  la 
répartition,  entre  lei  ayant*  droit,  de*  inté- 
rêt* ou  de*  fruit*  produit*  par  la  maise  à 
partager  (1).  (C.  Nap.,  8S4,  1441, 1467  et 
soir.) 

{HarletC.  Bouvet.) 


(1)  En  matière  de  partage  de  succession,  il  est 
admis  que  les  meubles  ou  immeubles  doivent  être 
estimés,  non  suivant  la  valeur  qu'ils  pouvaient 
avoir  an  moment  de  l'ouverture  de  la  snccession, 
'  mais  suivant  leur  valeur  actnelle.  V.  Chabot,  5ii«- 
eeis.,  art.  884,  n.  7,  et  M.  Demolombe,  id.,  t.  3, 
n.  617.  L'arrSt  que  nous  recueillons  ne  conteste 
pas  ee  principe,  évidemment  applicable  au  par- 
tage de  connntinBTtM  conjugale  ;  mais  il  refuse 
de  le  suivre  dans  son  sppKcation  extrême  aux 
comptes  à  étaMir,  entre  les  ayants  droit,  des  fruits 
produits  par  des  ïnnoeubles  dépendant  d'une 
communa'uté non  liquidée  lorsdesadisaolntion.Sa 
dccisien  est  utile  à  recnefflir  en  ce  qu'elle  éclaire 
les  notaires  sur  les  incenvârienis  possibles  d'une 
prattqM  assez  généralement  adoptée,  et  qu'il  li- 
mite  les  cas  oï  cette  pratique  poura  Atre  suivie. 


En  1838,  le  slenr  Alexis  Vatlet.  narid  en 
premières  noces  i  la  dame  Arbel  et  en  se- 
condes à  la  dame  Fumey,  est  décédé,  lais- 
sant :  1*  une  fille  de  son  premier  mar^ge, 
Eugénie  Marlet,  représentée  aiù<x"''l>ùpar 
lean-Etienne  Marlet  et  les  Sieurs  Lebrun; 
î*  sa  veuvcj  dame  Marlet  Fumey,  représentée 
par  les  consorts  Marmonot  Rouvet  ;  3°  enfin 
une  fille  de  son  second  mailage,  Hermance 
Marlet,  décédée  depuis,  et  dont  la  succession 
s'est  trouvée  dévolue  pour  un  quart  k  sa  sœur 
consanguine  et  pour  trois  quarts  3i  sa  mère. 
—C'est seulement  après  le  décès  de  la  veavc 
Marlet-Fomey,  survenu  en  1859,  qu'il  a  été 
procédé  &  la  liquidation  de  la  communauté 
réduite  anx  acquêts  ayant  existé  entre  lui  et 
sa  seconde  femme.  Le  notaire  chargé^  de  ce 
travail  ayant  cru  devoir  arrêter  la  liquidation 
de  la  communauté  Marlet-Ftnney ,  non  au  jour 
de  sadissolntion  (28déc.  1838), maisà  l'année 
1861,  époque  de  la  réalisation  de  certaines 
ventes,  son  travail  fbi  critiqué  par  les  héri- 
âers  de  la  veuve  Marlet. 

1^  mai  1806,  jugement  du  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier  qui,  néanmoins^  homologue 
le  projet  dressé  par  le  notaire. 

Appel:  et  le  20  dée.  1866,  arrêt  infirmalif 
de  la  Cour  de  Besançon  ainsi  conçu  :  — 
•c  Attendu  qu'Alexis  Marlet  est  décédé  le  28 
déc.  1838,  et  que  la  communauté  d'entre  lui 
et  Reine-Pierrette  Fumey  a  cessé  à  cette 
date  ;  que,  dès  lors,  la  litraidation  doit  déter- 
miner a  la  même  époque  les  droits  des  divers 
intéressés  et  la  valeur  des  biens  composant 
celte  communauté  ;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  la  liquidation  homologuée  attribue  aux 
immeubles  de  ladite  communauté  la  valeur 
déterminée  par  des  ventes  réalisées  en  1861, 
alors  qu'il  est  vraisemblable  que  cette  valeur 
est  supérieure  à  celle  de  1838  :  qu'il  en  ré- 
sulte un  double  préjudice  sous  le  rapport  des 
capitaux  et  des  intérêts  provenant  de  cenx-d; 
— Attendu  qu'en  procédant  de  cette  manière, 
la  liquidation  attribue,  à  dater  de  1838,  anx 
intéressés,  des  fruits  représentés  par  des  in- 
rêts  de  capitaux  à  S  p.  100,  abrs  qu'ils  peu- 
vent avoir  droit  seulement  à  des  fruits  d'im< 
meubles;  — Attendu  que  l'enfant  du  premier 
lit  d'Alexis  Marlet,  notamment,  ne  peut  obte- 
nir ces  intérêts  que  déduction  faite  des  dé- 
fenses -occasionnées  par  son  entretien;  — 
nOrme;  déclare  nul  le  travail  de  liquida-^ 
tion  du  notaire,  en  tant  qu'il  n'a  pas  arrêté 
la  liquidation  de  la  communauté  Harlet-F^t- 
mey  au^  déc.  1838;  ordonne  qiie  le  bilan 
actif  et  passif  de  cette  communauté  sera  com- 
posé à  cette  date,  et  que  les  liquidations  des 
successions  d'Alexis  Marlet  et  Hermant»  Mar- 
let seront  ensuite  réglées  conformément  aux 
droits  des  parties,  etc.  » 

PovKvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Marlet 
et  Lebrun  pour  fausse  appticatioD  des  art. 
824, 1441, 1442  et  1401,C,  Nap.,  et  viola- 
tion des  principes  qui  régissent  la  matière 
des  partages  {C  Nap.,  1476  et  87i).  en  ce 
que  rarrét  attaqué  a  décidé  que  la  Dqnida- 
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lion  «le  la  communauté  des  éfxwx  Màrlet-  , 
Fsuey  devait  être  arrêtée,  non  pas  à  l'épo- 
fliie  de  sa  clôture,  mais  l»ieii  à  l'époque  de 
la  £s&<diition  de  la  communauté,  c'est-à-dire 
en  1838.  de  manière  à  déterminer  les  droits 
des  intéressés  d'après  la  valeur  qu'avaient 
en  1838  les  immeubles  de  la  communauté, 
et  d'après  les  (ruils  on  intéiAts  qu'auraient 
produits  les  biens  de  la  communauté  aitribués 
soit  en  nature  soit  pour  k  prix  ^'ils  pou- 
vaient avoir  en  183k 

AUtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
pas,  dans  la  cause,  comme  le  suppose  le 
po«rvoi.  de  Tapylication  de  l'art.  iH,  C. 
Nap.,  ni  de  la  question  de  savoir  si  les  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  d'Aleiis 
Marlet,  uori  en  1838,  devaieat  être  estimés 
selon  leur  valeur  à  l'ouverture  de  cette  sue- 
cession,  on  selon  leur  valeur  au  jour  de  l'ex- 
pertise mentionnée  dans  ledit  art.  824;  que 
l'expertise  immobilière  avait  été  ordonnée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Lons-le- 
Saulnier  dès  le  27  août  1841  ;  qu'elle  avait 
eu  lieu  en  1842,  et  qu'après  de  longs  re- 
tards elle  avait  été  homologuée  par  un  ju- 
gement du  22  juin.  1861 ,  passé  à  cet  égard 
en  force  de  chose  jugée  et  accepté  ^ar 
toutes  les  parties  ;  —  Attendu  que  le  débat 
jt  propos  duquel  est  soulevé  le  moyen 
avait  un  autre  objet  ;  qu'il  était  ce^iain  que 
les  immeubles  de  la  deuxième  comnmnauté 
B'ayant  été  vendus  qu'en  18fô,  n'avaient 
preiduit,  jusqu'au  jour  de  la  vente,  an  profit 
des  intéresses,  que  des  {rails  en  nature;  que, 
m^gré  cela,  le  notaire  liquidateur  avait  attri- 
bué aux  ayants  droit  des  intérêts  kS  p.  100 
du  prix  des  ventes  de  1865,  qnoiçnie  ce  prix 
fftt  vraisenblablement  supérieur  a  la  valeur 
de  1838;  qu'en  cet  état  de  choses,  il  s'agissait 
de  savoir  si  le  travail  du  notaire,  qui  reposait 
sur  une  fiction,  consacrait  la  lésion  dont  se 
plaignaient  en  appel,  devant  la  Cour  de  Re- 
sançon,  les  parties  aujourd'hui  défenderesses 
éventuelles  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  ce  préjudice  existe,  et 
qu'il  décide  que,  pour  rectiner  Terreur  du 
notaire  et  revenir  à  la  vérité  de  la  situation, 
le  bilan  actif  et  passif  de  la  deuxième  eom- 
munanlé  devra  être  arrêté  au  jour  de  la  dis- 
s«dnlion  de  cette  cemmunauté,  c'esl-ii-(fire 
à  la  nort  d'Alexis  Marlet;  —  Attendu  (^ 
celte  décision  est  conforate  à  ta  loi  ;  que  si  la 

gratique  aetariale  qui,  habituellement,  arrête 
;s  comptes  aa  jour  de  k  liqoidatioB  et  non 
aa  jour  de  la  dissolution  de  la  commmanlé, 
pcal  être  acceptée  sans  inconvénient^  quand 
ce  mode  de  compter  ne  blesse  les  intérêts 
de  personne,  U  en  est  autrement  quand, 
ceaime  dans  l'espèce,  les  deux  époques  de  la 
disMlotien  de  la  communaolé  et  de  Ui  liqu- 
dalion  sent  sépacées  par  un  intervalle  de 
Tiiift«a|»t  aimées,  et  quand,  en  même  temps, 
il  est  déclaré,  en  fait,  par  les  juges  du  foM, 
one  la  iciio*  qui  prolongerait  illégalement  la 
aorée  de  la  communante  cansezail  vm  préya- 


dice  il  l'un  des  héritiers  intéressés  dans  }e 
partage  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1868.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Woirhaye,  rapp.j  Savary,  av.  gén. 
(concl.  Gonf.);  Ikzeaii,  av. 


(LkSS.-KEO-  14  awri 

ACTIOa   POSSKSSOIBS,    PfiTITOIU,    ClTATIOn 
XN  CONCfLUTIOR,  AsiJOOH  s'ACnOlt. 

L'art,  2$,  C.  pree,,  qui  dèelare  faction 
pttsutoire  imtevtibie  lorsque  le  ttememdeta 
«*««f  pourvu  «w  pétUoirCf  est  inapplicable  an 
eat  où  il  y  a  eu  un*  eimple  citalion  en  con- 
eiHation  à  fin  de  bornage,  non  tmvie  d'ut- 
tiçTtation  devant  le  juge  emKpétti^(\). 

Uni  demande  formée  au  pétkmre  ne  met 
pat  obttacle  À  l^ exercice  uitérieur  de  l'action 
poitettoire  de  la  pari  du  dlemandeur,  lorsque 
cette  demande  m  été  éteinte  et  annulée  du 
contentement  mutuel  des  parties,  qui  sont 
convenue*  dfen  soumettre  totjet  à  des  arbitres  • 
de  leur  elmx  (C.  proc.,  26.) 

(Basset  C.  Sonipin.) 

Le  sievr  Basset  est  propriétaire  d'nn  pâtu- 
rage conliguà  w»  autre  pâturage  appartenant 
au  sieur  Soulp».  Des  ematestaiions  se  sont 
élevées  entre  cuxrelativemcntàlaAxatien  de 
la  ligne  scpaiative  de  leurs  prmtriétés.  En 
1864^  Basset  fit  acte  de  propriété  sur  tine 
parcelle  litigieuse  en  y  émondant  ou  abattant 
des  arbres.  Le  29  sept,  de  la  même  année, 
Soulpin  actionna  Basset  devant  le  juge  de 
paix  à  fi»  de  bennge,  conformément  à 
l'art.  646,  C.  Nap.,  en  déclarant  en  entre 

2oe  si  ce  dernier  «  élevait  des  contestations 
e  nature  à  ne  pou  veir  être  jugées  par  le  juge 
de  paix,  le  preseat  exploit  vaudrait  citation 
en  coactfiatJMi  B«r  la  demande  en  bornage 

Sue  te  requérant  porterait  ultérieerement 
evant  te  tribnnal  compétent,  pour  se  voir 
encore  déclarer  atteint  et  convaincu  d'avoir, 
sans  droit  comme  sans  titre,  émondé,  dans 
la  susdite  propriété  du  requérant,  nature 
bois  et  pacage,  nn  arbre  essence  chêne  et 
cinq  essence  fresne...  et  se  voir  condamner 
à  des  dommages-intérêts,  s  Cette  citation 
n'eut  pas  de  suite,  tes  parties  étant  convenues 
de  confier  à  des  arbitres  le  soin  de  trancher 
le  litige. 

Les  choses  e»  étaient  là,  lorsque,  le  26 
oet.  1865,  Sonipin  a  intenté  contre  Basset, 
devant  le  juge  de  paix  de  llalaie«,  une  action 
yossessoire  tendant  à  se  ûùre  maintenir  en 


(1)  En  priacipe,  la  dtation  en  conciliatioii  ne 
constitue  «ne  v^itabie  demaada  qv'aatant  ipi'elie 
a  été  sùvie,  dans  1»  délai  légal  (an  mois,  d'aprte 
l'arL  57,  G.  proc.),  d'une  action  dsvaat  le  tiîbB- 
aal  ooBipéteat;  c'est  ce  qo»  dit  fonaetUmeat 
l'art.  2246,  C.  Nap.,  en  matière  de  preeeription, 
M  cette  règle  semble  devoir,  sans  diffioalté,  lece- 
veir  son  application  au  cas  ptévn  par-l'ait.  26, 
G.  proc. 

59. 
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possession  de  la  parcelle  litigieuse.  — Basset 
a  soutenu  cette  action  non  recevable  sur  le 
motil  que,  selon  lui,  Soulpin  s'était  déjà 
pourvu  au  pétitoire. 

2  déc.  186S,  sentence  du  juge  de  paix 
qui,  après  vérification  des  lieux,  accueille 
1  action  possessoire. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de 
Harvejols,  du  16  mai  1866,  qui  confirme 
par  les  motifs  suivants  :  a  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  26,  C.  proc: 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Soul- 
pin se  soit  pourvu  au  pétitoire  ;  qu'il  ré- 
sulte seulement  des  pièces  ou  actes  de  la 
cause  que  Soulpin  avait  cité  Basset  en  con- 
ciliation au  sujet  d'un  fait  de  trouble  autre 
que  celui  qui  donne  lieu  à  l'instance  actuelle, 
et  qu'il  avait  eu  le  projet,  de  concert  avec 
Basset,  de  recourir  k  la  juridiction  des  arbi- 
tres du  choix  des  parties;  que  ces  divers 
faits  ne  constituent  pas  une  véritable  de- 
mande au  pétitoire,  laquelle  ne  pouvait  ré- 
snlter  que  d'une  assignation  devant  le  juge 
du  pétitoire,  ou  d'un  compromis  sur  la  ques- 
tion même  de  propriété,  etc.  » 

PooiYOi  en  cassation  par  Basset,  pour, 
entre  autres  moyens,  violation  de  l'art.  96,  C. 
proc.  civ.,  en  ce  que  l'action  possessoire  a 
été  déclarée  recevable,  bien  qu'antérieure- 
ment l'instance  pétitoire  eût  été  engagée  par 
une  action  en  bornage. 

ÀXMÈÎT 

LA  COUR:...  — Sur  le  moyen  relatif  à  la 
violation  de  l'art.  26,  C.  pr.  civ.  :  — Attendu 
que  le  jugement  attaqué  déclare  que  l'exploit 
signifié  pour  le  défendeur  éventuel,  le  29 
sept.  1864,  offrait  moins,  d'après  ses  termes, 
le  caractère  d'une  action  en  bornage  que 
celui  d'une  action  en  conciliation  sur  l'ac- 
tion en  bornage  que  le  siear  Soulpin  se  pro- 
posait de  porter  devant  le  tribunal  civil  com- 
pétent; —  Attendu  que  cette  citation  n'ayant 


(1-S)  Il  est  généralement  admis  que  les  faits  de 
cliarge  ne  doivent  s'entendre  que  des  faits  relatifs 
à  l'exercice  des  fonctions,  c'est-à-dire  ceux  ponr 
lesquels  le  ministère  du  fonctionnaire  est  obligé 
et  résultant  ex  necestilate  offlcii,  et  non  des  opé« 
rations  qui  ne  sont  que  le  résultat  d'une  confiance 
volontaire  accordée  an  fonctionnaire,  alors  mime 
qu'elle  ne  le  serait  qu'à  l'occasion  et  en  considé- 
ration de  ses  fonctions.  Y.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
v*  Cautionnement  {fonel.},  n.  i44et  sniv.;  Table 
gén.  Oevill.  et  Giïb.,  v*  Cautionn.  de  titul.,  n. 
21  et  sniv.;  Table  déeenn.,  eod.  verh.,  n.  11  et 
suiv.  Adde  MM.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  171; 
Valette,  id.,  n.  76;  Anbry  et  Ran,  d'après  Za» 
chariae,  t.  2,  §  Î61,  p.  629;  E.  Clerc,  Tr.  du 
noter.,  1. 1,  n.  189  et  sniv.— Or,  aucun  article  de 
la  loi  da  SB  vent,  an  11  ne  fait  flgnrer  an  nom- 
bre dei  attributions  des  notaires  celle  d'établir  des 
ordres  on  de  recevoir  en  dépôt,  pour  en  faire  tel 
on  tel  emploi  déterminé,  les  fonds  des  particu- 
liers. L'art.  1"  de  cette  loi  se  borne  k  dire  que 
les  notaires  •  sont  établis  ponr  recevoir  tons  les 


pas  été  suivie  d'une  assignation  aux  fins 
ci-dessus  indiquées,  n'a  pu  former  obstacle 
à  l'action  possessoire  ultérieurement  engagée 
par  le  défendeur  éventuel; —Attendu que, 
pùt-on  voir  dans  la  citation  du  29  sept.  1864 
une  demande  d'une  nature  pétitoire,  il  y  au- 
rait également  lieu  de  décider  que  cette  ac- 
tion ne  peut  être  invoquée  comme  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  coi^- 
plainte  possessoire,'  puisqu'elle  avait  été 
éteinte  et  annulée  par  le  consentement  mu- 
tuel des  parties,  qui  étaient  convenues  de 
soumettre  à  des  arbitres  de  leur  choix  le  dif- 
férend, objet  de  ladite  citation  ;  —  Qu'ainsi, 
aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi, 
à  l'appui  de  ses  moyens  de  cassation,  n'a 
été  violé  par  la  décision  attaquée  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  24  mars  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  AJberl  Gigot,  av. 


CASS.  -CIT.  38  juillet  18M. 

Cautionkehert  de  titulàikes,  Notaire, 
Fait  de  charge,  Dêp6t. 

Le$   fait*  de  charge  donnant  lieu  à  tut 
privilège  tur  le  eautionnemenl  d'un  notetire 
doivent  ^entendre  ieulement  des  faitt-rta- 
trant  dan*  l'exercice  légal  et  obUgi  de  Uwr 
minittère  (i).  ' 

Spécialement,  il  n'y  a  pai  fait  de  ckarge 
donnant  lieu  au  privilège  de  premier  ordre 
lur  ion  cautionnement ,  de  la  part  du  no- 
taire qui,  ayant  reçu  de  l'acquéreur  d'unim- 
nieubie  une  $omme  dettinèe  à  être  revriêe  aux 
erèaneiert  in$eritt,  après  la  clôture  d'un 
ordre,  et  moyennant  quittance*  et  mainlevées 
passée*  devant  lui,  n'effectue  pas  ce  verse- 
ment (2).  (LL.  25  vent,  an  11,  art.  1  et  33, 
et2Sniv.  anl3,  art.  !•'.) 


actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  anx  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour 
en  assnrer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  dé- 
livrer des  grosses  et  expéditions  >.  C'est  donc 
avec  raison  que  l'arrêt  ici  recueilli  a  refnsé  de 
voir  on  fait  de  charge  dans  l'inexécntion,  par  un 
notaire,  du  mandat  à  lui  donné  de  payer  i  dès 
créanciers  inscrits,  après  la  clètnre  de  l'ordre,  et 
sur  qaittanfles  arec  mainlevée  d'inscripUou,  ane 
somme  par  lui  reçue  en  dépôt. — Déjà,  an  reste,  la 
question  avait  été  jngéo  en  ce  sens,  dans  nne  es- 
pèce presque  identique,  par  un  arrêt  de  la  Conr 
de  Bourges  du  6  mai  1851  (P.1861.1.560.— S. 
18St.2.429),  et  la  Cour  de  cassation  avait  éga- 
lement elle-même  décidé,  par  arrêt  dn  18  jasv. 
18S4  (P.1854.3.130.  —  S.1854.1.198},  qn'on 
ne  saurait  voir  non  pins  un  fait  de  charge  don- 
nant lieu  à  nn  privil^e  de  premier  ordre, 
dans  le  détournement  par  nn  notaire  d'une 
somme  à  lui  remise  ponr  être  délivrée  à  nn 
emprunteur  dénommé,  après  la  rédaction  de  l'acte 
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(Giliy  C.  CorneUe.) 

Le  sieur  Flandry,  notaire,  a  déposé  un 
cautionnement  dont  les  fonds  ontété  fournis 
par  le  sienr  Gilly,  ii  qui  a  été  délivré,  sous 
la  réserve  des  faits  de  charge,  un  certificat 
de  privilège  de  second  ordre.  Lorsqu'après 
le  décès  du  sieur  Flandry,  le  sieur  Giily  vou- 
jttt  retirer  le  montant  de  ce  cautionnement, 
il  eat  à  lutter  contre  une  opposition  formée 
par  le  sieur  Cornette.  Il  parait  que  celui-ci 
avait  déposé  entre  les  mains  du  sieur  Flan- 
dry une  somme  de  620  fr.,  solde  d'un  pris 
de  vente,  pour  être  remise  au  sieur  Gorgi- 
bus,  vendeur,  ou  à  ses  créanciers  inscrits, 
après  la  clôture  de  l'ordre,  et  sur  quittances, 
et  mainlevées,  que  ledit  notaire  devait  rece- 
voir; et  c'est  pour  garantie  de  la  créance 
résultant  de  ce  dépôt,  qu'il  considérait 
comme  se  rattachant  à  un  fait  de  charge,  que 
le  sieur  Cornetie  avait  formé  opposition  a  la 
délivrance  du  cautionnement. 

14  juin  1866,  jugement  du  tribunal  d'Alais 

3 ni,  considérant,  en  effet,  la  cause  qui  a 
onué  naissance  à  la  créance  du  sieur  Cor- 
nette comme  un  fait  de  charge,  maintient 
l'opposition  formée  par  celui-ci. 

PouKVOi  en  cassation  par  le  sienr  Gilly, 
pour  fausse  interprétation  et  violation  ne 
l'art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  2S  niv.  an  13,  en  ce 
qœ  le  jugement  attaqué  a  considéré  comme 
relative  a  un  fait  de  charge,  la  créance  ré- 
snltant  du  dépôt  fait  par  Cornette  entre  les 
mains  du  notaire  Flandry  d'un  pris  de  vente 
destiné  k  être  remis  aux  ayants  droit,  bien 
one  l'acceptation  de  ce  dépôt  ne  rentr&tpas 
oans  la  catégorie  des  actes  pour  lesquels 
les  notaires  ont  été  institués,  et  qne,  dès 
lors,  quant  à  ce,  le  notaire  ne  pût  être  ré- 
puté que  dépositaire  ou  mandataire  ordi- 
naire. 

UMÈT. 

«VLA  COUR  ;— Vu  les  art.  1«  et  33  de  la 
loi  da  2S  vent,  an  11  ;  —  AUenda  qu'aux 
termes  de  l'art.  33  de  la  loi  dn  2S  vent,  an 
11,1e  cautionnement  des  notaires  est  spécia- 
lement affecté  à  la  garantie  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  même  loi,  qui  détermine 
ces  fonctions,  les  notaires  sont  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels 


de  prêt  dont  il  était  chargé. — Un  arr£t  du  Parle- 
ment de  Paris  du  31  mars  1748,  rapporté  par 
Merlin  (Jtép.,  v*  Fotl  dt  diarge),  et  rendn  d'a- 
près les  mêmes  principes,  a  même  été  jnsqn'à  jor 
ger  que  la  dissipation  d'an  dépôt  (ait  entre  les 
main*  d'an  notaire  n'est  pas  on  fait  de  charge, 
alors  même  qu'il  aurait  ea  lieu  en  exéention  d'an 
mandement  de  jastice,  les  notaires  n'ayant  pas 
été  institués  poor  recevoir  de  pareils  dépôts.  Mais 
.  on  conçoit  qne  la  question  ainsi  envisagé»  ponr^ 
«ait  ne  pas  6tre  sans  difficulté. 
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les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 
de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des 
grosses  et  expéditions;  qu'aucune  loi  n'a 
constitué  les  notaires  dépositaires  publics 
des  deniers  des  particuliers  ; — Attendu  que, 
d'après  le  jugement  attaqué.  Cornette,  ac- 
quéreur d'un  immeuble  par  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Flandry,  lui  a  déposé  une 
fonime  de  620  fr.  pour  être  payée  à  des 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  après  la 
clôture  de  Tordre,  et  sur  quittances  avec 
mainlevées  que  le  même  notaire  avait  mis- 
sion de  recevoir:  qu'à  tort  ledit  jugement  a 
considéré  que  la  créance  résultant  pour 
Cornette  du  dépôt  fait  dans  ces  circonstances 
était  relative  à  un  acte  rentrant  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  du  notaire  et  devait  don- 
ner lieu  au  privilège  de  premier  ordre  sur 
le  cautionnement  de  l'oIScier  public  ;— Que 
le  notaire,  en  recevant  la  somme  de  620  fr. 
et  en  se  chargeant  de  la  verser  aux  créan- 
ciers inscrits,  a,  non  pas  fait  un  acte  de  sa 
fonction,  mais  accepté  de  la  confiance  de 
son  client  un  ^andat  privé  ;  —  D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 

3ué  et,  par  suite,  violé  «les  dispositions  ci- 
essus  visées; — Casse,  etc. 
Du  28  juin.  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Gastambide,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Jozon,  av. 


CASS.-KEQ.  97  mat  1868. 

TESTAMEirr  mrSTIQDE,  Lbctobe. 

Pour  qu'un  teitament  mystique  écrit  de  la 
main  <f  autrui  loil  valable,  il  tuffit  que  le 
testateur  ail  pu  le  lire  :  il  ti'ett  pat  nieei- 
saire  me  cette  lecture  ait  eu  effectivement 
K««(().(C.  Nap.,978.) 

(Bourdet  C.  Daniel  et  consorts.)  —  iiUiÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  çue  loin  de  con- 
stater, comme  le  soutient  à  tort  le  pourvoi, 
que  la  veuve  Yilton  n'avait  pas  lu,  en  son 
entier,  son  testament  mystique,  l'arrêt  atta- 
qué fait,  au  contraire,  résulter  celte  lecture 
intégrale  des  circonstances  relevées  dans 
ses  motifs,  et  que  si,  pour  quelques  mots 
lisibles,  elle  s'est  fait  aider  par  un  tiers,  cette 
lecture  n'en  a  pas  moins  été,  de  sa  part, 
complète  et  personnelle  ;  que  le  moyen 
manque  donc  en  fait;  —Attendu,  au  sur- 
plus, que  l'art.  978,  C.  Nap.,  exige  seulement 
qUjB  le  testateur  ait  pu  lire  et  non  qu'il  ait 
effiectivement  lu  son  testament,  et  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  que,  dans  l'espèce,  la 
testatrice  savait  lire  et  écrire;  —  Rejette  le 

Sourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
u  31  janv.  1867,  etc. 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens. 
V.  Aix,  13  aoè  1S«6  (P.1867.1ÎJ8.— S.  1867. 
t.3a4),  et  le  renvoi. 
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Du  S7  mai  1S68 — C3i.  req.— HH.  «ob* 
Jean,  prés.;  Tardif,  rap^.;  P.  Fatea,  av. 
géa.  (coDcl.  coaf.)j  Joion,  at. 


QASS.-An).  90  janiet  ISML 

î"  DCWATION  DÉGCISfiB,    PeECTÏ.  —   2"    Do- 
NATIOIT,  RÉDDCTION,  TiEVS  BÉTENTECE.  — 

3°   IKuTiBii ,    RiSEitTE ,    Fraude  ,   Ga- 
SARTiE, — i'  Appel,  Chefs  pkSp aratoires 
isÊnioTiPs,  Indivisibilité. 

V  La  preuve  qu'un  acte,  en  apparenta  à 
titre  ona-eux,  n'est  Qu'une  libiraLUi  iégui- 
tée,  peut  être  faite  par  tout  U$  f«nr«(  4e 
preuve,  et  dis  lort  s'induire  des  pièces  et 
documents  de  la  cctuse  (1),  (C.  Map.,  894, 
931,1341  et  1353.) 

2°  Le  tiers  détenteur  d'un  ùnmeu&fe  pro- 
venant d'une  donation  entre-vifs  ne  peut  in- 
voquer, quant  à  l'action  en  réduction  ou 
revendication,  le  bénéfice  des  art.  S3l2  et  s., 
C,  Nap.,  relatifs  au  mode  et  à  l'ordre  de 
réduction,  lorsque  le  titre  en  vertu  dttquel  il 
détenait  l  objet  donné  a  été,  sur  la  demande 
d'un  4uceessible ,  déclaré  nul  comme  simulé, 
et  qif  ainsi  cet  objet  est  reniri  entre  Us  mains 
du  donataire. 

.  3°  L'héritier  réservataire  est  inxetti,  en 
ee  qui  ctneeme  sa  réserve,  d'un  droit  qui 
lui  est  propre;  dès  lors,  il  n'est  pas  Ué  par 
les  actes  de  son  auteur  fui  auraient  paur 
effet  de  porter  atteinte  a  cette  réserve  (2). 
(C.  Nap.,  913  et  920.) 

Ainsi,  au  cas  d'une  donation  faite  par  un 
ascendant  et  excédant  la  quotité  disponible, 
raequértur  d'un  bien  compris  dans  la  do- 
nation ne  peut  opposer  à  l'héritier  réserva- 
taire la  eUutse  par  laquelle  le  donateur,  in- 
tervenant à  la  vente,  aurait  déclaré  la  rati- 
Îer,  promis,  pour  lui  et  ses  ayaa^i  «aute  et 
éritiert,  de  garantir  l'acquéreur  de  tous 
trouilee  et  évictions,  et  renoncé  en  sa  faveur 
à  tous  droits  de  révocation  et  de  réduction 
de  la  donation  (3).  (C.  Nap.«  930.) 

4*  .6iea  fue  quelqttes-uns  des  chefs  d'un 
jugeanent  ne  soient  qut  préparatoires,  si 
d'autru  sont  définitifs,  l'appel  est  reeevabU 
sur  le  tout,  alors  que  ces  divers  chefs  sont 
étroitement  liés  les  uns  aux  outre*  (4).  (C. 
proc.,  443e(4Sl.) 

(Casabianca  elDvgiedC.Souehiêreset  Pons.) 

Ia  diune  veuve  Hugues,  après  avoir  fait 
plusieurs  tetiameals  en  faveur  du  sieur  Casa- 
Bianca,  lui  ût  donatiOQj  j>ar  acte  du  29 
juill.  i861,  d'une  maifioa  située  à  Avigaofi. 


(1)  Principe  oonstant  V.  Gaga.  12  avril  iSSS 
(P.I8fi6.«81.~S.i8e6.i.357),  et  le  renvoi. 

(9-3)  V.  les  renvois  sous  l'avèt  «tta^né  ^P. 
1867.689.--S.i867.ï.l74). 

(Vf  T.  en  ee  sens,  les  anits  Indiqués  an  Bip. 
gén.  Pal.,  v<  iugem.  (mat.  à».),  n.  S88  et  aniv., 
et  à  la  T<Me  gén.  Uevill.  et  Gilli.,  v"  iugetn. 
interloeut.  et  prép.,  n.  71  et  suiv. 


—  Aux  termes  d'an  «cte  pArUnt  la  date 
du  26  nov.  1864,  le  sieur  Casablanca  dé- 
clara vendre  cette  maison  i  un  sieur  Dn- 
gied.  La  dame  Hugues  interviat  au  contrat 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de 
ses  héritiers  et  ayants  cause,  et  déclara  <  ap- 
prouver, confirmer,  ratilLar  ladite  vente,  ga- 
rantir le  sieur  Dugied  de  tous  troubles,  évic- 
tions et  recours  quelconques,  »et  «  renoncer 
en  sa  faveur  i  tous  droits  de  révocation  et 
de  réduction  de  la  donation  du  29  juin. 
1861,  voulant  qu'il  possédât  Hmmeubledouji 
il  s'agit  à  titre  définilif,  inattaquable  et  ivr 
commutable,  tout  comme  si  elle  lui  e&t  con- 
senti elle-même  la  vente  solidairement  avec 
le  sieur  Casablanca.  » 

La  dame  Hugues  est  décédée  laissant  pour 
héritiers  ses  deux  filles,  les  dames  Souchières 
et  Pons.  Ces  dernières  ont  soutenu  :  1*  que 
les  différents  legs  et  la  donation  faits  par  la 
dame  Hugues  en  faveur  du  sieur  Casablanca 
étaient  nuls,  en  ce  qu'ils  s'adressaient,  de  la 
part  de  la  donatrice,  à  son  enfant  adultérin; 
2°  subsidiairement,  que  ces  diverses  libéra- 
lités excédaient  la  (quotité  disponible  ;  3"  (et 
sur  ce  point  le  sieur  Dugied  fut  mis  en 
cause)  que  la  vente  de  1864,  faite  par  le 
sieur  Casablanca  au  profit  de  ce  dernier, 
était  nulle,  d'où  il  suivait  que  l'immeuble 
qui  en  formait  l'objet  n'avait  jamais  cessé 
d'appartenir  audit  sieur  Casablanca.  Enfin, 
les  dames  Souchières  et  Pons  faisaient  état 
de  divers  dons  manuels  prétendus  consentis 
par  la  testatrice  à  Casablanca,  et  en  deaun 
daient  le  rapport. 

17  janv.  1866,  jugement  du  tribunal  d'A- 
vignon qui  rejette  :  l°la  demande  en  aollité 
des  dons  et  legs  faits  au  sieur  Casablanca,  fon- 
dée sur  son  état  d'enfant  adultérin;  2*  re- 
fuse d'admettre  le  chiffre  auquel  les  dames 
Souchières  et  Pons  portaient  las  dons  ma- 
nuels prétendus  faits  à  Casablanca  ;  3°  refuse 
de  prononcer  hic  et  nune,  la  nullité  de  là 
vente  de  1864.  Mais  le  même  jugement  dé- 
clare que  le  sieur  Casabianca  ne  peut  rete- 
nir oe  qu'il  a  re^  des  littérabtés  de  la  dame 
Hiigoeft  quefos^'à  concurreBoe  de  la  quo- 
tité éis^nible,  renvoie  denuit  un  notaire 
Êonrlurmer  les  marnes  active  et  passive  de 
1  suoœssMii  de  la  <dame  Hugues,  «réter  ie 
ebiffre  de  la  réserve  des  deux  faérilièFes  légi- 
tines,  fixer  la  quotité  disponible,  et  déter- 
miner enis  le  efa^Crede  tontes  lesIibéraUtés 
faites  par  ia  défonte  en  iitveur  de  Casabian- 
ca. —  Le  même  jugement  ordonne  égale- 
ment la  preuve  de  certains  faits  de  nature  à 
établir  la  (koulatioB  de  la  vente  de  iSU. 
Le  tent  pour  être  statué  nltérieoremeDt  ee 
qu'il  appartiendra. 

Appiel  par  les  dames  Souchiàres  et  Pons 
contre  le  sieur  Casabianoa,  et  par  les  iioars 
Casabianca  et  Dugied.  Ce  dernier  escipedes 
termes  mêmes  de  l'anle  de  IS&i  pour  en 
conclure  qn'alars  même  que  ledit  acte  semit 
susceptible  d'aontriatien,  cette  annulation  ne 
saurait  profiter  aux  dauKS  Souckières  et 
Pons,  puisqu'elles  aéraient  tenues  à  la  f  a^- 
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nmtie  comme  héritières  delà  dame  Rognes, 
«t,  dès  lors,  reponssées  par  la  mashne 
^prem  de  evieiione  tenet  aetio,  eumékm  agen^ 
m»  repellit  exetptio,  etc. 

Mate,  le  SS  déc.  4  896,  arrêt  de  la  €(mr  de 
Nimes  qai,  après  avoir  rejeté  mie  An  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel,  en  ce  mii  ton- 
ebait  les  mesures  préparatcnres  qn'ordoiinait 
le  jageraent,  conm-me  ce  ingement  au  fond 
(Y.  P.1867.689.  —  S.1867.2.174). 

PotiAToi  en  cassation  p»'  les  sieors  €asa- 
Manca  et  Dngied.  —  1"  Moyen.  Violation  de 
l'art.  451,  C.  proc,  en  ce  que  l'appel  des 
dames  Pons  et  Sonc4iières  contre  la  dispo- 
^ioB  dn  jngement  qni  renvo3rait  devant  no- 
taire pour  établir  les  droits  da  sieur  Casa- 
Inanca,  avait  été  déclaré  recevable,  bien 
qn'il  s*^!  lï  d'une  disposition  purement 
préparatoire. 

î"  IPoyen.  Excès  de  potrvoîr  et  violation 
de  l'art.  1315,  C,  Nap.,en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqné  a  admis  les  dames  Pons  et  Souchières 
à  pranver  par  présomptions  h  nullité  de  )a 
wnle  de  1864. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  923,  923, 
«3(h C.  Rap.,  et  des  art.  2(Mt  et  2017,même 
Code,  ainsi  que  de  la  maxime  quem  de  evie- 
tione,  etc.,  en  ce  que  l'action  en  nullilé  de 
la  vente  feite  par  le  donataire,  en  1864,  de 
rhmnenble  à  lui  donné,  avait  été  déclarée 
lecevable,  bien  que,  d'une  part,  les  formalités 
nécessaires  ponr  fixer  la  quotité  disponible 
n'eussent  pas  été  remplies  conformément  à 
Fart.  922,  et  que,  d'autre  part,  le  droit 
d'exercer  Taction  en  revendication  ne  soit 
Ouvert  contre  les  tiers  détenteurs,  suivant 
l'art.  930,  même  Code,  que  discussion  prca- 
laUement  faite  des  biens  du  débiteur. — On 
soutenait,  en  outre,  que,  dans  l'espèce^  le 
sieur  Dugied,  tiers  détenteur  de  la  chose 
donnée,  était  couvert  par  la  garantie  que  la 
donatrice  avait  souscrite,  garantie  qui  obli- 
geait, en  droit,  les  dames  Pons  et  Sou- 
chières, héritières  de  cette  dernière. 

AUte. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  vioiatieu  de  l'art.  4M,  C.  proc.  civ., 
en  ee  que  la  Cour  impériale  de  Tftmes  aurait 
admis  l'appel  contre  un  jugement  prépara- 
toire :  —  Attendu  que  «i,  sous  certains 
points  de  la  contestation,  notamment  sur  le 
renvoi  des  parties  devant  notaire  pour  fixer 
l'importance  de  ta  succession  et  le  chiffre 
de  la  quotité  disponible,  le  jugement  du  tri- 
bunal d'Avignon  était  purement  prépara- 
toire, ce  même  jugement  était  évidemmient 
définitif  en  tant  qu'il  rejetait  la  demande  en 
mRitir  des  dons  et  legs  fondée  nr  l'adntté- 
finité  du  donataire  ou  légataire,  et  qu'il  re- 
ftuidt,  soit  d'admettre  le  diifire  auquel  les 
dames  Souehières  et  Pons  portaient  les  dons 
nanuels  faits  par  la  dane  Hugues  à  Casa- 
èianca,  soit  de  prononcer  la  nullité  de  la 
Wntetsonsentie  par  Casablanca  jk  Uagied  de 
•ta  maison  d'Aviguon,  maison  précédemment 


donnée  audit  Casablanca  par  la  ^me  Hu- 
gues; et  enfin  de  reconnatire  iausédiate» 
ment  que  les  travaux  qui  avaient  accru  la 
valeur  de  celte  maison  avaient  été  exécutés 
des  deniers  de  la  dame  Hugues  ;  —  Attendu 
que  f<élendne  delà  mission  du  netafre  com- 
mis étant  subordonnée  à  la  solution  qui  serait 
donnée  à  ces  diverses  questions,  d'aillenrs 
étroitement  liées  les  unes  aux  autres,  les  dé- 
fenderesses éventuelles  avaient  un  intérêt 
évident  à  soumettre  l'appréciation  de  ces 
mêmes  questions  au  juge  d'appel  avant  de 
comparaître  devant  le  notaire  ;  que,  dans  ees 
circonstances,  l'appel  à  été  à  bon  droit  dé- 
claré recevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'unprétendu 
excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  de  fart. 
131!!,  C.  nap.:  —  Attendu  que,  s'agnsant 
au  procès  de  rechercher  s'il  y  avait  en  libé-  ' 
ralité  déguisée,  le  juge  pouvait,  aux  tennes 
de  l'art.  1348,  C.  Nap.,  fbrmer  sa convicUon 
par  tons  les  genres  de  preuve  j 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  922,  923  et  930,  C.  Nap.,  en  ce 
que  la  nullité  de  la  vente  faite  par  Casa>- 
bianca  à  Ougied  de  la  maison  d'Avignon 
précédemment  donnée  par  la  dane  Hugues 
a  Casablanca  ne  pouvait  être  poursuivie 
qu'autant  qu'il  seraii  prouvé  que  la  donation 
avidt  excédé  la  quotité  disponible,  et  dans 
tons  tes  cas  après  discussion  des  biens  dn 
donataire  :  —  Attendu,  d'une  part,  que 
Dugied  n'a  jamais  opposé  à  faction  en  re<- 
vendlcation  de  la  maison  dont  il  s'agH,  for- 
mée par  les  dftmes  Souchières  et  Pons,  que 
rexcepifon  de  garantie;  qu'il  n'a  jamais  pré- 
tendu que  cette  action  ftt  prémauirée  ;  d'où 
il  suit  que  ce  moyen  est  nouveau  et  par  con- 
séquent non  recevable  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
pour  annuler  lu  vente  consentie  par  Casa- 
blanca à  Dugied  le  26  nov.  1864,  l'arrêt 
attaqué  se  fonde  sur  ce  que  cette  vente  n'a 
jamais  été  sincère,  mais  simulée  et  Traodu- 
leuse; —  Attendu  que  la  vente  étant  déclarée 
nulle,  et  la  maison  dont  il  s'agit  n'ayant  pas 
cessé  d^étre  la  propriété  dn  donataire  Casa- 
blanca, la  disposition  des  art.  922  et  suivants 
concernant  les  tiers  détenteurs  cessait  d'être 
applicable  à  la  cause  ;  —  Attendu  que  les 
défenderesses  éventuelles,  agissant  pour  la 
conservation  de  la  réserve  qu'elles  tenaient 
de  la  loi  et  non  de  leur  mère,  exerçaient  un 
droit  qui  leur  était  propre,  et  ne  pouvaient 
en  conséquence  être  repoassées  par  la 
maxhne  qvem  de  evictione  tenet  actio,  «wn- 
dem  agentem  repelHt  exeeptio  ;  —  Attendu, 
d'aflleurs,  que  la  nullité  reconnue  de  la  vente 
entraînait  1  annulation  de  l'ebiigatiun  de  ga- 
rantie ;  —  Rejette,  etc. 

l>u  20  juJB.  1868.—  Ch.  req.  -J-  MM.  Bon- 
jean,prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gen.  (concl.  conf.)  ;  Doboy,  av. 
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,'CASS.-UQ.  13  jnUlat  1868. 


i"  QvtlXtta  DE  ICGEHEM,    OPPOSITION,  Dâ- 
FAHT,   COMPÉTERCB.    —  i'   PrÉSOMPTIOHS, 

Matière  cohhekcialb. 

1*  Longue,  sur  l'oppontion  aux  qualitét 
d'un  jugement  ou  arrêt,  formée  parpluneurt 
aïoouit,  eeux-ei  ne  le  fré tentent  pat  au  jour 
fixé  pour  le  règlement,  et  que  l'un  d'eux 
juttifie  d^une  cause  d'abtence,  le  prétident 
peut-il  donner  mainlevée  de  l'opposition  à 
l'égard  des  défaiUantt  et  renvoyer,  à  l'é- 
gard de  l'autre  avoué,  le  règlement  des  qua- 
litét à  un  autre  jour?  (C.  proc,  14K).  Non 
résol. 

En  tout  eat,  la  partie  représentée  par  Va- 
voué  qui  a  obtenu  la  remise,  est  tans  qualité 
comme  tant  intérêt  à  te  plaindre  de  la  déei- 
tion  prite  à  l'égard  des  avouét  défaUlantt. 

Au  cas  oi  le  magistral  remplaçant  le  pré- 
tident empêché  pour  le  règlement  det  quaH- 
têt,  a  remit  l'affaire  à  un  autre  jour,  le  rè- 
glemenl  peut  être  fait  par  le  prétident  lui- 
même  ti  ton  empêchement  a  cette  au  jour 
indiqué  par  la  renUte:  cette  remite  n'impU- 
quant  nullement  attribution  de  juridiaion 
pour  le  magittrat  qui  l'a  accordée. 
.  Au  turplut,  l'incompétence  du  prétident,  à 
tuppoter  qu'elle  puitte  exitter,  ett  couverte 
par  la  comparution  de  la  partie  qui  a  pré- 
tenté, tant  aucune  rêterve,  tet  moyent  d'op- 
potition  devant  ce  magittrat  (1). 

2°  En  matière  commerciale,  les  juges 
ne  tont  pas  toumii  aux  règlet  de  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  les  preuvet  ;  ilt 
peuvent  fonder  leur  décision  tur  det  pré- 
tomptiont,  dont  tapprédation  ett  dant  leur 
domame  exclusif  (i).  (C.  Nap.,  1353.) 

(Haritchallard  C.  Cballard.) 

Une  associaUon  en  participation  avait  été 
formée,  en  18S5,  entre  les  sieurs  Haritchal- 
lard, Challard,  Loubignac,  Delfraissy  et  Ber- 
chon,  pour  les  fournitures  de  l'année  d'O- 
rient. La  part  d'Haritchallard  dans  les  béné- 
fices était  fixée  au  quart.  Mais  Challard  a 
prétendu,  lors  de  la  liquidation  de  l'associa- 
tion, que  les  conventions  primitives  avaient 


(1)  Sor  la  question  de  savoir  si  l'incompétence 
du  magistrat  qui  a  réglé  les  qualités  peut  être 
proposée  comme  moyen  de  nalUté  on  de  cassa- 
tion, même  après  que  les  parties  ont  volontaire- 
ment procédé  devant  loi,  V.  Bip.  gin.  Pal.,  v° 
Qualités  de  fug.,  n.  6,  et  Suppl,,  v*  Jugement 
(mat.  MO.),n.  1608-3*  et  soiv.;  Table  gèn.  Oerill. 
et  Gilb.,  V*  QtMlUét  dejug.,  n.  26  et  soir.  Adde 
Cass.  9  jnill.  1867  (P.1867.1183.— S.1867.1. 
445).  et  les  arrêts  cités  en  note,  „   . 

(3)  Cela  est  ineonteslable.  V.  il<p.  gin.  Pal. 
et  Suppl.,  y'Preuve  teitimoniaU,  n.  340  et  sniv.; 
Table  gin.  Devill.  et  Gilb.,  eod.  verb.,  n.  117  et 
sniv.;  et  Table  dèeenn.,  eod.  verb.,  n.  9  et  soiv. 

AdieCass.  8  août  1860  (P.  1461.893 S.  1861. 

1.63S)  et  »  avril  1864  (P.1864.817 S.1804. 

1.344).  I 


filé  modifiées,  à  la  suite  de  marchés  noO' 
veaux  concitts  avec  l'autorité  militaire,  et 
que  Haritchallard  n'avait  plus  droit  qu'à  un 
huitième  dans  les  bénéfices.  —  Sur  celle 
contestation,  il  a  été  statué,  en  dernier  lies^ 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  dn  4  mai 
1866.  Cet  arrêt  considère,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  et  documents  de  la 
cause  que  Haritchallard  a  eu  connaissance 
des  modiflcalions  apportées  aux  conventions 
primitives  et  qu'il  les  a  acceptées,  et  dédde 
en  conséquence  qu'il  ne  peut  prétendre  qu'an 
huitième  des  bénéfices,  suivant  la  prétea» 
tion  de  Challard. 

Les  qualités  de  cet  arrêt,  signifiées  à  la 
requête  de  H*  Sabatéry,  avoué  du  sieur 
Challard,  ont  été  frappées  d'opposition  de 
la  part  des  quatre  autres  avoués  ;  et  le  2  ocl. 
1866,  il  est  intervenu  sur  cette  opposition 
une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «Nous,  con- 
seiller plus  ancien,  présidant  la  première 
chambre,  en  remplacement  dn  titulaire  en»- 
pêclié  :  Vu  lesprésentes  quaNtés;  Vu  la  som- 
mation faite  pu  acte  du  palais  h  la  date  du  27 
sept,  dernier,  à  MM**  Joumès,  Quinonin, 
Chabert-Horeau  et  Bouriaud,  pour  ces  jour, 
lieu  et  heure;—  Attendu  qae  MM'Qninquiii, 
Chabert-Morean  et  Bouriaud  ne  se  présentent 
pas,  ni  personne  pour  eux;  —  Donnons 
défaut  contre  .ces  trois  défenseurs,  main- 
levée de  l'opposition  par  eux  formée,  et  di- 
sons qu'il  sera  passé  outre  en  ce  qui  lescon- 
cerne  :  —En  ce qni  touche  M*  Journès  :  ^— 
Attenau  qu'il  justifie  de  la  cause  de  son  ab- 
sence ;  —  Continuons,  à  son  égard,  ie  règle- 
ment des  présentes  qualités  au  mardi  9  oct. 
1866.  » — 10  fév.  1867,  seconde  ordonnance 
conçue  en  ces  termes  :  «  Nous,  1°'  président 
de  la  Cour  impériale  :  Vu  la  demande  en  mo- 
dification des  qualités  ci-dessus  ;— Ou!  M*  Sa- 
batéry dans  ses  observations  ;  —  Disons 
qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  k  ladite  de- 
mande, et  ordonnons  en  conséquence  qne 
les  présentes  qualités  soient  expédiées  en 
leur  forme  et  teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Harit- 
challard.— 1»  pour  excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  rart.145,  C.proc. — Aux  termes  de  cet 
article,  a-t-on  dit,  les  parties  sont  réglées  sur 
opposition  aux  qualités  par  le  juge  qui  a 
présidé,  et  en  cas  d'empêchement  par  ie 
plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau. 
L'ordonnance  rendui»  sur  ce  règlement  est 
définitive  par  rapport  à  tous  les  opposants, 
puisque  l'ordonnance  n'est  pas  suscepfible 
d'appel,  et  qu'une  décision  ne  peut  être 
frappée  d'une  seconde  opposition-  Le  coa- 
seiller  remplaçant  le  président  a  donc  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  lorsque  donnant  défaut, 
contre  trois  avoues  défaillants,  il  a  ordonne 
qu'il  serait  passé  outre  à  leur  égard,  et  a 
continué  à  un  autre  jour  pour  le  règlement 
des  qualités  par  rapport  à  H*  Journès,  avoqé 
absent.  ;II  devait  prononcer  simultanément 
sur  les  oppositions  formées  par  tous  les 
avoués,  ou  surseoir  à  l'égard  de  tous.  Le  rè- 
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-glenneiit  des  qualités  est  un  jugement  ;  il  ne 
pcot,  par  conséquent,  pas  plus  intervenir 
4eax  règlements  sur  les  mêmes  qualités 
.q«e  deux  jugements  sur  une  même  cause  : 
««mel  judteala,  êeu  bent,  f«u  vmU,  officia 
ftmetui  ut.  L'ordonnance  du  2  oct.  1866, 
tendue  par  M.  le  conseiller  qui  remj^laçait 
le  président,  a  donc  méconnu  le  principe 
4e  fart.  145,  C.  proc,  en  réglant  les  qua- 
lités sur  l'opposition  de  trois  «roués  en  cause, 
et  en  continuant  le  règlement  des  mêmes 
qualités  par  rapport  au  quatrième  avoué,  par 
cette  raison  que  celui-ci  justifiait  de  la  cause 
de  son  absence. 

D'une  autre  part,  l'ordonnance  du  10  fév. 
1867  qui  rejette  ronposition  aux  qualités  for- 
mée par  l'avoué  d^aritchallard,  a  été  ren- 
due, non  point  par  le  magistrat  qui  avait 
renvoyé  la  continuation  du  règlement  des 
qualités  an  mardi  9  oct.  1866,  mais  par 
le  premier  président.  Ce  macistrat  n'éuit-il 
pas  incompétent  alors  que  le  conseiller  le 
plus  ancien  avait  rendu  une  première  or- 
donnance? Le  règlement  des  qualités,  s'il 
■ne  peut  être  scindé  par  le  magistrat  saisi  des 
difficultés  qui  divisent  les  avoués,  est  bien 
moins  encore  susceptible  d'être  porté  suc- 
cessivement devant  deux  magistrats  distincts; 
car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  second  se 
considérera  comme  lié  par  la  décision  du 
premier,  et  alors  il  ne  rendra  g[u'un  simulacre 
de  jugement  ;  ou,  an  contraire,  il  se  croira 
en  possession  du  droit  de  prononcer  avec 
«me  complète  indépendance,  et  alors  il  y 
aura  deux  règlements  différents  des  qualités 
pour  un  même  jugement  ou  arrêt,  ce  qui  est 
inadmissible.  Ainsi,  en  admettant  que  l'or- 
donnance duSocU  1866  ne  fût  pas  contraire 
k  l'art,  itë,  C.  proc.,  l'ordonnance  du  10 
fév.  1867  serait  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, parce  qu'elle  émanerait  d'un  magistrat 
qui  n'avait  pas  juridiction,  un  de  ses  collè- 
gues étant  déjà  saisi  du  règlement  des  qua- 
lités. 

20  Violation  des  art.  1134,  1315,  1353, 
C.  Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
181Q,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé 
sar  de  simples  présomptions  pour  décider  que 
des  eonventions  reconnues  constantes  entr& 
les  parties  avaient  été  modifiées,  et  pour  re- 
pousser la  demande  en  exécution  de  ces  con- 
Tentions. 

AUUtT. 

Là  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche 
da  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'ordonnance  du  2  oct.  1866, 
qne  des  quatre  avoués  assignés  en  règlement 
ies  qualités,  trois  n'ont  pas  comparu,  tandis! 
que  le  quatrième  ayant  justifié  de  causes  lé- 
.  Sitimes  d'absence ,  a  obtenu  remise  k  hui- 
taine ;  qu'au  jour  indiqué,  cet  avoué  s'étant 
présenté,  les  qualités  ont  été  maintenue  s  à 
son  égard  comme  elles  l'avaient  été  à  l'égard 
des  trois  avoués  défaillants;  qne  le  deman- 
deur en  cassation,  qui  était  représenté  lors 
-du  règlement  des  qualités  par  l'avoué  qui  a 


obtenu  la  remise  à  huitaine,  est  sans  qualité 
comme  sans  intérêt  à  se  plaindre  delà  déci~ 
sion  prise  à  l'égard  des  trois  avoués  défail- 
lants; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que 
la  remise  accordée  à  l'avoué  du  demandeur 
en  cassation  n'impliquait  nullement,  pour  le 
magistrat  qui  l'avait  accordée,  attribution  de 
jundiction  pour  connaître  du  règlement  des 
qualités,  et  qu'au  jour  indiqué  par  la  remise 
1  empêchement  du  premier  président  ayant 
cessé,  ce  magistrat -a  pu  statuer  sur  le  règle- 
ment;—  Que,  d'ailleurs,  le  demandeur  en 
cassation  a  présenté  ses  moyens  d'opposition 
devant  ce  magistrat,  sans  aucune  réserve, 
et  qu'il  aurait  ainsi  couvert  llncompétence, 
en  supposant  mi'elle  pût  exister; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  statué,  en  matière  commer- 
ciale, sur  les  difHcultés  nées  à  l'occasion 
d'une  participation  ;  que  le  juge  du  tond 
n'était  donc  pas  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  preuves,  et  qu'il  a  pu 
fonder  sa  décision  sur  des  présomptions 
dont  l'appréciation  est  dans  le  domaine  ex- 
clusif du  juge  du  fait; —  Attendu  que  le  pré- 
tendu défaut  de  motifs  n'est  nullement  jusii- 
fié  ;  que  le  demandeur  ne  signale  aucune 
disposition  de  l'arrêt  qui  soit  dénuée  de  mo- 
tifs ;  — >  Rejette,  etc. 

Dnl3juiU.1868.— Ch.  req.— MM.  leçons. 
Nachet,  prés.;  Tardif,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Duboy,  av. 


CASS.-UQ.  1»  mai  IMS. 
FàILUTB,    BuLET     à      ordre,     PASUBItT, 

Rapport. 

Le  titn  porteur  de  billett  à  ordre  non 
payée  à  Fiehéanee,  qui,  au  lieu  d'en  poursui- 
vre te  paiewunt,  a  aeeeplé  de  nouveaux  bii- 
lett  du  eoutcriptewr,  dune  époque  où  celui-ci 
était  enitat  de  ceetiOion  de  paiements,  et  dont 
il  a  uUMeuremeKt  reçu  le  nontant,  un 
tenu  de  rapporter  à  la  moue  de  la  faillite 
lei  iommet  par  lui  touehéee  :  il  ne  saurait 
plus  être  considéré,  en  un  tel  cas,  comme  un 
tiers  porteur,  et  te  prévaloir,  à  ce  titre,  de  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  449,  C. 
eomm. 

Il  en  est  ainsi  surtout  «  le  créancier  con- 
naissait réellement  ta  cessation  de  paiements 
de  son  débiteur  (1). 

(Bagot  C.  synd.  Hoy.) 

Le  rapport  ii  la  faillite  du  sieur  Moy  de 
s  ommes  payées  au  sieur  Bagot,  l'un  des  créan- 


(i)  Mais,  en  principe,  quand  il  s'agit  d'un  vé- 
ritable tiers  porteur,  la  comiaissanee  qu'il  aurait 
eue  de  la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur 
n'aurait  pas  l'effet  de  le  soumettre  à  l'action  en 
rapport  :  l'art.  449  déroge  en  cela  à  l'art.  447. 
V.  Paris,  i"  mai  1863  (P.1863.991.— S.1863.S. 
140),  et  la  note. 
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tiers  du  failli,  a  été  èidonné  par  on  iage- 
meat  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Halo, 
confirmé  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  im- 
périale de  Rennes,  en  date  dn  27  nov.  1866, 
où  les  <ait&  du  procès  sont  suffisamment  rap- 
pelés :  —  o  Considérant  que  si,  à  Tori^ine, 
fiagot  a  reçu  de  Ou^ny,  endosseur,  des  billets 
souscrits  par  Moy,  il  a'a  pas  maintenu  sa  si- 
tuation première  de  tiers  porteur;  qu'à  leur 
échéance,  lesdits  billets  n'ayant  pas  été  payés, 
Bagot  les  a  fait  protester  du  2  au  io  août 
18&  ;  qu'au  lieu  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment contre  l'endosseur,  à  déraut  de  Hoy 
gm.  ne  pouvait  payer,  il  est  constaut  que 
Bagot  les  a  réunis  tous  les  deux  à  son  domi- 
cile, et,  sous  la  date  du  6  septembre,  a  fait 
souscrire  par  l'un  et  par  l'autre  de  nouveaux 
biUeis:  qu'à  ce  moment,  et  dès  le  21  août 
précédent,  Hoy  était  déjà  en  état  de  cessa- 
tion de  paiemenLs,  ainsi  quil  résulte  du  ju- 
gement de  re|>or(  eu  date  du  21  juin  1865  ; 
que  cette  fixation  n'a  éié  attaquée  ni  par  Ba- 

fot  ni  par  aucun  autre  créancier,  et  que,  par 
expiration  des  délais  de  l'art.  K81,C.comm., 
eUe  est  devenue  irrévocable  et  s'impose  à 
tous  comme  un  iàit  acquis;  que  non-seule- 
mest  Bagot  n'ignorait  pas,  lors  de  la  sous- 
cription des  nouveaux  billets, la  situation  de 
Moy  mise  à  découvert  par  ses  propres  pour- 
suites, mais  qu'il  connaissait  mieux  que  per- 
sonne l'impossibilité  pour  celuir^i  de  conti- 
nuer une  vie  commerciale  régulière  ;  gue  ta 
conduite  à  cette  époque,  comme  depuis,  n'a 
eu  d'autre  objet  que  de  maintenir  une  si- 
tuation apparente,  aflYi  d'en  profiter; — Con~ 
sidérant  que,  faute  de  paiemeat  aux  nou- 
velles échéances,  Bagot  a  pris  contre  Moy 
et  Di^By  divers  jueements  pat  défaat  aux- 
quels ceux-ci  par  aet  aotes  communs,  tous 
songccUs  sous  la  date  du  1"  avril  1863,  ont 
déclaré  acquiescer  ;  que,  dès  le  19  déc.  1862, 
Bagot  avait  fait  praiiâuer  aux  mainsdurece- 
veuf  particulier  des  finances  à  Saint-Malo, 
sur  les  deniers  dus  à  Moy  par  l'adminislra- 
tion,  une  saisie-arrêt  qui  pouvait  sembler 
aux  divers  créanciers  une  mesure  conser- 
vatoire des  droits  de  tous  k  rencontre  du 
dâ)iteur  commun:  mais  que,  à  la  même  épo- 
que, Bagot  avait  ootenu  dé  Moy,  à  l'insu  de 
tous  les  intéressés,  la  remise  d'une  procura- 
tion sous  seing  privé  à  l'effet  de  toucher  sur 
sa  ample  quittance,  en  l'acquit  de  Moy,  tou- 
tes sommes  dues  à  celui-ci^  non  pas  ausié^c 
même  des  affaires  de  Moy  a  Saint-Malo,  mais 
à  'Rennes,  aux  mains  du  payeur  général  ; 
qu'il  est  reconnu  par  Bagot  que  c'est  en 
vertu  de  celle  procuration  annexée  comme 
pièce  comptable  qu'il  a  successivement  tou- 
ché, au  cours  de  1863,  diverses  sommes  qu'il  i, 
a  remises  pour  partie  à  Moy,  afin  de  lui  laisser  ^ 
le  moyen  de  continuer  son  entreprise  en 
payant  les  ouvriers,  et  dont  Q  a  retenu  une 
autre  partie  pour  éteindre  sa  propre  créance, 
tandis  que  toutes  les  autres  dettes  restaient 
en  sQuiirance  ;  que  l'emploi  de  ce  procédé  a 
été  dissimulé  par  Bagot  dans  sa  correspon- 
dauce  à  l'occasion  du  projet  de  réuuioa  des 


créanciers  de  Moy,  en  juillet  1863,  aWrs 
qull  eût  été  si  utile  d'en  être  informé  pour 
la  meilleure  décision  à  prendre  ;  — Considé- 
rant qu'il  résube  de  ce  qui  précède  que  ce 
n'est  pas  comme  tiers  porteur  de  bitt^  & 
ordre  que  Bagot  a  été  payé  ;  que  le  paiement 
n'a  pas  eu  Fieu  en  vertu  de  ces  titres  mêmes 
par  le  souscr^teur,  mais  par  un  tiers,  en  exé- 
cution d'un  acte  différent  des  effets  de  drcn- 
lation  dont  la  loi  a  voulu  plus  pvticuUère- 
meni  favoriser  le  crédit,  intervenu  directe- 
ment entre  Bagot  et  le  failli  :  que;,  du  reste, 
les  considérations  qui  ont  déterminé  la  dis- 
position de  l'art.  419,  C.  comm.,  en  ce  qui 
concerne  les  tiers  porteurs  de  lettres  de 
change  ou  de  lillets  à  ordre,  font  déîaut, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  appert  d'a- 
gissemeuts  et  d'une  immixtion  personnelle 
du  tiers  dans  les  afliures  du  failli  et  même 
d'une  véritable  conninence  avec  lui; — Qu'il 
y  a  lieu,  dkns  cecas,  de  lui  appliquer  les  &- 
positions  de  la  loi  comnuine  aux  créanciers 
de  la  faillite.».;—  Par  ces  moUfo,  etc. 

PouKvoi  en  cassaiibn  par  le  sieur  Bagot, 

eour  fausse  application  dès  art.  446  et  447, 
.  comm.,  et  violation  de  l'art.  449,  m£me 
Code,  et  des  art,  1390,  1273  et  1984,  C. 
Nap.4  eu  ce  que  L'anât  atuqué  a  refusé  au 
demandeur  eii  cassation  le  bénéfice  de 
l'art.  449.  qui  affranchit  du  rapport  le  tiets 
porteur  d  un  billet  à  ordre  qui  en  a  reçu  le 
paiement  après  l'époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessatiba  des  paiements  du  sous- 
cripteur £aiUu 

laaUts. 

LA.  COÏÏR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
dé  la  violation  dès.  art.  446, 447  et  449,  C. 
comm.,  13S0, 127Î  et  1984,  C.  Nap.:  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  Bagot,.  tiers  porteur  de  billets  à  orare 
souscrits  par  Hoy,  non  payés  à  leur  échéan- 
ce, au  lieu  de  poursuivre  le  premier  endos- 
seur, s'est  fait  Eemettre  de  nouveaux  titres, 
alors  qu'n  conuaissait  l'impossibilité  où  se 
trouvait  le  souscripteur  de  remplir  ses  en- 
gagements ; — Attendu  que  l'arrêt  ajoute  que 
les  nouveaux  billets  n'ayant  pas  été  pavés, 
le  sieur  Bagot  s'est  fait  remettre  parlesienr 
Moy  une  procuration  lui  permettant  de  tou- 
cher en  son  nom  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues  par  l'Etat,  sommes  qu'il  partageait  en- 
suite avec  son  débiteur,  dont  il  prolongeait 
ainsi  l'existence  commerciale  dans  son  uité- 
rét  personnel  et  au  détriment  de  la  masse 
des  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  Cour  Ltn- 
périale  de  Rennes,  en  décidant  que,  par 
ces  agissements,  Bagot  avait  perdu  sa  qua- 
lité de  tiers  porteur,  et  s'était  lui-mÔme  ré- 
duit à  la  qualité  de  simple  créancier,  s'est 
livrée  à  une  apprécialibu  souveraine  qui  ne 
peut  être  revisée  par  la  Cour  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  en  cet  état 
des  laits  le  demandeur  tenu  au  rapport  des 
sonunes  par  loi  indûment  reçues,  n'a  fiJt 
qu'une  insle  appUcwioa  de»  principes  et  n'a 
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4ttMBnemeiit  TÏolé  les  attieUs  de  loi  lusri- 
tén — Rejette»,  etc. 

Dm  19  mi»1868.-€Ii.  req.-^  MH.  ie  eom. 
Nacbet,  prés.;  Hély  d'0i8ei,iiap^.;  P.  Fabrc, 
av.  gén.  (coucl.  conf.);  Albert  Gigot,  av. 


CiSS.-IIBQ.  as  mai.  IMS. 

f  Etbargïr,  Statut  psRsotmsL,  Cipacité, 
Pàtbrdits  (rschescbe  de).— 2°  CaSSATIONj 
Loi  Stkàngèrb. 

l'St'i  en.  prineiptyl'étrangerrtttttoutBii  «m 
J'rafi««  «tue  loi»  et  son  pa^*,  gututt  à  la 
capacité,  ctt  loti  to*ttfoi$  m<  «ont  applicm- 
blet  par  Ut  tribuntuui  franchit  qu'autant 
^'tÙet  n«  tant  point  eontrairea  aux  règlei 
eoniidérétt  «n  France  eomme  tenant  à  l'or- 
tire  public  ;  telle  notamment  eelle  qui  interdit 
la  recherche  de  la  pattmifé  :  celte  rêfîe  ett 
donc  oppoeaile  à  l'étrangtr,  quelle  qtu  toit 
lu  loi  de  son  paye  (l)v  (G.  Nap.,  3  et  340.) 

2°  La  violation  d'une  ioi  étremgine  ne  peut 
donner  çuverture  à  caMotion  qu'autant  qu'eUe 
étroit  devenu*  le  principe  d'une  cantrane»- 
tion  aux  ioù  françait**  (i). 

(Be  CÎTry  C.  de  BrttDSWlck.) 

La  dame  de  CLvry  s'est  pourvue  «a  eassa< 
tion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pari»  du  3 
août  1866,,  rapporté  P.  1866.12i6.— 5.1866. 
2.34â. 

1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  14,  C.  Nap., 
et  de  la  loi  du  duché  de  Brunswick,  en  ce 
ffiie  l'arrêt  attaqué  a  rerueé  d'autoriser  la  re> 
cherohe  de  la  paternité  oatureUe  permise  par 
cette  dernière  loi. 

S*  Mtn/e».  ViolaUon  de  l'art.  3,  G;  Nap., 
«t  faasse  application  de  l'art.  834y  mèoiie 
Code,  en  ce  q«e  l'arrêt  atiaipié  a  refusé  de 
dOBOiO  effet  à  la  reçoanaissance  volontaire 
de  paternité  invoquée  pai  la  desaaaderease. 

ARIttt. 

Là  COtIR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
<>~  Attendu  que  si,  en  principe,  l'étrangeF 
resie  soumis  en  France,  qnantà  âa  capacité, 
aux  lois  de  son  pays,  1»  loi  étratngère  n'est 
teatefois  applicable  pat  les  tribunaux  fran- 
çais qu'autant  ^  aea  application  n'ett  pas 
contraire  aux  régies  qui  sont  considérées  en 
Fnmce  comme  tenant  à  l'ordre  public  ;  que 
de  telles  règles,  de  même  que  les  lois  de  po- 
lie» et  de  sûreté,  obligent,  sans  distinction 
dTengiae  ou  de  nationalité,  tous  ceux  qui  se 
tnauventsur  le  territoire fipan^is;— Attendu 
que  l'art.  340,  C.  Nap.,  qui  prohibe  la  re- 
cnerche  de  la  paternité,  tient  essentiellement 
à  l'ordre  public  ;  qu'instruit  par  l'expérience 


(f)  T.  la  note  jointe  à  l'arrêt  attaqué  de  la 
Cow  de  Paris  6ta  S  aoùtt866  (P.  1860.124^.— 
».  U06.9.3i2). 

(9)  C'est  ce  qui  a  été  plasianrs  fois  jagé  par  la 
Ooor  de  cassation.  Y.  arrêt  dn  9  nov.  1846  (P. 
Hè3.3.118.— 3.1847.1.58).  et  la  ooia. 


du  pass^  le  législateur  moderne  a  dû  sacri- 
fier le  désir  d'atteindre  le  père  coupable  au 
besoin  social  d'éviter  des  procès  scandaleux 
q«ii  seraient  un  danger  pour  la  morale  et  une 
incessante  menace  pour  la  sécurité  des  fa- 
milles ;  —  D'où  il  suit  que,  alors  même  que 
la  loi  de  Ornnswick  autoriserait  une  telle  re- 
cherebe,  Tordre  public  ne  permet  pas  qu'elle 
puisse  avoir  lieu  en  France  ;  —  Qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  ap<- 
plication  des  principes; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — »  Attendu  qu'il 
ressort  clairement  des  termes  de  l'arrêt  at- 
taqué qu'il'  n'est  nullement  entré  dans  la 
pensée  de  la  Coar  impériale  d'appliquer  à  la 
cause  les  règles  spéciales  auxquelles  Tart. 
334,  C.  Naip.,  a  soumis  la  reconnaisftMice 
des  enfants  naturels  ;  qo'en  effet,  l'arrêt  se 
fonde,  non- pas  sur  ce  que  les  époux  de  Givry 
ne  juBtifleraient  pas  d'une  reconnaissance 
faite  en  la  forme  de  l'art.  334,  mais  sur  ce 


pater^ 

nité  »;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  suppo» 
sant  qne  l'arrêt  attaqué  ne  se  fût  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  la  loi-  die  Jiimns- 
wick,  ce  (}ui  n'est  nullement  établi,  cette 
contravemien  à  la  loi  étrangère  ne  pourrait 
donner  ouverture  à  cassation  qu'autant 
qu'elle  serait  devenue  le  principe  d  une  con- 
travention à  la  loi  française,  contravention 
qui  n'est  pa»  même  alléguée  par  le  pourvoi  ; 
*—  Rejette,  etc. 

»uâS  mai  1868.— Gh.req.— MM.Bonjean, 
pré».;  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(conel.  conf.);  Bosviel,  av. 

(U88w>-ciT.  24  juin  !•«•. 

FiiLUTï,  Trahspokt,  Dbttk  actcblle. 

Lee  paiementt  par  voie  de  tramtport  {ainH 
que  U$  hypotltèquêt  et  let  nantiitementi), 
emmnti»  par  le  failli  depuis  la  ceiialion  de 
tetpaimnentt  o»  datw  {«i  dix  jour»  qui  Font 
précédée,  ne  tckt  annulée  de  plein  droit  que 
lortqu'ilt  ont  tu  pour  objet  des  dettes  anté- 
riewrenumt  amtractéet;  H  n'v  a  pat  Heu  à 
cette  anmultHion  t'Ht  ont  élé  consentit  par  le 
failli  en  «tfnw  tempt  que  Ut  dette  qu'Ut  lont 
dettinét  à  garantir  et  dont  Ht  forment  une 
condition  utenHelle  (3).  (C.  comm.,  446;  C. 
Nap.,  1690.)  ' 


(3)  Le  même  principe  se  u-ouve  énoncé  quant 
an  transport  dans  an  arrêt  de  la  Gonr  de  cassa- 
liOB'dn  «janv.  1847,  3*  espè*e  (P.t847.1.tJ9. 
— S.1847.1.161),  et  qnant  i  l'hypotbêqne  dans 
un  arrêt  de  la  même  Cour  du  8  mars  1854  (P. 
186S.1.30«..^S.185<.I.17O).  ,V.  aiHsi  en  ce 
sens,  les  noÉbrem  arrèu  cités  sons  ee  dernier 
arrêt  et  dans  le  Suppt.  an  Cod.  eomfn.  annoté  do 
Gilbert,  art.  446,  n.  46  ;  adde  MM.  Bravard' 
Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  eomn,,  t.  5, 
p.  840. 


Digitized  by 


Google 


940 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


(LecomteC.synd.  Lauvernier.) 


Le  sieur  Lecomte  s'est  poanru  en  cassa- 
tion contre  l'aiTêt  de  la  Cour  de  Paris  du  U 
fév.  1866,  rapporté  suprà,   pag.  99,  pour 
violation  des  art.  443,   U6,  C.  comm., 
1690  et  2075,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  annulé  comme  fait  en  paiement  d'une 
dette  non  échue,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  paiements  du  débi- 
teur, un  transport  consenti  par  ce  débiteur 
i  un  tiers  de  bonne  foi,  à  titre  de  garantie 
d'avances  par  lui  faites,  non  pas  avant  le 
transport,  mais  en  vertu  d'une  ouverture  de 
crédit  stipulée  en  m^me  temps  que  ce  trans- 
port. —  L'esprit  de  l'art.  446  et  son  texte 
même,  a-t-ou  dit,  valident  très-expressément, 
d'une  part,  les  actes  à  titre  onéreux  consen- 
tis par  le  nùlli,  et,  d'autre  part,  les  garanties 
qui  sont  constituées  en  même  temps  que  la 
dette,  puisqu'il  n'annule  que  les  actes  trans- 
latifs ae  propriété  à  titre  sratuit  et  les  ga- 
ranties constituées  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées.  —  Cet  article  a  été  in- 
£piré  au  législateur  par  la  pensée  de  réprimer 
les  fraudes  présamees  du  failli.  Tous  les  actes 
qui  pourraient  permettre  à  un  failli  de  favo- 
riser quelques-uns  de  ses  créanciers  au  pré- 
judice des  autres,  sont  frappés  d'une  nullité 
de  droit  qui  n'admet  aucune  exception.  Mais 
aussi  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément annulés  sont  valables,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  exceptionnellement  viciés  par  une 
fraude  particulière,  fraude  qui  n'est  point 
présumée  et  doit  dès  lors  être  prouvée  par  le 
demandeur    (art.  447,  C.  comm.)  Or,  dans 
l'espèce,  on  ne  saurait  concevoir  une  fraude, 
et  à  plus  forte  raison  ne  saurait-on  appliquer 
la  présomption  juris  el  de  jure  de  l'art.  446. 
—  On  comprend  que  cet  article  ait  réprimé, 
en  l'annulant,  l'acte  du  créancier  qui,  n'ajrant 
pas  exigé  primitivement  des  sûretés  particu- 
lières, se  hâte,  en  apprenant  le  mauvais  état 
des  affaires  de  son  débiteur,  de  solliciter  ou 
d'accepter  des  garanties  qui  améliorent  sa 
position  au  détriment  de  la  masse.  Maintenir 
l'égalité  entre  les  créanciers  dans  le  désastre 
commun  est  uue  mesure  de  justice  que  l'on 
ne  saurait  désapprouver.  Mais  cette  règle 
n'est  plus  applicable,  et  la  justice   serait 
blessée  si,  au  mépris  de  conventions  con- 
tractées de  bonne  foi  (\i  fraude  était  tou- 
jours exceptée),  une  obligation  qui  n'a  été 
contractée  que  sous  la  condition  et  la  ga- 
rantie d'une  sûreté  qui  l'accompagne,  était 
maintenue  dans  ses  effets,  tandis  que  la 
garantie,  qui  en  était  la  condition  essentielle, 
serait  supprimée. — Le  transport-cession  con- 
senti par  le  sieur Lauvernier  au  sieur  Lecomte 
au  momentméme  où.  celui-cilui  promettait  de 
lui  avancer  le  prix  du  transport  avant  d'avoir 
touché  la  créance  cédée,  devait  donc  être 
maintenu  comme  aurait  dû  être  maintenue 
toute  vente  de  meubles  ou  de  marchandises 
ou  même  d'immeubles,  toute  constitution 
d'hypothèque,  tout  nantissement  consenti 
pour  assurer  le  remboursement  des  avances 


que  le  sieur  Lecomte  se  serait  engagé  à 
mettre  à  la  disposition  du  sieur  Lauvernier. 
En  annulant  ce  transport,  l'arrêt  attaqué  a 
donc  encouru  la  cassation. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  443,  446,  C. 
comm.,  1690  et  2075,  C.  Nap.;  —  Attendu. 
en  fait,  que,  par  les  actes  des  12  juill.  et 
12  oct.  1863,  il  a  été  convenu  entre  les 
parties  que  Lecomte  ouvrirait  à  Lauver- 
nier un  crédit  illimité  en  compte  cou- 
rant; qu'en  remboursement  de  ses  avances, 
Lecomte  serait  chargé  de  taire  le  recouvre- 
ment des  mandats  qui  seraient  délivrés  à 
Lauvernier  en  paiement  des  travaux  dont 
celui-ci  s'était  rendu  adjudicataire  pour  le 
compte  du  département  d'Eure-et-Loir;  et 
que,  pour  garantir  l'exécution  de  ses  enga- 
gements, Lauvernier  a  cédé  à  Lecomte 
toutes  les  sommes  qui  pourraient  lui  être 
dues  par  le  département; — Que  ce  transport 
a  été  notifié  au  payeur  général  et  au  receveur 
général^  par  exploits  des  12  juill.  et  16  oct. 
1863,  et  que  ce  n'est  que  par  jugement  du  25 
fév.  1864  que  Lauvernier  a  été  déclaré  en 
état  de  faiAite,  dont  l'ouverture  a  été  re- 
portée au  16  juill.  1863  par  autre  jugement 
du  28  avr.  1864;  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  failli  n'étant,  d'après  l'an.  443,  C.  comm., 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  que 
par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
actes  qu  il  a  passés  avec  des  tiers  avant  ce 
jugement  sont  réputés  valables,  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  par  l'art.  446  du  même 
Code  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  art. 
446,  les  paiements  par  voie  de  transport, 
les  nypotnèques  et  les  nantissements  con- 
sentis par  le  failli,  depuis  la  cessation  de  ses 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  L'ont  pré- 
cédée ,  ne  sont  annulés  de  plein  aroit  que 
lorsqu  ils  ont  eu  pour  objet  des  dettes  anté- 
rieurement contractées;  que  cet  article  cesse 
d'être  applicable  lorsque  les  transports,  les 
hypothèques  ou  les  nautissements  ont  été 
consentis  par  le  failli  en  même  temps  que  la 
dette  qu'ils  sont  destinés  à  garantir  et  dont 
ils  forment  une  condition  essentielle;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  nuls  les  actes 
dont  ils  s'agit,  par  application  de  l'art.  446, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article,  ainsi 
que  les  autres  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse;  etc. 

Du  24  juin  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Troû- 
long,  1"  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Rayna), 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Houssel  et  de 
Saint-Malo,  av. 


CASS.-EEO.  a?  D»i  18«8. 

Expropriation  poue  util,  pdbl.,  Soubsb, 
Force  motricb,  htoBiuaiS. 
Au  cou  d'expropriation  d'une  tource  pôér 
cause  d'uliliié  publique.  It  propriétaire  qui 
l'araii  acquise  dans  le  oui  de  Ùaffeeter  épi- 
ciulement  au  service  d'un*  ««me  lui  appat- 
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tenant,  a  droit  à  une  indemnité,  non-seule- 
nunl  pour  la  fropriité  de  la  iource,  mais 
entore  pour  le  préjudice  camé  à  ton  usine 
par  h  ditoumemmt  des  eaux.  (C.  Nap.,  641 
et  saiv.;  L.  3  mai  1841,  art.  23  et  39.) 

(Ville  de  Nevers  G.  Boigues,  Rambourg  et 
autres.) 

L'exposé  des  faits  utiles  à  connaitre  ré- 
sulte surflsamment  des  décisions  qui  vonti 
être  rapportées. — Le  12  juin  1866,  jugement 
du  tribunal  de  Nevers  qui  statue  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Sur  la  première  question  :  —  At- 
tendu que  les  consorts  Boigaes,  par  acte  reçu 
Bouquillard  les  30 juin  etl4  juill.  18!S7,ont 
acquis  des  époux  JoUy  la  locature  de  Liliay, 
situéç  commune  de  Varennes-lès-Nevers  ; 
—  Attendu  que  c'est  postérieurement  à  cette 
acquisition  qu'a  eu  lieu  le  fait  à  raison  duquel 
ils  demandent  des  indemnités;  qu'en  effet, 
ce  n'est  qu'à  la  date  du  S  déc.  18S7  que,  par 
décret,  la  ville  de  Nevers  a  obtenu  l'autori- 
sation d'acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par 
application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  sour- 
ces qui  lui  étaient  nécessaires  pour  l'ali- 
mentation des  fontaines  publiques;  et  que 
ce  n'est  que  le  13  avril  18S8  que  le  tribunal 
de   Nevers  a  prononcé  contre   les  époux 
JoUy,  pour  cause  d'utilité  publique,  l'expro- 
priation des  deux  parcelles  de  terre  et  de  la 
fontaine  de  Linay  dépendant  de  ladite  loca- 
ture; —  Attendu  que  lors  de  la  réunion  du 
jury  d'expropriation,    les  consorts  Boigues 
sont  intervenus  et  ont  demandé  qu'il  leur 
fût  accordé  des  indemnités  tant  pour  les  par- 
celles de  terre  et  la  fontaine  de  Linay  que 
I>our  le  préjudice  qui  serait  causé  à  leurs  hé- 
ritages et  à   leurs  usines  ;  —  Attendu  que, 
tout  en  admettant  leur  intervention  comme 
représenunt  les  époux  JoUy,  le  magistrat 
directeur  du  jury  l'a  rejetée  en  tant  qu'elle 
avait  pour  but  d  obtenir  des  indemnités  à 
raison  de  leurs  héritages  et  de  leurs  usines, 
et  leur  a  réservé  tous  leurs  droits  à  cet 
égard  pour  les  faire  valoir  devant  qui  de 
droit  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  deux  déci- 
sions administratives  des  27  juill.  1861  et  3 
déc.  1864,  émanant  l'nnedu  conseil  de  pré- 
fecture et  l'autre  du  Conseil  d'Etat,  que  les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  l'autorité 
judiciaire  pour  faire  statuer  tant  sur  la  ques- 
tion de  propriété  de  la  fontaine  de  Fontenille 
~qae  sur  l'étendue  des  droits  de  la  ville  de 
Nevers  résultant  pour  elle  de  l'expropria- 
tion prononcée  à  son  profit  et  des  art.  641 
et  suiv.,  C.  Nap.;— Attendu  que  la  demande 
des  consorts  Boignes  n'a  d'autre  but  que  de 
faire  statuer  sur  ces  difficultés;   que  dès 
lors  leur  demandé  est  reéevable  :  —  Sur  la 
deuxième  «ueslion....  (relative  à  la  fontaine 
de  Fontendle  étrangère  au  débat  actuel)  ; 
•-'Sar  la  troisième  question  :  — Attendu  que 
par  l'acquisition  de  la  locataire  de  Linay,  les 
,  consorts  Boigues  sont  devenus  propriétaires 
de  la  fontaine  qui  dépendait  de  cette  loca- 
ttire  ;  que  celte  fontaine  n'a  plus  eu  seule- 
meut  la  valeur  qu'ekjle  pouvait  avoir  comme 
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dépendance  de  ladite  locature,  mais  qu'elle 
a  eu  pour  les  nouveaux  propriétaires  une 
valeur  plus  importante,  à  raison  des  services 
qu'elle  rendait  à  leurs  usines:  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  S45,  C.  Nap.,  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité ;  —  Attendu  que  les  consorts  Boigues 
n'ont  obtenu  du  jury  d'expropriation  que 
l'indemnité  à  laquelle  auraient  eu  droit  les 
époux  Jolly  ;  que,  par  conséquent,  aucune  in- 
demnité ne  leur  a  été  accordée  relativement 
an  préjudice  causé  à  leurs  héritages  et  à 
leurs  usines  par  suite  du  détournement  des 
eaux  de  ladite  fontaine; —  Attendu  oue  la 
ville  de  Nevers,  pour  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  payer  des  indemnités,  invoque  les 
dispositions  des  art.  641  et  suiv.,  C.  Nap.; 
que  cette  prétention  de  la  ville  de  Nevers 
serait  fondée  sans  doute  si  les  consorts  Boi- 
eues  n'étaient  pas  devenus  propriétaires  de 
la  fontaine  avant  le  jugement  d'expropria- 
tion ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  ils  n'auraient 
eu  de  chance  défaire  admettre  leur  demande 
qu'autant  qu'ils  auraient  acquis  des  droits  de 
servitude  sur  ladite  fontaine,  soit  par  titre, 
soit  par  prescription;  mais  qu'étant  proprié- 
taires, on  ne  pouvait  les  déposséder  que 
movennant  une  juste  indemnité,  c'est-à-dire 
en  leur  accordant  des  indemnités  tant  pour 
la  valeur  de  la  fontaine  elle-même  que  pour 
le  préjudice  qui  pouvait  en  résulter  pour 
leurs  héritages  et  pour  leurs  usines; qu'ainsi 
sous  ce  rapport^  leur  demande  est  fondée;... 
—  Par  ces  motifs,  etc.  »  ^ 

Appel  par  la  ville  de  Nevers  ;  mais,  le  10 
avril  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui 
confirme  en  ces  termes:— «Considérantque 
devant  le  jury  d'expropriation  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  indemnités  à  raison  des  dépos- 
sessions décrétées  d'utilité  publique  pour  le 
service  des  eaux  de  la  ville  de  Nevers,  Boi- 
gues, Rambourg  et  consorts* ont  conclu  à 
être  réglés  tout  a  la  fois  et  quant  à  la  fon- 
taine proprement  dite  telle  et  aux  mêmes 
conditions  que  la  possédaient  les  époux  Jolly, 
leurs  auteurs,  et  quant  à  la  diminution  de  la 
force  motrice  dont  leurs  usines  auraient  à 
souffrir;  —  Qu'à  tort  ou  à  raison,  mais  de 
fait,  il  ne  fut  statué  que  sur  le  premier  chet 
de  leurs  conclusions  ;  que^  quant  au  surplus, 
si  le  jury  ne  fut  pas  saisi,  le  juge  directeur 
fit  réserves  expresses  de  tous  leurs  droits  à 
Boigues^  Rambourg  et  consorts  ; —  Que,  d'a- 
près ces  réserves  et  la  prétention  à  l'indem- 
nité présupposant  le  droit  de  propriété,  la 
juridiction  ordinaire  pouvait  et  était  seule 
conipétente  pour  en  connaitre;  —  Et  quant 
au  fond  du  droit  :  —  Considérant  qtie  par 
acte  du  90  juin  18S7,  Boigues,  Rambourg  et 
consorts  ont  acquis  des  ép|oux  Jolly  la  fon-~ 
taine  de  Linay,  tout  spécialement  en  vue, 
ainsi  que  l'acte  le  déclare,  de  se  ménager 
l'utilité  des  eaux  pour  leurs  usines  de  la 
Pique,  et  de  maintenir  ainsi,  contre  toute 
éventualité,  un  état  de  choses  préétabli  et 
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non  contesté  depuis  pins  d'un  siècle  ;  — 
Considérant  que  si,  aBtérieurement,  ils  n'a- 
Taieutni  lilre  ni  prescription  ii  invoquer,  de 
même  qu'ils  auraient  pu  stipuler  avec  1«  pro- 

Sriélalre  quant  à  l'usage  et  pour  prévenir  tout 
étournement  des  eaux,  de  même  ils  pou- 
vaient stipuler  sur  la  propriété  même  de  la 
fontaine  pour  l'uUiiser  au  mieux  de  leurs 
intérèt6,^aùt>il  leur  en  coûter  quelques  sacrifi- 
ces ;  —  Que,  substitués  qu'ils  sont  et  à  haut 
prix  aux  époux  Jolly  il  titre  de  pleins  pro- 
priétaires de  la  fontaine  de  Linav,  l'expro- 
priation doit  compter  avec  eux  de  tous  les 
avantages  que  leur  assurait  à  toutes  fins  leur 
acquisition  et  dont  elle  les  dépossède  ;  — 
Adoptant,  au  besoin,  les  molifs  des  premiers 
juges  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

PocEVOi  en  cassation  par  la  ville  de  Ne- 
vers,  pour  violation  des  art.  &i1, 642  et  643, 
C.  Kap.— La  question  que  le  procès  présente 
à  juger,  a-t-on  dit,  est  celle  de  savoir  quels 
sont  les  droits  du  propriétaire  dans  le  fonds 
duquel  une  source  prend  naissance.  Une 
règle  et  deux  exce{>lions,  voilà  tout  notre 
droit  sur  cette  matière.  La  règle  est  posée 
par  l'art.  6^1  en  ces  term«s  :  «  Celui  qui  a 
une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  in- 
férieur pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
prescriplion.  »  Ainsi,  en  principe,  le  droit  du 
propriétaire  de  la  source  est  absolu  ;  il  peut 
user  de  l'eau  à  sa  volonté,  c'est  à-dire  1  em> 
plovM  à  tels  usages  que  bon  lui  semble.  Ce 
droit  ne  subit  de  restriction  à  l'égard  des 
fontk  inférieurs  que  dans  deux  hypothèses 
spécialement  prévues  par  la  loi  :  lorsque  les 
propriétaires  de  ces  fonds  ont  acquis  un  droit 
a  la  source,  soit  par  titre,  soit  par  prescrip- 
tion. Dans  l'espèce,  la  prescriplion  n'est  pas 
invoquée  ;  reste  le  titre.  Les  consorts  Boi- 
gues  peuvent-ils  invoquer  un  titre?  Oui,  ré- 
pond l'arrêt  attaqué  ;  ce  titre  «e  trouve  dans 
l'acte  de  l'acquisition  de  iSSl,  Uosenblable 
système  est-il  admissible?  L'acte  de  1857 
a  est  pas  à  interpréter  ici  ;  c'était  la  mission 
des  juges  du  fait;  mais,  en  prenant  cet  acte 
iel  qu'il  existe,  il  y  a  lieu  de  recbercber  la 
situation  qull  a  faite  aux  parties.  Les  con- 
sorts fioigues  sont  devenus  propriétaires  de 
la  fonuine  de  Linay;  ils  sont,  comme  le 
dit  l'arrêt,  substitués  aux  époux  Jolly  j  ils  ont 
les  droks  qu'avaient  leurs  vendeurs;  mais 
ils  ae  peuvent  en  réclamer  de  plus  étendus. 
Or,  s'ils  ont  été  privés  de  la  source  qui  leur 
apparteaait.  ils  en  ont  touché  le  prix.  L'in- 
demnité a  été  réglée  par  le  jury  et  .payée  auc 
propriétaires    dépossédés.    Cette    «Amme 

Su'avant  le  contrat  de  vente,  les  époux  Jolly 
evaient  recevoir,  leurs  successeurs  à  titre 
prticulier  l'ont  perçue  :  4onc  ils  sont  abso- 
lument dé&iatérrâsés,  et  ils  n'ont  riea  à  ré- 
clamer. ttira-t-«n  ott'ils  se  présentent  en 
qualité  de  riverains  ?  Mais  alors,  et  en  ad- 
mettant cette  hypothèse,  l'on  await  à  ae 
demander  quelle. peut  être  la  valeur  d'une 
pareille  acquisition,  surtout  dans  les  circon- 


stances où  elle  s'est  produite  et  sur  l'an- 
nonce m&aae  de  l'expropriation.  So«s  tons  les 
rapporta  donc,  le  systèmie  des  adversaires 
n'était  pas  fondé,  et  il  a  été  à  tort  accueUU 
par  Fanét  attaqué. 

aiik£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  les  défendeurs 
éventuds  out  acquis  du  sieur  J(dly  la  fon- 
^  tainede  Linay,  spéciriement  pour  en  assuror 
^  l'affectatioa  au  service  de  leurs  «sioes,  et 
maintenir,  contre  toute  évenlualité,  on  état 
de  choses  préétabli  existant  depuis  plus  d'un 
8>^e  ;  —  Que  eetle  acquisition  a  précédé 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
décrétée  dans  l'intérêt  ée  la  ville  de  Nevers  ; 
—  Que,  pu  conséquent,  lorsque  les  défen- 
deurs éventuels  ont  été  expropriés  de  la 
source  qui  constituait,  en  partie,  la  force 
motrice  de  leur  usine,  ils  ont  eu  incontes- 
tablement le  droit  de  demander  une  indem- 
nité, tton^seulement  pour  la  terre  et  la  source 
de  Liuav,  mais,  en  outre,  pour  le  préjuge 
que  le  détoornoaieot  des  eaux  de  ladite  fon- 
taine devait  nécessairement  causer  à  leurs 
héritages  et  à  leur  industrie  ;—  Rejette, etc. 

Du  27  mai  1868.— Cb.  req.  — MSI.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmétes,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concL  coaf.);  Miebaux-fiellaire,  av. 


CASS.-ai«.  a?  mai  18SS. 
Erbs&istbshekit,  Preuve,  Avec,  Intbbso- 

GàTOIKB  sua  FAITS  ET  ARTICLES. 

Si  la  régie  n'ttt  point  admissible  à  prev- 
ver  for  témoin*  ou  par  préiemptianê  la 
fatustti  dtê  déelarutioM  de  tueceisione  mebi- 
lièree,  elle  a  nioMmoitu  le  droit  d'en  reoker- 
cher  lu  preuve  dant  tout  les  acte*  porté* 
réçniièrement  à  *a  cotinaiaeance,  et  spéciale- 
mevi  dant  im  axeu  réudtant  d'un  proeèt- 
verbal  ^interrogatoire  *ur  fait*  et  arlielet, 
cet  interrogatoire,  fûl-il  intervenu  dan*  une 
initanceà  laquelle  la  régie  était  étraitgèr*(i). 
(fi.  Map.,  1386;  L.  32  £rim.  aa  7,  art.  14,  § 
8  et  39.) 

<1)  U  est  die  principe  que  la  prenra  testiaao- 
ni&le  a'est  pas  aa  nombre  dss  {iieurss  aotorisées 
par  la  législation  fiscale  panT  coostater  l'exifibi- 
liité  d'un  droitd'enr^istranent.  Lar^gie  nepeat 
pas  phM  l'inmqner  contre  la»  dfihiicurs  an  aaa- 
tiea  de  sa  domaade;  Caaa.  39  iér.  ISSO  (P.1860. 
K81.— S.1&S0.1.475),  {ue  les  débiteurs  eux- 
mêmes  ae  sont  reevs  à  l'inroqaer  contre  «lie  : 
Cass.  19  mars  4863  (P.i8fia.287.  — â.l869a. 
SA7).  Mais  il  a.  toaioiirs  été  admis  que  la  régu^ 
dont  Ja  missioa  «onsiste  à  asseoir  la  perc^tioa 
sur  les  actes  et  déclarations  des  jnontdboaWes, 
peavait  law  opposer  les  aveux  lenfecmés  daat 
ces  actes  ou  résultant  de  leur  eombiBaisoD,  afia 
d'établir  on  de  it^gulariser  ia  liqoidatiea  de  l'im- 
pât.  V.  Casa.  39  Xév.  1860  précité,  et  ia  Mt»; 
10  f<v.  4864  {P.i864.35$.-.S.1864.1.138).— 
L'anât  ci-desnu  s'est  qn'nae  4^ pUcation  soih 
velle  de  c^ttajuàipmdeace. 
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(Lemoiae  C  EuregistrA 
La  demoiselle  CoUacd  est  décédée  le  23 
mal  186Sy  saos  hérilier  résenataiie.  £Ue 
aralL  par  tesUunent  okigra^  du  S  mars 
DTécedeBt,  institué  le  sieur  LemoUe  son 
légataire  universel,  le  «baigeant  de  dietri 
buer  à  sa  funille  telle  wfU  de  la  succession 

S'il  jugerait  convenaUe.  La  demoiselle  Col- 
d  t&tomak,  en  mÂote  temps»  un  testa- 
ment inierieur  aux  termes  duquel  eHe  fai- 
sait dlTcrs  leg3  particuliers  s'éleunl  à  80^000 
francs.  Le  légataire  universel  fit  la  déclara- 
tion de  mutation  par  décès,,  et  annonça  qu'il 
dépendait  uniquement  de  la  succesùon  des 
valeurs  mobilières  s'élevant  à  3,984  fr.  79  c. 
—,  De»  difficultés  s'élevèrent  peu  près  entre 
le  sieur  Lemoine  et  les  béritiers  naturels  de 
la  défUnte  au  sujet  de  rexécutioa  du  testa- 
ment.. Ces  deraiers,  n'ayant  pas  accepté  les 
ofirea  du  légataire  universel,  obtiorent  .de  le 
tain  interroger  sar  faits,  et  articles.  Le  pro- 
cèa-verbal  de  cette  opération^  en  date  du,  19 
mars  1866,  constate  ipie,  selon  les  deman- 
deurs, un  mandataire  du  siear  X«moine  a»- 
nut,  dans  une  conléteiMe  antérieure»  porté 
lui-même  2i  !iS,ÔM  fr.  le  chiffre  da  l'actif  de 
la  soQcassion.  Le  sieur  Lemoiue  ne  recon- 
nut pas  l'exactitude  de  ce  fait.,  et  se  borna 
à  répondre  :  «J'ignore  ce.  cpw  mon  manda- 
taire a  pu  dire  ;  tout  ce  fua  je  sais,  c'est  que 
je  bii  avais  donné  mission  d'offrir  2CL00&fr.  » 
L'instance  aysml  été  suivie,  les  héritiers  fiir- 
reat  déboutés  de  leur  prétanlioo  par  un 
jDgeneat  qjui  reconnut  au  sieur  Lemdne.  I« 
dKHt  de  distribuer  à  son  gré  l'actif  de  la  sue- 
oenàoa.  ^      ,     ,    .     j. 

La  régie  crut  trwnret  dan»  la  réunion  de 
ces  documents  et  suitant  dans  la  procès- 
verbal  d'interrof^Lm  SUE  Iut8.et  articles  la 
preove  d'noe  omisi^a  impwtante  de  valeurs 
fors  de  la  déclaration  de  succession.  Elle 
réclama  d'abord,  pat  voie  de  contrainte,  le 
paiement  des  droits  exigibles  sut  le  chiffre 
de  80,000  fr.  auquel  elle  arbitrait,  d'après  le 
premier  testament,  le  montant  de  l'actif  hé- 
réditaire. Puis,  linstance  apnt  été  Hée  par 
l'opposition  du  sieur  Lemowe ,  elle  déclara 
réduire  sa  demande  sur  le  chiffre  de  58,000 
fr.  formant,  d'après  les  déiclaratioas.  consi- 
gnées au  procès-verbal  dloterrogatoire»  l'im- 
portance des  valeus  KecneiUies  par  le  léga- 
taire universel.  ,      ^      ,  :.   r». 
S  fév.  1867,  jugement  dntrihaosd  de  Cbàr 
tean-Thierr;  qui  décide  que  la»  a>v«Bx  «an- 
^gnés  dans  ee  proeès-verbal  poavaientsemr 
à  prouver  les  omissions  eesunise»  par  k 
légataire  universel;  mais  décide  toutefois 
que  l'importance  d»  la  raceeseion  n'était 
etaUie  que  jusqu'il  concurrence  des  20,000 
fir.  ^etts  aux  béritiers,  et  réduit  daas  ces 
proporÂms  la  demanda,  d»  la  régie  (V.  ee 
jugement  P.  1867.1246^—8.1867.3.361). 

POTOTM  an  cassation;  pw  le  sieur  La- 
moine,  pour  violatioa  de»  art.  il,  g  8»  et  30 
de  k  loi  du  22  Irim.  an  7  et  de  l'arL  13S6, 
C.  Nap^,  en  M  que  le  juganent.  attaqué  a 
adnùs  'comme    preuve    d'une  prétendue 


insuffisance  de  déclaration  de  succession  mo- 
bilière, un  aveu  feit  par  le  demmdenr  dans 
une  ittsunce  à  laquelle  la  régie  était  étran- 
gère. ^  D'après  la  jurisprndenee  de  la  Cetw 
d«  cassation»  a-t-oa  diti  l'appui  da  pourvoi, 
si,  la  régi*  eât,  demandé  à  faire  iateriogei  le 
légataire  sur  faits  et  articles  au  cours  du 
procès,  «u  4  lui  déférer  le  sermeni,  m  pré- 
teotion  edt  été  reponssée.  V.  Cass.  S9>  iér. 
1860  {md  Motan>,  eamment  <loae  penmt^ 
elkse  prévaloir  d'actes  sembkbkc  iMwv» 
nus  sans  sa  participation  f  II  est  impaasibk 
de  loi  aceeroer  par  una  v«ie  iadirecta  ea 
qu'on  ht  refuse  directement.  D'ailleurs, 
1  aveu  bit  dans  «aa  instance  ae  saurait  éîre 
invoquéi  en  dehors  du  precèa.  St  k  kgatabe 
umversel  esteng^géi  par  sa  dédhwatkm^efest 
uniqueveat  k  1  égard  des  hAaitian,  et  ■« 
point  à  l'égard  de  k  r^ie,  qui  est.  on  tiers 
et  ne  finirait  pas  dans  riastanee. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qne  si,  pont  éviter 
des  reeheKhés  ani  paumuent  deVeoir  veiar 
toiNS  pour  les  tuaiUas,  l'adaxnistraiion  de 
rewrcgistrement  s'est  paint.  adaissiUc!  à 
prouver  par  témamsa»  par  présaiaptienK  la 
fausseté  desdéckratieos  de  soceessiai»  me* 
bilLères ,  elle  a  inooateatablemani  k  droit 
d'en  reeaer^ier  laptemei  danstsus  les  actes 
qui  pemeot  arriver  k  sa  «onnaissaneev  tek 
que  partages,4raaAaeliOBS,  inventaires»  liqui- 
dations,  n^pert^ses  da  nabaireet  tons  aairas 
aeles  «irik  SDumk  it  l'eaM^iaferenaent;  -~ 
Qu'il  n'7  a  nà  raissn.  ni  préieate  pour  sa 
point  FaidmetlK  k  dtemher  k  preuve  de  k 
hnsse  déclaration  dans  l'awen  fait  en  jurtice 
et  cnaaigaé  par  écrit  dans  nui  procèat-reibal 
authentiqBe  i  -^Qu^ik  importa  peu»  d'aiJHeurs, 
qac  cet  aven  ait  été  Oâiidaûane  iastaaea 
a  kquelk  la  régie  était  étrangère»  puisque 
artle  admiaistittdoat  est  presque:  tonieurs 
étrangère  ans  dbvers  actes  dans  ksqnela  éÊm 
a  iaettatestafeitaient  i»  dreit  de  puiser  les 
preuves  nécessaires  pour  assurer  l'exacte 
rentrée  de  l'impôt  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  mai  1868.  —  Ch.  req.  —  MH.  Bon- 
jeah,  prés.;  Du  Molin,  rapp.;  P,  Fabfs,  av. 
gén.  (cond.  cenf.)  y  Bérold,.  av. 


USSu^cn.  M  j>i«.  un. 

ENfiBGiSTxnraT ,   Pàitags  o'ascerdant» 
Lcsion»  Tiuhsàction.. 

la  tnuutaticn  par  tefntUa  Vnm  4»  dttuk- 
taint  d'un  purtage  matieipé  rtmmiue  à  d»> 
mattdir  la  rtmtion  da  m  partaga  pour  coimc 
d«  Uiio»,  à  la.  camiUion  à»  neawv  «ne  par- 
ti» Au  immtublM  tomprit  dam  U  lut  d'un 
«n((r#  donalatr<»  e»  au  rtgard  4»  la.  94§ie  et 
l'mf«gi**Mm«n*,  U  tarattiM  d'an*  trana» 
minton  d«  praprUU,  et  dit  tors  ««(  pattiUe 
d»  droit  de  uetion.  à  titre  tminum  A).  <Lii. 
2S  firim.  an  7,  art.  4  et  fie>  §  7»  n.  2,<  et  28 
avril  iSl«,  ait.  524 

41>  Ii*<(D«e4a«MMtiaB  a  dâeiKU».  pu  uaaartt 
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(Enregistr.  C.  Teyssère.) 

Par  acte  noUrié  du  16  fév.  1846,  le  sieur 
Pierre  Teyssère  a  fait  donation ,  à  titre  de 
partage  anticipé ,  de  ses  biens  à  ses  deux 
enfants,  Jacques  et  Antoinette  Teyssère , 
sous  la  condition  que  les  donauires  procé- 
deraient immédiatement  an  partage  des  biens 
donnés  et  de  ceux  de  la  succession  de  leur 
mère  prédécédée.  Ce  paruge  a  eu  lieu  par 
le  même  contrat,  et  la  demoiselle  Antoinette 
Teyssère  a  été  lotie  d'une  seule  ferme,  pen- 
dant qne  son  frère  recevait  le  surplus  des 
biens.  —  Après  le  décès  du  sieur  Teyssère 
père,  arrivé  le  18  août  1862,  la  demoiselle 
Teyssère  intenta  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  contre  le  partage  de  1846. 
Maissonfirère  offrit,  conformementà  rart.891 , 
C.Nap..de  réparer  la  lésion  dont  arguait  la 
demanderesse,  en  lui  fournissant  en  nature 
le  supplément  de  sa  portion  héréditaire.  II 
intervint,  à  cet  effet,  le  5  janv.  1863,  une 
transaction  renfermant  les  dispositions  soi- 
vantes  :  <  ...Art.  2.  Atln  de  remplir  mademoi» 
selle  Teyssère,  devenue  madame  Demeaux, 
des  droits  qu'elle  croyait  pouvoir  exercer  sur 
les  biens  ayant  composé  le  patrimoine  de  son 
père  dans  le  parUgede  1846,  il  lui  est  aban- 
donné en  toute  propriété  par  M.  Teyssère, 
son  frère,  les  objets  ci-après...  (suit  le  dé- 
tait des  immeubles  cédés).  —  Art.  4.  Au 
moyen  de  l'abandon  des  objets  susénoncés, 
madame  Demeanx  se  reconnaît  parfaitement 
remplie  de  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère,  et,  à  ce  sujet,  elle  déclare  for- 
mdlement  renoncer  à  toute  action  en  nul- 
lité et  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  et 
encore  à  tonte  action  en  réduction  pour  at- 
teinte à  sa  réserve  et  à  l'action  qu  elle  au- 
rait pu  diriger  contre  l'acte  de  partage  du 
16  fev.  1846,  voulant  en  faire  la  ratification 
pleine  et  entière,  le  tout  à  titre  |de  transac- 
tion, s'engageant  à  ne  pins  rien  réclamer  de 
sondit  frère  a  ce  sujet.  > 


solennel  du  13  déc.  186S,qne  les  transactions  ont, 
en  matiire  fiscale,  un  caractère  translatif,  en  vertu 
daqael  le  droit  proportionnel  de  mutation  i  titre 
onéreux  devient  exigible  s'il  s'opère  un  déplace- 
ment dans  la  propriété  apparente  des  objets  liti- 
gieux (P.186e.l67.— 8.1808.1.73).  Cette  juris- 
prudence, qui  résultait  déjà  de  nombreux  arrêts 
antérieurs  (Y.  la  note  sora  l'arrêt  précité),  «qui 
a  été  confirmée  depuis  (Cas«.il  et  Iftavril  1866, 
P.1806.600.602.-^.  18C6.1.911  et  164),  trou- 
vait son  application  directe  à  Vespèoê  aatnelie. 
Les  biens  avaient  été  partagé*  par  les  héritiers 
eux-mimes.  L'acte  rédigé  it  celte  occasion  consti- 
tnait  donc  pour  chacun  d'eux  un  titre  apparent  de 
pn^été,  dont  les  résultats  ne  pouvaient  être  mo- 
difiés, an  regard  de  la  régie,  sans  donner  lieu  au 
droit  proportionnel.  —  II  n'en  est  pas  de  cette 
situation  comme  de  celle  où  le  réservataire  obtient 
la  réduction  des  libéralités  entro-Vifï  on  testa- 
m«|,«..i-».  i;Tfrqn«ii—  a-a'a  paa  Mwpawi.  htrré' 
dnction  s'opère  alors  en  verm  d'une  sorte  de  ooa- 


Ce  contrat  a  paru  au  receveur  d'eoreds- 
trement  renfermer  nne  transmisaon  ^  titre 
onéreux  des  immeubles  abandonnés  par  le 
frère  à  sa  sœur,  et  il  a  en  conséquence' 
perçu  le  droit  de  K  fr.  50  pour  100  fr.  sur. 
2S,000  fr.,  représentant,  d'après  la  déclara- 
lion  des  parties,  la  valeur  vénale  des  biens. 

—  Saisi  de  la  difficulté  par  une  assignation 
en  restitution,  le  tribnnal  de  Cahors  a  rendu, 
le  28  juin  1866,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  que,  pour  justifier  sa  préten- 
tion au  droit  proportionnel  pour  le  contrai 
intervenu  entre  les  cohéritiers  Teyssère  dans 
l'acte  du  5  janv.  1863,  intervenu,  devant 
M'Mercié,  notaire  à  Puylévéque,  etM'Prays- 
sas,  notaire  à  Duravel,  la  régie  de  l'enregis- 
trement est  dans  la  nécessite  d'établir  quece 
contrat  contient  nne  mutation,  que  par  suite 
les  immeubles  qui  furent  abandonnés  par 
Aimé  Tevssère  à  sa  sœur  la  dame  Demeauz, 
avaient  Mit  impression  sur  sa  tête,  et  étaient, 
à  l'époque  de  1  abandonnement,  sa  propriété  ; 
:— Attendu  qn'il  est  constant,  en  droit,  que  le 
donataire,  dès  l'instant  de  son  acceptation,  le 
Buccessible,  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
succession,  sont  de  plein  droit  saisis  de  leur 
émolument,  soit  dans  la  donation,  soit  dansla 
succession  ; — Attendu  que  le  partage  qui  in- 
tervient ensuite  n'ajoute  rien  à  cette  sai- 
sine, qu'il  ne  transfère  aucun  droit  de  pro- 
priété, qu'il  n'attribue  rien  soit  aux  dona- 
taires, soit  aux  successibles  dont  les  droits 
existent  en  dehors  de  tout  partage,  dès 
l'instant  de  la  donation  on  de  l'ouverture  de 
la  succession,  que  ce  partage  n'a  d'autre  but 
que  de  déterminer,  que  de  préciser  la  part 
et  portion  revenant  à  chacun  des  ayants 
droit  ;— Attendu  que  le  partage  n'est  point 
à  proprement  paner  un  acte  complètement 
définitif;  que,  de  sa  nature,  il  est  sujet  à  la 
rescision  pour  cause  de  dol,  de  fraude  ou  de 
lésion  ;  que  dix  ans  sont  donnés  anx  copar- 
tageants  pour  faire  reconnaître  cette  fraude, 
oe  dol,  celte  lésion  ;  que  ce  n'est  qu'à  l'ex- 

dition  résolutoire  qui  avait  accompagné  la  libéra- 
lité et  ne  permettait  pas  au  bénéficiaire  de  se 
considérer  comme  propriétaire  définitif  des  biens. 
Iti,  au  contraire,  l'héritier  réservataire  avait  con* 
coom  an  partage,  et  la  régie,  qui  n'a  pas  le  droit  • 
d'apprécier  les  causes  de  nullité,  devait  tenir  la 
convention  pour  valable.  Un  tel  acte,  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Ck>ur  suprême,  n'a/vtit  ( 
pu  être  rescindé  moyennant  le  droit  fixe  que  par 
un  jugement  prononcé  pour  cause  de  nullité  radi-  - 
cale  (L.  21  frim.  an  7,  art.  68,"  %  3,  n.  7),  Or, 
telle  n'éuil  pas  l'hypothèse  :  d'une  part,  parce 
que  la  traniaetion  ne  saurait  être  assimilée  l  un 
jugement  :  Cass.  B  genn.  an  13,  10  oet.  1810. 
30  janv.  18Ï0  et  81  mars  1890,  et,  d'autre  part, 
parce  que  la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  anllitâ 
radicale  :  Cass.  S  genn.  an  13,  17  déc.  1811  et 
Il  nov.  1833  (P.  chr.  — S.1833.1.833).  V,  en 
optre  sur  ces  deux  derniers  points  les  observations 
jointes,  dansleSirey,il'arr<tprfciiéderan  13. 
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pinlMn  de  ces  dix  années  qne  le  partage 
peoi'  acquérir  le  caractère  définitif:  que 
pendant  tout  le  temps  qne  ces  dix  années  ne 
s»nt  point  révolues,  cet  acte  conserve  en 
«ipelque  sorte  un  caractère  provisionnel,  par 
suite  duquel  la  propriété,  relativement  aux 
copartaseants  entre  eux,  n'est  consolidée  sur 
la  tête  de  personne  et  ne  pourra  l'être  qu'a- 
ptrès  que  les  dix  ans  se  seront  écoulés  ;  — 
Attendu  qu'on  conçoit  aisément  que,  lors- 
que ces  dix  ans  sont  écoulés,  la  consolida- 
tion de  la  propriété  étant  demeurée  défini- 
tive sur  la  tète  de  chacun  des  copartageants, 
si*'  pour  une  cause  on  pour  l'autre,  il  y  a 
abandonnement   partiel  ou  intégral  de  la 

Îtarl  de  quelqu'un  en  faveur  d'un  autre  d'un 
ot  ainsi  déiinitivement  consolidé,  le  droit 
de  mutation  doit  être  inconteslablementper- 
çu  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même 
dans  l'espèce  opposée,  c'est-à-dire  dans 
celle  où  les  dix  ans  ne  sont  pas  révolus,  par 
le  motif  que  l'opération  rescisoire  qui  inter- 
'vient  dans  ces  dix  années  est  un  complé- 
ment essentiel  du  partage,  oui  a  pour  objet, 
non  d'attribuer  des  effets  clont  le  coparla- 
geant  est  saisi  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, dont  il  n'a  jamais  cessé  d'être  saisi, 
dont  il  est  propriétaire  dès  l'ouverture  de 
cette  succession,  qui  auraient  dâ  être  com- 

5 ris  dans  son  lot,  et  dont  l'erreur  n'a  pu  le 
épouiller  au  profit  de  qui  que  ce  soit  ; — At- 
tendu qu'en  fait,  par  acte  du  16  fév.  1846, 
Lall^ue,  notaire  à  Duravel,  Pierre  Tevs- 
sère  partagea  ses  biens  entre  Aimé,  son  nls, 
et  Marie-Antoinette,  épouse  Demeaux,  sa 
fille  ;— Attendu  que  par  l'acte  ci-dessus  du 
5  janv.  1863,  il  intervint,  après  la  mort  de 
Teyssère  père,  et  avant  l'expiration  des  dix 
années  exigées  parl'art.  1304,  C.  Nap.,  un 
acte  par  lequel  Aimé  Teyssère,  reconnais- 
sant l'existence  d'une  lésion  au  préjudice  de 
sa  sœur,  lui  abandonna  certains  immeubles 
pour  faire  disparaître  cette  lésion  ;— Attendu 
que,  d'après  les  principes  qui  précèdent, 
ceKimmeubles  qp."à  n'esLpoint  contesté  faire 
partie  de  l'hoirie  partagée  en  1846,  n'ont 
jamais  fait  encore  une  impression  déiiniiive 
sur  la  tête  d'Aimé  Teyssère  et  n'ont  jamais 
été  sa  propriété  exclusive  ;  qu'au  contraire, 
par  l'effet  de  la  donation  précitée  du  16  fév. 
i846,  la  dame  Demeaux  a  été  saisie  de  sa 
part  dans  l'émolument  de  sa  donation  ;  qne, 
par  l'effet  du  partage  contenu  audit  acte  de 
1846  complété  par  celai  de  1863,  ils  sont,  par 
la  fiction  de  la  loi,  censés  avoir  appartenu, 
dés  rinsunt  de  U  donation,  à  Marie-Antoi- 
nette Téyssière,  éponse  Demeauxj  que  ladite 
dame  Demeaux  est  censée  avoir  été  saisie 
sente  de  ces  objets  dès  l'instant  de  la  dona- 
tion ;  —  Attendu  que  ces  rapprochements 
excluent  de  la  manière  la  plus  nette  une 
consolidation  sur  la  tête  d'Aimé  Teyssère  et 
excluent  par  conséquent  d'une  manière  dé- 
finitive toute  mutafion  f—  Par   ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
Annte  1868.-^*  ut. 


fausse  application  des  art.  883,  888  et  891, 
C.  Nap.,  et  des  art.  68,  §  1,  n.  45,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  44,  n.  8,  de  celle  du 28 
avril  1816  ;  et  violation  tant  des  art.  4  et  69, 
I  7,  n.  l,de  la  loi  de  l'an  7  que  de  l'art.  S2 
de  celle  de  1816,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  dénié  le  caractère  de  vente  et  attri- 
bué celui  de  partage  complémentaire  à  une 
transaction  intervenue  après  partage,  et  par 
laquelle  l'un  des  copartageants,  pour  arrêter 
le  cours  d'une  action  en  rescision,  a  aban- 
donné à  l'autre  une  portion  des  immeubles 
dont  il  avait  été  définitivement  loti. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.4  et  69,  §  7,  n.  2,. 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ; — Attendu  que  toute  transac- 
tion dont  l'effetest  de  faire  passer  sur  la  tôte  • 
de  l'une  des  parties  la  propriété  qui  reposait 
sur  la  tête  de  l'autre  en  vertu  d'une  con- 
vention parfaite,  prend,  au  regard  de  l'en- 
registrement, le  caractère  d'une  transmission 
passible  d'un  droit  proportionnel,  dont  la 

Suotité  est  déterminée  eu  égard  à  la  nature 
e  la  chose  transmise  ; — Attendu,  dans  l'es- 
pèce, qne  Jacques  Aimé  Teyssère  a  été  in- 
vesti, par  l'acte  du  16  fév.  1846,  de  la  pro-. 
firiété  de  tous  les  meubles  et  immeubles  qui 
ui  avaient  été  attribués  pour  le  remplir,  soil 
de  son  tiers  préciputaire,  soit  de  sa  pan  viriliç 


par  reflet  duquel  sa  sœur  a  oDienu  une  par- 
tie desdils  immeubles,  pour  renoncer  à  sui- 
vre sur  la  demande  en  rescision  par  elle 
formée,  avait  donc  le  caractère  d'une  trans- 
action translative  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  droit  proportionnel  de  5  fr.  80 
p.  100  avait  été  perçu  sur  la  valeur  vénale 
déclarée  des  immeubles  abandonnés  par 
Jacques-Aimé  Teyssère  k  sa  sœur;  —D'où 
suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  con- 
damnant l'administration  de  l'enfegistremont 
à  restituer  la  somme  par  elle  perçue,  sous  la 
déduction  d'un  droit  fixe  de  5  tr:  5&,  te  jv-  ' 
gement  attaqué  a  expressément  violé  les 
dispositions  de  lois  ci-dessus  visées  j  — 
Casse,  etc. 

Du  24  juin  1868.— Cb.  civ.  —MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Pont,  rapp.;  de  Raynal, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Marlin, 
av. 


CASS.-CIT.  as  ni«n  ISSS. 

Bkbtbt  D'umomoN,  PHfiitoiam  •ntrmxh , 

COUIRAUOIIS     ROOmXBS ,     N0CTKAUT< , 
POBLIQTfi  AirrtUKCU. 

L'aTpplieation  nouvelle  t^une  loi  de  la  na- 
ture, au  moyen  de  eombinaitoni  nouvellet, 
produisant  un  rétultat  industriellement  utile, 
constitue  une  invention  brevetable  (i).  IL.  S 
jqill.  1844,  art,  2.) 


(1)  y.  conf.,  Cass.  30  nov. 


1864  (P.1868. 
60 
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XorsfK'ime  tii««iatoii  repoit  twr  utt«  eom- 
binaiton  nouvelle  d'éUmentt  ou  de  vtofent 
eontttu,  le$juge$  du  fait  ne  pe\ttient  la  décla- 
rer nom  brevelablt  qu'autant  qu'il*  eumta- 
tent  que  l'appareil  et  le  procédé  brevetée 
étaient  emoloyée  dans  le»  mêmes  eonOtione 
tt  «oiir  MUuir  let  mimet  ritultatt  indus- 
triel* (1). 

(Petit  «t  Rokert  C.  Eschassériaux.) 

Les  sieurs  Petit  et  Robert  ont  pris,  le  23 
lanT.  1863,  im  brevet,  et  les  26  aui>«t  1863  et 
14  jan  V.  1 864,  des  ceruficats  d'addition„ayaDt 
pour  objet  un  appareil  et  an  procédé  pour 
extraire  des  raisms  le  vin  qu'ils  reafer- 
nieat.  L'emploi  decet  appareil  et  de  ce  pro> 
cédé  aurait  pour  résultat  une  éeononie  dans 
les  frais,  et  l'obtention  de  moftis  plus  riches 
et  plus  uondants,  et  produisant  des  eaux- 
de-vie  d'une  qualité  supérieure.  Voici,  du 
reste,  comment  s'exprime  le  mémoire  des- 
criptif :  «  Cet  appareil  se  compose  de 
vaisseaux  appelés  macérateurs ,  de  substan- 
ces, de  formes  et  de  dimensions  variables, 
au  nombre  de  trois  au  moins,  garnis  de  dou- 
bles fonds,  et  reliés  l'un  avec  l'autre  au 
moyen  de  tuyaux  de  communication  figurés 
sur  les  dessins  joints  au  mémoire.Tel  estl'ap- 

Sareil;  arrivons  au  procédé.  Les  raisins  sont 
'abord  jetés  dans  la  trémie  d'un  moulia 
concasseor  qui  ouvre,  brise  et  écrase  toutes 
les  bourses  oes  graines  de  raisin  ;  le  résultat 
de  cette  première  opération,,  pour  laquelle 
MM.  Petit  et  Robert  ne  récliament  aucuji 
droit  primitif,  est  l'obtention  de  la  vendange 
foulée.  —  A  celte  première  opération  suc- 
cède la  seconde,  et  c  est  celle-ci  qui  constitue 
le  procédé  breveté.  On  remplit  le  premier 
macérateur  de  vendange  foulée  jusqu'à  une 
bauleur  indiquée  dans  le  mémoire.  Le  ma- 
cérateur étant  ainsi  rempli,  on  y  fait  couler 
de  l'eau,  laquelle  se  répand  sur  la  vendange, 
la  pénètre  et  cbassedevantellelemoût  qui  est 
recueilli  dans  une  éprouvette  garnie  d'un 
pèse-moût.  On  arrête  l'eauh  quand  le  degré 
du  pèse-moût  commence  à  baisser  :  on  laisse 
alors  séjourner  cette  eau  dans  le  macérateur 
pendant  une  heure  ou  deux,  temps  pendant 
leaud  elle  se  sature  du  mucosoc-sucré  du 
raisin  avec  lequel  elle  se  trouve  en  contact. 
C'est  ce  que  les  brevetés  appellent  la  maoô- 
ration  après  le  déplacement.  Comme  nous 
venons  ae  le  dire ,  c'est  pendant  cette  ma- 
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135. — S.186S.i.70),etle  renvoi.  Cette  solution 
rentre,  su  sarphn,  datas  la  jarigpnifciK»(t«i  d^ 
dde,  en  tMse  gënérate,  qae  l'ai^iettioit  Mwelle 
de  moyens  connus  consiitm  un»  inveMjoB  brève- 
table,  lorsqu'on  en  obtiant  nn  prednit  nouveau 
on  nn  résultat  utile,  tel  qn'una  écoBomia  de 
temps,  de  matière  on  da  f«rce.  V.  Cas».  IS  jniU. 
1867  (P.1867.743.-S.1867.1.S8S^  et  la  lea- 
Toi. 

(1)  C'est,  il  est  vrai,  un  principe  constant  que 
h  déclaration  des  juges  du  fait,  en  ce  qui  con- 
tenu la  B0«vea«té  ou  la  iMn>tteBv«aaië  i'v» 


cération  91e  s'opère  le  chaivement  du  second 
macérateur.  Quand  ce  macérateur  est  plein, 
on  commence  à  faire  couler  l'eau  dans  le 
premier.  Cette  deuxième  eau  chasse  devant 
elle  la  première  eau  du  macérateur  qui,  par 
le  moyen  d'un  tuyaa  de  coramunicalion, 
passe  dans  le  second  nracétateur.  Q  ae  pro> 
duit  alors  dans  ce  macérateur  un  résultat 
analogue  à  celui  qui  s'était  produit  dans  le 
premier  ;  l'eau  de  macération  chasse  devant 
elle  le  moût  de  Ift  vendange  dont  ce  macéra- 
teur est  rempli»  et  ce  mou  est  recueilli  à  son 
tour  dans  une  éprouvette.  Comme  précé- 
demment on  laisse  couler  l'eau  jusqu'à  ce  que 
le  pèse-moût  conunence  à  baisser.  A  ce  mo- 
ment,, le  preauer  macérateur  a  reçu  deux 
eaux  de  macération,  le  second  en  a  reçu  une, 
et  son  moût  a  été  déplacé.  Ici  encore  deux 
ou  trois  heures  de  macération,  en  attendant 
le  chargement  du  troisième  nucérateor. 
Quand  ce  macérateur  est  chargé,,  oa  recom- 
mence à  laisser  couler  l'eau  dans  le  premier. 
C^te  eau  pousse  devant  eUe  la  première  eau 
de  macération  du  second  macératenr,  la- 
quelle passe  à  soa  lour  dans  le  troisième  et 
chasse  devant  elle  le  moût  contenu  dans 
la  vendange.  On  recueille  oe  moût  com- 
me les  précédents  et,  quand  le  pèse-moût 
baisse,  on  arrête  l'opération.  Ici  la  mise  en 
train  est  faite.  Le  premier  macérateur  a 
reçu  trois  eaux  de  macération  ,^  le  second  en 
a  refu  deux  et  le  troisième  en  a  reçu  une 
seule.  L'épuisement  de  la  vendange  repfee- 
roée  dans  le  premier  est  complet;  celui  de 
la  vendange  renfermée  dans  le  second  est 
partiel;  quant  à  celle  renfermée  dans  le 
troisième,  son  moût  a  été  simplement  dé- 
I^é.  On  décharné  abrs  le  premier  macé- 
rateur; on  recneule  l'eau  qu'il  renferme,  on 
recneille  également  l'eau  qui  s'échappe  da 
marc  que  Ton  souanet  à  une  prompte  pree- 
sien;  cette  eau  est  destinée  à  servir  aux 
opérations  suivantes,  lesquelles  consistent  k 
achever  successivement  dans  le  second  et 
dans  le  troisième  macérateur  les  opérations 
terminées  daos  le  premier  et  à  les  recom- 
mencer dans  celui-ci.  L'opération  est  adie- 
vée  quand  le  dernier  des  macérateurs  char- 
gés a  reçu  ses  trois  eaux.  On  jette  la  der- 
nière et  l'on  garde  les  deux  premières  qui 
constituent  un  moût  d'une  richesse  réelle.  » 
Se  fondant  sur  ce  foe  le  sieur  Esehassé- 
rianx  aurait,  selon  eux»  tiit  emploi  d'appa- 

invention,  att  souveraine  et  éeflâppe  à  It  ovnsnre 
de  la  Cour  d«  cassation.  V.  Cass.  18  jnill.  1887, 
précité,,  et  20  «.vril  1868  (n^,  p.  S98).  Hais  la 
déclaration  des  joges  i  cet  égard  n'est  éridenunent 
à  l'abri  de  toute  critique  qu'autant  ^'elle  est  le 
résultat  d'une  comparaison  exacte  antie  le  pro- 
cédé et  rapQsMil  litigieu  et  ceox  antérieure- 
ment enplojrés.  V.  &  cet  égard,  Cass.  31  juin 
1863  (P.1863.686.— S.lSfiS.1.1084>  et  31  juiB. 
1867  (P.1867.1037.— S.1867.1.376),  ainsi  que 
le  renvoi  sous  le  premier  de  ces  arrits. 
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rcUs  aimblabkg  tua  lesrs,  les  sieurs  Petit 
etRokertont  latente  coatre  lui  une  aciiou 
civile  ep  eontrefafOB. 

}7  aTril  1866,  jugement  du  tribunal  de 
S^Lates  qui  rejette  la  demande  en  «es  ter* 
mes  : — x  Atteâdu  qae  Petit  et  Robert  pré- 
tendent  qu'au  niépris  de  leurs  brevet  et 
certificats  d'addition,  Eschagsériaux  s'est 
permis,  dans  le  courant  des  vendanges  der- 
nières, soit  d'employer,  en  les  imitant,  les 
appareils  brevetés  a  leur  profit,  soit  d  em- 
{Moyerie  procédé  aussi  breveté  à  leur  profil; 
qu'en  agissant  aiusi,  il  leur  a  causé  un  pré- 
judice, et  réclament,  à  titre  de  dommages- 
intérël6,.une  somme  de  10,000  h,; — Attendu 
que  les  trois  cuviers  macérateurs  qui  for- 
ment l'objet  du  brevet  primiiir  sont  dep«is 
longlempsconnus  dans  le  monde  industriel  ; 
qu'on  retrouve  ces  trois  cuviers,  ainsi  que 
leur  théorie  de  fonclionnemeot,  pour  l'ex- 
traction do  jus  de  betterave,  dans  £e  procédé 
perfectionné  de  M.  Cbamponnois  pour  la 
fabrication  de  l'alcool;  qu'ils  sont  décrits 
dans  l'atlas  d'Armingawi  sur  les  arts  indus- 
triels viticoles  ;  que  rapplicalion  en  a  été 
faite  depuis  longtemps  déjà,  notamment  dans 
rHérauh,  par  11.  Audonard,  à  l'extraction  de 
l';dcool  contenu  dans  les  râpes  pressées  et 
fennenlées;  —  Attendu  qu'en  admettant  que 
ces  trois  cuviers  macérateurs  constitueraient 
un  appareil  brevetable,  et  sans  qu'il  seit  be- 
soin d'examiner  si  le  premiw  certificat  d'ad- 
dition ne  serait  pas  la  négation  de  l'appa- 
reil breveié,  puisqu'il  ea  résulte  que  toute 
esjtèce  de  récipient  quelle  que  soit  sa  forme, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  peut  remplir  la 
même  desUnation,  il  est  constant  au  procès 

Sa'EschaBsériauK  n'a  pas  imité  l'appareil  des 
emandeurs;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  recoBBOB  par  la  défense  et  qui  ne  pa- 
raissent pas  contestés  par  la  demande,  qu'E- 
chassériaux  s'est  borne  à  jeter  de  l'eau  sur 
sa  vendange  foulée,  qu'il  a  fait  plus  ou  moins 
rapidement  un  ou  deux  lavages,  que,  pour 
cette  opération ,  il  s'est  servi  de  cuves  dites 
charMtières,  en  usase  dans  le  pays,  et  dont 
il  se  servait  avant  Ta  délivrance  du  brevet 
dont  il  s'agit,  qn'il  a  eraplo][é  ces  cuves  (elles 
qu'dles  étaient,  sans  établir  entre  elles  au- 
cun conduit  de  communication,  sans  y  rien 
Gbai^ger,  sans  y  ajouter  aucune  combinaison 
00  aiiouB  mécanisme  qui  les  rapprochât  plus 
ou  moins  de  l'appareil  breveté;  qu'il  n'est 
donc  pas  établi  qu'il  ait  imité  l'j^areil  des 
demandeurs;  —  Attendu  qae,  la  contrefaçoit 
de  i'i^ipareil  breveté  éunt  écartée,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  le  défendeur  a  imite  le 
procédé  breveté;  —  Attendu  qu'on  peut 
d'abord  se  demander  comment  Eschassériaux 
a  pu  imiter  le  procédé  des  demandeurs,  alors 
qi'on  ne  signale  ni  dans  les  caves  dont  il 
s'est  servi,  ni  dans  leur  fonciïMinement, 
awane  analogie  soit  avecl'appardl,  soit  avec 
son  fenctionncment;  que  la  CMtrefaçon 
Gonsoterait  donc  diuts  ce  senl  fait  que  la 
macération  aurait  été  pratiquée  par  Eschas- 
s^ima  à  la  vendange  lotdée  et  avant  le  pres- 
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Burage;  —  Attendu  que  la  revendication  nar 
les  demandeurs  du  droit  exclusif  de  procéder 
à  la  macération  de  la  vendange  foulée  est  ' 
tout  au  moins  singulière  ;  —  Attendu  que 
l'intervention  de  l'eau  dans  la  trituration  du 
raisin  est  depuis  longtemps  connue  comme  le 
meilleur  moyen  d'épuisement  des  mares  et 
d'éviter  les  pertes  résultant  d'un  simple  pres- 
surage ;  que  c'est  là  une  idée  ancienne,  con- 
signée depuis  longues  années  déjà  dans  les 
ouvrages  Je  viticulture  ;  —  Attendu  que  cette 
pratique  est  depuis  longtemps  aussi  en  usage 
dans  le  pars;  qu'il  est  connu  de  tous  que 
c'est  à  l'aide  de  l'eau  jetée  sur  la  vendange 
fraîche  que  l'on  fabrique  certaines  boissons 
sous  le  nom  d'iiomme-debont,  ptgnoUe,  etc.; 
—  Attendu  que  l'épuisement  de  la  vendange 
au  moyen  de  l'eau  est  le  résultat  d'un  phé- 
nomène naturel  depuis  longtemps  découvert, 
et  qui,  pour  se  produire,  ne  nécessite  aucu- 
nement un  appareil  spécial;  —Attendu  que, 
si  l'on  doit  admettre  comme  dès  à  présent 
certain,  quels  que  soient  les  motifs  sérieux 
d'en  douter,  que  la  macération  de  la  ven- 
dange foulée  donne  de  meilleurs  résultats 
que  la  macération  pratiquée  après  pressu- 
rage, on  ne  doit  voir  là  que  l'emploi  plus 
infdligent  d'un  moyen  connu,  et  non  une 
découverte  susceptible  d'être  brevetée  ;  — 
Attendu  qu'Escbassériaux,enagissaDt  comme 
il  l'a  fait,  dans  le  but,  non  de  faire  concur- 
rence aux  sieurs  Petit  et  Robert,  mais  d'amé- 
liorer sa  propre  récoite  en  employant  comme 
moyen  l'eau,  dont  l'usage  est  commua  à  tous, 
et  en  se  servant  de  ses  propres  cuviers,  n'a 
fait  qu'user  du  droit  qui  appartient  à  tout 
propriétaire;  —  Que  ies  faits  relevés  contre 
lui  ne  présentent  aucun  des  caractères  de  la 
contrefaçon,  telle  qu'elle  est  définie  par  la 
loi  de  1844;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'action 
des  demandeurs  n'est  fondée  sous  aucun  rap- 
port; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Petit  et  Robert;  mais, 
le  19  déc.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Attendu, 
en  outre,  qu'étant,  dès  à  présent,  constant, 
d'une  part,  qu'Escbassériaux  n'a  point  con- 
trefait l'appareil  des  appelants,  et,  d'autre 
part,  <)ue  le  procédé  pour  lequel  ils  sont 
Mevetes  n'est  point  une  invention  dans  le 
sens  de  la  loi,  il  est  inutile  de  s'arrêter  anx 
^iis  artionlés  par  Petit  et  Robert  devant  la 
Gonr  ;  —  Qu'«n  eflèt,  partie  de  ces  faits  ten- 
dent i  démontrer  une  contrehcoit  de  l^ppa- 
leil,  alors  qu'il  est,  dès  li  pi«sent,  justilié 
fH'«lId  n'Jt  iMint  eu  lieu;  qu'il  impoilerait 
pen  mw  l'intimé  ait  plus  ou  moins  imité, 
dans  les  opérations  qu'il  a  fait  subir  à  sa 
vendange,  celles  indiquées  nar  les  appelants 
dans  tours  brevet  et  «ertiiicats  d'addition , 
pnitqne  le  procédé  n'est  pas  brevetable.  » 

PooKTOi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1«,  2  et  40  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  breve- 
table l'nmploid'iw  phéaomèite  naturel,  alors 

60. 
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que  cet  emploi  avait  lien  au  moyen  de  cnm- 
binaisons  nourelles  produisant  un  résultat 
industriel;  et  en  ce  que  le  même  arrêt  a 
décidé  que  l'appaieil  et  le  procédé  brevetés 
n'étaient  pas  nouveaux,  sous  prétexte  qu'ils 
seraient  déjà  employés,  alors  que  cet  emploi 
aurait  lieu  dans  des  conditions  différentes, 
et  pour  produire  des  résultats  industriels 
différents  de  ceux  produits  par  les  appa- 
reils et  procédés  brevetés. 

ARBÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  dé  la  loi 
du  5  juill.  1844;  —  Attendu  mie  le  brevet 
délivré,  le  23  janv.  1863,  à  Robert  et  Petit, 
et  les  deux  certificats  d'addition  à  ce  brevet, 
avaient  pour  objet  un  appareil  de  déplace- 
ment et  de  macération  pour  l'extraction  du 
vin  des  raisins  rouges  et  blancs,  et  compre* 
naient  deux  éléments  distincts  :  1*  le  pro- 
cédé pour  l'extraction  du  vin  ;  2°  l'appareil 
destiné  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  procédé; — 
Que  le  procédé  consistait  dans  remploi  de 
l'eau  comme  agent  de  macération  et  d'ex- 
traction des  matières  viueuses  connues  sous 
le  nom  de  moût;  que  la  description  jointe 
au  brevet  ne  se  bornait  pas  à  indiquer  l'eau 
d'une  manière  générale  comme  devant  ac- 
complir la  double  fonction  qui  lui  était  assi- 
gnée, mais  énumérait  en  outre  les  conditions 
nécessaires  à  l'obtention  du  résultat  indus- 
triel annoncé,  notamment  l'emploi  de  l'eau 
jetée,  non  plus,  comme  par  le  passé,  sur  les 
marcs  écrasés  par  le  pressurage,  mais,  avant 
ce  pressurage,  sur  la  vendange  fraîche 
et  seulement  foulée,  le  renouvellement  de 
cette  eau  dans  certaines  proportions  déter- 
minées, des  lavages  successifs  plus  ou  moins 
prolongés  suivant  le  degré  des  moûts  accusé 
par  un  régulateur  ou  pèse-moût  ;— Que  trois 
cuviers  macérateurs  reliés  entre  eux  par  des 
tuyaux  et  robinets  formaient  l'appareil  appro- 
prié à  la  mise  en  pratique  de  ces  opérations; 
—Qu'enfin  les  résultats  promis  étaient  1  °  une 
grande  économie  dans  les  frais;  2°  l'obten- 
tion de  moûisplus  riches  et  plus  abondants; 
3°  la  suppression  des  moûts  de  marc,  produits 
de  pressurage  toujours  plus  ou  moins  infec- 
tés par«  le  mélange  des  huiles  qui  se  déga- 
§ent  de  l'écrasement  des  rafles,  et,  par  suite, 
e  qualité  inférieure;  4°  la  suppression  pres- 
que complète  de  cet  ancien  pressurage,  con- 
sidérablement réduit  dans  sa  durée,  appliqué 
désormais  à  des  résidus  presque  inslgni- 
fianls  et  moins  préparés  pour  le  rendement 
du  moût  qui  pouvait  s'y  trouver  encore:  — 
Qu'une  pareille  invention,  considérée  dans 
son  principe,  dans  son  mode  de  fonctionne- 
ment et  dans  ses  résultats,  constituait,  si 
elle  était  nouvelle,  une  découverte  suscepti- 
ble d'être  brevetée  aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  S  joilL  1844,  qui  considère  eonme  ' 
telle  l'application  nouvelle  de  moyens  connus 

S  DUT  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  pro- 
oit  industriel,  ce  qui  comprend  l'applica- 
tion nouvelle  même  d'une  foi  de  la  nature, 
mais  au  moyen  de  combinaisoBS  nouvelles 


pouvant  produire  des  résultats  industrielle' 
meut  utiles; 

Attendu  qu'il  appartenait,  sans  doute,  aux 
juges  du  fait  de  rechercher  si,  avant  18C3, 
date  de  l'obtention  du  brevet,  le  procédé  et 
l'appareil  de  Petit  et  Robert  étaient  connus  et 
avaient  été  appliqués,  dans  les  conditions 
décrites  par  eux,  à  l'extraction  des  moûts  des- 
tinés à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  ;  mais 
que  cette  constatation  ne  résulte  ni  du  juge- 
ment, ni  de  l'arrêt  qui  l'a  confirmé;  que  si 
le  jugement  déclare  que  les  cuviers  macéra- 
teurs étaient  connus,  il  n'en  relève  que  l'ap- 
plication à  l'extraction  du  jus  de  betteraves 
et,  dans  l'industrie  viiicole,  à  l'extraction  de 
l'alcool  contenu  dans  les  rafles  pressées  et 
fermentées;  que  ce  jugement  ne  constate 
l'intervention  de  l'eau  que  comme  moyen 
d'épuisement  des  marcs  après  pressurage, 
ou  même  de  la  vendange  fraîche,  mais  seu- 
lement,dans  cedernier  cas,pour  la  fabrication 
de  certaines  boissons  connues  sous  le  nom 
d'bomme-debout  et  de  pagnolle  ;  et  qu'en  ce 

aui  concerne  particulièrement  l'extracllon 
es  moûts  par  l'eau  jetée  sur  la  vendange 
fraîche,  non-seulement  le  jugement  ne  dit 
pas  qu'elle  fût  antérieurement  connue  ou 
pratiquée,  mais  qu'il  reconnaît,  au  contraire, 
formellement  la  nouveauté  du  procédé,  dans 
lequel  il  ne  voit  que  l'emploi  plus  intelligent 
d'un  moyen  connu,  mais  non  une  découverte 
susceptible  d'être  brevetée  ;—  Que  l'arrêt  n'a 
fait  gu'adopter  les  motifs  des  premiers  juges; 
qu'ajoutant  à  ces  motifs,  après  avoir  de  noo-. 
veau  constaté  que  Escbassériaux  ne  s'était 
pas  servi  des  cuviers,  il  reconnaît,  et  avec 
raison,  que  l'imitation  seule  du  procédé  pour- 
rait constituer  de  sa  part  une  contrefaçon 
partielle,mais  il  repousse  la  preuve  offerte  de 
cette  imitation,  par  l'unique  motif  que  ce 
procédé  n'était  pas  brevetable,  sans  même 
expliquer  s'il  n'était  pas  brevetable  à  titre  de 
simple  phénomène  naturel,  comme  l'avait  à 
tort  décidé  le  tribunal,  ou  parce  que  l'ap- 
plication n'en  était  pas  nouvelle,  ce  qui  ne 
résultait  nullement  des  constatations  du  ju- 
gement, constatations  que  la  Cour  acceptait, 
sans  y  rien  ajouter  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
repoussant,  dans  cet  état  des  faits,  la  preuve 
offerte  de  la  contrefaçon  et,  par  suite,  l'ac- 
tion des  demandeurs,  la  Cour  impériale  d^ 
Poitiers  a  violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus; 
^"^  Gdssfi  et'* 

Du 28  mars  1868.— Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bozérian  et  Grooalle, 
av.  

C&SS.-CBn.  as  mai  1868. 

1"  Brbvbt  d'irvbhtion.  Nouveauté,  Brjevbt 
étranges,  identité,  cassation.  —  2*  ac- 
TION CIVILE,  Optioh,  Objet  de  l'actioit, 

CONTBEFAÇON.   —  3">  COHTHAIRTE  PAR 

CORPS,  Ahbnbb,  Durée. — i*  Frais  kn  mx- 

TIÈ&B  CRIMHBLLB,  AVOUÉS. 

1°    Let  jugti  du   fait  ont  un  pmteoir 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


949 


imwerain  pour  apprécier  U$  différeneu  qui 
«seiêtent  entre  une  invention  brevetée  en 
Fr(fne»  et  eeUe  brevetée  en  paye  étranger  (1). 
(L.  S  jaUl.  i844,  art.  31.) 

Comme  auui  leur  déclaration  ett  tome- 
raint  en  ce  qui  concerne  le»  quationê  d'iden- 
tité entre  le*  objets  breveté»  et  ceux  tignalé» 
eomme contrefait»  (i).  (Ibid.,  art.  40.) 

2*  La  mixxime  un&  electâ  via,  non  datar 
recursDS  ad  alteram,  n'est  applicable  qu'au- 
tant qu'il  y  aidentilé  dans  l'objet  des  deux 
actions  et  identité  des  parties  en  cause  (.3). 
(C.  inst.  crim.,  3.) 

Ainsi,  le  breveté  Usé  par  une  conlrefaton 
peut,  apris  avoir  formé  devant  le  Mbunal 
civil  une  demande  en  dommages-intérêts,  ac- 
tionner le  contrefacteur  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  à  raison  d'un  fait  distinct  et 
nouveau,  tel  que  celui  d'une  participation  à 
la  mite  en  vente,  par  une  autre  personne 
également  poursuivie,  Wohjets  contrefai- 
sants (i). 

3*  Le  jugement  correctionnel  qui  con- 
damne le  prévenu  à  une  amende  doit,  à 
peine  de  nullité,  fixer  la  durée  de  la  eon- 
&aintepar  corps.  (L.  22  juill.  1867,  art.  9 
et  10.) 

4*  Lorsque,  devant  la  juriéKctùm  eorree- 
tùmnelle,  l'unv  des  parties  a  cru  devoir  se 
faire  représenter  par  un  avoiié,  les  ferais  qui 
en  sont  la  conséquence  ne  peuvent  être,  de 
plein  droit,  ni  passés  en  taxe  contre  la  partie 
qui  succombe,  ni  rejetés  de  cette  taxe  :  c'est 
au]  juge  à  apprécier  s'ils  sont  ou  non  frus- 
tratoires,  et  quels  sont  ceux  dont  il  doit  or- 
donner le  remboursement  (5).  (C.  inst.  crim., 
18S,  194  et  211  ;  Oécr.18  juin  1811,  art.  3.) 

(Marris  et  Hagnin  G.  Leplay  et  Noël.) 

Les  sieqrs  Leplay  et  Noël  sont  cession- 
naires  d^on  brevet  d'invention  pris,  par  le 
sienr  Mille  pour  un  système  de  lampe  à 
gaz.  En  1867,  ils  ont  intenté  contre  les 
siears  Marris  et  Magnin  tine  poursuite  cor- 
rectionnelle pour  avoir  conireiaii,  vendu  ou 
lait  vendre  des  lampes  semblables  à  celle 
brevetée,  et  ont  mis  en  cause  un  sieur  Tbui- 
Uer,  qui  avait  mis  en  vente  ces  objets.  An- 
térieiirement  à  cette  poursuite,  ils  avaient 
formé  contre  le  sienr  Magnin,  à  raison  de 
pareils  faits  de  contrefaçon,  une  action  ci- 
vile devant  le  tribunal  de  première  instance. 


(1)  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges 
ont  on  pbnvoir  souverain  pour  apprécier  la  oa- 
tnre  et  la  valeur  d'un  brevet  pris  à  l'étranger  : 
Cass.  1"  juin  1865  (P.1865.1i03.— S.1865.1. 
463).  Maia,  d^prés  le  mèmeanit,  il  en  est  au- 
trement à  l'égard  des  brevets  pris  en  France  :  la 
Cour  de  cassation  peut  xeriser  les  apprédations 
des  juges,  et  décider  qu'ils  en  ont  ipéeonnn  l'ob- 
jet et  mal  compris  les  moyens.  V.  la  note  qui 
accompagne  Cet  arrfit,  ainsi  que  l'arrêt  qui  précède. 
'  (i)V.  conf.,  Cass.  ae  janv.  1866  (P.  1866. 
437.— S.I866.1.i78),  et  lé  renvoi;  «OavriH868i 
(suprà;  p.  62(). 


—Les  sieurs  Marris  et  Magnin  ont  soutenu 
que  les  objets  prétendus  contrefaits  étaient  . 
conformes,  non  au  brevet  Mille,  mais  à  un 
brevet  Chamberlin,  pris  antérienrement  en 
Américpie  ;  ils  ont  d  ailleurs  opposé  une  ex- 
ception de  déchéance  tirée  de  ce  que  les 
demandeurs  n'avaient  pas  exploité  l'mven- 
tion  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
l'obtention  du  brevet.  Enfin,  le  sieurHagnin 
a,  dans  son  intérêt  particulier,  prétendu  que 
l'action  civile  déjà  formée  contre  lui  s'oppo- 
sait à  ce  qu'une  action  correctionnelle  pût 
être  intentée  à  raison  de  faits  identiques. 

28  juin.  1867,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Rouen  qui,  sans  s'arrêter  aux 
exceptions  et  fins  de  non  recevoir  proposées, 
déclare  les  sieurs  Marris  et  Hagnin  coupa- 
bles du  délit  de  contrefaçon,  et  les  con-  ' 
damne  à  une  amende  de  100  fr.  chacun  et 
à  des  dommages-intérêts  à  fournir  par  état. 

Appel  par  les  sieurs  Marris  et  Magnin  ; 
mais,  le  16  août  1867,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  qui  confirme  et  condamne  les  sieurs 
Noël  et  Leplay,  parties  civiles,  aux  dépens, 
sauf  leur  recours  contre  Marris  et  Magnin, 
qui  devront  les  supporter  en  définitive.  Les 
motifs  de  cet  arrêt,  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  propre  au  sieur  Magnin,  sont  ainsi  con- 
çus :  —  «  Altenda  que  chaque  fait  de  con- 
trefkçon  ou  de  vente  d'objets  contrefaits 
constitue  un  délit  distincte!  séparé  potivant 
donner  lieu  à  une  poursuite  particulière  ; 
qu'il  suit  de  là  :  1'  que  chaque  fait  de  celle 
nature  peut  être  poursuivi  par  celui  qui  y  a 
intérêt,  devant  la  juridiction  soit  civile  soit 
correctionnelle,  sans  qu'on  puisse  invoquer 
oontre  lui  la  maxime  und  electAvià,non  re- 
cursus daturad  alteram  en  lui  opposant  une 
poursuite  qu'il  aurait  portée  antérieurement 
devant  la  juridiction  civile,  à  raison  d'un 
fait  de  même  nature,  mais  distinct  de  celui 
qu'il  porte  ensuite  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  2°  qu'il  peut  successivement 
saisir,  pour  chaque  fait  qu'il  croit  devoir 
poursuivre,  l'un  des  tribunaux  déclarés  com- 
pétents pour  en  connaître  par  l'art.  63,  C. 
instr.  crim.;  3*  qa'enfln,  il  ne  saurait  y  avoir 
litispendance  qu  autant  que  ce  serait  le  même 
fait  qui  se  trouverait  porté  en  même  temps 
devant  deux  tribunaux  dilTérenis,  etque.dans 
tous  les  cas,  aux  termes  de  l'art.  171 ,  G. 
proc.,  le  renvoi,  dans  ce  cas,  serait  faculta- 


(3)  La  jnrisprndence  est  fixée  en  ce  sens  ;  c'est 
également  la  doctrine  qui  est  le  plus  génëralemeat 
admise  par  les  antenrs.  V.  le  Rép.  gin.  Pal,  et 
Supp.,  y  Aeiitn  eivile,  a.  180*  et  raiv.,  868  et 
soiv.;  la  Table  gin,  DeviU.  et  Gilb.,  tod.  v",  m,  S 
et  sniv.;  la  Table  iiemn.,  eod.  v*,  n.  1  et  sniv.; 
M.  F.  Hélie,  Instr.  erim.,  t.  4,  a.  1716  et  sniv., 
et  observations  insérées  au  Pal.  1863.t.386.     . 

(4)  V.  en  00  sens,  Cass.  (rénn.)  10  jnill.  18S4 
(P.1804.a.il8.— 6.18S4.1.440). 

(5)  V.  oonf:,  Qass.  9  jnin  1864  <P.«866.447. 
>-«.18d8.1.aOO),  et  la  note;  10  juT.  1868 
(i»frà.  p.  »6«)i 
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lif  ;  qoe,  dis  km,  les  excqitioRS  et  Sm  dé 
.  Don-receTOir  conclues  dans  l'intérël  de  Ma- 
gnin  sent  mal  fondées  et  doirent  être  reje- 
tées. » 

PoTO'voi  en  caEsation  des  sieurs  Marris  et 
MagBin.  —  i'  Violation  des  «et.  i,  30, 31  et 
40  de  la  loi  du  S  juill.  1844,  en  ce  «{ne  f  arrêt 
attaqué  à  rejeté  une  demande  en  nullité 
d'an  ttreret,  fnndée  sur  ce  que  l'invention 
n'étadt  pas  noonelle,  bien  -qae  cette  inven- 
tion eût  réellement,  avant  l'obtention  du 
krevet  en  France ,  été  brevetée  en  pays 
étranger. 

9<>...  3'  Violation  des  art.  1  et  3,  C.  instr. 
crim.,  1351,  C.  Nap.,  34  et  46  de  la  loi  du 
5  jmll.  1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  le  breveté,. après  avoir  intenté  une 
action  civile  en  dommages-intérêts  pour  de 
prétendus  faits  de  contrefaçon,  était  rece- 
vaUe  à  former  une  action  correctionnelle  à 
raisea  de  faits  identiques. 

40  Violation  de  l'art.  0  de  la  loi  du  22 
juili.  1867,  en  ce  que  l'arrêt  n'avait  pas  fixé 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
paiement  de  l'amende  de  160  fr.  dont  il  pro> 
nonçait  la  condamnation. 

!(■  Viotalfon  des  art.  194,  C.  inst.  crim.,  3 
dn  décret  du  18  juin  1811,  et?  de  la  loi  du 
30  avril  1810,  en  ce  qne l'arrêt  attaqué  amis 
à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  les  frais 
ausqneis  avait  donné  lien  l'assistance  de 
l'avoué  employé  par  les  pariSes  civiles,  sans 
a^réciersi  ces  frais  étaient  ou  non  frustra- 
toires. 

ibrSt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  prenier  moyen  de 
eassalioB  pris  d'une  violation  prétendue  de 
la  loi  du  brevet  et  des  art.  1,  30,  3t  et  40^ 
de  la  loi  du  5  juitl.  1844,  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810:  —  Attenda  qne  si  les  deman- 
deurs invoquaient  devant  la  Cour  impériale 
de  Rouen  une  patente  américaine  Giamber- 
lin  Si  titre  d'antériorité,  et  soutenaient  que  les 
objets  sarisis  étaient  confomes,  non  pas  à  la 
description  du  brevet  Mille,  mais  à  celle  de 
la  patente  américaine,  antérieure  au  bre- 
vet de  plusieurs  annéiss,  l'arrêt  attaqué  a 
répondu  qne  la  prétendue  antériorité  Cham- 
berlin  et  la  lampe  brevetée  an  profit  de  MiHe 
ne  peuvent  se  confondre  ;  qu'H  y  a  entre 
elles  des  différences  essentielles,  tandis  qne, 
d'autre  part,  il  y  a  identité  entre  la  lampe 
brevetée  et  les  objets  saisis  ;  d'où  la  conse- 
tfaence  forcée  qne  ces  derniers  ne  sent  pas 
Hlentiqnesavecles  prodnitsdéerils  par  Ghani- 
berihi  ;  —  Qu'en  déclarant  et  affirmant  ces 
faits  comme  étant  le  résultat  de  leur  examen 
comparatif^  les  juges  du  fait  se  sont  livrés  à 
une  appréciation  souveraine; 
Sur  le  denxième  moyen...  (sans  intérêt}; 

—  Snr  1«  moyen  propre  an  dèmatndenr  Ma- 
gnîn,  et  pris  de  l»vi^liMi  des  art.  1  et3, 
C.  insir.  crim.,  e«  1351,  G.  Nap.,  et  encore 
des  ait.  34  et  48  de  la  l«i  du  5  juill.  1844  : 

—  Attendu  eue  si  Noël  et  Leplay  avaient 
d'abord  porté  une  première  action  en  dnm- 


mages-ifrtérèts  pow  came  deesMnfep» 
contre  Magnin  devant  le  tribunal  chiieli 
Seine,  on  ne  saurait  eenclnre  de  H^nm 
donner  une  extension  abusive  k  h  uisk 
de  4h«it  :  «UctéunA  ctd,  no»  iaturrtutmt 
ai  aUerum,  que  Noël  et  Leplay  t'éliiat 
fermé  tonte  voie  ultérienre  a  ne  adki 
correcttonneUe  née  d'une  nonrelle  atteak 
que  Magnin  pourrait  apporter  aux  droiliri- 
ràltant  de  lenr  brevet  ;  —  Attends,  ea  dnit, 
qne  la  pourssite  correcdonneile  se  pest  tec 
écartée  en  vertu  de  la  muine  qiiwM 
d'être  rappelée^  et  à  raison  de  la  préestleue 
d'une  instance  civite,  qu'amant  qu'il  j  a  iéei- 
lité  dans  l'objet  des  denx  actions  et  ideaiiié 
des  parties  qu'elle»  mettent  en  cause;— il- 
tendu,  en  fait,  qu'après  avoir  assigné  Ht- 
gnin  devant  le  iribanal  dvil  de  la  Sait  n 
réparation  du  préjudice  causé  ps  un  fait  de 
contrefaçon  commis  k  Paris,  Moël  et  Lepta; 
l'ont  ultérieurement  assigné  devant  le  tnbi- 
nal  correctionnel  de  Rouen  en  M  mft' 
tant  nn  acte  distinct  et  iMiivein,  ï  am 
une  participation  à  des  faits  de  miit  n 
vente,  àRooen,  de  produits  contnbium, 
mise  en  vente  iropmée  à  ane  aalte  ffuit 
en  cause,  le  sieur  Tbuilier  ;  qu'il  suit  de  & 
qne  les  deux  actionssuocessivementiDletlées 
ont  en  des  objets  différents  et  n'élHratpB 
identiquement  engagées  entre  les  mênet 
parties  ;  qn'ainsi  l'arrêt  attaqué,  ea  releuil 
la  connaissance  de  la  cause,  n'a  paviolnii 
les  disposkions  de  l'art  3,  C.  instr.  crin.) 
ni  les  principes  posés  par  les  art.  34  ttX 
de  la  M  du  »  juttl.  1844  ;  —  Rejette  les  tni 
premiers  moyens; 

Hais  sur  le  moyen  tiré  de  la  viebtioiide 
l'art.  9  de  la  loi  du  22  juilL  1867  :-Âtindt 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  durée  de  b 
contrainte  par  corps  est  réglée  de%  ^  K) 
jours,  lorsque  l'amende  et  les  aiirei  m- 
damnations  sont  supérieures  à  90  Cf.  et  n'et 
cèdent  pas  fOd  fr.;  et  qu'il  résutu  de  Fit 
10  de  la  même  loi  qne  eetts  daréedoHiK 
fixée  par  le  jngenMnt;—  Atlendn  mw  Fm* 
attaqué,  qfni  prononce  nne  amende  de  <H 
francs  contre  cbacun  des  demaodem,»* 
rait  dé,  par  conséquent,  fixer  la  dires  de» 
contrainte  par  corps  dans  les  liniKs  d-d» 
sus  déterminées,  et  qu'en  ne  le  fidBiat  fHi 
il  a  violé,  par  défaut  d'appUcatieD,  les  1^ 
9  et  10  susvisés,  et  eneoum  la  cassiti»»  «• 
celte  partie  de  son  dispositif; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  lit 
194,  C.  instr.  cnm.,  3  du  décret  do  18 j» 
1811,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  IWO:  "» 
tendu  que,  devant  la  juridiciien  correetit* 
nelle,  lorsque  l'une  des  parties  a  cm  deteif 
se  faire  représenter  par  un  aveué,  te*" 
quiea  sont  la  consétfaenee  nepeuveaieo^ 
de  pMn  droit,  ni  passé»  e»  aie  f*^ 
partie  qui  mKHomte,  ni  rejelés  ds  «»■ 
ta»e  ;  que  tont  dépend  du  poiat  de  «•»»■ 
ce»  (nifs  «n«  été  avanoés  dan»  «•  ?"^  ' 
de  légitime  défense,  00  ai,  au  contriirtjjj 
sont  flmstratoire»;  d'oà  résalle  P""'''''^ 
le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  nus  *  •*■ 
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fesse  quels  sont  les  frais  exposés  dont  il 
doit  ordonner  le  remlMursement:  —  Et  at- 
tendu, dans  l'espèce,  qu'en  conaamnant  les 
damandevs  en  cassation  à  tous  les  frais 
^avoné  exposés  par  la  partie  civile,  sans 
apprécier  en  eux-mêmes  lesdits  (irais,  comme 
s  m  devaient  être  rais  de  plein  droit  à  la 
charge  des  préventu,  l'arrêt  alla^  a  violé 
l'art.  3  du  décret  de  1814  et  l'art.  7  de  la 
loida  SO  avril  1810  ;  —  Casse  ledit  arrêt, 
mais  anx  chefs  seulement  de  la  contraiate 
par  corps  et  de  ht  condamnation  aux 
nrftîs   Atff 

DÛ  23  mai  1868.  —  Ch.  erim.  —  BIH.  le 
coas.  LegaKneur,prés.;  Barbier,  rapp^Chaiv 
rins,  av.  géa.;  Mimerel,  Labocdère  et  Hé- 
rold,  av. 

CASS.-OilV.  njnin  t8«8. 

PBOPKDKrfi  ABTMnQin,  Ymonm,  Coims- 
rAçoK,  IScnnoM,  Mpot. 

5*  Ut  vente^  iatu  aucune  ritene,  d^une 
ouvre    d'art,  emporte ,  ou  pro/tt  de  Fae- 

réreur,  le  droit  exeliuif  de  reproduction, 
prévemtde  corUrefafonpournuvi  par  f ar- 
tiste ne  peut,  toutefois ,  en  Tabienee  de  ri- 
etmnation  de  Paequireur,  $e  prévaloir  du 
droit  de  ee  demiâr  comme  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  pourtuite  :  le  tilence  de  l'ac- 
quérewr  faitant  pr étumer  que,  tout  enê'at- 
smxmt  la  propriété  de  l'mwni  primitiee,  il 
a  tMmuhi  laimer  4ans  le  éamain»  ie  l'au- 
teur le  droit  de  repnéattio*  (l).(L.  19  juiU. 
1793,  art.  1";  C.  pén.,  428  et  «7.) 

Lee  ouvre*  de  sculpture  ne  sont  pat  atfu- 
jettiei  à  la  formalité  du  dépôt  prescrit  par 
la  loi  du' 19  juHl  1793  (?).  —  Ués.  par  la 
Cour  impu 

(Mathias  et  SaovdetC.  Ctrpeaax.) 

Un  airét  de  la  Coor  de  Paris,  du  26  fév. 
1868,  qui  fait  sufELsammsnt  connaître  les 
evcoDStaaces  oe  n  cause ,  avait  statue  en 
ces  termes  :  —  «  A  l'égard  des  deux  fins  de 
nm-recevoir  opposées  par  Mathias  et  Sau- 
Tdet,  et  tirée»  :  1»  de  ce  que  Carpeaux, 
ayant  fait  la  statue  du  prince  impérial  sur  la 
commande  de  l'Empereur,  c'est  à  Sa  Majesté 
seule  «l'est  présumée  appartenir  le  droit  de 
propriété  de  cette  œuvre;  i'  de  ce  que  Car- 
peaux  ne  justifie  pas  qu'a  s'est  conformé  à 
la  loi  de  1793  pour  la  conservation  de  son 
droit;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Consi- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  15  jaar.  186i  (P. 
1864.800.— S.180i.l.303),  et  le  renvoi. 

(J)  V.  conf.,  Caw.  SI  jnilL  1888  (P.l856.â. 
375.— S.18S8.1.859);  Meix,  5  mai  1858  (P. 
1888.877),  «t  les  indiMtÏQas  des  notes.  logé, 
toutefois,  que  les  œarre»  de  scvlptore,  lorsqu'elles 
aont  appliquées  à  l'industrie,  se  trouTent  assn- 
ietties  à  la  formalité  du  dépôt  pour  la  conserva- 
titm  des^dndts  de  Tanteor  :  Paris,  13  jnill.  186S 
(PJ86e.855.-S.I««6.8.27B>. 


dérant  qu'il  est  certain  et  non  contesté  que 
Carpeaux  est  l'auteur  de  la  statue  du  prince 
Impérial  et  du  buste  qu'il  a  exécuté  sur  celte 
statuette  ;  —  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  Sa  Majesté  S'est  réservé  la  pro- 
priété exclusive  de  cette  œuvre ,  ou  si  les 
reproductions  faites  par  Carpeaux  sans  op- 
position établissent  suffisamment  le  droit 
dont  il  excipe,  il  suffit,  pour  repousser  l'ex- 
cepiion  opposée  par  Ifeinias  et  Saovelet,  de 
constater  que  ceux-ci  n'ont  pas  qualité  pour 
discuter  la  proj^riété  d'un  droit  quils  ont 
méconnu  et  qui,  à  aucun  titre,  ne  sanralt 
leur  appartenir  ;—  Sur  le  deuxième  moyen  : 

—  Considérant  que  la  loi  de  1793  a  compris 
les  œuvres  de  la  sculpture  dans  ces  termes 
généraux:  toute  production  appartenant 
aux  beaux-arts;  mais  qu'elle  n'a  pas  pre- 
scrit pour  ces  produits  la  nécessité  oe  la  for- 
malité du  dépôt  ;  et  qn'ea  effet,  teir  nature 
en  rendait  impossible  l'accomplissement;  ^ 
Considérant  que  hes  deux  fins  de  non-rece- 
voir  ne  sont  pas  fondées  ;  —  An  fond... 
(l'arrêt  déclare  que  Mathias  et  Sauvelet  ont 
contredit  le  buste  sorti  des  mains  de  Cas- 
peaux,  et  qu'il  y  a  lien  de  maintenir  les  con- 
damnations à  l'amende  et  aux  dommages- 
intérêts  pronaacéies  «oatce  anx);  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

PouBvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ma- 
thias et  Sauvelet. 

ASKtT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  19 
juillet  1793  et  les  art.  425  et  427,  G.  péa.; 
Sur  le  moyen  unique  pris  de  leur  violation  : 

—  Attenwi  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  at- 
taqué et  reconnu  pai  les  demandeurs  que 
Carpeaux  est  l'auteur  d'une  statuette  de  S.A. 
le  prince  Impérial,  contnaBëée  par  Sa  Ma- 
jesté et  exécutée  d'après  nature  an  palùsdes 
Toileries;  et  qu'en  outre  cet  artiste  a  fait 
également,  sur  Le  même  ordre,  d'après  cette 
statuette,  un  buste  qui  est  la  reproduction 
exacte  de  la  tète  dtx  prince;  ^  Attendu  que 
l'art.  1"  de  la  loi  du  19  ioill.  1793  reconnaît 
à  l'auteur  d'une  œuvre  d'art  le  droit  exdusif 
d'en  ÏMiir,  de  la  vendre,  de  la  faire  vendre, 
et  d'en  céder  la  propriété  ea  tout  ou  en  par- 
tie ;  d'où  il  suit  que  si  l'auteur  l'a  vendue 
sans  aucune  réserve,  l'acquéreur  peut  reveo- 
diquer  contre  loi  le  droit  exclusif  de  r^ro- 
ductieo  implicitement  compris  dans  l'aaan- 
don  tgùiété.  fait,  d'une  manière  absolue,  de 
l'œuvre  elle-même  ;  mais  que  ce  qui  est  vrai 
dans  les  relations  de  l'antenr  *vtc  ua  ces- 
sionnaire  k  qui  il  a  transmis  plus  ou  moins 
complètement  sa  pr<^riélé,  dans  des  condi- 
tions ane  la  convention  détermine,  cesse  de 
l'être  lorsqu'il  s'agit,  comuie  dans  l'espèce, 
d'an  contrefacteur;  —  Que  celui-ci  n'est 
qu'an  tiers,  étranger  à  la  cession,  et  «pti, 
n'étant  lù  le  teptésenlant  d«  l'auteur  ni  ce- 
lui de  l'aeifuéieuc,  ne  peutexeiper  desikoits 
de  ce  denuer,  alors  sartomt  qu'il  garde  le  si- 
lence, et  qu'il  fait  par  là  Mresuawr  que,  tout 
en  s'assuraiU  la  pêapriiite  de  l'seuvre'priiBi- 
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tive,  il  a  entendu  laisser  daas  le  domaine  de 
i'aulear  le  droit  exclusif  de  reproduction;  — 
Attendu  que  telle  est,  en  effet,  dans  l'espèce. 
Tasituation  des  parties  ;  qu'il  est  constate 
par  l'arrftt  que  Carpeaux,  «  sans  aucune  ré- 
clamation de  la  part  de  Sa  Majesté,  a  tiré 
en  bronie  diverses  éditions  de  différentes 
grandeurs  de  la  statuette  et  du  buste  de  S. 
A.  le  prince  Impérial;  »  que  c'est  vainement 
que  les  demandeurs  voudraient  se  substituer 
à  Sa  Majesté  pour  dénier  à  l'auteur  de  ces 
œuvres  un  droit  qu'il  n'a,  suivant  l'arrêt, 
cédé  à  qui  q^ue  ce  soit;  et  que,  par  suite, 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  impériale  de 
Paris  a  déclaré,  dans  de  telles  circonstances, 
Maiiiias  et  Sanvelet  sans  qnalité  pour  con- 
tester la  propriété  de  Carpeaux  :—  Attendu, 
au  surplus,  que  le  jugement  de  première 
instance,  dont  l'arrêt  a  adopté  les  motifs, 
reconnaît  expressément  au  profit  de  cet  ar- 
tiste le  droit  exclusif  de  reproduction  ;  — Re- 
jette, etc. 

Du  12  juin  i868.  —  Cb.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.  ;  Guhyo,  rapp.;  Bé- 
darrides,  av.  gén.;  Uozérian,  av. 


CASS.-CRIM.  as  février  18S8. 

DENKiXS,  F&DIT8  ROR  HCRS,  RÈGLBMBNT  DB 
POLICE. 

La  loi  du  27  mart  iSHi, qui  punit  de  pei- 
nt* correctionnelle t  le  fait  de  mite  en  vente 
de  denrées  alimentairet  faliifiiet  ou  eorrom- 
puet,  n'a  pat  enlevé  aux  mairee  le  pouvoir 
d'interdire  par  arrêtés,  sou*  le*  peines  de 
simple  police,  le  fait  distinct  de  mise  en  vente 
de  fruits  non  mûrs.  (C.  pén.,  471,  n.  15.) 

(Loubat.)  —  ÀKRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  procès-verbal 
régulièrement  dressé, lel3  août  1867,  par  le 
commissaire  de  police  de  Millau,  a  constaté 


(1)  LaCourd'Âmiens,  dont  la  décision  est  con- 
sacrée par  l'arrêt  ici  recueilli,  avait  cependant 
précédemment  jagé,  par  arrêt  du  27  jnill,  1866 
(in/rd),  et  dans  nne  espèce  où  il  s'agissait  éga- 
lement d'one  prévention  d'ontrage  public  à  la 
padeor,  qne  le  tribnnal  correctionnel  ne  pou- 
vait se  déclarer  incompétent  snr  le  motif  que 
le  fait,  à  raison  des  circonstances  qui  l'avaient 
accompagné ,  constituerait,  indépendamment  du 
délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  ponrsnivi, 
le  crime  d'attentat  à  la  pndeur.  V.  la  note  qui 
accompagne  cet  arrêt.  —  Mais  cette]  apparente 
contradiction  s'explique  par  la  différence  des  es- 
pèces et  par  cette  circonstance  essentielle  que, 
dans  l'affaire  jugée  en  1866,  le  délit  et  le  crime 
constituaient  deux  faits  distincts,  pouvant  être  di- 
visés et  poursuivis  séparément;  et  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  an  contraire,  il  s'agissait  d'une 
scène  unique  dont  les  éléments  formaient  un  tout 
indivisible.  On  comprend  qu'ici  il  ait  été  décidé 
que  l'outrage  public  à  la  pndeur  ne  pouvait  être 
détaché  de  la  scène  dont  il  n'était  qu'un  détail 


que  ce  jour  la  fenlme  Loubat  a  exposé  et  mis 
en  vente,  sur  le  marcbé  de  Millau,  des  fniits 
non  mûrs,  en  contravention  à  l'arrêté  de 
police  du  maire  dé  Blinau,  portant  défense'ae 
mettre  en  vente,  sur  le  marché,  des  fruits 
non  milrs,  sous  des  peines  de  police,  et  pris 
en  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  2, 
art.  3,  n"  4,  sur  la  salubrité  des  comestibles; 
—  Que  la  loi  du  27  mars  1851,  dont  l'art.  9 
abroge  l'art.  475,  n.  14,  C.  pén.,  qui  punis- 
sait des  peines  de  simple  police  de  6  à  10  fr. 
d'amende  ceux  qui  exposaient  en  vente  des 
comestU>le8  g&lés  ou  nuisibles,  prononce  au- 
jourd'hui des  peines  correctionnelles  contre 
ceux  qui  mettent  en  vente  des  denrées  ali- 
mentaires falsifiées  ou  corrompues;  —  Que 
rien,  en  conséquence,  ne  fait  obstacle  à  ce 
qu'un  maire  use  de  son  pouvoir  de  régle- 
mentation pour  interdire  la  mise  en  vente 
de  fruits  non  mûrs,  et  que  cette  proiubittoa 
trouve  sa  sanction  dans  l'art.  471,  n"  15,  C. 
pén.;  qu'en  Jugeant  le  contraire,  la  décision 
attaquée  a  commis  une  violation  de  cet  arti- 
cle; —  Casse  le  jugement  du  trib.  de  police 
de  Millau  du  23  août  1867. 

Du  29  fév.  1868.  — Ch.  crim.  — MM.  le 
cons.  Legagneur,  pr.;  Perrot  de  Chezelles, 
rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


CASS.  -CUK.  8  nuû  1868. 

TrIBUKAL  CORBBCTIOimEL,  COMPËTENCB,  CrI- 
HE,  DfiLIT,  OOTRIGB  PUBLIC  A  LJl  PUDEUR, 

Attentat  a  la  podbub. 

Le  tribunal  correctionnel  saisi,  par  uiu 
ordonnance  du  juge  d'instruction,  d'un»  pré- 
vention d'outrage  publie  à  la  pudeur,  se  dé- 
clare à  bon  droit  incompétent  lorsque  le  fait 
incriminé  se  rattache  à  une  scène  unique  qui, 
dans  l'enten^h  de  *ei  éléments  indivisibles, 
constitue  principalement  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  (1).  (C.  inst.  crim.,  193  et  214.) 


accessoire,  pour  être  l'objet  d'une  poursuite  par- 
ticulière, avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  juge 
correctionnel  aurait  été  nécessairement  amené  i 
apprécier  la  scène  tout  entière,  afin  dé  propor- 
tionner la  peine  à  la  gravité  du  fait. 

M.  Froissard,  substitut  près  la  Cour  d'Amiens, 
a  publié,  à  l'occasion  de  la  présente  affaire,  des 
observations  que  l'intérêt  de  la  question  nous  en- 
gage à  reproduire. 

•  ...Quelle  a  été,  dit  ce  magistrat,  l'idée  do- 
minante sons  l'impression  de  laquelle  la  Cenr 
d'Amiens,  dans  l'arrêt  attaqué,  a  refusé  d'admet- 
tre que  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  fit 
distinct  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  &  l'égard 
dnqnel  le  ministère  public  réservait  son  droit  de 
poursuite  ?  Cette  îdde,  c'est  que  le  droit  revendi- 
qué par  le  ministère  public  pourrait  devenir  dan- 
gereux, et  qn'il  j  aiuait  de  graves  incouvénioits 
à  lui  permettre  <  dans  un  procéa  criminel,  de  dé- 
«  tacher  certaines  circonstances  accessoires  du 
•  fait  principal  pour  créer  un  simple  délit  avec 
«  les  éléments  d'un  crime  laissé  dans  l'ombre,  de 
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(Moreau.) 
l%ie  information  criminelle  était  poursul 


À  ponrsnïTTe,  par  exemple,  pour  eonps  et  Ues- 

•  snres  lorsqu'il  s'agit  d'an  menrire,  ponr  on- 

•  trage  puhlic  à  la  pudeor  s'il  s'agit  d'attentat 

•  commis  publiquement,  ete.  •'^Âinsi  le  prin- 
cipe de  la  coexistence  et  de  b  distinction  dn  crime 
et  dn  délit,  invoqné  par  le  ministère  public,  a 
cronlé  devant  les  conséquences  qu'il  a  paru  de- 
voir produire  ;  c'eût  été  justice,  et  ces  conséquen- 
ces suffiraient,  en  effet,  à  le  condamner,  si  elles 
étaient  rentables  ;  mais  ce  n'est  I&  qu'une  illu- 
sion, et  ce  point  est  asser  important  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  démontrer  arec  soin.  —  Il  y 
a  une  règle  qui  doit  d'abwd  être  mise  en  dehors 
de  ioute  discussion  :  c'est  que  le  ministère  public 
ne  saurait  revendiquer  le  droit  de  tronquer  ou 
mutiler  les  faits,  et  de  saisir  utilement  la  juri- 
diction correctionnelle  d'un  fait  qu'il  n'aurait  ra- 
mené dans  les  limites  de  sa  compétence  que  par 
une  mntilation  en  désaccord  avec  la  vérité.  Il  n'a 
d'antre  prétention  que  celle  de  pouvoir,  quand 
les  divers  actes  d'un  même  fait  physique  se  dé- 
composent en  plusieurs  gronpesd'éléments  pénaux 
formant  un  crime  et  un  délit,  poursuivre  le  délit 
devantlajnridictioncompétente,sanssovoir  opposer 
une  fin  de  non-receToic  liiâa.de  ce  que  le  crime 
qui  coexiste  avec  le  délit  n'est  pas  préalablement 
poursuivi ,  de  pouvoir  requérir  la  répression  du 
délit  avant  celle  du  crime,  comme  il  est  incon- 
testable et  de  pratique  quotidienne  qu'il  le  pouf 
lait  après. —  En  face  de  ce  droit  se  dresse  comme 
garantie  et  comme  correctif  des  abus  qu'il  pour- 
rait entraîner,  le  droit  de  la  juridiction  saisie,  à 
laquelle  il  appartient  de  veûler  à  ce  que  les  li- 
mites de  sa  propre  compétence  ne  soient  pas  dé- 
passées, et  qu'on  ne  lui  fasse  pas  juger  un  crime 
sous  couleur  de  lui  faire  juger  un  délit.  Le  tribu- 
nal peut,  et  doit  donc  apprécier  librement  et  dans 
toutes  ses  circonstances  le  fait  qui  lui  est  déféré. 
, — Mais  ici  apparaît  une  distinction  capitale,  dont  il 
faut  tenir  comptÇj..  si  .Qn..ae.Teat  uûnber  dans  la 
confusion.  Le  fait  qu'il  lui  appartient  d'examiner, 
c'est  le  fait  pénal  sur  lequel  s'exerce  l'action  du 
ministère  public,  le  seul  dont  il  soit  saisi;  les 
dreonstances  qu'il  est  de  son  droit  de  relever,  sont 
les  circonstances  pénalei  qui  peuvent  s'y  ratta- 
cher. S'il  constate  que  le  prétendu  délit  dont 
■il  est  saisi  n'est  ramené  à  la  proportion  de  délit 

que  parce  qu'on  en  a  dé  taché  quelque  circonstance 
aggravante  qui  en  faisait  un  crime,  on  bien  que 
tout  ou  partie  des  éléments  qui  le  constituent  ne 
sont  que  des  circonstances  aggravantes  d'un  autre 
lait  laissé  dans  l'ombre  et  que  leur  adjonction 
lendait  criminel,  il  doit  se  déclarer  incompétMit. 
La  raison  en  est  que  le  ministère  public  s'est  alors 
placé  en  dehors  de  la  vérité  légale  et  pénale  ;  qu'il 
a  nmlilé  le  fait  ;  q^ue  d'un  crime  il  a  fait  un  dé- 
lit, et  que,  pour  qualifier  un  délit,  il  a  disqualifié 
un  crime;  en  un  mot,  il  a  correctionnalisé.  Or, 
rien  de  pareil  n'est  arrivé  dans  l'espèce  jugée  par 
la  Gonr  d'Amiens  ;  le  ministiire  ptiblie  n'a  nuUe- 
ment  correctionnalisé  l'attentat,  il  l'a  seulement 
laissé  en  dehors  de  sa  poursuite,  et,  sans  lui  pren- 


JURISJPI\,UD;ENCE  FRANÇAISE 

vie  contre  le  sieur  Horean,  comme  inculpé 
d'attentat  Ji  la  pudeur  sur  la  fille  Florine  W..., 


âgée  de  moins  de  treize  ans.  Dans  la  plainte 


dre  aucun  des  éléments  on  des  circonstances  qui 
le  constituent  on  l'aggravent,  il  a  ponisnivi  le 
délit  qui  existait  en  dehors  et  i.  cèté  de  lui. 

«  Il  est  facile  de  voir  que  la  formule  qui  vient 
d'ètredonnée  des.  droits  respectifs  du  ministère  pu- 
blic et  de  la  juridiction  correctionnelle  rend  impos- 
sibles les  abus  que  la  Cour  d'Amiens  semble  s'être 
préoccupée  d'écarter.  ^-Citons  quelques  exemples  : 
1*  Poursuite  pour  coups  quand  il  s'agit  de  meurtre 
ou  de  tentative  de  meurtre  :  Les  coups  volontaires 
et  l'intention  de  donner  la  mort  sont  des  éléments 
de  l'homidde  on  de  la  tentative  d'homicide  vo- 
lontaire ;  le  ministère  public  a  donc  été  obligé 
d'emprunter  au  crime  un  de  ses  éléments  pour 
en  faire  un  délit,  il  a  mutilé  le  fait  criminel  en 
séparant  de  lui  la  circonstance  de  mort  ou  l'in- 
tention qui  le  rendaient  tel.  Il  a  disqualifié  le 
crime  pour  créer  le  délit  ;  l'incompétence  est  jus- 
tifiée. —  3*  Poursuite  ponr  coups  quand  il  s'agit 
d'attentat  &  la  pudeur  avec  violence  :  Les  coups 
étant  une  circonstance  aggravante  dn  crime,  le 
ministère  public  a  encore  disqualifié  le  crime  d'at- 
tentat en  M  enlevant  une  de  ses  circonstances 
aggravantes  ponr  en  faire  un  délit  séparé.  Il  a 
mutilé  le  fait  criminel  pour  créer  un  fait  correc- 
tionnel ;  l'incompétence  est  justifiée.  —  3*  Pour- 
suite pour  bris  de  clôture  quand  il  s'agit  de  vol 
avec  effraction  :  Le  ministère  public  a  encore 
transformé  en  délit  ce  qui  est  une  circonstance 
aggravante  d'un  crime  ;  le  tribunal  restitue  an 
fait  sa  véritable  qualification,  il  reconstitue  le  fait 
de  vol  criminel  qui  était  mutilé  ;  l'incompétence 
est  encore  justifiée.  —  4*  Poursuite  ponr  outrage 
publie  quand  il  s'agit  d'un  attentat  sur  un  enfant 
de  moins  de  treize  ans,  lequel  n'a  consisté  que 
dans  des  actes  attentatoires  par  eux-mêmes  com- 
mis publiquement,  par  exemple  dans  des  attou- 
chements obscènes  pratiqués  avec  la  main.  Le 
tribunal  se  déclare  incompétent  à  juste  titre,  parce 
qu'il  qe  pourrait  constater  les.  faits  qj}!  QnLJiB- 
tragé  la  pudeur  publique  sans  constater  en  même 
temps  sa  propre  Incompétence.  Inoffensifs,  en 
effet,  en  tant  que  gestes,  ils  n'ont  pu  outrager  la 
pudeur  publique  que  parce  qu'ils  ont  été  prati- 
qués <ur  quelqu'un  à  la  pudeur  de  qui  ils  ont 
attenté  ;  l'outrage  n'existe  alors  qu'autant  que  et 
parce  qu'il  y  a  eu  attentat;  on  ne  peut  pas  même 
le  formuler  sans  révéler  qu'il  est  un  attentat,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  pour  le  fait  spécial  imputé 
dans  l'espèce  au  prévenu,  lequel,  outrageant  par 
lui-même  pour  la  pudeur  publique,  peut  parfai- 
tement exister  comme  délit  sans  qu'Û  y  ait  at- 
tentat. 

t  On  pourrait  mnltiplier  ces  exemples  ;  dans 
tous  il  serait  facile  de  montrer  qu'il  ne  dépend 
pas  dn  ministère  public  de  créer  un  délit  avec  ce 
qui  est  l'élément  ou  la  circonstance  d'un  crime, 
et  que  le  tribunal  peut  toujours  écarter  son  ac- 
tion, s'il  reconnaît  que  le  fait  pénal  &  lui  déféré 
est  de  nature  &  mériter  une  peine  criminelle,  non 
pas  parce  qu'il  a  pris  place  physiquement  au  mi- 
lieu d'une  série  d'actes  criminels,  ce  qui  n'a  nnllo 
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portée  par  le  sieur  ^1...,  père  de  renfant,  il 
était  dit  que,  le  22  janv.  1868,  Florinc  rere- 
nait  chez  ses  parents,  vers  six  heures  du 
soir;  que  le  sieur  Moreau,  qui  la  suivait, 
profitant  d'une  chute  qu'elle  Ut  dans  une 
ruelle  publique,  se  précipita  sur  elle,  la 
maintint  à  terre  et  consomma  sur  sa  per- 
sonne, malgré  sa  résistance  et  ses  cris,  des 
actes  constitutifs  d'un  attentat  à  la  pndeuc. 
A  la  suite  de  l'information,  le  procureur  im- 
périal requit  le  renvoi  de  Moreau  devant  le 
tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention 
d'outrage  public  à  la  pudeur,  et  le  15  fév. 
1868,  une  ordonnance  du  juge  d'instruction 
prononça  ce  renvoi. 

Mais,  par  jugement  do  19  février,  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Abbeville,  saisi  de  la 
prévention,  se  déclara  incompétent  en  ces 
termes:  — «  ...  Attendu  que  les  faits  ci- 
dessus  spécifiés,  accomplis  sur  la  personne 
d'une  enfant  âgée  de  moins  de  treize  ans, 
constituent  nécessairement  le  crime  d'at- 
tentat à  la  pudeur  et  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  331,  C.  pén.  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent donc  rentrer  dans  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel;  —  Attendu  que  si  la 
circonstance  de  publicité  n'est  ni  constitu- 
tive ni  aggravante  du  crime,  elle  ne  peut 
cependant  devenir  une  cause  d'atténuation 
e^  convertir  le  crime  en  un  simple  délit  cor- 
reciionneL..  p 

Appel  par  le  ministère  public  :  mais,  le  5 
mars  1868,  arrêt  conûrmalif  de  la  Cour  im- 

Sérialc  d'Amiens^  ainsi  conçu  :  —  «  Consi- 
érant  que  le  fait  unique  commis  par  Mo- 
reau sur  la  personne  de  Florine  W...,  a  été 


importance  légale,  mais  parce  qa'il  est  une  cir- 
constance pénale  desdits  actes,  c'est-à-dire  nne 
circonstance  de  nature  à  modifier  la  qualification 
de  ces  derniers  si  on  la  leur  restitue.  —  Les  cas 
dans  lesquels  le  ministère  publie  poiura  ainsi  sé- 
parer la  poursuite  du  crime  de  celle  du  délit  sont 
au  contraire  très-rares,  puisqu'ils  exigent  qne, 
dans  une  même  série  de  faits  dont  la  plupart 
consdtnent  un  crime,  on  en  trouve  qui,  délîttnenx 
par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  leur  rap- 
port avec  ceux  qui  les  ont  accompagnés,  ne  puis- 
sent exercer  aucune  influence  sur  la  qualification 
de  ces  derniers,  et  ne  puissent  eux-mêmes  être 
modifiés  par  eux  dans  leur  propre  qualification. 
—  Outre  le  cas  que  présente  l'espèce  de  l'arrêt 
d'Amiens,  on  peut  signaler  celui-ci  :  un  homme 
pénètre  en  brisant  une  porte  d'entrée  dans  nne 
maison  où  se  trouve  unje  femme  et  commet  on 
essaye  de  commettre  sur  celle-ci  un  acte  crimi- 
nel; le  bris  de  clôture  n'étant  pas  une  circon- 
stance aggravante  de  l'attentat,  et  ne  perdant  pas 
hii-mème  sa  qualification  de  bris  de  clôture  parce 
qu'il  a  été  employéiifaciliterunattentat  (àladiffé- 
rence  de  ce  qui  arriverait  s'il  avait  été  le  moyen  d'un 
vol),  pourra  être  poursuivi  séparément.  11  y  aura 
là  deux  faits  parfaitement  distincts  et  indépen- 
dants, quoique  rattachés  dans  l'exécution,  parce 
qu'ils  sont  d'une  nature  teUe  que  la  qualification 
légale  de  chacun  d'eux  ne  saurait  être  influencée 


dénoncé  par  W...  père  eomme  constituant 
un  attentat  à  la  pudeur  ;  que,  sur  sa  plainte, 
une  poursuite  criminelle  a  été  dirigée  contre 
Moreau  par  le  ministère  public,  sous  pté- 
vention  d'attentat  à  la  pudeur  sur  une  ea- 
fant  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  ce  qui 
voulait  dire,  sans  doute,  âgée  de  moins  de 
treize  ans;  qu'ainsi  les  termes  dn  réquisi- 
toire introduclif  d'instance  ne  peuvent  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  volonté  dn  ministère 
Sublic  d'exçrcer  l'action  publique  contre 
lorean  à  raison  dn  fait  commis  sur  Florine 
W...,  âgée  de  moins  de  treize  ans  ;  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher,  en  droit, 
si  le  ministère  public  était  libre  d'exercer 
ou  de  ne  pas  exercer  son  action  ;  qu'il  suffit 
de  reconnaître  qu'il  l'a  exercée  sans  ré- 
serve en  requérant  informaftion  à  raison  de 
l'attentat  commis  sur  la  personne  de  Florine 
W...  ;  qu'après  l'information,  sur  les  con- 
clusions conformes  du  procureur  impérial, 
le  juge  d'instruction  appréciant  les  faits  ré- 
sultant de  la  procédure,  par  ordonnance  du 
15  février  ISifeS,  a  renvoyé  Morean  devait 
le  tribunal  correctionnel,  sous  prévention 
d'outrage  public  à  la  pudeur  ;— Qu'il  est  en- 
core inutile  d'examiner  si  le  ministère  pu- 
blic avait  le  droit,  et  s'il  est  conforme  à  h 
bonne  administration  de  la  justice,  dans  un 
procès  criminel,  de  détacher  certaines  dt- 
constances  accessoires  dn  fait  principal  poor 
créer  un  simple  délit  avec  quelques  éléments 
d'un  crime  laissé  dans  l'ombre  ;  de  rdever, 
par  exemple,  dans  un  meurtre,  les  coups  et 
blessures  volontaires,  sans  tenir  compte  de 
la  volonté  de  donner  la  mort,  des  armes 


par  l'existence  on  la  non-existence  de  l'astre 
(Cass.  88  nov.  1856,  P.  1858.43.  —  S.18S7.1. 
335),  à  ce  point  que,  si  après  le  bris  de  clôture,  le 
malfaiteur  s'est  arrêté  avant  de  commettre  l'aN 
tentât  ou  la  tentative  d'attentat,  personne,  k 
coup  sAr,  ne  songera  à  le  déclarer  non  coupable 
du  délit,  sous  prétexte  qu'il  avait,  en  le  com- 
mettant, rintention  avouée  de  perpétrer  no  at- 
tentât,  et  que  le  bris  de  clôture  ne  serait  là  que 
le  commencement  d'exécution. 

«  L'erreur  de  l'arrêt  critiqué  a  consisté  à  con- 
fondre le  fait  physique,  série  d'actes  suceessiâ  et 
divers,  avec  le  fait  pénal,  composé  d'âémentt 
précis  et  déterminés  ;  à  confondre  les  circonstan- 
ces physiques  qui,  ne  modifiant  pas  la  qualiflcation 
dn  fait,  font  seulement  osciller  la  peine  entre  ie 
maximum  et  le  minimum,  avec  les  circonstances 
pénales  qui  modifient  sa  qualification  et  influent, 
non  pas  sur  la  quotité  de  la  peine,  mais  Kur  sa 
natare  et  sur  son  degré.  —  Sa  doctrine,  vraie  si 
le  fait  imputé  au  prévenu  de  s'être  pubKqctemeat 
mis'dans  un  état  de  nudité  partielle  avait  pu  être 
aggravé  par  les  faits  concomitants  d'attentat  ou 
les  aggraver  lui-même,  est  fausse,  parce  qn'il-est 
légalement  faux  de  dire  qu'un  fait  simplement 
outrageant  puisse  devenir  attentatoire,  alors  qu'il 
n'est  pas  commia  sur  la  personne,  ou -qu'un  at- 
tentat puisse  s'aggraver  par  la  présence  d'un  Wt 
ontragwnt  potu*  la  pudeur  ptiblique.  > 
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eoÊfiojé»,  de  la  perrenité  des  coupables, 
de  la  préméditalion  ou  du  guet-apens,  ni  du 
résoitafl  des  blessures  ;  et  de  saisir  les  tri- 
bonanx  eerrectiannels  d'un  délit  et  ceops  et 
VeumtB,  simple  accessoire  du  newtro, 
^ui  diaparailrait  ainsi  par  le  fait  mâme  de 
l'antorilé  char|;ée  de  recueillir  les  preuves 
des  crimes  et  de  livrer  leurs  autears  aux 
triboBauz; — Qu'il  inporle  de  constater  iei 
que  le  ministère  pabHc  n'est  pas  entré  dans 
cette  voie,  poisqu'it  a  reqais  infomatton  à 
raison  du  crime  conmiA  sur  Florins  W...  et 
contre  son  auteur  ;  —  Q«'U  ùadratt  cepen- 
dant faite  observer,  si  cette  voie  était  tentée, 
que  la  poursuite  correctionnelle  pour  coups 
et  blessures  lorsqu'il  s'asit  de  meurtre,  pour 
oatrafe  publie  k  k  poocHr  s'il  s'agit  d'un 
atteaiat  à  la  pudear  commis  pnbtiqnement, 
càcoBfBtances  accessoires  du  crime,  avant 
«lall  fit  été  statué  sur  le  crime  même  par  la 
iuridiction  compéteMe  pou  apprécitr  les 
âùts  dans  1cm  CMemèto,  rendrait  cette 
poarauile  difificile.  sinon  impossible,  rnuki* 
fitiendt  les  procédures,  constituerait  un  cm< 

Êiétemeiit  sur  lajurtdictioa'dui«ry,unevio- 
ttion  de  la  rë^te  «om  hi*  m  td«m,  et  use 
iaJnetiDn  au  priacipede  l'Mt.  36S,  G.  instr. 
erim.,  «pii  veut,  en   cas  de  convictisn  de 
plasieurs  oriaaee  ou  délits»  qae  la  pet»e  la 
plas  forte  toit  prononcée  ;  —  Considérant, 
lootefois,  (|ne  la  Coor  n'a  pas  à  constater  tes 
draits  du  ministère  publie,  qui  ne  sont  pas 
«a  cause,  mais  à  recbercher  si  l'ordonnance 
da  iS  lév.  1868,  rendue  à  la  suite  d'une  in- 
fanaaHim  régvlière  pour  crime  d'atieatat,  a 
aaâMMcat  apprécié  les  SùAa  résuitast  de 
Fiafomation  lorsqu'elle  a  renvoyé  Moreau 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  pré- 
TCBtioB  d'outrage  publie,  sans  tenir  compte 
des  liens  qui  rattachent,  suivant  la  poursuite 
même,  l'outrage  à  la  personne  de  Floriae 
W...,  Agée  de  moins  de  treize  ans;  —Que, 
s'il  mat  en  croire  Moreau,  il  n'a  pas  vu  la  fille 
W...  le  22  janv.  1868,  et  n'a  pu,  dès  lors, 
eosmettre  ni  le  délit  ni  le  crims  ;— Consi- 
déraal  que  l'ordonnance,  en  le  déclarant 
wttamment  pré\'eu  du  délR  d'outrage, 
aeoepte  donc  les  déclarations  de  l'enfant, 
conôi>orées  par  les  autresélénents  de  l'Infor- 
aiatioa  ;  mais  que  si  Mereaa  a  conuais  ua 
•otrage  k  la  padeur  le  22  janv.  i96ê,  dans 
la  ne  Loisel,  soit  ea  retenant  par  terre 
FloriaeW...,  tombée  par  accident,  soit... 
(ki  l'arrât  entre  dans  le  deuil  des  faits  re- 
ktés  plus  haut),  il  faut  reconnaître  alors 
qu'il  s'agit  d'im  fait  uaique  et  indivisible; 
qae  foatrage  s'adresse  nécessaisement  et 
priacipalenent  à  la  personne  ;  qu'il  perte 
oae  «Heinte  grave  à  la  pudear  de  FeniEaBt, 
anwBt  d'outrager  la  padeur  publique;  qu'il 
constitue  donc  en  fait  et  dan»  la  pensée  de 
soa  aaleur,  ua  attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  tenté  ou  consommé  snr  la  per- 
sonne d'une  enfant  ftgée  de  moins  de  treize 
ans,  et  noa  l'oatrage  a  la  pudeur  de  tons  ; — 
(^'aiasi  Ferdonnance  do  IS  février,  en  in- 
diquant la  juridiction    correetionnelle,   a 
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méconnu  les  bits  poursuivis,  mal  apprécié 
lew  caractère  ;  que  le  tribunal  ne  pouvait 
être  lié  par  une  indication  erronée,  et  con- 
senrail  le  droit  appartenant  i  tous  les  tribu- 
naux, lorsqu'on  leur  soumet  des  questions 
qtù  ne  sont  pas  de  leur  juridiction,  de  cons- 
tater leur  incoapéteace  ;  qu'en  présence 
d'un  bit  unique,  de  nature  assument  à 
mériter  une  peiae  afOiclive  et  infamante,  il 
ae  devait  pas,  fermant  les  yeux  sur  la  gra- 
vité du  crime,  s'altaeber  à  quelques  circon- 
stances aecessoires  pouvant  constituer  un 
délit  ou  une  contravention;  qu'il  fallait, 
dans  i'intérôt  de  la  morale  puUique  et  pour 
la  protection  des  enfants,  laisser  aux  Cours 
d'assises ,  seules  compétentes,  le  soin  de 
statuer  sur  le  fait  princ^nl  spécialement 
poursuivi  par  le  ministère  public  et  sur  ses 
accessoires,  s'il  v  avait  lieu:  qu'affirmer 
l'outrage  public  à  ta  pudeur,  c'était  nier  l'at- 
tentat commis  sur  l'enbnt;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifsdes  premiers  juges  ;— Con- 
firme, etc.  1 

Poimvoi  ea  cassation  par  M.  le  procuraur 
général  près  la  Cour  d'Amiens. 

i.A  COUR  ; — Sur  les  deux  mojens  pris  de 
la  fausse  application  et  de  la  violation  des 
art.  130, 193  et  214,  C.  inst.  criai.,enee  que 
la  Cour  d'Amiens,  sans  avoir  égard  à  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  cPAbbeville, 
qui  avait  saisi  le  tribunal  d'un  délit  d'oo- 
trage  public  à  la  pudeur,  s'est  déclarée  in- 
compétente par  le  aietiX  que  les  faits  révé- 
lés par  les  débals  constituaient  le  crime 
d'attentat  à  la  pudeur,  prévu  par  l'art.  331, 
C.  pén.  :  —  Attendu  que  Moreau  était  pour- 
suivi sous  l'inculpation  d'avoir,  le  22  janv. 
1868,  commis  sur  la  personne  de  Floriae 
W...,  igée  de  douze  ans,  des  actes  obscènes 
de  lubricité  dans  une  ruelle  du  village  de  Rue; 
que  ces  actes  ont  été  qualifiés,  au  début  de 
l'instruction,  d'attentat  à  la  pudeur  sans 
violence  sur  une  enfant  âgée  de  moins  de 
treize  ans,  et  par  l'ordonnance  du  juge  d'in- 
struction du  15  février  dernier,  de  délit 
d'outrage  public  à  la  pudeur  ;  que  le  tribunal 
correcuennel  d'Abbevitte,  par  jugement  à 
la  date  du  19  du  même  mois,  reconnaissant 
que  le  fait  présentait  les  caractères  du 
crime  prévu  par  l'art.  331 ,  C.  pén.,  s'est 
déclare  incompétent  ;  que,  par  arrêt  du  5 
mars  suivant,  la  Cour  impériale  a  confirmé 
cette  décision  par  addition  de  motifs  nou- 
veaux, en  adoptant  d'ailleurs  ceux  qui 
avaient  déterminé  les  premier  juges  ;  —  At- 
tendu qae  les  ordonnances  readiies  en 
vertu  de  l'art.  130,  C.  inst.  «rim.,  et  portant 
renvoi  du  fait  et  du  prévenu  devant  la  po- 
lice eorreetionnelle,  n'ont  d'autre  effet  que 
d'imposer  au  tribune  saisi  l'obligatioa  d'exa- 
miner la  préveatioa  ;  que  ce  renvoi  n'est 
qu'indicatif  et  non  atlribalif  de  juridiction; 

Su'il  laisse   an  tribunal  sa  pleine  liberté 
'appréciation,  en  fait  et  en  droit;  que  la 
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qualification  énoncée  dans  l'ordonnance  ne 
lie  aucunement  le  tribunal,  qui  reste  maître 
de  statuer  sur  la  compétence  ainsi  qu'il  le 
juge  convenable  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  qne  les  élé- 
ments de  la  scène  uniqne  dont  la  connais- 
sance avait  été  déférée  à  la  jaridiclion  cor- 
rectionnelle ne  formaient  qu'un  seul  et 
même  fait,  commis  par  un  seul  individu, 
sur  une  seule  personne,  en  un  seul  et  même 
lieu  et  sans  trait  de  temps;  que  si  ce  fait 
pouvait  constituer  un  outrage  public  à  la 
pudeur,  il  réunissait  en  même  temps  et  prin- 
cipalement tous  les  caractères  d'un  attentat 
à  la  pudeur  sur  une  enfant  âgée  de  moins  de 
treize  ans  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
la  juridiction  correctionnelle  n'aurait  pu 
énoncer  le  fait,  en  le  qualifiant  délit,  qu'en 
révélant,  par  cela  même,  l'existence  d'un 
crime,  et  par  suite,  en  méconnaissant  les 
dispositions  impératives  des  art.  i93  et  214, 
C.  instr.  crim.;  qu'on  ne  rencontre  pas, 
dans  l'espèce,  des  laits  constituant  un  délit 
ei  d'autres  faits  distincts,  séparés,  présen- 
tant les  caractères  d'un  crime  ;  qn'Û  n'y  a, 
dans  la  cause,  qu'un  fait  unique,  renfermant 
des  éléments  indivisibles,  susceptibles  de 
recevoir  la  double  qualification  de  crime  et 
de  délit  ;  mais  que  ce  fait,  i  raison  de  l'in- 
divisibilité même  des  actes  obscènes  'qui  le 
composent  entièrement  et  exclusivement^  ne 
pouvait  être  jugé  par  le  tribunal  correction- 
nel, incompétent  en  matière  de  crimes  ;  — 
D'où  il  suit  que  la  Cour  impériale  d'Amiens, 
reconnaissant  l'existence  des  éléments  con- 
stitutifs du  crime  prévu  par  l'art.  331,  C. 
pén.,  n'a  fait,  en  se  déclarant  incompé- 
tente, qu'une  saine  interprétation  des  prin- 
cipes de  la  matière  et  des  règles  de  com- 
pétence, comme  aussi  une  exacte  application 
des  art.  130, 193  et  214,  C.  inst.  crim.,  et 
qu'elle  n'a  commis  aucune  violation  des  ar- 
ticles invoqués  ; — Rejette,  ete. 

Du  8  mai  1868.— Ch.  crim.— MM.  le  cons. 
Legagneur,  prés.;  Saint-Luc  Courborieu, 
rapp.  ;  Cbarnn8,av.  gén. 


CASS.^an.  19  janvier  lt6S. 

1°  Octroi,  Fausse  séclaiution,  Ehtrbpot 
picnp.  —2' Frais  en  HATifeRE  criiiirbli.b. 
Avoués,  Octroi. 

1°  L'enlrepoiitmre  de  boiuons  à  domicile, 
condamné  pour  déclaration  fauite  ou  inftdile , 
doit,  indépendamment  de  l'amende  pronon- 
cée par  la  loi,  être  privé  du  béndfUe  de  ('«n- 
trepdt  fielif,avee  condamnation  au  paiement 
immédiat  tur  lee  boittone  entrepotiei  :  à  cet 
égard,  eubeiete  ioujoure  la  ditpoiition  de 
fart.  9S  du  déeret  du  17  mai  1809. 

2°  he  minietire  det  eiieouéi  devemt  la  juri- 
diction eorrectionneUi  étant  faeultatif,  lewrt 
fraie  ou  honorairei  $ont  tuecepUbke,  eelon 
(es  eirconitaneet,  d'enlrer  en  taae  contre  la 


partie  qui  «ti«eom6e(l).  (G.  inst.  crim.,  185, 
194  et  204.) 

Mais  cee  frai*  et  honoraire*  nepeuventéire, 
de  plein droit,ni  pateé*  en  taxe  eonlrelapar- 
tie  qui  eueeombe,  ni  rejeté*  de  la  taxe  :\le 
juge  doit,  dan*  chaque  affaire,  apprécier 
*'il*  ont  été  ou  non  ligUimement  fait*  (2). 

Du  rette,  en  cette  matière,  le*  octroi*  de* 
ville*  ne  contiituent  pa*  de*  adminielration* 
publique*,  toujour*  affranchie*  de*  fruit  et 
honorairet  de*  avoué*  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  1*')  :  le  fermier  de  l'octroi  peut  donc  être 
condamné  au  paiement  de  ce*  frai*,  comme 
toute  autre  partie  privée  qui  tueeombe. 

(Caroênne et  antres.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  premier 
moyen,  fondé  sur  ce  que  la  Cour  impériale 
de  Douai  aurait  commis  on  excès  de  pouvoir 
en  déclarant  le  demandeur  déchu  du  bénéfice 
del'entrepAt  : — Attendu  qu'il  résalle  de  l'arrêt 
attaqué  <pie  GaroêuDe.  brasseur  à  Valencien- 
nés,  et,  en  cette  (|aalite,  admis  au  droit  del'en* 
trepêt  en  celte  ville,  a,  le  6  avril  dernier,  fait 
présenter  par  Gravelle  et  Bisiaux,  atucb^  à 
son  service,  à  l'octroi  de  Valenciennes,  des 
fûts  d'un  liauide  impotable  qu'ils  disaient 
être  de  la  bière  provenant  de  son  entrepôt, 
et  dont  ils  voulaient  faire  constater  la  sortie 
avec  décharge  des  droits  de  consommation 
à  l'intérieur  ; — Attendu  que  lesdits  Caroênne, 
Gravelle  et  Bisiaux  ont  été  tous  trois  pour- 
suivis, k  raison  de  cette  tentative  de  frande, 
devant  le  tribunal  de  Valenciennes,  qui  les  a 
condamnés,  pour  déclaration  inftdàe,  cha- 
cun et  solidairement,  en  200  fr.  d'amende  et 
aux  peines  accessdres,  et,  de  plus,  a  déclaré^ 
en  ce  qui  coi)ceme  Caroênne,  le  droit  sur 
les  bières  existant  dans  ses  magasins  immé^ 
diatement  exigible,  et  l'a  prive  du  bénéfice 
de  l'entrepôt  _;  —  Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale de  Douai  a,  sur  l'appel  des  demandeurs 
actuels,  confirmé  ledit  jugement  en  en  adop- 
tant les  motifs,  et  les  a,  de  plus,  condamnés 
aux  frais  faits  par  l'avoué  de  l'administration 
de  l'octroi,  partie  civile  en  cause  ;  —  Attendu 

Sue  la  privation  du  bénéfice  de  l'entrepôt 
ciif  et  l'obligation  du  (miement  immédiatdes 
droits  sur  les  bières  entreposées,  prononcées 
à  la  demande  et  sur  les  conclnsions  formelles 
de  la  partie  civile,  étaient  la  sanction  et  la 
conséquense  légale  de  l'amende  infligée  à 
Coroënne,  et  la  juste  application  de  l'art.  95 
du  décret  du  17  mai  18u9,  qui,  n'ayant  été 
abrogé  par  aucune  loi  postérieure,  continue 
de  recevoir  son  exécution;— D'oà  il  suit  qu'en 
prononçant,  contre  le  droit  commun,  cette 
pénalité  comme  accessoire  des  autres  eoa^ 
damnations  encourues,  l'arrêt  atuqué  n'a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir;  — Rejette 
ce  premier  moyen  ; 
Mais  sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  œ 

(1-S)  y.  eonf..  Gms.  9  join  1864  <P.I865. 
447.-8.1806.1.900^,  et  la  note;  93  iMi  1868 
(«tpro,  p.  948). 
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qne  l'arrêt  dénoncé  anrait condamné  lespré- 
▼enuf  aux  dépens  faits  par  l'avoué  de  la  par- 
tie <iTÎle  en  appel,  sans  les  avoir  appréciés 
e<  en  «TOir  motivé  la  nécessité  : . —  Vu  les 
art.  494,  G.  inst.  crim.,  67,  86  et  145  du  dé- 
<Tet  du  16  fév.  1807,  3.  n.  1,  et  157  du  décret 
du  18  jiùn  1811  ;  —  Attendu  qne,  devant  la 
joridiciion  correctionnelle,  le  ministère  des 
avoués  n'est  ni  imposé  ni  défendu  ;  que  les 
lois  et  règlements  de  la  matière,  notamment 
les  art.  185, 204,  295  et  415,  C.  inst.  crim., 
autorisent  les  parties  à  y  recourir,  lorsque 
Fintérét  de  leur  défense  le  réclame  ;—  Qu'aux 
Ierme8derart.i94,  tout  jugementde  condam- 
nation entre  le  prévenu  et  la  partie  civile  doit 
condamner  celui  qui  succombe  aux  frais  qu'il 
a  occasionnés  à  l'autre  partie,-  —  Qu'aucun 
texte  n'excepte  de  cette  règle  d'équité  et  de 
droit  commun  les  honoraires  des  avoués  dont 
le  ministère  a  été  utilement  employé  ;  qne  la 
restriction  établie  par  l'art.  3,  n,  1,  du  dé- 
cret dal8  juin  1811,  n'est  édictée  qu'au  pro- 
fit de  l'Etat  ;  qu'en  eSiet,  les  art.  2  et  3  de  ce 
décret  sont  purement  corrélatifs  à  l'art.  1*"; 
qne  ce  dernier,  en  imposant  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique  et  pour  assurer  la  marche 
des  procédures  instruites  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  l'obligation  de  faire,  dans  ces 
poursuites,  l'avance  des  frais  de  justice  cri- 
minelle, sauf  son  recours  contre  le  prévenu, 
s'il  est  condamné,  n'a  voulu  y  comprendre 
que  ceux  des  frais  qui  seraient  indispensables 
à  l'expédition  des  affaires;  —  Que  c'est 
^application    de    cette    pensée    restrictive 
qn  ont  pour  objet  de  réglementer  les  art.  2 
et  3,  qui  viennent  préciser  ce  qu'on  doit 
entendre  par  frais  de  justice  criminelle  dans 
le  sens  de  l'art.  1",  et  déterminent  quels 
dépens  sont,  à  ce  litre,  à  la  charge  du  trésor, 
et  quejs  sont  ceux,  au  nombre  desqnels  se 
iHidveDt  les  honoraires  d'avoué,  dont  l'admi- 
nistration  de  l'enregistrement  ne  doit  jamais 
être  chargée;  qne  si  la  jurisprudence  a  éten- 
du le  bénéfice  de  l'art.  3,  n.  1,  aux  admi- 
Bifltraiions  publiques,  bien  qu'elles  soient 
assimilées  aux  parties  civiles  par  l'art.  158, 
c'est  sartout  par  le  motif  que  ces  adminis- 
trations procèdent  dans  un  intérêt  public  et 
aux  frais  de  l'Eut,  et  que  les  honoraires 
4'avoiié,  s'ils  étaient  mis  à  leur  charge,  re- 
tomberaient en  définitive  à  la  charge  du  tré- 
sor, malgré  la  prohibition  de  l'art.  3;  qu'une 
pareille  considération  demeure  étrangère  aux 
parties  privées  plaidant  entre  elles  sur  des 
intérêts  civils  ;  —  Et  attendu  que  les  octrois 
d«s  villes  ne  constituent  pas  des  administra- 
tions pnbliqnes  dont  les  frais  de  Jastice  puis- 
-sent  retomber  en  définitive  à  la  charge  du 
trésor;  que  le  fermier  de  l'octroi  n'est,  dans 
les  procM  correctionnels  qs'il  intente,  qu'une 
partie  dvile  ordinaire  ;— Âtienda  qne,  devant 
fa  juridiction  correctionnelle,  entre  parties 
privées,  le  ministère  d'avoné,  étant  faculta- 
tif, peut  être  réclamé  par  l'inlérêt  et  les  be- 
soins de  la  défense;  qu'il  suit  de  Ik  qne, 
lorsqu'une  partie  a  cru  devoir  se  faire  repré- 
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senter  par  un  avoué,  les  frais  qui  en  sont  la 
conséquence  ne  peuvent  être,  de  plein  droit, 
ni  passés  en  uxe  contre  la  partie  qui  suc- 
combe, nirejetés  de  ladite  taxe;  que  tout  dé- 
pend, dès  lors,  du  point  de  savoir  si  ces  frais 
ont  été  avancés  dans  un  intérêt  de  défense 
lé^time,  ou  si,  au  contraire,  ils  sont  fmstra- 
toires  ;  d'où  résulte  pour  le  juge  le  droit  et 
le  devoir  d'apprécier,  dans  sa  sagesse,  quels 
sont  les  frais  exposés  dont  il  doit  ordonner 
le  remboursement  ;  —  Et  attendu  qu'en  con- 
damnant solidairement  les  demandeurs  aux 
frais  d'avoué  d'appel  exposés  par  la  partie 
civile,  sans'  apprécier  en  eux-mêmes  lesdits 
frais  et  l'utilité  du  ministère  de  l'avoué,  et 
comme  si  ces  frais  devaient  être  mis  de  plein 
droit  à  la  charge  du  prévenu,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées,  ainsi 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  — 
Casse  l'arrêt  rendu  par  M  Cour  de  Douai,  le 
19  aotit  1867,  en  cette  partie  seulement,  etc. 
Du  10  janvier  1868.  —  Ch.  crim.  —MM.  le 
cons.  Legagnenr^  prés.;  Zangiacomi,  rapp.; 
Bêdarrides,  av.  gén.  ;  Mimerel  et  Fonmier, 
av. 

CASS.-CBIM.  •  août  et  19  Mptambre  1M7. 

Cassàtioit,  Partie  civile.  Indemnité, 
Amende. 
La  partie  civile  dont  le  pourvoi  est  déclaré 
non  reeevable  pour  défaut  de  coruignation 
d'amende,  doit  être  condamnée  à  l'indemnité 
de  150  fr.  envers  le  prévenu  acquitté  qui  est 
intervenu  devant  la  Cour  de  caitation,  et  à 
l'amende  enver$  le  Tréior  public  :  elle  est 
réputée  avoir  succombé  dans  le  sens  de  fart. 
436,  C.  ttwfr.  crim.  (1). 

1»  Espèce.  —  (Steimbach  etKœchlin  C.  Heit- 
tinger.)  —  aksêt. 

LA  COUR  ;  —  Yu  les  conclusions  déposées 
pour  MM.  Heiltinger  père  et  fils,  défendeurs, 
et  signées  de  M*  HérMd,  avocat  en  la  Cour  ; 
^Attendu  que  les  sieurs  Steimbach  et 
Kœchlin  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  rendu 
contre  eux  le  24  mal  1867,  en  leur  qualité  de 
partie  civile;  que  les  pièces  du  pourvoi  sont 
parvenues  au  greffe  de  la  Cour  le  18  juin 
1867;— Attendu  que  les  sieurs  Steimbach  <>t 
Kcechlin,  demandeurs  en  cassation  en  ma- 
tière correctionnelle,  n'ont  ni  consigné  l'a- 
mende, ni  justifié,  conformément  à  la  loi, 
qu'ils  fussent  dispensés  de  cette  consigna- 
tion;— Les  déclare  déchus  de  leur  pourvoi, 
et  les  condamne  h  l'amende  envers  le  trésor 
public  et  à  l'indemnité  fixée  par  l'art.  436, 
C.  inst.  crim.  envers  la  partie  acquittée. 


(1)  V.  eonf.,  CasB.  ii  avril  181$;  17  join 
1858  (P.18B0.334.— S.1858.1.638).  —  Maisil 
en  est  antrenmt  an.eas  de  d^shtement  do  pour- 
voi :  Cas8.  18  sept.  18SS  (P.1887.704.— S. 
1886.1.938),  et  le  renvoi.  V.  aasit  M.  Faustin 
Méiie,  hutr.  crm.,  t. '8,  n.  3970. 
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Do  8  aoàt  1867.  — Ch.  cfin.— HM.  le  | 
CODS.    LegagDËur,    prés.;    Barbier,   n[q».; 
p.  Fabre,  snr.  gén.;  Hérold,  av. 

2*£«pé(;e.— (Rainot-Desearpenties  C  Hénon.) 

ÀHfiT. 

LA  COUR  ;— Vu  tes  art.  419,  420  et  436, 
C.  instr.  crim.  ;  —  Vu  les  conclusions  de  la 
partie  interrenante  ;— Attendu  qu'eu  matière 
correctionnelle,  le  demandeur  en  cassation 
doit  justifier  de  la  consignation  d'amende  ou 
de  son  état  dïndigence;— Attendu  que  Rai- 
not-Descarpenties  n'a  pas  satisfait  aui  pre- 
scriptions de  la  loi  ;  —  Et  attendu  g,ue  tes 
époux  Hénon,  intervenant  au  procès,  ont 
conclu,  par  le  ministère  de  M*  Bozérian,  à  la 
déchéance  du  pourvoi  avec  indemnité;— Que 
la  partie  qui  succombe  dans  son  recours 
doit,  aux  tennes  de  l'art.  436  précité,  être 
condamnée  à  l'indemnité  envers  la  partie  ac- 
quittée, absoute  ou  renvoyée;  —  Que  suc- 
combe dans  son  recours  celui  dont  ts  pour- 
voi a  été  déclaré  non  recevable,  comme  celui 
dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  ; — Déclare  Rai- 
not-Descarpeniies  déchu  de  son  pourvoi,  le 
condamne  à  l'amende  et  à  l'indemnité,  etc. 

Dn  19  sept.  1867.  — Cb.  erim.  — MM.  le 
cons.  Faustin  Hélie,prés.;  Meynard  de  Franc, 
rapp.;  Charrins,  av.  gén.;  Rozérian,  av. 


CASS.-CMM.  39  février  1S68. 

Cassation,  Poubtoi,  MxTitRB  coanECrioif- 

HELLE  ,  Jl'GEHXNT  PAR  DJÉFAUT,  MlMISTbllB 
PCBUC. 

La  ditpotition  de  l'art.  187,  C.  intt.erint., 
modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866,  qui  dé- 
clare l^oppoiition  à  un  jugement  correction- 
nel rendu  par  défaut  recevable  jusqu'à  l'expi- 
ration det  délaie  de  la  preeeription  de  la 
peine,  quand  Im  notification  du  jugement  n'a 
pat  été  faite  à  personne,  eu  qn'il  ne  rétulte 
pat  d'<wt«f  d'exéeution  du  jugement  que  le 
prévenu  en  a  eu  connaiiemnee,  ne  fait  pat  ob- 
itacle  à  i«  recevabilité  du  poMrvM  «n  eatta- 
tion  fwrmi  par  le  minittèrepubUe  aprèt  l'ex- 
piration du  délai  légal  de  cinq  jours  qui  a 
«tnvi  la  notification  du  jugement  au  domicile 
du  prévenu  (1).  (G.  iasl.  crim.,  177, 187, 373 
et  416.) 


(1)  Il  «9t  de  règle  oepandaut  qma,  tant  qu'on 
jugement  par  défaut  ea  matiir»  tsorretUeoDelle 
est  rasoeptibie  d'opposition,  le  rseonra  ea  cassai- 
tion  contre  ce  jageotent  ne  pect  être  exerce,  même 
de  la  part  dn  ministère  pnûie.  V.  C*».  S4  mars 
1855  (P.lSSe.l.BâS.— S.1855.1.609).  Hais  si 
Ton  appliquait  cette  règle  au  cas  prévu  par  la 
disposition  nouvelle  ajoutée  A  l'art.  187,  C.  instr. 
crim.,  il  en  résulterait  que  le  ministère  public 
(à  moins  de  pn>«ver  que  k  prértsni  a  eu  coo- 
naiseance  par  des  actes  d'exéentioB  de  la  cendam- 
nation  contre  lai  pionoDCte,  preuve  qu'il  lai  serait 
souvent  difficile  d'administrer)  a»  troovetait  privé  | 


(Jeanteamé.) 

AKBtT  {après  iélib^  en  eh.  du  cone.y 

LA  COUR  ;—  Sw  la  recevahilité  an  pmt- 
voi  :  —  Vu  les  art.  177, 373  M  416,  C.  inat. 
crim.,  H  l'art.  187,  même  €ede  ;— Attenda 
^e  le  pourvm  en  caesaiion  est  une  voie  ex- 
traordinaire de  recours  oaverte  seidement 
contre  les  anrétsou  les  jatgcmeatsen  dernier 
ressort  qui  ne  sont  plus  saseepliMes  d'être 
attaqués  pv  les  veies  ordinaires; — Qu'ainsi, 
le  délai  de  trois  jours  francs  aceordé  au  par- 
ties par  l'art.  373  pour  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, b«  commence  à  courir,  i  l'égard  des 
arrêts  de  condamnatieii  rendus  par  défaat, 
qu'à  l'expiration  dv  délai  dToppositioik  ; — At- 
tendu; d'autre  part,  que  l'art.  187  ëoane  an 
prévenu  cinq  jours,  à  partir  de  ta  notification 
qui  lui  a  été  faite  de  l'arrêt  pardéfaut,  outre 
un  iour  par  cinq  rayriamètces  de  distM«e, 
ponr  y  former  opposition  ;  —  Attendu  que 
cette  fixation  générale  demeure  le  point  de 
départ  du  délai  du  pourvoi  tm  cassation  i 
former  par  le  itiHiotère  public  ;  que,  si  le 
troisième  paragraphe,  introduit  dans  1»  nou- 
velle rédaction  de  l'art.  187  par  la  loi  dn  27 
juin  1866,  admet  le  prévenu  défaillant  à 
former  opposition  même  aptes  les  cinq^iours 
de  la  notification  de  l'arrêt  et  jusquà  la 
prescription  de  b  p«ne,  quand,  la  significa- 
tion de  l'arrêt  ne  lai  a;^nt  pas  été  faite  ea 
parlant  ii  sa  personne,  il  n  a  pas  d'ailienrs 
eu  autremeal  connaissaBce  de  la  condam- 
nation, cette  déro^tion,  toute  personnelle 
et  d'équité,  au  principe  général  qui  vient 
d'être  posé,  étant  subcûrdonnée  M 'existence 
d'un  fait  que  le  mùaistère  publie  ne  pouirait 
apprendre  que  du  condamné  lui^néme,  et 
dont  il  lui  serait,  à  pins  forte  raison,  in^os- 
sible  de  connaître  l'instant  précis  de  la  réa- 
lisation aussitôt  qu'elle  s'olectue,  ne  mo- 
difie pas  les  conditions  d'cserdee  dn  droit 
de  pourvoi  en  cassation,  tdles  qu'elles  ré- 
sultent dû  §  1"  dn  même  article  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  si  la  nouvelle  disposilion 
de  l'art.  187  faisait  dépendre  le  peint  de  dé- 
part du  délai  accordé  au  minisière  pnbfie 
pour  se  pourvoir  en  cassation  d'une  cir- 
constance  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
connaître,  la  loi  aboutirait  ainsi  à  b  sup- 
pression, de  fait,  d'un  droit  de  recours  établi 
dans  l'intérêt  de  l'adion  puUique  et  de  la 


de  l'exeràce  de  son  droit  de  poonoivre  l'unala- 
tion  d'une  déeision  qu'il  creirait  ecTOOée,  jusqu'à 
ce  que  la  peine  preaonoée  soit  prescrite,  puisque 
le  ptérena  conserve  jusqu'alon  soa  dtoia  d'oppo- 
sition. Cela  ne  saarail  6ire  raisennaManent  ad- 
mis, et  il  faut  reconnaître,  eomme  le  Aéààe  awtie 
an^t,  qae  le  mimstère  pabb'e  peut  et  dent  aime 
se  pourvoir  dans  le  délai  ordinaire  résultant  de  b 
combioaisoB  dn  premier  paragr^>be  de  l'art  187 
et  de  l'art.  373,  C  instr.  crim.,  c'est-4- dire  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délaide 
cinq  joars  à  partir  de  la  signifleation  du  jugement 
par  défaut  faite  an  domicile  dn  prévenu. 
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sociéUt  ce  ou  est  inadmissible; — Attendn, 
en  fsit,  qne  l'arrêt  par  défaot,  rendu^  le  25 
juiltet,  par  la  Cour  impériale  de  Besan^n, 
cbambre  correctionnelle,  contre  Jacques 
Jéanlaud,  a  été  signifié  à  ce  dernier  k  son 
JornicSe,  à  Hontcoyous,  commune  d'Ain  n 
(Creuse),  aussi  lien  du  domicile  de  son  père, 
en  pariant  à  celui-ci,  le  18  sept.  1867  ;  que 
le  pourvoi  du  procnrenr  général,  à  Besan- 
çon, a  été  déclaré  an  greffe  de  la  même 
Cour,  le  4  octobre  suivant,  et  notifié  an  do- 
micile da  prévenu^  en  parlant  à  son  père, 
le  12  du  même  mois; — Que  le  pourvoi  a  été 
ré^oEèrement  déclaré  dans  les  trois  ionrs 
qm  ont  suivi  l'expiration  des  cina  jours 
courus  après  la  notification  de  Tarret,  ang- 
meKtés  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  condamné  et 
la  ville  de  Besançon  ;  quTl  est  donc  rece- 
vable; — ^Au  fond...  (sans  intérêt). 

Du  29  fév.  1868.  —  Gb.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Perrot  de  €3ié- 
zelles,  rapp.  ;  Cbarrins,  av.  gén. 


BOUEIT  3  dtoolMre  1867. 
1*  RfirfeRfi,  Matièbb  omhekcuu.  —  2°  So> 

CI^Tt    COnEKCULB,    CORSBIL     D'iU»]iO(Ifl- 

tràtioh,  Elbctioh,  Aob  (rtitfncB  db  i'). 

1*.  Le  juge  de*  rèfirit  est  eompitenf  pour 
statuer,  en  cas  ^vrgenee,  sur  les  contesta- 
tions en  matière  eommerdaU,  aussi  bien  que 
sur  Us  contestations  m  matiire  civile  (1). 
(C.  proc,  806.) 

2*  Lorsque,  dans  un  lervtinpow  V  élection 
eu  président  du  conseil  éT administration 
d'une  société  eommereiale,  les  suffrages  se 
sont  partagés  en  nombre  égal  sur  deux  can- 
didats,  la  préférence  doit,  d'après  Fusage, 
être  aecoréUe  au  plus  âgé. 

(Leoonnand  et  astres  C.  Blandiet.)— abbSt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qae  les  tribunaux 
dvfls  sont  les  juges  du  droit  commun  dans 
les  contestations  d'intérêt  privé,  tandis  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  des  juges 
d'exception  pour  les  seules  matières  com- 
merciâLes  et  dans  les  limites  expressément 
tracées  par  la  kn  ;  — Attendu  que  de  cette 
distinction  il  suit  naturellement  que  tout  ce 


(I)  Cette  ([aestion  se  rattache  à  celle  pins  gé^ 
aénie  de  savoir  si,  en  prindpe,  1«  juge  des  réfé- 
rés est  compétent  pour  statuer,  en  cas  d'argence, 
sur  tonte  contestation,  mime  appartenant  par  sa 
natnre  à  une  autre  jnridiction  que  la  juridictioi;, 
desiribiuianx  civils.  On  sait  qne  c'est  là  nn  point 
très-ecntroversé.  Y.  le  renvoi  sons  l'atrtt  de  la 
Omr  de  l'axis  du  15  sept.  1867 ,  ntprà, 
p.  854,  rendu  en  matière  administrative.  V. 
aussi  Kancy.  «  joiU.  1850  (P.  1850.3.268. 
— S.1'85)  .3.19);  Douai,  tO  janv.  1853  (P.18S3. 
2.167.-8.1853.3.337).  qui  ont  décidé  qne  le 
jvge  des  référés  pouvait  connaître,  en  cas  d'ur- 
gence, mime  de* -contestations  ^partenant  par 


qni  n'a  pas  été  placé  sous  la  juridiction  de 
ces  tribunaux  appartient  à  celle  destrfll>unauz 
civils  ;  -r  Attendu  que  c'est  dans  cet  esprit 
qu'ont  été  conçus  les  art.  806  et  807,  C. 
proc.  civ.,  an  titre  des  référés,  qui  ont  con- 
stiioé  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  juge  provisoire  des  <RBk:<altés  éle- 
vées entre  les  parties  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence, sans  aticune'dfS^eiioB  entre  les  ma- 
tières civiles  on  eommereiales  ;  qu'il  n'est 
pas  permis  de  distinguer  eà  ta  loi  ne  ^tin* 
gue  pas  ; — .\ttendu, d'ailleurs,  qu'aneone  dis- 

Pition  analogue  ne  confère  nne  semblable 
diction  au  président  du  tribunal  de  eom- 
merce,  dont  tout  le  pouvoir,  aux  termes  des 
art.  417  et  418  du  Code  précité,  se  borne  à 
rendre  des  ordonnances  portant  permission 
soit  d'assigner  à  bref  délai,  soit  de  pratiquer 
la  saisie  d  effets  mobiliers,  arec  ou  sans  cau- 
tion ou  sur  justification  de  solvabilité  saffi- 
sante  ;  qu'un  pouvoir  aussi  limité  est  loin  de 
répondre  aux  nécessités  de  l'urgence,  l'assi- 
gnation à  bref  délai  devant  un  tribunal  con- 
sulaire n'assurant  pas  une  décision  immé- 
diate comme  la  citation  en  référé  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  admettre  que  dans  les  matières 
commerciales,  plus  urgentes  de  leur  narare 
nue  les  matières  civiles,  le  référé  fût  intei^ 
dit;  qiie  la  conséquence  en  est  qne  le  prési- 
dent au  tribnnal  de  première  instance,  seul 
investi  de  cette  jundiction,  est  compétent 

Îiour  statuer  dans  tous  les  cas  d'urgence  que 
es  affaires  commerciales  peuvent  présenter; 
qu'en  outre  les  art.  806  et  807,  C.  proc. 
civ.,  placés  à  la  fin  de  cette  première  partie 
dti  Code  qui  concerne  la  procédure  devant 
les  tribunaux,  conVrent  évidemment  l'en- 
semble de  la  législation  qui  les  précède  et 
achève  de  la  compléter;  —  Attendu  qn'il  y 
avait  urgence  évidente  à  statuer  provisoire- 
ment sur  une  difficulté  relative  à  la  prési- 
dence, et  partant  à  l'administration  d'une 
société  à  responsabilité  limitée,  où  sont  en- 
gagés des  intérêts  considérables  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qn'il  est  constant 
qu'à  la  date  du  1"  ocL  1867,  lors  de  l'élec- 
tion pour  la  présidence  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'entreprise  des  Remorqueurs 
réunis,  tous  les  intéressés  ayant  droit  de  suf- 
frage étant  présents  ou  représentés,  les  voix 
se  sont  partagées  également  entre  Blanchet 


leur  natnre  &  la  jnridiction  arbitrale.  M.  Rodidre, 
ÇompéL  et  proc,  L.  3,  p.  308,  décide,  contraire- 
ment à  la  doctrine  de  l'arrit  ici  recaeilli,  que  le 
juge  des  référés  ne  saurait  jamais,  sons  prétexta 
de  l'vrgence,  connaître  des  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  des  trihonanx  de  commerce  on  des 
justices  de  paix,  parce  qne,  dit-il,  •  la  jnstice  de 
ces  juridictions  exceptionnelles  est  généralement 
aussi  prompte  que  celle  des  référés,  et  qti'elle  a 
sur  celle-ci  tons  les  avantages  du  définitif  sur  le 
provisoire.  >  Y.  anssi,  sar  la  compétence  du  juge  des 
référés  en  matiire  d'expropriation  pour  cause  d'n- 
1  tilité  pnbKqne,  l'arrit  qni  suit. 
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et  Lenormand  dont  la  présideDce  était  ex- 
pirée ;  que  ce  point  de  fait  est  d'antant  plus 
certain,  que  jusqu'ici  l'éligibilité  seule  de 
Blanchet  a  été  contestée  sur  le  motif  d'un 
défaut  de  qualité,  c'est-à-dire  par  un  moyen 
tiré  du  fond  dont  le  jnge  du  référé  ne  peut 
connaître  ;  mais  que^dans  ce  regrettable  con- 
flit et  en  attendant  qu'il  soit  vidé,  il  est  con- 
forme aux  usages  reçns  que  le  rârtage  égal 
des  voix  compte  en  faveur  de  celui  des  deux 
candidats  que  désigne  le  bénéfice  de  l'âge, 
circonstance  qui  n  est  pas  déniée  à  Blanchet; 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3déc.  1867.  —  G.  Roven,  !'•  ch.  — 
MH.  Letendre  de  Tourville,  prés.;  Jardin, 
av.  gén.;  Descbamps  et  Frère,  av. 

CASH  24  joiB  1M7. 

1*  rcfàl£,  expbopuation  poue  util.  pdbl., 
Cessation  des  tkatadx.— 2*  Extropria- 
Tion  poca  UTIL,  pdbl.,  Cortbiunce,  Eb- 

BEUB. 

1°  Le  juge  de*  référés  ett  compétent  pour 
connaitre,  en  matière  d'expropriation  pour 
caute  d'utilité  publique,  det  difficultés  rela- 
tives  à  l'exécution  du  jugement  d'expropria- 
tion (1).  (C.  proc.,  806.) 

Il  est  également  compétent  pour  ordonner 
la  eeuation  des  travaux  commencé t  par  les 
agents  de  l'administration  avant  lepaiemenl 
ou  la  consignation  dt  l'indemnité  :  la  con- 
naissance du  litige  appartenant,  en  ce  cas, 
à  Fautorité  judiciaire  (2). 

i' L'erreur  de  calcul  que  l'arrêté  de  eessibv- 
litéet  le  jugement  d'etepropriation  renferment 
relativement  à  Findieation  dé  la  contenance 
du  {«train  exproprié,  n'est  pat  wiw  eaiw«  de 
nullité,  surtout  $i  elle  n'existe  pas  sur  le 
plan  parcellaire  auquel  te  réfèrent  l'arrêté 
de  eessibilité  et  le  jugement  ^expropriation, 
et  si,  d^aiUeur*,  l'indemnité  ayant  été  fixée 
par  le  jury  d'âpre*  un  meturage  non  contesté, 
l'erreur  est  sanê  inconvénient.  (L..3  mail841, 
art.  2  et  14.) 

(Destines  C.  Lebarbier.)  —  aebèt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  question  : 
—  Attendu  que  l'art.  806  C.  proc.  civ.  attri- 
buait incontestablement  com]>étence  au  juge 
du  réréré  pour  statuer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  du  jugement 
du  20  mai  1864,  lequel  a  prononcé  1  expro- 


(1)  V.  conf.,  MM.  Debelleyme,  Ordonn.  sur 
req.,  t.  t,  p.  198,  et  Daffry  de  la  Monnoye,  Lois 
dePexpropr.,  p.  429.  V.  aussi  sur  les  liîoitesde 
la  compétence  du  juge  des  référés  la  note  qui  pré- 
cède. 

(S)  V.  en  ce  sens,  M.  Da£Gryde  la  Monnoye,  loe. 
eil.y.  aussi  Dijon.  lOaoùt  18B8  (P.1889.9S8.-S. 
1869.1.37B),  arrêt  rendu  dans  une  espèce  où  an 
terrain  avait  été  occupé  par  l'administration  sans 
qu'aucune  des  formaUiés  de  l'expropriatini  eAt 
été  remplie. 


priation  pour  cause  d'utilité  publique  d'une 
parcelle  de  terrain  appartenant  à  Lebariner; 
—  Que  ces  dif&cultés  ayant  pour  objet  priu- 
cipâ  l'étendue  du  terrain  exproprie,  il  hait 
du  droit  et  du  devoir  du  président  du  tribuntl 
civil  de  Pont-l'Evéque  de  vériier  si,  d'aprèt 
les  termes  du  jugement  sus-daté,  le  terrais 
indiqué  sur  le  plan  parcellaire  dressé  en 
vertu  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
comprenait  les  30  ares  26  centiares  dont  le 
synmcat  de  la  vallée  de  la  Dives  s'était  em- 
paré;—  Que,  sans  donte,  cette  vérification 
ne  pouvait  pas  avoir  pour  résultat  de  modi- 
fier le  jugement,  ni  même  de  llnterpréler,  si 
ses  termes  cITraient  un  doute  sérieux,  mais 
seulement  de  l'appliquer  et  d'en  assurer 
l'exéctjtion  ;  —  Que  ce  même  pouvoir  appar< 
tient  à  la  Cour  saisie,  par  suite  de  l'appel,  do 
même  litige;  d'où  suit  que  la  fin  de  non- 
reoevoir  opposée  par  Lebarbier  dans.la  partie 
finale  de  ses  conclusions  doit  être  rejetée; 
Attendu,  au  fond,  que  le  plan  parcellmre 
des  terrains  dont  la  cession  était  nécessaire 
pour  le  creusemènldu  canal  de  dessèchement 
de  la  vallée  de  la  Dives,  comprend  tout  le 
terrain  dont  Desloges  a  pris  possession,  et 
que  l'étendue  de  ce  terrain,  telle  qu'elle  est 
figurée  audit  plan,  contient,  suivant  l'échelle 
de  proportion,  30  ares 26  centiares,  h  prendre 
sur  la  propriété  de  Lebarbier  ;  —  Que  l'arrêté 

Sréfeetorâl  pris  le  9  déc.  18S4,  en  exécnliOB 
B  l'art.  11  oe  la  loi  du  3  mai  1841,  se  réfère, 
sans  aucune  réserve,  au  plan  parcellaire,  et 
que  le  jugement  du  9  déc.  1864,  qui  vise  à 
la  fois  le  plan  parcellaire  et  l'arrêté, prononce 
l'expropnalion  de  la  totalité  des  terrains  in- 
diqués dans  ce  dernier  document;  —  Qu'à  la 
vérité,  l'arrêté  préfectoral  renferme,  relati- 
vement k  la  contenance  du  terrain  k  prendre 
dans  la  propriété  de  Lebarbier,  nne  erreur 
de  calcul  que  le  jugement  a  repioduite;  — 
Mais  que,  d'une  part,  cette  erreur  se  rectifie 
d'elle-même  à  la  vue  du  plan  parcellab«  et 
des  lienx,  puisqu'il  n'y  a  aucune  ineertiinde 
possible  sur  l'espace  de  terrain  indispensable 
à  la  confection  du  canal,  dont  la  laïqgeur  est 
invariable;  et  que,  d'autre  part,  aucun  texte 
de  la  loi  ne  prescrit  l'indication  de  la  conte- 
nance du  terrain  à  céder,  soit  dans  l'arrêté 
préfectoral,  soit  dans  le  jugement  d'expro- 
priation ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'erreur  ci-dessus 
signalée  est  sans  inconvénient,  puisque  le 
jury  a  fixé  l'indemnité  k  raison  du  nombre 
d'ares,  et  que  Lebarbier  reconnaît  l'exacti- 
tude da  mesurage  fait  par  l'ingénieur  en  chef 
défi  ponts  et  chaussées  ;  —  Qiril  suit  de  toat 
ce  qui  précède  que  Desloges  n'a  fait  travailler 
que  sur  un  terrain  exproprié,  et  que,  sous  ce 
rapport,  la  défense  qui  lui  a  été  faite  par 
l'ordonnance  de  référé  de  continuer  ses  tra- 
vaux sur  nne  partie  dudit  terrain  doit  être 
levée  ;  ' 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Attente 
qu'aux  termes  de  l'art.  544  C.  Nap.,  nid  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
même  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une 
iosie  et  préalable  indemnité; —Qoe  l'art.  53 
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de  U  loi  du  3  mai  1841,  déTel<q;»Mnt  et  pré- 
cisant  les  consétpences  de  ce  principe  luté- 
laira  de  la  proj>riété.  décide  que  les  iDdem- 
nités  réglées  ]>ar  le  jnry  seront,  préalablement 
&  la  prise  de  possession,  acquitiées  entre  les 
mains  desayanls  droit;  que  si  ceux-ci  se  refu- 
sent i  ks  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  li«u  après  offres  réelles  et  consignation  ; 
que  dl  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat 
ou  IM  départements,  les  offres  réelles  pour- 
ront s'e£rectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal 
aa  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ; 
mais  que  si  les  ayants  droit  refusent  de  rece- 
voir le  mandat,  la  prise  de  possession  aura 
lieu  après  la  consignation  en  espèces  ;  — 
Attendu  que  Desloges  a  tait  l'offre  réelle  d'un 
mandat  régulier;  mais  que  cette  offre  ayant 
été  refusée  par  Lebarbier,  il  aurait  dû,  avant 
de  se  mettre  en  possession,  effectuer  la  con- 
signation en  espèces  prescrite  impérieuse- 
ment par  l'art.  S3  précité;  — Que.  dès  lors, 
l'appel  incident  de  Lebarbier  est  bien  fondé, 
et  qu'il  doit  être  fait  défense  à  Desloges  de 
continuer  ses  travaux  jusqu'au  paiement 
réel  on  à  la  consignation  de  l'indemniié  par 
lui  offerte  dans  ses  conclusions  d'audience; 
—Attendu  que  vainement  prétend-il  que, 
«'agissant  de  travaux  publics  exécutés  par 
les  ordres  et  sous  la  direction  de  l'adminis- 
tration, l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
poor  en  ordonner  la  suspension  ou  la  dis- 
continuation ;  —  Qu'en  effet,  lorsque  rexpro- 
INriation  •  lien  en  vue  de  travaux  publics  à 
entreprendre,  l'exécution  de  ces  travaux 
constitue,  au  plus  haut  degré,  la  prise  de 
possession  effective  du  terrain  exproprié; 
qu'elle  se  confond  avec  elle  et  que  la  raison, 
comme  la  force  des  choses,  s'oppose  invinci- 
blement à  ce  que  les  travaux  précèdent  la 
Itrise  de  possession  elle-même  ;  —  Que,  d'ail- 
eurs,  s'il  pouvait  en  être  autrement,  les  pré- 
cautions adoptées  par  le  législateur  de  1841 
tour  assurer  le  respect  absolu  de  la  propriété 
jusqu'après  le  paiement  réel  ou  la  consigna- 
tion de  l'indemnité,  seraient  trop  facilement 
éludées;  ou'il  soit  de  là  que  la  contestation 
actuelle  n  est  pas  régie,  quant  à  la  compé- 
tence, par  les  dispositions  générales  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  38  pluv.  an  8,  mais  par  la  loi 
«jtéciale  du  3  mai  1841  ;  —  Qu'il  résulte  de 
I^nsemble  de  cette  loi  qu'elle  a  placé  l'in- 
TÏolabililé  du  droit  de  propriété  sous  la  sau- 
vegarde de  l'autorité  judiciaire;  que  c'est 
cette  autorité  qui  prononce  l'expropriation 
(art.  {*'  et  14),  qui  préside  au  règlement  de 
l'indounité,  qui  rend  ce  règlement  exécu- 
toire, qui  envoie  l'administration  en  posses- 
sion des  propriétés  expropriées  (art.  41),àla 
charge  par  elle  du  paiement  ou  de  la  consi- 
gnation préalable  des  indemnités;  qu'enlin, 
même  dans  les  cas  d'urgence,  lorsque  l'in- 
demnité fixée  provisoirement  par  les  tribu- 
nanx  (art.  65  et  suivante)  est  déclarée  insuf- 
fisante par  le  jury,  le  propriéuire  dépossédé 
a  le  droit  de  s'opposer  k  la  continuation  des 
traTsm  jusqu'à  la  consignation  du  supplé- 
ment d'indemnité  (art.  74),  et  que  l'autorité 
AwÉK  1868. -9»  iiva. 
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judiciaire  est  seule  compétente  pour  pro- 
noncer cette  discontinnalion  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.. 

Du  24  juin  1867.— C.  Caen,  4*  ch. — 
MM.  Cbampin,  prés.;  Nicias  Gaillard;  av. 
gén.;  Paris  et  Lebloud,  av. 


A6EN  14  aoét  1SC7.   > 

Office,  Paix  (>£ddctior  de),  Coutu- 

LBTTHE. 

Le  eetsionnaire  d'un  office  n'ett  pas  fondé 
à  demander  une  réduction  du  prix  de  la 
eeetion  pour  exagération  dan$  Vévaluation 
des  produilt,  lortqu'aueun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  n'est  articulé  contre  le  cédant  (i). 
(Cl.  Nap.,  1641  et  suiv.) 

Le  cessionnaire  ne  serait  pas  reeevable, 
pour  justifier  sa  demande,  à  invoquer  des 
actes  dans  lesquels  il  se  serait  réservé  la  fa- 
culté de  faire  procéder  ultérieurement  à  la 
vérifleation  des  produits  de  f  office  t  eu  actes 
devant  être  considérés  comme  des  contre- 
lettres  qui  modifient  le  traité  ostensible  sou- 
mis à  la  dianeellerie  et  étant,  dès  for»,  ««- 
tachés  denulUté  ra<i*eaI«(2}.(G.Nap.,1133). 

(Courdon  C.  Baudet.)— Aiatr. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  allé- 

§ué  que  le  sieur  Baudet,  ancien  notaire, 
ans  la  cession  de  son  office,  ait  agi  envers 
Courdon ,  acquéreur,  d'une  manière  déloyale, 
et  ait  usé  de  manœuvres  coupables  pournu- 
duire  en  erreur  sur  les  produits  de  l'étude; 
que  Courdon,  une  fois  nommé  et  installé,  a 

S  rétendu  quelle  ne  donnait  que  de  4,006 
4,200  fr.,  année  moyenne,  au  lieu  de 
6,500  fr.,  déclarés  par  le  sieur  Baudet;  — 
Mais  attendu  qu'il  aurait  pu  et  dû  s'assurer, 
rar  la  vérification  des  répertoires  du  sieur 
Baudet,  des  produits  réels  de  l'office,  avant  de 
traiter  définitivement  avec  le  vendeur;  que 
dès  l'instant  qu'il  n'excipe  ni  de  dol,  ni  de 
fraude,  il  est  étrange  qu'il  vienne  se  plaindre 
après  sa  nomination,  de  prétendues  erreurs 
commises  par  son  prédécesseur  dans  l'indi- 
cation des  revenus  de  l'étude;  —  Que  d'ail- 
leurs, si  les  actes  invoqués  par  le  aieur  Cour- 
don avaient  la  portée  qu'il  leur  attribue,  et 
qu'ils  contiennent  des  réserves  et  la  faculté  de 
faireproeéder  à  la  vérification  des  produits, 
ces  actes  seraient  des  contre-lettres,  modi- 
fiant le  traité  ostensible  du  29  oct.  1866,  seul 
soumis  à  la  chancellerie,  contre-lettres  en- 
tachées d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic;—  Qu'au  surplus  le  prix  de  l'office  iie 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jarispmdenee. 
V.  Colmar,  11  août  1860  (P.1861.311.  —  S. 
i8«l.l.B49);  Casi.  10  fér.  1863  (P.tSeS.OlS. 
— S.1863.1.117),  et  les  notes. 

(1)  Sur  le  principe  bien  constant  que  toute 
contre-lettre,  en  matière  de  vente  d'office,  est 
frappée  d'une  nullité  radicale,  Y.  Nancy,  11  mai 
4864  (P.1864.tl41.— S.1864.1.305),  etlanote. 
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paraît  pas  exagéré  et  se  trouve  parEaitemeot 
en  rapport  avec  les  produits  réelfrde  l'élude  ; 
—  Contirme,  etc. 

Do  M  aoAt  1867.— C.  Agen,  ch.  clv.— 
MM.-  Sorbier,  1"  prés.;   Dréme,   i"  av. 

en.;  Gladi  et  SamazeulUi  {du  barreau  de 

érac),  av. 


S 


CAEN  «  dieembre  1867. 


1*  Émancipation,  ûbstitction  db  tutelle, 
pooroih  dbs  tribunaux.  —  2«  jugbhent 

PAR  DÉFAUT,  TOTELLB,  DESTITCTION,  EXÉ- 
CUTION. 

i'  La  mire  conterv*,  même  après  sa  des- 
titution de  la  tutelle,  le  droit  d'émaiiciperset 
enfants  (1).  (C.  Nap.,  477.) 

Toutefois,  «n  par «t2  cas.  Us  tribunaux  vnt 
le  droit  d'amiUer  l'émaitcipalioM,H  cette  me- 
sure ieur.paratt  avoir  été  fùrise,  non  dasu  l'in- 
térêt dts  eafoMUs,  mais  dans  le  but,  -par  la 
mire,  d'échapper  aux  consétptenees  de  la  4es- 
tittUion  contre  elle  prommeée  (2). 

3?  Le  jugement  par  défaut  ^ui  proMonet 
une  destitution  de  tutelle  est  suffisamment 
exécuté  par  la  nominaiia»  d'un^noueeau  tu- 
teur; dis  lors,  cette  nomination  empêche  la 
péremption  du  jugement,  si  elle  a  eu  lieu  dans 
te  délai  de  six  now.  (C.  proc.,  lâS  ei  159.) 

(Gordliomme  C.  Biard.) 

20  juin  1867,  jugenneut  du  tribunal  de  Va* 
lognes-qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants  : — «  Auendu  ^ue  la  veuve  GordiiooHne, 
au  préAédeat  veuve  Faurmyj- demande  l'an- 
nulation de  la  délibération  du  conseil  4e 
famille  de  sa  fille  mineure,  prise  élevant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Sainle-Uère- 
BgUse,  le  36  mars  dernier,  et  par  laquelle  le 
sieur  Biard  a  été  nomme  tutear  de  ladite 
miieure  ;  que  cette  prétention  se  fonde  sur 
ce  que  :  1*  le  jugement  du  25  juill.  1866,  qui 
la  destitue  de  la  lutelle,  est  frappé  de  pé- 
remption faute  d'exécution  dans  le  délai  lé- 
gal; .3°  que  la  deslit«tion  n'enlève  pas  à  la 
mère    le  droit  d'éaouiciper  ses  fiufaats; 

âu'enfin  il  n'y  a  plus  de  lutelle  en  présence 
e  l'émancipatioD  conférée,  et  tant  que  celle 


(1)  CoDf..  Bordeaux,  7janr.  iaS3  (P.lSSS.i. 
Si9.— S.18Sa.3.S7e).  C'est  U,  du  reite.  nu 
point  reeoonadansla  doctrine.  Y.  Itip.  gin.  Pal, 
et  Supp.,  y  EtMndpaHon,  n.  37;  Table  gin. 
Oeyill.  et  Gilb.,  soi.  «*,  n.  4;  Table  dieenn., 
éod.  V,  n.  L.  Aide  MM.  Chardon,  Pwss.  pa- 
tem.,  n.  177;  Valette,  Explic.  somm.,  p.  308  ; 
Zaehari»  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  S  S37,  p.  451,  etnote  11;  Bernante,  Cours 
analvt.,  t.  3,  n.  343  bis,  3.  V.  aussi  Case.  3 
man  1886  (P.  18K6.3.966.— S.  18B6.1.408). 
Mais  une  solution  contraire  devrait  être  admise 
dans  le  cas  où  le  père  on  la  mère  aurait  été,  par 
application  de  l'art.  836,  C.  pén.,  dépooiUé  des 
droits  et  avantages  qui  consiiinent  la  puissance 
palemeUe,  V,  MM.  Valette,  Massé  et  Vergé  et 


émancipation  ne  «era  pan  fuansiéepar  le  tri- 
bunal compétent  ;— Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  jugement  du  3S  juillet,  dont  il 
s'agit,  a  oté  rendu  par  défaut  c«ntre  la  veuve 
Cordbfamroe,  faute  par  elle  d'avoir  consUtné 
avoué,  qu'il  lui  a  été  signifiéii  pet$onne  etî 
domidle  le  24  septembre,  et  que,  H  28  no- 
vembre suivant,  le  conseil  de  fomillt,  régn- 
lièrement  convoqué  devant  le  jt^  de  paix, 
a  procédé,  en  exécutien  dudit  jugemeat,  k 
la  nomination  d'un  tuteur,  en  remplacemant 
de  la  tutrice  destituée;  attendu  qu'en  b 
matière,  nul  mode  d'exécution  n'est  plus  po- 
sitif que  la  nomination  d'un  nouveau  toteor; 
que  la  demanderesse  l'a  si  bien  comprn 
elle-même  qu'elle  a  protesté  contre  la  «léei- 
sion  du  conseil  de  famille  dans  la  réunion 
où  elle  était  rendue  ;  que  celte  protestatioa 
aurait  pu  valoir  d'opposilion,  mais  à  la  con- 
dition d'être  renouvelée  av£c  coustiintioa 
d'avoué  dans  le  délai  imparti  par  .la  loi  ;  que, 
dès  lors,  le  jugement  dont  il  s  agit,  ayant  été 
exécuté  dans  le  délai  de  six  jnois  et  sans 
avoir  été  choqué  d'op{>o&ition,  a  acquis  Fait- 
torité  de  la  chose  jugée  et  que  la  demande- 
resse a  été  et  reste  dûment  destituée  de  la 
tutelle  qu'elle  exerçait  sur  «a  fille  mineure; 
Auendu,  sur  le  second  moyen,  qull  est 
hors  de  doute  que  la  mène  tutrice  conserve, 
même  après  sa  destitution,  le  droit  d'éman- 
ciper ses  enfants  ;  mais  que  ce  droit,  comme 
tous  ceux  qui  conceiment  les  mineurs,  a  ex- 
clusivement pour  base  et  pour  JUmite  fisté- 
rét  de  ces  mêmes  mineurs  ;  que  Ja  loi  a  voub 
les  protéger  contre  les  dangers  auxquels  les 
exposent  leur  faiblesse  et  leur  inexpérience; 
et  que,  si  elle  a  délégué  celte  mission  anx 
personnes  que  leur  qualité  de  parents  devait 
faire  coosidérer  comme  les  plus  propres  à  la 
remplir,  elle.s'est  en  laéme  temps  réservé  la 
faculté  d'en  surveiller  l'accomplissement 
strict  et  loyal,  en  plaçant  l'aulorité  de  b 
justice  à  côté  et,  dans  cerlains  cas,  au-dessus 
de  l'autorité  paternelle  ; — Attendu  que  si  l'é- 
mancipation Ji'a  pas  pour  résultat  évident  le 
seul  intérêt  du  mineur,  elle  devient  donc  une 
fraude  à  la  loi,  fraude  qui  doit  nécessaire- 
ment être  réprimée;  qu  il  est  constant  ^e 
la  destitution  de  la  veuve  Cordbomine  a  été 


Demante,  ubi  suprà. 

(i)  11  est  certain  que  le  droit  d'émancipatàona 
été  accordé  anx  pire  et  mère,  non  dans  leur  iaté- 
lét  personnel,  nais  dans  celui  des  enfanta  Si 
donc  l'exercice  qu'ils  voudraient  faire  de  ce  droit 
devait  aller  k  l'enoontre  ie  son  véritable  but  et 
nuire  à  l'enfant,  les  tiibnnaax  pourraient  inter- 
venir ;  c'est  ce  que  reconnaît  la  jurisprudence  et 
ce  qu'enseignent  les  auteurs.  V.  l'arrêt  précité  da 
7  janv.  iiUi%,  un  jn^eneot  du  tribojial  de  li 
Seine  dn  6  mars  1862  (S.1862.S.394),  etlesra- 
vois  sous  ces  décisions.  V.  aussi  Case.  4  avril 
186S  (P.186S.633.— S.186S.1. 257),  ainsi  qne 
l'annotation  détaillée  fui  y  est  jointe,  et  fiouen. 
13  juin  1866  {P.18fi7.333.— S.1867.3.47). 
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moliTéfl  par  sa  eompiète  inea|Ncilé  d'admi- 
Bialrfli  la  pergonne  et  les  bieas  de  »  âHe  et 
pa?  uneiiiiNnMralité  qn  a'tst  révélée  par  des 
nitB  ansn  lotoires  que  scaadale«x;r--4^  la 
sianiflcalisn-  da  jnfeaaent  bonwiogaant  te 
dâibéralioB  a«i  prcnoaçait  cette  dealUaicMi 
a  en  lin  le  U  sept.  18Ô&;  que  la  mineure 
atieipiait  s»  quinzième  année  telt^du  mois 
suivant,  et  qae  c'est  quelques  kwrs  plus 
tard,  le  19,  qn'elle  s-'est  empressée  de  ré- 
manciper;^  Attendu  qu'il  est  démantaé, 
tant  par  ces  circonstances  (fie  par  toes  les 
docaments  et  nmseigaements  femntis  an  tri- 
banad,  qw  cettomesnre  n'étaiil  pour  la  mère 
«mr'aD  moTtw  de  lenéreiUasoiDcsIa  déUbév»- 
tion  éà  ié  jaiD  et  le  jugement  du  25  jailleb, 
et  de  ressaisir,  non-eenlnuenisa  pcnuoiettse 
inflnence  sur  une  enfant  qui-,  grâiiee  à  ell»,  a 
été  privée  de  Féducatiaa  la  fias  élémentaire 
et  ae  peut  qu'être  corroa^rae  par  dadépkk' 
Fables  exemples,  mais  aussi  et  sorloHt  la  dis- 
pesilSDB  réelle  de  raveausi  idativeaMat  im» 
portants,  dont  ^e  avait  perdu  ht  jouissance 
légale  pur  suite  de  sesseeondcs  bocck  ;  que, 
dans  na«  telle  situation^  finteatioir  frandu- 
tsnse  de  la  mère  est  manifeste  at  rend  nul 
l'acte  d'émancipaiioB  qui  en  est  la  consé- 
quence ;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
a'émaneipalion  ds  19  octobre  dernier. 
Appel  par  la  veuve  Cerdhomme. 

ABBJtT.. 

LA  C0(5R  ,-<— Adqptant  le»  motifs  des  pre- 
miers  juges  ; — Confirme,  etc; 

Diiidec.  1867.— C.  Caen,  I»cb.—Mll.  Edi 
Olivier,  1"  prés.;  Boivin-Cbampeann;,l'*arv. 
gén.  ;  Trolley  et  Garrel,  art. 


Soei£-r&  cauHERCiAiB,  SocscumoB  b'ac- 

TIOHS,  CoitDITIOH. 

L'ieritain  qwt,  eonm»  eondtMon  d«  um 
entrée  à  «n  jottrnal,  a(o«Mcrt(  ëwoetiens  de 
la  toàéti  de  e&  jmintat,  toeuerte,  9it*-àHm 
êêt  timr»,  la  pialité  Stietiomunre,  namobe- 
Umt  la  ritUMtie»  ieeetwanHom  «ui  l'atta- 
ekaient.  à  ki  fideutùm  ;  dè$  lera,  U  n'eu  pa* 
femdi  A  rMmmr  te>mMi«tm  4u  «entant 
det  oetiMU  par  M  somenUe»^  tom  l'oflir^ 
tfen  n»$Urt  let  ti(rM(l). 

Ctarbé  de»  SaUons  £.  Tome.) 

S4  joill.  1867,  jammeirt  du  tribunal  civil 
de  U  Seine  la  décidant  ainsi  en  ces  termes  : 
—  c  Attendu  qoe^  te  !«'  juiU.  t866.  Terme, 
amsnant  comme  liédaeteur  en  cbef  du  jounal 
rÈpofiu,  a  ebargé,  Tarbé-  de*  Sabieaa  de 


(1)  V.  mr  Iffpnaoips'deBta'krré»  aettiel  cw- 
tiem  ]'appli«atk)D,  et  d'après  lequel  le»  «OMcrip- 
tions  d'actions  sont  définitivement  acquises  à  la 
soeiéié,  ]«s  noies  sov  Cass..  6  bot.  1865  (P. 
18«6.a75.— S.18«6.1J«»)  et  li  «e.  1860, 
euprd,  p.  S79. 
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faire  dans  ledit  journal,,  pendant  cinq  an- 
née», la  critique  musicale,  comprenant  celle 
des  tbéfttres  de  musique  et  de&  ooncerts  ;  — 
Qu'il  a  été  convenu  que  Tarbé  des  SaMmts 
recevrait  des  appointements  lhe»dc  S09fr. 
par  mois,  et  qn'it  aurait  en  entre  droit  i  un 
supplément  d'appointements»  ai  à-  la  fin  de 
l'année  K  avait  foanii  im  ehÛfre  de  plus  de 
deuw  miHe  lignes  ;  —Attendu  que  Tarbé  des 
Sablons  réclame  aui  défendeurs  une  somme 
de  600  fr.  qui  lui  serait  due  jusqu'à  la  un  de 
février  dernier,  la  résiliation  des  conven- 
tions intervenues  eaftre  hii  et  Terme,  et  la 
restitution  de  10,060  h.  r^résentant  b  v&- 
leiv  dé  dix  actions  qn^il  a  seascriles  à  la  sa- 
eiété  da  journal  TJ^ofue,  aux  offresi  qu'il 
fait  d^n  remettre  lestitacs  contre  paiement; 
—  En  ce  qui  teneke  les.  appeinMamnits.... 
(sans  intérêt);  —  En  ce  qai  touche  la  rési« 
liation  :  —Attendu  que  les  parties  s<mt  d'ac- 
cord; sur  œ  cbei; — Ewceqai  touche  lares- 
tituiien  des  1«,MM>  tr.  :  —AttendH  que,  s^ii 
est  vrai  qae,  oonmi*  eondition  de  se*  en- 
trée- an  ieurnai  l'Sf»fte,  le  demancfenr  » 
soBKrit  dix  aetiom  oe  la  société  dwlit  jaur- 
nal,  il  est  «enstant  qu'en  devenant  action- 
naire de  cette  société,  Tarbé  des  Sabiaas 
s'est  engagé  via>à<vis  dea  tiers  (jm  ont  eon- 
tracté  avec  elle,  et  qui'  ont  fait  eoiifiance  à 
sa  souscription  ;  —  Qne  te  iâit  desa  sortie  et 
l'abandon  de  senemploi!  (3)  ne  sauraient  avoir 
peur  effet  de  rexnnérer  des  ohligatraas  qu'il 
a  prises  au  regard  de»  tiers  ;.  —  Qae,  daa» 
ces  eircensUDCes,  il  n'y  a  lieu  d'aecneiUir 
ce  cbet  de  demande;  —Parées  moti{»,etc.> 
Appet  par  te  sieur  Tarbédes  Sablons.. 

ABRtt. 

LA  COUR  ;  — Adontanr  lesr  motifs  deapie- 
miersjtagea;  —  Conurme^  etc. 

D«  »  mai  1868.— C.  Pasis,  3*  dk— MM.  le 
eons.  Jurien,  prés.;  Placqae  et  de-  Jmy,  av. 


BARIS  VJ  juin  VU17. 

Jets  db  bou«sb,  CoMMissiONirAmB,  RfisoLC- 
TioH,.DoiiiiA6BS-iîrr£&£ig„  Faiembst,  R«- 

PitllIlON. 

L*  eomminionmairê  fwi  a-  f«Uy£ofdce  et 

pour  j#  eamipiede  un  coJnrutétmtt,  an  wuitchi 

à  terme,  mckant  ftt'il  n»  etiutitiMii  ^s'tm 

.  i«M  de  b<mr*e,.wre$éfa»ramMbU,  «a  «Mod 

'  to  eeimmetttmt  nfme-  de  yavndr»  Uonùm  é 

,  i^^oMoac^  à  dawandwr  coïKne  ta»  ta  téâ^iur 

Ho*  éHimrehi  mwic  domM<i0e»tntMl»(3]. 

(C  Nap.,  «96&] 


(S)  Cm  abuidoD'avaii  été  wtaataimdfr  lapait 
du  siear  Tarbé  des  S>Umm,  qei  était  eatrë  k  la 
rédaction  d'an  anUe  journal. 

(3)  V.  ea  i»8ei)e,Gaa6.2«  tSj.  tS4B  (P.tSiS. 

1.463.— S.lSiS.t.tSi),  et  UnotB.  V.  toMains 

Caas.  9»  nov.  iSBA  (P.  ehi.— SiiSaS.l.S?).— 

Mais  il  a'eo  eac  pias  aùm  lonqn»  iMamauaaionp 

I  naire  ne  sait  pa»  qn'il.  s^eil  agi  dan»  kfaUDtbé 
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L'art.  1967,  C.  Nap.,'qm  rtfuie  au  per- 
dant U  éroit  dt  répéter  te  fn'ti  a  volontat- 
renunt  payé,  Rapplique  a»  paumml  des 
dette*  rieuttanl  des  jeux  de  bouree  (1). 

BtUya,en  pareil  cas,  paiement  volon- 
taire lorsque detmarehanéhies  emioyée* par 
U  perdant  pour  te*  vendre  et  en  employer  le 
prix  au  paiemetU  de*  perte*  tvbie*  ewr  le* 
epératUriu  de  jeu,  ont  refu  cette  destïMo- 
tion  (2). 

(Noakovski  C.  Oriou  et  autres.} — àrkSt. 

LA  COUR;  —  Sur  U  demande  de  Noa- 
kowski  en  réMiiatîon  et  en  dommage»4nté- 
réte  à  l'égard  des  marchés  des  SI  joill.  et  6 
août  186i:  —Va  l'art.  1965,  C.  Nap.;— Con- 
sidérant qne  l'action  en  résolution  et  en 
dommages-intérêts,  uniquement  afférente 
ans  obligations  régulières  et  licites,  dont 
elle  forme  la  sanction  légale  dans  le  cas  de 
l'inexécution  du  contrat,  ne  saurait  s'appli- 
quer aux  jeux  et  aux  pans  qui  sont  dépourvus 
m  tonte  action  en  justice; —  Qne  les  mar- 
chés k  terme,  quels  que  soient  les  effets  ou 
les  denrées  qui  en  sont  l'objet^  ne  consti- 
tuent que  des  paris  sur  la  hausse  on  sur  la 
baisse,  lorsque  l'intention  originaire  ou  avé- 
rée des  panies,  au  moment  où  elles  s'enga- 
gent dan»  l'opération,  est  de  limiter  exclu- 
sivement leurs  obligations  réciproques  à  un 
règlement  de  différences,  sans  avoir  en  au- 
cun cas  à  prendre  ou  à  fournir  livraison  des 
effets  on  de  la  marchandise;  —  Considé- 
rant que,  de  mii  à  septembre  1864,  Oriou, 
meunier  à  Chinon,  s'est  livré  à  U  spécula- 
tion sur  nue  vaste  échelle,  par  l'entremise 
de  Noakcwski,  commissionnaire  à  Paris,  en 
vendant  au  comptant  des  blés,  des  orges, 
des  colzas  et  en  achetait  à  terme  des  farines 
types  et  six  marques  ;  —  Considérant  que  si 
ms  opérations  au  comptant  étaient  des  mar- 
•;hés  sérieux,  puisqu'elles  consistaient  sim- 
plement k  acheter  des  grains  d'ans  les  pays 
producteurs  pour  les  revendre  ensuite  la  ou 
la  consommation  en  avait  besoin,  les  trans- 
actions à  terme  n'étaient  au  contraire  que 
des  marchés  fictifs  sur  une  denrée  dans 
laquelle  le  jeu  trouve  un  aliment  attrayant 
et  facile  au  moyen  des  filières  qui  servent  de 


d'an  jeu  de  bonne.  Y.  Cus.  7  janv.  1887  (P. 
1889.213)).  —  Il  est  d'ailleurs  de  principe  qne 
celui  qui  a  participé  au  jeu  pour  lequel  la  loi 
n'aecoide  pas  d'action,  ne  peut  exiger  en  justice 
le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  avancées 
à  l'oecaMon  de  ce  jeu.  V.  l'auDolaiion  jointe  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  nor.  1864 
(P.tSOS.US.— S.186S.1.77),  lequel  décide  qne 
le  prêt  fait  pour  solder  des  pertes  provenant  de 
spéoalations  ayant  le  carac^re  de  jeu  de  bourse 
est  nul  et  le  remboucsemeut  des  sommes  prêtées 
non  exigible. 

(1)  V.  eonf.,  Cass.  94  juill.  18«6  (P.1867. 
33.— S.1867.1.J4),  et  la  noie. 

(3)  V.  en  ee  sens,  Cass.  14  juill.  1866,  cité 
à  la  note  précédente  ;  Paris,  19  jaov.  1867  (P. 
M67.445.— 8.1867.9.87),  et  le  novoi. 


mécanisme  pour  transmettre  la  propriété  de 
la  mardMiDdiae;  —  Qu'en  «Ifet,  par  ses 
marchés  à  terme,  Orion,  sortant  de  la  sphère 
habituelle  de  son  industrie,  n'opérait  point 
sur  les  farines  de  consommation,  qui  sont 
l'objet  de  transactions  sérieuses  avec  la  bou- 
langerie, mais  sur  les  farines  de  commerce, 
qui  attirent  particulièrement  la  spéculation  ; 
qu'il  n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  à  son 
profit  des  différences,  sans  avoir  ni  l'intea- 
tion  ni  le  moyen  de  prendre  livraison,  et 
que,  ses  spéculations  ayant  été  constamment 
malheureuses,  il  a  successivement  envoyé, 
après  chaque  liquidation,  des  grains  an  lien 
d  espèces  pour  payer  les  avances  du  com- 
missionnaire; cpi'il  n'y  avait  donc  là,  en 
réalité,  que  des  paris  sur  la  hausse  des  far^ 
nés;  —  Que  c'est  parmi  ces  opérations  illi- 
cites que  figurent  les  deux  marchés  dont 
Noakowski,  après  en  avoir  été  Vinsli^aleur 
et  l'agent,  demande  aujourd'hui  la  résolu- 
tion avec  dommages-intérêts,  et  qu'il  ne 
peut  être  reçu  dans  son  action,  parce  qu'il 
savait  très-bien,  comme  le  prouve  sa  corres- 
pondance, qu'en  prêtant  les  mains  aux  spé- 
culations d'Oriou  sur  les  farines,  ce  n'étaient 
3ue  des  opérations  fictives  et  non  des  actes 
e  négoce  ; 

Sur  la  demande  de  Bertrand,  Voisine, 
Blandiet  et  comp.  en  paiemeiit  de  11,500 
francs,  montant  des  lettres  de  change  tirées 
par  Oriou  sur  Noakowski  :  —  Vu  l'art.  1967, 
C.  Nap.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
cet  article,  lorsqu'il  y  a  jeu  ou  pari,  le  per- 
dant ne  peut  dans  aucun  cas  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  dol,  supercherie  ou  escroquerie,  parce 
que  la  loi  ne  saurait  écouter  celui  qui  l'in- 
voque pour  le  fait  même  dans  lequel  il  l'a 
méconnue;  —  Que  la  remise  de  denrées  ou 
marchandises  pour  les  vendre  et  en  employer 
le  prix  à  l'acquittement  de  la  perte  constitue 
un  véritable  paiement,  lorsque  les  deniers 
provenant  du  prix  ont  reçu  cette  destination  ; 
—  Considérant  que  les  lettres  de  change 
dont  Bertrand,  Voisine,  Blanchet  et  comp. 
sont  porteurs,  ont  pour  objet  le  paiement  de 
marchandises  expédiées  par  Oriou  à  Noa- 
kowski ;  mais  qu'à  l'échéance  de  ces  traites, 
Noakowski  avait  écoulé  tous  les  grains  dont 
il  avait  été  chargé  de  faire  la  vente  ;  qu'il 
avait  liquidé  ses  opérations;  qu'il  en  avait  au 
fur  et  k  mesure  affecté  le  produit,  d'accord 
avec  Oriou,  au  solde  des  pertes  subies  sur 
les  farines,  et  que,  par  suite,  c'était  Noa- 
kowski qui  était  le  créancier  et  non  le  débi- 
teur d'Oriou  ;  —  D'où  il  résulte  que  Ber- 
trand, Voisine,  BlMM^et  et  oomp.  ne  peu- 
vent avoir  ni  directement  ni  indirectement 
aucune  action  pour  le  paiement  des  traites 
dont  ils  sont  bénéficiaires  contre  Noakowski, 
qui  ne  les  a  point  acceptées  et  n'en  doit  pas 
l^alement  les  causes  ;  —  Par  ces  mo- 
tils  etc. 

.1)0  il  iuin  1867.  —  C.  Paris,  f  cb.  — 
HH.  Guillemard,  prés.;  Dopré-Lasale,  av. 
gén.;  Malapert,  Pignon  et  Moulin,  av. 
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R0DEII81  4mM  1S«7. 

PuniJOB,  FouaRiTuu  dk  sdbsibtàrcbs, 
Faiixitb. 

Le  privilège  pour  fournitures  de  $ubêi$- 
taneu  par  un  marchand  en  ditait  ne  e'étend, 
en  ea$  de  faillite,  q^à  eellet  f ailée  dans  les  six 
ntois  mii  ont  précédé  le  jugement  déclaratif  de 
lafaitlile,alortménu  qvrun  second  jugement 
aurait  reporté  l'ouverture  de  la  faillite  à 
tuM  époque  antérieure:  le  fournisseur  ne 
peut,  en  pareil  cas,  faire  remonter  son  privi- 
lège jusqu'au  commencement  tune  période 
de  six  mois  précédant  la  nouvelle  fixation 
•delà  faillite.  (G.  Nap.,  2101.) 

(Sjîid.  Dehtmaire  G.  CaTelier.)  —  AmafiT. 

LA  COUR;  —  Attendu'  qu'il  est  prouvé 
devant  la  Cour,  comme  il  l'avait  été  devant 
le  premier  juge,  que  l'imputation  des  paie- 
ments avait  eu  lieu  sur  ia  créance  de  viande 
et  non  sur  celle  des  loyers  qui  restait  en- 
tière; que,parconséquentjla  disposition  re- 
lative à  cette  imputation  est  à  tort  critiquée 
parle  syndic  Clossetet  que,  sur  ce  point, le 
jugement  doit  être  confirmé;  —  Attendu 
qn  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si,  pour  les 
1 61  fr.  35  c.  d'excédant  snr  les  .fournitures 
de  viande  faites  entre  le  1"  janvier  et  le 
mois  de  septembre  186S,  Gavelier  peut  invo- 

â lier  le  privilège  du  n.  8  de  l'art.  2101,  C. 
ap.;  —  Attendu  que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  ;.jiu.'il8  ne  peuvent  résulter  que 
des  dispositions  expresses  de  la  loi;  que  1  ar- 
ticle ci-dessus  limite  le  privilège  aux  fourni- 
tures de  viande  failes  aux  débiteurs  dans  les 
six  mois  qui  ont  précédé  son  décès  ;  qu'il  en 
est  de  m$me  si  ce  débiteur  a  été  déclaré  en 
faillite  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  qui  est 
celui  de  la  cause,  par  faillite  il  faut  entendre 
la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
qui  a  dessaisi  le  failli,  et  non  celle  à  laquelle 
1  ouverture  en  a  été  reportée  à  une  date  an- 
térieure par  un  jugement  subséquent  ;  que, 
décider  autrement,  ce  serait,  au  grand  dom- 
mage delà  masse  des  créanciers,  faire  revi- 
vre des  privilèges  éteints  k  défaut  'de  de- 
mande avant  la  faillite;  que  ni  dans  la  loi, 
ni  dans  la  jurisprudence,  rien  n'autorisait  le- 
premier  juge  a  prendre  la  date  du  report 
comme  point  initial  du  calcul  des  six  mois 
pour  lesquels  le  n.  S  de  l'art.  2101  accorde 
privilège  pour  fournitures  de  viande  ;  que 
conséquemment  Gavelier  n'était  pas  créan- 
cier privilégié,  mais  simplement  créancier 
chlrograpbaire,  dans  la  faillite  de  Delamarre, 
pour  la  somme  de  161  fr.  35  c;  —  Qoe  le  ja- 


(1)  Jnrispradencc  constante.  V.  Paris,  24  août 
1839  (P.  chr.— S.  1839.3.S33)  et  8  août  184S 
(P.1847,1.79.— S.1846.2.S40);  Limoges,  6  mai 
<843  (S.1843.1.3S6)  ;  Caen,  3  janv.  1849  (P. 
1850.2. H3.  —  S.  1849.1.640)  ;  MM.  Esnault, 
FaiU.  et  banq.,  i.  3,  n.  6S6;  Laroque-Sayssinel, 
Mi.,  tw  l'art.  SSO,  n.  8  ;  Renooani,  id.,  t.  S, 
p.  97S;  Qadrat,  id.,  p.  468;  Geoffroy;  P.prat. 
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gement  doit  sur  ce  point  être  émendé;— Par 
ces  motifs,  etc.        *   • 

Du  31  août  1867.  —  G.  Rouen,  S*  rh.  — 
MM.  Forestier,  près.;  Raoul  Duval,  av.  gén.; 
Decorde  et  Revelle,  av. 


AGEN  tS  mai  IBM. 
FAnxm,  Vbktb  HonulnuK,  AcnoR  utso- 

LDTOIIIE,    RfiTERTIOR    (DR.  DB),    BoU,  LI- 
VRAISON. 

Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés 
n'a  pas,  en  cas  de  faillite,  faction  en  réso- 
lution de  la  vente:  la  disposition  de  Vart. 
550,  C.  comm.,  qui  prohibe  Pexereice  du  pri- 
vilège et  de  CacHon  en  revendication  établis 
par  le  n.  ide  fart.  2102,  C.  Nap.,  com- 
prend implicitement  l'action  résolutoire  (1). 

La  clause  par  bsquelle  le  vendeur  «Ttmc 
coupe  de  bois  stipule  que  les  bois  ne  pourront 
être  enlevés  avant  le  paiemeM  du  prix,  a 
pour  eff'et  de  subordonner  la  déUvranee  em 
paiement,  et  de  conserver  à  ce  vendeur  la 
possession  et,  par  suite,  le  droit  de  rétention 
des  bois  non  payés  (2).  (G.  Nap.,  1612  et 
1613;  G.  comm.,  550,  576  et  577.) 

(Lacampagne  G.  synd.  Dubouq;.) 

Le  sieur  Lacampagne  avait  vendu  an  sienr 
Dubourg  une  certaine  quantité  de  pins  des- 
tinés à  être  convertis  en  planches.  La  vente 
portait,  comme  condition  expresse^  que  les 
arbres  ou  les  planches  ne  pourraient  être 
enlevés  qu'âpre  le  paiemenl  du  prix. — Une 
partie  des  arbres  était  déjà  exploitée,  lors- 
qu'un sieur  Benech,  créancier  de  Dubourg, 
les  fit  saisir  conservatoirement.  Le  sieur 
Lacampagne,  qui  n'était  pas  encore  payé,  a 
alors  formé,  par  exploit  du  24  mai  1867, 
une  demande  alternative  en  résolution  de  la 
vente,  on  eb  paiement  de  la  somme  de  1,502 
fr.  restant  ^ne  snr  le  pris. — ^Au  cours  de 
l'instance,  un  jugement  du  28  oct.  1867  a 
déclaré  la  failhte  du  sieur  Dubourg  et  en  a 
fixé  l'ouverture  au  15  mai  1867,  c'est-à-dire 
à  une  époque  antérieure  à  l'action  intentée 
par  le  sieur  Lacampagne.  • 

14  nov.  1867,  jugement  dn  tribunal  de 
commerce  de  Nérac  qui,  sur  les  conduàions 
du  syndic,  rejette  la  demande  en  résolution 
de  la  vente. 

Appel  par  le  deur  Lacampagne. 

ABKâT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  décidé  que  la  procédure  sui- 


dei  faiU.,  p.  332;  Massé,  Z>r.  eomm,,  t.  3,  n. 
1830;  Alanzet,  Çomm.C.eomm.,  t.  4, D.1803; 
Démangeât,  sur  Brarard  YeTrières,  Dr.  eomm., 
t.  6,  p. 877;  GoQgetet  Merger,  Dict  de  dr.  tomm., 
V*  FaitUte,  n.  S66  ;  Bioehe,  Diet.  de  proe,,  eod. 
V,  n.  1286. 

(2)  V.  conf.,  Paris,  26  avril  1867    (P.  1867. 
S54.— S.1867.2.119),  et  U  note. 
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JOCRNAL  DU  PALAIS. 


Tie  datis  ïe  CoMti  (Te  l'ihStàliiclé  efll  été  ÎVré- 
guUère,  mais  qu'ils  ont  seuteteent  iMttlaré 
que  Lacanipagné  n'était  pàâ  l'écé'^ablé,  i^tt- 
Mire  n'était  pas  fonde  à  intintér  l'attibn  en 
résolution  de  la  vente  qu'il  avait  consentie 
à  Dubonrg  ;  —  Qu'en  ceht  ils  ont  fait  une 
saine  application  des  principes,  parce  que 
l'action  en  résolution  est  implicitement  com- 
mue dttBs  i«  prohibitioB  écrite  dans  l'art. 
sM,  G.  comm.;  -^Qu'ilest  impAssiMe  de  ne 
pas  le  reconnaître  si  l'on  compare  le  résultat 
de  cette  action  au  but  que  le  législateur  a 
voulu  atteindre  ;  qu'il  est  certain  qlle  sa  Vo- 
lonté a  été  de  maintenir,  autant  que  pos- 
sible, l'égalité  entre  les  créanciers,  et  de 
conserver  intégralement  l'actif  qui  avait  servi 
à  fonder  le  crédit  du  failli  ;  — Que  l'exercice 
de  l'action  résolutoire  empêcherait  ce  résul- 
tat de  se  réaliser,  aussi  bien  que  la  revendi- 
cation, puisque,  comme  elle,  cette  action 
ferait  sortir  la  chose  vendue  de  l'actif  de 
l'acquéreur  failli,  pour  la  faire  rentrer  dans 
celui  du  vendeur  au  préjudice  des  aiJtres 
créanciers  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  relative  an 
droit  de  rétention  :  —  AtlendVi  quil  avait 
été  convenu  de  la  manière  la  plus  expresse, 
et  le  fait  n'a  jamais  été  méerânit,  que  Dû- 
bourg  ne  pouvait  enlever  les  bois  à  lui  ven- 
dus par  Lacampagne  qu'après  en  aroir  payé 
le  prix;  que  les  bois  ont  été,  dit-on,  traYiS- 
formés  en  planches  sur  prace,  mats  qUe  ces 
planches  ont  toujours  resté  la  où  étaieiff  lés 
arbres  et  n'ont  point  passé  dans  les  Tna|;a- 
sins  de  Dubourg,- —  Que  jamais  Lacampagne 
ne  lui  a  fait  la  délivrance  des  objets  vcndtllg 
et  n'a  renoncé  au  bénéfice  de  ta  conVeïitioh 
qui  vient  d'être  rappelée  ;  —  Qu'il  n'eSt  pas 
naturel  de  penser  que  Lacampaf^e  eût 
voulu,  sans  recevoir  aucun  dédommagement, 
aucune  garantie,  queDubourg  s'(!mpar3t  des 
bois,  les  enlevât,  et  vînt  ainsi  dépouiftér  le 
vendeur  du  seul  gage  de  sa  créance  ;  —  Qwe 
l'art.  877,  C.  comm.,  n'est  qu'Une  applica- 
tion des  principes  contenus  dans  les  art. 
1612  et  1613,  C.  civ.,  qui  déclarent  que  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  1b  chose, 
si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  ]>rix  ;  qu'en  fait, 
ici,  la  délivrance  n'a  jamais  en  lieu  ;  —  Par 
ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  26  mai  1868.  —  C.  Agen.  —  MM.  Sor- 
bier, 1"  prés,;  Drême>l"  av.  gén.;  Bretier 
et  Samazeùilb  (du  barreau  ile  Nérâc),  av. 


(1-3)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  dëji 
jugé  par  arrêts  des  16  août  1863  (P.1835.2.121. 
—  S.1858.S.783)e(3  juill.  1888  (P.1886.1. 
191.-S;I855.a.8i3).-^Tontefoi8,  la  qnesticfti  est 
controversée.  V.  coBf.  à  la  SolUtioii  ci-dcssUs, 
Douai,  14  juin  tSSS  (P.18Si.l.8S3.->«.18<i3.a. 
«7);— en  sens  conO'aire,  Caen  10  déc.  18M  (P. 
1861.861.-8.1860.2.615).  V.  du  reste  le»  no- 
tes qui  accompagnent  ces  arrêt».  — 11  a  été  égale- 
ment jugé  queTart.  917  est  imppHeabie  au  cas 


DoRATioir,  UsljratJi*,  CJteo^ftfi  OMPomBU, 
Option,  DonATiOfi  Ehras  £poux. 

L'art.9n,C.Nap.,qui,aue<udeë<tp«iii4on 
par  dbhatioii  ou  legi  d'iiH  utvftitit  ou  'Vmiu 
rente  vfngère  tioHf  lu  valeut  «reWh  iA-qtiotM 
dùponitle,  confire  teulefnerK  tmx  hMH«nà 
riterve  l'optiàn  On  d'exHinter  ttlte  di9p»ti- 
tion,  ott  de  faifre  rtthandnn  âe  fte  prâptUtl 
de  la  tfttotiti  ditponibl»,  ett  f/inêfàl  n  éMt 
être  appliqué dttia  (but lei  eéu  mi H  /ègkdt 
régler  le  tort  det  ditpotiifwa  Vunffvit  en 
présence  det  MMUirs  à  réi^tie  M). 

SpieieUenienti  tel  nriSilh  doit  Art  «ippKqt$i 
au  teu  (Mi  il  é'of t(  de  iu  .qwUMi  âiepouible 
fixée  par  l'art.  1098,  6.  Nap.,  à  l'égard  da 
HhéraHtéi  faite*  au  profit  de  tfoh 'ebttjoint 
par  un  fpdult  afttnt  âei  enfante  d'un  pHlMier 
marieege:  Véptnex  à  âwt  a  été  faite mtido^ 
HvHon  êe  Pvtufruit  de  Ut  moitit  éntUm, 
eit  en  dr^it  dl'eieigvr  au  l'eceéeutim  «nriHfé 
d^  eette  ditpntition,  oh  Pabandon  Ou  ■^vtltt 
«n  ffôpriM,  eonformément  emdù'aYttetf^ 

(Louvaud  C.  Hagne.)  —  arbêt. 

La  cour  ;->  Attendu  <{ne  Jean  LonMind, 
pi^  êe  la  dame  Magne,  issue  d'un  premier 
marfàge,  it  coitCracté  av«c  Atat«iMKlë  Pltt- 
mentie  une  Seconde  nnîon  **«  l«s'coadi' 
ti^tns  ont  été  réglées  par  aère  du  *8  mai 
*8e«,  éi  qwe,  ^liivamt:  l'art.  3  ée«et  nette,  lés 
Mtnrs  épottx  déclarent  se  donne»,  èti  pré^ 
rtMtnrant  aMrsttrvivant,  l'Usufntft  de  i^-MOMé 
d^t«tfs  tes  bieirs,  tneuMes  et  imimetÂlilKs,  qui 
eenipoâeront  leurs  AitiA-es  sacees^ioMs  ;  -^ 
Attendu  que  la  dame  Louvawd  ayaM  'têf- 
vécn  à  son  mari,  il  s'agit  dé  déteivrtiner  en- 
tre elle  et  la  dame  Magne,  enfant  eu  ptvmier 
Kl,  les  elfets  ée  cette  donation  ;  ^"tiai  ter- 
mes de  l'art.  t098,  C.  Nap.,  Loicrvavd  ne 
pouvait  donncfr  à  sa  nouvelle  épease  qu'âne 
piari  d'enlant  Jégiiime  le  niftftis  prenant, 
stne  que,  dans  smcnn  cas,  la  dMMttoh  pM 
excéder  fe  qmrt  des  Weas,  et  q#e,  n'ayaw 
pas  laissé  d'antreenbntqae  la  dame  Magne, 
la  (jnotité  disponible  au  profit  tie  sa  venve 
était  do  quart  de  ses  biens  en  toute  pro- 
priété ;  ^Atte^do  qn'aatleu  de  ce  quwt  e» 
nne  propriété  «t  nsaftrnit,  Louvaud  a  dt»ttné 
la  moRté  de  ses  biens  en  wsnfrtrit;  qu'en 
cela  'A  a  excédé  la  mesure  de  la  potition  dont 
il  pouvait  disposer  sons  cette  nyrme  ;  mais 
(fft'ew  rédaisant  «a  venve  à  rtetrfWrit  ê» 
quart,  comme  T«s  épbok  Magne  te  dèman- 


ott  il  s'agit  de  la  quotité  disponible  établie  par 
l'art.  1094  en  faveur  d'un  premier  époux.  V.  Or- 
léans, IS  janv.  1868  (P.185S.t.S01.— S.1858. 
t.843);  Caen,  14  déc.  1861  (P.t8e3.899. -^S. 
1863.2.117),  et  les  notes.  Adde  MM.  Demolmibe, 
Don.  et  teit.,  t.  8,  n.  <62  ;  Boffliet,  Be*  DUpt». 
par  eontr.  de  mar.,  t.  3,  n.  lOM.  Ces  autMM 
admettent  bien,  eemaie  notre  ait«t,  l'appUeadek 
de  l'art.  fll7  au  cas  prévu  par  l'art.  1096,  a«i» 
la  repoassém  dan»  le  lias  4e  l'art.  lOM. 
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dent,,  on  aitcibue  à  la  dam«  Lovnud.  moins 
qvt  6oa  mari  n'a  voulu  et  n'a  pu  lui  ianme; 
—  Attendu  que,  dans  oeUe  situation,  Vart. 
913,  C.  Napw,  tcMve  naturaUeaeat  mn  ap^ 
plication  ;  qu'il  a  pour  objet  de  pr^enir  les 
diffîoultéfi  qui  s'élàvent  dans  les  ca»  teU  ^ue 
«ehu  4te  la  cause^  en  acoordaat  aux  hérilieiE 
4  réserve  l'opiioa  ou  d'enrécuter  la,  disposk- 
tioa  en  wufruit»  quoique  eMOssise^  ou  de 
lyre  l'abandon  en  pleine  propiiÂié  de  ta 
^ootiié^  dispoBiUe  ;  que  cet  article,  conçu 
«n  laBHwes  généiraus,.pantt  édiotépour  tou^- 
tee  les  eH»èc«s«4  U  s'agit  die  tétgler  le  sort 
•  4(»  di«pofiUo«&  d'usofrua  e»  paéaeocedes 
héritiers  à  réserve,  et  qu'oB  »e  voit  aucun 
iMlif  de  le  eonsidérer  eomme  inapplicabJe 
«u  cas  oA  cette  sorte  de  dis|)iositien.ei)(i$t«' 
nit.  en  favenr  d'un  second  epeux  ;  ■^  At- 
tendu qu'on  objecte  vaiaemeot  ce  qui  ai- 
me, au  cas  de  l'art.  1094,  ^  l'égard  de  la 
yrenùérefNnme  ^ui,  bien  que  plus  favorable 
aux  yeux  de  la  Um,  est  exposée  à  rebenir  «a 
naulnùt  «soins  que  la  seconde  épouse  ;  que 
cette  anomalie  j^ut  effectivement  se  pré- 
seMer quelquefois  ;  mais  qu'elle  vient  de  ce 
qne  l'art.  1094,  àla  diOérenee  de  l'art.  Itm 
qfé  s!ocoiipe  de  la  seconde  éfwuse,  fixe  la 
pcMicm d'usufruit  di^pwnjble  eA.faveur  de  la 
l»rewàre  femœe,.de  sorte  que  la  disposilMB 
esecKsive  concernant  celie-ei  est,  sa«s  dif- 
fleuUé  aucune,  réductible  k  oelte  quotité  ;— 
AlleAd*,  qu'oa  «b^te  plus  vâiAemenl.en- 
eore  ^ue  la  volonté  du  donateur  est  (aussée, 
poiaque»  n'a>yant  porté  que  sur  un  usufriut, 
t'exéoution  en  fait  une  dispositioa  de  la  pro- 
priété «Ue-<niéine;  que  cela,  arrive  évidem- 


(i)  OetU  iaiéresaaala  décition  est  oaMCarme  à 
rOpiaiMi  de  Praudlton,  Domaint-desitopriHé,  t.  i, 
lu  139.  «  Si,  dit  ce  «arajat  autaor,  OA  donaioe 
oaapest^  d'aa  Bombre  phts  ob  nMins  considéiable 
d»  pià«es  d»  twra  iMDie»  «n.  w»  sieaU)  esfi<àu- 
tira.  était  aïoodiii  à  on  fwiaier  (fà  dât  en  .«ortir 
asJBOM  d«  mars,  et  qoe  la  vante  des  divers  hâr»- 
tages  dont  il  serait  composé  eût  éié  faU»  en,  dé- 
taÛ  dnrant  l'aolODUie  priScédeat,  à,  qui  apparlien- 
draiept  Iw  pailles  et  le«  engrais  qae  le  fermier 
aérait  cbarg^e  laisser  à  sa  sortie?  Cm  objetsde- 
vnimt-iU  céder,  am  acquâreoyrs  des  terres,  pro- 
partionneUemeot  à  l'étendiie  dm  diverses,  aeqoiai- 
ttoos  qu'ils  avaient  iailes^n  ddtail  f  oadevraieut- 
ils  rester  encore  an  profit  dn  vendew,  qneiqn'il 
aAt  aliéné  ton»  les  fonds  de  un  domaine?  Koas 
«soyons  qno  c'est  ca  dernier  parti  igà  devrait  dire 
embrasséi,  parce  qoe  les  pailles  et  engrais  deat  il 
s'agit  s'étaient,  avant  la,  vante,  qn»  lMaeae«BoiiMs 
du.  corps  dn  domaine,  et  noBidecliacnAdes  fends 
en  parsknUsr,  et  qu'ainsi  la.  vente  en  détail  s  mis 
fia  an  4coit  d'-accestioa.  >  -^Ia  doctrine  ainsi 
défwndne  par  Proadboa  et  consacrée  par  l'ar- 
rêt, qpe  nous  recueillons,  parait  rsposeï  prùeipa- 
lesMutsur  le  teste  de  l'art.  SM,  G.  Nâ|k,  qui, 
dans  la  newenriainregn'il  feit.dfes  objet»  réfutes 
immenbles  par  destination  «qmme  placé» par  lis.pro- 
Viii6t$intp»iirleurvieeeU'*iploitati»»ittf«mdi,' 
comprend  «  Ut  paUlei  et  «ngrni^  >  On  se  deœan- 
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ment  dans  tous  les  cas  quelconques  oii  l'art. 
917  est  susceptible  de  recevoir  application, 
ce  qui  n'a  pas  empêché  Le  législaieu»  de  lui 
donner  sa  sanction;  mais  qu'au  sujcplua, 
l'option  laisfiée-aiu,  kérttiscs  à  réeeire  remé- 
die 4  tous  lesinooavénients  dont  iisnantùent 
à  se  j>laindre,  puisqu'il  dépeiuitouiouredr'eux 
de  réduire  le.  doaatnire  à  laiiuoliiéidisiM»!- 
ble  ;  •—  Par  c«a  motife,  émendant,  dit  que  la 
donation,  faite  par  Louvaud  à  sa  seoojMle 
femme  par-  contrat  de  mariage  du,  18  atai 
18&3dott  peftecea  usufruit  sur  la  mùtié  de 
sonentàère  SMcoession,  si  mieux  n'aime  la 
daiae  Hagn«  abaadoBner  ft  U  donatawe  le 
quaiLeii  pleine  propriété  de  la  même  suo- 
eesaiou,  etc. 

DaSejwU.  166,7.-~«.  Bordeaux,  l-»ob.>- 
H&L  Oé0mn0e<Tewiin,  prés.;  Gergerèa  et 
Mévan,  av. 


BlfOH  1«  déoMobre  1M7-. 
Bah.,  Paillis,  EirtiiAis,  Fuioubk,  ymma 

PÀKTIBLIB8. 

JUi'A(a«Me  du  bail  à  f»rmt  d'un  deawtne, 
^  imposa  «H  pr«n«ur  i'obli^aUoH  dt-  laitset 
«u  bmlmw,  cm  rertarU,  les  puille*  d«  la 
demiirericoUeet  1er /«nuer»,  ne  peut,  <tt  caf 
dt  vntU  «M  détail  de  ce  domanm,  et,  dmu  le 
nUm»  du  «aUrr  dtt  charget,  être  innoquia 
pwchaam  des  aequérewrt  partirts  pour  une 
port  proportiormeUe.  Eh  pareil  eat,  le  bail- 
Utir  canMTMi  «rtil  le  droit  de  réelamer  le  béné- 
fiju  dt^eeUeelawe  (1).  (C.  Nap.,  1.77S»  S24.) 


d»  aussi  comment,  loisqa'aik  domaine  est  vendu 
ea  détail,  il  serait  possible  de  recoanaltre  la  part 
pouvant  revenir  à  l'acquéreur  d'une  parcelle,  dans 
les  paiUea  et  lomiera.  et  si  ce  ne  serait  pas  sa 
livrer  à  des  appiéoiatioDs  arbitraires  doat  la  base 
n«  serait  pas  facile  à  recennaitre  ({ne  da  vouloir 
faine  «n  tel  partags.-'La,  décision  de  la  Cour  de 
Dijon,  et  ceaséquemaient  l'opinion  de  Pioadbon, 
sent  vivement  combattues  dans  la  H»vu»i  prati^ 
«M*  de  1866,  U  36,'p.  BDO,  par  M.  Laadiére.  L'ho- 
norsMft  junacoasalle  repousse  l'argomeat  puisé 
daaa  le  texte  de  l'art.  tS94,  texte  doat  la  rédaction 
lai  samUe,  du  reste,  laisser,  beaucoup  à  désirer, 
ea«e  qu'il  eonduirait,  s'il  fallait  l'accepter  d'^ioe 
manière  «teolue,  à  attribuer  cemjse  accessoire  ou 
«arpr^H  doMetne  des  objeu  qui  par  eux-mèaaes 
ne  p«nveati  pas  ue  pas  appartenir  i,  cbacna  des 
fonds  pris,  isoiémeat  ;  tels,  par  exemple,  ditdl, 
qur»  Im  petiten*  d'uMiélam^  en  cas  de  vbdici  isolée 
de  cet  étang.  Examinant  spédalemeoit  ce  qui  con- 
cerne le»  peiUe»  et  fumiers,  H.  Landière  sentisBt 
qn'ii  est  impossible  de  les  oonaidérei,  les  potllM 
rartent,  «oamia  placés  par  le  propriétaire  peur 
l'asipMMieMdu  fends.  •  Les  paiU»s,  ditiil,nBiB- 
seutsnr  le  toi,  eUe*.  sont  immeubles  par'acoes- 
siaa  d'«baed,  et,  ensnâta,  par  dettinatim,  pnis- 
qa' elles  doivent  Atr»  rendues  à  la  tene  qui  les  a 
fait,  naître,  apràs  avwr  ëW  coarertias  en  àuniem. 
Si,  ponr  quelques  jonrs,  pour  quelques  semainee. 
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(Laloarcey  C.  Laurent.) 


Le  sieur  Laurent  a  mis  en  vente,  au  mois 
d'œt.  1866,  en  deuil  et  par  parcelles,  un 
domaine  composé  de  ISO  pièces  de  terre, 
alors  cultivées  par  un  fermier  (le  sieur  La- 
lourcey)  qui  avait  encore  à  faire  une  année 
de  son  bail.  Aui  termes  de  ce  bail,  le  fer- 
mier devait  laisser,  à  l'expiration  de  sa  jouis- 
sance, les  pailles  et  fumiers  au  propriétaire. 
Au  nombre  des  acquéreurs  partiels  se 
trouvait  le  sieur  Lalourcey  loi-méme.  Après 
la  récolte  de  1867,  le  sieur  Laurent  ayant 
réclamé  k  son  fermier  les  pailles  et  fumiers 
de  la  totalité  de  la  ferme,  celui-ci  éleva  la 
prétention  de  garder  lesdits  fumiers  et 
pailles  dans  la  proportion  de  son  acquisi- 
tion, et  de  ne  tenir  compte  au  propriétaire 
one  de  ceux  produits  par  les  terres  inven- 
dues, et  ce,  au  besoin,  à  dire  d'experts. 

28  mai  1867,  jugement  du  tribiinal  de 
Chitillon-sur  Seine  qui  repousse  la  préten- 
tion du  fermier  sortant ,  par  les  motifs  Sui- 
vants: —  a  Attendu  qu'il  est  constant  et 
même  reconnu  entre  toutes  les  parties  que 
André  Lalourcey,  locataire  d'un  domaine 
appartenantà  M.  Laurent, sur  le  territoire  de. 
Buel-lesEaux,  ayant  reçu  au  début  de  son 
exploitation  les  pailles  et  fumiers  de  son  pré- 
décesseur, s'était  expressément  obligé  à  les 
rendre  à  la  fin  de  son  bail,  sOus  peine  de  tous 
dommages-intérêts; — Attendu  que  Laurent, 
par  les  soins  de  son  mandataire,  Sommelet, 
ayant  fait  vendre  en  détail  la  plus  grande 
partie  du  domaine  dont  il  s'agit,  suivant  acte 
du  K  noT.  186S,  l'entrée  en  jouissance  des 


elles  sont  transportées  dans  les  b&timents  de  la 
ferme,  c'est  ponr  reveoir  sur  le  sol  primitif,  après 
avoir  servi  aux  animaux  de  litière,  et  avoir  subi 
les  transformations  nécessaires.  Les  pailles  et  les 
engraLi  sont  dono  les  accessoires  des  terres  et  non 
des  biiiments  de  la  ferme  ;  elles  doivent  rentrer 
dans  les  héritages  d'où  elles  sont  sorties,  et  c'est 
cette  nécessité  qfui  a  dicté  l'art.  1778  du  C.  Nap. 
(suivant  leqpiel  le  fermier  sortant  doit  laisser  leb 
pailles  et  les  engrais  de  l'année,  s'il  les  a-  refus 
lors  de  son  entrée  en  joaissance,  et  même  les 
abandonner  si  le  propriétaire  l'exige,  suivant  es- 
timation, quand  même  il  ne  les  aurait  pas  re- 
çus). »  M.  TroploDg,  ajoute  M.  Leudiére,  pré- 
cise fort  bien.  Louage,  t.  3,  n.  783,  la  dis- 
position qui  «blige  le  fenmer  i  laissw  les  pail- 
les et  engrais  :  •  Que  deviendrait  la  ferme,  (Ût  ce 
jurisconsulte,  sans  les  engrais  périodiques?  et  où 
s'en  procurer  dans  la  plupart  des  villages,  si  le 
fermier  sortant  n'était  exproprié  de  ceux  qui  gi- 
sent sur  la  ferme  ?  Il  est  certain  que  la  plupart 
des  terres  resteraient  improductives,  si  l'art  de 
l'agrienltenr  ne  réparait  pas  par  les  engrais  les 
déperditions  du  sol.  Aussi  les  cultivateurs  ont- 
ils  l'habitDde  de  dire  :  Le  fumier  fait  le  grain, 
etc.  >  C'est,  en  réalité,  suivant  M.  Leudiére,  cette 
niceteilé  au  point  de  vue  agricole  qui  doit  présider 
i  l'interprétation  et  à  l'application  de  l'art.  834, 
qui  s'éclaire,  en  ce  qui  tonche  les  engrais,  par  les 


adjudicataires  a  été  fixée  pour  les  terres  en 
sombre  au  jour  de  la  vente ,  et  pour  celles 
ensemencées  en  blé  et  avoine  an  1"  sept. 
1866,  après  l'enlèvement  des  récoltes  réser- 
vées au  fermier,  dont  le  bail  prenait  fin  à  la 
même  époque,  et  qu'aucune  stipulation  re- 
lative aux  pailles  et  fumiers  n'a  été  insérée 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  ;— Con- 
sidérant qu'en  offrant  à  Laurent  de  lui  tenir 
compte,  dans  la  proportion  des  terres  inven- 
dues, dont  il  est  demeuré  propriétaire ,  des 
pilles  et  fumiers  qui  devaient  être  restitués 
a  l'expiration  du  bail,  André  Lalourcey  re- 
connaît explicitement  qu'il  n'a  point  encore 
exécuté  l'obligation  qu'il  avait  k  cet  égard 
personnellement  contractée  envers  son  bail- 
leur ;  — Considérant  qu'il  résulte  de  là,  non 
moins  que  de  plusieurs  autres  éléments  de  la 
cause,  qu'en  terminant  son  fermage  Aifdré 
Lalourcey  avait  indûment  distrait  les  pailles 
et  fumiers  dont  il  s'agit,  ei  que,  dès  lors,  ces 
objets  n'étant  plus  placés  sur  les  fonds  affer- 
més p6ur  en  assurer  l'exploitation,  avaient 
cesséd'y  être  incorporés  par  accession,  et,  en 
conséquence,  de  pouvoir  être  virtuellement 
compris  dans  l'aliénation  qui  en  a  été  con- 
sentie;—  Considérant  d'ailleurs  que  le  do- 
maine de  Laurent,  avant  la  vente  an  détail, 
étant  composé  de  plusieurs  pièces  réunies 
en  une  seule  exploitation,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  la  réserve  des  pailles  et  fumiers 
stipulée  dans  l'intérêt  de  cette  aggloméra- 
tion ne  saurait  être  invoquée  par  des  acqué- 
reurs en  deuil,  dans  l'intérêt  d'un  morcelle- 
ment que  les  parties  contracuntes  n'avaient 
point  en  vue,  alors  surtout  que  les  conditions 


dispositions  de  l'art.  1778.  —  Quant  à  l'objeetian 
tirée  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  reconnaître 
la  part  de. pailles  on  de  fumier  revenant  à  l'ac- 
quéreur de  cbaqne  parcelle,  le  judicieux  écrivain 
estime  que  la  ventilation  des  pailles  et  des  fu- 
miers s'établira  facilement  à  l'aide  d'une  expCT>- 
tise.  «  Si  chaque  parcelle  du  domaine  est  ^ale 
en  valeur,  dit-ii,  si  la  production  est  i  peu  prés 
égale  en  valeur,  ce  sera  une  appréciation  pour  les 
fumiers  faite  en  quelque  sorte  au  marc  le  franc; 
Pour  les  pailles  de  la  dernière  ann#e,  l'altribfe- 
tion  en  sera  faite  aux  acquéreurs  des  parcelles  qui 
les  auront  produites.  Ainsi,  celai  qui  aura  adieté 
un  hectare  qui  était  ensemencé  en  blé,  recevra 
les  pailles  des  blés  que  cet  hectare  aura  donnés  ; 
et  comme  tous  les  cultivateurs  connaissent  par- 
faitement le  nombre  de  gerbes  récoltées  sur  chaque 
héritage,  cette  attribution  ne  donnera  lien  i  au- 
cun mécompte.  Il  en  sera  de  même  ponr  celui  qui 
aura  acheté  un  champ  ensemencé  en  earfimages  ; 
les  acquéreurs  qui  n'auront  acheté  que  des  terres 
en  sombres,  n'auront  droit  à  aucune  paille,  puis- 
que le  sol  n'en  aura  pas  porté  dans  l'année  qui 
précède  leur  entrée  en  jouissance.  >  —  Y.  quant 
a  l'obligation  imposée  an  fermier  de  laisser  à 
l'expiration  du  bail  les  pailles  ei  fumiers  non  eoa- 
Bommés,  Cass.  S9  avril  1863  (P.  1864. 1 177. — 
S.  1864.1. 460);  Rouen,  7  oct.  1864  (P.186S. 
698.— S.1865.3.143),  et  les  renvois. 
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de  leur  acquisition  laissent  lesdils  acquéreurs 
complètement  étrangers,  soit  aux  aTaniages, 
soit  aox  charges  du  bail  expiré  avant  la  nais- 
sance de  leurs  droits; — Condamne  André 
Lalourcey  à  payer  à  Laurent  aVec  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  la  somme 
de  1724  fr.  pour  l'indemniser  du  préjudice 
résultant  de  la  non-restitution  des  pailles  et 
Xumiers  à  l'expiration  du  bail  susénoncé,etc.» 
Appel  par  le  sieur  Lalourcey. 

ABKÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  résulte  des 
«lauses  de  son  bail  qu'André  Lalourcey  est 
4enu  de  rendre  an  propriétaire ,  en  sortant, 
les  pailles  de  la  dernière  récolte  et  les  fu- 
miers qui  existeraient  à  sa  sortie  ;  —  Que 
«elle  obligation  devait  recevoir  son  exécu- 
tion lors  même  que  le  propriétaire  n'aurait 
pas  amodié  sa  propriété  à  un  autre  Termier 
et  aurait  repris  la  jouissance  de  sa  propriété  ; 
—  Que,  dans  celte  hypothèse,  la  fiction  ré- 
salunt  de  l'art.  SU,  C.  Nap.,  est  sans  ap- 
plication en  ce  qui  concerne  le  propriétaire 
qui  vend,  en  détail  son  domaine  ;  —  Qu'on 
ne  peut  admettre  que  chaque  parcelle  vendue 
est  censée  avoir  droit  à  une  portion  propor- 
tionnelle des  pailles  et  fumiers  ; —  Que  ces 
pailles  et  fumiers  n'ont  pas  été  vendus  en 
Blême  temps  que  les  parcelles  ;— Que  le  ca- 
hier des  charges  ne  contient  aocnne  clause 
qui  y  soit  relative  ;— Que  les  acquéreurs  n'ont 
pas  pu  croire  que  les  pailles  et  fumiers  leur 
appartiendraient;— Que  c'est  doncavecjuste 
raison  que  les  jpremiers  juges  ne  les  ont  pas 
accordes  à  André  Lalourcey,  même  pour  une 
partie,  comme  acquéreur  d'une  portion  du 
«kmMtBe,  et  l'ont  condamné  k  les  rendre  en 
totalité  ;— Confirme,  etc. 

Du  16déc.l867.— C.  Dijon.— HH.  Sublet, 
prés.  ;  Capmas.  et  Bourgogne^  av. 

PARIS  S  Janiet  18t7. 

PtCHB    FLUVIALE,    RiQDIVB.     EkPMSORSE- 
UOlT. 

L'art.  7  (f«;a  lot' du  31  mat  1865(1),  «HT  to 
picke  fluviale,  d'après  lequel  le  déliiiquant 
peut,  en  ecu  de  récidive,  être  condamné,  in- 
dépendamment de  l'amendt  double,  à  la  peine 
d^en»pritonnement ,  n'est  applicable  qu'aux 
inftaetions  nouvelles  prévues  et  punies  par 
la  loi  précitée  :  il  ne  l'est  pat  aux  délite  de 
pèche  prévu*  par  la  loi  ancienne  du  15  avril 
1 8i9,  notamment  par  les  art.  il  et  30  de  cette 
loi. 

(Aubert.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'appel  dmi- 
flt'md  formé  par  le  procureur  impérial  de 
Bar-sur-Aube  est  fondé  sur  ce  qû'Aubert, 
convaincu  d'avoir  rommis  le  double  délit  de 


(1)  V.  cette  loi,  P.  Lois,  dierets,  etc.,  p.  51. 
—S.  Loti  annotées,  p.  29. 


pêche  prévu  et  puni  par  les  art.  27  et  30  de 
la  loi  dn  27  avril  1829  et  d'être  en  état  de 
récidive  légale,  devait  encourir  l'application 
de  l'art.  7  de  la  loi  do  31  mai  1865,  qui  en- 
traîne une  peine  d'emprisonnement,  et  non 
l'application  de  l'art.  69  de  la  loi  de  1829, 
qui  ne  prononce  qu'nne  peine  double  ;  — 
Considérant  que  la  loi  de  1865  a  eu  pour 
objet  de  prescrire  des  mesures  plus  efficaces 
que  celles  contenues  dans  la  loi  de  1829, 
pour  favoriser  la  reproduction  du  poisson  et 
pour-  empêcher  la  dévastation  des  cours 
d'eau  ;  —  Que  ces  mesures  consistent  :  1»  à 
interdire  tout  procédé  de  pêcbe ,  même  en 
dehors  du  temps  dn  frai,  pendant  plusieurs 
années,  s'il  est  jugé  nécessaire,  et  2*  à  pro- 
scrire le  colporûge  et  la  vente  du  poisson  en 
temps  probibé;  et  que  l'art.  7  de  la  loi  de 
1865,  après  avoir  déclaré  que  ces  deux  in- 
terdictions nouvelles  seraient  sanctionnées 
par  l'application  de  la  peine  portée  en  l'art. 
27  de  la  loi  de  1829,  ajoute  que  celte  peine 
d'amende  sera  doublée,  et  qu'il  pourra  même 
être  prononcé  une  peine  d^emprisonnement 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  69  et  70  de 
la  loi  de  1829  ;  —  Considérant  qn' Aubert  n'a 
commis  aucune  de  cesinfhictions  nouvelles, 
et  qu'on  ne  lui  reproche  que  des  délits  de 
pêche  prévus  par  la  loi  ancienne  de  1829; 
que  c'est  donc  k  bon  droit  que  le  tribunal  de 
première  instance  ne  lui  a  pas  fait  applica- 
tion  de  l'art.  7  de  la  loi  nouvelle;  —  Consi- 
dérant que  l'interprétation  de  cet  art.  7  ne 
présente  ni  doute  ni  ambiguïté  ;  qu'il  est  re- 
connu par  une  jurisprudence  consunte  que 
les  textes  qui  créent  un  délit  ou  édictent 
une  peine  doivent  être  entendus  dans  leur 
sens  le  plus  strict,  et  non  par  voie  d'analogie 
et  de  déduction  tirées  de  la  pensée  présumée 
du  législateur  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que 
rien  n'autorise  à  supposer  au  législateur  de 
1865  une  intention  autre  que  celle  qui  résulte 
du  texte  lui-même  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas 
des  motifs  et  de  la  discussion  de  cette  loi 
qu'il  ait  voulu  ajouter  l'emprisonnement  à 
l'amende  pour  les  infractions  prévues  par  la 
loi  de  1829,  et  que,  si  telle  eût  été  sa  volonté, 
il  aurait  déclaré  qu'il  en  serait  ainsi,  noo 
pas  dans  les  cas  prévus  par  les  art,  69  et  70 
mais  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles qui  spécifient  ces  infractions,  tels  que  les 
art.  5,  24,  27, 28,  29, 30  et  31;  que,  sons  le 
prétexte  d'une  intention  mal  exprimée  par 
le  législateur,  il  n'est  pas  admissible,  en  ma- 
tière pénale  surtout,  de  reiaire  le  texte  lui- 
même  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  davantage  à  celte  observation,  que 
la  loi  nouvelle  présente  des  anomalies  avec 
la  loi  de  1829,  quand  le  texte  est  clair  et 
précis;  que,  d'ailleurs,  ce  défaut  de  concor- 
dance résulte  de  ce  que  la  peine  d'emprison- 
nement a  été  ajoutée  par  fa  commission  du 
Corps  législatif  au  proiei  primitivement  éla- 
boré par  le  Conseil  d'Etat  ;  —  Considérant 
enfin  que  si,  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans 
le  rapport  an  Corps  législatif,  la  loi  nouvelle 
sur  la  pêche  a  été  comparée  et  assimilée  à  la 


Digitized  by 


Google 


970 


JOURNAL  DO  PALAIS. 


loi  SOT  la  cbasm,  c'6st  surtout  en  «e  seue  qne 
la  loi  notirelle  a  hitrodolt,  ainsi  «[ae  la  der- 
nière loi  SDfr  la  chasse,  llnierdioiifln  dn'col* 
portage  et  dis  la  Tente  en  ttféip'*  Ti^i^é  , 
comme  étant  ta  mesMela'pImieffieace  «onr 
atteindre  ladeetructiMi  du  poiAon  ansei  bien 
que  le  kracoimage  d«  gibier  ;-*jConflmic , 
etc. 

Dn  »  iofill.  1«67.  —  G.  PsfriSjich.  «•».  — 
MM.  Saittard,  ]frés.;DueTeaK,w.  géb. 

CHAUIÉRT  XB  janmar  XCM. 

Cbkhin  db  fer  ,  Marchandises  j  Livraison 

EN  GiSK,  Mandats  GfKtaAGX,  Lettres 

d'atis. 

Xet  cotnpagnie»  it  eknnin»  defir  n6-f4w- 
,  vmttt  refuser  à  liwtr  en  gare  Im  mur- 
ehandiui  adreuées  à  d9mitil»t  «tir  U  êtule 
repritttuatian  de  mandatt  ^/iMrmas  d'en- 
lèvement délivrés  par  les  dmtinauHres  aux 
eamonnemt  par  eux  uupUtyés:  ces  d»rm4irê 
ne  nuiraient  être  lenus  de  jwtijieir  d'un  «nan- 
daltpéeitl  pourehaqiue  envoi  (1). 

L'obligation  d'aviser  les  dest^tatairêi  de 
l'arrivée  des  marlhandises  fw  leur  -sont 
adreuées,  n'ayant  été  itnfosée  aux  mtnp»- 
gnie*  de  chemins  de  fer  que  dan*  l'intérêt  de* 
dettkMUùnes  el  pour  êmptther  ^ne  tes  eom- 
pagniei  ne  puissent  exiger  d'<eux  desdimiu 
de  magasinage  aoarU  de  Uscavair  Mù  «n 
demeure  de  retirer  U*  marélialtii»e»'demtite 
délait  réglemenlaireê,  U  s'ensuit  queietdes- 
tinatair.e*  pmment  en  dispenser  lu  eompa- 
gnie*-}  et  eelle*^i  ne  emument,  en  pareil 
«a*,  tubordonner  la  Utraiten  à  te  prête»- 
talion  de  lettre*  d'avi»,  qui  •tontdét«fmai* 
tan*  okjet  (£). 

(Chemhi  de  fer  Victor-EmmaBUerCDegal.) 
arbAt. 
LACOUR;'— Attendu  que  la  demuDde  de 
dommages  formée  devant  les  premiers  jpges 
parDegatet  comp.  était  fondée.:  /l*  sur  ce 
que,  depuis  1863  jusiipi'ea  1867',  la  eompa- 
gnie  \ictor'Emmauael  avait  «oMtammeia't 
refusé  de  lui  livrer  en  gare  les  macclifendiseB 
adressées  à  domicile  lorsqu'il  se  présentait 
pour  les  retirer,  et  oelftafiB  d'enAifefbiM  le 
camioanage   par  son   sarviee    partioulier; 


(1)  Cette  solution  ast  la  eoasdqosnce  do  prin- 
cipe, posé  plaùenis  fois  par  la  joriapradeiiM,  et 
d'après  le(jnel  les  destiaatairw  de  marchandises 
ex^diées  par  chemin  de  fer  onttoujvvs'ls  droit 
de  prendre  eu-mAmes  Uiraison  àiû  gare  d'arri- 
vée, encore  bien  qne  l'expédition>ait  été  «dressée 
i  domicile,  le  monopole  des  ewapagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  s'applicpiant  qn'an  imnsport 
sur  la  TDie  ferrée.  V.  Cass.  6  mars  et  19  déc. 
18S6  (P.1860.64i  et  1667.49.— 6.1860. 1.353 
et  1867.1.33),  ain<i  que  les  observations  qui 
accompagnent  ces  arrêts.  V.anssiM.Cotelle.Z^i. 
éles  chem,  de  fer,  t.  i,  a.  388  et  (uiT.— L.e  des-. 
tiaataire  étant  libre  défaire  lui  •même  ie  tranq)ort 


2««irr<ee  que  pendent  k  mône  péHoae,  et 
peirrr  les  msrehandisee  livrables  <en  gvre , 
elle  >ii'-a«it  jamais  voula  admettre  les  man» 
data  «jénéravk  d'enlèyemest'qMi'Itti'étHieiK 
donnes  far  via  grand  nomkre  de-nécwolsnte 
de' cette  vilte,  ut  wvait  conSMnmeiK  eicigé 
des  ordres  spéciaux  j*^  Attendu  que  hkffA 
ajoutait  que  depuis  qtie  ta  compagnie  snw 
dû  se  désister  «e  ces  d«n  chem  de  wâteB- 
tion,  an  commencement  de  1867,  elle  avait 
prétendu  qu'elle  n'était  tenue  de  livrer  les 
marchandises  adressées  en  gare  ou  à  domi- 
cile m'après  l'envoi  par  la  poste  d'un  avis 
d'arrivage  et  «ur  la  présentation  de  cet  avi» 
par  le  destinataire,  au  par  le  mandataire  ; 

Attendu, qmnti  lapremière  cause  dédom- 
mages invoqwée  par  Degai,  q«e  la  compagnie 
ne  nie  pas  et  >qu*tl  est  d'snllenrs  étitbii  imr 
l'srrét  de  la  Qour  de  Grenoble  du  3t  déc. 
i866  que,  jusqu'à  cette  âpoque,  eUe  a  ta»- 
jours  eouiena  qu'eUe  avait  le  droit  et  le  de- 
voir de  Ciirete  oamionnage'  des  maKhmftses 
livrables  à  domiolle  ;  que  l'on  doit  t«nir  pour 
constant  que,  pendmt  tout  le  temps  qu'elle 
a  été  en  inMaifoe,  «oit  denant  le  tribunal  de 
commerce  «t  devant  la  Gom- ée  €hambéry, 
qui  avanent  accueilli  sa  prétention,  soit  dé- 
van  ti  la' Gem-de  cassation  et  ki'Gour  de  Gre- 
noble, la  eompagnie  n'a  ^pas  remis  h  BegM, 
plusqu'k  toitt  autre,  Jes-narehandiaM  Hvrth 
bktûidomieilit; 

En  ce  qui  '  tonebe  les  mandats  f  énéranx  : 
■— Attendu'qa'il^rélsake  guAtsamment  de  la 
correspondanee -échangée  entre  les  parties 
depuis  le  icommowtement  de  4868,  que  la 
compagnie  a  refusé  d'une  manière  aisaioe 
d^coepter  dewmandats'de  «e  genre  ;  qu'elle 
ersigeait  des  mendutS' spéciaux  Uétignant  ie* 
marchandius  ;  qu'elle 'D'.«st'  danc)»as  admia- 
sibleà  prétendre  aajoard'hui  que,  si  dha  a 
refusé  ces  mandats  généMRist,  «^est  qaHIs 
n'étaient  pas  en  forme  régulière  ; — Attendu, 
en  effet,  que  si  tel  avait  été  le  motif  de  son 
rpfus,  il  luiefft  Suffi  de  le  dire  et  Degat  eût 
fait  légaliser  la  signature  de  ses  mandants, 
comme  il  T'a  fait  plus  lard  ; 

En  ce  qui  touche  les  lettres  d'avis  :  — At- 
tendu que  la  compagnie  n'a  formulé  sa  pré- 
tention  it  c6t  égard  que  Ibrsqu'eiie  a  été 
obligée  de  se  désister  des  deui  autres;  qu'il 
est  donc  évident  que,  (ttt-elle  fonéée-vans 


à  son  domicile  des  marchatidJBes,  U  semble  évi- 
dent qu'il  pdat,  soit  faire  retirM-  «hatfcte  colis 
par  un  fondé  de  pouveh-  spécial,  mit  faire  .pren- 
dre par  un  mandataire  général  tons  les  colis  qui 
poariont  arriver  à,  son  adresse. 

(2)  Un  jagement  dn  tribunal  de  commerce  de 
Bordeska  du  U  nov.  I8S6,  «té  par  M.  Cotelle, 
op.  Ht.,  t.  S,  n.  389,  a  décidé,  dans  le  même 
sens,  qoe-'lorsqu'an  destinataire  avisé  par  l'expé- 
diteor  de  l'arrivée  de  la  marchandise  et  pressé 
d'en  prendre  livraison,  se  présente  à  la  gare  avant 
l'expiration  dn  délai  réglementaire,  la  compagnie 
ne  peut  r«faser  la  Uvraisen  av«nt  ce  délai. 
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Îiement  librement  et  légalement  Tornié  lient 
lea  de  loi  entre  les  parties  qui  l'ont  con- 
tracté ;  —  Qu'on  ne  produit,  dans  re8)>ëce, 
ni  fait  ni  moren  capable  d'infirmer  celni  qui 
Ue  les  appelants  ;  —  Considérant  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  société  exis- 
unle,  mais  de  l'engagement  de  payer  à  des 
époques  périodiques  certaines  sommes  des- 
tméês  i  constituer  le  fonds  d'une  société 
future  ;  —Qu'ainsi  l'art.  1871,  C.  Nap.,  n'est 
pas  applicable  à  la  cause  ;— Que,  iefût-il,onne 
trouverait  pas  dans  l'espèce  les  justes  motifs 
exigés  par  cet  article  pour  autoriser  la  dis- 
solution d'une  société;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges  ;— Con- 
nrme,  etc. 

Du  17  août  1867.— C.  Lyon,  2*  cb.—  MM. 
Durieu,  prés.;  Béranger,  av.  gén.;  Rougier  et 
FonieniUicat,  av. 


ALGER  16  nuits  ISeS. 

1°  ALGian ,  Appel  ,  Sighificitior  ,  Dou- 
ciu  fiLO  .—2°  CusioN,  QvixnS  podk  àgib, 
CSdant. 

'4*  En  ÀlgM*,  VofpH  est  vtUabUmmt  «ti 
gnifii  «M  domieiU  élu  imu  ttinloit  de  «•- 
gtritUatioH  d»  jmgtmeiU  (1).  (Ordonii.  16 
avril  4843,  an.  3  ;  C.  proc.,  486.) 

2*  Le  éUbiteur  eMé  ne  fiut  itrt  fxmrnùoi 
tn  paiement  «oui  (e  nom  et  à  la  riquéte  4u 
cédant,  lortque  eehii-H  a  été  dénntéreué 
par  le  eei$i<mnairt  :  tnw  telle  pmtreuite  ett 
nnUe  comme  violant  la  masrime  :  Nul  en 
France  ne  plaide  parprocurear(S).  (CNap., 


Il  réimporte,  du  rette,  qv^au  moment  de 
la  eewfon,  «7  ait  été  donné  au  eeerionnaire 
pouvoir  d'agir  au  nom  du  cédant. 

Il  if  importe  non  plue  que  la  eeeeion  n'ait 
peu  été  notifiée  au  débiteur  :  cette  eireon' 
êtance  n'empêchant  poe  que  le  débiteur  ne 
puisée  oppoeer  le  défaut  d'intérêt  et  éie  qua- 
lité du  tréaneier  originaire,  alort  que  celui-ci 
avoue  la  ceirion  et  reeonnatt  qtfil  cet  étran- 
ger à  la  pounuite.  jC.  Nap.,  1690.) 

(Zafiran  (i^ÇJ^^me.)— AjuUt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  instances 

(1)  On  sait  qu'en  France,  an  oontraire,  l'ap- 
pel, pour  tire  valable,  doit,  en  principe  et  sanf 
certaines  exceptions,  '  tue  sifniflé  &  peraonne  on 
au  domicile  réel.  Y.  le  Jiép.  ;«■.  Pal.,  v*  Appel 
en  mat.  ete.,  n.  900  et  niiv.;  la  Table  gin.  De- 
TiU.  et6ilb.,«o<i.  •*,  n.  Mi  et  sniv.,  et  la  Table 
âieeun.,  eod.  verb.,  n.  81. 

(S)  V.  anal,  en  ce  sens,  Lyon,  9  jvin  1865 
(P.18«8.1138.-.S.18«8.a.304).  V.  an  surplus, 
snr  l'application  de  la  maxime  :  Nul  en  France 
ne  plaide  par  proemreur,  le  JUp.  gin.  Pal.,  t* 
Aemum  (éroU  fnmçak),  n.  W8et  saiv.;  la  Tobb 
gim.  Devill.  et  Oilb.,  v*  Action  (en  juetiie),  n. 
30  et  soiv.,  et  la  Table  décmn.,  eod.  «•,  n.  9. 
V.  aniti  Paris,  SI  jaav.  16M  (P.t8CS.I74.— S. 
18«1.>.508). 
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sur  lesquelles  il  a  été  prononcé  par  les  deux 
jugements  frappés  d'appel  par  Zalfran  sont 
eonnexet;  qu'd  écbet,  en  conséquence,  de 
les  joindre  et  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  les  deux  , 
appels  :  —  Attends  que  cette  exception  se 
fonde  :  1*  sur  ce  que  lesdiis  appels  auraient 
été  signifiés  à  domicile  élu;  2*  sur  ce  que, 
d'ailleurs.  H*  Chéronnet,  défenseur,  en  l'é- 
tude duquel  avait  été  indiqné  autrefois  le  do- 
mile  d'élection,  ne  résidait  plus  i  Bdne  à 
l'époque  desdites  significations;  — Attendu, 
sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  lart. 
3  de  1  ordonn.  du  16  avril  1843,  réglemen- 
taire de  la  procédure  en  Algérie,  les  cita- 
tions et  significations  peuvent  y  être  vakd)le- 
ment  faites  au  domicile  'élu  par  les  parties 
auxquelles  eesactes  s'adressent;— Attendu, 
sur  le  second  moyen,  <{u'Etienne  jeune,  après 
le  changement  de  résidence  de  M*  Cbéron- 
net  et  lors  de  la  signification  des  jugements 
dont  est  appel,  avait  élu  domicile  en  l'étude 
de  M*  bonnard,  successeur  dudit  défenseur  ; 

—  Attendu  que  c'est  en  cette  étude  que  les 
appels  de  ZafTran  ont  été  en  réalité  notifiés  ; 

—  Attendu  que  la  même  élection  nonvelle  de 
domicile  s'était  manifestée  dans  un  itératif 
commandement,  en  date  du  10  sept.  1867, 
fait  en  vertu  du  premier  des  jugements  du  18 
juin  précédent  ;  —  Qne  par  suite,  et  aux  ter- 
mes de  l'art.  884,  C.  proc.  civ.,  Zaffran  était 
autorisé  encore  k  signifier  son  appel  audit 
domicile  ;  —  Qu'il  échei,  en  conséquence,  de 
rejeter  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'^t; 

En  ce  qui  louche  celle  qui  est  opposée  par 
ledit  Zaflran  k  la  double  action  dirigée  contre 
lui  :  — Attendu  qu'il  a  été  articulé  et 
non  contesté  k  l'audience  que  l'appelant 
n'est  plus  débiteur  d'Etienne  jeune,  lequel, 
par  acte  remonUnt  à  1860,  a  cédé  sa  créance 
au  siénr  Busidan,  négociant,  domicilié  à 
BAne;  —  Attendu  que  ce  fait  ressort  d'ail- 
leurs d'une  reconnaissance  formelle  dodit 
Etienne  consignée  dans  deux  lettres  signées 
de  lui,  portant  les  dates  des  22  mai  eieiuill. 
1866,  enregistrées  l'une  et  l'autre,  k  Alger, 
le  8  fév.  1^8;  —  Attendu  que  la  première 
de  ces  lettres  est  ainsi  conçue  :  c  j'ai  reçu. 
Monsieur,  votre  lettre  du  18  courant.  En 
réponse,  je  viens  vous  dire  que,  dans  le 
temps,  j'ai  vendu  ma  créance  sur  M.  Zafhin 
à  M.  Busidan,  qui  m'a  payé;  depuis,  je  n'ai 
plus  entendu  parler  de  celte  affaire,  ce  n'est 
pas  sans  surprise  que  j'apprends  qu^Ue  n'est 
pas  finie;  C  est  vous  dire  que  je  n  ai  autorisé 
personne  à  poursuivre  en  mon  nom  une  af- 
faire «roi  ne  me  regarde  plus  ».  —  Attendu 
gue  SI,  dans  sa  seconde  lettre,  Etienne 
jeune,  après  avoir  recueilli  d'une  manière 
plus  précise  ses  souvenirs,  dédare  qu'à  l'é- 
poque ob  il  a  cédé  sa  créance  à  Busidauj  ii 
lui  a  donné  un  pouvoir  à  i'efiet  de  poursui- 
vre le  recouvrement  en  son  nom,  il  a  soin 
d'ajouter  qu'il  n'en jpeisiste  pas  moins  à  se 
considérer  comme  absolument  étranger  i  un- 
débat  qui,  dit-il,  ne  saurait  en  rien  le  con- 
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Du  10  jnill.  4868.  —  G.  Alger,  2*  ch.  — 
IfH.  Bro^n,  prés.;  de  Cléry,  av.  géo.;  Cha- 
bert-Moreaa  et  BourUud,  «t. 


ITOR  17  «oAt  1867. 

SOCIÉTt    COOPÉRATTTE,  RéDWlOIf  DO  CAPITAl, 

PdblicitS,  Nullité,  Dissolutiok. 

Une  toeiilé  eoopératwt  n'e$t,  eomiM  touit 
MOT*  toeUti,  rigulièremttU  eofutitué»  qu'a- 
près U  rétmUmdu  empital  toàal  (1). 

Mai*  la  eomwnfMm  par  laqtuU»  te*  adhé- 
rent* à  ttn  projet  de  loàéti  coopiratite  t'en- 
gagent à  former,  au  moyen  de  tou*eription* 
périodique*,  le  capital toeial,  est  obligatoire 
pour  eux,  en  ee  len*  qu'il*  ne  peuvent  *e 
louitraire  à  Vexéculion  intégrale  de  cet 
engagement,  même  par  Fabandon  de*  ver*e- 
ment*  déjà  opéré*  (2);  une  telle  convention 
ne  eoMtituant  pa*  par  elle-même  une  loeiélé, 
le*  adhérenu  ne  peuvent,  ni  en  demander 
Vannulation  pour  défaut  de  publicité  (C. 
comm. ,  42  et  suiv.),  ni  provoquer  la  ditiolu- 
tion  de  la  tociété  qui  n'exitte  pat  encore  (3). 
(C.  Nap.,  1871.) 

(Gardon  et 'antres  G.  Léger  et  antres.) 

Jogement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  oue  les  parties  en  cause 
ont  entrepris,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1865^  de  fonder  a  L][on  une  société 
coopérative  pour  la  fabrication  et  la  vente 
de  tous  les  articles  de  leur  profession  ;  — 
Qu'ils  en  ont  arrêté  les  bases  en  commun, 
au  moyen  d'un  règlement  de  souscription  et 
de  statuts  spéciaux  signés  par  tous  les  adhé- 
rents, s'engageant  à  en  remplir  les  clauses 
et  conditions,  et  s'interdisant  expressément 
de  demander  la  dissolution  de  la  société 
avant  son  terme  ;  —  Attendu  que,  nonobs- 
tant cet  engagement,  les  consorts  Gardon 
demandent  aujourd'hui  :  1*  la  dissolution  et 
la  liquidation  de  celte  société,  nulle,  disent- 
ils,  ponr  défont  de  publicité  ;  2*  le  rembour- 
sèment  de  leur  apport  individuel,  sous  la  dé- 
duction de  leur  part  dans  les  dépenses  faites 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'organisation  de  la  so- 
ciété ;  —  Attendu,  sur  le  premier  chef,  que 
cette  assodalion  coopérative,  créée  en  vue 


(1-3-3)  Cas  aolntions,  bien  qu'intervenues  sons 
l'empire  de  la'  loi  ancienne,  n'en  conservent  pas 
moins  de  Tintât  an  point  de  vne  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  S4  jnUl.  1867.  Il  a  été,  en 
effet,  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi, 
que  les  adhérents  à  un  projet  de  société  à  capital 
variaUe  peuvent,  préal^Iemeot  à  la  constitution 
de  la  société,  former  entre  eux  une  sorte  de  caisse 
d'épargne  pour  réunir,  an  moyen  de  souscriptions 
périodique*  proportionnées  à  leurs  ressources,  le 
capital  minimum  exigé  par  la  loi.  V.  P.  Lois,  dé- 
cret*, etc.,  p.  383. —  S.  hait  annolôM,  p.  386. 
Y.  aussi  MH.  Mathieu  et  Bonrgnignat,  Coinm«n(. 
de  la  loi  twr  le*  toàèti*,  n.  391. 


d'augmenter  la  rémonéralion  du  travail  de 
ses  membres,  reste  soumise  aux  mêmes  for- 
mes et  aux  mêmes  conditions  d'existence  ^e 
les  autres  sociétés,  tant  qu'une  loi  snidale 
n'en  aura  pas  disposé  autrement;  —  Qu'elle 
ne  peut  donc  être  considérée  comme  par- 
faite et  constituée  légalement  si  le  capital 
social,  son  élément  essentiel,  n'a  pas  été 
versé  par  les  sociétaires  j  —  Que  jusque-là 
elle  doit  être  réputée  conditionnelle  et  su- 
bordonnée, pour  sa  réalisation,  ^  un  complé- 
ment de  faits  ultérieurs;  —  Qu'en  confor- 
mité de  ce  principe,  l'art.  6  de  ses  statuts 
énonce,  en  effet,  que  l'association  ne  pourra 
commencer  ses  opérations  avant  le  verse- 
ment d'un  capital  de  5,000  fr.  ;  —  Que  ce 
capital,  produit  de  petits  versements  réitérés 
toutes  les  semaines  ou  tous  les  mois,  n'ayant 
pas  été  atteint  jusqu'à  ce  jour,  la  sociét.e  n'a 
pas  fonctionne,  et  eût  été  d'ailleurs  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  sans  violer  ses  sta- 
tuts;—  Qu'il  n'existe  donc  jusqu'à  présent, 
entre  les  parties,  ni  société  régulière,  ni  8«> 
ciété  de  fait,  et  que,  dès  lors,  les  demandeurs 
sont  non  recevables  à  provoquer  la  disso- 
lution et  la  liquidation  ;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  dief,  que  le  règlement  de  sous- 
cription et  les  conventions  verbales  qui  en 
forment  le  corollaire  stipulent  expressément 
que  les  sommes  provenant  des  souscriptions 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  être  reti- 
rées de  la  caisse  publique  où  elles  sont  dé- 
posées avant  la  constitution  définitive  de  la 
maison  de  commerce  fondée  parJa  société, 
et  sans  l'assentiment  d'une  assemblée  géné- 
rale des  sociétaires;  —  Qu'ils  intenusent 
d'une  manière  absolue  aux  adhérents,  ou  & 
leurs  héritiers,  de  demander  le  rembourse- 
ment de  leurs  apports  avant  la  fin  de  la  so- 
ciété; —  Que  ces  stipulations  et  cette  inter- 
diction sont  d'ailleurs  conformes  à  l'esprit 
de  l'association  coopérative  et  au  but  de  ses 
fondateurs;  —  Qu'en  admettant  même  qne, 
contrairement  à  leur  contrat,  les  consorts 
Gardon  puissent  se  retirer  de  la  société  à  la 
formation  de  laquelle  ils  se  sont  engagés  à 
concourir, leur  renonciation  anticipée  et  sans 
justes  motifs  ne  peut  les  soustraire  à  l'obli- 
gatien  de  laisser  toujours  intact  le  minimum 
du  capital  social,  qui  est  en  réalité  b  garan- 
tie de  leurs  coassociés  ;  —Attendu  qu'Os  res- 
tent ainsi  liés  par  des  conventions  librement 
consenties  et  qui  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi;  qu'ils  doivent  donc  laisser  les 
sommes  qu'ils  ont  apportées,  et  faire,  en  ou- 
tre, les  versements  auxquels  ils  se  sont  en- 
gagés dans  la  forme  du  règlement  de  sous- 
cription convenue; —  Par  ces  motifs,  or- 
donne que  les  consorts  Gardon  seront  tenus 
par  toutes  les  voies  de  droit  d'exécuter  les 
conventions  sociales  et  notamment  de  faire 
les  versements  auxquels  ils  se  sont  engagés 
dans  ta  forme  prescrite  par  le  règlement  de 
souscription,  etc.  » 
Appel  par  les  consorts  Gardon. 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  tout  enga- 
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sèment  librement  et  légalement  formé  lient 
lien  de  loi  entre  les  parties  qni  l'ont  con- 
tracté ;  —  Qu'on  ne  produit,  dans  l'espèce, 
ni  fait  ni  moyen  capable  d'infirmer  celui  qui 
lie  les  appelants;  —  Considérant  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'nne  société  exis- 
tante, mais  de  l'engagement  de  payer  à  des 
époques  périodiques  certaines  sommes  des- 
tinas i  constituer  le  fonds  d'une  sodélé 
future  ;  —Qu'ainsi  l'art.  1871, C.  Nap.,  n'est 
pas  applicable  à  la  cause  ;— Que,  iefût-il,onne 
trouverait  pas  dans  l'espèce  les  justes  motifs 
exigés  par  cet  article  pour  autoriser  la  dis- 
solution d'une  société;  —  Adoptant,  au  sor- 
Slus,  les  motifs  des  premiers  ]uges  ;— Con- 
nue, etc. 

Du  17  août  1867.— G.  Lyon,  2*  cb.—  MM. 
Durien,  prés.;  Béranger,  av.  gén.;  Réugier  et 
FonleniUicat,  av. 


ALGER  18  nuira  1MB. 

1*  ALGÉaa,  Appel,  SiGinnciiion  ,  Dow- 

CIU  fiLD  .—2°  ClSSlON,  QUAUTt  PODK  AGIB, 
GtDAIIT. 

4*  En  Algérie,  l'appel  e*t  valablement  ti-, 
gnifié  au  domicile  ilu  dan»  Vexploit  de  ri- 
gnifieation  du  jugement  (1).  (Ordonn.  16 
avril  1843,  an.  3  ;  C.  proc.,  486.) 

2*  Le  débiteur  eédé  ne  peut  être  pourtuivi 
en  paiement  $ou$  le  nom  et  à  la  requête  du 
cédant,  lorsque  eebti-ei  a  été  détintéreué 
par  le  ees$iOMUtlre  :  une  telle  poureuite  eit 
wuUe  comme  vioUtnt  la  maxime  :  Nul  en 
France  ne  plaide  par procurenr(S).(C.  Nap., 
1689). 

Il  n'importe,  4u  reste,  qu'oM  mo««iU  de 
la  CMfion,  t(  ait  été  donné  au  cessionnaire 
pounoir  d'agir  au  nom  du  cédant. 

Il  ffimporte  non  plvs  que  la  cession  n'ait 
pus  été  notifiée  au  débiteur  :  cette  circon- 
stanee  n' empêchant  pas  que  tetUUttur  ne 
pmisst  opposer  le  défaut  d'intérêt  et  de  qua- 
Uté  êht  a4anicier  originaire,  alors  que  cehd-ei 
avoue  la  cession  et  reeonnatt  qu^it  est  étrem- 
geràUt  poursuite.  (C.  Nap.,  1690.) 

ÇEafiran  C.  Etienne.) — Au£t. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  les  instances 


(1)  On  sait  qu'en  France,  an  contraire,  l'ap- 
pd,  pour  t\xe  valable,  doit,  en  principe  el  sauf 
certaines  exceptione,  '  être  signifié  à  personne  ou 
au  domicile  réel.  V.  le  Jiép.  if**.  Pal.,  t*  Appel 
m  mat.  eie.,  n.  900  et  sniv.;  la  TtAle  gin.  De- 
viU.  M6ilb..«m(.  «*,  n.  884  et  sniv.,  et  la  Table 
dèctnn.,  eod.  verb.,  n.  81. 

(S)  Y.  anel.  en  ce  sens,  Lyon,  9  join  1865 
(P.I898.I138.— S.1808.9.304).  V.  an  snrphis, 
sur  l'application  de  la  maxime  :  iVuI  en  France 
nepbMe  par  procureur,  le  Kp.  gin.  Pal.,  y" 
Aekon  {irrit  fnmtak),  n.  998  et  nûv.;  la  robb 
gin.  Devill.  et  Giili.,  v*  Action  {en  ;m<m»>,  n. 
30  etsair.,  et  la  Table  dicenn.,  eod.  o»,  n.  9. 
Y.  aoHi  Paris.  91  janv.  16«1  (f>.t8et.l74.— 8. 
1801.9.508). 
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sur  lesquelles  il  a  été  prononcé  par  les  deux 
jugements  frappés  d'appel  par  Zaffran  sont 
connexes  ;  qu'il  écbet ,  en  conséquence,  de 
les  joindre  et  de  staluer  'sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  les  deux  , 
appels:  —  Attendu  que  cette  exception  se 
fonde  :  1*  sur  ce  que  lesdits  appels  auraient 
été  signifiés  à  domicile  élu  ;  2°  sur  ce  que, 
d'ailleurs.  H*  Cbéronnet,  défenseur,  en  l'é- 
tade  duquel  avait  été  indiqué  autrefois  le  do- 
mile  d'élection,  ne  résidait  plus  i  Bdne  i 
l'époque  desdites  significations;  —  Attendu, 
sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art. 
3  de  rordonn.  du  16  avril  1843,  réglemen- 
taire de  la  procédure  en  Algérie,  les  cita- 
tions et  tignifications  peuvent  y  être  val^le- 
ment  faites  an  domicile  'élu  par  les  parties 
auxquelles  ces  actes  s'adressent; — Attendu, 
sur  le  second  moyen,  (ju'Etienne  jeune,  après 
le  cbangement  de  résidence  de  M*  Cbéron- 
net et  lors  de  la  signification  des  jugements 
dont  est  appel,  avait  élu  domicile  en  l'étude 
de  M' Bonnard,  successeur  dudit  défenseur  ; 

—  Attendu  que  c'est  en  cette  étude  que  les 
appels  de  Zaffran  ont  été  en  réalité  notifiés  ; 

—  Attendu  que  la  même  élection  nonvelle  de 
domicile  s'était  manifestée  dans  un  itératif 
commandement,  en  date  du  10  siipt.  1867, 
fait  en  vertu  du  premier  des  jugements  du  18 
juin  précédent  ;  —  Que  par  suite,  et  aux  ter- 
mes de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  Zaffran  était 
autorisé  encore  à  signifier  son  appel  audit 
domicile  ;  —  Qu'il  écnei,  en  conséquence,  de 
rejeter  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit; 

En  ce -qui  touche  celle  qui  est  opposée  par 
ledit  Zafiï'an  à  la  double  action  dirigée  contre 
lui  :  — Attendu  qu'il  a  été  articulé  et 
non  contesté  à  l'audience  que  l'appelant 
n'est  plus  débiteur  d'Etienne  jeune,  lequel, 
par  acte  remontant  à  1860,  a  cédé  sa  créance 
au  siènr  Busidan,  négociant,  domicilié  à 
B6ne;  —  Attendu  que  ce  fait  ressort  û'aH- 
leurs  d'une  reconnaissance  formelle  dndit 
Etienne  consignée  dans  deux  lettres  signées 
de  lui,  portant  les  dates  des  '22  mai  eto  iuill. 
1866,  enregistrées  l'une  et  l'autre,  i  Alger, 
le  8  fév.  1868;  —  Attendu  que  la  première 
de  ces  lettres  est  ainsi  conçue  :  <  J'ai  reçu. 
Monsieur,  votre  lettre  du  15  conrant.  En 
réponse,  je  viens  vous  dire  que,  dans  le 
temps,  j'ai  vendu  ma  créance  sur  M.  Zaffran 
à  M.  Busidan,  qui  m'a  payé;  depuis,  je  n'ai 
plus  entendu  parler  de  cette  affaire,  ce  n'est 
pas  sans  surprise  que  j'apprends  qireUe  n'est 
pas  finie;  c  est  vous  dire  que  je  n  ai  autorisé 
personne  à  poursuivre  en  mon  nom  une  af- 
faire qui  ne  me  regarde  plus  ».  —  Attendu 
gue  si,  dans  sa  seconde  lettre,  Etienne 
jeune,  après  avoir  recueilli  d'une  manière 
plus  précise  ses  souvenirs,  dédare  qa'k  l'é- 
poque oft  il  a  cédé  sa  créance  à  Busidauj  il 
lui  a  donné  un  pouvoir  k  l'effet  de  poursui- 
vre le  recouvrement  en  son  nom,  il  a  soin 
d'ajouter  qu'il  n'en  persiste  pas  moins  î  se 
considérer  comme  absolument  étranger  à  on- 
débat  qui,  dit-il,  ne  saurait  en  tien  le  con- 
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cerner;  <—  Atleodu  .qu'ea  {uréseiKe  de  ces 
aveux  et  déidaratioas ,  il  écb^  de  déclarer 
ledii  Etieane  jeune  sans,  droit  ni  qualité 
pour  exercer  les  poursuites  dirigées,  à  son 
appareate  requête,  contre  ZaSraa; —  Que 
taïuement  ml  «uipe  pour  Jboi  des  disposi- 
tions de  l'ait.  1690,  C.  N^.;  — ftueoes  dis- 
posiUioBS  ae  peuvent  être  invoquées  par  un 
cédant,  qui  confesee  s'être  jpius  créancier  et 
'  déclare  que  l'acli*n  iatrodute  avec  l'attaclie 
de  son  BOGa,  i'a  été  sans  son  aveu  et  k  son. 
insu;  •>-  Attendu  'que  si  on  interroge  les 
motiis  qui  ont  dicté  la  disposition,  ci'dessus 
visée,  C.  Map.,  on  constate  qu'elle  a  eu  pour 
but  de  lier  lapereonoe  du  débiteur  ,k  celle  du 
cessionaaire  et  de  prévenir  autant  que  pM> 
sible  les  cessions  simulées; —  Attendu  qu'au- 
cuB  de  ces  intérêts  n'est  mis  en  péril  par 
l'exception  loaàée  sur  le  défaut  d'joiérét  et 
de  qualité  qu'un  débiteur  cédé  o|)pose  à  bojb 
créancier  originaire,  alors  que  celui-ci  avoue 
la  cessùa  et  ajoute  qu'il  est  étranger  à  la 

Ïtoursuite  ;  -—  Attendu  qu'il  est  constant  en 
ait  que  c'est  Busidan  qui  est  aujourd'hui 
msdtre  de  l'action,  que  c  est  lui  qui  l'a  mise 
en  mouvement,  que  c'est  lui  aussi  qui  con- 
tinue à  l'evercer  sous  le  nom  de  son  cédant^ 
—  Attendu  que  celui  qui  poursuit  une  in- 
stance doit  le  faire  en  son  nom  personnel,  et 
non  sous  celui  d'une  personne  tierce,  par 
laquelle  il  s'est  fait  conférer  pouvoir  dans  ce 
but;  —  Qu'il  est  de  principe  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur;  —  Par  ces 
motif^  etc. 

Du  16  mars  1868.  —  C.  Alger .  V  ch.-.- 
Mll.  Pierrey,  1"  prés.  ;  Durand,  av.  géa.; 
Robe  et  Cbéranoet,  av. 


(â-2-3)  Il  est  incontestable  et  reconnu  d'ailleurs 
par  «ne  Jurisprodence  constante  que  le  nùnistère 
pajjlic  a  le  droit  d'initiative  et  qu'il  ^eut,  dès 
lors,  se  porter  partie  principale  dans  toutes  les 
circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  rectification  des 
énondations,  spécialement  des  appellations  '  ou 
quaUficalions  nobiliaires,  insérées  dans  les  actes 
de  l'état  cÎTil.  V.  Cass.  23  mars  1867  (P.1867. 
S18.—S.1867. 1.215),  et  le  renvoi,  et  surtout 
Cas».  22  janv.  1862  (P.1862.273.— S.1862.1. 
2S7),  anrec  lequel  sont  rapportés  un  lumineux 
report  de  M.  le  conseiller  Laborie  et  l'éleqnent 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
daoB  lesquels  la  question  est  traitée  in  exlento. 
Il  semble  certain  également,  couuue  le  décide 
notre  arrêt,  que  le  droit  d'action  directe  du  mi* 
nistère  public  peut  s'exercer  même  par  rote  d'ap- 
pel d'une  décision  i  laquelle  il  n'aurait  été  que 
partie  jointe,  et  où  il  aurait  conclu  dans  le  sens 
du  jugement  attaqué.  V.  à  cet  égard,  Paris,  22 
féT.  1861  {P.1861.20L— S.1861.2.201},  et  le 
renvoi;  aâie  Paris,  3  juin  1867  (ruprà,  p.  730), 
et  la  notcL  Cn  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dn  12 
juin.  1867  (suprà,  p.  SIS)  a  consacré  de  non- 
veau  les  principes  ci-dessus  posés,  nuis  en  ré- 
duisant le  droit  du  ministère  publie  au  râle  de 


coLiua  is 


i«««k 


!•  MnnSTtsE  pubuc,  Actiok,  Ethakcei, 
PRiliÇAIS,  Natuiausation.  —  2°  NAtW- 
KALisATioN,  FaAN(iiSj  Suissx,  DjiorT  m 

BOTTRaEOISnS. 

1°  £a  ff»eUio%dt  tmmr  m  nh  J<!raRcat>  a 
pextUna  qiwdili  de  Fra»oa%t  et  ut  ou  »on 
dettitu  citoyen  Stm  payi  étramgtr,  e$t  une 
qiteUùm  d'orir*  pttblit,  réa§iuant  d^tiiitt$rs 
sur  le»  actes  civiU^  dèt  lor$,  en  f^reUle  ma- 
tière, i'aetun  prinçipait^ofifHirlieiU,  0»  mi- 
tiUtère  fubUe  (1).  (LL.  U  aoAt  1790,  tiu  8, 
arU  3;  20awU1810,  art.  ^0 

Par  suite f  le  ministère  fublùptul  appeler 
du  jugement  qui  are  fusé  de  considérer  U  Frt»- 
çaie  comme  dénatitnalisé  (2) ,  et  eett  ai^i 
même  que  son  représentant  n'aurait  été,  de- 
vant le  premier  juge,  que  partie  jointe,  que 
ses  conclusions  auraient  été  conformes  au  ju- 
ment, et  ^u<  même  il  aurait  exécuté  la  déci- 
sion ainst  rendue  (3). 

2°  Le  Français  qui,  outre  l'établissement 
commercial  fondé  par  lui  en  pays  étranger, 
y  a  concentré  ses  inléréts  éU  famille  et  de  for- 
tune, et  a  demandé  et  obtenu  la  bourgeoisie 
dans  une  vUte  de  ce  puys,  eti  exprimant  le 
déeir  v  qu'U  éyrotmait  depuis  longtemps  dia'y 
faire  naturaiiter  »,  doit  élre  considéré  comme 
s'y  étant  étabH  sanê  eeprit  de  retour,  et,  dèt 
lort,est  déclm  de  sa  quaUti  de  Françait  (4). 
(C.  Nap.,  17.) 

L'admission  au  droit  de  bourgeoisie  dans 
la  ville  de  Bàle  <StitM«),  pretimie^  pw  le 
grand  conseil,  implique,  pour  celui  qui  en  est 
l'objet,  ton  admission  comme  citizen  du  «am- 
ion  de  Bàle,  et,  partant,  sa  naturalisation 
comme  ettot/en  suisse  (&). 


partie  jointe  toutes  1m  ieis  (|ae  l'iatMt  gâoëial, 
se  ooaiondant  avec  l'intâcêt  privé  de  J'oae  des 
partie*,  est  sauvegardé,  par  la  déleaise  de  cette 
partie.  V.  les  observatioDs  détaillées  wmu  cetarrèt. 

(4)  U  est  impossible  de  préciser  d'une  maniégre 
absolue  quand  il  y  aura  établissemaat  à  l'élian- 
ger  sans  ea^t  de  retour.  Ce  point  rentre  dans 
l'appréciation  des  juges  du  Aiiu  gui  cependant,  on 
est  d'accord  pour  le  TeconieS--8,  doivent  sa  gui- 
der par  le  principe  que  l'esprit  de  retour  doit  ftre 
présumé.  Y.  à  cet  égaid,  A^^ca.  PaL  et  Âiff., 
v°  Franfois,  u.  237  et  suiv.;  T«6b  fén.  Devill. 
et  Gilb.,  «éd.  t>*,  u.  3S  et  wv.;  (Me  JUL  D»- 
molombe,  t.  1,  n.  181;  Anbryet  Rau,  d'unis 
Zacbariie,  t.  i,  |  74,  p.  24i  ;  Semaale,  Court 
aneltft.,  1. 1.  n.  34. 

(D)  Mais  il  a  été  jugé  que  (en  (Mnrs  de  cb-cw- 
stances  particulières)  la  simple  «ollatùn  à  •> 
Français  du  droit  de  faswgeoiiie,  par  une  ville 
étrangère,  ou  l'inoorporatioB  d'un  Fraocais  dans 
la  garde  bourgeoise  de  cette  ville,  ne  suffirait  pas 
pour  lai  faire  perdre  1»  qualité  de  Fiauo^a: 
Bordeaux,  14  mare  1880  {fAJUU.i.lti.-^S. 
1882.S6t).  V.auasilMI.OeauilemlB.  t.  l,a.i8S: 
Aubry  et  Ran,  d'après  Zaebari».  t.  1,  g  74,  p. 
240.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  le  droit  de 
bourgeoisie  qui  constitue,  soit  un  titre  puement 
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. .  Morttwnmtt  f^ll»  ttt  mfetV  ie  «on  in- 
teriptivn  «m*  Ut  reaUtrei  éketoraux  <t  de 
$on  incorporation  dans  la  imdwehr, 

tl  n'ttt  pat  nfeestaire,  pour  qu'une  telle 
admittion,  ri  tîle  a  eu  liett  au  profil  d'un 
Françaitj  produise  ett  effif,  que  eelui-ti  ait 
jnstiHé  préatûbUment  «Cune  autorisation  du 
Govttmement  fremtait  :  Fart.  tSde  la  con- 
stitution fidériUe  du  7  sept.Ktë,  qui  ne  per- 
met la  naturalisation  des  étrangers  qu  au- 
tant «  q^ils  sont  affranchit  envers  l'ttat 
anquél  ils  mpartiennent  »,  n'est  pas  appli- 
cable aux  Frantais,  la  législation  française 
nUmposant  aucun  lienfbrcé à  sesnationaux, 
qui  restent  libres  f  adopter  à  leur  gré  une 
nationalité  étrangère  {A). 

(Ostermann^ 

Le  nomtné  Jean  Ostermann^  né  I  Colmar 
te  5  sept.  1822,  de  parents  français,  était 
allé  se  fixer  dans  le  courant  de  l'année  18S0 
à  Bâie,  où  il  avait  été  élevé  et  o{i  R  avait  de- 
meuré avec  ses  parents  de  1829  à  1836.  Il 
s'y  maria  une  première  fois  avec  une  femme 
suisse  dont  il  eut  deu:i  enrants,  et  il  t  con- 
centra et  réalisa  tous  ses  intérêts  de  for- 
tune. Après  avoir  longtemps  travaillé  comme 
employé  dans  nne  maisom  de  commerce,  il 
devint  le  chef  d'un  établissement  commer- 
cial sons  la  raison  sociale  Osterniann  et 
comp.  Sa  première  femme  mourut  en  1861  ; 
en  1862,  u  convola  en  secondes  noces  avec 
une  nommée  ïargnerite  Schneider,  bour- 
geoise de  Bile.  Dès  avant  ce  deuxième  ma- 
riage, le  28  janv.  1862',  Ostermann  avait 
adreifêé  an  petit  Conseil  de  Bàle  une  péti- 
tion tendant  à  l'obtention  du  droit  de  bour- 
geoisie. Dans  cette  pétition  Ostermann  di- 
sait «  qu^  éprouvait  depuis  longtemps  le 
désir  de  se  faire  neUuraliser  dans  la  com- 
mune où  n  avait  été  élevé  et  où  il  avait 
fondé  son  existence  et  une  femflle.  »  Et,  à 
î'appni  de  sa  demande,  il  avait  remis  &  la  ville 
de  Bàle  une  attestation  émanée  du  maire  de 
Colmar,  le  22  fév.  186Î,  constaunt  «  qu'il 
était  libre  de  se  fttire  admettre  k  la  bour- 
geoisie de  Bàle,  attendu  qu'il  n'était  lié  par 
aucun  engagement  qui  put  y  faire  obstacle  » . 
Ce  genre  d'attestation,  suivant  les  usages 
adoptés  dans  le  canton  de  B&Ie  pour  la  na- 
turalisation des  Français,  a  pour  objet  de 
remplir  le  vœu  du  n.  4,  §  7,  de  la  loi  bi- 
loise  du  4  déc.  l'848  obligeant  ceux  qtn  de- 
mandent le  droit  de  bourgeoisie  à  justifier. 


honorifique,  soit  une  simple  admission  à  Fexer- 
dce  de  droits  civils,  et  cehd  qui,  à  raison  des  droits 
qu'il  concède  et  des  devoirs  qu'il  impose,  ainsi 
que  desorconsuacesqiù  pricèdant,  accompagnent 
on  suivent  sa  concession,  emportent  nécessaire- 
ment pour  celui  qui  l'dbtient  la  qfualité  de  citoyen 
étranger. 

(1)  y.  sur  cette  iittjreaiante  question  de  droit 
international  les  jtiiScîenses  oliservations  de  M. 
le  procureur  général  rapportées  dans  le  cours  de 
l'article. 


«  s'ils  sont  étrangers,  que  rien  ne  s'oppose 
à  leur  émigration,  yi  —  La  pétition  du  sieui^ 
Ostermann  fut  transmise  au  Conseil  de  la 
ville,  et  suivie  de  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
proposer  au  grand  Cbnseil  d  admettre  Jean 
Ostermann  au  droit  de  bourgeoisie.  En 
exécution  de  cette  décision  suprême,  un 
certificat  ou  brevet  de  bourgeoisie  lui  fut 
délivré  à  la  date  du  31  mars  1862,  et, 
conformément  aux  usages  du  pays,  n  fut 
procédé,  le  S  avril,  à  son  insiallaiion  en 
qualité  de  bourgeois  de  Bâle.  Par  suite,  le 
sieur  Ostermann  fut  inscrit  aux  registres 
des  bourgeois  ayant  droit  de  voter  tant  dans 
les  collèges  électoraux  qu'au  quartier  de  la 
ville.  En  outre  fl  fut  incorporé  dans  la  se- 
conde réserve  cantonale  et  fédérale  (land- 
webr)  dont  l'appel  est  prévu  par  l'art.  19  de 
la  constitution  fédérale. 

En  186'^  Ostermann  tomba  en  faillite. 
S'étant  réfngié  à  Strasbourg,  il  ftat  recher- 
ché par  la  gendarmerie  suisse,  et  son 
extradition  fut  demandée  au  gouvernement 
français,  sous  Finculpalion  de  banque- 
route ftauduleuse.  L'autorité  administra- 
tive mit  Ostermann  en  état  d'arrestation  ; 
mais  cehii-ci  contesta  la  nationalité  suisse 
qu'on  prétendait  lui  attribuer,  ei  excipa, 
contre  la  demande  d'extradition ,  de  sa 
qualité  de  Français.  Il  soutint:  1°  que  l'éta- 
blissement par  lui  fondé  à  Bâle  ne  lui  avait 
pas  fait  perdre  sa  qualité  d'origine,  parce 
qu'il  avait  toujours  conservé  l'esprit  ae  re- 
tour en  France  ;  2"  que  son  admission  au 
droit  de  bourgeoisie  a  B&Ie  ne  saurait  être 
considérée  comme  ayant  eu  à  son  égard  les 
effets  de  la  naturalisation,  en  présence  sur- 
tout de  l'art.  43  de  la  constitution  fédérale,  le- 
quel impose  à  l'étranger  qui  demande  sa  na- 
turalisation l'obligation  de  justifier  qu'il  est 
aff'ranchi  de  tout  lien  envers  l'Etat  auquel  il 
appartient.  Or,  disaiton  en  son  nom,  Os- 
termann n'a  Jamais  produit  d'acte  émanant 
du  gouvernement  français  qui  le  déli&i  de 
ses  obligations  envers  sa  patrie,  et  cet  acte 
ne  saivait  être  réputé  suppléé  par  le  certi- 
ficat du  maire  de  Colmrar  on  22  fôv.  1862.— 
En  présence  de  cette  prétention,  le  gou- 
vernement français  suràt  à  prononcer  sur 
la  demande  d'extradition  jus^'à  ce  qull  eût 
été  statué  par  l'autorité  judiciaire  sur  la 
question  préjudicielle  soulevée  par  Oster- 
mann. 

6 iév.  1868,  jugement  dta tribunal  de  Stras- 
bourg, décidant  que  Jean  ^Ostermann  a  con- 
servé sa  quitté  de  Français.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  17,  C.  Nap.,  la  natur^isation 
acquise  en  pays  étranjger  entraîne  la  perte 
delà  qualité  de  Français,  elle  doit,  pour  pro- 
duire cet  effet,  résulter  d^n  acte  émanant 
de  l'autorité  compétente  pour  la  conférer,  et 
réunir  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
sa  validité  ;  que  l'Etat  seul  a  le  pouvoir  de 
l'accorder;  qne  les  villes,  les  communes, 
qui  Be  sont  que  des  fractions  de  l'Etat,  n'ont 
aucune  compétence  à  cet  égard;  —  Attendu 
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?De  le  droit  de  boargeoisie  <ine  les  villes 
tnngères  accordent  qaelqaefois  à  titre  ho- 
norifique, et  qu'elles  concèdent  le  plus  sou- 
vent  moyennant  rétribution,  attribue  au 
("rançais  qui  établit  son  industrie  ou  son  do- 
micile à  1  étranger  différents  privilèges,  et 
entre  autres  celui  d'exercer  librement  les 
droits  civils  dans  la  localité  qu'il  habite  ; 
mais  que,  pour  l'obtenir,  il  n'est  pas  obligé 
d'ab^quer  sa  nationalité,  qui  reste  intacte; 
—Que,  tout  en  lui  procurant  certains  avan- 
tages, ce  droit  lui  impose  des  charges,  parmi 
lesquelles  il  faut  ranger,  en  première  ligne, 
le  service  dans  la  garde  nationale  ou  la  mi- 
lice, service  de  sûreté  obligatoire  pour  tous 
les  habitants  domiciliés  dans  la  commune, 
hormis  aux  exemptés  par  l'âge,  et  qui  ne 
saurait  non  plus  être  considéré  comme  fai- 
sant perdre  sa  qualité  an  Français  qui  s'y 
trouve  astreint  :  —  Attendu  que  Jean  Oster- 
mann  est  né  à  Colmar,  le  5  déc.  1833,  de 
parents  français  d'origine  ;  que  les  docu- 
ments produits  prouvent  bien  qu'en  1862  il 
a  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie  dans  la  ville 
de  Bâie,  mais  que  parmi  ces  documents  ne 
se  trouve  aucun  acte  iosliOant  que  le  droit 
de  cité  lui  ait  été  conféré  dans  le  canton  de 
B&le  par  l'autorité  compétente ,-  que  la  natu- 
ralisation comme  citoyen  ou  bourgeois  du 
canton  ne  pouvait  du  reste  lui  être  accordée 
d'une  manière  régulière  tant  qu'il  n'avait 
pas  rempli  la  formalité  prescrite  par  l'art.  43 
de  la  constitution  fédérale  ;  que  cet  article 
impose  à  l'étranger  qui  demande  la  natura- 
lisation l'obligation  de  justifier  qu'il  est  af- 
franchi de  tout  lien  euvers  l'Etat  auquel  il 
appartient;  que  Jean Oslermann  n'a  jamais 
produit  d'acte  émanant  du  gouvernement 
français  qui  le  déliait  de  ses  obligations  en- 
vers sa  patrie,  et  que  le  certificat  à  lui  déli- 
vré parle  maire  de  Colmar,  le  22  fév.  1863, 
ne  pouvait  suppléera  cet  acte,  niàuffire  par 
conséquent  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  l'art.  43  de  la  constitution  déjà  ci- 
tée, etc.  » 

Appel  de  cette  décision  a  été  interieté  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  Colmar. 
—Cet  appel  soulevait  deux  questions  :  1°  l'ap- 
pel du  ministère  public  était-il  recevable, 
alors  surtout  que,  devant  les  premiers  juges, 
il  n'avait  figuré  que  comme  partie  jointe  1 
i'  au  fond,  en  fait,  Jean  Ostermann  avait-il 
acqrnis  le  droit  de  bourgeoisie  de  Bâle-ville 
et  du  canton  de  Bàle  ?  En  droit,  l'acquisition 
de  cette  qualité  avait-elle  eu  pour  effet  de  lui 
attribuer  la  nationalité  suisse  et  de  lui  faire 
perdre  la  nationalité  française  ? 

M.  le  procnrenr  général  I^vieil  de  la  Ifar- 
sonnière,  après  avoir  établi  le  droit  qui  ap- 
partient an  ministère  public  d'intervenir 
comme  partie  principale  aans  les  matières  où 
l'ordre  public  est  intéressé,  et  dé  déférer  au 
juge  d'appel  toute  décision  touchant  à  l'ordre 
public,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  son  atti- 
tude en  première  instance ,  et  y  eût-il  eu 
même  exécution  de  sa  part,  a  revendiqué  ce 
droit  pour  tous  les  cas  oit  l'intérêt  public  do- 


mine exdnsiirement,  alors  taême  que  llnler- 
vention  du  ministère  public  ne  serait  pas 
prescrite  d'une  manière  q>éciale,  et  que 
sa  sollicitude  ne  serait  appelée  sur  r<^et 
à  régler  que  d'une  façon  implicite  et  spé- 
ciale,  pour  le  cas  où  il  s'agissait  d'une  qôes- 
tion  de  nationalité.  —  Abordant  ensuite  le 
fond  du  procès,  M.  le  procureur  général  a 
donné  lecture  à  la  Cour  d'un  mémoire  par 
lui  rédigé  sur  les  documents  de  la  procé- 
dure et  sur  les  renseignements  recueillis  ea 
Suisse,  mémoire  tendant  à  établir  :  1*  que 
Ostermann,  en  demandant  le  titre  de  bour- 
geois de  Bàle,  avait  l'intention  d'abdiquer  sa 
gropre  nationalité  et  d'exercer  désormais  à 
aie,  non  pas  les  droits  civils  que  tout  Fran- 
çais peut  y  exercer  en  vertu  des  traités,  mais 
les  droits  civiques;  S*  qu'en  devenant  citoyen 
du  canton  de  Bàle,  Ostermann  était  devenu 
citoyen  suisse  aux  termes  de  l'art.  42  de  1^ 
constitution  fédérale  du  7  sept.  1848,  et 
qu'il  avait  exercé  tous  les  droits  et  rempli 
tous  les  devoirs  attachés  &  cette  qualité  (1). 

M.  le  procureur  général  s'est  enfin  attiMsé 
à  répondre  k  l'objection  puisée  par  le  jug^ 
ment  attaqué  dans  le  texte  de  l'art.  43  de  la , 
constitution  fédérale,  ainsi  conçu  :  ■  Les 
étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans 
un  canton  qu'auiant  qu'ils  seront  affranchis 
de  tout  lien  envers  l'Etat  auquel  ils  apparte- 
naient. » 

•  Le  tribunal  de  Strasbourg,  a  dit  oe  aiagU- 
trat,  a  interprété  cet  article  en  ce  sens  qfn'uo 
Français  ne  peut  être  naturalisé  Soisse  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  français.  Disons  tout 
de  snite,  messieurs,  que  si  la  doctrine  du  tribo- 
nal  de  Srasbonrg  était  consacrée  par  vons,  il  n« 
serait  pas  une  seule  naturalisation  consentie  par 
les  cantons  suisses  à  des  Français  qui  pût  échap- 
per an  désaveu  de  votre  jurisprudence.  Ponrqnm  t 
Parce  qu'il  n'est  pas  une  seule  naturalisation  de 
Français  pour  laquelle  le  gouvernement  français 
ait  accordé  son  autorisation.  Pourquoi  encore? 
Parce  que,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  tout  à 
l'heure,  cette  autorisation  n'aurait  anenne  raison 
d'être  au  point  de  vue  du  gouvernement  suisse. 
Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  portée  de  l'art. 
43  de  ta  constitution  fédérale,  il  faut  commencer 
par  bien  connaître  les  règles  diverses  qui  con&li- 
tnent,  sur  cette  matière,  le  droit  public  européen. 
Il  est  certains  gonrernementf ,  et  pins  particuliè- 
rement le  gouvememenf  anglais,  qui  n'admettent 
la  naturalisation  de  leurs  sujets  &  l'étranger  qa'a- 
vec  l'assentiment  formai  de  la  mère  patrie.  Les 
Anglais,  ces  fiers  insulaires,  dédaigneux,  comme 
les  vieux  Romains,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  enx 
mêmes,  ne  reconnaissent  au  monde  rien  d«  plus 
noble,  de  plus  grand,  de  plus  impératif  que  leur 
nom  d'Anglais.  Etre  Anglais,  c'est,  i  leurs  yenx, 


(i)  V.  sur  ces  points  le  réquisitoire  de  M.  le 
procnrenr  général,  et  les  documents  cités  à  l'ap- 
pui, rapportes  tn  exttiuo  dans  la  Bévue  eritt^M 
(août  1868,  p.  145),  oà  ces  documents  sont  ana- 
lysés et  leur  sens  en  est  précisé  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar. 
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ttn  âbifta»  da  monde,  et  ila  ne  peuvent  tolérw 
l'idée  qs'anAnglaMconsentant  àsapropredéehéan- 
ee,  puisM,  par  le  fait  de  sa  seule  volonté,  abdiquer 
ee  titre  solidaire  d'Ânglaisauqnel  ils  attribuent  une 
aorte  de  suzeraineté  nnivwselle.  —  Pour  nous, 
nessiears,  tout  aussi  fiers,  plus  fiers  mAme  peut- 
être  que  les  Anglais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  gloire 
de  la  patrie,  nous  sommes  moins  absolus  quant 
a«  principe  de  la  solidarité  nationale,  et  nous 
laissons  une  part  plus  large  et  plus  libérale  à  l'i- 
nitiative individuelle.  S'il  convient  à  quelqu'un 
4m  sujets  du  gouvernement  français  de  se  sépa- 
rer, de  la  grande  famille  française,  la  mire  patrie 
ne  le  retient  pas  et  la  loi  française  le  laisse  libre. 
Sans  doute  son  changement  de  nationalité  aura 
pour  conséquence  de  l'exposer  à  perdre  les  droits 
civils  énoncés  dans  le  décret  du  36  août  1811,  s'il 
s'est  séparé  de  sa  patrie  violemment  et  sans  en 
obtenir  l'autorisation  d'entrer  dans  une  nouvelle 
iantille  civique;  mais  la  rigueur  même  des  consé- 
qvenees  témoigne  de  la  plénitude  des  effets  atu- 
chés  i  l'acte  libre  et  spontané  par  lequel  le 
Français  se  donne  à  un  antre  pays.  Cela  est  si 
Trai  que  l'art.  17,  C.  Nap.,  attribue  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  non-seulement  &  la  natnra- 
lisatiett  expresse  résultant  d'un  contrat  passé  entre 
le  Français  et  un  pays  étranger,  mais  encore  à  la 
naturalisation  tacite,  c'est-i-dire  à  celle  résultant 
soit  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques  &  l'é- 
tranger, soit  du  simple  fait  de  l'établissement  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour. —  Il  y  a  donc 
en  Europe  deux  droits  publics  en  matière  de  na- 
turalisation :  le  droit  public  des  nations  qui,  com- 
me la  France,  laissent  leurs  sujets  libres  de  con- 
tracter avec  l'étranger,  sons  leur  propre  respon- 
sabilité, l'acquisition  d'nne  nouvelle  patrie,  et  le 
iroil  public  des  nations  qui,  comme  l'Angleterre, 
n'admettent  la  rupture  du  lien  national  qui  les 
attache  à  leurs  sujets  qne  par  l'effet  d'une  auto- 
risation qui  donne  à  cette  rupture  du  lien  un  ca- 
ractère synallagmatique.  — Evidemment,  lorsque 
le  gouvernement  fédéral  s'occupa,  en  1848,  de  ré- 
gler par  une  loi  les  conditions  suivant  lesquelles 
la  naturalisation  s'(Atiendrait  chez  lai,  il  a  dû 
prendre  une  disposition  générale  pour  parer  aux 
ineoovénients  dont  le  menaçait  le  plus  absolu  des 
detix  systèmes  que  je  viens  d'exposer.  Il  a  dû  se 
protéger  contre  l'invasion  de  prétendus  citoyens 
qui,  en  acquérant  le  droit  de  cité  chez  lui,  y  de- 
meureraient, en  dépit  de  leurs  propres  engage- 
menta,  les  sujets  d'un  gouvernement  étranger. 
C'est  donc  en  vue  des  gouvernements  qui,  comme 
l'Angleterre,  n'admettent  pas  la  rupture  sponta- 
née du  lien  national,  et  non  en  vue  de  ceux  qui, 
comme  la  France,  usent  d'un  droit  pins  libéral, 
qu'a  été  édicté  l'art.  43  de  la  eoostitntion  fédé- 
rale. Aussi,  lorsqu'un  Français  demande  la  natu- 
ralisation suisse,  l'autorité  cantonale  n'exige- 
^eUe  jamais  de  lui  l'autorisation  du  gouvernement 
français  ;  elle  se  borne  à  lui  demander,  confor- 
mément à  l'art.  7  de  la  loi  bâloise  du  4  déc. 
1848,  un  certificat  conforme  à  celui  délivré  à 
Ostérmann  par  le  maire  de  Colmar,  et  constatant 
qu'il  n'est  retenu  à  la  France  par  aucun  lien,  tel, 
par  exemple,  qu'un  service  public,  on  la  nécessité 
de  satisfaire  à  la  loi  sur  le  recrutement.—  C'est 
donc  i  tort  que  le  tribunal  de  Strasbourg  a  trouvé 
Ahnéb  1868.~9«  lit». 


dans  l'art.  43  de  la  constitntion  fédérale  one 
cause  de  nullité  de  la  naturalisation  d'Ostér- 
mann.  Cette  naturalisation  a  été  régulière  soit 
an  point  de  rue  suisse,  soit  au  point  de  vue  fnu' 
cais.  S'il  en  était  autrement,  encore  une  fois, 
tontes  les  naturalisations  accordées,  depuis  un 
siècle,  par  le  gouvernement  suisse  4  dés  Fran- 
çais seraient  frappées  en  France  d'nne  nullité 
radicale.  • 

Après  avoir  résamé  sa  discussion ,  M.  le 
procureur  général  terminait  par  les  considé- 
rations suivantes  : 

•  Savez-vous,  messieurs,  à  quel  résultat  on  ar- 
riverait si  la  doctrine  du  tribunal  de  Strasbourg 
venait  à  prévaloir?  On  arriverait  à  un  résultat 
blessant  pour  l'honneur  et  la  dignité  du  nom 
français,  car  on  en  ferait  ainsi  le  manteau  du  cri- 
me cosmopolite.  La  naturalisation  deviendrait  un 
piège  pour  la  justice  des  deux  pays,  car  elle  per- 
mettrait l'impunité  d'un  criminel  qui  anrait  an> 
térienrement  répudié  la  qualité  de  Français,  etqui 
espérerait  trouver  un  moyen  d'échapper  aux  lois 
des  deux  pays  limitrophes  dans  de  brusques  chan> 
gements  de  nationalité.  D'un  autre  ciftté,  mes- 
sieurs ,  ai-je  besoin  de  dire  à  la  magistrature 
d'un  grand  pays  comme  la  France,  qne  nous  de- 
vons respecter  d'antant  plus  religi°usemait  les  lois 
des  petits  Etats  qui  nous  avoisinent,  que  leur  pe- 
titesse même  les  rend  plus  jaloux  de  leur  indé- 
pendance, et  plus  snsceptibles  à  l'endroit  des 
égards  qui  leur  sont  dus  ?  Or,  de  tous  les  égards 
dus  à  un  pays  voisin  et  ami,  le  plus  naturel  et 
le  plus  légitime  est  incontestablement  le  respect 
envers  ses  lois.  • 

ABSfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fln  de  non-recevoir  : — 
Attendu  que  la  naturalisation  d'un  Fran- 
çais en  pays  étranger  impliquant,  dans 
ses  conséquences,  sauf  les  cas  prévus  d'ex- 
ception, la  perte  de  <  l'état  et  des  droits 
civils  »  en  France,  réagirait  «lécessaire- 
ment  sur  les  «  actes  civils,  »  principe  et 
justification  originaire  des  droits  frappés 
de  déchéance  ',  —  Attendu,  dès  lors,  qu  on 
est  bien,  ici,  en  présence  d'une  matière 
spéciale  et  déterminée,  dans  des  circon- 
stances qui  intéressent  au  plus  haut  de- 
gré l'ordre  public,  et  autorisent,  exception- 
nellement, an  civil,  l'action  d'office  du 
ministère  public,  d'après  les  termes  combi- 
nés de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  bmm. 
an  11  ;  des  art.  2,  titre  8,  loi  du  24  aoûtl790; 
46,  loi  du  20  avril  1810;  121  et  122,  décret 
du  18  juin  1811,  et  75,  loi  du  25  mai  1817: 
—  Attendu  que  vainement  encore  l'intimé 
oppose-t-il  &  la  recevabilité  de  l'appel  cette 
double  objection  qne,  devant  les  premiers 
juges,  H.le  procureur  impérial  de  Sirasbours, 
selon  lui,  simple  partie  jointe,  aurait  concln 
en  faveur  de  la  requête  et  fait  ensuite  exé- 
cuter le  jugement;  —  Qu'en  droit,  eicomme 
l'indique  son  titre,  le  ministère  public,  par 
la  nature  de  sa  fonction,  par  les  intérêts 
impersonnels  et  d'ordre  public  dont,  en  pa- 
reil cas,  il  devient  l'expression,  n'est  jamais 
simple  partie  jointe,  reste  toujours  la  partie 
principale,  impuissant  i  trantiger  ou  com> 
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promettre;  qu'ainsi,  il  ne  saurait  être  lié  par 
ses  conclusions  non  plus  queparreséculion 
du  jugement  lui-mèraej— Quen  dehors  des 
prétendues  Torclusions  qui  précèdeni,  au- 
cune critique  précise  n'ayant  été  spéciale- 
ment formulée  contre  l'appel  direct  du  pro- 
cureur général,  il  n'y  a  liea  à  plus  ample 
examen,  le  moyen  préjudiciel  demeurant  re- 
jeté; 

Au  fond  :  —  Attendu,  en  fait,  que  Tean 
Ostermann  est  né  le  5  déc.  1822,  à  Coiraar, 
de  parents  français;  qu'il  a  satisfait,  en 
France,  à  la  loi  sur  le  recrutement  militaire, 
s'est  engagé  ensuite  volontairement  au  4'  ré- 

{ liment  de  lanciers  le  13  avril  1848,  et  a  élé 
ibéré  du  service,  le  18  avril  1850  ;  que,  sa 
qualité  de  Français  étant  constatée,  il  n'a 
aucune  autre  preuve  à  faire,  la  charge  absolue 
d'établir  la  perte  de  ladite  qualité  incombant 
à  l'appelant; 

Sur  l'art.  17,  C.  Nap.  :  —  Attendu  qu'a- 
vant de  décider  si,  comme  y  conclut  l'appel, 
Jean  Ostermann  s  est  fait  naturaliser  Suisse 
en  acquérant  le  droit  de  bourgeoisie,  il  im- 
porte surtout  de  rechercher  s'il  n'existe  pas 
dans  la  cause  une  série  d'actes  à  la  fois  pro- 
longés, conséquents  et  caractérisques,  de 
nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vo- 
lonté certaine  qu'aurait  eue  l'intimé  de  s'ex- 
patrier sans  esprit  de  retour;  qu'une  pareille 
démonstration,  si  elle  résulte  affirmative  des 
documents  du  procès,  rassure  la  conscience 
du  juge,  par  cela  qu'ellft  ne  saurait  permettre 
l'erreur,  toujours  possible  dans  l'apprécia- 
tion même  la  plus  attentive  des  législations 
étrangères;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que 
Jean  Ostermann.  au  cours  de  l'année  ISSO, 
est  allé  se  fixer  a  Bile,  où  il  avait  passé  son 
enfance  et  une  partie  de  sa  jeunesse;  qu'il 
s'y  est  marié,  une  première  fois,  avec  une 
femme  suisse  dont  il  a  eu  deux  enfants  ;  qu'il 
y  a  réalisé  et  concentré  tous  ses  intérêts  de 
fortune,  y  a  travaillé  longtemps  en  qualité 
d'employé  d'une  maison  de  commerce,  qu'en- 
suite il  y  est  devenu  le  chef  d'un  établisse- 
ment commercial  sous  la  raison  sociale  Os- 
termann et  C'^  qu'après  la  mort  de  sa  pre- 
mière feoune,  il  a  convolé  en  secondes  no- 
ces,à  Bàle,  le  24  avril  1862,  avec  une  bour- 

Seoise  de  Bàle;  —  Attendu  que  cette  série 
'actes  expressifs  d'intention  implicite  s'é- 
clairerait encore,  s'il  en  était  besoin,  par 
le  but,  la  portée  qu'Ostermann  lui-même  a 
pris  soin  de  leur  imprimer  ;  —  Que,  notam- 
ment, dans  une  pétition  du  28  janv.  1862, 
tendant  à  l'obtention  du  droit  de  bourgeoisie 
et  adressée  |^  Ostermann  au  petit  Conseil 
de  Bàle,  document  eu  texte  allemand,  dont 
la  traduction,  émanée  de  la  chancellerie  de 
Bàle,  se  trouve  aux  pièces  du  dossier,  l'in- 
timé rappelle  les  liens  nombreux  qui  l'atta- 
chent à  la  commune  de  Bàle,  ses  nouvelles 
fiançailles  avec  une  bourgeoise  de  Bàle,  et 
affirme  enfin  sa  volonté  :  «  d'acquérir  la 
bourgeoisie  dans  use  commune  où  il  éprou- 
vait depuis  longtemps  le  désir  de  se  faire  na- 
turaliser, où  il  a  été  élevé,  où  il  a  fondé  sou 
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existence  et  une  famille  ;  «  —  Artenth  qve 
ces  circonstances  réunies  démoutreni  jus- 
qu'à la  plus  entière  évidence  qne  Jean  Oi- 
termann  a  fait  en  pays  étranger  un  étaMîg- 
sèment  sans  esprit  de  retour,  nnnpam  ainsi 
les  liens  qui  l  attiKbalent  ii  la  patrie  fras- 
çaise,eta,  par  suite,  perdu  h  qualité  de  Fran- 
çais, conformément  an  paragraphe  3  île  rart. 
17,  C.  Nap.  ; 

Sur  la  natnralisation  suisse  :  —  Attendu 
qtie,  la  naturalisation  étant  un  des  attributs 
de  la  souveraineté  nationale,  et  chacnn  des 
cantons  ou  Etats  confédérés  de  la  Suisse 
exerçant  la  plénitude  de  souveraineté,  dans 
tous  les  cas  où  la  constitution  fédérale  n'a 
pas  stipulé  des  restrictions  d'intérétgénénl, 
on  ne  saurait  contester  au  canton  de  Bftle  te 
droit  de  naturaliser  ;  —  Attendn  que  fai 
difficulté  consiste  à  décider  si,  comme  le 
prétend  Tintimé,  comme  l'ont  dit  les  pre- 
miers juges,  le  droit  de  bourgeoisie  comnra- 
nale  dans  la  ville  de  Bile  n'implii^oe  nulle- 
ment la  naturalisation  suisse  ;  ou  si,  comme 
le  srftatient  l'appelant,  la  collation  de  ce  droit 
de  bourgeoisie  équivaut  à  la  naturalisation 
elle-même  ;  que  fa  solution  qui  précède  sur 
la  perle  de  la  ^alité  de  Français  peut,  à  la 
vérité,  rendre,  par  rapport  à  l'intimé,  à  peu 
près  sans  intérêt  l'examen  et  la  décision  de 
la  question  présente,  mais  ne  saurait  désin- 
téresser, au  même  degré,  Fappel  et  l'appb- 
lant  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  pour  juger 
sainement  la  portée  d'une  législation  locale, 
il  faut  s'aitacner  k  celte  législation  même, 
en  pénétrer  l'esprit  particulier,  l'économie 

§  rédominante,  abstraction  faite  du  sens  et 
e  la  portée  quelquefois  différents  qne  les 
mêmes  mots,  les  mêmes  textes,  peuvent 
avoir  dans  d'autres  législations  ;  —  Attendu 
qu'Ostermann  ayant  demandé  et  obtenu,  ce 
qui  est  reconnu  par  tontes  les  parties,  le 
droit  de  bourgeoisie  communale  dansia  viSe 
de  Bile,  un  pareil  fait,  d'après  le  sens  géné- 
ral du  droit  de  bourgeoisie,  semblerait  d'au- 
tant plus  exclusif  de  toute  idée  de  naturali- 
sation que  l'acte  de  natnralisation  d'un 
étranger  parait  dépasser  l'octroi  du  droit  de 
bourgeoisie  dans  la  commune,  de  tonte  la 
distance  qui  sépare  la  souveraineté  nationale 
d'nne  corporation  communale  ; —  QuH  coih- 
vient  donc  de  s'attacher  spécialement  à  Iln- 
terprétatron  de  la  loi  locale  qui  régissait  la 
matière  en  186S,  époque  de  la  collation  du 
droit  de  bourgeoisie;  en  d'autres  termes, 
d'appliquer  an  cas  particulier  la  loi  du  4  déc. 
1848  sur  le  droit  de  bourgeoise  à  Bile  (Jhir- 
gerreckttgeutz);  —  Attendu  qu'en  confo^ 
mité  du  tïtre  1'",  sons  la  rubrique  «  Prin- 
cipes généraux,  »  et  des  paragraphes  1  et  2 
dudit  titre,  Ostermann  a  adressé  an  petit 
Conseil  une  demande  d'admission  à  la  bour- 
geoisie dans  la  commune  de  la  ville  de  Mie; 
Sue  cette  demande,  transmise  par  le  petit 
onseil  an  Coniseil  de  la  ville,  seul  compé- 
tent pour  l'examiner  au  préalable,  a  été  sui^ 
vie  de  l'avis  qu'il  y  avait  lien  de  proposer  an 
grand  Gonseîid'admettre  JeanOstermannan 
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droit  4e  bourgeoisie  ;  qu'en  conséquence  le 
petit  Censeil,  diargé  de  l'exécution,  a,  sui- 
vant procès-verital  du  9  mars  1862,  constaté 
lespreiposilions  favorables  du  Conseil  de  la 
viHe,  les  renroyant  recommandées  m  grand 
Conseil  renfésentant  la  l»onr|^iBie,  et  qui 
est  aussi  le  Corps  légidalif  du  canton  on 
Etat 'de  Bile  ;  —  Attendu  qu^  la  date  da  31 
niars,  même  mois,  le  ^rand' Conseil*  déclare 
Jean  Ostermann  et  ses^em  enfonte  du  pre- 
mier lit  admis  au  droit  de  bourgeoisie  ;  » 
qu'il  n'y  a  pas  eu,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
deux  admissions,  Tune  par  le  petit  Conseil, 
l'autre  ^r  le  grand  Conseil  ;  -maie  une  seule 
adnii8SM«,<'aBe  seule  décision  éiuanaDt  du 
grand  CMiaeil,  autoiiaé  souveraine  et  'senle 
eonraéleRte  ponr  siataer  lorsqu'il  s'af^t  àfatt" 
cmtMT  ie  était  de  bourgeoisie  communale  an 
pélilioiniaire  qui  n'est  pas  déjà  bourgeois  du 
canton  <§  »,  tk.  1»  de  ia  loi  Ai  4  4éc. 
1848)  ;  —  Awenda  que  la  iportée  d'aae  p»^ 
reille  «oncession  est  «alfisafliment  «(  una» 
q[neinent  déterminée  par  le§>6dttdittitre  1*, 
titre  général  et  applicable,  soit  qu'il  :S'i4Me 
d'un  Snisse  ou  d'an  étranger  (ii);  —  At- 
tend* <[«  le  paragnpbe  précslé  est  ainai 
conçu  :  a  Les  bourgeois  (SÂrjfwr)  nooTeUe- 
ment  reçus  entre]^t,  par  l'efiet  de  leur  ad- 
mmBMm,  dans  tous  les  droits  d'un  bourgeois 
d'Btet  et  commnnai  (Eitut  Staatt  xmd  {xe- 
metRâtSilrgtT^  ;  »  en  d'afalres  lemea,  de- 
viennent meaibres-de  l'Etat  «anional  «u  de 
la  cité  bMoisc,  qui  n'est  ellenaénie  «pi'on 
des  nombres  conlédérés  de  da  «iié  helvéti- 
q«e  ;  —  'Qa'e*>  pareille  matière,  Siaat-Bûr- 
fer  (bourgeois  d'Elatl,  comme  espaessien  et 
comme  sens  allemands,  est  synonyme  do  nawt 
français  a  citoyen  ;  n  —  Que  site  mot  a  na- 
turalisation »  n'est  jamais,  ii  Taut  le  recon- 
naître, employé  dans  la  loi  sur  le  droit  de 
bourgeoisie,  la  substance  et  le  fait  s'y  trou- 
vent, re»non  wrba  ;  qu'il  ressort  notamment 
des  diverses  condiiioDs  pour  l'admission  au 
droit  de  bourgeoisie,  des  précautions  prises 
par  le  canton  de  Bàje,  au  double  point  de 
vne  économique  et  ckiquâ,  des  avantages 
assurés  au  bourgeois,  des  «barges  qni  Mi 
sont  imposées,  de  la  répartilien  des  eontri- 
bntrans  Axes  ou  ansueiHes  du  bourgeois  ao 

rfit  de  tons  les  services  de  ilStat  bMois, 
preoine   manifeste   qoe   l'Etat  bilois   a 
vo«hi  stipuler  ponr  la  «Hé  bàloise  (titre  2, 

§1,  2,  3,  4,  «,  9,  1»  et  suivants;  titre  3, 
14,  Vtt  \h  expliqués  par  le  susdit  §  S  de 
loi  précitée  du  4  déc.  4848)  ;  et  qu'on  ne 
comprendrait  pas  d  ailleurs  qu  it  eût,  agis- 
sant autrement,  renoncé  à  l^aflmiation  «s- 
sentielle  de  sa  soweraineté:  le  droit  de 
DtturalisatioM  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre le  droit  de  bourgeoisie  aeqids  par  Oster- 
roann  avec  la  bourgeoisie  extraordinaire  et 
bonoriScpe,  grataitement  offerte  à  quelques 
étrangers  de  distinction,  en  conformité  da 
titre  «de  la  loi  du  4  déc.  1848;  —  Attendu 
que,  devenu  ainsi  choyen  de  l'État  ou  can- 
ton de  Bile,  Jean  Ostermann  était,  fp<o/ttr«, 
citoyen  suisse,  et  pouvait,  à  ce  tiue,  eicrter 
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les  droits  "pditiqaeB  pour  les  affidras  fédé- 
rales et  cantonales,  (m*s  l'Etat  de  Bàle  (art. 
43  de  la  consUtnlian  fédérate)  ^\ 

Sur  fart.  4A  de  la  oonstiiution  iédénde, 
dant  la  iteneur  suit:  »  Les  étranf^ers  ne  peu- 
vent étpenataraliséa  dansiun  canton  qu'an- 
tant  qa'ite  seroat  affranctais  envers  l'fiiat  au- 
quel as  appoMienaentn;>— Attendu  «e  c'est 
Il  'tort  que  les  premiers  jii|^,aeaueillant,  sar 
un  ipaiat  de  droit  ieteraational,  les  -«^serra* 
tioasde  iïntimé,o»t  era  paavoir  refaeer,  en 
piineipe,  ««  gonverociaent  dn  canton  de 
Bâle  w  droit  detnaturaliserva  Français  sans 
aoiorisalion  da  gower neraeat  k^péiial  (dé> 
créas  deB-6  avril  1809  et  26  août  1811),  et 
a  apprécié  «eame  insuliisaBt,  en  l'espèce,  le 
eertificat  «  de  liberté  d'émigration  >  délivré 
le-aâ  fév.  1862  à  l^iniimépar  M.  le  maire  de 
Cotaar;  car,  outre  qu'il  soit  aa  moins  dou- 
teux que  les  tribunaux  civils  français  aient 
qualité  pour  discuter  le  mode  d'exécution 
ou  d'interprétation  qu'on  gouvernement 
élraiwger,  en  vert«  de  sa  eouvenàneté  poli- 
lique  et  territoriale,  applique  à  tel  ou  tel  ar- 
ticle ou  dogme  de  sa  oamsiitolion  aa  diarte 
poUiiqœ,  et  gne  l'art.  43  de  la  eonsiitution 
{édénile  paraisse  rentrer  dans  «es  principes 

2uani  aux  règles  de  naUiBaiisation,  il  est 
vident  que  ledit  artide  ne  pouvait  viser  les 
nationaux  français  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que,  poussant  jusqu'aux  limites  extréoaes  le 
respect  absolu  du  libre  artitire,  la  légMatioa 
philosophique  de  la  France  n'impose  ancaa 
Ken  feroé  aux  nattonaux  {et  le  nombre  en 
est  rare)  qui  seraient  tentés  d'abdiquer  la 
mèrofairie  ;  qu'ainsi  la  «aturalisalion,  aux 
périls  et  risqnes  du  mrtnrdisé,  peut  Sacqué» 
rir  sans  aotorisationd«  gouvernement  impé» 
rial,de  même  que  la  qjatilé  de  Français  peut 
se  perdre  dans  les  antres  cas  prévus  par  ks 
art.  17  et  21,  C  Nap.  ^Qurtf  y  a  donc  Ueu 
d'écarter  le  meyea  de  nullité  tu<é  par  l'in- 
timé de  h  préteadae  vioiaiisa  de  l'art.  4%de 
la  censtttiMion  ièiésiiei — Altenda,  au  con- 
traire, que  les  foroMlités  pear  l'adraisaion 
au  dooitde  bcurgeoiaie  de  fiàic  e«t  4lbh  Rcra- 
paleosement  observées,  et  'que  le  oeitificat 
de  (  liberté  d'énigratam  »  délivré  par  la 
aaairie  deCotaaar,  aMliutorprétéjiar  les  pre- 
miers juges,  B'étaut.^s  l'exéoutiOB  littérale' 
des  prescriptions  du  titre  2,$  4,  de  la  loi  bà- 
laise  du  4  dée.  1848  ; 

Sur  les  conséoBcnses  civiqses  et  politi- 
qnes  dudroitde  boorgeaisie  ou  sur  tes  faits 
]ieisnnnels  ^  l'iatiné  :— Altendupi'aiKtrAo- 
tivtmentooasidéaé)  le  dait  de  la  tatctte  of- 
ficiense  et  des  «eesors  «ecMdés,  depfois 
l'absence  d'Ostermann^  janvier  1868,  par  la 
bourgeoisis  de  la  ville  è-ses  earants  du  pre- 
aiar  Kt,  restés  à  BMe,  n'inpliqae  ancwt 
carastèae  dviqae  et  poUdqae  ;  mais  qns  cette 
circonstance  accessoire  doit  se  rattacher  à 
un  ensemble  de  situation^  de  personnalité 
en  un  mot,  à  la  fbis  civile,  eiviqne  et  poli- 
tique ;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  grief  fait 
à  Ostermann  d'avoir  pris  du  service  dans  le 
cnntingeM  fiid^al;  —  Atteaduque  notimé 
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n'a  jamais  pris  Toiontaireinent  du  sérrice 
abstrait  dans  l'année  fédérale;  qu'eût-il 
d'ailleurs,  par  pure  hypothèse,  été  admis  to- 
loatairement  à  servir  dans  les  contingents 
actifs  du  canton  de  B&le,  on  n'y  pourrait 
Toir,  de  la  part  de  l'intimé,  ancien  soldat 
fhinçais,  l'abdication  expresse  de  sa  nualilé 
d'origine,  et  cela  par  la  raison  que,  la  Suisse 
étant  une  puissance  ancienne  dont  la  neu- 
tralité particulière  intéresse  le  droit  public 
européen^  l'intention  odieuse  que  prévoit  et 
flétrit  l'art.  SU,  C.  Nap.,  ne  saurait  être  ap-< 
plicaMe  i  Ostermann,  dont  l'état  reste  régi, 

Îuant  i  présent,  par  les  dispositions  des  art. 
7  et  18,  C.  Nap.;  —  Mais  attendu  qu'après 
son  admission  au  droitde  bourgeoisie,  l'inti- 
mé, alors  âgé  de  quarante  et  un  ans,  a  été 
incorporé  «uns  la  seconde  réserve  cantonale 
et  fédérale  (landwehr],  réserve  dont  l'appel, 
quoique  excessivement  rare,  est  prévu  par 
I  art.  19  de  la  constitution  fédérale  ;  qu'ainsi 
(^termann,  comme  conséquence  du  droitde 
bourgeoisie,  ayant  fait  partie  à  un  degré 
quelconque  du  coniingenl fédéral,  a  marqué, 
parla  même,  le  caractère  civique  et  politi- 
que du  droit  dont  H  s'agit  ;  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  n'est  pas  naturalisé  parce  qu'il  a 
servi  dans  la  laudwehr  bâioise,  mais  qu'il  a 
servi  et  devaitservir  dans  la  landwehr,  parce 

âu'il  était  naturalisé  ;  —  Ou'il  appert  encore 
es  documents  réguliers  produits  par  le  gou- 
vernement helvétique  la  preuve  çiu'après 
son  admission  à  la  bourgeoisie,  l'intimé  a 
été  inscrit  :  l"  au  registre  des  bourgeois 
ayant  le  droit  de  voter  dans  les  collèges 
électoraux;  2*  au  registre  des  bourgeois 
ayant  le  droit  de  voler  au  quartier  de  la 
ville;  qu'une  semblable  preuve  est  la  plus 
énergique  justification  du  caractère  complexe 
du  droit  de  bourgeoisie  et  de  ses  conséquen- 
ces nécessairement  politiques  ;  qu'un  peuple 
aussi  légitimement  fier  de  sa  souveraineté 
n'aurait  pas  ouvert  ses  comices  électoraux  k 
Ostermann,  si  sa  qualité  de  boui^eois  ne 
l'eût  rendu  citoyen  suisse  ;  qu'on  peut  donc, 
résumant  sur  ce  point  la  doctrine  et  les  preu- 
ves, décider  qu'en  outre  du  droit  de  bour^ 
geoisie  dans  la  commune  d'élection,  la  colla- 
tion d'un  pareil  droit  confère  simultanément 
'à  l'étranger  admis  la  naturalisation  suisse  ; 
—Déclare  recevable  l'appel  de  M.  le  pro- 
cureur général  impérial  ;  —  Au  fond,  dit 
«me  Jean  Ostermann  a  perdu  sa  qualité  de 
Français  :  i*  par  un  établissement  fait  en 
pays  étranger,  sans  esprit  de  retour;  2*  par 
le  droit  de  bourgeoisie  acquis  à  BAIe,  et  qui, 
selon  la  loi  b&loise,  confère  la  naturalisa- 
tion, etc. 

Du  19  mai  1868.  —  G.  Ck>lmar,  cfa.  réon. 
—  MM.  B^oriede  Laschamps,  1*'  prés.;  L»- 
vieil  de  la  MarMnnière,av.  gén.;  Mathieu,  av. 


profit  du  eomtitaïuUtaire,  <U  rêetvoir  des  in— 
téritt  fow  le  montatU  de  ta  commanàUe, 
n'exiile  qu'à  l'égard  des  tusoeiit,  et  ne  peut 
élre  exercé  contre  le»  erianeier$  et  au  pré- 
judice de  leur»  créance».  Cet  intérêt»  ne  peu- 
vent, en  eontéquence,  être  réelaméi,  en  ea» 
de  faillite  de  la  loeiété,  à  teniontre  distréan- 
eiert,  tauf  U  droit  du  commanditaire  contre 
»e»  auoeié»  aprt»  l'etUier  acquittement  -dm 
pauif(i).  (C.  comm.,  23 et  26). 

(Synd.  Oiamps,  Tesson  et  comp.  C  Horeau- 
Vrigny.)— AUtT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  4,000 
fr.  réclamés  par  Horeau-Yrigny,  intimé,  pour 
intérêts  de  sa  commandite  dans  la  société 
Champs,  Tesson  et  comp.,  lesdits  intérêts 
courus  du  1"  mai  au  1"  sept.  1866:  — Con- 
sidérant que  le  droit,  stipulé  dans  l'acte  de 
société  au  profil  du  commanditaire,  de  rece- 
voir des  intérêts  pour  le  montant  de  sa  com- 
mandite, n'existe  qu'à  l'égard  des  associés, 
et  ne  peut  être  exercé  contre  les  créancière 
et  au  préjudice  de  leurs  créances;  que  cette 
distinction  résulte  virtuellement  du  principe 
que  les  commanditaires  sont  débiteura  du 
passif  social  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leur  commandite  ;  —  Considérant  que  les 
intérêts  stipulés  au  profit  lu  commanditaire 
ne  sont  que  l'accessoire  de  la  commandite 
elle-même,  et  doivent  suivre  le  même  sort 

aue  le  principal  ;  qu'en  conséquence,  l'état 
e  faillite  met  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent 
être  réclamés,  sous  toutes  réserves  du  droit 
du  commanditaive  contre  ses  associés  apr^ 
l'entier  acquittement  du  passif;  —  Infir- 
inc  6lc 

Du  14  août  1868.— G.  Paris,  S*  cfa.— MM. 
Salle,  prés.;  TbellieretDerouÛde,  av. 


PA&IS  14  aoM  IM». 
SOCltlt  EK  COHIUNDITS,  lintB£T8,FAIUm. 

Le  droit,  itip^Ué  iani  Facte  de  tœiiti  aK 


COULUt  1-  oelobra  1B67. 

CHA88E,  Cession,  PKOparfiTiJRB,  htuj, 
DomuGES-UTtafiTs. 

L'axte  par  lequel  un  propriétaire  cède  et 
abandonne  exclusivement,  pour  plutiewn 
anniet  et  moyennant  un*  redevance  anntteUê, 
tous  ses  droits  de  chasse  lur  le»  terre»  qtfil 
pottède  dan»  une  commune,  eontientj  non 
point  une  eimple  permieiion  ou  autoritation 
de  eka»»er  »ur  le»  terre»  du  cédant,  mmit 
bien  une  ee»»ion  entiire  et  abeolue  du  droit 
de  chute,  un  véritable  bailde  ce  droit,  ean» 
réeerve  au  profit  du  propriétaire. 

(1)  La  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  oo 
il  s'agissait  d'intérôts  perçus  de  mauvaise  foi,  a 
décidé  que  le  commanditaire  était  lonn  de  les  ns- 
titaer,  tout  en  admettant,  en  principe,  ^n'iJ  en 
serait  autrement  si  les  inléréu  étaient  touchés  de 
bonne  foi.  V.  Cass.  6  mai  1868  («iipni,  pag. 
013),  et  la  note.  On  voit  qne  l'arrêt  ci-dessiis 
refuse,  sans  s'occuper  de  la  bonne  ou  mauvaise 
foi,  les  intérêts  dus  au  commanditaire  avant  l'ou- 
verture d«  la  faillite,  tant  qne  les  «éaociers  ne 
sont  pas  payés. 
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En  eoniiquenee,  U  fait,  par  le  cédant', 
d'avoir  eha$$é  sur  eu  terraim  eonititue  par 
lui-wtim»,  au  préjudice  du  ceeHotmaire,  un 
dommage  dont  celui-eiest  fondé  à  demander  la 
réparation  même  devant  le  tribunal  eorree^ 


(1)  Il  Mt  certain  que  la  cession  sans  rëieiré 
da  droit  de  chasse  confère  su  cessionnaire  tons 
les  droits  appartenant,  à  cet  égard,  an  proprié- 
taire, notamment  cetnidepotirsaiTre  la  répression 
des  délits  de  chasse.  Y.  MeU,  i"  mars  18K4  (P. 
1888.t.364.— S.18S6.t.31>.  Hais  ce  droit  de 
potusvite  peut-il  être  exercé  contre  le  proprié- 
taire loi-mime?  En  d'autres  termes,  le  proprié- 
taire qui  chasse  sur  les  terres  comprises  dans 
la  cession  qu'il  a  consentie,  commet-il  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'antmi,  prévu  par  l'art.  11, 
S*,  de  la  loi  du  3  mai  1814?  L'affirmatire,  que 
la  Cour  de  Colmar  a  implicitement,  mais  très- 
nettement,  consacrée  en  admettant  le  cessionnaire 
à  intervenir  comme  partie  civile  devant  le  juge  de 
répression,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  pro- 
priétaire par  le  ministère  public  pour  fait  de  chasse 
en  temps  prohibé,  est vivementcombattne  par  plu- 
sieurs auteurs.  •  Le  propriétaire,  dit  M.  Rogron, 
Cod.  d»  la  ehtuu,  p.  34,  est  resté  propriéiairede  la 
chose  :  il  chasse  sur  son  terrain  et  non  sur  le  terrain 
d'antmi  ;  il  porte,  il  est  vrai,  atteinte  au  droit 
d'autrui,  mais  c'est  un  dommage  qu'il  cause  et 
non  un  déUt  qu'il  commet  ;  il  pourra  bien,  pour 
la  réparation  de  ce  dommage,  être  dté  devant  les 
tribunatix,  mais  ce  sera  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, et  la  réparation  qui  sera  demandée  sera  tonte 
civile.  >  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Champion- 
nière.  Mon.  du  cAoMeur,  p.  13  ;  Girandeau  et 
Leliévre,  la  Chtuu,  n.  6.i3.  —  Ces  raisons  sont 
spédeoses  assurément,  mais  elles  ne  nons  parais- 
sent pas  fondées.  Dès  que  l'on  reconnaît,  comme 
le  font  les  partisans  de  ce  système  eux-mêmes, 
que  le  droit  de  chasse  peut  être  séparé  de  la  pro- 
priété, soit  au  profit  d'un  cessionnaire,  soit  an 
profltd'ua  usufruitier  on  «aphytéote,  et  qu'alors 
le  propriétaire  n'a  plus  le  droit  de  chasser,  on  a 
peine  i  concevoir  qu'il  puisse  cependant  le  faire 
sans  encourir  aneunepcine.  Si,  an  lien  du  droitde 
chasse,  il  s'agissait  de  quelque  antre  attribut  de  la 
propriété,  par  exemple,  de  la  faculté  de  percevoir 
les  fruits  du  fonds,  hésiterait-on  i  appliquer  ledroit 
commun  an  propriétaire  ?  La  loi  ne  frappe-t-elle 
pas  des  peines  du  vol  ou  de  l'abus  de  confiance  le 
propriétaire  d'objets  saisis  ou  donnés  en  gage,  qui 
détourne  on  détruit  quelqu'un  de  ces  objets  ?  Or, 
quelle  différence,  au  point  de  vue  moral,  peut-on 
raisonnablement  établir  entre  le  propriétaire  qui 
récolterait  les  fruits  des  arbres  qu'il  a  loués  ou 
qui  disposerait  d'objets  dont  il  a  fait  le  gage  de 
son  créancier,  et  celui  qui  continuerait  à  exercer 
un  droit  qu'il  a  aliéné?  —  Et  qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  notre  pensée  ;  nons  ne  prétendons 
pas  qu'il  ;  ait  lien  d'établir  une  comparaison 
complète  entre  la  propriété  d'un  terrain,  on  d'un 
olqet  mobilier,  et  le  droit  de  chasse  ;  sans  doute, 
le  propriétaire  du  terrain  ne  l'est  pas  da  gibier 
qui  peut  s'y  rencontrer,  et,  dès  lors,  la  destruc- 
tion du  gibier  ne  saurait  être  envisagée  absolu- 
ment du  même  ceil  que  la  destruction  on  le  d^ 


tionnel,  ai  le  cédant  a  été  cité  directement 
par  le  ministère  public  à  raison  de  ce  que 
le  fait  de  chaste  avait  eu  Heu  en  temps  pro- 
hibé (1).  (C.  instr.  crim.,  1  et  3;  L.  3  mai 
1844,  art.  H.) 


toumement  des  fruits  cédés  on  des  effets  saisis 
on  engagés.  Nons  voulons  seulement  montrer, 
d'une  part,  que  l'attribut  principal  du  droit  de 
propriété,  la  disposition  de  la  chose  sur  laquée 
il  porte,  peut  être  détaché  du  droit  lui-même, 
snrpendn  on  cédé,  et,  d'antre  part,  qne  ce  droit 
de  disposition,  pour  être  incorporel,  n'en  est  pas 
moins  parfaitement  défini,  appréciable,  et  suscep- 
tible d'être  l'objet  d'une  aliénation,  d'une  libéra- 
lité, etc.,  sans  cesser  pour  cela  de  reposer  sur  la 
tête  du  propriétaire  ;  qne,  par  voie  de  consé- 
quence, le  propriétaire  auquel  la  possession  de  sa 
chose  a  été  enlevée,  ou  qui  s'en  est  dessaisi, 
temporairement,  devient,  quant  fc  ce,  et  an 
regard  de  celui  auquel  elle  a  été  régulière- 
ment transmise,  nn  véritable  tiers;'  d'oi  cette 
conclusion,  toute  naturelle,  qne  si  l'entreprise  des 
tiers  est  illicite,  l'entreprise  du  propriétaire  devenn 
tiers  ne  le  sera  pas  moins;  qne  l'une  et  l'autre 
sont  de  même  nature,  et  d^vent  entraîner  les 
mêmes  résultats,  à  moins  de  disposition  contraire. 
—Or,  cette  disposition  contraire  ne  se  rencontre 
point  dans  l'art.  11  de  la  loi  de  1844.  Sans  doute, 
à  les  prendre  dans  leur  sens  absolu,  les  mots  ter- 
rain d'autrui  employés  par  cet  article,  veulent  bien 
dire  terrain  dont  on  n'a  pas  la  propriété;  mais 
prenons  garde  que  la  loi  de  1844  eet  une  loi  spé- 
ciale dont  toutes  les  expressions  doivent  être  in- 
terprétées seeundum  sutjeelam  materûm».  Lors 
donc  que  cette  loi  parle  du  prc^riétaire,  cela  doit 
s'entendre  du  pn^riélaire  investi  du  dnnt  de 
chasse.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qne  le  même  arti- 
cle autorise  à  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  ce- 
lui qui  a  Obtenu  le  «msentement  du  propriétaire. 
— Dir»-t-onqae  le  propriétaire,  même  dessaisi  du 
droit  de  chasse,  pourra,  par  son  consentement, 
couvrir  les  faits  de  chasse  des  tiers?  Me  serait-ce 
pas  donner  au  propriétaire  de  mauvaise  foi  la  fa- 
culté de  paralyser  aux  mains  du  concessionnaire 
l'effet  de  la  eeasion,  en  prodiguant  les  permissions 
de  chasse  ?  —  À  cela  on  peut  répondre,  avec  M. 
Rogron,  qne  le  concessionnaire  a  la  ressource  de 
l'action  dvile.  Mais  l'action  civile  en  matière  de 
chasse  sera  la  plupart  du  temps  illusoire  ;  le  légis- 
lateur l'a  bien  compris,  puisqu'il  a  mis  aux  mains 
de  la  partie  lésée  une  action  en  répression  à  la  fois 
plus  prompte  et  plus  efficace,  encore  qu'il  s'agit  de 
faits  qui  ne  touchent  que  de  bien  loin  i  l'intérêt 
sodak  Aussi  les  tribunaux,  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  présence  de  tien  excipant  d'une  autorisation 
émanée  d'un  pnçriétaire  qui  a  aliéné  ses  droits, 
n'hédtent-ils  pas  i  appliquer  l'art.  11.  Y.  Rouen, 
S3  mars  1866  (P.1867.593.— 8.1867.3.150),  et 
le  renvoi.  La  Cour  de  Colmar  nous  parattavoir  avec 
raison  étendu  la  même  solution  aux  faits  de 
chasse  commis  par  le  propriétaire.— Y.  an  surplus, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  id  recueilli,  MM.  CÛnn- 
sat-Buseerolles,  Cçdêdelaehasse,  p.  41  et  sniv., 
et  114;  Berriat-Saint-Prix,  LégisL  de  la  ehasse, 
p.  129;  Oillon  et  inUepin,  Houv.  CM.  dee  cAos» 


Digitized  by 


Google 


JOUKISAL  DU  PALAIS. 


(Schmitt  et  Mallët  C.  Lelimann.) 


30M>èt  18€7,  >ugetB6nt  du  tfftbwalcoiw 
reetionnel  de  Wissembourg,  condamnant  le 
siear  Lehroann  pour  avoir  cbaeté  en  tempe 
prohibé  sur  son  propre  terrain,  mais  reje- 
tant l'inlervenlion  comme  parties  civiles 
deasienn  SehmiUetMallet  qui  préUBudaleot 
s'étM  rendus  ceasionnaires  eicluùfs  de  la 
chasse  sur  Vbb  terres  possédées  par  le  pné- 
Tcnn  dans  la  commune  de  Bi^isheira,  et  a  ee 
titra  réclamaient  d«  lui  àe%  «lauii|agea'«int. 
téréta. 

Appel  par  les  «ieurs  Schmiit  et  Mall^ 

ARBÊT. 

LA  COUR;  «^  Attend*  que,  par  acte  sous 
seiM  pfivé  an  date  à  Biblieheim  du  1^  nw. 
1866,  soie  «en  aU«qué,  Lehnnnn  et  divers 
aubres  propriétaires  de  Bijitlsbekn  ont  cédé 
et  abiUMionné  eicluaiweBaent  à  Jacques 
Schniu  et  à  Barlbélemy  Hallat,  >marc)witds 
de  bois  associés,  denenrant  à  Strasbourg, 
pouf  use  durée  de  sis  ans,  tous  kiurs  ilroita 
de  chasse  sur  les  terres  et  ^és  qu'ils  p«asè-> 
déni  ou  poucront  posséder  dans  la  banlieue 
de  BiWsheim,  nMyennant  une  rederance 
annuelle  de  40  fr.  au  profit  du  buneau  de 
biei»£Msanee  de  la  eonmune  ;  ^-  Que  cet 
acte  n'est  paint,  oomine  l'ont  pensé  les  pre- 
raieis  juges,  une  siniplo  pennitsion  ou  au^ 
torisalion  de  chasser  sur  les  terres  des«igiMi< 
taires,  mais  bien  une  cession  eotiàps  et  s^ 
sojue  du  droit  de  etnsse  pendant  un  temps 
détenniné,  un  véritable  bail  à  prix  d'argot 
de  -ce  drmt,  sans  aucune  réserve  au  p«oAt 
des  propriétaires  cédants  ;  —  Attendu  que, 
par  le  jugement  «lont  fichssitt  et  Mallet  ont 
seids  émis  appel  au  point  de  vue  de  leur  ac- 
tion «n  qualité  de  parties  eivjles,  Letauann 
a  été  condamné  commeeoupable  d'avoir,  le 
3  aoM-derMeri  date  à  laquelle  U  diasse  n'4- 
tait  pas  ewverie  dans  le  dépariomanidiu  Das- 
Rhin,«has6é6ar  le  terriMure  delaeammuae 
de  BiMIsheim  ;—  Altendu  qu'il  iuipocte  p^u 
que leMrrain  eùrlequel  »  eu Ijou 4e iiaii  de 
chasse  «bjet  de  la  poursuit»  et  de  lo  «onv 
daoïinition,  appartienne  ou  n«n  4  l.«hmaan 
Iui-mé«ae;  puisqu'il  est  reconnu  f  u'il  lait 
paniO'de  ceux  sur  lesquels  l'acte  du  V  nov. 
1S66  ooneéde  à  Soiimitt  e«  Mallet  un  doait 
exdusirdeobasee  ;  —Qu'il  importe  Beuéga" 
lement,  reiativement  aux  parties  civiKs,  i|u'll 
ne  soit  pas  certain  que  l'iweolpé  ait  tiré  un 
coup  de  Aisll,  le  fait  de  «hasse  en  temps 
prohibé  étant  «ae  vietatien  do  droit  exciusii 
qui  appartient  aux  appataits,  et  oansthoatit 
par  lui-même  un  dommage dpn4  oeux-ei  sont 
ondes  à  demander  la  réparaiiop  ;  qu'ils  ds- 


in,  n.  366.>-JV.  immi,miia  question,  uialogne 
àa  savoir  si  ie-  proptiétsirs  d'ouaudM  >psal  se 
prévaloir  d»  l'art.  ■>  de  la  loi  de  lêii  paor  iImS- 
ser  dans  tet  eacloe  afrèsqu'H  eo  a  «édé  lâchasse, 
Rép.  gén.  Pal.,  r*  Châtie,  n.  88  ^t  sniv.:  MM. 
Gitlon  H  ViiWpin,  op.  *U.,  n.  61. 


mandent  ceue  réparation  conforméntent  aux 
act.  1  et  3,  C.  inslr.  crim,;  tt  Infîiwe  eu  ce 
que  Sobmitt  et  Mallet  ont  été  diéçlaRé»  noa 
reoevaUes  et  mal  fondés  dans  leur  danaiMle 
en  iotervenlion  ;  statuant  k  nouveau,  fuaiit  à 
ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  condamne  Lehmann  envers 
les   appelants  à  25.  fr.  .4q  4o«unagee-i»té> 

BÎi.l*'Act.  ifij^T.'^C.  Cobuw,  ob-  ciutect. 
fnrUM,  Hannau,  p«4^  DH{rei>n«tf  av.  géo.; 
Kocb,  av. 


SUIBS»,  Tk^OTS  IPTÇBNATIORAI.,  ÇO»PÉ- 
TVSpn^  ÙUlSON  I»  ÇOS^ERCB, 

f^'Mvt.  3  4k  trotta  «snciu  tntre  la  France 
«(  la  Suiue  le  Ifi  jmiU.  d8S8,  qvi,  aprèt  moir, 
var  dérogation  atui  eigkt  de  eompétenee^e» 
ma(«ér<  d'oii*|uu£aM  emMFmncais  etÀtraiir 
g*t$,  eliptUé  qu'entre  Ffantait  et  Sttiteee  le 
demandeur  tetmt  ten^  de  porter  ton  ekption 
devant  Ut  juge»  naturelt  du  défendeur, 
ajovU  :  «  à  jnoius  que  les  parties  ne  soient 
préseaies  das^  le  lieu  uàtae  oii  le  contrat  a 
été  stipiÉlé,  »  doit  t'enlendre,  quaat  à  et 
point,  de  la  ptétente  de*  foriiet  «u  tnoment 
teulement  ou  le  eonitat  a  iU  paeti  :  U  n'ett 
pat  ntlettiair»  que  eeUe  préunce  exitie  au 
jour  oA  l'imtanee  ett  engagée  (1). 

Un  Suitêe  qui  a  fondé -en  Fran(;e  un  éta- 
bUêiament  de  aornuMccr  ast  r^uté,  au  pomt 
de  vue  de  la  eompétenoe  eaxeptionnclle  aut^ 
riiie  par  le  traité  de  i9S8,  çréient  au  m^( 
de  cet  éiaèlietement  ]M)ur  toutes  Ut  apéra- 
tiont  gui  ee  ttcUtaehent  d'une  tnamère  intime 
à  ton  espploiiaiiûn  (@). 

(Rabatel  et  Cocalrix  C.  Combe  et  comp.) 

8  jQct.  1867.,  jugamcKt  ia.  tisibvqal  de 
eoumerae  de  Lycut  ainsi  oftBfu  s  r-r  «  AMen* 
du  que  la  demande  a  pour  oUjst  le  xyù^ent 
d'usé  somme  principale  de  t,MiS  k-  50  c, 
peur  solde  du  priK  de  maobiaes  iivfées  C0Ur 
raot  mai  et  juin^  -r-r  <iiie  Us  défendeurs 
s'appaiéBt  sur  ta  qu'éuat  sujets  sivsseis, 
ils  JiB  peuvent,  aux  termes  du  traité  iule^ 
natioual  du  18  juill.  1808,  ôtre  l|)pei««  de- 
vant un  iritauBai  foaBçaJs  pour  une  diemeude 
(korsonnelle  ou  .ds  cootHiierce  ;  ■t-  Attend» 
que  ee  traité  4iapo6p,  ep  «ffet,  que  1'»»  ne 
pourra  assi^n«r  devant  uu  tribunal  fraor 
«ois,  pAur  répondre  à  une  aflion  person^ 
Belle  ou  .de  OQnuneroe,  un  défendeur  suisse, 
à  moins,  toutefois,  que  les  parties  ne  aoient 
présentes  dans  le  lieu  même  où  le  marché  a 
été  stipulé; '^Attendu  qu'il  e£t  établi  que, 


(1)  CâttaaalnlioQreDttedaas  lajvriEprudeBce. 
V.  Cass.  &  nui  iaea,  «t^^rà,  p.  8Â5,  st  le  râli<- 
iroi  i  U  note. 

{%)  C«tte  aolniùo  jsst  f«r(  iatér««$90te  et  segir 
ble  teàs-jttijdiqna.  V.  Csas.  4  mai  18S8,  pr  cit>'. 
et  la  nota. 
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dmrtB  le  eonnKiieeiaent  de  cène  snnée, 
Rawtâl  flls  et  de  Cocstrtx  ont  organieé  et 
éubK  à  Lyon  tn  commerce  important,  con- 
tistaiit  dans  la  Tente  de  glaee  imnortee  #«8 
liciers  de  la  Suisse;  quMlt  ont  rattélwer 
aux  BrotteauK  une  oonstmefion  inpnvtante, 
aménagée  poor  recevoir  et  osaserver  tes 
glaces  ;  qu  ils  y  ont  leur  b«rea«,  avec  un 
«npioyé  peraianent,  qai  les  repréaente  lors- 

fn'ils  n'y  sont  pas  euiHnènes  ;  (fifîh  ont 
gaiement  nn  chcTal  et  «ne  vomrfe  fwu 
l»  besoins  de  leur  commerce  ;  mffiB  sont 
imjposés  depuis  le  4"  juillet  an  râle  SBpi|>té'- 
mentaire  des  patentée,  k  raison  es  leur  éta- 
Mitteœent  commercial;  cfn'on  ne  -«aoralt 
donc  admettre  <qiiils -n'ont  là  qùron  simpto 
eiMmpAt qoi  neconstitoe pas  «■  étaUNsse* 
ment ooraawrcial:  —  Attrâdn,  eneffetî  que 
Rabaifll  ei  de  Cooattix  ne  pescèilemt  pas 
aîBeurs  de  fafcrimies  de  glace  dont  ils  au- 
raient un  «ntrepot  à  Lyon  j'-'Qo'ite  tirent 
les  glaces  des  lieux  «b  elles  sont  produiies 
par  la  nature  «t  les  concentrent  à  L^on,  leur 
eiablissemein  spécial,  oii  elles  sont  Tendues; 
—•Que  c'est  donc  Men  à  Lyon  mie  se  fait 
leur  commerce,  ce  qni  eonstitoe  bien,  dans 
le  sens  de  la  I«i,  on  établissement  oommer' 
cial  ;  ->  Que,  ^s  lors,  cet  établissement 
conslitne  une  personne  jaridlme,  justiciable 
du  tribunal  où  elle  est  domicilié»,  alors  sur- 
tout que  les  fournitures  dont  ««  réclame  le 
prix  s'appKquent  précisément  à  l'extrac- 
tion des  glaces  qoi  font  l'objet  4e  leur  com*- 
meree  établi  à  Lyon;  — Par  «es  motifs,  re« 
jette  l'exception  d'incompétence  proposée, 
etc.  s 
Appel  par  les  lueurs  Ratexel  et  de  Oo«a«ris. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  qu'aux  terwes 
de  l'art.  3  de  la  eonTcntion  conclue  entre  la 
France  et  la  Suisse  le  48  jtrill.  48Sg,  le  de- 
mand«mr  «st  oMigé^deponraKVrestm'Mtien 
deTant  les  rages  naturels  du  défendeur,  à 
moins  qse  les  parties  ne  soient  présentes 
dans  le  Ken  même  '«ù  'levontratia  éiésti- 
pnié,  on  qu'elles  ne  ssient  oonvanuesdes 
juges  paMeTant  lesquels  eHes  se  sont  enga- 

Êées  à  dt«îulerle«rB  difficultés  ;  —  Qu'il  y  a 
en  d'apprécier  si,  d'après  les  dispositiMis 
de  cet  article,  Rabatei  ttls  et  de-Cocatrix, 
dloyens  sniraes,  deanewrant  à  Martigny,  de- 
vient être  nécessairement  tiadnitS'  dewnt 
les  tribunaux  de  le«r  nation,  oos'as-  ont  pu 
être  valablement  assignés  devantle  triboaal 
de  eomroeree  de  'Ljwn  ;  <—  GonsidéBan*  qne 
les  conTenikmS'qai  «nt  donné  nainance'à 
la  contestation  ont  été  passées  à  Lyon  ;  que 
Rabatei  fils  et  de  Coeatrix  étaient  alors  pré- 
sents dans  cette  ville,  et  qu'ils  y  ont  traité 
directement  et  personnellement  avec  Combe 
et  comp.;— Considérant  qu'à  ce  moment,  les 
conditions  Toulues  par  fart.  3,  pour  la  com- 
pétence exceptionnelle  des  tribunaux  fran- 
çais, ont  été  cerUinement remplies;  que  la 
présence  des  parties  en  France  n'est  exigée 
qn'a«  temps  o«  le  contrat  a  été  conclu,  et 


qu'il  n'est  pas  nécessidre  qu'eHose  soit  con- 
linnée  jusqu'au  jour  où  l'instance  a  été  en- 
gagée ;  —  Que  les  contrats  sont  parfais  dès 
qu  il  y  k  en  concours  des  volontés  ;  qu'ils 
créent  immédiatement  âes  droits  au  pnyfit 
des  parties,  et  consthuent  pour  elles  une 
juridiction  certaine  et  immuable  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  il  serait  au  pouvoir  ^nne 
des  parties  de  rendre  cette  joridicticrn  réelle 
on  illusoire,  selon  qutefle  résiderait  en  FYance 
ou  qu'elle  se  retirerait  à  l'étranger;  —Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  Rabatei  me  et  de 
Coeatrix  ont  un  établissement  k  Lyon  pour 
la  Tente  de  leurs  produits  ;  que  c'était^  h 
l'époque  des  conTcntions,  leur  établisse- 
ment principal  ;  qu'ils  y  envoyaient  la  plus 
grande  partie  defs  glaces  qu'ils  faisaient 
extraire  des  glaciers  de  Martigny;  qu'ils 
paient  pMente  à  Lyon  ;  qne,  dans  leor  acte 
d'appel  dn18  nov.  1^7,  ils  se  qnaKllent  eux- 
mêmes  demetrrant  à  Lyen,  près  de  la  gare 
de  Genève;  et,  qn'cnflti,  une  partie  des 
fournitures  qui  leur  ont  été  faites  par  Com- 
be et  comp.,  étaient  destinées  à  l'éublisse- 
ment  de  Lyon  ;  '^  Considéraett  que  les  opé- 
rations qui  font  l'objet  de  la  contestatiefn  se 
rattachent  ainsi  d'une  manière  intime  à  cet 
établissement,  et  qu'an  point  de  vue  de  la 
juridiietion  commerciale,  il  équivaut  évidem- 
ment il  H  présence  réelle  des  appelants,  et 
justifie  la  compétence  exceptionnelle  anto- 
risée  par  la  cetfveatlon  iuteruMlonale  de 
1828  ;•— Confirme,  etc. 

Do  48  mars  1868.— C.  Lyon.  «»cb.— MM. 
Gilardin,  f  prés.;  de  Prandiere,  av.  gén.; 
Desprez  et  Hothevon,  av. 


•keER  «  jidilMt  II 


PjJllÀfiS   D'ASCUrDAHT ,   LtiSlOIl,    AVAHUGE 
SKBSSIF,  fSZIIhUniIi  OSS   BIEHS. 

P»w  apff  éeiffi^il  y  a  on  noK  létfmidans 
Mi  partage  ffoHmtkmi  mêr»-^fi,  fe*  6t«n« 
partagés  doivmt  étreiêttimég'â'aprèi  leur  vit- 
ttmr  au  jmirméme-dufmititn,  mimn  ^apri* 
ieurvttltur«ufour-dviê(ièi  aeltaHtmémM{i). 
(C.  Nap.,  8M>«t  vm.) 

Am  eontraire,  pour  lowfr  H  tt  partatie 
emiima  un  anmiagi  tceeêdoM  (a  ^ptotiU 
ditponMe  4t  porte  ainti  nttgintt  à  ta  ré- 
(«rv«,  «7  femtB'attaéktrà  la  valearâti  biens 
au  momeM  ti«  dieèt  (t).  (C.   Nap.,  OSa  et 

LA-CdtJRi^AiMndn  ip»  tout  partage 


(1)  Par  cette  preiaidredécimon,  la  Orard'Agm 
persiMAdans  M  jariapradenee  eantraira  àieedede 
la  Ooar  «aprSiae,  «anetioBnM  racere  tout  Téeeat>' 
ment,  leS4jninlB68,pM'  un  arrêt  portant  «tssa- 
tiond'un  airèt  de  ta  oéme  Gawr  d'Agen.  V.  «e 
nom el  arrêt  d«  ls€oar  suprême,  tupra,  p.  880, 
et  la  DMe. 

<1)  Sorcepetat.ilytiacenddansTa  jariepm- 
déic*. 


Digitized  by 


Google 


984 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


est  Ticié  dans  son  essence  orsqne  l'égalité 
a  été  Tïolée  au  délit  des  limites  fixées  par  la 
loi  ;  que  cette  règle,  posée  par  l'art.  887,  C. 
Nap.,  a  été  déclarée  commune  aux  partages 
d'ascendants  par  la  première  disposition  de 
l'art.  1079; — Attendu,  en  conséquence,  que, 
dans  le  cas  où  le  partage  est  attaqué  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  il  s'agit  uniquement 
de  rechercher  si  1  ascendant  a  bien  ou  mal 
fait  la  répartition  de  son  patrimoine,  s'il  a 
violé  la  règle  de  l'égalité  d'une  manière  assez 
giiave  pour  motiver  l'annulation  de  l'acte  ; 
que.  pour  procéder  Ji  celte  vériQcaiion,  il  faut 
nécessairement  se  reporter  au  iour  du  par- 
tage et  prendre  tes  choses  dans  1  état  où  elles 
étaient  à  cette  époque;  qu'on  ne  pourrait, 
en  effet,  déclarer  que  le  partage  n'est  pas  con  - 
formeà  la  loi  si  les  lots  étaient  égaux  lorsqu'ils 
ont  été  attribués  aux  copartagés;  ^u'en  vain 
dirait-on  que,  depuis  l'acte,  tel  objet  a  aug- 
menté de  valeur,  que  tel  autre  a  perdu  de 
la  sienne  :  que  le  partage  ne  peut  être  vicié 
par  un  fait  postérieur  que  les  parties  n'ont 
pu  ni  dû  prévoir  ;  que  chacun  des  coparta- 
gés,  devenu  propriétaire  incommutable  du 
lot  qui  lui  est  échu,  n'a  aucun  compte  à  ren- 
dre a  ses  cohéritiers  de  la  plus-value  que  le 
temps  ou  toute  autre  circonstance  a  pu  don- 
ner aux  objets  oui  la  composent,  ni  aucune 
réclamation  à  taire  pour  la  dépréciation 
qu'ils  ont  pu  éprouver  ;  —  Attendu,  au  sur- 
.plus,  qu'en  estimant  les  biens  suivant  leur 
valeur  au  jour  de  l'acte  on  ne  fait  qu'appli- 
quer la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  890  ; 
que  les  partages  d'ascendants  doivent  être 
soumis,  comme  tous  les  autres,  à  cette  règle 
de  bon  sens  et  d'équité,  puist^u'ils  n'en  sont 
ailranchis  par  aucune  disposition  spéciale  de 
la  loi  ;  —Attendu,  il  est  vrai,  que,  pour  sou- 
tenir qu'il  faut  estimer  les  biens  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  de  la  mort  du  dispo- 
sant on  dit  que  l'ascendant,  qui  distribue 
ses  biens  par  acte  entre-vire  ne  tait  autre 
chose  qu'un  partage  anticipé  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  sa  succession,  nue  cet 
abandonnement,  fait  par  avance  aux  héritiers 
présomptifs^  ne  peut  produire  les  effets  d'un 
partage  ordinaire  qu'après  l'ouverture  de  la 
luccession,  lorsque  les  enfants,  devenus  hé- 
ritiers, sont  légalement  saisis  de  la  part  qui 
leur  avait  été  délivrée  par  anticipation;  d'où 
l'on  a  conclu  qu'il  fallait  se  reporter  à  cette 
époque  pour  vérifier  si  le  partage  est  con- 
forme h  la  loi.— Hais  que  cette  théorie  ne  peut 
se  concilier  avec  les  principes  tout  nouveaux 
qui  régissent  les  partages  entre-vifs  du  droit 
moderne  ;— Attendu,  en  effeti  qu'à  la  dif- 
férence des  démissions  de  biens,  toujours 
subordonnées  à  la  condition  que  les  démis- 
sionnaires deviendraient  héritiers,  le  partaee 
entre-vifs  des  biena  pritents,  institué  par  le 
Code,  n'a  rien  d'éventuel  et  n'est  soumis  à 
aucune  condition  ;  qu'il  saisit  immédiatement 
chacun  des  copartagés  de  la  propriété  défi- 
nitive et  incommutable  de  son  lot  ;  qu'il 
produit  eYitre  eux,  4u  jour  même  de  l'acte, 
tous  les  effets  du  partage  ordinaire,  tels  que 


la  garantie  et  le  privilège  ;  que  ces  effets  ne 
sont  nullement  subordonnés  à  la  condition 
que  les  enfants  deviendront  héritiers,  puis- 
que si  l'un  d'eux  décède  avant  l'ascenoant, 
)a  propriété  de  son  lot  passe  à  ses  héritiers 
légitimes  ou  testamentaires,  qui  succèdent  à 
toutes  les  obligations  actives  et  passives  ré- 
sultant du  partage;  qu'il  est  donc  manifeste 
que  te  disposition  de  l'ascendant  remplit  le 
rôle  d'un  partage  ordinaire  et  en  produit  les 
effets  définitifs  et  irrévocables,  même  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  dès  l'instant  où 
il  a  été  accepté  par  les  donataires  coparta- 
gés ;  d'où  il  suit  qu'il  faut  se  reporter  à  ce 
moment  pour  en  apprécier  la  validité  :  — 
Attendu  qu'en  estimant  les  biens  selon  leur 
valeur  au  décès  de  l'ascendant,  on  s'expo- 
serait à  commettre  la  plupart  du  temps  une 
iniquité  flagrante  ;— Qu'aiasi,  dans  l'espèce, 
le  partage,  fait  en  1841,  conjointement  par 
les  père  et  mère,  entre  leurs  six  enfants, 
attribuait  au  fils  aîné,  qui  habitait  avec  eux, 
le  petit  domaine  composant  toute  leur  for- 
tune, moyennant  diverses  soulles  qu'il  a 
payées  à  ses  frères  et  sœurs  pour  compléter 
leur  part;— Que  22  ansse  sonlécoulésdepuis 
ce  partage  jusqu'au  décès  du  dernier  mou- 
rant des  auteurs  communs; — Que  par  l'effet 
de  ce  long  temps  et  des  travaux  incessants 
que  le  fils  aine  à  consacrés  à  son  petit  hé- 
ritage, les  immeubles  qui  le  composent  peu- 
vent avoir  considérablement  augmente  de 
valeur;— Que  les  autres  enfants,  qui  profitent 
seuls  de  la  plus-value  des  immeubles  achetés 
avec  leur  lot  ou  des  intérêts  plus  élevés 
qu'ils  en  ont  retirés^  feraient  un  double 
bénéfice,  s'ils  prenaient  part  à  la  plus-value 
du  domaine  attribué  à  leur  frère,  tandis  que 
celui-ci  serait  dépouillé  du  fruit  de  ses  tra- 
vaux ;— Attendu  d'ailleurs  que  ce  mode  d'é- 
valuation rendrait  impossibles  les  partages 
autorisés  par  l'art.  1075,  puisque  l'ascendant 
ne  pourrait  conformer  ses  dispositions  à  la 
règlede  l'égalité  qu'à  la  condition  de  devinée 
quelle  sera  la  valeur  de  chacun  de  ses  biena 
à  l'époque  de  son  décès;  —  Par  ces  motifs, 
réformant  sur  ce  point  le  jugement  dont  est 
appel,  dit  que,  pour  vérifier  si  le  partage 
contient  une  lésion  de  plus  du  quart,  les  ex- 
perts devront  estimer  les  biens  selon  la  va- 
leur qu'ils  avaient  an  7  nov.  1841,  jour  de 
facte,  et  qu'ils  estimeront  néanmoins  les 
mêmes  biens  suivant  leur  valeur  au  jour  du 
décès  des  auteurs  communs,  conformément 
à  la  décision  des  premiers  juses,  afin  de 
rechercher  si  l'un  des  copartagés  a  reçu  un 
avantage  excédant  la  quotité  disponible,  etc. 
Du  8  juin,  1868.— C.  Agen,  l"ch.— MM. 
Sorbier,!" prés.;  Drôme,!*' av.  gén.;  Brocq 
et  Fournel  père,  av. 


CAEN  10  Juin  1868.  . 

RBHISK  DK  DKTTB,  CESSATtOff  OE  PAIEMENTS, 

Abandon  de  biens.  Caution,  Réserves. 
Eh  cm  d^abanion  amiabk,  fait  par  mi 
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eommertant  en  état  de  eeuation  de  paiements, 
de  tout  ton  actif  à  Mes  eréaneiers,  la  remise 
que  M  accordent  ceux-ci  de  toute  la  portion 
de  dettes  qui  ne  serait  pas  couverte  par 
l'actif  ainsi  abandonné,  doit  être  considérée 
comme  «m  remise  volontaire  dont  l'eflet  est 
de  libérer  les  cautions.  Il  n'en  est  pas  d'une 
telle  remise  comme  du  concordat  intervenu 
au  cours  «Tune  faillite  déclarée  (t).  (C.Nap., 
<287  ;  C.  comm.,  «4».) 

Peu  importe,  d^ailleurs,  que, dans  le  traité 
amiable,  il  y  ait  tu  de  la  part  des  eréaneiers 
une  réserve  expresse  de  leurs  droits  contre  la 
caution,  lorsque  celle-ci  n'y  a  pas  adhéré  (2). 
(C.  Nap.,  1287,  2037.) 

jHauvel  C.  Luchinaci.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  cassation  da  17  iain  1867  (P.1867. 
964). 

AKHtT. 

Li  COUR;—  En  hit:— Considérant  qne 
Hauvel,  en  consentant  à  se  porter  garant  et 
caution  de  Dedouity  et  Gaillard,  pendant  une 
année,  envers  Luchinaci  et  comp.,  jasqn'à 
concurrence  de  10,000  fr.,  ne  s'est  pas  rendu 
caution  solidaire  et  n'a  contracté  qu'un  enga- 

Sement  pur  et  simple  ;— Considérant  qu'à  la 
ate  du  9  fév.  1861,  Luchinaci  et  comp.  ont 
adhéré  à  une  convention  intervenue  entre 
Dedouity  et  Gaillard  et  leurs  créanciers,  le 
87  oct.  1860,  par  laquelle  Dedouity  et  Gail- 
lard proposaient  d'abandonner  tout  leur 
actif,  et  les  créanciers,  en  acceptant  ledit 
abandon  et  en  déclarant  qu'au  moyen  dudit, 
et  quel  que  fût  le  chiffre  qui  résulterait  de 
la  liquidation,  Dedouity  et  Gaillard  seraient 
complètement  quittes  et  libérés  envers  eux, 
renonçaient  à  exercer  contre  eux  aucune 

Soursuiie  à  raison  de  leurs  créances,  <^ui 
emeureraient  éteintes  aussitôt  quelésdits 
créanciers  auraient  touché  le  dividende  leur 
revenant  dans  l'actif  à  partager;  — Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  termes  de  cet  acte 
que  les  créanciers  de  Dedouity  et  Gaillard 
Kur  ont  fait  une  remise  volontaire  de  leur 
dette,  et  que,  par  suite  de  cette  convention, 
les  débiteurs  en  ont  été  déchargés  ;  —  En 
droit  :  —  Considérant  que  toute  remise  ou 
décharge  conventionnelle  accordée  au  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions  ;  qu'en 
eflel,  robligation  principale  se  trouvant 
éteinte  du  consentement  du  créancier,  l'o- 
bligation accessoire  de  la  caution  ne  saurait 


(1)  T.  eonf.  l'arrêt  de  eassation  rendu  dans  la 
mime  affaire  le  17  juin  1867  (P.1867.964.— S. 
1M7.1.SS0),  et  la  note.  V.  aussi  Cass.  IS  nov. 
1867,  suprà,  p.  18S  ;  M.  Ouraoton,  t.  IS,  d. 
377. —  En  sens  contraire,  M.- Pont,  Pet.  eontr., 
1. 1,  D.  406. 

(S)  V.  en  ee  sens,  M.  AlaaaM.  Comment.  C. 
eomm.,  t.  4,  n.  1880.'— logé,  du  reste,  par  l'ar- 
rêt précité  du  IS  nov.''1867,  que  le  fait  seul  de 
la  présence  de  la  cantion  au  traité  amiaUe  ne 
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subsister,  et  qu'il  doit  en  être  ainsi,  puisque, 
si  la  remise  ne  proQtait  pas  à  la  caution, 
le  débiteur  ne  serait  pasréellement  libéré,  la 
caution,  obligée  de  payer  la  dette,  ayant  alors 
un  recours  à  exercer  contre  lui; — Considérant 

3 n'en  admettant  que  le  débiteur  continu&t 
'être  chargé  d'une  obligation  naturelle 
envers  le  créancier,  i  la  suite  de  la  conven- 
tion du  27  oct.  1860^  le  maintien  de  la  cau- 
tion ne  pouvait  avoir  lieu,  parce  que  la  si- 
tuation se  trouvait  modifiée;  qu'en  eflet,  les 
tenues  de  l'engagement  de  Hauvel  ne  s'ap- 
pliquaient qu'à  une  dette  limilativement  aé- 
terminée  et  résultant  «  d'opérations  de 
compte  courant,  de  valeurs  négociées  et  de 
dettes  résultant  de  comptes  arrêtés  définiti- 
vement ;  »  que  cet  engagement  n'était  d'ail- 
leurs consenti  qne  pour  une  durée  fixée  à 
une  année,  et  prorogée  de  six  mois  seule- 
ment;— Considérant  que  Luchinaci  et  comp. 
invoquent  l'art.  7  de  la  convention  du  27 
oct.  1860,  par  laquelle  les  créanciers  se  ré- 
servent tous  leurs  droits  contre  les  coobli- 
gés,  souscripteurs,  endosseurs,  etc.,  sans 
préjudice  de  ce  qu'ils  recevront  de  la  répar- 
tition de  l'actif  abandonné,  et  n'entendent 
renoncer  à  aucun  desdits  droits  vis-Ji-vls  des 
tiers  ;  —  Que  ces  réserves  ne  peuvent  avoir 
l'effet  conservatoire  de  Tart.  128S,  contre 
Hauvel,  qui  n'était  ni  codébiteur,  ni  caution 
solidaire  ;  — Qu'en  demandant  sa  libération, 

ftar  application  du  principe  contenu  dans 
'art.  1287^  C.  Nap.,  Hauvel  ne  scinde  pas 
la  convention  du27  oct.  1860;  qu'il  se  borne 
à  tirer  la  conséquence  légale  de  la  remise 
volontaire  faite  par  le  créancier  au  débiteur, 
et  qu'en  l'absence  de  solidarité  stipulée,  les 
réserves  ne  peuvent  faire- exception  a  ce 
principe  qu'autant  que  la  caution  aurait  con- 
œnti  a  ce  qu'il  en  fût  ainsi  à  son  égard  ;  que 
Luchinaci  et  comp.  ne  représentent  aucune 
convention  et  n^rliculent  aucun  fait  d'où 
l'on  puisse  induire  ce  consentement; — Cou- 
sidérant  que  l'art.  545,  C.  comm.,  dispose, 
par  exception  au  principe  posé  dans  l'art. 
1287,  C.  Nap.,  que,  nonobstant  le  concordat, 
les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la 
totalité  de  leur  créance  contre  les  eoebligés 
du  failli,  mais  que  ce  texte  s'applique 'à  un 
cas  spécial  et  doit  être  restreint  aux  circon- 
stances qu'il  prévoit  ;  —  Qu'en  matière  de 
concordat  après  faillite,  il  n'y  a  pas  remise 
conventionnelle  dans  le  sens  de  1  art.  1287; 

Sue,  sans  rechercher  quelle  a  été  l'attitude 
u  créancier  dans  les  opérations  qui  ont  pré- 


sutBrait  pas,  si  le  créancier  n'avait,  de  son  edté, 
fait  ancnne  réserve  contre  elle.  Bappelons  ici  que, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3037,  C.  Nap.,  U 
caution  reste  obligée  si  elle  a  directement  coo- 
péré aux  faits  dont  le  résultat  a  été  de  rendre 
sa  subrogation  impossible,  ou  lorsque,  depuis  ces 
fïits,  elle  a  renouvelé  son  engagement.  V.  Cass. 
36  mai  1846  (P.1846.S.744.— S.1846.1.74>); 
et  M.  Pont,  ubi  suprà,  n.  381. 
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cédé  rbomolQgalion  du  conicordai^  la  loi  dé- 
clare que  celte  bomologation  rend  le  coq- 
cordat  (d^ligatoire  pour  tous  les  créauder^ 
perlés  ou  non  portés  au  bilan,  les  plaçant 
tous  indislin clément  sous  l'autorité  d'une 
décision  judiciaire  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
se  soustraire  ;  •<--  Que  vainement  Lucbiuaci 
et  comp.  soutiennent  que  si  la  faillite  de  De- 
douity  et  Gaillard  n'a  pas  été  déclarée,  ceux- 
ci  n'en  éULeot  pas  laoias  en  étal  de  cessarr 
tion  de  paiements,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer, par  analogie,  l'art.  tSÀS,  C.  caium.»par 
ce  moUf,  qu'en  présence  de  la  siluaiion  de 
l^ur  débiteur,  ils  ont  été  forcés  de  subir  et 
d'accepter  les  propositions  qu'il  leur  faisait  ; 
—  Que  s'il  est  vrai  que,  dans  certains  cas, 
il  est  permis  aux  tribunaux  civils  de  sUtuer 
sur  les  conséquences  de  l'état  de  faillite,  en» 
core  bien  que  la  faillite  n'ait  pas  été  déclarée, 
cette  faculté  ue  peut  s'étendre  à  celles  des 
conséquences  de  la  faillite  qui  ne  résultent 
que  de  l'accomplisseroieitt  et  de  la  ooBSUta- 
tion  de  formalités  spécialement  prescrites  ; 
que  la  conservation  des  cautions  est  alta- 
CDée.à  un  concordat  homologué  par  la  jus- 
tice, et  que  rien  ne  peut  suppléer  cette  ho- 
mologation ;  —  Que  l'art.  S43  repose  sur 
cette  interprétation  que  le  créancier,  (|uel 
qu'il  soit,  ayant  obéi  à  la  décision  judiciaue, 
est  présume  n'avoir  pas  consenti  une  remise 
conventionnelle  ;  qu'il  peut  anlver,  ce  gui 
arrive  souvent,  en  e0ct,  que,  dans  le  vote  du 
concordat,  il  ait  appartenu  à  la  minorité  ; 
mais  que  la  loi  a  voulu  mettre  un  terme  à  ces 
recherches  ayant  pour  objet  de  constater  que 
le  créancier  avait  voté  pour  ou  contre  la  re* 
mise  de  la  dette;  qu'avant  cette  modiiica- 
tion  de  la  loi,  c'était  d'aiUeurs  à  l'acte  de  vo- 
lonté du  créancier,  et  non  à  l'utilité  de  fait 
résultant  delà  situation  du  débiteur  que  l'on 
attachait  la  conservation  ou  la  libération  de 
la  caution  ;  et  qu'aujourd'hui,  si  le  nouveau 
régime  fait  aux  débiteurs  et  le  développement 
des  concordats  amiables^doivept  motiver  des 
modifications  légales,  c'est  an  législateur  seul 

tu'il, appartient  d'y  pourvoir; — Considérant 
'ailleurs  que  Lucninaci  et  comp.  doivant 
s'imputer  aavoir  agi  sans  s'assurer  du  con- 
cours de  leur  caution  ;  que  leur  intérêt  étant 
commun,  il  Leur  était  facile  de  se  concerter 
et  de  s'entendre  à  cet  ^ard;— Infirme,  etc. 
Du  10  juin  1868.—  C..  Caen,,  ch.  réun.  — 
MM.  Kdm.  Olivier,  1"  nréfi.;ConeUy»  pcoc. 
gén.  (fiotuil.  coati,);  Trolley  et  IkctaïUd, 
av., 


BESANÇON  26  février  1868. 

♦•  Lbss  DinvntsBL,  Emroi  sn  tosshsiow, 
Obbonnancb  ,  OréosiTiow.  —  2"  Tksta- 

■BRT    OLOGRAFBB,    ECBITOBS,    YfiRinCÀ- 

TKm,  Pbeute. 

1°  L'ordonnance  d'envoi  en  pouetHwn  d^un 
legs  universel  consiiUie  un  acte  de  juridiction 
eontentieuie,  et  eU,  dès  lors,  susceptible,  de 
recours}  spécialement,   elle  peut  être  at- 


taimie  par  vt^  d'opporition.  au  moment  où 
elle  est  produite  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  an  exécutio»  d'un  tetlameut  qug 
ce  legs  WMvetsel^mrQitrécoqué  (1).  (C.  proc, 
8090 

2-  ta  vérification  de  Pécrilure  d'un  ttsla- 
ment  olographe  est  4  la  charge,  non  d»  Uge^- 
taire  universelqug.ce  te*tam*»t.iiutitue etqui 
a  été  eneoyé  en  pommmon,  mais,  de  l'hiriti», 
non  réserveUaire,qui  dénie  cette  écriture  (S). 
{C.  Nap.,  969, 1044,  1347,  1333,  13Î4;  C. 
proc,  1950 

(Coquard  C.  Ssutenet.) 

Le  sieur  Pierre  Sautenet  est  décédé  le  31 
oct.  1866,  laissant  un  testament  notarié  du  27 
fév.  1865,  portant  institution  du  sieur  Nicolas 
Sautenet,  son  père,  comme  léga/Uice  uni- 
versel de  l'uâufrnitde ses  ùnraeubles — Le  23 
oct.,  la  dame  Coquard,  sœur  du  défunt,  a 
présenté  au  président  du  tribunal  de  Gray 
un  testament  olographe  portant  la  sicuature 
de  Pierre  Soutenet.ei  la>dâte  du  10  jpiiu.  1865, 
et  ren/ermant  institution  universelle  k  Sfm 
profit  si^ns  charge  d'usufiruit^  Par  ordonnawie 
du  16  nov*.,  elle  fut  envoyée  en  possession  in 
legs  contenu,  dans  cetestament. — Le  4  janv. 
1867.,  le  sieur  Nicolas  Sautenet  a  fermé 
contre  la  dame  Coquard,  comme  héritière  du 
de cujug,  une  demanda endédivranee  du  legs 
d'usufruit  résultant  en  sa  favevr  du  testib- 
ment  du  27  fév.  1865,  soulanant  1  •  .q^e  le  pré- 
tendu testament  olo^apha  invoqué  par  la 
dame  Coquard  pas  n'était  écrit  de  la  main  àa 
testateur  ;  2°  qu'en  tout  cas,  le  le^  qu'il  tevt- 
fermait  n'était  pas  un  legs  universel  ;  en  cen.- 
séquence^U  a  déclaré  forme*  opposition  à 
l'ordonnance  d'envoi  eu  po88essiaA,.à  défaut, 
par  la  dame  Coquard,  d'avoir  prouvé  que  le 
testament  émanait  réellement  du  d*  et^jtu. 
La  dame  Coquard  a  opposé  à  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  e»  que  Toi}- 
donnance  d'envoi  en  possession  n  était,  à 
raison  de  sa  natnre,  sosceptibla  ni.  d'oppo- 
sition, ni.  d'appeL 

10  an*..  1867,  jugement  du  tribunal  deGraf 
fui  dépure  ropposiUoA  recevaUe  ea  cas 
termes  :  -r  «  Considérant,  que  l'oppositioa 
est  régulière,  et  recevable  ;  — Qu'il  serait 


(1)  La  Cour  d«  Bordeaus  a  jugé,  ea  sens  oon- 
traira,  par  acrêt  du  Onai  18â3  (P..ia6î3.1139. 
— S.1863.a-i65).  qu'wB  teiia  ocdonnwue  n'est 
susceptible  ui  d'opfiositioD  ni  d'appaU  Y.  m  reste, 
sur  cette  question  des  plus  controversées,  l'anno- 
tation jointe  à  l'arrit  précité  et  les  observations 
Mua  ait  arrêt  de  la  Conr  de  ca,Ka(io|]k  dn  36 
nov.  18S6  (S.18$7.1.U3).  4ide  Qijpnk  31  mai 
1867l  euprà.  p.  865  et  la  oote.  Y.  aiiwidaa»  le 
sens  dp  i!opinioQ  qoii  lefo^  tout  reeoow  conM 
rot<i«4mao«e,  nu.  Demolombe,  Pomtt,  eltest., 
i.  4,  n.  510;  Colmet  de  Santerre,  Com»  amUi/tn 
t.  4.  n..  UU  ôii.  3. 

(2)  La  jonspiudenee- parait  û%ée  en  ce  sens. 
V.  Casa.*5jwuiS67(P,«67.W39.-.S.  1867. 
1.389),  et  le  ronvoi  à  la  aote. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


«B7 


inique  de  refuser  à  Sttateaet  tonie  «oie  4e 
reconrs  contre  une  déàsim  pr^diciable  à 
ses  droits,  puisqu'elle  aurait  pour  effet  d'in- 
vestir la  défenderesse  de  la  saisine  légale 
qu'elle  a  obtenue  en  .son  absence  et  sans 
qu'il  ait  pu  faire  valoir  ses  moyens  devant 
le  magistrat  qUi  l'a  rendue  j  qu'en  présence 
du  silence  de  la  loi  sur  la  forme  et  la  natore 
du  recours  contre  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  du  présittent,  o«  doit  admeltre 
cehii  qoi  est  le  ptas  nMiirel^t  qni  est  édicté 
par  l'art.  lOî»,  C.  proc»  c*v.,  potw  des  of>- 
donnmces  préiBeMani  «ne  grande  analogie 
avec  ccMe  ae  t'einroi  en  possession,  c'est-à- 
dire  r^pposition>devBnt  le  tribnnaU  »  —  An 
fond,  te  tribunal  rérerme  rordonnance  sur 
le  ineiif  que  le  legs  fait  à  la  daiae  Coqaard 
nMlait  pas  nn  legs  mfrenei,  et,  par  suite, 
met  k  la  charge  de  celles-ci  la  pr^oéàme  de 
▼érificatioh  rendue  néeesBaire  par  la  déné^- 
gation  d'écriture  de  Nicolas  Santenet. 
Appel  par  la  dame  Cofaard. 

JlBHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  l'ordoit-» 
Mtice  d'envoi  en  possessien  tient,  par  la  na>- 
tnre  da  litigei  comme  par  ses  e0ïits  léga«x,à 
ta  jaridiction  contentieuse;  qv^elle  est,  dès 
lors,  Euseeptible  de  recmM-s^  et  que  l«s  inti- 
més mit  purattaqwerrégnlièfreinentfar  voie 
d'opposition  a«  moment  où  elle  a  été  pro- 
dme^  «t  ce,  devant  te  tribunal  déjà  saisi  de 
la  demande  en  délivrance  formée  par  les 
iMtiméfr;-^  Adoptant  snr  ce  point  tes  motifs 
de  la  Bemmce; 

Considérant,  an  Ibnd,  que  le  testament 
renferme  un  legs  nnivevse);  qaa  l'appe- 
lante avait  été  dAtnent  <eiiv<^ee  em  po»- 
sessieift,  et  que  l'opposition  n'était  pas 
fondée;  -^  Qne  Terdonaance  d'eawi  ccwré*- 
trant  la  saisine,  et  peignant  la  possession  au 
titre,  donne  an  légataire  universel  la  situa- 
tion de  déféadteiar,  ei  met  k  la  charge  de 
liiérilier  la  TériScMion  des  écrits  et  signa- 
tun»  que  ce  dermer  déni»;  -^  Kiélsnne,  etc. 

Do  i6  ffiv.  i86».  -^  G.  Btmnçon»  i**  dK 
«^MM.  Loieemi,  *"  pr.;  Pmgnand,  f  av. 
fin.;  Laïay  et  Oudet,  «rv 


A1X  3  juin  1667. 
COHSDIiS,  CoHPÉTBUCB,  ËTRAIlGBKr  EcBSlLES 

se  Levàni. 
t»  nmpé«nwt  4w  eonimi»  ieiFvfiMtidam 


(t)  V.  mnK,  Ci*s.  i«  jutti.  éSO?  («vi«e7. 
»77.««iM69v'l'4W^.  S.  'F<«n«d>«inMd,  JmriA. 
/VoM^.  «Ml*  fc«  £M«Kn  4t(  iemnt,  t.  B,  t>.  3M, 
adin«c«i«i<e«R»'  doetfine  loMqa'U  «'agit  d'une 
aaiiM  poiMe  par  Kss  Vartm  ctevont  \m  BibniMa 
eoaMlBirai;  ««iS'iliieinMb  hi're{KraaseTl^'M9), 
an  BiriMBiaa  poim  idern»  fa  dMt  ngumevk, 
loMqtais  4%iition  ml  intentto  par  or  fiofopiea 
éUUtgtt-,  «t  il  cite  tD'ite  i«ltai^a  airtt;  &/tbt  da 
91  jnin  18S6. 


ie  Isvmu  n'ttt  pai  limitée  etux  aeUant  emtrê 
Franfmiè;  eèie  s'étend  «uni À  oelieiquitont 
eatraéH  par  dn  étranftté  «omtrê  étt  Fran- 
ftHi  (1).  (6rd«ii.<ao6t  1«61^  Biit.4ir(it>9,  liv. 
1  ;  fiditjaia-iïlS,  aït.  i;  <L  M^,  iS.) 

(Messageries  impériales  C  Gabravano.) 

â'noT'.  J666»  iagemealdu  tribanal  consu- 
laire de  OalalB  qui  le  décidaU  ainsi  en  ees 
terme*':  >*-  «  Considérant  qae  l'ordoaaaace 
de  la  aaanne  d«  mois  d'août  :i68i,  enre^gis- 
trée  Jt  tous  les  parlements  du  leyaaaM.  et 
qui  s'exécute  encote  aajourd'lwi  dans  toutes 
celles  de  ees  dispMitiofls  auxquelles  il  n'a 
pas  été  fonneltement  dérogé,  est  la  base 
légale  d«  la  juridiation  owisulaire,  et  que 
l'art.  12  du  titre  9,  livre  1",  est  ainsi  conçu  : 
a  Et  quant  à  la  juridietion,  tant  en  matière 
«  civile  que  criminelle,  les  consuls  se  coa- 
«  fwrmeront  k  l'usage  et  aux  capitulations 
«  faite^avec  les  souvenùns  des  lieux  détour 
«  étaMisseriteat;  »  — Considérant  qae  l'édit 
du  mois  de  juin  1738<,d«ni  le  défendeur  iavs- 

3ue  l'art,  i"  pour  contester  la  ceai^teace 
n  tribunal,  a  pour  -objet  d'établir»  sur  les 
procédUreschues  et  criminellKs  iastruites 
par  les<GattSBl8  en  pays  élian^rs,  des  règles 
fadles  k  «bserver,  et  d'après  lesqaellw  ils 
paissent  rfeadre  la  justice  y  dans  les  di^ 
férents  aoasubts,  d'une  manière  uoi- 
fonnsetarce  tante  la  céléiité  requise,  sans 
être  astreints  k  r«i>serVatfoa  des  formalités 
observées  dans  te  royaane,  impraticables  la 

Kapart  sous  une  domination  étrangère  ;  qwe 
jdit  de  1778  ne  saurail,  dès  lom,  étreeon- 
sidéré  camwe  la  «cntroe  légaW  du  droit  de 
juridiction  des  consuls ,  mais,  siv^toneat 
comme  an  Code  de  piocédure;  et  que  si 
l'art.  1*'  de  cet  édit  porte  qne  lesconie»- 
taiiovs  survenues  entre  ies  £iaiB«ais,  négo- 
cianlSy  aavigateareet  antres,  dans  les  échel- 
Itsda  Levant,  et  en  Barbarie,  sont  jugées 
par  les  consuls  en  première  instance,  il 
n'existe  aucun  motif  de  conudérer  oette  dis- 
position oomaie  esola^ve  da  droit  des  ooa- 
««la  de  connaiira  das.  demandes  fondées 
coatre  les  Frangais  par  des  étraagers,  lors- 
que ce  dfrait  lear^st  ao«ordépar.l^uage>  qui 
ikiit  loi  aax  «ormes  de  l'ordonnaBoe  de  1081; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  les  tribu- 
naux consulaires  devaient  être  conEldârés 
eonme  incom|)éteBt8  pour  prononcer  sur 
les  demandes  intentées  par  des  étrangers 
«autre  leurs  nationauK,  ees  demandes  ne 
pouiaaieat  veasorlir  ^ae  des  tribuaaax  lo- 
-oanx^  et  qu'U  «st  facile  tde  se  eoavaiacre 
iqa'aao  taUe  coanétfaenco'  est  abaokimeat 
eentaaire  aak  inteatioas  du  législateur  de 
4778;  m'es  effet,  l'an,  i  de  l'édit  défend 
eappessément  aux  Ifraniais  voyagoant  «ait 
par4en»  «oiL'paraaUrOa  faisast  le  caaa- 
mente  ea  pays  éuangerB^  d?y  lraduire> 
paw  qodque  «aaso  ique  ecpuiflte4tBey>d.'ai> 
très  VMaiôais  devant  1<K  juges^u  aairas  «f- 
iioiers  des  ipaissanee»  >élitangèiN»;  qu'ainsi 
le  légiriatear  panait  avoir  en  ws  de  soas- 
trmn,  aMaail  q«e  posuUe,  les  Français  à 
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la  jaridieUon  d«8  tribonauz  orangers,  et 
qu'il  «erait  inadmisnble,  en  conséqoence, 
que  les  disposilion»  de  l'édil  pussent  être  in- 
voquées pour  Taire  renvoyer  devant  ces  tri- 
bunaux une  action  portée  contre  an  Fran- 
çais devant  ses  juges  naturels  ;  —  Considé- 
rant qu'en  fait,  d'après  un  usa^e  antique  et 
constant,  les  tribunanx  consulaires  français 
dans  les  Echelles  du  levant  et  dans  les 
Principautés-Unies,  et  spécialement  dans  le 
port  de  Galaiz,  ont  toujours  prononcé  et 
prononcent  sur  les  demandes  portées  devant 
eux  par  des  étrangers  contre  des  Français, 
sauf  les  demandes  formées  par  les  sujeis  du 
pays  delà  résidence  ;  —  Considérant  que  le 
demandeur  est  sujet  autrichien;...—  Par  ces 
motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  compagnie. 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  de  compé- 
tence :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  oue,  d'a- 
près la  diMMsition  textuelle  de  I  édit  de 
1778,  les  tribunaux  consulaires  neconnai»- 
sent,  dans  les  Echelles  du  Levant,  que  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  des  Fran- 
çais, cette  disposition  n'exclut  pas  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux  entre  Français  et 
étrangers,  lorsque  l'étranger  demandeur  les 
saisit  lui-même  de  la  contestation  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  l'esprit  de  l'édit  a  été 
d'assurer  une  protection  aux  Français  rési- 
dant dans  les  EcheH«s  du  Levant,  et  que 
ceux-ci  ne  sauraient  se  plaindre,  lorsqu'ils 
sont  appelés  devant  un  tribunal  entièrement 
composé  de  juges  de  lenr  nation,  au  lieu  de 
l'être  devant  un  tribunal  étranger  ou  devant 
un  tribunal  mixte  ;  —  Aiiendn  que  cette 
interprétation  est  conforme  k  l'usage  con- 
stamment suivi,  et  d'après  lequel  les  tribu- 
naux- consulaires  français  connaissent  des 
contestations  entre  Français  et  étrangère, 
lorsqu'elles  leur  sont  déférées  par  les  étran- 
gers eux-mêmes  ;  —  Attendu,  aans  l'eq>èce, 
que  c'est  Gabrovano,  sujet  autrichien,  qui  a 
dié  la  compagnie  des  Messageries  impériales 
devant  le  tribunal  consulaire  français;  — 
Adoptant,  d'ailleure,  les  moiifs  des  première 
jnces;  —  Au  fond,  etc.;  —  Confirme,  etc. 

Du  3  juin  1867.  —G.  Aix,  1"  ch.  —MM. 

il)  Il  n'Mt  pas  douteux,  d'une  part,  que  l'hy- 
lèqne  frappe  les  <d>jeti  mobiliers  attachés  an 
servies  et  k  l'exploitation  du  fonds  grevé,  ei  qui 
mat,  comme  tels,  immobilisés  ;  d'antre  part,  que 
le  propriétaire  peut  faire  cesser  cette  immobilisa- 
tioa  en  détadiant  de  l'immeid)!*  les  dbjtta  dont  il 
s'agit  :  ce  qni  eoiraloe,  par  voie  de  conséquence, 
l'anéaDtiisemeDt  du  droit  hypothécaire  dont  ils 
som  grevés.  V.  Csss.  IS  joiU.  1807  («uprà, 
pag.  11),  et  les  notas,  Add*  U.  Valette,  Prit. 
«I  kiffolk.,  n.  lSO-1.  Hais  toujours,  est-il  que 
l'imiiioliiUsation  ne  peut  cesser  qu'autant  que  les 
db)ets  mobilim  sont  déplacés  et  reçoivent  une 
antre  destination.  Or,  cette  condition  ne  se  ren- 
eonmit  pat  dans  notre  espice;  et,  dés  lors,  c'est 
il  bon  droit  que  l'arrêt  décide  que  le  matériel 


Rigaud,  l"  prés.;  Boissard,  av.  gén.;  Ta- 
vemier  et  Arnaud,  av. 
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IWUUBtBS    PÀK   DSSTIRÀTIOIf,     UsiMS,    MA- 
TÊRIBL      d'exploitation  ,      HvPOTBltQIIX  , 

Saisis. 

Au  eo*  d'kypothèque  eontetUi*  sur  une 
utint  garni»  de  «on  matéritl  d^ exploitation, 
la  vente  tiparée  de  ce  matériel,  loriqu'elU  a 
lieu  «ans  déplaeemenl  et  tunê  changement  de 
destination  des  objett  vendu»,  n'a  pour  effet 
ni  de  leur  faire  perdre  le  caractère  tf  immeu- 
ble* par  dettination,  ni  de  te»  purger  de  la 
charge  hypothécaire  qui  le»  grive.  En  con- 
téquence,  il»  te  trouvent  comprit  dan»  la  sot- 
lie  de  l'utine  que  le  créancier  hypothécaire 
a  fait  pratiquer  postérieurement  à  la  vente  (1  ). 
(C.  Map.,  SU,  2133.) 

(Gouy  et  Ruant  C.  Levée.) 

Les  époux  Gouy  ont,  en  1863,  consenti  au 
proGt  du  sieur  Levée,  leur  créancier,  une 
hypothèque  sur  une  usine  à  lavoir  leur  ap- 
partenant et  garnie  de  tout  son  matériel  d'ex- 
ploitation. Le  30  sept.  1867,  ils  louent  cette 
usine  aux  époux  Ruant,  et  leur  passent  en 
même  temps  vente  du  matériel  d'exploita- 
tion. Le  19  oct..  1867,  le  sieur  Levée  fai. 
signifier  un  commandement  aux  époux  Gouv. 
et  le  23  décembre  suivant,  il  est  procédé 
à  la  saisie  de  l'usine.  Les  époux  &>ay  de- 
mandent la  nullité  de  la  saisie,  en  ce  qu'elle 
K>r(e  sur  le  matériel  vendu  aux  époux 
uant.  Ceux-ci  interviennent  «t  demandent 
la  distraction  du  même  matériel. 

2  avril  1868,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  rejette  la  double  prétention  des 
époux  Gouy  etdes  époux  Ruant,  en  ces  termes: 
—  «  Attendu  que  les  ustensiles  dont  il  s'agit, 
telsqu'ilsontété  énumérésdans  l'acte  de  ven- 
te, constituent  le  matériel  du  lavoir  loué  aux 
époux  Ruant  et  affecté  au  paiement  de  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite;— 
Quece  matériel,  placé  dans  l'usinecommené- 
cessaireà  son expIottation,est,aux tenues  de 
l'art,  au,  C.  Nap.,  immeuble  par  destina- 


d'exploitation  de  l'usine  avait,  malgré  la  vente 
passée  an  locataire,  conservé  son  caraetèn  d'im- 
meuble par  destination,  et  était,  par  suite,  resté 
soumis  an  droit  hypothécaire  du  créancier. — U  a 
été  cependant  jagé,  en  sens  contraire  à  cette  doc- 
■Irine,  que  les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds 
pour  son  exploitation,  par  exemple  un  cheptel, 
perdent  lenr  caraclAre  d'inunenhies  par  destina- 
tion dàs  l'instant  de  la  vente  qu'en  consent  le 
propriétaire,  f  At-ce  même  an  fermier  ;  qu'il  im- 
porte peu  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  ait  pas  dépla- 
cement des  objets  vendus  ;  et  qu'en  conséquence, 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  rinmen- 
hle  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  sur  ces.  n^es 
•bjeto. ainsi  vendus.  T.  Bouges.  Si  janv.  1M3 
(P.  chr — S.t844.S.«7). 
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Uon  :  qu'il  fonm,  en  celte  cpnliié,  avec  le 
mroliis  de  b  propriété,  un  toai  indivisible  ; 
qn'il  a  été,  comine  l'immeuble  principal, 
hypothécairement  affecté  k  la  garantie  des 
dettes  du  propriétaire;  qae  la  vente  qui  en 
a  été  consentie  par  les  époux  Gouy  aux 
époux  Ruant  doit  être,  par  suite,  considé- 
rée comme  un  acte  translaiif  d'une  propriété 
immobilière; — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  i  et  3  de  la  loi  du  23  mars  iSSS,  tout 
acte  de  cette  nature  doit  être  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques,  sous  peine  de  ne  pou- 
voir être  opposé  aux  tiers  ayant  des  droits 
Î>réexistant8  surrimmeublealiéné  ;  que  celte 
brmalité  protectrice  doit  être  rigoureuse- 
ment observée  et  ne  peut  être  suppléée  par 
aucun  autre  mode  de  publicité  ;  —  Attendu 

3 ne  Levée  avait  incontestablement,  par  l'effet 
e  son  hypothèque  régulièrement  inscrite  le 
2i  sept.  1863,  sur  la  totaKté  de  l'immeuble 
saisi,  un  droit  réel  antérieur  à  la  vente  du 
30  sept.  1867;  ^e  cette  vente,  n'ayant  pas 
été  transcrite  en  même  temps  que  le  bail  de 
l'usine,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  18SS,  ne  peut  lui  être  opposée  et 
doit  être  considérée  comme  non  avenue  à 
son  égard  ;  qu'en  conséqnence,  la  saisie  des 
objets  vendus  est  valablement  faite,  et  la 
demande  en  distraction  desdits  objets  ne  peut 
être  accaeillie  ;  —  Par  ces  motifs,  ete.  » 

Appel  par  les  époux  Gouy  et  les  époux 
Ruant. 

AKtfiT. 

LA  CODR;  —  En  ce  qui  louche  la  de- 
mande des  époni^  Gouy  en  nullité  de  la  sai- 
sie, en  ce  qu'elle  porte  sur  un  matériel  vendu 
aux  époux  Ruant,  antérieurement  an  com- 
mandement à  fin  de  saisie  immobilière, 
et  la  demande  des  époux  Ruant  en  distrac- 
tion dndit  matériel  :  —  Considérant  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  les  objets  mobiliers 
dont  il  s  agit  ont  été  placés  par  Gouy  ou  par 
ses  auteurs  dans  l'immeuble  dont  il  est  pro- 
priétaire, ponr  le  service  et  l'exploitation  de 
cet  immeuble  à  l'état  de  lavoir;  qu'ainsi  ils 
sont  devenus  immeubles  par  destination  ; — 
Considérant  que  cet  immeuble  et  ses  acces- 
soires immeubles  par  destination  ont  été  hy- 
podiéqués  i  la  créance -de  Levée  suivant 
acte  notarié  du  16  sept.  1883,  en  vertu  du- 
quel inscription  a  été  prise  le  21  du  même 


(1)  T.  eonf.,  MM.  Alauiet,  CewumU.  C. 
€omm.,  t.  S,  B.  liei;  Bëdarride,  Conmêrcemor 
rit.,  1. 1,  n.  408;  Oagorille,  C.  «oMin..  t.  S,  p. 
S38. — ^y.  Mini  Rauen,  80  juin  18M,  et  Cus.  3 
avril  18«7  (P.1807.iO8  et  lOSt.— 8.1807.3. 
18  et  1.388),  dus  les  motifi.— V.  toutefois  MM. 
Boolay-Paty,  Dr.  eommtre.,  t.  9,  p.  87;  Tons- 
saint,  C«d.-Man.  du  armât.,  p.  370. 

(S)  La  jmrispradenM  et  la  doelriae  se  prouon- 
eeot  en  ce  sens.  V.Cass.  lijaia  1888  (P.  ehr. 
—S.  1839. 1.757);  1»  mai  1884  (P.  ehr.— S. 
188K.  1.687)  ;  3  et  31  JaHI.  et  S  aoAt  1830  (P. 
1839.9.970,  893  et  874.  —  8.1830.1.84»)  ; 
MM.  Bédarride,  op.  «M,  n.  470;  ToMsahU,  loc. 


mois  de  [septembre  ;  —  Considérant  que,  les 
aocessoires  n'ayant  pas  cessé  d'être  immeu- 
bles par  destination,  puisque  leur  destination 
n'a  été  en  aucune  manière  modiflée.  Levée 
a  en  le  droit  de  les  saisir  immobiliârement 
avec  l'immeuble  i  l'exploitation  et  au  ser- 
vice duquel  le  propriétaire  les  a  affectés  ;  — 
Considérant  qu'il  importe  peu  qu'antérieu- 
rement à  ladite  saisie  immobihère,  Gouv. 
en  louant  son  lavoir  li  Ruant,  Ini  ait  vendu 
le  matériel  aflisclé  à  son  exploitation  ;  que 
cette  vente,  qui  a  eu  lien  sans  déplacement, 
qui  n'a  pas  changé  la  destination  de  la  chose 
vendue,  n'a  pn,  par  elle  seule,  ni  faire  ces- 
ser le  caractère  d'immeuble  par  destination 
qui  hii  avait  été  originairement  imprimé  par 
le  propriétaire  commun  de  l'immeuble  et  du 
maténel  d'exploitation,  ni  avoir  poar  effet  de 
purger  ce  matériel  des  charges  hypothécaires 
dont  il  avait  été  régulièrement  grevé  ;  — 
Qu'il  sait  de  là  que  Gouy  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  nulhté  de  la  saisie  immobilière 

3ui  en  a  été  faite,  ni  Ruaut  à  demander  la 
istraction  des  accessoires  saisis  en  même 
temps  que  l'immeuble  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent placés  ; —  Confirme,  etc. 

Du  22  mai  1868.—  C.  Paris,  S*  ch.  —MM. 
Massé,  prés.;  Try,  snbst.;  Lesourt,  Bertrand- 
Taillet  et  Vantrain,  av. 


SO(]BRajaillat  1867. 

NàVIIB,    iNNAVIGJLBILITfi ,   VsRTK,    PHEirrE, 

Pays  ttiuNGBB,   la  Hatahe,  Capitaine, 

BONNX   FOI,  ACQUlBSCBaSNT. 

L'innmigiJfilité  qui  nutorisê  l»  eapitame 
à  vendre  le  navirt  sarn  un  pomoir  tpéeial 
des  propriétaires,  doit  i^entenire,  non  po* 
setUement  d'une  innavigabHitiabsobu,tMtts 
aussi  d'une  innaoigabilUi  relative  :  par 
exemple,  de  l'existence  d'avarie*  telles  qt^on 
ne  puisse  réparer  le  namr«  santd^ense 
égale  ou  à  peu  près  A  sa  valeur,  ni  s'abstenir 
de  réparations  sans  le  faire  devenir  en  pure 
perte  pour  ses  propriétairee  (1).  (G.  oomm., 
237.) 

La  preuve  de  l'innavigabUité  et  sa  con- 
statation légale  est  laissée  à  l'appréciation 
«OMt)«ra<n«  des  magistrats,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  faite  accomplis  en  pays  étranger  (2). 


tU.  Il  y  avait,  d'aiUeors,  dans  notre  espèce,  cette 
circonstance  parUenlière,  qu'il  s'agissait  d'un  na- 
vire anglais,  vendu  dans  un  port  espagnol  et 
acheté  par  des  commerçants  français.  Ainsi,  trait 
législations  différentes  poavaieat  conconriz  A  la 
solution  de  la  question  :  la  loi  française,  qui  exige 
(C.  conm.,  937)  que  l'innavigahilité  soit  légale- 
ment constatée,  c'ast-Anlire,  d'apris  notre  airit, 
dans  les  formas  prescrites  par  la  loi  dn  18  taàt 
1791;  la  loi  espagnole,  qni  exige  sealement  que 
l'impossibilité  de  navigner  soit  constatée  ;  et  en- 
fin, la  loi  anglaise,  sous  l'empire  da  laquelle  an- 
eune  forme  spéciale  n'est  ex^ée  ponr  cette  con- 
statation, ni  par  aucun  tcKto  ni  même  par  rnsage. 
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La-imU^d'mi-  natin,  r»  fmtfê  étrMttget, 
emtmiaie  par  le  emuvl  aompitntt,  ett  régw- 
Uirtmmit  faite  d'of/pif  Ut'  amim  fbrwtmûéië 
en  <H«M  doNa  lepay$i. 

SpénaUmem,  à  la  Hanuta,  la.  wwfe  pwt 
ittB  fmktamt  «N*Mlre»'puM<9iM(>  raïuitMM»- 
vmtUm  émtrHmMd,M  mttc  h  uvAwnwmn 
ém  cmmU  H  de  feigmi  4et  «itcMne»  p«W- 

9MM. 

Et  la  prmue  que  U$  formalitéê  em  ma§» 
dam  co.pay»  ««*  été-  mteompHn  riimU*-  $t^fi- 
sammtntém-eeftifiemt  d'adimdmMtêo*  ééUitré 
par  l'offemt  de*  enekètet. 

iLu  cm  «li  la  vmt»  «f un  namrofwur  «bmm 
d'ituunifabUdlé  a«mHmÊi,ênpa^  étrcatigtr, 
en  veatu  «fun  ordre  dt  l'muiariti  aMHÇ^tentt, 
mai»  «MM  le  otmeown  perteaimeldu  MoptAMBt^ 
la  demawd»  en  nuBUé  d»  cette  vmm  forenie 
par  ceboKii  doit  néammaimi  ^He  ««powWr,*!»! 
réêulte  dê$  aireofutanet»  dè'la  oameiqne  le 
eapitnike,  étant'  iinr  iei  M«w»,  a  d»emé'  urne 
adhéiwm  tacite  à  tout  ee  qui  tUit  fait,  $*■  la 
jtofMMten-  é*  faequérewr  de  benaa  fpi  a  été 
rieUe,  patente  et  a  dimi  piueiture  mmt,  et 
tmrtmitm  let-  proprt^atrAoïU  raeonnwiadtto 
vente  et  y  ont  oofaieepi  (i). 

(Caro  et  Watson  C.  Ha^s  et  narisSMi.) 
ÀRHÊT  (aprèi  p<uta§e). 

LA.  COUK,-  —  Considérant  que  le  navire 
antXaA&le Colorado,  sorti  le  22  mars  1863  de 
la  Havane,  «l  nmiré'dan*  ee  non  le  5  avril, 
à  la  suite  d'un  échouement  à  la  càte  près  de 
Cardenas,  a  été  vendu  le'  18  dUmois  sasdff, 
aux  enchères  pubfiquec,  après- «fpeitlse  et 
déclaration  d'innarifabilitié,  en  verra  d'rme 
ordonnaaoe  du  oonsul  général-  d'Aaglatnre, 
à  Cuto  fdèreaet  Wataon,  aujourd'huiv  appe- 
lants- ;  -^  GoiMMiéfaiit  qae  celle  veste  eA 
argaée  db  nultUé  par  le»  iB4knée  Haws  et  Ua- 
risBon,  preniers  aronleiir»  du  GoloradOy  et 
que  la  question  saHWise  à  la  Cour  consiste, 
par  cokséquent,  à  savoir  si  lesdils  intimés 
sont  fondés  et  reoevablas  it  deiaaDder  la 
restitution  de  leur  aitciâ»  navire,  on-  si  les 
appd»>ts  en  on k,  au  etmtraire,  légitimement 
acquis  la  propriété  ;  —  Considérant  qu'il  n'est 
pas  eaact  de  dire,  ewuaie  l'ont  fait  les  pre- 
■ùen  ju^fesi,  après  «voir  d'ailleurs  reowinu 
le  contraire,  q«'»a  ne  rencontre  nulle  part 
la  trace,  ni  de  requêtes  du  capitaine  dn  Co- 
lorado pour  obtenir  une  expertise,  ni  d'au- 
torisations consulaires  délivrées  k  cette  fin, 
ni  de  rapports  d'experts  dressés  à  la  siile; 
—  Contiderant,.  en.  efiist,  que  le  dossier  des 
pièces  produites  par  les  appelants  eontient 
u  acte  de  pcolét'  on  rappwl  de  mer  dn  ca- 
l>ltaiiie,  deux  ordanaanaes'  du  osawl  rela- 
threa  à  l'expertise,  et  deax  rapporta  de»  ex- 
perts désignés....  (snvvent^es  considérations 
eu  fait,  inuttlss  a  repn>4tti>e);  —  Considé- 
rant qu'après  avoir  reconaa  qu'il  .a- été.  bien 


(1)  Gon^.  CaM.  »  avril  tëêT  {B.tSbJ.lOM. 
— S.l«67.t.38fi),  «t  V.  la  tNto  (foi  aeunpagM 
cet  orrSt. 


procédé  à  l'expertise,  il  iaaA  reebercber  si 
te  Coiarado  se  trouvait  reniement  on  étal 
dfiana«uabiiilé«t,  deplWkSi,au  cas  où  l'in- 
nawigabiuté  serait  oeruine^  dans>  l'««pèee, 
elle  s*  tronve  régulièMment  ooastaiàe;  — 
Goasidératit,  ^  cet  égard,  q«s  les  preaoers 
jvfW  ont  k  tort  posé  eni  principe  qu'un  na- 
vire-navrait  être  condamné  seuienent  ponr 
fait  rinnaTi(pabililé  afesoins,  et  que  Ui  jpMure 
de  ce  fiit  était  soanise  Jk  des  rarixalités  lé- 
gales toai«un  et  partant -estgililes  ;  —  Con- 
sidéraut  an  «nnlraire  qasv  peu  )éf  Itimer  In 
condbnMBiion  é'vm  aawe,  il  suffit  de>  l'ia- 
naWgainlité  relative,  c'cst^^^te  de-  l!exi»- 
tence^  d'avaries  oontiiéraUn  et  telles  ^n'en 
ne  pwsse  ni  le  réparer  sans-dépense  égale 
en  »  peu  près  ^  ce  ^'iL  vMH,  n*  s-'abslcnir 
deréparatisMeaas  le  faire  dervenir  e«  pare 
perte  panr  lesfmfptiétairea  j  —  Considérant 
que  celte  rèsle,  osKlanne  h  la  raisen  -et  à  la 
naiure.dcs«ha&esvc,'et*-è-^ire' a«K  inléxéts 
et  aui  nécessiiéB  les  moine  coineclaUes  éoi 
négeec  «aàtiiae,  était  en  Fiaiiee  déjiii  en- 
trée dans  la  pnati^ne  ava«t  d'être  texiorile- 
ntent  consacrée  par  leClede  de  eommevce; 
qu'an  lai  voit  observée  de»  les  teaaps  anciens 
en  An^terre,  et  qu'elle  n.'a.  pas  ceesé  d'y 
èlret suivie;  —  Gensidéranl  quiil'  n'apparaù 
di'aucHn  deS'  deonosents  prodHite  devatat  la 
Courqtt'en.aiatièred'inna\i^biUtié,Hn  HMde 
spécial  de  pneuveMit  impose  par-le8lois«a|»- 
gnôles  ou  par  les  coutumes  anglaises  doatron 
a  tour  à  tour  tiré  arganentdans  la  cause  ; — 
Qu'à  la  vérité,  aux  terme»  dfr  nolreiGode  de 
commeree,  l'innavif  abilité  .doit  étra-  consta- 
tée légaiefiieint,  c'est-J^dire  dans  le»  liarmes 
prescrites  parla  ImihilS-août  lasti,  mais 
que  l'inobservatiaa  de  cette  loi  n'aijaautséié 
considérée  comme  emportant,  dûas- toutes 
les  iiypatbèses,  nuUilé  de  la  preuve; — Con- 
sidérant qu'il'  n'en  saurait  être  diiléremment 
alors  qu'il  s'agit  des  nésnltatB  et  deS:  circon- 
stances de  fortanes  de  mer  survenues  le 
plus  souvent  dans  des  régions  lointaines^ oà 
il  est  iuatérielienient  impossible  di'appli^tter 
à  la  lettre  des  lois  édictées  pour  oe  qui  se 
passe  dans  laïuère  patrie,,  et  sujettes,  .pour  les 
tait»  acoenplis  en  pm»  étsanger,  à  deaex- 
ceplioBS  inéiitaMea  dont»  en  cas  de  liti|e, 
il  s^parlient  anx  magisirau  li'Appcécier 
d'une  façon<  souveraine  le  caraclère  et  l'ad- 
missibilité; —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, des  experts  dûment  commis  ont  re- 
connu nécessaire*  des  réparations  dont  le 
coftty  joint  auL  firaisi  ancessoires,  aurait 
absorbé  la  valciur  du  Colerado  ;  que  rien  ne 
permet  4e  nHltreeni^aiiile  ni  la.  sincérité, 
ni  f exacâtuds  4le  leura  cmHtMatioms  ;  çie 
le  nayiie-  ainsi  juotwaent  dédarénanavign- 
ble,  se  trouvait  dooe  passible-  de  eeodttnnn- 
tion,  et  qu'en  fait  il  a-été  condnnné  par  le 
consul, EepséaeatantSHc  lea4ictts  l'antcrité 
anglaise,  et  pleinement  oon^tent  poor 
condamner  «n  navire  anglais;  —  D'où  suit 
qu'il  n'y  Si  plnsi  qu^exanneesi  la  iwalLt  ut' 
doBitéo  pu  ledit  cmiinl  cstixégullàieren  la 
foemarot^  niable  >u  fend; 
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Considérant,. sur  la  qvwstioa  de  régularité, 
que,  d'après  le  jugeiaent  attaqué,  la  venle 
aurait  été  faite,  nou-sculemeiu  sur  l'ordre, 
otaift  encore  au  ooim  dudit  coosul,  c'est-», 
dire  par  un  flagrajot  aluis  de  pouvoir;— Que 
cette  éoonciation  est  contraire  kla  Tois^et  au 
texte  de  l'ordonnance,  lequel  a  éié  versé  au 

Erocès,  et  k  celui  du  document  méjne  sur 
iquel  se  fonde  l'erreur  des  premiers  juges, 
et  que  ladite  ordonnance  porbe.  uniquement 
que,  par  disposition  (bt  consulat  général  de 
Sa  luiiesté  Britannique,  on  vendra  aux  en- 
chères publiques  le  Colorado  dans  l'état  où 
il  se  trouve,  aDrèséchouemeut, avec  toussas 
appaianx,  voiles  et  ancres,  suivant  inven- 
taire qui  sera  produit  au  moment  de  la  vente 
et  chez  les  consignataires  du  navire;  —  Con- 
sidérant que  des  certificats  eu  due  forme 
émanés  du  tribunal  royal  de  commerce  de 
la  Havane  attestent  que,  sur  cette  place,  les 
ventes  de  navires  étrangers,  autorisées  par 
le  consul  des  nations  anxfuielles  ils  appar- 
tiennent, ont  lieu  aux  enchères  publiques, 
sans  intervention  du  tribunal,  ces  sortes 
d'actes  se  faisant  exclusivement  par  les 
consuls  et  par  l'entremise  de  l'agent  des  en- 
chères publiques  et  du  domaine  royal,  qui  en 
délivrent  expédition  si  on  la  leur  demande  ; 
—  Considérant  qu'un  autre  certificat  éma- 
nant de  cet  agent  lui-même  atteste  aue  les 
ventes  ainsi  pratiquées  sont  annotées  sur 
les  livres  d'adjudication  existant  au  bureau 
de  l'agence,  avec  la  déwgnaiion  des  consuls 
qui  les  ont  requises,  du  nom  du  navire  ad- 
jugé, de  la  personne  ni  8*68  est  rendue 
adjudicataire,  du  prix  d'adjudicatioB,  aiasi 
que  du  jour  de  la  vente,  et  que,  cooCormé- 
ment  à  ces  annotations,  il  est  délivré  des 
certificats  à  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, sans  qn'aucune  autre  autorité  inter- 
vienne dans  l'acte  ;  —  Considérant  que  la 
vente  du  Colorado  a  incontestablement  eu 
lieu  avec  toutes  les  (onnalités  exigées  à  la 
Havane;  que  les  apjpelants  produisent  k  cet 
éoûd  le  certificat  a  adjudication  dont  11  vient 
d^ûte  parlé  ;  que  cette  pièce  n'est  pas  antre 
choae  que  l'expédition  d'un  acte  a  la  fois 
écrit  et  public,  eouforraeà  l'une  de  ces  cou- 
tumes auxquelles  une  pratique  ancienne  et 
aceopiie  de  tous  donne  force  de  loi  en  ma- 
tière de  commerce,  et  surtout  de  commerce 
maritime;  qu'il  y  a  donc,  dans  ledit  acte 
dfessé  par  un  ofitcier  ministériel  compétent, 
avec  ordre  ou  autorisation  de  l'autorité  éga- 
lement compétente,  preuve,  non-seulement 
matéi  ieUe,  mais  régulière  et  légale,  de  la  ven- 
te obj«t  du  litige  ; 

Conaidérant,  cor  U  question  de  validité, 
que  si  le  consaîl  avait  le  droit  d'autoriser  ou 
même  d'ordonner  la  vente, il  ne  pouvaii  ce- 
pendant ie  faire  de  ton  propre  mouvement, 
sans  la  demande  iNréalaiile  et  le  concours 
personnel  du  capitaine.les  raisons  d'urgence 
abs<rfne  et  dlntérèt  piiblie  qui  auraient  per- 
mis aadit  consnl  de  prendre,  qnant  a  ce, 
l'initiative,  ne  a'offrant  pas  à  lui  dans  l'es- 
pèce;—Considérant  que,  sans  nnl  doute,  le 


capitaine,  après  avoir  requis  l'expertise, 
s'est  inquiété  et  informé  de  ses  résultats  ; 
qu'il  a  évidemment  connu  la  mise  an  dock, 
le  déchargement  et  la  double  visite  de  son 
navire  ;. qu'il  n'a  pu. ignorer  ni  la  déclaration 
d'innavi^iiilé,  ni  "ordre  de  vente,  ni  la 
rédaction  de  l'inventaire  ;  que  le  28  avril, 
jour  de  l'adjudication  déjà  annoncée  à  diver- 
ses reprises  par  avis  de  journaux  et  par  affi- 
ches, il  s'est  rendu  au  consulat  pour  y  signer 
l'instrument  public  du  rapport  de  mer  dont 
cette  adjudication  était  la  conséquence  défi- 
nitive; que,  ne  pouvant  nier  la  connaissance 
de  la  vente  au  moment  même  où  elle  s'opé- 
rait, il  a  prétendu  plus  tard  s'y  être  opposé, 
mais  qu'on  ne  trouve  pulle  part  au  procès  le 
moindre  signe  de  son  opposition  prétendue, 
laquelle  est  d'ailleurs  à  ta  fois  démentie  par 
le  consul,  par  les  consignataires  et  par  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  ;  —  Mais 
considérant  que  si  le  capitaine  a  tout  su  et 
rien  empêche,  sa  participation  explicite  aux 
actes  qui  ont  préparé  ou  accompli  la  venle 
SB  manireste  seulement  par  la  demande  d'ex- 
pertise qui  termine  son  rapport  de  mer; 
que  hors  de  là  il  n'y  a  de  juridiquement  éta- 
blis que  son  silence,  son  aîbstenuon  et  le  dé- 
faut en  même  temps  d'adhésion  et  d'opposi' 
lion  de  sa  part  ;  d'où  suit,  d'un  côté,  qu'il 
est  inutile  de  rechercher  quels  sont  les  cas 
où;  d'après  les  lois  et  coutumes  anglaises, 
un  capitaine  peut  vendre  son  navire  sans 
autorisation  de  l'armateur,  d'un  autre  côté, 
que  l'adjudication  du  Colorado  n'a  pas  été 
autre  chose  qu'une  vente  pure  et  simple  de 
la  chose  d'auti-ui  par  ceux  qui  l'ont  ou  faite 
ou  ordonnée  ;  —  Considérant,  toutefois, 
que  l'art.  1599,  C.  Nap.,  qui  prononce  la 
nullité  de  ces  sortes  de  ventes,  n'est  tex- 
tuellement applicable  ni  aux  meubles,  ni  aux 
matières  de  commerce,  et  que  la  nullité 
desdites  ventes  n'est  d'aillenrs  point  telle 
qu'elles  ne  puissent  ni  servir  de  base  à  la 
prescription,  ni  être  ratifiées  par  le  proprié- 
taire ;  —  Considérant  que  les  navires  sont  à 
la  fois  meubles  et  matières  de  commerce  ; 
que  partout  la  loi,  vu  leur  importance  et 
leur  valeur,  en  a  soumis  la  vente,  la  saisie 
et  l'appropriation  à  des  formalités  exception- 
nelles, mais  qu'aucune  de  ces  formalités  n'a 
pour  but  ni  pour  résultat  de  faire  qu'ils 
soient  possèdes  autrement  et  avec  d'autres 
conséquences  de  droit  que  les  autres  bien^ 
dans  là  classe  desquels  ils  se  trouvent  com- 
pris ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les 
appelants  ont  eu  la  possession  réelle,  patente 
et  entière  du  Colorado;  qu'ils  l'ont  acquise^ 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  publiquement, 
par  un  acte  régulier,  d'un  officier  publie,  en 
vertu  d'un  ordre  de  l'auloriié  légale,  eonror" 
mément  aux  usages  du  pays,  sans  opposi- 
tion du  représenunt  des  propriétaires  snr 
les  lieux,  avec  tontes  les  apparences  de  son 
consentement,  et  qu'une  possession  ainsi 
fondée  sur  un  juste  titre,  commencée  de 
bonne  fin  et  continuée  de  même  pendant 
plusieiurs   mois,  au  su  des  intimes,  sans 
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trouble  de  leur  part,  peut  être  utilement  op- 
posée à  leur  demande;   — Considérant,  il 
est  vrai,  que  s'il  fallait  en  croire  lesdits  in- 
timés, Haws,  l'un  d'eux,  aurait,  dès  l'ori- 
gine, en  arrivant  à  la  Havane,  à  l'instant 
même  où  il  apprenait  la  vente,  protesté  de 
sa  nullité,  mais  ({ue  Havrs  lui-même  ne  va 
pas  jusqu'à  dire  qu'il  ait  adressé   ou  fait 
transmettre  aux  acheteurs  sa  protestation 
prétendue;  que  le  consul  devant  qui  seule 
elle  aurait  eu  lieu,  selon  Haws,  l'a  formel- 
lement démentie  ;  que  ce  démenti  est  corro- 
boré par  la  déclaration  des  agents  du  Lloyd 
sur  place,  lesquels  se  trouvaient  en  même 
temps  consignataires  et  chargeurs  da  na- 
vire, et  que,  d'ailleurs,  l'attitude  et  les  dé- 
marches de  Haws,  loin  de  s'accorder  avec 
l'idée  de  prolester  qu'il  s'attribue  aujour- 
d'hui, montrent  que,  depuis  son  arrivée  à  la 
Havane  jusqu'à  son  départ,  il  a  traité  la 
vente  comme  bien  et  dAment  opérée;  — 
Considérant,  en  effet,  que  Haws  fit  proposer 
aux  appelants,  par  l'intermédiaire  du  con- 
sul, de  leur  reprendre  le  Colorado  au  prix 
de  3,000  liv.  sterl.,  s'il  lui  était  livré  à  la 
Havane  même,  et  de  0,000  liv.,  si  la  livrai- 
son se  faisait  au  port  Saint4ohn,  dans  le 
New-Brunswick  ;  que  si  aujourd'hui  Haws 
prétend  avoir  fait  cette  proposition  unique- 
ment pour  montrer  combien  était  grave  la 
lésion  résultant  pour  lui  des  enchères,  cette 
assertion,  mal  à  propos  admise  par  les  pre- 
miers juges,  tombe  au  plus  léger  examen  ; 
que  l'alternative  entre  les  deux  prix  indi- 
qués, selon  le  port  où  la  livraison  aurait 
heu,  est  une  preuve  certaine  du  caractère 
sérieux  de  l'offre  ;  qu'à  celte  preuve,  il  faut 
ajouter  celle  découlant  de  ce  que  le  consul 
a  été  chargé  par  Haws  de  transmettre  sa 
proposition  aux  appelants  qui  ont  cru  ne  pas 
devoir  l'accepter,  et  dont  le  refus  a,  évidem- 
ment, fait  seul  obstacle  à  la  conclusion  du 
marché  ;  qu'en  offrant  ainsi  sérieusement  le 
rachat  de  la  chose  vendue,  les  intimés,  par 
l'organe  de  Haws,  ont  fait  plus  que  s'abste- 
nir de  protester  contre  la  vente,  qu'ils  l'ont 
reconnue  valable,  efficace  et  ne  pouvant  être 
détruite,  dans  ses  effets,  que  par  un  dessai- 
sissement  volontaire;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  postérieurement  au  voyage  de 
Haws  à  la  Havane,  les  intimés  ont  acquiescé 
à  la  vente  et  concouru,  autant  qu'il  était  en 
eux,  à  son  exécution,  en  recevant  des  eon- 
sisnataires  du  Colorado  les  comptes  relatifs 
à  la  perle  de  ce  navire;  qu'ils  ont,  en  effet, 
encaissé  la  somme  formant  la  balance  des- 
dits comptes  dans  lesquels  se  trouvait  com- 
pris l'entier  montant  du  prix  de  l'adjudica- 
tion; que  par  cela  seul  ils  l'ont  ratifiée  vo- 
lontairement sans  pression  du  dehors,  aveo 
connaissance  antérieure  et  complète  du  vice 
dont  ils  la  disent  maintenant  infectée;  et 
que  ce  fait  a  emporté  nécessairement  renon- 
ciation effective  aux  moyens  et  exceptions 
dont  ils  auraient  pu  se  prévaloir  plus  tard 
contre  l'acte,  objet  du  litige;— Considérant, 
a  la  vérité,  que,  daiis  l'accusé  de  réception 


des  comptes  précités,  les  intimés  déclarent 
au  susdit  consignataire  qn'ils  n'admettent 
point  la  légalité  de  la  procédure  suivie  à  là 
Havane  à  l'égard  du  Colorado,  et  ^'ib  se 
réservent,  en  conséquence,  le  droit  d'adi^ 
ter  ultérieurement  toutes  voies  légales  qui 
pourront  être  nécessaires  ponr  le  recouvre- 
ment de  leur  propriété;  —  Mais  considérant 
que  ces  protestations  et  réserves  q«i  appa- 
raissent pour  la  première  fois  dans  la  etnee, 
le  28  juill.  1863,  c'est-à-dire  trois  mois  a^nès 
la  date  de  l'adjudication,  étaient  incondiia- 
bles  et  incompatibles  soit  avec  les  faits  de 
Haws  à  la  Havane,  soit  avec  le  fait  même 
auquel  les  intimés  les  ont  rattachées  ;  qu'elles 
n'ont,  par  conséquent,  ni  force  ni  eOlcacicé 
quelconque  contre  l'exécution,  et  qu'on  doit 
les  tenir  pour  réduites  à  néant  par  tout  ce 

3ui  les  a  précédées  ou  les  a  accompagnées; 
'uù  la  conséquence  nue,  malgré  leur  sor- 
venance,  il  reste  dans  la  cause,  au  profit  des 
appelants,  nnefin  de  non-recevoir  péremp- 
toire  contre  l'action  des  intimés  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  déboule  les  sieurs  flavrs 
et  Harisson  de  leurs  entières  conelo- 
sions,  etc. 

Du  3  juill.  1867.  ~  C.  Rouen,  1"  ch.  — 
MM.  Hassot,  f  prés.;  Conve^  av.  gén.; 
Ouizille  (du  barreau  du  Havre)  et  Dufour  (du 
barreau  de  Paris),  av. 


MONTPELLIER  4 


1887. 


Donation  bmtke  £poux,  Minecb,  Ascen- 
dants, Consenibuent,  Donation  oEGiiisef, 

MuiXITt,  DONATBUK. 

La  tevle  prfyence,  au  contrat  dt  vtariafe 
d'un  mineur  d*  ceux  dont  le  emuenttment 
est  requù  pour  la  validité  du  mariagt,  con- 
state iuf/isamment  leur  contentement  à  toutet 
les  stipulations  que  contient  le  contrat,  ^i- 
eialemetu  à  la  donation  faite  par  le  mineur 
à  son  futur  conjointe  (C.  Nap.,  108S,  1398.) 

Les  donations  déguisée*  ou  par  personnes 
interposées  faites  entre  époux,  contraire' 
ment  à  l'art.  1099,  C.  Nap.,  ne  sont  rédue^ 
tibles  ou  nulles  que  si  elles  dépautnt  la  quo- 
tité disponible  (1). 

Et,  dans  ce  dernier  cas  tnéme,  la  nullité, 
n'étant  pas  absolue,  ne  peut  être  intoquée 
que  par  ceux  dont  les  intérêt*  tonl  Usés  par 
ta  donation;  dis  lors,  elle  ne  peut  pas  tétre 
par  l'époux  donateur  (2). 

(Niel  C.  Carrière.)— ABHiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  défaut  de  consente- 
ment :  —  Considérant  que  la  <looaiion  con- 
tractuelle faite  par  le  mineur  est  valable  lors- 
qu'elle a  en  lieu  avec  l'assistance  et  le 
consentement  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  dn  mariage;  ^ue, 


(1-3)  Cet  deux  questions  soDt"contnnr«rsées. 
y.  dans  le  sens  de  la  solution  d-dessos,  D^,  tO 
avril  tW!(tuprd,  p.  W),  et  la  note. 
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'  ëans  ce  cas,  le  mineur  esl  assimilé  au  majeur 
(art.  109S,  C.  Nap.);  —  Considérant  que  le 
législateur  ne  prescrit  aucune  formule  pour 
constater  cette  adhésion  des  ascendants,  et 
^pM  leor  seule  fvésence  au  contrat  est  une 
iMuiifestatioB  suiBsante  de  leur  consente- 
ment à  toutes  les  stipulations  qu'U  énonce. 
par  la  raison  qu'elle  habilite  le  mineur  à 
•tipaler  :  k^ilii  ad  nuptitu  lu^UUadpaeta 
m^ialia;  —  Considérant,  en  effet,  qu'on  ne 
peot  inteniréter  autrement  l'assistance  de 
■  ceux  dont  la  loi  exige  le  consentement,  car, 
s'ils  ue  Tonlaient  pas  consentir,  Us  proteste- 
raient;  d'où  il  faut  conclure  que  leur  silence 
■éiM  équïTaut  à  une  formelle  adhésion  ; 
qu'il  j  a  donc  lieu  de  rejeter  ce  moyen  de 
nollilé; 

Su  l'exception  prise  de  l'art.  1099.  C. 
Nap.  :  —  Conisidérant  que  cet  article  preroit 
deux  cas  :  celui  d'une  donation  indirecte, 
Ifkpelle  est  réductible  si  elle  dépasse  la  quo- 
tité disponible,  et  celui  d'une  donation  dé- 
guisée ou  faite  par  personnes  interposées, 
aui  est  déclarée  nulle; — Considérant  que, 
ans  cette  dernière  hypothèse,  la  donation 
n'est  pas   nulle   d'une    manière  absolue; 

Su'elle  doit  être  sans  effet  seulement  si  le 
onateur,  en  dépassant  les  limites  ide  la  quo- 
tité disponible,  a  commis  une  fraude  a  la 
réserve;  elle  donne  alors  ouTcrtnre  à  une 
action  en  nullité  de  la  part  de  ceux  dont  elle 
lèse  les  justes  droits;  — Mais  qu'il  n'en  sau- 
rait être  de  même  quand  la  libéralité  du 
donateur  se  meut  dans  les  bornes  de  la  quo- 
tité disponible,  car  peu  importe  la  forme 
dont  il  enveloppe  alors  la  donation,  soit  qu'il 
la  déguise  ou  la  dissimule  par  personnes 
interposées,  soit  qu'il  favorise  indirectement 
Iti  donataire;  tant  qu'il  respecte  la  réserve, 
la  donation  devient  inattaquable  et  doit  être 
mainteuMi— Qu'il  en  serait  autrement  si  la 
réserve  était  entamée,  la  fraude  à  la  loi  an- 
■nlant  la  disposition  dans  son  intégralité, 
parce  qu'elle  révèle  l'intention  du  donateur 
qui  voulait  s'affranchir  de  ses  liens  ; — Hais 
qtie,  dans  ce  cas  encore,  la  fraude  à  la  loi 
n'en^ndre  pas  une  nullité  absolue  ;  elle  est 
relative  seulement  à  ceux  dont  les  intérêts 
ont  été  lésés  par  la  donation,  c'est'à-dire 
anx  réservataires;  d'oii  suit  que  l'époux  do- 
nateur a  été  à  bon  droit  déclaré  irrecevable 
dans  son  action  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  déc.  1867.—  C.  HontpdUer.  —  MH. 
Aragon ,  prés.;  de  la  Baume ,  av.  gén.;  Us- 
bonne  et  Joly  de  Cabanous,  av. 


nus  96  Jain  186S. 

AS^DiiNCE  TKHIB8TRE,  FAlLLITli  DS  L'ASStlKfi, 
DfiCLAHÀTION. 

La  eknue  d'tmt  poliet  d'a$$uranee  portant 
qu'en  cat  de  faillit»  de  Vattwi,  celte  faiUite 
$era  immédiatement  déclarée  à  la  eompapvie, 
A  peine  de  mepemion  de  V  effet  de  Cainttan- 
ge,  ne  doit  e'afpUquer  qu'aprè$  respiration 
d'un  délai  tuf/liant  pour  que  Ut  tyneUct  puii- 
AiirSh  1868.— 9*  lit». 


sent  être  à  même  de  remplir  celte  formalité, 
(C.  Nap.,  1134  et  1183.) 

(La  comp.  la  ConfUmee  C.  Huot.) 

Le  sieur  Huot  a  fait  assurer  par  la  compa- 
gnie la  Confiance  une  maison  et  une  grange, 
ainsi  que  le  mobilier  él  les  récoltes  qui  s'y 
trouvaient.  La  police,  sous  la  date  du  10  fév. 
1866,  porte,  an.  10,  qu'en  cas  de  liquidation 
de  société,  de  suspension  de  paiements  ou 
de  Cdllite,  l'assuré  ou  les  ayants  droit  seront 
tenus  de  déclarer  immédiatement  la  liquida- 
tion, la  suspension  ou  la  faillile,  et  de  (aire 
constater  leur  déclaration  par  un  avenant.  U 
est  dit  ensuite,  dans  l'art.  11,  que  «  lors  des 
déchurations  prescrites  par  l'an.  10,  la  com- 
pagnie se  r&erve  de  résilier  la  police  par 
une  lettre  chargée;  les  primes  payées  ou 
échues  lui  demeureront  acquises  ;  laiitë  de 
ces  déclarations,  l'effet  de  fassurance  sera 
suspendu,  et  l'assuré  ou  ses  ayants  droit 
n'auront  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune 
indemnité.»  —  Le  16  janvier  1867,  le  sieur 
Huot  est  déclaré  en  faillite,  et  le  1"  fév.  sui- 
vant, un  incendie  se  déclare  dans  les  bâti- 
ments assurés.  Les  syndics  n'avaient  pas  en- 
core, à  cette  date,  dénoncé  la  faillite  à  la 
compagnie  ;  mais  il  a  été  justiGé  que  ce  re- 
tard provenait  de  ce  qu'à  ce  moment, 
la  police  était  encore  sous  les  scellés,  et 

Sue  les  syndics  en  ignoraient  l'existence. 
'es  qu'ils  eurent  connaissance  de  la  police, 
ils  avisèrent  la  compagnie  et  réclamèrent 
l'indemnité  qui  était  due.  Mais  la  compagnie 
repoussa  cette  demande ,  prétendant  que  la 
déclaration  de  la  faillite  lui  avait  été  faite  tar- 
divement, et  que  la  déchéance  résultant  des 
art.  10  et  11  de  la  police  était  encourue. — Les 
syndics  ont  alors  formé  une  demande  judi- 
ciaire. Une  expertise  a  eu  lieu  pour  évaluer 
le  dommage,  et  les  syndics  ont  conclu  à  ce 
que  la  compagnie  fût  condamnée  à  payer  Ji 
la  faillite  la  somme  de  2,890  fr.  89  c,  fixée 
par  les  experts. 

2S  juill.  1867,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  repousse  la 
prétention  de  la  compagnie  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que,  suivant  police  en 
date  à  Saint-Vinnemer,du  10  fév.  1866,  Huot 
a  aseuré  à  la  compagnie  la  Confiance,  pour 
dix  années  qui  ont  commencé  à  courir  le  11 
fév.  1866,  une  maison  et  une  grange  situées 
à  la  CbapeUe-Yieille  Forêt,  ainsi  que  les  ré- 
coltes existantes  dans  lesdits  bitunents;  — 
Attendu  que  Huot  a  été  déclaré  en  état  de 
faQIite.  et  que  postérieurement,  et  alors  que 
Huot  était  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Tonnerre,  un  incendie  a  éclaté  dans  les 
bâtiments  assurés  ;  —  Attendu  que,  suivant 
exploit  de  Yvert,  huissier  à  Tonnerre,  en  date 
du  11  fév.  dernier,  enregistré,  la  compcnie 
la  Confteatce  a  déclaré  aux'  syndics  de  la  fail- 
lite Huot  qu'elle.entendait  ne  pas  payer  l'in- 
demnité qîd  pouvait  être  due,  sous  prétexte 
que  le  failli  on  les  syndics  n'auraient  pas  fait 
à  la  compagnie  la  déclaration  de  l'état  de 
faillite  du  sieur  Huot  en  temps  utile  ;  que  les 
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syndics  ont  prolesté  contre  cette  prétention, 
ont  sollicité  et  obtenu^  le  28  fév.  dernier,  une 
ordonnance  de  référé  de  M.  le  président  du 
tribunal  de  Tonnerre ,  contradictoirement 
avec  la  compagnie  la  Confiance,  cl  par  la- 
quelle les  sienrs  Chapoulade,  entrepreneur  à 
Carisel,  Rolland,  receveur,  et  Perrochon, 
architecte,  demeurant  tous  deux  à  Tonnerre, 
ont  été  nommés  experts  aQn  de  fixer  le  dom- 
mage causé  par  l'incendie  ;  —  Attenda  que 
les  experts  ont  dressé  un  rapport  de  leurs 
opérations,  qu'ils  ont  dépose  au  greffe  éa 
tribunal  civil  de  Tonnerre  le  30  mars  der- 
nier; —  Attenda  qu'il  résulte  dudrt  rap- 
port, lequel  n'est  pas  contesté,  que  le  dom- 
mage causé  par  l'incendie  doit  être  évalué  à 
la  somme  de  2,590  fr.  89  c;  —  Attendu  q»e 
la  fin  de  non-recevoir  opposiée  par  la  compa- 
gnie ponrse  refaseian  paiement  de  l'indem- 
nité n'est  jpas  acceptable  ;  qu'en  efltet  (es 
scellés  avaient'  été  apposés  au  domicile  du 
failli  et  n'étaient  pas  levés  lorsqne  l'incendie 
a  éclaté  ;  que,  dès  lors,  les  syndics  n'étaient 
pas  en  possession  de  la  police  et  qu'ils  en 
Ignoraient  les  clauses;  qne  d'ailleurs  la 
clause  invoquée  par  la  compagnie  ne  doit 
s'appliquer  qu'après  l'expiration  d^ltt  délai 
suffisant  pour  que  les  syndics  puissent  être 
k  même  de  remplir  celte  formalité,  et  ce  arec 
d'antant  plus  de  raison  que  la  faillite  Huot 
aTait  été  déclarée  à  Paris  et  k  Tonnerre,  et 
que  les  syndics  nommés  à  Paris  et  à  Ton- 
nerre ont  dû  attendre,  avant  de  lever  les 
scellés  sous  lesquels  se  trouvait  la  police 
d'assurance,  l'arrêt  de  h  Cour  impériale  qui 
déciderait  si  les  opérations  de  la  raillite  se- 
raient suivies  ^  Paris  ou  dans  l'arrondisse- 
mens  de  Tonnerre,  et  qu'enfin  l'inaccomplis- 
sement  de  cette  formalité  n'a  pu  porter  de 
préjudice  i  la  compagnie  la  Confiance;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  compagnie. 

kKVÈX. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  26  juin  1 868.  —  C.  Paris,  4-  ch.  —  MM, 
ITeuinger,  prés.;  Descoustures,  av.  gén.; 
Duverdy  et  Rivolet,  ay. 


(f-S)  Oant  ]'onii«  jodieiaipe,  loMqn«k'd<Iti 
que  Tiirt.  766,  C.  proo.,  impartit  aux  intéressés 
poufMOtesMr  les  bases  et  I*  rtng  dvs  eollocatioas 
est  ëMalë,  iajarispmdenee  applique  la  forelnsion 
ei  n'Mmet  plus  qn'oa  pmsi  revenir  sor  l'^ppi^. 
dailioA  que  le  juge  a  fuie  des  droits  des  créan- 
Sien.  L«  motif  en  «etqvloi  il  y  a  on  oontrai  jn- 
didaire,  «ne  dëeisioa  de  justiae  ^i,  dAonnaie, 
Mire  ceox  qtri  y  ont  eonmani,  a  l'awtoritd  de'  la 
«h«M  jugée.  V.  BOKdesn,  9  mti,  Tonlouse,  SS 
jmnetAljef,  Mjml».  18«»(P.  tHiAtitk—a. 
4!8M.«.809^,  «(  to  BMC.—  Rie»  de  paNÏ)  ne  se 
rencoBird  dtms  le  ré^mem  ^  Mnnine  un  ordre 


AMIENS  17  juillrt  18W. 

Ordre,  Règleuxnt  amiable.  Erreur,  Rbc- 
tvication. 

A  la  dilfirenee  dn  règlement  définitif  de 
l'ordre  judiciaire,  qui  a,  etUre.  les  tntifres- 
téi,  l'autorité  de  la  choie  jugée,  le  riglemienl 
arrêté  dan*  Vordre  amiable  peut  être  recti- 
fié pour  fautK  appréciation  du  droit  de* 
eréanciert  eolloquéi,  ri  le  contentement  don- 
né par  le*  amtret  te  tromee  entaché  cfune 
erreur  substantielle  ou  dépourvue  de  eaut- 
*e  (i).  (C.  Nap.,  110»,  1110, 1131;  C,  proc. 
ciT.,75i.) 

^ttin,  le  créancier  qui,  par  erreur  et 
sans  compensation  d'aucune  sorte,  a  eoiiMMt 
à  laisser  colloquer  par  préférence  A  IvA- 
même,  mtr  dei  immeuble*  affecté»  à  ta  gareat- 
tie,  d'marei  eriemeieri  fut  n'aoaietU  point 
sur  ce*  bien*  de  droit*  hypothécaire*,  e*t  fondé 
à  riUamer  la  recti/ûation  du  rigUfÊtent 
amiable  (2). 

(Ricber  C.  PeRetier  et  Delaporte.) 

Les  éponx  Delaporte  étaient  débiteurs  hf 
pothécaires  des  sieurs  Boudier  et  Ricber,  en 
vertu  d'obligations  notariées  de  1857  et  de 
1861 .  Le  12  mars  1862,  ils  ontcontracté  une 
nouvelie  obligation  bypotbécaire  envers  un 
sieur  Pelletier.  A  cet  acte  est  intervenv»  la 
veuve  Gosset,  mère  de  la  dame  Delaporte, 
oui  a  cantionné  l'engagement  des  deux 
époux  et  affecté  à  cette  garantie  tous  ses  in- 
meubles.  La  veuve  Gosset  étant  décédée,  sa 
fille  a  hérité  de  tous  ses  biens.  DepviB,  les 
époux  Delaporte  ont  été  saisis  et  leurs  im« 
meubles  ont  été  vendus.—*  Une  procédure 
d'ordre  a  été  ouverte  sm-  le  pris  des  ventes, 
et  a  été  suivie  d'un  règlement  amiable 
dressé  par  le  juge-commissaire,  à  la  date 
du  17  mars  1865.  Ce  règlement,  anété  par 
les  créanciers  hypothécaires,  que  représe*- 
talent  des  avonés,  n'a  fiiit  aucuns  diatiac- 
tion  entre  les  immeubles  dont  le  prix  était  i 
distribuer,  et  colloque  les  sieurs  Boudier  et 
Richer  avant  le  sieur  Pelletier,  de  telle  sorte 
que  les  deux  premiers,  comme  le  treoième, 
se  sont  trouves  ccriloqués  sur  le  prix  des 
immeubles  ayant  appartenu  à  ta  dame  Gos- 
set, bien  que  celle-ci  n'eàt  coBsenti  d'tav- 
pothèqne  qu'an  profit  de  Pelletier.  Le  iè> 
glement   amiable  reposait    donc  sur  une 


amiable  on  de  conciliation.  La  base  d'un  ordn 
de  cette  sorte  est  nn  contrat  tout  volontaire.  Le 
juge  y  préside,  mais  sans  statuer;  il  constate 
simplement  les  consentements  donnés.  Comme  le 
disent  fort  bien  MM.  Ollivier  ei  Mourlon,  Coi»- 
ment,  de  la  loi  sur  Us  ordres,  n.  273,  •  il  dicte 
nn  procès-verbal.  >  II  est  donc  natorel  qne  le  rè- 
glement qnll  dresse  dans  ces  conditions  soit  sou- 
mis i  tons  les  principes  qnl  rëgiseent  les  ctmveaih 
tions  dn  droit  commun.  V.  eonf.,  MM.  Ollivier  et 
Monrion,  loe.  cit.,  n.  887. — V.  cependant  Bo«ea, 
17  juin  1803  (P.tSa8.117â.-.S.lM».>.tl»|, 
et  MM.  Gnsae  et  Rameau,  Proc.  d'ordre,ii.  1173. 
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erreur  matérielle  r^snltant,  jtaratt-il,  de 
ce  que  le  cahier  des  cbargee  dressé  poar  la 
vente  des  biens  des  époux  Delaporte  ne 
con(ei)»t,  sur  Torigine  de  ces  biens,  que  des 
expiicalions  insurfisantes.  Quoiqu'il  en  soH, 
cetta  erreur  fut  reconnue  au  moment  où  ie 
règlement  amiable  «iUU4tre  mis  à  exécution. 
Le  sieur  Pelleiier,  sur  lequel  les  fonds  man- 

guaient,  réclama  alors  et  demanda  la  recli- 
cation  du  règlement,  en  se  fondant  siv  ce 
oue  le  coiseuieraent  qu'il  y  avait  donné 
était  vicié  par  une  erreur  tombant  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  avait  été 
l'objet  de  ce  consentement. 

Le  31  jany.1868,  jugement  du  tribunal  de 
Clermonl(Oise],  qui  accueflle  cette  demande 
et  en  conséquence,  ordonne  la  rectiica- 
tiota  du  règlement  amiable.  Ce  jugement 
est  ainsi  molivé  ;  —  «  Attendu  qu'il  n'a  pas 
été  méconnu  que,  dans  le  règlement  amiante 
consenti  entre  les  créanciers  inscrits  des 
époux  Delaporte,  le  30  déc.  1865,  devant 
M.  Levasseur,  juge-commissaire,  BouAier  et 
Richer  n'ont  été  colloques,  antérieurement 
&  Richer,  et  sur  tous  les  immeubles  sans 
distinction,  que  par  suite  de  l'ignorance  où 
8e  trouvaient  les  mandataires  de  ces  créan- 
ciers du  droit  de  préférence  qui  appartenait 
à  Pelletier  sur  quelqqes-uns  de  ces  immeu- 
bles; qu'il  est  justiQé  aujourd'hui  que,  dans 
l'obligation  notariée  souscrite  à  son  profit,  le 
12  mars  1862,  par  les  époux  Delaporte,  avec 
rengagement  solidaire  de  !a  Tenve  Gosset, 
mère  de  la  femme  Delaporte,  lafite  veuve 
'  Gosset  lui  avait  hypothéqué  spécialement 
Iè3  (fivers  immeubles  à  elle  appartenant,  id- 
tués  Jlux  territoires  de  Saint-7ust   et  du 
Plessîer-sur-Saint  Just,  désignés  en  la  de- 
mande întroductive   d'instance,  qui^  I>ln8 
tard,  ont  été  recueillis  dans  sa  succession 
par  la  femme  Dehporte  et  dont  le  prix  a  été 
compris   dans  la    distribution  amiaMe  ci- 
dessus  relatée  ;—  Qu'il  résulte  également  de 
l'examen  des  obligations  Tiolariees  sanscri- 
tes par  les  époux  Delaporte  «enis  aiu  profit 
de  Boudier  et  de  Richer,  les  7  juin  1857  etS 
mai  1861, que  ces  mémesbiens  n'avaient  pas 
été  affectés  à  la  garantie  de  leurs  créances, 
et  que,  même,  ils  n'auraient  pu  l'être  en 
l'absence  et  sans  le  eonsentesrent  de  la 
veuve  Gosset,  alors  existante,  qui  en  'était . 
propriétaire  ;  —  Qu'encore  bien  ^' après  le  ' 
«écès  de  ceue  dernière  la  propriété  de  ces 
biens  ait  été  leeaeîllie  par  la  femme  De- 
laporte dans  la  succession  de  la  veuve  Gos-  ] 
set,  sa  mère,  l'hypothèque  des  sieurs  Bou-  ; 
dier  et  Richer,  qui  ne  portait  que  sur  divers  | 
Immeubles  des  époux  Delaporte  par  suite  j 
d']^ne  ^ectation  tonte  spéciale,  n'a  pu  s'é-  j 
tendre  depuis  aux   biens  provenant  de  la  | 
▼eive  Gosset.  et  qu'elle  n'anraitpn,  du  reste, 
les  grever  qn  en  respectant  les  droite  acquis 
à  Pelletier  du  vivant  de  laiKte  dame  ;  —At- 
tendu qu'il  est  évident  que  le  droit  exclusif 
de  Pelleiier  sur  le  prix  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  de  la  veuve  Gosset 
n'a  été  méconnu  dans  le  règlement  aniiablc 


^e  parce  qu'aucune  des  parties  ne  s'est 
rende  compte  de  la  différence  maiérMle  de 
la  situation  respective  des  créanciers  pré- 
tendant aux  prix  en  distribution  et  que  per- 
sonne ne  l'a  signalée  au  juge-commissaire  ; 
que  si  PeMetier  en  eftt  eu  conscience,  il 
n'aurait  eu  aucun  motif  pour  faire  sans  com- 
pensation le  sacrifice  de  sou  droit,  et  qu'au- 
cune disposition  du  règlement  amiable  ne 
peut  faire  présumer  que  ce  sacriSee  pure- 
ment grainil  de  sa  part  lui  ait  été  demandé  ; 
— Qu'il  s'ensuit  que  le  consentement  donné 
par  Pelletier  k  l'ordre  qui  a  été  adopié  povr 
les  eotlecations  et  qui  a  consacré  à  son  pré- 

Ï'bdice  un  droit  de  préférenœ  au  profit  de 
lo«dier  et  de  Richer  sur  les  iimneuMes  de 
la  veuve  Gosset,  a  été  purement  et  siisqple- 
ment  le  rési/liat  d'une  erreur  matérielle  de 
t»H,  erreur  ^,  du  reste,  a  été  partagée  par 
ces  deux  créanciers  snnsi  que  par  le  juge  ; 
que  la  prétention  de  Richer,  qui  persiste  à 
vouloir  profiter  de  cette  erreur,  «st  aussi 
confraire  aux  dispositious  de  la  loi  qu'aux 
principes  de  l'honnêteté  la  plus  vulgaire;  — 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause, 
d'un  ordre  judiciaire  qui^  constitavnt  une  • 
véritable  décision  de  justice,  ne  peut  être 
réformé  pour  fausse  appréciation  des  droits 
des  paities  qu'autant  qu'A  eft  attaqué  dans 
tes  délais  llxéspar  la  loi;  qu'il  s'agit  d'un 
règlement  amiaMe  qui,  bien  que  dressé  par 
le  juge,  a  nécessairement  besoin  du  consen- 
tement des  créanciers  inscrits  pour  ^e  va- 
lable ;  —  Attendu  que,  le  consentement  de 
Pelletier  &  cette  distribution  ainiai>ie,  qui  lui 
attribue  sur  les  immeubles  de  ses  débiteurs 
un  rang  inférieur  à  celui  qui  loi  apparUent, 
avant  été  donné  par  lui  seulement  par  suite 
d  une  erreur  matérielle,  doit  être  considéré 
comme  nul^  anx  termes  des  art.  IIM  «t 
1110,  C.  Nap.;  que  eette  erreur,  qui  a  porté 
sur  le  fait  même  de  l'hypothèque  à  laqueNe  il 
avait  un  droit  exclusif,  tombait  réellement, 
dès  qu'il  s'agissait  du  rè^ement  des  droits 
liypothécaires  des  créanciers,  sur  la'  sub- 
stance même  de  l'objet  du  contrat;— ^n'il  y 
a  lien,  dès  lors,  d'accueillir  la  demande  en 
rectification  du  règlement  amiable  formulé 
par  Pelletier,  etc.» 
Appel  par  le  sieur  Ridier. 

LACODR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  — Considérant,  en  outre,  que 
fart.  751,  C.  proc.  civ.,  appelle  les  créant 
cieis  ioscrlls  à  se  xégler  amikbleœent  sur  1» 
distribution  du  prix  des  immeubles  ;  —  Que, 
lorsqu'ils  s'accordent  sur  la  valevrde  l'hypo- 
thèque, le  rang  de  l'inscription  et  le  montant 
des  sommes  revenant,  en  principal,  intéréis 
et  frais,  à  chacun  d'eux,  le  juge  dresse  pro- 
cès-verbal de  la  convention  ,  et  lui  donne 
force  exéeutoire,  d'abord  en  ordonnant  la 
délivranee  des  bOTdereaux  anxtfréancierstità- 
lement  coHoqaés,  ensuite  en  prescrivast  k 
radiation  des  inscriplioBsdescréancietsiMa 
admis  en  ordre  utile;  —  Que  la  loi  n'orga> 

63. 
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nise  et  ne  pouvait  organiser  ancnn  moyen  de 
recours  on  de  réformalion  judiciaire  contre 
une  convention  ainsi  Uiveraent  consentie, 
avec  connaissance  de  cause,  en  la  présence 
du  juge  chargé  de  constater  l'accord  des  par- 
ties, mais  sans  pouvoir  pour  aj^récier  les 
moUfs  et  forcer  les  volontés;—  Qu'elle  n'a 
pu,  toulefois,  dépouiller  les  contractants  des 
actions  en  nulliië  on  en  rescision  créées  par 
le  droit  commun  pour  protéger  les  contrac- 
tants contre  des  conventions  acceptées  par 
erreur  ou  surprises  par  fraude;  — Consi- 
dérant, en  fait,  que  les  créanciers  convoqués 
en  vertu  de  l'art.  7S1,  C.  proc.  civ.,  avaient 
poar  objet,  en  même  temps,  de  fixer  entre 
eux  la  valeur  de  l'hypothèque  et  le  rang  de 
l'inscription  sur  les  biens  des  mariés  De- 
laporte  et  sur  les  biens  de  la  veuve  Gossét, 
mère  de  la  dame  Delaporte  ;— Que,  par  une 
erreur  de  fait,  Pelletier,  utilement  inscrit 
sur  les  biens  de  la  veuve  Gosset,  a  laissé 
coUoquer  sur  ces  biens,  avant  lui,  Richer, 
créancier  hypothécaire  des  mariés  Delaporte, 
qui,  n'étant  pas  créancier  de  la  veuve  Gos- 
set,  n'avait  pas,  dès  lors ,  d'hypothèque  ni 
d'inscription  et  ne  réclamait  aucun  droit  sur 
ces  biens  ;  —  Qu'ainsi,  les  deux  parties  ont 
fait  une  autre  chose  que  celle  qu'elles  en- 
tendaient faire,  trompées  par  une  erreur 
matérielle  portant  sur  la  substance  même 
du  contrat;  —  Qu'à  ce  premier  point  de  vue 
la  convention  est  nulle,  parce  que  ni  le  con- 
sentement de  la  partie  qui  s'obligeait,  ni  le 
consentement  de  la  partie  qui  bénéficiait  de 
l'obligation,  n'a  porté  sur  l'objet  apparent  et 
certain  qui  formait  la  matière  de  l'engage- 
ment; 

Considérant,  d'autre  part ,  que  Pdletier 
n'avait  aucun  motif,  ni  même  aucun  droit, 
ponr reconnaître,  sans  compensation,  Richer 
comme  créancier  de  la  veuve  Gosset,  faire 
peser  sur  ses  biens  une  hypothèque  qui 
n'existait  pas,  donner  rang  à  une  inscription 
qui  n'avait  jamais, été  prise,  et  laisser  payer 
avant  lui  sur  le  pris  des  immeubles  vendus 
une  somme  qui  n'éuit  pas  due  et  n'éteignait 
ni  sa  créance  ni  son  oypotbèque,  tout  en 
absorbant  son  gage  alors  réalise  ;---Que,  par 
rapport  à  lui,  sans  parler  de  l'intérêt  du 
débiteur  grevé,  c'était  une  perte  irrépara- 
ble, sans  équivalent,  sans  volonté  de  perdre, 
de  donner  on  de  transiger  ;  c'est-à-dire,  une 
obligation  sans  cause,  ou  plutôt  une  obliga- 
tion sur  une  cause  fausse,  qu'il  n'a  jamais 
consentie,  qui  n'était  même  pas  alléguée  par 


(1)  Ingé  qu'il  en  serait  antrement  si  1«  vendeur 
avait  engagé  tes  services  ponr  le  temps  de  la  vie 
de  l'acbeteoT  ;  cette  obligation  ne  constituerait  pas 
par  elle-mime  un  engagement  perpétuel  de  services 
dans  le  sensde  l'art.  1780,  G.Nap.:  Douai,  3  fév. 
1880  <n>.1851.1.M8.— S.18S1.S.181),  et  la  no- 
te.—Toutefois,  dans  ce  cas  comme  dans  tons  ceux 
analogues,  les  juges  pourraient  rompre  rengage- 
ment, si  le  temps  stipulé  était  tellement  long  qu'il 
pAt,  selon   toutes  les  probabilités,  éqnivalràr  i 


Ri<Aer  ;— Qu'à  ce  second  point  de  vue  encore 
elle  ne  peut  produire  aucun  effet;— Par  ces 
motife,  etc. 

Du  17  juill.  1868.— C.  Amiens,  2*  ch.  — 
MM.  Siraudin,  prés.;  Watteau,  1»  av.  gén.; 
Goblet  et  Dauphin,  av.  , 


LTOn  1»  d«cembra  1867. 

1"  Louage  n'ouvRiCE,  Engagement  mrt- 
TUKL ,  Vente.  —  2«  Vente,  Habitation, 
Alihents,  Prix  sfiTERMiNfi. 

1°  Linsertion,  dont  wn  contrat  dt  vtnte, 
(Tmim  claiwe  par  laquelle  le  vendeur  aliètu 
le  profil  de  ion  travail  jusqu'à  la  fin  de  ta 
vie,  enlratoe  la  nuUité  de  ta  vente,  mène 
alors  que  l'acheteur  renoncerait  à  s'en  pré- 
valoir, cette  clause  étant  etUocMe  ettms 
ntUUté  tordre  public  (1).  (C.  Nap.,  1780.) 

2"  L'obligation  contractée  par  F  acquéreur, 
dans  le  contrat  de  vente,  de  loger,  nourrir 
et  entretenir  le  vendeur  pendant  toute  sa  vie, 
à  la  condition  par  ce  dernier  de  travaiUer 
pour  Vacquéreur  sans  recevoir  auain  «a- 
laire,  ne  constitue  pas  un  prix  ditermir- 
ni  (3).  (C.  Nap.,  1591).  —  Résol.  par  le  tri- 
bunal. 

(Trambellan  G.  Roger.) 

Le  28  mai  1863 ,  le  sieur  Roger  a  vendu 
au  sieur  Trambellan,  son  beau-frère,  tousses 
biens  immeubles,  à  la  charge  par  racqnéreu 
de  le  loger,  nourrir,  entretenir  «t  soigner 
pendant  toute  sa  vie.  Il  était,  en  outre,  con- 
venu que  l'acquéreur  profilerait  du  travail 
du  vendeur,  sans  être  tenu  de  lui  payer  au- 
cune indemnité  ni  salaire.  —  Peu  de  temps 
après  cette  vente,  le  sieur  Roger  en  a  de- 
mandé la  nullité,  en  se  fondant^  d'iwepart, 
sur  ce  que  l'obligation  contractée  envers  lu 
par  son  aoquérear  ne  constituait  pas  an 
prix  déterminé,  et,  d'antre  part,  sur  ce  qa'il 
n'avaitpu  lui-même,  sans  contrevenir  à  l^rt. 
1780,  G.  Nap.,  engager  à  perpétuité  ses  ser- 
vices. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Gex  qui  ac- 
cueille celte  demande  dans  les  termes  sui- 
vants:— «  Attendu  que  la  vente  du  28  mai 
1863,  consentie  par  Roger  au  profit  de 
Trambellan,  estenuchée  oie  nnllité,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1891.  C.  Nap.,  comme  ne 
contenant  pas  un  pnx déterminé;— Auenda, 
en  effet,  que  l'obligation,  prise  par  Tram- 
bellaii,  de  loger,  nourrir  et  soigner  Roger 


nae  aliénation  perpétuelle  de  la  liberté  de  ceini 
qui  l'a  contracté.  V.  MM.  Doraoton,  t.  17,  b. 
MO  ;  Duvergier,  Lmiofe,  t.  S,  n.  384  ;  Trop- 
long,  id.,  t.  %,  n.  853;  Ânbry  et  Ran.  A'vgtis 
Zacharin,  l.  3,  {  373,  p.  371;  Zacharite,  édit. 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  {  707,  p.  397. 

(S)  La  jurispr ndence  se  ptononotf  le  plus  géné- 
ralement pour  l'opinion  oonttaire.  V.  Ages,  17 
tir.  1830  (P.  chf.—  3.1833.3.110)  ;  Bonbau, 
7  aoAt  1849  <P.1880.1.(»4.— 8.1880.9.118). 
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pendant  sa  vie,  à  la  condition  par  celoi-d 
de  travailler  p<râr  son  acqoérear  sans  rece- 
voir aucun  salaire,  ne  peut  être  considérée 
oomne  an  prix  déterminé  ;— Que  la  législa- 
tion a  entendu  par  prix  déterminé  une 
somme  ou  une  valeur  formant  l'équivalent 
de  l'objet  vendu,  et  non  point  un  engagement 
de  fairâ,  ayant  un  caractère  vague  et  difficile 
à  apprécier  ;— Attendu,  en  outre,  qu'en  s'en> 
gageant  à  travailler  chez  TrambeUan  pendant 
sa  vie,  Roger  a  pris  un  engagement  consi- 
déré comme  nul  par  les  dispositions  de  l'art. 
J780,  C.  Nap.,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Trambeilan. 

LA  COUR  ;~Attendn  que  le  contrat  passé 
entre  Roger  et  TrambeUan,  le  28  mai  1863, 
saivant  acte  reçu  par  M*  Lançon,  porte  que 
TrambeUan,  en  échange  des  biens  cédés  par 
Roger,  le  logera,  nourrira,  entretiendra  pen- 
dant sa  vie,  et  qu'il  profitera  du  travail  que 
fera  lioger,  sans  être  tenu  de  lui  payer  au- 
cune indemnité  on  salaire;  — Attendu  que 
cette  dernière  clause,  par  laquelle  Roger 
aliène  le  profit  de  son  travail  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie,  est  contraire  à  la  prohibilion, 
édictée  par  l'art.  1780,  C.  Nap.,  d'engager 
ses  services  gu'à  temps  on  pour  une  entre- 
prise déterminée;  quelle  est,  dès  lors,  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public:— Attendu 
que,  dans  le  contrat  commutatif  dont  s'agit^ 
cette  obligation  fait  partie  de  celles  que  prend 
Roger  comme  équivalent  des  obligations  qui 
lient  TrambeUan  envers  lui  ;  que  sa  nullité 
entraîne  celle  du  contrat  lui-même  ;>— Que  la 
renonciation  actuelle  de  TrambeUan  ne  peut 
donner  valeur  à  un  contrat  nul  dans  son  ori- 
gine ;  —Attendu  que  les  investigations  non- 
velles  demandées  par  les  parties  ne  peuvent 
avoir  aneune  influence  sur  la  question  qui 
vient  d'être  résolue  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  19déc.l867.— C.  Lyon,  4*  ch.  — lUl. 
Onofrio,  prés.  ;  Dubreuil  et  Hnmblot,  av. 


BOBDEiDX  18 


IMS. 


Faiixits,  Ràppokt,  HAacHÀitniSBS. 

Le  eréancier  condamné  à  rapporter  à  la 
wutue  de$  mctrekandieee  qu'il  a  reçuet  e» 
paiemont  «pris  l'époqve  fixée  pew  f  orner- 
twre  de  la  faillite,  ett  tenu,  $'il  ne  peut  let 
reprétenter,  d'en  payer  la  valeur  dtaprit 
Vertimaliou  qu'il  en  a  faite  hù-mUme  lore- 
qu'eUee  («t  ont  été  remues  :  il  ne  saurait  être 
àdnùt  à  tel  remplacer  par  d'autres  Vfutrchan- 
dises  d»  même  espèce  et  queUiti.  (C.  comm., 
M6.) 

(Grellon  C.  synd.  Bideau.)  —  arbét. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  dispositionfi 
de  l'art.  440,  C.  comm.,  sont  claires,  pré- 
dae»  et  absonea;  qu'U  est  certain  qneCrellou, 
créancier  de  Bidean  dont  la  faillite  a  été 
déclarée  le  14  sept.  1866,  a  reçu  en  paie- 
ment, aprè»  le  30  sept.  1864,  époque  a  la- 
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3aeUe  l'onverture  de  la  faUUte  a  été  fixée, 
es  marchandises  qu'il  avait  lui-même  ex- 
pédiées k  Bideau,  mais  qiû,  reçues  dans  les 
magasins  de  ce  dernier,  se  trouvaient  com- 
prises dans  l'actif  de  la  faiHite,  et  éulent, 
par  cela  même,  le  gage  de  ses  créanciers  ; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  fait  application  à  ce  paiement  de 
l'art.  446,  et  l'ont  ensuite  déclaré  nul  et 
sans  effet  relativement  à  la  masse  au  pré- 
judice de  laquelle  U  a  été  fait;  —  Attendu 
que  s'il  est  vrai  en  principe  que  le  créancier 
qni  a  reçu  des  marchandises  en  paiement  ne 
soit  tenu  de  rapporter  que  ce  quil  a  reçu,  U 
est  également  certain  que  les  marchandises 
à  rapporter  doivent  être  identiquement  les 
mêmes  ;  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  en  re- 
mettre d'autres  de  même  espèce  et  qualité, 
et  que.  s'il  ne  peut  les  représenter,  c'est 
leur  valeur  en  argent  qn'U-  doit  rapporter  à 
la  masse; — Attendu  que  la  nature  des  mar- 
chandises données  en  paiement  à  GreUoo,  et 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'il  les  a 
reçues,  ne  permettent  pas  d  admettre  qu'il 
les  ait  conservées  dans  ses  magasins  ;  que, 
d'ailleurs,  U  ne  serait  pas  possible,  après 
plus  de  deux  années,  de  justifier  leur  iden- 
tité; que,  dans  cette  situation,  c'est  leur 
valeur  d'après  l'estimation  qu'il  en  a  faite 
lui-même  lorsqu'elles  lui  ont  été  remises,  et 

3ui  a  été  acceptée  par  Bideau,  qu'U  est  tenu 
e  rapporter;- Que  la  décision  des  premiers 
juges,  qui  le  condamne  à  rapporter  la  somme 
de  1,749  fr.  avec  les  intérêts,  doit  donc 
être  confirmée;  —Confirme,  etc. 

Du  13  mai  1868.  —  C.  Bordeaux,  i"  ch.— 
MM.  Gellibert,  prés.;  Goubeau  et  La- 
roze,  av. 


PAD» 
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!•  TSSTÀIIEIIT  AUTREKTIQITB,  LlCTtHlB,   TB9- 

TATEua,  SuBurrfi. — 2*  DsKARnE  nocvblu, 

TteTAHBNT,  MOTBHS  KOUVKADX. 

1*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lecture  du 
testament  authentique,  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  Part.  972,  C.  Nap.,  soit  faite  par 
le  notaire  lui-même.  Un  tel  testament  est 
donc  valable  si,  le  testateur  étasit  atteint  de 
surdité,  a  lu  lui-même  à  haute  voix  le  tes- 
tament, en  présence  des  témoins  et  du  no- 
taire (1  )...  surtout  si  cette  lecture  a  été  suivie 
d'une  autre  lecture  faite  par  le  notaire  en 
présence  du  testateur  et  des  témoins. 


(1)  La  question  est  oontr07ers()e.  Par  un  arrêt 
da  S  jniU.  1886  (P.188&.1.310.— S.18S6.2. 
768),  la  Conr  do  Bordeaux  a  jagë,  comme  le  fait 
ici  la  Cooi  de  Pau,  que  la  lecture  do  testa- 
ment notarié  peut  6tre  donnée  par  tonte  antre 
personne  que  le  notaire,  et  que,  ponrvn  que 
le  testament  soil  lu  à  hante  voix  en  présence  du 
testateur  et  des  témoins,  la  loi  a  entendu  laisser 
k  cet  égard  une  latitude  qni,  •  à  raison  d'une 
faiblesse  natnreile  on  acodentells  de  l'officier  pu- 
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La  dMaratimierite,  tn  pareil  «w,  par  U 
tettatttir,  auiasde  l'aet*,  qvCU  •  <h  ie((»< 
iament,  ett  «me  cUmm  tmakt»ia*té  4ottt  le 
défemt  éféeritun  par  le  notaire  et  de  ttatwre 
aacf.  (Amonm  ne  piwt  itre  non  phtt  une  eanee 
de  «alHlé  ;  H  cette  leetur»  a  été  d'oMeur* 
menttmmée  dans  le  eor]»«  ifn  tetlmaunt. 

if  La  nullité  d^untestamtni  éemaetdée  en 
pt-eniire  inetance  pomr  une  êeule  eaïute,  peut, 
em  appel,  être  demandée  p<mr  d'autre»  eaueee: 
ce  «M  sont  là  fve  des  moyens  nauveauM  (1). 
(C.  proc,  464.) 

(Sarrabeyrouze  C.  Lanrentle.) 

Un  jagemânt  du  tribunal  6e  Taiteo  ia  16 
jbUI.  1866  avait  statué  en  ee»  isrmea  :  -^ 
«Attendu  que,  vouiAt-on  appliquer  laialive- 
ment  les  ternes  de  l'art.  97S,  C.  Nap.,  et  en 
supposant  mène  que  ta  lednre  du  testament 
ne  pût  être  dnonee  que  par  ie  notaire,  il 
serait  vrai  de  dire  que  les  presoriptions  de  la 
loi  ont  été  remplie»,  puisque  le  notaire  men- 
tionne la  lectnre  faite  par  ini  au  testateur  en 
présence  de  témoins;  que  la  partie  de  Jacn- 
met  prétend,  et  prétend  à  bon  droit  qu'à  rai* 
son  de  sa  surdité  compiite,  le  testateur  n'a 
pu  entendre  cette  lecture  ;  qu'elle  sevtient 
que  le  vœu  de  l'art.  972  n'a  pas  été  rempli  ; 
mais  qu'alors  on  est  amené  à  se  demander 
quel  a  été  l'esprit  de  la  loi,  et  à  l'interpréter, 
non  pas  en  se  préoccupant  des  garanties  au- 
très  qoe  les  garanties  légales  dont  le  lesta'* 


blic,  des  infirmités  du  testateur,  peot  «ffrir  goal- 
quefois  des  avantages,  et  ae  saurait  avoir  d'in- 
oonTénients  sétieox.  •  Tel  est  aussi  l'avis  de 
HM.  Coin-Delisle,  Don.  et  test.,  sur  l'art.  979, 
n.  20  et  soiv.,  et  Bev.  erit^  t.  3,  p.  367;  Mar- 
cadé,  t.  4,  sur  l'art.  972,  n.  3  ;  Zachariœ,  iSdit. 
Uassé  et  Yergt!,  t.  3,  §  4S9,  note  37,  p.  108  ; 
Anbryet  Ran,  t.  5,  $  670,  p.  514;  Bayle-MouU- 
lard,  sur  Grenier,  Don.  et  tett,,  t.  S,  n.  230,  p. 
353,  note  a;  Saintespis-Lescot,  id.,  t.  4,n.  10S7  ; 
VemiDle,  Cours  analyl.,  t.  4,  n.  117  bis,  2;  Ho- 
Uneau,  Conirav.  notar.,  a.  1 IS,  p.  240.— La  doc- 
trine opposée  résulte,  an  contraire,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  l<'dëo.  1882  (P.1883.1. 
4B4. — S.1883.2.7),  qui  jnge|en  termes  formels 
que  la  lecture  du  testament  doit  nécessairement 
être  donnée  par  le  noiaire,  et  qu'il  ne  saurait  Stre 
*  supplée  à  cette  formalité  par  la  lecture  que  pren- 
drait ou  ferait  lni-m6me  le  testateur.  V.  aussi 
en  ce  sens,  MM.  Delvineourt,  t.  2,  p.  B17,  n.  6  ; 
Duranton,  t.  9,  n.  83  ;  Grenier,  Don.ettett.,  t.  2, 
n.  282  ;  Poulol,  id.,  t.  2,  sur  l'art.  972,  n.  16; 
Vazeille,  td.,  sur  l'art.  979,  n.  1;  Michaux,  Tr. 
prat.  des  Itit.,  n.  1872  et  suiv.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  3,  J*430,  note  27;  A'ubrf  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  t.  6,  }  670,  p.  S14  (ees  deux 
auteurs,  comme  on  l'a  vu,  admettent  toutefois 
la  lectnre  par  une  personne  aette  que  le  no- 
taire, pourvu  que  ee  ne  soit  pas  le  testaiew),  et 
Demolombe,  Don.  et  test.,  t.  4,  n.  288  et  saiv. 
—  Cette  dernière  solution ,  que  repousse  l'ar- 
rêt aujourd'hui  reencilli,  peut  seuMer  rifou- 
i^se,  puisqu'elle   eonduirait  néeessaireaant  à 


ment  «erait  environné,  non  pas  enoare  à 
l'effet  de  sapprimer  ou  même  de  renplacer 
une  formalité,  mais  4ans  le  but  de  décider 
si  elle  a  été  remplie,  par  tous  tes  majens 
possibles,  dans  un  cas  évidemment  non 
prévu  par  le  législateur,  la  faction  du  testa- 
ment par  «n  sourd  n'ajnmt  pas  été  l'objet  de 
dispositions  spéciales  ;  ->  Attendu  que  l'art. 
9'ti  n'a  pas  exigé  que  le  testament  rat  lu  par 
le  notaire  seul  ;  que,  saas  doute,  il  est  pré- 
sumablo  qne  le  légidaleur  a  pensé  que  le 
testament  serait  lu  par  le  notaire,  puisqn'en 
règle  générale,  les  personnes  qui  ceucou- 
rent  et  assistent  an  testament  sont  :  le  tes- 
tateur à  qui  le  testament  doit  être  lu,  les  té- 
moins en  présence  de  qui  il  doit  être  lu,  et, 
enfin,  le  notaire  qal  semble  seul  être  chargé 
de  cette  lecture  ;  mais  qu'il  n'en  re8i«  pas 
moins  qae  l'art.  972  ne  dit  pas  en  termes 
formels  que  ee  sera  le  notatre  qui  lira  le  tes- 
tament, et  one  ce  n'est  qu'en  présence  de 
la  Tiofotion  a'utte  fonnalité  expresse  que  le 
tribunal  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  1061, 
prononcer  une  nullité  ;  qu'il  est  à  rema^ 
qner  que  l'art.  972  cât  très-précis  et  très- 
fonnel  lorsqu'il  s'agit  de  la  dictée  du  tes- 
tament, e'est-à-dire  de  sa  réception  par 
le  notaire;  que  cela  se  conçoit  aiséaMt, 
car  c'est  14  sa  partie  esïcntielie;  mais  que  le 
même  article,  lorsqn'il  arrive  à  la  lecture  dn 
testament,  se  borne  à  dire  qu'elle  doit  être 
donnée,  sans  dire  par  q«i,  et  cela  se  con- 


dire  que  celai  qui,  en  nèmc  temps  qu'il  serait 
attaat  de  surdité,  ne  pourrait,  s'il  ne  sait 
écrire,  faire  un  testament  olograpks,  aérait 
eo  réalité  ddohu  d'une  manière  eomplèM  dn  dttrit 
de  tester  antrement  que  sous  la  forme,  si  inusitée 
et  d'ailleurs  si  compliquée,  dn  testament  mp- 
tique.  I\>Br  arriver  à  une  pateiile  ooBséqaenee, 
il  faudrait  on  texte  de  1m  bien  formel  ;  or,  l'art. 
972,  qui  prescrit  la  lecture  du  testament  anthen- 
tiqne,  ne  dit  pas,  qu'à  peine  de  nnUitë,  cetta  lec- 
ture sera  faite  par  le  notaire  ;  il  ne  charge  même 
pas  spécialement  le  notaire  de  la  faire  ;  ce  qn'il 
veut,  c'est  •  quil  etit  donné  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins  >  ;  or,  cette  prescription 
n'est-elle  pas  suffisamment  remplie,  et  le  vœu  de 
la  loi  n'est-il  pas  complètement  satisfait,  lorsque, 
le  testateur  ayant  la  le  testament  à  haute  voix  en 
présence  des  témoins  (et  imo,  bien  entMdn,  4 
Toix  basse  et  pour  lui  seul;  V.  sur  ce  point, 
Cass.  10  avril  18S4,  P.  1884.1.eO«.  •>-  S. 
18B4.1.Sn),  il  est,  dès  lors,  certain  que  ni  lui 
ni  les  témoins  n'ont  pu  ignorer  son  oantenu,  tel 
qn'il  était  formulé  par  le  notaire  7  •  Ni  Vegpsit 
ni  le  texte  de  l'art.  972,  dit  Marcadé,  a» 
s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ;  car  c'est 
aussi  doaMr  ieelure  d'un  acte  k  mie  personne  que 
de  lai  donner  cet  acte  à  lire.  •  —  C'est  ce  que 
nous  parait  jager  avec  raison  l'arrêt  ci-dessns. 

(i)  y.  en  ce  sens,  d'après  le  même  princips, 
Tonlonse,  20  juill.  1863  (P.1864.768.— 3.1604. 
2.137),  et  la  renvoi.  V.  aussi  Nancy,  It  fév. 
1867  (P.1807.018.--«.1867.t.2S3),«tIe  renvoi. 
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çoit  «isémeat  encore,  car  il  est  difficile  d'ad- 
meitre  qoe  le  testament  ne  puisse  pas  être  lu 
aussi  bien  par  un  autre  que  par  ile  notaire 
lui-même  ;  —  Attendu  que  cette  solution 
étant  admise,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
testateur  ne  lirait  pas  lui>méme  son  testa- 
ment; que  c'est  U,  évidemment,  la  manière 
la  phis  certaine  de  fixer  son  attention  et  de 
voir  si  sa  pensée  a  été  clairement  rendue, 
pulsqu'il.doitnon-seulementliredesyeux,niais 
encore  tradeire  cette  lecture  à  haute  voix  ; 
cm'au  poiat  de  vue  de  l'intelligence  de  ses 
(UMMsitions,  ce  mode  pour  le  testateur  serait 
préférable  à  la  simple  condition  de  la  lecture 
par  le  notaire  ;  —  Attendu  qoe,  dans  l'es- 
pèce,  toutes  les  précautions  imaginables  ont 
été  prises  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ;  — 
Que,  non-eeolement  te  notaire  déclbre  que 
le  testateur,  ne  pouvant  entendre  la  lecture 
à  casse  de  sa  sttrdité  complète,  l'a  lu  lui- 
même  à  haute  voix  devant  les  témoins  et  le 
notaire,  mais  qu'il  ajoute,  après  avoir  men- 
ûoavé  la  lecture  |p>ar  lui  Taite  aux  témoins, 

Sue  le  testateur  a  écrit  sa  déclaration  k  la  fin 
Il  testament,  avant  la  signature  ;  que  cette 
déclaration  du  testateur  est  ainsi  conçue  : 
c  Je  déclare  avoir  lu  le  testament  ci<dessiis, 
<  et  le  trouvant  conrorme  à  ma  dictée,  etc.;> 
—  Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il 
est  impossible  d'admettre  que  le  texte  de 
l'an.  972  a  été  violé  et  que  son  esprirn'a  pas 
été  observé,  etc.  > 
Appel  par  le  sieur  Sarial>eyroase. 

MtHÊT. 

.  LA  COUR7  -^  Ea  «e  qui  touche  le  moyen 
de  utilité  profwsé  par  la  partie  de  Broca 
contre  le  testament  du  i  déc.  1863, 
Kçu  par  M*  Hassot-Bordenave ,  notaire 
à  tarbes  :  —  Considérant  que  l'art.  973,  C 
Nof.,  qui  précise  les  formes  du  testament 
attUienlique  n'exige  que  les  suivantes  :  —  Le 
teetamenl  doit  ôtre  dicté  par  le  testateur  et 
écrit  par  le  notaire  ;  —  Lecture  du  tesU*- 
ment  doit  être  donnée  -au  testateur  en  pré- 
sence des  témoiits  ;  —  11  doit  être  fait,  du 
loot^mentioB  expresse;— Considérant  que  la 
Itartie  de  Broca  soutient  d'abord  que  le  testa- 
ment <ki  i  déc.  186S  doit  être  annulé,  parce 
«ne  cet  acte  constaterait  que^  le  testateur 
étant  sourd  et  ne  pouvant,  par  conséquent, 
entendre  la  lecture  de  son  testament  qui  lui 
aurait  été  faite  par  un  tiers,  se  serait  (ait 
cette  lecture  k  loi^Béme  à  haute  vois,  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  et  que 
ce  mode  de  procéder  serait  contraire  aux 
dépositions  de  la  loi  ;  ->  Considérant  que 
l'ut.  972,  C.  Nap.,  ne  dit  pas  |iar  qui  doit 
être  donnée  au  tesUtenr  la  lecture  du  testa- 
■Mat:  qu'il  est  évident  que  le  but  de  la  loi, 
ea  engeanl  cette  lecture,  a  été  que,  soit  le 
testateur,  soit  les  témoins,  paissent  s  assurer 
411e  l'acte  était  de  tous  points  oooforme  à 
&  dictée  %ù  en  avait  été  faite  ;  que,  dans  le 
sOfloce  de  l^loi/  il  est  évident  que  son  vobu 
■Ara  exécuté,  si  l'acte  constate  que  cette  le«- 
lore  n  été  donnée  dans  les  conditions  édic- 
tées par  l'art.  91%,  pu  une  des  pecsonnes 


quelconques  qui  sont  les  inslmmeats  de 
l'acte;  qu'il  suit  de  U  que  la  loi  u'iaterdit 
pas  que,  dans  un  cas  de  nécessiié,  comme 
celui  de  l'espèce,  la  lecture  soit  donnée  par 
le  testateur  lui-même,  qui  peut,  par  sa  lec- 
ture personnelle,  aussi  bien,  sinon  mieiu, 
que  par  la  lecture  de  la  part  d'un  tiers,  s'as- 
surer que  ses  dispositions  ont  été  bien  corn- 
> prises  et  exactement  rendues;  —  Que  cela 
doit  être  vrai  surtout  lorsque,  indépendam- 
ment de  la  lecture  personnelle  du  testateur 
à  haute  voix,  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins,  il  est  constaté  par  l'acte,  comme 
dans  l'espèce,  que  lecture  a,  en  outre,  été 
donnée  par  le  notaire  en  présence  du  testa- 
teur et  des  témoins;  qu'il  est  évident  qu'en 
pareil  cas  toutes  les  précautions  possibles 
ont  été  prises  dans  les  limites  des  prescrip- 
tions de  la  loi;  qu'annnier  un  testament 
dans  de  semblabtescirconstances  serait  ren- 
dre impossible  pour  les  sourds  l'usage  du  tes- 
tament avthenliqne,  ce  que  la  toi  n'a  pas 
voulu; 
Sur  les  deux  derniers  moyens  de  nullité  : 

—  Gottudérant  que,  mal  à  propos,  la  partie 
de  Pujo  soutient  qu'ils  constituent  des  de~ 
mandes  nouvelles  qui  ne  peuvent  être,  pour 
la  première  fois,  formulées  devant  la  Cour; 

—  Qu'en  eiiet,  l'objet  de  la  demande,  qui 
était  la  nullité  du  lestaoïent,  est  bien  resté 
le  même;  que,  seulement,  au  lieu  d'un 
mc^en  unique  qui  avait  été  proposé  devant 
le  triibiinal,  trois  moyens  sont  proposés  de- 
vant la  Cour;  qu'en  conséquence»  la  fin  ëe 
non-recevoir  invoquée  n'est  nullement  fon- 
dée ;  —  Au  fond,  en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier de  ces  moyens  Uré  de  ce  que  le  testa- 
ment ne  serait  pas  écrit  en  entier  de  la 
main  du  notaire,  et  qu'une  des  déclarations 
laites  par  le  testateur  y  serait  écrite  de  sa 
main  :  —  Considérant  que  l'écrit  auquel  il 
est  fait  ainsi  allusion  est  la  déclaration  écrite 
et  signée  par  le  testateur  à  la  fin  de  l'aete, 
attestant  qu'il  a  lu  le  testament  et  l'a  trouvé 
conforme  à  sa  dictée  ;  que  cet  écrit,  qui 
n'est  que  le  résultat  d'tme  prudence  extrême 
du  notaire,  inspirée  par  les  circonstances 
toutes  particulières  oii  il  se  trouvait  placé, 
n'était  nullement  nécessaire  pour  antnenti- 
quer  un  (lut  qui  avait  ééfk  été  suffisamment 
constaté  dans  le  corps  de  l'acte  ;  d'où  il  suit 
qu'en  supposant  cette  déclaration  écrite  du  , 
-testateur  non  existante,  l'acte  n'en  aurait 
pas  moins  toute  sa  vateur  ;  qu'en  consé- 
quence^ cet  écrit  surabondant  ne  saurait  de- 
venir le  principe  d'un  moyen  de  nullité  et 
que  c'est  le  cas  de  rapptîcation  de  l'apho- 
risme de  droit  :  utUeptr  imHUnumvUiaiur; 

Eu  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  tiné 
de  ce  que  l'acte  ne  constaiterait  pas  que  la 
partie  contenant  la  déclaration  écrite  pur  le 
testateur  aurait  été  lue  aux  témoins:—  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  teneur  de  l'acte 
que  lecture  a  été  donnée  du  testament  par 
le  notaira,  tant  au  testateur  qu'aux  témoins, 
et  que  cette  indication  comprend  la  partie  de 
l'acte  qui  mentionna  ^'ii  raison  de  sa  sur- 
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dite,  le  testateur  a  lu  lui-même  ee  testament 
à  haute  voix  et  a  déclaré  qu'il  écrivait  sa 
déclaration  enr  ce  point  k  la  fin  du  testa- 
ment, avant  sa  signature,  aussi  en  présence 
des  témoins  et  du  notaire  ;  qu^ainsi  les  pres- 
criptions de  la  loi,  relativement  à  la  lec- 
ture, ont  été  remplies  ;  —  Que,  d'ailleurs 
aiiisi  qu'il  a  déjà  été  dit,  cette  déclaration 
écrite  étant  surabondante,  vainement  résul- 
terait-il de  l'acte  que  lecture  n'en  aurait  pas 
été  donnée  en  présence  des  témoins;  — 
ConBrme,  etc. 
Du  9  janv.  1867.  —  C.  Pau. 


DODAI  1« 


lt67. 


Commune,  Actioh  en  justice,  Comtubuablb, 
Intéh£t,  Ck>UKS  d'sàu,  Cokstructiohs, 
Destsuction. 

Pour  qu'un  eonlribuc^le  puisse,  m  vertu 
de  l'art.  i9  de  la  loi  du  iSjuiU.  1837,  <x«r- 
e«r  à  ses  frais  et  risques  une  action  appar- 
tenant à  la  ctmmune,  il  n'est  pat  néceuaire 
que  ce  contribuable  ait  un  intérêt  propre  in- 
dépendant de  celui  de  la  commune. 

Spécialement,  au  cas  où  des  eonetruetimu 
élevées  par  un  partiaslier  «mpiilent  sur  un 
court  dfeau  eommunoi,  le  propriétaire  tun 
motth'n  litu^  en  amotU  peut,  en  se  confor- 
mant à  l'art.  49  précité,  exercer  Ut  droits 
de  la  commune,  alors  même  qu'il  ne  résul- 
terait de  ces  constructions  aucun  dommage 
pour  sa  propriété. 

Toutefois,  ce  propriétaire  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  destruction  de  Fempris*  et 
le  rétablissement  des  Keux  dans  leur  premier 
état,  si  cette  emprise  ne  cause  aucun  pré- 
judice à  la  commun*,  et  et,  sa  suppression 
étamt  offerte  à  la  première  réqwition  du 
maire,  le  droit  de  propriété  de  la-  commune 
ne  se  trouve  pas  contesté  :  il  suffit  de  donner 
acte  de  cette  offre  au  demanéleur  (1). 

(Delasalle  et  Delofire  C.  BulruiUe  et  con> 
sorts.) 

L'exposé  des  faits  résulte  sufSsamment  des 
décisions  qui  vont  être  rapportées.  —  Le  bri- 
iHinal  de  Douai  avait  statué  en  ces  termes  : — 
•  Attendu  que  le  moulin  de  la  Prairie  est  en 
cMmage  depuis  très  longtemps  et  bien  anté- 
rieurement a  l'exécution  des  voAtes  de  Bu- 
truille  et  autres;  —  Que  des  conlestations 
dont  a  été  saisi  autrefois  le  tribunal  ont  eu 
lieu  entre  les  locataires  et  le  propriétaire  de 


(1)  Cette  aointion  est-elle  bien  eucte?  11  est 
permis  d'en  douter  ;  car  le  résultat  du  procès  se 
trouve  ainsi  sabordonné  à  une  action  quelconque 
du  maire,  ce  qui  parait  contraire  an  but  que  la 
loi  s'est  proposé  en  permettant  aux  «ontribôablen 
d'exercer  eux-mêmes,  en  cas  d'inactimi  du- maire, 
les  droits  de  la  eemmvu,  moyennant  l'autorisv 
tion  du  conseil  de  préfecture,  auqnd  seul  il  ap- 
partient d'^préder  l'intérêt  que  la  commune  peut 
avoir  4  ce  que  l'action  soit  exercée. 


cette  usine:— Que  ces  contestations  etaien, 
le  résultat  des  travaux  opérés  depuis  plu- 
tieurs  années  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  pour  maintenir  le  cours  des 
eaux  de  la  Scarpe  constamment  k  un  mémo 
niveau,  et  pour  obvier  ainsi  aux  variations 
qui  se  manifestaient  dans  la  rivière  et  occa- 
sionnaient des  abaissements  préjudiciables 
aux  besoins  de  la  navigation  ; — Qu'en  eQet, 
par  suite,  le  moulin  de  la  Prairie,  qui  mar- 
chait facilement,  au  temps  des  abaissements 
de  la  ficarpe,  ne  pouvait  plus  fonctionner 
dans  les  mêmes  conditions  ;— Que,  dès  lors, 
cet  empêchement  ne  peut  être  imputé  ii  Bo> 
truille  et  consorts;  —Attendu,  d'un  autre 
c6té,  qu'il  résulte  du  rapport  dbs  experts 
commis  par  jugement  des  21  déc.  186S  et  2 
mars  ld66,  et  des  expériences  directes  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés,  que  les  vofttes  éta- 
blies par  Butruille  et  autres  sur  la  dérivation 
de  la  Scarpe  dite  de  la  Prairie,  en  aval  du 
moulin  de  Deloffireet  DelaMlle,  ne  sauvaient, 
ni  en  temps  ordinaire  ni  en  temps  de  crues, 
créer  obstacle  au  libre  passage  des  eaux;  — 
Qu'elles  ne  peuvent  déterminer  aucun  amon- 
cëlement  d'herbes  et  de  déiriius  capable  de 
former  barrage  ou  gêner  le  libre  écoulement 
des  eaux  venant  de  l'usine  ; — Attendu  qu'en 
comparant  les  dimensions  de  ces  voûtes  avec 
celles  4)1  pont  SaininJulien,  lesdils  experts 
sont  demeurés  convaincus  que  si  un  reflux 
existait  vers  la  roue  du  moulin ,'  il  devrait 
d'abord  être  produit  par  ce  pont  qui  n'offre 
qu'un  déboucné  de  3  mètres  6S  centimètres, 
et  ne  laisse  entre  les  eaux  et  la  clef  de  voûte 
qu'un  espace  libre  de  14  centimètres,  tandis 

3ue  les  voûtes  litigieuses  ont  une  ouverture 
6  4  mètres  66  centimètres,  que  leur  clef  est 
élevée  de  37  centimètres  au-dessus  des 
eaux  ; — Que  lesdite  experts  sont  encore  d'à* 
vis  que  ce  serait  an  pont  SaintJulien  que  s'o- 
péreraient les  amoncèlemenls  des  herbes  et 
des  détritus,  si  les  eaux  en  charriaient  en 
avaldudit  moulin; — Attendu  qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  voûtes  litigieuses 
ne  causent  aucun  préjudice  au  moulin  de  la 
Prairie,  et  quC;,  des  lors,  Deloffre  et  Dela- 
salle sont  sans  intérêt  et  sans  droit,  et  que 
leur  action  personnelle  doit  être  déclarée 
non  fondée  et  doit  être  rejetée  ;  —  Quant  à 
l'action  que  Delofire  et  Delasalle  veulent 
exercer  aux  lieu  et  place  de  la  ville,  aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juiU.  1837 1 
—  Attendu  qu'il  faut  distinguer,  dans  cette 
action,  ce  qui  est  relatif  k  un  intérêt  réel^ 
comme  celui  de  propriété,  et  ce  qui  est  relatif 
an  r^me  des  cours  d'eau  de  dérivation, 
obiet  essentiellement  d'administration  et  de 
police  ;  —Attendu  «)u'il  est  étid>li  an  procès 
q^e  les  voûtes  étabkes  sur  les  canaux  de  dé- 
rivation de  la  Scarpe ,  ont  été  consiruiies 
selon  le  vœu  du  conseil  municipal,  dans  us 
but  de  salubrité  publique  ;— Attendu  q«e  par 
délibératioii  du  z7  juin  1863,  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  d'avis  de  la  création  des  voûtes 
dont  il  s'agit  ;  que  ces  voûtes  ont  été  établies 
par  une  tolérance  de  fait,  au  vu  et  au  su  de 
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Vadinini«tntion  mnnicipale ,  dans  les  di- 
mensions ci-dessus  indiquées,  et  sons  la  sai^ 
veillance  de  l'architecte  de  la  ville  ;  —  At- 
tendu que  l'administration  manicipale  de 
Doaai  non-sealement  ne  se  i^int  pas,  mais 
encore  ne  demande  pas  la  démolition  de  ces 
Toûles,  comme  eUe  aurait  pu  le  faire  ;  —  Et 
que,  d'autre  part,  il  est  établi  que  la  ville  n'a 
pas  plus  que  Deloffre  intérêt  actad  à  la  snp- 

Sression  des  travaux  opérés  par  Bdtmille, 
lubrœucq  et  antres  ;— Attendn  que  Deloflre 
et  Delasalle  ne  peuvent  exercer  un  droit  que 
ne  prétend  pas  la  ville,  et  que,  dun 
autre  côté,  ils  sont  non  recevables  à  exercer 
un  droit  de  police  des  eaux  et  d'administra- 
tion relatif  à  la  salubrité  publique  ;— Qu'ainsi 
les  demandeurs  doivent  encore,  sous  ces 
rapports,  être  déclarés  non  fondes  dans  leur 
demande  ; 

<  Auendu,  quant  i  l'emprise  de  30  on  40 
centimètres  de  longueur  commise  par  Bn- 
tmille  sur  le  fond  même  du  canal  de  dériva- 
tion, que  les  experts  reconnaissent  qu'elle  a 
«n  lieu  pour  régulariser  et  faciliter  te  cours 
de  l'eau  en  8iq()primantun  angle  d'un  certain 
«ndr(wtde  la  voûte  ;— Quesi  fes  demandeurs 
r  pouvaient,  sur  ce  point,  faire  valoir  les  droits 
de  la  ville,  Butmille,  loin  d'élever  ii  cet  ^rd 
des  contestations,  a  toujours  reconnu  le  droit 
de  propriété  de  la  ville  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  point  de  contestation  réelle;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Deloffre  et  Delasalle. 

ABRtT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'action  in- 
'  tentée  par  Delasalle  et  Deloffre  en  leur  nom 
personnel,  et  dans  leur  intérêt  privé  : — ^At~ 
tendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  eaux-  de 
la  dérivation  de  la  Scarpe  qui  servent  à 
l'exploitation  du  moulin  de  la  Prairie,  subis* 
sent  en  aval  de  ce  moulin  an  refoulement 
ou  reflux  qui  en  paralyse  ou  en  diminue  la 
force  motrice,  ni  en  tout  cas  que  ce  reflux, 
s'il  existe,  doive  être  attribné  a  la  construc- 
tion des  voAtes  Bnlruille  et  consorts  ;  qu'y 
résulte  du  rapport  des  experts  que  ni  en  temps 
ordinaire,  m  en  temps  de  crue,  ces  voûtes 
ne  sauraient  créer  an  obstacle  au  libre 
écoulement  des  eaux,  ni  être  la  cause  d'un 
préjudice  pour  le  moulin  dont  il  s'agit;  — 
Attendu,  quant  aux  difficultés  de  sauvetage, 
qne  rien  ne  justifie  les  appréhensions  des 
appelants,  et  qu'il  résulte  des  documents  de 


Saint-Julien  en  rendant  l'usage  praticable; 
que  la  Cour  n'a  point  d'aiHeurs  à  se  préoecu- 
per  des  BM>diflcation8  qui  pourraient  «re  ul- 
térieurement apportées  à  l'état  de  ee  pont; 
que  tous  ces  faits  rentrent  dans  les  atlribii- 
noiHi  de  1»  police  municipale  ; 

En  ce  qui  touche  la  même  action  introduite 
par  les  mêmes  parties,  du  chef  de  la  com- 
mune, conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  et  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 


fecture en  date  du  28  avril  1865  :  —  Sur  la 
recevabilité  de  l'action: — Attendu  que  par 
une  déUbératioa  du  27  juin  1863 .  l'autorité 
municipale  de  Douai  a  concédé  à  Butruiile  la 
faculté  de  couvrir  d'une  voûte  le  bras  de  la 
dérivation  de  la  Scarpe  qui  longe  sa  pro- 

Êriété,  sons  la  condition  de  ne  gêner  en  rien 
i  circulation  des  eaux,  de  ne  prendre, 
pour  l'établissement  de  sa  voûte,  aucun  point 
d'appui  dans  la  branche  de  dérivation,  et 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  et  de  la 
révocation  à  volonté  de  l'arrêté  de  conces- 
sion ;  —  Attendu  que  le  conseil  municipal, 
par  une  délibération  ultérieure  en  date  du 
1"  avriM86.^,  consute  ^ue  Butruiile  ne  s'est 
pas  conforme  aux  conditions  qui  lui  avaient 
été  imposées,  et  émet  l'am  que  Delasalle  et 
Deloffre  soient  autorisés,  sur  leur  demande, 
i  intenter  une  acUon  à  leurs  frais  et  risques, 
an  nom  de  la  ville,  conformément  à  l'art.  49 
de  la  loi  précitée  ;— Attendu  que  le  conseil  de 
préfecture,  par  un  arrêté  du  24  du  même  ' 
mois,  a  autorisé  l'exercice  de  cette  action  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  bras 
de  la  dénvation  de  la  Scarpe  sur  lequel  sont 
établies  les  voûtes  litigieuses,  est  une  pro- 
priété communale;  —  Attendu  que  la  loi  du 
18  juill.  1837  chacfje  les  maires  et  les  conseils 
municipaux  du  soin  de  veiller  ii  la  conserva- 
tion et  a  l'amélioration  des  propriétés  de  la 
commune,  et  d'émettre  leur  avis  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  local;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  49  de  cette  loi,  tout  contri- 
buable, au  refus  ou  au  cas  de  négligence  de 
la  commune  d'user  de  son  droit,  peut,  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil préfectoral,  exercer  les  actions  qu'il  croit 
appartenir  à  la  cmnmune;  —  Attendu  que 
pour  être  admis  k  exercer  ces  actions,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  contribuable  ait 
un  intérêt  spécial  indépendant  de  celui  de 
la  commune,  puisque,  dans  ce  cas  particu- 
lier, il  pourrait  agir  de  son  chef  pour  obtenir 
le  redressement  du  fait  qui  lui  serait  préju- 
diciable ;  qu'il  suffit  donc  que  la  commune 
ait  un  droit  de  propriété  k  exercer,  peur  que 
le  même  droit  appartienne  au  contrmuâble  dù- 
mentautorisé,  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte 
aux  droits  communaux  intéressant  nécessai- 
rement tons  et  ohaonn  des  contribuables  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  délibération  sns- 
énoncée  du  1"  avril  1865 ,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs reconnu  par  Butruiile  qne,  contraire- 
ment à  la  condition  qui  lui  était  imposée  de 
ne  prendre,  pour  l'établissement  de  la  voûte, 
aucun  point  d'appui  dans  la  branche  de  dé- 
rivation de  la  Scarpe,  il  y  a  eu  de  sa  part 
empiétement  sur  le  lu  du  cours  d'eau  dans 
nae  étendue  de  10  mètres,  sur  une  profon- 
deur moyenne  de  3Ô  ii  40  ceiitinètres  ;  que, 
de  ce  chef,  on  ne  saurait  contester  à  la  com- 
mune le  droit  de  demander  le  retrandiement 
de  cette  emprise,  et  que  les.  appelants  aux- 
quels a  été  dévolu  l'exercice  de  l'action  de 
la  commune  ont  le  même  droit  ;  —  Sur  le 
moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  l'autorisation 
du  conseil  municipal  du  27  juin  1863  n'au- 
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rait  point  été  suivie  d'un  arrêté  pris  par  le 
maire  4e  la  ville  :  —  Attendu  que  le  maire 
assistait  à  la  délibératioii  du  conseil  muni- 
cipal qui  est  revétne  de  sa  signature^  et  qu'an 
surplus  lui  seul  eu  l'autorité  svpéneare  se- 
raient aptes  à  critiquer  l'omission  de  cette 
fonnalite; 

Au  fond  :  — Attendu  que  l'inobservation, 
par  Biitruille,  de  la  condition  qui  lui  était 
imposée  de  ne  prendre  aucun  point  d'appui 
dans  le  bras  de  dérivation  de  la  Scarpe  pour 
l'établissement  de  sa  voOte>  ne  cause  aucun 
préjudice  à  la  commune ,  sa  propriété  n'é- 
tant pas  contestée  et  Buirwille  offrant  d'ail- 
leurs de  supprimer  cet  empiétement  à  la 
première  demande  de  la  ville;  que  loin  de 
nuire  au  passage  des  eaui ,  cette  emprise, 
opérée  dans  un  angle  du  lit  de  la  dérivation^ 
a  eu  pour  résultat  d'en  faciliter  la  circula- 
tion, et  que  la  commune,  qui  est  partie  dans 
la  cause,  n'en  demande  pas  la  suppression  ; 
<>■  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
kl  commune  n'éprouvant  aucun  préjudice, 
et  trouvant  d'ailleurs  one  reowinaiseance 
suffisante  de  son  droit  de  propriété  dans 
l'offre  faite  par  Butniills,  SNelasalle  et  De- 
loffre  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  son 
chef  1»  destruction  ée  l'en^krise  et  le  réiabKs- 
sementdes  lieux  dans  leur  premier  état  ;  — 
Par  ces  motifs,  infirme  la  oéciùoD  des  pre- 
miers juges  dans  la  disposition  qni  déclare 
Delasalle  et  Deloffre  inadmissibles  i  exercer 
l'action  de  la  ville  ;  dit  que  de  ce  chef  ils  sont 
recevables  dans  leur  deman^  ;  lenr  donne 
acte,  en  cette  qualité,  de  l'offre  de  Butruille 
de  sapiwimer  à  la  première  demande  de  la 
ville  l'emprise  par  lui  faite  sur  le  bras  de  la 
dérivation  de  la  Scarpe;  lenr  donne  égale- 
ment acte  de  ce  qu'il  reconnatt  qu'il  est  tenu 
du  curage  de  cette  branche  de  dérivation  dans 
toute  U  longueur  de  sa  voMe,  ek  de  ce  qn'il 
s'ensa^  i  l'effectner  ;  —  Au  fond,  ordonne 
que  le  jugement  attaqué  sovtira  son  plein  et 
f  nticv  6fi6t  6tc» 

Du  14  ma'rsl867.— C.  Douai,  »>  ch.— MM. 
Binet,  prés.;  Bagnéris,  av.  gén.;  Talon,  Du- 
pont, Merlin,  Legraud  et  Emile  Lemaire,  av. 
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HtsisjaaaxT,  Fouxs,  Acoptation. 

La  fmrtie  à  laquelle  un  tUeitteiitetU  e$t$i- 
Çni/U  ne  peut,  en  règle  ginéraèe,  exiger  qu'il 
toit  eonâtaté  par  tm  jugemeniou  axfit,  êUori 
eurt«*U  qme  la  eimteeteaion  ait  purement  mo- 
biHèreet  n'offre  qu'un  intérêt  âyutumlM{i). 
(C.  prac.,  402.) 

71  «n  terait  autrement  §i  eetiepartie  avetil 
quelques  moHfi  de  eutpeeter  la  tineériU  de 
la  eigmUure  apposée  i»f  le  ditietement,  ou 
si  elle  aveùt  intérH  à  m  obtenir  urne  preuve 
authentique  (2). 


(1-9)  La  quflitiou  diviBe  Im  amtors,  et  la  )■- 
■li^andenoe  Mconoatt  mime,  «a  giaéni,  contrai- 


(Roullier  C.  Dochâtellier.}— aulèt. 

LA  COUR  ;  —  Attend»,  en  droit,  que  sui- 
vant l'art.  4M,  C.  proc.  civ.,  le  désistement 
peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes 
signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires 
et  signifiés  d'avoué  à  avoué  :  —  Qu'il  résulte 
clairement  de  ce  texte  de  loi  que  le  désis- 
tement par  acte  sous  seing  privé  est  valable 
en  la  forme,  d'une  manière  absolue ,  sans 
qn'il  soit  besoin  de  l'agrément  de  la  partie  à 
laquelle  il  est  adressé  ;  —  Qu'en  effet.  Fart. 
iOi  ne  fait  pas  mention  de  l'assentiment  de 
celle-ci  et  que  l'exiger  serait  ajouter  à  la  toi 
sous  prétexte  de  l'interpréter;  que,  d'ailleuis, 
cette  adhésion  ne  devait  raisonnablement 
pas  être  exigée,  parce  que,  d'une  part,  fiiire 
dépendre  la  régularité  d'un  aole  du  consens 
tement  mutuel  des  deux  parties,  entre  les- 
quelles il  existe  une  irritation  toujours  vive, 
o'eAt  été  le  rendre  irréalisable  ;  et  que,  d'an- 
Ire  part,  il  anrait  été  plus  qu'inatife  de  foire 
une  disposition  législative  uniquement  pour 
dire  que ,  lorsque  Tes  parties  sont  tombées 
d'aocord,  elles  auront  fa  fiieulté  de  terminer 
l'instance  judiciaire  qui  les  divisait,  par  nn 
échange  d'actes  soas seing  privé;  —  Qu'en- 
fin, sil  était  loisible  h  celui  auquel  un  désis- 
tement non  authentique  serait  signifié,  de  le 
refnser  à  cause  de  la  forme,  le  but  de  l'art. 
402,  quiest  de  faciliter  les  désistements  en 
les  rendant  peu  coûteux,  serait  totalement 
manqué,  puisqu'il  n'aurait  d'autre  effet  que 
d'occasionner  des  frais  frustratoires  ; — Qu  on 
objecte,  il  est  vrai,  que  la  signature,  n'étant 
certifiée  par  aucnne  autorité  compétente, 
n'offre  aucune  garantie  de  sincérité:  mais 
que,  d'abord,  oe  reproche,  s'il  éuit  fondé, 
attaquerait  la  loi  elleHBéme,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  la  réformer; 
qu'ensuite,  l'avoué  qui  signifierait  un  dé- 
sistement faux  engagerait  sa  responsabilité, 
parce  qu'il  est  de  son  devoir,  avant  de  met- 
tre au  procès  un  document  destiné  ii  le  finir, 
de  prendre  toutes  les  précautions  propres  à 
s'assurer  de  la  réalité  de  la  signature  ae  son 
client;  —Qu'on  objecte  encore  que  le  dé- 
sistement sous  seing  privé  expose  la  partie  à 
laquelle  il  est  signifié  à  une  méconnais- 
sance ultérieure  d'écriture  et  aux  dangers 
d'une  procédure  en  vérification  ;  mais  que 
la  possibilité  de  cet  inconvénient  est  encore 


renient  à  la  solution  ci-dessus,  qne  )a  partie  s 
laqiielle  nn  dësistement  est  signifie  a  tonjoars  le 
droit  de  le  liiia  ooastater  par  ^gsment.  Y.  le 
Aip.  gé^.  PaL,  v*  Dètisiement,  n.  103  et  snir.; 
la  TtMe  gin.  Oevill.  «I  Gilb.,  «od.  t>»r».,  n.  87 
et  salv.,  et  la  Table  diomn.,  «sd.  v>,  n.  S.Adde, 
dans  le  sens  de  notre  arrât,  M.  Rodiàre.  Compil. 
et  proe.,  t.  t,  p.  400  ;  et  en  sens  contraire,  M. 
Bourbean  (contin.  deBoneeane),  t.  S,  p.  6S9. — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  pour  produire  eflM,  le 
désistement  a  aiSeessairement  besoin  d'être  ae- 
c^té,  Y.  Cass.  18  mars  1868  («i^,  p.  750), 
et  la  nets. 
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une  BCtoqne  contre  la  loi  ellcHméme ,  qui  a 
«ertniiMineiit  Mâorisé  dans  l'an.  403  oe  mode 
de  terminer  les  procès  ;  q«c  d'ailleurs  «tes 
méconnaissmoes  d'écritures,  en  pareille  ma- 
liàre,  ont  été  et  seront  tonjonrs  infiniment 
rares;  que,  deplns^  ellesneréossirontpresqtre 
iamais,  pwce  que,  d'abord,  personne  n'a 
mtérét  à  faire  un  désistement  faux,  excepté 
la  partie  à  laquelle  il  serait  s^niâé,  pnfi- 
q«*elie  sente  en  profiterait,  et  ^'ensvite  on 
n'afperçoit  pas  comment  cette  partie  parvien- 
drait à  trom|wr  la  sarreillance  et  i  obtenir 
la  participation  de  l'aroné  de  sa  partie  ad- 
verse ;  qa'enfin,  en  sopposant  que  l'art.  403 
lât  aittcbé,  dans  certaines  circonstances 
très-rares,  de  l'imperfection  3i  laquelle  n'é- 
ehappe  aucune  oeuvre  humaine,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  tant 
qu'il  sufcsisle  ;  >—  Attendu  qae ,  sans  doute, 
lorsqu'il   s'agit   de  droits    immobiliers    et 

rie  désiskeinent  doit  devenir  le  titre 
propriété  de  celui  auquel  il  est  si- 
gnifié, ee  dernier  a  le  droit  de  ne  pas  se  con> 
tenter  d'une  signiiicaiion  dont  il  ne  reste  pas 
rainote  et  qui  pourrait  être  perdue  ;  que, 
dans  ce  cas  exceptionnel  ou  dans  d'autres 
analogues,  la  partie  qui  y  a  intérêt  peut  exi- 
ger un  jugement  ou  arrêt  accordant  acte  du 
désistement  sous  seing  privé  ;  mais  que , 
lorsque  la  contestation  est  purement  mobi- 
lière et  qu'elle  n'offre  qu'un  intérêt  d'actoa" 
iité  et  non  un  intérêt  sérieux  pour  l'avenir, 
on  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  plus  am- 
ples garanties  que  celles  que  le  législateur  a 
jagéessuffisantes; —  Attendu,  en  fait,  que  la 
contestation  qui  divise  la  veuve  Rouiller  et 
Dudi&tetiiQr  a  pour  objet  des  réparations 
promises  à  «n  fermier  par  un  bailleur  et  des 
dommages-intérêts  provenant  du  retard  ap- 
porté à  l'exécution  des  travaux  j  que  la  veuve 
Roullier,  après  avoir  interjeté  appel  d'un 
iugeinent  du  tribunal  civil  de  Domfront  qui 
la  condainnait,  s'en  est  désistée  par  acte 
soos  seing-privé  régulièreinent  signifié  ;  que 
Dnck&leUier  n'a  aucun  motif  pour  suspecter 
la  sincérité  de  la  signature  apposée  sur  ce 
désistement  ;  qu'il  n  y  a  pas  non  plus  intérêt 
à  ce  ^e  cet  acte  obtienne  l'authenticité  ; 
d'oà  suit  que,  sous  le  rapport  de  la  forme,  le 
désistement  signifié  le  S5  octobre  1867  doit 
être  déclaré  régulier  ;  —  Déclare  régulier 
dans  la  forme  le  désistement,  etc. 
Du  30  Bov.  1867.  —  C.  Caen,  ï»  ch.  — 
sl-Bonneterre, 
,av. 


Hl^Clumpion,  prés.;  Roussel-i 
av.  gén.;  Delasalle  et  Leblond,  t 


BORDEAUX  M  jaia  18«. 

CoPKoFutTfi,  Allée,  Portail,  Feruethre. 

Le  etpropriétair»  d'une  ailée  commune,  fer- 
mée  f» unpoTteùlfpeut,  $'il  y  •mint^ét  U- 
fitimeetti  l'autre  eopropriétqirelu  doit  pat 
tnr  éprouver  «s  préjudice  tériéux,  exiger  que 
l*  portail  toit  fermé  à  clef,  turtout  m'U  offre 
d«  donner  «île  clef  à  l'autre  eopropriétaire,  et 
mtme  éi  prêter  ta  ptirpre  cl^  aux  penonnti 


ayant  bn«ind«trcnerter  l'allétU). (C.Hm., 
SU  et  702.) 

(Sauvage  C.  Coulereau.) 

21  août  1867,  jugement  du  tribunal  de 
Bazas  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  la  demoiselle  Sauvage  a  actionné  le  sieur 
Coutefeau  pour  faire  ordonner  la  suppression 
d'un  portai!  placé  à  l'exirémiié  d'une  allée 
commune,  en  alléguant  que  l'établissement  de 
ce  portail constitaait  une  atteinte  à  son  droit 
de  C(^ropriélaire  sur  ladite  allée;  —  Attendu 
que  cette  Aemande  une  fois  formée,  la  de- 
moiselle Sanvage  l'a  modifiée  sous  le  prétexte 
3ue,  Goutereau  ayant  reconnu  la  communauté 
e  cette  allée,  elle  était  désormais  sans  in- 
térêt it  exiger  la  suppression  du  portail,  à  la 
condition,  toutefois,  que  celte  clôture  ne 
serait  pas  fermée  à  clef:  —  Hais  attendu  que 
ce  n'est  pas  seulement  depuis  l'exploit  intro- 
duetifd'mstance  que  Goutereau  a  reconnu  le 
droit  de  la  demanderesse  sur  l'allée;  qu'il 
avait  déjk  fait  cette  reconnaissance  en  Bu- 
reau de  paix  devant  le  juge  conciliateur;  — 
Atiendu,  par  suite,  que  c  est  à  tort  que  la 
demoiselle  Sauvage  a  actionné  Coulereau 
pour  faire  ordonner  la  suppression  du  por- 
tail; que  cette  prétention  était  d'autant  plus 
mal  fondée  que  cette  clôture,  de  l'aven  même 
de  la  demanderesse,  existe  détruis  fori  long- 
temps ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  fermeture  de  ce  portail,  qu'il  est 
de  principe  que  chacun  des  communistes  a 
le  drmt  de  jouir  librement  et  en  propriétaire 
de  la  chose  commune,  à  la  condition,  toute- 
fois, (|ue  sa  jouissance  n'entraîne  pas  des  in- 
convénients préjudiciables  pour  les  autres 
communistes;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
explications  fournies  au  cours  de  la  compa- 
rution personnelle,  que  Goutereau  a  un  in- 
lérêt  légitime  k  vouloir  que  le  portail  dont 
s'agit  ferme  à  clef,  et  que  la  demanderesse 
ne  saurait  en  éprouver  un  préjudice  sérieux 
pour  l'exploitation  de  la  carrière,  du  moment 
où  le  défendeur  offre  de  lui  donner  une  clef 
et  même  de  prêter  sa  propre  clef  pour  ouvrir 
le  portail  aux  bouviers  qui  transportent  les 
pierres  extraites  de  la  carrière; — Attendu 
dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  d  ila  demoiselle  Sauvage;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  demoiselle  Sauvage. 

ABKfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 


(1)  Sur  \ei  droits  qui  compétent  à  chacun  des 
eommunines,  en  cas  ds  copropriété  avec  indivi- 
sion forcée,  V.  Rip.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v"*  /n- 
dii!it.,n.  63  et  suiv.,  etSn-vifude.n.  788  etsnir.; 
Titble  gin.  Detill.  et  Gilb.,  v*  Copropriété,  n.  î 
et  Sulv.;  Table  dieenn.,  eoi.  •*,  n.  1.  Adde 
Paris,  6  nov.  1863  (P.186i.41J.— S.1864.2. 
36},  et  le  renvoi  ;  Mil.  Anbry  et  Ran,  d'après 
Zaeharie,  t.  3,  {  331  ter.  p.  368  et  suiv.;  De- 
molombe,  det  Servit.,  t.  1,  n.  444  et  suiv. 
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Du  18  juin  1868.  —  C.  Bordeaux,  4*  ch. 
—  MM.  du  Périer  de  Larsan,  prés.;  Berlin  et 
Lafon,  av. 


ALGER  30  man  ISSI. 
Failiits,  Cokptb  DBS  STnDics,  Failu,  <;ok- 

TRBDIT8  ,     TraHSACTIOH  ,    HOMOlOfiATION, 
UmOH  (DISSOLDTIOH  DE  L*). 

Li  compte  définitif  det  tyndiei  devant  être 
rendu  en  prétenee  du  failli,  ou  lui  dûment 
appelé,  il  $'en$uit  néeettairemtnt  qu'il  a  le 
droit  de  le  corUester  l'il  lui  paraU  inexact  ou 
frauduleux  (1).  (C.  comm.,  443  et  537.) 

Le  failli,  aprèt  avoir  contesté  certaim  ar- 
ticlM  du  compte  det  tyndiet  devant  le  juge 
committaire  qui  a  renvoyé,  à  cet  effet,  fei 
parties  à  Vawiience,  est  recevable  à  formu- 
ler d'autres  griefs  et  à  assigner  directement 
les  syndics  devant  le  tribunal  pour  y  faire 
statuer. 

La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  l'ho- 
mologation des  transactions  consenties  par 
les  sjfndics,  cette  homologation  peut  être  re- 
quise jusqu'à  la  dissolution  de  {'union.  (C. 
soinm.,  487  et  538.) 

La  disposition  de  l'art.  537,  C.  comm., 
portant  que  t' union  est  dissoute  de  plein  droit 
après  la  clôture  de  rassemblée  dans  la- 
quelle les  syndics  ont  rendu  leur  compte  dé- 
finitif,n'est  applicable  qu'au  cas  où  ee  compte 
n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  :  dans 
le  cas  contraire,  l'union  subsiste  jusqvfà  l'a- 
purement définitif  du  compte. 

(Garcin  C.  Paolaggi.)— asrét. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir  :  —  Attendu  que  la  faillite  ne  crée 
pas  à  l'encontre  du  failli  un  état  d'interdic- 
tion légale;  qu'elle  a  été  avant  tout  instituée 
pour  conserver  aux  créanciers  les  biens  qui 
composent  l'actif  de  leur  débitenr  et  c|ui  leur 
servent  de  gage  ;  qu'il  suit  de  là,  qu  en  de- 
hors de  son  actif,  dont  l'administration  est 
enlevée  au  failli,  ce  dernier  conserve  sa  ca- 
pacité légale  et  peut  s'obliger  et  plaider  ;  que 
si  les  actes  qu'il  peut  ainsi  faire  valablement 
sont  sans  effet  a  l'égard  des  biens  dont  le 

(I)  Cette  décision  qui  ne  parait  pas  contes- 
table (V.  HU.  Bédarride,  FaiU.  et  banq.,  t. 
a,  n.  808  et  810  ;  Boolay-Paty  et  Boilenx,  id., 
t.  8,  n.  783;  Laroqne-Sayssinel,  id.,  sur  l'art. 
837,  n.  13),  rentre,  du  reste,  dans  nne  doctrine 
généralement  adoptée  par  leir  auteurs,  et  d'après 
laqneUe  le  dessaisissement  restituât  dn  jugement 
déclaratif  de  faillite  n'a  pour  bot  de  rendre  le  failli 
incapable  que  des  actes  qui  noiraient  aux  droits 
de  ses  créanciers,  et  ne  sanrait  l'empéeher  de 
faire  des  actes  conservatoires,  el  mime  d'inten- 
ter des  actions  qui  ne  sont  pas  moins  dans  l'inté- 
rêt de  ses  ttéaoders  que  dans  le  sien  propre.  Y. 
à  cet  égard,  l'annotation  jointe  i  iin  arrêt  de  la 
Conr  de  Rennes  dn  M  mars  1868  (P.  1868. 
1843.— S.186B.S.336). 


dessaisissement  a  été  prononcé  contre  loi, 
c'est  en  ce  sens  seulement  que  ces  biens  ne 
peuvent  être  diminués,  mais  que  rien  n'em- 
pêche qu'il  en  augmente  l'importance  soit 
Sar  des  conventions,  soit  même  an  moyen 
'actions  judiciaires  que  le  syndic  négligerait 
ou  refuserait  d'intenter  ;  —  Attendu  que  le 
failli  peut  nïéme  actionner  directement  le 
syndic,  durant  le  cours  de  la  faillite,  lorsque 
sa  demande  n'a  pas  eu  pour  but  d'en  entraver 
la  marche,  qu'eue  ne  revêt  aucun  caractère 
de  vexation,  mais  qu'elle  est  fondée,  au  con- 
traire, sur  une  négligence  grave  ou  sur  un 
acte  de  fraude  dont  le  syndic  se  serait  rendu 
coupable  ;  crue  le  failli,  en  effet,  quoique  des- 
saisi de  l'aamini&tration  de  ses  biens,  n'en  a 
pas  moins  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les 
opérations  de  la  faillite  soient  conduites  avec 
régularité  et  probité,  puisque  sa  libération 

Plus  ou  moins  complète  est  subordonnée  à 
accomplissement  scrupuleux  des  devoirs  dn 
syndic  ;  que  cela  est  si  vrai  que  la  loi  exige 
sa  présence  et  même  son  concours  pour  les 
opérations  les  plus  importantes,  et  que  l'art. 
443,  C.  comm.,  qui  prononce  le  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens,  l'autorise  à  intervenir  dans  les  instan- 
ces poursuivies  à  la  requête  du  syndic  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  contes- 
tations à  l'occasion  de  comptes  définitif  des 
syndics,  el  que  l'art.  537  du  Code  précité, 
en  exigeant  que  ces  comptes  soient  rendus 
en  présence  du  failli,  ou  lui  dftment  appelé, 
a  nécessairement  admis  qu'il  aurait  le  droit 
de  les  contester,  s'ils  lui  paraissaient  Inexacts 
ou  frauduleux; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  — 
Attendu  que  l'art.  537,  C.  comm.,  ne  trace 
aucune  marche  à  suivre  à  l'occasion  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le 
failli  et  son  syndic,  au  sujet  des  comptes  de 
ce  dernier  ;  que  rien  ne  s'oppose  donc  k  ce 
que  le  failli,  après  avoir  contesté  certains 
articles  du  compte  et  avoir  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  par  le  juge-commissaire  pour 
faire  statuer  en  présence  des  créanciers  sur 
les  articles  contredits,  n'assigne  directement 
le  syndic  auquel  il  impute  des  négligences 
ou  des  fraudes,  et  k  ce  que  sa  demande  com- 
prenne d'autres  griefs  que  ceux  qui  avaient 
été  primitivement  formulés  ;  qu'a  défaut  de 
règles  à  cet  égard,  l'étendue  de  son  action 
n'a  d'autres  limites  que  son  intérêt  ; 

Sur  le  fond  : —Attendu  que  de  l'ensemble 
des  faits,  il  n'apparatt  pas  que  Paolaggi  ail 
commis  une  négligence  ou  une  faute  nuisible 
à  Garcin  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  :  — 
Attendu  que  les  aru  535  et  487,  C.  comm., 
ne  fixent  aucun  délai  pendant  lequel  les  trans- 
actions consenties  par  les  syndics  doivent 
être  soumises  à  l'homologation  du  tribunal, 


est  dissoute  de  plein  droit  après  la  clôture  de 
l'assemblée  dans  laquelle  les  syndics  ont  ren- 
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du  leurs  comptes,  cette  disposition  ne  pent 
s'qtpUquer  ou'au  cas  où  ces  comptes  n'au- 
ront été  l'objet  d'aucune  coptestation  ;  mais 
que  s'ils  ont  été  contredits,  s'ils  sont  devenus 
lobietd'uneinstancejadiciaire,runion  existe 
éTideaunent  jusqu'à  l'apurement  définitif; 
que  Paolaggi  pouvait  donc  faire  homologuer 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  sur  ses 
comptes,  l'acceptation  des  offres  que  lui 
avaient  faites  Berthon  et  Foncière,  pour  le 
cas  où  elle  constituerait  une  transaction  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  mars  1868.— C.  Alger,  l'*ch.— MU. 
Pierrey,  1"  prés.;  Durand,  av.  gén.;  Bour- 
riaod  et  Poivre,  av. 


PAHIS  27  Mât  1868. 

MiDiciH,  HSdicamerts,  Distubution. 

La  faculté  laisiée  au  médecin  établi  dawt 
une  commune  otl  t{  n'y  a  pas  de  pharmacie 
ouverte,  de  fournir  det  médieamentt  à  te* 
maladet,  n'ett  pas  rettreinte  au  eat  où  le» 
maladtt  habitera  la  mime  commune  que  le 
médecin,  et  l'étend  à  celui  où  il*  rétideni 
dan*  d'autre*  commune*  également  dépour- 
vue* ^offitine$  (1).  (L.  21  germ.  an  11,  art. 
27.) 

(ChassaingC.  Frette,  ditDanûcourt.) 

14  juill.  1868,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Versailles  qui  le  décidait  ainsi 
dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attendu  que 
CbassaJng,  pharmacien  à  Maisons,  commune 
voisine  de  Houilles  et  de  Sartrouville,  pré- 
tend que  Damicourt,  médecin  établi  à  Uoail- 
les,  tient  dans  cette  commune  une  officine 
ouverte,  ce  qui  lui  est  défendu  par  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  qu'il  ne  peut 
non  plus  fournir  de  médicaments  à  ses  ma- 
lades de  Sartrouville,  où  il  n'est  pas  établi  ; 
— Qu'en  conséquence,  les  malades  de  Houil- 
les et  deSarirouville,  commune  où  il  n'existe 
pas  de  pharmacie,  doivent  se  fournir  dans 
son  officine  de  Maisons  des  médicaments 
dont  ils  ont  besoin  :  —  Que  dans  ces  cir- 
consunces  il  a  porté  plainte  contre  Oami^ 
court  à  raison  du  préjudice  qu'il  prétend  lui 
être  causé  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  des  débats  que  Damicourt  ne 


(1)  La  jurispradence  ne  parait  pas  avoir  été 
encore  appelée  à  se  prononcer  snr  cette  question 
qni,  cependant,  offre  on  notable  intérêt  pratique. 
Noos  croyons  qne  la  solution  consacrée  par  la 
(ionr  de  Paris  doit  être  approuvée  :  elle  est,  en 
effet,  conforme  à  l'esprit  comme  aux  termes  de 
la  loi  du  91  germinal  qni,  tout  en  se  montrant 
favorable  aux  pharmaciens,  n'a  pas  évidemment 
entendu  leur  sacrifier  les  intérêts  des  malades.— 
Hais  la  décision  serait  autre  si,  dans  la  dhnmnne 
habitée  par  le  médecin,  existaient  des  officines  ou- 
vertes. Le  médecin  n'aurait  plus  alors  le  droit  de 
distribnerdes  médicaments  même  dans  les  eommm- 


tient  pas  à  Houilles  d'officine  ouverte  ;— Que 
ce  premier  chef  de  prévention  doit  donc  être 
écarté  ;— Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'aveu 
même  du  médecin  Damicourt  qn'il  a  vendu 
divers  médicaments  à  ses  malades  qu'il  vi- 
sitait à  Sartrouville;  —  Qu'il  j  a  lieu  de  re- 
chercher si  ce  fait  constituerait  un  délit  tom- 
bant sons  l'application  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  germ.  an  11, 
les  pharmaciens  ont  seuls  le  droit  de  vendre 
des  médicaments,  sauf  l'exception  introduite 
par  l'art.  27  au  profit  des  ofiiciers  de  santé  ; 
—  Attendu  que  cet  article  porte  que  <  les 
«  ofiiciers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
K  villages  ou  communes  où  il  n'y  aurait  pas 
■  de  pharmacien  ayant  officine   ouverte, 
«  pourront  fournir  des  médicaments  simples 
«  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles 
«  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  une  offi- 
€  cine  ouverte;» — Attendu  que  si  la  jurispru- 
dence décide  que  le  médecin  ne  peut  four- 
nir de  médicaments  au  malade  qu'il  va  vi- 
siter dans  une  commune  où  il  n  y  a  pas  de 
pharmacie,  c'est  seulement  au  cas  où  il 
existe  une  officine  dans  la  commune  où  le 
médecin  est  établi  ; — Attendu  que  la  loi  ne 
s'est  point  occupée  du  cas  où  il  n'y  aurait 
de  pharmacien  ni  dans  la  commune  habitée 

Rar  le  médecin,  ni  dans  celles  où  résident 
is  malades  que  le  médecin  va  visiter  ;  — 
Hais  attendu  que  le  législateur,  en  établis- 
sant que  les  médecins  pourraient,  dans  un 
cas  déterminé,  fournir  des  médicaments  anx 
personnes  près  desquelles  ils  seraient  appe- 
lés, n'a  point  exigé  que  ces  personnes  rési- 
dent dans  la  commune  où  le  médecin  serait 
établi;— Attendu,  en  effet,  qne,  d'après  les 
termes  de  la  loi,  ce  n'est  pas  le  lieu  du  do- 
micile du  malade  qui  a  fait  admettre,  dans 
l'intérêt  du  malade,  l'exception  introduite 
par  l'art.  27,  mais,  au  contraire,  le  lieu  du 
domicile  du  médecin  ; — Attendu  que  les  ex- 
ceptions doivent  être  rigoureusement  res- 
treintes dans  les  limites  que  la  loi  leur  assi- 
gne ; — Attendu  qu'on  ne  saurait,  sans  mé- 
connaître les  termes  etl'espritde  la  loi,  créer 
au  profit  de  Chassaing,  pharmacien  de  Mai- 
sons, un  privilège  exclusif  de  fournir  des 
médicaments  aux  malades  d'une  commune 
voisine,  alors  qu'il  n'existe  d'officine  ni  dans 
la  commune  habitée  par  le  médecin,  ni  dans 
celle  où  il  va  porter  ses  remèdes  it  ses  mâ- 


nes circonroisines  où  il  n'y  a  pat  de  pharmacie.  V* 
Orléans.  VJ  ter.  18iO(P.18i0.1.439.— S.lSio! 
a.l49)  ;  Casa.  IS  oct.  1844  rP.1845.1.778.— S. 
184S.  1.390);  H.  PelUnlt,  Cod.  detpbarm.,  n. 
184.  y.  toutefois  MM.  Biiand  et  Chandé,  JTon. 
à»  méd.  Ug.,  p.  8M  (4*  édit.).— Dans  nne  hypo- 
thèse inverse,  il  faudrait  dire,  d'après  les  mêmes 
prindpesi  qne  le  médecin  établi  dans  nne  oom- 
maae  dépourvue  d'officine  ouverte,  n'a  pas  le 
droit  de  distribuer  des  médicaments  à  ses  mala- 
des habitant  nne  commune  où  il  y  a  un  pharma- 
cien, y.  MM.  Briand  et  Chandé,  loc.  cit.;  Pel- 
lanli,  n.  180. 
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lados  ; — Décide  (^e  le  fait  r^roché  ^  Dami- 
court  ne  toad>e  sous  l'applicalion  d'aucun 
article  de  Toi.  » 
Appel  par  le  sieur  ChassaiDg. 

ÀRHfiT. 

LA  COUli;— Considérant  qull  eslconetanl 
et  reconnu  par  les  parties  en  oiuse  qull 
n'existe  pas  d'officine  de  pliarmacie  dans  la 
commune  de  HouiUes,  où  est  établi  comme 
médecin  Fretle,  dit  Damicourt,  ni  dans  la 
commune  de  Sarlrouville,  voisine  de  la  pre- 
mière ;  et  que  Frette,  dit  Damicourt^a  fourni 
des  médicaments  aux  malades  auprès  des- 
quels il  a  étéappelé  dans  cesdeux  communes; 
—  Considérant  que  Cbassaing  prétend  que 
cette  faculté  de  fournir  des  méotcaments  ne 
pouvait  être  exercée  par  Frette,  dit  Dami- 
court,  dans  la  commune  de  Sartrouvllle, 
mais  qu'elle  devait  être  restreinte  dans  les 
limites  de  la  commune  qu'il  habite; — Consi- 
dérant que  si  la  loi  a  confié  aux  pharmaciens 
le  droit  exclusif  de  préparer  et  die  débiter  des 
médicaments^  l'art.  27  de  la  loi  du  21  germ. 
an  11  a  introduit  une  exception  à  ce  prin- 
cipe pour  le  cas  oîi  les  médecins  sont  établis 
dans  une  localité  où  il  n'y  a  pas  d'oOicine 
ouverte;— Que  cet  article  dispose  que  les  mé- 
decins peuvent,  dans  ce  cas,  fournir  des  mé- 
dicaments aux  personnes  auprès  desquelles 
ils  sent  appelés;  —  Que  ces  termes  sont  gé- 
néraux et  ne  distinguent  pas  entre  les 
malades  habitant  la  commune  où  le  médecin 
est  éubli  et  les  autres  communes  où  il 
exerce  ;  —  Qu'il  est  à  considérer  d'ailleurs 
qu'il  n'existe  pas  plus  d'officine  ouverte  dans 
la  commune  de  Sarlrouville  que  dans  celle 
de  Houilles;— Que,  lorsque  les  termes  de  la 
loi  sont  clairs  et  formels,  il  n'y  a  lieu  ni  de 
les  éiendre,  ni  de  les  restreindre  par  voie 
d'interprélalion  :  qu'en  matière  pénale  no- 
tamment, un  délit  ne  peut  être  constitué  que 
)ar  une  prohibition  expresse; — Qu'il  suit  de 
à  que  Fretle,  dit  Damicourt,  a  pu  fournir 
des  médicaments  aux  malades  auprès  des- 

Siels  il  a  été  appelé  dans  les  communes  de 
ouilles  el  de  SarlrouvOle,  sans  commettre 
aucune  infraction  aux  dispositions  de  la  loi 
de  germinal  an  11  ;  —  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  considéranu  qui  précè- 
dent;— Confirme,  etc. 

Du  27  août  1868.  —  G.  Paris,  ch.  correct. 
-•MM.  Sailtord,  prés.  ;  Merveillenx-Duvi- 
gnaux,  aT.  gén.;  Duverdy  et  Guerrier,  av. 


l 


NU1B£  aajiuB  1868. 
Hàkugb,  Codktacx,  CAOex  nxiaiB,  Ih- 

£>(  nulle,  comme  ayant  une  cau$e  ilHdte, 
tobligation  de  payer  à  un  tien  une  certaine 
(ommc  iiimlée  à  forfait  pour  le  eai  où,  à  la 
suite  dei  démarches  de  ce  tiers,  celui  qui  s'ob- 
lige contracterait  mariage  avec  une  personne 


déterminée  (1).  (C.  Map^,  1133.)— Motifs  de 
l'arrêt. 
Mais  U  y  a  lieu  d'indemniser  le  tiers  de 

set  dépenses,  dàmtirehes  et  peines  {i). 

(Harqnié  C.  Boissier.) 

Un  jugement  avait  statué  en  ces  teriaes  : 

—  ((  Attendu  aue  la  convention  invoquée 
par  Boissier,  d  après  laquelle  Harquié  s'o- 
bligeait à  lui  payer  K  p.  100,  tant  sur  la  dot 
actuelle  de  la  future  que  sur  la  dot  présumée 
pour  l'avenir  n'est  pas  suffisamment  justi- 
fiée ;  qu'elle  ne  résulte  pas  des  pièces  pro- 
duites ;  —  Attendu  que  la  convention  exis- 
tât-elle, elle  serait  frappée  de  nullité  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite,  ayant  objet 
contraire  à  la  loi,  ^  l'ordre  public  (art.  1128 
et  1131,  G.  Nap.;  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  1«  mai  1855.  S.185K.1 .337.  —  P. 
18SS.1.S64)  ;  —  Attendu  que  la  preuve  tes- 
limoniale  offerte  par  Boissier,  à  l'effet  d'éta- 
blir la  convention,  outre  qu'dle  n'est  ps^  re- 
cevable  (art.  1341,  G.  Nap.),  ne  pourrait 
avoir  aucun  résultat  «Ule,  puisque  la  con- 
vention, même  prouvée,  ne  pourrait  donner 
naissance  à  aucune  action  ;  —  Attends  que 
le  serment  déféré  par  Boissier  à  Marquié  sur 
l'existence  de  la  convention^  même  dans 
l'hypothèse  où  il  ne  serait  point  prêté,  n'a- 
mènerait aucun  résultat  ;  —  Mais  attendu 
que  Boissier  a  été  utile  à  Marquié  ;  que,  par 
le  fait,  Marquié  est  tenu,  non  de  lui  donner 
une  rétribution  quelconque,  ce  qui  serait 
contraire  à  la  loi,  mais  de  l'indemniser  du 
temps  qu'il  a  employé,  des  dépenses  qu'il  a 
faites,  par  application  de  l'art.  1375,  G.riap.; 
que  c'est  dans  cette  limite  restreinte  que 
sont  renfermés  les  droits  de  Boissier;  —  At- 
tendu que  Boissier  a  fait  plusieurs  vovages  à 
Saint-Etienne  dans  le  but  principal  de  faire 
conclure  le  mariage  ;  qu'il  a  entretenu,  soit 
avec  Marquié,  soit  avec  Yibert,  soit  même 
avec  le  père  de  la  future,  une  correspon- 
dance nombreuse  ;  qu'il  a,  à  plusieurs  repri- 
ses, abandonné  ses  affaires  personnelles  ;— 
Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  suf- 
lisants  pour  fixer  le  chiffre  de  la  somme  due; 

—  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Marquié. 

ARBfir. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  entre  les  affir- 
mations de  Boissier  qui  soutenait  et  deman- 
dait à  prouver  qu'une  convention  à  forfait 
avait  existé,  aux  termes  de  laquelle  une 
prime  de  5  p.  100  lui  serait  allouée,  lant  sut 
la  dot  que  sur  la  fortune  à  venir  de  la  de- 

(!)  La  jurisprudence  est  flxde  eo  ce  sens. 
V.  Paris,  8fév..l862  (P.1863.396.— S.1862.3. 
377),  et  le  renvoi.  La  Cour  de  Paris  (S*  ch.) 
vient  encore  de  se  prononcer  dans  le  même  sens 
par  un  vrStdu  24  août  t86â(aff.  ArbezC.Darn). 
Add«  M.  Demolombe,  Tr.  des  eontr.,  t.  l,a.  335. 

(2)  V,  en  ce  sens,  Caen,  13  (non  31)  arril 
1866  (P.1867.Ï35.— S.1867.2.66). 
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moiseUe  Eynnd,  sll  parveaait  i  faire  eon- 
duTC  «on  mariage  avec  Marqnié,  et  les  affir- 
maliOBs  contraires  de  ce  dernier,  le  tribunal 
a  m  déclarer  oue  la  conrentioB  n'aTait  fM 
exMié,  et  que  Boiesier  s'était  borné  à  faire 
des  déinarches  et  des  voyages  qiii  avaient  été 
otilcs  à  Marqnié,  et  qui  ravaientindait  en  des 
dépenses  dont  il  avait  droit,  aux  termes  de 
larl.  137S,  à  être  remboursé^  —  Que  cette 
convention,  ainsi  d'aillenrs  qn'il  fa  recounn, 
ayant  ane  cause  illicite,  n'aurait  pu  produire 
aucun  effet,  et  donner  lien,  par  conséquent, 
à  une  action  en  justice;  —  Attendu  que 
Boissier  n'allègue  pins  devant  la  Cour  l'exis- 
tence de  ladite  convention-;  qu'il  se  borne  à 
condure  à  la  confirmation  du  jugement  ,■  — 
Qu'ainsi,  il  reconnaît  qu'ancane  convention 
n'a  existé  entre  lui  et  Marqué:  —  Mais  at- 
tendu que,  eu  égard  i  la  nature  des  dépenses 
faites,  aux  démarches  et  à  la  peine  prise, 
l'appréciation  du  tribunal  a  paru  exagérée  a 
la  Cour;  —  Qu'il  ne  saurait  appartenir  k  la 
justice  d'ordonner  la  rémunération  de  ser- 
vices rendus,  lorsque  aucune  convention 
n'est  intervenue  il  cetégardentre  les  parties; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  S  juin  1868.  —  G.  Mmes.  —  MM. 
Goaaxé,  V  prés.;  Ceste,  subst.;  Penchinat 
et  B.  luchel.  av. 


CAEN  »l 
METZ  L4  tem 


1167. 


Fauxitb,  HTPOiHiQOK  UaoE,  Licitàtiok. 

L'hypothèque  Ugait  d*  la  fnun»  d'un  né- 
godairt  fttUH,$wr  le$  bi*n$  adtwmu  au  mari 
par  muetuicn,  ne  frappe  pa$,  à  m  titre,  la 
lotaliti  tPwftimwuiÊMe  éimUewuartt^eetrentbt 
adjwHeataire  ntr  UmUUim»',  eUê  (tott  être 
limitée  à  la  portion  qui  appartenail  au  mari 
dam  cet  immeuble  avant  la  lieitatton  (1).  (G. 
Nap.,  883;  G.  comm.,  363.)—  l"  espèce. 

jûgi,  au  «mtrotrfl,  qu'en  e»  ea$  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  frmppe  fo  totaiité  de 
timenéuble.  Jei  ett  applieème  Ut  règle  du 
êrvit  eivU  d'eiprèe  laquelle  tout  eapmrtor- 
geamt  ett  eenté  ammt  M  eemi  prepriitavte  ab 
laitio,  de  l'imtmuhle  à  lu»  iehu  par  Ueitet- 
fjon(i).—  9*eapèM. 

i'*  Etpiee.—  (Lucas  C.  Cariot.)— arrêt. 

LA  C(H]R  ;  —  Gonudéiomt  f«  par  m  ju- 
gement rMidn  par  le  tribunal  de  emamaree 
de  Saiiit-L6  le  95  fév.  166^  Lucas,  an«en 
anbergiste,  a  été  déclaré  en  eut  de  tailèile 
aivec  repMl  de  la  date  de  la  cessatioa  Jeses 
paiements  au  8t  oct.  ISêl  ;  «~  CoBsidéiamt 
qu'il  est  coMtant  entre  les  parties  qu'an  me- 


(l->)  Cette  question,  résolve  en  sens  opposé 
par  les  deux  arrèti  ici  recneilljs,  est  en  eSet  très- 
controversée.  V.  Angers,  Ï7  mai  1864  (P.1864. 
1168.— S.1864.!. 370) ,  qui  se  prononce  dans  le 
sens  du  leemid  arrêt,  et  les  indications  de  la 
note. 


ment  de  la  célébration  de  son  mariage,  qui 
a  eu  lieu  le  27  jaav.  1842,  Lucas  était  com- 
merçant, os  qu'au  moins,  n'ayant  pas  alors 
de  profession  déterminée,  il  l'est  devenu 
dans  l'année  qui  a  saivi  ;  d'où  il  soit  que  la 
dame  Lucas,  poiur  l'étendue  de  ses  droits  hy- 
pothécaires sur  les  biens  de  son  mari,  se 
trouve  placée  sous  l'application  de  l'art.  S63, 
G.  comm.;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
cet  article,  les  immeubles  qui  appartiennent 
an  mari  au  moment  de  la  célébration  du  m»- 
riage  ou  qui  lui  seraient  advenus  soit  par 
successioa,  soit  par  donation,  sont  seuls  sou- 
mis k  l'hypothèque  de  la  femme;  que  cet  arli- 
de,  quiaeu  pour  but  de  prévenir  les  fraudes 
et  de  maintenir  autant  oue  possible  l'égalité 
entre  les  créanders  de  la  faillite,  affranchit 
de  riurpotbèque  de  la  femme  tout  immeuble 
acheté  par  le  mari  depuis  la  célébration  du 
mariage,  sans  aucune  distinction  entre  les 
différents  modes  et  les  différentes  causes  de 
l'acquisition  ;  qu'il  suffit  donc  que  l'immeu- 
ble ait  été  acquis  et  payé  depuis  le  mariage 
pour  qu'il  ne  soit  point  grevé  de  l'hypothè- 
que de  la  femme  du  failh;  (^e  la  raison  en 
est  que,  dans  ce  cas,  l'acquisition  est  r^tée 
faite  avec  les  deniers  des  créanders  et  qu'il 
ne  serait  pas  juste  que  la  posiiion  hypothé- 
caire de  la  femme  du  fadlli  fût  ainsi  amélio- 
rée aux  dépens  des  créanciers  de  son  mari  ; 
—  Que  r«B  objecte  que  les  immeubles  dont 
le  prix  estais  en  distribution  et  sur  lesquels 
la  dame  Lacas  rédameuo  droit  hypothécaire, 
provenaient  k  son  mari  de  ht  succession  de 
son  père,  dont  il  était  héritier  pour  un  sep- 
tième ;  que  la  tetalité  de  ceshiens  a  été  mise 
en  vente  par  licitatioo^  qu'il  s'en  est  rendu 
adjudicataire,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  883, 
C.  Naa.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  inmédiatemeut  à  tous  les 
efliets  compris  dans  son  lot,  ou  k  lui  échus 
sur  Mcitation  ;  —  Mais  que  U  fiction  de  la  loi 
admise  pour  déterminer  les  effets  du  partage 
ou  de  la  lidtatioa  entre  les  héritiers  est 
inapplicable  ea  malice  de  faillite  ;  que  les 
faillitessontiégiespar  desdisposiiious  toutes 
spécialas,  et  que  1  on  ne  pourrait,  sans  mé- 
connaître la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  563, 
C.  comm.,  admettre  la  ficbou  de  l'art.  883, 
C.  Nap.,  puisque,  d'une  part,  les  six  septiè- 
mes des  immeubles  de  la  succession  de  son 
pèie  n'appartenaient  à  Lacas  que  parce  qu'il 
en  a  fait  l'acquisition,  et  que  l'arL  t(63  ne 
Amne  faypothèqoe  k  la  femme  du  failli  que 
sur  les  bieaa  anveniM  k  son  mari  à  titre  gra- 
tuit, et  que,  d'auti«  part,  les  deniers  avec 
lesquels  1  acquisilion  a  été  faite  ont  été  pris 
dans  la  caisse  du  mari  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  ce  que  la  loi  a  wulu  prévenir 
dans  l'intérdl  des  créancitn;  que  le  résul- 
tat serait  toujours  le  même  pour  eux,  qu'il 
s'agisse  d'une  acquisition  ordinaire  ou  d^ne 
acquisition  sur  licitation  ;  —  Qu'il  suit  de  là 

ri  le  premier  juge  a  bien  appi^dé  les  droits 
la  dame  LûeaB  et  que  sa  décision  doit 
ëure  ooafkniée;  —  Par  ces  motib,  confir- 
me,  «te. 
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Du  SI  avril  i866.— C.  Ca«n,  2*  cfa.— MM. 
Daifremonl-Saint-Manvienz ,  prés.;  Nieias 
Gaillard,  av.  gén.;  Paris  «t  Toutain,  av. 

2*  Etpèee.—(Syni.  Vassal  C.  Vassal.) 

21  niars  1867,  jugement  du  tribunal  de 
Charlevilie,  qui  statue  en  ces  termes:  — 
«  Attendu  que  nmmeuble  dont  le  prix  doit 
être  distribué  par  le  tribunal  est  échu  i 
Vassal,  commerçant  failli,  sur  Kcilation  amia- 
ble entre  cohéritiers,  constatée  par  acte  de 
FlaTcreanx,  notaire,  du  31  déc.  18tt6  ;  — 
Attendu  que  l'art.  883,  C.  Nap.,  dispose  one 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  k  lui 
échos  sur  liciution  ;  —  Atlendn,jpar  consé- 
quent, que  cet  immeuble,  dont  Vassal^  en 
Qualité  d'héritier  de  ses  ascendants,  possé- 
ait  le  tiers  par  indivis,  est  devenu  pÎMir  le 
tout  sien  et  doit  être  frappé  in  Mo  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Vassal,  si  la  loi 
n'en  dispose  autrement: — Attendu  que  l'art. 
S63,  C.  comm.,  soumet  a  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  les  seuls  immeubles  que  son 
mari  commerçant,  en  état  de  faillite,  possé- 
dait k  l'époque  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage, on  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  suc- 
cession, donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire ;  —  Attendu  que  cet  article  ne  contient 
pas,  en  faveur  des  créanciers  du  mari,  une 
exception  au  grand  principe  du  droit  fran- 
çais, que  le  partage  est  déclaratif  de  pro- 
priété; qu'une  pareille  exception  vem  être 
rormulée  en  termes  exprès,  et  qu'elle  ne 
ressort  en  aucune  façon  ni  de  son  texte,  ni 
même  de  son  esprit;— Attendu,  an  con- 
traire, qu'il  a  été  substitué,  tel  mi'il  est  ré- 
digé aujourd'hui,  à  l'art.  SSl  de  la  loi  du  12 
sept.  1807,  par  celle  du  28  mai  1838,  dans  le 
but  d'augmenter  les  garanties  des  femmes 
des  commerçants  faillis; — Attendu,  en  effet, 
que  la  commission  chargée  de  présenter  cette 
loi  bi  la  Chambre  des  députés  avait  maintenu 
les  dispositions  trop  sévères  de  l'ancien  art. 
ma,  qui  n'accordait  d'hypothèque  légale  i  la 
femme  dn  commerçant  lailli  que  sur  les  im- 
meubles que  celui-ci  possédait'^  l'éiM^e  de 
son  mariage,  et  que  c'est  contre  l'opinion  de 
cet  te  commi88ion,parun  amendement  etanrés 
discussion  sérieuse  et  approfondie  du  droit 
de  la  femme  et  des  intérêts  des  créanciers, 
que  les  garanties  nouvelles  de  l'art.  S63  ont 
été  introduites  dans  la  loi  et  votées  ;  ■—  At- 
tendu que  les  créanciers  du  mari  sont  soffi- 
samment  protégés  par  l'art.  882,  C.  Nap., 
qui  leur  donne  le  droit  d'intervenir  et  de 
^opposer  &  tout  partage  fait  an  préjudice  ou 
en  fraude  de  leurs  droite  ; — Attendu  o«e  s'il 
est  affirmé  dans  l'iBslanoe,  par  les  deman- 
deurs, qu'en  18S6,  à  l'époque  de  la  licilaiion 
amiable  et  même  en  1848,  Vassal  était  au 
dessous  de  ses  affaires,  et  qu'en  licittnt  il  a 
frustré  ses  créanciers,  cette  affirmation  est 
restée  à  l'état  complet  d'allégation  ; — Que, 
du  oftié  de  Vassal,  au  contraire,  il  a  été  éta- 
bli par  la  production  d'actes  «ulbentiqMS, 
que  si,  en  1886,  il  avait  ijetiré  de  son  com- 


merce une  somme  de  26,000  tt.  pour  rem- 
bourser de  leurs  parts  ses  cohéritiers,  il  a, 
le  30  déc.  1850  et  le  27  nov.  1862,  vendu, 
avec  le  consentement  de  sa  femine  qui  voyait 
ainsi  diminuer  ses  garanties;  des  immeomes 
à  lui  propre*,  dont  le  prix  est  tombé  dans  sa 
caisse  commerciale  avec  celui  de  ses  imipres 
mobiliers,  le  tout  évalué  à  44,608  fr.;  —  Al- 
tendu,  ^r  conséquent,  qu'en  droit  comme 
en  éqniié,  la  demande  de  la  dame  Vassal  est 
fondée  ;  —  Par.  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  syndic. 

AKKtT. 

LA  COUR  ; —  Adoptant  les  motife  des  pre- 
miers juges  ;  —  Conorme,  etc. 

Do  14  nov.  1867.— C.  Metz,  eh.  civ.— MM. 
Damier^  1"  prés.;  Roy  dé  Pierrefitte,  av. 
gén.;  Limbourg  et  Rémond,  av. 


CIER  as  nwi  1867. 
Retrait    successoral  ,    CBSsiointAntK  , 

LfiGATAIBB,  ACTIOIf. 

Le  eeMMm«ui«r«  de  droit»  tueeeuift  tu 
peut,loriqu,'il  e$tdev»tm,env«rtud^wn  (et(a- 
vunt  laiué  par  le  cédant,  «on  légataire  mm- 
vertel,itre  iearté  du  partage,  au  moyen  du 
retrait  tueeeesoral,  qu'autant  que  raetion 
en  retrait  aurait  été  veUablement  intentée 
contre  lui  antérieurement  au  déde  de  f  héri- 
tier cédant  et  teetateur  (1).  (C.  Nap. ,'841 .) 

Vexerciee  du  retrait  ouvert  par  Fart.  841, 
C.  Aap.,  ne  peut  rieulter  que  d'une  auigna- 
tion  iTitroduetive  d'une  inelanee  vaUMe  ; 
on  ne  eaurait,  en  cat  d'annulation  de  /'in- 
«fan«e  introduite  par  celte  ateignation, 
voir  dans  un  tel  acte  une  notification  euffif 
ionte  de  Vintention  de  retrayer  (2). 

(Drouet  C.  Danos.)  —  arrAt. 

LA  COUR  ;  — Considérant  que,  le  17  avr. 
1866,  Godefroy  a  appelé  en  conciliation  les 
époux  Drouet,  sur  une  action  en  partage  de 
la  succession  de  la  venve  I^ret,  dontia  dame 
Drouet  éuit  pour  partie  héritière  :  —  Qu'à 
défaut  de  concûialion,  l'action  ,a  été  portée 
devant  le  tribunal  civil  d'Aknçon,  le  11  mai 
suivant;  que,  le  18  dn  même  mois,  les  époux 
Drouet  ont  répondu  à  cette  demande  par 
une  action  en  retrait  successoral  dirigée 
contre  la  demoiselle  Lanos,  cessionnaire,  par 
acte  notarié  du  15  fév.  1866,  des  droits  hé- 
réditaires de  Jean-Guillaume  Godefroy  ;  — 
Considérant  que,  par  jugement  dn  29  nov. 
1866,  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'in- 
stance en  retrait  a  été  déclarée  nulle,  par 
suite  de  l'omission  dn  préliminaire  de  c<mci- 
liation  ;  —  Considérant  que  le  27  mai  1866» 
Jean-Guillaume  Godefroy  est  décédé,  laissant 
un  testament  par  lequel  il  institnek  demoi- 
selle Lanos  sa  légateire  nniveraeile  ;  —  Coa- 


(l-S)   Ce*  qnestioDt   intëresMiitM   seiBbient 
neuves  en  jurispradenoe. 
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sidéNmt  que  c'est  seulement  le  ISjoill.  1866 
qae,  pour  soppléer  an  vice  de  l'ineunce  pri- 
mitfre,  leo  époux  Drouet  ont  appelé  en  conci- 
liation ,1a  demoiadle  I^nos  sur  la  demande 
en  retrait  successoral  ;  — Considérant  que  la 
demoiseHe  Lanos,  en  tant  que  légataire  uni- 
.  verseHe  de  Godefrov,  ne  peut  être  écartée  du 
piailage  ;  qu'il  faut  donc,  pour  que  le  titre  de 
(eessionnaire  de  droits  snccessirs  et  l'art:  SU, 
C.  Nap.,  loi  soient  opposables,  que  les  héri- 
tiers Godefroy  aient  eu,  antérieurement  au 
'  27  mai  1866,  le  droit  acquis  contre  elle  de 
la  faire  réputer  eessionnaire  ,  qu'elle  ne 
puisse  plus  dès  lors  renoncer  k  la  cession  et 
opter  pour  la  <nialité  que  le  testament  et  le 
décès  de  Godefroy  lui  ont  donnée  ;  —  Con- 
sidérant que  le  droit  exceptionnel  accordé 
aux  héritiers  par  l'art.  841,  n'est  pour  eux 
que  facultatif;  qu'il  ne  lenr  est  par  consé- 

3 Dent  acquis  que  du  jour  où  ils  en  font  usage 
ans  les  formes  autorisées  par  le  droit  ;  — 
Considérant  que  si  les  époux  Drouet  ne  peu- 
Tent  présenter  comme  un  acte  introductif 
d'une  action  judiciaire  l'exploit  du  18  mai 
1866,  dépendant  d'une  instance  annulée,  ils 
prétendent  du  moins  trouver  dans  une  partie 
de  cet  aete  la  notiflcation  suffisante  de  leur 
prétention,  notification  capable,  suivant  eux, 
de  conserver  leur  droit  à  l'exercice  du  re- 
trait j  qu'ils  ajoutent  que  les  circonstances 
ulténeores  n'ont  pu  porter  atteinte  à  ces 
droits  acquis; — -Considérant  qu'à  défaut 
d'acquiescement  volontaire,  le  retrait  succes- 
soral, tendant  à  faire  rescinder  un  contrat 
valable  en  lui-même,  lorsque,  comme  dans 
4a  cause,  aucune  fraude  n'apparatt,  ne  peut 
être  imposé  que  par  la  jusuce  ;  que  l'exer- 
cice du  retrait  rend  donc  une  action  néces- 
saire;—  Que  si  l'on  peut  admettre  que  cette 
action,  valablement  intentée^  confère  an  de- 
mandeur un  droit  acquis,  à  1  abri  des  événe- 
ments ultérieurs  qui  auraient  pu  créer,  au 
ÏtroAt  du  retrayé,  des  qualités  nouvelles,  il 
ant  reconnaître  que  cette  faveur  n'est  que 
le  résultat  de  l'obligation  /urficatt,  c'est-à- 
dire  l'application  du  principe  que  la  décision 
du  juge  ne  fait  que  déclarer  fondé  un  droit 
existant  à  l'époque  où  il  a  été  réclamé  ;  — 
<in'en  l'absence  d'une  action  intentée,  cette 
règle  évidemment  n'est  plus  applicable;  — 
<}u'une  simple  notification  d'une  prétention 
ne  peot  pas  avoir  plus  d'efficacité  qu'elle  n'en 
aurait  sril  s'agissait  d'interrompre  la  pres- 
cription ;->Con8idérant  que  ce  principe  avait 
inspiré  l'art.  484  de  la  Cfoutumede  Norman- 
die, lequel,  au  cas  de  clameur  d'hériuge, 
e^eaii  une  assignation  ;  —  Que  si  l'on  a 
pu  Juger  qu'en  matière  de  réméré  une  signi- 
ocaiion  suffirait  pour  conserver  le  droit  du 
vendeur,  le  réméré  et  le  retrait  n'ont  point 
d'aaal(Dgie  réelle  ;  —  En  matière  de  réméré, 
le  vendeur  est  favorable,  il  ne  réclame  que 
fexéeution  d'un  contrat  consenti;  quand,  au 
coptraire,  il  s'agit  d'un  retrait,  le  retrayant 
rédame  un  droit  exceptionnel,  il  attaque  une 
cOBvenâon,  c'est  une  sorte  d'expreprialion 
qu'il  poursuit;  comment  pourrait-il,  pour 
Aïonti  18^.-9*  LivB. 
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conserver  son  droit,  quand  le  retrayé  ne  conr 
sent  pas,  se  dispenser  de  recourir  à  une  ac- 
tion jadiciairei  —  Considérant  qu'ainsi  la 
demande  régulière  n'ayant  été  formée  qu'a- 
près le  décès  de  Godefroy,  les  époux  Drouet, 
auxquels  aucun  droit  antérieur  n'était  acquis, 
se  sontitrouvés  en  présence  d'une  légataire 
universelle,  se  présentant  à  ce  seul  titre, 
réunissant  ses  droits  propres  à  ceux  de  Go- 
defroy, confondant  les  uns  et  les  antres,  re- 
nonçant dès  lors  valablement  à  une  ces^n 
que  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  notiAée,  cession 
qui  n'avait  pas  même  été  transcrite,  et  dont 
Godefroy  n'avait  pas,  de  son  vivant,  paru 
tenir  compte,  puisque,  après  l'acte  de  cession, 
il  avait  intenté  directement  une  action  en 
partage  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  28  mai  1867.— C.  Caen,  l»cb.—  MM. 
desEssards,  prés.;  Bol  vin-Champeaux,  l"av. 
gén.;  Trolley  et  Carel,  av. 

ORLÉANS  6  août  1S68. 

CoMiniNJtUTfi,  Recel,  Dettes,  Reprises. 

Im  iùpotition  de  l'arï.  1477,  C.  Nap., 
portant  qw  celui  des  époux  qui  aura  dioerti 
ou  reeéU  de$  efeU  de  la  eommunoMi  tara 
privé  de  ta  portion  dam  letditt  effets,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  effets  diver- 
tis ot(  recelés  restent  daiu  Faetif  de  la  com- 
munauté jusqu'au  partage,  pour  sertnr,  ^il 
y  a  lieu,  au  paiement  des  reprises,  même  de 
V époux  receleur,  qui  n'est  définitivement 
privé  que  de  sa  part  dans  le  reliquat  des  va- 
leurs  restant  après  ce  prélèvement  (i),  (C. . 
Nap.,  1470, 1474.)  ^ 

(Hébert  C.  Hébert.) —arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  a  été  jugé 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  août 
1863  que  l'époux  receleur  devait  être  soumis 
aux  dettes  commes'il  profilaitdes  effets  rece- 
lés, et  que  la  Cour  d'Orléans  n'est  saisie  par 
l'arrêt  de  renvoi  que  de  la  question  relative 
à  l'exercice  du  droit  de  reprise;  — Sur  cette 
question  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1477,  C.  Nap.,  l'époux  qui  a  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté  est  privé 
de  sa  portion  dans  lesdits  effets;  que  la  poi^ 
tion  revenant  k  chacun  des  époux  ne  peot 
être  fixée  qu'après  la  liquidation  de  lenr 
communauté;  que  cette  liquidation  doit  être 
faite  conformément  aux  prescriptions  des  ai^ 
ticles  contenus  en  la  section  v,  C.  Nap.,  au 
chap.  De  la  communauté,  auxquels  il  n'est 
nullement  dérogé  dans  le  cas  de  l'art.  1477  ; 
—  Qu'ainsi  l'époux  receleur  et  son  conjoint 
doivent  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'ils 
doivent  à  la  communauté  et  opérer  le  prélè- 
vement de  leurs  reprises;  que  c'est  seulement 
après  toutes  les  opérations  préalables  au 

(1)  T.  conf.,  l'anAl  de  cassation  renda  dau  1% 
isAma  athire,  le  iO  janv.  1865  (P.lSdS.Sa.— S. 
186S.1.40),  et  les  i^atoritâ  indiqua  en  note. 
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partafe  aeconi|>Iies  d'après  les  rëKles  «rdi- 
Raires,  oue  la  nxation  de  la  part  a  ]aq«ielic 
chacun  des  enfants  a  droit,  se  trouve  détini- 
tivement  arrêtée  et  que  doit  être  appliquée 
la  pénalité  édictée  par  Part.  4477;  —  Consi- 
dérant que  sur  ce  point  le  Code  Napoléon 
n'a  fait  que  reprodoire  les  dispoatioDS  de 
l'ancien  droit  d'après  lequel  l'épovx  recélear 
Gonserrait  le  droit  de  prélever  ses  reprises 
SOT  les  objets  recelés,  et  n'était  défia  itive- 
nent  privé  que  de  sa  part  dans  le  reliquat 
des  valeurs  restant  après  co  prélèvement  ;  — 
Considérantqaelesé[>ouxHéMrt,loind'avoir, 
par  leur  contrat  de  mariage,  dérogé  à  ces  prin- 
cipes, s'étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  rédnile  aux  acquêts,  et  avaient 
positivement  stipulé,  parl'art.Sdece  contrat^ 
qa'i,  la  dissolution  de  la  ceramunaoté  chacun 
d'eux  prélèverait  ses  apports  et  que  les  béné- 
fices de  la  communauté  seraient  seuls  à  par- 
tager; —  Par  ces  mol  ifs,  etc. 

Du  6  août  1868.  — C.  Orléans,  1"  cli.— 
MM.  Dubois,  d'Angers,  i"  prés.;  Decous  de 
Lapeyrière,  l*'  av.  géu.;  Tliureau  et  Debacq 
(du  barreau  de  Paris),  av. 


OOUUR  M  I 


i*I8«. 


Eaux,  Eàui   pluvuus,    Cbuun  pubuc, 

FOIWS  DFfiKIEDa,  COHCBSSION,  CûUKUNB. 

Lae«mmune,propriétairêiiufot»itMfiritmr 
(doM  l'etfice,  u*  temtm  preiàyUrai),  eon- 
MTW  le  droit  de  »^ emparer ,  à  titre  da  pre- 
wrierœeuptMt,  de$»nupkwicÊle$eomlaMt  *ur 
WR  ekemin  pùhHe,  dort  mime  q*'w»  titre 
ancien  en  attwrerait  la  jouietanee  au  proprié- 
taire d'un  fond*  inférieur  non  riverain,  et 
que  ce  propriétaire  en  aurait  joui  au  moyen 
de  travatui  exécutée  *ur  le  terrai»  preebyté- 
rc<,  ai  ce  titre  émane,  no»  du  téritubte  pro- 
priétaire, maie  eeulement  dm  titulaén  de  la 
eiir«(l).(G.Nap.,6W.) 

(Moubay  C.  comm.  de  Reppe.) 

Le  a  avril  1769,  il  fut  procédé  à  l'adju- 
dication publique  de  deux  parcelles  de  pré 
dépendant  du  clos  curial  de  Reppe.  U  était 
dit,  dans  le  procèirverbal  d'adjudication,  que 
l'adjudicataire  de  chaque  parcelle  aurait  le 
droit  de  profiter  de  ia  moitié  dea  eaux  s'é- 
coulant  du  clos  curial.  Le  sieur  Boichol, 
alors  titulaire  de  la  cure  de  Reppe,  se  ren- 
dit adjudicataire  des  deux  parcelles  dont  il 
s'agit,  et  le  13  sept.  1769,  il  les  revendit  à  la 
veuve  Bwfot.  L'acte  de  vente  contenait  la 
danse  suivante  :  «  L'acquéreur  aura  le  droit 


(1)  Sur  le  principe  que  les  eaux  plaviaies  qui 
ooolent  sur  nn  ebemia  public  sont  ni  nuUtiu  et 
appartiennent  au  premier  ooeapant,  et  sur  les 
questions  qui  peuvent  se  ratlaeber  à  la  possession 
de  ces  eaax,  V.  l'annotation  et  les  renvois  sous 
nn  arrêt  de  Dijon  du  17  juin  1894  (P.1866.9Ï. 
-.5.1886.3.17).  V.  aoui  Cass.  18  dëc.  1866 
et  36  mars  1867  {luprà,  p.  44  et  46). 


,  d'armement  de  son  nré  des  eanx  promnaat 
du  chemin  communal  comme  d'ancienneté, 
à  la  réserve,  néanmoins  qu'il  sera  libre  an 
vendevr  de  les  faire  passer  an  travers  du 
clos  curial  à  l'endroit  qu'il  jagera  convenir,  à 
son  choix,  a  Le  dos  cnrial,  après  avoir  été 
vendu  nationalement,  fut  racheté,  en  1810, 

Sar  la  comniune  de  Reppe,  qui  lui  rendit  sa 
estiaation  première.  Quant  aux  deux  par- 
celles adjugées  en  1769,  elles  sont  pesséaées 
aujoard'nui  l'une  par  les  héritiers  MoBhay,et 
l'autre  par  la  commone  de  Reppe,  ^  l'a  ache- 
tée, en  1863,  d'sn  aiesr  Clavey. 

En  1866,  la  commune  de  neppe,  préten- 
dant que  les  héritiers  Moubay  s'étaient  ap- 
proprié>eootrairement  à  leur  titre,  la  totolité 
des  eaux  provenant  du  dos  curial,  les  a  tait 
assigner  pour  voir  dire  qu'ils  n'avaient  drmt 
qu'à  la  moitié  de  ces  eaux,  et  s'entendre 
condamner  à  rétablir  les  tie«x  dans  leur  état 
primitif. 

34  fév.  1867,  jugement  du   tribunal  de 
Belfort  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une 
expertise.  Les  experts  constatent,  dans  lear  • 
rapport,  que  la  propriété  des  héritiers  Monhay 
reçoit  et  absorbe  la  totaKlé  des  eaux  s'écou- 
lant  du  clos  curial  ;  que  la  eomnmne  en  est 
complètement  privée,  et  ip'elle  n'a  d'antre 
moyen  d'irrigation  que  les  eaux  pluviales  do 
chemin  communal  qu'elle  utilise  en  ms^re 
partie  pour    l'arrosement    des    propriétés 
qu'elle  possède  k  proximité  de  celles  dont 
il  s'agit  an  procès,  ils  constatent  en  ootre 
qu'avant  1840,  les  eaux  pluviales  du  chemin 
communal  étaient  captées  par  le  sieur  Cla- 
vey, prédécesseur  de  la  comnaune,  an  moyen 
d'un  aqueduc  qu'il  avait  ét^U  sous  le  cne- 
min  et  qu'elles  étaient  dirigées  snr  le  des 
cnrial,  an  bas  duquel  elles  se  confondaiea 
avec  les  eanx  du  dos  et  étaient  réparties 
avec  elles  snr  les  propriétés  litigieuses;  nuns 
qu'à  partir  de  1840,  elles  avaient  cessé  d'y 
arriver,  le  sieur  Clavey  ayant  démoli  son 
aqueduc  devenu  inutile  par  suite  d'un  ou- 
vrage de  même    nature  que  la  eomnirae 
avait,  dès  cette  époque,  établi  en  amont  du 
sien,  et  i  l'aide  duquel  elle  s'était  emparée 
deseaux  dentelle  seservaitseule,  depuis  lors, 
pour  l'arrosement  de  ses  propriétés  privées. 
—  Les  héritiers  Monhay  ont  alors  formé  une 
demande  incidente  tendante  à  ce  [que  les 
eanx  pluviales  du  cbeain  communal  las- 
sent, dans  tous  les  cas,  comprises  dam  le 
paiiage  des  eanx  demandé  par  la  commune; 
ils  invoquaient,  à  l'appui  de  celte  prétenlioD, 
la  danse  insérée  dans  l'acte  de  vente  du  13 
sept.  1769,  et  ils  soutenaient  que  c'était  là 
nn  titre  commun  aux  parties  et  opposable, 
dès  lors,  à  la  commune. 

21  mai  1867,  jugement  définitif  qui,  foi- 
saut  droit  i  la  demande  de  la  commune,  re- 
jette  celle  incidente  des  défendeurs,  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qw  chi  pro- 
cès-verbal d'expertise  il  appert  que  la  par- 
celle du  pré  de  la  commune  demanderesse, 
ci-devant  Clavey,  n'est  point  irriguée  k  l'aide 
des  eaux  provenant  du  terrain  cnrial,  ainsi 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


que  le  prétendaient  lesdéfendeiira,  et  qu'elle 
ne  reçoit  aucune  partie  de  ces  eaux  ;  —  Sur 
la  demande  incidente  nouvellement  présen- 
tée :  —  Attendu  que  la  clause  invoquée  du 
titre  du  13  sept.  1769,  actuellement  produit 
pour  la  première  fois,  a  été  l'objet  d'une  con- 
testation judiciaire  dès  1785  j  que^  quels 
qu'aient  été  la  solution  du  litige  et  les  ar- 
rangements ultérieurs  qui  ont  pu  intervenir 
soit  entre  les  parties  liiiguntes  d'alors,  soit 
entre  leurs  successeurs,  toujours  estr-il  que 
l'eau  de  l'aqueduc  dont  est  question  dans  ce 
titre  du' 13  sept.  1769  était  de  l'eau  de  pluie 
provenant  du  chemin  communal  où  elle  était 
prise  à  une  certaine  hauteur,  sansautre  droit 
que  celui  du  premier  occupant  ;  -^  Que  cette 
eau  a  cessé  d'y  arriver  par  suite  d'une  prise 
faite  en  amont  dans  le  fossé  du  chemin  par 
la  commune  pour  l'utilité  de  ses  propriétés 
privées,  au  même  titre  de  premier  occupant; 

—  Que  Clavey,  alors  propriétaire  du  terrain 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  actuelle,  a  eu  le 

ftrejnier  à  souffrir  de  ce  détournement  de 
'eau  ;  qu'il  a  même  cherché  en  1850  à  rou- 
vrir l'aqueduc  commun  à  lui  et  à  Mouhay, 
et  que  ce  dernier  s'est  opposé  à  ce  travail; 
<|ue  les  défendeurs  ne  soul  donc  pas  fondés 
à  rechercher  la  commune  de  Repjpe,  comme 
successeur  de  Clavey,  en  restitution  des 
eaux  du  susdit  aqueduc  ; — Attendu  d'ailleurs 
que  les  termes  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion du  24  avril  1769  ne  laissent  aucun 
doute  sur  leur  sens,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Moubay. 

AMtlT. 

LA  COUR  ;  —Sur  la  demande  principale: 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

—  Sur  la  demande  incidente  :  —  Attendu 
que,  le  24  avril  1769,  les  déciraaleurs  sei- 
gneuriaux ont  détaché  du  domaine  alTectc  à 
la  cure  de  Reppe  et  mis  en  vente  deux  par- 
celles de  pré,  dont  l'une  a  été  transmise  en 
1863  par  Clavey  ^  la  commune  de  Reppe  et 
dont  1  autre  appartient  aujourd'hui  aux  héri- 
tiers Mouhay  ;  —  Que  le  procès-verbal  d'ad- 
judication porte  que  chacun  de  ces  héritages 
pourra  protiler  de  la  moitié  des  eaux  qui 
s'écouleront  du  terrain  de  la  maison  curiale, 
après  que  ceux  qui  y  prétendront  droit  au- 
ront ce  qui  leur  est  dû  et  sans  donner,  pour 
raison  de  ces  eaux,  ni  garantie  ni  droit  ;  — 

3 lue  cetbe  clause,  sainement  interprétée,  ne 
oit  s'entendre  que  des  eaux  qui  proviennent 
du  presbytère  ;  —  Que  c'est  dans  ce  sens 
restrictif  que,  .conformément  aux  constata- 

(1)  Dès  qu'il  était  constant  en  fait,  dans  notre 
espèce,  que  la  masse  des  biens  avait  été  partagée 
également  entre  tons  les  enfants,  il  ne  ponvaiiêtre 
question  de  lésion  dans  l'attribution  des  lots.  Et  à 
supposer  qu'une  lésion  pût  résulter  pins  tard  de 
l'exercice  du  droit  de  retour  que  le  père  s'était  ré- 
servé, c'était  li  une  éreotualité  librement  acceptée 
par  les  parties,  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  donner 
naissance  à  use  action  en  rescision  du  partage.  Du 
rette,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  avec  raison 
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tions  de  l'expertise,  les  lieux  ont  été  dispo- 
sés dès  le  principe  et  ont  été  constamment 
maintenus;  —  Qu'en  effet,  il  est  bien  établi 
que  les  eaux  de  surface,  comme  les  eaux  d« 
la  cave  du  presbytère,  viennent  toutes,  au 
moyen  d'un  aqueduc,  tomber  à  l'entrée  du 
fonds  Kouhay,  d'où  il  est  facile  d'en  opérer 
le  partage  sur  le  pré  anciennement  possédé 
par  Clavejr;  —  Que  c'est  en  vain  que,  en 
contradiction  avec  ce  titre  constitutif  de  la 
servitude,  les  appelants  s'appuient  sur  des 
actes  postérieurs  pour  soutenir  que  leur 
jouissance  s'étend  également  sur  les  eaux 
pluviales  du  chemin  communal  situé  à  la  li- 
mite supérieure  de  l'enclos  presbytéral  ;  que 
les  titulaires  de  la  cure  n'ont  pu  en  aucune 
façon  créer  valablement  des  droits  de  ce 
genre  à  des  tiers  sur  les  biens  ecclésiastiques; 

—  Que  la  commune  de  Reppe,  autorisée  par 
décret  impérial  du  12  janv.  1810  à  acquérir 
le  presbytère,  ne  peut  être  tenue  que  des 
obligations  légalement  contractées  par  les 
ancieiis  propriétaires  mêmes  du  domaine  ; 

—  Confirme,  etc. 

Du  26  mars  1868.  —  C.  Colmar,  f  »  ch.— 
MH.  Pillot,  pés.;  Dufresne,  av.  géo.;  Sand- 
herr  et  Kit^er,  av. 


ANGERS  13  man  1S67. 
Partage  d'asckrdawt,  Rétoch  coutentioit- 

nEL,  ReSCISIOH,    GARAfrriE,   SCBROOATIOIf, 

EsnsATioit  de;  biens. 

Au  cat  où  un  père  a  fait,  entre  tes  enfants, 
le  partage  anticipé  de  ses  biens  et  de  ceux 
qui  composent  la  succession  maternelle,  avec 
clause  de  retour  à  son  profil  quant  aux  bietu 
à  lui  propres,  et  tout  la  condition  que  les  en- 
fants ne  pourront  exiger  le  compte  ou  partage 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  le  dona- 
teur et  sa  femme,  si,  par  le  prédécès  de  l'un 
des  enfants  dont  le  lot  se  trouvait  presque 
exclusivement  composé  de  biens  palernelt, 
le  droit  de  retour  atteint  la  presque  tolalilé 
de  ce  lot,  celle  circonstance  ne  peut  autoriser 
le  légataire  ou  donataire  de  l  enfant  prédé- 
cédé à  demander  (après  le  décès  du  père) 
la  rescision  du  partage  pour  lésion  de  plut 
du  quart  (1).  (C.  Nap.,  887,  1079.) 

...Ni  à  exercer  un  recours  en  garantie  ri- 
tuUarU  d'éviction  contre  les  copartageantt, 
à  raison  de  ce  qw  l'enfant  prédécédé  aurait 
été  privé  de  la  presque  totalité  de  sa  part 
dans  Ut  bien*  malertult  (i).  (C.  Nap..  884 
et  888.) 

le  jugement  attaqué,  le  sieur  Rave,  demandeur 
en  rescision,  ne  pouvait  avoir,  comme  donataire  ou 
légataire  de  sa  femme,  aucun  droit  sur  les  im- 
meubles provenant  du  père  de  famille,  puisque, 
par  l'effet  du  retour  conventionnel,  ces  immeu" 
blés  devaient  être  réputés  n'avoir  jamais  fait  par- 
tie ds  la  succession  de  la  femme  Rave.  Comp.  sur 
ce  point,  Agen.20  avril  1864  (P.i864.783.— S. 
1864.2.02). 
(2)   L'éviction  prétendue  résultait,   en  effet, 

64. 
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...Nia iemtmier,  t%  timoquana  la iitpo- 
sMon  de  Farl.  1407,  C.  Nap.,  qu'une  partie 
des  bietu  paterrtde,  égale  à  la  part  que  ten- 
famt  prédécidi  aurait  dû  recevoir  dans  Ut 
biens  matemeli,  toit  lubroqie  eu  leur  Heu  et 
place,  pour  lui  tenir  Heu  det  trient  tnalemelt 
et  être  touttraitt,  comme  tels,  à  f  exercice 
du  droit  de  retour  :  Cart.  Hffï  vrieiti  ne 
Rappliquant  qu'aux  échangée  érimmeublet 
pendant  la  communauté,  et  ne  pouvant  être' 
étendM  aux  partaget. 

Pour  juger  t'ilya  eu  lérion  dant  un  par- 
tage à'atcenâarU  fait  entre-vift,  il  faut  etti- 
mer  let  objett  tuivant  leur  valeur  à  ^époque 
du  partage  (1).  (C.  Nap.,  890.)  —  MotiGs  de 
l'arrêt. 

(Rave  C.  bérit.  Coiné.) 

3t  jnill.  1866,  jagement  du  tribunal  de 
Mamersqui  Rtatnait  en  ces  termes  :  —  «At- 
tendu que,  le  8  fév.  18KS,  Cuiné  père  avait, 
Sar  contrat  passé  devant  M*  Barbier,  notaire 
Sé(prie,  Tait  donation  et  partage  anticipé 
entre  ses  six  enfants  de  tous  les  biens  im- 
meubles lui  appartenant  en  propre  ou  dé- 
pendant delà  communauté  et  succession  non 
encore  liquidée  de  Françoise  Provost,  sa 
femme,  decédée  le  7  fév.  184S  ;  —  Que  cette 
donation  est  faite  sous  diverses  conditions, 
et  notamment  les  suivantes  :  1°  Que  le  dona- 
teur se  réserve  de  faire  comme  il  l'entend  le 
partage  et  la  distribution  entre  ses  six  en- 
fants, non-seulement  des  biens  ï  lui  propres, 
compris  dans  la  donation,  mais  encore  de 
ceux  qui  dépendent  de  la  succession  de  sa 
femme;  — 2« Qu'il  se  réserve,  conformément 
à  l'art.  981,  C.  Nap.,  le  droit  de  retour,  à 
son  profit,  sur  les  objets  par  lui  donnés,  pour 
le  cas  où  les  donataires  ou  leurs  descendants 
viendraient  à  décéderavant  lui;—  3*  Qu'au- 
cun des  donataires  ne  pourra  exiger  du  do- 
nateur le  compte  ni  partage  de  la  commu- 
nauté mobilière  qui  a  existé  entre  ce  der- 
nier et  la  dame  Françoise  Provost...;  —  At- 
tendu que  cette  donation  et  les  conditions 
quila  modifient  ayant  été,  dans  l'acte  même, 
acceptées  par  cbacun  des  six  enfants  Coiné, 
et  notamment  par  la  dame  Adolphe  Rave,  as- 
sistée de  son  mari,  le  père  de  famille  attri- 
bua comme  lotissement  à  cette  dernière  di- 
vers b&liments  et  pièces  de  terre,  désignés 
dans  l'acte  sous  vingt-sept  articles,  faisant 


d'one  cause  postérieure  an  partage,  savoir,  la  réa- 
lisation de  la  condition  de  relour.  D'autre  part, 
cette  condition  avait  été  librement  acceptée  dans 
l'acte  de  partage'  par  les  enfanta  donataitea.  La 
diaposition  formelle  de  l'art.  884,  C.  Nap.,  de- 
vait donc  faire  repouuer  l'action  en  garantie. 

(1)  Ce  point  est  dea  plos  controversés,  et  la 
Cour  d'Agen  notamment  sa  prononce  avec  con- 
stance dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus.  V. 
Agen,  8  jnill.  1868,  iitprà,  p.  983.  Mais  la  Cour 
de  cassation  s'est  plusieurs  fois  prononcée  en  sent 
contraire.  V.  Cais.  14  juin  1868,  tuprà,  p.  880; 
et  la  note. 


partie  du  bordage  de  la  Gerbandière,  et  ap- 
partenant tons  en  pn>pre  an  donateur,  sauf 
noe  portion  de  jardin  et  nn  cbamp,  dit 
champ  des  Gerbaudières,  compris  aux  n.  SI 
et  23  de  la  désignation  générale  ; —  Attendu 
oue  le  slear  Camé  père,  avant  sorvécu  à  la 
aame  Adolphe  Rave,  sa  fille,  a  demandé  k 
exercer  sur  ses  biens  propres  le  retour  con- 
ventionnel stipulé  dans  la  donation  ;  que 
ses  enfants  élèvent  la  même  prétention  ;  — 
Attendu  que  Rave  soutient  :  1*  Que  l'exer- 
cice du  droit  de  retour,  opérant  résolntion 
de  la  donation  faite  par  Cumé  père  à  sa  fille, 
la  dame  Adolphe  Kavé,  annule  toutes  les 
charges  imposées  par  le  donateur  à  ses  en- 
fanis,  et  spécialement  la  renonciation  qu'ils 
avaient  faite  au  droit  de  demander  an  dona- 
teur la  liquidation  de  la  communauté  de 
biens  ayant  existé  entre  lui  et  feu  dame 
Françoise  Provost,  sa  femme  ;  —  2»  Que  le 
reiour  conventionnel  embrassant  tous  les 
immeubles  que  la  dame  Adolphe  Rave  tenait 
de  l'acte  de  partage,  à  l'exception  seulement 
d'uneportion  de  jardin  de  4  ares  h  prendre 
dans  le  jardin  des  Gerbaudières,  et  d'une 

Eièce  de  terre  nommée  le  champ  des  Ger- 
audières  ou  Chaignon,  contenant  99  ares, 
les  copartageants  de  ladite  dame  doivent 
être  tenus  de  garantir  et  indemniser  sa  suc- 
cession, sur  laquelle  le  demandeur  a  un 
droit  universel  d  usufruit,  de  l'éviction  qu'elle 
en  éprouvera  dans  les  droits  immobiliers 
dépendant  de  la  succession  de  la  feue  dame 
Françoise  Provost  ;  —  3"  Enfin,  que  le  re- 
tour conventionnel  faisant  disparaître  de  la 
succession  de  la  dame  Adolphe  Rave  la 
presque  totalité  des  biens  recueiflis  dans  la 
succession  de  son  père  et  de  sa  mère,  les 
ayants  droit  à  sa  succession  peuvent  faire 
rescinder  le  partage  qui  a  en  lieu  de  ces 
biens,  pour  lésion  de  plus  d'un  quart,  et 
demander  un  nouveau  partage  des  immeu- 
bles dans  les  formés  présentées  par  la  loi  ; 
—  Attendu  que  ces  diverses  prétentions  sont 
en  tout  mal  fondées  ;  —  Qu'en  efliet,  après 
avoir  profité,  comme  chef  de  la  communauté, 
de  la  donation  faite  à  sa  femme  pendant 
toute  la  vie  de  celle-ci.  Rave  est  sans  aucnn 
droit  pour  en  critiquer  les  conditions  et  re- 
venir sur  les  renonciations  librement  stipu- 
lées et  consenties  avec  son  concours  ;  qu  en 
autorisant  sa  femme  à  accepter  comme  lo- 
tissement, dans  le  partage  du  8  fér.  1895, 
des  immeubles  presque  exclusivement  pro- 
pres au  donateur,  il  a  dû  prévoir  la  posâbi- 
lité  de  l'exercice  du  retour  conventionnel, 
dont  il  se  plaint  aujourd'hui  ;  —  Qu'il  n'est 
pas  plus  fondé  à  recourir  en  garantie  contre 
les  cohéritiers  de  sa  femme,  pour  l'éiiclion 
dont  il  prétend  souffrir;  qu  en  supposant, 
en  efifet,  qu'on  puisse  assimiler  à  une  évic- 
tion l'effet  du  retour  conventionnel  dont  ilse 
plaint,  cette  éviction  .procéderait  de  la  do- 
nation elle-même,  et,  par  conséquent,  n'au- 
rait pas  une  cause  antérieure  an  partage  ;— 
Qu'on  ne  saurait  non  plus  voir  dans  l^xer- 
cice  du  retour  conventionnel  une  canise  de 
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rescision  du  partage  pour  lésion  de  plus  du 
quart  ;  —  Qu'en  effet,  la  dame  Rave,  dona- 
taire, seule  apte  à  critiquer  le  parta(;e,  n'a 
jamais  souffert  aucune  lésion  et  a  joui,  pen- 
dant sa  vie,  de  tous  les  immeubles  qn  elle 
avait  reçus  dans  son  lot  ;  —  Que  Rave  pré- 
tend, il  est  vrai,  comme  légataire  et  dona- 
taire en  usufruit  de  la  totalité  de  la  fortune 
de  sa  femme,  avoir  le  droit  d'exercer  tous 
les  droits  immobiliers  et  mobiliers  qui  se 
trouvent  dans  sa  succession,  mais  que  les 
termes  mêmes  de  la  donation  et  du  testa- 
ment, seuls  titres  dont  il  puisse  se  préva- 
loir, s'opposent  à  l'admission  de  sa  préten- 
tion ;  —  Que  la  dame  Rave  n'a,  en  effet, 
donné  et  légué  à  son  mari  que  l'usufruit  des 
biens  qui  existeraient  dans  sa  succession 
au  jour  de  son  décès,  ce  qui  excepte  évidem- 
ment les  immeubles  propres  à  son  père, 
compris  dans  la  donation  du  8  fév.  1855, 

Suisque  le  retour  conventionnel  étant,  à  la 
ifférence  du  retour  légal^  assimilé  &  une 
eOnditioD  résolutoire,  ces  immeubles  sont 
rentrés  dans  le  patrimoine  du  père  de  fa- 
mille, non  à  titre  successoral,  mais  comme 
n'ayant  jamais  cessé  de  lui  appartenir  f  qu'à 
ce  point  de  vue  encore,  le  sieur  Rave  doit 
être  déclaré  non  recevable  en  sa  demande.» 
Appel  par  le  sieur  Rave. 

AKBfil. 

LA  COUR  ;—  Auendu  que,  le  8  fév.  1855, 
Jean  Cuiné  père  a  fait  entre  ses  six  enfants, 
Jean  Cuiné  et  les  femmes  Adolphe  Rave, 
Hillois,  Gaignard,  Pierre  Rave  et  Lebrun,  le 
partage  de  tous  les  biens  immeubles  lui  ap- 
partenant en  propre,  et  de  ceux  dépendant 
de  la  communauté  et  de  la  succession,  non 
encore  liquidées,  de  Françoise  Provost,  sa 
femme,  decédée  le  7  fév.  1855  ;  —  Attendu 
que,  dans  cet  acte  de  partage,  Jean  Cuiné 
père  a  expressément  stipulé  aue  le  donateur 
va  laire,  comme  il  l'entend,  le  partage  et  la 
distribution  entre  ses  enMnt&  non-seule- 
ment des  immeubles  compris  dans  la  dona- 
tion, mais  encore  de  cenx  dépendant  de  la 
succession  de  son  épouse,  et  qu'aucun  des 
donataires  ne  pourra  exiger  du  donateur  le 
compte  ou  partage  de  la  communauté  mobi' 
lière  qui  a  existé  entre  lui  et  Françoise  Pro- 
vost, sa  défunte  épouse  ;  —  Qu'il  s'est  ré- 
servé, en  outre,  le  droit  de  retour  de  l'art. 
951,  C.  Nap.,  sur  les  objets  par  lui  donnés, 
pour  le  cas  o&  les  donataires  ou  leurs  enfants 
viendraient  à  décéder  avant  lui,  et  que  ces 
conventions  ont  été  acceptées  par  tous  les 
contractants;  —  Attendu  que  l'une  des  co- 
partageantes,  Françoise  Cuiné,  femme  Adol- 
phe Rave,  est  décédée  en  janvier  1866,  lais- 
sant son  mari  usufruitier  de  toute  sa  fortune 
mobilière  et  immobilière,  aux  termes  d'un 
testament  du  9  déc.  1850  et  d'une  donation 
du  12  déc.  1857,  et  qu'il  est  dit  dans  ce  der> 
nier  acte  que  la  donation  en  usufruit  portera 
sur  tons  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
composeront  la  succession  de  la  donatrice  ; 
—  Attendu  que  la  femme  Adolphe  Rave  lais* 


sait  en  outre  comme  héritiers  Jean  Cuiné, 
son  père,  auteur  du  partage  du  8  fév.  1855, 
son  frère  Jean  Cuiné  et  ses  sœurs,  les  fem- 
mes Millois,  Gaignard,  Pierre  Rave  et  Le- 
brun ;  —  Attendu  que  Jean  Cuiné  père 
avant  survécu  à  la  femme  Adolphe  Rave,  sa 
fille,  a  demandé  ii  exercer  sur  ses  biens  pro- 
pres le  retour  conventionnel  stipulé  dans 
l'acte  du  8  fév.  1855:  qu'il  est  décédé  au 
cours  de  son  action,  le  11  mai  1866,  et  qu'il 
est  représenté  dans  ses  droits  par  ses  en- 
fants qui  ont  régulièrement  repris  l'instance; 
—Attendu  qu'Adolphe  Rave,  légataire  et  do- 
nataire en  usufruit  de  la  fortune  mobilière 
et  immobilière  de  sa  femme,  conteste  la  lé- 
galité du  retour  conventionnel  réservé  par 
Cuiné  père,  et  l'exercice  de  ce  droit  de  re- 
tour par  les  enfants,  héritiers  de  Cuiné  ; 

Qu'il  prétend,  à  l'appui  de  sa  contesution  : 
l'Que  le  parUge  du  8  fév.  1855  renferme,  au 
préjudice  de  Françoise  Cuiné,  sa  femme,  une 
lésion  de  plus  do  quart,  entraînant  rescision 
(art.  1079  et  887,  C.  Nap.);  —  2«  Qu'U  a 
droit  à  une  garantie  résultant  d'éviction  à 
raison  de  ce  que  sa  femme  aurait  été  privée 
de  la  presque  toulité  de  sa  part  dans  les 
biens  maternels  (art.  884,  C.  Nap.)  ;  — 
3°  Qu'il  y  a  lieu,  au  moins,  de  décider  qu'une 
partie  des  biens  paternels,  égale  à  la  part 
que  sa  femme  aurait  dû  recevoir  dans  les 
biens  maternels,  soit  subrogée  en  leur  lieu 
et  place,  lui  tienne  lieu  des  biens  maternels, 
et  soit,  comme  telle,  soustraite  à  l'exercice 
du  droit  de  retour  (art.  1407,  C.  Nap.;,- 

Sur  celte  dernière  prétention  :  —  Attendu 
qu'elle  n'est  autorisée  par  aucun  texte  de 


ne  peut  être  étendu  aux  partages,  et  qu'en 
fait  la  prétention  de  Rave  serait  contraire 
aux  conditions  de  l'acte  de  1855,  et  spéciale- 
ment à  la  réserve  du  droit  de  retour  sur 
tous  les  biens  donnés  sans  exception  : 

Sur  la  lésion  prétendue  :  —  Attendu  que, 
pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  il  faut  estimer 
les  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du 
partage  (art.  890,  C.  Nap.);— Que  tous  les  do- 
cuments démontrent  que,  loin  de  produire 
lésion  au  préjudice  de  la  femme  Rave,  le 
partage  de  1855  lui  a  été  alors  avantageux, 
comme  à  tons  les  aulires  copartageants  qui 
ont  profité  de  l'a^joiielion  volestairement 
faite  a  la  masse  partageable  de  tons  les  biens 
propres  au  donateur,  et  qui  ont  eu  la  jouis- 
sance de  ces  biens  ;  —Attendu  que  la  masse 
ainsi  accrue  a  été  très-également  partagée, 
et  que  les  éventualités  résultant  de  la  for- 
mation irrégulièrement  composée  de  biens 
paternels  et  de  biens  maternels  ont  été  ac- 
ceptées par  la  dame  Rave,  assistée  de  son 
mari  ;  que  cette  femme  n'a  doncsnbi  aucune 
lésion  : 

Sur  la  garantie  pour  éviction  :  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  y  avoir  éviction  dans  un  en- 
semble de  conventions  librement  acceptées 
par  les  contractants  maîtres  de  leurs  otoits 
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(art.  884,  C.  Nap.);  *-  Attendo  d'aOlearsqiie 
RaTé  n'a  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  tient 
du  testameBi  de  iStiO  et  de  la  donation  de 
18S7  ;  que,  par  ces  deux  acteS;,  la  femme 
RaTé  a  donne  à  son  mari  l'usufruit  des  biens 
composant  sa  successum  ;  que  la  donation  de 
1857  se  réfère  évidemment  au  partase  de 
IBSiS,  et  que  l'intentkn  manifeste  de  la 
femme  Rave  a  été  de  ne  donner  à  son  mari 
que  ce  do«t  elle  avait  été  lotie  par  ce  par- 
tage, avec  toutes  les  conditions  acceptées 
par  elle  ;  —  Adoptant,  en  outre,  les  motife 
des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de 
contraire  ;  —  Confirme,  etc. 

Un  13  mars  1867. — C.Angers,  ch.  cir.— 
BUL  Mélivier,  1"  p«és.;  Merveillen-Duvi- 
gnaux,  av.  gén.;  Guilton  atné  et  Faire,  ar. 


■  IMS. 


RIMES  14 

SOCliTfi    COMMBRCIALB,    NCLLITÊ,    PaRTàCE, 

Dettes,  Cohpbnsatio5. 

La  Êoeiéli  eommerriale,  tmU*  pour  défaut 
de  publication,  n'en  établit  pa»  moiiu  entre 
lê$  ptétendut  Oêioeiét  une  communauté  eU 
fail  qui  doit  être  réglée  conformément  aux 
intentione  des  comimuniiles,  manifestéee  par 
les  elauiei  de  l'acte  social  et  l'interprétation 
qWilt  leur  ont  donnée  durant  la  commu- 
nauté (1).  (C.  comm.,  42.) 

Et  dams  le  partage  qui  en  est  la  suite,  lu 
dettes  de  l'un  des  auoeiés  envers  la  commu- 
nauté doivent  entrer  dans  le  lot  de  cet  a*eo- 
eU  par  compensation  avrr  l'actif  auquel  il 
peut  avoir  droit,  et  pour  la  composition  de 
wtae<^(a).(C.Nap.,1290.) 

(Briant  C.  Payan  et  Ganssen.) 

Le  30janT.  1867,  jof^mentdu  tribunal  de 
commerce  de  Niraes  ainsi  conçu  :  —  «At- 
tendu que  le  tribunal  a  à  statuer  sur  deux 
demaaaes  :  1°  la  demande  en  nullité  de  la 
société  et  en  partage  de  l'aclir  commun  in- 
troduite par  la  femme  Briant  ;  2*  la  deman- 
de en  dissolation  de  société  et  en  règlemeat 
de  comptes  entre  parties,  introduite  par 
Payan  et  Gaussen  ;  —  Que  ces  deux  deman- 
des étant  connexes,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner 
la  jonction  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  vadidilé  de  l'acte  de 
société  en  nom  collectif  contractée  entre 
Briaoït,' Payan  et  Ganssen,  «eus  la  date  du  33 
juin.  1857  :—  Attendu  qu'il  «atcoaslanl,  en 
fut  et  reconnu  par  les  partie*,  que  ledit 
acte  constitutif  n  a  étésouatie  à  aucune  de» 
foraialités  exigéaB  par  l'art.  42,  C.  comm., 
à  peine  de  nvUité  ; 

«  Sur  la  dennnde  en  partage  de  l'actif 
commun,  introduite  par  la  dame  Briant  :  "- 
Attendu  qu'il  est  bera  de  doute  ^w  depuis 


(1)  Principe  oMstint.  V,  Pau,  10  bot.  iSt'7 
(luprà.  p.  97),  otlanMe. 

(3)  V.  ea  ee  sam,  CaM.  13  Mv.  1660  (P. 
1856>1.157.--S.18J»6.1.7ai>. 


l'époque  susmentionnée  jusqu'à   une  dote 
récente,  Briant,  Payan  et  Gaosaen  ont  en- 
semble et  de  concert  exploité  le  commeice 
objet  de  leur  prétendue  association  ;  que  ce 
fait  a  nécessairement  créé  entre  eux  nu« 
communauté  d'intérêts  dont  le  règlement 
est  II  opérer  ;  <—  Attendu  que  si  les  liens  ré" 
sultant  de  cette  communauté  sont  de  beau- 
coup moins  étroits  que  ceux  résultant  a'ane 
véritable  association  cemmeroiale  régulière- 
ment établie,  on  ne  saurait  en  eondinequ'ils 
8«M  absolument  nuls  ;  que,  par  exemple,  à 
l'égard  des  tiers,  qui  de  bonne  foi  ont  een- 
tracté  avec  la  ^tendue  société,  ils  eo  ma- 
nifestent énergiquement,  paisqu'on  reco»> 
nati  &  ces  tiers  le  droit  de  poursuivre  l'actif 
social  entre  les  mains  des  anciens  associés 
avec  solidarité  contre  eux  ;  que,  pour  faire 
ainsi  considérer  les  membres  d'une  com- 
munauté comme  des  ceobligés  solidaires,  il 
faut  les  reconnaître  tons  particulièrement 
unis;  —  Attendu  que,  à  la  vérité,  les  créan- 
ciers prétendus  soclau.x,  se  trouvent,  pour 
ce  qui  concerne  chacun  des  communistes, 
en  présence  de  ses  créanciers  personnels, 
et  doitent  concourir  au  marc  le  franc  avec 
ces  derniers,  sur  la  part  d'actif  social  attri- 
buée à  leur  -débiteur  commun  ;  —  Hais  at* 
tendu  que   ce  droit  parallèle  du  créancier 
personnel  de  l'un  des  associés  ne  peut  être 
applicable  çu'au  créancier  de  bonne  foi  et 
non  à  relui  qui,  étant  de  connivence  avec 
cet  associé,  se  remplirâ^il  au  détriment  des 
créanciers  prétendus  sociaux,  pour  partager- 
ensuite  avec  les  débiteurs  le  profit  de  sa  dé- 
loyale spéculation  ;—  Attendu,  k  cet  égard, 
qne  la  cause  présente  des  caractères  qm  per- 
mettent l'qipUcation  de  ces  principes  d'é- 
quité ;  que,  en  effet,  la  dame  Briant  ne  pon^ 
vait  ignorer  ni  les  engagements  de  son  mari, 
ni  la  situation  de  la  société  dont  il  faisùt 
partie  ;  qu'elle  comnissint  également  l'em- 
ploi des  sommes  objet  de  la  créance  dont 
elle  se  prévaat  aajourd'hui  ;  que  l'exercice 
du  droit  qu'elle  invoque  n'a  d'autre  but  que 
de  soustraire  Briant,  son  mari,  aux  consé- 
quences de  sa  dette  sociale  ;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  droits,  tant  du  créancier  per- 
sonaél  quedes  créanciers  prétendus  sociaux, 
tous  supposés  de  bonne  foi,  ne  sauraient  se 
produire  avant  le  partage  de  la  connuonaulé 
et  la  fixMion  des  lots  revenant  à  cluque  «• 
socié  ;  -^  Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  Juge, 
auquel  le  partage  incombe  lorsqu'il  a  un  ca- 
ractère litigieux,  de  procéder  en  prenant 
rr  base  les  conditions  et  circonstnteea  de 
cause,  les  règles  de  l'équité,  les  agiiae- 
ments  respectifs   des  assocfés  pendtnrt  la 
communauté  et  l'interprélMlon  du  pacte  so- 
cial, q«i,  pour  n'être  plut  obligatoire  entre 
ew,  n'en  demMre  pas  moins  comme  le  re- 
flet de  leair»  communes  intentioBs;->  Atten- 
do, dans  l'espède,  quetea  trois  associés  ayimt 
des  droits  et  des  apports  égaux,  ne  peuvent 
supporter  des  charges  inégales,  et  qne  l'an 
d'eux  étant  seul  débiteur,  tandis  qne  les  an- 
Ires  sont  créanciers,  U  serait  déraiasnnable 
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de  ne  pas  tenir  compte  an  premier  da  mon- 
tant de  sa  dette;  — Attendu  que  cette  dette 
a  un  caractère  essentiellement  personnel; 

S 'elle  résulte  de  prélèvemetats  considérables 
ts  par  Briant,  an  cours  de  la  communauté, 
pour  ses  besoins  narffcnliers  ;  cpi'à  ce  titre 
elle  était  connue  ae  la  femme  Briant  et  que 
cette  dernière  a  dû  en  profiter;  qu'il  se 
tronve  dans  ce  fiait  xm  motir  de  plus  pour 
écarter  ses  prétentions; — Attendu  de  ce  qui 
précède  qu'il  a  paru  équitable  an  tribimal  de 
faire  tomber  dans  le  lot  de  Briant  la  totalité 
des  sommes  par  lui  dnes  à  la  communauté  de 
fait,  sauf  compensation,  s'il  y  a  lien,  Jusqa^ 
dne  concurrence  arec  la  part  d'actif  qui 
poorra  lui  revenir  ;  que  le  tribunal  n'a  point, 
en  l'état,  à  juger  cette  question  de  compen- 
sation, mais  quil  doit  se  borner  à  régler  là 
communauté  de  f^it  entre  les  associés  ; 

«En  ce  qui  touche  lademande  en  règlement 
de  comptes  de  Briant,  Payan  et  Ganssen  : — 
Attendu  qae^  la  société  annulée,  il  y  a  lien 
de  taire  aroit  à  la  demande  de  Payan  et 
Ganssen;  et  d'ordonner  le  règlement  des 
comptes  des  associés  entre  eux,  —  Déclare 
nalle  la  prétendue  société  ayant  existé  entre 
Mant,  Payan  et  Gaussen  ;  —  Et  sans  avoir 
à  s'occuper  autrement  de  la  situation  de  la 
femme  Brian,  faisant  droit  pour  partie  seu- 
lenent  à  la  demande  en  partage,  dit  et  or- 
donne que  l'actif  social  sera  divisé  par  tiers 
entre  les  trois  communistes  :  dit  que  la  dette 
de  Briant  entrera  dans  son  lot  et  sera  en  en- 
tier supportée  par  lui,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Briant. 
'àkr£t. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  que  la  nullité  de 
b  société  Briant,  Payan  et  Gaussen,  pronon- 
cée par  bes  premiers  juges,  n-est  contestée 
devant  la  Cour  par  aucune  des  parties,  qui 
s'accordent  à  reconnaître,  par  suite,  qu'il  n'a 
existé  entre  les  prétendus  associés  qu'une 
communauté  de  fait  devant  être  réglée  comme 
telle;  —  Qae  la  demande  en  partage  de  l'ac- 
tif de  cette  communauté  et  en  règlement  de 
comptes  entre  les  communistes  n'est  pas 
non  pins  contestée  ;  —Qu'il  en  est  de  même 
de  la  demande  de  la  dame  Briant  de  prendre 
part  à  l'actif  revenant  k  son  mari  dans  le 
partage,  en  concours  avec  qui  de  droit,  la  li- 
quidation entre  les  copartageants  étant  opé- 
rée, et  de  même  aussi  descompensations  que 
Briant,  ou  sa  femme  de  son  chef,  pourront 
avoir  à  faire  opérer  «Itéricuremeiit  dans  leur 
intérêt,  le  cas  échéant,  ce  dont  bt  Goor  n'a 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  MH.  Villequez,  dei 
Anim.  malf.  ou  nui».,  n.  47,  69  et  70  ;  Girau- 
dean  et  Lelièrre,  la  Chaise,  n.  869  et  sniv.  — 
Hais  V.  en  sens  contraire,  Bonen,  18  fév.  1864 
(P.1864.367.— S.1864.8.62),  et  Cass.  13  avril 
1865  (P.1865.999.— S.1865.1.391). 

(S>  V.  en  ce  sens,  MM.  Girandeau  etLelièvre, 
n.  584  et  sniv. 

(3  Ce  point  n'a  pas  été  résolu  formellement 
par  notre  arrêt,  mais  l'affirmative  en  découle  vir- 
tnellement,  puisque  Aubert,   qui  accompagnait 
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pas  à  s'occuper,  non  pins  que  ne  l'ont  fait  les 
premiers  jugea,  ifii  ont  implieitemeat  ré- 
servé -toas  les  droits  des  intéressés  à  cet 
égard  ;  —  Attendu  qoe  c'est  à  bon  droit  qae 
le  jugement  dont  est  appel,  en  date  du  30 
janv.  1867;  ordonne  que  la  dette  de  Briant 
envers  Payan  et  Gauasen,  &  raison  delà 
oommonauté  de  fait  ayant  existé  entre  eux. 
entrera  dans  le  lot  de  Briant,  par  cmapenaa- 
tion  avec  l'actif  auquel  il  peut  avoir  droit  et 
pour  la  composition  de  cet  actif;  que  Briant 
ne  peut  avoir  d'actif  qu'après  avoir  payé  sa 
dette  envers  chacun  des  eommunistes  ;  — 
Que  ce  n'est  qu'après  que  sa  dette  aura  été, 
par  l'effet  d'une  compensation  virtuelle,  iaa- 
putée  sur  sa  part  d'actif,  que  l'on  pourra 
connaître  en  quoi  cet  actif  consiste,  lorsque 
tous  comptes  entre  les  communistes  auront 
été  réglés  ; — Attoadu  que  les  prétentions  de 
la  dame  Briant  sont  diamétralement  con" 
traires  anx  principes  de  la  compensation,  qui 
ont  été  justement  appliqués  par  les  premiers 
JH^es; — Par  ces  molife  et  ceux  du  Jugement 
qui  n'y  sont  pas  contraires,  sans  s  arrêtera 
ceux  tirés  de  la  connivence  et  de  la  mau- 
vaise foi  de  la  dame  Briant,  démet  les  mariés 
Briant  de  leur  appel,  etc. 

Du  14  mars  1868.— C.  Nîmes,  3*  ch.— MM. 
Ltquier,  prés.;  Sene,  av.  gén.;  Baragnon, 
Pencbioat,  av. 


METZ  as  MvM^re  IMS. 

Chasse,  RStjs  facve,  Sanglier,  EmirsCAOE, 
Akme,  Terrain  D'ACTRin,  AssiSTAircft. 

Itf  dïïoit  appartMtant  au  projmiélaira  o» 
fermier  de  repotuter  ou  détruire,  aémê  omc 
de*  tume*  à  feu,  Us  bétet  feutvet  et  les.  ami- 
ouwB  déelari*  tMieibUt  et  malfmeatUi  par 
arréiit  prifeelenaa  (dane  l'eepite,  des  eam- 
gliere)  ^m*  portereùeiU  émmaa»  à  tet-récot- 
tu,  n'ert  fM  reetttint  au  eOLOU  ete  a»imeutx 
tant  eur  «on  («rraM  et  y  eaereemt  bnira  roM»- 
geeiilitnpUqutledrtitde  frenàté  d<«  préeau' 
tionê,  par  e«tuiqttent  de  e'amur  à  Vamtotee^ 
loreque  le  danger  ett  imminent,  et  de  «'«m- 
buequer-  (1),  eoit  dane  ion.  ekampi,  «e*(  dane 
le  champ  imein  (8),  p»ur  y  attendre  la  bén 
famé  et  te  reptuutr  ou  la  détruire^.  (L.  3 
mail8U,arl.9c) 

Le  titre  qui,  dam  de  teilee  eireonitaneee, 
te  joint  am.  pnpriétaire  ou  fermier  et  Vop- 
liiie, commet-il  en e9laundélit  de ehatte?{3) 
— Rés  nég.  impl. 

le  fermier,  est  renvoya  comme%elniM3desflnade 
la  poursuite.  Cela  ne  présentait  pas  du  reste  une 
grande  difSculté,  après  la  solution  d(Rmée  par  la 
Conr  h  la  première  question.  Il  «  été  jugé,  en 
effet,  que  le  tiers  qui,  sur  l'appel  on  dn  oonsen- 
tement  da  propriétaire,  possesseur  on  fermier, 
l'assiste  dans  un  acte  Ueite,  tel  qne  la  destraction 
d'une  bdte  faave,  jouit  de  U  même  immunité 
que  ce  dernier  :  Cass.  14  avril  1848  (P.1848.f. 
ISO).  Les  anteuTS  sont  unanimes  sur  ce  peint. 
V.  MM.  Ctiampionnière,  Mcm.  du  ehati.,  p.  69. 
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fWillemin  et  Aubert.) 

Les  Bieun  Willemin,  fermier,  et  Avbert, 
forgeron,  ayant  été  snrpris,  dans  la  nait  dn 
19  sept.  1867,  par  les  gardes  de  la  torét  de 
Moyearre-Grande,  aa  moment  où  ils  étaient 
embnsqués  derrière  des  javelles  d'avoine  et 
portenrs  de  fusils  ebargés  à  balle  et  k  cbe> 
vrotines,  prélendirent  n'avoir  d'autre  but  qne 
de  défendre  les  récolles  du  sieur  Willemin 
contre  les  ravages  des  sangliers.  Il  est  à  re- 
marquer, néanmoins,  oue  le  terrain  sur 
lequel  ils  se  trouvaient  n'appartenait  à  an~ 
cnn  d'eus,  et  qoe  les  champs  de  Willemin 
les  plus  rapprochés,  dont  l'un  était  ense- 
mencé en  pommes  de  terre,  étaient  distants 
de  ttS  et  de  450  mètres.  En  conséquence, 
ils  forent  tons  les  deux  renvoyés  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Thionville,  sous 
IMrévention  de  délit  de  chasse  sans  permis  et 
pendant  la  nuit. 

8  oct.  1867,  jugement  qui  les  renvoie  de 
la  poorsoite  :  —  «  Attendu  que  la  loi,  en  au- 
torisant le  propriétaire  ii  détruire,  sur  ses 
terres,  les  animaux  malfaisants,  a  dû,  comme 
conséquence,  l'autoriser  it  user  des  moyens 
les  plus  propres  pour  arriver  k  ce  résultat,  et 
qne  ces  moyens  consistent  surtout,  quand  il 
ragit  de  protéger  des  récoltes  situées  en 
plaine,  à  se  cacher  le  mieux  possible  pour 
n'être  pas  aperçu,  etc.  ». 

Appel  par  le  ministère  publie. 
arrSt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  des 
débats  et  des  documents  du  procès  la  preuve 
que,  depuis  longtemps  déjà,  les  sangliers 
causaient  de  grands  dommages  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Moycuvre-Crande; 
que  ces  dégâts  éuient  considérables  et  pou- 
vaient, pour  certains  champs,  être  évalués 
k  80  p.  100  de  la  récolle  ; —r  Attendu  que 
le  danger  de  ces  dévastations  était  continuel 
et  imminent;  qu'aujourd'hui  même  il  n'a 
pas  encore  cessé  ;  que  tous  les  arrêtés  du 
préfet  ont  mis  les  sangliers  au  nombre  des 
Dêtes  fauves  et  malfaisantes;  —  Attendu  dès 
lors  que,  dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  il 
s'agit  de  savoir  si  Willemin  et  Aubert  ont 
fait  acte  de  chasse  dans  la  nuit  du  12  sept., 
et  notamment  dans  le  moment  où  les  j^raes 
les  ont  rencontrés,  on  si,  au  eentraire,  ils 
n'ont  pas  le  droit,  pour  justifier  leur  pré- 
sence avec  armes  à  len  dans  le  champ  ou  ils 
ont  été  trouvés,  d'invoquer  les  dispositions 


Rc^roD,  Cod.  de  la  ehatse  expliqué,  sur  l'art.  9, 
p.  119  ;  Gillon  #t  de  Villepin,  Nouv.  Cod.  de* 
cKtum,  n.  308  ;  PeUt,  Tr.  du  dr.  de  chatte,  t. 
1,  D.  196  ;  Dufour,  id.,  p.  SO  ;  Villeqaez,  det 
Anim.  malf.  «t  nui».,  n.  37,  p.  95. — U  a  même 
itâ  jugé  qne  le  propriétaire  pouvait  délégaer  i 
un  tiers  «on  droit  de  destraction  des  animanx 
malfaisants  on  auisiliUs:  Angers,  19  mars  1869 
(P.t860.1010.  —  S.1869.Ï.667).  Y.  dans  le 
même  sens,  liM.  Villeqnei,  op.  «U,,  n.  37;  Girau- 
deau  et  Lelièvre,  op.  cit.,,  n.  865.  V.  néanmoins 
M.  Petit,  Dr.  de  dtam,  t.  1,  a.  196. 


de  l'art.  9,  $  3,  de  la  loi  da  3  mai  18^4  sur 
la  police  de  lâchasse;  —  Attendu  cnie  ces 
dispositions  doivent  être  entendues  dans  le 
sens  où  elles  peuvent  être  efficaces,  plutôt 
que  dans  celui  où  la  protection  qn'dles  ac- 
cordent au  propriétaire  ou  fermier  ne  serait 
qu'illusoire;— Attendu  que  cette  protection, 
qui  découle  du  principe  de  la  légitime  dé- 
fense, serait  presque  toujours  sans  eifet  si  le 
propriétaire  ou  fermier  n'avait  le  droit  de 
s'armer  qu'au  moment  où  les  animaux  mal- 
faisants seraient  dans  son  champ  et  y  exer- 
ceraient leurs  ravages  ; — Qu'il  fout  admettre, 
au  contraire,  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de 
prendre  des  précautions  k  l'avance  et,  par 
conséquent,  de  s'armer  k  l'avance,  lorsque 
le  danger  est  imminent;  —  Attendu  que, 
comme  conséquence  nécessaire  de  ce  pre- 
mier droit,  le  propriétaire  ou  fermier  doit 
avoir  celui  de  s'embusquer,  soit  dans  son 
champ,  soit  dans  un  champ  voisin,  pour  voir 
arriver  la  bête  fauve  sans  en  être  vu  et  la 
repousser  alors  avec  son  arme  ou  même  la 
détruire;  —  Attendu  que  telle  était  la  situ»- 
tion  de  Willemin  et  d'Aubert  dans  la  nnit 
du  12  sept.;  — Attendu  que  ni  le  procès- 
verbal,  ni  les  dépositions  des  gardes,  ni  les 
autres  documents  du  procès  n'établissent 
que  les  deux  inculpés  aient  fait  alors  acte  de 
chasse,  ou  uent  été  en  action  de  chasse;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  nullement  prouvé 
que,  munis  de  fusils  doubles  armés  et  prêts 
à  tirer,  ils  aient  cherché  le  gibier  ou  qu'ils 
l'aient  poursuivi;  qu'ils  n'avaient  avec  enx 
aucun  cnien  pour  en  faciliter  la  recherche; 
—  Que  rien  ne  prouve  encore  que,  an  mo- 
ment où  ils  ont  été  accostés  par  les  gardes, 
ils  fussent  en  altitude  de  chasseurs  à  l'affiftl 
du  gibier;  mais  que,  au  contraire,  il  ressort 
de  tous  ces  documents  qu'ils  attendaient  sim- 
plement l'arrivée  imminente  des  sangliers 
pour  les  détruire  ou,  tout  au  moins,  pour  les 
rejpousser  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  pre- 
miers juges  ont  fait  une  juste  appréciation 
des  faits  de  la  cause  et  qu'ils  ont,  avec  raison, 

Prononcé   l'acquittement  des  inculpés;  — 
onfirme,  etc. 

Du  28  nov.  1867.  — C.  Meti,  ch.  corr.— 
MM.  Limbourg,  pr.;  Godelle,  !•'  av.  gén. 
(concl.  contr.). 


LTON  19 


18««. 


1*  PaITAGI,   Acn  fiCKIT,  PWEtrVK,    PAKTifiB 

*.  PtOTistomno.,  Majeurs.  —  2«  DKaAnns 
ROimtLtB,  PlftTAGB,  NuLLrrÉ,  Risctsio^t. 

I"  Un  partage  fait  verbeUemenl  eit  valable, 
et  ton  exitlence  peut  être  promée,  eouime 
celle  det  eoncenttons  ordinaire,  par  tout  Ut 
genret  de  preuve  établit  par  la  loi,  nùlam' 
ment  à  faide  d^un  eommeneement  de  premt 
par  écrit  complété  par  det  prétomptiani 
gravet,fréeitet  <<eottcon(an(«[l).  (C.  Nap., 
816  et  819.) 

(1)  La  question  de  savoir  si  le  partage  doit 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


Au  ea$  d'un  partage  entre  majenrt  et 
mineure  $an$  Vobeervation  deu  formor- 
liiét  }udieiair«$,  $i  les  parties  ont  mani^ 
fetté  Vintention  de  faire  un  partage  définitif, 
et  non  pat  simplement  promsiownel,  les  ma- 
jeurs ne  peuvent  demander  un  nouveau  par- 
tant :  les  mineurs  seuls  auraient  ce  droit  (i). 
(C.  Nap.,  840  611125.) 

2°  La  partie  qui,  en  première  instance, 
a  conclu  à  la  nullité  d'un  partage,  n'est  pas 
rectvable  à  demander  en  appel  la  rescision 
de  ce  partage  pour  cause  de  lésion  :  c^est  là 
une  demande  nouvelle,  dans  le  sens  de  Fart. 
404,  C.  proc.  (î). 

(Syad.  Holizer  C.  Chapuis.) 

S  juill.  1867,  jugement  du  tribunal  de 
Saini-Elieniie  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
<  Atlenda,  en  fait,  que  la  dame  Madeleine 
Schénébilé,  épouse  de  Jean  Hoitzer,  étant 
décédée  en  1859,  une  instance  en  partage  et 
liquidation  de  sa  succession,  ainsi  que  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son 
mari,  a  été  formée  devant  ce  tribunal,  entre 
le  sieur  Hoitzer  père,  le  sieur  James  Hoitzer 
filsel  les  mineurs  Chapuis,  représentant  leur 
mëreMadeleine-HatLilde  Holizer,  decédéej — 
Que  la  Tente  par  licitation  des  immeubles 
dépendant  desdites  succession  et  commu- 
nauté a  été  tranchée  à  l'audience  des  criées 
du  6  juin  1861,  en  faveur  de  James  Hoitzer 
fils  ;  —  Attendu  que  le  même  jour,  les  par- 
ties, pour  mettre  un  à  une  liauidaiion  dont 
la  confection  aurait  entraîné  ae  longues  et 
nombreuses  difficultés,  ont  verbalement  Irai- 
té  sur  les  droits  de  Jean  Hoitzer  père,  du 
sieur  Charles  Cha|)uis  et  de  ses  enfants  ;  — 
Attendu  que,  depuis  le  6  juin  1861,  l'instance 
en  partage  et  liquidation  était  restée  aban- 
donnée lorsque  le  sieur  Mai^anne  (syndic 
delà  faillite  de  James  HoKzer]  a  fait  procéder, 

Sar  H*  Desjoyeaux,  aux  opérations  de  liqui- 
ation  dont  ce  notaire  avait  été  primitive- 
ment chargé,  et  a  repris  l'instance  pour  faire 
statuer  sur  les  critiques  qu'il  élève  lui-même 
contre  le  procès-verbal  du  notaire  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  demande  du  sieur  Marganne, 
les  consorts  Chapuis,  qui  n'ont  pris  aucune 
part  aux  opérations  de  cette  liquidation,  op- 


noccisairemeat  être  /ait  par  écrit  pour  être  va- 
lable, on  s'il  peut  l'être  verbalement,  est  eontro- 
vergée  ;  touiefois,  la  solution  donnée  par  notre 
•rrét  eM  eelle  qni  sesUe  anjoard'hoi  pr^aloir. 
V.  Golmar,  5  jaiU.  1865  (P.  1866.931.  —S. 
1866.J.66)  ;  Ca».  ïl  janv.  1867  (P.1867.H0. 
— S.1867.1.53),  et  les  notes.  Adde  eonf.,  M. 
Hareanx,  Tr.  du  dr.  de  tuecess.,  t.  3,  n.  374. 

(1)  La  jurispradence  et  la  doctrine  sont  pro- 
noncées en  ce  sens.  V.  le  Bip.  gin.  Pal.  et  Supp., 
y  Partage,  n.  798  et  suiv.;  la  Table  gin.  Devill. 
et  Gilb.,  eod.  verb.,  n.  8  et  sniv.,  et  la  Table  dé' 
eron.,  eod.  V,  n.  3  et  sniv.  Adde  MM.  Anbry 
et  Ran,  d'après  Zachari»,  t.  S,  |  633,  note  13, 
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posent  nne  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
conventions  verbales  du  6  juin  1861,  oui, 
suivant  eux,  ont  mis  fin  à  toutes  difficultés 
et  à  tous  les  règlements  entre  les  parties  ; — 
Que  le  sieur  Har^ianne,  de  son  côte,  soutient 
que  ces  conventions  ne  peuvent  constituer  - 

3u'un  partage  provisionnel  dont  il  aurait  le 
roit  de  demander  la  nullité  ;  —  Attendu 
que  l'existence  de  ces  accords  verbaux  étant 
constante,  il  s'agit  d'en  rechercher  la  nature 
elles  effets;  —  Attendu  que  les  conventions 
dont  s'agit  ayant  eu  pour  effet  de  faire  ces- 
ser l'indivision  en  réglant  les  droits  de  cha- 
cune des  parties  dans  les  succession  et  com- 
munauté prérappelées,  présentent  tons  les 
caractères  d'un  partage  ;  que,  dans  la  pen- 
sée des  contractants,  ce  partage  était  défi- 
nitif et  mettait  fin  à  l'instance  ;  —  Que  ce 
point  est  d'autant  moins  douteux  que  James 
Hoitzer  a  payé,  par  actes  (des  29  nov.  1861 
et  11  fév.  1864)  aux  minutes  de  M<  Des- 
joyeaux,  l'intégralité  de  la  part  revenant 
aux  mineurs  Cbapnis  dans  lesdites  succes- 
sion et  communauté  ;  —  Que,  dans  ces  con- 
ditions; si,  à  rencontre  des  mineurs,  un  pa- 
reil partage  était  nécessairement  provision- 
nel, c'est  a  ces  derniers  seuls  qu'il  appartien- 
drait de  l'attaqner  ;— Qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  J 125,  C.  Nap.,  les  personnes  capa- 
bles de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'inca.- 
padté  du  mineur  avec  lequel  elles  ont  con- 
tracté ;  —  Que  les  arL  466  et  840,  même 
Code,  promulgués  du  reste  antérieurement, 
ne  contiennent  aucune  exception  en  matière 
de  naruge  k  ce  principe  général  de  droit  ; 
—  One  1  art.  466  commençant  par  ces  mots  : 
«  Pour  obtenir;  à  l'égard  du  mineur,  tout 
«  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage 
«  devra  être  fait  en  justice,  etc.,  >  ces  termes 
indiquent  formellement  que  les  règles  pres- 
crites par  le  législateur  sont  dictées  en  fa- 
veur du  mineur  seul  et  ne  peuvent  être  in- 
voquées par  les  majeurs  ;—  Attendu,  enfin, 
qu'il  est  constant  que  James  Holiier  a  depuis 
longtemps  déjà  exécuté  volontairement  et 
librement,  lorsqnll  était  à  la  tête  de  ses  af; 
faires,  les  accords  verbaux  dont  il  a  été 

1>arlé;  qu'il  serait  irrecevable  à  demander 
'annulation  des  engagements  par  lui  con- 
tractés dans  sa    pleine  et  entière  liberté 


p.  351;  Boitard,  Lif.  deproe.  dv.,  t.  S,  n.  1167. 
(S)  Y.  eonf.,  Cass.  5  nov.  1807;  M.  Tonllier. 
t.  10.  D.  168.  Il  a  été  également  jogé,  dans  l'hy- 
pothèse inverse,  qu'on  ne  peut,  sur  l'appel  d'an 
jugement  qni  a  prononcé  sar  l'action  en  rescision 
d'an  partage  d'ascendant  poar  cause  de  lésion, 
demander  la  nullité  de  ce  partage  pour  contra- 
vention anx  règles  relatives  h  la  formation  des 
lou  :  Cais.  15  mai  1860  (P.  1850.3.313.— S. 
1850.1.588);  Orléans,  37  déc.  1856  (P.1858. 
305.— $.1858.3.353).  y.cependant  Ca85.7janv. 
1863  <P.1863.637.—S.1863.1. 131),  et  les  no- 
tes. 
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d'action;— Que  le  syndic  d'une  faillite  ne  sau- 
rait avoir  d'autres  et  plus  amples  droits  que 
n'en  avait  le  MU  lui-même  dont  il  est  le  re- 
présentant; —  Par  ces  motifs,  déclare  le 
sieur  Harganne,  en  sa  qualité,  non  receva- 
ble  et  mal  fonde  dans  ses  demandes,  uns  et 
conclusions,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Marganne. 

ABBÈT. 

LA  CODR;  —  Attendu  que  le  partage 
verbal  du  6  juin  1861  est  constant;—  Qu'il 
y  a  même  preuve  littérale  de  son  existence 
dans  les  actes  authentiques  des  29  nov.  1861 
et  11  fév.  1864;  —  Que,  tout  au  moins,  il  y 
a  commencement  de  preuve  par  écrit  à  cet 
égard  dans  lesdlts  actes  émanés  de  James 
Holtzer,  et  que  les  documents  de  la  cause  et 
les  paiements  faits  par  ce  dernier  aux  en- 
fants Cbapuis,  en  exécution  de  ce  partage 
verbal,  complètent  le  commencement  de 
preuve  écrite  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  reconnues  exactes 
par  Marganne,  syndic  de  la  faillite  de  James 
Holtzer; 

Sur  la  demande  dudit  Marganne,  tendant 
à  faire  rejeter  comme  provisionnelle  partage 
de  1861  :  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  la 
convention  verbale  de  partage,  et  dans  les 
actes  authentiques  ultérieurs,  il  y  a  eu  l'in- 
tention manifeste,  de  la  part  des  parties  ma- 
ieures,  de  procéder  d'une  manière  irrévoca- 
>le  et  délinitive  avec  le  tuteur  des  mineurs 
Cbapuis,  agissant  et  se  portant  fort  pour 
eux; 

Sur  la  demande  en  rescision  de  ce  partage, 
et  sur  les  conclusions  subsidiaires  en  renvoi 
devant  un  notaire  pour  vérilier  la  lésion  :  — 
Attendu  que  cette  demande  est  formée,  et 
que  les  conclusions  sont  prises  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ;  —  Qu'elles  reposent  sur 
une  cause  toute  différente  de  la  demande 
primitive,  et  qu'elles  ne  sont  point  de  siio- 

8 les  moyens  à  l'appui  de  cette  demande;  — 
lue  le  mérite  de  la  demande  en  rescision  et 
des  conclusions  subsidiaires  en,  vérification 
de  la  lésion  ne  pourrait  être  apprécié  sans 
une  instruction  préalable  qui  n'aurait  pas 
subi  le  premier  degré  de  iuridiclion  ;  — 
Qu'en  conséquence,  la  demande  et  les  con- 
clusions dont  il  s'agit  pour  la  première  fois 
constituent  une  demande  nouvelle  prohibée 
par  l'art.  464,  C.  proc.  civ.;  —  Attendu, 
toutefois,  que  tous  les  droits  des  parties  doi- 
vent être  réservés  sur  la  demande  en  res- 
ciûon  ;  —  Confirme,  etc. 


(t)  Jngé  qu'il  n'y  a  pu  escroquerie  lorsqu'il 
est  reconnu  que  U  remisa  des  marchandises  ou 
des  sommes  d'argent  u'ft  pas  été  déterminée  par 
le  faux  nom  dont  le  prévenu  a  fait  usage  :  Cass. 
S  mai  1830  et  13  juin  1857  {BalL  orim..  n. 
J>7).  V.  aussi  MM.  Boarguignon,  Juritpr.  de* 
Cod.  crim.,  u  3,  sur  l'art.  408,  n.  5;  Carnot, 
Cod.  pèn.,  même  article,  n.  2  ;  Chauveaa  et 
Hélie,  TItéor.duCod.  pèn.,  t.  5,  n.  198».— Mais 


Do  12  mars  1868.  —  C.  Lyon,  2*  ch.  — 
MM.  Barafort,  prés.;  Gay,  av.  gén^  Kambaud 
père  et  Boussand,  av. 


onoR  8  aottt  ism. 

EsctOQOtRis ,  Faux  nom  ,  Motif  dStbbmi- 

RàMT. 

Le  fait,  par  vn  ouvrier  trataillatit  dont 
une  utine,  de  t'étre  prétenté  chez  un  logeur 
de  la  localité  tous  un  faux  nom  et  de  s'être 
fait  nourrir  par  lui,  eomtilue  le  délit  d'es- 
croquerie, alori  même  que  le  faux  nom  n'au- 
rait pat  été  le  motif  déterminant  de  Ut  re- 
mise de  la  nourriture;  il  suffit  que  l'usage 
de  ce  faux  nom  ait  eu  lieu  avec  une  inten- 
tion frauduleuse,  qu'il  ait  servi  et  assuré 
la  fraude,  et  que  les  aliments  n'euuent  pat 
été  remis  si  la  personne  trompée  n'avait  pas 
cru  eonnaUre  le  nom  véritable  de  celui  à  qui 
elle  les  remettait  (1).  (C.  pén.,  ifXi.) 

<OdeU)— AKKto. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  dans  te  cours 
du  mois  de  mal  dernier,  le  prévenu  Odet  s'est 
présenté  chez  le  sieur  Goby,  logeur  an  Creu- 
sot,  sous  le  faux  nom  de  Bouchot  ;  qu'il  s'est 
fait  nourrir  par  ce  dernier  pendant  38  jours, 
a  fait  une  dépense  de  48  tt.  qu'il  n  a  pas 
pa^ée,  et  que  Goby  ayant  déclaré  qu'il  aurait 
pris  en  pension  le  prévenu  sous  le  nom  d'O- 
det,  aussi  bien  qu'il  l'avait  reçu  sous  le  nom 
de  Bouchot,  u  s'agit  de  reconnaître  si 
cette  circonstance  met  obstacle  à  ce  que  l'ac- 
tion bUmable  d'Odet  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie; —  Attendu  que  si  l'art.  403,  C. 
pén.  exige,  lorsqu'il  s'applique  à  des  mancni- 
vres  frauduleuses,  qu'elles  aient  été  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  sur  l'imagina- 
tion de  la  personne  trompée,  il  n'impose  pas 
la  même  condition  lorsqu'il  s'agit  de  l'usage- 
d'un  faux  nom,  et  qu'il  suffit  dans  ce  cas  que 
cet  usage  ait  eu  lien  avec  une  intention  frau- 
duleuse ;  —  Attendu  qu'Odet,  en  se  fïiisanl 
remettre  des  objets  de  consommation  sous  le 
nom  de  Bouchot,  n'avait  pas  l'intention  de 
les  payer,  et  avait  pour  but  d'empêcher  son 
créancier  d'obtenir  son  paiement  en  exer- 
çant des  retenues  sur  l'argent  qu'il  gagnait 
par  son  travail;  qu'ainsi  l'usage  de  ce  faux 
nom  était  destiné  ii  servir  et  assurer  la 
fraude  qu'il  voulait  commettre;  — Attendu; 
d'ailleurs,  que  c'est  la  pensée  qu'il  connaissait 
le  nom  véritable  de  son  pensionnaire  et  qu'il 
pourrait,  eu  cas  de  non-paiement  de  sa  part. 


l'airèt  ptéùté  de  1887  décide  ausn  que  remploi 
d'un  faux  nom  peut  être  considéré,  s'il  se  com- 
bine avec  d'autres  faits  extérieurs,  comme  on* 
manœuvre  par  le  moyen  d'impunité  qu'il  crée 
pour  l'agent  et  l'erreur  forcée  où  il  lient  la  vic- 
time. Ou  reste,  l'intention  frauduleuse  est  ntcet- 
sàire  pour  la  constitution  du  délit.  V.  Cass.  SO 
janv.  18S6  (P.185S.a.l67.—S.185S. 1.384),  et 
le  renvoi. 
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saisir  sa  paye  entre  les  maîns  de  ses  mahres, 
qui  a  décidé  Goby  à  le  nourrir  à  crédit; 
qu'ainsi  c'est  la  croyance  h  la  vériié  du  nom 
qui  lui  était  donné  qui  l'a  déterminé  à  la 
remise  des  marchandises  qu'il  a  foite  ;  — 
Par  ces  motirs,  etc. 

Du  5  août  1868.  —  C.  Dijon,  3»  ch.—  MM. 
Boîssard,  prés.;  Proust,  t"  av.  gén.;  Fre- 
rnyetj  av. 


AI/SKH  S7  mai  18M. 

CoumiADT*   KBLieiBBn,  YBNn>  Tins, 
R>vxniHCÂii(Mi. 

La  kérititrt  d'un  membre  d'une  eommu- 
mmté  religieuie  non  aulori$ie  [dant  Fetpèee, 
unjinite),  sont  tant  droit  pour  revendiquer 
un  iwmeitble  eoneidi  à  leur  auteur  et  trant- 
9nit  par  etlui-ei  à  un  outre  manbre  de  la 
ménw  eommunauti,  et  tant  qualilé  pour  eon- 
tetter  la  poitettion  dont  jouit  cette  commu- 
nauté, lortqt^il  rétuite  det  c&eonttaneet  que 
Vauteur  de*  demandeurt  n'a  jamais  eu  ta 
firopriélé  pertonnelte  de  Pimmeuble  dont  il 
^agit,  et  qu^il  ne  Ta  pottédi  que  pour  le 
compte  de  la  communmUi  (1).  (L.  24  mai 
iStS,  art.  2  et  sniv.) 

(ReysaudC  bérit.  Parabère.)— ^isuhr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  congréga- 
tion religieuse  connue  sous  le  nom  de  com- 
pagnie de  Jésus  n'est  pas  reconnue  par  l'E- 
tat ;  —  Qu'elle  n'a.  par  suite,  ni  en  France , 
ni  en  Algérie,  le  bénéfice  d'une  personnalilé 
dvile  etluridique;  —  Que,  par  suite  encore, 
elle  n'a  le  pouvoir,  ni  d'acquérir,  ni  d'alié- 
ner,ni  de  contracter,  ni  d'ester  en  Justice;— 
Attendu  qu'avant  de  rechercher  de  quelle  in- 
fluence ces  principes  peuvent  être  sur  la 
.solntion  du  procès,  il  échet  d'examiner  si  la 
maison  et  le  mobilier  revendiqués  par  les 
intimés  ont  été  la  propriété  personnelle  de 
Tabl>é  Parabère,  leur  auteur;  —  Que  c'est  là 
le  point  dominant  du  litige,  celui  qui  eût  dû 
faire  l'objet  des  préoccupations  premières  du 
tribunal  de  Constantine,  celui  anssi  sur  le- 
opiel  doit  porter  l'examen  préalable  de  la 
Coor  :  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  cette 
question,  que,  par  acte  administratif  du  6 
Kr'.  1852,  Il  a  été  fait  concession  k  l'abbé 
Parabère,  alors  aumAnier  de  l'armée  à  Cons- 
tantàae,  d'un  «uplaoement  domanial  situé 
dans  cette  ville,  à  la  charge  de  construire  sur 


(i)  Il  est  de  principe  eonsserë  par  un»  jtrù- 
pmiÉnee  constante  que  les  communautés  reli- 
gieuses non  autorisées  ne  penyent  pas  plas  ac- 
quérir l  titre  onérenx  qu'à  titre  gratuit.  V.  Lyon, 
88  fév.  1867  (P.1887.U69.— S.1867.a.3B5), 
et  les  indications  de  la  note.  Hais,  dans  l'espèce 
actuelle,  à  la  différence  des  espèces  jugées  par  les 
arrêts  précédents,  la  qpiestion  n'était  pas  de  savoir 
si  la  vente  passée  à  la  communauté  sons  le  nom 
d'un  de  ses  membres  était  valable,  et  si  la  eom- 
munanté  possédait  légalement  l'immeuble  dont  il 


cet  immeuble  un  établissement  destiné  aux 
militaires  de  la  garnison  ;  —  Attendu  que  la 
création  de  cet  établissement  a  été  la  cause 
déterminante  de  la  concession;  —  Qu'en 
consentant  celle-ci,  l'Etat  a  eu  en  vue,  non 
Tabbé  Parabère  individuellement,  mais 
l'abbé  Parabère  agissant  conune  aumAnier 
de  Karmée,  comme  ecclésiastique  et  comme 
entreprenant  une  œuvre  qui  se  continuerait 
par  d  autres  personnes  ayant  la  même  qua- 
lilé et  le  même  caractère;  —Attendu  que  ce 
fait  ressort  en  termes  certains  d'une  clause 
ainsi  conçue  du  titre  de  concession  :  «  Le 
concessionnaire  aura  la  propriété  de  Yim- 
meoble  concédé,  à  la  charge  par  lui  d'accom- 
plir les  conditions  prescrites.  Il  pourra 
hypothéquer  et  transmettre,  à  titre  onéreux 
ou  k  titre  gratuit,  ledit  immeuble. — Toutefois, 
tant  qull  n'aura  pas  été  affranchi  de  la  clause 
résolutoire,  les  détenteurs  successifs  seront 
soumis  à  tontes  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées,  et  les  aSeciaiions  hypothécaires 
seront  réglées  par  les  dispositions  de  l'art. 
2125,  C.  civ.:  »  —  Attendu  que,  lorsqu'à  la 
date  du  14  déc.  1853,  l'abbé  Parabère  a  ob- 
tenu la  conversion  de  son  titre  conditionnel 
en  litre  définitif  portant  affranchissement 
des  clauses  résolutoires,  il  avait  rempli  les 
charges  qui  lui  avaient  été  imposées,  c  est-à- 
dire  construit  la  maison  qu'il  devait  édifier, 
et  affecté  une  partie  de  cette  maison  à  l'œu- 
vre de  moralisatioo  militaire  qu'il  s'était  en- 
gagé à  y  installer,  l'autre  partie  étant  affectée 
à  des  locations  dont  les  produits  servir^ent 
à  couvrir  graduellement  les  dépenses  de 
constructions  et  à  subvenir  à  celtes  qne  né- 
cessiterait le  fonctionnement  de  l'œuvre;  — 
Attendu  que  les  vues  de  l'Etat  et  l'intention 
dont  il  était  animé,  lorsqu'il  a  tiit  la  conces- 
sion dont  n  s'agit,  se  sont  manifestées  d'une 
manière  non  moins  caractéristique  <hins  une 
série  d'actes  ultérieurs ,  tels  que  dons  d'ar- 
gent destinés  à  aider  à  la  réalisation  de  l'en- 
treprise, et  accordés  tantOt  par  le  ministre 
de  la  guerre,  tantôt  par  le  général  comman- 
dant la  province;  coopération  du  génie  mili- 
taire et  de  l'artillerie  aux  travaux  d'édifica- 
tion, prestation  pour  le  même  objet  de  la 
main-d'œuvre  de  soldats  empruntés  aux  corps 
de  la  garnison,  envois  par  divers  ministères 
de  livres  ponr  la  bibfîotbèque  militaire  et  de 
tableatn  pour  la  décoration  de  la  chapelle 
mifitalre  ;  —  Attend*  que  ces  agissements 
successifs  de  l'Etat  et  de  ses  représentants 


s'agit  ;  mais  bien  si  les  demandeurs  avaient  qnri- 
que  droit  k  exercer  sur  cet  immeuble.  Ils  se  pré- 
sentaient comme  héritiers  du  religieux  qui  avait 
flgnré  comme  vendeur  ;  ils  devaient  donc  prou- 
ver, avant  tout,  qne  l'immeobte  avait  réellement 
appartenu  &  leva  antenr.  Or,  la  preuve  eoatraiie 
résultant  de  tontes  les  circonstances  de  la  cause, 
il  s'en^ivaîtfbrcémentqne  les  demandeun  étaient 
sans  droit  ancnn,  et  que  leur  prétention  devait 
être  leptvate. 
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esduent  d'une  maQtère  indiscutable  la  pensée 
qu'il  ait  jamais  considéré  l'iinmeuble  en 
question  comme  devant  être  la  propriété  pri- 
vée du  concessionnaire  nominal  ; —  Attendu 
[ue  jamais  non  plus  cette  pensée  n'a  été  celle 
le  TabbéParabère  ;  qu'on  en  trouve  la  preuve 
dans  tons  les  faits  et  documents  de  la  cause; 
...  (suivent  des  considérations  en  fait  pour 
établir  que  l'abbé  Parabère  avait  toujours 
agi  pour  le  compte  de  la  compagnie  de  Jésus 
dont  il  était  membre  ;  qu'il  était  d'ailleurs 
sans  fortune  personnelle,  et  qu'il  n'avait  pu 
subvenir  aux  dépenses  des  constructions 
qu'au  moyen  de  fonds  provenant  de  la  com- 
pagnie);— Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits 
dont  l'exposé  précède  il  ressort  jusqu'à  l'é- 
vidence que  la  maison  revendiquée  et  le  mo- 
bilier la  garnissant  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  ayant  appartenu  à  l'abbé  Para- 
bère et  comme  faisant  partie  de  sa  suc6es- 
sion  ;  —  Que,  par  suite,  ses  béritiers  récla- 
ment une  cbose  sur  laquelle  ils  n'ont  aucun 
droit,  une  cbose  au  regard  de  laquelle  ils  se 
trouvent  absolument  dans  la  même  condi- 
tion que  les  personnes  les  plus  étrangères  à 
la  famille  du  décédé  ; — Qu'ils  se  plaignent  à 
tort  de  spoliation  ;  que  ce  serait,  au  con- 
traire, à  une  véritable  spoliation  en  sens  in- 
verse qu'aboutirait  ladmission  de  leur 
demande  ; 

a  Attendu  qu'aprèscette  solution  du  point  de 
fait,  sur  lequel  a  dûporterd'abord  l'examen  de 
la  Cour,  il  n'y  a  plus  lieu  de  rechercher  quelle 
peut  être  la  valeur  de  l'acte  de  vente  dont 
se  prévaut  l'abbé  Reynaud; — Que  s'il  y  avait 
nécessité  de  statuer  sur  cette  question,  elle 
serait  résolue  vraisemblablement  comme  elle 
l'a  été  par  les  premiers  juges; — Hais  attendu 
que,  du  moment  oh  il  est  décidé  que  l'im- 
meuble litigieux  n'a  pas  été  la  propriété  de 
l'abbé  Parabère,  les  consorts  Tondeur,  ses 
héritiers,  se  trouvent  non  recevables  à  con- 
tester le  titre  en  vertu  duquel  l'appelant  dé- 
tient ledit  immeuble;  — Attendu  qu'en  réa- 
lité Tabbé  Revnaud  n'a  fait  que  continuer 
le  r61e  de  l'abLé  Parabère  ;  que  ce  n'est  pas 
pour  lui-même  qu'il  possède  ;  que  c'est  aux 
mains  de  la  compagnie  de  iésus  qu'a  re- 
posé dès  l'origne,  et  du  vivant  du  conces- 
sionnaire, cette  possession  ;  que  c'est  entre 
les  mêmes  mains  qu'elle  s'est  continuée  après 
son  décès;  —  Que,  par  suite,  la  seule  ques- 
tion restant  à  examiner  est  celle  de  savoir  si 
celte  possession  défait  |>eul  être  maintenue, 
ou  si  la  demande  des  intimés  doit  avoir  pour 
réenllat  de  ia  faire  cesser  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  leurrait  y  avoir  matière  à  hésitation,  s'il 
s'agissait  de  biens  ayant  fait  partie  de  la  for- 
tune personnelle  de  l'abbe  Parabère:  — 
Qu'en  présence  des  principes  rappelés  aans 
les  premiers  considérants  du  présent  arrêt, 
il  faudrait,  de  toute  nécessité,  déclarer  nuls 
les  actes  par  lesquels  ledit  abbé  aurait  trans- 
mis ces  biens,  soit  directement,  soit  sous  le 
voile  d'une  personne  interposée,  à  la  com- 
pagnie de  Jésus;  —  Mais  attendu  que  telle 
n'est  pas  l'espèce,  qu'elle  se  différencie 


essentiellement  de  celles  qui  ont  fait  l'objet 
des  précédents  de  jurisprudence  invoqués 
dans  la  caus^  en  ce  que  dans  celles-ci  il 
s'est  toujours  agi  de  choses  ayant  incontes- 
tablement appartenu  au  donateur  ou  an  ven- 
deur apparent,  tandis  que,  dans  le  cas  ac- 
tuel, il  s'agit  d'une  chose  étrangère  à  la  for- 
lune  et  à  la  succession  de  la  personne  aux 
droits  de  laquelle  se  présentent  les  auteurs 
de  la  revendication:  —  Attendu  qu'à  côté  de 
la  non-existence  légale  des  communautés 
religieuses  dépourvues  d'autorisation  il  y  a 
leur  existence  de  fait  ;Mîu'à  la  haute  police 
de  l'Eut  seule  il  appartient  de  pourvour  aux 
mesures  que  peut  provoquer  cette  existence 
eflecti  ve ,  de  la  tolérer,  s'il  la  juge  inoffensive, 
de  la  faire  cesser,  s'il  y  aperçoit  des  dangers; 

—  Que  les  tribunaux  ne  sauraient  admettre, 
en  principe,  qu'une  association  religieuse 
non  reconnue,  mais  existant  au  grano  jour, 
avec  la  tolérance  de  l'Etat,  puisse  être  dé- 
possédée par  tout  venant  des  biens  qu'elle 
détient,  et  cela  isans  justification  d'aucun 
droit  dans  la  personne  du  réclamant; —  At- 
tendu que  c'est  là  précisément  la  situation 
des  consorts  Tondeur  ;— Que,  réclamant  une 
chose  qui  n'a  pas  été  celle  de  leur  auteur, 
ils  sont  sans  qualité  pour  opposer  aux  dé- 
tenteurs de  cette  chose  leur  incapacité  légale; 

—  Attendu  que  l'Etat  a  fait  en  Algérie  un 
certain  nombre  de  concessions  immobilières 
au  profit  de  membres  de  communautés  reli- 
gieuses non  reconnues  ;  —  Que  ces  conces- 
sions ont  eu  lieu,  tantôt  dans  un  but  de  colo- 
nisation ,  comme  celle  des  Trappistes  de 
Slaouëli,  tantôt  dans  un  but  d'assistance  pu- 
blique, comme  celle  des  jésuites  qui  dirigent 
l'Orphelinat  de  Boufarik,  tantôt  enfin  dans  un 
but  de  moralisation,  comme  celle  du  P.  Pa> 
rabère  ;  —  Attendu  que,  s'il  était  fait  droit  à 
la  demande  des  intimés,  les  hjériliers  des  ti- 
tulaires des  autres  concessions  ci-dessus 
rappelées  pourraient,  au  même  titre  et  par 
les  mêmes  raisons,  réclamer  la  délivrance 
d'immeubles  qui  jamais,  ni  dans  l'esprit  de 
l'Etat  concédant ,  ni  dans  celui  des  bénéfi- 
ciaires nominaux  de  la  libéralité,  n'ont  été  la 
propriété  de  ces  derniers  ;—  Par  ces  motifs, 
réformant,  etc. 

Du  27  mai  18Ç8.  —  C.  Alger,  1"  cb.  — 
MM.  Pierrey,  i"  prés.  ;  Durand,  1"  av.  gén. 

AIX  ai  août  1867. 

LtGiTiHiTioN,  Enfants  in(X8tueux,  Beau- 
frère  ET  Belle-sobur  ,  Mariage  soBsi- 

QUSHT. 

Le*  enfant*  né*  d'uneommeree  incttituw 
entre  personne*  ileUe*  que  bta»-{rèreet  btUt- 
tœttr)  pouvant  toutefoU  contracter  mano^e 
emembU  avec  VmUorUation  du  chef  de 
l'Etat, .  tant  ligilimi*  par  le  mariage  ulti- 
rieur  de  leur*  père  et  mire  contracté  en  vertu 
de*  dUpente*  que  ceux-ci  ont  odtnnwr  (1).  (C. 
Nap.,  164el331.) 

(1)  C'est  la  solation  qui  prévaut.  V.  Cass.  23 
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.  (Taillet  C.  Aymon.)  —  àXHÈi. 

LA  COUR;— Atlenda  que  la  veuve  Du- 
jardin,  qni  avait  épousé,  en  18iS,  Jean-Bap- 
Usle-Etienne  Taillet,  ayant,  après  le  décès  de 
ce  dernier,  obtenu  des  dispenses  ponr  pou- 
voir contracter  mariage  avec  Louis-Charies- 
Gostave  Taillet,  son  neau-frère,  épousa  en 
effet  celui-ci  en  1863:  que  Louis-Charles 
Gustave  TaUlet  est  décédé  la  même  année, 
laissant  un  fils  nommé  Gustave-Etienne 
l^illet,  né  de  ses  rapports  avec  la  veuve  Du- 
jardin,  antérieurement  à  leur  mariage  ;  que 
cet  enfant  est  décédé  en  1866; — Attendu 
que  les  époux  Aymon,  intimés,  demandent 
que  la  veuve  Dujardin  soit  exclue  de  la  suc- 
cession de  Louis-Charles-Guslave  Taillet, 
frère  de  l'épouse  Aymon  ;  qu'ils  prétendent 
que  Gustave  -  Etienne  Taillet,  étant  un 
enfant  incestueux,  n'a  pas  pu  être  légitimé 
par  le  mariage  de  ses  père  et  mère  ;  d'où  il 
soit  qu'il  n'aurait  pas  pu  succéder  à  son  père 
Loids-Cbarles-Gustave  Taillet,  ni  transmettre 
par  conséquent  aucun  droit  sur  cette  même 
succession  à  la  veuve  Dujardin,  sa  mère  ;  — 
Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  fènfant  né  d'un 
béau-frère  et  d'une  beUe-sœnr  a  pu  être  légi- 
timé par  le  mariage  qui  a  été  contracté  plus 
tard  par  ses  père  et  mère,  en  vertu  de  dis- 
penses obtenues  à  cet  effet;  —  Attendu  ^ue 
les  dispenses  accordées  par  le  souverain, 
dans  les  cas  prévus  par  les  aït.  162  et  suiv., 
C;  Nap.,  et  par  la  loi  du  16  avril  1832,  eu 
£iisant  disparaître  la  prohibition  légale  qni 
met  obstacle  au  mariage  entre  personnes  pa- 
rentes ou  alliées,  a  pour  effet  d'enlever  à 
leurs  rapports  tout  caractère  incestueux; 
que  (Inceste,  se  trouvant  ainsi  effacé  pour 
les  époux,  doit  l'être  également  pour  les  en- 
fuis qui  ont  pu  naître  de  leurs  précédentes 
relations; —  Qu'il  ne  serait  pas  juste,  en  effet, 
que  la  loi  réhabilitât  les  parents  auteurs  de 
la  faute  et  laiss&t  subsister  pour  les  enfants, 
qal  en  sont  innocents,  les  conséquences  de 
cette  même  faute;  —  Attendu  que  tels  étaient 
les  principes  de  l'ancien  droit;  que  notre 
nouvelle  législation  n'a  rien  énoncé  à  cet 
égard;  qu'il  faut  en  effet  distinguer  deux 
sortes  d'incestes  :  l'un  voué  par  la  loi  &lune 
ineffiiçable  réprobation  ;  l'autre,  qni  peut,  au . 
moyen  de  dispenses,  être  élevé  aux  honneurs 
de  l'anion  Intime;— Que  le  lé^lateur,  en 
édictant  l'art.  331,  G.  Nap.,  qui  proscrit  la 
légitimation  des  enfants  incestueux,  n'a  voulu 
atteindre  que  leâ  enfants  nés  de  parents  qui 
ne  pourraient  jamais  être  admis  à  contracter 
mariage  entre  eux,  et  non  les  enfants  nés 
de  rapports  qui,  malgré  leur  criminalité, 
pourraient  être  rendus  licites,  au  moyen  de 
dispenses;  —  Que  la  pensée  du  législateur,  à 
cet  ^ard,  est  révélée  dans  le  passage  sui- 
vant du  discours  du  tribun  Dnveyrier  an 


janr.  1807  (trois  arrêts),  et  les  obtervatrôns  en 
note  (P.I867.tl3.— S.I867.1.49);  Parii,  ÏO 
juill.  1807  (P.1807.1122.-  8.1807.2.319). 


Corps  législatif,  séance  du  2  genu.  an  11  : 
«  L  inceste  religieux  étant  désormais'étran- 
ger  à  la  loi  civile,  ce  dernier  genre  devient 
prescpie  insensible,  si  l'on  observe  surtout 
qu'il  n'y  aura  pas  incute  civil,  même  dan$ 
le»  degrét  prohibé!  auxqueU  le  gouverne- 
ment peut  appliquer  la  ditpente  ;  >  —  Que 
M.  Malle  ville,  l'un  des  conseillers  d'Eut 
qui  ont  concouru  à  la  rédaction  du  Code, 
s'explique  ainsi,  dans  son  Analyte  du 
Code  etvil,  sur  l'art.  331,  après  avoir  rappelé 
l'ancienne  jurisprudence  :  <  Cette  même  fa- 
veur est  encore  le  privilège  de  la  décision 
communément  suivie  par  les  auteurs,  et  selon 
laquelle  les  enfants  ne  sont  pas  incestueux 
lorsque  leurs  père  et  mère  n'étaient  parents 
on'à  un  degré  auquel  on  pouvait  obtenir  des 
dispenses,  qui  ont  en  effet  été  accordées 
pour  les  marier  ensuite.  »  —  Attendu  que 
de  telles  énonciations  ne  peuvent  évi- 
demment se  concilier  avec  le  sens  absolu 
que,  cUns  le  système  des  intimés,  il  fau- 
drait donner  à  l'art.  331^  —  Attendu  que 
l'on  ne  peut  tirer  ai^ment  de  l'art.  33S,  qui 
prohibe  la  reconnaissance  an  profit  des  en* 
lants  incestueux,  cette  disposition  se  rap- 
portant au  cas  d'un  inceste  encore  existant, 
et  non  au  cas  où  l'union  a  été  purgée  de  son 
vice  originel  par  l'effet  des  dispenses;  — 
Attendu,  quant  aux  considérations  tirées 
de  l'intérêt  de  la  morale  publique^  que  cet 
intérêt  est  suÉsamment  garanti  par  la  sévé- 
rité que  le  gouvernement  apporte  dans  l'exa- 
mep  des  causes  de  dispense;  que  la  morale 
publique  serait  blessée,  au  contraire,  du  ré- 
sultat auquel  on  arriverait  si  l'on  perpétuait, 
au  moyen  de  la  tache  imprimée  sur  le  front 
des  enfants,  le  souvenir  de  désordres  que  le 
mariage  a  pour  but  de  réparer  et  de  faire  ou- 
blier, si  l'on  créait  des  germes  incessants  de 
division  dans  les'familles,  en  accordant  les 
honneurs  et  les  avantages  de  la  légitimité 
aux  enfants  nés  depuis  le  mariage,  et  ne 
laissant  à  ceux  qui  sont  nés  antérieurement 
que  la  honte  et  les  incapacités  attachées  à 
leur  origine;  —  Que  telle  n'a  pas  été  et  n'a 
pu  être  la  piensée  du  législateur;  —  Par  ces 
motifs,  émendant,  etc. 

Du  22  aoûH867.  —  C.  Aix,  1"  ch.  —MM. 
Poilroux,  prés.;  Luiggi,  subst.j  Crémieux  et 
P.  Rigaud,  av. 


TOOLODSE  M  r«vrier  ISM. 

ERQOtTB,  OPnCB  DO  JDGE. 

La  faeulti  accordée  aux  juges  à^ordonner 
eCoffiee  la  preuve  de$  faits  qui  lewr  parais- 
sent concluants,  peut  être  exercée  même  apris 
les  enquête  et  contre-enquête  faites  sur  la 
demande  des  parties,  alors  surtout  qu'il  «'«- 
git  dfun  fait  novoeau  qui,  n'ayant  pas  été 
compris  dans  Farticulatùm,  n'a  pu  être  etn- 
.brassé  ni  éelaird  par  les  enquêtes,  et  que  les 
nouveaux  têmoim  à  entendre  sont  désignés 
avec  indication  des  faiu  sur  lesquels  ils  doi- 
vent déposer,  d»  tMOàire  à  bien  préciser  et 
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■linrilir  cette  seconde  enquête  (1).  (G.  proc, 
254>) 

(Castex  et  DAcheinC.  Doebeia.)  -^àrh&t. 

LA  COUR  j— Attendu  que,  Duchein  ayant 
dénié  la  signature  (|ui  lui  était  atlribiiée,  et 
qui  se  trouve  apposée  sur  la  paKce  de  vente, 
en  date  du  1"  novembre  1863,  la  vérification 
de  cette  signature  a  été  ordonnée  tant  par 
titres  que  par  expert  et  par  témoins,  aux  ter- 
mes de  l'art.  193,  C.  proc.  civ.; —  Attendu 
que  le  rapport  d'expert,  l'enquête  et  la  con- 
tre-enquête auxquelles  il  a  été  procédé,  en 
exécntion  des  jugements  des  20  juin  1864  et 
26  jnin  1866,  n'ont  pas  Tourni  aox  premiers 
iuges  des  éléments  suffisants  pour  éclairer 
leur  religion  sur  la  sincérité  et  la  fousseié  de 
la  signatore  arguée  j  — Attendu  que  les  faits 
articulés  et  aamis  en  preuve  ne  se  ratia- 
cbaienl  pas  directement  à  l'existence  d'nn 
antre  acte  sous  seing  privé,  sans  date  écrite, 
par  lequel  Caroline  Duchein  rétrocédait  à 
son  frère  Jales  les  deux  maisons  que  ce  der- 
nier lui  avait  vendues  le  S  mars  1862,  par- 
devant  M'  Lodes,  notaire  à  Salies,  lequel  acte 
ou  déclaration  de  rétrocession  avait  été,  d'un 
commun  accord,  remis  à  titre  de  dépôt  à 
l'expert  Barès  ;  —  Attendu  que,  en  ordon- 
nant d'ofUce,  conformément  aux  pouvoirs 
qui  leur  sont  attribués  par  l'art.  2S4,  C.  proc. 
civ.,  que  le  sieur  Bare»  serait  entendu'  en 
témoignage,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  sur  les  circonstances  qui  avaient 
accompagné  le  dépôt  dudil  acte  de  rétroces- 
sion, les  premiers  juges  ont  cherché  ht  s'é- 
clairer sur  un  fait  nouveau  qui,  n'ayant  pas 
été  compris  dans  l'articulation,  n'avait  pu 
être  embrassé  ni  éclairci  par  les  enquêtes; 
d'où  il  suit  qu'on  pourrait  considérer  comme 
inapplicables  à  la  cause  les  principes  con- 
troversés il  l'aide  desquels ,  après  une  pre- 
mière enquête  validée  ou  annulée,  on  dénie- 
rait aux  juges  le  pouvoir  d'en  ordonner  d'of- 
fice une  nouvelle. —  Attendu  que,  en  admet- 
tant même  qu'il  existe  une  certaine  corréla- 
tion entre  l'acte  de  rétrocession  et  celui  da 
i"  nov.  1863,  argué  de  faux,  l'enquête  et  la 
contre-enquête  auxquelles  il  avait  été  pro- 
cédé n'ayant  pas  paru  suffisamment  con- 
chiantes  aux  premiers  juges,  ils  n'en  avaient 
pas  moins  le  droit,  pour  satisfaire  leur  con- 
science, de  recourir  àraudition  d'un  nouveau 
témoin  désigné  par  eux  avec  indication  des 
faits  sur  lesquels  11  devait  déposer;  que  ce 
moyen  d'instruction,  sur  la  légalité  duquel 


(1)  Il  a  ét<  Jugi!  que  le  tribonal  peat  ordonner 
d'office  la  prenre  des  Mu  qui  lui  paraissent  con- 
duanti,  an  cts  où  l'nae  des  parties,  après  avoir  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation  de  procéder  &  une 
enqntte,  a  ettoonru  la  déchéance  d'y  faire  procé- 
der, et  au  cas  oi  l'enqaAte  est  annulée  ponr  vice 
de  forme.  V.  Douai,  8  novembre,  et  Nancy,  S8 
déc.  1890  (P.t86t.tlO«.-S.I8e*.J.JeOetlM); 
Bastia ,  S  avril  18S8  (P.  18S8.9.S84.  —  S. 
1858.9.317),  et  «onird,  TonlonN,  17  aoAt  1M4 


aucun  débat  ne  parait  s'être  élevé  en  pre- 
mière instance ,  ne  saurait  inspirer  des 
craintes  sérieuses  sur  les-^ngers  que  peut 
offrir  nne  seconde  enquête  ainsi  précisée  et 
limitée;  —  Attendu  que  les  pouvoirs  accor- 
dés aux  juges  par  l'art.  2S4,  C.  proc.  civ., 
n'ont  d'autre  limite,  par  la  volonté  de 
la  loi ,  que  leur  conscience  et  l'impérienx 
besoin  de  l'éclairer  pleinement;  qu'en  tontes 
matières,  et  surtout  en  ceRes  qui  intéressent 
directement  l'ordre  p«Mic,  K  serait  par  trop 
regrettable  que  les  juges  n'eassent  pas  le 
droit  et  le  pouvoir  de  chercher  à  suppléer 
d'office  t  l'insuftisance  des  preuves  et  des 
éléments  de  conviction  que  le  débat  oral 
leur  aurait  fournis; — .Attendu  que  vaine- 
ment on  objecte  l'éeonomie  des  règles  ri- 
goureuses de  la  précédare  civile,  les  abrévia- 
tions de  délais,  les  déchéances  et  les  nullités 
multipliées  au  titre  des  enquêtes,  et  tpù  at- 
testent la  défiance  dont  le  législateur  a  en- 
touré la  preuve  testimoniale;  qu'il  est  Un 
intérêt  supérieur  h  toutes  ces  craintes  exagé- 
rées, c'est  celui  d'une  bonne  administration 
de  la  justice,  dont  le  principal  élément  est 
la  conviction  éclairée  et  consciencieuse  des 
juges  ;  —  Attendu  que  l'assimilation  que  l'on 
veut  faire  entre  l'intérêt  public,  dont  ils 
sont  les  représentants  légaux,  et  l'intérêt 
privé,  qui  se  débat  entre  parties,  est  con- 
traire à  l'économie  des  règles  de  la  procé- 
dure et  aux  principales  dispositions  de  ee 
titre  des  enquêtes;  qu'ainsi,  dans  l'art.  279, 
la  loi  confère  aox  ju^s  le  pouvoir  de  proro- 

§er  le  délai  de  l'enquête,  tandis  qne  la  limite 
e  sa  durée  est,  pow  la  partie,  irrévocable- 
ment fixée  k  huitaine;  de  même  encore, l'art. 
39S  permet  de  recommencer  l'enquête  on  h 
déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du 
juge,  tandis  que  cette  nullité  est  irréparable 
lorsque  c'est  contre  la  partie  qu'elle  a  été 
prononcée;  —  Attendu  que  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire accordé  aux  juges  par  ledit  art. 
2S4  était  consacré  par  l'ancienne  jurispru- 
dence et  par  le  droit  romain,  qm  pose  ce 
pifncipe  dans  la  loi  unique  au  Code  :  Ui 
quœ  detunt  advoeatÏÊ  partiumjudex  tuppletu; 
—  Ailendii  que  le  litige  ne  porte  pas  sar 
l'acte  de  rétrocession  déposé  entre  les  mains 
de  Barès,  et  dont,  par  suite  d'une  mesure 
préventive,  le  tribunal  de  Sainl-GaudeiiB  a 
ordonné  l'apport  k  son  greflie,  et  me,  en 
admettant  que  la  portée  Je  la  déposition  de 
Barès  eftt  pour  eiet  d'établir  des  faits  con- 
traires aux  conventions  stipulées  audit  acte 


(P.iSee.tr.— 8.1868.9.90).  Notre  airêt  prévoit 
une  autre  hypothèse,  cette  oi  la  question  n'est 
pas  suffisamment  dégagée  par  les  débats  de  l'eo- 
quète  ;  il  décide  qu'sLlors  les  juges  peuvent 
ordonner  d'office  qu'un  témoin  s'expliquera 
sur  de  nouveau  faits.  Y.  MM.  Chaaveai), 
sur  Carré,  Suppl.,  qnest.  977  bit,  in  fine,  et 
Bioche,  IHcl.  d»  froc.,  v*  Enquête,  n.  8il,  <• 
fine. 
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de  rétrocession,  il  existe  dans  la  cause  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  résul- 
tant de  l'aveu  fait  en  justice  par  Jutes  Du- 
chein,  et  consigné  dans  ledit  jugement^  du 
dépôt  de  cet  acte  entre  les  mains  de  l'expert 
Bu^  ce  qui  rend  la  preuve  testimoni;de 
admissible;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  fév.  1868.  —  €.  Toulouse,  2«  ch 
—  MM.  Blaja,  cons.  prés;  Belel,  av.  gén.; 
SainUîresse  et  Ëbelot,  av. 


PARIS  27  jnOlet  1M7. 

Louage  d'ocvhàgs,  Ocvhibks,  Acnon  m- 

BBCn,  FaiLLITB  ,  CO]n>«TIMCB  ,  SODS-EH- 
TBSPUNSUK. 

L'action  que  l'art.  1798,  C.  Nap.,  confère 
a*x  omriert  (f un  «n<rcprm«ur  contre  celui 
pour  lequel  Itt  ouvragée  o»t  été  faite,  étant 
une  action  directe  que  l'ouvrier  exerce  de  ton 
propre  chef  contre  le  propriétaire,  et  non  pat 
un  timple  privilège  tur  let  tommet  duet  à 
r entrepreneur,  il  t'ensuit  que  la  faillite  de 
l'entr^eneuT  ne  fait  pa*  obttaele  à  l'exer- 
cice de  celle  acti«n,  et  que  le  tribunal  civil 
ett  cowtpéttnl  pour  m  connaUre  (1).  —  Rés. 
par  le  tribunal. 

Celte  action  n'appartient  qu'aux  ouvrière 
proprement  dite;  aie  ne  peut  être  exercée 
par  let  toui-entrepreneurt  qui,  dant  une 
ptutée  de  rpécuimiion  commerciale  et  dam  le 
but  de  réaliser  «n  bénéfice  tur  Vexé&Uion 
det  travaux,  font  travailler  pour  leur  propre 
compte  (S). 

(Synd.  Bénassy  C.  Oeiarfeus  et  Lebon.) 

31  août  1866,  jugeiaent  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  suiue  en  ces  termes  :— <  En 
ce  qui  concerne  Lebon  :  —  Sur  le  premier 
moyen:— Attendu  que  l'action  attribuée  à 
l'ouTrier  par  l'art.  1798  du  Code  est  une  ac- 
tion directe  et  personnelle  contre  le  pro- 
priétaire; que  cette  action  ne  procède  pas 
dv  chef  de  l'entrepreneur  général  ; — Que  ce 
dernier  n'a  sur  le  prix  de  Kimmeuble,  tant 
q«e  ce  prix  reste  aux  mains  du  propriétaire, 
que  des  droits  éventuels  subordonnés  à 
rexereice  de  l'action  dont  il  s'agit  ;  — At^ 
tendu  que,  en  cas  de  faillite,  les  créanciers 


(1)  Ce  principe  «  d^  été  eonsacré  par  U  ja- 
risprwlence.  Y.  Paris,  ii  avril  1864  (P.1866. 
934.— S.186<.a.MS),  «t  le  renvoi.  Il  a  été 
égideaait  Jufé,  dans  k  aena  de  la  aolntian  d- 
dwM,  fM  l'aeiÏM»  directe  eonférée  i  l'ouvrier 
contre  le  propriétaire  étant  entiéreaunt  distincte 
de  celle  contre  l'eatreptCDenr,  la  survenance  de 
la  failUte  de  ce  dernier  ne  fait  pas  obstacle  i  ee 
que  l'ouvrier  donne  suite  i  l'action  ^'U  a  formée 
antérieweaieat  contre  le  propriétaire,  «ans  «{u'il 
7  ait  U«u  de  le  renvoyer  à  la  faUliie  de  l'enire- 
piMMor.  V.  Besancon,  <6  join  1893  (P.  t864. 
170.— &  1863.S.>0«}. 

(1)  y.  coaf..  Cais.  11  nov.  1M7  (P.1897. 
MB7.~S.lM7.1.4a8),  et  la  note. 


de  l'entrepreneur  n'ont  pas  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même  ;  — Qu'il  suit  de  là 
que  l'ouvrier  ne  vient  pas  en  concours  avec 
eux  sur  ledit  prix,  et  gne  son  action  n'a  pas 
le  caractère  d'un  privilège:  — Sur  le  second 
moyen: —Attendu  que  1  interprétation  de 
l'art.  1798  ne  peut  pas  être  isolée  de  l'en- 
semble des  dispositions  auxquelles  il  se  lie  ; 
— ^Attendu  <{ue  la  section  des  devis  et  mar- 
diés,  dont  d  folt  partie,  a  pour  obiet  de 
régler  les  rapports  que  les  ouvrages  a  l'en- 
treprise, et  spécialement  les  constructions  à 
foriait,  établissent  entre  lesconstractenrs  et 
les  propriétaires  ; — Attendu  que  l'art.  1787 
pose  le  principe  général  de  ces  rapports,  et 
comprend  indistinctement  dans  son  apidica- 
tion  les  trois  éléments  qui  concourent  à  U 
création  d'un  ouvrag^  le  travail,  l'industrie 
et  la  matière  ; — Attendu,  en  second  lieu,  que 
l'art.  1779  s'applique  textuellement  aux  ma- 
'  çaa.%,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ou- 
vriers qui  traitent  directement  avec  le  pro- 
priétaire la  partie  qui  les  concerne;  — 
Attendu  que  les  mêmes  expressions  ne 
peuvent  m»  avoir  dans  l'art.  1798  une  signi- 
fication (Uftéreate,  et  qu'ainsi  cet  article  est 
également  applicable  aux  ouvriers  qui  sous- 
traitent  av«c  reotrepreneur  général  la  partie 
de  leur  profession  ;— Attendu  que  ces  sons- 
traités' ont  le  plus  souvent  une  Importance 
considérable  ;  qu'ils  «mbrasoent  un  ensemble 
de  travaux  doni  l'exécution  matérielle  ne 
pourrait  pas  être  l'oeuvre  d'un  seul  homme, 
et  aui  exigent  une  habileté  professionnelle 
et  oes  ressources  que  ne  possède  pas  le  sim- 
ple ouvrier;— Qu'il  suit  delà  que  l'art.  1798 
s'applique  nécessairement  aux  mattres  ou- 
vriers et  chefs  d'atelier  sous-traitants  oui  se 
font  aider  par  d'autres  ouvriers  dont  ils  di- 
rigoit  le  travail  ; — Qu'il  leur  est  impossible 
de  rechercher  quelle  est  la  part  manuelle 
qu'ils  prennent  persMoellement  à  l'exéco- 
tion  de  leurs  marchés  ;— Qu'ils  concourent 
tous  à  la  fois  par  leur  travail,  par  leur 
industrie,  par  la  matière,  à  la  création  de 
l'immeuble  conatruit,  et  qu'ils  se  trouvent 
ainsi  an  nombre  des  catégories  d'ouvriers 
qui,  aux  termes  des  art.  1797  et  1798,  sont 
employés  à  la  coastruclion  sous  la  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur  ;  —  Qu'ils  ont,  par 
conséquent,  droit  au  bénéfice  de  l'action 
directe; — Ea  fait  :  —Attendu  que  Delarfeux 
est  peintre  en  bdtiments  ;  qu'A  est  patenté 
sous  celte  dénomination  ;  que  les  travaux 
dont  U  réclame  le  prix  rentrent  dans  sa 
profeaaiMi,  et  qae  son  action  doit  être  pro- 
té«ée  par  l'art.  1798;— Attendu,  d'aiUeurSj 


prix 
meuble  d*uoe  somme  (upérieiire  ; 

«  Eli  «e  qui  louche  Bénassy  et  son  syndic 
Sommaire  £  —  Attendu  que  Delarfeux  dé- 
clare renoncer  à  toute  condamnation  contre 
eux»  ae  réservant  de  faire  vakùr  ses  droita 
contre  k  faMlite  ainsi  qu'il  appartiendra  ;— 
Pat  me  noiilis,  «(Mulamne  Leboa  k  payer  à 


Digitized  by 


Google 


1024 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Delarfeux  ladite  somme  de  8,S0O  fr.,  etc.  > 
Appel  par  le  syndic. 

AaRfiT. 

LA  COUR  ;— Donne  défaut  contre  Lebon, 
non  comparant,  et  pour  adjuger  le  profit 
dudit  défaut,  joint  à  la  cause  principale  par 
arrêt  de  cette  Cour  da  5  avril  1866,  faisant 
droit  à  l'égard  de  toutes  parties  ;  —  En  ce 
qui  touche  l'incompétence  du  tribunal  civil  : 
—  Considérant  oue,  par  exploit  en  date  da 
28  avril  dernier,  Delarfeux  a  fait  citer  Lebon, 
propriétaire,  Trécul  comme  sa  caution,  et 
Bénassy,  entrepreneur  général  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  audit  Lebon,  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  se  voir  : 
Bénassy,  déclarer  déchu  du  bénéfice  du 
terme,  et  les  trois  défendeurs  condamner 
solidairement  à  payer  à  Delarfeux  la  gomme 
de  8,500  fr.,  montant  de  travaux  exécutés 
par  lui  dans  la  propriété  de  Lebon  ;  —  Upe, 
sur  cette  assignation.  Sommaire,  es  qualité, 
a  conclu  à  l'incompétence  du  tribunal  civil 
et  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce  ;  que  Delarfeux  a  de- 
mandé acte  de  ce  qu'il  n'entendait,  devant 
le  tribunal  civil,  demander  aucune  condam- 
nation contre  la  faillite  de  Bénassy,  se  ré- 
servant tous  ses  droits  pour  les  faire. valoir 
aux  opérations  de  la  faillite,  et  que,  le  8 
août  1866,  le  tribunal  civil,  se  fondant  sur 
ce  que  la  demande  de  Delarfeux  était  prin- 
cipalement dirigée  contre  Lebon  et  n'avait 
rien  de  commercial,  s'est  déclaré  compé- 
tent;—Que  ce  jugement,  signifié  k  avoué  et 
à  domicile  les  U  et  SO  jnill.  1866,  n'a  pas 
été  frappé  d'appel  par  Sommaire,  et  est,  dès 
lors,  devenu  définitif  {—Qu'il  suit  de  là  que 
Sommaire  n'est  plus  aujourd'hui  recevable  i 
proposer  l'incompétence  du  tribunal  civil  ; 

£n  ce  qiii  touche  le  fond  : — Considérant 
qu'entre  Bénassy ,  entrepreneur  de  bâti- 
ments, chargé  par  Ld)on  d'exécuter  tous  les 
travaux  nécessaires  à  l'élévation  d'une  mai- 
son il  construire ii  Paris,  avenue  du  Roi-de- 
Rome,  et  Delarfeux,  entrepreneur  de  pein- 
ture, U  est  intervenu,  le  2S  avril  1865,  une 
convention  qui  sera  enregistrée  aveclej^ré- 
sent  airét,  et  par  laquelle  Delarfeux  a  pris  à 
forM,  et  moyennant  la  somme  de  8,500  fr., 
l'obligation  d^exécuter  tous  les  travaux  de 
peinture,  teuiure  et  vitrerie  nécessaires  au 
complet  achèvement  et  à  la  mise  en  parfait 
état  d'habitation  de  la  maison  Lebon,  tels 
qu'ils  étaient  indiqués  au  cahier  des  chaires 
dressé  par  l'architecte  dn  prvpriéuire;  qoe, 
de  plus,  il  a  été  stipulé  que  les  tentores, 
n'étant  pas  portées  au  cahier  des  charges, 
seraient  fournies  par  Delarfeux,  et  que  ledit 
marché  ne  serait  susceptible  d'aucune  aug- 
mentation pour  cause  d'erreur ,  Delarfeux 
ayant  déclaré  avoir  pris  connaissance  des 
pians,  cahier  des  charges  et  travaux  i  exé- 
cuter;—  Considérant  qu'il  est  allégué  par 
Sommaire  es  noms,  et  non  démenti,  qu'aus- 
sitôt après  cette  convention ,  Ddarreux  a 
sous-traité  avec  deux  entrepreneurs,  noiam-  ' 


ment  avec  Bissot,  pour  la  pose  de  la  vitrerie 
et  des  tentures; — Considérant  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  représenté  à  la  Cour, 
que  Delarfeux,  dans  l'enseigne  placée  au- 
dessus  de  son  magasin,  prend  la  qualité  de 
marchand  de  papiers  peints  et  d'entrepre- 
neur général  de  peinture,  et  qu'il  emploie 
plusieurs  ouvriers  ;—  Qu'il  est  allégué  et  non 
contredit  que  Delarfeux  a,  dans  le  cours  des 
années  1866  et  1867,  fait  comme  entrepre- 
neur général  des  travaux,  dans  un  grand 
nombre  d'immeubles  sis  à  Paris,  pour  des 
sommes  considérables;— Qu'en  cet  état,  en 
présence  du  marché  à  forfait  soumissionné 
par  Delarfeux,  et  qui  fait  la  base  du  procès, 
il  n'est  pas  possible  d'assimiler  Delarfeux 
aux  ouvriers  désignés  spécialement  dans 
l'art.  1798,  C.  Nap.;— Considérant, endroit, 
que  l'art.  1798,  en  permettant  aux  ouvriers 
a'agir  contre  le  propriétaire  avec  lequel  ils 
n'ont  pas  contracté,  sans  s'adresser  à  l'en- 
trepreneur, qui,  les  ayant  employés,  est  leur 
débiteur  personnel,  a  consacré  une  excep- 
tion qui,  comme  telle,  doit  être  renfermée 
dans  son  objet  précis  :  —  Considérant  que 
cet  article  a  eu  particulièrement  en  vue  les 
ouvriers  proprement  dits,  dont,  ma  par  une 
pensée  toute  de  protection  et  dans  un  inté- 
rêt de  justice  et  d'humanité,  il  s'est  proposé 
de  garantir  le  salaire  ; — Considérant  que  si, 
en  l'absence  de  toute  distinction,  la  disposi- 
tion peut  profiter  même  à  l'ouvrier  qui,  tra- 
vaillant personnellement,  s'est  adjoint  un 
ou  plusieurs  aides  pour  les  nécessités  de  ce 
travail,  il  est  certain,  tant  par  la  lettre  que 
par  l'esprit  île  la  loi,  que  le  travail  est  la  con- 
dition même  à  laquelle  est  subordonné  le 
droit  à  la  faveur  qu'elle  consacre  ;  d'où  il 
suit  que  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  1798  ne  saurait  profiter  à  ceux  qui, 
dans  une  pensée  de  spéculation  commer- 
ciale, deviennent  entrepreneurs  et  font  tra- 
vailler pour  leur  propre  compte,  dans  le  but 
de  réaliser  un  bénénce  sur  l'exécution  des 
travaux; — Que  si  le  législateur  avait  voulu 
ranger  l'entrepreneur  ou  le  sous-entrepre- 
neur dans  la  catégorie  exceptionnelle  de 
l'art.  1798,  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'y 
faire  figurer  en  termes  exprès  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte, au  contraire,  du  rapprochement  des 
art.  1798  et  1799,  C.  Nap..  qu'il«'a  pu  en- 
tendre opérer  cette  confusion  ;  —  Qn  enfin, 
reconnaître  au  sous-entrepreneur  traitant  a 
forfait  d'une  partie  des  travaux  l'action  di- 
recte en  paiement  contre  le  propriétaire  se- 
rait s'exposer  à  faciliter  certaines  mancsn- 
vres  à  l'aide  desquelles  l'entrepreneur  pour- 
rait détourner,  au  profit  de  ses  créanciers 
personnels  plus  ou  moins  sérieux,  tout  ou 
partie  de  la  somme  destinée  uniquement  à 
rémunérer  le  travail  des  ouvriers  ;  —Consi- 
dérant, enfin,  que^  dans  les  drconstances 
établies  au  débat,  il  est  constant  que  Delar- 
feux a  agi  en  qualité  de  sous-entrepreneur: 
qu'il  a  traité  &  forfait,  et  qu'il  a  été  substitue 
à  Bénassy,  entreprenenr  principal,  dans  les 
fournitures  de  tenture  et  les  travaux  de  vitre- 
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rie  et  de  pciulurc  ;  qu'il  u'élail  pas,  dès  lors, 
(liuis  les  conililious  voulues  pour  agir  direc- 
tenicnt  contre  le  propriclairc  dans  les  ternies 
de  l'an.  1798,  C-  Ns^p.;  —  Sans  s'arrêter  à 
l'exceptlou  d'incomçeience,  dans  laquelle 
l'apuelaui  est  déclare  non  recevable  devant 
la  Cour,  etc. 

Du  27  juill.  1867.-C.  Paris,  3*  ch.— MM. 
Roussel,  prés.;  Salle,  av.  gén.;  Cliquet  et 
Ravelon,  av. 


METZ  97  mai  18«8. 

SiftPARATION  DES  PATRIMOINES,  PnVILtGB, 
HWOTBÈQUB,  DBMAHI»,  OfiLAI,  AUfiHA- 
TION,   imUCBL]!  IlfDIVIS,  IHPIITATION. 

Le  droit  de  iéparation  de»  patrimoinet 
constitue,  au  profit  det  créanciers  du  défunt, 
un  véritable  privilège  sur  les  biens  de  la  suC' 
cession  (1).  (C.  Nap.,  878  et  2111.) 

Ce  privilège,  s'il  n'a  poi  été  inscrit  dan$ 

(1)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
nature  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoi- 
ues. — Suivant  les  tus,  c'est  un  véritable  privilège 
avec  tous  les  effets  attachés  par  la  loi  aux  créan- 
ces privilégiées.  Y.  MM.  Dnranton,  t.  7,  n.  490; 
DcDiante,  Cours  analyt.,  t.  3,  n.  223  bis,  l; 
Tauber,  Thior.  du  Cad.  civ.,  t.  7,  p.  213  ;  De- 
molombe,  Sueceit,,  t.  5,  n.  208  ;  Barafort,  5é- 
par.  des  pairim.,  n.  13. — Selon  d'antres,  le  mot 
privilège,  dont  se  sert  la  loi,  est  nne  expression 
impropre;  le  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  ne  constitue  pas  un  privilège 
proprement  dit  ;  c'est  nn  droit  m  generis,  limité 
et  restreint  dans  ses  effets  ;  il  ne  saurait  notam* 
ment  engendrer  un  droit  de  suite.  V.  HU.  Tar- 
rible,  Répert.  de  Merlin,  v»  PrivUége  de  erkmces, 
sect.  4,  S  6,  n.  2  ;  Troplong,  Prie,  et  kypoth., 
t.  1,  n.  333  et  suiv.;  Pont,  id.,  n.  299  ;  Boi- 
teux, snr  l'art.  2111;  Fréminville,  Minorité,  1. 1, 
n.  396  ;  Mourlon,  Exam.  erit.  du  Comment, 
de  M.  Troplong,  o.  307  et  316  ;  Devillenenve, 
observ.  S.1841.2.513  ;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacbariae,  t.  S,  $  619,  p.  232  et  suiv.,  notes  65 
et  56  ;  Dollinger,  Sépar.  des  patrim.,  n.  44  bis.— 
V.  aussi  M.  Dnfresne,  id.,  n.  89,  qui  adopte  nne 
opinion  intermédiaire.  —  Quant  &  la  jurispru- 
dence, elle  s'est  prononcée  en  faveur  du  premier 
système.  Ainsi,  il  a  été  jngé  :  l' que  le  créancier 
du  défunt  qui  a  pris  inscription  pour  la  sépara- 
tion des  patrimoines  dans  les  six  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  conserve  un  droit  de 
suite  sur  les  immeubles  vendus ,  nonobstant 
le  paiement  du  prix  par  l'acquérenr  entre  les 
mains  de  l'hériUer  :  Nîmes,  19  fèv.  1829;— 
2*  que  le  bénéfice  de  la  st^paration  des  patri- 
moines confère  aux  créanciers  mime  purement 
diirographaircs  dn  défont,  le  droit  de  sur- 
enchérir les  immeubles  de  leur  débiteur,  vendus 
depuis  son  décès  :  Orléans,  22  ao&t  1840  (P* 
1841.1.197.— S.1841.2.513).— Du  reste,  il  est 
généralement  admis  que  la  séparation  des  patri- 
moines' peut  être  demandée  après  la  vente  des 
immeubles  du  défunt,  lorsque  le  prix  est  eocore 
dû  par  l'acquérenr,  ce  prix  représentant  l'im- 
Amn&E  1868.— 9*  LlVR. 


les  six  mois  de  i'ouverfure  de  la  sueeeition, 
est,  d'après  la  règle  générale  établie  par  fart. 
2113,  C.  Nap.,  converti  en  un  droit  hypo- 
thécaire, qui  n'est  plut  tournis  à  aucune  res- 
triction ou  modifieation  quelcontiue,  et  qui 
produit,  à  partir  de  son  inieriplion,  tout  tes 
effets  attribués  aux  hypothèques  proprement 
dites  (i). 

En  principe,  la  eéparation  des  patrimoi- 
nes résulte  su/fisamment  de  l'inseriptùm  prise 
à  cet  effet  (3). 

En  tout  cas,  et  à  supposer  que  le  crAin- 
cier  du  défunt  soit  tenu  de  former  une  de- 
mande en  justice  et  d'obtenir  un  jugement 
qui  prononce  la  téparution  des  patrimoi- 
nes, l'accompUssement  de  cette  formalité 
n'est  soumis  à  aucun  délai  particulier,  et 
peut,  dès  lors,  auoir  lieu  après  l'aliénation 
des  immeubles  par  l'héritier,  si  dtaWturs 
l'inscription  avait  été  prise  avant  ettl»  alié- 
nation (4). 

Lorsque  le  droit  de  séparation  des  pafri- 

menble.  V.  Ntmes,  21  jmll.  1852  (P.I88S.1. 
132. — S.1853.2.701),  et  les  indications  de  ta 
note.  Adde  MM.  Barafort,  n.  123;  Boiteux, 
iibisuprâ;  Taulier,  p.  221;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Uoustain,  t.  2,  n.  769.  —  Tontafois, 
sur  ce  dernier  point,  MM.  Taulier,  Duranton, 
Dnfresne,  n.  83 ,  et  Demante ,  n.  221  bis, 
2,  pensent  qu'il  y  aurait  lien  dtippliqner,  en 
pareil  cas,  la  prescription  de  trois  ans  établie  en 
matière  de  meubles.  Hais  cette  opinion  est  com- 
battue par  MM.  Vacailte,  nir  l'art.  880,  n.  4  ; 
Barafort,  n.  12$  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarite, 
t.  2,  S  388,  p.  334,  note  17,  et  Dollinger,  n. 
103. 

(2)  V.  MM.  Mareadë,  snr  l'art.  880,  n.  4  ; 
Taulier,  p.  220;  Boilenx,  «nr  l'art.  2113,  et  Ba- 
rafort, n.  13  et  143.  Y.  aussi  Montpellier,  2 
avril  1868  (qui  suit),  et  le  renvoi. 

(3-4)  Suivant  la  doctrine  le  plus  généralement 
admise,  la  siiparation  des  patrimoines  pent  éire 
demandée  tant  que  les  biens  sont  entre  Us  mains 
de  l'béritier.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'action 
en  séparation  de  patrimoines  soit  formée  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  ta  succession  ;  il  suffit 
que,  dans  c»  délai,  il  y  ait  eu  inscription  prise 
par  les  créanciers  du  défunt.  V.  \eKép.  gén.  Pal., 
y  Sépar.  de  patrim.,  n.  141  et  suiv.;  et  la  Tabk 
gén.  DeviU.  et  Gilb.,  eod.  V,  n.  62  et  suiv. 
Adde  MM.  Barafort,  n.  128  ;  Demante,  t.  3,  n. 
221  bis,  2  ;  Fréminville,  Minorité,  t.  1,  n.  410 
et  411;  Anbry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  8, 
S  619,  p.  220,  note  36.  Y.  aussi  l'arrêt  qui  suit, 
dans  ses  motifs.  MM.  Demolombe,  n.  141,  et 
Tanlier,  p.  318,  sont  même  d'avis  qu'aucune 
demande  n'est  nécessaire,  et  que  le  privilège  de 
la  séparation  des  patrimoines,  une  fois  inscrit, 
produit  ses  effets  comme  tout  antre  privilège, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  reconnaître 
par  une  action  en  justice.  M.  Dollinger,  n.  106, 
pense  également  qu'nne  demande  serait  inutilei 
fruatratoire  et  même  impossible,  puisque  les  créan- 
■cicrs  de  l'héritier,  qui  seuls  auraient  intérêt  à  y 
contredire,  peuvent  Aire  et  sont  le  plus  !>onvcni 
inconnus  des  créanciers  du  défunt. 
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moinet,  extrei  rtlativtmtnt  à  «n  immeuble 
indMi  entre  le  difiMt  et  l'kiritier,  ett  dégé- 
néré en  eimple  hypothé^,  comme  apant  été 
tarUvetnent  interil,  ti  cette  hypothèque  te 
trouve  primée  par  une  hypothèque  antérieure 
conietUie  par  l'héritier,  depuit  Couverture 
de  la  iueceuion,  «ur  la  totalité  de  l'immeu^ 
bit,  le  prix  de  cet  immeuble  doit  être  ré- 
parti de  mumière  que,  après  le  paiement  du 
tréaneier  kmothéeaire  de  l'héritier,  lA  partie 
d»  prix  afférente  à  la  portion  de  ^immeuble 
provenant  du  défunt  soit  attribuée  au  crtfan- 
Her  de  celui-ci,  à  l'exclusion  des  eréoMciers 
personnels  ou  cessionnaires  de  Phéritier. 

(Péeard  et  antres  G.  Poinsignon.) 

La  veuve  Dequesnes  est  décédée  le  29 
janv.  1863,  laissant  pour  héritier  le  sieur 
Clovis  De<][uesDes,  sod  fils.  Il  dépendait  de 
sa  succession  une  maison  indivise  entre  la 
mère  et  le  fils.  En  mai  1864,  Clovis  Deaues- 
nes  hvpoltaéqva  celte  maison  aa  pront  de 
deux  ae  ses  créanciers  personnels,  pour  sû- 
reté d'une  tomme  de  8,000  fr.  Le  9  nov. 
186S,  il  en  passa  vente  aux  époux  Malfait, 
moyennant  le  prix  de  15,500  fr.,  et  le  31 
janv.  1866,  il  fit  cession  du  prix  de  vente 

insqu'ii  concurrence  de  7,000  fr.  aux  sieurs 
>écard,  C^roianx,  Lecompte  et  Farée,  ses 
créan<Mers  chirograpbaires.  Mais  antérieure- 
ment à  la  vente,  le  8  avril  186b,  le  sieur 
Poinsignon,  créancier  de  la  veuve  Dequesnes 
d'une  somme  de  30,000  fr.,  avait  pris,  sur  la 
portion  de  la  maison  ayant  appartenu  à  sa 
débitrice,  une  inscription  à  fin  de  séparation 
des  patrimoines.  Cette  séparation  fut  ensuite 

Srononcée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
letzdu  90  avril  1866. 

En  cet  état,  le  sieur  Poinsignon  a  formé 
contre  Clovis  Dequesnes,  les  époux  Malfait, 
acquéreurs,  et  les  consorts  Pécard,  cession- 
naires, une  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût 
déclare  que,  par  suite  de  la  séparation  des 
patrimoines,  la  cession  du  prix  de  vente, 
faite  le  31  janv.  1866,  ne  pouvait  lui  être 
opposée. 

33  août  1867,  jugement  du  tribunal  de 
Metz  qui  accueille  cette  demande. 

^pel  par  les  consorts  Pécard. 

AlltT. 

LA  COiJR  ;  -^  Attendu  que  Poinsignon 
fonde  sa  demande  sur  ce  que  l'inscription 

Srisepar  lui,  le  8  avril  1865,  en  sa  qualité 
e  créancier  héréditaire,  lui  a  assuré,  à 
rencontre  des  créanciers  personnels  de  Clo- 
vis Dequesnes,  un  priviléee  ou,  tout  au 
moins,  une  hypothèque  sur  l'immeuble  dé- 
pendant, pour  partie,  de  la  succession  de  la 
dame  veuve  Dequesnes,  sa  débitrice  ;  —  At- 
tendu, sur  ce  point,  que  le  Code  Napoléon 
n'a  pas  seulement  réglementé,  dans  l'art. 
èlll,  l'exercice  du  droit  de  séparation  des 
patrimoines  dont  il  a  posé  le  principe  dani> 
les  art.  878  à  880;  mais  qu'il  en  a  fait  un 
droit  nouveau,  en  accordant  aux  créancier.s 
du  défunt  et  aux  légataires  qui  l'exercent,  un 


véritable  privilège  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'on  ne  sau- 
rait facilement  admettre  qu'en  employant  le 
mot  privilège  dans  les  art.  S09S  à  3a)3,  les 
rédacteurs  du  Code  Napoléon  se  soient  ser- 
vis indifféremment  ou  sans  choix  de  cette 
expression  ;  —  «  Ne  nous  abusons  pas,  di- 
sait Treilhard  en  présentant  le  titre  des  Pri- 
vilèges et  hypothèques  au  Corps  législatif, 
dans  la  séance  du  ii  vent,  an  13,  ne  nous 
abusons  pas  sur  l'acception  du  inotprivilige 
employé  dans  ce  titre.  Cette  expression  em- 
porte ordinairement  avec  elle  l'idée  d'une 
faveur  personnelle  ;  ici,  elle  signifie  un  droit 
acquis  fondé  sur  une  justice  rigoareutej 

fiarce  que  la  préférence  donnée  à  celui  qui 
'exerce  lui  eit  due  ;  »  '^  Attendu  que  la 
signification,  ainsi  lésislativement  consa- 
crée, du  moipricilége,  doit  lui  être  attribuée 
notamment  dans  l'art.  3111,  qui  a  été  placé 
à  dessein  parmi  les  dispositions  relatives 
aux  (ormes  et  aux  conditions  prescrites  pour 
la  conservation  des  privilèges,  et  dans  les  denx 
paragraphes  duquel  le  législateur  oppose  le 
privilège  des  créanciers  [du  défunt  et  des  lé- 
gataires à  l'hypothèque  des  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier  ;  —  Que,  sous  ce  der- 
nier rapport,  On  ne  comprendrait  pas  com- 
ment une  inscription  prise  dans  les  six 
mois  à  compter  de  l'ouverture  de  le  succes- 
sion pourrait,  si  le  droit  en  vertu  duquel 
elle  a  été  inscrite  ne  constituait  pas  un  véri- 
table privilège,  primer  les  hypothèques  anté- 
rieurement prises,  depuis  la  même  époque, 
au  nom  ou  au  profit  des  créanciers  person- 
nels de  l'héritier;  —  Attendu,  en  outre, 
que,  d'après  l'art.  3113,  le  droit  résulunt, 
pourle  créancier  du  défunt  ou  pour  le  léga- 
taire, de  la  séparation  des  patrimoines,  dégé- 
nère en  une  simple  hypothèque  lorsque  Tin- 
scription  n'a  pas  été  prise  dans  les  six  mois 
de  1  ouverture  de  la  succession  ;  —  Attendu 
qu'avant  de  subir  cette  transformation,  le 
droit  dont  il  s'agit  était  certainement  un 

{trivilé^e  de  la  catégorie  de  ceux  soumis  à 
'inscription.,  car  nul  autre  droit  incorporel 
qu'un  tel  privilège  ne  pourrait  descendre  ou 
entrer  dans  la  classe  des  hypothèques,  par 
le  seul  effet  de  l'inobservation  d'une  simple 
formalité  de  délai  lors  de  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  pour  sa  conserva- 
tion^ —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le 
privilège  résultant  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines ne  soit  pas  mentionné  dans  les 
art.  ^101  k  Sia"),  le  Code  Napoléon  n'ayani 
pas  entendu  donner  la  liste  complète  des 
privilèges  sur  les  meubles  et  sur  les  immeu- 
bles, et  sa  nomenclature  n'étant  point,  dès 
lors,  limitative,  mais  seulement  énonciative; 
—  Attendu  que.  dans  l'espèce,  l'intimé  a 
pris  inscription   après  l'expiration  des  six 
mois  i  compter  de  rouvenure  de  la  succes- 
sion, et  qu'il  n'a  plus  ainsi  qu'un  simple 
droit  d'hypothèque  sur  les  biens  dcpcndanl 
de  la  succession  de  la  dame  veuve  Deques- 
nes ;  —  Mais  allcndu  que  ce  droit  d'hypo- 
thèque*  une  fois  établi,  n'est  plus  soumispar 
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la  loi  à  aucaoe  restriction  ou  modification  ■ 
(quelconque,  et  qu'il  produit,  notamment  à 
I  égard  des  créanciers  personnels  de  l'iiéri- 
tier,  les  effets  que  le  Code  Napoléon  attribue 
aux  hypothèques  proprement  dites  dans  les 
art.  2092  à  2203  ;  —  Attendu  que  l'on  est 
ainsi  amené  k  admettre  en  principe  qu'à 
part  l'inscription,  la  loi  n'a  point  exigé  du 
créancier  hérédiiairel'acconiplissement  d'au- 
tres formalités  spéciales,  telles,  par  exemple, 
qu'une  demande  et  l'obtention  d'un  juge- 
ment, le  privilège  et  l'hypothèque  qui  ré- 
sultent de  la  séparation  des  patrimoines 
devant,  lorsqu'ils  sont  inscrits,  s'exercer  de 
la  même  manière  que  les  autres  privilèges  et 
les  autres  hypothèques,  et  produire^  comme 
eux,  leurs  effets,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
faire  préalablement  reconnaître  en  justice  ; 
— Attendu  que  s'il  est  vrai  cependant  que  la 
loiaiteicepUonnellement  imposé  au  créancier 
héréditaire,  en  outre  de  la  nécessité  de 
prendre  inscription,  l'obligation  de  former 
une  demande  et  d'obtenir  un  jugement,  il 
est  en  môme  temps  certain  qu'elle  n'a  sou- 
mis cette  demande  et  l'obtention  de  ce  juge- 
ment à  aucun  délai  particulier,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'une  hypothèque  qui  peut  être 
inscrite,  d'après  l'art.  2il3,  C.  Nap.,  plus 
de  six  mois  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion;— Attenau  qu'en  fait,  l'intimé  a  pris  son 
Inscription  antérieurement  à  l'aliénation, 
c'est-a-dire  lorsque  l'immeuble  existait  en- 
core, selon  l'art.  8^,  dans  la  main  de  l'héri- 
tier, et  que  cette  inscription  a  été  connue  ou 
a  dû  être  connue  des  appelants  au  moment 
où  ils  sont  devenus  cession n aires  des  droits 
de  Clovis  I)equesnes,  leur  débiteur  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  admettant  même  la 
nécessité  d'une  demande  en  justice,  on  de- 
vrait décider,  dans  l'espèce,  que  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Metz,  en  date  du 
20  avril  1866,  a  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi,  et  qu'en  conséquence,  la  séparation 
des  patrimoines  prononcée  par  ce  juge- 
ment, devra  produire  tous  ses  effets  légaux 
ii  l'égard  des  appelants,  lesquels  représen- 
tent Clovis  Dequesnes  contre  qui  ledit  juge- 
ment a  été  obtenu  ; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  tout  ce  qui 
précède  :  que  l'intimé  a,  au  regard  des  ap- 
pelants, un  droit  exclusif  et  indivisible  d'hy- 
pothèque sur  le  patrimoine  immobilier  de  la 
dame  veuve  Dequesnes;  que  le  droit  de 
l'intimé,  créancier  hypothécaire  de  la  dame 
veuve  Dequesnes,  ne  s'exercera  pas  de  la 
même  manière  que  le  droit  des  appelants, 
créanciers  chirographaires  et  ccssionnaires 
de  Clovis  Dequesnes.;  qu'en  effet,  l'intimé 
exercera  son  droit  sur  tous  les  biens  lais- 
sés par  la  dame  veuve  Dequesnes,  tandis 
que  les  appelants,  quoique  la  succession  de 
celle-ci  ait  été  dévolue  tout  entière  à  son 
fils,  devront,  au  contraire,  exercer  unique- 
ment leur  droit  sur  le  prix  de  la  portiuu  de 
l'immeuble  héréditaire  qui  appartenait  per- 
sonnellement à  ce  dernier  ;  enfin,  que  les 
appelants  ne  pourraient,  le  cas  échéant. 


exercer  subàdiairemenl  leur  droit  sur  le 
prix  de  la  partie  du  même  immeuble  qui  pro- 
vient de  la  succession  de  la  dame  veuve  De- 
quesnes, qu'après  que  les  dettes  qui  grè- 
vent et  diminuent  d'autant  lesbiensde  cette 
succession  auront  été  entièrement  payées, 
car  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites  : 
non  bona  intelliguntur,  nUi  mre  aliéna  di- 
dueio  ;  —  Attendu  qu'il  faut  également  con- 
clure de  ce  qui  précède,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  créanciers  hypoUtécaires  de 
mai  1864.  la  préférence  entre  ces  créan- 
ciers et  rintimé  devra  se  régler  conformé- 
ment à  la  maxime  qui  prior  tempore,  potior 
jure,  c'est-à-dire  que  1  intimé  ne  sera  collo- 
que qu'à  la  date  de  son  inscription  et,  par 
conséquent,  après  les  deux  créanciers  dont 
il  s'agit; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  :  — ^Atten- 
du que,  par  leurs  conclusions  subsidiaires, 
les  appelants  demandent  «  que  les  transports 
consentis  par  Dequesnes  à  leur  profit  soient 
maintenus  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  aux  époux 
Maltait,  déduction  faite  d'une  somme  de  8,000 
francs  garantie  par  deux  hypothèques  anté- 
rieures à  l'inscnpUon  de  l'intimé  ;  m  —  At- 
tendu que  s'il  était  fait  droit  à  ces  conclu- 
sions, les  créanciers  de  mai  1864,  ayant 
une  hypothèque  générale  sur  la  maison,  se- 
raient colloques,  pour  une  moitié  de  leurs 
créances,  sur  le  prix  de  la  partie  de  cet  im- 
meuble qui  provient  de  la  succession  de  la 
dame  veuve  Dequesnes,  et  pour  l'autre  moi- 
tié sur  le  prix  de  la  partie  appartenant  à 
Clovis  Dequesnes,  de  telle  sorte  que,  ces  col- 
locations  faites,  les  appelants  viendraient 
partaser  avec  l'intimé  ce  qui  resterait  du 
prix  de  la  portion  de  l'immeuble  qui  était  la 
propriété  de  leur  cédant  ;  —  Attendu  que 
Clovb  Dequesnes,  en  accordant  aux  deux 
créanciers  de  mai  1864  une  inscription  de 
8,000  fr.  sur  l'immeuble  héréditaire,  vendu 
plus  tard  moyennant  15,500  fr.,  a  disposé  et 
au  delà  de  la  partie  de  cet  immeuble  qui, 
avant  la  mort  de  sa  mère,  était  sa  propriété 
personnelle  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  les 
créanciers  hypothécaires  de  1864  une  fois 
payés,  l'intimé  a  un  droit  exclusif  sur 
tout  ce  qui  restera  du  prix  de  la  maison, 
sans  aucune  réduction  possible,  soit  directe, 
soit  indirecte,  car  cette  portion  de  prix  re- 
présente seule  aujourd'hui  la  valeur  du  pa- 
trimoine de  Udame  veuve  Dequesnes, amoin* 
dri  par  l'effet  des  inscriptions  de  mai  1864; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  De- 
quesnes et  les  appelants,  ses  cessiounaires, 
sont  sans  qualité  et  sans  droit  pour  faire  at- 
tribuer aux  créanciers  de  1864  une  portion 
quelconque  des  biens  dépendant  de  la  suc- 
siion  de  la  dame  veuve  Dequesnes,  et  pour 
faire  ainsi  annuler  en  partie  les  justes  effets 
de  la  séj>aration  des  patrimoines  qu'ils  sont 
obligés  de  respecter  et,  par  suite,  forcés  de 
subir  avec  toutes  les  conséquences  légales 
qu'elle  peut  produire  à  leur  égard  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  conclu&iofls  subsidiaires  des 
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appelants,  dans  lesquelles  Us  sont  déclarés 

non  recevables  et  mal  fondes,  confirme,  etc. 

Du  27  mai  1868.— G.  Metz,  ch.  civ.— MM. 

Darnis,  4"  prés.;  Lambert  et  Boulangé,  av. 

MONTPELLIER  a  avril  18S8. 

Sépàkatioh  »k8  PÀTwiioniBS,  Inscmpiioh, 
Délai,  Fauxite  bk  l'héritier. 

La  séparation  des  patrimoines  peut  être 
demandée  par  les  créaneiert  du  défunt  plus 
de  six  mots  après  l'ouverture  de  la  suecesston, 
et  être  utilement  inscrite  même  posUrtmre-- 
ment  à  la  déclaration  de  faillite  de  l  héri- 
tier. Lesart.  2146, C.  Nap.,  et ^,C-">^^-' 
sont  ici  sans  application  (1).  (C.  «ap.,  bbu, 
2111,  2113.) 

(Synd.  Campergue  C.  Gensac.)  —  àrrét. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  878,  C. 
Nap.,  accorde  aux  créanciers  d'une  succes- 
sion le  droit  de  demander,  dansions  les  cas 
et  contre  tous  les  créanciers  de  l'héritier,  la 
séparation  du  patrimoine  du   défunt  d  avec 
le  patrimoine  de  l'héritier  ;  —  Attendu  que 
ce  bénéfice  découle  de  ce  principe  essen- 
tiellement juste  et  juridique  que   tous  les 
biens  du  défunt  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  et  que  l'héritier    n'y    a  droit 
qu'après  les  dettes  payées;  l'art.  724  n  ac- 
corde, en  effet,  la  saisine  à  l'héritier  que 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutesles  charges 
de  la  succession;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  880,  même  Code,  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  peut 
être  exercé,  à  l'égard  des  immeubles^  tant 
qu'ils  existent  dans  les  mains  de  l'héritier  ; 
—  Attendu  que  pour  la  conservation  de  ce 
droit,  à  l'encontre  des  créanciers  de  l'héri- 
tier, l'art.  2111,  même  Code,  accorde  aux 
créanciers  du  défunt  un  privilège  sur  les  im- 
meubles de  la  succession;  —  Attendu  que 
ce  privilège   doit,  il  est  vrai,  être  inscrit 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession: mais  que,  après  l'expiration  de  ce 
délai,  le  droit  à  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  encore  inscrit,  aux  termes  de  1  art. 
2113;  seulement  le  privilège  dégénère   en 
hypothèque  qui  ne  date,  à  l'égard  des  tiere, 
que  du  jour  de  son  inscription  ;  —  Attendu 
qu'il  réèulie  des  dispositions  combinées  de 
ces  divers  articles  que  le  droit  ï  la  sépara- 
tion des  patrimoines  n'est  ni  perdu  ni  atteint 
dans  sou  essence  par  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  ;  qu'il  peut  toujours  être  exerce 


sur  les  immeubles  de  la  succession  qui  sont 
restés  aux  mains  de  l'héritier;  seulemeut, 
il  n'est  plus  conservé  que  par  une  hypo- 
thèque, au  lieu  de  l'être  par  un  privilège;  il 
a  perdu  la  priorité  sur  les  créances  hypo- 
thécaires consenties  par  l'héritier  et  inscrites 
avant  lui,  mais  il  est  conservé  entier  et  peut 
être  exercé  à  l'encontre  des  créanciers  chi- 
rographaires  de  l'héritier  et  de  ses  créan- 
ciers hypothécaires  dont  l'inscription  est 
postérieure  à  la  sienne;  —  Allendu  quele 
jugement  déclaratif  de  faillite  de  1  nen»?'" 
ne  pourrait  empêcher  les  créanciers  du  dé- 
funt de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines à  l'égard  des  immeubles  de  la  suc- 
cession qui  sont  encore  dans  ses  mains;  — 
Que,  par  suite,  l'exercice  de  ce  droit  peut 
être  conservé  par  l'inscription  hypothécaire 
prise  par  les  créanciers,  même  après  la  dé- 
claration de  faillite;  —  Attendu  que  les  art. 
2146,  C.  Nap.,  et  448,  C.  comm.,  sont  ici 
sans  application,  car  ils  ne  prohibent  que 
les  inscriptions  prises  sut  les  biens  du  laijli 
et  ne  s'opposent  qu'à  la  constitution,  après 
la  faillite,  de  tout  droit  de  préférence  entre 
les  créanciers  personnels  du  failli,  et  il 
s'agit  ici  d'une  inscription  prise  sur  les  biens 
du  défunt,  et  de  conserver  un  droit  de  pré- 
férence sur  ces  biens  au  profit  d'un  créan- 
cier du  défunt  contre  les  créanciers  person- 
nels de   l'hérWer  failli  ;  —  Allendu  enfin 
que,  dans  son  système,  l'appelant  reconnaît 
que,  si  l'inscription  dont  s'agit  avait  eu  heu 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  saces- 
sion,  le  privilège  serait  valablement  inscrit, 
quoique   inscrit  postérieurement   au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  de  l'hériUer;  quil 
ne  dénie  cette  validité  qu'à  l'inscription  hy- 
pothécaire faite  par  le  créancier  de  la  suc- 
cession après  les  six  mois  à  dater  de  l'ou- 
verture de  la  succession;  —  Mais  quon 
cherche  vainement  un  motif  juridique  de 
•ietle  distinction,  qui  n'est  fondée  ni  sur  un 
texte  de  loi,  ni  sur  un  document  de  juris- 
prudence; —  Que,  bien  plus,  elle  est  formel- 
lement repoussée   par  le   texte   même  de 
l'art.  448,  C.  comm.,  qui  place  sur  la  même 
ligne  et  soumet  à  un  sort  commun  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques;—  Confirme, etc. 
Du  2  avril  1868.—  C.  Montpellier,  1"  ch. 
—  MM.  Sigaudy,  1"  prés.;  de  La  Baume,  1" 
av.  gén.;  Lisbonne  et  Cabanous,  av. 


(1)  V.  conf..  Paris,  83  mars  1884  et  30  n«v. 
Î861  (P.186a.764),  et  le»  notes.  V.  aussi  Metz, 
87  mai  1868  (qui  précède),  et  la  note  ;  MM.  Ba- 
rafort,  Sèpar.  des  palrim.,  n.  188  et  suiv.;  Mas- 
800,  id.,  a.  147  et  suiv.;  Demolombe,  Succets., 
t.  8,  n.  193  et  198;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zwhariae,  t.  8,  §  61»,  p.  819  et  sniv.  V.  ce- 
pendant MM.  Esnault,  FaiU.  et  banq.,  t.  3,  n. 
381,  et  DoUJnger,  Sèpar.  des  patrim.,  n.  188. 


AMIENS  37  juillet  1866. 

TaaUMAI.  CORRECTIONNEL,  DÉLIT,  CllUUt,  Dl- 
VISIBIUTÉ,  COHPÉTBHCB. 

Le  tribwMl  correctionnel  saisi,  par  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction  rendtu 
conformément  aux  réquisitions  du  ministère 
public,  de  ta  connaissance  d'un  délit,  spé- 
cialement d'un  outrage  publie  à  la  p*- 
deur,  ne  peut  se  déclarer  incompétent  sur  k 
motif  que  le  fait  constituerait,  indépen- 
damment du  délit  poursuivi ,  le  crime  d'at' 
tentât  à  la  pudeur,  s'il  s'agit,  en  réalilé, 
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d'un  fait  complexe  et  divitible  di  ta  nature, 
par  exemple,  si  l'attentat  A  la  pudeur  a  tuivi 
Coutrage  publie  à  la  pudeur  :  le  délit  et  le 
crime  étant  en  pareil  cas  sutceptiblee  d'être 
déférée  tueeettivenunl  aux  juridictiont  com- 
pétente» pour  en  eonnaitre,  le  tribunal  mé- 
eomnatt  les  règles  de  la  compétence  et  le 
principe  de  l'indépendance  de  l'action  pu- 
blique en  refluant  de  statuer  sur  la  préven- 
tion de  délit  déférée  (1).  (C,  inst.  criin.,  193 
et  214.) 

(P...) 

Une  ordonnance  du  juge  d'insirnction, 
rendue  conformément  aux  réquisitions  du 
ministère  public,  avait  renvoyé  le  sieur  P... 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Quentin  80U8  la  prévention  d'outrage  public 
à  la  pudeur.  Le  fait  reproché  au  prévenu 
était  celui  de  s'être  mis  à  nu,  en  présence 
de  deux  jeunes  filles  âgées  de  9  ans,  dans 
un  jardin  où  tout  le  monde  pouvait  entrer 
et  qui  n'était  pas  clos.  Le  tribunal  correc- 
tionnel, considérant  qu'il  résultait  de  l'in- 
formation que  l'outrage  public  à  la  pudeur 
avait  été  suivi  d'un  attentat  k  la  pudeur,  s'est 
déclaré  incompétent. 

Appel  de  la  part  dn  ministère  public,  qui 
sonlient  que  le  délit  dont  le  tribunal  était 
saisi  était  complètement  distinct  da  crime 
qui  l'aurait  suivi,  et  pouvait,  dès  lors,  être 
I  objet  d'une  poursuite  séparée  et  d'une  ré- 
pression correctionnelle. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  l'art.  193,  C. 
inst.  crim.,  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  fait 
déféré  à  la  juridiction  correctionnelle  n'est 
susceptible  que  de  la  seule  qualification  de 
crime  ;  mais  qu'il  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  ce  fait,  complexe  et  divisible  de  sa  na- 
ture, présente  le  double  caractère  de  crime 
et  celui  de  délit  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
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lorsque  le  ministère  public  ou  l'ordonnance 
de  renvoi  saisissent  le  tribunal  de  la  con- 
naissance d'un  délit,  il  ne  peut  appartenir 
aux  juges  correctionnels  de  se  déclarer  in- 
compétents sons  le  prétexte  que  ce  fait  con- 
stituerait un  crime,  indépendamment  du  délit 
sur  lequel  ils  sont  appelés  à  statuer  ;  —  At- 
tendu que  P...  a  été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal comme  prévenu  d'ouirage  public  à  la 
pudeur;  —  Qu  en  supposant  qu'il  soit  établi 
qu'un  attentat  à  la  pudeur  ait  immédiate- 
ment suivi  l'outrage  compris  dans  l'ordon- 
nance de  renvoi,  ces  deux  faits  sont  distincts, 
divisibles,  et  susceptibles  d'être  déférés 
successivement  aux  juridictions  compétentes 
pour  en  connaître;  —  Attendu  qu'en  refu- 
sant de  statuer  sur  les  faits  à  eux  déférés  et 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'Instruction  et  les 
débats  ont  imprimé  à  ces  faits  le  caractère 
d'attentat  h  la  pudeur,  les  premiers  juges  ont 
méconnu  le  principe  de  l'indépendance  de 
l'action  publique  et  les  règles  de  la  compé- 
tence; —  Infirme,  etc. 

Du  27  juin.  1866.  —  C.  Amiens.  —  MM. 
Bénard,  prés.;  Froissart,  subst.  proc.  gén.; 
Goblet,  av. 


(I)  Il  est  de  principe  que  les  ordonnances  du 
jnge  d'instruction  et  les  arrits  de  la  chambre  d'ac- 
cusation qui  renvoient  nn  inculpé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  ne  sont  point  attributifs, 
mais  senlemeot  indicatifs  de  la  compëtence  du 
tribunal.  Le  tribunal  saisi  par  ce  renvoi  a  donc 
l'obligation  de  statuer  sur  sa  compëtence  d'après 
les  faits  de  la  prévention  et  les  attributions  qu'il 
tient  de  là  loi.  Il  n'est  pas  lié  par  la  qualification 
donnée  au  fait  dont  il  est  saisi,  et  il  a  le  droit  de 
rectifier  cette  qualification,  si  elle  lui  parait  er- 
ronée. Enfin,  il  pent  décliner  sa  compétence,  en 
se  fondant  non-seulement  sur  l'appréciation  des 
faits  articulés  et  incrimine's  originairement,  mais 
encore  sar  les  modifications  et  circonstances  nou- 
velles qni  se  sont  produites  depuis.  V.  Cass.  13 
fév.  1864  (P.1804.760.— S.1864.1.196),  et  le 
renvoi.  Mais  ces  principes  ne  trouvaient  pas  leur 
application  dans  la  cause.  Le  fait  dont  U  connab- 
sance  était  déférée  au  tribunal  correctionnel  était 
qualifié  d'une  manière  exacte  ;  il  constituait  bien 
un  délit,  et  par  conséquent,  le  tribunal  correc- 
tionnel était  compétent  pour  en  connaître.  Il  est 


ROUEN  38  juin  1867. 
Dot,  CoHSTRDCTTOTrs,  Plus-talub,  Feiihe, 

ACTIOK    MRECTB. 

Les  ouvriers  qui  ont  travaillé  aux  répara- 
tions et  corutruetions  d'un  immeuble  dotal, 
ont  contre  la  femme,  pour  le  rembourtement 
de  ce  qui  leur  est  dû,  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  que  leurs  travaux  ont  ap- 
portée à  ta  propriété,  une  action  directe  et 
personnelle,  qui  ne  peut  être  repoussée  par  les 
exceptions,  notamment  par  la  compensation 
que  celle-ci  pourrait  opposer  à  son  mari  (2). 
(C.  Nap.,  15Û4, 15S8.) 


vrai  qne  ce  fait  était  complexe  et  constituait  tout  à 
la  fois  nn  délit  et  nn  crime  ;  mais  cette  circonstance 
ne  mettait  nullement  obstacle  à  la  compétence  du 
tribunal.  Le  délit,  qne  le  ministère  public  avait 
seul  poursuivi,  n'en  subsistait  pas  moins,  et  les 
deux  incriminations,  quoique  résultant  de  cfr- 
constances  concomitantes,  «itant  distinctes,  pou- 
vaient, comme  le  dit  avec  raison  notre  arrêt,  étrp 
sDccessivement  déférées  aux  juridictions  com- 
pétentes pour  en  connaître.  Le  tribunal  correc- 
tionnel était  donc  tenu  de  statuer  sur  la  pré- 
vention de  délit  dont  il  était  régulièrement  saisi, 
et  sa  décision  n'aurait  pas  mis  obstacle  à  de.s 
poursuites  ultérieures  contre  le  crime.  Mais  il  en 
serait  autrement,  et  le  tribunal  correctionnel  se- 
rait incompétent,  si  le  délit  d'outrage  public  à 
la  pudeur,  à  lui  déféré,  se  rattachait  d'une  ma- 
nière indivisible  à  nn  attentat  à  la  pudenr,  et 
ne  formait  qu'un  fait  unique  avec  ce  dernier 
crime.  V.  Cass.  8  mai  1868  (niprà ,  pag. 
952). 

(8)  Jugé  en  ce  sens  que,  pour  .les  construc- 
tions et  réparations  faites  sur  une  maison  appar 
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(BlottièreetaulresC.  Garel.) 

20  juill.  1866^  jugement  du  tribunal  civil 
(Je  Kouen  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les 
époux  Garet  se  sont  mariés  en  1854^  après 
avoir  adopté  le  régime  dotal  avec  commu- 
nauté d'acquêts;  —  Que  la  femme  a  acheté 
en  1853,  pendant  le  mariage,  une  maison 
avec  jardin  sise  à  Rouen,  route  de  Neufchàtel, 
moyennant  12,000  fr.,  en  remploi  de  pièces 
de  terre  dotales  aliénées  par  «lie;— Attendu 
que,  sur  cet  immeuble  dotal,  des  travaux 
considérables  ont  été  faits  par  Blottièrc, 
plombier,  par  Bouquer,  entrepreneur  de  ma- 
çonnerie, Revelle  et  Leblond,  peintres  ;  que 
l'ensemble  des  travaux  de  ces  fournisseurs 
s'élève  à  une  somme  qui  dépasse  28,000  fr., 
dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  les  tra- 
vaux antérieurement  payés  par  Garet,  soit 
avec  des  valeurs  mobilières  qu'il  a  reçues  du 
cbef  de  sa  femme,  soit  avec  des  ressources 
prises  à  même  des  gains  personnels,  soit 
avec  des  valeurs  de  la  société  d'acquêts;  — 
Atlëndu  que,  pour  obtenir  le  paiement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues,  les  fournisseurs 
demandent,  savoir  :  61ottière,(iue  les  époux 
Garet  soient  condamnés  à  lui  payer  con- 
jointement et  solidairement,  le  mari  par 
corps,  la  somme  de  2,479  fr.  04  c;  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  lui  sur  les  sommes 
dues  par  la  dame  Cancbois,  locataire  d'une 
partie  de  l'immeuble  dotal  de  la  dame  Garet 
et  sur  les  sommes  dues  à  son  mari  par  divers 
propriétaires  soit  validée  ;  subsidiairement, 
que  des  experts  disent  si  les  travaux  faits 
par  lui  n'étaient  pas  indispensables  à  la  con- 
servation de  l'immeuble  dotal,  et,  très-sub- 
sidiairement,  que  la  dame  Garet  soit  con- 
damnée à  lui  payer  personnellement  la  plus- 
value  résultant  pour  son  immeuble  dotal  des 
travaux  qu'il  a  faits,  plus-value  à  fixer  par 
des  experts  ;  —  Attendu  qu'au  cours  de  celte 
instance  sont  intervenus  Bouquer,  Revelle 
et  Leblond.  qui  ont  demandé  la  même  con- 
damnation conjointe  et  solidaire  contre  les 
époux  Garet  et.  subsidiairement,  contre  la 
dame  Garet,  la  condamnation  au  paiement 
de  la  plus-value  retirée  par  elle  des  travaux 
par  eux  faits  ;  —  Attendu  que  Garet ,  s'en 
rapportant  sur  le  principe  de  la  condamna- 
tion personnelle  contre  lui,  sauf  la  vérifica- 
tion des  mémoires  par  une  expertise,  et  que 
la  dame  Garet  demandant  le  rejet  pur  et 
simple  des  diverses  condamnations  conclues 


tenant  en  propre  à  la  femme,  sur  l'ordre  du 
mari  seul,  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  ont,  non- 
seolement  contre  le  mari  l'action  du  mandai  pour 
se  faire  rembourser  du  prix  de  leurs  travaux, 
mais  aussi  contre  la  femme  l'action  directe  ré- 
sultant da  qnasi-contrat  negotiorum  geitorum 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qu'a  reçue 
l'immeuble  :  Cass.  14  jninlSSO  ;  qu'il  en  est  ainsi 
même  au  cas  où  les  réparations  auraient  été  fai- 
tes sur  un  immeuble  dotal  par  l'ordre  de  la  femme, 
quoique  l'administration  de  ces  biens  soit  réser- 


contrc  elle,  il  y  a  lieu,  par  le  tribunal,  d'exa- 
miner le  mérite  de  ces  diverses  conclusions 
au  point  de  vue  de  Garet  d'abord  et  au  point 
de  vue  de  sa  femme  ensuite;  —  At- 
tendu, à  l'égard  de  Garet.  queles  demandes 
de  la  part  des  ouvriers  qui  ont  fait  les  tra- 
vaux (font  il  s'agit  sont  recevableset  fondées; 
— Attendu,  en  effet,  qu'administrateur  des 
biens  de  sa  femme  pendant  le  mariage,  il 
est  débiteur  des  travaux  qu'il  a  commandes; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  saisies-ar- 
rêts pratiquées  tant  sur  les  revenus  dotaux 
dus  par  madame  Cauchois,  qui  appartiennent 
à  Garet  pendant  le  mariage,  que  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  personnellement 
par  divers,  procèdent  bien,  mais  que  par  la 
même  raison  elles  procèdent  mal  vis-à-vis  de 
la  femme  ;  —  A  l'égard  de  la  dame  Garel  : 
— Attendu  que  l'action  en  condamnation  de 
Bloitière  et  joints  n'est  ni  recevable  ni  fon« 
dée;  —Attendu  d'abord  que  la  dame  Garet 
n'est  pas  leur  obligée  directe,  encore  queles 
travaux  aient  été  faits  eu  sa  présence  et 
qu'elle  ait  obtenu  du  tribunal,  le  39  mars 
1855,  une  autorisation  d'emprunter  16,000 
francs  pour  les  leur  payer  jusqu'à  due  con- 
currence; —  Attendu,  en  effet,  que  la  dame 
Garet,  en^ée  dans  les  liens  du  mariage, 
ne  pouvait,  d'une  part,  s'opposer  aux  tra- 
vaux commandés  par  son  mari,  puisque  seul 
il  est  administrateur  de  sa  fortune  ;  que, 
d'une  autre  part,  elle  ne  parait  pas  avoir 
compris  tout  d'abord  la  portée  de  ce  juge- 
ment, puisqu'appelée  devant  un  notaire  pour 
réaliser  l'emprunt  autorisé,  elle  a  refusé  de 
le  souscrire;  que  les  créanciers  de  Garet  ont 
si  bien  compris  que  lui  seul  était  leur  obligé 
que  c'est  avec  lui  qu'ils  ont  traité  et  que 
c'est  en  son  nom  seul  qu'ils  ont  délivré  leurs 
mémoires;  —  Attendu  que  c'est  à  tortaus» 
que  ces  mêmes  fournisseurs  soutiennent  que 
Garet.  mandataire  légal  de  sa  femme ,  a 
obligé  celle-ci  envers  eux;  —  Attendu  en 
effet  que  si  le  mari  est  pendant  le  mariage 
le  mandataire  légal  de  sa  femme,  c'est  à  la 
condition  que  son  mandat  se  restreindra 
dans  la  limite  d'une  sage  administration; 
or,  les  travaux  commandés  par  Garet  anx 
demandeurs  sont  loin  d'avoir  ce  caractère; 
— Attendu  que  Blottière  et  joiuts  n'ont  pas 
davantage  l'action  du  negotiorum  gettor 
contre  la  dame  Garet  pour  la  faire  condam- 
ner au  paiement  de  la  somme  qu'Us  récla- 
ment ;  —  Attendu  en  effet  que  cette  action 


vée  au  mari  :  Paris,  3  aiv.  an  3  ;  H.  Duranton, 
t.  IS,  n.  463.  —  Hais  le  mari  qui  a  fait  des 
constructions  et  améliorations  sur  l'immeuble 
dotal  et  les  ouvriers  qui  ont  exécuté  lea  tra- 
vaux, peuvent-ils  faire  saisir  on  vendre  cet  im- 
meuble pour  se  rembourser  du  montant  de  la 
plus-value  ?  La  négative  a  été  consacrée  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Gaendes  19et  SOjnill.  1866 
(P.1867.93Î.— S,1867.a.î61).  V.  toutefois  la 
note  jointe  &  ces  arrêts. 
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sup)>nsf>  onr  l'affhtre  du  maître  a  été  bien 
adinîni<;lrée  (art.  <378,  C.  Nap.);  or,  il 
suffit  HVxaminer  les  travaux  nul  ont  été 
«'xt'cutéR  à  l'immeuble  dota)  de  la  dame  Ca- 
ret pour  apprécier  que  sa  fortune  a  été  mal 
administrée  et  que  les  entrepreneurs  ont 
a^i  avec  tjne  grande  imprudence  ;— Attendu 
en  effet  que  ces  travaux  qui  ont,  en  quel- 
ques années,  dépassé  31,000  fr.  surnn  im- 
meuble acheté  12,000  fr.  en  1885,  consis- 
tent principalement  en  travaux  nouveaux  et 
de  luxe  tels  que  tourelles,  décorations  de 
menuiserie  et  de  plomberie,  serres,  bassins 
avec  jets  d'eau  et  rocailles,  peintures  et  pa- 

Îiier  de  luxe,  le  tout  bors  de  proportion  avec 
a  fortune  modeste  de  la  dame  Caret  dont 
la  dot,  jusqu'à  ce  jour,  ne  parait  pas  avoir 
dépasse  20.000  fr.;  de  sorte  (ju'ils  ont  le 
caractère  ne  dépenses  voluptuaires  dont  la 
femme  n'est  jamais  tenne,  même  envers  son 
mari  : — Attendu  que  si  le  tribunal  condam- 
nait la  dame  Caret  à  payer  des  travaux  de 
cette  nature,  il  irait  contre  le  but  Qu'elle  s'est 
proposé  en  adoptant  le  régime  notai,  puis- 
que les  dépenses  faites  excèdent  le  prix  de 
l'immeuble  qu'elle  a  apporté  en  mariage; 
— Attendu  enfin  que  BloUière,  Bouquer,  Rê- 
velle  et  Leblond  ne  sont  pas  davantage  re- 
cevables  ni  fondés  à  réclamer  directement 
de  la  dame  Caret  la  plus-value  qu'ils  auraient 
procurée  à  son  immeuble  dotal  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  fftt-il  établi  que  celte  plus-va- 
lue existât,  elle  ne  donnerait  pas  en  ce  mo- 
ment une  action  aux  demandeurs  ;  —  At- 
tendu, en  eftet,  mie  si,  de  ce  principe  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d  autrui,  la 
loi  fait  découler  la  règle  que  la  femme  doit  h 
la  communauté  conjugale  ou  à  son  mari  une 
récompense  ii  raison  de  l'augmentation  de 
la  valeur  procurée  k  son  immeuble  par  des 
travaux  qui  y  auraient  été  faits  pendant  le 
mariage,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  ac- 
tion personnelle  du  mari  contre  la  femme 
est  suspendue  tant  que  dure  l'association 
conjugale,  qu'elle  est  soumise  aux  règles  de 
la  compensation  que  la  femme  pourrait  op- 
poser à  son  mari  pour  les  sommes  que  ce- 
lui-ci aurait  toncbées  de  son  chef  pendant 
le  mariage  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  que 
cette  plus-value  ne  peut  être  réglée  qu'après 
la  séparation  de  biens  et  que  c'est  seulement 
comme  créanciers  du  mari  que  les  entre- 
preneurs pourront  avoir  une  action  contre 
fa  femme  et  seulement  après  g«e  les  re- 
prises de  celle-ci  auront  été  liquidées  et 
qu'elle  aura  été  reconnue  être  la  débitrice 
de  son  mari  ;  —  Or,  attendu  que  la  société 
d'acquêts  stipulée  entre  les  époux  Caret 
existant  encore,  le  mari  ne  pourrait  en  ce 
moment  demander  à  la  femme  la  plus-value 
dont  il  s'agit;  que  ses  créanciers,  ne  venant 

3ue  de  son  chef,  ne  peuvent  avoir  plus  de 
roils  que  lui,  et  que  leur  action  est  donc 
en  ce  moment  prématurée  et  mal  fondée;— 
Sur  la  demande  d'expertise  de  Blottière, 
plombier,  pour  faire  déterminer,  si  les  tra- 
vaux par  lui  faits  n'étaient  pas  indispensa- 


bles h  la  conservation  de  l'immeuble  dotal 
de  la  dame  Garet  :  —  Attendu  que  cette 
demande  n'est  non  plus  ni  recevable  ni 
fondée;  —  Attendu  en  effet  qu'il  s'agit  de 
travaux  faits  à  nn  immeuble  dotal;  que, 
d'une  part,  ces  travaux  eussent  dû,  avant 
leur  commencement,  être  autorisés  par  un 
jugement  du  tribnnal  (art.  1558,  C.  Nap.); 
— Attendu,  d'antre  part,  que  les  travaux  de 
plomberie  faits  par  Blottière  pour  l'agrément 
et  l'utilité  de  l'immeuble  sont  tellement  con- 
fondus entre  eux  qu'il  est  aujourd'hui  maté- 
riellement impossible  de  distinguer  ceux  qui 
étaient  utiles  de  ceux  qui  étaient  volup- 
tuaires, etc.  » 
Appel  par  les  sieur  Blottière  et  antres. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  de  Blottière,  de 
Bouquer  ei  joints,  contre  la  dame  Caret  :— ^ 
En  ce  qui  concerne  d'abord  les  conclusions 
desdits  appelants,  tendant  h  faire  condam- 
ner la  dame  Caret,  conjointement  avec  son 
mari,  au  prix  intégral  des  travaux  exécutés 
sur  sa  propriété  :  —  Adoptant  les  motifs,  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  :  —  En  ce 
qui  concerne  la  demande  spéciale  de  Blot- 
tière, tendant  à  (aire  vérifier  si  les  travaux 
faits  par  lui  n'étalent  pas  indispensables 
pour  la  conservation  des  constructions  faites 
sur  l'immeuble  propre  de  la  dame  Garet  :— 
Considérant  qu'il  est,  dès  à  présent,  établi 
que  les  travaux  dont  il  s'agit  n'avaient  pas 
le  caractère  de  nécessiié  quo  voudrait  leur 
faire  reconnaître  l'appelant  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Blot- 
tière, Bouquer  et  joints,  relatives  &  la  plus- 
value  :  —  Considérant  qu'A  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  et  qu'il  ressort  d'altleurs 
des  documents  du  procès,  que  les  travaux 
exécutés  par  tous  lesdits  appelants  ont  pro- 
curé à  la  propriété  de  la  dame  Garet  une 
augmentation  de  valeur  capitale  et  locailve  ; 
—  Considérant  que,  pour  cette  plus-value, 
les  entrepreneurs  ont  une  action  directe  pl 
personnelle  contre  la  dame  Garet;  que  le 
principe  de  cette  action  résulte  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affifiires;  que,  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  réelle,  effec- 
tive et  durable,  apportée  à  sa  propriété,  l'in- 
timée ne  saurait  justement  prétendre  ijue  son 
affaire  n'a  pas  été  bien  gérée  ; —  Considérant 
que  les  entrepreneurs,  agissant  en  vertn  d'un 
droit  qui  leur  est  propre  et  non  comme  exer- 
çant la  créance  de  Garet  sur  sa  femme,  ne  peu- 
vent être  repousses  par  les  exceptions,  et  no- 
tamment par  la  compensation,  ç|ue  celle-ci 
pourrait  opposer  k  son  mari  ; — Rejette  les  con- 
clusions principales  des  appelants;  mais, 
sur  les  conclusions  subsidiaires,  réformant 
le  jugement,  dit  que  la  dame  Garet  est  tenue 
directement  et  personnellement  envers  les 
appelants  et  jusqu'à  concurrence  de  la  plu.s- 
value  résultant  des  travaux  exécutés  à  sa 
propriété  par  lesdits  appelants,  etc. 

Du  25  juin  1867.  —  C.  Rouen,  1"  cb.  — 
MM.  Lehucher,  prés.  ;  Couvet,  av.  gén.; 
Ducoté,  Deschamps  et  Desseaux,  av. 
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..<?^      PARIS  as  roart  1868. 

SociÉTfi,  Parutb,  Obligations,  Rsmbour- 
8E1IENT,  Taux  d'Cmissior. 

£««  porteurs  d'obligation»  éTune  toeiitiin- 
dustriette,  itipulies  rembouriabUi  dam  un 
certain  délai,  d'après  des  tirages  annuels,  à 
un  lOMX  supérieur  à  celui  de  l'émission,  n'ont 
pas  le  droit,  au  cas  de  faillite  de  la  société 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  d'être  admis 
au  passif  pour  le  prix  auquel  les  obligations 
dtwàtnt  être  reuAoursies,  mais  seulement 
pour  le  montant  de  leur  émission,  augmenté 
«fune  indemnité  représentative  de  l' accroisse- 
ment propwtionnel  de  la  valeur  des  obliga~ 
tions,  en  raison  des  chances  de  remboursement: 
Fart.  444,  C.  comm.,  d'après  lequel  la  fail- 
lite rend  exigibles  les  dettes  non  échues,  est 
inapplicable  à  Vaugmentalion  du  capital 
dont  les  obligations  devaient  bénéficier  par 
la  longue  Jouissance  d'un  délai  qui  formait 
l'élémânt  de  cette  augmentation  (1). 

Le  taux  d'émission  des  obligations  d'une 
société  industrielle  est  celui  auquel  le  publie 
a  été  admis  à  les  souscrire,  alors  même  que 
^intégralité  de  ces  obligations  aurait  été  cé- 
dée à  un  banquier  par  la  compagnie  à  un 
taux  inférieur,  si  d'ailleurs,  dans  Cappel  au 
public,  le  banquier  a  figuré  comme  cliargé 
seulement  de  l'émission  des  titres,  et  s'il  n'est 
pas  établi  que  les  souscripteurs  aient  eu  con- 
naiuance  de  la  vente  passée  au  banquier. 

(Chemin  de  fer  de  Liboarne  à  Bergerac 
C.  Lacombe  et  autres.) 

22  juin  1867,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  leur 
exploit  du  28  février  dernier,  Lacombe , 
Grandon  et  autres  demandent  à  être  ad- 
mis au  passif  de  la  faillite  pour  toutes  les 
obligations  dont  ils  sont  porteurs,  à  raison 
de  275  fr.  l'une ,  taux  de  l'émission  ;  — 
Que,  par  leur  exploit  du  27  mars,  ils  dé- 
clarent reprendre  et  augmenter  leurs  con- 
clusions déjà  prisos  et  demandent  que  les- 
dites  obligations  soient  reprises  à  raison  de 
SOO  fr.  l'une,  la  compagnie  s'étant  obligée 
à  les  rembourser  à  ce  prix  par  voie  de  tirage 
au  sort  et  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ; — 
Qu'ils  demandent  subsidiairement  et  pour  le 
cas  où  le  tribunal  croirait  ne  devoir  admet- 
tre lesdites  obligations  que  pour  275  fr,, 
qu'elles  soient  augmentées  de  l'amortisse- 
ment calculé  depuis  le  1"  janv.  18ti4  jus- 
qu'au 18  juillet  dernier,  jour  de  la  faillite  ; 
qu'en  tout  cas  ils  demandent  leur  admission 
pour  les  coupons  échus  le  1"  juill.  1866,  et 
les  intérêts  courus  jusqu'au  jour  de  la  faillite; 
—  Qu'il  y  a  lieu  d  examiner  chacun  de  ces 
chefs  de  demande  ; 

«  Sur  la  demande  à  fin  d'admission  i  raison 
de  500  fr.  par  obligation  :  —  Attendu  que 

(1)  V.  conf.,  Paris.  23  mai  1888  (P.i862. 
1018.— S.1862.Ï. 387),  et  la  nole;Casg.  lOaoAt 
1863  (P.1863.1129.— S.1863.1.428). 


Lacombe,  Grandon  et  autres  fondent  leur 
demande  sur  les  engagements  pris  par  la 
compagnie  de  rembourser  les  titres  dont  Ils 
sont  porteurs  à  raison  de  SOOfr.  l'un,  et  que, 
par  suite  de  la  mise  en  faillite  de  la  compa- 
gnie, ils  seraient  en  droit,  aux  termes  de 
l'art.  444,  C.  comm.,  d'exiger  leur  admission 

Sour  le  chiffre  auquel  les  remboarsemenis 
evaient  s'opérer;  —  Hais  attendu  qu'il  est 
constant  aue  la  compagnie,  en  prenant  l'o-  - 
bligation  de  rembourser  à  500  fr.  en  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  par  voie  de  tirage  an 
sort,  chacun  des  titres  qu'elle  émettrait  en 
1864,  ne  s'engageait  à  cette  augmentation  de 
capital  que  par  suite  du  bénénce  qui  devait 
résulter  pour  elle  du  long  terme  qui  lui  était 
accordé  pour  se  libérer  ;  —  Que  le  terme 
ainsi  consenti  disparaissant  par  le  fait  de  ia 
faillite,  les  demandeurs  ne  sauraient  préten- 
dre qu'au  remboursement  des  sommes  ver- 
sées par  eux,  et  non  point  à  une  augmenta- 
tion qui  ne  pourrait  résulter  à  leurprofitqne 
dans  le  cas  où  toutes  les  conditions  de  l'é- 
mission desobligations  se  seraienlréalisées; 
— Que  Lacombe,  Grandon  et  autres  ne  sau- 
raient s'appuyer  sur  l'art.  444,  C.  comm., 
puisqu'il  ne  s'agit  point  d'un  simple  ater- 
moiement, mais  bien  d'une  condition  de  la 
quotité  de  la  créance  elle-même  ;  d'où  il 
suit  que  cette  prétention  doit  être  repoussée  ; 
«  Sur  la  demande  à  find'admission  à  raison 
de  275  fr.  par  obligation  : —  Attendu  que  le 
syndic  conteste  cette  demande,  et  prétend 
qu'aux  termes  des  accords  verbaux  interve- 
nus en  janv.  1864  entre  la  compagnie  dn 
chemin  de  Libourne  à  Bergerac  et  le  sieur 
Soulaine,  ce  dernier  avait  acheté  de  la  com- 
pagnie toutes  les  obligations  à  émettre,  à 
raison  de  250  fr.  l'une,  prenant  à  sa  chaîne 
et  à  son  profit  tous  les  frais  et  résultats  de 
ladite  opération  ;  que  les  divers  demandeurs, 
ayant  eu  parfaite  connaissance  de  tous  ces 
faits,  puisqu'ils  ont  souscrit  dans  la  maison 
de  Soulaine,  ne  sauraient  réclamer  à  ia 
compagnie  que  la  somme  de  250  fr.,  prix  de 
la  vente  de  ces  obligations  à  Soulaine, et  qui 
représente  pour  elle  le  taux  véritable  de  leur 
émission  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  constant 
que  l'appel  fait  au  public  pour  l'amener  i 
souscrire  les  seize  mille  obligations  que  la 
compagnie  était  autorisée  à  émettre  avait 
tous  les  caractères  d'un  appel  émanant  de  la 
compaguie  elle-même,  Soulaine  n'y  étant 
indique  que  comme  chargé  de  rémis.«ion  des 
titres,  et  nullement  comme  leur  acquéreur  ; 
—  Qu'en  permettant  cette  publicité  qui  a 
entraîné  la  coniance  des  tiers,  en  leur  lais- 
sant croire  que  le  taux  de  275  fr.  était  bien 
celui  de  l'émission  pour  chacun  des  titres, 
la  compagnie  a  engagé  sa  responsabilité  ; 
que  vainement  elle  excipe  de  la  vente  con- 
sentie par  elle  à  Soulaine  ;  ce  fait,  fût-il  dé- 
montré, ne  saurait  l'exonérer  de  ses  obliga- 
tions à  l'égard  des  demandeurs,  puisqu'elle 
ne  justifie  pas  qu'ils  aient  connûtes  accords 
passés  cotre  elle  et  son  cessionnaire  ;  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  d'ordonner  que 
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Lacombe,  Grandon  «t  aalres  seront  admis 
pour  27S  (t.  pour  chacune  des  obligations 
dont  ils  Kont  porteurs  ; 

Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  les  obli- 
gations soienlangmentées  de  l'amortissement 
calcaié  depuis  le  1"  janv.  iS6i  jnsqn'an  18 
joillel  dernier  :  —  Attendu  que  le  syndic  re- 
pousse cette  demande,  prétendant  que  l'en- 
gagement pris  par  la  compagnie  de  rem- 
bourser à  800  fr.  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
par  voie  de  tirage  au  sort,  les  obligations 
émises  par  elle,  constitse  un  contrat  acces- 
soire qui  a  pour  objet  le  remboursement  par 
le  tirage  au  sort;  que  les  obligations  dont 
sont  pwteurs  Lacombe,  Grandon  et  antres 
a]rant  participé  à  tous  les  tirages  depuis  leur 
émission,  ils  ne  seraient  point  Tondes  à  ré- 
clamer une  plus-value  qui  n'avait  pas  été 
stipulée  entre  les  parties; — Mais  attendu 
qu'en  accordant  aux  porteurs  une  prime  de 
remboursement  en  raison  de  1»  longue  jouis- 
sance du  capital  prêtée  la  compagnie  a  en- 
tendu les  faire  participer  aux  avantages 
au'elleen  retirait  elle-même;  que  celte  prime 
onne  au  capital  prêté  une  plus-value  qui 
s'accrott  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du 
terme  du  remboursement  ;  que  la  conven- 
tion de  capitalisation,  ne  pouvant  se  réaliser 
par  le  fait  de  la  faillite,  donne  le  droit  aux 
demandeurs  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts ;  qu'il  est  constant  que  le  préjudice 
éprouvé  par  les  obligations  constitue  une 
part  d'intérêts  dont  il  doit  leur  être  tenu 
compte,  et  que  le  tribunal  fixe,  d'après  les 
éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  à  i  fr. 
22  c.  par  chaque  titre;  qu'il  y  a  lieu,  en  con- 
séquence, d'ajouter  cette  somme  à  chacune 
des  obligations  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  les  obligations  du  che- 
min de  fer  de  Liboume  à  Bergerac,  non 
sorties  aux  tirages  antérieurs,  serontadmises 
au  passif  de  la  faillite  pour  279 fr.  22  c.,  taux 
de  l'émission,  sous  déduction  toutefois  de 
l'impôt  avancé  par  la  compagnie  pour  les 
obligations  au  porteur  ;  —  Dit  que  le  syndic 
sera  tenu  d'admettre,  supplémentairement, 
pour  29  fr.  22  c,  toutes  les  obligations  qui 
ont  été  admises  et  affirmées  pour  le  chiffre 
de  250  fr.;  dit  que  cette  production  supplé- 
mentaire sera,  à  la  diligence  du  syndic,  portée 
et  inscrite  au  procès-verbal  de  vérification 
des  créanciers,  sang  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  affirmation.  » 

Appel  par  le  syndic.  * 

àrr£t. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme, etc. 

Du  25  mars  1868.—  C.  Paris,  4*  ch.— MM. 
Metzinger,  prés.;  Laplagne-Barris,  sobstit.; 
Martini  et  Liouville,  av. 


TRTB.  DE  SAINT-KJOKNTIN  1"  février  1867 
et  DU  BLANC  31  décembre  1867. 

ENRBGISTItniEnT,  CORTRAINTS,  AsSIGHàTIOR. 

L'action  par  voie  de  eontrainle,  pour  le 


recouvrenunt  det  droits  d'enregitlrement,  est 
une  pure  faenlU  accordée  à  i'adminiilra- 
li()n:  celle-ci  peut  aseigTur  direetemerU  le 
redevable  devant  le  tribunal  pour  obtenir  un 
titre  de  condamnation  (1  ).  (Û 22  frim.  an  7, 
art.  64  et  65.)— 2»  espèce. 

A  plut  forte  raiton,  une  telle  assignation 
ett-elle  valable  lorsqu'elle  a  été  précédée 
d'une  contrainte  à  laquelle  le  redevable  n'a 
pas  formé  opposition. — V  espèce. 

1"  Espèce.  —  (Enreg.  C.  héritiers  Lesage.) 

De  la  succession  de  la  veuve  Lesage,  dé- 
cédée en  1862,  dépendait  la  nue  propriété 
d'un  domaine  qui  aurait  dA  être  déclarée  dans 
les  six  mois  du  décès.  —  Aucun  paiement 
n'ayant  en  Heu  et  la  contrainte  décernée 
contre  les  héritiers  ayant  abouti  à  un  procès- 
verbal  de  carence,  l'administration,  en  pré- 
sence du  défaut  d'opposition  des  redevables, 
a  assigné  directement  ces  d^erniers  devant  le 
tribunal  pour  obtenir  une  condamnation  qui 
lui  permit  de  prendre  inscription. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Considérant  que  la  de- 
mande de  la  régie  est  fondée  en  l'absence 
d'une  opposition  adverse;  —  Que  les  droits 
de  mutation  portés  dans  la  contrainte  sont 
dus  et  devront  être  acquittés  dans  la  huitaine 
du  présent  jugement,  sauf  à  augmenter  ou 
à  diminuer  d'après  déclaration  ;  —  Que  ces 
droits, s'élevant  approximativement  à  185'  fr. 
96  cent.,  sont  dus  solidairement  par  les  en- 
fants Lesage;  —  Considérant  que  la  con- 
trainte est  restée  infructueuse  ;  —  Condamne 
solidairement  les  frères  Lesage  h  payer  la 
somme  de  185  fr.  96  c.  pour  les  dUuses  siis- 
énoncées,  etc. 

Du  i"  fév.  1867.  —  Trib.  civ.  de  Saint- 
Quentin. 

2«  Espèce.  —  (Enregist.  C.  ▼•  de  M.) 

jnCBMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que  l'ac- 
tion par  voie  de  conirainte  est  une  faculté 
accordée  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des 
sommes  qui  loi  sont  dues,  mais  que  l'obliga- 
tion d'en  faire  un  usage  exclusif  n'est  pas 
imposée  par  la  loi;  quelle  peut,  si  bon  lui 
semble,  agir  contre  ses  débiteurs,  par  les 
voies  ordinaires  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  elle 
croit  avoir  intérêt  à  obtenir  condamnation 

(1)  On  cite  dans  le  mime  sens,  Trib.  de  Bar- 
celonnette,  ISjnin  185S,  etTrib.de  Romorantin, 
17  DOT.  1861  (Gamier,  Rép,  pèriod.  de  l'enreg., 
art.  1946).— V.  aussi  Cass.  SO  mars  1839  (P. 
1839.1.464.— S.1839.1. 346).— Et  en  sens  con- 
traire, Trib.  de  Strasbourg,  9  jnill.  1834  (Gar- 
nier,  ibid.,  «ri.  3534).— Il  a,  du  reste,  été  lug^ 
que  la  régie,  assi^ée  en  restitution  de  droits  par 
die  perçns,  peut,  sur  cette  action,  former  ane 
demande  reconventionnelle  par  un  simple  mé- 
moire, et  sans  signiâeaiion  préalable  de  contrainte  : 
Gass.  13  juin  1864  (P.1864.1281.~S.  1864. 
1.364). 
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contre  ladite  veiire  de  M...,  afln  d'avoir  un 
titre  qui  lui  permette  de  prendre  des  mesu- 
res conservatoires  de  ses  droits,  et  que  rien 
ne  s'oppose  il  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ordonné; 
—  Considérant,  d'aillcnrs,  que  ladite  veuve 
de  M...,  défenderesse,  ne  comparaissant  pas, 
ni  personne  pour  elle,  son  silence  prouve 
qu'elle  reconnaft  la  légitimité  de  la  demande 
formée  contre  elle  et  qu'elle  n'a  aucun 
moyen  valaljie  à  opposer  pour  en  contester 
le  bien-fondé  ;  —  D'où  il  suit  que  les  conclu- 
sions doivent  être  adjugées  comme  parais- 
sant suffisamment  justifiées;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc. 
Du  31  déc.  1867.—  Trib.  civ.  da  Blanc. 


TBIB.  DE  LA  SEINE  14  décembre  1887. 

ENuaisTunnKirr,  Jdgbmbnt  comtubicioub, 
Opposition. 

Le  jugement  rendu  en  matière  ôCenregis- 
trement  lur  Voppotition  formée  par  le  rede- 
venu à  une  contrainte  déeemée  contre  lui, 
e$t  réputé  eonlradictoire  et  par  eoniéquent 
non  suieeptible  d'oppotition,  bien  que  le  re- 
devable n'ait  pas  notifié  te>  moyem  de  dé- 
fense en  réponse  à  ceux  de  la  régie  (1).  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  6S  ;  C.  proc,  1.1.) 

(Worms  C.  Enreglstr.)  —  jogbhkrt. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  6  avril  1867,  auquel  Worms  a  formé 
opposition,  a  été  rendu  sur  son  opposition  h 
une  contrainte  qui  avait  été  décernée  contre 
lai  par  l'administration  de  l'enregistrement; 

—  Attendu  que  les  Instances  en  matière  d'en- 
registrement s'instruisent  par  écrit,  aux  ter- 
mes des  art.  64  et  6S  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;que,dans  les  instructions  par  écrit,  sui- 
vant l'art.  113,  C.  proc.  (2),  le»  jugements 
rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties, 
faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition  j  que  Worms  a  été 
mis  en  demeure,  par  la  signification  des  dé- 
fenses de  l'administration,  de  produire  les 
siennes:  qu'il  ne  saurait  être  considéré 
comme  aéfaillaTit,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait  ; 

—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  U  déc.  1867.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cas».  S4  avril  1899 
et  84  août  i838(P.  ehr.— 8.1838.1.689);  Trib. 
de  Romorantin,  4  déc.  1888  (Pal.  Bull,  d'enreg., 
art.  883);  Trib.  de  Reims,  19  juin  1861  {ibid, 
art.  761)  et  M.  Garnier,  flép.  gén.  de  l'enreg., 
v"  Instance,  n.  7411. 

(9)  V.  à  cet  égard,  Rép.  gén.  Pal.,  f  Enregis- 
trement, n.  4791  et  sniv.,  et  Table  gin,  Devlll. 
et  Gilb.,  eod.  V,  n.  9909  et  sniv. 

(3)  La  question  a  été  généralement  résolue  en 
sens  contraire,  par  le  motif  que  e'est  la  loi  de 
1816  qui,  seule,  a  donné  aux  offices  une  valeur 
vénale.  V.  Cass.  8  mars  1843  (P.1843.9.il3.— 
S.1843.1.806);  Paris,  91  avril  1887  (P.i8S7. 
787.— S.1887.9.949)  ;  Riom.98  mars  1889  (P. 


TRIB.  DE  LA  SEINE  23  avril  1888 

COMHVItADTfi,    OfpICB,  CAUTtOlUrEMSNT, 
iNTfiRtTS. 

Lt  prix  d'un  office  dont  le  mari  était 
pourvu,  lors  de  son  mariage,  avant  la  loi  du 
38  avril  1816,  ne  tombe  pas  dan*  la  commu- 
nauté d'acquêts  stipulée  enire  le$  épmm  (3), 
(C.  Nap.,  1401.) 

Et  la  conwnunauté,  profitant  des  revemif 
de  l'office,  ut  soumise  à  toutes  Us  eharges 
corrélative»  à  ces  revtmut',  en  conséquence, 
elle  doit  supporter  la  différence  entre  les  in- 
lérête  OM  taux  légal  du  supplément  du  eo»- 
tionnement  versé  en  vertu  de  la  loi  précitée, 
et  les  intéréu  eervù  par  l'Etat.  {C.  Nap., 
608  anal.). 

(Angot  C.  Bucbère.)  ~  jugehkkt. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  En  ce  qui  touche  Té- 
lablissementde  la  masse  passive  :  —  Sur  la 
prétention  d' Angot,  es  noms,  de  diminuer  la 
reprise  de  480,000  fr.  en  principal  due  k 
Buchère  pour  la  valeur  de  la  charge  de  no- 
taire vendue  par  son  père,  en  1846,  d'abord 
en  revendiquant  pour  la  communauté,  c'esl- 
î-dire  pour  la  succession  de  la  dame  Bn- 
ciière,  une  partie  de  ce  prix,  en  conséquence 
de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  — 
Attendu  qu'avant  1791,  les  notaires  avaient 
comme  aujourd'hui  le  droit  de  présenter 
leurs  successeurs  et  de  traiter  avec  enx  de 
cette  présentation,  traité  qui  était,  ainsi 
qu'il  l'est  maintenant,  assimilé  h  une  vente 
d'ofllce  ;  —  Que  ce  droit  avait  pour  fonde- 
ment la  finance  moyennant  laquelle  l'Etat 
avait  lui-même  vendu  ces  offlces  aux  pre- 
miers titulaires  ;  —  Que  la  constituu'on  de 
septembre  1791,  en  termes  généraux,  et  le 
décret  spécial  du  6  octobre  sfiivant,  ont  aboli 
cette  vénalité  ;  mais  que  le  décret  a,  en 
même  temps,  réglé  les  conditions  de  rem- 
boursement de  la  valeur  des  offices  ;  —  Que 
ce  remboursement  n'ayant  jamais  été  eflec- 
tué,  les  notaires  ont  continué  k  vendre  leurs 
charges,  en  voilant  plus  ou  moins,  dans  les 
premiers  temps,  les  actes  par  lesquels  s'opé- 
rait cette  transmission;-  Que  le  Gouverne- 
ment l'a  toujours  toléré,  ne  nommant  ^  au- 
cun ofiice  existant  sans  la  désignation  offi- 
cieuse du  titulaire^  et,  ouand  les  traités  plus 
ou  moins  francs  dans  la  forme  commencé- 

1860.384.— S.1860.9.30):  MM.  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  9*édit.,  t.  1,  n.  446  et  447.  — 
Cependant  la  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  dn 
9  jnill.  1840  (P.1840.9.448.— S,  1840.2.398) 
s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  solution  ci-des- 
sus, même  pour  le  cas  d'un  office  conféré  gratui- 
tement au  mari  pendant  le  mariage  avant  la  loi 
de  1816.  Mais  la  ijuestion  est  controversée.— V. 
sur  ces  divers  points  et  plusieurs  antres  touchant 
les  droits  de  la  communauté  sur  l'office  dont  le 
mari  [est  ou  a  été  pourvu,  Rép.  gèn.  Pal.,  v** 
Communauté,  n.  101  et  sniv.,  et  Office,  n.  169 
et  suiv.  ;  TeAle  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v'*  Coirirm- 
nauti  conjugale,  n.  66  et  sniv.,  et  Officet,  n.  931 
et  ssfv. 
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rent  h  se  montrer^  réglant  le»  droits  d'enre- 
gislrement  à  percevoir,  ainsi  qu'il  résulte 
«l'une  instruction  du  ministre  des  finances, 
du  :H  mai  1808,  et  d'une  instruction  géné- 
rale du  direcieiir  de  l'enregistrement,  du  7 
juin  suivant^  —  Qne  cette  tolérance  était 
commune  aux  cessions  de  tous  les  offices 
d'espèce  analogie;  —  Qu'on  peut  donc 
dire  que  l'abolition  prononcée  en  1791  était 
elle-même  abolie  en  fait,  non  pas  seulement 
comme  tombée  en  désuétude^  mais  comme 
n'ayant  jamais  on  presque  jamais  eu  d'effet, 
quand  fut  rendue  la  loi  du  28  avril  1816, 
laquelle  a  eipUcitement  abrogé  ce  qui  l'était 
déjà  d'une  manière  implicite  et  a  substitué 
un  droit  écrit  h  une  combinaison  de  droit  et 
de  fait  qui  laissait  prise  aux  contestations  ; 

—  Qu'au  premier  point  de  vue  l'on  peut 
dire  que  la  loi  de  1816  n'a,  en  réalité,  rien 
produit  de  nouveau  qui  ait  pu  se  traduire  en 
bénéfice  de  communauté;  —  Qu'au  surplus 
Ângot  reconnaît  même  que  dès  avant  celte 
loi,  et  notamment  en  1805,  quand  Buchère 
père  se  mariait^  venant  d'acbeter  sa  charge 
de  notaire  moyennant  un  prix  de  180,000 
francs,  ces  charges  n'étaient  pas  complète- 
ment hors  du  commerce  ;  c'est  le  titre  seul, 
suivant  lui,  ^ui  est  devenu  vénal  en  1816  et 
a  ainsi  constitué  un  acquêt  de  communauté  ; 

—  Mais  attendu  (pie  le  litre,  c'est-à-dire  la 
fonction,  le  droit  d'instrumenter,  éuit, 
même  avant  la  loi  de  1791,  considéré  comme 
non  compris  dans  la  vénalité ,  étant  une 
émanation  de  la  puissance  publique;  — Que 
la  loi  de  1816 ,  loin  de  porter  atteinte  à 
un  principe  de  cette  gravité,  a  formellement 
réservé  pour  le  Gouvernement  un  droit  de 
refus  qui  en  est  la  conséquence  et  la  garan- 
tie; —  Que  la  ventilation  demandée  par  An- 
gola s'appliqnant  à  ce  titre,  serait  donc  ab- 
solument impossible;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'en  admettant  même  que  la  loi  de 
1816  eût  consolidé,  amélioré  et  même  rendu 
utile  d'une  façon  nouvelle,  en  la  rendant 
transmissible,  une  chose  qui  depuis  1791 
n'aurait  eu  d'utilité  que  par  ses  produits,  il 
faudrait  cependant  reconnaître  que  cette 
chose  était  dans  les  mains  du  mari  ;  —  Que 
c'est  à  lui  qu'elle  avait  été  commise  par  une 
institution  à  vie,  pour  être  gérée  par  lui  seul 
et  à  des  conditions  engageant  sa  responsa- 
bilité personnelle  ;  —  Qu'ainsi,  toute  trans- 
formation lucrative  de  cette  chose  a  dû  s'o- 
pérer au  profit  exclusif  du  détenteur;  — 
Que  cela  a  été  jugé,  en  1679,  pour  un  office 
de  la  maison  du  roi,  et  dans  une  espèce  pa- 
reille à  celle  du  procès  actuel,  par  un  arrêt 
que  rapporte  Poihier,  au  n.  602,  Traitide  la 
communauté  i 

Sur  la  deuxième  diminution  que  le  tuteur 
il  la  substitution  prétend  faire  subir  à  ladite 
reprise  de  Buchère,  à  cause  du  supplément 
de  cautionnement  exigé  en  1816,  et  dont  la 
communauté  aurait  souffert  dans  ses  revenus: 

—  Attendu  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  eu 
perte  pour  la  communauté  à  ne  toucher  que 
3  p.  100  d'intérêts  d'un  certain  capital,  en 


ayant  un  débiteur  tel  que  TEt^t,  Cette  com- 
munauté, pnilitani  du  revenu  de  l'office, 
litait  soinnise  à  toutes  les  charges  corréla- 
tives à  ces  revenus,  par  analogie  avec  les 
dispositions  de  l'art.  (i08,  C.  Nap.,  en  ma- 
tière d'usufruit  ;  —  Qu'ainsi  le  décidait-on 
autrefois  pour  la  taxe  spéciale  désignée  aux 
offices,  appelée  paulelle,  comme  on  le  voit 
dans  Polhier  au  traité  précité,  n°  662,  etc.; 
Par  cesmotifs,  etc. 

Du  S-2  avril  1868.—  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
2*ch.  —  M.M.  de  Ponton  d'Amécourt,  prés.; 
Manuel,  subst.;  Plocque  et  Nicolet,  av. 


TRIB.  DE  BORDEAUX  18  nuà  1868. 

SaiSIK  HlHOBIUfiKB,  CoNSBIL  JDSIGIAIM,  DS- 
NOHCUTION. 

La  dénoneiaUtm  de  la  taitie  immoWtiire 
pouriuivie  contre  «n  débiteur  pourvu  «fuit 
eonteil  judiciaire,  ett  valablement  faite  à  et 
débiteur  teul  :  ce  n'ett  qu'aprèi  le  dépôt  du 
cahier  det  charge*  et  lore  de  la  iommation 
d'en  prendre  communication,  qu'il  y  a  néeee- 
lité  de  mettre  en  coûte  te  eonteil  judiciaire, 
tintlanee  n'étant  réellement  formée  que  par 
cette  iommation  (1).  (C.  Nap.,  513;  C.proc., 
677  et  691.) 

(De  Nivière  C.  Hadol.) — jdgbukht. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'à  la  date 
du  1"  fév.  1868,  Hadot  a  fait  adresser  au 
baron  de  Nivière,  son  débiteur,  un  comman- 
dement en  saisie  immobilière;— ^ Que  posté- 
rieurement à  cet  acte,  et  par  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  S  mars  sui- 
vant, le  baron  de  Nivière  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ;  —  Qne  le  sieur  Hadot  don- 
nant suite  au  commandement  notifié  en  son 
nom,  a  fait  procéder  le  28  mars  à  la  saisie  d'un 
immeuble  situé  dans  l'arrondissement  de 
Bordeaux,  appartenant  à  son  débiteur;  — 
Que  cette  saisie  a  été  dénoncée  au  baron  de 
Nivière  le  8  avril  dernier  ;  qu'elle  ne  Ta  pas 
été  au  conseil  judiciaire  dont  il  est  pourvu  ; 
—  Que  le  dépôt  du  cahier  a  été  notifié  les  7 
et  8  mai  courant,  tant  au  baron  de  Nivière 
qu'à  son  conseil,  ainsi  qu'aux  créanciers  in- 
scrits et  aux  autres  intéressés,  avec  8omma> 
tion  de  prendre  communication  du  cahier, 
de  faire  tous  dires  et  observations  et  d'assis- 
ter le  4  juin  prochain,  à  l'audience  du  tri* 
bunal,  à  la  publication;  —  Attendu  que  la 
partie  saisie  et  son  conseil  judiciaire  «leman* 
dent  la  nullité  de  la  procédure  en  soutenant 
qne  le  procè»-verbal  de  saisie  aurait  dft  leur 

(l^  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  avant  la 
loi  du  2  jnin  1841,  modificative  du  titre  de  la8«i> 
sie  immobilière ,  qu'âne  poomnite  de  saisie 
exercée  contre  nue  femme  mariée  est  valable  en- 
core bien  qne  celle-d  n'ait  pas  été  autorisée  avant 
l'adjudication  préparatoire  (snpprimée  par  la  loi 
précitée),  si,  sur  cette  a^jndication  et  depuis,  elle 
a  procédé  avec  le  concours  de  son  mari  :  Bor- 
deaux, 22  juin  1840  (P.  chr.). 
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être  dénoncé  à  tous  deux,  le  pourvu  n'ayant 
pas  capacité  pour  agir  seul,  et  la  saisie  étant 
le  premier  acte  d'une  instance  où  la  pré- 
sence du  conseil  judiciaire  est  indispensable; 
—  Attendu  que  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  être  assimilée,  quant  à  ses 
effets,  à  l'interdiction  ;  que  l'interdit  est 
frappé  d'une  incapacité  absolue  et  générale 
qui  lui  enlève  l'exercice  de  ses  droits  et  ac- 
tions, lesquels  demeurent  confiés  au  tuteur 
qui  représente  sa  personne;  —  Que  celui  qui 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve, 
au  contraire,toute  capacité  pour  agir  person- 
nellement et  n'a  besoin  de  l'assistance  de 
son  conseil  que  dans  les  cas  spécialement 
déterminés  par  l'art.  513,  C.  Nap.;  — At- 
tendu que  l'acte  d'ester  en  justice  est,  il  est 
vrai,  an  nombre  de  ceux  pour  lesquels  l'as- 
sistance du  conseil  judiciaire  est  nécessaire 
à  la  personne  qui  en  est  pourvue;  mais  qu'il 
faut  recliercber  dans  la  procédure  de  la  saisie 
immobilière  à  quel  moment  s'engage  vérita- 
blement l'instance,  et  quant  intervient  l'uti- 
lité d'ester  devant  le  tribunal  pour  défendre 
à  l'action  du  poursuivant; — Attendu  que  la 
saisie  est  un  acte  qui  se  fait  sans  le  concours 
des  parties,  en  dehors  d'elles,  par  le  minis- 
tère de  l'huissier;  —  Que  c'est  un  acte  d'exé- 
cnlion  et  non  un  exploit  iniroductif  d'ins- 
tance ;  —  Que  la  dénonciation  de  la  saisie  est 
aussi  un  acte  d'exécution  ;  —  Qu'il  ne  cons- 
titue pas  un  acte  d'ajournement,  car  il  n'ap- 
pelle aucune  partie  en  justice:  —  Que,  par 
suite,ce$  actes,  dans  la  procédure  suivie  par 
Iladot,  n'avaicntpasabsolumentâéire  rendus 
communs  au  conseil  judiciaire,  dont  l'in- 
tervention, en  matière  de  saisie,  ne  de- 
vient nécessaire  pour  le  pourvu  que  lorsque 
ce  dernier  est  appelé  à  plaider; — Attendu 
que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  du  cabier  des 
charges  et  par  la  sommation  d'en  prendre 
communication  et  d'assister  à  la  publication 
que  l'instance  en  saisie  immobilière  se  trouve 
formée  ;  — Que  seulement  alors  les  intéressés 
sont  appelés  en  justice  et  mis  dans  la  néces- 
sité de  s'y  présenter  en  étal  de  défendre;  — 
Qu'à  ce  moment,  celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  a  besoin  de  l'assistance  de 
ce  conseil  exigée  par  l'art.  SiS,  C.  Nap.;  — 
Attendu  que  le  sieur  Hadot  ayant  dénoncé, 
lar  le  même  exploit,  au  baron  de  Nivière  et 
son  conseil,  le  dépôt  du  cahier  avec  som- 
mation d'assister  k  la  publication,  a  satisfait 
complètement  aux  prescriptions  des  art.  691^ 
C.  proc.  civ.,  et  513,  C.  Nap.;  —  Que  la 

{>rocédure  qu'il  a  suivie  est  régulière,  et  que 
a  demande  en  nullité  formée  par  le  saisi  et 
par  son  conseil  doit  être  repoussée  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  le  baron  de  Nivière  et 
Dromery,  son  conseil  judiciaire,  mal  fondés 
dans  leur  demande,  etc. 

Du  S8  mai  1868.  —  Trib.  civ.  de  Bordeaux. 
— MM.  Manières,  prés.;  Caseaux,  subst.;  Bl- 
rot-Breuil  et  Lescarret,  av. 


r 


TRIB.  DU  HAVRK  26  décembre  1867. 
ËmtKGISTRKMBRT,  MUTATIOK  PAR  D*CftS,  Ar- 

BRRS,  Evaluation. 

Dans  l'évaluation  du  revenu  tenant  de 
baie  à  l'établissement  du  droit  de  mutation 
par  décès,  on  doit  tenir  compte  de  la  croit- 
sance  annuelle  des  arbres  forestiers  épars  ou 
en  bordure  ou  réunis  en  futaie,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  aménagés  :  c'est  là  un  produit  datu 
le  sens  de  la  loi  fiscale  (1).  (L.  S2  frim.  an 
7,  art.  4i  et  15,  n.  7.) 

(Enregistr.  <;.  d'Orgeval.)  —  jocbmert, 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  arbres  forestiers  épars  ou  en 
bordure  sur  la  ferme  ou  réunis  en  futaie, 
que  l'expert  des  parties  et  après  lui  le  tiers 
expert  ont,  contrairement  à  l'opinion  émise 
par  l'expert  de  l'adminislraiion  et  sous  pré- 
texte qu'ils  n'étaient  pas  aménagés,  refusé 
de  considérer  la  croissance  annuelle  de  ces 
arbres  comme  un  produit  susceptible  d'être 
imposé;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
13  delà  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsque  la  trans- 
mission de  la  propriété  s'opère  par  décès,  la 
valeur  des  immeubles  est  déterminée  par 
l'évaluation  portée  à  vingt  fois  le  produit  des 
biens  ou  des  baux  courants,  sans  distrac- 
tion des  charges  ;  —  Attendu  que  par  le 
mot  produit  la  loi  a  eu  évidemment  en  vue, 
outre  les  fruits  proprement  dits,  tous  les 
produits  périodiques  qui,  bien  que  non  per- 
çus chaque  année, peuvent  êtrel'objet  d'une 
estimation  et  sont  de  nature  à  augmenter  la 
valeur  vénale  de  l'immeuble  ;  —  Qu'il  en 
est  ainsi  noLimment  pour  les  arbres  fores- 
tiers, dont  les  produius  ne  consistent  pas 
uniquement  dans  l'éb.gage  et  l'émondage, 
qui  n'ont  qu'une  importance  insignifiante  et 
même  presquenulle  au  moins  pour  certaines 
espèces  d'arbres,  mais  que  la  croissance  de 
ces  arbres  constitue  encore  un  véritable 
produit  qui,  en  s'accumulaut  avec  le  temps 
pour  être  perçu  à  des  époques  plus  ou  moins 
éloignées,  forme,  en  définitive,  un  capital 
comprenant  un  certain  nombre  d'années  de 
revenu  parfaitement  appréciable,  et  devient 
dès  lors  pour  le  propriétaire  une  source  de 
bénéfices  complètement  distincts  du  prix  de 
la  location  de  ses  immeubles  ;  que  s'il  en 
était  autrement,  des  propriétés  souvent  con- 
sidérables, comme  des  forêts  non  aménagées, 
par  exemple,  échapperaient,  faute  d'évalua- 
tion de  tous  leurs  produits,  à  la  perception 
du  droit,  et  qu'il  dépendrait  du  propriétaire 
de  soustraire  à  l'impôt,  par  le  seul  fait  dn 
mode  de  sa  jouissance,  tout  ou  partie  dt» 
biens  qu'il  veut  transmettre  à  titre  gratuit;— 

(1)  C'est  aus^  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  par  un  inil  du  29  juin  1864  (P.  1864. 
1197.-S.1864.1.463).  V.  la  note  jointe  à  cet  ar- 
rêt.— Il  existe  encore  en  ce  sens  deux  jagemenis 
des  tribunaux  d'Yvetot  du  18  août  1863  (alT. 
Mantré)  et  d'Haiebrouck  dn  12  août  1865  (aff. 
Warein). 
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Qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  des  art. 
5U1,  592  el  1403,  C.  Nap.;  qu'en  effet,  les 
principes  qui  régissent  les  droits  respectifs 
de  l'usufruiliec  et  du  nu  propriétaire,  comme 
aussi  ceux  de  la  communautéj  sur  la  futaie, 
ne  peuvent  être  transportés  dans  une  ma- 
tière toute  spéciale,  où  la  loi  se  propose,  non 
de  ré(^er  les  rapports  et  les  intérêts  des  par- 
ticuliers entre  eux  ou  leurs  représenianis, 
mais  d'atteindre  la  propriété  dans  sa  valeur 
et  de  la  soumettre  à  l'impôt;  —  Que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3  frim.  an  7  invoquées 
par  les  parties  à  l'appui  de  leur  système,  ne 
sont  pas  davantage  applicables  à  la  cause; 
que  cette  lot,  relative  a  la  contribution  fon- 
cière, ne  perçoit  qne  sur  le  revenu,  tandis 
que  la  loi  du  22  frim.  an  7  perçoit  sur  le  ca- 
pital, et  qu'il  n'y  a  pas,  en  conséquence, 
d'aitsimilaiion  possible  entre  les  deux  lois, 
ainsi,  du  reste,  que  cela  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  la  loi  du  ii  frimaire; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  26  déc.  1867.  —  Trib.  civ.  du  Havre. 


TBIB.  DE  U  SEINE  1"  aoAt  1S68. 

Enregisthbment,  Mutation  par  décès. 
Valeurs  au  porteur.  Contre-lettre. 
Des  valeur»  au  porteur  (ou  U  récépùsé  con- 
ilatanl  leur  dépôt  à  la  Banque),  trouvée*  au 
domicile  d'un  défunt,  ne  sont  fias  paisibles 
du  droit  de  mutation  par  décès,  s'il  résulte 
de  mentions  écrites  par' le  défunt  et  de  contre- 
hllres  que  cet  valeurs  ne  sont  réelkment 
pas  sa  propriété,  mais  celle  d'une  tierce  per- 
sonne désignée  :  ces  mentions  et  contre-let- 
tres tontoppostAles  à  la  régie,  qui  ne  saurait 
en  ce  cas  être  considérée  comme  un  tiers  (1). 
(C.  Nap.,  1321;  L.  22  frim.  an  7,  art.  4  ) 
(P...  C.  Enregistr.) 
Parmi  les  valeurs  trouvées  au  domicile  du 
sieur  P...,  après  son  décès,  Uguraient  les 
récépissés  de  cent  sept  obligations  au  por- 
teur déposées  par  lui  à  la  Banque  de  France. 
— Sur  l'enveloppe  qui  contenait  les  récépis- 
sés on  lisait  une  indication  de  la  main  du 
de  cujus  qui  attribuait  la  propriété  de  ces 
valearfi  à  la  dame  Deheaulme  ;  cette  der- 
nière possédait  en  outre  des  contre-lettres 
confirmant  son  droit  de  propriété.  —  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  n'en  a  pas 
moins  prétendu  que  ces  valeurs  dépendaient 
de  la  succession  du  sieur  P...,  les  contre- 
lettres  et  indications  à  elle  opposées  ne 
pouvant  avoir  à  son  égard  aucune  force 
ou  efllet,  et  elle  a  décerné  contre  les  héri- 
tiers tine  contrainte  à  laquelle  ceux-ci  ont 
formé  opposition. 

iUCEMERT. 

LE  TRIBUNAL;—  AUendu  que  P...  est 
décédé  le  31  déc.  1866;  —  Que  ladministra- 


(1)  Sur  l'effet  de  telles  mentions  vis-à-vis  des 
héritiers  du  détenteur  des  titres,  V.  la  note  sous 
Varis,  26  janv.  1867  {P.1867.«49.— S.1867. 
2.341). 


lion  de  l'curegislrement  prétend  qu'il  dépen- 
drait de  sa  succession  cent  sept  obligations 
au  norleur  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans 
la  uéclaratiou  passée  après  son  décès  ;  — 
Qu'en  effet,  il  a  été  trouvé  chez  lui  deux  ré- 
cépissés à  son  nom  constatant  le  dépôt  par 
lui  fait  à  la  Banque  de  France  de  ces  obliga- 
tions, bien  que  ces  récépissés  aient  été 
trouvés  sous  une  enveloppe  sur  laquelle  il 
avait  indiqué  qu'elles  appartenaient  à  la 
dame  Deheaulme  ;  —  Attendu  que  les  reçus 
de  la  Banque  de  France,  ainsi  trouvés  parmi 
les  paniers  du  défunt,  constataient  seule- 
ment la  possession  entre  ses  mains  des  pa- 
piers dont  il  s'agit;  —  Que  cette  possession 
ne  pourrait  valoir  comme  titre  qu'autant 
qu'elle  ne  serait  pas  entachée  de  précarité, 
mais  que  la  précarité  de  la  possession  de  P... 
ne  saurait  être  douteuse  en  présence  des 
pièces  émanées  de  lui  et  produites  au  tri- 
bunal ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  pièces  et  des 
documents  de  la  cause  qu'il  n  était  que  le 
mandataire  de  la  dume  Deheaulme  et  que  les 
valeurs  déposées  à  la  Banque  appartenaient 
bien  réellement  à  cette  dernière  ;  — Attendu 
que  l'administration  se  fonde  vainement  sur 
l'art.  1321,  C.  Nap.,  pour  prétendre  que  les 
contre-lettres  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers  ;  —  Qu'elle  n'est  pas  un  tiers  dans  le 
sens  de  l'arlicle  invoqué  ;  —  Qu'elle  n'est 
que  créancière  ou  ayant  cause  de  la  succes- 
sion, et  ne  pourrait  excipcr  en  celte  qualité 
(juc  d'un  concert  frauduleux  entre  les  héri- 
tiers du  défunt  et  les  parties  revendiquant 
les  valeurs  faisant  l'objet  du  litige  ;  —  At- 
tendu que  la  fraude  ne  se  présume  pas  et 
qu'elle  n'est  pas  établie  dans  l'espèce  j — Par 
ces  motifs,  annule  la  contrainte,  etc. 

Du  1"  août  1868.— Trib.  civ.  de  la  Seine, 
2°  ch. — HM.  de  Ponton  d'Amécourt  ;  Vauey, 
sul)st. 


TKIB.  DE  LA  SEINE  35  janvior  1M8. 

EMREtilSIREllENT,  MuTATiON  PAR  DÉCÈS,  DÉ- 
CLARATION, Partage  contesté. 
Un  acte  de  partage  et  liquidation  contesté 
par  l'une  des  parties  ne  saurait  servir  de  base 
définitive  à  la  déclaration  de  succession  des 
héritiers  :  la  perception  faite  en  conséquence 
n'est  que  provisoire  ;  et  si,  depwis,  It  par- 
tage a  été  annulé  parce  que,  par  exemple,  il 
tenait  compte  d'une  donation  ultérieure- 
ment reconnue  simulée,  il  y  <t  lie**  à  une 
perception  supplémentaire  (2).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  27.) 

(Perrault  C.  Enregistr.)  —  joguent. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que, si  les  par- 
tages antérieurs  aux  déclarations  de  succes- 
sions peuvent  être  pris  pour  bases  de  ces 
déclarations,  ce  n'est  qu  autant  qu'ils  sont 
déliuitifs  el  susceptibles  d'être  exécutés;  — 
AUendu    que   l'état  liquidatif  du  11  sept. 

(3)  V.  aiial.  en  ce  buiis,  Cius.  30  mai  186G  (P. 
1866.792.— 5.1806.1.303).  elle  renvoi. 
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1863,  dressé  après  le  décès  de  Perrault  et 
qui  a  servi  de  base  k  la  déclaration  de  sa  suc- 
cession, u'élait  encore  que  proTisoire  au  mo- 
ment nù  celte  déclaration  a  été  passée  ; 
qu'en  effet,  il  avait  été  contesté  par  la  femme 
Eugène  Perrault  ;  que,  sur  cette  contestation, 
il  a  été  annulé  par  un  jugement  du  3  mai 

1864,  qui  a  déclaré  simulée  une  donation 
de  400,000  fr.  faite  k  Eugène  Perratilt  et 
qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  10  fév. 
1866;  qu'il  s'ensuit  que  ledit  acte  départage 
ne  pouvait  servir  de  base  à  une  perception 
déllnitive  des  droits  sans  tenir  compte  de 
la  donau'on  annulée  ;-^Par  ces  motie,  etc. 

Du  25  janv.  1868.   —  Trib.  civ.  de  la 
Seine. 


SOLOT.  3 


IftfiS. 


ËMHlifiiSTREaBHT,  Okdbk,  Consigmatioit,  Ra- 
DIATIOH  D'inSC&IPTlOir,  LiBÈKATIOM. 

La  disparition  d'un  règlement  d'ordre  par 
laquelle  lejuge-commistaire  déclare  valider  la 
comignattondu  prix  faite  par  T  acquéreur  et 
ordonne  la  radiation  dei  inicriptiont  grevant 
les  biens,  est  passible  du  droit  de  libération 
de  50  cent,  pour  100  fr.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  11  et  69,  S  2,  n.  11;  C.  proc.,  777.) 

Un  procès-Terbal  d'ordre  judiciaire,  à  la 
date  du  11  sept.  1867,  contenait,  entre  au- 
tres dispositions,  celle  qui  suit:  a  Nous, 
jugC'Commissalre  ; — Vti  le  récépissé  de  M.  le 
trésorier  payeur  général,  préposé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  date  du  13 
juin.  1867,  enregistré  (au  droit  fixe  de2fr.), 
ledit  récépissé  constatant  la  consignation, 
par  le  sieur  Jouzet,  d'une  somme  de  lS,9g6 
fr.,  montant  en  principal  et  intérêts  du  prix 
de  l'acquisition  d'une  maison  ayant  appar- 
tenu au  sieur  Rodier  ;  —  Vu  le  dépôt  fait 
au  greffe  dudil  récépissé,  le  17  juill.  1867, 
avec  déclaration  qu'il  est  fait  pour  arriver  à 
faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation 
et  la  radiation  des  inscriptions  existantes  sur 
les  biens  acquis  ;— Et  attendu  que  ladite  dé- 
claration n'a  été  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion;—  Validons  la  consignation  constatée 
par  le  récépissé  sus-visé  et  ordonnons  la 
radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes 
sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  avec  maintien 
de  leur  effet  sur  le  prit,  notamment  de  l'in- 
scription prise  contre  l'acquéreur  le  27  avril 
I8661..  B— Salue  de  la  question  desavoir  si 
cette  disposition  donnait  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  libération,  l'adminisuation 
s'est  prononcée  en  ces  termes  pour  l'affirma- 
tive: «.Le  juge-commissaire  à  l'ordre  supplée 
le  tribunal,  et,  quand  ses  décisions  ne  sont 
pas  contestées  dans  les  délais  fixés  par  la  loi, 
elles  acquièrent  la  force  obligatoire  attachée 
aux  jugements  (Instr.  438-60,  in  fine).  L'ad- 
ministration, au  surplus,  n'est  pas  juge  de  la 
validité  des  actes.  La  déclaration,  par  le 
jnge>commissaire,  de  la  validité  de  la  consi- 
gnation, et  la  mainlevée  des  inscriptions 
qu'il  prononce  ensuite,  emporunt  libération 


de  l'acquéreur,  lé  procès-verbal  d'ordre  est 
passible  du  droit  de  50  cent.  p.  100.  » 

Du  2  mai  1868.— Solut.  de  1  admin.  de  l'en- 
registr. 

SOLOT.  »  ««ti«r  IMS. 

ENREeiSTHBllimT,  MUTAVICH  PAK  DtCfiS,  UM3- 

Fatirr,  Akmbs. 

L'héritier  qiti  recueille  seulement  l'usufruit 
d'un  immeuble  sur  lequel  existent  des  arbres 
épars  ou  en  bordure,  n'est  pas  tenu  de  com- 
prendre dans  sa  déclaration  de  succession  le 
produit  de  la  croissance  annuelle  dt  ces  ar- 
bres (!}.  (L.  22  frim.  aa  7,  art.  15,  n.  7.) 

Il  résulte  des  arrêu  de  la  Cour  de  ca»- 
saUon  des  18  juin  1883  (P.  18S3.2.408.— 
S.  18S6.1.172)  et  Î9  juin  1864  (P.  1864. 
1197 S.  1864.1.462),  que  les  arbres  frui- 
tiers épars  ou  plantés  en  bordure  consti- 
tuent un  produit  distinct  dont  la  valeur 
s'augmente  chaaue  année  par  suite  de  leur 
croissance,  et  forme  un  véritable  reveno 

3ui  doit  être  déclaré  pour  la  perception 
u  droit  de  mutation  par  décès.  —  On  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  f héritier  qtii 
recueille  simplement  l'usufruit  d'un  immeu- 
ble, sur  lequel  croissent  des  arbres  de  l'es- 
pèce, doit,  comme  l'héritier  de  la  nue  pro- 
priété ou  de  la  propriété  entière,  comprendre 
dans  sa  déclaration  le  produit  de  la  crois- 
sance annuelle,  en  même  temps  que  le  fer- 
mage principal  de  l'immeuble.  Cette  question 
doit  être  résolue  négativement.  Ainsi  que 
l'exprime  un  arrêt  de  U  Cour  imp.  d'An- 

rxs  du  8  mars  1866  (P.  1867.193.— S.  1867. 
21)  :  «  aux  termes  des  art.  S91  et  592,  C. 
Nap.,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbras 
de  haute  fuUie,  si  ce  D'est  1*  à  ceux  mis  en 
coupes  réglées  ;  2°  à  ceux  arrachés  ou  brisés 
par  accident,  et  pour  faire  les  réparalioas 
dont  il  est  tenu;  il  ne  peut,  pour  le  même 
objet,  en  faire  abattre  qu'après  en  avoir  fait 
constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire; 
ainsi  l'usufruitier  n'a,  eu  cas  ordinaire,  au- 
cun droit  sur  les  arbres  de  haute  futaie  épars 
sur  une  propriété,  et  le  nu  propriétaire  qui 
les  fait  abattre  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  leur 
complète  maturité  ne  doit  nullement  l'inté- 
rêt de  leur  prix  à  l'usufruitier.  »  Par  appli- 
cation lie  la  doctrine  de  cet  arrêt,  l'usufrui- 
tier peut  se  borner  à  déclarer  le  fermage 
produit  par  l'immeuble,  eu  principal  et  acces- 
soires, sans  addition  de  la  croissance  aù- 
nuelle  des  arbres  de  bordure. 

Du  H  fév.  1868.  —  Solut.  de  Tadmln.  <le 
l'enregistr. 


(1)  Aux  arrits  du  k  Cour  de  cassation  cites 
dans  le  cours  ilo  la  présente  solution,  adde  M. 
Garnier,  Rép.  gén.  de  l'enreg.,  V*  Succession,  0. 
13209. 
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SOLOT.  ao  «ml  1869. 

EnREeiSTREMERT^  HUTÀTIOM  PAB  DÊCfiS,  RES- 
TITUTION, Pkescbiptioh. 

Ijmqv^unt  tomme  a  été  vertie,  taru  être 
aerompagnée  de  déclaration,  à  valoir  tur  det 
droite  denmtation  par  décè$,  et  que  cet  droits 
ont  éli  ullérieuretnent  reconnui  non  dtu  ou 
inférieure  au  montant  de  la  tomme  vertie, 
il  y  o  {ira  à  la  mtitution  de  ee  qui  a  été 
verte  «iMitimeNt,  a  tort  mime  que  le  vertement 
remonterait  à  plut  de  deux  an»  :  en  pareil 
eat,  la  prtteription  biennale  n'ett  pat  appli- 
cable (1).  (L,  22  frim.  an  7,  ut.  14,  n.  28, 
art.  28,  39  et  61,  n.  1.) 

L'art.  14,  n"  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
porte  :  <  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usa- 
froit  et  de  la  jouissance  des  biens  meubles 
est  déterminée,  ^our  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir...  pour  les  transmissions  entre- 
vifs à  litre  gratuit  et  celles  qui  s'effectuent 
par  décès,  par  la  déclaration  estimatire  des 
parties  sans  distinction  des  charges.  »  — 
-  Suivant  l'art.  28  de  la  même  loi,  «  les  droits 
des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès 
doivent  être  payés  avant  l'enregistrement, 
aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente.» 
—  Et,  d'après  l'art.  39,  «  les  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires  qui  n'auront  pas  fait, 
dans  les  délais  prescrits,  les  déclarations  des 
biens  à  eux  transmis  par  décès,  paieront,  à 
titre  d'amende,  un  depi-droit  en  sus  du 
droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation.  »  —  Il 
résulte  de  ces  différentes  dispositions  que 
les  héritiers  doivent  nécessairement  passer 
une  déclaration  des  biens  à  eux  '  transmis 
par  décès,  et  que  cette  déclaration  doit  être 
accompagnée  du  paiement  des  droits  aux- 

3uels  elle  donne  ouverture.  L'idée  de  celte 
éclaration  implique  donc  celle  du  paiement 
du  droit,  et  réciproquement,  dans  le  sens 
légaldeces  deux  mots. — Âûx  termes  de  l'art. 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  «  il  y  a  pre- 
scription pour  la  demande  des  droits,  savoir: 
après  deux  années,  à  compter  du  jour  de 
Fearegistrement^  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
pergu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  éva- 
inalion  dans  une  déclaration,  et  pour  la 
constater  par  voie  d'expertise.  Les  parties 
seront  également  non  recevables,  après  le 
même  délai,  pour  toute  demande  en  restitu- 
tion de  droits  perçus.  » — Dans  cet  ordre  d'i- 
dées, le  mot  droit  employé  par  l'art.  61  a  le 
même  sens  que  dans  les  art.  14,  n*  8,  28  et 
39,  snsrappelés,  c'est-à-dire  qu'il  se  rapporle 
nécessairement  à  l'impôt  payé  au  moment 

(1)  Une  délibération  de  l'adminiatiacioo  de 
l'enregùtiemenl  des  7-10  mai  1861  avait  déjà 
statué  daus  le  mémo  sens.  V.  aussi  Cass.  18  juin 
1839  (P.1839.2.114.  — 8.1839.1.692),  et  M. 
Garnier,  Rèp.  gin,  âe  Venreg.,  V  Jugement,  n. 
9989. 


de  l'enregistrement  d'un  acte  ou  d'une  dé- 
claration, et  ne  peut  s'entendre,  dès  lors, 
de  la  somme  versée,  sans  déclaration,  i!i  va- 
loir sur  un  droit  auquel  une  déclaration 
ultérieure  pourra  donner  ouvertare.  —  Les 
motifs  en  sont,  du  reste,  faciles  a  saisir.  La 
déclaration,  pour  les  mutations  par  décès, 
faisant  connaître  l'importance  des  valeurs 
héréditaires,  la  quotité  et  l'étendue  du  droit 
k  percevoir,  le  délai  utile  pour  réclamer  le 
paiement  d'un  supplément  de  perception 
iusufOsamment  faite,  ou  pour  demander  la 
restitution  d'un  droit  indAment  perçu,  ne 
peut  courir  qu'à  partir  de  cette  déclaration, 
et  ne  saurait  prendre  naissance  au  moment 
du  versement,  sans  déclaration,  d'une  som- 
me à  valoir  sur  un  droit  qui  sera  liquidé 
ultérieurement,  puisque  ce  versement  ne 
fournit  ni  au  trésor,  ni  aux  parties,  le  moyen 
d'établir  que  la  somme  encaissée  est  insuf- 
fisante ou  excessive.  —  En  conséquence,  on 
doit  reconnaître  que  la  prescription  de  deux 
ans  édictée  par  la  seconde  partie  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  Irim.  an  7  ne  s'applique  pas  à 
la  restitution  de  sommes  versées,  sans  dé- 
claration, à  valoir  sur  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  qui,  plus  tard,  sont  reconnus 
non  exigibles  ou  inférieurs  au  montant  du 
versement. 

Du  20  avrU  1868.  —  Solut.  de  l'admln.  de 
l'enregifitr. 

SOLUT.  37  Kvtier  18ft8. 
AssisTANCB  jumcuiHB,  Ahknde  db  vol 

APPEL,  ReSTITDTIOH< 

La  déeition  qui  aeeorde  l'attirtanee  judi- 
ciaire ne  pouvant  avoir  d'efftt  rétroactif,  il 
n'y  a  peu  lieu  de  reitituer  l'amende  d'appel 
antérieurement  eontignée  par  l'astisté  ou 
pourtat.{L.22janv.  18Sl,art.  14;C.proc., 
471.) 

(Chemin  de  fer  du  Nord.) 

La  dame  V s'était  pourvue  en  appel 

contre  un  jugement  rendu  au  profit  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  La 
compagnie  voulant  imursuivre  l'audience  a, 
le  20  déc.  1866,  déposé  l'amende  d'appel 
dont  la  dame  V n'avait  pas  fait  la  consi* 

Î;nation.  Se  fondant  sur  ce  que  plus  tard, 
e  31  du  même  mois,  la  dame  V avait  été 

admise  à  l'assistance  judiciaire,  l'avoué  de  la 
compagnie  intimée  a  demandé  la  restitution 
de  cette  amende,  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  22  jauv.  18St,  l'assistée 
était  dispensée  provisoirement  de  la  consi- 
gnation, et  que  le  paiement  fait  par  la  com- 
Pagnie  ne  l'avait  été  qu'au  nom  et  en 
acquit  de  la  dame  V appelante.  —  La 

demande  en  restitution  a  été  rejetée  par  les 
motifs  suivants  : 

CI  11  est  vrai  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  au  point  de  vue  de  l'amende  de  con- 
signation, doit  bénéficier  de  la  situation  de 
l'assistée  elle-même.  Or,  la  décision  qui  ac- 
corde l'assistance  ne  pouvant  avoir  d'elTet 
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rétroactif,  et  ne  réglant  le  sort  que  des 
actes  qui  lui  sont  postérieurs,  il  en  ré- 
sulte (|ue  si  c'était  l'assislée  elle-même  qui 
eût  fait,  le  20  dcc,  la  consignation  de  l'a- 
mende d'appel,  celle  assistée  ne  pourrait 
invoquer  l'assistance  qui  lui  a  été  ultérieure- 
ment accordée  pour  obtenir  la  restitution  de 
l'amende  consignée.  —  La  décision  doit  être 
la  même  )>our  la  compagnie  intimée,  qui,  au 
cas  particulier,  n'est  que  l'ayant  cause  de  la 

dame  Y appelante.  » 

Du  27  fév.  1868.  — Solui.  de  l'admia.  de 
l'enregistr.         

SOLUT.  6  avril  1868. 

E^RI!GlSTREllE^'T,  Chèqdb,  Protêt. 

Le  clièque  proleilé  doit  être  préientéàl'en' 
regittrevient  en  même  lempt  que  le  protêt  ; 
il  ne  suffirait  pat  de  le  toumettre  à  la  forma- 
lité avec  l'aisignation  en  paiement  :  à  cet 
égard,  il  n'en  est  pas  du  chèque  comme  de  la 
lettre  de  change.  (LL.  22  frim.  au  7,  art.  42 
et  69,  I  2,  n.  6  ;  28  avril  1816,  art.  50;  14 
juin  1865,  art.  4.) 

Une  amende  de  contravention  à  l'art.  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  été  relevée  con- 
tre un  huissier  pour  avoir  dénoncé  le  protêt 
d'un  chèque  non  enregistré.  —  L'huissier  a 
contesté  l'exigibilité  de  celte  amende  en 
s'appuyant  sur  les  dispositions  du  2*  alinéa 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  juin  1865,  qui, 
d'après  lui,  assimileraient  le  chèque  à  la 
lettre  de  change.  —  L'art.  4  est  ainsi 
conçu  :  «  L'émission  d'un  chèque,  même 
lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre , 
ne  constitue  pas,  par  stt  nature,  un  acte 
«le  commerce.  Toutefois,  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garan- 
tie solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs, 
au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
rantie, en  matière  de  lettre  de  change,  sont 
applicables  aux  chèques.  >  —  L'assimilation 
du  chèque  à  la  lettre  de  change  est  écartée 
en  principe  par  le  1  "  alinéa  de  cet  article, 
et  tout  spécialement  restreinte,  dans  le  se- 
cond, aux  formalités  relatives  à  la  garantie, 
au  protêt età  l'exercice  del'action  en  garantie 
telles  qu'elles  sont  organisées  par  le  Code  de 
commerce.  Cette  assimilation  ne  saurait 
régler  l'application  des  lois  de  l'enregistre- 
ment auchèque.  —  Or,  l'art.  50  de  la  loi  du 
28  avriH816,  qui  a  édicté  le  droit  d'enregis- 
trement de  25  c.par  100  fr.  et  qui  a  permis 
de  ne  présenter  l'effet  à  la  formalité  qu'avec 
l'assignation,  ne  s'applique  qu'aux  lettres  de 
change  et  ne  saurait  être  étendu  par  ana- 
logie.—  Aussi  rinstr.  2132  porte-t^elle  que 
le  droit  exigible  pour  l'enregistrement  du 
chèque  est  celui  de  50  c.  p.  100,  établi  par 
l'an.  69,  §  2,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  pour  les  effets  négociables  eu  général  (1). 
Il  faut  également  reconnaître,  pour  la  même 
raison,  que  le  chèque  doit  ctrc  présenté  à 

(I)  V.  P.IS»?.!!!.— S.1867.2.86. 


l'enregistrement  au  moins  en  même  temps 
que  le  protêt  auquel  il  a  donné  lieu.  Eu 
conséquence,  l'amende  dl  maintenue. 

Du  6  avril  1868.  —  Solul.  de  l'admiu.  de 
l'enregistr. 

SOLOT.  30  avtU  18«8. 

ENRBGISTHEUEMT  ,      KÉPBKTOlKf  ,      PROCfeS- 
VBBBAUX     DE    COHCILiAIiON,     KUUSB    tfB 

CAUSE. 

Les  procès-verbaux  de  remise  de  cause,  en 
matière  de  conciliation,  doivent  être  inscrits 
au  répertoire  du  greffier  de  la  justice  de 
paix  «I  soumis  à  l'enregistrement  dans  le* 
iDingt  jours  de  leur  date  (2).  (L.  22  frim.  au 
7,  art.  7  et  49.) 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  s'il  j  a 
obligation,  pour  le  grefller,  de  répertorier 
el  de  soumettre  à  l'enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux de  remise  dressés,  en  matière  de 
conciliation,  dans  les  termes  suivants: 
•  Nous,  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  les 
parties,  continuons  la  cause  à  huitaine.  >  — 
Cette  question  doit  être  résolue  afllrmative- 
ment.  En  effet,  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frira, 
an  7  soumet  à  l'enregistrement,  sur  la  mi- 
nute, «  tous  procès-verbaux  généralement 
quelconques  des  bureaux  de  paix  portant 
conciliation  ou  non-conciliation,  défaut  ou 
congé,  remue  ou  ajournement.  »  Conçue  en 
termes  impératifs  et  i^solus,  cette  disposition 
ne  comporte  aucune  exception  ou  interpré- 
tation. 11  est,  dès  lors,  impossible  d'appli- 
quer aux  procès-verbaux  de  remise,  rédigés 
en  matière  de  conciliation,  les  décisions  mi- 
nistérielles des  27  fév.  1822  et  26  janv.1825 
(Inst.  1026  et  1189,  §  3),  suivant  lesquelles 
les  jugements  portant  remise  de  cause  ou 
continuation  d'audience  sont  exempts  de  la 
formalité  de  l'enregistrement,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  rendus  pour  la  production  de  pièces 
ou  de  preuves  ordonnées.  Les  jugements  de 
remise  n'étant  pas  spécialement  assujettis 
par  la  loi  à  la  formalité,  on  comprend  que, 
par  une  interprétation  bienveillante  de  l'art. 
38  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ils  aient  été 
déclarés  exempts,  dans  certains  cas,  de  celle 
formalité.  Mais  il  n'en  peut  être  de  même  ï 
l'égard  des  procè^verbaux  des  justices  de 
paix,  en  présence  de  la  disposition  formelle 
et  spéciale  qui  prescrit  de  les  faire  enre- 
gistrer. 

Du  30  avril  1868.—  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 

(2)  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  V. 
dans  le  même  sens,  le  /oum.  de  l'enreg.,  art. 
1379ÎJ».  V.  aussi  M.  Garnier,  Rép.  gèn.  ie 
Vcnreg.,  t*  Acte  judiciaire,  n.  619-4',  et  Conci- 
liation, n.  3500.  —  Quant  à  l'inscription  au  ré- 
pertoire des  jugements  de  remise  de  cause,  ils  n'en 
sont  dispensés  en  général  qu'autant  qu'ils  sont 
exempts  de  l'enregistrement  :  Solut.  3  juin  1831 
(Joum.  de  l'enreg.,  art.  10082). 
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CASS.-CIT.  17  Mftt  ISCt. 

Hypothèque  légale,  Inscription,  Faillite, 
Créanciers  cbirogràphaires. 

L'hypothèque  légale  du  mineur  ou  celle  de 
la  femme  mariée,  qwi  n'a  pa»  été  ineerile  dant 
Vannée  de  la  eeitation  de  la  tutelle  ou  de  la 
distolution  du  mariage,  en  conformité  de 


(1)  Cette  question,  qai  présente  an  Téritable 
intérêt,  avait  déjà  été  soumise  à  la  Cour  de  cas- 
sation lors  d'un  arrêt  du  3  marsl863  (P.1864.5i. 
— S.1863.1.42S},  mais  elle  ne  fnt  pas  résolne. 
L'arrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui  la  résont, 
an  contraire,  de  la  manière  la  plus  Bette,  etdans  dos 
termes  de  nature  à  fixer  l'interprétation,  jusqu'à  ce 
jour  un  peu  incertaine,  quant  à  ce,  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trauscription  hy- 
pothécaire. —  Sous  le  régime  antérieur  à  cette 
loi,  la  question  de  savoir  quelle  était  la  valeur  de 
l'hypothèque  légale  inscrite  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  débiteur,  ne 
pouvait  se  présenter.  Alors,  en  effet,  et  aux  ter- 
mes de  l'art.  213.5,  C.  Nap.,  l'hypothèque  légale 
subsistait,  indépendamment  de  tonte  inscription, 
aussi  longtemps  que  subsistait  la  cause  qui  lui 
avait  donné  naissance.  De  là  il  suivait,  comme 
nous  l'avons  déjà  rappelé  dans  la  note  jointe  à 
l'arrêt  de  1863  précité,  qne  cette  hypothèque 
échappait  nécessairement  à  l'application  de  l'art. 
448,  C.  comm.,  qui  déclare  nulles  les  inscriptions 
prises,  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  des  droits  d'hypothèixue  ou  de  privilège 
même  acquis  antérieurement.  Mais  on  sait  que  la 
loi  du  23  mars  185o  est  venue  soumettre  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  et  celle  de  la  femme  ma» 
née  à  un  régime  tout  nouveau  çt  les  a  assujetties 
à  la  nécessité  de  l'inscription  :  l'art.  8  de  cette 
loi  veut  qne  l'inscription  en  soit  faite  dans  l'an- 
née qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle  ou  la  disso- 
lution du  mariage,  à  défaut  de  quoi  l'hypothèque 
•  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  de 
l'inscription  prise  ultérieurement.  >  Cette-  dispo- 
sition a  donné  lien  à  plusieurs  controverses.  On 
s'est  demandé  si,  à  défaut  d'inscription  dans  l'an- 
née, '  l'hypothèque  légale  était  ramenée  aux  con- 
ditions d'une  simple  hypothèque  ordinaire,  sou- 
mise à  toutes  les  règles  du  droit  commun  hypo- 
thécaire, ou  si,  quoique  perdant  son  rang  et  sa 
date,  elle  ne  conservait  pas,  en  tant  qu'hypothè- 
que légale,  une  valeur  et  une  nature  parlicnUère 
qui  lui  permit  d'échapper  aux  prescriptions  et 
restrictions  concernant  les  hypothèques  en  géné- 
ral ?  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'avait  statué 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  dont  la  décision  que 
nous  recueillons  prononce  la  cassation,  et  une 
solution  semblable  résultait  déjà  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  15  janv.  1862,  celui  attaqué 
detant  la  Cour  suprême  en  1863  (P.1862.19.— 
S.1862.2.122),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  d'une  inscription 
prise  après  la  déclaration  de  faillite.  V.  aussi  en 
ce  sens  des  observations  de  M,  Gauthier  insé- 
rées dans  le  ^oui'ii.  du  Pal.  (1863.502),  en 
note  d'un  arrêt  de  Paris  du  24  juin  1862  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

AnMe  UGS  — 10-  Liva. 


l'art.  S  de  la  loi  du  23  mars  18S5,  ne  peut 
plut,  ii  le  tuteur  ou  le  mari  ett  tombé  en 
faillite,  être  utilement  inscrite  postérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  :  l'art.  448,  C. 
comm.,  est,  en  ce  cas,  opposable  lau  mineur 
ou  à  la  femme,  comme  à  tous  autres  créan- 
cière (1). 
La  nullité  d'une  inscription  ainsi  prise 


Le  système  qui  fait  rentrer  les  hypothèques 
légales  non  inscrites  en  temps  utile  dans  la  caté- 
gorie des  hypothèques  ordinaires  est,  selon  nous, 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1855.  Est-il 
vrai,  en  effet,  de  dire  avec  la  Cour  de  Rouen  que 
l'hypothèque  légale,  mêmealorsqu'ellen'apasété 
inscrite  dans  le  délai  de  la  loi  de  1865,  con- 
serve, en  dépit  de  la  négligence  du  créancier,  1« 
caractère  et  la  nature  qui  lui  sont  propres,  et  que 
ses  effets  seuls  sont  modifiés,  sans  que  son  exis- 
tence en  subisse  ancuneatteinte?  Ce  système.comme 
le  faisait  observer  devant  la  chambre  des  requêtes 
M.  l'avocat  général  Paul  Fabre,  concluant  à  l'ad- 
mission du  pourvoi,  n'aboutirait-il  pas  à  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  espèce  d'hypothèque  mixte, 
inconnue  jnsqu'à  la  loi  de  18S5,  et  créée  par  cette 
loi,  qui,  en  voulant  simplifier  la  législation  hypo- 
thécaire, y  aurait  par  cela  même  introduit  une 
singulière  complication?  La  théorie  suivant  la- 
quelle l'inscription  prise  par  le  créancier  à  hy- 
pothèque légale  postérieurement  au  délai  fixé  par 
la  loi,  n^agit  pour  lui  qne  comme  agit  celle  que 
peuvent  prendre  les  eréaneiert  hypothécaires  or- 
dinaires, et  qu'elle  ne  doit  avoir  que  le  rang 
et  les  effets  de  l'inscription  de  droit  commun  , 
cette  théorie,  disons-nous,  parait  devoir  seule 
être  accueillie.  Or,  quel  est,  en  matière  de  faillite, 
le  droit  commun?  C'est,  ainsi  qu'il  résulte  du  1 1*' 
del'art.  448,  C.  comm., que  toutes  lesinscriptioiis 
hypothécaires  prises  postérieurement  an  jugement' 
déclaratif  de  faillite  sont  frappées  d'ime  nullité 
radicale  et  absolue.  Donc,  et  par  une  conséquence 
qui  semble  forcée,  l'hypothèque  légale  qui  n'a 
pas  été  inscrite  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
de  la  cessation  de  la  tutelle  ou  de  la  dissolution 
du  mariage,  ne  peut  pins  l'être  valablement  après 
la  déclaration  de  faillite.  —  Telle  est  l'opinion 
soutenue  par  M.  Pont,  Prie,  et  hypoth,,  t.  2,  n. 
895  (2'édit.).  Cet  auteur,  se  demandant  pourquoi, 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  l'art.  2146 
(lequel  renferme  une  disposition  semblable  à 
celle  de  l'art.  448,  G.  comm.)  était  sans  ap- 
plication aux  hypothèques  légales  des  femmes 
et  des  mineurs,  répond,  comme  nous  l'avons 
fait  plus  haut,  qne  c'était  •  pré<dsémeot  et  uni- 
quement parce  que  ces  hypothèques  avaient 
une  existence  complètement  indépendante  de  l'in* 
scription,  et  qne,  n'étant  pas  sujettes  à  être  inscri- 
tes, elles  échappaient  par  la  force  même  des 
choses  à  une  disposition  dont  l'objet  unique  était 
de  créer,  dans  un  cas  donné,  un  obstacle  à  la  prise 
de  l'inscription.  Or,  l'art.  8  de  la  loi  dn  23  mars 
1855  a  changé  du  tout  au  tout,  dans  le  cas  et 
dans  les  termes  qu'il  indique,  les  conditions 
d'existence  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  et 
des  femmes  mariées;  il  a  voulu  qu'à  l'instant  où 
la  femme  et  le  mineur  reprennent  on  acquièrent. 
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por  la  diasolation  da  aariage  oa  la  cessation  de 
la  tutelle,  U  capacité  d'action  dont  ils  étaient  ph- 
Tés,  leur  hypothèque  cesse  d'exister  par  la  seule 
force  de  la  loi,  et  que  désormais  cette  hypothèque 
ne  paisse  plus  vivre  que  par  l'effet  de  l'inscrip- 
tion qui  doit  la  rendre  pabliqne.  Donc,  le  raison- 
nement snr  l'aotorité  duquel  on  écartait,  lous 
l'empire  du  Code  Napoléon,  l'application  de  l'art. 
Si46,  en  ee  qui  concerne  l'hypothàiiue  légale  de 
la  femme  mariée  et  du  mineur,  n'est  plus  de 
mise  aujourd'hui  ;  ou  plntût  ce  raisonnement  sa 
retourne  contre  le  minenr  et  contre  la  femme.  En 
effet,  si  la  raiaon  unique  pour  laquelle  l'art.  2144 
ne  lenr  était  pas  opposable  sons  le  Coda  était  tirée 
de  ce  que  leur  hypothèque  avait  été  mise  hors  du 
droit  commun  relativemeat  à  l'inscription  ou  à  la 
pvblidté,  la  nécessité  m£me  des  choses  conduit 
à  dire  que  cet  article  leur  devient  opposable,  an 
contraire,  da  jour  oà  leur  hypothèque  est  placée, 
par  la  loi  nouvelle,  sons  l'empire  de  cette  règle 
communede  la  publicité  et  de  l'inscription.  > — Et 
répondant  i  cette  objection  tirée  de  ce  que  l'art. 
8  de  la  loi  de  iSBS  ne  dit  pas  que  l'art.  3146 
sera  désormais  applicable,  H.  Pont  démontre  que 
U  loi  de  18B5  n'avait  pas  à  formuler  cette  con- 
séquence, par  cela  même  qu'elle  s'induit  naturel- 
lement dndroit  commun  sous  l'empireduqnel l'hy- 
pothèque légale  a  été  ramenée  au  point  de  rue 
de  la  publicité,  par  l'effet  de  la  loi  qui  en  rend 
désormais  l'inscription  nécessaire  dans  le  cas  et 
dans  les  conditions  déterminés*— La  loi  de  1 8SS  ne 
parle  pas  non  pins  de  la  règle  du  renouvellement 
décennal  édictée  par  l'art.  31K4,  et  il  n'est  pas 
douteux  cependant  que  cet  article  doive  être  appli- 
qué à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  comme 
à  l'inscription  des  hypothèques  ordinaires.  U  n'en 
saurait  être  autrement  de  l'art.  2146. — C'est  aussi 
à  cette  doctrine,  approuvée  par  MM.  Troplong, 
Trameript,  n.  317  ;  Movlon,  id..  t.  9,  n.  878; 
Verdier,  «{.,  n.  638;  Anbry  et  Bau,  d'après  Za- 
charise,  t.  3,  |  269,  p.  754,  75JSet  note  19,  que 
se  range  aujourd'hui  la  Cour  de  cassation.  Et  la 
Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé,  d'après  le  même 
principe,  par  arrêt  du  24  juin  1862  (P.1863.50a. 
— S.1863.2.37),que  la  veuve  qui  n'a  pasfait  in- 
scrire son  hypothèque  légale  dus  l'année  de  la 
dissolution  du  mariafe,  en  conformité  de  l'art. 
8  de  la  1m  de  18{t5,  ne  peut  plus,  si  la  suo- 
œssion  est  déclarée  bénéficiaire  on  vacante, 
prendre  une  inscription  utile,  l'art.  SI  46,  C. 
Nap.,  lui  étant,  en  ce  cas,  applicable  comme  k 
tous  autres  créanciers.  —  Il  est  bien  entendu  au 
reste  (et  cela  ne  sautait  faire  de  doute)  que  lors- 
que la  faillite  du  tuteur  on  du  mari  survient 
avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  majorité 
do  pupille  ou  la  dissolution  du  mariage,  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  ou  de  la  femme,  quMqne 
non  alors  inscrite,  produira  à  rencontre  des  créan- 
ciers tous  ses  effets,  même  à  défaut  de  tonte  in- 
scription, pourvu  qu'an  dernier  jour  de  l'année  le 
mineur  on  la  femme  aient  rempli,  pour  sauve- 
garder leurs  droits  dans  l'avenir,  la  formalité  pres' 
crite  par  l'aru  8  précité.  V.  M.  Pont,  loc.tU. 


"I 


pothécairet ,  naiê  autâi  lie  la  m<use  chiro- 
graphaire  de  la  faiUite  (1). 


Néanmoins,  et  de  ce  que  lesprinciiies  du  droit 
commun  doivent  être  appliqués  à  l'inseriptiQa 
prise,  en  dehors  dn  délai  fixé  par  la  loi,  posté- 
rieurement an  jugement  déclaratif  de  la  fâllite, 
doit-on  conclure  qu'une  hypothèque  légale  inscrite 
après  Vanné»  pourra,  .comme  une  hypothèque 
conventionnelle,  être  annulée,  si  l'inscription  >'a 
été  prise  qu'après  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  ou  dans  las  d^  joBts  qui  l'ont  précé- 
dée ,  et  ce,  par  application  du  |  2  de  l'art. 
448.  U.  Ti^long,  loc.  cit.,  ne  pense  pas  qu'il 
doive  en  être  ainsi,  et  cela  par  le  motif  que,  pev 
qu'une  hypolUque  puisse  être  aninlée  dans  le 
cas  du  paragraphe  précité,  il  ne  sslfit  pas  qu'il 
s'agisse  d'une  hypothèque  assujettie  i  l'inscrip- 
tion ;  qu'il  faut  encore  qu'il  se  soit  écoulé  pinsde 
qninie  jours  entre  la  dote  d*  l'aeU  o«tutitulif  de 
Vhypothèqm  et  celle  de  l'inscription,  ce  qui  sup- 
pose une  convention  ou  un  jugement  servant  de 
point  de  déput  à  ce  délai  de  quinsaine;  er,  4it- 
il,  cette  circonstance  ne  saurait  se  rencontrar  dans 
le  cas  de  l'hypothèque  légale,  où  il  n'y  a  pas  ea 
réalité  d'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  mut 
simplement  un  fait  qui  lui  donne  naissaaoe,  i. 
savoir  celui  dn  mariage  on  de  la  tutelle.  L'auteur 
refuse  au  resta  de  voir  («  point  de  départ  esigd 
par  le  S  3  précité  soit  dans  la  date  de  la  luteUe 
ou  du  mariage,  soit  dans  celle  de  leur  cessatioit, 
ou  dans  l'eipiratioa  de  l'année  de  grâce  fixée  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  1866.  V.  aussi  en  ce  sens,  ta 
observations  jointes  à  l'arrêt  du  S  mars  1M3 
(S.1863. 1.426).  —  V.  toutefois  en  sens  ooa- 
traire,  MM.  Anbry  et  Ran,  loe.  àt.  ;  Audier, 
EUfett  de  la  loi  de  1866  sur  le*  kypoth.  lég.,  n.  70 
et  suiv. 

(1)  Cette  solution  n'est  qu'une  cooséquenee 
de  celle  qui  précède.  Dès  qu'il  est  reconnu  que 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  en  conformité 
de  la  loi  de  1866  rentre  dans  le  droit  commiu 
et  est  assimilée  aux  hypothèques  ordisains, 
il  s'ensuit  nécessairement  qu'aussi  bien  pont 
elle  que  pour  les  hypothèques  judiciaires  o«  eon- 
ventiooiielles  le  défaut  d'inscription  antérieurs 
à  la  faillite  peut  être  opposé  par  tous  les  oréan- 
ciers,  même  chirographaires.  En  pareil  cas, 
en  effet,  il  ne  s'agit  plus  d'une  question  de  nuif 
hypothécaire  ;  le  créancier  à  hypothèque  légale  n'a 
pas  perdu  seulement  le  droit  i.9  primer  le*  anUCi 
créanciers  inscrits  ;  il  a,  comme  les  portears  de 
titres  ou  jugements  conférant  hypothèque,  mais 
non  inscrits,  perdu  son  droit  hypothécaire.  C'est 
ce  qu'explique  fort  nettement  notre  arrêt;  etoatts 
doctrine,  qui  parait  combattue  par  M.  Lesenoe 
(rraïuertpt.,  n.  136),  et  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  Lyon  dn  19  janv.  1861.  aff.  Mtrtm 
{Gaz.  du  trtft.,  22  mai  1861),  a  refusé  4'ae- 
cueillir  dans  une  espèce  aaalogue  où  il  s'agissait 
d'une  inscription  prise  d^uis  l'ouverture  d'une 
succession  bénéficiaire,  est  fortement  approuvée 
par  H.  Flandin,  Tranteript.,  t.  3,  n.  1637  el 
suiv.  V.  aussi  MM.  Pont,  n.  729,  et  Verdier,  o. 
639. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


1043 


(Synd.  Uarbier  C.  Barbier.} 

Le  sieur  Barbier  iils,  devenu  niajenr  en 
18S8,  après  avoir  été,  depuis  le  décès  de  sa 
mère,  sous  la  tutelle  légale  de  son  père,  ne 
fit  pas,  ainsi  que  l'orAonBe  l'art.  8  de  la  loi 
do  23  mars  1855,  inscrire  dans  l'année  qui 
soivit  la  cessation  de  cette  tutelle,  l'bypotiiè- 
qne  légale- destinée  à  garantir  la  gestion  et 
adaiinistralion  que  celni-ci  avait  eue  de  ses 
biens.  Cette  inscription  n'a  été  requise  que 
le  IS  juill.  4864;  mais  à  cette  époque,  et 
le  12  jiiiUet,  était  intervenu  un  jugement  qm 
déclarait  Barbier  père   en  état  de  faillite., 

—  Le  syndic  de  la  faillite  a  ctitiqué  l'in- 
scription prise  par  Barbier  fils,  en  e&cipant 
de  l'an.  448,  C.  coram.,  suivant  lequel  au- 
cune inscription  dliypothèque  ne  peut  avoir 
lieu  postérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  • 

27  juill.  1864,  jngeraent  du  tribunal  civil 
de  Rouen  qui  accueille  cette  prétentioB  et 
déclare  l'inscription  nulle. 

Hais  sur  l'appel,  et  le  11  mai  1866,  arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  qs'à  la  date  du  12  juill.  1864, 
Barbier  père  a  été  mis  en  état  de  faillite  par 
on  jugement  du  tribunal  de  commerce  d  EU 
beuf,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  12 

'asAt  suivant;  que,  le  15  juillet,  trois  jours 
après  ee  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de 
son  père,  Léon  Barbier  fils,  alors  qu'il  était 
devenu  majeur  depuis  plus  d'un  an,  a  pris, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  hé- 
ritier de  son  frère  pr^écédé,  inscription  sur 
tons  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  père, 
pour  sAreté  de  la  gestion  et  administration 
que  %elui-ci  a  eues  des  biens  de  ses  enfants 
pendant  lev  minorité  ;  qu'à  son  tour,  le 
syndic  de  la  faillite  a  pris,  à  la  date  du  18 
juillet,  sur  les  mènes  biens;  use  inscription 
da>s  l'intérélde  la  masse  des  eréanciers  qu'il 
repréaeatie,  et  que  la  question  soumise  à  la 
Cour  est  celle  de  savoir  si  l'inscription  de 
Léon  Barbier  fils,  prise  dans  ces  circon- 
stances, l'a  été  régulièrement  et  utilement  ; 

—  Attendu  que  toute  l'économie  de  la  légis- 
lationsur  les. faillites  repose  sur  cette  double 
considération  :  empêcher  les  détournements 
du  fitiUi  au  préjudice  de  ses  eréanciers,  et 
aseoret  entre  ceux-ci  une  complète  égalité  ; 
que  c'est  dans  cet  esprii  qu'ont  été  édieiées, 
sans  doaie,  les  dispositions  de  l'art.  448,  C. 
comn.;  mais  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, néanmoins,  ne  comprenneat  que  les 
hypothèques  conventionneUes  et  judiciaires 
tonjours  soumises  k  l'isscriplion,  et  ne  s'é- 
tendent  pas  aux  hypothèques  légales,  qui  en 
sont  dispensées  par  l'art.  2135,  C.  Nap.,  à 
nison  de  leur  caractère  pavtkulier  et  de  la 
fivear  qui  s'y  rattadie  ;  que  cette  interfNré- 
tatioB  de  l'art.  448,  G.  comm.,  est  celle  ad- 
mise par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence, 

Si  ont  toujours  décidé  qu'au  cas  de  faillite, 
ypoihèque  légale  devait  valoir  sans  inscrip- 
tifMi,  et  qoe,  soit  l'inacription  recom- 
mandée par  l'art.  2136,   G.   Nap.,    soit 


celle  prescrite  en  cas  de  purge  par  l'ar^. 
2194,  même  Code,  pouvaient  être  indifférem- 
ment prises  avant  ou  après  l'ouverture  de  la 
faillite  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  23  mars 
1855  a  eu  principalement  pour  but  d'assurer, 
autant  nue  possible,  i  l'égard  des  tiers,  la  pu- 
blicité de  tons  les  droits  réels,  sans  toutefois 
loucher  à  la  nature  et  au  caractère  de  ces 
droits  en  eux-mtoes  ;  que  rien,  ni  dans  les 
motifs,  ni  dans  le  texte  de  cette  loi,  ne  con- 
tredit cette  api>réciation,  et  qu'il  eu  est  spé- 
cialement ainsi  en  ce  qui  touche  les  hypo- 
thèques légales  ;  qu'en  effet,  l'art.  8  de  cette 
loi  relatif  à  ce  genre  d'hypothèques,  en 
modifiant  le  principe  précédemment  posé 
dans  l'art.  2135,  C.  Nap.,  se  borne  à 
dire  qu'à  l'avenir  la  femme  mariée,  le 
mineur  et  l'interdit  devront,  pour  con- 
server tous  les  avantages  de  leur  hypo- 
thèque légale,  l'inscrire  dans  l'année  qui 
suivra  la  (Ussolution  du  mariage  on  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  et  les  autorise  en  même 
temps  à  l'inscrire  encore  mène  après  ce 
délai,  mais  en  restreignant  dans  ce  cas  ses 
effets  à  la  date  où  elle  aura  été  inscrite  ; 
qu'une  telle  disposition,  sans  aiKune  incer- 
titude, maintient  l'hypothèque  légale  dans 
les  deux  hypothèses  qu'elle  prévoit,  et,  sans 
prononcer  aucune  nullité  dansancune  de  ces 
hypothèses,  ne  modifie  son  état  ancien  qn'au 
seul  point  de  vue  de  son  rang  et  des  effets 
qu'elle  doit  produire  ;  que  l'erreur  du  pre- 
mier juge  vient  uniqaeraent  de  ce  qu'U  a  con- 
fondu le  maintien  même  de  l'hypothèque  lé- 
gale à  laquelle  lè  législateur  n'a  pas  voulu 
toucher,  et  à  laquelle  il  ne  touelie  pas  dans 
le  texte  de  la  loi,  avec  les  effets  de  cette  hy- 
pothèque, que  seuls  il  a  voulu  modifier,  et 
qu'il  a  en  réalité  modifiés  dans  l'intérêt  des 
tiers; — Attendu  que  si  tel  est  le  sens  qu'il 
convient  de  donner  à  l'art.  448,  C.  comm., 
et  à  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  c'est- 
à-dire  s'il  est  vrai,  d'une  part,  que  l'art.  448, 
C.  comm.,  ne  comprend  pas  dans  ses  dis- 
positions l'hypothèque  légale,  et,  de  l'autre, 
que  l'aot.  8  de  la  loi  du  2:^  mars  1855,  sans 
toudier  an  maintien  même  de  l'hypothèque 
Iégale,.n'a  fait  qn'en  modifier  les  effets,  on 
arrive  à  cette  conclusion,  qui  concilie  ces 
deux  disjMsitions  dans  leur  application,  que 
l'hypothèque  légale  étant  maintenue  dans 
son  existence  par  la  loi  du  23  mars  I85tf, 
reste,  comme  précédemment,  en  dehors  de 
l'art.  448,  C.  comm.,  et  qu'elle  jieat  consé- 

2nemment  continuer  à  être  inscrite,  comme 
Ileleponvaitauparavanidéjà.daBsles  circon- 
stances prévues  par  les  art.  2136  et  2194,  C. 
Nap.,  ses  effets  seulement  se  trouvant  mo- 
difiés par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  ; 
—  Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi,  il  n'est  pas 
douteux  que  Léon  Barbier  fils  a  pu  réguliè- 
rement inscrire  son  bypmbèqne  lé^ie  le  15 
jniH.  1864,  trois  jours  après  la  declantion 
de  la  failiile  de  son  père  ;  mais  qu'il  reste  à 
examiner  quels  seront  les  effets  de  celte  in- 
scription prise  après  l'aimée  qui  a  suivi  sa 
majorité,  au  regard  des  cràuiciers  dte  cette 
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faillite  ;  —  Attendu  que    le  législateur,  en 
restreignantdans  l'art,  g  de  la  loi  du  33mar8 
185S,  à  l'égard  des  tiers,  les  effets  de  l'hypo- 
ihèque  légale  après  l'année  qui  a  suivi  la 
cessation  de  la  tutelle,  a  eu  soin  de  préciser 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  un  tiers  ;  qu'on 
lit,  en  effet,  dans  les  art.  3  et  7,  que  les  tiers 
sont  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  sur  un 
immeuble  et  qui  les  ont  conservés  conformé- 
ment à  la  loi,  ce  qui  conduit  à  rechercher, 
en  ce  qui  touche  les  créanciers  d'une  faillite, 
quelle  est  la  situation  qui  résulte  pour  eux 
du  dessaisissement  do  failli  qu'enlraine  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite; — Attendu 
que  si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
enlève  au  failli  l'administration  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,   afln   qu'il  ne 
puisse  porter  préjudice  à  ses   créanciers, 
ceux-ci,  après  comme  avant  ce  dessaisisse- 
ment, n'ont  sur  ces  biens  d'autre  droit  que 
celui  qui  résulte  pour  eux  de  l'art.  2093,  G. 
Nap,,  c'est-à-dire  que  tous  ces  biens  sont 
leur  gage   commun,  qu'ils  ont  sur  tous  le 
jui  ad  rem,  mais  qu'ils  n'ont  pas  sur  les  im- 
meubles un  droit  réel,  le  jui  in  re,  tel  que  le 
suppose  la  loi  du  23  mars  1855  ;  que  la  preuve 
en  est  dans  la  disposition  de  l'art.  490,  C. 
comm.,  qui  précisément  donne  au  syndic  le 
moven  d'acquérir  ce  droit  réel  dans  l'intérêt 
de  la  masse  qu'il  représente,  en  lui  prescri- 
vant de  prendre  inscription  sur  les  immeu- 
bles du  lailll  dont  il  connaîtrait  l'existence; 
que  c'est  donc  là  seulement  que  se  trouve  le 
seul  et  véritable  point  de  départ  d'un  droit 
réel  au  profil  des  créanciers;  qu'il  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi,  à  moins  qu'on  n'admette, 
ce  qui  est  inadmissible  de  la  part  du  légis- 
lateur, que  les  dispositions  derart.490n  ont 
été  dans  sa  pensée  qu'une  formalité  vaine 
et  sans  portée  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  les  créanciers  d'une  faillite  n'acquièrent 
un  droit  réel  sur  les  biens  immeubles  du 
failli  que  par  l'inscription  prescrite  par  l'art. 
490,  G.  comm.,  et  que  de  cette  inscription 
seulement  peut  dater  leur  qualité  de  tiers, 
telle  que  l'entend  la  loi  du  23  mars  1835  ; — 
Attendu  que  s'il  fallait  voir  dans  le  jugement 
même  oui  déclare  une  faillite  le  principe  d'un 
droit  réel  au  profit  des  créanciers  de  cette 
faillite,  ce  jugement,  sans  aucun  doute,  de- 
vrait, comme  tous  les  actes  constitutifs  d'un 
droit  réel,  être   soumis  à  la  transcription 
prescrite  par  la  loi  du  33  mars  1855,  et,  en 
supposant  même  que  l'inscription  et  la  tran- 
scription soient  équivalentes,  n'aurait,  à  son 
lour  effet  contre  les  tiers  que  du  jour  de  cette 
transcription;  ce  qui,  dans  la  cause  actuelle, 
aboutirait  précisément  à  protéger  l'hypothè- 
que légale  mise  en  question  par  l'acte  même 
à  l'aide  duquel  on  prétend  la  faire  tomber; 
—  Attendu  une  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  Léon  Barbier  lils  a  pu  régulière- 
ment inscrire  son  hypothèque  légale  trois 
jours  après  la  déclaration  de  faillite  de  son 
père,  et  que  cette  inscription  peut  être  utile- 
ment opposée  aux  créanciers  de  la  faillite 
dont  l'inscription  est  postérieure  à  la  sienne; 


d'où  il  suit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont 
ordonné  la  mainlevée  de  cette  inscription,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  le  maintien  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

PocRvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Barbier,  pour  violation  des  art.  448 
et  490,  C.  comm.,  et  des  art.  8  et  11  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  valable,  à  rencontre  des  créanciers 
delà  faillite,  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale d'un  mineur  prise  sur  les  biens  de  la 
faillite  de  son  tuteur  plus  d'un  an  après  l'é- 
poque de  sa  majorité  et  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  448,  §  !•%  C. 
comm.,  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et2135, 
C.  Nap.;—  Attendu  que  fart.  448,  §  1".  C. 
comm., dispose  que  les  privilèges  et  hypothè- 
ques ne  pourront  être  inscrits  que  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  que 
celte  prohibition  a  pour  but  de  protéger  la 
masse  des  créanciers  du  failli  contre  des 
hypothèques  ou  privilèges  qui  ont  été  tenus 
secrets,  alors  qu'ils  devaient  être  rendus  pu- 
blics par  l'inscription  ;  —  Attendu  que  si, 
jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1855,  la  disposition 
ci-dessus  rappelée  ne  pouvait  être  appliquée 
à  l'hypothèque  légale  du  mineur,  de  la  fem- 
me mariée  ou  de  l'interdit,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  2135,  C.  Nap.,  cette  hypo- 
thèque existait  alors  indépendamment  de 
toute  inscription,  il  eu  doit  être  autrement 
depuis  que  1  art.  8  de  la  loi  de  1855  a  édicté 
qu'à  défaut  d'inscription  dans  un  délai  dé- 
terminé, l'hypothèque  légale  n'aura  de  date 
à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion prise  ultérieurement;  qu'il  résulte  de 
ces  termes  de  la  loi  nouvelle,  -  empruntés 
d'ailleurs  à  l'art.  2134,  C.  Nap.,  que  l'hypo- 
thèque légale,  à  partir  de  l'expiration  du 
dAai  imparti,  est  assimilée,  en  ce  qui  re- 
garde l'inscription,  aux  mêmes  règles  et  con- 
ditions légales  que  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ou  judiciaire;  que,  dès  lors, s'il  sur- 
vient un  jugement  déclaratif  de  faillite  qui, 
en'  vertu  de  l'art.  448,  G.  comm.,  mette 
obstacle  à  l'inscription  de  l'hypothèque  or- 
dinaire, il  en  doit  être  de  même  de  l'tnscrip- 
lion  tardive  de  l'hypothèque  Tégale  ;  que  le 
relard  apporté  à  l'inscription  de  l'une  comme 
de  l'autre  peut  être  un  danger  pour  les  tiers 
et  une  fraude  à  leurs  droits  ;  que  œ  retard 
est  moins  excusable  pour  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  qui  jouit  toujours^  quoi 

2u  il  arrive,  d'un  délai  d'une  année  au  moins 
epuis  la  cessation  de  la  tutelle  ou  du  ma- 
riage, tandis  que  l'hypothèque  convention- 
nelle on  judiciaire,  a  peine  obtenue,  peut 
être  immédiatement  frappée  de  déchéance 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  que  le 
texte  de  la  loi  et  son  esprit  concourent  donc 
à  justifier  l'application  de  l'art.  448,  §  1",  à 
l'hypothèque  légale  de  la  tutelle  et  du  ma- 
riage;—  Attendu  que,  pour  écarter  cette  ap- 
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plicalion,  on  argumente  vainement  de  cer- 
tains termes  du  g  2  da  même  art.  448  ;  que 
ce  dernier  paragraphe  régit  nne  autre  période 
de  la  faillite,  se  réTère  à  un  autre  ordre  de 
faits  et  de  principes  et  est  sans  application  à 
l'espèce  ;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  encore 
que,  pour  repousser  la  demande  du  syndic 
en  nullité  de  l'inscription,  on  prétend  que  la 
loi  de  1885  n'a  prescrit  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque lézale  que  dans  l'intérêt  des  tiers 
qui  ont  des  droits  réels  snr  l'immeuble  grevé, 
et  qu'à  l'épard  de  tous  autres,  notamment 
des  créanciers  chirographaires,  l'hypothèque 
légale  a  continué  d'être  dispensée  d'inscrip- 
tion ;  —  Attendu,  en  principe,  que  toute 
inscription  d'hypothèque  ou  de  privilège  est 
édictée  dans  l'inlérêt  des  tiers,  quels  qu'ils 
soient,  qui  traitent  avec  le  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  que  tous  créanciers,  tant  hy- 
pothécaires que  chirographaires,  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  ou  de  la  nullité  de  l'in- 
scription ;  que  si  la  loi  de  1855,  en  traitant 
de  la  transcription  des  actes  translatifs  de 
propriétés  immobilières  ou  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothèque,  a,  dans  ses  art. 
3  et  7,  exclusivement  réservé  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois,  la  fa- 
cnlté  de  se  prévaloir  du' défaut  de  transcrip- 
tion, elles'est  autrement  exprimée  lorsqu'elle 
s'est  occupée  dans  son  art.  8  de  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  ;  qu'elle  a  dit  alors 
qu'à  défaut  d'inscription  dans  le  délai  imparti, 
celte  hypothèc(ue  ne  daterait,  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ul- 
térieurement; qu'en  désignant  ainsi  les  tiers 
d'une  manière  générale,  elle  a  maintenu  les 
inrincipes  reçus  en  matière  d'inscription; 
que,  dès  lors,  le  syndic  de  la  faillite  était  re- 
cevable  à  demander  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  la  nullité  de  l'inscription;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  aitaciué  a  violé  l'art.  448,  g  1",  C. 
comm.,  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'art. 
2135,  C.  Nap.;-C»^e,etc. 

Du  17  août  1868. -Ch.  civ.— MM.Pascalis, 
prés.;  Gasiambide,  rapp.;  Blanche,  av.  géh. 
(concl.  conf.);  Ilérold  et  Bozérian,  av. 


(1)  C'est  un  point  certain  que  l'exception  résal- 
tant,  pour  un  fonctionnaire  public  poursuivi  do- 
rant l'autorité  judiciaire  à  raison  de  faits  relatifs 
à  ses  fonctions,  du  défaut  d'autorisation  préalable 
du  Conseil  d'Etat,  constitue  une  fin  de  non-rece- 
voir  absolue,  s'opposant  à  tont  examen  des  faits 
du  procès.  V.  Cass.  ISnov.  1865  (P.1866.2S.— 
S.186d.l.l7),  et  la  note. — Nous  rappellerons 
ici  qu'il  est  de  principe  :  1*  que  l'autorisation 
préalable  du  Conseil  d'Etat  est  nécessaire  aussi 
bien  lorsque  le  fonctionnaire  est  actionné  par  voie 
dvila  que  lorsqu'il  est  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux répressifs.  V.  Cass.  5mai  1862  (P.1862.471. 
-S.1862.1.703),  et  le  renvoi;  2«qne  les  maires 
doivent,  quant  à  la  gestion  des  intérêts  communaux, 
être  considérés  comme  étant  à  la  fois  représentants 


CASS.-RBQ.  M  jnillet  1868. 

FoNcnomcÀiKEs  publics  (bise  en  jugement 
des),  Appi^cutior  du  fokd.  Motifs  de 
jDGBHEirr,  Excès  de  pouvoib. 

Le  tribunal  saisi  érune  demande  en  paie- 
ment d'un  billet  souscrit  par  un  fonction- 
naire publie  [un  maire)  ne  peut,  surtout  s'il 
reconnaît  que  celui-ci  n'a  réellement  agi 
qu'en  sa  qualité  de  fonctionnaire ,  el  quil 
est,  dès  lors,  bien  fondé  à  exciper  du  défaut 
d'autorisation  préalable  du  Conseil  d'E- 
tat, se  livrer  à  aucune  appréciation  de 
nature  à  préjuger  le  fond  du  procès,  et  moins 
encore  ea^primer  un  blAme  quelconque  sur  la 
conduite  et  les  intentions  de  ce  fonctionnaire  : 
de  telles  appréciations,  alors  même  qu'elles 
ne  se  rencontrent  que  dans  les  motifs,  consti- 
tuent un  véritable  excès  de  pouvoir  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  80  de  la  loi  du  37 
vent,  an  8  (1). 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass Ail.  de  Lar- 

turièrt.)  —  ash£t. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;  Vu  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8  ; — Attendu  que  le  sieur  de  la 
Huppe  de  Larturière,  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  Yire  par  le  sienr  Juhel,  en  paiement 
d'un  billet  de  2,500  flr.  souscrit  par  lui  au 
profit  du  sieur  Huguet,  ayant  excipé  de  la 
garantie  constitutionnelle  de  l'art. 75  précité, 
le  tribunal,  pour  juger  du  mérite  de  cette 
exception,  avait  ft  examiner  si  ce  billet  avait 
été  souscrit  par  le  sieur  de  Larturière  comme 

Sersonne  privée  ou  comme  maire  de  la  ville 
e  Vire  ;  —  Attendu  que  si  le  tribunal  avait 
incontestablement  le  droit  de  relever  tous 
les  faits  matériels  de  nature  à  l'éclairer  sur 
la  question  de  savoir  en  quelle  qualité  le 
sieur  de  Larinrière  avait  agi,  il  ne  pouvait, 
sans  excès  de  pouvoir.au  cas  surtout  où  l'ex- 
ception  lui  semblerait  fondée,  se  livrer  à 
aucune  appréciation  de  nature  à  préjuger  le 
fond  du  procès,  et  moins  encore  exprimer 
un  blâme  quelconque  sur  la  conduite  et  les 
intentions  d'un  fonctionnaire  qu'il  reconnais- 
sait n'avoir  point  le  droit  de  juger  avant 
que  le  Conseil  d'Etat  eût  autorise  la  pour- 


de  la  commune  et  agents  du  gouvernement,  et 
que,  par  suite,  ils  ont  droit  à  la  garantie  consti- 
tutionnelle. V.  Cass.  7  avril  1852  (P.1854.2. 
182.— S.1852.1.398),  et  le  renvoi. 

On  remarquera  que,  dans  l'espèce  ci -dessus,  le 
pourvoi  était  formé,  non  contre  le  dispositif  de  la 
décision,  mais  seulement  contre  les  motifs.  Mais 
si,  en  principe,  on  ne  peut  se  pourvoir  contrç  les 
motifs  d'un  jugement  on  arrêt  (Cass.  9  janv. 
1866,  P.1866.387.— S.1866.1.148,  et  le  ren- 
voi), il  en  est  autrement  lorsque  le  pourvoi  est 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  V.  sur  ce  point, 
Cass.  7  juill.  1847  (P.1847.2.88.— S.1847.1. 
630).  V.  aussi  Cass.  18  avrU  1864  (P.  18C4. 
1194.— S.1864.1.42S). 
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suite;  —  Qn'en  «ffet,  de  telles  appréciations, 
alors  même  qu'elles  ne  se  rencontrent  que 
dans  les  motifs^  sont  des  actes  qui  consti- 
tuent une  véritable  violation  de  la  garantie 
constitutionnelle  et  un  empiétement  sur  l'au- 
torité administrative  ; — Attendu  que  ce  genre 
d'excès  de  pouvoir  se  rencontre  dans  le  A' 
considérant  où  il  est  dit  que  le  sieur  de 
Larturière  «  connaissait  mieux  que  per- 
sonne la  situation  embarrassée  de  Uu- 
guel»; — Dans  le  6*  où,  après  avoir  dit  que 
le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  Paris 
avait  envove  à  Yire  un  de  ses  agents  pour 
prendre  des  informations  au  sujet  de  la 
créance  de  2,500  (t.  dont  la  cession  lui  éuit 
offerte  par  Iluguet,  le  jugement  ajoute  :  «  qu'il 
est  impossible  oue  le  maire  ne  1  ait  pas  su  s; 
—  Enfin,  dans  le  9*  où,  parlant  de  la  décla- 
ration  du  maire  en  réponse  à  la  sommation 
du  Sous-comptoir,  il  est  dit  :  «que  cette  dé- 
claration ne  contenait  pas  une  affirmation  con- 
traire à  la  vérité,  mais  qu'elle  celait  une  partie 
de  la  vérité,  et  que  ce  silence  avait  pour  but 
de  laisser  perpétrer  un  acte  que  le  moindre 
mot  eût  empêché»  ;— Attendu  que  ces  énon- 
dations  qui  tendent  à  déclarer  que  le  sieur  de 
Larturière  a  commis  des  fautes,  et  même  à  in- 
criminer ses  intentions,  constituent  non-seu- 
lement un  préjugé  sur  le  fond,  mais  encore 
une  atteinte  à  l'indépendance  d'un  agent  du 
pouvoir  exécutif,  et  par  conséquent  l'excès  de 
pouvoir  prévu  par  l'art.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8  ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général,  annule  les  éuon- 
ciations  ci-dessus  relatées  des  4°,  6'  et  9* 
considérants  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
tribunal  de  Yire  le  29  déc.  1866,  entre  les 
sieurs  Jubcl  et  de  la  Huppe  de  Larturière, 
etc. 

Du  28  jnUl.  1868.  —  Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Nachet;,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.) 


CASS.-HEQ.  17  mari  I86S. 

CAUTIOnnEMEKT,  PREUVE,  MATIÈRE  COBMEK- 
CULB. 

L'txUlence  d'un  cautionnement  commer- 
cial, même  cxfédant  150  fr.,  peut  être  établie 
par  (OMt  let  genre»  de  preuve  autorisé»  par 
l'art.  100,  C.  eomm.,  notamment  par  la  cor- 
rapondance  (1).  (C.  Nap.,  2015.) 


(1)  Il  a  déjà  été  jugé  gue  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  pour  établir  l'existence  d'un 
eantiobnemenl  commercial,  quel  que  soit  le  mon- 
tant du  cautionnement  :  Cass.  26  mai  1829;  Li- 
moges, 8  mai  1835  (P.  chr.— S.183S.a.463),  et 
9  féT.1839(P.1839.1.681).  V.  aussi  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  C,  §  759,  note  1,  p. 
•3;  Massé,  Droit  eomm.,  t.  4,  n.  2723;  Pont, 
Pet.  eontr.,  t.  2,  n.  91.  C'est  là,  du  restai,  l'ap- 
plication d'un  principe  bien  certain,  i  savoir 
qn'en  matière  commerciale,  la  preuve  dos  conven- 
tions ou  obligations,  quelles  qu'elles  soient,  n'est 


(Lowemberg  C.  Marmottan.) 

Le  sieur  Marmottan  a  assigné  le  sienr 
Lowemberg  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  remboursement  d'une  somme 
de  110,665  fr.  10  c.  qu'il  avait  payée  au 
sieur  Dollfus,  agent  de  change,  pour  le 
compte  du  défendeur,  dont  il  s'était,  ^sait- 
il,  rendu  caution.  —  A  cette  action,  le  sieor 
Lowemberg  a  répondu,  d'une  part,  qu'il  s'a- 
gissait d'une  dette  de  jeu  pour  laouelle  la  loi 
n'accordait  aucune  action,  et,  d  autre  part, 
que  le  prétendu  cautionnement  n'était  nul- 
lement prouvé. 

25  juill.  1865,  jugement  qui  rejette  l'ex- 
ception de  jeu  et  accueille  la  demande  en  ces. 
termes  :  —  «  Attendu  que,  dans  le  courant 
des  années  1860  et  1861,  le  sieur  Lowem- 
berg a  fait,  à  la  Bourse  de  Paris,  diverses 
opérations  par  le  ministère  de  Dollfus,  agenl 
de  change  ;  —  Qu'en  présence  d'un  aébit 
qui  tendait  à  s'augmenter,  Dollfus  a  demandé 
à  Lowemberg  un  cautionnement;  —  Qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  et  de  la 
correspondance  que  Marmottan  s'est  présenté 
comme  caution  des  deux  tiers  des  sommes 
qui  pourraient  rester  au  débit  de  Lowemberg; 
—  Attendu  qu'il  est  iustilié  par  Marmottan 
qu'il  a  ainsi  payé  à  l'acquit  de  Lowemberg 
une  somme  de  110,665  fr.  10  c,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Lowemberg;  mais,  le  16 
juill.  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

PoiniToi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  7  delà  !oidu20avr.  1810, 1315, 1341, 
.1347,  1348,  2015  et  2031,  §  2,  C.  Nap. — 
L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, a  violé  les  principes  en  matière  de 
pi;puve.  Le  cautionnement,  soit  civil,  soit 
commercial,  est  de  droit  étroit  et  ne  se 
présume  pas  :  son  existence  ne  peut  donc 
être  établie  que  par  des  preuves  certaines. 
Or,  dans  l'espèce,  sur  quelles  preuves  s'an- 

Î)uie  l'arrêt  attaqué?  sur  les  documents  ae 
a  cause  et  la  correspondance  des  parties. 
Les  documents  de  la  cause  I  Mais  c'est  là 
une  locution  vague  et  banale,  insuffisante 
pour  motiver  une  décision,  alors  qu'elle  ne 
précise  rien  ;  et  il  n'a  été,  en  réalité,  produit 
aucun  document  Douvant  établir  le  caution- 
nement allégué.  Quant  à  la  correspondance, 
celle  qui  a  été  produite  est  complètement 
étrangère  au  sieur  Lowemberg  et  n'a  eusié 
qu'entre  les  sieurs  Dollfus  et  Marmottan;  et 
elle  avait  d'autant  moins  de  valeur  contre  le 
sieur  Lowemberg  que  Marmottan  était  inté- 
ressé dans  l'office  du  sieur  Dollfus. 

àrr£t. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  du  pourvoi, 

pas  soumise  aux  règles  restrictives  du  droit  con- 
muo.  V.  Cass.  13  juill.  1868,  tuyrà,  p.  936,  et 
les  renvois. 
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tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  duSO 
avr.  1810  et  des  dispositions' de  la  loi  sor  la 

SreuTe  des  obligations  : —  Altenda  que,  ponr 
éclarer  que  Hannoltan  s'est  porté  caution  des 
denx  tiers  des  sommes  dues  par  LoTremberg  à 
DoUAb,  le  jugement  et  l'arrat  qui  en  adopte 
les  motifs  se  fondent  sur  les  laits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  sur  la  correspondance 
des  parties;  —  Attendu  que  la  maiiôre  dn 
procès  étant  commerciale,  le  juge  poovsùt 
prendre  ponr  base  de  sa  décision,  relative- 
ment à  la  réalité  de  ce  cautionnement,  tous 
les  genres  de  prenve  autorisés  par  l'art.  109, 
C.  comm.,  notamment  la  correasondance; 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  ainsi  violer  les  dis- 
positions des  art.  1341  et  sniv.,  G.  Nap., 
applicables  aux  matières  civiles  seulement: 
•>■  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  motif  donné 
par  l'arrêt,  encore  bien  qu'il  ne  spécifie  pas 
les  documents  et  la  correspondance  sur  les» 
quels  il  s'appnie,  n'en  répond  pas  moins  aux 
conclusions  du  demandeur  concernant  le  fait 
dn  cantionnement,  et  satisfait  dès  lors  k  la 
prescription  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  181 0  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  18«8.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,prés.;  deVergès,rapp.;  SavaTy,av.géD. 
(concl.  conf.)j  Micbaux-Bellaire,  av. 


CASS.-SEQ.  12  aoAt  1868. 

RETHArr  suoxssoRAL,  Cession,  CiuKiknciEH, 
InonrisiBiUTÉ. 

En  admettant  fue  l'art.  1701,  C.  Nap., 
cm'  écarte  l'exercice  du  retrait  liligieuœ  pour 
le  cas  où  laceuion  a  été  faite  au  créancier  en 
paiement  de  ce  qui  lui  eit  dû,  toit  applicable 
en  matière  de  retrait  $ucceuoral  (1),  toujows 
e»t-U  que  le  moyen  tiré  de  la  nort-applica- 
tton  de  cet  article  ne  saurait  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
satUm  (2).  (G.  Nap.,  841  et  1701.) 

L'action  en  retrait  successoral  est  ouverte 
pour  la  totalité  des  droits  compris  dans  la 
cession,  même  alors  que  cette  cession  porte- 
rait, non-seulement  sur  les  droits  persoimels 
du  cédant  dans  la  succession,  mais  encore 
sur  d'autres  droits  se  rattachant  à  la  même 
succession,  que  le  cédant  aurait  lui-même 
acquis  de  fun  de  ses  cohéritiers  (3). 


(1)  M.  Demolombe,  Succest.,  t.  4,  n.  99,  es- 
time que  cette  disposition  de  l'art.  1701  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  retrait  succes- 
soral, cette  matière  étant  régie  par  des  principes 
particuliers  qui  ont  dicté  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  841.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M. 
DnrantoD,  t.  7,  n.  201,  et  on  arrêt  de  la  Cour  de 
Bonrges  du  18  jnill.  1808  (P. chr.)  s'est  prononcé 
en  c«  sens.-^Mais  M.  Demante,  Cours analyt.,\. 
3,  n.  171  bis  6,  pense  an  contraire  qu'on  doit 
appliquer  l'art.  1701.  —  L'arrêt  que  nous  re- 
cneillong  s'est  borné  i  poser  la  question,  sans  la 
résoudre,  comme  cela  avait  déjà  eu  lien,  quant 
à  l'application  d'une  antre  exception  écrite  dans 


(Trancfaand  C.  Gaucher.) 

Le  sieur  Gaucher  père  est  décédé  le  9 
août  1852,  laissant  pou#hériliers  trois  en- 
fants, Gaspard,  André-Auguste  et  Antoine. 
Par  acte  du  16  sept.  1863,  Antoine  a  cédé  à 
ses  deux  frères  tous  les  droits  lui  revenant 
dans  la  succession  paternelle.  Et  plus  tard, 
suivant  acte  du  17  oct.  186S,  André-Auguste 
a  cédé,  à  son  tour,  au  sieur  Trancband,  qui 
était  son  créancier,  la  totalité  des  droits  suc- 
cessifs lui  appartenant.  —  Gaspard  Gaucher 
a  alors  formé,  contre  ce  dernier,  une  de- 
mande en  retrait  successoral,  à  laquelle  le 
sieur  Tranchand  a  opposé,  entre  autres  ex- 
ceptions, que  le  retrait  devait  être  limité  à 
la  portion  des  droits  héréditaires  revenant 
personnellement  et  comme  héritier  à  André- 
Auguste,  et  ne  pouvait  être  étendu  à  la  por- 
tion fue  celui-ci  avait  acquise  de  son  frère 
Antoine. 

Le  31  juin.  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qui,  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Etienne,  rejette  ce  moyen 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Considérant 
que  si  la  cession  faite  par  un  héritier  à  son 
cohéritier,  qui  céderait  ensuite  tous  ses  droits 
à  un  étranger,  pouvait  faire  obstacle  à  la  de- 
mande en  retrait  contre  cet  étranger,  le  voeu 
de  la  loi  ne  serait  pas  atteint;  que  les  motiCs 
de  la  loi  sont  évidemment  applicables  à  ce 
cas,  aussi  bien  qu'à  celui  de  la  cession  de  la 
seule  portion  héréditaire  du  cédant.  > 

PouKTOi  en  cassation  par  le  sieur  Tran- 
chand, pour  fausse  application  de  l'art.  841, 
C.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  1701,  n.  2, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
le  retrait  successoral,  bien  que  la  cession 
eût  été  faite  par  un  des  cohéritiers  à  son 
créancier  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  devait,  et, 
en  outre,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé 
que  le  retrait  était  admissible  non-seule- 
ment pour  la  part  héréditaire  du  cohéritier 
cédant,  mais  encore  pour  la  part  que  celiù-«i 
avait  acquise  d'un  autre  cohéritier. 

ABBÂT. 

LA  COUR;— Surla  1"  branche  dumo^en... 
(sans  intérêt]  ;  —  Sur  la  2'  branche,  pnse  de 
ce  que  la  cession  n'aurait  été  consentie  par 
André-Auguste  Gaucher  au  demandeur  en 


l'art.  1701,  lors  d'un  arrêt  du  16  jnill.  1861  (P. 
1862.363.— S.1861. 1.817). 

(2)  C'est  Xi.  l'application  d'un  principe  des  pins 
certains.  V.  anal.,  Cass.  2  juill.  et  4  avril  1866 
{P.1866.979  et  il80.— 8.1866.1.356 et  433);  9 
mai  1866  (P.1.867.634.— 8.1867.1.248);  ilnov. 
1867  (suprà,  p.  390),  et  les  renvois. 

(3)  Cette  solution  semble  incontestable,  les 
inconvénients  auxquels  la  loi  a  voulu  remédier 
dans  l'art.  841  se  présentant  dans  ce  cas  spécial 
aussi  bien  qu'au  cas  où  la  cession  n'a  porté,  de 
la  part  du  cohéritier,  que  sur.  les  droits  qui  lui 
étaient  personnels. 
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cassation  que  pour  acquilier  une  délie  :  — 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  la 
deuxième  exceplioa  de  l'art.  1701,  C.  Nap., 
est  applicable  au  reirail  successoral,  comme 
an  retrait  litigieux;  —  Attendu  que  le  moyen 
formulé  dans  la  seconde  branche  n'a  jamais 
élé  proposé  devant  les  juges  du  fond,  qu'il 
est  dès  lors  non  recevable  comme  moyen 
nouveau; 

Sur  la  3«  branche  :  —  Attendu  que  la 
cession  du  17  ocl.  1865  comprenait  tant 
le  bien  recueilli  directement  par  André- 
Auguste  Gaucher  que  la  moitié  du  tiers  ac- 
quis d'Antoine,  son  frère,  le  16  sept.  1863; 
que,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  partie,  la 
cession  à  un  étranger  présentait  pour  Gas- 
pard Gaucher,  le  troisième  frère,  les  incon- 
vénients que  la  loi  a  voulu  prévenir  en  éU- 
blissant  le  reirait  successoral  ;  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  a  fait  une  saine  applica- 
tion de  l'art.  841,  C.  Nap.;  —Rejette,  etc. 

Du  12  août  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Alméras-Lalour,  rapp.;  Savary, 
av.  gen.  (concl.  conf.);  Diard,  av. 

(1-2)  Le  vendeur,  comme  on  le  sait,   a  deux 
garanties  :  le  privilège  et  l'action    résolutoire. 
Avant  la  loi  du  23  mars  1853,  la  conservation 
de  l'action  rtisolutoire  .n'était  assujettie  à  aucune 
formalité,  et  le  vendeur  non  payé  pouvait  toujours 
exercer  celte  action,  tant  que  la  prescription  n'é- 
tait pas  accomplie,   encore  bien  qu'il  eût  laissé 
périmer  rinscripiion  d'office  prise  dans  son  in- 
térêt par  le  conservateur,  on  même  qu'appelé  i 
l'ordre,  il  n'eût  pas  produit  et  eût  été  déclaré  for- 
clos. Il  y  avait  là  une  anomalie  qae  la  loi  de 
1855  a  en  précisément  pour  objet  de  faire  cesser. 
Cette  loi  ne  supprime  pas,  comme  quelques-uns 
l'avaient  demandé,  l'action  résolutoire,  mais  elle 
en  limite  l'exercice  par  la  condition  de  l'inscrip- 
tion. Il  suffit  donc,  pour  que  l'action  résolutoire 
puisse  être  exercée,  que  le  privilège  subsiste  en- 
core ;  mais,  comme  on  le  sait,  le  privilège  ne 
peut  subsister  qu'autant  qu'il  a  été  conservé  par 
une  inscription,  laquelle,  elle-même,  ne  se  main- 
tient que  par  son  renouvellement  dans  le  délai  de 
10  années,  alors  même  que  cette  inscription  a  été 
prise  d'offlce,  comme  dans  notre  espèce,  par  le 
conservateur  des  hypothèques.  V.  sur  ce  point, 
Alger,  17  mai   1865  (P.l 865,818.-8.1865.2. 
187),  et  la  note.  Il  importe  toutefois  de  remar- 
quer que  l'innovation  inurodnile  par  la  loi  de 
■1856  ne  trouve  son  application,  et  que  l'existence 
de  l'action  résolutoire  n'est  rattachée  à  celle  du 
privilège,  que  respectivement  aux  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'ac- 
quéreur, et  non  lorsqu'il  s'agit  des  rapports  entre 
l'acquéreur  et  le  vendeur.  A  cet  égard,  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  sont  parfaitement  d'accord. 
V.  Lyon,  6  avril  1865  {P.I866.812.— S.1866.2. 
196),  et  le  renvoi. 

Mais,  ceci  posé,  que  doit-on  décider  dans  le  cas 
où  le  privilège,  subsistant  encore  au  moment  oii 
l'action  résolutoire  a  été  intentée,  s'est  éteint  dans 
le  cours  de  l'instance  à  défaut  de  renouvellement  ? 
Faut-il  dire  que  la  déchéance  de  l'inscription  en- 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

CASS.-civ.  3  aoat  1868. 


Vbhte,  Action  résoldtoire,   Pmtii.égi, 

Inscription. 
Pour  que  la  résolution  d'tine  vente  d'im- 
meuble fondée  tur  le  défaut  de  paiement  du 
prix  puisse  être  prononcée  au  préjudice  des 
tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
du  chef  de  l'acquéreur,  il  suffit  que  l'action 
résolutoire  ait  été  exercée  avant  Vexpiration 
du  délai  imparti  au  vendeur  pour  renouveler 
l'inscription  de  son  privilège  ;  peu  importe 
qu'au  moment  de  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  statue  tur  cette  action,  le  délai  se 
soit  trouvé  écoulé  sans  que  le  renouvellement 
du  privilège  ait  été  effectué  (1).  (C.  Nap., 
1654  ;  L.  23  mars  1855,  art.  7.) 

...  Alors  d'ailleurs  que  l'action  a  été  diri- 
gée, non-seulement  contre  l'acquéreur,  mais 
encore  contre  les  tiers,  et  que  ceux-ci  n'ont 
éprouvé  aucun  préjudice  du  défaut  de  renou- 
vellement du  privilège:  (2). 

(Bouurd  C.  Froger-Mireau  et  autres.) 
Par  acle  du  8  janv.  1855,  les  époux  Bou- 


tratne  réuoactivement  celle  de  l'action  résolutoire 
déjà  formée  1  Doit-on  dire,  au  contraire,  que,  mal- 
gré l'extinction  du  privilège,  le  jugement  qui 
intervient  ulturiouremenl  sur  la  demande  formée 
régulièrement  à  son  origine,  rétroagit  au  jour  de 
celte  demande,  sans  que  le  vendeur  puisse  souffrir 
du  retard  qu'a  éprouvé  la  reconnaissance  de  son 
droit?  Le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1855 sem- 
ble favorable  à  cette  dernière  inlerpréution. 
«  L'action  résolutoire,  dit  cet  article,  ne  peut  être 
exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur, 
etc.  «De  là  ne  résulte-t-il  pas  nécessairement 
qu'il  suffit  que  l'action  ait  été  exercée  avant  l'ex- 
tinction du  privilège,  pour  que  cette  extinction 
ne  puisse  lui  être  opposée  comme  fin  de  non-re- 
cevoir  ?  C'est  en  ce  sens  que  la  question  est  ré- 
solue (sous  certaines  réserves  néanmoins  que  nous 
indiquerons  plus  bas)  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons ;  et  déjà  une  solution  semblable  avait 
éçé  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  7  juin  1869,  lequel  a  décidé  que  l'art.  7  et 
le  I  4  de  l'art,  il  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne 
sont  pas  applicables  au  vendeur  au  nom  de  qui 
avait  été  pris,  avant  le  1"  janv.  1866,  pour  la  con- 
servation de  son  privilège,  une  inscription  dont  la 
péremption  a  eu  lieu  depuis,  mais  au  cours  d'une 
demande  formée  antérieurement  à  cette  même  date 
du  l"janv.  1856  (o).MM.Mourlon,  Tranteript., 

(b)  Voici  U»  njolits  de  celarrêl  (aff.  tlielimrd  C.  SmUMl): 
«  Attendu  qu'au  momenloii  BoQssel  a  formi  cadenuadflM 
résolnlion  do  la  renie,  ion  privilège  subsisuiv  incoilutt- 
blemenl,  l'inecriplion  qui  gtranlisiail  ce  priTiléje  éi»»t 
encore  en  pleine  vigueur  ;  que  ton  action  élait  donc  anlo- 
riiie  par  les  lermei  do  l'art.  7  de  la  loi  du  9S  wu> 
I8SB; — Qu'il  imporlo  peu  que  U  pritilégedu  vendeur  ait 
péri  plus  Urd  par  le  difaat  de  renouTellement  de  lli- 
acription  d'office;  que  cette  déchéance  ne  peut  enliatnei 
rétroaclivcmcDl  celle  do  l'action  lésolutoire  déjà  lornét 
cl  qui  l'a  M  en  tempi  utile  et  dans  les  coaditions  on  la 
loi  en  autorisait  l'exercice  j  que  ce  serait  eiagécer  les  |a- 
rauties  que  la  loi  du  S3  mars  18SS  a  voulu  accordât  au 
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tard  ont  vendu  anx  époux  Dopeu  une  mai- 
son avec  jardin  et  dépendances,  situés  h 
Tours,  pour  la  somme  de  4,000  fr.,  payable 
en  divers  termes.  Les  vendeurs  ont  fait 
transcrire  leur  contrat,  et,  conformément  à 
l'art.  2108,  C.  Nap.,  le  conservateur  des 
hypothèques  a  pris  inscription  de  leur  privi- 
l^e  de  vendeur  le  3  déc.  18Sb. — Plus  tard, 
etavantqnelesacquéreursDupeuenssentpayé 
leur  prix  de  vente,  ils  ont  revendu  le  jardm 
et  les  dépendances  de  la  maison  aux  sieurs 
Froger-Mireau  et  autres,  qui  ont  aussi  fait 
transcrire  leur  contrat. — Près  de  dix  ans  s'é- 
taient écoulés,  sans  que  les  époux  Dupeu  eus- 
sent payé  leur  prix  d'acquisition,  lorsque, 
par  exploit  du  17  julll.  1865,  les  époux  fioo- 
tard  se  sont  décidés  à  demander  la  résolu- 
tion du  contrat  de  vente  du  8  janv.  1855  ; 
leur  action  a  été  intentée  d'abord  contre  les 
époux  Dupeu,  qui  détenaient  encore  la  maison 
elle-même,  et  ensuite  contre  les  tiers  acqué- 
reurs Froger-Mireau,  qui  détenaient  le  jardin 
et  les  dépendances  de  celte  maison.  Comme 
on  le  voit,  le  privilège  du  vendeur,  an  mo- 
ment de  l'introduction  de  l'instance,  était 
encore  valablement  inscrit  ;  mais  ce  privi- 
lège, inscrit  le  3  déc.  1855,  cessait  de  pro- 
duire effetle  3  déc.  1865,  si  l'inscription  n'était 
Sas  renouvelée;  or,  elle  ne  le  fut  pas  à  cette 
ate;  et,  dès  le  19,fév.  1866,  les  tiers  acqué- 
reurs Froger-Mireau  ont  pris  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  la  demande  en  résolution 
fût  déclarée  non  recevable,  en  tant  qu'elle 
était  dirigéecontre  eux,  tiers  acquéreurs,  cette 
action  ne  se  trouvant  plus  appuyée  sur  une 


t.  8,  n.  808,  et  Verdier,  id.,  t.  i,  n.  689  gualer, 
approuvent  complètement  cette  décision  (V.  toa- 
tefois  un  arrêt  de  la  Conr  de  Limoges  du  23  aoât 
1860,  P.1862.605).  Mais  elle  est  critiquée  par 
M.  Flandin,  Tramcript.,  t.  8,  n.  1238,  au  moins 
en  ce  qu'elle  a  de  trop  absolu  et  de  trop  général. 
Cet  antenr  fait  observer  qu'il  serait  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  de  1855  de  considérer  l'action  en 
résolution  comme  ayant  pleinement  produit  son 
effet,  même  indépendamment  du  renouvellement 
dn  privilège,  «  vis-à-vis  des  tiers  à  qui  l'acqnéreur, 
pendant  l'instance  en  résolution,  aurait  pu  con- 
férer des  droits  snr  l'immeuble,  et  qui,  tenns 
dans  l'ignorance  de  cette  instance  et  ne  trouvant 
snr  les  registres  dn  conservateur  qu'une  inscrip- 
tion périmée,  auraient  cru  pouvoir  traiter  en  tonte 
sécurité  avec  cet  acquéreur.  •  —  M.  Flandin, 
comme  on  le  voit,  raisonne  dans  l'hypothèse  où 
des  droits  auraient  été  acquis  à  des  tiers  posté- 
rieurement à  l'extinction  dn  privilège,  et  cela 
dans  l'ignorance  de  l'action  en  résolution.  Il 
semble,  en  effet,  assez  difficile  qn'en  pareil  cas 
ces  tiers,  qui  ne  peuvent  connaître  la  situation  hy- 
pothécaire que  par  le  registre  du  conservateur. 

Uns  inl<r«M<a,  qoe  d'obliger  1«  fêDdtar  non  fji,  «prii 
qn'il  a  formé  «ne  dtnuBdo  en  réiolnlion  de  la  Tenle,  k 
renoiiTeler  t'iDwriplion  de  son  privilège  qai,  p>r  l'effel 
mime  de  la  résolution,  doit  disparaître  el  devenir  «nos 
objet  ;  qde  lei  leroM  de  l'art.  7  de  ladite  loi  n'empor- 
teM  pas  eetl*  •bligalian,  ele.  » 


inscription  valable,  comme  l'exige  l'art.  7  de 
la  loi  du  S3  mars  1855.  Les  époux  Boutard 
ont  répondu  que  le  renouvellement  de  leur 
inscription  avait  été  inutile,  et  qu'il  sulïïsait, 
pour  que  le  privilège  du  vendeur  produisit 
son  effet  à  l'égard  des  tiers,  qu'il  fût  encore 
inscrit  au  moment  où  l'action  en  résolutioa 
était  intentée. 

Ce  système  a  été  repoussé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  liours  du  8  mars  1866, 
et,  sur  appel,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  4  août  1866,  ainsi  conçu: — «Consi- 
dérant que  les  époux  Boutard,  vendeurs  non 
payés,  ont  intenté  le  17juill. 1865  une  action 
résolutoire  contre  les  acquéreurs  Dupeu,  aussi 
bien  que  contre  Froger-Mireau,  acç(uéreur  de 
ceux-ci;  que  leur  droit  reposait  sur  leur 
privilège  de  vendeurs,  inscrit  à  la  date  du 
3  déc.  1855  ;  —  Considérant  que  le  8  mars 
1866,  date  du  jugement  dont  est  appel . 
l'inscription  de  ce  privilège,  expirant  le  3 
déc.  1865,  n'avait  pas  été  renouvelée,  et 
que,  dès  lors,  l'extinction  du  privilège  anéan- 
tissait leur  droit  de  résolution  contre  Froger- 
Mireau, tiersdétenteur,quiavaitfait  transcrire 
son  contrat  ; — Considérant  qu'il  importe  peu 
qu'au  moment  de  l'introduction  de  l'instance, 
le  privilège  existât  encore  et  que  les  époux 
Boutard  eussent  appelé  Froger-Mireau  dans 
cette  instance  en  déclaration  de  jugement 
commun  ;  qu'en  effet,  si  les  magistrats  doi- 
vent prendre  pour  base  de  leurs  décisions 
les  qualités  et  les  droits  des  parties  au 
commencement  de  l'instance,  et  si  les  ju- 
gements ne  sont  en  général  que  déclaratifs 


soient  condamnés  i  souffrir  de  la  faute  que 
le  vendeur  aurait  commise  en  ne  renouvelant  pas 
en  temps  utile  son  inscription.  Mais,  d'un  antre 
côté,  on  ne  saurait  admettre  que  si  les  tiers 
détenteurs  ont  été  appelés  dans  l'instance  engagée 
snr  l'action  résolutoire,  et  si,  dès  lors,  le  défaut 
ultérieur  de  renouvellement  de  l'inscription  em- 
portant l'extinction  du  privilège  ne  leur  a 
porté  aucun  préjudice,  ils  puissent  se  prévaloir 
de  cette  extinction  pour  répudier  les  effets  de 
l'action  résolutoire  ;  ce  serait  aller  au  delà  de 
ce  qu'a  eu  en  vue  la  loi  de  18S8,  et,  par  suite, 
fausser  l'esprit  aussi  bien  qne  le  teste  de  cette 
loi, — Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  aujourd'hui 
recueilli,  les  tiers  détenteurs  avaient  été  mis  en 
cause  ;  cette  circonstance,  que  l'arrêt  mentionne 
avec  soin,  semblait  donc  ne  laisser  ancun  doute  snr 
la  solution  à  intervenir.  Mais  aussi,  et  par  cela 
même  qne  l'arrêt  fait  de  cette  circonstance  une 
des  bases  de  sa  décision,  on  est  amené  à  conclure 
que,  dans  l'hypothèse  contraire,  la  Conr  de  cas- 
sation hésiterait,  malgré  les  termes  de  l'art.  7 
précité,  à  considérer  l'exercice  de  l'action  résolu- 
toire dirigée  contre  l'acquéreur  seul  comme  ayant 
produit  effet,  indépendamment  de  toute  conser- 
vation dn  privilège,  même  vis-à-vis  des  tiers  qui, 
dans  l'ignorance  (de  l'instance  engagée,  auraient 
traité  avec  l'acquéreur  poslérienrement  à  l'extinc- 
tion de  ce  privilège,  et  snr  le  vu  du  cerliGcat 
négatif  dn  conservateur. 
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de  leurs  droits  à  cette  époque^  ce  principe 
ne  doit  recevoir  une  application  absolue 
que  lorsque  la  situation  des  parties  reste  la 
même  ;  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque, 
au  cours  de  Tiustance,  leurs  qualités  et  leurs 
droits  sont  modifiés  par  des  faits  postérieurs 
à  la  demande  introduite  ;  — Que,  dans  l'es- 

Sèce.  le  privilège  de  vendeur,  auquel  était 
ée  1  action  résolutoire  des  é^onx  Boutard  à 
l'égard  de  Mireau,  s'élant  éteint  au  cours  de 
l'instance ,  faute  de  renouvellement  de 
l'inscription,  l'action  résolutoire,  valable- 
ment intentée  à  l'origine,  ne  pouvait  plus 
être  accueillie  lors  du  jugement,  dépourvue 
qu'elle  était  de  la  condition  nécessaire  de 
1  existence   de  l'inscription.  » 

PoTOTOi  en  cassation  par  les  époux  Bou- 
tardj  pour  violation  de  1  art.  1684,  G.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
S3  mars  i855.  —  L'action  résolutmre  de  la 
part  du  vendeur  non  payé ,  a-t-on  dit,  est 
dessins  favorables  :  le  Gode  Napoléon  l'avait 
admise  contre  tous  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue et  la  plus  générale  dans  l'art.  16S4. 
Si  la  loi  de  18S5  est  venue,  par  son  art.  7, 
apporter  une  restriction  à  ce  droit  absolu 
du  vendeur,  en  ce  qui  concerne  les  tiers 
acquéreurs,  cette  restriction,  qui  porte  une 
certaine  atteinte  au  droit  de  propnété,  doit 
être  exactement  limitée  dans  ses  exigences. 
L'art.  7  précité  ne  veut  qu'une  seule  cbose, 
c'est  que  le  privilège  du  vendeur  existe 
lorsque  l'instance  est  introduite,  lorsque 
l'action  résolutoire  est  exercée  ;  elle  n'exige 
pas  que  ce  privilège  existe  encore  au  moment 
où  celle  action  est  jugée  ;  le  tribunal,  quand 
il  statue,  ne  doit  pas  apprécier  les  droits  des 
parties  au  jour  même  de  sa  décision,  mais  au 
jour  où  il  a  été  saisi  de  l'action.  Ainsi,  dans 
l'espèce,  il  ne  peut  être  douteux  que  si  le 
tribunal  edt  statué  sur  la  demande  en  réso- 
lution avant  le  3  déc.  1868,  il  n'eût  dû 
l'accueillir  aussi  bien  contre  le  tiers  déten- 
teur que  contre  les  acquéreurs  Dupeu  eux- 
mêmes;  ce  point  n'est  pas  même  contesté 
[»ar  Froger-Mireau.  Faut-il  donc,  parce  que 
les  juges  n'ont  pas  statué  assez  vite,  que  les 
demandeurs  perdent  le  bénéfice  d'une  action 
que  l'arrêt  lui-même  reconnaît  avoir  été 
valablement  intentée  ? 

Pour  le  défendeur,  on  aréiK>ndn:  La  ques- 
tion à  décider  n'est  pas  aussi  nouvelle  que 
voudraient  le  faire  penser  les  demandeurs. 
9e  tons  t«nps,  la  lurisprudence  a  décidé 
que  chaque  fois  qu Une  inscription  devait 
produire  effet  à  l'égard  des  tiers,  il  fallait 
oH'elle  existât,  nbn-senlement  an  moment  de 
1  introduction  de  l'instance,  mais  encore  au 
m<Hnent  où  le  juge  était  appelé  à  l'appréder, 
et  que  l'entretien  de  l'inscriptioD  durant 
l'instance  était  absolument  nécessaire  (V. 
Gass.  31  janv.  1821,  3  fév.  18Ï4  et  31  jaav. 
4830).  Or,  peut-on  admettre  que  cette  ri- 
gueur dans  le  maintien  de  l'inscription,  re- 
connue nécessaire  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  seul,  puisse  fiiUir  sous  l'empire 


le 


de  la  loi  du  93  mars  iSSS,  qui  a  en  pirécise- 
ment  pour  objet  de  renforcer,  autant  qae 
possible,  les  garanties  à  donner  aux  tiers  ? 
L'argument  à  contrario  et  qui  ceneiste  à 
dire  que,  parce  que  l'art.  7  de  cette  loi  parle 
de  l'existence  du  privilège  au  moment  où 
l'action  est  exercée,  il  n  exige  plus  que  oe 
privilège  existe  encore  an  moment  où 
elle  est  jugée,  cet  argument  est  des  plus 
faibles,  car  l'action  est  exercée  jusqu'au  mo- 
ment où  le  ju^e  statue,  et  ce  n'est  pas  dans 
ce  sens  restreint  que  le  législateur  de  1885 
a  entendu  l'existence  du  privilège  de  ven- 
deur :  c  sans  inscription,  disait  M.  Rouher, 
le  privilège  et  l'acUon  résolutoire,  qui  lui 
est  subordonnée,  sont  inertes  et  sans  va^ 
leur.  »  En  vain  prètend-on  que  le  lien 
acquéreur,  dans  1  espèce,  n'a  pu  éprouver 
aucun  préjudice  par  oe  défaut  de  rensovel* 
lement  de  l'inscription.  Il  est  facile  de  ré- 
pondre à  cet  argument  d'une  manière  pé- 
remptoire,  en  faisant  remarquer  que  le  tiers 
acqvéreur  aurait  pu  faire  tomber  Taction 
résolutoire  en  payant  le  vendeur  et  en  se 
faisant  subroger  à   ses  droits,  subrogation 

aui  devient  impossible  ou  sans  résultat  utile 
es  que  le  privilège  n'est  plus  inscrit. 

ÀMBtJ. 

LA  COUR  ;  —  Tu  les  art.  1684,  C.  Nap., 
et  7  de  la  loi  du  23  mars  1888  ;  —  Altewhi 
que  l'art.  1684,  G.  Nap.,  a  posé  en  principe 
que  le  vendeur  non  payé  pouvait  demander 
la  résolution  de  la  veiùe,  sans  que  oe  drmi 
du  vendeur  pût  rencontrer  d'obstacle  dans 
les  prétentions  des  tiers,  qui  ont  toujours  pu 
s'enquérir  des  droits  du  vendeur  avant  de 
contracter  avec  son  acmiéreur;  —  Attendu 
que  si  le  législateur  de  18tR$,  dans  l'intérêt 
du  système  de  complète  publicité  qu'il  vou- 
lait établir  dans  le  régime  hypothécaire,  a 
cru  devoir  imposer  au  vendeur  qui  vonA'ait 
exercer  l'action  résolutoire  contre  des  tiers, 
l'obligation  de  rapporter  la  preuve  de  l'in- 
scription du  privilège  du  vendeur  prise  à  son 
profit,  cette  restriction  apportée  au  droit 
absolu  que  celui-ci  tenait  de  la  loi  générale, 
doit  être  strictement  restreinte  dans  les 
termes  qui  la  prescrivent  ;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1888, 
l'action  résolutoire  ne  peut  être  exercée 
au  préjudice  du  tiers  amrèt  l'extinctioa  du 
privilège  du  vendeur  ;  (foù  il  faut  conclure 
q«e  cette  action  est  utilement  exercée  taat 
qnece  privilège  n'est  pas  éteint.   . 

Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Boatard, 
quand  ils  assignaient,  le  17  Juill.  1888>  en 
résolution  de  la  vente  par  eux  coneentie  le 
8  janv.  1888,  non-seulement  leurs  acqué- 
reurs Dupeu,  mais  encore  les  tiers  aequéreurs 
Froger-Mireau,exèrçaient  leur  action  résoto- 
toire  contre  ceiye-ci  en  justifiant  de  l'inscrip- 
tion du  privilège  de  vendeur  prise  dans  leur 
iBtérét  le  3  «c.  1888,  et  qui  subsistait  e»- 
core  dans  tonte  sa  force  le  17  juill.  1868,  au 
moment  où  l'action  était  introduite,  seal 
moment  pour  lequel  l'art.  7  exige  I»  Jusiifiea- 
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Uon  de  l'existence  du  privilège  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  ce  n'est  que  par  one  tausse 
appiioaUon  de  cette  diëpeeition  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  l'action  résolutoire,  va- 
lablement introduite  contre  les  acquéreurs 
Dupeu,  devait  être  déclarée  non  recevable 
à  l^^rd  des  tiers  assignés  en  jugement 
COHONB,  en  raison  d'une  péramplion  d'in- 
acriptioa  survenue  durant  l'instance,  sans 
que  l'arrêt  établisse  <^e  le  délaut  de  renou- 
TeUeurat  de  l'inscription  du  privilège  de 
vendeur  ait  pu  causer  préjudice  à  ces  tiers 
acquéreurs  ;— Casse,  etc. 

bui  août  1868.— Cb.  civ.— MU.  Pascalis, 
prés.;  ftieff,  rapp.;  de  Raynal,  1**  av.  géa. 
(eonol.  oonf.);  Lumtc  et  Dthvf,  av.  ^;. 


•CIT.  19  «oOt  1S68. 

i'  ComnssioimAiBB  m  transfokts,  Coa- 

laSSIORRÀlRB      nn'EItKeDUnCE  ,    AVAKIES , 

RBSPOKSÀBaniË.  —  i'  Garaht,  Cassatiok 

(pocaroi  Et). 

1°  Le  eomwiiêsionnaire  intermédiaire,  à  la 
différence  4*  commiuùmnaire  ckargeur,n'e»t 
re$pon*able  de$  avarie»  intérieuret  et  non 
apparentes  éprouviee  par  les  autrckandists 
tramporties,  qu'autant  qu'il  est  établi  quê 
■Mf  avaries  sont  survenues  pendant  qu'il 
détenait  les  marchandises,  et  qu'elles  lui  sont 
«Mnntoipu(a&/M(l).  (C.  Nap.,  1383  et  1384; 
€.oonm.,98et99.) 

Et  il  en  et  ainti  OMtsi  bien  vif-d-où  dfi 
destinataire  ou  de  l'expéditewr  des  marehanf 
îiêes  que  vi*-d-vù  du  wm/mittiomnaire  char- 
ftwr  OH  (Tm»  autre  conMMN'omunr*  inttr- 
médiair»  (S). 

2"  Lt  ^ant  eoÊtdamni  à  gartmtir  le  dé- 
fendeur 4«t  l'm  appelé  en  garantie,  est  rtee- 
vsAle  à  se  pourvoir  en  eaetation  contre  le 
demandeur  printipal,  «lors  du  moins  qu'il  « 
emulu  luim^ne  am  rejet  de  la  demanaeprin- 
«4miI<  (3).  (C.  proc.,  18S  et  183.) 

^em.  de  fin'  de  l'Est  C.  Oay  et  antres.) 

Mous  avons  rapporté,  dans  le  vol.  de 
1866,  pag.  930,  un  arrêt  de  la  Cow 
de  Nlnes,  du  18  nov.  186S,  qui,  snr 
l'action  intentée  {Mtr  le  sieur  Gay  contre 
la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  ]a  Méditerranée,  a  condamné 


(1-SÛ  Plasimirs  arrêts  de  la  Cour  de  cassatian 
l'ont  MDsi  décidé  dans  des  espèces  où  le  com- 
nuanomiaira  intermédiaire  était  redierehé  par 
le  premier  eoauua(ioaoaire  :  V.  arrêts  des  1 8  avril 
1831  (P.  ehr.—  S.183i.i.S83)-,  JS  avril  184« 
<P.1846.1.»«4w--S.1846.1.Sa8):  i%  aoAt  i8S6 
(P.1857.39S.--S.1857.1.48J  et  Ï8  jniU.  1858 
|P.18S8.H60).  L'arrêt  aetael  apj^iqae  la  même 
•olatian  au  cas  où  l'action  en  responaalàlité  «ontre 
le  commissionnaire  intemédiaire  est  fonnée  par 
le  destiDataire  des  marchandises:  Y.  anan  eoaf.  smr 
ee  point,  Ceimar.  30  juin  1865  (P.1866.103.— 
S.18M.3.S6).  —  Il  résulte  iapUcitement  de  la 


cette  compagnie  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts  pour  avaries  survenues  à  des  mar- 
chandises transportées  par  elle  et  remises 
audit  Gav,  destinataire,  et  qui,  d'antre  part, 
a  accorde  à  cette  même  com]>agnie  un  recours 
en  garantie  contre  le  commissionnaire  Tnip- 
pel  on  son  successeur,  et  &  celui-ci  an  re- 
cours on  garantie  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Estde  laquelle  il  tenait 
les  marchandises. 

Cette  dernière  compagnie,  qui  se  trouvait 
supporter,  en  définitive,  tontes  les  con- 
séquences du  procès,  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  précité,  et  a  dirigé 
son  pourvoi  contre  toutes  les  parties  en 
cause  devant  la  Cour  impériale.  —  Son 
pourvoi  était  fondé  em-  le  moyen  suivant  : 
Violation  des  art.  131  S.  C.  :Nap.,  98  «t 
99,  C.  comm.,  «t  fausse  application  des 
art.  1388  et  1384,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  décidé  que  le  conunissonnaire 
intermédiaire  était  responsable  des  avaries 
qu'avait  éprouvées  la  marchandise  par  lui 
transportée,  bien  que  ces  avaries  fussent  in- 
térieures et  non  apparentes,  et  qu'il  ne  fût 
pas  iffouvé  qu'^es  lui  fussent  personnelle- 
ment imputwles.  ^A  l'appui  de  ce  moyen,  on 
a  soutenu,  en  invoquant  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  (V.  ad  notam),  que  le 
commissionnaire  intermédiaire,  à  lia  difié- 
rence  du  commissionnaire  primitif,  ne  peut 
être  responsable  qu'auunt  qu'il  est  prouvé 

Sue  l'avarie  provient  de  son  fait,  puisque, 
'après  l'usage  et  ii  raison  de  la  célérité  néces- 
saire des  transjports,  il  reçoit  les  marchant 
dises  sans  vériucation  du  contenu  des  colis; 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  contre  lui  à  la 
présomption  que  les  marcbandises  lui  ont  été 
remises  en  bon  état.  On  a  ajoaté  qu'il  n'v 
avait,  du  reste,  ancune  distinction  à  faire,  a 
eet  é^ard,  entre  le  cas  où  l'action  en  reqton- 
sabililé  est  dirigée  contre  le  commissionnaire 
intermédiaire  pw  le  commissionnaire  primi- 
tif, et  cefati  où  elle  est,  comme  dans  l'espè- 
«e,  intentée  par  le  destinataire,  la  raison  de 
décider  étant  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
Pour  lé  sieur  Gay,  on  a  opposé  une  iiq  de 
nmi  recevoir  contre  le  pourvoi  en  tant  qne 
dirigé  contre  lui.  Le  sieur  Gay,  a-t-on  dit, 
a  intenté  one  demande  en  réparation  du  pré- 

J' udice  qui  lui  était  causépar  l'avarie  survenue 
1  sa  marcbandise,  mais  il  n'a  formé  cette 


décision  oi-dessas  qae  le  destinataire  a,  en  cas 
d'avaries  des  nkareïiandisee,  «ne  action  directe 
contre  le  commissioimaire  intermédiaire  de  qvà.  il 
les  reçoit.  C'est  ce  qui  a  été  expressément  jngé 
par  d'antres  arrêts  :  V.  le  renvoi  joint  k  l'arrêt 
ici  cassé  (P.1866.9S0.— 8.1866.3.836). 

(3)  V.  «noesens,Cass.  17  nov.  t840<P.184l. 
1.119.  —  S.1840.1.93S)  et  13  juill.  1853  (P. 
1865.2.393.-8.1853.1.743).  V.  aussi  Cass.  15 
juill.  1889  (P.18a9.8.330.— S.1839.1.887).— 
V. cependant Caas.  14  juin  1843  (P.1843.3.180. 
— S.1843.1.688). 
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aclion  que  contre  la  comp.  da  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  qui  lui  avait  remis  Icâ  mar- 
chandises; il  n'a  jamais  rien  demandé  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  qui  n'a 
figuré  au  procès  que  sur  l'action  en  garantie 
du  couunissionnaire  Truppel.  Son  seul  ad- 
versaire était  donc  ce  dernier,  et  c'est  con- 
tre lui  exclusivement  qu'elle  devait  diriger 
son  pourvoi,  car  si  ,elle  réussissait  contre 
Truppel,  tous  ses  intérêts  étaient  sauvegardés 
et  personne  n'avait  plus  rien  à  lui  demander. 
— ^Maintenant,  à  côté  de  ce  procès,  lié  entre 
Truppel  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  il  y  en  avait  un  aulre  lié  entre  le  sieur 
Gay  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon;  ce  procès  s'est  terminé  par  la 
condamnation  de  celte  compagnie  envers  le 
sieur  Gay,  condamnation  qui  est  aujourd'hui 
passée  en  force  de  chose  Jugée,  car  la 
compagnie  de  Lyon  n'est  plus  dans  les  délais 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  A  quoi  donc 

Peut  aboutir  le  pourvoi  de  la  compagnie  de 
Est  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Gay  ?  A 
rien,  car  évidemment  ce  pourvoi  forme  par 
une  partie  qui  lui  a  toujours  été  étrangère , 
ne  peut  pas  arriver  à  lui  enlever  le  bénélice 
de  condamnations  qui  lui  sont  définitivement 
acquises  contre  son  seul  adversaire  en  cause, 
la  compagnie  de  Lyon.  11  est  vrai  que  celle-ci, 
voulant  profiter  de  l'aide  que  lui  donne  la 
compaguie  de  l'Est,  s'est  imaginé  de  former 
devant  la  Cour  de  cassation  une  demande 
en  intervention  pour  être  admise  à  obtenir 
avec  la  compagnie  de  l'Est  la  nullité  de 
l'arrêt  attaqué.  —  Hais  cette  demande  en 
intervention  est  tout  aussi  non  recevable  que 
le  pourvoi  que  la  compagnie  de  l'Est  dirige 
contre  le  sieur  Gay,  car  une  telle  intervention 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  moyen  d'arriver 
à  obtenir  par  une  voie  détournée  une  cas- 
sation qu'on  ne  peut  plus  obtenir  par  la  voie 
directe  et  régulière  du  pourvoi  en  cassation. 
Il  faut  donc  conclure  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  sieur  Gay  par  la  compagnie  de 
l'Est  est  sans  intérêt  pour  celle-ci  et  qu'il 
est,  dès  lors,  non  recevable. 

La  compagnie  de  l'Est  a  repoussé  cette  fin 
de  non-recevoir  en  faisant  remarquer  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  la  cause  plusieurs  procès 
distincts  et  séparés  l'un  de  l'autre,  pouvant 
par  suite  recevoir  des  décisions  différentes  ; 
gull  n'y  avait  qu'une  demande,  celle  du  sieur 
Gay,  et  que  toute  la  question  du  litige  était 
de  savoir  sur  qui  pèserait  la  responsabilité 

2u'il  invoquait;  que  la  compagnie  de  fer 
e  l'Est  étant  la  dernière  appelée  en  ga- 
rantie, c'était  elle  qui  avait  le  plus  d'intérêt 
à  faire  repousser  la  demande  principale  de 
Gay,  puisque,  celte  demande  écartée,  toutes 
les  actions  en  garantie  devenaient  sans  objet. 
Elle  ajoutait  que  si  Gay  n'avait  pas  pris  de 
conclusions  contre  elle,  elle  avait,  elle,  pris 
des  conclusions  formelles  pour  faire  rejeter 
la  demande  principale,  et  que  l'arrêt  n'ayant 
pasaccueilli  ses  conclusions  contre  Gay,  elle 
était  évidemment  recevable  à  demander  la 
cassation  de  cet  arrêt  contre  celui-ci. 


ABRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir  relevée  contre  le  pourvoi  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en 
tant  qu'il  est  dirigé  contre  Louis  Gay  :  —  At- 
tendu que  la  demande  originaire  de  celui-ci 
contre  la  compagnie  du  chemin  du  fer  de 
Paris  à  Lyon,  ayant  amené  plusieurs  deman- 
des en  garantie  successives,  la  compagnie  de 
l'Est,  qui  se  trouvait  le  dernier  appelé  en  ga- 
rantie, et  qui  avait,  en  définitive,  été  con- 
damnée comme  tel  à  supportertoutes  les  con- 
séquences du  procès,  avait  le  droit  de  se 
prévaloir  de  tous  les  moyens  qui  dans  la 
,  cause  pouvaient  écarter  les  condamnations, 
et  en  première  ligue  de  ceux  qui,  en  faisant 
tomber  la  demande  principale  elle-même, 
rendaient  par  cela  même  sans  objet  toutes  les 
demandes  en  garantie; — Attendu  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  compre- 
nant parfaitement  sa  situation  à  cet  égard, 
a  formellement  conclu  devant  la  Cour  de 
Nîmes  au  rejet  de  la  demande  de  Louis  Gay; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant  pas 
dit  droit  à  cette  partie  des  conclusions  de  la 
compagnie  de  l'Est,  celle-ci  avait  intérêt  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  Louis  Gay,  et 
que,  dès  lors,  son  pourvoi  est  recevable  à 
son  égard,  comme  il  l'est  à  l'égard  des  autres 
parties  en  cause  ;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  si  l'art.  98,  C. 
couim.,  fait  peser  sur  le  commissionnaire 
Originaire  une  responsabilité  fort  étendue  à 
propos  des  avaries  qui  ont  pu  survenir  aux 
marchandises  à  loi  confiées,  c'est  par  ce  mo- 
tif qu'il  a  pu  vérifier  l'état  de  ces  marchan- 
dises au  moment  où  elles  lui  étaient  présen- 
tées par  l'expéditeur,  et  que,  les  ayant  reçues 
sans  réclamation  ni  réserve,  il  doit  être  pré- 
sumé les  avoir  reçues  en  bon  état  ;  d'où  ré- 
sulte pour  lui  l'obligation  de  les  rendre  de 
même  ;  —  Attendu  que  la  même  prescrip- 
tion n'existe  plus  à  la  charge  des  commis- 
sionnaires intermédiaires,  qui,  dans  le  cours 
du  transport  et  dans  l'intérêt  de  la  rapidité 
des  relations  commerciales,  doivent  le  plus 
souvent  se  contenter  de  vérifier  l'état  exté- 
rieur des  colis  et  leur  conformité  avec  les 
indications  de  la  lettre  de  voiture  ; — Attendu, 
dès  lors,  que  les  commissionnaires  intermé- 
diaires, quand  il  s'agit,  comme  dans  la  cause, 
d'avaries  intérieures  et  non  apparentes,  ne 
peuvent  être  responsables  que  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  et  que,  confor^ 
mément  à  l'art.  1315,  même  Code,  c'est  à 
celui  qui  les  attaque  à  établir  la  preuve  de 
l'existence  de  l'obligation  qu'il  invoque  con- 
tre lui  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  distinper, 
à  cet  égard,  entre  le  cas  où  le  commission- 
naire intermédiaire  estrecberché  par  le  com- 
missionnaire chargeur  ou  par-un  autre  com- 
missionnaire intermédiaire,  et  le  cas  où  il  est 
actionné  en  responsabilité  par  le  destinataire 
ou  l'expéditeur  de  la  marchandise  ;  que  le 
motif  qui  l'affranchit  de  la  responsabilité 
générale  de  l'art.  98,  C.  comm.,  s'appliqae 
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aussi  bien  aa  second  cas  qu'an  premier,  et 
que,  dès  lors,  la  solution  doit  être  la  même 
dans  les  deux  hypothèses  ;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que  Louis  Gay,  quand  il  voulait  faire 
peser  sur  les  commissionnaires  intermé- 
diaires figurant  au  procès  la  responsabilité 
de  l'ayarie  survenue  aux  miirchandises  qui 
lui  étaient  expédiées  de  Bucharest,  ne  justi- 
fiait en  aucune  façon  que  cette  avarie  fût  du 
fait  de  ces  commissionnaires  ou  qu'elle  fût 
survenne  pendant  le  temps  où  ces  marchan- 
dises étaient  entre  leurs  mains; — Que  c'est, 
dès  lors,  en  violation  de  l'art.  1315,  C.  Nap., 
et  par  une  fausse  application  de  l'art.  1382, 
même  Code,  et  de  1  art.  98,  C.  comm.,  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  peser  sur  la  demande- 
resse en  cassation  la  responsabilité  d'une 
avarie  qu'on  ne  justifiait  pas  provenir  de  sa 
faute  ;  —  (âsse,  etc. 

Du  19  août  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Clément  et  Besson,  av. 


CASS.-civ.  14  juillet  1868. 
PCRGE,  HtPOTHÈQUE    LÉGALE,   COPIE   COLLA- 

TioNKfiE,  Transcription. 

La  copie  eollationnée  du  eonlral  translatif 
de  propriété,  que  l'acquéreur  doit  dépoter 
au  greffe  pour  parvenir  à  la  purge  de»  Ay- 
pothèquei  légale»,  ne  peut  être  luppléée  par 
la  copie  de  la  transcription  faite  sur  la  mi- 
nute de  et  même  contrat  (un  jugement  d^ ad- 
judication) (1). — Le  greffier  ne  saurait  donc 
être  tenu  de  recevoir  le  dépôt  d'une  telle 
copie.  (C.  Nap.,  2194.) 

(Lovinsky-Duboulay  C.  Garcin.) 

20  juill.  186S,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  la  Martinique  le  décidant  ainsi  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  les  con- 
sorts Lowinsky-Duboulay,  adjudicataires  de 
l'habitation  sucrerie  dite  la  Monnerot,  sui- 
vant jugement  du  tribunal  de  Saint-Pierre, 
du  1"  avr.  1864,  n'ont  pas,  jusqu'à  ce  jour, 
obtenu  la  délivrance  de  la  grosse  de  ce  juge- 
ment, qui  constitue  leor  litre  de  propriété; 


(l)Celane  parait  pas  douteux.  Sans  doute,  l'art. 
2194,  C.  Nap.,  ne  doit  pas  être  interprété  trop 
restrictivement,  et  évidemment  il  suffit  ^e  la 
copie  du  contrat  ait  été  dressée  sur  l'expédition  ou 
sur  la  grosse,  puisque  cette  grosseon  expédition  fait 
la  même  foi  que  l'original  (art.  1336)  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  mime  de  la  transcription,  la- 
quelle ne  vaut,  d'après  l'art.  1336,  que  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  moyennant 
certaines  conditions  qui  se  présentent  assez  rare- 
ment. —  Quant  à  la  question  de  savoir  par  qui 
doit  être  dressée  la  copie  eollationnée,  V.  Nîmes, 
19  mai  1857  (P.1887.946.— S.1857.8.330),  et 
la  note;  MM.  Pont,  Priv.  ethypoth.,l.  2,  n. 
1408  ;  Massé  et  Vergé,  d'après  ZRchari:?,  t.  B,  | 
836,  p.  269,  note  4. 


—  Alteitdn  cependant  que,  voulant  purger 
l'Immeuble  par  eux  acquis  des  hypothèques 
légales  non  inscrites,  ils  se  sont  fait  délivrer, 
par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Saint- 
Pierre,  une  copie  du  jugement  d'adjudica- 
tion, lequel  avait  été  transcrit  sur  la  minute  ; 
qu'ils  ont  déposé  cette  copie  au  greffe  en 
exécution  de  l'art.  2194,  C.  Nap.;  que  le 
greffier,  ayant  refusé  de  recevoir  cette  copie 
comme  n'étant  pas  celle  prescrite  par  la  loi, 
ils  ont  obtenu  contre  lui  un  jugement  qui  l'a 
condamné  h  recevoir  en  dépôt  ladite  copie 
et  aux  dépens  ;  —  Attendu  que,  pour  com- 
battre ce  jugement,  le  greffier  soutient  avec 
raison  que  la  purge  est  un  acte  d'exécution 
^u  contrat  translatif  de  propriété;  qu'elle 
tend  à  consolider  sur  la  tête  de  l'acquéreur 
l'immeuble  par  lui  acquis  en  dépouillant  les 
tiers  du  droit  hypothécaire  qu'ils  pourraient 
avoir  k  exercer  sur  cet  immeuble,  comme 
aussi  en  leur  enlevant  le  droit  de  surenchère: 
d'où  la  conséquence  que,  pour  procéder  à 
cette  exécution,  l'acquéreur  doit  nécessaire- 
ment être  nanti  du  titre  lui-même,  c'est-à- 
dire  de  la  grosse,  s'il  s'agit  d'une  acquisition 
faite  par  un  acte  authentique,  sinon  de  l'oiî- 
ginal  de  l'acte  sous  seing  privé  ;  —  Attendu 
que  c'est  avec  ce  point  de  départ  qu'il  con- 
vient d'apprécier  la  portée  des  termes  em- 
ployés par  le  législateur  dans  l'art.  2194; 
que  cet  article,  en  prescrivant  à  l'acquéreur 
qui  veut  purger,  l'obligation  de  déposer  au 
greffe  une  copie  dûment  eollationnée  de  son 
contrat  translatif  de  propriété,  a  dû  néces- 
sairement entendre  une  copie  du  titre  lui- 
même  et  non  une  copie  de  la  copie  ;  qu'il 
faut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  la  copie 
du  titre  est  la  seule  qui,  dans  certains  cas, 
offre  toutes  les  garanties  d'une  complète 
exactitude  ;  qu'il  arrive  quelquefois  que  des 
contrats  d'acquisition  sont  complétés  par  des 
pièces  annexes  qui  ne  sont  pas  toujours 
transcrites  avec  la  minute;  qu'on  ne  saurait 
admettre,  avec  les  premiers  juges,  que  l'obli- 
gation imposée  au  conservateur  des  hypothè- 
ques de  délivrer  h  tous  ceux  qui  le  requièrent 
copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres, 
ail  eu  pour  but  de  faciliter  les  prescriptions 
relatives  à  la  purge  des  hypothèques  légales; 
que  l'art.  2196,  qui  contient  cette  prescrip- 
tion, a  si  peu  en  vue  les  dispositions  écrites 
dans  le  chapitre  qui  précède,  et  qui  est  rela- 
tif à  la  purge,  qu  il  est  généralement  admis 
que  la  purge  des  hypothèques  légales  non 
inscrites  n'a  pas  besoin,  comme  celle  des 
hypothèques  inscrites,  d'être  précédée  de  la 
transcription;— Attendu  qne,  ce  point  admis, 
on  ne  saurait  contester  au  greffier  le  droit 
d'exiger  que  la  copie  qu'on  lui  dépose  pour 
arriver  à  la  purge,  soit  conforme  à  celle 

Erescrite  par  la  loi;  que,  fonctionnaire  pu- 
lic,  appelé  h  jouer  un  rôle  actif  dans  les 
formalités  de  la  purge,  puisque,  après  avoir 
reçu  le  dépôt,  il  doit  dresser  et  afficher  un 
extrait  de  l'acte  contenant  toutes  les  indi- 
ralions  propres  ii  éclairer  les  tiers  intéress!-?, 
'  il  est  de  son  devoir  de  wiiler  à  ce  qu'il  soit 
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procédé  ré^lièreotent^  sous  peine  d'engiger , 
dans  certains  cas,  sa  responsabilité;  qne^ 
d'aiOenrs.  abstraction  faite  de  cette  respon- 
sabilité, l'accompiissemeul  d'un  devoir  à 
remplir  suffirait  pour  jqstifier  sa  résistance; 

3ue,  d'un  autre  c6té,  l'on  ne  doK  pas  perdre 
e  vue  que  l'usage  qui  résulterait  de  la  déci- 
sion du  tribunal  pourrait  avoir  pour  consé- 
quence de  priver  le  fisc  des  droits  de  greffe 
et  des  droits  de  timbre  auxquels  donne  lieu 
la  délivrance  des  jugements  d'adjadicalion  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  les  consorts  Lo- 
winski-Duboulay  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande. » 

PoGRTOi  en  cassation  par  les  consorts 
Lowiaski-Duboulay,  pour  violation  des  art. 
2194  et  2196,  C  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  jugé  que  le  gi«ffier  avait  pu  refuser 
de  recevoir  le  dépôt  d'une  copie  de  la  tran- 
scription du  jugement  d'adjudication,  alors 
qne  l'art.  2194  se  borne  à  exiger  une  copie 
quelconque  du  contrat  translatif  de  pri^nriété, 
sans  spécifier  que  cette  copie  devra  être  faite 
sur  la  minute  ou  sur  la  grosse  du  contrat.  En 
tout  cas,  disait-on,  il  n'appartient  pas  au 
greffier  de  se  rendre  juge  de  la  valeur  de  la 
copie  qui  lui  est  présentée,  puisqu'il  n'est 
pomt  responsable  de  la  validité  de  la  purge. 

àrii£t  (apr.  dilib.  en  eh.  du  vont.). 

LA  COUR;— AUendu  que  l'art.  2194,  C. 
Nap.,  exige  de  l'acquéreur  qui  veut  purger 
son  immeuble  des  hypothèses  non  inscrites 
qui  peuvent  le  grever,  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens  d'une  copie 
dûment  collationnée  du  contrat  translatif  de 
propriété; —  Que,  dans  l'espèce,  la  copie 
dont  les  demandeurs  en  cassation  voulaient 

3ue  le  greffier  fh  le  dépôt,  n'était  que  la  copie 
e  la  transcription  du  contrat,  et  non  la  copie 


de  la  grosse  ou  de  l'ecpédilion  dn  contrat 
lui-môme  délivrée  et  oolialionnée  par  l'offi- 
cier wiblic  compétent  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
sanctionnant  Je  refus  du  greflBer  du  tribwaal 
de  première  instance  de  Saint-Pierre  d'opérer 
le  dépôt  de  la  copie  dont  s'agit,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  Sait  qti'una  juste  application  de  la 
loi  ;  —  Rejetie,  etc. 

Do  U  juyi.  «868.  —  Ch.  civ.  —  MM .  Pas- 
calis,  prés.;  Fauconneu-Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (cond.  eonf.);  die  Saint- 
Malo  «t  Labordère,  av. 


CASS.-av.  la 


186S. 


(1-2)  La  première  des  deux  solutions  conte- 
nues dans  TarrËt  ici  rapporté  rappelle  et  con- 
sacre ce  principe ,  qu'il  est  du  devoir  des 
neutres  envers  les  helUgéranls  de  s'abstenir  de 
tonte  expédition  de  «arehandiset  destinées  i 
procurer  à  l'un  de  ces  betliférants  des  ressour- 
ces pour  l'attaqpie  o«  ponr  U  défense.  Le  prin- 
cipe dont  il  s'agit  est  essentiel  dans  le  droit 
public  international  ;  les  assureurs  avaient  dû  s'y 
conformer,  et  c'est  ce  qu'ils  avaient  lait  lorsqu'ils 
avaient  exoepté  de  l'assaraace  les  risques  relatifs 
&  b  capture  et  à  la  confiscation  ayant  ponr  cause 
la  eontrehande  et  U  wmmtret  frohibi  et  elan^ 
deêtin,  expressions  qui  ont  été  justement  consi- 
dérées comme  comprenant  la  contrebande  de 
guerre. 

Mais  si  ce  principe  général  est  écrit  dans  tons 
les  traités  de  nation  à  nation,  et  spécialement  dan» 
ceux  qui  lient  la  France  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique (traités  des  0  fév.  1778  et  30  sept.  1800); 
si  de  pareils  traités  obligent  ehes  chaque  nation 
les  Gouvernements  et  les  citoyens,  il  reste  à  savoir 
quels  objets  doivent  être  réputés  objets  de  contre- 
bande de  guerre.  Snr  ce  point,  ^linet  dn  pre-  | 


AssrautCBS  HARrmRs,  Contkbbande  de 

GUERRE,  ConFISCATION. 

iMcUaue  «ftm  eontrtU  €aum%neet  m»ri- 
timt*  fw  laqutlU  i'auurewt  a  ttifuU  qu'il 
êerait  exempt  4»  tom  dommagtt  «t  pitiet 
provenant  de  ccpiur<  tt  confitealion  pour 
contrebande  et  commerce  clandettin,  tâcclut 
de  l'atiurance  toulee  marehandUee  qui, 
même  $ous  pavillon  neutre  et  à  la  faveur 
d'une  destination  timulée,  $ont,  en  réalité, 
dettinéee  à  procurer  à  une  partie  betligéranU 
det  rettourcet  pour  l'etttaque  et  la  difenu  (1). 
(Ord.  1681,  liv.  3,  tit.  9,  art.  11;  Décl.  16 
avr.  1856,  n.  2et3.) 

/M*  fore,  «n  eue  de  eon/beslion  é»  la  car- 
§ai$on  par  i'uM  dee  uatiant  belligérmmtet, 
l'attwreut  doit  être  eiéonéré  de  tomlt  par- 
tidptuion  à  la  perte,  ei,  en  l'ab»emee  it 
nemeniAature  iianlatiw  dau*  la  emwentio» 
ou  dont  (et  loi*  ou  traité* ,  il  ■cet  itaUi  par 
la  déeitiûn  du  tribunal  étranger  qui  a 
prononcé  la  confiteatio**l  par  dïaere  ambrée 
documente,  que  lei  objet*  formant  cette  ear- 
gaiton  constituaient  réellement  de  la  contre- 
bande dé  guerre  (â). 


Mier,  notre  airèt  a  oonsiaté  qu'aocuoe  nomen- 
clature Umitative  dans  U  cenvention  on  dans  noe 
dis^tition  législatira  quelconque  n'avait  défini 
on  classé  ces  objets,  et  U  en  a  inlnitqneles  juges 
du  fond  avaient  p«,  en  l'afasenee  de  tant  traité 
diplomatique  i  ce  si^et  entre  U  Franee  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  décider,  d'après  les  do- 
cuments produits,  que  les  marchandises  dont  les 
juges  de  Nev-York  avaient  prononcé  la  eonfiaea- 
tion  oonstitnaient,  par  leur  nature,  de  la  contre- 
bande de  guerre.  C'est,  on  le  voit,  à  défantde  texl* 
limitatif,  que  la  Cour  suprême  a  reconnu  l'attrite» 
tion  souveraine  de  b  Cour  impériale  qaant  à 
l'apprécbtion  da  fait  spécial  de  contrebande  d* 
guerre,  £t  c'est  ainsi  qu'aprto  avoir  posé  ta 
principe  le  devoir  pour  les  neutres  de  s'abstenir  ds 
procurer  aux  parties  belligérantes  des  letaoar- 
ces  ponr  l'attaque  on  la  défense,  «Ue  a  nGonna 
qne  les  juges  du  fond  avaient  pn,  à  défant  d'une 
régie  légale  par  laquelle  certains  objets  eussent 
été  classés  exclusivement  comme  objets  de  con- 
trebande de  g^aen,  décider  souverainement  qne 
b  cargaison  confisquée  et  qui  était  composée  de 
harnais  d'artillerie,  de  bottes  spéciales  ponr-  les 
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(Galbraith  et  Harsbal  C.  Comp.  YEtoile  de 
la  mer.) 

Le  8  fév.  1863,  le  sieur  Galbcailh,  n^«- 


«ridais  et  neumnent  pour  lea  ntilleiira,  et  de 
coavertwes  1  l'iua^  de«  miliuiies,  cargaison 
desdnte  aux  troupes  contédétéa»,  «ooastait  i<el> 
lèsent  en  objets  de  contrebande  di»gDenre  et  res- 
tait ainsi,  anx  termes  de  la  eonveation,  an  de- 
hors de  l'assaraDce. 

La  Covr  saprime  n'a  cartaineneat  point  igno- 
ré, oomme  on  le  pourrait  croir«  an  premier  abord 
en  lisant  son  arrêt,  qna  ke  traités  diyloinatiiiwes 
précitée  de  1778  et  do  1800  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  oontiennent  nue  dnomération  des 
objets  constituant  la  contrebande  de  guerre  ;  mais 
il  s'agissait  db  savoir  ai  cette  éoaméitlim,  que 
lenferme  l'art.  13  du  dernier  de  ces  deux  trai- 
tas (a),  encore  en  vigueur  dans  celles  de  ses  dis- 
positions non  rem^BCées  par  de*  disposilions 
nouvelles,  est  on  non  simplenient  énonàative. 
Indnbitablemeot  la  Conr  a  entcada  résoudre  oé- 
gntrrement  la  question,  puisqu'elle  a  constaté 
l'absence,  dans  la  cause,  d'une nvmemelattirelimi' 
tatùe  au  objett  qm  iterotent  toili,  en  droit,  ilre 
réputé*  eoHtrtbandt  de  guerre.  L'arttt  ne  l'a  pas 
dit  ainsi  en  vue  seulement  de  la  coBventu»  d'as- 
surance fOMscrite  par  les  parties,  ainsi  qw  des 
dispoeitioas  législatives  applicables  «u  litige  de 
l'espèce  ;  il  l'a  dit  encore  s»  sujet  des  traités  in- 
voqués devant  la  Cour,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il 
s'est  servi  de  ces  expreseiens  :  •  ea  l'absence  de 
toat  traité  diplomatique  à  ee  lujet  entre  In  France 
at  les  Btats-Unis.  ■ 

Il  suit  de  là  que  les  conventioiiB  internationales 
invoqnéesparlepourvoi  n'ont  paspaaié  insperçues 
devant  la  Cour  régnlatrioe;  elles  ont  au  contraire 
fixé  son  attention  ;  seulement,  la  Cow  n'y  a  pas 
T-n  le  caractère  limitatif  que  l'on  prêtait  à  l'art. 
13  du  traité  de  1800;  en  un  mot,  elln  n'a  pas 
l>enaé  que  l'éntiméraiian  exprimée  par  cet  article 
Mtsnséepiifclo  do  rapplicutiaa  de  l'adage:  Qid 
iticitdtwto.deaUeronegat.  En.  résumé  donc,  l'ar- 
r4t  n'a  pas  hésité  sur  l'affirmation  à*  principe 
général:  les  neutres  sont  tenus  de  ne  procurer  à 
aacan  des  belligérants  des  rassonices  pour  l'attar 
que  on  ladéfense;  mais  il  lui  apamq^le  type 
spécial  de  contrebande  de  guerre  n'airait  pas  été 
inprinié,  par  la  loi  on  les  trsitéB,  Baaunative- 
menton  exclasivemeot,  sur  tais  oc  tels  obiets  dé- 
terminés :  d'où  la  nécessité  ds  nommattre  anx 
tribonsax,  juges  du  lond,  «n  ponn»  nna  con* 
ttAle  pour  l'appréetaliott  de»  faita  de  contrebande 
de  gtwrre,  selon  les  cimonstancei  de  cbaque 
proeès. 

L'autorité  la  plus  réeanle  et  la.  plus  cansidé- 

(■)  VsM  k  lait«4»  la  ■—enslilai»  oMtnia  daas  Mi 
alùeto  :  «  Poar  tiffet  e*  ik'ihi  mImIib  par  oulrtiwala 
de|aetn,  Mnot  eomfriilsBi  allé  d^aanloatlao  U  pandra 
da  goanv,  la  ulpéira,  lesp<t*rds,  michài,  Iwllei,  iMoIata, 
Itonbca,  gnaadaa,  aamiiat,  pifasa,  h^abardaa,  ifitê, 
•atalmaa,  piatolati,  foarreaix,  aaUaa  da  aaTsIarie,  kar- 
■lii,  aaaaai,  Bnlisri  ttw  Itan  iMti  si  (Mnlaaaat 
lantsa  anaat  al  anaiUs^i  ds  fasos  k  l'asai»  dat  Ina- 
ttl a 


lOSS 

eiaitl  à  Criaseow,  a  fail  asMirer  parla  comp. 
liraitçaise  l'Etoile  à*  la  mer  ka  cargaison  «fv 
Bavire  U  Fiterhof,  qu'il  expédiait  de  Londres 
à  MataiBorK  (Mexique).  11  était  stipulé  dans 


table-  anr  les  questions  soumises  dans  notra  cm>- 
pèce  à  la  Conr  de  cassation,  est  celle  qni  a'attasJw 
anx  idées  émises  daaals  séance  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  du  4  avril  1848 
(Compte  fwtdu  par  U.  Vergé,  t.Sfi,  p.  K  etsniv., 
437  et  suiv.),  i  l'occasion  d'un  ménwire  d»  M. 
Dronyn  de  Lhuys,  intitulé  :  JLee  neutres  pendant  in 
guerre  f  Orient.  La  célèbre  dédaratioo  du  Congrès 
de  U  paixrénai  à  Paria,  datée  du  10  avrillSSO, 
en  procbunant  (art.  3),  cette  règle  nouvelle,  dont 
la  généreuse  initialire  appartient  k  la  Fraooe 
«  qus  la  maicbandise  neutre,  k  l'exception  de  la 
contrebande  d*  guerre,  s'est  pas  aaisiagable  sws 
pavillon  ennemi,  *  n'a  donné  aneane  dâfiaition 
des  oi^etB  sonatitstils  de  cetta  eastrebande.  IL 
Charles  Giraad  en  a  dit  la  raison  suivante  devant 
l'Académie  :  •  Es  ce  qui  «onceme  la  définitioB 
de  la  conMiebande  de  gnene,  à  l'époqw  de  la 
guerre  d'Oiieat,  non-seulement  rien  n'a  été  ar- 
rêté sur  ce  point,  le  sujet  n'a  même  pas  été 
abordé,  tant  il  offre  de  iigieulUt.  Sur  la  question 
seule  de  la  bouille,  la  France  et  l'Angleterre 
étaient  divisées.  >  —  Cette  raison,  tirée  des  diffi- 
cultés de  la  matière,  remonte  aux  n^eciatioas 
précédentes  entre  les  deux  paissanoea,  au  sujet  des 
droits  des  neutres  pendant  la  guerre  d'Orieni;  elle  • 
a  été  également  la  casse  du  silence  que  la  décla- 
ration solennelle  du.  Congrès  de  1836  a  gardé  sur 
le  point  en  question.  M.  Caaeliy,  prenant  la  parole 
après  M.  Ch.  Girand,  expliqinait  ainsi  ce  silence, 
tout  en  awlaadiwsHiU  as  progite  dont  témoigne 
l'acte  de  1856  en  ce  qui  touche  le  respect  de  la 
propriété  privée  :  •  Je  vois  des  questions  cook- 
pli^ées  d'éléments  qni  ne  comportent  pas  des 
solutions  aussi  absolues,  aussi  précises.  >  A  son 
tour,  M.  Sumon  s'exprimait  en  ces  termes  :  <  On 
a  reproché  à  la  convention  de  18K6  de  n'avoir  pas 
donné  une  définition  précisa  de  la  contrebande  de 
guerre.  Cette  définition  eût  été  inutilement  es- 
sayée. On  peut  dire  d'sns  manière  générale  que 
toute  marchandise  qui  peut  servir  aux  belligérants 
pour  l'attaque  ou  pjxur  ladéfenm,ait  contrebande 
deguerre  ;  mais  qui  m  voit  que,  suivant  les  temps 
et  les  pays,  la  cat^stiedes  marcbandiseade  con- 
trebande de  gnene  peut  être  élai^  on  restreinte, 
et  qu'on  s'exposerait,  en  définissant,  à  dire  trop  on 
trop  peu?  Les  r^les  du  dn&t  des  gens  n'admettent 
pas  la  précision  que  réclame  le  droit  civiL  >  — 
Cette  doBtrinn  n'esti^Ue  pas  exactement  celle  que 
la  Cour  suprême  a  appliquée,  lorsqu'elle  s'est 
bornée  à  énoncer  dans  lea  motifs  de  son  arrêt  les 
éléments  généraax.  de  U  contrebande  de  guerre, 
sans  admettre  une  spécification  limitative  qu'elle 
n'a  pas  trouvée  dans  les  traités  et  que  les  saints 
notiona  du  droit  des  gens  l'antodsaient  i,  n'y  point 
voir?  La  Cour  a  pu  préférer  œ  système  k  celui 
des  auteurs  asdaBs  on  modernes  qni  restreignent 
absolument  la.  eontrebands  de  gaerre  anx  objets 
énumMa  dans  le*  tzaités.  Il  faut  d'ailleurs  et 
dan*  tous  les  cas  prendre  garde  qss  cette  dernière 
opinion  aeiiiffindt  ytssjutifiBt  le  earaotère  pu- 
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la  police  que  la  coini>agnie  se  chargeait  des 
risques  de  guerre,  mais  qu'elle  serait  cepen- 
dant exempte  de  tons  dommages  et  pertes 
provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  ou  de 
captures,  eonfueation$  et  événemenlt  quel- 
conques provenant  de  eonlrebande  et  de  coni' 
merce  prohibé  et  clandestin,  —  Le  navire  le 
P4terkof{\it  capturé  le  23  juin  1863,  sur  les 
eôtesduTexas,  parun  b&limentde  la  marine 
fédérale  des  Etals-Unis,  alors  en  guerre  avec 
les  Etats  confédérés  da  Sud.  Il  fut  conduit 
à  New- York,  où  une  décision  judiciaire  le 
déclara  de  bonne  prise  comme  destiné  non 
à  commercer  avec  le  Mexique,  mais  à  porter 
aux  Confédérés  delà  contrehandede  guerre. 
Les  objets  auxquels  ce  caractère  a  été  attribué 
consistaient  en  harnais  d'artillerie,  en  boites 
pour  les  soldats  et  noiamment  pour  les  ar- 
tilleurs, et  en  copverlnres  destinées  à  l'usage 
des  militaires. —  Nonobstant  cette  décision, 
le  sieur  Galbraiih  a  fait  notifier  à  la  compa- 
gnie l'Etoile  de  la  mer  le  délaissement  des 
objets  assurés,  et  a  formé  contre  elle  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  une  de- 
mande eu  validité  de  ce  délaissement  et  en 
paiement  du  montant  de  l'assurance. 

16  mars  186S,  jugement  qui  repousse  celle 
demande  par  les  motifs  suivants  :  —  «At- 
tendu qu'il  ressort  de  la  sentence  rendue 
par  le  tribunal  américain  et  de  lous  les  au- 
tres documents  de  la  cause  que  la  marchan- 
dise assurée  sur  le  navire  ie  Pélerhof  était  de 
la  contrebande  de  guerre  ;  que  la  capture 
dont  ce  navire  a  été  l'objet  était  motivée  par 
la  présence  de  celle  contrebande  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  attribuer  cette  capture  à  un 
risque  de  guerre  garanti  par  les  assureurs, 
mais  au  seul  fait  de  l'existence  de  cette  con- 
trebande ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle sus-visé  de  la  police,  l'assuré  est  sans 
droit  pour  soutenir  que  sa  police  doit  avoir 
effet,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé 
dans  sa  prétention,  etc.  » 

Appel  du  sieur  Galbraith,  auquel  s'est  joint 
le  sieur  Marshal,  son  cessionnaire  ;  et  le  7 
mai  1866  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  de 
Paris  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les 
documents  de  la  cause  établissent  d'une  ma- 
nière incontestable  que  le  navire  le  Péterhof 
était  armé  pour  faire  parvenir  aux  Confédé- 
rés d'Amérique  des  marchandises  qui,  par 
leur  nature,  constituaient  delà  contrebande 
de  guerre; — Adoptant  an  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges,  etc.  » 

rement  et  simplement  limitatif  qu'on  veut  attri- 
'buer  aux  nomenclatures  insérées  dans  les  trait>.i8, 
puisque  dans  ces  nomenclatures  figurent  notam- 
ment les  expressions  très-compnîhensives  inuni- 
tiont  de  guerre,  définies  par  le  diclionnaire  de  l'A- 
cadémie :  Provision  des  choses  nécessaires  dans 
une  armée  ou  dans  une  place  de  guerre.  Quelles 
sont  ces  choses?  Les  traités  ne  les  déterminent 
pas  tontes,  et  par  cela  seul  les  jnges  dn  fait  ont 
pu  y  comprendre,  sans  franchir  une  limite  légale 
qui  ne  leur  était  point  tracée,  des  harnais  d'artille- 
rie ou  des  vêtements  et  effets  &  l'usage  des  militaires 


PooKvoi  car  les  sieurs  Galbraith  et  Mar- 
shal, pour  violation  de  l'art.  11,  tit.  9.  liv. 
3  de  1  ordonnance  de  1681,  des  art.  13S1,  G. 
Nap.,  et  7,  L.  20  avril  J810,  1°  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  attribué  l'autorité  de  la 
chose  jugée  a  une  décision  émanée  d'un  tri- 
bunal étranger  et  non  déclarée  exécutoire  en 
France  ;  2°  en  ce  que  la  Cour  impériale  s'est 
contentée  de  déclarer  vaguement  que  les 
objets  saisis  constituaient  de  la  contrebande 
de  guerre,  sans  spécitîer  en  même  temps  le 
texte  qui  leur  aurait  attribué  ce  caractère.— 
On  a  soutenu  que  la  contrebande  de  guerre 
était  limitativcment  déterminée  par  le  droit 
international,  et  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  par  les  art.  11,  tit.  9, 
llv.  3  de  l'ordonnance  de  1681  et 2 et 3  delà 
déclaration  du  16  avril  1856  (1),  lesquds 
comprenaient,  exclusivement  1  tous  an- 
tres objets,  «  les  bouches  et  armes  à  feu, 
armes  blanches,  projectiles,  poudre,  sal- 
pêtre, soufre,  objets  d'équipement,  de  cam- 
pement et  de  harnachement  militaires, 
et  tous  instruments  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre.  »  L'arrêt  attaqué  devait 
donc  nécessairement  constater  que  le  char- 
gement du  navire  le  Péterhof  rentrait  dans 
ces  catégories  ;  en  négligeant  de  le  faire,  il 
a  doublement  encouru  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  soit  en  ce  qu'il  n'a  pas  motivé 
sa  décision,  soit  en  ce  qu'il  a  violé  les  règles 
qui  régissent  la  contrebande  de  guerre. 

ÀKRÊT. 

LA  COUR; —  Attendu  que,  par  le  contrai 
intervenu  entre  les  parties  pour  l'assurance 
de  la  cargaison  du  navire  le  Pélerhof,  qui, 
suivant  la  déclaration  des  armateurs,  avait 
pour  destination  un  des  ports  voisins  des 
Etats-Unis  d'Amérique  alors  en  guerre,  la 
compagnie  défenderesse,  tout  en  prenant  à 
sa  charge  les  risques  de  guerre,  a  stipulé 
qu'elle  serait  exempte  de  tous  domnuges  et 
pertes  provenant  de  capture  et  confiscation 
pour  contrebande  et  commerce  clandestin; 
que  cette  stipulation  excluait  ainsi  de  l'assu- 
rance, conformément  aux  devoirsdes  neutres 
envers  les  belligérants,  toutes  marchandises 
qui,  même  souS  pavillon  neutre,  et  à  la  fa- 
veur d'une  destination  simulée,  seraient  en 
réalité  destiiiées  h  procurer  à  l'une  des  par- 
ties belligérantes  des  ressources  pour  l'atta- 
que ou  la  défense,  et  afifecteraient,  dès  lors, 
les  caractères  de  contrebande  de  guerre  et 
de  commerce  clandestin  ;  —  Attendu  que  le 

et  dont  la  destination,  révélée  par  tons  lesdoei- 
ments  de  la  cause,  était  l'équipement  et  l'habil- 
lement des  troupes  confédérées.  En  réatitc  et  an 
fond,  eùt-il  été  admissible  qu'avoir  armé  un  na- 
vire pour  approvisionner  de  tels  objets  les  tronpes 
de  l'une  des  parties  belligérantes,  ce  n'était  pas 
avoir  fait  acte  de  contrebande  de  gaerre  ?. . . 
Ëh.  Moread, 
Cons.  à  la  Cour  imp.  de  Paris, 
(l)  V.  cette  déclaration,  P.  Imïs,  décrets,  etc., 
p.  70.— S.  Lois  annotéùde  18S6,  p.  43. 
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navire  et  la  cargaison  ont  été  captures  par 
la  marine  fédérale,  et  que  la  conliscation  en 
a  été  prononcée  par  sentence  du  tribunal 
de  New-York  pour  cause  de  conlrebande 
de  guerre  ;  que,  ni  la  eonvention  ni  aucune 
disposition  législative  n'ayant  défini  ou  classé 
dans  une  nomenclature  limitative  les  objets 
qui  devraient  seuls,  en  droit,  être  réputés 
contrebande  de  guerre,  l'arrêt  attaque,  en 
l'absence  de  tout  traité  diplomatique  à  ce 
sujet  entre  la  France  et  les  Etais-Unis,  a  pu, 
sur  la  foi  de  la  sentence  du  juge  américain, 
invoquée  comme  simple  élément  de  preuve, 
non  comme  ayant  aux  yeux  de  la  justice 
française  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  d'a- 
près divers  autres  documents  soumis  à  l'ap- 
Ïtréciation  des  jnges  du  fond,  déclarer  en 
ait,  aucune  preuve  contraire  n'ayant  été  ni 
établie  ni  même  offerte,  que  ce  navire  avait 
été  armé  pour  porter  aux  confédérés  des 
marchandises  constituant  par  leur  nature  de 
la  contrebande  de  guerre,  et  que  la  compa- 
gnie défenderesse  se  trouvait,  par  consé- 
quent, dans  le  cas  d'exception  prévu  par  la 
stipulation  expresse  du  contrat  d'assurance  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi,  sans 
s'arrêter  à  la  simple  dénégation  des  deman- 
deurs, qui  n'offraient  ni  n'alléguaient  aucune 
preuve  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  suffisam- 
ment motivé  sa  décision  et  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  12  mai  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 

f»rés.;  LaI)orié,rapp.;  deRaynal,  l"av.  gén. 
concl.  conf.);  Mimerel  et  Michaux-Bellaire, 
av. 


CASS.-QT.  20  joUIet  1868. 

Chehin  de  feb.  Réception,  Paiehekt 

DE    PBIX. 

La  ditpMition  de  l'art.  105,  C.  comm,, 
portant  que  la  réception  dei  objets  transpor- 
té*  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voilurier, 
e*l  applicable  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  comme  à  toute*  autre*  entreprises  de 
transport  (1).  —  Et  à  cet  égard  nulle  dis~ 
tinetion  n'est  à  faire  entre  le  ca*  de  trans- 
port à  grande  viteste  et  celui  de  transport  à 
petite  vitesse. 

(Chem.  de  fer  du  Midi  C.  Cantagril.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Perpignan 
s'était  prononcé  en  sens  contraire  par  un 
jDgement  en  dernier  ressort  du  26  oct.  1866, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
établi  et  reconnu  entre  les  deux  parties  que, 
les  20  et  21  juill.  dernier,  le  sieur  Cantagril, 
en  chargeant  sur  le  chemin  de  fer  du  Midi 


(t)  Ce  point  rësolle  de  nombreux  arrêts.  V. 
Cass.  5  ter.  185S  (P.1856.2.604.— S.lSSd.l. 
«87)  ;  9  juin  1868  (P.1SS8.885.— S.1869.1. 
56) ,  et  les  renvois.  V.  aasai  Suppl.  an  Cod. 
comm.  de  Gilbert,  art.  105,  n.  1  et  suiv. 
.\B1HÉF  1868.— 40»  LIV. 
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des  colis  contenant  des  fruits  et  légumes 
adressés  à  Paris  et  qui  devaient  être  trans- 
portés à  grande  vitesse,  avait  donné  l'or- 
dre exprès  de  prendre,  pour  ce  transport, 
la  direction  de  Cette;  qu'au  mépris  de  cette 
recommandation,  les  agents  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  ont  fait  prendre 
à  ce  chai^ement  la  direction  d'Agen  ;  que 
néanmoins  ce  chargement  est  arrivé  à  Paris 
et  remisau  destinataire,  qui  l'a  reçu  sans  au- 
cune réclamation  ni  réserve,  et  qui  a  payé 
le  pris  du  transport;  —  Attendu  qu'en  ces 
circonstances,  le  sieur  Cantagril  prétendant 
que  le  changement  de  direction  à  son  envol 
lui  occasionnait  un  préjudice  dont  il  justifie- 
rait, a  intenté  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  une  action  en  dommages  ;  —  A^ 
tendu  qu'à  cette  demande,  la  compagnie 
oppose  la  disposition  de  l'art.  105,  C.  comm., 
aux  termes  duquel  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voi- 
ture éteignent  toute  action  contre  le  voitu- 
rier;  mais  que  cet  article,  édicté  bien  avant 
l'invention  des  chemins  de  fer  et  dans  on 
temps  où  le  transport  des  marchandises  était 
soumis  à  des  conditions  bien  différentes  de 
celles  d'aujourd'hui ,  ne  peut  recevoir  une 
rigoureuse  application  quand  il  s'agit  de 
transports  exécutés  à  grande  vitesse  par  un 
chemin  de  fer  ;  —  Qu'en  eff'et,  dans  ce  cas, 
aucune  lettre  de  voilure  n'est  dres8ée>  mais 
seulement  l'objet  transporté  est  indiqué  sur 
une  feuille  que  le  destinataire  doit  émarger, 
en  payant  le  prix  de  la  voiture  en  même 
temps  que  l'objet  lui  est  remis,  cette  remise 
n'étant  faite  que  moyennant  cet  émargement, 
de  sorte  que  la  réception  de  l'objet  trans» 
porté  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
ne  constituent  plus  deux  actes  distincts,  mais 
un  seul  et  même  acte  qui  précède  tout  moyen 
de  vérification;  — Attendu  que  les  employés 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
étaient  dans  l'obligation  étroite  de  suivre  les 
ordres  h  eux  donnés  quant  à  la  direction  à 
faire  prendre  aux  colis  à  eux  confiés,  et  que 
c'est  à  grand  tort  qu'au  mépris  de  cette  re- 
commandation ils  ont  donné  à  ces  colis  une 
direction  différente,  et  que  ce  défaut  d'exé- 
cution rend  la  compagnie  passible  de  dom- 
mages; ■—  Attendu  néanmoins  que,  dans  la 
cause,  ces  dommages  ne  peuvent  être  que 
d'une  minime  importance,  le  sieur  Cantagril 
n'ayant  justifié  d'aucune  perte  par  lui 
éprouvée  et  n'ayant  demandé  à  ce  sujet  à 
faire  aucune  preuve  ;  que,  dès  lors,  ces  dom- 
mages ne  peuvent  être  évalués  qu'au  mon- 
tant des  frais  du  litige  auquel  la  compagnie 
a  donné  lieu  en  n'exécutant  pas  Tordre 
donné  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi  à  payer 
au  sieur  Cantagril,  à  litre  de  dommages,  les 
frais  par  lui  exposés  en  l'instance.  » 

PoDKVOi  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  pour  violation  de  I  art. 
1382,  C.  Nap.,  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ., 
des  art.  97,  98,  99,  103,  104  et  105,  C. 
conun. 
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AUt£T. 

LA  COUP);  — Vu  l'art.  10»,  C.  comm.;  — 
iMaaàmftt  la  diepmitimi  de  cei  aitiele  est 
géirànte  en  mMière  de  contrat  de  ToHore; 
^eile  èxclat,  par  conséqaeat,  tovte  ^linc- 
tMB,  soit  entre  teHe  ou  telle  entreprise,  soit 
eMTB  tel  en  icA  mode  de  trasisporl;  qne  h 
réception  des  objets  transpertés  et  le  paie- 
■ent  da  prix  de  ta  Trélare  impIiqiMnt  la 
présomption  qae  l'entrepreneor  de  transport 
a  exécuté  son  engagement,  et  mettent  dés 
lors  sa  responsabilité  à  eoovert,  à  moias 
qÉ'en  ne  rdève  contre  lui  qnelqae  circon- 
stance  de  fait  oui  soit  de  nature  k  inftrmer 
ectte  présorapiH»;  — Que  la  décisioB  atta- 
rdée, loin  de  oenslafer  me  eirGensUBee 
quelconque  de  ce  genre,  reconnaît,  dor- 
seakmeBt  qae  le  destinataire  a  reçu  les  ce4is 
transportés  et  payé  le  prix  du  transport  sans 
protestation  ni  réserve,  mais  de  pins  que  le 
défendeur  ne  justifie  d'aucune  perte  à  l'oc- 
easioo  du  changement  de  Toie  dont  il  pré- 
tend se  faire  on  griefj  —  D'où  il  soit  qu'en 
déclarant  la  compagnie  demanderesse  mal 
fondée  en  TexcepuoD  par  elle  opposée  à  l'ac- 
tion du  défendeur,  sous  le  prétexte  que  l'art. 
105.  C.  comm.,  ne  serait  pas  rigoureusement 
applicable  quand  il  s'agit  de  transports  à 
grande  Titesse  sur  un  cËtemin  de  fer,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  la  disposition  ci-dessus 
visée; — Casse,  e«c. 

Du  aOjuill.  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Tn^- 
long,  1"  prés.;  Laborie,  rapp.;  De  Raynai, 
i"  av.  gén.  (concL  eonf.);  Léon  Clément  et 
Costa,  av. 


CASS.-WQ.  6  m«t.  IMS. 

SOCtÈTË  EN  GOMKAHSITB  (PÀ&  XCTIOKS'),  CON- 
SEIL DE    SD&VEU.LANCE,  ReSPOHS^BIUTÉ. 

L'art.  10  à0la  M  eu  iTjwiU.iSS»,  exi^e- 
t-il,  poHT  la  rtwpontabiiité  tpéeiale  du  emt- 
ieiis  de  turveillance,  la  mauvaite  foi  de* 
mntbra  de  ee»  eomteilt,  om  ntfflt-il,  pour 
■loCtiMr  cette  retpontatiliti,  de  la  Umplt 
tmnmuamte  q*e  toi  manèr«f  âe»  eoneeiU 
muraient  eae  dee  faite  reprodiéi  au  gérant  ? 
RéSv  en  ce  dernier  sens  (1>. 

MoM  {'«rretir  commiee  à  cet  égard  par  le» 
jtigee  du  fait  ne  eaarait  enindner  la  eu- 
muifon  de  leur  ééetiioet,  «'  cette  erreur  at 
rettée  actu  imflueitea  emr  le  dtspoeitif  (3). 


(1>  11  «M  de  jaricpradiiMe^  dfiuie  pan,  qa«h 
Hwpnwthilit*  det  mmcH»  de  nurveillaae*  telle 
que  l'ëdiei»  l'art.  tO  de  la  loidn  17  jmll.  iSSe, 
est  eneooine  saw  qa'MHane  auvraiw  fei  leur 
Mit  imputable,  nui*  par  la  fait  seol  de  la  eon* 
■aiieancei  qn'ili  ont  eut  de  l'ineuatitade  de*  io- 
ventaires'  dnaiëe  par  les  gtfcaatt  ainsi  qne  de  la 
sonieailioD  des  bénéfices  qn'ids  ont  Udssë  distri- 
biier.  V.  les  indieatioBadelaiMte  jointeànaaiTèc 
de  Cam  du  16  aoAt  18«i  (F.186K.117.— S. 
1868.3.33)  ;  d'satie  part,  qne  les  mendnes  des 
conseils  de  surveillance  sont  soumis  enren  les 


(Bertrand  C.  Landré  et  consorts.) 

Par  an^  du  tS  jmn  «867,  infirmatif  fui 
jngement  du  triimnal  de-  commente  4e 
Baywme  da  S»  meà  18M,  la  Cour  de  Pan  a 
prononcé  ainsi  qv'ft  sait  sar  l'actiMt  en  m»- 
poasabiHté  exei«ée  par  le  siear  Bertrand^ 
actionnaire  de  la  société  en  craunandlle 
Janca  et  oomp.,  tombée  en  failfite,  contre 
les  membres  4b  conseil  de  sarveillaneo  de 
ladite  société:  <  Déclare  les  siears-  Laadré, 
Fort,  LebcefBif  et  la  dame  Isabelle  Ban», 
veuve  du  sienr  Sylvain  Prieur,  ayant  ee»- 
pesé  le  conseil  de  surveilianeede  Pea-«oàété 
Jtunca  et  eoBip.,  tous  ctmjointement  et  aott- 
dairement,  par  portions  égales^  à  payer  at 
sieiir  Bertrand,  It  titre  de  doaamageBHntértU^ 
une  somase  qui  sera  calculée  daa»  I»  pv>> 
portion  de  SO  p.  lOO'  par  rapyert  au  men- 
tant total  des  actions  de  la  sociéeé  Junea 
et  comp.  4»iit  il  était  porteur...  » 

Dans  les  motifs  exprimés  par  rairèl,  en 
ce  qui  tooefae  la  responsabilité  spéciale  éo»- 
Mie  par  fart.  10  de  la  loi  da  «7  jinil.  1896. 
la  Cmt de  Pau  avait  dM:->c  Attend»... qu'on 
conseil  de  surveiHbuiee  n'encourt  b-  pëna^ 
lité  édictée  dans  la  loi  de  1868,  que  toot  aa^ 
tant  fn'tt  oara  agi  Oe  iiumaatw  f«i,  et  qu^U 
se  sera  ainsi  t«nmc«mpKce  du  gérant,  tandis 
que  s'H  n'a  que  de  simples  fautes  de  négli- 
gence &  se  reprocher,  sa  re^^nsabifité  ne 
peut  Abre  invoquée  et  raconnne  que  «afecal 
le*  terme*  du  ifêit  eoiimamkj...  — ^Atloada 
qu'il  s'agit  4e  rechercher  si  le  conseii  de 
surveillance  du  Comptoir  d'escompte  de 
Rayonne  a  manqué  à  ses  obligations,  soit  en 
s'associant  de  mauvaise  foi  aux  opérations 
frauduleuses  de  Itmca,  ou  en  Fautorisant 
scùmnent  et  par  un  silence  coupable  à  mé- 
connaître les  règles  tracées  dans  les  statuts 
de  la  société,  soit  en  omettant  simplement 
de  sorvdfler  d'one  manière  sérieuse,  suivant 
l'obligation  qui  lui  en  éiait  faite,  l'admini» 
tration  dndit  Jnnca  ; — ^Attenda  tfoe  Bertrand 
reconnaît  la  parfaite  boRorabiHté  des  divers 
membres  du  conseil  de  snrveîitance  ;  qa'aa- 
enne  imputation  n'est  dirigée  centre  leur' 
honneur,  et  qtfau  contraire  toat,  dan»  là 
cause,  démontre  avec  évidence  l'entièN 
loyauté  avec  laquelle  ito  ont  agi  dans  rae- 
complissement  de  leur  mandat;  — Que,  dès 
lors,  la  responsabiisté  éorite  dans  la  loi  du 
17  juill.  18S6  ne  saurait  être  invoquée  con- 

actionnaires  à.  l'ap^ication  desi  règiesi  do.  droit 
commun  lelatives  à  bL  ra^onsabiliw  des  faatea. 
V.  sur  cette  reqioiiasbiliW  en  oe  qai  touche  les 
Bociéiés  en  commandite  par  actions  régies  par  ia 
loi  dn  17  jnill.  ISSft,  et  l'applicatictt  anx  non» 
velles  sociétés  de  ce  genre  qui  en  a  été  prononcée 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  S4  jniU.  1867,  la  note 
jointe  ianarrttdelaCaiirdecassaliaadBi7i^. 
1808  (iMpni,  p.  0>3)v 

(S)  C'est  l'application.'  d'une  rèfle  des  plus 
ceruiaes.  V.  Case.  9  janr.  18e«(P.186e,3a7.— 
$.1866.1.148),  et  le  raavoi. 
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tre  eux.  > — L'arrêt  examine  eninite  la  qnes- 
tien  de  savoir  si  )e  conseil  a  satisfait  à  ses 
<ri>iigation8  4e  scrrreillanoe;  il  apprécie  sous 
ce  rapport  les  faits  articulés,  et  décidant  la 
q«esti«D  négativement,  il  se  résume  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  ces  diverses  pré- 
cisions démontrent  qne  les  membres  du  con- 
seil n'ont  exercé  aucune  surveillance  sé- 
rieose;  qu'edès  amènent  invinciblement  à 
dire  que  jamais,  depms  la  formation  de  la 
société,  ce  oontràle  ne  s'est  produit,  si  bien 
<nK  Ton  est  autorisé  k  penser  que,  par  ce 
oéfaut  absolu  de  vigilance,  qoe  par  cet  oubli 
ÎBCompréhensible  des  devoirs  qni  kù  étaient 
imposés,  le  eonseil  a,  «■  ^elqoe  sorte,  «n- 
«oira||ê  la  déplorable  et  crimineHe  admi- 
nistration de  JflBca,  tandis  que  ce  mandat 
mieux  rempli,  en  accoatnmant  le  gérant  aux 
investigations  cowsciencieuses  des  svrveil- 
lants  iHa«és  k  ses  c6tés,  annrit  pu  lui  im- 
primer une  crainle  salutaire  et  mi  opposer 
one  barrière  qu'il  n'aurait  osé  frandiir;  — 
Attendu  qn'il  suit  de  tout  ce  qm  précède 
que  le  conseil  de  sarveillance  du  Comptoir 
d'escompte  de  Biyenne  n'a  pas  accompli  le 
mandai  qai  lui  était  confié,  et  qn'il  a,  «■ 
cela,  oomrais  une  fente  lourde  dont  la  con- 
«éqnence  légale  est  d'engaj^  sa  responsa- 
Whlé;  —  Attendn,  en  ce  qui  eoMoeine  l'ap^ 
préeiation  do  qwûitmm  de  celle  responsabi» 
Mé ,  qu'il  y  a  lien  de  tenir  «n  large  comiAe 
ëe  l'habileté  avec  laqu^le  lunea  savait  dis- 
•ioMlerles  opérations  qu'il  Eiîsail  en  fraude 
des  «taluts,  ae  la  parfaite  loyauté  des  mem- 
bres du  consàl  de  surreiMance  qm  ont  été 
les  preaiières  victimes  de  leur  imprudente 
confiance,  de  la  gratuité,  enfin,  du  mandat 
dent  les  avaient  investis  la  loi  et  les  action- 
naires ; — Attendu  que  ces  diverses  considé- 
raliens  doivent  guider  la  Cour  dans  l'éva- 
luation des  dommages-intérêts  auxquels  le 
conseil  de  surveillance  dwt  être  condam- 
né, etc.  » 

Poimvoi  en  cassation  par  (e  sieur  Ber- 
trand, notamment  pour  violation  de  l'art. 
•10,  n.  1  et  3  de  la  toi  du  17  jnai.  1856,  en 
oe  qoe  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'application 
de  «es  dispositions,  sous  prétexte  qu'eUes 
exigeraient  la  mauvaise  foi  des  membres 
d'un  conseil  de  surveillance,  alors  qu'elles 
exigent  seulement  de  leur  part  «oe  sim^e 
connaissance  des  faits  n^roehésau  gérant. 

JUUtT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  iHundw  du 
premier  moyen,  tirée  de  la  viulalion  de 
Part.  10,  n .  1  et  2,  de  la  M  du  17  juiU.  18S6, 
en  ce  q«e  l'anièt  attaqaé  aurait  écarté  à  tart 
les  dispoalions  de  cette  loi,  en  supposant 
M'felle  exigeait  la  mauvaise  foi  des  membres 
d'oB  «onseii  de  surveillance,  alors  qu'elle 
exigeait  de  leur  part  une  simple  coniiais- 
sanoe  des  faits  reprochés  au  gérant  :  —  At- 
tendu que  si  l'arrêt  attaqué  a  mal  interprété 
l'article  susdit  en  supposant  qu'il  exige  que 
les  uMmbres  du  eonseil  de  sorveillance  aient 


agi  de  mauvaite  foi,  tandis  qu'il  veut  seule- 
ment qu'ils  aient  agi  leiemment  ou  en  eon- 
iMiuanve  de  cause,  cette  erreur'de  droit  dans 
les  motifs  est  restée  sans  influence  sur  le 
dispositif  de  l'arrêt  î —  Que,  d'une  part,  en 
effet,  l'arrêt,  en  proclamant  fat  bonne  foi  des 
membres  du  conseil,  ne  dit  pas  qu'ils  aient 
agi  en  connaissancedesfraudes  et  des  viola- 
tions des  statuts  reprochées  an  gérant  Janca, 
et  déclare  même  qnlls  n'ont  pas  en  cette 
connaissance;  que  l'absence  de  cette  cir- 
constance suffisait  pour  écarter  l'application 
de  l'art.  10  de  la  loi  ;  —  Que,  d'une  antK 
part,  l'arrêt  déclare  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  responsables,  aux  termes  du 
droit  commun,  k  raison  de  la  fonte  lourde 
résultant  de  rinsuIBsance  de  leur  surveil- 
lance ,  et  les  condamne  solidairement  à 
payer  au  demandeur  en  cassation  une  somme 
égale  à  20  p.  100  du  montant  de  ses  actions  ; 
que  rien  n'autorise  à  penser.qoela  condam- 
nation eAt  été  antre  et  plus  sévère  alors  que 
le  juge  du  fond  se  fût  om  autorisé  h  appli>^ 
quer  la  loi  de  11SMS  ;— ...Rejette,  etc. 

Du  6  aofttl868.--Ch.  req.— MH.  le  oons. 
Nachet,  prés.  ;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  \concl.  oeuf.)  ;  Haceau,  av. 


CASS.<eiV.  1»  jùa  1S«B. 

Legs  UKirBtsEL,  Legs  pa&ticuuxr,  Oubt 

DÉTSBHINfi,  IkXXNIION. 

Le  lagt  ftii  porte  uniquement  et  en  lernus . 
formel!  *ur  un  objet  ééttrmmé,  tel  que  la  fort 
f  intérêt  en  teelatenr  dont  une  matton  ^ 
eommeree,«it  un  leg*  partiaUier,  alors  même 
que  le  ttOatewr  ne  postidaU  pas  à'amtres 
biens  €pie  *eUe  part  vintérit  «»  moment  de 
la  eonfetHon  dn  tuUmmnt  (1).  (G.  Nap.,  lOOS, 
1003  et  1014.) 

Il  n'importe,  en  pareil  cas,  que  te  testa- 
teur mit  eu  CàiMKion  de  éUptter  de  tomt 


ses  ài/nu  «m  fuvewr  àe  m»  Ugatmire,  si  eette 
intention  ne  s^ett  point  manifestée,  en  dators 
dm  tentes  4e  ta  dispotition  dont  il  ^agit , 
dans.  Im  fermes  éittrminéet  par  la  loi  (S), 
(a  Nap.,  88b  et  907.) 


<1)  Cala  n'eit  pai  douteux.  C'est  en  effet  un 
point  certain  que  le  legs  d'un  objet  diterminé  ne 
perd  pu  mn  wrastâre  4e  legg  partiealiar  par 
cela  seul  qu'il  con^reodcait  en  réaKlé  toute  la 
fortune  du  testateur.  V.  MM.  Grenier  et  Bayl»- 
IlouiUaiâ,i)M.  «tteet.,  t.  a,n.t84etnote  ft;  Du- 
raiKon,  t.  9,  n.  181  ;  Gem-Delisle,  J)on.<it  test.,  art. 
1003,  u.  10  ;  Cokoat  de  Santerre,  Contin,  deJDo- 
mante,  t.  4,  n.  144  éw,  1  ;  Oemolenhei,  DoneL 
et  ttst^  t.  4,  n.  «88  «t  MS. 

(8)  C'estJ'applicatian4u  principe  d'apràslequel 
lei  tribunaux  ne  psuveot  chercher  en  dehors  du 
testament  qu'ils  ont  i  iaierpréter  ou  i  apprécier 
les  éléments  de  knr  appréciation  :  V.  Paris,  18 
jniU.  18M  (P.1S66.11S4.— 8.1806.3.302),  et 
la  renvois;  ChaaBërr,  aSimU.186e  (P.1867. 
5«i.— S.18«7.a.lS0). 

67. 
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(Damont  C.  Valantin.) 

Le  sieur  Barthélémy  Valantin  est  décédé 
en  1862,  laissant  un  testament  olographe  en 
date  du  27  fév.  1849,  lequel  était  ainsi  conçu  : 
I  Je  désire  que  rien  ne  soit  changé  à  la 
disposition  que  je  vais  prendre.  En  consé- 
quence, ne  sachant  pas  quel  peut  être  le  ré- 
sultat de  l'intérêt  que  j  ai  dans  la  maison 
D.  Valantin,  qui  m'a  procuré  de  quoi  y  avoir 
une  mise  et  d'y  ajouter  mon  nom,  je  prie 
instamment  ceux  qui  croient  avoir  des 
droits  dans  ma  succession  de  laisser  mon 
oncle  Durand  Valantin,  que  je  ne  sais  com- 
ment remercier  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 
moi,  disposer  comme  bon  lui  semblera  de  tout 
ce  qui  figure  en  mon  nom  dans  la  maison  D. 
et  fi.  Valantin,  parce  que  je  pense  que  c'est 
une  juste  restitution,  s —  llparaitqu'à  l'épo- 
que où  ce  testament  avait  été  fait,  le  testateur 
ne  possédait  p^s  d'autre  fortune  que  sa  part 
d'intérêt  dans  la  société  Valantin.  Mais  à  l'é- 
poque de  son  décès,  et  quoioue  cette  société 
fût  tombée  en  faillite,  Bartuélemy  Valantin 
avait  acquis  personnellement  divers  biens. 
— Durand  Valantin  a  prétendu  que  le  testa- 
ment ci-dessus  l'instituait,  en  realité,  léga- 
taire universel,  et  qu'à  ce  titre  il  avait  seul 
droit  à  lasuccession.— Cette  prétention,  com- 
battue par  les  héritiers  naturels  (les  consorts 
Dumonl),  a  été  rejetée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Corée  du  S  déc.  1864. 

Appel  par  Durand  Valantin  ;  et,  le  30  oct. 
1865,  arrêt  de  la  Cour  du  Sénégal  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  <  Attendu  que  le 
testament  de  Barthélémy  Valantin ,  en  date 
du  27  fév.  1849,  est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur  ;  qu'il  remplit 
les  conditions  imposées  par  l'art.  970,  C. 
Nap.  ;  qu'il  est  donc  valable  en  la  forme,  et 
qu'il  y  a  àrediercher  quelle  est,  au  fond,  sa 
slgnilication  réelle  ;  —  Attendu  que,  le  27 
fév.  1849,  Barthélémy  Valantin  ne  possédait 
rien  autre  que  sa  part,  quel  qu'en  fût  l'émo- 
lument, dans  l'actif  de  la  société  établie  sous 
la  raison  Durand  cl  Barthélémy  Valantin  ; 
que,  par  conséquent,  lorsque,  à  cette  jdatc, 
il  ordonnait  que  cette  même  part  tombîii^ 
après  sa  mort,  sous  la  libre  disposition  de 
M.  Durand  Valantin,  il  entendait  mvestirson 
oncle  de  la  totalité  des  valeurs  qui,  au  mo- 
ment de  son  décès,  composeraient  son  avoir 
personnel  :  —  Attendu  que  vainement  on 
allègue  qu'a  la  date  du  4  oct.  1851,  la  so- 
ciété Durand  et  Barthélémy  Valantin  étant 
tombée  en  faillite,  et  Barthélémy  Valantin 
n'ayant  rien  retiré  d'une  société  qui  n'avait 
plus  d'actif,  le  legs  est  devenu  caduc  ;— At- 
tendu qu'une  pareille  prétention  est  inad- 
missible ;  qu'en  la  produisant  pour  la  faire 
sanctionner,  on  méconnaît  la  valeur  intrin- 
sèque de  l'acte  appelé  testament;— Attendu 
qu'un  individu  ne  possédàt-il  rien  au  mo- 
ment où  il  dresse  son  testament,  l'acte,  s'il 
est  fait  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi,  n'en  sera  pas  moins  parfaitement  va- 
lable;—Attendu,  en  effet,  que  le  tesument 


H' 


manifeste  A  constate  une  volonté  qui  d«- 
doit  prévaloir  qu'après  le  décès  de  son  au- 
teur; qu'à  ce  moment,  la  disposition  vtnfiée 
par  la  mort  règle  le  sort  de  toutes  les  valeurs 
existant  in  bonù  du  disposant,  quelles  que 
soient  la  date  et  la  cause  de  leur  acquisition 
par  celui-ci  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ces- 
principes  que  le  testament  du  27  fév.  1849 
n'ayant  pas  été  révoqué,  a  eu,  au  moment 
du  décès  de  son  iiuteur,  sa  pleine  et  définitive 
valeur,  et  a  réglé  l'attribution  desbieDsdoni 
celui-ci  se  trouvait  en  possession; — Attendu, 
ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  que,  par 
son  testament,  Barthélémy   Valantin  avait 
voulu  gratifier  Durand  Valantin  de  la  toialié 
de  ce  qui  constituait  son  avoir  ;  —  Attendu 
que  cette  voloi^té  ayant  persisté,  puisque  le 
testament  n'a  été  ni  modifié  ni  révoqué,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  tout  ce  qui,  au 
moment  de  sa  mort,  composait  le  patrimoine 
de  Barthélémy  Valantin  a  été  dévolu  à  Du- 
rand Valantin,  légataire  de  toute  l'hérédité  ; 
—Attendu  que  si,  après  l'interprétation  qui 
précède,  la  conscience  éprouvait  quelque 
nésitation,  tous  les  scrupules  s'évanouiraient, 
tous  les  doutes  disparattraient,  en  présence 
de  la  note  qui  est  aux  pièces,  écrite  de 
la  main  de  Barthélémy  Valantin,  trouvée 
dans  les  papiers  de  sa  succession  et  inven- 
toriée par  Robert,  greffier-notaire  à  Corée, 
avec  cette    mention    dudit   Robert,   cote 
n.  165  :  <  Un  papier  de  notes  écrites  de  la 
•  main  du  défunt;  >  —  Attendu  que,  dans 
ces  notes,  Barthélémy  Valantin,  après  avoir 
fait  l'énuméralion  des  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, ajoute  :  «  En  février  1849,  j'ai  fait 
«  un  testament  à  Corée,  que  j'ai  remis  a 
«  M.  Cabuell  ;  il  est  tout  en  faveur  de  M.  D. 
«  V.  (ce  qui  signifie  et  n'est  pas  contesté: 
«  en  faveur  de  M.  Durand  Valantin).  Jeveux 
«  en  faire  un  autre  pour  le  corroborer,  s'il 
«  est  possible,  afin  que  tout  ce  que  je  puis 
«  posséder  à  ma  mort  revienne  à  M.  Durand 
«  Valantin,  à  raison  de  nos  affaires  et  de  sa 
«  conduite  à  mon  égard,  qui  a  été  celled'nn 
«  père  et  d'un  ami.  »  Et  il  ajoute  de  suite  : 
a  Ce  que  je  possède  en  ce  moment  se  com- 
«  pose  des  fonds  ci-dessus  et  de  la  maison 
«  de  ma  mère  ,  ayant  remboursé  à  moD 
tt  frère  sa  part,  suivant  actes    passés  au 
«  greffe  de  Corée;  »  —Attendu,   sans  nul 
doute,  que  les  phrases  significatives    qui 
viennent  d'être  transcrites  ne  forment  fx 
un  testament,  puisqu'elles  ne  sont  pas  si- 
gnées, mais  qu'elles  révèlent  de  la  manière 
la  plus  énergique  la  pensée  de  Barihélemv 
Valantin  et  sa .  volonté  toujours  persisuntê 
de  donner  à  son  testament  du  27  fév.  1849 
toute  la  force  et  toute  l'étendue .  possibles  ; 
que,  le  26  déc.  1854,  il  veut,  comme  il  le 
voulait  le  27  fév.  1849,  comme  il  l'a  voulu 
jusqu'à  sa  mort,  que  «  tout  ce  an'il  possé- 
«  dera  au  moment  de  son  décès  s  appar- 
tienne,'à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  même 
de  son  frère  William  Dumonl,  à  Durand  Va- 
lantin qui  lui  a  servi  de  père,  qui  l'a  traité 
comme  un  ami,  et  pour  les  bontés  duquel 
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il  sent  et  exprime  les  sentiments  si  rares  de 
la  plus  vive  reconnaissance  ;  il  dofine  donc 
à  Durand  Yalantin  tout  ce  qu'il  possède,  et, 
entre  autres  choses,  «  la  maison  de  sa  mère, 
«  ayant  remboursé  à  son  frère  sa  part  ;  »— 
Attendu  qu'il  est,  en  ce  moment,  surabon- 
damment démontré  qu'au  moment  où  il 
écrivait  son  testament  comme  à  celui  où  il 
rédigeait  ses  notes,  aussi  bien  qu'à  l'époque 
de  sa  mort,  Barthélémy  Yalantin  a  entendu 
et  voulu  instituer  pour  sOn  légataire  univer- 
sel Durand  Yalantin,  son  bienfaiteur  et  son 
ami,  et  qu'il  l'a  institué  en  effet  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  et  prononce  qu'en  vertu  du  tes- 
tament parfaitement  valable  de  Barthélémy 
Yalantin,  Durand  Yalantin  a  été,  au  moment 
du  décès  du  testateur,  investi,  à .  défaut 
d'héritiers  à  réserve,  de  la  propriété  de 
toutes  les  valeurs  cookposant  la  succession 
de  celui-ci,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts 
DumoDt,  pour  violation  des  art.  893, 895,  U70, 
1010, 1014,  C.  Nap.,  et  fausse  application 
de  l'art.  1003,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  legs  d'un  bien  dé- 
terminé constituait  un  legs  universel ,  en 
s' appuyant  sur  des  présomptions  puisées  en 
dehors  du  testament. 

àmlèt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1002, '1003, 1010 
et  1014,  C.  Nap.; — Attendu  que  la  disposi- 
tion de  dernière  volonté  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  ne  comprend  ni  l'universalité  des 
biens  du  testateur,  ni  une  quote-part  de 
celte  universalité  ;  qu'elle  porte  uniquement 
et  en  termes  formels  sur  la  part  d'intérêt  du 
testateur  dans  une  maison  de  commerce  à 
laquelle  le  testateur  était  associé,  et  invite 
ceux  qui  croiraient  avoir  droit  à  la  succes- 
sion audit  testateur  à  laisser  le  légataire 
disposer  comme  bon  lui  semblera  de  ce  qui 


(1)  Il  est  certain,  d'une  part,  que  l'assistance  de 
la  femme  à  la  vente  de  l'immeuble  grevé  de  son 
hypothèque  légale  emporte  renoDciation  à  cette 
hypothèque  :  Caas.  86  août  1862  (P.  1863.63.— 
S.1863. 1.920),  et  le  renvoi.  Adde  HH.  Pont, 
PnvU.  ethyp.,  n.  468  ;  Flandin,  Tranieript.,  t.  i, 
n.  18S2  ;  Aobry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  2, 
i  288  bis,  p.  894  ;  d'autre  part,  que  cette  renon- 
ciation ne  profite  qu'à  l'acquéreur,  entre  les  mains 
de  qui  l'immeuble  passe  libre  de  la  charge  de  l'hy- 
pothèque légale,  et  non  aux  antres  créanciers  du 
mari,  vis-à-vis  desquels  la  femme  peut  exercer 
sur  le  prix  de  vente  le  droit  résultant  de  son  hy- 
pothèque :  Cass.  31  fév.  1849  (P.1850.2.6e.— 
S.1849.1..643);  Amiens,  19  déc.  1846  (P.1847. 
S. 99. — S. 1847. 2. 193,  et  les  observations  de  M. 
Oeviilenenve).  Junge  Uii.  Larombière,  Oblig., 
sur  l'art.  1230,  n.  52;  Massé  et  Vergé,  «ur 
Zacbaiia;.  t.  5,  |  796,  p.  168,  note  i7';  Anbry 
et  Rau,  ubi  $uprd;  Pont,  n.  488.  —  De  la  com- 
binaison de  ces  deux  principes,  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  16  fév.  1884  (P.18B4.397.— 
S.1854.2.260)  a  tiré  la  conséquence  qu'en  pareil 


fait  l'objet  du  legs  ;  qu'une  telle  disposition 
est  essentiellement  constitutive  d'un  legs  à 
titre  particulier,  comme  portant  sur  une 
chose  déterminée;  qu'elle  ne  saurait,  dès 
lors,  être  réputée  avoir  les  caractères  et  les 
effets  d'un  legs  universel,  ni  sous  le  pré- 
teite  que,  à  sa  date,  son  auteur  n'aurait  pas 
eu  d'autres  biens,  ni  sous  le  préteste  qu'il 
aurait  eu  l'intention  de  disposer  de  l'univer- 
salité de  ses  biens  en  faveur  de  son  léga- 
taire, alors  que  celte  prétendue  intention, 
inconciliable  avec  une  disposition  essentiel- 
lement constitutive  d'un  legs  particulier,  ne 
s'est  point  manifestée,  en  dehors  des  termes 
de  cette  disposition,  dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  ; — D'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment méconnu  les  caractères  légaux  de  la 
disposition  dont  il  s'agit,  et  violé  les  articles 
ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  15  juin  1868.— Ch,  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.  ;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal, 
1«  av.  gén.  (concl.  conf.);  Tambour  et  Al- 
bert Gigot,  av. 


CASS.-BBQ.  la  lévrier  1868. 

Hypothèque  légale.  Renonciation,  Ac- 
guÊREUB,  Paiement  du  prix,  Subroga- 
tion. 

Le  concours  de  la  femme  à  la  vente  de 
biens  du  mari  frappés  de  son  hypothèque  lé- 
gale, et  son  intervention  dans  les  quittances 
du  prix  pour  donner  mainlevée,  sans  condi- 
tion m  réserve,  de  cette  hypothèque,  confè- 
rent à  V acquéreur  le  droit  de  payer  le  prix 
au  mari;  et  le  mari  peut,  en  pareil  cas, 
employer  ce  prix  à  éteindre  même  deseréan- 
ce$  postérieures  à  celle  de  sa  femme,  fût-ce 
des  créances  purement  chirographaires  (l).(C. 
Nap.,  2135.) 


cas  l'acquéreur  ne  peut  payer  le  prix  entre  les 
mains  du  mari,  et  que  celui-ci  ne  peut,  non  plus, 
faire  cession  de  ce  prix.  Mais  le  système  contraire, 
qui  laisse  au  mari,  dans  le  silence  de  l'acte  de 
renonciation,  toute  liberté  pour  recevoir  le  prix  do 
la  vente  et  l'employer  à  son  gré,  ce  qui  emporte 
le  droit  de  le  céder,  a  été  consacré  par  un  autre 
arr£t  de  la  même  Cour  d'Amiens  du  3  mars  1883 
(P. 1883. 1.691),  et  telle  est  aussi  la  doctrine  en- 
seignée par  M.  Pont,  n.  488,  qui  ne  reconnaît  à 
la  femme,  malgré  sa  renonciation,  un  droit  de  pré- 
férence vi»-à-vis  des  créanciers,  qu'autant  •  que 
les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire  tant  que  le 
prix  reste  entre  les. mains  de  l'acquéreur,  on  n'a 
pas  été  l'objet  d'un  transport  ou  d'une  délégation 
régulièrement  faite.  >  C'est  en  faveur  de  cette 
dernière  opinion  que  se  prononce  l'arrêt  aujour- 
d'hui recueilli,  pour  le  cas  du  moins  oA  la  femme 
a  donné  mainlevée  de  son  hypothèque  lors  du 
paiement  du  prix  au  mari  :  circonstance  formel- 
lement relevée  par  cet  arrêt.  Déjà  la  question 
avait  été  soulevée  devant  la  Cour  de  cassation 
lors  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  d'Amiens  du 
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Par  Mite,  U  eréaneier  à  t/vi  le  prix  dont 
s'agit  aurait  été  renrii  par  le  mari  avec  im~ 
ptiloMon  MM*  tme  créance  ehirographaire, 
conserve,  s'il  a  une  hypothèque  antérieure  à 
eaNIf  de  la  femme,  le  éroit  de  primer  celle- 
ci  cur  d'osées  immeubles  affectés  à  ta  créance 
hgpotkéeaire. 

La  rentmeiation  à  l'hypvMque  légale  de 
to  femme,  que  le  tiers  subrogé  dans  celle  hy- 
pothèque content  am  profit  de  l'acquéreur 
<fim  immtwbk  du  mari,  est  obligeOoire  pour 
la  femme  ;  éès  iort,  celle-ci  ne  peut  critiquer 
toit  h  pmiemtnt  fait  par  f  acquéreur  au  mari 
en  suite  de  cette  renonciettiosi,  soit  Vtmiploi 
fait  par  le  mari  4m  prix  d^aeqtrisition  au 
profit  de  tels  ou  tek  créanciers,  même  ehiro- 
graphaires  (1). 

(Tital  Domond  C.  laulin  Dussentre.) 

Les  sienrs  Jaulia  Doescnitre  et  con]^.  ont, 
SDivantaete  do  S3  se^.  484S,  oorert  au  steur 
Vital  Domond,  alors  non  marié,  un  crédit  de 
80,060  fr.,  pour  sOrelé  duquel  ils  prirent 
inscription  sur  divers  immeutries  apparte- 
nant a  ce  dernier.  —  Le  31  mars  1856,  une 
autre  ouverture  de  crédit  fut  faite  au  sieur 
Vital  Domond  par  le  sieur  Forestier,  qui  prit 
également  inscription  sur  les  immeubles  dn 
crédité;  cette  afieclaU'on  hypothécaire  fut 
suivie,  le  S3  mars  1857,  d'une  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Vital 
Domond.  Enfin,  le  10  avril  18S6,  le  montant 
du  compte  des  sieurs  Jaulin  Dussentre  fat 
fixé  h  55,000  fr.  —  Antérieorement  à  cet  ar- 
rêté de  compte,  le  sienr  Domond  avait  venda, 
avec  le  concours  de  sa  femme,  plusieurs  des 
immenbies  faypolhéoués  ;  de  plus,  cette  der- 
nière figura  dans  tes  quittances  du  prix , 
et  y  déclara  donner  mainlevée  de  son  by- 
potniqoe  légale,  sans  imposer  aucune  con- 
dition ni  faire  aucune  réserve. —  Depuis  lors, 
et  par  acte  du  30  mai  1 857,  le  sieur  Domond 
autorisa  les  sieurs  Jaulin  Dussentre  à  appli- 
quer à  diverses  autres  créances  cbirograpnai- 
res  les  sommes  à  provenir  des  ventes  sus- 
énaDoées.  Ultérieuremeat,  d'antres  immeu- 
bles ayant  été  vendus,  mais  celte  fois  sans 
le  concours  de  la  dame  Domond,  nue  con- 
vention semblable  à  celle  du  30  mai  1857 
lut  passée  entre  les  sienrs  JauHii  Dussentre 


1<  téw.  «854  prédtâ  ;  mais  «Ile  n'avait  pas  d(é 
rëioiae,  ia  Cour  ayant  trouvé  dans  les  apprécia- 
lions  sovrcroinea  de  U  dédakm  attaquée,  quant 
an  sens  et  &  U  portée  da  ^x>ntrat  iatcrrena  entre 
les  partiM,  on  motif  snfBsant  d'écarter  le  pourvoi 
(Y.  arretdii  6  nov.  18SS,  P.1856.a.U4.  —  S. 
1856. 1.935). 

(1)  Y.  sur  le  droit  qui  appartient  au  subrogé 
à  une  hypothèque  frappant  plnsieun  immeobles 
de  dégager  de  «on  hypothèque,  comme  l'aaraitpn 
faire  le  (abrogeant,  l'un  des  immeubles  qui  en 
Mut  grevés,  pour  l'exercarsur  d'autres  Mmw  éga- 
lement frappé*  de  la  même  hypothèque  :  Cus.  3 
mars  1856  (P.1857.830.  — 5.1887.1.55).  et  Je 
renvoi. 


et  les  siqprs  Domond  et  Forestier,  ce  dernier 
comme  subrogé  à  lliypotbèqae  légale  de  la 
dame  Domond. 

En  188S,  un  ordre  s'étant  ouven  sur  le 
prix  de  deux  immeubles  du  sieur  Domond, 
vendus  par  suite  de  saisie,  la  dame  Domond, 
alors  séparée  de  biens,  etie  sieur  Forestier, 
son  snA>reeé,  ont  produit  à  cet  ordre.  Les 
sienrs  lanln  Dussentre  ayant  été  wileqnés 
avant  eux,  la  dame  Domond  a  contredit 
cette  conocation,  en  Be  fondant  sur  ee  que 
la  créance  de  ces  derniers  devait  être 
considérée  comme  éteinte  &  raison  des 
paiements  antérieurs  à  eux  (teils. 

23  déc.  1865,  Jugement  du  trikunal  de 
Rochefort  qui  maintient  la  colloealion  cri- 
tiquée. 

Appel  ;  mais,  le  10  jnill.  1866,  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  qui  confirme  par  les  motifs 
suivants  : — <  Attendu  que,  relativeraem  anx 
biens  frappés  de  son  hypothèque  légale, 
aliénés  jusqu'en  1856,  la  dame  Domond  a 
vendu  avec  son  mari,  a  délivré  quittances 
des  prix  de  vente  et  donné  mainlevée  de  son 
hvpothèqne  légale,  sans  réserve  tu  sans  con- 
ditions ;  qu'elle  n'est  donc  pas  fondée  k  se 
plaindre  de  ce  que  les  sommes  provenant 
de  ces  aliénations  soient  passées  aux  mains 
de  Dussentre  sans  être  appliquées  k  l'extinc- 
tion de  la  créance  hypothécaire  de  50,000  fr., 
montant  du  crédit  ouvert  dn  S3  sept.  1845, 
et,  par  conséquent,  sans  éteindre  ou  atté- 
nuer des  droits  antérieurs  aux  siens  ;  — At- 
tendu que,  relativement  aux  biens  rendus 
postérieurement  h  l'arrêté  dn  compte  de 
1856,  la  dame  Domond  ne  peut  critiipier  les 
opérations  qui  ont  été  an^tées  et  cousen- 
ties  entre  Dussentre,  d'une  part,  et  Donond 
et  Forestier,  d'autre  part,  ce  dernier  mut 
été  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Domond,  en  exécution  d'un  acte  de  crédit 
du  31  mars  1856,  consenti  pour  80,000.fr.mr 
Forestier  à  Domond,  par  suite  duquel  Fo- 
restier produit  pour  une  somme  de  32,814  fr. 
30  c.» 

PotiRVOt  en  cassation  par  la  dame  Do- 
mond, pour  violation  dos  art.  MSI.  M3K 
ec  liés,  C.  Nap.,  et  fausse  interprélalion 
des  art.  1149  et  suiv.,  même  Code,  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  eonsi> 
déré  le  concours  d'une  femme  mariée  à  la 
vente  faite  par  le  narf  des  biens  frappé*  de 
ton  hypotheoue  légale,  comme  ayant  en- 
porté  extittcimn  de  cette  hypolbèque  même 
vis-à-vis  descréaneiers  du  mari  étrangers  à 
la  vedte,  et  comme  ayant  rendu  cette  femme 
non  recevable  i  se  plaindre  de  l'emploi  du 
prix  de  vente  à  Vaequitlement  soit  de 
créances  non  préférables  à  la  sienne,  soit 
de  créances  rarement  dnrograpbaires  ;  et 
en  ce  que,  d'autre  part,  le  même  arrêt  a 
considéré  un  semblable  emploi  comme  ré- 
gulièrement fait  même  en  ce  qui  concerne 
le  prix  de  ventes  auxquelles  la  femme  n'avait 
pas  concouru,  en  se  fendant  sur  ce  qu'il 
avait  été  autorisé  par  un  tiers  subrogé  «bns 
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son  hypothèque  légale.  On  soutenait,  sous 
ce  dernier  rapport,  que  le  subrogé  n'est  en 
droit  de  faire  aucune  couTention  avec  les 
antres  créanciers,  à  l'égard  desquels  la  su- 
Im^tion  est  répntée  ne  pas  exista. 

AR&fiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
procédure  et  qa'il  est  d'ailleurs  reconnu  par 
le  pourvoi  que  l'intérêt,  comme  la  difficulté 
du  procès,  se  réduisait  a  la  qsestion  de  sa- 
voir  si  les  sommes  touchées  par  Dussentrc 
mr  le  prix  des  Mens  vendus  par  Domond , 
soit  ayant,  soit  après  l'arrêté  de  eomple  de 
iSSê,  devaient  être  imputées  sur  sa  créance 
hypothécaire  ou  sur  sa  créance  chirogra- 

fhaire  ;— Attendu  qu'à  l'égard  de  Domond, 
arrêt  constate  que,  par  une  convention  du 
30  mai  18S7,  Dussentrc  avait  été  autorisé  à 
appliquer  les  sommes  qui  proviendraient  des 
ventes  des  biens  de  Domond,  d'abord  à  son 
crédit  chirographaire,  et  [subâidiairement  à 
son  crédit  hypothécaire  ;— A  l'égard  de  la  da- 
me Domond: — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  que  cette  dame  était  intervenue  dans 
les  ventes  accomplies  jusqu'en  lKi6,  dans 
les  crailtances,  pour  donner  mainlevée ,  sans 
condition  et  sans  réserve,  de  son  hypothèque 
légale  ;  d'où  il  suit  que  le  prix  a  pu  être  li- 
)>rement  payé  par  les  acquéreurs  au  vendeur, 
lequel  avait,  des  lors,  pu  l'employer  k  payer 
Dnssentre  par  iinpntation  sur  sa  créance 
diiregraphairo  ;— Que,  pour  le  décider  ainsi, 
Tarrêt  n  a  pmnt  en  à  se  mettre  en  contra- 
diction avec  la  jurisprudence  qni  décide  que 
la  vente  consentie  par  la  femme ,  solidaire- 
ment avec  son  mari,  n'emporte  renonciation 
i  l'hypothèque  légale  qu'an  profit  de  l'ac- 
quéreur et  non  des  créanciers;  que  ce 
Îirincipe  n'avait  aucune  application  dans 
'espèce,  puisque  le  mari,  qui  pouvait  vala- 
blement recevoir  le  prix  de  l'acquéreur,  a 
pu  valablement  en  faire  tel  emploi  qu'il  a 
jugé  convenable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
vendus  depuis  18S6,  qa'il  est  constaté  par 
Farrât,  d'une  part,  que  la  dane  Domond 
avait  subrogé  Forestier  à  son  hypothèque  lé- 
gale sur  lesdlts  immeubles,  et,  d'antre  nart, 
que  Forestier  a  formeHement  reconnu  l'an- 
tériorité de  l'hypothèque  de  Dussentre,  la- 
qoelle  remontât  à  1840,  tant  sur  sa  propre 
créance,  remontant  seulement  i,  1896,  que 
tar  celle  de  to  dame  Domond,  à  lamelle  il 
était  subrogé  et  qui  prenait  rang  de  1846, 
date  de  son  mariage;— -Qu'en  décidant,  dans 
ces  circonstances,  que  la  dame  Domond. 
après  avoir  cédé  son  hypothèque  légale  a 
Forestier,  ne  pent  ciiliqner  les  arrangements 
intervenus  entre  le  oessionnaire,  d'une  part, 
et,  d'antre  pan,  les  sienrs  Domond  et  Dus- 
sentre, l'arrêt  n'a  pu  violer  aneune  des  dis- 
positions légales  visées  par  le  pourvoi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  12  fév.  1868.— Gh.  req.  —  MH.  Bon- 
jean ,  prés.  ;  Anspacfa,  rapp.  ;  Sayary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  ManMe,  av. 


CASS.-BBQ.  II  ma»  1868. 


JCGE  DE  FAIX,  DOXUAGES  AUX  CnAMPS,  COM- 
V£NTION,  COMPËTKNCE. 

L'oftlribution  exeeptionnelle  de  eompé- 
ttnee  conférée  au  juge  de  paix  par  l'art.  5, 
n.  1,  de  la  loi  du  iSmai  1838,  en  matière  de 
dommagei  auai  champi,  fruits  et  récoltes, 
n'est  relative  qv^oMX  dommages  résultant 
d'une  faute  ou  d'un  qvasi-délit  ;  elle  est  inap- 
plicable lor$qu'il  s'agit  d^un  préjudice  résul- 
tant de  l'inexécution  d'une  ooligation,  ou  de 
la  réparation  d'un  dommage  prévudan*  une 
stipulation  contractuelle  (1). 

Ainsi,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  (en  dehors  des  limites  dt  sa  compé- 
tence ordinaire)  sur  une  action  à  raison  de 
dommages  faits  aux  champs,  alors  que  cette 
action  est  poursuivie  en  vertu  d'un  bail  qui, 
en  réservant  au  propriétaire  le  droit  de  chasse 
sur  les  terres  affermées,  déclare  gw  cthii^i 
sera  responsable  pécuniairement  envers  le 
preneur  des  dommages  causés  par  son  gibier. 

(De  Beaumont  C.  Yvoré.) 

Le  sieur  de  Beaumont,  en  louant  au  sieur 
Yvoré  une  ferme  comprise  dans  un  de  ses  - 
domaines,  s'était  réservé  le  droit  de  chasse 
sur  la  totalité  des  terres,  mats  il  avait  été 
dit  dans  le  bail  que  ■  le  dommajge  appré- 
ciable causé  au  fermier  par  le  gibier,  lui  se- 
rait payé  par  le  sieur  de  Beaumont  à  dire 
d'experts.  »  —  Le  sieur  Yvoré,  prétendant 
qu'un  dommage  avait  été  causé  k  ses  récoltes 
par  le  gibier,  fit  évaluer  ce  dommage  par  ex- 
perts, et  assigna  le  sieur  de  Beaumont  devant 
le  tribunal  de  1"  instance  en  paiement  delà 
somme  de  7,611  fr.,  montant  de  l'estiraation 
des  experts.  —  Ce  dernier  a  opposé  uue  ex- 
ception d'incompétence  et  a  prétendu  que, 
s'agissant  d'une  action  pour  dommages 
anx  champs,  fruits  et  récoltes,  le  juge  de 
paix  devait  seul  en  connaître,  confdcmé- 
ment  à  l'art.  S,  n.  1,  de  la  loi  du  25 
mai  1838. 

7  avr.  1865,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  repousse  ce  moyen  d'incompétence 
par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  que, 
suivant  bail  notarié  du  3  sept.  1859,  consenti 
au  priAt  d'Yvoré  par  le  marquisde  Beanmont, 
celui<i  s'est  r^ervé  le  oroit  exclusif  de 
chasse:— Que,  pour  le  cas  où  le  gibier  Gan- 
serait an  dég&t  aux  récolte»,  les  parties  ne 
se  sont  j>as  IxHmées  à  stipuler,  i  la  charge 
dupropnétaire,  l'obligation  d'en  indemniser, 
aux  termes  de  droit,  le  fermier;  que,  par 
une  clause  parUenU^,  elles  ont  adopté  va 
mode  tout  conventionnel  d'après  lequel  elles 
entendaient  faire  régler  le  dommage,  à 
savoir  l'appréciation  par  experts;  —  Qae 
le  préjadice  allégué  par  Yvoré  ayant  été 
évaiaô  par  des  experts  >  la  demande  dodit 


(1)  Conf.,  Cass.   17  déc.  1861  (P.i863.819. 
—8.1863,1.864).  V.  la  note  jointe  i  cet  arrêt. 
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fermier  tend  au  paiement  du  montant  de 
cette  estimation,  montant  qui  sera  suscep- 
tible, lors  du  jugement  sur  le  fond,  d'être 
modifié  en  plus  ou  en  moins,  mais  qui 
aura  toujours  pour  base  l'expertise  voulue 
par  le*  contrat;— Qu'il  s'agit  donc  d'une 
convention  rentrant  dans  la  compétence 
du  tribunal  et  non  de  l'application  pure 
et  simple  du  n.  1  de  l'art.  5  de  la  loi  du  23 
mai  1838,  comme  le  prétend  le  marquis  de 
Beaumont;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Beaumont;  mais, 
le  4  août  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jnges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  5,n.  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  re- 
connaître que  le  juge  de  paix  était  seul 
compétent  pour  statuer  sur  une  action  en 
réparation  de  dommages  aux  champs,  fruits 
et  récolles. 

ARBÊT. 

• 

LA  COUR; — Attendu  que,  si  aux  termes 
de  l'art.  5,  n.  1 ,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver, des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  celte  attribution  de  ju- 
ridiction, indépendante  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, n'est  relative  qu'au  dommage  résul- 
tant d'une  fanle  ou  d'un  quasi-délit;  —  Mais 
que  la  disposition  précitée  cesserait  d'être 
applicable  s'il  s'agissait  d'un  préjudice  recon- 
naissant pour  cause  l'inexécution  d'une  obli- 
gation ou  la  réparation  d'un  dommage 
prévu  dans  une  stipulation  contractnelle  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  du 
sieur  Yvoré,  fermier  du  domaine  appartenant 
au  marquis  de  Beaumont,  avait  pour  objet  la 
réparation  d'un  préjudice  prévu  par  le  bail 
et  dont  le  bailleur  avait  à  l'avance  accepté  la 
responsabilité,  en  stipulant  un  mode  spécial 
de  procédure  pour  la  constatation  et  l'appré- 
ciation du  dommage;  —  Que,  conformément 
à  cette  convention,  le  sieur  Yvoré  a  fait  con- 
stater et  évaluer  le  dommage  causé  à  ses 
récoltes  par  le  gibier  du  parc,  sur  lequel  le 
marquis  de  Beaumont  s'était  réservé  le  droit 
exclusif  de  chasse;  que  le  préjudice  éprouvé 
a  élé  évalué  à  7,611  fr.;  que  c'es'.  donc  à  bon 
droit  que,  pour  obtenir  le  paiement  de  cette 
somme,  le  sieur  Yvoré  a  fait  assigner  le  mar- 
quis de  Beaumont  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  son  domicile,  suivant  les 
règles  du  droit  commun;  —  Rejette,  etc. 

Du  H  mars  18C8.  — Ch,  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  pr.;  Calmètes,  rapp.;  Paul  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle,  av. 


CASS.-cir.  13  jnillM  1S68. 

PÊnxaFTiON,  Saisie  ihxobiliëbe,  Appbl, 
Irtekkuptioh. 

La  demande  en  péremption  d'une  instance 
de  saitie  immobilière  ett  une  demande  prin- 
cipale et  nouvelle,  et  non  un  incident  àe  la 
poursuite  de  saitie  :  dès  lors,  l'appel  du  ju- 
gement  rendu  sur  cette  demande  n'a  pas  be- 
soin d'être  notifié  au  greffier  du  tribunal, 
suivant  la  prescription  de  Part.  732,  C. 
proe.  (1).  (C.  proc.,397,  719etsuiv.,732.) 

La  péremption  d^une  instance.de  saitie 
immobilière  ett  interrompue  par  la  contesta- 
tion engagée  entre  les  parties  sur  la  validité 
du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la 
«ame  (2).  (C.proc,  399.) 

(Petit  C.  Peytavi.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  août  1865, 
rapporté  dans  notre  vol.  de  1865,  p.  1251. 
Ce  pourvoi  était  fondé  sur  les'  moyens  sui- 
vants : 

!•  Violation  des  art.  731  et  732,  C.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  valable  l'appel 
d'un  jogement  rendu  sur  la  demande  en 
péremption  d'une  instance  de  saisie  im- 
mobilière, bien  que  cet  appel  n'eût  pas  été 
notifié  au  greilier  du  tribunal. — Le  deman- 
deur soutient,  à  l'appui  de  ce  moyen,  d'nne 
part,  que  l'énumération  des  incidents  con- 
tenue dans  les  art.  719  et  suiv.,C.  proc,  n'est 
pas  limitative;  d'autre  part,  que  la  demande 
en  péremption  d'une  instance  a  essentielle- 
ment le  caractère  d'une  demande  incidente; 
et  de  là  il  conclut  que  les  art.  730  et  suiv., 
C.  proc,  sont  applicables  à  la  demande  en 
péremption  d'une  procédure  de  saisie  immo- 
bilière. 

2»  Violation  des  art.  397,  399  et  401,  C. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qu'une  contestation  sur  la  vahdité  du  titre 
en  vertu  duquel  il  avait  été  procédé  à  une 
saisie  immobilière,  avait  interrompu  Ip  pé- 
remption de  l'instance  de  saisie,  bien  que 
cette  contestation  ne  fût  pas  un  acte  de  pro- 
cédure tendant  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  731  et  732,  C.  proc. 
civ.  :  —  Attendu  que  les  art.  443  et  446,  C. 
proc.  civ.,  ont  tracé  les  conditions  et  les 
formes  du  droit  d'appel  en  matière  civile; 
que,  si  les  art.  731  et  732  contiennent  une 
exception  pour  l'appel  des  jugements  rendus 
sur  les  incidents  de  saisie  immobilière,  cette 
exception,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer une  nullité,  doit  être  limitée  aux  cas 
qu'elle  prévoit;  que  les  art.  719  et  suiv.  énu- 
mèrent  les  incidents  de  saisie  immobilière; 


(1-2)  V.  les  notes  qui  accompagnent  l'arrôt 
attaqué  do  Montpellier  du  12  aoùtl86S  (P.lii63, 
1291.-8.1868.2.343). 
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Su'en  supposant  qu'il  puisse  en  survenir 
'autres  également  régis  par  les  art.  731  eC 
732,  C.  proc,  au  moins  faut-il  qu'ils  soietil 
de  même  nature  et  présentent  les  mêmes 
caractères;  —  Attendu  que  les  incidents  dont 
parlent  les  art.  719  et  suiv.  sont  particuliers 
et  propres  à  la  saisie  immobilière,  dont  ils  ont 
pour  but  d'assurer,  de  modifier  ou  de  hâter 
la  marche,  el  que,  par  ce  motif,  ils  ont  été 
soumis  :\  des  formes  spéciales;  que  la  de- 
mande en  péremption  n'est  pas  particulière 
à  la  saisie  immobilière,  mais  s'applique  à 
toutes  les  instances;  que,  si  elle  est  formée 
à  l'occasion  de  celte  saisie,  elle  en  est  dis- 
tincte cependant;  qu'elle  en  foi  me  un  acces- 
soire plutôt  qu'un  incident;  qu'elle  est  sou- 
mise a  une  procédure  spéciale  par  les  art. 
397  et  suiv.;  qu'elle  ne  constitue  donc  pas 
nn  véritable  incident  de  saisie  immobilière 
dans  le  sens  de  la  loi;  qu'en  le  jugeant  ainsi 
et  en  décidant  que  l'appel  du  jugement  n'est 
pas  régi  par  les  art.  731  et  732,  G.  proc.  civ., 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  397, 399  et  401  du  même  Code  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
l'instance  introduite  par  Petit  en  validité  de 
ses  offres  et  terminée  par  le  jugement  du  14 
juinl861, n'avait  pas  seulement  porté  sur  ces 
offres,  mais  encore  sur  la  question  de  savoir 
si  Peytavi  devait  ou  non  continuer  ses  ponr- 
suites;  qu'en  tirant  de  ce  fait  la  conséquence 
()ue  la  pîeremplion  de  ces  poursuites  avait  été 
interrompue  pendant  toute  la  durée  de  celte 
instance,  la  Cour  impériale  de  Montpellier, 
loin  de  violer  la  loi,  s  y  est  au  contraire  con- 
formée; —  Rejette,  etc. 

Du  13  juin.  1868.  —  Cb.  civ,  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.;)  de  Saint-Malo  el  Bos- 
viel,  av.    . 

CASS.-cir.  6  mai  186S. 

Hypothèque  judiciaire.  Société,  Liquida- 
tion, Compte. 

Si,pour  qu'il  y  ait  lieu  à  hypothèque  judi- 
ciaire, la  loi  n'exige  pat  la  condamnation 
au  paiement  d'une  tomme  fixe  el  détermi- 
n^ej(l),  il  faut  du  moini  que  le  droit  de 
créance  ou  d'obligation  toit  certain  et  ré- 
tidte  nicettairement  de  la  ditpotition  du  ju- 
gement ou  arrêt  qui  en  ordonne  l'exécution 
contre  le  débiteur.  (C.  Nap.,  2123.) 

Ainsi,  l'hypothèque  judiciaire  ne  rétulte 
pat  de  l'arrêt  qui,  aucourt  d'une  inttance  en 
liquidation  d'une  astociation  ayant  duré  de 
longuet  années  et  comprenant  plu$ieur$  pé- 
riodet  distinctes,  décide,  sans  prononctr  au- 
cune condamnation,  que  l'un  des  associés 
doit  être  crédité,  dans  les  comptes  généraux, 
d'une  certaine toirfme,  avec  intérétt  en  compte 
courant,  à  raiion  des  opérationt  tociales  pen- 


(1-2)  Sur  le  principe  ici  rappelé' et  sur  l'appli- 
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dont  une  période  déterminée ,  et  qui  renvoie 
les  parties  devant  l'expert  chargé  de  procéder 
à  t apurement  des  comptes  généraux  (2). 

(Fic9tier  C.  Hanotin.) 

Le  8  mars  1866,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  avait  statué  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  En 
droit  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
2123,  C.  Nap.,  l'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte des  jugements,  soit  contradictoires,  soit 
pardéfaut,  déflnitifsou  provisoires,  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  obtenus;  —  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  dès  lors,  pour  justifier  l'hypothè- 
que judiciaire  que  la,  décision  rendue  pro- 
nonce une  condamnation  actuelle;  —  Qu'il 
suffît  qu'elle  présuppose  l'existence  d'une 
créance  ou  d'une  obligation  qui  peut  on  doit 
se  réaliser  ultérieurement; — En  fait  : — Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  que  trois  sociétés  dis- 
tinctes ont  existé  entre  les  parties  à  des  épo- 
ques diiféreutes  et  dans  des  conditions  di- 
verses :  la  première,  de  1817  à  1821,  entre 
Hanotin  et  Ficalier;  la  deuxième,  de  1821  à 
1833,  entre  Hanotin,  Ficatier  et  Villemari  ; 
la  troisième,  de  1833  à  1845,  entre  Ficatier 
et  Hanotin  ;  —  Que  ces  trois  sociétés,  qui 
embrassent  des  périodes  disiinctes,  com- 
prennent aussi  chacune  des  opérations  mul- 
tiples, compliquées,  dans  des  conditions  de 
fiarlage  des  bénéfices  et  même  de  compiabi- 
ité  différentes;  —  D'où  il  résulte  qu'il  était 
impossible  d'en  apurer  les  com])tes  sans 
procéder,  pour  chacune  d'elles,  à  une  liqui- 
dation spéciale  et  séparée;  —  Considérant 
âu'à  la  suite  de  longues  contestations  et 
'une  expertise  ordonnée  dès  1855 ,  Ja 
Cour,  par  son  arrêt  définitif  en  date  du  28 
juin.  1864,  a  opéré  le  règlement  final  de  la 
société  qui  avait  existé,  de  1821  à  1833,  en- 
tre Hanotin,  Ficatier  et  Villemart,  et  qu'elle 
a  déclaré  Ficatier  débiteur  envers  Hanotin 
d'une  somme  de  150,539  fr.  80  cent.,  avec 
intérêts  en  compte  courant  à  partir  du  30 
déc.  1845  ;  —  Considérant  que,  si  elle  n'a 
pas  prononcé  la  condamnation  de  Ficatier  au 
paiement  immédiat  de  cette  somme,  ce  n'est 
pas  en  vertu  des  principes  d'un  contrat  de 
compte  courant  qui  n'existait  pas  entre  les 
parues,  leur  convention  ne  s'appliquant 
qu'au  calcul  des  intérêts  des  sommes  qu'elles 
pourraient  se  devoir,  mais  bien  parce  que 
Ficatier  ayant  introduit  contre  Hanotin  une 
action  nouvelle  en  liquidation  de  la  société 
qui  avait  existé  entre  eux  dans  les  périodes 
de  1817  à  1821,  et  de  1833  à  1845,  laquelle 
esl  encore  soumise  à  une  expertise  qui  n'est 
pas  terminée,  il  élait  juste  et  raisonnable  de 
ne  pas  le  forcer  à  payer  une  somme  qui  pou- 
vait être  modifiée  par  le  résultat  de  la  nou- 


cation  qui  en  a  été  faite  en  matière  de  liquidation 
de  société,  V.Cass.  23  marsi868  (suprà,  p. 368), 
et  la  note.  Peut-être  la  solution  spéciale  de  cet 
arrêt,  rendu  par  la  chambre  des  requêtes,  se  con- 
c-ilie-t-elle  difficilement  arec  celle  de  l'anét  de 
'a  chambre  civile  que  nous  recueillons  ici! 
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velle  instance  engagée  pour  le  règlement 
final  de  leurs  anciennes  et  diverses  oi>éra- 
tions;  que  tontes  les  parties  consentaient, 
d'ailleurs,  à  cette  solution  (1);  —  Mais  con- 
sidérant que,  si  le  paiement  immédiat  n'é- 
tait pas  ordonné^  la  créance  d'Hanotin  sur 
Ficatier  n'en  était  pas  moins  fixée  d'une  ma- 
nière définitive  par  un  arrêt  souverain  ;  que 
l'obligation  de  Ficatier  était  certaine,  et  qu'il 
devait  la  remplir,  à  moins  qu'il  ne  pAt  établir, 
ainsi  qu'il  le  prétend,  par  la  deuxième  liqui- 
dation, l'existence  à  son  profit  d'une  créance 
au  moyen  de  laquelle  il  pourrait  payer  par 
compensation  celle  dont  la  Cour  l'avait  dé- 
clare débiteur  par  son  arrêt  de  1864  ;  —Que 
cette  obli^liou  de  Ficatier  résultant  d'une 
décision  judiciaire,  rendue  en  faveur  d'iia- 
notin,  se  trouvait  garantie  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  2123,  C.  Nap.,  dont  les  pre- 
miers juges  ont  fait  à  l'espèce  une  juste  ap- 
plication ;  —  Par  ces  moiils,  etc.  » 

PoDKVOi  en  cassation  par  les  héritiers  Fi- 
catier, pour  fausse  application  de  l'art.  2113, 
C.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  13S1,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
l'arrêt  du  28  juill.  1864  avait  engendré  une 
hypothèque  judiciaire  au  profit  d'Hanotin 
ou  de  ses  héritiers,  alors  que  cet  arrêt  ne 

S  renonçait  aucune  condamnation  contre  les 
emandeurs  en  cassation,  et  que  la  créance 
portée  au  crédit  des  héritiers  Hanotin  n'é- 
tait ni  certaine  ni  définitive,  mais  dépendait 
de  l'apurement  des  comptes  généraux,  pour 
lequel  les  parties  étaient  renvoyées  devant 
l'expert. 

jkiiRfiT  ^aprèt  dilib.  en  ch.  du  cont.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  2123,  C.  Nap.;  — 
Attendu,  en  droit,  que  si,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  hypothèque  judiciaire,  la  loi  n'exige  pas  la 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  fixe 
et  déterminée,  et  si  l'inscription  de  cette  hy- 
pothèque peut,  aux  termes  de  l'art.  2148,  C. 
Nap.,  être  requise  pour  des  droits  éventuels, 
conditionnels  ou  indéterminés,  au  moins 
faut-il  que  le  droit,  soil  de  créance,  soit  d'o- 
bligation,  soit  cerlalu  et  résulte  nécessaire- 
ment de  la  disposition  du  jugement  qui  en 
ordonne  l'exécution  contre  le  débiteur; — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 


(1)  Voici  le  texte  dadispositif  de  l'arrêt  :  «  Dit 
que  de  la  liquidation  &  laquelle  il  a  été  procédé, 
il  résulte  que  la  succession  Hanotin  doit  être  cré- 
ditée, dans  les  comptes  généraux  d'Hanotin  et 
Ficatier,  de  la  somme  de  150,639  fr.  80  c,  avec 
intérêts  an  taux  du  commerce,  capitalisés  en 
compte  courant  depuis  le  31  déc.  184S  ;  —  Dit 
en  conséquence  que  pour  la  liquidation  des  so- 
ciétés Hanotin  et  Ficatier,  dans  les  périodes  de 
1817  à  1821  et  do  1833  à  1845  ainsi  que  pour 
le  règlement  du  surplus  des  comptes  à  faire  entre 
lesdits  sieurs  Hanotin  et  Ficatier,  les  parties  con- 
tinueront à  procéder  devant  l'expert  déagné,  • 


rèt  de  la  Cour  impériale  de  Nancy  du  28 
juill.  1864  que,  de  1817  à  1845,  les  auteurs 
des  héritiers  Ficatier  et  Hanotin  ont  été  as- 
sociés en  participation  pour  le  commerce 
des  bois;  que,  de  1820  à  1833,  Villemart  a 
été  intéressé  dans  celte  association  ;  que  des 
comptes  dressés  et  de  la  liquidation,  opérée 
par  un  expert,  de  la  société  Hanotin,  Fica- 
tier et  Villemart,  il  est  résulté  que  le  débit  de 
Ficatier  envers  Hanotin,^  à  raison  des  opént- 
tions  de  cette  seule  société,  s'élevait,  au  31, 
déc.  184S,  à  llS0,â39  fi-.  80  cenL;  que  Vaalb- 
fois  Hanotin  ne  pouvait,  en  détachant  de  sa 
longue  association  avec  Ficatier  depuis  1817 
jusques  en  1845,  la  période  dans  laquelle  a 
été  intéressé  Villemart,  obtenir  contre  Fica- 
tier une  condamnation  immédiate  et  défini- 
tive, quand  il  était  possible  (pie  la  li^idaliOB 
des  deux  autres  périodes  anauUt  complète- 
ment la  créance  de  Hanotin  contre  Ficatier, 
ou  constituât  même  le  premier  débiteur  dn 
second;  que,  dans  cette  occurrence,  les  hé- 
ritiers Hanotin  ne  pouvaient  raisonnable- 
ment demander  qu'une  seule  chose,  comme 
ils  se  bornaient  à  le  faire  par  leurs  eoneiu- 
sions  subsidiaires,  c'était  que  leur  auteur  fût 
crédité,  au  31  déc.  1845,  de  la  somme  de 
150,539  fr.  80  c;  qu'en  eŒet,  et  par  ses  m»- 
tifs  ledit  arrêt,  sans  prononcer  auctnie  con- 
damnation, s'est  borné  à  déclarer  que  la 
succession  Hanotin  devait  être  créditée^lans 
les  comptes  généraux  d'Hanotin  et  Ficatier 
de  la  somme  die  150,539  fr.  80  c,  avec  inté- 
rêts au  taux  du  commerce,  en  eompte  cou- 
rant, depuis  le  31  déc.  1845,  et  à  renvoyer, 
pour  l'apurement  de  ces  comptes  généranx, 
les  parties  devant  l'expert  chargé  d'y  procé- 
der ;  —  Que  des  dispositions  de  cet  arrêt,  on 
ne  pouvait  induire  aucun  droit  de  créance  à 
la  charge  des  demandeurs;  qu'il  ne  leur  im- 
posait aucune  obligation  autre  que  celle  de 
procéder  au  règlement  de  leurs  comptes  gé- 
néraux avec  les  défendeurs  et  qui  était  com- 
mune à  ceux-ci;  que  cette  créance  ou  cette 
obligation,  d'après  les  principes  du  compte 
courant,  que  Varrèt  déclare  avoir  été  la  loi 
des  parties,  ne  pouvait  résulter  que  de  ce  rè- 
glement même  et  de  la  fixation  définitire  dn 
solde  de  sa  balance  ;  que  leshéritiers  HaBO- 
tin  ne  pouvaient  donc  pas  se  prévaloir  de  oet 
arrêt  pour  faire  inscrire  une  hyputhèaque  io- 
diciaire  sur  les  immeubles  des  héritiers  Fi- 
catier ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire et  en  rejetant  la  demande  en  mainlevée 
de  cette  inscriptiom,  la  Cour  impériale  de 
Nancy  a  violé  1  article  de  loi  ci-dessus  visé; 

Du  6  mai  1868.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Groualle  et  Mimerel,  av. 


CASS.-ciT.  7  aviH  1868. 

Alldtior,  Tbavaux  pcblics.  Propriété. 

Lei  atterrisiements  gui  se  forment  sur  la 
ve  d'un  fleuve  par  l  effet  de  travaux  pu- 
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bUes  demeurent  la  propriiti  exclusive  4e 
rStat,lortque,préalablement  à  eu  truvtuuc, 
TBtat  a  fait  prœider  à  la  dilimilaiion  d» 
Ut  du  fleuve,  et  a  iéelaré  qu'il  entendait  ri- 
eiamer  des  propriétéi  riveraines,  eonfor- 
mèment  à  l'art.  30  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
une  portion  de  la  plus-value  qu'acquerraient 
ces  propriétés  (1).  (C.  Nap.,  556.) 

(Le  Préfet  de  l'Eure  C.  de  Condé.) 

Le  préfet  de  l'Eure,  au  nom  de  l'Etat,  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  1 1  avr.  1865,  rapporté 
volume  1867,  pag.  709,  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  5oG  et  560,  C. 
Nap.,  30  et  41^  L.  du  16  sept.  1807,  en  ce 
que,  d'une  part,  cet  arrêt  a  décidé  que 
les  terrains  litigieux,  par  cela  seul  qu'ils 
s'étaient  adjoints  à  la  rive  du  fleuve  d'une 
façon  successive  et  imperceptible,  consti- 
tuaient des  alluvions  profitant  aux  riverains, 
l>îen  que  ces  terrains  dussent  leur  formation, 
non  à  une  cause  naturelle,  mais  aux  travaux 
exécutés  par  l'Etat  ;  et,  d  autre  part,  en  ce 
qn'U  a  porté  atteinte  au  droit  que  l'Etat  s'é- 
tait réservé  de  concéder,  moyennant  cer- 
taines charges,  lesatterrissements  à  provenir 
de  ces  travaux. 

AHuit  {(^ris  délib.  en  eh.  du  con*.). 

LÀ  COUR;  —Vu  les  aru  41  et  30  de  U 
loi  du  16  sept.  1807  et  l'art.  556,  C.Nap.; 
— Attendu  que  l'art.  41  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  donne  au  Gouvernement  le  droit 
de  concéder,  aux  conditions  qu'il  a  re- 
nées, les  accrues,  atterrissemenis  et  aliu- 
Tiens  des  fleuves  et  rivières,  quant  à  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique 
ou  domaniale:  —  Attendu  que  l'endiguemenl 
de  la  basse  Seine  entre  Viilequier,  Quille - 
benf  et  Tancarville  a  été  ordonné  par  la 
loi  du  31  mai  1846  et  par  un  décret  du  15 
jirnv.  1852  ;  —  Attendu  que,  par  trois  autres 
décrets  iiripériaux  des  15  Janv.  et  3  août  1853 
et  du  15  juin.  1854,  les  dispositions  de  l'art. 
30  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ont  été  décla- 
rées applicables,  au  profil  de  l'Etat,  aux  pro- 
priétés privées  de  l'une  et  de  l'autre  rive  qui 
asquerrent  une  plus-value  par  suite  de  l'exé- 
cution des  travaux  d'amélioration  de  la  navi- 
gation de  la  basse  Seine,  et  que  ces  trois 


(1)  La  jarispradence  et  lesaoteursdistiniraent, 
relativement  aux  atterrissements  qui  doivent  leur 
origine  aux  travaux  d'art  exécutés  par  l'Etat  on 
swooncessionnaires,  le  cas  où  ces  atterrissements 
s»  sont  formés  d'une  manière  successive  et  im- 
perceptible, du  cas  où  ils  se  sont  formés  d'one 
manière  perceptible  et  instantanée.  Les  premiers 
appartiennent,  à  titre  d'alluvion,  aux  riverains  ; 
les  seconds  restent  la  propriété  de  l'Etat.  V.  la 
note  et  les  renvois  sons  l'arrêt  attaqné  (P.  1867. 
709.— S.1867. 3.186).  il(U«  HM.  Gandrj,  Tr. 
du  domaine,  1. 1,  n.  154,  et  Rivière,  Juritpr.  de 
la  Cour  deeasi.,  a..  153.  —  L'arrêt  que  no»s  re- 


décreis  ont  fixé  l'indemnité  Ik  supporter  par 
ces  propriétés  à  la  moitié  des  avantages  qui 
en  seraient  résultés  ponr  elles;  —  Attends 
qu'il  n'est  pas  constate  par  les  juges  du  fait, 
et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  dans  les  cmh' 
clusions  qui  ont  été  prises  devant  eux  par  les 
défendeurs,  qu'avant  le  commencement  des 
travaux  il  existât,  dans  la  partie  du  fleuve 
contiguë  au  marais  Yernier,  et  adhérant  à 
à  ce  domaine,  aucun  atterrissement  avant 
caractère  d'alluvion;  que,  d'autre  part,  il  est 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  les  atterrisse- 
ments revendiqués  par  les  défendeurs  ont 
été  préparés  par  les  travaux  d'endiguement  ; 

—  D'où  la  conséquence  qu'à  l'époque  oili  a 
commencé  l'entreprise,  et  où,  en  conformité 
de  la  lui  de  1807,  il  a  été  procédé,  contra- 
dictoirement  avec  les  représentants  légaux 
des  riverains,  à  la  déliinitation  du  lit  du 
fleuve,  la  partie  où  se  sont  formés  les  atter- 
rissements litigieux  n'avait  pas  cessé  d'être 
la  propriété  exclusive  de  l'Etat^  qui  a  pu,  en 
vertu  de  l'art.  41  de  la  même  loi,  en  di^oser, 
comme  il  l'a  fait,  par  les  trois  déerets  sus- 
visés  de  1853  et  de  1854;  —Attendu,  ù  la 
vérité,  que  ces  décrets  contiennent  la  pro- 
messe éventudle  de  l'abandon  au  profit  des 
riverains,  moyennant  une  indemnité  de  plus- 
value,  de  toutou  partie  des  avantages,  et  par 
conséquent  des  atterrissemenu,  que  produi- 
rait l'entreprise;— Hais,  attendu  que,}08qu'& 
la  réalisation  de  cette  promesse  au  mojren  de 
l'attribution  à  chacun  des  fonds  riverains  de 
sa  part  dans  ces  avantages,  attribution  que 
les  art.  16, 17  et  18  de  la  loi  de  1807  n'au- 
torisent qu'après  l'achèvement  des  travaux 
et  une  seconde  expertise  destinée  à  déter- 
miner l'importance  de  la  plus-value  obtenue 
par  ces  fonds,  leurs  propriétaires  n'ont  aucun 
droit  à  prétendre  sur  les  atterrissements 
dont  s'agit,  non  plus  que  sur  leiffs  produits; 

—  D'où  il  suit  qu'en  les  déclarant  proprié- 
taires desdits  atterrissements  par  droit  d'ac- 
cession et  par  application  de  l'art.  556,  C. 
Nap.,  bien  qu'il  soit  constant  qu'à  la  date  de 
l'introduction  de  l'action,  l'entreprise  n'était 
pas  parvenue  à  son  terme  et  qu'il  n'avait  été 
procédé  à  aucune  répartition,  entre  les  rive- 
rains, des  terrains  conquis  sur  le  fleuve,  et 
en  condamnant  le  domaine  à  leur  restituer 
le  prix  des  ventes  faites  par  son  agent  des 
produits  de  ces  terrains,  l'arrêt  atuqué  a 


cueillons  n'est  pas  en  contradiction  avec  cette 
doctrine,  encore  bien  qu'il  prononce  cassation  d'un 
arrêt  qui  avait  consacré  la  dittinclion  ci-dessus 
rappelée,  car  la  Conr  suprême,  sans  s'occuper  de 
la  manière  dont  l'allavion  s'était  formée,  s'est 
attachée  surtout  à  cette  circonstance,  dont  la  Cour 
de  Rouen  n'avait  pas  tiré  les  conséquences  jnri- 
diqnee,  que  l'Elat,  avant  les  travaux,  avait  pris 
soin  de  fixer  les  limites  du  Ut  dn  fleuve.  Lesdis- 
positions  qui  attribuent  l'alluvion  anx  riverains 
deviennent  en  effet  inapplicables  dès  lors  qu'il 
est  possible  de  distingaer  oii  et  comment  a  com- 
mencé l'atterrissement. 
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violé  les  an.  41  et  30  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  ei  faussement  appliqué  l'art.  886,  C. 
Nap.j  -—  Casse,  etc. 

Du  7  avr.  1868.  — Ch.  civ.  — MM.  Pas- 
caiis,  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Moutard-Martin  et 
Hérold,  av. 


CASS.-av.  as  Juin  1868. 

Hypothèque  légale  ,  Restriction,  Cor- 
sentembnt,  reprises,  evaluation. 

La  reilrielion  de  rhypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  être  ordonnée  qtfaux  eondi- 


(1)  Par  cette  décision,  la  Cour  suprême  main- 
tient la  jurisprudence  résultant  de  ses  deux  pré- 
cédents arrêts  des  9  dée.  1834  et  >  juin  1862  (P. 
186S.1102.—S.1862. 1.661);  et  cette  jurispru- 
dence est  adoptée  par  la  majorité  des  Cours  im- 
périales et  des  auteurs  (V.  le  renvoi  détaillé 
sous  l'arrêt  de  1868.  Adde  Caen,  7  fér.  1863, 
P.1863.901.— S.1863.2.1S3,  et  26  déc.  1867, 
suprà,  pag.  708).  Pour  décider  que  les  tri- 
bunaux peuvent,  même  nonobstant  le  refus  du 
consentement  de  la  femme,  ordonner,  sur  la 
demande  du  mari,  la  restriction  de  l'hypothèque 
de  celle-ci,  s'ils  considèrent  cette  hypothèque 
comme  excessive,  on  s'appuie  sur  l'art.  2161, 
C.  Nap.,  qui  assujettit  tout  créancier  ayant 
droit  de  prendre  inscription  sur  tons  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  débiteur  i  subir  l'action  en 
réduction  ou  en  radiation  d'une  partie  des  inscrip- 
tions en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable. 
Mais  M.  Pont,  Priv.etHypoth.,  t.  l,n.  559,  fait 
justement  observer  que  l'art.  2161  ne  pose  nulle- 
mentnne  règle  générale  sous  laquelle  viendrait  se 
ranger  l'art.  2144;  qu'en  réalité,  ces  deux  articles 
ont  chacun  leur  objet  précis  et  limité,  et  que,  dès 
lors,  on  ne  saurait  interpréta  l'un  par  l'autre.  Telle 
est  aussi  l'opinion  soutenue  etdévi^oppée  très^ner- 
giquementparM.  Troplong,  Priv.  etHypoth.,X.%, 
n.641.  Le  consentement  de  la  femme  elxmavii  de 
fuatre  parentt  sont  donc  la  condition  essentielle 
pour  que  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
puisse  être  prononcée  ;  hors  de  li,  le  mari  ne 
peut  rien  demander,  et  la  justice  ne  peut  rien  or- 
donner. Et  qn'on  ne  s'étonne  pas  si  la  loi  a  Voulu' 
nécessairement  le  consentement  de  la  femme  pour 
limiter  son  droit  hypothécaire  sur  la  fortune  im- 
mobilière du  mari.  •  Les  droits  des  femmes,  dit 
M.  Troplong,  loe.  eit„  ont  toujours  élc  en  France 
l'objet  de  faveurs  et  de  privilèges  de  la  part  des 
législateurs.  On  a  toujours  mieux  aimé  étendre 
leurs  prérogatives  que  les  laisser  dans  la  limite 
du  droit  commun...  La  femme  est  dans  un  état 
de  dépendance  pendant  le  mariage  ;  c'est  bien  le 
moins  qu'elle  conserve  sa  liberté,  lorsqu'il  s'agit 
de  délibérer  sur  le  sacrifice  de  ses  droits...  Si  quel- 
quefois la  femme  est  sans  intérêt  ac(u«I  pour 
refuser  son  adhésion,  elle  peut  avoir  un  intérêt 
éventuel.  Son  mari  peut,  par  la  suite,  aliéner  ses 
propres,  et  lui  faire  contracter  des  dettes..  On  sait 
qu'elle  doit  avoir  hypothèque  pour  le  remploi  et 


(iOiu  et  suivant  lee  formée  preterite$  par 
Part,  2144,  C.  Nap.:  l'intervention  de  la 
justice  ne  taurait  donc  tuppléer  à  l'absence 
du  contentement  de  la  femme  (1).  (C.  Nap., 
2144,2161.) 

Le  mari  ett  tant  droit,  en  dehors  (fuit 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
tes  immeubles  aliénés,  comme  en  rabienee  de 
toute  action  ou  de  tout  concours  de  la  part 
de»  acquéreurs  de  cet  immeubles  ou  des 
créancière  inscrits,  pour  demander,  dans  son 
intérêt  particulier,  l'évaluation  des  droits 
éventuels  de  ta  femme,  et  l'emploi  du  mon- 
tant de  cette  évaluation  en  t autres  valeurs 
que  celles  sur  lesquelles  porte  Chypothèque 
légale  de  celle-ci  (2).  (C.  Nap.,  2198.) 


l'indemnité,  droits  qui  ne  sont  encore  pour  elle 
qu'éventuels.  De  plus,  connaissant  les  plus  secrètes 
pensées  de  son  mari,  elle  a  pu  pénétrer  dans  les 
replis  de  son  cœur,  y  découvrir  de  funestes  pen- 
chants, souvent  ignorés  des  autres,  et  dont  l'ex- 
plosion n'a  été  contenue  peut-être  que  par  ses 
conseils  et  son  ascendant.  Elle  doit,  dès  lors, 
craindre  pour  l'avenir,  et  peut-être  ceux  qui  l'accu- 
sent de  caprices  devraient  rendre  hommage  à  sa 
prudence  et  à  sa  sagesse...  >  — ^  Comme  consé- 
quence de  la  nécessité  absolue  du  consentement 
de  la  femme,  l'arrêt  précité  de  1862  a  jugé  que 
si  celle-ci,  en  donnant  son  consentement,  y  a  ap- 
posé des  conditions  sur  lesquelles  les  parents  ont 
été  appelés  à  donner  leur  avis,  la  restriction  ne 
peut  être  prononcée  à  d'autres  conditions,  qu'an 
cours  de  l'instance,  le  mari  aurait  substituées  à 
celles  approuvées. — La  rigueur  du  principe  posé 
par  l'art.  2144  est  si  grande  que  la  plupart  des 
auteurs  admettent  que  si  la  femme  était  mineure 
et  ne  pouvait  donner  un  consentement  valable,  le 
mari  serait  obligé  d'attendre  qu'elle  eût  atteint 
sa  majorité  pour  demander  la  restriction.  Y.  MU. 
Merlin,  Réperl.,  v*  Inteript.  hypoth.,  §  3,  n. 
22  ;  Duranton,  t.  30,  n.  67;  Pont,  n.  558  ;  Za- 
chariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  {  812,  p. 
305,  texte  et  note  15;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariœ,  t.  3,  %  382,  p.  839  ;  Mourlon,  Bépii. 
éer.{Z'exam.),n.  1534. — V.  cependant  MM.  Trop- 
long,  n.  637  bU,  et  Persil,  Rég.  hypoth.,  sur  l'art. 
3144,  n.4. — Mais^l  semble  qu'il  devrait  en  êtrean- 
trement  et  qu'il  pourrait  être  suppléé  au  consen- 
tement personnel  de  la  femme  par  celnideses  re- 
présentants légaux,  si  celle-ci  était  incapable  de 
le  donner  par  suite  de  son  état  d'interdiction 
légale,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Caen  par 
son  arrêt  précité  du  7  fév.  1863.  V.  aussi  la  not<.' 
jointe  k  cet  arrêt. 

(S)  Sans  doute,  lorsque  l'immeuble  frappé  do 
l'hypothèque  légale  est  sorti,  par  voie  de  vente, 
des  mains  du  mari,  la  femme  peut  se  trouver 
obligée,  conformément  à  l'art.  319S,  C.  Nap., de 
faire  évaluer  ses  reprises  pour  rendre  possible  la 
distribution  du  prix  entre  les  créanciers  inscrits . 
Cass.  31  juiU.  1847  l(P.1848.1.99.— S.  1847.1. 
653), et  le  renvoi  ;  mais  notre  arrêt  explique  que 
l'art.  2195  n'a  nullement  pour  objet  de  régler  l.t 
situation  respective  du  mari  et  de  la  femme,  celte 
situation  étant  spécialement  gonremée  par  l'art. 
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(De  Boussey  C.  de  Boussey.) 

Lés  sieur  et  dame  de  Boussey  se  sont  ma* 
ries  en  1861 .  L'art.  8  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, à  )a  date  du  19  juillet,  stipulait  un 
préciput  de  1S,000  fr.  au  profit  du  survivant 
des  épouv,  et  l'art.  11  contenait,  paiement 
au  profit  du  survivant,  une  donation  mutuelle 
de  l'usufruit. de  la  moitié  des  biens  composant 
les  apports  des  époux.—Unjugementdu  tribu- 
nal de  Rouen  du  12  mai  1863  a  prononcé  la 
séparation  de  corps  au  profit  de  la  dame  de 
Boussey.  Ses  reprises  ont  été  réglées  et  le 
paiement  lui  en  a  été  fait  le  24  août  sui- 
vant. / 

Dès  avant  la  séparation,  le  sieur  de 
Boussey  avait  vendu  quelques  immeubles 
faisant  partie  de  ses  apports,  et  les  ventes 
continuèrent  depuis.  La  dame  de  Boussey 
crut,  dès  lors,  devoir,  dans  l'intérêt  de  l'a- 
venir, et  pour  sûreté  tant  du  préciput  que 
de  la  donation  en  usufruit  résultant  à  son 
profit  du  coftlrat  de  mariage  de  1861,  faire 
transcrire  ce  contrat  dans  les  arrondisse- 
ments où  se  trouvaient  situés  les  immeubles 
composant  l'apport  de  son  mari  et  prendre 
inscription  sur  ces  immeubles.  Le  sieur  de 
Boussey  a  contesté  la  validité  de  ces  tran- 
scriptions et  inscriptions. — Un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  8  août  1863,  confirmé 
sur  appel  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
26  mai  1866,  a  rejeté  sa  prétention. — Alors 
il  a  introduit  devant  le  tribunal  de  Rouen 
une  nouvelle  action  ;  il  a  soutenu  :  1°  que 
la  donation  d'usufruit  ne  comprenant  que  la 
moitié  de  ses  apports,  déduction  faite  des 
dettes,  il  pouvait  aliéner  ces  apports  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
les  dégrever,  et,  en  outre,  disposer  libre- 
ment de  la  moitié  du  surplus  ;  2°  que  sa 
femme  n'avait  pu  transcrire  la  donation 
que  sur  la  moitié  des  immeubles  appor- 
tés, et  inscrire  son  hypothèque  légale 
que  pour  la  moitié  desdits  apports:  que, 
pour  déterminer  la  portée  et  l'étendue  de 
la  transcription  et  de  l'inscription,  il  y  avait 
lieu  de  liquider  le  chiffre  de  ses  dettes  hé- 
réditaires et  personnelles,  d'esiimer  les  biens 
par  lui  apportés,  afin  de  déterminer  la  par- 
tie dégrevée  et  libre  de  ces  biens  sur  la- 
quelle l'usufruit  pourrait  s'exercer  ;  3°  de 
renvoyer  ces  opérations  devant  un  notaire 
qui  dresserait  le  compte  des  dettes  du 
mari  et  l'état  des  attributions  à  faire  pour 
maintenir  et  sauvegarder  les  droits  des  deux 
époux.  En  outre,  il  a  prétendu  que,  par  la 
transcription,  sa  femme  ayant  converti  ses 


2144.  Le  mari  ne  saurait  donc  être  admis  i.  en 
revendiquer  le  be'néSce  dâhs  son  intérêt  personnel 
et  en  dehors  de  tout  ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion dn  prix  de  l'immeullle  qu'il  lai  aurait  plu  d'a- 
liéner. C'est  aussi  ce  qui  résalle  de  l'arrêt  de  Caen 
du  86  déc.  1867,  cité  dans  la  note  qui  précède. — 
V.  toutefois  Orléans,  29  mars  1862  (P.1863. 
404.-8.1862,2.245). 
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droits  éventuels  en  droits  réels,  il  y  avait 
entre  eux  indivision  des  immeubles  sujets  h 
l'usufruit  ;  qu'un  notaire  devait ,  dès  lors, 
établir  le  compte  des  dettes  et  du  prix  des 
immeubles  vendus  pour  régler  entre  les 
époux  des  attributions  et  des  lots  conformes 
au  résultat  de  ce  compte,  parce  qu'ensuite, 
le  tirage  des  lots  se  ferait  sous  la  surveil- 
lance d'un  juge. — La  dame  de  Boussey  a  re- 
pousse toutes  ces  demandes  comme  combi- 
nées pour  arriver  à  éluder  les  effets  des  sti- 
pulations insérées  à  son  profit  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  elle  a  soutenu  qu'il 
était  impossible  de  réduire  on  de  restreindre 
la  portée  de  la  transcription  et  des  inscrip- 
tions hors  des  cas  prévus  et  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

18  juin.  1866,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  qui  rejette  les  demandes  du  sieur 
de  Boussey,  en  considérant  notamment  : 
1*  qu'elles  ne  constituaient  que  des  combinai- 
sons ayant  pour  but  de  favoriser  les  intérêts 
et  les  convenances  du  mari,  en  témoignant 
de  l'intention  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  femme,  par  la  substitution  d'arrangements 
particuliers  h  des  garan  lies  légales:  2°  qu'elles 
ne  contenaient  que  les  éléments  d'une  liqui- 
dation amiable  des  droits  des  deux  époux,  li- 
quidation qu'Userait,  dans  tous  les  cas,  in- 
terdit au  tribunal  de  sanctionner  en  droit, 
et  aussi  en  fait,  parce  que  les  assertions 
actuelles  du  sieur  de  Boussey,  Yelativement 
au  chitfre  de  ses  dettes,  étaient  contraires  à 
renonciation  insérée  dans  son  contrat  de 
mariage  dont  elles  avaient  pour  but  de  mo- 
difier les  stipulations  au  préjudice  de  sa 
femme. —  Le  jugement  considère,  en  outre, 
que  la  demande  dn  sieur  de  Boussey  n'est 
autre  chose  qu'une  demande  indirecte  en 
réduction  et  en  restriction  d'une  transcrip- 
tion et  d'une  hypothèque  légale,  et  que,  sous 
cet  autre  rapport,  elle  doit  encore  être  re- 
poussée comme  n'ayantpas  été  intentée  dans 
le  cas  prévu  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'art.  2144,  C.  Nap. 

Appel  par  le  sieur  de  Boussey,  qui,  après 
avoir  repris  ses  conclusions  premières,  pré- 
tend en  outre  qu'il  a  le  droit  de  se  libérer 
vis-à-vis  de  la  dame  de  Boussey  et  que,  en 
conséquence,  il  offre  de  lui  affecter  un  ca- 
pital de  180,000  fr.,  qui  serait  placé  en 
rentes  sur  l'Etat,  et  dont  il  toucherait  les  re- 
venus sans  pouvoir  l'aliéner  :  suivant  lui, 
ce  capital  représenterait  l'usufniit  de  la  dame 
de  Boussey  sur  la  partie  aliénée  des  immeu- 
bles qui  en  sont  grevés,  et  la  dame  de 
Boussey  conserverait  sur  la  moitié  des  im- 
meubles restés  entre  les  mains  de  son  mari, 
le  droit  d'exercer  son  usufruit  en  nature, 
conformément  au  contrat  de  mariage. 

14  mai  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  confirme  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Considérant  que  de  Boussey,  dans  son 
contrat  de  mariage,  a  fait  à  la  dame  de 
Boussey,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 
donation  d'une  moitié  de  l'usufruit  des  biens 
composant  ses  apports  constatés  par  ledit 
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contrat  ;-;Qu'il  y  a  là  une  disposition  entre»  « 
vifs  soumise  à  la  condition  suspensive  de 
survie,  et  dont  l'effet  a  élé  de  constituer 
immédiatement  au  profit  de  la  donataire  un 
droit  actuel  à  une  éventualité  garantie  par 
l'hypothèque  légale  des  femmes  ;— Que  cette 
hypothèque    porte    incontestablement    en 

Ïtnocipe  sur  la  totalité  de.  l'avoir  immobi- 
ier  du  mari,  et  que  la  séparation  de  corps 
ne  dissolvant  pas  le  mariage ,  ne  confère, 
par  conséquent,  à  aucun  des  époux,  la  faculté 
revendiquée  par  de  fioussey,  dans  l'espèce, 
de  se  libérer  à  son  gré  des  conséquences  de 
son  obligation  contractuelle  ; — Considérant 
que  laiégitimilé  ni  de  la  transcription  opérée, 
ni  de  l'inscription  prise  par  la  dame  de 
Boussey  ,  n'est  plus  aujourd'hui  mise  en 
doute,  et  que  tout,  dans  les  circonstances 
qui  les  ont  motivées,  dans  les  termes  où 
elles  sont  conçues,  et  dans  la  portée  que 
l'intimée  entend  leur  assigner,  est  en  pariait 
accord  soit  avec  les  règles  de  la  matière, 
soit  avec  les  clauses  de  l'acte  dont  elle  se 
prévaut  ; — Considérant  que  loin  d'avoir  mo- 
oifié  le  droit  de  ladite  intimée  et  créé  par 
suite  l'état  d'indivision  prétendue  sur  lequel 
de  Boussey  fonde  sa  demande  en  liquida- 
tion ,  ces  mesures  conservatoires  ont,  au 
contraire,  eu  pour  objet  et  pour  résultat  de 
maintenir  ce  droit  tel  que  l'avait  établi  le 
contrat  de  mariage  et  de  le  consolider,  en 
rendant  effective  la  force,  jusque-là  pure- 
ment virtuelle,  de  l'hypothèque  légale  ;  — 
Considérant  que  l'action  de  de  Boussey, 
quelles  que  soient  les  formes  sous  lesquelles 
il  lui  convient  successivement  de  la  présenter, 
aboutirait ,  à  la  fois ,  si  elle  était  admise,  à 
une  transformation  de  la  garantie  hypothé- 
caire, en  une  autre  espèce  de  sauvegarde  du 
droit  de  la  femme  que  les  juges  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'imposer,  cl  à  une  restriction  des 
sûretés  dérivant  du  pacte  matrimonial,  la- 
quelle ne  peut  être  accordée  en  dehors  des 
cas  prévus  et  sans  les  formalités  prescrites 
par  ta  loi  ;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'il 
y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges;  les  adoptant  en 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  Questions  tou- 
chées par  le  présent  arrêt,  et  les  appliquant 
aux  conclusions  des  parties  en  cause  d'ap- 
pel ;  —  Confirme,  etc.  » 

PocKTOi  en  cassation  du  sieur  de  Boussey. 
—  l"'^  Moyen.  Fausse  application  de  l'art. 
2144  et  violation  de  l'art.  2161,  C.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  mari 
ne  pouvait  obtenir  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  et  de  l'inscription 
qui  en  avait  été  requise,  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci. — On  soutient  que  si,  pour 
arriver  à  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme ,  l'art.  2144  ouvre,  au  moyen 
du  consentement  de  la  femme  et  de  l'avis  de 
ses  plus  proches  parents,  la  voie  gracieuse, 
ce  qui  constitue  pour  le  mari  uue  faveur 
^ciale,  il  n'exclut  en  rien,  pour  le  cas  de 
résistance,  la  voie  contentieuse  ouverte  à 


tous,  en  matière  hy{>oihécaire ,  par  l'art. 
2161. 

i'  Moyen.  Violation  des  art.  2195ei213S, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  a  rejeté  les  con- 
clusions par  IcEquelles  le  sieur  de  Boussey 
demandait  à  se  libérer  immédiatement  en- 
vers sa  femme,  en  affectant  à  ses  droits 
éventuels  une  somme  qui  serait  placée  es 
renirs  sur  l'Etat  et  dont  il  toucherait  seule- 
ment le  revenu.  —  En  principe,  a-t-oa  dit, 
lorsque  l'acheteur  d'un  immeuble  veut  se 
libérer  entre  les  mains  des  créanciers  in- 
scrits, et  qu'un  ordi e  s'ouvre  entre  ee«x-ci 
conformément  à  L'art.  2195,  C.  N^,  la 
femme  est  obligée  d'évaluer  ses  droits  afin 
de  laisser  aux  créanciers  qui  viennent  après 
elle  la  possibilité  de  réclamer  ce  qui  leur 
est  dû  sur  le  prix  à  distribuer.  Or,  cette 
même  obligation  doit  néeessairement  lui 
être  imposée  à  l'égard  du  mari,  qnaad 
celui-ci  a  intérêt  à  provoquer  une  ventila- 
tion pour  disposer  ensuite  librement  de  ses 
immeubles  aShinehis  de  charges  indétermi- 
nées. C'est  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  vouloir  reeonnaiirc. 

ABH<T. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  2144,  C.  Nap. ,  ceniient 
une  exception  à  ta  règle  générale  posée 
dans  l'art  2161,  même  Code;  qu'aux  termes 
de  sa  dispoâitien,  les  tril^unaux  ne  peuvent 
ordonner  la  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  iemme  mariée  que  dans  les  con- 
ditions et  suivant  les  formes  qu'il  prescrit; 
que  le  demandeur  n'ayant  pas  obteiin  le 
conseatement  de  sa  femme  à  la  restriclio» 
de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  c'est  à 
bon  droit,  et  par  une  juste  application  des 
articles  précités,  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
jeté ses  conclusions  de  ce  chef; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
ni  l'art.  2195,  C.  Nap.,  ni  aucune  autre  dis- 
position de  la  loi  n'autorisait  le  mari  à  de- 
mander, dans  son  intérêt  partieuUer,  en 
dehors  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeobles  par  lui  aliénés, 
comme  en  l'absence  de  toute  action  on  de 
tout  concours  des  acquéreurs  de  ces  immeo- 
bles ou  des  créanciers  inscrits,  l'évaluation 
des  droiis  éventuels  de  sa  femme  et  l'emptoi 
du  Dsontant  de  cette  évaluation  en  d'antres 
valeurs  qne  celles  sur  lesquelles  porte  l'h^f- 
pothèque  légale  de  cette  dernière  ; — Et  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités  et 
des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  ne 
s'agit  nullement  au  procès  de  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  vendus  par  le  de- 
mandeur; que  les  acquéreurs  de  ces  immeu- 
bles et  les  créanciers  inscrits  sont  étrangers 
à  l'action  dudit  demandeur,  laquelle  n'a  été 
formée  que  dans  son  intérêt  personnel,  et 
que  l'offre  par  lui  faite  dans  ses  conclasions 
d'appel  de  se  libérer,  au  moyen  dHui  place- 
ment en  rentes  sur  l'Etat,  de  l'usufruit  éven- 
tuel pour  sûreté  duquel  ont  été  prises  les 
inscriptions  hypothécaires  dont  il  s'agit  au 
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prooè« ,  n'est  que  1»  reproduction ,  sous 
oM  forme  nouvelle,  de  ses  demandes  à  fin 
de  suppressioB  ou  de  réduction  de  l'hypo- 
tbique  légale  de  sa  Csmine  ; — Attendu  qu'en 
jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  la  dé- 
fenderesse ne  ponrait  ékre  contraiaie  à 
transfocmeret  dénatiffer  «m  ga^,  en  snlHS- 
saott  la  substiXution  d'une  gftranue  mobilière 
à  la  garantie  immobilière  qu'elle  tient  du 
cantut  de  mariage  et  de  son  bypotlièqne 
légale,  l'arrêt  attaqué  n'a  Ti<rié  ni  les  diapo- 
sillons  invoquées  par  le  demandenr,  ni  a»« 
cane  autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Dn  23  juin  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascaiis, 
pnés.;  Henriot,  rapp.;  de  Raynal,  i"  av. 
gén.i(QaMcl.  conf.)  ;  A.  Gigot  etCléôen't,  av. 

£ASS.-K8Q.  15  ««ni  IBM. 

SrariTiiBB,  Passage,  AcGRATÀTion. 

Lm^uestio»  de  savoin^U  y  a  aggratHttion 
d'une  tervitude  par  l'exécution  de  tels  ou 
teis  traxiavx  ou  par  l'uaige  qui  eU  fait  de  la 
gervitude  etle-mime,  rett(r«  dan$  l'ôppr>écia- 
tion  souveraine  dei  juges  du  fond  (11.  (C. 
Nap.,  702.)  , 

Lne  urvitude  de  paitage  exittamt  en  fa- 
veur d'une  maison  affectée  à  l'keMMion 
parliculiire  du  propnéUiire,  peut  être  coin- 
tidérée  comme  aggravée,  n  cthù-ci  Va  éten- 
due au  paitage  die  perumnei  fréquentant 
un  lieu  de  réunion  publique  par  lui  établi, 
tant  dant  sa  maiêon  que  dant  deux  «utret 
maisons  voisines  qu'il  a  miêes  en  communi- 
cation avec  la  sienne  au  moyen  de  portes  (2). 

De  même,  bien  qu'une  servitude  de  ptu- 
tage  ait  été  éte^lie  originairement,  tant  pour 
le  service  du  premier  étage  d'une  maison  que 
pour  celui  d'une  pièce  au  res-de-ehaussée,  (ur 
une  allée  dépendant  de  la  maison  voisine,  si, 
plus  tard ,  la  servitude  a  pris  fin  en  ce  qui 
cosueme  la  pièce  au  rez-de-chaussée,  le  fait 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  d'a- 
voir ouvert  une  porte  de  communication  enr- 
tre  cette  pièce  et  l'allée  peut  être  considéré 
comme  une  aggravation  de  la  servitude  de 
pauagei3).  (U.  Nap.,  702.) 

(Chrétien  C.  Petiibien.) 

Les  maisons  des  sieurs  Petitbîen  et  Chré- 
tien sont  séparées  par  une  allée,  au  fond  de 
laquelle  existe  un  escalier  conduisant  au  pre- 
nuer  étage  de  la  maison  de  ce  dernier. — Le 
sieur  Chrétien  a  cru  pouvoir  1°  ouvrir  une 
porte  pour  mettre  sou  rez-de-chaussée  en 
communication  avec  l'allée  ;  2°  faire  passer 
par  cette  allée  les  habitants  d'un  cercle  par 


(1-2-3)  Ces  décisions  rentrent  dans  la  jurispru- 
dence qui  reconnaît  aux  juges  do  fond  le  pouvoir 
souverain  d'apprécier,  en  conxoltant  les  titres.l'in- 
testion  des  parties  et  les  circonstances  parlicalières 
de  la  cause,  s'il  y  a  ou  non  aggravation  de  la 
servitude.  V.  Cass.  S  avril  et  5  mai  1608,  suprà, 
p.  019  et  887,  ainsi  ^e  les  renvaii. 
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lui  récemment  établi  an  premier  étage  de 
sa  maison,  ainsi  que  les  personnes  se  ren- 
dant dans  deux  maisons  conliguës  aa'ilatait 
réunies  à  la  tienne.  —  Le  siewr  Pefitbien 
ayant  soiMenu  que  le  »enr  Chrétien  ne  pou- 
vait réclamer  sur  l'allée  qu'iui  droit  de  pas- 
sage au  profit  du  premier  étage,  et  cela  seu- 
lement à  son  profit,  une  instance  s'engagea, 
à  la  suite  de  laquelle  un  jugement  du  tribunal 
de  Toul  décida  que  le  sieur  Chrétien  avait 
sar  l'allée  et  l'escalier  litigieux,  non  pas  seu- 
lement «oe  servitude  de  passage,  mais  un 
droit  de  copropriété. 

Sur  l^ppel  du  sieurPetitbien,  et  le  17noT. 
1866,  est  inierv(»iu  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  ^i  a  décidé  :  1°  que  le  sieur  Chré- 
tien ne  pouvait  réclamer  qu'une  SMople  ser- 
vitude de  passage  et  non  un  droit  de  copro- 
priété ;  2°  que  celte  servitude  n'existait  qu'an 
profil  du  yrettier  étage  de  sa  maison, 
et  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  d'ordonner 
la  suppression  de  la  porte  ouverte  du  rex- 
de-chaussée  sur  l'allée  ;  3*  que  la  même 
servitade  n'avait  été  étai»lie  qu'en  faveur 
d'une  h^itation  particulière,  et  qu'die  avait 
été  illégalement  aggravée  par  la  trans- 
formation de  cette  had>iiation  en  cercle  et  sa 
réunion  aux  deux  maisons  contiguës.  Voici 
les  nM)tifs  de  cet  arrêt.  —  «  Sur  le  premier 
grief  de  l'appel  principal  : — Considérait  que 
les  deux  maisons  qui  font  l'objet  du  litige 
ne  formaient,  dans  l'origine,  qu'un  seul  et 
même  immeuble  appartenant  à  un  proprié- 
taire unique,  aux  époux  Claude-liouis  ;  — 
Que  ceux-ci  ont  d'abord  vendu .  à  un  sieur 
Marctial  la  portion  de  cet  immeuble  appar- 
tenant aujourd'hui  à  l'intimé,  et  l'ont  ainsi 
désignée  dans  l'acte  autbenthiaoe  du  30  déc. 
1790,  «  une  maison  située  à  F oug,  faisant 
partie  de  la  grosse  maison,  consistant,  ladite 
partie,  en  une  chambre  en  bas,  une  chambre 
en  haut  et  calnnet,  grenier  au-dessus,  com- 
me le  tout  se  contient  et  comporte,  avec  le 
droit  de  passage  dans  la  grande  allée  tant 
pour  le  bas  que  pour  le  haut,  etc.;  »—  Que, 
par  un  second  acte  d'aliénation,  en  date  du 
10  avril  1792,  les  époux  Louis  ont  venda 
aux  époux  Charton  l'autre  partie  de  cette 
maison,  celle  dont  l'appelant  est  maintenant 
propriétaire  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'économie 
et- des  termes  de  ces  deuxactesque  les  époux 
Louis  ont  transmis  aux  conjoints  Charton 
tout  ce  qu'ils  avaient  conservé  jusqu'en 
17^  dans  la  maison  dont  s'agit,  c'est-Mlire 
la  propriété  de  la  grande  allée  coniiguë  à  la 
portion  de  maison  vendue  à  Marchai,  et,  à 
plus  forte  raison,  la  propriété  de  l'escalier, 
et  qu'ils  n'ont  constitué  au  profit  du  premier 
a<;qnéreur  Marchai  qu'un  droit  de  passage,  à 
titre  de  servitude,  sur  cette  allée  et  sur  cet 
escalier  :  —  Considérant  qu'à  la  vérité  les 
époux  Charton  ont,  quelques  années  plus 
tard,  par  un  contrat  en  date  du  S  uiv.  an  6, 
racheté  sur  Marchai  l'immeuble  acquis  par 
celui-ci  ;  —  Qu'ils  ont  ainsi  réuni  dans  leurs 
mains  la  propriété  tout  entière  apparlenuit 
originairement  à  Claude-Louis,   et  que  les 
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servitudes  qae  celui-ci  avail  élablics  ont  été 
momentanénipnt  cieintes  par  l'effet  de  la 
confusion  ; — Mais  considérant  que  les  époux 
Charlon,  en  aliénant  à  leur  tour  la  maison 
dont  s'agit,  ont  opéré  la  même  division  que 
les  épom  Louis,  et  fait  revivre,  quant  aux 
attributions  de  propriété  et  aux  constitutions 
de  servitude,  l'état  de  choses  créé  par  les 
litres  de  1790  et  4792;  —Qu'en  vendant,  en 
effet,  par  deux  actes  authentiques  en  date 
des  40  et  12  mai  1807,  h  Petitbien,  la  partie 
appattenant  aujourd'hui  à  l'appelant,  et  à 
Clément  Georges  celle  qui  est  maintenant  la 
propriété  de  l'intimé,  lesdits  époux  Çharton 
ne  se  sont  pas  bornés  à  désigner  les  immeu- 
bles et  à  en  indiquer  la  consistance; — Qu'ils 
ont, de  plus,  stipulé  dans  la  vente  du  10  mai 
à  Petitbien,  qu'ils  aliénaient  la  maison  et  ses 
dépendances  tel  que  le  tout  leur  appartenait 
suivant  leur  titre  de  propriété  du  10  avril 
1792,  et  dans  celle  du  12  mai  à  Clément, 
qu'ils  cédaient  à  celui-ci  une  maison  consis- 
tant en  une  chambre  basse  servant  de  bou- 
tique^ une  chambre  et  cabinet  an  premier 
étage,  et  grenier  au-dessus,  comme  le  tout 
se  contient  et  comporte,  tel  que  les  vendeurs 
avaient  le  droit  d'en  jouir  suivant  leur  con- 
trat du  5  niv.  an  6  (qui  lui-même  renvoyait 
à  l'acte  du30déc.  1790};— Considérant  qu'en 
se  référant  ainsi  aux  titres  anciens  pour 
suppléer  à  l'insuflisance  des  désignations  et 
afin  de  mieux  déterminer  la  nature  et  l'é- 
tendue des  droits  transmis  à  chacun  des 
deux  acquéreurs,  toutes  les  parties  contrac- 
tantes ont,  d'un  commun  accord,  accepté 
les  attributions  de  propriété  et  les  droits  de 
servitude  constitués  par  les  actes  de  1790  et 
1792;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  sup- 

Î osant  muets  ou  insuffisants  les  contrats  des 
0  et  12  mai  1807,  l'intimé  ne  pourrait  en- 
core prétendre  qu  à  l'exercice  des  servitudes 
résultant  delà  destination  du  père  de  famille, 
c'est-à  dire  à  un  droit  de  passage  par  l'allée 
et  par  l'escalier  litigieux  pour  se  rendre  au 
premier  étage  et  au  grenier  de  la  portion  de 
maison  vendue  à  ses  auteurs; —  Qu'il  suit 
de  là  que  l'intimé  n'a  pas,  sur  celle  allée  et 
sur  cet  escalier,  le  droit  de  copropriété  que 
lui  ont,  à  tort^  reconnu  les  premiers  juges  ; 
—  Sur  le  deuxième  grief  de  l'appel  princi- 
pal :  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que,  lors  de  la  vente  du  12  mai  1807, 
par  Charton  à  Clément,  il  n'existait  pas  de 
porte  communiquant  de  la  chambre  basse  à 
l'allée;  —  Que  Clément  a  acquis  la  portion 
de  maison  à  lui  vendue  pour  en  jouir  comme 
le  tout  se  contenait  et  se  comportait  alors, 
c'est-à-dire  sans  pouvoir  changer,  dans  ses 
rapports  avec  la  portion  qu'il  n'achetait  pas, 
l'étal  de  choses  fixé  par  son  vendeur  ; — Que 
tel  est  bien  le  sens  du  contrat  du  12  mai  1807, 
et  qu'on  en  trouverait,  au  besoin,  la  preuve 
dans  l'exécution  même  que  cei  acte  a  reçue, 
puisque  les  personnes  qui  se  sont  succédé 
dans  la  propriété  de  cette  portion  de  mai- 
son ont  respecté  pendant  plus  de  cinquante 
ans  l'état  de  choses  existanten  1807,  et  qu'en 


la  revendant,  d'abord  en  1834  cl  plus  tard 
en  18S6,  elles  ont  pris  soin  d'exprimer  qu'elle 
se  composait,  aurez-de-chaussée,  d'une  boa- 
gerie  n  ayant  d'autre  entrée  que  sur  la  me, 
au  premier  étage,  d'une  chambre  et  d'nn 
cabinet,  grenier  sur  le  tout,  ensemble  d'un 
passage  pour  parvenir  aux  chambres  da 
haut;— Considériint,  au  surplus,  que  l'intimé 
n'ayant  pas  sur  l'allée  un  droit  de  propriété 
commune,  mais  seulement  une  servitude  de 
passage  pour  se  rendre  au  premier  étage  et 
au  grenier,  il  ne  pourrait,  sans  aggraver 
considérablement  cette  servitude ,  mettre 
cette  allée  en  communication  directe  avec  la 
pièce  basse,  autrefois  en  nature  de  bouli<|ae 
et  plus  tard  de  bougerie,  qu'il  a,  depuis  quel- 
ques années  seulement,  transformée  en  une 
porcherie;  —  Qu'ainsi  la  porte  par  lui  ou- 
verte, et  dont  l'appelant  demande  la  sup- 
pression, est,  à  tous  les  points  de  vue,  une 
atteinte  grave  portée  au  droit  de  propriété 
de  l'appelant;  —  Sur  le  troisième  gnef  de 
l'appel  principal  :  —  Considérant  que  la 
chambre  du  premier  étage,  pour  l'usage  de 
laquelle  a  été  constituée  la  servitude  de  pas- 
sage par  l'allée  et  par  l'escalier  de  l'appe- 
lanij  n'a  été,  avant  et  depuis  1807  et  jus^pi'à 
une  époque  récente,  quune  pièce  destinée 
à  une  liafiiialion  particulière  où  ne  pénétrait 
pas  le  public  ;  — Qu'en  établissant  dans  cette 
partie  de  sa  maison  un  cercle  oa  uo  café 
constamment  fréquenté  par  le  public  et  ser- 
vant même  de  salle  de  bal  les  jours  de  fête, 
l'intimé  a  rendu  plusonéreuse  pour  l'héritage 
servant  la  servitude  à  laquelle  il  a  droit  ; — 
Qu'il  l'a,  en  outre,  aggravé>;  d'une  manière 
encore  plus  notable  en  mettant  cette  partie 
de  sa  propriété  en  communication  directe 
avec  deux  maisons  contiguës  pour  lesquelles 
cette  servitude  n'a  pas  été  établie,  et  en 
faisant  percer  des  portes  au  moyen  des- 
quelles tous  les  individus  qui  hantent  un 
café  voisin  et  le  cercle  qui  n'en  est  qu'une 
annexe,  peuvent,  à  toute  heure  du  jour  et  de 
la  soirée,  circuler  par  l'allée  et  par  l'es- 
calier de  l'appelant  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'interdire  à  l'intimé  l'extension  abosive 
qu'il  a  ainsi  donnée  à  son  droit  de  passage.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chrétien, 
pour  violation  des  art.  688,  C97  et  saiv.  C. 
^ap.,  fausse  application  de  l'art.  702^  même 
Code,  et  violation  des  principes  généraux 
en  matière  de  servitude,  en  ce  que,  1°  bien 
que  les  lieux  n'eussent  subi  aucun  chan- 
gement matériel  et  <}ue  le  droit  de  pas- 
sage eût  été  constitué  sans  limitatioB 
quant  aux  personnes,  l'arrêt  attaqué  consi- 
dère comme  une  aggravation  de  cette  servi- 
tude le  fait  par  le  propriétaire  qui  y  av^t 
droit  d'avoir  établi  dans  sa  maison  un  cer- 
cle fréquenté  par  un  certain  nombre  d'ia- 
dividus  qui  proiilaient  du  passage;  — 3°  En 
ce  que  le  même  arrêt  a  vu  une  aggravation 
de  la  même  servitude  dans  le  fait  d'avoir 
réuni  au  fonds  dominant  deux  propriétés 
contiguës  qui  ne  profilaient  qu'indirectement 
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dn  passage; —3*  Enfin,  en  ce  qoe  laCoer 
de  nancy,  tout  en  reconnaissant  au  sieur 
Chrétien  le  droit  de  se  rendre  au  premier 
étage  de  sa  maison  en  passant  par  l'allée 
et  (escalier  dn  sieur  Petitbien,  lui  a  défendu 
d'ouvrir  dans  son  rpz-de-cbaussée  une  porte 
sur  la  même  allée,  bien  que  le  titre  originaire 
énonçàirormellement  que  ce  rez-de-chaussée 
devait  profiter  de  la  servitude. 

AKRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premières 
branches  du  moyen  unique  de  cassation  :  — 
Attendu  que  l'art.  702,  C.  Nap.,  interdit  au 
propriétaire  du  fonds  dominant  d'aggraver 
n  servitude  au  préjudice  du  fonds  servant  ; 
que  la  solution  des  questions  (pi  se  ratta- 
chent à  l'application  de  cet  article  dépend 
Ï principalement  de  circonstances  de  fait,  de 
'état  des  lieux,  de  l'interprétation  des  con- 
ventions, de  l'intention  présumée  des  pai^ 
ties,  des  besoins  dn  fonds  dominant  tempore 
eanstilulm  urvitutU,  et  du  préjudice  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  a  pu  éprouver 
par  suite  des  changements  apportés  dans  le 
fonds  à  qui  la  servitude  est  due  ;  —  Attendu 
que  ce  sont  là  des  questions  qui  rentrent  en 
fénéral  dans  le  domaine  du  juge  du  fond  ; 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  : 
1*  que  la  servitude  de  passage  dont  il  s'agit 
an  procès  avait  été  étaolie  pour  une  petite 
maison  appartenant  au  sieur  Chrétien,  com- 
posée d'une  pièce  au  rez  de-chaussée,  et  au 
premier  étage,  d'une  chambre  affectée,  de 
lont  temps,  à  l'Iiabitation  du  propriétaire  ; 

—  2*  Que  le  sieur  Chrétien,  postérieurement 
i  l'acauisilion  de  la  petite  maison  prémen- 
tionnee,  acheta  deux  maisons  voisines  et  les 
mit  en  communication,  au  moyen  de  portes 
pratiquées  intérieurement,  avec  celle  pour 
M  service  de  laouelie  la  servitude'de  passage 

'•Tait  été  spécialement  créée  ;  —  3°  Qu'il  est 
également  constaté  que  le  demandeur  en 
cassation  a  ouvert  dans  les  maisons  non- 
Tellement  acquises  un  café  et  un  cercle  qu'il 
convertit  en  galle  de  bal  public  les  jours  de 
féie  ;  —  Attendu  que,  suivant  la  prétention 
du  pourvoi,  la  servitude  de  passage  établie 
par  l'acte  dn  12  mai  1807  et  les  actes  posté- 
rieurs pour  le  service  de  la  chambre  de  la 
petite  maison  doit  être  étendue  aux  deux 
maisons  ache^tées  depuis  la  date  de  ces  actes, 
et  que  le  passage  est  dû  à  toutes  les  person- 
nes qui,  roitle  jour,  soit  la  nuit,  fréquentent 
le  café,  le  cercle  et  le  b^I  public  ;  — Attendu 
qu'en  repoussant  une  semblable  prétention 


(1)  Mais  il  est  de  principe,  en  doctrine  et  en 
jarisprodence,  que  les  spéculations  sur  les  im- 
meubles, lorsqu'il  ne  s'y  rattache  aucune  opéra- 
limi  commerciale  et  indostrielle,  ne  constituent 
pu  des  actes  de  commerce,  et  qoe  les  sociétés 
formées,  par  exemple,  pour  l'achat  et  la  revente 
on  la  location  d'immenblei.  ont  do  caractère  pu- 
rement civil.  V.  Paris,  ISjuill.  1801  (P.1861. 
9M.— S.  1861.1.B68),  et  les  indications  de  la 
note.  Adde  Paris,  Si  mai  1864  (H.1864.S88)  ; 
Ahuée  1868.- 10*  lith. 


et  en  déclarant  que  les  innovations  qui  vien- 
nent d'être  signalées  constituaient  une  aggra- 
vation que  le  fonds  servant  n'est  pas  tenu 
de  souffrir,  la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  Part.  703,  C.  Nap.,aux 
faits  qu  il  lui  appartenait  de  constater  et 
d'apprécier  souverainement; 

Sur  la  troisième  branche  :  — Attendu  que 
si,  en  1790,  la  servitude  de  passage  par 
l'allée  de  la  maison  du  défendeur  éventuel, 
fut  établie  anssi  bien  pour  la  pièce  du  rez- 
de-chaussée  que  pour  la  chambre  du  premier 
étage,  il  résulte  des  faits  constatés  par  la 
Cour  d'appel  que  cette  servitude  s'éteignit 
par  la  réunion  du  fonds  dominant  et  dufonds 
servant  dans  les  mains  d'un  même  proprié- 
taire, et  nue  plus  tard,  lorsque  les  deux  im- 
meubles turent  de  nouveau  séparés,  le  droit 
de  passage  ne  fut  rétabli  que  pour  l'utilité 
de  la  chambre  du  premier  étage  ;-MÎ«c>  dans 
de  telles  circonstances,  la  Cour  impériale  a 
pu,  sans  dépasser  la  limite  de  son  pouvoir 
souverain,  décider  que  le  sieur  Chrétien,  en 
ouvrant  une  porte  de  comipunication  entre 
la  pièce  du  rez-de-chaussée  récemment  con- 
vertie en  porcherie  et  l'allée  du  défendeur 
éventuel,  avait  aggravé  la  servitude  et  porté 
arbitrairement  atteinte  au  droit  de  propriété 
de  ce  dernier  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  avril  1868.  —Ch.  req.  —  HM.  le 
cons.  Nachet,  prés.;  Calmètes,  rapp.  ;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Jozon,  av. 


CASS.-UQ.  6  jaiUat  1868. 

1°  SocîSTt  coasBRCULE,  ImuiBUES,  Ex- 
ploitation, COHPfiTERCE.  —  2»  ACTB  DE 
COMHXKCB,  COMMBBÇAnT,  EmPLOTM,  Coii- 
PËTBRCB. 

1*  La  $oeiité  formé*  «  pour  la  miM  tn  va- 
leur et  l'etcploitation  de  urrain*  aeqtiis  ou  à 
aequirir,  et  pour  toutet  Ue  opératiotu  eom- 
merciaUi  et  induetriellee  te  rattachant  à  la 
mUe  en  veUeur  et  à  l'exploitation  detditt  ter- 
rattts,  »  ett  eommereto/e  ;  et,  die  lors,  le  tri- 
bunal de  commerce  ett  compétent  pour  eon- 
naitre  det  eontettationt  releuivet  aux  engage- 
mentt  eoHtractét  par  cette  tocUté  (1).  (C. 
comm.,  19  et  632.) 

2*  Let  engagements  «Tim  eommertant  en- 
vert  tes  employée,  à  raiton  été  '(eur  eoUafro- 
r«Uton,oiM  ettentiellement  un  earaeiire  com- 
mercial, et  toumeltent,  par  eontéquent,  ce 


MU.  Ouvergier,  Soeiitét,  n.  485  ;  Oelangle,  Soe. 
eommere.,  t.  1.  n.  18  ;  Bédarride,  id.,  t.  1,  n. 
88  ;  Alanxet,  Comment.  C.  eomm.,  t.  1,  n.  973 
(9*  ëdit.};  Démangeât,  sur  Bravant.  IV.  de  âr. 
comm.,  t.  1,  p.  170,  note  4;  Oriliard,  Compit. 
et  proc.,  n.  S85  et  >80  ;  Namnr,  Comment,  dr. 
eommere.,  t.  1,  p.  96;  Delamarre  et  Lepoitvin. 
IV.  dr.  eommere.,  t.  6,  n.  24. — ^V.cependant  Kl. 
Beslay,  Cad.  de  eomm.,  n.  107. 
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eMNMMV ONt  à  la  jurtHetitm  du  tribmted  de 
eommeree  pour  le»  eonteitatiotu  nlaliveê  à 
«ee  «n§agements{i).  (G.  eomm.,  633.) 

(Sociélé  des  Ports  de  Brest  C.  Leméoil.) 

Il  s'était  formé,  dans  la  ^lle  de  Brest, 
une  société  dite  Soeiité  éet  perts  de  Bmt, 
et  ayant  pour  objet  (art.  2  des  siatols)  :  1"  la 
mise  en  valeur  et  Texploitalion  des  terrains 
acquis  et  à  acquérir  dans  la  ville  ^e  Brest,  ei 
destinés  à  former  le  quartier  4a  Port-Napo- 
Moa  et  de  la  ^re  dn  cbemin  de  Ter  de 
l'Ouest  ;  S*  toos  travanx  d'utilité  publique 
et  toMes  opéra4ioBS  commerciales  et  indns- 
«rielles  se  rattachant  à  la  mise  en  valenr  et  à 
l'exploitation  desdits  terrains.  —-  Le  sieur 
Lenénil  était  Miacfaé  k  cette  société  es  qua- 
nié  d'arebilecte  ei  de  secrétaire  f éaérai,  et, 
indépendamineBl  de  son  traitement  annuel 
«D  cette  double  qnattié,  le  directenr-f^nt 
de  la  société  s'étan  enfagé,  d'après  le  sien 
Leménil,  i  Hii  payer  une  indemnité  de 
20,000  fr.  pour  le  cas  oh  ia  société  Tiendrait 
à  se  priver  de  ses  services.— Ce  cas  s'étant 
réalisé  en  iS6S,  le  sienr  Leménil  a  assigné, 
dennt  le  tribanal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  sienr  Labot,  comme  iiqnidntenr  de  la  so- 
ciété alors  dissoute,  en  paieaaent  de  ia 
somme  précitée. 

14  jmti.  1866,  JHgenenl  q«i,  maintenant 
nn  premier  jugement  pur  déFant  do  i9*tr. 
précédei|it,  accueille  la  <teuaiide  dn  sieur 
Leménil. 

Appel  par  le  liquidateur  de  la  société,  qui, 
devant  la  Cour,  ékive  une  exception  d'incom- 
pétence. Il  soutient  que  l'engagement  invo- 
qué par  le  sienr  Leménil  n'avait  rien  de 
commercial;  que  c'était  une  convention  entre 
vn  propriétaire  et  un  architecte  pour  des 
travaux  sur  les  Immeubles  du  propriétaire; 
que  si,  par  impossible,  la  société  des  ports  de 
Brest  pouvait  être  considérée  comme  ayant 
un  caractère  commercial,  quoiqu'elle  eût 
été  dissoute  aivant  d'avoir  terminé  ses  opé- 
rations immobilières  et  d'avoir  pu  entrer 
dans  la  phase  des  opérations  commer- 
ciales qui  anraient  pv  naître  après  l'acquisi- 
tion des  terrains  et  leur  exploitation  immo- 
bilière, cette  circonstance  ne  donnait  pas  le 
caractère  commercial  aux  actes  qu'elle  avait 
pu  Taire  comme  propriétaire  d'immenbles, 
notamment  à  des  oonventioits  avec  an  archi- 
tecte. 

18  Juin.  «867,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
deParJsqBirejettel'exceptiond'iucompétence 
en  ces  termes  :— «  Considérant  que  la  société 
des  Ports  de  Brest  est  commerciale  ;  qu'elle 
a  été  publiée conformémentauxpreacriptions 
du  Code  de  conmierce;  qu'elle  avait  pour  bnt 
des  opérations  commerciales,  et  que  l'obli- 
gation dont  Leménil  demande  l'exécotioB  a 
nn  caractère  de  cette  nature;  qu'ainsi,  le 
tribmal  de  ooamierce  éuit  compétent;  — 


Sans  ^arrêter  à  l'execption  d'incompetoiM, 
laquelle  est  rejelée,  met  l'appduUioA  an 
néant,  etc.  > 

Pooftvoi  en  cassation ,  pour  vieUtion 
des  art.  19,  631  et  63Î,  C.  oomm.,  ea  ee 
qne  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  d'nne  part, 
qu'une  société  formée  pour  l'achat,  la  re- 
vente et  la  mise  en  valeur  d'immeubles  avait 
le  caractère  commercial,  et,  d'autre  part, 
que  le  contrat  passé  entM  cette  société  et  ma 
architecte  employé  pa«  elle  avait  égalemeat 
le  caractère  commercial. 

ÀRftftV. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art,  i  des 
statuts  déctare  que  la  société  des  Perte  de 
Brest  a  ponr  objet  :  «1*  te  mise  en  valenr  et 
l'exploitation  des  terrains  aoquia  <m  à  M- 
quérir  dans  la  ville  de  Brest;  S"  toutes  les 
opérations  coranerciates  et  industrielles  se 
rattachant  à  la  mise  en  valenr  et  &  l'exploi- 
tation desdits  terrains  »  ;  —  Âtlendn  que  le 
caractère  commercial  de  la  société  éiaii  si 
bien  reconnu  par  les  fondateurs  qne  la  s»- 
ciélé  fut  pabliée  dans  tes  formes  prescrites 
IMir  le  Gode  de  commerce  ; —  Qa'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  que  la  société  était 
commerciale,  l'arrêt  n'a  violé  anenn  prin- 
cipe de  droit;— Attendu  qne  te  défendenr 
éventuel  éuit  en  même  temps  l'architecte  et 
le  secrétaire  général  de  la  société;  qu'e»  la 
dernière  qualité  surtout  il  était  l'employé,  le 
commis  de  la  société;  — Attendu,  en  drait, 
que  les  engagements  d'un  commerçant  en- 
vers ses  employés,  à  raison  de  leur  coltabo- 
raiioo,  constituent  essentiellement  un  enga- 
gement se  rattachant  an  eommeree,  «I  soat, 
par  conséquent,  justiciableB  du  iribnnal  de 
commerce  ;  —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  êMt 
que  a  donné  des  motifs  sur  la  qneslioa  de 
compétence,  qui,  seule,  était  l'objet  de  l'ap- 
pel; qu'ainsi  le  pourvoi,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, n'est  pas  non  plus  établi; — Rc;^ei*e,«lc. 

Dd  6  joiU.  1868.  —Ch.  req.  —  MU.  Bm- 
jean,  prés.;  Anspacfa,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  G^ot,  av. 


CASS.-asQ.  4«a«t  18W. 
1°  JdGEIIBKT    par  défaut,   StGRlFICÀTION  A 

jLvouS,  Opposition.  —  2°  SignificaTichi 
d'atou£  à  Avoufi,  Rexisx  de  COPIS. 

4*£a  iigiUfieation  à  mené  d'un  juf/emeu 
o«  arr^t  par  défaut  fait  cmtrvr  le  dilmi  dt 
l'oppotilion,  alors  même  que  l'avoué  aurail, 
par  un  acte  ignoré  de  la  partie  adverse,  fait 
notifier  à  ton  ditnt  qu'il  n'entendait  pltU 
occuper  pour  lui  ;...  êuriout  ri,  potlérimr»- 
ment  i  ee  dernier  euste,  Vavoui  avait  emetn 
occupé  pour  ton  client,  en  formant  «pjwnilton 
aux  qualitét  du  jugement  o«  arrêt  (t).  (C. 
proc,  75  et  157.) 


(1)  y.  la  dote  accompagnant  l'arrêt  attM|«éde 
(1)  V.  en  ce  sens,  Cim.    30  mars  ISSU  (P.  1  la  Cour  ds  Gkraaobie  du  24  jaili.  1467  (ôpri, 
1866.898.— S.1866.1.333),  cl  la  note,  I  p.  M7), 
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2"  Dtns  un  acte  tt avoué  à  avoué,  Us  wfili 
signifié  co|Me  du  présent  c^^prtmetU  suffisam- 
mtntqueia  cofie  a  été  remue  H).  (G.proc., 
610 

(Giraadm  C.  Béret.) 

il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  conCre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  24  juill.  1867. 
rapporté  dans  ce  Tolume,  pag.  -437,  pour 
ùolation  des  art.  157  et  suiv.,  C.  proc, 
et  iiuisse  application  de  l'art.  1038,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  allaqué  a  déridé  que 
kl  signittcaiioa  d'un  arrêt  par  défaut  avait 
U&  régulièrement  faite  à  l'avoué  constitué 
pour  la  partie  condamnée,  alors  qu'à  la  date 
4e  la  signilicalion  cet  avoué  avait  déclaré  à 
SM  client  ne  plus  vouloir  occuper  pour  lut; 
et  pow  violation  de  l'art.  61,  C.  proc.^  en  ce 
que  l'arrêt  a  déclaré  valable  la  signibcalion 
cu>nt  il  s'agit,  alors  que  l' exploit  de  l'huissier 
ne  meutioanail  pas  la  remise  de  la  copie. 
àkb£t, 

LA.  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  dn 
pourvoi:  —  Attendu,  sur  te  première  bran- 
che 4e  ce  moyen,  qu'aux  termes  de  l'arL  IS, 
C.  proc  civ.,  les  procédures  faites  et  les  ju- 
gements obtenus  contre  un  avoué  révoqué, 
nais  non  encore  remplacé,  sont  valables  ;  — 
Que  la  même  règle  doit,  par  parité  de  raison, 
rappliquer  aux.  jugements  obtenus  contre 
Tatoué  qui  déclare  ne  plus  vouloir  occuper 
pour  la  partie  qu'il  représentait,  tant  qu'il 
n'est  pas  remplacé  i  qu'il  ne  saurait  en  ellèt 
dépendre  de  la  négligence  ou  de  l'inaction 
cviculée  de  cette  partie  de  paralyser  le  droit 
de  son  adversaire ,-— Attendu,  en  fait,  que  si, 
lolSfév.  1867,  M°  Amat,  avoué  des  consorts 
Vinceal,  leur  avait  noiilié  sa  résolution  de  ne 
plus  occuper  pour  eux,  ceux-ci  n'avaient 
point  pourvu  à  son  remplacement;  que  c'est 
donc  a  bon  droit  que  la  signification  de 
l'arrêt  par  défaut  faute  de  conclure,  rendu 
le  30  janv.  1867,  faite  audit  M*  Amat  le  21 
mars  suivant,  a  été  déclarée  valable,  et  ce 
av«e  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  l'es- 

(1)  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  à  l'égard  de 
la  signifioation  faite  à  partie,  que  ces  mots  : 
•  SifMfii.,.  enparlani  à  ta  personru,  •  ne  peu- 
vent être  consicbirés  comme  équivalant  à  la  men- 
tion de  la  leoûse  de  la  copie  :  Caco,  16  mars  1864 
(P.1863.921.— 8.1865.2.214).  V.  le  renvoi  joint 
à  cet  arrêt. —  On  sait,  du  reste,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  significations  d'avoué  à  avoué  ne  sont 
pas  assujetties  à  toutes  les  formalité»  prescrites 
pour  les  significations  à  personne  ou  domicile  par 
r»rt,  «i,  C.  proc.  V.  sur  ca principe  et  l£3  ap- 
plications qui  en  ont  été  faites,  Toulouse,  17  août 
1864  (P,1866.97.  —  S.1866.2.20);  Paris,  5 
jaOT.  1865  (P.i868.337.--S.186d.«.62),  et  les 
lenrois. 

(2)  Cela  est  bien  certain.  Y.  le  Rép.  gèn.Pal., 
f  Domicile,  n.  346  et  suiv.;  et  la  Table  gin.  De- 
vilL  et,  Giib.,  v*  DomiciU  élu,  n.  34  et  suiv. 
A4de  UU.  Boileux,  Comment.  Cod.  Nap.,  sur 
l'art.  111;  Demanta,  Cours  analyl.,  1. 1,  n.  135 


pèce,  cet  avoué,  nonobstant  sa  déclaration 
du  15  fév.,  avai^  le  23  du  même  mois,  formé 
ojwosiU'oB  aux  qualités  de  l'arrêt; 

Sur  la  deuxième  branche,  prise  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  aurait,  à  tort,  reconnu  va- 
lable la  signiCcaiion  du  21  mars  1867,  bien 
que  l'exploit  ne  mentionnât  pas  la  remise  de 
la  copie:  —  Attendu  que  la  nullité  prise -de 
ce  que  l'exploit  n'aurait  pas  mentionné  la 
remise  de  la  copie  n'a  pas  été  proposée  de-i 
vantlesjngesdu  fond;  que,  dès  lars,  lemojtea 
en  sa  deuxième  branche  est  non  recevatile 
comme  moyen  nouveau;  — Attendu,  au ciir- 
ptus,  que,  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué,  les 
mots  :  iignifié  copie  du  prêtent,  expriment 
sullisamment  que  la  copie  a  été  remise;  — 
Rejette,  etc. 

Dm  4  août  1868.  — Ch.  req.— MM.  Bob-t 
Jean,  prés.;  Dagallier,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gen.  (coacl.  conf.);  Hamot,  av. 


CASS.  -WQ.  13  août  1S68. 

!•  DoHiau  tLV ,  SiGirmcATioif ,  Csotx.  — 
2*  Exploit  ,  Dokiciib    mconne ,  Siflm- 

PICATKMt. 

1  °  L'élection  de  domicile  pour  rexéewtion 
d'un  acte  n'enlève  p(u  au  créancier  la  faculté 
de  tignifier  ses  actes  de  poursuite  au  domiciU 
réel  du  débiteur,  surtout  si  l'élection  a  « 
lieu  dans  Cinlérét  du  créancier  (i).  (C.  Nap., 
m.)  . 

2'  Au  cas  oti  wnindiviâu  a  quitté  ton  do- 
micile tans  faire  connailre  ta  nouvelU  réti- 
denee,  let  tigni/teaiiont  qui  lui  sont  faites 
p<!uvenl  et  doivent  Cilre  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'art.  69,  ».  8,  C.  proc,  spécial 
aux  individus  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  en  France  (3).  (C.  proc,  &9,68et  69, 
0.8.) 

(Conbarel  de  Leyvai  C.  Blatin^Iaaeîller.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  25  mars  1853, 


Ms,  1;  Taulier,  Tliéor.  Cod.  eiv.,  t.  1,  p.  IfltS; 
Mourlon,  Répét.  ier.  {l"exam.),  n.  318;  Zachariie, 
cdit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  }  88,  p.  121;  Anbry 
et  Raa,  d'après  Zacharise,  t.  1,  {  146,  p.  827; 
Demolombé,  t.  1,  n.  376. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Paris,  8  mars  1880  (P, 
1861.111);  Cass.  31  janv.  et  19  juin  1866  (p. 
1866.246  et  883.— S.1866.1.92  et  324),  et  tes 
renvois.  —  Dans  une  espèce  où,  comme  ici,  fl  y 
avait  eu  élection  de  domicilo  pour  l'exécntioa 
d'un  acte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  8 
fév.  1844  (S.1845!i'.9ï)  a  jugé  que  si,  au  mo- 
ment des  poursuites,  le  domicile  réel  du  débiteur 
est  inconnu  au  créancier,  c'est  au  domicile  élu  qofl 
doivent  être  signiGés  les  actes  de  poursuites,  et 
que  la  sigoification  qui  en  serait  faite  an  parquet, 
suivant  le  mode  indiqué  par  fart.  69,  C.  proc., 
est  nulle  et  sans  eCTet.  5û:,  MIT.  Massé  et  Yergë 
sur  Zachatiae,  t.  1,  {  88,  note  8,  p.  121. 

98. 
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déposé  aux  minutes  de  M*  Mollie,  notaire  à 
Clermont-Ferrand,  les  époux  Boncbatel 
vendirent  au  sieur  Combarel  de  Leyval  un 
corps  de  domaine,  moyennant  le  prix  de 
8S,000  fr.,  payable  dans  cin^  ans.  Il  était  dit 
dans  l'acte  que,  pour  son  exécution,  domicile 
était  élu  en  l'étude  de  M"  Mollie.  Le  sieur 
Blalin-Hazeiller ,  cessionnaire  du  prix  de 
vente,  n'ayant  pu  en  obtenir  le  paiement,  a 
fait  signifier,  le  29  août  1866,  un  comman- 
dement au  sieur  Combarel  de  Leyval,  en  son 
domicile  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eu- 
gène, n.  118.  L'huissier  explique  dans  l'ex- 
ploit que  s'étant  présenté  à  ce  domicile,  le 
concierge  lui  avait  déclaré  que  le  sieur  Com- 
barel de  Leyval  avait  déménagé  depuis  envi- 
ron neuf  mois,  et  qu'on  ne  connaissait  ni 
son  domicile  ni  sa  résidence  actuelle.  En 
conséquence,  l'huissier  déclare  qu'il  a  affiché 
copie  de  l'exploit  à  la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  et 
remis  semblable  copie  au  parquet  du  procu- 
reur impérial.  —  Le  sieur  Combarel  de  Ley- 
val, se  disant  encore  domicilié  boulevard  du 
Prince-Eugène,  n.  118,  a  demandé  la  nullité 
du  commandement,  comme  n'ayant  été  signi- 
fié ni  au  domicile  élu  dans  l'acte  consiiiutif 
de  la  créance,  ni  au  domicile  réel,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  68,  C.  proc. 

20  fev.  1867, jugement  du  tribunal  d'Issoire 
qui  rejette  l'opposition  par  les  motifs  suivants: 

—  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  le  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière,  en  date  du  29  août  1866, 
n'aurait  pas  été  signifié  à  Combarel  au 
domicile  élu  en  l'étude  de  M*  Mollie  :  —At- 
tendu que  l'élection  dedomlcileestunefacilité 
de  plus  accordée  pour  l'exécution  d'un  acte, 
et  n'a  nullement  pour  but  ni  pour  eflet  d'en- 
lever au  créancier  les  moyens  ordinaires 
d'exécution  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ; 

—  Attendu  que  le  commandement  qui  doit 
précéder  la  saisie  immobilière  peut  assuré- 
ment, comme  mesure  préparatoire  de  la 
poursuite,  être  fait  au  domicile  élu  par  le  dé- 
,Siteur  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance; 
mais  que  c'est  là  une  faculté  laissée  au  créan- 
cier; —  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'é- 
lection de  domic^e  faite  par  un  débiteur 
n'ôtepas  au  créancier  le  droit  d'assigner  au 
domicile  réel,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la 
convention  que  l'élection  de  domicile  a  eu 
lieudans  l'intérêt  seul  du  débiteur;— Attendu 

Î[ue,  dans  l'espèce,  et  au  moment  de  la  con- 
ectiou  de  l'acte,  l'élection  de  domicile  dans 
une  étude  de  Clermont  était  évidemment 
faite  dans  l'intérêt  des  époux  fioucbatel,  qui 
habitaient  cette  localité  \we  partie  de  l'an- 
née ;  —  Attendu  que  le  lieu  du  domicile  réel 
de  Combarel,  au  moment  des  poursuites  de 
1866,  se  trouvait  indiqué  par  lui  dans  divers 
actes  comme  étant  à  Paris,  boulevard  du 
Prince-Eugène,  n.  118;  que  c'est  là  que  Bia- 
tin,  cessionnaire  de  Bouchatel,  a  essayé  de 
le  toucher  par  son  commandement  du  29 
août  1866  ;  que  c'est  encore  là  que  Combarel, 
dans  son  opposition  aux  poursuites  du  2  fév. 


1867.  se  dit  encore  domicilié  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Iliuissier  Me- 
net  s'étant  présenté  au  n.  118  du  boulevard 
du  Prince-Êo^ène,  il  lui  a  été  répondu  que 
Combarel  avait  déménagé  depuis  depuis  neuf 
mois,  sans  laisser  sa  nouvelle  adresse;  d'où 
il  est  résulté  que  l'huissier,  ne  connaissant 
aucun  autre  domicile  ou  résidence  de  Com- 
barel, a,  conformément  à  la  loi,  remis  la  co- 
pie au  parquet  du  tribunal  de  la  Seine  ;  — 
Attendu  que  ce  commandement  est  régulier; 
qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  ;  —  Que  Combarel,  avant  le 
commandement,  s'est  dit  domicilié  boulevard 
du  Prince-Eugène,  n.  118  ;  qu'il  se  dit  en- 
core aujourd'hui  domicilié  au  même  endroit; 
et  que  si,  lorsqu'on  se  présente  à  ce  domi- 
cile, il  fait  répondre  qu'il  est  déménagé  de- 
puis longtemps  sans  laisser  son  adresse,  il  y 
a  là  un  de  ces  artiflces,  une  de  ces  malices, 
auxquels  les  tribunaux  ne  doivent  aucune 
indulgence,  et  qui  ne  peuvent  servir  de  fon- 
dement à  une  demande  en  nullité  de  pour- 
suites ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel;  mais,  le  15  juin  1867,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Riom  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu^  en  ce  qui  touche  l'ir- 
régularité prétendue  du  commandement  du 
19  août  1866,  qu'aux  termes  de  l'art.  111,  G. 
Nap.,  le  commandement  pouvait  être  notifié 
au  domicile  réel  du  sieur  Combarel,  bien 
qu'en  1853,  il  y  eût  eu  élection  de  domicile 
en  l'étude  de  M*  Mollie  pour  l'exécution  du 
contrat  de  vente  ;  que  le  domicile  a  été  re- 
cherché et  qu'il  a  été  répondu  à  l'huissier  in- 
strumentaire  que  le  sieur  Combarel  avait  dé- 
ménagé j  que  le  domicile  réel  du  sieur  Com- 
barel n'étant  pas  connu,  l'huissier  a  procédé 
régulièrement  en  notifiant  au  parquet  dans 
les  formes  prescrites; — Par  ces  motilset 
par  ceux  exprimés  au  jugement  dont  est 
appel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Comba- 
rel de  Leyval,  pour  violation  des  art.  111, 
C.  Map.,  et  68,  C.  proc,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  69,  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  un  comman- 
dement signifié  au  domicile  réel  du  débiteur, 
alors  qu'il  y  avait  eu  éleciion  de  domicile 
pour  I  exécution  de  l'obligation  ;  et  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  déclaré  que  la  signifi- 
cation avait  dû  être  faite  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'art.  69,  au  lieu  de  l'être 
dans  celle  prescrite  par  l'art.  68,  alors  que  le 
domicile  réel  n'était  pas  inconnu. 

ABEfiT. 

LA  COUR  ;  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art. 
111,  C.  Nap.,  impliquent  avec  évidence  que 
le  droit  de  faire  au  domicile  élu  dans  un  acte 
les  significations  relatives  à  cet  acte,  est  une 
pure  faculté  dont  on  peut  ne  pas  user  et  non- 
obstant laquelle  il  est  toujours  permis  de 
faire  les  significations  au  domicile  réel,  sur- 
tout quand  il  est  déclaré  par  les  juges  du 
fond,  comme  cela  existe  dans  l'espèce,  que 
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l'élection  originaire  «le  domicile  a  eu  lieu,  non 
dans  l'intérêt  du  débiteur  qui  plus  tard  a 
recules  significations,  mais  dans  le  seul  inté- 
rêt du  créancier  dont  ces  significations  éma- 
nent ;  —  Aiiendu  que  dans  les  divers  actes 
de  la  procédure  et  notamment  dans  l'opposi- 
tion du  2  fév.  1867,  le  sieur  Combarel  de 
Leyval  a  déclaré  que  son  domicile  réel  était 
établi  à  Paris,  boulevard  du  Prince  Eugène, 
n.  118; — Attendu  que  l'arrêt  attaque,  en 
décidant  que  le  commandement  du  29  août 
1866  avait  pu  être  notifié  an  domicile  réel  du 
demandeur  en  cassation,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  la  deuxième  branche  do  moyen  :  — 
Attendu  que  l'huissier  chargé  de  notifier  le 
commandement  du  29  août  1866,  s'éUnt 
présenté  au  domicile  réel  du  débiteur  me- 
nacé de  saisie  immobilière ,  il  lui  a  été  dé- 
claré par  le  concierge  de  la  maison  que  Corn- 
Inrel  de  Leyval  avait  déménagé  depuis  neuf 
mois  et  qu'on  ignorait  sa  résidence  actuelle  ; 
qu'en  cet  état,  la  signification  pouvait  et  de- 
vait être  faite  dans  la  forme  déterminée  par 
le  n.  8  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  c  est  par  artifice  que  le 
demandenr  en  cassation  dissimulait  son  véri- 
table domicile  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  août  1868.  —  Ch.  req.  —MM.  Bon- 
jean,  pré8.;Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concf.  conf.);  Bozérian,  av. 


CASS.-UQ.  1»  juillet  1868. 

Usage  fobbstibb,    Pkbuye,    DtPAissincB, 
Pkaiub,   Sbrvitddb,   Phbschiption. 

Longue  des  titret  itablùsent  qu'une  prai- 
rie/bien  qtf  entourée  d'une  forêt  ioumite  à 
des  droits  éCusage,  ne  faisait  point  partie  du 
sol  de  la  forêt  A  l'époque  où  ces  droits 
ont  iti  constitués,  les  usagers  ne  sauraient 
opposer  à  la  preuve  résultant  de  ces  titres 


(1)  De  simples  présomptions,  qui  ne  sont, 
après  tout,  qne  des  preaves  indirectes,  ne  peu- 
vent effectivement  prévaloir  contre  la  preuve  di- 
recte d'an  fait.  En  tout  cas,  dès  qne,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'une  constatation  matérielle,  la 
préférence  que  le  juge  donne  à  un  genre  de  preuve 
ptntèt  qn'à  nn  autre,  constilae  une  appréci.-ition 
de  fait,  et  ne  saurait,  dès  lors,  jamaisdégénérer  en 
violation  de  la  loi.  Cela  est  de  toute  évidence. 

(S)  Bien  que  généralement  regardés  comme  des 
servitudes  discontinnes  et  non  apparentes,  les 
droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  sont,  aux 
termes  de  rart.  636,  C.  Nap.,  régis  par  des  lois 
particulières.  Aussi,  la  question  de  savoir  si  ces 
droits,  malgré  les  circonstances  qui  les  caractéri- 
sent, échappent  aux  dispositions  de  l'art.  691 
du  même  Code,  et  sont,  dès  lors,  susceptibles  de 
s'acquérir  par  la  prescription,  est  fort  controver- 
sée. V.  ilép.  gén.  Pal.  etSupp.,y*Vtages  (forêts), 
n.  SSî  et  suiv.;  Table  gin.  Devill.  et  Gilb.,  v« 
Usage  forestier,  n.  72  et  suiv.;   Table  âicenn'.. 


des  présomptions  tirées  de  l'état  des  lieux  et 
de  la  possession  où  ils  seraient  d'exercer 
leurs  droits  dfusage  aussi  hien  sur  la  prairie 
que  sur  la  forêt  (1). — Rés.  par  la  Cour  imp. 
Un  droit  de  déjpaissanee  sur  un«  prairie 
constituant,  non  un  droit  d^uiage,  mais  utte 
servitude  discontinue,  l'existence  n'en  peut 
être  établie  que  par  titre  (2).  (C.  Nap.,  636 
et  691.) 

(Comm.  de  Luscan  C.  époux  de  Goulard.) 

Le  28  août  186S,  entre  la  commune  de 
Luscan,  d'une  part,  qui  réclamait  des  droits 
d'usage,  notamment  un  droit  de  dépaissance^ 
sur  la  forêt  de  Gez-Luscan  et  la  pelouse  ou 
prairie  de  Ségalas,  sise  au  milieu  de  la  fbrét, 
et,  d'autre  part,  les  époux  de  Goulard,  pro- 
priétaires de  ces  immeubles,  il  est  intervenu 
une  transaction  par  laquelle  ceux-ci  recon- 
naissaient définitivement  tous  les  droits  pré- 
tendus sur  leur  forêt,  et  éventuellement  le 
droit  de  dépaissance  sur  la  prairie,  «  s'il 
vient  à  être  établi  que  ce  dernier  terrain  eSt 
une  dépendance  de  la  forêt  :  point  sur  lequel 
ils  font  toutes  réserves  contraires.  »  —  Ce 
point  est  devenu  depuis  l'objet  d'une  con- 
testation qui  a  été  portée  devant  le  tribunal 
de  Saint-Gaudens. 

Le  13  août  1866,  jugement  de  ce  tribunal 

Îui,  avant  de  staluersurles  conclusions  ten- 
ant à  faire  déclarer  que  la  pelouse  ou  prai- 
rie de  Ségalas  fait  ou  non  partie  des  terri- 
toires soumis  an  droit  An  dépaissance  de  ta 
commune,  admet  celle-ci  à  prouver,  tant  pai 
titres  que  par  témoins,  devant  un  magistrat 
enquêteur,  qu'elle  était  en  possession,  an  mo- 
ment de  l'introduction  de  l'instance,  de  faire 
paître  en  tout  temps  les  herbes  de  la  pelouse 
de  Ségalas,  conraie  celles  de  toutes  les  an- 
tres pelouses  et  vacants  des  montagnes  et 
forêts  de  Gez-'Luscan. 

Appel  par  les  époux  de  Goulard  ;  et,  le  25 
mars  1867,  arrêt  die  la  Cour  de  Toulouse  qui, 
réformant,  déclare  que  la  prairie  de  Ségalas, 


eod.  verb.,  n.  7.  V.  encore  Cass.  26  nov.  1867 
(P.1867.1110.—S.1867. 1.416). —  Mais  la  con- 
troverse ne  peut  s'élever  que  si  la  servitude  frappe 
sur  des  bois  et  forêts,  et  non  lorsqu'elle  frappe  sur 
on  sol  affecté  à  un  genre  tout  autre  de  culture,  no- 
tamment sur  des  prairies  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
droit  d'usage  n'étant  plus  de  ceux  qui  sont  régis 
par  des  lois  particulières,  se  trouve  naturellement 
soumis  an  principe  proclamé  dans  l'art.  691,  d'a- 
près lequel  les  servitudes  diacontinnes,  apparen- 
tes on  non,  ne  peuvent  s'établir  qne  par  titres. 
— V.  toutefois,  en  ce  qui  toncbe  un  droit  de  pa- 
cage dans  une  lande,  Angers,  18  août  1843  (P. 
1843.2.829.— S.1843.2.63B,  et  la  note).  Il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait, 
non  d'une  grasse  pâture,  comme  dans  notre  es- 
pèce, mais  d'une  vaine  pâture,  et,  à  ce  titre,  l'u- 
sage ou  la  possession  immémoriale  snl&sait  pour 
en  établir  l'existence  :  L.  28  sept.  1791,  tit.  1, 
.seet.  4,  art.  3. 
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séparée  de  tout  temp&  et  distincte  d'avec  la 
forêt  de  Liiscan,  se  trouve  affranchie  des 
droits  de  pâturage  concédés  à  la  commune 
snr  le  sol  forestier  seulement.  Celle  décision 
est  ainsi  motivée  :  —  «  Atiendu  qu'à  la  suite 
des  reconnaissances  passées  entre  lacom- 
nnne  de  Luscaa  et  les  époux  de  Goulard, 
le  liilge  engagé  entre  eus  ne  peut  plus  avoir 
pour  objel,  en  ce  qui  touche  la  prairie  de 
Sé(^las,  que  la  question  de  savoir  si  cette 
prairie  doit  être  considérée  comme  une  dé- 
pendance de  la  forêt  de  Luscan;  que  cette 
question  se  traduit  en  celle  que  les  époux  de 
Goulard  soulèvent  avec  plus  de  précision, 
lorsqu'ils  prétendent  que  le  terrain  appelé 
aujourd'hui  prairie  de  Ségalas  était  occupé 
autrefois  par  une  métairie  du  même  nom  et 
par  les  terres  lahourablesqui  lacomposaient; 

—  Attendu  que  l'existence  de  la  métairie  de 
Séj;alas  est  attestée,  soit  par  l'acte  de  dé- 
nombrement du4avriH663qui  lameDlioua& 
eipressément,  soit  par  l'état  des  lieux;  — 

—  Attendu  que  l'existence  de  cette  prairie 
de  Ségalas  en  dehors  du  sol  foresixer  est 
également  atiesiée,  soit  par  le  boisage  de 
1683,  soit  par  les  baux,  quittances  et  autres 
pièces  qui  prouvent  que  les  propriétaires  de 
Luscan  ont  toujours  afferme  la  prairie  de 
Ségalas....;  —  Attendu  que  ce  terrain,  dont 
les  documents  de  la  cause  font  ainsi  connaî- 
tre l'origine^  la  transformation  et  la  conte- 
nance, représente  une  propriété  séparée  du 
iMis  de  Luscan  et  non  soumise  aux  droits 
d'usage  dont  ils  sont  grevés  ;  que,  par  con- 
séquent, aucun  droit  de  dépaissance  n'a  pu 
s'y  établir  à  l'aide  d'une  prescription  quel- 
conque, et  qu'il  est  inutile  de  rechercher  par 
suite  de  quel  abus  ou  de  quelle  tolérance  les 
troupeaux  de  Luscan  se  sont  souvent  mêlés 
i  ceux  des  communes  voisines  sur  la  prairie 
de  Ségalas  ;  —  Attendu  que,  pour  se  sous- 
ti^ire  aux  conséquences  des  juslificaLions 
faites  par  les  époux  de  Goulard,  il  ne  suffit 
pas  à  la  commune  de  Luscan  de  supposer 
q«eie  terrain  de  Ségalas  aurait  été  abusive- 
goient  distriait  du  sol  forestier  depuis  l'épo- 
que reculée  où  des  dfuits  de  dépaissance  y 
ont  été  concédés  à  ses  habitants  ;  que  ladite 
commune, dépourvue  de  l'acte  de  concession 
que  son  hypothèse  implique,  ne  peut  y  sup- 
pléer à  l'aide  des  présom|)tions  qu'elle  invo- 
que et  qu'elle  prétend  faire  résulter  de  ce 
que  le  terrain  de  Ségalas  est  exigu  et  d'un 
accès  difficile,  de  ce  qu'il  est  sans  doute  con- 
fondu dans  lesmontagnes,  bois  et  vacants...; 
—  Attendu  qu'à  ces  diverses  présomptions, 
la  commune  de  Luscan  ajouterait  vainement 
celles  qu'elle  veut  aussi  l'aire  résulter  de  ce 
que  les  habitants  sont  actuellement  en  pos- 
session du  droit  de  dépaissance  qui  lui  est 
dénié  sur  la  prairie  de  Ségalas  ;  qu'il  est 
maintenant  certain  que  celte  prairie  coi^ti- 
tue  une  propriété  indépendante  de  la  furet 
de  Luscan,  seule  soumise  à  des  droits  d'usage 
au  proHi  de  la  commune  ;  que,  ce  point  une 
fois  établi,  la  véritable  question  du  procès 
se  trouve  dès  à  présent  résolue,  sans  qu'il 


soit  besoia  de  procéder  à  aucune  eac^éte 
au  profit  d'une  servitude  qui  se  peut  êtte  a«- 
quise  paf  aucune  pr««eriptioD,  aux  leraws  4e 
iVt.  691,  C.  Nap.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Gomanoiie  de 
Luscaa  pour  violation  et  fausse  applicaliua 
des  art.  691,  695,  iUi,  1348, 135(»  et  1351, 
C.  Nap.,  en  ce  que,  s'agissant,  dans  l'eS' 
pèce,  de  savoir  si  une  prairie  eaviroonée 
de  toutes  parts  par  uue  forêt  soumise  à  des 
droits  d'usage  au  profit  d'une  commune,  se 
faisait  poiot  partie  de  celte  forêt  à  l'époque 
de  rétablissement  de  ces  droUs,  l'arrêt  at- 
taqué, sans  méconnaître  l'intérêt  que  la 
commune  aurait  à  prouver  ce  fait,  a  ntme 
de  s'arrêter  aux  présoniplions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  dont  celle-ci  se  pcé> 
valait,  en  décidant  qu'une  seule  preuve  pour 
vait  être  admise,  à  savoir  le  litre  même  por- 
tant concessioa  des  droits  d'usage. 

ABKÈT. 

'  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  pour  déclarer 
que  la  pelouse  ou  prairie  de  Ségalas  ne  bit 
pas  parli«delaforéide  Luscan,  souraiseaux 
droits  d'usage  de  la  commune,  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  sur  le  boisage  de  1683,  surdes  baux, 
quittances  et  autres  pièces  desquelles  U  ré- 
sulte que  la  prairie  de  Ségalas  a  toujours  été 
affermée  par  les  propriétaires  de  Luscaa; 
que  ces  motifs  constituent  une  appréciation 
de  fait  qui  ne  saurait  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ; — Attendu  que 
les  droits  d'usage  sur  une  prairie  constituent 
«ne  servitude  discontinue  régie  par  le  droit 
commun  de  fart.  691,  C.  Nap.,  et  qui,  en 
conséquence,  ne  peut  être  prouvée  que  par 
titre;  que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit «|ue  l'ar- 
rêt attaqué  a  repoussé  la  preuve  oAaite  par 
la  commune;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  juin.  18C8.-p.Ch.  req.— MM.  fiaa- 
jean,  prés.;  Anspacb,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


CASS.-BEQ.  14  iaillct  18««. 

Louage  d'ouviiage  ,  Sous-entrkprbrboii  , 
Action  directs. 
L'action  qw  l'art.  1798,  C.  Nap.,  confère 
aux  ovvrien  qui  ont  été  employétà  du  ou- 
vraget  faits  i  l'entreprise,  contre  le  maitre 
de  cet  ouvrages,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  doit  à  l'entrepreneur,  n'appartient 
qu'aux  ouvriers  proprement  dits  ;  elle  ne 
peut  être  exercée  par  celui  qui  a  agi  comme 
tous-entrepreneur  [\). 

(Allemand  C.  Cazier  et  autres.) 

Le  sieur  Allemand,  prétendant  qu'il  avait 
exécuté  des  travaux  de  ierrasseiueat..pQui:  le 

(1)  Ce  point  est  constant.  V.  Cass.  IL  nov. 
1807  (P.18Ô7.U57.—S.1867. 1.489);  Paris,.JÎ 
août  1867  («tpro,  p.  713),  elles  noies. 
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compte  de£  sieurs  Carier  et  aotres,  eolre- 
pMoeuffi  de  wao&anerie,  a  ionaé  coirive 
eux  UM  demande  «n  paieimnt  -de  8,800  fir. 
pour  prix  de  oef  4ravattt. 

Le  7  sept.  1866,.iqgeiaent  da  tribunal  de 
commerce  «ie  la  6eine  qui  repousse  la  de- 
mande.par  lesmoUrs  suivaatS':  —  «  Aitenda 
qu'il  résulte  des  explication»  données  ^  la 
barre  que  les  défendeurs  ont  sous-traité  les 
travaux  avec  an  sieur  Dussol  d'Hérand,  le- 
quel a  sous-traité  avec  un  sieur  Renard,  qui, 
M-méme,  a  sous-traité  avec  Allemaad:  — 
Attendu  que  Allemand  ne  peut  justifier  dW 
cnn  traitedirectementpasseenlrehiielCaxier 
etooD&orts;  —  Qu'en  conséquence  il  l'estsle 
aucun  lien  de  droit  entre  ces  derniers  et 
AUeraand  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer 
celui-ci  non  recevable  en  ce  chef  de  de- 
mande; —  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
—  Attendu  que  si  Allemand  s'appuie  sur  les 
termes  de  l'arL  17SS.,  C.  Nap.,  pour  demau- 
der  à  Cazier  et  consorts  le  solde  de  ce 

âui  lui  est  dû,  il  ressort  des  tormes  mêmes 
e  cet  article  qu'il  n'est  applicable  qu'ans 
ouvriers  et  non  pas  aux  sous-entrepreneurs, 
qualité  prise  par  Allemand  lui-même;  d'oùt-il 
soit  qu  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  également 
mal  fondé  en  sa  demande  de  ce  chef.  » 

Afpel  par  le  sieur  Àtlemand  ;  mais,  le  26 
avr.  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  — ^ur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  l'appelant  aurait  été  mis  en  «euvre 
directement  par  les  intimés  :  —  Adaptant  les 
motifs  des  premiers  juges;-— Sur  le  moyen 
tiré  de  l'art.  1798,  C.  Map.,  et  du  décret  du  26 
pluv.  an  3  :  —  Considérant  que  ces  disposi- 
tions ne  s'appliquent  pas  à  rappelant  ayant 
agi  comme  entrepreneur  ;  que  cette  distinc- 
tion résulte  de  la  combinaison  des  arU  1798 
et  1 79d,  C.  Nap .  ; — Adoptant  au  surplus  sur  ce 
chef  les  moiiCs  des  premiers  juçes  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  les  intimés  auraient 
profilé  des  travaux  exécutés  par  l'appelant 
et  devraient,  dès  lors,  en  payer  le  prix  :  — > 
Considérant  que  lesintimés  soutiennent  avoir 
payé  les  prétendus  iravani  faits  par  l'appe- 
lant; que  cel(ti-Gi  ne  fait  pas  la  preuve  con- 
traire; que,  dans  tous  les  cas,  il  n'étakbiit 
entre  lui  et  les  intimés  aucun  lien  de  droit 
qui  oblige  ceux-ci  au  paiement  qu'il  ré- 
clame, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1371,  1375,  13lt»,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  subsi- 
diaire qui  lui  «tait  soumise,  bien  que  cette 
demande  eût  pour  objet  des  travaux  exécutés 
par  le  demandenr  tout  au  moins  à  titre  de 
quasi-contrat. 

ABBfrr. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  déclaré, 
par  l'arrêt  attaqué,  «  que  Allemand  n'établit 
entre  lui  et  les  intimés  aucun  lien  de  droit 
qui  oblige  ceux-ci  au  paiementqu'il  réclame  »; 
qu'en  repoussant  par  ce  motif  la  demande 
do  sieur  Allemand,  l'arrêt  u'a  fait  qu'une 
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juste  ai^lication  del'aH.  131 5,  C.  Nap., 'por- 
tant que  cekii  qui  réclame  J'exéciaien  d'une 
obligaiiofl  doit  la  prouver;— ^e  IWréi  tt'au* 
rait  pu,  d'aiUeure,  sans  vioîer  l'arL  -1798, 
reconnaître  a  on  sous-entrepreneur  l'aetioB 
directe  qu'il  accorde  exeeptionnellementsux 
ouvriers  pour  leur  salaire  ;  —  R^ette,  ew. 

Du  14  juin.  ^868.  —  Cit.  req.  —  Mit.  «ton- 
jean,  prés.;  Tardif  rapp.;  Saury,  av.  gén. 
(oon«l.  oonf.);  Miiaetel,  «v. 


GltSS.-kn}.  IS  Jufat  !•««. 

SfÊnMvmn  bt  vttm,  CotnrhAt  de  mxuM, 
RtviNGSj  Capitàlibatios  . 

Eit  valabU  la^aut$  d'un  amlreU  de  mit' 
riage  par. laque  lie  leefuluTs'épou»,  adopUuU 
le  r^^ni«  Aela.êèparalion  debitm»,  slipuletU 
que  iee  revenu*  de  la  femme  rettét  libre»,  U- 
ducHon  faite  de  m  contriàution  (fixée  4  un 
liere)  aux  ehargu  dumétuige,  «nnM  que  de 
»et  dipeneee  pereonneUee  et  d'entretie»^,  ee- 
Tont  capitalitét  à  la  fin  de  chaque  année 
entre  let  maine  du  mari,  fui  en  comptera 
l'intMtà  S  p.  100  par  on  (1).  (C.  Nafw, 
1154, 1387  et  1539.) 

■Dèt  lore,  ti,  poetérieuretnent  au  mariage  , 
la  femme  a  donné  au  mari  i(n«  procHraiion 
générale  pour  ï adminitlration  de  tee  bien*, 
eelm-ci  doit  être  oon»titué  d'année  en  annéa, 
jutqu'àla  diuolution  du  mariage,  débiteur 
de*  revenu*  de  ta  femme  avec  capitalieation  • 
déduction  faite  de  la  part  de  cet  revenu* 
ageclie  «Mai  dépente*  convenue*  (3). 

Peu  importe  qm  èa  quoit~part  dont  la 
femme  pouvait  ditpa*er  pour  *e*  dépentes 
pertonneUee  t«it  reelée  provitoèrement  in- 
certaine, ti  elle  a  été  uiiériewrement  fixée 
tur  de*  baee*  eueeptée*  d'un  commun  accord 
par  le*  époux  ou  leur*  repréieniant*. 

(Potier  etTurçan  C  Vlrmont.) 

Le  sieur  Virmont  a  contracté  marine  en . 
1838  avec  la  demeiseUe  Sauquaire  de  Sou- 
ligné. Leur  contrat  de  mariage  renferme  les 
stipulation»  suivames  :  Pur  l'art.  1",  lesfo- 


(1-2)  Il  est  ooDstaot,  en  principe,  que  lei  rè- 
gles du  droit  commun  relatives  à  la  Jouissance,  pat 
la  mari,  des  biens  de  sa  foniae,  soui  le  régime 
dd  la  sëparatioa  de  biens  ou  sons  le  régime  do- 
tal, peuvent  être  modifiées  par  ta  conveotioa  des 
époux  dans  les  conditions  de  l'art.  1^7  ;  et  il  a 
été  jugé  spécialement  que,  lorsque  la  femne  a. 
stipulé  fonDsllemeat  que  ie  mari  n'cMrait  la  jonis- 
sane»  de  ses  biens  qu'à  titre  de  mandataire  et 
qu'il  serait  obligé  de  rendre  compte  de  son  man- 
dat, oelai-ci  doit  restituer  à  sa  femme  la  iotalité 
des  revenus  par  lui  .perçus.  V.  Mots,  17  aoAt 
1868  (P. 1858.906.— S.l»69.2.4»),  et  les  auto- 
rités citées  en  note. — L'arrât  qn«  nous  recueillons 
présente  on  intérêt  réel  en  ce  qu'il  déclare  valable 
la  clause  qui  soumet  le  raati,  oon-seaJement  à  la 
restitution,  atais  à  la  eapitalisaiien  des  fruits. 
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tors  éponx  adoptent  e  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens.  L'art.  2  réserve  à  la  futnre 
l'entière  administration  de  ses  biens  meu- 
Mes  et  immeubles  et  la  jouissance  de  sesre* 
Tenos.  Les  art.  3  et  4  l'oblij^ent  &  contri- 
bner  aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concnp- 
rence  du  tiers  de  ses  revenus.  Elle  devra 
prélever  les  sommes  nécessaires  pour  son 
entretien  personnel  sur  lesdeuz  autres  tiers. 
Enfin,  il  est  dit  que,  déduction  faite  de  la 
contribution  de  la  femme  aux  charges  du 
ménage,  de  ses  dépenses  d'entretien,  et  des 
autres  dépenses  qu  elle  est  libre  de  faire  à 
sa  convenance,  ce  qui  restera  libre  sur  les 
revenus  de  la  femme  sera,  à  la  fin  de  chaque 
année,  capitalisé  entre  les  mains  du  futur 
éponx,  qui  lui  en  comptera  les  intérêts  à  rai- 
son de  0  p.  100  par  an.— En  1824,  la  dame 
^rmont  a  donné  à  son  mari  une  procuration 
avec  les  pouvoirs  les  plus  généraux  et  les 
plus  étendus,  de  régir,  gouverner  et  admi- 
nistrer tous  les  biens  qu'elle  possédait  et  qni 
pourraient  loi  advenir.—  En  1828,  le  sieur 
Virmont  ayant  fait  abandon  de  biens  à  ses 
créanciers ,  une  liquidation  eut  lieu,  à  la- 
quelle la  dame  Virmont  a  été  admise  pour 
nne  somme  de  18,000  fr.  qu'elle  prétendait 
loi  être  due  pour  balance  du  boni  de  ses  re- 
venns,  après  dédnciion  faite  des  charges  du 
ménage  et  de  ses  dépenses  personnelles. 

Le  sieur  Virmont  est  mort  en  1864,  lais- 
sant deux  fils  et  sa  femme,  légataire  de  la 
qootité  disponible.  Lors  de  la  liquidation  qui 
eut  lien,  les  héritiers  ont  reconnu  que  la 
saccession  était  comptable  envers  la  dame 
Virmont,  conformément  à  l'art.  4  du  contrat 
de  mariage,  de  la  part  des  fruits  à  elle  appar- 
tenant non  employée  à  ses  dépenses  per- 
sonnelles on  aux  charges  du  ménage,  ainsi 
que  des  intérêts  de  ces  fruits.  Le  20  juill. 
1864,  la  dame  Virmont  a  pris  inscription 
pour  la  conservation  de  ses  droits  sur  les 
'  biens  dépendant  de  la  succession,  et  a  fait 
ensuite  prononcer  la  séparation  des  patri- 
moines. La  liquidation  effectuée  d'après 
les  bases  ci-dessus,  lui  a  attribué  la  totalité 
des  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la 
saccession.  —  Cette  liquidation  a  été  plus 
tard  critiquée  par  plusieurs  des  créanciers 
des  sieurs  Virmont  fils,  qni  ont  prétendu 
qu'elle  ne  pouvait  leur  être  opposée  en  tant 

Sue  reposant  sur  la  clause  de  1  art.  4  précité 
u  contrat  de  mariage  ;  selon  eux,  cette 
clause  était  contraire  a  l'ordre  public  et  aux 
principes  sur  lesquels  doit  reposer  toute 
union  conjugale  ;  et  d'ailleurs,  fût-elle 
valable  en  elle-même,  il  aurait  fallu  tout  au 
moins  que  la  dame  Virmont  produisit  un 
compte  émanant  de  son  mari,  et  établissant 
les  recettes  qu'il  aurait  faites  et  les  sommes 
dont  elle  aurait  elle-même  disposé,  justifica- 
tion qui  n'avait  pas  eu  lieu. 

2  août  186S,  jugement  du  tribunal  de 
Baugé  qui  repousse  la  prétention  des  créan- 
ciers. 

Appel  ;  mais,  le  21  mars  1866,  arrêt  côn- 
irmatif  de  laUonr  d'Angers  ainsi  conçu: — 


«  Attendu  que  toutes  les  conventions  qui  ne 
sont  pas  contraires  anx  bonnes  mœurs  sont 
permises  pour  l'association  conjugale  (art. 
1387,  C.  Nap.),  et  que  la  clause  de  capitali- 
sation par  le  mari  des  revenus  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ;  —  Attendu  que  les  règles  du  droit 
commun  des  art.  1637,  1839,  1»77 ,  1578, 
C.  Nap.,  snr  la  jouissance,  par  le  mari,  des 
biens  de  sa  femme,  sous  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens  ou  sous  le  régime  dotal, 
peuvent  être  modifiées  par  la  convention  des 
éponx  dans  les  conditions  de  l'art.  1387;  — 
Que  si  les  art.  1577  et  1578  qui  ressentie 
régime  dotal  sont  applicables  au  régime  de 
la  séparation  de  biens,  ils  peuvent  être  in- 
voqués par  la  dame  Virmont,  pnisqn'eUe 
avait  donné  mandat  à  son  mari  d'adminis- 
trer ses  biens;  que,  si  ces  articles  ne  sont 
pas  applicables,  la  dame  Virmont  a  le  droit 
d'invoquer  la  convention  légitime  de  son 
contrat  de  mariage  et  de  sa  procuration  ;  — 
Attendu  que,  depuis  sa  procuration ,  Virmont 
a  toiicbé  tous  les  revenus  de  sa  femme,  et 
que  les  obligations  auxquelles  il  s'est  soumis 
par  le  contrat  de  mariage  et  par  la  procura- 
tion, ont  été  reconnues  par  lui  et  par  ses 
créanciers,  lorsque,  dans  l'acte  d'atermoie- 
ment du  4  juin  1828,  la  dame  Virmont  a  été 
reconnue  sans  difficulté  créancière  de  son 
mari  pour  15,000  fr.,  en  vertu  de  ces  obli- 
gations ; — Attendu  que,  malgré  la  précipita- 
tion avec  laquelle  s'est  accomplie  la  liouida- 
tion^  précipitation  que  peut  expliquer  la  si- 
tuation des  deux  fils  Virmont,  et  malgré  l'in- 
térêt qni  peut  s'attacher  à  la  réclamation 
des  appelants,  ils  ne  prouvent  pas  que  la 
liquidation  de  1864  ait  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Potier 
et  Turgan.  Le  moyen  du  pourvoi,  divisé  en 
plusieurs  branches,  éuit  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  1387, 1154, 1839, 1577etsulv., 
1129,  1094  et  1395,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  considéré  comme  vala- 
ble nne  clause  par  laquelle  un  mari  s'enga- 
geait k  servir  l'intérêt  à  5  p.  100  des  revenus 
que  sa  femme  n'aurait  pas  dépensa,  en 
capitalisant  annuelleilent  les  intérêts.-— On 
soutient  qu'une  pav^Ue  clause  d'anato- 
cisrae  conventionnel r  'évidemment nulle, 
alors  surtout  que  Irj^ation  sur  laquelle 
elle  vient  se  gredin*  est  à  peu  près  in- 
définie, le  mari  devant  toujours  tenir  sa 
caisse  ouverte  à  des  revenus  dont  il  ne  pou- 
vait calculer  à  l'avance  quel  serait  le  chiffre, 
et  n'ayant  aucun  moyen,  durant  le  mariage,- 
c'est-a-dire  pendant  une  période  de  temps 
tout  à  fait  indéterminée,  de  se  libérer  d'une 
dette  qui,  par  l'accumulation  des  revenus, 
devait  devenir  tout  à  fait  écrasante. 

ABaii. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art. 
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4387, 1184, 1S39, 1877  etsniv.,  C.  Nap.  :— 
Attendu  cjo'auii  termes  de  l'art.  1154,  C. 
Nap.,  les  intérêts  échus  des  capitaux  pen- 
vent  produire  des  intérêts,  pourvu  que,  soit 
dans  la  demande,  soit  dans  la  convenlion, 
il  s'agisse  d'iniéréis  dus  an  moins  pour  une 
année  entière  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1130,  même  Code,  les  choses  futures 
cuvent  être  l'objet  d'une  obligation  ;  —  At- 
tendu que  si,  d'après  une  clause  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Virmont,  mariés  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  les  re- 
venus de  la  femme  restés  libres  devaient,  à 
la  fin  de  chaque  année,  se  capitaliser  aax 
mains  du  mari,  tenu  de  lui  en  compter  les 
intérêts  à  raison  de  S  p.  100  par  an,  la  con- 
vention, bien  (]ue  se  référant  à  l'avenir, 
n'avait  pour  objet  que  des  intérêts  échus  an 
jour  de  la  capitalisation  et  dus  au  moins  pour 
une  année;  que  cette  stipulation  n'avait  donc 
rien  de  contraire  aux  articles  précités,  et 
qu'en  la  validant,  l'arrêt  attaqué  n'a  contre- 
venu à  aucune  loi; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1577,  C.  Nap., 
qui  pose  un  principe  de  droit  eommun  ap- 
plicable au  r^ime  de  la  séparation  de  biens 
comme  an  régime  dotal,  la  femme  peut  don- 
ner procuration  h  son  mari  pour  administrer 
ses  biens  parapbernaux  ;  que  la  femme  Vir- 
mont, en  conférant  à  son  mari  le  pouvoir  de 
régir,  gouverner  et  administrer  ses  biens  et 
affaires  personnelles,  n'a  fait  qu'user  d'une 
faculté  légale  et  dont  l'exercice  avait  pour  ob- 
'et  de  confirmer  la  clause  du  pacte  conjugal, 
loin  d'y  apporter  aucune  dérogation  ; 


i; 


(i)  Telle  est,  textnellement,  la  solution  qoi 
résnlte  des  termes  de  notre  arrêt  ;  mais  il  noas 
est  difficile  de  nous  rendre  no  compte  bien  précis 
de  la  véritable  portée  qu'il  eoovieal  de  loi  attri- 
bner.— LaCourde«assation  a-t-elle  entendu  poser 
en  principe  qu'au  cas  de  séparation  de  corps  les 
juges  ont  nn  pouvoir  discrétionnaire  poor  décider 
à  qui,  du  père  on  de  la  mère  doit,  selon  les  cir- 
constances, être  remis  le  soin  de  dioisir  le  par- 
rain on  la  marraine  qui  devront  tenir  l'enfant 
commnn  sur  les  fonts  baptismaux  ?  C'est  ce  que 
donnerait  à  penser  le  premier  considérant  de  l'ar- 
rêt, qui  porte  que  la  décision  attaqoée  •  n'a  fait 
qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'art. 
302,  C.  Nap.,  investit  le  juge,  ponr  tont  ce  qui 
concerne  la  garde  et  l'édacation  de  l'enfant  an  cas 
de  séparation  de  corps.  • — A-t-elle,  au- contraire, 
Tonln  dire  que  ce  choix  demeurait,  malgré  la  sé- 
paration de  corps,  nn  des  attributs  essentiels  de 
la  poissanca  paternelle,  et  que,  dès  lors,  il  ap- 
partenait nécessairement  an  père,  dont  la  volonté, 
à  cet  égard,  devait  être  considérée  comme  sonve- 
laine?  C'est  ce  qui  paraîtrait  ressortir  du  soin 
que  metY'arrêt  à  viser  l'art.  373,  même  Code, 
suivant  lequel  le  père,  pendant  le  mariage,  est 
seul  investi  de  l'autorité  paternelle,  et  à  dire  en- 
suite qu'en  remettant  an  père  le  choix  de  la  mar- 
jaine  de  l'enfant,  la  Cour  de  Paris  n'avait  fait 
•  qn'nne  exacte  application  dndit  art..  373.  •  — 
LaConr  a-(-elle,  enfln,  vonlu  exprimer  qne,  dans 


Sur  la  troisième  branche  du  moyen  :  — 
Attendu  oue  la  clause  de  capitalisation  dont 
la- validité  était  contestée  a  un  objet  certain 
et  déterminé,  puisqu'elle  eratoasse  les  r»- 
venus  de  la  femme,  déduction  faite  de  sa 
part  contributive  dans  les  dépenses  do  mé- 
nage et  de  la  somme  convenue  pour  tes 
dépenses  personnelles  ;  que  si  la  quotité  de 
la  somme  qui  faisait  l'objet  de  la  conventioa 
était  provisoirement  incertaine,  elle  pouvait 
être  et  a  été  nltérieuremenl  fixée  sur  des 
bases  que  l'arrêt  attaqué  déclare  avoir  été 
acceptées  d'un  commun  accord  par  les  deux 
époux  OH  leurs  représentants  ;...  —  Re- 
jette, etc. 

Du  18  juin  1868.— Ch.  req.  -^MM.  fion- 
jean,  prés.  ;  Massé,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conl.)  ;  Choppin,  av. 


CASS-aso.  S»  Joio  1868. 

Séparation  de  cokps.  Choix  ses  parkain 

rr  MARRAINE. 

L'arrêt  qui,  maigri  latiparation  de  corps 
prononcée  au  prcfil  de  la  femme,  et  bien 
que  l'enfant  issu  du  mariage  ait  ilé  eonfU  à 
la  garde  de  eelle-ei,  accorde  a«  mari  le  ^oisc 
de  la  marraine  de  cet  enfanl,ne  fait  queuter 
du  pouvoir  discrilionnaire  dont  (art.  302, 
C.  Nap.,  investit  le  juge  pour  tout  ce-  qui 
concerne  la  garde  et  l'éducation  de  C  enfant, 
~Et  cette  décision  souveraine  est  d'autant 
moins  attaquable,  qu'elle  n'est  qu'une  exacte 
applieeuion  de  l'art.  373,  mime  Code  (1). 

sa  pensée,  l'airêt  attaqué  se  justifiait  à  la  fois  au 
point  de  vne  de  l'art.  308  et  an  point  de  vue  de 
l'art.  373?  Cela  peut  être  ;  mais  comment  ad- 
mettre qu'il  en  soit  ainsi  ?  Il  faut  bien  remar- 
quer, en  effet,  qne  les  art.  302  et  373  s'excluent 
réciproquement,  jusqu'à  nn  certain  point,  dans 
leur  application.  Reconnaître  aux  juges  nn  pou- 
voir d^crétionnaire  pour  décider,  an  cas  du  bap- 
tême de  l'enfant  iasn  de  père  et  mère  séparés  de 
corps,  auquel  des  deux  appartiendra  le  choix  du 
parrain  ou  de  la  marraine,  c'est  nécessairement 
dire  qu'en  pareil  cas  le  principe  posé  dans  l'art. 
373  cesse  de  reeevcar  son  entièra  application. 
O'nn  antre  cAté,  justifier,  en  la  considérant  comme 
«  une  application  exacte  de  l'art.  373  •  la  déci- 
sion qui  remet  nn  tel  choix  an  père,  de  préférence 
à  la  mère,  c'est,  nécessairement  aussi,  écarter, 
pour  ce  cas,  l'application  de  l'art.  302,  et  faire 
dominer,  dans  tonte  sa  plénitude,  le  principe  qui 
reconnaît  an  père  •  seul  >  pendant  le  mariage, 
l'exercice  de  l'antorité  paternelle.  Les  art.  308 
et  373,  dont  l'un  (ait  échec,  dans  nue  certaine 
mesure,  &  cette  autorité,  et  dont  l'autre  lui  main- 
tient son  caractère  absolu  et  sonverain,  ne  sem- 
blent pas  pouvoir  servir  de  base  commune  à  la 
même  décision  ;  et  c'est  ainsi  qu'en  voulant  s'ap- 
puyer à  la  fois  sur  l'nn  et  sur  l'autre,  la  Cour 
suprême,  loin,  de  fortifier  son  arrêt,  paraîtra  sans 
dont»  en  avoir  affaibli  l'autorité. 

La  Conr  de  Paris  s'était  placée  sur  un  terrain 


Digitized  by 


Google 


Mes 


JOUiWAL  DO  PALAIS; 


(X,,.  C.  X....) 

Lm  éponx  X...  ont  été  dédtrés  séparés 
4e  corps  par  un  jaf^ment  qui  a  confié 
à  l>  dame  X...  la  garde  de  sa  fille  ini- 
Beare,  igée  de  18  mois  :  cette  enfant  n'é- 
tut  pas  encore  baptisée.  Les.  père  et 
mère  n'ayant  pu  sTentenadre  Mir  le  choix  de 
k  marraine  (la  dame  X...  désicnaitsa  mène, 
aieule  de  l'enfant —  le  sieur  X...  désignait 
n  soBur),  on  jugement  do  triixinai  de  la 
Seine  réser^  ce  choix  an  sieur  X...  et  celai 
da  parrain  i  la  daane  X.... 

Appel  de  la  dame  X...;  mais,  le  2  mars 
1867,  arrêt  conQrmalif  de  la  Coar  de  Paris 
ainsi  conçu  :  -f-  «Attendu,  qnsat  an  bapiê- 
me,  qu'il  s'agit  de  l'un  des  actes  les  plus 
graves  de  la  vie  religieuse  de  l'enfant  ;  qa'à 
cet  égard,  la  volonté  du  père,  qui  reste  in- 
vesti de  la  puissance  paternelle,  doit  préva- 
loir sur  celie  de  la  femmet,  etc.  » 

PooKTOi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  302,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  373,  même  Code.—  On  a  dit:  Si  l'art. 
373  investit  le  père,  pendant  le  mariage,  de 
la  puissance  paternelle,  il  est  généralement 
reconmi  que  ci,  par  suite  de  la  séparation  de 
corps  prononcée,  la  vie  commune  a  cessé 
d'exister  entre  les  père  et  mère,  le  principe 
posé  par  l'article  précité  fléchit  dans  son  ap- 
plication, et  que,  dans  les  conflits  qui  peu- 
vent s'élever  entre  ceux-ci  relativement  à  ce 

pins  net.  Ecartant  d'une  manière  absolue  Tappli- 
cation  de  fart.  301,  et  sans  rechercher  lequel, 
du  père  on  de  la  mère,  dana  le  choix  qn'il  pré- 
tendait faire  de  la  marraine  de  l'enfant,  servait 
le  mieux  l'intérêt  de  celui-ci,  elle  avait  décidé  eo 
principe  que  •  s'agissaol  de  l'an  des  actes  les  pins 
graves  de  la  vie  religiease  de  l^enfaot,  te  volMUé 
do  père,  qui  reste  investi  A»  la  psissanoe  pater^ 
Belle,  devait  prévaloir  sur  celle  de  la  femme.  « 
EHe  s'était  donc  boniâe  à  résoadr»  nn  point  de 
droit,  et  telle  était  si  bien  la  portée  de  son  arrêt 
que  le  poarvoi  Ini  reprocbait  préoiséaseat  d'avoir 
dootéde  sa  paissonca,  d'avoir  jugé  en  par  droit, 
lorsqu'il  y  avait  Uan  de  jagCT'  en-  fait,  d'avoir, 
enfin,  refusé  de  (aire  acte  d'aotoritë  et  d'appré- 
ciation en  s'arrètant  devant  l'expresatoa  da  la 
volonté  da  père,  nen  pas  parce  qn»  cette  vetonté 
était,  daas  l'espèce,  plBssageqnc  Mlledela niera, 
mais  uniqaemeat  parée  que  c'était  celle  d«  père, 
et  qu'à  ce  lUm,  et  en  vartn  da  l'arti  37^  elle 
était  sonveraioe  et  devait  p»é*aloif.  AasN  est-il 
aasez  difficile  de  eenprendre  colMteM,  d<UM  une 
décision  qui  ne  viao  et  n'apprécie  anonn  fait  et 
qtii  repose  vniqtiememt  sur  an  principe  da  droit, 
}a  Goor  de  eassatien  a  pn  voir  {'«tercit»  d^an 
droit  sonver^n  d'appréciatian  qoi  lai  penall'de 
justifier  cette  déoision  an  point  da  me  de  fat. 
302. 

Quant  à  la  question  rdioina  parfa  GDwd«i^- 
ris,  eRe  se  recommandait  par  sa  nonveauM  et  par 
sa  gravité,  et  il  «at  k  regreMwr  qna  la  Qamt  ée 
cassation  n«-  l'ait  pas  ^«s  nettement   abndée. 


qoi  OMcbe  anx  itrtérêts  àts  enfants  com- 
muns, c'est  k  l'autorité  judiciatre  qn'il  ap- 
partient de  prononcer.  — Or,  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d'un  cenffil  die  ce  genre  ;  il  sem- 
blait donc  que  les  magistrats  étaient  investis 
du  droit  et  qu'Us  avaient  même  pour  devoir 
d'examiner  qoclle  était,  de  la  volonté  dn 
père  ou  de  la  mère,  celle  qui,  dans  l'intérêt 
de  l'enllint  et  eu  égard  aux  circonstances 
partienlières  de  la  cause,  devtiit  prévaloir. 
Au  lien  d'agir  ainsi,  iisse  sont  arrêtés  devant 
la  volonté  du  mari  qu'ils  onteonsidérée  com- 
me tonte  puissante.  Ils  ont  dit  :  c  II  s'agit 
d'an  des  actes  les  plus  graves  de  la  vie  reli- 
gievse  de  Tenfant  ;  fa  volonté  éht  pire,  qm 
rvffe  m«M(t  <i«  la  pui$$ane»-  paHmette,  doit 
prévaloir  tw  celle  de  la  femme.»  —Gela  est- 
il  vrait  Sansdonte  l'arrêt  attaqué  a  eu  raison 
de  dire  qn'il  s'agissait,  dans  la  circonsianee 
qui  donnait  lien  au  litige,  de  fan  des  actes 
les  plus  graves  de  la  vie  religieuse  de  l'en- 
fant; il  aurait  dA  ajouter  qu'il  s'agissait  aussi 
d'un  acte  important  au  point  de  vue  de  la  fa- 
mille. D'abord,  la  mission  acceptée  sur  les 
fomts  baptismaux  établit  des  Kens  el  devoirs 
religion  etmoraux  dontil  nefoot  pasoablier 
l'importance,  et  il  est  dans  nos  mœers  de 
considérer  le  choix  des  ascendante,  it  l'effet 
de  remplir  eette  mission,  comme  nn  acte 
d'honneur  et  de  respect  comofKiHdé  par  l'an. 
371,  C:  Nap.  1>eut  le  monde,  en  effet,  est 
d'accord  pour  reconnaître  qne  cet  arUde, 
qui  porte   que  «  l'enCsnt,  ii  tout  âge,  doit 


Toutefois,  et  s'il.Bons  est  permis  d'essayer  de 
pénétrer  dans  la  pensée  intime  de  la  Cour,  nous 
dirons  qne,  par  cela  même  qu'elle  a  hésité,  ainsi 
qne  l'y  œnviait  l'arrêt  attaqué,  &  prendre  Tart. 
373  comme  seule  base  de  la  sotntion  de  la  qnes- 
tioD,  et  qn'elle  a  cru  devoir,  même  en  trouvant 
dans  cet  arrêt  la  prew»  d'une  appréciation  de 
fait  qni  ne  semble  pas  en  ressertirt  fortifier  l'in- 
voeation  do  cet  article  par  celle  de  l'art,  30t,  on 
pent  être  porté  i  penser  qne  la  tbèB«  eoasaerée  . 
par  la  Cowr  de  Paris  loi  a  paru  trop  radicale. 
Tel'  serait  aussi  notre  avis.  Le  ébùn  dn-  pamm 
et  d«  la  marraiBa  isnebe,  d'ooe-  mamère-intinM, 
sous  le  doobie  rapport  rsligie»  et  banal»,  mk 
intérèiB  de  l^enfaat  :  «e  choix  pont  inflaer  à  la 
faÏB  sor  son  présent  et  soi  son  avenir.  Or,  s'est- 
il  pas  da  principe -qw'an  eas  de  séparation  de 
corpa  des  père  et  «ère,  at  s'il  y  a:  disMntfment 
entre  enx,  tom  ce  qui  se  n^tadte-  anx  intérêts 
des  entama  «aaamnns'  est'  remia  à  fappréaiation 
des  magistrat»?'  Cest  ainsi,  et  aiitsi  senlement, 
qat'oB  évite- da  rendre  l'enfaM  i<ictiai«'d'nB»iBé- 
lioteUigeno» qui  tropeoovest,  dépara  etcPanaw, 
et  sans  saoà  des  intérêts  qn'it  s'agit  da  sanve- 
garder,  dégéaèreeaaclesde  taquinerie  et  dev«aa- 
tioa.  Ce  principe,  1»  ponrvoi  dont  adoa  repra- 
dnisgp*  les  termes  soutenait  qnil  d6rMt  être 
appliqué  an  cas  spécial  qui  nous  eecnpe,  et  il  est 
à  regretiarqne  ce  pourvoi  n'ait  pas  reçu  nae  ré- 
ponse pin*  claire  et  raoinssnjeuei  inierprétalion. 
An.  BonuanoB». 
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honneur  et  respect  k  ses  père  et  niëre,» 
s'étend  aux  ascendants.  Or,  qvand  il  s'sgit 
de  choisir  le  parrain  et  la  marraine  d'nn  en- 
flât, le  père  et  la  mère  ont  un  double  devoir 
k  rempnr  sous  ce  rapport,  en  ce  sens  qu'ils 
fftnt  ee  dioii  «on-seulenent  en  leur  nom 
persomielj  mais  aussi  an  nom  de  leur  enfant 
qui  ne  peut  pas  le  faire  lai-nrême.  Que  ré- 
sulte-t41  de  là  ?  C'est  que  la  volonté  da  père, 
dans  l'espèce,  ne  pouvait  être  con'Sid^ée 
comne  souveraine  qu'en  ce  <|ui  le  concep- 
Badt  personnellement  ;  H  pouvait  être  disposé 
à  mettre  en  oobii  le  devoir  d'honneur  et  de 
respect  qu'il  devait  remplir  envers  la  mère 
de  sa  lennne,  envers  la  grand'mère  de  son 
enfant  :  il  était  permis  de  l'en  blâmer  sans 
alla  jusqu'à  la  contrainte;  mais  qn'on  kri 
reconnftl  le  droit  absolu  de  contraindre  sa 
femme  à  ne  pas  remplir  ce  devoir,  de  faire 
seul,  au  lieu  et  place  de  l'enfant  commun, 
un  choix  qui  méconnaissait  le  respect  dû  par 
cet  enfant  à  son  aïeule,  c'est  ce  qui  ne  sau- 
rait être  admis.  Il  ne  s'agissait  pas  là  d'un 
acte  d'anlorilé  pure  qui  dût  être  encore  régi 
absolument  par  l'art.  373,  C.  Nap.  La  sépa^ 
ration  de  corps  savait  moditléla  situation  res- 
pmtive  <lle8  époux,  et  par  cela  mente  celle  de 
l'enfant  vis-k-vis  de  l'un  et  de  l'autre.  Or, 
dans  «n  acte  «nesi  grave,  il  parait  évident 
-qve  si  les  magistrats  avaient  pensé  que  la 
loi  leur  neruill  de  faire  prédominer,  dans 
l'intérêt  «e  fenfant;  leurs  seniifnen'ts  et  kmn 
m»récialion8  sur  la  volonté  rieoareuse  de 
la  loi,  ils  auraient  fait  droH  à  ta  demande  de 
lamè^e.  Ge  pouvoir,  la  lot  le  leur  conférait, 
et  t'est  ptarce  qu'ils  ont  cru  en  être  privés 
que  leur  déciâon  doit  être  -annulée. 

ARKtT. 

LA  OOVR;— Attendu  ^'en  »ccord»M  a* 
mari,  nonobstant  la  séparation  de  eorps  pro- 
noncée contre  lui,  te  choix  de  fa  marr^ifie 
de  l'enfant  «édu  mariage,  l'arnâlattaqoén'* 
1A  qu'oser  dn  pouvoir  discrétieiimiire  dont 
l'Mt.  90J,  C.  Map.,  investit  le  Juge,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ta  garde  et  l'édacation 
de  l'enfant,  au  cas  de  séparation  de  corps  ; 
que  cette  décision  souveraine  est  d'autant 
moins  critiquable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, qu'elle  n'est  qu'une  exacte  application 
de  l'art.  373,  C.  Nap,  ;— Rejette,  etc. 

Du  asjHia  18!>8.— Ch.  re^— liM.  Bonjean, 


(1)  S'il  y  a  centroTerBe ,  entre  ht  auteurs 
stmont,  sur  I«  ptànt  de  savoir  ai  l'an.  269,  C. 
Map.,  ]ptaeri  an  litre  da  Divoroe ,  doit  rece- 
voir son  application  en  mstière  de  séparation 
de  corps,  toujours  est-ri  qae,  dans  i«  s^rstàme 
de  l'afirffiatite,  on  est  d'aeoerd  ponr  reoon- 
naitre  '^pte  (a  fin  d«  non^'eeetoir  iiinée  par  eet 
article  n'est  pas  a3»olue  et  pérenuptoire,  et  qu'iMe 
estrabotdonnée  ft  l'appréoiatioD,  par  lejoge,  des 
matOt  de  rdisonee  de  ia  teomie.  V.  à  oec  égarf , 
Meta,  17JaBv.  488B  (P.I8S5.1.««.-S.ISe&.a. 
841)  ;  Agen,  14  mars  1S65  (P.<8M.II9&.— S. 
18Q6JI.131.),  et  les  cotes. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  dteidédi-ià,  par  un 


1083 

prés.;  Anspacb,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(coAcl.  coni.);  Groualle,  av. 


CASS.-'AB».  a»  JirfM  1868. 

S<PÀRÀTIO!f  DB  COIIt>S,  DOHICILS  PBOVISOUIX, 

Abandon,  Fiir  db  nok  sECinroiB. 

La  fin  4e  nou-reeecoir  établi»  par  l'art. 
269,  C.  Nap.,  etmtre  la  (ernmt  denumde- 
rtue  «H  divorce  qui  aurait  çuift^  la  réti- 
étnee  praeitoirt  a**i§nie  par  ie  prétUlent 
du  (rtiunal,  en  ta  suppotant  ■applicable  à  la 
femme  iemandtreue  «n  tàparaiion  de  corps, 
n'ett  point  impénetuement  impoiée  auwjuge», 
qui  ont  tovjourt  le  droit  d'apprécier  Uica»- 
$e$  et  la  gravit^i  de  Vinfraetion  reprochée  à 
la  femme  (l).tC.  ^ap.,  307;  C.  proc,  878.) 

Aa  cas  où  la  femme  deiaandtTene  tn^tépa- 
rmiion  de  corps  a  été  autoritée  à  résMer  a«- 
prèsdesa  mère,  l'arvêlqui  décidt'^ut  lepréti- 
dent  a  eu  en  vue  la  rétiàenoe  attprèe  de  la 
mère  même,  plutôt  que  la  maiton  habitée  par 
oelk^i  ou  moment  oà  l'wdmwanee  était 
rmdue,  et  que,  dè$  lor»,  la  femme,  M  aeetm- 
paffnant  $a  mire  dan»  une  autre  résithneCy 
t'ett  exactement  conformée  uuai  pr*»eriptioiu 
de  cette  erdonnanct,  ne  fait  qu'uMT  ((R 
pouvoir  d'appréciation  qui  lai  appartient  «n 
pareille  matière  (2). 

(Huard  C.  Huard.) 

La  dame  Uoard  ayant  fori»é  «o&lre  sok 
mari  oite  demande  en  séparation  de  corps, 
le  président d«  tribunal  l'autorisait  résider 

Êrovisoirement  chez  la  dame  d'Ëseoubës  de 
[onlaur,  sa  tnère,  '<(ui,  à  eette  époque,  de» 
meuniit  à  IPeouw.  Peu  de  temps  après,  )• 
dame  de  Moulaur  ailla  se  fliter  à  uagnères,  et 
la  dame  Huard  l'y  suivit. —  Le  sieur  Huai4 
a  tiloirs  prétendu  que  sa  femme  ayant  aAÛai 
(jtfiué  la  résidence  qni  loi  avait  été  assignée 
pat*  l'ordonnance  do  président,  s'était  ren- 
éie,  aux  termes  de  l'airi.  369,  C  Map,,  nos 
recevable  à  poarsuivre  sa  demande  en  sépn- 
ration  deoorpS'. 

SS  avril  186S,  jngenent  du  tribunal  4e 
Tarbes  qui  rejette  la  Gn  ne  non-reecvoir. 

Appd  ;  mais,  le  8  janv.  1866,  arrêt  con- 
ftnMAif  de  I*  Cour  impériale  de  Pau  aioà 
ooDçtt  :  —  «  Attendu  ^e  Bagnéres  et  Pou- 


arrét  du  14  mars  1816,  que  la  femme  deottude- 
resse  ea  séyaratieB  de  «orp^,  aqtorisâ»  i  résider 
saprès  de  ses  père  et  mère,  et  dalas  nneataiaon 
indiquée,  a'est  pas  taaue,  sons  peine  tlese  rendre 
non  recerable  daas  «a  demanda,  de  rester  daae 
celte  maisoti,  tellement  qu'elle  ne  pnisae  Chasger 
de  résidence  «veeie*  pAra«l  mère,  et  les  saine 
là  ou  ils  le  jugeai  oonveaaUe,  «ème  bars  àe  l'ar- 
tondisseaeM  'da  domictle  ««jagid.  — Aftisen 
«M-il  de  kCw*  Aaas  le  o<M«A  k  réeidenoe  indi- 
quée est  la  maison  d'Mi  étMUftrS  Gela  fastdiA- 
o«lté.  V.  i.eeiéganl,  laaeaojoiliMàuii  Hnhde 
ttennes  dn  3  anil  1861  (P.  «8U.9.K6. -~S. 
1881.2.7X1). 
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zac  sont  contas  et  peu  éloignés  de  Tar- 
bc8,  arrondissement  du  domicile  des  par- 
ties;—  Attendu  que  l'art.  878,  C.  proc., 
n'impose  au  président  aucune  règle  sur 
le  domicile  provisoire  qu'il  doit  fixer  à  la 
femme  ;  qu'en  le  fixant  auprès  de  sa  mère 
qui  habitait  Pouzac,  il  loi  a  assigné  celui  qui 
convenait  le  mieux  à  une  femme  de  l'âge  de 
la  dame  Huard;  —  Que  Huard  allègue,  mais 
sans  en  fournir  la  preuve,  que  la  dame  de 
Moulaur  exerce  une  filcheuse  influence  sur 
l'esprit  de  sa  fille,  et  est  seule  cause  de  l'in- 
stance en  séparation  de  corps  ;  que  les  faits 
allégués  sans  offre  de  preuve  peuvent  natu- 
rellement s'expliquer  par  la  protection  qu'elle 
doit  i  sa  fille  et  par  la  sollicitude  qu'elle 
doit  lui  inspirer,  si  elle  la  croit  réellement 
en  butte  aux  mauvais  procédés  de  son  mari; 
que  le  domicile  de  la  dame  Huard,  doit,  dès 
lors,  être  maintenu  auprès  de  sa  mère  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  par  le  sieur  Huard, 
pour  violation  des  aru  268  et  269,  C.  Nap. 
et  878,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 

2ué  a  refusé  de  déclarer  non  recevable  une 
emande  en  séparation  de  corps,  bien  aue 
la  femme  demanderesse  edt  quitté  la  rési- 
dence provisoire  qui  lai  avait  été  fixée  par  le 
président  du  tribunal. — On  a  soutenu,  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  d'une  part, que  la  disposition 
de  l'art.  269,C.  Nap . ,  est  applicable  en  matière 
de  séparation  de  corps;  et,  d'autre  part,  que, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  abandon,  dans  le 
sens  de  l'article  précité,  du  domicile  fixé  par 
l'ordonnance  du  président.  La  nécessité 
pour  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps,  a-t-on  dit,  de  résider  dans  le  do- 
micile provisoire  qui  lui  a  été  assigné,  ré- 
sulte, en  premier  lieu,  des  principes  géné- 
raux du  droit  :  cette  désignation  d'un  domi- 
cile spécial  est,  en  effet,  une  dérogation  à 
l'obligation  imposée  par  la  loi  à  la  femme  de 
cohabiter  avec  son  mari;  elle  doit  donc  être 
strictement  maintenue  dans  ses  limites. 
Mais  d'autres  raisons  de  droit  se  tirent  en- 
core du  caractère  même  de  l'instance,  de  la 
situation  faite  au  mari  défendeur,  des  excep- 
tions qu'il  peut  proposer  et  de  la  régularité 
de  la  procédure.  Le  mari  n'a  pas  perdu,  par 
suite  de  la  demande  formée  contre  lui,  son 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  la 
conduite  de  sa  femme,  droit  que  ne  lui  enlè- 
verait même  pas  la  séparation  prononcée. 
Or,  comment  cette  surveillance  pourra-t-elle 
s'exercer  utilement  si  la  résidence  peut  chan- 
ger au  gré  de  la  femme  et  des  personnes 
chez  lesquelles  elle  demeure!  En  outre,  la 
défense  au  mari  est  intéressée  à  cette  sur- 
veillance, caries  circonstances  peuvent  être 
telles  que  la  conduite  de  sa  femme  lui  don- 
nera le  droit  de  former  une  demande  recon- 
ventioneUe  en  séparation  de  corps.  Enfin,  la 
résidence  de  la  femme  a  également  de  l'im- 

Kance  au  point  de  Tue  de  la  régularité  de 
irocédure.  La  femme  est  défenderesse  ; 
elle*  habite  hors  du  domicile  conjugal;  le 


I  mari  a  des  significations  à  loi  faire;  il  doit 
observer  des  délais,  prendre  garde  d'encon- 
rir  des  déchéances,  de  commettre  des  niû- 
lités.  Il  faut  donc  qu'il  sache  d'une  manière 
certaine  où  ces  significations,  où  ces  actes  de 
procédure  doivent  être  accomplis.  —  Dans  le 
système  de  l'arrêt  attaqué,  la  femme  ayant 
été  autorisée  à  résider  auprès  de  sa  mère,  a 
conservé  cette  résidence  en  suivant  sa  mère 
dans  une  autre  ville.  Mais  cette  inteipréta- 
tion.  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  que 
le  démontrent  les  considérations  qui  précè- 
dent, est  également  contraire  à  son  texte  :  il 
résulte,  en  effet,  des  termes  de  l'art.  269,  C. 
Nap.,  et  de  l'art.  878,  C.  proc,  que  la  dé- 
signation de  la  résidence  porte  matérielle- 
ment sur  la  maison,  et  que  c'est  dans  cette 
maison  même  que  la  femme  doit  habiter  pour 
se  conformer  à  l'ordonnance. 

ÀRKtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  dirisé 
contre  l'arrêt  :  —  Attendu  que  la  fin  de 
non-recevoir  établie  par  l'art.  269 ,  C. 
Nap.,  contre  la  femme  demanderesse  en 
divorce  qui  aurait  quitté  la  résidence  |m- 
visoire  assignée  par  le  président  du  tri- 
bunal, en  la  supposant  applicable  à  la  fem- 
me demanderesse  en  séparation  de  corps, 
n'est  point  impérieusement  imposée  aux  m- 
ges  qui  ont  toujours  le  droit  cr apprécier  les 
causes  et  la  gravité  de  l'infraction  reprochée 
à  la  femme  ;  —  Attendu  que,  dans  l^pèce, 
en  décidant  que,  dans  la  pensée  de  l'ordon- 
nance, la  dame  Huard  devait  résider  auprès 
de  sa  mère  plutôt  que  dans  la  maison  que 
celle-ci  habitait  à  Pouzac  au  moment  où  lut 
rendue  l'ordonnance,  et  que,  dès  lors,  en  ac- 
compagnant sa  mère  à  Bagnères,  elle  s'était 
exactement  conformée  aux  prescriptions  de 
ladite  ordonnance,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  ap- 
partient en  pareille  matière;—  Rejette,  etc. 

Du  29  juin  1868.  —  Ch.  req.  —  MH.  Bon- 
jean,  prés.;  Dagallier,  rapp.;  Savary,  av, 
gen.  (concl.  conf.)  ;  Poiel,  av. 

CASS.>civ.  19  août  IMS. 

MiSB     EN     JOGUONT     OBS     PONCTIONIfAmBS , 

Màiu,  Dotaiutiou. 
Le  maire  qui  colporte  data  la  eonmvne 
det  propos  diffamatoiret  contre  une  per- 
tonne  (le  dettervant  de  la.commune)  peut 
être  pourttiivt  à  fine  civilei  $ans  l'autorita- 
tion  préalable  du  Conteil  tEtat,  alors  que 
ces  propos  étaient  uniquement  relatifs  à  det 
faits  de  la  vie  privée  de  la  personne  diffamée, 
qui  ne  lotiraient  pas  sous  l'action  des  lois 
et  du  pouvoir  municipal  :  en  un  tet  cas,  le 
maire  ne  saurait  être  considéré  comme  oyon! 
agi  dans  l'exercice  de  ses  /'one(»on<(l).(Con8t. 
22  frim.  an  8,  art.  78.)  '      . 


(1)  Il  est  de  principe  que  la  garantie  constita- 
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(C...  C.  P...) 

Le  sieur  C...,  desservant  de  la  paroisse  de 
B...,  prétendant  qae  le  sieur  P... ,  maire  de 
la  commune,  avait  répandu  et  colporté  des 
propos  dillaniaioires  sur  son  compte  et  l'a- 
vait injurié  sur  la  place  publique,  l'a  Tait 
citer  devant  le  juge  de  pais  d'ôyonnax  en 
paiement  de  25,000  (r.  à  titre  de  dommases- 
iDtéréls.— Le  sieur  P.. .  a  soutenu  que,  dans 
les  Taits  à  lui  reprochés,  il  avait  agi  en  sa 
qualité  de  maire^  et  que,  dès  lors,  il  était 
fondé  à  exciper  de  la  {garantie  constitu- 
°  Uonnelle  édictée  par  l'art.  75  de  la  Cons- 
titution du  22  Trim.  an  S  :  il  a  conclu,  en 
conséquence,  au  rejet  de  la  demande,  à  dé- 
faut a'autorisation  préalable  du  Conseil 
d'Etat. 

15  avril  1867,  sentence  du  juge  de  paix 
qui  accueille  celle  exception  dans  les  termes 
suivants:  —  «Attendu  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier si  M.  P...  aurait,  comme  simple  parti- 
culier on  comme  maire,  commis  le  fait  qui 
lui  est  reproché,  et  qu'à  cet  eCTet  il  appartient 
au  juge  d'examiner  et  d'apprécier  les  cir- 
constances dans  lesquelles  celle  diffamation 
a  eu  lieu,  à  l'effet  d  en  déterminer  la  nature 
et  la  portée  ;— Attendu  que  de  l'ensemble  des 
faits,  il  en  résulte  la  prétendue  diffamation 
que  M,  le  curé  C...  aurait  été  vu,  le  24  fé- 
vrier dernier,  se  promenant  sur  les  onze 
heures  et  demie  du  soir  avec  deux  jeunes 
filles  sur  la  route  de  Graissiat  ;  que,  le  25 
mars  suivant,  il  aurait  été  injurié  sur  la 

fdace  publique  ;  mais  que  ce  dernier  fait  est 
a  conséquence  certaine  des  paroles  peu 
convenables  qui  ont  été  prononcées  en 
chaire  par  H.  le  curé  envers  les  deux  autorités 
de  B...,  et  par  suite  de  la  mauvaise  intelli- 

gence,  bien  déplorable,  qui  règne  depuis 
ien  longtemps  entre  M.  le  maire  et  H.  le 
curé; — Attendu  que  les  maires  sont  des 
fonctionnaires  publics  réunissant  en  leur 
personne  des  qualités  diverses  ;  qu'ils  sont 
avant  tout  les  dépositaires  du  pouvoir  exé- 
cutif et  chargés,  à  ce  titre,  de  veiller  au 
maintien  des  mœurs  et  à  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  de  Tordre;— Attendu  qu'en 
raison  des  bruits  fâcheux  qui  circulent  de- 


tionnelle  établie  en  faveur  des  fonetininaiTes  pu- 
blici  et  des  agents  du  Gouvernement  par  l'art. 
7S  de  la  Constitution  du  ii  frim.  an  8,  ne  peut 
être  invoquée  qu'autant  que  les  faits  reprochés 
sont  des  actes  de  la  fonction  elle-mime,  avec  la- 
quelle ils  s'identifient,  et  dont  ils  constitaent  un 
exercice,  bien  qu'abusif.  V.  Cass.  14  juill.  1865 
(P.lSeS.lSO».— S.186B.1.467):  »  nov.  1860 
(P.1867.434.—S.1807.1.187),  elles  notes. —Et, 
du  reste,  il  appartient  aux  tribonanx  de  décider 
sile  f ait  incriminé  a  été  on  non  commis  dans  l'exer- 
dce  des  fonctions,  et  si,  par  suite,  il  y  a  nécessité 
on  non  d'une  autorisation  préalable  du  Conseil 
*d'Eut.  Y.  Cass.  3  avril  1866  (P.1866.744.— S. 
1860.1. <77)  et  la  note,  ainsi  que  l'arrêt  précité 
dnSanov.  1866. 


puis  longtemps,  à  tort  ou  i  raison,  sur  la 
conduite  de  H.le  cnréC,  il  était  du  devoir  de 
H.  le  maire  de  retenir  et  dé  s'enquérir  de  la 
vérité  et  de  la  véracité  de  la  dénonciation 
oui  lui  avait  été  faite  par  les  sieurs  G...  et 
V...  contre  cet  ecclésiastique  ;  —  Dans  ces 
circonstances,  M.  le  maire  ne  pouvait  s'évi- 
ter de  s'adresser  à  quelques  personnes  du 
pays  pour  recueillir  ces  renseignements  né- 
cessaires pour  établir,  en  saqualité  de  maire, 
les  deux  rapports  qui  ont  été  adressés 
par  lui  à  qui  de  droit.  Il  est  évident  que, 
dans  cette  malheureuse  affaire,  M.  le  maire 
a  bien  quelque  chose  à  se  reprocher  pour 
ne  pas  avoir  agi  avec  assez  de  prudence  et  de 
réservedansl'accomplissementde  ses  devoirs; 
—  Attendu  donc  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
les  dispositions  de  l'/irt.  75  de  la  Constitution 
de  l'an  8,  dispositions  établies  non-seulement 
dans  uu  bot  d'ordre  public,  mais  aussi  d'in- 
térêt général.  Qui  voudrait,  en  effet,  remplir 
dans  les  petites  communes,  où  l'instruction 
et  l'éducation  sont  le  moins  développées,  les 
fonctions  gratuites  et  cependant  importantes 
de  maire,  si  ces  fonctionnaires,  pour  n'avoir 
fait  le  plus  souvent  que  parler  on  agir  avec 
les  habitudes  qui  lenr  sont  propres,  étùent 
exposés  à  se  voir  traîner  directement  et  sans 

Î;arantie  devant  les  tribunaux ,  pour  y  voir 
eurs  actes  publiquement  soumis  à  des  débats 
passionnés?  Aussi,  l'art.  75  de  ladite  Cons> 
titution,  quoique  avant  en  quelque  sorte 
passé  par  le  cnble  des  révolutions,  consti- 
tutions on  chartes  qui  se  sont  succédé  de- 
puis l'an  8,  est  toujours  resté  en  vigueur:— 
Attendu,  au  surplus,  que  cet  article  ooit 
être  interprété  en  ce  sens  qne  si  les  faits 
imputés  à  un  agent  du  Gouvernement  ou  les 
paroles  dites  par  lui  se  rattachent  à  ses 
fonctions  par  une  certaine  relation,  les 
poursuites  dont  cet  agent  peut  être  l'objet 
sont  soumises  à  l'autorisation,  la  loi  ayant 
voulu  précisément  réserver  à  l'appréciation 
de  l'administration  le  point  de  savoir  s'il  y 
avaii  eu  réellement  abus  dans  le  pouvoir  ad' 
ministratif ;— Par  ces  motifs,  etc.  »  < 

Appel  par  le  sieur  C...;  mais,  le  23  août 
1867,  jugement  du  tribunal  de  Nantoa  qui 
confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qn'il 
appartient  au  maire  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  dans  la  commune  qu'il  administre  ; 
que  ce  magistrat  doit  rechercher  et  dénoncer 
les  actes  qui,  par  leur  nature,  peuvent  porter 
atteinte  à  la  morale  et  à  la  religion;  —  At- 
tendu que  le  maire  de  B...  invoque ,  dans  la 
cause,  l'application  de  l'art.  75  de  la  Consti- 
tution du  22  frim.  an  8;  qu'il  soutient  qne, 
dans  les  faits  consignés  dans  la  demande  e» 
dommaffes-intéréts  qui  lui  est  internée  par  le 
siedr  C......  desservant    la    paroisse    de 

B ,  il  n'a  agi  que  dans  l'exercice  de  ses 

fonctions  de  maire,  ou  au  moins  que  ces 
faits  s'y  rattachent  évidemment  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  75  précité,  ces  faits  ne  peu- 
vent être  discutés  sans  une  autorisation 
préalable  ;— Attendu  qu'à  l'appiri  4e  son  as- 
sertion, il  articule:  1'  que  le  rapport  du  84 
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février  fait  par  iessienrs  V...  et  G...  lai  a 

été  bit  en  sa  (|ua1Ué  de  maire  ;  S"  qne  c'est  en 
cette  qualité  qa'il  est  allé  le  lendemain  dé- 
BMicer  à  M.  le  jage  de  pais  d'Ojonnax  les 
faits  qui  lui  avaient  été  rapporté«  par  V...  et 
G...  ;3o  qtte  c'est  encore  en  sa  qualité  de 
maire  qoe^  dans  ta  ioarnée  du  S4  mars,  sa 
conduite  a  été  publiquement  blâmée  dans 
l'église  de  B...  ;  4*  que  ces  paroles  de  bl&me 
déversées  do  hatrt  de  la  chaire  contre  l'au- 
torité municipale  par  le  sieur  C...  ont  seules 
amené  la  «cène  regrettable  du  ^Smars; — At- 
tendu qu'en  présence  de  ces  foits  qui  sont 
incontestables  et  acquis  au  procès,  une  en- 
oaéte  ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat  que 
de  perpéttier  le  scandale  et  de  raviver  la  di- 
■nsho  parmi  les  habitants  de  la  commune  ; 
qu'en  admettant  peur  pn  moment  comme 
établie  la  preuve  oflerie  par  le  sieur  C...., 
cette  preuve,  quelque  complète  qu'on  puisse 
la  supposer,  ne  pourrait  pas  encore  isoler 
les  faits  reprochés  du  principe  d'autorité  et 
du  droit  de  surveillance  dont  le  sieurP...., 
maire  de  B...,  se  trouve  investi  ;  —  Attendu 

rs'U  existe  an  rapport  entre  les  fonctions 
maire  et  les  faits  consignés  dans  la  de- 
mande en  dommages  intérêts,  qne  si  ces 
fWi»  ont  eu  pour  orieine  ou  pour  point  de 
départ  l'exercice  des  fondions,  il  faut  aussi 
admettre,  par  voie  de  conséquence,  que  l'ex- 
ception proposée  se  trouve  par  cela  seul 
jnstiflée; — Aiiendu  que  décider  autrement, 
ce  serait  laisser  sans  application  possible 
les  dispositions  de  l'art.  75  ;— Par  ces  motifs 
et  ceux  pins  antplement  développés  dans  le 
jngement  dont  est  appel  j—ConOrmej  etc.  » 

F(MiBV«i  en  cassation  du  sieur  C...,  pour 
violation  par  f;iusse  application  de  l'art.  7S 
de  la  Constitution  du  ^2  fVim.  an  8.— Il  est 
certain,  a-t-on  dit ,  et  la  jurisprudence  est 
fixée  à  cet  égard  ,  que  la  garantie  cons- 
litolionneile  établie  en  laveur  des  ibne- 
lionnaires  publics  on  agents  du  Gon^'erne- 
ment  ne  peut  être  invoquée  qu'amant  que 
les  faits  reprochés  sont  un  acte  de  la  fonc-* 
tion  eVe-méme.  Toute  ta  question  est 
donc  de  savoi*  si,  dtans  fe^pèce,  les  faits 
imputés  an  sieur  P...  rentraient  dans  ie 
cercle  de  ses  (bnclions  de  maire.  Deux  faits 
étaient  reprediéB.  Le  premier  était  une  in- 
snlM  grotsiëre  proférée  sur  la  place  publique 
et  adressée  directement  au  siear  C...  :  il 
aer&it  puéril  de  démontrer  qu'an  maire 
n'kxeroe  pas  ses  fonctions  pour  injurier  son 
cwré.  Le  second  fait  consiste  dans  un  pro- 
pos eotporté  par  l«  sieur  P...  sur  le  compte 
OB  siew  G...,  et  auquel  la  position  sociale  de 
celui-ci  d«onait  nn  canctère  pariicntière- 
ment  diffamatoire.  Ge  fait  rentrait-il  dans 
l'-eseroice  des  fonctions  de  ihaire?  Ces  fone^ 
tions  sent  multiples.  Le  inaire  estdéposîlaire 
do  pMvcrtr  evéentif  près  de  la  commune, 
oMoerde  l'état  civil,  mandataire  légal  de  la 
comimme,  «t  enfin  officier  de  police  jadr- 
daire.  11  ne^penl  évidemment  être  question, 
dans  laeaete,  que  de  ces  dernières  fonc- 


tions. Mais  dans  quels  cas  un  maire  eat-u 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'oQicier  de 
police  judiciaire?  Il  snfUt  d'ouvrir  te  Cède 
d'instruction  criminelle  peur  voir  que  c'est 
seulement  ponr  la  recherche  des  crimes,  des 
délits  et  des  contraventions,  on  ponr  en 
donner  eonnaissance  au  procureur  impérnl 
(C.  inslr.  crim.,  arl.il,  29, 49 et  SO].  En  de- 
hors de  l'hypolnèse  d'un  fait  déliclaenx,  le 
maire  n'a  nulle  compétence  pour  agircomme 
officier  de  police  judiciaire.  Or,  dans  l'es- 
pèce, de  qnoi  s'agit-ilY  Lesieifr  P...  a  ditet  , 
colporté  qu'à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  _ 
le  curé  C...  avait  été  vu  se  promenant  sur' 
an  chemin  public  avec  deux  jeunes  tilles.  Ce 
propos  était  une  injure  pour  un  ecclésiasti- 
que, et  chacun  pouvait  apprécier  l'intention 
outrageante  qui  l'avait  dicté.  Le  sieur  G... 
a  nié  le  fait,  et  il  a  même,  depuis  le  procès, 
prouvé  sa  fausseté.  Mais  enfin,  en  prenant 
ce  fait  tel  qu'il  a  été  articulé,  ce  n  était  ni 
un  crime,  ni  un  délit,  ni  une  contravention  ; 
ce  n'était  point,  par  conséquent,  un  de  ce.^ 
faits  qui  appellent  l'intervention  de  l'officier 
de  police  judiciaire  et  dans  tous  les  cas  lesof- 
itciers  de  police  judiciaire  sont  tenusausecret 
des  instructions  qu'ils  entreprennent  :  celte 
obligation  est  pour  eux,  non-seulementnn  de- 
voir moral  et  de  convenance,  mais  un  devoir 
légal  et  une  nécessité  de  fonctions.  Laqnes- 
tion  n'est  pas  Ik  cependant;  elle  est  dans 
cette  circonstance  que  le  sieur  P...,  répétant 
et  coipurtant  le  propos  que  l'on  sait,  n'agis- 
sait pas  comme  maire,  mais,  an  contraire, 
comme  simple  particulier. —  A  cela,  que  ré- 
pond le  jugement  attaqué  ?  Le  maire,  dil-il, 
est  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  la  com- 
mune. Gela  est  vrai  ;  mais  la  loi  indique  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce  devoir  doit 
être  rempli  :  c'est  quand  l'ordre  est  troublé 
par  la  perpétration  d'un  crime,  d'un  délit  on 
d'une  coniraventiun.  Or,  il  n*j  a  rien  de  tout 
cela  dans  une  promenade  faite  par  une  on 
plusieurs  personnes  «ur  une  route,  alors  qne 
la  pudear  publique  n'a  subi  aucune  atteinte. 
Si  le  fait  était  vrai,  et  encore  une  fors  il  est 
démenti,  il  serait  regrettable,  il  jetterait  de 
la  déconsidération  sur  son  autenr,  mais  il 
ne  serait  pas  délictueux.— Le  maire,  ajoutele 
tribunal,  doit  rechercher  et  dénoncer  les 
actes  qui,  par  leur  nature,  peuvent  porter 
atteinte  à  la  morale  et  à  la  religion.  Q^lfe 
est  donc  cette  doctrine  ?0ù  est  la  loi  qui  fait 
du  maire  un  censeur  des  mœnrs  et  nn  dé» 
fenseur  de  la  religion  ?  Des  nicears,  passe 
encore,  et  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal  ^rt.  330  et  suir.j  ;  et  on  n'a  jamais 
rien  attégué  de  pareil  dans  la  canse.  Mais 
de  la  religion,  cela  est  contraire  à  tons  les 
principes  qui  nous  gouvernent  ;  et  ofr  se- 
rions-nons  coitdoits  si  l'en  admettait  ht  doc- 
trine du  tribunal!  — Le  rapport  du  fiât  en 
question,  dit-on  encore,  a  été  adre^  an 
sienr  P...  en  sa  qualité  de  maire.  C'est  nne 
erreur;  le  slenr  P...  ne  pouvait,  comme 
maire,  recevoir  aucun  rapport  de  ce  genre  : 
ce  n'était  que  des  propos  et  des  catMimiéit 
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«r'on  kii  nooMal  et  qa'n  me  derait  mas 
éoMler.  ~  C'est  comme  maire,  di(-o&  eafto, 
qn'il  a  été  dénoncer  le  fait  aa  juge  de  pais. 
Aatre  erreur  :  d'akord,  te  sieur  P...  devait 
dénoncer  le  hit,  uen  au  juge  de  pai»,  mais 
M  froeweur  impérial  (C.  instr.  crin.,  art. 
29);  «fiante,  il  a  agi  eomme  'panicnlier  ; 
a'eUnt  pas  en  bonne  intetlifence  arec  ie 
aatar  G...,  il  a  saisi  avec  joie  nne  occasion 
gaeleomive  de  M  être  désagréable.  Hais  les 
mutions  .mmicipales  n'étaient  pour  rien 
dans  tont  cela,  et  dles  ne  lui  donnaient  ni  le 
droit  ni  le  poavoir  d'aller  conter  au  juge  de 
paix  des  faiu  qui  n'airaient  nnl  caractère 
•égal. 

Pour  le  défendeur,  an  a  soutenu  que  les 
Irils  dénoncés  rentraient,  comme  l'avaient 
neonna  les  juges  du  (àit^dans  les  attributions 
géaéralesdu  maire.  Le  maire,  en  effet,  n'est 
pSR  seulement  officier  de  police  jodidaire  ;  il 
est  encore  le  prépoaé  de  la  police  générale. 
En  cette  dernière  qualité,  tout  oe  qui  touche 
à  l'ordre  puUic,  a«x  bonnes  mœurs,  tout  ce 
^i  intéresse  la  religion,  la  morale  publique, 
M  eon«enie  et  rentre  danssesattnbations; 
il  »  «M  surreillance  qui  s'étend  &  tons, 

r-ce  qn'H  est  le  prépose  d'un  pouvoir  dont 
garreittanoe  s'étend  à  tons.  Or,  dans  l'c»- 
péce,  il  rësnlle  des  faits  tels  qu'ils  sent 
«onstfltés  par  h  décision  atlaqnee,  que  le 
4éfendenr  agissait  comme  maire,  conate 
dépositaire  de  oe  pouvoir  de  snr^cilianee, 
qn  garantit,  quand  il  esMagement  exercé,  la 
Sécnrité,  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
dans  les  communes  régulièrement  adminis- 
trées. 

jtEBtrr. 

LA  COUR  ,-  — Vu  l'art.  IS  de  la  loi  dn  22 
frim.  de  Fan  8  ;— Attendn  que  l'abbé  C..., 
deaaervantde  la  commune  de  B. . .,  a  poarsvivi 
à  fins  civiles  P...,  maire  de  cette  commune, 

rr  avoir  répandu  et  colporté  auprès 
dMérentes  personnes,  ie  SS  février  et 
jMTS  suivante,  des  propos  difiiawloires 
osatre  le  demandewr,  et  pour  lui  avoir 
adreofé  le  fS  mars  une  injure  sur  la  place 
de  B...;  —  Attendu  que  P....  n'était  point 
4aBS  t'eiercice  de  ses  fonctions  lorsque  les 
propos  qai  lui  sont  reproehés  auraient  été 
adasi  répaadaa  eteelôortés;  ifu'ils  étaient 
nniqaenent  relatifs  a  des  bite  de  la  vie 
privée,  qui  ne  tombaient  point  sons  Taotion 
des  kris  et  du  pouvoir  manicipal  ;  qne,  dans 
ce  cas,  ta  poursuite  «'était  peiateubordon  née 
à  l'autorisation  préalable  «a  Conseil  d'Ciat; 
«n'en  décidant  le  eoatraire,  le  tribunal  civil 
4e  Nanua  a  faussenent  applifpiéet  par  cela 
même  violé  l'article  4e  loi  OKvisé;  — 
^—  Casse  4AG. 

•u  M  aottt  1«68.— Ch.eiv.— MM.  Pascalis, 
pvés  ;  Qoénauk,  rapp.;  de  Raynal,  4*  av. 
-«éa.  (conel.  eetif.);  IKehaaa-Bella^  et 
soKviei,  av. 


Ci£S:-aBQ.  M  jaillM  1M8. 


1°  Consuls,  Echeubs  du  ut  art,  Court- 

TBHCE.— 2"  AtaRUS^  COUPâTEIlCB^  TraRS- 
PORTEUR,  AfiSUE£UK. 

t*  La  règle  ym'  ce«(  f  u«  (m  diven  diftn- 
déun  âvient  lurigTtéi  ievamt  I»  même  ju§», 
lor»  même  que  quelifuei-wu  d'enure  enx  $t- 
raient,  en  raiton  de  leur  domicile,  justicia- 
ble$  d'tme  autre  juridiction,  est  applicable 
aux  eonlmtoHo»»  4e  ta  cawipittnee  des  con- 
suit  dans  le$  EehtUe*  du  Levant  (l).(Editde 
juin  1778  ;€.proc.,!».J 

2»  Lortmfi  raiton  de  f  marie  nneime  à 
du  marekandif»  m  cow«  d«  voyage,  le 
deêlmataire  aetionn*  tout  à  la  foi*,  le 
traneportewr et  eateureur,  «km  qutlaru- 
pomabiliti  doit  peter  mr  i'MH  ou  twr  l'amre 
telon  ftM  l'avarie  ritvUerait  d'un*  foMe  4« 
trantporteur  ou  d'une  for  tune  de  mer,  il  y  a 
«tttr*  les  deux-aetiont  un  lien  néeettaire  au- 
toritant  Udettintnr*  A  cutigner  let  deux  dé- 
fendeur* devant  U  m/me  juridiction.  (C. 
proc.,  59.) 

CCarbonnel  C.  Scbadegg  et  antres.) 

ARBtT. 

LACOUR  ; ...— Sur  le3«  moyen:— Attendu 
qu'il  importe  i  la  bonne  adminisiratioji  de  la 
justice  que  les  divers  <iéfendeors  soient  assi- 
gnés devant  le  même  juge,  alors  mteie  que 
quelquesHURS  d'entre  eux  seraient,  es  raison 
de  leur  domicile,  justiciables  d  use  autre 
juridiction^ — Que  si  l'édit  de  1778  ne  for- 
mule pas  expressément  cette  règle,  il  ne  con- 
tient, du  BMins,  aucune  disposition  coatraire; 
—Qu'en  vain  le  pourvoi  objecta  que  cette 
règle  n'était  pat  applicadUe  li  l'espèce,  parce 
que  la  juridàetion  des  consuls  est  excepUon- 
ndle;— Que,  d'une  part,  la  jaridiciion  des  con- 
suls dans  leaEcbelle8dnLevaat,«st  la  juridic- 
tion de  droit  commun  pour  les  coalestations 
entre  Franfais  dans  l'étendue  du  territoire  da 
oonsaiat  ;  qne,  d'une  autre  port,  la  préteadœ 
incompétMAce  du  eonsid  invioqiiée  par  k 
pourvoi,  se  fondait  urtiqueaient  sur  le  donù- 
oile  de  Pan  des  défendeurs; —Attendu, 
d'ailteurs,  qu'il  est  déclaré  aouverainemem 
en  fait  «lue  Frayssinet  avait  doaiiaie  ii 
Alexandrie  ; 

Sur  le  4*  moyen  :  —  Attondo  que  £i  Us 
actions  qu'avaient  les  destinataires  .des  su- 
cres Il  ranon  ds  J'avarie  sarvenue  à  ces^mar- 
diandises  en  eennde  vojnage,  Hune  contre 
te  tianaportear,  l'autre  contre  lesassareurs, 
procédaient  de  deux  contrats  distincts  ,  il  est 
certain  «a'eiles  se  raitacbaient  à  un  iait 
antqne,  l'avarie  des  marefaandises;  qne  la 
reoponsabiHté  devant  poser  soit  sur  le  traas- 

Krtear,  soit  sur  les  assaraars,  selon -foe 
varie  serait  reeonnae  résaUor  d'une  faute 


(4)  Sur  fat  ssH^^tcnaa  en  Oatiire .  onile  des 
eonsab  de  i^anes  dans  la  Levant,  Y.  C«h.  U 
juoF.  i»W  <P.»807.377 — S.1887.i.«9),«  le 
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du  transporteur  ou  d'une  fortune  de  mer, 
cette  aliernalive  établissait,  entre  les  deux 
actions,  un  lien  nécessaire  nui  autorisait  les 
destinataires  à  assigner  les  deux  défendeurs 
devant  la  même  juridiction  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  29  juin.  1868.  — Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(coDcl.  conf.);  Clément,  av. 


CASS.-uQ.  la  aoAt  i«es. 

Testament  authentique,  Lànccs   frah- 
çiiSB,  Langue  italienne.. 

Le  teitametit  noiarii  écrit  en  langue  ita- 
litnne,  tel  qu'il  a  été  dicté  par  le  te$fa- 
teur,  eet  valable  $i  cette  langue  était 
le  teul  idiome  familier  au  testateur  et  aux 
témoint  [en  Corte)  :  il  tuffit,  en  pareil  cas, 
pour  rexéeution  des  règlements  qui  prescri- 
vent aux  notaires  la  rédaction  de  leurs  aete$ 
en  langue  frantaite,  que  le  notaire  ail  ré- 
digé enprançai*  toute  la  partie  du  tettament 
qui  est  son  oeuvre  personnelle  (1).  (Ordonn. 
août  1589;  décr.  2  tberm.  an  2  ;  arr.  24 
prair.  an  11  ;  C.  Nap.,  972.). 

(Paccioni  C.  Grimaldi.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bastia, 
du  19déc.  1866^  avaitslatuéen  ces  termes  : 
—  «  En  ee  qui  touche  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  le  testament  de  Paccioni  n'est 
pas  écrit  en  langue  française  :  —  En  fait  : 

(1)  Suivant  une  doctrine  généralement  ensei- 
gnée par  les  auteurs,  et  consacrée  par  un  arrtt  de 
]a  Cour  de  cassation  dn  4  mai  1807,  les  notaires 
doivent  écrire  en  français  les  testaments  qni  leur 
sont  dictés  dans  nue  langue  étrangère.  Mais  pour 
concilier,  dans  ce  système,  la  disposition  de  l'art. 
972,  C.  Nap.,  avec  l'obligation  de  rédiger  les  ac- 
tes publics  en  français,  on  décide  que  les  notaires 
peuvent  on  doivent  ajouter  à  mi-marge  une  tra- 
duction dans  la  langue  dont  s'est  servi  le  testai- 
teor.  V.  le  Rèp.  gén.  Pal.,  v*  Tettament,  a.  4iS3 
et  suiv.,  et  la  Table  gin.  Devill.  et  Gilb.,  v° 
Tettament  authentique,  n.  9S  et  suiv.  Adde  IIM. 
Troplong,  Donal.  et  tett.,  t.  3,  n.  1889  ;  De- 
mante,  Cours  analyt.,  t.  4,  n.  H7  bit  i;  Tau- 
lier, Thior.  C.  dv.,  t.  4,  p.  lii  ;  Mourlon,  Ré- 
pét.  ter.,  t.  J,  n.  786  ;  Boilenx,  sur  l'art.  «78; 
Sainte^ès-Lescot,  Donat.et  tett.,  t.  4,  n.  1054; 
Aubry  et  Ran,  d'après  Zaehari»,  t.  S,  (4^6, 
p.  491;  Zacbariset  Massé  et  Vergé,  t.  S,  $  434, 
p.  87,  et  note  8. —  Un  arrêt  de  la  Com  de  Trê- 
ves du  10  jui  1807  a  même  jugé  que  les  no- 
taires peuvent  écrire  dans  une  langue  étrangère 
le  testament  qui  leur  est  dicté  dans  cette 
langue,  mais  avec  nue  traduction  française  à  mi- 
marge.  Y.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Grenier,  Ztonat. 
et  tett.,  t.  8,  n.  888,  et  Demolombe,  id.,  t.  4, 
n.  888  et  suiv.  V.  également  M.  Demante,  loe. 
cit. — Hais  on  n'est  pins  d'accord  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  les  témoins  doivent  connaître  à  la 
fois  et  la  langue  française  et  l'idiome  des  parties  ; 
ou  s'il  snfSi  qu'ils  compremient  soit  le  tnafait. 


Considérant  que  ce  tesianent  est  écrH  en 
français  dans  toutes  ses  parties,  sauf  les 
dispositions  dictées  par  le  tcsiaiear,  qui  sont 
en  italien  ;  —  En  droit  :  Considérant  qn'ut 
acte  ne  peut  être  déclaré  nnl  par  suite  «k 
l'inobservation  d'uneformalité,  qu'autant  que 
la  peine  de  nullité  est  formellement  édictée 
par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'aucune  des 
fois  actuelles  ne  frappe  de  nullité  les  actes 
publics  rédigés  en  langue  étrangère  ; —  Con- 
sidérant que  les  anciennes  lois  qui  défen- 
daient l'usage  de  la  langue  étrangère,  sons 
peine  de  nullité,  ne  sont  plus  en  vigueur  ; 
qu'en  effet,  l'arrêté  du  2  tberm.  an  2,  qui  a 
renouvelé  la  défense,  n'a  pas  reproduit  la 
peine,  et  qu'en  se  bornant  de  punir  les  no- 
taires rédacteurs,  de  même  qu'en  prenant 
des  précautions  pour  empêcher  l'usage  des 
idiomes  étrangers,  sans  ajouter  que  les  ac- 
tes rédigés  contrairement  i  cet  arrêté  se- 
raient nuls,  le  législateur  a  suffisamment 
prouvé  qu'il  n'entendait  pas  prononcer  koi 
annulation  ;—  Considérant  que  l'arrélé  dw 
24  prair.  an  1 1 ,  non-seulement  ne  parle  pas 
de  nullité,  mais  qu'il  est  conçu  en  des  ter- 
mes qui  ressemblent  pluiôt  à  une  recomman- 
dation faite  aux  officiers  publics  qu'à  nn 
ordre  absolu  dont  la  violation  entraînerait 
des  conséouences  funestes  pour  les  parties; 
—  Considérant  que  la  sévérité  des  peines 
infligées  aux  notaires  infracteurs  de  la  loi 
prouve  bien  tout  l'intérêt  que  mettait  le  lé- 
gislateur à  empêcher   l'usage  des  langues 


soit  la  langue  dont  s'est  servi  le  testateur.  V. 
Rèp.  gèn.  Pal.,  loe.  eit.,  n.  847  et  suiv.;  7*0- 
ble  gén.,  ibid.,  n.  114  et  suiv.  Adde,  dans 
le  sens  de  l'opinion  qui  exige  que  les  té- 
moins connaissent  les  deux  langues,  MM.Zacharis, 
édit.  Massé  et  Vergé,  p.  88;  Bayls-Mooillard, 
sur  Grenier,  t.  S,  n.  855  bit,  note  6  ;  Saintes- 
pès  Lescot,  n.  1054;  Demolomlie,  n.  197;  Mour- 
lon et  Tanlier,  lee.  eit....  Et  dans  le  sens  de 
l'opinion  qui  vent  seulement  qne  les  témoins  com- 
prennent la  langue  employée  par  le  testateur, 
MM.  Troplong,  n.  1534;  Maesé  et  Vergé,  lac. 
cit.,  note  10;  Aubry  et  Rau,  p.  S06  ;  Boilenx, 
lot.  cil.— Du  reste,  c'est  une  tfnestion  controver- 
sée que  celle  de  savoir,  en  thèse  générale,  si  la 
règle  qne  les  actes  publics  doivent  être  rédigés  en 
langue  française,  oonstitne  un  principe  d'ordre 
public  devant  être  observé  i  peine  de  aailité.  L'af- 
firmative a  été  consaoréé  par  un  arrèl  de  la  Cour 
de  cassation  dn  4  aoAt  1859  (P.1861.S41.— S. 
1860.1.839),  lequel  rejette  le  ponrvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bastia  du  SS  janv. 
1888,  et  décide,  en  même  temps,  que  la  règle 
dont  il  s'agit  s'applique  &  la  Corse  comme  i  ton- 
tes les  antres  parties  du  territoire  français. — Mais 
le  contraire  avait  été  jugé  par  nn  précédent  arrêt 
de  la  même  Cour  dn  1"  mars  1830  ;  et  cette 
dernière  doctrine,  consacrée  aussi  dans  les  motih 
de  l'arrêt  ici  attaqué,  est  sontennc  par  la  presque 
unanimité  des  auteurs.  V.  la  note  sous  l'arr^  pré- 
cité dn  4  août  1859  x—junge  en  sens  contraire, 
MM.  Demante  et  Demolombe,  ut  tuprà. 
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étrangères  dans  les  actes  publics;  mais  le 
sileiice  gardé  sur  la  nullilé  des  acies  rédigés 
«OBtnùrement  à  la  loi,  ne  démon ire-t-il  pas 
qu'il  a  reculé  devant  l'excès  d'une  telle  ri- 
ipieur  t  On  comprend ,  en  effet,  une  peine 
pour  l'officier  qui  instrumente  :  c'est  lui  oui 
«ommet  la  fouie,  mais  la  peine  qui  annule- 
rait l'acte,  c'est-à-dire  qui  retomberait  sur 
les  partieH,  qui  u'onl  pris  aucune  pari  à  la 
faute,  serait  souverainement  injuste;  — 
Considéraot  qu'à  la  vérité,  lorsqu'il  s'agit  de 
formalités  substantielles  ou  d'ordre  public, 
il  n'est  pas  besoin  que  la  peine  de  nullilé 
soit  expressément  attacbée  à  leur  inobserva- 
tion :  elle  existe  de  plein  droit  ;  mais  que, 
d'une  part,  l'obligation  pour  le  notaire  d'em- 
ployer dans  ses  actes  ei  surtout  dans  un  tes- 
tament, telle  langue  plutôt  que  telle  autre,  ne 
constitue  pas  une  lormalilé  substaniielle , 
puisque  la  volonté  du  testateur,  qui  forme  la 
véritable  substance  d'un  acte  de  celle  nature, 
est  également  bien  constatée  dans  les  deux 
langues  ;  d'autre  pari,  l'ordre  public  ne  pa- 
rait point  intéressé  à  ce  que  cette  volonté, 
lorsqu'elle  s'est  manifestée,  comme  daus  la 
cause,  en  italien,  soit  traduite  eu  français, 
plutôt  que  d'éire  consignée  telle  qu'elle  est 
sortie  de  la  boucbe  du  testateur;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  plus  naturel  de  ne  voir,  dans 
la  formalité  imposée  par  l'arrêté  de  thermi- 
dor ou  de  prairial,  qu  un  moyen  de  généra- 
liser l'emploi  exclusif  de  la  langue  française 
et  de  lui  assurer  la  siyrémalie  qui  lui  est 
due  en  France  sur  tous  les  autres  idiomes; 
or,  ce  désir  du  législateur  tient  plutôt  à.des 
considérations  politiques  et  de  droit  national 
ou'aux  grands  principes  protecteurs  de  l'or- 
are  public  ou  de  ce  qu  on  appelle  la  sub- 
stance des  contrats  :  c'est  une  affaire  de  ré- 
glementation et  de  discipline  plutôt  qu'une 
qjuestion  d'intérêt  moral  et  social  ;  —  Con- 
sidérant que  si  la  formalité  relative  à  l'em- 
ploi de  la  langue  française  dans  les  actes 
publics  éuit  substantielle,  d'une  part,  la  loi 
qui  l'ordonne  n'aurait  pas  été  plusieurs  fois 
et  pour  plus  ou  moins  de  temps  suspendue  : 
le  caractère  subs^ntiel  d'une  formalité  ne 
varie  pas  selon  les  époques;  l'acte  altéré 
dans  sa  substance  ne  pouvant  renfermer 
une  convention  sérieuse,  esi  toujours  nul  ; 
d'autre  part,  la  nullité  n'atteindrait  pas  seu- 
lement les  actes  publics,  elle  vicierait  aussi 
les  actes  privés  :  les  choses  vraiment  sub- 
stantielles étant  aussi  nécessaires  aux  uns 
^'aoK  autres  ;  —  Considérant,  de  même,  que 
si  celte  formalité  éuit  d'ordre  public,  elle 
serait  applicable  à  toutes  lus  époques  et  à 
tous  les  actes,  et  de  plus  devrait  être  pronon- 
cée d'ofllce,  maigre  les  parties  contractan- 
tes, ce  qu'un  n'.oserait  soutenir  et  ce  qui 
serait  diflicile  à  admettre;  — Considérant 
^'il  ne  faut  pas  confondre  l'atteinte  portée 
a  la  loi  avec  l'atteinte  portée  à  l'ordre  public: 
4ès  que  la  loi  ordonne  ou  défend  quelque 
chose,  les  contreveuanis  sont  passibles  de  la 
peine  édictée,  indépendamment  de  la  nature 
on  fait  ;  tandis  que  pour  qu'il  ;  ait  atteinte 
Ahhée  1868.— 10«  UTt. 
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à  l'ordre  public,  il  faut  que  le  fait  soit  de 
nature  à  troubler  par  lui-même  la  société , 
indépendamment  du  caractère  réprébensible 
qui  lui  est  imprimé  par  la  loi  ;  dans  le  premier 
cas,  il  y  a  une  peine  de  nullité  :  elle  dérive 
uniquement  de  la  loi  qui  la  prononce;  daus 
le  secoud,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  pro- 
noncée :  elle  découle  d'un  principe  antérieur 
et  supérieur  à  la  loi  même;  —  Considérant 
qu'à  supposer  que  les  actes  publics,  en  géné- 
ral, fussent  frappés  de  nullilé  lorsqu'ils  sont 
écrits  en  langue  étrangère,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé un  arrêt  de  la  Cour  de  Baslia  du  25  janv. 
1858,coufirméparlaCourde  cassation  (Y.  ad 
not.),  en  18S9,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer 
entre  ceux  qui  soni  l'œuvre  exclusive  de  l'of- 
iicier  rédacteur,  c'est-à-dire  dans  lesquels  il 
agit  seul  d'un  bout  à  l'autre ,  et  ceux  où  la 
partie  joue  un  rôle  personnel  et  indispensa- 
ble, comme  dans  le  testament,  qui  doit  con- 
tenir la  volonté  du  testateur,  écrite  par  le 
notaire,  telle  que  le  lestaieur  la  lui  a,  non  pas 
seulement  exprimée,  mais  dictée  (G.  Nap., 
97â)  ; —  Considérant  que  si,  pour  les  pre- 
miers actes,  la  sévérité  peul  aller  jusqu'à 
l'annulation,  parce  que  1  officier  puolic  ne 
peut  invoquer  d'excuse;  comment  annuler 
un  acte  où  la  partie ,  n  ayant  pas  la  faculté 
de  s'exprimer  en  français,  et  usant  du  droit 

Su'eUe  a  de  faire  ses  dispositions  au  moyen 
'un  testament  public,  emploie  le  seul  Idiome 
qui  lui  est  familier,  et  oblige  ainsi  le  notaire 
à  employer  ce  même  idiome  pour  obéir  à 
l'art.  97z  précité;  —  Considérant  que  le  no- 
taire qui  n'écrit  pas  les  dispositions  testa- 
menlaires  dans  la  langue  où  elles  lui  sont 
dictées,  outre  qu'il  s'écarte  de  la  route  qui 
lui  esi  tracée  par  la  loi»  court  le  risque  de  ne 
pas  interpréter  fidèlement  la  pensée  du  tes- 
tateur; qu'il  importe  peu  que  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  autorisent  le  notaire  à  ne 
pas  reproduire  exactement  toutes  les  expres- 
sions du  testateur  :  cette  tolérance,  indispen- 
sable pour  éviter  des  longueurs,  des  redites 
qui  dépareraient  un  acte  public,  ne  peut  se 
changer  en  une  obligation  stricte,  impérieuse 
et  sous  peine  de  nullité,  de  traduire  la  volonté 
du  testateur  dans  une  autre  langue,  alors  que 
la  loi  réglemeniaire  relative  à  l'emploi  de  la 
langue  française  reste  muette  sur  ce  point 
de  la  nullité  de  l'acte,  et  que  le  Code,  en  fait 
de  testaments,  impose  au  notaire  le  devoir 
d'écrire  les  dispositions  du  lestateur  telles 
qu'il  les  dicte  ;  sans  doute,  si  le  notaire  fait 
cette  traduction  et  que  le  tesiaieur  ne  réclame 
pas,  l'acte  sera  valide;  mais  il  ne  sera  pas 
nul  si,  au  lieu  de  traduire,  le  notaire  consi- 
gne les  dispositions  du  testateur  dans  la  lan- 
gue par  lui  employée  ; — Considérant  qu'exi- 
ger, sous  peine  de  nullité,  qAe  le  notaire 
traduise  en  français  la  volunié  du  lestateur, 
c'est  mettre  obstacle  à  ce  que  celui-ci  s'as- 
sure par  lui-même  que  le  testament  exprime 
bien  ce  qu'il  a  voulu,  et  à  ce  que  la  plupart 
du  temps  les  témoins  puissent  retrouver  dans 
b  traduction  le  vrai  sens  des  paroles  du  tes- 
tateur, telles  qu'ils  les  out  entendues  sortir 
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de  sa  bouche  ;  — Considëraat  tfot  le  mojen 
Broposé  par  f arrêté  de  prair.  an  11  d'écrire 
les  dispositions  teKtatnentaires  en  deui  mi- 
nutes, dans  l'ane  et  l'autre  la^ue,  ntaflre  pas 
dlitOhé  pratique  dans  les  cas  tes  plus  nom- 
Inrenx  et  ne  fait  pas  disparattrecomplétenierit 
la  difficulté  ;  car,  dans  le  eas  où  les  deux  mi- 
nâtes seraient  contradictorres,  il  TaudraitMen 
adopter  préférabiement  l'une  des  deu  ;  — 
Considérant  qne  si,  dans  ce  cas,  il  serait 
ptas  prudent  et  plus  conforme  an  voeu  de 
l'art. '972,  de  s'en  tenir  èi  ce  qui  est  écrit  dans 
b  langue  du  testalenr,  parce  qu'on  aurait 

Ï»hi8  de  chance  de  connaître  sa  Térttabte  vo- 
onté  en  se  rapprochant  damntage  de  la 
source  d'où  eile  est  émanée,  ainsn  que  l'a 
décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trères  d«  10 
déc.  1806,  évidemment  le  notaire  qui,  hii 
ansti,  a  préféré  écrire  les  dispositions  testa- 
mentaires dans  la  langue  même  du  testateur, 
ne  pent  pas  avoir  fait  un  acte  nul  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  deux  arrêts  cités  plus  liant, 
l'on  de  u  Cour  de  Basiia,  l'autre  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  ont  annulé  un  testament 
écrit  en  langue  italienne,  il  est^uste  d'oppo- 
ser presque  tous  les  commentateurs,  et  de 
pliB  nn  arrêt  de  BmxeHes  de  1808,  un  arrêt 
oe  la  Cour  de  cassation  du  t^  mars  1899,  et 
enûn  mi  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  S  jaiit. 
iS6Q,  qui  seprononceut  nettement  en  Arveur 
du  testament  rédi^  en  hingne  étrangère; 
-H)<i'i  la  vérité,  on  invoque  un  antre  arrêt  de 
cette  dernière  Cour  du  19  nov.  1825  qui  au- 
rait Tsfidé  un  testament  écrit  en  français, 
ahm  que  te  testateur  f  avait  dicté  en  italieti; 
mads  cet  arrêt  ne  parait  pas  avoir  jugé,  en 
aocone  façon,  la  question  de  «avoir  si  on 
testament  dicté  et  écrit  en  ilaHen  est  nul  ;r~ 
Considérant,  eirfin,  que  s'il  pouvait  y  avoir 
qnehiue  doute  sur  cette  question,  ttvandrsHt 
toujours  mieux  maintenir  qu'annuler  le  tes- 
tament; (î'antant  plus  que  la  solution  con- 
iraive  jetterait  le  trenMe  dans  l'intérieur  des 
iamiffes  de  ia  Corse ,  où,  depuis  farrêt  de 
1800,  le  plus  grand  nombre  des  notafres  ont 
cm  pouvoir  écrire  les  dispositions  testaonren- 
taires  dans  la  langue  même  où  eHes  lenr 
étaient  dictées  par  le  testalenr  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

PoimvOT  en  cassation  par  les  eonsoits 
Paccîoni,  pofor  violation  éela  règle^qnetoas 
les  actes  pubFics,  en  France,  mtvent  être 
rédirês  en  français,  et  (tinsse  application  rie 
l'art.STî.C.  »ap. 

MwtX. 

LA  COlHt;^— Attendu  que,  d^ns  le  test» 
ment  dont  s'agit  an  procès,  et  non  prodnit 
par  le  demandeur,  il  résulte  des  énoacia- 
nonsde  l'arrêt  attaqué  :  1*  <]ue  tout  ce  qui  est 
l'oeuvre  du  notaire  a  été  écrit  en  langue  fran- 
çaise, et  que  les  vofontés  sentes  du  testateur 
dnt  été  écrites  telles  qu'elles  avaient  été  dic- 
tées, c'esl-ii-dire  en  langue  itiAienne;  2*'qtie 
cette  langue  était  le  seul  Idionie  Ctimiier  au 
testateur  et  aux  témoin^— AttenArqn^  une 
telle  situation,  en  éerivant  les  diq^lions 


dans  la  langue  eajjAoyée  par  le  testateur 
connue  des  témoins,  le  notaire  snesttrt*- 
exaclement  eonfomé  aux  «resenptinnS'de 
Târt.  972,  €.  Kap.;  —  Alienda  que  posr  pn» 
céder  «ntremeni ,  le  notaire  e*t  é&  tramiic 
d'abord  de  l'itaKen  en  français  les  disposi- 
tions dictées  par  le  testateur,  puis  du  Arançaie 
en  italien  pour  en  donner  lecture  an  testa- 
teur en  présence  des  témoins;  qne  cette 
double  traduction  ne  serait  pas  seulement 
une  source  <f erreurs,  qu'elle  faeiliteraileD^ 
core  la  fraude  et  dlminnerall  les  gannNies 
oue  la  loi  a  voulu  consacrer  en  eaigeanit  ia 
aiclée  par  le  testateur  et  la  leetsre  an  tes- 
tateur en  présence  des  témoins;  —  Miendn, 
d'ailleurs,  que  le  notaire  -s'est  oonfermé  aux 
prescriptions  de  i'ordonnanee  de  tft39  etdes 
arrêtés  des  2  Ibenn.  an  S  «c  M  prair.  anft, 
en  rédigeant  en  langue  firansaise  toute  ia 
partie  du  testament  qui  était  son  œuvre  per> 
sonnelle:— ^'en  validant,  dansées  cireon- 
stances,  le  testament  dont  s'agit,  l'anth  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  «te. 

Bu  12  août  1966.  —  €1».  req.—  MM.  Don- 
jean,  prés.;  Anspacb,  rapp.;  Savai7,av.  gén. 
(cond.  conf.);  Gbatignier,  av. 


CiSS.-uo.  7  jaSDet  ntW. 

AKBITKK^  S]!!tTSKCI,  ChsBioititxnix. 

La  ienitnce  wrbitri^e  intervenue  entre  le 
cédant  4i  U  Ubiteuf  cédé,  poitérieuremnià 
U  notifieaiia»  du  (ramnort,  vtett  p*s  oppo- 
tablt  (m  ettmomuare,  <âor$  mime  quelecon- 
promis  urait  antiruut  à  la  ee$$ion;  et, 
dit  lore,  elle  ne  fait  pof  obsiaele  à  et  qtu 
It  eeuionaucrire  obwane  -«m  jugement  i»  es»- 
damnation  contre  U  débiteur  cédé.  (G.  pioc., 
1022.) 

(Combarel  de  LeyvaT  G.  Moussy  et  antres.) 

Par  acte  du  31  dée.  1884.  M*  OHier,  •«> 
taire,  a  fait  cession  à  ses  erétneiers  des  re- 
couvrements de  son  études  notamment  d'une 
somme  de  1 029  fr;  90«.  klmduep«r  lesieor 
Combarel  de  Leyval  pour  frais  et  divers 
actes.  Le  S  Juin  186S,  cette  eession  «  ététi" 
gniflée  au  sieur  Courintrel  de  Leyval.  Pw 
exploit  du  29  «et.  1866,  le  sieur  Maossy, 
agissant  au  nom  de  tous  les  eréanciem  «es- 
slonn  aires,  a  fait  assigner  le  sieur  Onaftafei 
de  Levvai  en  paiement  de  la  somme  dont  il 
était  débiteur. —  Le  28  n«v.  ISM,  juanent 
par  défaut  du  tribtmal  de  OlermoRt-Fenrand 
qui  accueille  la  demande.— "Oppmitinn  de  la 
part  du  sieur  Gombaral  deLeyvnt,  fandéesur 
ce  que  les  comptes  entre  lai  et  M*  '(Minr  aa-  , 
raient  été  apurés  et  ré|[léspar  nne«e«tenot 
arbitrale  intervenue  le  36  toftt  1666,  à  la 
suite  d'un  compromis  signé  le  9  déc-.  MS3.  Lt 
sieurCbmliarel  de  LeysatsduiieuKfae  les  ees- 
sionnaires  de  M*  OUier  ne  sauraient  avofr 
plus  de  dmitft  que  ee  dnnierj  «t  ifs'ils  ne 
peuvent,  par  suite,  potier  devant  le  «n- 
bunal  tme  action  «^  portée  devant  une 
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antra  jnrMidion  et  sar  laquelle  H  a  éié 
statné. 

S  «tHI  1867,  jnfement  (f*i  rejette  IVip- 
position  en  ces  termes  :  — v  Attendu  ^e  les 
moiifc  <fe  Tepposittoti  «ontfeadés  sur  ce  qmt 
les  comptes  existant  entre  Combarei  «1 
Ollier,  dont  Monssey  e«t  l'ayant  «aime,  o«t 
été  régies  et  aporés  par  «ne  «enlence  ar- 
bitrake  intervenue  entre  eux  le  30  août  1865; 
one  la  somme  réclamée  par  Moasay  et  qui  a 
nit  l'objet  de  la  eondamnatioa  ^  S6  nov. 
1S6C,  se  tronraH  comprise  dans  Mile  8en> 
tence^  et  qoe  c'est  à  tort,  par  coaséqnent, 
queMoBssy  a  intenté  devant  te  tribnuri  yee 
action  dont  les  causes  «nt  été  ngiées  par  la 
sentence  4ont  fl  s'acit  ;  —  Atlenda  qu'au- 
cime  jostlAcaiion  résalière  n'a  été  tailelantde 
la  semence  invoquée  qm  d«  compromis  qui 
l'a  précédée  par  Comtorei  ;  qa'en  admeiiant 
même  t'eustence  tant  du  compromis  qae  lie 
la  sentence  arMirale,  cette  sentence  se 
poorrait,  aux  termes  de  l'art.  1022,  C.  proc., 
être  opposée  aax  liera  ;  qne  la  sigaificaaien 
de  la  cession  des  créanoiiers  à  Cooibarei  est 
antérieure  par  sa  date  ii  la  sentence  rendue; 
qu'il  n'y  a  pas  liea,  dès  lors,  des'airréter  aux 
allégations  de  ce  deraier;  — Par-ces  mo- 
iSk,  etc.  » 

Pomvmen  cassation  par  lesienrGomlnrel 
de  Leyval,  pour  Tausse  appiicatioe  de  l'art. 
10S2,  C. proc, en  ce  qne  le  /«fementatuqaé 
a  déclaré  qu'une  senienc*  arbitrale  inter- 
veiine  entre  le  eédant  et  le  débileor  oédé 
n'était  pas  opposable  au  cessionnaire,  bien 
que  celui-ci  daive  être  considéré,  non  comme 
un  tiers,  maiscomme  l'ayant  causedu cédant. 

AUlfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attemdn  qu'il  est  déclaré 
par  le  jugement  aitaqné  qu'aucune  justifica- 
tion régulière  n'a  été  Taite  par  Gombarel  de 
Leyval  devant  le  jnge  dn  fond  tant  de  la  sen- 
tence invoquée  que  du  compromis  qai  l'a 
précédée  ;  que  le  oemandeur  n  e  sau  rai  t  donc, 
en  produisant  pour  la  première  fois  cette 
méce devant  la  Cour  de  cassation,  se  plaio- 
dreqne  le  juge  du  fond  n'ait  pas  tenu  coaapte 
dTnn  document  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
d'apprécier;  — Attendu,  d'aitlenrs,  qo'il  ext 
constaté  par  le  jugement,  et  non  dénié  par 
le  demandeur,  que  la  cession  de  la  créance 
par  Ollier  &  Moussy  et  consorts  arralt  été  si- 
gnifiée an  débiteur  cédé  antérieurement  it 
la  sentence  arbitrale  intervenue  entre  eelm- 
ci  et  son  créancier  ;  —  Qu'en  décidant,  en 
cet  état  des  faits,  que  ladite  sentence  n'é> 
tait  point  opposable  au  cessionnaire  irrévo- 
csdtlement  saisi  par  la  signification  du  trans- 
port, le  hwemeni  n'a  fait  qu'une  jnsie  appli- 
cation de  rart.  1028,  C.  proc.  civ.;  —  Ke- 
ielte,  etc. 

Dd  7  jaill.  1898.—  Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
jeao,  pres.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (eonc.  conf.);  Boiéiian,  av. 


CÀSS.-aH).  a4  joiB  1888. 


COJHPÉTSNCS,     MaTIKRB    COHKXRaÀLC,    LlTO 
SU  PAIEXERT. 

L'iort.  420,  C.  proc,  fut,  en  maliire  eom' 
mertmaU,  ptrmtt  d'cutigner  U  déftndeur  de- 
vaat  («  trilntuml  dans  ï-arrondiêtetaaU  iu- 
9w^  lepmiemml  detoit  élrê  efftciui-,  n'ett 
apfiitdbU  ftt'oMTant  qaa  l'eœiunu»  de  la 
«OKocnlJon  n'*$t  wu  iériememenl  cotUet- 
«(•(1). 

£at»»  <dMic>  4««  U  méjfoeiaut  «u  ao»  du- 
^fvel  une  vmte  de  mmrekmndis**  a  été  opérét 
fwr  mn  rnmmù  vogug4mr,  ttt  Aolioraié  d*. 
vtmt  k  Iribuiwl  dû  domicile  dt  l'«ekettw 
tomme  étant  celui  du  lieu  eii  le  paiement 
devoiit  être  effeoluç^  t  eotueete  la  vaUditi  de 
«ettevenu,  à  tmton  de  ce  que  le  eoenmie 
VQi/ageur  n'a»ait  p<M  ^wilité  poUr  la  eonr 
eetiHr,  iet  jmfeê  ne  p«uc«nt  reteair  ia  cou/- 
naittanee  du  litige  :  il*  doivent  te  déetar-er 
imeontpétentiii).  (€.  proc,  â9  eUSÛ.) 

(Maurel  et  Candy  €.  Sériot  et  synd.  CSorne.) 

Un  arrêt  de  la  €our  d«  Besançon,  du  13 
déc.  1867,  qui  exf  ose  suOisamoaent  les  laits 
de  la  cause,  anaii  statué  en  «es  termes  :  — 
-«  Sur  l'exceplioa  'd'incompéience  :  —  Al- 
tenda  qu'il  est  acquis  au  procès,  et  non  dé- 
nié entre  les  iparties,  que,  le  24  déc.  1S66, 
«ne  négociation    intervial    entre    Candy, 
veyageur  -de  «ommerce  pour  la  maisor  Mau- 
rel, dfe  Manseiile ,  -d'une  part,  les  sieufs  Sé- 
riot «t  Corne,  d'autre  part,  relaiiveioent^ 
un  marclié  de  400  sacs  de  blé  de  Pologne., 
à  42  <r.  50  «.  la  duurge  prise  k  UarsâUe.; 
mais  que  les  premieES  soutiennent  que  ce 
marcbe  a  été  oondiiionnei,  les  seconds  fpi'il 
«  été  ferane  et  déOaitif;  —  Attendu  qu'en 
matière  «le  commerce,  la  preuve  testimoDiale 
étant  ardffiissible,  les  présomptions  humaines 
le  sont  ^leflaeot,  pourvu   qu'elles  soient 
graves,  précises  et  «eitcordantes  (C.  Nap., 
1353);  —  Attendu  qu'A  l'appui  de  leur  affir- 
mation, 4es  sieurs  Serioi  et  (jorne  reprodui- 
sent le eamet deSériot,  sur  lequel  on  Ut  ces 
mots  éerits  de  ia  main  de  ce  dernier  :  «  Le 
a  24  déc.  1866s  actteié  de  »,  puis  de  la  main 
de  Candy,  imnédiaiement  à  la  suite  :  «  io- 
«  sephliMPel,  minotier,  ruede('Etrier,n.3, 
c  à  Matseille,  126/130, 200  sacsà  42  fr.  SO  c. 
«  la  ehamft,  pris  à  Marseille,  valeur  30  jours 
«  sens  escompte;  » — .Uiendu  qu'^  la  vérité, 
les  parties  ne  son  t  pas  d'accord  sur  le  moment 
où  les  preaaiers  mets  ont  été  écrits;  G«Nrne 
et  Sériot  prétendent  qu'ils  l'ent  été  séance 
tenante  par  Sériel  qui  avait  commencé  à 
écrire  sur  te  oamet  les  coaditi«ns  du  mar- 


{i-l)  h^  i/aïuffadeoee  mi  ûxé»  eu  sa  sens  sar 
le  pitMipa  et  aar  soa  application.  V.  Cam.  16 
juin.  IMS  (P.  1863.89S.— S.  1863.1.1034)  ; 
Ag«a,  S  man  1806  (P.18es.730.— S.186S.S. 
163),  aioM  qaeUsranvois. — V.  laatefois  nn  autre 
orrlfc  4a.U  £ear  d'AfBD,  dn 31  jnill.  1868  (in- 
/fà,.p.  1130)1. 

69. 
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ché;  et  qui  anrâit  remis  le  carnet  à  Candy 
poor  en  achever  l'écriture,  tandis  que  ce 
dernier  prétend  que  les  premiers  mois  l'ont 
été  par  Sériot  après  la  séparation  des  par- 
tiesj  afin  de  donner  l'apparence  d'une  con- 
vention définitive  à  ce  qui  n'était  qa'une 
indication  de  sa  part; —  Attendu  qu'outre 
l'honorabilité  de  Sériot  et  les  deuils  avoués 
du  carnet  qui  s'appliquent  bien  plos  naturel- 
lement à  un  marché  «mclu  qu'a  une  simple 
proposition,  une  circonstance  des  plus  graves 
est  la  lettre  écrite  le  même  jour,  24  déc,  par 
Candy  à  Sériot,  et  qui  commence  par  ces 
mots  :  «  L'affaire  des  iOO  sacs  blé  Pologne 
«  130/126  dont  je  vous  ai  donné  l'échantillon, 
«  ayant,  après  mûrement  réfléchi,  et  ]>our 
<  m'éviier  des  reproches  de  la  maison  qni  ne 
«  Tait  que  la  minoterie  elles  blés  à  la  commis- 
«  sion,  je  ne  puis  prendre  sur  moi  cette  affaire 
c  comme  conclue.  » — Attendu  que  ces  paroles 
confirment  pleinement  le  récit  de  Sériot  et 
l'écriture  du  carnet,  tandis  qu'elles  n'ont  au- 
cun sens  dans  le  système  de  Candy;  il  n'a 
point  à  prendre  sur  lui  cette  affaire  comme 
conclue  ;  il  n'a  k  encourir  de  sa  maison  au- 
cun reproche,  s'il  s'est  borné  à  consigner 
sur  le  carnet  une  simple  indication  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  vérité,  la  maison  Maurel  pré- 
tend que  Candy  aurait ,  dans  tous  les  cas, 
excédé  ses  pouvoirs,  parce  qu'elle  ne  traite 
les  blés  qu'a  la  commission,  et  qu'elle  ne 
peut  être  tenue  au  delà  des  termes  du  mandat 
(C.  Nap.,  1998)  ;  —  Mais  attendu  que  si  les 
choses  se  sont  passées  comme  il  a  été  établi 
ei-dessus,  cette  prétention  est  contraire  à 
toutes  les  vraisemblances  ;  Candv,  vovageur 
accrédité  de  cette  maison,  intéressé  dans 
cette    position    subordonnée   k  en  suivre 
strictement  les  instructions,  n'a  pu  se  trom- 
per dans  une  chose  aussi   simple;    et  la 
maison  Maurel,  à  qui  ce  marché  est  onéreux, 
n'apporte  d'autre  défense,  pour  ne  pas  l'exé- 
cuter, que  sa  dénégation  intéressée,  posté- 
rieure au  contrat,  et  complètement  dénuée  de 
preuves  ;  —  Attendu  qu  il  suit   de  ce  qni 
précède,  que  la  convention  du  il  déc.  1866 
est  un  acte  définitif  qui  fait  la  loi  des  parties 
et  qni  doit  être  exécuté  de  bonne  foi  (C.  Nap., 
1134);  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
le  tribunal  de  commerce  de  Besançon  était 
compétent  pour  prononcer  sur  le  différend 
des  parties,  cette  convention  n'ayant  pas  été 
contestée  sérieusement;  —  Qnaux  termes 
de  l'art.  420,  C.  proc.,§  3,  le  demandeur 
peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement 
devait  être  fait;  or,  dans  l'espèce,  la  con- 
vention étant  muette  sur  le  lieu  du  paiement, 
et  s'agissant  de  choses  fongibles,  non  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  c'est  au  domicile 
du  débiteur,  par  conséquent  dans  le  ressort 
de  Besançon  que  le  prix  devait  en  être  ac- 
quitté (C.  Nap.,  1247);  —Attendu  que  le 
tribunal,  dans  la  sentence  dont  est  appel,  en 
ordonnant  une  enquête  sur  l'existence  même 
de  la  convention  pour  faire  dépendre  de  ce 
préparatoire  la  question  de  sa  compétence,  a 


méconnu  les  principes  de  la  matière,  et  que 
les  intimés  eux-mêmes  le  reconnaissent; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  réformer,  en  rejetant 
le  décllnatoire  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant, 
dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Besançon 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion ;  renvoie  les  parties  au  fond  devant  les 
juges  non  suspects  de  ce  tribunal,  etc.  » 

PoDRVOi  en  règlement  de  juges,  et  subsi- 
diairementen  cassation,  de  la  part  des  sieurs 
Haurel  et  Candy  contre  cet  arrêt,  pour 
fausse  application  de  l'art.  420,  C.  proc.,  et 
violation  des  art.  59,  même  Code,  et  1247, 
C.  Nap.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante, 
a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  que  la  dis- 
position de  l'art.  420,  C.  proc.,  cesse  d'être 
applicable  lorsquel'exislence  ou  lavaliditédela 
convention  est  remise  en  question, ou  lorsque 
l'étendue  des  pouvoirs  de  celui  qui  a  passé 
la  convention  an  nom  d'un  commettant  est 
contestée  (V.  fuprd,  ad  no(am).  Or,  dans 
l'espèce,  les  sieurs  Maurel  soutenaient  que 
le  sieur  Candy,  leur  voyageur  de  commerce, 
avait  excédé  ses  pouvoirs,  puisque  la  maison 
qu'il  représentait  ne  traitait  les  blés  qu'à  la 
commission,  et  que,  dès  lors,  cette  maison 
ne  pouvait  être  tenue  au  delà  des  termes  du 
mandat.  Le  marché  était  donc  contesté  et 
dans  son  existence  et  dans  ses  conditions 
de  validité.  Les  sieurs  Haurel  soutenaient,  en 
outre,  ainsi  que  le  constatent  les  motifs  mê- 
mes de  l'arrêt  attaqué,  que  le  marché  était 
conditionnel,  et  non  pas  ferme  et  définitif. 
Tout  se  réunissait  donc  dans  la  cause  pour 
que  les  sieurs  Maurel  et  Candy  fussent  ren- 
voyés, comme  ils  le  demandaient,  devant  les 
juges  de  leur  domicile.  En  rejetant  le  décll- 
natoire, l'arrêt  attaqué  a  manifestement 
violé  les  principes  de  droit  consacrés  par 
la  jurisprudence.  Et  la  violation  de  ces 
principes  est  d'autant  plus  manifeste  que, 
pour  juger  la  question  de  compétence ,  le 
tribunal  et  la  Cour  de  Besançon  ont  dft  exa- 
miner le  fond  du  litige  :  ce  qui  prouve  bien 
encore  que  la  convention  était  sérieusement 
contestée.  Le  tribunal,  en  effet,  avait  or- 
donné une  enquête  sur  l'existence  même 
du  marché;  et  si  la  Cour  a  infirmé  quant 
à  ce  le  jugement,  elle  n'en  a  pas  moins  re- 
cherché d'elle-même  la  preuve  de  l'existence 
du  marché,  et  préjugé  le  fond  en  décidant 
que  la  convention  du  2t  déc.  1866  existait 
et  constituait  un  acte  définitif.  A  ce  point  de 
vne  eneore,  l'art.  420,  C.  proc,  éuit  inap- 
plicable ,  et  le  juge  du  domicile  des  défen- 
deurs était  seul  compétent. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qae  la 

disposition  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  qui, 
par  dérogation  au  droit  commun  formule 
dans  l'art.  59,  même  Code,  permet  au  de- 
mandeur en  matière  commerciale  d'assisner 
le  défendeur  soit  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  devant 
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celui  où  le  paiement  devait  être  effectné , 
suppose  nécessairement  que  l'existence  de  la 
convention  ou  de  la  promesse  n'est  pas  sé- 
rieusement contestée  ;  —  Altendn.daus  l'es- 
pèce, qne,  pour  justifier  le  dédinatoire  ^'ii 
proposait  contre  la  juridiction  exception- 
nelle du  tribunal  de  Besançon,  Manrel  affir- 
mait ^ue  la  prétendue  vente  que  Sériot  et 
Gome  lui  opposaient, et  qui  était  la  condition 
même  de  la  compétence  du  tribunal  de  corn- 
meree  de  Besançon,  n'existait  pas  ;  oue  cette 
Tente  n'avait  pas  un  caractère  aéftnilif, 
IMiisaue  le  voyageur  Candyquil'avait  consen- 
tie n  avait  pouvoir  de  vendre  pour  la  maison 
Haurel  qu'a  la  commission  ;  —Attendu  que 
la  contestation  oui  delà  part  du  commettant 
met  en  question  les  pouvoirs  mêmes  du  com- 
mis qui  a  fait  la  promesse  de  vente,  met  par 
cela  même  en  question  l'existence  de  la  vente 
eUe-même:  que  la  contestation  était  dans 
l'espèce  tellement  sérieuse,  que  le  tribunal 
de  commerce  avait  par  un  jugement  interlo- 
cutoire ordonné  une  enquête  pour  prouver 
l'existence  même  de  la  convention;  que  le 
caractère  sérieux  de  la  contestation  résulte 
encore  tout  à  la  fois  des  conclusions  formelles 
]>riacs  devant  la  Cour  par  Maurel  en  dénéga- 
tion de  la  convention,  et  de  l'argumenlation 
laborieuse  i  laquelle  s'est  livrée  la  Cour  de 
Besançon  pour  démontrer  Texistenoe  de  la 
vente  contestée; — D'où  suit  qu'en  décidant, 
dans  l'espèce,  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Besançon  était  compétent,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  applique  l'art.  430,  C.  proc. 
civ.,  et  violé  l'art.  S9 ,  même  Code;  —  An- 
nule l'assignation  du  11  janv.  1867,  ensem- 
ble le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Besançon,  et  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
la  même  ville  en  date  du  13  déc.  1867,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  etc. 

Du  24iuin  1868.  —  Cb.  req.  —  HM.  Bon- 
iean,  pr&.;  d'Oms,  rapp.;  P.Fabre,av.gén. 
(concl.  cent.);  Costa,  av. 


CASS.-UQ.  1-  jaiUat  1M8. 
iRTtefilS,    DomAGES-IMTtafiTS. 

La  règU  iiieUe  par  Fart.  1153,  C.  Nap., 
qtmU  OH  point  dt  départ  det  mliriti  mora- 
toiru,  n'est  point  applicable  aux  intériu 
emÊmen$atoire$  accordés  comme  complément 
dtdommaget-intéréu  :  les  jugée  lont  inoeitu, 
po«r  la  fieation  de  cet  intérétt,  d'un  pou- 
voir d^appricialion  à  Vabri  de  la  centur»  de 
la  Cour  de  cassation  (1).        ' 

(Comp.  transatlantique  C.  Baston.) 
auHt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  qu'en 
admettant  le  sens  que  le  pourvoi  attribue  à 
l'arrêt,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 

(1)  Principe  constant.  V.  Cass.  18  déc.  1866, 
ai  et'.28  janv.  186S  (tuprà,  p.  167  et  402);  4 
fév.  1868  {infrà,  p.  1098),  et  les  notes. 


des  intérêts,  sa  critique  n'atteindrait  qne  les 
intérêts  relatifs  aux  droits  de  douane  payés 
an  Havre  postérieurement  à  la  demande  ori- 

?;inaire  ;  —  Attendu,  en  droit,  qne  si  l'art.  1153 
ait  courir  l'intérêt  moratoire  du  jour  de  la 
demande  seulement,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  intérêts  compensatoires  pour  la  fixation 
desquels  les  jugrâ  du  fond  sont  nécessaire- 
ment investis  d'un  pouvoir  d'appréciation 
2ui  ne  rentre  pas  sous  la  censure  ae  la  Cour 
e  cassation  :  que  tel  est  le  caractère  des  in- 
térêts alloues  par  l'arrêt;  —  Que  cet  arrêt 
n'a  donc  pas  plus  méconnu  l'art..  11S3,  C. 
Nap.,  que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
pour  défaut  de  motifs,  chacune  des  causes 
d'indemnité  ayant  été  appréciée  dans  des 
motifs  exprès  et  suffisants  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  17  juin  1867,  etc. 

Du  1"  juin.  1868.  — Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Housset,  av. 


CA8S.-UBQ.  15  joiliot  1S6«. 

GOHTKAT  A  LA  GROSSE,  EnORCUTIOHS,  OstS- 
SIOH. 

Le  défaut  d'énoneiation,  dans  un  contreU  à 
la  grosse,  du  temps  et  du  voyage  pour  lequel 
l'emprunt  est  contracté,  n'emporte  pas  nul- 
lité, lorsque  les  circonstances  dans  lesquMes 
Fempruni  est  intervetus  ne  permettaient  pas 
de  fùcer  l'époque  ois  le  nav«r«  prendrait  la 
mer  (2).  (C.  comm.,  311.) 

(Comp.  la  Persëveranza  et  autres  C.  frasque.) 

ABlfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
de  Rouen  le  IS  avril  1867),  que  le  navire  le 
PareAyba,  parti  de  Saigon  en  destination 
d'Amoy  (Chine),  couvert  par  une  police  d'as- 
surance pour  la  somme  de  88,000  fr.,  fut 
contraint  de  relâcher  à  Hong-Kong  à  la 
suite  de  divers  accidents  de  mer  qui  l'avaient 
gravement  endommagé:  que  la  marchandise, 
complètement  avariée,  dut  être  vendue  pour 
le  compte  de  qui  de  droit;  —  Attendu  que  si 
la  vente  forcée  de  la  cargaison  mettait  fin 
au  voyage  k  l'égard  des  affréteurs,  il  en  était 
autrement  en  ce  qui  concerne  les  obliaations 
du  capitaine  vis-à-vis  des  propriétaires  du 
navire  ;  que  le  capitaine  était,  en  effet,  tenu 
de  prendre  les  meilleures  dispositions  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  armateurs  ;  — 


(3)  Plusieurs  auteurs  enseignent,  en  ce  sens, 
qne  le  défaut  d'indication  dn  royage  n'annule  pas 
le  contrat  de  grosse,  et  qu'on  doit,  en  un  tel  cas, 
admettre  que  le  prêt  a  lien  pour  la  destination 
publiquement  annoncée  ;  Y.  MM.  Dageville,  C. 
comm.  expUq.,  t.  S,  p.  508  ;  Âlanxet,  Comm.  C. 
eomm.,  t.  3,  n.  1307  ;  Bédarride,  Comm.  marit., 
t.  3,  a.  881. 
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Atteiidu  ^u'ea  (>rovoquant  un  empmnt  à  la 

fosse,  le  capitaine  du  Para}iyba  a  eu  recours 
la  seule  mesure  que  la  situa  lion  compor- 
uit;  qu'à  la  vérité,  dans  les  pubUcalions  qui 
ont  précédé  l'a^ijudication  de  cet  empruuf, 
il  n'a  fait  connaîire  ni  pour  ^uel  temps  ni 

Soor  quel  voyage  l'emprunt  était  demandé  : 
ouble  condition  qui,  aux  termes  de  l'art. 
311,  C.  comm.,  est  esi^entielle  à  la  validité 
de  ce  contrai,  puisqu'elle  sert  à  mesurer  l'é- 
tendue des  risques  que  le  prêteur  consent  à 
courir  ;  mais  que  le  jugement,  dont  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  les  moiifs,  constate^  d'une 
part,  que  la  nature  <le8  réparations  que  com- 
portait l'état  du  navire  embrassait  une  du- 
rée de  plusiears  mois,  et,  de  l'autre,  ou'à  ce 
moment  le  fret  était  à  vil  prix,  par  suite  du 
grand  nombre  de  navires  qui  encombraient 
les  ports  de  ta  Cbhie;  que,  dans  une  pareille 
situation  ,  il  est  manifeste  que  le  captuiine 
ne  pouvait  espérer  de  trouver  des  affréteurs 
pour  son  navire  ni  fixer  par  conséquent  l'é- 
poçiue  où  le  navire  prendrait  la  mer;— Qu'il 
suit  de  là  que  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  of- 
fert dans  les  seules  conditions  que  les  cir- 
constances rendisseut  possibles,  et  que  celles 
que  le  capitaine  ne  pouvait  réaliser  procé- 
daient, non  de  son  fait,  mais  4e  la  fortune 
de  mer  que  le  navire  avait  subie  et  dont  la 
police  d'Assurance  avait  précisément  pour  ob- 
jet d'adrancbir  les  assurés; — Que  ces  appré- 
dationsde  fait,  qui  écartent  toute  faute  de  ce 
capitaine,  sont  souveraines  et  non  suscepii- 
blês  d'être  revisées  par  la  Cour  de  cassation; 
et  q«'elle8  suffisent,  en  droit,  pour  justifier 
la  décision  attaquée  ;  —  R(^eiie,  etc. 

Du  15  juin.  1868.  —CI),  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Michaux-Bellaire,  av. 


CASS.-MO-  39  juin  186S. 

Appel,  iRDinstBarrt,  AiiTicBBÈsit. 

En  matière  indivisible,  Vappel  formé  en 
tentps  utiie  par  i'une  de*  yarlies  profite  aux 
autres  •(  l»$  reiève  de  la  déchiuace  par  ellei 
encourue  (i).  TtleeliecaM  où  le  litige  a  pour 


(1)  Ce  point  est  constant.  V.  Cass.  il  mars 
1867  (S.1867.1.300.— P.1867.7«7),  et  le  ren- 
voi; et  SS  janv.  1868  (mprà,  p.  808).  Dans 
l'espèce,  iil  était  misae  admis  par  le  demandear 
en  cassation,  qui  soutenait  seulement  que  la  ma- 
tière n'était  pas  indivisible. 

(S-3)  Cesl  une  question  très-oontroversde  que 
celle  de  savoir  si  l'aven  judiciaire  intervenu  dans 
«M  ànstanee  pent  être  invoque  dans  une  in- 
stance ultérieure.  L'affirmative,  enseignée  par 
!ÏM.  Baroche,  Eneyel.  du  dr.,  v"  Aveu,  n.  14  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1 3S6,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé, 
SUT  Zachari»,  t.  3,  J  605,  p.  538,  note  2,  a  été 
consacrée  par  nn  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  mai  1834  (P.  chr.),  et  par  un  ar- 
rêt de  la  Coor  de  Paris  du  13  juin  1809.—  Mais 
d'antres  anienn  reconnaissent  seulement  à  cet 


oijet  le  délaitstmeta  d'un  immeuble  détenu  a 
litre  d'antiehrfee  (C.  proc,  443.) 

(Lonp  C.  M^fossc  et  autres.)— ARsftr. 

LA  GOUR  ;— ^(tendii«|n>n«u»ièretiiéiv»- 
Bible,  l'appel  ntilement  inlerjeté  par  f  na  4m 
intéresses  profile  un  Buures  ;— Aiten^v^pe^ 
dans  l'espMe,  le'<lemt»éeur  en  «assaiioa  avait 
conclu  i  ce  ^e  les  défendenrs  év«nln«)s  taa- 
sent  condamnés  à  lui  abandonner  immédiMe' 
ment  h  mine  qu'ik»  détenaient  à  litre  4^itt> 
licHrèse  ;  ^^^ue  le  tribunal  de  CM-cassamicy 
parjo^Mnent  du  30  déc.  1865,  avait  eiij«nic 
vax  défendeurs  éventuels  4e  délaisser  i» 
mé^Ksteinent  an  ^emandevr  en  oassatioa  la 
mine,  ob}«t  du  litige,  avec  tous  ses  afoocB- 
soires  ;  —Que  la  mine  était  indivis^lA  ;  ^'il 
s'agissait  <tn  délaissement  d'un  inmenMe 
détenu  à  titre  d'antidirèse  ;  que  tes  art.  90S3 
et  %m,  C.  Nap.,  déclarent  l'anticbrèse  in- 
divisiMe;  — Qne  Me^adier  et  Vidal,  déie»- 
«eors  concurremment  avec  Midafosse  4e  la 
mine,  ont  interjeté  appel  dans  le  délai  fin 
par  la  loi  da  jugement  du  tribunal  de  Gar- 
cassonae  sns-rappe^;  -^  D'oA  il  suit  qne 
farrét  altaané,  en  déclarant  reeevaMe  l'ap- 
pel interjeté  par  Malafosse,  quoique  sa»  a|K 
pel  eât  été  notiflé  a^ès  f  eiwraition  da  défan 
de  deux  mois,  n'a  violé  ni  rnt.  443,  C.  fr. 
civ.,  ni  les  art.  1217, 1S18  et  111»,  C.  Nap.; 
—  Rejette,  etc. 

D«  S9  juin  1868.  — Ch.  nq.  <—  MM.  Bn- 
jean,  prés.;  Oomen,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
{cond.  conf.)  ;  Monn,  av. 

CASS.-REQ.  16  man  186S. 

Atsv,  iwftMai  niTtnnnui,  Caturcms. 

L'aveu  judiciaire  peut  être  invoqué,  non- 
seulement  dans  Finstance  où  il  a  été  fdtt, 
mais  encore  dans  des  instances  <U^M««- 
r«sJ2).(C.  Nap.,  1356.) 

Et  cet  aveu  peut  être  opposé  aux  créan- 
ciers de  la  partie  qui  l'a  fait,  comme  à  ceBe 
partie  elle-même,  s'ils  ne  prouvent  pas  que 
les  déclarations  et  reconnaissances  de  ùur 
débiteur  aient  été  faites  mensongèrement  et 
en  fraude  de  Uur*  dreiu  (3). 


aveu  la  valeur  d'nn  simple  avea  estrajadieiaire, 
lorsqu'il  est  invoqué  dans  une  instance  antre  qae 
celle  où  il  a  été  émis.  V.  MU.  Uerlia,  Quetl.  ie 
dr.,  v«  Confeuion,  l  1;  Touiller,  t.  8,  n.  26  et 
note  ;  Boilenx,  sur  l'art.  1336  ;  Banter,  Prêt, 
eiv.,  n.  133  et  224;  Larombière,  Théor.  et  prêt. 
des  oblig.,  t.  6,  sur  IVot.  13tt«,  n.  8;  Anbfx  et 
Rau,  d'apKks  ZachwiK,  t.  <(,  p.  385,  tnte  «t 
note  7.  V.  aussi Voët,<Ml-Pandee<.,  liv.  42,  l.t, 
de  Confess.,  n.  7. — La  Cour  de  cassation  persiste, 
par  l'arrêt  que  nous  recneillons,  dans  la  janspn- 
dence  consacrée  par  son  arrêt  de  1834,  en  i'sf- 
payant  surtout  snr  les  termes  généraux  dans  iM- 
qnels  «st  eençM  la  dispositioD  de  l'art.  i3H. 
Cet  article,  après  que  les  art.  1360  et  1381 
ont  déclaré  que  la  loi  attache  k  l'aven  jadîciiiK 
la  force  d'une  présomption  lipûe,  c'est-à-dire  de 
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fSBOTMeot  et  antres  C.  Richard.) 
4In  arrit  de  la  Gourde  Parie,  dn  18  aodt 

• 
la  pràonptioa  qm  dispanae  d«  tonte  prenre  la 
paitia  •»  profit  de  laquelle  elle  existe,  dispose 
qw  :  l'm»m  jtiéieiair»  fait  pltin»  foi  centre  celui 
qmi  V»  faU.  Il  ae  semble  pas  qa'tn  se-  serrant  de 
«ea  «q>Te8sioiM,  le  législates^  ait  voviv  admettre 
d*  dittiaetion,  qaanti  la  vertu  prdMnt»dei'at«ii, 
eatrel'fawtance  mAme  où  l'aren  a  été  fait  et  telle 
■iBRtaDee  ultérieure  oft  )e  a^me  aTva  serait  opposé 
i  loa  aatanr  par  la  partie  qui,  dons  le  premier 
preoès,  «fait  dea)andé  et  obtenu  acte  de  raven. 
Mbiia  sappasoM,  Men  entendn,  tjn'U  y  a  dans 
las  dam- TDStaBces  identité  dn  fait  qne,  daas  la 
saaoade,  l'antenr  de  l'area  viendrait  démentir 
aptte^l'avoir  soleiin^emanl  neonnn  dans  la  pre- 
sai4ns.  CommeM  la  reconnaissance  ainsi  passée 
0K  ftdMMe  des  magisfrats,  n'aorarMle  pas,  en- 
1M  las  parties,  la  même  forée  et  la  mtoe  anto- 
lild  qa'nn  aele  reçu  par  tm  officier  pnblic  à  l'eflél 
-4e  eansttter  le  fait  mime  qn'eAt  reeotnni  deraat 
eet'o(Qcier  pablio  compétent  la  partie  à  laqneUe 
H  appartenait  d'en  ecntredire  on  d'en  aeeeptar 
rwtiealatioftr  Tontes  les  cenditions  de  i'aalheit- 
ticité  la  plus  complète  ne  Mnoowsnt^les  pas 
poanr  teprimer  à  l'aven  Jadiciaire  de  la  partie  ce 
csMKtdre  absotament  prekant  qni  appartient  na 
déeUrations  compétemment  raeaes  en  jMtioe  f  Bt 
anmendrait^l  i  la,  dignité  des  nngistrals  q«e  de 
HWag  4Marations  pnsaeat  être  méUKHiiies  devant 
«wi  par  eeloi-lit  qtH  avait  déposé  son  aiae«  entre 
ttmÊ»  Main*?'—  Comme  nous  l'avons  rappelé 
plwhaatt  il  a  été  soatemi  qne,  relativament 
k  la  oeatestation  nltérianre,  l'aven-  repi-  dans 
le  preaaier  procès  d«  devait  être  cansidëré  qne 
comme  aveu  ixtngudieiikrt.  Cette  qnatifiea- 
tiott-*a  aaimdt  dndeaoKneBt  cenvM>k>à  l'ave*  fait 
-devant  «n  tiibonal  qni  en  a  oensuté  les  termes 
et-en  a  daaaé  acte  aaa  parties  ;  l'avoa  cMtraju- 
ditiain  est^  an  eCkt,  d'après  la  jnsto  déSnitiOD 
das  antenrs,  •  celai  qui  a  Usa  ban- justice,  seit 
dans. une  oanversaiioB,  soit  d«m»  nne-  lettre  mit-, 
sive,  soit  danaqnelqae  asteqni  n'avait  pas  poor 
otijet  deÏBonstater  des  obligations  on  des  paie- 
manta.  >  Qnaot  à  l'aven  judiciaire,  dont  le  Code 
dit  qu'il  fait  pleine  foi  centre- calai  qni  l'a  (ait, 
il  doit  cette  pleine  efficacité  à  ce  qu'il  a  été  émis 
à  la  face  dn  juge  et  inscrit  par  lui  dans  sa  déei- 
akm  ;  or,  ses  éléments  restent  imprimés  fc  l'aveu 
invoqné  même  en  dehors  de  l'inntimeo  dans  la- 
qveile  il  a  en  Haa^  et-  nn  area  de  m  genre  doit, 
dèa  loia,  oonserver  tonte  r«Moiiié  prëbante  ^oe 
1*  loi  «Rrilme  k  l'arvea  re«o  et  ossMaté  par  tm 
tribanaL 

n  a  été  également  pvéleadn  qu'en  varta  de  la 
maxime  :  Confeeeut  fr&  jnditato  kabelmr,  oa  ne 
devait  appliquer  l'aven  que  comme  on  appUqne- 
fait  la  ekose  jngéa,  «t  q«e,  par  suite,  la  vérilénne 
iojswao— ne  parvaepiartie  snrwidrait,  dan».«ne 
esBsa,  BB  devrait  être  prise  «omme  vérité  i  l'é- 
gtridft  la  aitme  partie,  qoa  laraqaril  s'agirait  dn 
Mèmsïftrait  et  dn  mtais  titre. — 11  sniBt,oaserabla, 
pour  deartereelte  resiriotioD  &  l'anleitté  de  l'aveu 
jadid^rcs  dft  faire -observer  qne  les  disposiiioas 
dn  Coda  nialiva»  à  cet  ares  ne  lai  ont  point  dé- 
claré oanmvii»  les  pnonspaa  ooaeenaat  la  chose 


t88S,  l'avait  ainsi  d^eidé  dans  le«  termes 
snivaiHs  :  —  «  Considérant  qu'à  la  date  du 

jBgée.  Il  y  a  denx  présomptions  légales  distinctes 
attablées,  l'une  à  la  chose  jngée,  l'antre  à  fareu 
de  la  partie.  Ces  denx  présomptions  ne  pettvent 
pas  avqir  exactement  les  mêmes  efltets,  parce  qtie 
le  fbndement  de  l'une  dilRre  dn  fondement  dp 
l'autre.  Quand  il  s'agit  de  chose  jugée,  la  triple 
identité  de  demande,  de  cause  de  demande,  et  de 
parties  agissant  en  la  même  qualité,  est  la  condi- 
tion nécessaire  de  la  présomption  légale,  parce 
que  toutes  ces  données  dn  problème -à  résoudre 
importent  &  la  certitude  légale  sur  laquelle  re- 
pose l'exception  tirée  d'une  -première  décision. 
Lorsque,  au  contraire,  la  présomption  légale  est 
attachée  non  plus  k  la  chose  jugée,  mais  à  Taven 
de  la  partie,  c'est  celle-«i  qui  a  fait  sa  loi  par 
l'aveu  qu'elle  a  émis  ;  ce  qu'elle  a  déclaré,  à  ce 
titre  d'aveu,  est  donc  considéré,  par  le  fait  même 
de  cette  partie,  comme  Texpression  de  la  vérité. 
Voilà  pourquoi  il  doit  loi  être  interdit,  soit  avant 
le  jugement  de  l'instance  où  elle  a  fait  l'aren, 
soit  après  ce  jugement  et  dans  une  instance  nou- 
velle (l'art.  1388  ne  distingue  pas),  de  révoquer 
cet  aveu  autrement  que  pour  erreur  de  fait.  — 
Que,  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  136S,  on  seit 
amené  à  dire  que  l'aveu  judiciaire  n'est  point 
opposable,  comme  tel,  par  une  partie  étrangère 
i  l'instance  dans  laquelle  cset  ares  a  en  Heu, 
sens  eemprenoBS  facilement  qu'il  en  soit  ainsi, 
puisque  c'est  seuleraeiit  à  celai  en  présence  du- 
quel l'svan  a  été  fait  par  son  adversaire,  qu'il 
a  pa  en  être  donné  acte  ;  mais  ceci  ne  tient  pas 
an  prineipe  de  la  chose  jugée  :  c'est  de»  circon- 
stancee  essentielles  de  l'aven  jndictaite  que  dé- 
pend  ce  point-  de-droit,  l'aven  judiciaire  n'ayant 
ce  oaractère  que  ris4iTvia  la  partie- qui  a  eu  qua- 
lité pour  en  obtenir  acte  contre  celle  -  de  qui 
l'aveu  est  émané  et  qui  l'a  fait  en  se  présence. 
Remarquons,  dn  reste,  qne  les  créanciers  de 
la  partie  qni  a  fait  l'aveu  sont,  comme  le  juge 
l'arrèl  ici  recueilli,  imdfflissiMes  à  repousser  ks 
conséquences  de-  rairen  fait  par  leur  débiteur, 
sens  prétexte  qu'Us  seiaient  restés  étrangers  à 
rinstanoe  où  cet  aven  a  été  émis.  II  est,  en  effet, 
inoanteatahle,  d'une  part,  que  les  tiers  créanciers 
sont  représentés  par  leur  débiteur,  dans  toute»  les 
instances  où  ea  dsraier  se  trouve  engagé,  &  moins 
qu'ils  n'aient  eu-mènsee  des  droits  personnels  à 
faire  valoir (V.Cass.  l«'aofttl'868,P.l«6B.(M4. 
—S.  186tt.l'.407,  et  la  note),  et,  d'autre  part, 
que  les  ei^neiers  d'nne  partie  ne  penmit  être 
considéFés  comme  des  tiers ,  mais  comme  le»  ayaiis 
cause  de  leur  débiteur,  lorsqu'au  He«  d'a(^-en 
leur  nom  propre,  île  ne  font  qa'exereer-  une  ac- 
tion qu'ils  prétendeiK  appartenir  h  ce  dernier. 
C'est  ainsi -qu'une  jnnspmdenee  bien- eonstante 
décide  que  ïas  acte*  tous  seing  privé  pass^  de 
baim*  foi  parvn  failli  saut  eppesiâilesi-sesaréasi- 
ders,  encore  bien  qn'ils  >  avaient  point  date  ear- 
taiaa.  V.  Bordeaux,  S9aoùt  18»0  (P.I6M-.3M 
--S.1M4.S.4»),  et  le  renvoi;  M.  LaremUère, 
ObKg.,  t.  4,  sar  l'arti  iM»,  n.  M.  (Test  le 
laéme  principe  que  la  Cônr  d»  oassatieii  ap^- 
qne   snqwaid'htB  ttte-i««leiMnt  ù  l'ViTeB  jâdi' 
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9  Dov.  18S8,par  acte  de  van  iRagon/ notaire, 
les  époux  Ricbard  se  sont  portés  cautions 
solidaires  d'une  obligation  de  30,000  fr. 
contractée  dans  le  même  acle  par  Fèvre  en- 
vers Sauvageol  ;  que,  plus  tard,  Sauvageot 
s'étaat  rendu  acquéreur  d'un  immeuble  ap- 
partenant aux  époux  Pelletier,  leur  a,  par 
acle  des  11  ocl.  et  6  déc.  1860,  cédé,  à  titre 
de  nantissement,  sa  créance  sur  Fèvre,  cau- 
tionnée par  les  époux  Ricbard,  cession  si- 
gnifiée par  eux  et  acceptée  ;  que,  sur  le  prix 
d'acquisition^  Sauvageot  n'a  payé  qu'une 
première  annuité  de  G.OOO  fr.,  et  que,  les 
12  et  15  déc.  1863,  la  deuxième  et  la  troi- 
sième annuité,  échues  les  21  déc.  1862  et 
1863,  n'étant  pas  encore  acquittées,  com- 
mandement a  été  fait  à  Fèvre  et  à  Richard, 
de  payer  les  24,000  (t.  restant  dus,  et  de- 
venus exigibles  par  suite  du  non-paiement 
des  termes  écbuï  ;— Considérant  qu'à  défaut 
de  Fèvre,  tombé  en  état  de  faillite,  Richard, 
à  la  date  du  17  fév.  1804 ,  a  versé  entre  les 
mains  d'Ancel,  mandataire  de  Sauvageot  et 
de  Pelletier,  une  somme  de  10,000  fr.  à  va- 
loir sur  celle  de  24,000  fr.  due  à  celui-ci,  et 
qu'en  conséquence,  s'appuyant  sur  les  ter- 
mes du  $  3  de  l'art.  1251,  C.  Nap.,  Ricbard 
a  demandé  à  être  subroge  jusqu'à  due  con- 
currence dans  les  droits  de  Pelletier  conUe 
Sauvageot  ;  —  Que  cette  prétention  de  Ri- 
chard, admise  par  les  premiers  juges,  est 
repoussée  à  la  fois  par  Sauvageot,  appelant, 
et  par  ses  créanciers  intervenants  ; — Consi- 
dérant, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1251 , 
C.  Nap.,  S  3,  la  subrogaiiop  a  lieu  au  profit 
de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait 
intérêt  à  l'acquitter;  que  celle  disposition 
est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  doit  être 
appliquée  toutes  les  fuis  que  celui  qui  en 
réclame  le  bénéfice  justifie  qu'il  a  réellement 
payé  une  dette  avec  ou  pour  d'autres,  à 
quelque  litre  d'ailleurs  que  ce  fàl  ;  —  Qu  il  y 
a  lieu  seulement  de  rechercher  dans  le  pro- 
cès actuel  si,  en  effectuant  le  paiement  du 
17  fév.  1864,  Ricbard  a  réellement  payé 
pour  Sauvageot  une  dette  dont  il  était  tenu 
avec  lui  ; — Considérant,  en  fait,  que  le  paie- 
ment de  10,000  fr.  fait  par  Richard  entre 
les  mains  du  mandataire  de  Pelletier,  en 
l'acquit  de  Sauvageot,  n'est  et  ne  peut  être 
contesté.—  On  objecte,  il  est  vrai,  que  le 
paiement  était  effectué  par  Richard  comme 
caution  de  Fèvre,  débiteur  de  Sauvageot, 
aux  termes  de  l'obligation  cautionnée  par 
Richard  et  cédée  en  nantissement  à  Pelle- 
tier;—  Mais  considérant  que  Fèvre,  tombé 
en  faillite,  avait  obtenu  de  ses  créanciers  un 
concordai  aux  termes  duquel  il  s'était  obligé 
à  les  rembourser  d'année  en  année,  à  comp- 
ter du  31  oct.  1861;  —Qu'il  a  payé  la  pre- 
mière annuité;  que  la  deuxième  ne  l'ayant 
pas  été  le  31  déc.  1862,  commandement  a 
été  fait  par  Sauvageot  à  Richard  de  payer 
comme  caution  ;  —  Que  celui-ci,  ayant  alors 
assigné  Fèvre  en  résolution  du  concordat, 
Fèvre  a  appelé  Sauvageot  en  garantie,  pré- 


tendant lui  avoir  versé  le  second  terme  ;  — 
Qu'au  cours  du  procès,  la  troisième  anninté 
étant  échue  le  31  déc  1863,  nouveau  com- 
mandement a  été  signifié  par  Sauvageot  et 
Pelletier  à  Fèvre  et  Richard;— Mais  qu'à  la 
date  du  28  avril  1864,  des  conclusioDg  «ni  été 
posées  au  nom  de  Sauvageot  devant  la  Coar, 
conclusions  par  lesquelles  Sauvageot  recon- 
naissait avoir  reçu  de  Fèvre  les  denxiêne 
et  troisième  annuités,  et  demandait  acte  àt 
cette  reconnaissance  ;  —  Que,  dans  ces  cùw 
constances,  il  a  été  rendu,  le  6  hmi  suivso^ 
un  arrêt  qui  déclare  que  Fèvre  justifie  avoir 
payé,  non -seiilemeni  u  seconde,  nuis  aème 
la  troisième  annuité  à  Sauvageot,  qui  le  te- 
connall  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  U  qp« 
les  annuités  suivantes  n'étant  pas  exigibles, 
Fèvre  ne  devait  rien  à  Sauvageol,  et  qa'ea 
payant  à  Pelletier  une  somme  de  10,000  fr. 
sur  le  prix  dû  par  Sauvageot,  Richard  «e- 
quittait  la  dette  de  celui-ci,  et  non  celle  de 
Fèvre  ; — Considérant  que  cependant  Sauv»- 
geot  et  ses  créancier  soutiennent  que  le 
paiement  des  deuxième  et  troisième  aanuilés 
n'a  jamais  eu  lieu,  et  que  l'arrêt  du  6  aaai 
1864,  invoqué  par  Ricbard,  ne  peut  Ini  être 
opposé;  —  Mais  considérant  que,  aoefaiiie 
soii  dans  la  cause  actuelle  l'aulorite  ^udit 
arrêt,  les  conclusions  prises  par  Sauvageot 
devant  la  Cour  suffisent  pour  établir  ia  li- 
bération de  son  débiteur  ; —  Que  viùneiBWt 
U  prétend  aujourd'hui  n'avoir  jamais  aslo- 
risé  son  avoué  à  prendra  ces  conclusions; 
—  Que,  dans  l'absence  de  désaveu  régulier, 
les  déclarations  et  reconnaissances  taites  ao 
nom  de  Sauvageot  conservent  toute  leor 
force,  et  qu'elles  lui  sont  à  bon  droit  oppo- 
sées ; — Considérant,  à  l'égard  desctvéaaciers 
intervenants,  qu'ils  allèguent  qne  si  ces  dé- 
clarations et  reconnaissances  ont  été  réelle- 
ment faites  par  Sauvageot,  elles  l'ont  été 
mensongèremeutet  en  fraude  de  leurs  droiU; 
mais  qu  ds  n'apportent  à  l'appui  de  celte  al- 
légation aucune  preuve  ;— Considérant,  dès 
lors,  qu'il  demeure  constant  qu'en  payant 
10,000  fr.  à  Pelletier  le  17  fév.  1864.  Richard 
a  payé,  non  pour  Fèvre  qui  ne  devait  rien 
dans  ce  moment,  mais  pour  Sauvageot,  avec 
lequel  et  pour  lequel  il  était  tenu,  vis-à-  * 
vis  de  Pelletier,  eu  vertu  de  la  cession  eo 
nantissement  faite  à  celui-ci  de  l'obliga- 
tion cautionnée  par  Richard;  et  qii'aiasi 
les  premiers  juges  l'ont  avec  rùson  dé- 
clare subrogé  dans  les  droits  de  IVIIelier 
contre  Sauvageot  ;— Par  ces  motifs,  confirae 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  le  6  juill.  1865,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Saa- 
vageoi  et  autres. -Violation,  par  fausse^ 
pUcation,  de  l'art.  1356,  C.  Nap.,  en  oeqM 
l'arrêt  auaaué  a  décidé  que  l'aveu  fait  par 
Sauvageot  dans  l'insunce  teminée  par  r» 
rêt  du  6  mai  1864  pouvait  faire  foi  à  l'en- 
coDire  des  créanciers  intervenants  .  dans 
l'instance  terminée  par  l'arrêt  attaqué,  alors 
que  ceux-ci  n'avaient  pas  été  parties  dans 
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la  première  de  ces  insUnces. —  L'effet  de 
faveu  Jadieiaire,  a-t-on  dit,   est  de  faire 
prenve  complète  dans  l'instance  pendante 
eoDtre  celai  qui  l'a  fait.  Hais  cet  av%u  fait 
dans  une  instance  pent-il  lui  être  opposé 
dans  une  autre  instance?  Les  auteurs  sont 
loin  d'éire  d'accord  sur  ce  premier  point. 
Les  uns  soutiennent  que  l'aveu  ne  fait  foi 
contre  la  partie  de  laquelle  il  émane  que 
dans  l'instance  même  où  il  est  intervenu. 
Il'ne  peut  avoir,  selon  eux,  dans  une  se- 
conde instance,  la  force  d'une  preuve  com- 
plète, mais  seulement  la  valeur  d'un  simple 
élément  de  preuve.  Dans  ce  premier  système, 
l'vnv  fait  par  Sauvageot   dans  llnstance 
terminée  par  l'arrêt  du  6  mai  1864,  ne  pou- 
vait lui  être  opposé  comme  preuve  complète 
dans  l'instance  terminée  par  l'arrêt  attaipé, 
alors  surtout  que  l'objet  de  Ik  seconde  ins- 
tance était  tout  diiïérent  de  celui  de  la  pre- 
mière. Dans  un  second  système,  on  décide 
qne  pour  les  instances  ullerienres,  l'aven  a 
aimplement  la  valeur  d'un  aveu  extraindi- 
eiaire.    Enfln,  dans  un  troisième  système, 
on  admet  que  l'aveu  fait  dans  nne  instance 
coaserve  tonte  .sa    force   dans  nne  antre 
instance.  —  Mais  il  est  un  point  sur  leonel 
tons  les  auteurs,  même  ceux  qui  profes- 
sent   cette  detniiëre  opinion,    sont  d'ac- 
cord. C'est  que  l'aveu  émané  d'une  partie 
dans  nne  instance,  ne  peut  pas  être  invoqué 
dans  une  seconde  instance  contre  des  tiert 
mi  n'avaient  point  figuré  dans  la  première. 
L'aveu  invoqué  comme  présomption  légale 
eai  en  effet  régi  par  les  principes  de  la 
efame  jugée.  La  règle  du  droit  romain  :  eon- 
/•Mw  pro  juiieato  kabetur,  est  passée  dans 
■otK  législation,  et,  dès  lors,  il  est  ration- 
nel d'appliquer  à  l'aveu  judiciaire  les  règles 
qui  régissent  la  chose  jugée.— Dans  l'espèce, 
llnstance  terminée  par  l'arrêt  du  6   mai 
i864  avait  pour  but  unique  l'annulation  du 
concordat  de  Fèvre;  les  parties  en  cause 
étaient  :  Richard,   demandeur,  Fèvre,  dé- 
fendenr,  et  Sauvageot,  appelé  en  cause  par 
FAvre  pour  attester  que  la  deuxième  annuité 
promise  par  le  concordat  lui  avait  été  payée. 
Quant  k  la  seconde  instance,  elle  était  enga- 
gée par  Richard,  aux  flnsde se  faire  restituer 
par  Pelletier  les  10,000  fr.  versés  par  lui,  et 
snbsidiairement,  de  se  faire  subroger  aux 
droits  liypoibécaires  de  Pelletier  contre  San- 
vageol.  Dans  cette  inbtance,  dont  l'objet  était 
ainsi  tout  diflérent,  Richard  invoquait  l'aveu 
fait  par  Sauvageot  dans  ses  conclusions  du 
S8  avril  I86i,  et  il  invoquait  cet  aveu,  non- 
seulement  contre  Sauvageot,  maiseneore  con- 
tre les  créanciers  intervenants,  lesquels  n'a- 
vaient point  été  en  cause  dans  la  première  in- 
stance. L'aveu  de  Savvajçeot  pouvait-il  être 
D^ipoté  à  ces  créanciers  ?  Non,  évidemment, 
car  cenx-ci  étaient  des  tiers  vis-i-vis  de  Ri- 
chard ;  ils  l'étaient  d'unefaçon  absolue  com- 
neexerçantnn  droit  k  eux  personnel,  en  vertu 
de  l'art.  1167,  G.  Nap.,  et  ils  l'étaient  d'une 
ftfon  relative  i  raison  de  l'opposition  d^m- 
téréls  qui  existait  entre  eux  et  Richard;  il 
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était  d'ailleurs  certain  ({u'ils  étaiçnt  restés 
étrangers  à  llnstance  dans  laonelle  le  pré- 
tendu aveu  de  Sauvageot  était  intervenu.  La 
déclaration  de  ce  dernier  ne  pouvait  donc 
être  invoquée  contre  eux.  Elle  constituait  à 
leur  égard  rei  inter  alioi  aela.  C'est  donc 
avec  juste  raison  que  ces  crt^anciers  deman- 
daient que  l'aveu  de  Sauva^ot  fAt  considéré 
comme  non-avenu  vis-à-vis  d'eux,  et  que 
Fèvre  fût  obligé  de  prouver  par  des  quit- 
tances valables  qu'il  avait  réellement  effectué 
le  paiement  des  deuxième  et  troisième  divi- 
dendes. En  repoussant  cette  demande  et  en 
opposant  i  ces  créanciers  l'aven  de  leur 
débiteur,  l'arrêt  attaqué  a  fait  évidemment 
nne  fausse  application  de  l'art.  1336,  G.  Nap. 

ÀtRtT. 

LA  COUR, -—Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1386,  G.  Nap.  :  — Attendu 
que  l'aven  judiciaire  fait  pleine  foi  contre 
celui  qui  l'a  fait  ;  qu'il  peut  être  invoqué 
non-seulement  dans  l'instance   où  il  a  été 
fait ,  mais  encore  dans  les  instances  ulté- 
rieures; qne  c'est  ce  qui  résulte  des  termes 
de  l'art.  13S6,  G.  Nap.  ;  —  Que  les  deman- 
deurs en  cassation,  créanciers  de  Sauvageot, 
sont  les  ayants  cause  de  celui-ci,  et  que  les 
reconnaissances  faites  par  leur  débiteur  dans 
nne  instance  antérieure  peuvent  leur  être 
opposées  dans  le  procès  actuel  ;  —  Que  les 
principes  qui  régissent  la  faillite  et  qui  dé- 
terminent les  droits  de  la  masse  créancière 
sont  sans  application  dans  l'espèce,  puisque, 
d'une  part,  Sauvageot  n'a  jamais  été  déclaré 
en  faillite,  et  que,  d'un  autre  c6té^  le  con- 
cordat amiable  intervenu  entre  Sauvageot 
et  ses  créanciers  est  postérieur  à  l'instance 
judiciaire  au  cours  de  laquelle  les  aveux  in- 
voqués par  les  défendeurs  éventuels  ont  été 
faits  par  Sanvaceot  ;— Que  si,  aux  termes  de 
l'art.  1167,  G.  Nap.,  les  créanciers  sont  re- 
cevables  à  attaquer  comme  faits  en  fraude 
de  leurs  droits  les  aveux  de  leur  débiteur, 
actes  dans  nne   instance  judiciaire,  il  est 
déclaré  souverainement  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  créanciers  intervenants  alléguaient 
que  les  déclarations  et  reconnaissances  de 
Sauvageot  avaient  été   faites  mensongère- 
ment  et  en  fraude  de  leurs  droits,  mais  qu'ils 
n'apportaient  aucune  preuve  à  l'appui  de 
cette  allégation  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  13S6,  G. 
Nap.,  en  a  fait  au  contraire  une  saine  ap- 
plication ; — Rejette,  etc.. 

Du  16  mars  1868.  —Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Damon,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bozérian,  av. 


CASS.-IIBQ.  16  jaiB  I8S& 

Dbhakdb  ifoimiLLK,  Compte  (rbdditiok  ob), 
Rbdbbssements. 
Danturu  instance  en  reddition  iteampte, 
Itê  redrettenunti  lur  certain»  article*  peu- 
vent, comme  n'étant  qw  du  défenses  à  l'action 
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prinUpaU,  être  demandé*  pour  la  frttnière 
foi*  en  appel  par  le  comptable  (1).  (G.  proc, 
i64.) 

(Delafosse  C.  Noafllard.)  — akhCt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  une  ios- 
tance  en  reddition  de  compte,  les  redresse- 
meals  demandés  sur  certains  articles  par 
le  comptable,  ajranl  pour  objet  soit  de  l'eso- 
oérer^  soit  dé  réduire  sa  dette,  ne  sont  qa» 
des  défenses  à  l'action  principale  qui  peuvent 
être  proposées  pour  la  première  fois  en  appel  ; 
— Attendu  ^ue  tel  était  évidemment  le  ea- 
nclère  du  redressement  qui  soulevait  la 
question  de  savoir  si  la  part  de  bénéiice  de 
mufllard  devait  être  calculée  sur  l'ensoubie 
des  opérations  on  sur  chaque  chargement 
considéré  séparcmeni  ;  —  Qu'en  se  pronon- 
çait en  ce  dernier  sens,  par  le  moltf  qu'aux 
termes  de  la  convention  du  2S  avr.  1852 
Nouillard  avait  droit  à  un  quart  du  bénéfice 
de  chaque  chargement,  sans  cire  tenu  de 


motivé  sa  décision  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1868.  —  eu.  req.  —  MM,  Bon- 
jean,  près.;  Alméras-Latour,  rapp.;  Savary, 
an.  gén.  (concL  concl.)  ;  fiosviei,  av. 


CiSS.-aaQ.  4  ttttimr  IMS. 

1*  KT  â°  DomâGIB-IKTtllfiTS ,  PBtnmtCB, 
MoTBNS  m  DEFENSE,  MiSK  KM  DEHDRE. 
—  2»  llfTtRtra.,   DoHSAGraHINTËKtTg. 

i'  La  règle  d'après  laquelle  le*  dommage*' 
intérêl»  pour  relard  dan*  l'exéetilion  «t'un« 
obligation  qui  te  borne  au  paiement  (Tune 
*OV»ue  d'argent,  ne  peuvent  comitter  que 
dan*  la  condamnation  aux  iniérétê  légaux, 
ne  fait  pat  obtlacle  à  ce  que  de*  dommages^ 
intérêt*  eoient  alloués  pour  de*  cause*  autre* 
qu'un  simple  retard  ;  par  exemple,  à  raison 
du  préjudice  causé  au  créancier  par  la  ré- 
sistance du  débiteur,  c'est-à-dire  par  les  ex- 
pédient* de  procédure  employés  pour  retar- 
der l'exécution  de  l'obligation  (2).  (C.  Nap., 
U83,  US4  et  1382.)— 1"  espèce. 

2"  Comme  aussi,  la  règle  d'après  laquelle 
U*  intérêts  ne  sont  du*  que  du  jour  de  la 
depiatuk,  n'est  applicable  que  dan*  les  obliga- 
tion*qm  te  bornent  aupaiement  d'une  somme 
d'argent  ;  elle  ne  Ve*l  pas  au  ca*  de  con- 
damnation* prononcée*  à  titre  de  réparation 
d'un  fait  dommageable.  Dans  ce  dernier  cat^ 
le  juge  peut  fixer  le  chiffre  fies  dommages-in- 
térêt*, toit  en  une  tomme  unique  réglée  au 
moment  de  la  décision,  toit  en  un  capital 
lugmenté  de  l'inlére'l  dtpui*  le  jour  du  dom- 
mage (3).— 2«  espèce. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  nor.  1858  (P. 
1880.1047.— S.I889.i.697). 
(J-3)  Ce»  deux  points  sont  certains.   V.  Cass. 


3*  2.'«rl.  1146,  C.  Nap.,  qui,  e»  mettière 
iabHgution  «onwntùmntlle ,  exige  «me  miêt 
en  Miwwrc  pont  rendre  pas»ible  de  domwm 
ge$-intériti  le  eUbitewr  qui  n'exêatU  pas  *im 
tmgafmnent,  t*t  iMppUcable  et»  ca*  de  rtâ- 
pomtabilité  à  rai*om  de  faite  doneBmgam 
6iM(4.).— Id. 

!»•  E*pèet.  —  (Beanflls  C.  Dsfflery.) 
ÀsniT. 

LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen  :-~ 
Attendu  que  si,  en  général,  les  dommaget-ia- 
téréls  pour  netard  dans  l'exécution  d'nae 
obligation  qui  se  borne  au  paiement  -d'nne 
somme  d'argent,  ne  peuvent  être  que  l'inté- 
rêt légal,  410(10  disposition  «e  fait  pan  «bslfr. 
de  à  ce  que  des  dommages^iotérélfi  ne  |>ais- 
sent  être  alloués  pour  des  causes  autres  que 
le  simple  retard  «tens  l'exécution  de  I'omI- 
galion  ;  —  Attenda  que,  dansl'espèoe,  pow 
condamner  le  »eur  Beaufils  à  payer  an  dé- 
fendeur 20  fr.  de  doramages-iniéréis,  le  JH- 
gemenl  se  Tonde,  non  sur  le  simple  retard 
dana  le  paiement,  mais  sur  ce  que  la  réaifr- 
tance  du  sieur  fieaufils  a  «ausé  im  préjudice 
à  Dallery  ;  que,  par  ce  mot  ré*i*ta*ee,  le  jnge 
du  fond  a  évidemment  entendu  parler  des 
expédientsde  procédure  employés  par  lesieur 
KeauGIs  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contM 
le  jugement  du  tribunal  de  Neuchiiel  d«  13 
juin  1866,  etc. 

D«  i  fév.  1868.— C3i.  req.—  MM. Bonjean, 
prés.;  Nacbet,,n^]p.;  S«v>ary,aT.géB.{concl. 
conf.};  Uimerel,  av. 

2«  JK^piee.— (Troyon  C.  Lambert.)~A«RtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  art.  1153  et  1154,  C.  Nap., 
portant  que  l'intérêt  ne  court  «lue  dû  jonr  de 
la  demande,  n'ont  prévu  que  les  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d'une  somme 
d'argent  ;  qu'ils  sont  donc  sans  application 
à  la  cause  actuelle,  où  l'intérêt  est  alloué  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  causé  par  k 
faute  du  demandeur  en  cassation  ;  qu'en  vae 
telle  situation,  le  jage  du  fond,  souverain 
appréciateur  de  la  faute,  du  dommage  et  de 
la  réparation,  peut  fixer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intéFéls  soit  en  une  somme  unique 
réglée  par  le  jugement  au  moment  de  la  dé- 
cision, s<Ht  en  un  capital  augmenté  de  l'in- 
térêt depuis  le  jour  du  dommage  ; — Attends 
(^ue  les  molifs  du  jugement,  adoptés  par 
1  arrêt  attaqué,  constatant,  en  termesexprès, 
les  fautes  multiples  commises  par  le  notaire 
Troyon,  suffisent  pour  justifier  la  décision  ; 
qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  d'examiner  le 
motif  surabondamment  donné  par  le  juge 

12  DOT.  1888  (P.  1855.2.366.— S.  18S6.1.Î37), 
1"  fév.  1864  (P.1864.496.— S.1864.1.£2>:  18 
déc.  1806,  21  janv.  1867,  28  janv.  el  l-'inilL 
1868  (tuprà,  p.  167,  402  et  1093).  et  Im  aotei. 
(4)  V.  coof.,  Cass.  31  mai  1865  (P.  186fi. 
418.— S.  1866.1.166),  et  lei-enroi;  4f<T.  1868 
(suprà,  p.  198), 
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d'appel  el  tiré  de  ce  que  TroyoB  doit  être 
présumé  avoir  employeàson  usage  les  fonds 
par  lui  encaissés  en  vertu  de  son  mandat  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  A'ilendn 
qu'ainsi  qu'il  a  été  Ht  sur  le  premier 
inoj'en,  la  somme  h  laquelle  le  demandeur 
en  cassation  a  été  conànmné  étant  allouée 
à  titre  de  dommages-intérêts,  il  entrait 
dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  do 
fond  d'en  régler  le  montant,  soit  par  on  ca- 
pital unique  Uxé  au  jour  du  jugement,  soit 
par  un  capital  moindre  augmente  de  l'intérêt 
couru  depuis  le  jour  de  la  faute,  de  manière 
à  représenter  exactement,  dans  on  cas  comme 
dans  l'autre,  le  dommage  éprouvé  ;  que,  dès 
lors,  il  importe  peu  que  Troyon  ait  été  dé- 
claré débiteur  de  l'intérêt,  bien  qu'W  n'y  ait 
pas  eu  de  mise  en  demeure  ;  —  Rejette  le 

Fïurvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
aris  dulS  mai  1866,  etc. 
Du  4  fév.  1868.— Ch.  req.— MM.  Bonjean^ 

Îtfés.;  Guillemard,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
concl.  conf.);  Duquesnel,  av. 


CASS.-UQ.  21  joUlet  1868. 

TuTAïUNT,  Suggestion,  Captatioh,  FaAtJOB. 

La  mgge*lion  su  la  eaplation  ne  «on/  wne 
etttue  de  nuUili  des  tettumentt  qu'autamf 
m^elltt  tout  eutimiléei  au  dot  (m  à  la 
fraude  (1).  (Q.  Nap.,  901.)  —  Rés.  iwr  la 
Coarinp. 

L'«mpl«i,  pour  t'aUirer  f  intérêt  et  la  hien- 
vtUttmce  du  tutateur,  ée  moyen»  que  la 
moralité  réprouve,  ne  «aurait  à  lui  leul, 
si  éf ailleurs  ce»  moyens  n'ont  pas  été  de 
nature  à  détruire  la  liberté  dtetprit  du  tes- 
tateur, entraîner  la  nullité  du  testament  (2). 
(C.  Nap.,  «01  et  1131.) 

(Ducheone  C.  Griset  et  autres.) 

Le  sieur  Dochenne-Levillain  est  décédé  à. 
Boulognesur-Mer  le  S  mars  186S,  hissant 
on  testament  olographe  en  date  du  14  janv. 
4865,  aux  termes  duquel  il  instituait  pour 
léf^taires  universelles  les  dames  Griset  et 
autres,  nièces  de  sa  femme.  Le  même  testa- 
ment contenait  différents  legs  au  profit  d'une 
dame  Lamare,  gouvernante  du  déhint.  Ce 
testament  a  été  attaqué  par  les  sieurs  Ben- 
jamin et  Jules  Duché  une,  frères  du  de  eujus, 
comme  étant  le  fruit  de  la  capiation  el  de  la 
suggestion  exercées  sur  ce  dernier  par  la 
dame  Lamare,  et  un  jugement  du  tribunal  de 


(1)  Inrispmdencs  constante.  V.  Age»,  7  mai 
1851,  et  les  renvois  (P.18M.>.4I7.— S.18S1.3. 
973).  Adde  M.  Demolombe,  Donat.  et  teif..  t.  1, 
n.  384  ni  saiv. 

(3;  Cette  solution  rentre  dans  la  jarispradence, 
qui  lefnse  notamment  de  considérer  le  concubi- 
nage comme  une  cause  de  nullité  des  dispositions 
i  titre  gratuit.  T.  sur  ce  point,  Cass.  S6  mars 
1800  (P. 1861.288.— S.1860.1. 311),  et  la  note. 


Boulogne  du  7  juin  1866  eu  a  prononcé 
l'annination. 

Mais  sur  l'appel  des  légataires  univer- 
selles, et  le  12  mars  1867,  arrêt  inllrmatif 
de  la  Cour  de  Douai  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant qu'en  décidant,  aux  termes  de 
l'art.  901,  C.  Nap.,  que  pour  tester  i!  fitut 
être  sain  d'esprit,  le  législateur  n'a  nnlte- 
ment  entendu  ni  voulu  refuser  le  droit  de 
faire  un  testament  !|  ceux  dont  l'inteHigence 
est  faible,  bornée  ou  amoindrie  par  l'âge,  la 
maladie  ou  les  excès  ;  que  ce  privilège  n  a  été 
enlevé  qu'à  ceux  qui  sont  incapables,  an 
moment  même  oh  ils  disposent  par  testament, 
de  comprendre  et  de  vouloir  l'acte  solennel 
qu'ils  accomplissent;  qu'ainsi  la  loi  est  loin 
de  supposer  que  le  mineur  de  seize  ans  et  le 
prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  soient 
en  possession  d'une  complète  sanité  d'ésprtt 
et  d'une  intelligence  dans  toute  sa  force  et 
sa  maturité,  el  que  cependant  elle  accorde  à 
tons  deux  le  droit  de  faire  un  testament  va- 
lable; —  Considérant  qu'en  présertce  Ai 
résultat  des  enquêtes,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  le  sieur  DuchenneLeviUain  n'a- 
vait pas,  le  14  janv.  18tiî$,  date  do  testament 
attaqué,  l'espnt  assez  sain  et  rinteTtigenee 
suffisante  pour  disposer  valablement  de  sa 
fbrtnne;...  —  Considérant  qne,  sous  l'empire 
de  notre  législation,  ta  suggestion  et  la  caj^- 
tation  doivent,  pour  vicier  un  testament,  èbe 
assimilées  au  dol  ei  à  la  fraude  ;  —  Que  les 
soins  les  plus  obséquieux  n'ayant  d'autre  mo- 
bile qu'un  calcul  cupide  et  le  désir  manifeste 
de  s'assurer  la  confiance  et  la  bienveitlanee 
d'un  testateur, ne  sauraient,  alors  même  que 
l'honneur  les  réprouve  et  que  la  morale  les 
condamne,  suflire  pour  entraîner  la  nullité 
des  dispositions  testamentaires  dont  ils  ont 
été  le  résultat;  —  Considérant  que  s'il  ré- 
sulte des  enquêtes  que  la  femme  Lamare  a 
usé  de  tous  les  moyens  que  lui  facilitait  sa 
position  de  femme  de  confiance,  et,  plus  tard, 
de  garde-malade,  pour  s'atti  rer  la  bienveillance 
du  testateur,  il  n'est  établi  par  aucun  des  té- 
moins entendus  qu'elle  ait  eu  recours  an  dol 
ou  à  la  fraude,  et  que,  notamment,  loin  d'éloi- 
gner les  héritiers  légaux,  ces  derniers  ont  tou- 
jours pu,  autant  qu'ils  l'ont  voulu,  voir  le  de 
eujus  et  correspondre  avec  lui  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  mort; — Considérant,  dès  lorSj 
qu'il  n'y  a  eu,  dans  l'espèce,  ni  suggestion,  m 
capiation  dans  le  sens  juridique  de  ces  mots, 
et  que  les  moyens  employés  pour  s'attirer 
l'intérêt  et  la  bienveillance  du  testateur,  s'ils 
peuvent  être  réprouvés  par  la  morale,  ne 
sauraient  entraîner  la  nullité  d'un  testament 
fait  pur  H«  homme  dont  la  sanité  d'esprit  a 
été  constatée  par  les  enquêtes;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  etc.  » 

Ponivoi  en  cassation  par  les  sieur»  d«- 
efaenne,  peur  viotaiion  des  art.  901  «•  liSl, 
e.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  don  né  effet 
à  des  dispositions  faites  sous  des  influenoes 
illicites  ayant  vicié  le  consentement  du  tes- 
tateur. 
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LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  espressé- 
mentdédaré  par  l'arrêt  attaqué  queDuchenne 
était  sain  d'esprit  lors  de  la  confenlion  du 
testament  olographe  dont  la  nullité  a  été 
demandée  i — Quil  n'est  pas  même  allégué 
que  ce  testament  ail  été  le  résultat  d'une 
erreur,  du  dol  ou  de  la  violence;  —  Attendu 
que  s'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
&  femme  Lamare,  qui  n'est  d'ailleurs  portée 
au  testament  que  pour  un  legs  particulier 
de  36,000  fr.,  a  employé,  pour  s'attirer  la 
bienveillance  du  testateur,  des  moyens  que  la 
moralilé  réprouve,  il  n'est  point  établi  que 
ces  moyens  aient  été  de  nature  à  détruire  la 
liberté  d'esprit  du  tesuteur;  —  Attendu , 
d'ailleurs,  que  l'art.  1131,  C.  Nap.,  est  sans 
application  aux  libéralités  testamentaires, 
lesîpieUes  n'ont  pas  d'autre  cause  que  le 
désir  de  gratifier  ceux  qui  en  sont  l'objet  ;  — 
Attendu  que  la  Cour  impériale,  à  laquelle  il 
appartenait  d'apprécier  le  caractère  des  laits 
constatés  par  l'enquête,  a  pu ,  sans  violer 
aucun  texte  de  loi,  déclarer  qu'aucun  de  ces 
faits  n'était  de  nature  à  faire  prononcer 
la  nullité  du  testament  en  question;  — 
Rejette,  etc. 

Du  21  jnill.  1868.  — Ch.  req.— HM.Bon- 
iean,pré8.;  de  Vergés,  rapi».;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (conci.  conf.};  Ueauvois-Devaux,  av. 


CASS.-UO.  S  février  I86B. 
AgKNT  I»  CHARGE,  OPtKATIORS   COMIIESCU- 

Lxs,  Lbttrb  db  change. 

Bien  quHl  toit  défendu  tout  tertaintt 
peintt  aux  agentt  de  change  de  faire  det 
opérationi  de  commerce  pour  leur  compte, 
cet  opirationtne  tontpat  cependant  frappiet 
de  nullité  :  ceux  donc  qui  ont  contracté  avec 
Ut  agentt  de  change  ne /auraient  te  touitr aire 
aux  engagemenit  qu'ilt  ont  contraclét  envert 
eux{i).  (C.  comm.,  85  et  87.) 

Eneontéquence,  lortqu'un  agent  de  change, 
ehargépar  un  client  de  lui  procurer  des  ffindt, 
en  a  reçu  det  boni  en  blanc  pour  garantie  du 
prit  futur,  et  qu'aprit  avoir  procuré  let 
fondt,  il  a  remj^li  let  bont  à  l'état  de  let- 
tret  de  change  a  ton  ordre,  il  ett  bien  fondé 
à  en  réclamer  le  paiement  et  à  attigner  à 
cet  effet  le  touteripteur  devant  le  tribuntU  de 
coMtneree  (2). 

Il  en  ett  aintitwtoul  ti  l'agent  de  change 
n'apat  agi,  dant  cette  opération,  en  ta  qua- 
lité offteietle  (3). 


^l-S-3)  V.  conf.,un  arrêt  du  14  janv.  1868  («u; 
pra,  p.  66ij,  rendu  entre  les  mêmes  parties. — Sur 
le  point  de  savoir  si,  ea  thèse  générale,  le  pritéor 
an  profit  duquel  des  billets  en  blanc  ont  été  sou- 
scrits pour  garantie  du  prêt,  a  le  pouvoir  de  leur' 
conférer,  en. les  revêtant  de  la  forme  de  lettres 
de  cbange.  le  caractère  légal  de  ces  effets,  V.  Agen, 
16  mai  1853  (P.  1854.2. 102.—  8.1853.2.274), 


(Combarel  de  Leyval  C.  Jay.) 

Un  arrêt  delà  Cour  de  Riom,  du  22  mail866, 
avait  statué  en  ces  termes: — «Sur  la  compé- 
tence :—  Attendu  que  l'appelant,  en  vue  de  1 
se  procurer  des  fonds  surla  |»tace  de  Clermont-  ! 
Ferrand,remit  à  l'intimé,  suivant  sonbabilude 
en  pareil  cas,14  bons  en  blanc  revêtus  de  sa 
signature ,  en  garantie  du  prêt  futur  ; — At- 
tendu que  ces  fonds  lui  ont  été,  en  effet, 
procurés  par  H.  Jay,  qui  se  trouvait  investi, 
par  cette  remise  de  bons  en  blanc  faits  en 
pleine  connaissance  de  cause,  de  la  double 
laculié  de  les  remplir  à  son  gré,  notamment 
pour  en  faire  des  lettres  de  change  et  les 
passer  aux  bailleurs  de  fonds,  ou  de  les  gar- 
der pour  lui-même,  si  ces  bailleurs  se  ccto- 
tentaient  de  sa  garantie  personnelle  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  lettres  de  change 
pour  lesquelles  condamnation  est  demandée,  ^ 
présentent  tous  les  caractères  extriqsèqoes 
de  cette  nature  de  titres,  et  sj^écialement  la 
remise  de  place  en  place,  puisque  Chanu- 
lières  constitue,  non  seulement  un  lieu,  nuis 
une  commune  distincte  de  Clermont-Fer- 
rand  ;  —  Au  fou  d  :  Attendu  que  la  demande 
de  production  des  livres  de  Jay  dans  les  con- 
clusions d'audience  est  absolument  sans  ob- 
jet, les  parties  étant  d'accord  sur  la  sub- 
stance de  la  négociation  accomplie  par  rin- 
timé  entre  Combarel  de  Leyval  et  les  bail- 
leurs de  fonds  ;  que  ces  derniers  étaient,  do 
reste,  libres  de  demeurer  sans  rapport  aucun 
avec  l'emprunteur,  et  de  traiter  uniquement 
avec  Jay,  qui,  dans  cette  occurrence,  n'agis- 
sait pas  oflicielleraent  comme  agent  de 
change  ou  courtier,  et  qui  est  ainsi  le  seul 
propriétaire  des  titres  litigieux;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Comba- 
rel de  Leyval,  pour  violation  de  l'art.  85,  C 
comm.— Aux  termes  de  cet  article,  a-ton  dit, 
les  agents  ne  peuvent  faire  pour  leur  compte 
aucune  opération  de  commerce  ou  de  ban- 

2ue.  Les  nous  en  blanc  remis  au  sieur  Jay, 
ans  l'espèce,  n'ont  donc  pas  pu  être  rem- 
plis à  l'état  de  lettres  de  change  à  son  ordres 
ils  ne  pouvaient  l'être  qu'à  l'ordre  des  bail- 
leurs de  fonds.  D'où  il  suit  que  ces  lettres  de 
change  ne  sont  pas  valables,  et  que  la  deue 
qui  en  résulte  est  une  dette  purement  civile 

2ui  n'était  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
e  commerce. 

ARKfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  si  des  peines  sont 
édictées  et  peuvent  être  prononcées  oontre 
les  agents  de  cbange  et  les  courtiers  qui  font 
pour  leur  compte  des  opérations  de  com- 
merce ,  aucune  loi  ne  prononce  la  nullité 


et  la  note  ;  Monq>eUier,  3  janv.  1857  (P.1857. 
1027.— S.1858.2.165);  Bastia,  18  déc.  1858 
(P.  1859.995.— S.18S9.2.2I>). 
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de  ces  opérations  et  ne  soustrait  à  leurs 
engacemenls  les  débiteurs  qui  ont  con- 
tracte avec  eux  ;  que  c'est  donc  à  faon  droit 
Sue  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  deman- 
eur  en  cassation  à  payer  les  lettres  de 
change  par  lui  souscrites  au  profit  du  dé  Ten- 
deur éventuel,  alors  surtout  qu'il  était  dé- 
claré, en  fait,  que  Jay  n'avait  agi  ni  comme 
agent  de  change  ni  comme  courtier;  —  Re' 
jette,  etc. 

Du  S  fév.  1868.  —  a.  req.  —MM.  Ron- 
jean,  prés.;  du  Molin,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Guyot,  av. 


CASS.-CIT.  5  mai  1M8. 

CASSAnoN.  ÂB&fiT  d'admission,  Sl6iaPICA- 
TiON,  Délai. 

La  déchéance  encourue  par  le  demandeur 
en  castation  pour  n'avoir  pa$  fait  notifier 
dam  les  deux  moit  Carréi  d'admiuion  de  ton 
pourvoi,  eit  d'ordre  public  et  doit  être  pro- 
noncée d'o[fieet  par  la  Cour  (1).  (L.  2  juin 
1862,  art.  2.) 

(Nicot  C.  Fraisse  et  Lépine.)— akhSt. 

LA  COUR;  — Va  l'art.  2  de  la  loi  du  2 
juin  1862;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle ci-dessus  visé,  le  demandeur  en  cassa- 
tion est  tenu  de  signifier  l'arrêt  d'admission 
à  personne  ou  à  domicile,  dans  les  deux  mois 
après  sa  date,  sinon  il  est  déchu  de  son  pour- 
voi; —  Attendu  que  cette  déchéance  est  d'or- 
dre public  et  doit  être  prononcée  d'oflice; 
—  Attendu  que  l'arrêt  d'admission  rendu 
le  20  août  1867  par  la  chambre  des  requêtes 
n'a  été  signifié  aux  défendeurs  que  le  23 
octobre  suivant,  et  que  le  22  du  même  mois 
n'était  pas  un  jour  férié  ;  qu'ainsi  cet  arxét 
n'a  été  signifié  que  plus  de  deux  mois  après 
sa  date; —  Par  ces  motifs,  déclare  le  de- 
mandeur déchu  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  5  mai  1868.— Ch.  civ.  —  MM.  Pascalis, 

?irés.;  Mercier,   rapp.;    Blanche,   av.  gén. 
concl.  conf.);  Hazeau  et  Dareste,  av. 


CASS.-BCQ.  ai  avril  186S. 

ÉuuTioMs,   Condamnation,   Vol,  Circon- 

STANCBS    ATTtNUANTBS,    AMENDE. 

LHnditidu  condamné  pour  vol  aune  *im- 
pte  amende,  à  ration  des  cireonslaneee  atté- 
nuantei,  n'est  pas  exclu  de  la  liste  électorale  : 
Vincapacité  n'existe  qu'autant  qnfil  y  a  eu 
condamnation  à  l'empri«onn«m<n<(2).(Déer. 
organ.  2  fév.  18S2,  art.  iS,  %  S.) 


(1)  V.  conf.  pour  le  cas  d'une  «igniflcation 
faite  à  Paris  par  un  huissier  autre  qu'un  hnisner 
près  laCom  de  easiation,  Cass.  7  ao6t  1849  (P. 
1880.1.348.— S.184»a.718). 

(t)  Jugé,  par  appUeatioD  du  mime  principe, 
que  l'individu  puni,  pour  attentat  aux  mœurs, 
d'une  limple  amende,  n'est  pas  excla  de  la  liste 


(WuiUemin.)— akk£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'sg-t.  8  de  la 
loi  du  31  mai  18S0,  reproduit  littéralement 
dans  le  §  5  de  l'art.  15  du  décret  du  2  fév. 
1852,  a  modifié  l'art.  3  de  la  loi  du  8  fév. 
1849  et  décidé  qu'on  ne  devait  pointinscrire 
sur  les  lisles  électorales  les  condamnés  pour 
vol...  quelle  que  soit  la  durée  de  Fempruon- 
nement  auquel  ils  ont  été  condamnés  ;  que 
ces  dernières  expressions  supposent  évidem- 
ment que  la  radiation  électorale  n'est  pas 
attachée  à  la  seule  existence  du  délit  de  vol, 
et  n'est  prononcée  par  le  législateur  que  dans 
le  cas  ou  le  vol  a  été  assez  grave  pour  com- 
porter une  peine  d'emprisonnement  d'une 
durée  quelconque  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  reconnu  par  la  sentence  attaquée  que  le 
demandeur  en  cassation  n'avait  commis 
qu'un  vol  entouré  de  circonstances  atténuan- 
tes et  n'avait  été  condamné  pour  ce  vol  qu'à 
une  simple  amende  ;  que  cette  sentence,  en 
déclarant  qu'un  délit  ainsi  caractérisé  et 
ainsi  puni  devait  entraîner  la  radiation  élec- 
torale, a  formellement  violé  et  faussement 
appliqué  le  §  5  de  l'art.  15  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852;— Casse,  etc. 

Du  21  avril  1868.— Ch.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirbaye,  rapp.;  Savary,av.  gén. 
(coocl.  conf.);  Hérold,  av. 


CASS.-civ.  a«  Mût  1888. 
Élections  départementales.  Rapport  du 

JU6S. 

Est  mU  le  jugement  ou  arrêt  rendu  en  ma- 
tière étélecHons  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment, lorsqu'il  ne  constate  pas  que  fun  des 
magistrats  ait  fait  le  rapport  de  l'affaire. 
(L.  19 avril  1831,  art.  33,  $  4;  L.  2ii  juin 
1833,  art.  52.) 

(Renaox-Lemerre  C.  Siven.) — arrSt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  22 
juin  1833,  et  le  S  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
19  avril  1831  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  articles  qu'en  matière  d'élection  aux 
conseils  d'arrondissement,  les  questions  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils  doivent  être 
jugées  sur  rapport;  —  Que  de  l'expédition  de 
l'arrêt  attaque  joint  aux  pièces,  il  ne  râralte 
pas  que  l'un  des  magistrats  qui  y  ont  con- 
couru ait  fait  le  rapport  de  l'affaire  ;  —  Que 
l'omission  de  ceue  formalité  est  une  viola- 
lion  des  articles  susvisés  et  vicie  de  nullité 
l'arrêt  attaqué;  — ■  Casse,  etc. 

Du  24  août  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis, prés.  ;  Renonard,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Hlmerel  et  6roualle,aT. 


électorale  :  Cass.  18  mars  1863  (P.  1863.1182. 
— S.1863.1.558). 
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CASS.-UQ   11  aoAt  1S6S. 


&crEnisE,  Offici  du  jdgi,  Nohbu. 
Dan$  le  ea»  dTexpertiie  ordonnée  d'office 
par  ta  j»gei  four  un«  vérification  qu'Ut 
croienl  utile,  ils  peuvent  ne  nommer  qu'un 
seul  expert,  au  lieu  de  trois,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  consentement  des  parties  (1).  (C. 
proc.,  303.) 

(CoMU.  de  Saint' Yuicent  C  Dekn>&  et  au- 
tres.)— àuJt. 

LA  coin  ;  — Atlendii  qiie  si,  anx  lerm«8 
de  l'art.  303,  C  proc.  cîv.,  l'expertise  or- 
donnée sur  la  demande  des  parties  doit  être 
confiée  à  trois  experts,  celle  règle  n'est  point 
applicable  an  cas  où  l'expertise  ordonnée 
d  office  par  le  jnge  a  pour  objet  une  vérifica- 
tion qu'il  croit  utile;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  des  qualités  que  ce  n'est 
pas  sur  la  demande  des  parties ,  mais  d'of- 
fice, ^e  le  sieur  Verbovre  Tut  chargé  de  faire 
anx  lieux  contentieux  adaptation  du  cadastre 
de  4 798  et  1650;  qn'ainsi  il  ne  saurait  y 
avoir  en  Tiolalion  de  l'art.  303,  C.  proc,  in- 
voqué par  le  pourvoi  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  13 
mai  1867,  etc. 

Du  11  août  1868.  —  Cb.  req.  —  MM.  le 
cons.  Nachet,  prés.;  Anspach,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (conci.  conf.)  ;  Albert  Gigut,  av. 

CASS.-cn.  4  wmn  1M8, 
EXPROPHlÀTIOn    POCR    UTIL.    PUBL.,    ChMIN 

VICINAL,  IndehnitA,  Mairr,  PkArt,  Of- 
FHn,  Pabcbllcs  distihcth. 

Lorsque  le  maire  d'une  commune  intéressée 


(1)  La  jurispradence  est  fixée  «n  ce  sens.  V. 
Cass.  iSjuill.  1861  (P.i862.1022.— S.1862.1. 
MO),  «t  le  renvoi. — Mais  lorsqns  l'experlis*  est 
denmodëe  par  les  parties  on  par  l'une  d'elles, 
les  iug«s  doirenl  nécessairement  noDimer  trois 
experts,  i  moins  que  tontes  les  parties  m  con- 
sentent ft  ce  qu'il  n'y  en  ait  qa'nn  seni.  V. 
Cass.  M  nev.  186«  (P.1867.160.— 8.18&7.1. 
77),  et  levenvoi. 

(9)  L'art,  l», }  7,  de  la  loi  dn  18  jnill.  18«e  a 
transporte  des  préfets  anx  conseils  géiWfsnz  le 
dnlt  de  stalner  sur  le  dassement  e  l  la  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  commanieation,  et 
sur  la  désignation  des  chemins  d'iotérit  ceœmsa. 
Mais  eette  loi  n'a  apporté  ancune  aodiicatiea 
anx  r^les  qui  gouvernaient  précédemment  la  pro- 
cédure i  suivre  pour  l'expropriatioa  des  parcelles 
nécessaires  i  Texécntion  de  eei  chemios.  Par  suite, 
c'est,  comme  par  le  pas^é,  an  préfet  qu'il  appar- 
tient de  faire  prononcer  l'expropriation  :  Cass. 
27  déc.  186B  (P.1860.8S9.— S.  1866.1.812)  ; 
mais,  unafoia  l'expropriaiinn  prononcée,  les  mai- 
res des  communes  intéressées  sont  seuls  chargés 
en  principe  de  poursuivre  le  règlement  des  in- 
demnités  daes  aux   expropriés  :  Cass.  19  mai 


au  elatsement  d'un  chemin  ctctnal  éTiniérér 
commun,  refuse  de  procéder  au  règlemenl  des 
indemnités  dues  aux  expropriés ,  le  préftt 
peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial  (2'.  (LL.  18  juill.  1837, 
art.  15  ;  21  mai  1836,  ail.  16  ;  3  mai  IS^i, 
art.  33.) 

Au  ea»  où  des  offres  ont  été  faites  dvoist- 
ment  pour  diverse*  parcelles  appartenant  à 
un  mime  propriétaire,  l'indemnité  allauée 
quant  à  quelquts-unts  de  cet  parcelle*  ne 
peut  itre  inférieure  aux  offres  faites  par 
l'expropriant  pour  ckacxme  d'elles,  encore 
bien  que  le  chiUre  total  de  l'indemnité  soit 
supérieur  au  chiffre  total  des  offres.  (L.  3 
mai  1841,  art.  39.) 

(Devaux  et  autres  C  conam.de  la  Couronne-) 

âllKET. 

LA  COUK  ; — Sur  le  moyen  pris  du  déAiut 
de  qualité  du  préfet  pour  agir  d'office,  an 
nom  de  la  commune  <ie  la  Couronne,  dans 
l'instance  en  règlement  dindemnité  :  — At- 
tendu que  le  classement  et  la  direction  èes 
cliemins  d'intérêt  commun  étant  des  me- 
sures dont  TutiliLé  s'étend  à  piusieur»  csm- 
niunes,  le  droil  de  prendj-e  ces  mesures, 
malgré  l'avis  contraire  d'une  on  de  plnsîenrs 
des  communes  intéressées ,  et  de  lixer  la 
proportion  dans  laquelle  chacune  doit  y 
contribuer,  appartenait  aux  préfuts  avant  la 
loi  (Tu  18  juill.  1866,  qui  a  transporté  cette 
attribution  aux  conseils  généraux,  et,  par 
conséquent,  à  la  date  des  arrêtés  pris  par 
le  prélet  de  la  Charente  les  22  sept.  1857  et 
17  sept.  186'i,  pour  le  classement  dn  chemin 
d'intérêt  commun  dlliersac  à  Combters  et 
pour  la  continuation  de  ce  chemin  ;  que  les 
arrêtés  préfectoraux  tenaient  lieu,  en  cette 


1858  (P.i85g.738.— Sa85».1.970).— U  Hl^ 
jagë  cependant  que  les  offres  faites  par  le  |«éfet 
peuvent  être  vaÛddcs  si  elles  ont  eu  lien  d'accord 
avec  l'administralion  muoicipale  et  coafonnéaMt 
à  ses  propositions,  et  si,  d'ailleurs,  cette  admi- 
nistration a  été  représentée  devant  le  jury  où  les 
offres  ont  «ti  dieculëes  :  Cass.  ftt  juill.  1860  (P. 
1861.1189).  La  Coar  de  cassation  décide  au- 
jourd'hui qu'il  en  est  de  même  an  casoA  le  rasjre 
aurait  refusé  de  procéder  au  règlement  de  l'in- 
demnité. Lorsque  le  eoueil  géBéral  a  proatad  le 
dasseateat  dm  cfaeorin  et  qn»  1»  préfet  «a  »  fait 
prononcer  l'expropriatioa,  ii  n*  saarait,  en  effit, 
être  permis  «u  nuirt  d'une  des  ceramoaas  inlé- 
resaëes  de  paralyser  par  ton  inaeiioa  l'aBst  de>«es 
mesures.  Il  s'agit  donc  J>ien  14  d'un  octs  pretmt 
au  maire  par  la  loi,  auquel  le  préfet  peut,  dés 
lors,  procéder  sur  le  refus  dn  maire,  en  vettn  de 
l'art.  IS  de  U  loi  du  18  juill.  1837.  Bapptkms 
cependant,  ea  qni  ne  résaJts  peuMlra  pas  autx 
nettement  de  notre  atrèt,  que  le  préfst  n*  pokt 
agir  qu'après  une  réqai^tiott  laite- an  nairs,  lé- 
qnisilion  qni  ne  saarait  étr»-  sapplé<«  par  noe 
invitation,  mèsae  plasieurs  fais  réilérëa.  V.  ik  cet 
égard,  Cons.  d'Etat.  3  fér.  18M  (P.  ote.>. 
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malière,  da  la  déclaration  d'utilité  publique 
Jaile  dans  les  tarmes  étaltlies  par  l'ari.  2  de 
la  loi  du  3  mai  18il,  el  <fue  la  résistance 
des  conseils  municipaux,  impuissante  pour 
empêcher  l'autorité  compélenle  d'ordonner 
ces  mesures ,  ne  savrait  plus  lard  en  en- 
traver l'eiéeulion;  que,  lorsque  les  formalités 
adJB)inislratives  ont  été  accomplies  et  l'ev- 
propviatittn  des  terrains  nécessaires  pour 
rétablifiaeBMat  du  chemin  prononcée,  ces 
actes  souverains  ne  peuvent  rester  sans  effet 
et  qu'il  doit  être  procédé  au  règlement  d'in- 
denailé  qui  est  la  condition  de  la  dé^s- 
session  des  propriétaires;  que  si  les  maires 
oui  doivent  représenter  leurs  communes 
dans  cette  procédure  refusent  d'y  prendre 
part,  de  faire  les  actes  commandés  par  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  et  notamment  les  offres  pres- 
crites par  l'art.  23  de  cette  loi,  il  appartient 
an  pféfet,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
18  j«iU.  1837,  d'y  procéder  d'office  par  lui- 
même  00  par  un  délégué  spécial  ; — Attendu 
que  e'cjA  sur  le  refus  du  maire  et  de  tous  les 
merahres  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  la  Couronne,  que  le  préfet  de  la 
Charente  a  procédé  d'offtce,  contradictoi  ra- 
ment avec  les  expropriés,  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  les  terrains  occupés 
par  l'établissement  du  chemin  d'intérêt 
commun  d'Hiersac  à  Combiers  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  avait 
le  droit  d'agir  d'office  aux  lieu  et  place  du 
naaire  de  la  Couronne,  et  que  le  moyen  pris 
dm  défaut  de  qualité  du  préfet,  que  Devaux 
s'était  réservé  de  faire  valoir  tout  en  présen- 
\mM  sa  défense  au  fond  devant  le  jury,  n'est 
pas  fondé  ; — Rejet(e  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  jurjf 
n'aurait  accordé  à  Devaux  qu'une  indemnité 
inférieure  aux  offres  de  l'adrainistratioD  :  — 
Vh  l'art  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  At- 
tendu que  le  tableau  des  offres  de  l'adminis- 
tration indiquant  distinctement  les  cix  par- 
celles expropriées  sw  Devaux  présentait  di- 
visément  les  sommes  offertes  pour  indem- 
nkéfl  de  ces  différentes  parcelles  ;— Attendu 
que  le  jury,  se  référant  à  celte  division,  a 
^oné,  pour  les  trois  premiers  articles,  une 
MBimede  1,110  fr.,  el  pour  les  trois  derniers 
celle  de  2.137  fr.  60  c.  ;— Atiendu  que  l'in- 
deanitité  de  1,110  fr.  allouée  par  le  jury 
Boor  les  irais  premières  parcelles  était  infé- 
riewe  i  l'offre  de  1,Ï66  fr.  2i  c.  faite  par 
radminislralion  pour  les  mêmes  parcelles  ; 
-^'oà  il  swt  que  la  décision  du  jury  a  été 
rendae  en  violation  de  la  disposition  finale 
dft  l'an.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;—  Par 
OM  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  con- 
cerne Meunier  et  Bodet;— Casse  en  ce  qui 
cancame  Devaux,  etc. 

Dn  *  mars  1868.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Quénaull,  rapp.  ;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (eoneL  easii.};  Maulde,  av. 


CASS.-av.  S  avril  IBM. 


ExPROPEUTIOn     POUR    OTIL.     PtBL.  ,     Jmt, 

Ags. 

La  préienct  dans  le  jury  tFexprapri4Xti<m 
d'un  individu  n'ayant  pat  Vàge  requit 
n'est  pas  une  eauti  de  nullité,  dès  que  cet,  in- 
dividu figurait  tur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  (1).  (L.  3  mai  1811,  ark  29 
et  30.) 

(Dunod  de  Cfaamage  C.  préfet  de  la  Haute- 
Saône.) — AKRfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  tirédece^u'un 
des  jurés  qui  ont  connu  de  l'affaire  était  âgé 
de  moins  de  trente  ans  el  ne  remplissait  pas 
l'une  des  conditions  essentielles  exigées  par 
la  loi  du  4  juin  1833,  art.  1  :  —  Atlendttque 
ce  sont  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment que  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841 
charge  de  dresser,  dans  leur  sessien  an- 
nuelle, la  liste  des  personnes  parmi  les- 
quelles seront  choisis,  jusqu'à  la  session  sui- 
vante ordinaire  de  ces  conseils,  les  membres 
des  jurys  spéciaux  qui  pourront  être  sq>pelcs 
à  régler  les  indemnités  dues  pour  raison 
d'expropriaiioH  pour  cause  d'uiiliié  publi- 
que ; — Attendu  «le  l'art.  30  de  la  même  loi 
conâe  à  la  première  chambre,  soit  de  la  Cour 
impériale,  soit  da  tribunal  du  chef-lieu  ju- 
diciaire ks  soin  de  choisir  le  «jury  spécial  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  29,  mais  ne 
Fattorise  pas  à  modiiier  ou  à  réformer  cette 
liste  ;  —  Attendu  que  l'esécntion  irrégulière 
de  l'art.  29  n'est  pas  comprise  au  nombre 
des  ouvertures  à  cassation  spécifiées  par 
l'art.  4!1;— Attendu,  eu  fait,  que  le  juré 
Auguste  Daminot,  l'une  des  personnes  choi- 
sies comme  jurés  titulaires  ou  supplémen- 
taires par  le  tribunal  civil  de  Vesoul  et  dont 
les  noms  ont  été  notifiés  au  demandeur  en 
cassation,  se  trouvait  porté  sur  la  liste  dros- 
sée par  le  conseil  général  de  la  Haute- 
Saône;— D'où  il  sait  qu'à  cet  égard,  la  dé- 
cision du  jury  et  l'ordonnaBce  du  magistrat 
directeur  n'ont  violé  ni  l'art.  29,  ni  l'art.  30 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— R«teue,  «le. 

Du  8  avril  1868.— Cb.  civ.— MM.  Pascaiis, 
prés.  ;  Eugène  Lamy,  ra^ift.  ;  Blancbe,  av. 
gén.  (ooncl.  c*nf.)  ;  Brugnon,  av. 

CiSS.-aT.  15  (s)  iuiOet  18S8. 

ERREaisTREMEirr,  CatDiT,  Compte  oocRAirr. 
La  eonuention  d'ouverture  de  eridit,  par 


(1)  Sic,  Cass.2a»oiitl8SS  (P.18S6. 3.512.— 
S.1856. 1.174).  C'est  là,  du  reste,  uas  applica- 
tion de  ce  princif  e,bien  oonstaaien  jurisprodoBce, 
que  l'autorité  judiciaire  n'a  le  droit  ni  da  mo- 
difier ni  de  réformer  la  liste  du  jury  dressée  par 
le  conseil  génénU  aux  terme*  de  l'art.  S9  d«  la 
lui  du  3  mai  1841.  V.  Cass.  l"  mai  1861  (P. 
1862.773.— S.18«1.1.094|),  et  le  renvoi. 

(S)  Et  non  18. 
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laquelle  un  banquier  t'engage  envert  un  tiert 
à  lui  fournir  de$  fond*,  $oit  tout  forme  de 
fret,  toit  même  tout  forme  d'etcompte,  jut- 
qu'à  eoneurrenee  d'une  tomme  déterminée, 
tonttitue  une  obligation  conditionnelle,  don- 
nant lieu  à  la  perception  du  droit  de  1  p. 
100  quand  le  vertement  des  fondt  ett  léga- 
lement établi.  —  Et  ce  droit  ett  exigible  «ur 
la  totalité  de»  tommet  avaneéet  par  le  crédi- 
teur au  crédité,  et  non  pat  teulement  tur  le 
eolde  du  compte  courant  établi  entre  le*  deux 
partie*  (1).  (L.  22frim.  an  1,  art.  H,  n.  2  et 
69,  S  3,  n.  3.) 

La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  ré- 
tulte,  d'ailleur*,  tuf/iiamment  du  rapport 


(1-3)  C'est  on  point  nombre  de  fois  déjà  dé- 
cidé qne  l'onrerture  de  crédit  constilne,  ponr  U 
perception  de  l'impôt,  une  obligation  soumise  à 
U  condition  suspensive  do  versement  des  deniers 
entre  les  mains  dn  crédité  on  de  ses  ayants  canse. 
Tant  qne  la  condition  n'est  pas  accomplie,  le 
droit  proportionnel  ne  saurait  être  perçu,  et  l'acte 
d'ouverture  s'enregistre,  comme  acte  innomé,  au 
droit  fixe  de  S  fr.  Mais  le  tarif  des  obligations  de 
sommes  devient  applirable  dès  qne  les  fonds  sont 
versés,  et  que  la  régie  peut  en  fournir  la  preuve 
l^ale.  y.  Cass.  31  déc.  186S  (P.1863.891.— 
8.1863.1.187}  ;  88  déc.  1864  (P.1865.183.— 
S.186S.1.((0);  16  ao«t  1866  (H.1866.1000.— 
S.1866. 1.368);  26  déc.  1866  (P.1867.303.  — 
S.  1867.1.134);  Î3  janv.  1867  (P.  1867.179. 
— S.1867.1.88),  et  les  notes. —  C'est  aussi  un 
principe  consacré  par  la  jurispmdence  qne,  ponr 
ëtaMir  l'accomplissement  de  la  condition  suspen- 
sive, c'e8^i-di^e  le  versement  des  deniers,  la  régie 
n'a  pas  besoin  de  produire  un  nouveau  contrat 
intervenu  entre  les  deux  parties  et  servant  de 
titre  &  l'obligation  du  crédité  :  cette  justification 
peut  exister  dans  tout  acte  opposable  aux  parties 
et  suffisamment  explicite  pour  éclairer  la  religion 
des  juges.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  fait  ré- 
sulter la  preuve  de  la  réalisation  dn  crédit  :  de 
ce  que  le  débiteur  avait  converti  en  cession  ac- 
tuelle la  délégation  conditionnelle  ou  le  gage  ren- 
fermé dans  l'acte  d'ouverture  :  Cass.  26  déc.  1866 
précité  ;  de  ce  que  le  versement  des  fonds  était 
constaté  par  des  documents  publics  parvenus  ré- 
gnlidrement  i  la  connaissance  de  la  régie  :  Cass. 
8  août  1840  (P.1840.2.29S.  — S.1840.1.766), 
Il  MV.  1846(P.1847.1.93.— S.1847.1.40)  et 
33  juv.  1867  précité;  de  ce  que,  après  l'expiration 
dn  délai  fixé  ponr  l'usage  du  crédit,  le  crédité 
s'était  fait  ouvrir  un  second  crédit  avec  le  main- 
tien des  garanties  données  :  Cass.  31  déc.  1862 
et  16  ^oftl  1866  déjà  cités  ;  de  ce  qne  le  ver- 
sement des  fonds  se  trouvait  constaté  dans  bn 
rapport  d'arbitre  :  Cass.  88  déc.  1864  précité  ; 
on  par  la  quittance  dn  créditeur  :  Cass.  31  août 
1868  (P.1869.980.— 3.1888.1.888);  ou  même 
par  le  règlement  intervenu  entre  le  crédité  et 
une  maison  de  banque  chargée  de  négocier  les 
efféte  fournis  par  le  créditeur  :  Cass.  86  déc.  1866 
également  cité. 

Notre  arrêt  fait  une  nouvelle  application  de  ces 
principes  en  décidant  qne  les  énonciations  dn  rap- 


iTvn  arbitre  judiciairement  commit  à  feffe^- 
de  dr Citer  le  compte  de*  sommes  veriée*  par  la 
créditeur  OK  crédité  en  exécution  du  cré- 
dit (2). 

(Enregist.  C  Floqueu; 

Par  acte  notarié  du  4  joill.  1860,  les  sienrs 
Hamelin  et  Léon  ont  ouvert  pour  deux^an- 
nées  au  sienr  Floquet  un  crédit  de  300,000- 
francs  en  argent  on  en  négociation  d'effets 
de  commerce.  L'acte  a  été  enregistré  au 
droit  fixe  de  2  fr.  — En  1862,  des  diflScnltés 
surgirent  enire  la  faillite  du  sîcnr  Floquet  et 
les  créditeurs  au  sujet  de  la  validité  d'itne 
lettre  par  laquelle  le  crédité  se  reconnaissait 


port  de  l'arbitre  nommf  pour  le  dressement  du 
compte  entre  les  parties  ont  autorisé  la  régie  à 
exiger  le  paiement  dn  droit  d'obligation,  demeuré 
jusque-là  en  suspens,  sur  l'acte  d'ouverture  de  cré- 
dit.—De  plus  il  tranche  en  faveur  du  Trésor  une 
question  qui  se  présentait  nettement  potr  la  pre> 
midre  fois  devant  laCour:  celle  delà  liquidation  du 
droit.  Le  jugement  attaqué  avait  décidé  que  quand 
la  réalisation  .du  crédit  a  donné  lien  entre  les  deux 
parties  à  un  compte  courant,  ïe  droit  d'obligation 
ne  pouvait  être  perçu  que  sur  la  somme  la  plus 
forte  à  laquelle  s'était  élevé  le  solde  du  crédit. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  en  effet,  pour  l'enregistrement 
des  arrêtés  de  compte  ordinaires  ;  on  ne  pe^ 
coit  te  droit  d'obligation  que  sur  le  reliquat, 
bien  que  les  avances  dn  créancier  se  soient, 
pendant  la  durée  dn  compte,  élevées  i  une 
somme  supérieure.  V.  notamment  Cass.  8  mai 
et  87  juin  1896.  Mais  celte  règle  ne  pouvait 
être  invoquée  dans  l'hypothèse  :  <  La  forme  du 
compte  courant,  a  fait  remarquer  M.  le  conseiller 
Paul  Pont,  dans  son  rapport  sur  le  pourvoi  de 
la  régie,  n'avait  été  convenue  entre  le  créancier 
et  le  crédité  que  pour  constater  leur  situatioa  res- 
pective ;  et  cela  n'avait  changé  ni  le  earaclire  ni 
les  effets  de  la  convention.  Le  contrat,  nonobstant 
cette  stipulation  accessoire,  restait  donc  une  ou- 
verture de  crédit,  c'est-à-dire  une  conventioii  im- 
pliquant pour  le  créditeur  l'obligatioa  de  fournir 
des  fonds  dans  la  mesure  du  cri^t  convenu,  et 
pour  le  crédité  celle  de  rembourser  par  Ini-méme 
ou  par  les  souscripteurs  des  effets  par  lui  ranis 
en  escompte,  les  sommes  qui  lui  seraient  versées. 
Or,  en  matière  d'obligation,  le  droit  proportionnel 
est  da,  non  sur  un  reliquat,  mais  sur  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  qui  en  fait  l'objet.  C'est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  14,  n.  S,  de  la  loi  du 
88  frim.  an  7.  Et  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  id 
d'une  obligation  subordonnée  à  une  conditioB 
suspensive.  Cette  condition  peut  bien  avoir  pour 
effet  de  suspendre  aussi  la  perception  dn  droit  ; 
mais  elle  n'en  modifie  pas  l'assiette.  Aussitôt  qne 
l'accomplissement  de  la  condition  est  légalement 
justifié,  le  droit  proportionnel  devient  exigible  et 
doit  être  liquidé  comme  il  l'aurait  été  si  l'obliga- 
tion avait  été  pure  et  simple  à  l'origiBe.  >  —  Lis 
mêmes  princi|ies  résultaient  déjà,  mais  très-indi- 
rectement, de  l'arrêt  dn  83  janv.  1867  dté  plos 
haut. 
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débiteur  envers  ces  derniers  de  la  somme  de 
8,906  fr.  25  c,  formant  le  solde  du  compte 
courant  établi  entre  eux  pour  l'exécution  du 
crédit. — Le  tribunal  de  commerce  renvoya  les 
parties  devant  un  arbitre,  qui  dressa,  le  12 
nov.  1862,  un  rapport  concluant  à  la  validité 
de  la  reconnaissance  et  dans  lequel  on  lisait  : 
«  Du  4  juill.  1860  au  31  mars  1861,  les  cré- 
diteurs ont  pris  à  l'escompte  de  M.  Floquet 
de  nombreux  bordereani  qui  ont  produit 
310,000  h.  environ,  et  par  contre,  ils  lui  ont 
remis  en  espèces  plus  de  250,000  fr.  s  —Ce 
rapport  ayant  été  présenté  à  l'enregistre- 
ment, le  receveur  crut  y  trouver  la  preuve 
que  le  crédit  avait  été  réalisé  en  totalité 
et  même  pour  une  somme  supérieure  à 
350,000  fr.  ;  il  arbitra  d'office  l'excédant 
à  15,000  fr.  et  perçut  le  droit  d'obligation 
à  1  p.  100  sur  265,000  fr.  —  Hais,  le  sieur 
Floquet,  prétendant  que  le  droit  était  seu- 
lement exigible  sur  8,906  fr.  25  c,  montant 
du  solde  de  compte,  a  formé  contre  la  régie 
une  action  en  restitution. 

18  août  1866,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  celte  restitution  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  le  droit 
auquel  peut  donner  lieu  l'ouverture  d'un  cré- 
dit est  un  droit  de  titre  qui  doit  être  établi 
sur  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle, pendant  la  durée  ou  à  l'expiration  du 
crédit,  l'acte  se  trouve  avoir  constitué,  au 
profit  du  créditeur,  un  titre  de  prêt,  suscep- 
tible d'être  ramené  par  lui  à  exécution  ;  — 
Que  la  perception  ne  doit  donc  pas  être  cal- 
cnlée  sur  l'intégralité  de  la  somme  à  laquelle 
t^élève  le  total  des  avances  faites  par  le  cré- 
diteur et  qui  ont  pu  être  l'objet  de  rembour- 
sements partiels  et  successifs  au  moyen  des 
remises  /ailes  par  le  crédité  ou  de  paiements 
opérés'  par  les  souscripteurs  des  effets  pré- 
sentés a  l'escompte;  —  Qu'elle  doit  1  être 
seulement  sur  la  somme  la  plus  forte  i  la- 
quelle a  pu  s'élever  le  solde  du  compte  de 
crédit,  k  une  époque  quelconque j— Attendu 
qu'il  est  dit,  au  rapport  de  l'arbitre  commis 
par  le  tribunal  de  commerce  :  qu'Hamelin 
et  Léon  ont  déclaré,  devant  lui,  avoir  pris 
à  l'escompte  de  Floquet,  du  4  juill.  1860  au 
31  mars  1861,  de  nombreux  bordereaux,  et 
Iuiavoirremis,par  contre,en  espèces,250,000 
francs;  qu'Hamelin  et  Léon  auraient  fait 
observer  qu'âpre  avoir  sorti  de  leur  caisse 
plus  de  250,000  fr.,  qu'ils  ont  comptés  à 
Floquet,  depuis  l'ouverture  de  crédit  du  4 
juill.  1860,  il  est  injuste  de  dire  qu'ils  n'ont 
eu  d'autre  but,  en  ouvrant  un  crédit,  que 
d'avoirla  garantie  des  époux  Floquet  père  et 
mère  ;  ,que  l'arbitre  conclut,  eu  délinitive, 
k  ce  que  la  dette  de  Floquet  fils  soit  fixée  k  la 
somme  de  8,906  fr.;  —  Attendu  que  si  ce 
document,  qui  est  le  seul  sur  lequel  se  fonde 
l'administration,  constate  que  les  avances 
successives  de  Léon  et  Hamelin  se  sont  éle- 
Tées  ensemble  à  la  somme  de  250,601  fr.,  il 
n'en  réuilte  pas  qu'ils  se  soient  trouvés,  à 
aucune  énoqne,créanciers  d'une  somme  excé- 
dant celle  de  8,906  -fr.;  —  Qu'il  convient 
Am<i  1868.— 10*  litk. 


donc  de  reconnaître  que  celte  dernière  somme 
pouvait  seule  donner  lieu  à  la  perception  des 
droits.  » 

PocsTOi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  14,  n.  2,  et  69,  §  3,  n.  3, 
de  la  loi  du22fi'im.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  le  droit  propor*. 
tionnel  d'enregistrement  exigible  à  raison 
de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit, 
ne  doit  pas  être  perçu  sur  le  total  des  avan- 
ces faites  par  le  créditeur,  mais  seulement 
sur  la  somme  la  plus  forte  à  laquelle  a  pu 
s'élever  le  solde  du  compte  de  crédit  à  une 
époque  quelconque. 

ABRÉT  (aprh  dilib.  en  eh.  du  eon$.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4, 14,  n.  2, et 69. 
§  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu, 
en  droit,  que,  d'après  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  actes  ou  écrits 
contenant  obligation  de  sommes  donnent 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  de  1  n. 
100,  lequel,  suivant  l'art.  14,  n.  2,  de  Ta 
même  loi,  doit  être  liquidé  d'après  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  qui  en  fait  l'objet;  — 
Attendu  que  la  convention  d'ouverture  de 
crédit  par  laquelle  un  banquier  s'engage  en- 
vers un  tiers  à  lui  fournir  des  fonds,  soit  sous 
forme  de  prêt,  soit  même  sous  forme  d'es- 
compte, au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née, doit  être  comprise  parmi  les  obligations 
auxquelles  se  réfèrent  les  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  de  frimaire  ;  qu'en  effet  l'ouver" 
ture  de  crédit  implique,  pour  le  créditeur, 
l'obligation  de  fournir  des  fonds  dans  la  me- 
sure du  crédit  convenu,  et  pour  le  crédité, 
celle  de  rembourser,soil  par  lui-même,  soit  par 
les  souscripteurs  des  effets  par  lui  remis  en 
escompte,  les  sommes  qui  lui  seront  vereées; 
qu'à  la  vérité,  la  convention  est  subordon- 
née à  la  condition  suspensive  de  la  réalisa- 
tion des  fondspromis,et  que,parsuiie,la  per- 
ception du  droit  proportionnel  doit  elle-mêiue 
rester  suspendue  ;  mais  qu'aussitôt  que  l'ac- 
complissement de  la  condition  par  la  remise 
défends  au  crédité  est  légalement  justifié, 
le  droit  proportionnel  devient  exigible  et  doit 
être  liquide  comme  il  l'aurait  été  si  l'obliga- 
tion avait  été  pure  et  simple  à  l'origine:  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  l'acte  du  4 
juill.  1860,  Hamelin  et  Léon  fils,  banquiers, 
ont  ouvert  à  Narcisse  Floquet,  ce  acceptant, 
un  crédit  pour  la  négociation  de  valeurs  de 
commerce  et  autres  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  300,000  fr.;  que  la  forme 
du  compte  courant,  convenue  entre  les  cré- 
diteurs et  le  crédité  pour  constater  leur  si- 
tuation respective,  n'a  cbangé  ni  le  caractère 
ni  les  effets  de  la  convention  ;  —  Attendu 
que  le  crédit  a  été  réalisé  par  la  remise  au 
crédité ,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins, 
de  plus  de  250,000  fr.  en  retour  de  ses  va- 
leurs de  commerce  prises  en  escompte  par 
les  créditeurs  ;  et  que  la  preuve  de  cette  ré»'  ' 
lisation  a  été  légalement  établie  par  le  rap- 
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poTtdel'arbitrejadlciairemeiitcominis&reffet 
de  dresser  le  compte  des  sommes  versées 
par  les  créditeurs  au  crédité  en  exémtion 
du  crédit  ;  —  Attendu  que  le  droit  propor- 
âonnel  a  été  dû,  dès  lors,  dans  les  termes 
des  art.  14,  n.  2,  et  69,  §  3,  u.  3,  de  la  loi 
dn  2S  fWm.  an  7;  — Attendu  que,  sans  con- 
tester l'exigibilité  de  ce  droit,  le  jugement 
attaqué  n'en  a  admis  la  perception  que  sur 
la  somme  la  plus  forte  à  laqbelle  a  pu  s'éle- 
ver le  solde  du  compte  de  crédit  ;  mais  qu'en 
cela,  le  jugement  a  appliqué  &  l'obligation 
de  sommes  les  règles  de  liquidation  propres 
à  l'arrêté  de  compte;  que,  sans  doute,  dans 
l'arrMé  de  compte,  le  reliquat  seul  est  passi- 
ble du  droit  proportionnel,  pnteque  c'est  l'ar- 
rêté qui  constitue  la  reconnaissance  et  fait 
le  titre  du  créancier  ;  mais  que,  dans  les  obli- 
gations de  sommes,  c'est  le  capital  exprimé 
qui,  dans  la  mesure  où  il  est  réalisé,  consti- 
tne  la  valeur  mise  en  mouvement,  et  qui  par 
suite,  et  aux  termes  de  la  disposition  rar- 
melle  de  l'art.  14,  n.  S,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  doit  servir  de  base  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit;  —  D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  que  le 
droit  proportionnel  ne  devait  être  perçu  que 
sur  le  reliquat  de  8,906  fr.  constate  par  l'ar- 
bitre, alors  qu'il  était  légalement  établi  que 
le  crédit  avait  été  réalisé  jusqu'à  concur- 
rence de  plus  de  250,000  fr.,  le  jugement 
attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions 
de  loi  ci-dessus  visées;  —  Casse,  etc. 

Du  15  juin.  1868.  —  Ch.  clv.— MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Pont,  rapp.;  Blancbe,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Montara-Hartln  et  Bozénan , 
av. 


CiBS.-BEQ.  aVJnffiat  18M. 
SHU6I8TUHK!CT,  CbSSIOR,  AnHIUTtS. 

£>  transport  d'une  erianee  eontUtant  en 
un  certain  nombre  d'annuité!  non  produe- 
liée»  fintiritt,  ett  patiible  du  droit  de  ces- 
sion sm-  le  chiffre  total  de  ces  annuitéi,  sans 
qu^it  y  ait  lieu  d'en  déduire  la  valeur  des 
intérêts  à  échoir  qui  t'y  trouvent  implicite- 
ment comprit  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  ié, 
n.  2.) 

(Acloqne  C.  Enregist.) 

La  société  Dscbadoz  et  comp.  avait  ob- 
teBU,  en  1841,  le  droit  d'exploiter  pendant  60 
ans  les  abattoirs  publics  de  Batignolles-Mon- 
maux.  A^rès  l'annexion  de  cette  commune  à 
là  ville  de  Paris,  et  suivant  acte  du  14  janv. 
1868,  les  concessionnaires,  snr  la  demande 
de  l'administration  municipale,  lui  rétrocé- 
dèrent leur  monopole,  moyennant  une  in- 
demnité de  1,925,000  fr.  non-productive 
d'intérêts,  payable  en  3S  annuités  de  55,000 
francs  chacune.  —Par  acte  du  17  avril  1866, 


(4)  V.  «n  ec  «ens,  Trib.  de  la  Seine,  l"  juin 
1867,  tuprà,  p.  m.  Comp.  aussi  Cass.  SOavril 
1889  (P.  1839.1. 5«e.—S.J839.!.5î2). 


les  liquidateurs  de  la  société  Duehadoz  ont 
cédé  à  la  compagnie  d'assurances  générales 
sur  la  vie,  moyennant  710,000  h.  pajés 
comptant,  les  33  dernières  annuités  de 
S^fiOO  fr.  «  Ces  annuités,  porte  l'acte,  re- 
présentent le  prix  principal  et  les  intérétsde 
la  rétrocession,  déduction  faite  des  denx  pre- 
mières annuités  qui  sont  réservées  b  la  li- 
quidation, a  Lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  il  fut  déclaré ,  pour  la  perception  des 
droits,  que  les  annuités  transmises  s'appli- 
quaient pour  887,180  fr.  98  c.  an  capital  de 
la  créance  et  poi^r  le  surplus  aux  intérêts  à 
échoir;  mais,  malgré  cette  ventilation,  le  droit 
de  cession  de  créance  a  été  perçu  sur  la 
réunion  desaonnités,  sans  aucune  déduction 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts.  —  Une  ac- 
tion en  restitution  a  été  fonnée  par  M*  Aclo- 
qne, notaire. 

1"  juin  1867,  jugement  qui  rejette  cène  ac- 
tion dans  les  termes  suivants  :  — c  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  établi  pour 
toute  transmission  de  biens  meubles  on  im- 
meubles est  assis  snr  les  valeurs  ;  que,  d'après 
Part.  14,  n.  2,  la  valeur  sur  laquelle  le  droit 
est  assis  est  déterminée,  pour  les  créances  à 
terme,  leurs  cessions  ei  transports  et  tous 


pas  I 

pour  le  cas  où  ce  capital  ne  doit  pas  porter 
«"intérêts  ;  que, .  dans  l'espèce,  fa  cession 
dont  il  s'agit  ayant  pour  objet  une  créance 
sur  la  ville  de  Paris  de  1,815,000  fr.,  c'est 
snr  cette  somme  que  le  droit  devait  être  a&- 
sis  ;  —  Que  si  les  parties  se  sont  servi  dn 
mot  annuité  pour  designer  les  fractions  dn 
capital  qui  seraient  payables  chaque  année 
et  si  l'on  entend  habituellement  par  le  mot 
annuité  nne  fraction  d'un  capital  angraenté 
des  intérêts,  il  résulte  des  termes  formels  du 
contrat  de  rétrocession  qu'il  s'agissait  d'an- 
nuités sans  intérêts; — Par  cesmotife,  etc.  s 

PotTRVOten  cassation,  par  M.  Acloqne,  pour 
violation,  par  fausse  application ,  des  art.  4et 
14,  n.  2,  die  la  loi  du  22  frim.  an  7.— C'est  un 
principe  certain,  a-t-on  dit,  que  le  droit  pro- 
portionnel de  cession  de  créances  estexigïMe 
seulementsnr  le  capital  de  la  créance  et  non 
pas  sur  les  intérêts  à  échoir.  Or,  il  est  in- 
contestable que  les  annuités  dnes  par  la  vflle 
de  Paris  et  destinées  h  amortir  nndemnité 
de  rétrocession  comprennent  les  intérêts 
futnrs  de  ce  capital.  Le  mot  annuité,  en  ef- 
fet, signifie  somme  payée  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  et  qui  libère  le  débi- 
teur des  intérêts  et  du  principal  de  sa  dette. 
La  stipulation  dn  contrat  de  rétrocession  po^ 
tant  quele  prix  convenu  ne  seraitpasprodvctif 
d'intérêts,  ne  modifie  rien  à  cet  égard  ;  eHe 
a  eu  simplement  pour  bnt  de  garantir  l'a- 
cheteur contre  tonte  possifoilité  de  recours, 
en  vertn  de  l'an.  1652,  C.  Nap.,  qui  fait  de 
plein  droit  produire  des  intérêts  an  prix  de 
tonte  chose  fragifère. 
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LA  COUR  ;  — Attendn  que,  ])ar  acte  dn  14 
ianT.  1865,  la  société  Oudiadoz  a  rétrocédé 
à  la  ville  de  Paris  le  priTilége  d'exploitation 
de  l'abattoir  des  BatignoHes,  «  moyennant 
une  somme  de  1,985,000  fr.  non  productive 
dlntéréts,  que  le  préfet  de  la  Seine  a  obligé 
la  ville  de  payer  en  38  annuités  de  Î55,000  fr. 
chacune  »  ;  —  Que,  par  acte  du  !7  av.  1866, 
les  liquidateurs  de  la  société  ont  cédé  h  for- 
fait à  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
les  ^  dernières  annuités,  moyennant  un  prix 
de  710,000  fr.  payés  comptant  ;  —  Attendu, 
en  droite  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi 
dn  22  frim.  an  7,  c'est  sur  le  capital  de  la 
créance  cédée,  non  sur  le  prix  de  la  cession, 
qne  le  droit  proportionnel  de  1  p.  1 00  doit  être 
perçu  ;  —  Attendu  que  si,  lorsque  le  capital 
de  la  créance  est  productif  d'intérêts  non 
encore  échos,  le  droit  proportionnel  ne  porte 
que  sur  le  capital  et  non  sur  les  intérêts  à 
échoir,  cette  règle  était  sans  application  à  la 
cause,  oii,  par  l'acte  constitutif^  la  eréance 
cédée  était  expressément  déclarée  non  pro- 
dnctive  dlntéréts  ;—  Qu'en  le  jugeant  ainsi, 
le  ji^ement  n'a  fait  qu'une  exacte  applica- 
tion de  la  loi  à  l'acte  du  17  avril  1866;  — 
Rejette,  etc. 


(1)  Le  caractère  de  la  transaction  en  matière  fis- 
cale a,  été  longtemps  discuté  devant  les  tribunaux  ; 
suis  il  s'est  al&rmé  récemment  dans  les  arrêts  de 
Ja  Cour  suprême  avec  une  netteté  qni  ne  permet 
(Uëre  d'espérer  an  retonr  à  mne  antre  doctrine. 
La  Cour  admet  en  principe,  <  qne  si,  anx  termes 
de  l'art.  8082,  C.  Map.,  les  transactions  ont  entre 
les  parties  l'antorité  de  la  chose  jngée  en  dernier 
ressort,  et  si,  i  ce  titre,  elles  ont  nn  caractère  sim- 
plement déclaratif,  il  n'en  est  pas  nécessairement 
de  même  vis-i-vis  de  la  régie  ;  qne  cela  résulte 
des  termes  mêmes  de  fart.  68,  J  1,  n.  48,  de  la 
loi  dn  22  frim.  an  7,~'qtti  n'accorde  la  faveur  dn 
droit  fixe  qa'anx  transactions  ne  contenant  an- 
cane  stipulation  de  sommes  et  valeurs.  >V.  Casg. 
lém.  12  déc.  1806  (P.  1856.167.— 8.1866.1. 
73),  et  la  note.  Y.  anssi  Gass.  30  janv.  1866 
(P.  et  3.  xM.)  et  11  avril  1866  (P.1866.B60.— 
S.  1866.1.S9S).  —  La  Cour  en  a  eoncln,  d'une 
part,  qne  l'abandon  transactionnel  de  tout  on 
partie  de  biens  litigieux  par  te  légataire  vni- 
Terael  dont  le  titre  était  contesté  opérait  en  ma^ 
tière  fiscale  nne  transmission  de  propriété  passible 
du  droit  de  mutation  i  titre  onérenx,  et,  d'antre 
part,  qne  le  légataire  universel  devait  acquitter  le 
droit  de  mutation  par  décès  comme  si  son  titre  n'a^ 
yoit  pas  été  contesté.  La  perception  se  règle  donc, 
ainsi  qne  le  fait  remarqner  l'instmction  de  la  régie 
dn  18  déc.  1827  (n.  1229),  en  appréciant  si  la  oon- 
Tention  a  opéré  quelque  changement  dans  la  situa- 
tion respective  et  dans  les  droits  apparents  des  par- 
ties. •  Il  ne  s'agit,  dit-elle,  qne  des  droits  apparents, 
car  les  tribnnaux  seuls  auraient  été  juges  des  droits 
réels  :  c'est  l'état  des  choses  an  moment  où  les 
parties  se  rapprochent  pour  transiger  qni  doit  être 
pris  comme  point  de  eoinparaison  avec  les  arran-  j 
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Du  29  jnilL  1868.—  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés,;  Dn  Molin,  rapp.:  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Beauvois-Devaux,  av. 

CASS.-cnr.  !•  «oAt  186S. 

EliUSISTKBIlIHT,    HlJTAriON    PAK    DfiG£S, 
LteATAIBB  lUaWRSBL,  JUÀ&SàCnOiK. 

Lortqut,  â  défaut  éThiritieri  à  réserve,  le 
légataire  vnitertel  en  verln  d'un  teitetnunt 
olographe  te  trouve  taiti  de  la  tveeetiion  et 
a  ootenti  renvoi  en  jxnietàon  par  un  juge- 
ment re^ouuant  une  action  en  nullité  dn  te»~ 
tamenl  intentée  par  les  héritière,  ce  légataire 
univereel  ett  tenu  det  droite  de  mutation  par 
déeèt  sur  îa  totalité  de  la  tueeettion,  M'en 
que  les  héritiers  légitimes  etient  interjeté 
appel  du  jugement  d^envoi  en  possession,  et 
que  le  légataire  ait,  en  c«t  état,  consenti, 
pour  éviter  les  suites  de  l'appel,  à  f«ur  aban- 
donner une  partie  de  Vhérédité  (1).  (LL.  22 
frim.  au  7,  art.  68,  §  1,  n.  49  ;  21  avnt  1832, 
art.  33,  et  10  mai  18S0,  art.  10.) 

•{Ëncegistr.  C  Triomphe.) 

Le  30  août  1866,  jugement  dn  tribunal  de 
Yillefranche  ainsi  conçn  :  —  «  Attenda  que, 
par  nn  testament  olographe  en  date  du  10 


gcments  dont  «Iles  conviennent  entre  elles,  afin 
d'établir  le  droit  d'après  les  effets  nonveanx  qni 
en  résultent.  » 

An  cas  particulier,  tonte  la  difficulté  portait 
snr  la  détermination  des  droits  apparents  des  pai>' 
ties.  La  régie  soutenait  que  les  légataires  univer- 
sels ayant  la  saisine  corroborée  par  nn  envoi  en 
possession  judiciaire,  étaient  les  propriétaires  ap- 
parents de  la  snceession.Le?  légataires  objectaient 
que  l'exécution  du  jugement  d'envoi  en  possession 
se  Trouvait  snspendue  par  suite  de  l'appel,  et 
prétendaient  qne  TefTet  dévolutlf  de  cette  procé- 
dure laissant  le  litige  entier  devant  la  Conr, 
détruisait  par  là  même  l'apparenee  de  leurs 
droits.  La  question  était  grave  :  elle  avait  été 
diversement  résolne  par  la  Covr.  Deux  arrêts  des 
2  janv.  1844  (P.  1844.1.139.  —  S.  1844.1.19) 
et  21  août  1848  (P.  1849. 1.298.  —  S.  1848.1. 
687),  ont ,  en  effet ,  décidé  qne  l'appel  ne 
suffisait  pas  pour  anéantir  les  conséquences 
légales  du  jugement  et  qne  ce  jugement  consti- 
tuait, jusqu'à  son  infirmation  réelle,  1»  titre  sur 
lequel  la  régie  devait  baser  ses  perceptions. 
Hais  la  Conr  paraissait  être  revenoe  snr  cette  ju- 
risprudence par  un  arrêt  dn  16  avril  1866,  oeil 
est  dit  qne  le  litige  étam  encore  entier  devant  la 
Cour,  par  suite  de  l'effet  dévolutlf  de  l'appel, 
quand  les  parties  se  sont  rapprochées,  I«  juge- 
ment devait  être  écarté  (P.1866.662.— 8.1866.1. 
264) .  L'arrM  ci-dessus  n'adopte  pas  ce  dernier  ty*- 
tème  et  décide,  comme  ceux  de  1844  et  de  1848, 
que  si  l'appel  avait  suspendu  l'exécotion  de  ren- 
voi en  possession,  il  n'en  avait  pas  annulé  les 
effets  juridiques,  ce  qni  suffisait  pour  justifier  la 
prétention  de  la  régie. 
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déc.  18S0,  Pierre  Guyot-Maserany  de  laBus- 
siëre  avait  inslitué  pour  son  légataire  uni- 
versel François  Triomphe,  son  régisseur,  et, 
à  son  défaut,  les  enfants  de  ce  dernier  ;  — 
Qu'il  est  décédé  le  It  nov.  1861,  laissant 
pour  seules  héritières  de  droit  les  dames 
Faidy  et  Blachier,  ses  nièces;— Attendu  que, 
suivant  requête  en  date  du  21  nov.  1861,  les 
enfants  Triomphe,  leur  père  étant  prédécédé, 
demandèrent  à  être  envoyés  en  possession 
de  l'hérédité  ;  mais  que,  par  acte  du  23  do 
même  mois,  les  consorts  Faidy  et  Blachier 
déclarèrent  s'y  opposer,  notammeut  parce 
qu'ils  déniaient  l'écriture  du  testament,  et 
qu'ils  se  proposaient  d'en  demander  la  nul- 
lité pour  cause  de  démence  et  de  captation  ; 
— Que,  dans  cette  situation,  l'administration 
de  la  succession  fut  conGée  à  un  séquestre 
judiciaire  ;>— Attendu  que  si,  le  27  juin  1862, 
un  jugement  de  ce  tribunal  envoya  les  con- 
sorts Triomphe  en  possession  des  biens  laissés 
par  le  défunt,  ce  jugement  se  trouve  n'avoir 
produit  aucun  efliet,  puisqu'il  a  été  réformé 
parla  Cour  de  Lyon,  laquelle, le  16juinl863, 
ordonna  la  preuve  des  faits  de  démence  et 
de  captation  articulés  par  les  héritiers  du 
sang  ;  —  Attendu  que,  quelques  mois  après 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  est  intervenu 
entre  les  adversaires  anciens  une  transac- 
tion dont  les  principales  dispositions  furent 
consignées  dans  un  acte  authentique  du  23 
fév.  1864,  enregistré  le  24;— Qu'aux  termes 
de  cette  transaction,  les  biens  étaient  parta- 
gés par  moitié  entre  les  légataires  universels 
et  les  héritiers  du  sang; — Attendu  que,  à  la 
date  des  19  et  21  mai  1864,  la  ré^ie  perce- 
vait des  consorts  Triomphe  le  droit  propor- 
tionnel de  9  p.  100  sur  la  totalité  des  va- 
leurs immobilières  ;— Que,  de  leur  cêté,  les 
consorts  Faidy  et  Blachier  payaient  le  droit 
de  S  fr.  se  p.  100  sur  la  portion  qui  leur 
était  dévolue  par  'a  transaction  ;  — Attendu 
que,  le  27  mars  1866,  après  plusieurs  tenta- 
tives infructueuses  pour  arriver  à  une  solu- 
tion amiable,  les  consorts  Triomphe  ont 
formé  contre  l'administration  de  l'enregis- 
trement une  demande  en  restitution  de  la 
somme  de  9,729  fr.  97  c,  représentant  la 
moitié  de  la  somme  versée  les  19  et  21  mai 
1864;  qu'ils  soutiennent  ne  devoir  le  droit 
urifé  par  la  loi  de  l'an  7  que  sur  la  portion 
des  immeubles  qui  leur  a  été  attribuée  ;  — 
Que  la  régie  soutient,  au  contraire,  que  les 
consorts  Triomphe,  ayant  conservé  leur 
qualité  de  légataires  universels,  devaient  ac- 
aaiUer  le  droit  de  9  p.  100  sur  la  totalité  de 
I  hérédité  ;  ou'ayant  ensuite  relâché  la  moitié 
des  immeubles  aux  héritiers  du  sang,  ceux-ci 
auraient  à  payer,  sur  leur  part,  le  droit  de  5  fr. 
50  p.  1(H)^— Attendu  que  les  consorts  Triom- 
phe n'avaient  pas  été  envoyés  en  possession  ; 
qu'ils  n'avaient  pas  fait  acte  d'héritiers,  et 
que  la  propriété  des  biens  légués  n'avait  pas 
reposé  pleinement  sur  leur  tète  ;  —  Attendu 
que,  n'ayant  jamais  en  la  possession,  ils  ne 
pouvaient  faire  cession  aux  consorts  Faidy 
et  Blachier  d'âne  portion  de   biens  d'une 


succession  dont  ils  n'étaient  pas  légalement 
investis  ;— Attendu  que  ce  n'est  qu'à  partir 
de  la  transaction  <^u  il  y  a  eu  un  déplace- 
ment de  la  succession  ;  que  ce  n'est  qu'ace 
moment  que  le  sort  de  la  possession,  resté 
jusqu'alors  en'snspens,  a  été  fixé  d'une  façon 
définitive  ;— Que  ta  transaction  n'a  eu  d'au- 
tre but  que  le  partage  d'une  succession  entre 
des  légataires  et  des  héritiers,  et  que  les  uns 
et  les  autres  sont  censés  tenir  ce  qu'ils  ont 
du  titre  même  qui  avait  été  déféré  à  la  ias- 
tice  {Ego  tic  judico  qui  rem  ex  tramactione 
oblinuit,  rem  hcUiere  videri  ex  eo  tilulo  quem 
in  litem  deduxeral. — D'Argentré);  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  soit  les  consorts  Triom- 
phe, soit  les  consorts  Faidy  et  Blachier, 
étaient  débiteurs  du  droit  de  succession,  mais 
seulement  sur  la  portion  revenant  à  chacun  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  l'administration  de 
1  enregistrement  a  prélevé  des  consorts 
Triomphe,  sur  l'intégralité  des  biens,  le 
droit  applicable  aux  successions  entre  élran- 

Sers  ;  qu'elle  doit  leur  restituer  la  moitié  des 
roits  par  eux  payés;— Par  ces  motifs, etc.  s 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832  et  10  de  la  loi  du  10  mai  1850,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'appliquer 
le  droit  de  mutation  par  décès  dû  pour  legs 
i  la  portion  d'une  succession  abandonnée, 
à  titre  de  transaction,  par  des  légataires 
universels  aux  héritiers  légitimes  du  défunt, 
bien  que  les  légataires  ayant  été  régulière- 
ment envoyés  en  possession,  la  propriété  de 
cette  portion  ail  pleinement  réside  sur  leur 
tête. 

ABRfiT. 

LA  COUR;— Yu  tes  art.  33  de  la  loi  do  21 
avril  1832  et  10  de  la  loi  du  10  mai  1850;— 
Attendu  que,  par  testament  olographe  de 
Hascrany  de  la  Bussière,  décédé  sans  héri- 
tiers à  reserve,  les  consorts  Triomphe,  insti- 
tués ses  légataires  universels,  ont  été  saisis 
de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  1004,  C. 
Nap.,  de  tous  les  biens  dépendant  de  sa  suc- 
cession, et  qu'ils  se  sont  empressés  de  ré- 
clamer du  président  du  tribunal  l'envoi  en 
possession  des  biens  dont  elle  se  composait  ; 
que  si  les  femmes  Faidy  et  Blachier,  héri- 
tières légitimes  du  défunt,  se  sont  opposées 
à  cet  envoi  et  ont  fait  nommer  un  séquestre 
judiciaire  en  attaquant  le  testament  de  leur 
auteur  comme  n'étant  pas  l'œuvre  de  sa  vo» 
lonté,  un  jugement  du  27  juin  1862  en  a 
prononcé  la  validité  et  a  ordonné  l'envoi  en 

{lossession  des  légataires  universels;  qu'à 
a  vérité,  les  femmes  Faidy  et  Blachier  ont 
appelé  de  ce  jugement  et  ont  obtenu,  le  16 
juin  1863,  de  la  Cour  de  Lyon,  un  avant 
faire  droit  qui  les  autorisait  à  prouver  par  lé- 
moins  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'es- 
prit et  que  son  testament  était  le  résultat 
de  la  captation  ;  mais  qu'il  n'a  pas  été  donné 
suite  aux  enquêtes;  que  les  parties  se  sont 
rapprochées  et  qu'elles  ont  signé,  le  23  fév. 
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1864,  une  Iransaclion  par  laquelle  la  suc- 
cession a  élé  partagée  par  moitié  entre  les 
légataires  universels  et  les  héritiers  naturels  ; 
— Que  celte  transaction,  loin  d'anéantir  le 
testament,  l'a  consolidé  en  laissant  reposer 
l'entière  propriété  des  biens  de  l'hérédité 
sur  la  télé  des  légataires  universels,  qui  en 
ont  abandonné  la  moitié  aux  héritiers  légi- 
times pour  prix  de  leur  renonciation  à  atta- 
rer  le  testament  ;— Que  la  transaction  dont 
s'agit  ne  peut  être  considérée  comme  ne 
contenant  ni  stipulation  de  sommes  ou  va- 
leurs, ni  disposition  soumise  à  un  plus  fort 
droit  d'enregistrement,  et  comme  n'étant 
passible  que  d'un  droit  fi&e,  aux  termes  de 
l'art.  68,  §  1,  n.  45,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7; — Qu'il  importe  peu  que,  au  moment  où 
elle  est  intervenue,  le  jugement  qui  avait 
ordonné  l'envoi  en  possession  des  légataires 
universels  fût  frappé  d'appel  et  que  la  Cour 
de  Lyon  eût  rendu  un  avant  faire  droit  au- 
torisant à  prouver  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit  et  que  son  testament  était 
l'œuvre  de  la  captation;— Qu'en  effet,  si  cet 
appel  et  cet  arrêt  interlocutoire  avaient  sus- 
pendu l'exécution  de  l'envoi  en  possession 
ordonné  par  le  jugement  du  27  juin  1863,  ils 
n'en   avaient  pas  détruit  les  conséquences 
légales,  et  qu  en  présence  de  ce  jugement 
OUI  avait  corroborela  saisine  existantae plein 
droit  an  profit  des  légataires  universels,  la 
régie  devait  exiger  d'eux  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  par  décès  sur  la  totalité 
de  la  succession  dont  ils  étaient  saisis,  à 
laquelle  ils  n'auraient  pu  renoncer  en  partie 
au  profit  des  héritiers  naturels  sans  opérer 
en  favenr  de  ces  derniers  une  nouvelle  mu- 
tation de  propriété;  que,  dans  cette  8itua< 
tion,  les  héritiers  naturels  tiennent  la  por- 
tion de  biens  qui  leur  a  été  ainsi  abandon- 
née,  non  de  la  volonté  du  testateur  lui- 
même,  mais  de  la  volonté  de  ses  légataires 
universels  ;  —  h'oii  il  suit  nue  le  jugement 
attaqué  n'a  pu,  sans  violer  les  articles  pré- 
cités, condamner  l'administration  de  l'enre- 
gislrennenl  à   restituer  aux  défendeurs  la 
moitié  des  droits  de  mutation  par  décès  qu'ils 
avaient  régulièrement  payés,  en  leur  qualité 
de  légauires  universels,  sar  la  succession 
tout  entière  dont  ils  avaient  la  saisine  lé- 
gale : — Casse,  etc. 

Du  i9  aoùll868.— Cb.  civ.— HM.Pascalis, 
prés.;  Laborie ,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Montard-MarUn  et  Brugnon, 
av. 

(1)  Dans  la  métropole,  le  droit  proportionnel 
n'est  établi  qne  sur  les  jugemeots  de  coUocation 
(l^  22  frim.  an  7,  art.  69,  ]  3,  n.  9).  La  juri»- 
prodence  en  a  conclu  avec  raison  qne  les  distri- 
batioDS  volontaires  de  deniers  demeureraient  as- 
sDjetties  an  droit  fixe  :  Cass.  i?  mars  1830  ;  et 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  dn  9  mars  1863  a 
assimilé,  sur  ce  point,  aux  distribations  volon- 
taires, les  ordres  amiables  réglés  en  exécution  de 
la  loi  du  31  mai  1858  modificative  dn  Code  de 
procédure  (P.  1863. 4S6.— S.  1 863. 1 . 1 69).— Mais 


CASS.-KE0.  27  juUIct  IS68. 


Colonies,  RÊomOK,  EintBGTSTBEHEKT,  Obdre 

AMIABLE. 

Â  l'ile  de  la  Réunion,  toutet  distributions 
volontaire*  de  denieri,  et  ipéeialement  Us 
ordres  atniables  éreetis  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mat  1858,  $ont  passibles  du  droit 
proportioimel  de  35  eenl.  p.  100  fr.  établi 
par  Vart.  91  de  l'ordonnance  du  19  juill. 
1829  (1). 

(Lecoullre  C.  Enregistr.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'existe,  en 
matière  d'ordre  et  de  distribution,  aucune 
similitude  entre  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
régit  la  métropole,  et  l'ordonnance  du  19 
juill.  1829,  qui  régit  les  colonies;  —  Qu'aux 
termes  de  la  loi  de  frimaire,  les  collocations 
volontaires  ne  sont  passibles  que  d'un  droit 
fixe  (art.  68,  §  1"),  et  que,  d'après  l'art.  69, 
§11,  de  la  même  loi,  le  droit  de  50  c.  par 
100  fr.  pour  les  expéditions,  aujourd'hui  les 
minutes  (L.  28  avr.  1816),  des  jugements, 
n'est  dû  qu'autant  que  les  jugements  portent 
condamnation,  coUocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs; — Que  l'ordonnance  de 
1829,  au  contraire,  range  sur  la  même  ligne, 
pour  les  assujettir  à  une  taxe  uniforme,  toutes 
les  distributions  réglées  à  l'amiable  ou  en 
justice  ;  qu'en  effet,  par  son  art.  91,  §  3,  elle 
frappe  expressément  d'un  droit  de  35  c.  pour 
100  «  les  collocations  et  distributions  de  de- 
niers mobiliers  ou  immobiliers,  soit  volon- 
taires ou  judiciaires,  sous  quelque  forme 
Qu'elles  aient  lieu  et  quel  que  soit  le  nombre 
es  créanciers  colloques  ou  non,  »  et  qu'U 
est  évident  qu'aucune  coUocation  ou  distri- 
bution ne  peut  échapper  à  une  disposition 
aussi  générale  et  aussi  absolue; — Attendu 
que  la  loi  du  21  mai  1 858  n'a  pu  apporter  à 
1  ordonnance  de  1829  ni  modification  ni 
exception  en  instituant  l'ordre  amiable,  qui. 
bien  que  distinct,  sans  doute,  par  son  carac- 
tère propre,  soit  de  l'ordre  purement  con- 
tractuel, soit  de  l'ordre  judiciaire,  n'en  cons- 
titue pas  moins  cependant,  malgré  la  nou- 
veauté de  sa  forme,  une  distribution  volon- 
taire de  deniers,  puisqu'il  suffit,  pour  y 
mettre  obstacle,  de  la  résistance  ou  du 
dissentiment  d'un  seul  créancier  ;  —  Attendu 
que  s'il  y  a  entre  la  métropole  et  les  colonies, 
pour  les  collocations,  une  différence  dans  le 
régime  de  la  taxe,  cette  différence  est  l'œuvre 
même  de  l'ordonnance  de  1829  et  tient  aux 

la  législation  est  différente  dans  les  colonies. 
L'ordonnance  du  19  juill.  1839,  spiSciale  i,  l'ile 
de  la  Réunion,  par  son  art.  91,  soumet  an  droit 
proportionnel  de  3B  c.  p.  100  fr.,  sans  distinc- 
tion, •  les  collocations  et  distribalions  de  de- 
niers mobiliers  oainunobiliert,  soit  volontaires  ou 
judiciaires,  dans  quelque  forme  qu'elles  aient 
lieu,  et  qnel  qne  soit  le  nombre  des  créanciers  col- 
loques on  non.  •  Une  disposition  aussi  générale 
embrasse  évidemment  les  ordres  amiables  insti- 
tués par  la  loi  dn  31  mai  1888. 
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bases  fondamentales  de  la  perception  ;  — 
D'où  il  suit  que  la  perception  du  droit  d£  3S  c. 
pour  100  exigé  par  le  receveur,  comme  droit 
de  collocatioD,  sur  le  règlement  amiable  des 
1,696^3  fr.  13  c.  formant  le  monunt  des 
sommes  distribuées  pour  le  prix  des  terrains 
adjugés  sur  saisie  immobilière  à  Adam  de 
Yilliers  par  le  tribunal  de  Saint-Denis,  le  1S 
déc.  1863,  est  légal,  et  que,  en  maintenant 
la  perception  de  ce  droit,  la  Conr  impériale 
de  l'ile  de  la  Réunion,  loin  de  contrevenir  à 
l'ordonnance  du  19  juill.  1829  et  i  la  loi 
du  21  mai  1858,  les  a,  au  contraire,  juste- 
ment interprétées  et  appliquées  ;  —  Ke- 
jetie.  etc. 

Du  27  iuill.  1868.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
ean,  prés.;  Giiillemard,  rapp.;  Savary,  av. 
géo.  (eoncl.  conf.};  Morin,  av. 


CASS.-Cuv.  as  jnaial  IMS. 
HantisiKM,  Arpsi.  coftRKTiomiBL  j  Chose 

Âprii  un  jugtnunt  eorreetionnd  rejetant 
«n«  eœeepti^n  dFineompétenee  ratlone  mate- 
riae,  et  paué  en  force  de  ehote  jugée  à 
défaut  d'appel  de  la  part  du  prA«nu,  ee- 
lui-ei  ne  peut,  tur  l'appel  du  jugement  ulté- 
rieurement rendu  a»  fond,  reproduire  fex- 
eeption  d'incompétence  :  la  Cour,  $aitie  ex- 
duiivement  du  fond  de  la  prévention,  n'a 
phu  ni  qualilé  pour  diteuter  ta  compétence, 
ni  pouvoir  pour  réformer  le  jugement  par  le- 
quel le  fait  incriminé  avait  été  dé/inilivemenX 
attribué  à  la  juridiction  correctionnelle  (1). 
(C.   inst,  crim.,  23,  69  j  C.  Nap.,  13S1.) 

(Fotdupt.)--AiaitT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tonique  moyen  tiré  de 
la  violation  des  règles  de  la  compétence  : — 
Attendu  qu'Antoine  Foultij>t,  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Amand  sous  prévention  d'abus  de  confiance 
comme  mandataire  salarié  de  Jean  Foulupt, 
son  oncle,  après  avoir  excipé  de  sa  qualiié 

r 'étendue  de  commis  ou  homme  de  service 
gages  de  ce  dernier,  et  demandé  i  ce  litre 
son  renvoi  devant  la  juridiction  criminelle, 
n'a  point  relevé  appel  du  jugement  du  7  avril 
1868  par  lequel  le  tribunal ,  rejetant  son 
exception,  s'est  déclaré  compétent  et  a  ren- 
▼oyé  les  parties  à  l'andience  du  12  mai  pour 
Mataer  sur  le  fond  de  la  cause  ;  que  le  mi- 
nistère public  n'a  de  son  c6té  formé  aucun 
appel  de  cette  décision  ;  —  Attendu  qu'à  la 
date  indiquée,  le  tribunal  a  statué,  en  ef- 
fet, sans  nouvelle  protestation  de  la  part  de 
Fincnipé,  sur  le  fond  de  la  prévention,  et 
prononcé  contre  ledit  Fouhipt,  déclaré  cou- 
pable, la  peine  de  treize  mois  d'emprison- 
nement; que,  sur  l'appel  par  lui  inteijeté,  le 


(1)  C'est  là  nne  application  inconte.<;tab1e  da 
prindpe  de  la  chose  jugée,  qoi  est  essentiellement 
d'ordre  public  et  que  rien  ne  peut  faire  fléchir. 


22  du  même  mois,  de  cette  décision,  Fou- 
lupt n'a  point  remis  en  question  le  jugement 
définitif  sur  la  compétence  ;  que  c'est  seide- 
ment  devant  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, alors  que  le  débat  était  déjà  engagé, 
que,  par  des  conclusions  prises  à  la  barre,  il 
a  reproduit  le  déclinatoire  par  lui  précédem- 
ment proposé  et  rejeté  par  les  premiers  ju- 
ges, et  demandé  à  la  Cour  qu'elle  se  déclarât 
incompétente  ratione  materiœ;  —  Mais  at- 
tendu qu'à  cette  phase  du  procès,  la  question 
de  compétence  déflnitivement  résolue  parle 
jugement  du  7  avril  ne  pouvait  plus  faire 
l'objet  d'une  discussion  ;  — Que  devant  cette 
décision  ,  passée  en  force  de  chosç  jugée  à 
défaut  de  tout  recours  utile  de  la  part  du 
prévenu,  la  Cour,  saisie  exclusivement  du 
fond  de  la  prévention,  n'avait  plus  ni  qualité 
pour  pouvoir  discuter  sa  compétence,  ni 
pouvoir  pour  réformer  le  jugement  pour  le- 
quel le  fait  incriminé  avait  été  définitivement 
attribué  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  — 
Qu'en  déclarant,  en  l'état,  que  la  question 
d'incompétence  soulevée  par  le  prévenu  ne 
pouvait  plus  lui  être  soumise,  la  Cour  de 
Bourges,  loin  d'avoir  méconnu  ses  attribu- 
tions et  fait  infraction  à  la  loi,  n'a  fait  qu'une 
saine  application  del'art.  13S1,  C.  Nap.,  com- 
mun à  toutes  les  matières;  —  Rejette  .le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bombes  du  27  juin  1868,  etc. 

Du  23  juin.  1868.-^.  crim.  —  MM.  Ro- 
bert de  Chenevière,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  

CASS.-cam.  14  »«riw  1S6S. 

1*  CoMPfiTBKCE,  Matière  cubikelle.  Cas- 
sation.—  2°  Faux,  Escboquerib,  Cauibts 
D'ouvaiER. 

i°  En  matière  crimineile,  («  juridietione 
étant  tordre  public,  Vineovnpétenee  de*  ju- 
ge» eaieit,  de  quelque  mature  qu'elle  loit,  peut 


être  profotit  pour  la-j^remière  foie  devant 
la  Cour  de  t 
«9  et  408.) 


1-  pretM 
(2).  (C 


inst.  crim.,  22, 


2*  /<  y  «  famic  en  écriture  de  eomnurte,  et  j 
•ON  MM  timpiewunt  «eeroquerie,  dan*  le  fait 
de  càm  qui,  pour  *' approprier  une  partie  eu 
salaire  de*  ouvriers  d'une  fabrique,  s»  fait 
remettre  le*  carnet*  de  ces  ouvriers,  smu 
prétexte  de  Us  vérifier,  et  en  aitire  frauiur 
leusement  les  énonciations  ,  «{or*  ^u*  ces 
carnets  servent  de  base  aux  règlements  entre 
les  ouvriers  et  le  fabricant.  (C.  pén.,  147  et 
40S.) 

(Mas.) 

AKHÊT  [après  délib.  en  ck.  du  eon*.]. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vîO' 

(2)  Principe  constant.  V.  Cass.  17janv.  lêM 
(P.18W.849.— S.!86i.i.476),  et  le  renvw. — 
Mais  l'exception  d'incompétence  ne  peut  cependant 
être  reproduite  après  qu'elle  a  été  rejetëe  pwnB 
jugement  passé  en  force  de  chose  JDgûe.  Y.  Tar- 
ticle  qni  précède. 
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latioa  des  règles  de  la  compétence  et  de  la 
fausse  awlication  de  l'ait.  ipSi,  C.  pén.,  en 
ce  que  le  fait  luiiqne  retenu  par  l'arrâ  at- 
taqué coastiiuerait  le  crime  de  tauietaurail, 
dès  lorsj  dû  être  déféré  à  la  jiuàdiction  cri- 
minelle :  ■—  Vu  les  aru  193,  SU  et  408,  C. 
instr.  crim.;  —Attendu  qu'en  matière  crimi- 
nelle, les  juridictions  sont  d'ordre  public  ; — 
Que  1  art.  i08,  C.  insLcrim.,  qui  ouvre  l'ac- 
tion en  nuUile  contre  les  jugements  pronon- 
cés par  un  tribunal  incompéteat,  est  coDça 
en  termes  généraux  et  absolus  ;  —  Qu'il  en 
résulte  que  toutes  les  incompétences  décla- 
rées par  la  loi  sont  yéremptoiies  et  ne  sau- 
raient, coneéqnemment,  être  couvertes  par 
le  sâence  on  racquiescement  des  parties  ; — 
Qa'il  suit  de  là  q«e  le  moyen  d'incompétenoe 
iBvoqné  par  le  demandeur  est  recevable , 
bien  qu'il  n'ait  été  proposé  ni  devant  le  tri- 
bnsal  de  Saint-Etienne^  ni  devaat  la  Cour 
impériale  de  Lyon,  saisie  par  l'appel  du  pro- 
cureur général  près  ladite  Cour  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(rendu  le  16  sept.  1867)  a  constaté  qu'À 
diverses  reprises,  depuis  moins  de  trois 
ans,  Has  fils,  en  se  faisant  remettre  par 
les  nommés  Brosson ,  Bossu  ,  Macère  et 
Terzier.  qiii  travaillent  pour  la  fabrique  de 

3u»caiilerie  de  Has  père,  sous  le  prétexte 
»  vérifier  leur  compte,  les  carnets  sur  les» 
quels  ce  fabricant  inscrivait  le  poids  du  fer 
brut  remis  aux  ouvriers  et  la  marchandise 
ouvragée  nvrée  par  ceux-ci,  a  sorcharaé  fré- 
quemment, dans  une  intention  fraudiueuse, 
les  chiffres  de  ces  marchandises,  pour  s'ap- 
proprier une  partie  du  prix  du  travail  des 
ouvriers^  eu  dissimulant  l'importance  de  la 
marchandise  remise  au  fabricant; — Attendu 
qu'il  résulte  viriudlement  de  l'ensemble  de 
ces  énoDciations  que  les  carnets  dont  il  s'a- 
git araient  pour  objet  d'établir,  après  cha- 
cnne  des  opérations  qui  y  étaient  inscrites 
par  le  fabricant  lui-même,  la  situation  res- 
fedSrwt  du  patron  et  des  ouvriers,  et  de  d<é- 
tenaiiier  jour  par  jour,  par  ces  règlements 
soccessifs,  le  chiffre  du  salaire  dû  à  ces  der- 
niers; —  Que  ces  carnets,  qui  restaient 
4'ayieiirs  estre  les  aaains  des  ouvriers,  for- 
maient ainsi  un  lien  de  droit  entre  les  parties, 
ane  convention  ayant  force  obligatoire  pour 
chacune  d'elles,  et  spécialement  pour  les 
ouvriers,  qui,  en  cas  de  oantesiatiOB,  pou- 
vaient en  l'aire  la  base  d'une  demande  judi- 
'daire;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'aliératimi  par 
jBWdiarpes  des  chiffres  portés  audit  carnet, 
pratiquée  par  le  prévenu  daui  une  iateatiou 
miuanleuse,  ne  constituait  pas  seulement 
la  manflenvrequi  forme  l'ua  des  éléoRiiis  dn 
délit  d'escroquerie  défiai  pur  l'art.  iOU,  C. 
peu.,  mais  le  crime  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  prévu  et  puni  par  les  art.  146  et 
147,  mime  Code  ;  —  Que,  dès  lors,  la  juri- 
dieiwa  correctionnelle  était  iacompéteute 
pour  eu  coanaitre,  et  que  la  Cour  iaapiériale 
deI^on,eB  retenantla  cause  et  en  appliquant 
au  demandeur  la  peine  de  l'escroquerie,  a 
méconnu  les  règles  de  la  compétence  et 


violé  les  dispositions  des  articles  dn  Code 
d'instraclioa  crimineUe  ci-dessus  visés;  — 
Casse,  etc. 

Du  14  fév.  1868.  —  Ch.  crim.  —  HH  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Le  Sérarier,  nq^.; 
Bédarrides,  av.  géa.  ;  Salvetou,  av. 


ClSS.-CMu.  9  IRTrier  1868. 

B8cw»(i}tontiB,  T%irt«i<rKE,  Fnncu  iib  jour- 
Kfts  n'otrvRiBRs. 

Le  fait  par  un  cantre-mattre  d'avoir, 
frauduleusement  et  dan»  l'intention  d'en  pro- 
fiter, marqué  «ur  une  feuille  de  jouméet  de 
travail,  au  profit  de  deux  ouvriers,  un  -cer- 
tain nombre  dejoiuméet  qui  n'avaient  point 
été  faites,  ne  constitue  pas  tin«  tentative  ^es- 
croquerie, alors  qm,  ni  le  contre-maStre,  ni 
les  ouvriers,  n'ont  cherché  à  se  faire  remet- 
tre k  prix  des  journées  (1).  (C.  pén.,  40S.) 

(BMton.)— Àm<r. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  de  l'art.  405,  C.  pén.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  se  serait,  à  tort,  refusé  à 
reconnaître  dans  les  faits  par  lui  constatés 
les  caractères  légaux  de  la  tentative  d'escro- 
querie détermines  par  cet  article  : —  Vu  ledit 
art.  40S  ;  —  Attendu  que  cet  article  ptmh 
quiconque,  par  l'emploi  des  moyens  qu'il 
spécifie  et  en  we  da  bat  qu'il  déiermine^  se 
se«a  fait  remettre  ou  aura  (eaté  de  se  faire 
remettre  des  fonds  on  antres  valeurs,  et  aura 
ainsi  escroqué  ou  te&lé  d'eseroquer  tout  ou 
partie  de  Ùl  fortuae  d'antnii  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  condition  esseutidie,  peur  que  la 
pénalité  soit  encourue,  c'est  qu'on  ait  tenté 
de  se  faire  remettre  des  fonds  ou  antres  va- 
leurs ;  — Attcadn  qoe  l'arrêt  attaqué  constate 
d'aberd,  eu  fait,  que  Bouton  avait,  sur  une 
feuille  de  jodmées  de  travail,  marqué  aâ 
profit  de  deox  ouvriers,  Poriefoix  et  Blan- 
oiiard,  «u  certun  nombre  de  jountéeE  qui 
n'avaient  point  été  faites  ;  qu'il  a  remis  au 
contràleur  la  feuiUe  sur  laquelle  il  avait  fait 
ces  indioataovs  frauduleuses,  et  qn'il  avait 
ators  l'ialentioa  d'en  profit^;  —  Attendu 

Su'après  avoir  ainsi  reconnu,  de  la  part  de 
louton,  des  actes  qui  tendaient  à  persuader 
à  la  cémpagnie  des  houillères  de  Firminy 
qu'elle  aurait  été  débitrice  envers  des  tien 
d'une  créance  qui  n'existait  pas,  l'arrêt  at« 
taqué'U'a  constaté  en  aucune  sorte  que  soit 
Bouton,  soit  l'un  ou  l'autre  des  ouvriers  par 
l'entremise  desquels  le  profit  de  la  fraude 
auMit  pu  arriver  entre  ses  maina,  aieotlenté 


(1)  U  n'y  a  U  qu'un  simple  acte  prâ[MiTaloire 
du  délit.  (^,  l'acte  prépuatoira  d'an  «Mit  n'est 
pas,  par  lai-ménie  délielaenx,  M  dis  lots  n'est 
pas  atteint  par  la  loi  pénale.  T.  i  e«t  ^gard,  la 
noit  jointe  i  un  airit  de  la  Cour  de  cassation  da 
20  joill.  1861  (S.iSM.t.lOaO).  V.  awi  cet 
arrél  P.  18itl.S03.  V.  encore  Amiens,  %  avril 
1840  <P.1843.1.1«.  —  S.1840.a.S7S). 
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de  se  faire  remettre  les  sommes  indûment 
portées  sur  la  feuille  des  ionmées  de  trayail  ; 
qu'au  contraire,  l'arrêt  déclare  que  Bouton 
s'est  arrêté  aux  actes  qui  avaient  préparé  la 
fraude  ;  que,  la  remise  des  valeurs  h  laquelle 
ils  tendaient  ne  devant  pas  être  faite  a  lui- 
même,  mais  à  des  tiers,  et  ceux-ci  n'ayant 
fait  aucun  acte  pour  obtenir  cette  remise, 
n'ayant  jamais  promis  leur  coneonrs  à  Bou- 
ton, n'ayant  même  jamais  eu  l'intention  de 
le  lui  donner,  celte  remise  n'est  jamais  ar^ 
rivée  à  un  commencement  d'exécution  ;— 
Attendu  qu'en  l'état  des  faits  ainsi  consutés, 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Lyon  le 
4  déc.  1867)  a  pu  décider  ou'il  n'était  point 
établi  que  Bouton  eût  tente  de  se  faire  re- 
mettre les  sommes  dont  il  s'agit,  et  que  les 
caractères  de  la  tenutire  d'escroquerie  spé- 
cifiés en  l'art.  405,  C.  pén.,  ne  se  rencon- 
traient pa8  dans  l'espèce  ;  qu'en  le  jugeant 
aina,  ledit  arrêt  n'a  commis  aucune  violation 
de  l'article  précité ,-  —  Rejette,  etc. 

Du  7  fév.1868.— Cb.crim.— MM.  le  cons. 
Legagnenr,  prés.  ;  Barbier,  rapp.,-  Bédarrides^ 
av.  gen. 

CASS.-OiM.  21  »*riar  ISes. 

EscBOQUEUs ,  Tbutàtitb,  Màkchàhd,  Fac- 

TDRB  EXÀGfiRtB. 

Il  y  a  tentativ*  d'eteroquari»  puntMaile  de 
la  part  dm  marchand  qwij  $'eniendatu  mec 
le  donuetique  d*  maitre  auquel  il  fait  de» 
fowmiluru,  énonce  sur  te»  facture»  de»  li- 
vraitont  exagérée»  et  en  réclame  le  mon- 
tant (l).  {C  pén.,  MU.) 

(Damien.)—  abrSt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'art.  405,  t.  pén., 
les  faits  retenus  par  l'arrêt  attaqué  ne  con- 
stituant pas  les  manœuvres  frauduleuses  dans 
le  sens  audit  article,  et  n'étant  pas,  dans  tous 
les  cas,  de  nature  à  faire  naître  l'espérance 
d'un  événement  chimérique  : — Attendu  qu'il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  laj^ourde  Paris  le  19  déc.  1867): 


(1)  y.  en  ce  seos,  Cass.  Il  avril  1866  (P. 
1867.18B.— S.1867.1.9I),  et  la  note.  Jugé  éga- 
lement qu'il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le 
fait,  par  nn  directeur  de  travaux,  d'avoir,  ponr 
obtenir  des  remises  de  fonds,  fait  dresser  par  un 
contre-mattre  des  états  fictifs  de  paiements  à  des 
ouvriers,  exagérant  le  prix  des  jonrnéee,  simn- 
lant  des  journées  non  fournies  et  contenant 
des  doubles  emplois  :  Cass.  31  déc.  1860  (BuU. 
erim.,  n.  394).  Ces  solalions  rentrent  dans  la  jo- 
riipmdence  qui  décide,  en  thèse  générale,  que  des 
allégations  mensongëies  sont  suffisantes  pour  ca- 
ractériser les  manœuvres  frauduleuses  oonstitnti- 
ves  de  l'escroquerie  ou  de  la  tentative  d'escroque- 
rie, lonqu'i  ces  mensonges  viennent  se  joindre 
des  faits  ayaj^t  ponr  objet  de  leur  donner  force  et 
crédit,  notamment  Iwsqne  le  prévenu  a  eu  re- 


1*  que  Damien,  grainetier,  et  Bellion,  eo- 
cher  de  Smith,  se  sont  entendus  pourper* 
suader  à  ce  dernier  l'existence  de  four- 
nitures de  quantités  supérieures  à  celles  qui 
avaient  été  réellement  livrées  par  Damien  au 
cocher  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux,  et 
obtenir  de  Smith  des  sommes  supérieures  à 
celles  qui  étaient  dues,  et  que  Damien  avait, 
dans  ce  but,  fait  rédiger  une  facture  énon- 
çant des  livraisons  exagérées  ;  2*  que  Da- 
mien et  Bellion,  de  concert,  ont  remis  à 
Smith  cette  facture,  et  que  Damien  en  a  ré- 
clamé le  montant  ;  3*  que  la  rédaction  et 
la  remise  à  Smith  de  cette  facture  frauduleu- 
sement inexacte,  constituaient,  dans  les  cîr^ 
consunces  de  la  cause,  la  manœuvre  ttm- 
duleuse  exigée  par  l'art.  405,  Cod.  pén.  ; 
4*  que  celte  manœuvre  avait  pour  ob^et  de  ' 
persuader  l'existence  de  fausses  livraisons, 
et,  par  suite,  d'une  dette  imaginaire  et  d'une 
obligation  chimérique  d'en  acquitter  le  mon-  \ 
tant;  5°  que  Damien,  à  l'aide  de  celte 
manœuvre,  a  tenté  de  se  faire  remettre  par 
Smith  une  somme  d'argent  qui  ne  lui  était  i 
pas  due,  tentative  qni  avait  été  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution,  et  qui 
n'a  manqué  son  effet  que  par  une  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté,  à  savoir 
que,  les  soupçons  de  Smith  s'étant  éveillés, 
la  fraude  a  été  découverte; — Attendu  qu'en 
concluant  de  ces  constatations  que  Damien 
avait  commis  la  tentative  d'escroquerie  pré- 
vue par  l'art.  405,  C.  pén.,  et  en  lui  appli- 
ouant  les  peines  que  cet  article  prononce, 
1  arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  inter- 
prétation dndit  article  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  fév.1868.— Ch.crim.— MM.  le  cons. 
Legagneur,  prés.  ;  Le  Sénirier,  rapp.;  B^ 
darrides,  av.  gén.;  Pougnet,  av. 


CASS.-caw.  a?  aoAt  1M8. 

Gortràihte  par  corps,  DurSe,  Ajuhoe. 

Le  montant  de  l'amende,  dont  le  chiffre 
doit  tervir  de  ba»e  à  la  fixation  de  la  dwét 
de  la  contrainte  par  corp»  en  matière  eri- 
minelle,  doit  être  augmenté  du  décime  et  d* 


cours  à  l'intervention  d'un  tiers.  Y.  la  notejoiott! 
à  l'arrêt  précité  du  31  avril  1866.  En  se  plaçant 
à  ce  dernier  point  de  vue,  on  ne  trouve  anenne 
contradiction  entre  l'arrêt  actuel  et  nn  antre  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  da  19  nov.  1858  (P> 
18B9.8S3.— S.1859.1.636),  jugeant  qn'il  j  a, 
non  pas  tentative  d'escroqnerie,  mais  seulement 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise,  dans 
le  fait  d'un  marchand  qni,  après  le  pesage  àf 
marchandises  par  lai  fournies  à  nn  domestique 
pour  le  compte  de  son  maître,  mentionne  sur  le 
carnet  de  ce  domestique  une  quantité  supérieure 
à  celle  réellement  livrée.  Ici,  en  effet,  il  manquait 
le  concours  du  domestique,  concours  nécessaire 
ponr  caractériser  les  manoeuvres  frauduleuses 
constitutives  de  la  tentative  d'escroquerie. 
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4<nU>le  déeinu  (i).  (LL.  6  prair.  an  7,  arl.  1 
et  2  ;  14  joiU.  1855,  art.  14,  et  22  inill.  1867, 
•  art.  3  et  9.) 

(Les  Douanes  C.  Zigler.) 

La  Cour  de  Metz  a  rendu,  le  29  avril  1868, 
quatre  arrêts  jugeant  en  sens  contraire  la 
question  ci-dessus.  V.  le  texte  de  l'un  de  ces 
arrêts  «tiprd,  pag.  824.  Et  la  Cour  de  Douai 
a  rendu,  le  17  Juin  1868,  un  arrêt  sembla 
ble. 

PouKvoi  en  cassation  par  l'administration 
des  douanes  contre  ces  cinq  arrêts,  pour  vio- 
lation de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juill,  1867, 
et,  par  suite,  fausse  application  de  l'art.  9, 
g  4,  de  la  même  loi,  eu  ce  que  les  arrêts  at- 
taqués ont  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
tenir  compte,  pour  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  du  décime  et  du  double  dé- 
cime venant  s'ajouter  à  l'amende  prin- 
cipale. 

La  Cour  suprême  a  statué  sur  ces  pourvois 
par  cinq  arrêts  de  cassation  rendus  en  ter- 
mes identiques,  et  dont  voici  le  texte  : 

AKBfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  de  l'art.  3  de  la 
Ipi  du  22  juill.  1867  et,  par  suite,  de  la  fausse 
application  de  l'art.  9,  S  4,  de  la  même  loi, 
en  ce  que  l'arrêt  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  tenir  compte,  pour  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  du  décime  et  double 
décime  venant  s'ajouter  à  l'amende  prin- 
cipale; —  Va  les  art.  1  et  3  de  ta  loi  du  6 
prair.  an  7  et  5  de  la  loi  du  14  juill.  1855  ; 
—  Attendu  que  la  loi  du  6  prair.  an  7,  en 
ordonnant  la  perception,  à  titre  de  subven- 
tion de  guerre,  d'un  décime  par  franc  en  êut 
des   impôts  qu'il  énumère,   et  en  nu  des 
amendes  et  condamnations  judiciaires,  veut 
que  ce  décime  soit  perçu  en  même  temps 
que  le  principal  par  les  mêmes  préposés,  et 
par  conséquent  en  la  même  forme,  ainsi  que 
le  décident  expressément  les  deux  autres 
lois  du  même  jour  établissant  une  subven- 
tion de  guerre  en  tus  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  mobilière; — Que 
ce  décinte  ainsi  perçu  par  les  diverses  ad- 
ministrations chargées  de  recouvrer  le  pin- 
cipal  est  donc  une  élévation,  une  véntable 
augmentation  des  impôts  de  tontes  sortes  et 
des  amendes;  que  l'art.  5  de  la  loi  du  14 
juill.  1855  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard, 
puisqu'il  dispose  en  termes  exprès  «  que  le 
principal  des  impôts  et  des  produit*  de  toute 
nature  soumis  au  décime  par  les  lois  en  vi- 
gueur (ce  qui  comprend  nécessairement  les 
amendes)  sera  augmenté  d'un  nouveau  dé- 
cime; «-—Qu'il  est  donc  incontestable  que  le 
décime  et  le  nouveau  décime  sont  une  aug- 

(1)  V.  conf.,  Besancon,  6  uav.  1867,  rapporté 
en  note  des  arrêts  ici  cassés  {suprà,  p.  824). 
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mentatioD  des  amendes,  qu'ils  en  font  partie 
et  qu'ils  en  prennent  la  nature  ;  —  Que  si  la 
loi  de  l'an  7  prescrit,  en  parlant  de  la  per- 
ception du  décime,  qu'il  en  sera  compte  par 
un  article  séparé,  on  ne  saurait  en  induwe, 
comme  le  lait  l'arrêt  atUqué,  que  le  décime 
ne  prend  pas  la  nature  du  pnncipal;  qu'en 
s'exprimant  ainsi  et  en  disant  que  cette  sid>- 
venlion  sera  perçue  en  même  temps  que  le 
principal  et  par  les  mêmes  préposés,  sans 
donner  lieu  à  aucune  retenue  pour  ceux-ci, 
le  législateur  n'a  voulu  qu'une  senle  chose, 
empMber  que  cette  subvention ,  établie  pour 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  guerre,  ne  pût, 
même  pour  la  plus  minime  partie,  être  dé- 
tournée de  sa  destination  ;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  les  amen- 
des sont  recouvrées  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps;  que  si  elle  déroge  aux  lois 
anciennes  en  ce  qui  concerne  les  matières 
civiles  ou  commerciales  et  les  frais  avancés 
par  l'Etat,  elle  la  maintient  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  on  de  simple  police , 
pour  le  recouvrement  des  amendes,  restitu- 
u'ons,  dommages-intérêts  et  frais  faus  par  la 
partie  civile,  et  décide  que  la  durée  en  sera 
fixée  proportionnellement  au  montant  des 
amendes  et 'autres  condamnations;— Attendu 
que  le  décime  et  le  double  décime,  supplé- 
ment de  l'amende,  s'ils  sont  perçus  à  titre 
de  subvention  de  guerre,  n'en  sont  pas  moins 
une  partie  intégrante  de  l'amenoe;  qu'on 
doit,  dès  lors,  les  considérer  comme  ren- 
trant dans  cette  expression  k  amende  »  dont 
se  sert  la  loi  de  1867;  d'où  il  suit  qu'il  doit 
en  être  tenu  compte  pour  Axer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps;  —  Qu'en  décidant 
le  contraire,  l'arrêt  a  violé  l'art.  3  de  la  loi 
du  22  juill.  1867  et  faussement  appliqué  l'art 
9,  J  4,  de  la  même  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  27  août  1868.  —  Cb.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Salneuve,  rapp.; 
Charrins,  av.  gén.;  Housset,  av. 


CiSS.-CUU.  9»  février  1868. 

Cassation,  Ambtob,  Cour  d'assises,  Psmx 

CORRECTIORNBLLE. 

L'aecuté  if  «n  fait  queUifié  crime,  qui  n'ett 
condamné  par  la  Cour  d'asniet  qu'à  une 
peine  correctionnelle, k  fait  incriminé  ayant 
été  réduit  aute  proportion*  d'un  timple  délit, 
ne  peut  $e  pourvoir  en  eoiution  eant  consi- 
gner F  amende  ou  produire  un  eerti^eai  d'in- 
digence (2).  (C.  inst.  crim.,  art.  420.) 

(Beaumont.)— AKBtT. 

LA  COUR;  —Vu  les  arl.  419  et  420,  C. 
inst.  cnm,  ;  —  Attendu  que  le  jury  ayant  ré- 
solu négativement  les  questions  relatives  aux 


(S)  Solation  conforme  à  la  juniprudeiice.  V. 
le  JMp.  gén.  Ptd.  et  Supp.,  v*  CattaHon  (mat. 
erim.),  B.  744  et  sniv.,  et  la  Table  gin.  DeviU. 
et  Gilb.,  V*  Cattatim,  n.  S97  et  698. 
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«ireensUnces  af^gravantes  d«  nuit,  mdson 
habitée,  escalade,  les  Taits  4«  vok  impoiés 
i  {'«ceusé  ont  été  réduits  ans  proportwiis 
d«  simples  délits;  que,  dès  lors,  1«  dMMua- 
denr,  condamné  à  unepeineeeneetioBneUe, 
était  tenu  de  consigner  l'amende  on  de  pr(H 
duira  les  pièoes  de  nature  à  y  «oppléer;  — 
Qu'en  ne  se  oenformant  ni  à  l'une  m  à 
1  autre  de  ces  preecriptions,  il  y  a  lieu  de 
le  déclarer  déchu  de  son  poorroi  et  de  le 
comiaouier  k  l'amende  envers  le  Trésor  pu- 
Uic;  '—  Déclare  Reaumont  déchu  de  son 
poorroi  et  le  condamne  à  l'amende  envers 
le  Trésor  public. 

Du  22  fér.  1668.— Cb.  criaa.— MM .  le  cens. 
Legagnsur,  prés.  ;  Le  Séiwier,  rapp»;  Bé- 
darrides,  av.  gén. 


CASS.-ain.  S7  dttmaJhmt  U«7. 

Bkkyet  s'invemioh,  PKOC£Dfi,  Pkovutts, 

IlOTENS     CONNUS  ,     SuPÉUOUlS      IHDDS- 
XKULLR,  CaETBS  A  JOUBR. 

fenftt'tina  tmmtUiim  porte  lottf  d  la  fvit 
gut  «m  produit  {ttur*»*  «  eo<tu  antfmdUt  H 
muolidéM)  et  «ur  <«  proeiàé  {pre$$«  prapre  à 
b»  façonner],  leprodmtet  leproeidé  dofemt 
itre  eotuidirét  comme  éadlemtmt  Ureteté», 
fuand  McAM^me  lepraeiié  murak  tnd  été 
indiqué  d'uw  vuuàire  eapUeit*  «t  jiréeiee 
danâ  le  titre  dw  brevet,  ^U  réiuUe  de  ce  6re> 
vet  que  l'tni»n(0iir  a  emiendu  feàre  bnueter 
le  ptmeédé  et  is  prtdmt  (i).  (L.  tf  joiU.  18U, 
art.  6.) 

Un  produit  industriel  ett  brevetable  par 
cela  seul  qu'il  offre  des  avantages  tneonf »• 
tablée  sur  les  produits  atudûgues  défà  eon> 
»i»(2).  (U)id.,an.  1".) 

Il  peut,  d'aUUure,  être  etsieidéré-  comme 
noMueou,  l'H  réunit,  l'ensembis  des>  avantages 
fortiels  des  atitius  produits  ommhu;...  alors 
surtout  qn^il  m  de  pfaw  te  mérite  tvne  véri- 
table supériorité  industrielle  (3). 

Telles  sont,  par  exemple,  des  cartes  nou- 
velles «  offrant  plus  de  solidité  et  plus  de 
faeUité  dans  le  inam<«i«ni:,  en  même  temps 
que  plus  de  garatUiet  contre  la  fraude  {i).  > 

(Maurin  et  autres  C.  Cbapdlier.)  —  abjiSt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  «,  3,  6  et  40  de 
la  loi  du  8  juill.  1844;— Sor  le  premier 


(1)  V.  ident..  Qui.  te  jaoT.  1>M«  (P.1860. 
437. — 3.1866.1.178),  rendu  à  pri^>os  du  même 
brevet  d'invention. 

(S-3-4)  Ces  solntioDS  déeoolent  des  principes 
consacrés  par  la  jurispradence  et  la-  doctrine. 
D'une  part,  eneflbt,  ondMde qu'on  procédé  indas- 
triel  est  susceptible  d'être  breveté,  bienquechacnn 
des  éléments  ou  moyens  dont  il  se  compose  soit 
connu,  si  l'ensemble  de  ces  éléments  on  moyens 
produit  m  résultat  nouveau.  V.  Cass.  6  avril 
1861  (P.1861.44.— 8. 1861.1.778),  31  juill. 
1867  (P.1867.1037.— S.  1867.1.376)  et  «5 
mars  1868  (niprà,   p.  94S);    Bordeaux,    20 


moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  brevet 

gris  par  Cbapellier  qu'il  a  entendu  se  fure 
reveter  à  la  fois  pour  la  découverte  d'une 
machine  propre  à  uconnerdes  caries  à  jouer 
et  pour  un  produit,  à  savoir,  ces  cartes  elks- 
mêmes; 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  k  soit- 
tenir  que  oe  produit  a  estpaft.brevetable  : — 
Atbeudu  qu'il  résulte  tant  du  jugement  que 
de  l'arrêt  qœ  les  cartes  sur  lesquelles  Cna- 
pellier  s'est  assuré  un  droit  privatif  ont  des 
avantages  incontestables  sur  les  cartes  anté- 
rieurement connues  ;  et  que  cela  sufiSt  pour 
en  faire  un  produit  sueceptible  d'être  ore- 
veté; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris,  d'une  part, 
de  ce  que  les  cartes  à  louer  de  Chapellier  ne 
pouvaient  être  brevetéies  qv'i^la  condition  de 
locmee  un  produit  nouveau  et  supérieur  anx 
produits  analogues  déjà  connus ,  et,  d'anlie 
paît,  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  nfaurait  pas, 
tout  au  moins,  suffisamment  constaté  cette 
nouveauté  et  cette  supériorité  :  —  Attendu 
qu'il  ne  £aut  ]>as  confondre  la  brevetabilité 
des  moyens  ou  des  combinaisons  de  moyens 
employés  pour  l'oblention  d'un  résultat  in- 
dustriel, avec  la  brevetabilité  d'un  produit, 
d'un  corps  certain  que  l'inventeur  a  mis  le 
premier  dans  le  commerce  ;  qu'il  est  désor- 
mais reconnu  que  Chapellier  a  été  breveté, 
non -seulement  pour  la  découverte  d'une 
presse  propre  h  fabriquer  des  cartes  à  ceins 
arrondis,  mais  encore  pour  un  produit,  c'est- 
à-dire  pour  les  cartes  a  coim  arrondis  elles- 
mêmes  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que 
d'autres  produits  anadopes,  ayant  chacun 
certains  avantages,  se  trouvassent  déjà  dans 
le  domaine  public^  puisque  l'arrêt  constate 
que  les  cartes  inventées  par  ChapeHter  réu- 
nissent l'ensemble  des  avantages  partiels  des 
cartes  antérieurement  connues  et  forment 
un  produit  entièrement  nouveau; — Attendu 
que,  la  nouveauté  du  produit  une  fois  établie 
par  une  appréciation  souveraine,  l'arrêt  au- 
rait pu  se  dispenser  d'en  faire  ressortir  la 
supériorité  industrielle,  mais  qu'il  l'a  sura- 
bondamment constatée  en  termes  formels, 
puisqu'on  Ht  dans  le  jugement,  dont  Tairêt 
s'est  approprié  les  motifs,  a  que  les  cartes 
Chapellier  offrent  plu»  de  solidité  et  plus  de 
facilité  dans  le  maniement,  en  même  temps 
que  plus  de  garanties  contre  la  fraude  »  ; — 


juin  1867  (mprà ,  pag.  849).  D'antre  part , 
il  est  adtaiS'  qu'on  shnple  changement  de  fenue 
peut  dtre  brevetaUii,  qnaad  il  pn>dtoit  nu  ré- 
sultat indostnel  nsureBa.  Y.  tiaes.  9  fér.  1663 
(P.18S3.1.343.— S.1«S8.1.1'»3)';  Rouen,  18 
juin  1684  (P.l«88.1.448.— «.leSH-a-Sl)  ;  Ms, 
11  nov.  1««3,  joint  à  Cats.  (P.186K.966.— S. 
186B.1.37S).  Bt  c'est  aussi  ce  qn'un  arrtt  de  la 
Ckmr  de  Paris  du  13  mai  186B,  rapporté  avec 
Cass.  Î6  janv.  1866  (P.1866.437.—  S.1866.1. 
178),  a  décidé  à  l'occasion  même  du  brevet  dont 
il  s'agissait  dans  l'espèce  aetneUe. 
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Attendu  que  ces  diverses  constatations  satis- 
font complètement  aux  prescriptions  de  la 
loi  do  8  jnili.  iSU  et  qne  l'arrêt  est  d'ail- 
leurs rérâlier  dans  la  forme;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Conr  de 
Paris  du  17  mai  1887. 

Du  «7  déc.  1867.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Legagneor,  prés.  ;  Guyho,  rapp.;  Bé- 
darride8,av.  gén.,  Bosviel  et  Maulde,  av. 


CASS.-enm.  M  février  1«M. 

AsultUuk,  CoMFUcnnft,  Fbkkb  iiisiAk,  Op- 
poanon  du  hàu. 

La  eonevbine  tntrttenvepar  le  mari  imu 
le  domicile  conjugal  ett  paetible  de$  peinei 
de  la  eomplieité  du  délit  t adultère  pour  le- 
gMel  le  mari  est  pommivi  mr  la  pmnte  de 
ta  femme,  encore  bien  gve  cette  eoneubin» 
toit  elle-même  mariée,  et  que  ton  mari,  loin 
d'aeoir,  de  ton  côté,  porté  plainte  à  raiion 
de  f  adultère  de  ta  femme,  ait,  au  contraire, 
déclaré  t'oppoter  au»  pourtuitet  dirigée» 
contre  elk  (1).  (G.  pén.,  59,  M,  336,  338, 
339.) 

(Courages.) 

Par  un  arrêt  du  29  nov.'  1867,  le  sieur 
Wiest  et  la  femme  Courèges  ont  été  con- 
damnés, le  premier  pour  délit  d'entretien 
d'une  concubine  an  demiciie  conjugal,  la  se- 
conde pour  eomplicité  de  ce  délit.  —  Sur  le 
pourvoi  en  cassation  par  eux  formé,  M.  le 
conseiller  du  Bodan,  chargé  du  rapport,  a 
présenté  les  observations  suivantes  : 


(I)  Cest  un  point  mAintenant  bien  certain 
que  la  concubine,  comprise  dans  la  poursuite 
pour  adaltère  ditigée  par  ans  femme  contre  son 
mari,  est  passible,  i  titre  de  complice,  des  peines 
encoornea  par  ce  dernier  :  Cass.  16  nov.  1855 
(P.lSBe.l.SeS.— S.188«.1.184),  et  la  note; 
Angers,  4  fëv.  18S6  (P.18S6.2.331.— 5.1868. 
8.840);  Limoges,  l"dée.  1889  (P.1880.787.-S. 
1880.9.177)  ;  Amiens,  96  mars  1863  (P.1863. 
904. — 3.1863.1.132).  L'arrêt  que  nous  recneil- 
loni  confirme  cette  doctrine.  —  Mais  ce  qtd,  dans 
l'espèce,  ponvait  sembler  de  nature  à  faire  naître 
qndiiae  donte,  c'est  que  la  concubine,  ponnoivie 
comme  complice,  était  elle-même  mariée,  et  que 
son  mari,  loin  de  dénoncer  l'adallère  dont  elle 
était  prévenue,  s'opposait  à  ce  qn'il  fût  donné 
suite,  en  ce  qni  la  concernait,  à  l'action  diri- 
gée contre  l'anteur  principal  du  délit.  Or,  on 
sait  que,  d'après  l'art.  336,  C.  pén.,  Tadultère 
de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le 
mari.  Denx  intérêts,  tous  detix  respectables,  se 
tronvaint  dana  en  préseiMie.:  oeW  d«  1*  femme 
outragée,  venant  demander  justice  oontreson  mari 
et  contre  la  complice  de  eelai-d  ;  l'intérêt  du 
mari  de  la  concubine,  venant  revendiquer,  pour 
l'honneur  de  son  nom  et  de  sa  famille,  le  bénéfice 
de  la  disposition  de  Fart.  336  précité.— La  Conr 
de  cassation  n'a  pas  pensé  que  cette  disposition 
àtx  recevoir  son  application  ati  Cas  dont  il  s'agit. 
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•  La  concubine,  il  est  vrai,  n'a  pas,  comme 
ordinairement  la  femme  adultère,  l'exense  d'une 
séduction  on  d'une  faute  isolée,  car  sa  vie  se 
passe,  résolument,  dans  l'oubli  de  ses  devoirs.  La 
loi  ne  la  punit  cependant  pas  pour  le  seul  fait 
de  son  immoralité  ;  il  faut,  de  plus,  qu'elle  ait 
été  entretenue  dans  la  maison  conjugale  de  son 
complice;  alors,  de  l'aveu  de  tous,  elle  sera  pu- 
nissable, ai  elle  est  fille  on  affrancbie  des  liens 
du  mariage.  —  Hais  si  elle  est  mariée,  sa  honte 
pourra-t-elle  donc  être  révélée  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  et  même  alors  qu'il  proleste- 
rait, comme  ici,  contre  la  poursuite  dont  sa  femme 
est  l'objet  T — Le  sienr  Courèges  se  prévaut  des 
raisons  du  législateur,  qui,  en  édictant  l'art.  336, 
a  voulu  protéger  l'honneur  des  famillee  et  leur 
paix  intérieure.  S'il  y  a  un  malheur  pour  le  mari, 
il  a  souhaité  que  le  public  l'ignorât  et  que  les 
enfants  conservassent  le  droit  de  respecter  leur 
mère. — On  répondra  sans  doute  an  mari  que  sa 
femme  n'est  pas  poursuivie  pour  le  délit  puni  par 
l'art.  336,  mais  pour  complicité  du  délit  puni 
par  l'art.  339.  Le  mari  repoussera  cette  distinc- 
tion en  disant  que  le  résultat  de  la  poursuite  di- 
rigée, dans  ce  dernier  cas,  contre  sa  femme,  n'en 
sera  pas  moins  de  la  faire  considérer  comme 
épouse  adultère  et  bien  plus  coupable  encore, 
puisqu'elle  aura  été  la  complice  d'un  mari  conca- 
binaire.^-Ces  considérations,  quelle  qu'en  puisse 
être  la  valeur,  ne  paraissent  pas  avoir  fixé  l'at- 
tention du  législateur  ;  rien,  soit  dans  les  discours 
des  orateBis  du  6o«v«nMmant  en  1810,  sait  dans 
les  discussions  qni  ont  précédé  la  révision  du 
Code  pénal  en  183S,  n'indique  que  sa  prévoyance 
les  ait  envisagées.— Dans  de  telles  circonstances, 
sera-t-il  permis  d'hésiter  devant  des  textes  géné- 


II  lai  a  paru,  et  avec  raison  selon  nous,  que  le 
droit  de  veto  réservé  an  mari  doit  être  limité, 
dans  son  exeicice,  an  cas  où  c'est  lui  qui  souifre 
principalement  et  même  exclusivement  de  l'incon- 
duite  de  sa  femme.  La  silence  du  mari  suppose 
son  pardon;  mais  ce  pardon,  il  n'appartient  an 
mari  de  le  donner  qu'en  ce  qui  concerne  l'offense 
qni  lui  est  faite  personnellement,  et  il  ne  saurait 
l'imposer  &  la  femme  légitime  qui,  elle  aussi,  a 
été  outragée  par  le  fait  de  l'adultère. — n  ne  falR 
pas  d'ailleurs  étendre  an  delà  des  cas  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi  les  conséquences  de  la  do»' 
trine  qni  fait  de  l'adultère  un  délit  privé,  et, 
comme  le  dit  très-justement  M.  Bedel,  Tr.  de 
Fadullire,  n.  S7,  «  dans  ce  conflit,  il  faut  opter 
pour  la  solution  que  réclament  les  moeurs  &  ven- 
ger, et  dire  que  la  eompHee,  fàt-elle  mariée, 
peut  être  accusée  par  l'épouse  intéressée  «,  Cela 
avait  déjà  été,  du  reste,  jugé  par  les  denx  arrêts 
de  Limoges  et  d'Amiens  indiqués  phis  haut,  n 
est  vrai  que,  dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  le  maii 
de  la  femme  complice  de  l'adultère  s'était  borné 
k  ne  pas  porter  plainte  contre  elle,  et  que,  dans 
la  nOtre,  il  avait  fait  plus,  en  s'opposant  formel- 
leraent  à  la  ponnuite  en  ce  qui  la  concernait. 
Vais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  nuance  est  sans 
importance  aoctute  quant  &  la  solttiov  de  la  qtie»- 
tion. 
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ranx  et  absolus?  L'art.  339  ne  distingue  pas 
entre  la  femme  mariée  et  la  femme  libre  on  af- 
franchie du  lien  conjagal.  Il  ne  dit  pas  que  la 
concubine  ne  pourra  être  poursuivie  que  du  con- 
sentement de  son  mari.  Cet  article  et  l'art.  336 
confèrent,  le  premier  à  l'épouse,  le  second  à  l'é- 
poux, des  droits  de  même  nature,  également 
considérables,  indépendants  l'un  de  l'autre  et  qui 
doivent  s'exercer  avec  une  égale  liberté.  Les  arti- 
cles du  Code  pénal  relatifs  à  la  complicité  ont 
aussi  une  portée  générale  qui  n'admet  d'autres 
exceptions  que  celles  établies  par  un  texte  spé- 
cial; or,  aucune  dérogation  an  principe  de  la 
complicité  n'existe  an  profit  de  la  concubine 
(Thior.  C.  pèn.,  4*  édit.,  t.  1,  p.  362-363); 
elle  est  donc  atteinte  par  les  art.  69  et  60,  puis- 
que, d'ailleurs,  sa  coopération  aux  actes  qui  ont 
consommé  la  violation  de  la  foi  conjugale,  dans 
les  circonstances  exprimées  en  l'art,  339,  consti- 
tue évidemment  un  cas  de  complicité.  S'il  fallait 
à  tout  prix  essayer  de  concilier  les  art.  336  et 
339,  ne  serait-il  pas  permis  de  dire  que  l'art.  339 
est  une  dérogation  au  principe  Marilut  tolia  ge- 
nitalii  thori  vindex  ;  dérogation  impérieusement 
exigée  par  la  nécessité  de  maintenir  intact  le 
droit  réserré  à  l'épouse  outragée  de  déférer  sa  ri- 
vale aux  tribunaux  7  Et  dans  le  cloute,  ne  fau- 
drait-il pas  préférer  la  solution  que  réclame  la 
sainteté  du  lien  conjugal?  C'est  ce  qu'il  appar- 
tiendra à  la  Cour  de  décider.  > 

ABRtT  {apri$  délib.  en  ek.  du  eon*.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  fondé,  1°  sur 
une  prétendue  violation  de  l'art.  336,  C. 
pén.^  en  ce  une  la  poursuite  de  la  femme 
pour  délit  d'aaullère  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  dénonciation  du  mari,  et  que  Courè- 
ges,  loin  d'avoir  consenti  à  la  poursuite  diri- 
gée contre  sa  femme^  s'y  est  formellement 
opposé  ;  2°  sur  une  fausse  application  des 
art.  S9  et  60,  même  Code  ; — Sur  la  première 
branche  du  moyen  :  — Attendu  que  si  l'art. 
33Q  susénoncé  reconnaît  au  mari  seul  le  droit 
de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme.  Fart. 
339  prérappelé  accorde  à  la  femme  dont  le 
man  a  entretenu  une  concubine  dans  la  mai- 
son conjugale  un  droit  non  moins  explicite 
et  non  moins  absolu  ;  que  ces  droits  corréla- 
tifs et  de  même  nature  sont  indépendants 
l'on  de  l'autre  et  doirent  s'exercer  avec  une 
entière  liberté,  sous  les  seules  conditions 
prescrites  par  le  législateur  ;  —  Qu'aucune 
disposition  ne  fait  dépendre  l'exercice  du 
droit  accordé  à  la  femme  par  Tart.  339  de  la 
condition  que  le  mari  de  la  concubine  auto- 
risera la  poursuite  de  celle-ci  comme  com- 
plice de  l'époux  concubinaire  ;  —  Attendu 
que,  quand  il  ne  s'agit  plus  de  protéger  le 
mari  par  l'application  de  l'art.  336,  mais  de 
donner  protection  à  une  épouse  dont  le  con- 
joint a  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale  et  d'arriver  ainsi  à  l'appli- 
cation de  l'art.  339,  le  droit  de  plainte  ap- 
parlieni  à  la  partie  lésée,  et  la  dénonciation 
émanée  de  l  épouse  outragée  saisit  légale- 
ment la  justice  des  faits  qu'elle  impute  à  son 
mari  et,  par  suite,  à  la  complice  de  celui-ci. 


lors  même  que  celle  complice  serait  elle- 
même  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  la 
loi  n'ayant  fêit  aucune  distinction  à  cet  égard; 
que  seulement  une  pareille  plainte  a  pour 
résultat  de  provoquer  l'application,  non  de 
l'art.  336,  mais  de  l'art.  339,  G.  pén.;  — 
Qu'ainsi  l'exception  tirée  du  défaut  de  plainte 
de  Courèges  n  est  pas  fondée  ;  —  Sur  la  se- 
conde branche  du  moyen  :  —  Attendu  que 
les  dispositions  des  art.  59  et  60,  C.  péa., 
sont  générales  et  s'appliquent  k  tous  les  cri- 
mes et  délits,  à  moins  d'une  dérogation  spé- 
ciale de  la  loi;  qu'une  semblable  dérogatioR 
n'existe  pas  au  profit  de  la  concubine,  la- 
quelle est  dès  lors  et  nécessairement  atteinte 
par  ces  articles,  sa  coopération  aux  actes  qui 
ont  consommé  la  violation  de  la  foi  conju- 
gale constituant  évidemment  un  cas  de  com- 
plicité; —  Que,  dans  de  semblables  circon- 
stances de  droit  et  de  fait,  l'arrêt  attaqué,  en 
condamnant  les  demandeurs,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  336,  339,  59  et  60,  C.  pén.,  a 
fait  de  ces  dispositions  législatives  une  juste 
et  saine  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  fev.  1868.  —  Ch.  crira.—  MM.  le 
cons.  Legagneur  ,  prés.;  du  Bodan ,  rapp.; 
Cbarrins,  av.  gén.;  Horin,  av. 


CASS.-um.  14  d<o*i&Iire  1867. 

RfiGLBHSnT  DB  POUCE,  Pr£FET8,  YOIB  Pll- 
BIIQOB,  InHORDICBS,  MATlfeBBS  IRSiau- 
BBSS. 

Le$  préfets  ne  peuvent  prendre  des  arritii 
de  police,  mime  s'appliquant  à  toutes  les 
communes  de  leur  département,  qu'autant 
que  ces  arrêtés  ont  pour  objet  des  mesures  de 
sûreté  générale  (1).  (L.  ISjuUI.  1837,  art.  9; 
C.  pén.  471.  n.  15.) 

Ainsi,  est  illégal  et  non  obligatoire,  comme 
manquant  de  ce  caractère,  l'arrêté  préfecloral 
qui, réglementant  la  police  municipale  et  rura- 
Ujinterdit  de  jeter  eldelaisser séjourner  sur  la 
voie  publique  et  dans  les  rues,  places  et  mar- 
chés, dts  immondices,  résidus  de  ménage  ou 
toutes  autres  matières  pouvant  se  corrompre 
et  produire  des  exhalaisons  nuisibles,  alors 
que  cette  interdiction  n'a  pour  objet  ni  de 
faire  cesser  ni  de  prévenir  une  épidémie  dans 
le  département. 

Le  fait  par  un  individu  d'avoir  uriné  dans 
un  lieu  public  constitue-t-il  .une  contraven- 
tion à  la  défense  de  jeter  ou  exposer  sur  la 
voie  publique  des  immondices  ou  matières 
couvant  se  corrompre  et  provoquer  des  ex- 
halaisons insalubres?  —  Rés.  nég.  par  le 
jugement  attaqué. 

(Crassus  et  Dumesihé.)^ABBtT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  mémoire  produit  à 

(1)  C'est  là  un  principe  certain.   V.  Cass.  28 

août  1862  (P.1863.607 S.1863.1.106),  et  le 

renvoi;  6  nov.  1863  (P.1864.481.— S.1864.1. 
51).— V.  cependant  en  sens  contraire,  M.  Batbie, 
Dr.  ptiU.  et  admin.,  t.  4,  n.  13S  et  141. 
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rappui  du  pourvoi  par  le  commissaire  de 
police  remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  ae  Gimont  (Gers),  ensemble  l'art. 
22  du  règlement  général  du  préfet  du  Gers 
du  12  sept.  iSSS;  —  Attendu  que  Crassus  et 
Dumesthé  étaient  poursuivis  pour  avoir  con- 
trevenu à  l'art  22  du  règlement  général  du 
préfet  du  Gers  du  1-2  sept.  1855,  conçu  en  ces 
termes  :  a  11  est  interdit...  de  jeteretde  laisser 
séjourner  sur  la  voie  publique  et  dans  les  rues, 
places  et  marchés,  des  immondices,  résidus  de 
ménage  ou  toutes  autres  matières  pouvant  se 
corrompre  et  provoquer  des  exhalaisons  de 
nature  a  compromettre  la  salubrité;  » — At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  constate,  en 
fait,  que  les  inculpés  ont  uriné  sous  la  halle 
de  Gimont,  le  \"  sept.  1867,  vers  dix  heures 
du  soir,  et  décide,  en  droit,  que  le  fait  isolé 
de  deux  personnes  cédant  à  un  besoin  na- 
turel d'urioer  dans  une  rue  ou  dans  une  place 
jrablique  ne  saurait  être  confondu  avec  l'ac- 
tion de  jeter  'des  matières  pouvant  se  cor- 
rompre et  provoquer  des  exhalaisons  capa- 
bles de  compromettre  la  salubrité;  que  telles 
ne  peuvent  être,  en  edct,  les  conséquences 
de  ce  fait,  puisqu'il  suffll  d'un  l'éger  courant 
d'air  et  de  l'absorption  de  la  poussière  pour 
en  effacer  la  trace  ; — Attendu  qu'avant  toute 
interprétation  du  règlement  préfectoral  dont 
il  s'agit,  il  convient  d'examiner  si  ledit  règle- 
ment est  légal  et  obligatoire; — Mais,  attendu 
que  ledit  règlement  est  expressément  et  uni- 
quement fondé  sur  la  nécessité  de  rendre 
uniformes  dans  le  département  du  Gers  et 
de  compléter  les  arrêtés  municipaux  insuffi- 
sants, incomplets  ou  tombés  en  désuétude, 
et  qu'il  a  pour  litre  :  «  Règlement  général  de 
pottce  municipale  et  rurale;  » — Attendu 
qu'à  ce  point  de  vue,  qui  n'intéresse  pas 
la  sûreté  générale, l'interdiction  dontil  s'agit, 
qui  n'a  pour  objet,  ni  de  faire  cesser  ni  de 
prévenir  une  épidémie  dans  le  département, 
est  une  mesure  de  police  purement  locale  qui 
ne  saurait  rentrer  dans  les  attributions  du 
préfet;  —  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  une 
telle  interdiction,  le  préfet  du  Gers  »  excédé 
ses  pouvoirs,  et  que  ladite  interdiction  n'est 
ni  légale  ni  obligatoire;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  déc.  1867.  — Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Faustin  Hélie,  prés.;  deCaujal,  rapp.: 
Bédarrides,  av.  gén. 


CASS.-CRIH.  17  janvier  1S68. 

UtoUiUEKT  DS  POLICE,  Pa£FET,CaiEMS,  AbRO- 

GA.T10K,  Désuétude. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfec- 
toral qui  défend  de  laitter  errer  Ut  ehient 
sant  muselière,  alors  qu'il  a  pour  objet  de 
prévenir  les  accidents  ealamileux,  un  tel 
arrêté  étant  par  cela  même  pris  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  générale  (1).  (L.  18  joill. 
1837,  art  9;  C.  pén.,  471,  n.  15.) 


(I)  On  sait  que,  d'après  un  principe  bien  con- 


Lts  règlements  de  police  ne  peuvent  être 
déclarés  abrogéspar  désuétude  (2).  (G. pén., 
475,  n.  15.) 

(Prat.)  —  AaafiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Prat  était  tra- 
duit devant  le  juge  de  police  pour  avoir,  le  3 
oct.  1867,  en  laissant  errer  son  chien  sur 
la  voie  publique,  1°  enfreint  rart.l"de  l'ar- 
rêté préfecloral  du  15  juin  1852,  qui  défend 
de  laisser  errer  les  chiens  en  tout  temps  sans 
muselière;  2«  enfreint  l'article  475,  n.  7,  C, 
pén . ,  en  laissant  errer  le  même  chien,  animal 
malfaisant,  qui  a  mordu  un  enfant  à  la  lèvre; 

—  Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  précité, 
ayant  été  pris  pour  prévenir  les  maladies  et 
les  accidents  calamiteox  qui  peuvent  être 
occasionnés  par  les  chiens  errants  sur  la  voie 
publique,  a  été  pris  par  cela  même  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  générale,  et  qu'il  est,  par 
conséquent,  légal  et  obligatoire;  —  Attendu 
qu'à  tort  le  jugement  atuqué  a  considéré 
cet  arrêté  comme  abrogé  par  désuétude;  — 
Attendu  que  les  lois  et  règlements  ne  peu- 
vent être  abrogés  que  quand  l'abrogation  est 
expresse  on  qu'elle  résulte  implicitement  et 
nécessairement  de  dispositions  nouvelles  in- 
conciliables avec  les  dispositions  anciennes  ; 

—  Attendu  que  l'arrête  du  préfet  de  l'Ar- 
dèche  du  15  juin  1852,  n'ayant  été  rapporté 
ni  expressément  ni  implicitement,  était  tou- 
jours en  vigueur;— Attendu,  dès  lors,  que 
la  relaxe  prononcée  par  le  jugement  attaqué 
ne  serait  justifiée  qu'autant  que  le  fait  cons- 
titutif de  la  contravention  aurait  été  légale- 
ment dénié  par  le  juge  ;  —  Mais  attendu  que 
le  jugement  attaqué  n'examine  même  pas  le 
fait  incriminé:  qu'il  ne  le  conteste  ni  ne  le 
dénie  j  que,  des  lors,  la  décision  manque  de 
base  légale  et  constiiue  une  violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  — Casse  le  juge- 
ment du  irib.  de  police  de  Serrières  du  31 
oct.  1867,  etc. 

Du  17  janv.  1868.- Ch.  crim.  — MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  de  Gaujal,-  rapp.; 
Charrins,  av.  gén. 

CASS.  -CRIM.  as  Janvier  1868. 

TRIBUKALGOBBSCTIONKELjJuGEIIKRT  PÀBDfi- 
PADT,  QUKSTION  PRÉJUDICIELLE. 

Doit  être  réputé  par  défaut  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  qui,  après  avoir  ac- 
cordé au  prévenu  un  sursis  pour  faire  juger 
«ne  question  préjudicielle  de  propriété  par 
lui  élevée,  et  continué  ta  cause  à  un  jour  fixe. 


stant,  les  préfets  ne  peuvent  prendre  des  arrêtés 
de  police,  même  s'appliqnant  à  toutes  les  com- 
munes de  lenf  département,  qu'autant  que  ces 
arrfttës  ont  pour  objet  des  mesures  de  sûreté  gi!- 
Dërale.  Y.  l'arrêt  qui  précède. 

(3)  Cela  est  bien  certain.  V.  Cass.  8  janv. 
1864  (P.  1864.844.  —  S.  186i.l.247j,  et  la 
note. 
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Mlatue  sur  la  prévention,  en  l'dbienee  du  pré- 
venu, à  l'audience  ainti  indiquée  :  ce  juge- 
ment etl  donc  MUieeptible  d'oppotUion  (1). 
(C.  inslr.  crim.,  186  et  187.) 

(Neuville.)  —  akrét. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  186  et  187.  G. 
instr.  crim.;  —  Attendu  que  Neuville,  appe- 
lant d'un  iu^ement  contradictoîrenent  ren- 
du contre  lui  par  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Heulan,  qui  le  condamnait  à  5 
francs  d'amende  pour  usurpation  sur  un  che- 
min public,  a  pris  devant  te  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Versailles,  jugeant 
en  appel  de  simple  police,  à  Faudience  du  24 
avril  1866,  des  conclusions  tendant  à  cequ'il 
lui  fût  accordé  un  sursis  pour  faire  statuer 
sur  la  question  de  propriété  qull  soulevait 
relativement  au  sol  du  chemin  dont  il  s'agit; 
qu'à  cette  audience  du  24  avril  1866,  le  tri- 
bunal d'appel,  faisant  droit  à  ces  conclusions, 
a  sursis  à  statuer  pendant  quatre  mois,  temps 
pendant  lequel  Neuville  serait  tenu  de  faire 
juger  par  les  tribunaux  compétents  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété,  et  a  continué 
la  cause  au  21  août  alors  prochain,  jour  au- 
quel le  prévenu  serait  tenu  de  comparaître 
sans  citation  nouvelle  ; —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  jour  indiqué,  21  août  1866,  un  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Versail- 
Ks.  après  avoir  constaté  que  Neuville  ne  se 
présentait  pas,  ni  personne  pour  lui,  a  con- 
nimié  le  jugement  frappé  d  appel  par  Neu- 
ville et  ordonné  que  ce  jugement  sortirait 
effet:  — Attendu  que  Neuville  a  formé  op- 
position en  temps  utile  à  ce  dernier  juge- 
ment; mais  qu'à  la  date  du  30  jnill.  1867,  le 
jugement  attaqué  devant  la  Cour  a  dit  «qu'il 
n'y  avait  lieu  de  recevoir  Neuville  opposant 
au  jugement  du  21  août  18G6,  par  le  motif 
que,  bien  que  Neuville  n'eût  pas  comparu  à 
respiration  des  délais  qui  lui  avaient  été  im- 
partis, le  jugement  du  21  août  1866  n'en 
était  pas  moins  contradictoire  r>;  —  Attendu 
qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire,  oue  ce 
jugement  du  21  août  1866  a  été  rendu  par 
défaut  contre  Neuville  ;  qu'en  effet,  à  l'au- 
dience du  24  avril  1866,  Neuville  avait  eicipé 
d'un  droit  de  propriété  et  demandé  un  sur- 
sis avec  renvoi  à  fins  civiles;  que  le  juge- 
ment du  même  jour,  adoptant  ces  conclu- 
sions, sursit  à  statuer  pendait  quatre  mois, 
temps  pendant  lequel  le  prévenu  serait  tenu 
de  faire  juger  par  les  triounatu  compétents 
U  question  préjudicielle  de  propriété,  et 
continua  la  cause  au  21  août  suivant  ;  que, 
quand  l'affaire  revint  à  l'audience  ainsi  fiiée, 
le  débat  s'ouvrait  sur  les  conséquences  que 
devaient  avoir  le  jugement  du  24  avril  et 
rinexéculion  du  renvoi  à  fins  civiles,  et  ne 
pouvait  être  rendu  contradictoire  que  par  la 

8 régence  et  par  la  défense  du  prévenu  ;  — 
ue,  celui<i  ne  s'étant  pas  présenté,  ni  per- 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  23  fév.  1867 
(P.1867.974.—S.1867. 1.362). 


sonne  pour  lui,  le  jugementqiiiest  intervenu 
le  21  août  était  par  défaut  et  susceptible 
d'opposition  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le 
contraire,  le  jugement  attaqué  du  30  juQL 
1867  a  commis  une  violation,  par  fausse  ap- 
plication, des  art.  186  et  187  précités,  CL 
instr.  crim.;  —  Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  le  30 
juill.  1867,  etc. 

Du  25  janv.  1868.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
le  coDs.  Legagneur,  prés.;  Barbier,  rapp.; 
Bédarrides,av.  gén.;  Hichaux-Bellaire,  av. 


aSB.-CBlM.  as  tiwnut  1M8. 

Eaux,  RiGLBanrr  À»iiiinsnATiF,  Gortra- 
VBHTioH,  RespomsabilitS,  Pa£poaA. 

Le  règlement  administratif  relatif  au  ré- 
gime et  à  la  ditlribution  des  eaux  destinées 
a  Firrigation,  est  obligatoire  pour  les  pro- 
priétaires personnellement  ;  «n  «orte  que  les 
contraventions  à  ce  règlement  leur  sont  imr- 
putables,  et  qu'ils  se  trouvent  passiblis  des 
peines  prononcées  par  la  loi  à  raison  de  cet 
contraventions,  alors  même  qu'elles  seretient 
l'œuvre  de  leurs  préposés  (2).  (C.  pén.,  47t, 
n.  15.) 

Il  y  a  contravention  à  un  règlement  ^ir- 
rigation interdisant  tout  changement  aux 
prescriptions  qWil  ordonne,  dans  le  fait  du 
propriétaire  qui  dérive,  sur  une  pareeUe  ir- 
rigable par  les  eaux  d'un  canal  désigné,  les 
eauœ  d'un  autre  canal,  alors  même  que  cette 
dérivation  aurait  lieu  pendant  Us  heures 
attribuées  a«  propriétaire. 

(Lucet.)— ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  4,  C.  pén.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'arL  9  du  règlement  de 
18S5,  en  ce  que  le  demandeur  aurait  été 
déclaré  pénalement  responsable  d'un  ùùl 
auquel  il  n'avait  pas  personnellement  parti- 
cipé :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  nid 
ne  peut  être  pénalement  responsable  du 
fait  d'autrui,  il  est  toujours  nécessaire  de 
rechercher,  en  égard  à  la  nature  même  de 
l'infraction,  quel  est  l'individu  qui  doit  en 
être  considéré  comme  l'auteur; — Attendu 
q[u'il  s'agissait,  dans  la  cause,  .de  l'applica- 
tion d'un  règlement  relatif  au  régime  et  à  la 
distribution  des  eaux  destinées  à  l'irrigation 
d'un  certain  nombre  de  parcelles  de  terre, 
et  que  le  profit  devant  en  revenir  aux  pro- 
priétaires de  ces  parcelles,  c'était  également 
a  eux  que,  par  la  nauire  même  des  choses, 
devaient  s'adresser  directement  les  prescrip- 
tions impératives  de  ce  règlement  ;  —  At- 
tendu qu'en  effet,  l'ensemble  de  ses  disposi- 


(2)  V.  conf.,  Caas.  Sjnin  1856  (f .18S7.190. 
—8.1886.1.768)  et  3  avril  «857  (P.1858.134, 
—S.18B7. 1.719). 
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lions,  et  notamment  les  art.  1,  2  et  9,  impo- 
sent expressément  aux  concessionnaires  cer- 
taines obligations  dont  llnaccomplissement, 
soit  par  eux,  soii  par  leurs  préposés^  cons- 
titue une  infraction  personnelle  dont  ils  peu- 
▼ent  être  déclarés  pénalement  responsa- 
bles; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  3  du  règlement  de  185S,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  aurait  tu  une  in- 
iraction  uns  l'usage  fait  des  eaux  pour  une 
autre  parcelle  que  celle  indiquée  au  tableau, 
mais  pendant  les  heures  attribuées  au  con- 
cessionnaire:— Attendu  que,  de  l'art.  3  du  rè- 
glement de  18SS,  aussi  bien  que  de  toute  l'é- 
conomie de  ses  dispositions,  et  notamment 
du  tableau  qui  y  est  joint,  il  résulte  qu'aucun 
changement  ne  peut  être  apporté  par  les 
concessionnaires,  ni  au  mode  de  prise  des 
eaox,  si  à  leur  distribution  entre  les  diffé- 
rentes parcelles,  ni,  en  un  mot,  aux  diverses 
prescriptions  réglementaires  ayant  pour  ob- 
jet d'en  ré^er  l'usage  et  le  régime;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constaté  par  trois 
procès-verbaux  distincts  que  le  sieurLucet, 
aux  daties  indiquées  dans  ces  procès-verbaux, 
a  dérivé,  au  moyen  d'un  chenal  en  bois,  les 
eaux  du  canal  n.  4,  poiu*  les  déverser  sur 
nne  parcelle  de  terre  irrigable  par  les  eaux 
du  canal  n.  5;  d'où  il  sua  qu'il  a  ainsi  ap- 
porté un  changement  au  régime  des  eaux  et 
contrevenu  au  règlement  de  18â5  ;— Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tri- 
banal  de  police  de  Constantine  du  6  jaiU. 
4867. 

Du  22  fév.  1868.  —  Ch.  crim.  —  MM.  le 
cons.,Legagneur,  prés.;  Guyho,  rapp.  ;  Bé- 
darrides,  av.  géu.;  Duboy,  av. 


CASS.-CBIM.  7  révrier  1868. 

1*  Appbl  coRMCTioirnBi,  Rapport,  Pk^bi- 

DÏHT.  —  2*  OCTRAGX,  FONCTIOIOUIRK  PH- 
BUC,  DlSIGnATIOIf. 

V  Le  rapport  prétérit  par  l'art.  209,  C. 
in$tr.  erim.,  au  cas  d'appel  en  matière  cor- 
rectionneUe,  p«u(  être  fait  par  le  président, 
«tut»  bien  que  par  un  eonteiller{i). 

2°  L'outrage  envers  det  fonctionnaires  pu- 
nies est  punissable,  bien  que  ces  fonction- 
nairu  n'aient  f  as  été  nommés  par  le  prévenu, 
alors  que  Us  juges  constatent  que  les  cireon- 
ttanees  en  rendent  la  désignation  non  équi- 
voque (L.  25  mars  1822,  art.  6.) 

(FabrégaU)  —  abbAt. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  209,  C.  instr.  crim., 
en  ce  que  le  rapport  prescrit  par  cet  article 


(1)  La  Cour  suprême  s'était  déjà  prononcée  en 
ce  sens  par  un  arrêt  du  2  fév.  18S4  (aff.  Mar- 
guw],  motivé  •  sur  ce  que  le  président  d'une  ju- 
ridiction n'est  que  le  premier  des  juges  qui  la 
composent.  > 


aurait  été  fait  par  le  président  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correetionnelle,  au  lieu 
de  l'être  par  un  conseiller  :  —  Vu  les  art.  1" 
et  ■!  de  la  loi  du  20  avril  1810,  l^'  du  décret 
du  6  juin,  de  la  même  année;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  arti- 
cles que  le  mot  eonseilUr  s'applique  généra- 
lement, dans  les  Cours  impériales,  à  tous  les 
magistrats  appelés  h  juger,  quels  que  soient 
d'ailleurs  le  rang  qu'ils  occupent  et  la  posi- 
tion hiérarchique  qui  leur  est  attribuée;  — 
Que,  notamment,  le  président  n'est,  dans  la 
chambre  de  Cour  impériale  où  il  siège,  que 
le  premier  des  conseillers;  —  Qne,  des  lors, 
le  président  de  la  chambre  des  appels  de 

Î)olice  correctionnelle  tient  de  sa  situation 
e  droit  de  faire  des  rapports  dans  les  affaires 
qui  y  sont  portées; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  6  de  loi  du  25  mars  1822,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  déclaré 
que  les  paroles  prononcées  par  Fabrégat  et 
considérées  comme  outrageantes  auraient 
été  dirigées  contre  le  maire  et  l'adjoint  de 
Béziers,  alors  que  le  prévenu  n'avait  nommé 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  fonctionnaires  et 
avait  affirmé  à  l'audience  n'avoir  pas  eu  l'in- 
tention de  les  outrager  : — Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  formellement  reconnu  a  qu'en 
affirmant  que  des  fraudes  avaient  été  com- 
mises aux  dernières  élections  municipeUes, 
et  en  déclarant  qu'il  voulait,  à  Vaide  de 
^empreinte  du  cachet  dont  il  était  porteur, 
empêcher  levr  renouvellement,  le  prévenu 
a  eu  directement  en  vue  le  maire  et  l'ad- 
joint, et  surtout  le  maire,  que  la  loi  charge 
spécialement  de  prendre  la  mesures  néces- 
saires pour  la  garde  des  boites  du  scrutin  »  ; 
qu'il  a  ajouté  qne  «  e'««t  en  cédant  à  des  senti- 
ments de  rancune  et  d'irritation  à  V égard  de 
Fadministration  qui  lui  avait  succédé,  »  que 
le  prévenu  a  tenu  les  propos  incriminés;  -^ 
Attendu  que  ces  déclarations  sont  souve- 
raines, et  qu'en  faisant  résulter  de  leur  en- 
semble l'existence  du  délit  imputé,  la'  Coar 
impériale  a  fait  une  saine  application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  9  déc.  1867. 

Du  7  fév.  1868.  — Ch.  crim.  — MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  de  Carnières,  rapp.; 
Bédarridesj  av.  gén.;  Bellaigue,  av. 


CASS.-cuil.  aa  Ovrier  1868. 

COASSK,  Otseacx  db  passage,  PB£pns. 

Le  droit  dont  sont  investis  les  préfets  4e 
fixer  l'époque  et  les  mode*  et  procédés  de 
chasse  des  oiseaux  de  passage,  ne  comprend 
pas  celui  de  déterminer  d'une  manière  limi- 
tative les  espèces  d'oiseaux  de  passage  dont 
la  chasse  sera  permise  \i).  (L.  3  mai  1844, 
art.  9.) 


(3)  La  solution  contraire,  adoptée  par  ta  Cour 
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(Broussac.)  —  jabAt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  9^  g  3,  de  la  loi  snr  la  po- 
Hce  de  la  chasse  du  3  mai  1844,  et  de  la 
faasse  application  de  l'art.  12  de  ladite  loi  : 

—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
Part.  9  précité,  «  les  préfets  des  départe- 
ments,   sur  l'avis  des  conseils   généraux, 

{rendront  des  arrêtés  pour  déterminer: 
*  Vépoque  de  la  chasse  det  oiseaux  de  pas- 
Mage...  et  les  modes  et  procédés  de  cette 
chasse  ;  »  —  Attendu  que  les  droits  des  pré- 
fets sont  restreints,  à  cet  égard,  par  les  ter- 
mes mêmes  de  cette  disposition,  aux  seuls 
objets  qu'elle  prévoit,  à  savoir  :  Vépoque  et 
les  modes  et  procédés  de  cette  chasse,  et 
qu'ils  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  la  dé- 
termination des  diverses  espèces  d'oiseaux 
de  passage  sur  lesquels  elles  pourraient 
s'exercer;  —  Que  cette  interprétation  ne 
ressort  pas  seulement  de  ce  qu'il  y  a  de  pré- 
cis dans  le  texte  même  de  la  loi  sur  ce 
Îtoint,  mais  encore  du  rapprochement  et  de 
a  combinaison  de  ce  texte  avec  ceux  qui 
suivent,  relativement  au  gibier  d'eau  et  aux 
animaux  malfaisants  et  nuisibles  ;  —  Que, 
pour  le  gibier  d'eau  comme  pour  les  oiseaux 
de  passage,  la  loi,  laissant  en  dehors  les 
modes  et  procédés,  se  borne  à  autoriser  les 
préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  détermi- 
ner le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de 
le  chasser,  tandis  que,  pour  les  animaux 
malfaisants  et  nuisibles,  elle  permet  leur 
destruction  en  tout  temps,  et  n'exige  d'ar- 
rêté que  pour  déterminer  les  espèces  mêmes 
sur  lesquelles  ce  droit  de  destruction  pourra 
porter;  — Qu'il  suit  de  1^  que  les  préfets  ne 
peuvent,  après  avoir  fixé  l'époque  et  les 
modes  et  procédés  de  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage,  déterminer  limiiativement  les 
espèces  sur  lesquelles  cette  chasse  pourra 
'  /i'exercer,  sans  excéder  les  limites  de  la  dé- 
légation législative  résultant  pour  eux  de 
l'art.  9,  §  3,  ci-dessus  visé  ;  —  Et  attendu, 
en  fait,  que,  par  son  arrêté  du  8  fév.  1862, 
le  préfet  du  Cantal  a  énuméré,  dans  l'art.  3 
dudit  arrêté,  les  oiseaux  qu'il  considérait 
^omme  oiseaux  de  passage,  et  n'a  pas  com- 
pris dans  cette  énumération  la  variété  de 
grive  appelée  communément  lourd  ou  lourde; 

—  Que  l'arrêt  attaqué,  sans  examiner  si  la 


de  Riom  dans  l'arrit  ici  cassé,  l'avait  été  dc'jà 
par  un  autre  arrêt  de  cette  même  Cour  du  20 
mai  1863  (P.1865.1006.— S.1865.2.2S3).  V.  la 
note  jointe  à  ce  dernier  arrêt,  et  adde  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessns,  MM,  Giraadeau  et 
Lelidvre,  la  Chasse,  n.  637. 

(1-3)  Cela  ne  saurait  être  contesté,  pnisquele 
ministère  public  a,  JDsqu'au  dernier  moment,  le 
droit  de  prendre  de  nouvelles  conclusions  ou  de 
modifier  les  premières  qu'il  a  prises  :  Cass.  2 
juin  1866  (P.  1866.62.  —  S.1866.1.38),  et  la 
noie. 

(3)  V.  snr  la  légalité  d'un  tel  arrêté,  Cass.  8 


tonrde  est  ou  n'est  pas  un  oiseau  de  pas- 
sage, aadmis  comme  étant  limitative  Véna- 
méralion  faite  dans  l'arrêté,  considéré,  ^  la 
snile,  le  fait  de  chasse  de  cet  oiseau  comme 
constituant  le  délit  prévu  et  puni  par  le  pa- 
ragraphe l"de  l'art.  12  précité,  et  condam- 
né Antoine  Broussac  aux  peines  édictées 
paf  cet  article  ;  qu'en  sutnant  ainsi,  ledit 
arrêt  en  a  fait  une  fausse  application  et  a 
manifestement  violé  l'art.  9,  §3,  de  la  loi  du 
3  mai  1844;  — Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  da  9  avril  dernier. 

Du  22  fév.  1868.  —  Ch.  crim.  —  MU.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;Nongaier,rapp.;  Bé- 
darrides,  av.  gén.;  Grooalle  av. 


CASS.-caiM.  17  Ji 


UM. 


1*  TaiBONAL  DE  poucB,  DiBiiTS,  ClAtcub, 

Téhoin  (audition  db),  Hihistèkb  pcbuc. 

—    2°   RBGUnENT  DB    POLICB  ,    DËBIT    DE 
BOISSONS  ,  AUBBBGISTB,  IVBJKSSB. 

1°  Devant  le  tribunal  de  poKee,  les  débuts 
restent  ouverts  jusqu'au  prononei  du  Juge- 
ment (1).  (G.  insir.  criro.,  153.) 

Par  ttitte,  t{  ne  résuUte  aueutu  itMUi  de  ee 
qu'un  témoin  a  été  entendu  après  le*  r^ùi- 
(ton*  du  ministère  publie,  sans  queee  damier 
ait,  après  cette  audition,  pris  de  nouveUet 
conclusions,  s'il  n'a  peu  cessé  d^étre  présesU, 
et  s'il  n'a  pas  été  empêché  de  réitérer  «eaeon- 
elusions  avant  le  prononcé  du  jugement  (2). 

2°  Si  l'arrêté  préfectoral  portant  défense 
aux  cafetiers,  cabaretiers  et  débitants  de 
boissons  de  recevoir  dans  leur  établitstment 
des  gens  ivres  (3),  doit  s'appliquer  aux  au- 
bergistes qui  joignent  à  leur  profession  un 
débit  de  boissons  à  eoniointRer<wrp<ac«^4), 
c<((«  disposition  n'est  point  cependant  appli- 
cable à  Vaubergisle  qui  n'a  fait  que  recueillir 
un  voyageur  ivre  daiu  son  auberge  pour  lui 
assurer  un  gite  et  pour  le  mettre  à  mUme  de 
prendre  du  repos,  mais  sans  le  recevoir  daiu 
son  débit  et  sans  lui  donner  à  boire  (5).  (C. 
pén.,  471,n.  IS.) 

(Hubert  Laurent.}— Jlbr£t. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  133,  C.  instr.  crim.,  en  ce 

3u'un  témoin  aurait  été  entendu  alors  que  le 
ébat  était  clos  et  sans  que  le  ministère  pu- 


janv.  et  2  juin  1884,  et  23  mars  1866  (P.1865. 
1212.— S.1865.1. 469),  et  la  note. 

(4)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
ce  sens  par  un  arrêt  du  16  man  1863  (P.  1866. 
89.— S.  1866. 1.37). 

(5)  Mais  la  contravention  à  l'arrêté  préfaelonl 
portant  défense  de  donner  à  boire  ne  saarait  itn 
excusée  sons  prétexte  que  le  débitant  de  boissons 
ne  se  serait  point  aperça  de  l'ivresse  de  l'indirida 
qu'il  a  reçn  dans  son  éublissemeot  :  Cass.  SObov. 
1880  (P.1881.488.  —  S.1861. 1.195).  V.  anssi 
Cass.  8  janv.  1864  et  23  mars  186S  précités- 
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blic,  qui  avait  préalablement  requis  l'appli- 
cation de  la  loi  contre  l'inculpé,  eAt,  après 
celte  audition,  résumé  l'affaire  et  pris  de  nou- 
velles conclusions  :  —  Attendu  me,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  devant  la  Cour  d'as- 
dses  et  de  ce  que  prescrit  l'art.  33S,  C.  inst. 
crim..  l'art.  153  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  à  la  clAture  des  débats;  ^  où 
la  conséquence  que,  devant  les  iribunaul  de 
police,  les  débals  restent  ouverts  jusqu'à  la 

Sronouciation  du  jugement;  —  Attendu, 
'ailleurs,  que  si,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte 
pas  du  jugement  que,  après  l'audition  du 
témoin,  le  ministère  public  ail  résumé  l'af- 
faire et  donné  de  nouvelles  conclusions, 
cette  omission  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
vicier  la  procédure,  alors  qu'il  est  constaté 
que  le  ministère  public  n'a  pas  cessé  d'être 
présent,  qu'il  a  donné  ses  conclusions  dans 
le  cours  des  débats,  et  qu'il  n'a  pas  été  em- 
pêché de  les  réitérer  avantla  prononciation 
du  jugement  ; 

Sur  le  moyen  du  fond,  tiré  d'une  préten- 
due violation  de  l'art.  1  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  24  août  1861  et  de  l'art.  471,  n.lS, 
C.  pén.:  — Attendu  ^e  l'art.  1  de  l'arrêté 
est  ainsi  conçu  :  «  Défense  est  faite  aux  ca- 
fetiers, cabaretiers  et  débiunts  de  boissons 
de  recevoir  dans  leur  établissement  des  gens 
ivres  et  de  laisser  boire  jusqu'à  l'ivresse  les 
personnes  qui  s'y  seront  introduites...^  s — 
Attendu  que,  si  cet  article  doit  s'appliquer 
ans  aubergistes  qui  joignent  à  l'exercice  de 
leur  profession  un  débit  de  boissons  à  con- 
sommer sur  place,  on  ne  peut  en  étendre  les 
termes  à  ceux  qui.  sans  recevoir  un  homme 
ivre  dans  leur  débit  et  sans  lui  donner  à 
boire,  ne  le  recueillent  que  pour  lui  assurer 
un  gtte  et  pour  le  mettre  a  même  de  prendre 
Ai  repos  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte,  tant 
du  procès-verbal  de  la  gendarmerie  que  du 
jugement  attaqué  (rendu  par  le  trib.  de  police 
de  Hontmédy  le  16  nov.  1867)  que  l'inculpé 
a  logé  dans  son  auberge,  à  Quincy,  le  nom- 
mé Jean  Page,  étranger  à  la  commune,  et 
Sue  cet  homme,  étant  rentré  le  soir  en  état 
'ivresse,  s'est  vu  refuser  à  boire  et  n'a  été 
admis  qu'à  litre  de  voyageur  ;  —  Que,  dans 
cet  état  des  faits,  le  jugement  attaqué,  en 
refusant  d'appliquer  à  l'inculpé  la  peine  de 


(I)  V.  en  ce  sens,  Caw.  4  avril  1854  (P.  1854. 
2.78.-ii-S.1854.1.331);  MM.  Chanveau,  Proe. 
éCordrt,  quest.  S819  duoiec.;  Grosse  et  Rameau, 
Comment.  d<  la  toi  du  21  mai  1868,  t.  3,  n. 
535  ;  Bioche,  JWcJionn.  de  proe.,  v*  Ordr*,  n. 
117;  SeligmsD,  ExpUe.  thior.  tt  prat.  de  la 
loi  de  1858,  n.  687  et  soiv.  —  Suivant  MM. 
OItivier  eu  Moarlou.  Comment,  de  la  loi  du  SI 
mai  1858,  t.  S,  n.  59S,  l'adjndicauire  doit  sup- 
porter non- seulement  les  frais  de  consignation 
proprement  dits,  mais  généralement  tons  les  frais 
de  la  procédure  qu'entraîne  la  consignation,  tels, 
par  exemple,  que  le  coût  du  dire  par  lequel  il  dé- 
clare sur  le  procés-verbal  l'existence  de  la  consi- 
gnation, celai  de  la  sommation  par  laquelle  le 
Arbéb  1868.— 10*  MVi. 
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l'art.  471,  C.  pén.,  a  fait  une  saine  interpré- 
tation de  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé 
et  n'a  encouru  aucune  censure;  —  Re- 
jette, etc. 

Dul7janv.l868.— Ch.crim.— MH.Iecons. 
Legagneur,  prés.;  DeCamière8,rapp.;  Char- 
rins,  av.  gén. 


GRENOBLE  13  aoAt  1867. 

1'  Ordre,  Consignation,  Fbais,  Produc- 
tion, DiCBiANCB,  Femme  séparée  de  biens, 

AdtORISATION    maritale,    COIVSEIL    JCDI-r 

ciAiRE,  Pièce  nouvelle.  —  2°  Demande 

NOUVELLE,  SOUS-ORDRB. 

1'  L'adjudicataire  qui  use  it  la  faeullé 
de  eotuigner  «on  prix  avant  la  etâture  de 
l'ordre,  doit  supporter,  eomme  étant  faits 
dans  son  iniMt  et  eonsliluanl  son  titre  de 
libération,  les  frais  du  dépôt  et  de  l'ordon- 
nanee  à  intervenir,  eofnsne  aussi  «eux  rela- 
tifs à  la  radiation  de  rinseriplion  d'of- 
fice (1).  (C.  Nap.,  1260;  C.  proc.,  777.) 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  75K,  C. 
proc,  contre  Us  créanciers  qui  n'ont  pas 
produit  dans  les  40  jours  de  la  sonunation 
à  eux  faite,  n'est  pas  applicable  à  la  femme 
séparée  de  biens  qui ,  en  formant  dans  le 
délai  légal  sa  demande  en  colloeation  pour  les 
frais  de  la  séparation,  n'a  pas  produit  tous 
les  litres  à  F  appui,  si  d'ailleurs  la  liquida^ 
lion  des  reprises  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
le  montant  de  tous  Us  frais  ne  pouvait  être 
connu  au  moment  de  la  demande  en  colloea- 
tion :  la  production  des  titres  est  régulière- 
ment faite  plus  tard,  alors  surtout  qu'elle  a 
lieu  sans  sursis  ni  perte  de  temps  pour  l'or- 
dre, et  par  conséquent  sans  préjudice  pour 
la  masse  des  créanciers  {i), 

La  femme  séparée  de  biens  qui,  à  Vappui 
<f  MiM  demande  en  colloeation  pour  ses  repri- 
ses dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  a 
produit,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  784,  C. 
proc.,  son  contrat  de  mariage,  mais  sans 
pouvoir  préciser  exactement  tous  tes  chefs 
de  réclamation,  en  l'absence  d'une  liquidation 
définitive  de  ses  reprises,  est  recevable  à  le 
faire  dans  le  cours  des  contredits  ou  à  l'au- 
dience (3). 


saisi  ou  le  vendeur  est  mis  en  demeure  de  contre- 
dire, et  enfin  celai  de  l'acte  par  lequel  l'adjudi- 
cataire somme  le  vendear  de  lai  rapporter  dans 
la  quinzaine  mainlev^  des  inscriptions  existan- 
tes. 

(1)  Il  est  généralement  admis  qu'une  demande 
en  colloeation  peut  n'être  pas  accompagnée  de 
tous  les  titres  jastificatifs,  et  qae  le  créancier  est 
admissible  à  fournir  ultérieurement  les  pièces  à 
l'appui  de  sa  prodoction.  V.  Cass.  3  juin  1867 
(P.1867.493.—S.1867. 1.200),  et  la  note.  Adde 
M.  Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  S,  p.  340. 

(3)  Comp.  Cass.  19  août  1863  (P.1864.418. 
—S.  1864. 1.26).  Y.  aassi  la  note  2  qui  précède. 


71 


Digitized  by 


Google 


H22 


JOURNAL  DU  PALàlS. 


La  femme  tiparie  de  biem  a  capacité  pour 
prwMre  $eult  et  tant  autoritation  de  ton 
muni  dant  «n  ordre  ouvert  fur  eelui-ei;  et, 
dit  lort,  elle  ett  toimite  à  la  déchéance  ri- 
suitatU  du  défaut  de  production  dant  le  délai 
légal,  tant  çu'tl  y  ail  lieu  de  te  préoccuper 
dm  point  de  lavoir  ti  elle  ett  autoritée  (!]. 
{C.Nap.,21S;  C.  proc,  754  et  7»S.) 

La  wiéme  âieition  ett  applicable  à  l'indi- 
vidupourvu  (Ptin  conieil  judiciaire.  (C.  Nap., 
S13.) 

Un  tréaneier  contesté  n'ett  pat  fondé  à  te 
frioaloir  de  ce  que  le  titre  qu'on  hii  oppoie 
n'a  peu  été  dépoté  au  greffe  avant  Ut  troit 
joun  qui  précèdent  l'audienety  lorsque  ce 
titre  ett  une  déeitionjudieimn  dans  laquelle 
le  créancier  a  été  parlieprineiptUe,  (C  proc., 
761.) 

2*  Une  demanéU  en  tout-orir$  ett  non 
reetvable  en  appel ,  comme  eonttttuant  une 
demande  nomelle.  (C.  proc.,  464.) 

(La  Tour  du  Pin  et  synd.  Périer  C.  créanc. 
la  Tour  en  Pi».) 

Un  Jugement  dn  9  juill.  t866  avait  sutoé 
en  ces  termes  :  —  En  ee  qui  touche  les 
frais  de  consignation  :  —  Attendu  que,  aux 
termes  de  l'art.  1260,  C.  Nap.,  les  frais  de 
Gonsijpation  sont  à  la  charge  des  créan- 
ciers; mais  mi'il  résulte,  tonterois.  d'une 
saine  Interprétation  de  ce  texte  par  la  juris- 
prudence, que  le  consignataire  doit  néan~ 
moins  rester  chargé  de  tous  les  frais  qu'il 
peut  taire  dans  son  intérêt  personnel;  — 
Attendu  qtie  les  frais  de  consignation  en 
matière  d'ordre  doivent  nécessairement  être 
soumis  aux  mêmes  jprincipes,  et  qu'il  faut, 
nécessairement  aussi,  reconnaître  ^e  les 
frais  dn  récépissé  de  la  caisse  délrvré  au 
moment  du  dépôt,  et  ceux  d'enregistrement 
perçus  sur  ce  dépôt  et  sur  l'ordonnance  à 
intervenir,  doivent  être  k  la  charge  du  dé- 
posant, ce  récépissé  et  l'ordonnance  consti- 
tuant son  titre  de  libération  ;  qu'il  doit  en 
être  de  même  des  frais  de  l'ordonnance  du 
juge  relative  à  la  radiation  de  l'inscription 
d'office,  et  de  ceux  relatifs  à  la  formalité  de 
cette  radiation  ;  ces  frais  ne  sont,  en  effet, 
commandes  que  dans  l'intérêt  da  consigna- 
taire ,  pour  obtenir  l'afiranchisscment   du 

Srivilége  qui  existe  sur  la  propriété,  et  qui 
oit  subsister  jusqu'à  sa  libération  ;  —  At- 
tendu ,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  disposition  dn  rëKlement  pré- 
paratoire sur  ce  chef  de  contredit; 

(I)  V.  conf.,  Colmar,  8  avril  i816  (P.  chr.) , 
HM.  Honyvet,  de  l'Ordre,  n.  19S;  Bioche,  Dicl. 
de  proe.,  v*  (Mire,  n.  318.  —  En  sens  contraire, 
Paris,  ÎTjnilI.  1850  (P.1851.1.190).— M.Chau- 
veau,  Proe.  d'ordre,  qaest.  Î855  novièi,  est  d'a- 
vis qu'une  autorisation  est  nécessaire  à  la  femme 
pour  ester  dans  une  instance  d'ordre  ;  toutefois,  il 
pense  que  la  production  pourrait  toujours  être 
faite  comme  mesure  conservatoire,  sauf  à  prépa- 
rer en  m£me  temps  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  861  et  anir.,  C.  proc. 


«  Eln  ce  qui  touche  les  conclusions  fer- 
mées parla  marquise  de  la  Tour  duPin  et  les 
contestations  élevées  contre  ses  allocations  : 
—  Attendu  que  la  marquise  de  Ta  Tour  du 
Un  a  formellement  demandé,  par  son 
acte  de  produit  du  18  fév.  186S,  le  rembour- 
sement de  ses  frais  de  séparation  de  biens, 
et  d'autres  frais  répétables  contre  son  mari, 
et||u'elle  a  ainsi  satisfait  h  l'obligation  de 
faire  connaître  ses  prétentions  dans  les  dé- 
lais de  la  loi  ;— Qu'elle  n'apo!ntjusliflé,nest 
vrai,  au  même  instant,  de  tous  ses  titres  à 
l'appui,  mais  que  cette  circonstance  ne  suffit 
pointa  elle  seule  pour  constituer  ta  déchéance 
établie  par  Fart.  7S5,  C.  proc.  civ.  ;  il  est 
admis,  en  effet,  par  la  loi  elle-même,  que  des 
pièces  nouvelles  peuvent  être  produites  plus 
tard  (C.  proc.  civ.,  art.  761}  ;  ce  ^ni  implique 
une  certaine  latitude  d'appréciation, pour  les 
tribunaux,  dans  l'admission  ou  le  rejet  delà 
déchéance  à  prononcer  pour  le  retard  dans 
le  dépôt  des  titres  ;— Attendu  que,  il  faut  le 
reconnaître,  il  était  impossible  au  moment  de 
la  production  de  justifier  notamment  des 
frais  de  séparation  de  biens,  la  liquidation 
des  reprises  et  les  frais  qui  en  ont  été  la 
suite  étant  postérieurs  à  cette  époque;— Que 
c'est  le  cas,  dès  lors,  de  reconnaître  que  les 
Justifications  faites  depuis  sont  régulières, 
alors  surtout  qu'elles  ont  eu  lieu  sanssursis, 
sans  délai,  et,  par  suite^  sans  perte  de  temps 

Sour  l'ordre  et  sans  préjudice  pour  la  masse 
es  créanciers,  condition  essentielle  de  no- 
tre législation  nouvelle  ; 

«  A  l'égard  d'unesomme  de 2,618 fr.  76c. 
pour  frais  d'instance  qu'elle  aurait  payés  ou 
qu'elle  serait  tenue  de  payer  : — Attendu  qu'il 
n'est  présenté  à  l'appui  que  des  notes  de  frais 
ou  des  exécutoires  ae  dépens  ne  permettant 
pas  d'apprécier  leur  caractère  et  de  ponvdr 
rcconnattre,en  l'état,  s'ils  sont  personnels  au 
mari  ou  à  la  femme ,  et  s'ils  peuvent  être 
exécutés  contre  cette  dernière,  ou  bien, 
enfin,  s'ils  ne  sont  pas  à  la  charge  des  par- 
ties qui  ont  succombé  dans  les  instances  qui 
y  ont  donné  lieu  ;  que  l'absence  de  iustifl- 
catlon  sur  ces  divers  points  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  snrsis  pour  en  fournir  de  plus 
amples  ;  —  Attendu  qu'elle  oppose,  il  est 
vrai,  que,  au  moment  où  elle  a  été  sommée 
de  produire,  on  n'a  pas  rempli  les  formalités 
nécessaires  pour  la  faire  autoriser  de  son 
mari  ;  que ,  d'autre  part,  elle  était  alors 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  qui  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  de  l'assister,  et  qu'il  ré- 
sulte de  ce  concours  de  circonstances  qu'elle 
n'a  pu  se  présenter  régulièrement  dans  l'or- 
dre, et,  par  suite,  encourir  aucune  dé- 
chéance;—Attendu  que,  si  bien  la  jurispru- 
dence s'est  montrée  quelquefois  favorable  à 
celte  doctrine  sous  Vempire  dn*  Code  de 
procédure,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  cependant 
sans  controverse (V.  Grenoble,  18  août  1824), 
on  ne  saurait  aamettre  aujourd'hui  que  la 
femme  mariée  et  l'interdit  puissent  se  pré- 
valoir d'une  manière  trop  ansolue,  dans  les 
ordres,  des  dispositions  des  art.  21Sct  S13, 
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C.  Nap.;  —  Qu'il  est  incontestable,  sans 
doute,  que  la  femme  mariée  ne  peut,  en 
thèse  générale,  ester  en  justice  sans  autori- 
sation de  son  mari  ou  die.  justice,  mais  que 
par  cela,  seul  o«  ne  saurait  induire  qu'une 
femme  ne  peut  pas  produire  régulièrement 
dans  un  ordre,  et  contredire,  sans  l'autori- 
sation  de  son  mari  ; — U  est  de  règle,  en  effet, 
qne  la  femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'auto- 
nsation  pour  prendre  des  mesures  qui  ont 
pour  but  la  conseiratioa  ou  la  séciinté  de 
ses  droits;  c'est  ainsi  qu'elle  peut  requérir 
seule  la  transcription  prescrite  par  les  art. 
171  et  939,  C.  Nap. ,  et  l'inscription  de  son 
hjpotbèque  légale,  malgré  tes  dangers  qu'elle 
peut  encourir  dansUaccooipIisseraent  de  ces 
actes  à  raison  des  nullités,  pour  yice  de 
forme,  dont  ils  pourraient  être  entachés.  Il 
résulte  même  de  la  discussion  au  Corps  lé- 
gislatif, sur  l'art.  717,  C.  proc.,  que  le  lé- 
gislateur, cédant  à  un  sentiment  de  déQance 
et  de  suspicion  contre  le  maii,  n'a  point 
Toultt  q|ue  le  mari  fût  prévenu  de  la  noiifica- 
tk>n  préalable  à  la  purge  ;  il  est  de  prin- 
cipe, enfin,  que  la  femme,  dont  l'bypotMque 
I^aie  n'a  pas  été  inscrite  régulièrement,  et, 
par  suite,  qui  n'a  pas  été  sonmée  de  pro- 
ouire,  ne  peut  conserver  ses  droits  sur  le 

Êrix  mis  en  distribution  dans  un  ordre  au'a 
L  condition  de  se  présenter  dans  l'ordre, 
sait  avant  la  clôture  du  règlement  amiable, 
s»it,  en  cas  d'ordre  judiciaire,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  production,  c'est-à-dire 
dans  les  quarante  jours  de  la  sommation 
signifiée  aux  autres  créanciers  (C.  proc, art. 
717  et  772)  j— D'où  il  suit  que,  dans  ce  cas, 
la  femme  mariée  est  somnise  aux  déchéances 
des  art.  754>  et  75S,  G.  proc.,  sans  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  elle  est  autorisée, 
car  le  défiant  d'autorisation  serait  alors  son 
fait  personnel; — Attendu  que  décider  le 
contraire  pour  le  cas  où  U  femme  est  som- 
Biée  de  produire,  ce  serait  d'abord  créer  une 
exception  qui  n'a  pas  été  établie  par  la  loi 
et  qui  n'aurait  pas  sa  raison  d'être  ;  l'in- 
capacité restant  la  même  dans  l'un  etFaolre 
cas,  ce  serait  créer  des  difficultés  et  des 
entraves  dans  la  marche  de  la  procédure  et 
faire  revivre  les  sentences  condamnées  par 
l'expérience  et  supprimées  par  la  loi  nou- 
velle; ce  serait  rendre  illusoire  la  dé- 
chéance établie  contre  les  créanciers  qui  ne 
r)duisent  pas  dans  les  quarante  jours  de 
sommation,  aiors  qu'il  est  généralement 
adsusen  jurisprudence  que  ce  délai  ne  doit 
courir  qu'a  partir  de  la  deraiète  sommation, 
alors  qu'il  faudrait  forcément  admettre  que 
ce  débi  ne  peut  courir  contre  lafemme  que 
du  jour  o&  elle  est  régulièrement  assistée  et 
autorisée  de  son  manuel,  à  défaut,  par  jusr 
tic«,  alors  ossuite  que  la.  procédure  d'auto- 
risation serait  d'autant  plus  longue  que  le 
aari  serait  nrésent  ou  absent,  qu'il  aippor- 
tcrait  par  ealeul  ou  par  humeur  nlus  on  moins 
de  lësiatance  dans  la  démauae  d'autocisa- 
tMik(  aloiSy  enfin,  qu'il  faudrait  rechercher 
ai  \k  femne  est  ou  no»  pourvue  d'un  con- 


seil judiciaire ,  comme  cela  se  serait  pré- 
sente dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qnll  faut 
reconnaître,  d'ailleurs,  que  la  procédure 
d'ordre  est  nne  wocédure  Mi  §e»erit  (Cass. 
15  mai  1849;  P.  1849.3.366.  —  S.  1849.1. 
641),  et,  par  suUe,  qu'elle  ne  saurait  à 
ce  litre  être  soumise  aux  règles  da  droit 
commun  que  le  législateur  n'a  point  voulu 
adopter  dans  un  istérèt  d'ordre  public, 
qu'il  était  même  inutile  d'introduire  pour 
la  conservatioii  des  intérêts  de  la  femme, 
suffisamment  protégés  par  les  soins  du 
joge-commissaire  chargé  de  la  procédure 
d'ordre,  suffisamment  sauvegardes  par  la 
vigilance  du  ministère  puUic  cbaraé  de  la 
discussion  des  incidents  ;  qH«  la  ^mme  a 
été  enfin  suffisamment  autorisée  par  le  tri- 
bunal, appelé  à  statuer  sur  le  sort  définitif 
des  droits  respects  des  parties  ; — Attendu, 
en  CMkséqueBee,  que  la  marquise  de  la  Tour 
du  Pin  est  forclose  de  ce  cbci,  et,  par  suite, 
non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses  pré- 
teniioHS  relatives  soit  à  sa  créance  de  23,600 
fr.,  soit  à  celle  de  2,015  £r.  75  cent.  ;  — 
Attendu ,  cependant,  qu'on  ne  saurait  se 
montiei  trop  sévère  dans  l'aj^licatioa  de 
celte  règle  vts-^vis  d'une  femme  mariée 
et  8épai«e  de  biens,  prodrasant  dans  un 
ordre  ouvert  contre  son  mari  en  tecmies 
généraux  et  sans  précision  exacte  de  tous 
ses  chefs  de  réclamations,  eu  l'absence 
d'une  liquidation  définitive  de  sa  reprise, 
tant  que  cette  liquidadou  ordonnée  par  ju- 
gement de  séparation  de  biens  n'est  point 
faite  ;  on  ne  saurait  souvent  sans  injustice 
exiger  plus  de  précision  dans  sa  ptodocUon 

2u'«a  n'eu  exige  d'elle  pour  son  isscriptioB 
'hypothèque  en  vertu  de  l'art.  2153,  C. 
Nap.,  alors  surtout  que  la  femme  produit 
son  contrat  de  mariage,  acte  essentiel  daas 
lequel  les  créanciers  trouvent  toujours  le 
germe  de  tous  ses  droits  par  l'examen  qu'ils 
en  font  pendant  le  délai  des  contredits,  alors 
surtout  que  ce  tempérament  aux  rigueurs 
de  la  loi  n'a  rien  de  contraire  à  son  texte, 

Ïtuisqu'il  n'est  pas  dit  ce  que  devra  conteair 
a  production,  et  qu'il  se  concilie  avec  son 
esprit,  puisque  les  conclusions  précises  de 
la  femme  mariée  dans  le  cours  des  contre- 
dits ou  à  l'audience,  ne  retardent  en  rien 
la  procédure,  seul  but  que  la  loi  nouvelle  a 
voulu  atteindre  :  —  La  partie,  a  dit  la  Cour 
de  MeU  [arrêt  du  25  nov.  1857),  coUoquée 
dans  UB  ordre  pour  une  somme  rteuuant 
d'un  compte  non  liquidé,  mais  qui  doit  l'être 
dans  un  délai  fixé  par  le  juge,  n'est  point 
fordose  par  la  noB-liqnidation  du  compte  à 
l'expiration  du  délai  ;  mais  les  autres  craan- 
ciers  peuvent  intervenir  pour  eu  bâter  la 
eoBcluiion  ;  —  Attendu  qaon  f&àt  objecter 
que  la  liquidation  des  reprises  n'était  pas 
nécessaire  pour  denandèr  alloearion  «es 
préciputs  et  gains  de  survie  mentioBnés 
dans  son  contrat  de  mariage;  maisfu'il 
laut  reconnaître  ans«  que  le  droit  éUA  ma- 
nifesté par  la  production  de  cet  acte,  et  que, 
jusqu'à  la  Itqwdatioa,  ce  droit  pouvait  être 
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ntodilié,  parce  qu'il  é(ait  éventuel;— Qu'il  faut 
tenir  compte  enfin  de  la  situation  spéciale 
qui  est  faite  à  la  femme  mariée  appelée  dans 
nn  ordre  et  de  la  protection  qu'il  est  juste  de 
lui  donner  à  raison  de  son  incapacité  ;  que 
s'il  y  a  lieu,  comme  nous  l'avons  établi,  de 
ne  point  avoir  égard  à  sa  qualité  d'incapable, 
lorsqu'elle  peut  par  cet  acte  entraîner  des 
lenteurs,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
lorsque  la  faveur  dont  elle  peut  jouir  dans  le 
cas  actuel  n'est  point  de  nature  à  changer 
les  délais  et  arrêter  la  marche  d'une  procé- 
dure; 

a  En  ce  qui  touche  les  contredits  de  la 
faillite  Perrier  et  comp.  :  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  mieux  justifié  aujourd'hui  qu'il  ne 
l'a  été  an  moment  du  règlement  prépara- 
toire que  la  société  ail  été  en  exercice,  et 
que  la  commandite  réclamée  puisse  éire 
exigée;— Attendu  au'il  résulte  même  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles du  30  mars  1864,  que  la  société  a  été 
dissoute  au  regard  du  marquis  de  la  Tour  du 
Pin,  et  à  la  demande  des  gérants  eux-mê- 
mes, ce  qui  justifie  pleinement  le  rejet  de 
l'état  préparatoire  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
que,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  a  décidé, 
le  27  mars  1865,  que  la  société  Perrier  était 
en  droit  de  se  désister  du  bénéflce  du  juge- 
ment du  tribunal,  et,  par  suite,  que  la  so- 
ciété continuait  d'exister;  mais  que,  par 
arrêt  du  24  avril  1866,  la  même  Cour,  saisie 
de  l'affaire  par  voie  de  tierce  opposition,  a 
décidé  de  nouveau  que  la  société  était  dis- 
soute ;  —  Attendu  que  vainement  on  oppose 
que  la  dissolution  de  la  société  n'est  pas 
établie  ;  que  les  débats  sur  les  contredits  se 
'  sont  ouverts  avant  qu'on  eût  jusliûé  de  ce 
dernier  arrêt  dont  on  nie  l'existence  et  qui 
instituerait  la  déchéance  prévue  par  les  art. 
7b5et761,C.  proc.;— Que  cette  exception  ne 
saurait  être  sincère  ; — Attendu,  en  effet,  que, 
si  bien  il  est  établi  des  délais  pour  produire 
les  titres  jusliûcalifs  d'une  créance  ou  d'un 
contredit,  il  faut  reconnaître  que  la  sanction 
pénale  qui  résulte  du  retard  apporté  dans  le 
dépôt  de  titres  ne  doit  être  admise  qu'autant 
que  les  relards  sont  de  nature  à  faire  naître 


(1-3)  Les  questions  rësojaes  par  i'arrèt  que 
nous  recueillons  ne  manquent  ni  d'intérêt,  ni, 
sons  certains  rapports,  de  difficulté  ;  elles  pa- 
raissent d'ailleurs  neuves  en  jurisprudence,  et,  à 
ce  titre,  appellent  l'attention.  Précisons-les  bien, 
d'abord,  telles  qu'elles  résultaient,  dans  l'e^pice 
soumise  à  la  Cour  d'Aix,  des  faits  du  procès. — 
Un  architecte,  en  fournissant  à  an  propriétaire 
les  plans  et  les  dessins  d'ane  construction  projetée 
par  celui-ci,  stipule  expressément  que  son  nom 
sera  inscrit  sur  la  façade.  Quelle  est  la  valeur 
légale  d'une  pareille  stipulation?  Quelles  sont 
sa  portée  et  ses  conséquences?  Le  propriétaire 
est-Û  tenu  de  l'exécuter  ?  L'architecte,  dont  le 
nom  figure  ou  doit  figurer  au  frontispice  de  la 
maison,  est-il  fondé  à  soutenir  que  l'oeuvre  ainsi 
marquée  de  son  cachet  doit  rester  telle  qu'elle 


des  incertitudes  sur  les  droits  des  parties  et 
à  provoquer  des  lenteurs  dans  la  marche  de 
la  procédure,  ce  qui  n'existe  point  dans  la 
cause,  car  il  faut  admettre,  d'une  part,  que, 
si  la  société  a  fonctionné,  elle  n'a  jamais  en, 
du  moins,  qu'une  existence  éphémère,  et 
que ,  d'autre  part ,  elle  n'établit  pas  ce 
qu'elle  peut  être  en  droit  d'exiger  sur  la 
commandite  ; — Qu'il  faut  enfin  tenir  pour 
constant  que  l'arrêt  existe,  et  que  la  partie 
qui  veutexciper  delà  déchéance  en  connaît 
toutes  les  dispositions  comme  partie  princi- 
pale dans  l'instance  qui  a  donné  lien  à  cet 
arrêt; -Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dès  lorsj 
à  la  collocation  des  200,000  fr.  de  comman- 
dite réclamés  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel,  et  demande  en  sous-ordre  sur  les 
allocations  de  la  femme  comme  coobligée 
avec  son  mari. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  toutes  les  questions  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  la  demande  en  sous-ordre  :— Attendu 
que  les  demandes  en  sous-allocation  contre 
la  marquise  de  la  Tour  du  Pin  n'ont  pas  éti* 
formulées  en  première  instance,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  doit  pas  y  être  fait  droit  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  23  août  1867.— G.  Grenoble,  2»  ch.  — 
MM.  Petit,  prés.  ;  de  Bionval,  av.  gén. 


MX  19  juin  18«8. 

Architecte  ,    Sigkiturb  ,     Propriétaire  , 
Changements. 

E$t  valable  et  obligatoire  pour  le  proprié- 
taire qui  l'a  acceptée,  la  convention  par  la- 
quelle un  architecte  a  ttipulé  le  droit  d'ap- 
poter  ton  nom  tur  ta  façade  de  l'édifice  dont 
il  a  fourni  le$  plant  et  let  dettint  (1). 

Mait  une  telle  ttipulalion  n'emporte  pas 
par  elle-même,  à  moini  d'une  convention 
tpéeiale,  le  droit  pour  l'architecte  de  s'op- 
poter  aux  ehangementt  ou  additiont  que  te 
propriétaire  voudrait  introduire  .dans  la 
conttruction  (2). 


est  sortie  de  ses  mains,  et  ne  peut  subir  ancuDc 
modification  sans  son  adhésion?  Ou  bien,  an  con- 
traire, le  propriétaire  conserve-t-il  toujours  sur 
sa  chose  un  droit  tellement  absolu  qu'il  puisse  U  ' 
changer  à  son  gré,  en  retrancher  et  y  ajoater, 
sans  que  l'architecte  soit  fondé  à  s'y  opposer? 

La  première  de  ces  questions  ne  parait  pas 
susceptible  d'une  sérieuse  controverse.  Sans  doute, 
si  un  architecte,  par  cela  seul  qu'il  aurait  con- 
struit une  maison,  on  même  sealement  dressé  les 
plans  sur  lesquels  elle  a  été  construite,  élevait» 
en  dehors  de  toute  convention  particulière,  1>. 
prétention  d'apposer  son  nom  sur  la  fa(^de,  cette 
prétention  serait,  en  principe,  ioadmiosible.  Ce 
n'est  pas  que  l'architecte  ne  puisse  revendiquer 
la  qualité  d'artiste  :  cette  qualité  lui  appartieni 
incontestablement;   et   c'est  arec  raison  qa'ov 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


(Saint-Paul  C.  Pochet.) 
Le  sieur  Pochet,  architecte^  a  dressé  les 


jogement  dn  iribnnal  de  la  Seine  da  30  aTril 
1885,  joint  à  an  arrêt  de  Paris  da  S  jnin  18SS 
(P.18B7.33I.— S.1855.3.i31),  a  posé  en  prin- 
cipe que  •  l'œuvre  de  l'architecte  peat  et  doit, 
dans  certains  cas,  à  raison  de  l'élëration  de  la 
pensée  qai  a  présidé  à  sa  conception  et  da  mé> 
rite  de  son  exécation,  être  considérée  comme  ane 
œuvre  d'art,  et  qu'à  ce  titre,  l'architecte  qui  l'a 
produite  est  fondé  à  réclamer,  dans  les  limites 
que  la  natnre  de  son  art  impose  i  l'exercice  de 
ses  droits,  les  avantages  accordés  à  tout  artiste..-  > 
V.  aussi  MM.  Calmels,  de  la  Propriété  et  de  la 
contrefaçon,  n.  47  et  537;  Rendu,  Tr.  de  dr. 
induitr.,  n.  938  et  919.  Hais  il  semble  évident 
que  lorsqu'un  artiste  (architecte  ou  antre)  livre, 
'sur  commande,  le  produit  de  son  travail  à  un  ache- 
teur qui  en  paie  le  prix,  il  aliène  par  cela  même 
au  profit  de  cet  acheteur,  qui  peut  en  user  et 
m^me  en  abuser,  la  propriété  entière  de  son  œu- 
vre. Il  n'en  saurait  être  de  l'artiste  comme  de 
l'anteur  qui,  lorsqu'il  livre  un  ouvrage  à  l'édi- 
tenr  qoi  l'achète,  n'en  conserve  pas  moins,  d'a- 
près nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.  11 
aoAt  1867,  P.18S7.(025.— S.1867.1.369),  un 
Téritable  droit  de  propriété.  L'artiste  qui  vend  son 
ceuvre  la  vend  tout  entière;  il  s'en  dessaisit  com- 
plètement et  irrévocablement.  Il  ne  sufBrait  donc 
pas  qn*an  architecte  eût  construit  une  maison, 
cette  construction  dût-elle,  à  raison  de  son  ca- 
ractère et  de  son  élégance,  être  considérée  comme 
une  œuvre  d'art,  pour  qu'il  se  crût,  ipto  faeto, 
en  droit  d'y  inscrire  son  nom  ;  et  il  faut  même 
ajouter  qae  si,  par  pure  obligeance,  le  proprié- 
taire avait  consenti  à  lui  donner  gracieusement 
l'autorisation  de  le  faire,  cet  acte  de  bon  vouloir 
n'engagerait  assurément  en  rien  celui-ci  ni  pour 
le  présent,  ni  pour  l'avenir.  —  Mais  le  droit  que 
l'architecte  ne  saurait  puiser  dans  le  fait  seul  de 
l'exécution  de  son  travail,  il  peut  se  l'assurer  par 
une  convention  expresse.  Les  stipulations  de  cette 
nature  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  habitnelles,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  simples  maisons  ne  se  re- 
commandant par  rien  d'original,  et  ne  constituant 
pas,  &  proprement  parler,  dans  l'acception  élevée 
dn  mot,  des  oeuvres  d'art  :  néanmoins,  elles  sont 
parfaitement  licites,  et,  dès  lors,  elles  doivent  être 
loyalement  exécutées.  Le  propriétaire  qui  a  sou- 
scrit une  promesse  de  ce  genre,  et  qui  évidem- 
ment ne  l'aura  pas  souscrite  sans  avoir  examiné  i 
l'avance  et  accepté  les  plans  de  l'architecte,  est 
d'autant  moins  fondé  à  refuser  de  la  remplir  que, 
le  plus  souvent,  la  réserve  faite  par  celui-ci, 
quant  à  l'apposition  de  son  nom,  n'est  que  la 
compensation  d'une  diminution  dans  le  chiffre 
des  honoraires,  diminution  dont  profite  le  pro- 
priétaire ;  ou,  pour  mieux  dire,  c'est,  en  faveur 
de  l'architecte,  un  honoraire  d'une  nature  parii- 
enlière,  et  dont  il  serait  injuste  qu'il  pût  être  ar- 
bitrairement privé.  Que  si,  cependant,  le  proprié- 
taire résiste,  sa  résistance  absolue  ou  même  le 
retard  qa'il  apportera  dans  l'exécution  de  son 
engagement ,    tomberont  sous   l'application  des 


plans  de  plusieurs  maisons  iinportantes,  si 
tuées  à  Marseille,  rue  Impériale,  et  apparte- 
nant au  sieur  Saint-Paul.  La  valeur  de  ces 


art.  1143  et  1144,  C.  Nap.,  et  donneront  lien  à 
des  dommages-intérêts.  Ceci)  da  reste,  n'était  pas 
méconnu  dans  notre  espèce. 

Maintenant,  et  une  fois  le  droit  de  l'architecte 
reconnu ,  que  convient-il  de  décider  si,  sans 
refuser  d'inscrire  sur  la  construction  le  nom  de 
l'architecte,  le  propriétaire  élève  la  prétention  de 
modifier  l'œuvre  elle-même  ?  Ici,  on  le  voit  (et 
c'est  ce  qui  rend  la  question  assez  délicate),  vien- 
nent se  heurter  l'un  contre  l'autre  deux  intérêts 
qui,  chacun,  sont  dignes  de  respect.  Sans  doute, 
il  est  impossible  d'admettre  qu'en  accordant  à 
l'architecte  le  droit  de  signer  son  œuvre,  le  pro- 
priétaire ait  entendu  grever  sa  propriété  d'une 
sorte  de  servitude,  en  se  condamnant,  d'une  ma- 
nière indéfinie,  à  une  complète  immobilité,  et 
qu'il  ait  consenti  à  aliéner  la  faculté  de  faire  su- 
bir à  sa  chose  les  changements  que  réclameraient 
son  goût  ou  ses  simples  convenances  ;  mais  il  y 
a  lieu  également  de  tenir  compte  de  la  situation 
de  l'architecte,  et  du  droit  qu'il  a  en  réalité  payé 
de  voir  son  nom  inscrit,  non  pas  sur  nn  édifice 
quelconque,  mais  sur  l'édifice  même  qu'il  a 
conçu  d'après  tels  ou  tels  plans,  dans  tels  on  tels 
style  et  conditions  artistiques,  et  auquel  il  a  im- 
primé son  cachet  personnel.  —  Sans  méconnaître 
le  droit  du  propriétaire,  le  tribunal  de  Marseille 
avait  pensé  que,  par  le  fait  même  de  l'engage- 
ment pris  envers  l'architecte,  ce  droit  avait  cessé 
d'être  absolu  ;  qu'il  devait,  dans  son  exercice, 
être  concilié  avec  celui  de  l'architecte  ;  et  que  si, 
par  exemple,  les  additions  ou  modifications  pro- 
jetées oa  exécutées  étaient  de  nature  à  déshonorer 
l'œuvre  primitive,  le.  propriétaire  ne  pouvait  les 
effectuer  ou  les  maintenir  qu'à  la  charge  d'indem- 
niser l'architecte  du  préjudice  qu'il  en  éprouve- 
rait.—La  Cour  d'Aix  n'a  pas  admis  ce  système  ; 
sans  se  préoccuper  dn  caractère  que  pourraient 
avoir  les  modifications  apportées  à  la  construction, 
elle  a  décidé  en  principe  que,  malgré  la  réserve 
faite  par  l'architecte  du  droit  de  signature,  le 
propriétaire  demeurait  toujours  mettre  absolu  de 
sa  chose  avec  pouvoir  de  la  modifier  à  son  gré, 
et  que  l'architecte  ne  pourrait  être  admis  à  criti- 
quer ces  changements  et  à  se  plaindre  qu'autant 
qu'à  cet  égard  la  convention  renfermerait  une 
stipulation  formelle. 

La  décision  du  tribunal  nous  semble  préféra- 
ble à  celle  de  la  Cour.  —  D'après  les  principes 
du  droit,  les  conventions  doivent  être  exécutées 
suivant  l'intention  qui  a  présidé  à  leur  rédac- 
tion. Or,  quand,  par  une  stipulation  formelle, 
un  architecte  se  réserve,  au  prix  peut-être  du 
sacrifice  d'une  partie  de  ses  honoraires,  le  droit 
d'inscrire  son  nom  sar  la  façade  de  l'édifice 
dont  il  a  dressé  les  plans  et  dirigé  la  con- 
slmetion,  il  entend  que  cet  édifice  restera  tel 
qu'il  est  sorti  de  ses  mains  ;  il  entend,  tout  au 
moins,  qu'il  ne  pourra  y  être  apporté,  sans  son 
adhésion,  aucune  altération  susceptible  d'en  dé- 
naturer la  physionomie  et  le  caractère.  Il  agit  et 
stipule,  en  effet,  dans  l'espérance  que  celle  œuvre 
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maisons  était  de  fiai  de  qnatre  millions. 
Tontefois,  le  «eur  Puchet  fixa  ^  10,000  fr. 
sealement  le  chiffre  de  ses  bonoraires,  sous 
la  condition  qu'il  ne  serait  pas  soumis  à  la 
responsabilité  qni  pèse  habituellement  snr 


qu'il  livre  aux  regards  et  an  jaf  emeat  du  poMic 
pourra  ctmtribaar  &  établir  et  à  eoDiolidcr  «a  ré- 
putation d'artiate,  et  qu'il  rstnouTer»  en  ttOMMor 
ce  qu'il  coasent  à  abandonner  en  argent.— Pent- 
ètre  ses  eqi4rances  seroat-elle*  dëfues  ;  pent>Atre, 
an  lieu  d'être  louée,  son  œawB  serart-elle  l'obfet 
de  critiques  plus  ou  moins  viTei,  et  oette  exhibi- 
tion, assez  en  dehors  des  usages,  tonfnen^t<elle 
plntât  à  sa  confusion  qu'à  son  honoeur  ?  Il  y  a 
sang  doute  U  pour  lui  nae  chance  i  counr,  et  si 
cette  chance  lui  est  défavorable,  il  n'aura  i  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  ;  uaùs  s'il  doit  être  prêt  à 
supporter  les  eoneéqaences  d'une  pvUicité  qu'il 
appelle,  et  à  courber  le  front  sous  les  attaques, 
il  n'est  pas  poesible  d'admettre  qu'il  ait  consenti 
d'avance  à  accepter  la  responsabilité  d'un  travail 
autre  que  le  sien.  Si  donc  l'édifice  eet  modifié 
sans  son  concours  ou  aon  assentiment,  que  se 
passera-t-il?  C'est  que,  poar  ne  pas  paraître  aux 
yeux  du  publie  autaor  on  complice  d'une  cenvre 
qu'il  consdérera  comme  contraire  aux  règles  de 
l'art,  il  se  verra  forcé  de  biAer  sa  signature  et  de 
renoncer,  dès  lor«,  aux  avantages  que  devait  lui 
assurer  la  convention  faite  avec  le  propriétaire. 
Mais  si,  dominé  par  un  sentùarat  d'honneur  as- 
surément fort  respectable,  il  prend  ce  parti,  n'est- 
il  pas  alors  dans  l'écrit  de  la  convention  qu'il 
soit  indemnisé  par  celui  dont  l'inapiratiDn  mal- 
heureuse l'aura  contraint  à  cette  extrémité?  Les 
principes  du  droit  et  les  règles  de  l'équité  sem- 
blent se  réunir  pour  exiger  qu'il  en  soit  ainsi. 
Autrement,  il  dépendrait  du  propriétaire,  après 
avoir  obtenu  une  diminution  d'honoraires  an 
moyen  de  l'autorisation  qu'il  aurait  donnée,  de 
retirer,  par  une  voie  détournée,  sans  bourse  dé- 
lier, la  concession  qu'il  aurait  faite. — ^L'arrêt  que 
nous  recueillons  ne  soumet  pourtant  en  pareil 
cas  le  propriétaire  i  des  dommages-intérêts,  qu'au- 
tant qu'il  existera,  soi  ce  point,  une  st^ulation 
expresse.  Mais  est-ce  que  oette  stipulation  ne  se 
trouve  pas  nécessairement  Mmiprise  dans  celle  qui 
autorise  l'aieliitMte  k  iaaorire  son  nom  sur  l'édifice  ? 
Est-ce  que  la  propriétaire,  en  autorisant  cette  in- 
scription,'ne  s'est  pas  par  cela  même  obligé,  non- 
seulement  à  la  maintenir,  mais  encore  à  ne  rien 
faire  direetement  ou  indirectement  qui  pftt  obliger 
l'arohitecte  à  la  supprimer  ?  Est-ii  facile  de  oom- 
prendre,  daas  une  espèce  comme  la  nôtre,  l'en- 
gagement pris  par  le  propriétaire  de  maiateair 
matériellement  l'iasoription  du  nom  de  l'archi- 
tecte, sans  l'obligation  corrélative  de  ne  pas  en 
nécessiter,  par  son  fait,  la  suppression  7 

Notons  Ûen,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  que 
nous  raisonnons  ici  pour  l'hypothèse  oi  il  s'agit 
de  modifications  graves  et  de  nature  à  compro- 
mettre la  réputation  de  l'architeciB,  puisque  c'est 
alors  senleaaent  que  celui-ci  pourrait  être  consi- 
déré eomme  contraint  moralement  k  la  suppression 
de  son  aom;  et  qu'il  devrait  en  être  autrement 
s'il  ne  s'agissait  que  de  changements  sans  in^por- 


l'archilecie.  Il  stipula,  en  outre,  que  son  nom 
serait  inscrit  sur  les  façades.  —  Malgré  les 
termes  exprès  de  cette  dernière  clanse,  le 
sieur  Saint-Paul  s'opposa  pendant  plus  de 
six  mois  à  son  exécution  ;  en   outre,  il  fit 


taaoe  arn'stiqae.  Or,  dans  notre  espèce,  ainsi  qne 
l'exprime  formellement  le  jagemant  du  tribtrasl 
de  MarsMlle,  sans  que  cela  ait  été  révoqué  en 
dente  par  la  Cour  d'Aix,  il  s'agissait  précisémant 
d'addiûoBS  déplacées  et  du  plu  mauvais  goAt, 
de  aorte  qu'en  laissant  subsister  son  nom,  l'ar- 
chitecte qni  avait  agi  en  vue  de  populariser  son 
talent,  ne  serait  arrivé,  en  réalité,  qu'à  oempro- 
mettre  sa  répvtation. 

En  pareille  autière,  on  le  comprend,  la  déci- 
sion à  intervenir  subira  toujours  oéceaaairement 
l'iaflnence  des  faits.  Les  trilWLBaux  auront  k  con- 
cilier le  droit  du  propriétaire  avec  la  lëgitiaM  sus- 
ceptibilité de  l'architeete.  Us  ne  permetlaoait  pas,  ' 
sans  donte,  qu'égaré  par  un  excès  d'imonr^m> 
pre,  l'architecte  vienne  gêner  les  mouvements  du 
propriétaire  même  dans  ce  qu'ils  auraient  de 
eompatUile  avec  l'exéculian  loyale  de  son  engage- 
ment ;  ils  prendront  aossi  en  eoasiddration  tt«t 
à  la  fois  la  valew  artistique  de  la  ooastructioB 
qui  a  donné  matière  à  la  stipulation,  et  le  temps 
écoulé  entre  l'époque  de  l'exécution  des  iravaax 
et  celle  dee  changements  qui  y  auront  été  faits, 
ainsi  que  les  néceadtés  subies  par  le  proprié- 
taire ;  mois  ils  ne  devront  pas  tolérer  que,  par 
une  voie  détournée,  par  ua  artifice  qni  laisaerait 
k  désirer  du  eâté  de  la  loyauté,  le  propriétaire  sa 
dégag»  des  liens  d'une  eonrentioa  Âont  il  ne 
pourrait  ouvertement  refuser  l'exécution,  de  telle 
sorte  que  l'architecte  se  traofve  frustré  de  la  eost- 
penaation  honarifique  qui  lui  avait  été  réJiaiiSu. 
En  résumé ,  l'obligation  prise  par  le  pioptié- 
taire  de  laisser  inscrire  sur  la  façade  d«  sa  ma^ 
son  le  nom  de  l'arebitecte  qui  l'a  eonstmitei  im- 
plique néoessairement  celle  de  l'y  maintenir  et 
de  ne  rien  faire  pour  arriver  k  sa  suppreasiea. 
Il  n'y  a  non  plus,  an  point  de  vne  des  princi- 
pes, aucune  distinetioa  à  établir  entre  le  cas  oè 
le  propriétaire  efface  lui-mttme  le  nom  de  l'aRbâ- 
tecte,  et  celui  où,  par  son  fait,  il  oblige  marale- 
ment  ce  dernier  i  en  demander  le  retranehoaaant. 
Dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas,  il  y  a  de  sa 
part  violation  d'une  ceaventian  parfaitamant  l>- 
'Cite ,  et  inenéCBlion  d'une  obligation  de  faire 
et  de  aa  pas  faire;  les  juges,  en  se  fondant 
snr  les  art.  1141,  1144  et  13«1,  C.  Nap.,  sont 
dès  lors  ea  droit  de  lui  dire  :  Supprimes  ks 
modifications  que  vons  avec,  de  bonne  foi  peut- 
être,  mais  sans  intelligBnca,  apportées  à  l'ouvre 
primitive,  rendes  àeette  œuvre  son  caractère  ; 
on  bien,  si  l'arehitacta  qni  vous  a,  en  réalité, 
aoiieté  le  droit  de  voir  son  nom  inscrit  au  fron- 
tispice de  votre  maison,  ne  veut  point  subir  vo- 
ire collaboraition,  et  si,  ne  croyant  pas  pouvoir, 
sans  nuire  à  sa  réputation  d'artiste,  maintenir  sa 
signature  snr  une  œuvre  ainsi  dénaturée,  il  se 
résigne  à  l'effacer,  payes  lui  dee  dommages4ttl^ 
rets,  rendes-lni  la  part  de  rémunération  qn'il 
avait  abandonnée,  puisque,  par  votre  fait,  il  ne 
'^  se  tronve  plus  rétriboé  en  honneur. 
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fiaeer  sur  nne  des  &çadM  doux  (tatues.  Le  , 
flienr^Pocbet  l'aclionna  ea  paiement  de  le 
aonme  de  8i,006  fr.  à  lik'e  de  dommages-in- 
térêts ponr  lia  to«t  ^ue  lui  causait  1«  relard 
aMorle  dans  l'hucription  de  son  nom  ;.  de 
j^m,  (iréleadaBt  gae  les  deux  statues  pla- 
cées par  le  sieur  SaiBt4>aul  déparaient  son 
fltavre,  et  partaient  ainai  uae  grave  atteinte  à 
sa  réputation  d'artiste,  il  oonâut  à  ce  que  ee 
damier  fi^  tenu  de  les  supprimer,  sons  peiœ 
de  aS^OOO  (r.  de  demmagcs-intéiéts. 

JogcaMnt  du  tribunal  de  HarseiUe  qui,  snr 
le  premier  chef,  condamne  &ùnt-Paul  en 
AJÛ&Si  tu  de  demnagca4ntérâls ,  et,  sur  le 
Moond, statue  ainsi  qu'il  sait  :  —  «  Attendu 
«M  Saiot-Panl  a  fait  piacer  sur  le  portail  de 
rUot  17  deux  statues  du  pVaa  mauvais  goût, 
et  dons  i'cxécaiion  est  si  peu  oonlbraw  aux 
règles  de  l'art  «'elles  avaient  été  refusées 
po«r  le  portail  de  l'ilot  H;  —  Attendu  qu'il 
«st  constant  que  les  pkms  de  la  façade  de 
l'ttol  n  n'indiipuiient  nulle  part  le  placement 
4ie  stataes  que  le  portail  n'était  pnini  fait 
pour  recevoir,  et  que  le  style  simple  et  sé- 
vère de  celte  fi^ade  ne  comporte  peint  ce 
genre  d'omsaaoït  ;  —  Attendu  qu'en  prin- 
cipe général  le  propriétaire  d'un  édifice  a  le 
dnrft  de  ne  pa«  exéùiter  les  plans  qu'il  a  fait 
drasser  poar  sa  construction  ou  son  orne- 
■WBlaliM»,  àe  les  chaMger,  de  les  modifier 
nivant  s«n  bon  plaisir  et  sans  que  l'arcbi- 
taete  qn  en  es*  l'auteur  puieae  s  y  oj^ser, 
nnaift  a  ta  eondUioa  expresse  qu'M  en  aura 
payé  le  pris  suivant  leur  importance  et  con- 
Inraaémeat  à  l'usage  :  mais  qu'il  ne  smirait 
m  être  ainsi  lorsqn  il  a  été  dérogé  h  ces 
nrincipes  par  les.  accords  des  parties;  que 
leors  droits  respectifs  sont  alors  régis  par 
les  stipntationB  de  leurs  conventions,  eomme 
cela  a  en  lien  entre  Podiet  et  Saintrf  aul,  car, 
la  somme  de  10,G00  franos  étant  bien  infé- 
liewe  à  odle  qui  était  due  it  l'arcbiteete 
yemr  ses  honoraires,  suivant  l'usage,  la  ré- 
serve du  droit  d'inscrire  son  nom  sur  les 
façades  est  an  des  éléments  du  prix,  d'où  il 
suit  que  Pochet  est  fondé  à  exiger  que  les 
façades  soient  conformes  à  son  plan  et  que 
les  statues  qu'on  y  a  ajoniées  soient  enlevées; 
—  Attendu  que,  si  elles  étaient  maintenues, 
il  serait  privé  de  l'exercice  de  son  droit,  ne 
pouvant  signer  un  ouvrage  d'an  qui  aurait 
été  modifié  et  dénaturé  sans  son  concours 
et  son  approbation  ;  —  Ordonne  que  Saint- 
Paul  sera  tenu,  sor  la.  signification  qui  lui 
sera  faite  du  présent  jugement,  de  faire  en- 
lever les  deux  sutues  qu'il  a  fait  (dacer  sur 
le  pMttil  de  l'tlot  i7  et  de  rétablir  ledit  por- 
tMl  conforméBMnt  aux  plans  dressés  par 
Pocfaet,  et  fonte  de  ee  hue  dans  le  délai  de 
droit,  le  condamne  à  payer  au  demandeur 
une  somne  de  2,000  fr.  » 

Appelpar  le  sieur  Saint^-Pauli 

LA  COUR  ;  ->  Attendu  qne  la  convention 
dntS  ianv.  4865  poste',  dans  son.  arL  2,  que 
Saint-Paul  s'oblige  à  payer  à  Pochet  une 
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somme  de  10,000  k.  pour  les  bonoraix(s.du 
travail  dont  celui-ci  éiâit  chargé  et  qui  devait 
se  borner  à  la  création  des  plans  et  dessins; 
—  Attendu  que  l'arc  4  de  la  m^ue  conven- 
tion constate  que  si  cette  somme  d'honorai- 
res est  inférieure  à  celle  que  fixent  les  usa- 
ges locaux,  c'est  par  ce  motif  qu'U  est  exnies- 
sément  convenu  qu'aucune  responsabilité 
n'incombera  à  Pocuet;  —  Attendu  que  si 
celui-ci  a  stipulé,  dans  l'intérêt  de  sa  répu- 
tation d'architecte,  que  son  nom  serait  in- 
scrit sur  la  façade,  cette  exigence,  légitime 
d'ailleuts,  n'est  pas  corrélative  aux  disposi- 
tions des  art.  2  et  4  de  la  convaution  et  n'a 
pas  à  être  régie  par  ceux-ci;  —  Que  cette  fa- 
culté de  faire  graver  son  nom  avait  été 
néanmoins  slipuTée  ;  que  Saint-Paul,  en  ne 
l'exécutant  pas,  a  viole  cette  clause  du  con- 
trat et  a  porté  ainsi  à  Pochet  nn  préjudice 
âull  est  tenu  de  réparer;  que  Pochet  avait 
xé  à  3.000  fr.  le  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts qu  il  réclamait^  que  les  premiers  juges 
ont  eu  le  tort  d'allouer  plus  qa'il  n'était 
demandé  et  Wil  y  a  lieu,  sur  ce  poiot,  d'in- 
firmer leur  décision  ; 

Attendu,  en  ce  qui  caneeine  les  statues 
placées  sur  la  porte  de  la  maison  n.  93, 
qui,  au  dira  de  Pochet,  doivent  être  sup- 
primées, ctunme  altérant  an  point  de  vue 
artistique  la  façade  dont  il  a  donné  les  plans 
et  qni  doit  ponler  son  n4aa,  que  rien  n'a  été 
convenu  à  cet  égard  ;.  —  Que  le  droit  du  pro- 
priétaire de  disposer  pleinement  de  sa  chose  ' 
ne  saorait  être  diminué,  à  moins  de  conven- 
tion formellement  déclarative  d'une  conces- 
sion qui  modifierait  le  dkoit  absolu  qu'il  a 
sur  sa  propriété  ;  —  Que,,  comme  il  a  été  dit 
déjà,  aucun  prix  pour  la  garantie  d'une  pa- 
reille obligation  n'a  été  indiqné  dans  la  con- 
vention; —  Qu'il  ne  saurait  donc  appartenir 
a  Pochet  d'exiger  l'enlèvement  d^  statues 
dont  il  demande  la  suppression ,  et  que  c'est 
sans  motif  suffisant  que  le  tribunal  lui  a  ac- 
cordé des  dofflmagesrintérêts  pour  le  cas  où 
les  statues  seraient  maintenues  en  leur 
place;  —  Réduit  à  2,000  fr.  l'allocation  des 
dommages-intérêts;  infirme  la  sentence,  soit 
au  chef  de  plus  grands  dommages-intérêts 

Pour  la  résistance  opposée  par  Saint-Paid  à 
inscription  du  nom  de  l'architecte,  soit  en 
la  disposition  ordonnant  l'enlèvement  des 
statues  ou,  à  défaut,  une  indemnité,  etc. 

Du  19  juin  1868.  —  C.  Aix,  2*  ch.  — HH. 
de  Fortis,  j^és.;  Desjardins,  av.  gén.;  Gré- 
mieux  (d'^)  et  Mistral,  av. 


pxo  la  aoflt  ms. 

!•  Dot,  DoTAiTrfî  partielle,  Impartaosa- 
BiLTilt,  Saisie  ixHOBiLitRE,  Acquiiscii- 
HEKT.  —  2»  AconnscESBirr,  Rapport  a 

JUSTICE. 

1°  L'inaliinabiliti  du  fondt  dotal  ne  met 
pa$  obtiacle  à  ce  qu'un  bien  en  partie  do- 
tal et  en  pwrtie  paraphemal  ioit  iaiti  et 
vendu  à  ta  requête   des  orianeiert  de  la 
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femmt,  *'il  iw  peut  être  partagé  en  nature, 
t«iu(  à  la  femme  à  prélever,  pour  en  faire 
emploi,  la  portion  du  prix  qui  repréiente  la 

rartie  dotale  :  à  te  eat  i'applique  l'art.  iS58, 
6,  C.  Nap.  (1). 

Doit  être  réputé  impartageable,  en  pareil 
ea$,  non-ieulement  Vimmeuble  qui  n'eit  pat 
metptibh  d'une  divirion  matérielle,  mmi 
celui  qui  ne  peut  être  divisé  commodément 
et  $ant  perte  ^).  (C.  Nap.,  1686.) 

L'adhétion  même  formelle  donnée  par  la 
femme  dotale  aux  eonclutiom  pritet  contre 
elle  demt  une  instance  ayant  pour  objet  des 
biens  dotaux,  ne  la  rend  pas  non  reeevable 
à  interjeter  appel  de  la  décision  ultérieure- 
ment intervenue  (3).  (C.  Nap.,  15S4.)  --  Mo- 
lifs  de  l'arréi. 

2°  Le  fait  de  s'en  rapporter  à  justice  ne 
constitue  point  «n  acquieteemetU  \i). 

(Darmuzey  C.  Lahary.) 

Le  sieur  Laharjr  a  exercé  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  sur  divers  immeubles 
appartenant  les  uns  aux  époux  Darmuzey,  les 
autres  à  la  dame  Darmuzey  seule.  La  saisie 
comprenait  notamment  un  domaine  dont 
une  partie  était  dotale  et  l'autre  parapher- 
nale.  La  dame  Darmuzey  a  prétendu  que  la 
saisie  devait  être  annulée  en  tant  que  portant 
sur  cet  immeuble,  parce  que  la  partie  dotale 
était  confondue  avec  la  partie  paraptiernale 
et  n'en  pouvait  être  séparée  sans  une  perte 
considérable.  Le  créancier  saisissant  a,  de 
son  côté,  soutenu  que  cette  indivisibilité  ne 
pouvait  mettre  obstat^le  à  son  action  sur  la 
partie  parapbernale,  sa  situation  vis-à-vis  de 
la  dame  Darmuzey  étant  analogue  &  celle  du 
copropriétaire  d'un  fonds  dotal  indivis,  que 
l'art.  iSSS,  §  6,  C.  Nap.,  autorise  à  en  pro- 
voquer la  licitation. 

Jugement  du  tribunal  de  Mont-de-Harsan 
qui  accueille  les  conclusions  du  créancier  et 
repousse  la  demande  en  distraction. 

Appel  par  la  dame  Darmuzey. 

M.  le  premier  avocat  général  Lespinasse  a 


(1)  Il  n'est  pas  douteux  que  la  réunion  dans 
un  même  domaine  de  biens  dont  les  nns  sont  do- 
taux et  les  antres  paraphernanx  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  paralyser  l'action  des  créanciers  de 
la  femme  sur  les  biens  paraphemanx,  et  que  la 
saisie  pratiquée  sur  le  tout  devrait  être  maintenue 
SUT  ces  derniers  biens  si  la  division  en  natnre 
était  possible.  C'est  ce  qni  a  été  jngé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  dn  6  fév.  1834,  rapporte 
avec  Cass.  6  jnill.  18&8  (P.1842.3.1S3).  V. 
aussi  Rouen,  8  août  18S0  (P.  1882.a.58i.— 
S.  1851. 2.704).  —  Hais  la  saisie  peut-elle  être 
également  maintenue  si  le  partage  en  nature  est 
impossible?  La  solution  affirmative  que  consaci'e 
ici  la  Cour  de  Pau  semble  aussi  résulter,  quoique 
beaucoup  moins  nettement,  des  motifs  de  l'airêt 
de  Rouen  précité.  Toutefois,  et  malgré  l'autorité 
qni  s'attache  à  ces  deux  arrêts,  les  seuls  qui 
aient  statué  sur  cette  question  aussi  neuve 
qu'intéressante,  l'opinion  contraire,  que  M.  le  pre- 


conclu  à  l'inflrmation  du  jugement  dans  les 
termes  suivants  : 

<  On  invoque,  a  dit  ce  magistrat,  le  paragra- 
phe 6  de  l'art.  1868,  C.  Nap.  Hais  d'abord  les 
analogies  n'ont  aucune  valeur  en  cette  matière, 
l'art.  1B60  les  exclut  d'une  maniire  dtsoloe.  S'il 
en  était  autrement,  c'en  serait  fait  du  régime 
dotal  -,  de  proche  en  proche,  de  similitude  en  si- 
militude, l'inaliénabilité,  déj&  battue  en  brtefae 
par  les  opinions  dissidentes,  ne  serait  bientôt  pins 
qu'un  vain  mot.  Et  puis  cette  analogie  est  pur»- 
ment  imaginaire  :  l'art.  1KS8,  {  6,  autorise  la 
vente  pour  cause  d'tndivwùm  ;  mais  l'indivision 
n'existe  qu'entre  copropriétaires  :  personne  n'a 
jamais  dit  qu'un  créancier,  même  bypothéuit«, 
eAt  un  droit  indivis  avec  son  déUMar.  Oe  der- 
nier est  seul  maître  de  l'immeuble  ;  seul-il  l'ad- 
ministre et  en  jouit  ;  l'antre  n'a  qu'un  droit  de 
suite  pour  obtenir  nne  somme  d'argent.  Il  faut 
donc  renoncer  à  l'idée  d'une  indivision,  on  de 
quelque  chose  qui  y  ressemble,  entre  la  femme  et 
le  poursuivant,  et  ne  plus  chercher  la  faculté  de 
vendre  dans  l'art.  1868,  ni  comme  dispoàtioB 
directe,  ni  comme  analogie.  —  Indépendamment 
des  textes  qui  ne  laissent  aucune  place  au  dovte, 
vent-on  savoir  pourquoi  le  législateur  traite  dif- 
féremment les  deux  situations  qu'on  essaie  de 
confondre?  Entre  deux  copropriétaires,  les  droits 
sont  de  même  nature  ;  chacun  peut  réclamer  sa 
part  de  la  chose  commune,  et  si  elle  est  indivisi- 
ble, exiger  la  vente,  en  appelant  à  son  aide  l'in- 
térêt général,  peu  favorable  à  la  possession  col- 
lective. Mais  enu-e  le  propriétaire  et  le  eréaaci« 
il  n'y  a  ni  indivision  à  résoudre,  ni  partage  à  fa- 
voriser, et  si  l'immeuble  qui  sert  de  gage  est  dotal, 
l'intérêt  public  même,  solennellement  déclaré  par 
la  loi,  en  prohibe  l'aliénation.  De  quoi  se  plain- 
drait en  définitive  le  créancier  ?  S'il  n'avait  leca 
pour  sûreté  que  des  immeubles  dotaiu,  ne  loi 
serait-il  pas  interdit  d'exercer  des  poursuites, 
dùt-il  n'être  jamais  payé  ?  Sa  position  est  toute 
pareille  lorsqu'il  n'a  exigé  d'antre  garantie  qn'un 
objet  indivisible  en  partie  dotal  ;  il  a  dû  savoir 
que  la  dot  échapperait  à  son  action  et  que  s'il 
était   impossible  d'en   séparer    le  panj^ernal. 


mier  avocat  général  Lespinasse  a  très-énergique- 
ment  soutenue  dans  ses  conclusions,  repose  sur 
des  raisons  d'une  grande  force  qui  peuvent  faire 
hésiter  à  «do{Ker  la  doctrino  admise  par  notre  ar- 
rêt. 

(S)  V.  oonf.,  MM.  Rodiêre  et  Pont,  Contr.  de 
tnar.  (l"  éd.),  t.  8,  n.  623  ;  Benoit,  ds  la  Dot, 
t.  i,  n.  243;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zacbariœ, 
t.  4,   I  637,  p.  408,  note  18. 

(3)  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  ma- 
riée sons  le  régime  dotal  ne  peut  valablement  ac- 
quiescer an  jugement  qni  repousse  la  demande 
par  elle  formée  à  fin  de  distraction  d'immeubles 
dotaux  compris  dans  une  saisie  :  Grenoble,  23 
juin.  1869  (P.1860.123.— 8.1860.2.180). 

(4)  C'est  l'opinion  le  plus  généralement  admise. 
V.  Rép.  gén.Pal.  elSupp.,  y  AequiettemeiU.n. 
68  et  suiv.  ;  Table  gin.  Devili.  et  6iU>.,  eod.  V, 
n.  197  et  suiv.;  Table  dieenn.,  eod.  v*,  n.  20  et 
suiv.  ' 
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calai-ei  profiterait  néeeuaireinMit  de  l'immiuiitë. 
— AioH  U  (or««  des  choses,  dont  on  essaie  de  se 
préraloir  pour  f«re  violeBee  fc  la  loi  et  pour 
ëdieta  arbitrairement  une  dérogation  nonvelle  an 
principe  de  l'inaliénabilitë,  U  force  des  choses 
tonme  contre  les  partisans  da  système  qne  noos 
combattons.— liais  ne  .rép«gne-t-il  pas,  ajonte- 
t-on,  qa'nn  créancier  ne  puisse  reconvrer  ce  qui 
lai  est  dû,  quand  il  a  sons  la  main  un  fonds  qui 
serait  saisiâsable  f  Saisissable,  il  le  serait  sans 
l'indiTisibiliië ,  mais  s'il  est  inséparable  d'une 
autre  Talenr  qui  ne  puisse  être  aliénée,  celle-ci 
Hàda  du  sort  des  deux,  car  un  droit  spécial  la 
protège  ;  un  motif  d'otdre  public  défend  de  la  met- 
tm  en  Tente. 

•  La  femme  ne  peut  pas  faire  que  l'immeuble, 
en  partie  dotal,  ne  soit  pas  indivisible  ;  elle  le 
poeëède  tel  qu'elle  l'a  reçu  ;  elle  ne  trompe  per- 
sonne sur  sa  solrabilité  ;  le  contrat  de  mariage  et 
la  Tisite des  biens  révèlent  au  public  tout  ce  qu'il 
a  besoin  de  connaître.  Le  créancier,  au  contraire, 
est  libre  de  ne  pas  traiter,  et,  comme  le  disait  le 
premier  Consul,  s'il  calcule  mal  les  chances  de 
paiement  sur  lesquelles  il  peut  compter,  il  ne 
peut  s'en  prendre  qu'k  lui-même.  —  On  insiste 
eneore  sur  un  argument  qui  emprunte,  pense- 
t-on,  une  grande  fwce  à  l'équité. — La  vente  eon- 
eilie  tons  les  intérêts  ;  elle  rend  au  créancier  son 
argent,  i  la  femme  sa  dot,  mobilisée,  il  est  vrai, 
mais  susceptible  d'un  placement  qui  en  assure  la 
oonsenration.  On  oublie  qne  toute  transaction  et 
par  conséquent  toute  conciliation  est  interdite  à  la 
femme  dotale  (art.  48,  C.  proc.;  Chauveau  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  307).  Singulière  eondliaiion, 
d'ailleurs,  qui  accorde  tout  à  l'un  des  contestants 
et  rien  à  l'antre.  L'unique  objet  du  débat  c'est 
l'aliénation  projetée  ;  le  créancier  la  réclame,  la 
femme  s'y  refuse,  et,  sous  prétexte  de  conciliation, 
on  propose  de  l'ordonner  et  de  trancher  ainsi  la 
question  au  détriment  de  l'incapable.  Qne  l'on 
ne  dise  pas  :  la  conciliation  consiste  k  conserver 
i  la  femme  son  droit  sur  une  valeur  mobilière 
représentant  la  dot.  La  valeur  de  la  dot  n'est  pas 
en  litige;  il  n'y  a  de  contesté  que  la  vente,  et, 
par  mesure  de  conciliation,  on  vent  l'imposer  de 
haute  lutte  i  la  femme  dotale.  —  Ce  qui  rassure 
sans  doute  les  partisans  de  la  solution  opposée 
à  la  nûtre,  c'est  qu'ils  croient  en  définitive  sau- 
vegarder réellement  la  dot  ;  en  dissipant  leur  il- 
lusion, on  les  ramènerait  peut-être  à  une  entente 
plus  saine  de  la  loi.  Pour  one  l'apport  de  la 
femme  soit  protégé  comme  l'exige  le  régimedotal,  il 
ne  suffit  pas  de  mettre  en  réserve  une  valeur  égale 
à  cet  apport,  il  faut  conserver  la  chose  même  qui 
a  été  constituée  en  dot.  Les  textes  sont  formels  ; 
l'immeuble  dotal  ne  peut  être  converti  en  argent 
qne  dans  les  cas  expressément  prévus  par  les  art. 
165S  et  suiv.,  C.  Nap.  Introduire  des  exceptions 
nouvelles,  c'est  violer  la  loi,  pn  affectant  de  s'y- 
eonformer,  et  ce  rôle  de  préitur  romam  ne  con- 
vient plus  au  juge  de  notre  temps. 

t  Mais  allons  plus  loin.  Supposons  qu'il  fût 
permis  de  dénaturer  arbitrairement  la  constitution 
dotale  sous  prétexte  de  la  mieux  garder.  On  ne 
sauverait  jamais  que  le  produit  de  l'aliénation; 
or,  ^uel  sera  ce  produit?  La  vente  n'est  pas 
même  une   lieitatioa  oA   les  pr(^étaires   au- 


raient la  faculté  d'enchérir  pour  éviter  une 
adjudication  ruineuse.  C'est  une  saisie ,  qui 
aboutirait  fatal«nenl  au  dépouillement  du  dé- 
biteur ;  les  adjudications  de  cette  espèce  se  font 
habituellement  bien  au-dessous  de  la  valeur  vM- 
table.  La  femme  n'aura  donc,  &  la  place  de 
son  immeuble,  de  la  modeste  demeure  oà  elle  a 
passé  sa  vie,  que  le  tiers  d'un  prix  dérisoire; 
et  si  elle  veut  un  abri  pour  sas  enfants,  elle  devra 
le  racheter  ailleurs,  amoindri  de  tout  ce  qu'aura 
ooAté  cette  désastreuse  procédure.  Un  plus  grand 
malheur  la  menace  eneore  :  d'après  les  statisti- 
ques judiciaires,  les  ventes  forcées  de  biens  mo- 
diques produisent  à  peine  de  quoi  payer  les  frais. 
Il  se  pourrait  qu'an  bout  de  l'épreuve  qu'on  vent 
lui  faire  subir,  la  femme  ne  retrouvAt  rien  pour 
représenter  sa  dot,  et  que  la  sollicitude  dont  on 
se  montre,  animé  pour  lui  procurer  un  remploi 
infaillible,  devintsans  objet.— Les  considérations 
invoquées  contre  nous  ne  valent  donc  pas  mieux 
que  les  théories  qu'on  nous  oppose.  —  Le  plus 
sage  est  de  revenir  à  la  loi  qui  défend  de  mobili- 
ser la  dot  hors  des  cas  qu'elle  a  précisés,'  an  bon 
sens  et  k  l'équité  qui  né  permettent  pas  de  pré- 
férer des  créanciers  aventureux  ou  irréfléchis,  i 
la  femme  et  aux  enfants  dont  le  rèle  n'a  pu  être 
que  passif  dans  l'engagement  contracté.  > 

ARKfiT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  les  époux  Dar- 
muze^,  en  déclarant  devant  le  tnbnnal  de 
première  instance  qu'ils  s'en  rapportaient  à 
sa  justice,  n'ont  pu  comprooieUre  leurs 
droits;  —  Que  leur  adhésion  formelle  aux 
conclusions  prises  par  leurs  adversaires  de- 
vant les  premiers  juges  ne  les  eût  pas  d'ail- 
leurs rendus  irrecevables  à  se  pourvoir  par 
appel,  le  litigç  ayant  pour  objet  des  biens 
dotaux,  k  l'aliénation  desquels  ils  ne  pou- 
vaient donner  un  consentement  valable  ; 

Auiond  :  — Attendu  que  la  saisie  immo- 
bilière dont  les  époux  Darmncey  demandent 
aujourd'hui  la  nullité,  a  frappé,  d'une  part, 
des  biens  appartenant  à  la  lemme  Darmnzey 
ou  k  son  mari  et  entièrement  libres  entre 
leurs  mains;  d'autre  part,  des  biens  apparu 
tenant  k  la  femme  seule  et  qui  sont  dotaux 
pour  un  tiers  et  paraphernaux  pour  le  sur- 
plus; —  Qu'aucune  difficulté  ne  s'élève  en 
ce  qui  touche  les  biens  de  la  première  caté- 
gorie, dont  le  tribunal  a  fait  un  lot  distinct  et 
ordonné  la  vente  ;  —  Que  si  les  biens  de  la 
deuxième  catégorie,  dont  le  tribunal  a  fititun 
autre  lot  et  ordonné  également  la  vente, 
sont  susceptibles  d'être  partagés  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  assigner  à  la  femme  sa 
part  dotale  en  nature  et  abandonner  k  ta 
poursuite  des  créanciers  la  part  parapher- 
nale,  ce  partage  doit  être  <^ré  et  la  saisie 
maintenue  uniquement  sur  cette  dernière 
part  ;  —  Mais  que  si  le  partage  en  nature 
n'est  pas  possible,  la  force  des  choses  veut 
que  la  femme  subisse  la  vente  de  U  totalité, 
saufk  prélever  pour  sa  dot  le  tiers  du  prix  et 
à  en  faire  emploi; — Qu'autrement  il  faudrait 
aller  josqu'k  cette  conséquence  exorbitante 
d'empêcher  l'exercice  du  droitdescréanciers 
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sur  la  partie  non  dota<e  d'un  immesble  im- 
partageable,  par  cela  seul  que  cet  isuBonble 
serait  affecté  de  4ota4i(é  poor  une  qaote- 
part,  à  minime  iia'eHeniit;  — Que  ce  serait 
étendre  les  effets  dn  régime  4i»tal  à  'des  biei» 
qm  n'y  sont  pas  soumis  et  appliquer  le  prin- 
cipe de  riaaIlénabiUtéde  la  dot  a  «ne  «anse 
reconnue  paraphemaie  ;  —  Qnfen  principe, 
sans  «fente^  l'iromenble  dotal  est  inadiénable 
hors  des  cas  d'aliénation  prévns  ^m  la  loi  ; 
mais  que  si  cet  immeuble  n'est  pas  en  entier 
dotal,  s'il  est  pour  partie  paraimernal  et  en 
même  temps  mipartag«able,  si,  d'un  autre 
côté,  il  devient  nécessaire  de  séparer  des 
droits  indivis  quelconques  appartenant  à  la 
femme  dotale  et  à  des  tiers  sur  cet  immeiritle, 
la  vente,  qui  est  l'uniqne  moyen  d'arriver  à  ce 
résuliat,  se  iusllAe  par  un  motir  supérieur  à 
l'intérêt  de  la  dot,  par  la  nécessité  môme 
des  choses  et  l'impossibilité  de  faire  cesser 
autrement  une  indivision  de  droits  et  d'in- 
térêts dans  laqneUe  un  principe  d'ordre  pu- 
blic veut  que  les  parties  ne  soient  pas  con- 
traintes de  demeurer: — Que  les  paragraphes 
1  et  6  de  l'art.  1S58,  G.  Nap.,  ne  sont  qn  une 
application  de  celte  règle  de  raison,  et  qu'ils 
lui  donnent  une  consécration  légale,  même 
à  l'égard  de  la  femme  dotale;  — Que  cet  ar- 
ticle indique,  en  outre,  pour  un  cas  analo- 
gue, s'il  n'est  pas  identique,  le  nwyen  de 
concilier  les  droits  rivaux  de  la  femme  et 
des  tiers  ;  c'est  la  vente  judiciaire  et  Ytm- 
ploi  de  la  portion  du  prix  qm  représente  la 
dot  ;  —  Que  la  vente,  autorisée  par  les  para- 
graphes 1  et  6,  sauvegarde  le  droit  des  liesrs, 
et  «fue  l'emploi  prescrit  par  le  paragraphe  7 
sauvegarde,  autant  que  possible,  le  principe 
de  l'inaiiénabilité  de  la  dot  et  le  droit  de  la 
femme  ;  —  Que  cet  ensemble  de  mesures 

Îirescrites  dans  le  but  de  rendre  possible 
'exercice  de  droits  divers,  placés  à  un  égal 
titre  sons  la  protection  de  la  loi,  trouve  na- 
turellement son  application  à  l'espèce  ac- 
tuelle, si  les  biens  que  se  disputent  la  femme 
Darmuzey  et  ses  créanciers  sont  impart»- 
geables  ;  — Attendu,  sur  ce  dernier  point, 
que  des  biens  sont  impartageables,  dans  le 
sens  de  la  loi,  non-seulement  quand  ils  ne 
sont  pas  suscept8)les  d'une  division  maté- 
rielle, mais  encore  quand  ils  ne  peuvent  être 
partagés  commodément  et  sans  perte  (aru 
Î686,  C.  Nap.)j—  Que  si  cet  article,  comme 
l'art.  897,  même  Code,  ne  dispose  textaelle- 
ment  que  pour  le  cas  ordinaire  d'une  chose 
commune  a  plusieurs,  il  pose  un  principe  de 
bon  sens  applicable  k  tous  les  cas  où  des 
droits  divers,  quels  qu'ils  soient,  reposant 
sur  une  même  chose,  nécessitent  le  partage 
de  cette  chose  ;  —  Qu'il  importe  peu,  d'ail- 
leurs, à  ce  point  de  tue,  qtrune  femme  do- 
tale soit  intéressée  à  ce  partage,  la  loi 
n'ayant  point  dérogé  pour  elle  aux  principes 

fénéraux  qui  assimilent  l'incommoailé  grave 
l'impossibilité,  et,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  font  de  la  vente  une  nécessité  ; 
—  Attendu,  en  lUt,  que  le  lot  composé  des 
biens  appartenant  à  la  femme  Darmuiey  à 


titre  doiaflpovr  «n  «iei««t  &  tiim  pava^herail 
pour  le  fiurptas,  n^est  pas  sasceptiMe  dfètn 
partagé  sxnsvne  dépréeiatl«ra  qui  serait  mv 
tontes  les  parties,  ponr  la  fenmie- aussi  Bien 
que  pour  les  créanciers,  une  oaose  <de  pré- 
jndice  ;  qoe  ta  Corar  est  en  riluatio«  «  le 
décider  «s  à  présent,  sans  Tecoorir  &  «e 
expertise  ■éowt  les  frais  seraient  horedetonte 
proportion  awc  la  ^alear  des  immeoMsa 
qui  sont  l'objet  da  fitim  et  dont  les  opéra>- 
tions  entrahienraient  4e  Yenrettables  les- 
leurs  ;  —  Que  l'impossibilité  d'un  partage 
sans  perte  considénble  irésnlte  de  la  nature 
diverse  des  Inens'ComposaDt  le  l«t  dont  s*»- 
git,  de  leur  situation,  du  peu  de  vaktur  «ht 
leur  ensemble,  poisque  lenr  rerens  oadas- 
dral  n'est  que  ne  9  fr.  06  c,  «t  «nfiS)  de  la 
reconnaissance  qne  tontes  les  parties  avaient 
faite  en  prenrière  instanoe  du  plus  grand 
avavtage  qu'elles  tPau^nsraient  à  une  Tente 
en  un  seul  lot,  TeconnaissaBce  qui,  toute 
impuissante  qu'elle  «st  à  engager  léigiio» 
ment  les  époux  Darmnaey,  n  en  reste  pas 
moins  une  circonstance  de  (lut  importante  à 
consulter  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'impos- 
sibilité du  partagées  nature  ou  t'incomnm^ 
dite  graTe  équivalant  à  cette  impossibilité; 
—  Que  tontes  ces  circonstances  amènent  la 
Cour  k  penser  que  le  partage  en  nMura  ib 
saurait  être  prescrit  sans  compromettre  les 
intérêts  de  toutes  les  parties,  notanment 
ceux  de  la  femme,  et  qu'au  omitraira,  la 
vente,  dans  les  termes  où  l'a  ordumoée  le 
tribunal,  tout  en  respectant  tes  prinoipeB, 
sauvegardera  mieux,  «es  intérêts  que.n»  la 
ferait  toute  autre  mesure  ;  —  Par  ces  motifs, 
confirme  ;  dit  qu'il  sera  fait  emploi  de  la 
portion  du  prix  que  prélèvera  la  femme  Dar- 
muxey  en  représentation  de  sa  dot,  soit  en 
immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  con- 
formément à  l'art.  -16  de  la  loi  da  2  jniU. 
186%,  etc. 

Du  12  aoAt  1868.  — C.  Pau,  1»  ch.  —  HM. 
Daguilhon,  1"  prés,  j  Lespinasse,  1**  ar.  gén.; 
Barthe  et  Soulé,  av. 


AGEN  31  joilUt  tSSS. 

COHPSTEHCB,  HàTIASE  COmUtRCIAJLB,  EXCBT- 
TIOH. 

L'art.  490,  C.proe.,  ^nti,  «n  mmtièrevom' 
m«reM<«,  permet  d'cutigtter  le  iêfénànur 
deeafU  U  tribunal  dans  l'arranidmtwttnt 
dnquet  la  promène  a  été  faite  et  la  nuarchan' 
dite  Uvré«,neee$iep<u  d'être  ttfpliaabitpecr 
eeta  «eut  que  le  défendeur  dénie  la  conven- 
tion :  le  tribunal  «oMt  de  la  demande  dùit, 
en  pareil  cae,  pour  apprëeier  si  eUe  a  été 
veUablement  portée  devant  lui.  admettre  It 
demandeur  àproueer  le$  fait»  par  bri  or- 
tieulét  (1  ). 


(1)  G«tt«  difei^on  de  la  Cour  d'Agan  est  an 
contradiction  avec  la  jurisprodcnce,  qui  décide  gé- 
néralement que  la  compétence  exc^tionnelle  éta- 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRAJNÇAISE. 


(Dnffour  C.  Justin.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
«illeneuve  l'avait  ainsi  décidé  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Attendu  que  l'art.  420,  C. 

Ï)roc.  civ.,  porte  qu'en  matière  commerciale 
e  demandeur  peut  assigner  le  défendeur,  à 
son  choix,  devant  le  tribunal  dn  domicile  du 
défendeur,  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise Tivrée,  ou  devant  cdui  dans  Tarron- 
dissement  duquel  le  paiement  devait  être  effec- 
tué;— Attendu  que  Justin,  prétendant  avoir 
vendu  et  livré  la  marchandise  dont  il  réclame 
le  paiement  à  Duffour  dans  l'arrondissement 
de  Villeneuve,  a  la  faculté  d'appeler  ce  der- 
nier devant  le  tribunal  de  cette  ville;— r 
Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  priver  le 
demandeur  d'un  droit  qui  lui  est  concédé 
par  la  loi,  que  le  défendeur  vienne  dénier  la 
Tcnte  et  la  livraison  de  la  marchandise  :  que 
ce  moyen  par  trop  facile  d'éluder  une  dispo- 
sition de  la  loi  ne  peut  être  accueilli  par  le 
tribunal,  et  qa'ï[  doit  être  accordé  au  deman- 
deur, à  ses  risques  et  périls,  de  prouver  qu'il 
j  a  en  vente  et  livraison  dans  l'arrondisse- 
ment de  ce  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs,  avant 
dire  droit  sur  la  question  de  compétence  et 
sans  rien  préjuger,  permet  à  Justin  de  prou- 
ver les  faits  par  lui  articulés.  » 
Appel  par  le  sieur  Duffour. 

AHKÉT. 

LA  CODR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —Confirme,  etc. 


hlie  par  l'art.  490,  C.  proc.,  n'est  applicable 
qa'autant  que  la  convention  invoquée  par  le  de- 
mandeor  est  certaine,  et  que  son  existence  ou  sa 
validité  n'est  pas  sérieusement  contestée.  Or,  évi- 
demment, l'existence  de  la  convention  n'est  pas 
certaine  et  eHe  est  sérieusement  contestée,  lors- 
que, poDT  l'établir,  le  demandear  est  obligé  de 
recourir  &  la  preuve  testimoniale  ou  à  tont  autre 
genre  de  preuve.  Et  c'est  ce  que  décide  formelle- 
ment, dans  une  espèce  identique,  un  précédent 
airdt  de  la  mdme  Oonr  d'Agen,  du  8  mars  1866 
(P.1861(.790.— S.186B.2.163),  d'après  lequel, 
lorsqu'il  y  a  doute  on  contestation  sur  l'ezis- 
tenoede  k  convention,  l'affaire  doit  itre  renvoyée 
devant  le  jngeordinaire,  sans  qne  le  trfinmal  saisi 
paisse  «rdonner  hi  prenvedes  faits  litigieux  on  de 
la  convention,  pour  vérifier  sa  compétence.  V.  an 
snrpins  la  note  jointe  à  cet  arrêt.  T.  anssi 
Case.  S4  juin  1868  {tuprà,  p.  1091).  —  Mais 
jugé  que,  lorsque  l'existence  de  la  convention  est 
d'aiUenrs  prouvée,  il  appartient  aux  jnges  saisis 
d'ai^irécier  n  la  contestation  est  sérieuse,  ou  si 
elle  n'est,  peur  la  partie  défenderesse,  qu'un 
moyen  détonmë  de  se  soustraire  à  leur  jnridic- 
ti<»  :  Cass.  12  mars  t867  (P.  1S67.03S.—  S. 
1867.1.348). 

(1)  V.  conf.,  Gms.  31  mars  1863  (P.1803. 
764.— S.19M.1.39e),  et  la  note. 

(9)  Cette  solution  repose  snr  le  principe,  bien 
certain  an  jurisprudence,  qoe  le  sonseriptenr  d'un 
billet  à  ordre  ne  peut  opposer  au  cessionnaire  le.s 
exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  le 
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Du  ,31  juin.  1868.— C.  Agen,  i'  ch.— 
MM.  Bouet,  prés.;  Donnodevie,  av.  gén.; 
Oladi  et  Laroche,  av. 


OBLÉiNS  M  jnia  1M8. 

1°  QSDOSSSHEHI,  YiXBint  BN  GAIUNTIK,  A'aK- 
IISSSKENT.  —  i°  BiLUBT  À  OKORS,  C^USE 
ÉVENTUSUB,  TiBRS  POBTBOR. 

i"  L'énondation  «  valeur  en  garantie  de 
mon  compte  »  data  l'endonement  d'un  billet 
à  ordre,  remplit  le  vœu  de  la  loi  auiti  bien 
que  celle  de  «  valeur  en  compte  » ,  et  suffit 
pour  tratumettre  au  porteur  la  rairine  du 
titre:  la  négociation  faite  cm  moyen  €un 
tel  endosiement  ne  taurait  être  ammilie  à 
un  contrat  de  gage  ou  de  nantiesement  »o«- 
fl»M  aux  formalitii  réglées  par  le  Code  Na- 
poléon (l).(C.  Map., 2074, 2075:  C.  comm., 
136  et  137.) 

2°  Le  louicriptevr  d'un  billet  à  ordre  eatué 
«  valeur  en  dot  ■»  ne  peut  refuser  de  payer 
le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  tons  prétexte 
que  le  mari,  bénéficiaire  du  billet,  entrait 
perdu  r administration  de  la  dot  par  suite 
de  la  séparation  de  biens  prononcée  contre 
lui:  le  tiers  porteur  d'tm  effet  régulier 
n'ayant  point  a  se  préoccuper  des  circon- 
stanees  extrinsèques  pouvant  modifier  les 
rapports  du  souscripteur  et  du  bénéfi~ 
oiaire  (2).  (C.  comm.,  110  et  188.) 


cédant.  Y.  à  cet  égard,  Cass.  3  fSv.  1847  (P. 
1847.1.181.— S.  1847. 1.909),  qui  décide  que  le 
souscripteur  ne  peut  se  refuser  à  payer  le  tiers 
porteur  sous  prétexte  d'absence  on  de  cessation 
de  la  cause  indiquée  an  billet.  T.  aussi  Cass.  4 
août  18BS  (P.  1854.2.280.— S.  I8BÎ.1. 657); 
Metz,  6  déc.  1853  (on  1854)  (P.1864.9.474.— 
S.  18S5. 1 .381) ,  et  les  renvois.— La  jurisprudence 
a  cependant  admis  une  exception  à  ce  principe 
pour  le  cas  où  le  souscripteur  aurait  su,  par  les 
énonciations  mêmes  du  billet,  que  la  valeur  indi- 
quée n'avait  pas  été  fournie  on  avait  pu  n'être 
pas  lonmie.  C'est  ^insi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  causé  valeur  en 
remplacement  militaire,  ne  peut  en  exiger  le  paie- 
ment du  souscripteur  s'il  savait,  au  moment  de  la 
cession,  que  le  remplacement  n'avait  pas  eu  lieu 
et  était  devenu  impossible  par  snite  de  la  faillite 
du  bénéficiaire:  Cass.  S  déc.  1846  (P.  1848. 
2.148)  ;...  qn'en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
dotal  dont  le  prix  devait  êtte  employé  à  payer 
des  réparations  faites  à  d'antres  immeubles  do- 
taux, l'acquéreur  qui  a  réglé  ce  prix  en  billets  à 
ordre  souscrits  au  profit  de  la  femme  est  fondé, 
lorsque  celle-ci  les  a  transmis  à  un  acquéreur  fic- 
tif dans  le  but  de  se  soustraire  i.  la  condition 
d'emploi,  à  en  refuser  le  paiement  i^u  tiers  por- 
teur qui  les  a  reçBS  de  cet  acquéreur  avec  con- 
naiwance  de  la  fraude:  Oâss.  19  mars  1860 (P. 
1860.898. — 5.1861.1.168);  enfin,  une  décision 
analogue  a  été  rendue  dans  une  espèce  oA  le  bil- 
let souscrit  n'avait,  à  défaut  d'une  indication  snf- 
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JUUiUNAL  DU  PALAIS. 


(Commeauche  C.  RicbauU.) 


Les  époux  Commeauche  ont  souscrit,  au 
profit  du  Kienr  Lcvillain  leur  gendre,  à  la 
date  du  23  fcv.  1867,  un  billet  ainsi  conçu: 
u  Fin  décembre  prochain,  nous  soussignés 
paierons  à  H.  Levillain,  notre  gendre,  ou  à 
son  ordre,  la  somme delOjOOOfr., dont  7,000 
francs  pour  la  dot  de  notre  fille  et  3,000  fr. 
valeur  en  compte,  le  tout  payable  à  Orléans, 
en  l'étude  de  M*  Davousl,  notaire.  »  —  Le  2 
mars  1SG7,  le  sieur  Levillain  a  passé  ce  billet 
à  l'ordre  des  sieurs  Richault  et  comp.,  au 
moyen  d'un  endos  ainsi  conçu  :  Payts  à 
l'ordre  de  MM.  Riehaull  et  eomp.,v<iUur  en 
gararUie  de  mon  compte. — Les  sieurs  RicbauU 
ayant  présenté  le  billet  à  l'écbéance,  les 
époux  Commeauche  en  ont  refusé  le  paie- 
ment en  alléguant  que  la  créance  de  7,000  fr. 
appartenait  en  propre  à  la  dame  Levillain 
qui  était  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  et  que  celle-ci 
avait,  à  la  date  du  22  nov.  1867,  fait  signifier 
aux  époux  Commeauche  une  demande  en  sé- 
paration de  biens  par  elle  formée  contre  son 
mari,  alors  en  faillite,  avec  défense  de  se 
dessaisir  des  valeurs  composant  sa  dot.  Le 
billet  fut  en  conséquence  protesté,  et  une 
demande  en  paiement  fui  formée  tant  contre 
les  souscripteurs  que  contre  le  syndic  de  la 
faillite  Levillain.  —  Les  époux  Commeauche 
ont  soutenu  que,  par  suite  de  sa  séparation 
de  biens  prononcée  le  28  ianv.  1868,  la 
dameLevillain  avait  repris  l'administration  de 
sa  dot,  qui  ne  pouvait  dès  lors  être  payée  aux 
cessionnaires  de  son  mari  ;  que  ces  derniers 
ne  sauraient  d'ailleurs  être  fondés  à  se  plain- 
dre du  défaut  de  paiement,  puisqu'ils  avaient 
su  par  les  énonciaiions  mêmes  au  billet  qu'il 
avait  une  cause  éventuelle  et  contingente, 
subordonnée  au  maintien  de  la  communauté 
de  biens  stipulée  entre  les  époux  et  que,, 
celte  communauté  venant  à  disparaître,  les 
souscripteurs  se  trouveraient  dégagés;  qu'en- 
fin, et  dans  tous  les  cas,  l'endossement  por- 
tant les  mots  «  vcUeur  en  garantie  »  consti- 
tuait en  réalité  un  contrat  de  gage  ou  de 
nantissement,  nul  à  défaut  de  l'accomplisse- 


fiionte  de  la  valeur  fournie,  que  le  caractère  d'une 
simple  promesse:  Cass.  14  août  iSSO  (P.iSBO. 
S.383.— S.i8S0.1.667}.  On  peut  conclure  de  ces 
arrêts,  rapprochés  de  ceux  précédemment  cités, 
que  le  tiers  porteur  est  soumis,  comme  le  béné- 
ficiaire loi-mème,  aux  exceptions  résultant  d'un 
vice  de  la  créance  ou  d'une  condition  résolutoire 
rijalisée  antérieurement  à  la  cession,  si,  d'ail- 
leurs, ce  vice  et  la  réalisation  de  cette  condi- 
tion n'ont  pu  être  ignorés  de  lai  ;  tandis  qu'il  est 
admis  à  repousser  les  exceptions  procédant,  non 
pas  de  la  nature  ou  de  la  modalité  de  la  créance, 
mais  d'un 'événement  ultérieur  qui  aurait,  posté- 
rieurement à  la  transmission  du  titre,  modifié 
les  rapports  originairement  établis  entre  le  son- 
scriptenr  et  le  bénéficiaire.  C'est  ce  qui  résulte 
aussi  de  notre  arrêt. 


nicntdes formalités  prescrites  parle  Code  Na- 
poléon. 

3  fév.  1868,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Orléans  qui  repousse  les  exceptions 
proposées  par  les  époux  Commeauche  et  les 
condamne  au  paiement  du  billet. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

arr£t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  de  ce  que  l'endossement  donné  par  Le- 
villain au  profit  de  Richault  et  comp. ,  portant 
les  mots  :  a  valeur  en  garantie  »,  constitue- 
rait un  contrat  de  ga{^e  ou  nantissement  sou- 
mis aux  formalités  réglées  par  le  Code  Napo- 
léon :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
136,  C.  comm.,  la  propriété  d'une  lettre  de 
change  se  transmet  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment;—Que  l'art.  137  prescrit  les  foimalités 
nécessaires  pour  la  régularité  de  l'endosse- 
ment et  que  la  valeur  fournie  peut  être  énon- 
cée en  espèceis,  en  compte,  en  marchandises 
ou  de  tonte  autre  manière; — Que  l'énoncia- 
tion  «  valeur  en  garantie  de  mon  compte  > 
remplit  le  vœu  de  la  loi,  aussi  bien  que  celle 
«  valeur  en  compte  s  ;  que  l'une  et  l'autre 
transmettent  au  preneur  la  saisine  du  titre, 
et  qu'elles  ne  diffèrent  qu'en  ce  que  l'expres- 
sion «  valeur  en  compte  >  laisse  incertain  le 
pointde  savoir  qui,  du  porteur  ou  du  preneur, 
est  créancier,  tandis  que  l'expression  c  va- 
leur en  garantie  «  fait  supposer  que  déjà  il  y 
a  remise  ou  avance  de  valeurs  par  le  preneur 
et  qu'il  est  créancier  de  l'endosseur,  situation 
quiétaiten  effet,  au  2  mars  1867,  celle  de  Ri- 
chault vis-à-vis  de  Levillain  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que, 
la  cause  du  billet  à  ordre  souscrit  par  les 
époux  Commeauche  n'étant  qu'éventuelle  et 
contingente,  Richault  a  dft  prévoir  que  les 
souscripteurs  pourraientn'étre  pas  contraints 
à  en  fournir  la  valeur  :  —  Attendu  que  le 
billet  à  ordre  souscrit  le  2S  fév.  1867  par  les 
époux  Commeauche  au  profit  de  Levillain, 
leur  gendre,  est  causé,  savoir:  7,000  fr. 
pour  la  dot  de  leur  fille  et  3,000  fr.  valeur  en 
compte  ;  qu'un  tel  engagement  est  licite  et 
satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  art.  187  et  188,  C.  comm.;— Que,  par  sa 
transmission,  le  tiers  porteur  est  deveau 
créancier  direct  et  personnel  du  souscrip- 
teur, et  qu'à  l'échéance,  le  paiement  n'a  pu 
en  être  refusé  par  une  exception  de  défaut 
de  cause,  opposable  peut  être  au  bénéficiaire 
du  billet,  mais  non  au  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  alors  que  rien  ne  lui  révèle  l'existence 
d'un  vice  caché  ;  —  Attendu  qu'on  oppose 
vainement  que  la  nature  de  la  créance  (l'ac- 
quittement d'une  dot)  annonçait  assez  que  le 
paiement  était  conditionnel,  et  que  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Levillain,  publié  aux 
termes  de  l'art.  67,  C.  comm.,  lui  a  fait  con- 
naître que  les  époux  étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, et  que,  de  plus,  la  séparation  de  biens 
pouvait  anéantir  les  droits  du  mari  sur  la  dot; 
—  Qu'en  effet,  lors  de  la  négociation  du 
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billet  à  ordre,  Rictaault  a'a  en  qu'à  examiner 

si  ce  tiire,  qui  devenait  le  sien,  qui  le  ren- 
dait  par  l'endossement  créancier  personnel 
du  souscripteur,  était  régulier,  avait  une 
cause  nellemenl  exprimée,  et  que,  dans  cet 
clat  de  choses,  RichauU  n'a  point  eu  à  se 
préoccuper  des  circonstances  extrinsèques 
pouvant  modifier  les  rapports  du  souscrip- 
teur et  du  bénéficiaire,  mais  auxquelles  le 
tiers  porteur  de  bonne  foi  restait  étranger 
el  qui  demeuraient  sans  influence  à  son 
égard  ;  —  Confîrme,  etc. 

Du  24  juin  1868.  —  C.  Orléans,  2«  ch.  — 
MM.  Yeau-Delaunay,  prés.;  B(wllé,  av.  gén.; 
Monroux  et  Robert  de  Hassy,  av.*   . 


AIX  as  «Tia  1868. 

ÉTRAHfira  (CKIHB  K  L']  ,    CoilPÉTENCE  ,  Re- 
TODB  VOLONTAIRE. 

La  pouriuite  en  Franc»  du  Français  in- 
culpé d'un  crime  eommi$  à  rétrangtr  et  puni 
par  la  loi  française,  ett  auloritée  feulement 
au  cat  du  retour  volontaire  en  France  de 
Vineulpé,  et  non  lorsqu'il  y  a  iti  ramené  par 
l'ordre  d'un  consul  français  (1).  (C.  inslr. 
crim.,  3.) 

(Reboul.)— ÀRafiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Re- 
boul, Français  d'origine,  inculpé  d'un  crime 
commis  à  Buénos-Ayres  et  puni  par  la  loi 
française,  a  été  arrête  à  Rio-Janeiro  à  la  di- 
ligence de  M.  le  consul  général  de  France, 
amené  à  Marseille  par  ses  ordres  sur  un 
transport  français,  et,  à  son  arrivée  dans 
celte  ville,  mis  à  la  disposition  du  procureur 
impérial  ;  —  Que  ce  magistral  a  reiquis  con- 
tre lui  une  instruction  criminelle  à  raison  du 
crime  ci-dessus  spécifié  ;  mais  que  Reboul  a 
excipé  de  son  incompétence,  en  se  fondant 
sur  une  fausse  application  de  l'art.  5,  C. 
inslr.  crim.,  el  que  le  juge  d'iustruclion  ayant 
repoussé  celte  exception  préjudicielle,  Re- 
boul a  formé  opposition  à  son  ordonnance 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi;  —  Allcndu, 
en  droit,  que  le  Français  inculpé  d'un  crime 
commis  en  pays  étranger  ne  peui  être  pour- 


j[l]  L'art.  7,  C.  instr.  crim.  an  1808,  portait 
que  «  tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable, 
hors  da  territoire  da  royaume,  d'un  crime  contre 
on  Français,  pourra,  à  «on  retour  en  France,  y 
être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été.poarsoivi 
et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé 
rend  plainte  contre  lui.  >  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  s'accordaient  généralement  pour  interpré- 
ter ces  mots  à  ion  retour  en  France  dans  le  sens 
d'un  retour  volontaire  et  spontané.  T.  Casi,  S  fév. 
1857  (P.1867.47S.-S.1857.1.2J0),  et  le  ren- 
voi. V.  aussi  M.  Gnyho,  Rev.  crit.,  t.  10,  p. 
316,  n.  8.  La  loi  du  37  juin  1800,  en  modifiant 
l'art.  7  devenu  l'art.  S,  y  a  laissé  subsister  le 
mot  de  retour,  sans  s'expliquer  sur  le  sens  de  ce 
mot,  ce  qui  autorise  à  penser  qn'elle  s'en  est  ré- 


.<:nivi  et  jugé  par  les  tribunaux  français  que 
sous  certaines  conditions,  et  notamment 
celle  de  son  retour  en  France  ;  —  Attendu 
que  le  sens  liltéral  du  mot  refour  implique 
le  concours  de  la  volonté  de  l'inculpé,  el  non 
pas  seulement  le  fait  matériel  de  sa  présence 
sur  le  territoire  français  ;  —  Altendu  que  la 
Cour  ne  saurait  hésiter  sur  cette  interpré- 
tation ,  en  l'étal  de  son  arrêt  en  date  du  il 
mars  1868,  par  lequel  elle  a  décidé  que  le 
mot  trouvé,  employé  dans  l'art.  23,  C.  insi. 
crim.,  ne  peut  s  appliquer  au  cas  où  l'inculpé 
se  trouve  dans  un  arrondissement  par  suite 
d'une  contrainte  judiciaire  ou  adminislrative; 
—  On'il  y  a,  en  effet,  similitude  entre  cette 
hypothèse  et  l'espèce  actuelle,  en  ce  sens 
que  le  mot  trouvé  est  employé  dans  l'art.  6 
comme  équipoUent  du  refour  dont  parle  l'art. 
Si  —  Que,  de  plus,  les  deux  questions  soa- 
lèvenl  la  même  difficulté,  celle  de  savoir  si 
l'arrivée  en  France  ou  la  présence  dans  un 
arrondissement  doivent  être  volontaires  de 
la  part  de  l'inculpé  ;  mais  que,  d'autre  part, 
dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  de  constituer  une 
exception  au  droit  commun,  qui  est  la  com- 
pétence territoriale,  de  créer  une  juridlcdon, 
tandis  que  l'art.  23  réglemente  seulement 
une  compétence  dont  le  principe  n'est  pas 
contesté  ;  —Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  avril  1868.  —  C.  Aix,  eh.  d'ace.  — 
M.  Rigaud,  1"  prés. 


NMCT  38  mai  I8«8. 

Puissance  paternelle,  Podvoir  des  tri- 
bunaux. Père,  Aïeuls. 

La  puissance  paternelle  n'est  point  abso- 
lue, et  reste  soumise  au  contrôle  de*  tribu- 
naux, qui  peuvent,  par  exemple,  au  cas 
d'inleraiclion  par  le  pire  de  tous  rapports 
entre  ses  enfants  et  leur  aXeule,  autoriser 
celle-ci  à  la  voir  et  à  correspondre  avec 
eux  sous  des  conditions  dont  le  juge  al'ofpré- 
àaiion  souveraine  (2).  (C.  Nap.,  371,  372, 
373.) 

(Renaud  C.  Marx.) 

4  mars  1868,  jugement  du  tribunal  civil 


férée  à  l'interprétation  fixée  par  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  antérieures.  V.  M.  Fanstin  Hélie, 
Instr.  erim.,  t.  S,  n.  679  (S*  édii.}.  —C'est, 
du  reste,  une  question  très-controversée  que  celle, 
analogue,  de  savoir  si  le  consentement  donné  par 
un  individu  extradé  à  être  jugé  sur  un  fait  non 
compris  dans  la  demande  d'extradition,  peut  être 
considéré,  en  ce  qui  concerne  ce  fait,  comme 
équivalant  an  retour  volontaire  de  cet  individu. 
Y.  sur  ce  point  les  observations  détaillées  sous 
Ctsa.  4,  2S  et  16  joill.  1897  (P.  1867.1092.— 
3.1867.1.409). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Paris,  27  juin  1867(«ttprà, 
p.  336),  et  la  note. — V.  toutefois  Bordeaux,  16 
jniU.  1867  (p.  337). 
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de  Nam^  ainsi  cMiçu  : — a  Considérant,  en 
principe,  que  la  puissance  paternelle  n'est 
pas  atrâolne,  qn'eue  ne  peut  aller  jusqnli  pou- 
voir, sans  d'impérieuses  raisons  dont  les  tri- 
bunaux sont  apprécialeurs,  interdire  les  rap- 
ports naturels  qui  existent  entre  les  enfants 
et  leurs  aïeuls^  et  blesser  ainsi  les  deroirs  et 
les  conTenances  morales  les  plus  respecta- 
bles ;  —  Que  le  sieur  Marx  le  reconnaît  im- 
plic^tement  loi  même,  en  offrant  de  faire  en- 
Tojer  en  doulilc  à  lavenre  Benaud.sabene- 
inère,  des  notes  mensuelles  sur  f  état  de  la 
santé  et  des  études  du  jeune  Henry  Marx,  de 
kri  laisser  voir  chez  lui  ses  autres  enfants 
qnand  et  comme  elle  le  désirera,  et  de  la 
laisser  correspondre  avec  eux  ;  —  Considé- 
rant, toutefois,  qu'il  se  refiise  formellement 
à  Msser  la  dame  Renaud  correspondre  avec 
le  jeune  Henry  et  à  kri  confier  ses  trois  en- 
fants chez  elle,  pendant  nne  partie  quelcon- 
que des  vacances  ;  que,  tout  en  rendant  nn 
complet  hommage  à  la  tendre  affection  de 
cette  dane  pour  ses  petits-enfants,  il  allègne, 
il  l'appui  de  ses  refus,  des  circonstances  qui 
aoraient  amené  des  tiraillements  dans  la  »• 
nille  «t  un  fàchenx  ébranlement  de  son  au- 
torité paternelle  ;  —  Attendu  que  rintérêl 
des  enfants  doit,  avant  toute  autre  eonsidé- 
raiion,  être  consulté;  qu'à  cet  égard,  les  dé- 
bats ont  révélé,  enire  le  père  et  l'aïeule,  des 
dissidences  graves  au  sujet  du  jeune  Henrj, 
des  exagérations  réciproques,  et,  de  la  part 
de  l'aïeuie,  une  irritation,  des  imprudences 
essentiellement  préjudiciables  II  la  bonne 
direction  des  enfants  et  plus  particulièrement 
de  l'aîné;  —  Que  la  direction  éclairée  don- 
née par  le  père  k  ses  enfants  n'est  pas  mise 
en  doute  ;  —  Que  jusqu'à  ce  ope  le  temps  et 
la  réOexion  aient  amorti  les  dissidences  ae- 
tnelles ,  il  est  de  l'inténât  bien  entendu  des 
enfants  de  les  soustraire  à  rinAoence  de  ces 
fâcheuses  dissidences  en  les  abandonnant 
exclusivement  à  leur  père  ;  —  Donne  acte 
au  sieur  Ikfarx  de  ses  offres...,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu,  quant  à  présent ,  de  faire  droit  au 
surplus  des  conclusions  de  la  veuve  Re- 
naud, etc.  N 
Appel  par  la  dame  Renaud. 

ARafiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  dans  leur 
appréciation  souveraine  des  faits  se  ratta- 
enantà  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
les  tribunaux  doivent  slnspirer  du  ferme 
désir  de  conserver  à  celle-ci  toute  son  auto- 
torité  et  tout  son  prestige,  à  nne  époqae  où 
l'afiaiblissement  des  mœurs  domestiques  et 
les  habitudes  sociales  tendent  de  plus  en  pins 
à  l'affaiblir  et  &  la  désarmer,  us  doivent 
aussi,  en  cette  matière  délicate,  consirtter  l'in- 
térêt de  l'enfant,  tenir  un  compte  sérieux 
dés  circonstances  et  ne  rien  permettre  de  ce 
q|ui  présenterait  le  caractère  d'une' inudie 
nguear[;  —  Que  ce  devoir  devient  pour  eux 
encore  plus  étroit  quand  le  conflit  s'élève 
entre  le  père  et  une  aïeule  maternelle,  dont 
les  droits,  assurémentde  beaucoup  inférieurs 


aux  siens,  dérivent  cependant  de  la  même 
source,  et  commandent  à  ee  titre  de  justes 
égards  ;  —  Attendu  qu'il  paraîtrait  bien  ri- 
goureux de  refuser  à  la  dame  Renaud  la  b- 
eulté  de  voir  son  petit-GIs  Henry  et  de  cor- 
respondre avec  lui  sons  le  prudent  contrftle 
et  la  vigilante  surveillance  du  sienr  Marx  ou 
de  ceux  qu'il  se  sera  substitués  ;  —  Qu'on 
doit  espérer  de  la  sagesse  de  recule  qu'une 
concession  fuite  à  sa  tendresse  snrees  deux 
points  importants  contribuera  à  atténuer  les 
défiances,  les  susceptibilités,  l'irritation,  que 
des  mesures  plus  radicales  et  plus  absolues 
ne  feraient  qu'entretenir  et  envenimer;  — 
Que  renfant'Ini-néme  s'étonnerait  de  défen- 
ses dont  il  rechercberait  la  cause  avec  la 
curiosité  de  son  âge,  et  qui  finiraient  par 
tourner  ainsi  contre  leur  auteur  ; — Adoptant 
au  asurplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
— ^Autorise  la  dame  Renaud  a  voir  son  petit- 
filsUenryMarxdansl'élablissementscolaireoù 
son  pèrera  placé,  en  présence  du  directeur  ou 
d'un  des  raaftres...;  f'antorise  aussi  à  corres- 
pondre avec  cet  enfant,  sous  la  sarreillance 
et  le  contrôle  dn  même  directeur,  de  ma- 
nière à  prévenir  toute  espèce  de  dangers 
on  d'abus;  ordonne  que,  dans  ses  antres 
parties,  le  jugement  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Du  28  mai  1868.  —  C.  Nancy,  1'*  cli.  -' 
MM.  Lpclerc ,  I"  prés.;  Souêf,  1"  av.  gfin.; 
Depéronne  et  Volland  père ,  av. 


PANS  S8  jaiMet  IM8. 

JiraSHXIiT   PAR  DfiFAUT,   OPFOSITWH,  SjMU- 
KKiCCnOD. 

Le  eréameier  f  ui  a  fait  frocider  à  *ate  lal- 
ti«-«mécmH(m  envtrttt  éTttn  jmgement  par  ii- 
faut  peut,  aprèt  gue  la  partie  nndamnée  a 
été  déboulée  de  «m  «ppoHlion  à  ee  jugement, 
reprendre  la  powrtvite  d'après  les  errementt 
et  la  proeédvre[i).  (C  proc.,  4M,  1S9.) 

(Nivière  C.  Delore.) 

Le  5  déc.  1866,  le  sieur  Delore  fait  iprth 
tiquer  contre  le  sieur  Nivière  une  saisie- 
exécution  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  de  Màcou.  Le  sieur 
Nivière  forme  opposilion  au  jugement,  mais 
il  en  est  déboute.  Le  sieur  Delore  reprend 
alors  ses  poursuites,  et  le  27  janv.  1867,  il 
notifie  à  Nivière  le  jour  de  la  vente.  Dan» 
l'intervalle,  la  dame  Nivière  avait  obtenu 
sa  séparation  de  biens,  et  le  mobilier  saisi 
lui  avait  été  cédé  en  paiement  de  ses  reprises. 
— La  dame  Nivière  forme  en  conséquent» 
une  demande  en  revendication  de  ces  objets. 
De  son  côté,  le  sieur  Nivière  demandie  h 
nullité  des  poursuites;  il  soutient  que  toutes 
les  formalités  auraient  dû  être  renouvelées 
en  exécution  du  jugement  de  débonté. 

(1)  Le  principe  est  constant.  V.  Dijon,  S6  jaov. 
1866  (P.  1866.1368.  —  S.  1866.3.353),  et  U 
note. 
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20  Dov.  1867,  joçement  da  tribunal  cWil 
de  la  Seine  ^ui  rejette  cette  demande  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  nulliié  des  saisie  et  signification  de  vente 
des  S  déc.  1886  et27janv.  1867  :  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  156,  C.  proc.  civ.', 
tout  jugement  par  défaut  doit  être  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  sous 
peine  de  péremption;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  fart.  1S9  du  même  Code,  le  juge- 
ment n'est  réputé  exécuté  que  par  la  saisie 
et  la  vente  des  meubles;  qu  ainsi,  ces  actes 
de  poursuites  sont  imposés  par  la  loi  au 
créancier  pour  l'exercice  de  ses  droits;  — 
Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  article 
précité.  1  opposition  au  jugement  n'a  pas 
pour  eiiet  d'anéantir,  mais  seulement  de  sus- 
pendre l'exécution;  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  dispositions  que  la  saisie 
snit  le  sort  du  jugement  ;  —  Que  si  le  juge- 
ment est  annulé,  la  saisie  toiiÀe  et  les  frais 
restent  à  la  charge  du  poursuivant  ;  que  si, 
au  contraire,  il  intervient  un  déboute  d'op- 
position, et  que  le  jugement  soit  ainsi  main- 
tenu, la  poursuite  d^exécution,  qui  n'était 
que  suspendue,  doit  reprendre  son  cours 
<r après  les  errements  de  Taprocédure; — Qu'il 
snit  de  ce  qui  précède  que  Tes  saisie  et  signi- 
fication de  vente  dont  il  s'agit  sont  régulières 
et  valables,  et  que  les  attributioius  faites  à  la 
baronne  Nivière  postérieurement  par  le 
procès-verbal  de  liquidation  de  ses  reprises, 
en  date  du  i  fév.  1867,  ne  peuvent  préjudi- 
cier  aux  droits  du  saisissant,  s 

Appel  par  le  sieur  Nivière. 

i&R£T. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  28  juill.  1868.  — C.  Paris,  5*  ch.— 
MM.  Salle,  prés.  :  Hémar,  subst.  ;  Cresson 
et  Bogelot,  av. 


CAEir  ae  jaillet  1M7. 

FAIULITB,    RrOUVKKHEHTS  ,    CONâWRATION, 
ImCBIPTIOR  HTTOTHtCAUUI,  RADIATION. 

L'obligation  impotée  au  lyndic  de  la  fail- 
lite de  verter  à  la  eai$$e  de$  eontignatiotu 
le»  denier»  provenant  des  vente»  ou  recouvre- 
ment» n'est  pa»  une  condition  de  la  réception 
de  ces  deniers,  et  n'altère  en  rien  ton  droit 
de  toucher  et  de  donner  quittance.  Dèt  lort, 
le  eontervateur  des  hypothèques  est  tenu 
d'opérer  la  radiation  de  finscription  prise 
au  profit  d'une  faillite  sur  la  seule  produe- 
tion  de  la  mainlevée  du  syndic  ;  il  ne  sau- 
rait exiger,  en  outre^  la  preuve  que  les  fonds 
touchés  par  celui- et  ont  été  préalablement 
consignés  (i).  (C.  Nap.,  2137  et  2158;  C. 
comm.,  489.) 

(1)  Sur  l'oliligaiion  imposée  anx  syndics  de 
verser  les  sommes  par  eux  recouvrées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  coDsig:nations,  et  sur  la  rcsponsa- 
MMté  qui  leur  incombe  en  cas  do  retard,  V. 
Douai,  18  mai  1868,  suprà,  p.  833. 


(Dacfaemin  G.  Lesneur.)— arbAt. 

LA  COUR  ;  —Considérant  que  Dnchemin, 
syndic  à  la  faillite  Barbot,  avait  présenté  au 
conservateur  des  hypothèques  à  Vire  l'expé- 
dition d'un  acte  authentique  portant  son  con- 
sentement à  la  radiation  d'hypothèques  ma. 
grevaient  des  immeubles  dont  il  avait  toncné 
le  prix  et  donné  quittance  en  cette  qnafité; 
—  Que  le  conservateur  a  refusé  la  radiation 
deinndée,  en  soutenant  qae  les  fonds  reçus 
par  le  syndic  devaient  préalablement  èlre 
déposés  a  la  caisse  des  consignations,  ou 
placés,  ainsi  qu'il  y  avait  été  autorisé  par 
les  créanciers,  dans  la  banque  du  comptoir 
d'escompte  de  Vire;  —  Considénnt  que  le 
syndic  à  une  Dùllite  est  investi  d'une  ma- 
nière absolue,  sous  la  surveillance,  toutefois, 
d'un  juge-commissaire ,  de  l'administralioa 
de  tous  les  biens  qui  ont  appartenu  au  faîllî  ; 
que  la  loi  le  charge  de  proêéder  an  recou- 
vrement des  dettes  actives,  et  lui  donne,  par 
cela  même,  le  droit  de  déUvrer  quittance  des 
sommes  versées  en  ses  mains;  —  Qi^e  si 
l'art.  489,  C  cooun.,  lui  impose  l'obUgatiou 
de  verser  à  la  caisse  des  consignations  les 
deniers  provenant  des  ventes  et  recouvre- 
ments, cette  di^sition,  qui  ne  regarde  que 
son  administratioit,  ne  duoinue  pas  son  droit 
et  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  qull  touche 
les  fonds  revenant  à  la  faillite  et  à  ce  qu'il 
en  donne  quittance  ;  que  cette  mesure,  qui 
est  toute  de  prévoyance  et  à  l'exécution  de 
laquelle  doit  veiller  le  iuge.-commissaire, 
n'est  pas  une  condition  de  la  réception  par 
lui  des  deniers  qu'il  doit  recouvrer  ;  —  Que, 
dans  l'espèce.  Les  créanciers  avaient  dis- 

Sensé  le  syndic  de  l'obligation  de  verser  les 
euiers  qu'il  loucherait  à  la  caisse  des  dé^ts 
et  consignations,  et  l'avaient  autorisé  k  les 
déposer  au  comptoir  d'escompte  de  Vire  ;  qu« 
celte  stipulation  ne  changeait  en  rien  les 
droits  du  syndic  et  ne  pouvait,  pas  plus  que 
le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  eue 
considérée  comme  une  condition  de  la  ré- 
ception de  ces  mêmes  deniers;  —  Que  le  con- 
servateur  des  hypothèques  n'avait  pas  à  se 
demander  ce  que  deviendraient  les  fonds 
touchés  par  le  syndic  ;  que  ce  soin  ne  pou- 
vait regarder  que  le  juge  commissaire,  et  que 
le  refus  de  radiation,  fait  par  lui  en  pré- 
sence des  pièces  qui  fui  étaient  soumises,  ne 
peut  se  justifier  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  juill.  1867.  — C.  Caen,  2'  ch.— 
MM.  Le  Menuet  de  la  Jugaunière,  prés.; 
Félix,  av.  gén.;  Paris  et  Trolley,  av. 

BBiriBS  S  mari  IS6S. 

NAMini,  NAmnAGs,  lUrATRianiiT,  Fin. 

l'art.  14  (fu  décret  du  7  avril  1860,  aux 
termes  duquel  les  frais  de  rapatriement  des 
matelots  à  la  charge  de  Vartnateur  doivent 
être  imputés  sur  le  navire,  et  subsidUaire- 
ment  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis 
que  le  navire  a  quitté  son  port  cTarmetnent, 
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1136, 

«(  appUcablf,  i^^j^-^tfi^tfiifM  m  cm  m  la 
rupture  du^voy^'/f^^m^f,  ^V  fà^t,  de  l  ar- 
mateur 'ou  au  capitaine,  mais  encore  à  cqltti 
oi  elle  a  lieu  par  suite  d'un  événement  de 
force  majeure,  têtt'ftiruii-'mmffagt  (1).  (C. 


>      (Flaeheilaelcer  €•  Qtiesnay.) 


(AtffDÎBkiiieiJ*  ouriii«l>0;'Leipatei:bl<<c«(n(^.) 


rêt  die  èiSl<nJn"'atfW  m.  ÏSflPT'fP.  1867. 

««f.-iis.feei'i.'iw).''-'!  ''"i""v  ^'" 

■•'>,IM     -.11      IJfllJ^Jff-   I      '•     '''•"'     '" 

liai  «lWI*:>^tîorfsi«àriliit'ihW'Tèé'iernief 

d/im'i*  «  dicrëim'T'Wnr  mo  so,,. 

génëHiiik  él'i'HppTlketil '^tH^m W^. dircon - 
8lanc!e^'d^hii'lëitiuëll(;k,Ks>âterdts'  oiit  droit 
k  éMr^itriéi.ÉlHiàii  Mséûièiiiehïttu  oàs'' 
de"eong«fifei«éit"iaîiS  morift  Uf  fè  rapi- 
Uitte'.'W  dç  rupUtWdû'VèKfié^'fiarilé  ftiit  <lo 
l'artoàtetitV'f' fefe'&ltt  WigStf'oV'resulic 
deé  'loi*  genferilé^'cM  rihfeèrlptï(»Vi'ttibriiiiiio 
et  dë'WdlRvjfattbë'flirrtlé  (Téâulbacei-One 
Ie^>disp<i>$il]op&  des^i't.  238  A2!td,Ci  'connu . , 
8oèt  sènlémfti(;!i^itUtiibIèi"i^'i  loyers  d,. 
gens  dfrl'èttilipàge.etîion'aBX  ttWs  de  râpa- 
trlettrtit;'  {p*  Tes  4<)tterfe'  dii' ;^èÇh!ldi-;  'vo\  a  k<' 
ne  pouiT»enL.en  effet,  êtri^  6rlVd^^ics  iiut 
8iirlc''frei  'de' 6ë  vbWgeJ  lan flis  cpilé  JTob I i^  a  - 
lion'WrBltttth^i'  leè  mittfelois  est  une  oliai-t 
de  la  campagne  entière  et  une  conséquence 
même  de  l'armement  au  dfpait; 

Sur  les  coi^^¥>M|HV^(^rf«^^9  Lemare 
et  comp.  :  —  Considérant  que,  par  fret,  le 
légid^aifiifin;*  jaimis  ^enilv/tiue  teisoninie 
bruM;itpuc)iéi»ï/««AV4Mn%t««r«:>etiAoii  cvMq 
8omine,idéduictMm/fa|(e  ides'frflls  ^'aime- 

n  e«t  pas  ,()qnustè  im^ ,  4^m^  ledépai  i  du 
nawèl'!és'«r(iaiè^îs  qù't'Tecu,iJoiir.'lret  une 
sortmè  Sii^éj^leorè  dujiWS^tt^f ,c,  récla- 

P^'T^P^r,  '^^^  .^'^[?!'5>"  WPfl^'î^  condamne 
Lemafë,  et  cojnp.  àpaypr  a  jMJanfmixaUon 

de  la  diaritïe,' etc.    '  ''      '  ' 

ird  ?  ïniù¥l S68;  ^'^Îièm.e8;âu4:  sol . - 
BIM.  Camescasse,  !•*  pfés.ï  Gr!var<  et  Bo- 
din^jui: — 

(    ,  r.lji    ■.:.l..:i.1il'.l.-'ll...!  Il   ''1.1'  •<"   ' 

Bilf,  l!(0R-J010fe6ANÇ^  ll^»BllÇiITR,„lf(i)\iiBS, 

£a,«W(»nffe,«f^«n4««»w«/ow4f  ipar  "" 
loea(tftrf.^r4i*on  f^,Jr,(^^lf  ..am'Htfi  «  '<* 
iouiif^c^fipfir  lefa^l,4^tnym^air,e^  n'au- 


{oy«rf  Vgbui,',  ior«flj«  tï^ç,.  ii')^^e^r^'Mntinu 
à  jouir  de  la  plut  Jgrfm4f^^ti|f,de^u 

ioué$^i^)^i(f,4^m-.:piAM.m& 


TTtrrr 


luiis 


'  ,1, .1 — '.■.,  \     <|'  i''  -*  I     mil!  f'-  .n<  \i — 

celte  a?3ire-,|^:â7  %.  tSfi?  4I^.J96?J4|i. 
i86?.ll(X/),^l>,«WoX.., ,.,..,, .. 


Le  tS  ^éf ,  l«68»<i«l^imM  du  tnb<mai 
I  i^i|i<dAlaj$wne,cp)(i)«d£cida^l'<«inû  dan»les 
iermes.«uKapt^;ri,T«A««««Kta-q«ai^t«)n-  ' 
:  tapt  fiue  là  y^uYf  iI^is,-Fia4lt<»acfcer  esbdé- 
itriceenverslestépouiiiQwoiTideta'flDmaie  < 
I  e7,000  fr.,  montant  de  deii$  termes d/ï loyers 
>  chus  leal^^^àétzim^^i-'-fiim'im}- 
U^ndn  mêla  Tcwe  flIaehMiaclwtidtuaride 
(  vfi  W.iMfi^  ûwwwr  80je»lvd*«»nlé6i)de  . 
I  !!iKidq{nan4«An<pai4KneALd^-)MlH(i  toMmey.  i 

i  apfiMSiiWtrt^itfes,  llflus  4b«UB  Jftii4»'P«»"" 
i\ajfff0mMfiifm^"fi^\^im^  iiwtVMei4i»<i 
(  ejéSff/ï^.,BfWM««V(deiati»Q«0-fr.:4fcdûm«'' 

a^QMnli^ls  iMl  •StuftlWti«l('>!fendmte  • 
(  eyMpvl» ,3<i,i*winlwwi*i<Wi*nbiio«I ;**iMi- 
I  tifindu.  q«'(sai  «wiiQMqn)qM  tat  ii«u«e'FliiH 

bon  Ack«ri«H  ^»éi  ii^lée,  ïiattfi  lyUMle  de.«l 
,  9u|,$^cf),,eK,««e  4e«>idommasqstldté«éMi-* 

o|^n|„fus,^  r4«ftfMi|>Q>0i^4K^diM  qté.an'J 
I  er4U;âwl»4,»o>W  «4e»ii)if«lr«»MUl*tidè8ià'<( 
1  r^pt/SttJily,  a.i<ii«iflaiiU«Mij<W'<,d«-jpaiaf?.'- 
I  a»éà  tfm  \9i,9\miim>à»'<9viiftée»  ficw;  • 
1  JUfl*  ;»-.  ittfJPii^W  (MMWl/Aaftlojrert^e^UdBii  '  • 
(  t  fi|i^Ja.BréaM;QidWi4p«iV  Q*ittm«jriiuti<s»ii 
I  ii9ft#  ^iqpjd^  ).)--,  AU0MlntiMtu|eiOMi>4«'-H  : 
:  9,)i«u,.,d^9,,«e«i4yr«qns(MCe«;ifl'M|CdnaNi  ' 
1 3ttn«  k,|^lai,i|.la,vftilMi^il««li6QâclMr»po«r<i> 
f  e  .Ijbeffpf  \Mn  ,ioiyBii»oi»nr*én5»  j  rfJVa»  'OH/t 
i|iqUfs,,etCK„»,  lia  I  '.:ii,  iil.i. ..'.'  -  •  iM.tiil-i 
Awpiw  R»»A*j4«l»l»i^U(*«paoliér^i« -i -hoiofl 

,,...11;,,.,,-    1,  <.|.  JJ^I^Q^.)/  I     I     •■     l'i    .'i'  m-r.si 
■i/lli'll    f'      'i    lin  in...-'l'"l    1.1    .'  •'     ••'    '■•*' 

LA  pOHHi,;-n(^doBM»flioS»«  »«*ifeâ»ipm'V 
■tii£i;&,iVacsiHConft»mei«iCii..;  i-.il  -nu  t  ■•••i 

PH,*-JW(lf  i»68».mrilGl>lP«ri<H.^r«b;fr4Hlu  . 
!kUipg(EDr.i<jr^.(,BfiS«««weft^^l(féBfÇ.»»n.n 
lfsaille^M(Hi%iia^i>>'  ;'iii'iiT)<t  .iMoli  III.  <■(!! 

O      ll.'l      ll>     I     ■'•     '  '     'lll|l    |ll     >  tlll,     'Ikl/ 

lèisstiksi  'Ex«iMtbW;i>RM*4,'''*Mtft.','  "!' 

i|«<e,  rff,^li;r«r  HWi«?P^^««'»«Wii»m»»««i«»T».. . 

Il  j ■}•■]  ■  '  ■  '■  ■■."-"'  ■'■■  '  it  it-iii  /  '  ■  "  '1 


;JSei4#^^^'^'-*^^'^'" 


Il  ai>é.  vaiiÉ,  '2a  ;àVri|,,i|,ài>,  ,«|j;i;^j|fc;,>^  ji^^-i! 

ipss  (P.  chr.— S.1833.1.I8)  ;   MM.  Davergier, 


•  i.i.n'    -  ..    i.'J  -•  :,"''«-iil.->  JniP  ^ni'MH'i 
Bourges,   25  nov.  1814  (P.  chr.)  ;  Paris,  Çn  , 


L  mage,  1. 1,  d.  480;  Tr6Jlôlig7î3.,  1. 1,  n.  331; 
'H  iller,  Eneyfia» ^t|4i;«f 't<i>«U««MMlM  n-  S4. 
,L  !  locataire,  disent  ces  auteors.  ne  doit  ses  loyer» 
,q  [e-dttniWiilliM  drhki|MNblice,''«t)J«é8  IMC^' 
'tentes  les  fois  que  U)lkàilMriM«peat  le  faire 
dieux  ijo  lif  f}^,ft^s^  Wpfffù^,  i^aïxt^  M«<  f»  iH^W 
«  'mXft,W«»«V^v4#HiW.K#  ftSiiP'MirtiiW.-i 

pi  s  4'^t^)^^n«.«pt|u^|;<^^<iw,^«^9.<^ls1iw^ 

c«'dfll>t,RP«,fW^,e«t\fi«liWe'«*-li|W^  ««•««•♦•  •■ 

,dtjb»Ulèw,  .,..j,..  ....  m     ....  •         , 

■1  />  I    II        ,1'* 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


un 


vfM  demande  «n  dommagei^nUrétt  contre 
ce  pripoté,  ttn  coiatalé  par  la  preuve  let- 
timomtUe  :  il  doit,  eommê  le  refiu  de  di- 
cftarf*  (fim  iieqttit-é-eauHM,  être  étabK 
par  «n  proeè$-virbat  du  maire  lignifié  au 
pripoté.  (LL.  ft-22  août  1791,  lit.  3,  art.  6 
et '8;  98  avril  181«,  art.  230.) 

(Dopuy  C.  HinUarL)— ÀBKftr. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  l'appelant  de- 
mande  )i  prouver  par  témoins  le  refus  de  la 
pari  de  1  intSmé,  receveur  buraliste,  de  loi 
délhrr»  une  expédition  pour  enlever  des 
boiaaons,  ii  l'effet  de  fonder,  sur  le  refus  ainsi 
eonsuté,  une  demande  en  tfomma^  contre 
3on  auteur;  — Attenda  qu'il  résulte  de  l'art. 
6,  titre  3,  de  la  toi  du  22  aoAt  1791,  rendu 
appKcable  aoK  contributions  indirectes  par 
l'art.  290  de  la  loi  du  28  avril  1816,  que  le 
refus  de  décharge  de  l'acquit-à-caution  doit 
être  établi  par  un  procte-verbal  rédigé  par 
le  maire  et  signitté  an  préposé,  sans  que  la 
pnmw  testlmottfale  puisse  être  admise  à  cet 
égard;  —  Que ,  sans  doute,  le  cas  prévu  par 
l'art.  6  n'est  pas  celai  de  l'espèce,  mais  ôue 
cette  dispositiOD,  combinée  avec  l'art.  8,  in- 
dique suffisamment  l'intention  du  législateur 
d'exclure  eu  cette  matière  la  preuve  testi- 
moniale.et  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  que  la  jurisprudence  a  étendu  cette 
exclusion  à  la  constatation  du  refbs  d'une  ex- 
pédition ;  —  Attendu  que  l'on  soutient  au 
nom  de  l'appelant  que,  en  admettant  même  la 
légitimité  de  cette  extension  des  dispositions 
des  art.  6  et  8,  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  doit  être  limitée  au  cas  où  le  re- 
fus à  constater  par  cette  voie  serait  invoqué 
comme  un- moyen  d'échapper  aux  poursuites 
motivées  par  un  enlèvement  d'objets  sou- 
mis an  droit,  effectué  sans  expédition  ;  — 
Mais  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  6 
résiste  ii  cette  distinction  ;  qu'il  y  est  for- 
mellement question  de  dommages-intérêts 
dus  par  le  préposé  qui  diffère  on  refuse  la 
décharge  de  l'acquit- ii-caution,  et  que  c'est 
en  prévision  de  ce  retard  ou  de  ce  refus, 
considéré  comme  engageant  la  responsabilité 
personnelle  du  préposé,  que  la  nécessité  du 
jkrocès-verbal  et  l'exclusion  de  la  preuve  par 
témoins  sont  édictées  ;  — Par  ces  motifs. 

Du  1"  inin.1868.— C.  Montpellier,  ch.  civ. 
—MX.  Sigandy,  1"  prés.;  Onillon,  subst.  ; 
Joly  de  Cabanous  et  Carrière,  av. 


6UR0BLB  1**  Juaiat  I«M. 

VinB  PUJOJQIIX   D'lIfllBOBI.1» ,  lUltVOI  M- 
VAKT  ROtÀtU. 

Si  U  Mbimal  peut  ordo»Mr  n^vne  vtnte 
jttdietoired'immeubUi  aura  Heu  ievantun  det 
jugeedu  riége,  itior»  mime  que  (m  parties  de' 
mandent  quelle  toit  renvoya*  devant  un  no- 
tairede  lewr  ohote,c0n'eM  qu'autant  que  ta  di- 
eition  ett  motivée  par  det  eireonetanettpar- 
Heuliiru  établittanl  que  l'inlértt  det  (t'en  ou 
AitHte  1868.— lO"  liVK. 


l'intérêt  det  partiet  exige  que  la  vente  toit 
faite  à  taudtenee  det  criéet  (1).  (  C.  proc, 
984.) 

(Traînard.)— AHBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  le  tribunal 
peut  ordonner  qu'une  vente  judiciaire  aura 
lieu  devant  un  juge  d»  son  siège,  alors  même 
que  les  parties  demandent  qu'elle  soit  ren- 
voyée devant  un  notaire  de  leur  choix,  ce 
n'est  qu'autant  que  sa  décision  est  motivée 
par  des  circonstances  particulières  établis- 
sant que  l'intérêt  des  tiers  ou  l'intérêt  des 
parties  mal  compris  par  elles  exige  que  la 
vente  soit  faite  a  l'audience  des  criées  ; — 
Que  le  jugement  dont  est  appel  (rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Vienne  le  16  mai  1868) 
ne  re]>ose  sur  aucune  considération  de  nature 
i  justifier  le  rejet  de  la  demande  qui  lui  était 
faite; — Que  l'intérêt  de  l'hoirie  vacante,  dans 
la  vente  dont  il  s'agit,  se  confond  avec  celui 
des  autres  parties  toutes  majeures,  et  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  von- 
Ines,  l'étude  du  nouire  Teste  du  BaSler  leur 
offre  pour  celte  vente  les  mêmes  garanties 
de  publicité  que  l'audience  des  criées^  en 
même  temps  qu'une  économie  de  frais  et 
d'autres  avantages  résultant  de  l'interven- 
tion personnelle  du  notaire;— Par  ces  mo- 
tifs, réformant,  etc. 

Do  1"  juin.  1868.— C.  Grenoble,  1"  ch.— 
HH.  NicoUet,  prés.;  Noë,  1"  av.  gén.;  Qeur^ 
ron,  av. 


LTOR  85  J< 


1«U. 

ScKE!«cHfeaH ,  Etarob  ,  DÉPARTBiairr  ra 
l'Ain  ,  GÀHAnna ,  DiFFiuNCB  ss  prix, 
IifprasEs  Plus-value,  InTÉifiTS,  Fruits. 

La  turencMre  epéeiale  admitepar  la  loi  du 
21  juill.  1856  (art.  17),  «ur  la  lintation  det 
étangt  dant  le  département  de  FAin,  a.eommt 
laturenehère  sur  expropriation  forcée,  pour 
effet  de  réteudre  rétroactivement  la  première 
adjudieationf  tant  que  l'adjudicataire  évincé 
ait  un  recourt. en  garantie  contre  letcolici- 
tantt  (2).  (C.  proc.,  708.) 


(1)  C'est  ee  qn«  la  ConrdeGranoble  a  déjà  dé- 
cidé par  tnixa  des  33  nov.  et  33  déc.  1868,  10 
fév.  et  31  juin  1889  (P.i80O.347.— S.1860.2. 
4i7).  Y.  la  noie.  V.  uusi  Rennes,  1"  août  18S9 
(S.  he.  «>(.).  Et  il  ne  snlBt  même  pas  que  les 
juges  disent  d'une  manière  vague  que  la  vente 
devant  un  memlm  du  tribunal  présente  plas  d'sr 
Tmatsfes  k  cause  de  l'teportanee  des  immeubles 
k  ventbre,  s'ils  ne  font  pas  omoattre  ce  qDÏ  a  formé 
leur  conviction  il  cet  égard  :  arrêts  des  33  dée. 
1858  et  31  juin  1859  précités. 

(t)  Ia  suranebirB  spéciale  inslitnée  par  l'art. 
17  de  la  loi  du  SI  juill.  1856  (P.  Lais,  déereti. 
etc. ,  p.  20».— S.  Loii  annotés*,  p.  133),  an  cas  de 
liàuiion  d'étaags  sitaés  dans  la  département  de 
rAin,est,  ainsi  que  ceU  est  «spliquépar  l'exposé 
des  motifs,  noe  pombinaisoa  des  deux  sureachiret 
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Cet  aH}Mii«Uair«%'e*t  §<u  non  pbu  fondé 
à  réclamer  la  différence  du  firix  du  dtuw 
adjudications  (1).  (C.  Nap.,  2177  et  2191.) 

...Ni  te$impen*eipar  lui  faitettw  l'étang 
licite  (2). 

Toutefois,  il  jifut  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  la  plut-iialue  que  ces  impenses  ont 
proettrée  à  Fétang  :  te»  f'oppftgw*  Cari. 
2173,  C.  Nap.  (3). 

En  pareil  cas,  l'adjwiieataire  Mneé  par 
un*  surenehire  ne  doit  pas  les  intérêts  4e 
nm  prix  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  qui 
le  dépossède  ;  mais  il  doit  la  restitution  des 
fruits  par  lui  perçus  (4).  (C.  Nap„  S4d  et 
350.) 

(Fortool  et  Coyon  C,  de  la  Breiftanges.) 

ÀRBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  garaptie  invoquée 
par  Fortoul  et  Gpyon,  premiers  adjudicatai- 
res, contre  les  coUcitanU  :  —  Considéraut 
qne  la  loi  du  21  juill.  ISKtî,  ^r  la  liciution 
des  étangs  dans  le  département  de  l'Ain, 
est  une  m  tont  eaceptionnelle  et  spéciale, 
faite  en  vue  de  l'assainissement  d'une  con- 
trée  et  reposant  principalement  sur  des  coa- 
diiions  de  salubrité  et  de  bien  public;  qu'elle 


admises  par  le  droit  commnn,  la  surwcbère  sax 
aliëdatioa  volontAire  et  la  snrspch^ra  snr  expro- 
priation forcé.e.  Mois  à  laqaejle  de  ce»  deox  svr 
renchères  fallait-il  ici  emprunter  les  raisons 
de  décider  la  question  qui  était  à  juger? 
L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  est 
évincé  par  ime  turanoûrf ,  n'a  point  &  exercer 
de  reconrs  en  garantie  ;  mais  il  en  est  diiférem- 
ment  de  l'acquéreur  sur  aMénaiion  volontaire  -,  et 
le  Motif  en  est  qne,  dans  cette  hypothèse,  l'évic- 
tion procède  d'une  cause  antérieure  k  la  vente  et 
personnelle  an  vendeur,  e'est-à-dire  d«  l'elTet  des 
iniciiptions  grevant  l'inmeabie,  Y.  à  cet  égard, 
Gaas.  IS  déc.  1883  (P.18«i.469.— «.i8«3.1. 
W),etl»  BOt»;  MonqwlUer,  31  nov.  1864  (P. 
180S.MI.— 8.18«e.l.a&).  Oaas  aotre  espèce. 
l'aeqtéranr,  évincé  par  une  snreocbère,  soutenait 
prédaéBtent  qne  ai  son  aéjadiMtioB  <lait  aoéan- 
tie,  c'était  par  suite  des  hypothèques  inserites  sm 
l'étang  lidté,  qui  avaient  entraîné  les  formalités 
de  la'purge'èï  ouvert  la  voie  a  la  snreflchêre; 
qu'ainsi,  la  résolution  du  oonint  provenait,  en 
réalité,  tlu  fait  des  cofeitants  «t  jvtlifiaii,  dès 
lors,  le  Teconrs  en  ganutie.  Mais  l'arrèl  repousse 
ce  systbne,  et,  selon  nous,-  avec  rsison,  puisque 
la  surencbère  dont  il  s'agit,  ayant  lieu  dansl'int^ 
rèc  des  pitopridtaires  de  l'étang  aassi  bien  que 
dans  celui  des  eréancton  insarita,i  at  éttuBt  ouverte 
k  toute- personne,  tient  phrftt,  à  ce  point  de  vue, 
de  la  surenchàre  Mur  expropriatiOD  forcé*  qns  de  la 
surenchère  sta  aUénation  volontaire. 

(1)  Cette  solution  n'est  qne  la  oonsdcpieDee  ds 
la  précédente.  Du  moment  q«e  l'on  admet  qne  le 
contrat  primitif  est  rétroactivement  résolu,  l'ac- 
qnérenr  évined  est  léputd  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire de  l'immeuble  :  &  qsel  titre,  dès  lors, 
pourrait-il  prétendra  à  une  portion  quelconque 
du  prix?  On  s  décidé  de  m8me,  an  cas  de  re-> 


a  modifié,  pour  les  divers  intéreasés  auv- 
quels  elle  s'applique,  non-seoleijieut  les  r^ 
glesde  la  procédure  en  matière  de  Uciuiion, 
mais  encore  les  principes  ordinaires  du  droit 
(ùvU  ;  qu'elle  forme  un  ensemble  complet  de 
dispositiops  sur  sa  matière^  en  qu'elle  doit 
s'entendre  sf  Ion  le  système  général  attelle 
organise  pour  remplir  son  but  ;— Çoiisiaérant 
que  par  les  art.  17  et  18  de  cette  loi,  le  lé- 
gislateur a  institué  une  sttranpbère  spéciale 
comme  la  loi  elle-même,  qui  est  sUMtitnée 
aux  deux  surenchères  du  droit  commun,  ap- 
pelées l'une  surenchère  sur  aliénatioD  volon- 
taire; l'autre  surenchère  sur  expropriatioit 
forcée,  et  qui  emprunte  i  toutea  deux  quel- 
ques-uns de  leurs  caractères  et  de  leurs  efrets; 
•^  Uue  l'intention  du  législateur  i  cet  égard 
est  manifestée  par  l'exposé  des  mollis  die  la 
loi,  où  il  est  dit  que  l'art.  t7  est  a  une  com- 
binaison »  appropriant  à  l'étal  des  choses 
les  dispositions  des  art.  21gB,  C.  Nap.,  708, 
709  et  832,  C.  proc.  civ.,  c'est^li-dire  les  rè- 
gles relatives  aux  deux  surenchères  du  droit 
commun  ;  -^  Considérant  qu'il  s'agit,  pour 
la  décision  dn  litige,  d'apprécier  u  nature 
de  cette  surenchère  spéouile,  son  effet  et  la 
place  qu'elle  tipnt  dans  l'instance  de  Udta» 


vente  sur  surenchère  en  matière  ordinaire,  que 
l'acquéreur  évincé,  bien  qu'il  ait  uq  recours  en 
garantie  coiitr^  le  vendeur,  n'a  aucun  droit  df 
propriété  on  de  préférence  snr  le  rsliqpst  duprix 
restant  libre  aprè»  le  paiementdes  dettes  inscrites, 
et  que  ce  reliquat  ^partient  au  vendeur  primi- 
tif on  à  ses  créanden  ofairogn^haires  ;  mail 
la  question  est  wptrovenée,  V.  dsna  ce  sens, 
Caas.  15  déq.  1862(P.1864.16g,~-S.1863,l,67, 
et  les  observations  de  M.  Pqtruc)  ;  Montpeb 
lier,  31  nov.  186i(P,  1865.313.— â.l86S.9.30h 
—en  sens  contraire,  les  observations  de  JH,  Labbé 
(P.18a4.469)  ;  MM.  Flandin,  frans/irift..  i.  1. 
n.  678  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbiri*.  t,  t, 
S  394,  p.  959,  note  103, 

(3)  Mais  i'adjadicataire  évince  peut  ««iger  de 
l'acquérqqr  snr  surenchère  le  remboursement  des 
araneet  qu'il  aurait  faites  pour  parvenir  i  l'exé- 
cution du  dessèchement  (L.  du  11  iuiU.  1866. 
art,  18). 

(3)  Y.  en  ca  sens.'Bordeau»,  14  dtfe.  18U(P. 
1844.3.463.— S.1844.3.330),et  les  auteurs  ci  tés 
à  la  notf.  y.  aussi  MU.  Pont,  Pris,  tt  kgp9th.t  n. 
1397;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  I,  ( 
387,  p.  884,  texte  et  nota  64;  V^sjoé  «t  Vai<l 
sur  Zacharise,  t.  6,  %  835,  p.  341,  note  36. 

(4)  La  question  dé  'savoir  si  l'acquéreur  on 
l'adjudicataire  évincé  par  suite  d'une  surencbère 
doit  ou  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'au  jour  de 
l'adjudicatioa  qui  le  dépossède,  on  le  compte  d«5 
fruits  qu'il  a  périls,  est  controversée.  Toutefois, 
la  doctrine  contraire  4  celle  de  l'airêt  d-deagns 
est  pins  géndraletnent  admise.  Y.  Bordeaux,  13 
mars  1863  (P,1864.71.— 8.1863.3.161),  et  is 
note;  Cas*.  19  a^1Ïl  186S  (P.  1866.661.— S. 
1866.1.380);  MM.  Aubry  et^Rau.  d'a^i^  Zacha- 
ri»,  t.  8,  i  «04,  p,  961,  texte  et  noie  109. 
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uoA  ;  —Qoettlte  ^ofeochèie,  comme  edlé 
de  l'an.  708,G.proc.  civ.,  a  étééu)>lie4ans 
l'intérêt  copmiiB  des  iwopnélaircs  on  ayants 
droit  de  l'élang  et  des  créanciefs  inscrits  ; 
•«-  Qu'en  effet,  preroièremeni,  l'art.  17  de  la 
loi  a,  eomme  1  trt.  708,  C.  proo.  cir.,  conféré 
le  droit  de  aurencbère  à  toute  personne  ;-* 
Que,  seeon«me»t>  l'adivdioaiaire  n'a|»as 
été  laisié  libre,  aeun  ledroit«Qmmun,.de 
ne  pat  necourir  ans  formaiitéE  de  1»  purge, 
mais  a, été  aslrelMl,  par  la  dispositien Impé- 
ratif de  l'art,  il,  h  accomplir  œs  foyrmal*- 
tés,  de  manière  à  donner  immédiajlemeBt  «a 
|H>int  de  d^art  au  délai  de  vingt  jours  pen- 
dant lequel  on  pourra  surenchérir  ;  -r-  Que, 
troisièmement,  enfin,  l'art.  4  a  révèle  sur  ce 
point  la  pcBséie  de  la  loi  en  disposant  que 
■  le  bénéfice  de  la  surenchère  doit  être  ré- 
parti sur  toutes  les  portions  de  prix  fixées 
par  le  jugement  de  distribution  »,  ce  cpii 
appelle  tous  les  colicitants  à  en  prikfiter  au 
prorata  de  leurs  droits  ;— Considérant  que  k 
surenchère  étant  ainsi  destinée  au  n^me 
but  que  eèlle  de  l'art.  708,  C  proe.  civ.,  doit 
«voir  la  même  nature,  iouer  dans  l'iastanoe 
de  licitation  le  même  rôle,  produire  le  même 
effet,  et  A'ètni,  à  vrai  dire,  qu'une  continu^- 
tMmd'eneiière;  — Qu'il  suit  delà  que  l'ao- 
jvdieattire  n'acquiert  l'étaug  licite  que  sous 
la  condition  suspensiTe  qu'une  surenchère, 
conforme  sous  ee  report  à  celle  de  l'arL 
708»  C.  proccly.,  ne  sera  pas.tranefaée  et 
n'amènera  pas  un  prix  d'adiudicatiea  super 
rieur;  — 'Considérant,  dans  l'esBèee,  qu'une 
surenchère  étant  intervenue,  la  première 
adjadieatim,  qiù  n'était  que  eonditioDnelle 
m  profit  deFortoul  et  Goyon,  s'est  résolue; 
qu'aucune  transmission  ae  u  propiiété  de 
rétang  n'a  été  faite  à  Fortoul  et  Goyon,  et 
4{Qe,  dès  lors,  ils  n'ont  pu  éprouver  d'évie- 
Uoa  donnant  lieu  à  une  garantie  ; —  Consi- 
dérant, pour  appuvereneore  ce*  motifs,  que 
le  système  générai  de  la  loi  du  31  juill.  1856 
répugne  à  un  recoursen  garantie  qui  appar- 
tiendrait à  l'adjudicataire  surenêbéri;  — 
Qu'on  prétend  gue,  si  la  première  adjudica> 
tion  est  anéantie,  c'est  par  suite  des  hjpo- 
tbèques  qui  ont  entraîné  les  formalités  de  la 
purge,  lesquelles  ont  ouv^t  la  voie  à  la  s»- 
rencbère,  et  que  la  résolution  du  eonmt, 

Srocédant  alors  de  l'hypothèque  ou  du  fait 
e&  colicitants,  doit  engendrer  l'obligation 
de  garantie  contre  ceux-ci  ;  —Mais  considé- 
rant que  s'U  y  avait  lien  aune  telle  garantie, 
les  propriétaires  despartsdistinctes  oie  l'étang 
sur  lesquelles  a'eij#lerait  point  d'bvpothè- 
ques  devraient  évidemment  être  atnnchie 
de  toiit  recours  ;  que  la  garantie  ne  serait  à 
poursuivre  que  contre  là  propriétaires  des 
portioi)ys  hypothécairement  grevées,  et  qu'on 
pe  saurait  définir  les  bases  d'apcès  lesquelles 
elle  serait  à  exiger  de  chacun  d'eux;  que  la 
1^  n'^pu  évidemment  avoir  en  vue  les  con- 
séquences» tout  k  fait  exuri>iiantes  du  droit 
commun  et  inexécutables,  de  ce  recours  en 
garantie  prétendu  j  —  Considérant,  par  ap- 
plication de  ce  qui  préeède,  que  Forlool  et 


Goyon,  adjudieatairea  évlnèés,  n'ayant  point 
de  recours  en  garantie,  sont  mal  fondés  ^ 
réclamer  contre  les  colicitants,  soit  la  somme 
de  36,900  fr.,  qin  forme  la  différence  du  prix 
des  deux  adjudications,  soit  celle  de  19,S83 
fir.,  à  laquelle  se  seraient  élevées  leurs  im- 
penses silr  le  bien  liàté;  -«  Que,  s'ils  son^ 
en  perle  sous  ce  dernier  rapport,  ils  doivent 
l'imputer  à  eux-njémes,  et  ne  font  que  porter 
la  peine  de  leur  raipmdence,  pour  ne  s'éire 
pas  bornés  aux  smas  de  la  conservation  de 
rimmeuble  et  de  la  perception  ordinaire  de 
ses  Aruits,  quand  ils  n'avaient  encore  qu'un 
titre  de  propriété  couditionnei  ; 

Sur  l'indemnité  de  plus-value  :--Gonsir 
dérant  que  nul  ne  peut  s'enrichir  au  déirir 
ment  d'antrui  ;  que  f  ortQul  et  Gayoït  ttjaat, 
par  diverses  améliorations,  aeopn  la  .vaieor 
du  fonds  Ucité,  doivent  être  de  ce  ehef  in- 
demnisés ;  qu'ils  sont  fondés  à  invoquer  k  cet 
égard  le  principe  écrit  dans  l'art.  2179,  G. 
Nap.,  en  faveur  du  tiers  détenteur  évincé  ; 
—considérant,  sur  la  quotité  de  la  plu^ 
value,  que  les  estimations  laites  par  l'expert 
sont  an-dessous  de  la  vérité,  et  que  la  Cour 
trouve  dans  la  cause  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  k  un  cbiffire  plus  éqùtaUeriiir 
demnité  due  à  F(Hionl  et-  Goyon;— Qu'il 
n'est  pas  contesté  entre  ks  parties  que 
l'indemnité  doive  ^'acquitter  par  voie  é»  pra- 
làvemeai  sur  le  ]^x  de  la  dêmière  adjudi- 
cation ;  —  Qu'A  n'y  a  donc  pas  lienâe  oonk- 
SBnser,  eomme  le  demande  un  seul  dcft  co- 
dunts,  le  sieur  Estienne,  l'indemnité  de 
plus-value,  payable  sur  le  prix  d'adJudiea- 
tion,  avec  la  somme  de  S,UOO  fr.  allouée  pec- 
sonnelleiMKt  pour  détécioiatiains  an  frwes 
Josserand,  >  deraiera  adjudicataires^peit  une 
di^Msition  du  jugement  eentre.  laquetfe  a» 
cnne  des  pardes  n'a  émis  appel; 

Sur  le  chef  rdatif  aux  intérêts  ou  aax  firuils 
qui  seraient  dus  par  les  premiers  adjudica- 
taires :  —  Considérant  qae  l'adiudieation 
ÉMte  à  Fortoul  et  Goyon  tétant  réoohie,  à 
défaut  de  l'aceomplissement  d»U  condition 
de  laqoelie  elle  dépendait,  il  n'ya  eu,  à  l'é- 
gard de  Fortoul  et  Goyon,  ni  dâose  VMutoe, 
ni  prix  dont  ils  puisseat  devoir  les  inlécêta; 
—  Que  Fortoul  et  Goyon  se  trouvent  anjeuv- 
d'hoi  avoir  pergn  les  fruitt  de  l'étang  licii^ 
sans  être  dans  le  eas  de  l'ai*.  Sé9,  G.  Nap., 
qui  permet  an  possessemr  de  faire  lea  fruits 
siens  ;— Qu'en  effet,  ite  possédaient  d'après 
un  titre  dont  ils  n'ignoraient  pas  le  vice,  au 
point  de  vue  de  l'éventuaMté  qui  pouvait  le 
wre  disparaître  ;  —  Que,  par  oonséqoent, 
ils  doivent  la  restitution  des  fnùtn  par  ewx 
perçus  ;  —  Par  ses  motifs,  etc. 

Do  25  janv.  1868.— C.  Lyon,  l»  cb.— MM. 
Gilardin,  1«  prés.;  Royé-Belliard,  subsU; 
Hombiot  et  Ranbaud,  av. 
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«Ml»4tainn  eniplin»  praïutiété».  ii  finrendiK 
•ar  ieyUBiclairtdesil^inMiiitt'él  dàtutBonaj 
loaMfoisj  à  ik  faifiUMimif  ail  à  J*4kinai«ir«) 
iadile  ■oame'ivoiMiaitf.payée.quIatf'dâcèfldH 
doMMur^  »Miëiiiilé>éi8yiet'aei«ili«iiné«Ù«ier 
mentfanatteiiiàri  «BeinaeniptloiiiiHUr .iQq» 
les  biens  dn'>sièuh'MÉnieriquk.|le(afiurei)OBt 


I  I  ■  il  wllmiiiiiiiiti    t/    ni'i 


'I    l'l()l1'H< 


(i.).a«ii«un  JBiidiMrifs  ils'iptai/fÂMralennttt 
admiM,  U  ié»ii>tlii(iiil'iiiia,iopMBÀ  pmxj^eiiwr 
fete  bkM  Aeiïa-artaotMiwirdbaiiioltatapr  MVt  nvùtt 
i«<ianMMm>â*«bedoBMio«i«D«MNN^  r»li)r«iniAw« 
^'lÊU  •MOail'  ({naliâdc  Miia,  aikUnanMillM,  <tiw4 
«M*  IpUM  ^i(«ailiiat-d»  maiMg*  t»ânT^»iMi«« 
i'yR|i']4«'>«i^vir4i itutiiiasté^otioai  ,tentMttp«U<^ 
«M«dfMB,''k  •aslndoa-de  Uiqin*«it>Qi(Up»ali  «Wr 
ttlMid«l'iinn|aèMiéiidM  iann«B,de  {'wteiMd» 
yjUUuUuu  dm  yiliwi  Vi  pcm  iw  ■alatiaM  an 
êàià  &BetiftMf  caue  qaMtion  i»  iiwiMii  v)m 
1m  ckoaoilBton<iiàrtiDaKër«p  (te  flb^qge  wi)4c« 

ss);  BMoicoft,  a  gtOkiiasi  (ea8,6t.iia7-+4- 

Oota^OttiHé,  DotuU.  tttfl..'Mt{l'.w,  »iii,M.  7-; 
6aiu<espéélLAsflit,>-i31,  ^  %  o.  759;  0enolouJ^«. 
m,  «!''3g  D'.'SOt,  «t  Bpi.erU^  U  l^.p.  7ilik  P- 
»;'Déanité;  Court  onalytr,  L  i,.nt  8S  bit,  i,i 
Atiirf  «fRm;  d<àpré»'i!ackarie,.t.  6,  g.£7ft  et 
676;  p.  634,  et  note  6-,'  Bonnet,  £ra.  crit.-,  t. 
16,  p,  414. — Y.  cependant  M.  Poujol,  Donat.  el 


peu  de  préci^AA]  d<f  .ce«,dftix  di4>otitioii9, 
i«Hr  <wmmnBe,in)qrnréu|ti(»  ne  p«ut  l^vçqer 
aU9aii.da«t«,.if4  ig),%  rietmtfi  sumammfit^ 
«oHidUi  ti»t«JqMniNne,.si)»t  do  l'inleation 
d«8,Ba«U(«kflqftiMii^iw  n'a  jMxuuaentenda 
«flqrérari  i,  .U  ^y*  Pwwu^.  qu'une  don^r 
lMnd»M«qiliàTienicou.HD^  «onitation  CQa- 
J*»ctHBWe.j7tf-fti^iia'«li»i(«miT«H>lu  faire.ao 
P«oAa  4«,stk  rfq^wAilWA  4(W»^on  enlre-Ti(^ 
fLA'Bût;  fRSiNWlUwft  ^*f>»<  «I^W^'Sea  enfant» 
p«i,œ»««»d«nts„di9  i.Wfiiniflr.  JU,  hénticB» 
A»<#illi:d4  .fil*in.>|dfvw»JMr«H(}<Ç|Opttrrév«caT 
bilUéld«d)<)Oi<f8^,;^7:.p^4l  Mi^vWi^^t  quelft 
«Mri.  MB  9'««t,fA«j  d^)r9U(l|é,«ji,  quf;,  la  fenim0 
Afa;  pas,,  âlé  saisie.  Ai^mifsll^tude  la,somint 
rt«l 4*1000  ,|rj  p^tf^,90^e  ^reoié  .^taiti 
Wefldrei;Sur>;ie,pln»  ■•MVf,  iitft.. biens, ifue  dé> 
iMMtrai^  M*nJ(eii.;,TT:ÛHi«'iWl  /îfî«5>sai»t  donc 
«ne^id'tuu;  iiapinm»  «li^/Jjmji^t,  d4t«rBiin4é 
ltaDft9Ql|  Rbif^^piflq  Gpasl«twût.,itasinQW# 
iw4ii:bD«Jn<v«ftaim  9(  ^v^ntaeuej  ^pouvant 
ne  point  existe«idanSi)9ifQt;tun&  dn,  mari  à 
J1«l»v«r,Mire'|iÇ(/W  >?|uçpessJpn;  — Que,  sans 
flQfiUile  {kmnWt.  nAjpt^tw^i  t  B»»»  lA  iisfiostft 
i  titre  gratoit-9u  praïujco'  de  ses  engage- 
mente,  mais  qn'ii  faîlaît  attendre  l'époque  de 
son  décès  pour  savoir  si  la  donataire  troove- 
rait  1  COOOttflUalttAucecïiwJiprèsle  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  et  charges  qoi  la 
grevaient' '.«J^étaMHMie  avaniisbu  mari, 
ik  ««H^iBai]biud<aHk>dfl(ioàanai»,An-iaMtun 
ilr|»it.«*qukB  ,*i J«i  f)i|»p«eté.  «((t  l,:^,80««ne 
diQABéet  pw  ooMéquAM.  aucun  ,drc«i trajM- 
fliiMible  a.Ms.  |iénti«i».i  «r^  Qm»  U-^donattun 
fl;é<w4inni\  acbveUet,  .-ni.ide.bicw  présent», 
nai»)S«ulewM{  ««ntmetwefle,  Jie8<»pfiplant> 
S)«'ipenir^ni,d«fi«yiiTél«ndiw  dv  die{  de  lour 
aliètiii;t->TG(wsiMc^nil\qi^iU  AeMutt«iAS  «aienx 
fçndii&tdQJeurfknQpiiQ  cbef ,;n«r  ûa'«a  dôcl»- 
«If  t^4tt'«n  ii-a«>detwr!rie4e  «a  part,  la  somr 
me  m  .•er«(.ip«igréea»n%^iifents  fiarbai^ 
qd'ài  «pp  (jél^s.E^nA  <ii\«él«^>^Mumer  a  ciai» 
rement  révélé  sa  pensée,  et  que  lafacnlté  de 


fl\   KM   »■    'Kl 


m  ]ii'i^i^ii|iii  I  ii>  Il    1 1  I  iiK 


ioitb  i»W  {ffMoa^ikt^t^Mmft.Utih  18 

iiiKW.-r-«*inTii|inidm«<*(  ^(dlW(tif>f  «dvettMt 

Nta^tvtiqt,  iKCM(i«M|»i«4to  d«n«MvifW(  fait*  ea 
d«t<erq  di'na.«i(iimtdia,pi4n»|^'«ii|iVi«4«irma« 
^^qi^9t,  J(n»»i«H ,  «ifH4<^34iM8ii  »•  loontau:  d» 
mariage,  elle  est  faite,  non  fj|C<Bo|[|HlMt  à  l'nO 

ri'anT,    on   Mat.   ^.^    ,„t    anfam.    t    -nttit  ^ 

m^riice^mH»  àiiUB.tieititpPMiniaiDple,  comme 
dKi(«'f^)â4B'0i-deMp«!avwoenfhBit4iie  l'iiii  des 
dfWKK  an^  i4<'Mi<#i:M<0nt,in«nii{»t)iIs-  qoestion 
«str  (lir»de»atD}f  «i,4lle  ««gatue^e  dooatieB 
.QntrcHtif S/  on  «neidoaatif a  |i  «ma*  dsi  jiBort  ;  dans 
}«]>rQBii««.li9Po)ikéM,.  «Ue.WKTakljle  (poomi. 
;ne»  lenteqdn, ,  qn'«U»  ^t  «lé  ^oceplée  p«r  ie  do- 
»\»i*o.  amm)S9^.xmai  ;<iaai«Qll*  «era  nnUe. 
dans  «a.  «e(Ond«  liQ^tbése^  eat  notre  légialatka 
n'admet  pas  la  dopatianii  ci«so<de  mort.  V.  it» 
•rrètï  et  loi  aiHean  cit<s  plat  baM.  C'est  ee  que 
décid»  iei  la  Gpur  de  Dijop,' 
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ilii 


Etendre  une'inscriéttDD  évemiqellA  aat  ses 
iens  n'a  eu  pMr  obléi  si  pour  effet  de  mos- 
dlfierla  niMureineioe  A«  l'acte  ;— Qde.ttéè 
da  prenKér  mamge  de'lear  mèrceteompié- 
lement  élrang^Ç' à- Hunier,  la  donation  n% 
d autre  cat-actarè  ti  lëilr  égardqu'orte'donau 
tk>n  k eausC'  de'mott,  et  qn'i  ce  tKrB"'eIle 
(Ht  frapjiê^'  de  TidlUté  ;  — Qde  liit-eiHle  eninéi' 
vifs  en  c^rtùi  lda'>«(»ncernév''elie  serall  ««t 
cciré  nulle  (kat6'a*itceptatMttf'|)areiJiM'fta 
t^iir  •Mm  av$in(  lèi  diécës  éxl  ItoMateM  jHÎMs 
f6iMbés  in^nfédiatettientillanâisa'afteeechicWi 
I«s1)ie^if  Aii'détUtit  're6ii«iilMe<'r*igB  d^mwB 
ab'^-^bciètii  'èt'4)ar-ëoiMémj«At>édhk 
'HBtetèse-'àtiif  ètaik  '«Il  |lept)ids  lie  M  duM 
tâtifièti}  Ma^tàvt  fttnttie  dé  Manian:'^ 
Ck^tiridéMM 'néHfa'dttol^  «tù'ii  déliad«  ''U<i^|»il 
incMMkrdé  Mtë  dslilib  DdHa$>^rti'laCI«ttV  M 
Âeut(j<i«c!onftrÉ<èrlh'Uéci6k)«''Mâ  j^Miért 
MesMk'eb  ordoAMer  r^iéëuUon  i-u^Piaroqs 
«Vôtift;  igij^anif  iDlr>  FtipbeHWliin  énrise  dli 

tu^ément.rendn  par  te  Mbunal  civil  de  M^m 
e«'«âti8eT;'éot«nle!-««*.'  '■'  •  :""  ■  "■ 
"•Dta  2&'Hiiv.  1868.-M3.  Dikjft.i'«*.i*MM; 

g'éif.:PertMx«B<)tll^gnè,»vl''>''-  '"''  «' 

•••/i)"I-  l'ii.li  1  •'  i.l  I-  I  ■./,,-  iiii.  )  rt'i  I  ili  11,1- 
-.i).<|  ■'.  ••(||,TOI?M'tMM^tMaj'"l'l  .li  l:,,i 

fil  ii'l-  -.•.-•i.,i-,       -■.!.,!,  ,.,:,'iii,.i  •■;.  ii;  Mil 
i.,;,„  .;  LK0fl,/C0»WWWa.  il^llUfi^  .!■  /  .!>. 

ém  Vi^tUiUré'  vhid«rM"eMar(im  tM»Uti* 

^%i»iAiidHiitMi  éu.' legt' -M  v*ut\itn 
&tiftk^MiMqimet''^i  la'ptiiÊt  étiirtftufiêt 
i^itiiniHt  tui-wéirk'èt  mmftvtcMr  UmwHaai 
dont  'A  è\i0if-i  %k  M  rMucMott-  *i'a  'dimd  f»a 
Utv'M'ie  éipoàtMmariajfeifimsStnt  d»  faU 
i»<la  péfVoiiiurWtigHéef.'{G.  Naji.v  898 '«t 

ll6T.)  •  '■'■•'     '1'  ''  ,  •'■■''■  "1  •-       '■■'  ■•' ' 

— Aueat  va  fa  eoiwtrtt'on  miw  à  ww  fay<  w< 
«itr  editMioVr-v^M/e^^i^  '•MirMj  dlp^miMt 
<fe  ta  i>oianti  Uû  tégaiàûre  et  de  i*m  «Tim 
Hwt  (diM  tnpUetbtèoMÛiMdt  leniartii- 

tUm  ttt  vipvkér  ûwmpUe^fumd  U  Uych- 
tain  a  faitttmree  MidépêHiaitdiiui'pom 
ifitaéauet  :  U  'r«/iu  du  *lt*t  ne  HUfuU  ptieér 
I^Ugatair$duMiUIUi4et'i»tHliUi<)n  {t),(Qi 

KBp.,»«0«t«7«i)  ■■■•'  •■•■ 

•    ■■        ■■  •'  •      ' "  ■  "  ■■■  "■-    ■'■   '■ 

(t> Cette ^aoIntiM; qui  t'éttidéià tWflucMtpft 
m  «rrèt  4e  BoidMitt;  SSt-iltill.  4-898  tfAB9i. 
l.a0)V1Ul'«eBlbtlU'4■^dtaitl«olMâ>  {'OcCundUi. 
«t'OmAnttfi',  Uk:-^  t'it,'7li  t><,  '«t  IM) m 
iiiird(Mutee>«deittâe-ptt'lM  aunrriivV]  MeUtd; 
dtê^BopatW  i-  'it'tt.'ii  A.  i^  tMi.'ijm.T tsi 
eï  sniT.;' Finfoie,  d$i  (Settànn^  wi,  t^igi;  'V, 
Met.  S,  ».  M;  Marlln,  ifiifi;,  iiX'OMuiit.,  Met.  ■», 
f '8,  n.  «:  Toallter,  <.  ft^n;.  Ml  ;  Pautd.^ni'' 
^cA.'dttHMr.,  n.  tl3  «t  mhri; t ropkmg,'  Donat. 
Hiat.,  t.  !,.■.  SaO;a-n  esn'dO'resté.eDteigné 
oétalcment  que  la  eo  nditiod  de  ti  lAaricr  vrie 


(Rftlerdl-dwfianhiitCu^OUielci.) 

deVypîgWe^d^ff^^ftdïS^^ 
-  <  Afténdu  qute  Wëi\k  Idé'  6'dMe3''ttÀ>eha- 
lelet  est  décédé  à  Lyon\"(é''i'*'Ué:  VSfH, 
itMàlttfrlilMt^rtoBHrei  >M.Qaet)pM)ki».te»> 
latateht^tolbgnVlK,^  «tmdBtpodii  lffii«o«lolMf 
(lir>^'«êtee^>irèa'éev'1t  aMait-itatitaiéuTi»^ 
»««>  lë^^iaii<éit«tiTV8âMe  atenniMuisndt 
Aomte»''  du  ^Chtwietu,^  sdn  ^«BtaBiat\<iu*  ti» 
ie)RAâiii>;  >qM,  >'piv>un  «pdietltfc«««Ht  tMr 
uifk«"a«il«'feillll^<'i  miia  ànliniiiéinaiyd^i*)«M 
1e^teMame«t>^  il  >Tait^fail'<i•■t>dà■asi(lAll 
stiivttht«>  r  «  <)e  idi8âR>')^\!<>Mtia|teâJM 
*  ép<NMemiéIMépiKmëe>H«tee)idaa9ilaiMi 
«"bORtiraiM)^  tt'l«nalVe•■'è^to  mohMndb  OMi 
«  4kéHa)(Cl/>JMl-Mn'|KÉ>tM;<Sà<«MMVIea)béil» 
-<«'lie^'Raier)i<;'^>AttMid<i>iqua\  UsiïpaMte 
etf»i'«i  dteaoàonl'HnvUe'taMietJftoaeittUM 
<)«  >^ea»  elasM  ^s^^i^m  WdddiM  Muie  JBd«> 
pbodcle  ItiKep(taii<-n«iià>ttt«)to^9e>iMnqe  de 
4a/ille'  iNiMnre,*>eÉOkoirKe»'a«MVoqMhU> 
majenr,  demai«léali^  |hrifadl|liv«,'«M<|Kibiei^ 

liié^^n<V(Atiéi'dfl'ilaoâufle^stfaiv,daiia  Je 
fiéit' où  U' «wisft'bidrieTàiti  ipa»  ait««i>ii44inolb- 
«elki'Mâteili  fo«r/qaelqni«a«toim«Mri8«i^ 
iMSaieJf)«r-le<ftlt>etie  tBÎa^dmktaettt^Mti» 
RtÉier^-^IOufils  sputiétanest  dlwUeimifM 
«è«tariM&eM4evenu)liiiLpoBnUei|tti)la  TmiM 
knéirie  ^m>  légâttfKi;i»<M  iMais  «lbMdM,H|lt'<l 
M6ÙUe',M<|c  une  égateiévkfeocevdafttecmM 
Af  tiodteflM  et  4awtèniteiiiiM,ilietMMit|» 
4deir%dt«iévllngiUDéiin]qsà  ténja  deirewir* 
in  •  noitié'déDIhArMiiériqMiidafDib  lAiicaMi 
ii'aarait  "AéBobëi.  Biii  vadtarltar»  •etlAMVeuMrt 
dttnr'le  «at^iiyianj  eonM^ie)  ■CBidrt'wilHi 
!trtdndf«4t>4  iampqaerpae  dn  fail-iiuUf  atd«Mt 
d«'M'  voloiilév  «••sortoaliidaï  4^  Ee(ttAiiî«ito 
dlemoisëUei  Hqterj^iAttaadiviefiioeiipiliMMt 
ci^Mife'la  leiiei  ndai^-doiBicbniK^iligieMMi 
qtiâ,  i)lan8 'i«i|pramieiiiiDerabr»i()(i(>b)ti|i8fi«)M 
tet«ittiar<eJ4»iipei  dfaU(rd.ile-déÉir'4i<MefM 
héritier  épouoc  la  domaiielle  Râler  ;  qna, 
«lian»ledeiixiMae>'H  ti^tmmwmiÊUMêio^fé- 
Uftte  i  soa  voM  ;  qalil  iinpfMe<ali  téiaàintt 
da«f  le  tn«'0okuairai^<e'eattà-4iJF«>diMa  .W 
«HMOù  il  n'-épeoaeraii'  paala-^leuioinUetBat 
Mrt^reblijfation'dv  reiiOBCen;  ^.lAsWAtité  d^ 
t4i6riai|;een  faveur.  dtSiliënliM^  Aaiar  jh? 
Atteniiu  qttSeik  'diciHMnnt'i8iitai4<cfleii.fep#4it 
(MaaiiJiieon:  légataittt  ejeamotA-'iàwiiuAttt 
é»Étnii«>  il  reDoiice>i»iii>axlaiirtaMeM(iMÂr 


I»  ■l'iiii il  n<iii|  .i  .1  iiHni  II lU  iiuiJiwjirl'f 

«oê  ptHOiuie 'ddieraia^  toii -ninbinh-Hit  IHb 
SeMÔcoiuit»  it.  %  pi  i00ipDfaÊMaa4ntuiL  M 
&S\i3telàw^ti9ttatiitiaitU't.A,/au  iM  ;  doit» 

]LlHbo^,  jtk)  r;:i,*v  I3B ;iL«*t>ialn)re* ctMdKAsA 
ÎL  ->,^ar'l'4tt.41fl,  n.>3t;  Uusd  ^blïtcgitiiiBi; 
ZaebBHWt'tl  371  AGI,  #..i7S^«aieJtO,)'AlllKr 
et  Bda,  dlti^è^ZacbM-iae;».*,.!'»!.  pt  $(  {)»• 
àolombe;  ZXnidlr.jtitU:»  tu  lv>4i.>W)ûm¥itov- 
tefoii  Basiik,.a^wB  1836,  ai.Ml, Taailetk  Tliiar. 
duCod.  ctv.y  U4,  p:323.  >■  -  ...  .q  ,i..i 
'  '.1       ,      itt     ,    >t 
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Îué  âne  la  rédnctkni  dn  legs  ne  pOBiraitétre 
ae  la  eon&équence  et  la  peine  d'an  Eut 
volontaire  de  l'héritier  institué  ;  que  si  ce 
dernier  rend  le  mariage  impossible  par  son 
refus  ou  par  son  fait  personnel,  alors  il  re- 
Donee  an  leg»  du  tout  et  est  réduit  à  la  moi- 
tié de  l'hérédité;  que,  dans  le  cas  coa- 
traive,  il  ne  renoiice  à  lien  et  doit  garder  le 
tout;— Attendu,  en  effet,  que  renoncer, 
c'est  faire  acte  de  volonté;  que  tel  est  le 
•ens  asu^  et  littéraire  de  ce  mot  ;  —  Que 
celui  auquel  un  legs  a  été  fait  sons  une  con- 
dition ne  renonce  à  l'objet  de  la  libéralité 
qn'autant  qu'il  n'en  vent  pas  avec  la  condi- 
tion  qui  y  a  été  mise,  c'est-à-dire  qu'autant 
qH'il  se  retase  à  femplir  cette  condition  ; 
que  tel  est  aussi  ie  sens  juridique  dn  mot 
dont  ils'agitj— Que  toutes  les  foisqiœ  la 
loi  p«rle  de  «enonciation,  elle  admet  un  droit 
d'option  préetisunt,  une  faculté  pour  eeini 
qui  renonce  d'accepter  wi  de  ne  pas  le  faire, 
ce  qui  impliquQ  toujours  dans  le  fait  du  re- 
BttBfant  un  acte  de  consentement  ou  de  vo* 
lonté  personnelle;  —  Qu'il  n'est  pas  permis 
de  supposer  que  le  testateur  n'ait  pas  com- 
pris la  véritable  signification  des  mots  dont 
il  s'est  servi  pour  exprimer  sa  volonté,  ni 
qu'il  ait  entendu  les  détourner  de  leur  sens 
ordinaire^  —  Qu'il  serait  surtout  illicite  de 
les  effkcer  pour  leur  substituer  d'autres  ex- 
pressions, ou  de  les  modifier  arbitrairement; 
•^Attendu,  au  contraire,  que  la  comparaison 
dn  testament  et  du  codicille  démontre  que  le 
testateur  a  pesé  avec  soin  le  sens  et  la  por^ 
tée  de  ses  expressions,  qu'il  les  a  choisies 
avec  discernement  et  appliquées  avec  jus- 
tesse;—  Qu'ainsi,  après  avoir  légué  toute 
sa  fortraie  au  baron  du  Cbatelet,  il  le  prie 
d'offrir  k  la  dame  Hernat,  à  Gabriel  Rater  et 
à  la  dame  Ildepbonse  Rater  trois  diamants 
de  1,000  fr.;  évitant  de  donner  la  qualifica- 
tion de  don  ou  de  legs  au  profit  de  ses  con- 
cierges, il  emploie  la  formule  ordinaire  :  <  Je 
dflmne»;—- Qu'il  faut  donc  conserver  aux 
0101s  .■'  «il  renonce,  »  dont  il  s'est  servi,  leur 
sens  onttnaire  et  évident  ;  qu'ils  ne  sont  ni 
incorrects  ni  ebscuvs  ;  qu'ils  expriment,  par 
nn  tour  de  phrase  concis  et  clair,  la  situation 
qui' doit  être  faite  au  légataire  s'il  n'épouse 
pas  la  demoiselle  Rater  ;  qu'ils  sontjiréci- 
sémentcenx  qu'emploie  M.Troplong(Ilona<. 
et  test.,  t.  l,n.  243)  pour  exprimer,  dans 
nne  hypothèse  semblable  k  cdle  du  codicille, 
l'effet  d'une  condition,  imposée  par  le  testa- 
tenr  â  smr  légataire,  de  se  marier  à  une  per- 
sonne déterminée  :  «  Cette  condition,  dit4l, 
«  bien  que  contenant  la  prohibition  implicite 
«  de  se  marier  à  d'BUtres>  est  valable,  et  le 
o  legs  n'est  dû  qu'autant  qu'elle  est  fidèle- 
«  ment  remplie  ;  si  le  légataire  vent  con- 
«  tracter  une  autre  union,  il  faut  qu'il  re- 
*  nonce  au  legs,  sans  quoi  la  volonté  du 
«  testateur  serut  pervertie:  »  —  Attendu,  en 
ce  qui  touche  l'esprit  du  codicnie  et  les  inten- 
tions présumées  da  testateur,  que  la  pensée 
dominante  qui  ressort  de  l'ensemble  de  ses 
dispositions  a  été  de  transmettre  sa  fortune 


à  son  cousin  issu  de  germon  dans  la  ligne 
paternelle,  héritier  de  son  nom,  seul  et  lé- 
gitime possesseur  du  titre  de  baron  du  Cba- 
telet;—  Que  cette  pensée  s'était  déjà  mani- 
festée dans  un  projet  de  testament  remon- 
tant i  i853,  dans  lequel  il  instituaitjpourson 
légataire  universel  ledit  baron  du  Ghatelet, 
et  réduisait  la  part  de  son  frère.  César  de 
Bordes,  alors  vivant,  à  l'nsud-uit  de  sa  mu- 
son  dite  des  Médaillons,  sise  sur  le  quai 
Saint-Clair,  li  Lyon  ;  —  Que  le  mémb  esprit 
a  évidemment  inspiré  le  testament  olographe 
dn  1"  oct.  <86i  j  —  Que,  par  cet  acte,  qui 
contient  la  manifestation  de  ses  dernières 
volontés,  il  donne  touie  sa  fortune,  dont  le 
chiffre  est  considérable,  au  baron  du  Chate- 
let,  en  la  grevant  seulement  de  quelques 
legs  particdieta  de  la  plus  minime  valeur, 
et  il  laisse  pour  toute  libéralité  aux  héritien 
Rater,  ses  parents  dans  la  ligne  materndle, 
les  trois  diamants  de  1,000  ir.  sus-relatés  ; 
—  Que  le  codicille  du  même  jour  n'a  été  ni 
une  réaction  contre  le  testament,  ni  l'ex- 
pression  d'un  brusque  chaneement  de  vo- 
lonté; qu'il  est,  au  conuaire,ie  complément 
du  testament  et  ne  sert  quli  rendre  plus 
manifestes  les  véritables  intentions  qui 
avaient  présidé  à  sa  confection  ;  —  Que  le 
testateur,  après  avoir  institué  ie  baron  du 
Chaleiet  pour  héritier,  a  voulu,  en  outre,  le 
marier  à  son  gré  et  pour  le  mieux  ;  —  Que, 
préoccupé  surtout  du  désir  de  réunir  dans 
fa  personne  de  cet  héritier  le  prestige  de  la 
fortune  et  l'éclat  du  nom,  il  lui  a  prescrit 
un  mariage  qui  présentait  toutes  les  con- 
venances désirables,  et  qui  devait  assu- 
rer au  légataire  le  triple  avantage  d'une 
union  avec  une  jeune  fille  distinguée,  d'une 
alliance  avec  nne  famille  des  plus  Donorables 
et  d'une  dot  considérable  ; —  Que  c'est  à  son 
légataire  personnellement  qu'il  s'adresse 
dans  le  codicille  ;  que  c'est  a  lui  seul  qull 
prescrit  d'épouser  la  demoiselle  Rater  ;  ôu'il 
ne  fait  aucune  recommandation  semblable  à 
celle-ci  ;  que,  ne  lui  donnant  rien,  il  s'abs- 
tient de  lui  rien  demander  ;  —  Qu'an  con- 
traire, il  était  en  droit  d'exiger  une  entière 
soumission  à  ses  désirs  de  M  part  de  celui 
qu'il  gratifiait  de  ses  libéralité;  (ju'il  a  vouh 
s'en  assurer  pat  une  condition  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  clause  pénale  ;  que  la  réduc- 
tion du  legs  est  la  menace  destinée,  au  be- 
soin, à  servir  de  sanction  au  vœu  du  codicille 
et  à  punir  la  désobéissance  du  légataire;  — 
Que  le  testateur  était  si  éloignéde  vonloir  gra- 
tifier la  demoiselle  Rater  personnelleinent, 
qu'il  ne  lui  a  rien  donné  en  propre  ni  légué, 
même  dans  le  cas  où  elle  consentirait  k  se 
marier  avec  le  légataire  ;  — Que,  de  tout  ce 
qui  précède,  il  r^ulte  que  l'héritier  institué 
ne  aoit  subir  aucune  réduction  de  son  1^ 
s'il  obéit  au  désir  exprimé  et  fiait  loyalement 
ses  efforts  pour  l'accomplir,  et  que  le  testa- 
teur n'a  jamais  eu  la  pensée  d'étendre  la 
clause  pénale  au  cas  où  le  mariage  viendrait 
à  manquer,  non  par  la  faute  du  légataire, 
mais  bien  par  le  refus  de  la  demoiselle  Ra- 
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ter  ;  —  Qn'une  îitterjjtéutiofn  différente  vio- 
lerait toutes  les  vraisemblances  et  consti- 
tuerait une  choouante  cohtradiction  avec  les 
intentions  manifesleg  du  testatenr  ;  qu'elle 
produirait  cettd  eonséquetlcé  inadmissible 
que^  d'une  part,  le  légataire  demeuré  fidèle 
aux  volontés  du  disposant  et  qui  s'est  efforcé 
de  les  remplir,  serait  cependant  puni  et 
traité  comme  s  il  les  avait  volontairement 
violées,  et  que,  d'autre  part,  la  i>ersonne 
qui,  par  son  fait  volontaire,  en  aurait  empê- 
ché r  exécution,  serait  plus  fovorablement 
traitée  que  si  elle  les  eût  accomplies  ;  — 
Qu'en  eiret,  si  la  moitié  de  la  succession  de- 
vait être  enlevée,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, an  légataire,  pour  être  dévolue  anx 
héritiers  Rater,  parmi  lesquels  figure  la  de- 
moiselle Rater,  il  s'ensuivrait  que  ceUenit 
i^cevrklt  alors  avee  eux  une  large  part  dans 
l'hérédité,  et  qu'elle  se  serait  ainsi  créé  un 
droit  dans  cette  hérédité  contre  le  gré  dti 
testateur,  et  par  l'effet  même  de  son  insou- 
mission au  vœu  du  codicille; 

«  Attendu  quelors  même  qne.potireiprîmer 
âes  volontés,  le  testateur  aurait  employé  une 
fôrtne  plus  imperatire  et  des  expressions 
moin*  ravorahles  au  légataire,  qu'il  aurait 
imposé  comme  un  ordre,  dans  l'institution 
même,  la  condition  fbrmeile  à  son  héritierd'é- 
ponser  la  demoiselle  Rater.ou  qu'il  aurait  dit: 
tf  dans  le  cas  contraire,  il  devra  rendre  ou 
<t  il  relâchera  la  moitié  de  l'héritage,»  au  lien 
des  mots  :  «  il  renonce,  »  la  solution  du  li- 
tige serait  toujours  la  rtéme,  et  il  fendrait 
encore  décider  que  l'hériiier  institué  aurait 
le  droit  de  garder  la  totalité  de  l'héritage,  si, 
tnddgré  sa  Donne  volonté,  le  mariage  éuit 
empêché  par  le  refus  seul  de  Is  demoiselle 
Rater  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  de  telles 
stipulations  constitueraient,  non  des  èotadi- 
tions  easuelles,  c'est-H-dire  dépendant  d'un 
cas  fbrttiit,  mais  bien  des  conditions  po> 
testatifes  mittes,  c'est-^-^ire  dépendant 
du  (ïlt  et  de  la  volonté  du  tégauire  au- 
ooet  elles  sont  imposées,  et  de  la  Volonté  du 
uers  dans  la  personne  auquel  le  testateur  a 
voulu  qu'elles  s'accomplissent  ;  —  Attendu 

3ae  les  effets  et  les  règles  d'interprétation 
iffèrent  entièrement  selon  qu'elles  sont  in- 
sérées dans  des  obligations  ou  dans  des  libé- 
ralités testamentaires  (PoAier,  Traité  dèt 
Oàligatiom,  n.  214;  Troplong,  dts  Ddiut- 
tioHê,  t.  ^,  n.  318);  — Qu'en  t>utre«  dans  les 
actes  de  dernière  volonté,  elles  produisent 
entre  elles  des  effets  différents;  — ^  Que, 
ddns  lés  conditions  easuelles,  le  tesuteur 
impose  un  fait  qui  dépend  du  hasard  :  n  na- 
9i$  Atià  tenerit;  qn'il  ne  demandé  rieu  k  la 
bonne  volonté  dn  légataire,  et  qu'il  subor- 
donne, dès  lors,  le  sort  de  sa  libéralilé  k  bi 
réalisatioA  même  de  l'événement  indiqué  ; 
-^  Qae,  dans  les  conditions  potestatives,  ri 
fttnit,  ri  dtâerit,  il  demande  nn  fait  dépen» 
dant  de  la  faculté  du  légataire  ;  il  se  préoc- 
cupe alors  principalement  et  se  contente  de 
l'obéissance  de  ce  dernier  à  son  voeu  ;  — 
Que,  dans  les  conditions  (lotestatives  mixtes, 
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ri  nxorem  dulcefil,  il  demande  aussi  k  son 
légataire  de  faire  nu  acte  de  bonne  volonté  et 
de  prouver  son  obéissance;  qu'il  s'en  con- 
tente, et  qu'il  n'est  pas  censé  avoir  voulu  le 
punir  dn  refus  d^  la  tierce  personne  qui  ré- 
siste k  la  Mi  an  vœu  du  testateur  et  k  la 
demande  du  légataire  ;  —Que, dès  iors,leé 
conditions  potestatives  testamentaires  sont 
réputées  accomplie^  quand  le  légataire  a  IHiit 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  les  exécu-> 
ter  ;-i-^  Qu'en  tout  cas,  simples  ou  mixte*,  s! 
elles  ne  viennent  k  défïfllir  que  par  la  ré- 
sistance du  tiers  en  la  personne  duquel  elles 
devaient  se  réaliser,  le  défaut  d'accomplisse- 
ment ne  prive  pas  le  légataire  du  bénéfice 
de  llnsiitution  nniveiwlle,  parce  (]n'il  n'a 
pas  tenu  k  lui  de  vaincre  cette  résistance  : 
quod  net  «u^n  non  ttat  qvortiinvu  tfiteat;  teâ 
per  atiuin  ttat  gtiom{R«r  impUaturtondilio. 
(L.  9,  S  S,  D.,  Qûando  âie$  legati  aut  fidti- 
eommitt.  tedat);  —  Qile  cette  règle  d'inter- 

{iréution,  dictée  par  la  raison,  conforme  V 
'équité  comme  aut  principes  généraux  du 
droit,  a  été  admise  et  pratiquée  en  tous  temps, 
soh  sous  l'empiré  des  lois  romaines,  soit 
dans  noire  ancienne  législation,  soit  dans  le) 
Code  Napoléon  ;  ->-  Que  les  jurisconsultes 
sont  unanimes  pour  en  faire  l'application 
an  légataire  institué  sons  la  condition  d'é- 
ponser  une  personne  déterminée  ;  quils  en- 
seignent tous  que,  dans  ce  cas,  k  moins  que 
lé  testateur  n'ait  formellement  exprimé  une 
volonté  contraire,  le  legs  demeure  acquit  ad 
légataire,  si  le  mariage  manque  par  le  refiis 
même  de  la  personne  désignée  ;  —Que  telles 
sont  lès  dispositions  de  la  loi  1**,  C,  dé 
Itutitittionibui,  delà  \<ÂV,D.,  itCtinditio- 
nibuà  tt  demoiutfatHmibut,  de  la  loi  S,  S  9, 
D.,  Quando  dtt$  Uf/atiteljtdeieonunUriee' 
dat,  et  de  M  loi  23,  D.  de  CondMonibuè 
ifttfittaionwn  ;  —  Que  telles  sont  aussi  les 
opinions  de  Furgole  (Traité  des  tetiamenti, 
fit.  S,  ehap.  7,  sect.  2,  n.  7  et  8);  dePothler 
(Traité  de»  teitametils,  n.  73);  de  Merlin  (SA 

Ctotte,  y  Condition,  sect,  2,  J  3);  de  Dad* 
(Jvrtiprudenee  générttie,  y*  Ditporition$ 
entre-vift,  n.  411),  et  de  Troplong  (dèi 
DonaUont  et  des  tettamente,  t.  1,  h.  328, 
330  et  338);  —  Attendu  que,  d»n«  l'espèce, 
le  iMrOn  du  Cbatelet  a  loyalement  obéi  k  ta 
volonté  du  testateur,  et  ^n'il  a  fait  tout  ce 
qui-dépehdktt  de  lui  pour  l'exécntioti  ;  — 
Qn'il  a  désiré  vîverrient  le  mariage  tnffiqUé, 
et  ((U'fl  en  a  poursuivi  la  réallsatfon  par  dés 
efforts  persévérants,  pendant  près  de  quatre 
ans,  depuis  le  déeès  du  testateur;  —  Qu'il  a 
plusieurs  fois,  et  dans  'les  termes  les  plos 
convenables,  demandé  la  main  de  la  demoi- 
selle Rater,  alors  que  ceHe-ci  ayant  atteint 
sa  dix-sepUènte  année,  éuit  en  'kfe  et  en 
droit  de  prendre  hne  déierminatfon  et  i'éi- 
nrlmer  sa  volonté  an  sujet  de  ce  mariage  ;— 
Que,  sollicitant  l'assentiment  de  la  dame 
veuve  Rater,  il  leur  laissait  tônjours  là  H* 
berté  de  fixer  elles-mêmes,  selon  leurs  eon- 
venance^,  et  dans  les  limites  raisonnables, 
l'époque  plus  ou  moins  éloignée  du  mariage; 
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—  Qm'il  ne  demandaU  qu'si  coppaltre  1m 
sentimenis  personnels  de  la  mèr^  et,  de ,  ]a  j 
lille  sur  ce  prçjcl  d'union  ;  —  Uais^^iue^mal-I 
^é  ses  démarohes  et  ses  demanda  d  n'a 
nen  pu  obieoir,  pas  même  une  sin^e  prAr 
messe,  et  qu'en  réalité  les  plècos  et.Jes  d9r 
cuments  versés  au  procès  aàmmtfiitx  d'wie 
manière  évidente  que  si  ses  eQipM  Pot  ^ 
inrruciueitx,  c'est  «{ue  la  d^açiwisf^^  ^E^Mr 
n'avait  pas  agrée, le  choix  du  .i^^^leu,r,4t 
q^e  c'est  ùniqueuenl.  au  rei^  4<^.|çet(e  djwr 
lùère  qu'il  faut  imputer  la  ifuplffre»  dn  v^- 
r^gc  ;  —  Que  ce  l'efus  ren]«»>«iiM.«omi|^n- 
çement  de  (186S,;  —  Qae,  'tt\^i  \ffi  wm^ 
polies  dont  il  ^  ététCMcIoppi^^^j^s^rtm^- 
uifes^ement  des  taitade  Ja.  jcprEcsj^pf^HPfjc 
produite  aux  débats;  r^Qu^i  A,fffi,^nfi/fip]L 
de  départ  et  sa  .Qausf^on,ji^M&.s<V)HPar- 
tiou  que  le  i»vm  du,Çl»JleH  ^ir'^'^KMW^ 
à'  )a  dJiiae  .vâi^vcRalejc,  fii  hfw^t^ff^yim^- 
•sier  Cliaienay..tei8  i))çt,„i^„i^«,j(»iep 
dans  les  scotiq;)^"^  P.er;^i^ds,(^^dM%^ 
résolution^  ^léxl|C^c^(^,][^,4^4>Pl^C  Vflir 
teç  ;—  Que,  çfili^^Hifinoa,  }}t?M  )Wt>»«>p 
muçe  en  deweurj  .4e«j.iiiep|J(|,(f9n8^uri*tfJ- 
diqucmem  p/«;(v8t^^,ft<msiaj»teu,fi|i*^ 
Âtienqu  qu  a  cpt^  eACtwe.  4^  t^r, 


ar;(y{i„P))  Gwt- 
teliet  àjrapt  ,dpj|i,vif^l«mçr^bij^  s^flfl- 
loavclies  ^réccd,^  !«^£t  ^ajaf^jf  ç)i^t)çv»e 

,répwse.f  \a,4erni||r?,feVrf(«>j'0  >î»*ieÇttle 
a  la  dame  v^vc  Çaier.MijiO  juin,f^gypqH- 
vai<  désesjlérçjç  '»^iQp]étçmeA(  ip  «on  iwojet 

df  mariage;.,,-:  ûufi^tfiWJ^PW-W(«J^W  ' 
linsJançe.ach^clle,  ,i)l  ifquMjfj^re  fu«^fl;W„ 
nière  iequtiv^,£t.qv.f^  8ff/liilff^,id«.AOwr4aui 
la  main  de  la.duui^ifelli;  ftijle^,  .p iO(lrqnt| 
de  stipuler  une  communauté  ii^,f))fiw,  él,d'j| 
verser  t^vjt.JTiérjtj^fejflia^ii/jiiNifti^tte.flou- 
velle  propositjflp  a^lç  l^yov^^.c^wfie  les 
pré<;eden  tes.  ;.  -!-:,Qu',^nsi,  ,le,  rçlffs,  do  (a  i  t(ç- 
]poise|le,.|la^, per^stcftiqu'op. doil.l«  çfjn- 
,  sidérer  çonvme  irfévpcable  a^  jQu-'eu  ipUt 
cas«  «a.r^ljaiion  a^cMiellpidç.^^  fiAJ^^pouser 
lé  baron,  du  Cbaiçl^t,  .e^  .ceft^u^ . quelle 
est  admise pa^i9utj^1ps,pfu#es  et.att««t^e 
par  fpn^  fes  Daiis  ,4fi  Ja.  cajvs^«l4ivi'{)  a»  4ç<i 
loçs  inulUe  d'pr;(j|#p«pï.la.  cpmp^rfttiop  4^  h 
demqiselleM^rea  la  chan4^re,dif,ii;fiiùe|l, 
ni  d'entendre. ses  dcolar;)(ioD^,pif^^^eU^; 
.  T-,Ûn'ainsi,  »•■  c8ti>ardes(îirfnnfiUnf.ffi  intlé- 
pendantes. de,  1^  jïqlooté.du  JbacqnduC;!^- 
telet^  et  même  conirairemeat.à'fj^  oesir^  et, 
malgré  sas  elTort^i  quf  ,jcf  Jinanage|ne  k'-e^v 
pas  accompli  ;  <—  Que  ee  matiag^  est  devenu 
impossible  par  ^/a|t.séu][etJa,v(do«(44cila 
dempiseUe  ftater  ;  r-.  Qu  il  «l'énsuit ,  qw^  le 
^aron.du  Chatelet  n'a  pa^  eu.coi,LrH  û  clfmse 
pénale  du -codicille,  et  qu'il  doit  copseiiver 
«n.  entier  le  bénélice  de  son  legs  uni  véniel  > 
—  Que»  dès  lors^les  demandeiir^pJàaBipavx 
etlea  intervenants,  sous  le  nom  d'héntia^s 
Bâter,  sonl  également  irreceval^les  à  demao' 
der  la  resiilulion  d'aucune  partie  de  Viiéré' 
ditéj — Par  ces  moUrsj  etc.  »  »  j 

Appel  par  la  dame  veuve  Aater  et  Jes  bé- 
riliers  llater.  •       I 

akb£t.  ; 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  dcspre-' 


Qu  27  mon  19^.  ï«r  .a>  L]Vm>  !'•  ..«Ib -V- 
HM.  Gilardin,  1"  pré9(!;'de.Pn«4ièoe3» 
'«vi-gte.j  .Uu(<Éttre<iia-t»wwaiid«fi«i9),Ilwii- 
Jblov  DitlMM  «t  &éB«rd.<au  imsmt  dft^*- 
ris),  av.  u 

î^'ÀtrtfJif  tekMtfe;.  AppEt;,«iieî««ttî- 

-•^Wô*;  DriMlcûi'iBÉij.  -  2*  EïkWT^.  WK- 
•ttt,''*ô*(tk*  '>Att>idA.TtoK>  i)t).'*-!i.''SM  «p. 

•  •*^ièl«fe"«Avïti.<»fe  ','\l«UMitAtitA»,*  IoVe- 

ptoU  d'appelnpUM^qi^^rilet,  ptt^Wii^  «* 
en  la  pertonni  dii4}rtcte»tr  de$  domaines,  et 
cela  iMéfe  ijui'tSii§*ifieat(oHià!Mhmmt 
i/Mpp^  d;'*pp«^,Aw<«f4*ij««i«*(«)4nwW«l, 

.43Çp«iHÎ()|);,    1  I,  !,-(,.•,  ■,  •)!   ..,,  ■!,»...: 
„  ),  f,i.K:fjapgrtfraH,i4ti  r,ei(t,  «iitf,  4(tH  *^  «»- 

JMtiiUi'^  iro*',  m  P».*l#,),    .1  ;,!,  t.,.i../ 

•  I.  ^°  f'^:mf>i^imi4mj*Hf«r^-{wk  « 

M  aui  (i'fljjfjfi,..^*!,  qWfVk^^m  .<ipn(t«pii* 
^fif\eili,.4ifn%  un  (ait  Af  ■iiutlori^li  p^liqit§ 

.jimm  Ali  vféMi&h  {Çn9m»^9iù  ...,i. 

idf^.fi«f^4imifM.»iff,,ttfwi9Vi,Mjfpartauiiu,à 
wn  jfwmiifÀiAa'  jw«m  «r«t  tiitvfmf^or^ir  <« 


I  nii'.M 


•  ■iiri!|i'i'.iiiiii'ii-"iii.i!i'.iiiM _  ^. . 

,.,  .(i),.«w.,pai«,  AS  iti»v..i86*,ff>V»>W«Q— 

^t8;i7,l„ay9),|,^,||l,„qi>^fia»t   5«<«P(vMtx 

-,,,  (?)  fc»  jinacijf  i4,fJHip«I(j,.es4;cmiiMaal^,V..Je 

elHuiY.;  et  la  Tahiti  c«a.  nevill.  pî  fiilh  ,  rnrf. 


«;%,fl,  *W/et  sD$«-„|.4fMf  MM-  Chau«Ma»<  Loû 
d^J^'fix^  «K£iiwp(..tqu^  i6$gi,T^widj«r, 

,.  (3)  V.  en  m  ^eoht^.AIM.  ttiaify(^..Cfmfk,,4t 
Srp^,.,t»*,*.,  C7,7v  BoiKWi»»»  -XiiH  i«Mi.pr«t., 

%  ,4,l#i,  Qi»nT»uj„,,amest..,:Si(»ft.iM».'.t^  0« 
,  csi^te^  si  lte^^D4i<(9s  d«:P>âta^.eoMio«  éiMtfrt- 
.  v:<M»b^  ^'atypottqpt  pi»  .Witlnigjt  du-dowàrite 

ciTil  da  tiiulure  an  lien  oi  elles  ('qxg^at,  il 
.  n'en  est  pas,  wm  cfvta«a  '  q«f^  kt  dmifi*  da 
-  fuifehiiti  |tan^  qi^'il  s,'a|^.  des..affHiws  iniénf 

tant('£uit,  «et  aTktiég^idBisaQ-qdiBfaiistMtiin, 

cJasU^dir^aa.  cfae{-iiqi  dud^WtMMitt.  V.  UN. 
.  Carr4,  et  Chaarefn,  q«sst.  iw  quimf.  ;  Bàmi, 

Lefi.  deproe.,  a.  I7S;  ^dnceaiw,  «t.  S,  p.  SS3; 

Rodiôre,  t.  1,  p.  19i,  et  Moarlon,  n.  140. 
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ititi 


parvenir  u»  rèèkwmt'>4*  'fiMbamOf »tfc 
ééfOHetih*  (*)'  (U  22  4éc.  1789,  seeti  3, 

art.  3;  G.  MA.,  «».)  I   '  •  '  " 

Ri  l'mtitHti  ptiikiàit0'eit  e> 
pour  ttattuv  mit  «Mt^'fMoibutiHlaniWUf 
priétéH).  ■>     .'1 

C'etl  égaltmeni   à    Vtmtorité  judiciaire 

onnatlre  du 
riverain 


qn'il  aftparU 
rêglewunt  de 

tu  in^pranl»  ($r^,<<i»f  ,w»W5  WW*** 
le  terrain  qut  na  jamau  été  attevnt^  ni  re- 
eomert  par  léiMg!he'éet''eaUi!  eàiiaitujplnn 
bord,  ihai»  non  SibOtWei  a%      .  '    ■  ^'  ^  1 

,  ,  (Labry6i,M0K«|lC.,yK»al,);r-AMW-i>\>) 
>  tA^eOURr-^'PrèiniêreriieWine'À  cè'^i 
-tàicbe  l'appel  ^lutÈry  >;^Suf  ;lk^fln^\fc 
àoa-nktyttre  op^baék  à  ««('»]}^.l';  '>-  Cdhlsi  ■ 
dérant  que  le  jogement  définidr  ik  i\  '^év. 
186^a'élé<6itH>ifi^  b'  Lkb^y>;  'i  la  r«<i(fâlè  du 
lpré(et^d«Ma'< Seine,  i*e^s)3ttta)ii  rstâi;'^ 
étpMl  'et  -Lbblun,  'huissier,  «ti  dateddlK) 
iun  séivamt;.*^ Odette  4-mî  lM7,^>tt.bir 


exploit  de  BobornifaM/  Lubtim  Mti^té 
ierje&i''ttMel)'uMt  'dddititrliettiitol  l|uA'  (|e 
celui  reniM  plir  débat  Je'tT'déd'.  «860;  — 
Maik'<|Mr<eét«p^l,  nofifiiS  mttïMfet' dé^la 
<8eiM, 3la  dbiiAcilk«t''«tf UBMtoïkiIft dild^- 
-rlscuur  devdMnaines)  ë»>wuret'dMb'ie(fet;<*- 

Su'àtai  lertnesd*  i'â^i.  «9,  ft,  C.'ittot.iAr., 
Btkt, 'lA^Hfè'tr  fi'iMi  dé  domaines  ^t  dWMis 
domanba^.'dttil  ttrl  assigné  «ri  Ik^^^èMaMe 
•A  iUH^tattiltf'ia'pfetél  dftUè^lit-Uiidefi^  oh 
'Bié|;eie  iribvTAl  qui  doit  eotmattre'dél'À'dé- 
'Uia«d«)'^'Qa0<«ene'^pr(fe(!rfblfoh,'éaiéfe(^'à 
>peiiw  «'«Mlle;  a  été  éledauefur  iës  «M. 
«96  et  470 "du  itaèMie'Gorte  atti^!^oil«  dtr))- 
)»el,'«tdae1'av{tèlaât  neè'^te4ti$itôV;béfDl>Mé; 
''^  Qa'il  iWtlotf  >tâinèb«nt  Vt^^e'^M,  iimi'ia 

aiilfliatluii  uu  juKBiiiHMi,  11  BKiéimuuduu'elle 
AhMII ràreqAèie du  p^et, ^lett^iiilÈ  et 
dUigeai^  dadiMOtèufileë  doUainés'daldé- 
partemeirt  de  M  Seine,  donlles  Ii«Malis'«i>lit 
à  Pari*,  niedela''BMiqd«',iiL«i%Qbd%6tie 
'éiiotioiliion  né'  jpovvait  avoir  mup; effet 'de 


i|1*éroprer  à  une  disposilioii  Kbiiviie  en  (Crincs 

'  %ipéraiifs  et  (Tordre  pqbîicj  et  de  rclèVçr 

rappelant  de  la  nullité  par  lui  eomrtise }  — 

•Que  Labry  n'est  pas  rnîcnx  fondé  à  pl-éftài- 

"S-e  que  "son  appel  bst  'règyiViCt  et  valable', 

Ïhrccfia'll  aurait  été  signilié'aii  domicile  élu 
fens  la  nolificallbn  du  jugcmetit;  que,  d'une 
^rt ,  l'éleclion  de  donaiciie  avait  é(c  faite 
Wnulevard  MaîesherbéS,  i&,  en  rétnde  de 
^enormandie,  avoué,  et  non  me  de  la  Blah- 

Ïre,  9,  Oïl  l'appel  a  été  signifié-  que,  d'àù- 
é  p4rt,'llest  dé  pfrintilie  et  de  juHspru- 
dèrtSé  co'rtstahléqVl'rtn  appel  dé  peut  être 
iflotîfié ati  domicile élh;  —  Qtte  Labry,  îCéSt 
irt-ai,  a  signifié,  IC  14  déc.  1867,  un  néu*el 
iifcte  d'apper  au  domicile  réel  du' préfet  déîa 
'Sehie,  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  et  (jn"!!  sé(l- 
"lîent  que  cetdppelseraît,  en  tant  que  de  bf^- 
IfiWn,  recevabie,  pàf  là  i^àui^n  que  la  signili- 
"dilion  du  jugement,  nnUCp^ur  défaitt  d'in- 
'dlcaiioB  du  dotnicHe  dii  préfet,  aurait  diè 
"îtnpnissanic  à  faire  courir  lés  délais  d'appel; 
"Aais  qne  ce  lènoyen  n'est  i»às  i<md&  'i  —  Que 
W  domicile  du  préfet  delà  Seine  est  Un  fait  de 
"Botj^riété  publique,  lequel  est  suflisamm'éhL' 
"Bpéciljé'  pài-  l'indication  de  la  qiialité  dé  Ce: 
"fohciionnaire  dans  l'exploit  slgnillê  à  Sa  rc- 
"djictc  ;  t^nte' la  signification  du  jugeilienl' ou 
4)  màrt  ISfiTT' était  donc  régulière,  qu'elle 
^lisfait  pleinement  ans  prescriptions  dn  §  1 
•flb  l'art. '61;  C.'proc.  tiV.,  et  (lu'cllc  a  lali 
'6)iifir  les  délais  d'appel,  lesqiiéls  étaient  U/'s 
l6rs  exjjirés  «Icpuis  lungtenips,  lorsqu'à  été 
■Jiotiflé  l'appel  du  14  déc.  1807;  —  Qu'il  siiit 
'de  15  que'lt  fin  de  non-repevbrr'tippo^éft  à 
'■  ^'tippel  de  Labry  est  justifiée  et  qu'elle  dÇ)ii 

'être'arceweiUie^'  :  '  '"  •■'■""  ',  ;;; i'"    '• 

DétbtîêniW»teirt'"ttr''<iè'Hdt' ioWlkfe 'l'âbbfe 
it  'côttfrë'MOrél  eSt  NdîitI  t'^'CoMsi- 
'H  «Àt¥eé6fttM'MrTouféà'lëk  baiiics 
ité/dé'dëfitnliiTiànlpHÀ^lirle  ÛtèTel 


A. 


mif* 


'  \i)  ««"«drieméé  dlffiimllA  '«'âivÀiif,  ttoasAe 
OA  «ai,  sor'li  iiatitrf.et  l'él(fi(dile  di!$>>tfroirs 
qui  appartitdteirt'  i:  l'ètdAittisCfadoft  >ai  iliadà-e 
de  dâttmiWièn  des  flettves^t  riiière»  iMl^gaM^, 
«t,  «B-gAiérkl,'  d4  d6mïifi«  jptblie,  «i  iki  les 
draiu  qol  péivMH  Ha*  ckerëâ  pir  ibv'pwtieii-l 
tt«r»d«Bt<le<  praprMiét'k(»t;]^rKcjCkt  desWi«' 
Us  dedAlïMitkaair,  «i^labéu'dw^  le  abbattei 

Înbtte.  V.  m  dmàat  lied,  Gaésv  d'Etat,  8  mth' 
8M  (P';'«hr.-'8.«867ja.t8)i  et  le»  wdiéatioits 
dataBMe.  •  ■''  '■■'•  '    ''  ■'•■ 

(I)  Ia  jori^inidaMe  de  h  Otard4  «éuatiftn 
«stoMsIaMe  Miro^  pdnt;  V.  Cats.'lCmai  1886 
(P.I8MJ778.— ».186e.l.997).  et  Ib  note.  V 
aatsi  GraMble.U}dUl.l8««  (P .4667  .«18.— S 
18«7.>.aS8).  —  lltis  cène  sohtMn  n'est  pas  sd-i 
miso  par  le  CoMeH  d'But.  V.  aotammeni  Trib.i 
conn.  80  jnill.  1850  (P.  chr.— S.18fii.9.i34), 


'JairtVière;  lë'te^ 

'■3l<Pa&y,'8tft'fe'i>o»d'<(é"|M'S(^e^;'«(}'!uilMil 
m  >Mlt  éé  '  GreAWei"e(  otsedpd  f.sii>  MoM  ; 
qi(^'tl>st'M|s'i^te8të  qiTé  cf<t  a^kë  ëMa 
dij^lôii  tofiSuértéliy qi^  l'a  ajpftnJÎteohl 'fo- 


s'éfvfl  va  tfftîuj:qtié  JiiWfcrjW)! 


'"■'    '  '  '"' 


lii  li.ll  h  I  I. 


kiii^*t^ë'h  'ii(!>ui'k)iri  ritt«t  èidMti^'tf^tfe. 
'  '  'm  V/it  ktià  i»M«irt',"C6iii(."d'Étirt,'S'a«r. 

p]l8^,«»«5;l.&l«fl«.'i';i«ép-,l  ■!;■'- 'l'i;' 
M)' Cette' W>htM>ii  VkiIff»di!ttklkiMitltMdeM» 
-  «i'UidbtttUle  çni'dMbtoV. ^«4lMWt<i.''qt|i/lë'Tit 
•déSfllMtiis'bd'dte'lAriàees'toidMNn*}*!^^ 
•  ^8ttM  qii'atlC^AleAt  et  'M|i*i^,  ffui^  les'  UttttiJdbs 
'itUttè'flfkM  et  ktiiii(dHbO(4ed^t,1W  vmi  {Kr- 
-<ttAtl<^k  Ibitif' ptoi  fclfh»  deMJ'diaéVitlM.'T. 
-0^;  8 déc.  1863  (P.lé61.B98.-^:i8M;i>.9^; 

Dijon',  8' mil  1868  (Kf8«H:88i;-^S.t«eMS.S. 

198).  et  les  notes.  ASOi  M>r.  DM)l.1V:'<fe( 

eàun  i'eàu.  \.  l,n.  i»  i'Qtiiâtjf.'Vr'éUféom.. 

t.  1,  n.  132;  Gamier,  Rég.  itt  etttrii,  t.  i;  n. 

82.  ''.  1.     ...... y 
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térievreaent  à  4849,  i  U  praprMté  et  Jouis- 
sanc6  du  temin  dont  il  s^agit,  mais  qne  ces 
droits,  quels  qu'ils  soient,  doivent  se  ré- 
soudre en  une  simple  indemnité  ;  —  Que 
Morel  Justitte,  unt  en  sa  personne  qu'en  celle 
de  ses  auteurs^  de  la  pro{>riélé,  possession  et 
jouissance  non  interrompues,  depuis  près 
d'un  siècle,  du  terrain  revendiqué  par  l'Etatj 
-^Considérant  que  l'Etat  soutient,  il  est  vrai, 

3ue  ce  terrain  aurait  de  tout  temps  fait  partie 
u  lit  de  la  Seine,  comme  se  trouvant  an- 
dessous  de  la  ligne  des  plut  hantes  eaux  de 
navigation  lorsque  le  fleuve  coule  k  pleind 
bords  sans  débordement,  et  qn^  ce  titre  de 
liorlion  intégrante  du  domaine  public^  U 
n'anraltjamav  été  susceptible  ni  de  propriété 

{>rirée  ni  de  possession  utile  pour  acôuérir 
a  prescription;  —  Mais  que  tous  les  docu- 
ments et  drconstancM  de  la  cause  s'oppo- 
sent in^ciblementi  ce  que  ce  caractère  de 
.  domanialité  puisse  être  attribué  au  terrain 
dont  il  s'agit;  que  les  titres  les  plus  andens 
aigoalenlce  terrain,  soit  comme  faisant  par- 
^^^tie  des  glacis  el  fossés  de  la  chaussée  d'Au- 
*^*1bBil,  soit  comme  une  terre  inculte,  en  na- 
ture de  pré,  tenant  d'un  côté  à  la  berge  de  la 
rivière  oe  la  Seine,  et  de  l'autre  au  fosséde  la 
route  de  Versailles  ;  que  ces  énonciations  et 
toutes  celles  qui  ont  suivi  sont  inconciliables 
avec  la  pensée  que  ces  terrains  constitue- 
raient une  portion  du  fleuve;  —  Qu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  supposer  que  ces 
terrains,  s'ils  avaient  eu  ce  caractère,  aient 
pu,  pendant  près  de  cent  ans,  sans  réclama- 
tion de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  être  l'objet 
de  nombreuses  transactions  privées,  de 
ventes,  de  mutations  ou  d'échanges,  plu- 
sieurs rois  consacrés  par  des  actes  de  l'auto- 
rité publique  ;  —  Que,  dès  lors,  l'Etat  n'a 
point  fait  la  preuve  qui  lui  Incombait  en  sa 
qualité  de  demandeur;  —  Qu'il  n'est  nulle' 
ment  établi  qu'il  aucune  époque  le  terrain 
liligieui  ait  pu  être  considéré  comme  se  trou- 
vant situé  au-dessous  du  niveau  des  plus 
hantes  eaux  de  navigation;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  constatations  auxquelles  les 
experts  ont  procédé,  et  de  celles  mêmes  con- 
signées sur  les  plans  produits  par  l'Etat, 
qu'avant  1849,  comme  actuellemerti,  la  ligne 
aesdites  eaux  coulant  à  plein  bord,  mais  non 
débordées,  n'a  Jamais  atteint  ni  recouvert 
ledit  terrain  ;  ->-  Qu'en  conséquence,  et  tout 
en  maintenant  pour  l'avenir  les  effets  de 
l'arrêté  de  délimitation  du  S  sept.  1849 ,  H 
faut  reconnaître  que  cet  arrêté  a  laissé  sub- 
sister dans  son  intégrité  le  droit  de  propriété 
de  Moral,  relativement  I  la  réparation  qui 
M  est  due  pour  la  dépwsession  qu'il  est  fbrcé 
de  subir  ; 

En  ce  qui  touche  le  règlement  de  cette  ré- 
paration :  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici,  a  proprement  parier,  d'une  expropriation 
pour  cause  d'milité  publique;  que  le  droit 
attribué  par  la  loi  au  préfet  de  déterminer 
les  limites  des  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables est  absolu  ;  qu'il  n'est  assujetti  à  au- 
cune condition ,  soit  d'enquête,  soit  de  dé- 
claration d'utilité  publique,  soit  de  jugement 


d'expropriation  el  de  convocation  de  Jury  ; 
qn'anenne  dispositien  de  loi  ne  preacrit  ou 
ne  suppose,  en  cette  matière,  l'appiicatiiNi  de 
la  loi  du  3  mai  1841;  qu'il  suit  de  là  que  c'é- 
tait au  Juge  saisi  de  la  question  de  piwnriété 
qu'il  appartenait,  ainsi  au  surplus  que  Morel 
le  demandait  par  ses  conclusions  snbsidiài- 
ree.  d'apprécier  le  dommage  causé  par  le  fait 
de  l'Etat  à  «ne  propriété  dont  il  constatait  la 
légitimité  ;— Que  c  esta  tort,  par  conséquent, 
qne  les  premier^  Juges  ont  oraonné  que  Mo- 
rel serait  tenu  de  délaisser  le  terrain  par  hil 
occupé,  mais  seulement  après  une  indmnité 
préalable  &  fixer  par  le  Jury,  et  qu'ils  ont  dé- 
signé le  magistrat  directeur  du  jury  ;— Que 
c'est  à  tort  paiement  qu'ils  ont  renvoyé  No* 
zal,  se  disant  locataire  de  Morel,  à  se  potar- 
voir  devant  le  même  jury  pour  y  faire  valoir 
ses  droits;  —  Que,  ne  s  agissant  ici  que  du 
mode  d'exécution  de  l'arrêt  inflrmatif  qui  va 
être  rendu,  c'est  à  la  Cour,  saisie  de  cette 
exécution,  qu'il  appartient  de  foire  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dft  faire  ;— 'MaK 
considérant  que  la  Cour  n'a  point  les  élé- 
ments nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  soit  à  Mord, 
soU  à  NozaI,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  ilM 
expertise  à  l'elTet  de  déterminer  la  superflde 
du  terrain  oècupé  par  Morel,  la  valeur  réelle 
de  oe  terrain  et  des  censtruclions  qui  peu- 
vent y  exister,  ainsi  que  l'imporlance  et  la 
durée  de  la  location  qui  aurait  et  consentie  i 
Nozal,  si  celui-ci  justitte  d'un  bail  régulier  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  avril  1888.  —  C.  Paris,  l"ch.  —  MM. 
Casenave,  prés.;  Benoist,  subst.;  Grossier, 
Da,  Leroux  et  Durieu,  av. 


PABIS  sa  «t  t7  aoAt  ISW. 

Faoliti,  Jugement  DficuKXTiF,  Rétracta- 
tion, Dépens. 

Un  jv^tment  dielaratif  di  faitUu  peut 
étr*  tilracti,  toit  twr  fopptnitUM  11*  espèce), 
toU  tw  Vafptl  du  faiUi  (V  espèce),  pat  et 
«<tU  motif  qw  U  ftdtti  a,  deptut  eejmgtment, 
dMmtéruti  tout  Ht  «ri«meiert  (1).  (G.  comm., 
440etS80.) 

Mait  il  y  a  lieu,  en  pareil  eat,  de  mettre 
tout  Ut  dépent  A  la  eluirge  du  fttilli. 
I  '     I  il  I Il    I    I  11 

(1)  II  a  m6me  tflë  juge,  par  un  arrAtdeUCoar 
de  Rouen  du  16  jaiil.  iSKS  (P.1859.73.— S. 
1889.3.143),  qne  le  jugement  dëolaratU  de  fail- 
lite peut  être  rétracte  par  e«  motif  qne,  dèpnin  la 
pronoodaiion  du  jugement,  le  failli  a  obtenu  un 
contrat  d'aterm<Aement  de  se*  onSanders.  Et  sui- 
vant MH.  Laroque-Sayssind,  FaUHItt  tt  twi?-» 
t.  i,  sar  fart.  580,  a.  S,  et  BédirHde,  id.,  t< 
3,  n.  1183,  le  failli  peut  obtenir  la  rëtraetaUpd 
do  jugement  dAilaratif,  tant  qu'il  se  trouve  dans 
le  délai  de  l'opposition,  en  prouvant  qa'il  loi  est 
survenu  de  nouvelles  ressources  qui  lai  permet- 
tent de  satisfaire  sesorëanden.— Mai*  la  doctrine 
ccnu«ire  i  celle  qui  est  ici  consacra  est  adoptée 
par  plasienrs  arrêts  et  nn  certain  nombre  d'au- 
teurs. V..  notamment,  Agen,  SI  aoêt  1888  (P. 
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i-  J?ipje«.— (Sanfourehe.) 

.  14  juilL  1868,  jagement  du  tribanal  de 
«•iBBMroe  de  la  Seine  qui  statue  en  ces  ter- 
mes  :  —  c  Attendu  qu'il  est  constant  que  si, 
postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite, 
rrion,  créancier  poursuivant,  et  d'autres 
créanciers,  «tit  été  désintéressés  par  San^ 
foorche  peraonneUemeat,  il  y  a  lien  de  re- 
coanaltre  que  tous  les  créanciers  de  ladite 
société  ne  sent  pas  payéeet  qu'au  moment  où 
la  failUle  a  été  déclarée,  la  société  San* 
faurcbe  «t  «oup.  se  trouvait  en  état  complet 
do  cessation  de  paiements;'— Qu'il  n'y  alieui 
eu  conséquence,  de  rapporter  le  jugement 
déclaratif;  —  Déclare  Sanfourche  mu  fondé 
dans  son  <^po6ition.  » 
Appel. 

AUfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  créan- 
ciers Sanfourche  et  comp.  sont  atqourd'hui 
désintéressés  ;  que,  dès  tors,  la  faillite 
n'existe  pas  ;—  Considérant  néanmois»  que, 
par  son  retard,  même  involontaire,  de  paie< 
ments,  Sanfourche  a  nécessité  la  demande 
ea  déclaration  de  faillite  et  qu'il  doit,  en 
conséquence,  en  supporter  les  dépens;  — 
infirme,  et  statuant  au  principal,  dit  qu'il  n'j 
a  lieu  de  déclarer  Sanfourche  en  état  de  fail- 
lite, mais  le  condamne  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du  2îaoAt  lât>8.— C.  Paris,  4*  cb.—  MM. 
Heiùnger,  prés.  ;  Descoutures,  av.  gén.; 
Dutard,  av. 

2»  Etpèce.—  (Lévôque.) 

34  mars  1868,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  qui  déclare 
le  sieur  Lé  véque  en  faillite.— Opposition  de  la 
part  de  celui-ci,  qui  demande  la  rétractation 
du  jugement,  sur  le  motif  que  loussesoréan- 
ciers  se  trouvent  désintéressés. 

28  avril  1868,  jugement  qui  déboute  Lévé- 
que  de  son  opposiiion  en  ces  termes  : — «At- 
tendu aoe,  pour  motiver  le  rapport  du  juge- 
mentdéclaratif  de  la  faillite,  Lévéque  soutient 
qu'il  aurait  aujourd'hui  désintéressé  tous  ses 
créanciers;  que,  par  suite,  le  jugement  dont 
s'agit  serait  désormais  sans  objet  et  démit 
être  rapporté  ;  —  Mais  attendu  que  les  paie- 
ments invoqués  par  Lévéque  sont  tous  posté- 
rieurs à  l'état  de  cessation  de  paiements  con- 
staté per  le  tribanal  ;-~Qu'il  est  constant  qu'à 
la  date  du  31  mars  1868,  Lévôque  était  réel- 
lement en  état  de  cessation  de  paiements, 
ainsi  qu'il  résultait  de  procès-verbaux  du 
mioiatère  de  Antier,  huissier  k  Paris,  des  24 
OGL  et  21  déc.  1867  ;  que  c'est  donc  à 
ju»te  litre  que  la  faillite  a  été  prononcée, 
et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lien  en  l'étal, 
«1  admettant  même  l'entier  acquittement, 
qu'à  la  clAiure  des  opérations  faute  d'inté- 
réia  de  masse,  et  niUemeat  an  rapport  du 

1889.7S.  —  S.1889.S.143);  Bordeaux,  10  mal 
1859  (P.  1889.800.  —  8.1889.2.688).  et  les  no- 
tes. M.  Geoffroy,  Cod.  prat.  de»  pM.,  p.  424. 


jugement  déclaratif  de  fillHte  ;  -r  Par  ces 

motifs,  etc.  » 
Appel. 

ARKÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  q«rà  la  date 
du  jugement  par  défaut,  Lévéque  avait  cessé 
ses  paiements,  mais  qu'il  justiile  que,  pos- 
térieurement et  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
son  opposition,  il  avait  désintéressé  ses 
créanciers  ;  qu'il  ne  se  trouvait  plus,  dès 
lors,  en  état  de  cessation  de  paiements  lors 
du  jugement  du  28  avril  ;  —  Mais  consi- 
dérant que  l'appelant  doit  supporter  les  dé- 
pens d'une  procédure  justement  intentée  et 
qu'il  a  motivée  par  son  fait;  —  Infirme,  dit 
qu'il  n'y  avait  lieu  &  déclaration  de  faillite, 
etnéanmoins  condamne  Lévéque  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. 

Du  27  aoAt  1868.— C.  Parlsj  4»  Ch.'-MM. 
Metiinger,  prés.;  iJémar,  eubst.;  Fauvel,  av. 

TRIB.  DE  GRENOBLE  1*  juin  IM8. 
NoïÀiRE,  Testahent  olographb,   Hono- 

KAIKES,  LiGATAIKBUmVBKSBLjLfiGilTAIRBS 

pàrticolibks,  SouDAsrrfi. 

Si  otwHtM  éisftotition  d«  la  loi  ne  lionM 
au  notatr«  U  droit  de  pereevoir  un  hanoretre 
proporlionntl  powr  U  dépôt  en  ta  mùuUei 
d'un  ttttavMnt  olographe,  et  ti  Ut  utaget 
suivie  é  cet  égard  par  Ut  notaire!  de  far- 
rwidittement  ne  peuvent,  queli  qu'ilt  eoient, 
être  prit  pour  règle,  il  n'ett  point  néaiir- 
ptoint  interdit  au  juge  taxateur  d'avoir 
égard,  pour  fixer  le  ekiffre  de  l'honoraire,  à 
Viweporfanee  de»  vaUttrt  dont  le  tettament 
renferme  la  dùpocMo»  (1).  (Décr.  16  fév. 
1807,  art.  173.) 

Le  légataire  universel  en  concours  avec 
des  légataires  partteuliert  n'est  pas  tenu  so- 
lidairement avec  eux  de  Phonoraire  dû  au 
notaire  pour  le  dépôt  en  ses  minutes  du  tes- 
lantent  olographe  qui  rirutitne  :  il  n'en 
est  tenu  que  d<Às  la  proportion  de  1,'émoluf 
ment  qx^il  retire  de  ton  Ugs  (2).  (C.  Nap., 
1202) 

(Potié  C.  Aurel.)— jaaBMBMT. 

LE  TRIBUNAL;— Atteadu  <|iie  dans  la 
somme  de  6,000  A*,  qoe  le  n«(ai(«  Potlë  ré« 
clame  à  la  dame  Aurel,  et  ponr  laquelle  il  a 
obtenu  taxe,  est  comprise  celle  de  189  fr. 
pour  ses  débouraés,  et  celle  de  639  îr.  ponr 
ses  vacatiens  à  llnventaire  de  la  suceesaion 
d'Alexandre  ChosMn,  lesqaelles  sommes  né 
sont  pas  coattftéee  ;  — Attaodu  que  U  sooune 
de  S,072  fr.  qui  reste  a  pour  ohlet  la  rému- 
hération  du  notaire  ponr  le  dépôt  en  Ses 

(1)  Cette  dédtion  rentre  dans  la  jurispradeneâ. 
V.  trib.  d'Uiés,  17  janv.  1887  (H.  1887.348.— 
8.1867.2.88),  et  lerenvoL 

(S)  Dana  la  note  qui  aceomptgne  le  jugement 
du  tribunal  d'Uiès  prëdtë,  noiu  exprimons  uni 
opinion  confbnne,  en  indiquant  les  motifs  i  Tap- 
pui  de  cette  solution  et  les  aatorités  dans  le  tatmi 
sens. 
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nUoiUca  du  tesUmenl  olographe  de  «e  der- 
nier; —  Attenda  qae  si  aucune'  di^osilion 
de  la  loi  ne  donne  droit  au  notaire  à  un  ho- 
noraire proporiionnel  ;  t\,  dèâ  lors,  ^els  qae 
soient,  i.  cet  égard,  les  usa(;es  feahis  par  les 
notaires  de  l'arrondissement  de  GrenoMej 
ces  usages  ne  peuvent  âtre  pris  pour  rè^le, 
il  n'est  point  interdit  an  magistrat  qui  fait  la 
taie,  et  au  tribunal' aiwelé  à  ia-té*>heti 
d'avoir  égard,  pour  fixer  le  ehiâVeide  l'hond-' 
raire,  à  l'importance  des  vàtebrs^nt  le  tes-' 
tament  renferibeM  diBpoifità>n/ct»e  c'est  en 
ce  sens  que  la  Gour  de  cassation  a  interpréta 
les  BrL  168  et  17a  da  tarif  Se  180^:^  A(-<: 
te«da  que  le  testament  d'Alexandre  Chosseti 
dispose,  par  des  legs  parttcMHer?,  de  vàl««trti 
délenoiDées  ou  indéteMiAécISj  «ty'far  un 
legs  universel,  d'une  fortutie  qui-  ptrreti  être 
d'environ  650^000  fr.;'  inaiS'qiie^d'ipr^led 
débats  de  la  cause,  l'émotutnètit  du  dilnëtfr 
Aurel,  à  raison  de  son'léj^'i^îTersel^  ne 
s'élève  pas  aadelhd«ieo^OOO'rr.',  -i-  Attendu 
que  e'«st  eè«leMetit>i«tf  é|arii 'k'eé»  ém&lii^ 
ment  qu'il  y  a-lieuidé  flxer  rfaoïioraire  qiieJ 
le  notbire  eSteit 'dt^lt'de'hiiTéclaintfrj'trfM 
la  Justice,  en  «éteii  i!/è«(ttMilt'Mhd«tti«'4ir11 
fût  tenu  de_tt:^r  un'hbnctraire  tia^  sur  de6 
valeurs  qu'irncrKltii«'p«é'<t  qtti-soHl7l0gaéed 
à  d'autres,  pas  mieux  qu'elle  n'admetqu'ilalN 
à  supporte?  leedrtitls  de  Hratïilit)A'potii<'^s 
valeurs; —pQu'^  ^nnnnwnt  que  le  nofaife 
ait  le  droit  de  demander  aussi  un  noi^oraire 
à  ceux  qui,  d'après  le  ^e^taiuentM)rofltent  de 
ce»  valeurs,  I1iéi4tlëf  n'ek  àttu^ârtl'èi^e  tebu 
comme  débitewr  solidaire;  •^Anèndu->mi1t 
n'y  a  pas  tieu  de'fhcerif'UHciâomtfie'âi^é'^ 
rieure  à  fiOO  fr.' f honoraire  dd  n<)tclil<e'Potii4 

il  in  chargedu .Mitnéur>Aat«lV'^'*it>*i'l' pditté'n 
dette'  de  eeluf-oi  lH,GSi  fr.',  —  Pariées  woJ 

liA!,>«iet."'>  t  r-  ' ■'  ••    ■  '•■  •  ■  '• 

>  Du  1»}aîn  i^Wi-^Wb.  dç  6renoMi&.'  '"> 

'  >.*  I  '      '  '  ■  ■  •   ■''  ■  '    '      '  >ii  i-i 

Vnrrfr  'joNCtMKE,  Avoofi,  Rniffi  ^kopoih 

'     .     1      tldlfflELLi!'. '■  '.S 

Lorhùitt',  daiuletovrtd'tmiprbeiêdu\rt/IM 
veMejttimàité  rithrkeubUt,iirt  Ui)&uécéi(ié 
d'oeenptr  pur  tuUé  de'  éireanttù/niet  intii-' 
fwndonte*  de  sa  volonté  et  ett  rfinplàci  wtf 
un- de  u»  c<Ht[rirt$,  il  n"tn  a  fat  kMiiU 
droit:  apirèt  tadjniwMtm,  A  la  l^ùt  àl~ 
toute  aax  WùUêi  iufteprii  (Tào^adtcaUdti: 
«ti proportion  de  la'part  ^'il  a  prite  data 
Pinttance.  (Orddnu.  10  oct,  1841,  art.  11.)'  > 

{M*É...„C.  M',H.....)— Jjdsi^'iuwtJ  .  ' 

LE  TRIBUNAL;'- Attendu t|ttè  l'art/U 
de  l'ordonnance  royale  dn'l(^  oct.  i841|  sur 
les  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judi- 
ciabes  des  biens  immeubles,  divise  en  deu« 
paris  la  remise  proportiennefle  sur  le  prix 
de  l'adjudication,  et  après  avoir  attribué  la 
première  k  l'avoué  poarsuivaat,  partage  la 
seconde  entre  tous  les  avoués  <[ut  ont  occupé 
dans  la  licitaiion,  y  compris  Pavoué  poursui- 
vant; —  Que  cette  répartition  et  son  mode 


indiquent  bien  qae  le  (jut  de  çsl  éttohinient 
est  la  rémonération  des  peines  H,  soins  diA 
la  procédure  entière  et' non  -pas  'du  fait  seul 
de  l'adjadtoaitfmii>*>->Qae"Oliaque-iM«e  deit 
procédnne  flmia(iddJài8«<hiVibution  particn>> 
lière  etinéepietidailtev  vn'  ne'  saiiraft  dOM^ 
prendre'  Mloetitib«  d'afl  'droit  pvoportioniMrt 
sreidvaitt'  souvwtlninuM'cMffpe'tFès'Consklé'' 
nAlc,<«{  ta'légfslatMp-avaifvofilti'rAriitirtéfer 
MfiiinpKïaHidë'l'aasisiance'b  l'aiflfiidieiitioflj 
«i<«it''av6it-paB'éii>sui«Mit>  lin<'<vie  4ef'^riécot»' 
tieii6eri<#uiie<  f>'çnB-'vé(rbactliréi''èt  Mnérale/ 
les  agiâsèmenu  'd«'iou8>ile$i>tf«««m  tfyan^ 

r!ndant'ile'eoÉrs>d»1a*nMeddQW>,  eonc^tw 
>i*^Mivr8"C0i*mune'et'(HiHlk  de-I^Wi]|«lfcil< 
Umi  ;  qb^l>isirit''de'  U  iquU^'  46tmtt'«iv  ayoaA 
est,  pdr  Boiie  de  droonMnoedlÉidAiMtidatiieii 
de'6a'TOioniéi-i'en«fecé'>danë't8>«oar8'd>tnie 
instaiice'tNÉiventer'joifisiiii^  d4mibMbl^,>tt 
a-droti'ii'  lairèinise'dtmr>iteg(t'enit>roi(iinimi 
de  Ia'part>'qa'n')j'pl<se<ria«SioMte4fl8ltflW)r 
idjQti'li  <é8(  'bien^i  tfertaitr'iqatt  ''ctlflrtMiM  • 
q«Miq*ei<ni»'toM«<ii^Biano6  aVtM<  l'a^dii: 
ciftion^  nViiKcbmlnud  pa«'nioins>à  deneurd^ 
personii«lieiiitei(''ièsiionMMe'dilintticei>lai<iil) 
pariie^'dcf  M  pmcédarerel'itA'fli'Hie^seihit 
pad  dqatttblei  -qi^ulie  ipdivio»  4o  'rtJbraliiÉRHt 
n'allit pas* U «firsd  tfowéiawrf jtoMbli  d«-llf 
responsabilité  ;  — Que  vainement  on  objecte 
qu'en  cap^d^ççg,  ^o.wj^tt^o^,».  de  dé- 

les  héritiers  de  1  avoue  deceaé,  ou  avec 
l'a^topâ  sakreaé  «niqiri  tfèstrdéai>iàp«TMQoiÂ 
lei  cas'de.dseè».  soulateiefcaçtBiiMat  U-aatee 
question  que  celle  actuellement  pendantei-et 
qnk  YOillotr  laiVfcésqod<(ei)<andeÂ(ib«Mind^de 
U  rcmifi^<  d'une  idiicon  \  a^tii*>  sciâtntonm 
mettiez  une  wérittdiie  >pélit(oA'gdto>  pitecipwy 
-t4<iiiele»flaa'idc  skbiegattontoo  defdétetaw 
meM>>ke)>p0a*eRt>(ttet\a9Shttilésiià  ^Sisèpèee 
ad4iellie,^tae^aa(]raieat^<dèsloni,\fiiA  zt^gm 
ntBl^-miiAitâudU'v'bi^faii^iviQ;'  dÉUinne 
double  instance '^/taiwelJmDMl>iiiir^ipéqr-> 
suivie  nar  la-douane  contre  iCharles  Rostand 
et  iol(l^:,'lNst7ottsftWf  qtiWË;\'."7ÎJait 
été  constitué  comnlb^  iMrMiét  défendeur,  soit 
pai  eBkrtesiQMlMidiAoit  pWM«Mittfdatb*rs 
iS'iCkules  Ao8iand-iM,0biBt>.;ttnQuHt),  cent 
qnalSléiiil  a  lCOqpirélelllelMMtnfir4llklalO•rt<■ 
vecaibn  de  «ettoi  baisie  limuobilièntoca  ■waie 
v6lDnlaitci  ailx'.epijiàles;  r^Qu'U»alga&el 
prqseailéi>]d9njftial«mei^>-fl|vec  Vmtmé 


suivant,  las  roquétes  h  h  suite  desquallts  cal 
été,  rendnsnles.  deux  jugemeotSiffrotion^nt 
laico«ver8ion$  •wQu'iii<a'également!fiartii:if4 
k  la  lédaciion'd^s  eatmrsidq» charges^  nés 
venteee  qui,  iytnl  poitffQbjett.deiiqoiifbreHi 
et  impoftfflats  immea^leay  obi  ^nécessiié  des 
soins  parliciillerBiy  el<qaeiik>reque<flV<QaliiBn 
dbsioiiarges  ont  .été'd^KMés  tai*  gteffie,  11  a 
re^isouudaiioai'd'en  prandra  ttomiMinib» 
tion;  t~iQue  <  les  iûts  :  dMt  a'fmiti  sei  aoal 
passé»  .dalftaofltiMfi»,  date  de  la  «cmstfMh 
tion  de  il^  £.....,  iMt.&ifiept..  de  Uiiméme 
année>  jour  oà  1»  fiiiUiiftde  Charles  Bantand 
et  comp.  a  été  prononoée  par  le.uibunal  de 
commerce  de  Marseille  ; — Que  ce  ne  fut  que 
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le  49  du  même  mois  de  sept,  que  H'  H , 

GMistiUié  par  le  ^ndlc  de  la  faittUe  Charles 

Roatand,  a  repiplacé  ,8«n.  «ollègiie  E , 

fvi,  dura8t«>  a  .étéitncarf  .unne»  qDalité 
à,l«ipre>niàti),aii^ieatitt«qw»jea  lies  l«30 
d«dil  Moi»)  et  où  seuIenMDttrsIbi-.dea  iiii-< 
ineiibles<'«xi)9séa  aux,  teachÀreainnouTèmB^ 
aeqnéiMn».  jeai4Wtres  iniwmblw-  «jant  dtt 
mW.  plnafQinrBi /rabais,.. et. n'arant  pa  étn 
Tendus  vm.  isneooMiTemeiit.Jes.iia.iet.  30 
déc.  4S6&,'>3iet,S4a(w«'18<S6;r<.A^(e»4tt 
qs'en  cal  étal 4e  olMMe8^.e'estii,ihDjn  dn>M 

Sie  la  ebambre  des  «v«||é8t,a.<,atii))bué'ii 
•  E....»  .mei  paiil  dats  .l&'droit  de  remise 
du  défendeur,  wnsia  veDl«.d«6iimin«iiitrte6 
dont  s't^itit^Ôa'eUe  a  ûit  .t»itne-l69df.vQne8 
vente*  ine>idittérenc»  i«8te  et  éifuUaUe/ei 
poDdéeé  l'émoluraeni  ida^f»  la  nie<urer49B 
droita.'réelfl  dft  «htt(nuui,desif)ariics'ea>prih 
«eqce;p^P0mol9guei,,jD<>ur  ,étfef,,exétmé« 
dvi8itouie,i**it«neur,  MidéUbératiaoïde  U^ 
cikanfare-des  «r|»ué0<âs<l|aiiieille  à-ta  datiedu 
sa  j/nufi  iWfit  en.,coi»éK[ueM]e^iitoD4faMke 
M'  lL..4<  fta,ipaieioept»  ;e».iraveiir  de. .AT' 
E»^, .  denlai.soHUDede  HM  tu  i^  cb^  e(«^ 
I  Du.  3  ao4t  1867.  —  Trib..«iffi.  de  Harseillei 
1"  ck.>^M|I.!ArD8iid,T.  f,  >^8J)iâagpii-L«i 
sage,  8D]ft8t^',Akard  et  ailvestre>!a:«. 

"    et'  iÂl  Mtxoam  té  mi^i  i8«9:  "'" 

Il    )  •    Il   1      .1        •.•!    ■.!  .1-       '•        l'Il    . 

EK^sfiisTiaKBliT^  iiimurivii  BAa  MciB,  Co-< 
nopaktuiuB,  .RsiwB  Yii«tak,  )iRln!K- 

SKWi'  ,■•■•■  '.  I  ■■  .  .  i  .  .  .  ,  •■• 
Au  ec*  <oii  tl«ii«  toptopriitaùrn'^im  iim' 
wttuMefontvmiduttmjçitatinemti  teoy«ima»i 
wu,remt$:vilagàn  réverriUemr  Ut  téuéu 
lunieànti-  tette  «iautt  4e  réoeNien\  cMUli- 
hu^-eUe  vne'Hiérûlité  fambie,,à  tévénô' 
mgnt,  du4rûit  éetkutatéan'pm-  iU<At?(l)i(U 
82  frim  on  7,  «rt.li  .}-^Ré8.iBég>  dans,  fa'  im 
espèqejetanrm.  daiM>  la  S*.-  '     ->  ■  ''  '"  ' 

1...      ',   ,1   i'>    ■.tltUSKKBUf.'..  .  ■■  -, 

LE.  miBONAL;  ■>-Allendv4ti'«ik'48b3iOt 
1880,'lè  Uemr,  de  HeArirr  et  «h^Steo*  loni 
aUéné  icénjointeweni  deseapiiatn  taioMierp 
et  «ne  naisori  dioyennani  des  rentes  viag^ 
»es-(f4levaM  i  iSSO  fr.jqae-ls  frèw.etla 
mm\  émieni  copropr|étaii«s  ebacna   pav 

■      ■ I      ■'■    ■  .  !  /   -  .         I    ■'  !■■ ■ 

'  (1)>  i»  jarUpradeote  dtaniiiTeinent'  adopMe 
par  la  CaprdS'Cabiatian'  eel  que  1»  niveniMi  du 
lentesiTiagim  gtiptiléâ»eterB  ^p»aa,-Minm«  tflé- 
atent  dn  >prix'  de  llalissatioii  des-  biêDB  de  eoa* 
BtdnaAitf',  ■•'leoasiitno  pàs'nne  doBadM  éren- 
RiclU'in^pn)fll'da'ninriT«8t  dei  ëpou  vepdniars. 
V.  Calé.  W  mi  lS6e(P.18Bfi.7M.'>S.I8a».l. 
3ûi),  M  la  noW.'—Maii  il  B'«n  «M  pins  d»  même 
f  aaad  la  r^«nion  dé  U  rente  a  éxé  «tipalée  in 
prafltd'wi  lien  '.  «né  telle  «tipnlaiioa  cmatitoe,  en 
Mcat^'naa  Ubér^tédonnant.lorsdB  iVvcMmaDt, 
emrartaib  an  drèil  detndtatioD  par  décàst.  Y.  Caca. 
aSjaiU.  1860  (e.l8eo.4093.— S.I86S.1.40S;, 
et  let  avwcs  oitêw  cités  en  noie,  —  Dana  l'hy- 


moitié  des  capitaux  et  de  la  maison  aliénée, 
et  qu'il  a  été  stipulé  qn^au  décès  du  prémoo- 
rant  la  totalité  de  la  rente  serait  payée  ao 
survivant  ;  —  Attendu  que  M.  de  Meffray  est 
décédé   en  1860  et  que  la  demoiselle  de 
Meffirav  est  devenue  créancière  de  la  totalité 
par  suite  de  la  clause  de  réversibifité;  —  At- 
tendu que,  sans  la  stipulation  d'un  bénéfice 
çyentiuel,  le  prix  de  vente  eftt  été  fixé  à  un 
chiffre- sup^neur;  que  l'avanta^  aléatoire 
résultant  dé  la  danse  de  réversion  poor  les 
«on sorts  de  Afeffray.  a  ^  nji  des  éléments  du 
I^x  moyennant  lequel  chacun  d'eux  a  vendn 
83,1)^1  de  propriété  ;  qn'ils  s'étaient  imposé 
('un  et  Vautre  ^ae  perte  d'arrérages  immé- 
dUte(  pour  a'aswrer  éventuellement  des  re< 
y«nus{ilos  considérable»  an  moment  où  leat 
vJA  en  eoipmwn  .viendyait.à  cesser  par  le  dé- 
cèf  .de.  i'nh  dieux;. mue  la  réversioa  opérée 
8ur,lA.t^te  de  la.demcnsellede  Meffray  a  donc 
é(é  ie.KésuiUat  .d'une  .condition  particnlière 
jfnposée  par  ,eUèiaii9'  aeqnéreqrs  dans  son 
inA'éfât,  exelHsir,,;e^  «omiP^fiie  produit  d'une 
libéralité  de^pp  ftène  ;,  que.  la  condition  de 
r«^y(eraibiiité,j^ai^«lnt'pa^ti«;,int«granle  du  prix 
l^\p|«U,parim>d<4WAàeUf  ,4e lieffray  dans  les 
acteSide  l$93^«t  1860,in€t.pe«t  pa«  être  son* 
n4«e..àiqn.dr!0^|iartifu)ier;.-rnr  ces  mo- 
tibi etpH.Mii ,, Il  ,i; , , ,.  .. ....I-  , 

JOh  6^vviU,8ig7M-^.Xfib,:«iv.  d^Angeis. 

"^É^t^.  ■iJCPlqtiëndairt.C:  'Enregistr.) 

,,  l^  .TÀllIiQNÀii  •^Attesda  qu'il  eatcon> 
ftaM,ieni4i>,quQ,  tiuivaat  contrat  reçu  par 
Mr^aunageielil'nn  4e  se»  collègues,  notaires  k 
B^ulpgngi.lq,  9  nov.  18S8,  AotoioeJi'raBçois* 
leseph',  f<qu«vdnHre/.e|,  FaaaçoIie^laiidiBe- 
Ro«0P>qq«i|daire  ont  vendu  à  Auguste-Théo- 
dore Gars  un  immeuble  leur  apparieiUBt  in> 
divisénent  dkaqan  pour  moitié,  esliasé  Mur 
la  perception  de  J'enregistrement  ISjMwfr., 
une  colUT.et  dépendances  propres  à  Piqaen- 
daireTïSiiméësr^jOOO  fr./et  une  maison  pro- 
pre à  1^  .de«w)sel|e  Piquendaice  ^ .  estimée 
<2,000  fr.,  au  tout  16,000  fr.,  à  charge 
pâr.lf^dit  C;are,„outi;e  le  paiement  effectué 
con^ptant  d'q^ije  sommede  1000 fr.,  de  servir 
auj>;,vepdçifrs  sàr  leuits  téles,  pendant  leur 
vie  et  aq  survivant  sans  réduction,  2,200  fr. 
de  rente  annuelle  et  viagère  au  capital  non 
ex(giji>|e  desdiu  16^000  tr.;  —Attendu  gnele 
~; — , .  ..'■•'  '. — ,  I,  ^  '        ■ 

potltèse  des  deo:;  espèces  ici  jogées,  il  qe  s'4gissait 
paf  ds  Téversibilifé  »a  profit  d'an  tiers,  nuis  bien 
an  profit  d'nn  covendenr  même  de  rimmenble.c'est- 
à-dire  dVn  eoiiropriétaire  qtri  se  tronvail  litre  ab- 
Mnaient  dus  b  mâme  pos^on  que  '  les  deux 
4ponx  se  tronveat  l'on  i  l'égard  d«  l'autre,  qaadt 
aax  biens  de  la  communauté.  Il  y  «orait  donc 
Ken,  ce  semhie,  d'appliquer  les  mêmes  raisons 
de  décider  quedamce  dernier  cas.— Dans  le  sens 
de  la  décision  da  tribunal  d'Angers  d-deksntf, 
c'est-à-dire  de  U  noo-matation,  on  peut  citer  an 
Jugement  du  iribonal  d'Yvelot  dn  18  août  1863 
(Contrat,  ia  l'tnrtg.,  art.  13(70,  et  Réptrt.  fh. 
de  M.  Garaier,  art.  1848). 
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contrat  coniient,  an  point  de  vue  du  lUc, 
deiu  dinwsitioos  distuMMet,  l'une  eoncer- 
nantle  rnssaisissement  de  la  propriété  au 
profit  de  l'aoauéreur,  l'autre  la  convention 
aléatoire  par  laquelle  le«  deux  vendeurs  en- 
tendaient se  faire  profiter  respeciiventent  et 
éventuellement  da  la  portion  de  la  rente  via> 
gère  aflereute  à  celui  qui  prédécéderait,  et  qui 
devait  continuer  d'être  servie  au  survivant  ; 
—  Attendu  qu'au  décès  de  son  frère,  la  de- 
moiselle Piquendaire  s'«st  trouvée  nantie 
d'une  rente  viagère  de  itOO  fr.  qu'elle  n'eût 
pas  eqe  si ,  lors  du  contrat  de  vente  sus- 
eooncé]  elle  n'eûtstipulé  que  pour  elifr-même, 
et  au  moyen  des  immeubles  et  portions  d'im- 
meubles qu'elle  possédait  personnellement  ; 
.—Qu'elle  n'en  aétépourvuequ'an  moyen  d« 
la  stipulation  faite  à  son  prom.par  le  prédé- 
cédé ;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  supporter  les 
droits  d'enregistrement  applicables  au  capi- 
tal de  la  rente  dont  elle  est  avantagée  i^ki- 
tendu,  toutefois,  que  la  donation  éventuelle 
remonte  au  jour  du  contrat,  et  que  le  capital 
de  la  rente  ne  peut  pas  être  autre  que  celui 
qui  a  été  stipulé,  soit  8,000  fr.,  formant  la 
moitié  des  16,000  fr.,  ce  qui  donne  pour  la 
perception  au  principal,  décime  et  demi-dé- 
cime,  compris  une  somme  de  171  fr.  10  c. 
pour  arrérages  échus,  un  total  de  CU  fr. 
45  c.  ;  -^  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  août  1807.  —  Trib.  civ.  de  Bou- 
logne.   

TRIB.  HE  6BBN0BLE  1*  avril  1867. 

EtniEGISTaElIEHT ,      EXF£IITS,    HQItOlUlBBS, 
ExtCUTOIBB, 

X.'«r(<oimaiie«  «teicutoire  du  prind«nl  du 
tr^tM<  9«M  fiœt  Iti  ho»oTairt*  dw  à  da 
ttrpvrt»,  daH  Hrn  otmidirie  comwn  vn  juge- 
ment |mmm6{«^  droti  de  50  e.  p.  lOOA-.(t). 
(C.  proe.,  319  ;  L.  Sa  Crim.  an  7,  art.  69,  S 
%,  n.  ».) 

(Chemin  de  fer  l'Est  G.  Enreg.)—  noBnirr. 

LE  TRIBUNAL:— Attendu  que  les  art.  3  et 
4  de  1ji  loi  du  22  frim.  an  7  distinguent  en 
deux  catégories  les  actes  «itjets  aux  droits 
fixes  et  ceux  assujettis  aux  droitsproportion- 
nels,  et  que,  parmi  ces  derniers,  Vart.  4  com- 
prend les  actes  portant  condamnation  ;  -» 
Attendu  que  l'art.  69,  oui  fixe  les  quotités 
des  droits  proportionnels,  indique  da;ig  son 
§  2,  n.  9,  comme  soumis  au  dorit  de  60  c. 
par  100  fr.,  les  jugements  contradictoires  ou 
par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux 
civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la 
police  correctionnelle  et  des  tribunaux  cri- 
minels, portant  condamnation,  collocation 
ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières, intérêts  et  dépens,  entre  particuliers, 
excepté  les  dommages-intérêts,  dont  le  droit 
proportionnel  est  de  2  p.  100  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  sens  de  celte  loi,  l'expression 

(1)  Conf.,  décision  du  min.  des  fia.  du  l" 
déc.  184S  (Instt'.  1984). 


jugement  comprend  évidepuoent  l'ordon- 
nance exécutoire  d'un  président  portant 
taxe  des  bonoraires  dus  à  des  experts,  commf 
aussi  l'expression  (ndwaaiu;  dvilt  s'applique 
au  magistrat  délégué  par  la.  loi,  pour  pro- 
noncer seul  une  condamnation  sséciale, 
ainsi  que  précisément  l'a  fait  l'art.  3l9,  C. 
proc,  en  attribuant  juridiction  au^t  présir 
o^nis  pour  la  taxe  des  vacationpi  des  experte, 
sur  laquelle  exécutoire  est  délivré  ;<-Atleadv 

aue  si,  dans  l'usage,  ces  décisions  du  présir 
ent  sont  qualifiées  d'ordonnances,  ellfts  lu^ 
sont  pas  moins  par  leur  essence  d^  vraif 
jugcntents  portant  condamnation,  rendus 
par  un  magistrat  investi  du  droit  de  les  pro- 
noncer; —  D'oîi  il  suit  que  le  droit  propoiv 
tionnel  est  indubitablement  applicable  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  , 

Du  13  avril  1867.— Trib.  civ.  de  Grenoble, 
1"  ch. 

TRIB.  DB  LA  SUNE  4  tnml  MMw 
EmiEGtSTREMENT,   ACQUISITION,    PttTB-ROH. 

Lej\igeme»l  qui  déclare  gu'une  personne 
au  rwm  de  qui  det  immeubht  ont  été  aequii, 
n'a  été  qve  le  prA«-noin  d'un  (teri,  o|)èr«^ 
au  potnt  de  vue  du  droit  fiical,  en  faveur  de 
ee  tiert,  une  trantmitiion  de  la  propriété  det 
immeubles,  donnant  ouverture  au  droit  pro- 
porttonnct  de  vmtation  (2).  (L.  It  frim.  an 
7,  art.  18.) 

(Leelërt  C.  Enregiatr.)— JOfBUHT. 

LE  TRIBUNAL.  —  Attendu  que  le  inge- 
ment  du  23  août  1866,  qui  déclara  que  i^  Aie 
Delaporte,  dite  Leclère,  n'a  été  que  le  prête- 
nom  d'Henri  Leclère  dans  les  acquisitions 
d'immeubles  par  elle  faites  en  1SS9  et  1860, 
a  opéré,  au  profit  dudit  Henri  Leclère,  une 
transmission  de  la  propriété  de  ces  immeu- 
bles donnant  ouverture  an  droit  propor- 
tionnel de  mutation:  —  Qu'en  effet,  si,  au 
point  de  vue  da  droit  civil,  Henri  Leclère 
doit  être  réput6  en  avoir  toujoars  été  pro- 
priétaire, il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'ap- 
plication des  lois  fiscales;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  .22  frim.  an  7,  la 
mutation  d'un  immeuble  est  suffisamment 
établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregis- 


(3)  T.  anal,  dans  le  mime  senl,  Trlb.  de  la 
Seine,  Il  lév.  1805  (P.  tS6».1150.— S.1865. 
S.SIt),  el  la  note.  V.  aussi  Cass.  9  avril  18S6 
(P.1806.661.— 8.1806.1.923).  et  If.  Gamier, 
Rép.  gén.  de  tenreg.,  y*  Mutation  leerèle,  n. 
8711  et  8743.—  Les  rédacteurs  du  Contrôl.  ie 
Venreg.  (art.  13070  et  14160)  sontieiment  que, 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  il  n'est  pas  dû 
de  droit  de  mutation,  parce  ^e  le  jugement  (pii 
décide  que  celui  au  nom  de  qui  les  acquisitions 
immobiUères  avaient  étd  faites  n''dlaic  qu'un  prête- 
nom,  est  purement  déclaratif  et  ne  eoiitieat  ai 
changement  dans  la  propriété  réelle,  ni  mène 
changement  dans  la  propriété  apparente  ;  que  h 
propriété  n'a  jamais  reposé  sur  la  tèie  du  prite- 
nom,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  mutation. 
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trement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit 
par  1  inscription  de  spu  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  et  de»  paiement»  par 
lui  faiU  d'après  ce  rûle,  soit  par  des  baux 
par  Im  passés,  ou  autres  actes  constatant  sa 
propnété;  —  Qu'il  résulte  des  termes  de  cet 
î'*^'?.  ÎP*  '*  législateur  a  touIu  déterminer 
I  exigibilité  du  droit  de  mutation  par  un  sim- 
P'^cnangemen» dans!» propriété  apparente; 
qu  lia  bien  admis  la  déclaration  de  command, 
*t,  dan»  ce  eas,  la  dispense  du  droit  propor- 
Uonnel,  mais  pourvu  que  celte  déclaration 
m  jaite  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
de  iadjudioation  ou  du  contrat,  et  que  la 
nculte  de  la  faire  e«i  été  réservée;  —  Qu'en 
admettant  que  le  jugemeqtdont  il  s'agit  puisse 
produire  l'eflet  d'une  déolaraUon  de  oonh 
mand,  une  semblable  réserre  n'a  jamais  été 
faite,  et  plusieurs  années  se  sont  écoulées 
entre  ce  jugement  et  les  acquisitions  faites 
«iJROm  de  la  fille  Oelaporte,  dite  Leclère; 
—  Que  les  droits  réclamés  ont  deoc  été  ré- 
gviièrement  liquidés;  —  Par  ces  molih,  etc. 
P«  *  aw.  1868.  -  Trib.  eW.  de  la  Seine. 


aOLQT.  «  «vril  18«S. 

BMWHinMimiT,  GaivFiEi,  Acn  br  dAiet. 

Le  aref/ter  qui  a  omit  de  faire  enregittrer 
dant  le  délai  légal  un  acte  dont  l'enregistre- 
ment doit  avoir  lieu  en  débet,  n'eit  passible 
que  du  droit  en  sus  à  titre  él^amendt,  et 
tu  saurait  être  tenu  de  nerser  en  outre  le 
droit  simple.  (L.  22  fritn.  an  7,  art,  35.) 

L'art.  35  de  la  loi  dq  3Sfrim.  an  7  oblige 
les  greffiers  qui  n'ont  pas  soumis  à  l'enre- 
gistrement  4ans  le  délai  fixé  les  actes  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  enregistrer,  à  payer  per- 
sonnellement, à  titre  d'amende,  une  somme 
égale  au  montant  du  droit  et  à  verser  en 
même  temps'  le  droit  simple,  sauf  leur  re- 
cours, pour  ce  droit  seulement,  contre  les 
parties.  Mais  bette  règle  reçoit  évidemment 
exception  en  ce  qui  concerne  le  droit  sim- 
ple pour  les  actes  dont  l'enregistrement  doit 
^voir  lieu  en  débet.  Le  droit  simple  est 
alors  réclatné  directement  aux  parties  lors- 
qu'à est  devenu  exigible,  et  le  greffier  con- 
trevenant n'est  passible  que  du  droit  en 

SflÇ. 

Du  4  avril  1868,— Solut.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 

SQLUT.  ao  «Mi  ISW. 
NoTAOïB,  RtPDtTOiu,   TESTinorr  un- 

TIQUÏ. 

£<  notaire  qvi  a  r((«  le  dépôt  d'un  testa- 
m*m  mustiqut,  et  a  inscrit  sur  son  réper- 
toire l'ofte  it  iNfcHpA'on,  n'est  pat  <<ntt  de 
fuirt  «tf<  second»  tnseription  lors  de  Tom- 
verlure  du  testament  aprù  le  décit  du  testa- 
totr  (1>.  (LL.  22fnm.  «n  7.  art.  49  ;  25  vent, 
an  H,  art.  29  ;  C.  Nap.,  1007,  976.) 

(1)  Min  le  dépét  fait  au  notaire  du  teita- 


(M«T....) 
L'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tique consUte  impli£hement  et  nécessaire- 
ment la  remise  au  notaire'  du  testament 
contenu  dansl'enveloppedéposée.  Par  suite, 
1  inscription  au  répertoire  de  Pacte  de  sus^ 
cription  constate  en  même  temps  le  dépôt 
au  nouire  du  testament,  Eq  conséquence,  il 
ne  parait  pas  nécessaire  d'inpcrire  de  nou- 
veau ce  dép<«  sur  le  répertdre  du  notaire 
lorsque  l'otiverture  du  testament  est  consta- 
tée, après  le  décès  du  testateur,  par  une  or- 


donnance  du  président  du  tribunal  dvfl; 
lent  à  l'art.  1007,  C.  Nap.  —  D'à- 


conforménaent ^  „.  .,„ „„ 

près  ces  motifs,  il  y  a  lieu'de  restiliier  Tm 
T....  l'amende  qu'il  a  payée  pour  avoir  omis 
de  mentionner  sur  son  répertoire,  à  la  daté 
du  9  juUI.  1867,  l'ouverture  du  testament 
mystique  qui  avait  été  remis  le  2  mal  1861  h 
son  prédécesseur  par  le  sieur  H....,ainBi  que 
le  consUte  l'acte  de  suscription  Inscrit  ré- 
gulièrement, à  sa  date,  sur  le  répertoire  de  ce 
notaire. 

Du  20  mai  1868 — Solut.  ie  l'admin.  de 
l'enreglstr. 

SOLOT.  80  mai  1S68. 
Timbre,  Quautés  de  jugement,  Assistance 

itlDtCUIKB. 

Les  qualités  d'un  jugemtnt  par  défaut  ré- 
digées par  l'avoué  d'une  partie  admis*  4 
l'assistance  judieiaùre  doivent,  sow  peine 
dramende,  être  soumises  au  visa  pour  tmbre 
en  débet  avant  ^itre  déposées  au  greffe.  (LL. 

13  brum.  an  7,  art.  7, 11,18  et26;  22  janv. 
1851,  art.  14.) 

Dans  une  Instance  en  madère  d'assistance 
judiciaire,  l'avoué  de  l'assisté, a  déposé  au 
greffe  les  qualités  d'un  arrêt  par  défaut,  «ans 
avoir  fait  viser  pour  timbre  en  débet  le  na- 
pier  sur  lequel  il  les  avait  rédigée».  Une 
amende  a  été  relevée  contre  lui.  Il  en  a  con- 
testé l'exigibilité,  en  s'appuyant  sur  la  dispo- 
sition de  lart.  14  de  la  loi  du  22  janv.  1831, 
aux  termes  de  lac^uelle  le  visa  pour  timbre 
est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son 
enregistrement.  Suivant  lui,  si  les  qualités 
d'un  jugement  par  défaut  ne  sont  pas  sou- 
mises au  receveur,  H  est  une  pièce  qui  e^t 
toqjours  portée  it  son  bureau  et  qui  lui  ré- 
vèle sufBsamment  l'existence  des  qualité^. 
Or,  de  même  que,  sur  la  présentation  des 
originaux,  le  receveur  relève  le  timbre  des 
copies,  de  même  il  doit,  sur  la  grosse  de 
l'arrêt,  relever  le  timbre  de  la  minute  des 
qualités.  —  D'une  part ,  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement n'est  pas  toujours  grossoyé,  la  partie 
condamnée  pouvant,  pour  s'épargner  les 


ment  mystique  doit  être  inscrit  sur  le  répertoire, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  dressé  un  acte  de 
dépôt  :  Décis.  min.  fin.  9  sept.  1819,  et  Trib.  de 
la  Seine,  U  août  1841  (/oam.  <b  l'enreg.,  art. 
4461  et  13673-3'}  ;  MM.  Garnier,  Rép.  gin,  de 
fenreg,,  y  AcU  de  suscription,  n.  1013;  Ed. 
Clerc,  Tr.  de  l'enreg.,  n.  3498. 
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joD^NAt  wr  palais: 


frais  dé  celte  eipéilHIiDn,  e^sécoter 


u'inl)rè,^es  içopies  curies  prigin^lijjj  ï^ndîs 
quàl'ai;{)uë  propose  de.  viser  Tdrisin^l  dçs 

Sn^tilé»  sur  la  copie  groisoyée  de' rîj^rr^t  oh 
u  JHgeweûI^;  flàoiifs  et  dispoàtlr  cdràpfijs.  — 


qual'ai;{)Uë  propose 

Siialîles  sur  la  copie  groisoyée 
u  jngeweûI^;fl)oiiJ's  et. dispoàt rT-  uw. 

Selon  les  an.,  7^  il, .  et  i8  ^e  la  îof  du  i3 
brum.  an  7,  lé  visa  pour  lioJire  doit  avoir 
lieu  préalaUement  à  l'eoiploi  du  papiéf.  Par 

AÀM^^Ê^àl^kW^        i^   XaJ   At%     QO     iw»».        4  QX<      t>     »\rt»nf»ifl 

q^'en.  matière  d'assistance  judipiaire  ce  v.i^ 
ne  sbtt  doqné  qu'au  mpnient  de  fenregistre- 
ment.  Il  faut  conclure  dé  celte  disposition, 
non  pas  que  les  actes  Qx^mpts  de  l'^nregis- 
trementsoDt  dispensés  du  visa  pour  timbre, 
mais  uniquement  que  ces  iactes  peuvent 
n'être  soumis  à  ce  visa  qu'après  avoir  été 
rédiges.  Les  officiers  publics  ou  ininisiériels 
rédacteurs  sont  nécessairement  tenus  d'as- 
sorer  ce  visa,  et,  à  défaut,  ils  deviennent 
passibles  de  l'amende  édictée  p^r  l'art.  .26-S* 
de  la  loi  du  1?  brum.  an  7. 

Dii.'iO'mai  186a.  —  Solul.  de  l'adfn..  Hf 
l'enregistr.  ;    ,    i 

DÉOS.  MIK.  IHT.    . 

TrtIBRÏ,  APFffiBn!,  APFOtfAGK  (LrSTBS  »'). 

Lt*  li$teiprovitoire$d'hciàitaTitt  sovmi^.à 
iet  taxti  itaffowige  el  dt  pàiurage,  tont 
a$wj$ttiei,  poftr  pouvoir  itrt  placardiet,  au 
titnor/i  nécial  de$  affUhn-  (L.  9  vend,  an 
6,art.C6.) 

Aux  termes  de  l'art.  86  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  toutes  les  affiches  sont  assujettie»  au 
lîmbre,  quels  que  soient  tenrttanireotf  leur 
objet,  à.  l'exception  de  celles  d'octet'  éiriattét 
ierauiqtïté  publiijiie.  Par  ce^  mots,  le  légis- 
lateur parait  aVoir  voiilu  Indiquer  exclnsiTé* 
ment  les  lôii,  les  règlements  d'atfmlnislra- 
tion  poblif^e  do  de  poficc  et  les  décislofts 
ayant  pour  bnt  d'assurer  leur  exécution.  Or. 
on  ne.saoraii  reconnaître  le  carabfêre  d'actes 
de  cette  nature  aux  listes  provisoires  d'indi- 
vidus souijuis  h  des  taxes  d'affbuagé  oti  de 
pâturage,  ces  listes  étant  établies  dtns  l'in- 
térêt privé  des  Communes  et  de  leurs  habi- 
tants. Les  affiches  desdttë^  listes  tombent 
donc  sons  l'application  de  la  ^ègle  générale, 
c'est-S-dire  sont  sujeiiefc  an  finibre. -^  D'un 
auire  Côté,  on  ne  saurait  tolérer,  pilr  excep- 
tion, dans  le  département  de  ***,  le  majAtiéil 
de  l'ancien  état  dé  choses,  Msiiltat  d'une 
orreiir  de  doctrine,  aitehdu  qiie  Icà  art.  80 
et  81  de  la  loi  du  29  rtài  1791  et  l'aM.  59  dte 
la  loi  du  22  frim.  an '7  interdisent'  formelle- 
ment toute  remise  ou  modération  des  ditifts 
de  timbre.— Enfin,  les  afflcbes  d(int'  îl 
s'agit  n'étant  apposées  qu'une  fois  ^àt  âïi,  et 
leur  dimension  paraissant  deVoir  dïiiiïiËt'  HôU 
seulement  au  droit  de  5  i  It)  c.  (Idi  de 
finances  du  18  Joill.  1866;>rt:  '4)jTippliCa- 
tion  de  l'âri.  8B  de  la  loi  du  ff'Vèitit.  an  6, 
dans  l'espèce,  ne  saurait  avoir  potti' effet 
d'augmenter  sensiblement  les  dépenses  com- 


munales, «ft^^n  anïMvd'exeiter  le  mécon- 
.tentement  des  populations,  snrtont  après  qne 
W'uMrer-annMV.été'réolatoés  aur  la-iwnée 
jde  Ja 'légisiatieD'OoncaTiMDt  le  liiabre»  — 
(Extrait  du  Bull,  offie.  du  tniHist.  de  l'inté- 
WAiAatttiftë^lSWtJ'n;».)-  f^' •'••    '       '• 

!  .u-,    , . ..  .  ■■.  •■■■  ..    ,.  .1.  ii.i  U  >  1 

■>'.-■'■  ."■  >-«Ècisi  mw.^iRif  11. -i  .. 

!PiA«COpM'  BT  ^Vi4IlB  .rASinUI,  ,  >Sl}WI«^SiOil» 

I SUms. 

j  Let  mairet  ru  peuvent,  toit  d<  leur  feule 
^atltoritf,  tott  mmè  ek'tertu  tP^rttoteitu 
roniHl  tmmieipat,  interdire  la  vaine  pâture 
dont  lit  frairiei  Oti  elle  t'exer^ÉH  M  vertm 
'dHni  CMHeh  ^age  tnatMtIm  par  la  Uii  en 
fi8  tept.Ji  oct.  1790,  tit.  1*,  foflf.  4,  ér*:  9. 

'.  Le  maire  de  ***apris,;t  là  datedil><9^. 
:1866,  nn  arrêté  portant  ihténli(itlbiA'<le'  hi 
vatne  pâturé  dans  Ie6  prés  situés  iirt  lé'ter- 
Tîtoit'e  de  la  commùtie,  et  dt  elle  fe'exerçaH 
■en  vertu  d'un  ancien  usage  Miainteiin  fmltk 
loi  des  S8  sept.-6  oct.  1791.  le  maire 
.s'appuyait,  pour  justifier  cette  mesure,  sur 
un  arrêt  du  21  avr.  1827  (1),  par  letiuel  la 
Coiir  de  cassation  a  décidé  que  le  ibairer  de 
la  commune  d'Eiyy  avai^  pU  légalement  In- 
terdire la  vaine  pàtùVe  dans  de^  prairies  oà 
elle  ne  devait  pas  s'exercer,  aux  termes  de 
plusieurs  arrêts  de  l^ègTemeht  du  (Parlement 
de  Paris,  intervenus  en  1779, 1780  et  1789. 
—  Le  ministre  de  l'ïntériear,'  consttltSé  par- 
le préfet  sur  la  légalité  de  cet  arrêté,  a  ré- 
pondu que  la  décision  précitée  ne  pomrait 
pas  être  fnvonuée  &  Tégard  d'une' '^omnmne 
,oùlà  vpine  pâture  est  exei'cée,  oolahme  dans 
irespèce,  en  vertu  iTup  usage  itjamëffioiflal, 
qiiîn'a  été  supprimé, Vv^ant  l789,JisÂr  ^ejin 
acte  de  l'aiitorilé  compétente'.  '—Son  Etcël- 
.lence  a  rappelé  que  (fans  1e$  cdmtritini^  oâ 
icette  servitude  a  été  liiàînlenu?  par  ta  MA 
dès  28  sept.-6bct.  1791,  y  àppartfent  «os 
conseils  municipaux  de  là  réglementeir';  maïs 
qu'ils  ne  peuvent  ni  la  siipprimer,  ni  Btôme 
,1a  restreindre,  d'après  là  jtirispmdence  ac> 
'taellè  de  la  Cour  de  cassation  (arrêta  des  4 
mai  1848,  'Sfév.  18S9,  13  joîll.  11^66  (î); 
qiie  quant  aux,  maires,  leurs  pouvoirs  se  oor- 
;nent  &  prendre  les  mestirés  néce&salrte  pour 
assurer  l'exécution  des  délibérations  mnni- 
.cipàle$,  approuvées  par  l'àdMinidiràtiotii  so- 
ipérieure.  —  Son  Excellence  en  a'^cbhdu  que 
■le  maire  dé  ***  n^a  pu  ré^lierâment,  soif  de 
|sa  seule  autotité,  sbit'm'éme'èn  vertu  d'an 
{volé  du  conseil  muntcipal,  int^erdire  là  Vaine 
jp&turé  dans  des  prés  où  èlfè'd'ëxerçait 'con- 
formément aux  dîspostildiis  d^  la  lot  nr^ 
iCÎtëp;  que,  dès'lol^s,  (e  préffil?  dîit  '  eiifiager 
iCC  fonctionnaire  à  tdppôrte*  son  irrfSté  dtt  H 
isejit.  166(5,  et,  en  cas  de  refUs,  <etn  ^iVtnoiiciH' 
îl'annulatiOh. -^(Elirait  'do  Bttft:  àffie.  min. 
[tnMSe»,  h.  w.)  "  '   •"'•■•-.•        • 


Il)  p.  ief  s.  cfir.— (3)'P.iflf46;*:wft-;  18S9. 
«04  eï  1887.Ï2S.'  -^  S. , rSiS.t.^çS;  fMff.l. 
437  et  1867.1.141'   ' 


Digitized  by 


Google 


JUIUSPRUDENCE  FRANÇAISE. 


1153 


CiSS.-«IQ.   IB  aoAt  18M. 

■JD0RIRNT  PAK    DftPAOT,  ElÉGOTIOIf,    SAISIB 
MOBILlfiflR,  ReTENDICATION,  OPPOSITION.     ' 

L autorisation  que  le  m^, donne   à  tei^ 
femme  de  revendiquer  let  meubles  saisit  sur  ' 
lui  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  qui 
te  trouvaient  au  «tomtetfoijroqiniun,  atteste 
la  eonnaissanee  qu'il  a^eue  de  l'exécution 
4»Mt' jugement,. et  le,  rendy  dès  iltrs,  isni 


.  (14)  \f  afi;ât,qi^f  ^Qi^s  rçcaeiUons  r^nnaitTÏr- 
taellem^nt,  comme  (;i(,(ç^mt,  à  Ja  sia;B|e  saisie, 
mâ^ia.noi^Siimede.Tçnie,  le  caractère  .d^'oiie  exi- 
ctt<^q,  Ei^aceptible,  ^i;^ife  le  débiteur  epodamné 
par  dé/ant  en  a  eu  nec(is«irera«nl  connaissance,  de 
fermer  la  voie  de  l'opposition.  Cette  solution  mérite 
d'Aire  .ligqalée,  car  ell/»  ^epcoatre  de,  8é,r)ense8 
coDtradic^oiv;;eli^e  ne  i^i,'cepeii|lan^  a^oisi  que- 
ceU.Hi^  expljiiaë, ,  qo^e;  çojilir^çr  une, .  djoctrine 
d^jà  ^9sptée,pitr.d'aotré4, surets,, ql  patjfii  Cour, 
dft cassation .eljij-jçèmf,  .'..,.'  ,  „.   • 

,)^/Jroi{  p'oppDM^ion  anx' jugements  pat  défaut 
jei»du»,ç99tfe| '«[^^.flaj^eSi  jiaya^tjias, constitué 
avpif4  f^  ^^^  PV  lésait.  ISS  et  fS9^  C.  proc. 
Vj(T\  4/>^  didckre  l'f  Bpoail^ii,re<^raj>Ip  jusqu'à 
re4péei^MH.,.,Vai^  quj^  doit-pa',eotenii|re^ar  ce  mot 
«fjffiudffV.? ^ ^^  égar(f^^rarV^p9.dji«Pp^eque  •  le 
jùpment  est  refuiè  e4;«cu(é,  lo|rsq«e  les,meables 
su^.on^^l^  ^Vfn^M*,  «.  on  4ne  }e  juadamaé  a  été 
ei|ipn^|iç^,4^i  rqiceeapaodâ,  ,oa  ,qn^.  U  saisie 
d'nif'Q|if,jjl^«(Dr8,(iei  ^.wne^blçSilui  ^  été  no- 
tifiée, ou,  q\ip,  lç4  frais. qat  ét'ij  payés,  on  enQn 
Jor^R^iy.i^  t^ivf*  ofti  duquel  î^ résulte  néces- 
«y^{>flfiW,qu^,,j'«î'œ(;u(wn,  du,' ju^çmpnt  a  été 
c«|^9f^,4f^^  partie  .défaM^i^,'»,,»  Ainsi,  comme  le 
paéqt^.nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  l|jaiD 
i860,|tP4861r^6VrT§48*P.i,a8,9^  l'art.  J59 
re(t(ww  ,ae^_Sai(if^  Ajed  dùtiopTe^,:  l'une  qui 
s([^pi4f,  <v;rM^')*t  )»(^^. ,f imqvds  ,|1,  ,attribne  les; 
ca^cf^r^  ^%3^ .^v^%  ex^atioQ,,  et  qui. s'atia7 , 
qvJl^tii^.Jli^ereçuiVe  m^m  on  aa^  biens  de  la 
pi^ti^  c<wta{uiuieé;  {'antre  qui  comprend,  sons  une 
éi)pp<^tî|iHi  ciSnéfple,.  j^nq  antre  classe  d'actes  nw 
spéfîiflés  et.  qui  sqii^  ,<|Cen^  desquels  il  résulte' 
nécessairement  que  J'exéculion  du  jpgemept  a,  été , 
conpuo.^e  )la  pa^e,^éfa^i]^e.  .>  ,Dans  Ja  pen^jié, 
de  l['ei;/)iteur  di\  (;J}pT^n^meiu«  cet  art.  i59  devi^it. 
couper  court  à  tou^  dilÇc|iUe  çur  ,rintecprélatipn , 
(lu.fifp,t  M;<ei((ion  r^i^ferme  daçs  l'art,  l^i^',  e^t 
faire  f^8or(ir  claireipani  dans  quels  .cas  l'opposj; , 
tion ,  Cfts^ait  ,ôn  n,on ,  a'.ii^e'  receyable  (V.  X<oqi;é, , 
Lèir^.  eic,,  t.  21., in.  352);  1«  Iwt,  qn«  Fp?: 
■£e  ,  proposait  ef t  ^  loia ,  â,'arpir  été  atteii)^  ça|r 
l'a^t,  lCj9  çft'préciqéi^epl  un  de  ceux  dont  /a  r^; 
^laction.  a^ez  obscure,,  u  faut  lé  recoonallrf,  a 
suscité  ]e  plus  de  cooirbrefscs.  ^    _, 

Essajjiifn^  de,  d^^ger  quelq^oes  principes.  tn« 
premier^  oqseryafio^  i.  faire  ^^  sifjetdes  4rt.  158 
et  159,  c'est  q^e  la  ^oi .  n'allafjie  ).i  d^çivîance 
dii  i^oit ^ d^onpo^lion  qii'à,  la, connaissance  de 
J'exécuttoit  an  jugement  par  défaut  ;  il  ue  s^fil- 
rait  donc  pas  gne  le  défaillant  eût  co'ntiu  l'exit- 
<éf«é  Sx:  C4  ^g^ipêni,  Dags'  une  dissertation  in- 
sé^ie  ao,  tome  ii,,  fi.  Sx,  de  son  oavrage  sur  Ja 
AMKB  1868.— Il*  UTB.  . 


reeevable  à  y  former  opposition  (1).  (C.  proc, 
138  61189.) 

En  principe,  comment  doit  être  entendue 
ia  disposition  de  l'art.  139,  C.  proc,  por- 
{tiint,  que  le  jugement  par  défaut  est  réputé 
tcxécnté  et  par  suite  ^opposition  non  rece- 
>va,^le,  toutes  tesfoif  'qu'il  y  a  ({uèlque  acte  da- 
auel  il  résulte, liëcè'ssalreMent  que  Texécu- 
|tibn  du  jugeinent  a  éjlé  cQnnue  de  là  partie 
•défaillante  î  r-r,V.'  les  oiÀervations  ci-de»' 

I  II  I     ll'h  t      *lll  I    tiii    il^i  iiil  m  ■' 


P'rot.  «>«.,, lu.  boncei)qè''a,'"îr«s{  vrai,  sdutena 
roj^inion  contraire,  ètpréteiuttt  ^ne  <  l'obligatioa 
idfe  former 'opposition  commence  dâs'  qu'il  appa- 
Irait. que  ^Vxù(^>K«  du,'. jugement  par  défaut  ne 
|PèÙt  plus  clre'.i^not'ée  du  défaillant.  •  Mais  cette 
jth^urie^  jjjiljis  iogénieus;  ^ae  légale,  et  qui  n'a 
jéTtdemifiéat  "sé^nît  ié  ^avani  auteur  que  parce 
jqii'etle  aurait  ponr're'su'ItÀt^'si  elle  devait  être 
lapp'Uquée^  '  de  ffiire,  disparaître  toute  'difflcnlté, 
(cette  ^béoriei'dis'ônt'Hiiuâf  e^'t  répoussée  par  ions 
Iles  atitfearà'.  V.  MM.  Pigeau,'Ç'<imffl.,,t.  l,  p.365, 
inote  6:  Tboç;i,ine-De^àzurë3^' t.  1,  li.  190,  p. 
jSStS;  dhanmti,  sur  barré,  q.6Sà;  Rtidièreù  Proc. 
jeto.,  t.  I,p.  286  ;  Boitard.  Lef.  de  proc,  t.  l, 
|n.  328.  Les  termes  de  la  loi  sont,  en  effet,  trt^ 
I  précis  pour  qu'il  soit  permi»  ^Ic  considérer  let 

l'un  de  l'autre  et  comme  relléia!nt  la  même  pensée. 
Mais,  et  ^emiér  pcitit  Une  lais  étaUi,  dans 
■qnèî'  seni  "èonvîeni-ir  de  '  èttor^'reiMre  'le  mot 
exieniùM  dont  ab  se^ettt  'tes  art:'  108  et  189  7 
[ —  Pobr  qn^  l'o^podtÀtr'^Msee  'd'Mre  ;  tecévable 
,  faut-il  qu'il  y  ait  en  exécution  eonsoiitméeTIjA 
nèlgt^tivff  i;^ujjto,.|çqmi)|ie  ,lfl.  (ai^,ol)seryer  Boi- 
tfçd^ioc,  c^.,  des  di^éi;eifis  exeioj^les  cités  par 
l'^t,:  ^6p.  foftnmli;^,,^^  .^esqf^  on  reconnaît 
:bi«i^  d^  a^s  p^s  ou  moins"^éiv^ique&  d'exécti- 
1190,. majsjtoo., 011^  ^^ép:u^,QD,  ç^nsof^unée, ,  i^ne 
tel^'  e;(éctitioi)  hq  pouvant  rciulter  'que  du  paie- 
nifutt  (ait  par  ifS débite^.— ai  l'exécution consom- 
n^V^  j^'est  pas  )^é(^;Lire,  spiât-ildçnc  d'ni^  simple 
commencemeot  d'exécution  ?  Kon  sans  doute  ;  car 
it  ))e  (aRt  pt/s  qublierj  qqç  la  facilité  d'oppitsitioû 
laùsée  fa  défaillant,répose,  en  partie,  sur  la  qainte 
quilja'ait  pa^.été  averti  des  poursuites  ;  or,  il  est 
po^fible  qtie  desj^t^,,  ^me  tendant  à  l'exécution 
:et  gjtV^  ■V^I'^'^Ot  ^e  commencement,  n'aient  pas 
,  p^  ej»x  -n^im^i  P<i  P^,  1b  degré  de  publicitié  qu'il* 
;auf^çi(t  reçue,  un  caractère  suffisant  pour  dé- 
jtruirpi  la  présomption  d'ignorance  qui  niilit^  en 
faveur  du  défaillant. >—,/ynsi,  l'exécutioii  consom- 
iDfé<s  n'est  pas  nécçssa^re  et  le  simple  commence- 
m^Ut  id'oxécuâop  n'est  pas  suffisant  pour  élever 
^vfi  obv^le  ^isurmontable  &  la  faculté  d'opposi- 
'tiot;.,' t'est,  comice 'le  dit  'Boitard,  i  un  terrain 
\leripe  entre  rœiéctttion  commencée  et  l'exécution 
itcraunéeq^  doit  être  placée  l'époque  fat^e  da 
!d^ai,,d'ftppositipn;  et,,, pour  préciser  ce  certain 
îterm^.qont  parle  l'auteur,  nous  dirons  que  ce  qu'il 


!fau,tj,  poux  qpi'il  j  ait  exécutfon  (fans  le  sens  de 
'l'art.  ,168,  c'esl,  en  l'absence  d'aictes  auxquels  U 
loi  a  formellement  attaché  le  caractère  d'exécu* 
'<io|t,  un  çoncoi^rs  d'i^ctes  tellement  énergiques  et 
jtellemeQ^.  significatif)  que,  d'un  cOté,  la  volonté, 
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(Combarel  de  Leyyal  C.  GrBagd.) .  . . 
€b  iaf^nenrAi  tribimtl'  de<la  Seine  "àja  \ 


Ae  1*  pult  4a  'cr<aii<i«r,  4'M<caur<Ie  jA^ement 
.■^'il  a  «bteau'  apparfissa  à'ake  'mhhiBre  idltl~  \ 
twtte;  «tqne,  à*  l'mutre,  te'cflimaiHibce/ide'tteè  , 
401*11  ieMitTéi<éië«  an  débite»^  i  os  ^îM,  oon 
pW'MqleainM  qaV'  ut  fVi  leccotanalire,  Mais 
î>iM  qa'il.leS''ailiiëc««saiMm*otc«iniMr«tl}(irfl 
«!tit.  im  M  Bépiendra  sur  Uni  eiraeitae.  Mais 
•UBi,  lorsiiae' oes  diwrseB  ciroUDMaDces  m  rer^- 
Mntreront,  ladisporiiion  flualo  d^  t'<rti  |M 'froa- 
vant  alors  son  application,  l'opposition  ne  sera 
pltn  reeerable. 

Qetta  '  iiiterpr<tali«in>  parfctt  «ssi»  g^éràlâiitent 
•oispt^.  Manmoins,  one  «Hitinofiori,  àppayée 
ftx  «ertaias  antean  et  consacrée  par  divers  ar- 
jrtla,  a  tmtiji  de  sa  'faire  jour.  Tant  en  admettant 
que  ie  mot  emndton  employé  pa»  l'an.  ISS,  atl- 
q««i  se  i4fère  fart.  IM,' ne  doit  ^  être  prts 
4tns  «a  sena  aliaola  ;  tant  en  eènvenant,  par 
«unple.'qat^  Idisine  l»  seconde  disposition  de 
l'tut.  169  appliiine  'la  déchéance  du  droit  d'op- 
]^lien  an  cas  où  il  r^ntto'  nétesstiirem«tot  •  de 
quelque aeU«  qneloidïbtteDr  aen-etonnai^anlcé 
de  l'txéeaiion,  ce  mot  exèetUion  n'emporte  Itdée 
i)«e  d'une  simple  exécniion  «onmentée;  et  tion 
idie  d^neexéentioD  conpidte,  on  a  prétendu  que 
«Mt»  disposition  ne  peni  reesvofr'  d'application 
qnf autant  qoe  l'exécmion  s^eit  manifestée  jpardes 
actes  aiilrtt  que  ceux  spécifiés  par  la  '  preni'idre 
disposMoh  de  l'art.  ItSB  lui-lnérle  eoniiie  consti- 
tuant es.éontion';  et.'qu'au'  eotitrs^re,  lorsque  1c 
créancier  a  eu  recours,  poumdcaier  le  Jugement, 
i  l'un  des  actes  ainsi  erpressément  déterminés, 
le  droit  d'opposiiioo"  ne  peut  céder  qu'antant 
^'ils  ont  été  poussés  an  .point  fixe  par.  la  loi 
comme  marquant  le  moment  où  le  jugement  est 
lipvtè  $3ièeuié;  apAeialement,  dn  a  soutenu  ({Me 
ai  in  cnéaneier  a  pTMédé  parvoie  de  saisie  mobi- 
«ôre,  le  jng^meTit  n'est  réputé  exécmé  et  la  roib 
do  l'opposition  n'est  fermée  qu'aie*»  que  lés  «ietf- 
Mes  saisis  onT  été'  vtndui,  sans  qtie  les  Juges 
puissent,  considérant  la  simple  Sïisie  comme  une 
«tdcAtion,  se  fonder,  en  rertn  dn  serond  para- 
7<^plie  de  l'art'.  169',  sur  ce  que  le  déiafTIant  eh 
■avrait  tn  néeessairement  cennalssance,  pour  dé* 
«larer  son  'opposition  non  rmetable.  On'  intwjaè 
"m  t»  sens  l'opinion  de  dné,  loi.  èlt.;  un  srrêi  de 
laCoQr  év  cas«»tibn  du  18  avrfl'tSf  t  et  plusieurs 
iUrttsKle  Cenrs  d'appel  (V.Trévte,  ISfér.  Ï8H; 
llWines,  flO  mars  1817;  Mëlz,  8  mïil^l;  Lf. 
Hoftes,  «Sjilill.  1839,  P.1S39.2.S97.— S.lSiO. 
9:19).  'Cen*  dlsdticiioi»  est  fbrnielléinént  re- 
latée par  r*tTêt  que  ntfn*  recueillons';  dans. 
notre  espèce,' en  eflfet,  it  y  ataiten  saisie' mo- 
MUdre,'  mais  inoh  soivie  de  vente,  et'  cepondant 
fbppoBitinn  a  été  détiarée  irrecevaltle  à  rai^n 
de  la  coAnaissanee  néoksstdre  tpte  le  débiteur 
âraft  eue  de  l'ex^Atifoii' donnée  an  '  ju'gemcnt. 
a»-  C'est  qU'èH  rtafité' W  l"  çarigt'apfte  de  l'art. 
U9  irti  pas  le  sens  Ufoititff  qii'on  fol  suppose. 
Lorsque  ce  inrii^ra;{)tie  dit  qtié  •  1è  jn'gement  est 
répuk  tieieuti  quand  les  Diéubles  saisis  6n('été 
TÔdas,  >  il  n'entend  pas  que  le  Jugemeiit  M 


IS  mars  1864,  reodii  par  défaut,  a  condamné 
le  siear  Corabafel  de  Leyval,  comme  cau- 
tiM  de  aon'épdvse  etd'tin  sieur  Anbertot, 


âoiht  6M,  lors*ïifîl 'a  été  iWyf  de''k8isîe  «obi- 
Uèrte',  répuM  «ééuté'que  pstf  la' vente';  son 
^1  But  et  son  seul  leffet  est  d*iIttachW  au  fait  de 
la 'vente  le  eof^etêre  légal  d'uire  éxécWticin.  Ainsi, 
lofsqu'fl  y  a  ei  vehte;  c'est  en  Vaîn  que  le'  débi- 
teur viendrait,  pourrevendifiner  fcdroît  d'oppo— 
•itioa,  exciper  de  ce  qu'il  a'a,uti&  pas  eu  cod- 
naissance  de  la  saisie  «t  des'  actes  qut  l'ont 
suivie;  le  fait 'de  la'Vtpnte,  léonstitnatat' Téia- 
letnent  et  forcértfent',  parsnsiede  faflcitoij  aiée 
par  Tart.  189  (l*'?),  une  exécution,  ne  riisériut 
plate  à  aucun  examen,  à  aocunè  interprëtaficrfi  : 
son  existence  seule  frapperait  nétiessalrèiiienrde 
dééhdance  tonte  opposition .  Mais,'  de  ce  t^he  làv'ente 
qui  soit  la  saisie  niobilifere  Éonstftne  «âetto&e- 
ment  Vexéculion  du  jugement,  il  n'en  l'ésolte  pis- 
^ue  les'  actes  antérieurs  4  la  vente  ne  puis*tiu 
etreconsfdérés,  enx  binssl',  comtae  niu^ exieution; 
exécution  dépouWue,  il  ■  eSf  vrai,'  du  caratlère 
légal  attaché  à  la  vente,  mais  qui  n'en  am'a'jjas 
moins  toute  sa  fbreè'si,  cbtffdrnténièHt  à  la  *• 
disposition  de  l'art.  189,  •  il  résiiltèdéquplqxié 
acte  qu'elle  a  été  nécessairement  «jnnric  dn  af- 
faillant.  .1— Entendre  autrement' U  l(n,' ce  serait 
restreindre  singulièrement  la  portée  de'  cette  4e-- 
conde  disposition  qui,  en  téûM,  iiiisi  qte  fe 
prouve  son  conteltc,  résuma  éi'  dtiinihe  fisnide 
tout  rtlier.  La  CAurde  eassàiiori  a  draillfetiH  «*► 
sacré  c^tte  interpt^tation  lorst^u'iltea décida kto- 
tammerit  :  1*  qu'un  jrocèsi'i^eibal  de  rSeà^mfnt 
de  meubles  saisis  peut-être  considéré  cbmlrie  «n» 
exécutioji  tuf/lianle  dans  le  sAis  de  'l'art.' Ï6*i 
CasS.SS  maT'sl8f»;29'f<!v.'ï864  l(1».M6i.'Sli3.— 
&.;864.i.»7i)  ;  S*  qua  U  àMùii*at-mtrifttU 
avoir  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement 
et  ne  peut  plus  y  former  opposition;'  Idtsqu'it  a 
assisté  à  la  saisie  de  ses  meubles  et  qu'il  ain^iiqoé 
un  gardien,  bien  qpJB  ta  vente  des  o'bjêls  sai^s  n'ait 
taseulieu:  Cass.  8maTSl8S6,(P;chr.-»-S.l'837. 
1.188).— Boitàril  (n.  83Ç)  di(,'ïvecf>aison,  qu'il 
en  serait  évidemment 'de  tiiémè  tsi  ledéBitehrtrtait 
accepté  la  garde  des  objets  saisis  et  signé  le  pro-- 
Cês  verbal.  Cest  encored'aprês  fe  tnfrae  principe 
que  divers  arrêts  et  auteurs  ont  décidé  qtie  les 
procBs-vtrbanx  de  *arcnie  peuvent  être  réputés 
actes  d'exécution' (V.  à  cetégaW  lesretWoisWws 
l'arrêtpr^dté  de  1884  et  sous  un  'antrb  ihift'dn 
30  mars  J8Ç8,  îuprà;~p.  M»)....  Et  owll  à  été 
Jogé  par  la  Codr  de  Jiyàri'le  9  «ai  '18*9  (P. 
1849.3.78)  que  la  ddÈtarktÎBK  "'sigiiée''(ln' 8ffl!»ll- 
lant,  sur  le  procès-verbhl  de  saisie,  'qu'il  se  reùl 
opposantau  jugeineulpardéfaut,  étaïniCsulBsain- 
ment  qu'il  a  eu  connaissance  de  ce  jugement  et 
de  son  exéeu'tion.  ' ''  '       ''    ' 

Il  serait  sans  dbut^  impossible  «e  dttçrifiîner 
d'une  inànièrt  précise  quels  soht  lé*  a<ft*»  aux- 
quels il  conviendra  de  reconnWife  lé  '  cataetère 
d'exécntidri.  On  tomprind  trè^-biéri'^e  tontes 
lèS  foi*  qtie  Ton  'nfe  se  trouvera  pàsf  en  présence 
d'un  de  ces  actes  qui,  spèdaleriifentjnré'vns  et  ca- 
ractérisée par'  la  première'  dispostitm  de  l'art. 
189,  ont,  de  plein  droit,  pour  effet  de  fermer  la 
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à  payer  au^ifturÇïai)ge  ]ç^,\n\éTèi^,4Uinp 
sttinme  formant  Jc,(no^tai)t.  4  4n&.cflP^i^ 
n'aiiOD  principale  prononcée  contre  cesder- 
i»iCTs:-^"Ce  jiiKuuieui  a  éré  blenlUâ  TUrstBnv 
Combarel^e  JLejcyal  Iç  1^  ,iwiJ,,!l8ei,^  el,Je 
26  Juillet  siHva^^ Xç.&ieor  Gc^ng/Q,  ^  /ailprp- 
céder  coal/re  lui.  à  |fa  «a^je-efécuiioi)  ,4«£  | 
i^eables  çt. jtfel^  mablliç^s  Urquréa  V  ^w 
domicile,— Suf  cette,  saisie,  ^^  à  U  4atÇ  4ti 
3  août  l$6,4,,k). dame  CDinliareipeIyey.va|,,«e 
prétendant  propriëlaire  desnieuble»  et  eriets 
qui  CQ.éUj^t).  l'obJQt,  fttrina,  avec  l'aMtori'- 
satlon.jae  sûn.^aci„  (U>^(ra4e,.&ieur|  Gca^ge, 
une  di^uiaftdc  en  jai^îliie  et  en  xevenclio^Upn. 
— .Pmsi;  Jç  1,7  «pût  18e^,  le  ^epf;  rCoiubarel 
«le  Leyvalform^  de  son  côté  opé9*'"io»>.  W 
jugeraient  par  apraut ,  susipcljqiwiç.  —  Cette 
opposition  .{1  été  prHlqùée  padc^i^iv  Grange 
comme, {ar^ivQ  aux  iMiues  4ef>  art.  iS^k 
lS9,p.pcoc^„,cit  ce  qu  elle  j;^'£^vifiL été  formée 

Î|Ue  postérieurement  k  la  connaissance  que 
e  si|eùr.,Cpm1tarel  de., lycjval  avait  eue  de 
rexé(;uiioii  du^^ugentent  par.défauu 

i  'x\tfl\^  1866,  sagement. qui  déclare  en en'et 
l'oppofitioi;\.,uOa  jçecevj^Ie  dans  ks  terniies  ' 
suivants;— :>Auei;uu  que  les  époux  Com- 
barel de Leyval lobi^'ent.engemble ; q|ie  les 
mevJUcs.fni  él£, saisis  1^  .verUi  d'un  jugo-i 
ment  par  défau;  ;  que.Cpœbarei  de  Leyval  a  [ 
autorisé  sa  Terame  ^intenter  une  action  en 
reveodicaiioif  de  ces  mêmes  meubles  ;  qu'en 
présence  .de  ces,  faits,  et  conf^rmémeat  a 
rart.  i  Sd.  Cm ,  prp«,,  «ly^y  l'^po^MiQ^ide  Cooi- 
barel  de  Leyval,  qui  a  connu  l'exécution  du 
joi^enent,  a  éiér«iie4ardiveineoteiii'estpas 
i««<vable,  *tc,».  ,.      • 
_Àjfpel  pa^.)e,'9ieiirvConb*re)  de  L^val; 

■•   ■  -  '    r     '11-       '     .  '     •  -I        -         '     -    t    .  ..H  ■    >• 

Toi0dér9j>çaù(ion^Ii^cir«pns(ancevflom{fesinge9 
âjx  ,1(^4  wi;oAt.8Q^vfx^s  «j^t^dfteMrs,  aurpai 
nécessair^ïOit  une^riave  iaflae^<^.  Et,  à,  c^saj,^tr 
il  (Si,  lie  jriocipf  fine  ^i  jU,  qiiesuoi^  de  »f you  ^ 
des, ac;ies, autres  que  p3ftx«péciQésp»r  Tort,  ^ëp 
çjonsûtnent  l'exiécatioiik  dpjui^m^.es;  aoe,qaes- 
tiqii  de  droit  dpQt  |f  eonnaissance  afpartieot  »  .1» 
Cpur  d«  cfissatîoij^  celle  de  saroif  ai.  l'éxecution 
réiuluot  de  tels  actes  a,  été  coimucdu  défaille):, 
ce  qui  est  ùidupQQ^&ble  p9Uf  que  le  jagemeot  »fif 
réputé  exti'caté  dans'  ie.  fen*  dadïl  ariicle.  est 
une  question  à^  tait,  rentrant.e^c.lusivemjent  dans 
les  atuuhu,LioDs  des  \ufps  dn  foqd  (y^,i'iu';[&t  pré- 
cité'du  li  juîo',1860  et  lé  renvoi}.  Mai^  ce  qu'il 
iaipoite  'de  bien  retei]^,.c'est  que  tout  iota  d'exér 
cutiou  J>fut  être  ie  qâture  i  ébartef  ropposiiion 
lotsq^'U  s9  préseaie  d'ailleurs  dans  ies.  circon- 
stances prévues  pÀiie  sçcion^  ^»rapaplied«  l'axt^ 
189.  Et  les  juges  seront  évideouuent  d'autant 
amins. disposés  i  oon^idéfec , ^'absence  du  .fait  de 
vente  des  objets  saisis,  èonune'  exclusive  de  l'idéf^ 
d'exccationj  lorsque  ,cet|te  vent*  ayrt,  été  emp^, 
chée  précisément  par  la  résistance  du  dtibit£ur 
saisi  on  dès  siens  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  nq 
arrttde  la  Cour  de  Montpellier  du  SQaqft:  iUO, 
Telle  était  ai^ssi  la  eircopsfancè  qui  ^e  juteseoïai^ 
dans  notre  «spéce,  oi^  le  .créancier,  n'avait  .éu^ 
•obligé  de  surseoir  i  la  vente  que  par  suii«  de  la 
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mais,  ftrWïnil  '!é<j7,'  afrét.de  la  Cour  de 
:9»iH«i:^ii.ioitriilne'éh>  aid^ptantte»  Motifs 
des  premiers  juges.  _ 


I  .PO(ill|T<IIifiB,.C«etati0b.ipiMH"iti4lMi0ll  ^6 

ati.  mS  etidS9><  Ci  protb^iriuiy  «M  ee  iqoe 
i'acnét.  aU«quéi«.CMisiidéré  coiome  me  a^ 
,c<|(io«>"4oitt  U  ■c<Htnaissane«  pur  le.  da- 
teur rendait. no»  i^iaUeisOB' «ppoeiiiein 
aujogenent  par.  dé(Mii  -eniveHu  luiquri  U. 
était  pnMsédéii'la  .aiinple.< >s«icie««xâati«ii. 
pjraiiquée  8iur.(les  ;oeoliies>  dofit»qe~diébiW(fr 
ii;âtatt'P4»pto|Hriéiai«ei.  .      ..  •     .. 

■  "•  '• •    AtBÈf.  ■•  '  „■;,;,'.',',"■.;, 

.  ,i,al.COUIl}.'Tr  AltMi4H<«u'suDX'4enM»-  de. 
l'art.  139>  .€.  pi«o.  «iv.,  t'oppQiUioa.  D'en 
plus  repevable  lorsqu'il  y  aaiielqiie  acte  da- 
quel  •  il  résulte  qBerexéCBtidn  du  jogfenient 
par  défaut  i  a  été .  néctssaàanent-  .«etanae 
du  défaillaiMtj  )»-TÂMeada  qu'il  «st  cvnsMé 
par  l'arrêt  attaaué  .que,  sur  )«.  saisiC'^  des 
inèuJUMMnitiauft&  au  domicile  qvo'les  épemi 
Combarelde  Leyval  taabiuieptioa  comqnm, 
le  imuri  «..«Mttorisé  sa^letnme  à  revendtoim 
]«6>meuUefi»aisiSri-^Qu;un«i  talie  aotoriMi- 
lion  impUqwMl  néoeiaairamenl  la  eotmai»- 
ftWOe  <iêlfes4^iie«<du  jugesnentpartféfnU; 
qu'en  Uéciaraal  .J'oppôùiioii  non  reoev»- 
ble»  l'a^él  «'»  dose  fait.qa'une.  jaste>'SippU- 
CAtio«  de  i'vt.  189,  Cwproc.  civ.  ;  "-tté- 

jeueyfitc 

Ou  li  Mût  1868..,r-  Cli..re(]^  —  M».  Qo»- 
jeap»^s.;  An»acbyrapp:  !  Sawy,  «v.  fén. 
Ocoucly  coaf.)  0  Botéfiapi,  n.  ■  ••■      . 


M^L. 


oL. 


reveqdicaition  faite  par  la  ienptedn.  saisi. 

dication  que  1(  saisi  avait  expressément  autorisa 
Dans  une  telle  situation,  le  saisi  étaiji-il  .loyala- 
^j^ent.et  If^galeoient  rec^vable  i ,  soutenir  que  la 
saisie,,  ainsi, mpmentaaéueot  i paralysée  par  sou 
propre  .f4t  entre  kuniisii^  i^^  eaisi^ant,  n*  coa- 
sùlufit  pas  an  réalité  un  acte  d'exé«atipo  f,  £r^ 
dentment  nqn  ;  et  l'autorisation  qu'il  avait  doBO^ 
à  sa  jCemme.da.revaudiquer  leis  iaenU«s,s(ùsia 
^'était-elle  pas,  dans.  U  eeas.de.li'lKt.  ISQ.tM 
qtU  établissant  i  .sa  charge  la  connaissane*  4e 
l'exécution, du  ingénient,  aussi  bien,  que., s'il  sa 
fit  agi,  comiipe  dans  l'e^èce  d«  l'arrêt  de  183A 
pir^cit^,. de i'scceptatiop  de ia igardedeia  saiaiet 
..Observons,  eq  tern^ant,  qu'il  i  ne  :  s'agissait 
daps  notre  esfiôe  gne  de  rexé«utioà.,fnvisag.éft 
S^s  le,  rapport  dn  fijpild'ofpt^tUUm.  1m  ptMtr 
Qfpss  seraient,. à  pep,  pràf;  Içs  mêmes,  saniqneir 
quee  nuances,  s'il  s'aj^sait  de  l'exécutiou  «xigte 
par  l'art.  166,  C-  prpci.,  dans  les  six  mot»  du 
l'obtention  duiogeut^t,  pour  en  empêcher  \».pi- 
rtmption.  V^  a  cet  égard  et  sur  l'ensemble  du  b^ 
jifrisprudence  quant  aof  divers  points  çi-dessus,  le 
Aêp.  gé^.  M.  et  Si^.,  v*  i»grm:  par  éif.i  «» 
3.95  et  suiv,;  la  foUç  jà».,  DavilU  et  GUb.,  »ti, 
V,  n.  ^34  et  suiv.„ei.l4  XabU  décsnn.,  i6id^  fi», 
Q9  etsuiv.^.  .       . 

Au.    BOULLANGES. 
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Pl«AE>i  RonnSM  (Oip^i  I  FjUUBy  llItaiIKMOlCl 


-  ■!     I   .'  :  >  >l    > JlAUHttl»  /    '"1,1  >  >)'    "  III   HII'M 


)our,excës  de  poa;v9ii>  et  Xi9V>ti 


liHM<lMflL'''''<">"><    '' 


nui  7  •■ -II' •.'     vi      '•    'li'  if  ii<- H'II'"  .•■' 

i'<  '.>.(Mmw§fi(GvCJli{»«iiR(iBoq«)ri0,).,..,  „i| 
-Be9t«iivë  oiipfct  "èf  àMfes  vint  !»eotf»;  «« 

DMAbflM .  '  l»  ■  IWWWfpttbri  aw  'coiiWàM-  TÔi- 

tiWts;  do#t  Ht\  «Ht'Mt  (féliVfé  tJar-lexorisKr- 
T»t*«»'.iH««te*l'S-de  'céffftfgtt-Wrïe*!)  ecjfWrif 

Sértmée».  'Lis  teu^U'OTpéf  er-a^t»-^*  A'feH' 
rentiiM  Moites  KdifMerKiirs  «onthitsii  icWs' 
lM»ei«aftciei« 'édités  ^MIit>'e^Ut;"teaM3  dlë- 
UticUoirjetj  *h  etfiWs  'd*«ettié  iwfificakidti;  ' 
le  '«Wdr' ThrtiSitef'  to  t)Orta"te«e*i<*éHgsefir 
etdètlht liltts Hht^djuAeatiJirte'JLes  fl^è dÀ 
nbttficsrtion»  CdnMttiiég  «ict'\'i   pmviétït' 
un  '{ribttTitol,"<et  ëe  wagt^fM-  'càtitprh  'dan$' 
ceWe  tate  Thêtaè  rè«  tiotiljdtidriS'  ftiteâ  Mit' 
ci^Mlcierstlont  les  inMt-r|>(idnréâffèM  jié^' 
rlmées.— l.*«lwif  T!p6oSs«l*W*tB*  «ppo^ltiéw  ' 
à'Iataye;  triais  elle  a  été  diaiirtenue^r  tit^' 
jogeraèM  Ai  tt4btt*al  d«"Bbiiltti;«eisirt<-]«Sr; 
"^""''    ■"""     ■    "  -At«én«r 

l'ont  étë 
éduclibtt;' 

sfctéfèt^irt  &'  (l«<■léla(»'>d'^flt^l!olts'1r€en6i^' 
ffléttï^WHvHéS•aax'JfT*«éS«TaBs•notlfi^i»tîbll8! 
mrt'feBont  élé'u 'sflHe}'-j^Aueri(!<r  qi'err 
«1s*»'  d«*  dIViifses  (ypérât^rrt'  ailifqilelïêS' 
tétait  livrt'  Evrard  l'ftlatiVeMient  'Mnt  itoiM^ 
Mrévées  acùulsltiws  et  vente)*  «'imihetlbWs' 

£»'ellectU4iT.  èr  dort  t  trtiWlfe'dfthWè'liètt  a'IJi' 
u^ta(ief|iaétne1lc:  fM-af  A'i)iiëa»r  ra!i>é  di>i' 
TtJtSetrMttfMiaiM'pèrnlenëspniofèetant  Ibg  tti^a 
raihg'pfafM  acAdts;  etfdétiarMtfltlès  éôHdii-' 
tMn«  prlmltrves  J  il  «UitlTrivpoisibU'ifnra  Vdttëè' 
<!faÉi^ésid«6-tH)Ufieàli^âW  refèt(k-;'^<»tfi«rèta^ 

inscriptions  mentionnées  par  le  conserratenr 
déshytmthèlqncfs'àul'M  6ta(8,  èfqaMI«flli«té' 
étfiteMent-împmiAeM  de  l«èrj^«rl  (fe  néglt^ 
latioMeaifon  de  «^'inertittsi>i6cri|Afon«;<-^ 
ftn'ott  ni  i)C8t  done  fetir  hnptrt^r'ni  hMé 
lobrde,  '«l  frhis  fh«lr«tWf è«  ;— Rçjètte  l'bp- 
pôsHiOrt,  Mè.  •»  '■     "  •'  ■''• I'    '"•  " ^■' 

'   .-i  '    1.        1   l'.l    1.  •>    •l-../>1      T      l|     '11  «1    ^11     ■••■,1 

.^1 'l.'l'  Tli't    lllll'H'    ':'l'.'l,-,|i.    M'iiii.'/   luili 

•  t*)fBBt«<*W  j(«h6rtlfe,'irtnAsiioh'dr-sS'#61^ 
ri^eHnis  idatm  «oh'ftMtratiJiré»'  ijMHîéiti 
aawt^tiatlmm  tnt'fagk  âit'T<ha:'V:'Uisi:  31 
mai  1888  (P.18B8.808.— S.1888.1.8S1). 


Îur.excé 


;eihïht  'M{a(f^rlf  a'âniK'i 
[l'ëtfesM^aWé'tfe'ailblJl 
eBivaiirtil  exp6sèR.''iliil6du«J  *« 
[)f  laSénl  •)',«bk'if(AmfcaiU(4tt§' 
lolreinent'h  dei'crifahclérs'i 
}fàé  étPé  ébhSidé^éfe't'ikrfift^ 
nëuBIé.'lèto^liiicMIIlih's'ft 

uiili   liii.Vi '|.>iic,^'^  ,nii(.in 

lll'UI  •'M    1li.'>-ill!'tfUlttrilM' 


jiJ|i.->int:liA  nuair 

lit'" 
»  *» 

e.! 


)cé'  (jue  le  jïi'géiiièfii  ?itl4fl[^  -  .   ■ 
bôà .fliàinteifu  éh'làjteïlaiih&ri'e 
fléuK  cD?hm^  'adjndîealiifrb' W'i 

Beii  TriU  ,de  n'oit'ilib^tlc|n"à>  idëfc 
ont  lés  itis/cVlDtron^'  éfaléUt  iri 
iriitaêcs  i—  A/tèh(ru  dàel  contÉ-i^. 
bÏÏécafiqrts'da  pqmrvôV  1!  eél''éibi 
«lécTaréViuè  tù'niés  les  rtôlrtdifitAirdâi' 
faîtes  en  Ntonformll^  de'  l'art,  'i  fiÉ3i'' 
lésaient  i)h'dj$peiisat)les  ettjlië'léëa^r 
gè^  de  la  porgé  'n'aul:a\ie*t' po.  eu 
aOduhe'sa'ns  ehgiifeer'  impniiJèAtaém 
TésponSfibDjté  ■;  —  ij'feîf  ifott  'fliïeiç'  M 
mànqtle  lêh  |bi(PRèïèïi'é,  ete,^  '  '7'^'" 


pi^s.  î'Gtailleihard,'  FsippfS  #:  TaUfçjâ^?^ 
(côncl.  conr.T;  Mimei^l/aV.'"' ';"'""  "." 


II 
<»t&»da 

-1  ■•l-'ii!ii|l  1  h  I, ■'..'■".'. '1  m|  A|ii,  'IiiiiIiI  é   ,9onc/ 

«ASBi'^MtQl  "90'|ifiiM«llé«S{<*-'<i  noil 

'.•iii.l".ii  '  .(.■.■i.ii.ii  ,1    .  .(.   -iLTid'.'.  ;»;»l<ifOS8 
LfOOMS  B'OOVMAVt  C^WI9'<ftftiI'RK,-£MI«te 

ij>e»<(^iâ«Btkt^  âoiWhTjiAiiiAsy«)F9iiBMa»b 

1.8BOK8  ao;  «VWMMh   mV^  '>\.v^T't!.<x')'ï  Yuoq  1) 

'■  à  'IH  toHehtiiàittnin  fcA)!«MK«Jri^ykmrVl«N^'< 
ebHrtHué  MH  Mitè'  rEmétm  Ma^ta^Mf 
emetusmtaii-tf  iké  éttpétàfUk  WWM^ëW 
,  (iéhkinhttatirM<fM'èm*«ihteé>d*'mimê^ 

'  oùiefriM  oii-eMi^ptenettf^,'  \(Uf'*^  •♦AT  "'" 
comme  convention  ordinAif^'étMti'W- 

tîinl  ehix'  WSttftei*'  Wih  WMl  , 

1  vifrûVnemètit  te  'itiii  èftiCfi&tfmH.  •i«*^'<l«'. 

^>«  tbutÀnftMiim*Hltp«»  tVMIjMê 

dti'<iKmîn  ai  !&>,•  Mt'W'ti¥fM f'mtmm 

Htié  dt  'Prié,  M<>«Mlr>WM  Y^  ctH'fiMIM»' 
ifMit  'mtû'k  ,'■%  «'M'iMt>^  tuèeMWt^''^^ 
iÙjM^û  di  )W(  MtmM'lMMi^M<M«r<pW 

«m»  ,tijMlnt4mi  â,  la  malur»  H»  nlU*  miln. 


rUies  par  fart.  \\%i,C.  Km.,  fait*,  p/r 

rhdmmstrtOtbn  dû  ^r^p^ait  M^f^mfi 
traitants,  touimiàé^t  eiWi&imMÉmilM 
à  iàuitgaTâtr'  iéliti  -Hm-M  «W  W'tf«i|WM 
i)C(iir  obfigiè  UirMtpdi  i'^bètte'mii^iltfi 
don  fdhappé  à  là mtHrëWi'WedmWt^ 

làHd*  (Sïrm;  Nap:;n«j*r"'^'^-'»'""  "^*'" 


■mil'  r.'i 

a«bl«i»tion'dé*'<TîWh''rW*  fK4w»Ji.»»n«» 
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juRis^tvpj)i^w  mmam^' 


mTf 


Par..«itj)Ioii.(Iu.^  %jî  Iï|p0{^f6  si^n  V^a) , 

veHU,  (Tu/jjrajjé  ipassé  KM  Tipll  ft^,  Cramer,,! 
aveii  le  sieur   Arnaud,  'sous-iraitaiit  (Tnn 
sieur  Adams,  qui  élailtt^oëme  entrepreneur 

.!cproj»8g«)ic, 


r,JIVpprUe  de  rwWïT, dû  cahier,  rt*^,Cflâr 
„  .i,(J'0  lu  copcessî^n  du  çlieminde  fcr,:'|ps, 
dçfoandeurs  put  (fé|èndu,,,^rie  rondes^  se; 
preïa|ipir.deice(  îÙr*'lP*  «^fP,*"'!!  'Ç'^'*-; 
s^Ji.là  ^oaM^(jn.ieaecpnaew<V»to"Jnia5c^ 
gçjjeTaijei^/jppQiSjf  p«r,wtQla  niJliie  «lu, 
tçwté  auelle  «raiil.lÇH^îiveç  le'sîèiur  Adams, 
nu){itf><M)D}  )à|£0D[sé4|uençé cûlélé  délaisser  . 
pUe«à.Ie6r  action  couire  la  comjuiguieài', 
ru^n  des  (raxauxjpar  eux  exéc^itis  et4oi)( 
e(le;:a^^  broÛle,— fef  artifice  27.èst,aïnsï, 
conçu  :  (^  lue^  ïrayàux  seront  exécutés  sous , 
le  contrôle  et  \^,  suijrçi\Iince.  de  Vadfnin(s- 
tr^(^ji<>f».„jLefy,lrâva,w  _^vroii<::ètte!  ^djugis 
par  lois,et  çi)r,  Cf  Hjedft  prjX|  soit  avçc.publi- , 


cité  ët'cdiicurr'ence, 


lit 


sur  «ouiBissions  ca- 
■      M'a- 


chetées,  entre  efttrepreneurs  agréés 
vance,  à  moins  ^de  le  MDSe!!  d'adminislra- 
tion  n'ait«MiPMi«lfiB«)(.4iitQmé:par  l'as- 
semblée générale  des  actionnairesà  les  faire 
e«iéUMèt--Mir4!gie(<«W>'&>  tMtMPdlrecieiMDti 
(|»iiéar<es(««lioiv.>«Mir'  wMfOUtigiwànl 
et  pow  l'eruemblt  du  ekmtUiÊê  f»,'-»ottà 
fç)ii«Mt  toif-^Wf  ti^dffrifftttti.^itm  ffV$ 

Kul«i.<^tnW  wrveiltanF*  dA.L'admDif>tr«^(^i^ 
awrpwtipowr  «b>)«(.4'^m><««eK4a>«0W|ta«nie 
d(ii9'«Mii4Mv-dM,<ii««witi4ii»f>ws£rites  mi; 
l»t«ahieci  ^%>(bMgVu  «h  wéci«l^nei)kt{iar  je- 
IW^QV'aruela^ot  d0  «eU«^qiMr«9ullerQnt  des 

p«M«^aBpr<WKés,,«..,, u,    .,, .  ..„  ,.  - 

.vUà  t>Mg«n«(a<  dn  .trilwi^  4J1«  ,«9iiw«cce4e. 
Map«^n-Ven4««,ctoi)si<leraatieaaMAsia^ce^, 
■««^l,'a^.  37,dv  «abiaf,«jliBSicb«rge«..avaiA  ^lé 
é^iMé■,*^^  'ywe.«l«p9unif»u°iit,d#a.intér^ 
nw|iiia«8,  fM^in^w^l^  ç«h»  ws  .  o»YjrLerfj,, 
tewiww^ms,«tt,te9AMPfye{wan  ^e,l9t»^«(^% 
iWB^Ui,;qi^,^,  (;ymp9gfii(Ç  ne  ^wtaix  .pa«, 
«N^^à;(«»deiWM«'(M  n>»rcbé  faii^,  dU 

...n.i\  »-.  v^->  r.'..  r.-t»M,i.  ■■n   '.^  .i.  iM.'...  ,.■■      ..... 


^<lâ^7,4^S|)i,'i;)y:li»A..£i^fi;te  4«s.(aqr)msaarâ 
«l.l^VI:^d';^«^^»-U^u«at4  éU,aàoiis^.çQaaa 
la  fnwwyiio^inwftt  W>«»ttSPr«newt,  4^.  trayaux  | 
nui^i^.ftHlfii/utM  uavaHX..x^is,p«r  un  cahier 
d(K4:bfvîiH>  qpigniM^  (lEixHifUtineqt,  noA-ceul^ 
ment  l'inurdiclioni  vfXf  fon^i^oonûtèf,  4p  (9U3 
foas-triitéa ,  mais  encoro  Tobligation  qui  lear 
aiMl  iMpwa  p«nuuiiellBMBai  Ile  auklsi  lu  hnw 


daB8M4Ki»a4  trpSuAi'f  f9iirauH^.ettOHr»ifT^ 
par  le»  ja(n  da  U-coi4estia,^|nj  Ici,  MkMi^iraitf , 


Je  tnbma\jtMpo^\A^6^^tt4ie!BKAt'bHion 
et  se  soustraire  ainsi  à  robhgation  de  payer  le 
prttrdMUttvdixdtNRillâiiraltalif^n  iren'««ft>'' 
séquence  déclaré  YisktrCkMnier  recevables 
il»M\l«Mr^f}UWy)*U,*  <W<)pwé\uff«  ^xpCT- 

iraxw¥i.i?air.ft!«^^t«j^,«t,)e  dée9i>;pi'«de»,\ 
sqwpçs.fluf  Jl^ijrftaiçnl,dJM*^  ,  m -h  ai  <  ,t 
^S«■•, ),'*P«^,de .la  .ftïjnjWKwe, Jb ,Uij* .^b 
Poj|jef-6,fl  i«ii4M„|fl4^  fw.^l  8ift7j,»,>rrèfwHii!r.-, 
n(V;<l^f^MiY^O*.  ;-r,  <,.  AtlwJ^.«M'U<«'yt«.#Wj 
lieji.de  se,piiéqpc#j»ef.  d«  ,l%ijyi«i,i»n.4e,«ni, 
voAï  i^;i),,îy|>|iw(^efH,W  »0f>-  atex  jEÎltwauSft 
â'iflieîpr^i^ç  Ae  caUier  des,i(^|i^ges.,qjj|,,jr^j»ij 
l:VSflP>R«Ai^  T-,ûu«.  ^e:«e^lS^ei.^a,pp^!^é^i4«.^ 
i'art^  97  w¥,oi)h4  i^t  Jeit  <|«iii»^de|HW-M.avi>  > 
prohibe  tout  mat-ohé.  général  est  ii«tt^a«i„ 
lixé,soi(  parson  lexie,  soit  par  la  disppsilion 
lai  confètië'b-l'aadtinfett'àiloi/  tftrcbtf&Ale  et 
u^^  sKKej^ai^  ^  l'effet,  4'w^p^heriVwo»- 
pag,^iiQ  .(J  /i^(r^^^A^  cfiU*.  prpbjWti^n,,  soi*  t 
parle ji^re  auquel, . il., /^ppiu:tien|.«t aw<e^,■. 
relatif^Vt  dicai^é^el.  k-  ifiCPnsU;uc^ipo,d|t>p|ien)in . 
de.ier  ;  —.Ou'ij  e«i  evide«i,aiie  /^c^Jt.iiriicle,. 
es|,  uiiiquei^eat  ,ae$iioé  à  régler  ]|Kf,nip|^c|«.. 
dp  i'jpiai,  flti.di,  Ifr  jjwppagwe  ^cqnce^âaftn,; 
na^^,  et  d'assurer  la  bwne  e^éoi^iAnia^'lii;  ; 
vcMÇb  ff'  j>ovirnit!:i^i«-<;v>n9<'omisi),.^.ellfi. 
ét}(UUv)ç^^u>i- seul  e«*r(9pït»euft;-rr.ÛM»'i 
rit)ieroici(op  dont,  iLslagiv  a  tui,«(|'pir«it.pfMir,i 
o^^  ainsi  iqua  ]fi  coasuie;  ujoie  4^pé(ibe  mi-  « 
iVAtérielli^  aaree&ée  à  la:C««)Bai>uci  an  ««jAdi 
dje  s«>n  traita. pv^,AdajW^>  de.  ne  .pas.p^rn-. 
ineUre  qu'un. entreprêneufr  g^pér^l  fût  i»t, 
vesti  d'iUAA  soxk)  d'ivitiiaiive  dao»  M.'<me»r . 
tioDi  delracé,de  pentes  ,eM^<!Otii(lie&,  paroe'- 
aue,  devant  rester  étranger  è  JI:'e;q>M(tûi(^>: 
il  .is^rail,dQmi»é„4pi^.  J'«?PîéoiMion4«rfîe%, 
(^^tjpps  par  dt'scpiisiqeraiions^'écpnonke, 
e(  chefç^(?rail;^BS^  de  toute  J«  JAtUu^  fnfe, 
pourr^ip.lu). donuer  ,Ie  cabier.  .des  .içbargesç; 
£^o?  se  pcépfîcupf»'  dà;  incopv,éaiciitsiiuj. 
p<mrraiqnt,en,xé&ivlBf,poiuc  l'exploiifiliiQ^ii 
-rr.Qu'aucun  des  termes  de  l'art.  J^Vapper^. 
qaei  d'ailli^urs,  de  .l^i  assiga^,  Jai,  o^sm»< 
ouo  veittent  hû  donper  les8çu(r^,¥ifil;et. 
Crasnierl,,,  c'est.-î-dice  de  le   CQnsidereii 
Qorauie une  stjpulatMui. delà  natuji^ ^n^eH^, 
autorisées»^ l'art,  ll^if.iCrM^pr,,  faite  «u, 
pnqfii  dfs,  iuturs.sous  traitants»  t^ttroisseur» 
et  pifxriersj  «jt  destinées  a  sanv^arder  IcMr»- 
iniiéréts,  ^n.  leur  doap^nt  pour  Qbligé«,Jai 
QO^opAgoie  .p«ar  la^ue^e  ils  auraieniyexeiwt^i 


II-  'i    ....    .  • I  '.'■.'  ',  1  •  1. 

le»  preoMerg  jqges  «t  la  Cour  à»  i'«iUen  opiiH>4'f, 

dcTaat  Buit'fràitpa*  lÀicaraci^e  i'im^.iti^^ 
t)^',^ap,l'ft4fiaii)f«tra^  e<kt.ffùte  W  ^Y«^  dM 
{Q))ri)iii^«n  .eL.ouniw^nO^Hs  !ii>ifrFât<ft>pii^i 
fondée  nir  l'appréciation  de  l'intentiw  ^  gu,-, 
tiei,  ne  pourait  être  reriiée  par  la  tioor  de  cassa- 

uuu.Y.Bu  i!BMB»,ca»g:  aijimi.  law  (y.i»87: 

4P^8.— 8.  i^H  ,^83) ,  eila  note.-r^w  l^fompé- 
tçACcde  VantwiU.jwljàa^e  ea  pajceille  natitea, 
Y,  le»  ^ét^réci^e  dfs  1  jaov.  et  3t  joill.  i^l . 
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des  travaux  ou,ra;t(]ps  fournilures:— Que^ei 
'4i<iicié  ijë  Icur^u'Àfit^  abnb  .iuciln$'diruits  èi 
')qa'ilsâiml  p-.tr  stiite  ràns  qaallié  bOur  se  pi^ë- 
"ihWtt  dte  sc8dîsposinons;-T;Qii*tfçsLic)uUle 
>dè»  Ion  (i«  réchtrcber  Ei.>ta  constriiction  4u 
cfcemn-  (fe  fer  et  NlapoWmi-Veii Jè'e  aux  $i- 
Ues-d'0)onne  aoà  ^ieu  iau  '  non  en  Syilei 
wl'iln  inUhîhè  général  5— Attendu  (Jtt'ilfii'j'ai 
pa*  lîéu.nd'examinpf  si  l'art.  f7Ô*,  C-Naji;.,; 
peut  éir«  >pp1it)ué  daAs  la  causé,  l«s  deinan-i 
deurs  priiMUifs  ne  s'en  étant  prévalus  A>  d^'i 
vam  ïes  premiers  j<iRes  ri!  devani  la  Cour  ; 
<— Qne  leor  aciibu  dillere  par  sun  objpt  ,ei' 
pai  &a  cause  d^  ceHè  afatorîsée  jiav  cet  af-! 
•  licle,  pnistju'its  prétendent  que  fa  compagnie! 
est  «blî*ée  envers  en»,  quejle  (jue  soit  sa.  ^-: 
luBiion  à  l'égard  de,l"cnlreprenéur  prinçipi)!; 
et  alors  même  qu'elle  serait  compléiement! 
libérée  envers  lui;  et  qu'ils  he  soutiennenii 
point qo'Us soient  des  ouvriers,  mais  qu'ils^' 
prévaient  eenlemenide  ce  qnela  compagnie 
apràilproilié  des  tr^vani  qu'ils  ont  procuras' 
cil  des  foumitdres  qu'ils  ont,  faites;  —  Que 
i'appréeiation  de  la  Cour  doit  se  restiei/idre 
il  la  demande  telle  qa'eile  a  été  formulée  ;: 
que  son  pouvoir,  quant  à  ce,  ne  sa^riît  être 
étendu  par  suite  des  conclusions  prises  par  i 
les  a)>pelaau>  pour  repousser  l'action  dirigée  | 
C[|riir«ieii«k  84qu(M  «UM-  «ana:rapp«rtAlvec| 
c^lle  <cib  K&  peHy«nJi  dbaoger  ie  oaoaptére  éi  I 
la  pori^rqiue  ^  d<in«adeMra  ont  «lateodui 
lui4antter;-T-.PAi!ca».moti(sy  eicv       •'<  \ 

.  JPovKvbi  «n  «asscNUbn.ipar  kaai^ura  Vial 
ei.(;r«B»ier>  pour  faussa  inMrpréuUftK&i'Wa^ 
l«ti«Mide  J'ac(.  23,  (U  oipJiiAr  de»  cbaiges  «*- 
n«xé  au  .décret. du.  15  «epU  Mlc(%^  nebiif,,» 
I  adjudication  des  chemins  de  fer  de  larVe»'- 
dée,  en  ce  que  la  Cour  de  Poitiers  a  décidé 
que  les  demandeors  'ébient  sans  droit  ni 
qualité  pour  se  prévaloir  de  la  di^pQsiliop  par 
nquelle  farticle  précité  interdit  tout  marcb^ 
général  et  pour  l'enseqabte  du  chemin  4e  fer, 
—  On  a  dit  :  A  côté  deçclauses  des  cahiers 
des  cbargesanitexés  aorconcessionsde  cbe- 
n^insdeler  et  dont  la  nature  administrative 
da  législative'  est  nettement  tranchée,  on 
oonçoitqu'il  puisse  Selrotiverdes  diS|)osi(!()i)8 
d'un  earactère  mif  le,  dans  lesquelles  te  gou- 
vernement fait  acte  à  la  fois  d'administrateur 
Bl  de  législaiear.  De  même,  en  (;fl'et,  qu'eO 
matière  de  contrats  privée,  on  petit  stipuler  S 
1^  fois  pour  isoi-niéine  et  pour  autrui  l^ii.  1 1 1 9, 
112l',C.Nap.),semb1abicnient,  en  matière  dç 
eoAcesiÂoits  atJmîtifsppaMveSjTièn  «e  s^ipposé 
àt«({tte  l'Riat'pburTDleparunemêmedispo- 

Tel  e$t  préciséinem  le  caractère  d(^  la  dis- 
position invoquée.  Nous  admettons  que  l'in- 
terdiction, de  tout  marché  général  a  été  sti- 
pulé a«  proGt  de  T^tat,  maïs  noos  disons, 
Avec  les  premiers  juges,  qu'eue,  a  eu.ep 
«érA«  temps- pour  objet  de  pourvoir  î^  d'au- 
ne intérêts,  notamment  à  ceux  des  ouvrier$;, 
t^er(fnt  et  cntrepirèneurs  dé  fois;  A  sup-i 
pbscr  que  tel  termes  du  cahier  des'  <;barge$' 
■e  mentionnent  pas  expliciteiàeni  ou  impli- 


coiAhrre  iiyant  donirmue?lin8ert|o^|»i«i 
disposition  prohibitive  daps  ie  cahier  des 
charges, -ib«s(vraUdM«t<tin  4^  cas  que  la 
,pfobM»iti9a,e^t,(E\]H»rJnj4|î.C«ine  Hs^èfiçt  ab- 
solue éj.saps  .^  r«^etn«Jie.,|«,Jif#«ftiHiii 
une  personB,e  .dé»(erHV^é^,.Il  ;t,'|biûinJf  flfle 
l'apiuicailoa  de'l  aif.^7  uoit,|yoûKBT!*»ft,(^ 
piandeifrs»  puisqu'ils,  ^iiti un  j^^tér^f  deiPR»- 
micr ordre  jt  celte  appJMyitiQnid'wwï^foW- 
bttiojQ  dont  le  but  ^viikm,  a  ét^,en  grande 
partie  d'înierdire. 4es  ,\fi^\\fÀ^\^^mr\tiii(m 
successif  caild^i$Jnt  eii,de^nit(vc^i,anei)^ 
diiction  d«  prix.lplle  qu,e,,lg^.,(ierfliRf#,fi9i- 
^aut^  u'obtiennciu  q;^e  de«  pniiii^^MtlTii^w)» 
,et  trop  souvent  devicuncit^I  inso|f;al)|esv4p 
,'détriuientde  cet^..(}ui  94^<^U««i»iaMix«Cili^ 
,Jes  travaux.,  ,  ...:/!,  .i  ■ 


itBR*r. 


4l 


.  hk  COQH  i *r  StatvAal surie  mvyen  luii- 
mie  :  -..  Au^adii  i^f>\  ■  l'arl»  âiT.  dit  «thi« 
des  charges  consUtuail  entroi  JI'jEt|it>iet)la 
.compagnie  «oncessioDnnirft  jutm  «ti^lath» 
.d'un  marché  adf|>ini8trat4t4ei.la.aQntpéian<e 
exclusive  du  censeil  ide  préCeciwe^  airx  Kf 
mes de. l'art. 4  de  l^<lo^.du  38  piiiv^aaiiii--<il 
eni  éiaitauireioent  da«64aeu]««(i4»î«nieiM, 
,dauE  le  déhat  engagé)  entrctl»  oorapiqpna^i 
des  ouvriers  ouieBiccpnenawrB  sarcles  «nt^^ 
têts  privés,  |editi«rlicteiSI{  ,n«.  ponvaitiiMir 
entre  Icsipartics  «a  «aose  que  la  yalew  ^l^aiê 
convcBtioq  airdiMir0.iloal<il-a()|MHgtMaitaiti 
lribunaux.civJlsa'inierpréMrr}o«v((»i*<;i«E*t 
le  sens  61  la  portée  ^-^  Qu'en  déflidaMydaMi 
l'esùQc.qH'aMcwdteJfsrisc*  d<)-l'«ri).3ilfir<^ 
cite  ne  pe<;niet  do  lBie9nsid«KeriiHWinfc'<)M 
Siip»laii«B. de  l^.iiatuEod»  oeAesiAiiiMité^ 
Çar.l'art,.112,l,.C^  Mapqi4l>t«'  ai|,ipr»8(  '4«i 
lafiutsjsoiwttvaiuats,i»iu'ni6Sft)wa.«AQUHi«R 
et  destinée  à.sa^egankc  .leurs  ,iMôrâWi« 
leur.  donnani.pQMEM>ligé4.^'«WE>i>a9P>*P** 
laquelle  ils.  Auraiqni'exé^Mtqides.Uiir*i'<l1' 
fait  des  Ji«mr^itiH'ieaj  ledit'arpwip'alajtxfM 
déterminer  l'inieniion  des  parties  coàlMM* 
UBte4  slipnlanMw«>wn:^téi4*  pnv*ie*P^ 
pu.  d^s  lora  eacounr  la  «êasiue  de  ioiGmidi 
cassati(Hv;t-',i^ejet<»,,.ci«u.  .  i,-,,->ii  •>••  'i* 
,ûu  :itOJMill.l868.vT-Ç|i..r«ay-rliM«BM» 
j^,pEés,;.di'0iBa,Ka|)p>4  P,.,àablie»««e|iP' 
(««md. conf.)j. M aae^,mv,,  .,.,,  .i.<  h'-infiiM 
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Pabtage.  Majeurs,  MisKaSv. 


tatu.  Cob»etvaïion.Âe»'formàUl&  **^W 
n'en,doitjBa4  M«t ;u 4ié« jepmiJ^té^V^^ 
fihU»f.à.Ngar44ei,mti}mf$f.*ii4it.fV'f'^ 

ivf€à  du  fwàf  %},  rétuùtqii»  êMpHim  f*- 
ft^rtiet  aéié  de  fairti  lUMi.  «i^çjJWPJ»*' 
vù}onnd,.wu^i*  Wft<ft^rt<i(f4défifiiily^iM*'t^ 
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'"   ' -•  '   .  r théorie,  çù. n'est  ripHeoièJUcflini 

rai;t.  340,  ç,  ^p.,  «s|L  une  «ppiict^ioD  'Ju 


dm-  vn  HOtteiau. 
WH25.) 

.  ' .  (De  JUinHier  G< /dr'Ario&l) 

''  Ea  184C,  -Ift  Partie  d'Arldz'  eât,  décédée 
Itiëfiànt  'pOii^  Iiérïtlérs  niiatre  enranis  dppt, 
itii  ttiin«tir:  '^on  mari  était  dohatail^e  cob- 
-thi<<Me!'  de  fMAfhiit  -  ibr  la'  moitié  de  ses: 
-W«h«>;  de  |il(M,''  elle  av^it  légué  lé  onart  de. 
eès  Rieti^  au  vieomt^  d'A^rloz^  son  fils  aj^né. 
■l>'AlrIo£  père,  désiràtil  conse^vèjr  au. fils; 
àiné  te  préèiput,  qni  fni  aVait  été  lëgtle  par, 
sa  Mènp,  UleA  qu'il  excéd&t  If  qpolité 
-tfispotilftle ,  renonça  \  l'usurniit  dopt  jl 
'était 'dondtiîre,  et  se  déi^ît  de  ses  biens  en 
'fiivetit'  de  ses  enrants,  mats  sous  Avères 
diargM  tit  Miidifibtts,'  notamment':  1*  que 
le  vicomte  d'Arloz  conserverait  le  qtiart  à  lui , 
l^é  par  sa  mère,«t'Piendrait  le  quart  des, 
biens  du  donateur  k  titre  de  préç^put  ;  ^* jque 
-leS'  quatre  eo'iakiitf  <pli)r(agérafent  ensuite  tous 
ioi  bfettS'  déniés,  cbtnBhilirement  avçc  ceifx 
4e  ie*r  inère.  'Cfë  biens  ainsi  l'éunis  eh 
une  seule  masse  devaient  éire.dhrisés  en 
qaulreiIotS'i-'d'api'ès  festimiitiow  qtti  bn  sé- 
lalt  faite  «îf  experts.  Coitformémeni  9uxin- 
iemiMs  du  donateur,  trois  experts  nommés 
p»  ie:tii|urtal  de  ëtdlay  prbcédèréni  k  cette 
wstitnatlon'et  it'la  étimposition  des  lots;  ef,  le 
-ftMpK-^SM-,  twrenf  •lie*l"dew»Tit  nirnot»irc 
DOmmis'ii  cet 'effet  les  opérations  (ht  par- 
lât^; mais,  bien  qn^au  nombre  des  ayants 
dralii  se'  iMMiviàt  un  mineni',  le  partage  eut 
HewparanrlbMloB  de  loté  et  non  pal-  voie 
'dei  tirage  an  soru  It  importe  toutefois  d'ob,- 
servëFqtio  cet'  bériiier  imiheui^,  une  ibis  ar- 
tivé  è:  sa  majorité,  ratifia'  le  pai-ldge  ;  aioiA 
«ffité. — Aunombredes  ebpBHacean  ts  se  troii- 
«aiit  la  dantfl'  d<;  Rfballler  :  âpres  son  décë^ 
8fl»e(iraikt»(Mt  attaqué  le  partage  par  di- 
mrs  mofife,  et  Rpéimement  en  se  londan^ 
wt«e  qaeapfiam  eu  lieu  pai>  voie  d'attl^uiioi^ 
it  hMSt  bien  qu'il  j  eftt  un  mltiear  en  cause, 
tt'pepduvait  <étre  regardé  que  coinsTé  provi- 
•taNkel'. 

•  ISmars  1886;  fntfètnettt  qui  repousse  leur 
«bawndei  «^  Appel;  mais,  1e'S3  mars  1667', 
arrêt  conflrraaiif  dé  la  Cour;ac  Lyoti  ai,rtsl 
e»Ml|tti--^c  Attet)dti/ien  droit,' qu'on  par- 
tag»eilireitilQâ>rftet«afneot$,  bien  qnesim* 
pleroent  provisiontiel  il  regard  de  Ces  der> 
niers,  s'il  n'a  pajL-été-aficonpii  avec  toutes 
les  formalités  légales,  n'en  est  pas  moins  dé- 
finitif au  jK|pfdÎMaiip4<ur»,  lora^ue  ceux-ci, 
traitant  dans  le  libre  exercice  de  leurs  droits. 


°  f  I)  'lia  iartspmdgrieà  de  \i  Cour  iï  èaisàtion 
2at  flaét  éa  te'  ^éns.  Y.  krréts  éés  ii  juin  1839 
(f»:189»'.4.9l.  —  S.IBâS^.1.618),  »  mars ,  1846 
(P.f  M».S.994.->^S:id(e.l.4Sl)  et  13f4v.  186.6 
ff:.t8eO.39i:»S.I860:i.78BV.  Tène  est  aussi 
u'dodriMle^pltisftnèf^lèm^At.allo^tée'paf  lès 
Obnts  i^rislÀ  erpar  l«^auleikts.  'T.  tyon,  It 
nats'  1868  '{iùprà,  >p.'  IWtflf,  et  te  reiitaJ  à 
Ianote.<^Jd<U,  tsatsa^  té  pouitqae  snrlàqne»- 
tion  eoBtrorenée  de  wvoir  si,  en  rabsenee  de 
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traiter  :  d'une 
-  -  ''t(  que  c^e 
Ibéorie,  fiii. n'est  hpliemènt  cpjitretUte  par 
l'ar^t.  340,  Cl,  ^p.,  «s|L  une  appiict^ion  Ju- 
ridique de  l^arl.  j!i35,  ipàme  <',o4c,  ««iitant 
lequel  lès  pcrsoiines  capables  de  gi'en^ager 
ne  peuvent  opposer  Vincapaciié  du  mineur 
avec  l(;qi)al  elles  ont.oontracté;  — Attendu, 
en  fait,  que  l'intentioD  de  traiter  4»finitive- 
nientest  manifeste,  dans  la  cauée,  de  la  part 
de  toutes  les  parties,  majeur^  qui  ont  con- 
couru aux  opérations  et  aux  actes 'oritiqués  ; 
<^u'jl  Importa  pieib, qu'on  n'ait  pas.  procéoét  au 
tirage,au  soirt  desJi»u  eqtre  lesjcppar^i^geanl«, 
puisque^  après.naprctje^  da  .partage  ^  «tne 
esUiiiauo<i  des  biens  ^  paria^er  -et  qpe  .fior- 
maiion  ,de  lots  d&ment  homologué^,  il  y  «  «u 
pne  aitfîbuiipn  d^finiiive  de  «^s  Ji^ts  <n.  na- 
ture, suivant  la  convenance  resoectivie.de 
chacun  des  iniéjresséa;  qu'an  4u;rpliis,  le  mi- 
'ueor  d'Arloz.  a  foriiieUemenl  approuvé  eVra- 
'ti(^  depuis  sa  majorité  leà  operaiiops  et, les 
accords  précités^,  cuvant  act«  /auib«nJiiqiie 
du  }7  avdl  ^880,  et  qu'il  demande  l^i-m9Ô|e 
lejnaipiièn  4e  (;e^ opéraUoa&  jet  de:Ce&aci- 
cord».,etp.  »., .       .. ,.    , , 

••■     i I  .1 

'  VotntTCH  en  oassMiAta  parles  héritiers  Ri- 
baOMti  pour  violaUM'de  l'art.  .8M,  C:  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  lltS,'miéme 
Code,  en  ce  (^Ue  l'arrêt  attaqué'  a  d^laré 
définitif  un  partage  qui  ne  pouvait  être  con- 
sidëré  quef  èomme  pirovlstonnel  3i  d^aul 
éVibservalian  des  i«g1es  fm^ériensement 
prescriM»  par*la'lDi'poaf  le  cas  06,  au  nom- 
bre des  copaMaiieants,  se  trouvent  des  nrl- 

nMéa'l ■■>    .1.   -    •    •    ■'■  ' ■■■■■       I    •■•  ••  • 
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",tA  COUR;~Attendu  qu'il  est  déclaré  en 
faii,  par  l'arrêt  atuqué,  ,que,.daa^  rinlen- 
lion  bauteoieni  manifestée  dt  ioui^h,  les  par- 
ties, le  parug^  du  :2S  sept,  i&i/i  éuU  déttni- 
tif  ;  que  si,  oraison  de  l'onlsaion  de  certaines 
form^ilés,  ce  .  partage  était  riépuié  simple^' 
ment .  '  provisjoopei  k  .  l'égard  du. .  mineur 
d'ArIpz,  ce  mineur,  dev^aa  majeur.ayanl, 
par  acte  authentique,  d«i  17  avril  I8S0,  f)(w^ 
mellenieni  approuvé  et  ratifié  ce  partaga»  et 
demandé  iui-Tméin«  le  mainiie»  de  ces>a£r 
cord»  el.de  ces  «pératiouis,  ce  partage  est 
devenu  déGnitif  çs.  irrévocable  a  l'égard,  df 
toutes, les  parties}— rUu'e»  ,iej«(i>4U  .dan^'  c«a 
circonstances».  Jl'acUoa  de»  dcmandetwSi  i'ar» 
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\axw  manif^tation  d'inteoiion  de  U  part,dM  0»- 
Mritiera  ç«p«bl«s,le  partage  doit  £tr«. considéré 
comme  prqTisioqiael  .mima  viir«-vis  de  ceax-ci, 
Ou  si  les  miiMurs  seuU  ont  te  droit  .de  l'artiafoer 
eu  vpriu  ,de  i>rt.  HVi.  C  W»p...  les  autorise 
indiquées  eoub  l'àrrèt  précité  de  1860  t,\  AL  De- 
molombe.  Sucées-,  t-  3,  a.  .69i  «t  *uiv.  V.  aussi 
Poitieii,,»^  j^v.  1 S64  (/f .  WW,903,^Sui8M.  ». 
K9),  ef.Jié  xenioi. ^ 
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'  '  £f  pamoii^-ipK  appartient  ihur  tribwÊêwe: 

éHgu»  emp«rie  ttlut  4*  T«mftae*r  e»i  co«i 

ment  pouf  un  àa«-  4êierm{n4,  loriqt^il»  té 
t\r<nntnt  tittpéthét;  tmqi'Ê^tt  i-éfutttiti  sà*$ 

••mO(if$  iéfUimet  ,'"de  rtmfilir  leun  fpne~ 
(fOwMy.fC.  N«p.i  49»et513.) 

'  •  Ainii,  forffu«'  le  wmm'I  judieiaira  d'ton 
pnéigufrtfUte  de,  f<uMti»dmtt  wmsetiéri 
en  ftttfie  wmprinaiilt  diMi  ehffi,  iet  jUgrw] 
iSilgiit  *<»iiSèr*ia  t»té$iêtaneer comme m^^ 
gittme  ijufà  fiigar(tAe'l'ûh<éeoèieheftiipitU^ 
ventytn  nintunmtiun'«omeilfmdiiiawenih»c, 
>limiier  àrvasamenée  iwtkifUmimfmfu'iH 
'donnent  A  e*<«oiiM#(^;   i     •■    : 

■III     II      [   ■  .  I  ^    1  '       '    '    i'      '  '  '  '     * 

((iS)  II  Mt  ^éndTKttmsDt  «dmùi  «p  doctrine  A 
en  juritpradsacs,   i*  qn'ui  an  de  refo*  par  It 

I  aonnil  judidaira  (faaiisietl  hi  prodigue  pont  ooa> 
trader  o*  |iour  plaiéfr,  il  na  pcuttict a^pplM  i 
raa  aiaaULUce  par  l'untcrigatioiidejaatMC  ;  S*  qaè 
si  te  refns  fiitt  par  le  eon^ail  ea(«bittt/i  le.pwfli*' 
gd* |Mu«  l'adresse»'  ans  tribowiaKi  punir  «bl«p^ 
la'a<>ininatiob  d'on  taiMeil  jUdiaiaira  ad  hoo:  Y. 
Douai,  81  aoùtia&i  (i>;t»6S.693.—S.18e6.i 
139),  el  le  fénv«i  à  lanata.  Ceit  ca  foe  reapn- 
iiatt  ëgal0m«lit  t'arrét  qaé  nova  ratDeiiJanaw;-^ 
Cantine  onleTOli^  il  n»  svfBk  pia  tfn'il  y  ait  leif^s 
d'aaaiMaiiM  de  la  patt  dn  «oaaail,  et  4iaaentiaiei|t 
entra  lui ertaipra^igaa) ipaut  fDalaideoiaitda de 
«e  d«roiar  aoit  aa4aaillie;'Ia<trHHinbl  auquel  oatie 
^efflMda  a«t  ioaaniie  ttuit  eaammar  et-appréti«r 
«i,  de  la  part  dai  cmseil;  Ja'rt&lt  d'«;$i«lan«e 
(ion8ti(na  tûi  aetefde  «ageata  a*i  «n  abiUi  eii  c'est 
dans  M  iJeraier  bai  .aealaaieslKpii'ii  doit  procéder 

'  à  son  rearplaeemeat  sait  «MAnitif,  sait  moaàeà- 
(attd.  ■OéoidertantreaMDt  aérait  <aabordom)ar  la 
valontédamnaaitiatlaiMpiaioade  laivaiica  'ailx 
eaprlets  da^pfedigae,'  tleiuk4in  reaverset  ib 
KAIesi  Or,  «eei  p«aé,  il  peatarriTar^ne  leeoos^il 
jbdiciaim,  -dana  le  retaa<ip»'ii'fail  Âa  s»d  aasis- 
lanoe  au  asjM  d'ane  action  qai  comprand  plosieqrs 
«hef«,  paraitM  se  tremper  quant  i  l'an  da  cjcs 
rheft,  et  ait  aalaap.quant  à  l'autre.  Il  eat  évident 
qn'en  pareil  oaa,  leajugei,  qui  ne  dorrent  ùté'- 
<ranir  que  iorsqu'lly  a  «i»  abui  à  ripriner.  otat 

'  U  droitv  tout  en  Munnant  oa  coaaail  j«4iciaire 
aiMv,  de  liitiite*'laoaiisaiaa  de  cacoiuwili*f«^- 
■  me^du  theftA  (ojat  dwpael.lerefaad'aaaiataiice 
aeMleaaii  awilr  été  abusif,  et  dp  maintaoir,  qnant 
a  Ifatttra'eiwf,  ladéciaiaB'da  eoaaciL  o^idaite. 
Nous  disons  que  la  mission  donnée  aa  conseil 
jndiciaire  ai  hoc  consiste  à  examiner  le  chef  sur 


pr«l»  mnf  l!»ftàitçnçe  4e  içn,  jpnwijr;  mrf 
44$.  «i0l*t  c<j|M«RV<i*fliYM,i3)r,.'».pe««,^nW- 
mwM  tn/erjejer.  /ifipet  d'vt\  mtmtifrtM^ 
emtre  iui  ït),  (ÇT.  N«p.,  ii3;yl- fifi^fj^ 

laCaarJmJ) ,,'  ..^..tiuvili^-a 

>  '         '  (DBrt>as8J[  0.  Banmaè.)- 1 --'«-"'I 

, ,  La;  (l«woi,^«^le  ÀlpWnsjiie' 'fiwo^ 
.ponnrae.d'ua  conseil  judrctairé  mw  \i] 
/«Dni>e  <Ju  sieur  Barceân;  Le  sieur  ftùAin 
aan  pè«ej.  est  décède  depuis  tjïss'î^ni  Jérn 
teataiaents  des  18  mai  1à61  et- ^3  Juin  1869, 
lesquels  contenaient  (livers  legs  %  ^fott 
4'Aroédée  Duroussy  ei  de  ladamëGj)yot,,8és 
petits-enfants,  el  du  sïeur  Barreau,  coi^èSI 
judid»ire  de,  sa  {lUe^  ie  sqrplqs  (^e'  îi 
ceseiop  'devait  6trc  ifecuejlti,  gàrl^'  de 
«ellB.AIphonsîné  purogssy  et  FVantdfe 
rotKsyjBon.  frère  çonsaflguïii.-^Là  détiiw 
I>urou«Ky,peii&3n(  i^uèles  testameilts (Té. 
pèreaM«a;t  é|é  faits  a]oi«  gull  ne/Ms, 
pasi  de  loalfiKSCS  XaCuliés'  iDtclIeétuëll&el 
par  »i}itç  de  c?a>taHop  ,st>r  î,M',£''«''SS$û,Sf" 
manda  à  son  conseil  judiciaire  ratitotTOT»» 
<le..4rs.atiaqnfr.,  Lc^sieur  Barreau  «Iroa 
cette  autorisation  ;  H  feftftà  wémeîfl'ànio- 
rjser  Ja  (Uw|oisi;!le  Pijifflu^i^y  ,^  d^fmjpr  i 

li ini  n    iiiiiMiii    ^t* 

Jefvel.ie  trilinnàl  pensé  8'i*»^y'*i  ^^T'^'^c 
la  part  dtt'coofièil  ordiiiaîre  ;  il  est'HsrtaJK^ 
effet,,  qn?  1»  liberté  d'action  d«'<c  coiiîfeiriiffl|« 
d«jt  rester  entière,  savf  an  tribnnsl  i  sp^tSi« 


péoe,  l'arrêt  attaqué  ayaït  respecté,  éi  me  "«Wi 
de  la  Cour  «nprème  'ilo  nous  ^aVa^f,  pi'ïnii' 
aiéconaa,  niaJgré  les  expressions  Urt  pett  aâiWlaw 
de  pes  motifs.  H  est  certain,  d'ailleurs,  épié  «Il 
eiisDait  entre  les  deux  chefs  au'ètjet  fiésqttèBse 
a^ait  élevé  le  litige  nVie  corinexiré  qtô  les  rtW' 
inséparables,  les  juges  deriatcht  on  r«ipoijKet'«« 
adoaettre  absoli^ment  pourl^  tdutla  demaWilda 
prodigue.  '  ■"      ''''■  '  ''       ' 

.,  <3-4)  V.  ^ur, le  premier  poirit;  qnfesfplwa' 
lement  admu,  Morlpellïer'  V  fuîll.  ISW'C- 
1«M.?.390.  —  S.l8iO.Ï.31ï);  Paris;  «  «»'« 
t8i4(P.18*i.l.854).  Mil.  Derfi«totabé, »?«(»■•. 
TuU,  etc.,  t.  *,  ».  7b1  ;  Massé  etVergi^l  sitr2»- 
«bpriœ.t.  1,  ^Ï49,  noteî.p.  488,— 'OtaMjf 
,  aecond.  poipt,  y.  conf.  Paris,  ï?inars'18M'j'e' 
cité.  Maie  V.  en  sens  contraiVe/  "Paris.' JJf**- 
188Ï  (P.i863.4ï3;— S.1863.'i.3e^'et  le  rttiVoi. 
T-rQooi.  qu'il  BM  toii,  il  n'est  pas  dôuteo^',  cMm 
l'a  décidé  Ip.  1»  Cour  de  Poiilers,  qae  le  "JJ^",!! 
d'un  conseil  judiciaire  est  indispensable  '^^. 
s'agit  de  soutenir  l'appel  interjeté  t*'!^5uJ!i '' 
gae.  Toutefois,  en  cas  d'eiiipêc'heineDtoHdeWns. 
Je»  tribunaux,  peuvent,  comme  nous  rèb(mli''f  '• 
vpir,, nommer  un  conseil  jddiciaJrc-aiiw;'*^"' 
donc  i,  tort  que  l'arrêt  de  la  Céuï  «''Wns  <" 
1844  parait  avoir  considéré  lé'refos  ^^^*^. 
de  la  part  du  conseil  judiciaire  cotfahidétaBnftaBl 

contre  l'appel  une  fin^e  non-reeevoii'  ia""* 
montable. 
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diverses  «étions  intentées  contre.^dktIiieki4)« 
nçi)t.au,.parU!|;e  delà  succession  et  à  la 

dirf4 

Jcess^À  9tirefi'Kr^IiÈ'^emfinC  àèà  legs.  1  autre 
M  l9'KV.~îè67'qffii'ortioAi)a'  itfue  les  legs 
seraient  délivrés  conformcmeiit  iu  teëiw- 
ment.— L4.4uiwiMlle)  QuriVH^.  n'ayant  pu 
..(^l^tenir  nue  &on  conseil  iudifiaîre  l'assislàt 
ioMrjîiîeruîier  ipp^'afi  ces'jDgçmehts]  en 
|ortaia,,el!rc:nièine  Jt|)^el'8ans  son  fassistnnc^, 
'^r expTûit  qù  .'limar  1867 .'■—  !Haid  baftleux 
arrât^  dii  lti>îi^  l$67i,  reridus  faute dt  atm 
Jçlure,  1^  Cogfde  Poitiers  "déclara  lu  demol 


I ,.  ireij^   -    -r  , , 

;,sçltç,  OjiiToa^'sy'iioà'  reéevàWe  danç'ses  ari- 
i^})els'à  defatil  d'autorisutton  de  son  coitsèilj 
.iudîçjaite'.,",'":,  /  '  '  ",;.  '  ',  '  '  '  '  Il 
]Eii)  pcé$e'ric^.  de  iettè  résistance  >b$bltir' 


.  torisalions  qu'il   av^it^  ]  di^t-eUe;  reftiséei 
',  jusquë'lh'i^iti{S  raisoti  ,'ou  tout  3>umotns'poui 
'.^oir  dire  qu^)1  ,lui  serait  nooiMé  lin  consei 
'ifficiai'ft ti4.  ftoc  ep  l-e;sfpla«einent  d«  sieui 
, Barresiu.'.''    '.."  .  '     '    ',     '"  '  ■  •■'■■■■■■  ■ 
„  ,.  1^  iu\«  IÇ'Ô"^  ju|(^ient  ^oi  rejette  la  de 
.•  m^de.  ',''.'',',      '    1  --••■•■•  . 
Appel  par 'fa  dèbîoiséUc   Dtiroussy,  qsi 
•  en   mflmo  tompg,    f/>rni«    ftppflsitifln..-  îv 
.•deu^rréis  par  défaut  du  il  juin.  — 7  aoû 
-"iSGti.arrèt  de'b  Cour  de  Pollîe(«  (]pj5j  lipi'èi 
^',f soir  prononcé  la  jopciion  des    diverse 
y  instances  pendantes  entre  les  parties,  stitui  : 
.;a|psi,|iipTi|  suit  : —  c  Attendu  que  la  solutloi 
,  9<dQnn»'à  ,1a  dernière  de^  trois  causes  80u>- 
!.;inisesàU,Cour  (celle  relative  à  la  nomifial- 
f.J^on  a',un  coiiseîl  spécial]  dépend  delà  que^ 
,  t)on  df  savoir  si  les  appels  des  jugeuientsde^ 
,  f  ■%  e*  1,?  féyner  couvaient  valoir  S  titrt  de  diet- 
(   sure  conservatoire  ;  qu'il  serait  évldémmeiit 
,,  inutile. d'examiner  s'il  y  çi  neo  on  non  à  l(i 
idafion  d'un  conseil' juaiciaire spéckkl^ danls 
..  le  cas  ou,  les  appels  dont  s'agit  ne  pourraleijt 
j,,  produire  aucuq  elTel  .--rAitendu  que  la  capà- 
'  cité  d'un  individu  podiTu  d'un  conseil  jndl- 
^,  jcijùri  nei.peul  recevoir  d'autres  .restricuonj 
*.i  qM  cellej^  a»i-)K>'>^  formellçpieat  édictées  pa 
.  M  )«i;  quA  l'ou  nç  peut,  induire  des  disposi 
^oi^  de  Jàrt. ' 551 3,  C .  ï(ap . .  que  k  prodigi^ 
y  .«u  celui  qui  lui  çstassimil^  a  raison  dé 
'.,  laibliesèe  4^  soii  esprit,  n"à,  pas'la  faoBllé  (Je 
'. .,  Jaii^  seul  les  actes  consérV-aioires'  des'd^oii 
.'  iqùi,  peuvent  '}a\  appartenir,   alol's  surtotl 

■  ..qu'il»  ont  }>our,l)ut.  «^  prévenir  desdéçhàin- 
.  ces  dp.nt,  it'  ne  pourfali  être  IrpleTé;  tfii'un 

;,';,acte  d'appel  ^st  de  ce  ndmbre;  que  «t  l'on- 

g'^  reconnaissait  pas  7a  validité  pro^soire, 
...    ^ssisl4  pourrait,  par  spite  de  l'absence  ^K 
..,4'4Mi,^FÙpécl>enient  mOitieDtané  de  ^bn  coh' 
'.  sejl,'  îî.ire  exposé  .i  uçs  peries  îrrétortMc^; 

■  qu'un  iiDpcl  |i>e  peut  être  considéré  coiAoiie 
.  int^diit  a,  r^s^stié  par  suite  de  la  défense  4ii 


j  'gwr?)  U)|e  lie  pas  définitivement  un&in^ 
tance  de  nature  a  compromettre  les  intérêts 

*.  r«e»(rtWôjmt*tt«^u^',a  -syj»  toi^  pv 

suite,  desMaHwr,  lfljaéi;|tj^^;l>p|ifl  ^ip 
faii:iat'd!emoiBeUe''Pui-oii«qy  idfj,.  j;ugc'|()ent 
*end»entn8:«)i|ie  ejtift  sj^HrJBfarréa*;  ^At' 
tendu  que  rassisiO»nQe.,q);efleut  i^ff^^ea^Rç/ek 
prêter  un  conseil  judiciaire  ne  saurait  être 
que  le  résultat  d^une  détermination  entière» 
ment  librl^V^UMMmettvqlMttato.de  sa  part  ; 


qiië1reé!lsèl-a1ïldi^ours>libi>e  dé'te'pas 
se  conformer,  si,  dans  sa  convioUéWj/son 
reSn  létait  'dicté  ,)]m,.^»  Ké^iiaMss  ÀiU^réu 
deillacapableMqiie  te  prAmièrq. partie  des 
eondosions  éprise»  \i)ari .  1«  de«HM$eUA  I^- 
i^ouss;^  «ontiKi  fiaereau  n&,s<uv4il  d«tnc  .être 
'QeeueiiliB )  quIk.coinKieiii. seuieinen^ do .(#• 
r  cherthcr  siles  xii(C0Mi^»C«e.«<«u  do.  Mture 
'^'ii'jasiiâet^  la  dfkti»n  d'un  conseil  spépA),,,à 
raison  desititifinceseii  p.àriagç  <(  dolivxançe 
dé  lep  «t^de  la  demande,  ^ue  vent£G|rmer 
itL  'deHMïseiiei'DHraHssy ,  comjafe,dé(e4âe».  à 
ceire<i,  eu  aullilâ.  d«8  testaments  dié^  «çn 
v>èr«;«<  Attendu,  «w  c«.deiu)i«r,poi«t,  que 
>B«rj^ad  a  •  {«HheUémtxilî.Kfusé  d'assjstw .  et 
"Mlt6risér  W  éeUtoifieUé.  Ouroussy.  k  l'eitet 
d^Haqner .  de»  .tleeMD«nU   omnma-  étatnt 
l'œuvre  d'une   perSRniB^  <.qui ,  s'était,  j^s 
■  saine  d'esprit^o,  dans  tous  les  cas,  comme 
lié  resuïïa't  Je  Tâ~s'uggeslîan  «Tde  lu  capiailob  j 
'ooe,  d'aillés  Ibs  éléiBentA  /ournis'par  les 
débats 'et  les  doeumenis  de  Is'  eause,  cette 
détermination  de  Bnteaa  a  été  diot^,  aar 
vne  juste  et. exacte  appréciation  des  venta- 
blés  intérétside  la  demoiselle  Durouasy,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lorii^  de  sonmeiireà 
un  autre  conseil  le.soin  d'aviser  de.  o^Uiieau 
à  cet  égard  i'-M^ue  tonte  assiaiance,  quant  à 
-  ce,  devant  faire  dëiaut  ti.f  appelante,  il  »'y  a 
pat  lie*  de  s'arrêter  aux  coiLolusions  par:elle 
j>riee««0Btre'8on  frère  etjfiesiteiveu^t  nièce, 
et  qui  tendent  à  t&  qu'il  lui  soit  imparti,  un 
délaipoérdeibaBdera  millilé  deslestam^nis, 
eti  «e  qu'itisoiisqrsis^  Jusqu'à  son  épura- 
tion', à  sthtnet- nir  les  instances  d'aipfiel  re- 
latim  aa  partage  et  à  U  délivraiwe  .des 
leasj'^Atieiidiii,  ekHce  qui  coneeine  les.ap- 
pen  des  jugements  des  14.  e(  lÛ'  Cév.  Iitt67, 
qne  ces^dèuxdéeisitms,  l'une  et  l'autre,  «nt 
erasaaré  os  résiUiai  que.lea  legsi faits  .par 
Duroussy  père  n'excédaienk  pas  la  qualité 
di»|ia»8Me-,'que,  ptr  «OBSéqventj  le  partage 
'  de  sa  snccesMen' entre  sesi  deuai.entiAi»  ne 
devait  pvner'ijne  81V  les  biens- dont  il-n'avait 
p«8  dispMé;  -Aie  eea  jngemeais  onl  été  ren- 
dns  saM^ine  le  <on«eU  de  la  demoiselle  Du- 
rottssf  ait  Jufé  canveaable  d'intervewr.dans 
lesllistdnee»;  quUl  o'appaïajt  pas  q«e  son 
lAtâtentinD  ait  «u  lien  ea  pletne'eofHiaiSMmce 
de  eoqse,  et^  qv'aUej  soit 'l»-,rés«ittal.  d'<une 
appréciation  suffisanuneat  .éclairée'  de  l'im- 
pbrieiinB  de  ia  «Meessio»  M-  dea  bteoa  lé- 
gsés;:qu|U  cdnncat,  idée  toi«,'<de>n«aoier 
unuoMcsUniHtécial  qui  dcvra^ reehereiier  si 
l'appelante  «oit  oa  ■oa-étreiAStistne  >ar  lui 
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i  l'effet  (le  coivr»  «ur  les  de»  affriiAaâf.; 
— Aitendu,  en  outre,  vaé  le  reins  persistant  i 
de  Qarreau.de  procMer-Àvec  Uaentoiwll» 
Doroussy,  qui  y  est  partie  e«mine' défend*-' 
resse,  dans  1  instance  c«  partage  de  la  6UC-> 
cession  de  Baroussr  père,  met  l'appelante 
dans  rimpoEsibilité  ae  snrveiller  ses  iBlérdu 
«t  de  faire  valoir  ses  droits. dans  tes  diverses 
phases  de  la  procédure;  qu'il  poirrait  ré> 
salter  pour  elle  nh  préjudice  de  la  situation 
qui  lui  est  ainsi  faite,  tt  qu'il  convient,  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  dépourvue  de  la  protection 
qui  lui  est  nécessaire,  de  dooner  mission  au 
conseil  qui  sera  nommé  aux  effets  ci-deasuSj 
de  l'assister  au, cours  des  opérations  do  par- 
tage ;  —  Par  ces  looiifs,  la  Cour  nomiqe  le 
sieur  B...  à  la  demoiselle  Diuroossy  pour  con- 
seil judieiaire  ad  hoc.  mais  avec  mission  seo- 
lement  d'examiner  s  il  y  avait  lieu  d«  l'assis- 
ter pour  procéder  sur  les  appels  par  elle  in- 
terjetés des  jugements  des  14  et  f  <J  fév.  1867, 
en  unt  seulement  qu'ils  auraient  pour  objet 
de  faire  réduire  comme  excédant  U  qaoïiié, 
disponi))le  les  legs  l^its  par  le  4«  euju$.  n^ia 
sans  l'autoriser  a  examiner  s'il  y  avait  lieu 
pour  la  demoiselle  Duroussy  d'attaquer  les 
tcsiaments  du  déficit.  > 

t>otiBVOi  en  cassation  par  la  demoiselle. 
Dnroussy,  pour  excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion des  art.  499  et  $13,  C.  Nap.,  en  ce  q«e 
le  conseil  judiciaire  ad  boc  à  elle  nommé 
n'a  été  autorisé  qu^à  examiner  s'il  y  avait 
lieu  de  l'assister  pour  procéder  sur  llnstanco 
relative  à  la  réduction  des  legs  comme  excé- 
dant la  quotité  disponible,  et  en  ee  qu'il  a  été, 
jugé  que  la  demanderesse  né  serait  pas  au- 
torisée il  attaquer  les  actes  testamentaires 
«ux-mémes.   ;  .,..•. 

ARItT.  . 

LA  CQUtt  ;— Sljrle  inoyen  unique  invoqué 
p«r'la  demanderesse  et  lire  d'un  excès  de 
podvdir  et  de  la  vioUtioii  des  art;  499  et 
513,  C.  Nap.  : —  Attendu  que.  les  tribunatrii, 
chargés  par  la  loi  de  nommer  des  conseils 
jntliciaires  auï  pnxligoes,  ont  par  célamèmé 
le  droit  de  remplacer  d'une  itianière  absolue, 
ou  seiilemenl  pour  nn  cas  déterminé,  C(es 
conseils  lorsqu'ils  se  ipmiYent  empéichés,  on 
refosenl  saus.  mpllH»  légitimes  de  remplir 
leurs  fonctions  ;— Attendu  que  la  demoiselle 

I  '  1 ' 

(I)  .Qn«  tes  partages  dVtJseéiidaats  ne  pnisseat 
être  varablement  rutifiA  avant  le  d<Joés  dm  rfon*- 
tenrs,  c'est- là  un  point  anjonrd'hBi  de»  pitts'cer- 
tains,  t.  Ca»9.  «  Kv.  IMO  (P.  1860.^77.  —  S,. 
1800.1.128),  et  la  note,  ' 

(t)  On  sait,  que  l'ectéeutioa  .  vohmtaire  d'nn 
aeie  de  partage  aélicipé  n*  rend  ma  recerable 
l'action  en  resciaion  ultérieurement  fbnAée,  qu'au-' 
tant  que  cette  e»''««ùtjon  a  ou, lieu  »  une.épo^u» 
at  la  partie  ië  qui  elfe  émane  coàiiaissait  le  vice 
de  l'acie.  Of,  dan»  l'eSpêce,  il  est' constant  C|uc  ce' 
vice  Était  càbnU'  du  vîvaaX  mime  'du  donateur  et 
par  consdquMt  Ibrs  de  l'exécution  'aluiriéure  du 


Duroossy  demandait  oaç  le  çMsdil  jif^Hdiiite 
nont  eUë  était  depuiklongteHips  ^rvntettt 
leitu  de  i'nsitler  laait  povr  ittaniMr  tes  ie«i- 
htentsd«4 18' nuiiilWl- et  &fvin  iSQS  pMtri 
iiisanité  d'eiprit  «(  eaptàtièn  dli  lestMm()>' 

Jufl  pour  défekidre  aox  rnitanoes  enjpbrMittl-' 
e  la  succeasioB  palemeiie,  et  en.  âë&^rtmte 
de  legs,  dans  laqiielle  il  y  avait  Ken  de  veiller  < 
«taaiiiiitfen  de  liaréserve  légale  «t-k  l««im'  - 
fervalion  de  tes  intérêts; -m AiieiuJo  qo'S4'' 
été  décidé  par  l'arrêt  aliaipié  qne  le  «ieuv  ; 
Barreau,  :oaiiseir  jaAtvialM  de  la  demande^ 
resse,  Avait  en  de  iostes  misMiS'de'MfuM*' 
ion  ïiifiistance  A  l'action  tendant  à  !'»«»■  ' 
biion  des  testainsnifi  ;  qne  j  sur  «e  p4itK,>it  ny  < 
ivailpas  lien  de  l«  renipboer  par  unnoB» 
veau  conaell;  qu'au  conmiruyti  avait,  saml> 
cause  légitime,  refusé  d.'asBittéri«déifi44tel)e>'' 
buroussv  dans  les  inctanœg.ayajic  podrt)ii<  > 

i et  sait  le  partage  de  Ih  tuoces^on  tSKkir 
lélivnnee  des  legs,  et  qu'il  y  avait  lieiij'esr 
ioBséquenee,  de  nommer  un  eoiweil  «(  kw 
pour  l'assister  dans  ces  dernières  initaneck;  ' 
r- Attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre' «aSi  It-: 
Cour  impériale  n'a  lait  qu'user  des  powrdirt''' 
éonférés  aaix  inbaMo»  parle;  >srU'-IW'ai'' 
913.  C.  Nsp.;~- Rejette, «o.  .       . '( 

Du  13  ao«t  iaBii.^Chvraq.:>-lill.  B«n^ 
Jean  >  prés.  >  Héiy-d'Qiatiel!,  rapp^  :  Savary;'' 
qv.'gén.  (concl.  euaf.};  Bokériaa,  Jrr.  '  <"  ''; 


'   GASS.-«tv.  at»jiiitt  isesi" 

{^AKTMs  u'AScEidiijrr,  ftiTrftc/iriôx;  IWIf^';; 

Si  Ut  rntifiealion  d'*»,parlag*id'au«itiimlf- 
He  jnul  rétulttr  d'aaiei  (ttUt  é»  tn'vMtt  4»'! 
donaiturt  (1),  rUn  n'tttifithtuttfunium^  ■ 
de  ttl»  aete%  ne  ynissent  iitnir  A  fHvittiwr  «ar . 
Ik»  «MM  iu  fartas^  <((«4efii.«0NHu«  ^«««/mh»  - 
tUgtani  qui  l'a  ruUfi^.fmridm-^êlôidleaké^- 
lion  fçiiérimrs  if»  décétdet.dùnatémrtMt'- 

,(C.Nap.,i;i88.«t-l079,)  ...■■..:•.■< 

La  femm€  marine  tout. U  régime  dttaiipA'' 

a  rtut/ié  un  parfo^f  a'$eemdant  mi  fÎMt" 

arqutr  dé  Cirré^MUirm  <('*»«, «««-.iwtfjbi-' 

;rlon,  dlpri  q»'qyfm4.r*tm  im.détà  'iéi-W' 
ltm$ (rappé/sf  dtAïUtUiti, nHn  n'an.A iprmi" 
c^ia^n  préjudice  «if.  Utimdeme  »«t:èiim4*'\ 
tèwt  Ci),  te  Nap.4 1338;eHSM4i  .-'..-> 

■      ,  ~.         i  1^       .     ,,         .,     lin  'n'i 

partage  :  donc  I»  ratificaiion.  dekwt  poMairt  ■«<  -, 
efrel.  y.  Cas*,  Umar»  lSa6.<,P.IM(M74><6»l 
tW«.1.363),  et   V)  reiMrM;ii«.i«iàl8aV  (^'( 

mi.'}6l.—&A'i^1AAVli--    '    •.'.-"."■'' 
I  <3)  Dêi.q^'il  .^taif.  fion*(«ttt.«M.iaïaiaàlli«"' 

dh  i)«rt«^  laiswii  :U,.4At  .fniMMwil  9t-fe"<  ' 
.certain,  qu'elle  devait'  prq4 aire  .wa.àffcfci-*" 
,f«ninie  4(^3^.  pouTant.i  dJVMtitw  iMVffi 

cénlraçter  de»  «Mijiatiçc^  d«<H  ,  if'etiieBtio»  «I  ■ 

gWntie  p»r   sef;  l^Va  ,pat»piterm)U' et^'^  | 
.14»  biens  qV«lle;;if^nier;;.|yi;^i]fij  diaipWi«* 
^laariage.  \.\siin  ce,pi»^^jj,P4(*^^,aj,aon;  !l8W  I 

i,(f.JI8e«.7S,r-S,li^0,;i,fi)^v»l;Je,rtBTO.'  " 
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JUiMtieMiDi!N(ati  i«AHi.U<iJ»f!:. 
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Nous  «tOM;  taipptmà  léuia'nMiv'irol. >de> 
iW^i  .lMg..ii«9%  '«ii.>a»rta  du'  \»  &mv 

sMM»d'|un-«i'Dèlid».la  GMrdè'iMvdeaincdui: 

pè»<LQacot  •ileB«onBdrtsi  Ciiiii6i»>(iAmr.'  *^'  ' 
LaotiuM  ayant'éléTeniroTée  de^anilBiGMfi 
d'Agent  MUftiCtoiiv  «Statué  «*  oAstertne»' 

Iil»oii.Uitbsoifeiol>4c»aolM'(l6»'1isepti><MO' 
eti30.iraert)18iè'3-^ 'AitM|deiqir*aiirè9  te.  dé>  ' 
oè»4aa  laotaiMttuconNMiwy  m.  aior»  qn^il» 
auient  ^'^  reçu,'le<M  a*pWlSS3j  Mlein»-^ 
8igQ»tio«iieivpan(aBedfl»'bitti»lnMi  mempris' 
dsM  >le»atte6  pvéimisiei  eila^nlias'déodsi 
d«>isaik  CbteeotLaiiiji  iléf«,'t«s  épwn  -SiiiM->: 
Eipè»-b«qcotv  par-  an>  aciie'  âstrojkidicfaire  ■ 
en  riiii&dB  afrvcti'  iSttCj-bnt  sonçiéi  l««>S' 
coMriiieils  iide>  ratiTMr  nanlévé*-  d«'>i'i<»-> 
sctijMiOA  itriteU  lS«aoùat8Si8  sor.tedomimM') 
det  uranetipour  sAreié  deia.peiisioii  «tue  >««> 
père  eL  nèrea'éuiient  Réservée  "da  M  l'dcte* 
di»aO '■ftfs4M8'V*^  Aliie*du'qu'aprèi)<aei>e' 
i)OimttUioDi,ietptfr'«n  aj*wnènaeiu4a  frnoVr^ 
4862,  ils  ont  intrcMhiU  dt^aitt  (e  triMna)  tfcl 
LUMninioltti»4n;;t«ncé  «iv -ma«<ile«ée<diéev(« 
insoriptifMi  :  m^AttejMa'éiuè  cbUb  «ciwiHétait  ' 
incompatiUe  iurèe  t-'iAleDiiao  de»deinan«ler' 
la  nullité  on  la  rescision  du  partage  anticipé 
du  7, sept.  i840; —  QtrtT'en  inconlestaMe 
qoe  les  époux  Saint-Kspès-Lescot  connais-, 
salent,  mêrnfr  UeMi.vmBit'MGVto  vices 
dont  cet  acte  et  celui  do  30  mars  4846 
ponvaiient.  étf^  a<|teiniB  ^-rr-Que  le'défiMtttb' 
lofissémcnttnfiisant  en  immenble^estun  fait 
maténU  >et  '  <app«rBnt>  K(t»  V^sl  Cèvélé  \tm 
dès- le wreôilerjotn'} -i Qtfen  îe-ï»,  et'dM " 
Ttwiit«e9'a9qeiidanrsdenaie«fS)'iU  «e'â6nt 
préo«ci»fé»deïV;!P»îiwiL"e'i»*»lbIf  dV^fe' lé- 
sion <i' leur  préjniffeéjiit^qne  et»!  i'îasoitte 
de  l'«wiieik<)atfieiiift>e'iMeritée  alors 'pirr*  ën)c 
poiK:eii'«i>lenli<la<»éfMraii(Vii',  qti'est  fnt^^- 
▼enu,  sous  forme  de  tr*nsHetiétt,'t'aéte«oth,' 
pMiMtMaihi'Ara»  maM'484«?-^  QnT»  tes- 
mrt'de  tous  les  MH'ééla'Canfitf'ifue,  ju«V|ii^ 
la  -motc<de  <€hie«>M-Laitiy  'père,  les  t^puttx  ' 
Sainft-E^èS'LVsem  «rrr  dewivnM  et  pbtii*- 
sutara'y  -die-  te -manière  li^f^toseontinue  et  la 
plmaMaB^ie>  )^e1lécttTion  ées  eonvenliows 
de  1840  et  184tt,  ei  qnè  les 'l»eie»'  deir'28 
«et.  et  6  nOT.  1862  n'élaienlJiDeLJjLeaiUL .  . 
nnlTîôn  et  la  conArniation  de  leur  volonté 
d'eaécitsi)  Im  traftés 'et  die  lés'fafre  exécoier 
par-levrs'oeMritiefs;  •^Atténdii  mi'li  U  vé- 
rité, le  'domaine  de  GramM,  att  décès  des  as- 
cendants donateurs,  «tait  sorti  desiliains  des 
ép«is  Saint-Espès-Lesco  t,  qui'  l'avaien  t  ven  du 
h  divers  ;  —  Çftfe  Slls  V*uWient  l'affranchir 
de  l'ioscti^oii  dont  il  était  grevé,  c'était 
'priiKwalemmt  d*n»le  txrt  d'obtenir  de  cens 
a  q«i  ils  l'avaient  venda  le  paiement  do  prix 
et  qu'ils  oikisinsi  loncbé^en  1863,'lo  solde 
du  piix  (te  cet  iiiimevbl^  ',-  mais  que  cMtc 
circODttaitoe,  loin-  dé  '  défmire  W  cairnctère 
et  la  portée -4es  Dates  qhi  viennent  d'dre  | 


Bpé0)M8;lMleMe"d«!  Btos  «n  plus  l'intéiiltén  *■ 
léS'iépicMit  iSafM-'Espeâ'iLéseor  de  Maintenir 
efc  v«n«e8;i'|«lrcé  <fn'dgit"a(lffsl  eVst  affirmer 
trtixtvAé  la'pi^p'riëté  qAet'où  a  jtt-ait$ttfse, 
p'est'approtivev'lè'pfai^^e'qtil  seul  pcittcoti- 
stîiuei'  ceuifre  ;"^  Ailthda;^  eË^t,  que  ces 
{ilM«titi«pfis'p(iMdi«m  nniqc^ent  leur  prin- 
cipe'>danti''fe'  btirttge  *d«°'18M'^t  étalenr 
jniimeMeM'Iilééi  a'tec  Mte',— 'Qué'sa  Tinllifé  - 
^tf'sa'rëAbisiibn'efttéwtralnél^  résolfatiiin  i^és 
te«»e9  consenties  à  îdieS'lterss'^'O'u'il  en 
^<â  èet'ég^rd  a«s  ttàrtftgbs'anticilpésdomme 

{««•ïtartagesi  ortfîih'afrei',  éf  Ao'iiyn  t>e-^qrait, 
a«#  violer  leteiègles  'gétréràtes 'dW''jttoi(,  . 
^atr«iln^'di«t1ncli()N'qti«'1ilof  n'a  p^shllef 
^■Oaftfietet'ddrtc  fetict'dédWe  que  lés  époux 
Çaiftt-Efe^â-Deicotn'èntptipoUhttiiirreréxé-  ' 
éutiwn  'des-  aetç6i  de'  teYti»  '  dn  dôntainer  Uc  . 
Cn^net  satts'poâ««ltre  pat  eelaménr^l'eté-  ' 
Qmfondtk  piriageatii'tenr'artît'iranBmis  la' 
l^ropriéié'  de;céi-linmBVWe';^'Q»é,  xNfk 
irtre  cô<é,"6i'lt»;reiitepar  l'un  des  descen- 
dants'donatai^»i  (l'Un  bien  compris  dams  son 
Ibr,'  dllirè'qM'Il  'avsiii  phtiwe'trfnrtafsSancie  des 
^ices  dent'  le  paftaig*'  pou^it  être  affecté,  t» 
tt)Bjb»!^'été«m»siderée  comme  tiu  hit'd'exé- 
dution  prouvant  par  ini-mémé Tintetblton'de 
ratifier  le  partage,  nar  la  même  raison,  pour-) 
«iffre;'  âlprés  te  HefcèS  'des'  dfonaiènh,  avec 
linç"  égale  teonnai^saniiè,'^  i'e'xccmiéii'  â'xi;t\t 
xjctttè  étfnféénti'e  du'ViTlinT  des  antebrs  du 
ijaltïgte,  "ne  téhioîgifie'pas  d'one  manière 
ifioInsMéciSite'  la'TnIonié  d«  là  ratifier;  -i- 
^ttenrfn,  riès'TorSj  qiie,  par  les  actes  des  28 
oct;  et  Gntfr:  '196S,  afctôiVipIls  eh  parfaite 
cortniilssance rfes  prétendus  vicefe  dn  partagé,  ' 
ee  qui  n^eét  '|)âs'céVitèsté;  les  époùt  Saint-  ' 
Es|»èsM-t*scM  onifjfreémént'itiStnTresté  leur 
volonté  d'exécuter  le  partage  du  7  st<pf.t84Q^' 
e^  la  transaction  du-dQi:<mars  1846;  que 
ers  actes  d'eiécuilon,  aux  termes  dciT^ct. 
lB38^'C.'Nàf)l,'  emjtôHent  rcrliônciaiinn  aux 
vices  dont  ifs'aurliemt  pn  se  préva.toit-,  et  ' 
au*ils  tmx  irHecètilbM  ftse'pltflhdre  ^iijbur- 
chiil?  soit  de  la  df^Hbiition  Inégale  des 
mebbte^  et'imnieulHes'jiatnueés,  soii  dé  la 
lésion  dp  plus  rfa  qnarl  ','■''' 
'■  «  Sut' le  moyen  prfs  de  ce  que  Suannc 
Bmitétj  Itièrtî  cortirtldrte.'éiirnl  inaride  soife 
l«  ré^me  doi.M,  nTaurait'pu  valableme'nt  se 
dessaisllr'de  jpartiij'des^bleiis qui  ont  Tait  l'ob^  ' 
jet  dv  partage':  -^'Attendu  que,  sans  qu'lt 
s»itl>esoin-a'«nn>in»r  si  la  faïawa  mariée-  -' 
sbus  le  régime  detalj  antérieareraentjiu  Code 
civil  et  dans  le  ressort  da  parlement  de  Bor- 
Âanx,'  pouvait  utilement  faire  un  partage 
anticipé  aonâ  forme  de  dojiation  entre-vifs, 
il  est  certain  que  1»>8  .ictes  d'ejccution  ci- 
dbssns  relatés  des  S8  oct.  et  6  nov.  1862, 
sont  dpposatfles  aux  époux  Sairtt-Espès-Les- 
cbt,  en  (*  qui  concerne  cet  autre  moyen  de 
nlulllté;'-i-Qu«!  les  appelants  n'ignoraient  pas, 
à' la  'mort  M  Jeîin  Cliicou-Lamy  père,  quel 
élait  le  régime  Sous  lequel  Smaiine  Brunet 
siéiait  mariée,  puisque,  au  décès  de  celle 
dfe^nière,  stirvenu  le  10  fév.  1862,  les  en- 
fants, cohcriiltrs  de  lenr  pèrej  ont  procédé 
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production  et  au  tu  du  conir^t„i|^„vn^r|f(g^ 
,,„f|«>«,a4il|HirfiCAi«wW:.    ,„-.!/'..,.i.    !  i.  g  . 

_o^i(^#^fl  ia,4*TOe,Sw»j-Ew«fr^  .      .. 

_iji)jrj|^j6Ws.ter48in><!.4<>Wi.fqi;e,sf8,iwr^*  ,n,/  ^,,..,.„^._,-,_  ,^, 

.,1  <|»  1(1  qjjA  tonJ,dp,,fl«l«w:.Çi?e,  Je  stxjeqi^>e^t .  ,M\e»,  «iom,,pD,  i«4ws^ik  ÇfiWft  9i 


/i-.a<ffiCftft>R,„«Ki*^jW?WJ,: 
dans  des  actes  aolerui.^û 


jfiww» 


,.,     ..  ,   «ViSi  (iom,,Pfl,  ln4^>s^|j'  çfiti 

_,ï>a»pi,«frwa;,Tp.AUAn4fr,ifl»v<i^t,aW>Jînt'    

.  ..»»,p»iiiAg4,aiMwPfl<tH<»<mtai4t)c^  î»cte'ii^4- 
„,r«fSMlfltl«^4<I^  <}«tt^  mcapKJie,  iftfe  M  frappe 


Altendu,  en  fan,  qu'î^.çs^sjifû^pjniept.^U-     Ç»p«sfl  »■  pu  wl«^er,  vafajgei 
,,Wti»i|»r  l»|».lep.*)aBroent8du,pj;of^s,flue  la,  ,Af|gs^.pntj(i'Wft.4w;p«flcm' " 

des  actes  des  1  scpl.  ,\^Vf  ^,3P.  T»»^,,!»;**./  ,y'>(WUiJi.Mrt;t  AUa«ji4i  j^ 


.!•: 


des  actes  des  7  scpl.  ,\^Vf  ^,3P.  fiar^„18;4f,/  ,yn(Wiit»,J[,Mret  AUaftjiéa  j^^j^W 
au  delà  du  sixièiMjtÊ^lens  partagés  par  sésj  ,.4^feK  jLa , 'prçgffe  qu!eMfs  qoqnu 
père  et  mère  ;— Que  jamais  les  époux  Sainl-.  i;n^QBP|tefl|«,jçii  y/W^WhWli^iWff 
Espèï-#^it'««ai<*ll*fBé.<(ttè3a  lésion  pir.  .flar^p&4Qnt/^<itaft|i&jCtT0ir  '- 


rie,  eût  pour  réçnUat  d'entamer  |a,  ,<Çpnf!çuj|^on  pj^fsi 


.ior,  pais  même  ëft  VfAH'  l(ii^WÉitShfrfJfeÉt'i;,tfiur^,'.)i' Volop/O 
■lejpartage  de  4«ld;til'teii  «46, lorsqu'ils  le.,  ,,fef*^^(ft^i^vç\a|e(^^ 


»*WiÉ»e«i'pia*>uii(B<»*ii8ioiUfc.(imi  liljurià-   ,à,^o^,  ^mV 

TpfM«e*c«'  «l'*lo^<l»>»itjW»«<.«o»»«6Wrér.  ,,f^^  cette  ^ijtent^i)^-— J| 
5"«w«Bie'^«fliiHl»et'«4-Qû^,Mte««Jai«iCiÉ»eâ-.,  ,^iosi,.,).arrAt,ai«»\%ué,  fi,ni 

MtiHAnW,  H»  «MtîdèMiit>oqnMe  iiLratairie,,  ,TJ»tt.,J338,..(:i,  Nap,; ,  , 
•  dftrtie  ae»'*»»!!»  4l»»tavi  daM  SjHWrBapik-, ,  :  §uç,  |p  ^^ftVjtepiB  ^t  fe 
'tkmHéi iiéleortniisKiitalAiFnçvak'dfltt du. , .(le jcy ssatiofi, : ' 

>s(x1ènM'ë)»l«<«M8rie^n«He  «tea  bteartUatiji-i-  ..cçD^ta^fiff op^  » 

ft«a5'pir«l«8«Jifcur«i»<iw*m«ï-*^'*ft.«xa-„  ,^>jwfajgç^,  Jaii^j 

"^^ ' ""        ''!'''^.'*j*^  *«^:^<'i*W"î-^     .  ". 

Irai  de  mariage,  et  que  eea  en  ^ 

cpôux  ChicôiTCïmy  ont  t'a»  le  ftâruiM,  dn-  tant  du  contrat  de  iiim   „ 
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1.1. 1  /iii..| 

:'ï■^;'tt'.■f84ï■D■à'rivW«•.■t:;ll,  .  .   .    ,    -    -,  .^ 

■ii.Hi  tïcMiA'*  ërfefi'  ahrioit--    TséPiéMI  paè  rtltald'Boa-  urovr:  àf. 4rwt,  ; «'«st-à- 


.rtHei;  flWpcU.  jliir'toil#.'*'«W^.;  r,  8;  fa; 


Ar..  3«  ex.m..  n.  603."^  .•>f!..m.i.T,.,  ,„„.  ,i  ■J  . 
(1)  Jorispradeute  uwimnte.  V.  Cass.  19  no<  .  ' 

1861  (P8i^,i?}.rr.%/-8S??ti*«)'  "  '«^ 

renvois, 
-i  .a(i»lA»l»T)ipKhito/«)p»l»i»d«»»t  l!hm«rd»|»i  e 
'  .«»!j«W»renTwj9  j«^i>*n^o.it,f8fW*ïan^  toi  s  ' 
les  pcofiu,  directs  ou  indirecu,  prtq^pMijc  joa  at- 

(e' 


^1.  ^  .  )  , 


l  -' 


biea  qct^tf  Péaliléi  eHtf  eila.dOt  VMhil  q'iOll)  pas 
4icRitBtnlqti«.M  anaAatitire  tttilUlBfm/iifftMre 
iittùfW  fe'tCft-iMkiaaHMitit  AXi  atafs.(|l,,i^,Veat 
'to«tk4e  'qé'ah'irertfilM  hmr':pracM«tiop,jYrj[e"- 
'tbr«Mr.<««^at^Jfw.Tiiipl<W(i,l«c.i^,.ii.  (^28. 
>»^1MU  UiM'avktah  ptts>4*  4ii4«(».4<^jw'^i('^t. 
fl  (Sl*jt'«atisttét  (piB.L'iMtai{ifiMi|ieRt,i^a^^u,^iea 
-  '  (ta^'Mdte  dfttOB'eiraMriiiuwMttt  4fta)ff|ifU^,  Le 
'ttad4al.n0<*ibat'pi«inttii)il.'^a«fre,.Ck>Dtnf)JB  le 

]tige^Mt*tdeaiià»i^u(ilt°4oiil>n«4iH^I,AïYi^'  P" 
plui  d*<àrb(t  à«etieabé<k»ivia!àmHi(t.Autr^  •t.jst 
qMK  {)ar4ABttfl^,4*pub«nii»f  «iiwlM»  K«n(|t,  ^ans 
-'te  Miàv».  (l«:4a.>td«nrfajiU  MMvvfWW>Pi -trouvé 


(D     ib*»dokiOi«nfllarTéiB'y*Ui(i!M. 
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trifgeîJ.'lftsîenr'fcôihln;  ffarçbri  riè  W  , 
oetiicgchei  les  sieyrs  Arort  père  et  RIs^  Wa'ii-, 
4pfil*r*,  reçut  «h  trot»,  dans  une  torfrnée  de 
rebèttès  hirll  Rrtsàh  poiiC  le  comple  de  sçs 

Satrons,  flri  •billet  Hé  banque  A*  nOO  fr.  Ce; 
îlttt,  remis  p'dr  iiii  iiu  enissler  ^e  la  maison,, 
fdt  j^lacé  rtarts  le  poriereùllie  des' sieurs  Ai^ah,^ 
arec  mwb  étir(netuV  înrfiqnafil  qu'on  lè  'tcnaîl 
à'ia  disposiiion  des  ayants  droit!'  Au  com-J 
mérftemeni  de  1867,  épociuft    «ni  C^iih 
«ïyittait  te  'service  des  sieui^  Arou»  ce  bilTei, 
rf^Tùît  pas  été  l'éclamé.  Cochiil   prclcndil^ 
jitets  •  ([n'A  devait  loi  être  rendu,  pu  que,, 
unit  ;iti  ltoèin'8,  M  "devait    être  déposé,   à, 
son  'prtMif.à  la  calfee'  âdi  dépôts  et  con- 
Mfltratjonni-  Las  aiwiw-  Amii-  repopoaéfcni- 
cette  prétention,  en  soutenant  que,  le  billet 
ayant  été  teçu  en   trop  d«  niii  de  leurs' 
débiteurs,  par  Cochin,en  sa  qualité,  de  feur' 
ntandatàîre,  edderniet  lie  pouvait,  d'après 
l'art;  1993,  C.'Nap  ',  en  bénéficier  ;  qu'clani 
dii'ectement  cn^osis  k  l'action  en  répétition , 
de  eefiri  ^H  l'Uvaii  remis  parerrenr;ils  étaien  i 
fondés  à  le  conser>'er  en  leurs  mains,  i  liXre 
dçÉarantte.      '  ■    . 

6  avril  l$C7j  jug|éniénl  Û\i  tribunal  _  do 
commerce'  de  Id  Seine  q«i,  repoussant'  les 
moyens  des  sieurs  Aron,  admet  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  sieur  Cocliiri,  el  or- 
donne, en  con?6qiie«ee,  lé  dépôt  du  billet  à 
la  caisse  des  consignations  pour  la  conser- 
vation des"  droits  de  qui  fi  appartiendra, 
dette  dégsfon  est  ainsi  nuniyée  :  —  «  At- 
tendu que  le  billet  dont    s'agit  ne  saurait 


Qocbin.  qui 
s'en  éiaii 


profiler  à  Arçn  père  et  fils  i  quç 
edt  dû  payer  le  manquant,   s'il 
trouvé  dans  ses  receties^  doit  profltcr  iilc 
l'excédaTit,  ft'  déf:uit  dé  réclamalîon  dans  les. 
délais  de  la  loi  ;  qu'en  cet  éiat,  les  délais  de 
là  loi  ii'étiril'  pas  expirés.  îl  n'y  a  lieu  d'or- , 
doAner/  dès  a  '|)réfeerii,  la  remise  entre  les 
mains  de  Coébin  dndtl  bïllet,  miis,  çonfor- 
mémtht  à  seà' conclusions  subsidiaires^  le  dé-  ' 
pèi  à  la  caisse  dès  ciinsignatmiis,  etc.  » 

Pomtvoi  en  csu>saiion  par  les  sieurs  Aron, 
pour  Tiolatibn  de  l'art.  4993.  C.  Nap.,  et, 
Causée  applicaiion  (Tes  régies  dfe  la  cooipen-  ! 
sâtlon^'  eti  tee  «fie  le  jugement  altîiquê  a  dis-  ' 
pensé  un  mandataire,  chargé  d'opérer  d^s 

I    ni.>  I   I  —  l'ir    mu  i   ',    i  i.   n  M'i  i  ii  I   m  i  i  -n 

(î)  ta  jnrfsprtiiJnili'o  et'  la  doctrine  ^ont  txC-cs  ' 
en  ce'  sens;  tant  poKr  le'cas  OùVchclive  provient' 
de  ta  venie  partitllo  (Tnn  fonil?  dont  les  antres' 
parties' snlirtsldrites  aboulSssÊiit  à  la  voie  publi-' 
que  (Cass.   li  nftv.    t8S9,  p;i8B0.874.  —  S. 
18S0. 1:3^6, it  la  note),  qn« pour  eclul  où  elle  se 
trouve  (?lre    ?e  risntiat'  "dtin  parta^  (Cass,  I*' 
août  1861.  P.lseJ.lOS?.— S.t881.1.9W,etle 
renvoi).  Dans  l'un*  et  dans  l'autre  tiypoihtse, 
la  question  se  rtso'ut.nônpar  les  prlndipeâ  relatifs 
ant  servitudes,  mils  par  ceux  qui  obligent  les 
veilfleurs  et  les  copartageaiits  '  à'  la  garantie  (V. , 
l'atindtation  an  Sîr.  jointe  i  farrCt  prëcîlrf  de 
1859).    •  Nul  ne  peut,  par  son  'Tilt,  dit,  h  ck 


nctne^  (Je-U^nir  t^oij^p^  j.scs.jçi^^^^olsjle 
t6ut,cc^ qçi  il  avçijl  reçu  çpty;,  ejiif,  ,ctt,>,çajii 
de  leur  procijfoiiop^  spus  le  ^pr^t^nfly)'" 
texte  d;^équiié  qne,  ce)ui-11^  éJLaflt',,^^-^ 
de  ,çeu.t-ci  re.sporisj^ile  dujjiamtwflj,„tïi 
jvi-aii  proCter  del'excéd;in(»A(Jéîaiit^qi|M 
inafipivde_cc(c^(;éç[ajni  ^aps  )pi^(;^e^q^s^lp^lyi^l 


'MiKer.'^-''< 


».v  iflia-- 


{  LA'  Cdttf  ;  —  Aiten dtî  quA  6i/,:»itf  ^ïipi^; 
do  l'art;  ,i-9Ô^,  Je  Riandaiâ,ji'é  e^t'  içcji'u<^e 
(rairç  rarson  au  nisnija»^' il^  ^tôm  jjq  qjiÇiJ,,^, 
!  r«iç)i  en.  YOf  lu  dp  5a  pr»)Cor9t^on,,flRpn'<  mi^ 
iceqw^fcçu  n'.eftl  p})ifl|.éjlç4w*»  W».«W«ib 
I  ce  principe  est^sans.  ijp^iiçatjon  ^,Ià,çaa?^;fi, 
'Que' ce  n'es(  point  én'vérlu  de  t^|in)f9K^- 
:tion  des  demandeurs  que  CocWn  réçutle 
:billet  litigietit  dt  SOOfr.,  mais  par  suite  d'une 
■erreorpBremenlma^énic.lle  du  ticr»,,gni,dpRiia 
a»  çarçon  de  recette  ce  biUei  de  p^oàfjj, 
•ne  lallall  ;— Q^ic  les  defiiandeurs  pe-Sîtufale^i^ 
'pas  pliïs  prélondreà  un  drçM'tq.uelcanqii^8JHrv 
'ce  billet  que  sur  celui  q^tc  ieur.garçoo  ,4e  ^,., 
'celtecût  pu  trouver  sur  la  vftje  publique  Jt»,! 
Alteodu  qu'en  déclarant  que  l|e  .gasçoft  ,4Ç| 
ireçctle  ^lantjcspqiisilblo.  dii  mvt<^afii^.t^ 
plus  halurcllement  que  le  maitre  ,;>ppelé,ii 
'j)roliler,ies,excéda,nl.3«  f^  jugement  a,n  w|l,*j 
'lement  entendu  fair^   i^ne  apj[)licaiMxn,  <^^, 


juM  i»o«.r-l.ii,,  req-.-r  .V»-  »%] 
Jean,  près.;  Nacliet,,  rapp,,  ;  Say3çy„*T,  gffl,  ; 
(concl.  C(>iit.);Dpzoriitn,av.  .      ,,    ,  ;,  ,.„.,, 

■ I    l'iii  -1      i.'     1    ■•••■it 

'  ■  'CASS.- UEO,  4T  «rrtl  1««8,'         "'  - 

i*^  Emian,  AtHtMi<n«ii-  finnstiLs,  M»»' 

NttlAiB8>  UlMTlUCICTiOn.      .      I  ''    '      ' 

•  i' L'art.  6S2,  C.  Nap., nui,  au  c<w  <ff«'n.; 
date,  grève  les  hà-ilages  toUins  à'une  ter-i 
tUudu  de  passage  infaytfirdvfonds'ençïafi/if. 
h'est  vas  apfjlicatLe  lorsque  Cendave  t'itvtte'. 
de  l' alignai  ion  partielle  dttnfovdi  gui,  (^ront  ; 
$a  division^  acoidaU^i»  vaie  puiUqui-ijC^- 
ce,  cas,  c'est  la  partie,  npn  enciavff  »j«^'*', 
To.nds  qui  daif,  fournir  te  jiass/ige  nicestakt , 
H  la  parcelle  demeurée  tàin  .istu*  fiar  teKtt 
de  l'aliénation  {i),   ,,  ,         , ,    ,.    ,,.,,  ,,, 

I     |i  I  I  '■ Il         I     II   I  I    I »!' 

trajet,  M.  Dcmolonxbe,  SertU,,  t.  ?,  n.  60è,  &; 
poser  une  servitude  à  rhi^ritasa,  d'aufroi.  I^^, 
copartageaDts  o.n  les  parties,  iquâUes  qp'jBfSi- 
koient,  vendeur  et  acheteur,  copermalai^tj.'w») 
natcur  ou  testateur,  qui  ont  opéré  ladivlsiai^'da , 
fonds,  n'avaient  évidemment  pas  Iç  d^it.  df  jilf^ 
Ter  les  fonds  voisins  d'un  passage  an  profit  ip . 
portions  du  fonds  qui,  par  leur  fait,  aHai^t^  W 
trouver  enclavées...;  te  passago  niîcesaaiit  ^a* : 
portions  désomaiis  enclavées  devra  ,(tre  réc^MU: 
fur  les  portions  du  M^me  fonds,  qui,  dwv?w.' 
intégrité,  accédait  à  Iij  voifi  publique.,..  ]U«(J«ài(i 
8e  réclamer  le  passage  dérive  alors  ael«i  Qopveà-; . 
tioi)  on  1^  '*  dispbsitioh  par  SPitp.JjF  liî??'!?; 
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■Le  fanât  êont  la  vente  pçtrtUJlf  a  produit 
^cMcMifi  ««(  eoit^Hrè  'etfmine  conHgù  à, la 
voie  fitibUque  même  (dort  qu'ÏC  nYnhouiii 
0i«  par  ûntinipli  c^i^n  iïtxptoitaliàn  :  ce 
«&<ttin  (t(mlpTisumi,taU{pTe\ivt  contraire, 
/«  pn^ité  eoiminme  detproprûtairet  dqnt 
il  iiaerllti  kéritaget,  et  le  droiï  d'en  user 
étant  dis  ton  riputï  trMMmit,  comme  aecet- 

P.ei  iihporle  que  le  paiiàge  tur  fa  parcelle 
itoi»  enelatie  $oit  dif/ieile  et  inéùmmode  à 
r'ttiton  de  lanàfure  tnaréeageute  du  lot,  s'U 
dépend  dit  propriétaire  éiuiavê  de  remidier 
■àeel  ineon^Autèttt  en  g  (a^ani  Ut  travaux 
■eancenabla.li^). 


cèrt&nts  porttoni  dit  fonds  ont  cessé  c(e'))ori]er  là 
voit  pdlifi^ne;'  c'est  uhe  seiritadètaciiement  éta- 
btie  p«r'  le  fait  de  rhomme,  et  ijdn  pas  iine  sei'- 
Titad«  légale.  >  —  Cette 'doctrine  qne  consacre  de 
«OQvesa  Vfrret  atijoard'huî  recûeillî,  troure  ëga- 
lemenl  sa  sanouon  dans  Tés  motifs  d'nn  arrêt  dé 
la  même  Co«rdu  Si  avril  1867  (P.i867.6î8.— 
S:i8,0.1.*44);.6taans  un  autre  âirèlda  ISjàn^, 
1868  («jin»,  p.868).'V.  anssi  U.  Fêraùd-Oirand, 
Voies  rur..,eU.,  n.  330.— Mais,  pir  cela  même 
qa'ïl  s'à||t,  en  «é'cas,'  de  l'ànplieatiàn  des  'règles 
de  la  garantie  àkttiatfére  d^veitte,  l'arrêt  de  1867 
en  èoifclat  ^lie  t'aii.  <687  reprend  «on  einpirp  IdrB- 
qoe  Penctave  n'est  pas  le  résnttat  fmaiidiat  de 
l'a&'ënatfon,  .^t,  spécialement,  iQrsqae'  lé'  fonds 
^tant  déjà  enclavé  'j^r  fèfret  dé  la  Vente  antë- 
rieore  de  la  portion-yir-  laqnelle  il  accédait  ori- 
ginairement .à.la,v9io^nU|(ine,  il  yient,,  ensuite, 
à  être  veadii  une  autre  parceUe  qui  est  également 
endwée,;  qp'ea.^lEet,  ie  i^mdeur.  n'ayant,  pa,,  en  i 
ce.cat,  popfvi^t  qnciia  droit  .sur  va  (ecraiii'qpi 
o'éuit  plus  sa  propriété,.  )'.açfiiér€wr  de  la  pfjr- 
celle  çnclarée  doit  nécessairement  recpurir  aqi 
art.'  '682 ■  et  sniv.,  C.  Nap,  L'arj'êt  de  1868 
déclare'  fgalenietit  fart.-  884'  apjjlicable  lors- 
qsè  Ta  parcelle  d(5tacli(*e  par  aliétfalîon  d'u^iplns 
vaste  domaine  n'a  jdmais,'  à  raison  dè'saèonfor- 
mation',  été  exploitée  ep  passant  par  le  surpins 
dn  doinatne.— Comme  an  Tient  de  le  voir,  l'arrêt 
de  1807  ne  statue  qùef  pour  lé  caa  où  la  vejite 
de  U  partie  atrautissant  i  la  voie  pttljlîqtie^  a  pri- 
cfdé'celle  de  la 'pàr5e'eniilàTuë^  SI  au  contraire 
«ette  Tente  n'avait  eu  lien  que  postérieùreménti 
H  wt  <wil»Ht,  d'aprte  lu  pri»ripii  wppiH»  plai 
hant,  ga'elle  n'aurait  pu  a'effectper  qp'arec  la 
eh^ge de  la' servitude  d'ebelave  pesant  sur' lé 
Ten(feur.'  Toutefois,  et  dans  cette  dernière  hypo- 
tbë^,  nb  arrêt  de  la  Coi^  d'Alger  du  18  juia 
18^7  («iu)r(i ,  pag.  YZS)  fait'  exception  pour 
le'  cas  .ou  la  Tenta  aurait  'eu  lien  non  Tolqn- 
tairçment,  mais  foroément  ;  et  il  assimile  k  qne 
vente  forcée  la  cessioiji,  même  amial^Ie,  faite  à 
l'Etat  pour  éviter  une  expropriation  nécessitée 
par  rétablissement  d'un  chemin  de  ferl-rSous  ce 
dernier  Hpportj  béanmoins,  Tarrèt  d'Alger  peiM, 
être  utilement  rapproché  de  cela i  d^  la  Conr  di 
Uon  tpeltier  ^di^  1 8  ianv.  1 8.63  rapporte)  en  noté  dé 
Ca$s.  il  nOT.  1867  («apro,  p.  4&},  qui^  diicide 
que  la  servitude  de  passage  pour  catue  d  enclave 


iié' 

!  Peuimportt.égdlement  que,'depuit  ViiUi" 
''i*f^<'?»,'f;.pr^»»"«<(ff»»'«4*«  [oi^d*  enalaiié,  ait 
irfonn/  acefi^ndf^  une  detiination,  nôuveUe 
'  dont  l'effet  pqwfraU  être  d'aggr^^er  ta  tèxf 
■  viludi  exitta,nt  à  M  charge  de  sonvendet^ir, 
par  exemple,  par  la  création  d'un  éiaffUtfer' 
ment  thermal:  ç^itè  cirçpntlance  ne  pouyaMf 
faire  nature  à  tofi  profil,,  '.oinire  un  ceù^ 
autre  que  fon  vendeur j  ,vn.4r,oit  de  pasiaae 
P^.^«»Vt,9«ï/,,<av<t«t  pat,  ««para- 

'2»  kn_  càt  dp  tof(iilion  dtun  Urrain  pourL 
rechercher  dcf  eaux  mtniralef,  la  conduioti 
à  laqufUe  était  Mord^nn^e  feitftpnce  dn 
bail  dàu  être  répuide  rjialitie  par  le  double 
fait  dt  la  démnverte  deieditriDie  et  de  l'ob-' 
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grève  mène  )ef  tf>n^  dépendant  du  'i^dtauiiiu' 
public.  ■  '      '       ^^ 

(1)  Conf."  sur_  Ip  jpri^ïgeqijie  le?  j^'éjmuw  'à'^r' 
.ploiUUon  eonstituéi^^   jusqu'à  preuve  gontraire^" 
une  eopropriéié  entre  le»  riverains  ;  Ca^.  3i  iw 
1886  liuprâ.  p.  519),  et  le  renvoi.  V.  aussi  Cas».  ' 
5  mai  1868  (.uprà.  p.  619).  ^ 

j  (i)  il  ressort  de  la  jurisprudence  gn'û  n'y  «. 
ixéellemMit  enclaye  donnant  ,lieo  a^;  passue  i 
|traT,ers  Tes  fonds  d'aùtrui  qu>Htaqf, 'q^e  Vaficèt 
^l'y^a  'onds-i  la  Ypt?  j)ublique  ^l  ip?térfeit«mai»t. 
insuffisant,  dangereux  ou  iraj>ratiça^!a,  et  dobi 
jas  s'il  s  agit  seulement,  d'iga  .'fççéfs' dilBcil^,  et 
pouvant  êtr«  rendtj  pratical)le  p^f  i^^  travajn  et 
jdes  dépen;ies  qui  ,^e  seraient  .pas  relativement 
exagérés.— Sons  ce  dernier  rappgrl„  osi  cpmpraBd 
pue  l'apprfîiallon  des  jug»s'  du  fond  e«t  80B.T«h 
Tame.  y.  1  annotation  détaillée  joinla  à  Ca«.  4 

ir„l*^^.  (f.-"^,^-'fo8 -s.  iâfi7i^n4 

|M.  PA-aud-Girs^ud,, n.  33»,,,,    \     7  ^^ 

:    (3)  Le  changeracnl.'dç.  çiçstin^ioii'du.fcndi 
preVe  et  l'aggraTaiion,  df  la  servitude  qui.^fér 
IBulte  .ne  suffisent, pas,  eoi/mfi  le,  iécid»  j»pt«i 
prrêt,   .pour   faire    pdrier  Iq   ,pass^,  sni  ,m, 
putre  fonds,,  parce  .que  1^  proRriétains  aDciavé 
p   le  droit,  dans  ce  cas,  mpyennaçi,  iftie^x^t^ 
pt  pourvu  qu'a   agisse  dans  qn   ii^t   s4i'uhil 
ptnon  dans  je    di^ejn  ,^e  jiuire,  ,de,  t^mr" 
B«r  le  tond*   grevé  (de  la  s«rvil#de,Bn  ,  r^gaM» 
S'"» .'W.e'i approprié, aux  npnveaax  l)e«au)i  '■ 
de  ton  héritage.  V,  à,  cet  cg^d,  nè^^gén.  Pair  «t  ' 
l$upp.,  y  Servitude,  n.  428  et  fvsf.;  XqblT^' 
pevill.   et  Gîlb.,  v-   Ènc1avi.7:ilZ\^.- 

^*fafl«wi,i8uiiiiiOB»(r.ioa».Tfl9.— s.igmr'" 

B.6SÎ)  ;  MM,  Zaeliariseï,  édit.  Jiasaé  n  Veiri* 
\.  î.  S  331.  pi  .^89.iJo,^  6  i  Auw5^^*  aai^t 
brès  Zaeharw,  ,1,,^.  \  243,  p.  8Û4,ot  MO;  D»» 
H?^e.  Sf  "'•,<•  2.  p.  6*1;  %«»,^  C<m«  . 
bnaiyi     t.  2,  n.  «7  l»t%;  |>eœa  ,et  Rendis 
pif.t-  de»  conttr,,  y*  Pastagt  Ug„  ».  Çio»   y   . 
^sv  la  npte  jointe  à,  )jn  arrêt  4e  Joftteiue  du  14  ' 
pai  186i   (Pa865.458,-$.i8(184-»?). -" 
b  e»  pourrai»  è,Ue  autreqient  qqft  .dans  k  eu  pi  ' 
l  serait  impossible  d'agraP"}»».  le  patisage  on  de 
le  pja«t  daos  u^  ai^tre  podrpii  du  Awd»  gravé. 
ïliaudraji  bien  alors,  s'adre»^  m  propriétaire 
gu  fonds  vo|sin,soi^  pme  dç  r«ooacer  à  i«  Bop. 
Vqlle  exploitation. .      .        ,,    . 
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téniiim  "de  Tàtiï'iirpàtiiM-  nfk^tihê'^ 


tM  awraU  été  rapportéicet  aetet  dé  fH  «i 
ttnUitt  de  ion  fait  ne  tauraievl'M'crégr'Ui 
mi>ven  de  $t'dégaàtr  Ûe  fa  éoriveiï'rtûh  'di 

;  6oilf  (!).  (d.  Nâp.,Î7(»  fetn«.)  "'     '  ",  • 
B(,  fl»  pareil  cta,  la  dfeition  (fuf  ihmnWpnl 

'  le  bail,  n'impliquant  pc^$  l'obligation  (Tftrt 
ploiler  tel  loweei  qui  en  étalent  fôbjtt,  ni 

,'4aurait  élr'e  ''èoniiaéi'ie' comme  éontraite  ^ 
Tartriïé  ^ui  a  défntdu  rexpMtatioH.     '     , 

Le  sieur  Larbaud,  dÊverni  ces^onnaîK  t^ 

'ïÔp  du  bail  d'une  .pièce  de  terre  dltr  lel 

Boulétt,  appartenant  au  sieur  Gattiet  et  «ut 

UfoeUf)  défraient  être  Faites  des  reçlierchel 

,q'^aux  ininéralesj  exécuta^  ^%  $6n  entrée 

en  jouissance,  divers  travaux  qui  eurent  pou» 

,  résullaide  mettre  à  décooter;i  deux  ssimçiz, 

'  qu'un  aifrélé  minîsiérleî  d«  9  juin  WSSrdù» 

torisa. à  exploiter,  et  qui  prirent  le  nom  de 

sources  niinérales  de  Saînt-Yorre  (JJfler).-j 

i^ar  acte  dd  Î9  nor.  JSSV,  le'  sièor  'tarbahd 

.  acbelf^  du  sieur  Mallat  et  de  la  venre  Cotrd 

une  portion  de  terrain  vcfisinè  dfe'(?élle  dont  ij 

,  '^tait  locataire  ;  puis,  >p'rès  aroir  détnfii  Ife^ 

Uavaul  fiiits  en  1^53',  "  en  éxéciila  d'aufrfeq 

isurlénouveâu  terrain  qu'il vcn ait tf'aenoërih; 

ces  derniers  travaux  àmeVièrent' la  décon-i 

Tcfle  d'aoïres  sources,  qu'il  exnloiu  eYiTeriii 

d^une  nouvelle  autorisation  ministérielle  dij 

àOjanv.  1863.  Dès  avant  cettb  autorisattuh| 

éUft  intervenu,  le  *3  jiiin  1062,  un  arrêta 

.  rapportant  celui  du  9  ^uin  1€|58,  et  fondé  put! 

,  ce  que  les  sources  du  fot^ds  dêt  tibulett  n'a-i 

vaientpu  être  captées. — ^Dans  cette' situation 

le  rfenr  Larbaud  crut  çotivbir  actionner  la 

efeur  Gapiet  en  r.éslliation  àjb  son  bail^  H- 

.  lendA,  dîsait-îl,  l'Inexistence  Ressources  qui 

.  en  laisaient  l'objet  çt  fe  rapt>ortde  l'arrêté 

,  oui  en  autorisait  l'exploitation.  En  ouire,  it 

'demandait  quelè  sieur  Gamet  îbl  ténu  de  lu( 

délivrer  un  passage  sur  sti  propriété  pour 

Vwploitalion  d^^  sources  dp  fonda  acquis 

dugieurHallat  et  laT;^uvelC()rre,  ce  fonds  se 

;  trouvant  ènclavç.     '  '  " 


'  (1/  n  est  g^ëralement  admis  qtie'Ia  destnic< 
.tion  de  la  chose  loude  emporte  la  résoiiition'  duj 

'  bail,  alors  m^e  qu'elle  est  imputable  an  fait  ou| 
à  la  faute' du  preneur.  'V.  Nancy,  9  aoftt  i84*  (P.^ 

'18S0.J.395.  — ,S.!8BI.Î.IM),   elle  rentoi"  ;' 

■  Paris,  l"  «vrîl  1888  (aff.  AteAard:'Gai.  trib.lS; 
avril);  MM'.  Aubry  et  Rau,  d'àprâs  tiànri»,  t. 
3,  JS  369j  p.  376 ,   Massé  et  Verg^,  sur  Zacha- 

'  riœ,  t.  4,  S  704,  note  1  et  »,  p.  380.  TéSt  la. 
«onséquence  de  l'art.  1741,  C.  Nap.,  qui  d<cl&r«,| 
sans  distinction,  le  oMiraVde  louage  éteint  par  la; 
per^  de  la  cbose  lonée..— Touteroia,  la  résolationi 
ainsi  opérée  par  le  fait  do  preneur 'sembfe  fletoir,! 
c'quitahjenient,  laisser  place,  an  ph)flf  du  bailIbUr.i 
à  raclio4i  en  dommages-inti<rdls.  Sii,  Rouen,  lôf 


'"■2>-â#t  'WeS'/  ijUBAiiinMiila  *ciin#-.ae 
CMKsèt  il|^Xiird<n(në<w  «irifllBltiM  tmeesp^n 
'd(f'd<Mbt«'fMt'>d1KexMn((»dfl^ioaeM^ 
'd'««çltlv6  artiMié  (Mne-^MMUdéiiBiM  >■' 
"lftpiperBat<'ieiKf«lenTpapttM7al^WM  lyAt 
"l-seCi  anret^U  Cbur  ■  dtr  -  RJwn»  i^iirejMte 

Cet  arrêt  est  ainsi  DioliTé  :  —  s  SnrxHiWIe- 
'xitinae^tn  itotM(MioÉ"i4n>è  ' >iMSce  à 
'trâ>ve»sft  l«»re-dK<Aa«lHtt-poriF  >11ex|)ibiU- 
tloM  dés  BôiirdS»  trea«i-aiiBèr»leg-'nipi*Lb 
daM'la'  pafttMine-  ^peni&itt:  àet-ftitrUàfc 
Malfàf  efCorré  acnfàts  phr  b■rblnal'^><Kift|- 
léétfn  que  la  parcetle  oe  ittiabn-priteUâim 
èlielwée  tieM  Un  cMéMel^est-aB  iacaé^aé- 
'paratlf  t^iiunt'  entr«  le  cbainp  dei  BahMis, 
d'iiné'parl,  ttl'MritMe  Mallat  ctCorrs^d'iu- 
tne  part,  etan'ellc  joint de^troUwniesiévés 
le  même'li«riUf:«  dftfaieltok'éié'détaàiëe 
par  ta  ceristotk  qoi  «n  a  élé  faiM  fc<  lÂrbaaU; 

3Ae  œi  héritage  e6C4««sert<  par  «n«imiln 
'e^^ploliaiiOM  qaiabdwiltkra-voie  poMmat 
«ondùisaM  da  dMoaine  >de' .Catiria»-  *u 
tfiemhi  tfe  iSàint-^Yotre  ;  -^'  Altantir qae,  les 
ireus  étant  e«  cet  état.' la  icrre'  ds  Lwtaàd 
ite'^aliri(t'é^re«on6idéi<M  eomAtecnalmée, 
pufstjli'ene  faisait  partie  d^Iae  propiifté 
^ul'elfe-meme  n'étaK 'pai eneliiTéit,* ^Ha 
.Vebt^e  qtd'  en  a  été  «ofis«tte  'k-  LaHnrt'it'a 
«li'  aT<6ir  If^our  «ffM  de  grève?  las- puApMftaifts 
lin^itrophes  4'une  serviMdtf  à  la(|licH0iiU 
n'avaient  pas  étt  préKétteiaiMiit  laaM^enft; 
'— '  Attendu  ^ l'état  d'eb(<laf«é ncT^Milattit 
))à$  de  la  fiituatioti  d<  la  pareeMe  ««barband 
con^idSréë  coiinie  foifd«-ruraf,  -nrieatetcfats 
d\ava^Tage  si  cette  '  pamliff  '  est^  espMiëe 
'comète'  «iêge  d'utt  éttblissemem'ihDniill  ; 
que  ki  la  nature  dù'solli  pbrc^tfri^r 
afiler  totndre  le  cbemin  d'erplditatidii  <qpBi 
aboirtil  au  domaitife  de8'CaMairef«-W-t«ie 
nubllque  es^  humide  «t  ttttr6etgeiMv4''si 
le  passage  qui  peut  y  aVoir^té  pHUqué  fàs- 
qu'a  présent  par  Larbaud  «et  fflcbmtoioiM'et 
diniclle,  il  incombe  i  tjt  démfëi*  d'y  fairttHlbs 
travaux  nécessaire»  pour  te  tendre  'Ateil«-<et 
convenable;  ^  Attend»  tqu'en  Mppoatnt 
même  que  l'enclave  préfenduë  e^tftt>'  le 
champ  des  Boulets  ne  serait  pas  l«  poAiteà 
poorniit  étHe  éUblf  le  tnijet  fèplvs  conndu 
fonds  Larbaud  à  la  toie  pubnque;'Tiiaîft';n«e 

'    ^"1'      'H'II    -     ■"■        I     '     ..J.  .'I     ti-f, 

iijrr.  IU9  (P.1849.S.7&1'.  «^  S,t8if».«j«n9. 
V.  inki  l'arm  de  Paris  du  ï«  avrU  lM»(Né- 
élté,  ainst'  qub  Mil.  Aabrjr  et  Had;  MtMé  et 
Tetgé',  ht:  Ht.  L'airtt  que  noui^  i«oieiltoM  De 
eoMtredU  pkk  M  principe  rappelé  phtifaMt,  etr.'il 
Mt  rendu'  dins  'nae'espèei  oA  U  efaot*  MiMi^- 
Vait  pas  préiiiséniiait  péri,  «ai*  avait  «ani 


par  le  fait  da  preaeùr,  sabt  tue  laodiOeaiM-^Di 
rendait  imp«esilfle  sa  dMiiaaimit  prtmière.ians 
cettd  (Henaiion,  n'em-oe  pas  '  airse  raisoa  qiMla 
Cour  impériate  et  aar«s  «tte  hiCo»  d«  «anariin 
ont  dH'<'qnk  le  pMnMnr'n'aratt  pu,  nir>an -drott, 
tri  'eu  btmnft  féi.'M  dégager  desKeni  d«  ebiyrai- 
tfon^  qdi  a'avaf«qt  <té  taadiUes  datas  retosad^ 
que  par  («-nSsvItWdd  âa'liblSMf  M  téi  iomMUt  • 
■,     ■".:■-.'     t  t.. 'r/ 
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'    tenus  4'aiUenr4,4«i;i< 


V'Gom^SM'Y 

loi  foMorir  c—iliO'<C(BM|8»tpe  éti  Uprofariei 
>i^'il4  M  Mt  eédée)  -rt- AJtlandq  411e  l'a/ipei 

ii4Mt.efcta|^pel>sertilrsa«a  ojbjei c»«ii»e  sanà 

«tiUtér     -  •  '  ■:<■■,:    .  1 

t    '•iitor Ja  d«BfeBn4e  e»iiiteiliatv»a  dtt IwM.fii 

'  oénates^eîGainavA^inouureA  YJcbyi,en4tté 
■M-^>1i^i  18S3Me^Mgistré,.JIief  auteur»  dé 


JU«l8P/»fJI)»HM:vÇP^ÇAlSE.  4âp9 

,;9p-e,,à  çeOes»  aa«^i  il,  «'est',  quo  Tériuiier, 


•>4tt-  dewpnu'dfakord  irB8Mcié..et  .eoswtadé 
'  •eenMhnair»,  le  rirait tle>fMM  des  mmagef 
.  -«t!d«fl  iMi^esiians  um  ipiéi««  de.-tem)4l,'«if 
•iiriliQB'liau««k!dlte  J«  «hanip  .d0j!.,B9i|}ql8k 
-'^«r  yndieaeiMr  une  «ource  d'eau  miiiéf 
"  Mti«  paMisaii»l'«'7  Isouvor;  w  Aj,t«ndu  qpê 
.•iftprizialiBvcl  il«  feiwage  a  été  fixé  ^  50 
.iframcs'  foax\  letemÙDî  et  250  jCr-  pour  la 

•  -BHtfe«  à  trouTier;  Que  tes  rec{)erohe»etfi6n-< 
I  «iM^etaieiit  dtM.«frtreçfi«  d^ia»  l'é^acq 
' dl'm-.aii<paml#  ttrmier, Qui  ^'^)li|{eaà(, dauï 
••te.t«filoàilft«evoe  présumée  aurait  une  ej^h^ 

•48Me  iTéanei-i  CMW.twIes  ^-démarclbe^ 
néwacairaa  pour  «btenir  l'autorisation  de 
.-  i'txftmttr  ;:—  Qv'il  •<  été  stipi4é.que  le  bail 
.  divénft.'tteMte'aBa.à  partir  do,  jour  oii^eïtd 
'  >»tDiiimi>oa>auf»>t  été  elM«nn«^  un  délai  d<| 
.  trois  ans  étant  imparti  au  remuer  |M>ur  faire 
:  Jet  démarebes  préalaUes  k  l'obleatiou  de,cd 
pstMift; -^  Auendu  que  itvlMua  deounde  la 
'  résilialioii  de  ces  convomionfiteu  aeroxtdani 

■  S|ir  ce  4«e  les  ooqditioDs  4iiû  en  ont  fait  la 

-  baseae  seaendMuHKtsréalicées^aDcuiiesoufce 

■  tf'4»Mi<«iinérale4t'eiûsii>ni,  seton  lul^dausla 
efafm^  4efl  Bouleia,  ed.I'aotoçisation  de  l'ev- 
yloiter,  d'abord  concédée  par  on'arrèlé  ni- 
nietérieleurdaie  du  Q  juin  1855,  ayant  été 
rtppeirlée  par  utt  aiHrct  arrêté  mini6téri«l,du 

A3  loin  1861;  >—  Attendu  qu  eu  exécoii*» 

■  ihidit,)Mil  etaniérieuienipnU  l'aunée  i857, 

-  iarbaad  »  «tbs^  daits  le  champ  aifénné  du 

•  nofnhreuK  et  iiufforiants  travaux  pour  capter 
.des  sources  minérales  s'y  trouvant,;  qu'il  a 
notanuBent  «fraMniit  deux  piiiis  dans  les- 
qu^  a  afflué  une  eau  minérale  dont  il  a 
squoiis  kiirmémades  écbantjUons  à  l'autorité 
admiiii^trative,'  qui  lu»  a  accordé,  le  9  juin, 
1855,  l'autorisation  d'exploiter^  les  source^ 
qui  touFnls^efir  'C5iie'éjnn"='Que,  dès  k» 
auDKBt,- la  deuUeoDBdiUon  da,bail  js'est 
ifonéa  réalisée;,  que,.'  d'ailleurs^  dgns  le 
couraatde  raBnéel857,  ries  arbitres  appelés 
à  vider  un  différend  alors  existant  entre  Lar- 
baud  et  Badoehe,  constatèrent  la  présence, 

-  dans  le  champ  des  Bouleis,  de  deux  sounces 
d'eau  minénua  dont  l'eoqiloitatioi)  était  de 
•aliire  à.4eieBicuiileetfrttctueuse  entre  des. 
MiMaetWea-etiMeUigeBteBi  qu'en -détrw-. 
B»Bt  le»,  ouvrages  de  captafe  des  sources  à; 
loi  oMcédées  par  Gamet  ou  par  ses  auteurs^ 
potr-en  capter  d'aulies  dans  un  eluia(>  «oi-! 
nu  dont  il«'était  ie«du  postérieurement  ac-i 

.  quércur,  H  en  faisant  rapporter  l'arrêté  mi- 

•  niaiériel  éê  9  juin  1855  pour  rabeliiuer  l'ex-i 

Aiwta  1868.— 11*  UYR. 


loj^aud.  n'kpi^iel  ne  peut»  en'  drdil  ni  ^n  • 

bonne  rioSI,  se  d^ager  du  lien  de^convc^iions 

.dont  l'exéftutiqn  n'était  subordonnée^ qu'à 

,  des  événe^çnts  ((in  se  sont  a(;icôinj)tis  {^t ((ni 

n'ont  été  mod^és  (jaos  leurs  effets! a uè ,|iiar 

.JexésuU^i  de  sa  Yoluuié  et  de  san'  faif  *  -- 

Attendu  fuc)  -sa  detp^nde  en  résiliation  du 

,if9H  est  donc  mal  (oadee;  «i:  qnlen  pri^Mnce 

des  documents  posiiiCs  du  procès,  des  appals 

,    „       ,     ,  ..  mêmes  feîia  par  l^arhaud  a  la  publicité  et  à 

fianeooBHittdcéd^  à  S^dochej  dont  MWfiHmd  .  l'aitéïilion  des  hommes  de  la  science  mè^i> 


cale  pour  faire  va^ojr  la.  lialoré  ciualivé  de 
la  source  dont  A  contesteactuellenlent  1  exis- 
tence, il  iBémi'dupeM»  ttei^conrir  à  une 
ex^pi^rîise  0)1),  ne  pourrait  qu'apoorter  dans 
w  caiise.oes  éléments  inutiles  èi'^raKitn- 
aa^t&;,--.]^ar  ces  motifs,  iiirirme,  etc.'»'.j 

i?6u»voi  éii  cassation'  par  Té^ièur  Ijtr- 
baud.—  l«r  JHmien.  .Violauon  des  art.  6éft, 
.6â3  et'702.  C.mp.,  èi|  çé  nue  l'arrêt  adaané 
a  dèoii^  que  le  passage  auquel  av^t  droit  le 
.  demaniteur  ai  cassation  \  raison  de  l'enclave 
de,  la j^orlion  dte  foodspar  lui  àcttuise  des 
sieur  F^Wat  et  ,veuve  Corre  était  liécessaif^- 
mest  dû  sur  la.  parcelle  non  enclavée  de  ce 
fonds,  bien  que  i*  aucune  qlausc.de  Tacte 
de  vente  du  29  nov.  1857  ne  grevât  les  ven- 
deurs d^upe  servilodo  dq  passage^  et'q^e 
cette  parcellç  n'abootlt  pas  à  la  voie  pn- 
bli^ue, .  mais  à  un  Simple  chemin  d'exploi- 
tation y.  conduisant  ;  T"  que  le  passage  ne 
pût  être. pris  sur  la  parcelle  non  enclavée 
que  moyennant  des  dépenses  considérables 
que  nécessiteraient  la  nainre  marécageuse 
,  qu  terrain;  3°  qu'enfin,  la  destination  d'éta- 
!  blissemeq^  Ihçraial  donnée  au  fonds  enclavé 
,dùl  soustraire  ses  vendeurs  à  l'exercice  d'une 
.scrvilud^  ,aiqsi  aggravée  par  .(e  fait  de  ce 
.changement  de  aestination.  " 

2*  Moyem  Yiolalion  des  art.  {i3i,  131}», 
i719,  172i,  i7é2,  C.  Nap.,  et  de  l'art..*  de 
l'ordonnance  du  18  juin  1823,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  prononcer  ,Ia 
résiliation  d'un  bail ,  hieti  que  la  chose 
louée  eût' cessé  d'exister  à  raison  dé  11(1- 
tenliciion  f;ûie  par  l'admini&iration  d^cx- 
ploiter  les  sources  ihennales  se  tronvabt 
sur  le  terrain  affermé.— On  soutenait  qii'en 
adwettain  qwe  cane   iatard 


à  des  faits,  impaubles  au  preneur  on  lo- 
cataire, celte  circonstance,  de  nature  ^éut- 
être  à. motiver  contre  celui-ci  une  action  en 
dommages-intérêts,  ne  pouvait  autoriser  le 
maintien  dlunbail  c|t>i  ne  reposait  plus  spr 
rien.  —  On  soutenait,  en  outre,  qu  en  SI4- 
.tuant  comme  elle  l'avait  fait,  la  Oom'  im- 
périele^s'étaitmise  en  opposition  avec  l'arrêté 
ministériel' qui  avait  réiracié  llantorisaiion 
d'exploiter  les.  sources  découvertes  en  1853. 

AKitT. 

.  (,A  COUR;  —Sur  la  première  branche  du 
premier  ntoyen  : — Attendu  en  droit  que 
i'art.  Ç83,  C.  Nap.,  n'est  point  applicable  au 
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em  aè.foKtiwe  fièwlte  desraKflbalMk  ^l«i- 
tielle  d'un  fwJtyiy  intmt  la  diivMofl,  de'-' 
cédÛl  kl»  vaJeiKihliqutoiflie,  dané  cette 
bMMiiè8e,.o'Mt  M  pariië  'néli'  eudhVée  êa! 
l'bcriibge  fsii  ea*  tenwe  de  fonririf ,  ie  'passais  ' 
aéoeHMve  À' la  iMvelle  dèméurde  BàM  i^Mté 
sur  la-^wiQ  Clique  par'  l'tflléi  de  4'aHéiil«^ 
tien ;»M*Atiienidu;  en  fait,  (yue>la  praMedoRt 
LcriHMMl^a'  'ac^s'ime  fiariie  do  .aieur 'ttaiitt 
ei-derlavnmiOMhre  n'était  paa  ehelairée't 
<pie«)eat>-dés'i«iT,  sur  la  portion  comorvée 
par  Ica  veadeats  e«  nan^sar  nne'  lerre  «M- 
sineiapparleMtDikGomet^  Ûétenàeut  énn- 
toel,  4ve'Larbaud  daiiirMlaiMr  «epaasaget 
— 4jafl>Tai*emeat  le  paurvoi  objecte  que  le 
fcndadeilaMM  el  Carre  n'eal -pas ^oniigu  i 
BM  «éfilaU*  Teiepabliqve,  tnaiaM«a  à  «■ 
simple  ebemln  d'eiplaitatio»  condnisaiil  aa 
cheain  pablir  qui  relie  totioMaine  de  Car- 
rian  au'  chemin  vininal  dft  Saint-Yorre  ; 
qa'ea:  effet,  le  cbemn  d'mpteitalian  étant 
pnéauné^  sauf  la  pceuve  «oncraire,  la  pro^ 
priéié  cMiaïune  des  proprlétairea  dont  itc 
desaervtnt  Éesbéritaftea,  le  'droU  «rtteer  dtt 
cli«nii><l'eKptaiiaiio«  doiit  M  s'agit  au  pva* 
cèa:  avait  1  été  'transmiB'  Ik  Larfoatrd  comiiMi 
l'aaceuaire  aéeeseaire  «io-la  paroella  par 
loi  acqoiaede  Mailat'Ct  de  lavewre  Carre; 
qu'il 'mtorte poo'^ae^  daiiis  faete 'de vente 
coaama'par  ce-dernier  le  29  tiot.'48K7,  il 
air«t68ti|wli-qiic  Iiarhaudfi'arraiieeraitaveie 
qui  de  droit  pour  obiekir  te  passage;  qa'it 
i»ep«niTaicap|Wfne»ir  à  L4irka«d«t'^  sesTen- 
daurs  de  précr  me'eaaM  de  setviiudé  aari« 
fmdsida  aiewfiaaieC'par  me  'cAov^ntfon  à 
laqMii»octoi<ai  était  eomplétnnenlëilfttHger; 
—  AMmd*  d'ailleUKrei  'saloiWitdammeBt, 
qu'iVew  constaaéea  fait,  parlc'jiige dv  fond, 
qM  le  Bhaiiip  '  de 'Carnet  «'ime' paa.le 
trajet  lepflRS  caurt  pour  parVeair  d«  fe»da 
de  Larbaud  i  la  voie  publiqp.QJ 

'Sur  fa  dciixièiiie  branclte  : — Àiieadu  que 
vainemevit  eaeohi' ie  d^.maitdeov  adutlent 
qu'il  «tt  conatalé  p&r  l'arrêt  atuqné  que 
le  paasage  sur.  la  partie  dn  fonda  Malial  el 
Corre  MiD  «iiéitee  acraift  diflidile  et  iatom- 
mode,  a  raiiMn  de  la  natare  auirécageuseda 
soi-ji^eiia^jaur  impériate,  en  effet, déetare, 
en  Mène  lempa,  que  cette  eireMstaticeVmi* 
lorrae  pasie  eieur  Larbaud fc  grever  le  champ 
diraieupCamet  d'Ane  8«rvUlndei|«^l  M  doit 
paa,  patsqt^Udépead^ft  M  île- rendue  leptiv 
sageritacite  et  commade  sar  le  fonds  Hallail 
et  Corrv  e*  y  faisant  les  travbni  eOttre-^ 
naMcB';  •  ■'  ' 

âunla  tnisiènvhrmelie'r  ^-^Altenda'que 
c'est  sans  ptaf  de'  tosdeimelii  qae  Larfciiud 
soMientqaesesveiideurs  *e  «ont  pafrohKgés 
de  snpparur  l'aft^raaatien  de  amitade  qut 
résulte  de  ta»  cré«((ien"d'wi  étaMkiMment 
theHnafcar  la  '  ^ecHe  paretiv  aliériée  ; 
qu'en  effet,  Mms'iqa'it'Mlt  liéeeesaired'èxa* 
miner  qaelles  petiveot  être  b  cet  égard  les 
obi^atiofls  de  Maliat  et  de  la  veuve  Cotre, 
quine-aontpaa en  caase,  lesdrroenkéaque 
Larbaud  pourrait  éprouver  de  lear  part  né 
sauraient  légitimer,  dans  aucun  cas,  tasser- 


viskéMëàt  9n  fonds  do  'défeadédr  jk  ^n  ^roi^, 
de  passage  dont  il  n'était  |M^^nu_^iiY'^nl()a 

'  Sur  Iir  première  branche  m  'dêpitieit^l 
méyen,  relative  1  la  résiliatioQ  dd  ftait  in; 
»  fev.  iSSS  :  —  Attendu  aoe  le.demaMi^w' 
ne'  peut  sérieusement  soutenir  (fm  le  rppfli, 
du  si«nrt)aonet  ,né  contenait  pas  I0s  çourcM, 
.nUncrtM  en  -vue  descelles  te  kaiVar^fêtc' 
fait;  — Attendu  qu'il  a,  été  déj^  Vf^n  '><>* 
taiiinieoti^rraftllduSbjanv,  f8637l),«M. 
Larbaud  «  fit  pratiquer,  èivexécpiîoi\du,b»|^''' 
de»  irsv;iàx  de  i»^berètite  H  d^  «•'•P(^^, 
parMitn  desquels  deax'  soairces  ainé^^ifet^'i 
furent  mise*  en  é^t  d'être  ulilis^ff  4Aliirié 
terrain  Gamet;  »  ^ue  )'iu^oîuti9a,.if«  «m. 
.sources  (br  autorisée  par  l'arrêté  ininisliéjcîf^.,' 
4la  9  ;aia  lB5b;que  rarréi  atuqqé  dëc|a|r^y, 
en  fait,  que,  dès  ce  moaient,  la  doublç  ifif^-,, 
dhion  à  laquelle  l'existence  do  )»ail  elait,i»^^, 
bordônnée  se  trouva  réaUsée;  .^oé,  post^  ' 
rieuremeitt  à  tes  &iijis>  t^rbaùd  n''|i  JKÎ  .si^^^ 
créer  à  M-meme  une  causo  dp  r^Hu^UpD  i 
idtt  baBén  falsaat  disparatlre  du  fon,daj^,. 
<;aniet  les  sources  qu'il  ■^  avait  captées: q<iift.J 
l'afrétn'a  donc  Vioté  auctfne  loi  en  d^cidanj!, 
que  ie  demandeur  c  ne  pcitf>  ni  en  aroit,  m  ' 
|eajJ^«Mafir«ii,«a>dégag«trdfl8  liens  de  <as4^. 

Îfitntions....  quL  nftUtt.  iét4 -ttadiliécs  dans 
eurs.  effets  ^ue  par  le,r^ulMiAde.M,Yf>lopl|i 
et  de  son  fait;  » 

,'  Sur  ta.  dearxKme  lit;incbt  du  deu>ièa4» 
rM/fett:  —Attendu  qoe  la  Cour  Impériate.  pt 
$'e8t  point  mise  en  contradiction  ave^  l'ap-'  ' 
rété  ministériel  du  Ib  jv^in  ISÇ^;  qu'ellie  n%, 
pas  ordonné,  comme  le  suppose  It  tort  k',  , 
pourvoi,  l'etploiiation  des  $our<;e$  >|h  (o^^- 
de  Gaiiiet  ;  qn'elie  ^ésH  bornée^  t^ië.ie^  )a  ^ 
demande  de  Larbaud  en  résiliation  du  ]>ai|,'' 
du  S  fev.  1833  ;  —  Uejeiie,  etc. 
■Du-aïawii-HW.— Gluroq.    MM.leewiO. 


'I^acbet,  prés.;  palmèles,  raw.;;  Siavar),  s^y, 
fén.  tconcl.  conf.);  Labordère,  aV. 


CASS.-Cif.  9  liûUM  }8«Sw  , 

I  ■  ■':.■'. 

4*  L^BS,  (kwnnoKWi  u,LiciTK,  Niiuilt-  r- 

1  2»  'LKGs'uNJVKKdBL,    ËTABLi'sSJU1»M  .^_ 
\   vue,    ACTOBiSATION,    t lipitS. —■' 3"' ,'aiS^ 

{  mandb  MoeniLUj  Paat/kjc,  CoRCLti^ioi^  , 

.  6L'BSID(A»E^  I.     , 

I  i'  La  eo^dttioit.  «NpoMMfo  ««  ■tvntrattt  ■ 
àum  loi*  ou  aux'mkan  intérêt  dam  vnt  •• 
iiipûiition  entre-^iff  oit  téKcatunVtUrk  vt'éA"  ' 
trainefiunulttti,  comme' ttiti  fointt  àmU 
doRiMnft'an ,  <Uor$  d^afMtur*'  fu'cffc  n'tii- 
qu'un,  ttcei»teiredtltHtifpoéittt>A,4sntiM9i»-"- 


l  ii)  Cet  arrit'.8lat|i«il~rà|r  H^'  fiottt^tioâ  W  '' 
lie  ii'prs^  dHOiiiiie'baîi'ddnt  il  l'aUsMîtasiit" 
IjespèOe;  V.  nisM  P.lS«4.a8».-^5JI'8W.l.S3». 
da  arr«t  dé  h  Coar  db  (^^satido  dk  4ïloV.  t,^^.  ■ 
i|itet^eaa  «aire les iu£nie* parties.'    -'^i'    -■ '■ 
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(p,  Kap.,  p.).,  ,  .,  .,  ,„  ...    .  ,,      I 

V  U  Heirel  tnxp&rtal  qui  aul«/rf$f  .<fn  ttO', 

Mt  à,  Sf>i%.  profit,  «.  ùntefei^t^foMtif  qti, 
7Ç«r  'tfij  dfoè*,âv  tettcKatri,  en  contéqUinUe^ 
e( ,à  difwt  '4'hiriiiers  à-risèrve.  «* /^rt^fat-,, 
iHnent  'à  ^0^1  aùtr  [ruîu  môiwH  4tpvir<. 
dfjovr'vâr  IttmjnfKguêt  (àK(C.  Sap.,(»|0., 
«■î^WO',    ,    .,  "•.  ,'    ■•  '  -    ■  :    ! 

.'.'lA  wfn^,  tpvtefoit;  .quf  Vhér}tier.,àu, 


$tmf  né.  se  ml.  mil  dè.6nnnéfoit^  fiOftM-j 
$tàn  «(e  thiriMné,  daru  t ignorance  iu  ,Ugt., 
mhierka  it.  Nap.^  ÎJfô  et  3*50.)  -Motifs  U«. 

ràfrtt:;-  ■*  '■■■      ,,.  '.  .  ;  ..  .,  ■■ 

y  tihfr^tier  qMi,  mr  fa.  âfmwdt  ^  pox- 
tâge  fornièè  eontre  {ul  pài"  un'  ^igatçmre  mi-, 
vtrset,  a.eoncîu.pr;incij^lement  à -la  nvUtU,, 
du  Ugt,  !«i{,non  rectvable  à  dmtanier  «t^^-,. 
ndia%remet\t  tny<tppet  que- 1 la  partie  dg.iU' 
lueeettion .  qui  M  $tra  altribuéf  toi-t  cko- 
n^rée  ' d&  t()ute'  pàrtieipaiian  aux  charge*,  et 
M.T  l<e(jï  ;,  v/ne   tellf  dcpiande,  supputant 
l'adfHUnà*<ie  l'.h/pothèie  <^un  partaçf, ine[ 
peut  itre.conti^rée  tvnmt  une  iiilrme,.à: 
M.h«  iKtipn,  et,  une  excrpOonpouria, repptur-- 
»«f  (3),  (C.iiroc.,.46i.)  .'■        ■.     ; 

(BourtierC  Bureaik  de,  bMnIMg.  deSaiit- 
.-.i,"    •  .•.Ctente-Tèrré-Noire.)    .,-.;'"'' 

iesieûr'&ouriier's'eMponrTu'enfaualioiv. 
eoiitre|>iTêt  ^c  Ji)  Couq  de,Lyc)a  dç  23  ngaj» 
i^t,  r^pipçrte  ^aqs  noire  Tolume  4e  [66$,, 
p.'M,'     '  .    ' 

i"  Moyen.  Violation  ei.faussc  applicalJOQ 
dçs'art,  ijt31,  MHj  90»  et  910^,  G.  Nap.,,en , 
ce'  que  cél^^rrèt  s'esf!,  borné  à  répuier  non, 
écrite  la'fc'ond.ilion  apposée  par  le,  testateur  à.| 
»a'libér^li(^j,au,  Heu  d'annuler ^ià  Jib,éfaU^.! 
eltë-'méme,  a]or3,,qu.ç,.]a.(^nalitoa.|en  savait | 


I    tlim  'li  il'  l'i 


'(t)  ïlais  îj  eii  !*er»it.  auinemept,  ell»  IlJbér»li|4 
derrait  elle-mëmbètre  annnl^,  si  là  condftfon 
niirite  arait  ité  la  cMMeinpsMre  et  détermi- 
nante de  cette  libéraliié.V.  Cass.  3  juin  18B3  (P. 
4864.381.— |.«f4,l,SlÇ»)^  et  la  note.  C'est  dn 
reste  ce  qui  résulte  impltcitetnent  de  l'arrtt  ici 
recneilli.,         ,-  .  • ,    •   ■     ,     '  i    .    ■  !  • 

'{i)  T,  conf..  Cass.  ïdft,  £866  (P,!Ç«r-lM. 
— S.i88ï.i:66),etl9  lenToi.     ,'      ... 

^)  JHsqa'iov  la  Coàr  ^upTàne  a.  inranabl»- 
ment  refusé  de  reconnaîfre  (ê  caractire  de  de^ 
mandes  nouvelles,  dans  le  sens  de  l'art.  464, 
C.jp(9iu,a«KMoeftiki(in*fii»e»ea4nel  puM'nb 
dea^coparta^ant»  -et  dont  l'affet  -,  devait  être  ds' 
modifiw  le «anArei' «i > l»  chtt»»«tei>p«r« «B*»* 
reaieaà  chacM  dVnx:  par.  exempta,  aux  eanel» 
sioAS  par-  {e«lii^elf«i<iiae  parti» -rivait  datunti 
en.AppfàJe'npporl'da  ■cwtaikt^biass  am  aéoia- 
més  en  première  instance,  on  de  créances  de^  la 
snèËession  ebDÏrè'nn~des"coparTàgê"ants  •'Câss.  fi 
BOT.  18B8  (l'.tP59.l04>.-«.4859a,614)<t  if 
jïUT.  1863  {P.1863,i81.— S.1863.l.ii6).,.  ou 
encore  h  la  demande  eo  paiement  d'iui  doit  pnM- 
pnlaira  :  Casa.  19  nor.  1861  (P,ia0*.3»9..--S. 
H^iAAiti).'  V.  anss»  J«p  Jfanroia  ,aoa«  ci» 
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ét4tii|'fftr(«ri«)ff«f)ne«ieKf«f;8idt>teiA!aitaeit«v 
la-iifii.iMiifltpHlaivereiiidétaniMMM.it'  : 
.,%'»,  MwKR-  VtolMiQn'«t-^aMC  afipKciNUHi 
d<fi  ar.k:9JO>7M«t<liOQSi  6(  K9|>>„0B-a()q<f«i* 
r«rrêl-^Mq«é-«-alliib«éiai]  boroa»  dc'bim* 
fa^itenc^  les-  fmii»  «ksbioMiiégAéfey  :da|wiB  t» 
jQur-«|«.dé«èsfiiii-l4siM<fiiii4'^!noii  pis-saill»" 
inen^  d«p)tifi'l«iijoiK  dd>AâcM>^  Val<mU:au-^ 
tfrifié'à  ia«e<pMr<le'<legs>mL''ar^.-lO0a^aft.ion' 
dit,.déicid«  bien ' qu«' io-léga tarte- n ai ver-i 
sel. eera  saisi 4é pleitl  ikr«ltv«>1l^iiry  frpoint' 
idl^itj^rai à  ffêsefHe,oe4[i»e8t  latra»  d»  Kes^; 

'uiùv«v8el  e»tia«beHr4«mié  kiaii»  donifititnr 
|Su*pei)siv0r  I»  BaiaiBC;  n^ajiKeii  >4k'«iMH»— 
ment,i»<i,ta;  «ftditi0it«»t>acc«*ydlè.-^  /Viih'! 
\dfn(»  4oadttton«>  ^  lé^^aire'  islilTenei  bo- 
pout .  previre  1»  saiainOideSibièna^  l^dq^t 
VDÏYCrsdi  na  lui  aei  point  eifcoro  rfA  p  il  M  ■ 
Iseulieiiient  i'eBpéritnoe  f^u'jl  le<siSMl.>  Dansile  > 
tewps.  ip)<eritiMiawt!  et-ftIoniqiKi  I!«steteMei 
du  le^s  est l«me  en  .auapant,)  état  riwtiiier-. 
légitimej  quet  =^i»'>ll<  aoU,  Teabn>Maii«>oii  4i«t>  ; 
réfwtffaJOtiKeii  qiù  resta  prMiaéimIieiit  «My 
Or,  l»  legarait^  ■n«>p«raM!»a«Mrraii8iHe  Vm^ 
dr^admin^tratifest  foMàmenlsoiiinteÀBne 
lcondiliQif^«v^p«in6tTit  4'dne'iitiare  partien»-  ' 
liëre,  ptiiscpte.  loM  «W  tenoi'Ctr  eHapâiiq.ji»- 
tin'ft  l'autori8fiiion.((iiiDwmnein)eDl9  jwiqufrf 
ïiti  iitii<iie.pHut«Bvoir.sif-é(abligMif)eiit  lé» 
gatairftfWna  profllerd*  Ifegsiet^enisaiiir»:: 
eft  d'auiK^aiminefi  9i^ln<'libé^a^l4^)ll•4tiria , 
bé8.«ffets^  oai^'Hé'a  pi»itla<eafifift»<q«-4«' 
t>ro«ient'(pie  de  l'auloriulMni  lacapabla^-il 
ti«  peai  rien  .faii<e  ni  TrienKMeawAirî'sUkn-: 
peqiprendre-Mievnparii.  Les metaltes ««m^ 
èegvai0ire6id'iiiiidpoitiéTeiitD«l'hii  appartierD- 
nepi,seuWs.  L'aatonaaiittiiiiaACuiaaocordip» 
la  oapDflité,  prend  naîasanet  et  dit-  libéatlite  ,' 
|>eiat,âtr(»-. acceptée»  C'est  donc  s««A«aieM-k>i 

i ,  ■  ■■■;   '■■■•  ■;'■  '  ■; ; — 

arrêta  ;  ^iwjm.  Qm*.  -IS  j«in  '  IM».  (Mpnii<  p.-  ■ 
10^7).«n4)'R|)rè»i'Brret  aotiiel,.lM  donadte  qui 
teadraiept  fcrmodiUr  Miracidf  de  rtpartitiaadB  ia 

Jiaïae  ik«:pflay«nt  pM'daK'Oonsîlétéincoaaiandes  • 
éfeiBse*  i  l'action  on'parlagOk  'iNfeqa'BlieB  aappo* 
4ent  <^te>autio«  admiae-en  principo^-t-Una  faa^  - 
drainas,  oapendaatyCfojwes-Maa.a'axaffiiretl'iai-i'- 
for4ianc«-d4'oetleBo)utit)nt'MialcQn*idëi(fp«omn» 
kn^pliquaotin  abaQddirigt»la;tbèkei«Maaard»far  ' 
tes  mil»  .fOiaixiSi.  >JtaiM  dMttb'<-laiCaaft  r<gi^la- 
ttriee  doDaa  soa  -atjfiwfaationiàila  narohe  suiTis  ■ 
par   |a.,C^ur.>d«<  ttyonj   lenqo'tHa  dMda-.  qiiic' 
4ene  Cour  •  a  pu  ne  pas  statuer  sur  ane'qM#<. 
ioa  »aB«ep«i(>l«  de  ae  tf»prêatiitee-i'jagci>  q*'» 
]^rts>dd(iaian..«pr  >lai4UnM4d»!pTiaÂpa<»iiBtN>  < 
dnetiva  d'ïMtaiMa.»  «l>  •  «iRltli*  -«--«nîkanimtat  - 
fah  (irait-  awi  parties  a»  laar  d«faalanl:aat*  4>  : 
|enr».piét£iDiioas.rae(i#«tir«f.-«i'eÂ  M  KtiTaykm  - 
i  ies,faira  valoir  Jen-de -lu -Iiq«ii4ali0n-n;  niaisd» 
(|e«,t«r«i^  m^oKa  dr  il'antti  -il->«tt  p^uis  ida 
(joBoiarBqoe  la  Cour- ^  éti  aarloai:d(Maisdeipm 

Î;tte-«onBid«^on  (pie.  la  poUrMi-leposait.  sar 
n.ifHorât  qqs  tiacutt  atiaq[Bi  «ratt<aaflaa«iBnDt 
,    iwéfnié..  ■■  I  -,•    ■•-/■    .  '.  > ,  -1    • 
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r.iiV2 


.i^itjfnHawuÊBfBtassœiïn 


•lpM^lntifl«<eal|iéijépoipMs>(pie)laii)8aMlaB< 
■tir^eiipaifelouieirdeiiiaiUMtatiiiériiiaiie^aiflanl 
-<|qp(ttt<i->;>  .i  o-ft:  iil<')l  ii:u   ;ifiniiiii;)J:ii)  rilci') 

:  &ii>t>toc<via>i40  iqiieiit!arrttb:>M|ifiièaj  OODSi 
I  tOté.  IMÉIMA'  ooBbiÉUui)»  «DpiiifcnanK,  «api  ■ 

•>Jaidan»d|eipci*(i|wd«»lie*l>C0nclaM4«8arit- 
■ibidiaircd  (m4e»ëcnntl|t>Coitnf«n'i!hétitièi 
•>fMliiiici^<biil0ndtat:à;«t  iituawpqiir|k;ii£3'6i| 
'tliaerftit>jagé')qiMliMS)unfiii'deiblca£ii8gnc^ 

■jif  ene^tilùtloÉo  de&upporteteii  les4baraieâ 

•■'iiiiiiirii.  n'M\"f M,  i.ii.Tt  I,  ./  ii->  !■  i:  i/'ii-  ) 
-1  •■iLA:>COitR,;iM><lSup  JdiitHimo^q  d^rh.Au 
•iteada  jqii^Hiia>caédUion.Hnp(tBai^Ie>lOHiio(«i 
>iiinurè<|^allai»|n(|'ai|K;iBiKnis  mti  j^duiiipaa 
I.  daoB  loriG  4tis|»àBirioh«nlifË-yifp  ou  Ustamtaj 
'itpiccteatintaa»  «dkts,  légliMiq«e-«aii$tA(ie 

-iHlïtjiCl  IU|>wdllb.fen4-'S«lld  bMinmodart 

.'qai'eM|dépeM(i4llfliM»M>4ubfiMe>tiiaaxl«r4 

i'<nwsidîlil'K-bl9M,<Jai  dohi(tiDn-«li  ite'lcOaj 

'éttaii^^mi  acotemcialt-cpttiéttippniétoiw:^ 

:>iHuAJtteiida>qii'«i>iépul9iil)iMt^iéorrte'la«an4 

"éiiVm  d«<ae^ila»iNendo(|'impoaée'>à«léga4 

Jaire,  le  legs  univcnati  ^uliil^aF-  itoasiarcl 

-i^éoi^bmlCT)  et.pr»4ui»Mta»iStUL]  lel  que) 

.'HanéH  en'méwie,tèii^qafil>a9Baule,àib«r 

•t.dvoid^laieoailhi«ik^  :i|  .déouirÉ)ian>faià;>qu'fiUi 

n'a  été  qu'un  accessoire  du  legB(id^l<;vi)< 

intention  de  libfaalilâ  Ml  restée  la  cause 

—  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en 

iiullilé  •WWpffWliîé'8«l'y'Fa*Mt»BlUqué  nV 

'•'ï»i>rt'*wi;"^  ■•"'^'  •"'  «"*•  '■^-  •<">''i.<"-iri  \  : 
^"  '<9«r  ie't^'ihtfjcit  l  ^^Aucndaqo^a»])  t«r4 
-i>mes'.d»1'*rri1w6';'Cv'P**j»«?i*pr8^it  nîy  a 


.ipia  JeaidiioiUi)far6nlt|«hip«wi0it(«isillMft(^a 

taotft  abérienBd;»  ilt^h]  mlV'iM'i  Hlisvi^trtw'f  » 

(Kfauiifc  nii4enf«i|idteuiiJM'l6»l)S|iÀiMJh««lttS- 

itf»<St  étiifmMiàcttmvft^ét^itifm^ii»- 

-4M/Ai«>*tu(re*()p)d«iiqttallftt'«MfpM^i9n'0u 

legs  universel  a  éiéi«UliMi8é<b^<rmMMfpié 

'iri'aiyiblé>aliMM*i)oLl>  niiiiio^^iii  .rj  iu^ 

■j  i&tf.  l«i3ff«no|(e»A)-^Atteiidwi«n4nlai,^ 

mande  tonaée.^b!Uùtureq^4aikmitim*» 

dirait;  pMiriMlijtlte  i|lailiig«  4»  îi(iS|MpfJ(;5iou 

i«hi<tBo'*n«nl;>tl  •itua4eB;<^é^8WQ$«StMf- 

idiainfe  f i>is«s^ni«fif>el  fSeul«m«A^4'IMil^Q«ftr- 

ii4r<i4ndaieiftA)  cmi^fmitùi^ttnà^yi^Ai^- 

icfluiaailt  lai  iMtibqéifDtredadiUifanibi^ilTvc 

«uppérMuOnl  idqitotit^.aoBintwtiflneSBXgÂbftr- 

leéé:  «1.  *Mtiiie(|a|i''ti-  ^«leadttb  q»»KlçNJM:s 

>  i  «iiolmioMTKibsiéainMt  Mw  i4'|éi|<»,iiniHlé- 

fiBn8eÂi|.'atii«i  enn>ainMÎ»[et<^DqjeawypM'»n 

pwjv  <lta  in^iiet^  ii8np|10MJ«Mtii  ««biRiMi- 

«taire<  J'iadffiiaaiMildaiiuyiMwi^  a^M»-4Mr- 

ilagesi  piiisqD'«llefilla*d|i»bUit^lfrinitMriKvn 

despnodas  staimql  tesqii«ig>I%««npp«tt««^ 

ilolfra'opérenii|(>n-i-AU«4iJt«><|«f){i;wrA«Ma- 

iqBti;4ipatiineppqsidlai«Bn«iK)iweiiiiM^n 

iMoce^iib^  Nia  B«  «a  p»és«H«n'i«-j«fÇM(>qBia- 

ftldéld8iaDl6ulIlb()ti•tnèt»kipllMl«i(M)«)|i>>- 
MtiMi  dtlii8tanpe,iai4uîi|itimi(fi»MMmnt 
Mfqit  droitiia«xii|taftiets  ibn.;lbui!idqiH¥inMiltte 
de-ieara  pbét«niiaa8'iMap.ooUi«mytMiifiR.1es 

n»iwoyant .  à  Jttf ifpiKrvakilr  >lof«  jdQ)  i#)Uf«>~ 
'dation  >;i«h- iR«iefU>| eiotiiiii  niiii-i  Tijifin ol 
- ,  Dm  Vi  jaU/d8a8i«trC:iiiitn>-^M«,P.^f9ii5, 
incé9J(  Baiiokiardy  ni|t^.)i(Wani]|«n».<»K4  C^- 
((coïKii  '  cbBfi>|-  Miclauk-fAeM*wej<;4.iDfl4ii> 
•itsiii  .!i'>iiri'n(|  <•,!  Jif.l  ino'l  'uumm  ,iiriiV 
mil  Tii-)ii.i'|   ii.i'i  mol  rni[i  Kiiiiiii'ilnii'l  oiip 
/  I  i;   Il  i»i;.i.l>  'liin>l  •)!  iiir  ••  liiJaJiainir  ut 


'>)JQ8<niértllerUT*f««l««e^leiié»pH»ire'ani»er«ej  'iaitmt. ofUrtfmc'if'^h^ti 'TWWf 
eit8à(s(4«>|>tei«'dw>ilipiH«>ra>iMirtultii«*lat  tr(r<^<fifr^'^ifQn*U».ll<WiVmra^ 
teur,  fiffffi  ôtncJlç^  .dp  ^ct)»|^n.dflrjja  délU  |.^fl<,«l«?a<,a*iM»^<  Mm;niMI»*f(.4'* 


III  '1/ 


d 

vrancef— Àlieiicfu'qu^il  y  à  obstacle  à  1^  liiw  iïu'*^.»i'fiaâii«»«,"ip»jr,.,«i^p^(5,7 

•satelll%litf«ddla«i'l«r«^uei-da*alfc«  ofcdpré  .ipiKUfii)oi«H^ii{wf0rMntm.i^lf»tffe^Jl^  f^n 

•fUi^pHt)  Kai*!*.'  9IO>,'ila  iM8posUibqCta«UTadn  <MntiditM t^itnn^^^miMm'i^i^ift, ^^Wl^* 

iiiiairelct)Htena»V>4«-t(){|i«ionliiertel  '-neittdul  l}ea(n«}ttr«iiiit4r  it)A«f«t,«|(m  mràçfvSififlK^" 

-^'>àv^sOtit>ICtMl<,qii<lMiMiir<^'cit0àuftiélébut  loui/raire  à  <a  reiponJaoi7t/«  tiK^yrafo  du 

^'•tto(1bÀÀ'tiÀr>débi«l)iMfMhiDili)><^Miendu<aué  >^inA«(4<aM^^<(i|W<NV>^<<(/f<f>if^/f$#ft<'''6 

^'>l'i<)rWbim  <lM  flr»il4hf  "légaiiilire<U(rfttt*seLsé  fnednoU ({MlHnii^m^iié  f9«ct>fe  d2^rafW« 

f"«W*vtf 'alri»«i*ip«i»drt'«'«<8 ^ali ifseatipnl  ipar./'wreïi^Mjfc'PWftf P*i|7o4<iPA'Kiil9aaC. 

-'lttbi*ÏH«»"rk«»tën«c('ideoe'd«>iti'»*io*hlwai)  iil|ia|i<,/l38«ij  uijm.i.c.iIh-.  nu  Tinmcbno' 

i"îrtipiddi'<W«è9)dal't«aai««»r^  et  (ia«  Id  iiàifdif  n  "'i"i?BrtttefWWi««lieG"l!tt»'4'i  «-liM 

■'.iion''le«B»e  id'dAioriMiMnj-lorsquHlteiviqnl  ..,.  .„. .,  ,  Vr."?^  lTl7T^,">î;,,!îT!(,^-tJlur 

i'4|is'«(eraVplit^iw,'comini<4Mnste>catideil*arii  n  inUniarrétéipDé^U^li^y^U^lifjbiçtwJî^fMii'' 

''  tl19>;'tttk<MlMH«dciiinauijottriobIdd»oii4  'JlkravDaatmpiienM;  id«  ln.vwiAPb)wfi  ^ 

-' i#W>iia«s9aMtib  r-^^iUie6(Mq«ey^*apflîéaf  J«]|trarKjtei)4D9téi;t««s,i;^(M i 

■'«iën'fiMiM.  M9ie('fiiK)^'4%iri4«rda>Babg^  sieur  Brulé-.(ÎD0li|^l(9i.„^^'nM^49yt« 

l'-l'il  #«stilliB>e«\p««M8BkiÉ  d«t'bénidiié,  ftieii  deoui^  aiinulé  par  un  a^i^l jiu  Conseil  dTtat 

aura  fwL  >«*  /fUil*  siens  qu'au  cas  où  il  aura  i  ÙHIR  Hê'i.  f8e5>(P.  eht'.%«àll!ftï«?^l  s'a- 
ignoré  l'exisienÔB  du  legs  universel  ;  nwii  i , .  w*taU)d',««|)rnBr!ifié»losc,  J^jgMr^Qrulé- 

■' que'  si,  <tu  «xnlUVIrdi'it'By'oointm  danis  l'es  -  ii€in)DzaU«i4i^fi)i3iàpmMit:|kt>^^llH^.W>e 

-   ()èoe>'<!i>ilnlu  1ieti8(e!mse'dwte|8,41't|k& p«u:  idcnanik» j|iQ«d»«t  ,#j>i>  nfjtUusèlpen&rfes 

'  ptns  ^ffr  '«itaSidëi*é(  > oamnié  iMSsesisenp  i.d  :  i  iieiAi  ^mhwÂ\i^,Wm^»^\k^Pi0^  ii^.de 

>)onne  foi,  cl  n'a  sur  les  Truiti  dc^  l!béi)édiiè  .  danubstgOtrtJHtiirdli^.j^i^iipI  jl^ipfp.^^R^" 
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JUrdBenUDBHCEtfmUQQAISE. 


npVQneUV^'dli  mikax  pw\lct)f> cmiiàiÊ  Oaae 

-';«tiéti1vi/4iapt^1tar»ét>to@àKiildB  S,mpt. 
><l78!i;<dti*u4Mi'ini]emt*éi<é(;aie)àui«oaio!i[«i- 

Sur  ce,  iogement  dii<'4rilMfMMk<I(l<f  enfin! 
-'4bi4ce«4Kl(«i|«iiîy8tèiDfi^4ui<6Aaif>l  ItMia  ei 
'>  v«lM«llw«ffile«i^viUii>rait«^  'iino'l  '>lMii:in 
»'  ^A'MM^at  M*  lltnlrDraléillrlmizeHq  ;iiaBte. 
-)«tM'«««ei|l8e9panët>t4e  k»  ÇbwiKftAhiidii! 

-  )Miie  'Aeik  Dt<  kv  ijurfitkxioio  civlle^i  xtùi  ks^- 
'•'neé>(/nli;'t)«Vt6<'le>'Utr|ep<aieB;  iel  préscMeni 
-i«ti«&'dê8iifklltBl«èaOinplis)i()ti1ilii(iB(dKap{iré- 

-'mufd^Jqiri 'éd  pemciM^Uéiareiumobittiiii 
"«éittlp'ie^daxbi'iqwttitâmuei  yeturéticeneui)  s 
-<Mml4l«.mtil»<t»i'lt4aiorv6(ut^i4«9iid  ilicaué**  il 
-inirMipir'ex4>alt^lHéflblièi>éiBbnt>i;ae»ymatét 
(i!rtbtfaid0 1»  iJrÀririéié^iDnilé  sr^lnii  pajmhi 
'^  K«irid«mH<*é3^>déMi  «liJpmU-.eafegiqBeic^ 
-i-Miftie'  d:'dp(ffécj(itirMii  èst-kQpùsépaii^lcs-.ralis 
n<dèi|it<eattM)e»in0'MU<lhe'-pqiniiaiia.|règls8|d0 

-<<)leriH>|ti»»d«|  Bhilé'iteliddnti«on*BeulbiBcn(  à 
'■■M«My&>litMittil9itij«laVre{n'etieuri>  pntiMteelte- 
-<>Melil'M«pbnBaUl6ide4<enie|ir/<oinn)iiejipbr 
^'4'tfdlnMstniU<mj;{Bwii8^«Morci.Hl4  tOÊtsbjies    -m,-.,.,,^-  Tan|.<»spumui 
-'Mile6>etlic«nJé)fitéitce8iqli'«lle:ajannanéeS)  à   rvisée^^  -^^taà,  éla:i 

Ia   IwaiIai*    AnlkVk     A/\>\«#bi&    oAM'oii^/llf    nniïn^tnnM  Lxiai         .■ii\  Bkm.  "CMl  .^XLA  k-.    .Ati.'^^Xl . .  t 


SlIffS 

.  (pR>^MBaqijir,leut|>a(Mi|t(ii|wttqiEée8l|»ii0tti|l- 

lurimsCintibBsirtHVfclihBhkifanaiunieMnitiéfetjé- 

ciale  déierminée  par  ledit  arrêt,  ce&idtenp- 

iMot»^- leimMUMicN diiedRA . MffiMut^  ne 

iflont  pB»iaMKcabies.àuxiprepriét48:)ttl()Md  ; 

M(,'>AaMiillespéiea|iBUidiéoisioi>4»'Co«sbil 

-dIEiaii,  -fliiiu|im(<|a9iautMiBa«iaasiiaeca#ttées 

•■i  à)Matal>  ati4éclvé<  niie  iastapriéaéi^KBMdé 

-létoi  t  «iM8(  ^eiv^dist  loi^l  B'élait' j^nHtraUe 

i-àiiii>l§ena«i4e>:>é^eœntte'jpar|  Vxtv6inie 

i(l'Hi5;i4|a«p4iliiii|a  dcnandèiieiudaiMni^cB- 

>  inl8rilla>rdrBMeiiipwM|Brtiléiiico9liia)ri'eiitic- 

-fveaoànlMayila  QatiBiàmpamkic.idôAtàmK, 

':êpiaUaaàÉt'8enteiiinikJDtteM4cbiriÉ4emBité 

«fétenninée  par  l'arrêt  àa-VttHiia^  it^ttssé 

lesdommaaes-inléréifiDar  le  motif  nup  Mara 

av4n  agi  en-  vertu'  d'atilôHSJàUdtt'Tèminis- 

irtrattve  ji'woAltttid^  «n'dreit;}t(te.leAJéd- 

iBlonflidei^iaKontiddcèmtiteà'pt  nb»-at< 

Ofibatint  Am  ^triHlBi;  ique)"|HuriU  W)Ii«itti«n 

>id«ic^.pt-inef|te(  -lebiMtorioaipil*  fdcBiBéett  à 

ittatfltieoirpuHaidnt  adiiMé«».rtiiimé>;iqiie 

>tfarain«ipaiMaituh>«iB  tia^  pf^alahriMMrjse 

•doMToinà  UivesttonsaUlKiéii^  iUisâtdib- 

I  ala«»9biocp  ipii  'pMvnëBtIkiiléirai  rbprocbég  ; 

i;^iD^  ik«aiiit{ufeb  jafce«M>lauiUiM>^<et 

I  sci««'àra)ipeéd«pi«iip«id»K  |wlMiiiièn»Mies 

■Buvtiei«  «àfipia7éBipa«)Man,il[antàl')aUaai]é 

')a;'jVieté>''t8ii{idispoMiion»:>il^gide»ljciti4tato8 


le  traiter  enfin  comUe  ^11  jcRelliwéconhiiloù 
•  'itetAëié  )4(^B-  OPitet  >  i(a'H  ic  h  vtftj  ^  ricçui  ;  — | 

'Qit'uW:  (QtftineltbK-^^  ^bmitahail  att.«ni4 
r>><A(ire',>cO)Miytalik4iiaë<Ufis<<riiiJacba>ge>de 


Mara,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  t  :>^ni.^  i,l  -iji-.)!  i 

que  l'indemniié  que  tout  entrepreneur  doit  v>  •>\>niMi-M>  lA  jnij-i^'i  n  lUiuni^  li  imO 


au  propriéuire  sur  le  fonds  duquel  il  a  ex4 
trait  d^t!fe«niyilHiTM!^(!f(iA«aiion,  et^ 

,.-^ffrm^'?W^^ ^1  Wl'rvojrxi^T^jis  de  l'adj  \>l 

auxquelles  il  croit  avoir  urou,  tiOunnment 
-'iM^V^lii"4êihdUiton'M  l>à<lMNiA«)ën>twii  déf 
>'  Nit»ir*'*»«frè'el^t)âi'le  feU'dif  r»dmînls4 

- 'IWfewi -14  OtthiMéraftt  i«ufe  '  lés' Wt  (ti^FCT 
"^ri*WMll  <jjar'flàra^'ea  ë);M*4>«W  d«i\nia«« 
"'DtaiëifeT  ertVlS^géséiMroleRt'ftvpJDiMxtB  vue 
'>^h\  \lVijc'  1â>'  éstlniéltiM'i^ui >iiieèdeii<^-<sqnt 
''^SMl^bU  pdèk"ihdè^i«erdadéèie-ocoaf 
'"Mttbâ'ètïd^'IA  élépr6e)atlon  iki>«en«ilntf  ^  ! 

^  '^"f^diiMch-  eH''è*sHkt}Mt»pow><«iQ|atim'4ei  i 

-  'po<îV6B-/ et^ibeiiul^H'brrè(Bli9Kiaé<a<rèrui»fl<  i 
condamner  un  entrepreneur  dA'tMvjU|s|iu 
blics  i  yMMrfb'^Pmm.^.im^f'ce  ré 
i  des  fouilles  par  lui  opérées  dans  um  i 


sultaiu 


-■•-''' tWijDmjïi}'^'vg)i'A«uiimiOi'.H«p.L 

9'«è^if{ri\K:S'd^l'4iMre(du>e<uisti»dii^7'aiptr 


i/illll     »•;•.(    ..I 


■,«*'".;>t»i'<»»5««à»t«**«d«,-.frt«>i{f,  3tanclie, 
l«yi>géâu>(ooncl-jidotf.);  Awttiti:r«t(;Ubaraba- 
•ireaiid^'<iV'»'>'  iil)  -1  iiM-ii .(.  iin'i..,  ■,!., 

.-<lll.1    1,1    -ijI-/)!  I.ii   nlllllrli  iJii  -l,  'iloiltlU.li 


Il  ;..i|,..j.,ÛMft,HW,!A7iiflM.J^«H..,i,||,,„ 

Itl  tni  II.  'il    -..11.;!. 


i.  interwntion  du  faiU%  dam  {«{jwmMm» 
lel  p«Mfw{itA<fiiyrfA(ùM4  «'«Mifti«g«'#>«^ur 

ji*Mi  ({«  >iui^ .  J9Mi  Mf>4iMmi«  i'rftflrtWMi.W/e 

;'••'•  ;l(|'rt^'iww'è.;'<i'e  ntfèéfe-.ï^i*i,tT:"  ■' 

1     I.     ■)I'>l.r'Mi)  i;    V    II  in,   ijTin'iDl   —  •■Itlîri/ 

iii|fcA)  ÊOU«i;jj-pi^OdM(;ffu;i»»,»«(uflj,de 

'r*rf  •^3t''<^ -*»?»•■♦''<>•■*»  iw.»(ciwH&,Hio. 

iibifieras  ie<  innrabUi^ne«,iii^i<«$«An^.l«irwlli 
iidoiMBinéW» .  •^via8,iii»;|jniflw^^  BM/Jes 
i«rndii»fiA  eonM^i<Mi|j,(i  q«ÎHflniwi{  Ài^jnéine 
>'deiw(«m«<d.e«^outi«q|Am  «<ir^  meubles 
nqiM  .Mr.les  ■imemma  »i,q^*bnrM,mÀmfi 

ilqu>d  14  jiifera  ,Qmmii»liWb(«(«««ini>lqiA<ili 
tip»rtMiMklêcv«lunWjiiii-miÛPlJI-ffésqltq„q];ai- 

;  i)o«k  id  iraittiiigiidriie>fitfMitejMUofK|ow4«  à 
i.ij«ïjjBC«mu»»,d«.à»«i;--:  AMw^MqiHt'Ie 
::dçeiklii«HN««ti«n<iaavig^it^  MlbflWiKjât. 
I  >«S7 ooniTHi  1«(,  AraRïiMUiD^.QM^mttefi'par 

ail.  Il   111)  «i.>  i)i.  (Il,  >-.ii-)i^  -I  )ii)  ^..f  iii.i  ,.■.„, 
11.111  ;I'MV,  <l  II  II    w.l    1)1)    Dyiisiei/..'!  .,„,,- , 

?  i  i  (*)<iC'M»ii*iniaKP«(n».r«tii»hwiJ.uy,i£»»^î8 
'mkpdWifes'à  i«'àK^era€*ll»ttill«».d«n»aei  ijiW«WH.Q»),iii,  n  -,i ..,.  ^  i ,,,    ,„  .,„  ™ 
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uwmmt  vvr.9AMt&i.\ 


acMwItâ  '<(ù,H  tnea'Agi^nBltea^enl  ^  4n»«f$(u:-(. 
tii^s,;  T^  Çk'où, ,  M  •  :Pnit  qu"*»  Tefusanud'acrii 
cu/sïiJir^l'iniAnT^Uop  d(r<d<iKaitd«up,r«'fl»8-{ 
s^HiOi»,  t«,ij«|je.<d.«ifonii>n'*  rait  >qn'»■st^d« 

44^,  i;L,.6oqwt4„et'  n^a  HuU«ment,!ilt)lé  .l'^irt.: 
487;,  ip^rq0,CQ0e  ;  -r  i)^u«,{e  porniM»  focr: 
m«t.co9trei'«nét4«'JrCi(H)iF  d'OrtéavedutO- 

féï.-l«67^«li:H ■  '; 

Du  17  juin  1868.  —  CI),  req.  —MM.  Bo»<; 
je^^préfl.  j4'/0n»^,in»t4  Sawryi»t.^Brt 
(co«tQl.  c»Bf.>.i.B»*iel,-a».i'    v  •'  .  '       •■ 

,*•!     il    IIL     -      "  !     '    .'.  i'I.P 


CASs.-KEQr7  jtdim  IMS. 

AUHENTs,  Cendre. 
S'il  enr  véat^ueleigeMrUteVèeltini-ifUit 
n«  MiU'/Mlut-  Ai'  pauirnifdti'  êtinteniir  qi/é 
difêlit  ai'fUtéi-  de  fittetOt  ViUttkdiMm 
il  M  >fM  Wnr'  tM>liMiio*i  tsettlé  id«  ■&  •ptft^ 
eif>*  pi»  l1i)rtift'^viMettiirt  à'/b  éh^^e  ■d'un 
g«ndre  wx»  partit  de  la  petuion-ktKMiWti^t 
juf4t  «Ufffnaw^df  (uewiiteiH,  4tu'*pti»àï)oit 
eorutiu^que  iet.  e»/^fiK(*:n«^Mn^y  <oiin 
courir  .ÇMt'pav^l»  «i*f|ite«^!t^.M(C,«JKap-.>> 

aO{>,S»«>.). '■.    '^   >    •' ■  ■  •  ;       • 

(IWlttâir  «Hh-igny  €.  ^e  BoDefont  "el  iwés.) 

lieaijtqtMi»  n\  geMresid»  la  daiiM<de'la 
VU|«ataQ]!  .aivaient  ^  iiis>  e».iSi>i>,  ecrtaiiUs  oB- 
gafuuWMW.  r«laiti»«a'iSier«ice4'«iïte.r«Bie  dfe 

'■  ■ 

soiH  fait  jourvan  ivitil  d»  iïinieriitiJilatioR  rie*  nrl 
90tt.el  SOÇ,  C.i>iap,r>l.;nn  (joi  pansidèfe  l'dbligl- 
tioq  .aHnMUtajire  «niss  à  .Ia  i^tiiigi  4e!tfeairtft;  et 
beljiMi-f]U«<ei>aun»puii»mcnt  ««Mdiainit  el-(i«Mn<- 
loe  DQtouy«Ud49''lorB>nUeinlb'«'ee«s-iâ  qu'Autant' 
que  J««  «fifaBW  80iift'h«iis<  d'sMtd»  {wbrvoir  «nk 
be^oioa  .4e».|)4re'Cl«a4r«.  CA.sytUai». est' adopté 
pai;4K'«4nâraMtédea'»tt(eunv  V^-i*  iwMwus^Da 
an^t  dft  la  Cour  4«'&*9R>Xmhi  4u\i7..|iULn(  iSM 
^P.i$(r>.iti21>yTa.l8^6.i.4i67).  A4U«'MSI.Aa. 
bry  at  iUn^'apiâ»  S*eha(i«,  t;  i,  |  B^,  p;6S4;: 
te&(^el««lai 5k —l.'satf«déTel0|>péatiea force  (far 
M.  Chardon,  Pvùs.  pàt.,  p.  278,  n.  SR3,  et  som 
raDt  lequel  les  gendres  et  belles-filles doiventètre, 
lanS  "  fllSltiKtîôB"  SQcuné  "assûnilês"  aux  "ëhTânts 
qnani^.à  ia  {nnpttftion  Bli!Miri«i«e,  iavS  les-dtnt 
uee|>tioa(4ti^Ues.9wr«iit.  'IMvbVst-i-ditY  16»- 
qn^.l^J^UdHndr»  a  eo«vo4i>.en'ie((mdes«ooes;«« 
lor^gae  c«Mii  -do*  4e«H.4f««i«4ai  prodwiaif  r-afi>' 
mt6«(  ié»eB;{»Bl8dMDpde:B«n.naMiageaT«;c  l'antte 
ëpoBAiM>Dt4^fl«4tte.C«.  daraier  syMtoe  avait  évé' 
eoàiftaé  daag  Jias-  tsnoea  ies  -iilui'  fwiBCii  >par 
l'aniit  de  la  Gopi  d*««sMtion4lu  17'  in«ra  18K6 
précité..  La  Çoiu  «nieadtaUis  abandonner  anjonn' 
i'bstfi  la  docMine.c^e 'HM  ^àeM*Bt  arrêt  et  M 
rallier  à  celle  qui  considéra,  l^tUicaftidOi  dos.  (an- 
dresi  et  bell«s-<3Uei  «osipia.  siufiteinBnt'  gBbai)- 
diaineS  Les  ttinBies<d».l«  décittbni'.  que-BOuS-M''. 
eueiljpqs  .prije^teni  i  è'  '  cet  -  é^rd  me  icqrtaiM 
obscurité.  «  .S'i^  4*( vrai; -dit  IWrêt.'que'ie»  gen- 
dres et  belles-filles  ne  sont  tenus  de  fournir  des 


ans  aotteoiiiiTtoiicaiMiraiknllaidiin&i&c-'-* 
erM;ai(Mptjni»(à'âfc  ik  «ItMciiDf)  ol  8*»-> 
n»rii  mkistod«hiieiiqail0B^ciUane«Mi>4i 
i«k'<i*6aifl>nHneir-HPIinHaad^iLTlaJt  iiHi.d»l 
égtexilB.|)«B»ôii4liie'k  Ift  <ktÉlJS'lKRht^lfîlten»«î• 
lOy!  «p  «onrtonatté  U4s  flispo9itims<dPB>at(i^ 
lœctiSOiSsiGiNap.  DâvaA('letif6ana»saiâ^ 
iiige,  le;sienriijiUet<nl'0]-i{(tt7'peéieiidit-iiar  ■ 
)owT«ir,'en  sa  simple qiidktê  ie^^aaSi*,  étn>'. 
enu  d«  eaifcoilrir  h  celie<përitMq;)lrèfe.Si^si»<  ■• 
liainetnetit.iFsbntiafiiqaedaids  lecatnjktitia^-i 
i-viadcsés  comtéi«8SBfi,<il  aatmli  tAnvuékn^i 
>a]lerii|%e  iponlloif  qocileomjuey  jl  dkvait:^<i 
ltr<!toHMi«T»f  0«imtemBirtd»DS«es'fappiH>t8l  .• 
iveo  ia.dame  d'Orignyj  sM '«Boase;iqui,'ià-i> 
i(r«i4e  Aile  4e  \a  damé  deila. VUUumw^j'de--*! 
rait  siipporWr  aealB  dtJtte<oliarge  topieper^i)» 
odnnUei".  ''■■•  i  i  ■■• -'..i''''.  '-wA  'i;i.U 
&^!|ttil^'  IS^i'pitpmesiit  di*  Mbnriaiidan 
]  tajwnx'attii  l'eponssedt  çTBtèouél  ca'(niijdnk<:> 
I  a  tépuritttoD^lciiaipenaion'^  6>fiOO.iri'eBt(èL>i> 
I  es.eiifanUiel^endncë'de-li  <i»fie:del]a>Vilf>.ii 
leurBo^;aBftiutté.si)tmBe  Uff  3v1K)&-Ic.  ii»!  • 
I  l>akge-|keTaonélaHe<i«iBiqac;dnOl'igHyi':  {■  bnx. 
'  Appel <le  In i  ^art  île  «»ideniiér:j>maàlsi'iM.3 
14  janv.  4867,  arrétideb  Qanr  rie  Ga«n  ifaK:. 
dODlîrme.etii^efuaed'acooirder  a«  c^ii  (i'Oii»'  - 
^nijr.:ttn'  re<tt«^  oontrésa'fieaine.'iOiit  traèta 
est  mnsi  «onçfl}- — ;«iiGonsidjlrBDl  t}Mi;si»>  • 
4oDs  l'empire  exclusif  de  la  convemioa.i^lii 

51  oc(.  1841 ,  et  alors  que   la  réparliiion  ' 
u'^llerébenail  n'^jvaît^pîw'Cté  lymwiiri^l 


7    •\ 


■"Tir 


In 


1  <•,.'. i 


ili«iflati  :  7»M  <lé/au«  d«a   <Hi<ei;bàiif»fiile«'d»i. 
^aaccadfcntvit,.P.iris"iI'aji(iate.>qq'ii!la'i'dtâ')r^fsb  1- 
d<itfs  la  csnE&'Up«  axacte  li^jibêatio^  AitifrOué- 1.! 
petit  m'.fimu^i  c^t,feeiileinents[lris(sa^«tiuieDi>  > 
faits  lift»?  ilesieDbotvia»  pDilTïipnt'isermi  la^pe»'.  ) 
^on.:(0Bt|  eDtidre"4D(r  ie!gendrc<«  dtè'-appcM  kA> 
•}  conrourir..  I^ar  scsmots , «|S'Um(  trai >.'et  naoBi  >' 
i  Exacte  applicntion  defptin,cipei  >   la  Cour  a- 
it-elle-roiHa  aSiritier,  m^«it>  .T;«ii^  M»ptfiMj)»>,;1jl 
doott-iiM  qui   ««duit;reJU)eatioli4eS''eeBdte«>ct''-.' 
licnas-41lle»  aiUtie'tiifapItfi^ligatiaii'ifeaibBUiaMmji'l 
ola  biaav  'se'bdmanf.  .i  eixaa)inbiil<«l&Hre,Uaa9':'l 
.llétat  «&  la  luipri^Dtait  1»  pmlim)i,o*«-dki;  • 
vbolA  dire -•'  iqu'en.aimitant  qotl  roUigatifsérjneiij- 
fkl  que  subsidiaire,  l'arrêt  attaqué  n'en  élait  pas 
"  «ioins  " jûstifîB  puTsïfû'en  réalitti  II  n'appelait  le 
gendre  qs'^à  dilfaul'  des  enfnta»  'ott  ttn  nriios  h 
dëfant.  par  tnt  >  de-  pctavcnr  >  fAtarnir .  aoiris  la    - 
uitaltté  des  alimetOts  f  fia  irédaufed  d«<f fcrr«tfw<^< 
ritl,  il  faut  le  reeoMnliile;  <  phM  htHtMh  %-la>'v 
phMÛètredeees  interpréta  transjdSratantjHiatatiqilii 
s\  laOcmr  tAf  -tonJu^pertiiïUr  -  betteaaeiiV'dUB'ia  I 
décirinede  l'arMt-de  iSBA;  il  Jai.sdffisait  de.rap> 
p^ler  le  pi^ia«ip«'po8tf  ^sr  «H  aitét  ptmf  %■«  la. -. 
d^cisio»  attaquée  seirotttttt  ssn»  dAntn  'pait>>  . 
«41ia"4(*.Mlsi  eapnpU«nna»t<|BkiiMa.-«>4Qn4ni  ' 
aa  points  (igalement  controTersé»  deaawir  ni'e- 
blipAioa  iBipeeé»  «nx  gotdres  ettieUtaWlat^e 
niinrrit  14uts  b«Mi>pAra  si  beHe-Mèro'a'éteirf  aax 
aicMdaniB  de  esa 'derniers;  V.-<  t'annqlalibn  joinie 
Ahinaivtt  de  Gntauhieda  ftanAtlM^  (P^UBM. 
7U>-^.18S3.t.M)  quirdétidB 'l»jirffi|tir«i 
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éuiuie»  F6ut,'àIa:ol»ft(«  eidwive  de*  en* 
A*ta  d«  IcdaaM'dè  <k  Vilie«Mi<(;f,  e«t]tae'«i 
HoUeaflr  <éf4>nfaif  aftic  pris  *iB>ft->vi8  «te  icéris 
doftiiéie  VeètigaUo*  ideNi  pajwr  hr  tmitié 
d«cetNi  |(«ri8i*ny  M  ii'<lait  engagéiiaei  cémme 
caMbir  tf4>uiileni|Bé>  dti)Iirtce  ^inclpiilf, 
et:i|u!âB «onséqiiencie,  iliivail an  reMijt-«  a 
ex8rasti««Mve  eiie  ]toik"iet  ttiiemenia  qu'il' 
awak  cfiéclqés^n'doll  ((q  «tr^-amramerwt' 
loiim^,  4k  réparliiion  ■i^nt  ordoimée  eii>ii« 
Ie«  en&uiu  '«(  les  goidMtf  'dans  la  prtu 
poni*n  rd«  ilenrs  'ressmrMt'Ot  4e  Jean 
bessias,  ih  ipariipn  misa  i  la  ohar^  '  d« 
chaern»'  d'ew-detitart'sa  dHtoiMiMnaellej: 
qura  4»it  >-a«^ttcp  tans  teboure  contre 
les  autres' dfbAedrs!  He'  la  peéeMn;  Jns^ 

So'i  ce  que  des  'modMealfoiK  hitenneKuM 
ans  lears  situations  respectives  soieht'  de 
naïkire  à. motivait' afterépànriiiîéfrlnodveiBef 
aa^ainsiypoar  rarenir,  flaiieau'd'Origny  ne 
doit«Yoir'auCQd  itteours  eonlresa  feimne  li 
raiéolt  de  1»  jMksidif  hlimëntairtf  mise'k  sa 
chMrj^..:'  ■~'  Cânsidéranf  qu'en 'répoH-tissflAf 
ainsi nall'l'aiMlla"p«n8lsi>  aUmonriaire  de 
6,8004r^'dae  à  I»  4ane  die  I»  VilfcnhMy,  lé 
trib^ata^  é[(tii«aftleiÉeiit  apprécié  les  res- 
80iÉ<tèi  des  parties  ëtfiisMineiit'détêrniin'éto' 
mesare  dans  fayielle  ebatnne  d'elles'-deraii 
coritrilMfr  ton  paiciii<)nt;  —Par'  ees  mo-< 

lifty  etc.'»  ■■•!..  1  ■  '  I 

.,,  "  .1  .; . ..   ,     -..ij    ,  !■'(    |.    ,  ■  ■  •  I      . .  1 

Poo««o«cp  cassation  'éw  sieur  •  flatiëaa 
d'Orignj,  pour,  enire  autres  moyens^  viola-, 
tioh  des  ârt.'ÏOS  et  ÎOÔ,  C.  Nap.,'en  ce  que 
l'annèl  attaqué  a  mil;  en'pMtie  à  la  clmue 
d'on  ■geAdre  lii'penslon  alimeiHaire  «lu*  à 
la  fceiÏMnètepàr  saillie)  sans  que  «et  ai^rét 
constat»  qae  eélle^et  sait  hors  d*ét«t  d'en 
payerisai  part,  et'<iuil''rés«lw,  ia  contraire, 
des  termes  de  cet  arrêt  qu'elle  était  parfai' 
lemstit-eirètat  de  la  payer  tout  entière. 

•  'AmCT.    >■•  •      * 

lAGOOR  ;-M.ANend«qire  s'il  est  vr«t  que 
les  fendras  et  Mtes-fllles  netoal  tenus  de 
fournir 4n' aliments  qu'à  diéfaufdeS'fllS'et 
filles  de  l'asdèodan*^  1<arrdi  a-hit  dam  la 
eaoïe  «Me  appliestieti  «lactedes  prNioîpes; 
que  c^est  en  effet  «eulsHient  -après   avsfr 


cottMaftéque  4«8'A)j^  et  M»s  Ailr  ddifië^dë'' 
la-  V»»Mn<ney  tie'p«(kv«hl  «l»nco(ifir'»i»'fii»ijëUf- 
|n«Md(t'la-p(!WsteYi!'Miitl«mtafré  st«  ^ïkm 
la  «onnne  déîifWr'fr.,  qofe'rarfét  'àtfaqué'  • 
h>pi»rtitertu<ele»  gendre»  et tà'beHe^UWe  dtfh 
tfsAne  4«  la  VHIeurtttty  I*  paiement  au'gni'-"  ' 
plite  de  iartlie'  pisnsleti  allmCntafre  dans  ti< 
proportion' desles^oercies dl;  éhaciifr  d'aux ;'• 
h-^Que<ral>rèf  «dftlWfslil  pireclséteent  ce  que 
fe  pourvoi  prétend  qull  aurait  d*  feirt  ;  — 

R«^tte,eie.- ■■  I'-       ••■  "  ■  ■    .■■I 

Du  7  j«in.»86».— Ch.  req.'^MM.  Bohjealij 
prés.;  Nachet,  rappi;  Pl'-Ribw,  av;  g*li. 
(concl.  conf.)  j  Bosvielf  av. — 


" : — '  y,  '..  '.',  ,  .'„  -.., — .  ";.    .  '■: 

(O  C«tte  idëcMoB  reaara  dans  unb  jm^prtf' 
denee  ehnsiante;  Yt  Cbsb^'I**  mai  IMS  (1>.(8M^ 

t8t:-4&.i'»r.taft1i  et  iei  nmn-  ■> 

(«)['aala."aeiMin'aii-éira<  doutasot,  car,-  daM 
rhy^tottafte  (kat  it-sTagh,-  »  n'y  «mit  pas  0aB<é»> 
talion  jndMainHwut  OU  adiiiliiatraiiTs'riiettt"«ii'' 
g3g6k  Mp  ta'foud'd»  di»iti''Ant  ieM|Ma>d6  iW» 
doiHHDMe  ithi-M'  sor.  KU'-f^.-' Mt,  iierel*, 
etc.,  pi'<S3#.'w4.  21eitii'«HN0Mai,"p.  M0),-d*ni 
Toiee  oBtiëié'  eak'erm'ffar  indigàaoft  d'AIgMs 
dont  iM  bieaH  àyaiam'^M.  aé^aesu^;  ^ar  'tm- 
obienir  fau  remias  >'  ' Wi»'" eCBteùtfiiaïaJ  et:  KaatrU'' 
(raetenie.  i  La  -pwnlèM'éult  «oafaiia»  èteeminas 
jasiilieaiiona  (ÛtJ9'te'fO)ilEt*'l'ririi^i*md'«ti« 
inieniéc,  h  peiaa  de  ùkhétjtat^  daM  Se  ddiai  -d'un) 


l*,Di«ujA  i^ffCMiiix^ RRz^ir>  Vouanit- 

D^TCi  vUUUBVUWS.-^  Stx  JljGlWBliT  OAf  ' 
—  3°  PUL»  DE.  «UfiaUB,    IlKV«WC*irMV4 

i"  Un  droit 'm-peW'én^  riptitt  tttigttUT, 
iam't*$enrd*tiurt.  1700,  Ci  ATiip.j  rtnV**, 
jvar'iwfM)  iusetptibiè  dmi>ttrme  «eut»  te  tét- 
«ïontMtr*,  ^'mittmt  qu'à  t'époqué  o«^  /«  ' 
eetiiim-  a  été  faiu  iH.y  oeoit  UH^t  porté:, 
devant  «n«  juridiction  qutteonque  a*  sujet 
du  d««tl<<4d«<(l>^{e.-«ap.,  l«99M'fl70e-.>)> 

■B$-ilvm<nê  muiraif  ttmaidiirtr 'tomm*  un  ■ 

&ûtionjparlapoiegrMie«ti:  ipéeialemtnt,l<t . 
demande  qu'un  indigène  d'Algérie  a  prétentée 
à  CodMHiiIrnWimt' Anu  ta  fotmê  éfitêoUdni 
4  /fefptti  d/'^Hmir^  •eottfimnémtnt'éftart.  39 
de-l'ordonnmneedu  31  ae(.184JI,  la  remite  d»  ' 
«M  Mmu  t^qiituiié»i  oti  à'auiru  bien»  en 
éekanfê  '  otr  «ômpMiMffDW  de  Mu*  qui  tiâi 
raient  été  afeetét  à  dêtetnteetpiÊMie»  ^). 

U»etm»i9n  aytmt  jpoar  <Met  dn  prét^'  • 
tfont  tur-unithnmMe  q*ti  Wutpat  détemi  ■ 
fiwi0-«édant,e*nHiia«,ii0nla«mti9nd'%ui 
t^a¥maibla,maià  la  cation  d'un  Mmpla  droit 
^r'tén  iriimeuèUii  laqueHtptM,-dit'it>ft,^f^  • 

ttiiéuvt  reirail  i«t><«Mr(3>.-wRés.'implic.i 
r  la  Gourde  eass.,  et  express-,  pafriaOoar 
ifcpw-  '•    '-•'•"  .1-    ■   ■:  ■•      ■  ,     .       .       , 


a^  àipkrtiii  ds'  la  inewatgation'  de  l'tttdMirtarttJe  ' 
;  («|r*.  T»);  to  «e«»idg,'  «U  daainilne,  «  pu  «rs  fafi" 
utédeo' tWit'itifflpa  etelh'iKpead  uni^icmeltar 
'dSiiifc.gtâM'BpMal*'4u'<tt)WreMih  (art;  03}.  Oif  ' 
coapmad  qn»  li  li^TMaorS  par  4a  l'oie  •contah'J 
tie«<«,qal  eB(a|fa'Bn»'init«nc^  adMiefiitratiVè'/  ' 
ptoB,  &  hom  dK»it«  eir»  ooosidiM  comnn  un  'fiti-t 
ta^le  Kti^,  il  n^tn  ast  évidtanmni  pas  de  Mme 
ds  fBBOura  par  la  *oie  gr*ci«0se.   Or,  iliins'  notre  ■ 
«spèee,'c'e<t'«a  dereiarTtcMin  qui  MMt  ^tâtété 
eieretparir*»  des  «M*«<B^  . 

!(»>  "Ht  otwr.,  «»8K.  31  jwill.  4«S(-(I>.  1859.1. 
.û^3.a-&t8M;l.MV);' V;  amai^Mw  sens;  MW. 
Ttopêam.  remit,  *:%.  n;  t00i;f'iMarr  *'  Ha»; 
d'kpvi»  Zachaifo,  t.  3,  f  8»  qm$tr,  'note  «,  p. 

"3?o.  • : 
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f  Àuctti  où  le  défendeur  a  formé  une  de 
1àmd&4miaeiiWllttilHiAimiiiiiemc,ia.âttUik 
¥l^VfaMiK«eton»waMikim«niià'iani{utni 
tilt'  It  f9ti^'p<pf'iin  iimU»  •eçiulutiiiurMiv 

'tka''èmeéithénllie^uidienttiiBmviniiqi«f»à', 

piiu$ée,>tifMte  m-wHiii  'te/np*  ■fl*^  foi^dj  af<^ 
V&veDkefi'UMiUutiieMijiuréUfami  /oiitei de 
^9tKluv4^et^taii^j  (Qiipmoi,  *i9i),  ■■>■  ii  . 
-''PdrMift»,  U^poUrtioi'enitumMon.imwbte 
^tttiâeteimi  titf'tefondtMlvmMi  «eéevtéte 
ÙàMi'quitrofpOàUoHm'upiàtJli  vii^ie;  ii<>  ' 
^"■9*-t!^l»«tliwèidlài»i»éit*itU«icmlpél»nte 
pour  etatuer  tur  la  demande  formierpm^iuH 
pmkMer  en  Mpnêibaltim  jf  unittMiA'n  in- 
eii'poré  'ttu'éhmaitie  putlie'miiitaére  ra» 
'éctpr<tpriaftm'ptéàlumf'**^BéBj  affi  «otpl. 
•^\uGbw"ivAp.  '  ■  "•  ' 
■>'Ekimt  aui'U'>^*f9e'H«u  ê»-tttaubr 

•$éti«t'él»  Hehiittr*  d»<iia-i/ugrre  ^ritM.  la 
■tptittM't^Mr>'9>iUféndPe  ii)[.<^^&i»J  par^ia 
-•©»i*flm(»; '.-■■'•■■■'  •  "•  '  ■■'■ "  ■•  ' 

••  '   l(Pféfe«d»OHfti'C..(WJyj)  ■•     • 

l'.iii  1  ......  I    ,     •    1  . ,  ,     i  ,,.„.  ., 

•  '  PUi'  aéte  'du  l«l  iM4Ni861i','ile*-  iii*igi«<s 

■BnhMi  Wi  IMiMie4>B«ii''à-llas«oDiii  Mil 

ttindii  m  tieor  OHr  m  Mrraîn'co«iui-Mkas| 

te'nom  dbNPTàiiba.'IWata^e  acte  ditiHinaij 

"f88V,'IMis4)Mitéga(é(ncM'v«Mii«>toale8ies 

'-panicS'  nom  «ftmprites  dans'ia'  préeédenie! 

^veMtè,  <'d<>hV  éil«»  Davnieiii  <\».  oompléBHiiit.j 

'lë^tet  pàrtin- occupées  par  ilivetseaiadaBi-: 

MlsWatlons  «tes  ëo^vloed'Clviis  «t  <niiMiaiM6j 

■poVr  «Mtertims  <)ds  raM',<4il«t;qeaacpKiiidd 

'(Mtisti'uctioA»,  édlieeii  iMUiesi  Mn8'if»'il  y! 

■  ah  €«  e«pr«BrtiatiMi  pveaiable.  >•  Il  /aatal-f 

'  vMr'i[]«ie-teft-nieif9Vendu»a«a^i4étéiséquœ-| 

'  tré«  en  vertu  de  l'arréi^  du  ganernelM-  fé-\ 

tréfal  d&  l'Algériodu  Hi(isjj.i»i&-,  et,  «t'au-j 

'tre  pahi  'eue Drahim;  l'iita  ' d«a  'v»iilewi:J 

avkit,"«n  iSM,  'ad»e<sé'<àt|3adBiiiiia(aaii«i^ 

toiic<pétiliM  à'<l<ea'eiidtobt<airlarjitaialeréd 

yii}  ^é^eebtrtl  et  4«B 'ien«a  en  écÉanlgeiuij 

•  'CotvypetiMlf»!»  dil\e#raà»q«i a?aii>éié  aâitoid 

- 1  de»  sèi^nses'pfiblicai-^e-iB-iBara  ISilS^ilcj 

''ïiédr'Cify,  aeqaér«irry  a  asBissé  i'Quiv  cij 

''Ri'Mi>Miine'duiMN!i(iei'd'0raHj4eiB»t'lie  t«i-> 

•'iTOAatdvIl-de'IlMmen',  h  lin  4le  caadanw 

"AftOon    bu'  pftMmaht' d^ae  '  «oraàie.    dq 

'  39i),0O9-rr.  à'  Uire'^t'imtemnilév  fQub.Vaci 

''eii^ati«n>  dM  t«n«i»s  "in  ki  ■  veaduspa' 

'i^«  du  ■*<iiiai"1tMf.'^>A.oeilteMdanaaMJej 

"lepréfeï  «d'Onu  «i iopp(M>é<va<  déoèiiMiain 

fondé  sur  ce  que,  les  .ie*taiq»lilj^e«x>*y*n 

■'ëtë  sëq«èèlr0s,-<l«  minis»o>é(aU-«u(iCtt«ipé^ 

■'teilt'pear  «rdonn«i>^BMl-y'ai«itUeu>  la<mittni' 

■.  •-  1  ,r-    1-  ,.     -.,   ;-.    .  I  .  .,  ■•      .1,    .:  .    .   .    ,.    .1     { 

-•"'"!"-!ii  i  -:■'■    .,  ■!  ■,.  .    ■!■  -  -, ..  -:  „ — I 

W-  V-.'tati  ce  priaoipai  Cht.  *  «uni  IBM  <P> 

'";i««Sie49.u.i'S.t86»Jl;4i|6K  Yg  au  «drulntfei 
-  t»  (iai'ibtfche']«*««iU>iiifna4u;'nliai»lr»il».  1[ 
"^erre,  ea'MwKMid«idtaaaia«.'iaililai»e,ii». 
■gifA.  PiU.  W'Si^^  «f  <l>l(iMk<d«.  9Mtm,;ni.A4 
76;  la  Table  gin.  Derill.  et  Gilb.,  eoinVtiJiuS 
'  ét«uir.;-«t >l»  Tak»Mitn»i\^*>4i^^.it 
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leTeè  du  séquestre,  et,  dans  le  cas  d'affirm»- 

wueoftiiAf^ildMM  iinrailMftji^e*:^ 

iJMurhntia^M^W»)^  4Mi«qn49e»,n 
Itnwi  4868,iiug<MMMWjlflm«4 
iar^aaukidmiliM  d^li!iMPWtk>l»94#ff(IIM  >«r 


t(^rtiiéih<mmiUi9t^  «f  t.ir«^^i 


«idBiKiUeiiMf  i«d%èflfiS|Ar|^WWi#i  ,.^ 


mm 


]inipi4éi«sb'(WtipWi^ilMtm9l^inP9ii)M%%- 
qac6trti.étai)U,p4r  i'VC«t^|d|lMmtW4P«jf 
«n*éft.ii.ii'..i|(i.,,,  .,!_  i»-.a;j)ic>j  ul>  noijai» 
.;j£a.del-é(M|ii)i«  HMitlv£Al7riy>^W««âiPrt 
«Mk  «tiwk  rtp  .indomsi^  ,qHy«M^.si8ta 
8Mi»ppR)  conti«.i«'Jp&miw^mi7  w^i. 
aliéna*. UM  deni«q<{«(«»#^9ndi^tvM)k 
tanreiqs  doDf.  il  «.'f)gl.l^.Hr«fl^)r|«^^(^ipH 
fi|ui4«.9i,4oi«Mia8e«r«iitérét4.  nivl  ,piiii  ):>9' . 
.1.  Jâjuillj  186«.  <  Mia4iaiW|f^4).im«l^4ttH(P 
deuiftudepaM  ks  wojif».*«WM«l»7«7-  IhM»- 
dénakit'tuty^djin^  |iMi*.4l.  ♦A««,^(^«jt#- 
.wmt>jiM«.par  te  jnKevenii  «qtiT^ww  tmf> 

jewé'Jwk-  r«vpn[d*q»é#i|wr  ;<j%)  SDÔJntat  ipi^ 
paielé  doi'Eiai  s  ^C«iÛM^e9f(-<1i«WMAifiHKe 
.  p«n«.depulsiki(di«  iiiMi9P«At,,^j 
ea)t«,d«i  i».  vtaiim  th^iè . 
A(g*rie,eique!ce  ^i)attia,Mp, 
menl'tNatenw  oensacrer^  an,! 
I»ipn»priéi4i  di>« MeiMi^iw ,1  SUl, 
Uire  4«  UeM^aé«ueptiifi^«„,.„  ^, 

Appel  ptp.lfl  tiws  £pl]i,,  qùff. 
Dm mitt^tCMps  4U  C«ii{i0)..ftl) 
diobtenàr  rin4«rpréi«tioti  ai^t  m 
Béqii«atc&.dMiUitév.,4-â43aMt(if 
eODQii.  du,<»,dé«*,,l«(3a.,-7r|f;p,,._.. 
nauveau. décret  ,4|ui  décUf «,  «pporç , 
.biaps.d«H4ajiUgiite«Dr4tM)Vftt>U^h4Wti 
pasÂtéaU^inisipm:.  V^rséf^é  :^^J(^ei 
/IWÎJ— iLa  i«a»œi<t*jai)t(éiè,pq«;l("  ' 
de,.la.  Cour  d'Alger,!^  irefi;lA1U|ra4.;(,j)j|igi^ 
den»n4é  J^«lie^o«^,)e  roicait.|fjiÂi!èKn<6i>rs 
ptewi  «  iafu;une«<c(wciuBUMi§-  BW  itBiw44n  i 

U^U  jwn^l86|S>afiréi4iela|^r^4SiK<;iV>i 
proiMwoe  (lansU6ii<ejrn>ps  B«iwls.f  -ra  «.jS'- 
iQHdw  qu'il  importe,  de  sifkiuar.fÀui^  %0W<' 
iMr-t'ewepM<wt  PWPQMS  PjHiy,iJ<A>wW^t 
qu'a  £et  elTei  À)'  ££i  néce^sairOy,'^  ^r^jg^r 
tieu,  de,sa<tt««  sur  U  n/tmnidq  qe  gtdfi,;^ié 
!VMdii,aH.«i«pr.Célir  ïr-A(t404U(,Jt  4)fit.pgi|^d, 
.qne'«i>  idswp,  l».pn«««ier.,ac^,  d^.ve^^- 
aea^i  i  «e.  !d«iu)wf^ 'i:p(i«t  49„f,«^i^u|f4i^n 
par  luifaiie ».éi«i u*  lecraitp  wgjifpm^^i^: 
dM^l  !)«s.ivepdout)s  élaiflul.,e<^^r-    —    "' 

WDt^.oeliceni(|atq,au  0,j    - 
feciiiveBMik(».à,«e(i«.,(>f(;^' 
M.  lui  foM  çeaMwi  gue^ 
ptwvaieni  iaT«H  ,6iijw]^#j<<ei»  f^ 
f  UM  .au.  en-  inieenf*'^  iiirnflup  .„ 

ii«u«i  <w  idecnier,  .^(Ue  ^Uji^K^^uvèiV^'in.^' 
auel  leBieuiîCfily-^gU  amoiïr^ui,JtJ;||t,Jg|j9. 


Digitized  by 


Google 
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-"«'"QU'n>/a"a(«iilB"li«ai  d'riiaminerisi'h» 
initd^Heèi^'Mtlg»  «Mérieuvit  -là-Oetsioif, 
T)M.-4m.'  iV'Ye  génëisirdU'géilie^'ttBpuH- 


/URISPnUDEISCE  FRANÇAISE. 

"  '■■■I''  V  ,'li    I    ;    ,         |\,   ,,.i,  ■,„, ,,      ,,  ,„, 


I1V7 


-  .  , jfdîâuUrès 

'fiebange'loK' 'eft''è6i>ir^H«atii)«  '  d'Hiii  «eiiraiv 

(ration  dn  ffénieponr  le  comprendre '4anB 
^I^HkmVé^  oes'iioAVèMK  Hm^s"de'«feue 

tiltè^^'^'AhendO,  cela  éuinv,  ipi'M  M  sa»- 

i>9!t'ir<!^î)ms'''««n«  deniawda  aitirç^clMse 
'di'tMé  sinipleitétilioitrj'et  noii  mw  coarteiti- 

w>ti'tiH>iireBieiitdite  t  iqiit  «e  <|ui  le-pronM, 

c'est  que,  loin  dé't«<Miim1r<MX'fei<Vie8'qdi 
'^iài^itVitMKfaMës'pM'  leftarrâtés  iet  Ibe  ordon- 
'Mi<t(ee^  surtst  itidtière,'  et  ■qa'H'  eûtdAeib- 
~M^«f  é^il  Mf  enteitM  engiiger'  prtMdgk, 
-fe'dU  RM^rrri'VéK'lMnié'à  ftlrecopustint, 
Mfcns'^'Ttime  igbiâMteine,  kès  diTérderpré- 
-rëtttiloM-"^  Q<^*1a'Vérité'^  «Wopposéwtè  tetie 

SemiYidK'A'èH'd  ;|Mr«<m<tni«élé'ekÉiinnéO'par 
'fi<Tm}TiffMratlbn  OT  géAM  ètptr  leddmaine;] 
''ç(u'ttt»  tSipJldilt  l»"été^adH>sàé  i  Ml  MprëflM,' 

ftqîifel'Vl»  IramSttrirk'Si.  A.  Kieprince'Naijo-i 
''^èon,  â^b^  toinlArâ'jr«  rAIgMe^'mais  que 
'ces  'divëi^^  ctMAMtaniceB  '  ne    BMmateiiL 

chaneer  la. nald^edé  1a'«#einaiid«/  isli  ell«-! 
■  tp^WIcfTaWë  oàll  'e<Mt»t  urte  ooilwslàlion; 


)itiKienk,i}uAvi'uti«>de><parUee  «tAuailâMi 
kimi^réteAtion  qnetooitqoQ  j  il  ftuit-.^ncoie 
<^fft<y«it^tnoii^vCflOkne  d»na  l'«spèc«vUDC 
ampk^  tédwBftlion  «drecsév  à>tt«w  «itort(4 
(fraoMMé  pAvnnl' a|tbiu«irtiBent-r«dmâtlrp 
iVir  U  rejeter,  et^ir4ii<-re«le>a6ant.d«c«ué 
deraiàrt;  iarutte^  n(y  a  donné.  0U9we  «uilè 
8érieuse.riti*ibl>ien.pd'U(>(ea  réeli^léià  fiou- 
-ni8è>un  MIninl  «oMenliepx;  cnugé  d«cia- 
iUer<déAni(iwiDenl  «toivtiwl--  lefi.JsegtesMdo 
droit  ,-i|iie  H.  iet  préfet'  d'Anin  pe.  pwftit 

do«6>é*r»>feHdé(kHMm  4fM|p««4ei«n  T*lniit 
litigfcn^x;    -   >  ^^■.<•  .,.•.,-        ..,,,  .,,   . 

'i  «'Atteadn»  Oii<efit  é(n,<^'4)  ji  a  èeiAMwar 
sni'-  f  <i  litta^'  oik'AOB,  de  dtrtt,dfQit  à.la4«- 
IqaoMlcl'  eB-^lai6S«nfei)i  fornéej.par  'IftlK 
Cély;  —Qu'effectivement,  àbati«ctioR'ritil|e 
de»ii«siActMrts)^l«e  le  domaine  a<voiilu>vde- 
taUfelle»  afiponer ii «on moy«ii<ile défende, 
la^Gwrwestpaft  nidiDâ>S9kiaie  decette  qiMi- 
liom  7  l*'{iir4^exp)oilittirotlaeiKd'iiiei«Doa; 
î"  par  les  conclusions  à  tontes  Ans  qui  o^t 
été  prises  devant  les  premiers  jnges  ;  3°  par 
lejuj^emenvtpn,  ttattMUtMfeîia.  a  déclaré 
l'aciion  du  sieur  Cély  non  recevaole  et  ma! 
fomMfv  ««'ipaD  il-'appd-qvi  «6t  dévalutif; 
((*  ptr  les"coBGla8lo6a  ^isc»  p«r  le  sie«r 
eély>Ç'ft*'cnfin'>virt««lleftent  par  la  défonce 
métn»iile  rKut9<«-QiHll  esiceitoin,  m  eftat, 
gUe  la  dematairie  «1»  tettait  ea(  une  diéfei{9»  fa 
fond  «t'ilengage'  héeesMireaieat  ;  que  c'est 
préeiseinent  pdr ne. m«tif  qu'il  a  éléadoiis en 
ja^isprâdencie  que  ce  moyen  de  défense  pent 
^rcfiropoBé  ck'tout  «iai.<ie  causd  et  néne 
en  afi^(;->'Att6ad«,  cela  p<wé>  «ive,  4i.  on 
eiawine  aa  fond! les  Aratttde&firëresBrabim- 
HasBoon^  •t,-doBfié<iiie«Mii«»t|,«e<ixdu  sieur 

, __  , Gélyàtapro^iétédetlemins revendiqués, 

a 'enfiSÉ^j^'la  yéelàmatidn-'dudl^  |^  •«  lieaKiMW  cotivàiMu  qaHls  ne  sauraient 

êiiie  aérieti6etieni'cop(€Ktéa,  etc;  j-rl'ar  ces 
aa<ifs,iiéeiare'lf.'le  pnéfetnnal  fondé  en  ses 
eaeeptionfli;  Matnant  au  fosdr  déclara  loflit 
siete-Cély^faicafoUdé 'dans  aa  demandie; 
eondanme,  en  eeneéqiMBce,  le  doauône  de 
i^Blatj  éntepeifaonniedeM.'  lepréCeldjOcati, 
à.Mrë  en  ca^vekr  te  délaissement  du  ter- 

, r  lA      »  -  rain  qui  aeta  facomim  être  sa  p»piiiélé,jet 

cénéraai'  des  Habin^nis  de.  "nemcen  j  e(<Mr4  \  ee  alvee  re^laUoo  Aes  Auts,  mais  seulement, 

wnt  de  ceux  de  TEftt;'—Ûu€ 'ledit  rapport 

conclut,  en  élTef.'Mn  pas  qv'IlBOllditdroitj 

en  toift' 6u' partie,  -ik  là' réclamation  dadii 

BratiîMjcfe  qui'ne  p««vait'êtrt'puisqn'oH 

M'en  rxântiiisiii  teas  lé  bien  ou'1e  mal-fondé  i 

mais(rn'"rtst)«fMI'dfeti«ché«es:  que,' par  la 

première ,  «n  établisse  tout  d'abord  4pMli 

sonries  i^aie«bles'(|«)  sont  nécessaire*  pouf 

le^services'pM»ilc«t  qoe,  pat  ta  deo^ième: 

n  «oit  doViné  Mainlevée  colleellye  dit  m 

^gtre,  t>otlr^  eS(4l  kfenté,'  ne  pas  laissée 

snbsîster  plus  longtemp^i  rinceriilude  qoitéf 

gnait  sur  les 'droits  <fe'ph»<>rlété  de  TEia»;^ 

Vd'lf  n'y'arsh  dohd  pas  prtoeès.  même'ad* 

mmistraUf,  dans  lé  sots  même  de  la  loE 

entre  ti  dernier  et  ledit'Bfablnr  ;HK''  ^4 

cerutn,  eViClfel;  qn'àox  termes  ^des  art;l09f 

et  1700,  C.  Nap.,  seuls  applicables  à  1^ 

cause,  il  ne  suffit  jns,  pour  qu'un  droit  soit 


'  ?i  oh  te^fllteififrait*  'n'avait  «ntesida  ci' ne! 

"jl^odviiii'd^ainettrs,  dans:  la  sttnation  où'i(*sd 

'Woô+arti/tfteé.'en  étever-aucéne;— <io«  cela 

■'es't'srvrai'qtt'il-estit'rfelnarqnei'hne  ed  n'est 

'  pqfnt'ft  éë  point  Vie  vne  '«(aé  l'aatoHté  admii 

nistrative'  a'enfiSMé'la  yéelàmatidn-'dudli 

«ie<dc  Bikini';  quil   sttMt^    erteflet;  de| 

nte  lé'  rapport  de  l'àdmtnfstration-  dirs  db-{ 

'  MMnes.  flOiit'M.W  W'éffet démandait  ahW 

'  l«*)pi^b?tit>«,  pour't<i«r 'rtiie,  si  «fesi'  31 

l'occasion  Ar  la  Vétillon  dodli  slêur  BraMnj 

éu'ît-  4«J"faft,    ce    n'est    èertes    pas'  dé 

■  foi  tttdes'flft^spartteùliefsqn'llpent  avoi* 

'  qu^on  se  prSpccnpe,  mais  bien  des  intérAts 


vofsabeène  fol,  àparlir 'dii'ii<n»rs.l8^, 
JouPdeCanvoi  AriidininistMlioni^u  mémonre 
(MréaieMe  eaigéi  «»  C6tte  nalière...,  «t  pour 
étre>  blataé -déliàiiivenent  sur  ces  divers 
boints^ordoinitfque.'par'ua  ou  trois  ^perts, 
il  sera  ilrooédéà"radaplatioiksur  les  lieux 
desthres  dés  parties,  eu.  » 

Qetth  décialOB,-en  w  qoi  tovclie  le  fond, 
éui^-elle  éontradietoire,'On  Bealemeni  gar 
défaui  faute  de  conclure  et  plaider  ?  C'est  là 
"une dés  qiiêsnohs  quélé'jIfiMiéH  a  ulléi'l^uie» 
ment  '  piéseriiées  3i  juger.-  Le .  préfet  d'jOran, 
se  (bndaot  sur  ce-qùe  la  décision'  n^yaitipa 
élre  rendae  que  par  dé£aut»  y  «formé  oppo> 
Mien,  tout 'en '{oînaantu»  pourvoi  en  cas- 
sation an  ehef  refaMlf  ft  4a  deuande  en  retrait 
litkiéuxl  ■      : 

Lb  12  déc.  4866,  artélde-la  Cour  d'Alger 
qui  déclare  l'opposilion  non  recevableencet 
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-  JOUiML  BB  •PAUrift. 


U^tsm.  ;  -^  *  CvBsidénsl  qu'en'  |)ventat  à  \ai 
Mirc«dc  laGqur, Utnie  rintlaiKeBur  1»- 
que1I«  a  sutuié  ,cet  .sua-ét,  d6B.«oaola<i<His' 
leiwiajga,  &  «<)  a*i«.r£uu..fiu  autorisé  à  ckar- 
.^er  contre  Caly  Je,  (elraii  liiigietix,  IL  le 

Ërér^t  4'Oritnia,  par  wUjuôoie,  {waoln  spr 
I  deioantltf.fin  revendicacion  &niatiitr«bitl 
4u  procès  ;-^Qu'iI  «st  lutiufesie  queles  «mi- 
çlufioos  it'étaiepk  prise*  i  «i^tj-Ês  fins  ni% 
uire  repousser  celle  «iemsiide,  «Iqv^en  bit, 
leur.admission,  si.cUe  «6t  ^lé  pconoiutée;  en  ' 
•ùt  virtueileineni  en^né'  le  rsjet  (  qà'ii  cis 
Utre  donc,  elies  na  conlenaient  pas  un  «im- 
pie incident,  pouMniipIns  immomaiUrècte- . 
ment  jnOaer  sur  le  fond  du  procès,  iMte 
qu'elles  ^engageaieut  le  iqnd.  même  et  éle- 
vaient copUA  l'action  «s.  rewDdieation  une 
.^xoeplion  pérempluire;  •»  Que  pe«iini|Mrie 
qfia  Ji.  le  prérel,d'Oi»ii  niait conJoinleinaM, 
;;Mr,  U  dewaode  «n  retrait  .litigieux,  artJonlé 
aucun  des  moyens  que  rdeiuii'il  a  iavofluéB 
ra  4éren«e  k  la  dewiaonei  ehjr^wadjcaliw», 
lui  itjiin  été  .loisible  d«  :  régler  akiti  ^^| 
lui. a  flonveaui  l'en^lot  et  le  cboii.  de  ses 
no.yen^,,et  rien  d'ailleurs  ne  s'étant  apposé 
a  «e  qu'il  les  Ri  raloir  tousconeumemiMM  ii 
la  demande  eni.mrail  tiiigieux;  que,  le 
moyen  unique  auquel  il  a  borné  «a  défense 
ayant  etigagé  le  .fond,  Ifarrâtqaiy  sstaïuë  le 
^i»nv,«8l,  par  cela -aiëine,  oentradietoire 
^  n'est  donc  |NMiilsuseepUbled'o{]po6iiion.» 
.Après  CAS  uéeisioi»,  les.ipanies  sont  re- 
venues dev|int  k  Coor  pour  plaidar  surl'l)»- 
mologatiojndu.fafvoni.dresseipar  les  ei!(per<« 
«D  verlti  de  r«rrél  du  20  jobt.  Le  préfet 
d'OnaniS,  eq  »êflie  te^ps,  pnopodé  nml  iex- 
i^ptjon  tij;ée  deoe.  qxe,  parmi  les  terraini 
»v«i>«liqués  par.ie  sàtuii.C;élj..qt  dont  le  dé>* 
i^s^oteot  avait  été  ordonné  par.  l'arrêt  du 
20  janv.  iBGH^  iise  itoutaitune  cènsensoeé 
dA  4)'ilStir  wétresi  6Si  osât'  qui  ëuit  Occupée 
par  .les,roctifiQ«tiODs4e  I4  «iUe  e»  ses  dépen* 
dance^,  .«t  quo  h  délaissement  de  «e  terrait) 
ne  pouvait  être  dfiHUBiié  en  l'absence  du 
ministre  de  la  guerre,  nui  seul  avait  qualité 
pour  déf«l«H)ri  h  «ne  èa^lesutiob  HlaUve  au 
domaine  militaire.  .... 

^  'Le  23  mars  1867,  ^rrêt  qui  staioe  Comme 
il  suit  :  —  «  Atlendiu  qu'il  résulte  du  rapport 
des  expiriA  etdefc  umi«cairz  docttmenis  pro- 
duits que,  dsg;iB  le  périnèiFe  par  eux  constaté 
•I  «Mfapds  cb»»  les  titres  d«ni Tapplicatiotl 
«été  (aile  sur  lé»  lieux  «n  vertu  de  kor 
p«adai^,«ue  eontenaRce>de  4(853  i»ètrés66 
eetat.  est  aotnellempnt  occupée  par  les  forti- 
iu^oAs  )de  k  ville  et  ses  dépendances^  poi^ 
t«i»baatifMis,cbeaii«8deri>mie  et  raermiti- 
laiiBji^AtteadH  qu^  est  de  prinei^  qae  1^ 
mioistre  de  la  gti«a8>a'seul-  qualité  pour  ré*- 
pondre  à  une  çpnlesjj}tiQ.i).  nliuixfijULjdcte 
m'âiné  mïïiiaire;  qu'il  s'ensuit  que,  pour  la- 
dite contenance,  le  sieur  Gély  n'a  'pis  de 
«ODtcadiciwr  légililne,  et  qu'en  l'absence  do 
■liaisire  det  la  ^fuerre,  -avee'  lequel  seul  le 
sieur  Cély  peut  vakMemeflteiiereer  son  aé> 
tioD  «n  dclaisBement,  il  »>  »  Heu  de  statuer, 
4auitÀff^»snt«te«  l'.étatde  ta  daase,  sur  te 


-débifiseÉieià  désdhs4;935!lD«t«S'«;ieé)t.; 
•~-Ati«nAu,'<|ninl'M'  surplus  «(«s' leMIai 
usurpés,  que  !«  sieùr  ^ély  *,  dUÀkh  f»- 
'soaaedq  H.  1*  p«é{tet'dH)ra#y  un  èbnmdit- 
Ceur  légitime  t»  qè'ft  y  l>  KeU'ti'eii'AliioliBer 
k  délalsseroeiktc  -^  Pai'  -ce»  inetifs,  «rdoiitt^, 
«a  Xaveor  de-C«ly,'le  «lélalbeemAttl  d^  Nnilk 
lies  pareelles  comprises  ;au  péHtnènre  tridé 
par  les  experts  ,-k  l'exception  tdotewii  éii 
i^hS  mètres  6S  ceM.  oocupés  j^àrte  DMr 
d'enoirinse,  la  porte,  les  bastions;  ie  ieiie#i 
de-rands  ét.k  rue  mitia>ire;«oti6  toutes  k- 
serves  au  sieur  Cély  éé  take  valdir  fe&  SHiH 
ainsiqu'U  avisera.»   '  .  /  '    ,    ,' ' 

.  PovKuoien  «issation  par  le  préfetid^Ônii 
■contre  les  trois  aivéts  des  tO  ian V.  iVXi'B 
dée.  11166  et  23  mirs  I86Ï.    '  .   - 

. .  Jvr/«iitt.20  /une:  iSôe.-^foVtblïtiAir  « 
fausse  éppUeatiw)  des  art.  1609  et  nOQ,  E. 
Nap.,et  des  art.  a,  3  et' 5  ^  l'ordODiitaitt 
royale  da  31  «et.  iSéS,  en  ce  que  l'ani»  t(- 
ta<]ué  a  repoussé,  la  dleiMMide  m  reâfaitHli^ 
gieax,  sur  le  moÀlf  que  les  Af'oils  cédés  Wl 
l'acte  du  «  mai  1862  n'élaietat  pa»  BfliiMk 
dans :1e  sens  de  la  lDi,'âatèonient  dtela'tts- 
sion,  bien  que  ces  droits  fusseiA  alors  \'é^ 
d'une  instance'  adntinistriitive,  iïtsiMlte'tt 
jugée  eenfomiément  aux  presk^uMli  it 
l'ordonnance'  précitée  ei  qui  teadiit  Hh 
sevendication  des  biens  séquestre. 
'  »  Vioktimdes  art.  5-16  et  S2M,  G.'NHp;, 
de  l'art.  43,  u'i.  1  de  k  loidefié>)^i«ni,Ji79l; 
de  l'art.  W  de  ta  loi  du  17  jdflh  lél9,'«tdcl 
art.  22,  38  et  3e  du  dëopet  du  10  km  18H3Î 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  «  «rdonbë' le liM' 
kissemeiicau  sieur  OélyéeternldtflbM^ 
rés  ail  damâiic  militaire.       '     '-      '"",,,' 

■Àrrét  (teSSdA».  1866.— YloktiOtt  dë&iii 
1699  et  «700,  C.  Map.,  el  dësa^t.  I'49^t33g; 
Cipnoè.yen  ce  qae  cet.  arrêt' ai  dêtiw 
que  celui  du  90  janv.  j^r^édeM  "était' 'cd# 
tradictoire  sur  le  foi^dv^mme  sttrriod.deiMj 
et  par  suite  non  snscepiîMe  'd'oj^MHttoni 
Uen  que  le' préfet  d'Oran  A'efii  eonâé' <m 
s«rkdemaodeinéide»teen  reliait  litigimj 

^fr/rduS.tmbtv  1867.  Fausse  a|>{IIlcàti(» 
eL  vklatieA  des  »rt<  là,  ISétte,  tU11".ée 
k  loi  des  B-10  ittill:  179t;'de  l'aVt.  *!•'  de  M 
ki  dti  17  juilL  lM0,4èsarl-.lb,3l>'ét36M 
décret  du  10  abAI  t8S3>  et  des  101»'$*  WW 
paratioA  despowrolra,  en  fceqtfrl^arMI'MVj 
que  a  £xé  l'étealoeet  ks  timlus  dH'ttMi» 
militaire  delà  place  de  tléineeii;''         '''', 

arrIt  {aprèt  iiliî.t»  qk.-i»  tpif.)f,',ii 

LA  COUR;  —  Attendu  la  conMxilé^  9^ 
existe'  eatre  leb  utois'potrvoiS'  tomSt  fO 
k  préfet  d'Oran  ,  commd  reprtseDjWl 
l'Btat,oonineks«freia  rehda»  »ai'  ^im 
itiipévialed'Algsi-  ks  20iativil866i^'«S^ 
de  k  mémeabnée  et  23  màJf>sM«S9'|'^K^M 
lésdils pourvoi»;;  '     -         •  ;i  ,'.;i':(  ;'-'^ 

Eiiscatnant  «ur-Ie  pVeHROtl;  l-^f  n'««J 
tdachale  (laenter'nioyen'd'^Attéfldtrq''^' 
Code.Napbiéoti,en:a<il0i<i8libtéMM^(ife<*<i , 
ooDditfeiri,  pbr  bon  am  MK»,  l'<è(JMeie«' 
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-Ïlt9 


rj(ïP«V.oo«| . 

.BIW)^>iu«c)«rek  d4D«  ri»rti>rl*90,<4u^dlt4«n 
j^$^n}iQi|t)nie.qtt  m\>^^^b^  (|d«l8|Ch«sti  n'«st 

^4^  cit$Ù»a,iaiUB.il>Ilô|(i9fCély,ianoDaiJitige 

i^erie  (k.va/>(  ,iiiii»iJuriiUctH)o  i(iueIooikqiio-aU 

.«fUei,(d(SAji)oi(8.flui  ,«at  ai^  l'objet,  de.  ceue 

^^:i$gsU)(i>,:.4a;«ii  ieiiret,.«»,nek  saurait. oonâUé- 

r^  «;wnâie.Ma,UUc&U  i««b(aaiiM.:<|ue  lun 

«t^iv  VAniJeKrs-^vvaitiSnéMiUée  (lai  la  tioie.gita- 

.«ifi^«la.f(!t„aiv;«n  fi«ieunt.  dans  .cefc.cirxvaiM- 

tances,  la  demande  en  réirAU>-.la^Qour  iaifié- 

riale,  loin  d'avoir  violé  les  art.  1699  ei  17U0, 

,QMj)!fj),,i«n;a.  TmI,  au  «oiUnaire,i  «ne><s«ine 

^àp|^«a(iQia  i,.— '.Rejette  œ  .pmraeriaajran.;! 

En  ce  qui  iou.ctj»,)e-ikuuxième  uwjeu.'du . 

irçfnier p9uryoi;-r-Âtt«adu  queJ'anit  do, 

ttjirt^.  .1806,  Maofi.  cenx.  de  «ed  .qhefe-tpar  ' 

i«si|u«)s  ,1a.  Ca«r.d!A|([ec>  après  avoir  yiàé  • 

L'incident  du  retrait  liOgitui,,  a  titaAUé  sur  )e  i 

twà,  of,  (^»)jure.leMi«ete  te  8«««od  insyen  du 

Boucvoi.est  dirigé.  .«.  été  l'objet, -conme 

ri*Qdn  9»t.  déf^Ht»  A'vn^  mpp^tUfm  an  prtfet 

4 Ûr^p  «n  04l«.4W'liS  mbn  4666> «t  qaey.bi 

«VMte.  voie  dç.jccfiours  éi»tt.  «diai«$<^le>  >le 

{iôuj;y«j  /m  û»$Hli«Q».'«wiin'«MiO«»ert  itiue 

«Mniretef  4e«i«|ioD6,,en,iderBiep,M68ort,  jap 

spjp^i^  MA  neceubte;  .qu'il  i<)strdaBQ<néeafi^ 

saire  de  ré^udrp  pcéaU^lentejitia  queyioi 

dantla.Cldar  e«Lsaisie  p«rJâ,p«iMvouoatre 

l',4rr0t;du,3S;déc..iatt64  «bquiaqatisiftà  sar 

xoir  «i,l'«rqét,du  20.  jaar»:  1866.  est  un.ârnit 

f»p4élliuti  siir.,|é  XoAd».  et,  par  consèvieni, 

<n«c«piibIfi.ii,'«pKa«t>o».^     ,1...      ,    ■-•.:> 

.,.,StatHaK(t,  A9  pooaéqtienoe,  «ttF.le.aeMnd 

pourvoi  :  —  Vu  les  ar4.  i69â,  C*  JKafh.,  lia«t 

33t»  Q.  pr/Wî.cW.vrrAltendtt<Iltt  ta  demande 

en.rev?u,eH.!ii»«,d«ipande  inpkteaio.d'uiie 

S9^»S  p^rtJAvliière,  tendj|Alà.é«»rterl'.atitivA 
1),  ce«6ignf^e.de-4r.oits.iUti8ieU<  9»r  up 
iQ»ven  nréjuidici4lwpaii'/eAor!ciced.'ttneMrlc 
d«  uéiiefice>dep<£eiBptMn  enfaww  du  dé- 
biteur? «w  çs.dernier'De.pent'ettetenii  d« 
déaitij:«iett  ,w4ii¥»  .teia^  ,1m  moyens. de  dé- 
fense .qu'il  aurait  sur  le  foni,atl  l'ciistence 
«)H  l'^iipciiw  de  Ifi  d«lte«nMHil.«iu..pw<iet 
ltlii«Htt*|iajdeva»d.e(  I jsq  rtstMit  e*t  dâsi|née> 
<;«k  «^  .ia  lenAfaMvaMe  a«xiyeiix  {la  légisUr 
usHiU  ^^rendre.  toute  eopwst«iian..Bi.  tonte 
iitsArnc^A  mk1«  fottd  iiiitfilM,dMsk  omoîI 
)éjretralttfierait<«diMi«;4Hel'iri»iâno««ur  Us 
questions  di{,f«<M  n'est,  danc,  point  ltée.aveo 
la  partie  qoi,  se  bornant^  demaader  le  re- 
trait, b'a  pris  de  tonclusions  et  plaidé  que 
•fw:  cet/MMid^nu  qHOilei  ttibwvdiuailaCdur 
qw^  apatai  avoir  iKJfiÂ.lA  demand»  e«..i«> 
iHfiH,:  8«a^  .prdoBi»«r>  de.'j^ldider,aa  .fpnd^ 

Siioiq«a  bt«a«M,nAaoi»iH»uii<«A'<^MU,  coft4 
•Btfie.^MC Klii«  les  Minit  ta jtaniAiquàinia 
«Q(Kl|a.qu)B.wri'À»{:ifll£Qk  reiM^à  l'égan)  de 
cette  psirtie,  une  décision  p^,. défaut  awr-le 
fefkd„ion|re-)9«|tt<di»iVl>^l*<">.esl.ada)fs- 
»U>le::  -Pi  M  «Nându,  .quA .  .U  ,£onr,  iivpériate 
4'-A^gfl«-a>lii8é>  «» AWtGaire,  .|Me.li»t6(i-da 
M.d««K.<lBe«,«»(s<m<aatét  é»^^mnm 


.pnéeédent 'était  iqn>'arret"o«nlradicioii«i'it«jr 

idus'leayoiiMaiét  iion>«bseepUbIb  (TopMéi- 

'ttoa4ien<i|u«i»kdi(«  Cour  a  ^ié^-leb  arfides 

de/l0ii.°usinisési;-«Ca86e:3'arnét  en  date'dii'Â 

dée:  Iâ6(3^.4é(5kua6^  par  'voie   db   codàé- 

:q«eacevJe,deaiai>deur)'  te.aoïDs'  qu'il  agit, 

jmi»  nicavaèteidansr  SM>  'pour««i'  eoi\fre  1^ 

«M^»-de  UarrâtdvSWjaiivi  faS6at»quéa  pin- 

i)» ,  voiei  dft  l'oppoaitionv  <  et  vejolie!  le  frMirYbi 

,foiiné.oqntne.«et> arrêt;''    -       "   < 

'  .§tat«ant>eaeaite'Siirle|^ptt>ifi>rniétoMI« 

l'arrè^.de  lai  Courini)>ftriale  id'Allgér'dtt-SS 

.mars  1867;:->«t^\tUBdU'qaei|'«i^et  éa  93  man 

■ia63rj>reaoafaa(««k<.ia>i<éMt(at>de  'l'bijpie«<»- 

.tw»  uHkmaée'  et  Sur  réteifNiue>  éH  dél«Më- 

49601  admis  'eO'  .fvinaipfl  p»f  {'«Trét  -du  M 

janv...<8i6fi,  a  .étémadu  en-  e:(éemi«R  dnWt 

atrétet de,celui du âS  dëc.  tSM,  qui 'att^i>- 

kûaiii  à  «eue. prenièi»  décision  un  caiiac«èf6 

c<intradi£toireeidéc(an[lilevrérMidX)ra«riOh 

reoevable'.damr.opposItiAM 'qu'il  yavaittetf- 

DMA  ;  inaiB.t|ae<la  eawattoft  de  l'arrêt' du  ■££ 

déc  i&t&,naifiUaMi  le*  paHieo  -enimat  dû 

eUes-'étaient  auparsvatt)  'énintné''d6  |^l«ïn 

droit  la  nullité  de  tout  ce  qui  s'en  est-  siM, 

notamnieatide'  l'arsét  du  U  mars  18Rl7.'qat 

nejKHivail/dowier  aaéiitttion  à  i'anrét'  dta  S6 

ja«<n0n,rMui8  en  question  'par  l'oppvsitfeir  da 

préfet  diOrani  timn»  que  ladiM' epposltioti 

fAt',vidéa<;  "^  PBri)«*ni«(if8Met  'Sans  (t«(i\i 

ait  lie»  die  6Ul«6q'»M<lei'aaMijren  pris dfeté 

violatiOB  -des  lois  id«*  '  8>- 40"  fuHi.  IVdl , 

13  Juin.  1819  et  du  décrat  impvnaldulO 

août Ifôii,  paria  délimiMtlon'qiM  ta Godr 

d>'AI«pp.tncait.raiie:des  lerraihs«iNtair«s^ 

U'|)laca  de.iTtepteqnv  tMMV'ta  0rés«A«é'  éi 

miaiatne  de  ta>  guerre }  cassé  iWrei  du  S3 

0Mr»,lâ63,  'pa;  voie  éo  eoasdquencCi'de  la 

oasMiitH^  ciitdeasus'  '  ^ranoncée  'de'  farrël'  dé 

t»,méMeCoarda  âa  déc.  186&,  eu. 

.4)0. 3e.jaill.  é86ti>«<<;b.  ci«r.i^MM.  Pasea- 
lisy.piié8i;'Oiiénault^ra^.9  Blanche>  av.  gén4 
(fiiûcL  oon{.)y'FourBier  et  Duboyy  av.    ' 


Lettre,  pb  ceuj^ge, ^Soh'iue  4.  ?ÀXi>j  t"- 

tèdifttvt  d'indicalùmif  dah«  Mwieftre'dl» 
^tfifagtttimUim^  fv»U  impital  ftrtn^  ttM^ 
rtSt»,  du  phifrn  frioi*  de  la  MMKai«.4  tafHelia 
V^'^fvtfpitA  .OM  i$UirHti  n'mUt»  pat  à  l* 
l<ittr4  4*i*hantt«  4on.ntataetèrg  etmmrdati 
ei^,<«  4M'ieW«n4tfliic<r««rpa«).<omn«  ftUtgt 
la.,,l(^y  la^omat^ï  payes  :.<a  etUeûl  la  pte« 
impl*-9«rmtHmH  dadtSdw'na  df*  daiHE'dalSi 
M  Ui*«ttt(mptiomttét  Cé€^à0iu!a2a.m<mamt 
d4^.»n(ér/U4l)..(Otoooia.,..lltt4)-  '     >      < 

il.ll    illi    .h' h  ni  '>      I    i     I  •■.'",'-''       t 


,<1},  Da||iiJa,pratiq««aJes.iiQKiréM>d«iaaBim«a 
ff^\4^tvf  ïtiHkit  «I»  tff^  4a  iwmnwcs  ionc  eBl<< 
eul<tf,d>Tfapi  ims*»;»  ,^'it)>i^lum;à«t^  billet*  «t 

g%l4ri(ii.de<c^fl^*diro.»'indxDgucsée  pu'aa 
ai!r«t.de>  Gtmrjh.mtrtfininM  iw|¥.;l«k» 
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iiIie^ieuiid^'Vin}t(b;sBk'T«4u-«h>Bie»ir  €oMtii 
baselide  IfeynliiBK  billet iert»iilgitici4e  8,fOM  ' 
fr^illairéiDpliiàl'éMkikl'IèMraida'chMi^i'l 
sonidltiiMlj  Hiè/n  taf  iitni->«iai|r<'MauiiieiWI 
payable)  ïe<M<  4ék.  iiOdi-aeésiéntitiHi^til 
puilOQi  iCeUei<i«tireidfldî(m(;eiin'>:r»itip8>i 
éi4  ipajée-'h  4<écUantfeV'Je<si«iri#eiVir](<a') 
assigne  à  fin  de  le^iiéiMiiHroimiie  '4icitr) 
GfÉnbarol'iée  i>Lefral>  dewant'.ltrtribudarfle 
coBubeide>rieiOteMH)Dt-Flérraiié;  lu»  MTeiii^ 
àmf  a  :prop(lBé<  UM-d;éeiiBaMirey'enii«eifdn>>l 
daat.<«iur  «e'ipÉii-lq  M|>ÉlatMn rriiUéiiftM ' 
éMD0éa-idan8<'lei>biNMj">hii.  itoteTriittsM) 
oaraoïàte.  de  'kMneirfe  ahanv^ipAiiqa'é»' 
n'7> ranitoiitoait  piikS'<KlÉidiobUoniipi«aiRaid«i 
laismtaïueià  (iaytir,  eli tqn(r,.pap  Bto|»y<:iLiii*' 
s-'agiaaail'pUB  iqaf  id<uiM<siinpie  ÛëUéi  Aoni> 
la-canaasipatenlenti  iernieviin'éiajt  {Miideita' 
G«NMpéieatei4atoibunai<de«9mihènie.-<'>   «m 

■4a  oobjiiaes^  jngéAieM<xjiii'>TeJelt8  \k'Û6'\ 
diwriairai  etL  aiB>ifebdv^c«nnd»nin»ikiii«i0Di>' 
Qoinln*ql'it8<L0yTaliBïi  paiamest  de  laitamitie: 
rétlamée»!' ''Il, '•!  iri  it  1'."  ■ -■"!"  i-' -.v.i.  i  -mii 

'iApp^<(iinai6,le»2linni>M66y|Hii«)  deilai 
G*nn^e.iitM9aiqat'eoliAp«ie*a(1cc6'|enHB4< 
-»^'t(<Attevdii'9ac  finaartion^  dan8«imtc«trë> 
de'-cki'ngiij  d'abeistipqlailond'iniétéMiiRltAi 
pàBdft-'hauirèi  »i'liri<ien)cveri:8i|Hidta»«tAre 
lénri^iccite'  a^ipriatiao'ii^arapèchant  ^as<iU^ 
valèwi.dé«latée<foai<niei 'd'être"  ^ilitmieiai 
éét9naM»,.tM.\t  '">  '•  •'    ■    > -'•    "i  i'> 

l'.iKTrIii.'i  I Il  •l'Ii.h,/  iri!  I   II    It'-'I      /  .1   '  I 

PovRToini  cassatioii  du  i8le«>«0«ptar«lr 
éé  ■•  ImiUfpmuitMttbm^^  itartii  11«j  Hl. 
cdmniu^Oaëoutient,  yotii<la-'aeaniNMic,iifae> 
lalleMrai  deiiqhame'deraat.iiSHaiKenies  é» 
Fortideopiiérïtési  imikikier'  ta<«oflinn>^éUM 
i  pi^rv  -ceitsir  ooiidilioR'Cst'iiMOBei<M4e 
aweuha  8lipulatf(>it4nMétëM,<paiaqiievrieii«i 
caiais;>ilaiMlliiiM>à:)»yer<n«<^in<4u<e<<lé>- 
traaHiiéeiqii'awimdwn-^PiiiiicaiiHA^uttëHeBrsi 
I"   .1,  .1.1) ',  >   -v-'.',i.ii  .'iii /II'.  I  -'Il  l'i  III I  r 

111 '-Il    I    I,      111   •''.  1',  (    >    '11  !..  f  r.n  1.    ■■    1   ■■  il 

(Pjl'{tM.9eftjMS.MS4i>lM())i^3V]*tafoiflvdeDë 
peut  6tre  qu'à  la  coodiiion  qu'on  n'y  introdaini 
anonri'  M  tàitt  iVinJéirftaJ  iV^  A  icM  'àgtkii  ILiiati^, 
88  juin.  1865  (P.186B.H03.— S.I86B.>.884)t 
et  la  note.'  "       ~   ' 

>(1^  J>M» let (fooaliantidO céitanatàile, H»»m 
Intioaidipenédeil'inMrpnAKion  es  JvvolbntStles 
pailiMy  et'CBllB  interpiiatarian.tentiWiéTidafaïamt 
dam  le  domaianJiwmVaiaiii  dM-jùges'iAdi  laadi> 
iÙBlà,  iT  a'<iA#}iigiiv  d'dnë'ipiut,  qha  l''éki|)t«nt 
MUJMté.paienite.ifeiaanKÉiiiMaii^  4iMbdpAt>pU 
son  «Mrié^  ^itint  daMinétrec  H^e«K  ^et 
eeUùaa-  d'utid '"scquiitr  <!|aU' Vcel1«>aipraii«Mt'>a 
fnmiitt^Bti  «es  ftpriées^et  ai^  MbtDgktiiiti-daÉfc 
a*  b^poUkèqfee  lëgal«;td4iitiirsMwddé<U«  AoBipd 
Mshnlaat  «bimno'anoeeBiiaki  deidroifa  aioBilibrsj 
qvi  i>feKiédMaU'p*»Va>clàp«Mid4/'miti«liT'|éiifeDi 
«]rfi'<iiiai*eoiairi«r'.AB.eai^niiit,  nbi'MitqaUbt 
MTcainm'dM  'fbnUtUMt  pmatrites  ptt  VmU'iaAi 
a  Napc':!  Gav.  iti»  jvib  <lM»<m«54.fenn-^ 
S.18Sl.l.{Sa9<-i-qE(('  a'itutte.paflv<qii«.^'wl9 
dan*  lequel  il  est  dit  qu'on  débiteur  cède  à  son 


qwalto't|«n  M>it<iMReâr9ianrilD|riitKi|M»^ 

^•LAi^«0»R<}•MnA1MIlëu  ^Dbai>iiv«dliMè«i 
l'an?  M«,.  «f^  cakild/tl-U  1««M  4le»ttnaa^ 
dëft<«ëateiih*ViMieaUite^niBinsd«t>BoaÉMt 
!ft^p■]re>,.tt>»4té^aaliRii^t<«vMtam«aDai|aiow>  1 
ldet<to<M/«i8i|u«<la  i«Ure^  eHaMR  daMi  1 
s'a^tt)  ldn*'a%«^Ue,!ëlÉ<maB/'iehlfMffHniqh 

2ue  le  capital  à  payer  est  de  9,00êi<tiip*- 
|h'aAsMWaib^én-(aatr«^lHyyvs|iM(«*<i|«)e 
cafiti^lnponttait't'^iMMe  et'  9an8i>qa%>MUr> 
aaqtne>'hw;»n>il«d»'gBr»'tB«  iituiilliéé  ^M» 
inléfétvyaÎMiue  l*«alM)de<^iias  tiupie^i 
mMlai*  dé<^i«<d^din«<ds<dNsdbttewidrii«: 
née8,.oelkt)rfè  laiit«UBcr^ttioii\ét<n1t(»dall»<i 
chéaabe^it^nftneuii^'Ckc.^^i  ,w>  nnm  U 
-Ba^ltlfévi'4^B<8V«•Gb>ra^^  lllfuBaiij(aB}\ 
prés.;  <du<lli>lii»>  aippt.^  SmAyfiAag^^iânéix 
oaiift))i6iMk(><a^  .-iiriK-iii-'  -nniHiiî  i^iT'Uii 

■)i(MM'\   1,1  it    ;n'ci.»'p'tn  M-.    ^'>fl|tn'ltln  »W« 

r  ip(<î  ,..|f,/.  .3: 

L'Ae<«  par  lequel  un-mmitmHmuift  déti 
elarc  entier  à  V"  tiers,  mownnanL  unesommt 
déjà  vertéê  ■'M'iimt]hS^i^W?\kaifu,  mu 
ttmum'iétvUiti .  ymift-*  '«Mr  «M<M]ri(afeÀAa 
ooMtMé  lenvtf»fk  lowe-yaram^'c  t  «6  gfaiam 
trnntiA  -■«■i6oHrMatiM(->r<«»àmiwfnv  A<!>b 
Camfvl,  ife  ■moHtm^  ■^\éti:itk  «nMiMaitOpiat) 
I^ftMattfe>dbi4naomm»iBMi«t  pOMtV'fm  w« 
ttffpit/MI/anxUi  rmMtffflMiidaf  4iaif«it^4M 
oandiMid  €»nlam"mmi\vin»Mt\  fcfniyirt 
»'BttM«iti]n<«^  ORjtoeM  Hwiiitt»a»jWwn 
etpff,  al  «HMiiebmiiiaimiimmMmdfMftMalÎMi 
««inaNf(i(S«i|.4fc.)i</(M«  l<eWiMrMli(mi«l«r>i^ 
mà\téllfrttvii^»paKif9t!tf.  4R3^iC.  iffflfuitf  ^ 
il/\nr>itM'(«plca(iiMtt  5Mi|MM^«;^«iiifoM 
daaMbA'ipob  U  mnimm'imwHUiifé '0m>('wà 
4MimM<4«>«aninma(aan,(8i^-i  i  iiViini;ii<)<>'c 

ili  'iHir-T»  i.r  ■•.;i  li!..iff»n  ',|  .lif.'\T:i/'i'lli'>. 


-Il]    lui  ''U  ■.)•.(;   l'.>;i  ..111!:    viîuuii  oti  iisl'ib  âl  I 

(^Maiftiwjipqnn  sitr«af)4ait|i  ai«nt(e«ti««M«|* 
dSato,««'iboQ«Rtiid*  Ja  d(tt«>  itipriildif  twitti» 
valeurs  dues  an  débiteur,  peut,  d'après  l.'M(rt 
tion  des  parties,  être  réputé  eonatitner  une  T^i- 
table  cession,  et  non  pas  seulement  nn  prêt  (n 
garantie  dsilfclt  mCsAiS/mai  -MM  .^fiSUt 
KiMl  -,«611  I84ii<lu«i9>t  Qmi«IT«iS!a,  ïmi 
pari  letfneii  uni'-inMHdtt]  cUto  qn«»  caèaaM'^iât 
al  a*'  >.ito  ntlartyi  q«  petd<\paa'.iJa.-aailKt^.'dt 
acBBMB  eb  nB'^e-B^éluil"t)M<)ài  utii<ain|0enina* 
tiateneatk  .'pai  Bekt  beoiniqBi'il.  BstnaliptylM** 
Ini'CédAïa'-dMatMran  «Ml|<  aol^ainaMM^  <•! 
piliejiitiatt  eauëts-'aeK'CaHioaDairçKiiietlqail^ai* 
la  faculté  de  rembourser,  pour  ériter  les  f(ri( 
AVangbifêaoMMl  sai^>an««inpleiflpiat'4iB  teiMn 
qM'tat<«(*'ai;asiiiaé«n|ia«  lanMMÉmaaÉMitilfab 
M  aifiai  M«fti(niMS.»j«M.-<tr9iMM.»tfa4<' 
yxitf  HieaugMaatmCM-adntevHtipiBiiHt 

éauattipér  p«K,r^-«rttl  taSseatU  nufltMe.  llufM 
cittawuH  f»»Hi  HMin^i^Hb  iirl«a«kiKV.>CllK 
«S  j^a/.ian  (&lMltdl(AM>:  rHtblCteAMii 
Atifc.  4«(ii>v'  A.  <S9a',r  lOediDlHnke^iVivnfb'  li 


Digitized  by 


Google 


JURISeiMJDBNafl  BtUMÇSUbE. 


IVSft 


une  ee$$ion  dt  eriane*  avte  la  $tule  oiniient»  i 
et  ton  cmrattur,   atHitMnttoriii  par  cela 
mémiOigÀrtmlir  liatMttaWMfdld^MeJtt.W 

(«•mo^BtltrignMM^fii^iHâtitftritMMiMNfMj 
€niou^vtmef»i»t'pKCffiMtt»t-ditfiit,  ,io»m|«/. 
tM»f>  nfMib  HUerditt  iittKiifRtamr.  iiAnidn't^j 

ftemip>9t\ttr}4U»>d^tmêriiiél4\i'>ithiib(ràU 
eif.f«à$éit^'êmmii9TiifitaiiaMmlii(piàptirfti'f 
eMM  Uiiafafiif(4Himhna^mh«ii<]Mi««id(miurÉ'. 
et^^^nl^tét  nk^Mitaeée/um\  at«ftMM|iatM  •(al 
«MMnM  abiAi  jiMtmrf«MWIifl«r)(iw'^  nui  mai 

Le  mari  ett,  de.iémUv^iMatemr'idei-eé' 
ftmmtimetOàài  ^)ji,tti\dètlie¥t^tm>ttmott- 

sUlance  comme  euralevr,  dant^inlOe^eillfm> 
cette  OMtiitanee  **i  nir,atnire  à  la  femme, 
(C.  Nap.,  480.) 
Et  il  n'f^fifiO'Iteé'U^etMirt'^^iMi  tuteur 

exigé  que  pouf^/iatM  iérTpoux  eonirac- 

t«àtVin>^*mnrti^milri^v  \'>u\\-^\  •n\.\  m-,»  A 

»ii«>sfie(Rf'tteH«t°Blk8a'fBinfiiç,iaMn'«iKM«' 

dUté  {Béaep<«ti«snBp«rUnr'tiw>Meur  'iteiin»w 
])«at^i8cn8<lèo»  otraiàie^ptéieirte  'ëi  /aiiara,' 
use  somoto^tt  Iv^OOOfrvià^pnJnd^e  SDccfeilei 
d9t90^OO9<>fic  '«bDStiMéeien  dMià  Ik^danie 
BiIMnfaiir  l#>\dMae->  Dneontdjvtva  mÀte/<«t! 
pa|pMe^V>}«inMSlt»t>'{j»  oéBsiop  ^éiriit  fiit» 
BKrteniimt>piiwititnMiniine>de'4€i609  h)..q(iei 
«liQ  oed»HHiilsfre)'«s(4l  {Klk\à^ayM!  laotipréw 
8é<ijte4«lllt.  dnéliiès  'avëiMnq»  j4»r/  «>\U^tWnt 

hfMciéamce '«^«^nlesuticnr  tk  ria^iefisUet 
s'obligeaient  à  reoi>Jb(MBâ«<>aui«a8alonwinB; 
g'il  l'eiigeaii.  le  montaPtde  sa  créance  dans 
le  délai  de  quatre  ans.  Cet  acte  ne'Tut  pas 
si|iii0é:à'[ia''dnjm  4)iidB(MnIi>  «t,  plnliard, 
e«Ue«i  sit'iibéra  -«nite'le9!iD«iMi"de»épMx 
DoHrt-i  '-'■ii|'' I'  .'<''<)  ".Il  l'i  I  il' iiu  r'iiii  lu'iii.  ' 

-I-:  V  ■>rii;    .  ..■    ^.ci'    -i...,  .t   .1.'      .  •  .'    .  ■•  ■( 

fj  rmi  iiii     H I  -     '<■•!   ■'■'.t     ■••     .'    --i-!.!.ll.' 

a^UfilSM);  MtoM  i«t"V<Ér«év  «ir  'Ka^halia^ttil^ 
»!M1,  .r>'>479y<M>i4  «^  lAnltr^i'  é<  Ba»r  d^iM 

olanM,']  «wrrlaiM^rlir  ti  Sv  n/>9ill(  .Au  A^  la 
eeMtonâti'iiODittfmoMlief^lBite'piriin  aimar 

éilAncIp4iianl-t'altii||aDie  deiioa  eaj|al3aiv>a'«t 
fM8  iiUtt<n«|i>^t  sMiléùleii(4trairbsciln)depoat 
«nMBld«i'l<nov/''ai>i"t*naes  d»  l'art.  iaOGv 'G, 

HmH  = '.'  't'''!  iii'i;    . .  'liii.li.' .1   '-h-.  ,ii,,-i    ..' 

■^liUft-it  tfieit'ft»i<iaatmMiqte  lanenrtitiraeaafia 
««Éi^t*f>dil:«i>iiatatnil  éiwtirtpjf  yronBanteKaw 
ûm^  Mfttil-tle  flUlil«S;<VUBiM^ftt  ^ntcUt 
lM8>«(Kl8««>.»j5l0i.4<«ini888at24a0)i;)  nti% 

lUi;>CNaidoa( 'V^  ini'Stiammmh;'  JfteMïiry 
t{i<«i(»»;)lMV;  IAMi>ft>aa«;jC3ftt>A«bi7iiEt 
Haai'^p.  MS,  MI»'«C'<llac^St.Verg(S)>p.  480^ 


t„rti«CT«ttff^;i:: 

raiioii  de)liicéBiiii«siflBr(D^rièpbntiJiqm.ll 
râtfaH  '.léfriiSiOOOiifiiVIàl  aBBi|Bé/idsMK]ioBK'< 

BeJletiiafilèf^-imctendu  mut  Kacte  dmVH&df 
184â!!élaii<ijiulH'»s0tt)*é^ardkicohinid  cddsiioq 
tnBi)tjinim'iiiie;(iet4ionidedréhnittvliaQl1iiu<| 
einpTuAtàuiieaeédai^leanliÉiëite  de-n<eqpà4^ 
cile>âe  Hlnenmii«a9bcipéei>l>  ni)  i:  'laqi-^e 
dBTI  idéolhl  8851/1  g«gbn1eat"du'<riHQnaliide> 
Sainlsii  qui  aiutimtfé  le<8fstâUieiUe'>bi'<riaiiH>'> 
Ballet  <en'«es<iMKinéS'{l>-wr e ^AtfendiE  i|n'> 
raât&dnftîiCBTkit^iâ  piirè^ueHe*>iépMadi 
fieiiet)iIs4B>i  âoloriaaltàfsaieranidimiéeimv' 
<Mtt'spiMafr^aifatilre«ÉBiniiM(dvoiA  à'>i)aDBH'> 
paat>iA-eafnmiid»rhiiflûQ'.itn  tà.otttrMt)xeà-ti 
SMfiilijqsqiifi  aoqcan|eiieey  ide>.l#  dotiide^lsl 
<tainb  BcitlfttjtbpnstiMBitfn  ptët^Vçic'inniitic^ 

Que  ce  ■«]nii'leMfroti>fe,"o1c8li^eia-aM(aK> 
pMtéal  était- Tete|>OMsabtei'eD'''l]i]totDd»adS. 
scat>i«i^age  létentjsduieÉieaiA  dbi  hflit>inwH> 
aniériMr  ià'il'eaipnwt[  faiil'à  /DdnédpMtl)iieit 
que  l'acte  est  suffisamment  explicite^'snriert 
pdÎBt^  |ftàaqua^if^ci■l^dB::(|1lb,lës<l10jOQQ/lr. 
doiMW» .  par  iDaa  Bcpcittt<  ise  >pnfMM)éni»  gtantiei 
damÉamw>aBtérieurMaeiil  vefBisbvà'Bellet- 
ot'd'aqtvéS'iMnilEtS'  la:  liopr-  mèai'è  de^  ^l'aète  •(> 
-nAlUtadiiif»!aas/tènnasj'dé  )'aiitii.i483i  42q 
Kip/4.1(e  ininl»lr|éiB^nc»|ié>  Im;  pentiemphuiU 
Uff-TWQS'Ifaa^naaU&reidinitoliseilu  dé  fentlte/ 
et  que,  dès  lors,  la  dame  BeUel,,miBenre<M> 
17  lév.  1842,  n'a  pu  valablement  contracter 
it«ieiifff0nl8olidaii«  avèo-fioa  aniiL'»i  x-'l 
.  Ap^el  par  Je  sieiin  J)andepoMHDeivatat  Ut 
dam,  ladaaMlBallat  aipposei'àJa<d«mande> 
tt*  aolvetniByenji'Éiré'ideviierMiiueiraeltnide: 
tôM,  ajoni  laéaui  qu>'il|  4kiri-ait  'ËtàvienViëii^ 
tùtame  acte  àa  ecssiou  yi  était  n«di  à  son  '  égwA 
gfMDlneiimintfété^'Conflékti  >pa^llnle  minem»- 
éniaiMipâriafinfril^Bsisitajioeidîwftfurateur,) 
lAiDti'iib'a'jradt  aasiâtéiea/femaaC'tnieoaaame 
mari  el  ne  poiiyaiit  d'ailleurs  valablement 
ITgurer  dans  l'acte  comme  curateur,  a  raison 
de  i'iBidRèl'ti6rsodiMtl^<iU^ili  kmfhlNlpirV' 

titinl'    i"i'   '       ■!■'.■      '.        '    ..     .1  r'np  'iV'  m'' I 

iS'jnllIi  iS66>anrélfd*<]a  £aur  d«'PoMeis 


-I-  •:,,;:,-  |  >,^ 


"•l 


mn»A,WûpaèS'ii>i'9ttieiiw^!9r.tommtJ,  tt  I, 
Rjifiï/<'lb'ndDdBi"teaBOtp<y  taftntovaUteiM'îli 
fami.foliHttmaeTct,.iaJ«' p«Dt 'SB  pmer  caniion 
dfaM  ddltev  iAt-etit  coBunoniale;'  r-y,  -.  ,'^  h 
n^tJ'iG'dst  il^  .an  pdnli'faicoiUteiaMei,  T;.  Pan;. 
UiiBan'iia{il;'4tUi'  BaraMoti.'hiiSiin.'  BQI^:et 
ti'S,  jiv  6jW  ;MD«nMiit«,  li'li  A.  M»  Mt  B"? 
Boil»iisy.«Tin  rani'479,'  t.  8».T.pi  -498:;  Vaatiile; 
Mttiai^t-.i^mMM:  ;-.VBlii^i  Mr  featdbtai  Vi 
%,  pi  kVK'tiamii;  «tii^iiiiiin  idf.Kitritff  At 
C!adL>  JhvL^p^  3ia{  iïtt«iiw,.^m«otuidii  ÛAdui&Kf 

UUn  '^:lbftt«lii,  ;)iiC"V*K-"i^>  i>"'2i:""i>ei>i)> 
ItMbejTBii  S3^  ^  .iSMbH)«^l!  jyiatfë  «iVergi/iti 

prèiZaii^iJK((^.'<lUJt't3i;;'lpr-48»;il  I  i '^  »  ' 

!..       -I'-    •<i5->>M'il    no'i/p  •it>  •'    !•  l'uj  ■   >nrL- 
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«aiM»',  qoe  l'iKHer  du  i7-^fét.  '«4^  jifé'- 
««n|e  «do$'le8"<!M«cU!re«  d'une  çtisiiin  '  ej  I 
non  d'an  cmpimit  v  (in«  e^titt  ce  qui  i^éBiiltË 
4e  tk  ééHoMiinaitotY  ue  «et  aete,  dé  M  vaj- 
lolilé  4«s  é^oK'  Beilei  'de  u-ani^orièr  aa 
sîearDiiiinepnntj'etdc!  ce  deriiicr  d'otcqpcrii- 
tOjOOO  fri'ii  preadra  £orUikt'tfe1»^d|iritei, 
de'l»Bli(»ti(àUuiT  el'du  paiement  d^in'  p^i^> 
4e  la  délWintice  Ae  la  efcmse  cé^ée';  quà  la 
Tévilë,  liBH'  eiéi*i6  fte  som  engagés  Ktan^ 
baunfr  le  Miontanl  de  ft  créat^ce  ieédde 
avaBi'î'eKigiUtité'dA'^ieUe  créance^  si  le  ces- 
sionMire  ('«Kifceait;  mai»  qoe  cet  enea^ 
(fMDetit  s  été  pi'is  en  prévisioq  de  l%Tpolbè!$é 
où  la  ddbrtfice  cédée  tereerait  ^  la  dame 
Biillet'te  mbniani  du  sadoipaf  aolicipation, 
bypoilièfie  qui's'cst  réalisée  ;  quVue  cession 
M'ttéancé  constitue  dn  ^cte  fadmlnlstra.- 
tiod'<ju«  le  luinear  éitranctpé  peut  Taire  sans 
l'assistance  "de  fioit  curateur;  qu'il  silffisâit 
donc  que  la  dame-  Bollot  fftiautorisée  deson 
mari  ;  que  la  dame  B£\let  avajt  fia,  en  fai- 
sant le  irànsporl  pitrHâl  de  sa  dot,  se  80U- 
nnfiitUi  ,à  U  ,cUu^.4«  g(tran)iie',  <^  verUt  4f. 
laqueik  l^  sktur  Oaufi^pl  1,'^uapfiait  en 
paiement  des  ^,000  ir,  lu(  restant  dus  suf  la 
cr^nee  cédée  ;  rt  que  la  clause  de  ^rantip 
devait  d'au(ani  pins  recevoir  son, exécution. 
que  la  dame  Bellet  avait  intégralémei^t  tou- 
ché le  mofitaiii  Je  sa  dot  ei  étau  devçnue^  p:if 
le  seul  fait  dç  celle  VccepUon,  ruspohsabTe 
envers  le  sieur  Danncpont  des  deniers  qu'elle 
n'avait  lonctiés  de  la  débitrice  cédée  qu'^  la 
ibharge  de  les  verser  ^  sou'céssibnnaire,  jlis- 
qu*!)  ooneorrence  du  mpntant  au  h  cession. 

PotiRVoi  en  cassation  fiarjcs  époux  Bcllct, 
—  *•  Vlblâtfon  des  art.  483,  4^4  et  1892, Ç. 
Nap.j  en  ue  que^  d'une  part^  l'arrêt  attaqué 
i  considéré  comme  une  cession  de  créance^ 
valablement  consentie  par  un  mineur  éman- 
cipé, un  acte  qui,  d'après  ses  stimulations  ut 
les  circonstances  de  la  causé,  conslUuavt 
manirestemen^  nii  emprunt  avec  nantisseT* 
ment  ;'et,  d'autre  part,  eh  ce' que,  même  ejq' 
envisageant  l'acte  litigieux  comme  une  simt 

Ele  cession  ,  cet  acte  a  été  dédaré  valable, 
ieaqgye  le  meneur  émancipé  se  Ut  soumis 
à  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  ei  fu- 
ture dki  débiteur  cédé,  une  telle  clause  de- 
tant  élre  assimilée  A  un  oaulicnnoment  qui 
excède  la  capacité  du  mineur  éraan<vipé.  ; 

2*  Violation ,  par  fausse  applicauon,  de 
l'art.  481,  C.  Nap.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaque 
a  validé,  comme  constituant  un  simple  acl« 
d'administration ,.  une  cession  de  créance 
consentie  par  une  femme  mineure  sans  l'àsr 
hîstance  d  un  curateur  ad  hoc,  l'aulorisaliuu 
da  mari  n'ayant  pu,,  dans  l'espèce,  éqnivaluic 
il  San  asdstance  comme  curateur  de  sa  fem- 
me, h  raison  de  son  intérêt  personnel  li, l'o- 
pération. .  ,    / 

,  ABRÊT.  ',    :: 

hk  COUR}— Sur  Iq  premier  inoveii  dii 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des'  art.  K3, 481 


■\Vh\ 


l'iiitention  des  parties 


,,.>V' 
attaqué,  interprétant  l'ih'IÀniioh'  3èë  , 
(('après  les  ^ouriUel'àMeiiMÛfi  circonstan- 
ces ,dç^a,«a.usp^  4éWlJ^  ^«^h'^AP^^Ïilè''- 
1843,  ipo(i.sutu«>9»,ce»^Qii^M-,firei»n{i4t,i# 

non  'uq,  pmpruri,!;  qiie,,Je^,awi»»4fiWrH» 
caM?iiiQn .  u.Ç  orptlujften^.awpwjp  f#*s^q^,^ 
soit  de  nàli^rs  âi  inOjcmé)t^etie>inliÇiïitw?MWf» 
-^,4,i»6mw  flfi.t  fautç  |MM:,4)ap]»jsp«v  ' 
Eibonaire,  d  avoir  ooiiriéat^aame 

dcUiirlcç  cédée,',!  ai  «esfiion.cc'P^Ât)^  (Nf 

L'jiuMXi  Belie(,.la;.d«afe  Pub«AVJca,Siètatf  ^ 

l)lomeotiil(éréeentr|èI(»oï«ùna4«)i4^fk4^^IF 
Bel  let;  qu'ainsi  la„dan»e.,%J|çti  m,  Ri^^wf 
avoir  ep  p)ain„en  méfito  {^iafHfCih^mi^ 
cédée  cl  le  prix  de,  la  qes6ian,,c'|i}^t*rdif(|.J> 
cjiose  itf&  pris:— ,AtU;ndH  çff)»,  MnSjm 
clrconstauce^^J  arr^l  4il;i%u^,.^/4AqMpt 
hue  la  dame  jpellot  éuU  tfii(Me.4«  m]l«ffi.« 
Dannepon(les5,000fr..re£taot,di^«>f«^.>«ù^ 
i^'a  iajt.  qtt',u9e  j/[f6te.4pplicaii(im  umtriiit^pe 
qui  ne  pi^rmet  pas  plus  an  mij9Ciir.q)\'«Aii  war 
jour  d4  s'enrichir  fjiix^«o»^4''^lfiVii-ti('- 
leudu  que  )a  décision  aiit(ù motivée  o^penaç 
d'cvaminer si  la««n;^n|U<ç»parI«  cédaffiM  d« ji 
so1v;»biJitë  actuelle  et  uitive4ud4itteac«(M4 
dans  les  termes  des  art,.l694 1*  i<idil^  mit 
être  assiniilceau  caulioDaeimcjH  p.rQ|w^râf!t^ 
dit  cl  se  trouvC)  cum^vè  tulle,  iMerâirte  ^ 
mineur  éniaqcipi^,  et,siJe.nMp«uc  ôn>#^c*Pfi» 
'liabilp:  à  cop^ntJtr  un»  c^«oO|(^tAu.w|t 
autorisé  par  cek  méweJ^gtunt^tKM-W'v^ 
liié  actuelle  etTu,turé.dit  détiitmtr  c^é»-  t 

Snr,le.  d^uxLè-we*  moyeiir  ilr^  M  k,iw4^ 
tendue  violation  4e  l'arl.  48|,  Ç»  .M^  :r^ 
AMentlu.que  ,sll  «8l,,vr,ai,.  e»,4rioH,.ftH!q«n  w»i 
neur  émancipa  ne,p<ç^t  f»«^il<^9««tW^WM 
de  créaucesansl'asststancts.de  6on,içwai^ab 
ce,  prindpe  est  sans  appli^Aljpp  V:W  Qit^i|| 
aciucllq  ;  que,  d'une  p«ri«  ^  cAà,J^4iHl^i,«^ 
de  droit iéurât£ur.  de  sa,  kffuoti.mtmi'^f^ 
que,  d'awire pact,  il,«st.cQMeiMnA4Mi>jii)»«èi 
qiKS.  dans  |a  cession  ,du,l7.,r^v..i&i'2,Uf|)UW 
Ueliet  (iit,  aesîit^ce ..pac  ^  «lieur '.^jeUei,  s«)a 
ma^i  qti  curateur  i^'iVw.'jr  avaiJp  .d*aiUfSW% 
uàs  lieu  ,(le  .recpwi.À  un,  eiw»tWir,i(uLA«fit 
lequel  n'est  e»gé.  que  p^c,k;ifaK,.o^,Jwt 
époiix  conU^ctçniVuft  pnvei*,|!i»fitc^,-»rjM#«î 
iciic  etc.  •  ■■ 

Du  4  fév-TSèaJ"— CK.  req.— taîl'.'Bohîean,' 
.;  âa,Taiy,,?t^,rtn. 
*'•-  ' ■'•<  ; 

'   ,   '1        lllllll  II'    -       i-l    .'      i   >     .41    1 1 

Socitt»,  LlQUioArtOTK  J(  K»*iiir,  CM***» 

• wtoRNDe;      ••  ■'"•'"•  ""=' 

Bien  qui  ta  liquiâatior\  de'fftXioir,  toepflf 
ail  été  oftjuaée.-  à.fQvfn^^^  W»"(W<*  <*!!*; 
chèfet  omiAlei,  à  l'uiidts  antifM.jffff^f^ 
cet  acte  peut;  à  raUon  dit  elreonuance$ï  aH 
coMtdéré  coimrw  iqfantiiticmractére  ^tm  ftit- 
tif^e,  ;  nt,  tcll^  tt^rle  ,f>v'iau  M*  oii.  < 
retiei .  tncqnM4tf  «>i«n^  à  «/ri,  *?« 
ptii*  l'adjudication  pair  Cd*if>,ci^  SVi^y^'^ifi 
Utouiret  anettnt  aktociès ont  writt  de  tf- 


prés.;  DiBgaltier.,  rapi. 
(coud.  5onf.)jt  Maulfe,.  j 
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■'  Ap^'iàvdf  été  i^sbcié^  pour  la'  ralirîc»- 
tfort  dés  Mvotte;  \ét  siéurg  Lientand  éi  Rïcoii 
Mwv^i^ht'td»  dis«ç<idre ' retir  société. et  dç 
MMiyéMii  éhehère^  tmUbleis  «titre  eux  la 

attidatiMi  de  leuro  affaires  stfciaVes  ;  le  ^èu'r 
dbiroMt  ti',(miT.  tt  Lietatavd  {00,i$(W  fr.: 
ttm-i^VuSti,  par  srilte,  HqHidaMinr  à  fortùi', 
née  tt»  hthA  aiVélé  an  H  éit.  ^861,— Plus 
TiM,  et'alArtqtfirg'était  nbérë^Vers&icou, 
UratMn)  déOoMTtit'Ies  grâces  d'nd  déiotirner 
ÉMfttt  eoDimis  paf  on  cdntK-ii)àhr«^  etobiMt 
<i»-«el«M  ntte  réstinifton  de  3,000  fr.  La 
Ved^  nii!Oli  'pr^iienidit  t(u6  ctiùs  ^ipinè  d^- 
viit'êtrt  eoYWidétiie  eomm0  eh  dehors  ^e 
)'à(fJ«diéa()alii'ni^(moie  en  ifmit  de  Lieii- 
laM','01  «i<e  aetionnla  célùi>'ci  en  paiement 
««IliflIcAM'dM 3^000  fr. 
■  14'  MoVi  1W6,  ji^ement  âp  tttninal  de 
ertlkMertiè  tflelIar«eHtei|tti  aèeddUe  eette  dé- 
nàxiii  âiiieles  tennëè  snfTaitts  :-^a  Attendo 
i^é  'iRJ6ob  et  Ltmuad  étajeiit  assoéiés;; 
«•«'; Mt  «otitt^ ayânft  ététiissouie,  la  liqut- 
«ikni  I  IMiH  yi«raWi' j5dc»1,  la  dietitèle 
HM  mfte'dM  affaire»  ctwnViiercides  ODt  élé 
MtUgé«6  k  tiieutând'  daits  des  enchères 
tUnidble»  entre' hii  et^Ricon  ^—Attendu  que 
iaUAiM^^'vMrieltleoti,  ivtriiie  de  ses  enfanta 
mitietf K  tf^frèk  'le  tféeèc  de  son  màrj,  i  deraan^ 
^'i  t(e(ita«4'l(fMletnentd\<Ae  Mmme  de 
■l,0eertr.',itMéjpendatlimen<  ddJMrix  d'adjqdi- 
oWi^n't  q^i'elle  a-prélevdQiMeeeilefioniine, 
l|al  finrine  ià  ntéitie «fuite  brauice  recouvrée 

K'fiieuUiad  centre  tm'eiii^loiré  Infidèle,  rui 
ité^e  fitkreé  iMie'ia  etéén^  était  inconnue; 
•^  ATtMMiA  Mil  8'a|$lt'  d'âne  i^stiiotion  ob- 
tunoe  "pat  WenaM;  ifHé  lés  eausfis'  e^ 
étaiieffreouj^liétémënlîglioi^eii  à  répoqoe  dé» 
«Rebelles  ;"qa«'ee8'eileHénreS  «Uttre  léS  deox 
âSâwcKe  i^  èd  fe  earatiSre'dNni  parta]^  par 
BelMtJWnt  que  le'pitki^'ii'à  pu  éompitfndr^ 
<Mé  érékitlee'  iiMonrtine'  <ei!  itobt'  l'existence 
B'AUU  pâè  même  sokipçabné^  ;  que  la  ixBii- 
n^iM  InÉprérae^'  de  Mmiaes  détoidraëes  de 
.racttf  soéial  doitlliMté"faire  =  retour  &  cet  ta- 
itr  urètre  jfaMfiêe'  entre  te*  Mieietis  'asso- 
ciés on  leurs  représenUnis,  e^.  ». 
, "  •'■  '■    -  I  '      •'—  ■',■•,'    '' 

■■fmstrtfor  tn  éassatlèi;!  dq.siettP'Lle«tâddi 
MOT  violation  des-  ^.  1104,  i9éA,  C.  'Nap., 
4184, 1196  et  suif.,  même  Code:  excès  de 
pouvoir  et  Jw^,.  «pj^jça.tipn  4e  Rru  1873, 
C.  Nap.,  en  ce  que  la  liqùitlâiion  de  la  so- 
^tHé'ifH  antivewsté  «Mre.iIU^o»  9*  JLieo^ 
taud  ayant  eu  liw  r  à  .forfait ,  constituait 
an  contrat  a^léatoire  qpi  im  permettajlt  .pas 
fhi'  dé  pH^eir  Ljenl^iud-  de6  clapces  de 
(à!ti;  qjttMI'n'eAt  pertùiii  demeure,  à  la 
«barge  de  ttiçou  lés  dtapcés de  perte. ,  ' 
.">..>••' .i-*<Bte^.  ■'■••■■■• '• 

^XA  CM]t{: ,— XnCT^dù  We  te,  jugenieiit  bu- 
tadué  appj'éciiiht^  a'^^ttrès  les  dbcumeott  pro- 
duite^ ilnlé^iiiqa  d^.  |^riie^°„  aéctate  .«i^e 
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l'adjudjcafioB  de  h^.  liquidation,  k,  r«r«à('-de 
ravoir  social  cfaus  .deK.euclières  ainioUes 
entre He»  associés^a  le,(s«ractôre-4l'vo,|MH>- 
tage  par  liciiation,  ei  qa'-eUe.n'a  ipiii<cQmf 
preodre  vnecréauce  iii«oonoe«tdo»t J'«xi*. 
(encén'étaJlpas,)|D4aw  soupçonnent.— Que 
cette.  aj)]iréciaiion  a  été  faite  «ouverainement 
par  le  wge  eu,  fond.«i  «e  peut  4tra  fiMUée 
par  la  Cësui  de  cass^Monj  T-Qute  ja^sant» 
dans  ces.eircqnsla^cqsi,  vw  i»'  festiiatw» 
loipcévue  de  sommes,  détoufpéts  de.  l'aotii 
social  devait  t^'irp  r«^)ur,À.c«t  actif  etqu^MS 
sommes devaieqtétre  itactafées entre :les«n- 
eiei^afsqcié&puleMiV  re{Mr«senUni«,,lnse»> 
tenfe. attaquée -Q^  viole  ni  Jes.  priocipes  swr 
les  cootrqts  ^éatowes,.  ni  les  lexus  ij>v»r 
qués  par,  le,paqrroi,  -(et  qn'i«lte.  .D.'a  «oumis 
^ucan  exeèsdé  p«Mivoir«^->.'It{)ieiie,«lc. 

Du  19  niaii  lS68,-TTCh.  iwqJn4lll.  leeons. 
mcbet,  pcéSf  f  DwiMHi.,  npp»;.?.^  Fabi») 
»T,  géa-  <([conçl,  aiU-);  iia»\tA%i,  :         .  i 


■,  ■'  '  '  "ÇAàs.yai. 'if^'laflit'ijs'é?;",  ',..,.' 

ïiAVACt  iTiBtiCs,  ChKmiit  Bk  rnt.'OCCrpi- 
''■        TipN  DB  rÉMfW.  tioitrtTEJrcÉ.'' 

J^  eom»a0nt«  âe  ehemin  d«  fyr  q^i  txi- 

q<u'eïl«  t'ett.obligèt  «le^tmr  *  ''^'<<»',  ^  r^- 
(our  d'titu  ^oscMMO»  di^.terr/uif^giw  lui  à 
/«'<«  te  dfmip-,.  figU,  no/»,  à.  titre  fi'efi(f,tfrt* 
li«ur  lie  tr.a>)auxjmUici,miiU  fiant  toftiot^if 
fri/té  e( jiOKi;  »9^  çomif.pertont^et,  (J).,  . ,  , 
.  pèt  jârtrfiut^.i  mtop^td  ju4iciafre  q^'U 
«^parttent  4*,c(mnaf^r«  de  A ^^9  {o"»4f 
eontre  ettle  compagnie  far  m»  propriétaire, 
«n  ir«tira^4te<M«0f*  9»>\.  tf^mi^  dunA  ^lU.  f'ftt 

tmporéf  RonTi  l'ff'écmioif.  ..4<,  ««f  ,<rf«ufue. 

ou  en.paiementdt  h  vaUw  de  ce  («rf«tii(?)* 
.  Et  l'iftttO{Ti/ii  jud\a(^ire,nt  ç^  pat  4'lltre 
compétente  poi^r , cqnn(fiire  de, la.  difmtf^idte, 
eUort  mivue  gue  l'expropriation  pour,  c«m< 
<t^^il^iipyfhliq^t  dunterr.aify  UtiQ.ifi>up.v.ien^ 
droit  à  être .pronox\cië  ^aiu,  1;  tAÙfCf,.,df 
litutance^  t}ir(o*t  ti.leJHry  d'^eftpropriat^ 
n'etf  pat  encore  [ofinép^urle  figltjneMd' 
Vindiimnifé  dHf 't»pr,ppri^tairt,  .,    "..  ,  ,., 

(Chemin:  d»  fer  de' l^ew  C.  MMilIten.) 

lAu^.tenue»  d'un  (ra),i4.en,.date  du.i|3  «h^, 


IIUllIlKlil) 


JUjm 


yrii,  p,  i94](.  p\  l»Dqte..  Dit.rq»tetialtts  ii^|),|^ 
^tt'il  »'«ut  <}e  tf«,Tanx  publics,  ij  \i^M\\e  it^ff^n- 
cipeis  dç.U  matière,  .congés, jp4r,l«  jurifiKRir 
dencé,  qtM  \  ^uloriti^  j|»liqiiiutratiTe  {>  'Hf,  «qg^- 
ienie  qu'autant  .que  la  dema^e  ^  .ppqr  objet  i^s 
éimplet  dommage*  fé^aliaDt.  d«  iV^écïiUoa  d^ 
traT«ax,'e|  qu9  rauiQ/itéJwÙciaire^  »«iUe,ppiar. 
péUDl'e  lorsque  la  demanda  a  po,v  ob>*f  B4|e  .901 
eo'patioo  de  terrain  sau  expropriation  pf^«^Ui>l«. 
V.  Paria,  ai  juill.  1857  (r.l858.S87.— S.18S8. 
3.i9S)  :  CoDs.  d'£tat,  V^étin  nui  1858  (P.chr. 
-r.S.lW»AiM  tt  »(15L  y.   aqfsi  C^ssy  J5 
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18S9,  l'Elaia  abandonné  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  pour  l'établisse- 
ment  de  la  gare  de  Fécamp  et  de  ses  dépen- 
dances, une  portion  de  terrain  faisant  partie 
du  bassin  de  la  retenue  des  dusses  du  port 
de  Fécamp  ;  et  la  compagnie  s'est  obligée, 
en  retour,  à  founiir  à  l'Etat  d'autres  terrains 
d'égale  étendue,  disposés  et  creusés  de  ma- 
nière k  remplacer  ceux  qui  lui  étaient  cédéa. 
Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
du  22  nov.  1860,  approuvé  par  décision  mi- 
nistérielle du  21  décembre  suivant,  a  en- 
suite autorisé  la  compagnie,  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit^  à  se  mettre  en  po»- 
session  de  terrains  situés  en  amont  des  por> 
tes  du  Qot  du  port  de  Fécamp,  qui  étaient 
déclarés  par  le  même  arrêté  nire  partie  du 
domaine  public.  Parmi  ces  terrains  se  trou- 
vait comprise  une  contenance  de  huit  hec- 
tares environ  de  prairie  qui  a  été  ultérieure- 
ment reconnue  être  la  |>ropriélé  de  la  dame 
Meurillon.  La  compagnie,  ayant  exécuté  les 

.  travaux  mis  à  sa  charge,  en  a  fait  livraison  k 
l'Eut. 

Dans  l'intervalle,  la  dame  Meurillon  s'é- 
tait pourvue  au  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté 
préfectoral  du  22  nov.  1860  et  la  décision  mi- 
nistérielle du  21  décembresuivant,  dont  l'an- 
nnlation  fut  en  effet  prononcée  par  un  arrêt 
du  3  déc.  1863KP.  clir.— S.1864.2.U9).  Cet 
arrêt  déclare  que  le  terrain  revendiqué  par 
la  dame  Meurillon  ne  faisait  pas  partie  des 
dépendances  do  port  de  Fécamp,  et  qu'en 
conséquence,  s'il  était  reconnu  utile  pour 
l'exécution  des  travaux  à  faire  à  ce||>ort,  le 
propriétaire  ne  pouvait  en  être  dépossédé 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  — Par  exploit  du  27 
août  1864,  la  dame  Meurillon  a  alors  as- 
s\f,né  la  compagnie  de  l'Ouest,  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  s'entendre 
condamner  à  remeitre  la  demanderesse  en 
possession  du  terrain  dont  la  compagnie  s'é- 
tait indûment  emparée,  et  à  le  rétablir  dans 
son  état  primitif;  sinon,^  lui  payer  100,000  fr. 
pour  la  valeur  du  terrain,  et  20,000 de  dom- 
mages-intérêts pour  privation  de  jouissance 
et  préjudice  souffert.— La  compagnie  a  d'a- 
bord conclu  à  ce  que  la  dame  Meurillon  fût 
déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  et 
renvoyée  devant  le  jury  d'expropriation  pour 
le  règlement  de  son  indemnité  de  déposses- 
sion. Présentant  ensuite  un  autre  sys- 
tème, la  compagnie  a  soutenu  que  l'auto- 
rité judiciaire  était  incompétente  pour  con- 

.  naître  de  la  contestation  ;  que,  s'agissant  de 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  en  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publics,  la 
compétence  appartenait  exclusivement  au 
conseil  de  préfecture,  d'après  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  au  8. 

11  juin.  1869,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal, accueillant  le  système  de  la  compa- 
gnie, se  déclare  incompétent. 

Appel  par  la  dame  Meurillon.  —  Postérieu- 
rement au  jugement  qui  vient  d'être  rappelé. 


la  compagnie  avait,  de  son  côté,  provoqué 
et  obtenu  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  du  terrain  litigieux  ;  et  cette  expro- 
priation fut  prononcée  par  un  Jugement  àa 
tribunal  civil  du  Havre  da  22  fév.  1866,  qui 
désignait  le  directeur  du  JU17  chargé  de  fixer 
l'indemnité. — C'est  en  cet  âat  que  la  cause 
s'est  présentée  à  juger  devant  la  Cour  impé- 
riale. 

2  juin  1866,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  réforme  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant que  la  compagnie  a  d'abord  reconna 
la  demande  fondée  en  prindpe ,  et  a  ooocia 
à  ce  que  la  femme  Meurillon  fûl  ren.Toyée 
devant  le  jury  d'expropriation  i>our  faire  fixer 
la  double  indemnité  par  elle  réclamée;  màs 
que,  par  des  conclusions  ultérieures,  elle  a 
opposé  l'incompétence  des  premiers  juj^es; 
—  Considérant  que  pour  admettre  ce  decli? 
natoire,  la  sentence  se  fonde  :  1°  sur  ce  que 
la  compagnie  ayant  agi  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics,  l'action  en  indemnité  du 
dommage  par  elle  causé  serait  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  -^ 
2'  sur  ce  que,  les  terrains  dont  il  s'agit  fu- 
sant aujourd'hui  partie  du  port  de  Focaoi|^ 
et  étant  affectés  à  un  service  public,  lefi.tn> 
bunaux  ordinaires  étaient  incompétents  pour 
statuer  sur  la  demande  à  fin  de  realitutioii 
et  de  rétablissement  desdits  terrains  dans 
leur  état  primitif  ;  — Sur  le  premier  moyen  : 
— Considérant  que  la  compagnie,  en  exéon- 
tant  pour  son  compte  et  à  ses  frais  des  tra- 
vaux de  consiruction  qu'elle  était  tenue  pins 
lard  de  livrer  à  l'Etat,  n'avait  ]>a8  la  qualité 
d'entrepreneur  de  travaux  publics; — Que^ 
elle  a  pu  continuer  ces  ouvrages  malgré 
l'opposition  de  l'appelante,  ce  n'est  poiM 

Farce  qu'ils  se  faisaient  pour  le  compte  de 
Etat  et  constituaient  un  travail  publie,  auis 
parce  que  l'arrêté  préTectorai  du  22  noT. 
1860  avait  méconnu  le  droit  de  propriété  de 
la  femme  Henrillon,  et  empêchait  provisoiie- 
ment  son  action  à  Gn  de  restitutioa  et  d'in- 
demnité ;  —  Considérant  que  cet  obstacle 
étant  écarté  par  l'annulation  de  l'airêté,  les 

ftarties  ont  été  remises  dans  la  situation  qui 
eur  appartenait  antérieurement; — Que  la 
compagnie  qui,,  personnellement  et  dans 
son  intérêt  privé,  s'est  emparée  du  fonds 
d'autrui,  ne  peut,  pour  échappera  l'action 
du  propriétaire,  se  prévaloir  d  un  fait  ul^- 
rieur,  c'est-à-dire  de  la  livraison  par  elle 
faite  à  l'Etat  des  travaux  et  du  terrain  sur 
lequel  ils  ont  été  exécutés  ;  —  Considérant 
oue,  dans  ces  circonstances,  la  situation  de 
1  Eut  est  celle  d'un  tiers  détenteur  ;  que  la 
femme  Meurillon  pourrait  l'actionner  en 
cette  qualité,  mais  qu'elle  conserve  la  fa- 
culté d  agir  directement  coatis  la  compagnie 
qui  l'a  indûment  dépossédée  ;— Que  la  com- 
pagnie n'éuit  point  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  au  moment  de  la  dépossession, 
et  ou  elle  ne  l'est  point  devenue  en  livrant 
à  lïiat  des  travaux  par  elle  accomplis  pour 
satisfaire  à  un  engagement  personnel;  — 
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Qu'ainsi,  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pIuT.  an  8 
est  sans  application  dans  la  cause  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  —Considérant  que  l'ap- 
pelante,  dépossédée  par  le  fait  delà  com< 
pagni(^  demandait  la  restitotion  de  son  ter- 
rain, (inon  le  paiement  d'une  indemnité  ;— 
Considérant  que  par  la  cession  à  l'Eut  d'an 
terrain  usurpe,  l'usurpateur  ne  peut  ni  se 
décharger  dis  sa  responsabilité,  ni  changer 
à  son  profit  l'ordre  des  juridictions  ;  —Que, 
sans  examiner  quelles  sont,  entre  l'Etat  dé- 
tenteur et  te  propriétaire  dépossédé,  les  con- 
séquences des  faits  accomplis,  il  est  évident 
a  ne  ces  Taits  ne  penvent  porter  atteinte  aux 
roits  do  propriétaire  vis-à-yis  de  l'usurpa- 
teur du  fonds;  —  Que  les  premiers  juges,  en 
déclarant  one,  par  suite  de  l'occupation  dé- 
finitive de  1  Etat,  ia  restitution  du  terrain  lui- 
même  était  devenue  impossible,  et  en  re- 
poussant ainsi  les  conclusions  principales 
de  la  demande,  ne  pouvait  se  dispenser  de 
statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin 
d'indemnité,  lesquelles  étaient  de  sa  compé- 
tence;—Considérant  que  la  compagnie  a, 
depuis  le  jngement,  provoqué  et  obtenu  un 
décret  du  26  aoftt  186S  qui  déclare  d'utiliié 
publique  l'agrandissement  du  bassin  de  re- 
tenne  des  chasses  du  port  du  Fécamp,  et 
autorise  la  compagnie  ii  acquérir  8  hectares 
21  ares  21  centiares  de  terrain  appartenant 
à  la  femme  Heurillon,  décret  snivi  d'un  ar- 
rêté de  cessibilité  du  19  décembre  dernier  et 
d'un  jugement  d'expropriation  rendu  par  le 
tribonaf  civil  do  Havre  le  22  février  dernier, 
qui  a  commis  le  directeur  du  jury  chargé  de 
fixer  l'indemnité  ; —  Qu'ainsi  la  compagnie, 
revenant  au  système  de  ses  conclusions  pri- 
mitives snsénoncées,  reconnaît  qu'elle  n'a 
point  opéré  pour  le  compte  de  l'Etat,  mais 
qu'elle  a  exécuté  pour  son  compte  personnel 
et  sur  le  terrain  de  la  femme  Meurfllon  des 
travaux  dont  elle  a  reçu  le  prix  ou  la  com- 
pensation ;  on'enfin  elle  est  débitrice  envers 
l'appelante  d'une  indemnité  de  dépossession 
qui  doit  être  poursuivie  devant  la  juridiction 
ordinaire ,  et  fixée  dans  les  termes  du  droit 
commun  en  matière  d'expropriation  ;  que  si 
la  femme  Meurillon  a  réclamé  la  restitution 
du  terrain  et  le  rétablissement  des  lieux,  elle 
a  proposé  en  même  temps  l'alternative  d'une 
allocation  d'indemnité  ;  —  Considérant  t^'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  les  premiers 
juges  avaient  été  compétemment  saisis;  — 
Considérant  que  l'intimée  reconnaît  elle- 
même  que  la  matière  n'est  pas  disposée  k 
recevoir  une  décision  définitive  ; — Infirme  j 
ditque  les  premiers  juges  étaient  compétents, 
et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  composé  d'autres  juges,  pour  être  sta- 
tué au  fond,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  de 
l'Ouest.  —  1"  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et 
violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pinv.  an 
8,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
l'antorilé  judiciaire  était  compétente  pour 
•laloer  sor  l'indemnité  réclamée  par  la  dame 
AimtM  1868.-11*  LiVB. 


Meurillon.  —  Toute  la  question,  a-t-on  dit, 
consiste  k  savoir  si,  dans  la  cause,  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  a  agi  en  qualité  d'entrepre- 
neur de  travaux  publics.  Or,  l'affirmative  ne 
saurait  être  douteuse.  Deux  conditions  sont 
nécessaires  et  suffisantes  pour  imprimer  à 
des  ouvrages  le  caractère  de  travaux  publics. 
Il  faut  et  il  suffit  :  1*  que  les  travaux  soient 
faits  dans  un  but  d'utilité  générale  ;  — 
2°  qu'ils  soient  autorisés  adminislrativemenL 
Evidemment  ces  deux  conditions  se  rencon- 
traient dans  l'espèce.  D'une  part,  en  effet, 
les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour 
l'agrandissement  du  port  de  Fécamp  étaient 
destinés  k  servir,  dans  un  intérêt  public, 
aux  nécessités  de  la  navigation  maritime; 
et,  d'antre  part,  la  compagnie  avait  été  au- 
torisée i  occuper  les  terrains  litigieux  par 
un  arrêté  préfectoral  confirmé  par  décismn 
ministérielle,  arrêté  et  décision  qni  ont  con- 
servé leur  autorité  pendant  toute  la  durée 
des  travaux  et  Jusqu  à  leur  livraison  à  l'Etat. 
—Peur  écarter  cette  solution,  l'arrêt  attaqué 
dénie  à  la  compagnie  la  qualité  d'entrepre- 
neur de  travaux  publics,  en  se  .fondant  sur 
ce  qu'elle  avait  exécuté  les  travaux  pour  son 
compte  et  à  ses  frais,  et  sur  ce  qne,  s'étant 
emparée  du  fonds  d'autrui  personnellement 
et  dans  son  intérêt  privé,  elle  ne  pouvait, 
pour  échapper  à  l'action  du  propriétaire,  se 

Prévaloir  de  la  livraison  par  elle  faite  à 
Etat.  Ces  apprédaUons  sont  absolument 
inexactes.  Il  n'est  'pas  vrai,  d'abord,  que 
les  travaux  aient  été  faits  par  la  compagnie 
potff  son  compte  et  à  ses  frais;  et  on  com- 
prend difflcUement  qu'une  pareille  assertion 
ait  pu  se  produire  relativement  à  des  travaux 
exigés,  acceptés  et  payés  par  l'Etat.— Vaine- 
ment on  objecte  que  la  compagnie  a  exécuté 
ces  travaux  pour  accomplir  Pengagement 
mis  à  sa  cbû^e  par  le  traité  du  18  oct. 
1859,  en  retour  de  la  concession  qui  lui 
était  faite  de  l'emplacement  nécessaire  à  l'é- 
tablissement de  la  gare  de  Fécamp.  Qu'im- 
porte? La  cause  de  l'engagement  pris  par 
l'entrepreneur,  la  forme  du  traité  ou  cet  en- 
gagement est  contenu,  le  mode  et  l'époque 
du  paiement,  sont  des  circonstances  sang 
influence  aucune  sur  le  caractère  des  tra- 
vaux. Toutes  les  fois  que  l'entrepreneur  s'en- 
gage envers  l'Etat  ii  exécuter  des  travaux 
qui  doivent  être  remis  à  l'Etat  et  payés  par 
l'Etat,  il  travaille  pour  le  compte  et  aux  frais 
de  l'Etat:  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si  son  obligation  dérive  d'un  contrat  de  con- 
cession ou  d'un  marché  proprement  dit  de 
travaux  publics,  ni  s'il  doit  recevoir  le  prix 
de  ses  ouvrages  avant  ou  après  leur  exécution, 
en  argent  on  autrement.—  Il  n'est  pas  plus 
exacide  piétendreane  la  compagnie,  s'éunt 
emparée  peisonnellement  et  dans  son  inté- 
rêt privé  du  fonds  d'autrui,  peut  être  ac- 
tionnée comme  usurpateur  par  le  proprié- 
uire.  La  compagnie,  on  vient  de  le  dire,  ne 
s'est  pas  emparée  du  fonds  de  la  dame  Meu- 
rillon personnellement  et  dans  aon  intérêt 
privé;  elle  n'a  fait  autre  chose  qu'occuper 
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MOT  le  comple,  danslIntérM  et  avecl'anto- 
HsatloA  de  rEtaf,  des  terriens  que  rWit  af-' 
fftihSfit  élrç  sa  propriété  ',—Qne  si,  "plfiS  tard, 
iCéSt-li^dlt^  âprèfe' Ta  1|Trtîsin  des  frâVâiix  eij 
torefitrtl'déetijiadori  LErtppWfrtf  delà  ebtii-[ 
^gn<«'  atitit^ompliMèinëntVr^si^j  fi)  ^hJprie'ié' 
de  l'Etat  a  été  déniée  par  nn'aH-ér  dé  cota^r 
dTîtat,  il  est  clair  que  cet  arrêt,  anqiiel  la  com-i 
pagnie  est  d'ailléifts'ifekéëëïrâiytefér  ti'a'pas: 
p<i  àvbîr  potir  effet  de  loi  enteVé*'  téthoactl- 
Yfementlaqiralilé'd'enfreprt»etirate'trà-»arrx! 

Sbblîcs,  hî  d'feflacér,'<jujihi  îi't^è,  les  erfe<s; 
é  fatrloUsalioti  adiMnisirdflVe'  siJns  1»  pro- 
'»e«îott  de  laquelle  ellesivMt  aj^'.  '  '  ' 
•  '4»  Jfoyrt.  Excès  dé  i()oirtoi!'  et' ViWatiWt 
Ses  rWles  de  la  eomp^endè  'éfeWIe'J^ar  la 
M  da  3  mal- 1841,  ei  spé*îaleTttRi»  jiar  lés' 
afrti  28  él  3»  dé  Ihdltë  lof,  "enf  fce  que  l'irrrêt 
ittiàt^iié'a  renvoyé  la  cause  devant  le  IrîWnTiâl 
Mvfl'  â(  la  SeinepouV  être  ph)Cédéf  au  rêglé- 
•ibént  de  findeihnSté  réclamée,  alors  que 
l'expropi-iMion  avait  été  régolièveinëiit  pro- 
iKmeée,  et  qne  les  atlribaClons  et  la  compé- 
tence do  jury  de  rarrondissemçnt  du  Havre 
SJtaîdrit  cfé'  dëletT«inéés''c6rîfoftrténi'eilt  a  la 
%l  pit-  le  jngémcnl  (TéipropHaHôn'dii  '22 
■féV.  i^Qd.  —  n'iiinporie  peu  <juè  ' Facco*»- 
pliïSèmcftt  (les  fftrffiatifé»''  d'espfopHl»- 
Mon  tlU  tié  pôStérieor  i  TotciapaHon  pir  îa 
éôhipaçnie  des  lerraiirtsRUgîenx.'Pout'  dftef- 
•diiAér  la  ébtrlpélencfe  ditWry,  la  làî  "rte  «'est 
smcunemertt  dilacliéé  S'Fépoqiië  de  la  ifti^c 
«le  posBèsSibn,  mal*  sln^lewent  à'  ce  fait  qt(e 
liîs  mntieublés  orrt  érê,  ft'Htipôrte  à  que*  ind- 
«néVti,  l'ftMet  d'Une  éxpfoprialtert  bottr  cause 
d'ut{Ti(6'puftM(t^ë.  Il  ft^poHe  'jpen'Msi'  ^ita 
WwqtJé  retprojpriàtîonrt'aTété  jJttmWftCée,  fah- 
lorîté  judicis/ire  eftt  déft  et*  feilsl*  del'ac- 
ïteM'  en  îftdemniïé  par  le  pfo'pHftafre  ;  '  ca*, 
en  ftii,  H  n'était  Wtervena/  ï  ce  tiibinent, 
ancrtne  décision  '  passéfe  cri  fdrèê  de  tliôSe 
^(ieée,  *oif  tnt  lé  fond;  soH'iiféihtf  sof  la  coi«- 
peieBce';yt,'  ert  droit,  ïl  nésnllif  pias,  potir 
diftfn  ifibnnal  pnijsd  Juger  uo*  sWîriré,  (Ja'll 
«Oit  coiUpéfÉrtflorstlo'il  è8lSaiSl,il'ràutM'll 
ïe'étoit' encore  !ortbn"irstatne  (V;'M'.  tiâfSVy 
dë'fe  Monnoye,  Dd  eS-xpr^r^pm  W«. 
p^iU.,  p."458).  Dans  l'espèce',  léSTàVrti/Tités 
'deTB)[pi"opriaiîoH,  intervenoé*  "au  cbù^s  de 
ITtKtthce,  '  etttevaîént  U6hc  ' tonte"  Jdrîdlc- 

•tft>*(  ati  ttlbunaltivii:      ■>■>'•  -'< • 

!•  t  .  ■   '  I,  :ii,    I"  '■•  •!    '    i  II."      I 

••■    AtkÉf  (<t»r*»«l('hti;«i<'fc.*»'lwrM.y.  '•' 

■  »A  00»R5  -i-mflr  Tè  prttfffef  mdfe'nr— 
•AtteudA  iJ«'ll'tes*fcowsfaléjja(rninrt»f  atwnnê, 
'ébilMBe  jint- «fr  dëéret  dn  I S'né*,'3' d€c.'t8(ï3, 

tue  è'est  «ans  aUCtiA  'dfoMTdiké'l^i  CttirtbJi|nle , 
ndietHinae  fcrde  l'OoéstS'ësl  èmjvafte  dés . 
■tei¥arns  dorttia  feWifn*  MeiiKI(è)(i  eftiipro-' 
•pfWtalrei  i-'ktfexatt  qfië  le  *i«rte''àrt'«,1»p^  ' 
prtclMrt  lesftfis "de li cauSéi'ëtïiMjt  feifdiltiie ; 
qné'  la  cfam))aghie'M<iAtemirf  4ëfeV  dël'Doest . 

M»*  sa-  mottiéirt  ■  de  l'tehrtrtitlolft;  'et  <Ju'èlle 
ne  l'e« pbint  *eve¥ine' eitiHTnint  àTEisftîés: 
Irapy^  qiu'elle  -aVâit''iibcoftnJliS  bttijtf'  §fi«b-{ 


^  ^     n'  fo^Uiçt;  W 

fcroine'  Meiirit1<fn  tleis  biené  Wnï  elit  «m 
été  dé|)Ossêdée  ;  —  Qne'cés  feits  ht  ^jam- 
salent  point,  d'aillenrs,  lès  é^hâlltons'^ 
sraraieMpb  jtiiliBep Ttptillcalioa'dit' Vék.  ^ 
de  la  loi  do  88  pluv.  an  ^^  ;.-77iQfl'fl,W»t^  » 
qi>'«n  déclarant  que  J^s,conSè;iii,(|fiptf«- 
tiire  n'étaient  'pascoropé(e|nils  ,^i|'r  (jej^pi^ 
dn  différend  qiit  s'ést'été>ê!e,n(riî.lf  CW^ 
ftnîe  dû  éhrmin  de  1er  de  fOues}  ^(.j^/Mnqie 
Meorillon,  Tal-rêt  ai'iaqnô  iia  hi  e'ïc^Wç.fés 
pouvoirs,  hî  violé  l'arlicléj,in,v<)>c(u^  i  lif^PSIli 
du  pourvoi;  '    '  '     ,,'     '     . ,,.  ^'i 

âur  le  deuxième  nloycn  :  — ÀlîeijtWjjjjt 
Tart.  28  de  la  Toi  dn  3  mai  ï$4'  ^.(Jl^.i' 
les  oflVesde  radminiBlraiion  ne  s(jqf^M%|M- 
ceptées  dans  les  ilélaîs  pre*icritâ'W  Iftsap. 
J4  et  27,  )  adminisiration  ciléni'iJey^^^^ 
jury,  qnl  sera  convoqué  à  cet  f (tpt,  tès^^pj- 
prietliires  et  tous  autres  in,icréssès  qçi,iii- 
l'ont  été  désignés  ou  guisèroul'intq'T^w, 
poiit'qinl  sou  procède  an  règle)Bic?)i|il^^jj- 
demnilcs- —  Allçndu  que  l'art,  ISS'snpjpMf 
dans  toutes  les  parités'  de  sa  d^pôsiti^  p 
formation  d'un  jury  ;.— Attendu'  que  (:^^iiti- 
cles  ne  sanraioui  doncj  recevoir  le  ci  ^dmçj- 
itbyi  au  cas  où,  (jounne  dansl'é^ècç.  JJOT 
n'i  é'Ié  terméei  appelé  h  siainer  s.on'jwffll- 
nîté'qué'  postérieurement  à  r^rrétqjM^ 
inait  sur  la  demande  en  revendî'ci^ofki  — 
Attendu,  il'ùn .autre  cOlé,  qnè.le  décre^jÇj- 
proprîalioit,  rârrclè  dc',cessibiJî/e,jl)|ç,^^jR>- 
ment  d'expropriation  ,'  quo'H|Qé .  i))j^erf^i|S 
antérieurement  à  Tarrûi  aitaquci^j'étop' 
j^oiiit  par  èui-inèmes  de  i^iitnre  â  rcnïrjl^ 
tribunaux  de  droit  commun' ihcfjjnwtpi" 
l'effet  de  statuer  su^  iine  deinin'(](ç„^^n 
'  avaient  été  'régulièrement  saisisi'—  P9,(! 
de  là  qne  ta  Coiir  a  pf^,  àms  ces  c^^' 
ces,  renvoyer  la  catisè,  qui  n'élaît  i|»s^p 
devant  le  tribunal  delà  Seiné^i  PWKi- 
s'IT  y  avait  lieu,'  sans  excéder  sëp  pç^iwff^* 
sans  Violer'  lés  disnosliions  wyoj^pftf .,* 
Fappui  du  pourvoi; — Kejeifej  etc.,,,  J,  3. 

Du  10  août  186i8,--Cli.  cîv.— M^.,K«>W' 
prés.  ;  dé  Vaiilx,  rjpp'.l  de  liayiial.'jî  ,n»T- 
gén.  (tond,  cont.)  ;  Béà(iVtjisfpi|f))«^,f« 
ÇroualTe/av/-,       „  ,'  J  ,','  ','  ,  .,•',.,:,"( 

,    ,  ,     1 1 1       --        ;  'iiK.'  i"-' 

'<  .Oylâfti-MOi.MtMtililMS^I  »'>," 
,,  ,,, •..!.•      .^     il'    I  ■'   •-''■   iil'"'^' 

;  ,ti»i>..     ,■■.,.  ■     -.'1       ;      i.l    •      .     !•      .-   ''!'' 

'^  ditmandt  fermée  Mrttntrt 
travaux  d'un  chemin  ae  fçr  eonlrt 


.  apfàinenmf 
ta  pTQpH^té  ne  tiii  ett  jMtf  fontçi^^t, 
ieniani  auéfin  eartctèrfxvmn^pâj^f 
'étrdttgire  a^tx^rëgUs,  cl  a^  fffUl^  '^ 
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d«  là  fet^Uê,  rtktte  «tow  U  comp^emee  ià 
ta  jjwié^tUi^  tivHt,,^Bn  ciftutqittnçe,  *'U,y, 
«  urgtfce^.U  jvgt  dtf  yiférinefi  çwnp(le»t^i 

'j>auti  tr*iffit«  à  Cil  égard  Ui.wifmruMtP*-^ 
tatra  (1).  (C.  proc,  «iOli  ;  .C,  <oam,,  -KG  „ 

-63T,,é3?.«^63îi.)      ......     ...        .'  ;      . 

;  '(Gl>.'<i«  Tarde  Libont-ne'C.  de  Pramerj.)  \ 

'  jLa  CQmptçnie  du  ^bcmia  i»  ht  «l«  Ivi-> 
hoiiriie  i  9ttrg(!rac<$t  ioinbé<e.en  faillite.  Daosi 
ntt  b&liiti)£Dt  de  la  g»re.  de  Littowpe  te  trou- 

'Taient  'Avers  utvuifijles  ;iR{MrteBant  m  gfevr 
de  Framerjr,  entrepreneur  dès,  tjcavau^  «hi 

'ehemtoj,  èlftbar.la.c^MrTalioa  desquels  ce 
dtsenier  avait  intialle  Un  |»épo£é,  le  »i^ur 
Laflile,  svM*  le  sot  du  cheiai*.  Ce  préuosé 
a^fani  eié  évûvcé  pfr  le.syad'nvde  la  faillit^, 
le  sieur,  de  Fnmeiy  a  a^sign^  pt  déruier  en 
référé  devaiu  Je  pré6id«At  du  iiribunal  de  la 
Seine  ppur  V^ir  dire'  a. que  (e  défendeur  se- 
rait tepu.  de  Uieter  circuler  lilweiueui,  s«tt 
Stm  les  cbaniiérs,  suit  sur  la  ligne  et  daqs' 

'  Ub  aieifers  .et  magasins  où  existent  des  ob- 
jets,' outils  et  matériaux  de  l'enireprise.  tant' 
le  6i«ur  JLaflîte  que  tous  autres  employés  ou 
ouvriei-s  Bécessaires  k.  U  tionseivatios  let 

'iiilâe  en  ordre  U«6diiso:l>iL'i&,  et,  à  défaut  par 
lé  syndic  ou  ses  représeiilauts  de  ce  faire, 
VoirMtoriser  te  sieur  de  Framery  k  l'y  coa- 
■trinndre.  etc.  »  Le  syndic  a  décliné  ia  jun- 
dlcllob  4es  téférés,  k  raison  de  UnutUère 
qti'U  ^  somenu  être  commerciale. 
'  ^  fév.  1867,  ordonnance  du  président 
«insi  conçue:  t~  «  Aiie«du  ^u'il  re»g«ri  suf 
Asâmment  de  l'ii^veniaire  même  du  syndic 

'^uié  le  demandeur  est  pijopri^aire  de  divers 
objets  moUiliers  et  niaiériuux  se  trouvaiiien- 
«bre  £ur  le  parterre  du  ebemin  de  Ter  de 

'  Libburiie  à  Bergerac  ;  que,  quelles  que  soieat 

JeS  contestations  ejcistaiit  entre  les  parties 
relativeineni  à  lapfopi^éié  de  certains  atitrfs^ 
objets  de  inéne  nalure,  de  Framery  doit 
être  irialnienu,  comoue  il  l'atait  éU  jusqu'au, 
iait  récent'd'expulsion  de  son  employé,  dans. 
lu  possibilité  de  surveiller  et  de  conserver 

"le8\lStetf^es'ét  te  maiértel'Jbnt  fâp'ropriiUé 

afi  hù .est. pas  contestée  ;  —  Oijilonne,  eic<  »  t 

Appel  par  te  syndic,  qui  reproduit  L'eic«|H 

iion  d'iucompéient^e  en  s'appvyant  sur  les' 

'  art.  635  et  4m,  C:  eomm.  —  Mais,  le  8  juiii  i 
1867,  arrêt  confirmaUf  de  la  Cour  de  Paris' 

jkinci  coBçu  :  —  «Considérant  que  rinlimé 
n'afpt  pa««(nti«i£j(élin«i»-dttJn;faillile  dui 
cheiBun  de  Cor  4e  liboiwne,  unis  comme 

gtkL^^    i  I  I  <    I  I      ■ Il     I    II  I  I  1  i  I  <■    I, 

-.-  '<i>ilt  4St>Mitain<.'  ifi'^m  to  Mtauai  d»  «om- 

meroe  est  eompéteal  poar  connaître  dM  hélions 

^«i  nai&seot  d«  la/{iilUtâ,  bien.qae,  par  Jem  Ba^j 

'  titre,  elles  w  toieAt  p^  de  la  cowpéteooe  de  la| 

'joridieiion  çoanneMale  ;  t*  mait  aussi  qu'il  «m 

°  est  'ititremetit  quaiid  lé  fait  de'  la  /aiUite  est  saosi 

influencé  sur  la  qoeetion  da  procéa  ;  en  pareil  ca»,  J 

le^  ré(k<  ordinaires  de  compétence  doivent  dite 

«uiviés.  7.  les  aktorité*  eiuSès  sous  le»  orriits 

d'AJg«r.  SI  dée.  IM»,  et  Pâriï,  ft  aoiXt  {8«6  (f . 

1866.937,  d3S,— S.l$60.t.234}.Y.  aussi  Paru, 

48ao<kt  1806(P.18e7.il30.— S.1867.2.32Ô).' 


pr<^prié|aire.d'^lueUdisl4n«;(5de  couit  appar- 
tenant à  ladiLa  faiiliifs;— ^Cousidéraatqus, 
d'ailleurs,  il  y  îivait,qrgçnciî  ;— Adopum.aji 
surplus,  lés  motifs  des  premiers  juges;  t^ 
—  3aus  /i^arrâier  i  tewépiloit  d,'iiu;onipé- 
t^jice,  «pijljifuie,  »,,        ...         ... 

PotjRTor  en  cassation  pour  violatîou  dés 
Vi-  teô,  fi31,.,638,^,  cttuMu.,  et  fausse 'ap- 
plication'des  airt.,  806  et  suiv.,  C.  pro<;.,ea 
€6  que,  bien  que  la  matière  ^ùicemnierciale 
et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  couiutecce 
dût  seni  conoaiire  da  '  litige  existant  entre 
la  faillite  et  )e  siew  de  jnraieryjile  pré- 
sident du  inbtmal  eivil  s'éuit  déclaré.  eaai|- 
péieiii  pow'  statuer  au  firovisoirc.,  Qn 
sonteAaii  q«'il  est  de  pHiicipe  que  le  jnge 
du  fond  est  te  seaj  juge  dq  provisoire^  et  on 
invoquait  comme  a^ani,  jugé  en.  ce  sem  un 
arrêt  de  lii  Cour  de. Paris  du>6.(non4)  j«n«. 
1849  (P.18ia.l,30Ù.-^.iai9.2.155). 

.ÀiRtrr.  ' 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  qu'il  est  consuié 
et  non  contesté  par  le  syndic,  demandeur 
en  cassation,  iiu'au  moment  où  fu;t  déclarée 
la  railiite.dtf  la  c6mpagikiè  du  chemin  de  fer 
de  Libonmaà  Bei^erac,  Framery,  entrepre- 
neur de  certains  travaux,  de  ce  ciiemin, pos- 
sédait sur  divers  emplacements  dudii  cbentin, 
des  oatils  et  matériaux  dont  il  était  propri^ 
tairte  et  <^n'il  n'aivait  ancunenenivendusii  Ift 
cotnpagfiie;.— Auemdu  que  la  denuudb  en 
référé  avait  pour  unique  objet  d'être  autoritjé 
à.inainteiyr  ]e,prépo$tiià  qui,il  av:ii(  cpi^ûp 
la  garde  desdits  objets;  qu'une  (elle  demande 
ne  présentait  aucun  caractère  commercial 
et  que.  In  <ttuc«tii»p  .qu'elle  présentait  'à  .juger 
^tait£omplét«nept.^tRmg|àr«Amxègle6et  aia 
Xormes.sfMiciMe^de  la  fal0it«;  — •  \^,  «i'tiiie 
part.  en,«aiettt.-^.Ui(jié|)i6t.cle,ce&pbie(s  sur  leiB 
ler«'aiits4t;lA.<;«W)W«^fr  «vsil  eu  lieu  à  l<'o«- 
ca^o*  .(b>  maiebe  intervenu  entre  Fraraeinr 
et  ia  compagnie»  voarcbé  rnippn  paf.  la  imr 
liie  de  oelle-ci.  ce  dépôt  ne  wetiait  en  qjiea- 
tioj^  aijciiiie  dés  stipulations  de  ce  marcbS, 
.et  «ae'dîfiiiletn,  ainsi  que  le  déclare  le  j^ 
.da  iitU,  Framery  n'asisisaiL point. en.  quMii^ 
.  de>  créancier,  de.  Ja  fauliie?  mais  cb(amQ.pro- 
priétniie  des  objets dohta'agit ;  -^Uu«}  ^'an- 
tre  part,  il  n'exerçait  pas  l'action  en  reven- 
dici^ti4Nn,.<pf«  J^s,  .an.t  .ti7$  et  iM,iv;^utB,  C. 
conim.,  réservent  au  vendeur  de  luarckao- 
dises  atoft  Wi^t  V»^'iL  n'ifwitjamala 
vendn.à  la.80C4éle.,les..otuel$  mebiliers.  dont 
tl  ir«cl«m*it  U  #r^:rT>Aiiefdn<  que,. dans 
ces  cifci^iiisinnoes^  la<  djenuw^de,  .ItietL  ^a'elie 
eût  dû  être  airigé».<o«inii!e.Ae.fiymUc,,  seW 
repréaeptanti^B  .ia  société  «n, imllit^.  n,en 
coos^<ji^it,p^^qs.mi>c.  wtion  pnrennnt 
civile.  4^  A^  54">pé|l|ence  d^  jvge  civil,  et  w 
laquelif)  Ije.ijtigo  de  l^éféxé..p4l)vt^t,f>^atMp 
iirovisoifemeot)^  cas.4'#i;gPHfiéi«»,,pwjr 
l'avoir  j>ïn«i  j^ge,r;arrèt.,aiûq.iy4iv'a  nt  >iaié 
ni  tnmseniéiit  ^pliq«é  mh^  ;ii|cttçle&'0it4a  par 
le  pourvoi; -"  Rejette,  etc.     ..      '  > 

Du  20  avril  1868.  —  Cb.  i«q.->MM.  Bon- 

75. 
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'>op  Jioib  91106  I)  Jt2i:'«  liHih  'xtjI  ;«|i  ;!'(;)4iq 
8iii)«-ii>  iiisiJ/'j'b  I'jIIs'I  i  e'tlliifo'l  '.ib  iuîaa 
it  «-iiDilufiàSStt^MiKi  Ai IJiMlulHiU<Jii'Mnnt{ 

J9II'.  iTP<»'W«F«;ïf  A'\ 

itfHi|iMpiiiiiy»'itMte<n1rniiio»<iHii»tilHi<B<y- 

-•»«di(y4«]MriéJa  itoi  Mminn»t,<à7m,  u»- 
•«^mié  iwiiTiifaMiyiiwnrtmrgiM  aiM^(w«^ 

'i^niRp«ÉtbnM/'ébd(ti('4P)*.  r.i'i/iinu  n'<'< 
'tiUHm  lriav)<«fapfM/ifton;  «ni.j4AMhKbr«wn(, 
./awAi  y<iw«iiaa*iMi»w>«ti/lim<<<t»l>uPii<i  prW-i 
aWiiifaK>!qiiMi^'M-^>  pwpilWyg*  !«»<<' WWèrf,  ' 
<jlik  nÉHiué  Hwà]e»mUéiiitinti»tm<4PtUâiHit¥H' 
iwaiititruimi  tMffnmnt,  MtionitftMb  a^«i-9(f*j 

lie  lAr-  mAnf^iip*!  {«/<r(li<M(ffiiionltM«Mfn((ifW«: 

tMT'titt)  «inàfnd«,im«JMMraiNMi'4«r«-iV«««V-j 

,«(uMii|i:iBtttwb'«nijt<))u:  (iolni:.)  J-)  m  •i<!'>  I 

-lA  .  fxl  iiii.<t-/i:iiliiJWtlili  u'jif  m.  .-ii'-ii 
■.■'■-^•iik'Qiam  i^«aii4«>^séMi«<>tto^eDV'Jiré 
•<»•  la  "HolMlbni  li«!i-l%l«7t8iidèr:  Ik'lqi  da<38 
-'KiMt'I'im)  m^c»'nm\'*r^  dibiquéiaidénlé 
-'fe'4«<>IMnmil4n4>  debéNu  lai^prài^Uoa  nUe 
.1titM>i>iM-«(uftl  i><8ti]tflMtt  ;da'iomMèrelalto- 

itfvM^  qfcO'tll'fiééaiMfapéiliniideiimqp-iécéiien 

•yil  II  -"iir-ini;!!  riilKun  .i;nliiK«>  \'.\  miiiiHidl  'ili 


-lM.U-/l;lIIII/i  I     II»    l|-)ll    'inlMfll    r.'i'K    ,r  -.liHl 

'»l74).Uun  M<ilMI«Mnndiiik4ifteMprtMit|>tièn 
-<tMfei(M«  ij^iHi  lidtiideJtlVBa  leèdiriiteMiiotda 
'>|iM«^e  tta"tli«ltt<-d«itfate,  /liq«^  pre«ye^<itn 

-  liKUmie  dtMiitnUiifMibt  edrattoile  lai^ntiali 
-«UK.i»»  1W^Di«88t9'(PiMUl4aBlMi&ftMa(l. 
*itra)li  ietr^itut^nmt^tla^uhiiviAlmlMM  icMë, 
ù4<ie>'lAi«MiM«ii^tiH<dtapnMi<lt4#Bfnpt<âd(0a 

-  WMtiiw  cMtMtVtAMmi  MM  wipawii' 'm  u^^ 
.  lMd(/td(i|WHl-tt<IOiid«IO{|Blt(  <«**nto<lMBffiài«iie 

KtbtftHf'MniwIwatettttesairfgéauiMternâmMa 
-mattt><^  W^hsfAeaaumiUA^miùm  srigatiar, 
-muAh^éti  it  il|îiraii«cl)ifafat4at>])iiai^làiMidliiii 
««DirybMM«-j|)«ii  «llBidq^atatani  aaènfaimaaiifao- 
^<iriaM'ell(aHl(a<|  iWMrpit<bMÉÉr>ni|^fcillMifeqartai 
'HltabtiwMiKi|ai  l•r|c9aB■■Be>!aA^jaaitta'ppsaidl 
'-i«B>lMi«c^tjiiitBi|ir«srfa»:auai  9inaft4i«fi<(f>. 
;n«gM>j«18;4«.84l«iSfttlpSa«)tuit  la>rf*«|ij<1  9l> 
.  i-  Ai^zy  0abq«6t;<di|uiipft«4WMsUK  davit  (lUaiaar- 


^Mfeéfe  dé8i|niranuAas(:'|éiréi|ilenM«l(td 
•«ManBanaiaindJBOÎualaaa  fa»|m»attMUai)V 
<éaraariMBréailfonDi)llaBÉtM  p*  tVicfa  i»MB^ 
itiofi  «idedf  làiidiJiW>]fIiA-<«a/in(««p»ft- 
imiiiap^^aï  aarraaihMflaBKgflaaalprtuliÉMai- 

sietaiqâk  Jak  Mtéti^l^aAiidadafdo»  <|WSB 
KioAtr|7nifAdoieti  le^cMrikiiattsskjiffoKt- 
-«€p(idlqafat'>iaoÉfeiifr  daa,  naaèita*  ^vaipwaa 
!i4»1tit»Tab(iiMMoil^ra|id«llmilaaq(MliauH$«fl- 
netnent.IiiM«é<Mttiàiaiti1a  .itoi^MÂiA'^*''*^; 
-tr)qu.'Mlé8-ea^  é<âd«pGRfiBée(ifji»Èki|liis< 
.aaiM»4éâUa1fe;;r«MAt(eiiA>)ulti  lail^qu^rl^- 
rét  attaqaérgQfctaam ip^ltoT cinimyai-dp 
Léran  n  a  jumiflé  ni  pr  tUra,  ni  par  une 
possegsion  suffisante  pour  prescrire.les  droits 
de  proprlll#«tf'd>«8i^  ^iMii^Mèlainail  sur 


'ilet)a«(MiHMMa<da-&énni)4«  fliacavftéfftte, 
uloMiravMP'«ialÉ>M'a*iti<#tiW>l«tiM  te^n 
,doût^«TtfBiii«n  a^aivAwisoiAnlMtoiw^jaaip 

'^bmlleaitiolpj  ^-1\<I>nno^'tn(l'.l«itlt,^lTltuot  ■<iT  Vl 

^U>6«»  ktvdmrrtMb  tM^«i^itnft4a<tetrMiaae 

'jtinifif  »dutipiiide  BèiiniM»a<i>fcl«»d»éa<laip*» 

^Mmotlt  1)M»,<tentce'qatoraiTftt«l<fcMé>jighi- 

JAisd>  M  lodiiaMrMh  VMDme  itAèlPwiie*«iÉi 

M^Mid^dA-calte  M'VofMtliotf  Mtortam^ 

les  lettres  d'amorlissem^iâtdt  U^irtitf  ^. 

«•iRloi'qa«>ia»4eaiawUnsaeiaNïciMBltoà  ne 

'pi4Aitii  ^9it(oetfopptijfifoiibiNPi*éBarikbf«* 

«eut  ttoiMT»jiflMtaiée>par''Miooiirisil»«t^tf> 

«om|nvh«eliaé(  jUfailh.Jai^r^i^aoMaiUiBW 

l'autorité  compétente  ;  que  les  seules  v- 

i«hi<»«h>i9a<AntaNr;)^Mlfn(IU'i^;  ^la^rès 
tma  }iiri«^radeBcerféddaiè  amaïaiita,  Mmbi- 
tteaiAialmitiitRaiierii,  Ik'aluibuaÀdiit  ipaKUr 

'IwbkMintiwiiivà^iftMoBfiie  qui  lea-faaÉpl 
iidipGtEJ^èk^'  dniilrMt  (fonlas  kai'vinsft  puaà^ 
MnaHM4<'  ^UM/éaAuii  noteraTé^anaiaas 
i4irésèNi«^des»dTmMilciB<>8ei|;aeal9iftndé8 

-T'I  >  il)  ■■li;i]ii(:  j([i  ,|il<|  rii'i»'<<^(H|  iH  ^nBb 
,ll')ll  Iic./K  ninl  i(:IJ/;i  ■>l)')'>  r\  ill|i:c1l  IB;!  «llltl 


«tMf .  4é  i  liqtBigkai  qdM  <vi  I 
s«iiiêi<M}ti«fpdBr»tet:»«frii!id|  ilm^tibatUM 

'>tHtHalÉâ«dripr(i{ifidWilB«|KHftp^nMit<%  ^'^ 
i<^|lét>be9eih3l0iS«BMealil«rdnM  ikiproitMé 
ii^i««MMK>'(lun  taAsfaruiafetalattb^itU  MpA 

«aiUM»  it{0  J<e<tuinlkMMk,  nif^uMiMii/:  etti^iin 
:aaiwiliMHiwa  awiaaiiitibiB  aaaéffi  «ipaa4aifcw 
i-ntM'igti4<)ila'«taidibB«aik^  tiau-iattMlB  ya^pÉf- 
^«(irtffticèfMfiait^ipiieiUa-M'lellrwsd'àiènilii- 
jWi0M'^av>-tiii(it>l)»atiesiiiiM'lc  tdna  iinNtil» 

ttijo'aïai  «>dai8iilioiild»^mpR<^>-i4B3>H>âiaa|a 

lifaontisinMuataiM  untiiawiqo'ciiagigqaHBitiDÉk, 
ilDMArikf*;  driaitn«riiitWMMto^iwl>fe»uebMsta«te 

d'amortisgemeni.  dit-il.  n'ont  d'antre  effet  qw 


de  rendre  les  gens  de  mainmorte  capables  de  pot- 
I  Mâelndes  losnaafeiaf  dintle  mjnmi'l .  ^fixik  oel* 
'iiar  Huit.  ddAlettadii  ttitwc  idMt.àU JpiBùn»« 
'MTi^^Mwr^MMAr  lacdonand*  «i.KNIeMMtta 

que  ferait  celai  qui  jastiflMMit<]9(ait$^|rdKtfeM« 
<^*priaMà<'^daa'kdi«a|dteKi*U.)«o-<  .7  (S) 

.ioTiin  •.!  '» 
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JUlUSVfWOemiEI  KR/llf  Qk  ISE . 


^H» 


innlmiimiçilqnnuil'atiAuinua^i^b  «tèslarte 
<pritieébii4m«ed  «■ttéitioakpnaaémëiitiMi)- 
•«utt«*  daa'i  im  ÉéiiMifekmKiUvâwihDintie 
•^K)bniiC88t-ff>B(<ittil>bMi  ^oU*  eoifr 

aMwnginte  deiiémn.aA  #DlénMCM«nH>iQ>w- 
-K«}BUe)iR>ptidmil4iiiinéico*inrd)aarët)i«^ 

-Jwih^HpndK}  iIluni'ni^il*pih;;^i''C>èk(ev<air. 

aiiu  i6q  in  .ftili^  -icq  irr  n\\jii>.ti\  t'n  ricnèJ 
r'iioib  «9f,9in')«'n<(  mon  alnoxlliig  m>i^7.-)8Koq 


noiloibiis/! 

(Ad*  infml«Uin«iùi«c'Uvlcir«M4n«è  4fii)la 
ifaÊfimowimiiamaniievitlen  nmiflitfHttùOii 
il  n«  «auroir,  foiu  méeonnaUr»  ^al^)lim^UÛli 
fmimViàMiiénkl^fmUiit  éàMmiq*»  4«cf«( 
<ÉtpwbtUibn\Hfmi!itènt>éa  ab4fqitt)fMf$rmte 
-Ugànmiiâ)miina0ttfmMn1r,tM/fit  rfow«M( 

J|nWQ  ln«ÉHiafiiMpin«ttoM«  Mlfp4Mtèi»J^ 
-(6.  prociVtlS  akafti.V><')'''iii"i(ic'l)  r'-nii:)!  pM 
ou  AeiiMai>t«M9«(mhtaiaiiK|K)il«HitiriiM«»t 

4*it/tii\imitt>(>iMaMeeMM>if»ntum  simg*- 

-'iD.)!»iiit)«   d'il    '»ii[i    ;  slnni'iqdio')  oinojiii;'! 

nu  isTini?ii*:i  iiT*r/1iTi((  iit  ,Ai.tii^.(.i|(|(i  af/o-) 
8->-i4irik  9iai|rsuDoaBtiy-«^-anMBKRrél«iiid0»t 
-aatâiilt«niareMiiiMct<taà!<:«fiUi8 1(^1^  anirs 

iîÉBn-esl  lup  .•deBuMn|aid8i'!9MiM«>n*iM<iaiix 
-ifieHMf  Jte^iarjcfi  anliii^i  Sm\inùii^T>ii&^M- 
fcarientjHBÏLdrier  èniÉocslnttUMi^  d^l^IreB , 
i!Mnifu«-i8SiepB80i«iti<«tcrl)««b8w>t!Uft«btt6 
dans  la  poggession  plus  qu'annale  des  ter 
rains  sur  lesquels  ceiie  exiraciion  avali  lien, 
-«e(paanÉreM>pna(DBipUiace.ffCMMMi««,ile 
iwiiilidéfageide  pkiii4u«aatwiiila!{leÉMiM*>-. 
<:it:a9  jMlbi48<i3;i)tigeaieM.qt!i>iqe|lD«Bi«'ttUe 
:>»MionipÉr  kt>iln»lifa>kiÉMnl8ifi«-i<«  lAlieilla 
£4|iie  Duprit^lefraatMa^'lial  MjttoAHMiscMpl 

icditkneu  ffiim»  HriihériugM  apaartainittci 
•J^^  ct4lai»k8ià(}'«0iiiid]bamireete^pimorc 
-alnariâète^idéi!laraMi>tqrn4km«l)l'<im.i$ai 
'jlcMtwteeuèt  «leconiuli'%i>>i>u«oalriMM».->J< 
'^4Bail>id&  i^r(tf«ié(é<^eibhMiin<kd«fe  pOBMU»! 
.  fawilS.ayja^iréopnaatuat  éfalBn«nt.Bindii( 
'3deataBdeura<hKfiBÉMtiifeir«pMla>  àtAtMid< 
Huv  IsTi'i  'nJos'bliion .li-lili   .liijin'^-^fjwnni'l 


->-oq  '>li  kjiikqsD  a;ioainic(u  jL  «u'is  «jl  iilia  ••»  mIi 
f.l.i  <fc<l^.  .VtiawsigaaatwibuttÉi  uqait  <»«rtBitei 
•,.«MnMaàiqCalii.>MbjaMiilM6u#>*èMS.iM.-nfi 

(3)  V.  ooaf.iJibnaftbvnMit  tlai>9ApAnq«^i 
•l  le  reoroi. 


.pBqprNt^ifimsitt  çfaff«fi|RiéOtiiieft>«r(;«ikit; 
qu'ils  n'enieDden(vci(«il«eli;n(lclk0»«l9Ota^ 
pièces  de  terre  dont  g^Mit  d  autre  droit  aue 
celui  de  fouilles  ft  l'effet  d'extraire  desoiu 
immeublâP^^MwilMBtMraiZiftulières  et 

opéMf^mmmmi  yS^mM^i'^ixt  effet 

at«uM»1MiHMA'>«t(ve^  afc  Itanie^rinfnEk  de 

tléuMi4ie8»(ii*>>iet  ^Mi■l»k6llgtp^pnl«ttl«Mt 

ciJlè'il^'ixiMtraataiwtNditesfMJEiRMàa;  wiSits 

«ttrétëUatnlPiiitevttfc-  «teréé)  dèDabl'tepèM, 

-'^y'CMi^rMt  «•'raennettihflbUi'iMpréaiif^i^ile 

»KMlK«Mti«ii^rkiw«Ki  àrofl(tM«tiaiBV(a«lèaK 

tMvn(«8>««fe«twdd«ti  daivarid*ura\»iMbonB 

m  ,W«A>ilé>o4ii!:^4ii^i(iki«héim|4&i«tei:av- 

'rSéi«}'t«RD  w4l>T^frtiiniic|iita  iy«>aié  inni«. 

nWflfKvday  pttuwwwiirfBiMéea^da^cetwn»- 

««lLt^«0Atolt«MiMM|e><»d<Miraolioitidenès 

nilMM$»ipl«Ms)i«Bt»«l^kiiav  ttn{[l0mp«Mil 

s'en  trouvera  ;>(^^'lb>iidBWndMt<(ailaii4e 

ICMVlilJMltwMaM  ;tou^A«tr9dB)<9oW  «éiulte 

ft!tM«(>4MlHni\ibi»«4awi|<upelf  «I  :*Mn|l, 

VMtw  fciMlMiqMriftvnt  ^at^pnépsaadiRkis 

^  M»hilM<)loMV|(agit'>h'J48tol3dltn  «iatvairc  !l«8 

>pifei*M  «IMiltèMKi^M  «mi>M\)ai  lea»«ir)ùmt 

été  v«Mtf«^s^M8i>n«*wAésàil>BUfMiDB>d<)ln 

'()<hMFfa>mlMetBièblii«t\^U«qto«inmR  Miirait 

idMiwer)  Mm  <!&  «l^iHiil»  3ptesnMn>>>tqae 

-'«M'>«é*Mta(iwwwnt3au,aiuniaii  dSac4MM! 

»w»e&)«(rMMne«ldes^Mllis4m-^sBUTC47M1et 

^^<VeiiV)^ii>lYi))iK)^\da«ffle  yitoinietodf  tên 

>*eui^i3Ad»)eB\tqMJnMb  d«iIUjeh)-<(iaào|(toUi 

Leprens  et  Cardei,  a4(i$urK>wMiiiéf4Ddfciits, 

^éMltt^âMftl'<Uik^^'8)d^ 
terre ,  au  lieu  dir^V/UInay-Gaucber ,  lia- 

8ËiBb  ml'il  i6tnyMmBHrtU  ^i  jDiyMJte  cpi^te 
)tneMièi«ii|ilai^  âlrfti  ipaNé^iatt.  jgim'ikmo 
:idumiiifa(9âi^aBi  MBfliw«ie  dfiiprMiiWonFée 
(dOiUriammtiob;  ilMtidsM  Uiife«M4qM^> 
nie*  (Muteian  4»  î>mt»it^t»^  «»i«%i  wmdwt 
iienbOffti'i^pMFKlji  iiIi|RplMk-.|lfiiaaiHlu  JNMRr 
de  Lhomme  et  Gautier,  quatre  parcelles  d'hé- 


=cni- 


ritages,  sises  même  iieu  aë  rAUlniV-i 
.»iM,i\«iM>ltâ!iHttnéMl[VMn^>atit*  itetfrve 
!.<dc«  pterfle»aKuttèKs^!Aaal(aiK)w-p««seiit 
.  6.'f  (irMHrer-«U'dkYdlde.fDp4tl«  lei^^eurMliiBi- 
i£e|*a>Mi|Mt<(f|tAM0^^tnMi]WHM»l  ||0O.^»Tde 
iïinaMBain^et  M>eeaëoit&  uaid^i  j^nc^nni- 
liiq'jettii  kBl*^  ,«l<,ilMUttltiip«Mr  »VMiAru 
:  Bwititeuqiiii  elràiauda  iife|iiUfi,iieu.  4'«»Uiac- 
.  ii«ii8def'i«aMst  lu<fi0rrei<atJtia<«i6  ««i.inar- 
,t<M%imiAmi%e»4ÙA^Wi&  iMiiiensi^ipami- 
>lbUBjqalaq^p»tfafneDlifUiaiJi«4iiàKiMSs«|tà 
JauMi  -tMBt|kw«MdiHii«b)iri/fi*iM«-«*i«Mli- 
iimM^Bit>:p<fnimt  l(«)nf  x>éd«iuiékt«)«i>tiilBlt, 
iaa»s<éii»aMMi8|i*«aeadiiajtiiMiMr«^etMBdbé- 
,iniiels-.  tmiaifâtkUi  aaue>^^iHr«t  wpibHaù- 
MàbaAix6»amiôéf!ÊÊàtlioahii^'ik  ntouib»  ««- 
cdâamen^idag  énortaMoAia  dcqçtfriMdfaiiaVii 
i<Aci)niiifa»ppBàtiéa(i*ot;qi{M(  pf»iDtu|deiVti«ide 
iift-qqaaiàaBifiûssMBOîny  que  i«(.a«i«Mni£de> 
'k)«iMiéani«  it'aflt  :  wacBu|iieédei'>yb»Hiaarg 

de  DiipcÉfial  ant(M£qii«iifei|âsRe  loteMère 
~a»4tt>inafetidMB'^aKprop(iQléapdM»t  s'agit. 
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UOimNAL  M  PAUAISl< 


ti«iA<^  lMfa*lle,-ii«ie'IM«!ofi«i^;ia<e8(>M  MX 
detmMear«4afKtlrfr4et>k:*mp(AM  ^$posUitM 

coKè  de  rruiit'pèrNliinwf**'  btan«IW8  ou  vttdr- 

tachés  <to  «o(  ;  il  vst  ité»ninni«ii«  de  rè^M,  ttaitB 
n«tr«'(troiti,  q«r^RM  bt«ti>M«irie  4nintetiM«Y>3f 
6à"n0liii><!;  4«viem  fMMW«  tnrg4(M'i(  '^t  cotn 
sMéré;  noa  fm»<f«M«t)it'ëtai'{à'ëB««l,  mate 
dans  l'éiat  fuinr  me  lui  donnera  (a'-Bépifrai' 
tion  <]«ii  doit  lè  ttéta«(MfM  d«  sol;  ({ii  K  y  a 
parité 'dHnsles  denfutas^'  <ot  4|a«'ia'ir«fiirté'dii 
dft^  #ë!t|ifMtè<r'une'«arrièl^'«l*M:iêire  ëga-i 
l0nienC  krangëe'dafn»  la  icltisfte  «es  ventes  de 
me»ifc»H,  ce  «jni  B'ëtévefMlu  éwiit  desiiné 
éatisries  detnc  ea»{f'èli<esépané4u  èM  ettob- 
jet  dw  droit  de  l'at<qliére«p  M'téitmt  pas  Vitn-^ 
n»e»ih<e«)àsetwmv«wi1»cai»rtèreMii|e»p»<»re* 
esrttît^s;  maWMenees  mêmes;  pierres- eon' 
9i<ïér*e9  dès  !1époq*re''d«  eiVittrat  nomtne 
éWhl'  ettrai»*é  duten^Hauffae»  elle»  «idhè-i- 
rè*f*t  «ynséqrremment  #e*enwe«"j(i«wW«8'î 
-^•Par  ees  moiîfl»,  dohnC  aeie'  à  'Onpèty  'W 
aoiwf,  de''  e«(i  <iu'fls"'déchrem'  ne  pa* 
ebtrtesitr,  et  recoimaltfe  »»ic«iriilT84fe,'1a 
J»»f>riété  H  Ma  p<«a«««^ti'<ai»itt(Je  «»♦«•«)■  »»- 
mini  des  demandeur»  sHr  le»  diverse*  piêc^» 
U'hé'llhJtes  doirtlIVà^it  au  procès^  et  opérer 
les  fttflilles  et  exItactIeflW  de  pianos  weui- 
lM!n?«s;  nort  pas  fct^titdé'poigesseitips  «iiiWft 
cIbmM,  maïs  •  Seulement-  •  tomme  •  vKfftfn 
é'weWer  le  «i5ttittJ(?ré«itte'W«Mt*nt»1eii*- 
profit  des  actes  snsénoncésj'-^eqwel'  dréW 
ti'extitit  p<Hnt  bdtii  des'demandéiirs  à'Ia'pro- 
'pWéUS'K  W)*5esé5dn'de«  ImtnerfWéS  dttni  9'*^ 
gtt;  irtai^'le  suppose 'et  'rtmpWqtie'!  tit  «««- 
séqnenee,  déeîai^e  Icçdits  dkntandeutV'  *i<»ti 
Teeévables  et  ■•'fi.jl -fondés  dans  ïeftr  de^- 

irtande;  lesëndémMlte,  etc.'  i< •     • 

-" Appel ijar  lc«cort96rt9  Hayer'j  et, le*30 
*o«  f887,-}rtgeu»eftt'i««i'tilaWf<lU  fflbtiiiaVdfc 
■CotHrtnrmIefs  «irt^^ohça-i'-tw  Atiendwiïit'H 
•e8t'tion*rflWtVf*eib$  mûrs  Ravef  el'COns^rte 
éttn'ent  eli  p«ss«i?#M  p\M  «ft»'artnaW"d«s 
■BéWtagfeS  »hr  If^^tietsleS'  sWirfS'  i)bbfty -rt 
cottsopfs  ont  faif'fW^e^des^eWneï^l  r*lfei 
d'en  extraire  les  pierres  meulières: — Attendu 
'flofr  ces  d«i^ttter^ti'**MH«erft'  à'tdrt'iqiie le 
drtlt'  d'extraiHlon  qtfîfe  i<èrèi<di<n«etit  H\ 
VeiHu  •  de 'xfeoie  îic«és  MéS' »"jrtfcrs"4  Wg'ef  13 
Ve*ft.-  a/n  7;*1e*f'  |*ertW*»H'd*  m"mtiT*!tm 
posseSSioW  ■d(^"if»1«ri«!f,''ttbieWiifJ(JbHîert!', 
'satrs'  tfotiWèf  W  'p(W*ëSSld«'ÏKtt«W  des/ Wtti- 
prtéiai»*s'des  <*n'»ih8V'-'-''Qtt'en'«H'er,'te 
ffietre^.  'tabi  qii'éUë^  txi'abHr  pii«  eWMilM  ', 
font  partie  iniéerante  4é'^"p*<ypi1€tè'iêes 
appelants,  et  !edroritit'ti$Etraetion  ne  pouvait 
s'exercer  sans  occasionner  un  tiopbleréel  i 
fa  ■  Jtosèégsioti-  légale  «eT  slH»*'  A^er 
et  consiot'isî'-^'iiUenda  "flue"  i'icTlo*»  ■  \m~ 
sfessoiré  'W^  'été  i^stttiWe'jj*»  ^iibi^-«yétt^ 


les  |iro^r^é8  '  <M  l'abbi  léet.  prtoM  <te  ^nuMi 
B<on«««MifiM>«iakéinnioii4,-et>i|u'tl  n*;  3':pB4 
Iieu>4r0nm{taaii«i  leR'tAnir»>lMpftly«l<4!OC< 
âom  0MdeiidrbHit'<|«H«(MiiqDea  MrtHMëri 
ralHs  "dont'  e'iftt;'  J^AiteMlui-iqu»»!  ■àim' 
nidins,!  i«i«ff»  id«<i$iii8<ai*iMelavé'tne  tii'âiit 
des  slenrs'  Dupdiyiit'imiisoMritfi^viliii'flii 
trtttiMé  la  '^o«ûtek)fr  des^d0iMi«4«ari  etii 
déetoné»  «»  dAra^sni non  VMMMilett>iAt'<«tal 
fMdés'  daufc'tew  'deiiatMiftV'^iEiii  eOndâ< 
qnénee,  MitaUlenties  UppelafM  d«i>t  te^^oB^ 
seMifini  MMpeolive  d'^<pièeM*>de'^n«<<taiMi 

S'aJSll, «ff.  »      •      "    :"  ''    ■•    i"«/l.  .  111  lu.  {i.l 

Pourvoi  en«aasatlon  diesconsMrts  Dopaiy; 
pow  viotaiimi  de  l'art.  'S3,'C;.  ppoé.ieivv^ides 
art.  fiVi'>e«  en)r.,-«M0  ei««iivii>OjiMapi,>«ii 
ce  que  le  j^meni  «itaquô  a  admis  -l'actiod 
pd&sesSdirfe  des  défendeurs 'étentiielt,  -j^i^ 
qo'eHe  awaitidft  étrefepoussèe  |iav  le  dôàblie 
mMift  ftfA'H  a'a^isMivid^n  dv9itini»MliM>) 
t^qué  la  possession  *nv«qaé«  éliati  piéctirtil 
',.■..■  -  ;  u'...'i 
:••  1    i<  ■<    -  A^^R^-^      .    :    .ij  .,i  fi 

•LA  -eOHft  ;-^  Anekduqn'ii)  e6»iMti«tMèv 
en  fait,  par  i'anièi"attaqu6vq|U'aW'ia«iMat 
où  les  sieurs  Riyar  «t  caiisorts,  défendeurs 
éventuels,  exercèrent   leur   action   posses* 
soire  contre  llupéty  et  coiiil».';'-ft8'  étaient  ea 
possession  paisible  ei  putilioue,  depuis  pluf 
d'tib'  an  Vt  j'otfr,  des  fonds  dans  lesqdels  ces 
derwlers"  ont' pratîqtiè'des  fbuîlleS'poOr  l'ex- 
traction des  pierres  meulières  que  re  sol  'iW 
ferMBll; -'^tleiiiiu^iiue  le  jugé  dw  )^dBs«woke, 
«n  sceiieiltaRt  la  complaiiire  d«  Rayer  et 
cfuitKMTts,  fondée  leor  le  ironble^qui  résultait 
pour  eux  de  «es  afeies,  n'a  KiH  <fBf'appl)qD«r 
les''^«clfies''4M>^lM  o«nviiM'da)di«ii>ai^ 
l(i(t8qi|!iM«i  a^pipMielNdrdeooiMIatevie»  if  tpr 
prècier'  so*t«M<i»etMiit  ;>  -uu^  Aitmidat'ïqôiE 
vtriae(He«ffle<  jDOdrvi^t-fOttr^dénioaiiPAr'iitM 
l^iwttan  en  coamlaiiiie  idesi  «^étenrtauratii* 
pouva<»4trè  «hnmvMnttenvqm  ceMwaoïibk 
avak  prinwipMieineiTt  'pour'  o4»j8t>de<niaiiM»' 
nW  'l\vjeT  etconsAVis  da*8-tla>pof«iesstwr'da 
droit  de  fouille  et  d'extraction,  droin  ntdM' 
lier  de  sa  païur»  t%  f|upne.  pouvait  servir  de 
base  à  une  action  en  coniplaiii le';— Attend», 
e«^3it^  qee'  Raye*  è<'W)»*a*rl«  h'OM'iwUe- 
ittewKHst'iirMé,  «iiri«rq«i«  Ifl  pi«éi««ié4e-]MiMi> 
v«f,'ta>fM>priétifr  4e>1a  isacttee  4*' >S0I,  <fa 
<k«a>i4d>f^iHe  wr  dife\t(<a«(iiNii<>d«s''fi«<- 
res'ihMlièrosi  qH^ltilsol  i«célBia;'Ui^>H( 
oi(t)'ti«iq«Mf(nent>'dëid>aadé'  i'éire  to«|ntlem$ 
dans  la  p9SsessiQn.paisil(|e.«t  publique  de 
leurs  héritages  respectifs,  ce  qui  impliquait, 
91  la  foMt;  laittni*fao«etletrM>wÉs>7-^A(Mèda 
^foe'  valMinimi  encareil««>'dfeinanliëâ^  ew»- 

c(MtiM)tn4f|<r«)iiipMiiqè«<Kd«s  (««tittésuei  ém 
«xiraicttons  d«  pierres  tfans  les  fbArts,  doM 
ils  ne  contestent  pas  ta  propriété  ~à  Rayer  <l 
mnsotui,  <Hg  'n't/vfliem'  iM«''  ^«tei<oi#«yi 
dmM  wul'lmh'avàit>'iét«'0Mieéi#6 -uairi^Gtft 
a«fg  de  i1«9  'et  dctVMi'?;  «ft'i^ué  'l^e^ 
liiee  de  cedreiit'ne  pe^vaii  «enÀtH«éi'<'>«i 
irodbld  acMrfcaM  4ii"i<im|>laMteç  '^  At- 
tendu que  si  le  juge  du  possessoire  pealK^ 
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♦♦«t 


préeieri cfl  titr«fi;poar  4él)eru)iB«r ]sft'«ttraf- 
tÀMS:  de  in  jposfiçsakn)  KU,i4«»»Diae«u-  ,en 
corhpl«ii>l«,iiClie!»t«rail,  i»ni  mwnvtHto 
1^  Iim<iie4e  «eSjaltrlkMionfi.l^aiw,  «jbécfaiver 
OM^^Ie  &it  oonAitati^dii  vmnm  nl»uéié.i^m 
)  «tertioc;  legjlimâ  ,d',u9  Uv^ii,  et  mm  us  tjcpnble 
dans  te/sws^ide Tant.iSSy  C4  ^roc,  cîv.;  --• 
Qua  r(S]H3e4>ti<m;/(«(  Mtf  jure  (««i  soulène 
néoessaîrainent.  nna  qbt^fttjh»»  d&  pr«prjéaé, 
((ni.B4  ^iétre!ci»mpèteiim«ai,r«»uHi«  par 
w..ju^.du  po«BBs$^tres-rT<  AUtesdn,  .enâs, 

n'ayant  ni  l'autorité  d'un  titre,  lû  eeJle  Ki«  Ja 
chose  jugée,  dans  l'instance  ultérieurement 
^nfj^  ^  OM  péiitslr»,  .te:  yapemenl  '«Uaqué 
B'opj>«8«ra<iat)c.nn  «k^tade  il  l'acUon  qv»  I4 
e«iQpaciiie)iN4<iiière  <|MMrr»if  intenter. pour 
faire  décider,  par>  le.jnge  comoiéient  si;  les 
irxMs  .4t>i  luiroren^  concédés  par  les  actes 
dB;1789.el  4e  l'an  7,  dleraeiiré»  saas  txétvf 
F>on  jit8quefi.iilain>a»ii86&,  estent  enavare* 
f>t.s«eiiQpiWtlégi(in>««aeuteB  r«^vendiqncr 
l'exercice  ; —  Rejetlç,  etc. 

Dn  16  jnin  186».'— Cfc.  req.  —  MM.  Bon- 
je«n>  préskî . ©ateiàte»,  MPP-;  S«T«y;.BT. 
dette  (<wn£l..4DQM;JofEon,'a!r.'    ' 


tiODAllaE  J>'0I;tÙgE»  SoilSrlBAIÏinST.  EmTIIS- 
' ,  PREqStlR,    UoniéieXTIQNS^.  AlPEUlKJiTAtjON 

.f£.r^i^.    ;  ,  ;■■:       .'...,.,•     . 

. .  L'iort.  ^^9à,  C.ifap.,fenVMn<qtu,tltmt  ht 
mareUt'à  fbrftnt  eMre  h  ftopriittùr*  du  $ol 
tt:  iarchUeei*-  (Ni.l'en<r«jrr«iKltr>  A^t-tfAon;*^ 
vttnts  ou  oMffmtnt/Uion*  fnit*  $ut  tt  pUmne 
ptuvtnt  (iiHnwr<  Hni  ài/le»  fnppUmeiHtde 
pri*  tw«  ti  il*  liMMb'/lMtJdiu  *t  te«r  pria»  «M 
éUiCQtwtnmê  par  ieril,  nt'^^ppiiqtt^a»  «w 
êo^tfmti  i)«rbiilementmltne0it<*ntir€  tm 
4repf<€iUMr  ptineiptUt  l'c/ltfnitr  qui  *«chea^e 
tflac/ottor  c«r<am«)  iportùi  4Ih  tr0»x$Sl,  n, 
atmn^unita^i0^^  d»  pfa»  *ig»é.pt»  {'e»tvi.- 
prenâur  frintip€il.  et  .le.  fr»priét«in  du 

♦«.(i).       '.      •     ■   ..   r;      r.       .      ■    •    •       .  .■    ,• 

'',    '      (feâlutcl  ,C;Syii(ï.  Bureau.)-    '  ' 

!L6>sieiir.'Bahile(,  entreHcnenr  d'une  c«yi- 
«lnic(i»»4uri>q'élait^4a)|.  tenues,  d'w  m»tr 
idié  «eritj'enpgé  à  eKécMiec  à  Jfor(ait^Ti9-àr 
j^s,  ^u-pcopruilaife,du  eioJ,  a:  ,¥(rb«leaie*l 
AVnsenti.à  w»  sieius- Oure/ïM,  un.SDuMfaité 
Aar  fe()«el  MloiHci  «.'est  qltargé,  égalemeni,  à 
■^>-  ■  :  ■■ ■■.;......■. .J± 

,  (i)  Ilié9ah«t.40  effew  de^.tflrmsi  «tpr^iiide 
Xm^-47S9>/IC4<  JN«P',  iqu«.  c!wtjken|piM«isn.fe 
^  UmcliB  les  marcM*  &'  fi>rbft»i«lepepiW'.wttB 
ffl  piropriifftir^dU  ««rf  ftt  J««  ,ajrdii(«:t«;^  .oia  «niWr 
^efte^n^  duc  tVcrit)tre,astfiq  l,«ssBnte)da  la  cpa- 
irMiiôq.,jQ,'^^daap;  atm  ^<ïgl^  da.  droit  ppuimOD 
jSf)  .Hia^dre  4ts  ,pre«TM.  qa!j)  fïiDt.fefconr^i'  qnwjd 
il^s';«git  4*  iaf«thte.if<)rlait  fiù.'BVt^  le.prvpri^ 
Mire  dn;S(d.<aNt  iw  ï«yrétf>itAni»;n'e«t  pM  fHP' 
itt.  CofDfi.,».  XiiwV>t>A  ^Ji^nft*,  U.flk..n. 

i^a,  „;  ,  ,,..;.....  ...  ,.„,  .,1..  .  1  ••  .  . 


(oifaH,  'dft,'fiMr«  tenQ'i^s.;(iwraux.de  terrw- 
Mraejit  M  de  conslrmiion  d«'  1  l'«B(reprisB 
purincipalQ,  C;ie3.,ti»!ui^,M,pnr«lt41ti8«è««nii 
«A  cef  taM»'iio«)i£H)de|m.odt^tia»S  etd'aiifr> 
nicMatiops,  de  lelteemrte  qu'à  leur  achèves 
m^nit,  le.«iear  Jiur«a«  étani^toinbé  e»  faillile^ 
te,  sfniw4e.cMf  M\Hs  réplamaiten  «Mptrei 
duiprlx  du  forfMt,  i!e!0o<ti.'dC'toi)8  c^S'^haH* 
ge?»ents,  £«û  qwe,  i^oninre  ;de  €(>^lâ  frv  ta 
s^ur  Baltt^e*  601  r«lranoba  derrière  le  fcr^ 
faK  inleryewL^  eutnt  lui  ^t.ie  sie«ir'Barei«j 
el  sootint  qu'ils.  éiAÏénlt  verteWnent  '  oofti 
y^w  m^  ;ce,  dernier!  n'araiçaii-  drott'au 
Pfis  fies  RugweniiatiMns  .ei  ,  cbangenieniU 
fifi'iefi  j^siUli^iii  d'un  oirdr«,:é«ri^  iKlatif  k  oos 
njodwaiio»^.        •  -    :   '   '  :.!..         . 

.  iH  »f:t  :iS6^,  yn^niffA  du;lrib«nal,.da 
00iui9erce..de,pari8,  qnv,  apjcès  refl.voi  de4 
pprtieg  4e,var?t  «»'  arbitre,  rapiporteur,  QOiHn 
dniBoele siewr Balulet  ^  Iqpir çoignpie  k  la 
i^rlliie  Bwqau  dC'  la.soiRiioe  réclaoïéç»  ~tt 
c  Atie&du,:  porte  i»iHgeinen(,i  qu'il  ea| 
ciiinsiiant  qv»  .Bwoau  a  nit  dt^travan^  CiupTr 
plémepiairea  .dq»  compris,  xti-  préTusi  ani^ 
djBvis  él  :donl  Kiniportanoe  totale  «'est  éler^e 
à  Q,3J2  fir,-)'qii«  Q^latf^  p|(mr  se  refuser  à 
eo'tonv;coKi|ii^,  Ifrét(6nd;.qo'il  ,j^'^  .dpnn« 
aucune  auletisalio)»  «çcitei  —  UaisaMen^M 
qn'il:  reMi>r|  deardtf^nencDji»  Coiiri>ii<iqne 
Jensçnible  dos  travapx,:pm>léniaiitairofî  ,a 
fête  eiéetMc  ;d'ai)rès  les  ordres  ve^bans,  d9 
^»lu(«t,qui  en:4.pn>ft<é;  qu'il.  d^Uéiceteiw 
d!en  pa$er  le  prit, «te.»  '.  ,.  .  ,  .., 
. , Appel. par.  1«  smw  Aalutety.qtil  maiiuieqt 
tiDDt^s.  6e)S,.cooclu^kiifNs, principales  ,«t.  qui^ 
£ul]Wdiairie«teDt«^ciMW^<  qi)0,le$  premier^ 
iuges  avaient,  regard»,  «jouime  âuppiéiuci^r 
laire»  d«)».tnvfiu»  prévtfs  ^vi^eyisyféf^pftfi 
fUte  e^p«fiiee. ,  ,,  ,  ,  .  ,  ,,  >.  , , 
,.  31  mai  imi,  lucTii-  lip.  la,  Goqr  dç  Parié 
iluî,c<«>firMc,  en  ces  lermes  :  —  >  Sur  :'*p 
çoncl^siqns,  de  pplplel,.  teud:^nt  à.  une 
,novvelIe,  exi>er(ise  :  t^  Çofasidéc^ift,  que 
i'ejpçriise.  faite  pji^  Jta\eau,  jexpert  précé- 
demment commis,  et  devant  lequel  Bi^lutet 
■n'a  .pas,  jugé  ijjila  de  comparaître,  con- 
fient tousi  les  ^opWiepU  nécessaires  pour 
■f  clair^r  la  Coureur  chacvfl,  dç*  gfic^fe  ^r 
gifés.pax  Balnjpl  pour  Jn  prenvère  foisj 
^u.'uuQ  nj>»»j|0Hé,.«xp«Uf«.ierai^  .s^rahop,- 
idaijte  eMans  «û'iié  ;,— Sur. le  <ood; adop- 
tant les  «TOiAfe  d|es  .pnumiers  jogesj,  ctCff  » 

'..  '  Pot'fivoi  ejf,  càsi^atioa,  ppur  viotaiiop 
de  l'»rl..<78i3,jG-  Naç,,  e»  ce  qijç,Mçn,pr4r 
#pnce,,d'pit,i«aJ!cM.ti>  ,toi:Jaa,.ia«»t..aM*- 
qgà  ^  alloué  a.  re;rtlr(?preneur.  «ne  f^ugpjtstn- 
laiiw  dq  prJi,  SQiis,  1/;  pr,èiQx,<ç  de  cl>Aflgi?- 
jnents  et.  aqgmenialuios, 'faits  ;^h^  plans  £t 
jJleTJp,  sans  qu'il  fût  jusi^fig  d'une  autoriw- 
liflw  jecrileet  spnsqae le  yc'^ien e<|t  ct^cçii- 
:veiJUjay?«Jp,nvM*tn^  ...  .  ..  /„,   , ,  ,.,  ,.. .,' 

1'  ••■■  'I    •' >--''iiiJÊJtri"'  '    ■  ■■'■  < 

LA  CÙ^%  ;  -r  Allé'ijdti  quç^  i^oit  '  ep  pr^ 
nilère  i^^i^ance,  soit^iianpeTje  demslndeùr 
ne  é'est.psf  prisai'»  «*?  l'ar|_,1793,  Ç.  Naç.; 
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4(F1  serait  donc  non  recevahU'iA'iit^ierl 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 

salion^^4ueiu^K.4'*ib»ï":«>  fli!etdW<e«Tne8 
comme  de  l'espril  de,  l'ail.  1793,'iLré8ul(e 
^i»ie>\HH  àAièK  linJeli'Vift:<nre  )«kwâr(^&à 
ftilfaM'in(ÀVëM8-rhl)^:ie-'iM!6âHél!ili^  M 

«ba1Vé<'d'liWè  étin6l^ac(Mt^'d'M«s  'uW^'bV^A 

Ihiëweiifr  WéWfciïèmëHt''  .éihrtf'^lh- •=«*<*»■ 
linsn)«tth't>KHcrpdr  'tV  m  iui^i^i,  chsitptir 

<i0rtiiiri«8  Wai'tiMf'M'  t^iiiiiiC'sifi' 'tbiémdrtf- 
>(bti«h  d(i>|fUii'«i»tfél<M-  l'infre^i^ctir  ttrïW- 
•rtpa»'*il'M]^i?fiâJrt;'**r  Mftiut;  diroS  ëfe 
-thB,'  eweiwe;'»  »'  aWèrthW'dfc  Wiéhiîtt-.'ïl 
tntrk'dglt  ^d^'(<V'i'dërÛi;ii(tdh''vëfbaté  Si/ne 
^i)v«t»liott  'Ui\gê^'p»'  Mit  tiibis'TNeJri 
-#unb  «*iè6indtf'li»IWftitieri  'VtSHwile  venait 
Jir«J«uter'b  «tife  «UUvéK^lidli/'tLef  tttèmli  tiiuM: 
■«'«Mgeètftiblé  d''»!*  htoMë'^ÏA  njêirié  riii- 
in*âr»5.i-Ait!((i*i«';'Wm/Wèrédemândi^c(r 
-Micbs^lMH'  it1élltitlp«^W(K'prai^rièlaTrc'<{u 


■Mil'tVéè  l«j»h>|WéWirt5,  ^6u/  IS  'conStraç- 
•*oi»«hifl'«dince=,eite)ri«l«ifi'enèùitt;¥et'l)â- 
•ftiMtent  i(vé«:BdiVwJiotfrfe  ïerVàsfgértént  kt 


)ai  ttiaç<»in«rie  ;  -^^'iMna^iaCttue  l'sJrt.  17S3 
«•iClfeis  été  vi*l^  •iitii'f'èt^iSfiiy  Rejeiije, 

■"Dur»  abôï  '  rtB8'.  ^i-  Ch.  #etf.  -^  'MM.  Btiii- 
iëanv  pféB. J îfediét; rtbb;;' PiTaBilB.âv:  géi . 
i(«i»n«ti  corrf.}'  ,ftfté^clli(iiW,'4V.'  "  '        • 

l.'l  -ili-. |,'i,  --.l    ■  "  lu  1  ■  ,  ,'  '  ].    -.-     .    /.■  ,     .'I 


ll'i'll  il  'Mil 


1.1  tl 


■t 


•«Xi*k»li,i''A'sça^^i<i,ij,,l[^UTloiy»!^^ 

,  '  A«  nie(w«<Wii>f  ««!«'«»' pMi^  «tntWMi'tb^'- 
-ilaimifmilmiMMivMMP  iFuiik  diiu  tjuiàêié 
■-«ItériéutnuMrMiÊlte,  fw-  uHeinioidàt  edA- 
iWefliKu  {tnfU  -du  djUrttDuf^fkiéiipàt  tom»é 
'Mi/at7<ti«i  demt\ir«i' mMgr<i  te  eeneoi^àï, 
■aittfi  nioert  4a\  amwjm^'oH'  pour  là  Kkafité 
ide  |a  «MMM!  ^«'«('«I  edtdld'oNn^,  tt  i«it,  Ôii 
■Imcti,  tmrofipointr  hi  MtAr'd  tttte'tiueeiHdn, 
-«o^  imHMM'r  retm'^'f  «<«"  (ir  A^iwiee  (t«  t-oit- 
.Wnlat  <»MC.îN«(p;,  8«9;  (î.*(»mm;^  8|S;y 

-  'Lef  «ieBr*  V»y*9airé"Wl  (Kctai-é  èfi'f^îlli'te 
^«^■•ISH'  'et'oljtittt  ■•«*  sei?  eréaneiet-g'uh 
-coneordat  q«»Itiifttsan  MtAnA  d^  SO  p.f  J)p.U. 
Àh.iwnitir»dë  ses  tféancie^  fl^tfr^ient  jpoijr 


P     :.] 


•1 


l'I'l  'I." 


-?nf 


'i|   Jii;! — TT 

>.l  {i)  e'MiwkeiitneMSib  tbUtrôvtrs^'qùe'  cèije 
de  KtHtàt  si  '1«('iMtU!Hit«#  idé^«tur  de  l'iteteiir 
■dboitnuti;  qw'â'Mé  dtfcltffé'=«n'lîdintë  '^t  qut'a 
'«Utemilun  eoiMOHfalj'tsI  tiUJt^  te'Mpp«rt  de'  fa 
totalité  de  la  somme  dae,  oa  a'i)  pèat,  W^Â-Vis 
iài  '«éï<Hi»Mh(f«^»;«i«i«r'  U"iiài<itiad'm\Atant 

'Ji  H0«n«ci^S5U(/ttt-t«e3'^;l>M8.1é89.^i-B.lSS4. 
■«,l»3^V.ni»»ii|  NJ*ft»i«vlii"îoln  *86«fl(P:iW7. 
i)0,<^S.4««P;»J8)'.  MMi^'daM  respôc*,  Ik  4t/«»- 

..     .  ./•.  r  i  M  '■    .  'I  '  ■<    ,    t'    I-    t    ■    .■        ■    I  .   / 


4dë!i«WiAlBrUH  20,000  fr.  les  sienr  et  dame 
Babqisson.  père  et 
VftïVv'*'P<f*dJiète'l 

febi^^eè  •touJilIfWfent''  im%., .  — ». 
tkMnJ  ^r^pi<è»~l()'*.  dHëCà m #»■¥!(£ 
mhsbti,  et  l^'Vlé''f&'miMHâi?'l9«'1<nA 
ïltlitl(^eil«H8-;*  le^-  ëblkmib'»  àE  >[I  i^ 
•Viyëéîirt'  (yn't''soilifcHu  ' Wd'êlIe'W'fe^ 
tJe'^ifsSittlhei'.te  (BRrtiti»HrW^iil'rdè'»l 
iottiitûë  VMf'lilÂiMè'  ltlliï<«'èialFprt«ë  W 
Uon  solidaire  de' 1ftdniiUH;J^ti^mni«1^yi<- 
saire  a  prétendu,  a.i^fiiMraire,  qu'elle  devait 

"     •  '  -^^4 

>t|itW  dè'là'tOirt  de  BfliiitifesiJfeil'  <»m 

k  cbmâévéïtti  Më'iés, tiéiiiT  mim 

'hiiiméiil  ■dëàkna\\ii  ià  féMitfe''.^. 
'S'é^airetTgâgéte  toftJbinWWWt^l'sMtdUfi 
Wènt  iMmti  liiiTi/^mëi-  <it^m'mi: 
•«éHtant ''ënfeMi^é  lk,,'M>Wi»i*~ia)J|Ullè^* 

■vsifm  ff:,  m  fmé  i^ifotîëofaaiWtrtfi 


roiidil-ettattiè  'Vtf<ottta1tiè  ioùVliiit"  ^Btléf'lii 
éùbbtrgé  do  à  te'«itiU«^';^Qiië1ë  fcoîMUt 
du  2  ma!  19S4  a  été  accordé  à  yaTSsâli!e<i!{T« 

•  !i»  aëwSrAtfo-tfé'  ^iTlraf  ae^raSHie»  a%- 

■  ItaoJogtfé  -pàif'  tfis^écftl6*8,JlWîH4lfe|r1ffl^ 
Bées  en  force  de  clitil^Jdëdf;U'Et'qM(i'm 
lors,  l'art.  543,  -O.  eomm.,  doit  recevoir  ici 
son  fP«¥'LilT-JÎ%»'o*iecii«LV';éedece 
que  les  époux  TlauolsSon,  en  consentant  une 

..J»iil!P»ralï8é^e.»  i^M^^m^çp  i»rtip,.  iartjon 

récurj»«iM.»p<lu«ia«t^BHr<S9l(E)|>tu«^t«.r|l  * 

son  coubligé,  estsana.va^ur,.parce  que,)/"' 

payt,  IJ^reràîàe  siir  bbncôrdàrp,fel  dn^VeAise 

,' forcée,  eï,'d'àulf«^'f    .-.s,   »  ^ 

saîr'e  efàît  ba^le  d£..._      ^  _^ 

a  été'coiisbhijé  et  ijti'elié  Pî  sînud  Jtr 


îuot,ill,  'è'tcl.''» 

•'"  PotftvOièrxfassâiioW  nirV^. ^  ,  ,„. 

>dd1>  vïôTàilô'nU^s  art.;ilb-et^rS^'C.^^t' 

■1^1  i><\  t>\  '\\\  III  II»  l'iii  I  mi  nuiii  ni  ii'W  " 

'flôid  ii  iSri-U^tàU'iroXiS  Wasi(k^U'tlt  dilf^Àj. 
.'En-tftit.'ceVdtaft  pas  1^  àoccésilWè'ktli'M' 
'Ibujbd  fcn  railrité/i'était  lé^debï^eùr'irfûiwffl. 
'*)«  ^Ûî.'inècBSsiblë,  uVciit'i^è'  ra'èVuâàETj» 
èittie  iéhtowiildûtié  féiîe  'pai"TiH:.ïit5.J- 
<«miû.;Vi  d*siK)s«"-  Wkerme*%Vinéiy'ii*r»s 
créanciers  conserveat,  malgré  le  ooncordatinicor 

af.linn  pnnr  la   tnt.lil.i  H^»     lo^if   -pi..f..  <vinlr«  li» 


fiOoUig^  du  failli. 
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I  .Il  M.iM,:i!:M)lUttMWBED(fË'fiftA{NÇAIi>Kmi:/'>xvi  non   >u ii:r)^fi«|3 

— »:> 'jt)  iiiii;)  «I  Jni.7.'»I>  .fio'l  3T  iiiip nr|  fii  moq 

"S  '    (FeVdeaû  G.'Paèihigi.)  —  ÀRR«tl'"''»î<* 

^ecrct  impérial  fiu  ^AoO^  ISC,7,  Inifert,»*- 

--liiil'bui  rcprépepié  ,p?f   le,  JcfeiKl^^iij 


#'fi<>Çflj\»re:iflSW'.im'»TfMt9niW.e«iJ^Jti».«r. 


^fs^fifii  à&  ,»Qp,|Bpr^,.  dfl.Ja,  59?p^w,  wfiere 

aUfflWi.cffl'Q',  ¥J»1H^;»X»  )  t.h  -, ,  toi  .1;. ,'..,-( 
i:)i   lii.^'.oi  ii'il)  ..miiKH  .l)  ;■'■!  '"  .hi.'l  ,^1x1 

snu  iiiiiiii  •'!  '•  I  ii.i  ,i!''".r'\i':,jv  /..,,■.  ^.-il  -if'ii 

,.,.i ,V,  Af , wf>;» wp , .4^ , Tr<wr  pt^B/^  7,0^ ,/« 


toit  besoin  aune  promulgation  partte\ 


J<  fit  «i(  tti'iiii"  spéeialemtnt  et  la  loi  du 

jpon  nor(prt6((!4  fl  iifetiùref.ifinfie*,mfi^i(t^^t 


1  "tlU'»    'Il^'l'.'.lf.  '1  ' 
■  I    ,-1   ■■.....|    nail-.f 


(I)  V.  conf.,  Cass.  t7  août  ISôii^  (P!  k8B3. 
1300.— S.1865.1. 463),  et  la  note;  17  oov. 
1868  (P.1866.667.— S.1866.1.367). 


pjdonu,  po«|-,  i'élahlisgejmenl.  d'un  i|P(Mllm, 
nnuorisaijon,  <}|e  f^|^•e,,, «**)»»  .^'unftyiMlUlt 
.aeau  résiiJunl  d'iJiji  wragp  C:On^lf0i4if(if 
i£iai  sur  l'Oued-l^eghaJaj  qûe.par  ^i«4nit 
.^■cret,  tons  les  frais  d'enireiiea  ^ittaii)^ 

SouYellen;i<;nt  ifi  ce  barrage  ont  étcimwài]^ 
large  du. permissionnaire;  —  Auen)4u|i.'an^' 
jçe  dernier  ^put  n,ég,tii«!é  dq  remplir  ^^  çin^ 
.galions,  uh  arrêté  préTectoral  du  'À  (p^;i963 
,^  prescrit  et  fait  exécuter  d'oflice,  fH9/flniiB 
,^  permissiojui;^(rOj  certains, travail  dOiTtir 

,  a ,  p<xwr6«i,vj  k,  i^Vtfïff  Wf  H»  fionWft^dér*»- 
âf^f.  ?n  W'?|n3BiW WAftg^iftl»W*.p?lr)te 
-MiW;<l  fiPSiiéSMiiWjfirpWid»  4»^ri*»- 

I  WWfl'*'^'?'Hi  A'8W>i^  4^fln*^»HPUllAwrflB 
dii,  'en  droit,  que  U  loi  du  14  flor.  ifbH 

digues  et  oi«iJK>,frFf.SMr,Wff|Ki^fieSiiwn 
navigables,s  opérera  contk-e  lès  imposés  de  la 
même  manière  que  le  l'euuuTrementdes  con- 
tribuUongDuh|iâuesLAue,la  Joi.du  12  nov. 
1808,  relîflWsft'PftVn^è^dS'tl'èsor  public 

■^H"MlPM)in9M^i«%;d«a  poNBa^et^ienélres, 
sd^f  V9^94«A.«lnl0«t4)mU«  laontribttliaiKidi- 
.|;eQtâfit,oP(W;wni>«(^,M»v«»eiroe.i«i»i*)iJSNlBS 
,m6HPm«i«^<«ffi|<«u>n«lHlie(a.aH(«rtf  nanc  •« 

red^v^^s  ipqi)^>le%  l^iAdeiiittflnsà^^iS^iéee 
'^c^^^uie  9nD^f))»q«,i6i9tMR  paraib  Jcs  e^ittri- 
,titgti9^  DVbUi|«««,tal-,  Ijiliesy  psnfMS  i.pohr 

},'^tr,etj^.,d9«  i<:4iWMI  M  ràièirçfi>nQâ  Aa«I- 
!gi»l)l^  ei^>d«it.PHyF9g«|4'*rt'4ui<^KNin[fsroR- 


,W"'e*M%?;iWe«H)fi  W>î»n8l,d9  ,co»»Win*«, 
DOflfijuUfiS;  et  wrJ,\Wg*B.^à«  ipw«  lesiOMtn- 
ifl»f[<Wft|PWj<ff«<#i;.fl[H'U  fé!wiw4*ilRi«9nW- 
naison  de  ces  divers  textes  légaux  que,  dans 
l'espèce,  les  frits  ftillB  par  l'Eiai  [W^Url'en- 
■p)\eiÇi^r,e^M'f^m»fmJio  Mnti^t  dâ  la 

S!k,i^oùriMt  téM^ifQOOuwé»-  «tmice  ,1e 
eflrij,às„4a  mèuifi  »aaiè)^,e(t<we<h.le 
^«j;ap,f)f),yi)^  <poil^ftr$qHlcU>utieaBidifleotit6 

WfÇSiiJ  li'^.  u<>  ,>iil'  -.i.i..  ..»    jil  -.h    .Jjlrlol 

teç<w,imièt,M>El  aQi«ii>rét«DdU(i|a&laioi 
...  0fifiU;!>'nfJtli>nejp,  |fforqvigHé««»Algéri«, 
IK)¥.|e.s!Lp(l(iMieité«i|(q>rea^t^AlteBdu.«)ue  la 
eonfu^^,;.^  nVj<)coqpa(Miv  petai«ieoteide 
'  *'~"-»e,^i|!Eep««.l«ernt«ire4eanQ«i6,>y-Qni', 


virtuellement  elde  plein  droit,  rendu  exécu- 
toires les  lois  d'ordre  général  précédemment 
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JOCliNAL  DO  palais: 


ejisiaiiics  "en  France,  ilao^  1^  mesure  ou  ces 
lois  pouvaient  reo«t(«r  upplicatîon  sur  le  soj 
aîa«Tien«  —  AUi^lii  f^^M  lo^  tte  ÛqréaJ.(»n 


aBpUftiiéeen  iogérw  |»(>*r.l  exccpli^n  de  ces 
8art(e«„di!  UavauK,;  <iiiQ*,çUq  loî„RoUi»niçpt 
(i«in«  la.  (ji^asUwnoH  .fill«ï,^  occupe  du  rcr 


n,uJgaUua  local*,  exccui^içe  en  Algencj  .-:- 
Que  /Je. fie  qm  pf'écèJe.  il  resuUe  quclq  JMKCr 
menii  attaqua 4  vUil^ Je»  )aU  4m  U^^^r.  attlj 
i^^}^t.^%  nov.  i^  c^4&sms  liisées  ;—■, Casse 
l^jjgetDqm  <iu  irihunaV  d>lg»r  (1m  ?i9pnv. 

.  Dm  15  juin.  J8G&.— Ctj-.civ.-riJH.Pasca- 
lU,  prés,;  ,Ca"sl*nJÎ>id<i,  t^pp^i  BJancLc,,i^T^ 

I,.  1    •         h,  •  ,  I  I I  iiii  I .    :.  •-   ■  ■    ■"  ■ 

•  iKtiim-rte,   Bt^MintloN,  PtCktf  iuki-nwt#, 

■  "l'SAGBS    LOCHra.        ••'    ■    ■  ■  •    ''  •"■•     •'    ■• 

<44»»»**M    m         ■'■" '1 *'     ■""*   l'il'  Il       liiill 

'  '({)  'L'associatwn'  éb  nàrUc^paiion  est,  d'après 
l'art',  té,  C.  cbmm.f  rflaiîy'ç  I  une  ou  plusieurs 
opi?raiîons  3e  commerce,  et  çV'st  en  comljinaut 
cétl^  diçpcsiljqn  de' la  Toi  avec  les  usàj^es  en  v'i- 
gneur'dans'  la  'baie  dé  Saih't-Brieuc,  usages  con- 
■ataMe-«»  #m4  -^m  «en-  «rr^j  -^v*  U  Gvui  4e 
Rennes  a  reconnu  dans  la  soçùW  fprmùa  sous 
rpmpîrè  de  ces  usages  pour  l'entreprise  Je  là  pô- 
cfié'à  la  côlc  de  Terre-Neuve,  les  (iicmonts  Je  la 
parficipalîoh'/  C'est  ta  d'ailleurs  une  àpplicatiqa 
directe  des  Jîsposilioiis  des  arL  ll'sà  et  ti60,C. 
Nap.,  qui  accordent  aux  usages,  (j'uanlàl'tlTetdes 
conventions  et  aux  'cuites  qu'elles  comportent,  l'au- 
torité de  stipulations  expresses|  di^osilioiis  qui 
sont  du  reste  nécessairement  communes  aux  malg- 
ré? civiles  gt  atfi  malîiYes  commerciales,  ces  dcr- . 
nîèrç}  étant,  éj»  général,  et  plus  parlicuIWrement, 
ehcdr'eqael^  Inali&res nob  commerciiiir$,  placées; 
soiis  l'inlliience  des  usages  etallis. — On  .sait,   iu; 

■  su'rptnj,  ^qué  les  aiîsoctalîons  en  paijticïpation  ne 
sont  pà«  sujettes  ilà  nécessité  de  la  preuve/îtte- 

'r^le'ni 'aUx' formalités  proscrite^  pçur  les  àutresl 
sociétés  (C.  éomm.','  art.  49  cl  BOJ;/ c'est  ainsi' 
qBe'l'arrét  ici  recucflfraJjuqualJlier  telle  une  as-i 
socîation  formée  pat 'èoni)«nièt)n  iwôate. 


sbcîés'le  Vndyen'deVallVaVicln'rfl«s liens  de  Tas-. 

'  sociation,  eu'le  laisiartt  libre  de  céder  sa  part  d'i'n-| 

lértr.û'ejt  pài'.snjîèt,'  cpm'mi!  aacictc'de  durée 
il»..-.-....-  I  1.  if' .,..('l--j'_i.t.ll. .:,.».!. ^..•,., 


illimitée,'  i.  la  dl'ssolution'ad'ntdum  autorisée  par. 


1 


Verg^,  stir  ZàchaWa,  t. 


pa 
».  î  7«>, 


note  31,  p. 


ufoget  de  la  baU  deSaînt-'Brimc  pow  ti- 
Ixeprendre  la  f^ehe  de  la  ffuiqie\  i^  ttf^ 
Heuve,  iofulitui  Une  astoeiatUm  t*  pd^Ar 
cipation,  dont  la  iwée  est  tiéutiaiTtiéM 
celle  d»  «uun'rvt  fwC  0M.\*(i%tifat^tkl\).  (C. 

coau(^.«  48.)— ft4^.  P?u"  la  Ço«r  iJ»P-; .  .  i 

ffofirtt  tei  ménut  utagti,  cna^ué  itiwii 
c$t  toujCff*  «^♦'"'f  fe  *e  retirer  de  ^àtttt- 
dation,  soit  en  cédant  ta  jpart  i^ini/'r'«i  rott 
en  acceptant  une  {(ju^dalton  amiable  (pti'liâ 
s*raU  offerte  (2)'.— W. ,  "      '     '      .       .' 
^ar  «ujfej  unt  tpllt  a^$Qeiation  nleptai  ein 
réputiff  contractée  pQur  «»  temp*  {{limité^ 
coiiattfe  leUe  être  loutnite  aux  ariAfè&ui^, 
C,  Nap.f  d^opr'èj  (esqv/eii  ladiuowtiùn  êku 
todété  s  opère  par  la  r4AO»cta^tOM  de  bonée 
foi,  eïnotî  faite  à  eontre-iempt.  notifiée  ptji 
un  associé  aux  autre*  ass«eiéfl3),         ;  '; 
^'art.âSO,  C.  comm.,  gui",  en  lotit  ee  M 
concerne  l'intérêt  çompmn  du  pTopriélafrét 
ttur^  navire,  ueut  gue  l'avi*  de  la  mBjori^ 
tott.  stàfij'rl  que làlieitaiion  (Pùn  nocfrt*» 
pifme  fïre  accordée,  fiiny  a  copxentioA  kri,^ 
contraire,  que  sur  ta  demande  des  pfovrièiùt- 
r.es  (ortnan,t  ensemble  la  moUté  dt  .l'inmit 
to^al  dans  le  navire,  Ht  applicable  au  catda^ 
sociatim  des.  propriétaires  du  ntthire  powrià 
tçmpt  ripn  limité;  et  il  n'y  .à  paf  lieu.  dcLfis 
cette  hypotlièse,  a  la  dissolution  de  'l<t'»i- 

■■ii   "I  .iiiiiiii  II  .1»  II. Il  II' iir 

4'50,  a  été  admis  dans  les  cbnsidél'aiitid'un'ihlit 
ultérieur, (I"  juin  1889,''P.18éj.3ûS..^S.'(èi3t^. 
1.113).  La    société'  i  Toc'ca.'isi'oii  de    laqii'eîls 
la  6our  suprême  a  reodd'ce.derfiier,'  ajVCt,  iu|t 
iine  société  hoailtire  dotit  lâ  duitfe  devait  Hit 
<wll<  do  l'ffxntoitatiott  dfls  lainw,  ^MffT^  hué  \ti 
Juges  do  fait  avaient  évaluée  à  plusieurs  siècles. 
Néanmoins,  l'arrêt  de  rejet  précité'  a  ddcidé't^ti'^, 
malgré  c^  temps  illimité  assigné  à  la  durée'  d«  ta 
société,  fart,  1869  ne  l'c&t  pas  'régie,  si  là  clause 
de  l'acte  social  n'eût  pa:>  ap|>orié  d'entraves  à  ta 
faculté  pour  les  associés  décéder  leurs  parts  d'ià- 
(çrèt  ;  ces  entraves  consistaient  dans  l.a  luScessitii 
d'obtenir,  pour  l'aliénation  de  c^s  parts,  V»pi- 
ment  du  conseil  d  administration^  et  d'en  offrir 
préalablement  la  cession  aux  associés,  soit  îndtvj- 
duetlement,   soit  colle'ctiTeme'nL  V,  au  surplus 
les  observations  de  JU.  Font  souii  cet  arrôt,  ain.^i 
que   M.,Alauzet,    Comnwjii.  Ced.  comm. ,,  l. 
1,  o.'2S4"et.  suiv.   (2*  édit.),  fui  cooibat  let 
opinions  émises  dans  ces  observations.  ^tÀf- 
cune  rcstriciion  de  éé  (enre  'i\'était  im'^osce  au 
participants   dans  T'issociation  en'  parti«ipaiita 
'dont  il  s'agissait  {ci,  participation  fomWo,  dit  la 
Cour  de  Kennesi  pour  le  temps  de  la  durée  Su 
navire.'...  Seulement,  celte assdciatiuti,,  4  là'ditfi^ 
rence  dci  celles  auxquelles  se  rapportaicn't  'f<iiA&ta 
espèces  antérieures^  .i^'étaiit  jpas  consliiuéè  ph  so- 
ciété 'par   àctious.',  tè  demapdéur  en  cassâttbu, 
.  s'appu^int    Sur  'cetU}   cirçqnstahce,    en.   ttrail 
'argutnetit'pour   'pfétendrc    que'  la  doolrih'e''l« 
'Jà.  Cour  "suprême,   telle  'que  Tàvaienfni-ûclÂinïe 
'  Jeé  dcui  précé(^ent3  arrêts;  ne  po>lV4it'3ïl*!tîrtêrte 
refus  qu'avait  f^t  la,  Cour  de  Rennes,  par  l.^àr'rêl 
attaqué,  'de  consîi^érer  rassociation  à  TaqueliÀ'c^t 
arrêt  était  relatif  comme  sAuniisé  i  disâolotitlB 
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im 


eiiti  par  U,  foi/  *eul.de^  I0  rvtopnalion  de 
l'un  dtt'iiroprtfiaîm  4ant  les  éoniiUiont  de 
Vurl'.  <8$9^  C.  Jiag.  (i].~h^.  )far  li  r,ou^ 
imp.  '  .        •      •        « 

■  >      '{AlleoduC.  Rnelinp  et  auires.) 

Le  si^rSYlvaîn  Allenoa  est  cofropriéi^re 
pour  DD'.  buitièiiie  dan»  des  navires  cft  )ë«r. 
armement  affectés  à  fa  pêche  de  la  monlc 
sur  la  côte  Est  de  Tefre-Neiive.  Il  a'itoliiié, 
le  i  sept.  lâiU,  \  ses  <;oassoeiés,  le»  sieurs 
I\«ellan  et  Blaize^  de  Portiîç,  son  inieniioq  de 
se  retirer  Je  Vasbociaiion  eidefjjre  procéder 
àlalictiation  de  ta  socMiédeVarmemeiiipoiir 
la  pécbè.  A  l'appui  de  sa  préieniion,  il  a  stnh 
tenu  que  sî  la  copropriété  des  navires  esl 
ft^gie  Bar  l'art.  220,  C.comtn.',  d'après  lequel 
lei'r  lidiBtiob  ne  peut  être  accordée  que  sur 
la  demande  des  copropriétaires  (ormarii  en- 
semble )a  meiliéde  Pintérèisoeialdunavire, 
il  n^eii  est  pas  ,aiii«i  de  rarmemeni  ob>(t 
d'une  société  en  pariicipalion  dont  la  durée 
n'a  pas  été  déterminé», et  doin^selou  lés  art, 
815, 1865  et  1869,  C.  Naj».,  chaque  associé  a 
Je  droit  de  provoquer  à  son  gré  la  licitation'. 

6[oi)l<  18<i6j  juiçemeiiL  du  tribunal  de 
commerce  de  Saiiit-Brieuc  qéi  rejette  la  de- 
;oande  par  les  motifs,  suivanis  :  —  «  Consi- 
dérant qu'il  résulte.de  la  fradition  et  dej'u- 
sage  constant  qne  le  niiVife  et  rarmemeiii, 
«n  lien  d'éti  e  considérés,  aingi  quo  le  de 
Boandeiur  ic  prétend,  comme  deux  éléments 
séparés  :  J*  le  navire  régi  par  l'art.  220,  C. 
c'omm.;  S*  rarniement  funnant  une  sécjélë 
à  durée  illimitée  régie  par  les  arl.  813, 
186S«1 1869,  C.  ^ap.,  ont  été  couFoodus  en 


fscnltative  par  le  fail  tenl  de  U  renonciadon  d'oA 
'aubcié.  Encore  qu'il  paisae  être  vrai  de  dire,  en 
gondral,  qae  le  mode  de  division  da  funds  social 
en  actions  le  prèM  mieui  en  fait  et  en  droit 
qu'une  part  d'intérêt  social  non  représentée  par 
un  titra  d«  ce  g«nre,  à  noe  facile  traRsaissioa  de  < 
leurs  droits  par  les  associés  (V.  sûr  ee  point,  M. 
TropioDg,  Contrat  de  lociitè,  n.  971),  00  iie  sau- 
rait pourtant  trouver  dans  les  arrêts  ciliés  la  res- 
triction du   principe  qu'ils  proclament  au  cas  ' 
d'une  so:àété  par  aclioos..  Les  termes  des  deux 
arrtts  monireni,  au  contraire,  que  la  Cotir  t'est 
'atticbt'e  à  la  liberté  de  la  traasmissiod  de  son  ip- 
Uirii  par  l'«ssoii<  pour  an  ii>dnire  qu'à  raison 
de  la  cessibilitë  pure  et  simplu,  d'après  les  stipn- 1 
.lations  de  l'acte  de  société,  de  la  part  d'iotérëlde  | 
«haque  associé,  tons  avaient  par  cela  même  un 
■loyeti  d'éebapper  à  la  perpétuité  du  lien  social, 
qu'eût  comportée,  à  défaut  de  cette  libre  cessibi- 
lité,  la  dorée  illimitée  de  l'association. 

(t)  Le  demauileur  en  cassation  avait  conteste 
'l'applicabilité  de  FarL  330,  C.  eomm.,  à  la 
cause,  par  ce  motif  qiiu,  selon  Ini,  cet  article  ré- 
gissait exclusivement  les. droits  des  copropriétaires 
de  navires,  mais  abstractioq  faite  de  toute  con- 
vention de  société  formée  entre  eux  au  sujet  do 
l'exploitation  de  cas  navires.  Quand  une  telle 
convention  existe,  disait-il,  elle  est  nécessaire- 
ment  soumise  aux  principes  des  sociétés,  et  par 


un  seul  élémenl,  la  copropriété,  rézie  par 
l'art.  "2/0,  C.  cOtum.,  etpar  laii;  6,  «2,  ijt. 
8  de  l'Oftlonna^ice  de  l6jil,  et  sa  duréeM- 
mitée  b  Celle  df>  taayire  ;  qu«  (elésl  l'usafe 
traditionnel  conprmé  par' le  parère  enrë'^ 
gistrè  le  S8  Juiu  186$,  si^né  des  principaux 
armatesrs  qui  l'ont  on  qui  o»^  ^t  lapéehé 
)t  Terre-Neuve,; -:-€oii8i(lératii  (tue;  «e  te 
qui  précède  U  résii)t«  qtie  le  navire  et  f«r-> 
memcntsunt  confondHa  dfrns.une  seule  ^t 
même  copropriété;  qu'à  preuve;  put  n'est 
fondé,  dans  un  navire,  par  exemple; .pour 
un  quart,  .et  dans  t'armemenc  pour  un  i:ld> 
quième,  maisqise  toujours  le  numérateur  d^ 
la  rv-actiûp' d'ittliéi'êi  de  'cttamm  dans  h  »ù^ 
ciété,,  navlrfe  et  armement,  f»t  le  iteéttie  ; 
ce  qui  déiDonire  biejti  évidemment  combien 
ta  rôsion  de  ces  âewn  tilénientB  est  et  a  tod- 
joursiét^  intime  .et  cp^upt^te  ;— r.Convidératrt 
que/selon  la  prÂiiitu^  générale,  lorsqii'uo 
navire,  sort  de-  l'associatio'n  par  naufrage, 
vente  cm  vétusté,  anenn  coassocié  ne -peut 
être  forcé  de  coatribtrit  l'achat  d'un  autre 
navire  ;  tl:,<«t  d^»  l^r^^n.  droit,,  d'-çxiger  sa 
qu«le>pari  de  ce  i^m  k  produit  Tassurance  ou 
Iaiivfli>t)i4w  "uaTir^ii  a¥>s»4u«,d««prodiu^,de 
la,péfi)i^etide«'i'raK(»iM.pM««  U|viqe  p«rdu 
ou  vendu;  que,  depuis  l'^ss^oiaiion  formée 
eu  1817  entre  M.  Benjamiu  AUenou,  uère 
d«  demandeur,  et  son  irèré/M.  Louis  AUe- 
M*i  beau  p<isc  dos  défandoMS;  las  «imnnB 
de  Sylvain  AUenou  et  lui-même  ontéié  en 
droit  de  ne  pus  coniribuer  à  l'acbal  .de  nou- 
veaux navires  et  de  leur  firmement^  venant 
en  remplacement  ou  tn  augnienlaiiva,  uiiis 
qu'ils  ne   t'ont  pas  tait  et  oui  accepté  de 


eonséqwDt  à  la  dissolution  facultative,  si,  le  con- 
trat de  société  n'en  a  poiiat  lioaitâ  la  diuré«.  H  ci- 
tait Valin,  sur  l'ordoMnaiice  de  ItjSl,  art.  5,  Uv. 
3,  tic  8,  oA  il  enseigne  que  Ja  majorité  des  C9- 
propriéiuires  ne  peut  contraindre  la  minorité^ 
contribuer  pour  sa  portion  à  la  cargaiton  du  «o- 
VIFS,  opinion  qui,  sous  la  Code  de  commerce,  a 
été  adoptée  par  touf  les  auteurs.  V.  MM.  fioulay- 
Paty,  Dr.  comm,  marit.,  t.  |,  p.  343  et  suiv.; 
Pardessus,  C*urs  fr,  çopun-.,  t.  I,  n.  821  ; 
Alaszet,  Confmenl.  C.  convm.,  t.  3,  n.  112&  : 
Bédarride,  Cmm,  marU.,  t.  L,  n.  330  ;,  Cau- 
mont,  Diefionn.  ir.  marit.,  T*  Armateur,  9.  ,19; 
Toussaint,  Ca(j.,nian.  (ies.arfnat.,.p.  69.  La  Cour 
de  Rennes  a  décidé,  contrairemeet  au  moyen 
ainsi  présenter  que  Jo  «lisposiiioa  de  l'art.  lt2D 
comprenait  tout  aussi  )>ieu  l' armement  dts  navi- 
res qne  leur  copropriété,  quand  il  y,  avait  asso- 
ciation des  parties  pour  l'affectation  .de  ces  Mvi- 
res  à  une  pécbe,  laiaUine,  telle  qu«  c«^le  à  la  ç^e 
de  Terre-Neuve.  Mais  la  Ceur  de  cassalioa  .a 
pensé  .que  la  question  n'était  point  à  résondi'e 
daas  la  cau^;  il  lui  a  paru  qu'au  jugement  du 
procès  sulllsail  la  coi>statAtioo  par  i'^rrét  attaqué 
des  nsag)!s  da  la  baie  de.  SaiiU-Urienc  teUtivem^nt 
aux  associations  en  partifipati«n  poui  t^  ptçiit  à 
.la  cdtede  Teire-Neuiw,  et  à,  ia  liiire  faculté  pour 
ebaqw  associé  de  se  retirer  d'uoe  assofciatiau  ^e 
ce  genre  en  cédant  sa  part  d'intérêt. 
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fm 


■^mimiLiai>i^knmi>i 


suivre  la*8#Mi^U«'M?%.i<«ft-AffeMu  et  de 

coassociés,  qu  il .  ne  v< 

cD*%;frB4W;iF-««é'«>i. . 

imNMMt'>^M<^4A«Mtem»'«iP«tMft-'-éte>. 
caboiaee  donnant  lieu  k  fi^^S^im  é»M»^^ 

que  de  sa  quote-part  du  prix  de  I  assurance 


que  de  sa  quote-part  du  prix  d( 

C%sl'tte^*tf»P-<MHJliBfJli(e('ertbWë' 


as^uri— 

Obmnmi>t'^f>\vw('aèiA<mAViS'iit(ë  Ment 

M<nn«M»itéwaH  ^(■«M>n4(Mnifl«fêétvp»;dAt' 

c#<èl*','B8AWf ,, 

dW%ler9'l¥«-¥*("ff*"  -r-,-r- 


8MiM<'bM>a'<é1^nltë'"i(ilf."8>y 

c«WH»bi«H»tt'î( -  

Mi4 -prclMtky 

n**«lrW«'éleVv    ,  , .. 

eûi>,>^dtt^'i^'ii^(6ii«;>  ^i>wiii«:\«n^'«»ef^h<^ 

ti«h  ^m  h'fmmëYWmi*^n^/i'^féfif*imti'' 

plus  compter  surlém>e<j'tle'1^^9tt«iéteiAM!#> 
nV^^m  WmUti  ||«UV:,'«0Hin<iné(!^)tlK*iMlit 
i  la  merci- Wl'>M»U*<Mi'*<éaiair»«Hi«^<««ft4?«^y> 
dilèWA'tfJttliiiIWfë'qlAVrût  ja  ^^rVOrinUMO;^ 

ao8èf'<^»^(Mf^«'ay:('^l'<ffiWVM>{a>tI^sèë'dlè8 
asMcféil,  <iu*a  «eut  'àM'  fl«^UMM  ?Mr<  i(tt«ti 

oHV«M('I«>b)eM<s«((^>ï  ^v'Il'isKHiit^ëMitekl^iilt' 
eofllHiMf  <aU<'liri(ër<(«'«è>  <r«)rtl>ëH-<M(Nii» 
sm'ieltëWwmèk  «lfc'HMt4M«iut|UëM  t^Mfi' 
réttiJTa^Vofr^tttifs  'W  lAUln  Wal-  1Ç''W*éH«Èi« 
iit^i'8ti'8«IM<iéf-^(ioHM<féMnt.i'ëri>Véiiaaiei'> 
qfelr«8i*lè  *'>'**''^i^cW«r«^ë%%«'«*' 

iai«<Mt:iiè'-d<^ttiafld««i''ap<itfv»t|dei<M»>  «h'. 

8«6'^(n0'^«  1M9V'C,"I*^K)  MHi  (Mtf  >(dUI« 
pfirridi|taitMi°9Uiife'a«sd«hilloW|^M<tiec«» 


"AlfiM^I'^'lKl^i  lë'W  (!»*•.> '«8ei<rJ.aM>è(«tt Ai) 
fiTMUf  MVCMdt'ld«4lèn^«'l|llt)li'c«iitt^  :< 
-À'>J(  jeMMsiëeH[k<lti'mie;¥tti'tUK)iin%  iMijr«ëHl" 
tM^ui  K*«'t>iMlé«écHlÛ',-liiai8ie«P«M<«<)Mu'> 
8^Mé';ia'%|tyiM9«eb>^iet'fl<Mis»>(M'<iMH^' 

6m^"mm"^t\t^téfii pat*  itfmm<mi' 

&>èM  •étm  et  'teglKrhMtril'k'^iëeif  (J  iW(ii>  4e>> 
ceWdM^'c^dWriNfk  <  u>  Qdé"eMVfiWi<M«etl«it  > 

prMritr"<^^,"V^<^<ttt^  ^M|e->isb«Mre  «n-'ï 

iiiHé0,  fl  <il«W'dKd!V'«Péii'd«(Miide]»  M>iA«8»I'^ 


MlbifyieK  .t«vw>idd  rar'iitiSiitiviO^Miqx;  mi 

qMr>hi  wpl-<t)|triHiéi«w<i»iMi«b';>^>€]im«id6b 
r«m44W$'N'««ll««lit{iMLid«  1W7  ii't»a«io«MM 


sdiiitIH'Maft'ttnë'MMfliaUMimi 
u(i^<»p(«(M<M(ëJèamieiàiblniienpn«iÉtHieditâ 
v»»8'«'ii(^>  <eMa')4MlMÉa')tf&-naKNkic(i«iP 

th)n8'>tiWrititt«k|r.1ii-quiJfmlPise(ttiHtMQ^ 


frflU^e 


n«<lcéBélé»>4S(iniittùl(ie»i,l'illft,^ks'tD  b«lttrrfti| 

l^^fiècMr'Mhti  c<Mir«R4ii«nAHiK>'«o«  ^mJk'mti 
iiMai«')pamiei»bfldH)'''«tii««HM<  HR^uâ^^  4Ûf  I 
r^lsf)*»!»  ^WM'^f^iiie  «I  dami'FauiMt) 

gttiHm  lÊtfi^  fMijicNi^iitd'Mwte  n»t.:étitoiG 
'  «tfifiMJi  <  «tPHiKAitoi  ltt>Mréed«>Fflaibwtiil«lw  i 
à-«ilM  dMitNNinft V*^  Oàwaldiénwt  44#««e»> 
s«ne«'d<feifti>e^Tl«ëai  vMritDmfmtHroiiMiMiMn 

un'»«lm^le<lMM»ilsôWf  ^u«"4i  aéMifl^ilH^ 
r«m>«rf«ne(|rv«lKtii*«<  '  iM  >iM<l«ateiir,  B  pHHiltf  I 
prad<MMMMtto4ie  tummt,ii«MVi^fpil»tit 
cipal,  le  maître  inléréi  de  rassociatitoyifgl»! 
la  caractérise  légaleiWMb  et  que,  par  eon- 
Kéquent  elle  est  régie  par  l'art.  220,  C. 
c(HMlll(i;'l^^li«>^eIilw|S|jbkneq  êiVùSMakr 
q««<  ieet;>«ttitte  ;s%nili4«ei%nilUsivMp«IJCla«> 
rislemett^éflàl'imfin^it^  deé>na«iM«i€i'l 
q«rHvM«upiiigM;>t|iMdi  t&  >  (>a»idsif  eiii»«»»u 
iii;jer»)tpiiq)iee  s  >l'armeiMm»^i(|U(|i«ii«lisp»><i 
siiilMi  Marne  i<ltoiipn-ii««IHtfRii«iitiii*ilio3 
qtfsb«i<U'>«'agiti:<4foiMMfrw  flflUMév>^euMtu 
p<icbe<'mMi>1difct»iA«'i4(iKnuM|lflitil0iiTéK«*3 
N«uvei|i((«i>H-«-e$i'l«tar»  "klukMiWîidanlivsdcp 
p»b(é|«ri|e«-ii«(ét«tâ^«ldiitqratt)«dtéi  «m^mu 
l*'«dpriiie«»')<»iNAundtfflMi#«i)rdb  to-vltaoBa 
rtië9iq«Dyi)l'||Hivlair«  diiM)0(iMi«oti«[Qih&q 
it-èftn'pahniÉ'<à:<ftfi  <eult>««'-<Uei«auil«i*>isrd 
1  mit)  ailMi^^dedi»joi«i«i«<li«  iMérMvMai 
pM'>M>«0lMiéi-CtMiiiMMiiMiiMtiont8lfe«lÉb 
plattii'lerif  cvdoM)  d'otkiié^i«q«Nhpaj)4Ôin-«I 
ntMerib0>il4éi«e'j|«fl»>'tMna'éie«i^4bwM(!riii 
ittâtiMbkmentiloi  nn1rfti<l1fc(  itirirtWmitin'' 
si  'fitVdlritMe»  idév«nti  itii  i  ki«!i.^«'<rtoiaj  ipiur) 

dvitb'OMi8li<^»i(]«>Mmeiitè«^k|i««-»b9Mib 

pé<éi»if9é  ^utr^lvpKiiiiUft'iÉuiibifvî^p^if) 
mesuK)}'  ia  'l(iiml«)i{fe!)liivp«riici^rimindMti 

cM)«Ua<(Mn«('eri(iltf4)éfr«W«ibAMiitc«w'i 
a^M  iMiaiiiiiifmitn  anitcvmttattàtu'mmiiiib 
pliealtoii  !)à«iito9ii4qQil«uSyl4ilaoAliSM^ 
qui,  unt  par  loi-ménie  que  pa»M^IM|0éhr 
a  «i(^t*f  ■  lld&8-IAMHiiUE-d«<mU«bS/  «A- 
prt«ni!tnMri  i«i««MuidtMli!»«tfcU*«iiftMbéi^ 
rallié  et  de  p«t«n«iin««^e(4.tloiiciMw:4nilQ9 
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JURI^JHMUy^QRi  FJVMKIM^E. 


W?t 


d«il)taiiWi)e&^iJ«iKrtl«in«$|p$i||iit^)'iq«9  ideei*^. 

uiittoi)!t«ii'H  mus  Mm^fwmmksM^^mi 
MiiyaBi)  i'$mpl9t(  (fixai  'jpnntit()»««9^iijp»r>4«ki 

Q«iT«riié«i»£n- âbe04«Mlllteti  AmM  66  A^tB^t^/ 
hliioomwtMtswwii  dei«e:déM9A«««M>8jHA«i 

dfeoMM<«>a<àqlânftbrp-i9a^«MimPtif%(i«li 

eMÂiniMMi»  iiilci  -.iiri-d  iiii   iiiixj  ?ii;(n  ,^'ti')!4 
'jmiilkni  J<-j,<  iiii.llf.'li'iii'i^  -(iMi  irvKi  I^  ,;iiol 

eft<(«iifittilrJwi1iâi'4|UaqHéi  «iiM(«f^iM.in»  l 
aM(>QWii>i JliMtiil  piaïUol,  4ll)ii)f>>iA«M<M^l>-l 

ilHf  apirGHieo|M»iiil«^lif>iliWi«WI!^WWlii 

«^uMviriNi)  »>  «ppf 8«roik  Alowtvtf  o^> 
i  wtiMtrMkt  ttfkiflOifMiiM  t>d(ifiina/«9rfi«ii  J^«ix  > 
nNiM«wt<awiM>iy  i«0pr<4Pirtéukif'4»i  PSviqM». 

ttnfPf»iiiCt:>nf->i:'l  ;>l)  lyi-.Jrii  'nliKfii  -il  .h.'\\  > 
-nO")  ni.q  ,,)1p|>  !'•  i||ntC(v'''r;''l   'v,  i-il-.i,ii.'>  /•.! 
.y    jfiïî:    Jii!  l  T.!!  ;)U-ti    i/-'  -.(It    iiiM 
-liiikiiÇdUft  ;miM^»Jtti'«i'tti9BLj^fllfM0>j 

iMtB]^tt«rintei|in^<inM*m-iienir«'>li;8l<PfiitiMfi 
colMiutM^imMrlnoi»  if^imblp  «MifltA,  iMte 
iiMiia*s«sM«infc  «»i|i«rti«l|^(H»r4)fti«inét| 
o««Mii'emd«»«l^p><l)irftftin)l«l  d**ii«aiiirwi 
4B&e»Cenbb'ftUQk)lf  ^futtti'tffèdUtfmémotir. 
ii»«geft>  ItjBWtlMtpttitilistibKMWir^vatKi^id*) 
fontUnt  db  ilicipMn(ttm>j««irie»icAdAql.«»i 
iMn%)i0it.0BiiMisefrtMlb  iNteliqiiiIdjtMQnifKçlafi 
blei^tivHaiwi-diSeqf^Cdki*  iéfléuOlil«H«(fi»<b-f 
iaMid«M'i->Mi  ^9MttiaDi;iir^i.4M«nlU)  pait 
dAlui!'4fc8jiiO>iropnMailM8rriain«iwfl«it»>ajbéQBti| 
l»irC*w.p4m|iftii«teiiii«n  h  (Mo>«w»l'->lqui'iil>i 

q«£4llft«iilai»if>a$i  4limUéft/d4)ns.liti.««riéPH 
a^fM»«i#i«riti)«l|«etlpMliAiinn^  tel 

CM  ^MtMiOBiélkU  ««Il  fondé  A.d«aiMdfeirilii) 
4ilM)l:^ldeul'«M»c«tttqI)ile(ll.^  Utti«riQn<| 
dM]n*«ii«^'>Dîkiino(e:4Pc«ftflirieg|  d«»p<»ini 
ti«MjYiaàM«i«Wil«ii«(lrvaU-râ*M4<iîU  Mit" 
d^««iiriiféofeMÉra  jd«r.  rMb«fQiiât>btirMbt: 

-Tf  IkàM^MtlUll   '>l/|i   '.•lll'MI-llll    -Il.l    tllb)   ,ill|l 


iiai'jil-jKii   arp((i    n«li)0/^ii  "liup  .>'ii)0^»f,iv.> 

»"*Wft  »M11W<WfW   B  ueil  JiiBniinl.  Mvci.ule.» 
h  ifi(ni,.'y»;  I  9I)  yriq    uf>  JniM-iIdnii  t;;-  •»[,  sifi» 

S4iff4,l^  $pH»ffS8;aM4tflW(a4m&)»H  W0fl<% 

8eiii^ai^UMta&4(fl^fiu4|fM4fiow(MnHil 
aa.,HH)|9f|i^iMiAW.i«(r9i)H?(«Wn;q«irqMM;i 
sa^«^p^,dmKller,4^ljfir,ft||4i9ffSfniii&.<, 

leMlf ,  ;  Wl^v^fl^»,  ,Jpi  ,dn»it.  A;  r#nl^pA5„Tr-  l^f^,) 
Ifiep  JeaftWM/fWi^  (»treiftdwn?we8,iw«*„ 
|lc4,lM«îei^M*AW(A  çHiCfl'itolpt.PWr  idfQW') 

les  préposés  de  loctroi  de  Suresn«s  ifftf,  4i^r 

de ,  j^,  4ébil^s>'iMi4ffii»r4nmVM^<i>)ivifii 

c(wtVM,4a.,4pi#,i,i»^4^VB|)w4l^ 
rQ$l4&,l|am«nAjhCMi^imMPn> 

ïlm  .|p«wwe.XH'i  *«iM.droil,A,leuii,^T, 


acjW^tVVPeqt  4e«(df(H)^t 

tfffiffffVh  «te.  i*w,  «^r-^ 
sam:  eiWlQhid^Afikc 
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liS8 


vji9wimk  w.'fihum^i' 


sent,  4ue  les  .boia4qbilés,<^«V  atUf;«.s.,(jl/^pg>. 

uixé  iransfwiaaiiQii  quehjonquq ,.  encore 
Iricn  que  <te&  iravaiix.  puissent  4tDe  prciiara: 
ioir«5,  il  n'y  "  pas  1«««  4e  le»«»onpr(er  dus 
druiis,  et  qiK  )e«  uvn(ra)Bt«s  ont  été  à  bow 
4roji  «Jéceruées  ;n-  AM«J»(lo  flut  leg  enUCr 
pren^mrs  aoutVenjWB*  esi  ippel.^vw,  de.faH,, 
ils  ^'oAt  pas  (tnu-epusfi  ae  (oaténa*»  dan^Ja , 
cotumune  ds  Surfi^npp,  al.a»^  |e^  m*iéri»<|«. 
enlréi  dans  leurs  travaux,  «opsirulis  sor  l* 
^ni) u'oni- pas )«  càracièce d'objelsdscon- 
sommatiou  locale;— Atiepw«|«e'»«*r»nqber 
éja.iit  wvofi*on^»  Xtfàiotùift  4ia,..cotnr 
muneg  tavt.«e>qDt<est  Aonùdécéaqmmei.dQ-' 
mvne  publia  o«  dépensée.  4a  domaine 
p«b)io,  o^est  uier,  ^rbUraiteiMii.^  des  divir 
siona  tarrilQriaJ^aiqw,  d'aprèsto^principes 
da  la  >»atiwe»  twt;«e.,qui,«e  ,tro»vesor,l8 
territoire  d'une-  comnnipe  em  (art-rariie,  •«< 
qui,.  d'ji^BsJa.  loi  cAmme  d'aprèg  i«  pt«n 
Q«H»ai»ua<L  qui  j  «st  rf)pr«8eB4é»  «on  d«iwt. 
mrriloiJal  s'éi^udà  larout*'i»périaleii»ii.»ra+, 
^we^  comaïuD»,  iila.ber^«  qui  (ooge  ceit» 
lODifi  ci}u«i«'àia.Jig»ft  qu*  »»f»ife.Aeflwv* 
par  MA  miUcfi  ;  t- .lUiie  c'eat  donc  ^urle  tepi 
ciwire  de  ^^presnes  .fwe  ie».  Appelants  «nt 
oblevu  et,  4e  fait,  ont  ,«u  un.  enlinepôti,  et 
me  «iotAiégtàewani^  sur. ce,  mène  territoire 
qiie  .le»  matériaux,  dqnt. s'agit  ont  élé  «o»i 
soKMKést -^:Paccc«.in»Ul^»«(c-"'     

PouRfCtt  en  ,ca»»a»k)n  paf  les  sieurs  Jao 
quDt  et  GordiUot,  t.wr  violation  de»  artJl, 
'4Q  ek  41  de>  r«rdi<>|inança  du-iB  déclSU, 
desquels  il  résulu-,  a-i-on  dii,  que  les  tarifs 
d^jCTTOtTro-pETiTcni  porter  que  sui  d«fc  ub- 
ietft  destinés  h  la  consowmauon  des  Ikuh- 
Umis  du  lieu  sujet,  et  qp'au  ca«  d'adoiieeion 
pw(»éiiéfice  de  I  entrepôt,  le  droit'  d'odroi 
doit,  être  acquitté  seulement  sur  les  quanti- 
tés des  objets  assujettis  qae  l'entrepositaire 
ne  jnsiiUeraii  p**  avoir  fait  sortir  de  la  «mb- 
Tfnanb, 
■     ■  AWlÉf.  - 

LA.  COU  a  \  —  Attend»  qu'il  est.  déclaré  > 
en  tait,  par  le  jugement  aiuqné^  et  d'ailleuw 
reconnu  par  le«  deuiaBdeuca  en  eassation, 
que  les  matériaux  .n'avwept.ëié. admis  au 
£^6ce  de  l'entrepôt  que- MUS  lacondilioa 
d'acquitter  le  droit  d'oeuoi  s'ils  étaient  eiu- 
n|owe9,ein«(il  «si  pareilleaient  coMtfUéqve 

Ses!in«ié"a»*o"'  *'*  «^"î*»  ««lehUe» 
dans  lerayott  de  l'ioctroi  dm  ljt,coinim)Da  de 
SureeaeB  pewla  cunstractioa  d'us  barrage 
^la  Seinej^  Qu'il  Jraporjie  peu  qiiece 
|(ariagefftt»no»''rag«  public  et  in<»ii,.un 
'  Msvwl  privé, -qu'à  utoins  d'une  exception 
eïBpesse  4a«s  les  <af i&,  ewepùon.  qui  n*«e 
renc«qir«  p«i8  daua.  celui  de.  Siwasnes, 
I»  taie  4'octroi  est  due  Min  (ou»  les  objets 
«péeiliés,  sous  la  «etrié  condition  qu'ils  soient 
destinés  à  la  cousoinmation  kjcale  ,  c'e8t-.i-. 
dite- destinés  à  être  ooisomnée  dans  la  lo- 
calité ;  —  Rejette,  etc.  .  .  •  •  ^  < 
Du  48  juin.  1868.  —  Cb.  req.—  MM.  Bon- 


Jean,  prés^-iDo  ^li«,'  rapp*.;  SwwytNJur. 
{gé».(£onci..conL)jChajiiSiH«iu9iT<-.'  t<  .^^ 


'    •     ■■  ■  ^KtiDiitiss: ■'■'  ■' ;■'■"'>■; 

,   .  ,  /■.:.>■■..  \    i,(i  j>.,.)\.  1.^1 

De*  txpérimct»  ^xig^et.pmr  l  fni<«r^f!*j?p. 
: K«iMr«. , afin .4' apprécier  .le  fjwirife  «i  «fn«  w- 
«en/ion  pour  l'uiayt  df  l'armif  («n  m^mf- 
d'4per,ow),xi  (nfif^H  df^j^  l'in!.^(^f4em\r 
menls  fpécialemnt  désigna  ne.  ««WH^Klf, 
pat  ^ne  divulgation  anticipée  et  n'ont  pia, 
dàt  lor*,  four  t^et  de,  r«»drT»,nu(  nl.fm. 
valeur  le  hretti.  jtii^^wiaW??»*,?^?*»»  iih 
(U  8  juiU,lW4,  <»'«...  34')  ...   ,>  ...   .>  -..A 

(Vkrin  B!»ncuB«»pe Vt 'rtJtrwCj €■*»?)'• 

ABBtT.'^^       ,   _       .•.,■.. 

LA  COUR;  — Attendu  quil  résulte'  ièi 
QircoijM»iM*«iei'4c»,<;9PSla»aii<n<sj;u  Wl.jlf 
l'arrêt  attaque  que,  si  des  essais  et  des  eï- 
périm«ntatiiaa&  ont,  pu,  Uç»,  ,pcu ,  de  joH** 
avant  la  deroande,  du  brevet  par,  ^mbs,  rfli- 
Uvetnenl  ansyrtènae  d'éperon»  par  Isi.," 
venté  pour  l'usage  de  l'armée,  ces  ex 
nieniatiuw  et  essat^  exiçés  j\ar  r# 
iflilitaire  avant  d'adopter  reperonvPa»fa«j"^ 
eu  li«H  que  ilans  l'iniérieur  de  corp^  sfW.i' 
lement  Jési^iiés,.*  savoir  ;  les  deus  rifefh 
nenlÂ  ,d'arlilterie  alors  caserne»  à  Sm^ 
bourg,;  .que  l'arrêt  atlaqu*  dêclW;  f«t*5: 
séquence  et  par  apprécia^oti  des  i^iis  ainsi 

constatés,  qn'il  n'y  a  pM**"^^'!'^"^''''?]'^-?, 
dépôt  dé  la  demande,  aucune  divulgation  OU 
publieaUoii  oérteiiae  suDeopiible  d'inlirmsr  » 
brevet,  oi^  e^i  d'aqueB.ienws,  que  l'ij?vpi>- 
tion  n'avait  pas  reçu  une  publicité  sullis^oie 
pour  pouvoir  eue. exécutée;  «qu'en  ""^K?!^ 
saxU,  par  ce  molir,  rexpeplion  de  nullité  t»reB 
du  deuut  prétendu  de  nouveajitéj  ledit  ari'ci, 
loin,  d'avoir  violé  les  dispositions  de  lot  '»; 
Toquées  par  le  pourvoi,  a  jusleniept  refuse 
d'en  faire  l'.applicaiion  aux  faits  de  1^  e?"**» 
—  Rejette,  etc.  >  .a.   ^  .^ 

Du  38  uioi  18«8.-rCh.  civ.  -MM.  P?iir 
«ails,,  prés.;  Pont,  lapp.;  Blancbe,  a^.  g^r 
(çoncl.  conf.)  i  Bosviel  et  Cribioi>l>le,.!iVi  i 
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1867. 


f*  iNTntViTfflOI»,  OoifAtlON  coNTRACtwa* 
'  !%«0ii)  1-1  ini*  «R  »n*Ms  — li*'  Dot.'  SÉf*a»* 


OoT,S 


SéPATVAIIOM  BB  BltNS.— li* 

TIO?(  DE  BIEKS,   EbpLOI.       '  ,^         , 

.■  i* J^enfwit 4onHtaire.pwc  éwitrat^WT 

',  (i)  Y.  anaU  en.ce.  sen?,  Bçrdeaux.J^ffJ 
iSe?  <«npr<i,  pa*.  849).  et  U  n»'?-  "'J?^ 
MM.  .penouwd,  Jfrev..  4'»yl>^,  «I-  *?  '}'  ^j'I 
Et.  Blwe,  df  la  ConWtfQtm,  P-  .*'?"'S 
Nougoier,  Br.ep,  à'inv,,  ».  ,(H,7,et,«ttlv,,.r 
et  Delorme,  Dr.  tttdutfr.,  n.  .435  « 
SchmoU,J}r»c,  <i'jMti.,.n.  St9  6t,soiT,;M«  ^ 
et  X.  Qlù),  id,.,.n.  806;  Béc|a'P<lft  ?*•  ^'" 
367.  ...■.,..  ..      ,•■.■•' 
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IIS^' 


n'Agi»  d^vm^  tomme  à  ^en^rt  iiemt  la  tM- 
eet$ion  d«  té  niittf  n'tti  fttr  reeevabie  à  tH- 
ttrvtnir  dans  mu  intta»oe  e%  séparation  de 
bient  formft,  j^fr^  la  dq»atr.ice^  au^lre  ton 
mari,  la  i^aratton  âe'  tiUni  n'^iturainant 
par  i«!ff  nnPi^W  .«»<Î«»M.  tfi^Hmfm  A  tHr4  0t{o^; 
ttrit,  *t  M  »it*afitvHt>f*„jiar  cotucguent. 


'  '2",  ta  haMut  (Joî(iié  té.parie  de  Kent  peùl 
retevoirAes  cafitau^c  de  ta  dotjdtU  itre  t(- 
iiuë  4f,  TÇ'iré  emploi  ou  de  fournir  caution, 
riiâr'^ipumisi  a  aucune  autre  mctute  m- 
ericài^'ltohiitie  lè'comre^l  ie  màriige  rfim- 
posaitpat  autùarièet  çonditiotis  du  fhetufe^ 
pààr  ptiùtdiriouehet,  Hes^â'enîertdo.taux:  le 
drml  de  la  femnu,  ^vaat  à  tétte  riception\ 
ut  l0m!È%à>tm,€tiiûiilmim»tii  amU/ii^eUtfut 
tubstitMét  par  la  téuaxalion  jl).  lu,  PÎap., 
444?.,^549.el,lb^.™.;,         ...,,,    ,  , 

^,'(kt^  et'<)é  dlLeVerry  C' de  Liiétanges.) 

^iijiies  sieur  «t.ttarae  jcle.tjAsbinges  se  soitt 
«i;iri^$.^P  1.8^^1  SOUS:  lé  régime  douT,  xvet 
(ac^Uç  pQitir  le  niari  de  (otichei^,  sans  ê(ré 
tfiaw  (l'.eo  t'ajré  Emploi,  an$  soinme  de 
3701,000  fr.  faisant,' jis(rtio  de  la  dot  de  la 
feaifj[i«.— Peux  fiU^â  uios  de  cette  anïon  ont 
épou^éirue  \(i  çcifuie  de  Gebù«,e/i  A^i,  et 
Vknii^  le  sieuir  de  Cbevérry^  fin  1^9-  Les 
çppux  fie  LQStaogé^  oi^t  coASLituti  eti  dot  k, 
e^9{;uiie. 4'«il^s;  i'  4inc'  soià^e  d6 106,000 
fràad;,pa}api)]'e  .comptant 'potur  là  dame  de 
Gésta^,  et  f  terme jjour la  ddnié  âë  Chev^ry; 

ni    I  iiilliiil )  III     I  '   l'Hiiiii 

~||(|)'t<és  àtftenii,  soot'd'àiï^rd  pooir  ënsefgneir 
qofi  Vfnfe);vefiùoi\  est  vn  acte  donsaryatorre;  prtf- 
inis  pitt  cela  seuliju'on  pei^  jq'stiâer  d'aa  inïiirfit 
qnefifonqpe  à  l'i^isue  de  la  pOdlestatioa  :  peaiM- 
£9f,le.l^  a^ttire  ifj  ceivf^tétH.  Il  n'eà  pas  d'ail- 
4«ar^,.,n^essaire  ii'avoit  an  droit  àctacitearetit 
<Hiirert  :  no  iiroit' futur' et  conditionnel  snQlt.  V. 
Pigeaiij  Proi.  etv.,  C  i.  lîv.  â,  p.  480  ;  Mei^d, 
Répffrt.,,^,  iHteroentioa,  g  1,  n,  6-6*;  ThomiDe- 
Cpsmazijre^.t.  ï,  p,  Si6_;  Sonfjœaù,  t.  K,.p. 
122;  fàvard  de  t^gl'ad'e,  ^  i>i/«rtien<|isn/'J 
1;  Chàuveàuv  m  Cu'té,  L  HIO  bit:  Li  'àU- 
urine  et  la  jwitprnetence-ont-fail  l'application  de 
ce  principe MMS  où  il  s'^irait  de ^'cœposer,  lors 
de  la  séparation  (&'  'l^e&j  de  là  JÔMuice  rema- 
n»iej4à,J'*jSWfW>^fl'i«».*l»J'priiljt^,W/ftVi^Hq  df 

u.  93S;DemoIonil>c,,v|^,rtj  2,^,.,49^,  X,ç^8i 
du.  27  mars  1832;  Grenoble,  2  iuill.  1S.31  ,(P. 
cirr-S7l^3i.l'â4S5rWôii^U6itÎ8!|lJ(3k8k4. 
2n5)^Ca8s:îma.i  l855(l'.1855.S.5ÎS^."-^.ÎSStr. 
i.l7é);.Ii  ckLoi)  de  remarquer  que  l'arrit  de  la 
tkiiir de, cassation  qae  ^ous'rappoijtoas  ci-dessiû', 
Ite  nt'e  pàs,',cÀpii!Qe  Tarait  fait  .lé  ji^geoieut  du  tril) 
de  ifôulousé,  l'cjusiânce  du  droit  de$  doDararré^ 
{iio'n'ir4c(nets..BJea  p^ag,^  reconriait  iûtpilcitemeât 
que  çfi  ((r^it  pënt  servir  de  fondement  à  ^ne  in- 
térVeùtion,  au  cas  qù  cette  ibterrention  a  nn^Wt 
li^ginme.  Sait  k  dour  l'efose'  de  Voir,  dliiis  le  senl 
fait  de  U  demaade  en  séparation  dehieDs  engagée 


'2"  Ué'e-Aiiti*  iWtme  tfe  1^000  fi*.,  JiSyahlfe- 

;au  décès  du  snrvivahi'  des  donateurs.  -^  Ba' 

;  1889,  le  sfeur  dfe  CheVerty  obtint  contre  W 

léponsi  de  losihnges  Un  jogemcnt  qui  !««' 

icondamnait  î  lui  payer  70,0«)Tr:  lui  restant' 

•dus  sw  lés  premier»  100,000  fr.  de  li  dot  de' 

isa  femme,  alors  dcveaos  csîgîliles.— Ve^sla' 

I  infime  ép<y<^&,  lai  ^iéui^  de  G«stiis  et  dëi 

lOlleverryi  asisÊaM  comme  <Téa«cie»8de'ieur 

•  bèjle-mère,  firent  inscrire  l'hypothèque  légirtfc' 

;  de  celle-ci.  liitTl  sur  une  propriété  i  laquelle' 

'  ceue  hjrpdlhôque  avait  été  rçsireinre  par  wT 

atrél de  la  Cour  de Toakrase du  19  aoùtl»:»- 

qiie  sur  ifaul^es  Immeutileg  qui  en  avaieiift' 

été  affiw^nclijs  etitui  avaient  été  aliénés  de-i" 

pais.  Cette  inscription,  contestée  ^arlet' 

époiix  de  Lâstanges  et  pair  les  lîers  détéiM 

tejrrs,  fut  mainteiwe  par  un  arrêt  de  Isl  Couir 

d'Agen,  rtndu  sar  renroi  après  cassation  lé 

18marsli8B3'(J^.1863.59i.-S.18$8.«,ll(^.  ' 

fin  1864,  U  liame  de  Lostànges  a  forme' 

«ontre  son  mari  oneidemartde  en  séjaratj«fi> 

de  Biens,  l^s  époui  d«Gesias  et  de  Cfceverrr 

ont  demandé' à  être  rççns    intervenannaf 

dans  l'iastance  «omme  créanciers  tant'  dei 

ht  partie ,r)ott  ècb«re  de  leurs  dois  que' des 

frais  de  l'iastancie  relative  ii  llivpotiièqv,» 

légale,  et-,  en  ioulre,''Ies  épooi'de  €ab*- 

verry,  comme  Créanciers  des  70,000  franc» 

pour  les«f»els- ils  avaient  obtetiu  tonadami' 

nation.    11$    Concldaient   au 'r^et    4tt- i* 

demande  en   ^paraiion  de  ]>iens,  par  oe 

motif  que  la  dot  n'éiaitpss  en  p&ri^  piAs- 

qu  elle  était  coaset*ée  par  l'iiypottièque  lén 

gale,  undis'iqu'aii  contraire  cette'  dot^sierah 

•' -,.  .  :...,:.•  ,'.•..:•'';;::: 

par  la  déoatriée  étmtre'  «on  mari,  •  »H*  menace 
ebnn*'!*»  droits  des  donnldre»  centraettrcls  cftii 
poisse  iniiffis*  la'  préSanrte'deees  derniers  ^aés 
l^nstattla.  Enf  telÀ,  nrtirlé  arrêt  na  sVcarta  dèo^ 
pas  *es  principes  |^*er*lemert  admis  en  inàtiM 
d'tMerrèn^ft  et  de'dooatitni  cotriraduelle.  '\  '  > 
(2)  La  jurisprudence  est  fixi'e  en  ce  semt.  V>,< 
Caen,  7  juill.  ISôSi  <*^*1860.1060.— S.i860. 
2.018);,  Pau,,i3  iuio  1866  <P.18C7.212.— S. 
186'î',,ï.4l),et'  kb  ûotp;-^  H  a  «é' js^é'^- 
lemënt'  tjné  '  lit'  'femine''m'4riée  sous '14  -i^giM» 
dbtal  •pçùf,  *pri«  sji  s^pirwion  dfr  bieiis,  iran^ 
iifeçr  iiir  «es  drOiés Bof aux  'litigieux,  «a;  dn  m^>  ■ 
^û^mie-  telle  traiisaedon  '  doit  *ire'ni*idtwi«é 
qdànd  ^l*a  le  caractère  ^lin  aeio  de  beniie'ai' 
minMtatleta  .-  Ùrëfiolile,  WjsoT.  l'&gg  {P-.t8«8i 
980.'^S.l8«8;2/a4O).  Mais,  en  principe;  leUroll 
at  trihiiwèï,  iiir  W'dbt  de  l*  fem^e'  eit  •èortli^k 
versé.' V.la  'tiile'ioiiuie'.a  ect  ar»At;i— Dw -resw; 
la  fettlihe',  eé  tiràitaat  àvée'iin  nàrl  poor  Iti  tm*- 
tUhtiMt  de'^  dot.'pèu'ç  yàUbI«mcMt  se  sMiettbUll^ 
ii'l*o!>ligdtlon  dë'faiT^'dé'  s^'denierS'  dbtmi'tÉk 
érhplbi  'iiôrt'  {(ifeÉerit  'par  fe'cotitra*  de'  nMMue*, 
aters  iTsHfféurS^n'ïlff&nttBffe  rap^éciatfah'Sbw- 
terBinfed'(!Sjt<èesdy'fait't|uel«!tte'4lipufcttt»t9i 
tàrattérîr  '  tfVtrfe  '  îiiWo'rt  i*  '  tdjiseltwie»-  'dietge 
par  fîjQtérét  br*n'  entendu  de»  ipaat  et  tte  k-^ 
raille-.  Oisi;  iBdét:iSÛS(P.  ISCffJWIi— Jgi 
4866.^9),  et  la  note;'    .•'•    '■>  -  :    M..-. 

■  •■  •     •■•  I     --    .-•t.      ■  -    ■-■[     .....       L      ,■ 
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'  !imiiimi^mtiktiÊi»j^ 


■   liifailliblenienl  '(lisiipd'c,  '  si!  'tfâH*' «Hjë'H* 
"  '  Séjparatibn  de  bielis,  elle  éian'Mfnl^ltt'sétih 
'    la  dame  de  Losianges,  ils  detAattëa;ëliti  tital 

sidiaircniént,  qtie  Ta  Iiqtiidatttttt'dfeil  ëHJiH  1 1" 
'    reprises  de  la  dame  de  LdBUiiiip!!j'-tie''bi  t' 
avoir  lied  îiors  letir  présericfe,  'fd  à*li!  ISO'i  e 
datne  ne  pAt  f onclicr  f>cs  denJetvdotatDt'fJaijs 
""en Taire  ctnpioi  o»i  sans  donnei"c»dtîdrtf." 
30  mal  1868,  jugement  dii  triUdii)if'(|e 


dHë"IIMM''>(!lMldifl(Nl^  oA^BAr^ewJomK; , 
^itif  VltittMr  jite'ffMnndéoii^faieRaBlion 

V9k>  '  «kTstetai  lift  dtcte'xlèviffnr'et  éuàâ  de 
&(fcicM|^,'>  éi>'  la'r^etMC/^IUmet,'*!!»^!!- 
tritiM^  eMtiM«"ei><3i<o*srtidb8n(i«iv  db<tiii- 
8(an«e«n<MAUiâ^l«MiUiEiioiiv^tieiiiear 
<te'€beV«W7</>«oiiiin«l  eféiiiider(laiaà,tm  fr. 


Tèùlouse  ainsi  co'nçii  :  —  «  9néM'MQmi(  e^  'tfe  »M?-utSM(t(UnPaà;>»iMi,«Uriaii4ls>idnne 


en    înterveriiioh  :   —  AitciWà  ifltte"'rt'   e- 
droit  d'inicrvehiion   est  inibntésfetblë'kt x 
sieurs  de  Gestas  et  de  Chcvei'rjri  en  Uhltii  e 
créanciers  de  frais,  et  a  ce  dêrdiét'  ert  (^i  t 
que  créancier  d*  70,000  fr.  detittt  hW' mi  s  ' 
efacorc  ,  il  n'en  est  pas  ainsi' çii  Iwr  (J(i«i|é' 
de  créanciers  de  lOO.OftOfr.  '^roœia  s«His  ' 
Wens  (Jui  seront  délaissés  lpaf''Tè'8ui*»i\ant' 
de  leur  liéati-père  et  bellc-rt*Hrj   qtlé  (e 
'  n'estpas  Ih  une  donation  entre-Vift  fet'lttiê- 

'vocable  emportant  le  dcssaisHiScHie^C,  Mdn 

qu'exigible  à  terme,  mais  seulëfnent'up  dj-mt 

éventuel  subordonné  à  la  per«lSlin*B" dé  la 

volonté  du  donateur,  laiss;inr!('leur'dJ*p()si- 

'  tion,  sanHe  cas  d<e  notiyelle^ribnattons,  fe«r 

'foirturie'ehfiérè,  ie't  iHi  éénfêrant  ■*»»<  dfthi- 
ijalreè  oTi'un  droit  éVênlnel,  îffceHaîn,  tejs' 

■eViÂtçnce  déftfiilité  hislàt'tiu' Vrécè^;:  qU'lt  ie' 
dernier  ^dWl  de  Vue.TinlërréJiHOh  des  sWuh; 
dé  Ge^tate'ètrfë'CticTéW-yflldrtêtre  ^epc^ss^^  J' 


, ilosrangèS'iJèi. 

qui;  nôh-'seiilëu^pni  dimis  èof'b*!!  la  d6*  de 
lii  fléhiâhd&i'eèse.W^i^l'^tlièttWesan^'rè-l'Arflii 
■  'Tour,  sans  la  ptdiectiioh  déè  JédslDos  dé  U'    ''  '" 
Cour  suprême  ei;délatoti»ftrtpërtà!ed'Agèn  ;'       "' 
ou'il  y  a  donc  Tleu  ilè  Fa'ptwnonecy  èi'd'or-'' 
'  ',  adnV|er,'a&ï  fohne's  dé'  drtlf,  la  fidi<Idati<)n" 
.  des  sbmnies  d61aféâ  éii'^e  lès  ej^tmt'iè'Lot^  ' 
'  tàiigefs",— Atteridiiqne  s!,  it  cette  IffOldafrionj 
,  les  sieul-s  de*  Gpkâs  M  dë'Çhe^erry  onif  du 
'  donientémetit  (héfnë  de  h  detMmdei^sè,  Je  ' 
''  droit  cCy  assisté/,  lli'nè  sàiiiralentéttè  adnlis 
'  i'  lntet\énîr,  cotniiie  îls'te  préfetWéftt,  dans  ■ 
'  '  le  mode  de  paiemcïit  et  lés  pdufsuftei  i"  eif-  ' 
'•    fécWef'j  totisacte^'d'adhiinisiirâtioî»  dont  le' 
'  'Itbi'é  ex'ëpdntaypJcertiÈè  appartient  «ah*- 
■     partagea  la  fènime 'd(JtaIe  dépitée  dé  biens}  ■ 
— Qiié'irioïnsbDcore  est  adniw«Mè  lértr  i)i|é- ' 
'  '/'^éptlon  d'imposer  à  Ta  dame'de  Lostâifg^s,' 


tfè'Lo9«MoiM"s6j>aii4i  '4e«))icM  tdlaieèésoa 
WMri  ,'"'#«>niiM)i  f«^llev«eprflHirè  tùNitre 
MMiMstnltibikiKe'sevMqnsudsttnx  Bt  fén- 
pbernaux,  en  se  conformant  à.^MnLcMirat 
'd^maHd^e;  <•(#«»  HfiMbnl6nv<^Uti](jBe  se- 
tmi  attWUi'mg  g«tkdra8ViWi>le><flé*iatoMit: 
NfèUe-'ift'iAenMmtoi'de  itia»-ei>  itmiam.  à 
éO'qMlâ  din)^i^LteMBg«slK|Hlksafi»iir- 
titfh46  kd  paiieMMM  ivmm'wéprïatBibuima» 
pàmptiflmales  CDMreinairdS'  idrait,  dKMJenr 
fféMnoè^  •weawsawy.flnrMevpfriésciéelle 
fenddM'i'Kd-iqii^Hb  w|Hii£se<nicesWit«Mt 
Mr  partie  Uti  °"?''-*"pHtftfli-firii  Hht  n»»  ^ari, 
sMf  de  tOD8>ll«i%  wtenieurafihfn  4Mr>hré- 
«eRiBe,'Bniftk'èwt>A>iiMl-ak6  droiu^uklear 
«b<nnèteBtJ)iolif  •  «bténir  UiftfiemeBliétitear 
ct<éahce  {'  reJeN*»ebiii^ie(nn)«.linM«wbie 
MnrUftindfrj'lnftrdiiiniinrlnldfiÉipMmji  la 
•âomts  <tri  LMi«iifBS'l'«iitin(iMide 'Beq^OH- 
to$«  i^eevoli*  U'itequ'ea  •q>fiMMlitiBnpkM 
'èé«n'(MhiiatM{caN<ioiii>i»i'».'>  >!•  I....I  .mb 
'  Afnpiel'par  lesérinaxKle  Oeii«*iët-dc«Hie- 
'Téttr;''mfaJBj  4«:I«'«o«l<(g6{l/  >àrrét^aMa^ 
'nà(ir<d«lia  iCoorde  TMhMa«»si|aD>adoMioD 


'••')  ■ 


'.1  i'.>;ii 


ïi 


éprenant  après  sa' sépaTâtlôit  de  biens 'la 
libre  adirilnîstr^iîoti  dé  sa  fôMiiDéy'ijh  retH 
liWrotl  une  éaulionj  miTf  ert^l'eSSénce' 
délit  d<ii  'dé  ne  pouvoir  bublr" de  tiiodilie a' 
lïpn,  et  qu'il  h'appartleiit  pas  pttrsl  U  jttsii  :6  ' 
,qu*îi  la  volûfrtté  des  parties  de  frippér  de  d  >-' 
'  taliié  des  Sommes'  on  des  frameoble»  en'  c  e- 
liofs'des  siipulaliofiS  dii  contrât  atité^ii  p- > 
tîài':  (ju'âucon  texte  de  loi"'n'iiotorise'»ia  né" 
'  l'ëyêèe,aét'udle  rihiilosiltofl  dfc'll -da«/ti  w' 
"ou  ,dè'  1  emploi, j  qife'la  reirtrtë  «mté*  ié 
■  j^lcns  ^tbnt,  en  doclrlilé  ct'ëhjttrtsjfrhAStii  e,  ' 
,  assirtiréecômtbeadtoihiSlralnce'JfSbn  fea  i, 
'  et  le  sieur  de  Lostatlge^  éiahi>af  son  k!o  i- 
il-at  de'  mariage  dispensé  <U  toUCeiripldi,  la 
dame  dé  Lostanges  ne  petit  avoir  à  eubir- 


PhiniviM  e»  «asaaiiion  >a.ter.  MoyeaL.  Mibli- 
tlMif  ries  «rt'.  dlSO,  fOSi/^IOU.JiL  Nmu,  et 
466:,  €:  pMQiy  eit'«»i(|iieiJ%|ii«iiatt^|K  a 
idétAuré'Aon-teeevàble  Vtot^rtan^njdefcdo- 
miaiM6' pai^i'Oontratodei  ifa«-itee,'id»'i4eiix 
énbbx'  4BII6I  ;liinHaMKe>ie9>ie^»tatio]q  de 
bien»  et  <«és  épopx,  popi;  •veiller  ;i<lacion- 
0ervMloi>'  'ée  'U'HOHRDë  iiè<iptcnd(*>i>par 
«emc  UaDsi'fai  socceMtDD  KtandttweDosur- 
vtiVant'  dès'tdoilaiewBi'^IQa'^-  dibè-lap- 
iw)  dtt'mgrfloi  :iA'défftèL<idà4Ml'aeiDel, 
-riitliiiniiQn>ooiiU-aotu«Ue<aMi(BiBéeipar  Kart. 
I'08ll,4l.  ■NbpiyesBlèMiàtl'inpIitDér.Kq^Iroil 
<éi«rtuie^iet  licaïAHtiopiiel  V  maitiikiiéwica- 
iblé,  •br;l8iia(u:eiBSo*'AualotiiMarojièKn- 
«uël,  ipoiiqw'H  s^éll1iao9ifal  sble-palÂiàiiii  do 
donateol'i'diffiahraNljicatodiièdnBflJ^iiMiiaèu'il 
est  siAfwdantlé rk > !«. éàtrAé  da iiilM)sa|re  ; 
'nwt&iirMmcablev  'toiBeibeiw^iudi  oeiteidis- 
IWsIUéa  MQhbfiié  qlé8qrnmiéra»i|t<]esii^iDE 
<éti  'dotmeiie-lVxisrdoe  ûa  Ja<  taookà  'deidis- 
poser 'do'Bdn  fatrimaiMà  niirsiïaBlait^ti  ce 
weKtlpout-idetsoMÉiefcmodiitDasjjahLidc  ce 
qu»M  mottCanUdeilaldonailoiy  B't)it}pi*ae- 
hrHi«meni>i«sigiUej  cooe'^nailue)  p«|  un 
d|<«il>&dl(isHëm(amlotitrtit):on  o«  nuraiiton- 
eluMvanoKintrrétiqtia^éiiqutilae  ftnb,  eu 
aucun  cas,  servir  de  fondenmitxiiiie'àiDDe 
intervention.  Avf  chymes  de  l'art.  1180,  C. 
Nap.,  lecréancierpeut,  avant  que  la  condl- 
tion'WiCAcfcompIlé;  'eieéfeer>toUi.'>a<Us  coo- 
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•>t.  lié«iiiiie«oaiBatUiei06(Uoild'i«iery)i«tunrBt  x, 
-niliéutietSii)é«éh^alftirc|i,'tVi«iaiina|4f^)»iA,fili8., 
-nifcitè  aue(]nr.A>iv<Ml.le.t<«onmMif«  w.^^p  i- 
-iiriaiBè  jp4miiiatiiiiti«8iio(|p(n)(»nell(>)  ^w.liei  i( 
.ni  Mtili^dfbUiiMitidîtiM  kùifw'«^&«im,r«il*i  no  i- , 

ni'HAaM  é'tffM iqoaven&Ajt  inrévoBtîbie  ,^'«11  e 
-f.-ilm  iH>innll«loeiip««B!«ii:litU»iniii»  i9Wi»;<i^!t-, 
i'-itnrotBlit.i.  .!'i(.ii:i'Oi-i         ;,•.,/.:..  t., ;.• 

-  >  t.».i|id»n^r\ïnlMlif«i  ictet,an'  iS6i„l^)^ 

L  axb^é  de  butai  Blobifièee»«Kf%H8s«i«a)iljct-, 

iKicptet.llatfêl  «^■OMèn  «Morifiéj  )«  <M«ie  de, 
-)>■  Iiaatatiges^'bknqiuetiHariée  ««iisje.riigf'nie. 
^  idotaVMppprsiivTe,  0M'r«e(!9(wr.de  MOI  «pari, 
.'i««iii'de<  t€iiS'«Dlrfl*v  ittH«,  la  pré^MBe  dès.^ 
,ii(ttpaM<dri>GBSIa8^(id<}  •CbeiKF^t  leiinoAtaiiL 
-:>-i4aMfc  rcftfi^ieti'à>i«lidi«t>lea«apUaQK.  île. 
•iii4ai4Dtiiaite  6iitel«niiftd«i'fair4.-eDipk>J»iù  île. 
iiiln*iiir.cffliiifiiJ-<tr<Aii««nitei|tCM  il  ■^tnvn  iV. 
r-Mav4^Didik, *B«n)iQrdoiuM  Ja capkcué  4e  la. 
t.l  fèmaiciéaUilej.aâ^irie^de  lltî«i>8ti  poutr  ^wgfcr 
-iMqanneahoirilé.rartanrBeiDeAl de,  se»,i»\i: 
ioiiiamudMaoKtièlaicifndiliQn  d'uB<MiDipjM  da 

d'un  bail  de  cautioDi<ilMBqMi.«e(l4>o*«Mli(  n| 
-'•'tdef6stdt«pBAe8bonmpti»nsiH^trùf)«Aiale  s.',  ; 
•ii'ilai8i3iÉ!e:(iSiebfùi>BlMai(ciHii,l«xlj&xmi,«oi->f 
<r<>iBqot»:espie$eéatâB«THlaKén$[biifi^4e.i«,d  >t. 

mobilière,  et  cependantla  Cour.4$,ca9$tAi(  a. 

n'a  pas  bésiié  ï  se  prononcer  en  faveur  île. 
-I  l(11îAaii6QaMlitâ.-Or)à4t»taenrimMlfe)d4clar  sr 
Sj  ,oftl6  dot  tnal^ftiible.'  8i.  il'on««MrdM4  (  n 
f.  :*qlflifi;lenpsà'ilj|irennMi  ipDtaijTa.cH^li&ipoir, 
-n!ise>;raineGiit:pMll  fiKt]irir«.$«6>Ai(r«wls  à  la 
/iriiBi9èbe,iift,ai.L'0B!,ne.jmnait«{ictiM)i  JR«iyi  n , 
;.t>  Doiir.ia[.f»»tég«reiMln».SBIpmpî»  faibl^asr? 
-n'iaisépardlien^qa^  »>popr  bniift  sauv^rBaj 
•ir..(doiy^n»lqiriit desiieooséitueafceaiiuintrairei  h, 

-  \ii60B  imsmtttàbnf  iat .nat  alenipâ^erait  la' 
-ip.Ummb  <l<.eBt>l»yer.«aidot.àide  foileiiid^  i-i 

l'ioesoÉdlt  )^M>aBdoiinAr:à  aeshQféabckrp  m, 
.iiiil  icquK -4e<sa»)ttiarii  .0*>oaipbiH,iaprf$  la 
1  i  <  '  làéparalian  ■praaàaaét^  as^iltir  .1» ,  drail  la 
-i,')l»{8aiab  ài  C^MiqaÏKtait  le  1  maiitiCelai-  ci., 
-M  adffiiiiiswiit>laiidot.6ii  inaitiâ;i.la  Jenine^ 
«1.  JîadMinisl)re.'éB'dé^ilair«^i^:Boiip  et,faluv.{ 
li  !i^«fintaiiidéi]aiiHnMt*«'ttî»iMie  martti'isL, 
,  'i^|ias.MÉiinii>  i»iVobligalidn  iJu  rtaifAoi,  ic«  1  r-^  , 
•  <:itir8nrB>  deijSoniadiBinistraikn  iMtutiigwaiit  es 
■ru  .qMr'i1ifp«thèi|ueq»è>ia  toiidtfnM  kMtmp  e;, 

^^■)  ivaiseiadratiiisirat«)i»..de  If  .'femitke:,.4ijelle  , 
'SI  >rie^)pa&"^iiaaide  iake  «mptoiMiB»  oéii 

-  »:dxqtjqie  la  duneldelUdaura^tene  {ewifir  lU,' 
iiii  paq  CB.iremi^otsiiaii  toMinifnoinii.iiiltoAajL-n 
-uoiibBifn  an  itiepdfaU  iRUy.UHnrâtiiatlaqué  ai 
r.'  4o»f  'mét!(inn|iil|M';pri6cipY»jetae^eU  ia 
.oiuirégiiuBidaladi'i"!  '  .:   w/,.-.  .....  ,.,i    1.     ,, 

■J.li^lî      Mu'l      il)  '.  .IHIIjlf /.   .1    .l,,!  ..■)    M. 


4flen4j^  que  la  'l:unc  île  I.ostangcs,  mariée 

WWijflifii-'Hi'ni^  iluiiil,  ayant  formé  une  de- 

liBiaj^pèipii  séparali'in  de  biens  cnnlrc  sou 

m3j;^^,^e^  époux  de  Geslas  et  de  Cheverry  ont 

i^oinap^e  à  intervenir  dans  l'inslance  tant 

ifigfbipg 'créanciers  actuels  desdiis  sieur  et 

.i^Jaçn^.^  Loslanges  que  comme  donataires  de 

ceat*ij)ar  contrai  de  mariage  d'une  somme 

^.aPhiÇO^  f""-  à  prendre  dans  la  succession 

4if,fi^ii^i  mourant  des  donateurs;— Attendu 

que  c,gKl  à  Ijon  droit  que  l'arrêt  attaqué^  en 

jeççy^a^l,  rinierveniion  des  époux  d^Clie- 

•|yyfify/?iJ«  Geslas  en  leur  qualité  de  creàu- 

'<è'^*fHl{e!s„de,s.  époux,  de  Lo.siau$<;s,,a  re- 

■  'W^iP)W?,,«d'?«eW^,'«  jntÇi:vef>ir  ë?) jânt 

KwBif  me •ft:*W>'îne^^  PÇUt  jnierveni^  apns 
,  uJiiAin8i4jç^ç|8,|J5i^iciajre.p9ur  la, penser viafion 


iiih 


II,..     .     |i  Jl..   /  ,      .  .   r-.j    .■  I     ■■<    i|  I  'I,       .|,  /, 

,lA.CÙIiR\-^iior.\ei  pnemier  moyen 

AnnfiE  1868.— 11*  LIYR. 


4^#<i»,(lroin^„ii  es»  4lf«.fP«)(dliiop  que  ce  droit 


■Wflï?^ AlBT^ptlre,  wr  Ifif  biens,  ,^ue,  fc  d")»»»- 
*^UT,Jii»fMfiW.%*<fle,?Oft  aeÇè^,  n'engage  it 
.rA^p^^Umeflipelu^pi  x/s-à-yis, du  dOn?i(f  r« 


ire 


,  MMi  ie^,  4bW^  .  :d<Jw'«i"^  n^^ijtràîn^jit , 
,>l»l|s.jfpq||èi)j!,.îj|jçup^  ^ll^fiStiQii  ,a  ufre  gra- 
tuit, afit^  fffimi^  ooni^c^  )es  doi^fair(«  ne 
,p<Wya^t>frq|enc|re,q,ue  le  droit'  des  dwia- 
iajrqçi  f/^„m^apc,,Bài;  |'jpsi^npe  en,  sépàra- 

M^rjEiitf-p  ofi  jl  içuit  que,  loin  de  violer  ieà,ar- 
•tiples  in voqu^f  p^r  ié  pourvbi,|  T^rrêl  ^ttagué 

.^(ifje^euijpè! - 


èWe, 


rapyei],  pris^^t^çla  vSiJla- 
Tiualienabïïitë  de  lu  dot 


.M<Hj.d«,prfliCipe.Ué  _.^^  .^ 

.àifts.v'iVi'Sst.fiei?^  is4i„iss3,  issr,,-  c. 

Nftp,  i■^A^f!và^,(l^u.e  1  arrêt  iiitâqué;  après 

ayoU  a,aii^is  i|e^  fpoux  fie  Cheverrj  et'  de 

,0^s|a^^,^i;^le^X§nM-.d3ns  l'iiiittancë  en  sépa- 

,  rAl^>.|d|«  >i,«nsj?n»re  les  époux  dejuosiahces, 

,i%ats,,^U^Ç;«*(ç^t  en  IpujrqualUéde  créanciers 

lacfliefe,  a  .Bfpponcé,  la  séparation  de  biens 

.deft4i^  dp  V^anjgé^j  et,  renvojatil  les  iijter- 

,XBP^BU,.â,)wer  .de^i^rpils  qui  leur  cpwpc- 

,^€i*tjp«MjQbftefiiJÎç  paiement  de  leurcfeati ce, 

a  wJTwsp  «(,apn,ar9j|i  dVilotiper  lé,s  mesures 

j}PI»8er,Taiftirfl8p?xépx  soflicitée^  ;— Atleodu, 

«Pfiqfre^iifli^ites  roçs^res  demfjujées  ftat'  les 

,iiiK;r{vâ^fj§  ^ij^^aiept^  ce  (jiiè  là  dànik  de 

,Mwlauaçs,p(ç,4)ût  B^ijreu'vre.le  'p3iemcï(i  de 

.i^ps  «urisçs  dp^afjM  ef,paraphernales  contre 

,,qnl  i«Wi.4riyU.liôW)(p.i^.Jirésençe  et  saiis  les 

y,Avoi|!  W»flfil^ji\lCç,:,qu'èUe  pe  pût  recevoir 

i<<»«»jftM)J>aTf^  Hp  sp*  rejjrjises,  soit  de  son 

)Biai->„,ftflît,^f,,fo^ç  autres. fiers  déteméurs, 

ihçrs  ipiun,pfie;jfii).pc„(çi,  i,fl^,,(ju*ii  lui  nu  im- 

9f>^M  flSiTfiMVfiir.^p^depiér^.dolaux  qu'en 
.(e«..f^gi5^f,pfPpiloi,p)t  cn.|Jontia(\t,cau^ioij  ;  — 
.Ai}flp4u.qyp  ilit./pffiinè. «Iqtale  sëphréé  de 

Mw^  r^fir|^.,la,l|lir|e,  ^dmibisti'aiîoo'' des 

■hiflH^.oplApilÇOBfi^Pjksqu'alpr'i  â  soi)  trfari  ; 
,qu>4  rapgjiHe;^  atteè  d  «^aminlstraiionj,  l'art. 
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1549  ))lace  la  fdfculié  de  recevoir  )««r  capttaui 
de  la  dor,  sami  «Mime  mirictlan  j  que  te 
coiiirdl  de  msiriaKe.>poal<faitseu)  y  4tiacfier 
leÂ  coTidiii«ii'â  d'eitiploivde^  'bMI'ae»c«iiiioiii' 
ou  autTM  ;  <)(i«là  femme  étaèt,^'  p^rlasépa» 
mton'de4iéii8jS8tetftuéeau  mari  pour  Cad"' 
uinfeh^tioK  de  ta  dot,  Tet»reikd 'tieeeSBailte'' 
itietii cette jHialinIstRKnyn  aas  méineBcondî* 
(io^s,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  àuK  iribu- 
UBUt'  de  fui  inpôseï*,  fiOtammeM  ponr  la 
récepliou  de  sesdeldeiâ  duiaiir;  dés  eondl- 
fikms  (fùé  la  loi  et  le  eontrat  n'ont  pas  mises 
à  ftette  réeepUon  ;  —  D'<M  il  sait  ifiie  l'ai^rét 
atta«{ué  n'a  point  violé  lés  anictes  i«\<04aés 
par  lepourroi.eten  a  fttit,  au  eoDtrakre,.une 
exaete  application-^ — Rejette,  elc:. 
'  bâti  mai  1867.>^h.ciT.^AtM.  P^ascaflia, 
{tfés.-,  Gastambide,  rapp.  j  Blanchtj  ar.  gén: 
(cond.  fcoiif.);  AirWti^av.     -   ' 

"CAkS>-BE«.  ft  fémier.tseBt 

1°  Action  citile,  Àcpun  pi^buqi^,  Sin^iét 
— 2*  Reqi'êtb  civile,  Garantie. 

1*  La  règle  qu^vfut  (fu  il.sott  surtis  o  sta- 
tuer iur  l'action  cixrÛe  lusqii  à  ce  qu'il  ait 
Hfjnoiooiitci  difiaillKement  istnr  Vaetion  •  fin  - 
blitptc -ttiireit  aeatU.  ouipirtddnt  ta'eonfeflàt- 
tùn- cititti^n'ett' apptitHt>l«  qu'autant  qu'il' 
exist*  u*9-acHmt  pyMique  réeLbtinenl-inli)n-> 
téèjt»T'UitMUfislrtti>o,mni(tht^,  il  wê  tUffit' 
pat  -qu'unie  pUtitue  eu  dei  dàmarthes  '  quei- 
oanqutB  aient  tu  lie^  fOur  -prinaquer  '  tctfe 
aciità  (j1)l  (C.  iiisuc/ihij,  3i)  '■' 
-'fH*  0n.1t*  ft«vtfor»*r,iiu>iderAn/tnt  àtm«< 
ituianee  en'  tequéte'ciei(e,  uttle- demanda  t» 
garantie' -ernitte  un  tien  C^).  G«  ptoc.,  iW 
ct'iuiv,,  480.)  t         .  .., 

::.;',;'.■ ',,'ttlii«.rry;C.  Perriil.)'  ',    !, 

•  M*  P«^riJii  awjiiè,  a  tibttfnv-,  fe  il  Juill. 
lS6Si«<i  arrêt)  de  la  CoUide  Paris  eoiitrb  le 
sieur  TJiierpf.  Gei*ii-ci  B'e«t  poiinm  c»  rev 
(HHôift'civilei'  fondé»  sur 'ce  que  M»  Purritt 
aurait  ¥e(0i>u  -fra'adolnaseinetit)  des  piteos 
qaV  lui'  avaient  été  remises  pdr  uit  sieur 
Moulin. -Aiquoi  M"  PerHit  airépondueuprou 

■   ■  ,  .'  I.    I  •    :      i     ■■■     I       /i  ■  ■    '■  ,;;.    ■.  .  : 


'  (l:)  Csita -tohitien 'rentre  4aii$''U]>4' jqri$j)M»- 
4aii(M'c<!nàia«t,  Vl  Oti^.<g  f<vMSa4  (Pjt60«.' 
7QS.— S .  1804.1.107).  çUc  renvoi;  S  mar»  18(i7 

<P.1867T506 S.1867.1.208). 

^3)~LsreqaAte  oivtte  ttVliiiit  «AV«rtc,  at^x  1«i>-' 
niM  de  Vart.  480,  C.  pfbc.,  qu'à' J'dgard  de  ceux 
qai  ottt'oui  pirtiea  oa  tttnmnt  aftpeli'â  à  la  djci^ 
sibo^  litranpiëe  -j^ir  '  dette  'roift'cliraordiiiiire ,  il' 
i^oniit^ae'le  jugé  devlfat  Icqubt  ift  frqiK^té'ei' 
vile  lest  <éxeroé«  àe  trouveïnccîdpéiedt  {«dur  statliér 
ii  i'iptté  de  -tb»Blë  atrifile^persolttid'  'ï'iu''CohàiM 
qwp  1,1  comme  fe >di>ci<i«' ndiK  aiVét,;  aunniM,  ac- 
tion lengavintib  oanii^!  de«  lieta-M  idvtiU'tm 
hnaée-iiDS  l'iostancc  liëo  sar  Id  re<}nt^tô  eiTtiei 
DeiwâDi«'aas«i,  «ans  dcat^'eCpar  IB  nrèmiE)  rai-' 
âon;! aucune  ihtervéAiion  <}«  la- -partie  tiers'  Sé 
devrait'ttre  ailanse'dàna^uaer-'rlIHnstancel' •'  " 


dttisMit  an.reoo  oia'déèharge-déliwépafr'le 
sienv.ftlduliiR  «t  ooTtstitant  que  les  pièoss  eni 
question  lui  atailent^è  renduest'Le'sieitr! 
Ttiiërrya  alors  «iéposé  a»e  iplainteieii  twm- 
contre  M»'  Perriu  ;.et"de>a»t  Ijt  CoqrimJiiéH' 
riale  {(«  D(Ui«laà.c«(tù!il  (tii  sursis^  staapdri 
sur  la  requête  civile  jusqu'à  la  décision  k- 
intervenir aiiria  plainte'  en  fauiiv  Subsidafi- 
rement,'  11  a  appelé  en  garatsiiclé  siedt' 
Moulin.  '  ■  '  ;  ,  '  ■  •>'■■'■  '■  ■  '' 
U  fér.  1866,  arrêt  d^  la'  Oour  iropérialej 
de  Paris  qui  ^éeUire  n'y  avoir  lie*  àtar^  et 
rejette  la  deéande'en  (;!ai^niie.:€et  arrêt  est; 
ainsi  con  çut  -^all»Ve'qiri  touche  tes  eon*, 
dnsiAM  ^  fin  -d^  sursis  :  -^  Gonsidéramt  que' 
sfiTtiIerrj  articule  qo'il  d  portéi  cowtre  Pehiit, 
uneplainleen  Tanx  prïncipal^  il 'nie  Joktifltj. 
pasi  de  resi^lencQ  d'une  'procédure 'trimi^ 
ni'llo  qai  puisse  tenir  «n  suspens  l'insiiancË' 
civile  aetaellemeBt  pendante  entre  les  paru 
deS'j -^  En  ee  <tui  touche  les  concliisiotis  dQ' 
gararotie  prises  psr  Thierry  contre  HotilHi  <; 
—  Considérant  que  ia'requéte  civile  n'a  pow 
objéi  quC  de  faire  rétracter  /les  décisiohs 
judiciaires  entre  parties  ayant  figuré  dan^'nn 
procès  ;  —  Considérant-  que  Moulin  a  éiS 
corr.plétement  éiran^ferJula  procédure  qui 
sVst  iqrininée  pur  Tarrèl  du  21  inill.  1865; 
qu'il  y  a  lieft,  dèàïoriS.'dé  le  méitire  hors  de 


qité  a  défcWé  (Jii'il  n'y  aVaU'pâé         

seoir  anjnge'tnenidft  raidiion  cWilCj  bien qèè' 
l'açUoil  miùique  eût  été  mise  en  inouVem&nî 
par  la  plalnie  en1'airxprîùci(iardtipd£<ée'par 
le  d<*m»«de«r.  ■        .      .  •  «  ...... 

'2*  Jtfo^en.-Vîolatiod  iieélirt.  iTfe  iel  sniv-.', 
C.  proc. ,  et  fausse  application  des  art 
480  Cl  inW.,  même  'Code,  eh  CW  que"  iet 
arfét,à'"tiéèiaé'qu«*.rapVcl  en  ëause  d'irti- 
gâraiiiit'est pis réceiî^able dSfts one  insiancè 
en  rcifuéte  civîle,  bien  qu'en  règle^éttéTiilft^ 
le  juge  i|e  raeiion'  'principale  SoH  juge  dfe' 
l'Sietîoh  eh  gArtmiie,  >é«  qu'auc(n*e  dîspddP 
lion  tie  idi  n'àp^jorte  iiné  eiception  &  bèitc 

l*^e  nouf  lés  ijislatiééà  ert  VequêÉé  civile. 

.«  '■•.'.■>-'iï  '.  1  ■  .\    ^  ■  .1    .    .\ .  '.i    .  ,>'  , î\.î 

' ,"."'\  •■•,  ',*WMÈr...;   .'.'«  1    •,..•  ■  •  -V. 

^  LA'kUMJR  >.  -u'Sur'lfe'  prenil'W' m^yt-'n'  :  --^ 

AllPtlilll    qiiP    l'ïirt      .%   r.      iiiel      rriiii  ^    vt-i^ 


qu'il  soii  sursis  à  l'cxeccite  ^le  l'aciion  civile 
"'■'  ""'     ;(';u'pas;é(e  j>rûnt}lit-é  iléÇiiilWq- 


taiit  qui.  ., . 
meiii  silt  l'Âtïiori 


pCuduni'lil  pdbrÀm)! 
qbé'cet'articlé'  inéi 


blinue  iiiièufiée  'a"k-i^( 


rrublifiuei ^_ 

iil)è'  de  PaCUiAi  civîte  ;-iteii§' 

qbé'cet'articlé' inéurc  itupîîqufe  n'ù'ft  ilV  * 

;lieu'H'  jjrtrtliioiiclfif  le  ^urèis  gtie  IpiariH  il 'est 

élitbti  par  la  personne  q^i  k'  de iflanflè,  ùffiï, 

.existe  urié"-=aclion'rliljllhiré  Itiiehtéé  fe.ir'  )è 

:iitaiîsh'!»t  'cônipéle*r;'-t^iit(eil(lu Wjifil-' 

'  déclaré,'' e*'fj!it;'|iar  Farrin  aitayàë'' " 

n'cxislé  'iiuClitre''proC3àure  c^nuiAelfe  "i 

intentée  contre  M'  Peirrin,  soit  pronfe^à  „ 

rtir  en  stispen's1'awib«'ciTifë  dfi%éè  'fcoftfre, 

cet  avoué  j-^AfieurA»'  que  celle  dédài^tioii' 
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im 


MfiM  povr'jbstiter  .'l'Vrrét  enitiqné  p«r  M 
pourrai  ef  i«hd'iniitil0l'«xafliCB  «te^lal^ueK'^ 
tion  et lavoir'fii le 4e«ian4a»r  dnctesalion' 
Mail  fait  'tiiie''ipl*iate  on  .'4e6  'démarches 
qitel«onqiMi9  pour  uKs^uqmwmi  adrionyu'. 
hÙqaei'qui)  en  'définitivev  nhk  •JaniaU  iU 
esoroée]  ■■  •,..•.' 

-liîor  iBideazLàane  moyM  :  »^. Attendu '<)«« 
Ic6  règles  gÂnépaleS'  de  'Ift'  |iroeédlire  ord('>^ 
naire  ne  sont  pas  totrtes  applicables  à  Iv 
pitaeéduré  gp4c)attdC>tar«4piét^eKile>quela 
loi  ilppcile  «ne  Tbie  eitnaordfiMirfrQontre  Icâ 
jngeiams';  <qu«T  ttotamment,  fart.  i9d\,  G. 
proc^  ti'afecorde  ie  «IroUl  de  se  pourvoie 
par. requête  àvlle  cunire  un  arrêt  <]ik'i  i'é- 
9«rtl  de  ceax  qtti  ont  été  parties  on  aâimnt 
appelé*  danB  cM:arr6t;  -«<  Attendu  4|iie  Je 
sieur  Meolito  ne  figurait  pas  et  n'ârrw  pas 
été  appelé  àt'  figncer  dan6  l'arrêt  du  Si  juill» 
l^Sj,  ailaqiié  par  requête  «ivilej  d'où  il  suit 
que  l'airdt  attaqué  par  ie  pourvoi  a  jugé 
aveeifralsofi  que  le  sieur  Monliu  devait  i\so. 
m»  hors  do  cause; — Rejette^  iOte.' 
•  D«  5  fév.  1868  —  Cil/  rm.  -.  MM,  Bon» 
Jean,  piiés.;W»irhaye,  rapp.;.  Savary,av,  géa,; 
Miohau&fBellalro,  av. 


'.     Uk&^.-ctT.  1*  mai 'çt.26  «oM  lt«?.> 
EXPBOPRIATION  WHm  VTlL  iPUBL.,  I.OCA7i)K8, 

Càssxtioii  (ppuavoi  ui),.Jdrt  (iMecisi9N 
DU),   Chose   nijuis,  lUii., 'Visit^'.dbs 

.  Le  drmf  dt  H  pourvoir  «|  eaittUiifn  iémit 
trt  «n  iugtmmt  «l'ri^roprùwian  t>9«r  atmè 
(futUiti  fvblique  »'apparti*nt  ;qu'au  pro^ 
prUtttirt:  un  .ioaumiff-"*  t  <<<>•*«  'o*".  f** 
eat,  non  recttabît  à  attaquer  ce  jugement  ^  ). 
(L,  3  mai  <«*! ,  art.  30v)— 1-v**  et  3i'«e9pe- 
ce«f  ... 

Vn  pourvoi  en  etutation  amire  («  ditiàwn 
4n  i»ry ,  fonié  aur  Firrigulurit/i  tlu  juge- 
nimt  d'eîcpr^ri«tiO*i  n'e»t.  ptu  rteevabh  >< 
M  fudiement  ettpMi  en  f-trce  4e  chose  }ugée  : 
la  déeùion  du  jury  participe  de  Virritoea- 
bililé  du  juifemenl  d'etcpropriation  dont  elle  a- 
Mé  la  tuile  n«c«Mo»ri«.— 1  '?  et  3"  espèces. . 

Le  lotcutkir*  qui  prétend  que  ««n  bail  n'a 
p<u  été  rieilié,  en  ce  que  le  décret  déclaratif 
de  l'utilité  pubHquo  émtHait  de  t'expropria- 
tian  eimmeuUepar  lui  oetupé,  peui,ioride 

j. ■■ , — :— — ; 1 » 

.  (i),  V.  «onf.,,C»ss.,  7  .ftofli  .iSpi,  (P.185?.J. 
^.— S.1835.1.13â),  et  la  i)ote;  MU  PelaJlean 
•t^ouMeJin,  t.  i,  D.  S31(  Daffry  de  la  Monooye, 
P«  lit;  Araand,  Mon.  d»  direet,  du.  jury  d'ex- 
firop.,  n.  31.  V.  loutsfois  ilM.,G.  Pijifoqr,.  de 
CEi^opr.,  ».  Il4,  «t  Tr,  d».  aâv<èn-,  U  3y  n. 
376;  de  P.«frQnp]r  et  OelMnari;»,  n,  itfia..       , 

.(3>  Sur  la  r««pli^iQa.dea#»U^  p;^(,le  juneuwDt. 
d'e;^prapriation,  V.lai^oleqni  acp^ms^gDo  l'arnif 
de  Catii.  du  98  mai  18(7'  (P.18S7.1086.— S, 
t8*7a,40tt>.  ••    .. 

,  (31)  11  ttvam  do  la  jarîapirodeoee  :.  1!  qae  la 
ipryt  apito  avoir  décidé  qu'il  viBit«ratt  le«  Ueux, 


!  )a  comparut»*^  devant,  le  jiirv,  fafrr  tattlei 
'  r^etwt  de  te  powfvflir  devant  la  jwidialion 
ortKndire  et  tiemander  que  l'indemnité  d'i- 
riietâtee  ne^toU  réglée  qu  hypothétiquement  ; 
mai»  si,  t«m.  d^éUoerdee  'réelamaliimt  oontre 
Ir  droit  de^  la  partie  eceiNroprianle,  il  a  rtqui* 
la  ItceeUiende  t'indeptnUi  qui  lui  itait  dfie, 
itdoit  être  réputé  avoir  pêr  l^  explieùemenf 
contMti,  à  lA  r^noluiion  de  tan  bail  ;  et,  dèti 
lors,  U  n'ett  pat'  fondé  à  critiquer  ta  déciiion 
(i«^i^i?>.--'l"ei:<' e6p««efi. 

On  lie  peutise  faire  un  woye»  de' eateaiio»f 
contre  la  déeieion  du  jury  dit  ee  ^ne  f  «t^  des, 
JMrét  n'«  peu  aiiiité  é  la  friiile  def  iieuft ,. 
l^tgue,  ce  juré  ayant  déelaré  pttbUquemimt- 
à  F  audience,, au  moment  mém*  oà  le  tnins-'- 
port  a  été  vrilonn^t  q^U  itrait  empéçhi  d'u 
aseisler,  auevne^  objeelioei  n'a  été  élevép.  de., 
la  part  toit  det  jur4t,  foit  det  parties,  et. 
qu'àlareprite  det_débatjj_le  juré  qui  n'avait 
pat  attitté  à  la  vitite'a  'participé  à  la  dé- 
libéraiiori'  MAr  «nettnt  prateitalton  de  la 
part  det  rniéress/e  (3).  (L.  3  mai  <8il,  art. 
3T;)f'-^"er2''espéèk^    ''"'  '  ■';""^ 

!'•  £(j»èe«.  —  (D'Uel|e.C.,  ville  dç  Pafis,et 
Petit  et  Gonip  J: 

Un  déor^l  àn.i% <déc.  t«60  a  dé«iaté  d'S'^- 
tiliié  publique  les '  tra vain  nécessaines  è  la 
Ibi^aiion-des  aboi<dsd«  l'église  de  laTrinké,' 
à'Paris^  et  «t;  en-oonséquencei  autorisa  lo 
pt^éfetdie  la  Sdiav^  a^sant  au  noat  «le  la- 
vUle,  à  aequérir,  soh  à  l'amiable,  s«?ts  £'3:y 
avait  tien,  pair  voie  d'expropriation,  en  vertu 
de  la  loi  du  3  nai  1841  et  dti  décret  du  S6 
BMrs48ii8;'le8^iin«enMe»<)a  pertions'd'lm- 
mei4)]e»dont  l'occapalion' «enit  ttécessairew 
L'art,  £  de  ce  décret  contient  la  irésetTe-soi- 
vante  :  <  toutefois,  l'élargissemeirt  de  la  rue 
Saint-Lazare,  an  drpit  des  immeubles  por- 
tant les  n.  9Î  1113;  «éri  etécnté  par  V-ip- 
pllealicnt  4es  (mesures  ordinaires  detuirte, 
eotifonnémeat  aux  loiâ  ot  rj^lemenls  en  yh 
giienr.»  •*- En  esécatïM  de  oe  déeret;iin  jtH 
gement  du  39  jiiiit  1867  a  proooqoû  i'expriH» 
priation  db  divers  immeubles,  notamment 
du  n.  113  de  la  rue  Saint-Lazare.  Ce  juge* 
ment  a'a  ité  robjei  d'ancuu  recours,  et  par 
décision  du  9  janv.  1868,  le  jurj  a  statué 
sur  lës'ïridëinnî[és"30es'  ànx'pariîes"întérés- 
siea,  propriétaires  et  locataires,  qui  tous 
comparurent  ■  denni  M.  Parmi  les  looa-^ 


peot  dispenser  Tun  de  s«s  Membres  de  se'rsadre 
i  cette  rïMte;  qneoette  difpense  équivaut  4  une 
décision  ordoanant  une  visite  par  délogatios.  V> 
Ctsf.  94  dée.  1860  (P.1861.1i\39.—  S.J8S1. 
1.866),  «t  la  nota;  18  jnia  1861  iP.1863< 
431,— S.1861. 1.887).  V.  aussi  Ca*».  30  mar* 
18«3  (P,M63.»17.— S.t868.L318)i-i-8«  qoev 
'  lorsque  les  pariiet  ont  coosenti  i  ce  qu'un  jw^ 
iqqi  n'aTaitpa»  assisté  ji  la  niiite  des  IJeqx  pn^»' 
.  deunnent  ordoanée  eontinnll  4  liëg^r.  elles  soal 
non  receraMes  à  se  f$ire  de  l'absence  de  co  jnri 
:an  moyen  de  cassatioa.  T,  Casa.  1"  jnill.  1867 
'  (P.1867,»70.~8.1867J.360),  «tia  noie. 

70. 
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.jiaJ«VHKAft  W/lUAlU9^l!\[ii 


taires  de  l»MHk«U«nn94l3ii<as«t9iole  sieur 
d'Hellû  dont  l'indemnité  ppnr  résiliation  de, 

part.  Il  rlSl-W^ir^  WtiiM/<Ç,»<iM"le  jury 
aM^yi)Méé^àMi«b  illait9ide«Di(«iu«)W4ie 
ir)ti'«MiVisafli«tiMèii(SO{^l»Tn 


l'«fc    ,.     ,      , 

silc»  Qniil|ik(vtt«é0tML  é»M  leipn>«6s-«f»i) 
bdti\%  àxamtcMiat,  UM.ik&hiiM  iwi)^'foBl>) 
c&nwiifévi(|aiib>^^nUtmihàe«M(^  S^JUi^b 
yitu  kiodix,<4i«UiM3dM3«ntiiiwi«UA<U»tlionX'« 

toaUfot^éaJIiàdeilitiMiaiwht^iiiMhM»  »»u 
p«hi«ai]i  ssii^indM  'Jbat*  itoMg\HttMpaitif(i\W<N 
^iSÛitet.  qeK  liA  pj»a4l»aA  l«b  iMtwtéaa'i«  t>\ 
iiinj.  i>l  J'J  ,11  )'J  J  .JiB  ,r  nu  .iiiii'l  LL-  .JJ 
Pourvoi  en  cassation  par  le  s|aQr.j4i;i|«BKt 
cooUiftiti4^citfamliiujiMir>TT<'tftl)oiu)Ho1iiÛAn 
d«i'ai*)aailA  HBUiy«  8\nMllMineMkrMègl€»b 
deiilaioiimpétbniMkt  tmùmtlftûik'yuV^vVlp^-i 
cééi  &  ta  QniMiD^  <la\Ktn4*f|iii(éi'<4'iW  iw>m\ 
iairaj[ttrca<B)Au(^l«>iilflH  n'a>Wll\pw  «kiivtkn^ 
bi«nçBl\jMsâSé.r>bi6;ili  âsbi«M>(t«-lrM(i<lttiu 
qkMk  Id  dafaabdeartiSéla)iti(|mitiMIMfV,)«(Ml<: 
saAa  qbaiaétpaiiri«ejp<KNnnùirOQn|ib«teti(igAni 
ment  d'expropri^Moit  ,iliiii^eA))eatijpMMd«v 
même  quant  àJa  dédsiqn  du  Jurv,  èJ,  le  pour- 
voi contre'(^V^'aëâgi3ii'Wf<IUtJiJi!e6table- 
loant^i^^-MtytMtt  iiA»!  looil/>ilf(tijw]ti«KaiHI 
CMipAlitiUe  (MUll  9tl«m$r.iiir»8»rdi4'Mtiltor7< 
c^uîreyAl^rfiqilii  l&.teil  q;itv«L,pM,«ié,itéHT.< 
liéibËvidamiatMAP»*  Vm0t(inmi9méivmt> 
eMlM  d«iii'e»bEopEtMioni|><iritai(rà»erY«nt««éri 
râBidkni<tlei  «MOUciifl^BittlJrddeJibiiiit^v^tini 
bbQue«[iiUB]tplDp(iMiMt)itfiMvaibifiWrjpUii«nii 
ètiW(pnonwi ron  p«r?j0)-4ril)«n»ltlOii)lt(M4i.»u.< 
irHysf)lejjiig»roci»toKt>»pWt>li»W<w»  iR>'a)«(iH(>j 
pMi^vim<>p»liBW«).«MM««tanC«^«vtwl#ie«f,i 


cntmiWi  i»l»itfm.ltqi»BBuK'^flWgM8o#H'ilp 
s'iM|itWJl^)»o«|raitii)MSjM  4lieo«eAfMimi^eEl 

r4^«Ki»^]fW>ty«UWewe«bpn>>»ifl4fti«lniBp 


d)A($m«ft#«li«()i*M>4lf¥M}AfifttreJK 
....  _.^  jl9BuflAiMO)4KU 


la  partit^ 

cMifcmihki  II 


Sur  Je  deuxl^^iiMtSIl  '^JiWm^  m»^ 
Bi.l|tt|inl«4liiés.qDt  AH)  i£n.4«lîvr|UtAi|lV$l9i 

lègues,  il  résulte  du  procëè-veroal  des  op^rg 
rations  qu'il  a  déclare  publiquement  i  l'an- 
i\tinfiiiè-j  ««nmosiejMifnjiii^^  ce.  ^«iiffiir»)- 

Tut  ordonné,  w'M/^PC^K^^FU^'^^  P^**  ^^  *^' 
'aires  d'y  assister  ;  qu'aucune  objection  ne 

C«H«»>  d0aiai»))v>9iii,jWQ/ Je<))miM«Nf  .9»  llft>' 

repri^^lp»  ,é»}nt»,f^  lie  i^{iai}r«i»<ffl  ^i 

li«MkX>  eta)wMmi;i|e  »iwAiiw  %MWt  w«d>li6it 
||>ar^,à  H«  i!i|isi^ii«|feg«>it  im,Mp))M^  .^  c^mcj 
quj)«nli«M««|fiuiilfl|irë^piRM«t|f)8s  iinKmnq 
f)ii«fl>iiW).|e  ,dflin>njiJtr9R  n«|aiMm,d«Ki,i^q 
InléreaséSiiP'SBl  psole*^  Çqftfteja^ïrttqpfcij 
liWnl>«li|ij*ir«,Skhnl*iibÔpMpn;e|»{qft,9qfl.l«(; 
|na«t«f«»  ^mtoM  kPjMt»iW%  «nàttMH^^) 

àN«e;ilH.fciffe4-qi|«-4fr.«#f  iflS»»«»**)M>DI  h 

ifi?  >iiri«toQn  4e JiMni.'Jilid<liiAiio*Hiit  â«»ai.i    .Dplmit9Rien(  ^Aitf  9ltli«$iliiMi\l«»)4A)ilWlqlA'l 


1  Ml>«tldej|.'ai«ki;iiil»iB'ioiillpiSi^  «v^ii  liiMOt 
e«  c«iifMlai4éoifiiau  i4«  jttror<|ii,«té.'r«w(u«i 
av^  l«  cantoofutt'di'u*!^.  qM.ii'wnfttip«fit 

asiM(léiiUkVibiM(tte,ti<)W,y<.ii  o.  I— <.,  .;,n;. 

-'ih   ,liii.'iu->  'Ot^ll^ll^    i^    >!  -l^  ,-iiiiiiiiiii|i 

èlnolii'i   —h  iK.ii    i.r  ;>f»  r>'iii(.iiiri    ituiiMi;!' 

ii-Ai  iCûUll  ù -tii  $MP)l«i  *re  ww.  n^ftiJflu.Rtm  ' 

Auaqd»;iqtiQ  M  iugeffMn^i'du^^  jiw.>l4l^7ui  i 

qWiAi|M»M(Ic&„i;«|^r0pr;Aii9njj,pciWl  cai^, , 

à'tMiiA,9ti^W>4fi  ^'ii|>i««NbJte.,siM|^ir|iA  , 

S«M«irJbMiu¥,enuii3NâftnM<iia^ftnd«uf.p{A, , 

locataire  pour  partie,  n'a  point  .4^)|[rttaiW>^il 

p««ritn  iHi«voqQ«f  r«(niilikt{9n  um'H-Miéi^, 
au](pntiair«iMa««pp(é)e6'ieitâcMl«ipM'l!eMi:  , 
ciiiqii'l(lini'«fti4'«iiMttll%iJNsAtaâ.j4ù*<WI)PimT> 
coin»to9mé  «A'U||n#8iNttift,pM',  w,Âfnntm«nr> 

passé  en  force  de  chose  jugée;  qu'en  consé- 
qiiéneé,  le  jury  spécial  a  eië  eunpëif  tnnieni 
apfMolâA  râ(^scJkâiiii^diknHtiéBi(4ufl»««(Pr*r 


et;  wei'wif«i<}^mtj<miift]M4is«MM>u^.  j^ru 
tW»Tt4Hi  fll,.d^»j«(fejwiBl»  «m  |§udeiMMWi'r- 

b4n[(lOit  ^n>tt:  N(fiSI»»»il#«f9Lu:pM|fMk  ha 

'  i6iwpra«inwj(wi.f.'(t^wii)ï<»Mbipflft)irqnrté«) 

•-^S*j*H#«  BH^'i  allô  jiiot)  !>>iiÂ*iMul   Oi'iJ'!''"! 

!  OHgyif?,:Pfm<i\  HtumohfffWri  fU^mmum^ii 

t|^QiiWY>t>  ;>J»niii?lini  l'sb  noitexil  «l  (i  inib 
iA««>.iiD)l.|W4q»«'j(Hir,flriT)HiSfln1>l?blfi(Mwl> 

'«'*J*W<fè;iàf6JHIeB:?'»i»W«e-T«».î"""' 
ini  m  *)iilii<)i(V»  9(1  uaiiiiUIii  iiQi;y,)atp  uIMP 

ontre  le  jugement  d'exproprialio(vp(lji,^>i 


pri«^aiire)ethWi&|to«aiairM,4odit,JmiMiâil%,      janv.<,49(»iii  ;.„qRi  .xinev  ^b  ..g,w  ,mIw 

«l<iiiii«.M',(iiéei«MkipaiBie»p«b:.awj(oAd|«iid«  ;  -  -        - 

l'im^vQçal)iUié'<luJii8iment>d:e%pini4»iiaiiMi«- 

diHiieNe  aié|Ài*i«Mii]^i>éoesswrejp^uc)Ddû' 

qiMi«ii)eid«inMuteitt  4«.i»ox«ibiQB(Uiteprén{ 

iMdKe.fsetsoBiiibait  ofâuifc  p8s.»éfiplUi,«i; 

qu'il  était «uhniaé  èii^J•ail)tftnir,.p»KJ».no>^ 


Jliiuiilj-iTjjjéil  ,»]!««((#.;  (.1no3  .biio»)  .M»;) 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
lourvoi  contre  le  jagcmaiit  d'expropriation 
lu  29  juin  (867:— Attendu  que,  d'après  la 
ai  du  3  mai  1841,  le  droit  de  se  pourvoir  m 
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l«"in«We '^épWlii  efanttWi4«ildi»iialOii>tlttP 

du  diliiJ(ièM«jifi#ii<>&é>l^i«^  dlttï  ii>  ptiM^' 

•vtr  wtM|i'f)^.'<^  (HP.  ttlv.'àuikiiiiaimil-is 

géHv'('èM)èfitçAtf<.'h>|M^àiMt>«Vlit|8r«(AiaUi»;|i 

-llt'l  i;  lilfiiii'jiipil(liii|  y  iiifj'jl)   i;  ii'irp  ^iii>ilf;i 


34  i«l|MiWi  -^  (lki«C*."«ill»'JiÉ»»i>li)lS  efPvtilti 
-lu  (<■>;<  ii:i|  èl)«l(M<^)>ù^'tAktVl<i>niu>lno  Jir 
311  )ioii)'j[.li)  •iniiDtie.'iip   ;  viirUnn  y't»  aoiii;' 

séiil  de  I^Mfe«Me'^xptiM>iie''Me<'auib  éH^ 

pr«HW|Me»*l'dMiM'>l*>'i  MMn<¥0aRi9fsMniflïiiJi 
priéia;fe<éUtlt'>MjftM»lâi>i8i|M^r4(9éawni(lé-al 


ratt'Mie>l|«jM|téMèirt<4«i-.'a<:fr<m«iieéi>Pei«^  '>u<le  la  succession  diqfAréléeéMi 

pA<pi9Mion><M''rllliift«%bie»l(«^M«<)la>Êtibtu>  lti<4ééë«l<i«»é0lhi)bi/1e-4iHitaAeiiis<       ^  __ 

soii1>,'ti>.7>M'ti*'><'ttf  «BMiàft«èWldÙlli«t*caui  :QMMirë?1k^<l{il-iélë«t3atti£i4B£'éisbllaoM«( 

-T>An«MM  «uêl  RMH  <le<«è»|^ttUt-klP  (MnKNi*  '«WKrièn$  isaMi>  ajgetiNKi'JeMiiiotionu  mI  té^t. 

le^ii<tfeM«ii(j'«:éMl^eli'a^«âS<é-4Mh»<MMfe#l  ierve.  b— Leti  ii0T,4«âi/4licà<idirsUw$«ti'>: 

8és|ht^ti««j'L-iÇii«4a'dMHft>n-dtf>fA»Vi'<^JS^'  ^bomme,  et,  le  21   ^^^fjibre  suivant,  dé- 


que  la  décision  attaquée  ne  çttosliiué  ni  un 
e«seN^le<|)M«(Ar]iM)ap(kflMMW  dt^lft  «mU-  ^ 

jéttfe,'Açj'"'JK''"l""1'^'"  ■inumfjaiii  si  ;)iiiio 


sim?.  olOJC«ut/lis4)J  BOnoaWc'lMSl  »!>  ^97.>.i 
I)  noilKifiV'Vi  iriou  ètinin^ltni'l  Mob  all*>II'b 

uM  mtt<iMi*t1mW»\tiUtAHtk  4b»h^pAtét»i 
bMjijMtv^Htev  ïM(i4r«i»  de  inbtàtipte  lmmém\ 
ta  »<nffn»<a(im»l  AovMbwtKKCil  I!bip.9'>10!n(:ib 
LL.  22  (Km.  an  7,  art.  i  et  11,  et  16  juin 

nliyi  i{ft>W  M 'iiitf  att  çmtoalriiti  ibiri  jglnrdewtfon  > 
dK'ift'iia  >JMliiU(«itjiMi<£  wMMMtr^flAohc'Uati 
e«t9t4«^'4ii«(  «i>*a|Mi(r«ll  ta«>i<lim0ei«Nahi6J> 
r««Ri»i  w>'te«4imif«*»«)inié)  ^«wp  a  â'è^i 
(«li^iiveiite  {«HXiterft'a  iiMln<i,^fftai)»«»ntt 

s^tiMiit,  'rM-UMA*ii|>iliM9i«m;)iai(r^liUM|) 

7tii(ir<»in(l^->(((l->Nttdi,  |«W^i']<n<|/'<'h  Jiidin 

■'>\<\v^<immW^H^^9flWf)UiUw,  10, 

[>r«ltM«iyinb<«nt'fak-i«iMrte  imoil  e»*M«ii«io 
MMbgé'iarftMiéèi'dei  léuè»!  bhinr<|<«é«nMi9  > 
i(M»)eerwMi«Ui*éMiniéd  t*ixfbtitUmiêhb'iAeii 
■eTir«winft(iM>«ii<i'cu<|dietM9a<su{va°Ai»l)  «bc» 
iin<«4v>hbid%^()iMuat&inè->8eriii  i^mibi-à)-i 
iuckit<'|cdlHf  idj)' vM(|aidaii«ri;iq(tlqitaUo«-iiipd<  i 
>aMa^>déti)bl«flif)'i*oil8i«q  sértamninpUU''' 
idi«6i>:'oii  4MMAiatfire*')de)«oaie»niitot'«:i4atri 


dil<jjoUi'<M)Kjle4ii%£ë  teftt  pMiiâgé(^<««i%«>4<ii'  ilaralion  notariée  dé  la" part  des  enfants 
toiibbe'  li)<'i!otniéëMt!^«pif  >l'àtttt)ri(â  ^:)ltt>'  >nnfli0rtiif)ëi(jf(nft>(»iiiJetHCnt-diifiJM^ir4( 
cli^'J(i^^<liMâi>t|<ièri^Jiu||élMM<d>eif{)rW^>l  1  inïplfitnewii  i/tdMoblto«->!d«i  M  OlWis«l>piiét/ 
priation  lai-ménie  dont  elle  esVia  sM«i-R!i'-  <  itéé'.>^IM>itet«âllA^i'lai'MlMà0i>  >Pn(iAi<|nliiit«P 
ce^itfti<é{IU2  ea'iTMMlSliaWi|^bulMt.)^.«(ë  1  'éët->r«M^e  ->i>l  Wi¥bP>  le  :dnM>li»l>«luM0M  >> 
deiHknÂèwt' i>  ceM|^»'linièl  faMvqa'âtulHt"  1  ujii<1eywfalWWrMfli)ëttailiC<4e'l»«Wi<ebJlw>'^ 
réfêrred(hr««lle>Mt¥4PetpJ«^aildn<p[k)e^;  il^iMtf4k«H>.  »'><h|  v'h  ,')iiii:i|  iii<m|  ^iiiiir.x.1 
dant  à  la  ttxaUon  de  l'indemnité  (iilfMil{>éiàtti  fil' NUII>Y<l60/'-)^gMlieB«>(M  >i*{iHn|a)>ld«<{ 
dnëtÛ'Mtuù^iiaaM'IiiirawmçlVtiiiêititiik  ret^ilM'  mii-  <KjMi«i'li)f  ifitm«*tm  iHe^titq 
rec««Wè''1*'  yéiibIM<iit'n<W<iWn<(<R!lnV«  M^l^]  1  laMi-^PFMlMMm«ieit'>  (ÀKllt^aïQ^Ju^'Atui: 

I  eTAfti<ttlM'(a^>cauMfMii([teU(U«<eiiidf»iiihH'tipn^-) 
I  eviemimviJt)»'fl«iidiliMia«i«^geft  «M<d«a«u) 
I  àimi-  miU  «|icbt«'«ii»idbflatioh>tNii^bàaMit 

■^■'niy)  ii')"iip  :  -j'Hiri^  'i-ioil'j  gh  ;y.)v>\  n-t  'Wuq 

jii'uiiiii'ii'j(]nia'k  >M  r.  mMi\'A  'iW[  m  .'kun'thp 

_.  -f*y•p<M4al4tt9i'é«(«ib|MiMltl^4SlÉs  dàdifcaM): 

calis,  prés.:  de  Vaolx,  rapp.;  B)i(a«hd/I«l  tt»WiaMtaiiità\uik  ê^^¥41»^i*maét^tvH^l()a<l 

fiéo.  (coucl.  conf.)  ;.CItMiaie,  Jagerschmidt  1  iliiiqhM^  (Mei«|Mi«it:«nMwie«ikeMei»i4io4-v 

«t  Goyut,  av.  <  MiMtèsiMpa4<^i>lMHi|ii^i'(V:»iUi^/jiMi°l 

(il)  ^ir|iiiiii  no/oiii  ^>l  -iu<i  —  ; fl'MK)  A.I  . 'âA>iWiSmpf:)''>t^'Sm»jfUimniAai-)ik "Haiiirtl) 

fli>ii.it'|(>-ii|/->  Il  «MMiMfwt  iil  01)1103  i»/tii<><  I  iih'>iHi6»èet>tatliH0Wttfc  ^"JMUnttimtmûlt:' 

j.t  '  >M|i:'l>  ,-.iii|i  iihii  ilJ/.  — :  74*^^  iiiui  l'k  ii{  il£iltia^«tti.<-f!«l  ilstâO  Miiiai«lV!iM^;^lB)i 

lO  i!'>/tu<M|  >>   .1)  llutb-^l  ,1481  iKiiiC,  iili  i(|  TetbU>dicm^^.,^à§àfmlt^.fii^étflllm)^mii'^ii>  li'u)' 
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des  époux  an  sm^rivant  des  biens  q(i'j|  lajs: 
seraîi,  a  Vépoc^ui  d(f  son.  décès.;  — 'AilepaU|^, 
dès  lors,  que  lès  .valeur?  recùcilliçs  pàç  la 
veuve  dans  la  succession'  de  son  niarVIuj 
appartenaient  crt  venu  Hc  la  donaiiop,  ci 
non  pftr  l'elfet  «Tun'e  ces>ion  qui  lui  en  ail; 
rait  été  consente  par  les  enfants  ;-'^iiendu 
âu'ën'admeriant  que  eetie  donation  pnissb 
eti%  invalidée,  I»  nuIlKé  ne  sauiàii  ùtrç 
prononcée  d'ôlîllce  pat*  le  tribunal,  en  pré; 
sence  des  conscntenvmJs  et  de  l'eiécutioii 
donnée  S  l'acié  par  les  pariie»  conirac- 
t^Dies;  —  Par  c«s  moiirs,  etc.  » 

iPotltvoi  éli  'cassation  par  la  'iiiué  Prii- 
dhomme. 

....     '  .'  .'  aA«'ïi    '  .    '    ' 

•  LA  COUJS;— Atfendu  que  la  clause  de 
l'acte  du  8  aOl^t  1863,  par  laquelle,  après 
avoir  partagé  h  ihrc  de  donation  entfc-vifg 
Iciirs  biens  pr4sents  •'.ntre  leurs  trois  enf 
fants,  les  èpoiïx  Pri/dhoinmè  ont  stipulé  que 
ïé  surplus  (lés  bien^oiti  existeraient  ad  décù$; 
de  l'un  d'eux  serait'  la  propriété 'absolue  <•% 
Exclusive  du  survivant,  constitue  une  libé- 
ralité directe  entre' les  époux  et  non  une 
simple  charge  de  partage  anticipé; — Que 
c'est  donc  direclemcnt  de  son  mari  qne  lit 
vèJive  Prudhomme  a  recueilli  les  valeurs  n»o- 
bÙières  à  raison  desquelles  a  été  décernée 
la  conH-ainlCj  et  non  par  suite  du  çoiisente- 
irtftent  donné  par  les  enfonta  dans  l'acte  du 
6  nov.  {863  ;— Attend»  que  si  la  clause  donl 
fl  s'agit  était  susceptible  d'être'  annulée 
tamme  contraire  à  l'art.  1097,  portant  que^ 
pendant  le  mariage,  les  épooi  ne  peuvent 
se  fuire,  ni  par  acte  entre-vifs,,  ni  par  testa- 
ment, aucune  donation  miidielle  et  i-écl- 
Îiroqnè  par  6n  seul  et  même  acte,  cette  mil- 
ité, qui  n'a  été  ntjudiciaireraeni prononcée, 
ni  même  demandée  par  ceux  qui  auraient 
en  ijualilé  pour  l'invoquer, ne  saurait  éireop- 
Iposee  il  la  régie,  qui  perçoit  les  droits  sur  les 
«êtes  qui  lui  sont  soumis,  sans  avoir 'à  et 
jConir6ler  la  régularité;  — Que  c'est  donc  % 
bon  droit  que  le  jugenient  attaqué  a  déclaré 

f tonne  et  Valable  ta  contrainte  décernée  par 
ayë^ie'-hejélté,  ofc. 
'  '  Dd  30  mars  1868.— ^h.  rèq.^MM.  Bon- 
iean,  prés.  ;  Dumolin,  rapp.  ;  Savary,  av.. 
gén.  (èoncl.  c^nf.)  ;  Haulde,  av.  \ 


i^m^hh,»),\^Ahfi^. 


ÏËl^REGIST|U«Et^T,  S0CIJtT$,  CESSION.  VJi  PAATlii. 

'  LW  cèitÙHi'8è'piirU''â^Mir'étt'''ddnt'iïne 
McUfè  Hir  'lonr  otiitiMitt  tjWa»  âroit  de 
80  etlH.  par  lOO/r.,  Aèt  qii»  ces  paru  ifiri- 
léfité  fbtihent  ë«i  fraetf9ii$  é«  capital  sodâl 
éMté  dé  manfèrtqKe'HtveritmitmUtionpuisu 
àtmif  liM  tititttaeUm  faite  des  tnéuite*  et 
«mnntMMT  MWOiMte,  'tf ' icelabien  qu'etlei  nt 
«ofMil  peu  rtpféientéi^patdatittftiépiciàMc 
iiégwiabti$,  eOfu^tllerne  initnL  transtMai- 


bletmf,  diftu^le*  t«me»:dti  dtf(t<çotimvwi.Vf, 
[t.ii  ttim.ui  1, ?r4.  69;  1 1, n.«,ei|JS, 
•?'>')  .  ■  '  ',:  ■:'  •.■,.■  '  •    '■■'_    ....  ..,, 

.;(S»HnnleT.  C.  &iregia(r.i)'-r,^RiUlT.^i'  ' 

.  LA  CpCil;'— y«  Kaft-,  «a^g  î,  n.  «..«^'J^ 
lui  du  22  frim.  an  "7  ;  —  Attendu  guis,  cj^ 
disposition,  qui  réduit  ft  SO  c.  p.'lOOfr.'ie 
droit  propwiionnet  k  percevoir  sm  les  ces- 
sions  d'«c«nnsr<eft.'««M«B»>-(d'4tttfon  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  n'est 
fks  (imirëe  tÉBRifi  i»m'teiité'<«tif!r  ikMMii^'p*^^ 
pf«meM"  idiMg  iilé^(Mtob^«>  «ff'innttuMi^ 
blet  fKit  ordre  oit  lur  «ndoseemeMriqM*!. 
dans  son  espr<t>  ^^  n«  compoM«  pai'dtr 
AUwtage  cette testriction, -qu'en effm, «Ue t 
eu  pour  hm  <d&.£tvori«er-  JiccogunerceiM 
rifMHisirie.'eu  facilitant \ la  «^ot^tion  dat 
fonds  qui  y  sont,  engagés^  et^que^  dawB  <«<( 
ordre  d'idées,  on  doit  adioettre  qu'elle  s'^leqd 
aux  cessions  de  parts  d'intérêts  dans  une 
société,  iheHtéTrtArsqaè'des^aH^^ni  fixées 
d«tnfr4es  propor^tivias' inégales,  sapd  fraeiipn- 
nemani  du  f&nds  social j  sans- ;créaliond£ 
tilr«&  çpéciaiuv  et  <iu"«lle6.  ne  KOat  iraaNWr 
siblesque  dans  lesiermeadw  droit comtnwj 

Sue.  pour  qu'elles  profi(e«ild«  In  wedérati** 
u  droit,  il  suffit  que  les  p»/*».  d'imtét^ 
cédées 'Soient  des  fractionB;du. capital. /sQtiil» 
divisées,  de.tello.sorjLc  ,qve  leur trfiasinjfMiiHi 
piii$se  s'opérer  s^s  qu'il  soit  porlÀ  ^uoilifft 
à  riniégritë  ,des  ressuurces  inobilières  of 
immobilière» de  la  société;  -^  E(4iténdit,.«ji 
fait ,  que  des  conslatatioBB  '  da  \a%ew«i 
attaqué  il  résulte  qne  la  «éfi^«n  «ma-dcaM 
Utita  la  perception  du, droit 4« i3irv{i.iÇ| 
élajt  celle  d'une  part  d'ijoléiiêis  daBi  .dm 
société  CI)  non  G«liectif  régnlièrenMSVtforiuée 
entre  trois  personnes,' au  capital  de  4DNlliow^ 
divisés  en  cinq  parts  d'intérêts,  liidïtcceiK 
sion  consentie  ibstraçiion  faite  des  méiii>le? 
et  immeubles  sociaux,  par  'l^uo  des  assqci^ 
iptéreçsé  poiir  i  «^nqwèineB'  do^tt  capiiili> 
au  proDt  de  ¥vn  ,de  ses  deni  coassocié^ 
également  intéressé  pour  â.<^quti^iuW)'<r 
AjLiendu  que,  d'apràs  les,  priucipô)  qui  «iesf 
neni  d'être  rappelés,  cette  irawsmissioii  n'é- 
tait  "pastsiMcqne^  tlu  droit  prepurillfilnel  ift 
QO  e .  p.  1  Qp  IJr.  ;  -  IKoit  il  sait  «u'en  vaHdtni  li 
contrainte  par  suite  de  laauoAe  il  a  été  pwf  • 
pour  ladiu»  muiatijout  un  oroil  4«  ifr.  p<  1^> 


(1)  C'e*t  là  nia  point  d^i  ^on^ire  de,  fait  con- 
sacré par  la  cbaDi&«  civile.  Y.  Casa,  3  (uii^i 
(P.1864.HÏ8.— S;i864.1.î93);  7  mm  i*W 
(P.1866.430,  — .S.t8«6.4,i73);  6,  Kv.  «*' 
(P.i8C7.308.— S.1867.M35).  Et  1m  «fcWB.fcw 
réunies  viennent  A»  oonaccser.  U  mte^  doeirl'i'' 
par  an  arr«t  du  S9dé(.  1868,,  rentontrle  ftHT 
voi  formé  c^ntr^  «nja|;^aRt'ihi^^l)oa«ldeyM^ 
«ailles  du,7  mars  1866,q)u,4  la  S^i'*''"'^'" 
à  lui  fait  par  l'arrêt  au  7  mars  précit4  s''"'' 
prononce  pour  l'exîgitiitftd  du  droit  de  2  fr.  !" 
1 00  fr,  îfo\i&  ra^iporterons  p^xxjiaiiieiiient  l'an^' 
solennel  dont  il  s'agita 


Digitized  by 


Google 


JUBfS»»Ri5ïfE**èE  P«»M(JA1SE, 


le  i4g«i(t)>tit  itiii/ité  a  Viùlé  la"  i1i!<p«s1fir>ii 
«oÂlsée- délalol  db  2? frirt.an-T,'  — -Casiie 
le  jugemeiit  àv  trilMnwi  de  la  Seine  Un  l!i 
iuill.  1867,  CM.  ,    . 

Do'Wt/oT:  18*8.  ^'Gh.  «»iV.  :-:iÉir.  Pas- 
oiis,  prés.:  Heariet,  rapp.;  de,  iUnul, 
'i'"!iV.'cétl.<feeiW:t;  cbifi)",  Cuy«<'ei'!liôitt]M,- 
•Slirtin'i!»»'. ■  '"•  •    •■'  ■■•  '■"•'" 

r.j  .-M  -i  •  '■  ■  ■■  -^  ■'  !■■, •■• 

—  "••CM  It'  !■•»»  •■»  .*"J  .  I  -'Itlt  ■  '  |-  .  t  .  ■'. 
\-    •      \      .-••!    1    IIIM".      I ■  •  .         • 

.  .gumouif»,  J4f>f:inc4XK)ii4>,DÉi.Ai,.DifrA]icB., 

*»«(»,'  -Mir'tfoi'f  po4  'rt»**  '<i[tt^«if6  tt'*'èn>oft 
■iè<  l»"diàtMtê  eàt^é-l\é''4hmimeYfelde''la 
fmrM'étUffnHuft^Vltnii'Mlt  dàttie  f<tire 
{tj.  >  (G.  -pmt.,  419»  43«:)  ' 

"  M'GOURi  '^•Ctmaàé/hnm  ifie  le»  imlMés 
«ttnt  d«<4Mit  élrtMl';  "qtf'ellée  da$v«D»>né8iJli- 
térvMfeitiettt  ë(i  texte  <d«  la  M,  tt  an'oa  ne 
«««Mit,  96M"t>i'«CM««'tfMaM^8 '«auvent 
«rotn6e^8,'le«t  ^tiendr»  RrWtraimment'd'tMi 
«18  ittà  a(A)f>ei;-Mk>n^érawt  (]iie recamen 
<iei|»'praiiiéé«r«'«p«ehil«'  ëdietéi;  par  le  Uj^ 
«a«Mr  iiMn<'l'itisir<ièii6ti  M  le  fnpemeiitde6 
afUMii  c«n«ti«rdalcsi']»«HU-e'q«fn8'c«t^uik 
«outet  JtisfMiciit  '|>r^iK«n(iè  (te  !a  eéfét-irë 
iVee''liM^iÉelM  Tin(ë^è{  ilH'eonmefoe  exfij^ 
qti'ellM'solettt  Mp^dléMr  -^Vftte  e'e»  ain«i 
'<M«,'Mn' «Datent  dâ'le» disnemér  Stavré- 
wiiiaaires'^e'cnhciKalion  «t-vn  wlnistireiles 
iti(ml6,-net  fes  MnletoniqHe  cette  Meeitew- 
tionenintine;  ii  a  féddit  i  ta  «kcnièi^  Unité 
fM^Me,'  nolaiMiieM-  les  4élaiBi  ^dtnaitt^ 
-de«'a>iMit^ein«nis'et  venir  a|(Hte'l««qn(^te1eë 
^ii^lMi^k» par  «kfram'sont  «tcbiiu^resl ]|^a(^- 
<«ir'de-iear'S^Hi«a«ioh',"M''pM«é  teii^oelë 
<f^»f^tiMi-ir  f-eiièetiadit  ai'eslt  pfas'reccva- 
*ler"^<i«'<*  Terfv<»y«K,'yil  y»  HeiKreïi^ 
-teiidivdeAlâfmtiiis]  )ti|(roMrt«r-4lhn8  la'ibfmè 
îles  én(|«dtes'  xMnmtilt'eir,  'ie"légfsla<ear  n'a 


Trr 


,'l)  nu,  'u  'i--»!,'!   III I 


•■■  ■(l')'V.ehtteh»«)è(«raiW,''B()»ffetTAt,  8  htftI'SftS 
■ll.Ml.V^,  p.  ■f»,.«rt.'8ie4)l,  «tIÉ.  tSntttieai»', 
-iPiilIpn  art:  4131,  ^st.'  4'i<M<«tK.<'  Mit»«''A  !i')M> 

qne  le  dciaî  de  troii  jours  avMit  l'enquête,  dans 
'fcqMl  H  nattl0«n  is.sig«d«  jÀtfàl^  fetré  près«A(e  à 
Va<MliMMM<fMoi(is,lie'ilait  {>»«,  «n^atifr^e  tbOK- 
nti«ide;-<ètf«  aacmeàtl!  &  tafsôh  de'tï  MS^lVnee 
'etrti^  le éoâiàWtiM  tte  te^«rtië«t  l«  (rikaàèt  6& 
l'M^Mte  dwtie-fkirè.  V.  Datdéàirt;  7  juin  {««6 

ifMw.ttmf.-^s.tem.md},  et  u  ftocc-^bii  j 

TtUet  é'«r<M-^étKoti  coinirm^^st^  "ijiit!' cbIVe 

titlttolitt'  pt^Ms  <dat)&  '  Më  M{ttéte'^Mv^t,"  % 
peine  do  nptlitéj  fVre  sî^ifics  à  îajjiirtie  adWrào 
tWisjonrs 'avilit'  f^r'  àadition.'VT'Ié  il«f.  ai''f- 
fW.  «tS«^p.,  V*'Bn?«?te,  h.  Mri:- et  la- ftète 
gèn.  Dcvill.  et  eilb.,«d.-«*;  n.'Sti  «  fcûfv."^ 
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pas  évidcmmebl  entendu  déroger  au  principji 
ijiii  drttMnaîtSi'ses^cux  la' matière,  et  qu'il 
Sait  du)  \k  ^c  nulle  forrrlélité,  nul  dblat,  noli 
ei^{W;e$^miint  prescrits' par  les  dlspositluoè 
hlili-ogli^ni  cfes  sortéii d'ett<itté<«s,  ne  sau; 
i^teht  ^fre  éitleés  on  admis  i  -^  Cooèkiérant 
«l'JMtx  terme*  ae  t'ârt.  4I'3,  C.  proG.,  èta  W 
difftiréiiec  <lo  ce  (pi^'  doit  être  observé  eii 
maiière  (I'eiiquët«  ordihaiiè^  la  seule  signifi; 
cslIM   h  fairei'la  (ttitib  contre  Ia(|ue1fe  S6 
poursuit  Dtie'entfuété  sômniaire  cuitsisïe dai^ 
la  copié  dès  noms  (les  (/émoios:  —  ()uc  sil 
en  matière  d'enqdëte  ordinaire,  l'art,  idi 
preecritda  plus  d'assigner  ia,pariiç  pour  ifre 
p'résetite' ft  t'enqtlèle  iroik  joàrs'-iii' moins 
araiil  l'^ivdition,  c'est  que  le  jour  fixe  par  l'â 
le  jage-coina!ii8saii'e''én  arrière  d'elle  ne 
saurait  lai  ^ire, aniretnent  c<>nau^tiu|«|is.qfi(r, 
en  n.'itière  d'eiir{nèlè.«>iiûiiMi'nj  le  ju|;eiuenf 
<||ui  t'a  ordonnée aptit,  siiivanl  lés,  prescrip- 
tions de  l'an.  40",  fixé  les  jour  et  lieur^  otl 
lestémoihsserontenteMlasà  l'aiidi<'nce,il  n'y 
avait  à  cet  é^card  rien  à  l'aîr^  connaître  à  U 
partie,  nul.  ajourncinepL  par  conséquent. ï 
prescrire  â  la  partie  adverse  de  Igi  dotin^'j 
et  <i^e  c'est  pour  cela  qu'en  renvoyant  li  l'art, 
Î61,  l'arl.  Àl3,  Conséquent  avec  l'art.  -tÛT, 
n'a'  ordonné  d'dutre'  signifi<!ation'  qiip  eetlé 
dn  nom  dcsiéiaioioé  ï  —Que  voultlt-on  bire 
alistraction  de  l'art.  4l3  'ëi  supposâtron  (ff^'èm 
niàliére  souiin'aîrc,  la  partiie  contre  laquétw 
se  poursuitronquéte'^l^trejco'mmeen  ma- 
tière ordinaire,  assignée  ajjjèur  fixé  po«r 
rUildition  ilesténioiin.s,  av'ecait^nientalion  de 
délai  h  raison  4es  distances^  on  n'eni  sauraft 
conclure  l'a  néceétité  de  transporter  cette 
oWigatinn  Ht  l'aiig'ineiMation.  da  délai  à  !• 
hotificalibn  dn  nomdes^énioii'â;— Qiraùtré 
ctiose,  en  effet, est  l'ajonmenieal  à  donner 'i 
nné  jpartie  fjour  êlrç  présente  &  une  enquête^ 
antre  clMSe  (a  'notSricatinv  à  .luî  taire  de$ 
noms  db*  témoins  qu'on  se  pi^ose  d'y  taire 
entendre  ;  qae  fart.  iÇi  lui-mémene  lés  a 
pas'  confondues^  et  qiie  si,  dans  là  pratique^ 
tes  3«n%  signification  g  sout  fàiic's  orifîiu>i°e'- 
ment  par  V.  mi-me  act-e,  f'ich  lie  s'oppusera^ 
à  'ce  qu'elles  le  fiissunt  par  deux  rtcies  aiijiar 
l'es  ;'  que  celle  sèiile  observaVi')ii'ji'uinn-c  nu'il 
n'y  ji  p^  à  conclura  d'ijh  cas  h  Fautre,]  et 
dlié'ce'gurpdiirral^  être  exig^'po'ur.l'up  (»« 
le'saiiraijt  elrC  nécessairéniçiil  el  de  sOÎ  p|»ùr 
l'autre;—  Co'Asid'él'aril  ùn'è'c'*esl  siirtoul  éft 
matière  commcMiale  qu  eot'inadinissiLde  la 
prétention  d'exiger,  ponr  la  notificaii(m  du 
nom  d4ti1Mhi0iW^«M»aiA^niewtMf6A^e  délai 
Il  raison  de  la  distance  du  domicile  dn  la 
pitm  *'>l6q»*rtlé'«yi#e"rtétiir'eMi<m  'én'Wîtfe 
du  lie^  où  Hs  diiH¥çni^i;««tentlu«;-Qii'en 
^flei,  par  uiie  disposjtmn  esoiMlanie  diu  \<ix»it 
commun,  Vart!  4?î,  édicté  .précisément  i^ 
vue  (l'un*  enquè][eppB?ihlç,';iinposfeativ  paff- 
lies  non  «lii'mi ciliées,  an  Ueu  oiJ  siégç'lc  Irii- 
l()un'àVl"çleclion  <l"«n  doinlciieeit  ce  liei^siir 
Iç  plumilifijc  l'audïei\çe,ettji5pp^Hu'à.déï" 

mçuie  ticïk', .  au  jugwuul  .«JéUunif,  ,  «BfOftt 
faites  valablemcnl  au  greffé  dn  tribunal;  — 
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considération  aux  yeux  de  Wloiî'oui'U^'-en 

iVit  %(MM(fc'  ke-m  ett'<36bsmbA-'4M|M«^a!è»i 

^à[ètt^ajft1!eBH$è%l&é'lfe  àM>4i&l,"èt^  tfé^ 
fairt)d'«i^K)ifi'l>)Ab»iMM  mt^ëSi  \miiiè 
m' M  WuÙ'ffl^nM^flHtt  VmrvhMtoehilént 

i'à^m  ^dlrit«u^d«Micl(«  ^tJ4)^'bri«Mé  M  m- 

Ei^è"Ve^«fdsiim  Vl)!'.tM«^  JilitirtëAU^n'di 
ttéliiS' riSïOri  U^'M "d1ït««ft:«-^  H^mé th 
»btù!ffilfcn^«t  i«%w(v^  aw^^e'IJttïtiflWi- 
%kt\'  -u  CditsWéHfrtl  'JfuiÈ;  i(l»tt«  'irtsjièc*,  "% 
Dotiflcation  des  noms  des  témotWi^olHef  tVtàà 

du  10  iuill.  1867,  jour  urécéderament  fixé 

tiiii-éftiènt  iéf»Vw<lfe^J"^^  ■»ijOtweaWoYi', 
tf^iHlëDl^l  i;tigëe(»é'ftff>élé-fllllb-'«it1ib<iVi*è 

iitatIorifidlbdle'«é)W-ti-ii>i6MM<r.  ^  bh 
ifélM  dé  V<iik  fo\if8  'fi^iirtè»  r  <|u'«tlé>ailrr&n'Mi 
ëVIU«ifelitikitlri«"l«ti  «ivè  fafHe'tnhiù'greff^-M 
iKïriMM'de  ^abblMi^tnitf;  «ii«f!'ij«i<  QmIc4^-  ' 
^(tbMè«'1riVrneftr«"ld<>8  'tti>é»briMitfnd"dk 


luit  y./.'.i'i  a:»'.i-;,i;M''i.!  )■. 

)UI{(jWiycn|i  Jciinoj  ub  iidiJiIiSijzs  siiij  b  iiy  ut 
a'i'YiV^^'^  ■.>li;ni<4Tfirn  noiliaiNpio  snu'b  non 


ijè'rmfbtiriW-'lplikS  ^i^biptèhtfentidè'te  WriTI 


'd^VMi(>ëâx/'el''{(!«lidtliMié'!L%<:Uir  k't^  Ti 
n^»dbxb\ièir<fel|ë' i  «MiM'Iiea i ■i^l>a^ é 
taoWft-.'hflbi^àrtl.éMf.  ■■  ■"  ■'■'"  'i'i'i-'!.-' 

J"  wii  **c'.*8eir.i-JC.«ttïtfé,v«fci"iMj|i, 

»rS«ré,jfërf.';'I«Mfe'aV.féW:'-  '■■'"•■'  'Il  "" 

i:(i|  ■•rf-.'.ixip-.  Il  ;.  ..''.•■•■  .,r  ii.i  II  -Il  -«  .  I.)  •.! 
-)lip,-iiii.    -iil'i  l>  y.!)-.,    .ill'  <i,  I  -il    -i...)  riu.l. 

-i""<1  ->i  xifiunti  J»léi«t'>lflM.'.- <  'i-n 

BBBITIBB  APPAKUHT,  UONATAlHli   IHHKHSKL, 

,<;(r»ij»^,PB»PW«*»»J,TÈ^\  ,yM.  '.\■^..•\  .;  •,■„„ 
•  t  £«r  i»iniT>t  «i>MélR(t>«>|wW  «m  Wr<Mcr  wpptf- 
limf '«brrr  tMttataMitPftyiitrUt^llMrftiir.^i^j- 
¥autinf; ' làft^i ■  te*'  lMr4-idWf«Awr*'  «M 

Wimumi  {ifii€pî(*f.-,  «tJM^^Motife/de 

♦^arii'êl.    ■■■■\'->h  -i  '>!)  .-.■'.'  ..-.-.i.ii   ,-.i  .,  lii,,.;, 

'' JfiM^  oii«(i#'!idtira<r"cbféitMfttnoomm«t'fc* 

>ttt'i<i  HtmmteM  d?m«'ntiUM'4»^0¥me'ti^ 

^t  fiteqfitihHmt-viiaeliétéivà  It  <mé'tmè  «ce 

.' .m-    .: 

(1-3)  V.  les  obsenralioDS  ea  Dote  de  l'arrêt  de 


li;,li;n  '<ii  f;Mi)moIAl|lnuîf-i'»î<i')Jur)  ig  siiO— 

di*'<-»"fév;«"1<W!t>  îfP'.^lléT?»IOîi*«.l»M«R 

161^!  "■  I  >'^  iiuiiiiii  kI  JiuI  91  itup  90  Jamim 

•)iTii-iil")  l'ii'i  jii,'M|  !")UJjfa'"'^l'''>''  *l  fes's  '"p 

;  liiii  II»  *ffnAt7  biisi  si  ju|t  s^ 

-<3lA''-09l^f<4-»QMfftnlëHrtfi^e<^8i^dViioit 

^1  d»>  nsrM«^  <e»niéiilfl«,  JèlPMI>«ta  lAdi^ft 
-Jitigi  M((s'disfi«jè;befi«J^tHt  i«ltt>llë;«f6ri>«É 
%»n!p'«<'!le4  -M<ceè^W9«tléWkitt«MaA^'"'4h 

1iëti>i4«Midi|e<trélMfeiil«M««M»éditl  PléMSItè 
Tfmmi  Wo$*««i  d'uif  «lilllè  iMitMiH(>tf^ëMàtmt 
iniiMâMtM  evtM«IMlleV*^Qlrâl«V«^(§f<efftf. 
-iMMque  1i>DiWo«Mhn«(!Hlrl%miyr  mamm 
el  invincible  qui  produit,  dans  le-âëKs)8|tf, 
^iMUel^Wh»»«M  ^qoi  «m  ÎMiteéb  Win- 

4ted'«eft>MieHilttÛ^^,Z^-QlèM*«Mi«èyH'«l> 
«e*  bMV'fc'àni^r»'4uel6olMt'4Wfiu«i6eeyirai(! 
erreur  qui  lui  est  imputable,  pai8Wl'if<p»<im 
l'éviter  en  se  i-ffpnrtant  «n  inr»  du  vendeur, 
comme  le  lui  commandait  la  prudence  la  plm 
vulgaire  ;r9Ai'#Mi»v%BllC|i'fRl«|aite  i  «on 
domino  demeure  donc  sous    la    règle  de 
YtV%  i?flpji»ilen.i^arftla  wMift;  -rftW»- 
"<'éraw.iWe^r,j»Pi»Jic^ip)hjl*  ^neft.*nncipes 
doit  être  faite  a  la  cause  ;  —  Que  le  liire  sur 
teM»Ma^tta«e»iA6ta<fib'ix}nKlhAeMae,>An- 
dlh^mh  «lNkt,)MMil«i»<M  lbi»)^li%iw 
«tiHafé}  |HMM'<«MnMOtMotafi«H»i>iaMi> 
le  '4»<ao6k483Sv  dam  Me  >(<ta(M«>Jl«t)la|^ 
«mnihi  fbnw»i>enAm9nf^ti^<lii  fflMuté;'»^ 
^(toM'H  «On>tr<lA(;>èil^tlia»i«#>B«)>«*(^>itiM>ttf 
nation  universelle  des  Kton»  gui  ii»r«i(;in 
délaisses  par  son  mari  ;  —  Que  cette  clause 
-ffisr^iilalèr  n%«iii«inptt  *kMfi1k  ê[Mtîrê^iM 
JKi^aripiR.^e>rH«ti  M  (lnlo>i^<fiSbiniiàtllf>- 
«aine«>'  «t-^utit^vtrifefikilvitMiletflMbMsfliw 
ii«v|1amvlli»d«i4w>M4iiiBIS  ^Mlli8M'<tf  lÂ'l 
dbni(i»n"uMNertelfe  •ti'a-^<<Hrad«ifrd(fm 
^'QM  CaiSfetf  tMMrtU«««iiio«r^|.ilMt'«tt 
tai'prtoatMibn-ldti'itëvMnr^to^ttmiill^U'wiP 
del^BsesimteM-WMk^pâ  i«cbiiMtMfe'^M'«( 
-titra  ilHtiiMaiéad^ia'Mw  id^IMMbofilMi^ 
MlUlé.nldiaiieu0#  qM>(N  '^aW^taiàm 
i«'«taio>9a»v.pr«|wiëtaM'««  llintMiièle^'AHA 

il'itestïaiidù  «i«4«Aieftr;..4>l:oMMéhfAlH 

,ii'.',.i.-  .li   ■  0  .11  .tri:    g  .):    .i    .niiovii.'-'^ 
1 ..'  /!  .i-iBi  IL.  ,M,i.-.-ii.?;  ,m  .li  .«rf 

easMKléb  ^rMda'daAs  4ei(én»lfaJtlB  «^e^m  >^- 
i867  (P.i8«7.380.— S.t867.*.161). 
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pour  écarter  la  solution  qoi  s'enroit;  Cniie^ 
au  vu  d  une  expédition  du  contrat  çw|pnut^ 

tion  d  une  disposition  marginale  et^i^^g  fi^n 
Wl^iilfWVf  441  iS#Srt^.'!S**'«'W»i#ii;.f  ur 

l'origiDal  d'un  ai^«M«|faiLCi|i  e(  noi^^^^^plev 
—Que  si  Çuiseniér^rUi/uomot  a  été  induit 
en  e^HiUy^^W'M  liMWeiVd^MelkMliiiire  a 

naMii^t.lDaiwsner^iA/IMrp  dWftucynéçfÇBspr 
remenl  c«  que  le  (ail  la  minute  de  racte^iiq^ 
que  c'est  là  seiilemenLane  peut  être  eberché 
ce  qui  le  rend  vaMioie  ou  nul;. 

^SA^49aKd(«e(te  M#H««eseioq  ,1  if»,b^(tJim^ 
-AbqW'MlWWJpftf  <iftn(,ri>gé,ît  VerM#rrfla£uir 

if»i^tfi.mnitmfi^>mtirr  £flnMd«MHw 

,9«|VA1i,^»<KM^in  £09MUWI!;«Q4  twit«-««ir«r 

•fWMiiili^  itmK  i-^P«rii.(w«»«i>M»  yiijD^rr 
'WW?iy.<*»Nb«riieâ*.4«nparw)iie/i',Pip«-P««- 

5K*fl»^  «*»i|ii(  ••..Iclii'i""  •'■>  ii.l  )iM  iir.ri'i 
,-|li>|.ll't/  l!li  '■•ilil  m:  liii;liiii|-.-i  ■li'  ri-)  Toi/i  i 
«-iili)  i;(  'Vi'  .l,li:(|  «(  lii.Irti.iT'.M'  •.  ml  ••(  >•  1  i-  . 

ji..,x  f;-"ii*inm»i»iiaiw«h»vé'ilèOT:''-  '   '■' 

•«nïk«r  =^'^«>  "fer"  tatk^'  -Ittsriiii,'  fmi 
^-><ii''CMatrini*,  fteMcMy  >R«i>dNâi«iLt*M!  ■'"' 

TU-, -n!'!  -il  ■i(i(»  —  :'».<ir).  I  1:1  >;  ■•.'n.t    r'i'i  ri  >|i 

jWfMiiilMm  i;p<»*«<««i,,r6(w»n?it'#<<  ,doi*m/ 
<,iriiiii-iii  mil  in-i'l  ciu  ■iiiJHj''\'A' 


;.'r!i  1 1 -il!  t.i    t.  O  —  ;iii-.iii  ».-.  i 


jWi(M„fH|^;)ii4,<'>tti9i  iirb  'li«Hlit..i«,'ai.i4(..J^Ni. 
/tsa^l  ^«t«;«»iMU><«;iiP«l«i«»rii«iatiLa|Mitvi4, 

ciT^^*  toi  -rffQaAfOiaiikAtMaidil*'  d«lBn»itpii4 
V»ii^!V.J(44d#M<i.4K  On<»iBi»Mw*wrf(iiiwi»Mi 

a^ifiÂfid^fliMP^  M*>ipiM>PMilMigmn4  Mm- 

ftelmcourt,    1.    3,  p.   358,  n.  6  ;   Daranlon, 
V:  18.  fl.  88  ;  ilwcxié,  sar  l'art.   1886,  ITT; 

'.•J  t.'  f  ■  .-—  .-■   ■■     Il      ■  '  ■ 


^Rn'  mtilur^t  ^K'au  moment  de  Uur'têt-- 

lMv?'W-K4fW<)/;l  '.Il  /iiiiv  xiiv  ii"iii,i-iL|,  ,ii(i'j 

wff.WH'  


»ffi  (»i4<»i/<*WM  •^«%iW^fr.mi.-«Wfflfi</ff 


fiM*1  WAfifMiii'iJ  ^.-.li  -im.,1  <  il.  iroili.iilil.nt 
■i/lj  l'i  i|UUJU.I)'J'>'fiii    ■ui'jL,,\i>^-t  Jluu    Of  ;)li 


*5i*ff|èf<s  PfiIftDJl,  ^1  ^<»^dïn6,de,M  .«^Wllfi.*,., 
.>(in-  «1«  ,1^S.  muiiipt,  4^^m  M^,.c^yp,,^ 
qué,^  tecU)^^  .M)g^.ilu«,  r«f^fi»,  ifJli 
jiirij^  d«i*S:|:r,,lMmIrtrM,^ïaftx^^  WM, 

■W  Wff»e;/^?Wi|4ç«ll«»ive^i.ef(.<te*|Vfti?^<\afjf 
•npn  jflHg««bW8ift,i«BP''WM  f»ppro»*nw«jifir 

jMjjfc  i).M  qujinlltéifia,^  hwUrttfrei.Jir-U»«r 
■pfl^?a(>*,<W«'<ie*  .**»*■  Byf^»éfelj  agiota  .RW" 
,  ;açqp^i;e«r  iWi/eoja  «f  «tapent  r^ffuM,  ^eij^ 
.l^f:ioIMr^,.8ontfl0aniH<Mii/|Eef|^3.f|^n^  Ij^ 

!ça,vp»  «icd^;  fcwiiMHftj(qw.!fv^t,if^nH'»n, 

«oar,  U  «oiTenançodp  ,l,$^ç|içtçujt,>  k^  la^a^ 

(|l^^f  4«^i  I4(6j  à«s4u'jk ,  I»  ,pr|l^J^^l)^|r&pI^o„ 


, _    ....   .prppjw>>mr^ , , 

.)e«  *»tne»?ntf  #|f  r ,  ,ïe<„mns,<}q  la.Bécq^ç*!, 

AP  lw,pvewff«r  <qu.}W.npoMnA.o«.'lePÏ  Wi» 
dA  l«.<?aïe }  rr?  iG(»Mrtéifan|î  fltift.oc.  .mSIWff 
constitue  une  vente  B^railiQ/M  l/r^j^rÀM 
IfT  ipEûjwi^  d«»  W»|8.  à  JftidailU  M  f^omenl 
où  ils  ont  été  aoCttéjB  .e»,affiwspac.l^  ;-.iQnB 
la  nécessité  d'un  niesurage  n  empêche  pas 
dans  tous  les  cas  une  vente  d'être  considé- 
rée comme.iteieikiAlw^  «JiivLque  le  prou- 

,ii-iiNi<'  I  .'ni,  i;^..i|  A'iwimk  .H'iiimi  ■ 

T«rg«,'M«r'ia*!i«ii«,'*/  i]<f'^»V  pi  i*?, 
note?;  Pardessus,  Z>r!'(MtWWfW;;<t^'k«'W.)fX•l; 
4>bfM(>tafeniM  •(tKi8l(«it^l7V»lt«(«•I>|r«4'(«Kf^, 

M«ei>tiiM«M|ki)«aii4',»cQnlsvini^Ii«i«tdeimvqir 
iit««r><)BUB  vente  îcatlmiMwfsiiip  f««tiW>cit^t  ipm4 
•ttx  ^xitutbir^^.  iien  si.  if tl«  qs}  aiusi  isNNWt*^ 
quant  à  la  transmission  de  la  propriétë.i  SiiH 

df«s^wM,1rMt««\te>«n«lllr«>  i«'>pni9r«it^  ««'«^ 

ifiMDMt*»  Hl^l«uttt•ïdflJi'M|ll4^BWi<v»wMJ)i•9 

<iaf  lM>ri*f«et!4«iia,iM«*. Mn4<Wr  4H.'«vn)<rJ^ 
mesarage.  " 
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.iOumAhmfàA4fSt^ 


C.  Nap.;  — ÛW,  4»ns  |esjve«»es^.  la  mg- 
8»re  Ooï^l  j,effet  e6(  reglt^  pur  r»rl-  wo, 

ipiDéj  V^clie^i»;  ne  p«i4  av«ak  te  oi^sHiri^g^ 
di$ttng^cr  ce  qu'lui appwlicui,  ki $p Mi.«Ui:e 
éo  jjq*«essipn,„de.cfi  (liù  «  éi^.ven^uj  (que 
son  droil  resté, «u.spenau  plévçplfel  j^tiêqu  » 
celU.opéraUpn  ^  qu'il  fiî^eu  ijMeJfl ne  sorte 
autant  Ue  vente»  QP'iii}  a  de  mesurâmes,  et 
<i,ut^  ju6(iii'»u  moDfeftl  ou.la  propriété  se  fixe 
Qt  se  ctMisolide  par  la  Urraiso;),  Je  vei^d^ur 

Îieul  vaJabl/euieut  disposer  de  U  cbose,  sauf 
e&  Ji^mniages-intéfcls  au]ir|uels  il  est  aoupiis 
en  cas  d'inexécution  ^e  là  coaneniiou,;  — 
Qu'au  coDirai^ç,  d-^n».  le  cas  partipulitr,.)» 
vente  porlant  sur  up  ensemble ,  sur  une  to- 
talité liéierminée^et  reiru8«  en  ejiiier  à  \» 
disposition  de  l'aclMieut  sans  condiiioit  ai 
suspension,  le  vendeur  a  perdu;sur  elle  U>ute 

ftropriélé  et  tQuike  CaciiUc  d'en  disposer  en 
iivéur  d'uif  tiers  ji— Que  d'après  les  conveçi- 
lions.  intervenues  en^ç  les  parties^  le  pnx 
de  la  vcDte,quoi({uc  non  encore  cqnuu  exac- 
tementiest  certain  dans  ses  éléments  et  doit 
réciter  d'un  simple  «alcnl  dont  les  liascs 
sont  inimuablonieni  £s^ées  j  que  c'est  U  ce 
qui  constitue  le,  prix  ceriaitt  e(  qu'en  effet 
jpersonne  ne  cQi^tester^it  qu'une  yrotc  de 
3Û  hectolitres  de  blé  livrés  h  l'acqiiéreur.et 
payables  av  taux  deU  mercuriale  du  prociiain 
jnarché,  ne  fût  «ne  vente  parfaite,  quoiqt^ 
le  prix  Ji&é  dans  ses.éténients  soit,  encore 
soumis i  une incertiiude  ;— Cpnsidérani, dès 
lors,  que  toutes  les  condiiionsconstiiulives 
d^pna  ventt?  accomplie  ^  rencontrent  dans 
les  coRveniions  iBlervenuè&«nlre  de  Laca- 
rtlîe  et  les  frères  Bidault  ; —  Qu'il  est  d'ail- 
leuES  évidcDl  querinlentiOH  des  parties  a  été 
que  Bidaul^  prît  à  se^  risques  ei  péril»  lé  vin 
qu'il  avait  pajfé  dlavance,  qu'il  faisait  suT' 
veiller  par^oa  tonnelier  el  que  deLacarelle 
ne  conservait  d^aus  ses  fùls  «yie  pour  satis- 
faire à  ses  convenances; — Consiaéranl  qu'il 
n'y  a  aucune  iod«clj,on  contraire  à  tirer  de 
la  pcotduclion  d'un  carnet  qui  eonslaiait  les 
M;'tjcs  de  la  cave,  ce.qut  éHaii  daits  l'iiitérét 
commun  des  parties;, —  Considérant,  que 
l'indicatioD  du  nombre'  d'bectolïlres  vendus 
l^'éliiit  'qu''une  dpproxiniatioin'. destinée  i  iixer 
les^aipmenls.pfovisoires,  faits  par  Bidault^ 
'niais  qu'il  'n'etait^videmiuénl  pas  dans Tin- 
tention  des  parties  de  faire  contracter  au 
propriétaire  renngeaienl  de4ivrerdé8  vins 
qu'il  n'avait  pas  et  autres  que  ceux  qu'il  avail 
récvités  (  qne  ee  df  rn^r.vepdait  un  ol^et  dé- 
îerniiDé,  sa  récolte  de  186S contenue  danf^sa 
cave,  et  ne  peut  être  forcé  k  livrer  autre 
chose  ;  que  les  parties  l'ont  si  bien  entendu 
ainsi,  que  le  dernier  paiement  de  Bidault, 
dans  la79«éviAJ«Ad'«|iai|oifm>|;raniltnoH]bre 
d'heciolitres  existant  que  celui  qui  avait  été 
-«Andneé,'-« 'subi  tiae  tééaM6n  '^  iMUifMk 
-i|!tsi  parsitlMnlcic-^ColisidéntMiifB'itiré- 
«ull»de  c0g'  déttis)o*6t  {«'qM-'Iaiipertede 
33  hecioliireB  de  viti/sm-Tênb^isattfeitm'ily 
ait  de  (aule  impuiaUe  à  de  ilia«ar«l|e;  «par 


«nit«.,du'  GAi»V>«c  .d'.Mo.fDnfif^  i|ui»aii}«^ 
r.esH)U  ,le,^»tin,  W  M»,pr«fppt<»>P»,#Wf). 
dptt,  e^eià  la  !à»r§^4*},»tmfmwmh 

«tU«.  jiw{s&.awif  ,4irr«M)ul<,n  r^^Uft  mn 
m,  i;Qbjct.d«k,'««iU«,.»apf>.f>,«i^wétf 
u»  certain.  n«qib(e  M'baçtoMtrm^  q^i^iupt 
été  ..indiqué. qn;«ppno^Mm4Viei^^„fM<  i>^ 
pour  (ikMueM.we^^Jil^fMMm,r»t)*  W*- 
tité  .^ft  delà  «t  et^,^p)pt&jà^ii(t,4^oiifjiif^ir 
Hiinée.qttitiuùt  lV4Me^4u>««imf)t|fl^im4Wi 
peut  étre.eon4«nnëà>.appi4ns wpHiflMCedWi 
Iffréts  à  naiSMt4l«  jt»  fgm  l«t  Pwi|brAd|'jMK^ 
litre»  a«  ««nù(  pM  J4«nliqweiQfq<,,<4lw(i«ii 
avait  ilé  aiwo^^,  Wi«tWUkmaf>ti^4imî<^ 
àSMaaltcv 4|ufl  fii^4nrnmi-,\ityj>v^)«m 
en  excédant  me  leA^ntiiÂ^  liiiéas.;,fii« 
yia  lùui,dàs  lorvcnude^arant.imflMaWioiw 
vMrei  dotteLitc^rellp  de.Ji),mT(Mierid*!pipt 
amples  demandes 4e.la  paE(de3(d*u||,;!tniM<'. 
fori«*.4^»refM»fl'0()f«u<Bsan||ffc^<^lM4da 
Lacar«ll«  :d«^|tMteB  autres  44Biande6,,eifl<i,  >  \ 
Du  i3  déc.  18&3^(;.  ï)iim,iV.'Hih-^m, 
Nevco-Lemaire,  1«  ^«l-r  Ifmm^'^.m-; 
Gouga  et  LoMlMrt^^VMM  » 

I.       .•     i        "i   '  •••    "f    '•■•'i-LliMi  ''lili'i-i' 

., .,.nw%.fii."««<»?',ji9W, Un,',' 

ÉtuAiftieti',  "hKiHitn'i,  SHt^t  !pbiâaMÂi'i 

EiÉtUftox,  tbi.kàDi.vl^iiJ'miikbi:  : 
.         ,  '  •      .,.-..  <ir.,„../  •  (I-  T-' 

[uur  à  rvndr^  txicvtlotrtfi  It*  ,44^^(m^ili^ 
tr^mMMa).é{taiiQest  q^  maiiirt  f^  fiffiOiUm' 

4»  rf^u  ,«i^aéet  ,à  P*U4t,  40.JH>(r*J^ 
civil,  ii  d'ttMevjTM,  tVfs.ne  .'jjofl^j^f  «fr 
feitUf  9UX  ivtèréti  (U,  Kvrdrf,pMUkAii-v*- 
Nap„2123ip.  procVS^e.).,.  '  ■,.;,...;• 
,  Il  en  al  om^KMiçv^wiM  ,4(mi|MMI 
dun-  (ribimal  Uçdxen  ^\ti^,^fiétMlrt^i^f^l^* 
mariage  cqn(racl  é  f «.^raçRe,  ifitWMlf  [iffm 
fi«  l'élat.civU.  p(ir,  «|»y«iy<<„ifw«W«M,i'«i« 
fondant  sur  ft  que  la  loi.ntfitifnMffinffft- 
cqnntiiL  df  mariait  ^tefabU-t^*  .MriNt.-fllt' 
étil  eéiébvi  r0iig^amim*t,  «nnj(»cmfm*M^ 

■■"■-■■    ■'(Dfttb  C.'Dini'.) "  ''■'"■'!'"■ 

„     1.    .!  ,  .      .,      >!.,,     .1.     ....    ",'.   .IV.III      .ICI?. 

U.  la  K>et.4m^Ae.«iei»iI>i«a,ialiMn)M(( 


'  ■' '  ■■■'     i 


rl!  ■'■'"■  "^ 


,.  (jl-^;,$ur  M.piâuovai  ici-coBiacr;$>iq9*te<>i* 
gfjs  ^Qt^^gis)  M .  f  ra»(M  «Hr.  ittfa  «♦ftHjtiHf** 

i^.i.9tiO)W  et  lA.MnKo^r^JAf«*.ù>oft|ia«dl» 
dMit  ttaeirmr  ttn,f,w^<#titm  tftwKi'^li'tii^ill*' 
i«v'ji>«e*fi*i^iu^d'awt<i»i«r.witt>MiwiM<tmM*^ 

jfH|^«t(angsrH,iL4nr«^w(,«4^aM»ti«'>l<l'M'* 
4n«t  pm^  lf»4ni!ifiSztan*inigitf^4n0»^'5 
m*.  fl««siiw*«»WW  40  lwTe,e»;^i|»»piy>i<ig» 
<^io»,^'wnql(»tjn»'b>««Mwit-n»->)iii»i!M<'* 
public  consacré  par  la  loi  française.  V .  PtiM,*»**' 

lMa(P.18»e.m8 5.18BB.».'3M).*tHB»! 

£aa.  n  nuuia#a  («l^)c(i,p..ft«|9;><i(M«M)()^ 
molombe,  t.  i,  D.HiOO,et<nnT.  i  .«.vir'  ' 
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inAden)is,'iicon(nKS(é'mavias6>a1r«e  la  demni- 
«eH*ThotWe«1i|  devant  l'officicT  de  l'état  li- 
vH  Bu  deuxième  afrtJndfit^enïent  tje'lji  Ville 
de  Prfris.  m  1865,  H  a  ffttWé;  devant  i&lû- 
BMMt  d«' MDiKnié,  une  demande  en  nullUé 
de-  eei  MarUigt^;  iffrndé^.sin-  ce  qtie  1«  ioi  mcf- 
èeiiaiae  'M  rtcttttMStaxti  <ie  iiuria||<>r  valable 
tft/t^  cHuï  ipi  anait  <été ,  célébré  relIgleuKe- 
nleatv'  ««flforiiMaaetit  atn  ]ireMri|Hionfi  du 
WHcJle de  Trente; — Twft,  Mên,  jugement 
dtf  trIUhiial'dè  itodèn^  ()«i,  faisant' dn>!k  Si 
celte  dtBthande;  déciiire  te  atarlajte  nul.  i 
-  Le'sieui'  CNn4  a'e»  aiân  |K«rvu  devant  le 
IHkuhal'éiyn  de  la  Seinepour  faire  rendre  ce 
Ju^etiie*t  'eKécut*ke-  en  < France;  rnih  $i 
deMtoridea-étërejeléejMrua  jagementain^ 
ihtUtiéi-^n  AMoiidn  qat  le  j^rgemenl,  du 
inbottaHe  ■Hoéinit'a  dt^^eé  co,ntrai/<ement 
ati  draH  o«  à  f«rdre  public  en  France^  <m 
atiiintant'  1er  mnhf»  dont  «'agit  pMir  des 
céusen  qin  ne  seraient  point  adiirdaes  eu 
France,' et  tpen>  r«po>i3seiit  même  Itn  ptif\c*- 
pea  de  notre  législation,  etc.  » 
'Afipe)-paile"«ieB»'INim.  - 

LA  COUR  ;  — Cannidôront  que  ia  déclara- 
tion diplomatique;  dal"  sept.  :(  9^  (1),réglaDt 
l'exécution  réciproque*  des  jugements  entre 
la.Fr9nre«i  |l'|l«lie,  Btipvie-  4ve  le|v(e-^)l>t 
pe<é,à.or4oi*ner/cetve  «#èou^oa,ne  Ter», por- 
ter son  examen  «me  sur  les  trois  points  eoi- 
vants  i'i'  Si  ht  (iétciaihn  émaVie  d'nne  'jur 
rifidion  compétente  ;— 2»  Si  elle  a  été  ren- 
due» les  parties  dtaielir  citées  et  légalement 
hftpi^éseMées  m  tféfailiaiiies  ;  ~  3«  Si  le» 
Règles  Wn  dretU  pnbKc  m  itti  irttététs  de  l'or- 
dre pablictid  pay9  oAI^«<écit(j«tt  «st  deman- 
dée-Des'oppMent  passée  qdela  décision  du 
tribunal  étrangler  ail  «oi»  applieatioB;  -^ 
OowtMéraM,  I  regard  des  dèiw  premières 
preMrfptiovis,  que  le  ti^bnnal  de  Modëtté', 
d«i»le  Jugement  du  7  4ep(.  i86S,  dont  l'exé- 
eui!«n<eM  réclamé«v«x«ffiine  «ucoessiv  ement 
ef^la  pi«eéd(ire  ettgagée  devant  lui  et  sa 
eomuéienee  :-  ^e,  inir  -ce»'  d^us  points,  les 
eotindéranf  à  de  la  sentence  démontrent  à  la 
Tois  la  régiiT*rt(é  8e  1k'  firôrïaurè  et  la'  corn'- 
péleace  du  juge-i.  qu'il  ntfii  ae  présente,  en 
l'état,  aucune  objection,  contre  la  solution 
adsptéè  flUrtCM  deux  pof>Ms-f>ar  le  iritMtnhl  -, 

gées  pour  qae  l'exécution  soit  ordonnée  se 
wMiveM  WM)^Mefl;"~€owidétant,  quant  ii 
lA  -traititnlc  -eéndiiiMi  i  «u^l  «'y  a  pas 
Uerdb  décider,  ahisi'  qae  l'ont  fait  les  pre' 
ndctU'iogea,  «(««-ia  «etMence  disposé  con>- 
ualréMetti««w  «driDi»  «a  iMMrdre  ^;râMi^,  put 
IvMMitr^'etlea'uiiHttléwu  mai-iage'pour  des 
«HMés  qui  ne  '«ei*aien*  peint  admises  ek 
ftMKO'et'-^mt  ftiMHSseni'inte«"l«s'  prMci^ 
peBide'lkMM-tégMatieitt; -^  ^vOttsUémnt  que 
le  idroi»>p«Mle(  «u  ee»  -matiénes,  ne  e«a«is(e 
I       )MÉ8iexiger9iiel0BJi)ge»6<raagena]^iqUeMà 

t  (•■■   .•    -l       i  .  .      -  ■      I.  .'  !    ■ '■  • 

—7-. — ..'.f  -  -■  -'!■-'-  ■■   -     ' — : r^ 

'(tf  p.'  ^Jfi»,  'iM»r«tt,  «t».  de'fSéO,  -p.-ïfiS.-i 
S.  i^ùaimot.  de  f84M),  p.'97;'    ' 


leurs  nationaux  1esl0is(Vançarses,maisau  COU; 
traire  &leu{  recoiiualirc  le  pouvoir,  que  nous 
nklajnoTispoor'nons-iUâmeâgdie  n)air\tenir  le 
statut  pei'so^inel  des  nationaux  mii'^e  irou; 
vetit  en  pays 'étranger  ;  —  Considérant  que', 
par  e'!temple,''le  divorce  n'étant  pas  ndmis 
en  France  et  lé  mariage  étant  interdit  dan; 
teriaines  cduditioiiS  qe  parenté  entre, les 

Çai'lfes,  nons  n'admettons  pa$  que  dps  Pran- 
iii«'  puissent  se  soustraire  h  ces  volontés  dé 
la  loi  française  en  allant  diror<;c|r  ou  se  ma^ 
fier  dans  des  pays  oA  ces  aciés'soni  autori- 
sés, parce  que  jootre  droit  p^iblic  a  pour  prinr 
cipe  que  le  btaint  pe'rsouiu  1  suit  les  natio- 
naux, et  que  si  lés  actes  peuvent  et  doivent 
ôlre  stipulés  dans  la  forme  établie  \U  où  ils 
sont  passés^  la  capacité  personnelle  des  con? 
tractants  reste  celle  que  détermine  In  légis- 
Inion  de  lenr  pays; — Qu'ainsi  les  décisions 
des  tribunaux  étrangers  en  matière  destaiiil 
personnel,  alors  même  qu'elle^'!  admettent 
des  règles  opposées  à  'celles  de  notre  droit 
civil,  doivent  être  par  nous  rendues  ex^cn.- 
loircs;  et  qnej  loin  de  vider  en  cel^  notr^ 
droit,  public,  nous  en  taisons,  an  contraire,  la 
juste  application;  —  Considéranl  qu'il  est 
sonbonaant  d'examîner  quelles  seraient  les 
conséquences  du  système  jeontralre,  qui  con^ 
dttirait  à  ne  pas  admettre  l'état  civil  ée» 
étrangers  établis  conformément  à  leurs  lol^ 
nationales,  et  i  tenir  en  France  pour  illégi->- 
times  (es  naissances,  les  mariages,  et  toui^ 
\ii  sitoation  personnel  le  des  étrangers  qai 
vreunent  séjoqrner  ou  s^établir  parmi  nous^ 
qnand  leur  état  est  cependant  établi  et  In- 
timé pat  letlr  loi  natmnale  ;  —  Considérant 
qn'i^tnsî,  il  faut  reconnailre  que  la  sentence 
dutribunalitalien/siatuaiitsur  une  question 
db  statut  personnel  d'un  Italien,  suivant  leS 
Inis  de  son  pay»,  n'a  rien  qui  blesse  en 
France  le  droit  de  l'ordre  puWic  ;  —  Consi^ 
dérantqoe  si  cette  sentence,  n'est  pas  défi- 
nitive et  si  elle,  neuf  être  attaquée  par  vole 
d'opposition  et  d  appel,  c'est  dans  cet  état 
seulement  qu'elle  peut  être  rendue  exécor 
tolre,  les  pafties  intéressées  conservant  tous 
leurs  droits  ;  -^  (înnsîdéraiii  qùé  la  Côiir  'n'^a 
point  à  statuer  sur  la  question  de  nullité  dé 
mariage  qui  a  ^é  jngde  nar  le  tribunal 
étranger  ni  sur' les  fbrnialltés  à  remplir  p4r 
suite'  du  présent  arrêt  I  -^  P!»r  cçi  motifs, 
éttiendant,  "déélaire  b»écmoire  en  France  II 
sentence  rendue  par  ie  tribonal  de  Modèné, 
à  la  date  du  7  sept.  ISCB,  entre  les  épOits 
Diha,  été.      ' 

Do  H  mars  186^.  —  C  Pai^s,  aud.  soT.  -- 
M*,  «evlenn'e,  l^préè.;  Oupré-tasale,  1*' 
av.  jjén;  .SagW,  ar. 

•  .  1.         j'    I  •   '.    •  .■.',•    . 

EjSViST  ;i!t4.T|]RBL,  ,ACTB  l>£  .KMâ^AKCB,!»- 
OMT«W    QE  - JU I  UÈI^E,  ..9lU.TBRHiïe  .  (R»- 

GBiiKCHH.Ds),  Paet^YJiirAii.ticaiT  (couaXH- 
,    .ceiiBMi:.  Dc^,  VoasïssKw  a'txM, 
\     iL'titdieatiehti^UeièitêeaiauiienafHanbe 
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comme  ta  mère,  mait  qui  n'a  pat  eoittwmnù 
-ea\aif6,-MtipePéorikêUtVmil,  jo»  |)gruâan- 

femme,  reeonnaUtanu  ^^i.1ttiifahti(fi)v>-i^. 

Nap.,  334.)"        

La  reeherehe  de  maternité  naturelle  n'ap- 
partient q^ip*(«tt>ft  W«à  ¥Ê¥nHeri  (2) . 
(C.  Nsp.,  329,  341.) 

ettnnr4ttM  Ê/iitv^int:  '»4'«Jfi"'v5«rt*!«.i>"- 

/°an(  nature/  et  le  tuteur  dei  enfants  Ugiti- 
>«*,  vei^ffk  Ml,  <«NiiVttV6'iM<«\M^  Mb  {a 

.Maribn^'v^oitonAMMftftii'tliànMtibii  iMei-de 
■inàiemftoet  f»rUintsHwiita1iMn\^  Mfei  itanta 
■mèrmmUArtlin'^fmtt^tbimUtùe*  iri^pf*|Cxitii« 
r«ii/an(  n4(M'^;'ntiMie.ffoAeiMa]|l4'A«<i(a) 
-•iimHto«éiniMe«HMntW«firèwMr  pmc^éafii  de 

.j  rL0iri|)ainilidra<N7oi»a%ailviHRii]ii9tBMDl 
>dD*ttaiai«>!IWl^ataniéikin«Vqutil>  spir  :.4- 
«  Attendu  que  Frédéric  CoutMcrtiàulasndbs 
dérendear8,^..Dar,vn'l9!lfi.i9AM  J*»T.  18S6, 
formellemenfWdrihirrrtmiion  de  Jean 
VnWMiRiBP'Tei  **iii  ida  <ilB<Uléni«»l'àiion- 
-eoaifii)  rcorMueiietiUit  liiliii^etiiitÉ  )«*rMi^ 
''d«s.Um!ldéiMHéa'^aii'fleBtieU*'>Tard«a, 
ifeniln«4i'dil)(]mpiel>9<*>wi^uandilliqiieile»dé- 
'feqdëns'Mniifié»  pti-iietût  dé  |aar>:aB*eu(, 
■«tiriu'U  devkBttstpsHIa  -d  «BimiME>)Biilaiq- 
•ibWH>iM  Jnn'ffardieiiipt  Mgakmeailéu- 
-Mf  ^aii|e8fiiaBifiDamkka;«iJ(m»ês.<;i«^Ai(- 
MnUuR^udi  VikimmétMëMftiii  paeiiiHam 
-«iiiiUriiit>uiiM(diiitaDl«Ipirta({i;laiiaithb«]i(lii 
-d»i«tiaa  ptnfti'idti  JeûilaRUCf^ietlqpaiiiw 
•■■1itBd<|d<)  Mianenqile  iiteak  pnésqBlfeDleifit 
acte  ont  été  couverles  par  le  silence  dudit 


.ICte  QB 
Jean  Ta 


ean  Tardieu  pendant  plus  de  dix  années,  à 
,'Goaifotaéintnt<Mriin 


30i,  <iiiNa|f'.-;-MiAt*emhi;<d^'ioi«„^q'<f«it 
')qeàé-dferiMi*0r'fmièitt«ntieti8iBt{iU>tamt 
'K'eiié«iii«>n'étdit'kcteidBiJl't>ii>'vu4S86^«aoip 

M   •'■ilr;  ilni'ivn    ,1.'.  i|     lii'i'll     ill;   lia     'Il7l)i"l     'jl! 


•0  111  i;i  ■;  inj'iip  ,ri(.iii;. 
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-Mi^t^iVujirailiesfafflelajdëifiBtlioatiqn'.dpibaai'de 
'M(iiadre'idaiis^t^te'Lda)iiiai8iuie«|iMlonifiit  eatte 
-iadibatioalâmaiiait  dainpàn  )i«  'l'autaiXi  iQu:ld'ikn 
'^tiaagBiiJi^pnhBtalidq  détailla èqili<)uuA3,xn:. 

(IU>)ainfi4kiell'tïT6tfMn^.<l<""'l' '•!  i  ni")-. 
i'.'ii^/Lo.-.tjh£ipr)kdBÉM-.a«.b'.'<]o«lt  .<i*<  ICMa*- 
•Woiilet  )«Cie(det^Q(«anitaipai«Una*>âaft  dtlte 
.s(m^gae(<1aaidiiitataci«awtiDD'd'i<tat  ^tetipA« 
/«nni^'isiiiitKiiaax.  héihieny  AdiuLi  itaBidé-rc- 
dhtiiaAk.a^  KCliathairiMMiéitei  Vu  Oara.i9fiiJotH. 
<18ftlii(itll8«ii«4C;.M«.l«eiîl.IOI9lSl.a«-aiUll 
.4«64  ('Ki«4«;B(MliiÀ«*  9idM4MUMMDi''Bi|iaihs 
SilMtui  aoBbidiTJMti'stir  (]«(t[içMUi^<<C. inhote 
xéoifc  t'iMrtttd*  llMIiopinicétéjrmMiVii.aiiisDtphM, 
'^mqitiiimari^différaBla'iiijstfiiaasi  laini|uelB'ii<a 
daanén teoiotonai ! iqndMioD '« ' >iat  ' -«pépiiUBserti, 
sur  1ë  Toiptidp  <ta>Dir  M,  «n  cadjoAnl^ptUn 
en  recherche  de  maternité  passerait  aox  hé- 


;•  )(A9piiln(ai(  temonwMlKBdiinwi^  leq  /  ilb 

-■ib  JlIO  iitll'l'up  ''III"iui'*jTiq    bI  (I|C)III'iIu52 

f!(i-)i(i  .!;tl  encli  imilnfTTT/îsl  c  iiiio/.'>i  iiieb 
Mii|LAidBOyft^<}«<i:&tiainl«  9teiri(|oaâ«'»4Hri 
hlarcUeafafci^  itenik]FjwiBiq>iion\di»naitdé 
r^Sonlqe  Ito  caMvrM  BaolanKietiahnti»  IMIèpe 
-JS^nUnntyMilBiMléaBto^déGJM^Siatirdien^le 
-piàrÉaa'aïaay  (Mamiëeiienioaitaie'iAélainb 
,M«')lMiHnetiiei(>li^iet(i//emineHffiÉMpieiv»4 
-ircTetréMHQtaiBîUtdéiinamQil  teit^ftp^le^ 
r're«CMmfa(|hi  «hef  ^K^JifcaBtTsidisviiieun  litt- 
,ttmr4  lequeilseipÉr^isfcntiiBin^ianfiajlin»- 
-«ai!0IdBiiaditb!H8imktte(/Mdiam4«--Au*mip 
-4Mielir«]toqicKiiaiBsanébiH  Aaaii  {SaMkiit>m 
^Â■>t^c6lsi&iÀ^^  dansdeqBèl  He«iiieit6Xtlliti«|i 
-cM;<«p  effetiiiariiqHfacaaiin«iufeà)aipt;éa*Be 
9ie,}ij»nHiiiii^tÉifétfcéi'flany8kaqnek-de  oeMi! 
«dearvittBlebiianàii^qlie'lt;  Mr.^BOBaraiau 
-adkéE^qiBf l'np  ^iaàdifo  utBhpBlvwrl;  i9<N>j(fass 
iderabndcADaieil'partaae  MiiiaM^ateDlt'idm- 
•ihyita^ifii  inacoanaiaiancà^  ifàlMcuiiaitt  qin|- 
■itomfM'ÊtdiliaBml  (ttUètaMait^n  fcbémautii 
iideiJa.  ^tendue  «nÙe  9  wiàtenda-qofrJitiP 
.TvMiéUaastidécéM  -le^SSiiiBaiq  ISMjiapafcs 
.idiiqseptianairiè  raajqiâéï-isahs,  iamir  jadiais 
-eiarceidiadliaii  ftniTéelaaaiiîaia  -dW^aia^  1  état 
-dlenCHÉoiBtdrtliid'UBnrielMtiraniiMayiGeiifn, 
laiii^  tera^ealdèiyath  >34iMiCivKB|i(,it)endnit 
-atetrapaéieatantaatqfBrdteiMBifleceiobifes 
lininteBtbr  ,namiBmia'Bi;ceU)aiiaettom;!iqa'<B 
-«ffiM,-fhB»jia44  i*Q  laMraiU^  «M.  labraobMN* 
idâ>.Id  maternila-yidiia^  ibMgtsifes-eoqditâMili 
^^iiflirèiati^ealWsni  ilil'aBiainiMallaKljatfatiK 
^iirilfe(pMÉIq9iu^t«'(B«£McoaHèurt;/4iieJsb1e 
-légi«il9Mfrieà4irBlifaiiaea«rd»iq  oaa  dèariiots 
:  ikaiifDfnaiifacnlléqda  ireck'8rc(iff;>dl  Jiife(MifH(s 
jnnnqliéiide^toa  •aonaailr^,  Mut  Miiiinaiat, 
)4a«  midictl9miiBipoaécsuffnlteTkiaMt<aK 

ne.par  Ijcieduil  ianV.lj^.iuterrcnMenne 


niai 
rper 


Etienne  Tardieu,  p^rë  d'Henrielle,  te  disaôt 

:tniepriiieiJeaiR;f«onifm(MH>^Ke*!€li)rft-Fré- 
'dérielGAMpiei'j  Tepf.ëe-todiamHaiwlie-lbr- 
ditin  tot'HÉtmvl'Iénlx^KAiMialdéiSopbic  Cop- 
i>t«r/deuvT«tq,)iliè8,«iMnMk  vqt  té^-M»tt 

-m  r:.'i'):i;it  >;l  .li  ,.(]>./.  .:>  .iiHC  .nu  1  -ti  i:9HI 
-U'!  li  ',imiiii>  )?,■)' II  l-nuir.n  ini.liitl  ;)li  Hli^inw 
,ittiâr9.\leJ<tail«|t  ■Mianl)>'.dlartal>3taiioit.Map), 
;lAilliitA»lilil.i)ta»-aitMbifa*^tWakMit  ietfeiMi- 
<T»litiih.  MUÉit».ttit>XJUi^l^^ta»wamim 

'k'éMat^rbneDflMiidaDàikrMaaidall'affliMiialà 
-ta-iiFedieilEhs£d«  Ja^a^ialniiéT  pttaarilB'JK^iW- 

<Dèmaa^£o«i«(iii>i(^JI)  '«rdlii<px.(70f^i(;<  *<i'*^ 
.ni*,t«ÊKf  pimkvtsmti4)sMffifi.>-àmpr^«i^' 
leUïHtimH:  le  .fif  Jfiytpa.  «9  .'«uuVaKCMt^f  • 
n*Mirmafalàiry>rUimlfiir«#>,^k>\lyfpl  MV*>f 
isB;iJià^«erïr(]BiÉK  aiMi*i.>)4|.«(M<i  !>ii'i^  "> 
.i<  •(3)>««i»<ld)Bl|«AM  Jvipi^ffaBtiWd^W'pis 
r«aBéiMeaaéu>ilMla04lBBs4iMBdid»lq«i|pM|> 
lipuloaUa^diBi^avti»  ah  henjciiiiariad  tfiiatJitrfi 
ifpni  UètfUiaaaaMidfeiiidliMiaAnnïiBMlélo^ 
'BMi  iioiin!Mtfif:flela'>fliiMibniMgitinbJi4ruAgH' 
'.aaiinqviij(eB6(<Pli667..ftItt.-<>««-8!M«f'*'<3«); 

•l'iii''"!'  .noiuiil-  ■!'  il  sirp-viilino  linTBoq   '"*"' 
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elles  par  {mnWtfh^leO'mnorifiil  liri|obi«9ft)ce 
seulement,  la  parL^iueme  qu'elles  ont  dé- 
claré revenir  à  Je&n  itrdieu  dans  les  biens 
■déMissôai^r3fe|>  firfniiiHCoiipi^';()iitiii.^ue 
')ècii:(i«b,lcim««^eé'ipi»Bài  a^slinMëi  niTs 
9ip<MI  «tfniaietairttaiA  tmmun  ^  iprooès 

iéBSiBlièeawtiMeiiusrmigenflBi}  ^ntîIvMAwf- 
^seneiipiliiiaieinsliviiiffrhiBa'onéii'tl'adAeBC^, 
-qmlstlBci^^fjb  bnoDrtiiUtluïsiiipEMèlirtel^V- 
-dteayAprMbwTeoiilBailvIsds  rripuiscMiats 
-•nti*ânentwtDliide(ijBai^e>«fi»ived  tkns, 
irtambA»--^Mnl))i|dbeli-rer8«beatbefaci)I6git>- 
iihecwUefriMei'HrdintnÉÉiraiipQittéilfiDiiè- 
ifàimtS^délobitiM  ttepaësmb  qAÛi|;e  à)rieiir 
?MAté}l^ii9l4oflb•■SBit^<ilBik4l^<'8B  /pnstes- 
fMkfù  'dedârfpadt^nlÉèr«<>a»àciB(èaMrUraé<t,-ile 
vmmtuoa^aM  èrl'eUçaitiimn:4<'48iS/isaiM 
^aidtt;hâaÊ'Wmtmu  àisMteqii'ikaippaMtbtt 
-flttbcilveian^him  sMiiçiichanBlioliiider^ha 
-l»i1l  ^mAumMî^  #saersiehaDJ0ari]1(Uiii|rie  I 
iflsoiïiTdudti^itifitljMBj  JiéBaBl(lkirae)eri<t)e| 
fuaibsaifcaiâimAoBe^  sdAnS  nd«i-<)81i|>/.beifl8  [ 
févttimAi  pswhiBSpal'  IribxniiiMlKteiTHidie'B, 
'iiiitn^siiqw  ,«da«r(àliapiisi  tUmandâqti-yatfà  ' 
)«ti)  rapfionertftnMBis'/Bont  évideiHnKntin-  : 
tài^KsaixiryirarïbsHaiitméU'toUiliiaiotntonib-  ' 

>'d!élaltjaQem>Mei[rièi)aiMillée^aMe>réeqImate-  : 
iRa'npe;auuieBlique'jet«iaiiissMH,  idès-tairaiit  i 
«>dédà8idBlJdaii4)ai«èaip*a  ^«aienfc.sàllA- 
«NatHtUtpi^H^'jÂMleMdi  M/ihiçëÉeTeurchlsfain 
4MH)dBtl£8HbsidiBiEiBBéni6  ki'VeiéitatioiDii^i 
uTàeteiitu;  llii^aEn:it89Bi«'alétéi]itiaeipatiMs  ! 
akitinéb  eao  fn9iiièiieRiahiaii(B-(-^^ld!(ul- 
KtBprtf^l't'aetlBclej-jiirdTmBfipèkiciobjeli^aliute 
.ecpaditiM  )ié«  ,^iiiaKanoe  ''«isebtiaUpniBat 

iQondaAH»4âa(iitfèà>itppBUi«is»«<id<la»em0Bt 

f>-iliii)iiri'i/i;)liii.î'£hl.T»Ei  llirh*'!  ir'I  ii;ii,'iii|i  ' 
JMWib  'If.  ,nl)-.iii(i!)U"b  919(1  ,iiiiliit:'l"  »riii'>ii;-l  j 

-^rBèstiMiiHiii6kbaaii«dn*,lqa»  (HniiniMIaintAe  j 
-qoa  iiiihf(«4<MelU>MiBshnHldn»JB4inl  aVU» 
iMiidéàlnfe  )|Hr  ^lfin,gUi^,phiky9^\^^^:^^^étf•  | 
mes  de  l'irt.  330,  jC.  Wap.,  de  la  fljîation  ma- 
ternelle de  l'enfuit  natarel.  D'est  Mamu  à  aa- 
.eitaé  .Ior;«tf.de)«>iMtMaÉkaa  ^pUM\L^V^ialM. 
■-«Alavril  »M*)i(q«(»fifi>8a4u;-*«(;.li8»è.luSDS^; 
£MtaBal»a)(>PaaiMk16ftmSit8aM.Ma)iiet 

iMoAicaliffc'BetimslaratténcbniéBoeni^it'MM't'de 

-aaisnÉcaltaUB)  noinriaispènl  ikm\^vb>itraà- 

.ydtf.,  .4Uft>')3HC<icetw  fdeidrpontairi  laàan'àiqitt- 

-^tiak  ni4«IKlaipi^TO  d*\fbiâlialHm'Ji9faBr«(ïe 

iaMi<iItie  flUs.^ednditiaie^r^stae^  parfle^'hit. 

.§ZiHf.3»iBlimaÊhl»>  .CqdHCatt.  al3r>aniiMM 

■fgÀtltJi»^  iqiMifaU,  ?*nlAl<raàA'%<niald«fl«r«ién 

est  faite  pK0tefé(^.id*'ia  jBén()ia«ikreI^qaaa, 

-  »«qa)Mr/.'4^aa(>M9p4^(fL  éMllii(U«i«attr<(r. .  Or, 

.«MM^esplaAdiBiBBiaei'aaiê^iimiamiMjIdgiaéga 

I AnlaiMHi»  fcinniili)led  da  Mtei:qiBlj«e.tUolai^it 

•l»r.pMtedBilfanfaéiiglft«fcdh  iKalasaiiMniWi  aeq^i 

.ae^terAfeilteiBQMDaitBaaaerJaBaiftatenni^  «tait 

Mlle  SfctAÉAoriMBtiaiM.caM'rdiaSOaiiiivpiDUIDe 

i»/n«QiniBis^Mft  4e(i>'a9feptS»>«dBHarft*.!!O0a 

étant,  poarait  on  dire  qne  la  d(<claratioD,  qnoiqne 


^e«'Mfen»«ap4dite>;''^Ete«iBsiniAtifiçt  néMh 
iiDe(>ietcu>^  «n'î  o'n  Vuv*  ^'o™  .'it'jm  ne  ssnmo-» 
-niifiu-Taq  «tt.  .MAVtUtdfoOrapaUe.tholtaï- 
iMM.  Ctharm^ii^  parti6,)ii^ersnixii«V^g;f&Ri^iSfe- 
■(feyoïil^tsAD^AiiiaBil, ^lAttsunnoia-t  (^mw^^ 

-Hn'it  i\Wttt>»it  S^tK•»'»^nm  sh  sAnsAasT  no. 

(.Hf.  m:  ,.qcv;  .'j\ 

i)\  «sa  >4Menrii«iàii>t\/aâtk  jnN(  )l(\\p^  ,4bm 
-rocffidfTiMtM^a  rfNnuai|^aRt4i'4'«)iA-fMt- 
slmM'tf  aii»l»àisink'f'it^itMnUtt\éa\pltijKitf«H, 
siaH  létn  «WpMftnniwWAiéirTa*  noi^Maifaht 
;tiwiâ|v«f/^e«  inMa«aiar*iiM|C}iAwiiai«RJrAm- 
(iifd«4t'I(l^u){{bllli«f  .»taSSiel,âSfi>))>v  Nnu^itVi 

(l'on  «((  eensie  émaner  tTun  ^fraaf«iv^lj\par 

laatamtttMUfçtmi*  iweoiiMawrtasadCm'b  J34, 
-€.:irap.)litel«(ima<(ef  iflrà^f  M  ««neonttfob* 

«ftlfoMiâifi^^o,»  3ii9b'n'l  aiip  hIwi'DiA  » 

M.:il  -jb  fli.illwnBVfffBW^'rMi'im'.llominl 
-nnLé^»iiiniÊt9B6  eM  nianlt  ftiParisiUtfnfle 
•A^lmiKitaiinMDphie  tééliâaiBbfiaen  iXEnae- 
.mbbip'teotbida'dear.iFnBçaUhlgnahl  .i^ilbs 
BkveuxnialfetiBaii^ree^aerqiainpdbUiKeidsialla 
.sneeassitaii  èdrsiiiieoèeU(|^eÎjluir(DevoadlqreSe 
-ikniri-pastièripas  le  sfeuriiérteè/ef)  h'idstsc 
-Vlb'leij)Bnisi)M  lâ^itiaibiii'B'aBfi  MnmacHe 
-S6p)iie?FBni9iBC/:Mman9  lécfin^jsitui'tl;  ftfë- 
itenUaienti  Ctreh  19lé)-milareilél  di»|laiiQ(une 
idlEtrinu«rK)IiraontK|P<liiKiié(aibliB;cattitfilia- 
>tibDy^lS'<r9pr8sarilaà8Bl  BkcMicde  ■aissànte 
lëL'ile-ilapléiDap  ia^lp  ol^eiaaUé  SbpbÈeirM- 
Jibiili  9  >iro(ié  ;il  iB(i  aoi  11711119  oit  )no  -ilrit 


iii'i 


Ulf 
:r  irr,9l 


;  .'.ytiuir.  7\\f)b  »iil((  Jniilin'ifj  i!iili-ii:t  irr/il 
radibalelnenii  naflo  ban»  xjniilaiariiait'la  Ipattntité 
)iBâi<iat|t,  .eonienbit  idtaMitfiD»^  ?af  r;<?e]a .  iii  >tr«- 
l0n*dta{lRinïteraitéifiiaii()oqndaMria  Variai  mis 
rpea9é.i)Ihlmy!nafitbliib|«e)diBh«èBiit»idMM9Vt 
ne  pouTait,  par  nn  motil  légal,  rerendiquer  la 


-82 
âUtl 


qnaùté  de  père,  sen  alOnnation,  qnant  &  la  mère, 
'b'svaitiila9iploi>iBai'^alb«tiflie>«illBiqoyéia|ne- 
orait  4^fnnét«en9eiv)«<iiqn8<ldAi-Msi>iRlire«barclfe 
idéUajmaieiâitf  léMitscÂiinBk  aaosnigler'iMdiiiai- 
T<i,t»hna'i^'ilipét>yiàs6ir  piàtaiérViq^Uaatiaade 
ilardis^UlMtt  Ibitii  tUi\-e:uMp^itbmM  'etfifàr 

ce  qui  a  été  décidéipariaf  ttrAtUeU^oimàr  (ISW 
-déecil  aK  ^Bc>CB(n .  85. -MSulU^fti/^efiM^yiInssi 
Htt,  'Bnaalan^fi>afem>^T«ti3<s^tD3lM3  {iDafil- 
kpMEi^e,  M»èlBn(8iiaaa*;Kait<tiaBaaltaaaipvMt<. 
•M-Maivla  A>Bnda  çaaMrfidal  KoanidtMsi'avinian 
HénpafiraipA  iM  ortlètdft»  janiRilMS  ^.UftSift. 

jAiu-»^6.MQa}{.it|(t»(iaMe«kaijeHad«irii«aÉt 

ahMqnée(jW»iM  j&Ûii«r  eMtiiQaii^  acHûÉè, 
>to(i/:|  .mSiMt^iiiffiSO  -Bt'mvrUaiadt  aolain. 
M»l<^at8aiVpMDt<d«)safO»(itlll'iéd)Mi(M  ianta 
«mMeidanic  raeMndB!^isaaM«!iB*bstikUK  an  ipn^t 
,  deoMi  i^BÏTédamp  oai  AHafionaaxoniibDtMMbi 
idtfpMnite  par  éorit, .  V .  ilfonit  iftii  rpc^pM».  10». 
— «il    zur    lii-ii«>'b(j    -liaiftiBoi   -ib  '(H-""!':-    n-» 
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JOVftMAL  OU  PALAIS: 


tainc,  remontante  4791,  acte  d<m«  lequel' 
un  sieur  Ambroise-LoRK  Fontuine  avait  Oguré 
comme  «ère,  avec  hidiearioD,  comme  mère, , 
de  Sofible  d'Ememont  ;  et  its  B'âUachfttem 
à  établir  qu'en'  fait,  la  d^daration  de  ma- 
Jêrniié  cnntcmre  audit  acte  avait  été  co««f- 
ttiée^par  on  enBemWe'*S circ<m«tance« co»- 
-stitoanf,  de  la  part  de  Sophie  d'Ërnemont, 
un  Tériiabte  aVeu!  >^Sdr'  ftk  diemande'  dl^ 
recte  en  dédaraticm  de  reconnaiiuaace  de 
vnatefnité  naturelle  formée  par'  Ie«  conforts 
Jérôme,  et  snr  celle  en'  ttialnlevée  d'oppo^ 
siViM  il  partage  furiné«paf  tes  liérStierg  t^- 
gitimes  oe  la  dame  ignard,  Intervint  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  du 27  mars 
-1Hti7,  qui  adnit  kâ  premiers  au  partago  cie 
la  ouoocetioM. 

Appe)  par  tes  héritiers  léi^iiimee.  -^  fen- 
dani  l'insionce,  les  aillants  ont  acqiii's 
kl  preuve  qu'aU'  1 1  t)t>v.  1791,  jemr  <fe  la  ré- 
daction de  l'acte  de.  baptême  de  Sophie  fon- 
taine, Ambroise-Lodis  FontaiM',  indiqué 
cQHifi)Ç]tiiT^  iijtii,  de(>uis  .t79U>  «(W^.^  une 
dairié  Marguerite  Lonier,  décédée  en  i837. 
Ils  ont  soutenu  que  la  iiiilltté  de  la  reeon- 
iniis«anee  paMée  dans  ces  conditions,  en- 
tratnaH  nullité  de  ('(iidfcMioh  de  In  mère,  et: 
que,  dèS'IorB;' ta  maternité  «ie  la  dame  fgnard 
lie  pouvait  être  prouvée  que  dans  les  Termâfs 
tracées  par  les  art.  S34  et  341,  C.  Nap. 

AK^T. 

t  I 

-  '  LA  COUK  ;  -^Oemtdérent  que  'les  ettfants 

Jéi<dme  présentent  un  acte.de  naissaïkce  en 
date  du  11  iiov    1791,  d«  Sophie-Elisabeth- 

CarWiii^Sfipliie,  qni  indiqwe  Sophie  d'Er- 
nemoiii  couhm  la  mère  de  l'entattl,  euf  ht 

'déclaration  «l'Ambmise  Fontaine,  qui  s'en 
recorrnaii  le  père  ;  ->-<ti>'>'^  soutiennent  que 

•  la  personne  ilésignée  foHS  les  noms  de  So- 
phie' d'EmenTOtii  est   Maiio-Otihe-SdrÂffe 

■d'Ernemont,  devenue  veuve  l^ard  et  décé- 
déc  k  Paris  le  35  a^ril  1866,  et  qne  ladite. 

'Veaye  Ignard'aconflnné'les  énonciat'roffs  de 
eei  acte  de  naissance  par  des  laits  consiimant 
die  sa  part  un  aveu  danâ  lo.  sens  de  l'art. 

'  330,  C.  Nap.; -'•CltfHsidéi-iiot^uo  le  Jugetiènt 
<tevt  em.  appel  a  accueilli  le  System»  desdits 
déUsafndeirrs,  mais ' que  depnis  l'appeiihi  été 

-éiaMi  <l'ttne  manière  irrécusable  que  Am-, 
broiae  Fontaine,  an  moment  où  il  faisait  ta 

•'déclaraiiota  cout«iuie  'k  i'aele  de  naissanoe, 
■de  Sophie^EH8abeth-OBA>(ii)ine'>'Soplii&,'  éuit 
maiiié  il  tine  autre  <eMm«que  la  mère  par 
lui  indiquée  ;-^€«iKidérani'qir^n«et-élat, 
le» i3|^(ielaot8'0ppDgent  à  la  dettandft  :  1*  ^e, 

-ladéclaratien >«ie  iMMeruké  aduhériiteraiie  à, 
t'aoe  du  il  nov.  ilMi  éuul  ituilc,  n«  peut 
produire  Mtnn  ciTet,  «t  qu'ainsi  Ift  condition 

' impMée  par  t'aru  93t>  ne  se  lt«u.vaiit  pas  ao-l 
oompHc,  ledit'  article  «si  inapplicable  'k  laj 
piiaet!',  a°'qu'it  n'est  pas  justifié 'de  Ilden-i 
titéide'Sepfaie  4i:rneiB0ikt,  indiqtiëe  coniMie' 

•inèiv  dans' i'aote  de  IT'yt,  el  ^  la<'<l«caei 
Igoard  ;  qttO,  data»  tons  les  oas^  il'ti'y  »i>Ba, 
eu  det» pai^  de  oetle^i'aveiide knuUernilé; 
4«niil  s'agit;       .  ■'  ■       .■■,-'...;     . 


Sur  le  preiiiKt  moyen  : — Ck^nsidérantqite 

l'art. "336  dispose  que  la  reconnaièsanccfd^ 
père  naturel,  faite  sat]«  indictftlhn  et  atende 
ia  mèr^,  n'ia  d'effet  qtr'à  i'égird  dq  défclr- 
Riiu  ;  que  cepeij.dan^  la  ji^itturadcitcc  a  «A- 
mis  que  cette  déclar>ti6n  «fv^fli;  k Tégatid  dfe 
la  7iière,  l'effet  de  rendre  innlile  Je  s:»  jtiit 
l'aCiè  aiithentiquç  impo;>é,  en'lhèse  générale, 
powt  établir  )*  recon'sàissancç  de  maternité 
naturelle,  et  d'y  .substituer  un  aveu  (ésnitaot 
de  faits  et  circonstances  laissés  i  l'apnr^ia- 
tioH  du  juge;  -^Consi^énint  qqe  si  cétie 
doctrine  n'est  pa6  directement  contraire  aux 
icnnea  mêmes  d«-i'-«rt.-dâ6;  elle  en  est  au 
moins  une  ,itLterj)rét%lii>i)^  .lr.^-/'ayorabie  à 
1  éublisseiiicilt  Je  Igi'uiajiernîit:  naturelle,  et 
qu'une  telle  appKcididh  de  ia  lui,  si  elle  est 
aqpepi^On'doil;  ôtf#,a»  infHif,:j)lul6t|Ji^>>^ 
ui*'é^eq4w  »  r-  U)i*sJri4rwl  U«f«  lOèilieraH  lui 
Junuf^  jtfie«fkUtif4M)a  e>|r«<))e,4l„ii>aidiqis< 
siblé.quc  (le  oécider  que  non-seuleo^e^la 
déclaration, de paiemiié  a  dbs  eon'séqtieiices 
relativement  à  la  mère  indiquée,',  alors  (|i|è 
Cptte  reconpais&ançe.  est  cite-uiénie  valible 
et  légale,  mais  encore  ^uai\d  elle  Hi  nnfle 
etinlerditcjpar  la  loi;  —  Uu'Miie  tlelle  déci- 
sion violerait  directepîept  le  principe  ^^np- 
val  et  incontestable  qui  -veut  que  ce  qui  est 
di'Claré  uul  p^r  la  lo\  iic|proiJuise  aucun  cOëk 
—Qu'elle  violerait  la  disposition" de  t'art.^Sîf, 
C.  Nap.,  puisqu'elle  consacrerait  iin  intérêt 
à  faire  une  déclaration  que  ceianîcieînler^it 
et  donnerait  ainsi  une  i^nctioa  légale  a  ce 
qui  est  formeliemer^t  détendu  ;  —  Consîdié- 
rant.qu'ii  Falil  reconnallreqiie  ta^éçUraUtAi 
de  paternité  adoliérine/étarii  iiiillè, aoit ét(« 
réputée  non  écrite  et  noa  exîsiijinte  i—, Ç.**» 
dès  lors,  l'acte  de  naissance  oii  elle  se  (roà.^ 
menlionfiée,  valable  comme'  acte  de  l'eut 
civil  sll  est  d'ailleurs  Vdgulipr,  ne  coniieqt 
pas  'de"  'ref\3'nn"3issa)it!ç  "iTé  •^âferfitré'.'rt' qàfe 
ta  disposition. 4e  l'art.  330  devient  initjfpli- 
cable  j—Que  cet  acte,  rentré  soas  les  disposi- 
tiiMt»  gfinétal««,(tui<l(»»i<<'ne  ooBstai«iqii'<»* 
indication  4e  mate;;nitéf^iie  par.Ufi  ^r^q^er 
él  par  'suite  sails  Coiisétpicnces  Kgaiesvisr 
à-vls'(fè  la  mène  désignée  ;  -^  Consldértiii 
qu'ai  ri^  le  premieir  nu*jen  présenté  pari^ 
aiH'elants  doit  être  reconnu  bleq  fondé; 

Qa'A  çnestdemêjncdu  deuxième;— Q«r« 
effet,  c'est  nn  iyeu  qu'exige  l'art.  336,  t!- 
Nap.,  de  la  pact  de  la  Qière  déclarée,  c'ejtl- 
à-dire  un'acte  volo^ilalre  qui  puisse  retDpla- 
cef  f.i  déclaration  atillit'ntiqne  exigée  p^ 
l'art:, 334  ;  —  Qrie  dans  la  cause  on  ne  jieirt 
trouver  dans  te^  faits  et  eirconsuncés  mai- 
qnf,»  |wr  Irn  iwtiméjii/snitdaix  Iwirs  rniifto- 


sioDS  principales,  soit  dans  leurs  oonclu#u 
strbstdiair^,  tin  aveu  tlein9t6rtiité,dci4.|MP 
de  1:}  dame  I|nard  ;.~  jQiifei^ç'H,  «"ajl!»*» 
U'ohe  preuve  ;<Vi.ind,i«irnUé.dans  les,  ICf^ 
de  l'art:  3«,  G.  Na^.,^  ùAis  arliçnlé«W- 
raient  admissibles  et  pfertineotS;  itiais  |}ai>f 
né  peuvent  remplacer  l'av^eo,  qtu  '"•'W*"»* 
doit  tenir  l!eb  de  la  reconsaissaAOe  «itben- 
tique ,'  aVen  et  reconnaissance  .qoi  ^^ 
vent  être  également  volOataires,  eotaaant 
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du  libre  cQn,$eptcn)cnt  dQ  la,ffimfw,ii^h-i 

,q\lcl!(!  0)1,  PC  peut  imposer  oite  ntMemjté 
i'orcç^:  Imrs  des  limites  pbsèes  par,  l'art.  341; 
— !  Cpnfii\)çrant  q\f"\\  «îeyiepH  jnijiile ,  dl'«xa- , 
jpjJnei  le  ,ipo^cn  Jjirc;  partes  appolan^.dpi 
ce  que  )'T(leT!i((éde.$opHied'£raei|u>Qt  et  de 
)a  dame  Ignicd  .ne  ^a,it  pas  sufâsammeqt , 
^blto,  puisqije,  cette  id^ntMé  ét«K  adoiiae,  ' 
\'»\m ,  aç  ,1a  daraè  Kgnard  ne  serait  piwnt 
/çpnstaté  ;  ^,IuUri»e.<  ei«-    ,  ,  i    i  i 

Pu  17  fév.  18&S^C,  rari8,cb.  réuBi«s.~r 
MM,  DeviBnn^,  1®'  prp?.;  Hupré-Lastle,  !♦' , 
^y.  g4fl,.;,,Bpn^e,  JSerWut  «i.Deùwnjsçfii  av.  ■ 

,  "ARÔ^S  ># ,n»«ir»  »8ftjl..'  '   ■''        i 

i^MjjN  7 foDf.  »iBM.'. ,,,  ■■.:;.,, 

•  '  TMPwnm,  On vhihk:  -J-  %>  •  C6irf HiiiiTk 
-■vik  «OitPs,'  Bctuc  ,  AnasM;  Guikjl. 

1  i*  tf  proprfétaire  ^i  «  irtùé  à  forfait 
tivec  un  entrepreneur  fjout  l'e^pptoitati^ 
(f  une  carrtire  '«  plàlrè,  san»  te  réterver  jH%- 
eume  lurveiflanee  rtWivement  ttux  eonâi- 
tions  matérieUei  du  travail,  n'est  patret- 
fontaite  de  l'acèident  arrivé  ià.  un  oujirier 
dani  (et  tratfnx  de  r exploitation,  fpitre- 
prineur  n'éiimt  peu  '$otf  prévoie,  dont  te 
sent  4e  l'art.  1384,  C.  if«p,,  (1),.—S!f  espèce. 
;  Il  en  est  au(renntR(  au  c«f  où,  en^rfiilat\t 
A  forfaît  aoee  en  ovcrtep  pour  'l'eiteeuli<m 
de  travaux  ^élerminét,  le  maitrf  ou  propriif- 
taire  a  tonurni  la iiteetion^etla  tHrvefUanee 
de  ces  tnnàux  (2)^— !'•  espèce-  , 
'  î"  lorïque  deux  inàMdw  ont  ,él4  eofl- 
damnét  tolidairement  fmv  am!enie$  prunim- 
eéei  contre  chacun  deuf,ltt  durit,  dt  Itt  ion- 
treunte  par  corpt  à  efénerfouf  l'aequitl*- 
ment  de  cm  amendes  doit  4trt  eaUuU*,  ptr 
le  montant  dti  âe^fx  umendei  atwmlétf  (,3). 
(C:  péii.,S2  et  »5;  LU  i7  avril  1830,  art.  33 
f H3  déc.  1848,  ^f,  .8.)  —  Jd- 

i'"  Stpiee,  --(Séotarei  €al»ri.>'->4iiiBet. 

tA  COtfK;  --  A'tten(l,n  qiie  les  premiers 
juges  ont  fjeconnijf  atec  raison  que  le»  deux 
appelants  oui  êii^  InvpJuntaÀreitteçt  l^  pause 
aelariior<dunn1iii7)eBouIdé; — 'AUQB^nqu'en 
trijilant  it  rurfàjl  avec^  fîéi^er  |M)ur  di^M^yer 
nnç  certaine  quantité  ^e  terwn^  le?  ttv^ 
.Bouldé,  simples  otiTnçrs  de  carrières,  rieslé- 
taiént  chargés  qne  dlun  traT9irresl|r«iiû..re»- 
tratii  da))^  ia^én<iraiilé  df!  (^explojtfttiof  c|«!nt 
Sécher  et  son  ageniaVj4iiicb|isméia  dire^ljsfi 
etia  swv^llaiH^.Atf'pArconséqaepti.lA  Jt<«-| 

-I iir  iii  «lit  II  iiiii-  II-    ni  iiti  r  il   liiii  n'iilii 

;    (i-i)  Jorisprod^nc*  epnstanw.  y,<^«i  f  7«»i 
WW  (P.l88S.78a;— S.<l5«ft!.I.M7),-.Bpprg(», 

'«..jaiiT.  1867  {M8é7;4W..~S4?67.2.HQi;' 

.I.yqn,  25,f«iv,.1887  (i>.*8«7.*f8î,-r-S,'l^7,». 

^^53),'  et  les  r»çyoi«,  j',  à^iMi\l'*riê<|qni.^iiit, , 
(3)  Ceuedbcïsioftxen^pdMjiia  j«*M(ir<»(l^aiçf. 
■y.  )iii/.  p«n,  Pat,,  et  Sùpf^.,  »•  Çvntraiuii.fiiir 

'corps,  n.  ($je  et  s}if.y,.,e\'i'«lfle  fin^  Devill.  fx 
CiIb.,«od.  !,•«*„, u/ii$,.  „,       .,    ,         ,'. 


l>ons*biIké  3i  laquelle  'tqs  frères  Bonidé  n^ 
s'étaient  nullement  iniUsiliués;  —  Conitrmeu 

En  ce  qui  concenme  la  conijrainte  ptacçoros: 
r— Altpudwque  les  deux  appelants  àyaot  été 
condamnés  solidairement  an?  amendes  pro- 
nioa«ée$,  contre  ci>acpn'd'enx,etique  Gabon, 
ouoique  pergoniielki(nent«ondativné  à;35  Tfi. 
,d>mendei  pounraU  élro  cqnitraiitt  an,  paie^ 
Jtnent.die  «elle  (pi  incombe  a, Sécber,  comme 
flelviici- à ic«l|e  .qui  rfigftrde.  gqn  Boprétiem^ 
J»  durée  de l«  contrainte  par, oorpsikOiericeir 
4H>ur  l'acquiitenispt  de  cesanaendies.doitéljie 
aMô9i«Hriei  mc|iHant.,dct..d»vai  4m««de# 
«umnléos;  rrriiPar  ice^raotij^  disatuidroitii 
-Cfiti^rdi  SMf  l'appei  du  inioisi^e ,  puhUç, 
réforme  I  sur  ce  point  la  déisiiWMides  pn^ 
miers  jnges,  et  fixe  h  quarante  jpars  (adoré!; 
-de  te  conttainte  ]^a<<  .wrf9  it  «Mrcer  centre 
cbacunides  eo^amnés,  '     .         '      i     ', 

ï)n  te  surs  1868.. -r<i,' Angers,  cb.  coi». 
r-MM.i  de  (iner  de  Boisjolin,  i  préï^;  Mat- 
Teilleux-DiiiTi^aux,aT.  gén,         /    ,      ,i 

.5i?  ;ii>^«!e,— ('^age  c.:^b<imoii.]-pÀ»WT; 

I  LÀ'CQUR  ;— .Considérant,  en  droitj.qu'anx 
termes  *«  Var(.  1384,  (J,  Nap.,  la, responsa- 
bilité à  laquelle  «et  articlfl  soiimet  les  <)0«i- 
Mteiliaints  ne  repose  pa»  âe«leineni.!$ur  le 
ciboiK:  qu'ils  ,font  de  lenrq  préposési,  ptais 
encore  let  Bqrinotsurie  dro«, qu'ils  ont,  de 
leur  donner  des  ordres  et  des  instructions 
pour  empêcher  le-  Vlommage  causé  par  ces 
■pvéposé»  diWSi  lâSiFoQCiioBsauxdudIes  ils  les 
emplioiiBitA;!^  Qu^*  smi9ipetie,««rve«llanAe 
et  oeite  «uLoritii  iL,n'exis^  pas  dç ,  vérjtal|le& 
c<)mmbitBpis  ';  et  qn'cn  créant  «ne  excepiton 

3 ni  fait  remonter  à, autrui  Uresponsaj^Uté 
'vn  fait  (}^i.n'e$tlpas  le.s^R.  la.U>i,iM)  pevi 
sfinlerpréier  que  dans  nn  s^nsrestriciif,sieMS 
peine  d«  diépasser  le  hi»  et,  de. blesser  l'é- 
qtkiié;-^En  faii,'quer,  quelles  que  «nient  l<|S 
tristes  conséquences  de  l'accident  arrivé  ^ 
MnuilloKjle  11  jwl|.  1866,  «tans  laicarrièfje 
de^iol-Giilles,  P«ge  père  et  nis  ne  peuw^t 
.élreTesponsabUs  delà  v«g)iaencede,Fili$- 
Ireduns  l'exploilaiion;  que  filiâlre  est  m 
entrepreneur  iforfait,  exptoilfmtla  carrière 
à  ses  j-isquQS  et  périls,  et  S8na,9^é  M'S  «Mê- 
lants, qui  JialMtenti  J'Von,  «e.sotent  céservé 
ancuRdiiroit  de.6iirv«iMance  ,r«lativflmep4  aux 
cqndiiioais  matérielles  dans  lesqveVea  l'ex- 
traction du  plâtrç  s'exerçait;  —  Qm,  pourra 
que  la  loi  «i  .ofattrat  fdi  respectée  .'Page 
père  et  (Ils  n.'flvaient  aucun,  antre  intérêt  ; 
qu'iH  ne  detaient  et  neyouvaieat  ;9'immi8- 
cçr  pi  dans  le  <hoix  des  ouvriers,  ni  dans  la 
dufsotio»  dcss  opénttioas*  ai  dans,rwU4- 
loijon  def«oti|tage,;(fi!erforapléiement«H'9«- 
igera  an.iiiodQ  d''i)^«wtion;dq»*r«Ta«jt»  c'eft 
.donc^iktort  ^'ils  ont  été  qonsidérjés  .pas  les 
.«rflniiei7,.juge$:C«Mnme'  Ips  commeKan^ts, 4e 
Fililitre,  ,ei  celuK'»  Wi»«ft  le(w.  pr^p^sej^me 
Jt«tullon,engi^e  cAsalariépar  «a<fermpr.,nia 
jamais  coanq  quf  tni;  qne,  ,p«it  conséqqent, 
iii^'vy  pt)iit(^iitBdr^iff^\(^W^  yflir ."îffip^nsftbiUté 
de  second  degré, qui  nq  doin  «'appliquer 
qu'aux  cas  spécialement  prévus  ^  dqtwtN- 
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nés  ;  —  Que,  d'ailleurs,  et  en^présence  ileis 
d«»ég^ns  roiw|wUe»idM'«ByeV><'^  *'«"*  ^ 
l'JMlpéi,.c«mp>e  4eiiM«f«ury  i  promee.foe. 

v^l»àe.mévn^  pflNMià  ét«Mirid£V»ii<t  JaiGow  V 
-9-  Pa(.«e»«ittUft,  in$(n«4  etb-'i  >.  i  <   >' 

HM.  N^v«ur^w«iBaii:e,iftffifré6.(>fienM»d,ni. 


-1, 1. 

Il'-  •)■ 

• ;  '-  .iinii      :■•  m 

«  .. 

:....p^0.S7  ««AAi>K«ft4<. 

dm»i(i  ■  4!unA .  mw  ,m  (iswNt*.  «kl .  Uautrt<i 

aigrit  MWM,  Im  MviMiM>4';««ir{j}i(a(t<m.(i^t<ne' 
mim  ofinuionnmt-  4**  Mumwagi*  lA  Vetnfiicii  -  ^ 
(a(«oii  d'wie  «ifliw  M««r,jd>ri«M«W.d««)«4Mur' 
9uÀ>r^n*AreN(  i(aiMi«<4».i<«m«^r«.  t»  plut:. 


En  ce  qui  louche  l'application  de  la  loi  do 
21  aHri(18tOi>^(teSiiUfaai  qliftt)aHv<W' 
;e8t>  aonpl4tenM*("inan>KleBiil»''ki  l'eMpteei^ 
;()u'U  7iaiiie«^'-«nii0ffetyilbi«idMMiM'drn«iS' 
iiHHie  \nSmewi.  d»  l^autreJoisqiii^  pu  l'MM* 
;d<i  I  TOisiiaae'  «i  pesé  tM«a  taaaw>ioaue,'  M> 
ItiwThi»  .d'eqtloiwiHi  d^MiM  MbuBWMWlMiii 
•nent  deBdommaees  ii  l'Aiflaiiation  d'iMMwur 
jmUèfik-raifioH  «i«sieé(u<«i«ii^è»raiif  dnii 
|Cçue.deiBi^É«>«nidiefrBn(fd  qamiMtimif' 

Pd'un  autre  cAté-,  lewHàiéttM ntnmKx: 
Disent  un  »y-»  «w.iit.«îi^  ^t  tendent  à 
lévacuer  tout  ou  oartie  des  eaux  d'une  autre 
inine  ;  mais  <(d>fieA^<êktimQdti¥it  loi  spé- 
biak^  édictée,  en  ,Yue4'nn.  faif  délerinifté..  ne . 
pèiit  être  étendu^  ib  delà  d^é.cas'^n'el^'^ 
brévus:'—  ûùe  si.pjirjine  JMlé  ïdlf"-  — 
faroclié ,  l'eiploitant  pliaiijvaxt 


.brce  de  iéi  niadiinès  (féputsefflti^'VroîiNi'e 
iitdemiHfiè  p«t>  éeluf  «jiH  r«ditfl<te#«tenM«  et 
diminuè-d'aoïaii^sè»'  vlépeitMA,  «>MlMi«1V'< 
çoAdMm  <ttue  H  )!«rainaHi)aiiMli"(te'M<^ 
ininfls'  se  «era  «méréê  paf  mr  ^iMt  -  tf^ï^ld)<'' 
ia(ioftp«t«on««l'ii  rOn^es«Dtr«|»t«nMi«;'^'^ 
oi^^,^9ina«K!,4f«,iHq4^A>iMi;<,l»<irl'ijiiA<<ra^  j  Qu'A  He's^i'4amriM|i«ceunl'\Ad  >tor«tfl^^;' 

HMfCf»     illl-lll  f    •■        •■    M    •'!    ,1'  •!.       '1'  il        (f. 

S?  ,£«  «0iM<iMi0iMi(i»rif  4'uiu>mtt«  4M  «» 
fait.  9tt{im$ttl  et.  toif  /imnifr'  (4).  (lU.  N«#b, 

13Wn)  l'I .     11  .        i..'i,  .)!   .,1,  ,     .1  ,.1. 


•     (l^ttiilétolnol  C.  jBrtitWt.)^A*RÈt.. 

LAm.ÀûURj  rT<.(;^«idâHipt>qu'animpnh 
neiMi.otifenvioP  d'An«M««rriîm<id«  jehislesi 
biiwninafx«i.di(e'de<  Poisot^  ,conoédée  par 
l'Etat  au  comte  d£«t^il«».Ae47  déc.4^, 
GiHU«miMt  ^olane.  i,PHip«^..en,ive(U^  de 
l'a^i.  4{i,(ie la  Joidiif  lH«vril1810><.')ûttHH) tr.. 
de.4iMinAagifEri«(éréil|S  .à  titrfl.de'Cé||«r«(ioii 
du  ^nîindi««/C»u«é.4  )ion'iB:ipliilb«fjMi{.paB 
riBtiM<p(ieA>d«fiieau>  ;i(rqvfMMidB  la.ftaivi 
riàre  ««isiiMiMPRAiMMiU'ii  M.  (krAier,;  tr 
Que  Brunet  soutient  au  contraire  que^m.aiia 
concession  de  même  nf^i/^  appelée  la  Com- 
maille,  lui  a  été  antérieurement  accordée  le 
12:aMMiM7,i«aa4»ei»mlpnélake  flejia  «ife-l 
face,  il  est  de  notoriété  publique  qu'il  ne  l'a 
jaifRiTrëxpioiiee  par  lui-même,  et  noiamment 
qu-'H  i'4  alfiBunée.p«ur1.7  anuéeftpir  Un  bail 
du  i"  déc,  1863,  àt^^ihi.aiiCiétâ'  Rony, agtéée 
pari^jado)4aifilraiioh>;i^u.'il  ii»i peut  dès  lors 
étreieaitt  en (ÏHlpet«aliMlder«xpioitanC,  «t 
«lueu^ilieqHMl  «st.d'autaf  t^mota»  fondé  à 
iDv.(KiiteFla'>loiidc  18141,  fiie-lesi«ra'Uaut>de'ta 
CommAille  mnit  akanfcnaiés'idepais  qa'ii.a 
intsitttéMir  acti*n».<qM  ja-eompagnuiiRosT 
est.Mmbé»  enifei^itci,  .et  4ue  tdan$  le&coBdi-  '' 
tiosS'deiiit.flti.de'dtoitAùiil  eab  plané,'  fan, 
BniBf  t,  '  B«.pem]  étrs  .dédMné  mspanisaUs 
d'un  doiDDiag*:.qiiiii'fliti)iaftflpn. œuvre,  si 
io«eIais«e  .d»iMMSBeiisle>tié«t^enMat; . 

■      ■    I    ^^^     .      !..  u.    ...    .       ~ 
(1)  V.  l'arrèl  qui  ptieMe  et  les  reavoiii  '  > 


(outer'ain  des  deux  carrières,  nt  iM  dét^^ 
inent  4e»  eauv  n««irélte«  •éa  Mt  <pé«iétrtM  ai 
rone  ^lans  l'anlre  ptlr  suite  '  des  '  titfiMir  eP^" 
'fectnés,  ni  des  eof<sé<{mt!tee6'  )niw()fm(!ij  qU#*' 
^églt  ceue  '  léftalallm  -paiHlMmre  t  >^Qm)"' 
if ofr^Mnlenenl  iW  Oe«im«ill«>  s'tiM'  Wleiw'' 

Sxploiiée-è  biH ouvert;  iiMffe<^"le«r«itt]('' 
ont'l'éeouleiftëiii'B  pMKMitfé'M  iéttaHéê^'' 
tptdive  '4e  6«nlteiiMot'«Dtit,  <4|e  nvèlt''^'" 
•  tpuB,  des  eaux  pluvialee.  amassées  tenien  ""  ' 
sur  un  80lifraniik{ife}'ei  y  séjtniWtant;' 
lçurf«8ltra««H  âerait'par  oonaft^oertl  M 
pendante  de  la  volonté  mêneNlél^ MHIéM'" 
Rouy  et  étnitffèreà  MMraïploltatitm'^mM*'» 
4ans  tous   les  (CM»,,-f^in',<)^,uaf  deux  ans 
après  l'abandoA  des  travaux  qà  'Commaille 
Piar«eite  8«<M«é  toMbéef'iftefltis'M'NlllUit 
et  tMinmo  'c«n»éiqtt«iiiee'  dhwM'iite  tnHHidt'  ■ 
dni  nTesJMènt  pltts,-  que'  Tàmlelanif'eM  W"' 
fermer  Bon  aeftori  ri'eli«  nTWt'e(rtiiM>ISM3él" 
rfieRemëni  BéftettSe;  tfue'  Rotir 'M'dst'MM'i 
r^^MAaU^d'Un  YiM  q«f  WeHt  1^  lé>M««  éV"'' 
q^ie  Ihranot,  qui  ne  s'eM  jAMtaitf  Irvré  ëiW  " 
t^aeUo«  da>8elkiRt«,'  lViBt'iMi<!isire'l«ioin«'f''->i'  ' 

l'il  n'Mt  Annf  jiafl  hp«nin  rfp  «tiliiAr  «iir  U  - 

int  de  savoir  si  le  fermier,  exploitant  Mwr 

»  compte,  apu  tallaMeoieHl  pretidre  9  si 

charge,anxtermes  dubsihfowea  les  indefli'  '' 

niié»  k  payeri  l^indeMntte  prêtée  pfai*  l'ait- ■ 

45  ^  la  loi  de'  1810  nfe  pouvant  ivoii^'lM'  ' 

ans  l'eMèee-^ -^  Qu'au  snrptos.et  a^eçf 
kne  que  rapjjtelatiraMh  InveMé  fes'nrin*'  ' 
>  ctoeé  du  drotteoffanièn,  •hirr.tJ«»,Cr'mp.)' 
nfétaMit  entre  lé  iMiiHéwr  ^tfé-t»r«ne«raa<^-' 
Clin  de  ces  fientride  dépendance  et  41e  8lIbe^ 
d^naïKm  ml  (ont  peser  snri«-iii«ltre'  etrl^" 
sitpértonr  la  responsabilité' db'  fait-il<aatiM>-''- 
ei  qa'en  aAmetiant  ^e  le  proprfétÉlfe  pmssÇ^  ' 
éèe^teno  des  condéqnenee»  milet'dritafdi!'' 
attoair  ou  illégal'  de  jonissaMe  de  la  cfieâr 
lopée,  quand  cet  abus  on  cette  niégaRlé  e<^ 
i'ittot  nëeesstitre  oa  l'ex'éenlioil  ifireeie  i» 

I  .i  •    -I  - —  •".••>-;■ 
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Ofmhin»,  petUÊfHKkUétAoamiÊnxpitn'ituaitài: 
q«i«itf«|WairMtMi<mi;éïHtain*«as.-iiÉtaréft  bi^i 

lMiiilitt)SM<|MM  étÊiMlmmiiakfiiiiàt;  «nmAibi 

N«vetitIitlMÉr^i1fipnéB^iBfniMd^iMt>t(àu9  < 

.•l;ii.   'pii.  I>  /ni '• ''>l> 'lil  iMi  ""  '""•  I'»''"' 


•M- 


(C  Ml)^j,i<t79tj  ^Tini.)  /II'. Il  -  •»  ,111- ■•1)11111 

yMlil.ilM".)     'ir   Zlll,V|.-!i    'Ml    Tl.ihlli.ill,  1  ■-.■■lill 

dowlitwtst  BfWaW'ii-^  «,AM<WWMi(««l*a*»i»ttrv- 
mei^d'wp. an49, 4§, Jk96^, [es. «()|«|u»,PlwiMdisdj  ; 
iioii4.4^iuw,<i«'ieim^i^HUisr6,  IiwnSiietii«ih<mti 
op«ç4  l«^p«rtag»(eiitroi|«)u;s  Ji9M«:eiifmrtB»«ti< 

«t  (i;éle«ct«e^,il«i4)Ht,ritu  «t,t',aiilfe.]ronMt:è, , 
à  l!iisuffHH„«>e,A»„wqi<4éid«&iMen8i)  qui'U»..  I 


gai^i  deinpfie  «l  4n>fMAt-iiu-«ttm«vaiU  A^km-  • 
tpeiens  tfa«B'teur"CDii<Mt  >iii»  ritftrtag«{''^'l 
AueDdii.IqUi>.l!ilniiM6i'«iia«iw)  <|«rt-oME  bM^i 
couru  à  l'acte.d(^  pMtta^oj  -«tiiciM 'ifi^ler 
pèfftièl  MèraiwMlnvèstrdè'iiiipaM'prgcitliH 
jtaine.id—iiinla  Jà>«dMtè>de  «w  laettor  x&tW/- 
{moUrs  que  te*  j^iiN>^at^<nèr«y  èlf'ttMeidçiitttx 
ipar  anticipation  an  gwn  de  survie  qu'ils 
avaient  l'un  et  l'antre  stipulé  au  profit  du 
Isurvivant ,  oiA^AhèWtti  ^ééUliMient  à  une 

bue  la  8ti(ftrratlbh  d'an  gam  oe  survie  entre 
leiMtnMafc»  \tkr  -èoMlét  <M>ttiài<ittte  M  \oit- 
Mtae>pM4#  (Mit  MiiMiMn\eifr  W  Mfcc«8->''^ 
^i(ni<l<iiiiidi0)l'»aR«)  maiwnm'ileo^tMtttfiitt» 
boiMiwn  iaiiiiplv«nittM>  èflabtivi'dotit^»' 
|-épétitioti<id«)teu»  ekeiMéoMt^  {è  sMe«ftgitMl>- 
|diif»teobnMMd«>épA«K'j'8l'<done>lir  loi  M^» 
teMM4)e>e*Mm«n"^«ii«  MèiMfieiOH  Vtmht>^ 
bu  «tes  tMitev ^ BW  «iM<  «9lli«<8toc«eâ9iM,-'riA>i  v 

teftlIctiM  'ftttHMKSfle'^iti'  n'atte{M'y)«t^'4«»». 
seohMritknvtweA^Mqim'pwaiiireréiibf' 
tien  ^{iidDttidM  ><d*oiU'>àr>«Mn:d»'iMt>><iii«<' 
^tteoaatim  no#  ouverts  ;  ^'Vlttsiidd«'ihiie>lift><> 
lain  de  survie  réciproquement  stipule  •^r'' 
le»  épevx  BoniMiv  ^  M>>prait'(itt"M»vNinV, 
lanst  lem<.«(Mieriit>'d0>  iiiwla{|ev^nê''ëoMlft)Ui  '> 
Mfma  drtti»'de>(»éa)we  tnr'la  ^taMsiiAmt'éû' 
bréivaûraàt;  qulta^mit  pa^^pèir  BMtetjpMoil'-' 
fenoncer  à  un  tel  droit  sans  contreveniKairV'  • 

1  ^8po8iliaJ^«^SJBr^(;}ea.S9^)e^^>^,|3P^fi,J^ap.; 

i  4-Âttendu  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  dé-  ' 


•iilÉ.ii    Ml'  ln.|.|/'>  .l'.IMII'll    i!   V  '!•>■";•!    II.  lllH 

en  rf«Kiw(>4-'#i>'.BW^g4.4if^fl«ttdjW<i^>im'>i«iaR 
yexaviy  par.^^  ^«.,^L  Ut^M^iHei  P«M.i*f'»  M»-' 
len|W;.qtt'ap^^S;^#,,4lij;S^  d^  (Jefwer.,|»iqttTaW  i^ 
doii^lVS.,V.  C<i«k4  jaav:  04  1&  joiA  i^7!  (P., 

laellf»,  \'i»\itigt  w  ^i4^lt^^'<MM(rWt>«n{|D,««  b««'ti  i 
ta«t>,|  lyiriaii^,^s,4.1«.,il44<ilmAiPr^PttMiwii 
cont«a«a  4>Ht«  ■!«  p  VMA,  «»  d'Afttr^  «fTi;  |iei  idafMi  I 
taira  «itoof  «fn||Hn,,Jt4pi:«)(t^ifQ«fi4<Mii«i(ter 

V.  Caen,23  mai  18ôt(P.i863.376.— S.1862.S. 
Aniitjc  1868.— il*  lit. 


,  que,  ^  ,     ,  .  , 

<Uaf«rBMl'fofldé*<|{a«iloaieii>inrilit4iétt»Mi«è 
darlifljt»,  (!6inmeinfteu»i<ée*«on<iMMri»iliiif  ■ 
fteopi  (!0tatr6>l'BaM''dei  pdrtagé*du/!Kr>j«lwi  > 

l|âeif>i-.Firc<8éi«ilte}ieJci)«>i"«>>  >'•-  '>'>  ' 

,noiâh"(leihdH4teèiatr«iii!)>rilM<de'««i«|ttB  W-  '■ 
artagé  idi|:47  juiaietS  *^sltt(»-p«4li«tk-  ' 
qu4  (firapDèBiivdéoèc  du  MPVlvMitl  d««  as^> 
;«daiioà  dbittiiM»}>'pai<M)<q«W>t«iM'<1{MM 
em  aMkitâ'  M  ««ii(«mdttsi'4tans>i<MK  ta  ■ 

iBMiOll.  ""   ■"'    ''I'"''  II"   "  '•  '  ''"  "-."''""'    "•'-' 
-  )ii     •  >,'   .  .t ''iWtfih"  •'"''''*   ''*  iit»!<*.''''-'ii»»  * 

•  i    t    tt  *t    fil.    t.l     ill  t  Ml  "  l-tl   .i.     IJ-1   I.   tilt  ,'li i 

LA^OQU»  f  »**i8urito<n  4>inW'*UJB»»ti';-  ( 

,  .  -,.1   i'    '■.  ■.  •  .  .il  ..j   -tl-i   i..l..(i     ,|,   1-..  Il   .;(.ii,l 


,ti  in>-  f..i  .  t ,  .  .  ..ii-'ii  .,,  ^i^TT.  "  '  <i-:'>  •:. 
4  97^ile«feMMi-iJidd«  HUuiAvbrj^iW-aut-dll-t'ii 
p  -i»  teilMtev  ti  4vi«:  BMiAwv  pi. 'BM,  >ti4kiib  let"» 

Jla  ifncBtlra  ^  <M<  Mnurir  «l-4(  Wi|)tAitiMr>Mr  ■ 
^uhe:9i*cB*ti«Mtaiar4ipeMiétreitMiflMapidà'rdi)P>  i' 
viriéN()dB'iJ«i'gMeMlip.:Mf  kidéiiuiteaiévit'iW''' 
il  ijK  ^«,  Jatirt^/Jimyràitlaiiéi;  l«ws«l«>(int"-* 
6  »  «milDanlUftiiOlIlkv  '>»*|8M<tii»f  /tMiris/llli'  ' 
<6  )  «<tMùr.4M4  Qwkt-ki|kioaiMii!Mdab»Hr«Éai--'  > 
XI  açiicis(în.à|  «a»  lotiitiUiiat>coiHrtitUMl«iiiti«''<J 
^1  i  iÉ^qwaaae  mliiid>peat JeiM9<v>tmrWfW  -  ^ 
a^a'raiifle««koiii'.|K)«44eMniàik|>  d<nalMrtlii<'  dm  '■ 
riagepMiuti^BMsM'.lafMpMiuUii  aui^^véati  .>> 


idite  que  du  jour  de  cette  dÏMOlntion  :  Toalonia. 

A  Ml  1841  (p.i8ru.?ir:-!^:)i8i»X3W); 

'telle  renvMt,''!  1 ->l    >  ■<. -.ni  .i/. ■•!■.' .V     « 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


•<•  Attendu  ane  les  intimé*  4)MlAmfeAt4|uèi 
dan«  l'acte  de  partage  dp  27  juin  iHQi,  les 
U«ns  de*  père  et  mëte  ont  é(e  mêlés  é.  coo' 
{■mtos,  et  f{ue  l'un  4t0»  asoendant^  esten- 
«•re  «ft  tic;  qu'en  «et  état  aqenn  d^s  en- 
ftMp  ne  pent  être  reçu  i  criliqyier  cet  acte 
ifif^pièe  ie  <Mcàs  4e  «  denriçr  ;^Que  (es  ap- 
pataM»  aépMdent  arec  raison  qu*U8  ii'afta- 
4|aent  point  le  partage,  mais  la  donation 
((B'tl  tearenne,  mais  le  doridePnsafruit  Tait 
parlea  père  et  mère  moyenaant  certaines 
prestations  en  tiatore  et  enargent  qu'on  doit 
{wyer  imraudialemflnt;  .qu'ils-  ont  donc  an. 
iBtiérél  né  et  actuel  pour  açir.         <      >  ■ 
<  An  fond  :  —  Attendu   qa'anx'  tetities  d« 
l'an.  ']à9S(i  C.  Nop.Jes  convention^  matri- 
looniAles  ne  peuvent  receTOiraueuh  change- 
atntaprès  1»  eélétiiralion  ^  l'union  conju- 
gale; que  dans  le  Tnariage  U  n'y  8  que  Ten- 
tfie' de  libre  ;  que  c'est  alors  qu'A  ftiut  pren- 
4r««M=|>réeaMiflii«  et  mettre  l^atérdt  des  deux 
époM  a  l'abri  des  ilédueiions  qni  pourraient 
plos  tard  le  eompromettre;  que  le  contrat  ne 
uwehe 'pas  senlenKntà  la  personne  des  con- 
MntH,  'qu'il  réagit  surla  lamUle  entike,sur 
MB  enfant*  iinaitre  et  sor  tes  tiers;  qu'aussi 
nmmntabiUté  des  convenllons  qn'll  rcnferine 
<stfiie  toHesaenee;  que«e  serait,  par  suite, 
Medifler,  rioier  ce  contrat  qae  de  renoncer, 
soit  d'une  manière  absolue,  soit  an  profit  d'un 
enf^ut,  à  nn  usufmtt  stipulé  dons  cet  acte  ; 
<tM  c'est  cependant  ce  qu'ortt  ^ajt  les  père  et 
mèredanste  partage  du  27  jnin  1802;— Que 
d«  phiB,  en  cédant  moyennant  une  pension 
aHHMMHd  cet  usoiMit.ila  ont  traité  Sdr  une 
soâoession  i\rtare  ;  que  cet  umfruit  est  ércni 
vmlv  pbrce  qu'il  est  subotdoinié  k  k  survie 
da  donateurj  qu'il  est  iueertain  quant  à  sa 
ottotlDé  ;  qu'à  tort  le  irWunM  à  Considéré  ce 
Mn  d'usafralt  comme  une  créance'  pour  le 
surrivant des' époux;  que  «et  ti^ufruit  est  au 
contraire  un  vrai  droit  sueceasif,  et  ressem- 
M«>de  tous  pohiu  ù  celui  d'un  enfant  qui 
doitMrîter  de  sam  père  et  n'est  pas  plus  une 
créance  que  le  droit  d'un  réservataire  sur  la' 
aMcesSion  de  son  auteur  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  mère  sur- 
Thtante*  «II,  «a/près  te  déeèr  de  soV»  marij  re- 
noncé pah-  un  acte  régulier  k  son  usufrnjl  sur 
lesbiéns  de  son  mari,  celte  rehonciaiïonjdoiit 
on'n»Mpp«rtB  d'hilleursadcnae preuve,  ne 
8affifaHp3r»iK)iir  donnée lavie^u  don  d'usufruit 
canaenn  idahS'  l«'paruge'thr2T  joid  précité , 
»  ■    •  •    ■  i  

.(,    '     '.     ,    !,""  i;     iii    ,  i."'i>"  ji|  li    !■     III  I  I  I 

.  (»)  G'«M  un»  ifobrtiOB  ««Hren-erstfô  (pw  celle 
da; "«avoir  si i  *n  matiM'é'dé  <Hïtrihutic/n  par  con* 
tribntton,  Je  'WWnelW  'petft  frMvHe  ses  «très 
aprAs/lB  iêtû  'âctorèi  '|Hn'  Vti».  MO,  C.  proc. 
■».•  Bip.i'pi».  Pal:  «  Sitpp.,fBSstrtii.jfa^  con- 
ttib.t  n.  ?4>M MiJvlv  nbU  4ih.tmï(l:et Gilb'., 
•ad.  iw^i*.  tf  Bt'Suiv:  Àad»  iim  W'sëhs  àe  la 
dMiéKn»»  «ta!  'ewajMi*;  'Citsi.  '  tS  lykV.iSIH  &. 
1MS.M3 — S.t»Sl.l.940^;  MM.  Biôche,  DUt. 
de  proc,  v*  Dittnb.par.  rMttrih.,  n.  87  »t  «aiv.y 
Hodière,  Comp.  etproe.,  t.  i,  p.  Hi. —  Ensaps 
eoAtraïe,  M.  Boitàrd,  «dit.  Cotaet-Û'^age,  Leç. 


'paisqaie'«ette  donation,  coatiaireanx  »t. 
1393,  791  et  1130,  C.  Nap~  ^.ratital»- 
ment  nnlle  a6  initia,  et  nulle  d'«De  iwié 
d'ordre  public; — Attendu  qu^tSeiiouetle 

fiartage  forment  ici  un  tout  isdivj^iiilè  et<qw 
a  nullité  de  l'an  entraîne  itétès^airaneai 
la  nullité  de  l'autre  ;-iHAar  ces  molift,iéto- 
mant,eic.  -    _  . .,  ■,,•,  , , 

Du  13  juill.  186a  —  C.  Ageh.,»*..  «j<-r 
MM.  Sorbier,  1"  piés.;  Dréme,  l"  xs-  1^04 
Delpech  et  ÇorreiU  de  JLâbailie  (di^.  jHU(r£<)t 
d'Auch)j  av.  ■    ,      '     I .  :  .,  ■ 


■    ttioflsjometïëié».         1 , 

DisiBiBonoH  p*K  ~  coKxnnrnoK.i  QalàiRs 

ta  femme  demàiideréiu  en  «^soraltos  de 
bitns  qui  récUme  ta  eoUoeatiMy  four  It 
nfonlant  de  tet  reprises,, i^r  wu  tttmtt» 
distribution  ùppanenant  à  Mn  mari,  ntpttUf 
sout  frite'xte  que  te  chiffre  des^Uesrifnai 
est  encwe  indéterminé,  s*  borner  à  itmt« 
dans  sa  demande  les  titres  à  Fappyjiitjk 
doit,  à  Tpeinede  dickéanee,  produire  iùàh 
déliai  prescrit  par  l'art,  600,  C,  proe..  Ut  /«V 
très  suseeptibUs  d^él^lir  t'esrittinct  et  k 
quotité  probable  dé  sa  créance  fréttndiU,  ùlt 
que  son  contrat  de  mariage j  ta  demàttiit» 
séparation  de  biens, etc.  (I).  (C.  proc-^WO-l 

... Suurà se  wévaloir,  mém  après  lèitlà 
expiré,  de  la  liquida  lion  de  tes  MçriW*  ll^ 
lérieurement  opérée,  «(  qu'elle  i'itoiU  itamit 
dànt  l'inpoesibili  de  pr^m^  plui  té^jf.). 

(fiezu  C.  Eiiénné.)  ' 

La  dame  Etienne,  qui  pobrfiulviiisa  s^ 
ration  de  biens  contre  ^p  mari,  a,  peç^n! 
le  cours  de  Hnslance,  aèmande  à  être  «1- 
loquée,  i  raison  dé  ses  reprisiBS,-'s«y  ^^ 
somme  appartenant  it  celul-ei  et  fM  WM  t* 
distrjfcutfon.  Elle  s'était  bottée  \  ^pt# 
âikirs  sa  demande. les  titres  pouvaiiiujm^ 
fier,  mal»  Sans  les  produire  atî  jdgercow*-' 
saire,  qui,  né;inmDinSjadmit  sa  cjpeaaeed&BS 
lerègletnent provisoire. -- C^ie  éollodiio» 
a  été  contestée  par  les  créanciers.  '—  JWtrê 

'  rexpiiadou  ,du  .déUi  .çle^  rai:^,,C;G.Oj.,fi^j)£«;« 
la  dame  EJtienne  a  cru  povO'oir  encOt^  pro- 
duire ses  titres  après  la  separaiIoli!proM|c£* 

t  et  la  liquidation  de  ses  reprisés  itlmit. 

)     Jugement  du  triinniat~de  Chaumont  ((ib 

I '.Jm :ii  '.\.ùt  ??\,V/.t — 

•  ((••pnwi.it.  i,  n/^>aftS>— Sa.'inNi«fbi<roMr(^  » 
.  c^e^tioa  est  maàudaafMttt  enOu  Otmé  (fites»- 
I  tion  admet  le  créancier  qui  a  fon«é>4a<Ua>dtfe 
)  en  coliocatiqn  dans  k  ^élti,Vff^  ^^tlPf^i'f't^ 
I térieureoteat  l«s  titres  fn'û  nitqùi ,^  jainJi»^ 
I  l'appui.  V.  arrtt  du  3  ji^io-  mt  ^  WWW**> 
,S.186?.i.aO0),  et  ]ft  iMïU»,  ,v"  ;,v.Mv,,»  r'.:"' 
I  (1)  V.  comme  anal,  ««.tca  s^wyei^. «¥■<*■ 
Id'ordre,  Cags.  19  août  1863  (p;  I*64'.*t8.-S. 

;i8£AU.36K< 
JMfprd^  p.  1191. 
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iUJEUSP&UDËNCE  flRAN^Se. 


f«f9 


'ittbTionee  M  tttrclnston   cbiAté  la   dame 
Eilenne  et  ordonne' son  retranchement  du 

rè^cment  protisoire.  

'  '  'Appel  par  la  damCj  Etienne. 


LA  C(H}R  :  '—  Considérant  <i«e  l'éndnda- 
tTon  des  titres  siir  desquels  «n  créimiâer  ap- 

Kl!e<  sa  deiTiantle  eti  coIIotalSoti,  né  saurait 
rMpttrcer  kt  pi^dtit^ion  de  ces  titres  exigée 
par  l'art.  WO,  C.  prOG.,  et  néeessaire  ^it 
au  magistrat,  suHaui  autit»  ti  éanciers,  pour 
«pprécier  le  tMtikaieat  et  l'étendue  d«  ia 
«mande  ;  —  Que  la  daine  Etienne,  en  pré- 
•miMt)  lfi'38  Bov.  1961,  an  juge-eouni»- 
saire,s»4ettaMlfr  en  oollocatiflo  snr  les-va- 
lenrs  appartenant  k  son  mari  qui  étaient  à 
distribuer,  devill  Tappiiycr,  ce  qu'elle  n'a 
j[>oint  Mt,  i*  de  la  productiou  de  son  con- 
trat de  mariage;  *•  de  l'acte  de  partage  de 
la  sikcëssloa  de  ^a  mère  ;  3"  de  la  demande 
fen  séparatloti  de  biens  qu'elle  avait  formée 
èontré  son  mart,  titres  qui  pouvaient  établir 
rtexisicncts  el  la  quotité  probable  des  reprises 
qu'elle  préifendaîl  exercer  contre  lui  ;  —  Qu'k 
la  vérité  ces  plèWs  n'établissaient  pas  qu'elle 
6At  un  droit  iritucltéiiient  réglé  et  définit^, 
tnàls  q^i'élles  étaient  la  base  de  ses  préten- 
tions et  pouvaient  seules  donner  au  juge  le 
tnoyén  de  les  aj^précier  dans  leur  éventualité, 
et  aux  autres  créanciers  teluLde  les  admettre 
ifa  de  les  dlsctiier  ;  —  Que  c'était  aussi  par 
CÊtte  j[>l«duc'lloh  que  la  dame  Etienne  aurait 
'piT  se  donner  \ë  droit  3e  se  prévaloir  plus 
tard  de  ia  liqÉiidBtionide  ses  Kprises  inter- 
Tepue  le  17  janv.  1888,  et  qu'elle  était  dans 
nmpofâibimé  de  présenter  avant  celte  date. 
~  uoiasldéramt  què  lai  sommation  de  produire 
iàlie  aux  créanciers  étant  à  la  date  du  21 
no*.  1867;  le  rèj^ement  prôvîso'ire  de  coHo- 
^tion  it  celle  da  30  déc.  1867,  tandis  que  la 
production  des  plèèes  faîte  par  la  dame 
Etienne  tt'a  eu  lieu  que  le  28  janv.  1868, 
c'est' avec  rai*)»  qiie  le  tribune  a  déclaré 
gné  la  demande  ae  la  dame  Etienne  était 
frappée  de  forclusion  el  devait  être  retran- 
chée do  rèriemenl  dé  collo«afion  fait  par  le 
fnge-tebMmlssair*;  —  ConBrme.  etc. 

1)d  8^  ium.  1«68.-C.  t%n,  3*  ch.—  MM. 
Il(i(ls!iàrd,'{)rés:;  Proust,  av.  gén. 

_  in^f^^  f  j"»'**  iM«. 

l"  AcTion  BH  nmvat,  Action  ad  punno*. 
-^  À*.  Noulib^  }Vjâraif8AM].ixfi,  Action 

*»  f  UTUmM. 

'f  *C«itwnaec  fftn  préhiike  èotnttel  tttune 
etniie  WsiHtne  d'actipntortqu'elle  te  produit 
sériitttemenl  H  qu'elle  peut  nuire  au  eridit 
et  à  la  tUmoHm  4e  e»t«if  4  Mc<  etfe  iU  Mérét- 

«*(1>:(C.  Ihp.,138»0 


<l)V.anal.en  m acnt,  Bordeaux,  iS  fdf.ISM 
(P.iSSi.a.lSS — 3.1«(t.l.S88).et  las  Nitrois, 
V.  aussi  Toulouse,  Si  fifr.  18S4  (P.18S4.S.47e. 


^Ainaiyunnotiùr»  mmaéi  ptw  m*  Mvm. 
(Tutw  ptmmiX»  «n  ttifatuakHiti  t*t  rtftif 
bh  à  actionner  v^ni-ei  m  jmtiùt'  fumt  fmi»$ 
déclarer  qu'»i»t»nt  rttpamiabUiti  m  ftut 
être  tneofM^  emutv  M,  ai  d'eUlléur*  teint» 
ntttt  doHt  U  t'«8>(,  rtpétéê  rfana  fUmtnits 
lettres  viis$ibH  et  eimfirmie  pmr  Ut  agittt- 
mentt  de  son  «iKwr,  «  «cqww  «m  nHeriité 
qui  pourretit  porter  atteint»  à  ton  tNdit-^t 
à  ta  tituation  4'«/'/M(r  jwWm. 

(Chelle  0. 1UbauIt.)-^iRKËt:' 

LA  COUR;  «^ Attendu  que  le  tàtm  Bwy, 
aujourd'hui  repréMMé  parsa-vew«,<d«veiiwj 
femme  ftlbanlt,  a  prêté,  sitr  simple  billelvW 
cours  de  1864i  par  l'intermédiairede  Gbeild, 
alors  notaire  k  Savvniôres,  et  aetueUewent 
notaire  k  Ancents,  une  somme  d«  3.000  Ci. 
aux  époux  Âujgursie  Avenant,  négociants.  4 
Angers  ;  --  Attendu  ao'Augasts .  AveoaM'M 
décédé,  au  cours  de  janv.  1866,  en  élat-«) 
cessation  de  paiements;  que  sa  succcstion 
ne  peut  donner  que  de  faibles  dividende»; 
que  la  veuve  Riboult  a  élevé  Ja  prétention 
de  rendre  Chelle  responsable  du  prétj'etfM 
cette  prétention  s'est  neuemcnt  maaifostée 
par  deux  lettres  adressées  à  CiMde,  «u  naa» 
de  cette  femme,  les  30  Juin  et  l*"  ao*t1887; 
—  Attendu  que,  à  la  suite  de  ces  itUtt», 
Chelle  a  fait  oiter  les  époax  Ribaoli  devatt 
le  tribunal  d'Ang ert,  pour  voir  dire  q«e  'iaa 
héritiers  Avenant  sont  soûls  débitears  e«vcft 
eux  du  placemeot  da  2^000fr.,  et  ^u'imeuae 
responsabilité  ne  peut  être  invoqDée  cooure 
lui,  et  que  les  époux  Ribaolt  ont  seulement 
conclu  a  ce  que  Clielle  fàt  déclaré  boh  rft^ 
cevable  dans  ses  demandes,  (itis  et  conclu- 
sions ;  —  'Attendu  qnéj  par  le  jogeuieaLdodt 
est  appel  (rendu  par  le  tribunal  d'Angtrs  le 
21  avril  1868},  Chelle  a  ^té  déclaré  «on  re- 
cevable  en  sa  demande  et  condamné  kiO^ 
fr.  de  doi)inMt0»-uUéi:ét»  «nvern  les  époux 
Ribault  ; 

Sur  cette  fin  de  non-recevoiat— AiMndii- 
qu'il  est  vrai  que.  o^  principe  général,  il 
n'appartient  pa«  \  un.d«ifendç.«r  d«  sa  .con- 
stituer arbitrairementdentandeur,  o(i|'appe^ 
1er  en  justice  une  personne  qui  ne  reclatao' 
rien,  sous  le  prétexte  qu'elle  poumiv  récla- 
mer plus  tard  :  —  Mais  attendu  «le  la  on» 
nbce  d'un  prédite  éveatuaJi  est  nne  oanae 
légitime  d'adtion,  qtwnd  cette  menace  se 
produit  -  séf  Iwseuitiu  ;•  et  'tjimid  '  elle'  peut 
nuire  m  crédit  ou  ft  la  «ituatieR  da  oehiià 
qui  elle  a  été  adressée;  ->  Attendu  que 
Chelle  a  été  sérieusemeat  menacé  d'uttfe 
poursuite  en  responsabilité  par  les>deux-lefr 
très  qui  lui  ont  «té  adressées  an  nom  de  la. 
feramp  dihjBKiT-.Qu'g^pbjefite  çn^vain  aœ 
la  femme  Ribault  n,avail  pas  été  autorisée . 
«ir  son  mari  à  faire  écrire  ces  lettres  ;  qn'en 
droit  Taiitbrisation  du  marî  n^ast  pas  «xjféé 


-S.1884.8.Î69);  Paris,  l^avril  tSBt  (P.18M . 
■949.-»  S.I863.il4S);  Ctss.  3»  mai  1860  (P. 
18«6.«07.->S.16«0.1.398),  et' la  nota. 
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-«A«tananipttte4p«u«tftituHiit>M']M  «Anfii 
pauMéseritésipoufltoudtfifile  al«Ue|ute«0«iU) 
pnktifùidattoauAMBfftjMiqaeQbeUls  «MrS 

IÙbM|ltvWlMt<i<oiKourir^  0(u«>i]iideN4à;.T- 
AMaBtftti4|q«'£hËllftanfitai(y«\>iBténH<)à  fwMn 
jiigeBtn«iAprétatiMh^uiy:|Mr  stvpwsteUutfMt 
et  la   notoriété  qu'elle  a  acquise,  j(«^i«(it{ 
nuire  à,sQn,crédit|et,ppeter,atteinte  à.sa  si- 
tuation il'ofei'pirttiii^i^^Ôié'éê^bblfle  in- 
tértbeai^Ms^i  VIbbL  tataaiftstc  pnf))(«)glalre 

iiicevitiiMjplltcBiMrtitM  pmt  CkeUa;  le, 
priiioipfliâian0 1  BcUoK)iri(|iiiii>8]^-r^lBar>«jii% 
mMifay  infinnatii^i  «kvvdéthtr*  ietbititOtJ^i 
baultlnal^ndêstdaM  ls>AB(de,nân««i;«roiiii 
OMoaiéei:i|paft  ièQSjiià>(il'aaliMii!(ie<,iQneU«9| 
IliéeIa#k>Va£tionude  iiIihQ)lerrétuUèr£meilt.et/ 
à.kM>:idn|it'ji«tqntée:;iiDétliiiRge  GAeU«4cL^ 
la  iwiuUfiiwatibn  itnuApO)  frkiidaiMmpMfeB, 
etiiiirtiiJitBifniiVDnaôa«pn^ne>lui  iir^iEl^^mir^. 
tabdif  >  qài\  ji'j  latliËnoeii  <l^^ti  dki  ii'afftir««llj 
eallabsenoe  deicoacHÔtoiis  detuéfildoli  rfiér^i 
l)aQliMde>iatderlSDi)|emiMi4liiaioOK-4eiQbeli*) 
amfopéji'BdideiipiitBOoàar!  i«Bé  ■éicMatéier. 
éwKlueîloiqdbtiieilés  jé^ouxiiiti^Mb^iM  Dili 
qae/'daiKte>dé^(dtun)iaaid^l«&iéfMiXjBt^j 
baatt  i8ilonliiHaDu^dMloM»r<irtBiMillen;llefli 
GOÉblaMaDi  ^ilifeak  oonaimidea  wi0<ctt4rti: 
d«vanDtito<<]«itr,'«iBtta^elJ]palesttE«li\-de<del 
cenfiÉroMin  i  àj  ceè  pteBtnj^timB  naa&  q«  Mtélaiv  i 
diti  nqtt^ilfl  teni  usthlué  I  ainaii  fd'il ,  Rppantitibti 
dn^atcl'i;,', iiu.;i  r!'jiiii;iiF  ei{  ,ii.>-..ij^  nu 

-fia  3iMUid«âB,4«GiAB^ra»chi  dnif-fèMi 
Mébwet^  il"ipré».*)  i  iliamBilIeaa-DDvif  lËiini,  t 
ani9éBi;iFlairé'etifii>ittQii4diEé>«ll    1/  iin.v  .i 

-■>\t  n-i((>iri  m;  [..-■'■■■l'.iiii.- >li  llu-ni'  1/ 

-IIO.l    il' 


-If.. 


-igl. 
,1c;: 


^iilia  I  'il'j  liMl/;/"»,  lui 

;TllïàcHAt•Dk'^Jt:(J,Mifete:«!'i^'V'EïÉKWTIONl 

'toÈHCM'/'CAÙtirt*'.''^"  '"'P  'tl  ";  r.Mj,  Jif,  I,.: 
,l''Mii   r,,(|     I)  ■4)    n->yiiiii   m:  ,  Iii'hi:.  iinil    '■- 

mêMêtdndéfàutiipnftt-jmnt'  nfbit^.|»(tt'«Mi«i 

màuii:^e.eaaimeM»  MciMA^>M«m«i>*ka<iii« 
piapM9'aâ9fefi»iiKMlMni'0w«9'lioti;i(«M  ««tir-^ 

i.EbU  fûUewi\  'àjM>M«{<nli'«^<itkM,i'««<  Mi 

II.  -i    riii.li    L.Jrijil^    /hij  !i\i  i:\r-i    nu  .iiiiilg  ii,.t 


.  (i.)«  C'cM-Uaitaiiiq  hiCf  Iw  géUénMiaatja^tlH: 

188a.S.373);  et  U»«itToii  i4iU«  .Huia,  a(^}éa  . 
IMI  (rgl86j!.8M.'9-.S.li8ni^4:«I]7)t  M»,  ««'^n 
d«Hil«,,Xuin(iK<b  Mà&n<ni>ill.  ,Wa;!{)»Uin6e«ir.l 
sur  Brarard,  Tr.  de  dr.  c*»miiH.t6,,pfi7.9L  |  ; 
(S-a>  8pr^Ia->reBier  jptint^rQDj.BKciwsnnt. 


'W»s(8)'»lci)i)q?.  noiJc«iiifigio'l  slstliii  v^itl 

(nënànïkit'mdA4:..')biiif9fli!f%«»lèi$]f! 

iMI-TT)  iiiiiT)  oDii'JBUfi  Ijio  up  cTsli  lui?  Il oy 
iii'ili;':ilil<i  ■jjiol  t^RTOtiiiiki  9ll»imol  ili-Pfe 
J«A>  OMJRâmnOwMiténtlHsVieJ»  OM»^ 

st*«iidcfli«i:ii>mm9t«ii*M«iii>i«r,énq^  mm 

cwqniMaatei;  <|IWqp4flM«l9QAI^  jlQeiuJM! 
p»lliJl^i%if6i  '^MlKlftSieAiitftmnMiiM; 
Ottt  iéié«i4flffe'^9  iib|^'MHKMf9l«m)ii;akiM 
d4id<i!P0MMMàiUpilMilb)TMllëftiM|Ki(M 

ni^lfnsK!  tmné«is»4&iMMl  iiMiMScW).  4m«ii 
su)|ir.i'iÇ^'>ffi!Mi«ito»t«^4)é3iiiiMMit»)tpliMi 

tard  par  Tort.  012,  C,  ci>u&.ia.,>siiiif  l'exi'cp- 
tiori  liniilaiivc  ile  l'arl.  ti4i3,.le4u«'>  <^t'i^> 
Ikoniani  à  rétablir  le»  dUposiiionB  des  a^ti 
ISG.i  58  et  1 39,  n  'a  |i»odilié  laf>rocédurepret*T 
(ieinmeMl  organisée  «ju'i  l'égard  des  ikiw^ 
d'opposiiiou  ei  de  la  péremption  deaj(igei| 
riimus  par  défaut,  mais  que  ni  les  aci<.:4M#i 
suiv.,  ni  l'an.  643  précité,  n'ont  rappelé  1* 
prescriptions  de  l'art.  Iâ3sur  les  jugeiue!** 
jle  jonction  en  cas  de  non-comparuiiv»  4« 
l'un  des  défendeurs  ;  qu'une  disposiiioa^qswi 
fondamentale, d'après  lis.  droit  çomiuw  ,«* 
aussi  rapprociiéedcs  textes  précités  mmi- 
Tt'a  avoir  donné  lieu  à  une  doulilo  wiflie» 
involontaire;  que  ce  silence  persistant  etni^i 
guificatif  s'explique  au  contraire,  soilfat.i^l 
Caractère  excepttounel  de  la  procédure «♦;«•; 
roerciale,  qui  ne  comporte,  pas  le  miiiifio* 
des  avoués,  comme  dans  |«i'  pa&  prév*  |i»ti 
l'an.  J53,  soit  par  la  célérité  .ipliére»W(*i 
Cfs  procédures,  et  qui  !>  emporijé,di?BtJti 
pensée  de  la  loi,  sur  le  danger  .eveniutltÉ 
peu  fréquent  dans  la  pratique,  do  ,(lé9»i 
sions  cojuiradicloires  «  que  le*  IJorp»»!!^' 
et  les  lenteurs  qu'eussent  entfaince^iAi 
levée  et  la  signilicaiion  des  jiigenif ni;  #i 
jonction,  le  délai  d'une  réasfiigidli>4Ai^ 
s'alliaient  UiDicileroent  à  la  rapidiiér:<>'.À 
la  simplicité  des  (ormes  commerciak*) 
qomnie  à  la  procédure  devant  les  justices  Jf 
paix  ;  qu'elles  auraient  meute  pv,  dan*  cf^ 
tains  cas,  favoriser  des  combiuatsouj  i^i^ 
toires  concertées  e»ire  codéieudeurs  f«*' 
échapper  ii  une  iiiécisiou  inunédiaie;  qaWi* 
étaient  donc  de  nature  à  «oinpioraetwdf» 
intcrèts  que  la  loia  yoidu  sanvegariler  |* 
la  promptitude  delà  décision  ;  —  yue*i,<i 
raison  de  la  plusi  grande  ,iinporianc«  ^ 
alTaires  déférées  aux  juges  supûrtc»rs«t(l* 
la  soiiveraineié  de  leurs  sentences,  les »rt- 
648,  C.  comm.,  e"t  649,nCr  proc,  combi- 
nés, ont  sOtsutt  mlx-feriSfcês'Oixiliairw  (s 
appels  commerciaux  et  rendu,  dès  lorS!_^ 
gatoire  le  iWmstèrb'^tfès-aioué*,'  *e  Vé** 

I  11     ir..-.li    ('U1'.tn  Pin''    .IV.;.     VI.    i  >ip'l- 


V.  Aix,  5  juin.  1883  (P.* 863.989.— S. U^*-. 
167),  et  le  rem-ol.  —  Sur-  le  second  p»i»t.  ^ 
est  controversé,  V.  dans  le  sens  ilo  l'«rA  «->"'' 
sus.Agert,9  aéât  !8S8(PilB39.92î.i-S.I8M-^' 
96),  et  en  sens  cdnlraiie.TLinaaPôi.  57  »»ùt-IS«' 
(P.1859.9iâ);  Aix,  5  juill.  1802  pftcù<x- 
.  ;  .  v-^'0.»i  riii  .tX  Miviolt  .tut  lUA. 
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ÔTT 


,_  I  suit  Je  la  qu  en  J  aosence  OTine  oispo- 
sition  formelle  poorifmMér  force  obligatoire 
i-'htrtv  «6S<i«eMm>te8'«rii»mn(iii  i«ë) Mk- 


pi(l|^*QM'ii:>bM»i(Miwe*<(tUSI»  llé<:fi«WliifM(»> 

plii»if«miM'^r«»l«>f»eittiMr  i0hel)'4lë>lein«i 
ctmiiliibiO»9i8l4ltMt§îVe0i'ln«i>s'aiti^anti)pb» 
<ftn  4itgâittiiHrpaT<iM(!Mit9  4<i<  #(k{UëUMiV(iii>J 
mm  <]W=  ti-vtûmtt  iMn(>>«teniWiMV'8lMittSi 
{«fli'tie'  1'MMMMIe:>8e8i  «HSlieiiMlire8>>et-  Wt' 
a^tifr«iiiiigé>'«oliiMiW>«onknMkii«<dë  -MMTvmci 
iMdtv  dISMi  l|p<^rMftre)1(eké<^t)0h  I 'tiO«Mr«M  ! 
aif)WiMl4iiiiiidM#'«iMlt:«tiëMiM0;  doitf  1i>Mi 

pmttàtsi'  ttflllflë)9r»'lfatl  pit8igri«r>Mit<|4«'J' 
iMéa^iH«>«t<^én8tttl)aft<Ms.)lott»<êNW  Mt»u> 
ql«fe'|la«'W)K'j"' "-' îi  "''1  '•■'•'  'ii-.'.'m  ,./MrJ 
"■Oon^deèaMl,  ^tttt4V!'sdd«rid)leb8r«esis«ni<i 
cM6i«Mi>t«bMiRaiW8}  qiie^'Mg  <ftr«if««i|ni(iji(l 
ds^f«r«."e'f7}'6i'cttmth.I,-  âMlaMoluë»'<^  fH>- 
tè)PdiMltft>«»rare«8étoiétit  tia»($olir«;%Mt«>pelK««i 
(Kscdti'dti' 'iHMifiolrpd^enttsw^  >ila«»>4iiie(in''- 
ct»r««<«iftWM'ipMtte#ii«>  bntonriéê"t)tt»  h«i 
tr<èiittaUtt>>di0'>«*Mffi«r)^->et'>M8éi^'MniltW<il«i 

i-M«é^t<A«èO«uV0*4kiU«'lb<MiiM'aee«M«»' 
afW'^ilHleai  ««Il  diW;i«KMW(i«àirëm{fHtv' 
aif«t  'WÀMi^fMolii  ««kl»  l'jMir  4xe':  pom^' 
^MM»W<n>i(di;'>t^*Q«i  iMiMrtbvUMis  tntti 
Olli#8VieR  i^Mtflte  ttiàitèreysoMiiAne'iWtfe^' 
ii«M>d«(eraniMéBr4Mia  lol'pVbMke'Mtis) 
|)eiliM'de'<Anmtli';<<K)  aièn«>'  tr'il  >yitii<lft<i.  «iei 
(iMHhi»^s^iiil<JréMil>  bflUi-iMtoiëmtM'^totfU» 

flcUr  fè9»«0B(llti0fttl  <inêiÉ«'<e«t»a4e|^es*-tf«l 

neWeetlri'ëKMiiMnf  ÉtU«<to')fittt4ily«Mr  4ndi' 
re«léMi«Wty<>«t'>  r«IWtMir  {«'«eirtewèe' 'dbni' 
l'irfn«-''4é"HM  •tIMptfsiMMsttnanalAiabieD  ,"st 
ctflH'eM^nMst««e«<(|«0'ti1Uft  Iwr. •647/6." 
cffthte  .i^ufJM^MéMnt ,  litf  «nrplMi  qii»}esdéi- ' 
nilMituir»<]«lMMteiM^clariMn$,'eHif«lir(>  d'une' 
«Mi^ïMBté  MAMWtH  «l"«OMrirte«t'iWV{»mëi'' 
Ie'ftëiyéfl«!ei"<je<W  dMpeMMh  iMl»'iié<vifii' 
48^  q:'t»Miie;«l4':1  '^Ftr^ett'Wtmi  èlc;  »•'■■ 

«Mi  L«M«Myl^ip^$8i|-B8li(^râ|,  aV.  Mn.", 
|i^tMI$t)fc«l'0(Mtetï  afV. 
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L-.ll      /ill. 
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■  M'ir' 


t/M, 

>         'J      .'il' 
I     .<l(l 


'  .lift  '.  •!  .  r.-nii    _^_______ 

— Ulîli<'»    ..i"!-;    ..)    ,■  id  I 
O!    ''.•lit;âl6EB-'l«||Mn*tar  IMMi^ 

,  X^acgitrfrtwr  qui,  aprèt  avoir  aegmtti  «on 


Lt<J>'efeit-l*eMifiOBlq[iti  peferhabaq  {bni^-^ 

{•B.w«il«M.liKi>;^'t6  «fittlMé <M8U.»J 

11.— S^*«H^fe'*>)>»'  Bm 'tÉteiM' (Ma  eri 
IKe.    .<4dde  KM.  Moark»,  7r.  de*  $ubrog.,  p. 


I 

•pi4»  ikmâiij^iliijwiitfrwm'tlItnéottmfaytK 
Mi  t)iitmetirniiùitit\^i*Ui\tuia9fl  ^Ui  pûins 
amUnità»>idlMtti>vmtU§«â  ttihmfàiqwm 

bn<btiuki\'^inati  'liiieaimiÉMKtqiU)  \la-èwfftm\ 

bvutf.  élt^iUàUpitp  .kfftHk*gmétuà)iUf>MàaUi 

dtiUi>mémè>*i(ià)ke>pli}u{fi3Kâf4>iaSi\,  Ét»i>i 

—,;Atarâmétota  iqinu>mtontàH)dv>\pai*ti 

::■  mÊmf^mtm^u::z 

•  LAMOISfii  »t'€l•MMén^l  i4irtlftat!eo6w> 
uh  t)  I  errlkillii^dci  I  pa»<^ét&-pbbticidls  M  ,ift| 
ell aiÉvK)  «Mit.  MiMritiergIBipriiloisiiieHi 
(]ttiTeiiti]e»-4aonili^aMiUaieriains,'iiiqnin]<N] 
bUi  dMméSiiviuiHlislfMMjanniariiia»  pitei 
d«<8»;0mi()n,(<to*M-(t<  Miiii«Mi>;'qaeiifabt«l 
pairteiiti<ieitorieiJR0:'koninuB(iil  fU'ipaiyé-aMo 
iiientteiin^^'<Uiito'iTilk>'id|] -bolnhevr-.  èeltef dél 
2llj0e0''flp7. 9ioMl'laâit:8et«ip«çteiqnlliaMë/: 
eiM^Muii^Rllauit  60jlM)0'frj}<lmiacqiléi«ars.l 
s'itBligérent  ii)ieRi{mwiV)*ii'i'ia9iit)ih»iTCn^i 
dieurjiato  liitbilelertnf  psthëaires  i  iai^xqiietoi 
toilie  délé^tieh  véeaMire 'fat  eonseétità'' 
c«tl  «Cèt^^onsliitaatt^OB'ila:  <tifiiue#ipiloD>l 
ar>»é«éMi<4èB  iwcriiKfoDaèypaibéëairekiiiitiirK 
iM  Icbifli-fei  M^leiiP)4«ehii-iadii{Déiini<flMvo 
traii  0iiM<leMi;AàiMtiewrioirpalyéri  a«Dloysni> 
de'iai'tliléMtibniiidokaiii/'iiymif'liait  teaui 
accjnénf  r£  Mfaiiiiatiini>  d«'i|)kyf»  mi>Ao)éb*'j 
lafeaér/  iltafi^->Mqib£reMSi8e.  dietmiiemvà)! 
pMèMM» MDiiifdnMijIéK'ilq  la ipuMmMr» > 
qa1bilt»Mi|n.Ut<i9  4iateiil«i4it|uhfvl86!lueni<> 
tre  Horosoli,  les  héritiers  Bourgeois  Bt>  Jnli 
siMilfe-Daiicbè:>«tiB(«k:]aM-,  %MkrièùrK  n(6- 
lanirài  pajnrif-arilDmmMiblcjup  ''iègtoèrabt/ 
deTantH*  P«r^Uagay»iio(lireyiaclt:lamaei« 
daquel  Morosoli  désintéressa  an  moyen  des 
fonds  qai  lui  araient  ei«  remis  lors  du  con- 
trai,  intégrs^fnfcksj^W.neiM^,  elpar^ 
tiellement  le  sieur  Barachinr,*  que  pour  par- 
rair»„Ui4|fé«!|ce  ^  A*.dvpfer,iM.,l>4ri-t 
((OT^QouraeopjUirfa)  jM^pajef  ,e^  lui  fftjfè- 
repiiÇH  e/Rtl»  ftwpie  dp.|37  (f,J^iqm^l 
fut  du  dans  racle  que  tes  h4n)ief ^  poQrgqfws 
se  trouvaient,  au  moyen  '  de  ce  paténient, 
Iég»lemmt>fliHHigé8i4ms  loUi'lès.lnUk  Mr- 
p«Mécali<e^>41r  8frar.Bkn«fiiDV'itoBUe«lem 
mielDt«or<1wa<iimè0oUeii<aci|uis)  mni(enfe«»\> 
8tin''-tdM»')m4n9r  Mpèth^qnés  lin  Jat  >d)è<&e 
cféimè0;>kt/  tf*%aifK^Ai  ,<taMe  «uHrof  aiiant 
lM»>4iail"OM8«nin\  «h  ees'jtcnnest^aii.ttet 
si«ttl-  BtnciiiHtt»>^niiiiéi«Drqveo'eM^««<\ 
cet(é(jMHquwi|»«harilléte.BKirged)B/k  èé'\ 
oM«»lttlnfeinip1tnv)lnl<,«tléin>\diks  4eîla 

Barachini.  en  tus  du  prix  stipulé  dans  leur 


ec97;'llaMaii,  Mt^wb/MSti  fb  StXKXaOt^i 
Tkt'ktMMaé  •tlV4i#|'tt4,-f  BeS.lpi^iWt  «Me» 
1(8')  JkUlWfitMi,  aia^i*t<9mAuiai(t^l,%9Èt,, 
Ir.  «t."ie«te.«.aoir»fc  •'•   -'.'•.    ■..'-■- 
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cfêaucier,  soit  ep  veritn  de  lia  subrogaficA 
l^ale  de  l'art,  12o^,  C.Î{^p.,.&tiiLie%  v«rl^ 
«le  la  subroga^li^ii  qu'ii.lpur  y».«at«eniift> 
demandé  et  9Jb(equ  cQ\l(Kalipu  dans  \'«sa^ 
ouvert  sur  le  pm  ,we  rajMr«iinuaenp|eat|ieclé 
a  la  garanliedc  la  créance  !^anciiit^i  ;r-ttue 
les  premiers  >uges  ont,  ,sur  <1«  .«(itiKredit 
formé  par  Angjade,  r^lé  ceite^  c«llo«ati«n, 
par  le  motif  que  ^  subrogation  i^ue  \'a^ 
liSt,  C.  Kap.,  édicté  en  faveur  de  it^cquén 
reur  qui  emploie  son  prix  .pu  paiement  de« 
créances  inscrites  sur  l'inioneubte,  et  qui 
est  la  seule  c^use  que  puisient  iavoqvej;  \e^ 
hèriiicrs  Bourgcoi«|,  ^'a,u  effet  que.  sur  l'im' 
meuble  acquis,  et  non  sur,  d'.»i*|ire6  iuuueu-, 
blés  affectés  à  Ut  garaoUe  de  jms  ciéAitces  i 
que  d'ailleurs,  en  ,paywat  la ,  créance,  Bara- 
dtunij   Içs    bérijùers  Bourgeois  _  n'oJK  fait 
que  ^  libérer  de  ee  qu'il»  d^vaieul,;  qu'iliS 
ont,  par  ce  paiement,  éteint  la  créance  Bar 
racfiini,  et  ne  peuvent  donc^ prévaloir  d$ 
droits  se  rattachant  à,  cefxe,  créance  qui  a 
cessé  d'exister  ;  f)ju'en  laissant  prélever  su^ 
le  prix  par  Morosolx  la  somme  de  3,797  fc, 
OS  c,  qu'ils  OAt  été  contraints  de  payer  une 
deuxième,  fois  à.  Baradijiaii  ils  aa(  commis 
une  imprudence  «ioiil  ils  ae  i^euveut  pas4|re 
admis  i  se  récupérer  au  détr^»e,nl  des  créan- 
ciers inscrit^;— Qu'il  s'ag^  d'apprécier  si  une 
telle  décision  se  iu^li&ç  en  Iai,t  et  en  d^uU; 
— iCoa^idérant,'  à  cet  égard*  (^ue  s'ià  eâl  v^ai» 
en  principe,  que  la  subrogatton  qui  a  lieu, 
aiu  termes  de  l'art^lSSU  l  %,fa  profit  <^e 
l'acquéreur  qui  paie  des  créanciers  inscrits 
en  dcdaclioa  de  son,  prix,  ne  lui  confère 
d'autre  droit  que  d'être  coUoqMÔ  au  lieu  pt 
place,  de  ces  crcauçiers  pajy'ésj  afin  de  n'être 
pas  exposé  à  payer  deux  ipis,.  il  ei^  est  au-r 
treraent  de  l'acquéreur  qui,  ayant  acquitté 
le  montant  de  son  prix,  se  voit  contraint, 
pour  éviter  une  déposspssion,  .^e  ps^y^iT  des 
créauciâ-s  qui    ne  sont  qn'altièrïeurement 
révélés  pour  lui;  que,  dans  ce,  cas,  la  su- 
tirogation  résultant  de;  ce  paienien^  ait  profit 
de  racqucrenr,  aux  termes  de  l'art.  123^, 
doU  avoir  Tcflet  général  qu'attriliue  à  la  6^- 
broeation  l'art.  1249, C.  nap.,  et  qu'elles'é- 
tepa  QouiKune^t  ai», droite  des  «rvé«n«iars 
iuse^ii£  £,ur  d'attfre^  idaoteuWes  -affeelés  à 
leurs  cfQfiiiacesij  ^e  Xw  m^  P^uU  jpias  dne 
q^l'tétewdHe duwÂé|a»^ei). pareil  «as»  k la'«u<- 
broga^a  ,  ait  pour  résultat  de  permeUre  ■  à 
l'aoïquéreur  de  reprendre  d'u^e  mm  ce  qu'il 
a  payé  de  l'autre,  aux  termes  de  son  con- 
trar,-piiisiin'it  n'est  iicrstnmelteineiiT  obligé' 
qn'(W  paiement;  dr$  ,«9&i|>fix.<d:aeqttisUiafi) 
et4m'ilrs!ai^i.ici  d'imesomote p&]i«e,ea.««a 
dé  ce,  prix,  .bypptU^  qut^  dalU^eurs^  ae 
Cii«se  ias  potttifi«la,d:ôtrerégie>,par  J[*A(t. 
ilSii,  C..li!4p,4>p^rM'rquetd'»ae  jiart,  le  §2 
4e. cet  article  s'ap()Uque  .d'uiitt.«UBiere>eé< 
ixwale  à  touiB  paiemèstsi&iu  par  l'acqué- 
reur aux  créanciers  inscrite  sur  i'iaimeHble 
P9r  ii«  acquis  ;, que,  d'autre  tpart,.  l.'aroqtié- 
reiur  étant  tenu  kypothica/irewfmL  areo  le- 
vendeur,ou  pour  lui,  au  paiement  dos-créa»- 


ci«ra..i»«cril4ii  ^  !*(»««>.>  «ti« . ^ 

intérêt  à  s*acquUlei,  il  peut,  à  ce  poin(.dà: 
vue,  se  placer  sousja.pro^ctioa.du  {  3  da 
même  article' ;-^Etcoii8Méfaiitqn'il  appert 
de  l'acte  des  1",  2  et  3  avril  1865,  et  qu'il 
eslt,.aa  awr|iliia<  wmun  esiXaii  yni  kt^  yite- 
aùet»  jii«^.  MBim0  'iïa  éMéf^iiefMnkBtl 
presiiàrf)  r  imuaace  I  <  mur;  r^^j^ant' !  dool -leai 
déaég»iioBs.à>KB(<égfl«i«  denBtilar€obr.4«ii> 
peuvent  prévalou  contra  ics  énonaia|JMis^- 
raote,auti«iitt<iu»'prén«BtttnDé<  ifi^kA 
3«79n.fi!..09  |ia]fâ».|pt«)eabéritiarBfiojûqgew»: 
i.  BaflwhtBi  «L  pour  .les^ttls  i\fi  «at  obteaU' 
ooUocatiMi  flonmecubirogéB  aM)bd*«Mt&iêe,ee- 
créaaeiesk  waienidéib  unepremièie  foi^été 
{wyés  par  eaxià.leur  veneur, UonKoIi,  tf«è' 
il  sait)  iiiiie  li^n  ne  a'Mftpoae  à  ee  (que  4a  m-- 
l>rogatioa  lésuUaiit  à  leur  pro&t  d&œpaâa» 
ment  ne  a'éteade  à  limmeiiMe.'doM  (e  am 
e«t  aeUieUetBeBt  en.  distributiau  euqnl  cnit 
égaJbement  affecté  à  la  garantie  ^.Bat»- 
chini  ;  -Qu'il  y  a  d'autant  plus  litMdeki  dè< 
cMec  atnaiquale«<liériliai&B{HirgeiM&|^o«r> 
raieat,  aH .  liesaiDK  iavenuer  lUr  bénéfice <4to 
la  8ttbm(^lioacoa«epUMaeUa4«eceicMa»- 
cittr  Jour. a  «««aMMie  dans  tous  .ses  4raA>} 
-^^oosidévaBtienfiafii&IMtt  .iaqftarte,  pNS 
la  décistu»  de  ki,  oauaâ,.qii-'ea  lâisnat  pié> 
lever  i  lewr  vendeur  sor  leur  pnx,  ■ugié 
l'^iiBienee,  de  nombveusefi.  isscripiiona»  Is 
soiOBte 4oab iW  ctaersheiU àsetécupéregraa 
oiayeH  de^kar  oaUooatiba  dans  i'anlre  ac»^ 
tuei,  les  kérùiers  iBousgeoisiimcaieiit  csb" 
mis  UDe!ia|)iud8ac&}  que.  eelte  iaipradoBoe 
iii'Âtait,, en  effat^  de  fflatmeianei«re<en>péiii 
que.les  itilépéM  propres  des  héridera  Boa» 
geois-et  it»poii]taiLMN^  aux  eicanoiars  iaat 
lesidroil&ne  ifi«»t.polnt  fias«eptibl«a4'4tB- 
comproaiB  ^ar  les  ipaienants  impraden- 
lasBt faits.  pâcraje^iMnear i^qoe  d'uni  auta 
côték  aueuue  lein'iaterdtii  de  répmiv  dai» 
la  iiinite>;da  .droit,  les  BoaBàfMDaeBd^aai 
imiNTudeactt,  et  qfa'Aaf^adeine^Mul.piB-iriat 
.l'aire  HO.  «rief.  fMabliéiUiara  Baue^eoi8,,qal 
n'eût  pu  en  faire  un  k  BacadiiiiL  ttu-Hmè' 
ime,  aux  droitsidupdik  omt  aiihcogésy^de 
jdonner  mainlevée  de  l'inscription  grevant 
là  son  lurofit  l'immeubleiaefuis  par  les  époux 
i  Bourgeois,  pour  s'ea  tenir  à  celle  portant 
snr  l:autrs  iauacablie:  afibtfié-à  Sà'Raraiktie 
.conmeà  cdle  d'iAnglade  même  ;>*-Qtay]»r 
tentes,  ces  coasidônationsy  le  jugeiatot  daat 
'est  appel  doit  être  réfOBméia^toiJwleiiMni 
,pn>viaoire  maintenu  ;>MPar  ces  atotiM,  ett^ 
i    Du  18  janv.  1868.  —  C.  Alger^  i"  d^.j::. 
>MM.  Brown,  prés.  ;  Bobinet  de  Clery,  av. 
igén.  ;  Cbabert  et  Félix  Iluré,  av.         '    ■ 
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!  •••  ■■'' ■■'m  itf né'i-iaa.iétkBii'  ■^  •■■ 

iCoHtiiiAi'  A'-ii  ekossï,  AVAuiki  qtkàw».'- 

.    L*  Tprétew  à  ;  iav9to«ta<:M  tMMCy  '  far,  «M  ' 
toniotMtivn  «p^t'o^  «'«|HmdlUri(e<l««oiiin'- 
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pli     ;  p'    i.o  J      1  »     ''  fif'  i'*  ^  <*.  ,••"! 

„  (jFmsd  Ç„Xlul)|çrna4.) ,.  ... 


I  •■), 


■Jdw  imgnmnt  da  tiitoiwi  <n  «mmcrac  de 

MaraoUe,  itai'80  m.  ll867yiBVMi  ainsi' «tatué 

eB«eSiiiériiia»î~f  ibAHMida'aw  le  sMur  i)n~ 

btrnad' ^stiMMew  «Hoii^bllut  à  (a>tfMKB« 

sotBcni'pniwoBpiuiineidii'iunire  Megon  «n 

CMÉsii)e  vo^Bevii«MioD»ir8iàek«  forcm 

pavvubvfeBir  ànte»  déywaegid*  rëparatlOB 

diamries;  «»■  ^ae^  difps'  b  soiiejde'  ki><tm«t- 

tée,'4&-noa%0ltaE«rariésoDtc»  liea;  «^  (jub 

le>ioJfHUiine,'*rri]ré<àilbwB«illa»  a-  pounàri 

devant  lie -trUtimal' de  «fonS'Unft  insumoeen 

règteueat  J'arasies  oMiannea,  et  a<atH>elé 

daia8:>ce(te'ànMaiic«'>Ia  ponaurûw  kilwi  de 

gia^e  pMrile)(aire<ontnbiiar;«Bx  avaries 

GMiBUiipsipociéià(tns8'«a  piët^uM.  AiMRdn 

quête  poHear,< pour  se  soiitmine  k  la'C«n- 

tiftktiéD.  éeaiaadée -par  le  capitaine,  sVst 

prénaiu  deia  clause  4a  «oairat  par  laqiieil« 

lalpBèlesF  a.  otipntéi^ait.  serait  <«aiM  dtava- 

ri«  tant  coaaviunea  ^m  partiealières  ;  —  At> 

t«MiD  i|ne  fortj  33ê,.:  0.  cotaoky  qai  a  déelané 

qasilf  prâMvr  ià.  laîgiwaseimntribacpajt'adr 

avaripsioaaittunas,  qu'il  eontMboeaait  aaasl 

aai  alcarieinarâeutièras,  saatcoB'vmtioii  oon- 

tMtrfrya  été  interprété  aarla  janspradencej 

ea>ce  sensqa»  la facnlté de> la . ahnbe  eonu 

fMne,<aiiiBi  cpie l'inditiuad' ailleurs  le  texte 

aiéate)  ne  «'applime  .qa'aùs^  avaries  panien-' 

iièMSy  «t'fM  Itf  akas^  deifroncfaiw  des  «va- 

riMicniiunDaiesidaitRtter  gant  Mteo;  ~  Qoe 

tai»âa)t  ranoieanc  doctrine  ;  que  dea-Jvge^ 

iiwli  jotériean  «nt  rapyelé  iea'i^daons  sur 

leKMIesHiiB-étaiti'oiidéa;  ■^n'Il  aofflly  après 

eesKdéciaimS'^'  de  oaaBtatertiipi'eUn  a  ■M 

swàewtiniainlcwue  pac  ie  iégitlaieur  da  Cad» 

deuGOqiiBarQecmPar  «es  molira'^  ODdonne 

qiieila.sieiii)iBatMnMd  eskittibaefa'aaxia«a-> 

lin  «oninHMB'épetmvéeS  par  le  navire  Al- 

eton.  poatérieuretnent  av  eoMrat  h  iai  igrosse 

dôatÙieSt'poHaar^etCj''*     '. 

■>AmMLpMile8iaar<£olMniad<    ' 

I.    .•      .    .1 1  -.11     ...II.-      :  .  . 

•,,<■  I       ,■11;    •.■•••iJ    II     -    i«   II,    ,-•  •  < 

iiAi.€ûlIiii;i-^iAtiand«'i|»'aBa.  tannas  de 
l'art^  33^4  C,  eomm.,  ilei^MÂIcus  à  la  grosse 
est  tflnn  ae  conlr  iihus:aai-aaante  eammunea 
etisns  dTaiiea  partioalièies)iqae8i'Je:aeqeiid 
paraf^apbe  de  cet  acdele  lai  peamet  da^sli^ 


(1)  C'est  ««qne-JaiGbniid'Aixaré^à  |a|[é  pw 
an  arrêt  da  9S  nor.  1850  (Jountal  d*  Mar- 
teiUe,  annéa  iagO,-t.  08.1. t88).  Une  opiaioa 
conforme  est,  da  reste,  enieignée  par  tous  les  an- 
tenrs.  V.  llW»^c((n!»,,»ote,  v»  V^Un,  Comm. 
tmr  Ford,  d*  la  fnaritie,  1.  '3',  t.  S,  art.  16  ; 
Ba9i|a74'4tr>  ^<  ffifT^  ntri*.,  {.,  3,  p.,  330  ;  i 
Dageirille,  Comment.  C.  comm.,  t.  S,  snr  l'art. 
3»e>-  p^.<«U4.'A>anl»  Aipa»f.y  tt  ifrH  iU 
jnaasa,.  SuB,>ini>it;)<farteMna,»  Ay*  snaaiA'  t.- 
3,  n.  899;  Gonjet  et  Uerger,  DieUonn.  dt  dr. 
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fl«i!ér(Jti'a-seraaifrïtnèfti  «fe  cèS  dernièfeS' 
on  doit  en  fndtlire  li  'corilrMo  que  cei(e  Ta- 
icttllé  nte  Ittr  apjwnierit  ^as  en  ce  qui  cbh- 
;  ceirhè  les  SvAries  grosses  dont  il  est  ques- 
tion <f  une  msliHèfe  disiihctè  dans  le  parà- 
g^phe  pWcéHent;  —  Attendu  que    cette 
dlvlsi'mi  ien   dctft    paragraplics  a  eu  Jiour 
tint  rf^Vîler'  les  '  dffllculiès  d'interprétation 
ffd'avait  smile^éfeé,  par  l'unité  de  son  con- 
teste, rart.'  f6,  1.   s;  tît.  S,   fle  l'ortloa- 
irance  de  WW.et  dé  Consacrer  l'opinioi) 
de^  comméTitateUrs  rtbF,  cdnsidérant   que 
;  Hobligbtion  de  ïépolnaré  des  aY.iries  cora- 
Ttinbès  atah'de'l'essefnce'dtt  pi'êt  a  ïa  grosse,' 
dittldaient'génferalenient  que  le  prêteur  jie 
ptmwît^'én  déchatttci'  par  une  coilverilion 
eipi^esse ,"  — Attendu  qtie  c'est  conformé- 
merit  aux  bbsèrrailons  de  la  Cour  de  cassa- 
tJoTt,  conSlilfëè  sar  1l8  'projet  du  Code  de 
cemmerrie;  'que  fi  Slipnlatfon'  de  l'affran- 
chissement a  été' prohibée  relatîvemettf  âilx 
atArietf'fcomtnnnes,  afin  que  les  emprouleurs 
qui,  comme  elle  le  faisait  remarquer,  se  trou- 
:Tetift  presqtrp  tbttjôurs'à'la  ■  discrétion  des 
prêteurs  h  la  grosse,  n'eussent  pas  Jt  subir  des 
conditions  trop  onéreuses:'— Attendu  qu'une 
raison  d'fntéi'êt  ptrt)lic  eïpliqae,  d'ailleurs, 
la  pensée  tpii  a  dicté  l'art.  330  ;  qu'en  effet, 
iSlle  prêtenr  à  ta  grosse  pouvait  s'affranchir 
des  avaries  conlmunes,  le  capitaine  du  na- 
Ivire  serait,' dans  beanconp  de  cas,  placé 
entre  son  devoli-^t  le  sacrifice  de  ses  intérêts 
ipersontielsjqu'il  y  aurait  j  dans  une  telle  si- 
tnition,  an  dang*  que  la  loi  a  eu' raison  de 
pféTenîr  ;  —  Adoi^tant;  ad  snrpltfs^  les  motifs 
des  premiers  iriseé;  —  Conflrmd,  etc. 

Do  20  nôv.  im!—t.  Aix,  i**  ch.  —  MM. 
iGoérin,  prés.;  ReylWrtid,  1"  av.  gén.;  Bou- 
.téîlle  et  Arnaud,  av.  '  '■  ' 


PABIS  15  iiiftiitr,  17  et  39  «oût  umI 

SrtClÉtej   ACTB   DE  'COlril^B,    iMJrtCBLES , , 

ACkxT  ET  RBVERTË,',Exn.6iTAiiorf,  Fail^' 

tlTE  ,  CoaPÉtBHCE,  f^OJfflï    COXMBRCUtJE,; 
LïTTBE  D^  CHANGE. 

-  Le»  êoeUtétayani-pimr  objet <dèfitimtvi- 
IMt  9»nl  mteniittttmtni  tinitet  :■  le»  «r(.<32  et 
639,  C:  «vfMHk^  qni  inuinêreni  le»  «Het  agttnr 
it»  eattetirt  de  eotimtrciiriilé  et  réputenb 
téU  terne  «Aatad^  detfrâesetntarclMMises 
pour  tu  tmietiâre,  'm  ^emprmaMU  point  (« 


e4tUM<;  V  Orotte^M^imv,  ».  7>1;  Sevitfeiieave 
«tUtssi.OittS^Mt.idurduUetU.  eomm.;y*'€«»- 
ifOlà-to  grtiiik,  8.-68  i'>A«suait.  Gathmetit:  G.'' 
eoaimv.  a.  .3,"a.'(3U;'  BédarrUo,  CoMMb.  Mai-' 
rit.t  ti.  a,iB. 'dMVCatiBHMt»  ilMMMt. 'dedf.' 
mafnl.i»'BmpnMtà'latr»Hè,a:  3&.— 4Ja«dé^ 
.cision  ea  sciHicoatfâire  tësulte,  itoatefois,  d'one 
sentMM^AdtraU  npportde  -avee  ea  arrSt'de  la 
CtMr.deHodM,  da  Sfér.  {849  <P.lBm.4.07«. 
-.«.l«80.9je(n).  V.  autoiM.  Masnf.df.'MmM. 
t.  ài  a.  ItMi  .  ■.  1  .•    ..i.  I'  I    •    .  • 
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réfute  à  {a  eommereialité<i  ). 

On  ne  piiut'  HbÀi:'aniitmet"tif»tmt«mf- 
meretttle,  et;  par  lUtte/jjuiliUidble  éie»  Mêl 
titrtdet  trttknauttr  de  eoittmefèeou^ntten- 
fible  d'être  dielaréteii"fa{Uiti,-vinet»emé 
formée  en  ikiaoïtt  â^iMeHi^iuHe- eiiKétliim 
iTeaux  tirées  d'un'r/tniie  n  iettînierâ'  èli- 
menter  un' «artijr  i'ftff^iïHo*  fS«  «spëd*), 
foît  ai  ti  librer  tf»VA*f,  '(«««««,  là  t<m~ 
ttruciioà  it  î'tsialôUatîon  ié  itrtain»  i»U6*- 

~/îmf ni*  (Sï.—  l'»  eit  3* espèces^  .     :■  i   .. 
•  îl  firt'Wpof-rt,  'dàrfi  te  demtff'eéii.mêÂt 
g'irant  ait  téin'  dttitcUult  Uvmmtn*  et  >ptL»- 
séi-  'Hit'tiMttMti  d^téfi  atk  Inoti^HaMc 

"kêit^  diU  atèHirt  tt  wm>»Jt)l«W<*r  éet'tmUe 

■'>>Hm;  fc«i  uetei.  çtfi  ri'&iet  peut  bMîi  ^iWVc 
mût  en  taleurde}  iiimlifdilu  te  tel  iceiUlé 
'h'éiant  que  de»  abettit/irHàè  îkpropttiU'di 

'"eèi  ïmmevbtei, éontift prm^tant la wtatie ' 

suivent  la  rijfUtnifnlaiià'it  tiinh\3y 

,"  ',.'..  Ou,  fhimif'd'èàH-tpr^nêtt   du  e«n- 


II 
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'(J^  Wi'rénntgtfanS,  K)<kr  en'lMrt'Ieirtrj^t 
V  d'ùAe  annotetlon  tiifJqnè,'  trbîs'  arrtuj  »}dlrt«or 
,   Tenc,dansld  iaéjaié  teni  ^tkpropos'd'espècMMha 
'''Jbgu'cs,  deui'(}ttesTrons  'èoniieieS/  prèSeWïnt 'w 
■'  graûd  ïn'iéÉ-ét  pratfjpiè.  Lm  solndo^i'  eènsadhsJ 
l'"pat  ce^  arrêts  Mùi'  Féi^hni('le«  «eirieg'^nfiiita^g 
;  '.  nvx  principes  lin  d^t,  éi  titttéht  me  ïmportande 
'■'  tf'autaijt  plus  jurande  çpl'c'tcs  "Caifts,  'noUtai4te|t 
^  '  la  Coiirde  Parif,  de  jàqùëHç  &i  émàttént,  art  )iIiM 
J'utie  fuis  adôplé  f opliiioh  conir'àîrt.-i^itaaînoi  i 
successivement  US  de(ll  qnesliona.  '  "      ' 

■"    l.Vofcl  UprBmiéw  :  LVftàr'd'lmineti'bWs  poi  ir 
■^'' les  revendre,  ^ït  tdj  'qtitft^,  suit  par  lots,  stjit 
'  'Après  une  âpprbprîiiïidn,  côriétitnç-t-ll  tttt  Mltàe 
^'•'  c'onlli}eH:e  ?— A  consuirèr  la  doctrine  eT  pour  eei  r 
'^"  qmr  sb  di^oident'  par  le  àbintire  des'àntoritds.Qé 
".dbijtoh'existe  pas.'  Là  nê^atiresirt  ënsefjfnèe  pjir 
"la  çr.ii(dB  maj[oHtë'dfeS  àtttênirs.y.'Jl^.  gén.  'P( 
"'  et  Surf;.,  »•"'](<!■<«■  ai»  timktbirtt.'h.  88';  Vi 
•;i)a.  pSnU.'  eft_(}dl)ù,'',«0(I.'«i«r6.',  'd.   iM, 
aiisit  )e8  indîMiioas àeh note  soaaCaBj.% ja|IK 


_  I  Ô/livier',  fl«u.  p.rol.;  t.  ï,  'p.-'Jll'èf  Mv:';  *nl 
'  .  «butenii  Tayis  pppOSë,  |inail/'  eh  apportant  y.  n» 
la  '  disciisS^ion   une  «tnVlctlon'  si  chalerwétiée  el 
',    des  ariçutcénts  '  si  spéplenx  qtt'lli  eommandfen't 
^  ,  l'attenii'ott   ei' pfoVoqdenruh'e  i'éfntatiori  serrée 
.,   "de  ïa'pàrt  de'cèui  qo'i. 's'écahent  de  leur  s  ^n- 
.     >'mént.V^D'aiHertr».ftiliri*prudenté  ii^offrt  ia« 
^'    )a.  nléme  disproporiioh'dàn^  lé  nombre  dtei  Un  iti 
.  ]  que  cbà^e  opinion' peut'reretidi(jptier,'iA  la'C  mr' 
'  .'  (le, Paris  eUe-pi^mV;  '  ccl^fflé'  iioris,  l'àVoris  c  éjî' 
, ,  dit,  .à  prêté  sucç^vçniènt(sàn  àppuruni  d  m' 
',    système*.  V.  dans  le  'si^ni  Àé  rijrinteii  dônia  r^' 
par  no»  arrêts,  Lyon,  ,89' f^.lôt»;  Ôour  es}' 
S  dà.  18i9; 'feonreeK,  10  ilial  I8t8  (P.1814. 
,    'l'.Sn.—'èASii.i.37.)\'Sincf,  Ï8 'mai   ifw- 
CPUSSO.l.fiSa.  —  S.1880.».87'7)î'Cas8.  4  ^m 
1850  (P.1860.Ï.698.  —  S.1850.1.893);  Paris, 


•l.nO.;.  vil-  ■..;•,  1,1        y      AtMl) 

ttruelions  pour  le  compte  dei  tiers,  olon 
que  celte  faeullé  ne  ItH'à  lli  eonftiét  f/utu 

réalietr  et  qui,  en  /«Âjum  tfMflpof  rtWiii 

'♦i^»'(*)t-iii'«»"«Bpèa*v.i,i .  i.  I  ,.•  ,,i..o,.,  ■.-,/ 
-'"■t»'Wirt*il*nitf«m»«aBat<-<><r«fleiiimi|nr 
'MHi'i»i{fMii8li  -Mm  .jnÉw  iabfoKmft],xqm'fUaja 
adt>itNei{&y,'Mt'nietâ?  eapèM^.)!'  ^r.'n^()i<t 
•>"'jMiM(ivi«m«'>oeiMicie(^  pisr ,tifm-.pllifit -^w* 
'OkaMM  itewilthiiteiw  et.  f^  4(tMl4t«f  !  ««fi- 
'«MrMoW  «^  '«eiti»-HM<  jfu'«n»|i4Hm»»f3fMii 
ta-i^rmê'Tatmmf.'  ét»'Wtiéiét:iré0ttn»tHiJi 
'Otfdè  'it^  «OMM«rmy:i  <«l{«ii|  tq»tiil(^:.ùommfm- 
«l<i«'iM'r(Moi«ma(  ^.1*1  fit  gn:  a^pëncïAiiifK 

toif  «oiM^aeM  >'iiMu«vqan(iilii>«Hi:i«iQff«i^fg'«- 

etfl7>oift(Mi  dvioiuneVtfiiMMaiK)»  pi!,m«i«<* 

«O0MMt  >oM(a*"  ami  iMMi.«tt><ia(.|)(mM^ 
eoiniMMi<«(;n<6)..  \-.-i  -»'.■  .iriici;,.;.  ..an 
'  'ikk /OHM  :>tf«  .i#iHpM(Aiiàiint|iiMva4iM<(' 

-.)■•. Il  II.,    .-iu!  .iiM.i   ;  -.il..-  ..u,-;  .u;i    !5     '.  «.aj. 
"i Iliil    ■lliill    llililii |ii|    jb    Il]  iiîl 

..;       !•     ...1.-.       .i;   ■  1.     II...  ...ij.    )l/;       .(     •.!..(.IB.  ,;;•( 

18  nov.'  tSSt'Cr.tMSJuMS^.et  ,»f,W^P«* 
'(PJfM4lO«S)-r. <iiiij  lânnpu  i8M.,i(V»it85i. 

(V.'l>88*.a8Si.>i^]*8((8ot.  4lit)^l4niw«.^9>«)*< 
18««(Rii».  fiuHuMUii  tM6^if'<9»U^if,%lfi): 
■D«j«*,'l*'laH*rt  1M8  iqÉiiMiW-nl^.^e^tufXi- 
ttUiie  !>'PKrtoiMltiiM«.  l«a2v<Buli8i>l,K.&«^:  ( 

M-:tOBy,"U"asti  «8|iau  (Pwii84AJI.t9,9>,f)kiK-pel. 
"lBmn(P.t«Mit^HM);iiAiis4.BtHnitn<L(i«fta^*, 

•p.  W»».'""-    ■  ,■  11..!';;.  i|    .|    ..  I, -...nM  .- cl 
'Pofti'  auti8;'ilft féiitA  Bt^  q* 4w  ia^uiefk^  m 

sMK  pis'MttMMi-iii^iâtioMCpiailwpiriib  ~ 
<NM!r  aMeptottf  vaioBbaB  L'»tfiUiHpl.4^  «ne 
qtie'Ton  '  ttret  >  «n  ea  >  saug  4fi  t  iat  nrjrf^jiyfj  de 
l'art,  «a,  c.  elniinij;<l6il<gfslaMw'^ieB/i|oaput 
pocir  typé  daiiMietxiq  «ooliawmttÎMtWii  ^dtt- 
réet  tt tMtthaMJSm  ■vmrilmi^vwaifffi  l>WvP*s 
'pH;  d'après  le^m» inditiMiM^ri«a«iotfW.p<>*' 

(IM«',1«sibitMQblei.tièt  ftfoaMit  «MDN^^h^u 
Ton  à  iHM-yMs  p«r.«eaeiio«MW^»#a[i^  les 
setM  de  i)Mta«N«i<iBqtmix«iii.pwHimi:-4^''<>i> 
Mnsd««<oiMKti«BsfabNlÉe»4»>Ara>4'4vi4f(jl^<!*: 
ee  8cM"dei:«Mwqaak-|Kiw)>4«i««iwii||4'Bf>'>i< 
■pràtiqne/'lt;  toinoutftiaUlMtvfifitt  «wWM.  ei 
ri!^t'  d'mt»  r«(M  iipkixla.aa^pDiM  A»,  .TfiM  de 
ht  jttTWè(ltm<«»'d«  I  lm<  taotiimi  ..fteeiivb^siiioiis 
eontMMMi.  <Ûen»|déteniiinMiai  MA  .iW  .B*^  *'' 
Vitramre'V'le  lil(|itlatMtv«n.'tniant  nne  e^Lçepiiai 
qui  M'a  rte»  de  ii>«««sMlr»flM  jwlie»  »b«fAi$f>  '^ 
i<MtfpMise»ht,-«i  '^tetMgiAle  naldoit  {NMcii*^ 
de»  'liaMterflMMf^par  tw  sftmiém.  moii.i/fil^ 
iitta  M  tei.  B»  «titn,  «  i»  ;iw>^  jnfir«Mi)<M 
eodipéeiliar  f«8'  imaieoJMt^tlfaïKfiaittffttiit'f 
^Mi^ueMvWMMevIeiau*  ibtlM^(4^pi|Hlii« 
ptMi^  lee^  tMi^ndrtl^  jMtoj^nârftà  t'aiiA(M;>l'i» 
mrables-pcur  e»l«iMr<l'iua^  Qtg.flftMdartiii'* 
>!ori^qafe(ie»'e«<'«ii»tig<*<i>t*innw<|wi»i«i^-  V. 
ti(ii«nntieiM  piirif,'iM<4silll  IMfi  »AHhW-- 
S'.18«1:S<.S68},  wnMe.todRelbtntillSi'.i/?*'' 
1867  («uprd,  p.  109).  D'où  il  soit  que  k  mol 
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limitie  que  la  loi  du  i3  mai  1 863  paraù  avoir 

iW'mi  ,l'U'H«"1  W  R  lui  ")«  ',\UnV\  M\n  -.tH*' 

Néanmoins,  ce  raigonneaeiDif'»e°>|iffil-  p^  pMr 

1808  n'arait.pMMpilgë  t&»3iMMii)l(fljP4lnifi«);, 
»aeVMii)>lellif»,iiii(  s^itelMiBBofOMpsiMiftWoins 

itfttte}ittiMf«qtfbnu9e  ]uaraM»nolBi|e  «la,|à,««;il 

-'>a«e»ya»lu>iipipiai>é*  n^mmkm  eftt  «W.)la^ 
"«nUMiliri!<|<[a'!H^ot»cn#  lB!ii««.M)-|'i«ttr»rA«»J 
<'t»MWg  0»  A«t»VMTMaB,Sdaf»tteiH.|airaMn(«erf 

-(^i« '^  W  i«aWSotl«>  tn^iipaui  Au-^  rdM((  w:liW>i«i4 

^ 'ittëtflae»-)<q«M>i'«i«iioinint  a» 

^e  application  pins  larfe,.i(W  WtiAvtaÀlt^ 
')-W))9ilitWJ>V«ni«AAiqHt¥bs^Ue  tMi^.^tjinpIoi 

que  ei  en  qnelqne  sorte  scienti6qne  da  mot. 

~      pillllllll  II   11    U'"    -^•'t-,  ■'    """■    f'ih  !["' 


iUlilSPRUDENCE  FHANÇAISE. 


ina 


VOUI 


(u  àfeéler  parUeuliiremenl  aux  toèéi^ 
._.s "•«a.qj^^lleg 


mt  weBl^|«^,Wf)^,^e,fp^n}^t^on,.,^  ""-  -* 

l'actif  qni  rép94d//te4i^^cwiij)l[^i^t,(|«^8  0JMl- 

»Wti*n?jW'fWWÎVeW«ï«J^  tj^rs.'iî^'f?^  eè'gé- 

■MM  ^^i^fim^  pwwv  y'  ^?îpi\w'-  mv  ?,?" 

\ti«fif)e|)e«  dftjlijijfa^l^  -^  t,et(mis.q«e  la'  ms- 

„tim  jtei^  ■WT^n^ïwfflfÇobjjjanqes,  ji^pQi-^r',,a/la 

\nvu^r4«!  M  KoçWVfl-g'e^op^tion  /of^^e,  «ont 

jeivi^PRort  )ajrjBç,^j}a|([^ç>t,li,»afct^  pfdi'iiai- 

rement.  lep^a^^  ^j^^i;4fi«nf  .Wles  ^mpent^és. 

t,ls  qpn<»aipi^,n^. WB^ii'gni,  ,î^e  "wmjir^naii  pour 

des  opérations  à  crédit  et  sins  antre  gagé  qne  la 

.1  mlvahiliti<  pntetJTO  rta  la  ^nrmnnB  obligée,  n'an- 

rargoment  de  texte  a  besoin  d'être  corroboré  par     rait  pas  en  la  même  raison  d'être  relatirement  à 

îvrin  y'r  \  •  .|^.#lii^wf'fll(8j,/l'imB^ji%9,- dansylej^n^Ues  le 
-_._„•  _^.       _.  pfjjt^gé  par,  la  lOJ.jau 

^'iins  ^ç^ciipn  résoJntoire 
,.v..vA^  !»n. .«..V,  YT-l^pu^'  ci'oyo'ijs  donc 
'•'rt»'kpé<1»l«tîàh»('««BlèâiitoraiSoWestîiVrei»>^dt,,.q?ve^,W4-«pVw^  ip^en^ws  ,ej>fc»re  Tes- 

"'poàl>Mo«^le»-¥4>«KUqBMnneiihir(>i»l)l^,Ht'^,,iPrit.dn.  Cwie,  d« ,  1^^ .'défl^ssaot  lés,' actes 
'  aiM-âe'(MfabAbrcëintl  ëtëliiMin^i^'lde  ton^'Ms  ,  de,cai>^m^u«,,e^«(qeQrM,epéfations  it>cbat  et 
^''''Miéi^ieàiTeoiiétBtMSA.ttatt^nfivaifW*!) de ■  .de .i'evepte,.»^;'^e9  ipip^ubl^ ie  faiiste  des  actes 
"•q'Ék)tanlt*,'i«^«»'^MJl'oB^>*  lt»-»ownettrB(à|uile.  i.-BO»f.  l^^e][3'nfle.lJ^?fidi'ç;io^;,8p!ét^al|^  '^t  4e» 
.''■')«Kdil««i''«lfcfttJodto;aièi'.8T«n»»gep,'pripieiîpt<i.  ^fl^eM.spéqanx.deîtfiintjç^  forcée  sçiit  ,orga- 
la  célérité  dans  l'expédition  des  aCra^veU!:^  .l|a^-     nisés.  Nons  crf^jrbi;^  que',  si|  lès'  jé^fictearà  de 

f  ttW*!'!(péti*lë«i»J«gM'*'«*W9»<tM<Jft»'Of''Te4^(  ■•«P-ÇP^è  fffi^ff)',?^  ^J*  ^ÎI^'l!'*''  ?"*,  ¥  pàture 

lilllht'^i:t>niioaitta'inr/EiMi«IWiWi:F»jpiiWo^t..  .de, .^féatlai^s  4imif\ot(i)ié^i^s  cotise  pe[res  qni 

'/  be*î«d•ip^^•*l»tts«lI8d■»fcBte•to^»«^!eii)BlnéÉa,,;  *'à(CC9flip|î»?ent;fl«  iiçis  Jour?,  ifs^ç?  atur^ientlais- 

-''•  BH*»*4iï«nf.fct itentont  être  mfafiiléennV^lipé--  ,.J^^  *>*?  IJWfP*':^ !<^i''j.|i^P!''  pww.W-  Ci fflst  ce 

'dt^fnM^iw'nitegeaitnSi  iHn  qmçe^iq^i .[  qi^'pn^  di(,.re8.tet  pàjfspfeipept  'compris  les^Iegis- 

J  l*tçji>TS,ètraflgerf,  quï,,ojni  rétejnroent' propuiilgué 


;'d^  MMittiraKioiii<ttnli.  &Mtt!.  ylai  :««vé 


'"'  ■JtKtééi'd'WtM'iWinriageaitnSi  «n. qmçe^iqpi 
*'<  'f(ftké»kminMTM>lBiw  pl»{eHit>»>fet,q«{fp,t^ii->, 


-■'  'liiM'Aiite^vvprtseaaieit'  iq*H)«aB««t./a(T«ter.iei  rs 


.ol 


'{AkktatMs  ^MiMufWJdËfe.MMBDMifie .prudence  eti.  ^}.^  l^alt^ons.e^pagqt^le^aF;.  i6m  et  ix^rty^gaise 
de  rit«»«r'WiiiM*Dt(M8nt«q  fcl»w*-i«l|é*nfiiMrs  U     (arf-.ÎOl^J/exçlneijt  ài^i^orBicT}çmént  ^ii,çom- 
'     -- »-''°  et  yerente^  (J?>»Çn>eùïile».'  "■ 


II  <  tfAdôètWëdiMitidiiJKut^aiititioaiil'iwaiiiif.façiU  à  , 
;  -'  '  tiJikitabl6h'«o*e:jUewUlewit||i,«i  pqtrA.t^D  4',^ 
'■■"■■■  i(4^lMI(i*«  W'^'qn»^e?.oJ>lifpil«»i*  iaoiMir»cl0f  s  dè„  l-: 
'■  '«0«ffMee,'«niprèa'.larMknd>iliWlttpari«pt^d»  \ér.,, 
:''  'K(eifl|l{  M<a«nt))!eiecMfii  fOfAwU»  W^^e¥^  I?,, 
'-■'''■'  'MéMtfd^lieiliMieid'ofËrtiiawrWWlwrtJ^eesi  '  1er 
-1'  ^iSeiWê^»  iwàwirinnnirt.^pwiii» .  ?wXwiflW  ]  aç  . 
''  '  ''iiôrlJ».'^^  Iie«.iaimnbieSv'<IMile'tqn«>^ii>,la  o-. 
'-     ■ltfÂ«é^«ie»>ihoqwiSiiiM)4o«Hi«l9nj('f»n}^,|jen    &, 

'  eatdâ  4»l>l«ur  ■•iAiQ(wt«He,i  à.  i  fMft-  itr^VW*»  QÀ  , 
Ms^'^McpiiniBK;^  aAstt,,T^<t^-qm,ii^,lO>'  «- 

''M«»';4ni^(niie*iM,(ittiR(  ms  .tw  nêsM^,ffl  k-, 

>iMuiiiit)k>^^t<ids  dMSi.)»<,S0««)(vsim>'r>f»rIxin9-„ 
*ti<tfrit#iaÉ»VeBfc«fiM  ^,iM(»ife^«PgW<43  >W., 
ileè'  aiMbmj  .tenwUAiéHtilw  «bt«fs-,  dfl.'Wnsi  m 


TI 


''rèiA  evtJsMi^aeilauaqiiItirnMtt^-.ilac'I^n  «cies'  .^e8^è9de9,4é-Ax>inji;a'er<ie'%àl9i  eopi^merpiate  aile* 
d3Bi^«érM4»iWMidA'<n<aaiNr  «»  daiili^HetVraYi  ..«W»  (^■^fv^?,J'.)  ^>^  POiilivïme^t  :  •  t^s''^àns- 


aqâpns^.immouiiàfe^  ne  ^ift'pas  Cj^nù^erciâles.  > 


I  ,'De-i/^jCo^piTaisôn  eptrS,Tes'arrMsideJat;onr 
de;.^|Ti«|.cij^.'p(ù^  V"»'»  0,f?*o.l'9\  uôa ^(ràftiion 
it^terwéqifure,^  ùije ',aistiiiclî6n- an  'm'pycn  de  la- 
quelle jle*5'ài|eisipn9  ^^.cçit^  tionri' jnïqu,'â'  ivelle» 

(  qu«  nous  r^Mort^i^àf  auraient  pu  être  conciliées 
eptf)?  ,«nii|i  |ia, Çkmr  4s^ari?.Va  'iat&ais'TU  le 
c^p^tè^p  cpinf|iercjal|qi;lfe  dansT^MiMlc  irac^eter 
.dfls  JjppipnW^.TOjfr Tts^reyeni^ré.  îi'ach^Visolé 

,(J^,iwmeu'j^léJdap^  riniéntiôh  i^"jTe  Retendre  et 

jdp|f)4ré,,,»R,^^.';iMr:ïadifeèn;çé  «Jes.-torî^,  a 
t9UJ9^i'p  é\^  jsonsidjjr^  par  ell^è'  çonmie 'onfaete 
civiL— ^0BS|,rçjè'iôijJ3  c!é(fp  dîsiidctîon.  ipràprèa 
Dptrélo'i.'M.'^u^  a(;natdé'I)ie(is  do  TA  iMàï  des 

^piarcft'wiiUfes  Dqnr'.Jés ''reVipniîrèi  est  lin  acte  de 


-»M4Mili>MmiAb'tUii}iMMr.eiMntiéU^idn.s4»  ès^^  ,^^^j  ^'^av|{ùdé.est  ^hé  cqi)diiiQn  riéces- 
ï^dI«K  I«A  Iptt»*  dBjofi«»^*i-di«!  «Pi«r4  H»  <  ïW;  (SaîFft  V^  qço,  la/pe>s<*iig  qjol  sp'liTr*^es;acte8 
âègrtv")i-l^Éu^dcs''*«n<>i«s,i4(i,;dfS(M^a>ei  t^,    spit  qo^iue^i^e^^vl^ts  tion  jppur^q.ae''/^t9  soit 
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<aOOIUrAL:MJ  PALAIS;' 


4»,4omm*irefi«'«itèn'imr4éntntâg«  Utm^ 


«mmerciil.  San*  dcnUe  il. y  «.'das  MlMiqai  en 
««xr-intmer  ne  noi  pw  eoaiaaraum,  u  dimt 
r«ntitfBis«^  oa,'  «a  .quelque  Mita,,  l'sméeation 
répété*,  à  titre  dtebitnde  et  de  pnofeaàoo ,  |mad 
«B  eaituitâra  •  de  etUBÊoéetitiitii,  pu  «lample  ie 
««ospoit,  la  falirieUioii  (ut.:  |S3IS,  3?  aiiwta^; 
«eèi.  eil  Trait  nuis  pemrqwiiS  Celai  qni-  «pire 
«>  uanipart,  f'artisaa'qni  ni«iût>ule  tematièi»  à 
tei  ûcmàUa  ;  fevrainoM  prinnipaloBant  lear 
livrail;  levr  induMie^  i'«i>ptoi'dB  Isnrs  loraw; 
ils  ne  pracmeat  pai  «n  objet  pir  evxacbetd'daiis 
4M  b«{.  Cetai  qoi  load*  eteipUmie  nAeenvepriie 
d*  truieport  ou  de  nMnn&ctwa,  achète  ••  .-aué- 
nei,  lo«e  iei  mcriiatà'aa-  parsonnalidoai  il  pro- 
■oare  l'otiktA  aox. tiers  dans  une  peaaëe  de  Joore. 
€e'n'e*t  pas  i'balûtade,  la  répMitieB  dei  mêmes 
antei,  o'eai  l'eK^nMioa  de  cw  aoifs  an  .«oyen  des 
foreea  d'antmi,  an  meyea  d'iBe««iiieiilSiaelHli<8 
«quel,  qvi  eagendrent  la  oMaiiiiinBaliM.  L'asbat 
eli  larefCDta  d'immeuUeii  laita.seit;  lue.fbis  on 
par  oeaasi«M,  soit  haUtoeUanniit  et  ared  wiiM, 
«at  ide^tiqaeiiieDt  le.mAai«i:arattàra;  cet  actes 
4ont  loajonnou  MMut.fainMs  eoiMiieieiaaK. 

Une  opiaioB  Bccrâditia  ^ftaiml  le*  auMoaadiHit 
aMH  oenâiatioas  ^  stntiDettt,  est  que  reesenee 
do  oauMrca  coimisle  dans  la  ■pdcnlatien  ;  il*  an 
eaaelBeBtqne  lanatuae  mobilitee  on  Musséfailidre 
des  hieos  su  lesquels  on  opipe  cet  indifférent»  ; 
llaofaat  d'irnsoMiUes  pour  les  revaidr*  et  fiire  na 
lucre  par>la4iiKteiiee  des  I  prix,  wspiie  la  spé- 
«■iatioB.etaa  retoit,  antrant  eaXr-  le  eanotôre 
oaÉBDasrcisL   Cette  aaïuèia.  de  wnrest  rendne 
plaaspéitieasa  par  oalteiiaasidMratkWiqiie  ('.achat 
«t  la  revente  abtfqoent  lenr  ooeimeKialité  babi- 
tnetlet.  isnqa'ils  sont  acoDopUa  dass  la  vne  de 
randre  sa  serriee  aa  pdUJr  et  aoa  de  rfelisar 
0»  gain.:  Paris,  38.  a»At  1841  (PU841.a.M3>. 
•«<  Ndanmenis,  la  dodrine  qaa  aons  Tenoas  «e 
«appeler  est,  à  not  yeax^eatadiëe  d'cnear.  It  est 
■rm  qn'Jl  n'y  •  paa  renwawxle  Ifc  o&  il  a'y.a  pae  ; 
partpeitiire .  et  ehamad'eoricMesement.  Maisàl 
m  faut- pas  en.Eondnre  «lae  partont  oA  pénétre 
l'e^titàaspésalatiOBi  la  eomaisnlialiié  tândiq«e 
apparaissa.  Mobl  LaoomiMKlaliiéUlgaleetiet  ex- , 
«eptiewqni-en  ûMreaio»  rapaaBBtpas'aaroeite' 
idée  qae  ia  spéentaiisM  doit  mtàr  mi  drait  deanè- 
gba  spéfialea,  aoais  uai'peateBtSQr'Oette  idée  qae 
l»C0BUurce  «niieptis  sur  des  dearées  d'une  valf  nr  i 
variaiUe.-d'iine  oontoaunatidn  rapide,  d'imwdis-' 
paciliMi  faetti^  wtememidpnt  t'etsenae  «et  lej 
«rdAt,  la  eobfianee,  ooKiBfrse  dent  le  vësntut  est, 
de  proonrer  aux  oenaaMaiaiew»  xmai  fatale  de 
oiiosae  otilee,  presqae-  tanjouH' éloignâaa  et  Aors! 
'd4  lent  portée,  aiéiite  et  eaige^eainigleeepdeialesi 
an  iMraianie  avac.  sa  oélérilé'  «Keptioa»êII»'et| 
nindéadt  à  des  «atanliBa  réelles  difloUes  i  ffé-J 

«oir^'il*"'-  '"  ■   I 

L'anAt  ci«desnia  da  IK  féa.  1868,  nnantj  est 

ibnaet  et  leaplieila  anit  le»]>etatS'q«e'Beiie<reH 

aoasde^aiter.  Laartnétédtan  ilelagisltt  dàn^ 

l'eepèoB  avait  eâttlepris    anâ  série. '<d'opdraitioti4 

iawiabiUéRs  ;  la  Cnar*  dénié  le  «araciAré  «am-] 

laenial  '  qna  -sesi  ciéanciertu  TOnWeat  '  Ini   «tin-< 

èaeruiia  selatiaD  enteweioat  àlla.lais  et^ld 


raetift-  tfwitatotUté  «ftXft,  éi  ne  jxmrrtilt 


fait  ifaelieler  des  ImaiedMe*  pOfaHesrevvmlim 
telsqnels,  et  le  fiait 'd'acheter' dfestoi^iiiBspMify 
ëleverdcs  iBomirnéMoM'  «t  les  rev<ettdre.  Si'Ta 
soeiéid  aTatt^-emMie  ses  autvtil-ryanidrfsaieiA, 
entrepris  '  det  eonitfaeiiOiM  strr' d'es  te^rafM  afa- 
ptrtenant  i>des  tiert,'  elle  aurait, 'tuiraiiD -nom, 
«D  eeK'Mitdes  «eVtade'eommeRe  ;  V»ris  laOxlr 
de^Paite  n'a  pas  teiki  «aafpte  <<%it)9  '<illMte  ipa, 
en  fait,  n'avait  nça  «asnne  exëentrea. — LA  di<M- 
sion  seiablid>le  adoptée  iwnr  rcrT«t  M  17  «JMt 
IMS  ne  penvair  faire  Ttimbre  d'an'doitle,'  pilM- 
qm  la.  société  veadai  t  éealetneM  les  pradttits  d%n 
droit  nnmabilier  dent  eH«  deatewrit  iMtcati».  ' 
'  II.  Arrivons  à  la  seconde  qaeMiM',  relative  à 
l'iaflmnM  de  la  forn^d^ane  soeiété  sur  son  earl»- 
I6re  eiril  oit^Mniaenrftl.'Cettié'qMatiM  est'èoM- 
plexe,  et  se  eiMirlee  en  trois diffleal(és.-a.Ta-t41 
des  éénaes  de  aoeiéié  ^  seieat  propres  et  résM>> 
vëes  an  coarmertseT  —  Lot<S(]«^>aa«  soeiélé-a  pMi 
àne  forme  eommercitile,  est<«He  par  cela  méMs 
«omtaareiale,  indépendamment  de  son  objet  t— Sti 
esisttf  des  fermes  de  seoMté  parttcniiéres  a«  eoM- 
meree  etqa'ane  tociété  rertitne  de  l'ilne  de  ees 
fermes  n'en  sait  pas  «bins  civile'*  raisMÀ  de  sen 
objet,  qae  deviennent  tes  coitMqaienees  attachée 
&  la  forme  qtt'.rfle'a  «surpée  1        ■ 

Des  anieBW  et  qnelqtie»  «nrCts  ont  dMdi  qae 
les  formetd''associationdéei4les  par  leCodeiie'Cem- 
meree,  liotaiiuiHntlacommaBdite  simple,  la'  eom- 
mandile  par  aeUons  et  'ranonymat,  «e  potivaieit 
être  adaptées  qu'à'  des  affaires  eoiHmereiale».  'fie 
Gode  Napoléon,  en  renvoyant  <art.  lf)T3)  ati  Cède 
de'ea(amereepo<irlesaoei0téMommertiaIta,a  thni, 
suivent  ear,  tine  4igne  inft-anchiksaUe  de  déatar- 
cation  entre  Km  rAgle»  par  M  pdsfts,  -seifles  ap- 
plieabies  mx  soeiétéa  eivflea,  et  les  règfes  ditR- 
reaieaqa'a  établies  leCad«de'roniiB»rc»à'l*asage 
exdatif  '  des  opérations  commercial:  V.  Wf. 
Vincens,  Légûl.  eoMm.,'f.  '1,  p.  '849'-^*  saSV.; 
Delangle,  fiscfétss  comitt.,  n.  SSet'saiv.  et'4H; 
Bédarride,  «d.,  n.  «7  et  tM.— La  jorispradMèe 
parait  avoir  pendant  «m  œnate  temps iciéHné  "rets 
«ssystlme.  V.  Sèp.  giik.  Ad.,  v^8»«tM«,  n.  ll7; 
Tahl»  fin.  DeviH.et  fiilkj  v»  Sot.  ûn»n.,  n.  i. 

Cette  opinion  admise,  «ne  ^Mérité'  BotaveRe 
se  présentait  i  si  nue  sodétâ- dont  i'ol^et -est 'civil 
a  «mpnuitâ  l'nne  des  'fbrmes  piDpreé  «a  oem- 
meroe,  qtiel'  sera  son  cartetire?  Serat-cW»  ehrile 
àraiaain'de  Ma(Aj«t  et  ^épiMMIée'des '«fflM*"Se 
ittU  résoltant  "d'une  forme  cfn'elle  n'âttrait  pis 
dfl  prendre?  Seraii'^e  eontidérée  comme  cM»- 
mercsale  A  raison  de  'saronM»,'  e»  dépit  d»  soa 
objet?  MoniKtas "par  vn  exemple  l'iMérCt  de  la 
«OMTCiverse  t  en-rqpMe  firrespensidnlfté^kisedtt- 
ttmMtaires' et 'des' aelMmtairesRTr  délit  dé  fête 
mise  comme  -  tme.  '  'faVear  aeeordée  '  aii  'coiAilertse. 
Bsi^l  décidé  q«[»la'9aMté  demlMb^et  est  efAI 
et  la'forme  eommevciaie,'  retia'  eivfte'tt  iWpetit 
iiM<oqtter  que  "le^  étàii  émnatm  ?  liés  'aMtféilSt 
(Bmm«LA<HiaiMt  ^oa  •  tusûsmuém  seMM'lndéntl- 
ment  obligés  an  paiement  des  dettes  toeitia. 
flfe,-lfM;'Viikt)ei«s,-DelMgle%l^Bi«aiVMe,  (m!  cU. 
8sr-'«Bi  àfl  oontHâre,'d'lvf«'({farlif 'forme' (Ktër- 
mine  la  oat««e  de  la  aidété  tndëpedbutmientide 
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JUIUSPHIfOIiSICB  niAIfÇ&ISE. 


.«I««if ,jK>tH;ietfM.«1i« 4A^nrr.<«at«  (tUtM- 


4»7 


«on  «lùetift  <«•»'  aaiMi^iwmnwKltiairea  ou  aa- 
li^noMMft  ^(MpsenramM  leur  }inHuaité-;<«MM  te 
wciété  rsowi»  ôtie  <4ium  aRi^aiUiM  qwfib'tiic 
l^'ùt  Mfimf^  iMMwn.  ade.  d«40i*BW««>  C'«Hae 

^«irett  «trov  <it«  (UoiMTq.  4)«iir.  ka  ««w^mH. 
«.'Mt  <me  ia  ]3fW  i<À,4u  .tiws  na,  doit  .pWTiUt 
Itsonip^  oeiix,iq«t  ont  i<necB4,.lwriaqiem  «M)a« 

mt  tràjM  aTCB'  ia  «qciëté.  c{t  atati  d^Wnsitts 
,fil^Bci|His,.»nt.a«N«i>(^'9*  le3  garaniioi  att«cbé«s 
iU<«qD9|tiwiaa4j>paM*te4aœt(aaM)MH.<    i< 
,.  .  Dne.^piwon  ftiit,  ^inlple» .  fd«a  jvadvat*.  et 
'.Mlgn#ai]4,plei«a.de.irâiit«k  ^fait  joan  4m»  te 
jd|e«triM  ,et  la  Jar«^niii«D«e,.  .Oou»,  Ja  .tiiioiM  , 
:^  tod   i  iwrmleir  et..,qM  mm»  .aàtftfftê,  ' 
.fa  4àsi4a 4'ai)0id  .«i«'Rne  wàité  «st  tinÛfi.oa 
fl^niarqale  oai^HenwH -i'  ma»  «ta  «on  otùc*> 
q^ielle  que  «oit  la  forme  de  sa  constitution.  T«l 
est  et  tel  a  'toujoars  été  le  seotimeai  fteaqae 
poAiÙ^a  da*  jnriïtaaaBkes^i'V..  4^urf«(a»k  Or. 
.umm.,  n.  ,Q6&;  Suyerpa,  Sotiétis,  a.  48t  M 
,A8&;  Uolj«*ei«  Jh-Hcamm^  a.  Mi  ;  Bina,  M., 
B.  M7  ;  Itaktj^ra  .el  iofudain^  &>c.  eçmm^ 
p.  174;  Troplongv  &>«««(««,  ,t.  i,,n.  38«;  Bra- 
Wd^  édilt.  AMnraieaW  Tr.  dn.  «Miiik^t^  4.  p.4S0; 
.j;(aMW^>7<r.  dr»  «on»,,  .Ul,  l  M.  p.  196(  JlU«- 
jwt,  Go«M»-  C«<I.>«w»».,  t.  t,  B.  a33.<«'  édit,). 
£q-^et,  a«nm0»td«<M8rde.la  vàitéMfontto)»- 
4oB?  <^'ap9eUe-t<«B  «ne  . aociàté -wianafturial»'? 
fW.pWB  «aci^tri ,  oonatif—ti  saejtanaoaeniom- 
^amrcwte mdMt  .Lai  iDimlin»  Mig^s  sa uran 
'.«imt  pommorîaata.  fi^nner  une  Mciété,  «'«at  imr 
atJtiuir  BD«pew(M»«,  «o.  aiiuplMMWt  .j*a»ir4«B 
nfsoarGflSk  aei  coaliser  /ponr  «giir  ea  fomiawai  Si 
i» «otiet^  MDstatue' unB.txnHuw.  alla  .aapMt 
^(■e  dans,  la  «Wa  ides  camainsuib  f«  par  la 
■«mm  qui  traduit  ftouf  e  aiUce  peKaone  v^tamer- 
(janie,  c'aahMii»  paar  .«voir  «caaaqpli  d%a|»- 
(«da  .M  daipTafcssio9'4ec  actes,  de  tBCH|aaic*<  Si 
■U^^tatto  A'«st  paa  ^àgét  ea  peiBonaeaniiMt*.  il 
«tt>p|ii&iÉndent  enoaa»  ç|i&M««>aiab|gc8«e  peiH- 
yeat  eue  traités  Gpmsae .  comiBiSrçapts  fae  po«r 
'avoir  faite»  aMtéui  des.  «ct«a  de  «oameroa.  - 
,,  Hais. on   adowt,   en  oauei, . dan»  la  -tbfioàe, 
.((aa  #0«s- «Bfoscos^ «t  4éfeqd«aa.  qne., tantes 
ieKfapa«i<da.6aa4ti.B)vaiiisées  .par  la  Code  de 
iMHMfaa,  Btnamawi»  la  coaaaiandiiB  at  il'aoenr- 
.  mat,  peuvent  s'adapter  aassi  bien  à  des  ap4ratians 
.ciyiles.fa'À  daa  opératiooïoomiuercialea.  Y.  en  ce 
,8en»3iU.iTwplcDg,  SraTaid,  Kaana»  UMUaiet,; 
ioc:  mt^ln  Gaatàl  d'£,tat,iBantwiaâraant  à  ooue, 
.«f|iiu«fn,  aliiead«&.fw^aa«nt4a.ioi.daMiHili. 
■  ^862^,  agjipToiisé  Je«.«taf«ti4a  ^oiétéa  liTiAea'Viii, 
'aotaiaQt  .«dw>«J  ilaAiuiM..anaiqiaM.  t<a  <Cwtr4le 
'saWiaa  aieontaoré  la  mtm»  d«atcin«À.plwte.iirs. 
MBriias  ponr  i'^nanyaiat^  «oumasent  ]«iA7i«narsi 
4sSe<Pa^«».Wl^-«Sll8«4.  taU).  V..a|i«si,*Bs 


JoatififBf .  aa  idwiiii^  <dtéi— n.dttiayatèae. 

.I^es,  (bO^ranMa  lamHi  'de  taciAii  <ai(  pasr  Jai< 
..dé.jcréet.dw  forces  prodacuicas  plus  considéra4 


-Uet.ifnaaettes'idei  taditidn^  paiWa  «émiDDide 
capitau.aianaHMaliaaiipa'ilaB  cOotiSi  Oliaqae 
forme  lâpcnd  ta.degi^de^uiasaaiagiitiexaia'  L'cni- 
trqtase,  boà  la  natorades  oapilaux  qu'on  tn^te 
i  aaiidaair.iVDiirfaai.toUsMatbnriiiaïaanaict- 
laaiatU  paadfappii^iratfieifUîBaMa  Mm-opét- 
aaiiaan.  i!i«iieairiaBi..lMB   ^a'am. ivpéntiaRg 
r— mianialf»P"iiaa  .praaièaair.BMitt^eei'ttiâiM 
ëaitesiimaiiudigflaa  d^aaaBnfeaieni'qMitesaB- 
caitd8«?-&i'  c'flitKkips  it  GàéBideTcomdeita.qw 
ae  Imamat  '  déeiiiB  '«ft.réglëa  ■faneiyat  'Bt  'là 
edmaïaiidlta^  i/aati^Moe  ^Ée  œi  j»  gifci  J'aawwia- 
tioM  oat  ^tiia»eM<Bp>p  laa'CcamurfaDta.ct^tad' 
Ubitnabi  dtna.lanapneiaaai  ooBUBenàaL'  Hoar 
eçaoi  Bea  aafl—n  aindm  .tf  aagaaiatlaa  ce  plMwtupBg    . 
6<mpniifudaiptM'ia»B[ffaiiaa.ei>ae«f<il  iaaMlt 
qaaile.GtdaïKaytUéaB'.eAt  praMmeë  itowiaMPÉii»- 
-liHa,'«t  jlnaj^apaaifaitu  iBBcaagdirtialin'ajdBgn*- 
dflw'daMilaa'iddiaila.  <Ndaa«MBnnacf>inaMfi6- 
gies  «péniales  aax  lbnnes.de  lociëté  dëoritefi  par 
le  Code  de  oemmerae,  la  solidarité  oatre  les  asa»- 
airia  aa.Boak,  liaiiiipaailiaiiiqaii'iiMttei'poBr  'las 
aonMMBditaàw*  -at  .tes  larfiannainnip^iia.'  ceami- 
hoiiaanao»  puaui j  ila  ■  fccaltd  idaurfdar  aai  part   ' 
at:  ae>  dfait  (tes  ifai  .aniiéaé'panilairtB— liwiaa 
d'ob  1i*i»d»(fa4maili  à>laaiaBiV'la.^«MMIiaai!à 
aàqiaaaidadtaaiàaai'idei  lian.fcanM'ieaianaciés 
apiÂa  la  dtiaafaatiaM'dB  da  wàéié,  eaÉB'latfaeadté 
de  aaaBtitMT'aakftaaBiMda  a^ttanx  aansiaNmiti 
.oreaabre  ipeiaaaa^llamtBt  aofaîriL.-t«iiQ«a«t'4  dn 
flOlidarité,  l  aBa.maJ Tilpi^pm  ■  pa»'  am  npriratiNifr 
ainka,  paosni  qif  alla  «ait  aKprwBAnaait'aiipidte. 
fW'La  baitalioar'da'JaTetpansalpIiià  des  ^paale: 
jk'la.jaise.da'ra«oci<*<éts''eoprfdMftoaBBatniK- 
dispaïUon  p^tadMaa  «««.laeeidtéB .  ■màaaétam- 
las.  V.  Baria,.9Mr.'iM8idrijàcit«i;.aaaia,éc.lialie 
aria,  le'Mt^aatt  ekMarj'X'-arL  isiu,  Cjihifu, 
déftad  -d'aftaaeiér' ida'.aoale  aoMtbaition/'.  an», 
pertes  iaiiaiab-d'anaasaeid.  'Iliaii;tlipn)BM<par 
cria  mtea  dtei  rfhaaahir  ia  paraome,  -o'eaMi- 
diae  Je  :iiesto<-;da  hi"flirtaBa.  As  iVnwacié.  âaqs 
dartio-aa  paali<tiTa;ifie'«Bt  alida  ae  .irigic  <pae 
laa.m^tona  daa  aaaoQiM  cntiBaaa;  i^aAi,<TBan 
qi«ate-4it  ■PaKt.'^mi,  âaailia»  n'ont 4%i!|iDB 
q»e«oatra<ae'iaipii%a)TBplea%gelgiii<B.aai(  con- 
taaBtf .  isak  ditmautiaitt  aât  pv  fiateiaitii&iCae 
d«  ^mâ.  -âi^rles  Iïbbi  ma  aaanaàoit  ipi^madae 
eWMnoattaBtéiaafa.  ÉaiJwéBa^Mide  fuadudaat 
la  aan  M  jBganidau>aMan  deaiartaa  ftaMaià 
la  Miiaiiiaanr  tedpuUieietdaat  laavoitua  aoBt* 
MBtpoaitMiaaBt  la  fwwaane  .an  "debaiis.  <fe  4b 
aoeiM.  Vmm  «dlaaaiaiiaK'aat  daÙBia— wa»  coth- 
fonaa  aatdaàitKUBBaaki — i^oAdea^pam  aaeialkK 
tWtidea^aMigaliwÉn  ^wiaaa  aMtn»  repriafoUet  pkr 
daSitiiiNa  aa  .partant  laelaai'a  aiea  uau  iplm  dMn- 
aafspmHrte.wieelBa'apdwiiBaexàaaet.  «leaUttatE 
JL  «rdre,    q«  denennaat  des  idUeU'aNi:-!pa»- 

«p*>a*b  aaqyld-d'iaHiihliiaÉ i  te  ^liilanB,  ^- 

^•AitareiaaaaciikQiaaidBaiiaà'HiiiaHBWtaanapaar 
ddi 'oassoutad  iniamMiiiàdii  W ..  aitL>4«tiei M«, 
4^»Qaon.  La  liai  imti  mwitb  ÉSM,«a  dMaasut 
^aa  FaapbiMiaaideB' wnal^is'eat-ipas  aoao»- 
twsrcekJ*oppeaaa»«Bnn*8ila'diaisiaai«a'aaMaB» 
da    oapital'  d'aaie'  aaeiéMx  aaamaiouàire.vae^ 
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-lièflcHi.'l    ^■liil  ïricillf;     ,ailiiir)(;    ''■!  -'ni.  I|i(,l' 
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iji 


sfur'rmyvm  ir^j-nrrrr-  r^T.n»ii~.r-  r^iT— 'TTrry.jçr'^TrTj-^  innv 


i^uf^tXP'^k^liU  société  est  encore  aojoor- 
.cf^uJjPlTPp^iftljaire  do  la  inajoiir<>  jiariiç  des 
jé^r^fn^,  iÇjU.jHaisons  acquis  ou  «Jifiés  (tir 
•fl'w%pf)''i9W«!n?<iS  agissements  n'oiu  jaunis 

.Cffsm^yilllt  ne  saurait  aiteiudre;— Atii^mln 
jWiy^i>Mfi,P9fl  admetire,  comme  le  prcUihl 
^^llpui[|,j){^.,ii|es  actes  quelconques  snleni, 
|l«IRfi«.WW  «Wl  <l'>*''s  s'appliquent  à  .les  liu- 
4|i;t(^^«L.u^usirs  de  toute  pensée  de  cpm- 


^»W 


lll  J^'^':i  ^llll  liliii-lllA  —  :-.lnn ,ii 


Il  :i-jil  I. 


,miriiiii:  ii'nliii;   yiiii't   .'im.  l'i  ,'i|i'jil  lii;l  ini 

,.■«8  (^HiA-'V/tg^nfi^qi  MuliWiWi  WiWwvwws 
.  Mph  A«i  «mw>Mp  .|iMl»fWM<m  .ftf^»W»M  X^t  w>^- 

.fid  PBWxilf.BrtWfii'W  •s*pw>.4».««Wtf /dans 

.miomii^H,)  (tw),.*  m^rf^t*«l^W:^*■fflw^  j"çr«f  ' 

;40Hg«^i^  («n  ^IMWM  dupqsiijpuf,,  a.^^  f(s/f>^- 

i^wi  wf\im¥nm,pwp>frimi»  m  i^ww« 

•*9«WWlW  iW -WFWÇM  WW.f  R««^  ftWfkm^ 
1663,  et  le  rapport  an  nom  de  la  commission  an 


-i?Wc»#«l,iW'>l  "'est  pas  établi  uue  )fK- 
,|(f^^^,^^{eiiieudu  laisser  a  tout  rmweabie, 
,f^  |»i^^  i^Cfin  nature,  uii  caractère  inn- 
if^hlempnl'if^^il  ;  que  le  contraire  résulte  de 
h-if»im  fJLi^vril  1810  ;  — Atttndu,  en  è(fet, 
.HJ^iiÛeUç-i^idéiermiiie  en  l'art,  iî  que  les 
JHfjàjffii^^fif,  iflimeublcs  ;  maiâ  qu'on  trouve  U 
gKFf;v^.4Û^i,rie  législateur  n'a,  pas  eiiiendu 
q^,eB,xài^A  de  sa  nature  seule,  rininieuMc 
qif^  j)jlti,aiis»btiieni  pas  servir  d'»lruient  ii  un 
'.çfffjmfif^^'fiim  ce  fait  qu'il  a  cm  devoir 
^ifl^f^i^  ^<i^c  expressément,  dansl'art.BI, 
-nmi  iiiiiii  iiiK  |ilriiiT>iiiiiiiii  iniiiitiii  m  im 

!Çorps  Iiigislalif, n.  21  {P.Loit.dèereU,  e(c.,IS63, 
j^.  141,— S.  Lois  annolfût.p.  SI).  Celto  volonté 
expresse  a  d4  itre  oliseryée,  et  la  Cour  Je  Puis, 
qans  i'arrèt  du  Iv.aoiil  1808,  en  a  In's-logiiue- 
^tnt  conclu  que  si  une  ejitreprise  civile  arail 
^uplé  Mlle  forme  elle  ne  jouirait  pas  Jts  ^^iB- 
.Jagcs  spiiciaux  altriLuiis  à  ce  i^c-aie  d'  i  '  ■" 

J^'  tjui  signifte.  suivant  nous,  quo  les  . 
_fpii)islramus  seraient  personnellernci,.  ...,,„, 
,,^|ivers  les  tiers  aviu;  lesquels  ils  aur,wal  c6i- 
i^aclti,  .Mais,  d^ns  la.  discuision  de  la  loi  i;  1887, 
jjui  supprioje  la  fqrme  spéciale  des  sociétés,  i  r»- 
jousubilitti  limitée,,  le  gouverneœenl  a  di^tiR 
(jue  loutes  facilités  seraient  accordées  au\  r- 
,ffe(irises  d'assurauc»  mutuelle  ou  3Utrt^  jui  i: 
jfliaiuleraient  faulùrisaiiùo  de  se  couslituer  M 
^(f)ciuu5s  anonymes,  V.  P.  L<jis,  die,  eic,  1^. 
Jp.  39.1.— S.'Ioi's  aituol.,  |i.  231.  Quanl'awet- 
lUeprises  civiles  qui  ue  sont  pas  uiaintenilcs  mOî 
^}f  principe  de   J'aulorisaliott  préalaWc,    elles  s 

Sanforineronl  namrellenjent  en  sociétés  anonjm* 
bros  et  ^»f)s  ,|:^Ypipr.;}i  dj<^ff|f4,>J};  sç^fés^n- 

•.'*^";t''"-^'n.ir    ,  ...    -'-.■,  .,,Vi|.v'-a.L" 

^,,1  lle^omonsrnous  sur  celte   seconde  (fOMnoa  : 

.,0)10  .société  est  eivile  ju  commerciale  unijBelnai 

.'^1  raison  de  son  oLija..  'Tonies  les  formes  Je  sod& 

.(fiuvcnt  âlro  empilées  pour  des  oporalîàns  ri- 

,yiles,aufsi,,])%,,gifÇ,jP^):^_dçji,_p^£rAiion5«iii- 

q^çrciale?,,   |„„||j,^  ,«-,9i(i(lrt(ii,u4   -, 

!  'i..      ■■'■'■  i-    --'  iff-rF-  L-^t.^-. 

.,i,{l,j,La  ^qpcriplion  d'une  )ei'tré  âè, cliin je  «>' 

_r(lnt|''c  par  k  Code  de  commerce  parihi  les  ai"l« 

wljiii.scqueraent  commeroiaui  (art.  03i).  Cef'^n- 

^(Ij^m  notre  arri^t  ju^'e,  suivant  nous  avec  rai»», 

fljue  celui  qui  souscrit  Ijïbituellemeul  de»  Icnfr- 

'4f,  cliaiigc  ne  devient  pas   commerçant.  La  1:!^^ 


m^  cli*pge  est  up  mQjeiv  et  non  pas  Un'ial;  '■■ 
iflojen  pefit.6eryjir.,^u  succès  d'opéraiiilûs  cirilf^ 

jou  d'op(ir^l(oi>^,conYncroïales  ;  le  car.,     •. 
Ofi  commerdal  de  la  jirofession  d'un    . 

idpit  .se  déterminer ^'après  le  but  qu'elle  piu.-jii 

,etJ]oapas  (jl'.après^^  moyen  qu'elle  emploie.   , 
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'^''wmm^^.^mw^^' 


s  t'etaloiUkUon  <f«fl  raines  n'esLpas  consL- 


TjéiAm&à'èomk' 


aj'Èi 

il* 

Irà'én'icl 

'mm 


r  .il*' 

reiitW.'-lSf  jrTs'iï  «WUr^iM 
mdVïbc^àtHlè^^H  "itidl- 

.  , fSëï*riaiH^,¥fetert«Wlëi- 

'Sùi  fes?  ih'aftè?è^Wvl(élBnWe1te*'ta«ïri«' «**»•«- 
qui  06t  matiJM  coninurci^le,  uùt  marrhan- 

'bir  ^af  c(t  tiut'  iâ:éèède  qtiÀ  fe^MihAeUbfès 

TBeuveht^trfe/énVrmtj'ttiàirerô'COlnirt^ 

'fts  imnjèuble^,  ertlftif,  &lft  iAJpiiWfHtir,"aUi 

~ttiiaitiâ4e"ti|etëoWii;é8'Vidtiibi«u^s'at>i(|tièlt«g 

"ta  qualité  dè.iiorBmerçairts  n^est'tms  fejrtttii- 

"$b^  (aux  ittaîns  'tfënrrërirenéûrt'*"bâti- 

'  i^tnù ) ,  Mrt"  rnuyett,  1i* ,  itistnlifteitt'db  IraViâl, 

'lilJ.Obiei  ii^èiff^lic:'^  Attejïdli,;èn.eff<rti  «tie 

'i«ia>rdi(i^rce'«â.Dèinicbti1p  .d'jéiitiHeweiienrg 

.'fcinsistë  i  enipM^r  lës'liêtaéâc^'avfK  i*éa 

"fiéem  «ii'feortti'uisàitl'p(JUi'-<lès Xjerei'ârttofti- 

■■^irujre  en  li^êhie  ieWp^  sifi'  teih-  pnî^i*  tei-- 

iaui'des l«iinétibl|fiS".'  — (Jili*â'fà  éuïte^èloiis 

|c;4 icies  de  coiintteffc^  attxàbeb'ils  'se'  stMit 

'^u&<(e«$(rë|a|iett|iJfv're8'n<(u/l'iL(!h)tt'dMQ|itè8 

'Wmai'lAiàndiées;  ^milâ,  èttnfpdraùt  iés 

afverses  ûâiHids  «è  réè  bïdéièït'fey  fë  totji 

réuni  ««l  o!«in  iiloi^s  dei^i^tt  ibrttën'lite'i.^thiils 

"que  je» actes  n'^nf  paff,  'çdjt^  bc  feéirt'hlh, 

''chaiÂé  dé  «athrtff'qtte-TiniinéuWle''W-'m«- 

.ipe»aip8i  édifié,  n'en  est  pas  moiifiCielncoire 

au»  rxim*  de  ferili^ëtti^V'^  ''d'^'  b^HMénts 

une  foitiière  c«lcilmé4talé  .tfe»iii'ë(<  ï  être 

tevenduç  èV  ctfhstitriàW  rViè«rdè'É<JH  'cftift- 

"merce;.— 'Aitetufà  qbé.tfodi-  iplanir'les'tjW- 

lïciiK^  a^Ëfaéé^  àla  iràtibidisâloif  i^gdliëi'e 

des  bifoa  imipobiliere,  Millaud  tt'ebiap'., 


ïuôol  lîwisiiiîéfejb'lë^—  AîtieiiOldj  "en  etfci, 
"  auc';la 'sôjbié^é'^iJttr'.MjIlà«rd'€St:''adV' tettfik 
île  rart:  i*'  ^es  êititÛtsi'èéAiM mi 


.ÀUenilu  qùtf.l-âçMf  ,dé  t«Ue  Soclëié  .se  ciottï- 
posantd'imuie^ble^  '*-''-^'  .;-.i.— ..<-. -i»^ 
trouve  ^Insi  coifro] 


'  posant  d'imuie^blc^,  éiimè  àctlônitaife  é'én 
'-'  o'propnéti.ih'i  «pi'au'nioîen de 


1229 
celte  combinaison  les  immeubles  ne  serrent 

daniqueles  actions,  affranchies  pai<>l^r 
%mM  ébMiM»dMt¥l(jRiV94rtSè«>ié«'^M»iM^  aiP 
-tiitililSriâ'aW  (MiAmi^mn<tMM»^iMMOl»> 
tiers;  ((Kiri^eilél  WjjtMfe*  IsJit  ^iWith  1  la*  V»- 
Ieur(i4|i4«8nl»  BPffoi)  de  .^m»  en,  pains 
avec  tpuï  le8,.âroit8  de  coproDriele  qu'elles 
iMHiiidf?èMi'i^'§ilaM|W^  (sUea  t^nt 
>titiMlMti)Ve8,v^«»  MWM«<lt«^idbnl<lll>l{tt^ 
%i<WM  m\  M'mnenti'M-  AtidttdimoéiCiftHir 
^8èB'ë«dMtAsi;<iv'Wii^fiJ>  |i!iMui«efii  impk 

-a'  tai^>8U!t>^jMt>ptft  idbîeMik  i4iM«i»totH¥itf« 
kitis^'rdle4in*«iJBeifl«n(>llC(À>eMeM8i1ës  dl«fe 
'd'Un  »l[««M(l^MI^1iVMÂj#^ 
'WWm'ët<eoM|»YPiiniai»ioféi««^««Mtctaai- 
iiSM  ^»t#t*^ii«ld«'«à4»iMr»jieii«i«t)«lflb 

^<m  faif  'tiAë' w>8«Pëu^^iwëi  tf«liw<u«mii- 

>MI^  8iJn«'>««ta1»ji"Mâi^  Mmtrilit^'  pir»i(iB 
-dMnpléf'tl^O«<,  "WM  4i(M»  aMMRèM,^t)«fae 
cliflse  cnmnnerr.iale  :  —  Attp.ndn  qii«  p.'««t  1^ 


un  fait  licite,  et  qne,  entre  autres  auteurs, 

%.iHl  «l«F<èt«<r8«f,  G.«I«lik>.;'4nMl^è«MM, 
«(ir'uTrok}ei%nriHn«^aht«»1)ieii«emiM*eM- 

"ftsMtoA'  'éë'^'vtMfnë^  ii^iJ^jM^ilitiBid'ct 
'tmwrrmi  A>ànfifli^««''pip^lemv"Mt«g,»ét 

'ir{b«'naf'Aé«Oi«Mei«ei  Mff8l(«ni^h»4tomifi(it 
buétout m^ikaimivpéAfm  im  mt^ytmx 

-MrHe{#MWéàMio«t^<e«fi^épttis  f»l4  âéivkl 
'eerie'  MMieHdfi'r-^MtMiiW  wn'>c«K^e«t 
'd'ëlJMrifi<!!r%Mfii(teM«lrt  4*Àbtet'l»étM^  »la 

22 deé'âbibit^; 'fe'g!«liHi(,M>Miottt<'dè'<li(i«é. 
'Uéttè';'ifhme'tl^tttj»et««BiW«H(eiri'««HlMc«, 
-fiiit  «x<éi^r%«(KifMiMinitlott8»>ftu»tt84qtt- 
^m«nM^;'<»ée,'ii'ff1iè<<Jiig«'wmei''d«8>aieHÙ8 

bàot  'tMfëÀ'létfDjdttstneS'dU  'UâfllMMl'iéoU- 
-t)^iidNë'âiii«'èfnti^pHéiE!Si''ebU«!>  'deni«èi)e  «i- 
•icitlié>i  miil'is«tm<xmtmieVtlfViM:ti^; 
'^AlKtttfÂf  McMfè'Mié,  6tfimirMétteli«ft<l'iiri. 
-49;-tà!io«î^é"iAniA«i  M' ebwii.  i^m;  «mm 

's«H*ë8  «iflses,  ■  6«irèJ*re*flh! 'àeS'  CMsiMë- 

Htons  li'Ml!;ftir^i'  loi  MttkbÉ»»  eimêr 

'Vés;  C(mTMil!ti!niâ;"MbiHVelMeiVi')i<rHMtt»Me 
-tfù  batïMt'nir'^  ,<Stit  («(>(«»'  «te  "tbpeMfittts 
ioftti  d»  y^riuiiéi  4<f(e^'  die  ^ebiit«iMH<c«'<<'ii. 
•!Attiéitdà:#  MiMkoï  ailpéfè'jlÇtMNi'igsPdéfeiMe 
•  siii'  cë  (jàé  \àl  mUetC  iëHiit^e«W«  riiy>rf^ë- 

vattt  de  W  iin}Më')i#MWii«8*WinMn^  ««. 
'  HWfST.'^'W-tfelf  cMtsbiftt  «^««It^W  méMU 

titi  'cëkilfijil^iftbNf'aé  Màfl90i>^>!"«n!ttii!e»ttl- 


'W^#alNW;'4iie«iHlÉ»«t 

tjtfttWilflJinsVNttfM'bAiftèsrVMh 
r-'WimmMtilm 


trcftft'îws 

7!sër--a' 
au^én*© 
■:déj*c<JI    . 
!  connn^rciad^  „     ,  , ,.  
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(JOURNAL  l>C  PALAIS. 


et  comp.  jouit.de  uwtes  tes  fMUttés,  de  tous 
le8.b«^of*«efi  <ies  ac^fc^e  <mnff>wr«t  ;  qy'eW»  i 
deii  iotffi  en  sapiMurter  le6c«àaéa«eiM«B;~ 
A^adw  qve>  de  «hU  c«^«i  |>fé«i«de>  il  r«»>-  < 
so((  qH9  U  80ci«lé  iwnwiUèrft  •  MiUaitd.  ai 
cgBip,  e$JL  u»»  «Q«iét«.«Mi)iiiemi*iQ»ci«  »  «• 

-rî^r  ces  inoiirs,  «ttu  »    .      ...     ... 

■''    '         ,AK»«;..      !'    .'.'/..' 

itA  CbCii  )^a«»(tûra«(  que  iec»ra«lèr8  ■ 
d'une  soctéiése  «)4t£rMi»â p)ir°i»on,  (»t)i«t s., 
que;,  la  CowpitgiMâ  généraleàMmotMl>^  ^>-> 
dé««  pat  Mtet  des  SSftioa,  et  1°^  pqv,  iSS4, . 
d.^«  Te  bui  4e  ««  livrer  i»  i'aeJiMit»  )B.v«iiti»,;, 
I4  copMruciVwi  ei  l'«»jpl(>iiAlio«'di»  téir^aim 
etJWttjw^ts,  »K»)t.  ^p,fai9on:  4«.U  .qpivure 
iqunot) w«ie  de«  ottiei«  .sw  kaqn^  -  paruùi . 
soA  !>«iioa,le  c9racl«i»4'nD«<Mici«u5  civile  ; 
— ..C^oinsidÂi^Mt  que.cfaMà  ti^ft  qn* .rintiwé , 
piét^d  qvie  )*((Aiieico»pag«Àa«  i«ut.*a,opi»rr  . 
r«ttl  iW  .une.«i;4Mc&  ctwe^ren  a.ifJbAng»  U 
nAtiwe»  q«,'Qil«  a  {»i(  4e»  :iinm»ttl»le»  lUMf 
c)mi6«i  couiBiefciaU  et  .qu'elle  «W  £Qn8ti(né«, 
eu.coci.eie  .dei  cflintte«iej,.T^.C«iisi|[)^a»t 
qu'une  pareille  docirioe  e»t  repoiM»sée .  par 
les  élémeai»  du.  di«iHT«QK'<ta  «flbt  U  M(4e 
prijieipe  qu«  teus  lies,'«0B(irat6  so«t  régis  par 
la  loi  civi)«,'«&,qu»«aw-r)è  SMito  «fbaipve»! 
à.ccu«  n^gle  ^eaéral»^  «flLiité^ov^tr^tQ 
à  «DK  apitlicatip»  lATi  ideft.di4f«ai)i«*^.pr«- 
c\^  et.r«raimle»;  -r  Qa'eni  mt^ai-  fC«w>entC) . 
1^ «cie»  S(9iujiis  scvéciaiQueai i  to>)M  .4omiT,. 
meceiale,  io&.acU  tiaS.iH  «3â>iC<MugMB».le»-. 
indiquent  d'unie  i»aa«èie.«xitn)6S»;. 4^.1*4^. 
niNitératip«  qu'il».coiitM»«(M)A«tf,i«>i«im  Ih- 
mi^iive,  du  woius.rfémoBMr^lvve.;  qtk'cll» 
ne i^ecuiet  d'aduxKUrft e^mf»*  jfmfitMiwi- 
r(4iyet.4'««içs  i4»,«oa(in«w«i4>t9<  lit»«hi)«es , 
DHtJiu'iiÀte»» -qu^Uléc^  pac  ciU«.  dmtcées  eti 
iqariç^od^s^.daptJLa  iraii|sniiesion>  e^smofte  > 
de:  iAui/3  formalité»  etth  I»^»  at,  domi  la  •*- 
tuie  $$  prébe  anx  i;a|>i4e^«u>u<effleDi«:du,> 
traH^  ;  —  .Mai»  que  ce  svraM.  fwre  vi^lenoe . 
au  («xte  d^  (ie&.  arUick^  at..w4<:«»nafticei  ,1». 
p^séo  flKi  a  gttvdé  1q  Jégittoleur.  daH»,  i«ur  ■ 
ré4a«AiiOMi  d«  i^s  éi«j»difr4W  iwmeuUâfS,.- 
doiAt  I4  D»liME«s,  ow(»iUielk«aDt.diir*nfnle  do 
celkdÂ».cbo««6  «owpmttB  sousule.nom  d» 
dejatée»  «t  i)»archap4iaeii,ii'é£iist0  à  la  .<io«ft- 
mercjaiiiê,  el4oq^  k>traj««iiai&fiion,  ««  jpeut 
avoir  liev  que  dans  des  formes,  diétenaiaeeis,; 
-H(^Si4écait(  q^'ili  siijii  dt  Jii|  qm  le»  iw- 
meuWft  i^wU  da«»  le  domaïM  «^«iHÙ(  du 
droit  civil  et  ne  peuvent  èt(«  getuxeraésyqiw^, 
parliù;  que  Us  actes^ui^r^Ql  uaU,dequel- 
que  saMua  qu'il  suKsit.loinbMkV  sons  l'em- 
piw  de  e*  ntèpgjtwiifwêxpi'waaiPfiéqueBee 
la  CMwagiie  |éMrs4e  imiBobilièie  n'aurait. 
pj^.ilen/«iâin«<qi»'eKe  <•  aorate  «)(p(«8«4- ' 
iB«at  itenif4at4>ia  veloiMét  "liiapiùiiér  aas 
op4«Mi«M(  Mr  l«»'iniM<|liUls4aiit  eBé  Hi^ 
8««»M»  uwiwBi  «kjM  «A-càraetdFA-McHïfe  qée 
cebii^iic  lewr.^wyM»la  loi  I  -'CMiâiâérMt, 
teatifols,  quiil)^i  étélaimM»^  Màt»  ceatk- 
pagiûe  4e  ioiadr«  ik  ses  opétatioas  su»'  les 


immeubles  d'autres  (^rations  dont  la  nature 
diffétente  l'aurattiatt  dé»éi}iôi«i<,«n.,«i»«iMi, 
da'oommewe..  iaai»4«'««  iiiU«ir«ti»|Ui|>«Wv 
suwitsaik  n'y  reno^aiie  j«ic«Mii*i'{U39<l!Uii9nr' 
qui  nàvjèiftiawisMiQaient  .uMi-Mint^ybteiMT.. 
t«RtM«  r-«*  Q«('aiBm  i'arWiSa,  i«itt  doiWft) 
au«Mam  le  ii(uiif«r.40;pafl£«fi4i«6  Btar(!l)é6i4. 
a«lMirti'4^-«a*ôHau»,.  onâ^r  des4itft)i^rsi.4{.; 
comniaiMliMC   éet .  ««^oprewHr^  toe.  fai»i 
iqu^aMarùee  dm  aetes  qfui«i»yaQil  pow  l»ot.)||i. 
'iwseen  jvatet>r4e»iiww>wMwi  dOila  swiétÔK- 
lso«tae(i«s4«jnes.à  la,-pr«iiiiié(«  :id«'  ee6|.|in^« 
'i«M   ixnmei^e&y.  ^ettiienioilanfiMAWttHdX^ 
lr«6j«t  mqiMt  il»<  «;apptiqHe«tt'iet;fniil<:|^i 
jparias  naéoMA  réglas 4»4««ttiQivU4>«-Qufr. 
Il'acl.  4»  port«>  ii .  4st  vra*i  .«ae  la:  géfast!' 
ipowrr»  «iKr^c«dffâ  d«s,«oii4lni«U«ns  poiM^ 
>la.«iMnp(«de6i<ieMi;  outif  f««  <«etiia./MuMi 
'n'*  élÂflowttréfl  qu;«li'jVflai4'iii»«i4v«i»Mnb^ 
'qiti  panvail  m  pas  «»  i^sMiet  qaii  »aM^ 
;nfl.is'«cii  pas  réalMéet- ««*  9t'«it:n«4>owii^fe 
'  coi»prA}ia«e  qu'une  ««mltlaÛe  !<^s«b  isolMt) 
et.M«ii6e  1 80n8  ibppttMtMM),  wffihioiRtjtuffti 
'écanor  i'cbjM  .pi»oa^.<«i>4ifl«ti<«i«l  iti\Stmk 
'ci4fai  s'iétaU  pn^A^é)  elf.qHÎelle  ai«i«iM»ii»ii 
'nMBtpouraaàv»,  et  pquritraw(MiQei!«Mii«ra-.< 
mant  île  eauaoâwe  de  «ette-saeiéAé ^  >^<ièiwi' 
d:aiUew8«lï)'eat  paei  étaWi  qi»«toC«wp«gnift^ 
.génénaie  i«u>tol>i)i4miaii,.4aa0>t<wte.<M<i«»^ 
ldaigOft-exkW»e>  .«monplii  aunm.  «M*id*| 
|C«wNkiiN»f  '  «a'ielia:  m,  m  vimmr»i  mnutnf 
itiaaweat  agi  eommtktm  pMptiiéMiQejJialMri: 
'ta«t,i,ve«da«t<Mti«ni^tla»itif4Mr^iMN»uMtto 
jdaos  fl(in.<iDl«Fèl  per8Q«ii>^>et  ^fUftMbtMt»: 
tiftK  s'ie8t,éiM^(«inA«ijGiKcqiMNrilA<4tfsa>ea«< 
!liMili«»>;  t^-GoRitidéMnt.aiafifliquie  .le^fai^e- 
:d«:|ik  «QineafHiile»'l*4iVi8«Mi  dH«apitate)iii 
iadiaa^  les  :erap(iunia  e(nt«a«léfl'  au^vaiifc». 
'dt«è)i8^ansaH.porteniviBae«*$iJtUwitt  #aai; 
>dM  Ikoilités  q«ii  soient  propre»  «wwisooi^lto: 
'cwnaietGîalrta  etqu.'o»  aetitSfisarewirii^ltÀI 
'qii'ee  aeiwwaetbnii  au  <k«it  Mi)iie«)iep<q<iirt 
le»,. refit ^^tie  les,ao«iéi46«iwa«,rlikacs>-.de. 
'S'4)qfai)isar.i«ft<(ecwnkiu  .à>  to^ta«.|es-iMMHi 
biaàiKwt.  qui  ne  sanA  pas  iatenoiteaiipec^! 
lqt,.pe«T««t  s'appQdpnor  teaii«ê«aafB«afMiWi 
gesyetifHeiJa  -Caeipagw*  geiiénie.k«ftiqk»f< 
,li««»a  «ikleiKUbé  4»ila<àifev«tin6  .«p^sofci 
caractère  oivilen  aiti4té<HiMli0éit-<fc^Baiei^i 
aH .  |iri«cipel,  dM  qite  l«  :  tiàbiiaai  oe  idnaa^t 
mMûe  était  iiKiaB>pél0iHï.p««r«ealMiire4e>l 
la  denandei,. ..  .......  .-,■  -  ■  ■^nl 

»«  14i  fiév.  IS«&.'-t«j  Eaiiisr' l'P«h.-^;iUi. 
',DsiiienBe»  <t?:.pi!^a,;Ha«ootM».  «ul)Blt«i£hc^J 
Imieux,  I4erèvr«-P«ia«tf»el&rnisk.fti4fènwl) 

BV.. 

.  •   .    .'  .    •'  ■-•.•   .-'V   -  .-..H.n  'V. 

s*  J^tpèce.—^dt'^ei^ne  et  Rpng^e^r  Ç.  âçari} 

{  X>»w.  jugemmi»  4tt  trilMieai  flnirommiiTno  1 
de  Ja  SeiM  du.  17  j«ù«:4S<t»!awJnit,  -SQr>i«n 
ideinawk)  4u  «àe«i)fiicani,t4Mtoé«a  éCM-dc/. 

ï^ilitekis.siaw&d^tFiiaicHew-KpfftMn  •lo'^i 
l  Appel^de.  la  part  4c  eeddcnlam,  fiâifcé^il 
tea4eot 'B'avtàri  pafttla>^nlM4â-ieeriMMrB<} 
jtiaatB.,       ....         , ,., ,  .,1  1,: ,.,  i..,.i,A  it(i 

■.*BMâTI,if    ;|i!  l'i  !T.-.l  •jlli'»! 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


12^, 


wtf'dMaKl^lto-flit  'étaMiff^m'alwsi'Iomqii'il  ■ 
s'«tU>4}«(|>loiMnnw'i)Mpiiéi6  'imamUliém  ' 

ciété-iluMVre-cMiA  <  tant  fO»  iést  assoeiés'  se  ' 
boramik-  TMHirarIgsjpMdiM»  4e  ièupcMie*  : 
jptis»  et  iMMie  4ivrenf  pa«^Ji  det  4«fétatio»s  de  ' 
imAc ;  'UiC:on«MérMt<4M,  daai  reapèMv  it»  > 
apIptMatt'éliANit'desi^TririéUhKS  éin*i«i>«.  ' 
nui  >trmMctloiNi>'i«MiMwreiiil<9  ;;<  qu'Us'-W 
MM>proMMéid'»bt«niir«ine'c»itM0»loa<iteMK  '■ 
dtl'RMMfl'd«ltinë«ai'6  aliraenlAr  uni  csmI' 
dHrrigation  ;  que,  pour  l'obtentiMt  '  de  «t<te  ' 
'CotHiesmMet'i'enKaion'devtnvraffircini'eni 
«UiieM-la'boiMéqmneey  HftontMnfltiMé  uwe  : 
«MMé>"d''iA«réaott£r)»  fomie  4e  partieipck<- 1 
tiew  ««iev'daraiiar  lieo'igiw  o«ller<il»Mci4(é> 
à  »«wy»iH»hiHté't>wiiée}  — 'CoMMértBT  qae> 
ai^-dMM  1*  eoiKMi«-de  c«i«-«sfl»eiMiM»,  les  ' 
«pfMlMik oM'éM'  MneiiéiiÀ'BOiliciiK'desi 
ktttc»de-'CtHtn9e«tàse  sonnettre  oinBi'ft' 
l»J«Rdle«ion  'OOBU*eMi«l«,  il  n'en  résulte  ' 
■p— '^Ste<t>iw« dweÉMg  oemnertaitts^  >>- 
(kméàhtmt,  h  awa«lre'poiM'de\«e,  qfue' 
les>'so(liéite' eWiles  piMiveM^mynnitcr  !«' 
foNMt-de»  «Bciétés  Tégiks  par  '4e  Code'  de 
eomaeine,  tèHM  ^èe'  la '|>Artioipati«n,  )a 
«OMaMuidiie  "0ai''yaiMm7nMt,  «ans  deraafr 
paar  ««te  é88>MicMiéa'eo»raefehl«e';-4iOD- 
*id4fttit<qn«8i'  la  M  du  33  nai>  18i3  pamli 
ataIrToaItt'altoclea  Mrti«aHèvementaira>a»-i 
•eiMa'd»d<)iaBieroe'«i4amiede>te  Nqx>n«a-i 
bHiié'limMt,  i^eapnMK  de  ieette  forme  fu*  - 
one'SMiéiéMd'rile'tteif  «ba«(;c>pa«kimiai«;  ' 
-^'iytl>ae>Mii«MtaMoit  ponr  «ffet  (rtn<4e 
plirericatie  «aeiélé'des  'avantagea  spécianx 
atttrilMéa'i  l'aMociatioft  à  "t«q^n«abiHié  li- 
laMie  )  q«e  ce  rémUat  a  ét|i  fooneNcioent 
i«dlqaé«^daaa  4a-4iseBMiw»iiai  a  ppicédé  ^a 
ki<da  >M69  )  •^-GettsidéMot  ffimafA  )ea  ap^ 
jN^imtsito'aÉt-yaa  f!^  acta  de  ceoMnerce  en 
constitnant  tetir  sociéié  :  qu'ils  n'en,  ont  pas 
■odtté  l'(Akf»,  ai  altéré  le  earaetdee  pffani- 
«if ;  ifalla  «Vnt  aaénw  encore  pu  céder  ft^des 
tierB'aaenn  de»  produiiade  lear  eMrepnBe  ; 

Îioe^  dana  éesekcoMtanMa,  ila  n'ont  point 
ait^pfOfeiaion  'habitactte  d'aelea  d»  aoiB* 
mat»^  «fD41a  ne  aont^int  coiainerçantoy  et 
qcMT  te  tenaltoi  de  'paienettt&  ne  pcnt,  à 
ledré(^i<«atm(i(etiadMamtio»aie  Ml" 
ike;  —  Par  ces  motib,  émendant,'etc.<'   ■ 

ll«.i?4«At  f  aea;-*dtParis,  l'.*ch^MM. 
,i)esrt«d«icu'li"  p#éw9HémariM.(tén.}Niaolet, 
Oaear  MaMTek  Defkii  ati 

3*  ffpfcf .  —  (Detetiit!  Ç.  synd.  Anget.) 

'Ï6  déc.  iHèT,  Jogement  du  tribunal  de' 
coin—iaa  de'  la  Seine  qni  statae  e»  ces  ter- 
mes j-^  «  Sariliicinipélence  oppoeéfe:  — ' 
AMeada  fgf  it  l'affwi  ■éa-  «eite>  eoneptiOn-  De-> 
tenre  pèwai'fflB  ■flégiMUfaae'la  laemnsedont- 
]es«pidies.i4elaa)én«-4e'paiiementf<*die  «ne 
]MTMdnfriii<âMr«*«uxdeMtiiaeiitaexécifté8 
par  Ancet  ponr  le  compte  de  la  société  M- 
tcure  père  et  iUs,  aof  M 'terrain  appartenant 
)l  «MK  8«tidléi$  aa*  te-faitpar^uïpropirië- 
t^re  de  taire  esecuter  des  traTiox  ne  sau- 


rai», à  wsfàa  jprtltrt  de  vue,  constMiier  tm  ' 
■acte  de  «e*ameree  n  -^  HMaalléndu  qa'H  «m  ' 
constant  1^  lérsMfélé  dont  S'agit. fait  lotis 
ses  itcbats'de  'lettfaills ■^wiM'  les  revendre,  ' 
■soi»  ftpi*è»  lésaNfMr  divisés  parlois,'  aoit  après  ' 
les  av««r<«««*ert8tfie'een8tntc(ion9;'-{2nec^es 
opération»,  constamalent  feitonrelées.  Sont 
faites  dans  un  tHitde  «pécttfetion-;*— Qri^jl 
resHort,  en  outre,  des  pièce»  prodaiies  qne 
ladite  société  règle  en  eifet»  de  comn^erce, 
■co^rtne  e»eVj'ëls«»ei*g^ée,le8rondsmt''ei[e 
emiprurtt*  B«  Sou«4)«mn»oit  de»  cnt^ré-' 
nehrs  tteMditieiitk;  —Que  vaintttteiic  De»-' 
tenre 'père'ei  éls;Te«drt(icnf-4l8ScpPévaloïr' 
d'tin  précédent  jég*rtcm  par  lequel  lè  ttt-' 
iMrtnd  ife»  déclaré  inconipéient  51^  (Jo'en 
eflM,  y  eM  constant  qu'à  répotfueoti  lefa- 
gement  pfÈtilté  A  éWr  reftdti,  îès  a«e«  atrt- 
qoelftitesé  «ont"H*ré»  ne  a'étaîeirt  trnSa*: 
cor*  révélés  au  tribunal  ;■  *^  Qn'une  Cow-~ 
metciaHté'évideftte  ressort  d*ne  de  t6ot  ce' 
iqni  pïéééidBy et ^u'eir  conséquence  la  sotiété' 
Dcteiireet  Ats^  bien  qae  eonstitoéff  soos' 
•fonhe  de  «ddété  eWle,  eatjnstfciabW  du' 
irthaiiai'  de  'commerce-;  ••'«•'  Par  ces  '  tlta-  ' 
lif»,  etc.w    '  ■■    - 1    .    .     • 
'    Ajfel  par  h*  «îearï  D«iettr«r.    ■ 

■       nRRtr.  ■.••■' 

LA  COU»  ;  •*;■  Ew  ce  q«ï  lonehe  la  com- 
pétence :  —  OoottdéiraM  qae  la  }nriditfion 
coiHmerrialè  est  «ne  juridiction  erccptioii- 
ne««  qtll  •neipent  êtt«  saisie  qoe  du  à^tes  ' 
dont  la  «ertn^sntaeelnr  aéié  «péeiiileinetft  ' 
et  fomeileMiedt  attribuée  par  la  loi  ;— Con- 
sidéMtKtqoer  le» -Wl.  6»  et  633,  G.  tomm., 
•émsraèw»»  tfnne  «rtniére  ■efpnsst  tes  actes 
lotti  ont- un  caraeïère  ^  commerciallté,  et 
idéela^eirt  nothmnien»'  qoe  trottent' être  Vé^ 
pétés  aet««  de  eommeree  tousachaiS'  4e  deit- 
irées-ettnaivhaaidisesponr  les  rerelitfre  ;  —  ' 
Cenaidéirartt  qve,  dans  veMe  désrgnaiton  et 
sons  CCS  expressions,  ne  sont  pas  compris  " 
les  achate  et  ventes  d'immeubles,  lesquels 
sont  d'ode  nature  particulière,  essentieÏÏe- ' 
ment  dHKrenterae  ceRedéscho^s  api^fécs' 
mari^iattdites  ;  -^Considérant, diès  l«re,  que  ' 
leirtbHMl  de  eenMWPée  étah  l*comp«enf 
pour  fttainér  siir  les  dlfBcnlfés  qoV  divisaient  ' 
le»  partie»;  Detcmrefè»*!  et  «Is  noyant  formé  ' 
qn'ttne  société  cWle  dans  le  bot  'd'acheter 
des  ftnirieabifes  pmnr  les  révendre':  -^  An  ' 
fond,  etc.  • 

Du  29  août  1^8.— C.  Paris.  S*  cb!—  MS^r 
BMs8e)>  wrts.»  Laplagne^Barrrs,  sttbsf.i'Cré- 
nlenetDéfln^stt,  "  ■  •  '    '- 


i'SûÇtin  ^flOHYM,    SoaSXÈ   «Za^KOSByl 

'   $|}is$B,.  Action  juf.«WTiitB>.t<-2!'ei5°âor.< 
:   cmM  t  Aaa  j>m  cqmwbci,  ,  Courtniuat,  • 

:    AjlB|'riUPg,^3°  ËUÏX  WlWMM|M,,JEflMiMlr< 

TÀTxan,  Aon  i)SC4)muaifaé—r4l'  CQwr«~> 
:  TENçs,,  Re«oNcuiuo]|«,  .Soatai  «xfeA»*i 

.    -SÈM»^    ,     „,,,     ■■..:..    ^  ;     ,       ,„  :,   . 

i«  Pour  qf^une  toàiU  attonyms  màue 
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/otfKliTAL-'rtî-WkLÀrà;-   '-^ 


Ii«iii«,«t'er'c«f'»«',iiffi)ii«  irt  'Wànn  êt\l  Wèt 

du gowért[ernent.*»iiit  miVh  eonrtilMe'H% 
(£:  aûjJ^HSSt.  art,  i.;T)écf.<1  màl'ÏMl;') 


jini^j.'M.'Cq.  ,coinm.;6:?l;'ôa8.ï  •"'  '  -";  -'•-• 
.  ,3»,  ^éiaHyti^meniiliémçil  çttï^^eHi  'Ht  'iXà- 

ffj»  Jflvtaue  lepropriUttfire'qÛi  éehdlkideH^ 
r^M  'mrov^nani  d$  tph  tri,  'adé  éê  eommtt- 

siK (c.  çpmn),,  Uim-L  ''  :^..'::.Z, 

.  jPfm  importe  gu^e  Sa  hoteu  <tt  un  eethiro  i 
«dtii^M  fQn*iruiti;fOfirlet  bietiHnt  de.THà' 
•t'i.- u.   .rA_.  :..::.■  .M.  cowiirueHtnt-n'à 

IttpfdMtt»  ! 


mem  ut  f(mirv,xtt^po}ir  us  prsm. 
'fiUutififtntff  ofori  jjué  «eMe  cowii 
'^lUu/ifit  dant  te  dut  ifuiilUer    ^ 


â*i!. 


tfi»*  j)P»f*MN  devait  te  Mbuhàr  de  »«i 

W«^ rt*i(9,iC. iproc],' *!.■)  '^;^;jy^ 

, .  ,i(  /«  Frowf  o<f  y  renàndè  iiffucmi'iitrtt  itn^ 

j[^»  .apn(  |!w  ,</flW'  ooti^erit  tout  itctidà- 
Mire'â  mire  Htclv^n  de  dothitiU'  dtwlVrti 
.ou  fi^jfe  (d  $oeiéle,'et  partent  que  lif  dcmieUe' 
4lf^  ,eti^r(fjrn^â.fi'(/,rtlHiti(m  d^^  /ihn'ittVï^ïoh  «^  ; 
,lrih\i,mwf>  eompéUni»,  du  'iirttflTf.  (G.'NSrp'., 
iS  etiif  )     '      •      '■      ••  "  ■-^'■^    -   ■•■•;■!'  ! 

làfnti{\uil(fieontt^latiffhi  ii)ti  i^iUverontpeh-'i 
',ia,if^.  ia,  i^rée^  de  Id  tociiié  au  t(^r»  wt  ta\ 

Sjiôdatiçn ,  toW  (MjW  Ut  'aeHékinentii  et' 
tbn/itét  to%t  entre' let  aiHàimdirès  «ui-i 
inénutel  (i  rotwn  <^«  afàfret  t«cittleti$erù*t. 
.portiet  devàrtt  deit  irjIfUrèt,  t'appliqui  àiiM' 
.Pien  if.ups  engqgerntinft  prit  par  lei' tbufcH^-i 
,iie^rf^f^etiont  qu'aux  qùetlioht  inUreniaU. 
M  <iot»(i(ut,ion  m^fàé  ^»oç»V/rf.  (C.'proc.,' 
-^DQ^rJ,     .'  ,   ...    ,.    .(,,,(',.  '. 'i  ;  .„■,    ; 

•(SMiëté  dé  Bonnwvi»  C^'  Coebeu)  TrA«»£T., 

',,',  LÀ.  COtIR;-Sgx"te  défàiit'd'ôtïétehcèlé-l 

Jgf(l^  e^  France  de  l?i  Société  ànànyrne  des 

^ai|v  fliiriérales  de  Bonnevîe  :  —-Considérant! 

f'Aiu  jerpies  du  décret  iinpérial  do  11  miaij 
6J,, ,)s0  «ocîéiés.  anonymes  et  tes  as«pcla- 
ps  commerciales,,  inaustnéllès  on  ftnalnj 
.d^ei}^^mmi  ffito^is^es  ^at'^  Ta  Cohtë-{ 


r..(ï,).Cifs^  ce'qiii' a,,^iéïllgf  d'aM  une  «pècei 


.M  Bota.^ 

,.  (^râ). C'est  là  solution  oui' fend' â'prfîrt.Wrenj 
jurisprudence  et  eu  doclripa'.  V.'la'  iibte  (h',  tl)] 
sons  l«a  anêts  avii  precédénti ',''  '  ""      '"",;       i 

(4-^)  ?.'ânS.V  Paris",  l8'ffeT;i  'IT  «  Sî^'aoûi 
1868,  qui  précèdent,  et  la  note. — En  sens  coB-i 
traire,  Âix,  5  aou;  ibo«,  qui  suit. 

(6-7)  Cette  décision  rentre  dans  la  jorispru-, 
dcnce.  V.  CI)amJ)éry,  l"  déc.  1866  (P.1867.70a.l 
—  S.1867.2.18<),  elles  indications  de  la  note.     '. 


ftr0n»'lM<<Fiii«m  lM(<}i'«^«riewiibai|flBte>w 

^tiffit'tfii  lirjiMtiMM(iH<|«t •délit«niniiA(Krh 
hOhmtmm'pmt^^^.uamnvmtmAmm  lui 

ii«soiiii«iew«  des-'  MvW'Mtijii  fti^tifaUki  amitit- 
^)ièi«ii1Ml'<é«M(iltti«  imatiMÉiSLdvtlft  .mi^ 
«iété  iÀe'8»nftM«ie)i«t(iiiiMiSÉT)prMériB^pircib 
^nMird^UH  d»  tenwÉpdMiifutr  €8)  i  aii  i  uidt 

cbet'eitif'Mf'^tfitti'dratfopMis  twaMiiittiite 

WrtHnïÉi^jrtjWï''''''  ''"^"  'i'  Jm;ii't>  >;ii<i 
^''9«i'iei<iMfJMlBllf;itito)isMlipéMqiesi«Mii- 
Mei^lé'i— leoflSKiénUitii^tstai  W«dBaÉnp>!- 
«i^'d'tictrtfti»  tffiit  imnillran  initl  nflfimiMii 
-dè>  éMniMet«ift-4dnt4*  BumrimWcBséiiiiap»- 
mrt0Mi'i«Mix-«flNmiéK  ««Maipini,  j^cMiA 

-eo(nnifeMial«Kui4înt»li'«ii'iWtM>rrt  «inti4Biih 
ttteitfté'  aMW]iffiB<<i«8<énte  MisÉrBlpr^teM»- 
>tte«fft' ;  4ii«>lia  dHMoM'ita  eiif>itafeplv»ctiaw 
'Me*ltit>im|»«>Me  fMnéonJBrirateMhiHHdM- 
-tf  rr  '  rrtmitirrt-jtti'  fwnrifim  urti  -ti^tiii;  <nii 

de  ta  VAi»«M^<miikr;d«)fVil>Kiiin«aè-i^-l« 
'MngiiAitt>;'i^}u1)>>'rin!itoi54SniiéMUfe9taMUtfi 

iAiei>ttial'qui>'4f«ad>:eif^i4ikri)RMiilèiMBaBx>ô«i- 
iiSmirt'  ée  w«:«oI;i«oiiiiéibi  dv^roanâlÉfe)^ 
-reiM"  les'  dwtréW'-fnMnuliit  afe  aap  <«•■*, 
''AMf-il'  otiik^'idè  ies  ««tlsfginlBvrt>«nlvlei|r9■ 


y-iMlien 


■Mluft'tfe' idehiKwrfitwIfl» 

*  nwlWe*'  'M)l''ianWBV~fM''^anhHvk.'«m«iinmixin 

-midfes  eii  <mm;^Qiie><teIcaulialitiwades 
Mt6lB  «Ctik^ft»  fMT'M  aRnététifsflvjieuKile 
dans  le  J)ut  et  «ar'lcunéiaEBaléidMiisenlês 
produits  natures  du  fonds,  dont  ite  ne  sont 
que  l'accessoire,  et  ne  peut,  d'après  les  cir- 
constances d«^rCMti^,^9<Jl|^eren  rien  le 
caractère  civil  de  ï'exploitaiion  ;  —  Que  ce 
aeeond'  Kloyen^'m.jp»*^ffiieffifc,fonA^  ^ne,  Je 
premierj.'! :  "i'f.  i  •/  ••  •■,r.».,'. 
■■  Sur  le  chef  .rekùir  à  l'éleciion  de'  domidk: 
dç^  dérendenrsV— -Ôtie  tiU  éà'Vnîi  tfriHiax 
tfinpès  de  l'art.  Ill/  C.'Nà]).,-'fc-iii«nHS»le 
çooyenJioîiinèl  ou-d^leètiori  tt'ii^iu'toff tiii9>- 
'1ère  t)urèmfint'tacultatif, 'et ^hW  point  ft- 
conciliablé  iavèc  lé  prhmpéf^ninfdèfilH. 
.^j,  G,,Di»e;,.e^T„$  nelAtir  tu.dpiiiicilp.céal, 
lequel  est  toujours  dé  droil  commiih/ c^^t 
lorsqu'il  n'en  a  paS  léM^  antrement  ordonné 

•  Pfir.  -l||:-toi,,4)|H  ,4;9irr«i^  jutt  Je^, •parties; 
,4)aXriir«dwt, ^n.ienc  rave^,V^ei.  Fr^nfijùs 

peuveat  en  ,flff«j)  Mnxwce^ç.ân  dfpïli  A^n 
^pottl|roil^«,f|^VA)l(  k.jtfj^ui^a].  dé  lewr  ,doni}- 
.vii«  j-éel  ;  qu  uii«  telle  conve|»iûin  n^l  irlÈn 
lûff^^mitTait^MÀ'oiiirfipiii^  ei oue tcV con- 
«entiens,  '  l^g^lemefkt.  fviroiéé  4i«|[tpen)i  Iwu 
^loi.à^eii^qi)il04Onji!atte;i{.  , 
'.  ;i2«'iiw.!^w»^e,rart..4S,<de&.8!'aiu(s  i^ 
ciaaxj  c'est  par  des  arbitres,'  conftîrinéniènt 
"  ''""  ■*  ■"'"  ■*"  '-  '"'  n-  't  prîTrit 


dure  civile  genevoise,  que  doivent  étr«  ju- 
gées, tontes  les  cotife8ttiU(M»^«tpabi«Went 
s'élever  -pendànifa  dirrée  <it  II-  m^Meip-m 
lors  de  sa  Iiqufd9nimi5's«&  ««•»  leeàflfimi- 
naires  et  la  société,  soit  entre  les  lietio»- 
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JUKU>pit^?<GE  £I^AX<iÇ^ISE. 


■fai^iMe  .tlei«eti«itiete  »e,ip«rmeH«»Hiim>d« 
disiingiierv>«i>iB'aM>liqn«n»>taiiwi:  bwni  ras 
— f»giiBWÉM»ipfi8>p»r  I  l8fl  («(MMCrip(«wrH  ,iiVi- 

-MrtiMT  ntfSiiieiëe-  lai«oeifM;-mQiW»><laii»-(^ 
-tot,  itoNl>aciioMiairé,4)«iiforwéinenfi«  XltfX- 
46  ilt84ateni«Éalii|e,i(A»ii>f«Mft4«n»,ie.<wir 
4onfiiHMr.élactMin<4«((laaMC«is  oii  aftrp^j,,i!(k- 
•Mèe«ieB*fri«(Mo«nt  m»l»4c»ljoqe  et  ,asaV 
'fpiatiÉMvBaM  SMir.itcvdm^ofBicilft  r^|.; 
Ou'à  défont  de  cette  éleoli«Bt<<eU«,fauc9 
•(m  >d*>pMitrdMitAiii:])«n|Mt:  dD-p^MtOteur 

fiétal>^  ■■■É»ni(dft-.0(ii»èw4. et,iyM>-4g 
rieiie>ékiilonMU«DentiiMi  in»p(i<^t^OKe)^ 
-efttnlMmMtriiMliM  4e  iunàuaioff,am  tdr 
AmttaK .  cam^éMats  >éBi«ataie/4WiwMm<;,'r' 
^■ruBsi-taUeiblaBM  nt  ■ORrMulieiiiffli(,.attFi- 
ibniNcndeijnri^iatMa  «ttXiitriolmiipAdQ  ^- 
••Mey'8ié9«'«ocaal  itela«iB»|mmite»  fiuais  eo- 
■cum-cxehiabro'ide  Moiemwe  jjindiciioB,.i9t| 
-»siMDai«M<(iieila4aridteliM  •fnn^i)i*etflt4v  i 
>MtHnwl<0a>dMfiisile'iéfit>dM>déiendeura  (i-^  i 
•d-4|^4Bitanthâ4^âtr«  tMtduit  ivfvai.  le  iin- 
ibaBÏÀ-'4ai4emMSei-detdroU:c«B>mM  ceaie 
-floi>(r<ai»ehnMrilidiBa'lai>«MMC^  et.que,  la: 
'tHUPpilf  B»' jteat  tfifamwut  .élrangierg.i^lm- 
WHeipar  4k  fi>fa>iMé>n6nM"de«<  parties,; -r-' 
-Qu'H:y»»'ii«8V'<U»>loi8,'4e  -ftiiw  4roii  ilai 
Àeniaada  <f«B  conB«rt»C«filiet<r«ui,  tédiawasti 
ieuMBéflv*iiBiirnra»Voii^«mli  iWi  jwndwiion 
qof  ikUtivii  !C0BMitr»t4-Mri  eeftiiBotif««  «(c.  I 
'  '  Du  'l»«ian  «18S&>^  Ci  Aijm,  1^  «b.  •<- 
'  liM'w>fie«ea  lienaiin)  V'9tp»yiPtov»ri"*y- 
'gënv;  Vwtinier-et6oug«tj«v. 


i2î^ 


l>     !, 


ft  «oM  IMS. 


"SéMMT»,  'ActK"0r'a>Uis«er,:'taninnaB,! 

ConSTRUCTlOKS.    COHPfiTBNCB.     :    j 

,■  Est  ,«|?i»<rMo/e  tli,_aè$  Ion,  juilfciabli 

.,(^11  .triibwnal  de  commerce,  ta  tociité  formée 

.Xf^^putde  fonftrwtto*$.à  iltver,  pour  être 

fni<mdfv«t  «fr  d<«  terrains  acquis  par  le$ 

,iilM)c*^f  il).  ,(C..çoruai„  j.  et  6ïU J.      , 

'{Côrfli  ctMà  jeiiC,  synd.  Piét^uiln  «tHabatto.) 

.■•in.'i. M.      .;  tiiatl,  ,  ,.     , 

LA  ÇOOB  ;  'J-  Stfr  IVxCepflon  a'ihtompé4 
^Htncél—  Atléndn'quë  le  «ai'acrèi'* 'd'dAd 
"^'ociéiè  se  déterinlnè,  au  point  «e  vue  de  ]a| 
"compétence,  par  l'objefprinciplil  oB'eBe  B'esi 


impôts 
1911  te^  constructions  à'  êteTer,  poorôire  fti 
"Vendues; surles Ilols  n. ïl  et S«, «eq«te pail 

•<  l  ■  '       ■-     (  ■       I       ■        ,-     '  !»■     I        .  .  ■ .      I 


<  .  <1^.  Vw;8ni,c«tia  qiMMion  importante  et  con- 
imtmtai»,  l»n«M  aoa*  Puis,  Ifi  fcv.,  i?  *t  Î9 
.MÛt^SMl,  M^,  p.i233.rT'Y.-a)issi  l'arrvi  qui 

Ahkéb  1868.— Il'  LITH. 


|jr;9ù  de^  asspciés  ci  liéiicnilant  des  terrains 
4^1;^nwcii  Lazaret,  à  Alarseilié  ;— AlléHM 
qtje  si  1.0)1  ne  iieul,  sans  lieurteV  nriê  JtariS-' 
pi^oenije  à  ^peu  près  unanime^  souiettl^  q^ie 
i'af^  ,(l  iniineuDtcs  pour  les  revendïé'cprt» 
ifiiM^  til^  acte  dç  commerce,  il  faut  iimneftrc 
fféa«iÀ,q)ns  que  l'arL632,  C.  domm./lnë'dttU 
na^/tri  cnlendi)  dans  un  sens  ab^olumeii^ 
jiùçfal  ^i  qu'IKloii  recevoir  tifutés  leSapplN 
cations  que  sot»|espfil.com})Orte  ; — ^AUendlJ 
ijjje  ,1a  i»p^uBiiqn,estTeàfeeriiié  dés  a<ie^.*e 
<;ç^ii(^^çç  fit  oçjt  ^ryir  a  les  distinguer  des 
.socles  piyeroefjt  civils;'^ Attendu  que'l'fcn- 
Kçp^néu|i;  qpi,j^clj(C(e  ^es  nia(èriau\pDUrlèf* 
revendre,  après  Ifts  a^v'oir  ri^is  en  œuvre jSoni 
^  fi^t(i»ejd'^  édîHc'e.^l^ixijHe  opération 'érà^ 
j^emmehi.  (jopnraerci^è,  piiisqii'eilé'prëseiite 
;tc^i8  Jes.iisqijies .'a , loiiiës  'les  chances  da 
ieç(B»jPBprçç  ;  —  Qu'a'  importé  jàeu  que  èës 
matériaux,  de  moDiliérs  qii'ils'eiaïétit^'  âOîefhi 
^dey^ims  .joqijifnqbpi^.  eu  àlncc/rjiorant.  i/o 
,«ol,  <leal(j^8.q^é.|»  gpéciOation  p«)rte  pflii- 
cipatément  eur  ladinérenee  de  leur  vileijr 
J)lWiUWle^Aw*.^  W  marchandise.  aUgmctl- 
léeilu  coài,  uçj^  <nain-d*èeri^re,avec  le  prix 
_q^te.  ]j»  reyenti^  doit  procurei^; -^  Aticnthi 

ÎlijK»^  l!«oM;ej)reneur  qui  construii'hiibitueï- 
em^t.s^r  je  l^^cain.  q^aatrui  avec  des  mà- 
,t«iiAU^qili.lq^  S^9ri<  propre^,  est  par  là  hiémc 
coi|Mner(at»t^jI  ne  saurait  avoir  une  autre 
qualité,  lOrsqulI  ConnrUlt'  è'nr  uh  tërraOi 
,j»(chet4gw,  Uti,,D05if,êj,i;e.tiï»nsmis  biiî  à  mi 
lier^;,—  ^uejittij,  en  effet,  que,  dans  l'un 
„coqunp  (^^^  Vautre  cà^  ce  son  t  des  maisons, 
C*ç6t-à-direfl<f8  lu^n)^ul))cS  qu'il  tiVrè  ;  qtiela 
propriété  passagère  du  soT,  propriété  qnl  ](e 
plu^  souv^Dt^  compte  daqs  l'esjiece,  n'est  pas 
mé;nie,fixée  ^uf  53  ttle  par  un  acte  régiilier, 
n  cgt.pjiur  lq(,quç,lp  moyen.  ësscUliêl,  il  est 
.,frii,,ina^  jcccssqîrcj  (Te  réaliser  uni-  opé- 
ration qui  reiUre  dans  sa  profession  tiàbr- 
tuellie  et  se  complique  le  plus  souvent  d'élé- 
ments particuliers  dont  la  nature  cdinnicr- 
i)iiA»'ir'((st''pa»idd«teÉa«<;-<rw  Auwdu  «rae 
.Curtar,|I»ay«iP9,Çi«ffl^in  ««^  RaM.Mj^tous  les 
quatre  en Irepreneurs,  ont  spécule  tians  de 
largfss  proportions 'sur  les  nombreux  bSlS- 
,i4ent#  .qii'iis  s.'élaicnt  eugagés  à  cori^ruirè; 
qu'ijs  ne.ae.sont  pa$  contentés  de  conéé^r 
À,  >lartip,^  ooiumë  soiis-traiianl.  llloin.  21, 
.  qu'ils  S9i4  restés  m^^essés  dans  les  con- 
structions que  leiir' (Concessionnaire  s'est 
ubllBé  i  élnm',  ea  faisant  aasiin»  paiihii 
.ftonr  chaque  ma^  \p  bénéfice  qui  dépas- 
sait î,0(H|  ft,,  cwnré  qui  lui  était  garanti 
par  eux  j  —  Atlendi(  feij   conséquence  que 
Curlîl  et  Mâyeh,  ayant  f^tt  acte  de  commerdfe, 
ne  peuvent  èxcîper  de  l'incompétence  du 
..iribwiial-cpBSulairç:  —  Confirme  le  fugé- 
iinent  jceadii  par  le  TrlDunal  de  commerce  de 
Marseille  le  4  mal  1 868.  ^tc. 
,  Du:  a  «pût.  l^f — iC.,  Aix.— SL  OqfHli, 

-pré». .   i  j:.  .,;  , ,.  .    '.,.,'". 
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JOUIt^AL  DU  PALAIS. 


DOUAI  26  novembre  1$68. 


ctiMina,  Pautaci;.  '  "  ' 

'Vh\ipùthi(pie  liaale  it  ta  femme  <f  Mit  n/* 
goeiantfatUtjiVr  ïei  bieni  qui  opparfenAittU 
à'  etlui-d  A  f  époque  de  la  céUbralian  in 
mariagt,  t'éiena  atuc  porliant  acquiâei  par 
Itii  dan»  un  immeubU  qu'il  ponédait  par 
inâitii  avant  le  mariage  :  ie^  t'applique  la 
règle  du  droit  civil  (taprèt  laquelle  tout  cor 
partageant  ttt  censé  avoir  été  propriétaire 
ab  înitio  de  Vobjel  qui  lui  ett  échn  par  liei- 
ttUion  ou  pattagt  (1).  (jC.  Nap.,  883j  (fi. 
comm.,  563.) 

{PqcqaenMX  et  astres C.Gerinra)l'ManieTbe.) 

7  mars  1  â6S,  j'ugemenl  du  tritiuital  civil 
d'AvcsTic  qai  le  décidait  ain^i  par  ka  rooii& 
snivants  :  —  «  Aitcndu  qu'il  résulLe  J«s  con- 
tredits consignés  au  procès-verbal  d'orxlre 
et  des  conclusions  prises  à  l'audience  par 
tentés  les  parties,  qu'elles  reconnaissentaux 
représentants  Hamoir,  Piérart  et  conop., 
comme  subrogés  à  rbypotkèque  légale  de  la 
femme  Postier,  )e  droit  d'èire  co11e<tués  e« 
premier'ordre  sur  lé  quart  de  lafilalure4e 
Sémeries  : — Attendu  que  la  filalure  eutiète 
a^ant  été  bypotbéquee  tant  par  le  sieur 
Fosticr  que  par  sa  Terome  â  la  sùreié  d'une 
ouverture  de  crédit  qui  leur  a  été  'conseiHie 
par  acte  du  26  sept,  et  {"  ocU  iS&i,  i  est 
ntiTe  de  rechercher  si  elle  a  été  frappée 
pour  le  tout  ou  seulement  pour  partie  àt 
ÎTiypoihèijiue  légale  de  la  femme  j— Attendu 
que  pour  la  solution  de  celte  question  il 
convient  de  rechercher  quels  sont  le^. prin- 
cipes du  droit  qui  y  sont  appQcables  ;  —  At- 
tendu que  s'il  est,  vrai  quaux  tern|ie&  de 
l'art.  S($3.  C.  comoi-,  l'hypothèque  légale  de 
la'femmé  qui  a  épousé  un  commerçant,  en 
cas  de  falITîte^  est  restreinte  aux  biens  que 
le  mari  avait  an  moment  de  son  mariage  et 
à  ceux  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  fiito- 
cession,  donation  entre-vifsou  testamentaire^ 
on  ne  reffcenlre  dans  cet  article  aucune  ex- 
pression pouvant  révéler.,  de  la  part  du  ié- 
gislaleur^  rintention  de  aèroeei  au  pdncipe 
général  consacré  par  l'art.  883,  C.  civ.,  qyi 
veut  que  le  partage  ne  soit  que  déclaràw  et 
non  translatiT  de  propriété  ;  que  son  silence 
à  cet  égard  prouve  qu'il  s'en  est  référé  âiix 
^rimipcB  géwéraiw  en  teue  matière,  ttqu|CH 
conséquence  il  n'a  entendi  modiiter  en  ries 
les  luddes  et  effets  du  partage,  régléd  par  la 


(I)  La  question  est  tris-cpntroTeraée.  V.  coaf. 
à  la  solution  ci-dessus,  Anger*,  37  nui  1804  (P. 
1864.1jlff8.— $àS«4.3.27ô),  et  k  note.  Aide, 
dans  le  mSme  sens,  Metz,  14  nov.  1867,  ^ 
pràf  p.  1007,  —  En  sens  eoi^traire^  Csen., 
ai  »VTil  1866,  ibii. —  Elle  est,  du  ^este,' «oiv 
mise  en  ce  moment  à  U  chambre  civile  de  la  Coor 
de  cassation,  par  suite  de  l'admission,  prononcée 
le  18  août  1868,  du  pourvoi  formé  cbntre  l'arrêt 
précité  de  la  -Cour  de  Metz. 


;loi.c»vii«  j  -r  AiMnda  qoest  ie>ainn>Batlier'- 
n'était  propriétaire  an  tMMmk<de<Ma>Bn^ 
Ti«g«,4m-d'«liaiMrt.4»faAktnr«td»  Séow- 
ïi(«,i|Wi  ei»iiMMxl!MqnMii*ti  qu'il  tetei««kli 
faïM  a.T«o  8»tt«nl»,  <»i<i>iii(ii<iliinÉinli,  «■!>■  ' 
'vaal.act«  dav^Mi  MA.SAwtfV  noflMni  à\BM»>  < 
miea^  «n  4ai«.dB>ii}Mmi.lâita^ik  a>^éi»  ét^ 
4)U,qu«,  i^ndantiBMK^fenafa^il  tmMiaupii») 
les  trois  autres  quartgatppyfinOiiai  i— |a;": 
— Attend*  qu'il  a  étÀf onsaaBi pM.la -.VV»: 
prudence,  afnslqaeréco&ttdpar'ItsAiitcMrii, 
que  la  fietian  de  l'art.' ^88)  C.  Nap.,  d'après 
laqaeH*)  ab««Mo  .e«hfiiàtieriafct-c«U6'  k^Mr 
6u«sédé.  8ratil-«viduBéÉiate«ant->ki.M«)tis 
effets  oompm><ia*s:BMM>«m'è<iHiiiédNH 
|iai  lidtation^  a'appiiqiM  aqnt>  bifen'taicaa  . 
o4  le<pamfa.aiBU  JiKU  enin  daçro^iéiaina  ' 
indiyiaiqarà  Cfalul«ù.a'anit  eulpniTltgmo- 
béiiitieM;— -AilMida  q«i  peèiuoriaeqMMa»  - 
des  UtoiaqnartB  ùitci  d«>  lai.ltettei  CartHani-; 
tnénM  pftndaBi  le  ma<iagcr)>  le^ainr  faailer 
est  centé  avoir'  ébé^  dès  le.  ^prindpe^  <  aiea»<è- 
dire  è^MftPd»  ttiiamr.-  éSSa^  iprdyié^Éte  ^> 
ta . tolalité 4e  rîMoiaafclA^ «Cqae»' p«>. «ÉM, 
rhypoiM^a*  iéfialeiée 'sai  faainn  lé  Ai^pa 
tnijièrwMwt  gn  Pari«t-iMitif%.atei.i»  — . 
.  Apyet  paria*  caBawtB'PctipBriw. 
laaattBv'.    ■>'  •■  \ 

hJk.  COUR'pnrAdttptMktitea  moma.4mfi^  ■ 
n}ierBJiiges}»<iCi(nfikBB.    '•      ■<    k  ■ 

DuSft  nov.  AaW.-nCw.  liMai^  •>  chiH» 
MM..  DaneycTii  fiétvi  Hm^nem^r-oeté  'géniç 
t>tipaot  |»èM  et  ntrlint'avi! 


..  iii' 


METZ>?jp«STWlW*.. 


Caisss  des  coï^siewATtows,  ÇnitTAScB  so- 
TAStte,  Frais,  ReçocbS.  ,'  ,; 

'  La  caiue  de*  coiUign'atiftnh.  iUpatitiin 
iupria  du  veau  ^imM\Mftff^pttit  ejBi§tr 
«ne  quittance  uotartée  a»  eréamtSfm  enirr 
lesquels  et  prix  a  été  disUeiiaé  par  mm 
d'ordre  m.  (C.  Nap.,.  ia*8, 13^^  .• .-  ■  • 
Les  frais  de  la .  ptittattet  4omil»  <•>!■> 
éaitse  des  corisignaiiomipar  idet  «rémtim  ■ 
iolloqud^  sur  de»  /Knntne$.4om  elle  éMt^i-  ■ 
positaire,  sont  àla  ekas;ge4t,t)m4.eaiiteni 
non  àce^eàe  l',acqiuéTsifr^,gmt,pairUicomi^ 
énàliott,  a  perdv  ta  qwUité.  a*  ■débit«»r  «t 
fa transifiite.à taftmUiQh  (h\4. â8 nw'^.ai 

13  et  28  avril  181g;  Ord.  3  juill.1816.} 

'  Jtfotr  si  lu  eunWj/fiartun  n'a  iti  "tffleiute 
wenwrtuffunjuiKnimtre!ndrif«**r»Va«-  ■ 
^uirewr  fur  la  pou,rmte4e  certain*  eréam^  ■ 
aeri,  U  eréander  colloqui  qi^.  «  pt^é  ■  l» 
^ais  de  quittance pf«Hfitrépéltt;,«tmtT*i 


!  (2)  V,'en  ce'sens','  daa.   14  ,anil  llS38  (P. 
*r.— S.  18$fl.l.3î6),— CaïKra,"  lasfr.  «âi..di)i 

regltm.  itvr.i^,  fmfse  cU§.  4iVi>ft  WVS» 
ifpl.,  p.  âû.  V.  ajfsu  U  wtae  ftu}«ufv  R«4t7 

suiT,,  et  Deniw,»,  Çtfl^.  n/mt;  jT.CflK^aa- 
n,  (6,11.  7.     ,    ,  „',,,,,..,»  ,1   ,,,,      ...,■. 

(3-4)   L'instruction  gdnérale  précitée  dédda. 


Digitized  by 


Google 


JORISPRCDIINCE  FR^iNÇAlSE. 


ms 


md  ht  «Ml  MnAu  *ie*nairn  «n  provofiKMt 
Ui4tm$ipiali»nt-*»t»if  rèntmi  dt  e**  éUr*^ 

1MWW  ntên'iiëimium   n.  < 
.'.i»^.  mtùmt.,>umi*fùàt  ,s  fwr  il»  «'MMfM* 

eMiite  âwiiw.liHtiiirtNwi  <4l^<::utt«<<aM»  $•»> 
.     il.    .1,  .<       '  AJWtfT»  '.       !•  »■  .  ;  .    • 

iLAl  cour  >-»AlteBdH'qiieiMiMMB  Heiiifr>> 
a4l<>^Bc«taire«  ito  usiMstde  Biéiiilhr,  emsii'J 
iinnii  aiM.  partie  dBl'aclif'i4«>la  w«klé'  Pna^J 
piUttrifflsieiibMip.»  wpdqv  9*r<'l«»  Iktiil^ 
datc«n>«  i«''«ft  MU  yèU^.mufmtmn  I» 
somme prÏMij^ila  é»'4OT^00  lin.,  dwaien», 
asK l»naps.dBiciiiiBn  di»  tfcwgt»,-p«yef  1» 
plix,  4MB  Iv  détail  d»  dkttaiit  mtAs^j  Mai» 
qv'ils-**  temteoipteMs  j«  MinB-da  ««r^^ 
uiM* 'difliBvhéB  diacaidesatotg' devant  Ir 
CMriay^nale  ^  PUi&viKsujei  de  donaD-u 
de»e»ndi»liOB  dHasoriptiMwdftayfadièqnes' 
qiù'fjretaiéni  te:  iwncabte:  deefttie  «o->^ 
ciélë;— 4ucttd«^iidaBB-cHle'«itMii«»,  ^pM' 
les  liquidleinres  «OHUBCMOMaaMn  d«  '9W- 
dtace,  tant  dans  leaviintérât  et  pour  cou- 
'vitr  kur IgMMdii  p«raeam«lt«  qat-  dân»  H»- 
t^ét  des  créaacicn  bj^atUnàts,  introduit' 
SMMnliceitU0KiMJ  CràtM  .tbOÈn,-  devwat  le 
tribuaal  da;SedaB^  WÊt  iaainiesoAiv'dAivoir 
ordonner  qa'ils  dépaaecaitiic  le  .pfiK>do  Icw  ' 
adjudication  à  ta  eais&e  jdes  etiuignalions, 
iBStancoAH  a  été  icrmiBé^par  jvcenMMdn 
12  déc.  «86S^)rd«B»Mit%t*D<%BaiiDB;  — 
àtteBdw  que  te'^èBM,  Henry  ont  eiéfWtiioa 
JBgemant  en  eonsigoant  le  prix  delewr  adja- 
dication  le  2â  jaav.  1867  ;  qM  les  difficnllâs 
aoHhUiéas  èntmvï» Gduvde Paris  trfitnt  étë 
régMes,  m  «nkc  Btniabte  ar  été  ouvert  mi' 
gnrffe  d»  trtMnal  de  6edan,  et  clos  par  or^ 
doBBanee  da'iB|ge>ciimmism(re-1e  M  mare 
1867  ;— Âttcdda  qae  lepiocès-^r^ai  d'ordre 
constatcrMe'hi dame  9éuqme^j  créaacièrt 
h3motliéeMt«,  eei  eoUvqoée-  powla  somme 
de  183,7Î1  fr.  1»  cent.,  et  mi'sn  nande- 
ment  deeoHocMiion  de-2a6',%66  h.  ^  cent., 
soaian'Testéie'^dispoBlMotnr  celles  srises  ei^' 
distribation,  sera  déliTréaot  NquitMeum  $ur 
la  «oisse  dos  «oïDsigoa^ns;  —  Attendu  qne 

■     .       "     '  '.«  <yi    H'  Ml  1  '■ " 

an  eftnlrâlre  («rt'  144) .  qne  le»  irais  ie  qnîitançe 
dorrwiit  eir«  mis  S  la  ehargb  d«  l'ikcqn^ëûr  fldpo-" 
sadt^'  et  qn'es  fias'  dd  nnits,'  ils  sont  supportes 
pr(MifsUfi«lMBt|Mi'ft'<M«aMelr«oHM}M,  «adfAâ- 
conis  «entre. ruavtfiiu;.  t.  wiii  nàaw,  ii»iii»K- 


t-elle,  la  qainunM  doit  contenir  fomeilemept'  le 
menmft  qÂ«  l«  cOAt  'de  la  qntttinee  ne  poutra 
janteis-'^tr»  léfiM  «oatrb'I&'caitaB-.  «  —  (Tëat' 
ce  «tai  parait  »lùsl'<  rtiMilw  '  d'WD  n^  ^  h 
Cmt  drParis'dv'Sé  ait.  fMS  (i^.l8t9.S'.389)  ; 
ma^  cet  arrêt  décide  en  même  temps.  «LU.e  si 
l'actpiérenr'  est  tenn,  en  pruxnpe,  des  frais  de 
qmittanee  sur  la  eonsignatioB.  qn'ii'a  'faite,  il 


le  juffe-eoiDn)i$saire,  après  «wir  colloque  les 
jcréanciers'iiypftthécaires  cliacun  selon  leurs 
droits,  a  déeiâre  les- tnères  Henry  défliritiv»-  - 
'ment  libérés  de  leur,  j|Hix  d'adjudication  au 
moyen  de  la  consignation  régulière  etrala- 
;ble  'qÀlIs  èrn  Mit  faîte;  donne  BtainTevée 
pirre^  di  shnple,  entière  et  définitive,  des 
iriscriptions  prisée  an  boreau  des  hypoibè- 
qriesde  Sé^an  snr  les  faimeublcs  acquis  ps^r 
eiix,  notamment  de  celle  prisie  au  proiit  £ 
lil4atDe  Lattre  Say,  épouse  Fouquîer,  résec- 
^Tâtft  tirwtefoîs  l^flet  de  cette  inscription  sor. 
la  BohmK»  ponr  lathielle  elle  a  été  colloqace 
et  airi  e£t  oéposéë  a  la  caisse  des  consigna- 
tions;' »  — :  Attendo  ^ue,  1^  25  aTrîI  1867, 
les  eréanciers  hypothécaires,  la  dame'Fon- 
qBitr,-on*M>iiehé  ir]fe'«ait8edese«n8lgrtB- 
tions  lA  montant  des  sourates  ponr  lesquelles 
{IS  aTjrfeitt  été  coliotjiiés,  et  lés  liduîciateurs 
céHe  d<j  9816,266  fr.  SO  cent.,  qui  feur  revé- 
nalÉ  ;-'AlteWl\i  que,  Tpetti"  opérer  ce*  diverij 
p»{e«en1s,  fepràjose  de  là  caisse  des  çob- 
t^i(^nitions  a  etijtedes  parties  prenantes  une 
qiïitbnee  iiWtârfe  qaf'elles  oi>t  tonseirtle  et 
qni  l4'été  doortée  dans  un  même  aete  reçn  . 
par  M*  Gibert,  notaire  It  Sedin,  ledit  jour  2S .  ' 
jvtil  1*87,  atee  cette  stipulation  spéciale 
K  ^tie  les  imis  et  Mnoraires;,  ceiii;  d'iine  e\-  . 

ftëaîflon  podr  Ta  caîâsé.  àeroat  supportés  pjir 
es  parties  Vefce>'attie6,  sàttf  leur  recours  , 
contre  qui' de  droit,  sans  toniefbts^  que  ce» 
frafs'pnissevtèfre'  répétés'  eoBtrë'la  caissi- 
deK  depéii^  M  cfansignatioas  ;  »  'h»ti  qui  se 
tont  élevés,  potor  ra  pin  de  lïi  dame  ï"ou- 
ùuitr,  k  t,SS9  fr.,'ët,  jour  celle  des  li(piida- 
feWs,  S  i,V3li  tt.  ;  —  Attend»  que  h  daihc 
FdBqtiier;  tfe  fondant  snrsa  qualité  de  crëan- 
eière  bypoihééàire,  st^'te  bordereau  de  col^ 
loMtiAn  efi  terta  diqtieT  elle  avait  été  payée; 
et  '|ia^  les  'distuositfons  '  de  Faki.  m8,'G. 
Nap.,'^]  par  exploits  des  '8  et  '9  miii  1867,' 
taftiissi|$li«r  les 'frères  HeniydeVtfBi  Ié't<h- 
butial  de  Sedan  potfr  voir  dire  qalTs  seraient' 
tenus  4e  'Mi  tembonrser  «ettè  somme  de 
1,3881  îr.^—'Atletiâ*  que,  snr  cette  aAi|;na- 
Han.  le»  niêfes'Hé**y  ontafppèlê'  eiï  garantie, 
lesnquidatenrs,  contre  lee<W^shdawre  Pqn- 
qirfer,  par  a^té  des  8  et  f  "r  jdiri  suivants,  a 
coneta  k  «e  qa'ils  fdssettt  eondamiiéâ  à  itti 
vefilAoarser  celte mMe  soihm»  de  i.lfôd  tr:', 
si  sa  demandle  «littlre'les  frères  Henry  n*ê'- 
laît  pas  accneilH»^  >-^  Attendu  ^né,  en  cét_ 


■  I  |i"  I  :'  '    .    '  "H  II      I.'    11  •  y      '  "'  'o  '  '"  "" 

n'A  4M'  pas'  de  Inilite  'tte'  'eeM  de'  la  quh^  ' 
t»rin"r4l«iv«''aKr'attMét^  c«arti8' daptis 'la 
lii—iliniiinn    .ot'  1>  hit  qw»  J»  pwpw<wî  ot 
gfOfie  d.'iMcrif<><Hi»  ae  peut,  à  dèfaat  de  sti- 
I^alatiOB -«apresSe,  le'reiidrs  ptisBiblo  'de  I  an^. 
lasntadoir  dd  ilnùftinii'mBtfln  trésnlter.  Les  frjïii'  , 
dw  qUltuottUs  d'tBtmb  Mvent  donc  être  Wi  h  ' 
la  Anrgtf  d'C'IattaSis^,  ^AltHc» d»  M&  inKMb.'^"'' 
QtMit  au -ft-ai*  db  cdnsibntttiQn  eali-ta«pie«,  Ift..' 
âiiMtft.' 'sain  ilMBiie  d«b«tt<,  ia*  mis  i'W^ 
ckatige  d*  fagqw-'t-wtg:   T,  'Svénabl»,    ta  aodt 
1M7,  «tt|7r»,  p.  -M«.  '         ■ 
i  •'■■'■       ■'         ■'   "■ 

7ê. 
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1,559  Tr.,  par  elle  payée  au  notaire  Giuert 

ont  interjeté  I  appel  que.U  C<MM>ffft>V'$>PHr4' 

.ilUi-.i[>  -£  .fi'.jA  .:)_>„iAi  iiiiii  t  ml 


poaiécaire^M4u»iiMher<(«igilie,  ces  débi 
leurs  étaient  les  frères  Henry,  adjudicataires 
t<lè«"àfine6^<MTMé«iR!f  ;^  M»bii«U!Hiui«Uè 
KM'  '  li{|ui(IMè«i{«p^kn6^^  nitidtél  'BpéflM  Ues 
créanciers  ciiirograpliairdH'CVMiMls.lciteur 


SdfE  M<dMRf»,i'f)iMtù$lï'<Mt-(4Âe|ttt  ^^tt^ 
,  rères,|lMiryqniir0«(6ia^fyl^iMg^^\«»i 

Mtoft;-ntiii'iwi9^U6<(fM«Aem'yi^ei¥QCuMnt 
-4iei\ju0e«ttUM«^t«A4  i)ii)én«,«<tv4a^s  Mrii^ 
-laiMi<|«alifi4\4AdiiWMiM'«»\'q*ffiU>«4u^«  ^ 

«96  iM\v<«A  taiM«h4e>t»,-J<^i  4e,  IrMHi*^-  m 

3S&!iwrtl\iai<S»ii^aMKtUutixe«i  de  iMtle,c?(w4, 

,«Qmf«  (te  «t]ix.fd«sar(i«aoM«(t^4naHwu^ 

.(t)3>juiU4.1«lft«i«Up;aeyw,»M«i»t(i(i^  m- 

vers  les  créanciers  des  sonifit^icoi^fan^^ 

et  leur  en  doit  les  intérêts;  qu'ainsi  c  est  à 

lorl  que  li  flifflé  vouauier  S'est  atlreseee 

imiX:^{r6<esiHennyj><Mw<  oMeniF,lf!  -ilçinbQHr»- 

-I  <i  Auien^qeele»  li){ui(i«{*wrs,.en4H:0:Voqjua»i 
edadSbteariititérât  4>effi»nHoJliei4aHSÇ0lwiii^ 
sc>éMiaMrBt«hfcogi;t^iresi^  U  t^nvign»^ 
-(fii^^cahi«rfiieB  «harg«fi4<«4jMdiaaiJi^,nf9- 
.MitfAbpiéiwte^iqui  »iétéiori<U>nAéos«n«  la,^r- 
-ritiipatiflq  |.ik6i  océansiers  |tym»j^c#[rfl8n9i 
-nu^rilaTésitf^ncedee  t{i|r«6iienriy>i9Dt«réié 
-bn4ttiiption>qu.aia6(»à(t»flé  |es  ri;ais,eAç<^A- 
•Maaiioiii«iijac(iiieBiijH}f4)M«8t>l«»»/aM^tHIf<ie 
-le'JugtanqLidqai  «{st  «puel.i;»  d««iids>«nvw;s 
:4gt>llaiiu  MMuicr>,sii«elkr4ti  nt'Jty^ii^icqmmis 
-ui)aid«iil]|le(fatile4,li|Mj<l«ifbl»«rfeiH',<w  <qqp- 
-sfliiiafii^.MjQM  ]'evige»cei4HiiPfÂy>«»4  do,  ja 
fcaiiacid^aicoiistgAMiofia,;  wi«i  «t^tiAii^M.n^- 
''ta^i4tilctcn  jaillissant  ««Meoajsifti  çoqt^'c 
aoMi  ceeown^-r^Atiendif ,  ««  ellet,i«i,d'iattvi;<l, 
KiDâjlc  pAé|>eaéi  dB>1llkIC«86€kJldes■,c«l^wn«)r 
ji{ms<^)e(4Miiva*l(e»g«r^HMeo<)HiAUni«j»inq|«r 
^riéft^'  les  loi4  etiOrdoiMAtwesqpiiqnliinsMUiié 
3oetie'C^stieAQ«ao4e«wi(isuciuiA]dtsp9»>tiqii 
'4|fii.l1yr«iiorim4)dâttfi<B  y«rei«tf  iwki  en 

-W|PUliJ(le-J<t<:ifiOI)IEigMtini^  £Q»ii4FQi(^  -i^l<  .sos 

■'.éùimn>  SMtnÂgléEi  ipai;  JQ  dRoitreoQMnuilr»^ 
■m.  \n»^i^i^iG>  mt^Mmu  applic«Mfls 
-«opiaM^  à.  tM»vaMtnej<W|Û(w<)>  eiuÂf  ».^^«f^ 
?ol^n  ne«OBL  paa^-boniiceriftwtSiCtf.speci^Mii  1 
-qmitte^Mpréc^alâ^tfaaid^nsl'ItspècAi  (««muI 
À  plutr envers.! elle  i|tt!efiveK  wi-idébl^ur| 
-tiBOitialoe ,  <-^  Atteadujiqtte  le  prépqsé  à  laP 


(tî»o«dlife?'Jgg 
d'ailleurs,  être,  en  loutcaSfVpSréfeaninoyià 
d'i»iil^mAt\^m  BpâeM«iii^U4JatM»A«- 
quier  eût  pu  doni|«t«ftÀc  conservaieur  da 

liyiriilii:'!"^  '  "iûi  exigôe^— i*llc,(ic(.^■»(yn- 
j8^J^;raliOB&,  il  suj^  ,qup  la  dajue  fonaïf^^. 
.^11  liuu  de:  coiiseiitJkc  la  i|iiiiiànce  duriUijgiC 
i^i'ii  (li'i  assigner  ^  <;ais&ç  des  cun^jw^|i« 
iPuLU'  voir  dù'c ^u'jçlle  n'ti'^''- icnuc  ^uatitu- 
,i^er.uiic  quiitancei  ^s  seiof  ^ivu;  '^àta 
î^iui  cjA,  elle  eùt..aùr>avaht  de  coiisourrlj 

3uiuance  ■qtariée,  appeler  lc&  liquid^ieursii 
el>allre  la  dtflicuU«xl  à  lagaraiiiirdc&euu- 
jso(|ucucciS  d^  la>ilu;iUùii  qu'ils  lui  av^ieiii' 
ifiiie  eu  prOYCKiuaut  jel  obtenant  la-cansi^na- 
jùuii  ;  —Attendu  que,  au  lieu  d'agir  aîa>i,.lj 
4^1111:  Fouquier  a,  par  une  seconde. iifiiiqi- 
^tciK.'c,  perdu  le,  droit  qu'elle  .avail,^unire 
4i.'8  liquidateurs,  d'exiger  d'eux  lé  rempouc- 
.^Muuiit  de  CCS  frais,  candie  Si  par  h^i^- 
iiiiiuii  de  jçarautie  de  tiuii  recours. en  %>x)ir 
làii  U  caL>3e  des  con.si^auiiuiis.,  enlevé. iii» 
.liquidateurs  la  possibiliic  de  réclamer  elÇu- 
,eeniant,  à  leur  tour,  conire  cette  cais>c.ijiu 

Ju  manquerait  |>a^, de  leur  opposer  les  efîel^ 
0  celle  gaïautie  ,t— Qu'ainsi,  soiLqu'elkf^i 
tiié  nul  ciM'seUlee,  .>9^  qu'elle  aiiiu^V 
'jtroi'ié  les  coiuséqueqccs:  dv  .conscuieiifuii 
qu'elle  a  donné  aux  prûienlioiis  du  pitpoîé 

Oc  la  caisse,  la  dame  Fouquier  doîl  Mibir  la 
"pnFhlDTi  "qu'elle  s'cbt  l^iie  m  thmnsnir-h 

ouiiunce  dont  s'apii;— Attendu  que  site 
!ui|iiidateurs  o&t  cédé  aux  niêmcs  e\igeVOt> 
.|ju  préposé  de  la  cai&ie,  ce  n'est  pas  >u> 
jBioiiC  pouj-  les  rendre  responsable*  envetsIJ 
.^anic  Fouquier,  car  la  quittance  qu'ils  uni 
^uiiriée,  bien  que  çousl^tco  parlemémeacti: 
^qiiu  celle  donnée  par  la  dame  Fouquier^  e.<i 

néaiinioins  pur60iiii<;llo  à  cbacuno  des  pu- 

iic.3  (|ui  y  figurent  à  raison  d'iulécéi*  divers 
!pi  Kfiéciaux,  et  ncsjiipulc  aucuuç  ^rantie.on 

^lidurilé  des .qnes  envers  les  autres  j'-ftf 

,l>*jww»réw«lp  P>ei;iîefilte^iVf„jjeù,j\R,çp¥ 

.7  .T'.!;  .q  ,0  J  ,.iMmi]i  .iit  hh  .iT  ,t£;!5n  w'' 

Tribi;«ai}X  ds  coxhbce,  ATOu£5,-9lk>n4 

I>ATE  ClRrAlSÏ. 

Ti,  Le  minlitèfe  de$.avo)f4t  ^l^M  inlerdild'- 
.jtfaiU  la  i}-i,buuauù:Jt  commtrçt,  cttoffiwi 
.iRiiiiUchcù  ne  jict^VfiU donner  aw«n  5<"'^' 
,jiie  public  aux  acu$  par  eux  irtfù^i^ 
.f^ic  itula.nce,  enyagée  dcvatU.  «m  wwu^d' 
^i,L  jugeant  commercialement  (1). 
.    Spcciaiemfntf  la  regue'te  j^t;^tentà  p«r  •» 


rwiL 
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iV"-'ir.  ni:  •1'.tjm'i',?j; j judJ  ii'.i  ^mij.r.ini'Mi.'l, 
i-At  111  >ji./-rj-iiiio  oJLiHiltiiiMili  uq  n'i  !  i')cii|> 


'     'Vit  4i'i»"P«9, 
i  1^'MtKitdii 


rconsequcHii  «aie  :cern«ire': '^nnieiL^, 

iFlM    IflTlJ  1.|1I))I|U-1    'Miuni     fil     ,0)5,1,;,   J  j], 


Ct-T 


ir' 


'!■    IH  'Ijim   J^j'i'-!   !Hl-.l  lij)    IV) 

'WieBIt  iîrô(!*dnrt  (}éW*t-\rf't.     _, 

*^éi'ar'ite'  fàU"8ani<"fé'  'iiNWMafe''#aVdq{s>,'i!i6Ut 

40:  Boitud,  Prae.,;!».,  t.  1.  ii:>%4»V'0H(liiM, 
7i(WB»r('vnTH«!'d««W/rf»'^iw»W.i«b.'l-7«''|kar- 

Comm«nl.  C.  «omm.,  t.  i.  n.-M8S>"Btbvif(l<;ât 
Démangeât,  Tr.  â»-4rr-t»mm.,  t.  6,  p.  297.  V. 
cependant  etfagaù  cpatrur^  MJf  . Lcpage, Quetl., 
p.  277.  et  Xom^?es,%Srlrsà  < 


avuuè$,  t.  3, 

irtW',?"//    ,n-.-nTi>K'-. jn  xj//;).!!);! 
(1)  Cette  solw)^  j>»fV'jf9n[0"'>^  >  Tiiqaitâ. 

ÉcOet,, lorsque, la  reconstrnctioQ,  par  l'oades 
rjStWfelU^  dtf  m^  fti}t6J*n?'ab»fe'»V*4nur 

'd'dV^''^n|ir3àraittek#e;'ut<kd^e>'itikMm 

me  la  terailAiJélMH^-^M^'Umt^ltMièllf^..^ 

TfaM|^'t<<A?^fiiY^  iVsmû^tàiam'im^^ié- 

tM  fntnr,   «ht  fa«i.  <j«'»ll«  «nra   nA^g««ilrf«    Tp|). 

tefoisL  an  poiot'do  v^e  du  droit,  le  priaupn  sur 
'tfcluileWè''9cposi!i'tfy'(iliiDtt*té:t;èsiït.B5Hw39, 


'«337 

'\ëtit>>ii4  !M(ie(M(r'«gfe'lâ'  WM|iié(è  d&'ibuMii 
'4^ei?^'y/mr-èstiet!Mâtt«HC>rJ«(Miritte^^te>«tt 

J:-.iIi,)    iiiUii:!    un  '.t:,fi:i\  alk)  lli.|   ,.il  ë.V.jl- 

■Pi(*'lSèi'moHfc;-fe«é.O"'I'  l')'Mi:'l  yJjii-iJiii  Jiio 

Du  2  juin.  1868,—  C.  Agen^  2*  cli.  -i  HHt. 

■9^t^mh.'fmtg4iaMiiéWi  MWli>(KÙÀi  et 

mrëfft  'ii6^LM)MKè  ikJyiké&i'MMi'ili. 

■illj  l"iij,'..riii.)ij   yriii  al  -.ii.ïi  ?iii.-!  J:.  ?iii'.ii.i 


-/l'  'Jl  ■.  IIICLIIJ   Uli  Ulll,.ll((  II-j  i(;MI)l(llll.:>  liutj 

-il!'!'     V  ,iiI^ltlSlftiiliirri«»jl8«8uMi.'jùilio'{  ' 
'>M(;li;:)il.iiil,i;  ,nii  rll^ri''il  -.cil  iir-..i.ii  furii 

ilJ*l*,-Û»l»A»T»8>:ii.i|,|,.-|;^„i„li   i!Tjiiiii:',o 

■^l'-mfln^'hi  «àiimr  tlail  tmbUtHitémtà; 
■m  p4ri-è(mrtW!ifa-^  W(  é6i)^  I  dun*  -.m  idi- 

'"iO.'lIfSp'.'i'^Stiiy""'*  «•''>  -:T)i>iii!'>i;)  a:»l  yi'tf 
'    '    )  ->  if.iiii,'iij.  ;f!l;'n''l(ii  .j'i!   i:-ii  nu  m  ,{  |.| 


.'■^-■ni.i:  UU/'lil|III,l|.,-|  'jliu.U  i.\  -.II.  lT,J 
<K'Nki^!ii«k  tlriJ^UMv  <Mi»<4eiai('l^p)aWs^.uM 
bien  l'eut  d«  ta«l^'«lt(b]^■•iiii>qj!il'sakilépaé 
JafW<tfMMi<lt>«tiMVUèlJÙ«ii|'a»t;>ODSiiMtilU/épa- 
't«tiM''^''-U<-ktMlttW«(iou«|L  taiuJhiirtBj4a!iMhs 

't|n'<itiMrt9iftnW4  pàs'tNiëUt  de  iJBppNiaa<jrà(* 

'li^riéibffi^t',  iUii<tr'l}UJi«il<iMtjfta>Mi|Mào-iUiui<- 

tft»,'  tt  'et<«4-c«»j  r)iM;«iKMbpt)isRaa>l4<p0ipiM- 

'Mft'ei^W-véd'M«««iatMitM»<i«a«iilod«i<iilcCtMe 

'«Muht  'd>i<|p6fiÎMdl'^I.Mè<cA(iiipMri  «B»:UaiÉc 

><jnM'8(t«à«eH]irtikifiM(alv«ry'ielia'httditipdsin»- 
«UnVMM'^M'  lë>i(i6pttt)tft<Ui)r^.ifc/4«i^id«atiMo 
'Atal'>itetMi';R!'->Mw  J^tAHtjipalwt  «odKbUgdida 
:  MVel  M  VVAitSellâ'Me  «ItiMtMJiles-^rMiiodflaiiMaià 
-dilMMr<t>c(i>fatitlMMi:kul4r(dik  cEw«|idi(é']ia>u|M 

'■f.>"lV'h!'V)<;i>eiitMi|iiHifil}'>et(i ^amf  d^itas 
'iPèkliMttsibiMM^'ttd  lumt-^iim  jeDA  iHe^omaae 
'ië  d^i)'Mi.-l««  a«!Ui<!itkitilttëi(l*iieaira,i9fte 
^Nr  cëpr(]^jietkr«>  ->  4i|tti>  '««iii'Mxliaabe^  uiiiiii»- 
^tiiept>«lliMiMnfi4ftit!«dtpiil(iil'>ijm«wt'<aniMr'A6 
'"AWfciii^'lfi  MMnW^itcq«<  Mli^^kv»£-t  .IM- 

^WlttèitMWWMMM'JatwIsvtt'iila^loatraiTpiaa 
'«dt^'ablâ  w4<;lf<  {B'pH«tir(i'tMtâ>«rt4  ttvMiLap- 
'(ii4>|)<mr  )e  isitex'tpiijgtl  dUttMLVUMneiMi.'ii  (àé 
'^Uhdil^b  Ùaife  »4c<HK|lriUfc»ltl4icr«e,d«iUJ!liiltf- 


Digitized  by 


Google 


1138 


JO«Bi»«LTW.RAUtta.' 


Le.  profriMmit  tpti,  mém  dam,  sm  int^ft 
txtlufif,  fait  démolir  et  rtooKitmire  vKtnvf 
mitoyen,  ne  fait  f u'ui«r  de  «m  droit,  et,  ^ 
lortf  n'«(  ihligé  ni  à  gekrvalw  *on  w«h>i 
^.inimmitÉs  dq*t  etlui'ei  p(fvt  itre  teim, 
.pour  troubl*  de  jouis$ance,  vit^àrvit  de  u$ 
iocttiaireif  ni  à  réparer  Le  dommage  f  «i  .p<ti( 
résulter  powr  Im  des  non4oe«tiens  pendant 


rit  exelqsif  d«  copropriétaire,  par  VJi  aurél'<}«  1* 
Conr  d'ûiléans  dn33  moi  1866  <a).— Cvimnaon 
Je  voit)  Je  «yttème  dai'jucèt.«)Qe  non^  recncilloQS 
e«t  en  complet  désaccord  avec  calai  <{ua  prp{ftfu 
11.  Demolombe,  «t  que  Vtrrit  d'Cklésos  a,  i;m»i)r 
.crp.  II.  est  vrai  ^e,  dans  ea/ieiaiM  syst^çic,  U 
poarrait  être  à  craindre  que  la  voisin  qpi  .no  de-> 
mande  pas  Jamodincalioa  da  sinr,  p^biin£Qc{dt, 
ea  réalité,  de  dépenses  dont  il  n'anfoil  conseoii 
&.  tvpportei  atwone  partiey  ce  qn'i  blesMrtcit  l'é- 
quité ;  mais,  ponr  parer  à  e*t  inconréniest.  11. 
Demoiombe^  «p.  mt-,  n.  407,  étaet  Vttris  que  le 
Toinn  qui  n'a  pas  eontribné  à  la  reconstruction 
n«  pourra  pas  exercer 'te^draîu  de  la  mitoyenneté 
fmaie*  avattagea^  limitent  dv  '  pivs  {riind 
degré  da  solidité  et  d'épaismu  du  nonveaa'  mor. 
•.Si,  dit-il,  aprèiqae  Vva  dtv- 'voisins  a  mis 
on  simple  mpr  de  dAtura  eo  état  d»  supporter 
des  bâtiments,  l'autre  voisin  vonl^  auiai  J 
^ipuyer  une  conatrnction,  il  ne  parait  pas  don- 
temz  qu'il  devrait  indemniser  le  premier,  à  raison 
de  la  valeur  lUMiflle  an  HmMf  <4rg.  de  l'art. 
Ml).  > 

C»  (jui,  dansTespèee'ai;taë1te,'ti  pn'fUiflatr 
su  1b  itéd^on  dé  la  Go«i"  Q«  Palris,  d'est,  d'fane 
part,  que  le  mur  mitoyen,  bten  qUe  stafOîant 
pMr  «»pp«net.  let  aMcieimes  «o«eirtisli9«s>  dtait 
iifèctutwe,  <e-qui  ddoMÏt  à  présager- ubs  ruitW, 

-.  (f)  Voici  IM  tarant  it  c*»  «n«t  (ClmalHtr  C  Sut, 

imm^U.}  f    .  ,  .     '         (  ,-. 

X^  Codr;  — .  Alt«ndu  q,ae  U  Sociil^  intiobilitre  tU 
BIpU  eit  propiUltIre,  é«u  la  ras  di  Ptiiie«-Iiiip<rul, 
faa  terrob  séparé  i»  h  maiisn  possMit  par  Im  ipoos 
ClMTiUier  par  un  mor  mltsjts  lar  ItqutI  l'appuvai^àl  St 
vMiftit  «oaitfMtlni  i|ttr«ai  éli  JindHia';  >(»*  la  (oàpa- 
galrvtM^M-Mrrir  é«M'  anraitoyat  daa* «ont» ••  had- 
t^r  yoar  t  ptaiw  k%  >  pwtoMitt  '  iMi  mUim  .«t  y.aéow^ 
U$  chtiiiaéci  qu'alla  le  propoH  d'ilaTei  nir  ava  lairaia; 
^■«,  frilafdul  ^  pe  norVaat  pat,  tn.useï  fo*  v^>at 
foM  lupporter  les  aooitllM  aiTret,  la  lociité  demanda 
ftt'il  iotl  reeoostniU  «n  edtiérl  (iVii  communs  entra  elîa 
«!'  IM  fpMi  Cb'èninier,  ei)Dron«#mat  (  l'art.  6BS,  C. 
Nqr.',  -^  AueB4«,'aa  4i«ll,  fw  I^rt.  «BB,-C.  Ni|>.,  « 
mM»»%  h  «kati»  4»  cbacoa  dsr  pnpdftaint  I*  rd|*^ 
ratira  an  la  reeoaairiwUoa  <■  aar  nll^a,**  a-'appli^M 
qa'aa  au  «i  la  ateauité  da  la  rdptraUah  al  de  U  raaaa- 
itwitiaa  pwTiial^  »tl>  de  le  Td>a«W,  aail  du  k  taww  i— 
j(nra}  qa'U  aatalori  tant  aalyrel  qoa  ehaeaa  dei.coaunB- 
aUléd  eonirilat  aux  dipwMi  Metiiairei'  ponf  q«d  la 
chose  communa  puisse  remplir  sa  destination  et  soil  râa^ 
MiB4aat  «n  dtat'f  rialilt;  naic  ijo*  ]pet  «rtiola  la'aaii- 
i*i»l'-anplit«*t'M  *>*  *^  '•^^■Mr  éleat  tan  «I  ^  «fard*, 
l'aa  <••  «orrapriél^raa  .v««drai«  afpmer  cBatraia.BH 
nUojen  daa  Mastneti^M .  bwatov^  plw  caadid^ablm 
ma  aellat  diabliaa  frimiliiensat;  que  si,  dapaca  eaa,  la 
Mr  a'ait  pat  ea  dut  de  «upportei  lesdîtei  cooilractioui 
t'Il  ea  tant  an  aeaican,  II  est  «rid^ni  qnà  è'est  ai  copro- 
^lalta  daat  riatdrit  ati|aM  ta  reCMAMieSoM  'dta  Md^ 
iùk  liff  fait*  d  lAipptirtar;  à  ta  ftab,  ialU  naoauaatin 
avfa  loalM' a»  eaaidqataaw )— 'AtftÉa,iHi Ml<  fit  I»' 


la  durée  des  trexMMX  {i}.  .  _  ,  ,_  , 
'  .'..A  mdinequi'la  lenteur  ttpporlêè  à  'fixé- 
etition  det  travatix'H^ali  rendu  plus  onéreuse 
qt^U'U'itmU  ^jnklt,  f«àr  iWpnpriétain)  4oi- 
mn,i»t»n(ituétde,mittyenneti,  'iEmi  eéteaà. 
te  dowtnage. spécial  éprvuvé  ptat  têlfti^i' îdotl 
étrprivtré  peur  U  prapriHaiterecatutium' 
trMr(2).  •    .    . 


«■BOB  immiin^s,  do  Moins 'peu  r<1olgo<B;i  (fftqtrs 
part,  4M  le'V(>isfn»'aVkit|>M'étBvé')apréteiiti«nide 
rtetarenfièMmaiM  Mrangsrais  Sépeddes  qsEleitm^ 
neDaii)latiea*DEtnKtienUu<iiarvelqne,  tortc  ati  aoti'' 
«entant  à  régler  tanédlailement  le  «otayn'de  aol^ 
tayeku>etér«t  k  ji<e»nnilM«r  4ia  U'vecoDatraeiiiNi, 
il  s'étbit  borné  à  nfiistrr  de'soppdvte»  U  dnftié 
4es  frdfc,  préténdaiit  s'ea  dfcvoir  qu'Kne'^aE*  ta* 
Hériaure-  et'  restreints  seulement  daaB'les'  lidiftet 
desdn  intérêt  à'ia  f«MaEtnietio&.'     ' '' 

'An  iimplBb,  '^"^eotriiU'  consacrée  far 'I^linitt 
aaiiimrd'hiit'irto«BiUi"aTbitid^  dté  saaeiieiitirfé 
pariHM  précédent»  décisieli'de'Ia'Cear  de  9mits 
dta  30'  dée.  'I8U  (P.1865<0>».  -i-  %.>tlMoA 
138);  et-feilea  Ëté  ds'noaveaTt"e(nfirfirfe''i(ar 
on  antre  arrêt  4»  '}»  mtcae  Canr,'reBdH  du»  vdf 
«péce  «Cl,  oDttne  ici,  si  l'état  du  mnrIle,^êDda{t 
pas  absohimeat"iiéefas5aire'n  MCOHaimetiab  te>- 
médiaic,'  il  était  da  mma^  ce^laro  qaia  dette'  Bf> 
seentéiddvr^itl  ««pubdaire  dansiiia'  cean-iesFMè 
dMeaipsi'  le'anir''étaiU'ee9eàtiB|ieiB«Dt<dé(seutMX 
•t  «endàMnii-  tine'ruiae  proi^aiiq6t«t--<er|idiie 
(V.  f airât  qui  «cd^.  Oir  pbat  aussi  ebmpitai 
Bouanv  31  Mdi  iBVJ   (Mpni,  p.   8S«)."i*i<te 
ïtnv^i..  '.        .    .      '.....:      ,  :    :j  ^  .i- 
(1-S)  Let  art.  6i(a  et  659,  C.  Nap.;  knfatttot 
à  lacbafge  du  copropriétaire  (fai:muriniÙyen'q|B 
toftkit  recanstraV»  «a  ekha^ei*,  Ica  •  trtâi  *■  de 

•,  !•  .  '  •    /    ;•  1  ..1   •Il  .     .  M   .1.'- 

eanpaiai*.  daiaskiUk*  <Mi-d«ma4(iMaai'at  iiaae'qttji 
ejif  ^  établir  «an  I»  mut  t^  ,m  9»u^>'  *t»i.  ;  m.'«)le  jn» 

fait  pas  <tti\p  prejuai  qa'en.^ft,  la,rapp<rrl  d«» «tw^ 
commis  ift  la  tribunal  ne  constate  pas  te  mauvais  ^t^.da 
mor  ntitoyea  ;  que  tes  experts,  examini«t  l'ital  tfa  mai*  «| 
I*  'dompirani  avct^'les  BoatMleO  <6ta9trneir6ns  i|a4  la'M' 
eidU  IguMbUittcat  pmpa^H  d'vppoyer  nrietttt'iaarf  M 
karoeat  4dlt*>i|ii»l«  nwt  l'at  pM'ed  dtat-*»  tupiioMsr 
laknMiTtlIaaeaatlraftiaa^;  qit'il  ral,d«McBtiqln'lttina«>^ 
TfUcaieomtnieiiAas.;lo^  btapMap  glm  Irofmtaatw  flwl 
c«Uet'q.ai  axisui«ali  aiapar^T(uit  fl  qu'«U«t  WjtteVap 
mar  d'ilB(  solidltd  plus  çonaidireble  ;  (|ueles  experts  1  eall 
etmpHs  *Tn^,  paltqnllt  ih'itlent  i  la  charge  de  la  fài' 
pi^nid  fiDMtliilAre,  dak^  CfliKrdl  it  laquelle  ittlXt  tiàH 
celte  recon5traelioa,,In  frais  qa' elle  entraînerait;  «m 
rien  dtaa  la  aansa  a*  xlrnit  donc  pnaTor  qa»  le  mor 
ndloyta  aoik  •»  wMTsda  dttf  n»  'fa'H  daiva  As»  «atet^ 
struil;  qn'il  idsalla  da  rapport  det  aipnçlt  q^'i)  tfffji 
ja  tapjarter  .aa  btolaïaiit  .^anbUbU  à  aalai  ifa^fiifltit 
aupaftTaat  j.—  Que,  dans  ces  conditions, c'est  l  lort  qoétsi 
premhfs  Jalferooi  ordonpi  qna  ta  inur  aertft  rieoaiîtHtH 
a  frais  eaaainiM;  qde,  «élld  rMbàslrkellofl  (titit  tHnM- 
Ida  par  IW  cdupacvl*  ImMNbAikM,  ilaai  toi  MMihsuIO 
tff,  lawT  a^kn*  pa»  taianaiaJaiM,  Uf  aHfai'aix 
dwnMqaateMfwitrMMaa.idfra'fasta  aan  (iki*4*ifMf 
oaafi^ia.}  ga'4  .t'^aaail.  «pwt.  la  otiapag^*  4»T)».|iïif, 
i||fle«M!j^t,f  ta^frait.  tout  l.w  tnvàa^  flui.toàt  la^j^ivi^ 

agence  direct*  etit  compliment  ^itoestalte  de  cellt^»|Kl(ar' 
0»; — ftr  ce»  motifs  j  taliriiia,  rti.  •'"'•" 
Du  ai  mai  1866.— C.  Orléant,  S*  eh.— HViMitM^ 
pilf*.',IBiiriI<,«Tj  gUL  («DD«t,'*otf.);L«<of  Mik  Unt,. 
a»  '  '.   !<  r.f   '■  —  f'-'' 
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(Compagnie  immobRIèf e  C.  Grej  et  Mer- 

..;  .,    ,    '  ■  ".c'ei'.)    •■  ., ,  ':  ;, ,;  ^ 

->  UD'ju(*emçii(tl<>'tniMi9»loi*U  da  la  6«iR4', 
au  li' avril  1863,  a.rémlB.  on  qoestioas  en 
ttesiBSipai  iM.motirs&uivanif  :~~«  AttencU 
^tt'il  eit  consuu  C)n  fait  ei  ,qu'il  résulte 
même  jusqu'àuii  cerlain  point  du  rapportde 
l'expej^l  (jue,  si  les  raurs  mito^nsquii^^ont 
êrê"reconstriirrsélaTciiTiIîneclueui,ilsêUlcni 
cepettdaaL  Boffisaots  pour  supfMrter  lesa»> 
«ieanes  conslnieiùutp,  et  que  dana  cet  éun 
ils  anhiieai  pu  dmceruncaruiD  temp  ;  que, 
par  Buile,  la  raconaituctÏMi  àlaqaeifelte  ont 
été  8oaiipà6  a  élé  la  fl«ngéfaenc&  de  l'édifia 
oaiion  nouvall*  à  laquelle,  daq&son  seul  iD> 
térèt,  la  soeiélé  inunobiliàre.  a  cru  devoir 
ptoeédec j -nOue  firey  et  lea  époqx  if erder 
sont  devenue,  il  eâl  wai^  propriétaires  dé 
nouveauif  mues  bien  «ij^eiirs  aux  ancienx; 
BiaiS'  qu'il  neffieiait  pas  juste  qu'ils  payassent 
la.  moitié  des  frais  de  démolilim  et  de  recon- 
filractiODy  comme  si  ces  Aurs  étaient  tombé* 
de  vétusté  ;  —  Que,  dans  la  ixation  de  la 
part  devant  être  miseà  la  charge  do  Grey  et 
des  époux Mercief>  il  y  alieude  tenir  compte 
des  eervicea^m  ces  mur»  auraient  pu  lenr 
rendre  encore  pendant  plusieurs  années  et 
d«  l'anlicip^ion  de  dépen8e>  à  laquelle  ils  se 
tro^Ecent  contraints  ;  — '  Attendu,  i  dans  ces 
cireoBStaoces,  qu'il  convient^par  un.  motU 
d'équité  et  par, application  d£S  principes  sur 
lesqaels  repose,  iart.  639,  C<  Nap^  de  ne 
mettre  le&frai^  ée^4énioliUoa  et  de  recon- 
struction que  pour  un  tiers,  c'est-à-dire  pour 
3,421  fr.  84  &,  b  la  tbarge  de  Grey«l  des 
époux  Mercier  ;.... 

«  En  ce  qui  tooohe  les  indemnités  ou  dè^ 
dommagements  dont  Grey  et  les  époux.  Mer- 
cier ont  tenu  con^kie  ou  sentent  être  tenus 
de  tenir  compte  à  leurs  locataires,  comme 
anssî  le  pr(^jndice  qu'ils  peuvent  avoir  souf- 
fert par  suite  de  ^non-location  pendant  le^ 
jlravaux  :  —  AUenuu  que^  s'il  est.  vrai  que 
les  locataires  trooblés.da^s  leur  jonisfianen 
patin  racaastruction  du  mon  mitoyen >onl 
droit  d'obtenir  certains  dédommagements  de 
leur  propriétaire,  qui,  aux  tertnes  de  l'art. 
J7f9,  G.  Nap.,  est  obligé  de  les  faire  iouîr 
paisiblement,  de  la  chose  louée  (l),et  s'u  est 
également  vrai  que  les  travaux  de  recon- 


ftedére  recDMimetida  tte  ee  ttur,  et  •  Uidé- 
(Jense  •  d^exhaussement.  Mai*  qpie  doit-on  com- 
prfinAre  dans  ces  frais  et  dépiense^?' Q.  est  du 
moins  cer^io  qn'qn  ne  «a«rai,t,  k  moins  d«  cirr 
€p»»taof«8  parlicnUtewi  y  Uiia  eatrw  d«>  dAca- 
in>pniin>éTèti-4  mïm»  Âb.  J«  priraiioaxle  joni»i 
MBMqos  feXéoMkm  àftnran  aurait  antratnée 
pour  les  locttairM  de  l'itiiineafile  rmfin  ;  ;  ces  ]o- 
«atalretr  doîvent  être'lDdamniséi  par  leur  baillenr 
copropriétaire  dà  tohr  reconstmîf.  T.'  Faris,  30 
dëc.  1864  précité  et  la  note.  — '  if«  aussi  l'u-rèt, 
qnianit,  ■  ■■...•■.»  ,'i 

(1)  V.  «n  «ftseos,  Aja  i  mai  1663  (fiA&U^ 
531.— S.1884.a.73). 
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struetim  peuvent  amener  des  vacances  (fens 
les  lo«ailons, Hne  s'ensnH  pas  <pie  le  toî- 
«ifl  dont  la  reconstruction  a  occasionné  Ib 
'trouble  soit  tenu  d'aucune  garantie  à  cet 
égard  ;  qu'en  cBfet  le  voisin  n'a  ftU  qu'user 
de  son  droit  et  exercnr  la  servitude  légale 
résuKani  des  »rt.  *S3  et  suiv.,  C.  Nap.;-i-  . 
Qu'4i  en  est  airtrelneiit,  tootelbis;  lorsfpie, 
ÇÇnuDe  dann  l'espèce,  ika  IpnipiirR  mitPf 
dans  l'exécuiion  des  travaux  ont  rendu  la 
oenrilude  plus  onéreuse  :  —  Que  cette  leri- 
teur  eonstitiie  une  faute  de  nature  à  justlflet: 
une  'demande  on  doinmages-intéréis  ;  ~ 
Attendu  <ine,  l'expert  ayant  constaté  qnç  les 
travaux  n'ont  pas  été  conduits  avec  toute  ï» 
diligence  nétessaire,  il  y  a  !îcu,  apps-fcîaiion 
faite  des  circonstances  de  la  cause,  de  Tixel- 
à  i,$00  fr.  la  réparation  des  préjudices  de 
tonte  nature  qu'à  pn  occasionner  ce  manque 
de  diligente  ;  —  Attendu,  en  conséquen- 
ce, etc.  » 
Appel  de  la  compagnie  Immobilière. 

.     ARKtT. 

'    LA  GOUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  5  fev.  1886.  — C.  Paris,  4*  ch.  — MM. 
Metzinger,  prés.;  Lente  et  Fontaine  (de 
Mehin),Av. 


PliBIS  8  mai  IgU. 
HnoTBrnnnrt,  Riconstroctio!!,  Votsm,  Ik- 

nraUlfS ,     LOCATAIKBS  ,     DOMUfilB-IMfi- 

BfiTS,  GARiirriB. 

Lorsque  te  mur  mftoym  ett  eumtieUement 
défectmuœ  et  tatuieMimi  à  une  ruine  etrlaim 
et  prochaine,  le  cowtn  qui  le  fait  démolir  et 
reconstruire  ett  fondé  à  réclamer  de  ton  toi- 
tin  une  portion  du  frait  de  reeontiructîon 
en  rapport  nvec  Vfivantagf  qui  devra  résulter 

Sour  lui  de  la  remite  du  mur  à  neuf(i).  (G. 
ap.,  6S5.) 

En  pareil  eu,  la  reumtlruetiomànmf.  ne 
dirpente  pu  le  propriétaire  eonttrueteur 
iht  paiement  <fe«  droiu  de  iurekarge  eC  de 
mitoyenneté.  ' 

En  pareil  cat,  égçilement,  te  propriétaire 
eonttrueteur  n'ett  pat  tenu  de  garantir  le 
t^oiHM,  dM  indimnUée  qu(.  celui-ci  pourrait 
émois  à  paur  à  i€$  loeutiùrei  pour  trou- 
bUde  jomtitnee  réeultant  de  l'éxecution 
des  trtoMue  (3}.  ' 

mil   I    I   I  ni  II    II         Il  II   I        ili  .».««»M» 

[    (i)  V.  «nr  ce  point  rairèt  qui  précède  et  la 
nota. 

(3)  L'aitét  qae  nom  .racMiUMs  ne  semble 
eionërer  le  eenstracteor  de  l'aetlen  en  garantie 
exercée  contre  loi  par  son  vtnsm  qu'à  raison  de 
ce  que  le  mauvais  état  da  mur  était  la  cause 
première  des  travaux,  entrepris,  et,  par  suite,  du 
trQuLle.épcNur»  pfX  i^  Joca^^es  de  ce  voisin. 
U'aù  l'on  poBR«it>induwK^  qn*^  ,n  le  mur  eût  ét4 
»nWs»a»m«nt  «olida,  at qu'a» .  1»  faisant  dcmoii'' 
ei<  rMonMhiire-p0ni>  le-  snntinfer,  le  propnétai 
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'  1 40C«fln  u  M  i«4Uiif(lti  : 


Mil'  1.1  • 


'i.-i •'  .i(UK»peiCr„Njjp4 

"';  Lè^silébys  El|<)«l»'ël'NWtl^M)f*i>rMriéiaires 
;|'Caiî&'  lié  m«x''mfci«M6'«Mltt/u§ti,lrii«id€s 
'Mâttyi%"tt:  -42  et  M.'litr  siéil*iUl|>s«li|-rf«nta 
-iai/«  MKIr't'onti^'lk  m»  iriiM^of  dmt;>iil>*a 

fi^favidé  lit'  dén|^i(}OH''<{»oM'««)»e)d<M«ri> 
htre:ièë'qilt'ftm6$»M^'ftn'e'  éxparliiie3i|<|rès 
i«^U'«ii''^(is  mvadv  d«'4énibntS(H«'etiide 
"   1stjh)ci<UYt',>"iF  tt<'a8Mifii4»i|e<«)èbrl  Mfon 

etli"<)WjteWi*ieé;"-i'iIle"l8eoii'e*flévJ£ 
èiff:'^fMh'-<''>r<tHM''Mf)trfa  te' stmf'Liiiffie 
'iiilé  'Héth*Wdé<^èM'':^^MM«H<'«(9>idraiiài>ile 
' 'iii(tot«nHéié''e('<ie 'StrtOhai*^,"  «t  «D' rarah- 
'Vte  déS'ijM«m^é$-tiiié'<Uiii  'dMikirdâit -le 
sienr'MQmef,  sbm  Iod«aire,')(rài8on>'dii|tpdu 
'blc  qfi'arv^l!aOMé'l'«»|M]te»àM«e>I<e![éeMisr 
•'Méslrt(v*»x;'-  '  •'"•'  ■  i'  ■-  ■-!'  -1' ■  >  -N 
''"  '2d!  ]ii?n'18^:  {ligbtrieRHi^Jtrrbanaf  dciik 
'  S'élne  q^l  1^*^  i  la«karg6i<leLbos4ia^Bilh< 
'()«&'  rrs(M"Aft^  recOti6ilrbclio»Af  laurjilBr'lt 

SoKf  <{ae  Mite  yecoHMruttlOn  t)«iéftiUe  b\ 
ilsivénieht  dtfnti  Mm  Intérêt,  auofan  gisncmi 
'téyélilM'riflMfasaneè'ttlIMâtè  du  nir:  Er 
'  outre,  leirilAiwal''éii%l(vuri«'coinpn»aiiDi 
'  entre  l«8  droits  ^nMoyedneti  et.  é»  spr 
'  '  diarge  dus  '  pa^  Lhbse  à'My»ii  «i  ranMag  i 
;'  retire  bar  ce  derriié*  de  kl  recônMiicUanidi  i 
''  mur;  enflh,  iow-«ii  awMiHont  l'aéièqn.di- 
'  rfgée  par  te  Meattiire,  I0  slevr  Molli«rv  coMr  : 
mon, pbu.r  tfoable de  JonibDtncei  ii'refas ; 
'  d'accerdef^  eéliiM:ii  ufl>i<ecobr»«MlM  I^Met , 
''  en  j;)0S8nt  in[)iprltietii»(q|b«l«i)r9priëtBiK>i]i  i 
'  TaTt  reconstruino '!«  «Mf!  nitt^ii'  ne  >lfa  t 
'  qu'user  4e' 8«n 'dr<m,'  aloi«!Méinè  ifa'ii  «g  t 
9m%  son  itrtérél>x«lus<f;4iievdès<  lorbi   I 


Itai^ux. 

'  'Apjnelt  respeçlifs'pal'  luMs4  et,  Jfyoïu  : 

— T. A  rniTR-  _  Sur  l'appel  principal 


ci  pal 


autres,  et  que  la  jan^bc  éiriëre  n'éiait  pas 
construite  conrortirÉnM:nt'aux  règlements; 
«NTHisiAibAelliiqileiflii'WiViur»  Af§flpi>i«\IÇ|igeni 
idéfedUMq^  (poo»jBil>ïJWB>Çil>ftq>H"*JF  t'ÎCftfp 
-fendaBVim  Afriwp  mm*  % nîWdfW'V.*?* 
^inttasiJnsDf8MM:,|K>qR^]ft  mtt|«âi),  m^njr  de 
iMyon»  iltuiiqiMt.»>Hu  élM  <A'U99mer4*efhtP 
-  mataBnai|rà<iUM9v  miu^  .^c^f^ifiA  ;  fit,„ii}»- 
-ohaup  ;>MJOOi»WiriaM)m»fc  <^fe<¥»i«WlHe 

!>râi(faBiin)Biid>a«wiÇHA  ^^o^^^VfimrX^ 
Jroènta*Km>«t  ï*gkcfmkm*ii>'f-jm  'a.>»»>S^ 
iide  LftoaKv'*'>e«^tyMI>ipotBs  eije  fHDRPTtJ?^ 

rpaiMpjiil  .6«it(0<pr«.j%»aMr  ttn„mtir.pieufyc<>p- 
>trpi(;!otaf»rmimMn  .%ù»  .*«gle&  d4,.r3«, 
iiiaiiMM«ll«l'£«wmlidap»,  .8a.,.mâ»5«u^5[,fa 
>pèaee'd'jia.imiri0»»^^e)l^j4>em  tleJ^çq^^i 
let'fw.rao  sofl^^Hip»*! , q.  sa  ^a»^i ipjp.^/j- 
0(NnidéTantf4|ttfi'l<i  ^auà  I4.cqai%âje,l^n 
dBndla<d^)eai$eide.fi^oi)|ii:wcvio9  \^]lf(^ 
-îinKèt  «piMépi^  jwr  .ileiyperi,  «q  HfiTS.  de 
fa|dbejdâ|>eiiM»,repré6eBi«,p^r  ^isainitie^e 

lUiPaïfP.  ^,  ,.     ..  I,  ,i    ,.      .  .:,:':,^  "';; 

!■-  sur  l'aopal  i^c^nti:  y^fipnsf^f^irani^fn 

■ceajuiiiotiw»  le*  4«!0iis'4e^^<rch^éc,fitjde 

iiBw'ibyMpieté'a ta «bango 4&. (Jiosé^  qp^l'^- 

pertiiM&iéiiralu^  ^iJ4.«MpW)^  ^'^■,éWJît^ 

'  flU'iJmpitSïi.tàJ^^f^E?* 


b8nL,!«il,in(Mfr<4i 

I  iwn  ;  i^'jl..if|(ia  a«cua  iqoUf  ck^  pe'.pMi»!- 
<McUn>  cet|(a.4v«lMJiiioia..,fl;^Q9.1a'<|iteyë,,i]  a 
.é(éftciraMCon)plé,i4es  ,4fi.vpRM8  <;a^S£4,.{[ui 
'étaient  deiWi^WBà  Jwi)iUiec,la;$i^uati{u;/|s- 


p6ciim  de8,p»ii(ie«>/r-Usù$  qiie,  fTiyi.'we 
«*l«,. tt.  tt'esi.  pDSi  ivttM  -qif îl  y  aîl,  M^ ,«f a- 
Ijouier:  «lei  HoureUes  àllocauçtaa  »  cçm%  ./lui 


,  Lbose  ;  —  Considérant  qu'il  rt^sultc  (Ai  ra]  -' 

foH'dè  Fëxpërt  «otdMfs  t^m  te  im)'  iiliio}-(  n 

■.  ^pâfaiirde  It   maisou   <te  .Lhi8fee,-T»eidi  s. 

'    mahyrè,  fl,  et iàe'fa  ^Misent  dÉiNyohy  po ■-, 

■  ■lanlle  H.'  tS/rétontortc  par  o«;der»ierril  yu 

'  i  nIdisiéUrs  années,  d'UiM  «ftnntère  ^Inceni-. 

*    Mëti;,  M  <h)uvètt  dadS'  les  plai'nawfnsfs^ 

'.  "condftf^iis,'  nueicei'tfliueg  lyirtieade  et  mut-,- 

-■  composée*  de  mioellons,  de  iplAtre  et  Je 

moellbnniiîlles,  Mal'iHMMiées  «t  aulitmoli- 

'','  ^nêés,  n'étaient  jmS  I  ftettib  l«8«iea  sur  Iba 

.  ■      ll|ii|l!l      II    II  ,    .  U 

'  '  '  '  'construttérr  n'efif  agi  tfbe  4nr  m  a  in  Uirèt.perEi 

'  '   net,  laCtfur  aiifirMtétc  Mijmée  iiMncIdar  aavdisl 

"    eontrt  lUi,  faction  !ni  |ttratiU«.  On  sait  Dépendant  jSlM.) 

'  "  '  ^n'on  pri  neipë ,  I  tf }uriï|»a(lMce  d<g«gft  let^Mtrjioii 

' ,   iciir  de'toiite  fàràiitië  l'rMolk  d«  traabte  que  jet 

travaux  pariai  eitéeut^scimseralentaas.lacifeiifes  i . 

dtt  voisin-,  ce  <!oii»irUci«tir'poiivMir'tM4a«ndite:.< 
^   ■'FUei.'tedji&e  /»i.— ^Vr-an  sm<p^os  fe  om  ëgafd, 

l'atrSt  qui  précède  et  le  renvoi.  ; 


«â  perbw,*.^io,)eaiul;wïi*é.&,n»»J 

léttnt  iB.fiqnsé^M^.i^^fl  (iiert,ra,'VAU3^..n4c,ç^!<^ 

par1e.'iHBuvj^^iiiâi,4H  mur  o^iioyen,  3^?' 

H  «'«  de  :e«>fbeL  aucun  r^c^urs  .JeD^ga<^9tie 

contre  Lliose  ;  -  Par  ces  motirs,  etc. 


Du  8  uiM  1WS.— t.  faris,  B'di.' 
Ibfaé,  piésii.  Delsi^jeet  iÇsjçraJbgr,  ay„: 

"  iïï'pÔTHfeQtni^ÉèiLfe,  Bat*,  CftMitOWi  Cov 
Mft  riullfi  id-  ^teuje.<f  im"  contrat  de^mf 

U 


Ah<  .(Dt  ca  Nap»!  là^T,  i38ïf,  2l21>.2î-»« 


:'i  i 


■*•} — 


'..  (I)  ïl  ait  coiisrtfll'en  prÎMÎpc  çùe  Tro'potliJî»' 
légale  de  Ja  Umme.  â  raison  de  ses  cr^auci's. '*•' 
<^(îe»..par  le  mafi-eq  TierDi,du,niaiidsl  qn'"" 
faniète.  la  contrai  de  niAri^ge,prep(i'.dal*.  ??•'*" 
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àPH 


;        ••    '■•V   r  ï  \  ''  ■'■'  •"'■'■■'• 

Uui3  itHf  1«97ittVWl'lré80tu<i^4M«tiMi  éii 

>  AH(»iOu'W<1l"  sT'igMKiVetaHihecMlar^uàanr 
•ûtf^iitlMsè'Hiiiniemis  eii<«arui'Sid|i  çontrtt 

'dlaiiiké'  J.<.'.'>tièi^,"34>tfrlMMifMeinnl  pMsion 
iitlhieilt^nrè'icte.'TdOfriyiMXdbmtiiipM  .être 
"MlOttléer  'aMt«tHé<iMtt0m>aiixi  «omnuiikni 

~'C:^n,,1eB'éi>otik  ftMVeMlVdktaa-leiiriqiHimi 

;o[^lIf'l'i»r6ftoèi)'^lQttB>3c't»tJHeftnraiir 

ni  làUmwétk  ijl'iiMMlu  «HlDwei-  lea.*ri- 

"riajge^',  BMm,  MsltaiioliMi-qiile-CMioapTOTi-^ 

'%  'ptllisathié  '  nMërtiéM,  *  l'amorité  aHii-t 

lois  spéciale^,  et  k  des  tettes  «oa]u&'(àHi 
VlSto;4^!'tèM;<Ji<NiVi)tiM|MlfenilHi  gui 
'''c«>p<rint,  ddil'è^l<^ikleiM<9ils"l'mi'ie«35 

'  ''exiMeiti<^pend(|(tMiéht=  ^'lOHte'imtrtpâpi 
'-àtt  tlrofh'ifes  lliteiiM6i)bur4«ttionide>leai»do  ; 

:'etcokitehtï»itôinàlKmeakii«»buil  UBihaltu  ■ 
~'p[éh  du  nvm  «<l'!iilc«m()'t«r<dil  jt)àr«|>  :in«ria 
''  se,  t'est  Ynécôhnaferte-eti^pt^eil^fondaMNii- 
''faff^e  dafitt»a6M*e';A^»>tati>«i»ti«t>de>«Ëa- 
'  fiàjtë  ni)e  étatise  #;4Mf^iWè'«tt  iérof^Ute  i 

.yèlgles  àbsolu6<y  ^-Attfinfl»>i]afl  fiwt  dqn  : 
'-  eiSdier  si  l'arVJ  S^QiMiilMfl  d«  abi«ag«i«*ii  - 
•'Hrévient  %  ce%terè(tlë,  •u'bMI'B*»  b^neMttl^ 

'■  Vn'ent,  ce  (junÀ  MM  dliré(Hiiitj'i:i<égi6mM(ek-  - 
'"re^érctce  da  droit 'bniii^iliétoatre  appartanaijt, 

"^  Ta  f<imiDnfe;'^QV<i'6n  ''■r(>^''i«P*^«'9*'(i'l' 
'  ';fmin€Mbk6' qfae"M9tMe'Aut^8teiJ>.'iî  ftxitr 
'    êeoax,'  né  tetotH  ^{MgMtvésipAr'l'bjaMbi 
'",'  ^ae  légale  dies'chéarti«e»^ot«4e»d«>la  dsoiol 

'Belle-dé  F....,Tailt  qtt'^Ues'r^^owroht  siir 

:/K—   ..  .,    .-..;..'|",J_    i";\   ',   ,'/ '.'j  '  '  I  '■ 

da  Ùuioge  i)Mtùe;«Mloit>M'^àlétaie|it<lB}«àé  dni 
recouTTement  :  Ombi  fc  Mti  1868  (luprà,  pag.- 
3S8),  eLlx^te. — M^s  Q'^t-U  p»i  permi»  i  la 
femme  de  sUpaf^r^alM  kcbnmtt'qae  le  jour  du'. 
/.  .]«(»i^n«<owti  saff /Pfs  ppu.DoiDl  4e  .éîpfff  de 
800  liyp6tli^i«e^  ^^»la,?.  llj)rr£t  que  dous  re<ioeiI' 
;  rétoft  négativement  la  question. — Cette  in-v 


tête,  d'après  jes  tittesactoels  ou  ceux  qui  leur 
seraient  substWoé^imn^qttMf  le  futur  époux 
<e«iAia^i'ki(#e<:»ityrewe»t,«i|  .m)i  ovf  en 
-ptariiMi{uiaiki  wH^i  4'ii)ymt|^qHP  iffe4l«,s<r%> 

'tiBMr«it)'.|WPqJ«'S0ren  (l^;80(pniç«.ai))il 

tdbdtcMUi'd^ito  i«fiw  dp  JWfflMvwBnen^^ 

■  JbUnldU',4itt'«M.4)laiw«,id».,a;ti^i  D|aM>^e  ke 

'  np^riat»ip<|»  L'bjrppiMqu»,  4^|e;,q«i(e  >i,  efle 

>  bu  suapândi  ^'«»eir<>i«<M.  »lA9t  ^ii|fiu4^ ,  p^f^V 

Mowt  l'«fl)oasliéiii^it9i;a|||  iRoip,w^,(ri|,Je,m^i 

i<tiYieiili]MH)ilt«Uci4PiMifi(,'»u,narXi(t/dJ^  là  dp), 

b'çs*Ardiiie^u  jpuc^jli,,4«4|ttt.(WHU|ça|it,de 

tsiMfdrtènfe  C8t  d«4«l>it4Hr«,ilef;  »u;^0i^  .^iLi- 

>t^idéesl»U'«ioiM«4>4tt:,.fo«trati,d»,|jfi^ia«e,et 

iiaiiprQtec(io9  /mmim  -tnM.m  :##r,MP' 

isei«in  iiiéaHein0nt,;,n-^  MfftftWi  que»,  d^^s 

I  l'«cpàceti  M  i'KMi,  «ei  'Ptitiiti^  twe»  4*  l^u|i«s  l^s 

I  clamftMip  «««Mkii^  ma^ci^ge  é»  ftpé^^leo^içpt 

de  celles  qui  sont  relatives  a.u%.,g»i\\il^i^^a 

1  radlri,i:0D<iraU4iu(^4(i>mi  VVttJvfi  ifi;  ,nÉ>^eint 

iiaai*)oii»«d.i:AiqttlV«vRlMi  %  \»,ifirffepif^ik^t 

I  l'adptinistraAwi. .  de.  l«i4o^  ,m^bjjli4^f|,  ^t  jq,i^, 

'd'«uiiie)piiii4ieii«0MM  M^».,pmtmWm  > 

>a*i«i*QnlDMkiilMsa«r,»nr4fsc)immeftt4«$  «les 

lacuMfiidt  «kA>lra»obi««»piu84^ni()jif§^L(|ut 

iqiDiUqne  4é««le,po«r  |(»«#Sipri;ru.ofi,  d^spn 
-iCcaMBleMeM  «t  ifi  ceUi'  ck  <^  in^re,  1«  ijùri 
:4(wtbarait<]di(ect)tiM»t^,de»,#ûi9i^  4oVkJp8> 
ih]ip»iiièqurriA0«ORHe  )(uilAU^itj^nii<iue.jla,i9ot 
iBcnvtiiitfoléigà»>twr.'lM-<«MftA|icff  «Upi#ë^et 
-«È£Da<UKBi«tfilfM>itM}  ^r  AjiiaadM  qpe; /)e8 
HM|iaailiao»ideiW.9M0>^4.<.Ma|i.,  qif»|»u- 
iiaa8e'lesjf«rl*e»il)U(j«iraii.- MT  Iflur.iwnifat 
I  de.mariaieu  ài  rMMretadiA.l.'WPfWiMiiç,  lé- 

EUéf  lAin«iM>B(iri«a!0i^cer4^n^  ifnmeu- 
w  diitai«n,'n,emaBW«qt,âttfl  wvpqué^  à 
I  l'Mj^i  'de>)a<  »aUil4<te!  la»  ctw«»!e]doq^  \\si  ^it; 
Ljquieni.e(Eet»  «>'il.e«t  veçmisi.  (L'auraocbu-  i^ne 
'partiiijdts  jituM»itblM4iu«Mi<to  l'iiyfioilitigva 
légiile,  jusqu'à  rendre  même  ulus$>w;^,c^tte 
gaïasMiè;  iU<MI  tn^n  ,T««^»A«iire,, qu'une 
clause  moins  compromettante,  celle,    par 
lixer  tâéale  du  droit  hypouié 


,  attoehie  a^  /'oftitu  moHb^.Oii  it«  peai  éOM  ad' 

'mettre  on  mariage  floirt  lliyiwIbMpié  ré|àM  ne' 

'  iî'praU,pas  Ik  coaséttuen!»'  et  1»  g*ra«l«iort*e  et 

"MBcessaire.SànJdotite,  ^^(arif.  9l40)  permet 

à  la  femme,  si  elle  est  majeure,  de  iMMiad^e, 

p..  I.  M«,tw.i  ■«»««»,   4  «B  nn  .-ertains  immeu- 


hlfs  damari,  l'inscription  de  l'bypolhèque  légalp  ; 
comme  aussf,  darantiemariag«,elle  aniorise  luie 
semblable  restriction,  à'  la  condition  de  i'àccoja- 
plissemcot  de^  certaines  foimàlités  (art.  tl», 
SI  45).  Mais  oes  exceptions  mêmes  tracent  aatdnr 


exemple,  de  fixer 


hypouié- 

'   '  ' 


de. la  fomno  w^  c^wto  faille, qq  saurait ;d^ 
pawer.  MLipenneUra  4,'^lQf,  jwfpt'^.  niodiiier, 
laria.ototcftt'de  ia«ri^„M'^44>  légaifx  ^  la 

:  ganaiiB:q«i>«.â)éw»litja«9  «Q.^  fa,v&\sr,çim^^ 
cgotr^poiÂii,4f  l«i puissance,  ^^tt^Jiie  et  cofime 
saureftid* d^  Jaidotii.,rit^^wi»w>  m^écialéai/Bnt, 
a.dite.qae.  Mttf  garaptio.  sa  qQurca.  pas»  pomate 
1»-Tent<s]^r»t»éinw(.  i'»r(,  %i?^.,  4»  W}Vj  ^^ 
mariagA  naia  Mi^twt^nt  4'u«  anu^^  jour  q^i  se- 

I  aU  dâiecaJAs  d!*f^  leacot^Te^iaiices  des  /utnr* 
époux,  ce  serait  risquer  de  détruire  l'œurrè  du 
legisiateûf,  "51  "eBinpromKlue,  eu  le  linaa»  aux 
eagàtm-ie^MSfMùiMisrvii^,  M  iatérèt^qui, 
dan»,  ta.  femtét^Uif^i»  i  l'w4f^  jgohiia.  C^  *e> 
rait ap^culanoat.  peur  .le.«{^,/»à  1^  dérogation 

oep  à  iteeowtec  («r  ^>  ""wi  dans  l'ioi(«rât  de  la 
feioune,  laiswi  -  4ieUe-ci  sans  .gacaotie  coalre  le 
manrraia  Tonloir  oa.la  négligence  du  mari.  C'est 
ce  qv'explifm  irè»-nattem«W  l'arrSt  de  la  Cour 
de  Grenoble.  ,     ...^^^ 
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C9ire,|  90a  au  fjQurdvicopiuH  coininS'Ie  v«tt 
la  f êgle  fënérale,  maiB  à  céhii:  «ù  letati 
devient  réellement  comatable  .4«&  denier»  idet' 
sa  femme^  est  essentiellement  dans  les  poa- 
Toirs  des  époux;  — "Que"  l'art.  2140,  bien 
loin  d'être  ujraigliiiiiRnt  ftuKlaiinullité,  est, 
au  contraire,  un  hommage  rendu  aux  prin- , 
àpeU  dé' IAéi<(6'éerH8'daiikS  Vbrt.  4387,-  ^' 
Uu'en  «ITet,  Vui.  .S140ne  ■!»«<  dtMUrea  Ii> 
mites  aux  ÂcuUm,  d«8  ftii^rs  4|ue  la  sup^ 

Pression  absolue  de  l'bypolbèqiw  l^le  et 
obligation  «pour  les  ^ua  d'être  niaj«i)««,' 
au  cas  de  restriction,  c^est-à-dire  .-torswifil' 
peut  c«nvanir  aux  iHurlieB  ewttaetèOlMVat- 
rTancbir  tout  k  fait  certaine  imneuUtts  de» 
liens  de  cette  bypoihèqne  légale,  d«à>J«' 
conséquence  que  la  liberté  qui  est  accordée 
aux  éonventit>irt  ftiatrimoniafes  doit  être  res- 
pectée tant  lou'elli»  lA'ett  pas  conmire  au«c 
probibilions  liraitativeoient  fonMtéesipaMt» 
loi;  «•  Attenduqne  l'arC  Sne  rentrant idains 
aueqne  des  '  exceptions  qui  ool  été  pré> 
Tues,  lespvtiea  ont  pu,  o^s  >i«rt^  l'insérer 
da&siefte«QvonliMiBqtti  deraieat  feuler  lenr 
as^ociatioft  «oniugale-;  —  Attends  que;  ne* 
s'agi^sant  pas  4  une diMnereutrant  dans  les 
cas  prévss  par  fart.  MM,  il  est  imitile'de 
S6  préooeuper  .delà  iquestion  de  sain^ir  si  ia 
future  était  Bùneureiet  si  les  facultés 'don<- 
nées  aux  épouK  pan  Mdit  article  doivent  étnS' 
taxatir«(ae«t 'adeordées  aun  majeurs,  puisque- 
par  l'aiiti  S  a«em  immettble  apparlehant  an' 
mari  nt'est  airawhi  db  l'bypoUtèqtHe  légale^ 
et  91e  la  diécAgaiiolt  'fuîil  coMieBt  »e  peut 
avoir  les  in«oilTéiMent8»«<A  d'une  renoB>^ 
ciaiion  abaoW,  eoild'nàe'reBliiatiensnr'un 
immeuble iusnrfisaol  ;  islleest  dïailleurs'con* 
foi^me  i  «s»  qwse  païae  pour  les  sommes' 
dalales-  '^ui  provieMient  dé  saecesaions  w 
de  donauwas  é()liMa<awK  feaMcs  pendant  le 
nwriagn  ei>pottr  le  remploi  de  leurs:  propres 
aliâBé«<«  cas  a«aqttal8  l'fajrpotihèque  ne  pread 
ntng  que  du  jour  où  «es  buooessions  et  ido- 
natioM'SoatwrMes'àfafemme  et  Ittsutiaitat 
eflectitâesa-paiï  cène  raison  péretttpteireiqiie 
ce  n'est  que  de  ce  moment^là  que  le  aiari, 
deveoaniadminiBtratciir  de  ce^  va)enr8,c»n- 
traete  l'obligation'  d'en  rendre  compte  à  sa 
femme;  —  Attendu'  que  li  vaBAié  de  4a> 
clause  élantreodiinue,  l'hypothèque  légale  de 
la'dame  A^aal»  j.^.  ne  peut  av6ir  dWttes' 
dates  que  celles  qui  seront  déterminées  £ar_ 
le  recouvrement  que  son  marî  aiirà  fait  dé  ses 
créanees  dotale»^  «nd^utres  teruieg,  ial  dalue 
de  chaque  '  reeonvremeAt  «tarqnera  la  daté 
de  fbypoilièqne  légale^  de  telle  sorte^ue 
cçtte  l^pothèque  primerait  celle  de  Charles 
J.iv^snitant  ^ue  la  ïéceiitioh  desdeDiersttar 
lfr-mari.se  serait  eileoinée<aTatit'OU  Iprès  le 
23  mars  1861,  date  de  fhypotiiéqne  «oiiven-" 
tioaneUti- consentis  par  Auguate  }... 'k  son 
père;...i-~Par  cesmotifif,  aHAueM.-J;-.-.'  par 
préférence  à  niadiimej..'.',etei'»'  '"'  i 
Apfiel -parla daaflef.:..      '    '      •     •  ■>•  ■ 

Àrkêt..         '    ',  .,"•,.'  „" 

LA  COUR;  —  Surle  rang  de8'l>irpott>^ 


iqocs  -ire^cfiiFea  ;  •**<■  Altendv^^   en*  fait j  que^ 
'par!  lit.  «entrât  ideidarîage' du  ^29  août '^aiS;* 
|entfe<Ji...filsi<etiLaBi«it«ide  Pi'j4i<>éi«rB'M3.> 
neure,:leBéipflnx'Oiiti-a(Mpté  le'réglinc'  dolcal; 
{que  !la  fotbra  s1esi'éoiiB(ituéi,'iaa(re'ta-f:éil4^' 
ralfaléri*'M»bieaR'pféëena^  al  ài  <«>«firii^il 
tPOussehuieatHn^AjOOOiArJj-de*  obj«l0  tB«bi~ 
i)i(i>svalkntii,eO«  Hrc)  at  ■di-Marses'icréaMeeS' 
jémaaèréels  dMis  4c  osnléatietiamivantieniWA! 
Italitié  à  49ii700  f rj;  ,âe>loa^qb»*  Kcfouir  ép<WK  ' 
serait  oonsidérd  -coonne'  pwsesEeuri  ' itfès'  ' Ht' ' 
jour  dà  ta-eélébratioB  ;  qae<lpohvoii>' lert>'tVit: 
■dotmé'idc-aMidrn  tes  iaMaetibies  et  tfft^  raide^ 
!v«irlesi  4réindes  liahargd 'd'ample»  en'Uie^  - 
qaiflitieas  «u-ptaocmmiU-' hypothécaires,'' et 
âaaaflraaponiamitëv'lpraqlà  oBv  de  lia -]iairt  4ie8 ' 
aoqoéreBW«iidébil«ur9ypii*'i^u  que  legitaii 
Iplois  fussent  aen^éa  par  ia"  fetiivé  aaMMM  ^ 
de  sanière^'tiu'en&iii  ]A'fBa:ttipal£  parPttt. 
S  «  que  les  imneublss  aelaels  àwfmat  S6^' 
raicatiaffnaneMa  dé  i'hifpothè^ae  iégahi'iMHir 
les  eréances,  tatatqu'caleBiresteraianaiMrla-' 
lète.deMa 'fhtDoei,  «taprè»  Jes  «hre»  abioate- 
oaocux'  quu  icar  6eraienil  isubacittiés^  imais 
4]M  ai,  pnri  1»  suite;  lo  Mar  Tetinit«e9 
créances  en  tout  au  -en.  -partie;  iriiypoth^Ue  ' 
subsisterait  dH  )cmr  ideS'rcaoïirBeiBeiKA'/*--^  ' 
Attendu,  en  droit,  que tajiberté'des «OBVeftt- 
tieas  natrimoiHaleay  caacaorée  -ptr'  Visr»;.' 
1387j  Cl  IKap.y  eBbliniitée,'ienane"auti«»,"patf  ' 
l'art.  1888^  pertaat  qaenles'époax-  ne  piino' 
TOartdérogév  aoK-diitpositinna'prohibiiives'd» 

ÎSF-M  }  «pie,  ipasr>  reootmattre  'et  dénerriiiiiier' 
es .disp08iaoB8>^e' ce  dernier drttclea eues  '> 
euThe,! illfMi» 'AwidsisfaHaçMc  am' iexia-''dé'' 
la'loi  qtfiaa  ^bot  et  èii'intëntioM  dnlégiata* 
teur;  qaTainaill ne  isera pa*  p*rnite>4e<-dé'' 
roger  a  certaines  UispMitieBS)-bian'qu''eMelt 
isolent  p«s(ue8  dans  vois  forme iial8mKili«ir,| 
étqrfon  doitraageridaaa  oelte  catégorie  te»' 
hiti-'ltSl  «t>4ia(S,  iqai  -adwhdeM  naa-hirpo- 
ihèqaeaégak&la  fetonei^à  raison- d«  sa:<dat 
ét-de-ses  contcoiiaïtS'natrifaionidlesy  aar1e('' 
traneidilesde  doaimari'et-àiooiQpterdujoar' 
du  ibariage,  et  Botamment  l'art.  9140,  401; 
n'ien  autorise' que  la  réduction  snri/ne  partie 
He-  ces  ilmbesbitesi;  «MAuendv'j  eh  etfetj  «pè 
I'hypoih^aclégale>»'ét4>inaiiluée>««maio-*i>' 
contre-peidsi  d*  la'paisaattèe'^qiacMalfe'et'lv 
saiiVegàrdè  &&■  ta-^dai,  tpii'toiiche  à  i'-intéM-! 
Eooial-;  :qoei  siiiC'  lé^stecar>aipaTnBS<fdd'<hi" 
r«tlreiqdrè>Bor<  /beriai««^  ImaKuMés  d*  nitt;<  < 
^(At'par  le'  eantrat  abpiial;  poui^u  ^tfo»'!^' 
barUeBi'fafMht'  nlajeqrea'(ttli'iSl-i6)y  Mit'l 
bpnèslel  mariagej  k  k  tsonditioa' du  eonM*'-' 
teinent'dd  'laifàinnei  et'd'un  lamt  de  parèaWi' 
hèailoilodué  'ipar  juHlàe  ^ar«.  »144  e^  ^^'^  ' 
Il  la  hamemeittinanireslé  pMr«e>->ckca»tibattii 
ëUe6>nidne«'et  pah  leé  pirétiulUetKidaMnilV'j 
|BtHoaKé"l0ur  aMidau'on^'da'llioonsidéiait  lii>< 
règle  >ét3Uliei>sr>te8aru  ftl!2tiec348(lc0ln(i»'' 
éi(iati«lii'iq(tt)qaH<^rt0idrionhdÉei'fnrt»iiei  4**' 
ktilielleitteniilftiërentei^-lfaBsoalMlwi'fM*' 
jiMiilei'iM'prohitHmt'tMfle-déto^ikin'/  m  d»-' 
Mhi-  ■des'ieas'i  et /des-  limite»  é/sfiffKit»^'.' 
brévUB,;'-'AiténdoiiçDè','Ç9^'tai-«Jaote'*»;J.' 
Inotftéc  dO'e*<ATat"dci'm»l«fg«l  >àétéf«i*' 
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J^.f  tgfia  loft  inutteubteffe^u.  maci  on^été  ait- 
fraaehis.dft l'hypMUque  légale!  i.  rMsow  des 
cr^i««64olale4<iâialemiii«jja8(}iim'éj^oque  ' 
ot)Jl  .«a  etCectuârâit.  U,  recouTceqieol';  mie,< 
cef^nàtnl,  4toma>e  adsiinisitateuc  d«  la  dot, 
eA.«Q.  MtiKiM  de  la  liispostiion  formelle  dit 
coptcat  qui  le  eohstiiuait  possesseur  de  ces- 
créances  du  joue  de  la  célébration,  il  éuùi 
tCAu  ,de  .surveiller  la  solvabilité  des  débi< 
tçMj;$^  reoQUveler  le&iBscciptiansi  et  remplir 
t«9les4utres  formaiitési  nécessaires  pour  «m- 
pè«i>er  des. déqhéances;  qu'il  poittait,  en 
négligeant  i  ces  devoirs  d'adaHiiistraleur, 
cowprom«ttre.KHit, impartie  de  la  dot-;  que- 
cWjs. «ompromissiAn  poHTHi éacore résulter' 
de  la  aubslitution  impcodeiniiieiiii  caitsentie 
dQ.iuHiveau^  id^teurs  auiL.  anciens,  alors 
SHMoot-  aue  <ieux-<:i  ^'encouraient  aucune 
responsabilité  à.raisoni  des. emplois  ;  el  que,, 
dans  toutes  ces  éveutoalités  de  pertes,  l'af- 
frAUcb^sement  stipulé  .par  le  contrat  laissait 
la.fenuae  sansgeranUe  h^othéciàre  sur  les 
bien»  de  son  nari;  —  .^endu.  qu'on  objecte 
vaioementque  l'obligatioai  d'emploi  imposée 
au  mari»  et  Ja  nécessité  de  l'aoceptatian  de 
l'eny^Ioi  par  la  femme,  assistéede  sa  mère, 
étaient  «es  garanties  suffisantes  «ontre  la 
diwipalion  ou  la.  perte  des  créances  ;  — 
Qu'en  effet,  ces  gacanties  étaient  illusoires 
en,  <;as  de  perte  ocoasionnôe  par  une  pé- 
reinptjon:d'i»sqripltOtt  on  romi£s[on  de  cer- 
taines mesures  rentrant  dans  les  «bligatlions  i 
d«'li'admiDi«tinti(mrM.Qm^d''aHtrepJRt,«é» 
mêmes  garanties  pôiraient  sans  doute  être 
stipulées  pour  la  pus  ample  sûreté  de  la  dot, 
mais  non  à  titre  de  remplacement  de  celle 
de  rhypotbàqoç  eiâée  par  la  loi  et  insépa- 
rsÂWiâu  auyriage;— ^Attendu  que  ces  consi- 
déralioiisi.4kémonli«nt«:.en  même  temps,  le 
danger,:  pour  la  femiiiie,.de  la  clause  d'af" 
francbisfiemeM  dont  s'aàt,  et  Ja  proGonde 
atteinte^  fwrtéc  à  Ja  règle  de  l'hypolbè^ue 
]^ale.'«n  dekor&des^ias  4'exception  spécia- 
lement pnévua.  par.  la.  loiii.qa'R  y  a  lien,  par 
coo^qnent,  de  déclarée  la  auUué  de  ladite 
clause  lel.d'oiidoniter  que  la  femme  J...  sera 
allewcp  snr  >le  prix. en  distribufion  du  bail  en 
paiemeni*  à  la  date  de  6aa>cattlnu  de  nya» 
riAgeiet^  par  préTécenoe  /à  J.„.père,  pour 
toMesises.  reprises  et  .créanced.  d<uU  elle 
n'est-  pas  re^iboureée  efu.csu verte. pab  la 
remiM  d«  titras  valables  ^;r^  Attsacki  que  les 
ciéan«ss  lédauiées  par.,Ia  femme  J...  n'jont 
p«tat  été.  cjBnlestéea.^nnnb.à  lenc  cooftis* 
UM»iiek  à,  \aat  quotité  ,.  mais  seulement 
qvast.ài'aBiéciorité  ,da>liéiur  kjpoibêque  i 
eeUer  de  J*.i.  pèr^  si<c«  n'est.)  toiû(|foi&lé  chef 
rd«tif-.Mt>i«oMseaii,  et.au.«iohiJi«t  laisaat 
p«rlie)«ea  coMliloiiont  dotalfif  ;  qn'AHresteV 
MM  Mmmeaidont  c)le.B'mi.>|iMfr,rawbâuo«â« 
d«iMt»  dans  iou$.Jes  /Ma,«acéd^r..de.>I)^u- 
<Sm)^  |eipnii^àdi«lrihu«i«il-.dei)ieitt,inulil««a 
l'éiMid'ieuiniaMt.les  antresiqaBStioug.  40ule- 
vé«li  M  pnoeès  et  Bésgiiies>fai..le  jugement 
da*tiast>«pf>^  iMirà.rét«Kvuto«g.les4roit6 
en;«w«to'diseiissi«|D,A>uUit6  bieAs^m>arte< 
nant)^»  4âbitaui!  «ommiin^rrltéforme)  etc..  > 


fio  7mar8l868.— C.  Grenoble, 
AiM..CbarMeil,  prés.$  Berger,  av. 
^icbal  et  Sisteron,  air. 
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,.        aOBEN  91  août  1867. 

J^SSVRAI^CÉ  KARITIHE,  CBABGEVBItT,  PREUVE. 

ËttUeit*  kl  «2a«(«  d'une  police'  tCaùu- 
rwMe    nULrilime  qw   ditperue   Uatturé  de' 
produire  ,  e».otu  de<  rinittre,  aueunt  ptèce 
fmti^Uviitie duehOMenent  (IVIC.  «omm., 
383  «3gi.) 

,  ».  JSottf  am»}uge$  à  apprécier  la  valeur  det 
elfeU  ijwi  auraient  iU  débarqué»  avant  le 
timistn: 

(Comp.  d'assnr.  la  Flotte  C.  Bocher.) 

€'est  ec  oui  avait  été  décidé  par  un  inge- 
inent  du  irtbwial  de'  commence  du  tlavre, 
du  4  déc.  1866,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que:  {^ar  exploit  da  8  eetoftre  dernter,Bocber 
a  assigné  la  compagnie  ta  Flotte  en  paie- 
oieul  d'ane  somme  de  7,OÛOfr.,  valenr de 
fses'eiïatB  et  instniments  agréée  par  la  com' 
pagnie.  e(  par  elle  assarée  sur  le  navire  £w- 
jjJtniM,  perdu  le  16  avril  damier  ;— Attendu 
que  la  police,  en  date  du  7  Oct.  1868,  qui 
est  la  loi  des.,  parties,  dispose  qu'en' cas  de 
piaistre,  l'assuré  sera  dispeasé  de  produire 
aucune  pièce  justificative  du  cbargemeitti  — 
Que,  malgré  cette  clause  formelle,  la  com- 
pagbie  ta  TloUt  exigé  die  ceon  asâuré  la  pt^ 
duoti^ndi'HaenotedescippiiwelestiKativedes 
effets. perdus^  avec  faelurcs  à  l'appui,  et  mo- 
livBicaue.  étrange  prétention  .sur  ce  que  le 
capitaiee.  Bocher  n'était  pas  sur  l'£tt|iAra(0 
au  moment  du  naufragej  et  que^  par  «onsé- 
qaent,  ses  effets  et  instruncDis  ne  devaient 

ey  létre  non  pins  ; ..»  Attendu  que  lecs^ii- 
le  'Bucbet,  malade  au  moment. du  départ 
il6  i'£upAr(Uey  eu.  avait  confié,  le  cocainande- 
|u«nt  à  ton  seoond;  qufévidemaent  il  lui 
avait  laissé  tous  ses  instruments  nautiques, 
Ittdi^pensatiies  à, la  conduite  du  navire;  ■»- 
Que,,  de  plus,  &yant  l'intention  formelle, 
ainsi  que  son  devoir  le  loi  indiquait^  de-re- 
prwdro  le  commandement  do  navive  dès 
que  sa  santé  le  lai  permettrait,  il  avait  d* 
jnéeesaatrementlaiwer  àbordla  majeure  par» 
lie  de  ses  effets,  ne  .se  réservant  (|ae  cequi 


,    (IVLa  question  «stmnuoraraéej  unteDois,  1»  ' 
aotaUti»n..citdaHp3  jeniUe  prér^air.  V<  .le  JXif^ 
fin»,P»ir  v°  .i(tuntn«e».«iaililna^,  n.  664  et 
$jiTk..  et  la.ffaUt  ff4n.i)a«iU.et  G^b..,' (so<(<  iiecii4, 
n.1,916 «t  («iv. iidii«4d|«».'lB aena.deU. d^oisiw ' 
ici,  reeuNlHs)  MU>.Caumant,JI>M(iMin.'d(-<&V'«a.' 
fU.t  -^l-Atturatuain^arilim», t^MS,  «tiAJaSMtv  - 
pmwwKt.  C. 'OMivikt    t....  3,i.nj-1051.-^  Bo. 
tens;  GOnir»lto.i.  M.-  Çédacndt,'  Ht.  '  marit.,  '  W  ' 
Jt,  D.  1539  etaoiv,— D.'«t>r6i  iLi.Ctxaet,,BPt'.dê$ 
fMrnr.  marie,  t.  l.n.  lOS.'laidBMeidqnt:*)*^ 

EU  ne  peut  valoir  que  dapi  des  cas  enceptionnels 
ue  le  juge  appréciera  i  daiftH  les  cas  orJi. -aires. 


tUivdmt.  r#tMi(a9».  sfein 
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..i^jttÇHMa  wuYMumti, 


\9XU 

làiiéUitiiir(iàpaisab)G  jpmdenitiêtiit/ÊAidMin 

d^ppH6cte  daiVinléUB  A^  «BeMi  ^UnMtpl'l 
aiini  étlitppc'rjm  ««tfiiapei^t'iqtf^telkiMmo 
UwtihMlifKilililéTffc,  vmakt  qoecpoulUcyl 
Minpprdaticr'deiM  véiité  pi-4>>Traest|[ieti(it;l 
oeaMUmnclniMÉpagiiié  ià  iliattf  i  pt^lifwri 
capitaine  Boclicr,  etc.  »  .ti'>  .'"fnii 

-Ap^l^^piacbnijiadiMfr^aMuluKni  ir<l 

.ili;"i;'i|lrf:|/.     ;    '•'■•i  ^Mivirii  l-'iMif.vV.n      CM 
71!  ('il/MTVtiiicoKrdlf  ;    II'"-'   .l'U 

LA  COUR;  —  "Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  21  MMittlioUi^ÇBtUmilf^l'*  ch.— 
MM,  Massot,  i"  prés.,  Couvet,  av.  Kén.; 

cis  ay.  •''^■''1  (ividii'l  ,<jAi:)H  if'K(i;» 


.«Uj 


V^','f4f, 


Otiiits  iiiàitBs.'ib'oÉMït- Ht' ■Siisti"ir-^' 

daM/«procM-«er6a/d'un0fatit^tmmoM/tèrfj| 
m  f  étude  de  If'a^t^i^ppwrfHivont,  alort  qve 
cette  éUction'  de  dôinicile  a  été 'renouvelée 
demu^  ttitpMn^^^it»a*€taéian^  itufe^ft^ 
emidrtiaH'ft(m<THtpJ,-4a!i»i^  &i'PtotL;>67â- 
et  677.)  ''tt'il  .<i  ,'"'^l  -i"'  'iiiMi'iifii 

■  Hiuia 

af-4(HB»KH^  éln,dan*Mjo«p>ffli)n.(toiMrt{rqii|^.pf>â, 
cè|^,)«i,  ^vf  iwpi(>bU|i<»i»„  Mi  •*!»).  'snm.f*!.  -«t 
Swjh,  ^..(Wff»  rMtf«»»-,/i.i.40«.et;iw»»4..ï'a*<fl 

Mv  «ti^BMii.^wjii.y  •Mni.imtéMii  .««Wii.jHou*^ 
i'»ffrro»i»r^,i  vu,  îirtuninfl-uwBMwffliH.  tj.B,.; 

li„!74S  i„  J»<Ab*'!S4M>*iK*iAt)6i()i..|,.  <Hp.  Smil'. 

r»»ffgfc,.»w.,,Mi(à,  R()4iiM>  .•C«mp«j(.".»:j»(k,,-,tw 
S»,p,i,3îB},!-tT!-P0(W!  lKi»|(^a*»t«ï  ■J»M<i*'lew»lii> 

M  )!..■»•  *i^P..rTnflinaA'i¥»»èWn  I»  i«g«»»nt|  s^<itMll  t 
pmraP>4i(<|d.9i^j4«A|iqjatfilAiipamt.>ff;s<y9tittttfbtt> 
m»^iiej  ff3i<,;,^«-^4mirt«nppi'i«i|>  '«Irwt'idétlart' 

eO^  i!ftriIW(4éoill»ii)l|.  tmkt  ,(»m  (iiil.,ipt^  aWwi 
•  ^.'élaetÂfi  .4«]-4oi)iidlKd9.,«p««qwide«<mtii«ii 

dB,»ro»fthfl«lJHld8^HW»ift*'l*ivdJ>[pil*fii  drojuar 

eifciTil^  dp  J«X|tp,l»,W»w»itQoÇn»t^  î)0Jr*tf«f'« 

pour  but  de  constitner  an  centre  de  direction  en- 


irS  I«  WAU  U  l'omci«r  ^UIU  qU  Và  devenir 
Ie9f4«i),-,i»4(WMiMM4tli<.--i(i«(t.d«M  AktfMI 
qu«iiDn)S9ÙJ^  W''t'*«Jle=aflre8*ra3W«5;iles  m^h 
gnificaiions.  Tel  semUiM^t^q  )§  jen(A%  bk^tol  e«- 


'.I  '•iiji  ni')l)L-ip  rtoU  itPit'i'/'y  —  T'e'ildii'iHi 

."Il  ne  ?M..n'!?ïM)«*'WWpH6;)  fi   HWnMf.<\ 

-9  :jimvi<  ^M^fuMmfeiHndR  èvtliiinil  otttiili 
d«'Le9{a»i«i)iiiii«iiG(ni{«K>va-,»iA»*e«iiu  ^) 
lai  «r«ni{ètit  àaitt|iii«'d'ir  «oiièr(e<ti«eit04|i 
s8v««r  '8i>  dé»'it«resi>r«tMfe  4it>la'«Uftè'd'liv 
c««tlimiiHtl«itl«fnrii'stfMr'irMfaMeiM0iii  ,i8^irtl> 
riéiei$:'Bit  4Jr<Htlèier  ;  Mri'idomSkite  ^lélamainn 
ctl^^éi  ld«ii^>Ia<lictkM)9m4am]^nrijn'ihii0 
qtt'H>  'ft'a^ite  -'dryn'lceinmnitteriiAltfidefitatin 
sie'iininobitiè#ci;itt^  allrpè<iiln>U|ae.'iràiiniM*J> 

ti«H°lt  foi>t.')li28SvlC:>iN9p:;r<ièt-ëi»pOM>ido«n 
le8i|i»flye8'irt'dltw:<|)eéitënr'é(tr«mfti(e»iN  net' 
rabtileiiltl'  ÂuttKfe-eowinrimlertetw;  aolQnei 
ViÊiti  ^i,  Ofbiaoiy  iioHal«afaâé'iiiiMObittèiié^' 
pnmi1ti<f*eif0>(MrinikiliiiiimneMt'dp!«raf«t>t>Mr.<: 
i>fr4Mettanhde>tlp«fieil«<{>-»'>4uèl  >'stliiiV«t' 
pàlitédSt'iol'qt»l0«  offrfa^feirwiH^^MreftlM' 
à"ieei  ddmiowèiéiil  dkdivft»  cf«'9t|>l:l%(nii^'^ 
qnence  forcée  de  l'élection  de  donMtte'd^t' 
é«i«iiieé«'a4Wi««49(H.<>Aan  dé»  «(»«THt. 
e98'>db%0'k  «irwdonrielVi/  «'f9laot««nli«|tMi 
Gd'kiU  Vlansilon. 'bm}''ëti'«««tart>  n«i  pMKlëutio 
aai»è>«M«eluilctt(1airéiiKsaiib«tdi^m*iem«ar 
qaJpMt'se  fliInci^-offreiC  èii^cnifilgitMimty' 
nlioile  paiemk»t/«ttitipe»ii«éi|*jem  '\eit0iàa^ 
euiicAir!$i't(1eki  dMni4aiii«H8ée<<lu^lé|i8titeat-' 
dci<]'an;67Saqaé-)iei'tnri1ol^'  )dHsfl«s0^«|uei(i 
comqmwdenieaioi^itl  étibito^ltiuri'<t«iie>4r 
paiem0ilt>  H'ierd  putioMéd  «s  saltid  éek  il»» 
>v|  ■vi(;i  .•,!,    >'t'i"i;'  !">•>  -I»;'!  — ;  Ifi'wrrolmfim 


prescrivant  notaaÛUntHaiM^ifib^iHti  ^If^p- 
pel.  «  La  Cour  de  '6ox^^^  semble  n'accepter 
cette  opinion  que  dans  une  certaine  mesnre,  et 
icsilto'>-'pU'tftûtiêbai9ii'tn»iliAt4e:dlrM4ka/lMJ3, 
qni,'  d  aar9«nK)-iserait  dttciMvej^tqa»  Ik'itobAd)'' 
ëlecaio'd  i)eidainitil»;a«kft->éè«lm9alrMi;ilnH<tt*< 
hei«!dfl'«oa(ei(ife*Bii|tio<fl4ifc,-«da«<iltird«it)#c 
•ci^OD.'La  i]iMiBèilMf<  edàal'yndi^é/  tfdfrek'ël^' 
tiuil  dd'dbpttkilii  abti(^ain>:dii>ftr«dfk-««lft*  «r< 
sju'ste.etrdleedMi'did  «oaoiritBintlaalafee-'An-'W' 
dMcpdiatibn.-^Htibra^irifidq  frttt0,)r^s«itftf>t<i 
I'8st^tid>  >  lil'icDBi  'JB0Mi«'è>aiifé*')dè'|iaMaif^ 
l£'l<>ii'dar.'a  iJUp  ,L8«'i;t%ta)c«R<i«tpai»<lMl' 
avaii'  àjoat4>  l»ltfaM./M9  :  iiii>'{af»an'a^éRhMi" 
cdiiïai: .«  roftlls1fci«lBiiSéattM»|im«Mi)«Wn»' 
rëekleé)  iywmiMititi^  dd  «a#el{iitr>lil.-ibgalial  (M'' 
d^atar;Ksfacaili-ilMtal,(:}iinTi%'-liii<AfiRiiBiflii»/ 
de;la  »diila;<ii^«wifmfctle|iUii«««i/4»  QoanMio*' 
dembr»;  sbiii^«ldanbibr«vnvonèiuiriWin«|W' 
la.t)roéè84^i«al  ifiiisdUiri^afahPlKdtecKliidla»/" 
eHMOïKBedcatfc  TlilidÉni{eac.<tUteiiqli1i»kefd«UlWi 
IwMlfeijri^  4iBlaiii(iend<if(*É*ni  méxAo»p(M^ 
nétvjMliaé'kinl'caiidBine  elV>bH|btjon>taqpiM''«ii' 
l(>binfnridcl«^ptfl»riia}oi0ii'aHi«ll>«l  MfidNtt«« 
:ild  «my\iM.  CJniÉrG*B,«*'>QHRl«:t<««  (rt«i»'> 
itM  iW);/etl  dteih'fi^di^  afaiilitarairrpai  M^' 
r»a^ -pemiVotipisÙMiHa  MiqklnOtcpWOn.» 
kdÉcloih  qn|ett;a4meibirt<'qu<ltei)l«ARa<^iwf'<''' 
et9e's1gniBëaiianloéicil»n<te}ilirii;ilaiBrti  <"■''' 
UoiBraBMrfpialit  4in»aaii)iw«»vNl4lnaasUM  > 
|ai'dâionciXll(5i(  iaMt'tf>phiand«akFNe«»" 
bftilio»  »itnnn^,'»|»'r^*il»,*nï  iDWilè»!»*)- 
|)oa»'lttdébtUartii4n'9Mpsiaiplr.>faM[d)Tdon"" 

p««l  tmr;oQ-a8pa»(!atei|iA;iioit<«Mxt>  ,'">'""' 
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meubles  ;  —  Qn'i\.  est  bien  évident  qoe  le 
paiement  à  enectbër'^mrfir'sé  faire  au  d(v 
mifltleiinditliiéidaniBi'lei'Mn^qimRlenHMilj;  e- 

tMMrM'ianténdBTBSi  «flisyèiqimfà  9Mif«eirf-ir: 
mil  li'ékJttioaldè  .dllséoile^ttMSH^  comAan^- 
<Um^iit,  *iieHe>M:iponTmt)éirfsn»Hl«l90unii«»> 
nrànwMsetilMKtdTiM;  rH'ihMiii)*  Coue-«toi 
BDiièsapiu'implHnn.ainlli)dui|13>t)iiBI.  iiSiftji»  > 
«sdBsafltiéil«i.defittmnarti«J'Btittié  iltil'éitcijbnR! . 

QObilièK|;''h-iQqec|0«tte:)d9M$9ei4ot|  d'sNhi 
iftili  Mi«M;Aii«i«ieci»iiito'^aiiMli'è«pi4tp4aftl 
toupies  ^MttBi'deilatiiWMéAiaDnfc  dMertid^Si 
4\gM*i  idnMMÉcéMicfeirétH^éesj  <oitt  .étf)  bim  ! 
a¥eo<  Bneii!a|ti(U*i  imtBilM^  lovmnia  fi|»iitiMnni 
simtmirit  Jaii4tti*-tpiiiitete<iiro«idnn»j4ki-»a6ii 
8Mjiâtns{MMMn<]qD!ih'«.>  wfwiit.tehts>-j«d»<| 
cMnïp'etilqii^el»  «W|ai(><l6  MèréiMuddiOeite. 
■»e(»te»iiHtui>  Il  'ili  .i."!'!-)!;.':  :i!i  ■<■:■. -ii!  'iMct»,. 
.!«i.f;nicfi  4pti  iMn>enei«cCii»«flsb»6ei4)He . 
l«iij»Rr«itiont:éli  (wieti^inbapiw  «u.dUmicite' 
éint  daMi{  l«i  oorfinMndeiRUlt,irebe>i:BatMn> 
radis  aU<;()olin«ailen^^>dahibla  leonsiHuiionr 
c^'aivonéi  <iic«  NH X<  iw lA^iewttt ^eiieidap 
mioite  àe-  il'avDt^é.a  i  flompiae^  4»lui"(|iii  était 
elu>da««'Jeii4x>a()a»nde<iHnii>  aiit]1i'An.«.|Mi 
fMreii^eS'-AtffM  àiofi-aDnicHfljiptrdamélntii 
rai8onii¥i'anrdéfeot(At')laif*océénn(.«Krpou<-> 
vair  to«>  Aire'  a*  dQiikii«(]éhi9iaNs<le*mMir! 
mandement |—  Par  ces  motifs,  déclare  les 


oTJTCTTP^ûîîlfêSTïRr 


Appel  ^pan  lai4tDne!Fa«niir'(.ii  t.u 


rJ 


Uk  COUil;'rMà<t«nda«pi*.le«oare»ir^Qa 
de  ClioHetl  tièe\f.m  êà  M»ieréaneien  bai^: 
leurs  ide  fekdayintiété  fiutaa  iiliirvflnfli  F«ms 
a]|<d»uiflil«fdac  «U»iélaiii(:LcsnnM>peB!.|!é».i 
UHle  deiH>.  X;.J4iiMotié^.  (poiaimlflistnMidti 
e«B  effM»-«uiii«Qaprtnai0ni:>  kiiiiapital;  Im 
ialérdls  «iksinaisiilna.ift  temlTfi.'S'auiyft'a 
paaélé-eopteaiie  ^kn»iti.iqareHiH.  ntmt.fws 
et»  >  aceepléca  yemt'uaoiiBiB  motifs  ctfnsigité 
daM-M'VépoaasdeiM*  âti'a,  qtif|l  ft'avfeitpas  i 
mandaiiide-inûeiroiir  :  tr^AllaÂda  que>féleit« 
lioifids  disBki|eieiirré«ide>d6'IU'X.A  avait 
été  faiterd^attordi'MapiH  le>  priDMgi<T«tbai'><d« 
8aiil8;jiagmibiliét«i;iqH|ii,ta)«éiilé{r'if^arti'8Bt^, 
C  ipcM' y  «(iMftniiqBB  <spHaè64«eièal;«en-<; 
lln(:emistitulnii''(11tihiéidwxt  Itqnsi  lci«Ioi>: 
miolfrdii  ti68itaaii|<;senifc' A idfe dmityila i 
raeiMkm'flatit.ii  s.'agii .pokWitr ém •«sos»^ 
dé^éfltclDmM•  aj«ÉtifiHir>»Uatndfe  saiisfaîm 
à)oeil»rpKkeiipli0lt!<:de 'la-èar  etujl'iadiqger 
soalwliai't  teidankye/ofkieatfiieâ'dtf-lcipMi* 
cédatp  dfewatenCéiK^eniiMt  MaMqM  la. 
vema  Eanxanicda  pl6Sf'4aik»  i'axjttMl''4ié. 
déB0D«iatM>n>«l8Tlâl  8aiiie/><#>anMiie'<éiee^: 
tion4éi«|om)ttlé-tfhM|MYi>Xii,uj  .ce-qnp  éMak 
a?oir>  «ine«#i^taU(!a0oal/-'>à'main»  die-faiiic:' 
de«UeieiitpliM'««aeicelle-ida  ^ci»iniftai' 
de  Aiaie;  dëBftmé^iqa'altta  Ilr>i'X;ii  était 
auimriséi  ponr  aiiMe  enasç'(|*e,paiir'iea  aotto 
d*  la-'procédatC4  '|9t!'qtMi^'ii|anaue4a'  kiffcon» 
stances,  il 'iniaiti  mandat;  peur '«coepte»  tts 


UttSi 

oifrdtv'tfamantiiibimi^  qde^aaiïdpciisafaBifé! 
ntopmraiii'^siAiii»  calnpréoiiBelien.'ileâBi^nt- 
l^dfesUi#  d^ilie  tfé  étnil/idû  cb  -HkoétiqqtS) 
ew>«9|;rfialp1qiélBèli^'lfmiB  ^iqn'viqsiiiè  b»k 
baÉÉ('«Q<(atep  «ataoïr,  .déeUrëilfanCrési;  raoi 
laiifesiat-annBl{-4a  9iraiEéddHl)cniitaDsip|ini^ 
nMbiM^  à  partii  4ë  Vao|«'|itfaffi«l54»MQMH') 
Arme,  etc.  " .  ii'.i  ,i'Mhi..'l  ■.irjiiiijcj 

Du  2«-auri  «868i~t€li'4ardBailni^i«lHA- 
MM.  Dégrange-Tonzia.  nrés.  ;   Mnilrejean, 
av.  gén.  ;  Monteaud  et  Bayle,  av. 
«•>(.  -iiiùiii  <■.!  jiH.i.[<)i./,  —  -jrdo  u 

.Oi'(  ,•  >ni.lii"J —  :-'S"i  •"l'ii'i'iiq 
—  il»  'M)UMSM8l8:jtRH<i£'<SBSu<M:  IL'  ni) 
:.(fia  .vu  ."/tu.[)  ..-y,,-!   '•(   .'■<,>.\l,     lf,]f 

COMMERCIiaE,   PrIUVE,  TIERS,     yf;  ^,j  , 

L€$  faitt  d^exituHem  d'wn  jugement  par 
âifaut  rtnébten  matière  commerciale  peu- 
vent être  itsvm'pVlt'linSlh'inoèètve  preuve 

Fatâe  de  la  pretne  latutumtale  et  ait  regis- 
tres eon^ereiaufc,  et  cela  rion- seulement  en- 
thmHtféi^ties', ^<m  ihfMt'à^i^'ra tt«  tt&rs 
affâm'iO'hit^ m: ÏO!  prtic;; '«S»  :»0.  iSofctnC}' 

109)""'     ■*■'"  ■>'->'• 'ii'V,\..Ai'r. -»■■■>. '.M,  .^ -nttb 

-Ai<(Siju|)B  svnJie>)renw>ivpBM)«iirté'p>'*l{a«rh 
rCrd^llu^Htt  d*-«it8|>J^Kdii;lÇljufiU48«&) 
rapporté  vol.  1866,  p.  1046.  (.TT.)  f) 

ncKfir 

■'Ui  O&Otti  u^CMnsMéfdUi  qub  iles^odà- 
v«nill(MtB  «imme¥«ial«^  m  '^t»èM>'>n^M>^  > 
meM'ptiMjttlé  8wift'«lgni^tni^^ée<,>p«^  kr- 
comssnondMce,'  pactes  fivi^  dtJs  pttrae^ec 
pbr  la'pretKe'tèktiihoHtillei;  <<fm  r«i(écMlioh 
déé  ëonf0mi<m»V'e('i))at'^n<lci1a'.^)b'^att«m''' 
déS'obRffék(  s'<taMitf«r  lesl  mlênlfe& Mf^ènsrv 
-«  QonMMram-imié  "tes  1n^«nis"i«tidim'' 
pdupi  ooi)tvHl«dre'iei>da>!leur>^¥  nèiiSciHftfM'' 
d'Më  abUgafion  déetarent'^l'eklstbnbë'^a" 
cônth-atJ'^Miititent:  -«tf'  litre  «)Xcèuto<y«'et<i 
donnidirv  rh)rf*<kbè^ae=  judiciaire,  nsdiis  Viréev* 
nite.obHg!Moil  nmtelte  i^ 'iahd  Ictiatfgei"  tè  ' 
cafracti^rei^A*  cette'  qu<iM  flMr«fent- tà  SSlitéli*- 
àrempiià;  dVb'  M'Bttit  <pK  l%xé«»ttan''df!$f< 
|COiiien«ioi>9'èoiMiéi%i«lés  tïoniultMes  ^t\ 
un'}ngeman(^ofl«\ilatra'p^uf'($e  jttMdtei'  e«u-' 
IM  le'spaniiMiMlëitf«'ayaAt«'tf^,'iiAl  fl'oht' 
pasiU^avitcb  '4)f*oliv>qne>lM''panl«B,'  par'vws  i 
jes  moyens  de  ^remvrfeuftfriiiés  parnH-(,l09y  > 
O.'4ionnii.f  wins'qâ'auemie'd'eire»  ffirfssë  s«i' 
préitiloind(»«istéëprfbn«>p«i«Jes<Ml''ârt.")4l»,''' 
CjiN»p;/<^i  ^«pplfmib>iiKilqu«m6Mt«uyoM<"< 
Raiioff8>  ^iviles-f— ÊoBetMrtim'«tf*iin'Jttge">> 
nvMI'  fMr.défaifli  tinfik  jkftlt  U-HWMH  <M>  < 
cMimere«id'A<t«meB>' M* t9"he|!f<.  'lêSe'/'è  * 
k:eli<tBimiéPll«i^4«^^,'¥frtf<«t'  ^m^-lf" 
toujit'^k  nDMdéV'M  'BOiniine''>prfifeit>Rle^''««'i' 

1  .11'.  .KM'    n  l.  '•!.    ilii/:,  ni)  1  •».(!'. PC)    il   :/,il  ■.«■iq 
■    I    ;.. V    I.,;.     'M,'.;  l'I'IM.'.,  •■lH'.rin  '•.!''nl 

I  1(1)  'V\.MMf.,l'«rtétdeni«Wlen'icrtdndtM'lh"< 
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liquides  à  ii^  fr.,30  c.;,<im«  ,çâ  jii^tDeiai«: 
iié  noiiltç  le  8  pet,  l$^,p»r  r)iuisi«ei  «am-  ' 
mis,  à  là  pers^qi^e  0e  Legajre,  run'4«a-awo-  ' 
cîés  de  Leuvy;  que  l>aadoy  a  fihajBe/if  Yhu'»^ 
sier  Tçllier  de  aie;ltre  |à  eK«cu^w  <^  i<*0S- 
ment;  qu'une  leUrç  écrile  pac  ce.tWfnicv  ii 
Leuvy  et  comp.,  le  3  «etr  i&^y  port^  le 
timbre  de  la  poste  et  qui  sera  eiiregistrîe 
avec  le  présent^  prévieal.lesdiébUfi«ir(qju'on 
va  notiuer  le  jugeaient  et  coiaweafer  dee 
poursuites  rigouceiKeSj  s'il»  ne  payent  w 
fort  à-coinpië  sur  le  montant  des  condamn»- 
lionsj  qu'il  résulte  des  livres  ré^uiièreuwnt 
tenns  par  Dandoy,  comme  df»  livres  d'Hck- 
hert  et  Ancelet,  banquiers  de  Leuvy  et  conjp4, 
qu'Hnbert,  par  l'ordre  de  cesdwroien.M.àia 
suite  de  la  lettre  du  3  oct.  1860,  a  remis  1,000 
francs  à  compte  à  Daudoy»  lelQoict..l9â6 
sans  impuiatioD  spéciale;  que  le^i  déo.  lâS6 
LcuVy  cl  cotnp.  oui  versé  uii  nouvel  à-cootptB 
de  1)00  fr.aux  ipaius  de,)'liuisaier  piiaigé  d? 
Texécution  du  jugement  par.  (iéfaui^  uaia 
que  ce  paiement,  constaté  j^iar  lca,li]rriB&  da 
Tellicr,  n'est  pas  meniiponesurUf  livrer  4« 
t)andoy,  malade,  etdéccdé,  vei^s  ceu^  époque* 
qu'un  commandement  notifie  aux  dcoiteiirf 
par  Teiiier,  le  iQ  fév.  1837,  prouverait  en- 
core au  besoin  :  1*  que  le  jugement  a  été 
connu  de  Leuvy  et  comp-,  et  que  Dandoy  a 
poursuivi  so«  execttiio»  iiegale  dés  le  moia 
d'oct.  1836  ;  2"  <|ue  Leuvy  et  cocoja.,  po«r 
éviter  des  poursuiies,  ont  exécuté  volontai- 
rement ce  jugement  dans  la  mesure  permise 
par  leur  siiuaiion  géfiée;  qit«a  ^c(>.defs  ra- 
tures faciles  ^  lire  prouvent  lyiè  çe.Qooiunai)' 
demeut»  annoncé  par  1^  lettre  du  3  ocj^^  iSSI^, 
devaî(  être  signifié  le  9  oct.  18^6,  que  l'i^ 
compte  Versé  le  lO/ocUlS^G  çt  C;elui  reniK.^ 
Jellierle  31  décembre  suivait,  o;çit.«euls  im- 
tcrminé  le  créancier  à  suspeiidfe  ses  ueuan 
Ces  j  maî^  que  Leuvy  ci  comp.  ne  seront,  pas 
entièrement  libérés ,  et  que  le  9  féy,  1837, 
rimissier  Teiiier  a  signiJié  le  coma^andemem 
préparé  pour  le  9  oct.  |85&^ea  chaDgeaM 
seulement  les  dates,  et, comme  il  sav«^td';ujl,'7 
leurs  que  des  à-compte  ^vaient  eLé  p»y4^i 
au  lien  de  séclamer  la,  sommé  due  en  ««-. 
pèces,  il  demapde  par  uii  renvoi  le  paicT 
me;nt  des  condamnat(ojas,eii  deniers  ou  quit-> 
tancesj  —  Copsidérant  qu'il  résulte  ainsii 
des  livres  de  commerce  de  Dandoy  et  d^ 
présomptions  grave?,  précises,  noauireu^es 
et  concçrdantes,  que  le  jugemeaipar  défaut 
dii  16  sept,  ^856  à  é\é,  coniui  au  jé^iiteu}; 
et  eicécute  voloinatrcmeot  par  J^l,  daifs  J|es 
six  mois  àp  sa  date,  par  les  paiement^  a- 
compte  des  i\S  oCt.  «1^31,  déc.  .1856.;  d'où  i\ 
suit  ()u'ii  li^est  pas  j)érim^,  ni  par  rapport  au, 
dcbitéurprïucipail,  ni  par  r;ipp<i>rtà  ^e^  créap-v 
cters,  et  dçî't  ^recevoir  ^  cou^plèlti;  e^iécmioBi 
que  les '.faite  d'exécution  reley^  emportei^ 
acquiescement,  mais  )ie  doiveplpa^  ^  fsopr 
fondre  avec  un  acquiescement  ptlr  et  sîm- 
plej  qti'ily  a  donc  tien  de  colloquer  à  son 
rang,  dans  l'ordre  conmiencé  sur  Ver»,  Pel- 
canibrc,  cessionnaire  de  Dandoy,  pçuif  ia. 
somme  de  1681  fr.,  phis  les  intérêts  de  droit. 


kdite  snmtile  r^sahf'do'e,  déd^KàUm  faitt 
dta  :  «lewt  à»«clrt<tii<neMèewlifc  •1,80»  fr, 
{)ay«»«»  -««Qttj.ii^iPtr  «ecimotifc^'ilU -teen- 
yat>le»  «t-  i«iffawwiéèB'  MétaKkis  fm- 
tiele.XaiMilMr  «k)»i4ékiÉean>tiBiMry,-Lcfi^ 
Vert  «Il  «om^.  •nli'«téiMliow«l«  jafetHMt 
par  défaut  dont^iil  »'a«it»  iliilii  jyaf*t»fr 
xpes  d«  fe«  Mt.ltandiif -MaillMd  cviéB  divm 
eoBin)«Ddo«ieBls  «idjfiésrl  U  rt^àtk  «t 
M.  Daadoy  à  KM.  Lmvyv ''iMK'feT 'Veft  «t 
coup»,  wo  AàbiUiuft,  unrti'Ieir  :MIBl(i) 
DU,  en<)o«»é(iuQMevlaiiiMaHBti4wlB«e|^ 
iSSê  «0*  i^imé.etivakMeaiiibcripGon'lif 
Mthèe«ire)  pciae  ea<ir«aia^dH«k  4«î)ttMM{ 
Dit,  qveti'appetaiMifBBtemiMHoqiÉirriffitrwi 
d(e  ikmi  U  «'««ll.il  bt'dale  de'laiiM  inMri^ 

tipil.,^««t.i«ii$w     ..!••■      M, 

Du  3,i«iU.'18fi8.~.'C.>Aaii«M,^eliii«Hi 
—  UM.  J>kaudin,  f*é84>eeriiefftd*lt:N««> 
.Sache»  avij«éa.;€b.  lE1iUio»(dutarm<>iM' 
vefines)  et  Dbaussy,  av.  <; 

.  ,    ,  I     itiill    lui   ■ 

1  ,  .;       1  -  Il  .1- 

,  OUON  .14  MaU.M«3l.  "'• 

Société  kKa-kmà,  CEs'éioff  n'Àcttoss,  Iloi 

ST    rtUUDB,  AsSEJIlB|.Éfi  GÉ.XiRil(l4.      ., 

.  .14  au$immiir*4'miti»m  4tun  tmt  m^M 
tmonym»,  voftrtÈiivipmr  I«  UanêÊÊtewrp  Uét 

<tpM,iie  pffUtjifiiwr  «'y  MMifrMM,.  «*«^ 

ettsion  qui  lui  a  ili  faite  i  t»*0eiM.nêf6» 
vaut  ifTc  r«9K)«iiiWftd'«»"/<|ti  mt<te»«t 
complétmml  élr«n§«r  (1).  (C.  Nap.,  1106, 
4116.) 
.  Uetk  **t  «inri  «iofMiNiAM  -qm  I«.mU<M 
ourdie  iw  <t>H  fati'mtrMmt  4Hm.«fiM(* 
dir$aev^aérant  om.)t»Hftiht'tmiU>tM^ 
nuiu«<ra«MMi,  tiyd'aprè»  i««-<AmiéiV'(aMaM 
ne  vouvtsi(.t(irt-tng*ph:f»i'.  to.yrfiwp*  *■> 
cotueU.  d'afUftiimtvmHvntm  .(Mé<  ém  .ait» 
d'iuM  ^iffipl*  .«Mftpi»'  4<ii  tmtrmiÊmfut  ^t* 
kmes  eanHifutkm  if  ttmtatiilttmmiémf^ 
{fL.m».^  im^,éf)»liV  CuiCoin«t;>'3t<)  ' 

X'«(MiR*i^0((Tulr4e  (lii4M*{Mi««nr«4i*«a» 
sooiMhwrtoiH  éimui  ■woW.miioqwwii'^ 
tant;  ppifVO{r  ptiuti,:'t«mtir<dÊ,:ità-  ««*•'• 
<HUtOfi<  let.4^)tH  Jfti^;«»i«MM«m.«iM«^ 

■'■  -  ■'■  ■  -'  •  '•■■   ■  '  ■'  '  -'  "-    •■  ■'  '    "  '-^^ 

p,,35a),  eitoim^.,  ,  ..„  .  ,  ,.,-,.,  Il  ti  »••■ 
<2),y  e«t,iù(«a,,ç«r(MA;eii«:A*  gémi*  ♦*  !•<*•► 
s«ii  4'aflniiAij|lrati9i%d.'iM^  f»»»^,fli»«W*-^ 
tffit  qaB-i«^.ni«qd*^<^  i^^ffAevùMi-tip^^ 
vflni  i;«l?lijKr  q?»p  rt»a<|  j>B»|liwiMi  4Di»i»<«»>l"*> 
mandat  par  les  itatai^aQc^aw^.V.CwMMJW^'' 
;  1867  (P.1867.a8«;— S.1867.1.124),  el  U  «oj* 
:  V.  wBsrûis»;  -»  irar.  't««r-tP.-t««r.*W.=* 
;  1866.1, 109>M^t  Ut  A¥vat„Q09*t"C*  «**"*- 

;i. /»,  n.(,341^9t34a ,     ..,■-;   ,  i-"."  i  '.i! 

,j[3),  L4  priBcip»  est  ;co»pU)il.ti  V»  fêa*,rm 
m«r»,  i86»  (f..l»^fJ Ml.r»i^l86| J.tf t)».'»» 
iau«si,  Bar  les  pouvoin  dont  l'aiseablée  féo^w- 
des  aeUoDiiairespeal  dire  investie,  Gau.  Itia*'* 
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JV>y«rv«éMMiMm4  Sa1hW6ah4lle4;6sM;  M 
JOMcié'fMHltKiiar'éè  Ia«<wniya9A{e>«iM>nyme 
y,AbtiUe,  lnmathaMftviii)n0,'<à-i>égiiliièremem 
imnsvia  à  deiGanlpiM»,  ptopnéiaf^  au 
<*A(«ta''4e>'BBa«rot«'(Soniiti«)i'  14)  M'idftn 
M6«>-  4én  laMfiwM  «MitinlJvet;  '60«6  les 
««*  lÂé^et  M47  ;  -miQua  ceMe  waMstnimlOtt 
8^«al«(>éi4s»  adx  termeà  tW  fart.  4^  «««isiih- 
tiits;'<p*rTiiiddéolaniii«wd«>tni«igfen  itnieftU) 
sur -]e>i«kistra"tMnr>à>e«ti!affl»t,'8oa8  les 
A.  1917  «t  1318,  •èt>iè«yUaé«'  an^Of^efacs 
tiDn,-»|i»*>  rtMiciimywÉrtafciO'dw  oe«sUm<- 
Mire,  parte,  4ki5bl<"8igniMarfc  du  directèdr 
al^ii'un  adiiiliiMrateDr;  qif«Me  a  donc  'ea 
pour  effet  immédiat  de  subrod^r  te  eossittn- 
natr«  dilna  toabdtfs  droits  et  deVAfts  du  cé- 
«tMU  ;r~Qn«  <«tm<se»lemen4 1  é»  Oarsigvi  iés -a 
rcmbooni.'kMRo^ert'it*  40MmO'  de  400'  fr. 
comme  premier  einquidtneyntais  ^ne  fluvwri 
appel  de  fonds  oUéneueiLa  payé  lui-même 
une  somme  de  500  fr.  le  16  aoftt  1864  ;  — 
Que,  propriéMfïf  )é^'e('fég(ifier  de  ces  ti- 
tres, il  ne  peut  se  soustraire  aux  oUiciatfams 
dueoAtrat  qd'it'  a  exécnté  en  partie,  et  que 
les  liquiâateufâ  de  ï'AbéilU  sont  fondés  à  lui 
tétXxmet-it  solde  T««t]iM>dA  ««««tetf'tleiis  kc- 
tibnh  mi  W<appart!«n«MM  j'Mitt'ii  pMtend',' 
à^«v«rilé^<<|iie  fe'icoiittlat'eciiieBacbé  de  dot 
e*4ie-ifra»de, 'Mnsi  tqoe'lecoABelt  d'admi- 
nistraiton^Cauftttt  retomii  MxMôme  par  une 
déKbéntion-' Af  <8  oMokM-186«,  relative  an 
I>)aceÉkent<dft<»1a9l«fa!lKS'aeif0W8'daiis'  rarron- 
disselneiM  -de  Jlontklidier)'  et'  qatin  termes 
de  cette  délibération  sa  souscription  deranf 
étré«nnriié«*ct'l<ri«Aboarse«ient  opéré,- il 
esk  *  iibéié  >dè  so«>  oMIgatiM  et  tiVftt  phfs 
vMlbiit«M<aeti«tana#e<7-4lai«-Me,  vieinaiM 
detar«n-  eM«Mi9»r«'eM<'Shri-a'offHi'  efti 
Mm  la>pntavé  dewfaii9idei<M«èonti«<qvi  de' 
droit;  ««-IJii^-^esiticiiiidatMtrt/iouia'  sodéié' 
qoMàt  vepvéseiilMitï n«  luiolM-vien imnsmfs;' 
pid8()«*H<ii*mrialiJ(t4lm8  ta  oai8««'a«Rui»«  le-' 
tion  sobiaiOi  «•ijn-'àaT'uiMeB'de  fart:  7 deS' 
ststute-les'ï/OOO-aefA»»»  *8<  4;000'-flr:-«IÀ- 
cme,<qQ{>4t>nnemt»eapitkl  4e  deus>miiHonB^- 
waKiwt  élé>inadBédi»temien»  soitseHtn  par  l«s' 
fMi4ateiBM,'moMlnMh«nt->p»r  B«vert  qtt>  en' 
avait  pris  20  eéwA^rtMa  )^Qaê  «t'Itoyer*»' 
trompé. de  G^rsipiiès  «n  ne  hii  donnait  pa& 
dés  renseignements  suffisants  sur  la  situa- 
ti»R  «6  itt"cAmp«Mte-m  tnottierrf  «tt  -  il  o(>é- 
rait  le  traésfert  die  ses  deux«A!dAg;'c'c!St'aa. 
oMm«  «I  k'mtk  iNMdMMiVapMItérit  que  le 
ce8Slofii(iai¥e<doin  tntpoier'UM!  hinte  qnt  letfr 
esrjperftonMMe;  ttMrisrqiM'ié' société  n«'>péM 
veépter  W'r^pMtÊimièû'm  MKXftii  'M' 

«st'C08ft>léteil)eni>éiftHH(enr», '  '•  ' 

.•  .,•      .■  ,,  1.1. j  ».-.°  -  ,  .•-    ■  .-. I 

,>— .1' .i  iiKf  r  ■■!'  i-j"!  .rii' k.' .i"!  )  i"'i'  '• 
18M<fP.r«0«>.«9lH)>-'i«.fM4*/l  .«89)' «(t^lé- r#r.' 
1868  {npf*.  P»g-  609yf'tyi(Ai\"Vr''tér: 
lM8  ■■^prà,'  p;f «Wy:  Ahf,-  30'  juin  tmS;-  «t 
r*trtt*ittiV»m'.ÂIUt^.   AMitccA,   ii.'933-ef 

.  Ili    r-     .  '  J  1  ■',     Il  •■'Il  ■_ .'-  ■• 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


1247 

Qu'en  supposant  même  (]vie  Mauicy  ne  i(U 
pas  le<iMttd«(aire  de  Hoyer,  mais  l'aeéntdu 
direcimr-gérarit  ou  même  du  conseil  d'ad- 
«linistràtioti,  «et'  agetit.n'à  pa  engagée  la  sa- 
cMtë  ((tfil  Aereprésenuit  à,  aucun, titre; 
^tUe-ri'mraitpQ' d'ailleurs  etr»  engagée, 
soit  par  son  directeurj,  sait  par  son  conseil 
d'amrinisiration,  an  delà  (tes  actes  d^uncsiii^- 
ple  ge*t!oB  et  çontrarrément  aux  bases 
coAStitotives  de  son  existence  mèijào  ;  el,qup 
l'alri;  Î4  Ides  èlalUisi  nnî  confère  au  con^iïlé 
de  diréétittn'lé  droit  dé  statuer  sur  toutes  les 
aflblres  de  la  compagnie,  né  peut  s'interr 
prtler'qu^eri  ce  8cns;-Qtte  GârsigftièS,  qui 
in  mi8etrt!a«s*  nî  Royer,  ni  son  agent,  uj 
le'Wvecteurj  ni  le  conseil  d'admiuisb-aiion, 
We-  pont  ■exelper  contré  la  soclêié  ou  «s  li- 
quidateurs d'one  amnulation  d'actions  à  la- 
queReéOe  n'a  pas  concouru;— Qu'il  importe 
peu  j  dealers;  d'examiner  si  la  délibéralioB 
du  8oet.  486*  esl,'a«lle;  .inx  termes  de l'arl. 
Sd  des  sutois,  par  le  motif  que  les  mcnibràs 
qui'y  onl^pris  pJlri  n'ont  pas-  tous  signé  ;  — 
(jncKir-'elieT^ièrc  eii  la  forme,  le  conseU 
d'administration  n'avait  p-as  le  pouvoir  4f 
négocier  ries  titres  appartenant  légalciuéut 
à'auimi,  et  d'annuler  des  transferts  ipoulr 
substlitier  la  société  soit,  aux  cessionnaires, 
séit  «ufx^ouscripteurs  primitifs';  que  tout  ce 
qui  ne  tend  pas  au  bot  iëgitinie  de  la  société 
hli  était  interdit,  et  qja'ifne  \u\  ^pj>ari^xiai( 
pis  de  rtdilhre  aiAst  ou  de  détourner  le  fonds 
social  ao  pi'(^ju(fice',  soit  des'  tiers,  spit  des 
antres  actionnaires,  contrairement  aux  con-: 
dHloivs  essentielles'  sur  lafoi  desquelles  Ils 
avaient  ëottscrik; 

-'  Qtt'atorsmémequéGarstiniès  auraitassislé-, 
par  Henri  Degré,  son  fondede  pouvoirs.  àPas- 
ëemblée  (générale  des  actionnaires  qui  aap<- 
pnHivé  l'es'  eonjptcis  de  gestion  le  •  19  août 
188S, 'eten  supposant  qu'il  aurait  eu  con-, 
\  nitits8anee'&  cetta  époque  de  la  délibération, 
dn  8  oct.  1864  que  l'assemblée  générale  Ji'« 
point  été  mise  en  demeure  de  raliiler,  la 
.  liiatorité  n'aursrit  pa^  eu  qualité  pour  lier  les 
{ ames'ircilonliàtrcs  en  dehors  de  laconveii- 
{tiM  BDchtle  telle  qu'elle  avait  été  priniilive- 
,  ment  -consentie  ;r  —  Que ,  mandatake  elle- 
métne  pour  assurer  rexécution  de  >là  loi 
eomitrane^  «ne  était  sans  biitorité  contré  les' 
s^ots  etTi''aar!Ht  pu  couvrir  de  son  appro- 
bation les  actes  faits  en  yiolatiqi;  dçs  r^glps, 
fondaméritales';  —  Qii'anlreinent,  et  surtout 
dttts  TeS'Sodétés  anonymes  o4  les  intérêts, 
dfe'ioufe  dépendent  trop  eràvent  ^e  la  difec-. 
'ikmd'h'n  seul,  H  n'y  aurait  plus  aucune  s4-. 
cMrit^  potir  lés  afeociés.  Si,  éncnaîn^s  par 
dé  lirétendaes  apprb'bariotis  auxquelles  ils 
li'Odi'point  participé^  ilééîaifent,  obligés  do 
re*t>ectéT  des  èx<;ês  de'piJuvoir  roifievx;— 
Qflen  agfs^itt  cofleètiveme^i  et  au  nom  de, 
Iwahimité  des  actidhnaires.  1^  liquidateurs 
peuVfeilt  dohd Opposer  Ces  moyens  oédéfeiiseï 
.à  ia'demimde   ^éconvèiStîériiielîe,  conune, 
eltaqim  issocîé  pourrait  le  'fikirp  individuel- 
léltient  dans  la  vaesqte  dé  éon  droit  çt  de 
jsftn  îirtetêt5-:-Qii*ilj  a  lieii,  dèslors^  de.ré-. 
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■  ■••  > 

former  la  semence  des  prem 
iki'f^ttfyit^à  iqriMf>>«M  -mciwnii<mMo&  4«i 
dei<k»U  ir-*P«rcel,i»»lii(s,-réfcrtl»sr  ««  n . . 

.,,i)„,,(i  ^Mii 'i:>,l   'jii_^;)uuwi''il  "^  if'ili  mIi'I'iH 

i»;i»Akt*LV4fitfiE.    ■•"■'■'  ■'     't"     ."' 

i«f  nf  dr  ia  <«tt(H?«r*t»;  m  m*^  4i«4WoiMwlfn 
cC.CftB»m,h^M.8"M»«).:!  .r.  ;...■>  ,.,■.■.•..•. 


JUURNAL  DU  PALAIS. 


V«nv'r;«*w;»r  ^.flaîif  H«irt,t«».rfWq 


teA<lH.qMeçj?wr,i...  ,  , ,. ,      .   .,. - 

w^tfiifi^^,0iï*8^.,lAe,ai  aYPil,il8W,j.ff«««rRWi 
personnes,  au  nombre  desquelles  MtratwvaH,; 
fa_dap^  Bai^jT,  fnauènwt  mfr,fipci(»>ié„e»i 
coi^q)an4^te.«)piH)le,  pxaBl„j)(»r,  ffùiciiipli-'' 
obj,çi>' jc<}^ suiiçj^o  i/el ;  rfixnVQM(»i*W»  l4 iW/ 
h&lel-pension  a  Cannes; — Attendu  que,  suIti 
vant  acte  du  inéme_iioUuGe,  en  date  du  29 
juill.  1864,  cette  société   se  constitua  en 
commandiie^9uaatieM,MM/tl»!kison  so 


ciale  A.  Tolliu,  Conte  etcomp.j  mais  qu'elle 
nVjMi»'^rWjJ«f<é,  éVqdë: téWé^JidêT.M' 
actionnaires  furentnumë'^M  'assemblée  gé- 
n4ml«^-ÀiGMn«%pMr'Wi««ii  ige^mSt^'Oe 
paf«niii.l*"SiMaiifta'\difiieile'.oùvetitttMi  't**»»^ 
vj^t  né^tittett;  miàU«Mluiqqe^  <}iiar,\Siùie>4ea- 
da((isMi^ipri»«a^r,«eue  «ateôibiée/i  lai  iaai> 

lll      W-]"       '^'^     .■"• ^'^^      ''V'V     "'■,'-^" r 

IIM'    Vi  .1"  l'M'il    >  \''<    >i       '.  ■    '■!       "    l<   ■"      M    !   '.  • 

^J^,  Jl  <«ti^-enMip<MHett<4«nnin«t>>«<i«*«««-'  < 

doiyeqt^Jre  ^À<)W|nea«r>repf»rinM4M(i l<ft*ii»n' 
tes  conTisnues,  et  qu'en  Ihëse  générale,  ces  ppit<  ' 
voira  ne  vont  pas  jnsipi'i  modifier  les  coadiliona 
foUdJUUttUl&IH  di  la  société,  le'  consênféïnênr  una~ 

sayt^  \i^  ggf ,te,Brm(JpiB-atigW)>i>H>>'"f«**W».  JP<UM,i 

le&;>ples  ;  CMs-tiS  'ftfi  -«t  11  aaM4B6B  (iw» 


iêrs  juges,  sauf"  "  ciète,  dont  la  forme  semblait  peu  favorable 
■MMii<Hi«Ér<»..«ii»i.  .a«i<su«èstdtt'>lienfniinBai  fnbcpooiraMiO'-cBrt 
awàéiéiànwapBn»ahî*i|h>Mniit*i,9at)la  EaHiA 
sMiali  Uéè4SatM0(hfifa^i^t>ldédMéiiédwtli 
iri4«3(âûflr,.frii>'iilAniMfl£  ,(|Bti(M  ^filfcJMq 
nâwfe  .4«'jdMqMia<Éna)-i4iii')étaitetl«ii|flife 
frt»f8{iaicil|it.piuMpMi4e,  iiSÛ»«&  ;  wAtAétute 
«pte.CMlsMbuièstliw  «rMr<r)tfttliét»;tiMiàaK 
8*b»itafiu*icif^ti«ni«tiiMBtre^w  8Déj4«itei 
4)ilMtiMyeo»;qiit  aiJmhririJtlmwBtffiotBMA 
caBtre>lelletl  etiiiffiiiid«MaB4«9aMawé'tai  Ja» 
liqwdlitiM(de'to«Hàéié9AKMVoUii|,^(aiiMkei««i 
otMj^  oihie  s««nti«iMoaK«tatei«Mteà|ipofcki 
sottt^hwe'fctafaHéréttaatTteBflliqaaijirjr  <i<n 
poanttinft  lBL|ttveiiaavi^»«vAtMbdD]q(i'ébtat> 
delprinqipcoiiattMnirrt-AMfiip  pteituutltem> 
sèMucs  i^'Uirpe;««ift  étftefWlé  *«in  sMwe 
gooieMibuiicafMKliQi^s  AiaM6kHe»«t  /»«Mi>b 
t«iitKCiiiiA'untbl<««9é(éV  M^sni-AsscBliDnÉlq 
^i«MNMt*'>^r'C«ni4|«iijbii  ebmfoammjHfm^ 
:CeiltC'jtè(lfliiqvi(M'i0etim'ttMtcauâqMiiMiid«» 
ll'Mtu  tMJMvTGit)b|i4iifleete9èib«mBplâ>inqtiec 
'lontqiB  Oos  !S^tuM>«it^t>iaw«i!:'lteteaMé«s 
;giMâaUi.d(St>««io«iBMm8iudienMat0ilMi!iipiBe 
'cittinttM  que  le'idMitr(pour'«ettèt«»'<dii>péterc 
ices  modiioa^om  iftdM&lead(»itr>té«tiU0èlclibp 
Irojtaeat  du  fMte)«Miak;f>f  AU|tKtfiiittf«3l'«oléb 
!dis«ïâété  dttiBejMlt4a64dai8lBi*itBik>Mcq 
!à:>l'aw(nUéiei«étiértèf!  1*  peufitlniitliUkik 

IconveiHiblASi'MMiB  queicet-i^amUtiisâiéelb 
Idoit  se  rBn6tiMfeKt(tilnatei:««^dMifiM^Ae 
Isimple  administration*  et  qu'il  ne  saurait 
^'étendre  aux  mesurespoarantporter  atteinte 
.1  l'fflamoeitaâaieUWfKwfcnaiiitiBMiif^AQifdii 
^eipavtladimf tm,  «mi'eéêâaœirMifm  niptmp 
pati0B9foEai(Ufvique'la>iniian|é^^dMihati»B4l 
lainsiait  étéii^i^itaanKt)  iMK<4îi4fMsaDi> 
1  JbiiimiNfrité  dwniiteniwiiwrtifeMtoi^if  lawi  ii 
\miilfi«Ê0tà9téit:ét  wipièrttapy,  «<fMpi»tii 
jn^l  imut^n  étéipaasiiilerdBichM^Mnliuaaatis 
:i6téi'  idNriCObM^anditfl  >ipknnii«clittMiiii>.l«il5.> 

ÏiiWieiétaitlétabtieyafedaift  la«ielM>l«iBttlef 
S'CbaigHâ  aciionBlMntéàùt  iWiôa^i  Wkitoti 
^ltoise<-«ol6«Màélé>«niatomuD*U8ctif,iOùjffafr) 
lesiflttMiésiisnaaifiBtjét&IlHléitaJlMintoioM*! 
U(lÉiMoninl)i«8porisabi8S<a)ii«£|gBjie«)tiftra4mn 
|Au»Bé»  oairïl  ■>iMliiitr»iiidn«o»l>  ^  >Mûtft> 

i  4''MaBnUé»gé»énie^toei«i>ii|eNlAaiMtIi»'> 
(u8ioii'«tecitatrte-«HKcaaotiélél;>'aanqnt^: 
^nNt4]iB<«s»laiA(i'jaioMMlé-ae'AttMii«  Bkpbi|tf6- 
au  titreii«rimtniw<ra«o»9^i><iHo(,.j«t  npoi'i»? 
^oii  iiietientnt^  qiu  hb  ftisiifcntdeiM  il  ç^pifiefl 
Courait'  avàt  lyrâ  <|ntevaKiiaii^atlipa{pM»ibe  > 
néatâ  >  itaMre,;^icf0slfàtdii»iia]nBtT<ii»i.'i»biclui 
iiMtenlfl  «t  Mei'OOta^oiicttiiéouàÊfÊêiftmi' 
AttMMaqve  Itii^akiciDwvW'ai^Mwrmitiï) 
ioTE<ip«imer«n)eBgfi9(lM)«i/doat)i«è)fl»i«ttiii: 

ËinsiJBesdlil  piusiMii<w<4uiiqii«ilMffMftAlè)  ! 
iteMunîM,  «t<qtie  Baa;àBtév^tipf(iii«'<f^ii 
èiior,  'aB>id0ia»H^  théariev  pari  \m  ff^»MM\i 
AaqOfaiière»  teMremerft  lit.iMiBMiméM*lir>^ 
|almciéfté>ei*-<iwiinmdi(c,  i«Uciqu«>i;a  élairiis'^ 


j»-4,  p..  e08  <M.S11)„  «t  j.yM,  6  iér..  tae&Vu^l  te4eà,du.ll  juftl.<rM)i«P}«^4tilM  lâ<Kli>aiMaMh 
prd,  jf,.,698).    4<M«  Dijon,  l»«Tiil  iM7». «ai     ' 

précidp.  ;    .  .  .  ,>,; 


f  tét  fionsidéntUe.  ffvi,  'd«*s  uH»  4e«tbiaM»' 
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.■'.•:. .11  i  j-i  AS  /..i  jOi. 
JUBISPftUDENCE  FIIANÇAISE. 

sorreilhanfe^nt  iii»|iTeT)iaii'e(btj:mii«oiN- 
fldMHl  «I  imcrttinafn^féilBeiBBi-wnooàtttai» 


pMBaMM  UfciiitH».  ateinUtr«eit)aw*toi:Mn>i 
éUà  kiAml]<)ieiBemjkr««i«»««ipaite«k,  -il  miiui 
ubiàèilkm:  ffâ8iliMi^)hiwi|i»ib}>H#i*i»n'V«r<i 
8«nii«te;-^ttnhenfaiv  ittiMtéiiëèv  lets,  «ta' 
raëhtbdnr  Ms)-MMiitein»iiqic>i«ni«Mhti»- 
dUMoB^^Mrvii^raiiiniMrc  slrpgjnodWhaiiiAéj 

Ottr  «Mé  jiUfdioA  eàlbiatn9tié«ip•■rtd«ie^  l 
nliaqi|4a(BMi6téJàrwe^der(lua»  qanice«i|M8' 
rita0ôt4<K*iiviloa«irJte»ièteilioet!raae(l^iii'<^ 

qu'ils  nNtiecQ  j((aÉfwiivéiit)iMlaone>t|pairMlal> 
seeUtéiiieilt'ilM7dter*niraie'>{pA'lipi>!aiiétié^ 
ddmëe^  >»«  '^aonten  'jn8fiÉM»'>Ui>déi<f8lDn'- 

SKI  ce  (ttiitti^de  (kfciMiie  «M-foMetteiMiiV' 
tit)*w|li«ni>l«a(tV<ft'''Nil>iVtqtri'inte»«t' 
}t..|tpnid«il  n«»«ié9.de»taiF4>(Rs  Jn^tititfM  ' 
sarUsi-dMBësiitetiBleâ/«aA«i»;^a)9A  i^vies'i 
8ea^iidi«tt>Bva*ha^tt8i&  IvsoeMté^  <fll'lc«- 
.  aUTeq'ibsMiéi^ >a'j«uqnMiiteat ;ui4i  Aitendii' 

2tftIildedl]ledeB'(feosidÉi^MtonB)4iR'<ibDneBi 
'MMileaM>aéfettMé4ft  taMibnMiioll  dpérâei 
]>M<KdU;te!dti-«Q'rivi  t«63i0sl'thillb  &tt«gnrdi 
deilattdtine>6arT«i'i  et  aè«iocM»ei'>eétitoiid'ée 
à  iâm«NvleH'il«  iré8otimoit>  Hvicaotrae  i  ndqiml 
eltBsiàait'tlécnw-FaroQi  motifs;  eUw'»)'  """ 
'Ap|^ip»*>)«fi'gi»»Witidé'Ia'8oaldcé>i  '-  y- 

II,  \;\i>    -n    II  i:ii     !•■>  vgniT-lViiIlIfl.',    'II'!!:;,' 
■.!i:i  i!';:  I  >J'''|  lci(.AWT!*-.ii''>ltî  /.  <    .'|ii''i'. 

iliAiÔOQHii«^MtlBié»  <qani-«86de>priH>pé 
qflteii»  amMK-annaMtuite .  wD  )^l)  cbngcr 
lesicondiiiohs'iimttih-eB'aB'  |tc^iiUtDanteB'd«  < 
soD-étpdiliiEaMéttaMnBdiéiit'qQedv  «OMOifixi 
teiMDl  v9aoinei<teitiNénaiaM)  '^JAMeadal,  • 
iMii*pMln6,iqqet*aBipMt  Mrc^rià<ee-^iw 
cip»  ew  liiméraMi'daÉs'  Us  «tBt««>  «^Nt^ë» 
cette  racdM  ^«aiadi^catibne^twAiteiMh  qoliJi 
yj|-H«i,!dMtif6(  d1«l)iMiiaek'lis»'1»'SUitM«, 
dell»ibeciécS''««i  «nBniaBdiM)>J/L>:'I!a#in)«»i 
coMipi.  '>oi)t<atiW)njéi'  «u'ivoiiseit -de«unMil-« 
la«eei«tt''a»<iraBièaBddéa«6Béra)cMl«s>a«tiii»*- 
DMre8'1ed(eiud'Bppone«iKlB>qe«Biliniicnd»' 
ceu»  ébcMfi^  desmodiflcatloniBde  llài^aMke  iu 

esidéehrroAl'iiHéM'minitrasdbQffiràMifin»»-  < 
fo*h)ée;'«ui<MM:iè(i'à«es«WBaMlSté^)4laiîté0^' 
-tAttonda  ipwi'âaKiiflMrgénénIe'.arvidi',!» 
Tertii'^'4'dMH9'<i»s-ai«atinet>.4\ifl(iwd)a««0' 
le  «éliMiti  ie4rdtti4é4ii0d  uqteB'tas'luedift- 

tuisv  '  d'aatoriser  -Atsi  biMva'M8,'«lM  «lécMtv 
l'awgiMiiiiiMnii^  da«itilai<«oâa)]  )>éAi8«Ma! 
d0'n«kvidlcfl<ietli(>n'«ll  teMiorf  «r^'<«M«  > 
aiHaeiaooi«td?''M«niiiM|ne'l0i«énMfa}ipar< 
lliMeriiiédMwdlmvppodÉnavié^lMtèromMf 
fowd»t»tfi'tert|K<«BiHKr,  Jqnlté  aawwO»  '  ^  «biBO* 
8i«n-  )i!--iMtM< tttiinieBBnl) yri8W(iiMK]',a«ui    ii<}a«it%[laaM 


Tiennent  d'Anet  NWtéosaMmiflei)»'  «mocMè 
assembléete  dMit''to)Be>cfl(iiv«Mri«tai«ooiéi«) 
à  rte^nbilicé  'niHitActti-uAtiéMlo  4|u«  tM 
attribationsextraordtnaires  dont  il  Tient  d'être 
Akséb  i868.~H'  UTB. 


«49, 


I     li|   -.1)   •>  iii'.lil  1.    (;|    l'di 

p«ll&««Mait««Mtme  «M{!|Hloii>à  kv^igleiqù'r 
régit  i«B)sa«iéiâi(i-r'At«««d0  cfuélh»  ««deDii* 
tioiis^fatlleur>cwacière-iii@iMM.iMvëM  m-e 
nMtr«ifiies  dM8ile\tfe  i«niiiM'«kprès/— iM/ 
teiAhoifyK'Jd  A-(i[i(iU«Miid  »<Ms6eM«ée'c?-i 
nérale  des  aciionaaiies-ile  faire  des  oioaifl- 

rendre  la 


iilH^«w»**^W>  «ttsfenWeeiW 


cations  aux  statuts  ije  p^ilt.cQmnr 
racalté  de  cMfliérTëSgMd^hi^ifte  de  la  so- 

nnè  société  en  nonr  co1Ieç%  ,^,  «r?Pfi.4I(ér 
ainsi,  nonsçulement  anx  statuts,  mais  ai  es- 

ii»fre»v*  des  ■'rtftmïeifné\fts'^q«i'^aVWiteA«  *ft*^ 

■■iiÉTftlulm^  1 

rernpnKJeW  i 

d»»lpe«tÈ*li««'de^'s^»«|)to#^\,„  «h  ■^■"-^' . 
-4«ïteA«l>  (l6<?Wr(*;^  ^né'fe'Wnw'DïtW'n^' 
sattrtflf«t»è  WrtiMRh*?*'  aecé^iei-'tjbttr'gi^' 
cmBjrte  le  <**(««?  Went»  apftbrlé  «arfi^a-Wrti^^ 
littilfon  'iii«in«  «ëW  :*»;ilte  '«fit ^è\è'  IhW 
adltoniniil!^;'4(ra>  dMt>)M«(lr«1dfMbléyfê'è'èr 
retirer  en  exigeant  lairéSfitdfldrfdd'SBH'W 
piM'wWiPjti-Attfen^;  'jlé^WM|i&,"nÂé'St 
artJ»i*\»tft'èW<;«Èàlë,")»(KpWi  atf  cBifffS' 
qîTéHie'à' WènameAfvii^;  tt^H  "à'  èèlïS^ûî' 
r«?pré*fen>tMt'»iP*ilSè'ï6tïJiW''a<i  Ihdnrtiit  W' 
elle  a  déclaré  TUtilblr 'âe\'^j)ai"ëDiAiM(>^')t' 
|rai«.Mjr|i(nl&A?iiWiA6»  W'SW*  «\éwflc?ti« 
Icontradictqlre  a  en  faire,  soit,  dané  la  fornie 
lii»iJKqM«lïAtJ<]^Mt;4Mt>Aar  un'4u  mStéSn 
eT^rtïT»riVt*os,'îi6K  etmftsdi  éikéorb'd'acî-! 
c»M'  tmk  lèé'lpartlés'j'U-  0WWJbé"qUi6"^'' 
mtAl^^vûtU'iokXtli  im  i|)le(tf'«if-éiftié^"ér" 
fdf'We"'      ■'■''"'"   •  '•' i*""'i '"•■  ■'""'""''i"î 

M*I'«'R)i«i;torêi!f«I)e^««iis,''ik'Wi<l^' 
IAKàrd  (iiM>Mt^ëaÉI  déHtti^ènièyèrA^aiDAi^' 

III  lit 


by|iM  .'ni|i  iiliii'i 
I  ri:  iili  -iikIi   mm  . 
«iiill.'iim    ;>■> 


juii_.'>iir! 
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><  )i<>''.iaJBRIWI>«,Hiaâw:lH«>''";'«^>-''' 

Il  .  ;i|.  ,jl,..'   ;  .'11. Il  •>  1-1   iiiMi.l  .  lu.  .1'  ./.    ili.l 


.  Mil  .  ;i|.  --11,..'  ;  .'ii.ii  ■>  !•'  ;;iiii.i  .  II,.,  .1   ./.    )ii.i  > 

^r4ftiff«rHi<ww^«f^B9i,mG,Lw^!aiipon4Wii 

I  -.^^••vp,.i.i.  .?-.-.(B*Q«X^iW,i  ,11.:-  •,;i.r.ii..il.:; 

m<»r«*(iiwitii^  '  dMtj  I  lé  I  (iv/'Mf  J  mM '«oiiiMlNiH"  I 

fcotaïK-i  ^»»yma«aé,?)i<i«>n  *!«>«'•' ntj#»>..nt>;. 
WwitCTtt  <fe«  droit»  de  «totian».  et  non  par  la 
tomparaUon  de  la  valeur  en  entrepôt,  ee  out 
ine«<«<*ld"<l»<ttftWs«'«le"4ia««W««r'-fa'^(4>rt; 
tétmttÊmté&i»  ptrt0pt(im  >i»>é¥9iltd9iéMànt,  •  ' 
;Mtii»'i>MM"t(t>ttMHwMH*illM>«(MM«>rM'«hà)<-' 
thamUte'' «MHl«î>>>t«p>(0;  ««Mil  ,''999'  et' 
3S».')i  "■'  •'  ■••  "  '-  -  "  "  ■'•  " ■  '"'■  ."' 


T 


,;l     1,  '..'1.  Il   lll.ll'l' 


.(«)  -«e,aNd*<darri|lflrtiMltv  tipfmàtaé  HtfptuU'' 
„   „  „ i<}a«it%[laM«i)in<'fMtM«it>imi,-««t'«»>tti^'! 

■--"'■  «Tt9-iBr«MéiTMlDM,q«i-^)mat)MiMk<«toil['i(>Br'{ 

Jtd^JiadSittA  Vapi^Êtnmn'Vsttiiaka  -tftk^neft  te  > 
^onntf  lien  U  qneition.  AU»  dans  ie  («m  de'I'ar-  '  > 
r«t  id  recueilli,  MM.  Prignet,  AtaHu,  t.  9,  n. 
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1^ 


,,  ^O.UWiALim  l?Al»AiS. 


Un  jiigptQçnt  dM.M'itiunal  de  commerce  de 
Nantes,  du  10  aoùl,18Ç7«,  qui  impose. $.ufu- 
saiumcn.1  les  faji»  ia  la  cai^e,  «kvaiji.  décidé 
té  coulraùrc  eu  ces  icme»  ;  -r-  «  Attendu  qDi& 
Simon  el  Boilarda$^igjien)GyilIt>D,4S$iveur 
de  marcliandises  par  navire  Fatfbaii»  k  ieiir 
payer  avec  intérêts  et  par  toutes  voies  d/t 
droit,  1^  «omnv:  de  2^2$  fi;.,,63)Cent.;— A[- 
tendu  que  les  sucres  cliarges  par  Simon  fl 
Bo\(ai;d  s^,r  k  7fnti>an  sqnl  anivéfir  avariés!  ; 
qu'il  s'agit  dje  savojr.à  quelle  iiideiiiiiùié.,(iiit 
aroii.  les.  assurée),  pour  .iSàtisfay-^  .i^t»  viol 
di^o^iiious  da  ooutrat  flu'^ux.  termes.,  de 

.  ]  i^t.  iO^,  C.  cooioi,.;  —  Attendu  itua  3iwo|i 
'  et  B.oilanl.pr.é.Leadest.qun  le  ri^l^mesi.  doit 

.  élrc  établi  gq  comjparaMt  la.  .v«lQux,,de,  fa 
marcliandisâ  saine  avec  eéJie  de  It,  loiir;- 
cLatidise ,  avarice  .aix.  oMpiont  où ,  ;^Ue .  eutqe 
4ans.  r«ntrep6t,  eL  alpra  qu'eUe,.  i).  es;  .pas 
enco;^^o  grev.ee  à^  d^p^ts  d^  douaaia;,qu«  fe 
déXendeur»  au  con.lfaijre,  soutient  .«jj^ui.  le 

Î]uatUum. de  l'avario  d«it  éfi^  .déteipûoÂiPwr 
a  comparaison  de  la  v^jleui;  de  la  m^rcnàq- 
diae,saii^  à,  l'acquill^  aviec.celk  4l^  ^  >^f- 
cUandisc  avariée  égalefu^ot,»  l'acquitté  j.  4- 
Attend^  q,ue  ,3e  .  vnucip<;.  CoQdam(iiil94 
contrat  d'assur^ce  est  le  rélaltliss^eui 
FassMJ^^  dausla  sij,uaiiQjD  qu'il. Dfir^t,e'uQ  ai 
Tavaric  ne  .s'était  pas  produite,;  qu'il.,  c» 
égalcK^eml  .(le  pviuc^  iacçM,Ues,ti^  q^criep 
ue  dou  ^rvir  4'aIim«Ai>  4.  u^e^urwciEi 
qujece.qut.c;st  posiiivemenL  exjip^  c^  cis>- 
que&;-nAtteridu  que  l«a,i:isiqu«i«  c(Hwg».pair 
1  assureur  cessent  au  moment  ou  ta  mar- 

— ebandisc  prend'  Iqi  vt  sur*  le  lieu  ûv  rtuflc, 
qu'à  pariir  de  <»>■  instant,  il  devi«)t  coat- 
plélement  iqdUjCùrenià.tout  ce  ^qul.peu).  suif- 
venir  à  ceit£  marchandise  et  eu  iiiodiiief  lu 
videur;  que  parmi  ce». éléments  étrangers  a 
la  fortiiae  de  mer,  conséquemuent  au  con- 
trat d'a8suraoc«8»  figuii^nt  awtaia^mflnt.  las 
droits  de  douane  qui.  ne  sont  açqui»  que 
postérieurement  jt  1  expiration  d«9  risques  4t 
seulement  lorsque  la  narvlisaNliss  entre  dans 
la.cio«t£oramati9»jr^^ti«nduq«e«(w^kéiaejnts 

,  éi^-ai^er^,»«  peuKfinWéM^  pcis  ,^n<  ooAsidér 
ration  Jois^'U  s'agU  dA,ii(«r  l«.i«liiflKe,de 
ii:ji^dempité,4iiia.l'ass«ré  «steuiidroit  ikré- 
clanMX  de  ses  assiiu:ei;trs  po^r  cau^eda^af  ies; 
qu'«k  eff«t,  cett4  iodewnitc ,  doit,  aoi^oui)s 
êlr^  en  jqsta  cuppott.aTee.  ^  perte^qu»  1h 
mar«lian<)ke4.  épcou¥ée  parioitune  do-ner;; 
qu#  riatrodHiKlioa  d^drôilsde  4o|iane  dans 
iç  r^l«me»t'  dt'yvarj«s.  ^uraii,  ^oiw:  r.éMlt4t 


602  et  sniv.;  Caumoat,  Kct.dr,  iaffr(t.,fé^t:, 

Itevil)eiiei>Te,et,.M!(ssé,  PùiU,4^'tionpip4t  «fw»»^ 
y'Àtiarie^  «.  83j  Al^ïw^tr4«ur„  t.a,.i»«a20; 
JUédacride,  Cfioft»^  !««>»(.«.  t.  S,,^ /UMa^WLMlivl, 
M..  Çauvet,  Àttwr.  tnariLfi,  i^  H-  i^  et  sniv^ 
examii^e  Ms&i  Ui,  questioa  eo'  c«t.,4^i  mav^rne 
«péùalemenH.lM  4fMte  de  doua^,  ct.iil  adqpt^ 
une  opinion  conforme  à  la  solatiin  de  notce  arrêt. 


de.t^qg/sv.te  .pMAt.ds  (j^mufaisoD, 4t 11 
,  v^te^r•  d£.la  m^nchMÎw^  a^j^élat  d>v»iies 
av;çclasonm^.ass)lKf;,et  parsuiM&^^teser 
Viwpt^rtance  ^éelk  iduid^o^jswae  souwf^;  - 
A;(teMUy  d'uM  4^UrQ,ijo^>  we  jf  |^  \asik  ^ 
règjenp^ut  proposé  par,paiiHon<etai^a<<ci>eîISi 
il  jionr^ait.  cfusam^çkus,  X'#s{i^,iAiL  les 
4toii&  de.  doitane  ref^ré^enie^t.  ptû.  q^  la 
moiMé.  (jlfC.  l^  yaieux  .d«.U.  t^arçtiimu^  ,»• 
surée  ,  avoir  pour  ,,<;ons4flU^«»,*enlpîtt 
.  à,  l'assuré»  qufjle  «que'  .fui'  Iavdiel|rwpLiaii 
.  (HiUérit^l^^Jes.^ls  :assuré«,.|s..drflk  de 
délaissement  pour  d^\Ét\f^a3^  Wf^t;Uois 
quarts  qui  lui  est  accordée ,  aussi  biei 
par  le  contrat  que  pafta  loi  elle-mcme  (C. 
comm.,  369).^—  Patc^  'fflP**^*»  ^  "■'^W 
oue  le  règlement '^vra^eiaire  sur  la  vileiu 
de  la  marchandise  eAenlççpôteLpcQpqrl^oa- 
n.ellcmeut  à  la  somme  assuré^' eic,/  ',' 
Appçl  pv  leS|eur,piùllpo.  ,',  \,  „ 

ARlJlT. 

.,JL4'  COURi  'x^.Co.|isi4én(Vt  qii'^  ^^ut 
d'âne  «iipHU«^n>S{iiécial«w  (e&i)A«(«|(HW>i(>i- 
vent,  sçulenient  aux,  j)roprje«iJï«*,(»ie«ufl»f- 
diandiâ^  a^su^ ées  la  r^aratvw  .dM.  ^^ 
dice  ma\éi;i£LépnwvAp^ jt^^s-aarçlifinAsee, 
sai^  temr. compta  de»  djcoils  di^.  wiubi>o« 
autres  <4wgçB  q»t>  pesA^i  égj()éj«)âi)t  m  Ii 
marchandise  saine   et  sur  la  marcti^ise 

,  avariée,  rasdraient  IVffiftlol.  <)f»  i^  v^ge  de 
la.  seconde. plus  d€savaniageu\  que  $o«état 
iuatériei  ne  l'eùL  cuap^Kti.j  T-^i^oipsidâiuit 

:  qa'auUçudefftp««rirM<^e<«xf!eOisoqpis^At 

,  da  .tenir  i  p<Wfite  ,q^..  de  la  ditfér^no^ij^*' 
tèrielle  entre  les  marchandises  saines  elles 
marcliandises  avsriées,  dtFTârËiice  tjul  eit 
été  la.  méine  «n^«^r«p&^.  et  à  l'açqn^i,  tes 
^sufeui-s,  et. les  «harggiucs  du  Tof^tasMi 
convcaus  de  faire  vendce  ces  mardiaa<lists 
et  de  ..prendra  les  prix,  de  y«n^  cowwe  in- 
dicss  prpbautsde l'étei^du^  des  avaria;  — 
Considérant  .qite  les  sucres  .avariés  ost  é(é 
vendus  Si  St.  les  100  kiIog.«  tanilis  que  les 
sucres  sains  ont, atteint  le.  p^i&jde  .iti6,,lr> 

,  après  aoqtûttem^nt  des  dcoiU,  qw,  s'étaifnt 
élevésisur  cJi^iuefC^tégorie  avduŒra  é^de 
37{r.4^  lû01ii},r*iu'il  résilie  de  cç.  fait  que 
r9Cl)«l«ur.<iui,j»'4vait  plus  A. se  pEéae«»|>er 
des  droite  9«i. charges  .ft))«Ico4K{ues,  imifiil^- 
Iemeal.de  U  différence  maténeÛs.de&ik''^ 
&u«fe«(,r«<x)nnai6sail,qvK  (a  K8l««F,dMi)re- 
miers  sucres  étsit  de^,piu^  d/f  .!iO  .p<.lW  i"' 
férieure  à,  celle  des.sMavnds,  el  ^va'V-P*^ 
conséquent,  subi,. une  aétériaratiQH,  de  go^ 
de  SO.p^  tOOi.que,  d'aillemrs>.  «♦Mnwert 
ea.,.«nlf«pôt„  ,«su  yne.4e.,riwp<)i^i'.<m^ 

,  France.,  13  fc.  .de&jprenùen5,4>uGrfl%  ^.^r 
des  seconds,  c'éUJt,  à  raisa«.À»J^K^"'' 

:  di«»td4.37  lF.,,f«i.d«.vw«i.tes  fraitpff  t9<u''^ 

I  dQUKt  reeoNkaitre  jgiaim  ,^nH«i«|aw^i 
subi  «iw  d«iéciar<9tioikiUA^-ielte.4^lwtf  de 

l&O  p..iOCl4,.4«ift,la..,peHe„kiSupp0rter..«H  « 
Mopriétiairç  des,sucr«s»vai»é«j;éfiiuKaj«^ 

Jui,  litm  de  la  dél^riWMUw.<BU)térieil^'i 

.Sieule.  qii«  lut>ai«fl<i  suraAy«,Jfls  «««ur^' 
mais  des  cliafgi^  qu^.IÂ.  AOmbiAaisM  "^ 
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4M>iW««  dMBM  tilt-  peMT  Hat'  éb!àmtté  dés 
ealëjMM  'ëe'-r<«afr«han<n«ès  ;  —  Qqf^eM  c^ 
citTonstiiiiRe^ ,  te  déhisseiiHint  notifié  )>« 
SImon'M  BbifeM  pMr" iperte  dte  'pMi' d<j$ 
(Wtt  ((Mi«  nu  s«jnit  être  «dmis;  et  ({d'il  jy 
a  seilleiliént  Heu  enleuf  foveur  Si  mirè^er 
meittiftfrttfifts  r-^»r  «M-notift,  i^RM'mint, 
dit  qve'  le'  r^Mtent'  de^  ■arftries  '  entourées 
anr*  Vè»  àt  'i'Iicftiritté',  {n'opoirtf^itttmineiit  à 
Ift  Mftiine'Mburée.etc.'  '  •'  .  •  i 
Du  ♦  I|év.l868.-AUG,  tiennes,  1»  ehi— 
MM.iÇaÉiie«eâ9Se;'i""ttrés.';  WaldtfcKifcotirf- 


'.'.•JCtedCCOOf^'^'iàin  1868.,-    '■   •:'.,  I 
AssmtutCE?  TÉRttEsitKEs,  AssuraVce'  in  Àud- 

■BirtAtlCM,   iNBBHÎ^lTfi^    PaUTS  COîrtRIBlJ- 

trviSj  D4c±AilATioK  (défadt  de).' 

Lortqtu  deux  èompagniet  (TcMMraneet  Ut- 
itttret  MM  «iMf^  {mimAmm  6hj«u,  fdm-  Ip, 

<Mi0mcM(t^fii«t  VvM  ié  tauirti  et  Héntié  tki 
tat  *"ex«idé'  patla'i'aUvt  iei  objttt  «Mtf- 
Té$  (1).  'è«reipolitàlHt(té de»  W(f«M, «neiM 
4»  tÀinav,  M  cNoifM'  enft»  et*  timpiiffnitt 
fér  •pmtkmê  /fri(«r.(27i  (0.  eoilin.,  399^ 
nàtii)'-  ■•  1  i  1'  -  <■'    I  ■  ■-•    ■  ■'  I    ■  ■ 

Wth  jvigmiient  qui  iàUchar^-  '{*«tt«  df  eu 
e&litpa^niet'  d»  mu  «n^tts^eiir  M  Mtiraft 
Mt)ir  p<iàr~t1fsid«ineftré  toute  la  rttfmtti- 
MM'à-id  dlMr^t  dé  -eouirti  r attitré,  «h 
ftoMM  «o*^  4««{eM'(»Rt  profT*  attîtreur;  du 


(1)  La  yàliditë  de  ee  mode  d'oiMrkDde  eM  r#- 
«em^e  jt&t  wm  lé»  &iiWiin.  V.  'Hlif.  Pbrdnmii, 
Bti  e«miiMh).'i  r.  9.  ».'  599  çillMQiit*;'  Pefsii, 
\4iHt<r.  I«n>.,  n.  96  et  07:  Orûn  elJéUat,  {d.i  4- 
m  ;  Alanzet,  Tf.  giti.  daattur..  t.  9,  n.  49St; 
Agnel,  V(M.  detOMur.,  n.  33;  Pong«t,  Dietionn. 
det  ttunti]  MAitMranet  (riHoene^,  ».  i. — La 
qiiestion  offre  ^ng  de  diffleolté  en  ce  <nii  e^aceta» 
lesassvntlcef  ctoauTatir^  on  douBM  asstttàn- 
«es,  c'««t-i-dire  celles  dont  M  montant  cumula 
ûtpthe  iB  valeur' de  l'ttjat  nattai.  Moskmrfi  àa- 
'  tMiftoM  fmté  <fm».  rkt-t:  969,0/  eofaim:,  qdi 
'  ainmle  teutei  tttvrabeef»  posiëritttresj  '  M  cas  où 
'  li  Trieurde'  r«b]«t  «iiorA  m  irMr««au>«t<Mr  par 
la  }fMÉiHIM',  «M  k^pHeiUs  «n  aunfarad'atMraiBeds 
tolTMtrM.  V'.  UÛ.  Pudasnwt  F^BMil  «t  Almicel, 
ubi  tttprà.  liais  l'opinion  contrait*  a.eU'Otmi»- 
eréoi^arunanél  de  la  Conr  doColniardn  14  di^. 
rSi»  <P:i8S0.9.6'7d.— S.i86a.2:i69);  V.aasti 
MW.'  eMm.  ««  SoUM,-«lM  M^lnii,  L»  plupart' das 
jMrfiïM  «dMOtMiir  d«  tMte  la  TattdtU  de  «es  soi^ 
Ms'd'aMaMtacM.  '■<■■  ' 

^'(S)  Uméit  aw—tM,  ^^jfèb  l'an'efde  Go<- 
imr  ptëcitlS,  «b  ttaHiM  d'atraraiMea  oraUttlatl- 
reit.  I/OssUri  itew^Mv^'adreMerimM-ae^Mni- 
pfegnièa^  dti  daihauder'  eandàmuMioa'  «oafre^^ 
jiteqM^àMniewMdM  da  la  aoBua^qa'eHe  a  aMan^% 
s«af  i  osfts  c(Mpii)(iii»  à  racoariP'MMre  las  àu<- 
tiea  assureafTE  poav  tmt  part  (soatribtttfrdpropoil- 
tioDaeUoada'temaNS  attarda».'    '     ' 


1»! 

lieu  UpbtordfiaeifmfagKu qui  etste d'être 
obligée  (3).   ^ 

im  miàblt  M  obStfoiàire  ta  eiause  d'une 
polil^  d'àtnihinees  iuifap  taquetie  tassuré 
'ett  te^  9e  fSti^  eonnàilte  à  là  eompa{[nie, 
d  p'Hne  'd^  déehé<mcé,  Iti  isiuranees  posté- 
rftwret(i]:Mi.  împlîc.  dimsf  \ti  môtiffe  du 
Jugement.  '       '.'  .  

■;■•■•  ;  ;-(ti<)to|^i'  fti|iFVaH>}ff«.'Rany.)  ■;■■  ■• 

'LenSii>:  id66, W sfèulr  Réttiy,  àtajb^is- 
te>  Un  assurer"  ipât  la  compagnie  h  France, 
|»ot<f  *ne  tàlSurde  ÏOiOOO  ff.  Je  mobilier  ^t  le 
nfatériel  sérrafnt  ^TerpIôiCiHon  fle  sonliOtel. 

Îl  fat'itttHqué  dans  la  police  qnWe  première 
sinndcl!  avait;  été  déjà-  conseiidc  jror  jces 
ittémësOlfletsi  pMii'la  mente  sottimc,  bàr  la 
c6mpiaeWie1âf'NafH>riale,  et  qtre  la  seconde 
4»sui^hcé'étalt'fôiT^  en  augdentatidn  dk  celle 
préeédeirtmeiit.cdntlrattéc.  Le  7  sepr.'f867, 
tthineendledÀroisU  Une  partît  des  (AJels 
is^és.  BVic  expiinise  amitible-  cotistaia  ub 
mobilier  ejlalant  tfe'19i;884  fr.  éi  frtalua  le 
démiMiiM  &  •  3',»41  f  1*;  Le  sSeitr  Hémy  reibsa 
d'afeom  d'àViceptct  cette  évalhattoti  et  forma 
ootrtre'!«f5  dcjuit  compagnie*,  solidairement, 
une  dem^ifde'  en  ^paiement  de  6i,B0O  fr:  ' 
■M'oct.  4867,  jt»^riierit*»tHlmnM  élWde 
Gohriàr  ijùi  met  hSr»  de  catiâe  tt  compagnie 
la'NationaïeJ  etl^se  fiÉndant  sfir  ce  frué  les 
bbjefta  lftce*t*Wé«  "n'étalent  pas'  compris  dans 
H  i>rcmiêrt  aisurarice,  et  drdoijne  une  tooti- 
velW  eSpWiîse.  -i^  Ce  Jugement  ëtà^ii  passé 
ei»'f*rte  d*  chose?  jttgée,  le  sietirR'éiny  a  ré- 


T1^ 


'  ■"!     M'IIIII'I"  .' 


■"(3>  l«'itiMJi«e'o«-:fé«Miitf<M  ««"fts^tf^iAice 
«onsenâiê,  daB«'l'bép*«v'pa!'  l»  pliBfrtlèfe  com- 
ptigafe;'  «e  'pbnraitë»*!eini44eM  influer 'Sttf  la 
d«N«'<N  tartaMttdOqrttiv  n'àJ'sAi-'eMivert! qfnline 

' portion'' des'  'to^^ttr  sinistré,  ne  dtviaît,  dans 
amMU  cMji  dtro-teHaa  aH  itSk  et»  IMitcs  de  son 
eoBiraft.  Y.-  aiial.',''to  «e  sMS,  M'.  Ahatet;  lôe. 
«ff.v'  n.'49S. '-^  il  en  seraii'afmi'ffl^mo'dant  le 
<!a»«#<Ia  viseikklMa  do  la  premier  aastirMiee-pro- 
«ieadrait'd'iNio  fliUtfr-<omartMe  'i-l'as3i»#'«t  au 
sOeond  a8Stai«M,  par  eiémfff^,  '  sC  h  prëtMire  po> 
liée,  portëO'à'la  oomiaissaBwdirjiecétid  asmr^r, 
Awtix  ibtoMit;  à  p0iIl«^r«sollgKiOI^;tovte  nonvetle 
asrai«Be0;V'. Paris,  Sdé;.  «MC  fP.f8H.«.494). 
'  '(•)G«tteq<aestiOft,-ff«e  teCoord'ippefii'a  pas 
ett'ài480aar^dan»I%j^eee,  d^iseles  auteoM.  V. 
daa»  l)oa«o««e  tàiseiatfOHoi-dMras,  JHM'.'^tiia 
et  Jouai,  ».  444  ï  IXen^r,'  n.  98-;'  AgnfA-  ri:  33, 
■oc».'  Btt  ieat'tëMTtSié.  H.'  AhuMt,  -n:  IM. 
P'après  ee  dernier  anteuTr  la  çtonw  'l'W^  ,''  s'ag" 
o'a  de  valew  qa'aatant  ^e  le  premier  assureur 
justifie  àv^irinl^rét  &  ceefùe'Hasearé  con^ef^e^a 
éëoawwi.^^'est,' du  resiei  tWpoSut  eertahi  ({ue 
la  déchéance  ne  seratt^ad  entienme  pat  f^sttrd, 
si  k-nonVeUe'XSftintnce  portait' sut  des  àUgmen- 

"tatiens  SinVeitDOs,-posl^riecirement'  à  YanoUveÀle 
polieO,  dMs-ie»objeie  assurés  erqv» ce» augm^- 

'  taMOas  ffeasont:  d'ailMttn  diatiiietes  do  ee«  objets. 
V)  «M.  Peni);  n:  9»  ;  OHili  et  JoHat,  a.  MS  ; 
Alavwt,  V.-  4f7. 
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^"Mm^.W^MkWJ^ '' 


clame.le  wçnUnt  toul  du  ^tn^slj^-à,14c(>|«i 
pagnie  iq  trancc.  i    ,,     .,'„■,,..  Ji 

ii,  6  niurs  180tJ,  ((oijiycan  jiigfiméni'qiii  Sjai»^ 
ù^fi  ces  lornie^jf  T-:  f^  Aiiciidutiue  le  dcina|^ 
fleur  a  l'ail  assigner  tant  la  cou»i»agi)io  il'as,- 
siiraucts  la  Nationale  que  la  cuiiipagnic  M 
•pranei'  ou  paieinenl  Ju  sinislre  (jui  a('clàl|Ç 
jçltcz  lia  li;  7  sciilembrc  ilurnii;r  ;  Cjue  le  irir 
Jbuuai,  f:jis:u)l  dioil  aux,  couclusions  ilc  H 
^oiii|i;ii:nii:  la  Nationale,  a  luis  çcUe  coni))^|' 
jguir  liui.--  lie  cause,  aux  ieiiiie.siruu  jMgcineflf 
jj-eudii  le  iii  "clojjrp^p^r,  ,1e  moiifque  s()ç 
aghurauce  ue  io»vrn'^il.,pas  le  Ijùiiuieul  iff- 
/oe,iidiij;,..^-Que  la.edinpagiiie  la  l'janceli 
/^^Vtffi,lf>^e  iji^à  faite  de  payer  au  denianj 
làcur  la  sonnnc  de  1,070  fr.  50  c.;  qu'eUe 
/fonde  sa  pretcntiiiu  sur  ce  qu'elle  n'a  a»>ujçç 
qu'une  v:Ueuilyl;dc  de  10,000  fr,,  que  l'e.xperj- 
lise  conslale  un  existant  umbilier  de  près  m 
dpulilfs  fWi88-i  fr.),  et  que  dès  lors  l'assuf)^ 
.tjp;ie|it  son  proprq  assureur  pour  cequiey- 
cejc(e.lîi  Connue  porlée  daus  Ja  police,  sôjl 
rp,884,fr-;i-T--/Vl l'indu  qu'il  est  consta|,^^ 
la  doctrine  cl  lajur'         '  "  ' 


jupMç,  {1,884  fr-^—JVl  ion  du  'l"''!  est  consta|^ 
|iar  la  doctrine  cl  la  jurisprudence  que  l'aç^ 
^Ijr  fl''iiS^M)^''ï'W^^f?|lf^î.Vis^^^is,,^^^|^ 


*iWenq'vp,,flfp^,,;,es^WHi 


,,de,si(iin,cpi^,i(fal,; 

"     "■  îcpp- 

,f9lft7 

dftjftijiiwii-acftpi^  au.^eç^d,  (le  Içi  çonipaguj^ 
pour  la  parlie  çiui  n  est  pas  couv^fe  p^  i^ 


;n>pafs  J|d  jugçp^^fti,  «xdes««  V  ' 


;ifcp. 


Dagnie  n4;aprti^ejd^n4çjn^Ue,çt  q,ue  cea 
a  la  Fra'nce^a  couvrir  tout  lé  sihiéiré,  xèite 
déclaration  ne  constitue  pas  la  chose  jugée 
et  ne  peut ^niaattqH^po^mm telle  par  le 
demandeur,  car  le  dispositif  seul  d'un  juge- 
-ilMMtt>Mr«a«>ila)chaeijv9(4  ttbailmtaBylh^ 
il  n'a  pu  enlTM  14*119.  YfSfÉitr  des  premiers 

ï#Mi««,aq,i^(,de«,epMgei^çp(s.ae,Ba,t^- 
.Hoj>j,Tr4«WWW,S.<?peflqai',ti  ei^én p\L.(m 
}»  çowag»i^,,)a  Trance  i  SBéçiaMeW  a^f 
-ÇMr«,|m«  Ttaleji^^ç  l,^?2..(r,,50c^Çvnmant 

>fln..(Àot%Jf,4  Wf»^  ^«^,^.,,«.«!P,Is  'AM 
imevL i»(>t»,  .ftt  Wgo^^  .Plfcqup  ,(\e^  Ipij  eUe 
■*»,M\  cffWRMs  ?u  fJePWiid^ju-,  et  qu'i)  (341 
en  défalqjUf^ilç.^cfnMif.af;  resuhalirin^es 
experts,  de  sôrle 'qu'il  resté  lin  aefi<^it  de 
2,088  ^?S»'cr,<i^(Mit>iIa>tt)oUiéiiiw^,el  le  de- 
.«i«|)4eMr  «1^  sftfl  piiifl)TÇ,«)S5BnEflr,?)»çcd  MA 
iii.,;S5,«,«  40|»*r>»  qpf/  h  riewjwlfiSfr,,<;6?M  jç- 
,«sfrQir,d«  l,a  <|ft^»PW»»Ç  II»  Franc*,  «"n^e  part, 
.te,fnonMB;l  ^BWjjiljçr  W-fJcM<^ç,^^ 
ifa^û(Q,ft.,i.p)Wii<«W  fr,i  2P,  C.4,  mejçiltJe 
,  a,8$«,  ,(r.  3S,  CfS,  -n  Pi>\r  ,pep  roçtîl^.i  ciw,  ,  j 
.1  App«(l,BM  j«,fiJ»n9lW«p^ia,.l?iEr,an^^'eVpp^l 
incident  par  lé  sieur  Remy.      ' 


-  ,       -.  ARRÊT. 

. -.'iA^îèftî-l^  'Atiéjfidi'  „ ,  . 

septviSGÎ,  m^  4ç  l'incendtc,  le  mobilier  de 
Rémy,  d'un»,\alçt»r,ré«Uçijdç,;l9j8$*  fr-  ëui 
assuré  pour  10,000  fr.  par  1%  compagnie  1; 


National^  AtpdBPl  Jimailte  iwtewâpDc»  p» 

kconipagnie  la  Francejqueparcyii^^auçn» 
ij}  res|)Diisal>Hité  dçs  risques,,  en  ^as  desit 
pisirc,  se  divisait,  en  deux  paris  éjàles  entrç 
jçps  çoinnagnies;  —  Que  le  dotmnaàge  lola 
a^an,l  élé'évalué  à  3,04i  fc,  il  s'ensuit,  qné 
là  F'rancp,  responsable  jjour  mottiè  seula- 
pieutj  devait  payer  ;i  l'intinpé  1.970  fr.ti'Oc.^ 
,<jl.  rieii  (Î0  plus  ;"^  Que  celle  dette,  ainsi  ÎÇ 
nuitée,  ne  pnuv.iit  rire aggravi'epar  I» clj-cl 
Sl:inco  que  la  Naiional£  a  cte  dégagée  _ 
li^rd  de  son  obligation  personnelle  paf  iin 
jugeracni  du  $5  oct.  1867  passé  en  force  dji 
cliosc  jugée  ;  —  Que  touk  ce  qtii  est  résuK^ 
de  celte  première  déCisiOUj  c'est  que  néini' 
csi  devenu  so^i  propre  ^assureur,  au  /ien  el 
jilace  de  celle  compagnie;  —  Qn'i  tertt^ 
premiers  juges,,  tout  en  adoptant  les  inêiaicf 

Srîncipes  pour'tase  de  la  solniion  du  liiij^e", 
m  cru  devoir  y  déroger  partielleineiupow 
fjiire  peser  sur  la  France  exclusivement!^ 
pliar^re  d'une  portion  de  l'indeniniié,  sous'lç 
prétexte  (Jue  1  assurante  de  celle  compagnie 
couviail  spticialepieui,  jusqu'à  concurrence 
jde  1,85"2  1>.  50i  ç.^  Certains  articles  du  mo- 
;l)ilier  délruils  par  lés  Hainmes  et  Tion  com- 
^uis  dans  l'assurance  faite  avec  l'antre  com- 
pagnie ;  —  Que  celte  distinction  est  furmel- 
lemeni  répoussée  pa^  lé  texte  même  de  la 
police  signée  avec  la  Ffatice,o&  Ton  iroirvé  !» 
tpeuiion  suivante:  «La^résenle  assurance 
çst  en  augiTieniatîoii  d^  celle  de  10,UOOff. 
fi('Jà  assuri'i  tut  les  thèmes  objet$  par  la  cm,- 
jiagnie  la  Nationale*  ;  — Uédûît  h  1^,070 fj'. 
tiO  c.,  conforniémcnl  aux  offres  qu'elle  a' lou- 
juMis  faites  et  (ju'elle  réitère,  le  montant  des 
condanniaiions  mises  i  la  charge  de  la  cbiir- 

W'iiltf.f'jl 

»WfftW)-^î^ 

)!iiii:fn'il/   iiiil   ■.•iip  1^ 

I   -il»  H(i\>ft 

cl 


W/i' 

.'Il    ,. 

ii./Tii)!  n"ii  l^'l  l'illllil.  -1 

BODEN  U  DoDMidî^iiÉW,''''  ."' 
,!o:|imU  '.Tjllirj:!  *  '1    ific)  l'iqq/. 

Filiation,  Réclam|:^ipj^  d'état.  Héritiers, 
Déchéance. 

Lajtn  de  nùn-recevoir  itahtit  pqr  Tort. 
323JX.  Nafi.,  contre  l'action  en  réelamaiion 
d^eia^ formée  par  t(t  héritieri  de  l'enfant  q>ii 
efi't^t  f)lus,  dpcinq  ont  aprèi  sa  majmtl, 
.^j^fti  jajjoir  réclamé,  es(  opposable  aussi  6«9> 
(f^uf^ifscendantt  de  l'enfant  qu'à  ics  — 

llllillliljl  ftlliil   lllDI    iMfli 


■'II'»   UU    lU' 


outra 

UiiilU'lJ'll'I 


8o7-,('tS-JL8S4,^,68%.  Mais  1»  question (fivifeWs 


gjanv.  ieïi4"(l».rtj*fi|. 

»._:,  'i  question 'aiviWws 

pagne   l'arrêt  pril- 


aulejirs.;  T.  |a  iioié 

Depiapte,,  gpuri.  atwfuj..   i      .     , 

Auïiry  ét'hai,  VripièitAdiMià^  i.  1.  ï  Sii  bU, 

Hiilg  tt  BQl»  g,  p,  BBB  i  XnMm,  Jfa».  i$  ir,  n» 


liOÛ    CÎ-<«Ssas.  Mîl. 


Si 


prat.,  t.  iO,  p.  1Ï9.  V.  aussi, 


dans  le'  mlTme 
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"K'I  »■  >ii<i(ft«atiaK6iiEamèl«4dl4iiA.>!>;ii(iiiiy. 
.'ajrir 

_  rféccdëe  11 


lieu. de,  l'a 


123? 


puèlofafii'étatt  J^'s;^ 

Wtal%,  Jjôgrîcit, a  Ittujbufs'éu iiriep'ps«ë^sl6i 
irStil  ç6hformç  i  scm  actef  dè'niïssaiitie' 


imé  ttlfe  de  Nicdlafe 
kf,'At  'Mâi;ië-F(éli'ciô  .CUâutaQTi't.'et 


fiili'.est  Ofefi'^lîeç  fea'^'s  à'vQlr'jartai'g  laissé 


i'sç  feîré' reQoni^a'it|-é  ^iii-ràèb'iés'Ti 
i"  au'^triMe'dëgi'^j  de' Louis-Isîdft'     ^ 

^-  ' l'eboussç^' •  pà'r'Fai'i. ' '^jl  X ?î'>^'- f 

la  'cfiusçl'a'fiùçlfç;  que'  lé^'yèmanaéijH'  ^i 
llroiivéiiflilloift; " 


lae  leur  demande  en  ^irtA^émhk'mc- 


cession  de  ce  dernier  Bt>i  non  rëcevable  ;  — 
Parces«rtJK£fÇ, 
Appel  |iar  les  ner 


hëniiers 


Bouriot. 


<'!',]  .yoiryiii  I 


., lu  gue  les  app 

èsblijs'i)i-Oc'EeèB?r)ilët 
,f  ^èiiè  ïAdlérihelle''  Ad  $lcdf  116uls-L.^ 
X^^éndre/et  dertijrident  à' être  àtfttîé'; 


ord  :  —  Auendu 

.osH!ôii>,*P5rt'.'3m 

,     ,  _,^/^eTàrt:"SM,d^^lii* 

rijn/pfe^cïhjtftrè  i  l^ML  dè'lVttftrit,'rié  H* 
ët}*'lW*fl>!e'DiîlëlV^W*^'de  ftfiHttfttifi 

'"  -^  •-  '"-bi(rfp«ii  éUWtëfe 

'afprftatWrftbatèS 

,^,.  .ablidViie  fëSfcrtii^roh  «Tétat 

léf'qttè'yiiï'lîqrr^tfim^^^dit'état  ^ë  tWàVë 
•dtfTiy'lës'coMili(rilé'À^ùe''èéï'àttîéïe'MaMoé'; 

■é^'flH'ifeUHWÙ 


7ric6feiGb(iV'eAel''^t'dç'Mh^lfe'PëllWc;Chà*. 
tt)OTit''(tà'é^,'îa'n'é  soti'&W*  drè"thSrj%'avèt 
Te'  iîèW/ Bo'ufiiBf,  "èllfe'  'èbt  înè-ttuèë'  ihMYH, 
ciMxnf!  'ÛM  Son'  iclë  ' tiè 'niilsiànc»»,  'idos'  Wb 
ïî/jiîis'ile-MâW-éi-GehëVièVé  Gôii^nël':  tfii'elte 
eèt WbHe 'k'I'âtfe'dè' irtisf  'de  'Mt(qajl«te'ttrt 
'^U  iyolfjatnils'réiflarté  ëodlrt  lil'filia»» 
vttië lili'donrieht'sitf acië  de'naisâaWcte *«««* 
it'té  'dé'  miHa^  i  '&ié"di»y-  'Idt^^eti'  ëhfiiiMb 


IBM.'  tiètoï*':  fféi,i?'ttàittiwiivai,'av.''*»;n'/; 

tion,  pan?  faire  .çhangeV  f  étalde  Wrrt&Hèi     ';'-"'•  •"'"'•'  «'  '«''  •>'■"«''""•''>"   n"!!.:..;!'.-.!. 


^LA  .ÇOW^i,  77  Altendu  oue 


mis 


i«]fCéssîoH',â.'  llîxclU^ibn' 
"""Jriliei' iiJiJâ  éioi 
ifdôf  iitte  là 
prêtent! 


dfe',  ConJs  puhiotè- 


erilief  «IiJS  eloigtié  aâns  cette  .ligne: 

tèifdif  litte  \è»  '^mëk  -nmiekfiëiiT 

^ ntion  sur  un  ensemble  d'ifctes  Se  t'ëiai 

oml  qui;  odon  ou»;  éwbliocont  lou>  filiation! 


Àiietidii  6iife'fa  fin  ilé  h^on-récétdifr  ptbposëe 


bar  ribtiïné,  kï  «Itè  étatt  a'dmise,'r^ndralt 


Uiiil  iri  I  loii 


ïVnV.fii'rt',  WB'ctà'  CoaWîvil  lU'îeiil— fefiîsens 


'c6ptfàW^/iJ:'Wiçhflt,"c^tg'pàfi9.  M(Jhf1bn,  |^6i 
tuprà.  .1.-    .-.-•-.!      .  -^    «  ..i 


'-.i'iiiii;>li|  i"iiixt(|if)!'.iAlCQIItinvmr(<<  iii|   f.  Il  II 

-^'•'£4  Wnl'.*'a'Ï.W''«*n.'<Hibîi''èWâ«i  WMHm. 
'àr'çîx  iUmm'a'hoiki-ée  •tiifmkmmà- 

'mi)fé'i' à%p^aYtM¥  'à  'fUntihi'  mpiHê- 

-£aî/id):'(C^3,mai')rà«;v'  ^'■)''  '-''^  "  ' 

fil  uiilnf)    iTii    :pI-'ii    7i  iiii    '.iTii-^    iH     'i|'\i|/'> 

-'il  .li  l'(<^iiQiiGwiBo<i)iflU«f.).-rtM[iHTI-'.''.ii  :- 

*tfen6Wi«'ptttffa«('iv«lf  IrtWtfle'potif  «a«te 

Ô*ri»iTtt«  bnWltfnti  Ife  léiBlatttM?  il  t^lti'^»*, 

-^àttë  'dorffliribti  ne' ée  »*»«ritftVW,''l8'l)«*- 

•tWétàH-èdéioésèd^lefitr  


'a^k'' 


fctW«ii4.ei»eééMviièr 
lir^iéiiée  èitëp^t 
i"1ihbli<«IVéâ'iA;  la 

'ni')i«'il  ihi|  iiiilii'tiri 


y.conf.,  CMS,î9inai  1867  (P.1867.686. 

iVM.ïdV).  mmi-imÏM^k&f^  «st 

ilf».'V:-la 


,    ilfaV  ^('n'^rèplt  iadMii!  tM/  'M  atti 
•'■fltrfe(itii  k<*Wip8giiferAfrèt'p*r«:it«!'' 
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JOUKNAL  DU  PALAIS. 


loi  ;  —  Que  ce  droit,  personnel  k  l'expropria^' 
ou,  k  son  défaut,  à  ses  ayants  droit,  s-exerce 
sans  autre  o6n«fition  qne  leur  propre  Toktnté- 
et  indépendaninient  de  toute  circontscance 
de  contiguïté,  de  voisinage  ou  de  conve* 
nance ,-  —  Que,  sans  doute,  il  peut  être  Va-- 
labiement  aliéné  alors  néofte  qu'il  n'est  «n~ 
core  qu'évemvet,  et  que,  dans  ce  cas,  le  ces- 
sionnaire  est  l^ien  1  ayant  droit  di^, cédant; 
mais  qu'une  pareille  cesniou  ne  se  présume 
pas  et  doit  èûre  établie  par  un«  eo&vemtian. 
qui  ne  laisse  pas  de  donle  sur  l'intention  des 
parties  ;—  Considérant  qu'en  fnt,  le  2  janv. 
1860,  Carijot  a  cédé  à  l'Etat,  pour  1?  rectiû-* 
cauou  de  la  route  impériale  n.  7S,  S5.ares 
50  cent,  de  terrain  à  prendre  dans  oniJoiids 
de  plus  grande  étendue;  —  Qu'une  panoeUe 
de  16  ares  60  cent,  n'ayant  pasété  employée 
aux  travaux  de  la  route,  l'Etat,  par  acte  du 
24  sept.  1867,  en  a  offert,  confonitéuieot.À 
l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1  ^41 ,  U  rétrooee- 
sion  à  l'ancien  propriétaire  ;  -~  Mais  qne 
Rocbelte  revendique  pour  son  compte  le  droit 
de  préemption  comme  ayant  droit  de  ce  der- 
nier ;  —  Considérant  que  Carijot,  resté  pror 
priéiaire  d'une  parcelle  de  79  ceiuiares  en 
dehors  da  terrain  cédé  à  l'Etat,  l'a  Tendue, 
par  acte  authentique  du  16  ocl.  1861,  mOyen* 
nant  le  pri\  de  40  fr.,  à  Rochelle,  auquel 
l'Etat  avait  déjà  affermé  Je  terrain  coniigu 
de  iê  ares  60  «en  t.  dont  la  réuocession  est 
offerte  aujourd'hui  ; — Qu'aux  termes  de  l'acte 
de  vente,  llochetle  s'engage,,^«nlve4uilres,.à 
supporter,  tant  sur  la  parcelle  qu'il  a(»ète 
que  sur  «elle  aâermée  de  l'Etat,  u«e  jservi- 
tude  d'aqueduc  jpour  le  passage  des  «aux  né- 
cessaires à  llrrigalion  des  ftéa  de  Carijot, 
situés  de»  deiu  cdtés  de  la  route  ;  >-  Consi- 
dérant que  la  vente  d'un  immeuble  eoniigu 
à  un  terrain  exproprié  pour. cause  d'utilité 
publique,  l'aile  par  l'ancien  propriétaire  ée 
ce  terrain,  bb  peut  par  eUe>tnéme,'  et  -ea 
l'absence  de  .toute -stipalatioD,  conférer  à 
raequéteorla  fuaiilié  d'djMDt  dJNHt  en  ca^i: 
concerne  le  droit  de  préci&mioa ,  puisque  le 
vendeur  ne  lui  transmet  aucun  droit  sur  Jie 
terrain  exproprié  ;  —  Que  l'acte  d^  1861  ne 
coatlent  aucune  stipulalioa  relatif  au  droit 
éventuel  de.  préemption;  -~  Que,  pomr  re- 
chercher la  preuve  de  la  oeasiiMt  de. ce  droit 
dans  la  commune  intention  .deS'Coninic-i 
tant8,il  faut  nécessairement  admettre  que 
leur  pensée  s'est  fixée,  au  moment  de  la 
vente, sur  l'éveMualité  de  br^troflession, 
puis^  l'un  n'anrak  pu  aliéaer»  ni  ^L'autre 
acquérir  «D  droit  re^e  en  daltor^  de.  leurs 
présisiwna;  fi-  Qq'ils*  «nt,  en  e0et,  .prévu 
celte  évenlual)téj_ —  Que  l'absence  de  toute 
indication  relative  ï ce  point  ^parmî  lés  di- 
verses stipulations  kngtiemeni  éktxtvéeaiïe 
l'acte  de  veate.est  la  {neuve  qu'ils  Ji'«B(i]paa 
entendu  cowpreadre  laBs.la  vente,  de  la 
pareril«>de'70  centiare»  -la  «easioB 'du» droit 
de  préemption  j  —  £ar  ces  auMlfs,  sutuant 
sur  l'appel,  interjeté  par  Carijot, do  jugemàni 
du  tribunal  da  Hicon,.  «a  date,  cm  8'avdl 
1868,  met  rappelIati«iLei.eedDnue8t<a(i|Kl  k 


néant,  et,  par  nouveau  jugement,  déotare- 
Rocbetle  et'eonsons'  Mial  fotrttés  dans  taur 
dpnMiB4e'«ft  dit  que  le  droit  de  préemptinn 
sjjr  la  parcelle  liiiglewe  apputieiu  à  Çai** 

rnot.  ,  

.  Du  17  joilU  .1868;—  C.  Dijom.  -^  MM.  JSen 
véu*Lemaire,  1*'  prés.;  Saroaird,  av.  féajr 
Qooget  «t  LAoÉnit,  av; 


,    UHOGES  i  4imr>lmt  XS6«.      .      . 

-"':  .....  .    •.  .     ....„         .    -•:.T^'- 

Partaoe   vxscmbASTf   Cowposition   ia% 

LOTS,  htSlQTt,  EsTOIATIOrt  DES   BlXJtS. 

L'art,  832,  C.  Jfap.,  oui  preierit  de  fmrt- 
e*tr*r^  auttmt  911e  pouiolt-,  éamM  ehaqwt  tôt 
l^  même  qttantUi  de  mmbUs,  ^immmbkt, 
df  droits  ou  de  créeuueg  de  mdatt  nature  et 
de  même  caieur,  ett-Uapplieable -miœ  fort»' 
gtt  d'oêetnàante?  (1)— Non  rés. 

En  tont  CMj  longue  le»  tffuneHMcc  nejMU- 
vtnt  être  •partagés  sans  mmffrir  «um  dîni^ 
nutiondttîu  Uw  vaiew.  Ut  ateendautt  petK 
vent  attribiur  tou»  les  immnblMt  à  l'rm,  det. 
copartageaats,  à  thargtpar  bti^d'oogutUer. 
lu  dettes  du  donateur  «f  de  pa^fn  dat  soultet 
aux  atUret  e«partageante.  ■  . 

BflUr  appréàer  til  y  .a  ««  .01»  «ton  Usim 
datte  un  partage  d'meeudamls,  Vetiiin«Him 
des  biens  parfgés  doit  être  faite  d'après  Atw 
état  à  l'époque  du  ptaiage  tt  lawr  valeur  «t 
jpur  du  décit  de  l'asutûiaMt  dom^tvr  {^., 
(C.  Nap.,  890,  «22.  et  10794 

(flérit.  Lazeras.)-^AK«feT.  '    " 

'.  LA  COUR;-~i:a  ce  qui  touche  le  cbet 
de  conclusioBS  tendant. à  faire  déclarer  nui 
le  partagede  présuocessM»n.liait,par  les  oea«- 
joints  Jean  iàzeras  ,et  Anne.fiiites.devMt 
M'  Breuilh,  notaire  à  MaenacrBoiuig  ;  f  AJt- 
lendu  que  les  immeubles  a  partager  farmaiest 
un  corps  de  biens  d'une  étendue  d'environ 
£t  hectares,  composé  de  la  moitié  d'une. mair 
son  d'habitation,  la  moitié  d'une  grange,  et 
divers  héritages  ruraux  en  nature  deteries, 
prés,  pacages  et  taillis  ;  —  Attendu  que,  pour 
opérer  le  partage  en  nature  de  ce  petit  corps 
de  biens,  iiamait  fatti»,|àraiso4| du, nombre 
des  donataires,  béritiers  présoa4>li&  «les 
donatems ,  et  du  précifvut  qui  avait  été  pré- 
oédemneiM  atUribuéÀ  l'un  d'eux,  i^isiset  Ml 

I  ■  .       :  .  ,■■-■■ 

(1)  ii'affirmati.veiiré(loininç  d^qs  ^  juiffrut 
cience.  V.  la  note  «eus  Ak8D,  1,3  dëc,  i8ô6  ^Mt  ' 
flrd,  p.   210),    qui  aejrwaonce  au    coBtr»ire 
pour  la  négative.  Adde,  dans  le  seas  de  l'iSir- 
u^aUve,   CaM.'ll  j^J8SS.>(«i4>m^  pll{>  880). 

Îinte  difficnlté  disparaît,  du  reste,  lorsgve 
B  biens  ne  sont  pas  ooaitaôd^eiR  part*g<iiUeK. 
.  dla.nole  piébitâe.  Aniii  la,  <S»at  t»  (^"tl^ 
tK^^opùm  «Ut  daasl'capiM»  i  «&#rmo«M' 
sur  le  inineipd.  ■ 

•  (t)  La  JTirisprndence  de  la  Gonr  dej^sj^m 
est  SiSé  dans  èe  seïïs,  ïûûs'IëirCôBïs  impii'WM 
et  les.aaleurs  attA  enome  kite-dis!isés.  Y.C***- 
24  juin  ISflS,  préeiJ^,  «  la  note.   .  '     ■ 
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iromeuUcfi  fusant  à'objet  •d«iila':«ioaMion , 
d'abord  «u  quatre  parts  éf^t,,  dont  I'ium 
aurait  été  attribuée  ii:AMoineIiazeras  pour 
le  remplir  de  ton  pr6ci|Mii,  ot  subdiviser  ies 
3/'!  restant  en  quatre  parts  égaies,  dont  une 
annuYclltniribvéo  à  chacun  de«  quatre  eu» 
fants  ;  •—  Atteudn  qa.'ii  est  mamreste  «{Ve 
cette  division  et  cette  subdinsion  n'auraient 
pas  pu  s'opérer  sans  ijimirmgf  la  valeur  des 
objets  ainsi  partagés  et^conséqùemment,  sans 
nuire  aux  in<*iWs"ée  <ehaqu«  coparlagcanl; 
que,  dès  )ors,  l'attribution  qui  a  éié  faite  à 
1  un  dbs  enfants  delà  totalité  des  îftimeobles, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  du 
donateur  et  des  soultes  aux  Antres  donatai- 
res, loin  de  violer  aitcùne  disposilion  de  la 
loi,  e«t  oonfome  à  son  véritaj>le  esprit  j 

En  ce  qui  touche  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  : — Attendu  que  l'action  en 
rescision  d'un  partage  anticipé  fait  par  on 
ascendant  ne  peut  prendre  naissance  qu'au 
décès  de  cet  ascendant:  que,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, l'héritier  a  été  dans  Tinipossibilité  de 
revendiqpier  sa  réserve,  dont  la  quotité  ne 
ponvtiit ,  d'ailleurs,  être  déterminée  avant 
que,  par  l'ouverture  de  la  soccession,  on 
connût  les  forces  et  les  charges;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  922 
et  1079,  C.  Nap,,  que,  dans  le  cas  d'une  de- 
mande en  rescision  pour  cau^e  de  lésion 
d'un  partage  anticipe^  aussi  bien  que  d'un 
partage  orAnaire,re6lin>ation  dos  biens  com< 
pris  dans  le  lotissement  doit  avoir  lieu  d'a- 
près leur  étal  k  l'épocjne  du  partage  et  leur 
valeur  au  jour  du  décèè; — Atténua  que  les 
appelante  soutiennent  qn'au  moment  du  dé- 
ces  du  dernier  des  ascendants  donateucs, 
les^iens  objet  du  partie  avaient  une  valeur 
excédant  c  me  qui  leiilr  avait  été  attribuée  par 
l'acte  de  panrtage,  et  qu'ils  demandent  i  ré- 
tablir par  une  expertise  dont  ils  offrent  d'a- 
vancer les  frais  ;  —  Attendu  que  l'intimé, 
contre  qui  est  dirigée  l'action  en  rescision , 
ayant  Teçniïirté^rait*é*flc*ia*qtt#*He*w^OBi"' 
ble,  il  saftîraii  do  la  plus  légère  lésion  pour 
justifier  l'action  intentée  contre  lui  par  les 
appelants;  que  la  Cour  ne  possédant  pas  les 
éléments  néoessaires  pMnr  apprécier  la  va- 
leur des  biens  donnés  an  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  des  ascendants  do< 
natenrs,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  l'estima- 
tion.;—Pat  ces  nifttjf8..eic,       .    _.  ,  .. 

Du  3  déc.  1868.  —  C.  Limoses,  2»  ch.  — 
MM.  Mallevergne,  prés.;  Veteky,  av.  gén.; 
Bardhiet  et  Mazeaux,  av. 


CHAMSâHT  a«  JaiUel  ISW. 
JtmAlTSUCCXSSORAly.MAU,  FnvB. 

Lé  rUraU  itueeitonU  fent  ■étn  «urei 
connv  <#  mari  ttttifinmutt*  4»»  ênitt  4'm* 
dtt  eoA/rt(t«rt(Ie(a/«mm«(l).(C.M«p^â4i.) 


(1)  Telte  Mt  laidoeorine  qui  semble  prévaloir, 
tant  dans  les  Court  et  trilmna«a  ipie^  parmi  les 


12S5 
;  Et  il  ptHtydttn$  ce  c«,  êtrt  txetei  -par  la 

...Âlonméme  aut  lac$$tion d*  droittsue- 
c^isiff  aurait  ité  faite  conjoi»lmient  au  tiiari 
ci  à  la  femme  :  etUe  circonstance  ne  pou- 
vfint,élre  cwnidérée  comme  une  renonciation 
wB  la  parrt  de  la  femme  à  exercer  le  reirait 
'Mccessoral  en  ta  qwilité  d'héritière. 

(Roguet  C.  I>e&biolles.][~AiiRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  retrait  succes- 
soral peut  fitre  exercé  contre  le  mari  ceséion- 
naire  des  droits  d'un  des  cohéritiers  de  sa 
femme  et  que  l'exercice  de  ce  retrait  appar- 
tient^ la  femme  eile*inéme  ; — Attendu  que  la 
cireonstanoe  .que  Marie  J)esbialles,  femme 
Rogoet,  s'est  rendue  cessionnaire  avec  son 
maride  ywù versklité  des  droits  successifs  rao- 
bSiersden  Bcsur  Louise,  ne  saurait  la  priver 
du  droit  de  retrait  qoc  lui  garantit,  comme 
aux  autrcscobériticrs,  l'art.  841,  C.  Nap.,  en 
vertu  des  principes  de  la  saisine  légale  et  de 
sa  qualité  indélébile  de  successible,  à  moins, 
toutefois,  qu'elle  n'ait  renoncé  expressément 
ou  tacitement  à  J'exercer,  par  exemole,  en 
conoourant  à  un  acte  qui  tiendrait  au  par- 
tage ;  ' —  Attendu  que  cette  renonciation  . 
laissée  à  l'appréciation  du  juge,  ne  résulto 
en  aucune  faço«  de  sa  participation  u  la  ces- 
sion du.  28  ocU  1863,  à  laquelle  elle  a  con- 
senti-sous la  d^endance  de  l'autarité  maol- 
tale  et  avec  l'assistance  de  son  mari;  —  At- 
tendu que  le  but  que  s'est  proposé  le  législa- 
teur en  décrétant  Vart.  841,  a  été  surtout  de 
permettre  aux .  cohéritiers  d'écarter  du  par- 
tage le  oessionnaire  étranger,  ponr  l'eiupé- 
dier  de  s'initier  aux  secrets  de  la  famitte  ; 
qu'il  peut  en  résulter,  sans  doute,  un  avan- 
tage péôiniaire  pour  les  cohéritiers,  mais 
que  cela  est  un  r&ultat  éventuei,  une  oonsé- 
queuce  forcée  qu'il  faut  bien, se  garder  de 
confondre  avec  le  bntprineipal  de  cette  dis- 
position exceptionnelle  ;  —  Attendu  que  l'on 
estobUfé-de  re«omnltre'qve4t  {enHM"R*- 
guet,  malgré  sa  qualité  de  cessionnaire,  a, 
comme  ctdiéritière,  ccmservé  ton  droit  il 
l'exercice  du  retrait  et  que  ai  eUe  a  pu  se 
joindre  à  tes  oohéiiUers  pour  agir  contre 
son  mari,  elle  a  nécessaireiaent.  droit  aussi 
de  profiter,  oommo  eux  etavec  eus,  dubéné- 
l|ce  dutetrail,'  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  k  cdcé  de  celte  part  de  béaéOce  résul- 
tant du  rclraitr  la  eestion<  est  maintenue  à 
son  égard,  et  peut  être  nuisible  à  ses  intéréis 
de  tuocestil>ley«t  qu'elle  contione,  en  œlle 
4|uaMté,  àouppotter  le  préjudice  en  dérivaiU; 
qu'il  s'établit  ainsi  dans  sa  personne  et  en 

anteun.  V.  Pan,  8  dée.  tSttS  (P.  tsea.Mi.*- 
St.ma,*.iT),  et  le.remtci;  JiM.  Demotambe, 
$i(«e«M.,  t.  i,  a.  3S;  Dntruc,  Part,  de  4UMMf.. 
a.i80i;9ktein*,Dr.detiuaM.it.»;n:aUt8fi 
inbrr  «t  R»B,  d'sfvè*  Zacbitia»-,- 1.  3,  S.  350  (n- 
p.  3M. 

1  (t)"V^  «ont,  Tooisnn.   Zl'  dé»,  im  <P-  > 

f  88  i.tv  W7 .— ».  1853.  a.  3»>. 
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sa  double  qualité  une  sorte  de  conipcnjsatipn 

-«%  let  4uie4a!|egi^e!et'«<!  «MU'VëdéiitliMJe 
M  i^ntevetrrjÀrieucë'âë  tôtitei^fifdh^lfdn 
«•*)web68'i»b  til^téf;  'tiy4m"«Mtttë  iHH  IhiM-i 
«rtMli«r4Ki»tv'tleMit'sVK«es80i'M;  MdlvîAeJffe 
ou  c«H«««vc,  'ïoHi^e  'é^iemehr  i  Ws'  éBkis 

■tNI4l«i^ré«ttliaM'iéèe«Hè^iifétfM);'q«teta''sout 
-1^  <il>roIldA««tMëi(Mitbtes;i^fan:ès'inè(lls, 

JcinftMtid/' «*»."'  '''■vi-f'~-i''  "'•:'  "-"''' 
'•)''Dii««ij«i»^'#éfe9.'^G;'CBMàBéW';««¥B'.t^ 
-M»;  *k<ft»ry  fl«<é*:  r MaiWfeli' '  1*' ■  »'V;' '  ï«h; ; 
«i4ii(ttA(i>tMlnvau  rfe>L7«tO"«t'l>«t«i<I,  ttV!' 

',11   ciii''-'i'iMiii>'i  /.l    ■.  !|.    •  i):ii|>iii.ii    m:    <iijri1 

,,.ri--l  ,,/    ^'  .!.    lll.i<  r  .!   ■)•:-  ■ili|'    "l''!!  '' I  '  '  l'I  ".'-'Il 

-".|>  Mr. lANflBIS  l»  «Mil  IBMI.''  i"-  ''"!'  I" 

'.l.|';9Wl,i,     ■,.;ij.,'  •!    !')>    ill.jvr.npl     MiMMI'l'l      IH 

-<>Si iët, omànerptMfgitH  It'droWdt^tratlitr 
■4m  \alfs6>éi  i  owo  tondt cfotM  i^rsj  <Mto-  |M¥aii 

-éànê^jmt  fimrcieé> ma)i Mf  auiSwpn.  tinn 
-et'€lu'ifI)dé€jii«B(i<;>  U»  tti^tmami  Anti'éèt 
Mréi^fbn(Ua\i^t^there^)»¥ti  âtt'nf^énoioktde 
<prétn'imtt.p<m  été' tdtguiMfitvàk  Paf¥a»èMe 
■i»idÊroim\df**a*§tyd'i$eàilipt«'<mêe'if&m- 
miuion  cbrmtni»' tntfe  un  bmk^utertêt  tin 
tàittU^'tt dt^iiéâwifi  eèi  dnit» ■  InrsifûHir âi- 
■fmue»flajuiiaiifUieiimiié^u'4riA:aUH''d»t 

Les  droiti  de  eona«Mon  'iMtnnth  «M-foiit 
■etu/,iélrëtataaUtl*vi/'  i<t  tàeJhtN  irMliêikent 
vtrtlleiipàrh'Unqi/£>rfl\ibniiù^ltfMoiùMt 
-itt  effetiquilûi  pHtjMréàiUi(Vj^''i.  ./ion» 

Aucun  droit  de  commùrion  ne^vt^itin 
perçu  lur  le  report  à  un  r.rmpt/!  nouveau  du 
reliquat  du  compte  précédenf:  la  droits  ne 
tont  du$  IjÙi' pWf  lei  itiatièH^ réellement 
fflite^  fianfJet^^ojpftesj^^t^vfOfffcJi;^}^,,, ,  ,-,, 

.■1  '  flfi*   '       I  ■■■"  ■--'  '■'       ,■"'   ^  ■  ■■'        ■"  "  lu  lil 


/iv/wy.i"  ^'if.[ri\i  i.i.J''j';->  :i-"\^  .1  i  1 1/- 
(!J  Celle  solution  renwe  dans  la  iarisprodenee 

mi^kt  fettttellé  «Sf^tfftiW  tfè'  «lâi^géi'tfSsÉdèpte 

^«  a»  >eottWisik)«.'»#*'tètft  î^iHWèittéH»  sWbùKs 

•<)tl'««ttWl^^1(l  s*>-atfe«\éHf'à  agVétftaBWè'otiS- 

■rttioi«'>a» b*nï|*c  -èïi  de  AmWèVcij.  'T.' lirtièftis, 

«5 iJttilK >«8lB  '(^.'♦SBS.t'MS'.MJ'. ilStt'Ji'.'ilki, 

j8II|b4  Délei(;tJL}*,'-^]ufh  »89B' ("P.'Wett.^l^.'A 

S.1866.S.tS6);  Cass.    39   avril    1868  (kj>i-^, 

pag.      737>.     AiAr.     MM.      «■^darri.lV       fin/    f. 

fraude,  t.  3,  n.  il34;  Delourbet,  la  Ici  de  1807 

W  Jâ  t».'tf*riM*'.teK'ft(.;  W.'WdfbiHV:'  XVbry 

-SI' Ba-av  <rit.Wk'ZabWi«k"t:''S;"f '3W, 'è',"4*r- 

Bi*)t,'Jfrr.' pr*«. ;L- 4V p;' il »?-6<  ViS^.Li::'jpWsleii^â 

flWur*  ««rteséetat '!»*»«' d'nhé^n(âi>lèrt  aWlne 

làiWfMilW'ifeliëllë'Slipùlitf-oh  en  té'qrSi  concerné 

tes  d^oif*^  d'estbiripté  dri'de'toftiililssidn'.  V.  Mtf. 

«»/  <tt  /va«irf*;'f.''3v'D'.'  49«';>bfaf,'i%r  <!ontf ;, 

iMV'h''.'*»8êl''stUV."""  .'""■■'"■I  "•'  •''■";  ^-  ■-" 
"■(»)'  Il  'cs^V'W'i'ffcf.'Ué!  jli'iilàliJè'i'^fcônnu 
tpi'aui*in'  drèh-afe  'éonnilissIoN  hi  j^cùt  ''êTré'  ri- 
dlîin<i«'SI  ti^/îT-ed  dt'rtiio'ifeirieilt  Hef.'^ft  *i  i\i 


.1  i(Maigret-St4piiijet.'autrea!G;>UwuMaii.^" 

":  29  ïiov.  1867,  jugcinent  (în  'tribimat  fc 
'fcfinitiicrcc  d  Angers  ainsi  eonru  :  ^  *  41" 
fendu  que  Clioutcau  réclame  à  M^irjrétj'S^ 

Ïin,  comme  débiteur  principal,  et  ïQktrot^u, 
Icmot  (ïi  Hinsliiig,  Lomnie  cruitrofis  îolî- 
'dau"CS,1ù'  somme  de  l,.Tfi  fr.,  valeur  restant 
'due  sur  lés  eflots  dont  il  est  porteur,  savoir  : 
Tùize  traites  tirées  par  Itlai^ret  sut-  Grimaw 
'et  passées  h  l'ordre  du  demandeur;  les  néal 
"i>rcmières  enrcgîstl-ées; —  Aiifnlu  que  les 
"défendeurs,  pour  se  soustraire  à'  cette  Je- 
'inandc,  ont  jirétcndu  riilc  Choufcau  éi<ait,  ie 
'son  c6té,  débiteur  de  Maigret  pour  le  mon- 
'lanl  des  pcrcepiions  iisuraires  auxqui  lîts  il 
'se  sérail  livré  dans  l'ctalilisscmcut  de  ses 
'Comptes  avec' celui-ci  ;  —  Attendu   que  l'ex- 
'faert  noriituê  à  la  demande  des  dél'endeurs 
'par  jugement  en  date  4^ Xi  septembre  n'a 
'bas  établi  danssbn  rai*tiotrt  qrte  Chouleaa  ie 
Tfii  livré  à  aucune  percepiibti  de  c£;tie  nature; 
clii'i!  s'est  borné  ù  sîguhler  l'existence  de 
'eliangcs  ou  dé  commissions  dont  le!  taux  lai 
'îr  paru  ttleVé,  et  d'erreurs  matéritlTes  relati- 
"Ves  aux    cflVsis  impayés,  el  ci)nsi£Lan[  en 
doubles  emplois  sur  le  calcul  des  intérêts  : — 
Attendu  qxr'aucune  loi  ne  limite  le  taux  des 
'bbanges  et   des  commissions,  leqtiel  varie 
'Suivant  leS  lieirx,  les  circonstances  et  le  plus 
]bti  moins  de  Sécurité  que  présente  au  pré- 
'Ineurla  nature  dés  eU'ets  escomptés;  — At- 
'bendu    que    Maigret  'ëtait    libre    d'aecejp- 
tfcr   ou   de    reftis<;r,    î'n    moment     où    il 
Recevait  l'argent  de  Choutcau  en  échange 
'tic  ses  cll'cts,  les  conditions  de  coanuîssious 
'e(  de  cbauges  ijile  hii  imposait  CUputcau  j — 
■A( tendu  qifiï  feS  a  acceptées,  et  n'a  jamaîs 
■"élevé  aûciinfeféclahialidn  contré  elles  jus- 
qu'au moment  de  ta  jiréScnte  instance;  — 
Attendu  qu''ir'bepe«'plûs' «lever ïsrttfrye- 
mcul  une  semblable  réclamation ,  lorsque 
des  effets  remis  à  4M<iiEau  ont  été  escomp- 

IjtlH  ùul  DUp  lltill>IIJl—i  iliCl^    I   1     ■ 


tmm\ 


lieu  û  allouer  ce  droil  pour  de  siiujiit<  rc. 
J'.'fTets  Je  commerce.  V.  Cas5.  lî 


'jlugO,  ch 
Doint 

'Houvelliwiii, 

Ittiars  ISôl  (r.lSol.2.38S.— S.lSol.l.Wl),  t! 
Ik  note;.. .  à  moins  toutefois  que  ),'ij)terrl  slipuli;, 
Kiint  au  droit  Je  commis.NÎon,  n'etxcéJe  j,'4S  )e  i^BS 
'de  riiik'rOl  le^al  :  Cass.  i5  mai  liôMKJSfrli- 
i>bS4.— S.18Çi,i.313).  V,  aussi  la  potS;  qui 
sliit. — Jugé  cependant  q lie  le  liauijuier  péiitjMi- 
'cpvoir  un  Stoil  de  coiriiui»sioii,  non-seoieaiefli 
pour  ses  ilecaissemenis  riiels,  mais  uu-i^i  pour  le 
'rK'oiivri'iBCiit  des  efTels  ^ni  lui  >ont  rc:ai.-i  eu 
paii'nunl  Je  diaque  reliquat  do  compu;,  alors  du 
inoins  ijuc  ce  droit  n'e>ci;de  pas  tics  iuuiief  tu- 
'iorinaliles  :  Cass.  li'mare  ijgSl' d'.l»jl.i.i>S. 

'^s.isriKi'.iôhT//  .•.*'*y '"^ 

,  (3j  Ceil  lopi/^îo^jdiy  paraît  pr.  \.>i..,f  .)ai- 
%  Jurisprudence.  'V.  la  noU  sou-s  i;.i.^s.  l'o  m»-' 
t8«!  (l'.iSdi.ioSV.  — %i^pVi-3U,i.  M'-i 
MM..\i.Ijr)  et  I!au, /ûC.  oit, — ^Vl  ceqiruà.»ut  llr^m, 
'ijjariv.  18oo  (H',18Ç3,,8iij— g.i'8(io.2,3;.. 
—  ,  \\i}\",utmoj  ;>b  U(.   'jlqiil'>:>iâ  t>  ,3Bi'i..i  ■ 
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araî«6^nl<  êuè  coifi^ajaj^^s; 

.jdSÇTT,  FçsjlrAç-i 

:»ii  à<iai;oit  oçflfni:|n„Besi»urait  être  ,ajw  .^ 

._^tiçê  par,  extleiiisjo'n  jjUiipfiE  i^Wtprelalifto,^  I 

"      '        •iré  opéiTftlion  que  «éjle ^u'eJIfija 


7e>i  Mujr  ôbirt  uniaiiè  el  i 


on  d^  liaii,dç  l|ihi. 

érHur»,  wiai^rj^éUts.  sj^oniç^  pw  Te;??*^'.  sur  i 
'le  calcul  des'i|iiéreu^et^'.«kvai4,  W"[4>ni; 

sbn  rappoijl, Vft J  )tr..  95  c,.  H,  v  »  Ueit  4!eh  ; 
.0;é<]ulrë  .ïé.mc'nlânl  du  chiure  oeg  sau^m^s. 
',^mi,'p^,^»meli.  à  Choutet^u,  (çt  ((ç  .rédyvffij 

-^ç cft  t^fu«i  fe  paiement  awq,uçl  Maigret 
^U'êir*  cpndMiné  à  la.sominp  de  ^     '" 


raîs(^n.4es,'e^eùr^,w»lérieUes  eoçaxùs/^çiv 

:Cb6aUâu.  ,qm  $^  tepuyenl  avojf  fipi.M^de 

Jipiue'^la'.aieà^n^  reçonveJoUoimalIe  4(e 

Jip^t,  ï]['y  a  lifsu,4e  eondananer ,  CIkm^i^i 

.«u  j|),3iemeAVqu,ciu4iiièitte  délirai»;  »^  Cpn- 

>o!id^rew^ot  à  p;t)f«r  ^.CnQUteaiHilajtOiiuifie 
jdé  ,i,ll6  jfç.  ,3  fr^poui!  80%  de*  Mntiw. 
^<Çtff;$  i>pMai^i-el  aCJ^i^uteau,^  les  poor^ipne,  | 

:aulQgr4e>dftp»>^è.».,j,  .„..•■,.-;.  ,..:■,,, 

<^,Çf?1.il   ,)..rlM.ii.:  ,>>    :■'■'  ■'.  '  '•■-      '"'    •■  l'«\ 
-{■W"''j-jt    lii'   ;ii:'ill»fiUr.  -i  l'.'-i  ^i-''-' <'li 

,    IiA  rOtlR  j^jUlandu  gao  loo  rogloo  pww 
crl(es,  par  les  lois  de  1807  et  dç  185P  sur  Je  ! 
^ia*f,dè'Wn,têliêt"s6nt  d'ofdi'è  pui>irç^et  (fa%  '■ 
^nfe'pSBl  y  êirfe  âéi-ogé  parlas  .cohvenliori^  i 
ws  «allies  cohtrtciantesS  -r-  Aj^epdu,  qu,e  là 
'djity'élçSgnéie' des  (ip'^railôni  hsiihii-es  ne 
•bëtit'ttté  SkdiAisé'  (fomitïè  iinë  IIW  de  non-rè- 


•  èoWVèri  .  .  .  ,  , 
■dne  '<!bbàteatl'to'in'vo^é'p^s  V  firescrîptfpîi, 
'^dttcHed'aflletifs  n'existé  paS: -r^  Ài^ndu 
'«jifi!  il,tilx  'iliirhictbe'gdpélral,  ^es  ,co,ipnieiJ- 
'^antit  Hat  lé  di'oit  de'  traiter  les  aV^tlre^  aux 
•èrôA'dttiorts  iijftfi  leur 'paralsscnl  commandées 
■pavieiJrtr"'*-'  ^  "  ■*•  "'  '  '  ■ 
■Eétdottùé 
matière,  d 


ujAurs 


eto'viéottnr'de'  IBOT  ei^élteO 
'«ne  si  çeité^lfjfistàllbD  ri^le  'sèuleo^éull^ 
■oj^érftïdn*  6é  W,  elle' lîe^  4êfe>j4  ijàs,4e 
réohèi'cfter  JS'  çes"bpéraiiqi)s;ii*oi%«j  pis  évé 
déguiséer  stiûs  l'apparence  de  droits'  de 
.  change,  d'escompte  ou  de  commission  ;  — 
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,Qu^  Vi,j[^<;^ttôq„flâ,«e%^M«si<t«tHorwée 
^,fi^^ié|^,l4i4,  ]^fluei,p^,|'HCifgette(f  laiijii- 


.4^»f  m»  ^^^i^  4»^s>iiH8e  ii»si«>iiaMi*«. 

.«l<iWîvJKW^  jui#»^liiiri,^.«ré(«Kl«jfMinr 
.>^ler;,inpH|»^P«I^Je««iW«rif^e.4'«»«(fl&-^  no 
, . ,  .iSuf. ,  ^rç^ÂWUOH^  f^CflfoéiK  9*T,  Malgifft- 

tendu  que  Maigret-Stopin  so.wlj«i)t.iqviliiteB 
JiOmfÊifBififitaS^^Kftiftfagil&toMmvi  ««(tété 
q^la^,ii)oni4^lie)tl.eipi^(-,«lin'4«  «tl- 
'm,wsé»»9^f!i'^  >moMM>(>(le«i«ffais 
remis  au  banquier;  que  la  commission  ne 
derait  être  prise  que  sur  les  sommes  versées, 
et  que  si  eltoltfiAfrisé  Mifité'.Anontant  des 
effèl^.elle  doit  être  réduite: — 7<>AUendu  que  û, 
«ftiUMe<M^Mati^lia%^'èl^S(0^in;  d^'df^tfe 
dé>  oddMidsMii'oirt'éfétpei^us  SAr'té  report 
au  compte  nouveau  du  reliquat  du  Vsontpie 
|ffécéd«»t)ï(Ottt«.\  |Moalifwr>!4Mt-)4Metee8- 

-leS'tCompItlsiinfinMiHÇM-w  «àUeBdu  '.qae 
sK(aiWiMi:4les^\lifoM  det-Gtaonteau  paufeèirp 
^WtUp  9^  da  iitéiJAaaitM)  deft-comikHw^-Mtiii»- 
0Knt«<vitt  JH^antttv  «t  e<rMKl*Uè£i-iupr6- 
-Acat' i(!f»AdfunBt  >vAWemiW(«Éiav'"Audia«^ 
^^HÀquififitk  flMWliWgii^ipa^  à'ÇbMiteatrla 
4MitnM>«k)4tl<^(St<(u<Hli  c.%fà  etocAorfilalcoi»- 
.fk'QUé-.  Md^dttlremeak'  '  Audiau  yv61éffi(»  >  «t 
J9tMliBg'i'el>4fatit  À«  faiiBè  dn»il;«rdmtke 
^W0^  •pWiMMiûfer  »MMMMraibslqe>dé}k'«Mt: 
mi9(»  10  fei)!]!^  iMra,éMrti&ifwtcsvt)ÎBe%!«i- 

,,  .£!«', i*finMi4A68.»V  Gu-<Âl^aBt»:£hI^ei;vJw»- 
UM..Jiéiivie(^^dA'lt)■tel9'^lleMeiic|IK>Qllyi- 
gnaux,  av.^nt)iAaiUeBn)  i>etei|ria  élf^  G*- 

4IVnl^>a(r«ii  i(''V'<'.\>itmv.o  ->b   )t»i^   mnxl. 

:.'-.,„ ,,. VMm^  itt- Wij\  iftfy.  tvi.  ,.v-. 

f.ftllTIM»     ntfgpwtp       RTgCElTBPc,      ffTrnn» 

Appel,  Concubine.  FArrs  hocteaux,  , 

.    l'i!  n  I   .  g.  M  -"■    '  ■•'''''  '  •"  I'''    •'  '^    '.1   1 1  I 

tur  1%  HfTfmf  4f  iW, /«•«»>«  «'  9««,;««1><!I»< 
de  i<Mo  4,  ««f  i^<«wM<.  «*  f^ptiftvUm.  ><<( 
ewp;»  ,/oiTB(i«,f>or,„ç#IM-(Pi,  (M  pftweM  être 
««cwà JKM1  (A J(f!«iW''f.iffH<  l«  ,/'«ffVi^«,ai(r(ttt 


m 


Kl    In/i; 
'■'■■■■•"■'■■" 


•  !:  ï  iii'-t. 


'-    -'■' 


Ui\  1^  ,li.'h;ii|  .il 


Il     11  .!• 


)!,'  (ly '  t^;j, jo^i; <ik%^'i^i4wce»ï^ «MfeW *(ai»t 
vittioius  ^,  deoitçàturé^ijpiqfir,  ;çeiiH^ni  ?$>t  «ttor 
(j^e.  Ù.esL 'i]^a,  rijtei, fle-juiispi-fl^ca.que.  «kÀW 
Ip'ru  de  |,'^)ut,.diçf})f  itde\v  (suv^t^fetop  hi<iUr 

ijtoa  «,'sesi  ariçJjï  çt  ,eryra»ne^,,ie..,«RJet  d*  ,«» 

•1.5!9^:^;?,fg;5{5s^.W^i  et„la.;n«te)v,jl,f^>i>  :r* 
salle  pu,  en  prinape,  une  ^^.de  gwii-r^^Toir 
altsolue  cofitre  (;^t4>fiiëin^.4éin4ndev.  Y.'Ca^ïs.j30 
rapr?:iiB5?  (P.i§S9,iJi;i?,r-S-|(8M,i.6<»/l);  P*- 

et  les  notes. 
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IQURMAL  DIT  PALMSj 


L»  ommKimkMmi»  etrreetionneUe  protiMi-' 
eé»  eoMtre  Umari  ftut  enter  mttntmtn-u%e 
eoucHbinê  ému  le  éomiciU  tvnj/ufal  fotté*' 
rimunmmti on  ptftmmt  qui n  rwjaéèad*^ 
wutndt  mtépamtim  de  evrp»  formée  wmlP* 
Un,  P*M(  ^tf<*  ifmo^uit  «n  afifw^  «omiiie  tut 
moyetuMiMMMÀ  roppm  dee»Utdimtm4f{i), 
(C.  Kap.,  SaO  et  306  ;  G.  pncu,  4«i.) 

(Marseîgne  C.  Marsei(!;pe;)-;r  abrêt. 

LA  COUR;  —  AtWttéa  qu'il  «si  établi  pu 
les  enquêtes  «««pieHesii  «  élé  prooédé  que 
Marseigiire  «'ett  Inré  à  deteicM  «t  lévicas 
graves  e*Tem  sa  femme,  i|«.  ne  peuventétre 
exeasé»  par  la  blessure  que  oeUê-ai  lui  au- 
rait faite  ea  se  déléndmt  contre  see  Toies  de 
fait;  -— Attendu,  d'allleors,  que,  par  juge» 
ment  do  tribunal  civil  de  Rocfaefort,«n  date 
du  30  oct.  1866,  confirmé  par  anét  4e  ta 
Cour  du  6  décembre  iBuivant,  Marseigiie  a 
été  condamné  correctianneilement  pour  en- 
tretiea  d'une  ooneobine  dans  le  domicile 
conjugal  et  avoir  oommis  avec  ello<  le  délit 
d'adulièfc  ;  ■"-  Attendu  qae>  bien  que  cette 
condatHoation  ait  été  prononcée  à  raison  de 
faits  postérieurs  au  {«gententattaqné,  ia  dame 
Marseîgne  peut  s'en  prévaloir  en  appel  pour 
ju8iiierM«einande,  qni  ae  change  peini  de 
nalore,  mais  it  l'appui  de  laquelle  un  non- 


(i)  V.  eonf.  «or  le  ^nacipe,  Can.  8  onil 
ISdS  (P.t6eSj«M>.»^;lMB.I;aBtf>,  •«  la  nota. 
Adie  M.  Bioche,  DUlimn.  d*  prûe.jV*  Séfor.  df 
eorfil,  n.  94' et  tour. 

(S^)  Celte 'décàsioa  est  importante.  Ea  dédii- 
rant  que  le  jngeiaant  da.  «IMnr»  dM- «pdrstioai 
de  la  faillite  pour  insoiBâance  d'actif  fait  cesser 
l'état  de  faillite,  l'arrât  ici  rapporté  se  met  en  con- 
tradiction avec  la  iarispniifeiice  consacrëe  par  un 
arrftt  de  la  Cour  de  Paris  elle-même  et  avec  la 
doctrine  unanime  des  antenrg.  V.  Roacn.  21  mars 
18S1  (P.18S3. 1.463.— S.i8SS.9.S74)  ;  Paris, 
18  déc.  1858  (P.18K9.31.— S.  1889.t.l34)  ; 
Toulouse,  il  janv.  1867  (P.  1867. Î04.— S. 
^SW.9.96),  dans  fermotih;  «M.  Retiobard, 
FailHIet,  t.  9,  p.  117  erniv.;  Pardesmn,  Dt-. 
eomm.,  t.  3,  n.  1269,  p.  497;  Goojet  et  Mer- 
ger,  Dietionn,  de  dr.  eomm.,  v»  Faillite,  n. 
112;  Cadrât,  dei  Faill,  p.  9M  ;-  Bédarride, 
«d.,  t.  t,  a.  700  et  snir.;  BealsyhPacjr,  id. 
(édit.  Boileu),  t.  1,  n.  416  ;  Uinné,  id.;  'sar 
les  art.  ttS7  et  098  ;  Laraqos-Sayssiiid,  «{., 
nir  l'art.  897,  n.  4;  Aianzet,  Cammciu.  du 
Cad.  de  eovtm.,  t.  4,  n.  1891;  Brerard  at  Dé- 
mangeât, IV.  ib  dr.  «M»m.,  t.  8,  p.  MO;  G«or- 
fror,  Code  ptat.  de*  faHHtet,  p.  981;  Massé,  1^. 
eomnUn.,  t.  9,  n.  1940.  Tous  etfs  auteura  font 
remarquer  que-  la  <qneitloD  nAaurait  ■%irt  don»- 
teose  en  prëseboe  d«  la  rédaction  défitiidre  de 
l'art.'»«7,  C.  eomm.;  iqfa'en  eflM;  pow  bien 
fixer ')«  caraetftre  de  la  nouralle  diiçosltiOB,  le 
légtslatBVr  de  l«3g  a  Bnbstfind  les  mmsde  «M>- 
twe  itt  opinHons  de  la  fcMitek  oeax  de  clôture 
de  la  flMite,  et  le  mot  fiaiU  li  l'expreesion  dUn- 
tenr  qtti  termlniltt  l«.  deuxième  paragraphe  de 
l'article,  l*  bonséquenoe  de  es  système  est  qu'a- 


teau  moyen  est  sealemepl  iuToqjvé  ;  —  Par 
«es  motifs,  etc. 

MM.  Fot*»M,i*«-  pré8.5  'Oi«,  1*'*t.'  Éfitt.; 
PaPeiite«»*IWb**|*#iJia*:'  ■      --:  -  ""'  . 


illl    m    l'i    !  : 


lASlft  SD-.MdA'ISeT't    ib-i> 

JjiiUfTE  ,,  ClOTUJfB,  'ïîîsil»)flgÀwpîl',u'AÇJ«'_> 
NOUVHWJB  FAIiJÛIiBb.    ,„ 

L$  jm0€niemt  t^mi'ifnmamtt  to  «M«aa»«M 
apératione  tf.uue-.fMUtê.  peut  «NM/)taHtaa- 
d'ttUif  a  p»m  efett  tm»ti  çtiM  «'«st  piu  -rap- 
porté,  é»  fainmmUértr^m*  fmiUitBiitmuu 
nos  «fTsMoNte.  iièa  iora,  s7.is«'fa<eifMt»  mb$tm- 
de  à ca4M'(w«'«au«atfe.fliMM»  seMif^iiiant» 
à  ratnm  ider  emgagemeni»  seatfitaaldspai*  If 
débiteur  i  Ai  «nte  detmnmileenpétxUiome 
eommereiiLks  (3)^(C.  aianiti.,-tl31U^ 

Et  te  mc»m(s  faiitfac  i4ail  ^»e  maintmmt 
(dort  même  queiU  itufemttU  id»  tUUer* 'et  im 
premiire  faUUteMmtmit  éU  uttériêmnmtM 
rapporté:  tetteeituatéon  d«>tfe«»  (mUtitoett 
de  detu)  tjfmdie*  en  p*ét»nie,  tiytmt'  rots  «»- 
plioutitn  .dani-  dHa»étiitt-d'4ipérmlUm»  4i$- 
titietet,  iépanéMpar'mntmruâninettTaUeée 
tttap${dttiul'eepee«,'plM  dt' m'Ont),  n'm  fin 
de  «entrotM  A  la  M  [3). 


pris  le  jngeaMaa  de  cItton<panr  Insunsaaee 
d'actifrl'Aatde  faiUia  sabristd  ai«c'  lontss  les 
coQSéqaoïceB  at  les'incapaoliés  qn^il .  «atrtdae  ; 
qu'aiasiyJe'ftfiUi  i)entiniie4étre  dassoiai  à»  i'sd- 
mimstration  de  ses  biens  :  deasaitisatmeM  qtn ,  aax 
termes  de  i'arL  448,  oompreBd'lss.bie9SBprdsflaai 
CDHuaalas  tàsasià  vuur,  et  .qni,  d'spiéa  'ht  jmii- 
praden»  et  la  doctrine,  a^dtegadinltBÉaiy:  pnidatls 
des  ttamnxdn  IkiUi  et  do^èo  industrie  peraaaaeMe 
postërienre  4  la  faillite  «taa  contrat  d'union.  -V. 
Paris,  ejniU.  1888  (P-.18SS.2.460.'~S.1888.t. 
479),  et  la  note.  Une  antre  consâjnenee  da  même 
systèma  est  qa«;  'le  d^iteat-  taux  toojoars  dsas 
les  liens  d^aae■fainite,  an  secoiid  JogemsDt  décla- 
ratif ne  saurait  être  randa  contra'lni;'  car  faHlit» 
sUr  fiùltita  ne  vaut.  Y.  Paris»  81  aoAt  1634  (f-. 
clir.— S.1831.2.2S7Jet  16  mai  1838  p>.  chr.— 
3.1835.2.258).  Il  résulte,  en  effet,  de  Péco- 
nomia  ied  dispositionB  de  la  hi-en  «ette  na> 
tiers,  qna  la'failhte  est  nue  et  coupIMe,'  t{irMe 
alTecte  la  simartitm'  eartièra  dn  dAitenr,  prèteni* 
et  fiatnrej  On  ne^aanait  dnae  admettre  d«x  fan- 
liles  eoBire  le  snime  individa,''  maitâiant  sùsnl- 
tinément  et  a^t  daaopératibnsdistiaDtes.*>-Or. 
c^esl  1b  oeaséqaena»  4  iaqvella  est'arrif  é«la  Coar 
de  Paris  dan»  notre  «spèoe;  puisque  ts'ingeiMBt 
dp  «Utnrs'de-  la  piemiân  faillite  STait  été  mp- 
pbriéji  et  qste,  par  snbe,  «tia  fsHUta  andt  re- 
pris Je  eoarsda.ses'opéralioaai de  aorte  qna  deax 
faillites -se  tnontaàant  exister  iinnAtaadmattt;'.EIta 
a'  psBsé  ^»  l'asàstencelsinndlandd  de»  deax-.iiril- 
Ittes  paafrait  as  jaaiifer»  dsait'ia  eaiisa,  par  tans 
clraonstaase.  qn'dUs  ii'^ipiiq«aient  à'defex  sAtek 

Îop^mtimis.MomieMalea  dlstiactes  -et  'S^nffjis 
ir.vn  teterralle 4e  phiaianH «niées.  A  cet  >égaid, 
iA>tie  atrtc  pMRiâne  rlpprariil  dVn  «rrèe dete* 
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JURJSCftttOKIlCB  FilAKÇÂlSE. 


leM 


•      -      (DftL*M'C."Atig<i!ri.-J     "'     ■     ' 

Un  jv^eineiu  ,4u  irilmn^i  4bBii«wime*ce 
d  £miiij)e%,jda  f  7  avril  imï^  «rv^ttUMiéie» 
ces  termes  :  —  k  Attend^'^W*  bi  éttfiwéintn, 
rapport  et  nullité  del>  fiullité  Monoacée  par 
le  tribunal  d'Eumpes  conirëde  Lara,  le  19 
mars  dernier,  esvtUaiév' slàlè  é6'^  celui-ci 
a  déjà  été  déclaré  en  faillite  pmrun  jugemeat 
du  20  oct.  1847,  prcinéti'cé  par  fe  ^bunal  dé 
comnnerce  de  la  Seine,  et  qu'il  n'y»  plus  lieu 
de 4adé«kMi «A «uiide  feitl^à fta^qpes ; 
— AttMda  que  la  C^lUte  deltiiï^^yrès  avoir 
étéMiivied'un  coaeardatamolé  pmvifaate 
d'eséontioD,  a  étôy  par.un  deraier>jag«inen« 
da  iBâmetribusal  tea  date  du  aS-iain.  4857, 
déelarétt.cloea  pour  ipsuffiunoe  «fattif ;  — ■ 
Que  lesicréanciaiis  da.  cette  ^frenuère  fail- 
lite «t  ia.lailU.faiiriBdffle  n'oût,  depuiace 
dernier  jugement  fenaé  aucune  demande 
tendaatai  k  fiare  rappartcr  ;-r-Q8e,ptr«)n-« 
séqaeftt,  il  sort  (oujoun  eao  pleinet  eatiep 
eiTet  iquaitt  è.  l'état  de  clôtura  ;  -^  Auenda 
que  depuia  .cette  deraièreiaUUte,  et  notam- 
ment depuis  4859,  d»  Lara  s'étantUwéà  de 
vouvellaa  «i^atioBset  ayant,  contacté  de 
noiiYoaax  engageseaiB  4uii«nt  -auiUvédcs 
pouQHiite»  défaut  Je  /tiibuual  de  cemmerca 
d'Etampes,  les  créanciers  partoura  de  «es  en- 
gagements et  étrangers  à  sa  première  faillite, 
quttS  6n(pu  ignorer  uiême,  ont  eu  évidem- 
ment le  drâit  de  provoquer  la  iaiUite  de  leur 
débiteur  .devant le  tribanalde  r^rrandisse- 
mentoù  «staitvé.sOB  MuvdiétaUiBseBient 
industriel  }~Que  vainement  d*  Lana  >et  Bat- 
tarel  èa  noms  onpaconi  au  jugement  du  19 
mars  dernier  lexiatance  simulUnée  de  la 
billilaproaaACéaàDaiisetde  oeUe.ou*arte 
à  Etampes,  en  prétendant  que  le  jugement 
de  clôture  du  25  juin  1857  aurait  eu  seule- 
meat  pour  effet  defium>eBdre  lea  opérations 
de  la  première  ikiliite;  —  Qa'au  comtiaire, 
supposant  mênw  l'impoMibilitéde  l'existence 
sinwlianée  des  deux  imites,  il  résulte  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  527,  G.  comm., 
que  l'exécutioB  dn  iagement  de  clôtare,  aol 
a  été  légalement  taspenduepeudant  on  mms. 


4SI  deveaae  déâniUve,  è  partir  de  l'expii*-^ 
lion  de  ce  délai,  jnsqu'à  et  (piele  fanW  «u 
ipatautie  inlénssé  ait  fait  rapparuiroejuge- 
it)eiil>de  clôture  dana'lestnnasee  et  dirs>eon- 
(fitionsiénoBoéee  en  l'art.  538,  même  Code } 
-f-D'oùiliseit  qate  l'état  «tes  l'ièEen«e  de 
tàu^jugameatipranonomt  te  rapport  de>  la 
oôinre,  la  premier»  laillite  doH'étve  ootHn- 
qérée,  quanta  présent^comaievon  exisiaMB  ; 
-r  Par  ces  rnotifs,  donne  acte  à  Baitarel  es 
dcBM^  syndio-defa  pnemitrefatHite^  erBou^ 

Îré'ès  «omsi'  syndic  de  la  seeende  feUlite, 
ce  qn^tis^déelaroit  s'en  rapportera  jwUce  ; 
'-eStataaat'  i  l'éganl  de -toutes  les  partie^i 
(iédare  de  Idiim  aial 'fondé  en  sa  demande  'à 
fin  detapport^et  de  nttHité  d«  jugeaiewt  du 
16  mare  dernier,  «ui  i'a  déclaré  >  en'  «aiiltte  ; 
-i-Et«n  tant  que  de  besoin,  déolar&le  pré- 
sent jD^meMcemmaa  àiBatUrel  es  noms,  a 
Appel  par  le  siear  de  Lare: 

L&'COUR^ — ('îenaidénwl  quesi,  depaic 
les  jogements  atlaqués,46  jngrâieatde  dà- 
tare  de  la  première  faillite  de  Lara  a  ^té 
rapporté  et  a  placé  en  présence  deuxfeillites 
et  deux  syndics,  ceue  situation,  ayant  son 
explication  dans  deux  séries  d'opérations 
(fistinetestéparétfsiMr'nn  interviMe  de  pfns 
de  quinze  ans,  n'est  pas  interdite  par  laloi } 
■^  Qu'il  importe  aux  créanciers  nQ^veaux  4e 
de  Lara  Je  maintenir  àlËftampes  le  lieuii'ou- 
wrtuve  de  la  .faillite  nomefle  ;^Adaiptant  au 
^rpias .  les  matifo  ^es  >°pi«mers  jagès  ;  '— 
Oonfinncetc 

Du  30  août  1867.~C.  Paris,  4'cli.  —  MMv 
Helangew,  prés.  ;  ^ienreau,  av.  gén.;  Laa- 
glois  et  Tnriley  de  Rtfoqms,  av. 
.  i  ^^^^^^. 

GHAUBÉRT  M  «t*U  I«88. 

Tèhovss  ,  Reproches,  CBJtANQEà,  Fehkier. 

:  Le  eriantUr  it'ut  pa$  reprochabl»  comme 
témom  dan*  wu  ■enqiUie  intéresttunt  son  dé- 
bitewr.(i).  (G.  prœ.,  283.) 

,.  Niit  fermitr,  dan» «m* entoile  tmlére»' 
mmt  le  frefriHairê:  ^). 


Cour  de  «ass&tfon  da.a3  «oùt.>iBt»  ^Aê»S.a. 
^3li.^^^S,iilitiA,SStV^  qm  Joge  qn^nncamBMr- 
«aat'pmt.étre'dMaté'en  même  tempe «n  IaiUite 
daak  denxttidnitadifféragts,  pinirdm  opéraiiflas 
de^oaunene  diatiactts,  saul box inbonaaKàré»  i 
gler  nlWrwoiMiMDt^  dus  l'inhirét  des  etéaaaera 
et  Ai  feiMi,  le  .noda  à  jaiiie  paor  l'utaùBÛtta- 
tion-d«8. tneDi  etle.iTèglentM  dsaiiiUiMg  «ioai 
dédi^rtes.  Hais  il  a-.étitjuféj^e  fa  failliMidfna  : 
«omtertaat  oatptiaiÊMi  dédaréamccaHiTeDuat 
«t;»aiir  kt.nèmm  eaumi  eir  dena-endrota  et  par 
deas  inteiaUL  diOéimu,  tatatt^  ideai  qni.  od 
coiiMiiliiH  étttllaig^tBDtd'ane  HEiité^ilpaiMe 
y  Moif  an  conflit  d'iBttiet4-<  ema .  les  tnéantàen 
de  I»  «gciâlë  qui  ont  prdroqnë  la  praniac  jaga- 
mea<  déiterstif  de  f*iUiie,'-eti  les.ciéaneiBni.per-- 
sona«li,d«.  failli.  daBa-l/àatiiitt  -des4nd«>est.aB-< 
temna  le  «econil  :  Doaai,  7  joia  ISdQ  (ejl66t, 


1  (1-3)  l«  priacifia  qui  sert  de.  iiase.à  ces  décî- 
sioat  -ett  -q/aa  V^édÂnératioa  .contenap  dans  l'ut. 
S83,.C. pmo.,  des  csascsd»  rqaodieg .ooatr» las 
ténmDS-pfodiuts  dans  aoe  enquête,  est  limitative 
et  ne  pant  -èiia  eundoe-  fc  d'«nires  caa  qo*  otnx 
iadtiia^*.  ^'i*  00  *>Jt  ivft  la  qaoïtioB  est  coairo- 
■«enia  ;  et  n6ma  la  dodatiae  «oairaiie  à  l'inter- 
jNtatioa.nstrietiva  de  l'ardtle  .prfcité  sanUe 
jfrénifaii,.  \i  à.i«el  égatd.  Cas».  10  mers 
1£68  <«i«nà,  V»S-  370)  4  et  k  renvai  de  U 
anttté,—  aa..repi«.  daas  la  synàaw  qai.  ooaait- 
dièn  rtoanâsalioa  da  . l'art,.  383  «OBuae.  sim- 
pleaunt  ânanafihre,  «a  admet  qae  Jtorsfae  le 
n^NNxiiaélartfi.oonlre  oa  tâboin  ae  npose  ^oe 
éur  lUatMaj^na-oa  noin»  direct  que  «a  damier 

Îeat  «i<oirdâat.jle4ili9%  lili-appaiMiMt  anx.jagas 
u  fOBfl  d'apprsciet  winieiaiBaBieBl,  d'après  1», 
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'AmsmumjtMtmnvn 


I  il'ili  ■lIlIflHi'i 

eiant  cre^npiqre  qft,Hsni>elafl*(8M«^W»wn*l 

dflf  ip^â^jrt  AilARdHtq,qe4*IIWQ(lf  mtf. 
tifs  d^^epRQfibf  P*(ftW<»»oi«ti«o/ffleHwfl»/k 
prévus  par  l'art.  283,  C.  proc.';  —  Attendu 
qu'il  importe,  dans  l'espèce,  de  connattre 
tous  les  éléaMIsitssBeK4u0lM<iespeetives, 


lecture  des  déclarations  des  téonoii^^j'èti 

HH.JOuMi»,\P*ié*»;  vBiarft,««.wfea«>ftwiNtt 

^^i^e^(JjMlîVmy,»is*,v\r;,t  -A^  s-.  .•,nMi\"iï  \\W\\ 

-^7::V^^ftWi^^i::^;i;;i^t-p^,7C::::: 

L  autorité  juatciotr*  ett  compHu^  fiaw. 

et  cédée  parla  commune. ,^„H^.(»rWvit«l| 
échange  du  terrain  fourni  par  celui-ci  pour 

^jrcflwtajjMl,  If^egff  fi'ipfl/wna.gUBiffîjif.l^^'êt 

uneenq^^^f  wt^wanMp  4v))iiwr» . yrPo«r ,lft 

repi;oi-,lf^aÇi)fs,çpOifl»ejlBm(H(iS:flftt)ti  i^P.  jW^i^^^i^ 
faire  entre  les  syndics  de  la  faillite  et  nn  tiers. 
V.  augii  DiUiHlIga,  iTUTHl  i8t4(P.enr.;.  HU5 
pDL,çf)^flrendfluo*  4ao%M  dMHipwf  %|l^«^M»efs 
d^  i&,(aiUit^  (!U4t'P1>urfMitsi4ù«p?i;ties^a'P(% 
ces  psr,  1  i^f|erfli|(;d,i«Jrfti«W  tfndic^.'jdëywMtifflt 
^ans'jienrjprqjire  Rausa,  el,«<rtWJ«*wni«»f  «Iwq»» 
suffisau^  j^i»fir  faiVp  écftT^^ToU^r  ,i8ï»««*j»««<TTf 
pua^  a  î»,  .<|Ba4ifai')l^fcf«»jert  il,  »  (#S|,4^»«W 
gif'èflç  ,,n,'jÇ3t  pa»  ,fln  , motif ,4(»-,r«pwidia#Bfi*jçe 
up  tiipu}int,A¥>"e»s^>  3(8  aoy- ISMiiSlil  »:iW 
jngsi.âc  .m^me^  à,r«g|rd.du  oolnoLpartifin-i-IVii*' 
Uers,  16  juia  i*»»,  (P^  «brV-XL  ftwriaK  i* 
d(;c.l6S3i(P,.lp^V.it33a).  ,-     t,  r  .<►  ,,  ,    r 


183G,art.l9.)     .m.vVI    i,,;,i,.  .,.,.,■,., ', 

qu'il  ett  JH't-iaé  d  un  arreU  de  d^laùmtn 
qui  enlève  à  l«,  parcelle  liUgifusc  son  (iy». 
tère  de  chjemin  publie  {%■ 

(DeponS  C.  coBim.  ileCa«vignac  ei  Du^vdhï.J 

1  L'n  jugemeflidn  lirïl/uual  civil  do  15a?4ui,ài 
31  juill.  18G7,  avait,  stir  la  quesUoa  de  co)ik 
péieiwe,  décide  le  coalraire  en  ces  lerwàj 
—  «  Attendu  qufl  Depons  a  actionné  lesl* 
riiieis  Dupouy  et  la  commune  de  CauvigiiK 
pour  faire  reooii naître  son  droit  de  prcMtt|t| 
tion  sur  un  Jex-rain  qtii  a  cessé  de  Iaire,Mi;i 
lie  du  chemin  de  grande  coinmunliaiJuii  it. 
Grig<iiOls,  *  la  Réoiçj  par  suite  du  rçdnis»! 
moût  de*e  chemin,  et  pour, obtenir  le  fc 
glissement  de  ce  terrain." — Mais  auesiii 
qu'il  résulte  des;  documents  produits  que 
ceue  parcelle  a  été  eétlée  par  la  eoiimiunedî 
Cauvignac  a  la  daioe  Peiiteau,  auteur  des 
héritiers  Dujiouy,  en  échange  du  lerrain  que 
celle-ci  a  fourni  pour  le  redressemeni  du  ijus» 
dUolieuiin,  et  qu'il  a'appariieni  pas  au  tri- 
bunal de  décider  si  celte  cession  est  légale 
et  régulière,  ou  si,  au  contraire,  die  e-* 
«ttllo  comme  faite  en  violation  du  droit  de 
préemption  du  demandeur  ou  pour  tpuje  ■tU' 
ire  cause,  puisqu'il  est  de  pnnciiie  que  ks 
iiibunaux  ordinaires  ne  peuvent  conn^iut 
des  actes  adminii^traiifs.  ;  que, c'est  la  j(ir«Sçj 
lion  administrative  Ête,Mle,qM|^  Conip«lw)ca 
cet  égani  ;— par  ces  ,vfio0i,M^m'1^M 

Appel  par  re  sieur  Depons.  ;  ^ginh'^ 

nrq  o'.   ■•nm»  liqTiNW'îTort  ni)  oïl  cl  JW. 


le  iniiWil 


,  :  '•     ,1  ,-1  iii  ■, 
(\)  Pour,s«,dc(ijUï^r,  iucorapctcnt, 

d«  première  iiistanco  i'etail  fondé  sur  te  que,  » 

parcelle  liligiflose  ayant  éW  cédée  i  un  tiers  pJl 

la  commune,   cawe  cession    consliuiail  un  Jf!* 

aduiinisiralif  dontrantpril^  judiciaire  n^;|)W(»' 

pas  connaître.  A*  W  c'était,  ià,   diyis  ;  le  sf^l^ 

mC-iae  adopté  par,le  K'tpnal,  une  crrenr  aastç, 

festc.  Pu  ino9)enf,i,eu,ielîiit,,g|uc  le  uihuuAi-^. 

tail  de  ce  poinl,q,ue,,  .par  suite  du  iilr.---'^ 

du  chemin  vicinaly   la  parcelle  liu^ieu..:  ,- » 

cessé  d'en  faire  partie,  il  .Rêvait  eu  colcIur  ï|ê 

cutlfc  parcelle,,  n'^'lanl  ptus^  affectée  à  il  ï«,«  »I 

l>lique,  était  tombce  daas  le  domaine  pri,»5ai:| 

commune,  et  que,  dés  lors,  la  cession  ipieU  C'^ 

mune  en  avait  faite  n'éuit  plus  qu'un  a^^  f 

propriété  .  ordinaire  dont  i'appréci»iwn  wt^f 

exclusivement  dans,  sa  computence.  V.,*'!'!) 

consacrant  ce  principe,  Cais.  22  juin  Uê&V!^ 

f/rà,  pag.    896).  —  Sur   le    droU   do  pf'^ÇP: 

Uon  accordé  par  l'art.    19  de  la  loi  Ju  -1*^ 

1.836  aux  proprieuirea  riverains  sur  1m  (W'*^ 

deUchées  d'un  chemin  yiciflV^,  V.  l'anmiW'" 

jointe, â  IJass.  i3  fév.  i867,(P.:iSi?"-i9*''^ 

'■■,'l<''!  !iv)  if%'i  iH'ii  l'iiiiinTi.lOri  1'? 
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JUR{i»l4(Mt((ëE><^iU!«^ISE. 


*Ui 


propriété  riTeraine;«^li 


ses  a  pour,  objet  i'ei^rcicç  am  ■A^i^HW 
Dupouy,,jicauér£ur  de  ia  veuve  Pétillai 

^meim' imHïHi^i  ■^m^'m»  mmm 

TëffJûT'sîaiWht'WfSI'ttiaBtW 
\m,^\.  abhl('nrtië^r^at(btt' 
j5*%féWfertft  VJfbfl  "i^é'I 


d(^x  VcaoÂîé»,'  iél"<)ué"1eâ''q«^tkm«  Idè  tM 

aë-'cèt^Jki:ib''à^ë<J'lë''»tfit',4é^krtie«''UU'«tëâ 
AmV'l'eisMMiMIeWr  è'iWcdi'é'i^tiU  tlifttt«atij^ 
â\âh«)W^ltiir«<«it%HdH<M«^<,lrWUiMlli)«f 

Auè'tbtifee  l««  ^iVUei^Mt  «MeM'att'fttM  'Ue^ 
▼!ilin»"Côbr/4lrMt^,'Hi  eMsë-'étxHf  àM»i  ëiV 
eut  de  recevoir jugement.<'irV'^'l|étfid'e^ 
voguer:  .'iii-nxl  /.i-ji/!  al  iwj  i:M((|y. 

Sur  fa  fin  de  neh^fMevoir  opposée  par 

yialaiol  det  rhemimi  virimni,  tint  qu'ils 
n'ont  pas,  perdu  ce  caractère,  ,n'est  pas  sas- 

Âoui"tjù*t1  "jleig^ti'iètt^  cédé'hM'HVffaiMi  bé 
lotis  'autres 'aeqûèrctot'^i'ati  l«Mi'-desdtt8  W 
verain^  dotit'lTe  dtoK  dei^rfèilttpti^^'diomfnte! 
la  f^cuké'généritlé-d'àliémiiob  «II' tfIMMKfe 
accordée  a  la''toikM«né  pl*0»riétliM,  n  est 
ioai^hsàt>téJ"icottiHfe'  R  est  iridut«é  «tan» 
nnstroctidn  «ai<HlttéH«««  'd<i"H  liiWi  \9S%[ 
ôo'nn  arrêté  dci'  dédiiteeHIféttt'  irb  d'at>ét^ 
rapporté'régtitièMitim  lé'  claiâèltifeitVttHbif^ 
quia ëii  potai' ëfn!tf^«e')pMtl»"be^t«¥flHÀ &im 
le»  dépendances  du  d^niaMe^Mte  él'tta'A!-' 
iort  dé  toute  'ai(pjfbfttt4\iftti'*rtTéëj  ^i«rA 
fendii  vire  cet  aiYAëde  déMaÉ6Çi^ai«rtt,"Mdlg:' 
pensable  nom- ftf^MfiitatM  :t<rx"iirtériiMéa 
la  possiraite  n«tt«efi<j'tt^cp^ir  «t  Vtmtti 
fure  dbs  droits  éi'iMt^eiivén  kvMf  1  eteftér 
én*-iîiénie$ par'ppwA  *tii't«*h(liB«Téd«yfr' 
nus'  'itliiinablt!S:;'ne  pétft-Ar«"Ap«ée  fa» 
d'abtVés  iudieaflbn^  AtisiHl'ibdMs  IWpHcilles' 
mais  i^iforé^d'^k;^Alt«nderi^  m,it(f^ 

n'est  pradtoh'air«r<i)iHte.'p*tr!»rt*'»!»*  **W« 
arrmé'dé  décias^méM  t|M  Hfl  •^)fe«é''il«» 
parcelles  précédemment  occopééà  j^  f'aio^ 
cieii  cfiemii)  deÇ^sfeis  àcQH^nol^'feui^  ciaibc- 
tire  de  chemin  ^niETiëj  t^e;  'dèd'lolrs,  'OM 
parcelles,  et  notamment  celte  qui  fait  l'objet 


nu  don 


comme  des  dépendances  ( 
*o»'^iMtfëfltfepdHfeiWrtÀirtdrf' 

t^'0éfM;'fr«eè^i(»i«>(Mii«'ia>d«ttiflHflé>itéti^ 

È«tia>«Mfkèi',"«M*«ieHti  dii"dymt>d-é  tmëiflft: 
w>aOfc«»#  MÀ%  tiVévaiUBbitr ndM'U^iMi 

tt><MwttiHta«id«i  ekdvMM-a  ftâ^vMdr^'ii 

Btt)<6dy  «bhl  d«'An'^eiil«lfeÉMit'ètt  -poâé^ 
«!»»>,<'<>«  lAdtltfNéffii^  DldH()iiy%'M?!eiPH!l^ 

"'tti«J«»."M68t'-Jei'«)k'dëaMl''f'"W.«" 
UHI  itMMlMvai'^1"'tiMi/i  fabr^'Wlà  Vi* 

Attd<ei^;>ttv>.'!iié«(i>,'Cëi<atd'«i  nutiâtt.'iiyJ'  "*« 


n» 

T~Î!llt.l( 


I     'liii|    r.lWlll| 
■•iMI|illi    II  ll|l 


;i'iiii;(iiiii'j    ttit 
,y<)'/il'i'><|H'>I»IiOIiii>8'>«idl 

YWi'^A'Mfiirii  -!  .1)  ^(](ii)jiii.i  1  .Il  <!')li  viiii'i'jI 

d'un  notaire,  «t  de  réalùetu  t^'«»M^i)»4i(> 
acte  fow  teing  privé  t  mne  telle  vetUe  ne 

de  prêter  ^^  cw^m  •  ^ftfUff^pv^fftirepùur 
rjdiger  le  projet  auh   <$ete  de.  vente  tous 


Ujf»éiiiia'^éptm:Vt%one&tH^ia;>aéi!6  ÏÏtii 
(horaires  de  Laifgres  C.  Bronoël  et  Hillot.) 

'  ARRET. 

le8'tt«MrH8'Miii  hi8tffaés'po«[r"t«^vcii' 1«8 
aëteSétctkrtMKatix^uëiB' lés  panier  dofvén^ 
eta*e«teiJt'ikiifë'^dokrt¥*r'^l#'«a*«;lère  déTâiJ-' 
tbétttieiié^  Hfl  ««'SOiir  feftM'de  ^Httéi'léuF 
mitiislère  fné'ioirsqu^itB  en  «*Hri^!jL  ijaw 
htpefne  de  HuHké  attachée'  àuï  aeie^  dé«ti- 
isé^ àr'être'  mmva  de'^briwe*  «afenbelTèë 
dans  tes  <'co(iaHio«tt  éét«rmMé4M  Itak''  la  foi'^ 
-u^Qto1i«(Aé'd«IJ>hvîléges  éfckWtffenfaVeué 
aie  éCB'ToMilortBttlWBdatiïwn'ititéli'étd'OrtN 

ÈbRe;ir5-a'te  gHind  jAriHWbe  éé  W4fbettê 
s  con^eMiAM,  qof  p«nfl«t  à  '^tk/t  m>pÂë-i- 
taWtMtléW  etitt^lre  die  ses^rOîté  de  dj^- 

".I.  .■.'li!'<."ll  li.-'i  liui' IJ.  .i>m)un[  v>.ii..¥ 
■^■iifC«st"]k  itti  îxtînt  «irtadé  ifttt'hi  In^istiftS.^ 
Mite; y.  tupi  ffèn-"ffl-'«Sitpp.,'^rMiH-p^ 
«#*»**,'  *.'«*,  MU  Tt^lt'gHt.  DiVrtf.  bt'Glib.; 
i»« IWrito )>«ftK^\n«Mi^ftl»,' ■  n .' 8»-.'  V.  ktts^  la 
nme^MMU^Mlnain'ntt'^^rtt  ^è-  la  IftWr  d<<  <^i; 

!Arp)is«;m#'re'caké(«retie"Pnstm^««6ta"deï'fàii(>- 
tienft  notariéev  Gtag.  ^  aifer'  léB8'(P.i89»: 
TH'.-^JlM8i»:6i»>-.Te*  ftiris/ f»*"ffl^re  '  18«tt 
^itaMOi*».  JJS-«8I».î.te»)-.t(  ^«nftAt  CifflL 
31  mai  1831  (P.  chril.i..3^.l!6ai.irs4l).     ' 
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iMHJmXL.  ms  MLAfôi 


poscf  4e  8»  dKM»  eomiiK  fc«ii  M  seniUt)  ;>^ 
Qm'Ibb  uarlieB  sont  doue  libraiidiiile  ta  j^r 
Bkinte  «h»  )cR-'cflf»lBtté,'4e  fmisigow'rtrxf 
pranioa  de  IcBr-  «otairté  dMs  des'  'Hetet 
am»m^tn%>ffbiè,-  MB»re<oiirfr  aua'  at/nm* 
tàet  qnii  ne  6ont  impaeéta .  'k  lêwi  rf»^ 
qa«8  <et  périls ,  que  '  poar  la  'valkHlé  &è  e«rl 
tains  c«iitrate;i-^i^ie'«i  lernoiaitM  «eu-» 
veM  ^ouiiMltr  dei  donnMges^iuiéfrMB  à 
erax  qui,  dans  un  but  tie  rivalité  eoaiMblej 
meUenl  firaodutfiiaeiMOt  en  eenvre  de* 
moyens  propres  à  inspirer  a«x  crédules  ha4 
biianls  des 'campagne»  ta  eonAanee  <{««  lea 
aeteai  réiigést'iiar  eut  Mt  ta  «èéate  val»u4 
qa«  lesacatSMUMinti^MM,  b«rs  dM  eas  ^pé| 
eiaieraent  frévus  et  puntsparla  loi,  ils  n*<mi 
ni  qualMé  ni  intérêt'  pour  se  niaimife  dé 
l'atteinte  portéc'fc  Hvm  prérogawres;  —  Ei< 
fait,  et  en  ce  qui  concerne  la  vente- d'im» 
metfbles  aux  enchères,  après  ajiposUioti^ 
d'aCIches  et  puMicaliuhs  faites  en  décembre 

■  -1867  par  Bronoël  etHiilot  de <K verses  pièceé 
de  lerw  apponenani'  ««  |>*eniler  ^^  wau-. 
eniM  dIapbsitiMM  delorD'interdieaM au<)^ 

^PliélÙCe  dei  vendre  HP1  imiw*"**''^  ^"^  *"'■* 
chères,  il  a  pu  réaliser  (a  conTention  obie^ 
nue  par  «6  mojreu  en^  «e  lui'  donitatvt  <fuc  id 
form«  et  les  effets  'êttin  acte  sons  seing 
privé;  —  Que  si  «e  mAde  ée  pi^édérksl 
parCalieiaeM  licite, rassiSMftee  que  prête  un 
liera  au  <  vendeur  «Ml  être  à  plus  forte  rsiisoii 
considérée  comme  permise;  qu'il  U'ea'nulj 
lement  i^siiMi  dans  ta  cause  de  manceu- 
YPes  ayaM  pour  bot  de  irempef  tes  acquc' 
reurs  et  de  leur  faimcrotré  kune  adjudication' 
ayant  un  caractère  public  y—'  Que  9e  l^hs 
ventes,  faites  par  de  simples  particulïers,' 
dans  lénr  fntérât  exclttsif  et  sous  la  garantie, 
de  leur  propre  fait,  n'ayant  rien  de  commun, 
ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme,  avec  les 
«Bcbères  léfalemenf  faHm  dans  les  adjndi- 
eMtons  den^t  nn  officier  de  îvs<ie«,  ne  sont 
que  d«  sinmles  promesses  réalîséM  directe» 
ment  ennite'  entre  les  parties  intéressées, 
et  ne  '  constinwM  dès  lors  aucun  eMptéte- 
meitt  Wieke  sur  les-  attrflMtien^  notariales; 
x'Qa'ott  ne  «eut  étendre  -ainsi  Mx"ventes 
«nniles  les  mspesitions  relatives  aux  renies 
pvetoHtea  daws'une^ratrefomieet'par  d'aottes 
«Dnsldérations  ^  -^  Que  d^idHears,  dans  l'es- 
]ièee>  la  bonne  IM  de  Bronoël  est  d'amant 
]^ne"évldeMe  que  1»  liberté  du  concours' et 
de'  la  >  publicité  '  a  été  réclamée^  non  par  ■  M, 
mais  par  ses  parents  dans  la  cnrfnte  d'êtw 
soupçonnés  d'avoir  abusé  de  la  situation 
embarrassée  du  vendeur  en  se  rendant  adjn- 

dieaMives  ; i  .       ■  • 

iKelatitement  il  hi  vette  éeirtis  parcelles 
de  terre,  éoneentie  le  M  fèr.  1967  par  Att^ 
goste-li  Weniv  ilo«p»x  ;  -^Qwe  le  ftrejefar- 
ritéentre  leê  parties  ntmnt-MéIne peint  été 
réalisé  par  «n  aote  reveiu  deieuTs  signatQt- 
re^j.il  n'y  a  He«  de  s'y  arrêter  ni  en  nrit  ni 
en  droit;  et  qu'en  supposant  que  Bronoël 
lënr  ait  prêté  son  concours  peur  rédiger  ce 
profet,  il  n'aurait  -ftit  -que  céder  au  désir 
exprimé  par  efles.et  leur  rendre  un  office' lé^ 


gitimeç~Ûioe,  d'aiOeiirsi  oetfe  phnnessc  a 

été  ultérieurement  consentie  ,{;d,  im  ^cU»  aa- 
Ihénflque;  '  '      '  '   '■  "  ",    '    ', 

"  En  (ièqtri  tonchc  l>Vétftàl?ef^h  i|t^<è"M3l , 
éttfBM,  après  ledécèsde  laftmûrq  t<ffia  : 
'-i'  Qn'àuctm  tttte  né  dêfçndaitï'  ifnx  ntr- 
âomies  capables  et  nt^ëtiivâ  4éG0Û6tilter  jat 
Un  étaï'estim^tiret  détaillé  'sfotte  sWnjKot 
privée  la  Talent'  d^>to  mobilier  ittt-neqod'èHa  i 
ont  des^  itoHs  rWt»eciift,;ifew''bt«é4r',  as- 
sistance ef  ïeuT  -servir  A'tfic^stt  àfinr'  """ 
pareille  •  opératftfn  'ne  pfe<rt  èti«'êof|] 
(»imne  trti  f*lt'pt^*fbé  paf  Uh  1m''t^ 
ments'oifgafrtqORi  du  notariat' :-r  Oà'W'^âre 
bien'^  Bt'bnoël  eÙt  consent!  'j  être  Jk'té- 
nioin  des  parités/  ce  tfili  est  ëo'tttj^l  '  par 
racté  Ini-mémë,  il  n'aunlît  enéobiti  kiShue 
respon^bllité  civile  enverd  le^  iioï^ur^  de 
Langre^,  alorsr  feiirtMi'  qu'en  tbstlhiàntiîoD 
mari  léralair^  '  en  usudraR  àë  tobs'Ee<(  I^ns 
qercllt!  fafsscMih  h  sott  déèès,  )a  (biAml^'CM- 
nh,  par  son  testament,  k\i\\.  dispêàsé  cidtai- 
cî'de  to*t  hventâîre;  —  QH'4însi,  notai^-sen- 
léMetlt  '  Bnihuei  n'a^  Jijttâls'  '  poVM  àheinte 
aux  prérogativa»  da  notariat,  maia  qw'en  id- 
sant  les  trois  actes  qui  lui  sont  reprochés  à 
tort,  il  n'a  fiil  qu'User  dû  droit  eî  de  la  li- 
berté qui  lui  appartenaient.  ^U  6oniiné  mu- 
priétalre,  soit  comme  attii  aesparlîeft  ^— Par 
3es  motif?,  confirriie;  etc. 
■  Du  «3  SoOt  imS.  .i-'C.'TOjOtf.'  f**"'**.— 
MM.  NeveTr-Lewiaite'ï'* prés.; "^riiàf^ ai». 
gén.;  Boîgndt  et  E'offlbart,  av.  ■  ' 

I        I     ,.      I    •!       ')  -  .1.  .      i.  •.      ii» 

TBfft  DE  MRNAT  SS  ao4t  ISW;  '  • 

.1  ..    ,1  ■■    •.  ,,.  •/.'  ...i  j.  -    ■    .• 

'  PBMUs,,  Dmix-  Jw>M(«ni«nMi.-<i  - 
'  lMÎugtiKmtqvi,»ur'1ttdein.mûe  ekeoti^, 
liqmdaKmt  etpvrtajté^wiÉ  toeiélf  diiiùm, 
»èt&tn&à  âêttnniner  Tê  éMJfre  dis  dfpenta 
fMialet,  iMl$$àm  prOHMet  à  th  tiqwidalttn 
OéfliHHt:»  de  to  iûtitii,  etek  réieri-ànt  lei 
droit*  dti  fartiet  quant  à  te  ditérrniiiaiÎM 
«Itértmrt  aiftikiHt  McièM  et  du  chiffre  4tt 
récent»,  nU  i<mm  jxtt  om«rt«n  au  dtwt 
frbportiotineCdé  Kqttidaiion  {if.  (t.  22  frta. 
an  7,  art.  OD^  J«,  ir.  9.>  ''  '  • 

'.  '  'I'    '"    1"'     I      '"  '•■ '■ '■'"■"  "r'    I   ■/  "  ■ 

'  '  (lyCMesèhliion  r»tttr«'dâil5  U  jar/spraflAMe, 
d'apifï  laquelle  ou  ne  ddit'voir  lin  ]fugeMeD('de 
{âjtui&Xion  BO^tnig  ai»  droit  prOportiomtWI  êbÙM 
f«T  fttrt.  -t^i,  t.  du  n-  tnut:  an  7,  que  daaile 
fogemmt  qu^  fixe'  d%ie  manière  déflnftiv«'l« 
drortK'r«ipcétirsd(^part!«9.  'V.  Cas».  TTitSàiSK 
et Wd*.  t8t»  (P.t8(J».m.— S'.WeW.I.ÎS^. 
Ii«  rê^è  prétendait' cep«ni.itit  qvi'en  nÀtiéi^  M> 
oa(#,  1«  mot  WfuMittieH  av«h  deux  sem,  c^ 
d'une  <»nddlnt>ati<nr  spMale'CJt  ccltif  "d'ubé  d)!t«^ 
mliian'ott  iht  r/tobt  ii  valMir^  "iadedi^  er  coims- 
t<es.  Toute  HjuMatfott,  dfsait-tm'-pbur^tlfei  estéga- 
hement  Utila  Mir  partie^',  soK'IJae  Ié}n([euént  9xa 
la'jtart  de  chaMoe  d'en%s;'iMt  qU'lT  connstate  sni- 
I«id«at  l'e^steMce  étTltaportUice  desTUeurs  9IB 
detiendrbft»  plus  ttrrd  l'É*JBt  de  lear*  actions  r<- 
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JUR|l^PR|]»e)(CQ  FAIJitÇAISE. 


<Oaiidert  et-  «a4nw  C.  'BnlvgiiMr.)       • 

Une  société  a  été  formée  énir^  fe  sieur 
C9uder(,  l<s*  si^ur^  Jl>u verL ,  et  M^  sieur  |Cou| 

'  patj,  poar  exécuter  les  travaux -daAe<)rasset 
ment  d'uiie .  ligne  de.icUemla  jde  .fiei:.  Celt4 

'  société  ayant  é^é  ^is«bui«A  uue.dent^adei.eii 
il^uidalioa  et  en  ieddilioii  decowj^t^  a  éti 
portée  devant  le  tfpiDfiai.  de  .coi^av^rve  d^ 
'Ber.nay,  qui,  nar  jugeuteol  du  ii  avril  ^6654 
a  fixe  il  iaifUl  ir.  30  c.,  Umies..  dédiictioji4 
«pérées,  leii  dépensfts  ^iales.aulO.sept^ 
J863,  a  dit  g^  il  ji'y.,4k««U  liev^  «maMl 4,i)r,ét 
sent,  de  flxer.les  mises  sociales  dles  associést 
ni  de  détetwiner  le  qbi(ïre  de^  riscetl^.ei 
qu'il,  ne  pouvait  être  préseutenient'  procéda 
a  la  liquidalipn^défipiUvç  de  1^. société;  «t! 
enfin,  a  réserve  sur  cesidifférent^  ppiJnl&lej 

'  ^r^its  des  PMTtJie)^,  pour,  les  ^e  vaJoK  vl(é^ 
rîearcQient.  Ce  jugenientiJi,  été  enregistré  ai) 
droit  Axa  d«  S.tr.  > IfaM  radtninistratioa  de) 
r«pre^istreiBe«t  a  prétendu  que  ja  iuaM«q 
du'  chiffre  d«i$  dépenses  Siociales  faite  par  I4 
Mbun4eanstiiqail,jfitç  vérital)Ie.liqu)Oa<w^ii 

^1  ni    ( I    I    I  r l'i  il   I I 

ifipra^ei,  «t  sfrvwwt  de  tiu^  ii^Ujiit&iemvtHei 
respectives,  .La,  l^ai^ation,  à^  dtâpepses  .Ia,i\e» 
par  le  gdrant^  sjpûtai(-do„  rtfai^i|,,ce  double. «»-) 
racfôre  ;  elle  a.  été  provo^ucie  avant,  le  par^Agq 
défiAit^H  P<^  «ubl^  la  ^ta«4ion  de  fa. société 
vis-à-vie  d'fin  geravi  gui.  disposa^L  à  soot  gni  is^ 
fonds  social  ;  éUQ  fournit.  dQnc  contre, .  ie .  gérani 
un  titre  dsfiaitif.  ek  arrêtant  le  chiffre  des  depen* 
ses  aai^BeUat  lea'anoda'devroat  participer  dam 
la  iB4if)j(e^.]^gr|>viaesi'Tr^tt».vgfvpfBtatioiih 
reiioiissée  pat  le  jugement  attaqué,  »  été  lepio- 
éti^t  iw  lr(é|iB>^l'ap|*ti  d'«a  i^oiirrei  pto-  eilo 
formé 'Wntwi et  jwgwnent^  et. dam, «tl«  t'est  de- 
ntée. Bien  fffie  ço.^é^^sptn^t  sfittj»i«  ^nUquer 
Vabandoo  de  la  thése^fitwp#p«r  Ur^te^n^us, 
'Toyoos  cependafki  util^a  de.  ,in^tt(e,sQu«  ,l^$^  y^ux' 
de  n^  leeteprs.ia  nip^aseiw's  f^aii  M.  le  wfi' 
^eilter  TariUf  da^  la  Ci^p{i(>r(  ijjfH  .aTsit..pr^pyé 
-sur  le  pourvoi  :  .       ,  ..  • 

•  U  aous  es^  iaippp^Ia.  d'ado^^i^*'  disait  ce 
magistrat,  qu'en  matière  fiscale,  le  mot  liquidalion 
empleyé  dans  (es  ari.  3-  et  -fta,»!!.  de  frim.  an.  7, 

°  ait  on  sens  spécial  et  toqt  antre  qse  celui  qa.'il 
présente  ordinairement.  En  soumettant  an  même 

■  diuli  piupuitluuuel  Iw  JugguiBui»  qui  KuipurtBUt 
eoadamwXùm,  coUotaXion  ou  UquMnUm  drtom- 
mes  ouTaienTS,  l'art.  69  a  attaché  i  ces  expras- 
sions  nn  s«n$  et  on  «etCat  anaiogaw»  W  cfAsiatwt 
daps  la  dèteHuinaiion  d.'«D  droit  ipw  i'yi^  pe«t 
'âercer  en  vertu  de  ces  j^ngemeais,  et  il,.a,.lâi^ 
au  jnot  lUaUialùin  sa$j^nIlicatioa.jnr,Ldjq4»„  —, 
Qu'esKe  a()np.îu'««e  U^fidaiioAt  C'est  nneiopé- 

^ràtion  qui  s^t,4  'fixer  les  droita  de  c^'Sima.da^s 
une  chose  commune  ;  çfi  Uiatièro  de  ,soç>étén  i^ 
étaltUr  l'éfat-des  d^pçnse^  et  des  .rea^tea  t^il^ 
dans.  nn.  intérêt  conwtan„ce|lai  des  Jténéfipe^  /A 
des  pertes  et, la  part,  de  ch^na.  des  associé^  ;  c'est 

.  le  reliquat^,  le  résultat  de  ce,  travail  compWxeqni 

.constitue  la  liquidation,  U  Woa,  eat  difficile  d'ad- 
mettre avec  le  pourvoi  qu'elle  existe  en  l'atisenoe 
de  toute  fixation  de  part  entre  les  associés  daas . 


pa«ei))ie  <bi  dixMi  praporiioanel  de  M  c.  pour 
ceut  el,A  déoernéde.ce.dief  imeiicontcMote 
contre  les  aiauci.  Conduit  et  wlres.  Gea.der- 
^iers-onUontué  ofkpMition  à  la  coMnainte, 
;^(i|iMei«anl  4««  le>  jvgeiaen;^  finni  teakaoent 
la  cbiStt  des  dép«naeâ,  c^fiSt-à<ilire;uB  ,de$ 
éléjnentadaJa.  liquidation,, et' ne  aétenpii- 
ïutfkl'f^a-  les-  droitS'ides,  a£«ociûs>  ne.  pain 
vait;d»anier  owiveriiure  au  dtoit  propoBtion- 
iMSl».  ..  ■      ■.-.•!       .... 


LE  .IBJlBlUUL.^~£nq«qui..tofabe..la 
quesiiQH  die  ««^oir  s),)^  j«gQ«ent.4u  U  .«vr.. 
186&da^ne.«^feliwo,4tt.drait,p(t)po^iielDpeI 
de  UquidaiioR  i^uit  )e  ehiStb  é^s,  dép>eases 
sociales  fixé,  par  lie  iritiunal  :  yr-  Attendu  «le 
le iBot^Hfif sdottoH  ne  p^Qi.avuic  le,  double 
fiens.^ne  lui  attribue  Vadutinistratiqu  de 
1  enreMS^remejtf  et.  Je«  domaiiMs  ;  -^  <}oe  si 
h  mw^.um^  an, ,7  «vaU  i«»tetwiiiii.dé> 
lourAer<:fl,aiot  4e  «on. acception  omdbtaire, 
el|«s'£ii  ifftt.  e]i|>Uquéi»;<  qu'elle.  n«.  Va  .pas 
«ut.;  «i|f^'<Ht,  .nei  siutrait  «ttre-.pnr.  «ousé- 

11'!..;;  ■  .  ...Il 

le^,vaWHr^,«aipaHin4s»  et  qa*  l'oDi  pw^A.démin- 
pioser.i«s.éIéiB«nt^.dottt  eUa  doit  ^tr^  néoeseinn- 
in^t  focniéâ,  poos.voir  4ans.  chapno-d'^axi  par 
Axçfnpl^dans.peliuL.des, recettes  d'u^.poitu  4»ps 
(;ei^i  di^^d^psn^es  d^  l'autre,  jutant  dti  .liquida- 
lion^^  deY)i»ient.ôtr«wiHft^aa.drpil,p(iepor- 
tioBoel.  — •  Lea  coo^ua^cas  d'an  pfu^^ysi^me 
S0.mé»fiteft  4'«U««-«(!)i9i$s  8:i'je8pi|iÀ..eteUa9ne 
pourraient. être  admises  .qae,  ei,  elles  lésullaiefit 

^  d'un  tflxle  hiea  précis  de  U  loi.  LeiptHtrvoi  pré- 
tend, à  la  vérité»  qne,  dans  la  termiaolpgle  Qscaie, 
le  «aqt  UguitMtiHk  a.u»,  saqsip«niHali«r4Bi,inito- 
lise;  l'appliMtion  de  l'art.  6Q  à  ua.ja^fsontqni 
w.ren/ermerait  pas  «ne  liqjaidaiisndaiH.to.  âma 
qVM  l'pa  a'tavba  «Kliaaif^meiM  »  e«  xwi-,'  nette 
OpiniflO  to«teiarbitr*ire'«'iesi.iwati6é«.pariBM««e 
autofàtcjs;  l'o»  9ati»t^fimdtaii,.9ft&Jn»i  la  loi 
quùempidtyaii  Je^iwoi»  çomé/mimimi»^  mtiUm^ 

.  <l»ihi  datas  l«ar,ieB>  kita  déHiiiné.  as  I4t  ««vi 
de  cali^  d»  iiqsidatiia»  «n,}i  attacha(>timâ..»«(oi- 
ficatj^a.  Sr^re  .qae..Mllo  ^oi,. était  géoaraitaaieat 

.admise,  sans, s'epipliq^wq  «M -le  «Ois  diDÉtiWt 
qti'eUe entendait  lui  donn^.— £ufait,  leitrÀbunal 

.  de  commeroa  ^tail  saisi  d'nne  deinande  sa  Mquî- 
dati«n.d',ttne; société idisipuM.  P^r.san.jage^ieat 
da  liavr,  1305,  il  dit  qu'il  nepeatdtrepnwâlé 
iannddiataiaent  II  ta  Uqîaidatjioa  ;  <;e«i$mMtI«s 

,'partr0»a3fatBt«oiiplu.^-di8OHté  sur  l«cl»ap»ua.des 
d^^nses,  ,41  *  vidé  c^  différend  «p  fixant. à 
S^3!,S41t;i:,„to«ieAdédBatioos  fmteif,.]e4  dépwws 
sociales  au  10  aeft.  1863;  ce  mime  iagMiMOia 

,r^4«r;Kéleaidii)ita>de(it<«i>«a  pom  lii>,lair4.«aloir 

.loas  de  la  liqoidatioRa  iX  a,  ruiam  dooBéi.Dct«ià 
r,uB«  d'eUM  d0,  Ha.  réfffvM.  Hfi  .rMimr ,  ,«)ws 
tonWftlea  d^n^seaid^uA  leS'aiip^M-  n«a'4tsi««t 

.PAS  «ccupé^.T^.JU  !«'«  donc  fait  ,atatn<ch«ieii|ne 
r^lei  et.dt^^efq^iuiBa^uuaidea  Wws,d9  la  liquiiSk- 
twa,,aans  fiaenaueun  droit;  U^eata  à.|Mltra<eB 
regard  des,  d^ensea  k  clj|»pitr«.des,rawtt«a,  à  «lâ- 
biit-;  la  l^ame,  la,,f(^peasaiii»n<  C'eat  lik  senta- 
jaafot.ca,q«LC«nMiMera.la  iiquidaiiw.»  * 
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■  i'-iMtMÀL^tbHmfs. 


fiiïit'Jhrti  j  âtl'Wad<W'VPtJtf  <(»ô«<a}>|^*«tt»ftt 

il  urt^  Mrtie'-w^^é^téi  #\èi^  «M%  am^ 
fr.  "aa  c.;tMviMM*«i»H^oîéWiisv*Rs'#épw)i 

fè*  feôiWnés'  qtf'ttôùi^iëiit-^rt'rfWtt*' Wi 
dériertlé;  et,  :«MT'«tfHé;  ttn'  aVu'mMeW»  i»è 

tement  ni  indirectement V^WÀV^  <4«i*|f)My^ 
»ai<nt  apparlawir  mx  partift  ;  w^Qii'fln  ue 
sancait  assimiler  une  nareille  .^écisiqn   au 


Hfftliflef   '^ttliciciiiviui.      la      <.uuiaiuiiau>v  .  

yrf"il  est  éWtt  <it!e;  datis  ce  cas^le'lribtthM 
fitë  «n'ch'dtappai-teh*rit  î/'féj>*irie,"tàrt'dîil 
nuedanà  notre  espèce," W*droiw'aM«rtëi 
mnt  atit'tfMsMdés'  tié  iMlth  aiubtitte  r9<)0ii 
aétemrlnés;;  ({ii'ft  e^tbieh  Vnl  d«'dîlf«  due', 

Îbur  qu'il  y  âittirfnidMioin'  H  n'est  ph8  ttê*- 
essalre  tlUé  le>g*7J>rt»t  ftfetë  tèS^rrHWfii' 
•Vision,  mais  ijifll  ftuf,  ao'mttiris,  <|«'èiW1*il> 
■  hem  fixe,  cbrtmie «a «é\«t, IrdtWt'dé* 

fliès;-^  Attëiidù  htte'«'ê«t  en  «m  ^énï'ttiie 
stcjfcifbwëe'la  CttBr'dé'Wisstfflttï»  'p»r  sefe 
êts  defe^'jtrtli'*«Ç'*l27i<ïéd,-  IWfvi 

ao4'*'*»y;^P*'"*e^*<«*i«tc-  ''  "" '■' 
■'"W  24  sKrtlt  mn  -^'TVib.'  'CW;  de'Bê^yi 
-:illlW.  Légàf,'  ittrésif  AÎ»èttiéM's«bs«.  '  •''  '''■ 

■.11.1    •    .!■.  •  ;.  "i      11 .  .-mil' > '1  ■  ■  i.  nmi'iil  11 ( 

"  >  •nfB/>iDfBt)JfMMM<M«d«MithM>It«7i"i 
•  "I  . '  )    .n    ')     ,f    !■  ;    ■  .  'iLi^  'nui  ,1  li '  -.11 

.un  M  il  .  I   I,.  r  BmwXKmti-  Ml  1  .:,.<>'!  ■  i"i  'Il 

WuW'D/fflw  é*n»'l»'ifrtayttété'iâifttit'¥9diiit 

ment  {^>|^:ih:•9»'im'>W*^>,"aHr^>èll)">  '^'1  '^'"i 

'■"■'  i'ér''\l{\    ''•i'i'-'é'   '■  '11 'J'i'Oii'l  1-1  ■!  l'il   111  -i-.| 

.v.i.iWïWPnAiJpregfglrOirrrr^ijIfiBMKqT,,,,,,,', 

-.■>  Il    .    .11.1 '1  ii|  ,.   :_.ll-  ii| 'i.ii     ..!.j  i;i,,l  !,(■'  i.'.i, 
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iKsWtioU,  n.  MW:'  dB'làçjKelte >éMltiiiM^u«'>k 
Vestttntioa'  lioif  <Mte''  lii&itée  iàb'>«M  >  o«r  'U><MMfe4 
WOii'a"«te  pR)v^M-^tA<'M'thaMeHeHe.'>i^.  G^ 

«ène  fuiîspradétfcs.-  If  teftaMiiii<en>'Éaàbt  •  '«'  6a*^ 
'U"Hgta««ir'tfes^riAei>es,i9*<tHil|«.â^>«e6s(oit'â>H« 
<)iU<iriI*vVsft<ietre>'«hrt{|WtrS'Mr'UMit  '^kiief'piim 

'BOttiiiiàMH'«ti  oMiAoMiBii«^<âti(^«,  jd^^ÙMeette 
UtanimtiMt  ptr  )^u*rit0;iii^(enMi(tt«iuW'6<uipIe 
)^«.  Lft  ««Keeptiod  intmïdilité  4ti  'droit' 'pMpelit^ 
ttonttél  est llonc  arie'^Mro^alSftrf  aitt  règm"|>ijé$- 
TâftM  de  l'extgttiSKtë;  Oh  p«itf  cfiMtB^WrirW',  petfr 


notariMiltOaRMH%lfl&!tiM.<iiG«U]it^A  cédé 
à  tl.  Cartier  son  oiBce  de  notaire,  moyennant 

avr.  186S,  les  MMWti-ftV*  «lltfableraenl  ré- 
duit  ce  pris  à  53,000  fr.,  et  que  M.  Carlier  a 

plMi)'<èMliir  W  reMnAtiMilSq  A^  M^  M» 
là'^fIii«e«e«>)Ie«»4àn-'pAtf,^II.'baHi^^i^ 
l«fl(f  «délit  tet1«fttM<lO>Mhr«<lte!r«'«<)ftUrhK 

tm^Yéimiëi'H  «llke^WaSbm  «té  AékiilïitMii 
k^8rqiW<riie^M«if»M!fÉ«n«^'tii««H«lifimi 
riéA^nilltë>Mh<»««'4"M>>eéi^)fcMI«Anêl^'>18 
â¥HI  ;^«liè»d«l  'J)Uè>><nditMmiMlfa>ft^"Mi- 
pond  par  un  refus  de  resiitner.  basé  spr 


)la 


£S 


que  M.  Carlier  n'a  pas  rapporté  la  preuve  que 

iit'têa^mwHië'mx'Avettms'èB  53,006-M.  a 

éi^  étiljrM  pdf  U  (Hmifellètiëfiiati,  dè^MM 
ta  d«itdmbh  Mi8pélKfte>i  MhpM^é'iékdft-gMl^ 
itfis»  l'éxiètéicèdii  MMé"litt'<9'<bMMi>l«8S 
sfV^t  bcceMiplW,  «t  <f(rè  <  «ifr'iufté'  ht  ^nsm^ 
tHMÉ  « 'étéf^'mrilltete  M'tt'«M'«i8r  Irofetté^t 
i*e8tlUni«ii  »  «ui  Atlendii'  À«e-l'att.'li4'M  h'M 
dur  f  9  tniii  lUf  a  potir  él^M  id'é«te)^;é  té^ 
snhtft  ^«[O'ànratt  orôdnil  I»:  «ÀmbhaMyM  <«é 
l'àn.'«  delii  léi'p^itèe  4veltf<V'iin:«e^1x 
loi  Al  ««ifrlnn.  éfi  7t4uë>leW<fit8pà«W«ft»  8é 
f  8H.  14  we'^iippli«|«airMftt^il'dé»at  «fe  ilrtK 

rtiiMwttoh  «fusoece^uf  Vlldt4^6  et  «Vi<c9i«^ 
rëdvetlttn'dti  riHt<"âenl(inaee*p«»  U^^ii^ 
elftlMffie;  "^lAtteniM  Iftte  lè8'-ci»^id<ëlicHMéil 
i)<e  peuvent' Mt4è'<éleiid6t(t;  i((i»  WmmiiMk 

^tismtmk  k  id()tienéH<nait  ««i«mb«>'  vt/rn^ 

te>>A;ë>des  MiiiëritiOnï-MIMéeè  dM6s<ieff»cMtt 

«ès'H9i'rtai«'iet"<18><'ayrJ»8^t  '  •«doMtlIMJ 

<fie"}ti  '«Mâi(idi¥>'^ès^Bft«  f  est  Atmeé 
tfeliHétiMéfit'kir W^ki  èoMcfMie  faMé  w»  «lliu 
«M>hdbi|9'kvr."n6Si-^)l!it«inHi  MièV;«liA 
^mitêatàttéV^éciimii  (i'«Me'«ltKMtiëi»'€èli 
)a<]ti>duV6lJ:  <^  QUe  le''dl[^1t"p«hpè  M'tè^'UiiÏK 
IWS'sar'  le  'prit  6U]yèlé"dan«"l^etift'^«r'4D 

M«^qTa-éfe'rë^iei(^m'>^{^  ok'V»^ 

'Du  HlSdébi  4efl7.-^'Trib;''el«'.  de  OMaliMi: 

-il     ilhl'.'ll    iU.'.l'.li     'il      'Il    ••.■'ll|..!>.iiliilT.    ')-.U' 


■iM 
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Mr.-    I.|    .-..lUOl   ,'i;  ■ 
■IMll  I..I1I  ■  Ti    il    'O.'  .1 
;l|i  •lIMHU.ll.JI    ti  ,■){  l-U 


-.1  iiii  I    Jni--'|i: 

u  ■.lniiiij.  I  'ini.  r'ii/iii'i|A 

•r.  -iM  -mi  -.M-  'A    liii-iii  1  ii' 

-l'iî   iii  .- .liiii|  -1  -  .lif.i!  r  iiii'int    1.  »»![  liiiU'iil 

ikiyii    I     il  -.11  li  f.  nu  1)1    il  -ilu  '.'  -iiOi  ii^-'^i' 

,  M'ilj  iiiiJ  iii.i  inii.if  iiiiiii  II  II  PI  iiii  iiilii  iiiiiq  (I  iililiin 

mis  iWMté'aiitpit^rt'MmUi'reAéot  W" 
ii'é«(*toïsi!i<)n;MfbitfMnryrtënt  ïi"ïk  cbrt 

p'M  (}il|i»R</-lé  mme  Mim  lësm'émiWnaim 
vttKmtiiftiiifenfMr'AetèSwai  ^ygttï otf -W'W 
<!B''^ii6tiét,'"6tl-64;'  pfir'tdiisëqtiiëyr'ig  awit'Và 
pir «Htorè'lrt^rfftïtttel  ericètiroi'iiriMîTilMi^ 
tMtifW'  '  W  priH  antêHétireitf^t  StAnlf  '«"  —  t'I 

Dmma.  -M'^tfiàr., ■f"o]piie;  ji7m','mim 

StiSsi  l'dpihion  cjt<é  ta'  Vè^tuflon  tel  MFm  hs 
dB'Té*K!tto'tt TblonWiVfc;  comMe'àïi 'éis deiWlie- 
tWWfbtt*:"  •■■'■    '  "•  '"■  '■■''■■■■  • 
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' 'M|ir'i.'..iii  'iii.ioii  'i|i 'I  "Mo  iiii>  l'ii' Il  ,')  I'  I. 
*"'  •RÉ*<9»b:<V"O0IIDA<l!W«<BWPPÉI*iL'**,'  ;•■ 

-"  ' '•''■•HfloMMtlWftWÊ.-'»!  .""^I    ""•' 

•   l'.plii.)    M  •mu  l'i  ..l'I  (M'il  i;.' (!  /nii   1  ,  )!ii|- 

'jj  ■■)-  MM.-I  .iMiilivri  hI.  Hit-n  iiii  n;.]  !;.imi| 
".■||> -wii  iifj  i;l 'Il  :..  ('ir;i  ïf;'|  r.  M  T^ir-,..')    1/   mI|i 

CDiQ,i  ,;je\«Ui»„la|^^iW(^  iJ<»<Wi,^ÎWW  JeiMWkr 

Wi)»  {i)if(i|ilp..^Mp>'4t|<afft,^,re^im<^nrAi>«Uw  tir 

pT*fifti#Pil,,*mii«.»lifii*i)nV.  JJ,  j,,f.ii)rt«,,*î?JÏ 
teiftlflo)t4  w,4,WT.j*»'><î»nW|  <<«.l*im*Ue'  df 

c^q><^i{  isi^mn^  fÇpppoJd  ^^lai-^t  iv^Hswm^ 

i^i)^  4,^9»>f[|8i^4<«jp^^.ljlÂDIl«fr.à,pw<f■'|gu^)i^ 

(i^p44aflp,^p^f»^W>nfl,.Drpra&  lf«F,,toaf„4 
iffifqptim.d/nn,,  «ul,i;U|,j»èqpip,,^é(;)ai^(Ù)n  f«p 

prononcée  en  faveur  de  Lesurqnes.  La  j^m$sç,  i  |f 
f«Bmfi«Hi>  .^  4î»in4ii?»  -a'çnpfrant  rt«  l^inpn- 
staQces  dramatiques  de  ce  lugubre  attentat,  les 
ont  toutes  préaentiiei  «nmm»  ^rablissant  l'inno- 
cence de  ce  condamné.  Ajoutons  que  l'attitude  si 
noble,  si  touchante  de  la  famille  Lesurques  ne  se 
lassant  pas  de  frapper  i.  toutes  les  portes,  de  s'a- 
dresser sons  toutes  les  formes  à  tons  les  pouvoirs 
^■Mits  peui  ubientt  la  léliahilitatluii  Je  tuii  titief  ; 
Iç»  nttitionsisimaijWïj^rfi.Br^Çée^,  sifcçe^sY 
9pX,C^,aiji|b^^J^la^v(fs^)ps,,^r(>t9Wfl^op8  «^ 
qw^IJiçs  ç;inpra|leB>siit,,a,iç;ç  jBfértt,  qt,  Xfyfi\ii;, 
^'(ie/(^uefpjs  mê<niaiîivec  p44»ioo;i  Uf j^i,  fiofin, ,« 
C()niribu,è  a  faire  en  quelque  wrte.de.ioiepb  te,^ 
furquçjuu  pérst^nflag?  IdgendfJÎrq,.  ^'  à,,la,conT 
danî^atiqp  âpi^u^l  s^att^hà^t.  la,ji^cplorabl«,  jdi^e 

d,'n];ie,e^rpai;,iudiçiairf.-<-A^^r'9'^''^<'<  ^PO^  ^ 
pr|ession  des,ooinDTeuiL  ,repTA>3.^,'f^ti,^0Da  que 

seDce'  des  ternies  ài;p^tvi<s  dans  lesquels  étaient 
forvanlé^  ces  renvois,  le  Gonveraeme^l  proposa  et 
que  le  Corps  le'gislatif  et  lé  Sénat  votèrenit  laloiqni 
porteladatednS9jnin  1867(P.£ow,  dèereti.elc, 
Anbéb  48G8.-  12»  UT». 


...rfl  n'eif. pfn  If  fa$.oAU.rituUe  Uet  (^nn» 

individfit ,  xi .  M  MV^opfH  i;09»tnc  ayant,  parr 
\^ç^çé.^u_crme{f|tqvf^1f^gUq^em^uf,^i^^i( 

lW^;4ft/^MIK)m^ .-M,,-,,!:,!,  ri  J,. .t 

'■"   ■'■■■''/—     -m;...-.!  |..,.  1. ■..;.,. 


J|Ulifln,  ,p«»//«4»(«,  ,1e  .pentlojwt  pifW^Ki^pajmtfi^ 
ê(r9;ftpe  ,U|Jo^i«Dijival|9„J)iéft  TO>îîiiat.,u^,paT^ 
lir^.géaér»),., aurait, ^pécialçnjçn;^  yu$^,(^^,  1^ 
Bffx^  4^  |^i^(»t»Br%  VftlTiÀraJUsnjrqt^s,  ef^qije 
U.,f.(mf;de,ipf|iii^i^„,4ijy«s>i|e  par  c^(ie',Iw,.^ 
poifvwr,  d»  ,t<Sv^ioq„,w,fîf5  4^,dùc^  .(|çs,W)n,- 
dWfl*.'  «.'>yvt,'sli)i»  ft^'jl|  4(}cl»rM  nnp(^(;spçe  (Ip 
In^urqjwf,  et  î  pr|i»çln?ne»  1»,  f^Uwilj^lior^  de  $^ 
jtt^PfltfeM-rpt  Ws^nej^^os  ,m^  rëqiwjtojre.tki^r,- 
giw»„M-  U  Rroïyjçe^r.gépéri^lDelfntle.s'^soJa^t 


n^^if^)^.jé'fi^çn  forpiéQ  pfir  la  ;f^Ue  l^epr» 
ijtiés,  co»clnf]atj:réJBt.d»,  cette  dén^wJef  toisque 
ensuite  un  arrêt  fertnement  molivé  vint  adopter 
les  conclusions  de  ce  réqui'sltoîreî  peu  s'en  est  falla 

qnf!ï9«(l»«âw<i«6flMtie/dBiint«rpRSUi;»nT>  <»> 
ne  vit  là  une  sorte  de  ddni  de  justice,  et  la  pro- 
cHtt'itlMi''iM4iMfc'(fe  là'  èdljialiniK  krMMitalttc 
depuis  longtemps  itnii'pkMi'  fiiliibcent  et  rébabilité. 
,< ,  Gm,  ^tttqtoi  piotvem  t\ti»  J^^^ootbI  art.  ^43 
^t\«i(ilieof»iRis'.  et  q«»  l'iOB  ne  sa,  rend  paAtw 
(!PKipH«uket-da»«tt«ijbi)lion»<de>i«  Covr  4»  ««s^ 
paliM.w  maittMi  da.t^visioa..  i^i  sttwltatHWi» 
q\ielle|i  ««of^iesr  Noifs  ]ie,t«Ti«n^rons  p#a<^r 
l««,^^l»d^atiûns,4li^véec^  k  J'«id«  deaiqufitUi  JUv  Iv 
procureur ^génér«l'«  d^fuMlii  Ik'.néçrssit^- d«t  Hf 
pas  toucher  témérairement  à  la  chose  jpg^^.  Sang 
doute  ^M'iiii^tratB  iôiH '  ^jfets 'à'  si  trAlnper, 
BPinq^liJf  8opj,lM|»fnwMai?,|0At|flq»f  l^ina- 
tice  soit  faillible ,  lorsqu'elle  a  prononcé,  il  est 
a'iiiiaret  «octal  que  eg  V^nB  a  dtt  hi  pfuiilauiB 
SQifi  mail>f£n^  «t  rf^f^técpuiiM  <U«At  Iv  vérité: 
f^i,fudie^ttaiiro  W^fat^  haitfrr-  i*  U  to^t  ce 
prifAipe  dt»  l'aatorité  d^,  la^hoai^.  jugée,,  disait 
avef  nue  élégante  préoicif»  M-.')^,  ooniieiUer 
d!li;tat, Piattrd  dans  Ke«pas«  des  motiis  dfiUa  Iqi 


ï.S.i 


dei  1867  (P.  fet;,  «<„  p.  a«H,  lr'«p<.,-tx  S.  «4., 
Ph1|SQ>  l"colO,  itleifanti.l'^>«:u«!,q|Bi-o«.iK>«m 
jam^^s  âKe  poorwi^desK  foi«i  dùwil.répoiHk^ 
àiuq  verdict  d'acqtiUt«nt«ntp»r  i'ajreq  cyaiqWi.de 
sa  cnj^p^iiUté  ;  i]  le  fai)t  ou  jugt,  donf'ie  prpatiae 
s'afOnni  dans  la  .mesure  ait  wa  «nèt4evi4nt  in- 
discutable  ;  il  le  faut  à  i«  totiiU,  qài  a  jbesoin  de 
certitude  pour  avoir  I»  stabilité.  •  Toatefoif,  et 
bien  que  l'autorité  de  la  chose  jugâa  soit  la  sane- 
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(AS.  UfurqnoB.} 
Dans  cette  afl^ire  tiuî  âsi  vivement  préoc- 

.11  I         I  I    '  I       '■         Il  .' ' .      Il  I  ■ 

lion  neéestairo  de  totfte'  or^nSsïtion  jnJîci&ife 
durable,  le  législateur  b pensé  qu'il  n'y  avtiitpas 
lieu  -do  prascrira  d'une  oian)6ro  absolve  toute  ré- 
vision des  proct^  eriiuinel<  sttjfls  de  condanma- 
lioa  ;  lUaia,  CdOle  à  son  principe,  il  a  voulu  que 
)a  tiéviai6n  fis  pût  kvre  otrdonntje,  soit  poit  mortem, 
aoit  anti  mortem,  qu'autant  qu'il  existerait  d^s 
drcoDstanees  enteptionUelles  iio  pcmncitant  p4S 
le  doute;  c'est  sentomeut  «n  présence' de  ces  si- 
tUKtions  anormales  qu'il  a  coRsooti  à  faii«  fti^ebir 
ra«tocité  de  ta  chose  jn^b.  De  indmd  qu'il  faut, 
ienqa-'oB'aeoaaé'panlt  dentnt'latastice, -la  «et- 
titvdt  ds'  sa.  culpabilité  ponr  -«ouaitier  «a  con- 
dMUBiioii  ;  de  milnit,  lofEque  l'arrêt  est  rendd, 
il  faut  pour  faire  tOttiMr  cet  arrfit,  qui,  h  son 
tour,  déviant  Vacmiè,  la  oertiluSe  d'une  erreur 
commise.   Aussi,  l'ancieu  tR.  4i$  ekla  loi  (]c 
1867  qui  l'a  laocliGé  n'admettent-lb  que  trois  cas 
de  rérisiun  ;  la  preuve  dé  l'existence  de  U  pet- 
donne  que  l'on  croyait  Uonicidde;  la  oondanini- 
tion  pour  faux  témoignage  de  l'un  des  témoins 
entendus  oonlre  l'accusd;   «nCa,  l'tnconctiiaiilt^ 
de  àeat  arrêts  refidus  ïaocessivomcnt  pour  le 
mime  fait  contre  iaai  accusés,  alot's  que  la  contrar 
dictiondeces  dons  iffrèts  M  ht  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  ou  de  l'autre  condamné.  Dahs  te  der- 
nier cas,  la  loi  suiiposc  deux  arrits  se  donnant  l'un 
à  l'astre  un  Irrésistible  démenti.  Dès  qu'il  no  peut 
y  tiTOB'  deux  coupables,  s'ily«  eu  deux  condamnar 
lions,  au  nombre-dos  condiamnés  se  trouve  de  toiitè 
ndeessitti  un  ianoeent  ;  il  faut,  dis  lors,  de  toute 
iicessità  aussi,  que  l'an  des  deux  atrits  soit  'mis 
ftu  néant.  Or,  dans  l'espace  aatuelle,  c'était  pour 
cause  d'inoontiliabilité   antre    la   jugement  d^ 
l'an  4,  qui  avait  condamné  Lesnrques,  et  celui 
rendu  ea  l'an  9,  qui  avttic    condamne  Uubosq, 
qu'était  aaliieitéela  réviaioD.— En  pareille  situa- 
tion, la  Cour  de  cassation,  qui  ne  doit  entrer  dan$ 
le  fond  du  procès  qu'après  avoir  préalablbmenL 
apprécié  la  recevabilité  de  la  requête,  devait  donc! 
avant  tout,  rediercher  si  les  jugements  de  Tan  4 
et  de.  l'an   9  pou<) aient  se  conollisr  entre  cuxj 
3t  £i  l'aiBroiatire  lui  paraissait  certaine,    il  n'y 
avait  ëvidedimdnt  pad   iietk  de  probéder  k  I4 
révision.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  lamarçbe  \i 
|)lus 'simple,'  celle  q'uliiâTqûâît  la  nature  mémf 
des  choses,  était  évidemmant  de  rappeler,  en  le$ 
combinant,  lâs  rûponsss  faites  par  les  jurés  danj 
les  deux  procédures,  et  de  mettre  en  présence  les 
deux  jugements  intervenus  efi  suite  de  ces  réi 
ponces.  C'est  ea  que  soutenait  le  rdquisltoito,  ei 
ce  que  1»  Cour  dis  casssiioni  a  nettement  jiroclamd 
k  son  tour  dans  des  termes  sur  lesquels  dou4 
reviendrons  tout  à  rheuie.^^Ceae  doariné,  toute-- 
fois,  a  été  fortement  combattue,  noiamiteni  par  M.i 
Bertin  (le  Droit  du  16  déc^  1868).  Cet  bonorable' 
jiuisconsulte  s'esl  élonoo  que  l'on  voulût  n'admet-: 
Ue  l'ùicanciliabilité  comme  bas»  de  ta  révision) 
qjt'autant  qu'elle  résulterait  du  rapprochement  eti 
de  la  combinaison  des  réponses  faites  par  les  jurés 
d&ns  les  deux  affaires  ;  il  a  soutenu  que,  pour  ré- 
soudre cetteqneation  d'inconoiliabilité/il  fallait  né- 


cupé  l'winioit  publjqui^  nous  devons  nou« 
borner  aéxpo'ser  les  principales  circonslan— 
cesduproçeSj  celles  stiiloul  qui  voiu. droit 


ces^airement  consulter  les  pièces  .de  l'ioslruc^n, 
sppdulement  les  arrêts  de  renvoi  et  les  f^Ves  a'w^ii- 
sation  qui  précisent  les  faits'aj^^t  gem  i^iB.iMkfe  i 
Tincrimination,  et  il  a  prétendu  trouver  un^)>ase  à 
son  argu<)(i,qU»tion  dan&.d^ver^çs  décisions  rwidaeu 
par  la  Cour  t^e  cassation  allé-m^me  en  m^liere,  de 

révision,  que  l'on  trouver»  aussi  indiqui3^.4¥}'  '^ 
partie  du  rapport  de  II,  .le  coA^çillex-  Fausi^ii  JHé- 
lie  reproduite  plus  loiii..      '_  ..    ',  .        ,  ,,. 

La  doctrine  émise  par  M.  Bertin,  ^^e^f  .^• 
tains  égards,  justiiiait-elle  bien,  dans  .l'esp^, 
les  vives  critiques  qui ,  adressées  d'abprrf  a.u  r6« 
quisitoire,  retombent  nécessairement,  aujoujcijl'^ui 
sur  l'arrêt  lui-même  t  Sans  doute,  coin nt«,lf| dit 
fhabile  écrivain,  le^  simple  ra^procUei^eoi  da 
texte  def  décisions  signalées  comme,  iucgncdia- 
bUt  no  snfUt  pas  pour  trancher  li\  (j^e^tjon  d^ 
coneiliabilité  ;  il  faut  de  plus,  pour  se  rcodro^un 
compte  exact  du  sens  et  de  la  portée  dç  .cha^qon 
de  ces  décisions,  interroger  celles,  des  piftcs,  que 
leur  ont  servi  de  base  et  de  point  de.  «^épiiri  ;u>«iis 
ne  doit-on  pas  aussi  reconnaître  que  ce  rçcours 
aux  actes  et  aux  jpièces  autres  que  le  t«xtç  des 
décisions  doit  SQ  renfermer  daqs  des  limitas  triis- 
restreintes,  sans  quoi  011  risquerait,. sous  pré- 
texte de  rechercher  s'il  n'y  a  pas  lieu. à  rilvision, 
de  procéder ,  '  (fors  et  déjà,  à  la  révision  elle- 
même  ?  C'est  avec  grande  raison',  ^ssurémejnlt  q^i^e, 
par  l'ajrèt  aujburd'nui  reijùeijli.  la^Çour  ile.çj^s- 
sation,  entrant  dans  la  voie  ^ue  lui.  puvrai(,Je  fé- 
quisiioire,  a  posé  néttemeat  en. principe  qu|cn 
pareille  matiêrf,  ce  n'est  pas  entre  .le  premier 
arrêt  et  «  des  dépositions  dp  témoins,  dçs,  décla- 
rations de  Coaccusés  ou  d'autres  doctuneots  ^b 
procès  •  que  doit  exister  la  contr^t^iction],  ,m^ 
»  essentiellement  entre  cet  arrêt  et  ;in  autrp  por- 
tant sur  le  même  f^t.  >  Et  en  s'.çxprimant  aiiùi, 
elle  est  loin ,  comme  cela  r^ort  des  ox^Iiçc^tjpns 
contenues  dans  le  réquisitoire;,  dp  s'être  Diise  en 
opposition  arec  sa  jùri^priidence  antiirieurc.  ^ais 
la  Cour  entendrait-elle  par  li^  qu$,  cantonnije  ri- 
gourensem'ent  dans  lé  texte  des  décisions  dciii^p- 
çées  cotnino  incoùéiliaÙes,'  elle  devrait  s'abstenir 
d'en  éclairer  l'intelligence,  en  recherchant  et  en 

.JtTCTJfianfi  par"*'   '"■   '■■■«■"nat.ni-aa  ni    Inr  pi.Tnli.  Jn 

procès  celles  de  .naturel  faire^e^r|ir  U  vûrilable 
pensée  dé  chacun  des  verdicts  sur  lesquels  le^coi^ 
damnations  avaient  été  prononcées^  Evidemment 
non;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  (^ue,  d'accord  éga- 
lement en  cela  avec  fe  réquisitoire,  elle  deman- 
dait aux' circonstances  générales  de  I^alTairela 
l'aison  des  questions  posées  aux  jurys  et  des  ré- 
ponses faites  à  ces  questions.  Ûr,  en  présence  4^ 
éléments  géncranx  foprnis.par  la  procédure  et  des 
termes  mêmes  des  jugements  intervenus,  !èi^f-il 
possible  de  concliureà  i'inconaiifbiiitéde.ees  ar- 
rêts t  La  Cour  ne  l'a  pas  pensd.  tt  iie1y|î,a  pas 
paru  que  les  deux  condamnations'  fussent  en  con- 
tradiction; que  ccHe  de'  Duliosq  prouvât  lie'cessji' 
remént  l'innocenpe  de  Lesurques...  $n  examiaaat 
froidement  les  termes  de  l'arrêt,  en  s'isolant  de 
tout  ce  qui,  dans  l'espèce,  disposerait  à  faire  llé- 
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à  la  diflkuKé  dont  la  Cqur  de  cassation  $'e$t 
trouvée  sàisiej  et  nous  renvoyo^is.  ^r  \t&, 
déuiis  plas  amples,  soit  au  rapport  si  remaf- 

■.  aittblo  do  M.-k  coMtiHcr  FauMÙi  lléliB," T)ile : 
1  on  trouvfjra  reproduit  in  fxtema  .d%ns.  la 
€&:.  det  trib.  el  dans  ù  Droit  des  4  d^c.  tt 

'  Jour^  suivants,  soit  àii  réquisitoire  dç;  H.  \s 
pr^éurear  général,  que  nouç  rapportons  |dai^ 
toute  son  étenou».  ; 

Le  8  flor.  an  4  (27  avril:  i1%],  la  raalte 
faisant  le  service  de  Paris  à  Ljort,  p^rive  à 
3 heures  etderaic  du  $pir.  Tut  attaquée  eaire 
^  et  9  heures  suria  portion  de  ta  route  compi^isie 
entre  Liearsain(et,M.elun.  Le  courrier  Excof- 
foit  et  le  postillon  Âudeberv  tur«nt  as^^sf- 
nés,  et  les  valeurs  que  iienreri^ait  Jia  voiiuiie 
furentvolé^s,  Une  instruction  inuuédiateoieat 
commencée  sembla  révéler  que  le  crime 
avait  dû  élre  commis  par  quatre  personnes 
(quatre  cavaliers],  signalées  comme  ayant  été 
vues  à  Montgeron  et  à  Lieu^saint,  e;t  cetife 
constatation  du  nouibre  de  quatre  coauteuns 
se  trouve  dans  l'acte  d'accusation  qui  porip 
la  date  du  9  mess.  Cependant  six  accusé^, 
Conriolj  Lesurques^  Bernard.  Richard., 
Bnier  et  Guesnot,  furent  traduite  devant  le  tr^ 
bunal  criminel  de  la  Seine  comme  ajaql^  a 
des  degrés  différents,  participé  à  l'assassinat 
et  au  vol  du  8  flor.  Couriol,  Lesurque&etBer 
nard,  déclaréscQupables  d'avoir  parfici^é^ 
l'assassinat  d'E^couoo  el  d'Audcbert,  atnsi 
qu'au  Tol  des  Valeurs  renrermées  dans,  l(i 
malle,  forent  condamnés  îi  la  peine  de  vtorjt 
par  jugement  du  18  therm.  an  4  ;  lUcttard^ 
convaincu  d'avoir  reçu  une  partie  des  objets 
volés  sachant  que  lesdits  objets  provenaient 
d'un  vol,  tut  condamné  à  24  ans  de  fers; 
quant  à  Guesnol  et  Bruer,  déclarés  non 
coupables,  ils  (ureot  acquittés. —  En  ce  qiU 
concerne  Lesurques,  il  était  à  remarquer 
1*  que  sept  témoiuf,  soit  d^n^  l'iustruciipni 
soit  à  l'audience,  avaient  déclaré  l'avoir  vu 
dans  le  groupe  des  cavaliers  qui  se  dÀri-r 
geaient  de  Paris  vers  Melun,  el  le  recon-r 
naître  à  sa  chevelure  blonde  ;  2°  qu'un  épor 

'  ron,  brisé  et  rattaché  avec  du  ûl,  avait  été 
trouvé  sur  le  lieu  même  ou  s'était  accompli 
l'assassinat,  et  quQ  l'un  des  témoins  déci» 


chir  la  rMson  de  droit  devant  l'eniraineuent  du 
fait,  ou  demeure,  $eIoA  non;.  convaijKtt  de  U 
haute  sagesse  q^i  a  présidiiS  à  U  ^écisioo.  , 

fiésulte-t-il  de  là,  toniefois,  qae  la  Cour  de  cas-» 
sation  ait  entendu  proclamer  à  nouveau  U  culjpa-i 
'billt(!  de  Lesurques?  Non  eertainemeat.  Un  seul 
point  était  enca^se,  cçlui  de  l'iiiçoaciliahiliW  d^ 
defix  arrêts,  et  c  est  qe  «ettl  point  que  la  Cour 
ait  eu  le  pouToif  el  la  volonlii  de  résoudre.  Sans 
entrer  dans  Vexanen  du  ibnd,  elle  s'mI  bprnâ«  à, 
décider  que,  malgré  les  termes  de  l'arrêt  de  l'an  9, 
on  pIuiAt  à  raison  même  de  ces  termes,,  l'arrit 
de  1  an  4  était  prot^é  par  «ne  présoippUon  (\>ti 
lui  maintenait  toute  sa  force  comioe  vérité  lé- 
gale. Si  sa  décision,  à  cet  égard  >  semble  à  Vabri 
de  toute  atteinte,  lès,  appréciations, qaaat  au  food 
même  du  procès,  restent  libres  comme  elles  l'é- 


rail  avoir  remis  lui^Mème  ce  fil  au  cavalier 
qui  s'^a. était,  sefvi,  lequeH  c»valicr,  d'après 
ce  témoin,  n'était  autre  que  Lesurques; 
3"  ([U'interrogê  Sur'TénipIoI  de  son  icmps 
daff^  la  nuit,  du  &  flor.  an  -i,  Lesurques 
avait  prétiesté  un  alibi,  mais  que  cet  aiibi, 
bien  Ifltin  di'èire  piouvé,  n«  s'appuyait  <^ 
suruu«  iascripiioa  fiailie.sur  un. registre,  in- 
scriptM)D  reconnue  fausse  à  raison  de  la  sub- 
stitution du  chiilrc.â  au  chiffre  O.Eufin,les  ren- 
Saignements  recueillis  sur  la  moraliié  de  Le- 
surques avadent  conslaié  noUwnmeui  1°  qu'sui 
moment  deso*  anasUtion,  il  n'avait  pu  pré- 
senter do  papiers  réguU^s;  2°  qu!il  avait  été 
en  rappiiurt.aviee.dsfr  gens  quelque  peu  sus- 
pects; S^^iuctquatte  J0UBS  après  l'assassinat, 
Û  s'étAit,  .assis  à  la  aéaaa  tabla  que  Couiiol 
chez  un  receleur  mal  famé.— Cependant  au 
momeftl  où  la  «ondastnatioa  fui  pcouoacée, 
Lesurqu«s  protesta  kautenwnt  d«  son  inno- 
cence, et  CQsrioi>qui,  jusqu'alors,  s'était 
borné  à  un«  dénégation  absolue ,  s'écria  : 
(  Le&nrques  et  Becnard  saut  innocents. 
Bernard  n'a  fait  §ue  prêter  les  chevaux.  Le- 
surques n'a  jamais  pris  aucune  part  au 
crime.  »-rPuis,  dès  le  leudctnain,  19  therm., 
Couriol  fit  d«Tajit  h»  inagistni  du  bureau 
central  la  dédwatiAM  eaivanta  :  «  £iie»ne 
Couriol  déclare  que  les  nommés  Lesurques 
et  Bernard  sont  innooents  dU'  crime  à  rai- 
son dwptel  Us  oui  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort,  ainsi  que  le  nommé  Richard,  con- 
damné aux  fers.  U  ajeute  que  ce  sont  les 
nommés  Oubosq'el  Jean>iiaplis4e,  dit  La- 
borde,  qui,  sont'  les.  vrais  ««upables.  »  — 
Deuxjoun  après,  Couriol,  entrant  dans  plus 
de  dé(ails,déclarait  uotanuoeat  «que  les  non^ 
mé6Du})qsq,  Lafleur  (Oufour  Vidal)  Roussi  et 
Laborde  (reconnu  >  plus  tard  pour  être  le 
même  que  Btifochat)  étaienl  partis  le  S  flor., 
SMnlés  sur  les  chevaux  de  Cooriol  qui  les 
avait  rejoints  nie  heure  après,  et  que,  le  len- 
demain, ils  étaient  rentres  k  PariS)_  oii  les 
partage»  s'étaient  effectués;  que  l'éperon 
trouve  sur  la  routa  apparteuait  à  Dalxûq  et 
le.  sabre  &  Roussi  ;  que  les  véritables  cou* 
pables  de  l'assassinat  étaicntyuvce  lui  Cou- 
riol, Dttbo^q,  Yiifail^  Roussi  «i  Dtoocbat,  qui 


taient  arant  k  deaiaad«  ea  rëviaien. 

.Ea  ftée^BM  de  toute*  l«a  r^âlattoM  founues 
par  la  lecture  attentive  des  pièces  d'une  procë- 
dare  jua^u'alen  peaoonoue,  le  UDdaMut  public 
coatiouent-(-il  détonmats  à  se  produire  avoe  am 
taat  d0  vivaeitâ.et  d'âmotioa  que  par  te  passé? 
L'avenir  répondra.  En  tout  cas,  à  ceux  qui,  per- 
sistant à  «oasidàtM  la  déoisioa  de  l'an  &  oemme 
ua«  erreur  Judiciaire,  seraient  potiés'  à  regretter 
que  U  rdvlsi<>n  da  procès  n'ait  pas  eu  lieu ,  il 
faudrait  rappeler  que,  .suivant  ('«ocpresaieii  si  Juste 
de  l'exposé  des  moiils'da.ia  loi  d«'  1867,  «d  arrêt 
de  rônsioo  aq  eautaitétre  •  ni  dit;té  par  le  douta 
ni  inspiré  par  la  semiment  ■> ,  «t  qn'il  est  certaâs 
piiaeipfs  sooiaux  (et celui  del'satorité  delà  ebosq 
jugée  est  du  nombne)  amiopiels  il  faut  savoir  sa- 
crifier ses  conviciioos  personnelles. 

80. 


Digitized  by 


Google 


i  <tc.  .i<  U  ■'.  iiiiUii  m:  Il  ii.iu'yii'-t.f  ,.>■,/! 
avait  «ri^tiAl»  f^a<^t4ml^■^»lm''^^<^pM 

meinbnaidHlOifreVo^eimQWÙfiywr  M«iPf4rn 

laliOTi»  (Mit^viétt  lions  ànww»»,(«iP}rPfiH>iWi- 

confièUy  [ . 'Bt)i4s^  I  Qt0H!i  nfiMAA  i  1  J'warâen,  i4fl 
l'aOUiM-jlà  .«ne  iiO«nnniwio»iii  oi|it  t/dowir,, 


jJOUftMftIiDU  PALAIS. 


adof>^ét/Kt£  <«iBDlifsion4:  ^iW*i*ufi^Pmy; 
sioBn  fnaâeiiè  I/ordiyjd»  jw»».*-  ,!,»,#  Jmw»,  , 
an  JV£4s«H|««^«i>pi^.a.yefl  ddunwlifinl^m 
nardilBl  C9tiliaMA)(tum:/ipEQnflnf4;«  ^nU'§ 
eus.rJt.m«un>tilt«>tarin*ntir»oii,ii»DOÇflpf^, 
et  ^Mp/AiipmMé.Miipiâù  de  ('«fh^utlMTÂ- 
pélaiqiiiJ»'Ctiis«Mtpi(bl«;  nM^SjUsurflïtei)  ej^, 
innboanijta  i^  ;,::^i  mur  i'.i;  ,it>',i  ,M,  .'i  . 
Getie  «téOBlioti  M]4iHt';.p>s(  uA.fejfwte  aii^t 
domc^  ({uv  dan8iè«fi(0Oiipiidl'fapriisv,  a'iel^i, 
vaie*tiaaituj«tjdsi  .tejicu>p«bi|U^  d)t,,i^^-, 
queaj'lilne))eBtejéni»né«i4îiia  j»ewiJfwM,i 
anMBni;igQid&ip»ixAe(^ipu,,r)Wa#dKe,qu4r: 
qneJaratëmrsnr  tt6ile:\té0Witfmf,m^f^if,!^, 
il  eateston(ail4|iMi<)iM«^ew^ti^KM:(^diii^. 
Ie8«iè<e»(deJaipnMiéi4iire)«oiitnM,|é^aB;!C^ 
de  tiesdrquM  <clfeïBJiJt8,  Woi^dc)  slpd^pWU, 
paiflaiféni6iAMi|(;,  noinni«  lOu^sftir^pdpflMp, 


ccUeiteHiieiiefmp«i£)e«imqiiM)iauQeà]appIiqe  il 
judifcia^^r»  eti€4]«rii«./u?  rqlrfuyf §  aft.ffniSSï 
dahsiles aMJiivoft^ii«i»fsi4rfl^erjHii^VMrr  î 


pai^Coniiol.  i»i»JB»<Siaj»Bl,|>ri,^  p|aç(p  dpps;ia^ 
matle  à  ,tt)éiMutwdmitmf  fm.ftrifi^ë  ,4 
raDdienûciiJiMftme  où,  U  étMi  JiMé  i|ip»r|,mrii 
nowteao  w)i,TradiH4i)9>«7e^rtP.«P  »i#?vann, 
laflour)*t.jii3t|c«i<«fiwJ##Mfi,4«  ,SçijB^n^f„ . 
Oiaej  Uiifpt  «oi)Ma«AO«  ifi|aii,8es,pfi^BireE,^YiÇu.^,i 
et-iiani  ides'  déthwatioQA  d«i  AéWW»^ ,  li»  ,parr  i 
tioipaiion  jai|  oiiintA^ViS  flon^li^n  .*  fl^foivr, 
daiun«ià,tn«iri'l>uii0<i8t«  eXltfmmeHMPAy.«w, 
costPU'iL(»trque^yn»iaH>t>ien  J0h1»Ôm,  ,f»p-_ 
temte^»n«o»i»«  iii»-*|i(ïiéiajrift4e  ye^firoij, 
dcnt.lai  déoMif|etie<)«ftii(x4¥reDi)p  j^n^  â^^ 

f.5*?'?'fî**î**^**lJ'*'  WSBiV^f  fflounl;s^v 
léchafaud,  le  22.tb«ili*<,^ai».,^,  jlwçJ^Wi 
«  qffiii8in'iétaientif9H«i<Hpqipoi)r  ),'a«^as^^n«y^ 

La«Hqno«<|Ct.B«raAr4)l)PPUiaerù,)^ppiben^j 


que  fi^nand  nîa.W*  «lu^iprtler  Ifis  flhçiv^^qjj 


ekqu1tl>i|nonii,ipoun  o(t>'^leriiqH 


Si  inaéi  ijiéUikipaMweft^  ^ péyaBef,;, 


roi)jei4'«B«'hMirïtc(mnj8>u».*HÎ<6,„ 
fiKidhesaéipMilA  *fe«:Aejw4^*j<iryd,'ay;M^%, 
ti(Mi«erP(»iu»i8eii«»ilP««»vQÎi,acte  d^a^g^af-; 
li*Du.h-ilC:«»,a(|lei  (daH«,di>(.l,S  jpluy^iian,  q),- 
apnè»  fflrom«*n^^J«,r4aill»A(k8U)r4<i<|ères„ 
procédures,  après  avoir  établi  surtout  ^u  à 
l'égard  de  Couriol  et  de  Durocliat,  ia  justice 


iit;ij,.,i.,-^i..,., ,  .J^^^,     .  , ,_    , 

avaiiacq.iisUcerlÙbJil'd^'ii'i'vl^ïf&nmt.iï''"' 
que  des  coupiibtos,  ajoul.^jt  :  «Tln'en  estp|is';'' 
aihsi  à  ^'é^ard  d'ùû  adtre  indiviau  nommié'''' 
Lesurques,  condamné  par  le  mfmeingcmeiil'"' 
qufi  C()uriol  pt  qui  comme  lui  a  subi  la  petm  ',' 
de  uiort.  A  fion  égard,  la  cotitradictifin  ijtii'  ' 
s0  trouve  entré  les  téuioins  qui  roTilafflfrin-'';' 
ti^cmfinl  reconnu    et  leêi    cOupabres   m£- ' 
jUsiiu'ii  la  fm.  Oui  pcrsif-lé  h' Te   mécontiàWrc  '"' 
cl  à  le  soutenir  if|noccui,  laisse  èm^ilre  qti-  "! 
jinird'liui  à  (Joulçr  si  LcsiirqOrs  a  été  un  mf  '' 
coupable  puni, ^^!  bien  une  malhenrense'»iiiy" 
time  du  concours  dh.  plusieurs  circouPiàTtcé'" 
d6ra>orables  propres  â  le  rendre  trcs-^''"' 
pfcci, cl  surtout  d'une  fatale  ressemblanceavèè'"' 
Uuliosq,  (uipabie  d'avoir  induit  dans  une  fj-  ' 
reur  facile  et  excusable  la  plupart  des  témoîiis  I. 
<le  Mont;,'cron,  de  Lïeursaintet  des  e^itii^m*  '' 
qnij  ayant  vu  lesass<issiiiS  dans  (etirsiroiirsés  1 
sur  les  clicuiins  cl'  (^ans  leurs  stations  daii!'"' 
les  auberges  et  cafés  iié  la  route  le  S  flo^^i 
ont  déclaré  reconnaître  Lesurques  spéfHlë^  ^ 
mont  à  ses  clievéus  blonds  et  h  sa  liijtit^f.', 
hlruie.   La  justice   s'occupera    sans  douté' ' 
d'éclaircir  dans  des  tribunànx  "compé^éro  ^ 
un  diiutc  funeste  à  la  sciç'iété-  )>  ,'  '    '   ''',"'' 
Dubosq  étant  paj-vciiii  a  s'cVddéi''d^'li'oà-"' 
veau,  l'accusation  i)c,rn('siiï-vîé  rtufeçijiili'i'^ 
Vidal,  qui  fut  condamné  à  hiotl'.  IhiiilNibéS^'.  ; 
ayant  liié  ressaisi,  riiisiructiori  rtprffldù 
ci>urs.   Au  moulent  oîi  Ic.^' dçb^iy  alliiiéW'"' 
s'ouvrir,  le  ministre  de  Id  jtisticc,  M:T.«iv'^ 
brechts,  écrivît  à  Paccusaicnr  jinblic  «ne  ^' 
lÈitre  ainsi  conçue  :  <<  A'rtus  èlcs  co'rtv.iinA 
de  la  nécessité  de  faire  1rs  plus  grands  ef- 
forts pour  doco'ivrir  enire  Lesurques  ^1  ^ti' 
bosq  quel  est  le  vrai  coupable.  Je  n'insisterai 
pas  A  cet  é};ard  auprès  de  voos.  Maisj'oliser- 
verai  qu'il  faut  lâclier  de   rendre  consisnl 
cnii-c  Ces  lieux  individus  si  1a  ciil^iabilltc  A* 
l'un  entraîne  indîsperisaWéttit'nt  TinnocCT^e  ; 
de  l'autre,  ou  si  tous.  les  deWt  We'tfT*'"' *!•* i 
convaincus  du  même  criiue  ott  w  qrfcKjirW' 
de  ses  circonstances,  p— Les  témoîns  furel^ 
entendus  de  nouveau^  cbni' d'entre  eilT'an. 
avaient  déclaré  reconiiiittr'é 'JLeëurfjneSil'S , 
chevelure  blonde  furent  frtî*  cJi  pré>-ènrt'9S', 
r>iib(js(]  affublé  (l'une    perrutiiie  de ''IriSte 
loukur.  Tous,  àJ'cxccption  d  dii  s'e'ûîj  'fiér^ii 
sisièrcnt  dans  leurs  premiijres  déCbralioD's;!, 
quelques-uns  observèrcnl  qu'il  pouvait  i>'<^i|^, 
existé  dans  les  niasses  oi  dans  les  aspèfl^ 
(les  deux  inc^iyidus,  quelques  rappnrls  geiié- 
rauXj  mais   qiié,  dans  les  détails  et  dansto 
Iraitsdeleufs  li^uresjilsnetrcnivaiontaufiii^f 
ressemblance  qui  pilri  les   induirt  ,i  pi'iisfr 
qu'ils  avaient  conunis  une  erictir  lors  du  ju- 
gement de  l'an  i.  Un  seul.  aVons  non?  rtil.^f- 
elara  s'èlrc  ironipc  ci  reconnaître  DntiO^ 
puur  llndividu  daiis  lequel  H  avait.  lufsdflJ 
|U"cmicrc  procédure,  rcc9rtnn  Lcsurq"''^  ^'' 
Losij  soutint  n'être  pas  coupable  fi  prfioniii' 
en  outre  que  Lesuiques  ayant  été'  rornl'J"*''.^ 
il  raisun  des  fait»  qui  lui  étaient  imputé',  '■ 
n'y  avaitpas  lieu  de  pr'ononçerune^feoiti|P 
condamnation.   Ce  svstèhfe  de  déOTtse  ne 
l)révalut  jias,  el  le  V*  niv.  an  9,  il  iniemoi 
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contre  lui  une  condamnation  à  mort^^iA' 
suit^  d'UJ(ie.dé(^r9Uqn  dq  JU17  dont  il  est 

essçndel derdâiliei-ies  térttè!5.'Cfetttf''dë(!fa'-' P€« qil'ir i 

aid^asàitéâVcrtotllsi>'èmérité<'àVfe(j^W'.'  '.'c7    " ■'■^-   '      • 


vaincu  (J  df,' 
surÇsMf" 


Met]  if  àMèlttit  les  procédures  criminelles  re  <,  •;  ; 
latives  à  l'a^assinat  et  au  vol  du  8  flor.  an  4. 

)i<lb':HbiMiHeitient'4«  «lift,-'tfffii>^'i. 

:i.'|ifoA-^j;4le'>ltt'<«',èiiV(ilét  MH>'«tfrtMaidi9  liioutéuetfv  •  ■. 

ji<^(l«eoAift)}«'  "c(  n^à{iVârntt'il<)é<iK>:tn«ilèt  9talta»<WteiV«r^fi": 

...  „»  ..^^'côn<vâ'tH'èUr  4<  ui^Ae  ë^'jHMs^'h'ftnriM^éiriteiMitBtlel^io.) 

ijiSlinieUM  ttë'Ûë^'Hd-"  '\ë<  vaéWèk  'y9'«)^^--«t)"%'Von'U«inHdbr'>rii 


li.'tar  l^qrfM 


à.\(Ç|rsa|ll«»,Iè  g, ,,     ,  ,  , 

RwjBsrBerolfty  aéfclàriV ttûç"te'irfriin , 
sqrqWçtai^  miipéeâr;  lébiiéltè  ûéiAiMm' 
led»  BâcQldy.a  d6bnrauditVë«èto^<;  èMi 
conrtî^sAar/pouV  6tr0''îiâi't  r»!?  «Iclatté  ^  h' 
imiàe&ii,  liiois  afir^â  .ià  iaéë:  i  Suh'  t^'ië-' 
nétH  ^Î^TécfiOrtrie^è-  :  ''«':  VèrtaHlissL  ïé' 
9  mfi8«.,^Si,i2..  J'àl  décliréhtiû  lé  '  ikotflttilif' 
L^^'f^ç^  fst,  iuhoceni,  mais  ^ré' aë(;Tarâ'-' 
tion>que  je  donne' â  mm  liôïiïe^ééiii',  tthé? 


pbul-jca.lal  déclarer  à  h  Itt^i'cedpc  ^if  M 
«prés  ma  n^prt,  Sîgnë'JX.6\ii|^'  BëfbMf ':^s,' 


^  ^t^'-'  '.'c(  s«hèti)«tll(<h4feb»é«H"k>tou«itèè>i'')«ainrair«iiM 

,^      ,  ,  .['ef'èe^'hU^'  '!pibiacs/iM-n6M<iUs''||oii«(inMiiininUi(VuMriii|> 

....y^^  „..  sùiVjs  â^bn'V6y^.2''faàèDb'''  'ci:  tMfirtriMf^iéUilBiiMmiéH'itoiBPifHpéqwlaiMioi 

^'è^^pas  c'6nV^;^é^,'d'èll[^^'lfaiiïë1»r'dé'   '\riré''m>M)in>  vimmw<<«én«ni;  'détailifli:'! 

ceii^:Mu^lr^ctJo'n  : 'dal^é^,(iôhv^iycà'<réi4'' 'q  iff4V!»i<'ttèu«èl'lH]Al*  tteti'^ 

,   ai^  e(  àssisilf  |^è>iWe^8y''dàlf'|éiit'  '.>tn#Wtt^Mé6^^ 
convaïiicii ;^e  Iè$.a,voit^déâ'ët!éyili(l^^  flkriS' '^imi^'l^ 
nnef^ienUon  cruâinl!i|r^::(ii^1T,^f(<()iisV^M'  ''néltïé'U«b  jft«(llRttU(i<)iyaniiy«wibbiet  la'ré^'o.rt 
qatç^^Souf^racUOQX'èiêxiiVnM^  <}v  tm^iiV'W^ëtf'tvttmv  iilt«iKMIt0i>'«atfltfaw:ii'i 

ouyerl^^p^r  vîplénéié  k^Vë/s'iei'  péi^ành'é^;"  'bieMënV,"«M(l{<t>  Ih  6lMTDiMe->dè0(piiire^4»  >< 
la  pv^tfiuj:  un  grartd  ^h^MtWl'^'pati'ikrtfsiëiir^'  ,'^s  tfk:'  ifm)\i'mf^>  lgi>(!SN|Ml»eiites>ldépwi'><| 
persoj^ne^  pbiieur6,'d'âi-lDnéis  M(!im>tèi^l$:'<»  ''lii8(IS  déc.  1821,  25  mai  1833  et  <40riDninni 
— C'frréi  re<;utsoû  exéCaOomll'a  "é^é'pi^^'  Il  iMV;  Mn>t>ft"M«s4naH«  >légtolllt^rle'l^eg) 
ten^u,  i),iiie  D\><)»5(^,  avant  d^'ifibùri^' 'aVifit'^jiiirti  1851^'.' >^'likia<«W>^tiniid}  qiiql  iptt'oti 
re4i)0Dtu  ei  communtAué  /à  sort  '  défep^éMrK  tàt-vmim'  t^iK'Hfn^tskhÉlv^véeinAtmi'-.f 
l'innocence  de  tesurqucâjinràlâ  ttt  ifeMWi"  "âcMtaër'dfeVMit  RMtel«-d(<:|'«rt.'4t!)je/idstK<'i|> 
pasctëi^eçu^'illi  par  la  justice. ''  '''"■  '-  ''  ''!cfrii#:v!'q^''ft''4Mhta0tlkM''la''r<«risSbn'^'aD;Mi<,: 

{jui^,  le  ^pldV.  aii'l^.'riiifeMnt'tiVk    'ttnVqu^WleoMl&iiNitâS'itftiitlëm  encsreieBfeam, 
nouvel  àviét'quî  tOtiSàtam  ii'lit'^ëAe-ëé'  ''t»n1é'."'C')stt'^>iifi»>l>m9MnàNwt  itttî'déotWHi 
InQI;(,çp^BmeVun  des  àutebrâ  dès  Â^siiÏMMs''  'rèii^'tléSkiMM 
etdu  vol,  le  noiBoié  Ilousst-fti^aldr,  dëti'oti't^    iei4liëtitc'"do  (MH$ei<l  (9fi(bfr-^t  mt>BTi8>idA  •li 

parjMAécUraiionsJô'CôlàrWètJ^'Bèrfïi  '-" ' 

ch^t.;r-!tp  jqùr'ihêlilé  dç  m  ëxé'cfi/tlOfl,  lell 
m^ss,  fin  t2,|  Itbiissi-Bébiay'Hé'cîârâit'd^vàtit 
VlJ^do\xà]fA  DeUpftlnbej  ^ublstitot  dotl'ibirtial 
cripijpel  j  ou.  troisième  ',  kirbndtsiâkÈtfen't  ûe 
Sepe-<t;-0^sé,  qu'il  ne/c'6riT>i1s^àU  Ipfàs  ettk*à- 
vaui  jàjiiài^  cpnftû  Le8ur(ïiiéï.  — 'Lé'tftên/e 

i'ouif  ifiiissi,/M,  Or^ridpfé;  Ciirë'  de'  Ndtrt-  ' 
^jnfi^  à  YeJS^ifles,  se  préseniitt'att  'ï*r-' 
qu.a  eÂ  (tècWrail  a  t)ù'il"vi^ni^(t''d'JiSiiW(ëF 
Rqii^i-fiéroldy  jusqu'au  fiCili'dé  $MiUjtil>liter 
qu^i^riivé  «u/lil  ti^ùf  liidit  J^c/a^EflMdvah  tfli  ' 
qu'î 

reijkd^.  »  Le  br  .  .  -        . 

minisi^i-e publie ajou le':  « hti'iiyatit  dèttiàtidé'  deilx'lc«iiihlMitfWi6A^'  ne"iloa'vlMit>se >bonoti->  < 
à  M,  (kandpré  si  Roussi  fdi  âVah  paHtf  tfe'  le*]  }e*tt-*ct(nitlidieilolhiifel«nl«i  ptenvè>4it«\ 
Lesùpcnies,  <tr.  ■  Grandpr^  a' "^ébdfidu  4«ië'  riAwdteiMfedè  1'Uf>i6o «ol^iiuie ««MAanméun' 
Ronssi  né Tava/t  pa^  litiro'risé  a'  tts(Hèt  dte'    •t-'Bh  pif^Hli^  aë'ieréH'toif'iiC'àeiniisiilÊ» 

■    "'•'•■ '^  - '* -•'^•''    ■■■  "Wt?.'ia»to:du«wi*inrté,.nlé4U 

iM8j'«AM'it'«q««M-*lendaMt>i> 

ixMkm  'dâ'ltt''tf«ttiÉaHiHtiMi'> 

.lU'^OHipèlté.  i--   ■'!  .l'H,-ii.ii<.  ( 

'eé(«'fe^iiétë<>iit><tMflfM»i«0-le  lâdmkraiii  '> 

!'lë-t>i(ti[ktii*Mffcé)lérti|i«»ètf:lar<Ooirrii0(««84')) 

àtitth'|mi^#]l^ckvde<<feftiMeM,  -ki^iàt" 

elli^ë '^)itatt<<:'^'i'Mdii«f«wie)  proopwBe.l 

éiiéM;  U ''dbdMi8«Il«<<Vii^^hte>! Letaiatfe>p!< 

ëtilàÉi(i  ^MAtett>lifc«">  n(W1«ll«i»« fodiUi0si'> 

buvertes  par  la  loi  do  29  j«in«M6T  poÉr'teq 

faydit'<M'i|>i«é«'«l1^iniel8i;>aii«éf»9aé<l)»«k 

kh»4hÛléHei"i^48-  féftrtW<'lddhki«rV  imn.'"- 

Mj^li^MiëJ'i.mkiiiii  IH'IBCBértaiipawMN 

)alrémi64'd(l'ijrikMMt<i*ii  nftk«|ia^«rihil4>> 
léldéUSbitfe'^db'lVitMttnï-àni't'HK-inA*' 
iï9$);'%àr<9i'lcoAdttbfié^1i:|a']Mi«»de-mai«<r 

I   ,.  .  |"ll)     II...     if;.,).,     l,,/™,.',.; ; 

t  '  .ir-'  !•  :r.f  -.1.  ••    ■  , 


;  301UiHf.»l*82i''t«Wi}ii  i»ni«le<raB|toiit<deiM;i(to"i 
Uai^M  ZMt^iibWfflj  kiMfsaiwidul  rdDToi<>ttii»i:  1 
'au>ttilrii9li^>de'ia>i«'stii|^'*&eb:'péllilbnbtlerlav>t 
'  vedVd'et'  dtf^ietffaiits'  'fc««tfi<q«âi  l  (Vu  i  «Bii»Ti»ii  n 
;  ei  'lè  'Hjpi>«ft>UbHS«>4iamc)ei«qRideuettiSMeyi;  •  I 
t.  i2',t*'paW.;'p'.'9l«-,'T.'!a««8Hlf'<*<mij«ië.iii 
'  réqUiSMMrë  'de'M>.'K#'9Mtt;'lfénO'^-^M'lo(i:l> 
'  itotfVèKé',  k6Hiiéité&  tm  >f88f  «t>depai8j'aiélëJ 
'ooiti(i1ë^«n<1ë'8ik,>  pUtnWiaiV'ik  «»'j«ii>  <; 
'  ^89*7  Vme  Mékt;  Miitf  WsiiMtfiMf  dafcBt:Mf.'| 
!  Ieâ-c()fi4à6ide^  (Mt'ntéN*  ou"iivà*u,  fa  rB«rif 
ti^Mn  '^'Mr«qtM.  >«{ifèÀi  «Mb  «sondannatibni:  I 
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des  auteurs  du  double  assassinat  suivi  de  vol 
commis  «tains  U  Buit  du  8  au  9  flor.  de  la 
méine  aDoée,  «ur  tarauie  de  PaiMà-Lyon 
•tsur  tes  (wrsMiDes  du  cearnier  dfrta  malte 
etidife  sea  postiilofi.Laiyoïttivoi  oantre  «e 
jugemeat  A^é  nei^té par  la  (jour  de  easM* 
liAa  le  92  wnd.  au  >S  (ig.«dt.  1796)^  et 
l'eaâcuiioaa.eu  lieu  IS'Oi  bmiD.  ds-la  raéine 
aAAée  (30- «ot.  1|796).  La  d«imuid»  '  en  véi»- 
sion  «£t  fondée  sur,  ce  qae  le  j«geme»t'de 
ooadamuâion  serait  iMeondliaUe'  avce  oelw 
du>  tribunal  oriminei  de -VeraMlles  da  l*»  ntvi 
an  9  (:22.déo.'l  800)  4jvieoadnBna4il»  peine 
Ùa  wott,  pour  ^riicipaiion'idans'  ks  mêmes 
eriraes,  le  aoiumé  GuiUauaie  Dabesq,  dont 
les  ùHs  et  gestes  auraient  été  imputéa  è  tort 
à  Jose^th  LeBuaqneE,  par  suite  il'imt  funeste 
restwâhlanoe.  La  «ontntdiciioa  entré  ee4 
deux  jufamenAs  serait  1»  preuve  de  l'iniro» 
oepee  de  Lesncquesi.'  Duboaqi  avait  éfate- 
ment fonnc un  poarTOi- ea  cassation  quifat 
rejeté  jied»  ylav.  <an  0  <7  fév.  48(M),  et"le 
JHgemeat  reçataon'exécatiwfi'le  KTonti  suf' 
vaiU,  i&if«v.|.  L'art.  M»,  g  S,  du  C.  d'inet; 
oriiB.4  modifié  par  la  toi  du'a9  juiR.1867,  a 
en  effet  prévu  le  oa»de  révisieB'iMdiqvé  par 
la  requête  de  Mlle  Virgwie  LenKfae»,  et 
l'art.  444,  §  3,  reconnaît  aux  enfants,  «pràs 
la  mort  des  eendanmés,  lei  droit  de  deman- 
der larévisioii  à  l'effet  de  réhabiliter  la  mé' 
maire  de  leur  pète..  Cenforaiémeni  k  «eia 
teoues,  je  voua  charge,  Meniieur  le  preeureur 
fjénéral,  de  saisir  la  Ceur  de  cassation  de  ta 
demande  en  réviùoniromiéeparladeflioieelle 
Virginie  Lesurques.  JeTDUs  transmets  à  Cet 
effet  toutes  ies  proeédvre*  anxqoslIeH  ont 
denné  lieu  les.  poursuites  dirigées  à  t'ooca-t 
aion  des  crimes  ooaamls  dans  la  iinit'da  8 
an  9  flor.  an  4.— Agrées,  etc.'  SiMé  :  Ba^ 
nohe.  »..'.., 

Geue  lettre  fut  saivie  d'un  réquisitoire  da 
pMMureur  générât^  saisissant  la  chanMn-e  eri- 
jBiiitelle,  et  comme,  dan*  le  débat  qnî  aHait 
si'cngageri  la  m«noira  de  Oabesqi  condamné 
et  ekécnté  en  l'an  9,  étadt  intéressée,  Ita 
Cour  nonanai  peur  curatesr  4  6a  mémoire 
M.  Houaeet,  avocaci  i    i' 

M.  le  comeiHer  Faiistin  Hélie  a  pré«e<>té 
ienipport'de'l'hffaire.  —  Aptes  «voir  txposé 
te»  faits,  ta  dansleoF  entier  'toutes  les  pièces 
^y  rattachant  et  toutes  les  déposilfoiiS'  d« 
ténoias;!  mwés  «voir  rappelé  les  divers 
'deeunenls  adminisiratifs  Intervenus  sur  le* 
récianatmM  incessantes'  de  l«  famille  L<^ 
swpiqacB.le  «avMrt«ip|»orte«rt-,afffV«fntàrex!«- 
mendupoint  de  savMt-«i  te  jt^emmt  dePan  4 
quia«ondainnéLe8arqo«>9  et  celui  <ilel'aft9qul 
ai  condamné 'Daboiq  sont  Inconciliables,  «f 
si  la  condamnation  de  iVift  desdeux  ntdtfvë 
nécessaireiBent  KinnoifiéMte  de  l'ami»e  {cam 
dilion  nécessaire  pour  que  la  Cour  ait  & 
8\)ccuBer_de  la.  .réyj8ipnJ.,^_6:fiS.t  .ejjj.cinié-BH 
ces  termes,  qui  résument  d'une  manière  lu- 
mineuse les  points  les  plus  saillants  de  celte 
taste  proeédtu-0.    .     —     • .  i 

•  •  lUauntehercher, «ditll.  Pïasfin Htilrë, com- 


ment il  est  possible  d'expliquer  tes  sept  condaaana- 
tioDs  à  mari  ^roaitnoéM  dtnt  eelte  affaira i'— De  cas 
sept  oeiiiil«maii)tiaii«s-(i'*b*i'd,  iiien  est'  one,-  ocH» 
dç Bemàurd,  qai^i^aqiqu^l n'titpai fait  pariia daa 
otaq,  n'a  donnA  lie»'i  aaeaoae  rédàmbtieB.  C'eat 
qil'aaeflai,  ii  Befnwdi  oainme  le  re«omkit>l'Bcia 
d'axjensuioq'  dn  >7  'laacsidor  utiS ,  n'était  pat 
Itedea  «DiearB- du  eriMe^  il  s'en  était '<rtaida 
eoiBpIic*en''fdur&isiant  seieninent  IeS'Ch«va«x, 
et «o seewantv  au  moment  dupartage  oA  il daaia» 
ttit,  «ne  mmdie' d'argent  des 'oepsrta^ania.  ■'-- 
MaiSj  oette  «ondtMBation  ainn  expliqfnée,'  on  ■é^ 
OMUre  en  -prtSsenee  de  Isix.  coadanoatieB*  i  em* 
meot  JM.jQgtiier?  — lies  fngenents  prononeé* 
eootre  Coufiol,  B«radiat«  Vidal  et  Bouses  ne  'pen^ 
vent  donaer  lieu  à  aueane  oibjeetion.  'I>e»«chat  a 
svottë  que  c'était  .lui  qui'ATaitpricplMe'à.edli 
do '  courrier' dans  U  iaelle  pour  l'exécatàta  ,da 
eoiaploL concerté- avec  Vidal,  Rooio»  Goariol  «t 
DalwtqK  Oouripl  et  Itoassi  oat  été  racaonaa  par 
taw  les  tëmoias  comme  faisant  pulie  desqaaâ'a, 
et  l'an  el-l'anire  l'ont  fôHBellementavoaé.  Qaaaa 
k  'Vidal,!  q«i  a  aie  jusqu.'à  la  fin,  il  s'est  péniMei 
aent'dâwttu,  eniavoquUitiODeoerlain*resse«- 
Ijlance  avec  Gueinot,  contre  lea  dtarges  qai  l'ao» 
câblaient  :  reconmi  ptr  les  tënoins,  dénooeé  fur 
ses  complices,  il  «été  fdrmellementooaataU  qu'il 
était  également  an  nambra  de»  quatre  4J«valiiRai 
Ces  quaitre  oondakunaiions,  oinq  «toc  crile  d« 
Bemiûtl,  toat  donc  jostiAées  et  ne  pauveat  soa'» 
levsn  saeone  diflcnité.  >->  Restent  <)es  denx  oo»- 
daainstioBa  pronaneées  oonue  Leenrques  et  eonua 
IHAosq.  Ds'Mvdeax  ooadamnations,  y  eu  «441 
une  da  tropfY  en-'a-t-il  une  qai  «oit  entadvée 
d'erreur?. Soot-^Uet  incaaaliabls»  entra  elteef 

.  <  Hechercfaons,  autant  qne  o«la«st  posable  a«> 
joord'bui,  les  causes  4e  i'niie  et  dt  l'autre.  Oual* 
ont  été' les  faits  alUguéa  et  prouvés  contre  Lenr- 
ques?  '){«as  avaas  Èoistons  les  acte» de  ia  proe^ 
dase  sous  vus  yeux.  Ilan  résulta  :  QaaLetuiqacs 
a  été  reconnu  par  sept  téaiolos  eamme  ayant  M 
un  des  quatre^avahcnqui  ont  étéivus  le  8  lIorM 
«nr  la  rente  de  llelua';  que,  tons-  iasiëmaiM 
ayant  détlaré  que  l'un  de.  ces  «aralisrs 'avait  ias 
cheveux  bloads,  l'un  '  des  traits  carsetériatiqaes 
da  l'identité  de  Lesnrqus»  a  été  sa  chavelais 
blonde  ;  q«'il«  étépanMnlièrement  àgaaté  comiai 
étant' arrivé 'le 'preutiet  àMongunn;  4  l'aabeift 
da  lai  femme  Bvrard,  oU  il  avait 'commandé  ua 
dinar  'pour  quatre  personnes';'  bomme  ayant  été  iu 
à  HoDgeronavMlegabraqui  aétdedsaiie  trouva 
ensanglanté isnf' le'  lieu  du  «riiUe;  eomma.q'aai 
étd,  étant  -K  Lie«rsaibt,<t?hweber  Goaiiol  k  rau» 
bergede  la  fenmi»  FemUo,  'oft«#lol'«i «'était  ai» 
i«té-,  'OOtfflM  ayiat  deuiaildé  i  Jean  €basaqp«aat 
du 'fit  pour  rattacher  son  épen>n  argéuW,  qui  a 
été  ensoite'  trouve  sar  le  tiM  da  eriibe;  cowM 
ayant  passé-trèis  toii  k  pied  avieo  uu'de  tes.ceit* 
pagnons  devant 'la  anisad  dé  la  daiM  AUrey. 

'  <  Quels  B««  Uiaintmantleâ'fdits  imputés  &Ba« 
boR«r?  U  nous  faut  tépiétef  l'acte  d'aécusatiwi  ; 
^'  A  l'égaM  d«  Dubosq,  il  al  cM^tatë  qu'il 'était 
UD'des'qaatfe'qm,'  la '8  floréal,  àii  4,  ont 'été  (M 
Befflaid  prendra  idiacaa  un  oUevai  pour  l«dr 
eotnUuii  voyage.  S<U  a  étë  meùis  '  l'eiUar^ 
RioiM  disttAgué'par'ies'témoiAs'da'MongéraD'M 
de  Lieitrsaintv  CoUriol  et  Dnreéhat  «n-  dountet  1* 
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NÙaoa  dam  Iflnrs  AéclaralioAt  r^iitéf  s-  à  difféieott 
lcB>p«-eten.<iiWreDM<U«m<ani'«nr«ûr']Miiae  cqn^ 
certar,  et  ■otainnMBt  aUxépo^Milet'^m-tfap? 
pracfaâM  i«ls  knr  -«wt;  ilsi:<Ûs«M<qnei.o'ie3t  m 
•MKmbiiaicB"«Mc  iLaan'qiMS  epti»  a  .ftompé'  las 
tëiaoiM'.-De'Jews-'décUntioia  impproahârti'  il 
i<4aaite<4n«  c'est  An  .aÉtt-DubM^  qôii*  Mhriipi< 
}«  paaie-part  île  Danofaai^qnAilejaurdAratMS* 
Ni»t,'Duba8q  était  (ooifléidîuiiei  pemi^He-kload» 
fort  sanbiaUa  anxiiicraix  daihetueqms»;  qo* 
*f*sl  Duhaai{<qni  STiait  l'4!ipMoa  argaotidjiBsM'M 
i«Q(oiimKicl«  aTws  Un  &l  ilJâanùnt,ttiaiûamiMt> 
yean «tUinaé'Hvte  )iea4s-l'«mHWimt  ;  4iO:e'«at 
BoiK»!  foi  laveD  Couiol  m'est  '  i«(é.  Mil  !.ilâ  iposlitrT 
loBw..  >«~«II  rasnltedDDciéal'BceafaUon.il'rénlt* 
en  même  temps  dat  t<nioi|ringei<aiir'lMqiiels'eU* 
a^Bp9«tM  et  cfOi  ont  «Stéitnvduits  anal  dAataiel  ont 
••m  d'éliiaeat» il  la idÂEÎtion  du  jai}i';  Qoeifia* 
hotq  itoitwt  de*  qnatrecuraliers.qaijeoteté  wm*, 
le  8  iloi^l,  au  la.  mate  de  Ueiun  ;  que  le  jow 
é»  i'aimwinat,  il'portaiti  ans  'peaiuine  lilrâde 
paieillei  mx  chereax  blondside  Lasuiqaaty'qiM 
e'«etDab0aq,'8ipTaot  ladïulantiDO  ùeCounUt 
^fd  en  arrir*  le  premier  icb»  la  lemmo  Evrard; 
à  MoBgeron,  et  a  «tdonoâ  de  faire  m  dîner  poar 
J«giqiiaif«;.  que  c'est  Oïdwsq  quii^ajanC  biieé  «a 
deadtalooDS'  dersegiéperoiie.'  l'Brait'raeeomiodé 
a»ee:do  £!«,  à  Lienraaint^  et  i' avait  peeduidam 
Va&ir»  ;/qiM>  o'«8t  Daboiq«  soimut  UdéclanlioU 
d»  Goaiiol,  4iii4tait.TeMi.obei  la/TeineFeuiilaJ 
dire  è  €oiiriol.d».rej«iadra  ee»  compagnnas  dans 
iu»««ire  oslierge);  qv^e'eat  .DnbMf  tpaà,-  aral 
Vidait  s'iétait  .praaaeadià-.piedidaiB  bieaKaiot 
rt  avait  ité  aparpo  pir<  ila  daute  lAUroyi  leaSH/ 
9M  le  sabre  ensinglaittâ  tioiur^  mt  ie'litU'dn 
etijne  était  calai  de  fimboeq.  ir      ■■.'., 

■  ■  «'Ain8i,</lei  mimas  failtv'Snacie(m6ines  air'< 
wnstanees;  saat  imputés  à- l'on  «t  à  l'aatte;  A  la 
«4(itéjla,  «wlpabiliSé'de.Hnn  et  deraairspi»tv8iA& 
la  foii  titnuranwi  appntduitd'aatTesbils.  ObiIi» 
pnlait  i  Lesmqœs  M.  tmutntt»  terea  Ganhol  au 
d<jeii!Mrdc  aitterdiJapoeeeertOHile  dencvarteade 
f^lé  ^a^  nelDieppartenaientpas,  sapréteDoe  au 
baréta  «ealral-de  >pdicew'  Qn>  impatait  i 'DdMMq 
d-'aroir  fabriqué  ua  f anx  pasMtfort  poatr  Dnracliat 
et-  sa  paitieipaAion  «u  ipartage.ides  d^ts  ToMt: 
Uais  tods  .ces-  fait»  Aaieati  aeeeisoirea  -aaX'  pn<- 
niera,  ilsae  groupaient  autoaeetrvRiaiaiMtfliirtoitt 
«B  ee  qui  eooosnte'DQbatq,  «ufottiAsriB  preoira; 
iit<  jt'étaàaat"  pas  raotoaatiaa  pnneip*i«;  .Mtte 
aneoaatioor  e^étajt  ia  ptrtkipaiJDn  an  double,  a»- 
iwsinat,  inrdcipatiaai  qui  n!étAit:établt»9»e  par 
la  fait  d'aToiriifai>t,perli«4e  la  bMxte  deiiqiWIM 
•mliei8./*+0r,.  cet  actesidapaaaage  sH(<i»Toate» 
«Bs  «ccideBis  de  le«t  Tagwgei  yeaTedt-iU'éKrt  un- 
paj^  &  i'«n  et  i.l'aiiii«'à  Uin»?  Oetnib'pw  être 
c«nuniaparJ<a(itrqiteaeiparI)«baeq}»iIl&'y  ayait 
qM  quatre  cairiilier».  U  ji.en  a 't|«i«,qsi  (outrer 
siga^  avec.  la>  ptus gcaôde  -certitude  «  oe.soat 
Cooriol,  Vidal  et  Houaù,  U  «'<n.  wste  qa,'«n  à 
trouver  iic'aaiiJUeuifueB  on  Duboiq,  mais  te  ne 
peut  £tre  tes  4eQx,ipai«qa.'il3  a'étaieiit  <que  qui- 
tte. C'4«tlieswrq«es  AU  JBinboiq  qiv«rait  le»  eb»; 
feux  blonds;  .c'«*t  I>esiirquea  ou  Oubosq  quiest 
arrivé  1«  prenùer.»  Mongeron,  ^oi  »  nccenuModé 
ildewrMint  avec  du  £1  bob  épenuo  «aa^i,  ^vi  9'Mt 
promené  à  pied  avec  Vidal.— Est-il  possible  de 


briser  ceiM  altarBaiive  «t:d'<nvel«pper  ««sdaux 
ageDkdantxlenbiaipMaiitaides.  mâwas  <aits9 
&t-il  possible  iqa'ib  aittnt-figwé-l'*»  «ti  tlâau» 
dans'laitendaivâaa^iaMr^ilhaipntwi  )^tn  tel 
l'aM»  «Éi  rfpeR>B:cassé;iqû.'ils^^  aieBt  ét^>di«tim 
gués  IHia  i  et  ..li'aaM  i  par  dent  lehaveltire  blondej 
quiiiai  aiemi^étéirnBC  l/nm  et  ^Batre-aiwe  le  aaljré 
qnt.aétéretlNin<i'M<-C'bsUt&'qtL'oii'Voit<qu«',fOM 
n<ra«)i«<agtproblèaHtiil iwptvtepeB ique<  les  deux 
AcMien  Yo>9geai#f  j«b*'<uteaip«aBxise  ttutaestrién» 
pisiBB^  qteirdiMiidelbtialdeoraaiBt;  quetbotb 
i>'aa«Bp«ttla(ucDBÉiaiLiaaBi9*es  esc  d'avoirJait'paib 
ti«ide!oea'«|aatnB>p>éaiiémeia  ioqqa^i'LiennaiaA/ 
i^e- nDntbwl«llËrisn>dlte>eimt|iK«et'B'av>  e^e«iq«i 
leiCOBcaaww.BBoiUia  iHBfoittfBaeiiiiB  pcoedèared 
(OMiaid  (fwa^qaaaeMdiiBdmamieàtiiariiei^éy 
avao  Sarwhat)  'ài  l'vsaassinati  Ils^gitdniqaa't 
BMntid^aéreiriai'I^aMrqaM'et  llHbosq*étai|eBtiaii 
n«nbr«  dftcegtyBtrfcitirtrwduBjJl-est  certaiaqiw 
l'iUniOD  litmie-eBifaisaitipaiitici,  «ar  aaas'icélails 
BlaarB(aiitvfBLS.éiéiqDBtre;.imaà8'#a  ne>peuv«nt 
SA' avoir)  fait  ■paciM'li'Bn/et  l'MUiiei.-Il  n'y'aiWHl 
piam  qne.{K«r  uii,^.«ai(labaBde!n'éia*iiiioi]ipMé« 
que- de  quatre.  Oai«rriBemfl'do|icj't>*''«ne.Mna 
de.oéacddléilQfiqBeca  oMteiAiaiéqBeaoe^'queilai 
«Blpab»Mtéid0.1,Murqma*'semaineimcaiafa^'«T«d 

eaUa de-Dulnaq. 'l'i  <•;  mi.  .  i   '.     .   i<'    

-Mi«  £qi  i<«tanié«:c»qiii-fnieM«ia»rédDilà'mcij 
r«o«ae*dea'ia'«oottatfii}««-qtiat*e  liadindiis  odl 
pavowm-à  ohMMl,:  lie  8  fletéal,  la  roulb  dePaaii 
ài  Utiaa  «t  oat  pmi  ^t  -  onx  >  idanx  -  aMasBiaatu 
0r/J«s>ijugviMnt8  l(m>«]Mlàoué  -àaq  indindii* 
«WBBie.ajiant'fait.paftia'fdeioeBquatae.  L'aDc«a*>* 
lion iB  déaonoë  cinq  coupables  vt'-j .■  oompmwift 
DarocbAtt  let  mk  ccndaawatioBs  «npitalaa  'tnt  .tiié 
proBQqeées.  LftiwUprtiBn»!  eandnauaé-eiitnAieiiMa 
dea  .quatre,'  aeraH -iicawiBeB-ini  Dnbwq.  La 
»ix)èaia, BondaitmaliOBt  ipAneneée' an  delà  éas 
termes  de  l'aocnsation,  aurait,  par  une  depltnaUe 
aire«ivira|^pé  l'w»' bu- j'auim.  Orteil  jela»vles 
J40K  pWiTQtre  ^BBiapradeBoe,  «oiToit  qa'itiy.B 
lieu  àrévisioa  :  lonqii«^lpar>dBs<aiTàtadiffé*enta, 
tPMawenaés  oa^iéié  «ondaBOBésopaBr^w».  caiBie 
qui  nlayati.ieu  qBe-deiw.  «Btbu»  <atr.  >Si.jiiin 
J«30,  B#ll.s.>lW)<d).;ik>iaqwidanaaMBgë»oEft 
été  condamnés  séparément  panr  ie  tatwaB  tDL  at 
qu'il  est  constaté  que  ce  vol  n'a  été  commis  que 
yar  we  g|^le$4>8«p*e  .(arr<  S  jaia  et>9.M0T. 
i$^,  Buii-,».  i  afi  et  aUQi,  <a):  lorsque «ioq  lindi- 
vido*  oB^éiB,  condamné*' pae  irois!.antts.diiKkentt 
pour  une  tentative  de  val,.qu«ad  il  lest  loanataot 
que  cette jLentaiive  a'«  é(é,M«mu*«  que  jne  quatre 
per»mBeA(air. &,wrriua48.«nll.iik<  MHS^  <«*<■ 
que  deux  lafrétau  0Bt.4«ndamBé  4eaix  .  ambsés 
comme  ««itean.d'iiA.ftài  .Boiqofk  et'iiodiviBiMe 
impaté  i,  uae.feole  per8oojBe(arr.i'2ii  avriliSSfi) 
BnU<  n.  iMi  {i>y,  icâ6n,.l0Fsqnt  d«nx  ncauésant 
été  flqadawné».  par  de»x  4irât*>po«r<.erima  àe 
aienrUre  fOBHBis>paif  une  «eulet  pereonne  (am.  18 
Iwr.  mm,  Bull,  «..asjk  (»>;  .l«.jam.l84Bt 


(1)  P.  et  S.  cbr.  —  (3)  P.  168S.SJ3a  «t 
iJiS7.m  — S.Àa85tl.«60.-'(3>  P.lMS.fl.Ml. 
—  (4)  P.  cbr.— S.i836.1.703—  (5)  P.  cbr. 
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14)  (i);  âOfiv, 


1868,  Bull.  n.  47)  (2, 


â'Voif'Hfe» » »«#ftieèf.  ■" '  Il •  •i; -)« ■•!  .1'-^''!'  i-T 
et«'Ht)«Mia'lWt^  MMWAvieMik'^lii  oft<  V»«a<itHttt 

VtMiïHvb  V«'<j««<IM'H(t>t^eiiKcb4etiStt^  p«i«  1* 

tDMtbMiiMiiMi  «<i«Hiè«nÉ«smlMAf«tv  DttrodMt  «'M 

«buMnerét  iÉ^avO»«.Tâé'«t  ai8f«td1rdfWU<rMiettt  lie^ 
WliMtrrd«4'lM«u)«iMf M  (toMHMT/  RMMi'ft'Oté 
(lée'arë  cooTMin;*  ireU«'i'ttM4ie««ltt«ttt«AM'4i«t 
«MH«I  BM«ii'^»dkl>«t'SttiMsq  "b'Mf^dë^litréi 

4ieii<«(i«vtiofir«U(!mtitliéM>l«irMtttits<d«f'«M'd«ait 

{i«<ttttpre»'M-Dytd8tfi  W'tn^iiUer'Mr  ittadiifln« 

'«i»n(l>}M«é"«afMloir«iM'tt  «<8MM<^i6iiti£remet» 
-i«lafeeiy<ta(Wilhu1)atrtLaWW<fg/-  ''■  )>''•> 
'.Mi,%.iti(9.idMik'd«elanllCMIliifl"éb'li«anMrt=aoiie 
iMk 'tibÉMifMn  >MttiM»;  «IMtr-'seaiUettr'iBdiqtttt' 

-niv^rib  «M'^aTf  »rtlMe%ii  èKi««>,  I'tnittvtt'att> 
4y<']^6l«'«[<M  Wd  'Mri«WiMe<à'iriMt<ND<!o&  yi'A 
-«Miàl'kgl,  Yantra.l'kiii^it 'aidé  dliiM> l'action.'  Lit 

■4«iltinMMtan»>Ieaf««rt^i'-.«Pf'teM  dC»«M«tiOM 
iili»'<lk'i«$ViMMi'Mt  ^  U»  ((«aStUitioitt' «es  deax 
'j>igMl8B»'<MMt1lElS(rti^Mj'il-'«8t  elaà'  ^M'iimn 
id«inilà»tiaUt»'dn««KArMt>taWv'CHlti  ^«"Mn% 
«fg«Ml0é«ie('>(fMn(«^rt«i^eM4««e^'htftèg  tiè  >t«i>i 

idw  j««éiiM»»lc  ^ff  AMrt'tliëréhe^  lotit  iflcOfl(!9i«- 
bilité?  N'est-ce  pas  plutAt  dans  les  MU  «tffr 
-eiknmf  'flVei^if'î>li«  >^9Mlrié^A«  lûteHfM  ne 
■«mlikbi  pss  M'):oiittMif«'<it'(t^'Ie«  fclts,  (|tioi- 
liftie  idlvÙAniMkt  ^tMOHës; 'n'en  ««Mtiment  fim 
*ai»séHBi>\bi<éeVt'^mUi1tà-«ti  dtnetaelUtT 
iG)«3t'  «eJ^^  ^M  OMif ia'elleViCiM'reeenntt  tlMs 
l'an  des  arrêts  qfneHessVeMrtS'ée  «jitiri'ééldidb 
•l'Jtii(i>l«Wy^«  >ap{i6rttl6 'a6cr«t'è^t6'eoAè|:De, 
tM/'AùfTHlAift  Moreau  r  <)»'U¥&t'^éddeqtt'fl  pévt>y 

■ArsialXJUMMMMai^  etfi  OftfMattèë-  pkar-Mëartreét 
^l<aaWpMir  eOiipb'  dt^blMsnre^  VfilotttKire»a7atit 
'oMMioflntf'la"tBdM:  ■•  u,- n. -ui .,.  ..i.,.-  i. , 
-  iu  i.n-«tin -d'aiinouA,;  tWif'ap^rtalw  "-K'tieft 
lietds  4»'  Blv."i'al»i9i=  !B'1*^fl»r  à'i'éjxhrite 
où  il  a  été  rendn.  A  ces  premier;  ^bids  de  la 
-v^&iiti'iiiamé dti  ii/r^lètUCiip^ait'Paa  (bute 
-fa  •  pnMsiMi'  et*H>yi^i«Me'^«lMtiMidé'4*ti  fe 
•icMtlaii4nlet>i4«tiën<:vëi»y']ttrlit)niâ)MM'6nt'dë- 
'fwilP<«i8«e8>i-dfa  «li4ratt««tM6^F«kiiSr0^0Ve 
dans  lejngement  même  qui  condamat'Lesari^bii. 

i(t(Si^>at(xide«iti»idie9.»0r,'(iri>«r-cei'qii^'lirpM'- 

)i,.!i.Hj  f  Hi.'l  ■■!,  JjJii'ir  -jf  <r,i-.u:>,  Vi 
■.~.    1.1   ..-'i  -■-■,.! — -.iiiiiiii  iii'.i'cniiii'iwiii'i 

encore  sur  la  rërision  pour  ineoàafiiV[blkti^;JGh«s. 
9  oct.  1863  (Boll.,  n.  240). 


>7.  ITLTra.'UU. 

y  participer  par  les  actes  les  plus  divers?  Est-ee 
qM'cîMtit'bjipiti^ibti  VagoU  éùitfili^  â|1lH«MiitHii 
lferinë*mpWy«'p8»^i'»«'.'?.  th.-'^(ip-Bt«e'Wl  M 

\IM-MM  pr«ilTe  diiirs  li'  dé<i<iMillAi''>r»lkaMi^ 
t}Ur«iéiMt.'  OtittdMdttéteitl-tiicMâi'MJ  ^Mk^^iti 
sass^als  (toUiti<ii'4aM'le'itte«Uti  lihi.''^'i«ai<Wê'' 
ttfés  per«(nn«3,  'dan»  iUm  ttêmk  aksiM/-R''«si'li»i 
«lar^  «'{«Titfs  «llletird*tU|M|«i(!tU''t!riliM^«l  ^iiA 
t)>ic«'pii^'  aiae>tiaisi)i<t^te''ae'l'akMi.  VèH» 
Btttitf '{MissOfle;  «ac  V<«t  "dei  jartM;,  VSfMPt^ 
fth'AiiUfnr'  M^éMiiiNM  d'att  '«rfme  é<rMëikiiiyi 
iMHrfâffiie  AiDS  SéB  HflCëMhtt  actes.'  ECP(Mf  «UÉ^i 
dUM  Ùkftiitï  «lilt^mêttlet'i'ëxtiHtttilin^Vii^^ieM 
UncttUire^'iitôikctKmrt  ÀtrtnHMt  ««Uit^riMiia 
dA«ip  de  cfaitt«ra"ata-càèiVier,  Vt'àtikitmtfèbÀ 
porté  i^i-peni^ôh.  H  ri'étiiilmAie;  '«ifiè<Sp«tax  «ei 
[tirâi,  tra«  cottlpl^  irigard'-ad'iileai^AlIPie^ 
IW-di"  "  •"      ■!■.  I'  •'■     il''! —.-;.'.!- M    -Miboia 
'  r  Ne'pMM^t-M  plaa  h|ltlKff«k'  Ta  %iéiÉir  ilij^ 
tifltsticM  &  U «Kelafàtictt  reKtM  k'Otâi^f^Si^ 
i«s'décMniti(mi'T«(tiës'paimi  îkéÀiiUb.' Vite- 
cbakriétèlecfae-b'eiélMi&riM  ttvf  a>)iMI  ««'«iiè 
déèabr«^  pOMiUdM,  A^titt'i'attTitiWr'vtllalliÉ 
()M-'avni!«nt't(ll$' le  «0ttifrlM>;'<fc'MHei><{^WA 
Msi},'  ^(MetMranf  snr  K  '  'sboomiJ'^ia»,  'M  'aaiÀ 
sbiktéiirént  aMès  «t  iLffsfstëfr;   lAhW  li'MAtt'ptB 
prH-^nè^paV^  «itité'alM:  ae(ix%alS(ldei<f«Éii  BèVél 
là  oci'qfae  l#  j^ry'a  V«Milil  dii4é"eoilittâ'<daiiii!<n» 
fairfe  Dnrocbatt  NMs  l^oM«iM:''ee''4i'M'  9M 
dbft  Sénttftteiitti^tf^isr,  -eleit '((h«1ft  ^«rtièi|tili 
tibti  ati  erititài  {«jipètée  V  liekvâa«ii'.'fM'4'«6(ttK<t 
l**ssit(anee'  k'»  mette  <^l<M<hi^nijt«M'l'BUM4 
ab»^  d^it  id^  ({ai,  Vfis'iie'  ibiA'tia^  i4ii«ti4<4 
son^  bien  pt-ès  l'un  de  l'ïuu'e:^  (Se  qM'iW'ttti 
ttimah^oir  encore,' Vettqkela  4McflU«K(ili> ^rëaiM 
k  li  cdmpUdti  par  ';ài<ie  «ti âssbtiMétr  tfaMSUt 
^WreMniiHeiattx  ^bafadRs^aticriiii)^  M'ijirafc 
Vëtcbd  ant  vH«s  cf (il  M  eÉt  eotWgmlë'l'Mâ^tklir. 
'  '  •Kab  pent-etre  hi  faitt*  oM'^àUiig8-'a|MftA 
ataidtébftts.  !VDti«tre  les  adt»  d'ét^ta^o^ 'iaiplK 
tgs'i,&abos(}  se  sont  vfTani/'sî  et4^'attM;i»M|im> 
tdtrM  dnt  seulii  ét^iroQv^s.  Qni  «ait  «ia'Mci«M>- 
Cttsatitin'  mii"re)«*^tiit  cMtre  DtAMq  I^'tbMws 
charges  <^i  laTliient  -ptité  snr  ïiesurqfiiM,  et  'tfà 
lui  îitiptttaîi'idèfnti^tteMéBirlé^nièMeBfaits;  i^k 
{iir<fl«cM  àf  AidiëBce-T"Eh-<)leenaM^  Ujwff, 
paoT  TipdBitë  irladéfenstede  Bdloiq^,  ttttTfMs 
te^it  ^  la  "Condamnatian  iiiè  {.eSVtpiéi'iieMik 
le  hi^é  a!e<}ttittei-^n^U  pias  essiystift  faiM'iaipMft 
dé  IVà  et'del'Âtit^e;  et  de  ttêttnr  tiÀé'aàHe  #^ 
wjtd  *»t#e  tesHfent  T«*st^,?'Sinrofl«i*iM!r*^r«* 
lias  ti'ouT^'di  ttouTClMs  lumières  daits'Itt-Wiyi 
pralt'  eu  Vir U'apas toMtt  etdM'JÂnUfei^'Ili 
témeiginqgeï'cotatitaajctofi^s»  t(«iIideVifeia'^éttli«^ 
'^k^r  é>'^^<><>0>'^'^^'  ^t'<rép«mdM  i-Hk  jM- 
MèM  dHcea  MptxMllOij^  4M>te  jttli^  ta  VM^. 
an  9  n'avait  paf'k'se'lfilMoiCCaptrdil'VmiètékW 
ihéia.-itiA\'qtib  U  miM6n  'était 'kni^dieiit 
de  cbuttat^r  et  tfe  dëelayér-ia  êùtpdAttè''d«  Bii- 
lwi<j,  telhr'^'èH*  se  fdVëhit'dWarit  1*^,  ^tW 
'h'émli  pcifift  ch^é;  ainti  ^tie  U'MeMi^gtU/Vim 
d*^ea«aiM,  'a#«6ttbttiei!>''<âi'«IWi9ibai-âptMlii- 
HôirtB  ;  enfin,  ^'il  sertit  pft{néiil"*J  <***** 
pétiëtrér  dan»  «j  "peiMJ(S^-^>nft4nl^)rt•  pèm-  Wb 
ctwddit  ajnsi  à'  des  lirteWréttrtiotts  ■étroaéa.ti 

;      l   I-   ■■  :     :  ■.:-  •  i,   ■   ;1    .r.i    ù-'u  .  i  .-.C  •• 


Digitized  by 


Google 


W8Wït?«*eU««  W»•*WW^*V^,mA«e4^I^,- 
modifie  les  faits.  —  Peut-on  supposer,  enui^qf^f 
le,ÙatSi'.WtiTO»lBjîi!(»n«i'Iwr,  |^  , ]l^ffftMp«ges.  de 

MJW«Jte  qjWf|e   tsmo)W,j;fil^X:h^D;  ».4éfift?« 

«»r»jr  w'WvW»,^9* ifom^ewHr  '^Mn^Vi-^ 

'WpmcÇnmW  .««JSt^fflWW  rd»i,^oi;»<gfijpD„  çf 

ri«nfrA|fi(t>',,  »flîrin«jgv^  q!Çs;,.Dul)9M,am'|eUe> 

#kJeo^»s9,,ffl*T»#^>ft,?^|».çpn>flHl;fi»,,çh«,^^lU  où 
-».if»»«Ljteflf»t*«.eJ>m  Isa  *iP9!iAP"  M»<lsI?iBe 

48IipM.leiBte«Wi»r,ftç»e<lft,^wmidw:ft  »ur  J«flW- 

4l|W  fli»ti0fq.,rt,|<e^|kr(4»ft^i^,»çfajle^^iww^.4ii4»ns 
4'«^aX(pp4a.j|[iè4ie,;t<:^  «r-eq  |ft<nêp^,ch»ir|al  *t 

jç(»l»  «pf9ipi^g%oiû,;«tHai|4M  n;iaf)«f:éi»  /tfqjft^gpw 
-te«iWr»  îfPfl.PfflP'l  w;iW  Wr.Vaft  if^^ih  M 


,i      '"«■    .  I  .  Ml..  .«!  l'I      /"i-l       M   .■!  .'  .il 

b  révision,  pe«t-«treen  Tae.^is«^t  «>t»e)t,tos 
W8WI>Wi-l«*.«lW.»«f»«»l  «W)V><mwa«.pi  .re- 

JnH4tcé^eiim>)fl»4r*Wft>di£^fi»U^ff4(iiM  Mioçbh 

«^<^  .Mki  ohmnMkw^i^)]^  iA'mmiiwww^ 
4»i»ifriM)»h>l  )f>witiwnnmii  ««j>w*rilM.Mwit 

iW'^e  A  4#j^4' VtMte«|r«ll«ft..OTt«f  4'iUv«PVbi«f> 

iH44wiHmp»,gAi4&;  QoKkifiaf-i*'  tochmfutnde 

l'autorité  de  la.;is^(iMKJijt«é«,t:tiijy;«inAiM»^  »f.I*6 
4;KHt^inei;fit(lit<i«4q^lA)A^  Ptt,  lyni^t^g^érale 

4WaMK;'«waMi/fiw^iHi^iMr.MC»nMinA',NHi  «4Mr 


>n 


4m  swm^fe,  l|.y(\M3iaww:»ie«>W  4?4eS,f>PWfi 

(ilwrok  4?»s.«iiij'i|es  propos  j^Ht^»^p^lç,j|ij^ty,'a(i,«)d 
..va  nv^Tfan.  4^bal|,f»e  Jiciwpi  plus  ^Iftayr^, .  Tiej)t 
,.4e.l»loi«Ue-fptime  i{ui  o^peiûis.la/évisnoR  a,:^s 
ce* cas.  Faut-il  donc  déclarer  que  la  loi  du  20  mai 


Xmf:  à  (ç«i,rB»iiB(5jp»,*hBW«»»»Hi*i  »iifoi>j.i>,e«,J|i 
Mf^fft.t»)}e^II^n^;|,i«t ,  jltM,,  J4gWr;«Wl!^t,4Me 
ilevl^ne  4«ib  pwB^A'mfHK>'.iJ>>P'W)^nf««of  i»4U(« 

J,'yM}p>Wfustxa(ip%.49i  1*  j»fili»^,#t|w(W  *MMfcsi*6 
JWW">'W>'.  ivufftim  rfi«flW<49iwiWiiB<Miii>ifediNiMir 
j>ireqf  4'4iRdi)BmPi>t<>  i<iiw<!«wiw«d^fioi<>Mmiwt 
4f)»l^W)ft'8ewMaKtW^ïW-des«M.4R  si)  lAPii^s 
Ami^f^  w>  «.xitjtroftmMmf^  4tMii>>'«iMki(w 

•WWiW?1   :.-.l  >ni-|.   ;.-.tijlT   =•)  q   v,  i;;.,V.   ^   iVii.l 

4aripbiW,)  i>ff>t$^)ipi)«,).Wti..'««t  ;«i  teMduws 
«)f4^  .)i^ri««AVifÉPnI<<innn)Mfi.  «M.!  OiiRMriMikt 
9)a»tT^rt4«  \%«aM|w,pwi)e|H'loi'(ia«»Jli>ir(irti[i! 
4»tteHffiafl)rn>riw>%4i^t,<in'jWt  wrè(iide'<ao»!««n 
,Hei(flr«,it,M<tt'.ff^M4v«C»>Dr>.iiT.  >i'.ni.  >.!    n»  l 

>i4^»tà9qfy,  .,0^,  fpi^fwmipiieq»,  .«Bit  «H«-.iiA3.Mt 
J^^P„)p... ij^.,nM«f»  inwUfil^IVV  ll«  teiiidtto-W 
'iw»)4#ft!f.rt.Jfi«<Hi«m*»-  +•  d(*i*«>B<M»«iri  !>*»- 

.|t|ll4tiA!^,^%j|W9W|^^|19)  tb«(IA.Tm|4«ieilr.tK 

qui  concerne  sealement  la  cjW^^KiWtipA.iiMttfe 
j;(tHtraiJQ|W|ib,^)iiugMf  ;,lruilfl44ih«rairMa  m^ 
W)iyFp,<ft/da,pFpiM>Dcar,  8(i..r^bil»mti«».  m,  j  ,,1 

.1   -Il   sniii'.»  î-T'imni)  .'ii   fc    iil.iii-"   ^t'i    f.  'i  (!•• 

j»9r4;9:w««f;i<y>Pi>»^il)  <stnfi»rAifié  ilfi6i>i)0«i»i- 
raspOICl^(l(„  ,.',  |,,„, ,  nu.  '.'Il  .m  m  .m  ■.  .ii  -1  ■-  !i  l. 

.4«.  vtibo{kcir,i<'*s|iaU4i«h|..^dei«#nti»rf  q^e>«i 

ce  fût  dans  le  verdict  de  l'an  4  portant 
TninlaniiradinrTïnnre~l:5sni7p557~5rTïcrn 
4aii8(^uv,d«..},'iMi.9i9QEt.m«  ooMteaiiaiion 

(»)9llr^|)up|9M.-..i  ,;.n   M.i-iv  1  .     m-  -n,    ,< 
.■"it  ..1  ,  •:•'■     i   - 1  .:  ■   V 
M.  le  procureur  géoéral  a  conclu,  dans  les 
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termes  ({ai  saivent,  au  rejet  de  la  demande 
e»  rivinon. 

«  Il«68J«im,  a>  dh  eemagismc,  il'y  BMialit»» 
dotne  «ns,  aptes  de  '  iMigs  et  Bolenaeia  d^hat» 
devan*  le  tiibODaï  criariDal  ds  la  Seine,  la  ptM 
Mrible  des  peines  âtak  pKMoaari*  «entre  Jbsapii 
Ikonrqan,  àéekié  ao«|MMe  «yalfaesiBàt  let  de 
«oè  eur  la  penonne  d«  eonmer^e  Lyoïi  Ce  <dé* 
MMHent  n'ëuitxil:  qa'nae  expialioB  Idgitiaia 
d'sD.eriiBe  dont  fatrotiBs,  Batfré  le-déscrdreel 
la  malignits  des  temps,  «raiti  renpH.  lesasnrt 
d'épooranteet 'd'iwnsiir;  oa  n'éimp^eei  kélisl 
q«'|ide  de  ces  iameBisbIes  afiëpri^es  qii  éthap- 
pani.à  laifaibletae-hiMMiiM,  «t  qfr'it  tûii  ^eiiNr 
oeone  nn  mallisar-  folitieV  Snr  cMendantaa 
aeadsittnUioB,  LMUMfnee  protesta  de  «m-  imo- 
Moce,  et.'SVF  réehabiid'  o*  'sai-Tie>'^iteigiiii,  il 
esprima  l'espoirtpie  t'enMtr.4oDtU  uMwait  ri»* 
lime  serait  un  joupmcobdm  et^é  sa  mAoïaire 
serai!  vsngée.'M^l'êtasi  a»  testament,  dont  il  cou» 
iail  l'exéonlioti  à  la  famiUeddsoUe  {  elk  s'y  est 
eoosaerrie  sans  trêve  ni  partage  ;  timv  it-ftint  le 
dire  i  sa  louange,  n'a  lassé'  «m  dévODement  ni 
ribranM  «a  foi  ;  ni  l'inotilité'de  tosefforts  en  face 
d'ane  législation  inflexible,  bi'I»  tempaq^àdé» 
trait  jusqn'anx  plasoheik  «oannmim  ni  la  misire 
doot'l'effet  habitnel  est  de  dëgrsdei  Time  «c  da 
la  détoamer  doses  deireira  las  pfau  Saialsi.  Pen- 
dant trais  qasrts  desiiele  «Ile  a  sopponé  tontes 
Itftangaisaea  de  l'alteate  aree  •«••  inëbraiilalile 
eoMUiMe^— Anjoard'hoi,  la  loi  qni  rafasait  des 
jages  à  l'ombra'daeondamBé  est  nodiftée;  t'ic 
tiearde  la  famille  Lesnntaes  neTeMontre  plus 
d'atotaele.  Bile  «st  à- la  lianle,  éraqnatit  is  passé 
et  demandant  an  nom  de  l'éqnité,  de  rfanmanitëk 
da  droit,  la  réliabilitatioa  do  nom  qoi  est  son 
pattlmoias. 

il  EaTiaagé  dans  son  ensemlile,  ce  proois  om" 
brasse  les  qnetlicns  qai  toaehènt  de  plos  près 
an  bon  ordre  et  à  la  stabilité  des  empires .:  la 
sécoriti'  des  eitoyeas ,  l'honnear  des  'iamilles, 
l'iBTioIabilité  de  la  chose  jugée,  le  respect'de 
l'organisatioli  jndiflisire  da  pays.  De  phis  grands 
ialérétsDe  peuvent  être  offerts  à  tos  méditatioBSt 
^~A« point  de vaejiindiqBeJteaersle<ae restreint' 
rintérét  pire  ne  se  heorte-><il  point  dans  l'o»- 
oasiott  à  l'intérêt  publie?  Les  anstérilés  de  la 
rigle  se  eoneilieat-eUes  arae  les  tnapirations  de 
rhsunaiùlé  ?  La  lei,  la  loi  ^,  par  essanee,  est 
saBs  intérêt  et  smis  passion,  peuple  se  prêter 
anx  désirs  et  aax  espéfenees  'd'une  ifamille  mal* 
bettreose  assofrément,  mais  trop  disposée  peat> 
ètie  i  prendra  ses  longues  sonA-anoes  pour  un 
droit?  Tel  eit  le  proUàme  qaeje  tiea»  étudier 
awc  Tons,  messieurs,  saaa  pcéeccapatio»  da 
brait  qui,  depniS'Si  lengterape,  se  tait  aatoor  de 
cette  affaire,  ni -des  préventiMia  daae  leequcUas 
on  s'est  efforcé  d'earelopper  l'opinien;  sans 
souci  non  plas  de»  appels' «dressé»  aras,  tant  de 
hanUor  à  la  eonseience  da  la  Gonr  par  diw  étn- 
Tains  qat  ont  trop  ïacilemtnt. oublié  ^ei'indé» 
peadaaoe  et  la  dignité  de  la  magistratare  soat  sa 
pnoeipale  lone,  et  qu'en  ceannmndant  de  lares» 
pectar,  le  législatew  yeille  mains  à  i'inUrèt  des 
juges  qu'à  l'intérêt  public.  Quand  done  la  jnstiee, 
chez  nous,  a-t-elle  eu  besoin  d'excitation  pour 
faire  ton  devoir  ?  quand   a-t-ii  été  nécessaire. 


quand  a-t-il  été  permis  surtont  de  dicter  pu 
avaneeaox.  magistrats  l%sage  qu'ils  anraeitl 
fsdrada  powoMP'remis'dan*  leurs  imaiw?.HNii 
le  débat  «et  gr«va«r«Ulsntsetpl«s  la'iolMlioB4Bi 
amir  de-retemiisemeait;  plus  il  eaanmi-deat 
point's'égarar  dans  des  'aketraotiam  as  ftMd  im 
quelles  on  ne  peut  tronvir  qa«  l'étpiiira^ftis.  0«s 
ea  coaterrastii  la  disdusiiea'BMi  earaietêr»)»- 
diqaé,  «o-  l'eatormant  danailea  Uuiiies.>q«t  li 
maiaaaêms  da  légisUtear  a^  potdes,  qall  ■ 
sargirar  aa*  dédsien  difM  de  '«Mm,  iii>t|s  a 
eataplëmein  do'la  M  doac  notu  «te»  lea  fiéila 
ganùenfl.1  '     '      < 

*  I  Ï"-~T  'é  De  reyiciis  pas  snr  l'cnsenihU  d'à 
faits  ;,  il  n'y  aurait  auoun  int(!rét  à  reprendre  a 
à  un  tous  ces  longs  dJuils  si  comprelemehid'til- 
leurs  et  si  exaçiemcDl  exposés  dans  Je  rapport. 
Je  me  bornerai  à  remettre  en  lumière  les  drcoii- 
stances  et  les  actes'  ayant  un  traitjplus  ou  mm 
direct  à  (a  question  de  révision. — Je  rappelle  to 
qu'ait  mois  de  thermidor  an  {,  six  accusés  ;  Cn^ 
noi,  Lesurques,  Bernard,  Richard,  BrueretGg»- 
Qot,  étaient  traduits  devant  le  tribunal  crimiiidii 
la  Seine,  comme  coupaliles  d'avoir,   à,  des  de^ 
différents,  participé  à  Tassasiioat  dU  coanier  di 
Lyon  et  du  postillon  qui  conduisait  lamalltit 
de  s'être  emparés  violemment  des  yaleors  p'iBç 
transportait.  Les  quatre  premiers    furent  (» 
damnés,  Conriol,    Lesurques    et   Bernard  à  I; 
peine  de  mort,  Richard  à  vingt-quatre  sas  k 
fers;  Bruer  etGuesDot furent  acquittus. — Cejll^^ 
mentuta!l-il  justifié  par  les  faits,  conforme  a> 
sentiment  public,  conforme  aux  règles  de  l'é»- 
nelle  justice  ?  Dès  1796  et  depuis,  les  défensewJ 
de  la  famille  Lesurques  ont  dît   «t  répété  saa 
toutes  les  formes  que  le  procès    n'avait  pisêi 
conduit  avec  le  calme  et  la  modération  queooi- 
mandait  sa  gravité  exceptionnelle  ;  que  le  prs- 
dent  du  tribunal,  comprenant  mal  les  devjis 
que  lui  imposait  sa  fonction,  s'était  montré  psf- 
liai  et  passionné  contre  Lesurques  ;  qu'il  n'ival 
pas  respecté  la  liberté  de  U  défense;  qu'il  afiJ 
exercé  sur  les  jurés  une  injuste  pression  ;  je 
ceux-ci,  mal  préparés  d'ailleurs  par  leur  éda* 
tion  au  ministère  qu'ils  avaient  à  remplir.  '''' 
vaient  qu'une  préoccupation,  de  rendre  la  -'•*  ! 
rite  aux  routes  infestées  par  les  malfaiicuri  *  J 
frappant,  àtouthasard,  un  coup  retentissant  ei" 
ribîe. — Bien  que  ce  langage  ne  se  soit  pas  repr*!» 
devant  la  Cour,  c'est  un  devoir  pour  le  miniiii 
public  d'examiner  ce  que  valent  des  arfirmJtii' 
si  longtemps  et  si'  obstinément  répéle'es. 

•  Comment,  sans  y  regarder  de  près,  àdnie* 
qu'un  jugement  qui  a  prononcé  une  condainnaW 
capitale  a.  été  une  œuvre  de  prévarication  ?  1"' 
contre  toutes  les  notions  de  la  morale  et  de  11»" 
raanité,  nn  malheureux  accusé  n'a  trouvé  p^ 
ennemi  dans  son  juge  et  qu'il  a  été,  de  p«^ 
pn's,  immolé  à  la  nécessité  des  circonstances?— Si 

,  après  avoir  été,  p'eûdanl  soixante-douze  "* 
réputé  l'image  de  la  vérité,  le  jugement  del'ao} 
doit  être  anéanti  {omme  entaché  d'errenr,  H 
moins  est-il  bon  de  montrer  que,  reslilué  dans  ^ 
éléments  primitifs,  il  n'offensait  point  les  J*Pl 
d'après  lesquelles,  en  matière  crimiael'e,  sefonH 
la  conviction  humaine.  — Le  président  du  UtbitA, 
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M.  Gohi«r«  U'dtiut  punn  d«<c«B  .nugistrafls  ka-. 
pTO^iù^  pif  tfi'SMtcdotiIffBtIe  09«  Jt/aii  Mpon-' 
TAÙnt  «pporter  att'lM  «Wgos  i  d*Bt  loo  récompan- 
saitlDor patriotisme  ni  «cioMOt'  ni  egcpdnMeejiii, 
iMXléMrtioih:  Gaprtt  iiJtM»],  distiognéy  Mi-  6k)hier 
«rail  taw  ia  'preaMr-nag-dans-'lftbarrMit'dQ^ 
B«a9e^  e(,>lorsq[«^atwàs-'(l780,  le-Pademeat  fat 
sappnmtf t  il  Mçat'.  oa  iposi»  éminwt  dan»  ia  Cmu»  > 
mpddeore,' destinée  yntiieininert  &  Ma^laoef 
la.  jiRi4i<)lioa  ttlwK».  Snoiessiireiiieiit  ■■■iatio  de< 
)a.jalltic8t  prMideM4'«&  de»  tribiMa«lB'«if«ilt  é». 
Paris,  président  dn  tribunal  eriminal,  pfëndenh 
du  tribunal  de  cassation,  .membre  dn  Directoire 
exécutif,  M.  Gohier  Avait  fait  pàVlie  de  i'Àssein- 
Née  li<gislatiTé,  et  c'est  là  qne,  ^eveUdiepiant' 
ponr  le  pouvoir  'exécutif  le  droit  de  sanctionner 
les  décrets  relatifs  i  rorganisâiion  de  la  Hante 
Cdnr  nationale,  il  prononçait  ce^  paroles  que  je 
«rois  nn'Ie  de  citer  :   «'  Qni  oserait  soutenir  que 

•  la  Corps  législatif,  acctksateur-né  des  crimes  | 
«  d'Etat,  doit  iToif  le 'ditoft  de  tracer  arbilt«(ré- 
«  ment  à  fa  Ratite  Coar  nationale  les  régies  d'a^ 

•  près  lesquelles  les  accusés  seront  conraincns? 

•  Il  doit  Stré,  au  contraire,  pins  circonspect  en 
'  cette  'circonstance  qu'en  tonte  autre  :  on  est 
«  frappé  de  la  crainte  4e  laisser  échapper,  des 
<  criminels  an  glaire  de  la  loi  ;  on  n'est  pas 

•  saisi  d'un  ^utre  danger  bien  plus  grave  :  celui 
«  de  sacrifier  l'innocence  aux  préTenlionS  de  la 

•  venu  même...  > 

'  <  Est-il  téméraire  d'affirmer  qu'un  juriscon- 
sulte animé  de  semblables  sentimeots  et  qui  sa- 
vait les.  ^primer  da  la  sorte  oflfr^it  toutes  les 
garanties  qrue  pouvait  réclamer  la  directioi^  d'un 
débat  criminel?  JUais  ce  qui,  mieux  encore  qae 
les  souvenirs  honorable?  delà  cai^rede  Gohier, 
répond  ^  l'inculpation  dont  il  a  été  l'objet,  c'est 
Fétude  attentive  des  dossiers  oA  sont  enfouis  les 
éléments  du  procès.  Il  ea  résulte  que  trois  jours 
et  trois  rnilts  ont  été  consacrés  à  l'affaire,  que 
quatre-vingts  témoins  &  dtScharge  ont  étéenten- 
dus,  que  la  liberté  de  la  défense  s'est  exercée  dans 
toute  sa  plénitude,  que  toutes  les  garanties  ré- 
clamées par  l'équité,  le  droit,  l'humanité,  l'hon- 
Aèteté  publique  ont  été  assurées  aux  accusés. — Et 
ijuant  aux  jurés,  quel  fait  pourrait  mieux  témoi- 
gner de  leur  sagacité  et  de  leur  impartialité  qua 
fe  verdict  qu'ils  ont  rendu  1  Sni  les  six  accusés, 
deux  ont  été  acquittes  en  dépit  des  témoignages' 
qui  les  inculpaient  ;  et  aujourd'hui,  abstraction 
Yaite  pour  un  moment  de  ce  qui  concerne  Lesur-' 
ques,  ij  n'est  ni  contestable,  ni  contesté  que  Cou- 
xiol,  6ernard  et  Uicbard  étaient  coupables  dans 
la  mesure  faite  à  chacun  d'eux,  car  chacun  d'eux 
a  sanctionné  de  son  aveu  la  déclaration  du  jury.' 
<  Quant  àLesurques,  dont  la  position  originaire 
avait  avec  celle  de  Bruer  et  de  Gaesoot  une 
grande  analogie,  pourquoi  n'a-t-i^  point  partagé 
leôr  sort  ?  Faut-il  croire  qu'en  réalité  le  coup! 
qui  )'a  ^appi'  n'a  d'autre  explicfition  qvfi  celle 
donnée  par  les  délenseurs  de  la  famille  Lesur- 
ques?  K'y  i-t-il  pas  d'autres  et  meilleures  rai- 
sons?— Dix  témoins,  soit  dans  l'instmciion,  soit 
i  l'audience  ,  d^larent  sans  hésitation  et  avec 
une  fermeté  qui  ne  s«  dûment  pas,  que  le  8  flo- 
réal an  4,  ils  ont  vn  Lesurqaes  &  Mongeron  et  h. 
liienrsaint,  dans  le  groupe  des  cavaliers  qui  se 


dirigeaient  de  Paris  vers  Meinn,  et  la:n(Htitttë  do- 
ses témHnrri'ét^t'ntlaqtiée'par'perseime.— .11  y  a 
sans  dont»  à  se  défier  des  témoignages  d'identité- 
qvdUid' lls-«'atfpUqnent  i  de8'pei<3onnes'qu'«n  n'a 
vties  qu'en  passant;  On  croit  avoir  vn,  on  l'if*' 
lUm»'de'la'BeiHeir04di  d*- monde,  et  cependant: 
ottl««t>  abusé  pis""8es'  sonrem'n.  PrenÂ-s  potv 
basa  d'uDs-  eondamnslian  capitale  des  témM»- 
fDag«S<de  eegeiirt.'C'esC'eoan'r  te  danger  de  se 
tremper.'  Et- hlestli  es  ■^foi,  dans  Vesprrt  deéjurés' 

'  de^l^aa^  4,  avaitSamié  Braeret  Guesnot. 

I  -  -it  '^Mais'la-  position  'de'  -Lesnrques  '  n'dtail-  pas 
aussi-  simple.L^n^eron  avait  été  troAvi  sur  1er 

tlienX'Oà:  s'4tait>acc(tmp1{  i^assasslnat.  Cet  éperon 

'  était 'brisé  et  rattaché  «veedw  fil.  Or  m  'desté- 
nnins  défhraii  -qn^-c*  fillatvsJU  Été  remis  par  Ini- 
mAme  av-eaTSilerqtai  fwvait  employé  et  q«e  'ce 
cavaHar  était  Lesurquesi  On  comprend  sans  peine' 

'  q«e'  si'os  timoignage  est  siae6re,-il  a  des  cotisa 

'  qnences  déoisives.  Corathem  admettre  qne  f-épetoir 
a  pvétrd  ramassé  sur  ie-efaamp  d'e  batiill»  si'te  ea/- 
▼lutier  qui  le  portait  n'y  jdnait  -nnj  rSIa?  A'ons 
▼errons  ptos  tard  plar  'qieltice'  esplieàtions'  cette 

'  chai^'  a  itét  combattue.-  -  -    ' 

•  Second  imiident':   EeSnrques'est  intorro^ 

'  sdr  f«miflol  qti'il  'S  fait  de  son  temps'  le  '8  flo» 
ré«l  hn  4;  'Eles-rons  resté  à  Parib?-  Avex-voué 
VU'  qnalqse  foactfonitaire'  public?'  Y  avez-voui 
Ml  quelqne  opération  ?  liesarqnes  répond  tpi'it 
nesesosnent  -de'- rien.  Ceux-  jours  s'éeonleni  ; 
les  souveniTS'SC  précisent.  H  nffhrae  quo'le  8  aa 
malin,  ànenf  hemres,  il  est  allé  thez  'nn  bijoutier 
dQ Palais-iBo^al,  M.  Legratid,  t)à  il-  a  acheté  on«' 
pièce  d'argenterie vq!!*!!  e^l  sorti  i  denX  heures; 
que  M  soir  il-cefatlé-efaM  nne  jenne  Rlle  nom- 
mée  Clotilde  Dargence.  Si  ces  faits  sont  éttUis,, 
le  précis  n'a  pltts  de  eonss'.  11  est  clair  que,  par 
nn- fatal  hasard, 'Lesorqries  a  été  confondu  arec 
oÉ  des  assassins;  il'  est  impossthio,  en  effsi, 
qu'on  l'ait  m,  sn*  les  deux  hem-es,  à  Lieurtaiitt. 
'— Mais  ces  as^rtions  sont-elles  vraies  ?  An  débat, 
l'Orfcvre  est  a^ipelé  :  on'  loi  demande  s'il  a  un 
'  livre  derents,  et,  sur  Sa-  réponse  affirmative.  On 
'  l'envoie  chercher.  L'opération  indiquée  par  Le-- 
I  sarqnesy  esteq  effet  inscrite  sons  la  date  du  8 
'  floréri ,  mais,  su  premier  aspect,   le   président 

'  s'aperpsifqn'nnc  surcharge  a  été  pratiquée-;  que- 
ls vent*  était  p«nrtée&  Is'daledu  9,  et  qn*!  cette 
'  daté  on  a  snbstitné  celle  dn  8.  Comiment  cela 
s'est 'il  fait'?  Legrand  est  interpsHë  :  Il  y  là  tin 
fanx'évident;  ^xpHqnei-tonst  I;.egrattd  balbutie. 
3an  arrestation  êit  ordonnée,  et  le  livre,  sur  les 
réqtiisitions  dn  ministère  publie,  est  déposé  ma 
le 'bureau.  Oninstmit.  Ecentes  les  déclarations 
de  Legrsnd.  Ce  sont  des  détails  qtre  voti^  ne 
mdDoissex  poifat.  Le  juge  lai'  dematidé  •  ti , 
I  avant  -  l'assignation  domée   à  ta  requMi»  de 

<  L«smi]ties',  il  n's 'vu  personne  qm  ait  pnr  lui 
I  «'-dire  le  point' sur  lèqtiel  devait  porter  sa' dépo* 

■  •  sition.  —  J'ai  tu,  répond-il,  avant  l'assfgDa- 

<  tkm  le  drifensenr  de  LeSurqnes,  qui,  ayant  vti 

•  ssoii  Hvrs,  'm'a  dit  que-  je  pouvais  déposer. 

■  •  d'après  le  renseignement  dn  9,  qne  j'avais  vu 

•  Lesnrques  ce  joui^là.   •  L'interrogatoire  con- 
tinue :  «  D.  Savez^votts  qui  a  fait  la  sarehi 

>  •  qui  est  sur  le  livre  dont  vons  ares  excipé, 
témoignage  qne  vons  avez  rendu  au 
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''<. '•IWi4Qri"rUdfe  «V«l'!d($p«M(<J  Hvi Ja ^taffiib^  akiT  ilwBatl|p0MaiM^',%i|<Jaa,|,^M|W«^^v.jÛLa''<^  des 
p*#  f»h  attenètmi  Si' jwï'ttianwMiwc^jc  naii  .ig«ls,«Mp«(M4«fir«h^MawJ(awW[.é|^l«'1)i« 

.'imillèr  hAtdinbOf.'iqfMijàsatiiisiintoiidlnfivM'  ud*i<tM.^Si(.^4MM^d^rm>4U^vÇ|Mlft9er,ti 
.  Lesnrque»,yÀitaUttô«t»  ttttlaijeiit<*T«l>'Tnili  ail.  iiflèawt^yi<jws>tfiffi|a.<aaAffB#'Wffl)(lil"?Sy  be- 
t  J'ftPrHcdtinÀ  inoÀ  «IrMwWitKbMii  même ,  M  ;  'fioiOjdfctitMMfVuHVU^.'iMiJwiiiÇfi  ;f,,,^di;^rnée 
'i'JtTir'l?  diii»rëtM««,''<M  j>kiMtn«0i«adé-  de  son  ooars  par  Ia.,pj|c4al40.,^a,i|;K'4^M^  P*' 
'','ptiift\^Û  ^blitfc^^ftflt.^Bil  Qlwiftptii«oiu  ia^r  i<^i|*ib|M>e^flhfiriMqrfMf^^.,MrXi,|i|ar.la  pres- 
'.'tltitte^aitt  imUi'en'eWf 'Aj''J«^VligMre  aU^n  i  ski  49kllsmoD^^^f)fe*.,,,^ji|^JI^SfM|^t.„UiVf»  ces 
"'  'l  isâltimenl;  -j«'  nè^'pnM  divHie>i<^iUM'4ai  lluj  (••NtaUnM>s4M^s«ltiH^r^4^rrf'i'ii^,P>nte 
''"'-.  cirébD^tuèM-ia' ktB«b«i'j|«>bKlilpv''r<>iit>'ide  lafa  iid^ ^^ateiHo^uwAwViCflHVta  ^;ilhMmt^  d«s 


-•J 


VU| 


'41  VeltMviJe  ebiU«r4>AWMUef,''jM'4a 
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1.  Il, 

••..I 
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sàMam,  Al  -^'AMMbÉf^'^idtaU'ujieililu.  M.  jtifi«;i4i8«»h'4«iû  sop'  nppof,^  d^.,^4^j{mjnt  fa> 
tfjféée.'joar.  'MfeooWWi  f  •H(Ol«id0i<r«itei  ioat  i  Yaraj)le<à,)Mt  trM«inMwa.i:  ,i,  V^,  «ç^^^^^^'on. 
]o  VMM' t^i^  fint ikati  iHtwi'iiism'ûx  &;'-  n-dxtimpiu^iaivfstiiS^ iilBiv)ff, sff{iinfjfttii(x  et 
faidé^  en  HMtMttdeaie  d'i^MsIcAlCii  c  atu  -  m*  iiAip*tit]M,de*.JH$>%,a4h,J(ei>4fr$fl|):$.if'nI>le 

itaui-iiiiA^^^àiHiAtiiumdJ»  iâas'.idt^s  pan    «{«itiM  Wi^«At  rei|[y^,4X(f,fiiiàl  W^^tev 

'tooi'4ti{-&i<  AW  la'  ilMcMtS*';^})*» «b«i  sii  iptaj    m  4 ftasd'JiWlWMt^.  <t  ,n<.,(  j»  .  vi.iif.'„'or' 

>'.. -t>«MfUI«A  Ahii'<i>Crl4iim«iitii  aUtvdilHtnjiraa  n^  . 


i  tnoltis  Jtdééh\rg«<^iloMJ)MjMS«di<a|»rôs  ^otei 

,  ^t  Wlklfé6M  falrlif'meffl*  d*>0Sél*»p.vie  oiii  .  ^Ç^Ïi'^Jl  iéîpM^'ii^Méiér^l!^''! 


-1 


n 


li  ,1  II 
■■.'I  . . 
il,,    . 


«t'en  tef  PëpeiitW  d  atWr-éfcrsUBK  .»db.  Bcu^sjl    '^y.  Hw,i^i«KTrt*£n*t*iÉi*«i,rttlnte,£«n 


qti'it  irV  ■*•  ftki  'ta  'tMettrionlifnlddalaaie 
«n^otiUàriee-*ae^^ik^'4fki'le«fyénd«Mf<.  ■>  1 


'  àtaiéitt  él(!"ii&iiied  Mr  A^tt«<MAi,  l^ou  <  pfas»; 
'tet^anti  ton  c^sîaj  Âiktoinâ'Leiarqhes^iU  liefs;. 
rafr'klontotgtteil.'l'aatM'èftblarefar.^a'aQjciDr  l'hoU 
(laas  la  abrité  qui  titnU  ei|V«kipps,  '.rabseface  dq- 
papiers  soit  indilTéreate,  personne  n'y  contredit  ; 
mais,  eo  1790,  à  cette  ùpoqne  du  désordre  et  de  | 


LMurimef  Kfâit.ren^Tçlfi  sc^^^^ 


"de  Pailik']ikr'trtie"l>aMie"<le'bidiMtMèr*iuOii  ap- 
"pren<l'Me,'tlj  8'lol^U  W^MMe*  iilpptb  et  if 
'  ftdstilidJi'i  onV  '«»'  ^tioM»;ii(m  litijMMtWue  le 

1  '  Vnï.U»^;M4i^'iW^'«iT«)MMi>lMJhJB  WKt^iflMH.   en.. 


I'AA  dès'falttr;  IWtNrtHditilDiar; 

•  'atfsSîebrtibëd'ai^^rldeta'livM^^aiaip'jalqe  poiii 
t' T^urn'.'  4MMdlHi1ior,.4*li(ni*g(l>ià'inà  oatl.. 

•  ^i*^r^-2^'?!^fîu.^'''''*^''^    'Jieciél  Vrl'iJiift'  *Aûlt«i's*^l*-««l».,««:.dev«. 

•^?^»**'^*^,*?'l°*'.?f^/^'^L4??»*''J  wtonW  rUirtréailil.-  fetéMOi^iJént  des  «fns 

&ôriUSfE;ii'^'letrr'<inipithian(êi  il'hf <|ft«.>(tM  con- 
i'ik..J«wJ«i  rfi„«<i  f-loifl*  ««»  uy,i»v.«,AiMl.*„.'    'testée  titon(HlKMftSnt8t«!*tè«feitt:l'Qt».|»»m  les 


at  se '<;dh1HJièMt<T«b  «tiès  ^  IW'tomki»'' 
''j_''P'i'e6  lèiVj^lf  des  (ftlktMHs dl;  fAÏMAmedes 


ï^fh^^^^ÏÏ^ânS^ 2i  tr  .^'  ^^^.  *<i'*<^k*.*"pW'fcW4i«t^ tmit^H^mpni  et 

a  la  répùtattoA  ét3't^<fb>i  tBtitaaAei  lear  in- 
iélljgence  cérMftiéi  étal  "pÊfétmm-dtiUmboti  sens 
éi  dB  lètir  rni^lfigeiiA'  qa'Hs  >A«  4è  <oot  point 
trompés,  de  leur  probité  qu'ils  ne  cherchent  peiat 
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i  tromper.  Et  si,  de  la  eompariuin9..AA<1  t^pgii^]!  jjff)|ff^on  formelle  de  Cooriol.  Mais,, 
goagos  et  des  témoins,  il  résulte  qu'ils  sont  d'ac- 

""  ''coFdii6ri-isèuYemeirt'«irr'lë''flBt,'iiMil»TM|rln|i*' 

'-tiiffs':' d'if  est  ebn'$tao('M'ns%0toa(lpil>Je<«te  tâi.iieni<|nrili^»M«t««M|VW4H«  Vjc^Ù^.ç^arfp  ;icea- 
''  ''  e^,  Bkr'Wèiùp1e,-qte,"tnafcé«'efl'aw«»l«m«^cU  r*i. 
*'  "i,rpil{s,<le»  êhosés  tetti-:iMt'^iEi{iar4n>»Mis>la>m4niB> 


""'  -^yëct;  eô^meAf<'iHf'Mi«t»a^n«(Hé  ^pwj«i»éiUi> 
'"'"',!^l'ë'lp«  t^ttM»'f-uAtsd,-t6rit"éBrék)0BiMiBi  ut»- 
","  '.'éats  l4  VtistyegSbmm  Hk  MataUtBilavainm  cà»w 
'*'  '"AictSiie'r^Miibb'tél'^tfir'Mi  i«à«fte^««le «m  rio» 
'"•■  'fttiti' «LtiMUe/  k'Umki'^é '(r?m{Mlflr<ital il«il  (  'uniil 
"'  •''''k(ié0li^sit^  4ée  'M«  '<!0dl]Ml4«ipéï-le.BMki^n  ent 
""'   iiiis'àMWes  1k!Uiiktal<»|tlT4rt<t-'»iBaMi4»aMi'>ftti  ta« 
'    ■' ''ttëcMrMloiisd«^'«Ùii<i£eliyiL1i>]Mt«I»giiioAr»«i  t  M 
■"'I  •^tîiaeinWit'aelMisdéMMi.i  i-'l  '-lu-.  >v,^  A'     -.[■ 
■'""■■  '  .^Mai»'^ofT'Mttr](iMi'ldélie"4il>Itfki«iKi  agai 
'''■''  '<(é''(b^Hittt>»' ^iûine»' ^r'^MMitiirii  M^iiaU. 


iil^e^ilqall  QD«a^,|>p«il9|é  «AF/Uq„^«|]itipient'de 
[giiaàmiJA nttlwfvfifff  BftnfWM^^Kt  ^i  i^alfai- 

,    ., ,        -    .     .  {ll*ttntl«<#lâ«H<«^he^..4M>.iNm,mp<>4^r.de  la 

',!^lë'|ps«,t^ttM»'f-uAtsd,-t6rit"éBrék)0BiMi^a>ti>^  r  titp  4»>it4Miip|DMjfL|9«idW!«tliite)m4^|aacait?  — 

I  SUi',iiçejB'^,fHta9rA»„l4,,ii)«Bd4DMaim^.  qu'il  a 

ii|lRTli^;iDolia->«fc««f»mti#ù)-s'.Wff»fX/le  .débat 

ubittrf&TlIfwnwj  ;!leBlft;^H(^Pf|i«^t,^fl^VBP. porté 

ptiti«4éinûin'ALf«iH;{WKi(1fl9.9V»fiëlis^ait  la 

lprw«tajii«»,f«Je«é9,«opt|ieiJ|ni.,i.j,„ior.j  .  . 
f  iii^m  Unmm^d'^jii»  A'^ljIi*,,H)yo<n>tiP4r  Le- 
raBri|BMi«tider[C9«it)gMi^s,,iparilf^elles  il 
ingaiV^pârâ  ll«ta^.9nSi<{M#P'P'fl^  B6»ft*f^iV'  1^» 
■>sM«flirBtati90s^W.,^'$i«^  di4,,^.ifmipée  le  8 
i^r<«l|aq<iiùvil  fciflass^i  l»^nKi[i^iér,fJfj,jopr  an 
.Palat«Ror(l>Db«;^%f  est>8g{jH[id)„U  ,jf.a  ^eté 
fw<e,ipi4i!p  «tîw-BMleiÀf  ;',i),.^.,'<st.qQrli.  à.  deux 
;>hetaf^,le<lMtmrAB-,«i)^4if^V^^,,<;hf^k,  jeune 
irill«t,(pi'i*i*t.d*ia»^Tt,(Q.r„jtenaj)d„Mis«syéria- 

il'«tMbalila«>ttNaifle,f^jf  ()^4i^  i)>4té,faite  que 
.  l«I^Iii«ai]im>sdle){>fi«NBe{k,  d«nl|  Ifî  ^q^gnage 
4araii.  fopkmer  Miijmvm^ki^^i^vo9iK«ni 
iï«'iton!«h*idlqirtrl*ft«iW«^f>J%J8p'ftH  iW  avaient 

•»fi4  q«IM'«i»i«e«(BV.J|9,^,q]u;^U|S'^(j^mt  trouvés 
i^DiamUf . lU-je^iw  Alle,..iA(wr9Klr<»  n'f  9>e <>«« 


"*'  ,  (fM'iUMiiiit^  M'léOH%e/iyi<^  qwi'dai' gÂii  de, 
*'  '"'bi^  U'tt9m^itlN!^>4it-if  UW'faliialisi  irdei 
-'■"'■'éi  féri',  ijéàUfae  Itiétté  tMWMtktUm'Ae  ^6d 
•'-'•  :''tiiUin«''nof '<^ti«M<H?>>ti'd«i<ÉMM'<|u'.iiirA  àiA 
•  ""•  ("iltmjstahl^s^oft  :ie-'ftt«"Wtel->i«i|)o«e'j||i«  wJr  i ,  Mi>; 
'  ;  /  'fatet;-^cUii'  vSiiiidite^.'ibttm'MaloitV'n'a^  i  -t^it 
"  '*' '']f>'a9f  d'bdli^doiif ttir#Mbd  hààAntétimaoh  s  ner 
'  '  "''  i^éiït  e6iÀre-'Aalàncét-rib>4rai8Cfl«Mlka«7H«Gel  i  ett. 
<"''- -trrd,  <i'j'katiét«ti«M'l>étite»u^Mi  i»iti«|accii9B.j 
tioa  atroce  est  portée  o0Mn'«ttcU«]i4»te  bu  iniris),  i 

.  )  fMMmiAifay(HiàvMm^iiim-Ai¥»bp  ^  »ttpquei,*i,: 


—  .•.•gwHt  ài,a»fcviafpiiit^ti^..G,p^f  Jm,^rifia{Bitai 
.vi),iis<«B^irt(^ocW«,pTTil«oT««BlH^teif'.i!fh-JH''e"éi 
-«1.;  KdoUi jMM*i>ii4*si>i*«.,ea,iiWW'j^r¥'>,>f<  ^w*' 
.,1  I'.  ipew  se  W»«ï*iM|  B^iJoBaf  4f«  .iP{PW»SS]'"»**"I 
<.l   ïi>|d««tafi.:iil  MUl; ««./iAqiprMirelf^f)  piff. dsaia  -oIm. 


'*i^,pr9»«ps.J^^rt<irM>^B^,,i•?*W»■,q|^(^,  ?a^pàr^..  r  «0«r«liFS:.a^q|buIUw«^«»g^ye,j)r^ç^(aent  i 


(.aiwv«inwte«|  <ta.ri»«f,«trtiofl,J!PUv^  iHj.?Ugféii*»  ujn 


,.,,  t,  >rt«9|i«ainw4«W»fr?Bn- j^  M.IWfr  ^iDjyOiW .'■"' 
l,ii>.-,fa(»t„«el«B^  /dte^  j^^jfhiiili.fs  ■JSi-W^^fiPÇi?"'  *^ 
.•.^l'-lfls^|e»ia^é^l;jta,.JIsJwB|M,J;WIWtjfW%"«"«'i 

-11.  !'  /qw  %'iégWj'pUfiWw»^.flwMwe  W  "'^" 
-0  -.  '  .1.  »n»W»„<î»p  ,ririP8.i»?(»>friW.  B»» ,  w.  1  ""««i^l 
-11..-,  >««^,|^i.lq,  iiwKii4p-a'4ni^,?,,Gu^Mt  fij  limer 

i,i-fti'-«WiWii^i»Wli-4'WWt|fr^ j.,«^ n*)^  .'^>^  "»"'' 
e«QMu>ie(«  flW^^<*«»  :«*Wf«4f«fr,  .'".Çectai  )a"dl 

Mil  |.  i*.>«l|)»»,rê|6-#H«»*P*..<H.Jf^rWPW,^   ^P*' 

-.V  ' ••.lteW»iJ*«;l(»W»MBU.i;faV>..fl««  •Nf^VP'îs  ni«n.-( 
'■or  -.!»••».  A.lW«llifle!BU"«i«»f!i*ft  pofttrad^e  aieas, 

-uiti.itai  ;i»iwt»«(»,  ».,iîW|)li'.^'>^Wr.'«»*.!W  ,!«  '■**«i 

— .•.i-.4«iMp»*»iH»W»'«fl*»S«i»>  fW»eflfi»  iWtW  '  ''■^' 
.■i.<  MrfaiMiK>«-«l«lhwff^f,4«  pçijl^^^^^es  ^(M»l(uw-îj. 

^  <uv  •nrq«M95.s|».r^u#fiqB,«wa)B,;'?W«ftVPSifi' "*•*''■• 

... .  ■..dM.«*Mmg«»i«,i4i|id,«^(^,,Mtf#,,aitAs[ei  hm 
— '  .i..(pM!teUai«il-*é„»«:»^tHaLt^qn  4*A»:JiÇ'ii*i)bwt  Gowfl 
-n.  11/  tupatioqy^li*!  l'MKif^DL4e  ^^f|rat)«t  [^  \^é  ;o|i^ 
-.      I  HoftiiTjiùMihle  4^i«ftd<f»pifti(?.Ç)a/>ippt)iflna 
•.  ■  :   ctA  éftnn  i<t«»lèik,|!<?JjiKi^Û«J»8q,,sttiTiM.|« 


(époque  Couriola>Ml  parlé?  Est-ce  à  l'audience? 
i<Ki6<ini  au  in4pM(titiDù-.|aiTi^,4«.<(w«urjlves  éuit 


hW.t»paâ»qw«ljflnf>flM^TÎ,;mm„J#,vif;f|p  ^e  Lo- 
eyrqiM^,^  BflBflmi^.jie^^^Bfnpfa  fl'juçuno 
4ateji*Qci  qiii«l|«t(ifc»ei|Cft)»«*Dnya^^^rper  sur 
t>lfi«|iitt^  itQii3U4«-Mttfl.Mtvfi«?.  if',f,\i/^i  .est  le 
>plais^M|s^<j|e,elA%IWf ,  |^.p)H^.{)éfrjwj^tqire  des 
<tttsija4(*Sf«M(s,.mir,àii.fi/p(mr  bjk«f^,vu^  iqipossi- 
fciKlB  phï»i(W«..yoii»  ^M!fr8«^|d.'4^9ff^.cpmmis 


ài6*»pi*W«iiJei»ïO(fVftP4f  des  preu- 


K4sd«:4Bt(M4bi^„«M»|enif!t«)riqu,'p!^.^igne  au 

iswâeiiQi^  t**pn><»w  «ta.  Wi'iWiPcftMfiW^qtte, 

b]aiaqti'tl«P|Mifis|«,q)ii;wt«^JtP«^Vivr^  (randn- 
llensp  *,^»r^v44  M*  Wft.*rP*i»6,PpBr  V  créer 
iiBUaVbi,  4i'iM(riA<^iW'i)!f|^<)cme  à^i^;  rAi^n  que 

'aoBtotâf)ftUM$W)»i4fs  j^t4JHSt^(^rf,  gn'on  ne 

connaisaul),<twft>.l4idnQiA4#c«(Vi<,HH'PHi|e!()»gleqm 

iiait-aatVMlii  I«,(att  JM$(i£«^(if  ^.jm^  diàrge  vio- 

llitelflipMrneiii  iiiMj,qïifln««,ijfaii,.flîaw»t„pas  été 

|liiffl«UllB0iMjfWpnT4;;    SUfli  :i|a<)A.le^(^qit  mo- 

■detne„i(4ti9i  prét9p4w  ^e,r^e  ,pi^rrVit,  mime  y 

•niUmi,  {iw^iiM:|'iqti|]|^|^nirictfp8,g^les.  débals 

ini'iDiii«Hjkr')«lfe«fs^,ne«.  4^..ix^u:p^^^  i;umque 

t'basei4*tlQair  f«rdic(j;,v)^,#i,.i',oq,fVipj^rQnd  que 

I  Vacawii  (i«blilUg^eiBn0,^xci^.  qtvV^^  <^<ise  de 

i|a8\iihiaiM«i  *»  qui,nfi  fteuK^priUvyeSv  V  Penle 

iB'btmiBxKb  9«ine,«Qjngi^d.pa«,,gu;i9PrIqi  fasse 

•ttn.  grirf,  4fi  i»,%v».  g/i:  favvmil^^j  ipwÇî^Dte. . . . 

Vf  siCteimvTPiidKmJfls  .aw«nwï|,4ft4*^cience, 

«oaaiMidaMflesiiananiuixi^e  lft^m&  tf^utes  les 

MUMs.dtMl^OHf  jDesMP  p4aT,«Dn)))fit(^i>„4  ne  s'agit 

.qu»dM>oilù;.in)fMq«'im>0^f«i(^U,tl««9rie?  Ce 

«11(0  jioos  etiwfiwii  a, -fQp'estiipA^ççii^u';»!!!  pensé 

iMitriBitJMliMH  »||«ieniietXB(Kterjae^,de«l«Dtatires 


Digitized  by 


Google 


1278 


JOURNAL  DU  PAIJUS. 


inutilement  faites  par  an  accusé  ponr  établir  un 
alibi,  Mais  l'impression  qu'après  l'incident  dont 
j'ai  rappelé  le»  ddlails  ont  M  ressentir  Tes  jnrés, 
et  ee<iu'à  dû  être  lo  montemémr  de  leur  con- 
sciene«  en  entetidatit  Lesmrqnes  Inl-tnSme,  re- 
nonçatil  aiisirtiTAgiime  qu'il  avait  slstrignensement 
édifld,  priw  les  jnrés  de  ne  tSnîr  aucnn  compte 
des  preaves  tiVes  dn  livre  de  Legrà^id.— Certaine- 
ment, de  ee  qtj'nn  alibi  n'test  pas  éial)H  de  ma- 
nière à  satisfaire  nn  esprit  difficile,  il  'ne  pcnt 
s'eKSïivre  qne  l'accosë  qni  ra  proposé  .*)ît  né- 
cessairement coopàhle  dn  étfme  qni  lui  est  im- 
puta, Les  circonstances  les  'plbsnatoretles.'l'a'b- 
sence  d'un  téfnohi,  le  trtnble  d'un  antre,  ta  difS- 
cnlté  des  expfttations,  ont  pu  déconcerter  la 
preave.  Maîssi  nctas  pénétrons  dans  la  pensée 
des  jnrés  de  l'on  4,  c'était  bien  a&tre  choie  qu'une 
impuissance  accidentelle  qnî  rendkit  la  preiive 
impossibte.  La  fraude  éttilt  prisé  sut  le  fsut  ;  et, 
encore  une  fois,  quand,  acCnlé  dans  sa'défen'sej' 
Lesurqnes  en  était  réduit  &  répudier  W  preuve 
«nrlaquslie  étbit  basé  son 'sy$t6me  '  de  défense, 
n'est-ce  pas  un  kommago  indirect  qu'it'rendait 
à  la  sincérité  des  témoins?  n'eslMie  (las  'comme 
s'il  e4t  déclaté  en  tetto*S  explicites  qu'éh  effet,' 
le  8  floréat,  il  n'avait  pas  pas*é  sa  journée  au 
Palais-Royal  ;  qn'W  ft'âviait  x**^  passé  'sa  soirée 
eheî  la  ffHe  Dargence  et,  par  Uiië  conséquence 
naturelle,  que  les  tétncignages  qui  aiBnilàient  sa 
présence  i  Motigeron  et  à  Lieursaint  n'étaient  pas 
fauxt  '—  n  n'est  pas  besoin;  pour  justifier  cet 
aperçu,  de  supposer  aux  jurés  une  intelligence 
médiocre  ;  des  esprîts  sUpéri,ëur$  s'y  seraient 
trompés.  Il  fiiurjtfger1escbose!^htitaiî»és humai- 
nement et,  s'il  est  arrivé  qu'indigués  dû  piège 
tendu  k  Hur  bonite  fOi,  lèS'jufés  Sesoiit  montrés 
d'une  sévérité  extrême,  ce  ntst  J>as  lent  igno- 
rance du  droit  qu'il  faut  accuser,  car  la  loi  ne 
leur  fait  pas  une  Obligation  de  le  connaître,  mais 
l'imprudence  et  la  fraudai  de  l'homme  qtif 's'est  do 
lui-nVi^me  précipSlé  dans  rabfme. 

t  Ainsi,  à  ce  pt*mier  point  de  la  dîsirussion, 
nouStroyons  pouvoir  affirmer  que'  les  ap]i)arences 
justiflafcnt  la  toiidantiia^ion  de  Usurqaes.  — 
Maintenant,  y  »-t-ile«dahSce  fatal  procès' un  de 
ces  faits  étranges, 'inexpTicables,  ijui  troublent  la 
marche  ordinaire  des  affaires  hltmaine^  et  qui, 
d'une  vérité  judiciaire  consacrtjé  par  le  stiffragc 
de  gens  hon'nèles,  a  fait  une  'erreur  &  jamais  dé- 
plorable, WM  sorte  de  crime  soldai  ?  ' 

g  lU.  —  Vous  pitm  que  LaMuiqam,  4mi  loe- 
ment  de.  sa  condjiinnatiiw,  -ayait  prolettâ  4e  son 
innocence.  Etait-ce  ^n  de  ces  aia. désespérés  qus 
le  sentiment  d'un  déshonnsttr  iuméijtâ.  arrache  à 
une  àme  booDO^e,  ou  n'àtait-oe,  «omme  la  tentar 
tive  d'alibi)  qu'une  mauwHvr*.  dostioiiQ  à  égarer 
l'opinion  f  ~r:l,e  lendemain  du  jugement  (non  le 
jour  même,  c'est  une  erreur  imaginée  p»t  ies 
ami;. de  Le»ar^He«i},{Coarii»ii  «veft  iefueliil  «vMt 
été  ram«nc  f  la  Çaaci«i]g9ri«,  iît.;UJ)e  itédaralion 
dont,  je  reprends  les   temefi  i:  <  JUeiuiqvBs   et 

•  Bernard  sont  innocents  dw.oRime  poai  lequel 

•  il$  odt  été  coQdafupés  i  l«c4>eisa^  aatt,  lOinsi 
«  que  le  nommé  Jitichani,  coadamaé  aux  fera  ç 
t  les  véritables  ()om>aUes  «ontiûlabpaf  et  Yidal. 

•  Madeleine  Bréban  pijut  d«Mier  4«8  timseigiie- 


•  nents  surDubosq  etVjdal.  >— Une  déclaration 
pbstérienre  contenait  les  (Utaiis  le»  pl^s  qircon-  . 
stanciés  sur  'les  individus  qui.  d'après  ,ÛD«riol,, 

,  ayaîent  été  ses  complices,  sur  la  manière  dont  ^é . 
'  ctime  avait  été  commis,  sur  la  façon  dii^nl  s'étùt- 
eifectoé  le  partage  des  dépouilles  enlevées  an  cour» 
rler.  Cfest  Uk' qu'il  êUAï  éiïHt  nne  ^éperon  attri- 
bué à  Lemrqtie*  app«rtetwit  i  unbôsff.  — 'PriR«i 
dftns'lear  ânsemMA'Hdtihs  leur»  iétiSk;  ceidé*-'-' 
cbiraXiotiiistRnblkieflti  an' pt<emier  abord,  «nmen^ 
séngè  concerté  (hM«  la  'prîion.  Huis,  d'utw  part," 
,  Lpswtqnes'  av*lt  «es'  anils  «rd*irts  qjBl  'Is'ttaSewt' 
etafarés  de<«e  fait  M  'en  ItMent'  plàrti  ;  •d'Wtitrè 
pkrt,  «  »ê  "pouvait'*  H  rigw««»'«|u'twe'«**em«àf' 
é|é  conrraise.  Quelle  oeutréttt^'l'Horttttae'tf'i^t  su- 
jette» reiwur?— iCStait,  «est  ■♦tai,  uh cottdamh* 
'  qti-attMtuatt  te'  fugeitteiit  pat  lequel'  Wl-iftèm« 
a|alt  «M  frappé.  Mais  ii  s'Mcntiait,  il  inéiqtiait 
le^  agents  dti  crime;  it'tfoansitde^ débits. Ooid> 
.  ment  décider,  <««Dti  y  regaidér  ai  pIcM  pVè^,'  sktii 
'  eiitendrotee  tétneftisq^ti'il  avait  Iwii^vés,  qiie'dé' 
cdtteiwiiciie  tmp«mn»pouv%!t  sertit" larvérit^<— 
'  Le  Directoire  «sébMif'Wénnit^de'  cdtte'révi^MiAA,  " 
e^,  parun  ateastge  (l«'<fl7veAdëeft.'at^«; >il  at^}Mk 
le'cM0eit  desGinqi^enw-ii'd^der  M  qu'it'cen-' 
venait  défaire  dan»  eetft eirèohsttance  et ifTéteiit 
pestlb)«  qM  LeMK^es'iBDoeeM  périt  sur  f'échti- 
fifud  ptive  q«V  resiefliblSil  k  un  'cMlpablè.-^le 
'  cdnseil  aeeueiltit'atee  fRveift-«etK«t»kmu»ie&<ion; 
ei iHwtdéeidé  l l'unamttNW «[tre, «the laVsir  égat<d 
atx  dfgpMitione  ^n  Goi«  crfiHtnel  «[tii  prese^iv«lt 
l'exécution  immédlAte  des  MtrMs  'bft^  isiâr'luii 
vérdtet  du  jury,  nnb  i*IJlÉM»9«i«ta,  -cirtftie  ■étth^ 
,  l'Assemblée,  VétiSé-aft  les  déeianition»'  «6  CMk^ 
ribi,  «ntewdrait  les  fémoins'  par  ttit  signalés, 'et;' 
'  si'l^eireur  de  la  eoridKitlDalfeA  était  détnMtrée, 
proposeraSt  les  mesures-propres  &  prévenlir  utiles 
plus  grands  naHieuta  q^i  puissent  (tfliger  ^»s  io- 
ciétés  «ivilisées,  ià  perte  "d"»»!  imnocertt.' Le  res- 
peci'de 'la  vie  hunitiAe,  si  iofigwnpa  «béni;  re- 
prenait sbn  empire  stirtes  ^pouvWire  pf(biics.>-<MLift 
ctfmïtfrssioh  fut  oettnposée  d«  Mli^  BittiéOB.'Treii'^ 
hardet  Cfas«otis.  lamaie, -eitpettt'lb  Sire  'avec 
assuntiwe ,  une  MtMiMi  ttlOa  tfélifcate  fl'avsit' 
'  été  reimisb  en^ies'mains'pHissïires,  plhs  exerces, 
pltas  ihabiles.  H  résulta  du  «ipp*l  que  ■  »»ut  c* 
qii  pottvnit  être  tent^  peurniëttre  en 'laiitiere 
l'fanoeenee  de  besurqlrés  Wt  ftfit  hveeatitàtit 
d'biffpre^neDttfneéte MHidtvde.'^CMi tvas'a  Wr 
co  rapipert  ■presqtoeteut  entier.  Je  n'y  re\»ier» 
pis.  lemelwrDe  liràppeterq*e!a  première  pàrtie- 
pitot^te-  énergiqnemeiK  esMi^e  *elTe'  snppoiiitiMi  ' 
que  Siméwn,  l'un  des  a^tewTs  dn  Côife  ées  ûHft^ 
et;  des  peines,  qui  snflBrilB«it')»révrsion,  ««it, 
de  parti  'pris,  bosSlo  *  u*e  riSHawattob  qui'ri'ett 
mbntrait  qne  trop  laiiéoessfté-;  qtie,  d«ns  H  se- 
conde pâtNie,  il  slgBlrie  le*  ofl*lrtrflit«iob*  et  W»' 
mensonge*  4es  IMclsrariOESiiWOoèTtol  proehimant  ■ 
l'innotence  de  'Bemifrd  «t  ae-ÏSflnlt^i|  qui;  flfap. 
p*  par  la  loi,  ■se'soM*tet«ie«t'-k'lettr''«AH:.'  V 
rappelle  les'tefltaMvfesfMteé  p!«r  LestfrqtïM  pMir 
étibifru!)  aHbiV  ii  te"diswi(te,  il  en  montre  J4 
frinde;  H  !«»ntreque'sf,'s'*%ea*H  en  tribunal' 
d'èquihS,  le  conseil  Bobsiterait- fe  serftifflent'à'la' 
rèçle,  il  .  inwoduireie,  seas  te  ï»féte)t1te  le  pttrs 

•  sédtrtsast,  «tn  a«%i»ralrê  *>ftt  l'exemple  profl-" 

•  terdit  bieinit  aux  paMi(Ais  txfttrAes  innovations 
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.  moins  exctl»aWeS;i— Ce  rappdrt,  rendu  puWic, 
fol,  dBl»  if*tt  deL<!Sti!fq*eset  de  ses  défenseurs, 
V<Ajei  d'*mère«;i»tf«(fllté».'  fc'AssemblSB  n'en  tint 
ancUn  eOTnpttf  l'ortrodu  jow  fai!  adopté  :  Le- 
snrToès  sdWt  son  sont  „      ; 

ÉvénauMula  sw.weMJ*^»  tra^iqnâd»  m  *•!- 
Itturem  ;  rar»e»WU»n  ,«  te  .jagwwt  de  Dnro- 
chai„.^f.  ».d^i^«tion  e»  fBVcur  de  L^iivqMs; 
larrpsi^iioB  et  le  jngcmeat  de  Vidal,  en  l'an  6 ; 
eelt<;  de  OHib(M§  et  Mo  j»g»me«t  m  »'-w>-  9  ;  œile 
de  a«ro»*r,  (wo,  jog«Wfnt  «i  m  d^etaratioii  « 
rai»ill.-.*««e»i*vdnWMB*».  1»  »>«»  «OMJiér*)» 
éiaiJi,l'«n«it»«««i.de  DaJwa^.  »iff*W  P«  CowiM 
«t  p;^r  la  fille  .Brdba*  «omme  l'w»  d««  anM«n  da 
rattea(»t-d«S  Haiéat.  C'était  r«apoir  d«  te  fa- 
milla.  At  de  la  juttie»,  fa»  •*  pi«aencedia«ip«««t 
les  doutas *i<W'«**n«">  ••«»»»*  »»•  P»»  "■"  *•' 
ttle  wïaemW»*»»!  UwwKpue»  *»»»*  Mp>*l««rt">» 
d'nn  »t»iw.-«-jOwi*«il.  »»«»<  I««»  tapwimi*»  «w 
«n  1!»  .^  «v»i*  <«•  a»&on»*  »**>  'a»  «■«*«• 
sur  lai4éDl«r»tÙMt'da«qnels  LMwqw»  atait  éM 
condamna.  Il  a«rait4U  ««ift»Brt  «gaUunii  arae 
Duiflchat,  eelw  d««  awaaiia»  qw,  plaed  à  côt< 
du  posnier.  r*;?«it  fcapp*  4»  trai»  «w|M  de  poi- 
gnard. Dnrijohftt,  apré»  «w»  «WBialia»,  awU 
fait«na  d*dawtio»  favwabla  à  fceBO»«u«  *l  M 
avait  fUsigné  JOutosq  «•»»«  »m»  oompUe».  On 
les  fset  w.fDitm».  BvoAa». déniai»  que  l'u»- 
dindB,a«.'<»  lui.p»<a«iH»  «ai»  le  nom.  àoJMtoeq 
n'en  paa  J'IioiBipa  4«>l  Uh  parié.  S«n  ato  d« 
faoDlMMia  tnwape  isdircwiMW  da,  juiy;  la  sor- 
veillaw»  i*  r«MW»».à  l'égw*  de  J)nbo«ï  ;  il  »îe- 
vadei.  D«bw«[  «wt  p«y*  l»«JeiiM  de  Dwochat 
et  c'ett  de  «elnj'ei  qa,'«i  ^pei»  «l«éri«u»«|nwit 
que.  DahoMI  lui-ayan*  protBis  et  domi  tout  l'aiv 
geot  qu'il  l«i  •»▼*«  dewapd*,  M  n'awt  paa  dû 
le  rewwni^lr».— Kn  l'aa  6,  D«*OBq  est  reprie: 
l'insUaOW*  raowwMBW  ;  on  antandda  «oaTeaa 
les  tt^oiMy  et,  oowm»  la^pTMBiicelMa,  il»  d«- 
«larent  wiàtonxénfM  -tpm  «e  n'-flBt  pas  Oobtsq 
rn'iU  ont  ira  wr  la  «oiOe  de  Parie*  Mdw  ;  et, 
«hoae  Mtable,  i  «e  même  looMMt,  Vidal  ajwst 
été  coaipri»  dan»  l'a«i»aa»i<ip,  Vidal  «ree  lequel 
ite  avaieot  ewfond»  GowBOt,  itas'eMpreeaentde 
eonfeeaeilenr  erwuf  ;«»,.«•  lien ^'n«  timwff»»»» 
incw^in,  emUrtagié,  «•  prodaieeirt  dm  déposi- 
tion! ferme»  «*  ai  coBT*inea«t«B  q»  Vidal  «M 
condamné.—Duboiqa'âtait  évadé  de  novvoaii.  H 
«(t  anêté  «t  wnisoyé  devM*  l«i  «esiaee  de  Ver- 
aaillee,  AJUait'Oa«n«^péa4tre*le»eo»etd»  oetta 
boniJble  affaire?  l«  mini»»»»  de  1»  in»iic»,M. 
Lambraebt,  «"aaaoeiant  auK  «éclaïaatioa»  d»  1* 
fam^le  Lesniqoe»,  écrivait  en  l'an  8  à  ïaeew»- 
ttut  pnWie  de  S«joa-etrOi»e  :  -  Vow-  ôtea  tais 
.  doute  coBvaineu  da  la  néoaiaité  de  fai»  le» 

•  ptu»grw>d«  effort»  pçM  déeeaTTir  «sue  Le- 
.  supines  et  Drtoatqnal  e»l  le  v«i  aoBpaWe. 
«  Ja  n'iBaiaterat  point i^aetégand  anpi^  de  tons  ; 

•  mai»  j'ofaaervmn  qa'il  f»»t  i*e»»«r  if  rendre 
«  cqnïiant  entre  eas  da««  individu»  à  la  cnl» 
.  p^biUté  de  i'mn  entrain»  néeeewine»»»  Vin- 
.  noeeqce  dal'Mtre,  on  lil  tons  te»  doux  peor 

^  -  vent  être  oonvaincns  du  «Ama  crime  on  de 
.  qvalqnes-tines  de  tes  drcaostanee».  Je  eioia 
.  devoir  à  ce  sujet  von»  rappeler  la  lei  du  *5 


«'mai  1793.,.  etc.» — Ceci  est  bien  loin  dessent^    . 
nients  qa'en  d^ffiirente^  circonstances  on  a  prêtées 
à'I'adminjslralion,  jue,  Lesurqfucs  ayant  élé  cou- 
dkmné,  il  importait  qae  sa  côlpabililé  demeuri^t 
aVérée,  lajnsticè  qe  pouvant  sans  dommage  pour 
le  pays  recevoir  des  démenlis.  C'est  le  chef  m*me 
dé  la]'ustie^  qui  invite  les  magistrats  à  consacrer 
tdas  les  efforts  de  lear  intelligence  àéiublir  s'il  est 
pbssfble  que  Lesprqoes  est  .tombé  victime  d'una 
fatalité  inovïe,  oi;:.  si.  au  contraire,  il  eiùstait 
cénlre  lai  des  présomptions,  des  preuves,  des  faits 
de  nature  h  just^ier  la   décision   de   l'an   4. 
'  •'  L'acte  d'accusation  assignait  àDoliosq une  part 
e$sentielle'dans  l'orgaçisation  du  complot.  Il  ajou- 
tait' que  des  déclarations  rapprpclides  de  Genrio(, 
dèDurochat,  il  résultait  que  c'est  lui,  Pubojq,  qui, 
atec  Courioli  s'était  jeté  stir  le  postillon,  tandis 
qie  KousSi  et  Vidal  attaquaient  le  courrier  dans    ,■ 
la  malle  ;  que  c'est  che.z  lui,  Pobosq,  que  le  9 
floréal  au  matin  s'étaient  rendus  les  assassins  et 
qïe  s'était  opéré  le  partage  des  effets  volés.— Las 
témoins  sont  rappelés.  Là  famille  Lesurques  aa-     ' 
i  sisie  â  l'audience;  elfe'y  est  accompagnée  d'un 
'  avocat  et  de  M.  Daubantoo,  le  juge  de  paù  qui 
avait  en  rinifiative  de  l'instruction  et  qui,  im-^ 
pntànt  à  son  zèle  la  condamnation  de  Lesurquc», 
s'était  imposé  le  devoir  de  travailler,. autant  qn'Û 
sârait  en  lui,  k  la  réhabilitation  de  sa  mémoire. 
C'est  elle,  c'est  la  famille  Lesurques  qui  dirige 
en  réalité  les  débats.  Les  magistrats  se  prêtent  i 
tous  les  désirs  qu'elle  expi^me,  tant  est  grande 
la  compassion  qu'inspire  son  malheur.— >.\fais  tous   , 
les  elTorts  échouent.  Les  témoins  persistent  à  dé- 
clarer qu'ils  ne  reconnaissent  pas  Dubosq.  Couriol 
et  Darochat  avaient  dit  que  celui-ci,  pour  mieux 
assurer  son  impunité,  s'était  affublé  d'une  pet-^ 
rnque  blonde.  Une  décision  de  la  Cour  d'assises 
ordonne  qu'il  soit  restitué  sous  cet  aspea  aux 
témoins.  En  même  temps,  im  portrait  de  Lesur- 
qnes  était  représenté.  Tous  les  témoins,  un  seul 
excepté,  persistent  i  dire  que  Lesurques  est  bien 
J'homme  qu'ils  ont  yn,  et  voici  comment,  sur 
cette  ressemblance   prétendue,  se  formule  leur 
pensée:'  •   Queiqne5>-UDS  d'entré  eux  observent 
«  'qu'il  peut  avoir  existé  dans  les  masses  et  dan» 

•  les  aspects  des  deux  individus,  Le3urques  et 
«  Dnbosq,  quelques  rapports  géniiraux,  mais  que, 

•  dans  les  détails  et  dans  les  traits  de  leurs  figu- 
«  rés,  ils  ne  trouvent  aucune  ressemhUoce  qai 
«  puisse  les  induire  à  penser  qu'ils  ont  commis 

•  une  erreur.  «>^Eii(ln  un  brait  xvait  êiê  accré- 
dité par  le»  «mis'  de  Lesu^Oes  que,  lorsque  c9 
dernier  avait  élé  conduit  à  Blcôtre,  après'  sa  eon- 
damnatioa,  tous  les  employas  avaient  cm  revoir 
Dubosq,  qui  y  avait  fait  un  assex  long  séjour. 
Tous  ces  employés  sont  appelés  &  l'audience  et 
to«s  déclarent  sans  variation  que  le  bndt  n'a  au- 
cun fondement. 

•  Je  ne  poseï,  messieurs,  cette  qneMion  :  l'ad- 
ministration de  la  justice  a-t-elle'  pu  faire,  dans 
l'ittérêt  d«  lu  famiHe  Lesurques,  plus  qu'elle  n'a 
faît?  Est-il  une  ohTOOstanee  qu'elle  ait  né- 
glfgé  d'invoqver  pour  constater  l'innocence  de  Le-  ' 
snrqnesf  N's.t-elle  pas  mis  h  la  recherche  de  la 
vérité  un  empressement  et  une  ardeur  sans  pa- 
reilsî— <;omment  toucefon  Dubosq  se  défend-il  ? 
Il  reconniissait  assez  volontiers   qu'il  était  un 
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roleor;  il  s'en  glorifiait  presque.  Mais  il  contes- 
lait  vivement  qu'il  eût  pris  une  part  directe  à 
l'assassinat  et  que,  selon  l'affirmation  de  Goariol, 
le  postillon  fût  tombé  sous  ses  eoaps. — En  l'an  4, 
le  jur}'  avait  été  consulté  sur  les  questions  sui- 
vantes :  Si  Lesurqnes  avait  pris  une  part  direrle 
à  l'assassinat  du  courrier  et  du  postillon;  s'il 
avait  pris  une  part  directe  au  vol  ;  et  le  jury  avait 
répondu  affirmativement.  Les  mfimes  questions 
sont  posées  aux.  jurés  do  l'an  9.  Sur  la  partici- 
pation à  l'assassinat  ils  répondent  négativement  ; 
ils  se  bornent  à  déclarer  que  Dubosq  a  aidé  et 
assisté  ceux  qui  ont  commis  l'assassinat  et  le  val. 
•^Après  comme  avant  sa  condamnation,  Dubosq 
avait  été  vivement  pressé  de  disculper  Lesurques 
s'il  y  avait  lien.  Mais  il  avait  gardé  un  silence 
obstiné.  A-t-il  emporté  son  secret  dans  la  tombe? 

«  A  la  dernière  audience, une  lettre  a  été  lue  dans 
laquelle  un  ancien  avocat  do  barreau  de  Paris  ra- 
contait que,  en  l'an  9,  le  défenseur  de  Dubosq, 
ayant  reçu  de  celui-ci  la  confidence  qu'il  était  en 
réalité  l'assassin  du  courrier  et  que  Lesurques 
était  innocent ,  s'était  cru  obligé  de  provoquer 
une  réunion  solennelle  du  barreau  (quatre-vingts 
avocats)  pour  savoir  de  ses  confrères  quelle  con— 
dnite  il  avait  à  tenir,  et  si  son  devoir  n'était  pas 
de  révéler  à  la  justice  l'aveu  qui  lui  avait  été 
fait. — Ce  n'est  pas  assurément  dans  des  souve- 
nirs postérieurs,  de  cinquante  ans  aux  faits,  qu'on 
peut  aller  chercher  la  contradiction  des  constata- 
tions judiciaires.  Rien  n'est  donc  moins  impor- 
tant que  ce  récit.— Mais  i  qui  faire  croire  qu'un 
avocat  ait  pu  être  assez  étranger  aux  devoirs  et 
&  la  conscience  de  son  état  pour  venir  demander 
à  des  confrères  s'il  lui  était  permis  de  violer  une 
règle  aussi  ancienne  que  la  profession  ?— Quoi  1  le 
législateur  a  fait  du  ministère-de  l'avocat  un  mi- 
nistère nécessaire  en  matière  criminelle.  Il  a  pro- 
voqué, commandé  la  connance  du  client  envers 
son  défenseur,  et  ce  défenseur  dans  lequel  il  a  eu 
foi,  auquel  il  a  ouvert  son  cceur,  peut  se 
transformer  en  dénonciateur  I  Le  secret  qu'il  a 
déposé  dans  son  sein  ne  reste  inviolable  que  si  la 
révélation  a  peu  d'importance  t— Que  l'avocat, 
après  la  confession  du  client,  abandonne  la  dé- 
fense, si  la  nature  des  aveux  provoque  ses  scru- 
pules ,  soit  I  c'est  son  droit  ;  quelquefois  c'est 
son  devoir.  Mais  consulter  des  personnes  étran- 
gères à  la  défense,  _mais  leur  révéler  des  faits 
dont  la  divulgation  peut  entraîner  la  perte  d'un 
accusa...  j'ai  été  longtemps  avocat,  messieurs,  et 
je  rougis  de  penser  qu'en  aucun  temps  un  avocat 
ait  pu  se  souiller  d'une  telle  honte  t 

•  Dubosq  donc,  d'après  toutes  les  pièces  du 
procès,  avait  gardé  son  secret  en  mourant.  II 
n'en  fut  pas  de  même  de  Oéroldy.  Devant  tou- 
tes les  questions  qui  lui  furent  adressées  au 
sujet  de  Lesurques,  soit  pendant  son  procès,  soit 
après  sa  condamnation ,  il  demeura  muet  ;  il 
résista  aux  instances  qu'avait  été  chargé  de  faire 
auprès  de  lui  M.  Delapalme,  officier  du  par- 
quet de  Versailles,  le  père  de  l'honorable  con- 
seiller dont  la  perle  récente  excite  encore  nos  re- 
grets. Mais,  six  mois  après  sa  mort,  un  écrit  signé 
de  sa  main  fut  déposé  par  un  prêtre  chez  un  no- 
taire :  •  Je  décaere  que  le  nome  le  Surque  est 
•  inoccn.  Mes  set  déclaration  que  je  dooe  à  mon 


«  confesseur,  il  ne  posera  la  dëcalarer  a  la  justice 
•  que  sixe  moi  âpre  ma  morte.  «  Ainsi  se  termi- 
naient, malgré  les  efforts  et  contre  les  espérances- 
de  la  famille  Lesurques,  les  procès  auxquels  avait 
donné  lieu  le  drame  sanglant  de  la  forêt  de  Sé- 
nart.  Il  ne  restait  que  dès  déclarations  eontesu- 
bles  par  l'indignité  des  individus  dont  elles  éma- 
naient, contestables  par  les  contradictions  qui 
s'y  trouvaient  accumulées,  non  absolument  tou- 
tefois indignes  d'attention.  Quel  parti  en  tirer? 

•  I  V. — Sur  le  eoueil  de  H.  Oanbanton,  1» 
famille  résolut  de  s'adresser .  à  l'empeteu  Napo- 
léon.—Depuis  lapubliBttioBde  U  carrespondance, 
il  n'est  permia  à  personne  d'ignorer  arec  quelle 
sollieitade  l'empereur  Napoléon  tnrveillait  l'ad^ 
ministration  de  son  vaste  empire,  aveoqnel  scru- 
pule et  qndie  hanto  intelligence  il  en  embrassait 
tous  les  détails.  Bien  n'échappait  i  ao«  attention. 
Les  petites  affaires  y  trouvaient  place  comme  les 
grandes.  Il  pensait  qn'en  tontes  choses,  l'eeil  du 
prince  «st  la  sauvegarde  des  peuples. — Un  des  ob- 
jets qui  excitaient  partieulièrement  ses  préoeeupaF 
lions,  c'était  la  disiribation  de  la  justice.  Je  ne 
parle  que  de  la  justice  ordinaire.  Ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  justice  politique  avait  sa  raison  d'être  et 
ses  règles  psrtiêolières,  et,  si  elle  a  provoqué  des 
plaintes,  c'est  moins  an  prince  qu'il  en  faut  re- 
porter la  re^KHisabilité  qu'à  l'inertie  de  l'Assem.- 
blée  qui  avait  reçu  de  la  Constitution  le  droit 
d'en  réprimer  les  écarts.— L'Empereur  participait 
à  l'élaboration  des  lois  ;  il  voulait  qu'elles  fussent 
sincèrement  appliquées.  Une  idée  qui  répugnait 
à  son  esprit,  c'est  que,  sous  son  râgne,  un  citoyen 
fit  victime  d'une  iniquité  judiciaire  et  qu'il  u'ob- 
tint  pas  une  réparation  complète. — Les  registres 
de  la  Cour  de  cassation  conservent  un  mémorable 
exemple  de  cette  disposition  d'esprit.  En  1806, 
deux  individus  sont  traduits  devant  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  do  la  Dyle.  Ils 
étaient  accusés  de  vol,  l'un  comme  auteur,  l'au- 
tre comme  complice.  L'autenr  se  nommait  Gérant 
Garçon,  le  complice  Sébastien  Ellenbergh.  Ils  sont 
condamnés.  Pendant  qu'ils  étaient  au  bagne,  une 
nouvelle  poursuite  est  dirigée  contre  eus;  ils 
étaient  accusés  d'un  crime  de  garrotago.  L'instruc- 
tion révéla  qu'Ellenbergh  n'était  point  complice  de 
ce  second  fait.  Gérard  Garçon  en  accusa  un  tiers 
qui  fut  immédiatement  arrêté  et  convaincu.  Mais 
il  était  couvert  par  la  prescription.  L'instruction 
dnt  s'arrêter.  Cependant  nn  résnlut  inattendu  se 
produisit.  11  fut  démontré  qu'Ellenbergh,  mal  à 
propos  impliqué  dans  l'accusation  de  gairotage, 
était  innocenL  du  vol  à  raison  duquel  il  avait  été 
condamné.  Les  faits  furent  exposas  à  l'Empereur. 
Le  grand  juge  concluait  à  ce  qu'Ellenbergh  fût 
gracié.  <  Grasié  I  mais  ce  n'est  pas  une  suffisante 
«  réparation,  répondit  l'Empereur.  La  grâce  sup- 

•  pose  le  crime,  elle  en  laisse  subsister  la  trace. 

•  Il  faut  que  le  procès  soit  revisé  et  la  condam- 

•  nation  judiciaire  anéantie.  >— Et  comme  on  op- 
posait que  la  révision  n'était  pas  autorisée  par  la 
loi  criminelle,  parce  qu'il  n'existait  qu'un  arrêt 
de  condamnation  et  que  la  révision  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  des  arrêts  inconciliables,  l'Em- 
pereur, après  avoir  consulté  son  conseil  privé, 
adressa  à  la  Cour  de  cassation  le  décret  que  vous 
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ne  permettrez  de  mettre  tous  vos  yeux  :  «  D'a- 
près cet  exposé,  notre  grand  jnge  a  concia  dans 
notre  mnieil  privé,  tenn  le  1 S  de  ce  moii,  à  ce 
qu'il  nous  plaise  d'accorder  des  lettres  de  grdce 
à  Sébastien  Ellenbargli,  sur  leqnel  rapport 
ayant  entendu  ceox  qui  composent  ledit  conseil, 
nont  arons  pensé  que  le  moyen  proposé  ne  sa- 
tisfaisait pas  entièrement,  à  l'égard  dndit  EUen- 
hergh,  aux  droits  de  la  justice,  attendu  les  for- 
tes présomptions  acquises  sur  son  innocence  ; 
cependant,  l'individu  reconnu  coupable  étant 
couvert  de  la  preeeription,  il  est  impossible  de 
prononcer  contre  lui  un  arrêt  qui,  se  trouvant 
inconciliable  avec  celui  d'Ellenliergh,  donnerait 
ouverture  i  tous  faire  dénoncer  les  deux  juge- 
raenla  par  notre  proenrenr  général,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  443,  C.  instr.  crim.,  k 
l'effet  d'annuler  l'un  et  l'autre,  et  de  renvoyer 
les  deux  eoDdmnés  devant  une  autre  Cour  pour 
UM  Bonvdle  inatmetion.  Les  autres  moyens 
indiqués  par  le  Code  étant  évidemment  inap- 
plicables, et  l'état  actuel  de  la  législation  lais- 
sant sans  recours  l'innocent  condamné  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  notu  avons  jugé  nécessaire 
de  suppléer  k  cette  insuttsanca  de  la  loi  par 
■ne  dispodtion  rappraebée  de  ce  qu'elle  a  dé- 
terminé pe«r  des  ^ts  analogues.  A  ces  causes, 
nous  vonln»  et  (ffionnons  que  l'arrêt  rendu  le 
18  jnill.  1806,  par  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  d^artement  de  la  Dyle,  contre  Sébastien 
EUeBbergb,  soit,  ainsi  qna  la  procédure'  qui  y 
a  donné  lien  et  Mlle  qui  a  motivé  l'afiét  rendu 
par  la  Cour  d'Anvers,  le  17  jnill.  1808,  sou- 
mis à  votre  examen,  en  sections  réunies,  sons 
la  présidence  de  notre  grand  juge,  ministre  de 
la  justice,  afln  qu'entrant  dans  l'examen  des 
faits  indépendamment  de  la  régularité  et  des 
vices  de  fonne,  et  sans  avoir  égard  à  l'arrêt 
de  confirmation  précédemment  rendu  par  vons, 
ledit  UT^t  de  la  Conr  de  la  Oyle  soit  caaié  et 
annulé,  s'il  y  a  lien,dan8  l'intérêt  d'EUenbergb, 
et  que  ledit  individu  soit  absous  et  mis  en  li- 
berté ;  comme  aussi,  dans  leeaa  oA  l'innocence 
dudit  Ellenbergh  ne  paraîtrait  pas  suffisamment 
résulter  de  la  procédure,  nous  vous  autorisons 
à  le  renvoyer  devant  la  Cour  d'auises,  pour  le 
faire  juger  de  nouveau  sur  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  sa  condamnation.— Mandons  et  or- 
donnons que  les  présentes  lettres  de  révision 
gracieuse,  scellées  du  sceau  de  l'empire,  visées 
par  notre  cousin  le  prince  archichaneelter, 
vous  soient  présentées  par  notre  procureur  go- 
aéral,  en  audience  publique,  et  transcrites  de 
suite  sttr  vos  registres,  à  sa  réquisition.  Donné 
à  Paris,  le  SO  déc.  1813.  Signé  :  Napoléon.  > 
•  Je  ne  recherche  pas  si  cet  acte  est  compatir 
ble  avec  les  régies  du  droit  criminel,  ni  si  le  pou- 
voir axéoatif  a  pu,  par  une  action  exorbitante  et 
privilégiée,  s'emparer  d'un  mode  de  révision  en 
dehors  des  prescriptions  légales.  Ce  qu'il  faut  si- 
gnaler, c'est  le  sentiment  généreux  qui  avait  dicté 
ce  décret.  Aux  yeux  de  son  anienr,  il  n'y  avait 
de  juridiction  inviolable  que  celle  qui  jugeait 
bien.  J'en  signale  aussi  1^  data,  M  déc.  1813. 
C'est  au  moment  «ù  l'eflgpire  chancelait  sur  sa 
base  et  où  le  soin  de  la  défense  contre  l'invasion 
étrangère  absorbait  et  son  temps  et  ses  facultés, 
AsKtt  1868.— 1 9*  ur». 


que  l'empereur  Napoléon  règle  avec  une  sollici* 
tnde  paternelle  les  destinées  du  plus  humble  de 
ses  sujets. 

•  En  1806,  pendant  un  de  ces  courts  sé- 
jours qu'il  faisait  à  Paris,  une  pétition  lui  fut 
remise  par  les  enfants  Lesurques.  Elle  avait  été 
rédigée  par  U.  Daubanton.  Les  faits  y  étaient 
brièvement,  mais  complètement  exposés.  Les  dé- 
clarations de  ConrioJ,  de  Dnrochat,  de  Béroldy  s'y 
trouvaient  reproduites.  Rien  n'était  oublié  de  ce 
qui  poavait  établir  que  Lesurques  avait  péri  vic- 
time de  la  fatalité.  —On  insistait  sur  cette  double 
circonstance  que  cinq  ou  six  malfaiteurs  au  plus 
avaient  pris  part  à  l'attentat  et  que  cependant 
sept  avaient  été  frappés  par  la  justice,  et  que,  si 
les  témoins  de  l'an  4  avaient  désigné  Lesurques 
comme  un  des  assassins,  c'est  qu'ils  avaient  été 
abusés  par  la  ressemblance  qui  existait  entre  Du- 
bosq  et  lui. — L'Empereur,on  le  sait.  Usait  tout.  11 
n'est  pas  douteux  qu'il  ait  pris  une  connaissance 
personnelle  de  la  pétition.  Il  écrivit,  de  sa  main, 
en  marge,  •  Renvoyé  au  grand  juge  pour  en  faire 
<  rapport.  Saint-Cloud,  7  jnill.  1806.  S.  N.  • 
— Le  grand  juge  était  M.  le  duc  de  Massa.  Il  de- 
manda des  renseignements  au  procureur  général 
de  la  Cour  d'assises  de  Versailles,  M.  Giraudet, 
qui  avait  porté  la  parole  dans  l'affaire  Dubosq. 
Etranger  de  tout  point  à  la  condamnation  de  Le- 
surques, H.  Giraudet  était  en  position  de  remplir, 
avec  une  complète  impartialité,  la  mission  qui  lui 
était  confiée.  Deux  questions  se  présentaient  à  son 
examen  :  la  première,  ti,  en  supposant  Lesurques 
innocent,  la  révision  était  possible;  la  seconde, 
si  les  faits  établissaient  clairement  son  innocence. 
—Sur  le  premier  point,  toute  discussion  était  in- 
utile, la  révision  ne  pouvant  s'opérer  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  que  du  vivant  du  condamné; 
sur  le  second,  H.  Giraudet  établit  une  discussion 
complète  ;  il  reprend  les  faits,  il  les  raconte,  il  les 
discute;  il  apprécie  les  objections  soulevées  par 
la  famille  Lesurques  ;  il  montre  que  rien  dans 
l'instruction  ni  dans  les  actes  d'accusation  ne  jus- 
tifie cette  assertion,  que  cinq  assassins  seule- 
ment avaient  pris  part  à  l'attentat  ;  qu'il  résul- 
tait, au  contraire,  des  actes  officiels  que  les  mal- 
faiteurs qui  avaient  attaqué  le  courrier  de  Lyon 
étaient  an  nombre  de  sept,  et  qu'ainsi  la  justice 
ne  s'était  point  égarée  dans  ses  sévérités.  II  mon- 
tre que,  s'il  existait  entre  Lesurques  et  Dubosq 
une  certaine  ressemblance,  elle  n'était  pas  de  na- 
ture à  tromper  les  témoins  ;  il  montre  enfin,  en 
rapprochant  les  preuves  invoquées  contre  Lesur- 
ques, que  rien  ne  justifiait  l'allégation  de  son  in- 
nocence. Ce  travail  était  une  œuvre  de  conscience 
et  de  talent  ;  il  fut  soumis  à  l'Empereur  et  l'Em- 
pereur en  adopta  les  conclusions.  II  est  écrit  sur 
la  pétition  elle-même  :  •  6  août  1806,  décidé  par 
•  Sa  Majesté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  révision.  > 
—  Il  est  difficile  de  se  dissimuler  l'importance 
d'une  telle  solution. 

•  La  Restauration,  en  amenant  des  pouvoirs 
nouveaux,  ranima  les  espérances  et  renouvela  les 
efforts  de  la  famille  Lesurques.  Des  pétitions  fu- 
rent adressées  au  roi,  à  M.  le  duc  de  Berri,  à 
madame  la  duchesse  d'Angoulème,  au  chancelier 
de  France,  aux  Chambres. — Il  y  a  dans  la  récla- 
mation d'une  famille  protestant  de  l'innocence  de 
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son  chef  et  «leatandant  à  itrc  relevée  de  l'opprobre 
qae  lai  a  infligé  nne  condamnation  imméritée, 
qnelTna  chose  de  si  respectable  qu'on  s'y  laisse 
facttement  gagner.  Pnis  il  s'agissait  d'une  con- 
damiittion  proBoncée  en  l'an  4,  i  une  époi^ue 
sus^tte  d'ill^alité.  La  Chambre  des  pairs  comme 
la  Chambre  des  députés  prAièrent  une  oreillebiea- 
Teithnte  lai  pétitions  disentées  derant  elles,  et 
des  renvois'  furent  prononcés  au  mimstre  de  la. 
jDstiee.  Les  irareanx  examinèrent,  et,  s«r  leur 
proposMïon,  le  ministre,  M.  de  Serres,  émit  une 
solnlion  défavorable.  —  J'extrais  de  son  avis  ce 
pasMge  :  •  On  pourrait  demander  s'il  est  utile  de 
proposer  une  loi  noavetle  pour  les  cas  analo- 
gues. Le  tenl  motif  serait  le  Irès-petit  nombre 
de  familles  frappées  dans  l'on  des  leurs  par  un 
arrêt  injuste,  et  sonitaises  i  l'effet  de  ce  préjugé, 
qui  De  sera  famais  eoliérefflent  détruit,  parce 
qu'il  exprime  cette  vérité  morale,  quo  l'on  par- 
ticipe à  la  gloire  comme  à  la  honte  de  ses  pro- 
ches. Mais  cet  intérêt  ne  peut  £tre  mis  en  pa- 
rallèle «vee  l'inconvédient  de  remettre  en  ques- 
tion, aprte  leur  exécdlion,  la  vérité  ou  l'erreur 
des  c(»Kl9ann«lioDS  capitales,  lorsque  les  famil- 
les ne  se  présenteraient  la  plupart  du  temps 
que  de  langues  années  après,  lorsque  les  preu- 
ves auraient  péri  et  qu'il  y  aurait  bien  moins 
de  probabilités  pour  û  manifestation  de  la  vé- 
rité qu'au  jour  mCmo  de  l'arrêt  attaqué,  lors- 
que ces  demandes  s'appuieraient  presque  tou- 
jours on  sur  ia  faveur,  on  sur  rinimitié,  ou 
sur  la  rjaclion,  ou  enfin  snr  un  de  ces  vouve- 
menis  d'opinion  populaire  plus  passionnés  en- 
core. Efl  résultai,  pour  une  injustice  réellei, 
reconnue  et  bien  imparfaitenteat  réparée,  on 
ébrtnteraft  jusqu'à  ses  fondements  ia  justice 
eHe-Oéne.  • 

•  Cet  éckee  ne  décourage  point  la  famille; 
elle  renouvelle  ses  pétitions;  elle  en  obtient  de 
nouveau  le  renvoi  k  l'administration  de  la  jus- 
lice.  L'aUftire  changeait  évidemment  d'aspect; 
il  M  sBlBsait  plus  de  se  réfugier  derrière  la  fin 
de  non-reeevolr  tirée  de  la  mort  de  Lesurques 
et  d«  D«l>osq.  L'innocence  de  Leiurques  était  af- 
firmée avec  hauteur.  On  aecnsait  la  gouverne- 
ment de  fermer  les  yeux  à  la  lumière  et,  par  la 
lententr  qa'il  apportait  i  une  réhabiUtatian  inévi- 
table, d'accepter,  en  quelque  sorte,  la  complicité 
de  l'erreur  commise  par  le  jury  de  Via  4.  Il  fal- 
lait prendre  un  parti  décisif;  si  iiesurqnes  avait 
péri  victime  d'une  méprise,  il  fallait  demander 
au  pouvoir  législatif  le  moyen  de  réparaticn  que 
n'offrait  pas  la  législation  existante. 

•  Mais  It  quelle  autorité  soumettre  la  question? 
On  proposa  dans  les  bureaux  de  la  déférer  au  Con- 
seil d'Etat.  U.  de  Vatimesoil,  qui  avait  quitté  le 
parquet  de  U  Cour  de  tassalion  pour  prendre  les 
fonctiens^e  secrétaire  général,  examina  laqnestion. 
Il  y  porta  toute  l'iMelUgence  de  son  esprit,  toute  U 
droiture  de  son  caractère,  son  expérience,  et  voici 
dans  quels  termes  il  exprima  son  opinion  :— •  Je 
«  sais  que  l'on  a  prétendu  qnel'art.  443,  C.instr. 

•  crim.,  était  applicable,  parce  que  l'arrêt  rendu 
«  contre  Dubosq,  a-t-on  dit,  ne  peut  se  concilier 

•  av«c  l'arrêt  rendu  contre  Lesurqnes.  Mais  c'est 
<  précisément  ce  que  je  ne  ptiis  admettre.  L^sur- 

•  qaes  aurait  pu  être  le  complice  de  Oubosq; 
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«  rien  n'est  plusdair^  puisqu'il  y.  ATnUyliiaiiini 
«,  assassins  et  que.le^oôiJltren'ef  %  mCme  jamais 
•'  été  bien  connif.  L'imKweBce.de  L^suciiiipa  .n'est' 
•I  donc  pas  une  conséquence  "éfffrifft  d#  ia  «uW 
•i  pfibilité  de  I)ubpsq.iLl4viip(é,>l.]r».q^qnes 
<;  circoostanees.q^i  fout  présumer  qiMi>agprqB«i 
«<  a  été  ftu  poor  Oabo(q;,ni«Ù«»A''MliÀqu'iui« 
•.  coitjectnre,  «t  il  faudrait,  s'appujrw  sw  up» 
•;  base  flioins  fragile  «(u'JW^oaQiuiMm  pwr.  d<V 

•  cider  que  tes  dçitx  wrét»  ««pt.  iwwrilinHw, 
<.  Voudrait-dn  faire  participer,  ia  .famill^  de  Le* 
«  sorques  et  Mménu>ise.^x.bieal«i(S'tia  Jai4lé> 
'■  mou»  rvyate  qui  viqsdMùt  aflMW.  les  «wes 

•  'de  ia  condumnâijwn?  C*yn^a$  sanitipa* 

•  •  mpins  contraire  m«  pnacipw  qua.  le»  «*i«s< 

•  Le  roi.reimiBt«»  «mt.iou  on  jM.rtie  lea^.paiaes 

•  prononcées  en.jao^tiàre  cnmia«|le;  mm  il- m 
«  fait  pas,  il  ne  pau.pns  i^iio  que  lit.  oondMnia» 
« ,  ttoB  n'ait  pas  existé.  41  .a«ut  de  1»  .que  la.  droit 
t  de  grdce  ne  peut  s'«umer.  ni  wir  <d«».  ihvks 
«.  quioQtiié  subies «0  eoliar, ni. aa.  pw)6itd«iper> 
t  sonn«s  déeédées.  autrement  l«s  iettras  de  gii» . 
•'deviendraient  des  kttxes  d'atelition»  et  ea 

•  France  on  ne  coajuttplns  l«sletlrea<l\»beiiti«n. 

•  Serait-il  question  eufis  d«..piepa«|r  pn  projet 

•  de  loi  pour  pourvoir  a)a.mo]i«ns4*fBfeMitef 

•  tout  condamné  ou.  U  mémtUFttAe  umt  wai/utui 

•  en  faveur  duiyiei  de  i<>Keg  fiwutt  d'ùnO' 

•  cenee  viendrsfôox  wui  à,  coup  s'iéleiw?  -•ia 

•  pourrais  d'Abord  contester  l'Aiiliié  d'iwe  tell* 

•  mesure;  je  pourrais  demander  si  r«r«at»8»q«* 

•  la  société  tirerait  d'uae  oéhabiLitAtion  masqués 

•  au  cois  de  la  justice  ne.  serait  pas  eoBtrs-ba' 

•  lancée  d'une  iiuuuèr«  Ueu  fâcbeBS»  par  l'in-> 

•  cottvénient  île  piettre  saos  casse  au-tfoMàm  1» 

•  chose  jugée.  Maia  ja  crois  qu'il  y  .k  aiw  ob» 

•  servation  pliis  décisiie  à  Jaira  vu  lepswtqus 
«  j'esamiita  «ctu^ell^ent.  Si  ja  ae  jus  traoïpe, 

•  il  est  dangeretix.  da.s'otcuper  d'iin^ratftde  lai 

•  il  l'occasion  d'un  fait  particulier.  U  ast  iapos' 

•  -sible  que  les  esprits  de  ceux  qpi.  disouMnt  1* 

<  projet  se  dégagent  eotièreatent  ds  l'iafawc* 

•  ique  le  fait  eixarce  Mr.etix  d'iiM  Mniéie  W^ 

•  sistible.  j^u  lieu  de  a'élegrsr,  conuna  4oit  le  ttù* 

•  le  légiKlatew:;  à  «les  cowsidératians  générales  et 
«  d'eu^aseer  tous.iea  cas,  .la  4isci|Ssioii'  se  **> 
«  pelisse  i)â:eMiaii«nent  pour  sa  reaf enper  dans 

•  les  étroites  linuies  da  l'espèce  qui  préocci^   . 
>  toutes  les  iBuginations.  -^  Fani-il-anfio  du*   ' 

•  I toute  ma  pensée?  Je  .douta  que  i'al/sàtt  Laiprr 

<  ques  soit  mte  occasion  biaubem^us^  pour  asi^r 
.  d'une  jMMière  géaérale  «nx  moyans  4l«  •bv 
«  rinaccanoe  da  la  spuiUwe  des  condawnationi 

•  injustes.  Le  saal-jugé  de  Jl'<ttrdt  de  d'an  4  m 

•  ma. parait    paf  snflhammept  domwrtré.  U> 

•  bamine  que  neuf  téau>ins  ont  reconnu,  qo' 

•  Miait  eu  celatiou  jstim«i  aies  plosiaw*  d«s«a»< 

•  paUes  et  qui  a,  employé  us  in«(yen  fraadaleus 

,  •  jponr  établir ~afl  prétendu  alibi,  aa  devieoi  pifi   - 

•  innocent  à  mes  yeux  par  cela  sesd  qua  les  s«p 

'  •   très  condamnés  l'ont  déolaré  ,tal.  Ce-qiia  les  «•   • 

•  .priis  justes  et  les  hommea  qui  saraat  résistor  s 

•  J'eatTiunement  des  idées  du  jour  peoceiantt  » 
■  Je  ne.  me  trompe,  c'est  «pt'il  y  .a,.iqui)t  à  Is 

•  (Culpabilité  de  Lasiirqnas,  douta  fftava»  dauj' 

•  qui  devrait  déterminer  son  anquitismwt  si  le 

•  .jugement  était  à  rendre;,  mais  qui  aie  m&^ 
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•  pH>btd»1ein««t'pw{t(nii'  des  leitires  d'aboHtion, 

•  drmr  le  ms' eér  «x  l(^l«4«tion  )«s  antorisenit. 

•  S'Abstenir  ihi»»  t8t  di«t  d^ncertinide  me  semble 

•  l»pwtil»p)as  M^.  >       ' 

•  Q4wM|tt«'  grftVe  true'Mt  ^toe  tMis,  le  minime, 
M.  ^PeyîroAnei,  tovfi  «0  pw  devoir  s'y  arrêter. 
li'atftlÉre'fat  niivi*y<«  ata'ieoiriités-'da'lëgislation 
et  <n  oontenliMni  réaaiir.  M.  Ztnpmxmi,  oon- 
aaiHer  à  tti  GMir  d»  -caMaHen,'  itah  en  mtme 
tempe tonêêdHar  d"Bikt <()«'iei  dntemps  le per- 
meHait);  flfo»  thohfpîrttf  rapportea»-.— J'aî  In 
-  don  «■•éarifMeanmeat  pxAMi  dtfns  l'întërflt  de 
la  ttaaSÊt  LMgMfaes',  qiile  M;  ^mglacoim  ^it  Mti 
espH^'hM»,  toafemsyrtlt  à's'nicKBer  deraht  le 
pmiTatr,  '«avant'à  ha  trërM;  nais  d'nne  science 
aam  <kMalkib,  et' ine»|>iMe  de  Wimplfr  comme 
il  cwireniritNt  délleMe  miasioA  ^i'hai  iétaitleon- 
Me.  QMlledMieti'de'Toir  juger  «inki  l'hoMuike 
qni  s  laissé  dtts  I«  OMIT  4e  eaSsatlOti  tes  pTos 
res{»eeta]tlea«t  U»  ^niehers  sotirekirB  I  Appelé 
à  prendre  part<att  jbgeaient  dti  11  jtmTier  17QS, 
M.  Katigiat9oaii,'ftn  nûllM  des'fttrctirrde  la  Con- 
TeoUoD,  avale  ««té  ptfKt  le  baïaaissament.  Sa 
oemrlère'«rit  demeorëe  U6ie  b  Httooinencement. 
Qnël  es^t'phis  judhfiedx  bt  plas  <c1airé  aurait- 
on  |iu  TUBeiwlliei,  Iqnel  «oMir  phts  réUglmix,  qnel 
sentiment {>i«s't>^lb^d  dvdetoifl  A  qw>i  boA, 
grand  Diev  i  i^etdkef  i  dimimièr  les  iiommes  qtÀ 
ont'été-i'hdnaewdei  la  ntagistt'a'nire  et  dn  payst 
11.  Eimgiatoitii  apporta'dans Tëmdede  l'affaire 
tonte 'aen  JÉtelKgeDce  "et  tante  sa  coinseience.  Un 
magistrat  «Binent  «  dit  de  soa  rapport  ^n'indé- 
peirianHuem  de  l'intërèt  des  'qiiettbns  dont  il 
s'oœnpe,  il  resterait  tonjoiirs  comme  "on  chef- 
d'onnie  de«l«rtli  datts  l'etposition'  des  faits,  d'im< 
partraiitA  dans  te'diseemement  et  la  rénnion  des 
prenVes^  do'forceot  de  logique  dans  ht  discussion 
des-nioyeiis.'—4>tte  appréeSatioq  est  eiaiite.  Sui- 
vaM  les'tnms'de  tons  ceux  çpiri  jiniqu' alors 
ataieM  examine  lUflUre,  li.  Kaftgiacmni  arKve 
aux  mêmes  «oncltisions  :  c*est,  d'nne  part,  que 
l'art.  '44S,''C.  imtr.'  erim. ,  ne  petit  recevoir  d'ap- 
plicadobT' c'est,  d'^iWÉre  focrt,  qtm  i'innDoencs  de 
Leg«n|BOs  x'eM  pas'étabKe  de  telle  façon  qtie, 
dans  l'insnffisance  de  la  loiactndla,  il  faille  pro- 
poser une  loi  uMiTeHe  t(w  a'aceommoderait  mienx 
aux  nëeeMitës  de  sa  difense.  t  Sa'  m'expiiqnant 
ahei,  dit-dl  eb  teminant,  personne  ne  me 
serupçonnera,  )e  peMe.de tmileir appnyer'ou 
'  jnslifler  les  chefs d>ocnsatioa  portes  contre  Le- 
sitrqtieB  ;  riètt  n'eist  pins  liloïgmf  de  mon  inten- 
tion' et  M  iMTidt'moiM  eonfarme  i  la  nrission 
q«e  i^i  reeae.  Il  m  s'agit  pas  ào  procéder  an 
Jugement  de  LesnniiKs,  il  «n  jagd  ;  ii  s'agit,  ce 
qni  est  fort  dMTtitMt,  d'examinet  si  farrêt 
rends  «outre  loi  petit  «tre  attaqnc  par  tine 
r  voie  eximordiMIre,  qaela  toittemeHe  n'admet 
p<s','  et  qa'tme  loi  nàimAle  he  ponrrait  amo- 
risM,  si  «e  n'eM  peat^étn  dan  le  concours  de 
ciMonsianeés  ttès-graves  iqtri,  -4  iion  sehs,  ne 
se  ireneoMretft  pas  ieî.  Mais,  m  «mettait  C9tte 
opiiilMi,  je  laisse  «n  procès,  je  laisse  i  la'mal- 
h«iui<ease  «Mille  ifti  tons  implwe,  Uws  les 
f  dts,  tontes  iCB  naiseoManees,  leB  probabilités, 
Uto  pnisatti{Miens  ({«i  pearent  militer  en  sa 
f«*«tir,  et'la  dëfeodrt  an'tribttnal  de  l'opinion 
.  pifkliqiie,  qvi  ne  parait  «enl  compétent  poar 
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«prononcer  désormais  sur  cette  aOiaire.  • 
!  «  Sur  ce  rapport  et  après  une  délibération  appro- 
fondie, les  comités  de  la  iégislalton,  et  du  tontea-- 
tienx  émirent  l'aris  suivant  :  •  En  droit,  que  l'art, 
•'.  413  l'tait  absolniAenï  inapplicable  ;  en  fait,  qus 
•I  les  moyens  ^  révision  dont  les  pùtitionnaires  ex- 
"  eipent,  et  qu  ils  tirent,  soit  de  la  prétendue  oen- 

•  Itrariété  des  arrêts  rendus  contre  Lesnrque»  et 

«I  Oabosq[,  soit  de  l'errenr  qu'ils  imputent  anx   . 
•I  témoins  et-aajnry,  ne  sont  fondés  sur  aaeun 

•  ifait  certain  ni  positif;  o«r  si,  d'nne  part,  troi» 

•  'condamnés,    et   quelqnes    personnes  qni  ont  ■ 

•  I  recueilli  leurs  dires,  attestent  ffde  Lesnrques 

•  I  était  innocent  et  qu'il  a  été.  condamné  pour' 
f  Dubosq,  d'antre  part,  le  fait  oontraiie  cst«f< 

•  'firme  par  huit  témoins  non  reprochùs  et  m^. 

•  prochables,  qui  ont  déposé  contre  Ini  en  l'aa  '4, 

•  :et  ont,  depuis  sa  condamnation,  réitéré  quatre 

•  'fois  leurs  dépositions,  la  dernière  fois  en  pir«-> 

•  'sence  de  Dubosq,  dans  las  débaJtg  à  la  suite 

•  ;  desquels  fl  i^  été  oondamno;  que  rien  d«DS  ces 

•  circonstaaces  ne  pourrait  motiver,  ai  en. droit, 

•  'ni  en  fait,  la  rcrision  du  procès  Leuirques,-— 

•  Sont  d'avis  que  la  demande  de  la  femme  et  des 

•  enfants  Leserqoes  ne  peut  être  accueillie.  • 

I  •  On  demande  nne  révision,  measieom.  Qn'est-oe 
denc  que  ceci,  si  ce  n'est  nne  révision  ?  Eit-coque 
le  procès  entier  n'a  pas  été  restitué  ?  est-ce  que, 
sans  s'occuper  de  l'obstacle  que  l'art.  4i3  oppose 
k  la  révision  d'nn  procès  criminel  ^and  les  oon- 
damnés  sont  décédés,  tous  les  faits  n'ont  pas  été 
examinés?  est-ce  que  l'investigation  I^plassOvàr» 
n'a  pas  été  portée  sur  tous  les  détails  ?  est-ce  qua  la 
conclusion  adoptée  par  lo.Conscil  d'{ltat.n!^t  paa 
un  jugement  uéGnitif?— Une  déclMou  du,Cfi(ts«il 
d'Etal  est  toujours  une  chose  grave;  elle  eat^l'oHUrrar 
d'hommes  que  recommandent  l'a^péricocw,  ]a  cqa- 
nàissaoce  approfondie  desatlaires,  )a  puigtédA  ca- 
ractère, l'intelligeoce  particulière  des  besoins  delà,, 
société;  mais  la  décision  que  non^  venosa  de  citer 
emprunte  %'1a  composition  des  comit«^  i^e  fptce 
exceptionnelle  ;  c'étai(;nt, .  au  comité  de  lùgisia- 
ti^n  :  Te  comte  Portalis,  le  baron  .Mauniec,  M<ùd» 
de  Biran,  Zangiacomi,  Jacqulnot-Pauipelwi^  ;  au 
comité  du  contentieux  :  Alient,  Delamaile.  laba- 
ron  'de  Balainvilliers,  de  Blaire,  l<j  baron  F.avatd 
da  Langlade.  Pouvait-on  réiuur  dans  w  ju^me 
faisceau  plus  de  lumières,  j)lus  d;  science,. plus 
d'in\partialilé  ?        '         ' 

•  Tout  était-il  fini?  Une  direction  nouvelle 
fut  alors  imprimée  k  l'affaire  :  les  bieof  de  ii£- 
surques  avaient  été  con&squés,  ce  que  n'autof^ 
s4t  point  la  législation  sous  l'eui^irç  de.  Jaqifpile 
la  condamnation  4vai(  été  prouoncéa.,  lMt,,f«« 
mille  réclama  les  biens  ou  leur  prix  et,  syprûs 
UEle  liquidation  que  peut-être  ou  a  .eu  le  tprt  da 
prplonger,  491,000  fraoqs  ont  été  iemis  aux  lié« 
ritiers  du  condamné.— Vous  saveii  qu'à  coi^ter  itt 
iSid  la  famille  Lesnrques  a  de  .nouveau  iotet-- 
pelle  les  pouvoirs  publics  et  comment,  sous  la 
pression  des  Chambres,  a  été  prwosée  une  .loi 
qt$  fait  disparaître  l'obstacle  jusqu  aloKs  apporté 
à  la  révision  par  la  mort  des  (ondamiu^s.  C'est  Ja 
loi  du  S9  juin  1867,   cette  loi  qui  amène  à  la 

iharre  de  la  Cour  de  cassalion  la  famille  L(V»orques* 
•  Qu'il  nous  soit  permis,  avant  d'eu  examioef  la 
portée,  de  jeter  un  coup  d'ceil  en  arrière  et  de 
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,    nratiijiu'.— C'est,  siitis  la  'ftW*iBfiqnë,''lls;<^!e» 
dos  CjiKi-Oeiits,  notamineneaiWt!afi"*!t'TftHBad'.' 
'  , '?oiLs' niiiipinî,  M.   c;;r:.uilH(,''l«i'Mirèt!i«iïrt   lA' 
,-:.Tvic(!  criiiilnel  (fi*  la  cli.ii,cflltMé;'^,"Réè}Blêr  de-'-' 


rappeler  quel  4  été  le  sejitimcnt  de  tous  les  hom-  nn  oourel  et  pins  sérienx  examen  si  elle  était 
mes  qUi'jnsfn'h  pTjHoVil'  'iï'ioB(t  (WéiitiA  de- l'àf'  '  '  eeUtotmek  \via9tiaBnh-Qti.vn!ttkfltettim-4l*it- 
rairo  el  '|iii  auraient  porl((1%  ^s[idÉslbilf(ë'de|la      il  couifééUtiwnt: iHaaHllUm nhtiiwasfcfflHWMt- 

(ftipiniifiA"^  ilh  Ugislatipasiinfymdain  tant  de 
«Mm  imiir'«iarir|BKjri«nioi«»rtitaébr^«tf'M- 

niDiMifncMiliiieF.ailplDMieM  •bwhHB-iikiJÏNertâ 

^enlà  (Mft«aiinn>th«lxl'iMM»fUMltiM  Bf»pres  à 

'préÀMlvfinetntirjiipatemtecMiMaMrrfr}'^  qm 

's«aA)ltip'étt«>qTMie,«iib<M«ifi*Snriit)||ifmi^i(3en- 

«*^T  ti^iIMMÏninirrlepUfifltTfiMftnnMMiKp  l'ane 

..'gisiation  ét'dii  conteiitièM"ad  0Bti8ell'a'llfat:^t"dts'IWtaMiWMluaenmMwiaB  JtoiyBM^iwi  indi-  - 

^""'Sou^  le  s£i(>n4  empire,  M :'Uè'PaK(!«l>,'iè1''<^r  n^'    «iatiW(]pn \mMau»UotBémitn',l<imiâHi»-ét»it 

',1  rien  oublier,  MM.  CroU!;^ilhê»WBitrt(ryB,T«p|3|iw  '  tf»ahKl^fpat\mœtitm*m»fia,mtim<fto»e.pon- 

'.  |'^''tcur;>  au  Sén'aîf  de  p(^tilioh's'A:tH^s' JM^I^br  lr»>  ^'V«ftl«ti«nini«{utf«  td'rpm  lMc«(Ml4Mli|é«inià  par 

ilujour.—Tuu.s  bot  omis  unë'topIttKki'^lényefra i>le      le  ma^strat  représentant da la M>ciéitf.:iiJift (>> du 

',    à  la  nilialillilatibn  de  LescJé^UdlL  i;.l".'l      -li  <\t»'tei^ti.  VMmt'iibntiti'éivmÊiBmin  juges, 

~'  .  Je  sais- e(  lié  Veux  |ioiht'''Mini^tt^'«|a*tidtl  (  pi"'  '  i«n^'ll«-'tftiMMT'UlMliilNMMMI'«Mmi4fm  que 

„     nioD  contraire  a  iH,'  proposééi'<h'19fl2  W^W  c  lef^  1  iM^airéMWtiiiM tMtapéftefe pifiiiàii^i'i^Bfasé, 
'    .'i'danarquçt  de  VVrsaniéi;'lf:1>o«M<l!'WK(].  M  aii"  '^lorttotiawugilitBlniiriiioir^Niitiè^lrWB  ^H^  ad- 
''  cette  opitijoD  étajt    ToH^é  iàfor  ifM'Ki^q  iM''  '"](«nts'pml»id»n*hDiBM;ntar^d(»laM4ifl9i}Hors 
^^^'' avilit  proav(<  sort  alibi;  i;e'àtl4  pèMmM' i^'oSeï  ait"  'de>'lk,iMdil«ooaBdi!in(aU4anM'»'4niï]^rjM«risc; 

soutenir  auJout-d'hui.'La'Wbd4iViA{«yréM¥e>t-  ]t«'  '>ihfkiSII(Mi*biiimàg»^tm*itltvimi-<iu'<ir'i 
,''  à  la  famille  Lesurr{u«silte'de^(fHéeS'MMnetir(S?"  '■  '»'0<>«'d«iientoitfla  ioè^té.H«>«flA«  |f|i)M)rea- 
;'  'pbri-eNe  enHn,'  apré>''',ih)<Vlb  Mb«l«tiiMi»>et  (  'éJ-'-  v«K>id!«BN  Uthgtf  atriiàarimïï6im»imài^^fti* 
,".  'ç'h'ecs,'s(|rtir  Trioniphaiitli'd^IVttaa«l?G'ew<«  <  [iM'-  >  'dMidiOMair-ii&LiIWisBWipn'Al'.  )ik]44fW«'Wf  «ont 
nous  derotis  ej[!aminé'!'l|}li'eitUe<]ttë'Mrevin  >ri?"  ''leitVrciéWoen/nlâle-SbwtiinqQWflolatWBimifetiOD 
.',''  kn  quel  cas  esi-elle'VIÙiiisiélé; 'M'Mtti'que  l«i'  *4«l>1iil*6v<aiipoaé«Biilw^4a(ipiui*ji|)jë(i^(Bf"nis. 
.'  conditions?  La  ^'lImtfti' l;isS^tiè«''^â^- dM' -WlicisaMiit'I'MteligcttMlet'lii  pM^ 
."  '  aiiii  prescriptions  de  ià'mi^TiAii' t/AW  dilrr  àH>'  'ld#ti«WCl««lMit4s(«pri»(ttotlwOM?hQt»W<^  dis- 
.'.'^ ,' a  parcourir. '"'   '■  '"  '!  -"•"■""-ti   •*■■  m-n.      mm  ii««J*««Mrtiripàari^piJerf%jt^»»i«lS^jP9fSsnr 

-ni,j!    .   S  VI    l'rn  MiiM'aWraar.\a'.si2biliU'  ';''**'*''*^''*P'^'"'«*«'»*<**V«^ 

-i  ..*,r-.to*.rt.^.ép«is^^s,c,.;,ca^«jfitt^|a,^r4ii^(k  ,Sî'fflah?5nL^£  SLZnTu 

ni.,  rnlB.alfefs«pewtiiioB.5)„lA^'e«,fw»épl',pi^   ^SSSSe!SS.?tS£^iÏSl" 


-iMthoiiiiRai^ifiit.,(Htft_art|^Bj;)[AU>«i)[ei^i^t  ( 


",',^1 


iji,-., 


pût.  ensou.«unH.J^.,o.^^^i««e,l|ç,afa^  1;^^^^  /,« 

iMsrrQDrsUalBiiw^w  Wti^d;^«pitf|e«  l'ivs  (Jusf/ol-ens 

.60.,»,  ^«,e4,s4*.bo5,,pi^sir.,,A.i  é  !t^rs:irKil?»,ssr»ïï 

1  '(«Jotmi^ia'ettiBdiâlsnAituiiirttwt^fl^IffffVr; 


i,j 


m-'i 
J/.1 


-Il 

11. J  ^ ^    --,-.,.„,„„ ,,,rr 

-  •!     Ivéoifidfcidq  de!  tQ«Hw-fllio»es».d,^^'ur^ie)ç  t^\  r(j'^ç' 

aWVom*t«tenW!r„80DfiWfajt.d>ilJe;,r|,^^n    m'  „"***" î^'??»!?*'  dh  gl*«lt>«p*»t,^,«ftlB^  de» 

i'l'iii8pf4ia4titèlil««eiipB«r^nc«„deil4?lit^,„  .  ,        . 
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-"t'ii6'jMi)«(M*nm««iUHiiiB>n<«^ii(i<]«Moati^c  es-.  ,a*r»irfinp»iîi4f,  CepS?*  pa^'d^ajllijfprs,  èrt  retie 
'  '«»ndi&iinili«itt  irikrtMwMit  -méptlttU^,',, .-.  i .       i  ,  unDsjpie.ana  .1a  çiiiùgjj^ft  pçuf ra/t'  se  brniiuîr'e,"  L« 
u:i-4  Di«li||.«iiM(«H<pt«ti9té  db  CoAwH-fnjjpel  1*,.   Jwn9gT^|e:«ùv^u4e.riMÙnpraisoV  a^^ 
■  l7a#;<id«'««iM*eta«heilipiMi«T«ienl  iMHHré  lei.  .,é»>r«jlei:4>iWWWh^fttÇm  fa^^^ 

:<''-aM>Mrdé»[M|ié-ibftBs^liR>[m»JlIt|  AhMde  lai,  ,gH'«i»eV«PW«W--»ftnV(»«l^?i,'esiuB,  bien!  flo^t  la 

■■•i'IWiteibimKfattiiétéltÈmdtiXuni'fmt  mûé  im,  ,?f^ttifln'plla,fla>,.Rrlvii'.irijws<çiHént  oi  à'si  fa- 
'ur  «et^iiiMiiutnnaiMDifoqùt-tfiéifioqAafnM'Oppi  n^,  .;mjlU<  V^conil^lflftotig^  d^p'  rnnocenrj$i  nn 
-uMy-«iOTMlliJtonii*dird«Vjbw|««tB.'qi»«rl»4(aji,,TOTll(fiUr|pntlffrf}ai  jiie,  «eut  rester 'san/ une 
•■•[>"  i  •mMmn»u»tjâi^MtpviBÊMéWA\i£P  Wfi»s^ni(,  .etiBJîUioi»  sp(eweUe,.-r-^^'  «je  nlV^^Ù8;i'|pas„^e^- 


•■"•i'  Mâ(!iMM«i«li4BNmui]llBuq«tete)kT»U'*dn^  (114.1  d»B«„l*j)^^uli  de  jispiiijiod  mifl  JiVtihten■ 
•'''U1Mii<:«à«MUltMrdt».'^■èM;tealM•.«»f^•|l•gi.'  •••--  -^— "^   nv.  r  OTT  . -iT^.,!  . 

-1"  iMtl  di»>i«i*U)m(  iconâDBaitiMiBDnvMihihàtre  toi .  ^ 
i-i''ilti«aiM»-irt^réimaânnBtidMAndMqi»4nl»Di  iWi 
-  '< '«Mipéblë'4'lR)micldBiijaU< «iie->peilm>qeid4iît  uh 
térieureriilM')^sJ«tgqc»séliJt?d<moMf^  9|C<  i»^ 
-"•l'iûetd  «nNrttil»^^èiot  aBiMltMbrt»lrd«j{ian  si  un 


-•■■"rartM'»««'M«»i»ue»MfaUte<|«»rl«(  tMMi«i*«e  dn'  ,  f , Ie,fi)^pi)9  (m^  ^jfii^^^iré'.afcusV  pu  Bre>reitti,  et 
""-"i»>-a<«Wipd«li>Brti»rtep«ldéto«,WBi«gn«s«j,,  ^»,flplp:J  ^l^i^i/l^qx  iWfl(Umifauim'4.' ne  p'ôUvjiVit  se 
''\'''  t{h>a«l««'^il«Wl'a«n«*JI-»Jlï«ln»o«»i;tB»«ieiaq,*  ■•       "  "^  -^     "tt^   'ni'- 

•""'MdMidte'ifiMiqmriiaatooqusIqtMirpardM  d« 
■'  ^VéléikiHkHa  dbMMft('^aé^<jMgisiRtflnr..d«rli09, 
-^'''  Wii{Srti'di&illis<Co4i<(Bnqitaeldaslnuxviti«»t)P>«« 
'"'-  'Wït^^eÛi4pi»hoo|'r^palc(iiSi:'ilbM)il»aE»li([aa 


-'"'  ^'eii  '  t«4tsi'i^nknucinaiiMtti«e.ili|qM«^.i.)de  I^.' 


^    -.,.     -,    ..jm^M-.-,.^  ■     . 

.  fv«»wiljfl^,.,lejir,<pqtr<»(|j(i^Qn,ser;iJa[  preuve  de 

,if,.rin9POBnce.d?,Jij(ïa,'ov»j<leTautr.e  pohclarnjié.  . 

-  TriuftifOT)^!/^  .e^èn(ji^|)p  pyjys^  Vl^erwce  de 


M 


>>'""1Mitë'ta»'r«rjaibii»-ai*!a|i^e<.fifc'iLie|a  Mofii 
"•  "'<^rd«  «'iar'Obor  M^vàh^ftàaa^  Wetlt>kr4im  4 
■-<  ' 'jDdahfOM  b*^1ir  lbiïéifirtBsl«ipaNlf.wL6C]ode^ 
-'"    'tJ'ftkfttJAttatf^elinliwWu  t»l}oi4aMBBt  lajreotvttrf 
>='  RKW  rMiuM  «KWMUdn  àlHaipoijdiliùDi'jnip^^ 
'  '  '''"HeD>j«?  4«^eè.'k*»!  daneOBBiiiUàlité  'd'iMMt,   l(^' 
■''■'■'  <i(Midk«MlM'!  i4r«Uu  ,iiiinBtn'.,iib.l>m«(uqt    dA' 
-""'''r-iW«tf''s'.MHtatb(ili'['JlMc  Mgi«Jat«RR  géterriU' 
-'•!  '•^p^i«si(<«i^|-»tt«  )i»yi>(Fa|i^Mfri«r««t  ^ajréior'-' 
'  '■  '"Ait  'M14rrkiMi<cainMUH'>parle.jin7{.:  «base  im> 
possible,  si  les  0ODdsnDé^<UUB<lt.taI•ttkl•^^  liSi' 
"':     «li'j^ef^letBoiUaaMiai  tiAé  anMvUr  par  I  k  l&f 
'■'1  -^'MfttiH'lMf  i»:eètt«:!ai^i4Mit|oik4'M«MpiieVit' 
■'  '''-^atfjloiilNDhat;  «taie  .a|)ca»iite.f|rdiÛoé«  4«s  »'rf>' 
•  "l'''itftiMWi'>te<)lévliioiil>Mit  é(i*iaaeRM  »'jl   <i«t 
-'■''"''pt(>ér«'MMi^»pmr'leliii«iiMi^aï4  dewti-Acpn  iâs| 
''<'!!>".^uléM'ntMéM<ieU(eieasaanDMk'liiii'.d«  4oM^ 
'■'  '^HiiiMi'''Mit''^-«WQslU«HiieB(iepn(itfmi4«. 
'.'ii;i  -'!'.ii)é#«M|M»->ftiHUmph'bM(iil4iMto^,4e  leltt 
':"""^iHti<yrikiM/lfi«(v'«ht'pa|(it»>lBWiqnaff^l,a[iiei 

'""  •  /fëùil»  di»<iicl(ipitaerl<airistnoti(ia  «p^o*^  i~>^ 


-'''"I  '^ifl«ii'èttituee««Mniat{<*iiiaS2bMwn^e|à  li» 
^''<  '"«MtmkretfM'^atn/ittï  dk  B«ttlis>i«ti)fc.de  Dfrd-' 
•''''"°'l(iliel|«'^iafaattiren'*|reiMots,Illsis<MU««iMen  que 
■'  ''•  f^jftft  'ofeMmMJtlWqgtakBB— iti  yiawitutioi    du 

-"'"i  ij>e«  aVdl^'dd'ilvjiqiMyl  el>sMniDiefbh>it.!n(  V6'^' 
-  ""!  'sb>W¥M<i«é«hi»iiit»«V(Baai|miBit«e!,d«  u^.' 
'"  "  -qiMntt-a'lik  fiweMate«i»leu*uiH[D«lle«li|i  s  aine 


par'ietpMiMiv  l^latittoM 4a «pnKienu 
«atiOD.  Il  faut  les  accepter  et  s'y  soumettre  sans 


Ifigislation,  jpa»4ifjiîl(3e(,  l[prtii(i,^r,  m'a  èoiliance 
dAns„]«.D<|^u}  f*-  f~  -i-™  -"i  fi..  •■^.•^.— 

I*»  detpwiKjfçt,. ,,     „    ,.:.,, . . 

•  JÇr^wj^^  fpa^tej^^nt  ^.y)i,^ans  ^on  wijte,  et 
mil9fpiiqAD8.i«i^^  jJj»i^{kjB,/j«,  n^V  ati^rà  lien 
«•♦.wSîrWWl.i  PftTfe,4  ar,»,,,ifS,  î,f,  foi^n'après 

iif.  npq^el  *Tfiôi,(}p4flgçif}pa^,àuija;çoD""' 


pour 


■t^ ^^VMio^^ ,p'^t j^»no  (jpe„1^8 l^ponaànihations 
aient  été  prononcées  pour  le  même  faîd'gu'elles 


ne  se  puissent  pas  concilier,  que',  pt'àù.'cs'en  face 

l'i^n^dd^l'kui^Kla'ItoiâtyàdiiAisnédrtftdi  et  qu'in- 

v(M- 1  <I>fpëndMrlnlëHf  idèl  iètttexMMnj  H  4A^désbon\.T6 

M  f^e  ^^ttWoit  ViH^é^AH  «Mdtomd»  «.tétaD-appé 

nipà'  cadKd  t<|^iilte:.  'Ô^ës»  à^  «It'  priJAiMte^ment 

(}tJeife'l:lt0^jf(li;«^p«d(<to«  «i^erilu^'Oaits  son 

witts[<i^k  <4ir4r  MrvfrliV-à'W««r|^MI-ds'iÉ[teerter 

fert|ittMi«htpMr«tUllbi|}««>lblestli^a(àsid«  Tex- 

.C^ptimi'éohikérëeflar1rloiiMI}ii^elivii'aaii«Au(  re- 

i^èTfyiVd'aàtrb:  NOtiVt^MvoMiUitS'les'ÉrrAt^de  la 

..Gthir  ti»'(»lnâYorftiM"«t  {«'jdmsftridpïiofinMntai- 

'^«s.'.'.'^^ei  M.'iftIprcMtnreiM'fëpâratirappène  les 

têHlil»tiès  arr^tS'de*  fll  ««itil  IflM -ati/'t  juin 

l%88,^)itëè'tiëii'dM^'I«i  pàltteq!*  l'afpaciirepro- 

dUM  é{i-des8tt3  ï  il'âlMtle'àliMijQeiixi  dfmk  autre 

•àifr6td«'.Mjà»I*'.«844'.y"l»iiinK.-  ii'i  ,Iijt 

"'•'T^le«»t'aMHii«ldieNaa6''t<)Bswt4eu^r  les 

jfr<?i*dsbiid«'ia  tSibh  tln^'Wiffla  t»Biq«tv'»ndivi- 

siMe,'  trti-séW'TIdt','-  qvMiBinpiiissBt^lBBiievaa  de 

«6tli6irèH!«!déel«^éé;  êtNi'i'aqtvIre^desJdmui  ron- 

'ënMiSii  kt'l^ttr'lili]flM'e»pie«lsàt>Ueax)i»ndam- 

bWionsdni  ^M'j^rènMMdes-r  «^t  s«r7caa(  bases 

qu'é  UUit'Y^oWl'eKM-étMde-lB  «é«iM*ÉiM«-De  U 

nnissefit'  dëtik'4iénééq«Micaà'iégà)eiiMBt  .Impor- 

t^ittâ.  iklp^tlre^,  <4«i«  «ti'dmt^  la^^onibinaison 

¥é%1stèn'|laril'irt;:iA*5,:ieilin«N'«rim;J,UDe  pro^l'^e  de^^aMts.  tm'trMW»  laipbssUiliiAAle  les 

natHteéirTnU"é?rëutr6j  efqst  1»  dcfDiudu  ma- 
risMt'de  «tiiii.el*ftr«A't)t(ata«i  «aipleia^iavtorité. 


'(Àrrit^  d^'l  3<i  yèttt."  tn-^SlneQ  J«t|oviâl8.)  La 
seconde,  e'ekt  '^n«'  *i;f  'potsr  dtabteiDintq^dliabi- 
\W.  tihe*  dlictf^M  MÏ  faéMâiinpcè  n'est  plus  ' 
K'teMt  A(  r«>it«>{(  di»^n<  'MtqGkildetf  .pii|s  cette 
V^iië  qdi'V  sortMtd'tlM^néMé  ded^  ctn^nraisoB 
des' dettx  tirre^,  sMétl'ptWP'f^instidirdle  vagistrat 

iikMk\iM»,Ui'^^kéian)éiuklit>'i*t  Wi  v  )Ié(!s    '^  h.  gor^  «i  ae-'W  péUttetiliainti  d/fadsitotion  ; 

par'IetpMMiv  lâ^latitkoM ^ «pnKiettu  f e  fà|  c'est  uft  proiiSs' qat  ifinBtralitl'awD  lotîtes  lea 

chances  d'un  procès.  Aux   raisonnements  invo* 
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qBcs,  d'auires  raisonnements  ponvent  Hte  oppo- 
sés. Or,  c'est  à  riividoocc  seule  que  doit  wder  la 
chose  jugoe.  ,  ,    !  .  I 

«  Dans  rét(!gant  et  ferme  langage  qui  loj  est' 
familier,  le  rapporteur  de  la  loi  au  Conseil  d'E- 
tat disait  que,  pour  acmieillir  la  révision,  il  fal- 
lait un  démenti  donne  à  la  sentence  ou  par  la 
nature  des  choses  on  par  une  autre  sentence,  et 
qu'en  dehors  de  cet  éclatant  démenti,  l'autorité 
de  la  chose  Jujée  devait  prévaloir  comme  la  sanc- 
tion nécessaire  de  toute  organisation  judiciaire 
durable. — On  nepevt.iuieu^diiAplir  l'application 
de  la  loL  Pour  paralyser  la  cltose  jugée,  ^  il  faut, 
sur  toutes  choses,  que,  sans  ex^en,  san«  di«- 
cossioD,  au  simple  toucher,  &i  l'on  peal  ainsi 
parler,  se  manifeste  l'impossibilité  de  concilier 
les  deux  condamnations,  et  ce  n'est  qu'après  que 
la  Cour  de  cassation  en  a  ainsi  décidé  que,  selon 
les  cas  et  devant  la  juridiction  qui  sç  rattache  à 
l'espèce,  le  procès  se  renouvelle,  et  que,.diigag^es 
de  l'obstacle  de  la  chose  Jugée,  les  partie  intéret- 
sées  peuvent  remettre  en  qaestioi)  .ce  qi^i  ^  fait 
la  matière  d'an  premier  examen.  L'art,  4^4 .  ne 
laisse  sur  ce  point  aucun  dout«.  S'abgrd  la.  dé- 
claration de  rinconciliabilité  :  c'est  le  préiiuù- 
naire  indispensable  ;  ensuite  la  disoiusion  du 
fond. — Il  n'est  sans  dout^  pas  besoin  d'établir  que 
la  loi  de  1S67,  en  instituant  uae,  ^ulté  jus- 
qu'alors refusée  i  la  famille  du  condamné,  n'a 
rien  innové  anx  dispositions  destinées  à  régler 
l'exercice  de  la  révision. 

«  Ceci  dit,  nous  pouvons  marcher  ait  but  4'un 
pas  rapide  «t  sûr.— Le  18  thcruL  an  4,  les  qtte9> 
tions  posées  an  jury  iraient  celles-ci  ; .«  1°  A-l-il 

•  été  commis  UD  homicide  sur  Jia  personne  du 

•  courrier  de  la  malle  de  Lyon  «t  sur  celle  du 
«  postillon,  dans  la  nuit  du  8  au  .9  floréal  der- 
•*mer,  sur  la  route  de  Paru  4  Melun  ?  2"  Joseph 

•  Lcsurques  est-il  convaincu  d'avoir  participé  aux 

<  homicides  commis  ?  3°  L'a-(-il  fait  volontaire- 

•  ment  ?  4°  L'a-t-il  fait  par  l'indispensable  né- 

•  cessité  d'une,  légitime  dé/ense  do  soi-m£inc  ou 
«  d'antrui  f  6*  L'a-t-il  fait  par  suite  d'une  pro- 

•  vocation  violente?  6*L'a-t-iI  fait  avecprcmédi- 
«  talion?  >  Aux  1".  2*,  Q*  et  6'  questions,  le 
jurj-  répond  afftrmaiivcmont.  Stir  la  4*  et  la  8", 
la  réponse  «st  négative.  Le  l"..nivd3e  an  9,  les 
questions  sont  les  moines.  On  demande.égaiement 
va  jury  :  •  S'il  est  constaitt  que,  daos  la  nttit  du 
«  8  au  9  floréal  an  4,  il  a  été  oommis  .lui  homi- 

•  cide  sur  la  personne  du  courrier  .de  la  malle  de 

•  Lyon  cl  eitr  celle  du  po^llon  ;  si  Jean-Guil- 
«  laume  Dabosq  idst  convaioca  d'être  auteur  de 

<  ces  homicides;  s'il  est  convaincu  d'en  ftveir 

•  aidé  et  assisté  les  auteurs,  Tolontairement  et 

•  avec  préméditatioB.  Le,  jury  répond  que  le  fait 
«  est  coBstadl  ;  que  Jcan-GuilIaHme  0ijd>o6q  n'est 

•  pas  convaincu  d'en  itre  l'auteur;  qu'il  qst  con- 

•  vaincu  d'avoir  aidé  ot  assisté  les  auteurs  de 
«  l'homicide,  volontairemetkt  et  avec  prémédita- 
«  tion.  > 

«  Or,  de  ces  jugoments  superposés,  8nrgit-il 
noe  contradiction  ?  La  ooe.\is|eBoe  d,'uD  atsasr 
sin  et  d'un  complice  4e  l'assassin  «st-eUe  in- 
conciliable ?  E»t-iJI  possible  d'affirmer  que  i'u(i 
et  l'autre  ne  peuvent  être  coi^pables  àû  fois? 


JOURNAL  DU  PALAJS. 


Icitc  exclut-elle  la  imiseBee  de  i'aïussin?  —  Si 
ce;;  questions  ne  sont  .résolues  affinoativemenlp, 
il  est  ç^ir  qa'iil  .ne,  peut. s'agir  .de  révision,  cl 
ceptndant  U.  I«  conaeiller  rapporteur  iodioe  recs 
'  cette  solution  ;  11  peoae  que  la  famille  Lesuiqiies 
doit  obtenir  la  réhabilitation ,  qu'elle  penrsut- 
'  Mais  éopntei  «t  juges  avec  quelle  foroa  la  logique 
I  et  la  vérité  «Imposent  »  nn  esprit  supérieof.  Il  ea . 
;  subit  l'ascendant  à  styi  insu,  contre  son  gré.  *,  En 
'  •  ce  qui  coDoerne  spécialement  La^irqnes  et  Da- 
I  •  bosq,  est-il  .ocdt  dans  le  rapport,  le  premier  est 
I  •  condamné  poux  «voir  participé  aux  deux  assàs- 
j  v  siaats.  le  deuxième  pour  estavinr  aidé  et  assisté . 
I  «  volonVabement  et  arec  préméditatâon  lés,  aji- 
'•  teurs.  Les  deux  déclarations  ne  sa  heorttnit  pas 
-  «  dans  tous  les  cas  ;  elles  sainbient  indiiper  dtxux  . 
'  <  .modes  de.  culpabilité.  L'un  de»  accusés  aurait 
.  •  pris  use  part  directe  ma  .crime;  l'autre  n'àn—  ' 

■  •  rait  que  prêté  son, assistance  i  regtéeaiion; 
'•  l'uu  aurait  agi,  .l.'a«irc  aidié  dans  l'action.- JL«s 

;  •  deiix  jugements  nf   le  contrediraient  p«s  jst-  ' 

•  pressémest  danslears  lestes.  Si  l'une  descon- 
;  • ,  dition»  de  la  révisioii  est  que  les  qialificatians 
!•  des.  deux  jugements  soient  identiques  (lemèaïc 
l«  fait),  ii  est  clair  que  nous  devons  coqs  arrSter 
.«  devant  I»  diversité  -que  nous  signalons  et  4é-. 
'•  clarer  quec^  deux  aotes  ne  sont  pas  insonci- 
i«  liables.  •  Que  dire  île  plus  et  do  mieux  poor 
«Kclure  la  révision?  Et  conuaent  décUncr  les  COS' 
«équences  d'un  argument  aussi  précis  3 

•  H.  le  rapporteur  oppose,  en  droit,  «{ue  œ 
in'estpas  à  la  forotule  du  jugement  qn.'iLXant  ar- 
irèter  son  «ttention.  le  ns  vaux  pas  traduire  son, 
tralsonnemeiit,  je, le  copie..»  II  fout,  dit-il,- pour 
i«  apprécier  le  verdict  du  i*'  niv.  jin.9,  se  repar- 
><  ter  à  l'époque  où  il  a  ésé  rendu.  A  ces  premiers 
,>  temps  de  la.  mise  ea  action' dn  jury,  «r  n'ap- 
>•  portait  pas  toute  la.  précision  tt  la  rigovreaso 
!-«  exactitude  que  la  I^islation  «t  surtout  la  jn- 
i«  risprudence  de  la  Cour  .de,  cassation  ont  dt^nis 
<•  exigées.  On  en  trouve  iuie.premiàc»preure dans 
.«  dans  le  jugement  mftme  if^  condamna  Lau- 
(•  q«es.  Il  est  condamné  pour  qoells  faute  ?  pour 
'«  avoir  partii^pé  aux  deux  orimes. .  Qr,  qn'sst-ce 
I*  que  I^  patticipaliaa  i  un  «rims?  Cat-eeq«'«n 
)•  ne  peut  pas  y  participer  .par  tes  actes  las  plas 
I*  divers  ?  £st-oe  que  cette  expression  vague  était 
!•  un  équivalent  du  tewa*  employé  par  l'art.  7, 
:•  tiL  3,  dn  Cod«  du  S5  sept.  1791,  qui  ne  punit 
.«  que .  tout  boaucide  ceaunis  iroloMairement  ?  Ce 

•  que  l'«n  peut  remarquer,  q»u««-t-al,  c^est  qne 
'f  ia  ptirticipatioa  ap  cttroe  impwtée  »  Lesùrques, 
H  et  l'aide  «t  l'asiittance  è^  centime cnaneHBpn- 
«  tces  à  Bobpsq,  sont  deux  actes  ifui»  s'ils  •» 
M  sont  pas  idealiqa«s,  sont  bien  près  Vma  de 
!■  l'autre:  Ce  qne  i'on  doit  lemarqner  eocprs, 

■  c'est  q<M  la  déc^ation  relative  à  1»  sompUcitc 
|>  ,par  aide  et  assisuivie  .a'a  point  «té  rtatreinu 
|i  «uxpréporaiifsdu  ui«ie,  et, q«.'<Ale s'étend  ans 
Y  actes  qui  en  osi«a«soaw>é  rexMntfam.  > .  ^ 

>  «  )e.^  demanda,  «t  »«a  sans  ngten,  «'il.  y  s 
t'ombre  d'ijn  préteste  à  cette  ar,gttnumtaijan.  Anx 
termes  des  lois  de  1791  ei  de  brnni.  an  4,ia  pre- 
mière question  posé»par  Jeprésideatdaat  tendre«s- 
f  enliellement  à  sajitair  si  le  fait  qui  farui*  Tobjet 
pe  l'accusation  est  coastait  on  non;  Ja.seqQnde,  ti 


VI.JOUMV.JV   |,vM.^i«.  v.iw    ^Mu,yt.tjij:Q    A  •«    ivi»  i        »*<^  «  «^«.UBAuuu  est  cuonuia*  u«  jtuu ,  jii..vaquuue,  Ql 

L'assassinat  exrlut-il  la  compUciié?  La  coupli- 1  l'accusé  est  on  non  convainou  de  l'avoir  connus 
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on  d'y  aroir  coopùré.  Pais  les  qaeitians  qni,  sur 
le  caractère  du  fait  ou  le  plus  ou  moins  de  grâ- 
riti!  du  défit,  résultent  de  Tactà'  d'accusation, 
de  U  défense  de  faocu^é  6n  du  dtts&t.  '  Or,  les 
qu'estions  posées  an  )nrf  dé  Tan  i'  ne'  soot-eItH 
p'a^  conformes  k  cette  formule.  £st-il  proposable 
qu'en  déclarant  Lesurques  convaincu  d'avoi^ 
participe  à  l'assassinlt,  il  n*ait  fait  qu'une,  ré- 
ponse Vague  et  sujette  à  interprétatiott? 
'  «  Examinons.  Un  homicide  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  crime.  S'il  a  été  coiiimis  involontait'ement, 
s'il  a  été  imposé  parla  nécessité  de  défendresa  vie 
oii  la  Vie  d  autrui,  s'il  a  été  le  résultat  d'une  pnh' 
Tocaâon  violenté  dé  lapaHde  l'homme  qui  a  péri, 
ce  peut  être  une  action  fAcbeuse.  ce  n'est  pas  un 
crime.  Or,  qu'a-t-on,  au  sujet  de  l'homicide  du 
courriel  de  la  malle  et  du  postillon,  demandé  au 
jury,  et  qii'a-t-il  répondu  ?  Ifous  venons  de  le 
V9ir,.0n  fui  a  demandé'  si  l'homicide  avait  été 
commis  volomàiremeht;  s'il  avait  été  déterminé' 
par yindispensabre  nécessité  d'une  légitime'  dé- 
fense de  sot-mCme  et  d'aut^ni  ;  s'il  avait  été 
le  r^nltat  d'une  provocation  violente  ;  «'il 
avait  été  commis  «veo  préméditation.  Le  jury' 
i  la  1"  et  à  la  4'  question,  a  fait  une  réponse' 
affirmative,  une  réponse  négative  à  la  2*  et  3*.  ' 
—  Et  il  ne  résulte  pas  clairement,  nécessaire- 
ment de  la  réponse  ainsi  formulée,  que  Lesurques 
est  déclaré  coupable  d'avoir  pris  une  part  directe 
et  matérielle  &  l'assas.sînat  du  courrier  et  du  pos- 
tillon I  Ce  n'est  pas  lui,  sans  doute,  qui  seul'  a 
percé  de  coups  de  poignard  lé  courrier  et  le  pos- 
tilhin,  qui  a  détaché  la  tète  du  premier,  coupé  la 
main  dû  second  ;  mais  il  a  concouru  k  cette  abo- 
minable action,  et  c'est  ce  que  le  juiy  a  déclaré 
avec  autant  de  précision  qu'il  se  pouvait  faire. 

•  Il  n'y  a  pas  ptné  d'incertitude  sur  lasigniflca- 
tion  des  réponses  qui  concernent  Dubosq.  U  saute 
aux  yeux  qfu'en  le  déctaraatconpable  d'avoir  aidé 
el  assisté  les  auteurs  du  massacre,  le  jury  n'a  pas 
entendu  que  sa  complicité  avait  entraîné  la  con- 
sommation même  du  crime  ;  car,  à  la  question  de 
savoir  ^'ii  avait  commis  le  crime,  H  avait  ré- 
pondu non. 

•  Il  n'y  a  point  i  équivoqner.  L'oeuvre  de» 
jurés  de  l'an  4  et  de  l'an  d  porte  en  elle- 
même  sa  démonstration,  elle  est  claire,  elle  est 
précise.  Lesurques  est  un  assassin,  Dubosq  est 
complice  de  l'assassinat,  la  part  de  chacun  est 
faite  et  ne  peut  être  confondue.  Aussi,  obéissant 
involontairement  i  Tinstinct  de  sa  science,  M.  le 
rapporteur  détruit  de  sa  propre  màln  le  frêle  édi- 
fice qu'il   a  tenté  d'élever.   Ecaatez  el  jugez  : 

•  'Mais  peut-être  lés  faits  ont  changé  de  face  aux 

•  débats.  Pentétre  les'  actes  d'exécution  imputés 

•  à  Dubosq  se  sont  effacés  et'  les  acte»  prii^ara- 

•  toires  ont  seuls  été  prouvés.  Qui  sait  si  l'acte  ' 

•  d'accusation  qui  relevait  contre  Dubosq  leé  mê- 

•  mes  charges  qui  avaient  pesé  sur  Lesurques  et 

•  qui  lui  imputait  identiquement  les  mêmes  faits 

•  n'a  pw  fléchi'  à  l'audience  7  Est-il  certain  que 
«  le  jury,  pour  réponde  à  la  défense  de  Dubosq, 
«  qui  itentenait  que  la  condamnation  de  Lesur- 
«  ques  dàt  le  faire  acquitter,  n'ait  pas  essayé  de 

•  faire  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  et  de  mettre 
«  d'accord  les  deux  verdicts  ?  Savons-nous  s'il 
«  n'a  pas  trouvé  de 'nouvelles  lumières  dans  le 


«  débat  oral,  ou  s'il  n'a  pas  voulu,  enfin  concilier 
I  •  des    témoignages  contradictoires  qui  devaient 
I  •  embarrasser  sa  décision  ?  >  —  Et  pourquoi,  en 
■  fouillant  dans  ce  passé  dont,  l'obscurilé  ne  peut 
être  dissipée,  aujourd'hui  que  tous  les  acteurs  du 
drame  ont  disparu,  pourquoi  refuser  &  des  déci- 
sions souveraines  l'autorité  que  la  loi  leur  confère? 
— Ainsi,  croyons-nous  sincèrement,  tombe  et  s'é- 
croule une  argumentation  qu'a  pu  susciter  un 
mouvement  d'humanité  respectable,  mais  qui  n'a 
rien  de  juridique,  rien  qtii  s'accommode  aux  exi- 
gences du  droit. 

«  Sfais  ne  peut-il  surgir  des  documents  du  dos- 
sIMr  criminel  une  solution  plus  favorable  à  la  fa- 
mille Lesurques  ?  M.  le  rapporteur  a  rassemblé 
tous  les  faits,  tons  tes  actes,toutes  les  circonstances 
qu'il  a  jugés  propres  à  établir  l'innocence  de  Lesur- 
qu(!s  et  la  culpabilité  de  DUhosq  ;  il  les  a  rappro- 
,chés,  grondés,  interprétés  avec  autant  do  soin  que 
d'habileté,  et  en  se  fondant  sur  les  déclarations 
de  Couriol,  de  Durochat  et  Béroldy,  qu'il  a  con- 
sidérées comme  un  critérium  de  vérité,  il  a  con- 
clu que  Lesurques  était  innocent,  et  de  l'inno- 
cence il  a  conclu  à  la  réhabilitation.— Que  je 
voudrais,  messieurs,  qu'il  me  fût  permis  de  sui- 
vre M.  le  rapporteur  dans  la  voie  qu'il  s'est  ou- 
verte, et  de  souscrire  aux  conséquences  dont  il  a 
demandé  la.  consécration  t  Mais  pouvions-nous  ou- 
blier qu'avant  de  renouveler  la  discussion  que 
les  jugements  de  l'an  4  et  de  l'an  9  ont  terminée, 
il  faut  de  tonte  nécessité  que  ces  jugements  aient 
été  déclarés  inconciliables?  Tant  qu'ils  subsiste- 
ront, ils  seront  l'image  de  la  vérité  légale,  et  on 
n'en  peut  contester  le  principe' avant  de  les  avoir  ' 
anéantis.— Or,  n'est-il  pas  démontré  mathémati- 
quement que  l'ibconciliabililé  prétendue,  tause 
et  condition  de  la  révision,  est  une  chimère,  et 
conséqnemmént  que  les  décisions  conservent  leur 
autorité  ?  Autrement  il  ne  serait  pas  si  difficile 
qu'on  semble  le  croire  de  repousser  les  objections 
tirées  du  nombre  des  assassins,  de  la  ressem- 
blance de  Lesurques  avec  Dubosq,  et  surtout  de 
déclarations  qui  sont  loin  de  mériter  la  favenr 
dont  on  les  entoure. 

•  n  y  a  une  idée  que  le  monde  accepte 
■avec  ardeur,  et  qu''il  ne  souffre  pas  qu'on  dis-  ' 
'cttte,  c'est  que  si  4e  l'ensemble  des  faits  il 
Tésnite  qu'en  réalité  Lesurques  était  innocent  du 
crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  et  qu'il  a 
payé  de  sa  vie  sa  fatale  ressemblance  avec  un 
«ssassin,  il  y  a  lieu,  quelle  que  soit  la  forme 
ilei  jugement*  rendus  en  l'an  4  el  l'an  9,  de  ré- 
habiliter sa  mémoire,  le  fond  devant,  en  cas  pa- 
reil, l'emporter  sur  la  forme.  C'est  en  vue  de 
t'affaire  Lesurques  que  la  loi  da  1867  a  été  pro-  ' 
posée  et  volée.  Il  ne  peut  être  permis  de  la  ren- 
dre stérile  par  des  serapoles  d'interprétation. — :Ce 
langage  est  imposé  par.  le  plus  noble  et  le  plus 
respectable  des  sentiments.  Oui.  il  est  naturel 
quo,  dans  un  élan  de  sympathie  vers  te  malheur, 
des  cœurs  honnêtes  veuillent  en  voir  disparaître 
la  cause,  et  qu'ils  s'irritent  de  trouver  un  obsta- 
cle dans  la  loi  même  dont  ils  s'étaient  fait  un 
t>allldinm.  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  peut  s'as- 
«oeier  &  ces  mouvements  d'une  générosité  irréflé- 
chie. Constituée  gardienne  des  lois,  elle  en  doit 
^ain:enir  la  stricte  application.  C'est  de  l'accom* 
» 
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pJii|(eintitt  abskld  de  lce4eV(lln«riVim -tfyéiPsUtf 
UwiiKutiMiia  foiw.  Qlu<«rr)liéMtMH''ii,  '(^àlk  'il 
KemttlmmBntidfrt  la^fi»|M|i«lU  pkttiSalV  aif'Sétif 

l'dxwniil»  fil  N»  i^iMniywi^Ue-iibtfteiiM^'HMti-' 

OimiMimatoazcMupta  ea\boHùti^HSk(0taii^kiM' 
OUI  entré  idkastindikMh  ttiiè;>  il>!«t*diTfl(ilèi««' 

ipfti»iqa'BDati^e9«iori<:iibaiici>eK>«tle^  lM>ll(!lib)«' 

r^loidaiiaioèndait»   ,''  iii;l  in  .-.-l'i   nil  li  ii|. 
ii«  fbn»irttfriMraMiicdq«t;a^lNW'a^diUi'dit'|- 

pptirildimii  oA  -te<i|c«ndkaMi«s4mi«dri««s<<db> 
virntticoaûti;  •Kotaaim|«aM'lkG«Ktr  dtltttMtkin- 
lviDfDidapïoKnisfnicfetf  (fti'.'A  <)MDpt«r)itrq\i<l|' 
Di'gr.  aT»hlpielde'nBy«n<01ua  «tr>d'âtA(»^le^lH''i 
t«rpn<tat(oiii<  AoaiTw  wdteuip«<iMr  laivetbtii*  de*  '• 
a«M:i(kil8)'«H'«niéiit'ln]iiiid«'l«i:  )«rt*]>rad«iice' 
aii*ini»are> i'i7fl9r;.4<aM  kIa'il'4olpfiMIltlt^^b lai 
jofMittNto  «ù  I  ia-1  lot  régap  'Sti^  fmiiMl^  «onileil^  ' 
dt«it  dM»  Itâ  boiMs  ^'il<  «Mit  »ae«eii  tas  btcq^  ' 
tipiia»a^foiMMl  laipouperalii«iéid«!jiliy:'n>ke- 
f»M  .{WS'«;  bwMT^dfl  rrépâtar/  ifTie  la  i  Mrûoo  ;  '  at  ' 
fw««|ÎMeiqa;«ll«aoàlii}tiifi(t«B>l'eiiteniM<dMa'l|)si 
caa  pnjmaijpariiaiiM^  aat  «■»  dëMgM*nnri|ii<nD'i 
pwtctpe  ifMi^aiy waljj] (do  dMitipUbDo;  <l     ii<  '->>  i 
-'«mUm  'MfteKàon'  tà^'deslieiiirirfllas  <d« 'ta 
loi'4riaiitieUei|8«rTmi:  |i  iMtk-e'ieiiii)iiipière'"k>' 
jqrMtwei'daJa  i4gl»-el'laiitfceaitd>'dala'^riMUN|l 
fi4Ïifl.|Q*aD4>[le  -ld(MaMr«.SnMiini<i«|urr'M 
iDiiaiXcpiiia.leoagMMntideàiatfufés  qmitoptlMhi* 
à i'ilwnnerit^:*  U.likèrli^.Ailai.'vi*  iiii|cic»jrbB«iiit' 
a  .$^ié\«MiiiaaUq^  Vtii^^aTgttgàtàtêûaM 
il  Av^iii  aakmrd  la  d4lentè:<dab  aeaoMia,  4ës4tujj 
reiim(sigiMM«a  daifs  'VwppHàuiOÊi  dtBiiois  aniA*' 
rif  prw .)  Mfa^eat  i  ipréMiities  ;  '  >  tnaJB  I  il  I  in^eni  >avMt  ' 
pa4,tii«anTMp(i.  HB4Tifit.tnp>l)otlesl}u|annM»< 
de«<  ifonab»  4Dnt  inMrtwds  «t  ptiutm  é  Vatuari  ' 
et,cop<wdaAt  ili  n'k  aémttrii  qt»  iroui  cits  dei>i0«<iM' 
siôntj  parti)  q«o>dM»l:luc<nk^ew  caaiil  y  a  évi^' 
defiM/«i>tn|MtC[  171M1U  joatifcadn  ^rfiiTestiégMéai' 
et]i}iWi(a;i(o«dainnatianii«a(  nna  OMitau  Handan 
là<Jki  ptMfie  iHg^i  i^aUe  ^eMeiibit^'<de4eandn-) 
vi^labtoii  fsH^^ftiodifliiMDteii  par  JnhMaabi  u$; 
qa'il)a|Ccëd  sacidialiioatioas^iDatit'n-iiBemiDi'-aii- 
qttf«raé  ia.«yat<)fM4  diBéitenthil^ntorité'dii(jiByk>i 
tott»4a«iJADM. attaquait  a*FiIe'iBo(lif>(nieitoiui'liip> 
joi|i«  Icsidiiçiaiwils  soMii^àtoqkée9>'d'erre«rfi  se^i 
ra^iinfailltUefMaCiiviqéf  dftDBil'apiia^B>ipiibk»ii 
qap.iiilin'j  aip*iSid'wMlimion:qBi'>paikseiréBiatA' 
i  4aa  a«samlaiHkn»aeiM'ii<pdt^i  tw  Ulc8t>qn1a»«e' 
iiii..sfa(ëafe  diÀre«ii'iilia.']ii  antaiti|>ljBi«to<aâiB-^ 
ritf'dtÀs.iIa  s<ipàfté]'qaail(ttatid«slciiojeiul^  Itnei 
fort«0fl<  <  teur  JtooMnrîi  lacïmau  uitouafamem'  11k 
TréiiMu  iiasafd^idb  rMitiifp>dtatioBiet'dtii|t»lut' 
traiw-  XMt^.lM  ^tq«l<ond««rai*atlc»DfilkiMiièB» 
trqnblée;^4HWidii''aii«i«  qui  rtHjnifiilr  navire  leèt 
briaciek  le>ii«nr«  wtibi#^  rite  iilaiMrddaainoUK 
nQuaaililetjDiykiitonitottaalipéciileiaeDbatfeati 
td9ik>ia|rtivMHM,  n«iiMieiidMeiirfW9,'ilW7<»f«'«ai 
recQBTS,  U>it(;i)iisa0i3anl<qv  ii  «m,  olestiia;  gitoo.' 
Le-«onTO<ni'Cn  ce  cBh'  T»|9ni>«oaiB»  laPuan* 
dei^e  9»  fkUcar  W}tk  la  p«ioe-«tili!  oondantoétiet^' 
jiat,  i'«^eKice  d«  tw  •.  droit  i  «optimtiehDel,'  nita- 


lotlrVÔTée.— C  est  ce  qui  esl  arrtve,  il  y  a  ireii 
iri^  énVitoh.  L'n  doinesliqui!  awusv'  ij'assa5-;i.a: 
JtVait  ijtd  traduit  en  justice  ot  cond^né  a  mun. 
Pif 'lé?  rilà^éirar)ge  des  i^Tenemients,  fl  ataii  ca 
aiaia  la'  pre^iv^  tniriifesi.  li-'  -on  imioccni'e.  11  ;j 
J^foduisiné  jÔni-'Bli'ine  '\r  s^i  ciiiijamnatiun.  I)iEt 
les  (lonhëes  dn  ^roÉjis  aciuel,  cVlait  ouia4Uai;^Jc 
cas  de  la  riîviSîîtin.  On  n'y  songea  pas,  ou  recoonftlj 
qne  ce  nVtàik  jias  tn  de»  oas  jlrivilégii  de  l'arl. 
447,  C.  insl.  crim.  Il  fat  gracîO  :  etcMailea 
effet  tout  ce  qu'il  pourait  outearr  de  plus  fâioi 
rallie.— Yoila  tohiment.  par  le  mécanisme  iotrlL- 
gtentdes  insliniliohs;  et  des  pouvoirs,  s' «(JoncU-v. 
\t>s  maux  (Jui  n'oat  d'antre  cause  que  les  îuCrmii^ 
de  l'esprit  humain.  Sacrifier  à  leur  reparaiioa 
l'èrf.inisalion  jndiciaire  du  pays  et  les  insiilutiuBj 
stir  lesquelles  repose  le  liien-éire  de  la  eoiik, 
serait  sacrifiet-  à  l'initWl  prÏTé  riuii-rèt  puLEc  ; 
ce  serait  Tin  mal  sans  feriv/de,' 

•  Je  termine  celte  trop  longue  discnssioa. — Swe 
Kjrislation  ne  poursnit  pas  léi  morts  au  delida 
tombeau  pour  raiisôn  de  leur  crime  :  el,  jusqu'ca 
1867,  elle  ne  pcrmettaK  pa^  de  les  ëroquet  sous 
prétexte  de  démontrer  leur  innptence  lorsqu'il 
In'etait  plus  en  leur  ponroir  dé  la  prouver.  Ua 
jU^Tiit  pense'  qa'appek's  devant  une  autre  justice, 
;ils  n'avaient  pins  rien  S  dèmikr  aTCc  la  ji^slife 
Ihumaine. — Le  légîslatetir  niiiveau  be  s'est  poiiil 
iirrSti'  devant  rolistal;ic."Par  un  sealiuieol  i- 
lliienveillance  et  dlintnaniti!,  il,  a  ouvert  iu\  'i- 
imilles  la  voie  que  jusqu'alors  elles  av.: 
tvée  fermée.  Mais  le  bienfaik  n'est  p . 
Éàns  condition,  et  la  chose  jugée  li\Toe  sau-  jin  ■ 
l6<Mion  à  de  vaines  controverses.  La  loi,  J.111Î  t-ju 
impartialitë,  garantit  totis  les  intérêts.  Kevrilia 
témérairement  des  luttes  ddnt  les  élément*  se  per- 
dent dans  les  ténèbres  du  passé,  c'est  s'cxpostr  i 
Raviver  sans  profit  les  cftaclles  Llessntes  que  le 
Icmps  n'a  pu  cfcatriser.  La  résignation,  en  ce  cas, 
est  le  parti  le  plus  sage.  Cest  h  l'opinion  puL'i- 
^u«  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  rétablir  la  m:- 
fiaoïre  de  ceux  qtri  ne  peuvent  plus  ôtre  jusiifiM 
autrement.  Une  expérience  consolante  ne  lou* 
f -t-ello  pas  appris  qne  eettè  réhabilitation  esl  oV 
ieim.'  liés  qne  In  justice'  de  la  condauinatiûB  Je- 
i'iem  doBieu^c?, 

^n  réhabilitatioB''Mtteyé  'éUf'^Mlldl.eîJ 

1  -iMiMl.  n.|  1.  (■  .niiii-.  ■)!  •nit'iirinio-Miv  inr.^i;" 
.i,i4^^^X'iilpfi*délib,tn.th:dM<ont.)  ■■•"" 

LA"60'DW;  —  'Vu  la  ri^quéie  signée  J« 
mUétlM;  Ole  ;— les  hri:  113  et  UiX 
«.'«l'ItaliiHidiliés  pdr  la  loi  du  29  juin  ISIiT: 
A1lt!n(ftrit|iic  le  plfitlcipc'  d'autorité  ([m 
'alUdits  9'  là  elursc  soiiVerainement  jiigéo, 
kmfirtnié'far  les  art.  i330  et  J3j1,  CSap-, 
fopiJWBeiùite  qu'on  remette  en  question  i!e- 
Vaittlajuttitfe  ce  quià  été  jugé  par  elfe  liè- 
flniUvèffliinïi  —  Que  lé  ilouvel  an.  M3  n'ad- 
ijiét  dV^bepfioii  i  cette  règle,  en  maiicre 
drhntiveiltev  tH  ne  peririel  de  reviset-  |c^  coti- 
aamtlSIiMts^di'linltives  nue  iin%  l'un  de  ces 
lfOis<eig:i  liW.^iliie,  après  une  conilaninaiiûn 
do«n"*wmii:ido,  la  pféieiiduc  victime  rtp»- 
nH}  lor8i|u'Bprès  nue  cdnJatnnatlon  pour 
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crime  ou  délit,  on  de»  téiQoiiia  entei^n^  «^ 

éié  ÈèTi^niiîéjipUr  fàUv.  lénio!igpj^'q  çbrvirçj 
J'lrtc1il]ié>  eorimiîôns'  niiï  sont  é^raflgfjr^,  k]n, 
Afehiànde  iclyçlle  :  el  ^entln  ^àhsJepà»  iavi)^ 
j^é'lbdir  IS  tfcmânqçr'esse^qu.e'cet.vJf<;l«iforT 
^prfin^  lès  te rmes. suivants  4, ;»X<lrs4V*r 
une  côndamnaUop  jb(jr  cfWe  iwi, 
..»:'''un  tibuveî  irrct  ou.  Jùg^nienl.  Jiuc4. 
çon^srmnâ  pour  iç  jne^  fait,'  uQ,iuiifei9Cir. 

,COf\T 

sera"  14  mejLve.  dp  .J'ipngcenoe 
de  '  1'ini  eu'  dé  f autre  jconijbvaiié}  ]  »7=.ttu'U 
éSt  établj'  Çitr.c'étfeirtsposiiion  «le.le  (IboU 
ékcejJilbû  net  de  "révision  qu'elle  cqBÛeie 
rt'est  ouvert  ({O'autaut  gué ,  (à  Coût'  rec^»^.- 
i^att  préalablement  et  di^clai-e  que  lacondaui', 
nàtfoti  fiuS  IiJ  est  déférée  se  (rbtiveiéii  cSn?, 
tradtctlob.  nom  pas  avec  des  déptisidons  dé 
térnofnë,  deâ  décfarMiops  '.de  cçavcusés,  ou 
d'autres  documents  du  procès,  n^iseseen- 
tîêllément  avet;  une  ataire ,  cpudaipa^lÏMi 
portant  sur  le  mânje  Uk  et  quf  «oit  ùiicon^ 
d!tid>le  avec  elle;  —  (J'ue  la.denjanacreflMi 
(ktt  ressortir  la  contradic^ilon  qu'elle  invçqw 
éé'kè  qu$;  selon'  eUe,  le,  crime  «trait  été 
cttmniis  paf  drnq  personnes  seiuement,  dont 
l'utiC  avait  pris  place  dans  la  otalle'pogte.au 
départ,  et  \és  quatre  autres  étalât  venues, 
atrettdre  Capproche  ,de  U  malle  »ux  villages 
de.Montgeron  ,et  dé  Lieursalàt,  voisins  du 
iren  oh  le  crime  allait  se  comoieure,  et  étaiest 
rètonrriées  enscmbre  à  iParis  ^ices  son  cx»< . 
ctttîon  )  qxi'iLXi  nombre  de  ces  jndWidm  était 
un  ftomtne  de  trenl£-deux  aiis,  k  chevelure 
blonde  et  au  feint  blême;  q^e  cet  lijonaw 
était  nuboS^,  mais  que  sa  rfsseinblance^ve« 
Joseph  Lesur(|ues  avait. rai,i  prendre,  durawl 
iat  première  instrpciion,  ce;  dernier  fimu 
Dnbosit,  ^t  avait  amené  «a  condattinaliqn  j-<^ 
Que,  filas  tard,  0ub«^  a  éié,i«rrété4l>c«D<- 
dâinyie  pour  le  njiéine.  crkne  à. la  pécne  le^pir 
talé'j^Que  cependant  uu  seul,  deDuboaq,, 
et  de  tesûrques^  avait  été  vu  i  SUntsm^f^  et 
h  tt^rsaint;  qu'un  seul^vUi  pu^ par  suite, 
éti^  présent  au  criqie.  et,  concourir  ik  «a 
corfsommaHon,  d'où  résultait  que, le»  deiM 
condaipnaiioi)g  qui  les,  a^aieni  frappés J^n 
et  t^biré  étaient  mcpucilvMilcsi.   , 

HsHà'  aflendu 'd'al>qi'4.^<](|l!f|ucHn  téB^u^. 
n'ayant  va  commettre  le  crime,  n'a  pu  déter- 
miner ^«mvaAitAitfle^nbilibM'lAesi'^è^n- 
nes  qui  .avaient  a)ap^^^i^^p»tfm$li9n% 
qi!*!!  se  tioiirrall  (Ju^aprèfl  ted^'rt  ^e  Mont'i 
getu^i  et  de  .Lieifrsaint  fie8'qn«|trii>,ii)div«dw< 
qui'v  avifient  été  remsir^i^s,  d'auirw  M<fvs- 
seVti  jolntb  â  éux^enàa^ntcoacimni  as  dovUe 
asRà^at  '  e^'  «6  'rnsseni  a^par^s  ifftifi>in^ 
Qii^'<ra(tlré  pàt(,'iaéDite  en  supposant, «vieo 
la  réqMlè,  .qi^'iw.,$evii,  déMPuJM»q,j«i,ide.lLi»' 
8arque$y  eùl  pu  se  ipouve^.  au  .ié  UM/dtt 
crime  et  àvojr  participé:  à  s^i^^ie^^eutioii,  il 
ne  pourrait  y  'Avôi/f  «at^^fadicMO»  ç«(n(iiw 
deiixconaamnatîoos.qa'auiawivu^  Lèsinques 
et 'Pi)bo'$q  auraient,  tons., /^eu]^  été  déiiixtén 
cotipal^les  d'avoir  conqwtu  |i  sa  conwMBn»» 
tion;  —  ÂttendU|  en  ce  qui  eonceiaeLe*- 


S|Miq«<8,  que  1«  jury  4e  i'ab  4'a  déchtré  <|««i 
IjÇ  )Ji()fible,ass>Siw«t-'«t,ike  .vol  éuieni'  coiH 
tlApts,,  q(, ^UA,  besm^aiéttiiiii ounnaincui 
d!avofiv  «ans  ()TOiH>e»tir»BclliM(S'iei(nl  ds  léb 
gi^imeidéjens^  patlici^  t  mM«a<xie>i;oei)iit 
c«B)uaiait  wtffisMfime^tisa  <préà6iice>rar/lei 
lien^aik  elle  se.  passaii,iet  <|iie  LesaiÉqoee  (M 
qondamaé  k  l»-  peioe.  de  nt^ft»  «Mnme-^aau 
t«iur^.p«r>iappliBa)ion  éattrtutVtimitbw 
2kjsectionie,,dieiiftloi  jde  ii39i,i(Hi<tluntssaitr 
l^'Mltewft  d'un  aSflaadnat'^>«^il|ai8iBttfind»ji 
àt l'éfariéft BltbASQv^il'il aedéiëndail,  Uirs»<^ 

3u'il  fut  jugé  en  lan  9,  enisbatettantqdVj^ 
àaquftJLieàluiqtt^  avfit  été  coiidainiiéf,  en 
n0.:po«ivatt  >praaioiK»r  «onire  llul-H^mei  aiM 
ciinewntreeondamaaiiaB  poo^  le  méni^fai»;) 
TrAltesdH.  te*  outre»,  qfusraiitma^  témoins' 
quliiWMnt.  «R  li'ai^  4,  teosoinu  i^eaanpKsi 
pour éire f oomioa autt^enteie  bleniiflei  au' 
leini  bidons,  qullfiiantient  wià>lioiit|^oa  M' 
à  Inieui^aiAl  anant  le  idooUe'asawsialM^^iM'' 
(fui  fu^eAbrafi^léB  à.r«idieiicéiei'Con{tMi>i> 
té«  «vec  BuBM%«x  pervistèretibi  déeliirec' 
qu»  l'botuue  s  iCliev*luiie<-UMiide'éla4t  L,e^ 
sm(|ae8«tmui  Dabosq^^ue  l'aotre^livoinj' 
lafeinnM  Alfroy)  TeviaU^enlé  rorM  preniètW' 
'dépQjiitioa»'et  Afflraaqttielto'S'éaait  troMpée-' 
primitivetusnt  et  qac  iaaioienant4U»i«(!Oit>- 
naissait    parbitepMHt'   DikiiMq '>oilr  létre  ' 
l'tjpditJdaidont  il  s'agissait çqaé-  «etteder- 
nièredéposilion  était  appuyée  par  'des'dé-u 
IclMatians  dada  1»  iaéiAe  sènk»  ^a'avaieM> 
!faite«.phisi«iis.>de6  aeeksés;  <tiue«  4e'phm,'" 
IDubôsq était  désigné  coniMe-«n  des^wurte' 
lindiviidMi  qui  avaient  pris  ^  PariSi  MiS' 
S'éourifi  de  Bernard,  les  cbevaiu  à^'aide  de»- 
queis  le  erimei  devait  «e  eoinineiitre, 'et'' 
Icomme  élant>  un  de  eutx^i  amSent  pi4S'i 
jUEt.iau.  partage  .des -effets  vplév;  '^^  Qu'en'^ 
[)ré«emeeide'Oedé|wt;torja#y  apfcéé-àchbr»' 
»r.ttMbre  Dutuisq  «t Lesorqnes^  déclavaifue'- 
Oabosq  b'éuiti  poifrlf'lBn  des  ant«ut«4l««rim«,' ' 
nais,  sur:  des  qaesibnis  sèbsMlaires  d0<ODmu' 
)liciliâi,  1»  jiry  ie  idécian.  eoarwincai  «favoir  ' 
lidé  -«a  assisié  «ss  auteurs  ivolOMtaireiiMtti' 
;t  avec  préméditation  ;  ~-  AttetMta  qw,  ii  '■ 
es  éléMentsiornstitntib:  dei  «elM  kide  -et'  ' 
i9ÙSlanM:n«w>ni'éitonoé8  ni  dans  lesquéfr") 

iioin:p««éeai>niiidànB>teSTép«nBe»,'1i(  y'Mfi 
u{)pleé  par  lie  teste  de>  ta  di8po8ltiowTé]M<efr"  " 
ive   ifà  'a  été' «^Mtiquéey-   i<'«Pt.>   1»  dtv  ' 
tiiM  3  de"laiM'ld»â8  septt.-*&Mii'«99l,  quî^  ^• 
k  servi  de- baqeiSilaiooinaMMMiion  eiauquel"» 
4e  référaient  virtuellWKM  le»4inêsitons  el 
les-répoasas,«itioie  transcris  dins  le  juge-"" 
fient'  dei  «oBdamnaiion'iet  -ipii   est  aitasi  >' 
4oaiçn<:.'«iiafsq[n'Mi  Mima B«m  élé>com«iB^> ': 
(tuioMitue  8era"Ooi>vat»im   d'a«oir •  sciem*-  '  ' 
inent«ti4Bns-'leiiiesscin'  4«  >erhiie,'<«idé'«tt'  '' 
assisté  !  le  GdupaMe  ou  i«B  costMblésvsOit  ' 
danv  ileni'faiis'  ^  ont  <p(iépKr«''0«>'faciHté<' 
^DH  'Kxéoutlakii  soit^'dano^l'tete'niém»  'tqui 
l[ai<c««8oalMné,<icni  paiii'  «te  4a.fieine  ^ito--  ■' 
lioneé  par  la  loi 'Contre  les'ttuteurs- Ida  '] 
(lonaBejs'—Aisenduqa'enTépoMhDt  affirma-   ' 
i|vBDienit.ii>4ies  questitansy  iMpKcitefflcnt  ah 
tbrnativss^  le'jwy,  qui  venait  de  déclarer  'i 
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qne  Dubnsf)  n'avait  ^as  pris  pari'  coriiine  au- 
teur à  l'exécution  au  crime,, n'allirine  nul- 
lement que  Tassistance  de  celpl-ci  ait  été 
prêtée  sur  le  lie^  même  du  crime  ei  dans  l$6 
taits  qui  l'ont  consommé  ;  que  Éctte  réponse 
permet  au  contraire  d'admettre  que  c'est 
aans  les  Taii^  qui  ont  préparé  le  double 
assassinat  et  le  vol  que  Dubosq  a  prêté  son 
assistance;  —  Attendu  qut;^  surfout  quand  il 
s.'agit,  comme  dans  l'eâpece',  d'un  crime 
commis  en  bande,  prémédité  longtemps  à 
l'aTance,  loin'du  lieu  de  l'exéciitiun,  et  qui 
exigeait  de  nombreux  préparatlfe,  une  ^r 
reilie  assistance  peut  se  produire  sous  «liffé- 
rentes  formes,  en  divers  lieux  et  temps;  que 
bhaque  acte .  d'une  complicilé  de  ce  aenrp, 
s'il  y  en  a  plusiÈurs,  peut  se  former  dç  tir- 
constances  ditfét^ntes;  que,' cette  complictiè 
n'implique  donc  pas  nécessairement  la  pré- 
sence de  Dubosq  à  Montgeroh,  dans  la  soirée 
«lu  crime,  ni  au  lieu  dercxécotion;  qu'ainsi, 
lesdeux  condamnations  ne  sont,  même  au 
Ipoint  de  vue  de  la  requête,  ni  contradie- 
toii'es,  ni  inconciliables; 

Attendu  enOoquesj,quan<Ila  justice  est  ap' 
pelée  à  statuer  sur  le  sort  d'un  accusé,  l'inno- 
cence de  celui-ci  doit  être  présumée  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  si  le  doutedoit  être  inter- 
prété en  sa  faveur,  ce  principe  reste  sans  ap- 
plication possible  lorsque  l'accusé  a  été  con- 
damné par  une  décision  passée  en  force  de 
cliose  jugée  ci  que  le  procès  se  fait,  non  plus 
à  l'accusé,  mais  à  l'arrêt  de  tondaibnation  ; — 
Que  c'est  alors  la  décision  de  la  justice  qui  est 
protégée  parla  présomption  légale,  pré$oi/ip- 
tion  qui  ne  peut  tombct  que  devant  une 
))reuve  administrée  avec  l'accomplissement 
des  conditions  exigées  par  la  loi  ;— Et  attendu 
qu'aux  termes  de  I^rt.  M3,  la  demande  en  ré-^ 
vision  ne  peut  être  reçue  que  quand  il  est  éta- 
bli Que  les  deux  condainnationâ  sont  incon- 
ciliables; — Que  cette  condition  n'existe  paâ 
dans  la  cause;  —  Qu'ilr  n'^r  a  (Jonc  pas  lieu 
d'entrer  dans  l'examen  de  la  question  dq 
fond  ;  —  Déclare  la  demande  en  révision  non 

Du  17  "déc:  tms.  —  Ch.  crim.  —  MM; 
le  cons.  Lcgagneur,  prés.;  Faustin  Hélie, 
rapp'.;  Delangle,  prdc,  gén.;  Bozér^aa  et 
Housset,  av. 

'  (1)  Avant  U  Toi  du  24  jnill.  1897  <P.  Laifi 
dèeret$,e(e.,  pi  iBS. — S.  Lois  annotéti.  p.  160}^ 
il  était  Jugé  qae  les  g»rd«s  champêtres,  chargés 
nniiiiiement  dé  cohslatot  les  délits  et  contraven-t 
tiens  qui  portent  atteiiite  ans,  propriétés  roraiej 
et  forestières,  étalent  sans  qualité  pour  constate^ 
les  contraventions  de  pottcs  IRlmiiM.  V.  Cass.  13 
janv.  isas  (e,iia#S.10&9^.^A8lfi4!-l-428),  et 
le  renvoi.  La  loi  précitée  de  1867  est  venue  ap- 
pmtar,  tvt-cffuiiÉttiWi.vtuofiiamiylwpiKamt-k 
cette  jnrispmdeiMei  OtaftàSiVanviflO,  •  les  gardes 
cbamptires  soBt  «barges. de  .xpch^rçbAf,^  <cba^an 
dans  le  tarriioite  pour  lequel  il  est  asscrneoté, 
les  contraventiona  auK  règkmenti.  de  police  muni- 
cipale. .Ils  dressent  des  procès-verbaïu.  pour  con^ 
stater  ces  contraventions.  >  Ce  texte,  comme  on 


'JOtlÙN AL  DU  PALAIS. 

CASS.-cam.  l"  ^«î  WflS.,,,' ,'  .,, 


ftXBDK   (!HJLifFtTBE,    PÔtlClS    MUaIKE',  OSHi' 
■  THAVBKlttONS.' 

La  âispotition  de  tafi.  ^  de  Uiil^ 
Jttilt.  1 867, .qui  aùtorUi.  lei  gardât  jci 
tru  àttcheichvr  lt$  eontr<tvehiioM  qjifx'r^ 
glementt  de  potiee  municipale,  fie  k'fipy.lififf 
qu'aux  teulet  ccrUnùofntiom,  mvjp  aijétha^ 
mairet  et  des  ^Ti[els,.q(ue  ré-prime  f  af  ï.47l,  1»» 
i'&,C.pén.'t  l(f  gardes  cita^pélfet conlin«fji4 
à  être  tant  qualité  en  ce  qui  (loncerne  t^tu 
autres  confravenHoiiiurbainei  prévuef  ifé 
par  le  Code  pénal,  toit  par,  d^s  toit  .^r 
à<Ut$^i'^..  ■    .    '•  I      ;    ' 

.(MJUqjf,)-^^»»*»-  .•  .-.  ■.  I 
. ,  .  I. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  des  art.  tft  et  VU,  C.  inst.  crim., 
et  de  rarl..â0.de  lalo|,iiu  S.4iailK  1867,  ea  ce 
que  lejugementatlaqué  aurait  refusé  d'ajouter 
foi„iusgu'à  preuve .ftoniraire,  au,procps-yef- 
bald'un  garde  chàiQpêtre  constatant,  dans 
l'intérieur  d'une  commune,  une  contraven- 
tion d'«iDbarrB8  de  la  -voie  publique,  préVoe 
mr  l^rt.  471,  n.  4,  GupéB.i-^Àtleidttqgii 
l'art.  IG  prédté  n^autori$attte«|ar(ks'ChaâH 
pêtres  qu'à  recbereberet  à  cMietiiter,  ehi^ 
enn  >  dans  le  '  territoire  pour  tequel  H  'était 
assermenté,  leB  détiis  et  contraventions  ^e 
police  portant  atteinte  aitx  prOpriétéif  riMdes 
et  forestières,  et  que,  .soU»'  l'empire*  de  cet 
article,  ceS'fODCtlonfiairesi  étaient  sans  etn^ 
péteinee>  pour  constater  les  contravetttiMM 
urbaines,  de  quelque  nature' qU'Iell^'puHSéBl 
être; -^Attendu  qUe,  «i  'leurs-  àtËribAtiins 
ont  été  élendoes  par  l'att^  iK)  de  hctoidd 
84  juin.  18«7,  qni  lescbarge  de  recherçlN^ 
dans  leurs  territoires  respectifs,  les  «oirtrai» 
ventions  aux  i;è^l^m£PU  de„police  munici- 
pale, celte  disposition,  dont  le  sens  restrictif 
est  fitaîremeHt  déteinniné'Unt.pary»n  iekte 
même  que  par  lesdoeudt«ms  i^uil^t  pré^ 
panéO)  ne  s'apptiqute  qu'aux  seules 'bontrtiH 
veikiions  aou  arrêtés  des  maises  ei'des  toré^ 
fetSk  qaeTéprime  l'art.  471,  n.>i!!,  G.péifj; 
«t  laisse'  les  garded  Okompitre*  Mn«'  qûalil< 
en  be  qui  eoncertte  mm»  vami»  eottravei»' 
lions  urbaineS'préfueB'Soil  par  ledit>God(r| 
soit  par  des  iOH>  epéciates;  -^  AtteniR>^ês 

■Uni  ih        I lu    iiij.   ■I..iiiii'    (.1-..     I  I  I  I     II'"'" 

Ui  toltc  n'idretiif  pas  '  lei  caries>  lehampêtnw'  4( 
dMUfle  DMiUie*  t»tt«»S'l6)  convavbDtioiÉ  de  p»i 
lit* <8D8  distinction';  il  en  résulte,  itn'aAttu»i 
qu'il  f.  «  li«n  de  distitgaer,  aiitsi  que  le  détM*'»*^ 
ne  lawétt'  «Btrc  les  cettlraim«iU<«ri>ptévite»  j^  ^ 
HgïttiesM  -de  police  'k.  ««lies  'prévtte»'p*>'*< 
loi,  et  que  les  nouvelles  attributions  des  f^^ 

cirampeiref  56"  lionifeai"aiïX"praist6r"ès,  e  esi-i-aiw 
à-t^^leg  jéçTifaéf^pitt  X^i,  471, ,if-  iS,^.  f^- 
CTesl,  du.re^te,  oç  qui  «  ét^  e^pli^né  e»  f«W» 
fpj-^tiels  par  le  rapporteur  d^.Ja,  commi^sion.^ J* 
vVt»  4e  cett/8  dîfipgsjiion,  ,a-^Ml  djt,  le»  g»™* 
champêtre»  poiuront  constater  jusipx'à  preuve  <*!>• 
traire  les  nombreuses  conlravealions  de  la  pwW 
municipale qve  r4priii)« l'Art. -471„  tLlS.Ç-l***' 
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ion,  qu'un  g^rde  cliampc^tre  n'z  pas  le  droit 
de  constater  par  ah  pi-ocès-Verbal  Taisant  foi 
jlibVi'i  ^euvei  contraire,  dAnss  l'intériNir  de 
sa  commune,  un  «qitbarraa  de  la  voie  publi- 
ane  eopimis  en  cohirsventJon  au  n.  4  de 
Vkn.  471,'C.  péh.,  el  qii'atnsi  c!^e«t  dvec. Vaj- 
son  qtte  le  jogement  attaqué  fretiJtipar  !(; 
tHb;  dé  porice  d'Ervy  le  H  rtlars  18»8)  â 
refusé  de  tenir  compte  d'uneconsiataiion  de 
t«t(e..1ia<nnt  ftftè  par  le  garde  charapêire  tfe 
la  «otfimune  tt'ErtV,  h  la  chsrge  dosieirrMiV. 
\6f,  ei  qu'il 'â,  cmP  l'absente  de  toute  antrie 
Jtrture,  relaie  cet  inctilpé  des  réquisiiioris 
Irfseseontre  loî,  de  'ce  tnéf,  parle  tninistèi'e 
pfobli»;  ;— Rejette,  etc. 

Du  i"  mai  1868.— Ch.  crim.— MM.  lecohs. 
Legagneur,  p*é«.r  Be'Gbl^ières,  rapp.;  Bé- 
darrides.  av,  gén. 

I,  -       f-'       r     ■    lî     11       --     i'  '   •      '• 


tltlE 


VdlRtlt,    -TllATAfX,     AtTORISAtlOîT, 
PROISTÊG. 

.  Au.  cas  où  U  terrain  d'un-  parlicuiiet.^it 
dtitiné,  d'après  un  plan,  régûlièremtnt  afh 
proMvé,  «u  prolongemmt  fune  rut,  la  etr> 
eontlance  que  le  propriélairt  l'a  omterl  «  Iq 
circulation  du  public,  avant  qut  la  c«amun$ 
tfit  acquit,  ^miablementouparvoia  dMfror 
priatioH,  le  içl  dont  l'occupation  tH  néoi»x 
$air«,  n'a  pat  pour  elJet  d'attribuer,  à  ce  (nv 
rain.  le  caractère  de  voi»  pt^lique  imposant 
tmm propriété*  voitineM.iet  iemitudttdt  la 
V0iritHrbaiuei,i),..-     i     <>.  ,. 

.  Par  mitfi,  le  prof  riétaire  de  ce  icrram 
petU  fxéeuur  des  travaux  tw  ton  terrain, 
«OUI  être  tenu  d'en  obtenir  f.emtoritalio» 
prieiabie. 


(Sncliet.)-~-ji«ictr. 

LA  COUR  ;*-Sur  i'uni*^  mojen  prw  do 
U  violation  de  jl',art.  188,  G-  iorestr,  en  ce 
^ii6 :1e  tribunal  a  refusé  de<  prononcer  le  sur» 
SIS  demandé  par  le  ministère  public  pour 
que  la  prévenue  fit  juger  la  question  de  pro* 
priété  du  prolongement  de  la  rue  Terruese; 
<iu'il  a,  par  suile^imposé  au  ministère  publie 
pmprâlive  ita\  fte>pOMV*i('«lr«'  nùse-  it  •«« 
«bai^)e<,  et  qu'il  a  auksi  «iplé  les  ré^es  .ds  ki 
compétence  >^Attendu  que  la  dame  .Sucbet 
était  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple 

rlice  de  Marseille  comme  ayant  contrevenu 
îarl.  1  du  règlement  de  voirie  de  celle 
\ille.du  17  fcv.  1859  et  à  l'art.  .471,0. 15, 
C.  péo.,  pour  avoir  fait  exécuter,  sans  auto- 
risions dw  travaux  de  déblais  et  de  d«mon 


lition  du  mur  de  cl6iure  du  terrain  qu'elle 
possède  sur  fe  proloiigement  de  la  rue  Ter- 
russe,  &  l'angle  de  la  pt^ce  située  au-devant 
Sa  l'église  d^,$aifjl-ifichçl  s  —  Attendu  qu'il 
Incbnibait'au  ministère  public  a'ftdministrer 
Ja  prçuye  dç?  faits  constitutifs  d'e  la  contra- 
vention j  que  cet|e  preuve  ne  pouvait  ré- 
sulterdu  procès-verbal  dressé,  le  9  mai  1867, 
sair  le  commissaire  de  police,  sur  .le  rapport 
d'un  de  ses  agents,  énongant  des  faits  non 
vérifiés  personnellement  twlr  cet  officier  dé 
police  judiciaire  ;— AKfenduqu'jl  est  déclaré, 
en  fait,  par  le  jugement,  dénonéé,  qu'un 
plan  siip^lémen taire  d'alignement  de  la  ville 
de  Marseille  a  prescrill'ouTerture  de  rues 
nouvelles  et  d'une  plate  en  avant  et  aux 
abords  de  l^égVise  de  Saint-Michel,  notaim- 
ment  un  prolongement  de  la  rue  Têrrusse. 
aboutissant  sur  la  place  ;  que  ce  plan  a  été 
approuvé,  le  i  sept.  18G3,  par  un  arrêté  du 
préfet,  dont  l'art.  3 porte, conformément  aux 
principes  de  la  matière  :  «  Les  alignements 
qvi  ont  pour  objet  l'ouverture  des  rues  ei  la 
création  des  places  ite  pourront  recevoir  leur 
exécution  qu'après  que  la  ville  aura  été  au- 
torisée h  acquérir  soit  tractativcment,  soit 
par  expropriation  pour  cause  d'ulilîlé  publi- 
que, les  propriétés  ou  portions  de  propriétés 
dont  l'occupation  est  nécessaire»  ;  — -Uue  lé 
jugement  ajoute  qu'il  est  incontesté  que  les 
terràiiis  Iraversés  par  les  rues  nouvélleê 
étalent  alors  la  propriété  de  la  veuve  Sucliet, 
et  qu'il  n'a  même  jamais  été  alléeué  que  ces 
terrains  fussent  passés  depuis  dans  le  do> 
maine  municipal  ;  que  le  ministère  public 
s'était  borné  k  prétendre  que,  dès  que  le  pro- 
longement de  la  rueTcrrussc,  le  long  duquel 
avaient  été  exécutés  les  travaux  incriminés, 
était,  de  lâiij  ouvert,  ef  que  la  prévenue  y 
laissait  circuler  le  public,  cet  emplacement 
était  devenu  une  voie  publique,  qui  avait 
imposé  aux  propriétés  voisines  les  servitudes 
de  la  voirie  urbaine  ;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  des  faits,  en  refusant  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Terrasse  le  caractère  de  voie 
publique  urbaine,  en  décidant  qu'il  n'y  avait 
avait  pas  lieu  k  sursis  et  à  renvoi  à  Uns  ci- 
viles, et  que  la  prévenue  n'avait  pas  commis 
la  çbntravc^'iijon  qui  Ipi  était  imimlii'e  ;  eu 
prononçant,  par  suite,'  son  acquittement^  te 
jugement  attaqué  (du  4  janv.  1868),  n'a  violé 
ni  l'art.  182,  C.forest.',  ni  redit  de  décembre 
1607,  ni  les '[principes  de  la  matière  et  les 
règles  de  la  compétence;  —  Rejette,  etc. 

Du30avrill868.— Ch.crim.— MM.Îecons. 
tegagiieur,  prés.;  Du  Oodan,  rapp.;' Bédar- 
t;ides,  av.  gén.;  Honsset,  av. 


•  (1>  Ce  prineipô  ektbien  c«rt«in.''V.  Cons.  4TE 
tat,  SS  fanr.  t868  (P.  chr.).  Il  a  été  jugé  spj-' 
ddement  qde  le'  d«pdt  db  mkttfriaux  suruà  tcr- 
ndn  £s»Kné  en  forme  de  me  et  livré  i  la  drco- 
ktfon,  ne  MnstifTie  pas  «ne  eonn«vefation,  si  ce 
terrain  n'a  pas  cessé  d'être  une  propriété  privée  : 
Cass.  V>  mai  «837   (K184O.3.10O). 


-?ARis«i«>ât  weé.   . 

SfiMUIEIOK  SB  GOBM ,  DSBAHPB  l«COI«Tra-< 

'  nonnELLi,  ArpH.. 

ta  demande  reconventionndïe  en  sépara^ 
tion  de  corps  intentée  par  l'époux  défendeur 
à  une  demande  principale  de  inéme  nature, 
ne  peut  être  forihée  pour  la  première  fois  en 
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mm}f^''!i'f'^mh<ui.n 


et  ntfHf^rtf,  'à^ffitfe  fi l'giçUptivrif\çipale  ii)^ 
(C.,»rq«h„;*6.1,«i.^7^),,,:i,  ;.(,,„•    '      "* 


•  11  M 
.111,1. 


saisis ,^tie  de  lA(3ôi^\a^cl|9rornié^ pf|r1a femrtife' 


conjjue  njof^i  de  d'^fçnsp'\p.ouf  aiiiçriaèr  où 
faire  dispijraiire  les  Aiils  (iui,)ùi  «âifcnt  r'e-' 
prociiés  a  jaire  repousscf,  ç^  <)einând<;'  èW' 
sépaïailoi)  liç  corp^i—  Ouç  ç'e§l  éetileirthiil" 
deyanl la, Cour  qu'il  scprës'enl«|66iif1inR  de-  '" 
niaiiJçur,  ;  qv  i\  a»ticu!c  ^e^griefà,  ^euiandie. 
à  i^a  répudie,  la  sé|)ai-alioi)4e  cpfps  'Héiidnà' . 
et  suJbsiJiaireiMcui  à  C'ii;e .îrfmie  ^  eri'laîfc  Jâ 
preuve;— Considérant  qu^,'^:iii6  iccbérther' 
si  luie d|<.i»aiHle d,e C(;li(' jiàlwre  <i|'aurah.pasuù ' 

X. r.- —  ± — T_    -     '  i^  Juridiciii)!) 

cojrciliatlo.n 

-,  . - G.jiivoc.cïv.; 

oii,(|pjji(,reç!oiii)3iii;ep,,en  tçm  ca^,  flueile  ne 
peut  èieç  recevâ^Jet  en  cîiijse  o'appel  oue  sî,. 
coiif(irfl)éinent  (aij?t,tJjsppsi}ioçs  (ïe  Vaft.  464, 
elle/es.i  uiu^idéfcnsc  ^  l!àc(ipn  jprincipale';  — 
Coi)6'^(^çr3|nj  «m  efl  roAtiéile,  (le  sé^aCatîoii  fïé 
corps,  ,  K/es,  <,iil>Mm»u^  Jdoiverii ,  apj>ré'c!er  té^ 

erlef*  TesppclJyemejiiârlii;ul^Sii  que  ICs  loriî 
s.  *...r  ...  1.  ...i     ,^ j^ijig^ 


les  tort^i  rwWielifs  ;  ftuç^dshs  l'éSpèdei.  lè's 
prernie^ijjigesoul  îtccyeiîll,  lâ  tieiiv>nde  de 
la,fe'raine.JM?lgr6  4es  grwf$  articulé^  par'Jé 
niarj  a(iu;e^eijlenient  de  rtiqyens.de  déièn^ef  ;' 
— ûli'^B,4dw^tlaM  que  ces  griefs,  aHîcjilds 
ei,  prejjçnlés.fjevanf  Is^  Cour  à  titré  de  de- 
m*ui/e  '.rÇiijoiivenllioquelle >  fussent,'  dty  i 
pré^i)4,  p^oiiVée,  flu  [que,  la  preuve  eji  TOi, 
laUe  pw  vii^Ie,  çlleiifliieije,  Jl  h  en  ré'sulicr^îïj 
pas  qi^e J^ ,  ^ejga«Mae  lîe.  ia,  fentune  oftt  être 
reppiissce,,»!,  punirafl'les.prémlei'ft^jagesrpn*  ' 
dpgiiiéj.éyc.sp.p'pnv.V'il  é^lkïc;  —  Cojisidé-i 
''Wi'«.en.fiVnf(»qMef»pe,,,(9«e,|a  «Hei^aijdB.  fOr 

t(    •i\\\\    I  m-iii.ii  II    Mil    iiiilii 


:iûn  dev^aiK 


|(    m Il) 

'(l)„ij>^'jgfle^,ti<(9'  '^t  'çbjifroTers(îêi, 'Y',  <^  f^fls 
cijinifiù.re  4,1»  sgJttUon, cî-'dessiis,  Naticj'l'lé  déi;; 
18A9.,^t?,1^4l,836.7rS,i§^0.«.272),  et  la  note'. 
— Ifj. j;,  a^^^alepjent  çgfluevers'ô  sttr  le-  poLit  de 
s^TOff  «iJf  ,deiiuutde,r^onv^DtionnelIe  en  sé|ia- 
r«^Q^,aé,(jflr^^  est  soumise,  '^çQmnil!  là.'  " 
srjiicipale.  «ù^préjinii^jr^de.  dohcïliaiii 
If  p/é^ûlent 
flnpattT      ' 

'"-'■'"  ■  " "'  '  '  '-i^mtaài.dcn 

/fidliiiar;'*!: 

dMUf,  t?  i^ioftt,  éi'Aif.  4.  dec.'lsflS'jp.i^eu.,' 

833.-tM866.,Î«.60>..  '      ,..;', 
.(î).,La|docirîi(e  consacrée  par  le  jugement  i^- 
dcs&us,  £?t  controversée  j  VMÀf  c'est  t'elle  qui  'a 


roée  par  Cliac  ne   peut    être     considérée 
ciinmë  dpc-^ëfeÛsé  i'TMMWP  ^Pt^citurie;'' i:! 
q  n'eue  éà  éHe^eiiJe'UMë  ^ëttWhnufe'  WèAunë  -  ! 
e  :  ^riherpiaU','  MWH>ilé^fe«lV'é«l«*ii««è«3M«^m 
à  la.'pr6(]lMe/ Ubdif  là  ]>rétHiere>-«M«yi0h  ^-iv. 

r  tir;  4t<m  p)«ft!''  eMe"t(ttkiQ.iVâe  '^idHMté'attfàh 
d  emaifdki  miAUVWiiMmXé^nttm4ëVi^fi^ 
2  37,  Ci  nfo<!i'i|!iv,^uai^»ffc*tf;«cv;JtI*fei«w»M 
iioiTfe','é(«?.""'  ^"  ^"ï".''  "P  ,^^•>'  >-*i»  ^(iii-^oiip 


n.  Ci  nfoiJi' i|!iv,^u%»f  fc*tf;i^v;JtI*fei«w»i 

owfe'.'ftc^""'  '■""  J"ï"  ''  "P  ^^•>l  >-*i>  ^(iii -^-oi,,, 

;  Ilmiss^i;  U^.,'''La&!i(p#BaMq)it   èrrjitffMi^'ii 

1  .ràV  (diib^M^ÙIdè^()jtA(h]6e7fei'WéttM^,<bT7i^<| 

■'  1 1   11    '"  it    .Il  11   .'fi^;--!!!  anii  tiftTi»  tihI 

-/.i-'l  -il'.  :<;i|   ,<  ■,.  .(,  i,i   ii'.ii  iiii'iid  S'il  ,rlB9ii 
rftiK.'bD<»AbiTuMÀRpfl((blNi*>*b*«»iMUMic) 

Il     '    M'   ■■MMl.,'!     Cl,-.,,   >:|,    |[.,     t,M,    jj;|,;;,ti    Tj!) 

r...  ,„M  ,  l<iwIWTJflW  UrMW-IlK^i.  ,:„|  „„;  ,«w, 

I  tj^A^tétiftififé  »tiqiuH»»^tmi  UgftOtiiemtiik'f 
i Irowt  .{«< ytéffHité 'dtH$tMi.kiti^tmiimtUti»ài>i 
i  lan»<tn-m  *itliMetptatUtfduléiàk  9h$it>iU'\ 

1  elïeiffétttiiti^^finiéiti.  m^UU^éUmoiMul'l 

■tfitit&attflnieonttiirth  ii6iàMtUtkcite,'tit-< 

etp^ieHe'f>l<te«ttf'6oH>}é)'néàtmt  dcau€*ltity^i 

lottrt^d'OfW^éHMr'Id  miêMli»i'^Ve^^ mq 

«la]^;;'910l)  "  I'    "■iViiJ!'.<|   —.I      •,(   i![i;  ii:.:)i 

■■•m.-.  ,  1.  WïWftB.kl'UflWfiP'Tr.'f  J-,  >MV',H 
lE'T^nUI^AlJ  j  ^  !AUt«ndui:doe>^i*«i»n 
estfatbent'tih  -dato  do  Ht  aniitH.  tSSitf-ihhbêi' 
Uënaèl  «'fHit'(l'téi«>«qdeJd«'«retiaUe^  éni<M'/ 
liiUlité'dlaaifaiiilsiMletrl  db  >aMteë  ^iirolàiu 
ejis  étf(nt«l<e«aMt«bMMii  tf»ceM>tfii<m«DUcBitii 
(T-prétHiéV,  ptMM"fomter'àtV<rWilte  une  éotte<i 
Ic'IVèreg aftpartiniint '4  *iielc«*§réjaiib«i3i< 
le' «efeoMd,' ]>o«r -^Ibtt^er  «né- éb<U^l  seiuMiMt '' 


!i-Sttfnt9fMébli-V(f«««si«w«c;'  le'tPtinèoKi 
pftw  rontfè^'à-SïrtMl^miétMï  wté  ibalsoa'fc' 
soetlrS  initilinrîetS'«fp<jari«aaoi'*'Ujip^c«'»-" 
grêgàtloirï  ««)H«isei;'éf«*  Winirts legs  isert'i 

'°-'?M.  ,,.p  r-.i  ii.;,,^'.|  i,i, ,.,-, ,  ,i,7!__-^'i 

l'I'Mili  -lll  l'I  ^llillllllfr,/,  a.'.fl  ,;/jS  tti,,;;  ■iiimIîTj' 
pWaW WVàrtf'H' 'bobri  «lp»èdi«.'IVi'C«sMi«S'.' 
mèih  '•l'SB3'"(P:)<888lWill.ii«.<86?-.il4««i;  W  ' 
adéSl  '^fhîr  AWiori*,'»*!' ptlUv II 86811  (fl  i»^i' 
SSi'MktmB'.tiltkfl  rftfsl  ijub  **9iob9tb«*iB'i 
deMJ'Miasé;  sif'Il'àWèedéfCMsJ  j**lâ^/»-î: 
Jûc'.  'tiif.'.'Wt*'  irtlM*vtfiiM;Péii»t*enilirtJ'<M*'  ' 

cSS^i!'b^t'VtirfWt)fëfc»«dè»«5nat*i|id6»rt'.«8Msi 
î8e.-^?;!8M!,».«Mi.)Vty*kli'89>liMlv;'i8«*<P''' 

di*yé,s<ifrtfri«ifdfeifflM»Jfp*id;i«l4»^;Mi!li»«M»'i 

de'Hi'teairiilnf  in^^nféi-ûvitatlti  *ld:*««' 
fUl  i"-',)/iiii.  ■.iiiiii,,.^;  -il  iiKf'bim'ii"''-''"'  ,  ■'! 

■>,|-.UII'll'  .'<•"'" 


Kiii  Hiiiiic» 
•■■     '    1.  ,•   j. 


;    riliiiol  !■' 

■■f.  ..fin    I  . 
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JUitlSi^tVODiÉN'CÈ  FnÀNciliJE. 

mewMef4«*|i4Al4>lANp.fl>ttWVV?4^A^'^fM    ,ct>nr(irineinentà  la  dispositron^bsMiai^ëlAi-'' 
eerop» ,4r^(éps.n(lm^i|(ifH  ^ffflJfs'.^WHWfii  ,«*^'an'e'"l,  re<tlM»e-fa)|Nlfi|)j#lft4»)lui  être 

ten*fcflH>^pr^jaT<)!inlW;rf:8»,Mf,ft<  Wfi«>.,  ,tS'-  aux  Ic^  8 

de  rairc,*\aift8A,,  ;«  (lui  iH>  sonH^é  la ''^"^«^^■i^^fitë'duîJr^^^ 

'4pi  ciablf Lt' l'aVi: m  É'-fe  attl"<6HJ-'l' 
[lies  d%u"enés  tortdHtH'ft'FsPH'ç^^^^^^ 

^n 'écrHerainsfes.Wéàittfeihsf  W'^rt  d-,'bHy"l 

^1  jP„;1  ',.7:;.  i.JÀ'^U^'JllLijaJé.  iMt,JjUjvJ-/u,J-j^y'L» 


ques-nns  des  le|s  qu'il  vient 'de  laîre, 


le 


^ear  serait  cas  possible  d  en  devenir  posses- 


seurs, les  biens  non  recueillis  par  ses  léga 
uirflMRtittiAMktiltupiDiaiétéids/spailiârh  r 
lier  institué  qni^en  disDosera  comme  de  son 


SlO0|»'esl  que  l^éoiis'êiiriid^'û'i/iiië'^Tèidtti^-'' 

,_^ ^ I  t  oh  il'îiii(uiii6  il  infl  ceçse  tfleïi^iérl&irsimfe"' 

bietf'^:M|lM'i^^'^!e««H|plHMIKnA^bM>ii^ 


pour  son  hériiiéi'^MilM  ïiUlftA^MI^l  pour  son 


t  iiidait  dûô'  M  vôWtité'fftt  În/d5tï4iia, 
^  'disçositîbh  WHétam  'intiiiêrJflH 
iilec;  quej 


l'MbBrlhiè  déà'B(iWdftibhi!'<îorir' 


«ju-HBovBUiflwawwilittWiWtuqs  VMH»qmiHK-^.  !  ucuue  iiiiuussiuiuie  .  luiucneiie  ou'iegnn>' 
80|itiiidimhiistniea4aiit<qiiïl  éUUiPr(lti«i;  «M«.t  i  l'h^iéi^disait'  reKi^ciàtioh.  et  a''iiftfod«lit"(létt" 
letoboii  i»  J'«kbé>M»riftniiK)«ir\siw)6K4lpi«)«i; ,  <  hàngemeiif^s  âuf  fi'anëigneyit.jbirÀ  ié^'dt^pV).^'' 
.._î — t^.  -rT:_    z..:j-_> ._-_:-^.^j^     i  ifii.ps^'iji,  te5tàiiié^i"dàïl4  lé#falÔdè  a'bîTi'J.'l 

^iwll.ï  (  UXjon  «ei))erhen^;  iiiaii-W^'1iytt*''!éilF'è*V'  ' 
1  epicé.él  dans  ïeiir  prihfcijte  iirtêttrt)"--^'At'- 


unNnirtMvi(0»oia>>\é«i«le(W»eiU<>.ii 
l'iatuiiM».  A'o«t]pio|ier  .U  («rtifa»  «w'^.^vAit 
recnede)là>rfMBtUA  4»tAUno>«»(«vuil^i  <^.< 
biMfoSsâta»^,  BRpVqufl.  et..pr«(>$«i  }*  .^^wt, 
pMriil|Ae(l6U'abMilleMel«ti«6am«  «ubs^,, 
diai^,eiittntttrauléfMaii«  i)»4v«r«t|  U'eA«h^«  t 
recueillir  les  legs  particuliers  qui  neipi^ufr/ 
raieia  pas  recevoir letuexécution  :— Àttenqu 
qrié"feS  cWc^mm\i^  vttWéënt^d'êite^ 
relevées  et  l'eii^ti(tllfe^'deâniM<'Ae  la  cause 
neiperm^ioD(taobiinjdtouic  ^mVmffVftWi  F 
diètiÉi'its.<lie««  fyim  Id'éTéehéf.;  ^9„i:»blté. 
McBuci  viAdai»!  rMratit  iliipi%.tairQfHP<i  fi^^mv 
utile-au^jatététs  d6  Uf«li«i(>mi4QiKli>l4(«il> 
roJnisMeyieliiiiin'istt  ioMmliPfl^.p^uvfini  sa 
rériHiiencu  4HMp«i«l»M»(ipiJie]S|:  iràt^wif^ 
s!oB'aiL'évéçiiié>deRM«nsiMlffi«l««<;à|.4:e^,X9ii-, 
dafiMSiii'ffin]tlot^^,dft,«e»,i»Nin8ià  feiiife^ieii , 
d'4nstiM<Drsl  cf)»%témi^m  nclMWfiis  <  ,»pj^ 
veilés<«ti;dKriRé8  |«r.l,éi*qMB.lHmAM*Wfl  qw 
si-MkTapnruebe  >M«i  in^ntions  :  Rin^i.iParACr, 

téd8ées.4fc»tiéflnlm3j«^gii«Vi>içQn4iV^.l''«!sé-< 
cution  dii  décret  du  1"  avril  1864,  quia(fé- 
leHntné  kbvk  <[W\\W  l'OBUItlmis  et  Je  quelle 


ntttoiàMile^/lega.'fafi»  i,i)?ttK^bèipoitr^\6ai 

qtttu  MrmBft'ide'iMdécret,., interprété  par 
leaairiB<ittei»attiL4'ËUA:4vitÔjgini^3£t  4«, 
2Jl«iftV^186^  r4at«rfeatMHiifl^|évéqui»d«ns: 
l'aceeptMion  4leibiaga/:deviientTpiM^ueni,  no-T 
mipalâ  ;.qufei>u  proprl^t^'ettr^pini^r^iion 
deKMfent,<la<^isid0i  jwMituMiun^  ei,liu]i-; 
reedofe.'iesi>é«ol68i<aiBktt  aitri^jifé^iaw)^  (Mia~ 
ma»«8v- 4e  Mlle;  B0Me,.aq!9n'.li«i  (d'une  Abé- •- 
raMéifail&iil'4cècbé'(UllBi«AiWt.é|i»wçnr| 
nwatf  KHgteuxy.  I  Wié'  iM«n.w)i  .^4r«m(érai(, 
STvkfaiiiHnilegBiawooaMHiw^Stpour  k'en-t^ 
trstiaii. .  d^éttoltt .  peèU|qeft;  .-<-  Attendu  ^ue, . 
dans  celte  situaiia^  Delpniiie  Vailet,  ^ifrer 

Îirésente  aujourd'hui  le  légataire  universel  de , 
'abbé  Menuel,  est  fondée  ik  soutenir  que  l'é- 
véque  étant  dans  l'impossibilité  de  se  mettre 


oejllià  pg!*'  sel  '.tèèatiili'èsl  p0émët$;  h^t" 

.ellçL  êtn;  iniiulé'^',-  qu'éh 'efréf, 'oh'!  a' toii-'i' 
oûri'Ie  droicfdèdKpb^iiricômiliéibb'lé'Veirt  • 
lams  <èç  timiiçè  fieiettriirtéë?  iiâr  *»■  lôlftitiii] 

■   "      il)arlaq'uûHe'nïi't^làtéur,''t)oi!r'' 


iur,'poui 

'liiéjJoiit'- 


Wl 


a.  dispçisUiofi  par  lam 
e'c'as  ftù  certaines  de  SCS  voIdnJés  ._ 
•aîetfit  ba^  ôffe  eséctUéési  à^felaré-  ijuir  ëii-" 
eûd  (rànsmèiir^  ses  bien^  à'Hn'e  përsotihë  ' 
;abiblé  dé  recèvofr,  est  réj?«lîère  et  expTcé-" 
îétnenlt'  aùroriâéé  , pir' l'art.- U9*' Cl  mp::'' 
-A,fiènau  que  telle  inslWfion '^t/b^d'affe  ' 


le"tout,6u(ïc'reJeiéf  taire'  iililiHi)ttë  Wilb  àtirt' 


ui>e  trop  grande  âccomuISlîoW  fleMàndhcssb' 
mobifîè]%  ou  iimiioLîTièré  âaiiÉ  'ki's-  rtaiinr 
d'êtres  moraux  ou  d'dsWiatîdilS  qW'ri^  'dOl'-' 
vent  pas  devenir  trop  ptrifeïiris,  la'fecWt'ê  dfe' 
leur  accorder  du  de  i£xnt  nfasérVimM^'È'àM 
tio;^  de  lecevoir  les  ribWalitife  ijtii  lêttf  se-*' 
ràiept  faitep,,  sulJSl  pour,  «jfnitcliîr  dâbs  *»' 
justes Timlté?  (es  ehlràïnêraentS'ali  p'rosétv-' 
tisoie  religieuk;  qùé;  'd'alHeur^i  eé  ùmH' 
d  approbjituiD  qu',de  fefus  ^sl  je'seiiliitit  sôiï 
édicv^  4att8-  L'art.  WOj  — Aft^nttu'Jâi  if;" 
dans  quelques  cas,  il*  a'pàru  égtittâbte.  -d»i$' 
l'intérêt  d'béritiçrs  naturefs  dont'  tàim^ion- 
est  dïgne  de  faveur,  de  conéHibr  lêursinfé- 
réls  et  ceux  des  éltlctissemeiils  itetittœs/cei/ 
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transactioas  ne  sauraknt  être  obligatoire^ 
lorsque  le  testateur,  voulant  préci$éiBei)(  let 
ioterdire,  a  wescrit  que  ses  dispositions  set 
raient  ré  vvqiwes  si  ^les  n«  recevaientpas  leui 
«ntière  exécution  ;— Attendu,  en&n,  qu'U.^  a 
d'autant  plus  lien  de  décider  ainsi,  qu'il  s  a* 
clt  de  l'esécolion  des  leslaments,  c'estàt 
dire  du  droit  de  propriété,  dont  la  Ubert4 
de  tester  n'est  qn  une  manifestaiion  et  un4 
conséquence  essentielle;  que  la  Taculté  de 
disposer  doit  éire  exercée  avec  la  liberté  la 
plus  entière  et  respectée  de  la  maiùère  I4 
plus  absolue  dans  les  limites  déteriaioées 

§ar  la  loi  eivne  ;  qu'une  autre  ioierprétation 
e  l'an.  910  airrlTerail  à  anéantir  des  dispo-t 
sitions  testamentaires  dont  la  loi  elle-niêmej 
dans  ses  principes  généraux  et  nolatnmenl 
dans  le^  art.  898  et  1006,  coneacre  la  vandité; 
— '  Par  ces  molib,  dît  qu'il  y  a  lieu  de  fair« 
droit  à  la  demande  de  Delphine  Yallet  ;  pro» 
nonce  l'annulaliniretta  révocation  des  trois 
legs  d«  l'aUié  Menuel,  ^  iM.cwnnuines  de 
Viri ville  et  de  Sainte!  naéon  ont  été  autori- 
sées à  aocepier.conjointeneni  avec  févAdiét 
par  le  décret  dn.t^'anAl  1864;  ordonne  que 
Delphine  Yallet  reprendrai»  pteine.jiropriéli 
et  jouissance  des  biens  qui.  en  Taitatant  l'ob- 
je»,  etc. 

Do  24  avr.  18(>8.-.Trih.  civ.  de  Saint* 
Marcellin.  —  MM.  Mas,  prés,;  Tbiband,  proc, 
imp. 


TRIB.    DE    CHAUMONT    17  éiombxt^  1M9 

et  de  PORT-L'ÉVÈQCE  30  m«ri_186».      | 

OnoKBj  RtGLBMEnr  AnrABts,   CntANCin , 

UEFUS,   DoHlUaES-I.NTfiRÊTS. 

Le  créancier  qui  refiut  ion  coiumtttiunt  à 
un  orétre  amiabte,  ut-il  pauibit  de  demmai 
gti^ntMU  enten  Iti  autret  erégncicr»,  lor»^ 
que  ee  refui  e$t  reeonnn  n'avoir  tu  aueum 
motifplamibUf  (1)  (G.  Nap.,  1382; C.  proc., 
181  et  7S2.)— Rés.  en  sens  divers. 


(t)  L'affirmative,  admise  pu  le  pramier  Jage- 
ment  ci-dessns,  est  tossi  adoptée  pw  la  plupart 
des  antents.  V.  MM.  Pont,  sur  Seligman,  Saiiie 
immob.  «(  proe,  d'ordre,  n.  ISO,  note;  Andisr, 
Cod.  dtt  dittrib.  et  det  «rdret,  sur  l'art.  752,  a. 
3S  ;  Cival,  Ordre  anùable,  p.  173et  soiv.— Mais 
pour  la  négative,  oonsacréo  par  le  second  jag&- 
ment,  on  peut  voir  des  observaticms  de  M.  Èdoi. 
Martin,  insérées  an  Moniteur  det  trib,  de  1866, 
p.  43.-^La  même  diScvIté  s'est  préseotée  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  non  comparants  ;  la 
loi  belge  (art.  108)  permet  de  condamner  ««s  crésa-' 
ciers  aux.  frais  de  l'ordre  judiciaire  nécessité  par 
lenr  abstention,  et  lors  de  la  discatsion  de  la  ici 
du  21  mai  1858,  modiGcative  de  nolie  Code  de 
procédure,  la  commission  législative  avait  adopté 
une  disposition  analogue.  Mais  cette  disposition  a 
été  repoussée  par  le  Conseil  d'Etat,  et  les  art.  751 
et  752  actuels  autorisent  seulement  le  juge-com- 


Sot.  Aff.  —  (X.;.  CJ  CâtiMof.)'— jtfeEsncrr- 

.  l£  TmiMINÀL.;,-^  C<¥Midéna«l.  qtk'U  ré- 
sulte,des  eiiui,«aiwns.foHrni«s<'«»idé)M*ec 
qui  ont  d'ailkMTs  Âl^irép^M  àl'Mulienee 
par  l'avMat  deCwibb^  t^m  «A,4fiv»iat  «  re> 
fusé  d'accé4er  «  U  teoJUiiTfi  dlordce  aniatole. 
parce  qn'U.vwù>itquf<M»MMpn|i<y>itu>»eniMBr 
de  se  fr,,  «ncoca  iqiw  «i,.aieM««  n'anavit 
pas  «A  wàeo  mil«;  r^  Q«e  «eue  ftréianiMn. 
posée  cornais  I copdil^Qni  4e  1  s«Di  1  «oucate- 
in«nt  à  ju»  QrdrjQ  amiable» ,  était  noa-«Q«ic- 
moat  inadmi^ible»  mais  nc^.petiliéira  Cobjet 
que  du  bl(w«  le  plus  sévôre^  piiiBq«'eU«  était 
cvi^eiPweintciHiU'aÀri^.h  l'éqvNMiei,Ha:iiéii- 
catËsse,;<r-  CQwid4wBt.4Uftilapr«leatiwnde 
Caublot  «  «vidtmment  eâa^ôtfaé  la  .céalita- 
tiiOD  d'un  ordr«  awiwWa  i|i»i  n'offrait  «Mn*ac 
diffictdté^paisfu'Un'y  «viU  q«e  de«Kor«wt- 
ciers),  el.quUdotl,  d««',kN»«  «IM>Q(M«  one 
proportion  daas  lea  fraisiéquiyatoâlfliii  l'ang- 
meuiatioaqui smrn.lit  oonw^nwiqe  .da  Fàn- 
stance  qu'il  a.talli»  engager,, ^proyociiMu  que 
lei  tribunal:  Cm  nu  quart  de  1»  tBfcttitn  et  ces 
trais; -r  Par  (^8  0uMi{«u  etA.i 

Du  17  doc.  iHSULy"  Trib...«iv..  dn  Chno- 
mont.  :  •  .     I  '  i     • 

Sot.  irta.— (N...)— JcfitJiéKf  ^après^cfrtagt). 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  le  prin- 
cipe de  respousabiliié  en  cas  do  dommage 
résultant  d<tine<iaut«^  Miclé  par  l'art.  13^, 
est  inapplicable  lorsque  le  préleodq  préjo- 
diec  pro^ttt'de  rèxerclce  d'ute'di'ûW; — 
Que  le  créaneier  qui  reftise'sop  consente- 
ment.^ l'ordrOiMBinblMia*  faitqw'nseitdè  son 
di;oit;—Que«i,.e»  effets  la-tot  du  âl  naai  1858 
6'«fToreie  da  meuret  nn  'préstHtca  tons  ks 
créAnciers d'un  ordre;  qiibab«U««kttoliaMc 
la  convocation  faite  par  le  j uge-commissaiw 
et  ftictnie  illnsi  un  arranjfëmênt  amiable, 
elle  évite  aveo  soin  d'ioaposec  «a  oaractère 
obligatoire  à  la  coocilialion,  et  respecte  les 
motus  du  silence  ou  de  la  conduite  de  chaque 
créancier  ;  —  Qu'une  dispotitiom  qui  oon- 


otisaaire  i  prononcer  une  amende  de  !S  fr.  (V. 
V.Ui»,  dior..  etc.,  de  185S,  p.  97,  note  iS.-^ 
Loii  atmaliee  de  1868,  p.  58,  iiid.);  d'où  l'on 
a  conclu  que  le  créaaciec  aon  oomparasl  ne  poi- 
vait  iure,  en  outre,  ooadamnd  à  des  dommage»» 
intértls  :  V.  MA.  Cbauve^n,  quest.  2551  quim- 
quiis,  et  Bioohe,  OieUamn.  de  proe.,  v'  Orift  en- 
tre tréanciere,  n,  252.  D'autres  aatenrs  cept» 
dant  ont  peiwé  qu'en  repoussant  la  dispoaiUot 
proposée,  on  avait  voulu  seaioment  refuser  ai 
juge-commissaire  U  droit  de  statuer  seul  s«i  la 
qoesUon  de  responsabilité,  et  non  enlever  au 
créanciers  lésés  par  une  abstention  frandnleuse  o« 
non  motivée,  le  droit  d'a(ir  en  dommages-inl^ 
rets  devant  le  tribunal,  par  implication  d«  dntt 
commun  :  V.  en  e«  sens,  tl.>].  Grosse  et  Rameau. 
Comment,  de  la  loi  du  il  m»  1858,  n.  287; 
Ollivier  et  Mourion,  id.,  n.  318;  Cival,  uM  w- 
prà. 
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Uaiadrpi.lle  créancier»  sovscrira  à.rarnm4- 
^enient  amiable,  eiïacerait  d^  code  l'ordre 
judicia»t«>«t  ^«jpo^erait  à  Trapi^er  les  créant 
fti«rs  des  déchéances  rigooreuses  contenueb 
dans  ceitontre,  «ans  leur  «ffffr  les  délais  es 
les  sages  {>araiiti«s  i]ue  leur  accorde  là  loid^ 
i8S«'$  -^  AlUendd  iq^iie  l'ordre  jtididaire  seii 
estoMigatftire;  «ft'Â  est  la  eonséq[uc>uce  fa» 
talede 'l'iMBoTrabilitédtldéMteDr,  que  tout 
cPéaucier  a  le  drtlir-dlnvoijuer  les  dîsposi- 
lioBa  'd'nne  lofqUt  lut  assure  l'examen  ap- 
profondi de'  toos  les  titre»  utiles  à  Tordre 
M«5,  C.  pr.>i  (pA  lui  pertiiet  de  contrôler  e» 
de  cftniredira  l'état  des  callocatlons,  de  pror 
duire  de  nouvelles  pièces  et  même  de  profi- 
ter deedéobéances  provenamtde  TeubTi  ou  d« 
la  négligence  d^»n  créancier  antérîenr;  — 
Attendu  que  c'est  même  en  vain  que  l'oit 
opposerait  k»  diras  constatant  le  mauvais 
'vonteir  dtt'créaricier  eti  'présence  do  juge 
oonoiliaiew  :  —  Que  l'art.  7M!,  C.  pr.,  près» 
crit  au  jugOi^oinmissBire  de  constater  seule* 
neM  dans  8«n  precès-terbal  que,  à  défaut 
d'a»ran««meiit  amitaible,  tes  parties  n'ont  pu 
s'accorder;  que  toute  antre  mention  neponiv 
rûf  atoir  aucone^  espèce  de  valeur  en  jus- 
tice ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  mar»  1865./,-  Trib.  civ.  de  Pont 
l'Evêque. 


.     .         SOLDZ.  M  ftmi«r  1868. 

I 

TlMSKE,  &(BÈGISTBellENT,.  FjULUTE)    RAP-1 
,     ,      PORÏ  SESUfKSKS.  ; 

Le»  vapfort»  rédigée  par  le»  irptiieg  d« 
failUteM  en  vertu  de  ^art.  VOS,  C.  e'omm.i 
■doivent  être  écrits  $ur  pùpief  timbré  et  lou-i 
■mit  à  te  formalité  de  l'enregittrement  (l]^ 


(1)  ToiMfoi»,'daM  lesfaUiiCM mds actif, peu-j 


(LL.  43  bruni,  au  7,  art.  2i  :  2i  Aim.  an  7, 
art.  23.) 

Les  rapports  dont  il  s'agit  doi^vcnt,  au\. 
termes  de  l'art.  506,  C.  comm.,  être  signés 
par  tes  syndics,  et  êlre  remis  par  eux  au 
juge-commissaire  de  la  faillile.  Ce  (icriiier 
en  faitnéccssairemciil  usage  dans  le  jio.C's- 
verbal  qu'il  dresse,  coiiforinéuicul  au  même 
article,  dés  délibéraiidiis  des  créanciers.  Dès 
lors,  CCS  rapports  lonibeni  sous  l'application 
des  art.  24  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  et 
23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'après  lesquels 
On  ne  peut  faire  usa^'o  d'un  acte  ni  le  pro- 
duire en  justice,  sans  l'avoir  piéalabk'mcnl 
soumis  h  la  forniMilé  du  timbre  et  du  l'en- 
registrement. 

Du  28  fijv.  18G8.  —  Solut.  de  l'adw.  de 
Tenregistr.  ,     ■. 


AV.  COUS.  BTÉTAT  !•  juin  1888.' 
GoKssas  fitntBilUX,  DéubêiiatiO!»,  Amn:- 

La  disposition  de  l'arL  3  de  îa  loi  du  \8 
jvitl.  1866  relative  au  droit  d'annulation 
des  délibérations  des  conseils  généraux,  n'est 
applicable  qu'aux  délibérations  prises  dans 
tef  attributions  nouvellet  conférées  auxdits 
conseils  par  l'art,  i"  de  la  loi  précitée. 

Du  10  juin  186&. — Avis  cons.  d'Etat  (Y. 
le  texte  de  cet  avis  dans  nos  Lois,  décrets, 
e(et,p.548). 


Ttnt  itr«  visés  pour  timbre  en  dd^t,  les  actes 
prévns par  l'art.  537,  C  comm.,  et  qui  sont,  en- 
tre autres,  le  compte  de  gestion  des  sypdics  et 
leur  rapport  aux  crtfanders  :  Dccis.  roiu.  fm.  et 
just.  9  janv.  1886  ;  Inslr.  gt'n.  19  mars  18aC, 
n.  2(W2,  S  4. 


FIH     DE     l'^KHfiB     1868. 
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28  janr.  1868.  5(1 

Y.  Donation. — Hypothèque  ronventionnello. 

ACTE  DE  COMMEBCB. 

(B.UL.;  Y.  2. 

1.  {Commerfant.) — Les  engagements  d'un  rnra- 
mercant  envers  ses  employés,  k  raison  de  leur  col- 
laboration, ont  essentiellement  on  caractère  eom- 
mereial,  et  soumettent,  par  eonséonent,  cerommer- 
çant  il  la  juridiction  dn  tribunal  de  fomnierri>  pour 
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ACTI  Î^OTARIÉ. 


les  c«nt8sUiious  r«lt(ivM  à  eea  'engagemenu.'-* 
Un.,  6  juin.  4868.  '    '     '  407| 

(COHPÉTERCE.)    Y.   i  tt  i.      ' 

2.  {Maito* garnie.) — Laloàtion  de  parfic.4'uDt 
maimn  garnie  ponr  1  nploiter  en  sous-Icmant  Ig$ 
i-hamltres  on  appartements  meub)és  doit,  bien  que 
camprenant  des  effets  mobilii-rs,  être  'eonaidJrée 
comme  ajrant  pour  objet  principal  un  immeuble  et 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  En  consë- 
rioente,  la  juridiction  civile  est  seule  compétente,  à 
I  exclusion  de  la  juridiction  commerciale,  pour  con- 
naître de  l'action  en  naictaent  des  loyers.  —  Trib, 
■•onun.  de  Marseille, -n  mai  4867.  4  M 

3.  (rtiae.)- L'achat  par  on  particulier  bon  ctim-i 
merçant  du  mécanisme  destiné  à  une  usine  en 
■■ours  d'exécution  et  qu'il  se  propose  d'exploiter  après 
son  achèvement,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce, et,  dès  lors,  la  juridiction  commerciale  n'est 
pas  compétente  pour  connaître  de  la  contestation  re> 
latire  à  cet  achat.— Angers,  21  mars  4867.        810 

Y.  Eâui  thermales.— Société. 

-VCTES  DE  L'ÉTAT  ClVtt. 
-  4.  (.Vtnttl^re  pui2te. —  Reetifictlion.  —  Appel.) 
—Le  minislère  public  a  qualité  pour  agir  d.oHlce, 
en  matière  de  rectiQcalLon  d'actes  da  l'état  civil, 
ilans  toutes  les  circooslaoces  qui  intéressent  l'ordre 
public  ;  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  demander 
qu'un  acte  qui  a  été  rectifié  à  l'aide  de  pièces  en- 
tachées de  faux,  soit  ramené  à  ses  énonciations  pri- 
mitives.—Paris,  3  juin  4867.  .  730 

t.  U.;  spécialement,  ponr  demander  la  rectifica- 
tion d'un  acte  énonçant  par  erreur  qu'un  mariage  a 
été  célébré  \  la  maison  commune^  tandis  que  la  cé- 
lébration s'est  ftlte  dans  un  doAiicile  prive. — Trib.' 
de  Langres,  3  févr.  488S:  730 

3.  En  cetta  matière  de  reetifleatioo  d'actes  de  l'étal 
civil,  le  ministère  publie  peut  interjeter  appel  comme 
partie  principale,  bien  quil  n'ait  flguré  devant  les 
premiers  jufes  qa'en  qaaiité  de  partie  jointe.  — 
Paris,  3inin4867.  730, 

V.  Enfant  naturel. 
.\CTE  .^OTARIÉ. 

(ACTB  ACTBEimQrE.)  Y.  4. 
(ACTESOPS  SEING  PRIVÉ.)  V.  2  et  s. 

4.  {Clere.)  —  L'acte  signé  par  un  notaire, 
mais  qui  a  été  reçu  par  un  clerc  en  son  absence , 
est  niu  comme  acte  autUentigue.  —  Nancr.  5  Jéc. 
4867.  81 

2.  Dd  tel  acte  ne  saurait  valoir  comme  acte  ssus 
seing  privé,  encore  bien  qu'il  ait  été  signé  de  tou- 
les  les  parties,  s'il  n'a  pas  été  fait  ca  autant  d'ori- 
ginaux qn'il  j  avait  d'intérêts  distisets. —  Ibid. 

3.  Et  il  n'importe  que  l'aet*  ait  été  déposé  par 
le  notaire  <lana  ses  mintltes?ce  dépM,  lorsqu'i*  est 
l'eeoTre  du  notaire  aeui,  ne  pent  suppléer  le  dépAl 
Fart  volontairement  et  en  connaissaDce  de  cause  par 
les  parties.  —  Ibid. 

(DÉPÔT.)  V.  a 

i.  (Minute.  —  Perte.)  —  Aa  cas  de  perte  de  la 
minute  d'un  acte  notarié,  spécialement  d'un  cen- 
trât de  mariage,  les  tribunaux  peuvent,  en  dehors 
de  toute  contestation  sur  l'exécution  de  cet  acte, 
admettre  le  notaire  assigné  ea  responsabilité  à  faire, 
contradicloirement  avec  les  parties  intéressées,  la 
preuve  des  conventions  qu'il  contenait,  pour  une 
grosse  du  jugement  constatant  la  teneur  de  l'acte, 
être  déposée  en  l'étude  d'un  notaire.— Trib.  Seine, 
Sî  nov.  4867.  3iS 

8.  (JVoJatre  mteto*à.—Prit«*te) — Bien  que  la 
loi  du  34  juin  4843  exige  que  la  présence  du  notaire 
en  second  à  U  ieetare  et  k  U  sigtiatare  des  actes 
Qu'elle  énumère  aoit  l'objet  d'une  mention  spéciale, 
1  absence  de  oelta  meniieB  n'entraînerait  pas  nuNité 
s'il  risoltait  d'ane  momira  suCSMiment  précise  des 
autres  én«naations  d*  t'iett,  qne  le  notaire  en  se- 


cond  a  assielé  à  la  rédattioft  tMmë  tfe  l'actt,  le 
vœu  de  la  loi  se^  trouvant  alors  rempli  et  Mène  >l^ 
passé.  Toulouse,  K"  avril  4868i  "  •■  '  8»i 

6.  — Mais  on  ne  saurait  Voir  vAe'  pMfm' 'ara- 
sante de  la  présence  du  notaire  en  seeobd  i  is 
lecture  et  à  la  kigaatofre,Jan«  un  acte' dont  lewéiB- 
bnle  jB«e-.'  n  Par-deviint-M«...  et  son  couèfur, 
libtaircs  k...,  furent  présents,  etc.  »  ;  ces  motsiii! 
certifiant  que  le  concoars  juridique  et  non  pcÂnt  la 
présence  eflfective  du  notaire  en  seeond,  qaî  n'y 
est  pas  même  nommé  ;  alors  qne  la  Riranilc  qui 
termine  l'acte  porte  sealement  :  «  Fait  et  lu  mil 
partteë  cantpk^antes  lMDi«i(Me9  »««;  lesVotaiM»:  > 
mie 'telle  'hnÉitti»  se''  MMsHinM'  av%e  l*;pas«#$liir 
que  l'acte  ait  été  lu  successivement  et'Sigile  s>?pii- 
rément  par  les  dcnx  notaires.  -^ïbià. 

ACTE  RESPECTUEUX.  —  Y.  EnregishreniBit. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —V.  Acte  acthni- 
tiquê. 

ACTION  (bk  justice.) 

{kelitM  ad  fiiiurum.)  —  La  menace  d'un  pr<- 
judice  éventuel  est  une  cause  légitiibe  d'actiou  lors- 
qu'elle se  produit  «sérieusement  et  qu'elle  peut 
nuire  au  crédit  et  à  la  situation  de  celui  à  i|ui 
eUe  est  adressée.  —  Angers,  3  juill.  1868.    I2l9 

V.  Bail.  —  Brevet  d'invention.  —  Commune. 
—  Créancier.  —  Ministère  public.  —  Retrait  suc- 
cessoral. —  Société,  -r  Société  anonyme.  —  Trans- 
ports maritimes. 

ACTION  ClVaE. 

4.  (Aolion  public»*, — Swrtii.)  —  La  régie  >jui 
veut  qu'il  soit  sursis  il  aUtner  sur  l'aatiMi  «vile  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  prononcé  déGaiUTenual  mt 
1  action  pnbliqne  exercée  avant  ou  pendanliaNn- 
testation  civile,  n'est  applicable  qn'aatant  «(li'il 
existe  une  action  publiqoe  réellement  intentée  fat 
le  magistrat  compétent;  il  ne  suffit  pasqn'anepbint'' 
00  des  démarches  quelconques  aient  au  lien  m' 
provo^r  cette  actia>n.— Cass.,  5  fév.  4868.    iiffi 

9.  (Option.  —  Contrefofon.)  La  maxime  a'i 
eUrtà  vii,  non  dmtwr  rtevrttu  ad  alteroM,  o'f  I 
applicable  qu'autant  qu'il  y  a  identité  dans  rotjct 
des  deni  actions  et  identité  des  parties  en  an?f. 
-Casa.,  23  mai  4868.  ^i» 

3.  Ainsi,  le  breveté  lésé  par  uns  contrefeçnn 
•peut,  après  avoir  formé  devant  le  tribunal  citil  m* 
demande  endommages-intérêts,  actionner  le  oni- 
faetenr  devant  la  juridiction  eorrectioanelle,  à  mi; 
son  d'nn  fait  distinct  et  miuvcan,  tel'  qua  cpIoi 
d'une  participation  k  la  taise  en  venl«,_pi  "»* 
autre  personne  également  poursurrie,  d'objets  oaa- 
trefaisants.— /iii. 

Y.  Chose  jugée.— Forêts.— Juge  Je  p»«- 
— Magistrat— Pharmacie. — Prescription. 

.ACTION  DOMANLALE.  ^  ,   c  . 

4.  {Apfel.—Sianifiealien.—DoMieihm.)-}^^ 
nul,  en  matière  liomaniale,  l'exploit  d'appel  nqline 
au  préfet,  au  domicile  et  en  la  personne  du  aire'- 
leur  des  domaines,  et  cela  encore  que  la  hsî™' 
cation  du  jugement  frappé  d'appel,  faite  à  "  >*" 

3u«le  du  préfet,  ail  eu  heu  poursuites  •''^''f'n^^ 
udirecteur  des  domaines. — ^Paris,7aïril  1368.  Ht* 
8.  fl  n'importerait,  du  reste,  que,  dans  la  art.'- 
fication  du  jiugement,  élection  de  domiale  eut  ei 
faite  cbez  le  directeur  des  domaines  ;  rappel  >' 
pouvant  être  notifié  an  domicil*  éhi.—lM. 
ACTIONS  liVDDST&lELLJSS. 
Y.  Gage. 

ACTION  MIXTE.  ... 

(Donahon.— «Aweartai».)- L'acl'wnennitarjiion 

d'une  donation  d'immeubles  pour  cause  i  "'"^' 
lion  des  conditions,   est  mixte,  et  dès  Iws»  ' 
pent  «tre  portée  défaut  le  tribunal  de  la  srtM^j 
des  immeubles.— Agen,  ^janT.  4898. 
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ACTIOW  POSSESSOUIK.,  ..      ...... 

{Atmati  PÉHKjiMjji  y,  9  et  s..    .  ...  ' 

■   (ChEIIIH  I«  FEt.)   K.  4,   ,        I  .  , 

-   ■OSwM.HnmcAF.i^j,.  -         ,      •'.  -   ...     J 

i.  {CMu,.Jug4^.)-^l,ti  jugements  reiula»*^ 

iio«e«s«ir«,na.{arqieiU,.pi  lil««.Bi  oii«*4  jiu$«,reln<. 

Css.,  tijQia  1868.,,,      ,  4^89 

(C«T4W»  Wi  CCSIWUAWOÎf.0  »^.  9..,,.    :,  ,     ,        , 
9L..(C»iHwwiiit«.>--UBeonunmii>u  lie  p^ta^ef 
car  l'wilùm  ^fnmegaoin  contti  sw>  ctHXtauaunMte 
i^'antfiQt, Qujl  justice  4' ws  poï^assicm  aBn»t«iei< 
<iuMre,(|^  Ja  cbf»sa,co«wua«,,ou  ,d:ua,tn>ui4q.<a^ 

4*  non.  <867.  , . .  ,     ,    3g^ 

3.  (C«n«l4)— Xe  jiig«  du  pos.'ieaioire  peujL.  ^ap3 
comoUr  le  pMsesMint  est  le  pélîtoirc,  <oa*al(ar  lej 
titres  ioioau&f  ^r  )«&  yytie;,  pKuv  dêtenpiner  ]es 
caractères  légaux  de  la  possession. — Cass,,  Û  mj. 
1867.  396 

4.  Le  juge  (In  possestoire  pcnt^wn»' qiiVn' celij 
ilf  ait  de  sa  pan  cpmul  iM  pétitbire'  et  dn  nosses- 
■«oire,  apprécier  là  nature  du  terraia  possédé,  et, 
par  suite,  le  caractère  de  la  possession  ;  et  cette  ap-. 
préeiation  feujt  aller,  dans  le  cas  ob  la  contestatioQ 
existe  tr^  une  compagnie  de  cbemin  de  fer,  jiis- 
iiu'î  déniter  que  le  terraia  litiip'eux,  sur  lequel  le 
■lenundeur  en  complainte  prétendrait  avoir  conserve 
des  servitudes  de  vue  depuis  l'eipropriation  qui  cii 
a  en  lieu  au  profit  de  cette  compagnie,  est  devenu 
imprescciptible  et,  dès  lors,  non  susceptible  de  pos- 
session privée  utile,  par  suite  de  M  reuoion  au  do- 
nuioe  pDJMic— Cms.,  M  jauv.  4868.  335 

6.  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumultr  le 
possessoiré  et  le  pétitoire,  déclarer,,  eu  se  fondant 
sur  une  décision  judiciaire,  que  le  terrain  ob  cou- 
laient des  eaux  pluviales  oui  oat  été  dérivées  est  en 
réalité,  non  une  propriété  privée,  mais  un  chemin 
public,  i  l'cfTet  de  conclure  à  la  aon-recevabiHté  de 
ractioQ  fondée  sur  la  trouble  préteadu  apporté  k  la 
jouissaneedeeet  ean.-.-Caai.,  48dée.4HG6.  ,    44 

6.  Hais  si  le  juge  du.  possessoire  peut  apprécier 
les  titres  pour  déterminer  les  caractères  de  la  p*3- 
sesiion  du  demandcar  en  complainte,  il  ne  saurait, 
sans  méconnaître  les  limites  de  ses  attributions  lé- 


ét^«tewte  el  «nn^é^  dMMeaeBtemflnt.gmluel  des 
ptrUes,  qui  sont  oenvenoes  ifym  soiunettre  l'objet 
a  des  arbitre^  de  W  (iigix,-JW.  . , , 
,,,V.  4.3ets._,<t^.  •.,  \^^/  •,;'■  \ 
I  fl-  (|P?"«"ton.)— ii|  giafefàfô»  jt.ùn  iin#iéublc 
acquise  a«iin«  «<  cof^iore  se'niirU  moIo  crrpore, 
cpifUe  que  jjoit  la,.pers(8jaBçe  de  Tintenliqù,  ïors- 
qu  un  fiers  VoiJ  mis'  en  goissiçssioa  ,rielle  <te  cet 
immeuBJe.— D^  lors,  la  ^psse^oa  nuiç.animo  nu 
P«"'  WW'ser  ractia.n  en  complainlf.de  la  part.lft 
celui  (Hfi,  au  mofl^ent  de  son  action, „^vait  cessé  <lo- 
piûs  plus  d'une  animée  d'acçomplii;  sur  rimmi'iivJc 
ufigieul  des  actes  matériels  d^^  posse^ipin,  ji  ren- 
contre d'uti  lier^  delenlem  ttjiçivant  juslûisr  d'une 
possession  plus  qi/ann»Te  i;«Ue;  «l  matérielle,  r^- 
nissànt  i  l'amimut  domini,  tes  autres  comUtion* 
détominée?  p»  la  IoJj-Cms,  „,  (â  pars  ,t8j57.  r>2 
.  1*  .^rre^tlt.y-^  luge  fe  pai*  qu^l,  sur  une  iw- 
tiop  possessou-e,  portée  devant  liji,  ne  oiiifL  apri's 
«oquétc  et  visite  de*  (ieui,  reconnaître  Ji  JAuucOe 


tiop  possessoire,  portée  devant  liji,  ne  dûM,  apr.'s 
Mquéte  et  visite  de*  (ieui,  reconnaître  Ji  laquelle 
(les  deiu  parties  appartient  la  posse^siop  annale  .Ju 


gales,  déclarer  que  le  fait  reproché  au  défendeur 
n'a  été  aae  l'exercice  légitime  d'un  droit  et  non  un 
trouble  donnimt  lieu  à  l'action  en  nomplointe  :  c'est 
là,  de  sa  part,  cimnler  le  possessoire  et  le  pétitoire. 
—Cass.,  46  juin  4868.  4488 

7.  Maa  (roun  d').->l'arrêté  préfectoral  qui  au- 
torise un  riverain  à  exécuter,  dans  son  intérêt  privé, 
des  travaux  de  dérivation  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  ne  met  pas  obstacle  h  ce  que 
la  juridiction  ofdinaîre  statue  sur  les  actions  pos- 
sessoires  auxquelles  donneraient  lieu  les  travaux 
iinsi  autorisés,  alors  même  que  ces  actions  fen- 
draient i  la  destruction  des  (ravaui.— A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  Taitétié  d  autorisation 
confient  réserve  expresse  des  droits  des  tiers.— 
Cass.,  SSjanv.  4868.  ^  S93 

8.  iMolifi.)—tn  décision  dont  le  dispositif,  li- 
mité à  la  question  possessoire,  se  jiisUne  par  un 
motif  tiré  do  la  dofflanialité  dii  terrain  litigieux, 
ne  cesse  pas  d'être  régulière  par  cela  que  d'autres 
motifs  impliqueraient  une  solution  portant  sur  le 
fond  du  droit.— Cass.,  ÎO  janv.  4868.  633 

•  9.  (Pif«i"to»r«,)— fort.  26,  C  proc,  mû  déclare 
l'action  possessoire  irrecevable  lorsque  le  deman- 
deur s'est  pourvu  au  pétitoire,  est  loappUcable  au 
cas  oii  il  y  a  en  une  simple  citation  en  concitiatioa 
à  6b  de  bornage,  non  suivie  d'assignation  devant  le 
juge  compétent,— Cass.,  2i  mars  4868.  934 

40.  ,(Jpe  demanda  formée  au  pétitoire  ne  met  pas 
obstacle  il  l'exercice  ultérieur  de  l'actian  possessoire 
de  la  part  du  d*B)aad«itr,  lorsque  cette  deBiaode  a 


;errain  litigieux,  peûi-H  renvoyer  les  parties  ^u  pé- 
titoire, en  comneosiiiA  les  dépens?  —  Tdb.  Cbo!- 
let  (S,  eass.),  îe  Séc.  4866.  867 

♦i  2h  tout  cas,  une  telle  décision  ne  sanraft, 
pour  défaut  d'intérêt,  être  criti<Juéc  paV  le  deman- 
deur en  complainle,  dont  faction,  ii  défaut  r!,. 
jastifleation  miffisante,  aurait  ptr  ou  môme  d(l  (?tri' 
rejetée  purement  et  simplement. -Cass.,  îî  ioin. 
4868.  •        *3fl7 

(SEimTCDE.)  r.  4.  •,')... 

mrlaea.)  Y.  ♦,  î,  fl  et  s. 
Y,  Antorisatidn  de  commune. 
A£T(ON  PU8UÛUE.— ^.Action  civile. 

ADJCWCATIÛN.-ADIUWCATAMB. 
4 .  (.Eoirtaon.  6anuUie^ItU*mniU:)-.  L'ad- 
judioataiie  euroiBraprialioa  ««Né*  n'a,  «a  cas  d'é- 
TKtioa  partielle,  do  neouraion  guantio,  ai  «oMrt; 
le  eiéancier  pouraoivant,  ni  c«iati«  la  «ramier  ertm* 
Citr  maent,  ni  (obIm  la  paitiO'«aaio,  k  moins 

qu'une  faute  personnelle  naleue.aoit  irnsntible. 

Agen,  49  août  4867.  ,7,       332 

2.  En  pareil  cas,  l'adjudicataire,  s'il  n'a  pas  en- 
core pajré  «ou  pii»,  doit  être  autorisé  à  opérer  sur 
ta  pni  une  retenue  calculée  dTaprès  le  prix,  d'adja- 
dtcation,  et  non  d'aprts  la  valeur  des  biens  au  mo- 
ment de  l'éviction  :  ici  est  inapplicable  la  règle  4.0- 
séo  par  l'art  4637,  G.  Nap.,  en  matière  de  venlc 
volontaire.— iiUd. 
F.  Dépens.— Forêts. 
ADOPTION. 

4.  (Action  eu  kkIIiM.)— Uoo.«4optian.  «OQsoin- 
mée  peut  être  attaquée  au  fond,  après  le  décès  do 
l'adopUnt.  par  les  béritiors-ou,  les  iégatalKs  de 
celui-ci,  à  raison  de  l'inexistence  dsia  caoea  iini 
lui  aurait  servi  de  base.— Caen,  4S  mai  ,4867.  103 
î.  Ainsi,  l'adoption  conférée  i  l'adopté  po«r -ivoir 
sauvé  la  vie  à  l'adoptant  en  le  retirant  des  flots 
devrait  _ê(re  annulée  s!îl  était  établi  que  le  sauve- 
tage prétendu  n'a  rien  eu  do  sérieiix,  et  n'a  été 
qu  un  simulacre  frauduleusement  imaginé  pour  iir- 
river  à  une  adoption. — Ibid. 
fCuosE  JuGKï).  V.  5. 

.    (OKSC{:.M>A.<iTs).  Y.  7. 

3.  (Enfant  ao«ur«î.l— L'enfant  naturel  peut  être 
adopté  par  le  jjère  ou  ta  mère  qui  J'a  reconnu.  — 
Cass.,  43  mai,  i868„  et  Aix  (s.  cass.),  42  jiiin 
4866.  893 

4.  Jugé  au  contraire  que  l'enfant  naturel  ne  peut 
être  adopté  parle  père  ou  la  mère  qui  l'a  reoqnnu.— 
Angers,  fi  août  .1867,  '2il 

(HJénmïBs.)  V.  4  et  s. 

6.  (floaioJo^ori»»,)— L^anél^Bi  bemologM  un 
acte  d  adoption,  ne  constituant  pas  uo  acte  de  ju- 
ridiction eontentieuae  susceptible  d'acquérir  l'aito- 
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XGZSYHÉMi^E. 


MrUt"».— \_nis5.,  l'j  mai  Touo.  ;      .i  .  ___ 

..  '6.  {hrfyoeatUUé.}—  L'nilo|il'iç>vlj'^|6W|*''^st 
irrétoutilç  en  uc  sens  qu'elle  esl  'i  Jii^rijié  çwto- 
mêiii^  ,ult^rioiir.'j  de  volonKÎ.  Oji  de  saurait' ^oïlè 
coiuidér^r  eonimc  preme  de  lo  ifCaÂed  ^es  tiiti 
qui  oiil.inolivé  r;i(lo|it!oii,  les  clii<W|tiop*  ço'nsi- 
gnec»  ditn^  (les  écrits  éinoiiCâ  il''  rj^dof'whl  On  ib- 
|)ie-  par  l'iiiln|ilé  sous  i.i  pres.-i  _)à' il»  t'àilbpUintj 
jihjfà  qu'il/  ressort  des  eia-onsUiiii^'?  (Jue  coi ^cHls 
li'«ut«y  pour  hut  (|ue  de  réservef'^  rà(io[itaril  \f) 
f:irulté  o'atinuler  r.j(!oiilioii  par  uuafcie  (Je  sa  sî^Jile 
>ulonlé^-^:iieu,  io  mai  18(!7.  ' ,  ,  '  .  '  ,  '  2.17 
(LÉ&ATAiïES.)  y.'i  et's.  '  ,     '"   ' 

7.  (5wce»po"  ^^  î'oaôptoiV-tti;  'iiéi)-  <|è"bif-i 
rente  ciiile  quî  se  foiTii*  cn(i'C|t'^ilDL('«|ptJt  ra- 
ilûiilé  Véleqd  aux  ei)faiiu'  ifç  de  ilcrhfflr'.T— wini'y, 
30  mai  4868,  /';;,;  ,  ,  ,'  ',  '^  ■"''  '690 
^S.  Dès  lors,' SI- fadioplê'  iàiiurt  àVii'pti'JlaaoMaiM, 
loissaDt.jlef  dçsçpj)4WJl  IjfjitipÇS,, .  coW-çl,  quTls! 
siiient  nçs  Avant  ou  «pt»  t^addjptioq,  viennent  à  la 
ïuec^iw  ,4ç  J'aiïijpùn'.  coïkme  te  '^(îraiiijil  dés  àe^-^ 
icudaols  te«îiimcs,  aôil  de.  jèqi' cjbér,  s'ils 'se  trou-' 
t(;iit  seuls  dffps  la  li^t;  directe,  soit  par,  r^^r^éeri- 
_Uiliij'q,  s'ils  39Dt  eii^^concflilr^  jivcf,  dê^,  ht'riliei's'  ilt 
-Pfeiuier  degr^— Jlïji;,  .,,  '  '     '  ;     '  ',',,'';  "^'  .,,',',' 

AOifTeRE,,,,,,.  „„::::„,__.    ;,",/;..,  ,' 

)iiiir«leD|ieipiir.iU  n^iii  i^w^  Iq  dRmkile  dpiyuga 
«ï-i,  paeaibl^  ,des.,p4infi3  .^e,,la  co)upli(iilé  t/fi  d|Hi| 
(i.'4dultère.pouicl^uel,lq  lirait  ^st  pqqrsq)vi  ^.àiU 
plainte  de, sa  fçqime,  l^pcop^J^en  que  cc^e^çoaDU-j 
-iiiiie.  soJt'eU«7l#[a<!  i)wrw<  él  que  spn  niari.loir 
it'atuir,  de  son  cAlé,  porté  pj4w(e  i  ftiam  de  ïf 
duliire  de  sa  femme,  ait,  au  contraire ,  ^déclàn 
s'ovposer,  :  a»ii  -PourjH^le» ,  »Vi(^g^«s  jçpflln!  elje.-f 
i.i^,.M  (H*rJm-P  .,,:'.,„„,../•:   , ,  m^ 

-''Lift  TCOMciliatwDif  suemfue  «Dirs'Je'  iqari  «t  ,)< 

femme  ^ttioL ''la  pwrfiUHR  de  radplt^e  il't'gflrii 

du  c'.aMpitcei  <utomatà  rj'i'gafdi  de  <!olIe^i  Jlie* 

qu'i>Ue  soit- p«atérif3ur8>au>  jugement  il«.(qii4ai|Htai' 

(■oiki  si  l'4ns(aiu«i, dfappel.de. c«  iitge^iwl  durait 

eurliiie.— €«9d..i, 8  août  4)167.:     .  ,,,    iS'l 

d.  >Et  i.liinitanC£<4'appel  vdoit  <Atr«   foosideréé 

-comme  «u3t*iit.iaa.;mpmeAti  deJa  r^qpiltiLiiqni 

-  quoique  Uilenue  sa.  {ât«Mitqi'ieur^eDt.  d^»iit«e  41^ 

.'SOU  appel,  s'il  navaitr]*)»  fm^« i^iéàfntni  wte 

de  ce  desisteaKutpaf  teiCoui:  impvfialeHTtriM- 

'   '  K. '£BfRilt'aatuittl.ii"iiii  wi.'i.>,ui    i.i  i{i>   i',iii,.i-  ! 

APPICBffi»''  '"''■'i'"l"     II""    !■'     .■llMiMlM     T>  .,..„;  I 

'  V.  ChemiM  de  fwt^li»^im«ur;>^Tiiiiiiniir  i  I 

AFFOUAGE.  •^'■•"■^    -„.Hh,-j 

r.  Timbre.      •'■'■•"-■!''  -ji..iil -..w, ...  (,     /      i 
AGENT  D'AFFAIRES,     ,    ;■'■  i :■'■''' ■m ' 
1 .  (Rivélation  de  liecAiihnJ-i-NlêMltàfûWgeà- 
ro*-.— SoMire.y— Ek  'édriviiàtidn'pijf  lanHiell^  uh 


AGENT  tife't^NGE. 

rm  %  X:  Cbmm.'  qui  attribué 'éiéhiiWAiâfrfl^îus 
agents  fléchante  IfsnBg^cialienk^Jé'sl'fefféts'Bil'aHil- 
rricrte,  est"  générale  '  et  .ib^lue';  eftéV'A^pBàBif'î 
tàîis  ife  "kéliW'Se  nftjW'J'alïÔll, "fef  ttlWk  ^  * 
li'  irahsiitnssiail'  de  '  \'t§él  '  cbdiiiier^^UràiiÂiyiRM  I 
^/*i/;t'5irt-ii-rfî^bsaiiy  girritle  ihl'W  feïrt  Wi«i 
datit',  où  nu"BUe  se  rallaebcrait  'i('^iie"isWHiJée'«f 
crédit  sliml^ie  ttsr  l.i{  'èl'Wirtfei'ë 'Wwlcr(ieftHk\i 
movètf  d'un  aVal.-Cà5^;'«fîévf."J»8fflL^' '  "'  »» 
's.  ...  Peu  importert!f'é«itWrf^ntW{n'»ï^ 
DégociatioDS  en  (fanc-J'interdi^ibn  farte  Â]i1m^t> 
de  chihge  bai-  les  dfcrtirdei^Wfel^WVébd.'ifa  t 
de  s'ebTremelW'ah/i's  de  t)irellli!^V#i*Hit%)hViW(iit 
^(«virtuellement  ibrésée  pîtt'îé  C6dè'  (le'ttmiwiH: 
qui  a  rendu  llcitei*,  'tont"ft  lîihilKHt  '»eif't!fKfty"*v 
'teociatibns^ainS  op«i^eS.:H.'/il,-ai.ii  ^ii'') '"'l'i'i* 

■  '3.  En'coired'qàènte,  le'ftW  ie  idTteiSri'Mled 
illaïre;  Vioyetinant  (éoWtage;  Jibur'  dfe'lisHfe'SïM 
tloiis,  constitue  [e  délit  (finitnritloil  ^daUkfé^  no- 
tions d^jbnt  aé'clian6é';i^'fWa.'''   '",'1  ;^ """" 

■  {.ceÂi,  {mflict.)-Eii  ibaUér*  he^HHliiemi- 
>^'e(rc<s  jiljbfe,  il  'Vy  à  iWtiiktiM'fflieift'WnS^fc 


•-..fio 


Ibnctioni  d'agent  rfecbàriÈé  qne'aè'H^HttJffi-'iWai 
: ' iritermiidïatre  entre  lé'  vendeiiT  éra- 


iijMii  d'âlTaire's  é'bnfeà'gc'.'HLdyennant  uH  Bbdbrifiiw 
.  dtMerminé," 4' révéler  11'  lirt  liÉWHferTAi 


qui,  tbmmé  ... ,...^  — „  ...  ,.  , — 

cueteur,  se'  livre  aUt  aiïtes  qui  donsbniiidëiit  ni|S^- 
ïibd  de  vente  et  tf'acliat,' oâ 'tout  ati  iilï*4''àji'î 
actes  de  nature  il  préparer  cette  opératîbn  îSjiwl- 
tant  en  rapport  l'offre'  et  la  iVtatML-^i^.l'h^ 
4868.  ■'    '^^  •■■'''^«» 

5.  Mais  on  ne  saurait  recdtinifftl'R"te"tiinèin' 
d'immiitioQ  illicite  dihl<.lËr«it&f«lf  KaltCiUUiltaoï. 
Ae  la  fMt:  alufl'baDqiiilBr>ïà  Mntaïaun^itu.liom 
de-tibn.  b-tfn  ogcntide  chaiifeinierouttiniis.'ifW': 
(mursé  !d<sigiiëe,ileimii ndat non  liai  commifiiMiidfa- 
èhclcr  'od>'4e.VeBdtd  r.lfiivïritableiiBldnnéliaiilieii- 
itre  le  Toidbur  «t  i^aeUiteilr  a'étimtiiMtrejiaa  |*r«i> 
eJas.  ijaeïmSiàa^btK  lm\-Ta6mb.—fiMt\fM     i 

'  ••'(Ks6oSsB»»KT  BK' BLiNC,)ii}^ia; ■•ll.ni.ri 

(Imhiition  illicite.)  V.  3  et  s.         '  AiiU 
(Lettre  de  change.)  V.  7.  9_pt\^f-iyiH'>ll 

6.  iOptntumii  wm^r<»(>/w.J-r,8iW  ff  ffifS"' 
défeiadi! Bpus nçrtaipe^  p^ipcs  au»  i^ts-aiilim'' 
4e  faite  I  dç^  opiiraliftçis,  dé  .co^qierce  ^W^^-^' 
compte,  tes  ojiâri^tions  iie|3piit^()s  cjîpfiapant  ft^|- 
Déesy  de,  nuUiljé  ;,ceu*  qbnè  qjil  o*it  .con^fll^.i'  '"'^ 
le^  agents  de  ct^^  ne,  saurfjjcnl  !j/ç.çu)usi(raire?^i^ 
«ngagpmenls  .qu'iis  pot  ,w,nttfiçté»,,vnv9p„.çus.-- 

:C,w„!>féyt.'la68r.- V  -■,,;;,.!  ■'.'  in,..iii-*''^ 
,:<  7.  En  conséquence,  lorsqu.pn  ageirt.  de,cti%'. 
cTiargé  par  un  cliept  ,de,luLpfpcmcr  ^^''(""^'•'''' 
a  reïu  des  bons  en  blanc  pour  K^^fM  j'y;  ï" 
fqlur,  et  qu'après  «voir  nrocuré  les  ibnuft,"  ' 
renihu  Ifes  IwiiVSi  l'éu«=  d*^letlWs-<!c  Wimgelï; 
irdre,' il  ésl  bien  Ipndé  i  ctf'rérlïincr  le-plM™ 
et  .i  assfgnef  S  cercffct'<e";sdnscripteulr''dWV"' 
'tribuliiiraècpliiçiiiree:— 'Bt4.-.,  ''T'IlTi^i^y^, 


istencè  S^inle 

|s 


8.  H'  en  Éil  af(<sî  siirtiobt'  ii  Pagrtrf'—  --. 
pas  agi.  dahsf; cette  (mérati6tt',"^n  ik'tju*™ 

fciic.-.«y<i,",  '  ■  ^    '     '^  '"-'•, :^"^ 

.     'g.-tii  mértie  l'ai^éWl  df  çfcanW'f"'-  •"^î"! 

un  l^iepl  dé'  Ibï'procuret-  deW'foMS,  eti  «  ÎTX, 

'  'bons  eii  blbnc  tour  ^afaiitid  lîii^  ^*C''"T'A«„ 

'    femplir  ces  bons  4  Piîtat  d^  Tetllreè  de  m*Wl,'Z 

(jrdre,  -iVors  qii'irn*agrssi.it^oi«f  llH,j;»tÊ«"' 

■.-.---û       L.   -.lai.i.j-       ■',    .iL^L.ii^'-,   «'î's«'i«al'U^d'teént'li(!  change  vais  s^ùl^^ 

^867,,"  „.'■,"•  ",  ;:'  '■,     ;:  ^' ■i',''.,"  ■  ■  '  '  ;;  ■  r^  '^  if, '4aalllé,olHcàlb;'î\li'eb  ^nWM^'i»*"'*": 

iqilél'engageibcntcolilriiiitlé  parlé  cniji 
tes  bons  en  blanc  dât  étct  cipnsidéré  ' 
non  avenu  :  l'infraclioa  poiolni^fc^ 
change  à  ses  devqirs  .pnifessionfi^ti' 


..  :é  ijn  iMnti'af  dfe  êcSllri      _, 

faires.'  mèl^.  dé'  KiaiWat.^En'  iJon^êqn'enttf,  l'httno 
rjire  fiié  ï  fpr&it^d^  linê' t^llé'  çflnyépt^o(n"pelll,• 
' mnî 


■J.  'Ët'li  iîVVcttll  dfe  Wrtie"ife''la  féUi'niéiliKdrf 

.Mlribiiéè  à  lî  geslibn  d'illl'^ii*^"i)i'6TiH;ibbdl«lti.  M 

.  cette"' rênluiiëratîbû'ivàH'étl!  'tetagÉriSp.piir'itli*  de 

la  situation  inégal;  des  parties  contrdctiiitèi.'^  fiic. 

fBL.xic  sfeiNc.')  f^'0(  r ""  "  ^ '• ■•  "  I  - 


ièmënt  âurpénVlitfslïi5JSW'iâ''|irf-?'Wî  ' 
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>i^Yis,|];ua  ae  ses  cpeqU.  a  cx«culer  stn9„'disUpc< 
lîpp  l()U3  \Qi  ordres^tte  célul-cl  po'iirra|il  Ij^  tronâ- 
Bie'llrç,,, 0,01  hit  être  irtipu'lfj.  n(il  |Ç,9»uuej.j;oij}xaire 


:Dçi^^qn|[|(!)!ilr«3  aî^  D0]r;é|j;f  jjuîâ  tenir 
'  ayefiis8,çm^pl  doppc  par  Je  Vv^■itill|le 


ijjoprfélaJre  ^  qyi  «^  litres  .ohl  été  volés  et  <le 
i'opposîdbn  par  lui  t^rmcSc.  entre  les  mains  ac  clia,- 
■l,g£,4g«pl.  ,d^  ,^W.Q8<  i^fd^viducllcracnl,  est  resjjon- 
saWe^l'  prfijpdifc,  càijse  ^u  j)rQprii.Uaire,. alors. si|r- 
loui.  qu'une ,  plus  granda  'circûiupeclion'tui  ftaji 
j'ommaadée  par  la  >3ilifalian  personnelle  dy  client 
HAW^  leqi^l  U  a^  Aff  (dansi  l'cspî'cei  Jifl  .(fonéstiquei 
!>4ns  p|âca),  eiquçlf  nésociation  avait  pour  oljeides 
)4Jeiirè  iqifortaïues.— Ifaris.'^j^T,  1868,  2(8, 
•43,  Aais  ceti«  responsabiliiC  est  restreinte  au 
li^^e  Icmpsi  pendant  lequj^  Jaclipn  en  revendica-i 
liqn  pourraji  4're  exercée  si  elte  étal):  encore  posr- 
iiUe.^nU.  ...  , ,  .  .  ' . 

..fFlTRES  AU  POBIEUB.)  >'•   12  v'  S-      '  '     .         1 

.,.  <Vot.)  r.  rt  cl  s.  •  '    ..,     ! 

*,,J|«ude.Jjom'^,,  1  -M.  .    ,    '• 

M.JiâHrr  DlPLOKATIiQUB. ' 

">'<<. >(ifaisiMHM  -.â*  ntnUttiom.y^liinammtë  4q 
'juriUieiiaD MaotijouioaDt  en  'PrBace^ka.afmtodi'j 
ptofflatimefii'étiakigar*'  B'étand'ji  'Uii-'àtDpte!«Mj 
<Mitt«r<i'«aiiMMud«.-^Piri«,  4i  JBÎU.  MW.'    8i5 

'''91  GMU'ianuimléia'MBié'tlIt  aux  Ittisis  a;wi>i 
pris  naissuto  dans  de»  n^ratioBa  oemncrcialef 
auxquelles  se  setaiiefat  liwtéS'Cas-  agaaU-?'  If*U  rést 
—  IKd.  .    I-  1.    '  I    •■ .  I       I 

AIOURNEMRUt.  *    '      •  '  '  '       1 

(Tenante  ft  abûûlUti%l».)—Vn    tupïmt^  kV»* 

joumcment  en  niatR!re  réelle  n'est 'pas  ntil,  -Ijicit 
ime  les  tenants  «  aboutissants  rfes  terrains  lit 
tigieux  *ne  S(tlettl  '  paît  ^néhci??,  avee  rmdiiraWo» 
de  la  eomertantte,  '(rnYte'inanîfefc  expresie,  ri 
H'iiillttirs  tes  Moneiatiotis  rt  trouvent  coésisnfel 
.Ta ns  des  actes  doift'il  est  donné  c»pie,  et  si  Ici 
■Jéfcrideuri  but  été  ainsî  II  m*me  de'coimaître 
oiactcment  les  terrains  faisant  l'Objet  (In  proctii 
-Çass.,'27}anY.'(868.'  '  ^'264 

■    r.', Chemin  dé  feh-Expîoit.' 

•  .'.AtGiaiÈ,  ;.:,,  .;'  ";  ;•■:,  ■„.  ; .•. 

,.  J.  (^Ajipel.)— Eij  Akérie,  J appel, (at  >alal>lc- 
m^t,-'"" '^'  -■■  ' — '-'■^~  "''■■  •■--•  ''—-'-■'  ■'-•■--: 


-1/a^rité        _ .. 

rai  (le  (.Alcétic  liu  li  luiU.JSâS,' ^ui.  eu,  e^écil- 

^OQ  <ju  ijécrcl  impérial  du  i%  juin  .précèdent,  a 

proclamé  dans  la  colonie  Ta  liberté  ^  du  commproe 

«|e  U  boul^gerie,  «  eu  jpout  elle(.  dahijoger  las 

.  4'Î!gUnicnts  imposant  aui^  lioulaogcrs  une  réservée 

il'appi«visioaui'meol  en  tarines:  les  mesures  de  po- 

,iiè/t  rcjalirc»  à  l'c^ercic«  d^  eel^  iodualrif;,  que 

,Ji'ai^..',2|dM.  nféo»c  «rrété  réseo'*  4  Tautorité  muni- 

^if/ulfi^  iifi'ifiXiftl  s'entenilrM  , que  de. «elles  cooccr- 

;,nant  les  ^ilij^ls  cQbr|&  parti  .Ici  des  V6-îi,â6pt 

JTSO  à  ft  y^gilai^co  ,4es  cioms  taunicipaiu ,  c'est-i- 

.il/fCk.ccllés  laucttiiiU  .la  Aalulfrilé  4c  lii  labncjtliqn 

cl.  ïii,  fiddfifé' des  '.poiik«i  niei\irc>.—Ç4h..vi. 

mJm  ,.,..  ,.;^'—  '•  -^ 


nçrfl.qiû  ^^»eient  la  Eri^acc  soit(,  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  sml  nç^in  a^uiié  lirotnulgaiion  pAriicu- 
lii^c, ot{|Çi(tû^^3  en  ^'S^f'f»  dah^'la.niçsure  où  Vcs 
loù  peuvent  rccoViiir  anulicatioD  sur  le  sol  alpériem. 

S?^W;s>yi- isps/";    ■.■■,;!.     'lias 

Vilï.'Sl  !c«  aftisi  .spécialement "îr*  •fâ'Joï  du'  U 
âpT,  4p  fi,  relative' au'.çùraçe  4es  rlricre.s  nbh  na- 
vig^liles'^t  à  l'enliretien  dçs,  dignes'  et  oumgics 
dî'art.  qui  y  cdr^espo^aenV  :  'ictîe  Id  intétT>«33nt 
Tordre  général,' polan^meht  Uans  la  41spisition  oîi 
elle  s'ocfupé  dd  recouilremcnt'des  ^ai?  octasîon- 
nés  piir  lesJîts  ifrairauxt— /iid.'  ' 
' ,  B.  (PrppW«^.— /'«ict^jt'o».)— Ep  Alçérie.  IV- 
tablisscmenl  (^e  U  propriété  ïlj  ptofit  des  indi?cn''.< 
jieul  résulter  db  ïa  prescriplion,  aussi  bicrt  (]»e  d" 
tilr'es.  Si  l'ordonnance 'Au  il,  ;uUl.  18Vd,  etl  (har- 
K^aot  li^s^lrUiunau^  adnTuiistraliTs  (Te  la  Yér;6calJon 
'^es  ililrcs  ,d'4cq'uis!uon.  ,{arde  resilenco  sur  ia 
grcsc^iptiqi),  dli  doit  seulement  eu  cBnclurie  iju'ell«? 
a  ■entendu  réseiVer  aux  tribunaux  civilj.'!^  oontlai*- 
sa'nce  de  ce.  mode,, d'acquérir  la  propriélê.—  Ca^s., 
20  mil  ISéS:'     .,  .        ■  "     782 

7.  (Sîjnifieation  de  jugement.) —  L'art. .  4   de 


de  jugements'  aussi  bien  (ra'ani  citations  en  jus- 
tice ?— Alger  (9.cass.),  26  îév.  «66,  508 

8.  En  tout  cas,  et  en  admettant  an'Ime  telle  si- 
gnitlcalion  sT)ît  smi^niïe  'aux  pTescriiitlon'*  ihi  Êode 
3b  pi^é*ït'é"dé  la  .métropole',  elle  est  régie  non 
'tar  le  8'8,  ttars  par  le  §'9  de  l'art.  69  de  ce 
tddc,  lorsqu'il  est  établi  que  la  p^Mie  '  îl  laquelle 
cille' était  adressée  ayàit,  au'motncnl  ob'ellëaeu 
lieu,  uWc  Tésiartce  tfonbné  en  pitrs  étranger.  — 
CasS.,'ÎSjanT. '(ses.  "       '      '     508 

9.  ■  (VWMa.— ■Co««lrtt<«<H»»,V<-En  iflatitre  d« 
■vSfric,  l'Algérie  n'est  p,is  soiftiisfe  S  1»  'ïégi'ilalien 

de  l»  inÂropole,  mais  •bien  t  l'arrêt*' ëèM'inien- 
Uifnce  t»i\t  dn'8'ort.  48W,-  nwmedam  rt  <\if'i}  a 
Ho  MrtlraPre  fc  rétte  légiSlatiwB.— Spétiâh-ment.  la 
défense,  édictéb  par  l'art.  <"«deret  im!«*.  'l'ole- 
rcr  des  coiistmelioBS  dans  les  rilles  de  l'Algéri" 
011  lenrs  fanbaurgs,  snns  l'autorisation  préabible 
du  maire,  étant  génértlo  et  '  absolné.-s'ajudvitic, 
maljn^'la  disfiosition  colitriAredel'édildcdi'cémhr», 
'1607,  même  aux  constructions  «levé«t«  sur  de»  ter- 
rains ne  joîgnlint  aumne  *oie  publique  «<i  proje- 
tée.—Cum.,  27  juiïl:  4867.  31i' 

lO'.'.Mlis,  daltS'' ce  dernier  Oafe,  l«  jagA' appelé  a 
statuer  sur  la  contravention  riait  ne  bora8r  a  pro- 
noncer l'amende,  et  non  ordonner,  iqn, notre,  ia 
démoiitianl  dei'  coDatmctioBa  ilevias.iiaw  aiitor- 
sation. —  Jbid,  - ,      ■     ,    . 

Y.  Dépens Droits  litigieux.  , 

ALIGNEMENT.  .i     ,    .  ,,   ^ 

(Dé«pUTi(Hi.).K.  Lests.  ... 

1..  (JKrr«i»r.l— L'aligncmenl  donné  par  un  ma'f.' 
à)  un  jiarticulicr  peut  être  .conaidéré  .cunm),e  n'ayaia 
jamais. eu  d'eiîs^nce  légale  et  comme  lie  devai.t 
exercer  aucune  infl|Ucnce  sur  la  question  de  pni- 
priélé  du  terrain,  qui  en  est  l'objet  et  qui  est  r- 
Tendinuée  par  U  comnjjuM)  »^o)r»  qu'8  létépresqLv 
immédiatement  rétraclé  .  Civoiqùe,  non  dan*  ;c< 
r()rrae.s  réglem^nl^iroà)  comme  énlacb^  d.'crre-.r 
malérielle.-y-lÇn,  couséqueiic»,  ^  dc^.coDçlrjji'tioii? 
j  ont  été  élevées,  le  triliunal  civil  qui  rtconna  t 
.que  ce  terrain'  appartient  li  la  commune  peut,  ^Val- 
|gré  l'an^lé,  d'aliguentent,  pofl-^scvlcnicut  «n  er- 
'^dànçe'r la  rcstiJlutio^,  mais.auè?)  prescrite; la  d»- 
nwliliqn  des  fàtisfrucUans  gui  îêjtôuvTe^t— C,i?j  . 
.34  mars  l8()8r,,^,   ."    ',','  ..''',   '.     '"'     '    3t«i 

2.  ...  Saut  i  alloué*'  ail  prOTrjéf.Mrlçfj'jJ  y  conclut) 
une  indemnité  ï  raisop  (|n  (rm/tiçé'iju^uraitpu  lui 


Digitized  by 


Google 


430::      APPEL  ER  MATIÈRE  CIVILE. 

Vau>i-r  rernur  ainsi  cooHniw  par  le  oiaire.— fiv(„' 
(IsHMimt.)  K.  %, 

3.  (SiituMeaM-y^tt  propriétaiis  d'an  temin  leo- 
geant  un  ruissen  qui  ii>A  ni  ««TignM»  ni  flol-' 
table,  «t  qui,  par  OMtaé(tueat,  n'a.  aictw  UMRtère 
lit-  Toi*  pwlique,  peut  j  éUvet  des-  cpivtnKiwiis 
>.iRS  iMiir  compte  d'an  arrêté  d'aligaement,  pns. 
|»r  rnutorité  ittùpic>pue,«t  sans  sa  cwiTetraier  aon 
(•lus  à  l'aligpetoeiit  particulier  ^i  Iw  ««rait  ctii 
tL'lnré.-xCas».,  ^  août  4863.  .    31!) 

>'.  Cbe«tln  «ieinaU 
ALIMENTS. 

4 .  (CmtUtmax.y—ite  «totamav,  bien  qu'il  soit 
|iriré  de  i'dercicB  d«  Ma  dreila  civil»  en  jusliM, 
ii'ra  conMrvff'fiaA  mojoa  le  <ln>i(  de  degiaDder  d(« 
;ilimeiit3.is«a  eafuiiU.~.fiordeaux,43avr.  18Ç7.  4G% 

•i.  (6Muir«.  )'^S'iI  est  Trai  «fue  les  gendres  et 
belles-Biles  ne  saut  tenu»  de  laurair  des  aliments 
qu'à  défaut  de  fils  et  de  filles  de  tmctpimx,'  il 
•'st  tait  une  application  exacte  de  e«  principe  par 
l'uret  qui  ne  met  à  la  charge  d'us .  f  epdro  qj^e 
partie  de  la  pension  alimeojlaiif  jugie  nécessaire 
a  l'ascendant,  qu'après  aroir  conltaté  que  iâs  ea- 
Tants  ne  pcurent  v  concourir  qui;  pour  le  surplus. 
— Ca».,  7  raill.  «88.  4174 

3.  {Solidarilé.)—Vo'blis«iiin  de  fonmir  do* 
aliments  n'eel  p*s  solidaire,  —  Bordeaux  (%  avril 

*'.  H)rpoUièqtie  lésale.—  Voûte. 

ALLIANCE. 

(DMt.—Cantvniutton.)  ^L'alliance  «t  lee  in- 
capacités ou  proInbitiflBS ,  (^ai  eo  sont  la  suite  ne 
cessent  pas  (sauf  les  eiceptioni. écrite*  dans  U  loi) 
par  le  décès  da  coigoiot  qui  produisait  l'«lUaiic& 
et  celui  des  enfants  iasos  du  maiiage.-^CBen,  ii 
aodt  «887.  G;9i 

V.  Mariage.  ,.     ' 

AILUVION. 

(  Trammut  public*.— ProprHU.  )  — 4iei  attercs- 
sements  qui  se  forment  sur  la  rive  d'un  ilenve  par 
l'effet  de  traTuux  publies  deueuvent  U.propriél4 
«jclosive  d«  l'Etat..  Insqua,  ^éalabluamt  a  tea 
travaux,  l'Etat  a  fait  procéder  à  la  délimitatioa  du 
lit  du  flenva,!  et-a  déclaré  qu'il  entaadait  récla- 
mer des  nr»priét«s  riveraines,  conformément  a 
l'art.  30  Je  la  loi  du  4C  sept.  4807,  une  porlioa 
de  la  plus-value  qu'acquerraient  ces  propriélés, 
-(••us.,  7  «yr.  4868.  4066 

1°.  EnregistremeaL 

AMENDE. 

y.  Assistance  judiciaire.— -Cas84tian.—C«n1rainte 
|iar  corps.— Douanes.— Eleetioas. 

ANIMAUX. 

(MefimtaUliU.)—Le  ptopriétaire  d'un  bois  où 
:ip  trouvent  des  cerfs,  biches,  chevreuils',  ne  peut  Wre 
iléclar(<  re.'iponsabte  dujlbmmsg&  que  ces  aTiim.iux 
OQtcnu:ïé  aux  propriétés  voisines,  par  cela  seul  qu'il 
ne  les  aurait  pas  chassés  ou  fait  chasser,  si  d  ail-i 
(«ur»  il  n'est  pas  constaté  qu'il'  les  ait  «Uiréa  ou 
retenus,  ou  qu'il  en  ait  favorisé  la  soitipUcalioii, 
ou  bien  encore  qa'il  ait  refusé  am  voi.sios  soit  d< 
le-  délruire  lui  même,  soit  d'anloriscr  ceux-ci  ) 
«a  faire  la  destruction.— Cass.„4déc.  4867.  '     S) 

ANW)NXE.-^F.  fcurefui. 

ASTlCEttÉSE.^r.  Appel. 

APPEL  EiX  MATIÈRE   UVILK 

<iiiinciaiB«B.)  F.  '7.  ' 

/AVODK.)    V,  9.         •  . 

4.  (C/i«/ï  pr^parafo{re4,)->  Btes  que  qitelqjtes- 
uns  de»  dbm  d'un  jugement  ne  soii^l  que  prépa-i 
ratsires,  si  d'aulpes  «ent  dâBoàtiti,.  l'appel  oM  ro-' 
carable  sur  le  tout,  alors  que  cos  dirais  d^Lefs  sont 
étroitement  liés  les  un»  aux.  .a»tr«s.->'Cass.,  iù 
juin.  486*  ■    .  <J34 

2.  {Délai.)— Xa  cas  oii  Tadjudirataire  d'un  im- 


APPEL  ES  HATIÈIIE  CIVILE. 

meuble  a  formé  4tax.  deoundes  distincte,  l'uur 
contre  im  créancier  porteur  d'un  bordereau  Je  col- 
loeation  sqr  le  prix  de  l'immeuble,  eu  pu'nîté  d'ut 
coainandemeat  a.  fin  de  (bile  cncbbre  si|Difié  pir 
pelui-ci,  et  l'autre  contra  des  sous-acquïreurs  de 
cet  immeuble  pour  iw.  caiUraiB4ve  i  paj  ef  legr» 
prii  aqtre.  Uis  mains  da»  créanciers  porlem^  ie 


changer  la  condiliog  des  deax  detbandes,'  notffi- 
meut  en  ce  qui  toucîic  les  délais  de'  Pappel 
— Cass.,  26  fév'  4888',  3» 

'  3.  En  cansécmence,  si  rappel'  dn'  jti^crt  qnliri 
au  chef  relatir  à  la  nullité  da  commandamelit  Ml 
être  ijnteiieié  dans  lies  dix  jours  de  la  signifieafibrc 
i  avoué,,  rappel  quarif  nu  oief  felafif  i  Ta  deiBendr 
contre  les  sous-acqu(^renrs  peut,  au  côirthiire,  ronhr- 
'mément  b  la  règle  commune,  être  îBletjrtf  tn> 
les  deux  mois.— /Wrf. 

4,  —  La  fin  de  non-reccVoSr  rf snMant  font»  (m 
appel  de  ce  (Ju'il  a  été  interjeté  après'ies  déWs, 
tient  i  Tordre  puNic  :  elle  peut,  dès  lors,  être  p»»- 
posée  en  tout  étal  de  cause,  et  n'est  pos  cournlf 
par  des  défenses  au  fond;  elle  peut  iBéme  être 
supjiléée  d'office  p»f  les  juges.-—  Bouen  (s.  eus.). 
^  mars  4866.       '  '  •  JK 

(Dm.wdb  NOi-reu.E.)  V.  6. 

(D0M1CII.K    ÉLU.)  Y.  40. 

(Fin  de  soN-HBCEvom.)  F.  t.     • 

6.  ((iaran(i<.)-Les  conclusiOBs  par  leaqoen^. 
de  deux  parties  obligées  par  uir  aOné  Mt,'  fiinr 
demande,  en  cas  de  condamoatioB  ptanaatée  ton- 
'tre  elle,  à  eiener  son  l>atoM«  contee'l'aotHi  eH- 
stiluent,  non'  une.  défeasei'  'i^aelioB  .ymaipai. 
mais  un»  demande'doovQll*  qui>»«  paMeut  itmit 
ipoar  la  premier»  foie  ek'  apMi.  —  Gai»<,^  >•> 
4868.  ...  I» 

6.  (rndàiÊUHiU.h-^St  ca^  decoodallUalieD  M- 
lidaire  et  indivisible,  l'appel  formé  en  toafanlil' 

Sar  l'une  des  parties  prolite  «ut  jaulHs.r-llus-- 
ajan».4868.  M» 

7.  De  mémo  en  matière  indivisible,  l'appel  fonar 
en  temps  utile  par  l^une  des  parties  prolile  «>' 
autres  et  les  relève  de  la  iédaéenet  pu  «Qc^  ta- 
courue.— -Tel  est  Is  cas  oit  le  litiga  a  pour  otijttK 
déiaissoment  d'un  immeuble  détenu  il  tili*  d'w- 
tichrèse.— Cass.,  29  juin  4868.  *W» 

(JoNCTiOHD!lKST;kNCE3.)  F.  Set  s»       - 

8.  (Ptnoame  déeédé:}~L'»ff<il  iote^eté  iu 
Hcm  d'une  personne  décrie  esL.auir— (Jif^.J, 
mars  4868.  u 

9.  Un  tel  appel  ne  pourrait  «fa-e  déclara  faM^ 
en  ce  que  l'avoué  de  qui  il  émane  awtit 'd*^? 
l'ignorance  dadéci»  de  sas  olient  (G.  fiap-.vNlHj. 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  t«t  awné  a«ii 
reru  mandat  h  feSe»  d'interjeter  appel  ;'-•*''■ 


l'existence  d'un  toi  mandat  ne  ressort  pas  niiSMiOj 
ment  de  la  dédanalien  bila  pat  la  €our  d  appel 
qoNin  débat  di  procès  «  le  dieot  o  i*  "'**!' 
Il  son  avoué  ponvoir  de  ne  pas  séparer  satau**"' 
celle  do  ses  cohéritiers,  et  et  le  petneir,  waM- 
eux,  contre  la  décision  qui  leur  ser«it  o™"' 
rable.  »— »«.  , 

♦0.  {SignifiettioM.)  —  L'appol  d'un  juge"?" 
rendit  par  un  tribunal  de  commerce  doit,  i  pe™ 
de  BoHilé,  être  sianiliâ  au  domicile  téel  de  i'^'^: 
TSection  dedoDMcile  pres«rile  par  l'art.  **U  >'^ 
proc. ,  en  matière  commerciale,  poor  le  '■',"'^  ', 
parties  ne  sont  pas  donioiliiées  d»fw  te  Iw»  w  *JP 
le  tribunal,  ne  concema'nt  qne  la  signjwa'','"'  j^ 
acte»  de  procédure  devant  le  Iribunal  iosî"'!"'.'- 
éierocirt  .définitif  iaqbwijiewieDl.— RW"'  "  %> 
1866.  *' 

(SouDAAtTi.)  F.  6. 

(Tw»i->\L  m:  c:'vy::\:v.i::j  V:  40. 
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Actes  de  l'état  ci'il. — l£lion 
AutoriHiion  drMmmune.' 


>'.  A<u«i«seeffleot. 
•loiiianiue.— Algérie. 

Avocat.— Brevet  d'invention. — Choée  jugée. — Comeil 
•lefiimillc.-Conseiljadfcidire.— Dépens.— Échelledn 
Levant.— Sleetlons.—  Bipertise.—Kaiffite.—Aigerfe 
piiix.-JugementiaterlocuCoirc.— lagefflentpardélaut. 
— Ordonnanee  sur  requéle.— Ordre. — Wremption.— 
Saisie  ipimobilière . — Sêparstion  de  eorpi). — Tutelle. 

APPEL  EN  MATlfeaK  COftBECTlONNEtLE. 

4 .  (CMitravenitba. — P*rmitr  retÊorl.)—Lt  ja- 
gemaut  du  tribunal  eo^etionnel  qui  statue  tuit 
une.  coBtrikYUBtioD  et  sur  uo  dâlit  coonexes;  sans 
«I^Ù  r  ait  eu,  d'ailleurs,  deniaud»  an  roomi  ({uant 
à  la  «outnr«Btion,  «st  en  dernier  ressort  et  non 
siùet   i  «pfel  «or   ce  diaf. — Cass.,  47  jawler 

i.  (PurHi  <in/a,— />«<««.)— le  droit  d'appel  qoi 
appartiest  à  la  partie  civile  en  matière  cerreetien- 
nellie,  nttrae  alors  qne  le  iniDislère  publie  ne  se 
peiir«'oit  pas,  ne  fait  pas  revivre  l'actiou  publique. 
Pu  suite,  les  jugea,  du  Mcand  degré,  s'ils,  ad met- 
leot,  (ontrairemeot  à  la  sentence  qui  leur  est  défé- 
réeiia  uilpabililé  du  préveM  ou  le  caractère  délie* 
tueux  du  fait  qui  lui  est  imputé,  doivent  se  berner 
it  statuer  sur  les  réparations  civiles,  sans  pouveir 
appliquer  une  peine. — Cass.,  34  janv.  4867.  43Î 
'    '"— por<.-i'rt»«d««(.)— Le  rapport  presnrit 


par  l'art.  z09,  C.  insti.  «rim.,  an  ras  d'appel.en 
matière  correetiosoelle,  pfut  Stre  fait  par  le  prési- 
dent, aossi bien  «me  parvn coDseiiler. — tiass.,  7  té>. 
4868.  4449 

V.  Audiences  (police  des).— Compétence.-^Délit 
de  presse. — Ministère  public. 

AI'PKL  E.^■  MATIÈRE  DE  POLICE. 

[JParmt.  —  Exploit.)  —  L'appel  des  jugements 
de  simple- police  peut  être  interjeté,  ou  par  déch- 
rjfou  au  greffcr-roaioc  en  matière  correctionnelle, 
ou  par  exploit  signifié' an  ministère  public  et  conte- 
nant  citation  devant  le  tribunal  qtu  doit  t  statuer. 
—Casa.,  22  nov.  4867.  661 

APPEL  INCIDENT. 

1,  {DéritUmenl.) — L'intimé  est  reeevable  à  in- 
lerjelerappe)  incident  et  à  demander  des  domua^s- 
intérèls  à  raison  du  préjudice  résultant  de  faits  pos- 
lérienis  ai  jugement,  méoie  alors  que  l'appelant 
prihcipal  s'est  désisté  de  son  appel,  tant  que  ce  dé- 
nstemaat  n'a  été  ni  a«:ef>té  m  déclaré  valable  pat 
la  jlstire.— Paris,  5  mars  4868.  678 

Z.  {Exéeuli<M.)—VéMaiûojk  par  l'iatinM,  depuis 
l'appM  pfineipl,  d'un  jugement  exécutoire  par  pro- 
fiMon,  ne  «rée  pas  néeessairemaat,  par  elle-m&mo, 
une  Gn  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident  que 
ret  intimé  voudrait  interjeter  uUétieurement.— Paris, 
5  mars  4868.  B72 

3.  r  on  est  ainsi  sortant  si  l'exécution  n'a  été  quï 
partielle.— iitd. 

i.  (A^aeniea.)— L'oppel  ioeident  est  reeevable  ea 
lottl  état  de  cause,  même  de  la  part  de  l'intimg  qui 
a  contlu  à  la  conSnnation  d«  jogemcoi;  mais  en 
faisant  des  réserves  Cannelles  à  tôt  égard— -Or- 
léans, 38  déc.  4S67..  840 

S.  De  même.  Fintiiaf  qui,  dans  ses  premières 
l'onelusions,  s'est  foimellement  réservé  ,Ie  droit 
d'inteijeler  appel  incident,  ne  peut  être  réputé  avoir 
reotfneé  à  son  droit  d'Opel  pi»  cela  seul  que,  dans 
i\K  ronctusions  postérieures,  il  aurait,  san^  restou- 
veler  ces  réserves,  conefa  à  la  confirmation  pore  et 
simple  du  jagement,— Pko,  7  janv.  4887.        497 

i.  Ordre. 

APPROBATIOX  D'ÉCRlfCRE. 

(OcTicannKKx.)  f-,s. 

([>'IEBR06AT0IBE  SDS  1>ARS  ET  ABT1CLE*.)  V.   3. 

4.  (Obligativu  indHtrmt»ie.) — La  disposition 
rU>  l'art  4326,  C.  Map.,  suivantlaqueUe  l'acte  sons 
«oing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 


AAÇanfÇTSi  <303 

envers  l'autre  i  lui  payer  une  sommé  d'afgaat  doit 
eoAtenir  un  bon  ou  «t'pnrmiti  écrit  At  Is siain  de 
cette  partie  et  partant  la  sommé  en  toutes  lettres, 
est  applicable  même  au  cas  où  l'obligation  est  in- 
déterminée—Poitiers, +•?  JDrin'48CT.     ■  •  90 

2.  Mki»,  )  défetf!  de  lastmiM  en  tootee  letti^s. 
n  s«nil,'en  parcft  cae-,  nbur  la  validité  de  l'enga- 
genvtnt,  de  toute'  mention,  qtiels  qu'en  soient  le» 
termes,'  iDdiqirant  sa  nature  et  .s'a  portée,  Bpéaalcr 
mélit  de  ta  mention  sui'tantë  :  lu  tt  tpprouté,  bot 
pour  eautionnemtnt,  mlM  iu  bis  d'an  aet«>  por- 
tant cautionnement  illimité  d'un  crédit  ouvert  par 
compte  courant. — Ibid.  -  c  ■    . 

'  3.  En  tout  cas,  nna'lttle  'dientim  aons(it«e  «n 
commencement  de  prenve  par  écrit  rendant  admis- 
sibles  tans  aiatres  nwyms'dfl  pnuve,— ttstnmfeeai, 
la  preuve''ré8l]1tMl  dM  Mponses  fatteii  par  4t  mrlie 
dini<^  ua'itrteiVDlgaMMire  mt  firits  et  -srtii-leiir.W'tTd. 
(PittW«  PAïf  *Binv  (CoiW».  ne).  K.  3.' 

AaBmtASE.     ' 

(CESéKIWWtlBB.)'^.  3.'     ■ 

(DïLAt.)  r.  *. 

(DÉLÏWATMWDe  JOBB.)  r.  3. 

(NoMis.\TlO!V.')  T.  3.  ■ 

(?!DLi.rrÉ.)''r.  4.       ' 

4.  (5«n(e«c«.)— La  nnllîlé,  poor  l'imedcs  e««s*s- 
énumétéea  en  l'art.  4698,  C.  proc.,  4rtnw  dés  dis- 
positions d'an 'jugement  «arbitral,  n'entraîne 'pas' h 
nulEté  des  antres  dispositions,  valables  en  edes» 
mémes,  lorsqu'elles  sont  distinctes  et' indép«Bltin<e.« 
de  la  première.— Cass.,  47  juin  4868.     '      '  T63 

8.  La  stntcaM  atMnU  intetwaa*  entra'  1»  té- 
dmtMUe  dlbitaor^eééi,  paMéfieurament'ii  la"a«t*> 
fltation  da  banapwt,  n'est  pas  oppnaUe  avcao- 
sionMire,  alors,  n4me  que  Js  eoBkpromiB  serait 
antérieur  à  la  cession;  et,  des  lors,  elle  no'iiiil 
pas  obstacle  k  ce  que  le  cessionnaire  obdUae  un 
jugement  de  condamnation  contre  le  délMtentf  cédé. 
—Cass.,  7  juin.  ■1868.  ■   4080 

3.  {Tribunal  dt  cMusiarve  )— La  désisoatWn  des 
aièilies  commerciaux,  autorisée;  par  i'acV  ^^  C 
proc.  civ.,  peut,  aunsi  bien  que  celle  des  e»p«iU, 
être  déléguée  à  on  .autre  juge  par  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation.— Cass.,  44  nov.  4867. ,  3i 

4.  La  disposition  de  l'art.  429,  C.  proc.  civ.. 
suivant  laquelle  la  désignation  des  arbitres  doit 
avoir  lieu  ifdffire,  si  les  parties  n'en  conviennent 
pas  à  l'auditnee,  n'est  pas  prescrite  à  neine  de 
auQité,  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que'  les  juges 
accordent  aux  partie.s  un  délai  pour  s  entendre  sur 
cette  désignation. — Ibid. 

y.  Société.  ^ 

AUBRÈS.— K.  Chemin  ricinaL— Enregistrement. 

ARCHITECTE. 

SCDANGEHETrS.}  F.  4, 
ÎAi-n.)  r.i.  '      , 

.  (Cfaraf»U'».)-^La  resppnsablMté  décennale  Mit- 
fée  par  les  art.  479Î  et  ^flO,  C.  Nap.^  est  appli- 
cable ï  l'arcbitecto  qui  a  seulement  mrigé  les  con- 
structions, comme  à  celui  qui  les  a  exécutées  à  prix 
fait.-Pau,Z7  nov.  4867.  93 

î  Cette  responsabilité  ne  rtppliqoe  Jww  sedle- 
meot  au  ras  de  rnioe  iMale  ou  partielle  de  l'édi- 
te, mais  i  toutes  les  fautee  graves  conuni^s  dans 
là  construction. — Ibid. 

3.  {Siffitatmrt.) — Bsffalalile  et  «bWgatoîfe  jtonr 
le  propriétaire  qui  l'a  arewl*,  la"  édnWnrtion  'par 
laquelle  nn  aieMMte'a  ^MoMle  dtait  d>app«ser 
son  nom  sur  la  façade  de  rédiflee  dnnt  il  a  (Mni 
les  plans  et  les  dessins.— Aix,  49  Juin  4868.   44fi 

i.  Mais  une  telU  «lipnlatiOB  .n<en|Oltt  pas  par 
eUe-tnMte,  à  moins  d'une  convention  spénala,  le 
droit  «oorrnribitecil»  4e  t'épfout  «•xiCkaDgamcntc 
ou  additions  que  le'  propriétaire  voudrait  intradMire 
dans  la  constraction.-~/M. 

V.  Homicide. 
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1904     ^44»i/f^.H«{i;  jsme&u^- 

ARMOIRIES.— F.  Ncblesse.   „  ■     .,    ^ 

4BEÉT.-r.  CM«iti(m.-TlV«imjii«o-  <    ;• 
'  ASSIGXAT10N.~..V;.  Edc^innoianb'  .    ' 
;.  iSSiSTASGË  JUUiCUIBB.      i-U  '>.  "  <  ^m  <> 

corde  l'assisUnce  juilJciaire  ne  poMtotavéif  li'cibi 
rétrMctif,  il  n'y  a  {>|s.  Iiau.{4â.«e9litiMr/]'«m9l(le 
d'appel  antérieuremeati  (aiui«aâa,BM  i^aaiiitér  ou 
pour  lui—SoIat.,  nftvrVTgël^.f^  ^^m 

,     ,   .  ."'?  ^i^peijsedfi.l't  .  ^ , ,.  „,  , 

les  fraJS  «Uiquels  il  est  i-omtwjing  envers  Ja,wrli.o 

. ,  r.  Tîmbfq,  „ , ,,., ,.  .  „ 

ASSOaA,XiÔX,$l',N'WCJa,K,.,     .  .    ... ..  .M 

il^ia  loi  du  II  juiu  4a6q,qui,rAn,  qai  ,i^'«ji|M)^Mt 
lion,  pour  U)«ïWf  ,ff4reW'9far.jifl%ftM«cijM^»  sjro- 
dicale  aulpruée,  suhsiaue  au  jury  dejUi  i^  fliA^maj 
^8H  le  jury,  dé  la  loi  du  81 .««,  ^83^.  pow.le  ic- 
glemeiit  de»  iitifemifitês,  dQil.  èli^p  agpll^juéf.â  U>vl<U 
les  expropria^pii:*  tip^deut^»»,''    -—  ■    -'-    ■ 


louibe  n  est  pas  dispeijse  rte.l'obli^atjpp.  Ut;  .pi\ïe 


!SC^"!*",''l3§ 


la  loi.piétiiée,— Cflss,,.  ?3  u^jirs  4 

,2.  £t  une.  çipropria^w,  tloi^  4(r*  '  co(isidér<^f 
cbnuBe.pos^'rwure.à,  la  pcwiulgatiojit  4e  celte  ,Jpi; 
lorsqjiek  lim&mauX  qui  ,|«  orgjjpqpe  «»l  iu»«i>fijm 
diçpui3  \iii\e  ^rguiu])iai4Qn,  jtiieg.que.  U.Âianlii^- 
«laralif  de  rutallé  j»,irf»Jiqvp^«,aul4ri«ur.Tr/ft»'fc  .. 

AssuBANCE  j«4BiTjkH!„v„^';;'  .,;;'„"„":,;: 

d'une  police  d'assuraoce  mariVnif  iqi|i.,()j«p^Bse 
rassuré  de  pr»d(iire, |ep_cas.(j8-sipi?ti;e,  .♦ufiine 
piëee  iuslilicaliv;c'  du  cb^gemeat.  —  Buifpu,.  U 

aoûnaw.        .„,  ..  „.,„•■  ,  ,;,,,  ' ,..  ;(î*3 

2.  -.Sauf  4IU  JMg«#.i  apprsqi«,i(i  vjtlwr  «Iw  efi 
lat«  <(Ui  auraient  été  ^i^tfrqq»*  '«irant.lei  suiisM^«, 

3.  ((.'an(ra4''4  /ol^raMkJKi— nL'amMeuF  dii'dë> 
niers  pretMk4a  greamae  ièpmd,i«p  i'abMneetie 
toute  stipulation  coiltraït.'qn'^daBpertes'ptvTMMt 
des  fortunes  de  mer.  —  Aix, 5  févr.  \%^^\t,y{JH^ 

'*.  En  comiijiteicv  >1  a'««t  fait  respoMaUt  de 
l'inti,i(ai«^nce  deXoiMis,.F^ull«i)t  dciJâ  j^witéillaU' 
très .  em|riint«  jt.li.  %t(tm,  ■  loT*^  «es  leiaprnnts 
n'ont  eui  Mur  cawe  .i|ue  ide»  be««u)s  d'afsMuaUlC'i 
ment. «t  des ,frai4  ordmaitfbs  de  aa)r)^alian.^./6ti(. 

'i,  {GDnirtlnnie^'itguierttif  n~  La  clause  d'tia 
coDfrat'd^aiiiirMces  moiitim»  far  laquelle  U'aBSUf 
reor  *  .aÉi(ml8r.quUi'garaltic)noipt  Witaaà,  daat» 
mages  et  pertes  wofesAnt'de  eaptwe.it  ooa&ei» 
4ioD  pour- nntrabaniB  le^  t-coaameice  elandoatiB', 
«X£lut  de  l'assurance  toutes  >'iilak'cbaiH|i«B3  <|Bi; 
n^ine  W«»  -paril^m  peutfe.et  A  M  /fayqnrj  d'^ne 
de^iAoakipn  simulée.  .nM,.  fin,  .ré^il*.  .ijestinée^,)^ 
liroçurer  ,à.,uae  partie  iM'iKWf*}^  iJè»,rç«sowcœ 
jour  lal^qiUL  ef,,|a,.)|é(çn6s,„-n:,,Q,sa^  .f|^nyj 


6.  Dèslora,  ei»;«^4f,Mn§f^atiyj|T<ieJf.f}|^fJ8on 
par  l.vnq  d.e?  uuUoms  pelu^^ft^ç^,  l'assfir^ur  <(oit 
etrf  cïoDér^  Je  Ipute  ,p^r4gp(ï,Uou,  V,>^  ,pe{tei  ,si( 
en  l'aliiiehce.  d^.  naaiencUi,^^  Jiiài(a(iïe  4aas  h 
coriventifl^  <m,  dw  li^  lois,  «ju,  txai*é?,  il  ,(wt„établi 
par  lii  d&j^i(in  (lif  lrihunal,élrajiçifjr  q^i^i,  pfoiip(fi;,é 
7a  çonfi^çatip^i  et.  p^ , divers  aHtf«^4'>';iWe}4.s,.àui 
les  «bjels  fM-flj?(i(,c«Uqc^iiM§«o  ppwslvùiaj«nt,i;iif!l,- 

..  (ï,0^i;ii)IS.>»B«««.;)„j;„^lBl,ft,.,,i..,,lv.   M.M  „mr- 
..:■')•  A^iVtSf  i.i'"P  nr:,..»'.-.'!!!  '«immIiI'Im  »    "111,1!  i"w 

pMnt.  H.'MI  ,1.  iM  f^  .  >-    I  --    -.ni.),^ „■  !■' 

ASSUBANCE  TEBBESTRË.     .t.^    '  '   ""'/ 
■  4,  M«ji(#ir«iitri(;T»f;llBalii«unN*M!iié»«U»'>'inrtii- 


iie-eat  nUi>l«weBti<fa^.ii«r<  l'-t/^fuin^m  Mim- 
qiaubl«t  bi^Oique  a«t  .ici^euT  aôf  préc^dwiiiÂM 
fatoié'iuiia  4e/^ii<i«iW-Àé»«lutH>]i  4^  Ijb^aNMtv^ 
Cass.,«<  fév.  4868.  '.'k,>l^ 

-„|..et>-V!'.4ti(mc«jKaid|^Mi.-«i«fll4M<.«iiafO|g(il. 
suiiiOtlMlaflo^.'eo  Dispiitltt)aj4fl:il*  .T«l«Mb<-.-«q.|>P« 
Mte  cooMdér^ncaiiii4M,ii«e^tiec«fiOHiptmip«)M<> 
BnUi,l»d«^^(lW««r«nfia.-n/W-  .-  !■;■  M-,  .n:Ji..j  f-j. 
pâi,  ^.UReiJiijiM».  la  4liMl««M>ih  «UhUi  «4M^« 
«Ue,ivi«qL4,'M^.fr««^^Bi««<W<«<i|MW,i«Sehi4lbilW^ 
wiiti«i,.l0,<téa«fi(i«r.-<t»-il'>iw))'!«iif»«tt  I  Jtmifyr  nw 
a,.ia|iri»jipQMB8awo|leiWfc.«àiMllNn-/Aw|.  lofoiiJM  ^ 
-i..t..(.ia»Wr«MW«liWlff«ig«l«W4«rtiHbir-rfa»CTtHI0JtW 
eaaipagnies  ont  ,vtivr^ihm  aKi\»e*4Ùiifil^V>m^ 
même  sonmae).parid«(y^ift««UF3ii«w  iAHeiUMbm- 

m«BM(iw  i;uiie.<^,r^utfe^  aout^if  ,ji«ûi,jpej|pye 

pjia  U  V«ieur.da«,  Alù«ts.«£S44râ^  ..Ui  lO^fmrimlM^lf 
d«s. ri*quBft,,,ett,jc«^.d«,;»«i*teç.,^e  4UisÇii««iUftjÇp 
MmiW«ei,,jiari,j»«tUfi()s  ^g4^r.-r<W^j»«»,9,jTOJ 

.  „6.,fcH«  .J^l«ï^^^e^^  quiTij^ee^ygi^,  liiini),de,i^.«i(Br 
pi)Knies,d«  4ff^,«n)ifgemeiUI„ive  .^lintf^'.HVf.lC^ 
fiffft  de-w^tn;  ,t|)ut«,;i«(t£»J|l90aAb4lt(é  a,U,i.«l|Wg< 
de  l'autre  ;   1  assuré,   eu   parti!    ça;»,    ti«i>i«ptijM<> 

galoire  ia-lallUW  #llM'H'io«'<i^«Silrtaé4MiibiaBl 
laquelle  l'assuré  est  4«na  éatbilii  «érttftdti'à  la 
compagnie,  à  peine  de  déchéance,  .le^  ^mntaci 
pbstii4euR8ii^  Irib.  ^Solmàt'  -(«.  {0»taMi)b*>'(  nti'^ 

«ee».".  1'  .!■  <■■■  ■■!  .>'l  ■:!.■'.  ..  ■■!■-.■:■■  'l-  <» 
'■V.   *0.  '.'       'Il'    Il  .1    •'    '   -.    i'lil.'..i-      •.■l'«|    •i'jŒli 

i.  (£tnt;)>^!écritsfrs  u'astpM  «lelVàseani^ 
baatràt  rd(ai9uraiÉse/.tewe9trc.i«<^G«laar,t  il-M- 
«68.^    ■  ■■■"    ,'  /  ',    \        -l    '■  ■  -I  lî  .lieu  Mi 

'  &;£ii'«oaaé({feBO*;iqt  coo(ikU,tor^u'il;ealBl)l*' 
ûil  acte  de  commerce. 'ariia  part '4e  l'rassiretir;  ftat 
41iie  lindté  '  ]iar'  ttaraihs'ç>i(iad  .que-^'IViUetilc 
l'sssuraiioe  Mit  d.'unei'valair.de'^iià  dfe  iSèb-, 
M'^'il'n'^ait. 'pra  (iiii|c«dmaDoea>cat  et  p^at 
ftH'^rrli>*«.iW(iv  iii.' -  '■■•!.:^.  ]'■■',  ■-  ■■  ■'--iqv!  i 
-'i9;  Bina<lMn-l8&'eaB,'i<|a  dcttieon^idâr^'ion* 
«n  it)mu|ibnseBieBtid»  ()^!dveifa^  écrit  'ri^ila  tri 
eHnrat'  la:(éuiUe'<liiitituléti'it>Kipo<i(iaifi>ii'iM't- 
rbwM  :et  oontenaon  f  éoDiniitiw^  iiéiTits  'df  "i^ 
inaa'dH»BOimfageflldâ'ta'i«Diilpa«niaî'dt'rio)>jilli 
naaurèr  a  4»  iai  ofime  là  vaycn.  '«tairfj  '  '   -  '  -û  ' 

'1(0.  (FitfKi((:rf4r(»aaiiri>-i«'Haiii)e;^ibii)'(i»- 
!i««  d<usbMn*«'M>t^  i|i'efl  (Mn^^ftilIKetiJi! 
l'aeeuté,  «blte'ftiHite  aéra'  iminédialement  ^Uetov^ 
i'iB  eompigait,  àf«iiie'de<iMMpfnsiD*'dsi)'6IIM<K 
CaMuraiMe,  ne^ait '^!ippllii)ucrt|a\>)ircliy«ii>ii*t*' 
d'un  dflai  abfllgantj  pMT  191e' le»' sariidiii» 'puis8a|| 
StM'àimémo  'dff^reHinlir  (ti!ittc'iiaraih}^t6L>t-Psrii.^ 
>iiln'48C9.  •■' M    ■.!  :..  M.ln;  •■;  n  1  ■•■••'"■'«W 

"■  (K'AOW'tOOlibBjiiV.'i^ij  ,  ••,'•  ii.:/ii'v.  ji)U'.  ■•  • 

'ii(lNOWiMiTfej-^r.vi(itB ^joirratbuWvfib)' I'.'  i'*'''' 
•■' (■MffllCirXimiBBB.)"K"|l3tl   i-    .■M"-  ■•■:  ';••    'I 

''■•(MWB'SN-'WaMfeKkl)  V,.48i.  ■^<■■■■-•■\i>■     •'•"■'>' 

'■■'(Pubdïb  ■Wk  itaaii-;  (amii.tity  Vi  9-  '■  ''f" ,'  ' 

•'■(Pnwffi'TRiiTljiMlaAtJs.fV.'Sii'  i-   ''"■"■ 'A'L^ 

M.  (fWma.'^-m  fttrtwU'aaMraaeswi»»/* 

eei«iie>i  tfuoiltue  Bt«ï«l««p»S«bl«i«u'i«o«ii«iW'B»r* 


vv-T'B'-^t  IHMif-être'Wilrtidélpéë  wéltte.'iwH]'*" 
TbftWddéhiMe/iW  p««rt»te'qa'«HÏ  éwitlpri™***; 
ia8Bt,"loi*)»ie,  dépars  -Wurnstùvà  <»  <»D««'t' " 
e4tt<i«Rnia  «  éWtoïd'bamUeM^toêèt  «ési'tgw»™' 
lecteurs  recevoir  si'tftkmcitMIfr-tteauré  tK***™!^ 


éeltuciiiuu«Hsu>;tiitinj'i4W8l 


sil>» 
Ml 


,%Skb'"H  '' 


•,i:    -fti 


«S."'»*'  pHrik  «lis,''f*i««ifaMigfl{e',  P»*****^!; 

dlacelidté,  *e'|redt  bhStifliaMI  aWlir  ■•I*'  T°z!: 
Bènt  l'assuré  en  dem«Bi<rfdW»itiilt«ri#f»n«f***l' 
lorsqu'il  est  constant  qu'elle  «'est  bomB**'»"""' 
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rÂlamér  >»«tl)rfnDent'«Mt8^'pHai«  «nmI'MMc  (ois.'M 
'l«>jM«i  rec»  (lé  lui  {xmrR^snsettu^lerojiltt'l'a' 

-.ftS:  '^  .'.-5»  .  ■■:  fi  .....:< 

ttiqM  4'«li  MCiMMt  as^rS  ^l'lli''l:oilf»giife°>i''Mp 
autre  bâlimcnt  qu'elle  méi[i^ég<I«H«ni  iiaMirt-;  élit 
rencMeb'k'  exerter'  gM'rceoufà  oMM' fMsMhl  dbnt 
tirMtiiamt  'iiarrii"«oitamia(frtt«^rintlmdi«)j'»ii'M 
|Mis  ii>p|Aieabl«  «u'«M0<»^l'«3^Mt«ë^(!;'ii««!4iW 
le  bibment  on'ài!o«iMlni^é'i'»g«RiAe','1n«(«!Mui- 
(«mcal'lm)-  Us-mtfeMm4fsH»«HnnBeM  «tué  4e  hi- 
tm*nt-'BwdeittX,  «  Emrei(868.  '  i  '  -  '  -  '<W0 
--(lÉsouJtlôh  J»'M"i«T».>  VJ'itetlU""-  ■■  '•'"■' 
'  ■»*.'(l!«i«>»*ÀWKteAi-^I,(!i  «*Ml!gnieitf'<«#J 
rtViCéS  efo«/»e  ISbcelttHeift'pentfeiit;  efi  éti  flè  aiU 
ïiîsire,  «Iwpper  Un  tîMst&aeicti  lieleuM  én^ag^J 
tnefits  qA^tMrqtt'tile^  jpMo'rCiit' f^e  rHl«cn<ft« 
but  te  résultat  soit  de  la  faute  lourde  et  integCiMi'^ 
iiMïe,  soit  dii  ddl  de  Tjwsbt*':  tii  phwtk  d'mieiin- 
imldebee' gr«ve  bti  d'u^e'-fitato  Iburde  nbn' intëfi- 
fiotattellétiesDfflntrbasL'— tDtouii,8'Boat'l867  '  '4:63 

'■  (KÈticKfcE^)'r.  S.''  1    '  •■'■■    "■ 

•■  ATTÈJfTXT  AOil;»«ËpRS,-;ir,',:.tfîb'uDaï,  cpr- 
rectioDDel.  ,  >    -,  ,,  '  ' 

.  ArrEgfti§SEifEM:^TT.J^-AUu*iwjn'    .'  '  !, 

'    .^Ui{Ëltâl&XË.r-rV..,&à(l«W«»t  OapOliM.     :u  .. . 

'  AU&iEMCES(toiiotDDi)i.  .  • 
'  (Anab)  V.3.-  ''  .  '  '  t  ■■  ^i  ■  'm  '..,m 
-'  4).  (Cmwtéfj)  -~  Bii:«à6  .d'iiiHilation  pw,  I4 
UkU'  de  ussition  d'un  jugement  du  tribuntt'dt 
simple  police  statuant  séance  tenante  sur  ni  dËlit 
o«aBBiS'àéDn:audicaee;  l'albim ddit-iUr  rdqvof ée 
■iaiFtnl  la,)nBéicli«a  oormsUonnaile)<«l  nDa.4aM»t 
IHI-  BDtre  tribunal  de  simple  police,  encore  (^M'ie 
■igigtBat  n'ait  <ap|]liqoé  ^'Ane- peine,  dei^iaple 
pata%j»«iGaas.,:'40imai:iatf7..  1 '.  . .      .      '  .  M 

.  2.  (iW(t(^).x>  Le.juge-dei^eeik  l'andicnce  du- 
ifuMaat  (M  tHMs,'jènaeift  an  magistral  ifatiis.lïnart 
ciee  de  adi  liBcliaua»  da»  {trapaa  .oul2ageanU,if>ai 
ta  répression  est  demandée,  séance-  tAfeaata.i  BJH'Irf 
laiiiatèra'pitaUsv'iMil,  aprèsamir oiatmsacc  Uin- 
Mructioa  ma  cet  «noidanti  sa  riaener.db'ir  lalatuer 
uUàbeuramaat,:  »'il.<i'^ouaB"lepranân«â  dU' jngc» 
Btenl'qiMi  pour,p«uMiE  focitersa  eonaicliDn  aoi'la 
pln^'OU'lK  moioa4r<frtTitdideB.wsnHiaaâ'.iaar»t 
minées  et  lA.Ur»et6nmr  dans  b,  pffiaAude  id«.:Mn 
JnU  d'afipEéàatiHl -^  Gatatt  S4.^ée.  4801.  nVOS 
'..  i.  {trrivétenat.'/ifh^  «bspasitioDida  l'ait:  fiOS; 
0.  idsir.,  uruBiv  qlii  déclan  aonsiuceptible  d'appel 
la  «oudamnaâia&'pi'OMniléoMaéainEe.teMnte:  coolre 
UB  «salAtaiU  'pitur;tamiille.k  l'oudieDce,  knquali 
peioe. appliques  s'dst-  iqK'wie.pMiid'  de  aùapla  pa< 
&e^  est  -inaiiplieaUe  aa  oaSiM  :1a  lOHulamtabao 
()Nnoncée  par  le  tribunal  de  police  l'a  ftéi-eootcf 
une^artie  comparante,  (iDtii:faUsid'i(réi'êttQ(ei,co 
wrtu.de^r^  M,ifi»i pn».  4«^  Sn  panil^Mii  rap- 
pel est  recevable  si  lai  Ipcitig  .dwamb).  eai/une 
amende  supérieure  uitatt  dJV.id«niMr.-iie98qn  du 
tribunal  de  pollie.  r^  ««as.^  ikmw  mt.   .     'I  ;68 

4.  La  partie  da'n»J'itilérét.  d«rUqil«ll8'  «Rtlété 
Uites  4Mi>.ooMjkt4iw>»  'roar(Ki|paot-dea>iex{ngMiis 
Wqriminée»,<]»iDBi«  irrêyéraoQif^ae9'i»n.v«rp  iMimai 
giatrgts  du ,  MiJtenal  4«  p<)U«e,  ne  :fMrail  âU(;idé^ 
claEéQriwfanonelJBm^^t  i!(ep«iwaUe  dit  délit,  naaulr 
h)nt:.de  ,eelM.  lecture.)  alofs  .%««,«es  .çaselu^iooHi 
t^uvra  exfllusi.ve'de,»»»  .faikM'd6.{i«uvairSi.««f,iété 

p|:«dui!i«9J«a.Spi)^««C«..riAM(.  -..,■       ■:  -l:'n..l 

,'  ft.  {Lot  pénale.)  —  L«  iribu<Ml<qiji  pnmoQM.uHe 
cegdamii^vq  .cqntpi  .llaut««r,-du  <MlK,  qmmii^  k 
SOI)  -awijeaM,  aM„.,9«l«a:  la.^rcgUmgéfnfr^lie,  i^tsv 
di'À8sé(»[  da«!^  B«a.  jttgBm4RVJc,t£.\^e,dc  laijoi.aph 
l>liiij»«e.>n-Ga8».,ii0..wM86î„i.:.    .  ,„ -,.     ,M 

"itlifiSFOHSAianEt^'F,:-!'."       ••.,.•••■■•    ;■■  |.l.,..i.i 


ABTOBISA'nM  éE  GOMXUBIE.  '43(K> 
(Semibst.)  K.  6.  ••-■•"''■  '  --^IXî  ■  ■ 
6.  (rrfi*»*«i«.y-"fles-l«nj«îB»  âpttetss  Sr %A«scr 
lorsque  le  ttUlBintMte  p(4M;  ^mMii'i,ià>^»'miDte 
au  jugement  du  délit;!  IdoiAiit;  Icotdifiàiftfai' tout 
aotreiqasvcpMterU  Mrtas^trirèçoAts^arlaUol.'  — 
C«a<j,  4aiBai-*863|.M'  ■■'■■  •■■i.-...    .-.■.  -  .-..li; 

"U'P«»il»»t'-ï«  toiikEil'V.  ♦jet' s.  ■'  '    ■'■ 

'•;ApDiErfcB$otErasï.Lï:':  ■";  ■.'"■  ■  ■  ■'■' 

•  -V.  (l^li»ait;)i-r,trC6\rf'd6,rtîi<o»%b3CaSa- 

lémeàt  ! 

él  par  1 

les  difficultés  que  peut  pr^nter  te  litice, '^éciale- 

ment  sur  celles  »u«(JiâiM ^ihivk'Mi  ré£(kûiion 

a\iBipr«mle»"artet 'rtaduipaU»  Cttttr.dfrfeBtoi. — 

SKHtpan*!».  48a*ftt*86r;"'      •'      '•■'  8W 


fqrs'à  êt^e  jug<«'  en  audîeuce  80lériticllc,'iet  sui''un?' 
4p<làinde  '  eh  $éjKirktion  dfi'  co^ns  fonnéd  iiicîdcni- 
men^  par  l'anfre  ipmi'  Vf  fondée  'soi  là  ipanifiie 
prlriéigiilt',  dttft  ^tatner'èn  a'iidience  sdlènrinle  sur 
l'une  et  l'août  domiritd|ei  éomme  êlàiit '^iltincs, 
alors  ^Ut^Q^  que  lé«  '^enx  instances  mA  ni  jointes 
en^nrc^îerc  instance  «  ingeès  par  un  siim  etlrn^e 
jugètnènt.-i^ass;,  H  hidi's  4868.     ''' .j   ■  '    ,t3.'j3 

(Deiunde  ii<cmK(TE.7T'„3  «s.  '      '     ' 
(SrxnjAliE.)  VÏÏt.  •    •  ■  ' -   •  '  '» -v  '■  '  •  ■ 

•  jpÀTitAfiE.)  r.i,v'"  '  '''■•-  '..,'•,'  ■ 

, ,,  3.  {Qitutiùn  df'ilat.y—lXln  flUèslSii  ij'él^i  kuii- 
JAée  inclacmmcnt  à'  obe  action  de  nàWf.^  art 
jilg^e  en  audieqce  ordinaire,  doit  aussi  être  jqgêi! 
en  aàdltoi*'  orfflttfctW," jînolnlB  TScWm'princi- 
pnfei'^Ga3*;<f3wBl  WW.  '  '-  '  '  'Mi 
4.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  demande  en 
nullité  d'une  adoption,  foM&feineidMiUttént  ati  'burs 
d'ùQd  itutaseo '«D-piltiitMr  d'li&'Miléi'].v<»iJ  'J!iinn 
demandai!»  paclasada  sKesasiooi->-/itdv'  ■  1 
''ii(Sciua4\Ticn'ii»co««s,>f.i9;>'  "  i>'|  1  -'  . 
'■'AUGMEV»!  •-  •'■  ■  '  -  •••"  •'"  ■  '"•■"■'  ■• 
^{Mtrtttv-^  Uii  dard».)  -^  LapTeailnè  ti*ayinl, 
d'aiiria  la  M  «iirde,  drbit  «Ui  lait^éla  de  l'a^tin^iit 
etMmrier,  <}u'aitrëa'ledéeè«^a  unri  OUlf'Bépara- 
tidft  del  bienls  prammtée;'  les  l9«aB«i«r9'da  ttart  ont, 
tiiai^qn«>lii 'i'ua- ni  l'autre  de 'ces  événëidtatS'nu 
a\ii\.  réaiilBé;  Je  droit  de^mo^rids  eéa  (iiit«i«S(  et, 
fwur  leiileurasmraryiiùs'ju^  pmmmtlleb  aatih- 
liset'  à^irdtiMr  laicopital,  mojenpanC  oaMioa  de  lu 
«piésenUf,  Ml  cas,  soit  du déoip  -du mari  avecon 
sana  bnfanis^  sait  de  séparation  de  !liiensj<~<  f  hain- 
bé»y,  «8  jaim- 4868.-  :■        ■■■'■■■  .    '   3«) 

ACTOWSlATfOÏ».'^  r.  Algérie,  -i- Cattlioane- 
mertt.  >-' Eiprdpriiftioln  p(ra(ruul.  nubl.-i.^Extor<ion 
de  !)i{^atare:  —  l'abtlqJes  d'é^Bsa.  -^  ProjiriiHé  ar- 
toHqne.  ^  Higtemeirt  miinieipal.  —  Tontine.,  jr- 

,  Al)ïem!SAT«)NDÉC<H^NE;  ,  '^ 
'  \.  iAitio^  'p^tiétiait^.  —  'Aetjon  pétitoîre.}  — 
fi'aurorisktii)n." d'ester  çnjnsticd' donnée  à  iitlacotn- 
Ûni|ie'SQrt(!tiit«Ai^'an  tnémotte  «nnonj^nt  de  la  part 
dli  demandenrt'tiitentiôn  de  dii^iger,  comme  pro- 
priétaiM  d'Hit  terrain  UtigieUx,  uqe  action  pdss%s<- 
^ire',  atéè  tjéelknitioti  que  le  jAn^oire  es(  produit 
a'<4<M'/(sa(  pbKr  <»•/«  (tb(r(  A^poMlMf,  que  d'une 
délibératioir  "av  'éoUaèn' no^léibat  qui  déclare  '  la 
commune  eiclusiTemëflt'prtfpridult'e'tiu'Iei'rafi/. re- 
vendiqué, s'applique  nécessairement  k'^MlSn  jtùti- 
toMniao'iè  retendiqliMtAdtetUtpiiéA^^Mi'di^ué 
an  possessoire.  —  Cass.,  23  mars  4868.  '''4M 

(Apptt..)  K.  3.     ...111^  l;lil  I.  H  )/ ;  .'1  ".' ■' 
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il  introiduiu  d«iu  l'inUiét  d'ue  otniuiM,  «a  itMnt 
lie  It  Caculté  établie  par  l'arU  4è  de  la  loi  du 
48  jiiiJJL  i837«  p««i,8i  cette  actùm  a'a.jiaa  étâ  pR- 
i>jUée  lie  )'«utonMli«a  du  coii«eU  de  prefeetutt,  6ln.' 
il4(i«r<>e  DMt  tecevable,  alots  ai<iiB«  wt'uu  msawat 
■lu  jugement  l'autafisatioa  aurait  éU.tûUicMo,  à 
iléjji  plusieurs  remises  oat  été  accordéca  à  cet  c^el 
nu  demandeur,  sans  qu'il  soit  jnstlfif ,'Uc  «a  (lart,  du 
démarrhes  sérieuses,  et  si,  au  cofitt^,  lout/yMivr 
<|ue  sao  iiuftion  a  été  yoloiXtire'  «1  MJeaWe.  ^— 
Cals.,  »  JiBT.  486S.  8 

3.  L'mitariMlMD  4otmé«  m  eontribMid*  pour 
iippeler  4u  jageoMiit^^iii.  a  «Meiaré  pei)  aetiM  «on 
rBe«T«lile.  so  restroiai'  &  oet  «bfM,  *l  ne  peut-Mp- 
pléar  «  ceU«  qui  hit  était  qécenail*  pwir  lateirier 
l'aetùm  «n  •renitre  iiistMK«t'~-/6Mi. 

(Stnias.)  V.  t. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MABIÉR. 
(Bail.)  V.  3. 

4.  (Catntlton  (jKHtreai  «m).  •-  PMr  11  recev*' 
bilité  dn  poonoi  «n  cassation  d'une  femme  mariée, 
fattat  sans  auMris«ti«n  de  «on  mari  ou  de  la  justire, 
il  suffit  que  «ette  auMrisRtiott  hii-  sait  donnée  arant 
le  japeatent  du  poorroi,  quand  ménie  elle  ne  serait 
areordée  qu'Jpri^  l'nrrM  d'admission.  —  Cass.,  38 
janr.  4868.  40 

i.  La  nullité  d'un  jugemerA  TésxAMmit  te^'H 
a  été  rendu  arec  une  femme  maHée  non  atrtonsée 
par  sou  mari  ou  par  la  justice,  peut,  comme  ftanl 
d'ordre  public,  «tre  projiésée  jioif  h  pMBrièrefoi:. 
dorant  la  Cour  dcca«!iatiOn.—fdM.  ' 

(CKSsio.r.)  1'.  3. 

3.  (Commarce.)— la  fenunc  marift,  mCme  wtori- 
.<{e  i  faire  k  commerrc,  ne  peut,  sans  uoeantorisation 
■'xp^e.«^iede  son  mari.conscnfir  cession  iun  tiers  de 
ruidemnité  d'expropriation  ii  laquelle  elle  )ient  avoir 
■Iroit  comme  locataire  dos  fiétf»  dans  lesqbcls  elle 
oierif  son  commerce.— Paris,  40  mars  4 BSS.     M8 

(DÉLAI.)  r.  4. 

4.  (Engagement  théâtral,)  —  La  disposition  de 
l'jirt.  iVJ,  C.  Sap.,  suivant  laquelle,  en  cas  de  re- 
fus delà  part  du  mari,  d'autoriser  sa  femme  à  pas- 
MT  un  acte,  l'autorisation  du  mari  peut  être  rem- 
placée |iar  relie  de  justice,  est  gi'uéralc  et  n'admet 
pas  d'eireiition.  —  Ainsi,  te  mari  ne  saurait  pré- 
tendre a>oir  le  droit  absolu  d'cmptchcr  sa  featimr 
il'exercer  honnêtement  une  profession  (fUl-ce  même 
la  carrière  théttrale)qui  serait  son  Unique  ressource. 
—  Paris.  3  janv.  48œ.  3n 

5.  Il  en  l'i'l  ainsi  surtout  si  les  époux  sont  judi- 
riairemeiit  séparés  de  corps.  —  Ibii. 

(ExpioFii.  poua  UTIL,  pcn»)  V.  3. 

(iKDEMKlrt.)  Y.  3. 

HfuiutÉ.)  r.  i. 

Y.  Dernier  ressort.  —  Ordre. 

AVABIGS. 

4.  (Caraetèret.)  —  Le  caractère  de  l'amio  est 
Irréraeabiesient  Ihé  au  moment  oii  s'accomplit  l'acte 
voloMaif»  arant  fon'«hjei  leaalut  totoinua, ou  le 
r.i)t  acrideutel  résultant  de  ia  force  majeure.  —  Et 
le  earaftère  ainsid6tetlliBté  réagit  snc  tirufi  ies  dom- 
niaitei  qni  an'ami  la'ConséqBaaDe-  oéoassMreL  — 
Ca^s..  4à  Mt.  4«S7^  US 

t.  La  question  de  saroir  si  le  dommage  éptoné 
!)  «R  iBBliiiil  ioanfy,  par  le  name  au  la  evgaiKn, 
est  la  coBuqueatO'BfeBsnire  d'un  évéïiemeataBlé- 
rienr  et  constitue  une  arkrie  aaminuis  oh  yailiet»- 
lière,  est  nne  question, >da '(ail  dantl'aninéaàitisD 
reaire  etelosirement  dans  le<  damaète  «m  i«0*  du 
fond.  —  IHd.  I  ,     i 

3.  Ainsi,  lorsque  dans  l'intfrtt  rwMtMin  iiin  na- 
vire et  du  chargement atae.délibânli*»  ré(Hl)ire  a 
erdODDé  le  jacrifie*'  de  la  iBAture,'Si.  f««uile  de 
l'impossibiUlé  où  s'asl  frouvé  1«  capitaine  jie  taita 
réparer  le  navire  au  pott  de  i^dùv  «•  iULTire  c;t 


AVOp$. 

devenu  ioiuiTicable,  c'est,  à  Jbra  dnit  qi|e  ig  ^mr 
mage  Kés^Manl  do,  celle  ^nqatiivabilMe  est  ca'osidm 
cooima  air^rïe  coouaune.  —  Jbjdf    . 

i.  Ku  tain  le  chargeur  exciperatt-Tl.  soit,  de  a 
oiw,  à  la  différence  de  l'a/swirçur,  iJ^,q'i^t,,gàs  |fau 
dii  la  r«nréseataJ,iou  du.  navire  à  roruuteur,  ^t  4e» 
Wcnics  ue  l'art.  4%  C.  comin,.,  yui  déclare  que  le» 
uwiidia^iset  a«.  cojilribueul  ji^  à. la  perlé  du  na- 
vire /ésjjJllaAt  d£  rinnavi^ilité;  cet  arUrVi  séUiit 
ai^plkahla  qu'au  «14  «it  le  naviri^»  sativ^..  une  pre- 
mière lalsk  p«r  ua.tH>cri£ce  vaIoulaire,,TtesJL  »  » 
perdre  de  nouveau  par  mile  d'ua  cas  Cofluîj  ou  dr 
forceoiaJ4iire.  — /^ù^.      ,  ,   ,     .    ,,..,,', 

(CASsirMMi.)  r.  içts,  .„    ., 

5.  {C«m^te»ce.).  —  lorsiiu'à  ia^«op  d^  ravarir 
survenue,  ii  des  marchandises  ea  cours  <1«  voyage, 
le  destioetalxc  tctioiwe  .tout  h.  I4  fois  te  transporteur 
el  l'astureut,  en  ce  que  la  rcs(xia£abilite  doit  peser 
«ur  l'ui)  eu  sjir  Tautre  selon  que  Tavarie  résulterai! 
d!une  faute  du  transporteur  ou  d'uiie  fottme  de 
mer,  il  y  a  entre  les  dcu\  actioas  on  liep  uécessaire 
autflrisanl  le  destinataire  à  ossl^vcr  les  iaa  ,dé- 
kodcurs  devant  la  même  jui;i<lictioiu,7-  Cass^  29 
juin.  46Û8.  .       ■     "     .        .  ..    40K 

6.  {Contriiulionl.—  Les  parties  du  navire  je-, 
tées  il  la  mer  par  suite  d'un  sacrifice  volontaire,  doi- 
vent être  réunies  fictivement  aux  parties  de  navin 
conservées,  et  ne  figarer,  avec  celles^i,  dans  la  far- 
malion  de  la  masse  contribuable,  qaepoarla  mdtié 
de  leur  valeur.  —  Cass.,  48  déc.  4867.  US 

(DoDâMïs  (Dit.  DE.)  V.  1.     ■  •         • 

(ïBT;)  r.  3.  ■    .    .      . 

(l!<R*vKABn.mi'.)  V.  4.  ■•    ■    ■ 

7.  {Martfianiittt.  —  R^sltmeUt.)  ^  le  règle- 
ment des  avaries  pafticulifcres  snrmatthlw*«w*it. 
J  déllmt  do  convention  .«pédale,  *lre  feil  p<»  '• 
comparaison  de  la  valeflr  è  l'àeqUiMé,  t'e9t-**é*f 
après  le  paiement  des  -droits  ai  <!«u!(ne,  et  non  p* 
In  comparaison  de  la  TSlew  m-  entnptt,  ce  fi 
mettrait  à  la  charge  de  l'assureur  la  perte  subie- p«r 
les  droits  de  douane,  cpti  sotrt  les  naénies  p«w  l> 
marchandise  saine  et  la  marchandise  avariée'  ''- 
Rennes,  4  févr.  4868.  «» 

(Relacbk.)  r.  3.  ... 

V.  Commissionnaire  de  transport.  —  OoWnt  » 
la  grosse.  —  Transport  maritime. 

AVEC.  '  '  , 

4 .  (  Inttante  ulttrieuré.  -«-  Créancier!.  ]  — 
l'aveu  judiciaire  peut  être  invoqué,  iion-sculeai™ 
dans  l'instance  oii  il  a  Ré  Tait,  mais  encore  ''>n-'°J| 
instances  ultérieures. — Câss.,  46  mars  48M.    to» 

2.  Et  cet  aveu  peut  «tre  op^iosé  au*  M-éaTKJers  * 
la  partie  qui  l'a  fait,  comme  îi'  ceftlr'J'artlf  elle- 
même,  s'ils  ne  prouvent  pas  que  les  déclBritio»'  ci 
reconnaissances  de  leur  débiteur  aient  été  Wk»  men- 
sonRèremcnt  et  en 'fraude  de  lelirs  droits.  — *•• 

Y.  Enregistrement.  —  Trarisaistion. 

ATOC.\T. 

4.  (Bnùiier.  —  IncompafOHWé.)  —  t'eierow 
anlérieur  do  hi  profession  d'huissier  «'est  pas,  P" 
lui-même,  lorsque  d'ailleurs  il'  n  êlé  honomle,  m' 
motif  d'incapacité  pour  élrc  admis  d'ans  l'ordre  0» 
avocats.  —  Câss.,  8  ianv.  48R8.  ,, 

5.  (Stage  (admùnon  au).  —  fle/to.  --*ff*rl 

—  La  décision  par  laqudlc  tin  eoniieil  de  discipuM 
de  l'ordre  des  avocats  refuse  d'admettre  au  «t^  JJJ 
licencié  en  droit  qui.a  [irêté  le  serment  <"»»?«''  •" 
susceptiljle  d'atipel  devant  la  CoUf  '«"P**!!?',^ 
spécialement,  (ofsme  celte  décision  est  f*?"**!  ï 
1  incompatibilité  qui  existerait  entre  i'*^^'^J*„, 
professiou  d'avocat  et  l'exercice  anlérieur  de  tew  m 
telle  autre  profession.  — Cass.,  8'jSnv.  1888. 

V.  Jugement. 

-  AVOUÉ.  ,    ,„„„.,. 
4.  (Aiaifit.  —  lK:('réU.),—  LesiOoufc,  t»!"'-' 
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ffoenreloréi  ui  Hun,  ont  droit  mn  faMrtt«  de 
lenrs  avances,  non  poioi  i  partir  dit  jour  tn  -ea 
avances  ont  eu  liea,  tmis'sïtlletteiit  à  puttàrit  la 
demande  :  il  n'en  est  pas  d'eu  comme  iu^pneu- 
ralatn  éd  megotid,  —  Cass.,  U  iinv.  4868.     Ui 

i.  Et  l'arooé  qui  a  fait  sipAer  à  un  Mers  mtt 
»oihma<iod  au  nom  de  son  dient,  arec  élection  de 
dtmiGile  en  son. étude,  doit,  k  cet  égni,  être  eonsi- 
di^A!  kvoir  agi  ptutAt  oniubc  proeuratar  aà  hltm 
f)ar  comme  mandataire  ordinaire,  d»r»  que  cette 
i'amitiatioQ  était  le  «réalable  née«ss«ire  ptrar  l'in- 
'  irodnctioB  d'un  fnek.—Ibid.     , 

3.  (BélenUan  d»  piitn.)  —  Xei^  twuê»  peufenl, 
jusqu'au  paiement  de  leui;?  frais  et  faonoteiKs,  re- 
tenir, noQ-seiilement  Ie«  pièces  de  la  ^procédure 
iiuU's  Ont  laite,  mais  encore  les  titres  qoe  leurs 
i-lients  leur  ont  remis  pour  mtradnire  nnstapce, 
alors  dn  tnoins  qde,  les  tlielrts  neJBnstffliM'point 
qu'ils  aient  un  besoin  immédiat  de'  ces  tftrfes,  ienr 
riielamatroh  tft  \nw  bot  'qtte  de'prrrerKavviie  de 
son  gan:— Titb.  de  MtintNiniar.fi  mài4'486>.     478 

V.  Apyet.' — ComOirinication  ât  piMeA  —  Disi- 
rjpline.  •—  D6t.  —  Vnia  en  maiffere  erimineile,  -^ 
«iriJiy.  —  PRseriptiw.  —  Soceession  liéaéllcnÙre. 
—  TriTiimanr de eommetét.  «-Vente  iudidtdrci" 


«AIL.  ,    , 

i.  (Action  pertonnetle.  — 4»H^">tuf^n,i  — 
L'action  en  indemnité  intentée  par  iia  l'criuirr 
contre  son  bailleur  à  raison  d'amélioraliOQs  qu'il 
prétend  i^voir  apportées  k  la  chose  louée,  et  fondée 
sur  une  lutcrpretatioo  des  clauses  du  bail,  esl'une 
aciiw)  eesenUelleiMRl  personnelle  qin  n'a  rieo  de 
eonouin  arec  «elles  dont  l'objet  eet  limitatiremeot 
fréru  et^étenainé  par  l'art.  3,  C.  proc.  Dès  lors, 
c'est  ]o  jufe  du  aomicil«  du  défendeur  et  nda 
celui  de  In  situation  de  l'imneuble  loué,  qoi  est 

Cass.,  *7  dée. 


cDn){>ét«ni  pour  en  connattre. 
4867 


M 


'  (Cas  foetot.)  Y.  3  et  s. 
(Cassatiob.)  V.  43. 

2.  {Caution.)  —  La  caution  do  locataire,  su- 
brogée an\  droits  du  propriétaire  en  nison  da  paie- 
ment de  iajrers  éehiù  qn'iUe  faù  a  fait,  ptut  bire 
«eailrc  les  menUes  de  ce  locataira,  mais  non  de- 
maoder  son  expulsion  des  lieux  loués  pour  les 
leioiier  ii  ses  n«ques  «t  périls.  —  Paris,  23  msi 
♦86:.  -^  r-  "        91 

(t^wpKKsanoK.)  V,  40. 
iConKieirat.)  Y.  4; 
(CtHCURkoicE.}  K.  42  et  s. 

3.  {0tUrueti<m  portitU»,)  -»  Lorsque  les  Keuz 
loués  4SI  été  détruits  en  itartie  par  cas  fortnit 
(dau:  l'espèce,  on  tremMemeot  de  terre),  le  pre- 
neur ne  pent,  s'il  opte  pour  la  continuation  du  liail, 
rxiger  dn  propriétaire  qu'il  fasse  les  recoaslr ucfions 
iiéfp*saires  pour  remettre  les  lieor  en  él^t  :  son 
droit  se  borne  ï  demander  qne  diouButiott  di^prix 
de  loyer.  —  Alger,  40  juill.  4868.  974 
'  4.  Il  en  est  autrement  des  réparations  k  faire 
»u\  Wlltmenle  qoi  sont  seulement  endommi^éf:, 
-SW!'  étit  déimiti  même  eu  partie. — ïbii. 

5.  {Smux  miuH'aU:} — lia  cas  de  ioeatioD  d'un 
terrain  pour  y  rediercber  et  découvrir  des  eaux 
uinérAles,  la  condition  4  laquelle  était  subordonnée 
re.\«stenre  du  bul  doM  ttn  réputée  réalisée  par 
lo  <iiouM«  fait  de  la  d4eoaterte  des  sources  et  de 
VotKratifn  d»  l'antoriMlion  nécessaire  pour  leï 
etploilai^.  Di«  loiv,  le  ivencur  reste  obli^  pat  la 
bail.  «MOI»  Men  que,  posiérieureinent,  il  aurait 
«télniit  Mm  «apieitatioa,  et  que,  par  suite.  Varré(«| 
d'antorisatiMi  aorail  été  rapporté  :  ces  «êtes  ée  siî 
volwrté  et  4»  Mi  fait  n«  stliifieilt  hii  tréer  nn 


moyen  4e  se  dtMger 'd»  la '«MVMliM  da  iwil.  — 
Cass.,  27 'avril  4868v  1406 

0.  Et,'  es  ipanil'  'cas,  la  déciaien  qui  maintient  te 
boili  n'iaapliqqant  pas  l'obligation  d'exploiter  les 
seoreeeqni  tm  éttieM  l'objet,  nesatt-ail  être  con- 
sidérée mmme  conlnirt  h  l'arrêté  qui  [a  déftodu 
rexnldiUlioa.  — /«M. 

(Brghais.)  y.  44. 

(ftiMiKii.}  r.-44. 

7.  {Inttmdi:)  —  U»  parties,  penreni  dérogera 
lii  responsabilité  qui,  an  cas  dlneoidie  d'un  bâti- 
ment donné  b'  bail,  est  édictée  par  le«  Mt.  473.3 
et  47B4,  C.  Nap.,  contre  les  preneurs,  au  arotlt  du 
bailleur.—  Casa.,  «8  jenr.  4868.  402 

8.  Btle  peint  de  sarwr  si  etlesy  ont,  eil  effet,  dé-' 
rogé,  dépend  de  l'apprfciation  de  leurs  eouTenlions. 
laquelle  appartient  souverainement  aàx  juges  du 
fait.— /W<<. 

9.  Une  procuration  générale,  contenant  mémo  pqu- 
voir  dt  tendre  l'immeuble,  autorise  auQîsaœment 
le  mandataire  qui  se  conteste  de  donner  cet  im- 
meuble à  bail,  4  reaoocer  poux  son  maadaiU  au  bé- 
néfice de  la  responsabilité  (|ue  les  art.  4733  et 
4734,  C.  Nap.»  édictenl,  au  ca^  d'ineendi£|,  contre 
IH  ptMflara  au  jiroOt  du  bailleur.  — /M((. 

'  '(iNDExnrt.}  V.  4e. 

(JfWB  M  MISi)  K.  4. 

(Loiau.)  Y.  40. 

OiMn)Af)  Y.  9. 

40.'(Mai»-;'a«taa«wie.)Ladenuinde  en.  indemnité 
farmée  par  un  locataire  4  nisan  du  trouble  apparié 
il  sa  jeaiasance  par  le  fait  du  propriétaire,  n'airt*- 
riie  pas  ce  loeauiie  à  refuser  de  payer  le»  loyers 
échus,  lorsqv'il  a  d'ailleurs  continué  à  jouir  de  lu 
plus  ciande  partie  des  lieux  loués.  —  Paris,  4  juill. 
\m.  4436 

44.  {PaiUêt.)hiL  clause  du  bail  à  ferme  d'un  do- 
■laine,  qui  impose  au  preneur  l'obligation  de  lais- 
ser au  baillear,  en  sorUiat,  les  pailles  de  la  der- 
nière récolte  et  les  fumiers,,  ne  peut,  en  cas  de 
vente  en  détail  de  ce  domaine,  et  dans  le  silence 
du  cahier  des  charges,  être  inroqnée  par  rhacun 
des  acquéreurs  partiels  pour  une  part  proportion- 
nelle. En  pareil  cas.  le  Mineur  conserve  seul  le 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  cette  cHuse.  — 
DijoDj  4«  dée.  4867*.  '967 

4Î.  (ProfutiiMt  itmttttiret.')  —  Le  propriétaire 
qui  »  loué  une  partie  de  sa  maison  mur  l'oxptoita- 
tioB  d'une  industrie  déterminée,  perd-il,  par  le  seul 
eifet  de  cette  locatiM^,  et  en  l'absenec  d«  tautr 
condition  restnctire  à  ce  sujet,  le  droit  de  louer 
«ne  aaM  partie  de  la  même  maison  pour  une  iu- 
dastrie  similaire  ?  —  Cass.,  S9  janv.  4869.     '  874 

43.  La  décision  parlant  qu'une  tetie-  'restriction 
ne  refaite  pu  dea  stipalations  dn  bail,  rentre  lUos 
les  poanin  aouTcraitts  (tes  juges  dir  fait  et  ne  sau- 
rait toœbCT  lous  le  contrAle  de  la  Gourde  «aiaaliaB. 
—/Md.    . 

44.'  Ls'  piontiéteira  qui  a  loué  unei^Mitie  ide  sa 
■mieoa  psar  rauxioe  d'«ae  paateBoadélBiMinée, 
iie"paat>en-lauer«Mi4ul>e  partie  panr  aw.  profes- 
itM  mnilaire,'  laraqo'i)  nénlte  des  < 


d.> 
ta  «Harqne  teUa  a  été,  «n  moBent  dn-  bail,  la 
tnmmiiBe  iateniiDo  des  partiel.  «-.Cms.,  48  mai 
48M;'  774 

<444;  fit  la  ëéeUntion  des  jagaa-idn  foad  «  cet 
égard  «at  soorerain  et.Mai^e  an  caoliOfe  de  l<i, 
-CJaur  <d»  «aaialian. '••.iUd. 

(RiawntuarMii.)  V^^l. 
'    tairJ»Knomê4'  V  ^■ 

(ftsSi>0!ISA>U.ITi.]  V.  7  et  S. 

•■(  (Sctiwainrnn.)  4'.  2.  . 

f'VsRn'MwriBLLr..)  V.  444 
'    V.  AttttIriaatiM  deicMMit»  mariée.  >— Enisciftre 
ntbt.  —  Hwrsqaerie.  ' — 'Ei^rapriatian  panr   util. 
puH.  —  8aisie-?»gerip.  —  '1  eMe.  ■ 
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BAbj.—  K.tlUglMOBeiilidCKpptioeu 
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>'.i^t 


BALAYAGE.  —  V.  Règlement  de  police. 

»Aî»Q»Bi|n5'PRA:TCfci^  r.'TftnWv 
BltNQOEHÔDTB:' ,'-    '■■  "' '■v''-'- 


sentaot  comme  lenimc 
elle  'tlt,  s'ss^bkiii  aux  actei 


m  avec  lu. 

,   I  .    ,       -  ,    --  ,- ntlncfee.  .et 

(Krtmé  soH  pi'ob^c  tiàm  à  l'éftiblissemént  qù'IJs  ex-' 
pl/)llènVeM  cottlilittft.-est'letiue;  au  poiui;;(^?■T^!^o^)é- 


,, p.  .. 

n«L  CD  sa  qualité  d'assofiée  «{411;,  des  ra<;nlés 
!?anons  nue  son  cossjsocié,  cl  ié  'ïeriâ',"ftote  Jiies 
iit<ria)flit'  tiimra'ies  Wjncs' conceitiiul  la  Wu- 
qoerot«e/-iCas5.,  8  âoiHmi:  ^^     Sfî 

_|.  {¥ailH:—Xoinmer'ee  noÙvéa\i.)'—t}i'  m}i 
/fài,  bien  que  non  dégagé  des  li^ns  dç  lu  rafuije, 
i«'5#c  âf B(mtc.tol'.iUYi$i(hi!ra',  csTtcpu,  ài,poim 
de  Tûè'hfftîtt,  «es  mèniciî  6bli^ïtio'ris''que  l'è  coai- 
dw^àtjf  tidn'faïriii;  —  Hl.iTêi'lori,  s'il  n'a'  vs^'tem- 
irRIei  61iligïfi6iis  prescrhc?  t  mi.cotiùa^&.\nU  ij, 
<!«(  payjîM*,  rti'  ciis'iilc  nirtvqHlJ  i-osSaiion  de  p,iie'-. 
menu.  (J«;'tlsiil^.s  Mifi«^  ciptrcja  Mn.qiicroijîfi. 

~ii.ïîkîîR.'""  '■' ' """•■  '■"■■■•;::: 

.  ,l.(C^f»tti»i>n,(<Ir,<i»),--^i.t»fcfli«iupeitMnU(»nt 

lu  tjryil  ie  Ixailcr  les  4iiiiijre«au«  HMflitioa^iyii  l^uip*., 
ra,i,ssqnl  Ifts  njui  «ijaftliHi«4,wos,  ce  i(f()if,((^l()e|«n3«nt, 
en  maUerc  d'mlér^U,  «ujltocdottqi.dflfls  aoM.,«)ien!ii» 
aux lo^s dn3 s?f t.  iSp7,ct  du  %1  déc.  486(>;  1««  tribu-, 
iiaux  30»l,  4H  Ipjs,  foii(ifcs.i,rec<iej)clier  si,:d«si»iin 
rauons  de  jii^l  u.om.JHlsét^  d^gti^ée^siwKi^p^. 
rencç  (le  jlrjMt*  dç^ABSS.-ii'eçwwptftii»  *«  (*m- 
ttuseiou  cqnien^w  euUf  w  b«pq,wei:  e,|,s*p,  olisqt,- 
et  4e  réiufié  cesiraiu  Jfli»qu.'iladépi»?»(intlajn*t* 
mdemfuie  dû  iravad  et  4e^  irisque».  (iu„baiM(ii«r,-r 
Angers,  1  "mai  1868.  .^^^ 

2.  Lss  lirait^  de,i;pBMuissi(W<)w«nt,efl,tOHU««, 
Btf»  calculés  sur  les  soqwç»  r^eUemeat  itvséea  w 
te.,l)»<iquiqr.Blpqp  sur  Iç  ,lWJ«>i«,d«Si«ir»t3-«ui 
iiùooi,  «le  remii,,— -,/jMi,,     ,    ;  , 

1  Aucun  qrvit  Ue.çommjswop  De.pent  être  pwd 
ifir,\R  report  a  un  compte  nouveau  du  reliquat.du' 
coB)|;>te,,pré(:^ilçDt;,les  d^oil^peiwn*  4M*ique.pQur 
les  avances  v^cvemc^t  l'ailt^daps  l4»,i;oi«ntcs  uou-' 
\eaija,—  Ibfd. ,    .  ,1 ...    ,    . ,..  i- 

4,  Au  cas  d'upe  oui:cruire  dp  (xed^t.par  un„j)9B> 
quier  contre  la  remise  de  traites  tiréij»  pu  endosBéçs. 
a  sfln  ordre  et  renwv^lubles  t^u^  les.troia  moi^,.  si 
i;esl^a(le«*9#t..élé,iM|rwomiel^es  *i  néfioei^os.  ,lo 
banqmcr  no  p«M.t.p«^ei^fl4',.^'mi  seul.droit  de  coia- 
uussion  pour  toute  la  diJrce*  du  «redit,  ^  noit,  uo 
ilro^^.de  «mpMssion.  pu  90  jow.fmTiOtiiou^e,  2:) 
janT.  |Ç6Ô, ,.,.,     ,„  „      I,  .„„„     ,^,2i,ij. 

,8.,(C9wp'«»«««(>»<-i)T-ionsqn«ilB  taia»  d'ttn» 
ui«veirtMre,d<e.«^dit.est.«[mé,  iMi  t«isun««t«.idu 
b«»qiui«  jQpr.  W  reeoNvreiiMiit.41  WcgfftiKa.ct  jes 
Mports  à  aourea;i4iid»  i(att<»tré«nce:8Hf.sM  linosade 
>'oipmfir()a  lie,.4«nrAi9at  aJKtir  pour,  effets  dt  atter 
eotre.jiui  iet,«oa,idéhit«ur,.uar.o«iif4e  donnuit  qui 
peiw6(tr4u,t  d'««(gan,à  la.an'ahafa»«iiaé6ru».diMit. 
de:'00iiuius:;i«isiet.laii«4|)italiaati0B-  daii  ioMrMsii^. 
TqH(«œ«,  83j»D»..48#8»...  I,,,,;. „  1  .308 

6.  Tautefaù„fleUe  lOipiUlittlion  deR.iiiiéréta  ast 
lëgitipte,,  wmJBB  .tteult«at<  dei  ta:  ttonicBtàaai.des: 
parties,  si  le  baoquior  «  r«mis  «liiifuei<anDéfli&'Mn 
•lébU«)tr.UD  .Iwdelwt'.da  «iiMlioa ^ue  loeluiti  a 
sigqé  iH,sig^ifimhf^lti4.-<    .>.,„  n,  .|  .. .  -,  .),':i„  . 

7.  |'£t(»mp(«(Drot«I').— Un  hli 


'"'BOULUWEBl''  ■■>'■' 

tel  mMeiillepeneatfaiii'MUbaUtkaatàiuniJiUMtis- 
téBiat  du  taui  légal.— tfiJiil   .«Hf'.titH  .--, 
i"(B«rtll*W;)  ■l'I'  *l'«,'  ff,'l9'*tJ'«i'ii''i'    fmi.i  .i 
■'l9.(fm.y^W  YWf' 'faîf'«*i'«ii'  M.,., 
Wfci*ii'lnfli*ei^f  d'flftJijA'Jl'  *)tt"fcT)„ 
rt.p«»'«t»ifoéttftIi"liH«oh5  KÎtjJ'Vmi'  iifirt^lrf'i 

mjmiHnmtmm  Kt  )WUf''tfiiK)''dp^ftd#M 
«tmmerciale  :  la  stipulation  d'un  intértt  i  ffa:  W 
iWpWt,"  Bfe  1»rS,'4n'^M«'  feièV"««  WrfsMfc 
e<imta'c'»st(«rit^.iu<M!!^.V'e9'iH-i'."<8(ffl.''"'  ''^  '"'tfl 

'f  0:  ■MBi^"i(aWft'drtllt"aeMter««Slft)  tffeîiSé'SIJ 
barKfnie^^ll'Xaiaé'  ^rjJresSSWttrt  sifpftié','  4!*i 
surtout  qttèTïffiiirt  fl'a'  métum  !(tlciltili'i»fliah;ti(' 
pouiWtTV«fiH«\i(W  ri«tt>i!i?rrffMtf  #fciHe»SM. 

"V;  A^ffi'de'cbabge.'^éoailrtisSîiiiWiifW."""'  ' 

■^  BIENS,  (cçtottj.N^ra;'^  ■r'f^^\i':'''  ■'•,'  ' 

u.^lkLBTMAiiORAm].  I'  f  M    1'   ..i',y>:(iil  : 

crjptoa»  d'uB<liill«t  iiDEdteJMuiéi'*)»t)eutn'|lota 
M  peut  refuser  de  payer  le  tiers  porteur  de  bôiM 
iai,  mas'  pii4tiBl«i:<qqe.  ttmaHr'kiiViûeaik-'in 
billet,  aniiail.penlul'uliuinutraliDB>idn'U  Mifar 
«»te:;da-la<  scptratioD  de.ibieoë  piwiiidt  .cwtte 
lui  :  le  tiers  portdui*  '.  d^n  eflat  vfeMier  ''i^iyat 
poiati  Se  préoecuper  -des  «irctastoacéa  nviiièqdcs 
poaraat  modifier  les'Mpports'  «ta  sotKoKpttilFiA 
dB  b<aéfindi«^^0riéan9i:^  jùia  481)6.  i  '**3I 
•  y.'Fai«Hé...i.  ',.■■1    ■, .    •y. 

«t«890RESi.J"K.  Rrdseriptftn;  ' 

BOIS.—  Y.  VaMé.—  FoWti.  ^'6^Wfs-  te- 
tiers.  .    '   -    '     ....  ■■••n    .'.■•.  'II. 

BOISSONS.        •'  '  '  !  /■■; ,''.'''!' 


■Miner  neiitteat 
peroovoir  ua  «initid'esconipté  aarllesitoditesl  liMes 
ou  <nd09«6eaiè  md  ot^r»  «t 'nmMrteliUpt  Idim  les 
ma  mois,  if-.Oftitwitét»  n.'o«i(H«  jw»«ii««veJ 
lées  m  négociées.— Toulouse,  23  janv.  4868.  >-   308 

Y.    4ir|.  ,    , |.  ,1     .,1       ,.,;,     .„   I  _      ,M,,iii/.         !.'■ 

H.'i«/dnHt;d<eacDinptosorJe9'9DnBe]id4oiissée^ 
par.leiCT^aiUiJr.ii»  feutiMrflipenni'par  1*  ™>cl*Te- 
menl «»i«(«Amf  des  Inttrtts- de  eesMlBniGS ;  un 


contre  ce  préposé,  étra'CoiistaW'<par  U  fi/ïofé^- 
I  timoDÎale  :  il  doit,  comme  le  Mtii  là  Miiiift 
d'un  acquit-à-cautioih,  écrb  ^tibK  pur  '  mi  >prt)âs- 
verbal  du  maire  signifié  ia'tiTS!}oié.r-^M«*tfMir, 

i-'juiii.itaas..  ■  T      .;.'.'.,.  ...     .."iii,»; 

K.  :BBrtgi>treil«ok.' ' .   '  <  ■•    -i    i'' 

bornage: •■■  .'■  -■■■■••  '•'  ■;' 

'4.jA»je  àe  ptàic-ii-EltBiâcint'dèthMeiétnee:- 
Con/lguraliàn.}-^LB  loge  de  tiïit    lorsijnll  tié- 
cWe'par  l'application  de  tltreS  pon .  conlesfc  «û 
biirnafee  de  diverses  propriétés  cotifigirês,  èH't^-f 
pftent  pour  répartir  entre   les  coîniéressés  Ytif^ 
àiùt  de  oûrit«)atice  qne  piut  riréseirter'  ,1'feasém'ilf 
dé  ces  bérilages.  ll'pe  cesserait  d'être  ctffapftrtl  i 
cet  égatd    qù'autaiit  qàe  telur  déj  propriétiilrts 
(iilitigus  qui  avait'  «t  eid&iint  âiir  la'cantenij* 
indiquée  il  son  titre,  prétendrait  l'avoir  acqnt's.g' 
prescription.— Cass.,  Si  mai  4SU6.''-     '      '  " ';"' 
i.  L«i  jug«  du.  beirnage.eit  ég>ie«iipt>bi«i)liiil;> 
dn)it>4e  imdiileii  i.la  otirfigutaiiott.âes  lioiii*' 
borne»,,  en- faisMtlB  partage  nn>|tortioiiiiel,d«.lte- 
cédant  des  '  amtïmaoesi— ../isdi  .  '  ■'•'■         .1 
!  '''3.  Et,  dans  tousleBicasi'uuo  telle  modi&^ii*' 
,ne  worilt  '4tn  icriiiqaée  fU:  teuio  des'  #*!•* 
laireë  ipà  «raiem  adbéré  nt^mod*)  detMDafs  wi* 
pB^  le  }ugtt.da.p»ii;  qt  daatla.aBOdiflbaliaadtJ*''' 
s'agit  n'est  que  la  conséquence  iMviliWe^-'**'- 
■Y.  DemaudcnBtenliltau.  ..A  — ,  ,„  ii.,io«'l)  • 
■'flOULAMGBR-.i'..;..!'!  -i-.i  1  |.>.;  .m.,  .'•."-'.:■ 
i4vl(Ii^r«id«<r<iMiarti7*;l— Iic^étivtM»»}')"' 
«883)  <sii^  ItiffiertiiduioiMtiieKaidri  Uft>»^J^'Sï 
d'à  porW  pucinetaUaliitk^apD  paiHwr»lli<*iI<gM>v 
imomeiule  tient'dwilBis  ilte.ntft'îfcw*' «^ 
4»«2:}nlb<itl79i|i«MReniànMi'  !««•  <»■■**"'* 
pootbirsnid  pap«e«t>i<ii<fetMtWir«  '/''f*'''^^ 
sawedégiilMiTe.(.>M,Bn>«oinîgaenM,  dw»'**""" 
duratSéQ  exiM'la-iitiMiideibiSMMpB"'  "'"^ 
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rcsite  lotÙMin  liiiniiiUiiiiiMMaihi'tMni 

llass.,  M  etSSmT.  48611— .:<.- <    r  ■>  .'.  >.'£M 

2.  L'anMé  iaim|iMMl<qi4  ittni  pae  ofnnmiM  où 

C(«nm4re,'fl  »i«W  t«iitti))(«cp(,  il,j»»jy,dw, jQi|5L,(|rtrt 

r^,  IsM^o  ^l,arrAt<  i(e!peri  jf^t.fle  «rat^rej  »* 
i^gue  le  inaiw^  |)iii;  |U|».]iréc«iMHu>  t«Mt<(,daD«,l|A<v 

<1'|IW!  iMoièrj!  8wf^«U,.nar,  mt  pramii»  aTi;#«.> 
réUt)liM*m9i)t  ^«  ^,ta](e:Ainr^ll(^  ^  SM 

la  forme  il^  (liinA  c«L,(i,a|)ri^,riwig/t.<W't*)°<^M't^ 
et  un  aiTèté  iminicjpat,  iodi^^v^  ^.fw4^,fl|ï;a. 
de  la  pari  do  boul^tigef  qui  mcl  ei  rente  des  pàuis 
iloBt  !e  \t0^lk  netntte^pm4M'i'\i  foMe,'  lèMdlive 
«le  tromperie  sur  la  quantité  dtilMfiktiUiàiidliH^ar 
((es  iiidiMiotisib«ME|ltii8ei  4eiiMBt<ki<ni»cnlM  à 
an  'penga  Antérieur iiet  .ikaati.  -MIQrbi^  M>i^' 
4«8i7i.    ■■!   .p.i-i,..|  .1,.!  •,.  ■.■./,,,i   ,i.  ,.,.,.|..i  H 

1  '6.  'PeU'iin^le.duricille, -qit'UM/aodqdôpaailioit 
diraiMaei  arrttéi'iODiiieiiai'  prtsaiiTO  ,\t  peaage  4U 
paiii<iU'i)uaMal4e  4a  JitraJMnii'4irBUfteut:siI'asage 
uwitrave  l'ett  iMiiill4tui."t^  Ibid.  i  ! 

-  Gk  En  iMfeil  «aSi  lii  t  a  «ose  en  Twt^,  tomhan^ 
sou3.rtppmsation  idt  la:  loJ|,{alDFs  miniia  oue  losiwiDi^ 
ut  sont  juisHitliléaidan&uO'ilUbpMB  ocMutimie  ait 
tué  sur  la  voie  publique,  si,  d'aiUenrs,.là'tiiitJls  sbal 
placés,  ils  ne  seatiioifiiMitinasIiMtin^iililii^.MiMK^i- 
tioo  <les.(«9£()nuDat^iW;.|— ZAh<,   1     ,_^.,,.:j 

(RÉCLKUENTHDllICtfAJ.}  )'.  2  et  SUiv.  ..|.'t 

(Taie  du  tum.)  V.  4  et  suiv.  ,^,  ,^^„ ,,. 


^<<v.,.v. 


.w 


/,f. Algérie.  ..,     ,..,. ....  „.  ,,.,.,  „    ,  ,„  . 

.iiUl£VBXI>'i&VE.>Tlu;S ,.,.■,'..., I.     I 

.,Uef<OM<PN.i>WIIiaB>)-K. '^<'ii'>  .  -  ,-.--\.'  ■>■■  ■■;<■■  •■■ 

.AÀitm..)V.  liMw''- ■      c...  I.    .  I,..,-  „M' 

.•.(i;*MII»A|0«BJI-).,K.  4A,  il....r  .-.,    r     .,.,     „i  . 

.,<U!(j*n»i!g.K.  i„,6„« •. 

>f4.>  {Certifeal  éTaddilion.) — La  uuliilf'.d'Un'bre^ 
«et  d'inrention,  résultant  du  défaalriciBOMWilitL'ide 
l'inTention,  entraîne,  par  voie  de  coD^^»»qr«vil' 
nullité,  <;lM,çe(liQ<?t  4^4(^tion.  ^  ,cfi  tireveU  <lfn 
nt^c  que  if,  ceTiititati  d'addition  (Mrjderiùt  »ir.,un 
procédé  qiii,  pa^  .lul-jnâme',  ed.t.^ié  susoepl^ole.de 
iiùre  l'objet  d'un  hrevel  principal.  —  Gnn.,  8  aov. 

î.,La  dédwftiea  .par  les  juges  iv,  fait  qu^iu  cer- 
tificat dVddit'on  ¥  rtH'(Çt)e  au  hjerct  pri^eipal,  eat 
jouveraiOe  ,et  ^i;bappe  au ,  «ontnilc  de  la  Cour  de 
cassaUoB,.  —  Msi.,  41  Bifiw4867,.  ..         .160 

,F.4.  .•.,■„. 

MCtssioK.)  V.  27»  l'i    .,    •   ,        1.        ,,  ..-  1, 

3.  (CAaKjwjiMO-^  L'anéti^l  a 'rqel4  ode  dc- 
maB4e  en  nullité  d'ua  butast  [dDdé«  «ui  ce  ^oited 
aoeitna  iArooidés<dDiuiaient  tel  méMMiréâaitalsme 
le  procédé  breveté,'  n'a^tiafrl^tantédela  (tbweji»- 
gékiqnaitt^  à  bi:  demande  ukttrieuN  en  nutUté^du 
oéaeéreTat foidét  swceqa^toidéctuireftOKarail 
itii'liiMlpite  eoi  p*i!»'.éininflert'aDtérieiiroaMii(r.  OUI 
llnM|lpri8>«fbftiiat.>H-iCabs.«  »id^..lia67»     HU' 

>iNÛiii)iFu,8Bi    '   >'ii '        :-\.^-i'    <■  <■■ 

4.  {Dôieription.)  — Aa  Dart:d«ideniaMtid'«h  btt;- 
vet  avant  pour  objet  trois  prodnitsïidiitrbttt.iatlec 
inéictt»  de»*(^pMbii«  akpmtMdi  B-.«aqii*}el:.pdur 
deni-dainapiddmttaBiil— aati'laiwlMea  dD-bieau 
9nnl«<^Btideiinwiv|  Itqneliideiiidwu  app*i«ih  et 
protéaSk  téivittfrMt-élre  aÉivi>tpatitMle'.tca|HMM 
prtdoil,! 'peil>  Mm  aelMidâré<'0(«in>>3lnei««iaai«u 
lti«ra cttnfaaat  ■•-■iiililéiduilmielimntii'Cedni», 
Même  'prodiiitv  sansi'otnoeetttl  apprteialiMt'.bgiia» 
Mn«Mât|uéa  cgaiM'détiataiHmtilMr^enami  di*  Mwmt' 
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et  leur  rehsant  Iwilcpoiléeilépto.'^CaBSTrW iB)l^ . 

4868.  ...   1, ..,:•..•. ..il  .1     -   A-i,  il  \tnn 

5.  Il  ne  p«^t-riirt  siipjd^  A)i>'>n«nffl»tiw«d«la 

descnpâion  d  un  brevet  par  les  ewUnVttqsiJiiffii^es 

tEj;poBaiO!«PVBiiociç.J,r,,»$,,     ,.  ,y, ,,    ,,,,    . 
,  6.  {lienhU-).  —  Iji  déclaration,  dBS.Ju^esidu  i»\l 
est  souyeraitte  cû.ee.qu^c^iiMroe  Vidç;}ti(é:desj|«fe. 
jets  bre^tésav^c  ceux  siW#,lés  «f)p)iflfi  cftnlli«.(»M»- 
-!  CaSSf,  2,0  i(vriM.«6?. ...  „,.,(,     i, ,  ,,,,-„,  ôftii 

7.,  (d.;.  Pour  apprécier  Jes  diIftwAM»  «toi|,»M»r 
teiU  cDire  une  invei^ipu  br«relè«,  eit_J'r»)K^.,isl 

48P8.  '      '  '       ■    -yj  ■  'l      '■      1  i       .   .    ■■    .,(([.     I    '.(.J    ^^ 

d^nste  fanons  ^  pi6tqle%j«(ue4r  disppRé*  &Kwi«. 
léllienta  cct.etfet,  famoi^e^  en  pApi«r, riepiwimif, 
une'.èubstance  e^plosible  destio&e  à  ji^odmi)eTt.l«r, 
ùtièrç  e>  le  bruit  d'ppè  atwe.fl^^ii,  ei  ei«igf{)^^,dres! 
périli  (hie  pc£sentB:;tt.|eâ  çap^wles.inûtaUii(nes,„ponn 
^Iné  une  inveatidû  brevetable,  si  cet  emplù,\|ré- 
sente  un  eataetire  de  Doavuuté,  —  Ciiss...ii  vm» 
4867.  ,     .        ^^'•■'^'^ 

'l'V.'Bt'ta  «MttttSotf  des  nge^  da'tttf 'k  è^'ét^nl 
étb«m«  i'iseeésuhetKlaCouridecaMKtion.— nu. 
•  'W.  Bt^rêilcis,les'iça«WM  et«fetol((|»-j(}iiçtsror- 
{M8t'ave«'te«'a^aoKft3  «l^ur  ledi^eij  dejsqoettes'  il.« 
s«ttl 'ipéeiaKmetat  'disposés.  an'i^ttscUbie  tl  un  tour 
inttvisifal^  W  sboi;  'Uès'lor^/'coiilme  lés'$m'ordc<. 
cMireris  jMr  le  brevet  'd'iDvêniipD.  -^  ^hÎ4. 
-"14.  ^tdt)»1iità^*m:  ~'IMtttlHtU.)  -_  L'h'pnlicà- 
tiWBo«»ell*  «'(ft  mdyett' côdtld  pow  l'obténîioft 
d^ttréktflUll'M d'us  ptMWtidd'ntriel  pmtt  étio  dd- 
ctaréc'ttoti  breveUblei' -lorsifd'en  raison  de'ka  ûta-, 
pMIé,  elle  n'exige,  aucun  eirort''d'intielii|{ehcc,'o(ri^ 
p(<«ciite>pM  l«  «(nitai¥<»-d'tfaè' véritable  ch'atiou.-— 
Ai»  ^.  cMs.')>  94  n>vr!  4«^.  ii\ 

'"♦ï.JtJn'pwduJtmdïfstrl^l  m  birevetabic  iwir  eelu 
seul  qu'il  offre  des  av«otat«rin(!oittdslÂbIfis  aonr  Jcs 
iiM)nits"niMogu«s  diMi'todnus.  —  tSl$s.,  Î7  iléc. 
486T.'.      '  ■  ■    ■  ■       ••  1      44H 

4'3.  Ibpeoï,  d^«(lletirs,  étire  MbsiltfM  comine' ibu'- 
vMoi  s'il.y«abii>r«b9leiiible  des-livirqtiiees  Miels 
des  autres  produits  eponus;...  alors  tortoul  du*!]  .i 
de>T>lu«-lc'Oiérit<<^'ulie  ^m/kW  ddpéKiorité'lndas- 
trteSe;— J»W.  , 

-, 44. Telles 'sont j  p^  exemple,  dés  cartes  nouvelles 
«  oUhtntpIus  «e  soIftHt* «l^i*is  de  facilité  dans  !.• 
niMHfeBie*t,"en  méMe  léiiips  ^neptos  dé  jnrintics 
eoBtr*'!»  fraude.»  .1- /W*.  ".      ■ 

'  46.'Ii«  «ilbratieu  «t  te  MélaAi^c,  pHr'deipron'- 
itil*>délerminés  et  suivant  certaines  propinT^iis,' de 
soufre  et>d«  th»rltoil'de  tdr^«iMMt"  twAMcatioii 
d'uaft'^Mdtetfmb»  L'oitflmi;  «oMtttue  Mie'a|^ea- 
tio&  >aovreUi  '  de  Moj<eti*i  commb  sosdMHttfe  i'eU\- 
buefMCSi  «'BMrdeaui,  ao^juài  4eft7;  -  '     '•     '848 

I  <^i  L'apuiicatiom  uMmilA  d'iiH«  M  de  la'^diui^'. 
aaiDMy6n.ie  oiwMnaiaensi'lHiaMIe»;  prMiiMuut'ilii 
nteuUM'iDdoMriethiMat'Utii*,'  oofiatitaé  èité  iH«Mi-< 
tioo'towMaUei -fiGkiHj  iM  iDars<48W.  "  '  "VIS 
'  '(3.  Lorsqu'une  invention'^ rditose  Mr  boéemiibl.^ 
iiaiM*r«iiavAU*  d'tWuMltawi '4é moyens 'eMin(l>. 
lesi'jugetiidtf'faH  M  pdBvéMll-dielafer  Mit  brtfv»- 
table  i^viMM<f»^-watMUa^tfitt  l'appareil  e(  V 
prcEédé  iire««*é*.  diaielil  tdipt»^B^dids  les  Menti'M 
conditions  et  pour  obtenir  -Im' WiAe<l"i4strttàt:>  tti- 

.'48uiai>lé(laMiiaB-dfliijuge»duilail  sar  iaifaoïi» 
vaautÉée  i'iwMniiaaiéidiaypciitia  ecasan'daeii'fiaur 
dai  aaaaalio*.  «4~  Oaa^  afttaml  4868<'      >>»  im 

.'.ilf.  8..';('t  .'    •'!'..   -l;c)ilM.I  — .' •  •!  (-'Il    '•  -  • 
,    49.  (A'hMi'W.)  —  Lorsque  le  tribunal  civUj- sïLsi 
d'wM  laelion  «a  «mrirslafoa  #inibnteU#lhv«atiM. 
iavMriktf  féi|Bi;ilniMidalaiinn(èi«'pablitiJ'|R»tmir<' 
|la  nullité: altiiolue  da  lasvet.  ra]iprV.i«i»»Jeté-tQnir« 


Digitized  by 


Google 


m«- 


BaGmiCTATâKliGES. 


de  nullité  tout  entière,  jaime  ù  l'cgRfdda  miBÙtèro 
poUiet  — lewa^s.  cass^,  9»ms^48a6.<  >  >âS5 
90.  Aa  MUflus  (ot  en  considAhant  la«a»tière 
comme  divisible),  la  -nol*  aigriIHéatiHi.  ita  JHgnaent 
par  le  défeodeur  à  l'action  eai  cotalrafagoBi'Mi  fait 
pas  eoarir  ctntro'le  deiaaa4eiir  ait  faimelé'i* -délai 
d'appel  à  l'égard  dn  miniatèra'pilNiciet  t».tfmr  ton- 
cerae  ia  Milité  nfesotaedB  brevet  : 'ie> délai ^e  petit 
routir  ({ue  par  une  a>gniQtati«ii  faile  ài  la  reqaétcidtt 
iiiinistér«  publie;  et,  à  défaut  ^melIsUR  «ignii«n- 
ooa,  l'appel  est- toajotn  receraUe.  ->■  Can.,  20 
«wil  4MHL  I  M» 

Y.  i.  •  .    .  .        ,    .    .     , 

34 .  (Protédi.  —  PiroduU.)  —  Lorsqu'une  iiMen- 
lion  porte  tout  à  la  foi.'i'snr  im  piodsit 'feaites  a 
eoiiM  érreadis  et  eotiaolidés)'.o(  «i»  le  nroeédé 
(praaie  prepi«i  les  foçaimeT],  le  prodail  et  le>'pi*> 
cédé  doivast  Mre  oansidérév  comme  ^falemaat  br»- 
Tdés,'  qnaad  bien.méme  la  pracédéanMit  leu)  «té 
indiqué  «l'one  manière  explicite  et  précise  daas  te 
titre  du  breret,  s'il  réliiite  de  ce  brsretiqae  l'iavcn- 
teur  a  entendu  faire  brereter  lepneédé'Ct.le'pro- 
•Imt.  —  Casa.,  Z7  déc.-l807.  4444 

ii:(PiMieité.)  —  U  loi  n'ajuit  fNS  4éflni  les 
rjimaliires  i^fnia  de  lapaktieité  antérieuiieà  laqueUe 
est  attachée  ta  nuilité  4im  famel  'dNnTMKi*»,  ad- 
met pwreela  néM»  teus  les  maém  de  dirtrigatioB, 
sans  etceptcr  «elle  qai  résalterait  de  l'accoaiqpiiss*' 
■teat  do6  fannaliték  rofelses-peav-l'oklentioB  d'an 
brevet  en  pa^s  étranger,  sous  IvaiqDe  ronéition'^vie 
cette  p«blici(é  se»  -suSsanic  peur  qse  f  ioventioD 
paisse  être  eiéeatée.  ~-  Casa.,  9  dée.  4867.  464 
23.  Spéciilenient.  cette  poblicité  résulta  ie.  l'en- 
semble des  ànonstaneee  suivantes  t  4*  de  l'inser- 
liOD,  dans  uae  feuille  publiinw,  de  l'art*  du  gouver- 
nement étranger  qui  ooncède  le  breret  ;  3>>  de  l'in- 
sertion par  analyse  du  procédé  fait  dans  nn  recueil 
spécial;  3°  et  sartoul  de  la  misé  à  la  ditpesitiaDde 
tous  dans  desiiépMaipuUice,  «■  etécttim  de  la  loi 
étrangère,  des  descriptions  tt  ie&  dessina  atmesée 
ao  brevet.  —  Ihid. 

94.  Lfex{io9ttionpnbliifns,  i)  SDConconn. régional, 
d'une  maemns  nouvelle  avant  l'eblantion  du  brevet 
dont  elle -a  été  fobjat,  constitue  une  pabiieité  sut- 
lisante  pour  rendre  peesiUe  la  reprediiction  de  oetta 
machine  et  pour  entraîner,  par  suite,  la  nnllitë-dn 
brevet.  —  Boideaui.  t5  jain  4867.  850 

SS.  La  publicité  des  expériences  faites  pour  fe^ 
conDalfre  M  mérite  d'une  nventios,  lorsqn'«He  est 
nécessitée  par  la  nature  méne-de  cette  iBvestianvne 
i:onstitu«  pas  anedivu^iation' anticipée,  et  n'a  pas, 
dés  lors,  ponr  effet  de  rendre  nul  et  sans  valear  le 
brevet  ntlérieDnment  obtenu,  si,  d'aiUenrsi  ces  ei- 
pérKDces  n'étaient  de  nature  i  faii*  cMoatlre  an 
pablie  que  Ira  maëéres  employées  et  non  le  mode 
de  mélange  et  eombiaaisM  de  ces  maliens.  — 
Bordeaux,  W  juin  486T.  849 

iiS.  Des  externes  exigfiM  pm  l'autorité  mili- 
taire  afin  d'apprécier  le  mérite  d'nae  iavantioB  poor 
l'usage  de  l'armée  (as  système  A'éperoas),  et  faites 
ilans  l'intérieor  de  régnne»its  spécialeraenli  dési- 
gnés, ne  eonstrtneat  pas  orne  4iv«lgati«n  antidiiée 
et  n^ont  pas,  d^  lors,  poor  effet  de  reodre  nol  et 
•uins  valeur  le  brevet  nlléritaromant  obtean. — 
Cass.,  S&^nai  4868.  41^6 

37.  {S^ciéU.)  -«Les  Membres  d'ane  sMiélé 
l'armée  ponr  l'exploitation  d'une  invention  breielée 
ont  qualité  ponr  agir,  tant  en  kur  nom  persoonel 
qn'au  noin  a»  ta  société,  aontrc  les  centrefaetaors, 
lorsqu'ils  ont^iersonneUeneot  la  prepriétéde  tout 
ou  partie  des  brevets  dont  la  jouiesance  leur  appar- 
tient comme  as8aeiés..k.Cai«.,  Sd^avil  4868.  749 
y.  Remèdes  seerets, 

BRUITS  ET  TÂfmeSt.  ~  V.  Tapoges  boc< 
iHmes. 
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(Donation.  —  AocepUtlim^pamimm.  -t-  W 
oflit**.)  •>  Les  fagnan  du»  iâmh|aawf  teii 
1«!w»t.J»t)a  adi^i«lntiqA.sép^iie  etwMtiWieg- 
nalillcivile  distincte  a^^ceOe, de  là  Mminuàe,|n8l 
oependantde;  étaUiMemqata  eomoaiiMBx;  dteVs- 
paut  eux  comme  pour  le^  coimnuimg  ^s-m4tte». 
t'acceptaliao  à  titre  conscrratoirc  4p3  ilon^tieps  fi 
leur  sont  faites,  iersqu'elje  intervient  en  vettuir 
l'arL  48  delà  loi^  48  juiU.  4837,.lie  ceuf^ 
ment  le  donateur,  sons  ta  (éserve  de'  l'atUonutiM 
supérieure,  autorisation  i{ui,  tine  (bis.  donnée, au 
effet  rétroadif  au  JQiu  de  r4coeplatioB.  — )pwsaife, 
le  donateur  ne  peut  plos  révoqnwi'a  denMioii  M»-- 
l'intervalle  de  1  aeceptittian  au  jour  de  l'anionsalMD. 
—  ToulonSe,4'«nMn  1868.  '709 


€At>ASraE.-nft(iiriété:    

C-VISSE  DES  DÉPOTS  ET  COXSiGN.mOlB. 

4.  I^faiement.  —  Ordonnance  de  rpftrr.]  — Est 
valaMe  et  libératoire  le  paiement  /ait  ue  bonne  foi 
parla  caisse  des  dépôts  et  consijnalions  en  niai- 
lion  d'une  ordonnance  de  référé,  dérlnrec  ei^- 
loire  nonobstant  appel,  à  laquelle  clip  a  étf  pjTtJe  et 
lui  enjoignant  directement,  sous  peine  S>  A^Von- 
trainto  par  les  TohBrfe  droit,  dé' vers»»  ime  jobim 
dont  elle'  était  dépositliire  entre  les  mains  iTul* 
personne  è  (aqnello  celte 'somme'  avait  été  rttriieh 
par  jugement.  —  Cass. ,  Î3  d(«eembre  4987.      « 

5.  ...  Peu  importe,  en  «eeas,  i^Mu  ifietRentoli  le 
paiement  a  été  effectué,  le  jilgelbeBlsei>(Mt'de  (asr 
a  l'ordonnance  de  référé  fAt  encore  '  snsce^Me 
d'appel.  —  Ibid. 

3.  (Puit(anee  notariée  —  Fraù.)  ~-  LiciiBif 
des  consignations,  dépositaire  dn' prii.de  voie 
d'immeubles,  se  peut  exiger  une  qnittanoanelaiiit 
des  créanciers  entre  lesquels  ce  pnx  a  été  tetrihié 
par  voie  d'ordre.  —  Mel2,.33  janT-  48S8..I    <&( 

4.  Les  frais  de  la  quiUauco  doiuéo  à  la  iiii>>« 
d«a  consignations  par  des  créjtneiBrs  ««ll^iiiK»  w 
des  sommes  dont.  eiUe  était  d^piwilaire,  sent  à  b 
charge  de  cette  caisse,  et  .uoa  a  c^Ue  d*  l'^Xj*^ 
reur.qui,  parla  coHsigualioii,  a  parda.sajmlilé'l' 
débiteur  et  l'a  tcansmise  à  la  ca)ss«.  —ÎM- 

6.  Mais  si  la  epiisi««aiioB  A'a  été  effeeuiéa  *|i>°«> 
vertu  d'un  jugement  rendu  contre  l'acquéreur  «r 
la  poursuite  de  certains  créanciers,  le  cnùiicin 
colloque  qui  a  payé  les  frais  de  quittance  pcal  ]<» 
répéter  contre  ceux  qui  |es  ont  rendus  vétS'''^ 
en  provoquant  la  coujùgnatiou  ;  —  sauf  recone.  ^ 
ces  derniers  contre  la  caisse.  —  Uid.    . 

6  ...  A  moins,  toutefois,  que  le  créancier  fdl»- 
que  n'ait,  dans  sa  quittance,  garanti  la  caisse  o»^ 
tout  recours  :  une  telle  garantie  U  rendant  li)iriii*i(' 
responsable  vis-à-vis^  de  la  caisse  contre  li?"»'!'' 
réagfiraient  les  créancieb  aclionnéi  par  lui  cS  f^' 
tilion  des  frais  indûment  pajés.  —  INi- 

CALEKDBIEB  aÉPUBUCAlSv-r.Presaiftio»" 

CANAJL 

(Umn*.  -~  itrafirùlM iti«iraiaa>''<*  A*^ 

tùm.)  —  Les  canaux  aitiiieieU,  4*aliaés  ir  iltn^ 
les  eaux  d'une  rivière  non  navigaUe.  et  n«a  BU- 
table,  à  TeOst  d*  les.am«ie>  i  des  ittiBM'(d«  ""^ 
lias)  dont  ellei  eonstitaenl  k  feiM  aotrice,  ^M 
début  de  titres  oAntniMa,  répalénfMie  fub»* 
cesasines,  comme  aweasoitres  BéeMsainsi  et  af- 
partesic  «ux  luiniera,  |i  rexiJanien  itéitimn}»^' 
qai  ne  peuvent,  <)ès  )«r*,  «a  XaiMiiug*  pou)'''"' 
gatioa.de  leurs., tercee.....  Abus  d'«iU«ir> 4*^^ 
casaus  n'opèrenl  dans  .lot»  piMaur*,ii(iucl(M  star 
da  4n'il  soit,  qu'une. ilécivMtion  partiéito  «^  "2 
de  U  rivièi«.-Ctt«.,  47  iéc  4Slr}.  ^ 
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CASSATION. 

Y.  Eau  (couB  a'y,'-i^BMWc.'"-eVt'r«|»H»li<m 
pewr  util.  pnbl.  —  Propr»*W. 

CANAimiHIDf'         '      ,„      7        ,„, 

4.  {Poaeuion,  —  Pretcrlulion.  —  StrtilaM.) 
— 'De  et  que  le  canal  ilu  Mai  ne  fait  'jias  r.irtre  du 
donuinc  public,  mois  constitue  une  uroprioW  privA- 
entre  les  mains  des  représentants  acs  concession- 
naires originaires,  il  résulte  uup  les  terrains  A&- 
pondanls  de  co  canal  ^peuvent  hte,  de  la  part  des 
tiers,  fojet  d|one  pos^esilon  ulflc  et  acqoisitiTc, 
pourvu  que  les  cntrciirises  an  moyen  desquelles  se 
manifeste  cette  possessioà  oe  soient  point  inconci- 
liables avec  la  destination  publique  du  canaL  — 
Cass.,  U  nov.  1867.  ,  3*16 

2.  Spécialement,  les  riveraios  pcnveol  acçiu«rir 
par  prescription  des  servitudes  de  vue  et  d^acces  sur 
les  terrains  dont  il  s'agiL  -»  Jbid. 

CAniAiNE. 

(Second.  ~  Dnit  de  ehmeo».)  -—  An  «as  de 
déc^s  en  mer  da  capitaioe  d  un  navire,  le  second 
({Kl  l'a  rew^ac^  a  disit,  ea  Tabaençe  de  tonte  con- 
vention contraire,  i  l'émolument  conna  sbus  te 
nom  de  chgpea»,  et  ce  xlans  la  proportion  du  temps 
pendadt  lequel  il  a  commandé  le  navire.  —  Bor- 
deaux, 49  jlin  4887.  805 

V.  Navire. 

CABRlÈItE. 

4,  (Eaimlaiion  i  n»l  MMerl.i-  Travaux  pu- 
blie». —  Compiteue*.)  —  l'autorité  judiciaire  est 
compAente  pour  prononcer  suV  les  contestations 
««xâuelles  peut  donner  lieu  le  mode  d'eiploitation 
employé  é»m  une  carrière  à  ciel  ouvert,  notam- 
ment pow  décider  s'il  fa  lieu  d'y  interdire  l'emploi 
de  la  poudre  de  mine.— Gaas.,  Ai  mai  4868.     892 

2.  Il  n'importe  que  la  carrière  soit  eipleitée  par  un 
entrepreneurde  travaux  publies,  CD  vue  deces  travaux, 
*i  cette  exploitation  n'a  pas  ^té  spécialement  prévue 
parla  marché  administratif  de  f  entreprise.— iotd. 

CASSATION. 

4.  (Acnuafto*.)  —  En  cas  de  réponse  du  jurf, 
néRative  sur  la  question  principale  de  meurtre,  et 
afilnBatiTe  sar  celle  subsidiaire  de  coups  mor- 
tels portés  sans  intention  de  donser  la  mort,  l'an- 
nulation ultérieure  da  verdiel  ne  laisse  pas  subsister 
la  première  réponse  ;  et  la  eassatioa  doit,  h  raison 
■le  l'indivisibilité  qui  existe  entre  les  deux  chefs 
d'aeeusation,  être  prononeée  peur  le  tout  —  Cass., 
4"  juin  4867.  493 

3.  (AuMiMle.)-  L'accusé  d'im  fait  qnaliQé  crime, 
qui  n  est  condamné  par  la  Cour  d'assises  qu'à  nne 
peine  eorrectionnellt,  le  fait  iueriaiiné  ayant  été 
réduit  ani  proportioas  d'un  simple  délit,  ne  peut  se 
pourvoir  ea  cassation  sans  consigner  l'amende  ou 
produire  nn  certificat  d'indigence.  —Cass.,  S3  ter. 
1868.  4443 

Y.  4Ï. 

3.  {Arrêt  J^admimon.)  —  La  signiRcatien  d'un 
arrêt  d'admission  est  régulière  bien  que  la  copie 
de  cet  arrêt  ne  porte  pas  la  signature  de  l'avocat  oui 
f»  obtenu,  surtout  si  elle  est  certifiée  par  nn  oBi- 
cier  ministériel,  tel  que  l'avoué  qui  avait  occupé 
peur  le  demandeur  devant  la  Coor  impériale.  — 
Cass,,  44  déo.  4867.  980 

4,  La  déchéance  eneoume  par  le  demandenr  en 
cassation  poorn'avoir  pas  fait  notifier  dans  les  dons 
mois  l'arrM  d'admission  de  son  pourvoi,  est  d'ordre 
public  et  doit  être  prononcée  d'office  par  la  Cour.— 
r^ss.,  6  mai  4868.  4404 

6.  (Caïuicnlin^  correeCtoiMW.)  —  Depuis  la  loi 
dn  4  4  juin.  486S  (qui  a  modilé  fart  443,  C.  instr. 
ctim.),  la  Brise  en  liberté  provinirife  «nm  eauHtm,  a, 
Mimme  la  liberté  previsoire  nm»  etutk*,  l'effet  de 
relever  les  indiridas  eoodamats  eorreetie«nellemeR( 
à  la  peine  d'emprisonnement,  de  l'oMigation  de  se 
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csoaiilaer  prisbaniafs  poar  iMre  >«daM  là  'sepourvoir 
eBieaiaitian.^MtiMti.',  37jnill.4881;  .•  7i 

<<&>i-n  n'aMnnn.)^?.  .t.  - 1< - 

'4BÉUI.)  fj'fr.'  .     /      ,■ 

^fawan^BMim.)  >V'.  Bal  sarr. 

{imimmti>)V..  ii,    •    ■    ■  ■ 

(tnmvMMciriu)  i^.  4. 

(Iitl*i*T.>  K.  44el8uiv. 

«.  (/«(«reeiKioi».)  —  La  partie  flinje  est  sans 
intérêt' «t,  ipar  «msûfannt,  non  Ntewabla  à  iaisr- 
venir  devant  ta  Cao*  de  caseatio»,  lors^  )e  pew^ 
de  la  patti*  osndatnMe  est  famé  dniti  des  ternes 
KMrictifs  qui  excluent  expressément  les  Wfparalieas 
civiles.  —  Cass.,  46  févr.  4867.  S68 

(JuoraiEitT  rJA  -BCMnr.)'  I\  43..  <>  >  ".  -  '     .'. 

4iinsnTi  TMvisomEw)  V.  0. 

7>'  {loi  Hnmfirt.)  ■>-  La  vioiatina  d'une  loi 
éinngero  ne  peut  donnnr  «uvartara  -k  casiatiqa 
qo'anlaiit  qn'eUe.Hnit  devenue  le  pomripa  d'une 
cnnInventiaB  «ni  hm  franfaisei.  — 'Caaa.,  2â  mai 
4868.  986 

(ilornTcnK.  i>tnuc.)  F.  43. 

(MlSB'EH  nSâl.)   V.  B. 

8L  [Moytn  nmHi*<m.)—'-Si  ie  pribcipe  de 4a  ^pa- 
ration  des  pouvoirs  administratif  et  judiaaii%.  est 
d'ordre  public  et  peut  êtne  invoqoé  poiu  1»  pranière 
(bis  devant  la  Oonrde  zasÉaflln,  ee  n'est  qoie  Mui  la 
condition  que  leeaelaa  «a  leafaitnsnrtesqaekiepnoe 
ee  moyen  auront  été  cannas  des  juges  ^  ont  rendu 
ta  déflision  attaqnéev— Caaa.^44  nov.:1467.i  896 
'  9.  Si  Vineonpétsnce  k  nsaon  dt  Itnnatière'peal 
être  proposée  ea'êantélat'aeeaaM,  ataMme  panr 
hr  première  (aie  devant  ta  Genr  deeassatian,  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  qne  l'inaonipétanee  appiail  et 
sart  de  la  natare  même  de  l*awiire,  sans  qurla 
Cour  ait  à  se  livrer,  pour  lafeeannatirKet  laidéela- 
rer,  à  ode  tériflealion  de  fasta  en-  dshoas  da  esax 

Îae  4'arrét  attaqué  constats  expressdnent.  —  Casn., 
0  avf.  4867.  «2 

40.  Ainsi,  la  partie  oondamnéapar  un  iugnnent 
du  triitaaal  de  eommeree  et,  sur  l'appel,  far  un 
arrêt  confirmatif,  ne  peut  exciper,  pour  la  praMtèrn 
fsis  devant  la  CÔnr  de  eassalionh  de  i'iaamupétetacv.. 
de  la  juridietiim  etnmereialev  si  eUe  aptOtéAi,  lant 
en  premiém  inslaaea  ipi'en  appel,  sans  canteatar  lu 
earaet^  eemaaereial  de  sonafaligatiait.  — ■  A4d. 

44.  (OppanMoM.)  —  Est  déenitif,  et,  dH  lars, 
non  snsceptible  d'opposition  de  la  part  dti  prérans, 
l'arrêt  rendu  en  matière  criminelle  par  la  Cour  <lt! 
cassation  sur  le  pourvoi  fermé  pan  la  inluatire 
public,  lorsque  d'aillenrs  ee  ponavoi  a  été  notàdéan 
prévenu  conformément  à  l'art.  448,  C  iasir.  crim. 
—  Casa.,  46  sept  4867.  3it 

tt.  {Partie  einil*.)  —  La  partie  civila  dent  le 
pourvoi  est  déttaté  mm  ncetabla  pour  défaut  d« 
eansignation  d'amende,  doit  êtm  condamnéo  à  l'In- 
demnité d«  460  lir.  envers  le  ppénenn  ae^itté'  ipii 
est' intervenu  devant  la  CoordncassaliaB,  et  à  ifa- 
mende  envem  le  Trésor  publie':  eH«  est-  téymif 
avoir  suceombé  dans  le  sens  de  l'art.  éSdy  C.  iiisir. 
crim.  —  Cass. ,  8  aodt  et  49  sept.  4867.  9^1 

r.  6. 

[Pmim.)  V.  «. 

43.  (Pa«roo(.)  —  La  dispeaition  de  l^rt.  487, 
C.  inst.erim.,  modiflé  par  bi  loi  du  OT  jnin  4866. 
q«  déclare  4'opposition  *  nn  jngtnMnteometionnel 
rend*  par  déEtut  reeovaMe  jnsqn'i  reipintioa  des 
délais  de  la  prescription  de  M  peine,  quand  la  nati> 
Reation  du  jugenMnt  n'a  pat  été  faite  à  paManU». 
ou  qu'il  ne  résuite  pasd'aetesid'exétulian'da  jui^. 
ment  que  le  prévenu  en  a  en  eommissaKe,  ne  toit 
pas  obstacle  k  la  recevabilité  da  poorvei  en  eaasa- 
tion  farmé  par  ta  Ministère  pnblie  'sprits  l'expiration 
da  délai  légal  de  cinq  jours  qni  a  saivi  la  notideation 
dn  ingénient  ••  desitetia  dn  prévenu.  —  €aes.,  39 
févr.  4868.  «18 
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imi      CAUTION.  rfl8âllI(0fiiNEHENT. 

ii—iin.—iH»l>^i«j'iii«»«it  éiéiamèim[tfei|fcr  «ne 
iUq«MBi4«ptifc4nnuléeiMra<mir*umi'iu  smh- 
tiotl^'.  Dik'tpwidMtklim  iDtéfMKite'TeBiisMÉfeW'è 

4iti'aUe.ili'liU,puui>-jqiM  MO.ètKréMiwiAcfMéM  dé 
•on  po«vM{iiâK  'Mqn!iit^|nMni(Ueik'F«>iMtt«ti 
(ULiJUland«l»  lifoilMUitB  et  itanU-iladlniMioBl 
—  Cass.,  î7aov.  4867.  «» 

46.  Et  les  intérêts  ne  sMil taâuei  diwvw «Mun 
cas  quand  les  sommes  paTéc9iii'ott(éM>liia»i«iimi- 
MsteatiMiiiiittie  !  «m  adttiiiisIrtUMs^^lirildl  jks. 
tfa»  kwnôtéiylnititM-inUaHs  mmuiitefJ>-*>iMi 

ii(8»ioiTOi*.r-Kti8i  -jI'  '!"•  -•'■  ■ ■"--■il  vil. 

.ifgl8ii»*»c»6*.')l<»'.*et'»mt.'- "(""-'  '■"■<■  ■••"■• 
"''r.  Au.licnfn?.''  ii-  _(VHiL''flWV(il*lniiW,^':  — ■■.\iiti)i 
r^Salion  lie  romitit^  marine  —  AT,Trit<.  —  B.iil.  j^ 
<rt\el  il'invonlion.-rCbivnlri'  il'acrusatioii,— (!ùm- 
ttllriauli!.— tomtKÎU'hce.— Conlraymtiort.— Uiilit  de 
jrt<ise.  — 'Drtrtande'  nitUyonc.  —  Dernier  re?sftri.  —^ 
Drsriplinc-i-'Elettions  ^^FJ^i^iMiiion  Je  jii;;emcnl.^ 
■fi'ïpràprîidiort  J>oUr;WtîlI  prtW.  — Garant.— Juge  lïç 
[laix.  —  Liberté  pfovisolrf.  —  ^Qvalion.^Tresl■rlpT 
llon. — Tostameul. — Testament  autlienllque. — Tra- 
tflm  tioMifs.  •;;-^;^-^-;  ^      .    ,1    1  ■'    .•     ii,  , 

";;cXpï;ïi;;liiit[ï..;n-'.tU'ir««fr.i.. -V  ,'''.<■ 

I  CAUTlâai.Tt-UuirMiN.'tElfEI'Pj'  >  .,^:. -..  J  . . 
M.i(C«ill*BWC».)  K  (l'M.li).    iK,  r.   ..  ■.  •.  ,    .!.■  ...ji 

•httfe'lï^MbliMÉilMIifaa^  péi<.l«  ttittia  ci-énlderv 
««c  ne  .pwk  piok  itlpe^abcagMiaQKirOiti  d«  œliiW 
tij.nc  .s^hqaeipA  wKià>^-Iéie»éMMiMii  BMig4 
de  poursuivre,  il  rétblante/  Ja«ébteic;i.^>(Mile- 
renu.  depuis,  insolTabI».  l'iÉiiii«i»»<4atcrt»wdier, 
quelque  longue  qu'en  ait  été  lah]ui'éc.(itMi»V»i^ce, 
33  ans),  ne  constitue  pittiautre^ban'qi^ian.nliàple 
prorogation  de  terme,  autorisée:  *ar  M  ai1>>d03fl^>  et 
que  la  caution  peut,  si  elle  la  «oniMèl^e  Icomne^iré- 
judiciible  à  ses  intérêts,  faire  catfeoHptLXiiMxpwr- 
i^uite  personnelle  immédiate  en  pateknehKaa4ttl)n- 
deani(éj> M' Aincrv  ii-t^^'i»Ba»'  '»" .  hv  l ,  UO 
iiS>  L:aiti>d03iJ,tirést'^siiiémMgei»p|aia*klBiw 
(*aamleiatéaDB|frt'aiVégli^4'eniiépri«ui  a/toiMé 
péfif  uâ>  (Mit'i)ui'beJa^t'jb*nitiqa0i|k«tMeai«u 
Htfl  a»  mnlM^n^mt  jicpar  «ïçmplé,'  njj  c«»<»ir,i  i> 
)a  .mort  du  éiiiteur,!  Hiirtnl  labMfnni  dti  depwidtr 
■tnmilliwilwii  l«iaépat'atio«iid^»<  patrimoiDesiit^^ 

l6Hfc''Mi'''.   Inii ..(  il  11(1  -  ,  ]  :'..(tiU'-    'Il   11    ;  'f-..t.il  . 

■    (I»tBOB*rtOMIj).lVu-5.'i- ■■•'I  '    '11    .  •,!.  Mi!,,.|  ..,1U   .. 

j.(<«oa«ioi»'irtÉn*ta.)-.Mi4)'">^'  1 -ii-i     ■n'i' 

-.i3'.'>4£|ii(«w.)''iwiIke^«aiiiioaii«wnat3auwi4t'paur 
Uttnfàgtmimtipée^iiiiret.ftit'fat  lÈtiiHUnfjiti 
él£de  la  publication  d'un  ouvrage,  ne  peutwr^ë 
étendu  aux  dommages-intérêts  ekeoirus'  pastel  iii- 
t^É'  |mir  ittetéuilonoA^oantlrat^u-nbaf  1M\e  Mtre 
huttuiiai  p«Bi04MUm»^Vu*<ji¥i,jtiilit4«eTi  'i864i 
iiii.'^iII«^dinuiH».fe«MW4n«n'M.^  '—  LecAilkwi 
neqianliaoaactltipariine'lttab«jau'|i|«ilid'M<«»ét»t' 
cierideisoa  Biirk,iiilioiiH'«i>ooBt«'il«M)'rieft1iraiM' 
qa)i!<BaU<M  EUniM^'eMl  sqieMtaMlwltUtv«iile 
caAaniaiÉtMu  '  ■iabi'|fiae»rMtbW«tam<>mM<M4« 
nMMaé»  aHla'teame  ipiwr  it  lsoH^l»i0l)Mi"tl«iiwt' 
,^Më>  trouVMfliwlHttilerMMiliiesilMtMMdnaiSe»' 
iHi<inetc«ri'par-iKiinai4néiiM<uii4éur'«t>i!i*iiiùa8(  kle 
{«i/emaMf^  tlM^belftstltbrèntUlMW  MoMititiM*' 
mmàmi  »'aptilqiiéiiq*Hiàa'c«Mtid«ienmiié^viii««ni 
|Mrtce'^Mtur.J>w»<8us,)^i4i>1i(wl>4«0Tb'<"  ">■  49Ï 
Mtafàl'WB****''*-*  ■'■''  "i'i''  """■■'  '^"1  '■'''■■■">' 
tt|MitiiHHtiaQMMMa»i)-*<i'-ei'i  ^H'-  1  "•:>'... ni  . 
-<».  (0*/iyHliMila<»i*ii mfatii.) '•ti'i»  Minn»  <!)« 
ii«ftMiaati^i«iiB|i44eMliM  «étidriM^naq  cMM^ 
olardat'ki'JsM  imm  iHrim  4«>lrM|iiMnd«  >4ttlt«siù« 
i  H*ge  tirées  ôuHiàdoaàtA  par  se  derBi«ri<M>qd'»ll« 
r«tft,<le>«a«|aTCl,'.«Ni(raek  )iMrUl«Di<a«ga^nletot 
>-ninm«rciMiii|iii'1a>  hnd"jametatr{(<:''caaMé  son' 


CHAMBREE  IKAOGUSATinN. 

nriidu.MMMl'é*  MUMMOk  -«■  ToiHoi«lK.-.-î] 
^MITj4888j!  '...  •  .;■  •  •■:  ■:■...,  .-»!  -T  :^ 
'■'.*ji<*i»iw»«>-*  L'amleMe-#«i>  'MfttlyminietM 
coviiaifolaH  'nila|e'ti«M*M.4IWO.,  '{tMif  étHfb- 
blie^ptttMs  li!liigto»H4«<prMV«'lMttt>ft«'))ir'rht. 
406;' Ujikomsi.,  DOtiiillMifr^ta <Mr^(<^!(ttdMnr. 
—  Cass.,  47  mars  4868.  -^"«^  —  ♦«»« 

(Prorogation  de  TEnME.).t'.l.i  «rn-sTiinû 

t«iMtiiteiunpn*MM>  ir'ta'iiatiiin''4l«'<rkMtfr^'dHti' 
■«Miàilà«D«rrir'd«so«  (WtliwirinilMit,  «M'JTtMMh, 
liia*  «a41a-(>éh{tMtT>fat<tildr#  <t»'8Ui'i|i^«isâÂ«ii 
d»  pateMBDtfV  «i  fm^K<il  m'itéftit  vAh''m 
8W  ftilttlu  ait  i4t«i(lé«la«<fiie''(iaM'>K»néel«iW'dim 
-»vC»«3j:»ij«llvi488».-'  il>  "T'iniih  U  st.  >*^'4 
"'(BApatATion *rpAfnu]iiMKM.'^-Vi>t. «t-  '■omniiM 
-ri^i'Afeus  d0iMftiiie«ïu\tt)pK>bAidn'lré«fcU«ilu 
Mk't.eBinitlMtuM.ut-eiMftioaifiMiMfilRiliMI-* 
Me. i^'OffiU: -^BiriMlrt  kii«o*M»iorf.J^MW^ 
dktte. — Séparation  de  patrimoiÔMj^l'Wuift  ■•'••  ' 
CAL'TION\aiRNT  <lMi  nTUbMMS/uait'  ' 
4.  [Kotaire.—Pait-tUjt/ha^'gt^'^êaKf^itf 
faits  de  charge  donnant  lieai  è  tnvfrinMitA^'sarip 
cautionnement  d'un<w)tf^j,(tf(Tê>)1|<!viMÏ|Éfl?Pi- 
l^meot  a^  isils  tefltf«M«^»J*eMÀWf!ilwitr< 
(>>)lig(;  dpjeur  awiis^ri^.TTÇasfi.  ,ÎSlMl»iW-coW* 
?.  SjJspwlewoDt,  i(,«v,A  iPi»<(mk<idp(CiwWi 
ijpnoant  liçu  «u  p^»ï»lésç,^}«,p);çflli«•  «|r|)r^^rr4^ 
çf|Wt^onp9mei>l„„d^  U,jjv;t„4u  ,»al4>ffi>igHbiiiii|>«i 


tinCp  a  iU-c  rpmijip  ^«J;*,  çCMnçiqss  »fl#pri>fei.,.  , ., 
dijtiire  d'uD  ordre,  et  moyennant  quitta^igjf^el^^ 
tciées  passées  deTafl)„li«„fl;ç.l}'ofimf,fli^i|Çj|reiif(- 

CESSION.  .:i>.?.nv 

4.  {Qualili  pourajir.  -  Cédakj.f  ^Wit^i- 
tcur  cédé  ne  peut  être  poursuivi  «i  pJicnimt<M4^l<' 
nom  et  à  la  rcquète^Uu  cè((aat,H<a¥M(n»i|)ctdnvW'ét'' 
désintéressé  par  le  cessionnàfe-o/  ufWIfelW'jiMr- 
Mlte  cst'Miild  <t>ointrte>'Vioiaht-bimm4Jiie>!>Wt/^n 
f*vat»m»phti(Uf^im  iwwuntfaivm'iAIltMi;  4e>ilu><( 
4M8.:  ■;  M   ■  ■'■'•'  '-'r.'  -■•!  .■•■'1  i.  -'"ni.  >'it'  flW 

'Bii'il  is'ImMrte.  :t)ii<: rente;  'imimi  «Mml^  «^M 
rataiawi' il-iait  Mé  tWnné'Bn  <de<>«Mùi«SHi«lte>«*t 

dfBgtt-at  noWllu'«édlM'.'  ii^ïMi<;'-i  imimb  fii.llil' 

3i  IliyiMporte  MnjilM  4U«i?«<«e?9)0rt'»'iiOpi>^ 
«Dé  doUftén  ku  'd»MtMrr;lcctie  «irWhslMKl!  <MMf4> 
flbast  pan'qbe"!»' dAbitâW o«ifM(RM''aapnifer>Ui<nK'' 
fitat'd'id««*M  et  dè-aiMUté  Mu  IcréMrM  tti^t''-' 
•loniifiic  behiis5|i«Mlbe'til-c««8ibn'et'rs«a)i«*lllffil 
»él  Wrangdr  1 1*  ponf«ltt*JiJ-',/»Mu  '"■""  'I'"- 
'  141;  iSkMe.4n*U>  ^■tfmaigtuUUiHi) uMnuMr. 
Iws-daM  «i^csUlMl  d'uif  tl>aii«{)ort]'<U  ia^Vr 
c4Ue  se'ttmvt!  ifrafi|^(!i'de>'!mMt»i*m»ieM^'1i« 
ntm*  dadétiitMi^  4et49si«l)iMitM  tflctit^'fmia»'- 
le  droit,  comme  le  cédant  lui-même  l'avait,  Jown' 
t»»lti*e  tcdéliilèarl*  «iinM^ei"Jfc-sb««»'llk'';'*" 
paraii  itfj  tel  r«Mi(oi(naii-e>:n°é>it'ti»S'ftMi  IWMiftf 
lei*  IW«ie8ipre^r4««ti  ptr^ë  G&ii  dè'tiiiMMMi^t 
iii  la  demaadc  «n  raltMéti'ttné  <^iefMl■ra.^0H-'' 
9■«lé^(.•■48e7.-■"^    "il'    '■!•    !■  l:">    lll.)  ibJH'fM 

iK.  Ai*itt».-i*Alitéri««ltil-def«wie'mkr»K^ 
Bm^at'  d'fm^ntiofl.  i-u  ChtKMi.^  tSbUkMVtWWn»- 
mtfc».')-^  Droits  sMevaJif^  .oiiBlRb'^AWc'l»'^ 
BnaWipMMi' -^'EhNibff^tteMmll!  ^'miAK>'>3^ 
Louitg^'d'oawiigr:  ->m|«M«K  Hueraire.^l-^ll^ 
isyMfessoral.  —  Tierce  opposition.  —  Travail»'!*- 
'.HlHv'i'''  ^-  -''  ■■  ■'  ii'l  •  l'i'i'l  :iii  .'jni.'il  !.,.(  'Jlr'ii  J  ♦ 
K;HA«IBRE"l»'/W!«;ij'gATIO?iÇ"''«''»S^'-'  *""'' 

aMMeUmt,  loriqne  "rAriw  ^émustliioir  M»«fI>> 

l«itfi«;' el,  p»  *i<«n|tle',iiiR»s''*è  |i|wM«>»R«»««" 

irttHIrblej  Ifenoiacèr  il  1«  Heo4lé'd«l»#'>p*«i*«*  '* 

8«ili«ift  cariire  «el  anwi'«t  »itti««itiT"li  «**i!'K 

BS  délai.  —  C«y»..'  6  jiiln^SM. '■  ■  ''  ■  '    ''^ 
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f  .•■■'.  t.r   CBÀS»Ui!U  V  t.- 

i.  ^Ji«,i¥noitci»U«ft  Ainsi  bite  Mpflutétrerir 
'tractée.  Dès  lors,  encore  bien  que  sur  UiMll>i*ti«« 
4e'«aU», r^cM<«D  .te  .Cmt  J'MsilMBiiiil'^ntoyé 
J'iffaire,  k.MBc  wtte isfluwnwleiimimo) •SonÊéifêx 
l>pqu«iS,«B.4WtMUo.eiiwi>pfbiiMi  eOQirt  -ItoirH fl'iU^ 
i'jit»fti«ia.dw^'4Ue.4M4r6insiiii«c«TiU>toiimém0  dttff 
Sa* — ttid.  ,•;l^-^ -i.-.!,!  :i  .'.-r..t~ 

.  (CoUPirEliCE.)  F..^  '  .,Hi'::-;i  <i  /■"M».!'»'  .i')i 
.  ^..jUfiHlMr»^)  .->T<jUim9HA!i«f4it(&<AHMttactB)n, 
suîsii  d'iu>fliiioiii»Dii«i4in(^ :a)P)altMi^moBtj4Mtsè 
uq,Df$«eiMt  oil^ietiOiaiMi  uo- p(émM'aiiUuii«ii« 
it«iglu.<w»'(ini«iiD4(K*ii«in«afUiti»i.lli[girdf4«  prêt 
werjtl  â'ettid^lwé  nnctnpAint  h  V^gmtèu:  ati- 
eondi.qiifil  «TCOlojiiidevtM.U'iutiidictisn  julktie^ 
ftifrU.it  la  chambre  d'accaMtnO'qi^ÙtaGtme.l'w- 
Mionnanee  de  soif-IJetti/Mi/pM(HTMpiiiur>.n-iiiEiirae 
temmi  h  ia.,  (hofi  I  dei '4^liDeti««iiMt«li  (  iia  a  iMiliUiire 

a|U«4qée){>ar.)«iiB>iniakère  pH^oeB-ssniitotiw.  m 

€ass.,Wn»wLi863vr-,ii.r,.(,  ...   -..-,■<- ■.&*& 

(0>DOK«H«efIRIVCV-IM(rjyMjâl/7iili  ,/:.- 
..OBiiqHluVOKv^.liV^-eiW.i.i  \  —.-.t.  h./  ,  ( 
.  Vw'Ub«rt<iff9ine«ire<M  )ir.<'ii .ii -..i,: 

■  ci!iMMiÉ-i«'DfSç»MîrE:"'  •'■  •■;  '•'■■•" 

riHoos'a^'ctiijttbtts  <e  dlB«idllb«'M' jont  pis  i{Ato^ 
jtS^'h  nÀm\(i$iii«u  d<rtri)>aélir'Nirsqu''elfe3  sta- 
nml<'sgr'ttiiè  f|lïlttfè<p^(Se'aMitte''aii' nMbri;  de 
l«'dtfrDMti<»0'M*e''èbdéeAi*llt'èueM  ii«til:  l^bo- 
mMognWli^VW  'tt<M)M<M'wae'paAf'le«  délibéra- 
tibs«"Mité»s«»tt  1k  ebfpérafiWi»  «nlRi%.  -^  Càss,; 

*6t«^."4«67:'--' .l^.  ■•■":■•'■  $sl5 

r.  Déha!i«aU(m'(!irl*ntf*ui*;'  "  ';.';_  '  ; 
CHAMBRE  DES  NOTAIRES.— f,',îîiVj!e'l  ' 
CHASSE.  .-..i-.i 

44wiBs4V.<  *..■,.-.  <       ,.,,...»,■,(><'...,. .1   .: 

Uâ»B*Wi)iK,8«  i'n-'ii...|'.T.  I ■•••..Il 

iiaam-«xaiu)  Ki.-*...,.  -•.  -.i  i..,  ■•...- 
.,  4vv^4(«,/SM««i.).r>-iii»droU:«l)p«rtfllH«t:*«i  |ko* 
fxrkitfirt  |>(i.'fefaii«Ad«>i«p«t»4«i-oa  d(ti^iN,.iBéa4 
«W  des  armes  k  feu,  les  bétes  fauves  et  les.Miivf 
mai»  dMwfe  wiwjbleaietimalfaiaaalf*  par  «ratés 
l»iir«a«ra«pi.,04wa  .re«|^o«iid48  «angliera) ({ai  p«H 
teraienl  dommage \ii  sesxéctiles,  a'as(<p«s  KsUeiAt 
aa  aa«  «UiMs- wiipaui.  «pD|t  «w  .aqn.  («nain  et  y 
euraent  l«wc».f*»*gea)  ,il  wpHvie  iJer4roit  4» 
ui««i<iredesi|)néeantM|aa<i  pw.ooDaé^ueDtidi,  a'amiv 
a  ra.v««e«,  iopeum-  le..daigg«ri«st<imniinMti,i  «tiide 
«'etahwqnwi.  fSpii  ,d«oa  ,s«p  .okamp,  laoii  4«i]»i  le 
i-haiap  raisin,  yvu  j-atteodra.ia  bAte  iaunéetila, 
reMiWMllou  latdâUuwetnt^etz.Kflw.  4867'.  40<5 

■f,  JU  |ier»i,<iiii<.d*n«nde  MIbs  c>M«BsUnee«,  m 
joint  w  proprwttir«'*U''(emi|«p^t  t'MBiBte,  e«m' 
meVil  ea.icei*  iw  4WMd«-fbasae  îR^uts-  mti> 

—tJta,  .■...ir.'i  ■  i|.    ,.|    ,  M    Ij..  11,.  -,   ■irMlM".     I  .  1..    .• 

3.  {fit-mnyiUt  dwit  de,  «h«»»)rt«er»é .«  Ute». 
pen^nafll  ,Mi  •pr«Qt..d'nD,4iin»i4«i>A  le  ^  d'un*, 
i:b«;i^'A«ipeMli<^«  rDfc^tdîwtcuo^iimi^iefwn  i» 
la  p«rt  de  fvitien.  £o,,(y>i|séqwnfie<,U  y.«,  dâit  de 
If  pari  de  celui  qui  a  été  trouvé  chas9D(Mtir  le' 
teiraiand».«l«W»e  aiBsi.Jwé.iWe»  qii'ilJH«»i|e,««fe 
ee»«ionR«i|Wi4H.droitréMrY^  auiiers,^.  £(«qta;a)oni 
m£me,(ni«.)e.lontaire  (to  la  (h«S6eit;»|iraU.par,toT! 
lécancSilaifsé-ehfMW  fle«iI«otiqaelqm.,tem»».«D! 
vert»,;de  la.,W8»jo«  ||.lHi,X»i^e.-— i^WW.  :.<I.iWb.' 
1867,,,.  ..i  H.    ■  ,,      .  ,1   -  .:..T.-8»7. 

(.  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  eide  «<  aiMH 
>ioiMM  excIiw«MiiMiM«'i'pfari9l)«ielu:ïlin*l4w.iet 
moyflin«Hli,Mae  isdcTWIce  ,««WiieUf!,  ,(«m«w  <4rot<< 
de  cVmm  w«lw,l«fr*^  fu;i|,fOMid«4aafi«W«M(r. 
imiM«.c«»tifqll  wa  fi|int..:i|w<M<«P|e  peroùoion 
ou  aat(in«»tjaH;dei<;lm(A«risar  )^a,4«iirw.«u  «ii4«a(v| 
mais  biea  Hnf  cesfioa  «nUèn.  et.«bwlu«  4M  dmil 
.i^T'Cbasse,  an  véritaM»  bail  da<ce  droit,. janâ.ré8cn« 


*ttjÉnfi|tdu|am)iéMrireiJColmac,>t*tel.«M).  :t80 
.„fi.i,SD.«aBaÉ|Moe«j  le  biti:|pirit««laM,  #Mtfr 
«hMWé  nri«e(iitqrn(io9«en8liuniipar)iii>ëilDM,'.aa 
préiwIiM-da.ieiMoifDaiMi  i»4dmta;*'di>nt  celui- 
c»*Et  fonMà.ileBiandQr  Ntréfamion  «éitb  datant 
ie  lnbii^ii.e*naeiiDUeli«à  le  eédapt^a'dtéicitl^  di- 
icdmieBt.'par-tUiBiiMistèh'ppblic  t<raisM'ée^qDe 
le,lail<da<itaMa<a)raA  enlieai  en  teiéM  anMbé.>^ 

-.'<C0IJ0BT*«l3)t*f.  ift-et'»^'  ■  'illll.v    -;.i    !    .. 

,«.  i^£*Mfiiiin«A^>-<8i <tei («gles Mdinaiiiesd» l« 
eampheité  .peanat)  -lh»*<c«tiilM  'ciréotsMiices, 
être  rattachées  à  des  faits  de  Aaise,  il,n'«f>;MtitBitt 
être  ainsi  lorsqu'il  ^agit.db.ttlpectm.ide/gihier, 
ftitconstitoan^,  UK.  d^lit  ap^isl  r^pri^é  ,mr  jdes 
pwesj^uiiùispiij  propre^j,,B<H>r,8es,,<5  féTt 

;  '  7. ,Eb'  tonsé(jucrice,r<cIial,la  yenté  «à. le  colpor- 
age  dugiijér  n'^nt pw^iftle» d!(!açiin^^ine  Jotst 
qulls  oqt  M  lîéu  ei)  tcmra  d«  neif^  af  pe«T6nt«tft 

SDOrstui»  coatflu^  çonsMtiiant.nn,  fait  de  eompUcitI 
u  délit  «od^is  ifufçlul  44  «  «tws<  ,«e  «itier  dans 
]«német«B>ps.rr-ief({.,   .    r.    ,      ,.     y     ., 

61  ^Con/beaftim.}— lu  'eoDDseation  prespite  |^r 
l'art^  de  la  loi  du  3  mai  48U.n^.peat  comoren- 
dre  qH  les  instnAtedis  deThasbè  prdphsniénrdita, 
c'eat-i-dire  ceux  i:l\tiié 'desljdelsi  le  tbrisMdr  lest 
mis  en  possession  du  gibiei,  et  luat-'eaiK.  ipà  ne 
o(iistituenti«ie.deJ!mo;«nB,hea«(da««B>\M*taDl  i 
«ppelar  U  ^iden  et  k:  te  fiiet  tettbw  idtas  le  piège 
pAr.i«q<etiit>Ka»nptai!i^tete4piete*iaBMaiB,  «p- 
pelMita«t«ktaMNlUs.»Ga6Ui?.i|iat8'il$68.  6«3 
-..wgnuisutBinteitH.)' Ki.jki  ' .  I  >   ..i.  .-]..<.., 

I (ftwB If ■Inn—M  1^  J.  8».  "".'I  .    I. .  ,.      II. 

.(ai«»Q*flB.-)-K.i4i. ,..,„.■.;.:,.■     ..,.->, 

(£iiciini<iw)Bi>ds.>'>ii'48."  "ii'ii- ui'.: 

:.08MlttQft)'Vl*3..     ■. .1      .■ ,.    , 

iExsuW;)  V..44'ets. '.'i.  i'    ... 

-.(«■nnBM.K.  9.  -m , , ..  .     , 

..{Ea».>:Kr«8.i ,  .. 

!  '  ,9.  {Poril  eomtaitmi^iT-lé  fennici^  d^iiie  chasse 
comJtatiliale:que.U.  cahier  dqs'eharg'âdMtocisè  aleu- 
leatat .  d.  <«'  faim,  àceompàgnen  pmr  dat  limUt, 
nui*  aiMift  lui  conférer  Je  draitd'aotordei!  des  pei» 
AissioM  (te. chIi^e,'S«.«oaneite('pMsom]ca  «n'd 
iotite.qu!aiiteatiaD'il  c«n(i«uM  Inii-ditiDe,  a?eedles, 
itUine.inanièreiieiliâcliiTO.i.et  jCantitiue,  à  («iite  te 
chasse  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  concourût  seulemeat 
à  une  partie  de  cette  coasse,  .coilauiant  eDoinUisee 
inrités  chasser  isoléoeot.— Clostidana  k-iNMiAvit 
qiieiidansiBe  derwer  eaa^ices  ibvités  B«ii(<pe|irAii- 
vis  pour:  (ait  de.ichaaae.  âUjoile. '•»Gta8i,t4éiiaiH. 

i4«6Ç~..  ,.   .   .  ' ..I       ,  fm 

..4FiAiA).,Vié6«t.8. '.'    .  •        ■    - 

Aty.  (Garde.)^  La  diaposMoa  finate  de  l'irt.  42, 
L<  du  Son 4.8i4/fqitaMque.teaipeiaeq  encaunie* 
p«u(.  délitai  de  chaHeieaMat  loiqoonvpetlles  iaa 
<nwwiuai,;lenqiie  ceaddélils  annut  été  «ommia  .par 
las.gafdex  ehaapélrea.ou  Joreatjers  ides  eoBrannes, 
çaipsiçHMipwlM  twd|S8  fbKsti«tB:dfl  l'Etat  «a  des 
éttUiaMmcats  paWies,inea!«ppliqaeqaNi4!aineadc  : 
IVanpfteoBMmtBlu  dans  lee.caa/  cootioue  i  iMter 
itowMra  tacattelif.  -^  Nide^r.-  88  mir..  4867.  i  BM 
,|44.  .(/ii4eitl«Da.)>*^i4S:'>i>frMiiiails-Mi  preMrip" 
'tiaMde  teiM  aar  te'pelice'do  lu  obiate  etau  ar-: 
:rM<ai  .priai  p««r  en  adswer  J'ai<ça(i«a  d<Bi  PinlMt 
|dB  te  conserratlMi  da  giMer,  dMvant,-  qatiies  oae 
noient  la  juridiction  appelée  t  «n  dooda<tr««t  te  pn>e 
a  proDoneer,  «tre  callai)iéré««aMMrparticiptBr4a 
kartutèmidiM «oiitnreaiiMs.ésitpaiiBa^iati'.i»  sat< 
taiiMt,  p«ti««iii«hiidlKMWNieti,p«4!ii>lcalten,.4èt. 
Wil.«4(irK«lin»ifKe[laiir  auteur  aati  UMemenl  et. 
lrolMiteinm««l<  T^  C««<>  €  iMoJ.t863.  -  M» 
■  '  4.iti  iBit-Moateiieq**^  tek-i^ifcs  ne  paereat,  «■ 
judnietwaiisqu'iuirecoaaaisaeat  ^'ua  «bassenreni 

83 


Digitized  by 


Google 


1 34  i        CHEHIK  D'EXROETATION. 

gagé  dans  ima,  bjjltue.  apj^  sfn£liere  rtgujltwnait 
amoi"iséc,  a  Tlit  feu  librement  et  votontaircmcat  sur 
un.  chevreuil  qui  cherchait  h  trave^raer  \^  ilgae  des 
chasseurs,  refuser  d'applinaer  U  çcine  enQOU);u^  ça 
se  fondant  sur  ce  qjie  le  vr^vcJm  »  a  ^té  iqbpin^- 
loent,  sans  avoir  eu. tf,  tegigs  dc.û  rSIexloa,  et' 
alors  qu'il  était  dans  une  positioti  peu  favoraltl^ 
pour  distinguer  l'animal  venant  contre  lui,  »  et, 4a 
concluant  de  là  «  qu'il  n'avajt  qa;  e.U  l!i4l£(>^P0  d^ 
tirer  sur  cet  animal.  »  Ibid^  , 

(IHVHÉSO  y.  9. 

i3.  (Itoeatair*.)-  — vl,«  lw«Uir^  ik  i»,  clAsw  ji, 
Mpuit«  reitféwoVuit  du  pr«j^iiélw^>' te  4iwA  ia 
mfoif'm^  U»  tarjMVii  caùi^itiw^idMi^.M  IsoUioti 
nmoUlMt  roKBQiit(wdttfar)Wx>«til4k.«)i«cw«cwi' 
leq^t  d'indei^piaer  c«lutr«ci  d^  dooimiteai  nù 
PMuraieat  en  résulter  pour  sa  jouissance,  alm, 
a'aiîleurs,  que  Vépinag»  «st,,wki«e4  Ba|.]it9,jwag;s 

de.u  i«c«ii^é..-t.^Mis„,Hjw;u,  4m        m. 

ti.  (Oiaemuedt  pouaafc).  «^f  Lo'dMie  dont  sont 
imMlig  l«g.  néfets  ds.  ^r  l'épaqae'tt  la»  modes 
et  ptocédés  da  cbasse  des  oi«MW»  dai  '  paasag»,  ■• 
tam^nuà  pw  «slui  ds'  détamina*  àfam^'muiUm 


liantaliwiles  ospècas  dfoiaaam  de  pasRag*  4^  la 
eUase  ««m  ramvsa^—Qau.,  S»léim  4eW.^4« 
4PDRaB4  V^4lk 


«S.  fie  fM,  par  un  eka«Mi]ratH|()ettntpBnBtei)«> 
chasse*  M'aee«fd«,  de  Vkvoir  pn  Kprdwnter  e« 
pemis  sar  ki>'réqiiinU(m  d'an  gendarnie,  ii»  cotm' 
stitne  pas  vu  d<llt.  — Lvoa  84-  janvier  4669.     699 

W.  Il  en  est 'ainsi  ajors  inAme  qu'rni- «rrtlS  pré- 
fectoral interdirait  de  chasser '»i)b«  Mre  porMir-du 
permis.  —  Ibid.  •     ■-■     '■  •    > 

47.  Et  les  frais  de  la  poarsotte'm  Manient-,  en 
pareil  cas,  être  mis  à  la  charge  da'prtvenil;  encore 
liien  qne  le  permis  n'ait  été  produit  qt'à{VHldleB$e. 
—  Ibid. 

(Préfet.)  Y.  a. 

48.  {Propriétét  elo$»$.)  — >  Le  droit  coitlSié  Qtr 
l'art.  î  de  la  loi  du  3  mars  4844,  au  proun'éiaire 
ou  possesseur,  de  chasser  cq  tous  temps  dans  ses 
possessions  closes  attenant  h  une  babitalian,  ne  peut 
être  exercé  à  l'aide  d'engins  dont  la  simple  dé- 
tention est  prohibée  par  l'art.  42,  n°  3,  et  constitue 
un  délit  indépendamment  de  l'usage  qui  en  est  fait;. 
lels  que  des  aluQna,  ou  des  Dlèts,— Cas?..  7  mars 
et4"mai4M8.  668 

19.  11  u'importc,  du  teste,  que  l'emploi  de.  ces  en- 
gins ait  été  temporairement  autorisé  p*r  arrêté,  pré- 
fectoral, en  terlja  de  l'art,  9  de  la  m^me  loi.  si 
d'ailleurs  les  faits  de  chasse  ont  eu  lieu  en  dctwfs 
du  temps  fixé  par  le  préfet  :  uqe  telle  «ulorisàljioa 
ne  saurait  couvrir  la  détcintion,  et,  Il  plus  forte  i^ai- 
son,  l'emploi  des  engins  ^rî^s  ïéwiquf  ot)  Vusage 
en  a  été  permis..  —  1bi4',. 

m  (J«B»j*d«  neue.)  —  La  défensa  faite  par, 
l'art,. 4  de  la  lot,  da  3  mai  48^^,  dje  vendre,,  ocbc.- 
t«r,  t^nspoEtor  qu.  colporter  du,  gibier  pmuit  h. 
temps  OLi  la  chasse  n'est  pas  permis!^  ne',dMt,s'«a,> 
tw<u^qM°.d^  temps  qui  «'écoule  eaLre.la,fecipeUtre' 
générale  d^  la.  cbÀsse  et  Us  jour  fu4  pouc  son.  ou^ 
veciun,  «t  MO  du  temps  oia  I%.cb!^s(vest«pçidep- 
teJJenjeut  sospeudue;  des.  lors,  U  vente,,  l'acbtii  et, 
le^  VDu(»port  du,  gibier  sont  permis  en  temps  de 
]iMK«,.qjiaod  bieu.méme  1«  chasse  serait.  «Ipjc;  dé- 
fendit m-  <vr^  prétotol.  «n  9AMJkK^.lA  Qvr. 
45iW.,  4i5|S 

CïiiMAiii  D'Min»qi.)i  V.  t. 

fKEnB'M  oiBin.)  y..aQi 

\,  Earogifii  ameiil. 

qHEMlN  D'EXrt.OTTAtlOlf. 

t.  (Caraelèret.)  —  les  chemins  <te  desserte  ou 
d'etploitation  sont  réputés  Toics  privée»  et  non 
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chemins,  SQblics,  i  moins  de  preuve  coDlniK.  — 
Cass.,»inal'l8fe.  619- 

î.  (  CopfopHïW:  —  n^ttripHon.  )  —  Cn  cll^ 
min  servant»  l'eiploitafion  des  ftnids  qii'il  inverse 
peut,  en  vertu  de  simples ^Psomotions  tir{es  de  It 
situation  des  Heus  et'  des  faits  de  b  caose,  Un 
réputé  devoir  son  origine,  par  Ve"»'  iWe  cao- 
veiitiqn  Uàtt,  i  l'abandon  que  chacun  dej  pn- 
pri?taifes  qui  en  profitent  aufait  fait  de  li  por- 
tion de  tcrriiin  nécessaire  à  son  éfiblfstement.  Eb 
conséquencb,  tw  cheni»  de  cette  sorte  eoaslilae  wt 
copropriété  susceptible  d'ïti'*  ac(nm«  pw  prescrif- 
lion  :,ici  estinagplic>brer«rt.694,C.  Naj.,  quiOf 
jwrmct  pas  à  la  servftud?  de,  passage  de  s'aaném 
autrement  qnepaïtitres — Ca39.,»4  nov.IKO.  M 
CITEMBrDi'FïB. 
CiFFitmAGE.)  r.  4».  ■  ■ 
T.  [Afoumemenf.)  ^^  tSae  cOmpa j<iie  de'e^emia 
de  1er  est  valablement  assignée  devjijit  le  ji^  Jt* 
réT^és,  en  la  personne  de  son  chef  de  gare,  aiffs. 
d'une  part,  qu'il  s'igit  d'une  simple  cemslatation  ic 
lieux  a  laquelle  il  est  urgent  de  pourvoir  ite«^ 
diatemenl;  et,  d'autre  part,  que  Vi  Hb'ge  a  sas  prin- 
cipe et  sa  cause  dans  le  serviïe  n«h*e  dR  b.  gut, 
et  serdfère  è  ce  serviae  pan  une  teljyUanidiMtiftet 
néoeasaiie.  ^Cass.,  SO  Bor.  iSfiS..  <U 

9^.  {BQgmgm.'t'mlit  vamgiwip  qui,,  poar  «e  dii- 
pensai  de  pejar  leiidMii*,  dA'Vwuperl  de  sas  ^- 
«{«913,  préseniit  aujbnrea*  du.eiha«iQ  deftr  lebJta 
de  pUced'an  aatiie  voiraiBetalMOfagMiit^  iaolétuol. 
'et  <^'aueun  lien,  de  SûàUi  «u  d'intérM  aman» 
'n'unit  à  lui,  commet  une  contraventioai  répoméi 
par  l'art.  34  de  la  loi  du>4{}r juillet,  iai5,^leD<i«. 
p.  av:ril.43â8.  KO 

'  t.  n  n'importe  que  l'enregistrement  el  le  tnras- 
^rt  en  franchise  des  bagages  n'aient  pas  en  Tien. 
tiar  suite  de  la  dédouverte  de  la  fraude  :  la  t(<^^ 
tion  qui  en  est  faite  pv  le  voyageur  suffit '^i  t\k 
seule  pour  constituer  h  csntrav^niion.  —  lUf^ 
(Billets  (emprunt  de.)  r..3-cl  s.  ' 
(Chef  de  Gtjx.)  V.  4 . 

8.  ^CxtmBétence!)  —  C»St  è  ViotMité  jndîtiaire, 
et  non  h  ITiutprllé  admiia.istwtive,  qnlï  appaiti»! 
de  connattre  d^ine  demantte  fendknt  i  la  rep>ntia> 
du  dommage  causiïauxpropriétéïvoisisis  parlafiit' 
ou  la  négligence  desemplovés  d'un  cbamin  deferto- 
le  serrice  de,  la  gare.— Cfàss.,  ÎO  noT.tBBT.  i'ît 
r.  4,  80. 

(COwcEssios.)  T.  40' et  s. 
(CoKTBAvtnTio:?.)  V.  3  et  s. 

(DÉPÊCHE  TÉlàGB,VPBlQDÇ.)  T.  45, 

iOomifit,)'T,  s, 

(FORCE  tu jEvnE.)  r.'44'  «  s. 

6.  [BxpédtUfin. —  ^tmve.)—  La  csiB|iigne  il<' 
chemin  de  fer  qui  ne  se  cooTMine  point  au  Ms  r< 
règlements  relatifs  h  la  constatatieit  des  etpéditieii^ 
se  rend  par  là,  en  cas  de  perte  de  marchandiM' 
expédiées,  nop  reccvable  â  esciper,  tis-à-vis  des 
eipéJUcurs,  du,  non-àccomplissemcnt  des  Rjm»- 
5ites  prescrites  pour  celte  congtatatioD.  -•-  Boaen, 
47'raaii867.  W 

7^  Ainsi, lorsqu'bnc  compagnie,  lo Ueq  de.tenrti 
registre  d'entrée  des  marâiandises  è  expédier,  j* 
borne  i  fiiire  copstattr  celle  entrée  par  ses  agfflts, 
sur  un  carnet  restant  aux  mains  de  t'expéditrur;  le 
'éiioncîjtions  de  ce  came)  eonstitoent;  vl»i-i»> 
idldlp,  une  preuve  suffisante  de  l'expédition.— fW 
I  8".  (.f.«(lr«(  (Taetf.)  —  L'obligation  d'aviser  !P 
destinàlaires  dé  l'arrivée  des  ntarobamlises  qu<  '(■' 
pont  Adressées,  n'ayant  été  imposée  aux  eomi»- 
gnics  d.e  chemins  de  fer  que  dans  l'intérêt'  des  fc- 
îinataires,  el  pour  emp*cner  mie  ces  compagaies  nr 
poissent  ciiger  d'eux  des  iioits  de  mapsiaiw 
Uvant  de  les  avoir  mis  en  deineore  de  retirer  1* 
marchandises  dans  les  délais  réglementaires,  il 
s'ensuit  que  les  destinataires  peuvent  en  dipeaser 
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.M  cpidpigBiai  cft cellM^ ■•  MOMisM,  cspneil 
CM,  suMrdooaer  U.  ïixnittm  k  la  préM«tRti*a  de 
lettrei  «fnls,.  qni  lont  «Miornuis  mm  obiet.  — 
Chambéf}-,  48  iinv.  4888.  970 

pagoies  de  cbeiua  de  ftr  ne  peuvent  ae  retusr  à 
livrer  en  gare  les  marchuxlikeÉ  adrsM^e»  k  deMi- 
cilc,  sur  la  seule  représentaUftn  'de  iMMitt»  giof - 
raax  d'cpléyêmiiil  délivrât  sar  leadçiliMiwcKraVx 
camionQeors  fit  eux  .«mployéa  :  ce»  dcrtiiers  ae 
sauraient  élro  te^us  de  ju&lili'er  d'un  (Bkadat  gpécMl 
pour  cb*queeavm.-TC3iamÙrjy4  S^dv.  4  368.  910 
iO.Oltr-  —  S»digag»,)  —  lU  eonceisioa  faite 

Iuï  l'Etat  i  une  compa^nia  de  cbemia  de.  fer,  pour 
'éublisaemjiit  de  ui  mie  I«rnéa,  du  (iroitd'«AJiguer 
UM  poctioo  de  mer,  a;aDt  pwic  «([al  de  Relire  cette 
pereelle  hâta  d|i  daiaaine  loblii;,.  doone  «uvtrtUM 
a  use  ac^ioB  eo  iqdeàiBilé  m  ^nâl  de  TËtat.  n- 
CwD,  30  déc  idSl,,  iU 

41.  YaiDCiaeDl  la  atti^jagai»  dit  chinùa  da  fer 
allâguerail-dle  (jee  lea  tâ|f  aui .  d'eDNcb^taeM  par 
elle  exécuté»  ne  fbal  paa  conifilétemeat  «bsude  i 
VtDuhiaevaitnl  des  eaox  :  le  droit  de  l'Etat  ne  sau- 
rait £tr«  ^uMrdoliné  k  la  perfectisa  et  à  la  «oliditi 
des  traraui  cil^cutég  par  le  coni<wwinnnaire ■— /»i«L 
(PUBHUT.)  V.  43. 

(PftucupTiQR.)  r.  S&. 

(QUUTIOK  Pkill'MCIEIXE.)  ¥,  âO. 

42-43.  (S/eeption.)-^Uiaisfasiliw  de  l' art.  4M, 
C.  comm.,  portant  que  la  réception  des  objct^trais- 
portés  et  le  paiemeet  du  jaoi  de  la  Toituia  stagnent 
toute  action  contre  le  voiliKier,  eat  applique  aux 
coBtpaguies  de  ckemtns  de  fer,  eomaie  it  toutes 
nattes  entreprises  de  transporL'^  Et  à  cet  égard. 
nulle  distinctioa  n'est  à  faite  «stre  le.  cas  d«  ttapa- 
por(  à  grande  >itess8  et  celui  de  tfaesBoili  petiite 
vitesse.  ^  Ca  ss.,  30  juilt.  iMS-  40S7 

ÎBùiïi.)  r.4.  ,  ■ 
4.  (ûitard.)  —  Au  us  oit.le  paata^e  d'un  tf  ais 
est  retàrdv  par  do  éféoaoisQt  de  ferce  majieare,la 
cofflpaguie  n  est  pas  teaae  de  maître  ^  la  dispesitien 
des  voyageurs  qui  l'attendent  un  tcain  syéciel  et 
sapplémeataire  :  aucune  dispfsilien  rAglemeiitaire 
ne  lui  presarivaul  de  recourir  h  cette  œsure  eieep- 
tioBBella,  qui.pourrait  iioubler  rvdreduaenricftet 
cMDpremeitfe  la  sûreté  de  1»  circalaliea.  —  Ca«e.« 
40&h.  4868.  .SOI 

4ji.  En  pareil  cas,  la  compagnie  p'ast  pw  teaiM 
OMk  plus  de  transmettre  les  arraches  des.tojegeurs 
qui  veulent  avisât'  lear  famille  du  relard  dutiain  : 
le  fil  tâlégrapbiqne  de  la  compagnie  n'éiaat  des- 
tiné qu'il  transmettre  les  sign.iux  nëcessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  4e  soaaipIoilatioB.r-^/Mii. 

46.  Lorsque  le  tarif  spécial  au  transport  de  cer- 
taines marchandises,  telles,  par  exemple,  que  des 
bestiaux,  porte  <•  qu'en  cas  de  retard  dans  larrivéc 
des  trains  ne  permettant  pas  Ventrée  des  bestiaux 
sur  les  marchés,  la  comp^gtiie  lie  pottm  être  tes- 
ponsable  d'une  somme  sopéliénre  1  celle  (tu  ffv 
de  tratispart  »,  attcmie  indemiité  tti  Vttit  Ct^é  pfé- 
tenliK  iwr  rexpMttemr,  si,  malgré  le  tttar^,  lès 
bestinx  sont  néetimoitis  arrirés  atatt  ètempsinar 
iKNiToir  être  iiitndaiis  nr  le  mattbé.  —  Cass^ 
7  jaor.  4868.  *OT 

47.  Bans  le  cas  eii,  pttt  nite  do  reUrfd,  Ie«  airi- 
maax  s'auraient  pu  éire  présentfs  m  mareké,  ■ûtié 
indemnité  atrpériéure  au  prh  dn  tranport  poortxit- 
tille  être  aetenfée  ai  le  letard  provenait  d'mie  f»tfte 
^rave  de  la  part  de  la  compagnie?  Non  rés. — lUâ. 

48-49.(Tart/'t.)-Bieo  qu'en  géiéral,4n«p««s4*irt. 
49  de  l'ordonnance  du  4o  bot.  48tC,  les  mwHftJ- 
tieas  dea  taifs  tamdéee  par  )a»  uBMingtiea  de 
chemina  de  far  doivent  Mm  poUiéee  pvm  afflebee 
qui  ea  ceoliMDent  le  teit*  tomptat,  «y  «■  ramoB  de 
1  «tendue  dea  tsifs,  te  mede  d'afflAige  n'Mt  pai 


aasam^Bk. 
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pénible  ou  présente  deftincDntdaienU  (éHeui,  te» 
ifficbes  peuvent  être  remptaeéc»  par  dee  ifvKt»  dé- 
Mséa  dans  les  gares  et  itatloM  eh  elles  devrajènt 
4ti«  ippesées  et  par  des  atteke»  aemmaifti-  «nnon- 
(Jant  au  public  le  dépit  deees  livrets  et  1»  demande 
an-  honoloiMiaii.  de«<  nwvuux  t*fifs.  — >  fienieam, 
Sijm»».  486a.-  lOi 

SO.  L'autotitd  jklieiaite,  devant  lanialle  il  eot 
préhndaparlaeompagsie  concesmamire  d'un  che- 
itma  de  ier  ipa'me  section  de  oe  chemia  n'e»  pas 
Domprise  daaa.  ta  rtaecm  auquel  itappii^m  «ne  réi- 
duetMn.-de'MifappMtrTée'per  hratont«'«uféfieore, 
est  compétente  pour  statoer  snrce'meyen^  ««ni»i]<l'il . 
seittvitnaair»  de-anecDir  josM^  ee  qtiel'Morfté 
RdaùuMMtira  «it  iit(»t*«té  Kseli  m  a  établi  le 
noavean  tarif.  —  CaM,,  M  ia«v.  48^.  1M 

34 .  Les  conventions  par  lesquellea  la  narpigine 
de  Pari*-Ljo»l(éditerraoéeesl4evoaue  ceniotnaire 
dsU'ligae  du  BoadkiDnais  ont  virtueUeaMut  et  aé- 
aeesaircmeat  eonipTis  rembraachem«Btd«<U«MMi^ 
bert  f&iaaBt  partie  de  cettok^M.  —  Pa*  uiitey  fe 
tarif  téduiii  |»iir  cartâioes  nMrchandisea<  ^e  ia 
coavenkiao.  ministéiieUe  du  4"  aiai  4862  a  étaUi 
poof  l'aBcia»  et  1«  aoana»  réaeaa  de  Sui^jtm^ 
Méditeinaée,«st.appIic«Ue  ait  dMmio.dalbatram' 
beiL  enaoM  bien  qu"!»  «aUs»  de*  ekvges  et  a> . 
llriMtiéei  al  aient  été  annexés  à  la.wDcesaien  4>hgi^ 
naÏR  de  ce  chemin,  etjqv'auewM  déroga tioa  expresse 
n'ait  été  stipulée  àtet  t^ui  dans,  les  traasBuosioas 
euc«essivaeau,uo}eB  desquelles  le  «fasawside  Moo^ 
rambert  a  .passé  daw  la  cmcessioa  ie.  UteisJ^ao- 
Méditenaaés..>'Cag».,3<il|ar..'i868.  294 

ià-  O'b  e«  qfi'imt  nempugnia.  do  ekeaùa  da  f er  a 
pergtv  peadaat.cpMlfue  tcnspsti  peur  lei  tsaMiiort  de 
certaines  maschandisisg  une  taie  iofirieiM  a  losile 
des  tarifs  régaliàraaeat  jMHwlesués,  ii  ne  s'ensoit 
nuUemeat  qu'elle  soit  tenue  de  penéi<éacrdaiis  cette 
pratique  ;  la  serceptioa  faite  par  la  compagnie 
n'ajant  pu  CDaslitusr  an  abaissement  légal  ou  prix 
ptrtc  au  tarff,  et,  par  suite,  la  comiiagnie  n'ayant 

ra»  eu  besoin,  peur  appliqner  le  tarir,  de  demander 
fadminlslriltioti  une  homologatiou  qui  avait  déjà 
été  donnée,  ni  de  faire  mettre  eo  vigueur  uo  tam 
qui  n'avait  jpas  cesiié  tf'élre  obligatoire.  —  Cass., 
?9  déc.  im.  390 

r  46. 

JURAIS  mputae^iivk.)  V.  44. 

35;  fTVfliV  parficttlïer.)  —  La  compagnie  de 
chemin  de  ter  qui,  après  avoir  fait  un  fsaité  parti- 
culier avec  un  commerçant  ou  industriel,  a  continué, 
nonobstant  la  circulaire  miniatétieHe  'du  96  sept. 
48-5'7,  interdisant  absolument  ces  trm't^,  ^ctécnter 
clndestioemctot  et  par  voie  Mtouraée  le  traité  dont 
il  s'agit,  en  BeveevaM  ostensiblemettt  sur  cbaqae 
tnmsMrt  les  taxe»  eUigatofres,  maris  en  restituant 
^  Is  m  de  ttaquekiraée,  «ams  forme  d«  détaxe,  b 
diKrenee  «nsUnt  entre  le  tarif  pukliié  et  le  traité 
de  Kiveur,  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  atMfes  iHdastrfets  i  raisera  d«  oréindicè  que 
cettx-ci  «at  é^r«né.<'>^}fS9.,  V  avril  tSSB:       498 

94.  YaiMSiKOt  ta  enapagiiie  soatientfraH  qtie  le 
di«it  <eee«'ita4wtri«lsiA>BSistaftimfqdeliien(  à  re- 
ysHA^iaer  poor  ettxHOtfiiMtf  fapplIcAiot]  &u  même 
traKé.vfqM,  IMte  de  ravoir  Hcfamé,  fis  n'auraient 
lAdS  Hen^  prMeadre  :  ItjmMdère  clandestine  dont 
la  cenpagvie  •  erpéré,  eirpartil  cas,  les  avant  mis 
dHA  limpessiMIité  de  preaultc  leur  légitime  pré- 
tention. —  IMi. 

36.  La  cireolaire  ministérielle  in  ^  sept.  1897. 
qui  avertit  les  compagnies  de  eheadB  de  hr  qae, 
par  snite  d'une  mesure  génétaie,  les  ifaMs  pmi- 
calicKpertaiit  rédoetioa  sor  lestirift'*MMaws  d«> 
waat  eesstr  de  netvoir  ianp  eiécatioii  t  partir  du- 
t«j«nsier48t8,  lsnledeywi<«»rédaniw»depri« 
coMcaties  par  ces  iraMs  seront  ddclai*ëes  eppUMbles 
4  tous  les  eq^iMHS,  sans  eMeption,  a-t-elle  e« 
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j.,..  .1    T. 


:',i 


pouV  efitl  'Ttfntmlw  IM  traités  »u  ])r(iuJr.'«  iWs  aoi- 
pulants^  Non  fês. '-^/6»(l.  -      '' 

26.  Le  fait,  de  la  parl^'uliec«m)t«|[;nU  ()i^  cMmin 
de  fer  qui  avait  t«ns^n(iiiSV*"lé"parlifrt?f*'«*  fa- 
veur d'un  ioduslriel,  Ae  lui  'avoirardordtf^  i  U  fin 
de  chaque  anni^e,  pour  l^iéttiti«*i  du  -tnil*,  «iw  dé- 
taxe suf  les  perceptions  limBcur»  opi^éo*  péjtdlie- 
TetaMit;  s'il  éonalitiré  nye 'faute,  ne  tomlie  toutefois 
soils  l'a|lp^^^ati<)n  du  teste  d'aucntie  lot  [léniili»;  *« 
lors,  la  (•oalpnfîriie^,  actrontlé*  en  doWinaî-'W-iiHérdlsJ 
■pat  les  autres  Indujtrjel»,  n'est  p»ï  fSnd*H:  à  eifip*T 
At  la  jttTjsfripttaii  (\tih\\t  iiar  le*  art.  HiO  et  6M, 
,t^  u>3tr.  crlni.^ /Mrl.  ...       , 

T.  Vion  possessoire. — Enclave. — fetrésÎB'fO- 
tewt.'i- EstJ^ïéri*.  «Ui'bBiii»)jeH}'c«Wà8«'.>'ijS9«iétè 
(fontetfertiàH?.  —  TMtattïyubltcs.     :"i'i'ii  ■  tii.  ;. 

■V'teHjBJfiN'Pi'BiJic;,'  ""  '■"■,■"■'1  '"'■"■■■•  ■'■'■■'•'"'•"  I 

ÏÏégradaliùh)  —  S^\  n-fsl'pas  (i'^ci<ftalro"qu'!'"'t"f'A- 
Ucemtht  de  tsrrei  n  ri'primé  par  l'art.  179,  g  li,' 

_C,  pûijj.,  «il  élii. frauduleux,  pour, qu'il  y  ait  lieuji 

'J'aj)pUcalioa.de  ctt  arliclc,  iluinoins  lo  juge  )>eiil-i| 
(S'us^if  <l^  re;;.irder  coinni«  l'ojislilnuul  uu  fnh'të- 
(««»(  punis-sable,  1«  simple  fait,  parmi  proprii't.iire, 

, fi' uwïr  déploré,  pour  faciliter  l'afcès  de  sa  mai.soTi, 
Jt.s  tares  dqio:  .   .    .  .    - 

Ipniiifir  canire^uj 

,lftrili:;T-pa?s:, '2i     ,_  _.,,  ,    , 

,,  ji.,}juiiâ  SI  ce  fJepUctnicul  de  terres  a  ôcoasionod 

,,)lss  eicavalions  dans  le  sol  d'une  rue  ou  d'une  plaça 
publique,  il  )  a  lieu  à  l'application  iln  g  H  dudit 
article  :  les  cheminM  jiullict  dont  colle  disposition 
punit  la  degrad.ition  devant  s'entendre  desvtffés  iuté» 
rieures,  aussi  bien  que  decelleseiWi'ifei/rWêe'éèlinnui 
bîriilion  des  c(>immiD«..^1»tW;  '  <  -    «^»  m(  , 

■' -'T'. 'AttîàW  j)oé9essOire:'>i^  E*u)t.''    in'. 'Tjijiih.. 

,  d'apros  laquelle  le  maître  des  fonds  tnnersés  par 
.  un  clMjmiu  est  réjiuté  proprietairi;  de  ce  chemin,  ne 
,  i^n^titue  .qu'une  pré.somption  simple  qui  peut  élre 
;  teniballue  par  des  présomptions  contraires  et  anni- 
"  .)iijce  p;»r  la  pussessio^i  certaine  que  la  couiaïuue  îlu- 

rait  de  cette  voie,  en  tant  que  cnemin  public  rural  ; 

relie  présomption  est,   dl'i  lors,    iqsulTisaijtC  pfliir 


.<r:ii/:o.io:). 

,1111-,  .101)  i,ii.rpW^-,fflfiPÇf, 


ft,  pour  laciiner  i  accès  ne  sa  mai.soTi, 
posées  au-devant  de  ct;llc-cl  par  le  çah- 
auiïal  eii'e»éeiitiQU  U'iirii'èrdrè  de  l'au- 
...26,  avril  1867,'  ,    ,'  ,'.'",'". <83 


dépenxiaiiee'  du  idfluiaKbabUaiialortlq»»  teUtiMr 
letsion  prneo  if«Ml)l>^utTmlf anlit^flihMÉI»  dUA 

iUppreesjoD  conqylABx'hiffatfliBitiel  fB'ibaejtfiwt 
4{ae.de  simplets  pa^iftaMMa^TamaMi^Rrolewiitr 
rtiim  Bsr  ler  fa<TÉÛil'É*ufiicMiB]4aiil<k<i{liUK,lii> 
pas  ces»e<l'usehrfwi6Btf.«!fl6iaMLi9iliio<  taÎ9 
■    O'RKEMi-T'ON.)  V.  9  et  SUIT.  .«aef 

la  loi  do4l  'maP1«^i>te8MM«IM'lnHIUHra«IViMl 
IVfnu  'd'iiltrlhiK!i>><il«qtaiH«««léM<a«i''(ii«lkJtllN  **■ 

lien).  c'»t  M'iil»M«^t'fM4toU«<>«eb<iyèUklMlillt(il- 
connaissance  eI^Tii4tfi|f ^<ni  >«ib'i«W«'«é  «MaUds 
4éj!i"^'iil'ittts.  H'eil'«sik««(l<ttfa«m  M  WMrlfii 
Monnent  l'ouTertim'  ftt  VavfêfS)  ctaefHhWti 
HhMx  tl(iparaAiit!-i-^«iti>,  9»^iMWMlR)  Til 
'"'0.  'Ba'n^  ce  mtAISt>'^,  l^  >U»èMHtiWt^  M'VMM- 
■W  Intervenue.  iMitl|1Méri«ai«n«M''ii(ffli|«'lM«^ 
par  le  prnpriétalM"i'UM^flW'e»tn4ri««i(|U»iVr 
r^té  prél><:tural,4>fMs«É  W»aèi}t<(ttfillllOTI«M<llts 
ihtr  celte  parcelle  par  les  agents  je  la  comnlU, 
soit' tau  cdan  d«'IWHW;è!'mtaMl)M^  «tatili4  ce 
nlit!  \tt.  ti^'bUnaiM  iWtthf  W»llbtWittip(Xrf'|lMWMr 
«ttf'te  lilijie.  —<mé'.'\'  '">  .'■''"«'îii  ;ib  silJ  lui 
'  6.  Et  ils  doN!li('Md(llier:">inoM'^,  )«il|ti'<Ic 
<«ursl5  par  cui  hèé*^  n^aMielMèmi  1it')MlNit 
inieQnc  >r«uve  d^lttiliteMié  ViiA  dteitlAwttHwt 
il  l'arrêté  préfectpMl.  — /ftt*.' '»  —  s":inoncii.j  H 

'VI    1|  •<<fl.    —    .'JVO- ^'l-.><it\     MOlIlA      ' 

smi  une  d«Iéï.'iitlDu>WlprëfM,  y^dWHWWWiiti 
de  police  pour  la  consenratioD  des  chemios  fÊUA. 
—  Cass.,  «0  déc.  48679ln<iV  ,1—  .'IflaiTaRlDWS 

8.  Ainsi,'«st4Uéttt'14tnipik:«S>M|im8n>J|HM'"t 
d.'uk)eleU«  délàgMiflDki  ltUMII^4ulMtr«-WMH'" 
flux  conducteur)  é»ehMM(lm<kfëllfe\m)«Mft 
des  picrrus  »ur  tetuèWlfcnHWiXWT  iop  » mWw. 
de  diriger  leur  jSUnth(id>ilMnii|îfirf{IW  iMjflim^ 
IIS  sttivent  jkis  It  ««(ne  pi(tanelcqii«;  jMirtW**» 
{Kissent  pas  dans  ^imMn^.oratJMIr.-^^wfen 

Si.  (ii«(ro«cfl«m»»«-)iHi  I,'«(«»|ilé,iiiHli«li««M#' 
c«Bii»éten««  poutnifi«»!fc»idf  ■i'Ktio#sfi™**f«(il,« 
uropriétairi!  HveiilM<#at)t«M9ùq'NfM^n>*llM' 
faire  reconn.iilre  son  tlnil  ir  rt^.tWftJWr'l'lT 


justilivr,  il  défaut  de  titre;  lé  ilrffit  de  nropMlé  pré-  -PWP«#f  4*t»flUi^ifJ«ye^^ianjfiift/«4i^»|, 
'Wu  par  ftmattfVaii' fonds  travers.'       ---<-■-    .....n»  i  „n  i,.,™    .n  ^K.n..  J,,  f.F,..i 


^lu'lr  avait'  'al/itërieiifcrtieirt  îsueWmBé  laii  tloSiBssiJiH 

■  — 'Çhss.,  ÎS  nov.  1885.'"';'!   '""  •"'"  ^W''^'" 


.surtotrt  «lo6î 

m. 

■     .  <(hi(4rfi(-«*';\— M  JTtll'r'^l^  1  nés  arJbrés  plâm«j 

,|,)iaJrii<«S;r(v«raiflj(  syi;,  Je  soldes  cheiuîns  vlciiiiui 
■,,i(ippartwU,àii:e«rivftrain^-,et  no^iila  couunuue  :  ipi 


t. iftfPli)ici(t(le,  ,1e  principe  qus,  la  propreté  ^u  sol 
'.■^^mKM  Woj"^  |l)^,  d^uj,,  — Pas|^^  3  fé»r. 

'  '    '*.  Au  éa^  de  pTsdaliifr  d'«r«^te' fallé,'  siiws  de- 
mande préalable  d'aliuneinent.  sur  une  ph>r*lél(?  ri- 
■"  'ver.iine  d'nh  chemin'  VicJnaï  de  gfàlide  WrfMiaunica- 
lion,  et  à  une  distance  de  ce  chemin  moindre   que 
celle  prescrite  par  unTèifUemMlt  préfcctwal.  le  jiigo 
'  île  police  saisi  de  la  cfliilraveiilion  doit  se  borner  ii 
■  proMoiictr l'amende;  quaMà  l'ealèveinuutdesarbriji 
~  ainrii  plantés,  il  u«  peut^tru  ordonne  qim  jiu  le. 
MionS*il,de  prfifeclore.  ^  (jass.,  M  avr.  iSti?.      (184 
i      jAwitrÉ  PRÉPeciORAu)  V.  i.et  awTm  J  ijup  i  -i< 

■<        (ClOTL»».)   K.  9..  ...    ii,.|    ■..ii|iibnl  j  ■• 

'  '        (COUFKTEUCE.  )   V.  i  ct.HUITu.i..-    !■  i.  .:!  ii.li.i.|i  j  .. 

(.Maire.]  Y.  7  et  sun.  C^.i't    n/n  i  ,■ 

3.  (PoMMiion.)  —  Le  IWWpé'ae^nttlAWitripli-l 
Lilile  des  chemins  vicinaux  eU  général 'elù'admat' 
aucune  possession  contraire.  Quelles  «piesoieJit  donc 
les  conditions  de  la  possession  privée  de  tels  che- 
.raius,  elle  ne  .saurait  leur  enlever  le  caractère  de 


mune  à  un  tiers,  en  échange  dûit;^! 
celui-ci  pour  le  redia^^^^m,  lii 
deaus,  8  juill.  4868." 


m 


rdmUion  W\Â 

" — ■.ttciwifi 


.  —  Eurcgisi 
ib  l/iiiiiunT    < 

^;(i/(i,io:i 

./ ,. 


,  .10.  Mais  c^|U  Mtion^ 
quil  est  justiliS)  djWo  Wc 
,.f nleve  à  la  paréé||JB|5((|i^éij 
.^'HîjP^.-.'-iffvI,.   ■,,,,.,, 
,,  ^,  %egistreffç.n(.rrn,; 

CUÏlQtÉ.  1-?'dompét!énM.' 
CHOSE  JL'GÉE.         ..J.  ;<„ 
(Action  civilk.)  V.  3. 
(Appel  (DéfâUt-ji'i..r,JL 

acU  avait  été  iifOf()pqi|)e.4Muc  m.iDière  aMiiiÇr' 
les  premiers  jujat  ))f,'(me  !jeur  décision  u'«  lilin" 
co  (ief,  frappée, ({^'ucoaxiflpurs,  tout*'  déi;!4i<W^?' 
tr^re  i;emlue  «!»■  ^fifj[,'«p{ui  aurait  pourcMSi-" 
quBuc«  de  preji(di«^jîiijdjjuit  d'ua  créauciin, « '• 
iP?rt)e  qui  avait, 'otto#ij,i|raLiiulutioii  Je  i'ai'l«.  t''"' 
(être  céjlfactéc  siii  J)^,dfmaiule  de  ce  créancier,  wm""' 
,iiQla»l  l'aMtonli /Je'l^çftgfi j^ujée,  - CiMS  'C.'ï'^ 

i<ExKCCTiON.).*f«ti.«ti««iin(nOHi..-.  fl  i  'ofai 
,'(KMtAus(ii;iu«UJ)i¥t.iiji  d'.lj  .loli  iicailui''' 

5.  (Jfi(o,ejHi«*(.)»*a>'an«t3*Hfil*W«'^«' 
l'action  din^  p«iJiiifc««tÉW«rtt«(ioJ»f' 
à  ans  de  démalitiaiDÉvlr»alia«^UA«<***f 'T 
mitoyen  et  de  (JommagesHnKréls,  décide  <pt  "  *" 
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molilion  du  mur  câiml^umlnreTAaraUoii  snfliuLDU, 
««><ta<M  B'«a>id»ai»euii^'iiidgmiriMylnW^«rfÉiÉ[ifiH 
Vie-'n  (Nbs*<^8MiifVi«v4u^')aija»iMnla  •»<«■•■ 
¥«abft''aall'iC9  lMia«fttt^iaaàfe^l>paaisan'.fnr|l'Da 
■M<tti;mtmtitttfa)-i*tÙÊétàift^r(Màtit  qiiaitai 
r«^<uWii||exlatiakiaMlMflDdil'iiii*i<ttiigfe  vmtÊtit 

<868.  .Tiue  »■•  Ç  .H  (.KOlTiM-fruH^BS 

3.  (OrdomiMe*  i»  iwitiiab^mi^fllAMIIWM* 

3*11.  ju|R,,(J'iBRlniwi»»  tipl  (tiFlan  .n'DJum^fiq)?  i 

ia«iW>>,1W>  RiHt|PW«MiPI»)1>e6n*f(«»rG)9iM^  Rie 

-net  |NM«M<cjfwik|«(icf4«wifl\«iMH4(«t)|fiM#i^ 

i:-4.  (Mm  (ilM2tl^  <iik;tJ.Mirfe(P»(ii«w 'tlMAniH 

-OWM^W. litCpUw^p  fit  l(H»l«M<iWn(s<!»Â«>  ^tre^ 

d'uD  titre  de  créance,  oo  qitibxfP-ieFtu,iflu,.«iiM>4 
^(itMk,faiK,«Ani«omnev«»W>e«M<)«,r4aB«  w  wdni 

et  prononcée.  —  io»4«A\  _  .|,,j,,i 
Y.  AeUon  pouessoire.  —  Àd 
,  )4'i4*Mtn«irti-GAinii£tf  1 

.jfiwftit^»  -l'idi  Mt:' j-.h  iioiJii* ^..  .,   ,,. 

^■»CIMETIËRE.— K.  Venteri.i'f .-,(.  <,<i  .  -J  - 

.'tHWiWfttoM  qtti'KfMC'It'MclMHiniaé  à>iai>^BM 
"MMlTpW  MWn|«l»inMN»|)gnMii'iifclMril  dD^mtartr  i 
'>'*wt(i|n>l»)j  tt}'im<Mlm  dfttaré itlertiMKCi^e  tir-i- 
C0DMIMeeralM«MWe«)i<t«>CM^  «laésiM*  nteslfii 
i''teM«'<d'tWÉii»«M«<»V  eette^tN«omft»4ttl*Aili(iil,  eà 
'  d»'rta<flHi^e»^tfeisfe^te«il8fli<iyeiiMP^>iiili^Millfe 

■'  "    fi^ElWfMW».''"''  ''Il  i"'1l'    "'>'!   "(Il'i-.liil  .•■■n  •lin.)  ! 

^'••'artiïliè'ifîlHJtfiiMW."'-*'"''!''  "''  -'Vit  on  ■:  ■■"i.H, 
;;-'J\Ci:ElKPia''f.4ctf-i«<»W.'--'.  '1  ■>  ■•"  "•'■'•! 


.>'Aili»  .II': 


&m 


<|«  etolures:  parii  ji'àr  ràA.  _  _ 

"  delà' seul  qiié'li  flft  ï'«ïé>iJmuflU  Jfle.(«i|iw  il 
lontairemenf,  LçDréienu  ne  sanraïl  cibrtt  istfc'hj- 

meot,  ni  dansj'inlention  de  nuire,— Cass,,^ 'Mi. 

F.  Tribunal  de  police.,.   .,  ■■^^•'  H  l-"'")     I  i 


COLONIES. 


.(;  .'f  (.3.11  Tj  '1 

iAaRÊTi  Dv  couTEiniKor 
«muSrtù'fdi'm^-^ , ^__^. 

<*'  tel\r<t«it«jdf>ltaèÙIMite;'Ht]Ùt,lMf|Mfll^nte1lrtb|' 
~  todiiUiltiMi  *Mtrtlè<dtfWiyà  «il^  liM.iéMètrf  Si!tit')i 


'iMysit^àngeft;' 


<  'ieiii  Hk  ifm^ Mlu  dtf'MfMe',  eVnetf'pt^ <M>ilé^ Les . ptMeawAtf  d'aUetiH 'un». JbMi«tt> |i*W)i«rU 


•''•■'^■i4i(W»**i'r**.>--- 


COMMISSIONNAIRE.  4317 

pouToir  o'appartiMf'-^ï  VMMl  l<gisl*tive<iti«>- 


la  réglemeolalioA  3es  UMU\ie^9>'ff^%irt^i^'~L 

niftKWMWfWWniwV  '  '•y»iM.i>  si  ■.[>  ,.'i.-.|,,J  ;)'<■' 
f.l(toaM(»l»*l*iIHiW|IW.)l„^.n*,  r.c/i,  i:,p  ,.j.  •,•. 

"'')o2!!ÏÏ3S!''nfct''\'i?^ !*'''■''''''''''  "'•'''  ■""' 

.,«l»«»>*»llf#l*J^jr^,3,  HiuH,,.,  v,y  -,l^;-    J.. 

loVmiUétmm  Mll»,«f,»),Jnr4jriWiW  fP-R'WW^ 
^t^idMtriM'tHt)  >rf^tAU!eB:4e  4fpiei»,„et  $v(- 
mtmfMptiMiPm^  WMWw^drfi»»^  m,^)#u%i 

Mipflitiwml  4«  3«<c4«L  f^m  0»»l?Ujw.ïak. 

94  il.'  ronlonnance  du  49  iniJl.  1829,,  — Cass,.  K 
-jwU.lsaS. ,  i  ,  .    4(109 

d'fijirès  laquelle  les  jugement*  (les  Iribunaw.pe 
commerce  rendus  par  défaut  contre  une  iuu:tle,qui  a 
_çoiDiiar^i  on  q^i  a  élé  rejvi'senlec  par  un  lotthi  de 
ppuvolr  ne  neuye(it  iHre  frappés  d'oppo.'ifion  que 
9^119  1»  buitaioe  de  la  sigijillcation,  est  aprilIteiDje 
ijjv  jugements  oii  ari'éts  dos' tribunaux  rtèVUPs 
jSjsiut-Pierre  et  Miqpelon  (dont  le  mode  de  prôtiédel-, 
^p  matière  civile  et  en  matière  commerciale,  estrtpi 
Mr  le  litre  28,  Jiv.  î,  C.  nroé.V:  l'art.  81  de'  l'rir- 
Mnnatiee  rojaledo  2p  juill.  IS.'JS,  portant  qneVafl. 
43s,  C.  proc,  sur  l'oppoiiilion  aux  jugements  j^r 
d|6faut  en  matière  commerciale,  Sen  rettpracé, 
formément  à  l'art, '648,  C.  càntm.i  parle?  ^M. 

,  4jM  çt  4râ^,e.mili(.Vll,W&9<  sflfeiaef'lTMrt. 

PQÙirJ^ /ugoneira  iii'iéliiimà'iAk'dé  rllÇoeture. 

î|&eiidâtïj(Hient.J.tiic*nfli'é:-i-î(a«iB:"i','  ''"' 

.:ÇOMiMB.'^t  ^topri^jJiJjÇÏ^Ît's  ç>»:jîv1«îi]^J-- 

,„„6ft«U|EltiÇÀ8iT;, -.„,..■.•.(. '..,|..,^.i  -■  • 


commerçant,  etflAWûmpU . 
Dise  un  atelier  ou  il  fait  ù'i 

,^  mcqrpor^es'  W 
'iCon„et,qt- 


^ite',rfp»lé 

I,  arojsnûTi  jprend 

icÈBsôire  J  oéfetlirees  à 

iil4dfi«^;î''Tdî-cdiifi*es 

é  sè3fattWe*!','*itiï>n<>ttBs 

'.%ie;'de  ,ebînmerc8V-i'M*W'^**l'  ï*H,»Miithe 

flH»,eng|ig<i  pa»  !)ne_  ?oçj4iç  moyewwjf,  .V^fre ,"" 
(trailement'axe,  iihe  pari  p^if^rtippi^e  de»|>ené- 
fleee,  n'étant  pas  un  associé.  lû  peuL' en  cas  de 
contestation  sar  Ifs  bénéfieKi|«mèr'M'wmiAnnl- 
catKBi  deï  tJTTes  de  la  société.  h\yîMititli'jén6ei 
U  i«nn)ài1)liit$.''Le  td|t«'ée«'  SWIMiWiVtMWer 
lik'epVésenTàtlon  dé^  ces  ifvri»'  diUii'lé^MMNitïO'dr 
n-MrK  C.  i»mnr.-Jl}rénttli!t:',ÏT1lifit<4W>ïi-T«63 
'  T.iius'ae  ë6ntt»ti(:ë;-|iMulke  a*  '«MfWis:'- 
l ,  uOMHlSibÀIKÉ  m  pdLIŒX  V.  fnéiimhh 
I  jGOIim88ABMî,fflIS(ÇR^rtT,F„,  Ypjtgypi»fique 

,d«.,mHMef^.,  „-    .:■..■,,  .-:  ;,.'t  ..Lh^U-vj  .,:„„.. 
■.  .(»klÛSSI0«.-rt)r.J«qMW..rryi«*'9,4».,mar- 
^hntfMtai  |i;':'<.i    a     il.    fjiTi.î'il,  ■mif  r  I-i  ,;iO',i 
r.  flOUHSStdNKOfiiKFSUlE;'.'!    •Jv.^'ni    I-, 
1  '.i(JBiJI<s«nM  «K— *i).i»-JJBè  MUiDNAioir  OKii- 

tltaire'i«il«BtifnlMlls  aoisfi  .tplaiâbitaoMiiMitniDy- 
Mifm|luMirâ#stntiidélégi)é'8i7ltrgiMeiil^iqiiA.  — 


'/'^né  dértieW  ^  .- 

-  même  des  droits  d'octroi  étant  de  se  référerlititi 
ment  à  la  consommkti«rf'louK,(8MUC:^MM(k  è 
élendos  au  deU  des  li4itÀ  Vtt^tneamkmé  oii 

\'-  ><iioDénlmfiiTà»itif>-dpntBm^  ■timbl'MnEtal 
I.  ubM*  atdéérifaelKftÉniiMHtili'aM  skleafec  jce' 

•.    ,'  j..p  j'...j-'  _j;'T)Mi--'.>;ii,iiiuiiil) 


(|uer  la  diflgaati(àJin(LijMt«nlam|nkiti«Mtgislral 
indiqué  par  son  nom  exerfÀ.Vnçvn.iMjrepetiori 
quand  la  délégationL<iu)'«ét  .l^nnumu6llV  •  44 
noT.  4867.  ./.ne  Ja  7  .M  (.muiaKi      ii 

Isj,  i£(Mpf»SiO^IAafW  -  Mio<»mio>V,  .1. 
iitii/ATMlCift)'¥;i4«  /Di.iiiM»  ^i;ia'.il)  «at,  3,iii.  ; 
/»  «nMQNfK>')'l»9-. 'I  1,1/ 10-,  "'.  f-i:'i-oi|  'M'u  u 
•b .  4'i>«l««W»T.M><4*-(;      ■ 


rbq   cl 


')b  ^uoUilxic) 

,r    -1   -ii:       -i 
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<818        C01M(HaU»TÉ)Q«a)f»ALE. 

i.  (Ar«Mi«».^— it  cttanciar  caMN0Rt*in  d^ 
aanlwiMiigM  «puB'afMMpté  uBeilr«U)  à  Ub  iwm*4 
par  le  4éltitair  qae  <M«r«iK4iwa«MSi)t,  aSeai^ae  ii 
'  maindttaire  de  celui-ci  ^ur  o|iér«i,.(e  «acpuHtaawiij 
lia  cette  traite.  Il  ne  peuHomiMteM»siééttictimaii 
«yant  fait  naratioa  -i  Hic<Jince,ielieaa)w».iif«nll 
par  suite,  psrdu  tout  drait  aur  hu  mwnbwitoea  c«a| 
signées,  alors  d'ailleurs  «u'ti  «aisstiinalÀiMDli.- 
iteis.47.dâe.«8Cil'. 

g.  ^AitMbye.)  ■—  ie  p/tàtég»  aamMéi>aw< 
■tnioBiiair*  fwAirtiïtS  (■Minni^'dvC.Jtoii 


(J.  a>nullHBa$  M  est  -WHufi  sa*  Jewol  fait  utci 
«vantes  spfirËes  sur  les  >inMdiaMiflM  vm  ioi  '4Mt4u 
enfOftoi,  «mtfu'JI  f  ttt  liAi  jdente-timiUk'  An  <ea| 


«tie  commettant  est  cuunerçiiit  ou  a  iMt  idla'4< 
'«natres.  —  àgm,  «jëii.  MU..>  M! 

»;  WMê  -ee  T>HTllSgi»-iw  ^irt  et»  refMdkfat  -pai 

■  Je  hnnfmi  ^i  »  Wt  If  w*  cdMimei^Riit  8'in»  w  " 
'p1(K«  oes  «tnres  mriNiotui'de'tbeniiin  ««ftr-.  ti 
tianmiier  a'ttinit  Yli  noounisitioBnJire,  ni  cktvifi  4i 
vftilhc  'âM  mntlmtdiiMB  à  lii!  eipISmes.-^  Oisï.; 
.<3  j«BY.  4WS.  ÏM 

V.  Jeu  de  bourse.  — Maginfîrts  IgÉiiïrînn. 

1 .  .{fiommimoiumtrt  imttrmédmf*»  •nÀtmmi 

.  >~-  JtwpiiwWwj  —  ie  eammiirioa— ira  vùdmX 

ehvgé-de  Aire  jarwair  des  OMitUindises  à  àMi- 

'Mtioa,  Uemaur«  KSf«Dns«ble.4c  leur  jrawwMkted 

: 4ta>>  enooM  bien  <|Ui^  ait ea  retotn  poucoe  (mis' 

.D«rt  k  das  twwnniMei»  maire»  «Mainédiaifqs..  — • 

Cass.,  42mai4868.  77!! 

i.  EteeaggMBietMaarir«fOtmmt:tw^ni,.avaiij 

de  «e  ehu-ger  liu  frutjwrt,  «nger  U  Tôditieatiaq 

du  contenu  des  colis,  est  resp«BS«blp4m.jiwie4 

.  eoastatési  k  .l'wrivée^  «aB&4u.ii««it  nioatMire  di 

{irouTer  qu'elles  jiroviooiuuit  d«««9  fi\il  jniniiMrl 

au  (1*  c«lai  des  wituMcts  iatqrmMiwrw,  •>• iiùL  ' 

•     3.  iIieicoKmiasiMiMH»  imeïïiÊéitm»t.k-im4ità-> 

mDM  eu.  ttwiii>iiwi»n«iiei(diwB8iiis.  ■Saat'Mtpw 

.  BiUe   dM  avamea  itaMmtiriia^et.aaa  •■waraiÉas 

éyntwées.parilea  narsbaadiees  tnansfoeUei,  qahli* 

iant  qu'il  est  éta<>li  que  ees  avariaa  aoR  sanre- 

mes  paadant  qu'il  détenait  Us  aurebandisfea,  et 

qu'-aUea:lui  «aataiaai  ù^atalter— <QaaB.,M9laoât 

4868.  .  .    -MBI 

4.  El  il  en  est  ainsi  ainsi  tien  via-A^ia  iudesU- 

'liataita  Jtoji»  J'^mAlitau»  das  .mardiMdiaaa  qua 

wia4-ià3  '  du  ^cflmniaataimaiiia  'timgmt  na  ^Vn 

Mli».ii«nuBiaaiAnnaira4BlesnMiaiin..i-itilM.   - 

'  &4(âitaMd ■  JmitmmkiJ^"*- j/imlmàM ébt 

■  |Mar<cMaei  é»  jataaJ'iéanai  layriaé»  AtimtmAa»' 
'diaaaaeaaâM  i  un  aaauHsiioaiiaiaa  daitraaMaBU 
4aik«-«owB«-en  tsuteiaBtae  arttiiifej  .<liu  awaiBB 
-paaiml  pMrhaae  )»fr6JBdiea«iaaii*«iar4*i#erit»- 
■ualaiw.*»-  Ak,  I  i  tmà^*  tt  aa«;<WI6.         <i<8l 

C*mWJWJWrt'C0»D8ftpB.  '  ■'    ' 

f  Acçfc*» 9.)  V.  6.  .  .  •'       . 

tAu*iri«ttt».)  F.  rr. '^  ■•'  ■••   ••  '•  •    - 

fAnaiBtrncw.)  V.  42. 

■  (C*89*tlM».)  V.96.      ■      '  '    • 
(CadtioïWemest.)  V.  <B. 

4 .  (Cfatue  (ie  r^(itiiMlAmr-<<HaM)e.^La  dfeuse 
par  laquaile  va»  lanHM,  «paéjMafauit  atiwlctCgime 
de  Uoemiminadlé.«eré3«r«c«i>,|irapN  «Kxrtaiwe. 
a  faux  eTTet  «le  liti  caoeemr  la  ivopriâlS  de  cette 

■  cn^aueesM  apseàs.»— J'aris^ti  iém.  4408.       715 

X.  Sn  eoiaé^Miicé,  la  Ceaiaie  ou  aat  MtWAaant 
le  diuit,  k  la  daseOtutiOD  de  faxaumunautC,  rie  <Te- 
prendre,  aoit  la  créBDoe  «iW-iaMiè,  ~«l  elle  n'a  -.fts. 
été  remboursa..:  sbir~l'imineùHe  donnif'eniMii»- 
ment  de  cette  créattcd  ^eiUaainaifcMa^^i'Uanage; 
cet  immeuble  ayant  lA  caraelèni  deprapraj  "Oframe 
la  créance  à  laquelle  il  »  été  aiibr(«i<iaam  qaDl  soit 
.aéeassaire  qualaa  farroalitte  preacntes  ip«r  rart.i 


couuuiiuRn*ta9jxiufrii.E. 

UM^CMas.,  paar'la  eaa  da  ra«^aiaMéié 
■■Bliaa.rW6Mv'  ■• 
(Oeavotea.)  V.  At. 

(QetcTEaram  utimmamtit^^.^,  6.  ■  • 
(iUm  OBCTAins.)  ¥.  4«ti.  <  ^  ,  -  ..■ 
ikti*éÊÊtt^~.1t»iH.  *Ut,  <U«a(i«4)dr  «ai  >  1) 
alMifa.4a*a  lin— anaiimiu  Mtaa  aatetasMi- 
-tneléaa  par'  la  fanme  'aiant  te  maiiafe,  jiaartu 
^nMlaa'iéauMMiMraiaete  a«iMali|w«a4roa'ade 
avant  aagg  -iata  antainei  aMMlMe  a«  *aMgr, 
•W'ipaa  lalkaaMat^  ala]ila,"qaam  «nt  aMjaat^e 
■fWUmii^'H  îadHfae,  iqtttlrw^'tMe  iwliMiaiH  aii 
«wBpliotai«aa»aaa  "pat  feat/  '<a>4  .an ' iteaMw  dt 
«oÉBMice.a^'aaaMa,  «Mat-i4M1.  8U 

.  i*.-  ItiafcMaat'  aiwit  auMitcaaa^'  d»  lioMigilii 
^éaritont  éa4%flbae<d'utfiroiMB>4a  taaiaMIee» Itii- 
rifae  la  date 'de  cet«A«tVi«ltMaM«a«'9niiagl,«l 
-étaUlaaaralaa  daEaaieDla>de<k««nt. —  Ibii. 

■K.-iit.  - . .  -  I  ■  • 
•  '•:&.  '(iflanariaw  'Htnjmttli.'j  —  >La  '•anatioB  aMR- 
fifa  faiM  «auqMiitamant  fiflm  éem  «fwiina- 
«ertMH^épeâdatitdeteur'da— «HMfcnMnut  aJttte: 
la  pnthibilion  faite  au  naai  4à  disposer  eDtj»4ifc. 
k  tnae  «iktaiL  4aa<*iaw«a  <■  Mii)aaRuMii,4Uit 
na  MP'i 


Mette  <ÉHa  l<faa«l  «MMt<aa  ta-  feMae  «NeWs 
Mrilieia,  waienyar-lB  sanoawia '^aia  Mua**' 

dantion Casa.,  H  jnU.  HgfJ.    <  91 

«.'  .^..i^M  teaMa  apiV  •a^cjaaa'd'acqhiti  4«at 
te<malait"dam>iage  d«t<<peM-d«aieai8«n«i 
an  aurrif  aat  la  propriété  :  te  aent  «CaatM  d'an 
tella^s«ipaMiaM;<]aiin  uaualitwdlailleafi  ^^' 
-eompammi'  de-Àaiiai»  at--BMrimn-iBBMlitt'«B- 
-«raatadDe  iÇ.  •tifi.MeaBln  aal  qae  ta 
sera  réputée  faite  pour  le  tout  par  le  sa 
mais  la  validité  de  la  dnnrtonJ  eUaaMna  Mil  r^ 
çoit  auc«nesMmle.i<~ifii|I. 

uitneâéftmttvn  daia  raMiiiaaiil^.^wfcf  * 
suri,  .wac  jéatwa  idJuauauilfc  -là .  a»  anfiatwi 
^[■ewierilit,  4atTMilKi*lu>iHB«aH»M»  la-.ta>^.! 
a  woaaseBli,  et^fae  d«  aréseamial'Hannuit  *'^^ 
iwlée  an  4 laAtiidea'.dMia  dms^-'Hiawv^V**; 

i9a.:<-  •   ■•  .  ••* 

8.  .Cette  4aDRliaD.  I  pwut,  "«dtoiUauK '^■'f'*: 
éérée  connB«.'«aaMaBlega'qaeie«aBd;«'c«lvH'' 
luiiname  par  personne  interposée.-»- JW.'  ' 

9.  Dans  U>ua  iearcaa.ta  daaalil-iiaatJa^P'; 
fût-elle  valable,  doit  nécessairement  tlm  BjJÇ"' 
à  la  communauté,  si  .elle  a  .«erri  A  dolea  rw"" 
dOBataiic— /itd. 

r.m, 
moTi)  r.3. 

10.  {Xtmnger.  —  >'Ki«*aM.)  ^r«iwpï»" 
le  narie  en  'rance.saia  coakat,.  même  «es  *' 
£traag^^e  ot  devaat  le  eonaiii  St  m  nriLiM)  '■l^™^ 
acésumé  avoir  adoptéle  tdgime  de  la  <o<*''?fr 
tegale,  si,  i  l'époque  du  nuriate,  il  était- ««J" 
FVaace  ea  dans  uo  'piiya  aouana  i  la  lég"''^" 
ifeaBçaise ,  et  s'il  arait  «tabU  dans  -ee  H^Tj. 
•'a  pas  quitté  dapw,  lasMnxIeaéD  iBl«9lM'<'J| 
•aaiatéréia.^  Alger,  i«Jiîff.«8iiïl.  _2J 

44 .  fl  «B  aat-de  «(HeidB'naar»!)  V"  t^*.„ 
«ans  eeaUMt'«Me'«M  WaMutna,  iwéaie  *|g  !i 
{iiyd  «k  IB  sipme  dtaat  aaideat-aa  «ip«%'',. 
<  -n'appaMlt.faa  dea  Brtwtlanui» qrf»''»'  ^S!lf| 
._  Alger,  ''^_, 


firaneaigi 


715  4M7. 


c^HJI  de  MitRUw*^  wf» 


.«8 


41.  J(fciiaaiiii*aM«Biii^)  — .Lï'poift)»*^*; 
-fmdaini1a<Mn«a9a,  d%n  1— tutta  i^W^yj^, 
'étnt  capMptitteife 'par  i*lMis)  a*  '•^^Jlih 
eanqaCt  <de  «anmtmMUft^'iHsB  «sale  1>>*gf  * 
leaiiBie,>ali«rB«itamiqw>  fiaoniiDliaB  a  W'W^P' 
la  mari  lait  an  traa  «n  fa'en-aeidr  de*  '""b» 
«-'Caa8.,««ée.  WS7.  '»  '    „      *». 

«.  La  diepoaitiaB  de  Ta«.  (««."C.  «"T-^*^ 
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OOMltlJBUUOTE  WOtlâAlE. 


plii|«w  mtea  Ml  cas  rà.i'acqniaition  pe'iait  pa»  «e»i 
ser  entièrement  l'indivision.  —  fibrdÏM»  (a.  4ua,  ' 
48ianT.  4866.  S 

(ISTBWSTi.)  K1M6- '    ' 

(INVEHTAIBB.)    V.9»t ,      ...    I 


-St-fujagicmii  9*astiiilttt)«litiiiaÉB<l*'tiFMIaar«Mbi 
d'ciMnr-tM  ttoOptCBi' en' aatitte  àè'li^' 


■  mie  ' 


dithw  «e  CMMMMUtf,  •«•»•»  Itmit  k^diMMa- 
tiiM'-4e  'la  «•oMMHat»,  ■tum  M  joor  <'&»-Ai 
liqnMaiiMi,'  -peut  «tre  amptéijuaMlistttehitinik^ 

'<te  j^iMéder  ae  Messe  aacnainUrtt,  il  «■  eatii«.« 
tremeM'  Isnifte,  tes  dcki  <poqato>d«<]a'4MatMioij 

•^de  h  HqttiMMb  -éKMl  9éfwâ(«-  far  'M.<loai 
'intarfsllié'  Ae  tElkI■^  la  tMio»  sM'T»m«H|e«*t  14 

-riurét  dft  'la'  fcdiMulMMnlé'-MMlt'  fMtft  fiiMRifr>d4 

'nradffier'fim*  MMttKtviiUgiAe  Is  ttautliM,  «mrà 
les  kjrttrta-dNit,'  «(«"iMMl*'^*  ««"IMnipt»] 
doits  par  la  masse  à  partager.  — •  ^k.,  -^  ijm 
4868.    '  ■  .  r  ■ .  ■  "  .     •  •  •      "93(1 

■    CHiTilnEcnMn«iM«.>'V.j4. 

(VSDKXSv)  V.n^  H;  , 

4fi.^O/)fM.)  *.<■  {Je  pris'Taa  affi«'4Miita<iiitti 
était  poorru.  Ion  de  son  aMlkgtv  «vMMia  M  4il 
18  «Tril  4M6,  M  toaAe'  Ms  <«iS'1»-«MUtnth.M 
j'aequâts  «tirnilèe  -enlre'  tes  'époMt.T^ilti  et  Ha 
Seine,  ïî  jrtril  (818.  tm 

46.  Et  la  commgnautf,  {IrafiUM  4« '«(««101  d^ 
'PofSee, est  «aaintseli  todteis  les tliaigMMrtélatiTe^ 
k  'CC8  lenentis  ;  -ea  eonsfauMuev  eHe  dMI  Mp^rtt^ 
la  'différente  entre  leB'VnMrét*  w  «Dx  Mgll -ài^ 
so^étneBt  dn  ^ntiwuauieak  vefSé'M  wite>da*4^ 
toi  précitée,  et  les  iniéitts  aervis  Mr-lClit.-^ 
ItùL  ■  .  .^-r 

(PaÉLÈnann.)  K.  49  «t  s.         1 

47.  (Proprêi.)  —  Ubati.  aMHaaB'iea  :Men 
dlmt  an  propre  a  été  atiéat  fhalMil>da>^(lCa  de  l 
«towaaiiiiiii,  aaqKaaaDt  Juaa  nata.ttegttarHaf 
aiHeaiiiiaa  *ite,  a  jdwjt.àirtwjiaaie  -isn  ie.t 
tiqakliaaa  Ab  b.  aaaawiiaMitiii'.wiat  witla  rt—i 
f«ia» •  dail  .  4bM : flkéa <à.  1*  (lifiiiranca^illte A  auaH 
>ant.fe&  asBÉagin  jpman.yac  iMoaMaaNié  dttmi^ 

'tWiéaatisa,  et  ia  aonalOB  des  reveeiis  ^m  Ite;^ 
aiestila'«ullnt.'<|iradaiu  (wnr'iaaaauaaiaal^  s'il 
n)aÛtfai«é«liéatf.-«H-6aBh«4«ainl>48fB8.  iCM 
4&  Uielt  «8t-<aiBé'  «>ai».i«<to«'q«fc  te.MMplol 
.•aaatte  niegM8'*-4lé  «Ulmaé  fmia  'oaatnk  dd 


T.  43.  ■->  ■.     ■■    I     ,     .     I    .    .    (■     ' 

Ht.  itmfpuN».}  <~-  lies  <èglas  •élaUiaaiilani  le^ 
avt.  4M8  at  saiv.,  C  Jlap.,  qeant  a«i  rappoM»  ei 
.10K  (iréléYemeats  qui  ilaiTSDt  Cire  lliU  f  téallUe- 
laent  sa  partage  de>la  aeuUtniitatév  «esMt^'Mn 
obtigaloiias  ioïa^»  itaeiif  réai  rtr  li  nuannawati' 
et  sofSsaat  pour  faite  faee,  aj»  ^teptisaa  raaiiw  -éi 
«iiaaaa.'».&«e^  4ff)Mintr><Utf8.  '  8i 

"  aS^HxIaataaa,  é'afpfeealtaa'ide-aasaiglM-Hlail 
•anam—iwila  i  1i  hii-1ifir  rit  li  n-yaiia— iHj 
lit' la.'y  a  fsa  taai^  aèaiJaia^^'aaKBBaà  lta»<riaa 
rpiaa  •  lé9aé<«  liadanutoat  de:  ttoèiliar,  >de  '«aaiit 
eoa^ite,  pour  >MeMniB»  ia  eaaBitlB«»4e  «a.  ■*-! 
■iiitier,  du  chitIJre  Honinal  de  aBS/>cpriaa3<-.laa»quri 
ea.chiifre.in'eat.^BaiJa.céatflit  des nuoaU fiktif^ 
i|iar  lai  «létéa  il  Ja  wiiafianaaai^.  <-^  Aid. 

2i.  {ÉreeL)  -^  la  diSpoàliBB  lia  fait  1477, 
>C. Stf., ipartaMt  ^aaieatai. des  ^petB-qui.aon  &•' 
•■nui  «a  Bscélé  -daBjdbls  de  ta  aerniamauté  a^ 
iObé  d«  sa  portita  dans  leedits  effets,  doil.aUa 
.eatendoe  ^ta  («.jaBë  «eleaefiUa'^Tsrtladk're' 
'•létéa restant .daat'liarai  4e  la -aeni»iinaifl4.  ina- 
iqa'aanaataee,  pour-seana,  'a'il  Ta  fieOfiaa  paie» 
oneatdaH^pfiaei,  -jBémede  .Vepan  raeékaz^  foi 
■'«st  eî'GaitivamcBl.  ^vié"4peii<le'aaipaat  itaaa  le 
Mmm»t4e»  vBlaaM.ireatant'>agaès  <«  ptilèasiacnt. 
•♦-  Orléans,  6  août  4868.         ■  1        -,       109* 

■  (KioOUVEXSW)  V.  j&l'    >.     .".-<  >  '"  'a    .■ 
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32.  (Jtaewlot.)  —  8oas  l'anden  éroit,  et  notam- 
ment sous  là  eoiitune  de  Cfaaumotit,  Paocéiltaliada, 
parane  lemoie'eemmone  «n  biens,  dn  rcnploi  bit 
en  8M  Boai  «ap  le  mari,  pouvait  être  tacite  ;  il 
safflsttft  qij«ne  râstttUft  des  tihonitniceft  ajant 
aceoaapagné  l'àde  d'acmiisition.  —  Bt  I^cécptaiinn 
atasi  aeeoBtpHa'soas  retapird  de  Ms  règles  con 
wwe-aa  i<dite,aler«  mime  gné  la  eommunaiité  ne 
■té  serait  dissoute  que  posténeiUré^e^t  \  Ik  paUi 
catioB>4ia  fiote  Napeléoai  :  è'est  ii  tpft  quV>n  |)té* 
tendiait,  en  pareil  caa,  afp&ipiET  k  l'aciieplàlion 
llart.  4i36  de  es  Code.  —  CaHS..  4S.j»n. 
ASBJ.  49 

23. 1.a.oUaae  d'ua  coatrat  de  Dsittagè  ptt  la- 
«pœUe  les  4paw,  ea  adoptant  le  légiaae  de  la  com- 
euulauté,  ont  sUpe^  queaertainsJneiis  de  ik&lUtie 
m  pcjairaient  é{n  aiilaé»  qu'à  diacgè  àA  i«iaptDi, 
-n*  pas  pou  effet-de  soustraire  ces  biens  à  reiéca- 
4ion  4«s,al)lig«UaD8  .personnaU^  ««Btractéee  pat'  la 
jtetwie  pendant  le  Jiwtiage.  Ses  lor^  est  valable 

tceasita  daa  liiens  dont  il  s'agit  uila  fit  la 
inia  au  profit  de  ses  créancier^, penouoels.  — 
lyOn,  4*4^wi.  1868.     ,,  ...  ,    «8 

a.  (fienoncialfo)i>)  —  lA  fenwiie^reiioaçatnt  ne 
peut  Jorcer'tés  hérilieh  dn  fearil  lu»  défi+MT, 
pour  ses  reprises,  les  valeur;  et  «i^n  mabtliets 
dépendant  de  la  sateission  et  aécHts  sans  l'Hiten- 
taire  ;  ils  ont  le  SHit,  comme  loiil  Aébile>ir,  Ak  tte 
se  Jfbérer  qu'en    espèces.   —   tyon,    18    Stril 

^  (HuUt  tiagiH.)  -^  L'£poux  sorvivaat  qw. 
à  la  diasoiotieD  de  la  conuaunaulé,  praQte  seul 
4l'aae  rantê  viaebre  acquise  au  moyon  a'aa  capital 
ptavmaat  de  denietst  caenauas,  et  stipulée  réver- 
.^iMe  eur  4e  Wta  du  «orvitaot,  doit  réc«bpease  à  la 
'tennaanMati  patr  l'aveatagepersenae)  qn'il  eare- 
tUtif  —  '■•••>  .Mors  <l'ailleure  qif  il  est  établi  que  tes 
épobx  a'eat  pas  «o  i'iateatieav  en  stipolant  la  eon- 
stitnlàsn' da.MM^  -de  sa'Iaire  ona  iîbéraSté  j'éci- 
Hauqwii,  aaia  itiaai  .qu'il»  .ont  venin'  stipuler  ohaenn 
.paareai et t'/aBnpTefitiiaiaaandi.  >~Casa.,  46'dée. 

■iieii..       .  «57 

K.  47  et  s. 

M>.  (.Jb|>r»«ai.^  •»  8*41  «et  wù  qaeies  lepeises 
âe4a  feaws»  wr  pewreat  a-'eMnar  aar  les  biens  du 
jatn  qy'à  titre  de  eréanoa,  d'où  il  sait  que  la  dis- 
«etitian 4l'ni» jagaBteat oui  atttibuerait àla jteame, 
.ivstaiiaar  Aeadile*  rcf)nse8,>e«rtakiataHieoUaB4a 
aaari,.aa  Ii«a.d!«(4eaner  la«aote4e  cas  imaealiles, 
serait  aoseeptible  4e  aritiqae.  du  maina  l«a  hédliers 
idn  mwiijaiMl^ii)  «oa-acoenfalea  à-^|ue»eUar  4«*ant 
la  Owr  decMaaMaa  l'aitribHlMa.aiaei.MMu  alors 
«|i£«a.  «ppal  lia  lafaat  ipaa  lattaqaé,  -4a.«a'ieh«i^  le 
iùieaieatiipii  l'onhia^t»  «t.  «pie  s'ilsjoalaonolu  k 
ia-aeate  4es  iautçublest.  c'é^ùl  aen.  sa  ma  de  (aire 
tomber  l'atMHitaabv'.  akMa.ioeiBiDe  sauliea  d'an 
autre  chef  de  coBGlaù)p«,|iu(,a,éVi  MJ«ié<>r  Casa., 
46juai.  4867.  ,     ,     ,       '    ,    49 

37.  !>««  reprisas  dn  laari,  eamoM  celles  .de  la 
leoime,  saat  régies,  quant  4i  leur  )bo4«  de  ffdiilt- 
mevA,  .par  l'art.  4474,  C.  "S^,  al  soat,  .par  «uite, 
eiclusiteAent  sBDpart^s  par  i«s  saccessean  aax 
meuble?  lorsqu'elle  qnt  Été  prélevées  (iir  le  ino- 
Wlier.  -AgonVÏTjanï- <»B«f  .  ,     ''83 

~"  Les  re^irises  du  Dbirt  ne  sont   peint  com- 


28. 


prises  dans  les  dettes  dont  la  fenaue  coataaatk  est 
tentie  id^.virea.  mtiwHfUi,  à  ijéfaul  d'i#ren- 
Uirs.  •- njian,  33  avril  4S6'7.  ,   ,687 

r.  6»el  s,    • 

■(DatTraDiT.)  f.  ♦;«  ».  "  "   " 

V.  C«B(rat>dè  nuriagté -.^  Enrej^iairemc&u    . 

'  ^Acnoa,s»rin>uni.^  V^% 
(Aconsitic»,)  K  4  dt  s. 
.  'i.  (bot.  )w.  Le  ivcrMUaDt^Tulia  saBUnt  !t  'titre  fle 
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dot.  fait  l'Or  une  religieuse  lors  de  sou  ailini=--iou 
daas  Utic  conihuiiiauli!  Inégalement  ^laMii",  no  cpn- 
stilue  |ias  jiar  lui-mônio  lino  libéralitÉ  sônniisc  aiiî 
_lirqhiliitii)u3  Je  la  Joi  ilii  2V  mai  18J5  :  il  n'y  3  là,. 
Va,  réalllC',  qii'iin  contrat  eomiiiutatif.' —  Il  n'en! 
seniit  aiilremout  iia'anl;int  que,  par  son  impor- 
li(uce,  celte  'lot  cesserait  d'iMrê  eu  rapport  avec  les 
cliaraes  (uii  y  correspondent.   — Ca^s.,    10    févi^J 

msa.    -^  ^  ,,431 

.  2.  (Bériliirs.)  '—  JLc  Tait  qde  iiesli(5f1lieVs  îialii- 
rijla  soûl  rcàl(!s  plus  Ue  illx  an*  sans  revendiquer  rai 
sdcccsiiion  (le' leur  aaleur  contre  une  commiiniiiitlé; 
TcligicusC  qu'l  a  instituée  pour  légataire  untter'-| 
selle,,  ne  saurait ,  en  l'absence  île  tout  acte  cxprl^! 
Je  coùrirraatioii  ou  de  ratificitiou  de  leur  part,  cnii-j 
slituer  une  lin  de  non-rceevoir  conlre  leur  demniidW 
eu  BUlirii^' de  o.e^ legs  universel.,  —  J^Yori,  18  janVj 

ralilé  ilégiiisfe  farte  par  întrtqi'osffiOn  rfc  personne, 
ail  profit  d'uni!  oimmunniiti;  religieuse,  m*tne  aiilo- 
rist^e,  est  nVrlIe ,  lorsque  l'inleriiosition  de  pef- 
sonnf    a  pour    but   «1  éluder    Je  contrùle    et    l'ap 


*m 


reui.ftfhg^'fif'iêrîotthëé'  HftiMoMéS!.^^i»«.  ''■"! 
/"SI'eb  mimém  «fié  Miâtottha«f;i*»flSiHrt< 
. a^kt  Dis  fondée  i  reYendiquer  la  Âràpriéffi'q'tÉi- 
i4éii8l|js  àcm'  «tii3'  M'ilèib'rféMHër  J'M  ifem4 
Bre  lit!  tétta'yhDthi)rtinit6';''%('(f(*s't6i)sWctl(»É 
«eVées  «ûréfWifnrilWtWtt/^Sruf'ttn  *ftit'  tfè  )*ftniej 

■  aà  brofit'ide''W  tsotoujuiiiiirtê'  *rito"h'  rfWfitloa'soit 

■  Se  iës''  -'âvince!!,  '  soît'  '(idOi ' W  '  ttoinS)"  d*  'IK' '■pTési 
value  ré^tiltain  di«  boaslràtXtiUk'.'yH  ^  k>Moéhrf^« 

■'*WTlettftr*'i»!«t-r*dfcmeirt  •WNl'i»'  •fcy*/Je8)prii 
'H'»!«(tritli(hm<M'tê«'&M'^u<''il>'iMli»trn«»M:>^'IN«] 

",'6:  Le»  éomiMitt8M»>ie-f«AMiM'ii«'itod«%Dt  (Cecf 
•v^ir  AH'IRlâTiiH«r>^firtr'tltr^élltttMK«rv:i«oiMii 

(ifllmB«>A)['t<mi0  Mlig)«iise4«(t-<lre  tffcln«>aui 
-si  'h"lé|jatiiif«"«tt>it«èM8tt«n!ètre  ^a'ttmi  i^rsanùi 

lftter|^é«-aé  nroMKle1rcofllMb»tliité4M<l  ent/Ki 
"pBrtrè, '•JJ'J»»»:-'''!-!''" —  ;'ji.i<nf.  I.  i^i.ii ,  j  — 

-p«?*(l'*Bs,|lpëi«  S<m*lrff*ltM  am  le»<fe««tfa*Ht»-d 

—la  i!nti«;'e«d'iM''i!MëbMt!<M<]>MMw^i<m9  gn^^g, 

pt^ises"iet"emomMteT,  VMWMatDt>id«''èé''»U'P 

■s'kf itrB»h>««  'Mtns'uruiÉ-naMW  <dr(lln»ir«'  rt  hrl 

-mMH'W"(MMtiiMM"«iTtt  «f  Mfticnl)«li><4^ti«««è 

"<l«'h  Nb«nMt<VlMi3l«lli»H»«ijt'Mfe0l«s«K»MlbË 

'  fnèta«'<«é»  t»iiihnmaMé<"^)s  qa<ai>)<»Mir«M<,  ub 

-pHli«(f»»tt*l«'i««irt(fj^.'iiii*Wi  ■•■il  -.'M2  j 

8.  Pour  qu'il  j  ail  inUMMlMna  ■4e"\imaoiiài 

d'ailleurs  pas  nieessaire  qu'il  y  ait  eo  eoncat^<fni|-' 
duleux  entre  le  testateur  et  la  aa^oDBadBUrpojéëj; 
,>T{W#»iqBe,i:q»tçJ^(5enct{,çtttfj!  eqi,  hin^^^ue  met- 
>le,  ^^rlSsuUe,  i^ç,  (Cfjrs  fapptyU  anlerieûri.  ()é  leuils' 
,cqwiU+(PSS/^Mfiqfls  relijj(£u^i;s,'et  ÀBiU'amii-' 


dH«f(e,,pei;wi(»çllç 
, 4u  tasla le w,  mi  H' i'^a rd  A 
tit#p,  A^uASmairi?,  ,4e  i^  ^  Jig 

snufcTWH.j.  vn. 

s.     (Tiers.)  Y.  9 
9,     " 

COBUuq 
,   un  jésuite),  sont  s^ins  droit  pour  revèniliquer  un' 

immeuMe   concédé  5    leur  auteur  et  transmis  jiar 

celui-cî  à  un  autre  menibre^dc  la  miîme  comrau- 

,   uauté,  et  sans  qualité  p,our  contester  la  possession 

.  doul  jouit  cette  coinmuiiauté,  lorsqu'il  résulte  des 

.circonstances   que   l'auteur  .  dès   demandeurs    n'a' 

jamaij  eu  la  progriél.é  personnelle  de  l'injmeulije! 

dont  ir  si'giif,  et  qu'il  ae'ftx  ilosséHé'tpii'  poAr  le 


9.  (Venfe.y  —  igs héritiers  d'un  inem})re  li^une' 
niuif  nautc  religieuse  non  autorisée  (dàn!^  l'csjiéce,' 


coilj|(l*''*''ii'''fitttitWiiitiM;'i-'  AlgW.'tî  nU 
,g^  .i/.f  >qE)i,„  ,„  .■.,.■,7  .,!  Mlle".  :Ai  ,^|j^ 

jia<«  AiNiwfsuAjffi.io:,,,  ^g,i       ■ 

rij).  (Aetton  enjtutKr.) — Pour  qu un cootnlif||t 
pu^.  eu  vertu  de  l'art..M  di|  J^J^^jAg^ 
W%  ««eKe«i|««%{{|ua.qtf|ig««u«HJâia))^ii- 

"•BSU)  'iniimino-i  i,l  :Thi05  (•'•■.ciinim 


4,'eMi  8W«iWW«4>  4»  ff6at>< 

■«■mett,ymkmi«<^.mif'!i^i»if>fi»i' 

i|Wir  sa  propriété.  —  Ibid.  ^  ^^^ 

3.  Toutefois,  ce  propriétaire  ^'^j 

M  leslwiioin  dé  jl^Rrji^  êÇ 

S  Jieui  3afl^.Ip(if  Dj-etaiOT  f 

empnse  ne  cause  auciiii  préjua^ciOi  Jii  1 

si,  sa  suppressiifA  éUat  affpftp,ala  É 

sitioB  du  main^-wiiroit 

l|liaiië'lii^iM»'tr(n»<e  fias  etnl» 

ilèté'dtl'MtA!  bSH'ail  «etMndetir.  —  IMt 

"  ■  f  Ai*i*tis*ÉlÉeit.7'-T'j  7;  .    ■.■■•■>■■■•:■  •■■;■■<••• 

II.  t'CM*»!*.)'—  Li  déèfirioB  ^■■HàmrlK 

.jM&t  tt'itfe  «oâttUM.  qn'iM  eheitfili  «tt  pélb 

ptlol  être  invoquée  fêfmi  Hs'Uiibita«t»^|(ltr 

eonunuDe  contre  celui  avec  lequel  elle  a  4lM«Miie. 

».><iasa.yi4^jdfcr4868..  l— KulT/  -XA'iV.OJ  ^ 

(CoNSTiucTiOKS.)  V.  2.        .iwi-''<r,-ji'.—.c<i' 

(CONTRIMIABLE.)  V.  4.  .a.l/MTlIfllOj 

ii'.i(aÉnOi«ww«mr.)_V.s8««n.t)-.f.«-  \«j«5>.;.  * 

i"tS4lli4M(flMlSlt)i'K>  âi.!).'  I.i^i'.i-ii  i-,nn'ii)«-H  . 

Uns  «nimq^aiMiafMriBkotiiUcrt^'fVlItfM'- 
lBacl;»^^!^"'!»'^'  dan^O-'iam-'lilMîaW  «M!*ff 
iip)«ai'4«nèa>li<ia*idt  >i]n«vaitB>^mBt«;it(4F 
igai4i<tt.'taRBiBsipndattifat<telsiëiMibQ»,'iA^ 
'mMfS'l  Hqsonl^iidBpVisi  liHitiuéa  SModK4^ 
itiaiMBik,  tes>iBaMi4Î4Menjeol*ar.l*t>MM>**^ 
Itiaenitii'  qt>'i-la)cbarge;4»ipwBwrfli.4'mi(«l>»*y 
IdU  anciennement  possédés  i  titre  depn^MM*- 
i'  qu'elles  en  ont  été  dépoidllJtaMRitVlIt^Jl^ 
féodale.  —  Cass.,  U  juin  l868-{,  !  .'yA  v|jj» 
6.  Une  simple  oppositioit  aii  dénoiabniwilt  ^ 
mée  par  une  commune,  fonfléél  stiFcM'itS|^°°' 
qualité  de  propriétaire  ou  d'usjftèit,  qihMM'™' 
•onsiiMlfoaMutaè  «enttitoHtw^  tilke  Mk  M 'et": 
ttm  ^'«Mt  ■«(•f.pat  ^télactiMiUie  .pamOiMni' 
■mulfttntUf'«-,-ibmi't'  m.  '.Iimlih>i>  t,.  vt';  iv- 
•<M  7tnDg'aléaie,lle»'leiti«td'MMI«i«fi»«i>t'4^"' 
«WMM'ifn'KélD»  ecbnj^  kv.itaictV'mml  M'" 
d«ÉaBtejKinn«aania«  éaiti«egallKeitiOM*UiW^ 
latttaafatMiaiMcaiBnàBmM  dt  pMwcWé*«o*lf^'' 
trt«rsiBai«i*ikapMiltDn)eoBltaieMMn»4  M>  "V''^ 
<es  seigneuis  et.pMticaiinBi  hrMikol  -  ' 
"•'fBl«W«lWj  Kl'-Sl.'n'-.l»-  Jr>w.  p.  ..■■  I  ! 
''•«■.''(MWAidel)"^  BM'>9éUbér«titfll3  •Des'*»»* 
•mu'brfltlWxîeWUv*^'M(iSshag«'Vle«iN«D«'tw»«»- 
^aWitiHiW.i  eti#  MmmtSkmiitk,  »«■«# 
►''urt:efe;'HéllBérilibiii''6riï<ïeé'if<î»*fil«<l«l'S^ 
HKiM  it^ftéfcftW,'  ie  é(fti3ll**n«<)la«-'d^  'g^ 
«iiiinïarttiW  dWt"llrttt!rto«WB»«  tf»»*Sf"!ï! 
(iti'ï'^f'aâfAyi(«'ffll«BHsl«k(^r'»»''W«'':??J2» 


ordinaires  dc»'ltrtdrté«S"ai*«'l'a1«*»WI«»r^n 
■»'  le  (ItMWft.*  tfe^'B-iW«i*x','  ^-^Stu^^ 


.}(■:  partage  cifflisoétttf  titt'i*»"""-*-'"''*"™" 
df?  lors,  les  hÀitrersl'iilie  -^^ 
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•flHigé,  nuis  «Tant  le' tirage  lu  sort  des  lots,  p'^j^l 
pas  «nx-mtmcs  la-%Am(mi.' '^'CâMf,'  tf  jutll. 

tSW''''"""  '  ""  "I'  ''         — i  ■lllllu^  1«  l.^^^■■.k.  .K7I 

(t*'A«irt»i.'y  K".  lé.  ■'^'■■-  •'•'■■'■■  •:•'  .— ""J 

Je' M  1(tf'(W'IO>^»di'atf'4i-'iMM'le^i«aMi»r  «lauM 
ris«i'  l'ïaitt1iHU^èir'tadtticMBte^''tbhtNhHilr(<>Ms 

iltnaamDatiansnroupDcées  contre  la  commune  oâàûk 
rc'stioyibnè' dM'déMLr M  |ilHag(t»''Mtii»)S'iïur!;son 
tetritoUfe  bét  èë^i4uMbMm«iU'bii'HtMtlp«aeM9, 
mtmitSeéiluS  AM  le'WMt  Se  rtMHMm  m  ik 
iièrc^i\>ti  ^iW  fe'MMMTMitieirt  (letf'sMdimotBiAsi 
aTàli^<i;"0m"«U  MlWMS idibKliJtëttMlt tiaf'U'M- 
SisUtM'  0llii%iri^  '^oFM' M|«^tioti»i  «t«ni»r«- 
naires,  ■'"^*'  —  ■•i-in;(,T>  i.-  hmc 

•  ■,mtMc!iTitfNO''f;y.""''''  "•  >■•"•"'"'''  •£ 
"  ^.'Aiàorfsaliih  (ifc-i,1aiH«;^«itt.-liK!(irtoli(lWta 


pour  ûirtV  'i(uW.  —  fteAoiisaliilHé'. -Soùrtc:' 
W9Hê:îitrai?dripli(>p: ■••■■"■■■  '"  - 

•    tflealj/tMw».;  —  .Oppoai/ioif .  ) -■  L'avou*,, 


.»t»BQtd«w»k,i3ia^, 

••■i  ,»<W|*e*<l';  .  1.  .•.,  -,  •■,,  iici--    '1 i;iiiii,(n(i 

~    COMPENSATION.— K.  BMii-4l*|)p«rti«KC«s 
sion.— Soeeeasion.        .i  .  i  i  i/..ii .  ■«j-".  n 
COMPÉTENCE.  »    •       '•'   -  i,-.» 

4 .  [Afptl  eerrtetiimf^.'f^  Af«l»>«ir<|a(lébieD 
correctionnel  rejetant  UDe^xdeitiOo-4'ftMèm^enci 
«wKmm  4Mim*wet<T)ia(4  eB-r«rt«i«M>ahiia0>ieéi 
ii'iiMiill'^^aftpil'idfr  la=put>te<prénna,-i  erioVctiai 
pèuti'Mrli'^nifi*)  «lontagemHrtiiMriaiimpiattmlii 

WlHiâi  mprMtû^e'l'eice^ata  d%asm^tAic»  1. 1;  i 

'Coar,  «riti*  CMliiiimnnit  Ai  ted  de  ïtylémMi^'a 
n'»  fiMstii'^Mlité  «Htf'diibQtar  n'aaDlpétbik«,.itt 


4b«hdir'MWr  «éfonÉem  le'jqgfemtatpar  laqwiii.lb 
-M»toaMia<lanko«éi4<Athf«eDnt  arttiitaitik..U 


V"'  iai.'iaili 


••<•  I    c 


■juiMhlilu'tcarwttiwpaae;.:  »•  Gt», 
,  '49li.'  '■"»'■>  :  '•:•  'i-'.'  6  -f  '  ■■;-• 

'■^'(CHiQOE.)  V.3.o".-.>^ 
-'>"' (ONKidSOÉIt)  Vi.4!j<.l '-'>'( 

''  ÇvannonA  K:'6u(  '  .">,:. 

"■'   fPMWHH)  K4;rn'l'  no'n 

"  '  9.'  iLif^êm  yM)MwM«).w>  litéawi«ia«ioo,.<lài 

-  li>'IHUin'4e'^tkrihMdBMB  lendMs.  ^'Oe  pti«iel 
sera  payé  an  domicile  du  TeildBUr,-«'ealipiiB|itttri- 

"kMlr«  "4«'j«MMtt(>  aa^ttibanil  'da  lieadndSqu^, 
'ainn  MiM»"yie'-iwU«  bMtpie  *  MiaaefpMftauis 
•freimwliff.  rftt -réanlt»  teiaiiwnUnfMi.ét  h 
'  MRB«()|u»;'ii)^i9«N  1*  MMHMwiimmllMidoailiai»- 
-IM,  Iti  Miem«««icv«ilr<Mn'tlTectiéi4an«»iatitA! 
lieu.  -  ToNMèerliiiMto-4M9.)"  ■-.■■■'.■'■■  ^J;% 
3. 11  en  est  ainsi,  notamAeiH,  1<wwhi«,  i*>  paie- 
ment a  4><-i<itii^*a^ino](«q  i'un  dlàqufl  pi^able 

-  4*M<'ua.aMr».iieit  rt,  HcçepU  .pat  te  jwdwr;  -I- 
'i'ED-Q*«iif,i«.listt<iJlupa««J4«tit,  (laasJe.senS(lc;liirt. 
.  ^. 'CLi'  pnia,ja«t  4ali|i,,ou.le,cJt>ùque  doit  ^tré  ii^- 

-"fuiittéj,etiA<>K<«*Wi-iQii  'M  éle.nwi»  :.Jie  iribi^il 
.«u  itwivt^.Ie  pMaH)eot.d«i.chà(i<M  dait^t^e  eQJM^tiJé 

-  est  dwc'aaiiiiwteRt  ,pà<^.i«oitniiln  des  dillkul^  ' 
-widi«nuas«q(n,lesipwties>.,Tr./«ûl,>      ,,    ,i.,'.,\ 

■  k.-i^Ml.:i,Vi,  Çf  pt«ui,i^tti,ien,maM««eeon^nter-. 
— ciai«^,pflfpi«l4f43i)gpai;il«  d^^en^eur  devaqt^e,lri-. 
t'bunal  dans  l'arrandissement^-.dvquei.  k^' paiement' 

'  l'eual^nte  deJ^oHirirâtioA  n'asl.pf»  «ervensemeiC 


'  ««lteal«&,  —Qàt9t,.3&'^n.-i90. 


'mi 


,,B.,  lUacs,  donc,  que  le  npgpcjifiDt  au  nom  dimuel 
iWB  Tenu  Je  mafcliandiscs  %  i?lé  opérée  par  m 
aipipii .nvaneui  est  acliOnui:  liiniMil  le  triliuiialtiii 
^mî(^f  àe  l'acieleur  ceiiiiiii'  vUiui  ii'lui  du  jipd 
^Jeiiaisnieait  devait  être  clùiMi,  et  ooiilcst'é '1* 
yflp^jifi,  allé  lenle.  à  raison  divce  (lin;  le  comiffit 
J(03fî|g/;u^,;ft'av^it  pas  qualUC' 


IU('  pour  la  consentir,  tes 
Ja  cQnnaissanctîiio  'Hiaii  ■ 
_om|îc.|cnls.>-fti<I.r™'V 


WH«s  ni  p.'UTiei>t  letcnjr 

jija  doivent'  se  uC-clarer  jnLoni|iC'.i......  —  .„.».  ^^ 

1,  p,iLyt}i  de  la  provietse  fl  dp  la  livraison.]  — 
tf  ^U^p^r..  prgi;.,  ijui,  i;u.iiWlii.'ri;Cumjnerci;ilc,  per- 
met'ff^sjs^gijur  le  déffuileur  ^e^anlile  trlbiinnl  dans 
,l,«frf)nut^emenl  iluijucl  lu  promesso  a  C'iù  failc, et ,Ia 
.flVi^^aJMJtisi:  furec,  ue  cbssp  pas  d'otrc  applifaBK- 
Ii(,S£Nl  i|iii'  If  dijrriidciir  Ai-n'iK  la  convention  ; 

m^  «mWPJ  5!  efje,^^li«,,v.al4)jleijiei(ï,,p<)i't(ri' 
4t^ant  lui,  admettre  le  demaâdëur  a'prouve{.J& 

■■■■%  ■#M>*':«,;mfM«a/W,ijTnJ^  »?'J^"4li 

TïaITa  Ij^a     ■■■■■■#4mlii-«na    ^tnv«l      al'n  wf^n     rualvIlA  lai 


l'.I.J 

cft.mmj- 
^elle ,,  iles.iwfidictiqnai  'f  taoJ,  j4V^re.puUic|,  J  iofonj- 
yiHenaa  d^f,  JHgea  aa>sMM4^  aual^e^mtii^  4u*e;(!e 

«oiL  ^t  a;rftar«lM*jpj'*ViWW»¥»:e]àBfl^.^?ll' 
ia.Cour  de  cassation.  —  Càss.  U  TéTr.  4868.  ^up 

peut  YJikhkmaiL/i^Dqacv.^u  d!^iit4'i(^^ 
dMiuit.,|e  Lr)^fial,,d«  «mi  diwwe.rtl«l.  -iDyon, 
W;fl>wim.  !..    ■,:.,.,..,.     :        1M\ 
,-,  9|.  Si  leXtaaçais  y, ^eno^we.Mtajmncnt  iPEsqjol 
4«iieB(  actionjiatra  d  une  gqcjjle.j^lrangère  dont  U 
,«taiU|ls  .obligeât  .4iMi('ifCtiprà^ie^  a  Taire  élection  { 
,domi(ÀI»«if,  Ii»u4)ù  siég^J»  4»a4é,  ei.porlent  ijue 
>  dqvicfje  élu  «BlMln«f»,^tlfjtoitioi>jiJe  [uriijictt^ 

,^U^.lfi)tH9W  iç<Bi«^»s„4M,WtT''Hl,-. , 

[1  r.  i4«t»iif  apiM(ercftt'mi:9!iMr-)G*Rière^ftrCau- 
itiitiuiiMAt.  •TT(4;i»qJtr%id'a<0iMti*«.-^Ch<miA  de 
l«rj  ■tr  Cbeipiu  vi<iwaJ>->^C(Wunim8<<Trr  ConoJiticnce 

^l0jrale<'n<CWf*(s.— <Oi«iiijliiW.iTHiMinag».-rï>u 

(tam  4'||.-*giiafc.....Btifin«e^-T,5>rflB««(«im«  à 
i')vr-»B)ip»RtlB«.-T<eapirflpri«*i«njpoiw  uWl  pn(>l..— 
iBx*r«dii««.-rFai)W*Km.F<>pêMUT-  Ju«*  .dl^-,,paii'. 
—  Louage  d'ouvrage.  —  Majorât.-^  jfetais..vMjl|Use 
«Q'jugeiB«ift  4is.{»octi«pa»ins  wbÎK^.}—  îfpbipssc. 
ir-iOrdonaant»  a«r  «qn^çKr-JîiW.  (le  ,(jT|»n(!,/— 
.  Prpwété  :M»si(iifU«.:TMii('u^aiKe:.patarj)e)lc,  r- 
l^fiaiité*  d(..iHe(niwWt.  ;rJ<ftfért^rTT  Rqspoasabi^l*. 
irtIUïiW.deil»  «sr»-^Jlj)rièKi,fl»vijgaWi8B-'S|iisie 
MB««rv(toiM4n-q  Satiété.  •rnSi>#t4  .«aouBarcale,)— 
il«(i4l«(.^,<»pUBwi)t«,4iMrrM(io.na], -r-' Société  ^p 
»ec«w»,wutii0l»,  -iuia»g,-Tr,Iflrjres,vaiiias.*t  va- 
gues.—TravaiB  publics  <itrT|ÇiJ>viH4' i:w»e«>»«W«li— 
.i:nk«W*>'4e  wini««n4>.'i  m.  «  i  .  ^  i.  .<  c 
'  <tiOHPIit@IT&  ->Ti>*MMèie>r^-Ch<M«ewM.8MN>- 
(«IfléA»."''    Il"  ■'   <  :  -'l'  -J'i"-- r', Il  ■•■■!>  u 

-  ■     - I   .•■■!  !••    J, .■'>■■  'I 

YV'Oi'n'd  (>n 

rrtt)o!iV-Pi*li- 

irti'êr  MiHf  lin 

«  «rtotrtairefflifnt 

yite  'iedyrtin  siihs 

s'arrtt'et'k  Ta  deiriandt  q<jfc'i'uû¥''d'éuei  formfe  ttl- 

térieurement  i  fin  de  nomipa^oi)  d^n  jiigH;timniis- 

saire  ,  statuer   au  foo(^;iiir,  la  *'W  de  Pifçrtmc- 

tion  faile  devant  le  w/tMiti-^lfx^s:',   ^Xvar» 


'inge-coinmi3saire,.a  MeliWi 


itapi  (^éi'  ùii  .WrtqiliW  a 


%  {ÈeiriuéiKeni. 

i|ijfuu  toœple  xoùrapt  dijls'         ,__  , 

,éié,,téij]B.et,s()]da,  que  ^édiafgê  pure  etsimrfîB  a 
,(5l4  iloo/)^e,|àu,  dùbitqur, ^W;  ^,n6iiciati»n  de  ^la 
juïame  /payée,  pûqi^^iiie  ^"idjs  éFétnépts  <lt)a^,3e 

£01^11051)1,"'  -    -•-      -■-'--■        -  --         — '-'      -J 

loU^MïU^ 

toiiniU'  ;5Ut  i.e  niolîf  «ju^l  l^î^'^ii^jîd 
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1321  OOMSKHI  DEtnuHLKE. 

qn'one  strame  pafit  p«r  uq  tM»' i  «<,  par 
en-eHr,  portée  à  l'actif  du  <Ubiuar,  :k'i)ut  trtun 
pas  que  li  acmme  doit  ilt»ia«ir  Nt  edMe  4«flk  1« 
compte  réglé  :  la  deiBfpAe  te»4nit^  ei/p«r«H'«ls, 
i  un  remaniement  complet  du  t^atu,  mnàiï  Mr 
rart.  fi44  ,  C.  proe.-~  Douai,  30tmffi"l867..    003 

V,  DMoande  novnreUa.'^  BMuriqos  4i'«Ki«Hi>~ 
Hypoâiique  juëiùife.  ■  i 

COMPTE  COURANTi  —  V.  BiiM|ai«r.  —  PamNt: 

CWIPTE  DE  ÎDTELLE. 

(TnHé.  —  Camrat  dt  marinye.  —  *»«.)  — 
l*»ru  47Î,  C.  Nap.,  qui  frappe  de  irnllh*  t»M 
traité  passé  arant  ta  reiWitten  do  taat^a  dte'  lo- 
telle,  «nt»e  fa  totcM  et  Je  nJjoeur  dewini  majew, 
«»l  applicable  h  la  cession  qne  le  mari  de  la  pupille 
a  eonseoiie,  va  profit  idv  tnienr,  en  TertiT'4«9peu- 
WBis  oonKrés  par  le  ccmtrat  dfc  ffiiittage,  d»  dfoîts 
sBctesafi  appartenmt  ^  la  pupille  et  ajant  fait 
pirtie  de  l'administration  tulélarre:  — i-  MontpeUier,' 
♦8  Bars  4868.  '877 

V.  DonatioD.  —  iinrej^tMKffltnt. 
•  C0r<ÇlU.m05.  --  V.  Dilliimatioi». 

CONCLUSIONS.  -^  r.  Demande  nouTCBe.— Dé- 
p«ns:  —  Dernier  rewori;  —  Elections.  —  BfolîH 
«"Stréls.—  MotiKde  jogémcnt.  —  Retrallliriticat.' 
■  CO.^CORDAT.  -  Y.  Dot.  -  Pailfito.  -  TUn- 
port  è  succession.  —  Remise  de  dcUc. 

COXCUItnENCE  DÉLOYAip. 

(.  (Diffamalita.  —  Compéltitct.)  —  Tous  le» 
«ngagemenU  aiwquels  don*iftjt  «aistasce  kg  a(^s 
de  concurrence  deloyalo  sqnl  ^^6  la  compëtenct  ex- 
clusive du  tribunal  de  commerce,  queU^.que  joU  U 
JS?™»  »»0s  laquelle,  ils  *e,  jr«Uui«at..  —  Patîs, 
9  juiU.  1887.  J33 

8.  Spécialement,  c'cst.au  tribunal  ilc  comiofrcc, 
et  non  au  juge  do.  pai.\,  «ni'apiittticnt  lu  connaisn 
sance  d'une  demande  en  dommages-inlêrèls  f(»rm^d 
pour  réparatiofl  du  pr^udice, cause  par.uaa  dîfla- 
malion  verbale,  lorsque  celie  diKimalio'n  a  àé,  da 
la  part  d'un  commerçant,  le  moye»  de  fairç  una 
toncurrence  JélojoJp  envers  un  auji-o.  cufsamKaat,, 

—  loid,  ,    _ 

3.  (Médaille.  —  Taefurei  et  atinoncM.)  -^  La' 
fait  par  un  commerçant  de  s'altriiuer  faussement 
sur  SCS  factures  une  mMailk  pareille  il  celle  ob- 
tenue a  uno  exposition  pnr  un  autre  commerçant, 
constitue  un  acte  de  coocuitencc  déloyale  nul  lo 
ren4^  passible  de  dotomagM-inténSts  vts-à-vjs  àc  ce 
acTBier.  —  Cass.,  4  mai  4868.  'î^^ 

t.  n  en  est  dettiéme  du  fait  d'arcffr  pris'fausse- 
rtient,  sur  des  facture»  et  annonces,  la  qualité  dé 
fabricant  datis  une  localilé  où  une  maison  rivaloést 
('■tablie.  —  Ihii. 

V:  Cwittref  de  mstrkKt.  —  ^foht  boihMcrkial. 

—  Vente. 
CONDITIOt.  —  V."  Donatio».  ^  tSg»;  u.  go* 

àétë  eommeiiitU. 


CONSBBJ  ïCnOAIRE. 
00NS8II.  «ÉKÉHAI. 

tiw  MTiru  »i4«4a  tai  <Nr  ISJuHhttSMÏëW 
M  lirtiit  «'«HmitatMtt  «IM  dlKfcéMfMi»  iM  otMh 
MsïrInR,  tf^i  affM«ll6Hma'tU<idM»*a«iOTLimB 
iàns  le»  altritiutians  iraoTeifeB  «nlféMes  anAk 
co«Beilsji»t'l'an.'4T  d»-'h  loi- frtbMtt/'Mw-i», 
GoêA.  dtfilM,  4»jliili  4868.    <   m  -^     '««g 

CO^TSEILDETGeERIffi:  •  •  ,. 

(*»rf«e.  —  Mjdfrttf.  -^  ■CoHtett  itïWtW*».)-. 
L'omi<i6iofl,  diife  la  jogetaént  5e  totfrfirttâaWb 
rendu  par  m  't»hsell  dé  çiierre,  flel'IMfeUiifs  A 
Aombre  dc  voix  auquel  îi  petes  a  Hi  "appltiioW, 
entrafne  non-seulement  l'annulation  de  la  tOiiiim- 
Mtion,  mais  edcare  celle  de  la  iJéctuaiion  de  cal- 
paliiUté,  avec  r«iirei  d«rut  d'aatrwi  Juges  pour  m 
nouveau  déhaL  —  Cass.,  96  sept.  iSSl.         SX 

CONSEIL  JUDICIAîRB. 

1.  [AeqfUtKgtMnt.)  —  L'acquiescement  dftidf 
par  un'  protfguer  mus  l'»serstaA<i!e  Ht  son  cUseil 
iBdiciaire,  à  un  jugement  par  défaut  rendu  cAtre 
lui,  ne  saurait  produire  aucdn  èflol;  BWaUKil 
celui  d'empêcher  la  péredplloit  de  ce  jutanitit, 
faute  d'eiécutiofi  dtnt  li?«  aix  nteMb'^.Casfr.i  (Aci. 
4867.  ,    n 

t.  (Me*  awWrtWM-a.)  —  Odiiwi  TBItagfflHl 
«ensérff  ■bit  Uli  frmWflO'  ijft'i  a-  «é  fltltm  d'un  «to- 
seil  jodimirb  ^  l^()OBftfl  [)*t*l'till«  date  irtniffl, 
e'e«t  au-crtancJer  *  «UbRr  que  1«  véritable  date  ea 
arilérieore  à  la  dation  du  rtifteil,'  etnoola  déKtW 
ou  à  ses  ayants  droit  i  ftablir  qn'«flte  es»  jioslé- 
ricure  :  à  lUfadt  ptr  le  oréiM«ier  â(f  faite  «ette 
preuve,  l'engagement  dont  il  se  prévavt  féal  étrt 
annulé.  —  Cass.,  30  juin  4868.  .,  .   .  „     ^' 

3b  Bieaan'en  principe  la  tKiBÙaatisn  d'ui)  conseil 
Judiciaire,  a  la  différeace  d^  ri^terdicticd,  a'ait|i3 
d'cBct  réiroacUf,  ca^iendaDt  up  a^t»  de  urét,  mène 
antérieur  au  jugement,  doit  âtrc  awi4éi  s'il  est 
établi  que  cet  acte  n^a  eu  ^ur  objet  de  U  f^i  ^^ 
l'em^atsar  et  du  pr-iteor/ qflie  m'  Jàire  Me 
d'avance  «ui  précautions  légales  eeus  les^eOeilc 
prodigut  «Ualt  k  tHtwtr  pUcÉ.  4-*  Atfi .  '  ' 

vidu.pttirMi  d'uii;oMH>itjiii|iriÉi»f.pw»  laM  i'o- 


siitasMde  CMODsoili  fuM  de»Mtai«fnMBitBMs 
<U  peut  Dotarament  ioterjeter  appel  4  an  jn***' 
rendu  contre  lui.  —  Poitiert  (a.  ÇmtSk''^"^ 
mi.  .\    .      ■:.■  .4164 

S.  (Attiitanee,  -~  Co»êM  ko  hdc.)  -^JAfia^ 
Wt-  qui  aBptrtieal  aux  tribOBeax  id<it  mmm^i» 
copseiU  judiciaires  aux  prodiguw^  «•p{Wt*'ielDi  <!' 
ren|fltc«(;«a»«e<is«il«i  «oil  4'uaie  attuiut  ali«flii>i 
:soit ,  «eiiUawnjt  :  pour  des  cm  Mimaitia,  k«iipii> 
se  lr»w«nt  etaR«eb4i,ou.r<u'iU.r«(iis«il( «•*■•• 
tifs  légitime*,  do  Ettupiir  l«uBiawti«n«—  CffJ; 
4âaoû^<868„  ,.  „,  .  ,  ..  .,  .  . ,  „,  ■,  <<M 
I  6.  Ainsi»  lorMue  U  toaieil  ju4iaair*.4(ii*-ri*' 
4i«ue  refuae  de raMiater.4ajM  WHiflMnf» If^' 
icompreiuuu  deux  ehefa,  Ip*  ju««?f  A'I'f  ^J^' 


CO.-WEXITÉ.  —  K.AatfièUeeUoîetaell*.  ' 

K'tima^UùH^.  .^  Stnelapuiam^}  -^  Led  Uirent  sa  r^si3ta*Hf  toinùe  w!5iw  «Jn'îr*»»^ 
ra«alJi«9  da  coMell  do-  fanllk  quf  «'mv  pwirt'dé-  «le  l'ué  'de  cee  cheb,  peavent,eiriioi»nwn\lïil  «": 
fart' s'BppMePi  rMmologatf«)fr  4'\ati«  4émii^atlM  ié\<\»iiàiicfoéfk>e,4im\Veriàrvttm(m'Ml*4itl 


d«i«e  «wseil,  ne  pean«m'4ntn^eter'ami«l  d»  jo, 
n»itd'hoBiologation.4*-Ortéa«s,  46fliaPI868.  (mz 
S.  Les  juges  saisi»  &«*è  «ietbjMr-en  benoleva- 
tion  d'une  délibération  du-eoneeii  ido' fUDiU»  «aivH 
riaant  le  tvtevl  vwuUe  eertaiai  kiewpMrpaur 
d««  dattes  4h  nHiieinv,<d«iT«Ht.aenlNnM««.9r.cett« 
veate  euieecoïKMknM'Wiok  ieafMMn  elle  «at  «a-) 
twwée  M  ieurfaniuwiptkadmisaiUciiwà  ucfueci 
I  bMNUgMieB  ^ui  leur  tu  deaMwliei  :  ils  ne  ,mb- 
T«at  or()enMrl»«anU'd'aiMMs  iaioewIla.qiK  tmà 
'ifSS'^  »M  la  «lifcérttiMB--  £ms..j  4ï  d«ej 
tSSl.  ,  1   .    ,„...   ,.  "         J.43 

■  V.  TuicUe.     - .    ,  , .        . 


la  mission  qu'ils  donnestli  wrnmtH^-^  ^*^ 
I    (Date  FAusei.)  V.  î.  .-ii" 

7. -f^Mereefàtolre.r —ite  ^I4«a**i*rt»gj- 
UiiC'  du  'déftadcur  *  «m  dooHMÉe  m' i*'*"''*", 
kiDi'en  nuunatHMiU  caM«il<j«liaiain<ia'i)<*'P'^' 
ttM««ate  4*  Mltitéi.lmfa»  itett'ie  <défeaéi«rM^ 
mAnie  ^i,  pkr  •»  faBte«i  r*is-»bst«l»'i  W»"^ 
bDeMnent  4e  cette  formalité.  —  Cas*,  »  «g" 

^i'l^)ugemCTtyot«e«h>ouriaitfi»'4Mt<pyf' 
riicmin  pmtui  eOédi  polir  deie*Aie)i«i>MMr 
Mttlement  i  partir  da  jear  4»  m  ii#»i«e*«»*'** 
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cooscu. 

s»  publication,  et  sans  qrfH  iy-  1iiftfim'id«r.|enir 
«ompte  d'un  délai ^t'iiftnice  àniaM<<*ra<M|ne- 
ment  poarMt  exister  '  (f6t-M  aiAM  k  TIMn^) 
eniN  te  1^  otrl»}«fMaeai«  M-(Md»-at  Mirf  m 
»4*i'M$&»i  k«M4McifoiMhiMf9(  IkiMiInt  ««M 
it  aàmt  MHmÊt*éhrpÊm  tatm  étimavÊitUti4n 
in^^att.-^VwÊi»'i&.€mt.yi'Aimmb*m.  «73 
'  D.  De  même  la  n«mia«tlM  du  eMKeit-jMicMM 
proaoncée  par  nn  jngemevt^  4Af*ilt< Adt^W  ap- 
|ti»Ki«s,  un  jagMnent  ultfnear  a  «ntOBné-  rsiCsii- 
tiao,  ]iiôdirit  eSM  à  partir  4b  jogeita«al  par  débat, 
et  noD  pas  «eoievient  i  p«rtfr'dH  mgoaeal  d«  dé- 
bouté. -  Ca».,  6  jii>tl.4«66.  :    «m 

r.4. 

40.  (Aiyt  4(raitoat'.)  —  ht  fndigœ  peurm  en 
France  d'un  eonA!n  jinitiaft,  est  hippé  d'ne  in.i 
upacité  petsbnilcllè  qn)  -te  satf)  VéMneer.  ->->Dia 
lors,  sont  nuls  les  engag«iafi)ls:  tM  )ni  cootraetis, 
même  bois  4»^  s«b  pajs  et  «DrtTC  «Jes^rtn^s, 
sans  l'astistaoce  dia  orna  «misait.  »«  Cm..  6  inilL 
4868.  .  ,       ■  ^7ci 

(WUuaii'nœ».)  F.  ■«.  .      I 

(RmKAODIBMT.)  fis. 

V.  Ordre.  —  Saisi*  irtrmofiniJré.     ' 

œNSEIL  MttSigiPAlH  .,     >.,.,,','' 

oooaeiBw  mtmàfiA^ M»  iit^eni  |i«r  l»  Miiae,  lea 
(absence  da  l'adjaiot,  Mn  Mill«r.-gaf  .uonpkr^ 
la  poUae  et  i  Cobsentiion  des  kHmmUi  ,f  o^ceri 
oaot  les.crtareta,  il  ^  a  pfé*«mption.li(«Aie'<|u«  1«4 
eottsaiUen  naniapaw  .porttfa.MaHt.-lui  ai»r  i»  ta- 
Ufian  létaicnl  «banb  im  «nipMié»;  dto  iwsrta 
«pwailkr  MiBidpal  «^fiialitâ  pour  itwwitfter  im 
eonlniTeiiiiaiis  «ux  Mglenmti  dtnt  il  «'«ôt.!— 
Cai8.,'i*n(iT.'18»7,  ,  '     .  ,  WQ 

9.  D  n'eat  pas  oéeeaMfn.  d«  resta,  !|ue  la  iWé- 
gation  ait  été  donné»  Mr  écrit;  il  wint  4iu'«U«  soit 
constante  en  fait.  —  Ibid.  .     .     ,      •      . 

CONSEQ.  K  lÉTiSIOiL  ^  F-iSauta  d« 
gaenc  •.  .    -.  . 

senrateuM  d«i  bj^nchi^es  ne  peuWnt  j»e  remiser  k 
ilélirror  aux  parties  «pii  les  r«ilii<krent  des  états 
innaeriptions  partiels;  spAtUlemeat,  lapatti^  qui  à 
besoin  d«  coaaalUe  la  aoit  d'une  inscripiioa  déter^ 
ihinâe,  peut  exiger  un  certificat  cohstalaot  le  M>- 
DoorrllànaDtoale  iieiHreiMwVetteiDeiit  da-eétte  In- 
settptioo.  <-  Trib.  du  Blmc,'  9  jalo  VMS.       asf 

S.  L'eiretir  MMimse  dans  h  rérfinsUioa  n^uto- 
risa  pas  le  coBsérvateuT  b  refuser  a'j'  lairc  lArsit  :  ' 
aiu»,  la oonservateur  auquel  ttnépartie  détatandeba 
ctttilieat  de  AO»-reDoufe^ke«ent  d'une  bneripliba 
Oit  n'a  jamais  éristé,  eA  tenu  da  déliner  te  cértt- 
licat,  sauf  k  ttaaecrire  es  tête  copie  de  la  ré^isi*- 
iTon.  —  Ihii. 

V.  litscripËon  bjpo&iéeaiite,  '  '  ' 

COSaSNA.'naX  -^  y,£ea<w.«^«Biiagiatre;- 
WMit.  —faillite.  —  tokima^f-  (Oai)ni.r<:iS«i«té;. 

—  Dot.  -v&nngiaiwBMt.    .. 

COWSCLS.  ■:         —  ■"  "•<! 

4.  ifitmfHmt*>,  -^JBekMu  ^mbtnt)  '-^t 
cwnpétcaee  des  enaait  De  ¥n»n'  dam  le  le<na*< 
nfeslpas  limilteauK  iHiaaa-'ealrai  nnmfais^ ':ejlB' 
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tance  d«a  oodsuIs  da»s'>t«8  Mietks  d«i  Levant.  «- 
Caas.,WjaUi.  «mt  '4087 

K  eehoHaadaLafMit; 

CONTRAINTE  PAH  CORPS. 

iAuentSB.)  Y.  A  et  s. 

•  '(frwt^F;*  •'•   -•■  '  -  ■• •    '■■ 

■  -(DteiliB.— ®oiW*  Bfcni»:)  -T.  "i  M  ». 

4,  (CouBiM».)  —  L'art.  S  d«  I#  toi  il«  Î9  JuiM. 
4W,  qBi-«iainfient  la  fcoBtrilitilfe  t)*r  nMVB'eft  Wa- 
tière  erimioelle,  correctilwhtHii  «  de  slilitt^  fo- 
tice,  MirappUeaUa  a<n  amendes  ^en  mamré  de 
douanes,  et  spécivlenent  h  celles  pranm'eéet  ^ 
le  juge  de  paix  -  pour  <tÉtKéilK  apporté  ^  {'«xerciee 
des  jiidposM'  de  -  la  dtoalie.  —>  iatàens,  46  tnai 
4MSC  396 

5.  {Oîtté».)  —  j(<e  jvgeteent  cerrecKonBel  ^ui 
eoodamae  le  ptérenn  à  une  amende  datt;  k<peiM 
de  nulHCé,  Bser  hi  durée  de  bitmMiàiate  Mr  eorpa. 
Qas«i,$»mai.J86B.  M8 
'  S.  Lorsque  deux  jndiridns  ont  éti  «aadaranés 
soKdaiferaent  ans  ameodes  pnboaeéet  coBtrè  c1ta- 
eun  d'eux,  Ift  dpré»  da  la  contnbi<4  par  carp*  à 
exerecr  peor  raequittameut  de  e««  nMOdeS'  doit 
Mre  uleulée  vu  le  inontant  des  deoi  «laendee  eo- 
muléss.  —  Angers,  46  mars  4)i68.      -          434S 

I.  le  montant  de  famende,  dent  lo  çhilEre  doit 
serrir  He  base  h  la  Oxation  de  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  eu  matière  cnmîjieUe,  doit  être 
«agmenté  du  décime  et  du  do'uUe  décime.  Cass., 
S7%o(ll»8(».  ■  4143 

8.  BétidSiiB  '<J(ntiraBre  (jne  le  montant  de  Ta- 
menie,  des  renitotîeti»  ef  des  dommages-intérêts, 
dont  le  ehiaye  doit  serrtr  de  base  !i  Ta  fîxaSon  de  la 
dttrëede  la  eontnrinle  par  corps,  ne  doit  être  ans 


s«l<M  eaBdi.'t  deiiet  «lâ-'aait  ciiii 

éimiKt  cortMT  tics  àiwtfaku  -»--TAix,'3  jain  i  Wslaii|lu'«tiiwh>caMé  deletS'  lea  MeM  d»  pM» 
IBOT,     ■  —   '  -  -  -.  ■  — 

.t." 

sfueBI-easigats 
inie  qnslaieeid] 

de  ieuc  doiQiede,  jasiieiaMea  d^Me  «bs»  Juridi» 
tioD,  -eat'appUeaMe  aweoMestrteisde  ta  ecMpét- 


^  '".      -..  ,  —  "    mHV   bMamitaU'«MldU'«roMM,'aJD«»"a  pe 

La  règle  <]nî  real  que  les  dircra  déTeadeùti'  u-««fTiMat'ni»e,'4orir«t'dieMN^'4ewtHs''i 
«■«asigatS'daMiii )a«n(UaetfMB«'4aie  fatéitoe  icmpier  d«'ja«r.t4a  Mtès  4«  mrHàaanm 
qualaieeiUBs  'd>aira'i«u>'>MNiieBt,'  «B'  rcidDif  dtre  tena  de  fournir- «Mtieavmi  à'  It-du 


raenté  ni  du  décime  £t  du  doolle  décitne,  ni,de  Ta 
valeur  des  objets  (le 'confrAande  saisis  ej  eonfis- 
mjft:  —  MeuC  89  «ta  4WS.  '  '  824 

V.4.  ' 
■  6.  {Pttirfie  «iviltfj.  la  eentftiirte  par  corps  est 
attachée  de  {delà  droit,  et  même  dans  lé  silence  du 
jagcment,  i  l'etéeution  des  coodamuatioAs  pronen- 
e«s;  M'pfeflt  dte  h  ^ie  tivile,  m  matftre  fii- 
mbiélle. —  Hiom.  48  noT.  4867.  363 

V.BoMae».  '■'■  T    .,  ,.  ■    r  -  .    . 

; .  ço.^RATAÙ  oaosse.  !" 

,  I.  ,yLv»riet  eowaaimciO  —  Le  ftiUfot  «  la 
.gnisse  ne  petit,  par  une.cnDreiitiQo  spéciale,  s'al- 
[UiiDcbit  dé  la  coôliàbutioit  aH].a.TMies  cfiiuDuiMS. 
—Ail, lOioï.  48677  _     *»« 

ï.  (KaMKtottew,  —  Oi»t»a»««#.),  —  le  défaut 
d  énaociatiali,  dans  un  coolrat  à  la  grosse,  du 
teiops  et  .4u  voyage  pour  lequel,  l'^empmnt  est 
coolraclé,  u'emporle  pas  nullité,  loEsque-Ies  cir- 
constance? A»9fi  ]es(iaeQes  l'ewKuat  ast  iiriervenii 
ine  permettaient  pas  de  fixer  repogue  où  le  jMTire 
prendiait  la  mer.  —  Case.,  45  juilL.48fi8.     «^ 

Y,  Asiurance  juaritime. 

CONTU,li)S,]|AUA£E.  '    '  .    r..-  .■  '  ■ 

4.  (CA— faaiant.)  —  LAieflnrealiow  par  laquelle 

lil  «,  é(fé.âtit«MiVi«iaMd«t.  «ligiUetenédMenittit 

id'aprle.teeBMM^'niiMge.hneiie.iBeMit-qiilb-ia 

|ifwt,.4efii  eenaiituaii»,'  ceMtitae  «"«faaMeaoït 

jaox.  «ewwtietisimrtwiiinaielW'  4iaa»  le --Mae  De 

i'fct.  4aM(£.Jiia».,.«t  «4  dis  .lus.  fnppis  d* 

«iiaU6.<nr-Ûwa,.^^4ik486I...     -  :  366 

^€iaiinaaai&ii'ic«gtta).  K.  ?.■ 

^ti'  (ftiwariiiaj»  -f  ibÊttatm  rmetbtn*  de 

kMTiage'qnti'  apK*  ««air'<4mM6 H'  debaMn  pure 


hMaRHtaU'atMldU'«rwMM,'aiD«»"a  pMirpnr 

■  -      ■    ideedHs' bw*  à 

aiAi.i 
I«'diar8»<)e 
faire  bon  et  fidUe  Iweetaire  des  Mens  dn  préd^- 
cédé,  a  peut,  bien  que  les  eipressiena  en  'asàfroit 
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seulement  ne  s  f  rencontrent  pas.  t}re  interprétée 
«h  «B'sM» 'V<  Ir'dMitiM'Mtrttf  ainniMëA4ur 
l<iiMufruit  »r  ftbk  sui4 lN'6)irt(P<^pri«t#.'^>GMMi, 

I"  août  "ISBT.      .Iiiinuilumiii  li.niiiInT  —  .Ji;ij-tt 

V.  7.  .Han>.3ji0'i  vxia 

■ .  3.,  (l%^UUfM«\M^«l«.  <M  Jforft^Ml^lKin'Vest 
-RiUe  jaidnim  cd'ujb  imdliat  id»i  linMi«|«  :<^pMnt 
ii^e >n|rpiiUlètt]]e  rNgalf  4e,1«ijfeniili*w'àirtisaiiiilas 
icriiaMesiigii'aUe  ije  -MB^tiilupimi  dQtoplitiMdihllMiri 
^  Mtpitwé  i  taudbcr^enitoaiiiafli,  be  pgtMmidlle 
Ji)«s  ^iidurJ4ui;rBMunietaidntti)U!iJl'Bifi«tiBk  fiiilkiH- 
itaiMKd)!!,  xliijbati(i48fi8i|iij'.iii  II»  iii'iliiiicueiMtiM) 

,^'r4.,(Xftwl>r,ii9rf|iiM(ll^.)itfrii»llTtiMi|NuSUJJ|^t 

-ItqVei  i«jM»un>  nteli(fMiiftètitB«Me  ,ciM»M  lis 
-contealiMai'jeofFHii6t^  dtot^MpjMUnt  :(te>fHÉr 
-fi.'i^i  lorsqu'ellesiioBl  éli  ifailes  mec  l'ass^Ulanoe 
tkt  personnes  dont  le  consenltmoiit  est  nfcciMiBe 
[lour  la  validité  du  mariage,  la'cjtajipiiciiblo] qu'aux 
conventions  que  comporte  naluroUcmcul  le  coiilrat 
de  mariage,  et  non  à  ceU^s  «jui,  étra,ni;wi;s  -î  la 
formation  ou  au  régl«mep^  ^c  IVl^soclalion  r,oiiju 
jiile,  tendent  à  imposer  aui  \\A\m  époux  ou  à  I  un 
■  i>u«  dPs  c|iargesjaM  MmpMsaUoa,^uflisanlo. 
,Çj.^,   1*^,-0.;*^^^;,,,,    ',,,,..    ,,^,,,,        =>: 
-.'.ifl')  ^a  <^onl*.''^WR*e. ,.«4 apnuftilile,,  poiircausi 
, min|()5'j"Vé  cl  Je  lesioi^,  la,  coDVi'olion  i|ualill6o  (i;i 
.,jm,;,çon'trat  Je  mariage  dé  .ilonaUon  conlniclui^l 
Ji^lp  par   un   piire  à   sa  Bile  mineure   éui.ujiii.O 
,,l»rsqui;    colle    ^rétenduq  .il((palion  ,    .iccri.l.'c    |> 
.t^llçT|:Lsans  l'atssîstance  de  ,âou  curakur  el  -cule 
,^nl  aVec  celle ^ij^  .sott,  .péje  doul  les  iritértlâ,  \i 
.jel^lj  étaient  opposés  aui  sien?,  consliluail  ruelle' 
niPut  ,un  conlral  l'ommutatif   à^titre,  OHi\reu\   e 
.  uiêific  «Ifaloire  pour  la  mineure,  pt  jmiJliquaul  utt^ 

;.  yl^«'WTp^M:W)T;),r..ii,,,  „:,,  ,  , 

•-1  .■,VM(°«»*''r<"*5<r)-^Lei;«flfr^{,d(!  ■J^^fiase  pas» 
(•Il  pays  elrangqr  çntr.e  im  Fraqi;in?_iqùi  j.élaitéla- 

j,Mi  et  une  étrangère,  est  valable,  aihsi.uuc  [es  coh 
■i'li|ipns  matriraonjalcs  qu'il  renffirW^  Jim  que  c  i 
"     ■  '    '       Iran 


loiil^-ja  so'il  posléricur  au  mariage,  si'la  toï  èlra 
gère  Jelle.  p.ir  exemple,  que  la  loie^pagnolp)  ai|n 
,.\a  .iL,i(ljdilé  d'un  pareil  coulràt  ;  ij'  ^i'ajiit  ici  Je  l'ai  • 
plicalion,  ni>p  Ou  slaliil  personne^,  niais  delà  xi'gl  i 
.  .heyffreait  ocfuni.— Cass.,  U  die.  ^SB1.  „    .  30  I 
.    i.  La  donation  l'aile  eiilre  époui  par  un  contri  I 
de    mariage   poslniiplial   |ia<sé    ea  Espagne,  doil , 
..mjlISfé.  la  réioralion  contenue  dans  le  teslaaienlul  ■ 
■.•lî'SW'Mt'''  J'^PO«  donateur,  cl  lien  que  la  législa  ■ 
,  tipu  (ïspagnole  rccounaisso,   comme  la  législa  liop 
„  trjrir.'use  (arU  4036,  C.  Nap  ),  |a  révocaliililé  d* 
.,<lû(>ii)it(;w  «u'çe  ,êp'ou\  faites  pendant  le  mari.igi 
feCCTqit^jipn  exécution  si  elle  a  les  caraclères  d'un  b 
iloilaiion prop(fr  nuplias:  de  telles  donationsétan 
d'apriis  la  loi  romaijin  (suiwe  eu  Kspagne),  irrévo-, 
.,  ijibler,, Lien  , que   postérieures  ,i  la  mcbralion    di 

^,,.  8.  t««ft«r*»  de  reoef^J—Ij  élausç  f  un  ^alri  t 
de  mariage  qui  après,  slipulalion  du  régmie,  ife'  1 1 
communauté  rédliite  aiA  èt^hdl^,'  i^tfrtii  i^Ki  fruif 


et   revenus  de  certains  Kttraéubm"! 


-1-«hMW  W'«Wfl*i*ft''fl*'«d«  W'èOfi^S^nté, 


5ri>B4*3'4tenlhiWe!f;'*fcr(!5t  **«#'«  idftii^st^é» 
•  1»  8rti^«  JOMéë &ki  «b ''p«h:ttri''le3Trtt*i<tisi 

'■l«W!ie"«  (W'^h-  tté««"ltt»tfiliJ*  ëHIé  «'éHë'i»'éla  t 


>>   ]i-^MiièIt9fe««nMilifl'âMiJltiUai 


:s"à'"«l!t(Ps(Mli-|( 
.«Î^W,:'TOlr'aijJt  !, 


„,..^(|i8i#'îtfmta*  i'^iliUltii! 

'L*àif-Tl'^WWniies'fàlMj'iu^'att''tfert*(tt  «ifertl 
'  Ji?uï.— Cass,,  18  Kvr.  4868.  ^^* 

■•"S^tSméî  •«RsbKÎ«):Li)'^n«-<*t  \:-^^-\'v\ 

•NfTfth».)!»-.  ♦.-'''■JU    ■■'■   ■  '■•■'"'•l    M,.|,  ;,..■ 
'  )■■■      11"-'  1  -'b  J.ioV'm''  II'  ■'  '•■■:■:..  ■     -_   ■! 


COLRS  D'EAU. 

msnF..ni.)K.'i"^'TIKiHii 

V.  Compta  de  tutelle.— SépantioaMQfiDUJ 

■^omtMrmmm.^^^ii^i'ii  —  .koiuvjj  .i 

-*•  MtolntMitkiikoMia  ifsttaa^fNraafAMMI 
■a^a^k^iNiàttm  rtv^tUMuMxiitMiéiitMKffiw 
ttawxilUxMiaMi'ÉenfiAjKa  jagfc&4te  ,té(ipiRn$ 
''ItoB<Ms;uuGiitoi(i'1liMniat8^ibi3jni'!:  sk  ,)aiSb 
■'■^•■%  Vtii  ti»t(i><ta3ïit«iiiigcitliali|BBi*ti  ifijrk. 
«ailadiiPii  ^MdMiU*  ma),  leotuattckaB  frtàtMM- 
iMkntlecaractère-fSjgliideti  fe^ce.Buitare<'4krH» 
uuaafrieiM  MttKdtaiiattlpaiulsJaiiun'lnuaicSie 
-Mtrqatit*  Jag«ii«a4ci)dfeife.NMiini.iuo''  ol,  ji  ïi-ji 
><i4r^>i«lpplt'«H<mitiilre)Mtt«etiitaM«e'm)GlicpDilr 
''lelv>u>EiM.iiu«ili4«icURiif«kei»-TJBiBt.ï.b  miciI' 

"'  0(An'BErilçÔ2f;-^ji|Mitoii<«MH.'^|)r4fri(i( 
artistique.  1m*^ — .iiii-ut 

CONTBE-LETTRE.-r.  EnKgigtMU(ilt^l«K« 
■'',  œiWïIBUTjbîJAWfiMBârtS;  ••"'>»*■)  ' 

r.'pdrof.''"'''' ''J  i-'H'/')  ii'on  .^iinuo-;  i6i(  Joo- 
""jCONTUMAiÈB''  '♦t'"  'l'i''  »o  Wis;  ns  .ii/slni 
:  ',ir."{'iVTOrt](JH*k'.  14-  '«jfWû^rtlMiïU'A  )»"'*" 
'déclaration  du  jnrv  saisi  par  suite  de  Iii'«l*<»i«- 
'^eiUtiiit'a^ilri'  .W)niJU^,''4i"<ii»»'trt'«>  IWMalitilnii 
"dtJi  rrttMkh!*ttw  «WW'tPrtSaHbllwMtoftr'»*' 
'Akhl  'i^'M('«M'»kiiAHrH''4ft  ^AkJMMèniOiklilir 
WU''C(iHdUHitiitm<M»i;<rittttiAliiM  iiMétfHM«*- 
'Ml! '«'terf.^'d* 'léJMMiâl».i*-«l«<iU8S7S'jp™i  "W 

2.  gpécialemeiit,  si^'titHs't^ttliO'iAé'IciMHn' 
;M>  éaimHM«««^iiUtt«M:an0lfti{«ua0TrilW,Al'ato<' 
<h*Mr'V«!«Mlbta^ëàUpiM«'^tn4l«Mi'«IIIH«(wa^ 
-Tle  '  M'' '^rmsiOA' 'iM' <«»t«<Méuilifer  a^tMiilnl 
que  d'un  simple  délit,  l«'|4t«MtriB(Ml'tl#ttM<»a'' 
VeljtloJmelht'fMi  latriaMb«ihK.H)j|àtJttijMM'0<<'' 
ilMHliiil  dett  tti»«nqrâiiata*iijf  sUl  aMCJN' 
cinq  ans  depuis  sa  condimnations^.tflllPWr' 
jusqu'à  son  arrest«ti<Wi,-tt,IW- 7  -  .3i)A(fjn 

Y.  Aliment^,,,.,,. ,,„•,,   -r  _  njaTAlUa 

copROPRiWjWàét^  cflPaflwËrSijji 

4.  (Allii Porlatl.)  —  Lè  copropriéUiw  «TM' 

allée  commune,  fermée  par  un  portail,  peut^s'"  ) 
a  un  intérêt  légitime,  eUsi  l'autre  copropriétaire  ne 
doit  pas  en  éprouver  ira  préjudice  sérieux,  nip' 
que  le  portail  soit  fermé  i  clef,  sortout  s'il  on''" 
HfeliBer  ubB  «Ml*  'l%u<r^-coi»Hi^«*e;^*"*f 
de  prêter  sa  propre  clef  aux  personnes  amnl  a'- 
sata.idenlra'ierir-l.'ïBiHir^W/i Bordeaux;  f^iW 

,4868.,.!,  .,i.,a.(  -...-iir/.j,        ^,Mif  ■ 

-i-WmiWu?i§l8ftiv.eat  iws^iiiir  >^t^i^«  ",'?'J';., 
propriétaires.  le.wPWij^fei'rfiidp.l'^'''^''  -'ilit'"('F° 
pasltdMitdecniiïertJrle  toiffii  hrra---i'  fSUf-'"" 
ErdriPpaAirâlibr;  sui-toùî  sTl  jloil  résilier  Hff^^' 
Vmiiïïa^W^M\\iMm'mi  l-autre  !irtpr«.iif 
—  Bordeaux,  47  mars  4868.  .„^. 

F.  ■Cliisfttt]/  (r*^foiu(tion,aittHI*W»W'' 
'  "bftBIl"D-A98ifSffi.-   ■(l''"H  :J'-  *>^, 

4 .  i»^M**'^^Mp^m!^^^  % 


la  loi  confère  au  président  de  Ta  Cour  d'aranifr^ 
Ainsi,  le  président  peiil.   sans  porter  allc"|tW«" 


,..,,..,..  ,^-^.;sU  rtMlcurs,  1«  p|^"'.sK^'^3|t 
)public restent  occupée^. — Cass.iHavnHon'!..  -, 


COURS  D'ÇAy, -,r..Com9i,u,pf,T:,|iï^a 
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DÉLIMITATIO.N.., 


.1,  M, 


U:-HUV  Ad  TAU'-   • 
DELIT  DE  PBESS& 


43-26 


7i]  WiUT^TpFi.  A«*Bnw,rrrlCtWSjip:TO4;;ijnwinsl«nc^ 

^trat.  —  Tribunal  correclionncl.      Tjgf  jùo,  •"» 
DÉLIT  FORESTIER.  ,r    i 

Vwwi -ié8CR(i(i««id  ei  h  triâivigée  I  éoMHc  tao.  bdMs- 
Kdrbil-il^gCDtiftiRAwt,  'A  qtii^Vi  lët^  lOtatiir^*  au 
inrire<àMrleijota<>ia4iqaéifoar''la'<èfaiii{)«MtiM  du 
'dftioManlvi  si  .Vwma"iwiguÊier^  ik'âidl^tw  bk 
-PliatiM  tiiU<]iiellé>'|a).dâeiinitioaia!:èlâi'(lvuJj  e«8t 
'Mf  Memandeur  en  insGripftMJ'deMftifi  .klqbitotdr 
«l>i<o«(«nir(|n«dt-*ut  pNi^àiptiflnzideiIiCi..479, 
M(Kb,iMteidèctaMrt^[l-«ée(mar«Ht«i  IjI^rsk 
■4)Mi(^i:teitifMtqMS'Jii4li  paitie^oaisuiwiMeii  éu- 
ttUfiqfatr.U  ftmMKrli  éM  tanli«etii«'at''naiii>Jt*:  •> 


""MlJft^'M'VEffilâSE."^ '"'''"<  I"' 

pu 


SftA'ttfe--DJji4''0 


•ijil'ilrv  cl  1 
■  l'C  '.11(11(11"/ 

H-  110  noijirr 

:     1,.   .>..•  .>       ■ 


«67 


Tart,  ^2  de  la  Constitulipn  daUMi:'m%  it^r 


«mi  dffléiêl.  «mportè  .;Wrtù«tléiiù?nr 


nceralctiop  4e 


COURTIHR.       -.:    >  - 

1.  (Cmion.  —  ciit»tèU.-^iÇmif»h»ie»):!ié- 

JlPSMiIr;)t«Lalee^iealilaD'>ffic»i4»(MiriiM>'<f  »ar- 
)(lMwli|e*oMM>eiBi}en  l'hb«D(B;4ftM«i)H>MMI  «Mr 
miili^  «Mirtiheai  laxMuMlitiivie  a*  ptwtlége  »U*M 

è^ant,  de  a'interdiit^^aoïMMileii^enLtout.KKut» 
iooftap  dei-aMqâBBdiw^iiati^'CVcam  toRl  jgis- 
^WMHtitiM«iibéaui.ain«t  ieKUUiuOiMWt  deiU>()liM- 
«ie-tittépiw^^'â  i*di>1W7|.'.r').r.i./.  .i)nW0 

'■'t4;.rBtinl'«Bfitati3éouuléniiMinn»  Wt.éti.eow- 
tage  et  de  coDcttMb««.<Kll)gHiliimiMnt  MOiMstiM' 
iaiM9''lè3(MtpliMitai«éd«ii(^iUiMinndiq.|ilile«né- 
•liaire  de*eidll»^tM#*fluMie«m)MU.iwM(««W7tl 
tout  (l^(«ii(M«rii(4^.w«vtaq4>se!iiR^V¥)9'"<> 

dustrie.— /M<J.  ■        ..iipu-inc 

.  .iflaKMi^yM^ijfiinH  ;J-.afll  KiJ-Hfll/.OJ 

sont  pas  rounus,  pour  eiercer  les  droiLf^^,«ui|  dé 
biteur,  ea  vertu  de  l'art.  4466,  C^^fM|i.jJt/lÀ;fon 
.  diliM  (  d-MUMn^rof*^  ^é^JjJili^Ivsrs  M'VP*'?  ' 

■lM|ia,iié*ès«fiWftfW»MfU|rpr,^Ui»  le,44t>«t,wrMawi 
laaiiUdhmtMMt  |i«ile  nettn)*^  fUqkevnvf  ^  MW 

;.|iBe  lorsaup:teidéh»»«',*RjisW'HIP*.eV«>»<:IftL*i 

••iiJT.  |A.»Mi,rrB»n«»«»»tnn^Jw<,l(M(««WfrtTT7i^»'Wl 

,TM!ni>j4ftmimim'f^\foi  ,i  lu. 'ii.i.ni-  .n.'t.  «irr, 

-  t)(XBMf(K}l»ilT.-^JDMn«raw?oiil«TTi8«iUiVe 
''"«snob,  i^-  Yj'JuBnnifmaaaÊin.h^fCtùiiiiHl  : 

'tldl'<(taf«.'U<P«bwJeni>»''l '"<)'>  r.'  'imi  'ti  '.or,  yav 
CURAGE,—  K-hTMittgOi»"''^''!"»  ""-  •'■"J-i' 
CCRATEUR^i-  If.  ÉmaDcipation:     '""/^^   •  ' 

•   .■  -..■!■  .cj     lM.h(ii(  .m  11,  I  •  ..ifii  .1   ,  .|i.'-;,i:..i    ■-.•,';. 

•■  l'I/'i      (iriiH,    ',T|1,|,|  ,1,1    Wf     ■"'    ■   '•]  '    l"l     ■■!'[    11'! 

••t,  '.ifl.-   ir>  }i")hfr-    i-.i  I  r.  vu-'i  '•«.-  '."iTi"  '.'  ..CI    '  J    I  •'  W's  11  en  serau  ainremeui  ue  la  coufou  ats 
ir',B.ua^.«Eaï4«iJS.-^ ,V^..«o«im«S8«M.'r-;TfMM-  '?l^yS?m  tibWei^lt'AéWa,?^  ài^tos^^^   sans 

-  iDSmO»BN<«kuBSrJ-.^a.è«dmBtaarté.    ■  ">]*! -SOTM  u*  M  '  M 
"'•'^'nPBilS  IRCISLATIFS  —  V  Délit  dp  Mià>-      ,^h^i>>^  ^  (■«  ««"^8  MnsWtlie  ohjio'n  hu  coippte 

•  Uk  -F™»™V}^^J*^«v -SJ^^'W^  'fay,  WueTeâjB^i'b'àîWtpteê'Ieùrl^létoiintfe'd'ap- 

\,-lera^. jjiyihlsttorti  ffi^^^  ,L.  .   •    i       ■pr«cf.\ic(n"ttAii  djis  firtoriètailtes'  eririniëques  à 

,,Dfct:p,!«^roRïtr.t^!'r?"û«^.^5^"'«■^  1    [•a'rticiijittciTmîné.-'rtïiï:'-'''  ■••^  •■•>■•  ^  >: 

'  -Ji-.r-.j    11    i^  It  1         .1    '.'I    -      \,J1'   ..1..     .<  '    1..    ^.  [  .  ,*f;  ,_  li„hi^  1L,L,JIJ  «•,,„UiUiiii;ilVjiJ,,ii|:fri«,i,U.. 


lelstfdL.        _. 

,'^!  ta"'liH))it|ii'inn  <U'  rniilrc  rotriiilc  des  dcbals 
l^dî^Iiftifti'aBtrBiiii'iii  finf  |i;ir  l.i  rc)irodaction  du 
ilwnbte'féilUil  «ttnot;r.\|itiiinie  ou  du  compte  fendu 
analytique  officiel,  lie  (lorLe  .nuciine  atteinte  aii  droit 
Dour, la. DiiessÇidc  di.<cutpr  sait  la  iiuiièfç  mise  i-n 
5ciU)«)4nfetf,  s<nt  iiifli^e  les  diàertiirs  ifè's  orateurs 
ct'i'dà.déSalil'doiJt  ces'  àisrours  font  partie.  — (lass., 

'■3iQiU.'4*68.'''; ■■■:"""       '«S 

■  'S'  ét'i>5ûèlëVdii(^fet  ;iay  't^liyaT'i*?sion  ne 

i«n<j"Mi  (c  caicaclfelie  '  (te,  cbniptc  teaUiLf^  içla 
j&at' '«tO'ir'^aonlië  'qâ;él(nies-iins  iëi  (àm  de ']a 
itStitie. '1dr«tuelées  'élioh'MayoAs isCfvélit' a  bWciser 


t4e jugement.         ,.?'>! i  'iù-h  V'    /h^-'idII 
iMraiig^lWtÉ,.Tr..Vv. iW»  <M«4»çr..H 
DEFENSE  AU  FOND.  —■My.^^(pm^f^ 


t.  0»â]£BEHra{r.rrri Vv.lUsa9e.((lMill^). . } 
"!'  MaaBSWUMUHC'EKDiyii^-K.iMrBMik^i 


■,1, 


■1 


-■soUï"-'''  ■II'"'''  •■! 

'  '■SÈLAt.  i'i'"n  '■•'"^-  ''i'-'!  ''■"•'    ''I   I  .'-  'i/- 

abc|. 
)ife, lomatsTOw».  ,'     ■         „■    .,  7Qt 


aîié 
idicîi 


dlcîà)^.  ■ 


Ï^Ehrcgistt&ani^ii-fsiHite. 
/.si»ae.  —  Sëpantftktf  âé»  p<A 


f:-iiElèiâ<i«Aii< 
.aMteitaèétp^l' 
.    P(eser1pia))i|!,  "■ 
pMri^oines:' 


niapi 


à 


»«Hlf( 


,  ^^, aëlicBljifanitisMD  >>i™pi— ,■ 


_, , ,_.  , ,..      .  ,jr'(>ini)i>4tioii 

te^Mtilre^liA  fbiitii6taA^)t<e  i^^Al|i|,'t9ii|lte'squ< 


,f«it  (J.>yw»)P«)riMi«<He,*lPii^  pte^ï,  «w«é  •  ■* 
W.i«..,Pftr  SPl»  JltfSWiWfl  »>f;,l  pow;Oi»jet  de 


W' 


i?,  conivri»,MBs 


^  Mn^U  4e.  la 

Sép.r.tfttfaé»pAri»kom«.;':.,,-,.i  ^<:     i ««^^p  4iSm'W'««»4u^^^ 

DÉLÉfiAIiqp.,:^K4^i|lre5.-ah^^%fci  »  8.\0,p<«l.-o»,).-ir^^ 
Icipal.,      _         ,.,  ,  .    J  ^    1/  I  fl  ^,1 'I   1  portant  qu'en  matière  de'dflits  ëe  prfM«*.r«ppo- 

DËCIIUTATIOa'.'  —  V.  Rivière  nnvigabte.  sition  oj  l'appel  entrataetant  de  p'ein  droit  citation 
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DEKAIiU  NfRVEUB. 


à  la  plus  pMDhiiBe  audience,  >  ne  iémgt  Pas  *ui 
ri^s  tracées  par  les  arU  484,  488  et  tOS,  C 
instr.  crim.,  pour  l'oppogitiaB  ou  l'appel  en  ma- 
tière oMteclionneUc  :  la  jiroefcaine  aadieace  d«it 
donc  s'eDt£j><ife,  non  de  la  première  audience  qui 
suit  la  eitatioB.  mais  de  la  première  ûes  iuritoucea 
tenaes  par  le  tribanM  ou  |in  la  Cour  apr^s  Ite 
trois  jour?  qui  raiveot  Topposition  on  Fappcl.'— Pa- 
ris, ^ juin.  4868.  813 

'0.  [Sigmalvre.]  —  En  cas  de  voorsuitft  inri|ée 
contre  un  journal  on  iail  firiomqm,  et  llnnffc 
suc  ce  qa^if'  tarait  ios£r^  »n  artide  inrtant  nae  rï- 
(«nature  antre  qoe  celle  de  seti  antenr,  c'èstmi  pr#- 
^cnu  quit  appartient  d'élaMir  qne  le  signatalt*  de 
l'arlidp  en  a  lait  son  œnwe  personnetle  par  le»  mo- 
difications qu'il  T  a  apportées.  —  Douai-,  40  dfc. 
4867.  •  W 

40.  L'arrit  qui  décide  qu'nir  irtiele-  4e  jovrèal 
contenant  une  discussion  politique)  au  une  dtMw- 
sion  des  actes  ou  opinions  des  citoJroB»  et  4m  in- 
térêts iadividuels  ou  coUectib,  (ikane  'd'iiM  per- 
sonne autre  que  celle  qui  l'a  signé,  et  qae  i»-«tgna- 
taiie  n^en  a  foa  iiit  «oa  eem»  paésonaMii  par  de: 
BiDdiflcstioBs  «pportéu  è  s*  rédaotioB,  éckappe  à' 
la  «MBure  de  la  Cadr  et  tkMmimtmmBa  (wfci^ 
MWt  one  aMifciatwsii*  fait  Ba«Tnmie.->~'  Cua., 
4aTril4«atl.  «  '  M4 

V.  Peiw.  '  • 

DÉtlT  Rl'HAL. 

4,  (Terfmn  tnte»»*té.-^Pman:~~Pi^riei.) 
—  Le  passage  suf  le  temiit  d'antrni  préparé  ou 
ensemencé  eotstituela'  contrarention  {réruc  par 
l'art.  474,  n.  43,  C.  p<«.,  alors  même  que  ce  pas- 
sajï  auMit  mi  anMrieorement  exercé  parK  pnWîc, 
et  qne  le  fait  même  (fu  passage  par  te  TWlilie  ayant' 
eini>*ch6  la  récolte  de  se  former  on  de  cibffre,  SI 
n'v  aurait  pas  eti'  de  préjudice  cansé  p«r  fe  pré- 
teim.  — Cass,,  4«maf  »t»7.'  77 

î.  Les  prairies,  étant  dans  un  état  dé']<M4wttbn 
permanente,  doirent  être  cotisidérées  étt  tout  temps 
comme  des  terrain*  préparés  et  ensemencés,  d«(ns 
le  sens  de  la  dispostlten  i^récilée  èe  l'art.  f?4,  n. 
43,  C.  pen.i-/W<r. 

DEMAKDE  roU^TXLt 

4.  {Bornage.) —  Le  demandeur  en  rcTendicatiw 
ne  poiil,  pour  la  première  fois  en  ^ipel,  telenter 
subsidiairement  une  action  en  bornage  :  c'çs^  U  une 
demande  nonvelTe.  — Cass.,  23  mars  {868.       193 

(Cassation.)  V.  3. 

2.  {Com]fU  \reâditi»n  dt)^ — Seirtui»fii^— 
Dans  uae  instaDcs  en  leddiîion  deesmpu,  U»  te- 
dresseotent»  sur  cetlaios  articles  paiursnt,.  comm- 
n'étant  que  des  défenses  è  lfacUQi>.fciBfipaUb4Ue 
demandAi  pour  la  ptemiùre  fei»  «a  appel  gar:  le 
comptable.  — Caas.,  48  jMiD48£8L  .   ,4997 

3.  (Sxetfliùn.)  —  L'e\e«ptto«  d'inrnBipttenee 
Ui^  de  la  violation  de  U  régla  des.deui  degrét  de 
juridiction  en  ce  gu'nnei  demande  nouvelle  a.  été 
'accueillie  par  les  juges  d'appel,,  ne  peut  ètcc  ^ro- 
poséi;  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  44  mai  4168..  4464 

4.  (ifoj(<Nt  N0WMUX.)  —  Des  moyens  ptoyosés 
ca  ajipel  pour  la  première,  [ois,  à  l'ap^  d'une  <U- 
nianue  eu  nullité  formée  en  première,  instjDcerVe 
peutant  être  considérés  comme  une  demande  bm>- 
velle  :  dès  lois,  iU  aa»t  r«cefi>tir«&> —  Paris,  40 
mars  4Sfi3.  S68 

r.  1*. 

&  (Porte^..)  -r-  La  .paitia  qui,  en  yremièici  ins- 
tance, a  cau«lu  il  U  nullité  d'un  partage,  n'est  pas 
receiabtc  k  demoiider  eu  appel .  U  rescision  de  ce 
partage  pour  cause  de  lésion:  c'est  là  une  demande 
na««ïUi,  dans  le  £ens  de  l'aiL.  464,  C  nnc.  — 
Lyo^,  4%uaf«48fia..  4046 

&  L'bériUer  qui,  «ur  .la  demande  en  partage  | 


DÉNONCIiTlMt  «ALOMNIEOSE. 

.formée  contre.  lui  par  un  légataire  taniverad,  a  een- 
clu  princlMlemeM  k  la  nullité  du  legs,  est  non 
recevabCe  I  Strstlliét  mftHifutnmeDt  en  adpel  Inic 
la  p»rtie  ■«*  1»  «ttCfeSStott  qni  lui  Seta' 'attribuée 
sojt  exonérée 'de  W(ite"{i»rtleipîffî«B  te 'charges  et 
laux  legs  :  iiiie  lelW  'demanile,  supi^dnt  adniiiié 
lltiyp«tk«!ie  de  mtidti  eti't»^».  ^  peut  An' 
considérée  comtn*  rtre  '*éwnse  X'  enic  ^titfn.  — 
Cas*.,  7  juin.  4888.  '  '  "  HT* 

on  nullité  d'un  paraît  d'atbendattT,  ta  partie  défeil- 
deresse  pent  conclure  p«<t1a  ipremièreMs  ef!'a|t(iel 
à  l'appncatiOT  d'une  tWuse  ^kAv  getîié  'dbh»  le 
partage,  ettendaat  è  Wfortger  les  disposions  Ktéi 
par  rascëndaftt  :  ce  «'éslpïS  IS  dnc  detriâoffe  iiûa- 
velle,  ihais  sirapletoeM  one  dtfeffse  S  Tactiio'pTlh-' 
cipale  en  nullité  du  parttge.  —  CiSs.,  S7  na^. 
4867.  440 

8.  Celai  qui,  dans  uneinttatiee  Mt-mOité  d'oa 
fMtUfe  d^tecesdAit,  »  dWBMW  la  'TeiKi»ioii  poor 
vileil'ide  «ta  des  -rentee  phtsécrtufr  'l'un  des  éo- 
paraiffég  fles  imneèbiee  >  lUf=  atmtMrtii,  s'est  pas 
reeenMe  èr  dertwMler,  pewr  Iw  pieuiitie  'foisr  tn 
ap(>el,  le  délaissement  pér  les  acquéreurs  des'M- 
meubles  è  eui  twk)«» «eVfeMà  me 'dëimde nou- 
velle, dan  ie  seoe  4einMi-M4^  €.  ||iMe.'-^  n*<- 
lotise,  *«  avril 486S.  '  '  4'    SB 

est  noa  taceraMa  en  «ppet,  Mmimi  euBsUluaf  une 
demande  nouvelie.— GremM»,  iï  mM  4M7.   4<ltt 

40.  CTaitmi»*,) — ta  maUlé  dW  tesfaraent 
demandée  tp  premier*'  instaaee  p«ar:aae  seMh- 
cause,  peat,  en  app«4,  <lr*  ttammiét  powd'artre? 
causes  :  ce  ne  sont  là  que  dM  moyea»  WMnean.*» 
.Pav4  9  JOBV.  <t^i67.  917 

Y.  Aff»\. 

DEMANDE  BECONyENTIONWBIXÈ.  — F.  Fa- 
briques d'église. — Séparation  des  cdrp». 

DÉMENCE.  ->•  V.  HwMSe^  >—  S«p*mJM  de 
biens.  -  •  - 

DÉMOLllIOX.  —  V.  Algérie.  —  Alignement  - 
Mine. 

DÉNONCLiTlON  CALtWmEUSE. 

4.  {FautteU  det  faitt.)  —  La  fausseté  des  fait» 
dénoncé»  cwktre  un  agett  adtailitstlUil  a't  pa^ 
besoin,  pour  senir  de  base  à  une  Ktiea  CB  déoon- 
ciatiM  calomaieuse,  ifebc'  dridartcon.  tnae« 
exprès  ;  elle  peut  résultée  de  tous  les  acte»  éaanés 
de  l'Atorité  compétente  pour  les  apprécier,  et  f 
impliquent  cette    fausseté.    —    Cass. ,   6  jmn 

2.  Spécialement,  s'il  ft^t  âe  th\t^  dénoncés  lu 
>  ministre  dt^  l'inttHeur,  et'qdS  c^  miti'strtf  nr  ait 

renvayi  Ir  térifintiM)  tu-MlM  afer  alUiriMti*» 
de  poursuivre,  s'il  y  avait  nen,  le  déneoeifien'»  I* 
déciaratian*  de  tensef^  dts  feia  tâulife- auBtatt- 
maat  d»ee  que.  après  vériGetCwa,  le  frtMM^ 
l'antenr  de  la  déiMneiatioa  i  KantORlft  iiidicine. 
—  ftid.  •         .  ,  . 

;     r.  6  et  suiv. 

3.  [Ftmetionnaire  publie.)  —  Le  fonctianatiré 
contre  lequel  a  été  portée  une  dénonciatfon?|»nf 
farts  relatits  *•  ses  fonctions,  petrt  eierïer  des  pô«- 
sttite«  en  dénoncfattoir  caltnoniease,  après  que  1^ 
Ctaseil  d'Etat  a  reteéd'aatwher  s»  mise-en  façe- 
ment.  Vainement  dirait-M  que  te  reftis  met  K  dl- 
nflneiale  nrdan»  l'ftnpossilsllitf  WtaWir  1«  ffméja 
fKifspar  Inr  dénoncés  :  fer  dftisien  dd  C»»s«U  d'EW 
ne  détnrfsvnt  pas  le  dhiit  desi  Jn^  saisis  de/j^ 
itiMtd'appréeter  tous  nfojw»  *  défense  J^**"?? 
opMsés  par  le  préreinr.— OJss.,  8  TOv.  «W.  *« 

*.  En  tout  cds.'l'artictfi  dn  fOBellenwrirB'estK' 
conbke  loraqa'um  anlMnaince  de  ^"^'^^S'^^ 
en  force  de  chose  jugée  avant  la  décision  du  ^y* 
d'Etal  a  ddeUaé  fM»  le»  faMs  déoootds.  —  ««>• 
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cas  de  poursuite  eu  dénonciatiau  calomnieuse,  è 
raison  de  faits  inqwti*  àiiB  'JhùovM)  U  totisaité 
de  ces  tvls  est  réKuliireiuiil  {taUve<pwiii|>li-d4tt- 
sion  aqe  Jl«  Gj)a«}^,dp-iÀi*cwine'tie4.ibiu«&ieis, 
dHHuAêe.  paj;  lc;,iBiwfMAii«  [iiib£c^,A  nose  a^fw  «p^ 
peler  deï<ii4  «Ile. la  i^Biemaiu,, atoniquei  wUe 
décisiqo  B'ek  que  U.tpnlinMtioB  d'une  diteisioD 
pwqédemmont  pti^e  sur  Ia  plauM ,  (orlâe  châtre  i 
f'tuussiet  et  à  i'occtisMa,  d»  i4ilwUe  h  dâBWMJateur 
axait  éU  m»  e*  #iiutf e  da  {fi(«n|«t  ste,  etgUcAr 
tioDs.  ^Cw.«4Sqm.48SZ.     .  ,        5SA 

(.  (Atje  ^«  }iaM;4  -^Xnrsiiu'iWiQ  déiMUl^ati»D 
adressé^  aujniaistredJbi'wUKieur  tontr«.w).iuged&, 
paix  cpin)ir§Qd  des  falu  imputés  les  uns.  i  tafent. 
aduuuistraur  et  Itis  tuirti  »u  ijoa^aHsit,  U  di^lâm- 
tion  do  fausseté  dâ.ces  («its^  ^a^&^.tia  \'s!iiw.' 
nistiatioa  supérieure^  est  II,  boo  ipùK  coosiiU];^. 
couui^  pe  »;a9{>Uf{i^,jiiu;t^  ceu  cvi^ipefoait  les 
r«actiwu((adwiustral4v«»,44i>tge  de.  iNis««tc«naie 
ne  pogvatot,  dé«  lQrs„  j«fvv  ^.ba^e  i.iwe.actLioii, 
en  déiiaDc^tiop  fialonoieHs^iRO,  c»,.^.  coïKarjie. 
les  fùts.reitioqb^^  p*.kge.d«  iHwia)iWB«.nu$i$- 
trat.  —  Cass.,  6.iuia  i^lÙ^  ,  Wi 

(Misc.fw  juBBJtwii-)  1'>3' *ti<wii-- 
iOMKUEKAacD.  n«  jKW-ww^  V.^. 
WSNHÉES. 

—  La  Isi  du  97  ntr»'  ^SSt»  foi-  paait  de  iieines 
correotionnelles  le  fait  de  mise  en  roiM  Ae  denrée» 
alimentaires  falsiflie«'«u  eORontfW*,  «Vpas  enisré 
anx  maire»  \»  poavair  d'iitlardin  par  atriMée,  s»a3 
les  peines  de  simple  police,  le  fait  distinct  de  mise 
en  vente  de  fruits  non  mitm  —  Cass.,  29  Kv. 

4868.  -e&a 

DÉPENS. 

(Aiwui>«5AW0N.\  f.  12  et  smv. 

(AtoiwiuJ  F.<1 

iApp»l.)  —  Le  jugement  pw  Hqu«l  on  trijsv- 
nal  sMiM  sur  ïopyoMtioi.  (wmée.  à  iw^Uxe  ast 
sMce^ibk  d'appaU  syiM»-  <tie  wH,  1«.  valeur  do  li- 
tige, iilois  que  ce  litige  swlèro  u«e  question  de 
com^tenee,  et  sv^cjalwwti  celle.  d&  sïvwi;  ai  1^ 
préeiiieut  éUit  ou  npn  en  ùfoit.  ifi  revsw  la  tajte 
tU'é  laite  par  «n  iuHra  magisUat-  —  {.«îjLartMkiue, 
9  mars  4868.  ,        ë6Q 

2.  {fihme  jug4iu)i  —  L«|s<t»'wM  twtiii',  iHttv~ 
Tenante  a  été  comiiUBnée  en  [ceniiiminatince  ttu 
frais  de  sm  iolerveution,  cas  Jatmm  (Mi*  W  {Ku- 
vent,  en  Tabsence  de  tout  appel  de  sa  part,,  soit 
principal,  leii  iotidMtj  itce  mu^  pae  la-  CoM  inqiÈ- 
rialo,  à  la  chaige.  de-  boq  adrerHJltt  :  ce  senil  U 
violer  U  elMee  jugée.— Casa.,.  4  3.  JMV..  41868.,    S9» 

3.  (C«atM|MMa(«Wi(i«p>««i».>-~JU>  partie  qui^ 
avant  autre  les  Btiiis  U  c*pi«  des  aida»  de  la  pnr 
eidur*  pwsée,,aB  laM.  edt  l  Vifiw  if*U  rénSitt 
l'aiaetiUidf,  os  iieal.d«nand«i.la«j«(i«aawewd» 
la  taxa  «n  se  JoiidiMt  imifueMaBl  su  e»  <pM  I* 
cammwiication  d«  cas  aate»  lui  a.  i\à  refusé». t- 
Cass.,  6mai  4867.  «4JI 

4.  VàHanMioD,  dM>s.  iM  fiaiiM»,ligMes(  que 
les  ptéees  «DtétéiMMUnigiéMaaffliaietf^ce  puMwk. 
fait  foi  de  cette  communication  ;  eU.  dès-loM»  It- 
dioit  y  attaché  pat  te  tant  ioitttn  tHaUx^bid. 

e.  (CMtc^Mùw;)  --r  Ht  t»  qu»  llart.  lO-  du 
décret  du  SU  mars  W08ipr««cn«  aiut »whAb  <te  Bt> 
gnifiar  tooo  coMlasiMM  Mois  jow)  à  ).'«v«ii(e.'il 
ii'ea  lénlte  paa  <fmt  Vit  CHBriiwiww  «i^tWmpoa» 
térieureBMBt  à  ea  dAai  doiiMBt  éti»  wj^Una  #  M 
taxe  cemne  iDutifeay  ater»  quc'le  dflnt  a  ét4  aiMptt 
à  l'aadieiMe..—  Cas*.,  «>JMi  486T,  6U- 

6.  {Copie  fréparit^l  — h.  Mffil  que  la  copia 
d'ua  airOi  destinée  k.  la,  si«MficatiM.  à.  dAPicil*-  «it 
été  préparée  avant  tout  atqniescamant  à,  t^l  «net 
pour  qu'elle  doive  entrer  en  tu»  :.  poi.  importa  qne. 


II||RH)il<ftBtBgia.-  4327 

par  suite  i'n  poiWMi  bnmé^  la  ai|aifio«tiOiO  n'ait 
pas  eu  lien.— >Cass.,.6  mai  4847^  •  fi43 

(DÉBODuéa.)  F.i4l|t  , 

7.  (fi#rMi»e.WI.e  demaii£e«r  qui  succombe  lu 
principal  peut  Mre  .coadamné  aux  frais  de  l'action 
eo.  gacaoba  exercée  pw  le  défendeur,  sur  le  seul 
motif  qu'elle  a  eu  pour  cause  la  demande  princi- 
jpait,  et  sans  que  les  joge^  soient  tenus  d'apprécier 

e  mérite  de  cette  action  ek  garantie.  •>-  Cass.,  99 
iaav.  4868.  5tt 

(lUxiÉu  jiogiHAiRE,^  K  44. 

8.  {)tiit*tl»eMti.]  —  Quelte  (pM  soit  U  nature 
du  jvgonwnt  attaqué,  la  pr&édore  de  requétecivife 
doit  être  taxée  comme  en maSère  ordinaire-— Paris.' 

5  avril  4867.  681 

.fBÉrtllQH.)?.*.   • 

I  9;  (Sae.)  —  le  sac  emptoTé,  selon  l'usage  exis- 
tant aa«s  ta  Coar  ov  le  tribunal,  pour  Ta  conser-' 
Katiou  des  (viices,  coostitne  un  déboursé  dont  Fe  coiM 
uoit  être  passé  en  taxe.— Cass.;  6  mai  4^67.  643 
'  fO.  (Sij*tj|fa««MM.>-4,asigni9cafiBB  d'an  écrit 
faite  a^rés  le*  plaidoiries,  ■■(:  aragt  raudition  dn 
«ntnistere  publie,  doit  «r»  passée  eh  taxe.— Ôisî».. 

6  mai  4867.  '  643 
;  44.  (Tami.)  —  Le>iage  taiaionr  est  san*  droft, 
lorsqn»  1*  dossier  «t  rétat  Hsé  ont  ta  rendbs  par  ' 
lui .  a  l'avoué,  .pow  exiger  spootaBémeol,  en  l'ab-' 
senee  de  réelamatiei»  régulière  de»  intéMSsA,  H 
représentatioD  de  cet  état  et  des  pièces,  dadS'le  bat 
d'eu  Iaire.de  nouveau,  ou  d'en  laisser  faire,  parle 
président,  la  vâriCeatioit  et.  au  besoin,  la  tértsion. 

—  La  Marti^iqne,  9  mars  4888.  fiW 
48.  n  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'»frt  d'aofe  taxe 

dont  le  mentant  devait  être  et  a  été  nisâé  d«n  un 
jngemtikt  d'a<Qudicat)ott.  — .  /iyi. 

43.  Pefl  im^te,  d'fiînrars,  quele  jugemetild'M» 
jtidi^ioa  qui  mentionne  le  cbi£&e  des  Ircis  taxée 
renferme  ti  mentioit  ttntfttaeg;  cette  réserv» ■'<»)- 
péebe  pas  qu»  b  taxe  ne  sait  définitive,  tant  qu'Ole 
n'a  pas  été  attaquée  jiarfes  intéressés.  — Aul'. 

n.  f  r«jfoj«  \fr»t*  it.T)  —  la  diispositiso  de 
l'art.  446  du  tarif  de  4807,  relative  i  raUacalion 
de  ('indemnité  pour  fïais  de  vorage,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  sommaire,  et  par  soite  eo  ma- 
tlén  tommaMials.  -~  Caso.,:^  jaar.  48fi&      f4() 

4S.  Mais  ne  d6ft«n  pas,  dn  moins;  allouer  II  1» 
parfii>,  comme  déboursés;  les  iMpenses  oeeasionnéies 
par  soit  voToge,  es  en  Sxwnl  »  riiifte  ex  aquo  rt 
Wo?  Arg.  air.  — fhd. 

'46.  Eti  dslBS  ce  cas,  il  n'y  a  pu»  lieu  de  faire 
d'acte- *'vey âge  ao  gréffc  Sa  f«*onal  de'coninKrcc; 
paf  soHe,  eeitti  qwi  aérai*  «é  fait  ne  peut  donnw 
lien;  en  ftrvetW-  ira  giefHer,  aux  honoraires'  attardés 
lau  ffrtflkf  du"*ibunal  tivii^  en  metièm  oadiiaiR. 
-^Hid.      '. 

47: 'Si  la  distante  parcoarue  sur  le  solélmnger 
au  territoire-  tnntinetrtar  ne-  (oM  pas  être  eomiplée 
pour  FïlablissemeMl  dés'  l^aib  de  vovage,  il  eoest 
antrcment  lorsque' crtte  distance- a  "été  pereoarue 
d'un-  point  ia  sel'  colonial  Irançais,  par  exemple, 
d'un  point  de  l'Algérie  au  territoire  de^la  Prane». 
-^  AgCB,  œ  janv.  4«67.  083 

'    Y.  AsBistaBce-  jMleioireb  ~  Bétid.  —  Faiffite. 

—  Saceessioir  bé4éfiei«lw. 

lËPOT. , —  f.  Ciutionnemcnt  de  titulaires.  — 
!Ëbrègistiement.  —  Impiinieui:.  —  ftét..  —  Pro- 
priété artistique. 

DE&RIEa  EESSOaT. 

4.  (iaitan'wéio»  d«  fiwmA  mmriile.).  — Xc  ju«^ 
iMtt  qui  rdiise  i  une  fenaH  aépai^  d«  «arps, 
il'Mitarùalimi,  égabwenft  mAm^  pas  i»  vtm,  de 
s»  ptMnoir  eu  ea3aatiw».eoat(e  uoilugemeatroodu 
à  son  ptijpdicQ,  aal  «a<  yemMi  ressort  r  eomoe 
:PWI«M,  sw  ttM  laiav  indétenainéti,  encnre  bien 
,.q«ie  teijitcawDko^al.  dsoBtumi.  Ht  atatas  s'jr 
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m  tàtifé  dMito  fiitkur  iiiffirftiiM  ft  IMO'rr.   — 
DijoD,  H)  mars  4868.  -     tW 

(CasSatM*  (toDKVdi' «!*).'  K.  *.  -■■''<■"■'■ 
2.  lCimeltuioiudéltnttiîi*t.f-^ÙgkUilt"\'fs  èoii- 
i^slafli'SigDiflées'au  coors  de  r4aiUliM<Aa  prises 
à  l'tudtMiée,  et  non  celles  qvia«Rlènr  ^'«iMrt)  «të 
(trtatMii  dins  l'eKpIoH  de  demïnde,  qui  d«t«ri 
wiBcnt  le  Mrtetèr*  dtf  j>r«nier  on  a«rM«r  MMrt 
•l'MC  contMtation:  •»  C«m.,  48  mai  4808'.'  '78S 
Nlmil»,  ♦»  juin'  4867.     '  463 

a  (0«{il  o«M>«f  I.  —  n^mintKtm  pàrlîétti.y -^ 
Ksi  en  tfèraier' ressort  1<>  îogemcnl  qnî  «(attte  sur 
la  demande  en  (iaictocnt  d'une  somme  infidKeure  ï 
■1600'fr;.  âMrs'métte  que  «tu  loffimè  ce  rMtJ^ 
rberait  à  un  crédit  ouvert  i^  plus  de  ïSOt)  J/.,  si 
d'ailfeurs  l'artc  «roorerture  Je  trftnt  n'est  rAToqué 
«fse  eomne  dSIën^  i  la  demande  et  satrideaumde 
reconvéntioiinétte  tendant  i  ce  que  le  irrddît'^ttH 
int^alàneat  rékiisé.  —  Pau,  44  «oM  4867.  '439 

4.  {bamttitii»  «pt/«c<itM.  -T-  î>ivi*1bniu:)  —  Si, 
fU  tii  de  denur^c  collective,  le  taux  dit  ressort 
rlèil  «(re  calculé  siTr  la  part  d'intérêt  de  chacun 
ileS' demandeurs  dans  l'action  cdmmuhe  qu'ils  Ont 
intentée,  il  ti'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  par  si 
formule  même,  la  demande  présente  un  caractère 
rudéterminé  à  raison  des  circonstances,  et  qi<e  le 
chinée  n'en  peut  ttre  divisé  par  portions  yitilcs 
entre  les  divers  demandïurt.  *-  uiss*  41,  d^c. 
4867.  39S 

5.  Sjpécialèment,  est  en  premier  ressort  te  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande'  en  domma^^esT 
intérêts  de  plus  dé  4600  Dr.  formée  callectiveme;^t 
par  plusieurs  demandeur^,  dont  les  intérêts  sont 
distincts,  et  iué{;<iux,  alors  imk  la  '  pirt  att%rei;\e  i 
c^cnn  d'eux  dans  Ai  somme  réclamée  la'est  pas 
déterminée,  et  qu'aipsi  la  fixation'de  cette  part.dé- 
pend  névessairen^^nt  d'unri^glemc^à  faire.  —  Ipt^- 

6.  Au  cas  de  demande  collective ,  la  position 
.juridique  des  âçnanïcors  doit  é\e&  apprécie,  pour 
la  dèteiWnation  du  taux  du  ressort,  non  d'après 
les  qualités  M  iedwit  ({ai'>peiiveitt'leiira6p<irtenir, 
nuis  d'après  les  qualités^  et  ka.  dnil'^'iu '^attri- 
buent. — •.&!(»,  .1  «sais  4868.  ■.  .1  ...     '     .677 

tl  Spéciahimaiil,  le  jtt|!tM*Dt-((ai  alttua'  sur  «ne 
deourodA  en  pciemcnt' d'une  somne  sapériAw»  i 
4000' (r.,  fernsce  eoUKilvaiMDt  p«r  plteisur»  de-| 
AtahiIeuH,  «.agiSMOt  solidliiremsDt  oonmé  asa*-' 
nés  rétiDi*  dUM  Mi  iMérM  comaiin,  l'un  d'eux 
*àu\  pour  le  tout,  »  sauf  à  se  diriser  eMttil»  'Ha 
sotbite  récUmAc  -^soiriui  me'  prapoitioii  iiidi^ée 
daisfespleit,  «steaylreiÉieFMtsorl  MMetl'^Mrd 
de  ceM«Bal  UtpaHdstiaféritwc  k^iWO  Or.^  fM. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsoue,  l'ottig^ion' 
'étant'  Mée  ^»r  le  dérendedr,  fe»  dempdeèn  «flirent 
d'en  '  prouver'  l'eJistitnee ,  noti'pàr  de»  ftifts')d'e 
'Attunt'  i  CtiAHr  m 'engagement  spécial  'et  par- 
'tiMffiér'k 'ebaéHOi'd'eax;  mai»  par  des  faits  qui. 
auniJetit  })otr  résaltiit  de  créer 'on  cnt;agelnent  g^' 
nëral  au  jiKflt  de  ee  qu'ils  appellent  lènr  «ssocia- 
lioii.— 'ïiW.      ' 

'  9.  {thUmagit-ikUriti.)  —  Les  trittùDàdic'  de 
'première  filstince'tafe.BoqnaissenteR  dernier  réssort< 
des  dommages-intérêts  fondé*  exidusJvèaiébt  '«uri 
U  dematidefriMipalti  '^ue  Isrs«u'ils  sont  rédavés; 
.KécoavenlidnïWdéneiii  pw  le  défendeur.  >4-  Ditsj 
l«rs«  les  il«mkiiigea»iiBUrét»  rAiUiÉés  ineidetuibatt 
yar-.te'4eittw<»*M  ài  laiioD  ihi  pr^udito  que  ''lui' 
avait'  etuté')t'iu4eide'défeMe  4«'ten  «dvenaM; 
dtifwt'fMiw  dnwlk'flutioa  sd«  tam  du-'NMn.- 

^■■ouin»im.'*ma:-  '■■',■■  >  ■••<■■■  ■■■-  «m< 

■4«.  IM  4MiM(MqMMlg>'iM«in«»MlMMM<iw-i 
ment  par  Ik  «emanBeur  pailr'  I«<itM'  dliMxéebtion; 
«ventmlle  ttu  j^génerit  a  inlarvfeoiry  n'«)«at"p«fe' 
une  eaasa  '«ntAiiénNi  ii  ta  idvaaandfe,  «e  <pcWrmt 
«Ire  pria  en  coandéralioii'  paar'la<4Mt«nniiMU0B'J 


du  prHOier.'OU  ileMiér  imsettl  —  NJana,'  ^t  ma 
♦867.     .....  -m 

■V:'  'Jkppèl.enaaalièrktometioniHtt».  - 

■'DÉSMtWÉNT.     •' 

~  4.'(Xl;ce|>M(i(nt:).^L^'(i(iepU<ion'dodfSin(<«M 
h'eét  pifs  BécéssJtiré'i  «a  yilîai'ié','  ld*sfa»*rt  d* 
timrtèl  !»  nféncmeWt-  Une' tMjse'\é{fiUhw.-^'.4il«f, 
Ic'tréanriÉT  ^ni  a'»s4jg*if~soii'déMt«W'  deva** 
tribunal  de  comfnerce  et  obtenu  contre  ' lut  UV]ll^^ 
ment  pi»  détairt,  sir  a  dié  Justes  ,oi(rfîh- de 'rrJin- 
drc  qne'ce  ju^éttC  n!e  SoH  attaqpé  ^ur  cHNè 
d'incompétence,  peut,  en  se  désistant  M'ti  ftSti- 
ilurG-  Mua  M  M  ren4ii{na'««i  i>éné0ee  M  je^ 
teent,  porter' sImi  MitiM  dKvMH  lé  tribniMl'tMi 
II  n'est  pas  ufieessair»,  W  bh'  'XtA  eks,  pouir'^ift 
dfeiiMjment  'prottuMeiM  et'qtirle  jsge  eftil  pi^ 
!<tre  -valaMemeM 'satri;  que  ee'riéJistegMit  ait  tti 
«ceeplé.  ^  Otss.,  48  Mrs  4M8.      '  7N 

9.  r%s</(e«lMi.>k.€oNèMttM»i».)-4a  pirtA)  ii 
!a(|(a«lle  -  on-  dCsMemënt'  'bit  signiBé  ne'fWBt,  'n 
règle  géiMnle,' exiger  qtfil  «sMieoastatéîptttMS'ju^ 
cewedt  M  mil;' «hm  sOrtAnt  ^i»  mmmam 
'est  purement  mobilière  et  n'oArerqu^  intérét'far* 
tiMfIté.  -^  Caen,  aO"noTekbre  M67.  Wi 

■  3.  n  en  seMH  hUtreMénf  si  cette  iiaMie  «viitfMl- 
qiies«Mtilii'de  «ospeete^'lk  sidoérité- de  "Il  siliM- 
tnre  a|ip«sée  sur  le  désistement,  ou  si' elle  nil 
i*(érét  è  en  obtenir  bMpMnreaàtlientique.-^JM. 

V.  Adultère.  ^  Appet  iMMeafL  >^^reti#e. 
Ment.  —  'Ordre.  '  ,  „. .      , 

BESSÉCHEMBOT.  -  Klïarais. 

DEsTcaiïos  DU  pÈate  de  famine.  -  ^• 

Scpitude.  '     .    '       '       . 

DiFFAMATIÔN. 

4.  (ftmUiotmain  patMie.)  "-  La  pimiilM 
4eeit  des  faitaKUOimttoirat'inpuUa  à  un  imSm- 
naire  public  est  interdite  au  cas  dt-diOniiUii 
verbale,  aussi  bien  que  la  preuve  p»  iénobijV  — 
C«s&.,'a9féTT-'48W.        ',.1    :  .   •.  ..'T,j,Ji8 

(.'expreasiou  etnotlU  ne  renfermant  pas  i'mpj'l''- 
lion  d'aucun  ffit  ne  présente  pas  le  cartclirc  û'unr 
diffamation;  —  et  ne, contenant  pas  méiae l'impu- 
.(atioa  d'un  vice  déterminé,  eUe  ne  rooslituc  |>C 
non  jrfus  le  délit  d'iniure  réfrimé  wr  l'art.  )9J« 
.la  loi  du  47  mai  48i9,  mais  seulêaieoi  u^terw 
de  mépris  ou  simple  iajure  iiunie.de  pejoes'Ii.' 
police,  aux  teimeg  de  l'art.  W  de  la  même  l«i  «1 
de  l'arU  471,  «.  44,  C.  péo.  ..-  Aien,  <3  i>«>; 
4867.  •    .  'W 

3,  (JutHe»  4e  p«it.  —  CtmoHHaiia*')  "Y 
.juge  de  paix  siégeant'  au  bureau  4e  cokii^M 
constiXue'unJnbunal  dans  le  sent  rfe  ^^^L»4î 
U  loi.  du  43  mai  <I849.  Dès  jlors,  les  pnuuj  ai[l<; 
matoires  tenus  \  son  audience  par-l'une  dés  mD^ 
.QuAre'  l'autre  nc'peuvapt^'alofs.inéiK  ^'•U'^'^' 
raient  étrangers  au  débat,  dOBa«p4^»^!f*°'*'li°' 
en  d^mgfs-intétréts  ^u'aut^tut  que  cette  <c(><!° 
aurait  été  réservêe.i  la  rPflitv  j>I<MëiVU'''>",*7'„J 
mdgcs,  23  avril  4868.  .  _  '  ;    •  '  ■   '■/;,  J'' 

4.  II  en  serait  autrement  sttà  £<tamalii)^>f  " 
produite  api4s  his  d«bat^  tèrfflinfe  e/.(«^«Ç!f°° 
rendue. —  /WJ.  •■'•'''  '  i!  . 

'  8! "(MrtrfW.)  J-»B*'  'é«bih«  «"on  !***«? Vg 
'pà«  tw  ye4  BtAifife',  non  piySMte  l'«tulle  4w  *«» 
oU'd'Mi-bliikrien-^toMVI^-iior.  4867:  >    J» 

'  "e.  Une  allégation  diffamatoire  n'est  réputée  W 
éMiltroMlrMf  MMMenrent'^ti'aMint  ^'^W*^ 
ciléqo'eUe  arecae  résulte  d\n'd««l  ib4)^<»^ 
■lionols 'dalB  l'ahr-'l'i-iltf  la-i«i  du'iW'Wi;**!'; 
u^^lto  ir<ic"»>ii^"^'»il»un'it|MbiicMi'<eMaH* 
4o«ri|ai'  alt'diiimd»  Mii"«Hiedr'4«i''U  i"^^ 
amrès'  4'kn  giMd  «ombM:  dd  'pets»«iK»>-^ '<**■' 

'(ft*uv«  'ïAt-iioani.)  .'K.  4,  f  ■■■'"'!'  ■ 

><ltÉ8HiVB.  [Aiseii«e  lie].)  F.  7. 
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T.  {Timom0.)—hm4if9Uliist* iiqunflwmdi- 
tigises  contre  uu  témoin  par  le  prévenu  paursuiTngt 
justice  répreallnk'  :n8-ii««nrtn*i«Wf<'objW'(l}*ne'lac- 
tioa  ultérieure  eu  diffamation,  qiHMlfl|>htftJ'^(K '■ 

liyoa  élrangwii4,flu  ïfwftes  ■}!(  )(^«W!>.W,f  Wf  W* 

arU.lcii^uW ;gav^8fi-4(ei*,2l  W»-  W^r  nW 

.  ,  r,  C«p(4^ffSHCe.4f;Viï|e:._,liéI^;ll«,V'^^^^ 
4u«e (l^B^u.  ^Jliff:  ^jujçp^fttîfpii  frtiitmo^^^iril)», 

-.ÛJSCJPWE..1-! -.1  M- 11- .11... I  .■.•,;ni, .1,1110 ,1. 1. 

-  i,.  (4ito»4^  ,TrJ')WtKf#i>.im  U»  ï»oiVSlimes4i»r 
fli(>tiii4iiiw<i<!pnUf  »•,  oUiciw  iwwtéri^MuJf  ¥fm) 
nalMiMiOfuime  nyiamipwvm.ae»  «WMiwsnlordfF 
iiuUw.,4»n*U;Ci«3<M|de4.*Nwiei))|iIWiifeVMi«<)M^é- 
Urilé,  et,fwu<i«int„fi<».l4r^  tUning^^mimv^^^ 
•Kations...  Alan.Mirt»uiiiiii^'/l«triybiuii»Uai.ninA«^ 
Bompw  .<ipe^.()'«<WiM«l«(Cliiiin)tn)ii.^ieAvUiM>iaui 
«insi.,M«»npo9*Sin'*)Bqt.i)a»,id«iir(w»!«;c^,,,pfeu>»*^„l 
U)m«,ép«aa«nie,l'aH»<«,|ir«fé^nir.«iifl«w)îl^«»' 
l»ili«k>'P«wr  9(«tUAr>  mir^n  p«Mir6U>Hfi4iWi>llH4lM»- 
^Ca?».,i6^a(HMi48Wt„  :•,  j  .r,.;i.-.,i.  immmi  iim,  ■« 
«,.9»  (Coiiip<»»t»«».>-rTt.ilaiWmpétw»iffl)ae.  Ia,(iw»- 
4iWlÙ0Mi  diâ«ii4iil|>im  d,'uq,,tn*ii«RW  »Mi;.#eA',qViV(pr3 
iBJ4^é(iel9t »'À««ii>'i  ,4puAiU«|^t&,iquj,i^ii.,|^8 
i«ppam«.ditcDHi-«iaim:  l«uni  c4icn<»^  p»HV4M)Uir«iiMr 

4>MtieM  »quier^ii«««iii«<  a|U:tjibuiul.,rn4^.  i 

.0  aermeut  soit  „C.cfi*iremj,nt^j^^^j,|^;|^uj 


de  côustàmioh  Jt  <r  prtsiâtioB  (î?  Jî^cni  dï  ces 
témoins  ue  constituerait  qu'une  irré(;ularit^  defoMe 
qui  ne  donnerait  pas  ouYertureiittiUdMDl  IMIre- 
ooar»  i^Mint4>iiTflrt  coateM^s  dMaMnlMei^linoIres 
qu»<dMB>les  dUd'iwoHpMaw  DtityMilècée  ))w^ 
'«•iimivk^  i6ù(i'  r.;-i  itr.  si  iirin  jr .  m'. lu.]  '.n-.ii 
—  V.  îi«ttitW  i  "11  .Ti  1.1  ■  .^;.  Il  .h|  '>>,ii.  'ili'liiv 
'-■' DISTANCE,  —y.  Elet-lions.-a^JqiiHëli^ÏMlWe'. 

-oi.TOttwimvTARt'ONtfeiwTroNr''  -  , 

Ji-  Liremme  drininUerëisé^èb  ^[laltiitîàn  ae'Mè'Dï 
■qui  VéeUune  sa  cdllqcalîàt»',  pour  ïe  "moutafli't  '8è  '  ses 
reprise»,  suï  uiiè' sortira»  eti'di^ibulidrt  ijijiilrtMiiril 
k  son  mai-i,  nénellt',  "siaiprftïifè  ^ntJlechHWe  di;S- 
dUe*  reprise?  est  ïntt*re'  iBHéfwnlltrt  k  'Bbhifer  à( 
énoftcemairt  sa  d«»,imi*!es' fifre!!  «"IVpJiÉi^'élVei 
^loit,  à «eWe  de  ia«béatt«;  ttrodUlrfe'dins  le.aHai 
,-presc>-it  pili'  rtkrrttie',  Ci  prto-t  ïe»  îitréJ  îusftpUHgst 
•d'établir  l'existence  et  la  quotité  probaWe  -dfc^' 
■tféfneepWtfendU«,"t«l3TI\]e*il1^c6tt\r*fdé'i*t«ri«ge, 
«sdemaWe  en  *él>aV»<ii*i"dè»hV«iiir,  «i(';l..:'Sirtfà 
•>«breTèleir,iJlê»«/aiÂ3^W'fe!sl'W|jii^'d*;lk^ 
datUnde'Ws  repffties  4ltM?èr^fcrtt>,(H*«rW,  'it 
'qu'elle  irtftiît'  IrtiHéÇ-  BdSs'  rliMp<t8»lWlrté';tfé"6Ké-, 

Teniéf rtàstflt/'i- BljoDi^sjMi. JiBeai"'    ;'W8! 

"  fiOt  «T'PRAOpB  ''  ■''  f^''  '''■  '1  v;iii>ii'- l'i-'ii-i 

DOMICILE.  .W\\  -    ..iiLiin 

<un   dolnie^^^^^»l  Wî*  #'«Wf»^rr.M«M.  Sî  IMgl 

43S^-.').iii '■■   l-i'q  ■•ii'ii.  iliiO'li  il.illtiu;>ll>- 'Kl  J    i^^ 

,,  |^,liIp^^l.  Tri,|w"»t««iiTO'%M«'f<*.*i,pf>fW'i 

.•  DOMIOLE  UjUmii'li   'illiMM  'iivvji  r.  '.Ih  ii|<  41 1  ' 

'.'Kât^«Mwft.i'rt-i,f  AtfMR^^-ri^iloAii&i  !4«nda- 

oiBiUllHNM  i;fl»te«|iom<drUI'li*Clii»J>''«t>èv4l  ]H^  -u 

créMci|inl*  bciMé4»i««nii(r  mrMUsdi  pMrwife 
-    ^'-ic4*fM4iiiidttii(«aiïiiwtlMrt4si)i'él«i)l^«o 


D<»ttiTMIin(mafViim).         43S9 

l\iA<||W   do»»B«#Jmi-r,JMl4ïift.rt  %H|. — 
QJ^es  réelles.  —  Ordre.         -Wi  -i,.ni  f)»    ht    i 

DOMMAGES  AUS  qiJ4Mi?8.Tnrr  *«tf/d<,mii. 
..XiQilMAeESi'SlÉMetaflii^h  in<-i,«hnr;r  i 
.  .^(.((w^-qw.niWHria-W/t'iMifirsalJa^i.pam.r-ïfl- 
cui^fewidWQiWW'ï^WiVK.  4i  il|e»W!U>nienli|«ri«iihn* 
l.«c««l.d,'AMU.i^itM«ii  (IP  (psiwqtf^r  ta  jfluissiiMtiid'HO 
Dptitald'««^|(lppq^H^„^,l^  MDa«ar.«i«>n  )«utF«iMr 
Qi|éreu):,,DqnfMu«|un  ^«If  domntAI«l>M»H(oatJMnl 
MlM  l'application  de  1  art.  438^i(Ji.|.'N«|ik(  et  dvniMA 

4iMiW)ft4  ^,:iqH^,;liys?  «P  >;SBWMri(,,fl  ,we„«c»iM 

«a,»pffl«BM<%,(Hl(îf*Hij>i,»vMriAii  J?';in>»w«î».  w 

*   !^''^'.''"^."j'W'llJ     ïl'    IT"I"1    ''li'T'    "1.1  1-    lll.l^î'^ 

.i.S'<V>rii  i<VfftiVMminqw..vi  w^^w♦l.iBt|li.- 
*•w^yfiJ'^««^e^^l;■w^Je..'MWl4ÇM»(ew^|fllWl«we 


(»wrqui  H«.\S;uts,p,i:  soii  oii^agumiiii),,  ûst  iii^upli- 
i;^ilf  iiu  tJn  ili'  rt'îiiiuii-^iibilili.' Jfjiïùu  de  lails  Uoni- 
>^^;;wliles.  —  C;i.,s.,  4  léli-..  181)8.  1098 

^^3.  {Prèju(<ke.  r-  Sloycnt  ^e  lUftnse.)  —  (•  î.j 
rerli'  ■l'.i|iri'^  l;ii|uellij  le»  iloiuiu;iyus-iuli;r,im,  pqjir 
rèlarj  il.lli3  l'i'Xi'iuLi"»  il'utio  uUi;;,|LioM  mii  çijjiqri^f! 
ajl  pjioiiiclil  d'uiH'  :|Umiiii;,J'iirïfiil.  lit:  ||eun;i)t,ci(((i- 
SJSlor  qUi'  ilaii.5  la  cunjiiuiiiaiiuu  aui  iutértli  ,le(f(ip)i, 
lli)  rjit  pas  Lilislai;|ii  à  ce  que  ilts  domuiaije^-iul^il!! 
Sjbiciit  al!uui:.s,|iour  dci  i^ns.iîs  autr^'S,|Uu'iiii  sjjj^plv 
rB^'irii;  pur  iMiMiipli',  à  raison  dii  iiri'juuici'  causera 
'ct;t'.iiii-icr.  jiar  l.i  ,rf.^isUiia'  du  iliiliUuur,  Q't;j*l-a-3ire 
p^r  loi  vipt'Jii'iiLs  Je  [«na'iijuru  l'uijilovijs  pour  re- 
tatiltr  l't.vûouliuii  de  1  ol)li(jaUoii.  —  Cast.,  4  Tésr. 


••i-iiIl 


nîiïr'.;.  1  .'-IL  ■:;i_''i'i''    . 'ï»P'''"'''"''i'o<"'"'' 
,  ifta'P*H'')>!#'^'"^!w~  ÇftS^s'î'i— Cpepi'?  «ffiifer, 
-  Chose  4Ug*<f,  -  flwwer    feiipfl.,:TTMwMj«' 
MiH^etnm.,  -:nî^lrtlOfl  llïDO,ll)éc«lfe,— JuMl». 

^e  jlqléfaifçè.  —  Milfl.vennf  k.  — (Pr4f;e.  —  ÇfOBijsse 

Je  œArii^ft.,- &«Pr>Sf<  W'ws^.rr  t^^^^^ 
l)l|fS^Tj^ifjufanl  d^.,co|jm_er|:^.,-rr  X^ç,  ffiÉffliW.i^S. 

.'uJ^tOtii. JjlAttIJiËii .  ii'.;Ëa^|i(UeHeM.>'  lu.;.  ." 
'iB(^Amj9Ni(ntrii*-«a'»);>  :>.i'i>  -l  'air  i'  "<  u. 
::a.  (/ie<;epla(Mm.).I^L'uee)>tMii«4>|tar-«cto'S«- 
p«réi.d'i«nfldion*^iiT«i<(%«|iM.  A'osliyks.-'CMboie  le 
iserwit  d'tfto  aMn»4i»idoDati«agi'attila.i  dmitd  4e 
-tN(éM«w>4a|S4«g|iidiiiM»iM  eUide»  ifiaMinsiiuT'iin*- 
4iM)at  dAiiikJectiveitt'Aaiitft  sigutqr»;<r4rt<ia  d«  la 
,l0i  |luiii4  jqiuiASW  o'wt  fît  «HilMoMe  ii ,(««*„•— 
,Boiide«iMvU4)«t.  4iJ<i74..-^  '>  .i.<..|  M  ^i.'i|  uU5 
.  A'  h*  pr4)«iif»i(luMd*MUiwip^  KmeeytatiMifMte 
par.  atlË  «<ipwé<ilii|>eoMil».dfMt«iM.d«:Ska*|i|iM- 
liMt  p[e3ertMi'.rar4i««iÉ..ftt2j'C>ifl^i»i-^.Mi4i.'.  .>! 

•.".¥\<^\'\.  ■•ni.  ini  JJl.lhl'^  i-i'ii:  !>"  ,i:i  II  ,H 
i,,.,??*  (4M«[(#*<»<'9n*'-ilTTnl>«'>ffi«»p««iPnft,D»r 
wi  j«Vïi(iu,deiMy^f;,t(ne.f>ppi|B».dfar«*n^  fm,JS(i- 
.if|ùsi«eq^lwti)pit,f^W««Hri«<>WB4'ni>^  à,^/rKi;e 
,jtUèQ4,.deit<J^  ^^e  «f^té  i«t«;gr«)A>«Wit  WBP > 
ridmUftB  ,«p4f^  si»r^.<l*a»an(JP:aaTr«j>rtf«»çi«*m,4e 
J,j»liéné,  <^ieiw4gem«atiM,«attr«it,iq»<iiil|,»  <«,qMi 
excède  cette  réduction,  être  considéré  ç^*iej:o^$tl- 

„;,<C(W?SWi*<*X1'M,Ç,)oT'.-7vi    m,   ,  .:,,  ..,.„;,h    >,i. 

.  .iltr^..iCimdiliiuf.^mCtnftfHt^mmiitaiifi)mh  lie 
^jncipe  qut'iliftalifue^  dMts  l«»ii«iifwitaaut<«il>lM 
<anil«il«llMico«éitiMs  «OMMin*  vositM^eoimkiéf 
iDUtéminoniitiittq,  tflaqai-i^il.sMl.lNCté  41t««ite.> 
J«r.WidiléMdej(B4»|Mitidn'ipnici**kiiia'aitfas 
»opliMbi4>  lM«qiWhl'*ol*cMnteMitlidiim*lioiinp«Mi' 
Kifie  en  même  temps  du  cdiatèt  «MipSga^f  «t^»»' 
^«IlIttidMIt-MndtMatM'idifpMilipMiMri*  MCtekliou 


i<piiil«iMrt  iidiTitiUMii  woBterffltreïi  cm^  iL  ju« 
«u d«nicu*  fMt4iiii<i«uiH«aiïiiwnMn4Si)« ««mn^di  ^qu .id'iappNv**:  ''«■*i'i<t7ltijr«lM4^sii»r«j!«lni>«ti 
eu  lieu  d«ns  l'intérêt  du  £HllicitIM-iiXiaM».j.4l»oAt  ipiptit,  flej^i  kiitWnliU  a;  «fi<«iMft»u»e<iM  coo- 
lStJ8.  .:    (  I.  -ih  .MiuJAj  ,H,.i,v.)1076[|<bl>«niOWl»«ir«  il  >i«>t{lokoiWi"p«ut»  é«tfl«irti  eelfr 
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4390  DOMTKW  (sntE-TW). 

conilitioD  comms  uoo  écrite,  denunder  la  oulMU- 
lie  l'acte  dans  la  partie  qui  lui  impose  des  ohliga> 
lions,  tout  eu  eansenant  le  bénéfice  de  la  Utérp- 
lité  :  l'acte  doit  être  exCcolé  ou  annul^  en  son 
entier.  —  Cass.,  <2  nor.  1SS7.  5i 

7.  Ainsi  et  spécialement,  au  cas  eb  iinc  mère 
tutrice,  après  avoir  étalAi  le  compte  de  la  succession 
de  son  mari,  fait  une  donation   au  profit  de  ses 


enfants  mineurs,  mais  It  la  condition  que  ceux-ci 

IJU,   le; 
fanls  ne' peuvent,  en  nsant  du  droit  qni  leur  apiur- 

■        (cm 


ne  criUijueTont  pas  le  compte  ainsi  reniju,  les  en- 


tient  de  demanderla  reetifleation  du  compte,  retenir 
le  Mnéfieo  de  la  libf^ralité  sous  pr<!textc  ^ue  la 
conditisn  yapposée  doit  être  réputée  non  iwite  : 
un  tel  acte  constitue  unTéritable  pacte  de  famillf, 
od  les  éléments  gratuits  et  commatatifs  se  mélangent 
d'me  manière  indivisible,  et  qui  ne  saurait  être 
aoBaW  'poor  nue  partie,  tout  en  étant  maintenu 
pour  l'autre.  —  Ihtd. 

(CBÉAWcraas.)  V.'  4*  «t  s. 

(D05AT10N  EirraE  épodx.)  T.  9  et  s.,  U. 

8.  {Garanliaj.  —  Est  licite  l'engageotçat  pris 
par  un  tiers  de  garantir  une  donation  même  au 
cas  oà  elle  viendrait  à  être  révoquée  pour  cause 
de  sorvenance  d'enfant.  —  Cass. ,  19  février 
4868  »< 

9.  Cne  telle  garantie  peut  M-e  opposée  au  dona- 
teur hii-meme,  s'il  devient  l'ayant  cause  du  garaat. 
—  Ainsi,  au  cas  d'une  donation  faite  par  deux 
éponx,  et  garantie  solidairement  par  chacun  d'eux, 
SI  l'un  des  époux  est  mort  après  avoir  institué 
l'autre  son  légataire  universel,  l'époux  survivant, 
tenn  de  l'obligation  de  garantie  du  chef  de  son  coq- 
joint,  ne  peut,  alors  même  qu'un  enfant  lui  serait 
s*vénu  d'un  second  mariage,  réclamer  contre  le 
donataire  le  délaissement  des  biens  donnés.  — 
lUd. 

40.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  prétendre  que  sa  garan- 
tie doit  se  résoodre  en  dommnges-inlerèts,  et  ne , 
s'OTOOse  pas  dis  lors  k  ce  qu'il  exerce  son  action 
on  (jélaissemcnt  des  biens  donnés.  —  liid. 

44.  La  garantie  solidaire  de  tonte  eafkce  de 
troubles,  insérée  dans  une  denatioa  faite  conjoia- 
teneat  «ar  deux  époiux,  a  pu  être  4éciarie  s'it(ipli- 
qoer,  (Uns  l'inteàlioa  des  parties ,  mdoio  aux 
caases  d'évietion  non  prévues  lors  du  contrat  :  par 
exemple,  k  la  révocation  pour  cause  de  sorvenance 
ifenfaids,  improbable  à  cause  de  l'ige  afaneé  des 
doBaleurs.  —  iiùi. 

(Indivisibilité.)  V.  6  et  ». 
(Nouihb  ta  aBcoND.)  V.  4. 

<i4DtIFICl'[K)N.)  V.  i. 

(Quoiiti  BispoaiBLB.)  T.  30  et  9. 

4  i.  [Hati/ieation.)  —  L'exécution  volontaire  par 
les  héritiers  ia,  donateur  d'une  liraatioB  enlactiéu 
de  DuUiié,  n'emporte  ratilicatioo  qu'autant  q«'«lle 
a  ea  lieu  en  canuaissance  du  vice  de  l'sete,  et 
aieo  l'iJatentioa  de  resonocr  i  s'en  prévaloir.  — 
Toulouse.  *"  aviil  4868.  %H 

43.  Il  n'importe,  du  reste,  que  Je  vice  do  Facte 
f&l  apparent,  ai,  en  fait,  il  n'a  pas  <<l«  aperça.  — 
Ikid. 

4  t.  Et  la  preuve  de  l'iatenlioA  de  répaier  le  vioe 
de  l'acte  est  h  la  charge  de  «elui  qui  oppose  l'oi- 
ce^ion  de  ratifiu:atioii.  —  Awt. . 

T.  8  et  s. 

45.  {Béduction.)  —  Le  tiers  détenteur  d'uti  imr 
meulile  provenant  d'une  donation  ealir»-vliâ<  ae  peux 
invoquer,  quant  à  l'actùm  en  réductiiw  en  xev^U: 
dication,  le  bénéGcedé^.  arU  Qii  et  •„  C,  Na|>., 
relatifs  au  mode  et  ît  l'ordre  ia  réducUon.  lorsque 
le  litre  en  vertu  duquel  IJ  détenait  l'oltjei  daDoM- 
été,  sur  la  demanda  d'uli  successible,  déclaré  nul 
comme  simulé ,  et  qu'ainsi  cet  objet  est  rentré 
entre  les  mains  du  donataire.  -•  Cass-,  20  iiiill, 
4868.  «34, 


DONAXtOH  DÉtHUSÉE. 

46.  {tUvoctuitm.)  —  Au  cas  oit  J«  «érpcaliDn 
d'une  donation  est  demandée  pour  ineiéeutiou  do 
conditions  sous  lesquelles  cUe  a  été  faite,  les  créu- 
ciers  du  donataire  peuvent  s'opposer  à  cette  rét^ 
cation  en  olTraut  d'exécutée  eux-mêmes  les  condi- 
lions  de  la  donation.  •— •  Nancy,  32  Kr.  18(17.  3M 

47.  B.  loin  faite  a*  doaatcur,  en  piMti  cai, 
n'eat  pas  Mvmise  aoX'  règles  tiaeées  ptur  la  «ili- 
dite  des  offres  réelles.  —  ibii. 

(SlAVEMAHCB  D'BxrA»».)  K.S  et  s. 

(TÉllOM;^  F.  4. 

(Tiers  DÉTEMTEun.)  V.  15. 

,48.  {TrouâcripUtn,)  — IJacrwancierliypot^tcairc 
du  donalairo  a'esl  pas  admissible  à  apposer  à  ga 
un.  autre  créancier  oj'polhéMire  de  ce  donataire, 

3 ai  le  prime  par  sou  rang  d'hypothèque,  ie  défaut 
e  Iranscriplipn  de  la  doaatiao,  alors  même  que 
l'immeuble  lui  a  été  bypottié^é  wojoiotemealpw 
le  donateur  et  Je  donalaire,  si  le  doiateur.  mt 
'  prendre  aucun  cngagemeut  perionael,  ji'a  «entitt 
qu'une  bypothbque  éventuelle  poar  le  <as  m,  par 
une  cause  légale,  il  viendrait  à  faire  prvmat  b 
rérocation  de  la  donation  :  le  créancier  u'ajit  ici 
que  comme  ayant  cause  du  donataire,  et  ww  ps 
comme  «vaut  cause  du  donateur.  —  ùsi.,  ISiaai. 
4868.     •■••••  Î97 

49.  Les  créanciers  du  donateur  sont  noa  reco- 
vables  à  opposer  le  défaut  de  trauscriptioa  ilc  la 
donation,  loisqu'après  la  noUlkatioa  de  ]a  veite 
conseutic  par  le  donataire,  ils  n'out  ékvé  lueane 
réclamation,  et  ont  toÈotfi  produit  dans  t'enire 
pour  y  exercer  leurs  droite. — Cbambéry,  ÎSjaai. 
1 868.  d90 

go.  [ffiufruit.)  —  L'art.  947,  C.  ->>,►  q«,«a 
cas  do  dispositioB  par  dwation  ou  legs  d'an  asa> 
fruit  ou  d'une  rente  viagère  dent  la  valeur  tictilé 
la  quotité  disponible,  confère  seulemeiil  au  béri- 
tiers  à  réserve  l'option  ou  d'exécuter  ctUe  ditpesi- 
tion,  on  de  faire  l'abandon  de  la  propriél*  ue  la 

3uotité  disponible,  est  général  et  doit  être  appliqaé 
ans  tous  les  cas  oii  il  s'agit  de  régler  )e  tort  des 
dispositions  d'usufruit  «n  présence  des  liériliere  i 
réserve.  —  Bordeaux, '82  juOJ.  4867.  866 

24.  Spécialement,  cet  article  doit  être  aipliqué 
au  cas  oîi  il  s'agit  de  la  quotité  disponible  fiuc 
par  l'art.  4098,  t.  Nap.,  îi  l'égard  des  Ubtalili* 
faites  au  proRt  de  son  conjoint  par  un  époux  ayut 
des  enfants  d'un  premier  otariage  :  l'époux  à  qui 
a  été  faite    une  donation  de  l'usufruit  delà  moi- 
tié des  biens,  est  en  droit  (l'exiger  ou  l'ciécuuoa 
entière  de  cette  disposition,  eu  l'abandon  da  autrt 
en  propriétt,  ctAifumément  audit  article.  —  ''«'• 
Y.  JecUon  mixte.  —  Bureau  de  biARfaKaine.  - 
Communauté.  —  Cenint  de  mariage.  —  iilre?^'- 
tremeat.  '—  Soeeeseien. 
DONATION  A  CAUSE  DB  MORT. 
V.  Donation  par  contrat  de  mariage. 

'.    DONATION  DÉGUISÉE. 

4 .  (Formel.  —  Bypothiqut.  —  itcceplatioii.)  — 
Les  avantages  indirects  on  dégoisés  soui  l'appa- 
rence de  contrats  onéreux  ne  sont  soumis,  quant  a  U 
forme,  qu'anx  règles  du  contrat  dont  ils  empreateal 
l'apparence.  Dès  Jors,  si  la  garantie  résnUaatd'oae 
hypothèque  conseatie,  aprèi  coup,  par  m  p^R. 
pour  sûreté  de  la  dot  qu'il  avait  oaaalilnivli  l'iia 
des  enfants,  peut  être  coBsidérée  comme  on  ann- 
tjge  gratuit ,  cette  garantie  n'est  soumise,  pour« 
.validité,  qu'aux  conditiens  eaigées»- poar  celle  iks 
hypotht;ques,  et  non  aux  conditions  preacritM(af<~ 
cialement  en  ce  qui  concettM  ra«cenla|i«B)v«>'''' 
tièrc  d«  doaa/Uoiis  entre-vifs,  t—  Caas.,  4  détoi. 
'4867.  .      ,  W8 

2.  (,Pr»ne4.)  —  La  preuie  qu'a*  acte,  «■  ff* 
reoec  à  tilt«  onéreux,  n'est  oa'une  JibéraiilB  dc^'* 
sée,  peot  être  faite  par  tous  les  genres  de  preuie," 
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dès  lors,  l'iudoire  des  yièeei  «i  dMiunvnli  de  Is 
eaase.-C*as.,  90  iiull.  «$68.  «34 

V.  DoniUoii  eatre  épow.  —  institaliaii  ewine- 
UdU. — SucetesioD. 

DONAtWN  ETTRE  ÉPOUX. 

1.  (AcMifiM  dtfmilH.  -^  N%fliU,)  —  Lés  ib- 
natioas  dégim£as«uperpéiMnins  mtenosées  faites 
entre  époux,  eratraireiMBl  à  l'art.  4699,  C.  Nap., 
ne  sotat  réductibles  ou  «uUes  que  si  elles  dépMaent 
laquotitédisponible.-MontpeUief,4déc.48<i7.    992 

i.  Et,  dans  ce  dernier  cas  même,  la  nallité,  o'd- 
lant  Bas  absolue,  ne  peut  être  invoquée  qiie  par 
ceoi  doot  les  intérêts  soAt  lésas  par  la  denalion  ; 
dès  lors,  elle  ne  peut  pas  l'Mre  par  l'époax  doua- 
Unr.— /Ud. 

3.  Déeide  an  cdntrarre  ({ne  la  nuttité  des  donàtloos 
dégoisées  ou  par  persotines  interposées  hilcs  entre 
épooi  doit  être  prononcée  pour  le  tout,  et  non  pas 
sedietnent  pour  la  portidn  qui  excède  la  quotité  dis-' 
poBiWe.— Dijon,  4fl  avril  tSCT.  93 

4.  Hais  cette  nullité  n'a  lieu  qu'autant  que  la  si- 
mulation a  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  'k  de» 
inàls  acquis,  et,  dis  lors,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée par  les  liériliers  non  rëservalaires,  non  plus 
que  par  les  légataires.— /lid. 

5.  {Mineur.  —  Aicendanlf.  —  Contentement,) 
—  La  seule  présence,  au  contrat  de  uuriagc  d'iia 
mineur,  de  cent  dont  le  coDscntomcnt  est  re- 
quis pour  la  validité  du  mariage,  coa^talc  sutDsam- 
ment  leur  consentement  <i  toutes  les  stipulatioasque, 
contient  te  contrai,  spécialement  k  la  donation  (aUe 
par  le  mineur  à  son  nitur  conjoint.  —  Montpellier, 
itféc.  4867.  m, 

6.  (Penoitiie  inlerpotiel)  —  La  donation  (aite, 
pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux  à  TenfaDt  du 
premier  fit  de  l'autre  époux,  lequel  eniaot  1«  loi  ré- 

fttte  personne  iuter|tf>sée,  est  révocable  en  vertu  de 
art.  40t)6,  Q,  Naïk.  encore  bien  qu'elle  «il  été 
faite  dans  le  contrat  tle  mariage  du  donalalre. — 
Case.,  S  août  4867.  .445 

7.  (RivteaUom.)  -^  Le  dntit  Ae  jévacaiioa  ac- 
cordé i  l'époux  donateur  par  l'atL  TûU6,  C.  Nap., 
«st  une  faculté  perswneUe  (jui  ne  tombe  p«i  dans 
sa  succession,  et,  ne  peut,  dés  lors,  é(re  exercée  par 
ses  béritiers  mâue  r^sentuires.  — i)uoii,4tt  tvf. 
4867.  9ii 

y.  6. 

y.  fioDation  («q(re-vi<&}.^  Daaatioa  par  contât 
■le  mariage. — Enre(btremeot.'>-Quoti(é  disponible. 

OONATION  PAR  CONTRAT  BE  MASUGE. 

4.  (iiul<f»(tai>caii<raeiaMU».>'llMMi(fM»AaMM« 
da  mort.)— La  donation  par  contrat  de  mariage  -faite 
par  le  mari  ii  sa  feanme,  et,  i  ita  éUtaA,  »ai  en- 
fants qu'eu*  a  eus  d'«tt  (irécMett  jaMHs*,  d'une 
somme  ea  toute  propriété,  à  prendre  sur  le  plus  clair 
■les  biens  qu'il  délaissera,  SMis  1*  cwidjfioa  qu'en 
cas  de  survie  du  d«aateur,  la  somme  ne  sera  psyée 
qu'à  son  décès,  sans  intértl,  et  sera  garantie  par 
une  inscriptioa  bmifaécaire  sur  les  biens  du  doaa- 
teur,  floastitae  à  I  égard  de  la  femme,  osa  une  do- 
lulio*  eolie-vifs,  mais  une  instiliition  cootiactueile 
■lui  s'éwnMit  luur  le  prédécès  4e  la  femme,  et  à 
l'égard  des  «Dnats.  une  datation  è  eaase  de  mort, 
frappfe,  comme  telle,  de  oaHité.  Eai  conséqaenoe, 
les  entants  ne  peuvent  y  pjtCleitdra  ni  du  eiief  de 
leur  mère  prédéeédée,  ni  de  leur  propre  chef.  — 
Dijon,  S9  jaor.  lien.  444* 

i.  (JlaiwnetaliiNk  —  irr*$ouMl'M.  —  Smeeu- 
tia»  ftikm.)-^  La  fenooeiation  ps  les  père  et 
mère^  dns  U'  partage  aalkipé  de  teors  brens  eatre 
leurs  enfaots,  i  la  doiatisu,  qu'ils  a'élaimt  faite 
nntMUcnentdaiis  lew^lratde  mariage,  de  l'u- 
strfcait  4ies  èieas  dn  prémonrant,  est  natte,  soit 
'     è  MmnulibiliW  des  eemeDliens 
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matrimoniales,  soit  oonme  portant  sur  me  suo- 
cessii»  future.— Ageo,  4)  jull.  4468.  4247 

'   3.  El  cette  nullité,  étand  d'ordre    public,  n'eet 
pas  eoiiyerte  par  la  reewciatisn  fue  lépoox  survi- 
rant  aurait,  après  le  décès  de  son  canjaial,  rno«' 
Wée  par  un  acte  régulier.— ftW. 
'    y.  intervention. 

DONS  ET  LBG8. 
'  1 .  {Bt<*blUi»menU  pwMtet.  '—•  Oomnsiier.  — 
ài^efpMvm.)  —  C'est  par  décret  qu'il  doit  itn 
statué  sur  l'acceptation  des  doas  Hnfg  faits  è  des 
communes  et  à  des  établissements  d'utiUté  publi- 
que, knqoe  eeedoM  et  legs  sont  connexes,  —  Av. 
Con»,  i'EM,  40  mars  4868.  008  , 

3.  Mais,  deptis  la  loi  du  "Se  jnill.  4867,  c'est  aux  ' 
conseils  muaieipaux  seuls  qit'fl  «ppertieni  de  pro- 
èoncer  quant  aux  dons  et  legs  faits  a«i  conmones 
^  disposKions  distinctes  tcollcciives,  mixtes   os 
complexes}.  (C.  Kap.,  94«  et  ««7.)  —  ihii. 

DOT. 
'  ).  (AejwesMmeMf.)— Itidhésîen  mime  formene 
donnée  pw  la  femme  dotale  aux  condusionE  prises 
contre  elle  dans  une  instance  ayant  pour  objet  des 
biens  dotailx,  ne  la  rend  pas  non  recevait  è  inter- 
jeter appel  de  la  décision  ullérieuiemeot  interve- 
nue.—Pau,  4 1  août  4  868.  4 1  â7 
.  (.icnoN.)  y.  ?. 

(AvooÉ.)  V.  8. 

(GoKCoitDAT.)  y.  4  et  S. 

i.  (Co««lrit«(i»««.  —  Plut-milm.) — Les  «avriem 
oui  ont  travaillé  aux  réparatioas  et  roBstraetions 
<r<m  immeuble  dotal,  ont  contre  la  femme,  pour  le 
remboursement  de  ce  wi  leur  est  dû,  jusqè  ï  con- 
currence de  ta  plssHvanie  que  leurs  travaux  ont  ap- 
portée à  sa  propriété,  une  action  directe  et  person- 
■•Ile,  qui  ne  peut  élK  repoussée  p«r  les  exceptions, 
notamment  par  la  compensation  que  celle-ci  pour- 
ntitopposerè sonmari.— Rouen, 'SSjuin4667.   40Sy 

3.  (Dettes^)— La  dette  oootraotée  pour  l'alOMois- 
ttatioa  de  la  dot  n'eet  pas  ex4catoire  sur  le  capital 
de  la  dot,  mais  seulemeut  sur  les  revenus  4es  biens 
dotaux.— Grenoble,  4  mars  4868.  8S6 

4w  (Sot  mahiUirt.i  —  La  femme  séparée  ào 
biens  st  admise  an  passif  de  ia  faillite  de  son  mari 
peur  une  créance  dotale  naa  garantie  par  sso  iy- 
pathèque  légale  à  défaut  d'immeuble  peseédé  par  le 
mari,  doit  être  idmiat  à  flaneaDrà-  au  eoooordat  de 
ce  dernier  :  en  cela,  eUei  fait  noa  un  acte  d'aliéné 
tion  M  à»  disposiàaB,  mais  u  «Me  de  simple  ad- 
i^niisteatioai— Cass.,  44  nov,  4867.  28 

6.  Mais  le  aaii  n'est  pas  iibéré  envers  sa  femme 
par  la  seul  effet  eu  oancsrdat  et  du  paiement  des  4i- 
videades  «tipalés,  camme  il  l'est  envers  les  autres 
icréanciers  :  les  principes  piotectenra  de  la  dot  im- 
pkqœnt  la  persislanec  de  l'action  eu  perE«aDeile«a 
hypothécaire  de  la  femme  pour  la  portion  4e  la  dot 
dont  eUt  n'a  pu,  è  raison  de  l'état  de  la  tailUte,  réa- 
liser le  recouvrement,  daas  le  cas  où,  après  l'entier* 
eièeuUen  du  ooneordaC  eavers  les  eféeneiers,  dSia> 
très  biens  advicadtsteat  au  mariw—iiid. 

V  3. 

«.'  (oWiW  pfirlieM«.>— L'iaaliéiMbilité  du  fcmds 
dotal  ne  met  pas  obstacle  i  «e  qu'un  bion  en  partie 
dotal  et  en  partie  panphenal  seit  saisi  «t  vendt  è 
la'  rsquMe  des  sséoaciers  de  knteÊÊm*,  s'il  n»  peut 
être  partagé  ei  nature,  saaf  k  1*  fomàie  i  préletper, 
pour  tu  faire  eMploi,  ta  pottian  da  prix  qui  tepr^ 
sente  lapartie  datai*  :  àcee«s  s'applique  l'wt.  4BN, 
§  6v  C.  Nap.-M>ail,  42  aaét  48W.  44» 

7.  Doit  «ire  répati  iaberUfeoUe,  ea  pareil  eaa,: 
non-seuleaseMt  flmmeoiile  q«  t'est  pas  sasceptiM^ 
d'ane  division  matérieUe,  mais  celui  qui  ne  paut 
être  divisé  commodément  et  sans  perre.->'/(tA 

(Emploi.)  V.  48. 

8.  (Fraie.)  —  Les  frais  faHs  par  un  avoné  pour 
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1»  MDMrrfttion  ;de'iB'4M,  leU.qiMxmu'id«jl«,.dft- 
«Mtde  en  sépantJtnidrjhHiulfannèt^jiBr  1«  mmm, 
4»  U  (enmlitiUoii.da.  M'idot.BMhi^àcetl  ik  l'iu- 
scriptioa  dcttn  'bjipi4ië4iia<(éfikj«ff«okeat  ilBs  im- 

'  r     ,    ,  .■ ,..!,    1  .„■       ,.  )4flO 

ti  feiavie  dotau  (l'anéinr  s*-  del.  m^iiiilMr»  n'*»- 
poirle  |Ms.ie  droit  de.rtniMMf  ou.iul>Ngar«>li'bjpQ- 
thèque  iégale'qai|pinDli(.rfidipn>ett.i«|inM'Mpm 
lemirù-~Ciitt.,  7.s*r.flâ6âi  i.)W 

40.  {Inmêublt.}  -w.L'iiimKMible  /ionnâ  «o^iwie' 
ment  de  la  dol  coosLiluiic  en  «tant,  n'4U|iU4MS  da-^ 
toi,  peut  élis  Min  et  irqndo  par.îesioréanclert  dC' 
i«remine.-<-Q!iBiiatite,  4  ouiâ486i(.-  .  .  8ip 

44.  Tiwtefoia,  cet  immeoUci . ^laM  Jp.ir«|Ntfoett-| 
tatMQ  et'  le  gage,  de' la  daâ  mobiliiira.  D»'P(Mi/r4lre| 
-saisi  et  Tendu  au'.à  'ta:  ehang*  pw  1«  uâaiici^  4e, 
dtaner  cautisii  de, faire  porterie,  prit  de  .ITadjwii^a-j 
■(«ou  à  un*  gomoM  aaSiaaaila  pour  ^«  ia^aniine  V 
-retteave  iatégnbuBeni  le  mpotautiiit  M<d«tj,-i-/M((. 
'  AÈ.{!ttUtLtio»*t»tr$atmll».)fht  tfmnt,»»- 
riée  aoa»  le  régkM  dotal  ne ^ul disposer .4e  H.det 
par  008' institatMi  tnntmotaèUe  iau  pwfil:d«  iout! 
antcequede  l'un  d^aee  enriotc  :  une  ,teiUe  iimUtti-' 
tion,  à  faison'  de  son.  iiréMcalalité,  coastiiiiMt  -mue 
'téritabls  aliéutioD  de>  la  dakcnÀ^eu,  6  nov.i4867. 
— Pau,  Sti  fér.  486&  341 

43.  Mais  cette  inslitation  <oalractu«ile  coae<!rTe, 
'Mnobitant  sa  unllili^  la'Tal«urd'«tt4K;l«'rét9c«£)ird 
'  du  leataaatDl  anténeoT  par  l«qu«l  I*  (eiaoïe  »mi 

ditpasé  des  UeBS.'oomMi*  (taitiirioBlilwtiaoï-Tl'aMa' 
-«Sfévr.  4868.    -  ■  ■  ■   ■    .<  Ui 

44.  {OMwottMj;»*  L'ea^igemciri'  pris  .par-uve 
femme  deMe.daBs.aon  fMtcal  de  mariage,  et  ^ui 
e(tana»lafale'fMiv>eama  Ae.iuiBoiiM  et  de.Mooi 
D'est  pis  susceptible  <•  catilicalioU'Ml«i)l£w|)e4dau( 
le  mariage,  en  ce  qai  iouebe  Jes  i>i*as  dôuui»  — > 
Cass.,  40  déc.  4867.  .  ;  284 

4ïli''VBD  importiliqae  1» -contrat' de- oufiagerenr 

foima,  pour:  la  lunme^  auloriMtjoD  d'aliéaar  ees 

biooa  dotaiti,  et  .^ae- même  djverses  déEisi»o«juii|i'' 

ciaices  aient  coasldini  ies-biaas  dttefix  oemmesou- 

mis  à  l'action  do  crAantiar  :  ea  pareil, ««s,  bi  ml* 

btii  de  l'eagagemaat  eairaiae  néeoss^irefflonl  ausali 

.  Il  nullité  de  la  permiaaiDD  4'aUéner,  «t  pe.  awa  éli 

'jugé  torMtuB'la  oontmi  '  n'était  l'objet  .4'awuii^ 

'  attat|ue  deouure  éliMgar  k  co'qui  resieià.  jitwer 

apriis  qu'il  a  éléiaBPal&wiW.. 

46.  (MrafUeMaiWw -MTwaft'W  4ifçmil:)-f 
La  disposition  par  laquelle  un  p^,  dav  ie  cmiralt 
de  mariageidft  sa  fillMiM)Mt«oQtoafMt'a<tvptipnd(i 
régime  dotal,  'lui  oonililae  «a  dotnifl*  wmimm  dfarf- 
'  gaal  avec  dispense  éa  iiappart,  et  lai  4oi)«e' ensuite 
1  à  titre  de  piiàtfîit  et  bofs  pwt  i'«nMÀre  quotité  djsl- 
poeible:  de.  tona  aaabieDS,  doit  ou  i  peut  Mie  eotomlub 
anoe  sens  quortine  et  l'aatre  d»ni|ian  sont.  iwfi|- 
taUeS'Siirla  quotité-disponible,  de  telle  ««Ofi.aule 
si  laiBolnme  donnée  absork««ettequ9tiié<d)«pooible, 
iat  autres  biens  recMiUis  pat  la  femme  dajis  la  tifi- 
oaasibn  patemaUe  ne  (bot. pas  partie  de  h  «ooslitu- 
tion  detale.eisaBltewime  paraphernaiu,  soumis ti 
raBtioBdeie9«nancier8.r-Ciisat(WJuiB4868.    ,8Sr7 


(RMIFMATlfW.V  K'44v 

47j  '{it«wy4ot.>n-L'ai 


.asquinur  d'uabien  dotal  stj- 
'PUU  allélialiilei,.aoit'  4  la  «twrge  de  rsnpWi»  soit  à  la 
condition  par  ictiaM  de:iépend<'e  du  pht  wr,  s4> 
bien  propres,  paitr  b'ibJ  pa}-»  sans  an  «onformèr 
a«ti  «onailiona>«aiié«S'  par.  le  coHiral  de  maiTagè, 
arrêter  l'action  «n'ré«oeiil«B{a.d«Ja.  renie  et  e«  dé-.,, 
laiaeamelitjde 'riaMMabl«irMidu,f«jr  l'orfre  de  payer 
•nei  •econdei.fok:'le.yn»,,  al»r&.,d'aiUe*m,  que  la 
Iemaiea.eanaairti<4-1«  mobibsatioa.de  oa  pru<  ' 
Pau,  96 (éfF,  4808.    ...  ..  ■     i 

.(BjtPRiaw^)  K  9.     .   ■ 

4Sa|8IC.>K.  e,.40,etiu       ,    .    . 


ti 


DBOlTS.UXiGIEUX. 

riSr.aSfttiftttw^^*  *•♦»»  )  —  i^i  {«amoJleuie 
séparée  de  biaiis  peut  riMievoir  .le^  paut^ui  ^^  dot 
sa«s  é(rc  l^op  di:  fairp  f>.DN>|oi  ou4ieJA<urAM'uuti«i, 
.Wi^re  SHHgi^s<:  À  «lacune  auLçe,me»i^i»iresiri«ÙH, 
.({iriMlue  Iç  ^njrat.  de  pi^UjÙ!  i)'iii)posaii,paa  ^u  ^ri 

«Bi^n^it^iv»  .9^îne|»urcsl)îuri)q^volTIp,Jçllftr.les'((f• 
I^^ei:^,dQ^iin^  -le  droit  d«  Ii^remiue.^qua|nl4  celle' l>|ce)h 
tioi),  ejjllc  ineme  jue  celui  .du,  mari  (lu^ûélcUe  (sl^ul- 
^(ùj^opar  IflsçpayatiQU.,— Çassj.,^i  DMi,18fi".  4lî8 

,  '  /SuBibéAiioS:)  t.  è.'  ■"•'•■•■'■  •"  -•■'  ;  ;  .• 

,r,  communauté., —  Cotfpiu^aat^  i;elifle|ise^ — 
Partage  i,  ^ceodauli,-r.Séj)ariiJi()a,iU  Jii«oi.-r§ureB- 

1'''=^*''  ,.!:.  ,        ■,  -.'.',.      ,1  '    ','  ."'■■! 

.   BOUANïS.      .        .   .       ....'.■;.,, 

^ïabau  étramgin,;r.- Amfmdvi'T' Ctntnmlt 
p»rt!atpt.)h-.Li  valaur  «les  t«ba£$  saiiie.ca  om- 
trebeide,  qui  doit  servir  de  ba»e  ii  l'vnMii»  |>t»- 
porliaimelle  et,  par  siMtew  it  i«:Oji*iioo  4«i4  dune 
de  la  cooUéàite  par  eoras,  doit  être  détecmiaée  lur 
le  'tribunel-dorrectioauel  d'aprtsleai  ii«:iiiBtnt«:>it- 
minietratib  pcaduils  au. nom  du.  Gouveriienitiil,  » 
^  seul -a  appartient  de  fixer  le  .prix  ta  Uba» 
pniTfeuaat.«le  J'éitauger.-^Hetz,  i  n\r,  4868.    $ii 

'  V.  ATaries.  —  Colonies Contrainte  par  Mrp. 

i    D»AUUG8:      .    . 

'4.  (CompMMce.)-4/«  tribunal  de  premian;  ia»- 
lancè  est  incoagpétonl  paur  stataer,  miidie  du  no- 
sentemeut  des  parties,  sur  les  indemniUstédmiiB 
à  l'occasion  de  l'élabliswqKnt  «i'uqB  sanltiiit  de 
drainage  :  la  coiiipétence  spéciale  du  JM^e  de  paii' 
cet  égard  tient  i  rordri)  uublic.-^Bcsançou,  «uv* 
im-  .5» 

S.  (pouvoir  dujuae.y  —  L'art.  6  de  ,1a  lei  iiu 
40  jifiu  48ii4  sur  le  lUire  écoulemeut  des  aia,  fiD- 
*eu.iiit'  du  draîuage,  coirren^  au  jugé  «li;  paix,  swi 
ap[iel,  une  sorte  de  pouvoir  discrétionaalre  aaalosûe 
i  celui  qiii  est  attribué  aux  'trilnnaux  par  rarUMi, 
C.  IN'ap.',  en, ce  qui  touché  Tétabliisenient  de  I»  se^ 
Tilude  et  la  fixation  du  parcours  des  eaut.— Cass., 
44  awl.  4868.  7»» 

3.  (UriiM.  -  Bnelot.)  —  Le  soi  du'  bief  d"!»' 
usitie'  et  celui  d'nne  tic  d'ans  laquelle  cette  ftétf 
est  biibëe,  peuvent  être  cousidérés  comme  msi- 
tiiant  une  cour,  une  desserte  ou  enclos  «tlauntiH 
dépendant  de  l'usine  ou  de  l'habitation^  ''"Li  ' 
sens  du  g  2  de  l'art.  4*; de  la  loi  du  40  juin  lut. 
en  telle  sorte  que  les  voisins  ne  peuvent  préleoéR 
faire  passer  dans  ce  sol  des  tujaui  d'écoulaïaW  "f* 
«OUI  {ttoTenant'du'dnilnH^  ét4Uf  sur  4Mn  1^- 
Mgtë.  —  Gass.,  44 avril48M:  ^^ 

DROITS  LITIGIEUX. 
;    (ALCiaiK.)  K  8. 
(CoKCitisioirâ  siTBSiDiAiaEs.}  Y.  8. 

4.  {Cmteitaiiott.)  —  Un  rfrbil  est  répule  liti- 
gieux, dans  le  sens  de  l'art.  4700.,C.  'Na)i,.,  <'P"^ 
suite  susucptiblo  de  retrait  contre  le  ressionnure, 
lorsqu'il  j  n  conlesUltion  sut  lé  chiffre,  tout  «»-« 
bien  que  lorsque  la  cooleslaUon  porté  sur  M*- 
.lence  de  la  créance.  —  Paris,  î  fiv.  4867.      W 

8.  (Créalicier:)  —  L'exceptién  .«li  fj""'!.' , 
gieux,  dans  ie  cas  ob  la  cession,  a  été  ftite  •  "• 
créancier  en  patement'de'W'qnl  loi  eif  m',  wp' 
être  invoquée  par  uB  betOnl  «**'*"**'J'Sr''S'ne 
créancier  a  lui-même  eédê  M  erétnea.»—  ï»-  *''J, 
(s.  Paris),  4  janv.  4866.      .■      ■    '     .      .'^ 

3.  U  ci^wwstance  que  le  waswaMjf*  *  "° 
orfamc*  liligiiouse  est, tenu  de  ftire  eoaiw*  «*• 
Ire»  oré«ni;jen  4wxqu«Js  appartient  «■""""v 
ciîéaq»  cédée,  ne  fajil  pas  obstacjn  i  «l"*^"  ", 
bitaw  eH«9.ie  retrait,  ito^tne  le  ota^ieW"*  "^ 
«a  partiel  portion  dans.la.créw»*»!"  —  '■,  ,„.{ 

pour  «bial  de»  prétentions  sur  un  "'ii"'"'^  i, 
9.'e«|.p«»  déUtw  PM  Je  cédant,  f<M»MW^  "" 
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•■  '■'  •BÀtfic^'  •  ' 

nlettroH  ivr  on  immeoM»,  laquelle 'peùt.'dès'IdH, 
iàtiiitr  IJM  M  relréit  Ktlgiétfi.  -^  Oti)«'.,'W  Ml. 
t8«9.i- Alg«r  («■.  '  Ctrt».').  80  jwtief  »866;  «MM, 
»;  ytirti^»,"— 'Tdi»  gntèituté.y-i-i  Vaar  '  M'ait'. 
«Ifoit  !W)it  rfptité  lîligieà.t,  danç  léfiéiis  ife  rsrt.  4700, 
C'If)>P->  et  par  auitèi  snsceptffilê'  de  r^Wiit  "cbnt^ ' 
te  eessionq*ir«,  fl  est  n^e^^iiiire  an*)  Tépoqiie  dh'Hil 
ressioB  ejl ftitte  inr  -fitigé  se  IfouVè •porté  de»aht',ufrç  ' 
juridiction  au  sujet  du  droit  tM<.  —  Cass.,  t9  ihill., 
4868.  •     r     .     ,  ^„g 

"  S.  X  isît  ia&i!  6tf'hfe'  saurait' rtmsldëtei'  tomme| 
on'litige  ta-téctamMioTi'  pi^étiUli  i  l'admffli«tntlMi! 
par  1*  voie  gracieuse  :  telle,  par  exemple,  nne'la' 
rérlamttion  présentée  par  nn  indigèmrla'AlgMe  k' 
l'»niit^ii*okteniri-^(Mn«  la  ni»  'gneiettM,  'roAMrtié- 
awnVèi'ttt»  39  M  l'oHd(m«M»ee>'dtt-â4  «tt><48V|,: 
•I»  leÉiiMmei 8«g  ■faiw>9  *émextréi','«u4^utrtg'Wciis' 
«tt''tclMi>è«'lMi'eodipiiiiua*W'd8'«eils  qtii  aantieat' 
éVÉ  tÊélMt'k  des  sehribea-fliMiewj  -^  IM.'  > 
■■l!(i»l¥mt.y-^  Le  rêvait '4'm>'droit:.ilitif^eiR 
peM'«i««nmé-eootre'l«'«eMiortnilii«',:  d«rt*  i}Mli{De 
-MftM  Me  la  «eMion  ait  été  (mm,  'H-  Att»  mène 
AiTelIe'^'a'ku  licb  llaf -reut»  joditiaiN.  ■^'Pari*, 
ilit.imr.     '       '  .  '/     M03| 

8.  Le  retrait  litigieux  ne  peut  étrddénitAAi'paii 
des  eoaolinéoDe  subsiiliairel»,  et<pMr  le'ou  setile- 
'intnt  obJa  «saiflai aérait 4écl«réenalahle..».~  Caau. 

3.«».4«88i ...    979 

DSOrFS  SDCGESSIPSi '  ■ 

f.  fCem>)t».'-r  léiîon.j-i-  Lbcèsjrlftn  Aé  dKtfla 
inècessifi  ftlte  pSr  nn  hénliét  ï  qfieiiinc3-ons  «M- 
lément  de  ses  co|iériliers,  D'est  pas,  comme,  érfuîvéï-i 
lent  à  un  partage, -soumise  !l  l'action  .éo,Yesrt^Qi^ 
pourlêsion  de  piiis  du  auart. —  Alger  f s;  0«.«.'i.)( 
IcKtr.HSfiG.  ;'  ;^  ^  ..'*•■.  «M 
,.  '  2.  '^ofi .  telle  ce^sî.w  ,eV^  au  'aurolus,  ^ai&aneliie  de 
lacXwa  wj^ rç.s(Msion  jieut.^usp  ie  féstqn,  Io{sqH*i| 
résulte  de  ses  dispos'tiqns  (au  iujet  destfiiellés  1^ 
juges  Uu' fond  ont  un  droit  sourerain,d>pprér,iatHHi| 
q^ue,  dans  riotentian  des  parties,  elle, ^  .élé. faite 
aui  risques  et  périT^.^ês  cohériliers  cessiono^ires, 


"Cf>S3„ 


et  qu'en  rf/)1ilé  elle  av^it  uu  caractère  aléatoire. 
""      ,  SSf  jan»  4808.  , 

V,.',.,  ,;,,jj. 


.•  ojux.      ;....,.  —  •  • ,.  ^ 

-  \.iÇtauJ,.)-^ht  règlenNat'  »dminM4ntif/«j«M 
4Var  but  de  sauvegMKler -les.intéreta.eéD^ra^  et 
publics  attachés  k  la  jouisaaqcA  de^  «a^^  ff>]\\^  cai- 
nal  priTé  emprunte  i  une  nrîir^,  pgur  les  lui  rendre 
ensuite,  rent^  dans  ^s.  aUrU)utio|is  etcIosiVes  de 
l'administrqtmn,  et  est  obligatoire  pour  to^s  les  ri- 
verains (tu  çaniU'  —  Par  suite,  les  trîbunaoi  nb 
âQUTiienl^  «ins  eiicès  de  poutoir,  .admettre  qnell-; 
«jues-uns  de  .ces  riverain»  à, prouver  gue,  par  nnb' 
possession  trebteilairc  des  cauj,  contraii'e  au  règl^ 
ipent,  ils  .se  sont  libérés  des  senilodès  il  eux  impoi- 
séeç  parce  rcglepotot.  —  Cass.,  î  mars  4$^. ,  Bip 

(CuEsiiir.)  F.  2.      •    ,    "  /     ' 

.  (CoiBfCHE.)  V.  i  et  s.,  46  et  s.  ,,'.': 

^CoMPÉnacs.)  K.  4,9,  4i.   . 

'-(CoiribiAVEmDa.)  K.  7  et  s.    '. 
•  (DÉHIÏ.4TI0N.)  K.  4et«.   ■'  ■  i        -.."i 

•  4.  {Eam  fhi^iMét.)  —  L»  «nttiurfe!  propri^-i 
irfirê  dtf  tonds  supérieur  («fans  Fespitfej  Aii'<Wn'ab 
pl«ibytl(!rt(l),>oitt»Téle*«t!«« «>mpift«i»5  à-Ht^r 
de  premier  otu^upaét,  deseaM  plllviatts'«<MlmV  sii< 
an  ebétiilti  publie,  aton  m«me  ^u^BntXrVaKhitt^dif' 
assurerait  la  jouissance  au  propriétaire  d'MiifMig- 
inKrieoT  iton  nverain,  et  <jne  «e  ^eriétaire  M 
^aurait  joui  itu  dtoyen  de  traltanx  e3ieentés"<^|e 
tm-aiD  presbjrtéral,  «i  ce  ixint  éiWrt»>  n4n  do  rtrt- 


EKHX.  «338 

«ft>lti  pM»prtét*iM^  m*i(  JtMMutbt  'duititafarim  d« 

to'«iiM.a.i<QDiauBi,.a6iHénMM>t.i<.',..  .  -  AMê 
>'i3.  ^si«amc'fl*tiilM>déMutant4rn'<fa8imn  'pok 
VHc'  daii  'tm'il«n<tiet''p(i(i"i^iM|rçtili'il».  dfolaréeg 
mU  (a«qtiié«s-pari  la.pnnriptiiuvàu.  profit  jIb 'matin 
WUf'fonds  inférieur  qui  les  a  conduites  chez  lui  par 
d«»'mt(q)riliMi<4nr  le-ronrirf  n(>éBi«MV>«4nM  mfine 
TfM  aesicnUéprists'ise'.seiaiant  brolt»g6es.iptiidant 
leltetnpt  WMtta'pour  prcMtin.citiesticonatatii^ 
la'ijaaiMaiiiieidetce'fnipt'iéttnra  mfériei^B'i  eniiea 
(]M  par  la  tolérance  difpcdpriélaiïe  «ipérieurelsur 
eelMs'MUleiiMkt'idM'ieuu.iqtti  lutétanentiinaiaes. 

''  kt\i»t>'Vt)it  'ploiialatiqni  coulsat  sur  «n.  efaemin 
public  étant  rMt'Witiatm  lk«'ttan(n>«<éoirti»  sur 
'«e'«he|Klo<^Ét>'«péreritoidérivMioii'.desMix  ét>les 
iHlnMaire><daDt';sti>ift)Mli  idonligUii  ne  constitaent 
^s;'|^»ki>vis  dm  Milnàirttenii|Bv'^Bs<acftes'eoo- 
K«di(Uoiiiesid«'inatiieA«lça>ienpactieride  dérrrecià 
'lMriMr''èeti«éBM«  etax-iMuz  tenm.>héritig*a."-^ 
è>.\ii-Etieelfl(  i|)iii>a'opéré'ilai44ii»atiM;>conuM'ri- 
tMiaihiiispiépieur  Bvt^jwdtfrttRDdre  a^oir  ck<|uis  rpar 
«ei«'niMAe-4e-drt)it  ^e  ifilida.lcarier''les  eaux,  à  ta 
M^it'dëi  MA  fonds;  itermaifeatrebétiu^i  iuLsppar- 
1Mant,''iMVrdja(fie6ideila'.déri«aiioDtiouirBUe  opérée 
juir  W»>rWeniii.intt*taiédiaiK,JBi«d'ailleurs.le  leirain 
Bep^lfanteét  deqtfJiériWga»  e&snnla^ei  la  takHiralte 
iférivation  a  eu  lieu,  a  aussi  le'Mractère  deohttnin 
IxAHé'.-^OlM.,'  4S'dé«  4«ia.M.  /j  -  '  i  >  U 
<' Si'  (.SetmfoiMWt;)!!''^  Le  pnpriétnrsi'ùiféiiear 
»^t;'pa«iten«  t«  recevoir  lea'aaox.du  {aads  supé- 
tXëir l«n^tllleiin«»'écaialHitLf lasM  «irta.de.l*iir 
'ponte  naturelle,  mais  qu'elles  .sont':i«rueiUt*9i  :et 
nmm^esik.  thiven:  lies'  oln««xi*t'aqpo4«C8  éltbiis 
WtfficieHciMntet  ^  «at  modifls  Jadisntsilitaini- 
'tui>elle:de^li«lc:w~]i«tan«a)i<>40iMi)ii«48fi8^  <  698 

'  '.(EtltElnlB'AliMMJBj)'!^]  él.<ll.''|.        '      .11 

-  (BoMDë  mfétiicoii.)  V.SMs.  '  ■•  •  •  •    .  ■  -i 

»*•!  (IKWCATIOÎI.)   y.  43.  ..■■...■.      . 

'  «; -(iPMWW^MdMi ) '■^' iLu i .  drioit*' I  léaulthnt  itiour 
les  ^iVcMirts  ,."qinmt  à''l'uugei.éesi.eaiii.«ouimntâs, 
d*'rMtJ«44;G.  NafC,  «D'd«i«fslles/%««rUi4845 
et'lt' j««ll.'>48i7,  «MBiiM(nl)idc«<facullé»i|ui  ae 
peti^ént  périr  fm  IB'  noimi««o;  ak  ae  Mut  lusltp- 
iKI$t^eé'.de'«'*'pr«sarir»  qiità«>pM&t.d».aiverain'qdi, 
'|teti#iat  fUiB  ''de  .treMe><iBsviise<|  aA-ait  altirihnilla 
[eUiSBimcè  ehlusltairfa  ctsMirileari  pa>4es  Auvcages 
AptkaMiM  toaelitoant  aa>,«Made:'mBt^el  klsur 
exercice  et  une  coAtr^dietion'mDifeste  mi  droits 
dU<Ma«l-riveNlm.'^Casni,<*4imai4i868.   1744 

'-''V.  8j,  48 «t<»;'   ■■  'n".i  •■■.•  . 

1.  {Àtgltmtiit  admimiiirûtifJl  -^  Le'  riment 
\idtaittMir»tif  MlMlr  ««'té^Meioti  la  dielnbution 
d<i!«''eMx"AeMin«es'iii';irirn|^tian,.,'eât  obtigMaire 
tierrr  les  '{trapti^lMi'peestinMttooianii}  ennorte 
qti'e  les  tjUntktvemioM'àei^'ilgtaiisntieor  soatipi- 

JUiebles,  eiqerâk  se'trobtent.'pàesibles  des  peines 
rdtteMées'^ls  lot  i'nidoatuvofs  sèninYaÀtiaiis, 
nt(>hs''ntëme  ^«Iteë-  sntaMt  'l!iaince'.de:lean'  pré- 
Mséi.'-u.iGaMi;  BI'Mm.486».m  ..".i.m;< '.{418 
"  e;"M'}  •t«imtl«rMtfOH<>à«n>lftgiaaml'd'iiriga- 
^tWlW'iDMMinAlVMt  dMBfamMI  a»x  'preseriptions 
'  4u'il<M4ÀMW;  Aaitt'W-lailidVnptapriétaireqiuc dé- 
rive, sur  une  parcelle  iivigalléfaniMieBai  d'ua 
ValMVtldéitlJiéi'  lis  MdftMtiaa  iiitrarob^'.àlori  Même 
!tue'eet(»«Mt)HtD»  aoMiti Kemipeadant'lei  henres 
tiaKbééeS  «U  pMpMMirél  u4i<iiUil.'  '  '  i"' 
'<'^9i  S(  les  #îien(Ms*<Ve'aai4nfss<8^d*n»  nnxin- 
'•VmfkeatM^t  l'«àtêfilé-«4tiiiaislratiiieict  reailuB 
p«t^«ne'M%wii{ti!s'V»Urt«»s'iiesHri«eitBiiiai<'ittn. 
Mttt(bt"d«s>  H*e*  «UmMiUMlifa  Uaët'fiiitBinaa- 


(Un  ée1l*|lpe-l'larèMBpélMire»le'feiitat>ité  jwligiaire, 
U'ettiéM  ititMM<«ali.4iw  ^HnbBMot^partioitiihis 
iiccordées  par  l'admioistratiob"8>aaei^iin-uMlde 
ces  riverains,  mais  sans  catiuidtitliaii  elMnf  les 
droits  des  tiers.  En  paN!il'Rls,,ilau(oriai'jadkiaire 
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JUUSL 


«*t  «otie  amfiim*»  fMC  lUiaer  «la  l«?  fvijadicc 
piitendu  par  ua  lUn  eawne  éhuil  ie  wsiiitat  4e 
inTMix  et«c«Us  •  1»  amie  4».'ltt.  peiaissiaa  ainsi 
uii»t4é<i.^Cmt„é3^Tm.tSa.  ■■■    .39 

K.  4.  .... 

40.  (fejytwwM*  *•<(<«•«>«#■)  v  Lm  d^oiiMU 
judiswues  qui,  eBlabiuu»  4e  règtMieHl»l««Mii, 
rt'MnfoinéaMMt  »  l'utt.  iM5,  C.  Mapi,  détoiBÙiMl 
ie»  c«iditioas-<lC'  l''u3ivc  in  miu  bbMw  ka  rit*- 
Itita,  ne  Boni  pu,  «a  géDérai,  «HJeUss  «u  sou- 
ple d«  \t  Çmit  4e  DasMliaB.  «-  tiies.,  8  jaurier 

1868.  «as 

.  44.  SfécUlcment,  uae  déMsioBiida  ac  .gem*  jm 
aaunit  4tB«..iatLM[iiia.  «a  es  4(u'an.  détasmiaaati  le 
Wtntiie  d«  iam  ^adtat  Ua^aels-diaqua  aaD^<  las 
iMaraiaa.poNflrapi  usai  des, «atn,  eUa  aunii  aub- 
«rdoaiaé  la  dm»  de  cas  jouis  à  une  eatante  fêta- 
latiie  «nkelai  jnii«niu  :  «d  nin  diniv-an  qolaae 
teU*  dfciswn  najaiteal  antre  lasiayeativ  éMitnn 
étal  d'iaidivsiiiiO' «n  oppoattioa.  wraa  i'Mt.  .846^  €. 
H«Pk,  et  .«Minifel  ïaxantca .di»  la  faoaiti  dériraai  de 
rarl.  644,  C.  Nap.,  i  me  «wi4iliaikpuniMntip»- 
tastatire.  -»  Jbid:    c     .         '   - 

46.  Le  {Momir  qiw  JftpMtieBt  aui  tnbuaaux.  de 
(4ciar,  4abb,  le ^  tona»  de  l'irb  <4£,  C  Nap.y  «t 
des  loi»  des  ^  avix,  484t.  aii4«  juill..  4847,  la  wé>- 
partitiaa  des  eauL  des  aoarg: d'eau,-  le  made  de 
HtiaaaBce  des  riTcrains,  U  ftxatian  <t«  {wcancsde 
ta  conduite  d'eau,  de  see  dioensionâ,  de  sa  fbma, 
etc.,  implique  le  pouToif  d'»rdonaec  la  couatnicUon 
des  euvrages  nécessaires  pour  assurer  k  chaeuo 
des  intéresses  la  jouissance  de  sou  droit.  —  ...A 
la  ebarge,  toutefois,  de  respecter  les  rèigloawDts 
loeaui  et  porliculien  aui  l'usage  des  eaax,  aiaai 
<|ue  les .  atrtté»  administiatiù  imervenua,.  aott- 
ttoureatent  au  litige,  dans  un  intérêt  publii)  oonr 
slaté  suivant  les  foruea  l&iUes.  —  Cass,,.44  mai 
4868.  .  .  74* 

Y.  43. 

43.  (Aieeniti».)  —  les  juges  înrcstia  d'iin  |Hiu- 
wir  ducrélioanaite  cpjant  aa  règlement  de  L'umac 
des  eaua  entre  les  riverains,  peuvent  interdire  à 
l'un  d'eux  d«  taire  diitersar  sur  le  fonds  voisin  les 
eaut  dont  il  s'c«t  serri  pour  rini^atioa  de  son 
Jlâritage,  alors  même  qu'il  nisoa  de  i<i  peots  de 
son  ilétitago  il  ne  peut  les  nmenor  dans  le  lit  du 
cours  d'eau  :  une  tells  décision  (échappe  au  con- 
trUe  dt  la  Cour  de  oassation,  ~  Gass.,  43  janvier 
4«68.  274 

44.  U  e&  oat  ainki  Uio.  que  la  aerrittide  d'écoule- 
ment réclamée  ait  pour  bat  d'obvier  h  U  Aibmcr- 
lion  du  fouds  sultMeOr  :  le  droit  d'écoalcmcnl 
crâ£,  au  proHl  du  propriétaire  suAmergé,  par  l'art.  3 
lie  la  loi  du  29  avril  4SUS,  no  peut  être  invoqué 
lorsque  la  submersion  est  le  résultat  d'un  fait  pu." 
«enient  «oUmtaire  de  la.  part  de  ce  propriétaire;.-» 

Y.  6>  4Ï. 

(Snvtnme.)  Y.  3,  if*,  4»  et  47. 

45.  (59srv«.)— LaB-<Mi«as  iqitiarMiterétttUissur 
le  fmi^  aà  ualt  vae'mvmti  PMf  en  ittirer  lès  mm 
snr  le  f<Mid»4'Bn  pnipri<tkli«{nnri««r^  MM  préscniiée 
IMtSv  juBqu'i  pronte  ea(>tMit<«,  par  le' {rrâpri^ire 
iartfrièuT  aaqtK!li4s^m)fitaBt,et,tHs1ors,  dmennent 
pctOT  lui  le  principe  de  l'aeqaisition  d'une  serritode 
liai  la  preaiription  trentenaire.  •^Banleaw,  4  dfic. 
4867.  670 

4  A.  La  dispositioR  de  l'art  <43,  C.iNap.,  d'aires 
i«|aaUff'<le'pnifn4lBii«  4%iia'-aDtMa  fl«  peMt'an 
«tangerla-  oain  larei|nleUe<  liamiD'  a«n  haliuiits 
d'O&'itUagt  r«au  ffliiitoii»>«st(iétÉBaaim)  Mioatae 
ma  dnunr  appUeaUaparaaiaisiiDi'qiie  'tes<diraraoa 
naMatiaaa  da  ea  aiHtg*  sant  dbvamMi'la  faopriéié 
fnn  aeul  babitanl.  -»  lUi, 

47.  Las  kabilaata  d'naa  eogman»' qui' «e 'diseot 
en  pogaaaaian  de  la  faeuM  de  pineage  et  de  i». 


«aes  dans  Iw  eaui  tam»  sanna  aaiwMM  sur  le 
iNids  d'un  particnlier,  ■»-  pea^ant,  alart  d?ailla«s 

ri  caa  eami  no'leua  amt  pas  néeesaiies,  pttm- 
.4  unrdrait  de  pro|viété.  ««r  eaa  eau  «as  plis 
^ik  ne.  ^^ourraianli  fManaa  '  Do-drait  da  saii- 
ktAcv  aa  ae.  fandani.  sur  «O' 4|iN.i«tte  faedié 
«'aaaaoa  d«^s  pluda  30  a*Sv  au  MofcB.id'w- 
vracea.  apfaiieat»iétal)li9'par  la  CDOMnaer' aar  h 
savrca  elle  ■>>na.»idaip>3aa«aioB.Miaaquée>aMa»al 
Mé,  dès  L'oeiciM,  da  la..jiart.d«-iH»|HiétMe  dis  h 
MaKe.  qu'oii  acte  de  toleniice  et  de  pure  faniiia- 
aitt,  était  dqirMaqiK  atnaaqiaiil:  4e  i' OMMia  lia- 
au'iM,  et  si.  en  outre»  les  MUMU  ifawaa  foiil 
élé<  aéTealiiét  par  b'aolaHté  Buiaieifal»  «a  nit  de 
a'aMaearier  aaclaawfliaeaL  la»  «aux^  naaia  ^Mar  «n 
rtaiata  l'uaagafiaa  «rofitaiilej  ooiiraaiilaaattuKAi- 
kitanta,inai«aitarap*idtaiMilai-«>Aiiu  qair.n'ajaBiis 
eeaai  de  .paasMee  la-  aaaMe  ati  dJeaniait  >i  las 
dqoitade  ia  pwptiété.  (M»aa,<4*-iaMr.4êgti  m 
(YiLLan.)  V.Aê  ai  a. 
Y.  ActloB  paMeaaoica.  —  Alg4ria«-M>ifines.<^ 
fiiTiléea.>-«B*(lameirt'aii»icitNriii-*lai»  fMf»- 

TAm.  muftKÀms  m  TBEiaf.4iES. 

T.  IRcplirituiUm,  —  Acte  ât  tommert»^  — 
X'élablisscment  thermal  qui  rend  et  distriba^  les 
eauX'jaillissBnt  de  son'  «»1  ne  Wl,  pas  plus  an  1« 
propriétaire  qui  Tend  lfe«  dbnrSes  prôtcnant  m  «m 
cru,  acte  de  commerce. —Wfon,  19  mars  1W8. 4!JI 

5.  Peu  importe  que  des  hôtels  et  un  rssrno  «ent 
été  construits  pour  les  besoins  de  rétablisiMunl, 
alors  que  i^tte  eoustmction  n'a  eu  lieo  que  liins 
le  butd'ulÉBer  les  prodsits  naturels  dn  rwiisj— 'M 

F.  Bail. 

EAOX  nCVIAlES.  —  F,  Eaax. 

BCHANGE,  —  Y.  EnroicistremenL 

ECHELLES  DU  LEVANT. 

4.  (CanaitL  -^Canmiêtiammiate.  —  tjffl  - 
■Signification.)  —  L'appe!  d'un  jugement  tea* 
dans  les  Echelles  du  Levant,  soit  par  ua  Whtol 
ednaidaiN',  soiUpar  utra  commission  jadieisin  miite. 
doit,  è  peine  de  déobieoce,  être  siimiKé  dim  1» 
détale  mgaux'  à  la  pcffsmno  de  l'itilimé,  «u  i  »> 
doaneile-  s'il  en  a  un'  mnim  dans  le  consolât  de  U 
TOitien  à  laquelle  il  appartient';  il'  ne  sentait  fi>. 
pour  la  raeevabilité  de  l'appel,  que  la  déelarttioe 
de  cet  appel  eût  été  fait*  en  temps  utile  1  <■  (4id- 
cellerie  du  coasulat,  et  que  la  tardlveté  de  n  » 
tiOeation  provint  seutcment  du  foit  de  \'<fmit 
«iklic  ehaàgé  da  la  transmettre.  —  Cn«-,  ^^ISL 
4866  et  S  fév.  4«68.  *» 

i.  ...Sanf  toatoi  rei^sakaitd  dr4a  V^-"^ 
afiaiar  pnldie>'<ft'an^^,  danaile «nvda népqjMte 
«oimUeMtbUaaablBdosa  paM.  i— Csh-,  9]i°'; 
4'8iB.  OB 

'  8l  L'avtL  69^  §.8-,  C.  artc:,  qnij  poa»  1»^ 
à  signiierparun  Ii>»arantiia'à<ibi*dii4dn  '<■<■*''*?' 
à  rétraoger;.  aatorise  la  sigaiAcation  au<pir4i)n  "? 
amrittère  public,  est  inapplicable  *Urts  qaWW 
d«raU{iei  ««ne  d^eisia*  rendae  parair  tNMW 
ea»sul«te  tle»  Behalles.  d»  Lapant  et  sBelw«w 
parties  demenrent  au  lieu  eu  siège  te  ""^îlliT 
En  un  tel  cas,  la  «ignificationdeii  mtc  f«''«*'*?JJ 
ment  pïria  voie  dntonsalat,  fldnforjntaWBl  i  l*"' 
de  juin  4778.  —  Ibid: 

V.  Coirtuls. 

ECBITS  PÈaiblHQOËS.  — /.  Joonial.     . 

F,  Ga)rtioBiia«B««..-^&Dpti«éli«étw«> 

BFrETS'  BB  eoonnsncE. 


4,  {'iéetpiiti».-'-  TnhttmSititm.  •*  *^JT, 
..4Hr.)~.*es^»»toswitSeepierf3  défirrésà  ""J*^ 
Dierpoop  tonobar  dea  fende  snr  un  *'^' ^T^j 


«tfa  considdnés  «ernne  tranmnisaibles  de  ^''^ 
la  maint  ronfcnnetnent  aux  usages  du  conin»ii«" 
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ÉLECTIDIQD  LÉnSCKtlTES. 

aam  qt'il  loit  besaift  d'MttoamKM'nrite  tnmi- 
Tml  -M  V«rt»,  «  dée.  48li7.  «flS 

>.  Et,  ]i»r  ecKe'tmatMftno»,  'Im  tior»  parMOR 
-MQt  imMiM,  i  l'igvrd  d»  tipwtair»  i«u  «eawri^ 
4ear,  dc3  maiMs  droiu  «fne'cM»'  rtaolMit  i»  tral 
«SM  de  eomnieyee;  en  «oMS-'fHi,  Mr-cs  dt  mmi- 
MlaiiMDt  k  l'MiéMvia  à  <ttr«M'de  pmbiwt  «atrc 

MK  OMiM  M  tiré,  l«  MUMliflMr  «AISM  «•  IMB- 

iiwnMDicnlila  rteépiisé  Mwr»  ie-dtwier  fmsfm^ 
leur,  mn«  pouvoir  tni  opposer  ks  nu(Ni<>n«  ^i  M- 
MriMt-f  ié«pn«kiiibles  vnvrieUailts'pmumt.—IM. 
<    K<Jlg«Btde«h«n||«.-~^«Mit«.->4ctlrelUt)iasgi. 

•  srm.t»  KBUÉSi        '  >' 

'  4.  (SmMi>^Trm.  >^  C«M<«n; ->  CoKliidMMfiuiit 
de  tUulain.)  —  L*  8alaieHM<m  (TtUiMe  faritge- 
ment)  d'nne  rente  sur  rElot^  «t  l«'«anloa  {dtWnt 
TiotiWe)  de  csltc  rMile-wifM*'  mnmma.  que  par 
i'inumMiain'd'antgMN'^e eki«9»,- wst Mlles  ei; 
Imffleacai  iMms  è  fdgwd)  <H«iM-nnM  dépMé*'(i«r 
an  ctaettble  publie  h  titn  do  eauticniuniMit  c  Isi 
nale,  JtMinis  dans  e»  cm  i  ftnmtiri'IesobKga- 
Nmm  do  tompttbio  néMliiat  des  faH»  de  etaif!«, 
ne  reroit,  êodehon  de««tts  affiMt«lJoi<exeeption-'. 
selle,  aucune  modification  dans  sa  nature  iiieesaibk 
«S  insaisisatble.-Greno'ble,  27  juill.  1867.      438 

i.  Eo  conséquence,  le  aaisicsant,  non  plus  que  le 
cetnionnaire,  ne  peuvent,  au  cas  de  mntc  ultérieure 
à'uM  MlU  rente  par  les  héritier)  du  eon^ilabls,  in- 
voquer la  Misie-orrât  ou  la  cession,  eanuBe  leur 
donnant  saisine  et  droit  de  préférence  sur  les  ««-, 
trcs  créanciers.  La  diatribnlion  du  prit  doit  se  fairr 
^r  voie  de  contribution  entre  tous.  —  ïtid. 

V,  Agent  de  eliange. 

EFFET  RETROACTIF. 

(Itutruelion.  -~  Ptottintri.)  {.e  iprilicipe  de  la 
floa-rélmadivilé  des  lois  iné  s'apptiqoe  qiran  r*nd 
du  droit  :  les  lois  d'insMAioa  et  d«  pt>«édlttedont 
«Migmare» t  d*(crd»l«M<MaaiulnitiM.'-~CMs., 
•8  mars  4868.  ....  «9 

Eause.  ■       <. 

i.  (Bme  {mtfpiMtnim  -di^^  —  L'antaiiM  jiidi- 
«iain  est  incompéleBte  pou*  oonnaltre-ates  dilUsal- 
tés  élevées  parû^canoesaiMimirem  lowIaiH^'nne 
pince  doMs  i'an  de» bines  d'an*  église,  irtatiws»! 

•  ia  suppcMsion  qu'en  ■  ontataéAl*  «nié  d'Moosd 
«MCMBotaneU  de  «abriquo  ':  les  rtdaMiâam.'de 
«e  eoneeaaioBnairs,  ^umt  à  celte  wippiassiaB,  ne  | 
peuMntAtrs  portées  qaedsvtat  fiuletilé  épiscopaie, 
loge  aNiseraiw  i  cet  4aid>  -«iCass<,  ^'  anil 
♦8Ç8.  ,     •  •   «ik 

•  KGOOTS.—K.  Prescription.- 
ÉLEtiïiOiKS  DÉPARTBHBjTALEâ. 

4.  fist.niil  le  jugement  on  anttrsndn.eai  lastitee 
d'-eleetioDs  au  «onaeil  d'aiwndisiainBBt,  leoMiti'H 
ne  constata  pas  que  l'un  des  magistrats  ait  fait  le 
Npnwtda  l'affaire.  — Gass.,  S44o«l.4aS&.  4II0I 

ÏUC1I0JX&  LfiGI£LATiV£& 

(AlMM.>'K.  4w 
'  tAPMLu)  W  4. 

4  .(iCtaaiaftM».  {ifmnoimf^}-<i>i*timM.-^Àifipil.) 
—■  ie  tiens  qui  a'i  figucéni  daiant  1*  fnwmintàa» 
mumoifala'  appcMwi  siatiiar  aitf  wb  rédanaliaR 
en  sMtiin)  àtntaaalei,  ai  4efant  le  iti««  da  p«n 
saisi  de  l'appelât*  ^' dé«iti*B.d« 'Catta  otaaavsswai, 
est  non  recerable  i  se  pourvoir  en  cassation  sentie  la 
diéeisioadeeeHM«i)traL— ^Cae4.>,4initi,i86&     183 

(GiMM»a^Àiicu<ArrÉ«u4i|T6»<)F,,  4*  ,  -    .  .  i 

(CoarAhUTiOK.)  f.  40. 

(CoaGS.vsiONa.)  K.  40. 

i.  (Coniamnullm,)  -~tt  sospemion  des  droits 
ilectoraax  pendant  cinq  anaypHKWoeid  par  rtM.46 
du  déeA  «ii«aBiMift4i«'  i  léf .  48ât,  aantn  le»  e»a' 
ibHHiés  à  pins  d^un  aïois  d'eavfisoniieiaeBt.  .p«w 
eartains  déMs,  a  lieu  de  pleia  idrait,  ot  sans  (|u'il 
sait  oéoessair»  «u'eUe  ait  été  énaatéo  dans  la  jaga- 
sMBbda  «Nidaanation.'^  Casa..  41iaw.486S.    itd 


ÉLECTlOIte/LtCH^ÀTlVES.        43» 

9.  GaUasaspeinlan'est  'sypIlMMU'  aoK  cMdai»- 
nations  prononcées  en  verta  d»  la  tégiristiM  antéf 
rienre  au  décret  précité,  aussi  bien'iiu'i  «elles  pro- 
BODcées  «n  rertu  de  la  législatianpoetéi-isiue. — lUd. 

4.  L'iadindu  condamné  pour  toI  à  une  simple 
aaaenda,  k  -raison,  des  «ircagstanees  «Uénuantes. 
n'est  pas  eseKi  de  la  liste  éleelaralA  :  l'iacapKitr 
n'eiiste  qu'autant  qu'il  5  aeo  condannatioo  k  Veu- 
prisonaeiaeirt.  —  Cass.,  U  avril  48fi8.  4404 

&.  Les  sacdanmatloits  qai,  d'apris  l'art.  45  du 
déorot  arganiqne-  du  3  fér,  48Si;  «nlralaeot  l'ia- 
oapacité  électorale,  doivent  s'entendre  senlomaÂt 
des  oandamnations  pronoaeées  par  les  tribunaux 
fraatiie,  at  non  de  celles  prononcées  par  les  tribu- 
naux itnngan.  —  Cass.,  44  avr.  4S68.  448 

6.  L'stt.  40,  g  6,  du  décret  «rganiqne  du  2  fén. 
483j,  qui  fhipps  d'incapacité  électorale  las  indivMus 
«ondamaés  ponr  outrag*  à  la  morale  fmtliqti»  ou 
ret(f{«u$*,  n'est'pas  applicable  au  cas  de  eondam- 
BstMft  piananeée  par  les  tribimux  sardea,  avant 
ranaeiioo,  p«ar  oMofu*  A  ia  rtlùfion  de  VSlat. 
—  Casa.,  U  avril  4868.  4(9 

7.  {Délai.)  —  La  disposiUon  de  l'art.  403H,  G. 
proci  pour  la  «amputation  des  délais  de  distance, 
est,  sa  l'absonce  d^inc  dérogation  spéciale,  appii- 
cablo  en  malibrs  électorale,  notamment  poor  le  44- 
lai  d'appel.  —  Cass.,  -k  Bai  4868.  788 

(TRCATACITlt  TEHrOkAOlS.)  Y.  D. 

8.  {JitgemnH.  —  Atêrtiaevienl.)  —  Est  nui  le 

jngement  rendn  en  matière  électonle,  '  lorsqu'il  ne 
résulte  ni  des  tonststations  de  ce  jitgemoat,  ni  d'an- 
cnn  antre  document,  i^irun  arîs  ait  été  préalublement 
donné  aux  parties  intéressée»,  notimmoirt  à  l'tiwc- 
lant.  —  CasB.,  40  avril  4868.  904 

9.  Il  n'importe,  du  reste,  que  rappelant  ail  agi 
afin  d''ob(enir,  non  son  inscription  pcrsOnneQo  sur  la 
l'islc  électorale,  mais  Tinscription  d'autrks  individus 
qu'il  voulait  fiiire  «omprendre  ao  nombre  des  élec- 
teurs de  la  commone.  —  llfid. 

40.  De  même  est  mil  le  jugement  rendu  en  ma- 
tière électorale,  lorsqu'il  ne  tncntionne  ni  l'avertis- 
sentent  préalable  aux  parties  de  comparaître,  ai  la 
comparution  ou  le  défaut  de  comp.irntioa  des  par- 
ties, ni  les  conclusions  qu'elles  auraient  prises.  — 
Çass.,  34  avril  4888.  -904 

U.  {Miltlain:  —  IfUendanlt  <(  law-tnl*»- 
danli.)  .^  La  disposition  de  l'art.  4.4  du  décret 
organiqne  du  8  iev.  4853,  portant  que  les  militaires 
en  actinté  de  service  seront  insetits  sur  les  listes 
dej  communes  oii  ils  Staient  domiciliés  avilit  leur 
ili'liart,  est  générale  et  absolue;  elle  s'a^ique 
non-seulement  aux  militaires  enrégimentés,  mais 
encore  'k  ceux  qui,  en  debore  du  régtment.  remplis- 
sent des  fonctions  purement  militaires,  alol^  même 
que  ces  fonctions  exigeraient  une  résidence  fine  et 
permanente;  notammeot,  anx  intendants  et  s4us- 
intendants  militaires.  —  Cass.,  47  juin  4^f$8.     J783 

(OUTBAGS  A  hiL  KRLiQJOI^   Y,  ê. 

Ai.  {Ritiintce,  —  Maire.)  —  L'ej.wàce  des 
fonctions  de  maire  a^le  paiement  4o  U  coattibutioo 
iqohiliér«  4aAs  me  opmiAun*  u'atilorisenl.  pas  l'in- 
sçriptioA  sor  la  liste  éjectwale  de  cette  commune, 
si.  d'ailleurs  l'électeur  u'ï  xéside  pas.  —  Cas»., 
83  avril  4^6$.      .  .  906 

(Susmiiamt,)  K.  3.. 

(TaiBiaïAi.  ssBAUcu.)  Y.  0. 

(Vot.)  .K.,4.. 

4i^<lYmla  fmt  awiyàia.  vrCt»é»*'atitnti.)  — 
l^ttittiein  part4'«a'iMlifida  naaMaantaw  la 
lial«>élaetoial«,  4'awir  «ali  «nipiéasatant  una  cart» 
d'diecteor  délirréa  au  dmu  d'un  tiers,  na  toaria  fHa 
sa«s  l'sfplication  de  l'aK.  9itta  déetat>«(gMOâqu» 
do  3  fév.  48&i,  ai,  la  carta  préaanli*- «'ajuit  pas 
été  vériOés  par  laaaaamfcfes  da  l«»aaH,  lai^-otiat 
n'a  )Ms<ea  à  déelaier  iiwif nwnt  qit'itiétail  l'-âtocf 
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4336  EIRXiV^.J 

Ubt  tjwC'U  ovm  m  tr(nNaitiaariU>.eiile.  >->  An^ 

•  tofA^'CIPATION.  •  ■  •    '•"    "    ■•'•'   "      '' 

■  i;  (CeMion.'V  — TsfM  •fis(r'-1»q1ttr'«n'*nW(!Hr 
4hia<icV  dMsM  céder  i  ifff  iiêh,  rtttjfWiiKntnnc 
Somme  Aéjh  vefséé  cïr  psrtW  edtr6  ««  t(iaiTis;t(nc 
sMnme  égale  h  pwn(!re  sôr  im'  rapîtal  à  "hir  fôn^i- 
tu*  en  dot,  atèf'  garaitlie  *t  «ngSgenirtit  de  rem- 
bourser au  tcsslonnsire,  s'il  l'etlge,  ïi!  «i(rti(?nt  de 
sa  créance,  atant  l'écManee  dé  fs  «oWimc  cédée, 
peut,  par  intcrprétatton  de  l'fRleirtion  des' parties, 
are  considéré  comme  tt«  véritable  transiJorttt'ette- 
dant  pas  la  capacité  du  mineur  'émanetpé,  çt'hdtt 
comme  un  emprunt  avec  nanlissçment,  nul  ii'déftul 
d'obserration  aes  rormatitéspTestriMs'pat'l'an.  *Ç3, 
C.  Nap.  — C3S!.,'lfé»r:<888.  '  '  '     «80 

1  Par  suite,  cet  atte  est  vahWé  s^l' *  (été' ftn- 
seirti  parle  minctir  «maiIêTpé  aTec'VïssIstancé'dc 
ton  curtleur.  —  fbid.  -   •  <  >    .    . 

3.  Le  mineur  émancipé,  habile  *'  MnsWitir  Wrc 
cession  de  créance  avec  la  swie  assistance  He'son 
curateur,  est-il  autorisé  par  cela  même  à  garantir 
la  solvabilité  adaelle  et  future  du  débiteur  cédé  ? 
Oubien.an  fontraire,  cette  garantie  doit-elle  être  as- 
similée au  Cautionnement  proprement  dit,  etwinrtne 
(clic  interdite  au  mincbr  émancipé?  f\tm  tft.—lbid. 

•  4.  En  tout  cas,'  si  le  débitctfr  cédé  s'est  libéré, 
en  l'absence  d'une  signifiéâlion'  du  transport,  entre 
les  mains  dn  mineur  émancipé,  cclni-ci  est  tenu  dé 
rembourser  au  cessionnaire  te  mbntiUit  de  ta  sonime 
rersée  par  celui-ri,  nnt  -ne  ''pouvant  s'enridiir  aux 
dépens  d'àutrui'.  —  /Bid.' 

(CuRATEun.)  Y.  2  et  àniv.,  7  et  sirfv.  ! 

5.  (DflUuUon  de  tuUllê. — Pautair  Si*  ffitii- 
«laau!.)  —  La  mfcre  conserve,  même  après  sa  .fésti- 
totfon  ie  la  tutelle,  le  droit  dmaneiper  ses  enfants. 
i-  Gaen,  »  dfc.  <867.  '982 

8.  Toutefois,  en  .p«reil  us,  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'annuler  l'émancipation,  si  cette  mesure  leur 
parait  avoir  été  prise,  non  dans  l'intérêt  des  enfants, 
mais  dans  le  but, par  la  mère,  d'échappcraux  consé- 
quences de  la  destitution  contre  cneproDoncce.-/(td. 

(ÎMWHWT.)  K.  < . 

iGAiiAKnB.)K  3.  ',','",' 

■7.  (Mai  t.)  —  Le  mari  est.  Je  droit,  curateur  de 
sa  femme  mineure;  cL,  dès  lors,  son  auloriaation  en 
qualité  de  mari  équivaut  i  son  assistance  coqme 
curateur,  dans  les  actes  pii  cette  assistance  est  ;né- 
oessaire  i  la  femme.-  Cass,,  i  févr.  4868.     4180 

8.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un  tuteur 
ed  hoc,  alors  même  que  le  mari  aurait  h,  l'acte  un 
intérêt  persoonel  :  ce  recours  u'étaol  ciigé  que  pour 
le  «*»'  ou  les  époux  coDlracteot  l'un  eqvers  l'autr». 
—  tbid.  .  • .         .      , 

.   /Tdteur  ad  koe.)  V.S. 

OIPHYTÉOSE;.— F.EtproprUt.  poar  util.pibl. 

EilPLOlI.  — 'F.  Dot. 

ElfPat6âIWBMB.yr.  —  V.  P««^e  marrilrle^ 

ENCLAVEr     ' :    1..      ...  ; 

•  (C»ll«t.-"PllAWCS-'BÙ)(t>«.)  F.  4.''  ■     ••      

4;  iCettioftaii^iitbU.  ^the^kOtHi  ftr.)  —  Le 

propnétiCirertohtle  {btldi  ésf^claM  pelitdSmandér 
un  passage  sur  le  fonds  voisin,  alors  métnè'qne 
l'enclave  résulterait  dé'Ce  one'lrportjqn  dfa  fonds 
enclavé  gui  avait  accès  i.  la  voie  piAfi(]fut!,  a  été 
cédée  amiablementi  fECat  pfenrlMtiblissenïenf  ji'un 
chemin  de  fer  ;  un»  tetle  ceMfon,  lorstjtfïlle  a  été 
f»Hê  dlin#>lé  ifii  de  prétMi*r«W6  expropriition  'qui 
4«NK 'néce^irement  intervehuè,  ne  pouvatit  *ét^ 
eoii8fd8rée«<n9M9«miè  elJéMMonVolMitirfrK'^AIgér', 
Vi  Min  4WT. 


l«rafniIe:i(aD4*ie>t'.sfpné'ide>«irtlCi  , 
d«(iivit6'da  sol  tells  qiMllei«e-pet]Dctii»«f!(i^ 
■Mater  ni  d'y  faire  deaccndrf>4«»clna|eltt^  «4i'4- 
Q'«UriMMiU»<d^y  HnT«r<ia«qtar-lesiliéki£4gestii- 
tn*iécUaira«^v*,:«ia>,  4«fBw.<48fiiu<'  .<n'  I8SS. 

(DunuMioi)  it&(awami}VjA^  ■  m  'I'  •'  vionv 
■  i3.i(l>iw)ii«iyKHt»..)T-t'i.afc8e*itnd€  et  pu^m 
poarcHMid'aMlaMiflrèfe  mêBBiieofindsiMfai- 
daotïdo  ëoiMnaeifuAlieï'Mi  MoBtpaUiecitiu'tîinf^,' 

4»jai»vij48ett.....   ••!  ■'■-..,         •  i,i.  :■  ,  vtf 

-li^  BUa>i!i>èviein(ilMBBt8Bt'4eS'  fntwt^bMdi  ^m 
c*wl>'fiu««Dt'f«rtie  lA^s  -tnvaiix  dèi^naédanenl 
d'Uni  marais;  alors  d'alll8Bntqatiili6eiBiO!i&i  I* 
servitude  n'altère  en  rien  la  dealiBatiéiV'dsftaiiaL 
—  CM».,i*4iiot..48M.-/  •.•>•'■:  U\  Ui.'f'M 
:     (P«K»CHiwioii.)  K.  6.       .1,1.1  M/V   U/.i/l 

0."(>HB»<»yflé«Bai>>-^ti»1»iiiiB»ie*tida  far 
les  faérila«ei>vDainaj  eBOHre:faifl>'l|UB"ttt&tiilsJ!a- 
oitvé  Mit  uaeip«re«lleisoginaài«iieQl  iéitaEii4e|« 
aliénatisB  d'an  plm  nue  damaitœ  aboutimnLi  Ji 
TOiepablkiue^iKBMipanvUcy.i  niHB-dtE>|i'aai< 
lormalioit.  de»  li«nx,  'm'a  .jamoie  •6ti<'«pfe)itie  ^ 
paMnt  par  le  sin^lus'du'doiMfaicivici-Be.mnit 
l'appliquée  la  règle  d'aprèt'iaqa*ile'l'enilake.l|ui 
ettie  réaulut  immédiatidArluilivigiaq  di.in4a 
donns  dirait  au  passage  fi«Fie  raaia  4u  fiaili  iinséi 
CiBsj,  46  jaire.  4868-  .  ■     ■  .    i' 88» 

6.  Le  fiasugeeieroéj  dansoette  Jenièiei^ 
thèse,  «orfhéiitagt  dont  lapaisallB  eaaltvéeJtoal 
originairiunent  partie,"  peàit  sei  perdra  làr-le  ao» 
osage  psnâaoti'trentt  ansa  -^  ïoulaint  (*«'^*j, 
4«mai  4816...  . .     ,  1    . .   !..      ..  ;  .M» 

•  7.  L'art.  688,  C  îîap.,>qiii.«u^aadieiidi«, 
grève  les  héritages  vaisnsil'une  aernudedaipii- 
sage  eh  faveur  dn  foiWta  eattavé,  n'eal'pf»  ilfh- 
«afcle  lorsque  J'e|ielftva<-n$«ii4te  <it  llaliénaiia  fa^ 
tielle  «fan  (soda  quijavatKla.dinaràn,  icaMait  i 
la  .Toie  wbiiqDa  :  ieo«e'Ots;.o'eat>  laipartiecaiW' 
olavée  dec8  foade  ^i  doit  fournir  iefasriageifii* 
8*ire  à  la  aavotlle  demeurée ;<unE  inte  P»  ^^ 
dè-FaliAiïtJoni  —  Oasa.,  ^7^mril  4868i!T  -1     M» 

'8.  Le  fonds  dont  la  vente' fartisHe  a  fiaioit 
l'«neiave  vX  conshlért  «oauiie  (watignià'  la'^foiBi»- 
Wiqne,  mèmr  aters  qu'il  m'y  alwatit  queparj» 
«impie  eheaata.d'eiiploitation  II  ce  ehamiifc*»»' g; 
Kuméi'Baof 'pNove  leantraii^rlti  #ropri4tJ  "•"■'ï 
des  propriéuireadODtril  loèsert  .les  iénJagea»'»'.* 
droit  d'en  user  étant  liès  'lors  «é|ial*.f *»•'"''' 
comme  accessoire  nécanair*,  h  rvaqaéatai  de  u 
parcelle  enclavée.  —  Ibid.  ■  ■      ^^• 

9.  Peu  importa ■  Me  Jfc  phasage  sur  .la  ]«»"« 
m»  endivéd  soit  difficHe  «tiDeammade^Aicoade 
U  nalnre  maréct^MMidB  ao»;  a(il  dépand.  d«  ^ 
priéUirê  «nclavë  >«te  .roiiii)iw-è-Mt  iooedf^ait*' 
y  faisant  les  travaux  convenables.  —  ^^rf.^' 

:  41».  i>««'ii«MWrl*  églalemol»  ^jHe/^dapais  MiaM- 
»io«i  te  pTOpnétai»'<l«'f««»»  "bI"*'*^"^ 
ce  randaiaD«'dastinatiaa'iwa»eile.deV''*^!~, 
rtiUè&e  d'aggravw  »*  »«rvteda  eii»tBit«l»»l««P 
de  son  ^renflent,  i»te«e»|>ler  pap  1»"«**«'^''" 
<«l*bligsement  lher««4 1  «tt6.<*reeB»UiBee  aa^fo» 
...HtM  lin  voian  aa^ 
Midatt 


fyt  eaéliivti,  donnant 
droit  en  conséquence  au  passage  sur  les  Héritages 
intermédiaires   pour  accéder' k  U  >rt4ei  ^aVIiqne, 


vant  faire  naître  à  son  profit,  contre  un  voiai*  "*« 
que  son  vendeur,. tlllNi#oie4e-|(a«Mga'pW«'«' 
qu'il  »'«»iit-pa»*np«*wol*'^'rt**  ••■•>' 


mt>0S5?EMBffr. 


.1    1 


'4.  {CèirfoH  *-/M-/'«it  -J^Wrtt»»»')': 


jl'eK- 


dOïsement  ou  négteirtiob'  »''ftl<«''»^*''TL;'l 
change  n'H  pas  pour  effet  dé  décharge*  I»;*»»""" 
la  KaraDtift> raisttn  de  rinS6lVabillté'**«We«r« 
■\ti  Irttte  <le  ch*rt*e,'!dr9qta'aa'mom*ii<''l.»«!»J^ 
ïtïtIUh  ce'  ddhitèuf  «*«  en  «at  d*  ^"'SWmÂ 
paiements,  et  que  celte  circonsMhW'na»  «^ 
Sn  eéda^ï.  -^'  m-9  j»hr."t8W.  '•""'1    '  J2 

tt« 'd'un  'tiiidb<><iefl«bt  en  VWtifi'n^^J.f^ 
mettt  h'esi  pas'rêvoquéé'par  «'««»■*!  is""^ 
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MO»,  itra^M  r 


>■  Mt  iiWBt>n»:l'illÉfa  U 


du  Mrt«n''aaMi:iiian  «e  àtm»  odai  d«  raBdoMOBr. 
4.  .{!an.vUiaBn>  48681.1.    ■    ■:,  f'63li- 

-i.i^Vmimtr- «n.iggnmtùj-w  Jiu»liutmf»tj  ) 
•MirtL'énoBcUtiwr  «  «aJjni»  jm  .ffa^mMlil\■àê^  wum 
compte  >  dans  l'entlcHÉMiBenli  d'aa  'liiltot'è'qnlie, 
nBldit  i*  Mua  db>la  Joi-aoalii'U^D  ii]B«neelIe  .de 
»iwîfaiir  «n.eatyte»,.  eb  aalMi.paiB'itnaaaifllIra 
auportew  11  «aiaiMdft  t>(re>:ita.iBé0tmtiaa  (aitaisu 
■fljren  d'un  tei  eDdossenient  ne  saiinufctlmauH 
miMe  àNieontnt  degigeionidanaatiraemaal  sau- 
■iisraw>'i«aabUsiéiïU*s.ptr  knCodeNapoléaB. 
4t  Oriéana,  aiiain'4868..:  ..  '  ■>.  <.  .  ■>  n     iAH 

. 'V.Agtaiit'tbmm.  ■  •  m  .  i  ,■'   .i.i :.  i- 

>  ENFANT  INCESTUEUX.  .^  F.  Légitimaliolki. -~ 

ENFANT  NATUREL.  •  '...■■..-■.. 
"■k^.  (iA«teiir<M»wpac»<— JaiHaah'w  dulé^mixe.) 
-4 L'indication,  faite  dana  l'actada  DàissaDcc. d'à* 
nhat'iutaRl,  d^one.feime  dda^éecoRuns  sa 
dâre,  mait  qui  n'a  pa*  aweoaA'  ii:t«l  aatB,.,ai>it 
pcnannelleaiaDl^  aoit  pas  mandalaice^'  n'anparla 
pas, data aarl-de-catte  featune/'neaBnaiaaaBcadé 
Fanicat.  >- fireiioUa,'36  die.  f867. .  AHi 

3.  ^naii  la  dé^aratiaq  faite,  daoa.iaa  acte  d« 
naisnoce,  par-t'éMnomcd*  l'hiBiNiie  DÙiDneifaniM* 
eatammiÀir,  a't^uiraat  faa  à«na  recanDaisaaaMb 
par  la  mère  ainsi  déclarée,  d«  fanlanli  qui  j  ait 
déninéj  cal  écoMma.'nfe  pamaot,  .«l'.ftBKil  tas, 
MecDnaidéaicaiiUDa>ayanl'été  laaaadalaiK  de  la 

8-.  Si,,  en  praM^  raete.de  stisuMs  d'ua  enfant 
Diturel  ne  peut  servir  de  commeneemenl-de  predrt 
par  écrit  caalreU  inère  qai  n'f  KfM  figuréi  il'  en 
est  aatHiliiat  torsqnîil  raB(araie«aesaemtaisaaBce 
pat  nn»  partie.  int^at<«,  par  eieiii|4cv  pn  ic  père 
«hla  aaire natureUi.  ,*nC*eti, 49iiaiiT.. 4867.  M9 
.  i.  Là  dédaialiaB,i.raiée  par  Je  pèob^  dans  l'aelc 
de  naiaaapaedtan  aafant,  d'unepalennld  adaUirioek 
dtant  noUe  de  pkiniidroitti  deit  4in'  réputée  Ma 
fait»  et  ne  pmdnit  aoonn  effet,  nita>e>  rentiTemeot 
k  la  mère  indiquée.:  >~ Taris.  IT-Htt.  (8£8l  4243 
'  Bt  Dès  lors,  Tis^-ns/da  ceUe«ci,  la.  déeltraiion 
est  eenaéa  émaner  d'on-AtiancfO',  et,i  par  BuHe,  U 
BMtenitd.ne  penlélie  pronréetiMtNiJa  mèiwi'qae 
pai  la  prodattian  d'nnaaleiaDttieDtiqiM  4e.nMn- 
«aiaaaiiBe  («iti  334,  C.  Napi.)  au  deaa  le»  termes  .et 
4«3  eoBditiaas  d»  l'art^  341.  -•■  iii'd,  I 
■{JamÊxtMmit.)->'V.à.  ■    -     ■ 

(FiLinMh)  K.  8«tMi(-        

(HniTiEas.)  V.6. 

(Loi  DE  l'-bmooi.)  Y.  4â«stirai!rk  ',.  '      i    > 
.  &  {MaUriUU  .{ntktreht  4*).  m.  La  «cobercbe 
4la  matemité  naturelle  u'appaiticitt  qu'à:  l'enfant  et 
naa  à  ses  héritiera.  -  ftitiiaMe,  96  dée>..il867.  4344 

r.  l4.-    ■■  ..    .     ■    ■ 

7.  ( AMMawm ^i'il*i.)~-  La dispoMUoa  de  i'art. 
3M,  G.  Nap.,  qai  flaraDlil  d«.  toala.ieantastaitia* 
-l'étal  de  salai  qui  a  aaavot^eaaiea'tMtfanie  il  soa 
titra  da  naiaaaMe,  ai'eat 'appUtaUft, -qu'eu  .cafaDla 
tégitines.:  elle  ne -peut  «tie-mraqaée  par.iles  eaCants 

«atnieb <Jaaa.,  43(é»r.  4868.  386 

■   K,4d.-  -     „    •  .  ■ 

(PBUOM*TMai.>  K..14  at.BIÙT. 

8.  (Preuve  par. étrUitemm, de.)  —  £o.adme4- 
tant  qu'une  déclaration  de  grossisse  -faite-  d«yant  le 
4^K<lei.d'uiM-iii«(((e  Jle  paixpaisae  ttre.  coisidirée 
flsmaie  un  «qmmemxinent  de  praore  par.  Acrit  de 
l'acuMiolieniont  de  la  d^laraota,  du  nwios  ne  pept- 
on  y  voir  un  commeoccment  de  preuve  par  écrit  de 
la  miatioa  de  la  personne  qui,  plu»  lard,.  Dcéteod 
être  l'enfanl  dent  la  déclarante  est  ascouchée.  — 
Lyon,  30jain,4to.  .-  ...         .....  tëO 

0.  Le  commentenant  de  preuvt  par  éccit.auta- 
nsaat-  la  prewe  (sstimoniale  de  la  filiation  d'un 
enfant  naturel  ne  doit  pas  ■nécaaaaiaetnent  émaner 
de  la.  fenunB.-iaéffle  «anlce  laqq«ll«  est.  diric^e  la 


HCQOÈn:.^  CIB7 

reehcMbe^da  la  niMtertiiti;  «'eatf-ran  paml  ««St 
l'art.  324,  C.  Nap.,  qni  est  appU!able,«lk naîtrait. 

1347.  -  Caen,  49  janv.  l867.  /m. '/ !/*A9 

,  4Q.,,UnACted4.MrtMe  piOTiwire de Ja  $uf^ss^in 
àft  i»  ^Uin4n^mln,fv^  e«tr«.l'cntaàt  natuFel  et  le 
tuteur  dies  euTmits.  Ugiti/nea,  ne  $ulut  ps.s,  .{arsqu'U 
n'a  re«u  de  la  part  de  ceux-ci  «icujie  ratiÉcjtion  ni 
-etécqtiAP,  et  .Aorsmtme  qu'il  exista  un  acte  da 
naisfaoM  .portant  indication  du  nom  de  U  mtre 
nattirelle,  pour  constituer  au  proGt  de  l'enfant  na- 
turel, ^i  .une  possession . d'état,  ni  un  <y)mniencc- 
nient  do  preuve  par  écrit  de  sa.  (Uiatioo.  —  Gtt-i 
noUe,,. 26  Jéc, 486^,     ,....',,  ,,  -,        ,    .    42,4.1 

.,'•  3.       ,   ,,  ■         ;      r        .  .      ! 

-tfHQCO»*nos;.)-r.  44  etsuiT.        ■    i  .  c- 
^4 4m  (fiacomMutaiw*.}.— .La  eroeura^on  aTeffe^ 
d^i)ecooo»itre.uD  enfant  aaturel.doil  être  i  1^  lois 
aulhentùpieetspéciale.— Casa.,  42férr.  4868.    384 

ii.  Et  quand  il  s'agit  de  laire^nnaiasance  d'un 
enfant  qui  q'^st  encore  que.  conçu,  la  pcocnraijdn 
manque  da.  double  caractète  d'auUienticilâ  et  de 
spécialité,  si  eU«.  ne  contient  pas  la  désignation  in- 
dividueOe  de  l'enfant  par  l'indication  de  la  personne 
enceinte  des  œuvres  du  mandant,  et  si  cette  dési-» 
gualion  n'a  été  exprimée  qu'ed  dehors  de  l'.icie  p^r 
une  simple  communication  verbale  faite  coflliden- 
tiellement  par  le  juandant  au. mandataire,  t— El, 
conséquence,  est  nulle  la  reconnaissance  de  l'en- 
[ajit  {aUe  devant  l'ofTicier  de.Vélal  civil  par  le  pan» 
dataire  en  vertu  d'une  telle  procuration,  -r-  Ihid.  . 
,  .43.  L'?rt,.^337,  C.  ^ap.,  suivant  lequel  la  recon.- 
naissancc  faite  pendant  U  B\ari!ige,  par  ,1'un  des 
époux,  d'un  «niant  naturel  qu'il  furait  eu,  avant 
son  nariage,^  d'un  autre  que  de  son  conjoint,  ne 
peut,  nuire  ni  <i  celui-^i  ni  aux  efthnS»  nés  de  ce 
mariage,  est  inapplicaMe  .à  la  recoonajssa^c  faite 
après  la  dissolution  du  mariage^  i—  Caen,  19  ianv. 
l|67.  ^  .  .449 

14.  En  tout  ca5,  l'art.  337  b4  s.-iarall  melîre 
obstacle  h  ce  qu'un  individu  se  prétendant  enfant 
naturel,  d'une  femote  décédée,  et  né  avant  le  ma- 
riage de  celle-ci,  établisse  celte  filiation  par  la  re- 
cherche de  la  ttiatemité ,  à  l'èÇTel  d'âtre  advis , 
concurremment  avec  le  mari  surviv|ntoulc$  enfants 
issus  du  mai^au,  au  partage  des,  biens  rowposant 
la  succession  de  cette  femnie  on  Tii  communauté 
ayant  existé. entre  elle  et  son  mari.  —  IM. 

V,  4  et  sniv. 

^(S.  (5Mcce*iio«.)  —  De  ce  one  les  successions 
sont  régies,  en  ce  qui  concerne  tordre  successoral, 
parla  loi  en  vigueur  au  moment  ob  elles  s'ouvrent. 
Il  suit  que  les  seules  personnes  habiles  il  succéder  k 
un  enfant  natnrci  décédé  sotis  l'empire  du  Code 
Napolânn,  sont  celles  appelées  par  hi  art.  7fflS  et 
76b  de  ce  Code,  qui  excluent  les  collatéraux.  — 
Cass.,  6  avr.  48G8.  901 

46.  Pe^i  importerait  que  la  mère  dé  cet  enfant 
naturel  fût  morte  avant  la  loi  du  '42-bruili.  i»  3  : 
on  dirait  ew.vaiB  que  cette  IfVa:  m.  pauriiisiilhil  de 
créer  entre  ledit' enfant  et  les  parents  Mgitiiw»  de 
sa  mère,  des  droits  râcwf)qH£*'  M  iMccea^on.  sus- 
ceptibles, de  produire. effet  quoique. UsanMaaion. ne 
««  soit  ouverte  que  misi'eaîpire  du  Cfd»  Napal^oB. 
—  Ibid, 

Y.  Adoption.  —  Substitution.    ..,  .  .    .-• , 

ENQUÊTE.  ,        .,      ,,     ,    .. 

(DÉUi.  —  DlSTAUCB.)    V,  4.     •    ,  . 

(Uoiaetu -JkUDisifGKR.)  K.  4.  -  .: 
I .  {JUatUr*  eonfmer«i«if,\  tt  B»  maMn  tmr 
luerciale,  1«  délai,  de-.  tn«s  jsuf»  «fast  l'eaqvMe 
axig^  pouf,  la  ao(i(icaiioa  des  «oms  dies.témpina  k.  i« 
partie  adverse,  ne  doit  pas  être  augtn»lé  ji  niiMi 
de  la  distance  entre  le,dMWi(e.  ntel^de  lewP*riie  et 
le  trihnnal  eii  l'caquâlie  doit  m  Caire.-.^  ftennes,  47 
déc.  4867,  ,  .....  4JI07 
^î^ntfKkVOh.)  Y-iih , .  ,.  <,   ..      .-, 
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.  2.  (Ojib*  du,  jmg$.)'^  L»  (lumM  aotwd^  an 
jBges  d'ordADMr  d'«dice  .)t  j^iquvciin  fints^i  leof 
uaraiesent  concluants,  çul  Mn  «trcteudmo  i}*èi 
le»  enquête  et  toBtrsMJvqaète  bitfs  aur  i«  ilemilde 
des  iwrUes,  ilora  lurtMt  qu'il  a'i^^  d'un  fait  no«- 
teau  fui,  n'ajsnt  pu  été  «omprla  4m.i  i*irt)nia-i 
ttOD,  n'a  pu  élro  embrassé  ui  édaiiti  Mmt  1b»  «n- 
qu«les,  at  que  l«s  iHWvacui.  Knioins  a  «iMMdre 
sont  désignés  avec  iDdicalion  des  faits  sur'lsaqaels 
ils  doirenl  liéposer,  de  rnani^  à  bitil  .pnéeiaer  «( 
tiatiUr  cette  seconde  enquAte.  <—  Ttuloote,  29  fdv. 
48«8.  .      .       ,      •  m* 

i:  {Sijfni^eatitn  à  avoué.)  »,  Est  mlabie  «< 
fait  eounr  le  délai  de  l'enquâte  la  aignilicRtiMi  à 
avoué  du  jugement  00  4irM  oid«anaitt  Mtts  anqu«tc, 
eacaiie  hiea  que  l'cxploii  -méoc-'d»  si^tflettion-iiie 
ec«ti«niie  pae  les  noms  des  partie»,  ai  em  Mm»  sont 
indiquée  dans  un  acle  signé  te  rirouétt  fMaanl 
suite  à  la«oti(ede  la  dMsioa  signiflée.  —  Ga»s.. 

ae  «TT.  4868.  '6m 

4.  II  n'importe  nwi  ptM  «pn  la  sigiitîCBtiain'in-^ 
dique  pas  que  l'kuissitr  qui  Ta  u^ie  eit  Mdien* 
«ter,  si  d'aiiteurs  m  <i«alit6  d'hoMsIer  asdidneier 
»!«st.iMis  oontcsté». —•  JWd. 
.ENHEGISTÏIEMEKT. . 

(AtMWOM  BB  tisn.)  K;  44L    ' 

4.  {Àeqmntia».]  -^  IiB>  jugemMM  qw  iMri«i^ 

Su'une  peatMW,  a«  asm  de  qui  de»  imioeafaka  oui 
lé  acqsix,;iL'«  été  que  l«  «rM»-**»  d'ni' tiers; 
opèce,  V»  fioiat  é»  roe  du  droit  fiaeal,  «i  tkreur 
de  c«  tiers,  une  tmwBisaiob  ^  H  nmpnété  des 
iguaeui)(cs„.  dafinsnt  oavemaK  ou  Hrait  frofrar-' 
ti«Bnel  de  lautattoa.  ^  Tnbt.  d«  liSaiM,  -iinil 
4868.  '44B0 

Y.  73 . 

(Acn  AMiNKTunr.)  F.  3t.. 

(Acn  HK  comÉQOBKca.)  F.  64> 

(Acte  sk  ,dkb&t.)  F.  34. 

S..-(A(U<..m})«t«u«M;.)  —  Langue  l'aeiareamt- 
tueut  et  i«  pn>e«â-verb«l  d«  m  selifieaticmt  iiea 
qae  rédigés  le  mène  jau  saas  4és«mpai«r  d  sur  la 
BUtoe  letBllo.  faut  ralqetdeétBtaiile»,  datés,  àd- 
tiirés  «(  agiles  Béparéotcnl,  «kaowi  est  kssnjétti  à 
la  formalité  de  i'enragistremeat^  et  demie  a»rerlai« 
il  uadroit  pBTliauii<».«<S«iat.,.8  Mât  <I867.     41i 

3.  (AoltaiMfoeMte.)— ^orsqae  fes  statuts  d'une 
société  D'oot  rien  rétflé  toashoM  le  rnada  de  trans- 
fert dos  aotiOBS  Boininotives,  ce  transfert  peut  trodr 
lien  Boi-seuletnent  au  no^n  de  l'm9eripiio(i"Bur 
UHnfistrqs  soeisux,  maàS'emn*  pta-  les  «itre? 
nMdos  «kl  droit  paumMj  <~  Mr  Mile;  ait  anâK- 
Q^lfl  à  ses  aetians  U  tM0  inDmHe  de  4S<tCDt. 
par  400  fr.  dlsblie  parles  tft.  6  et  7  de  la  loi  dn 
ii  juin  48u7  sur  les  actiaM  nanioatiTes  deaftila 
transmission <  peut  s'ap<vtr<eo  daban  d'ott  tr«tt»lert 
atv.  les  registres  de  la  sociétéw  —  Caae.,  4  dée.' 

♦8*7.  1  .  -es 

4.  £t  la ■néue'taxaest'eiieareM'r^S'tautesles 
Us  qaa.  lemode  pertiMiier  d»  IraMleM'  erganisé 
par  laa.Btatett  n'Mtoe^sà  le  régie  les  «anniien 
d'aine. «Meta> fieneptioii  dadroit  saf  les  trawaii»- 
siansi'— /Mi. 

iAtaja*miNyV.»%  -.        .■    ■ 

(AjtsBiTKs.)  F.  7,  84. 

(Arbbes.)  F.  4i'e4wii«.      '     " 

(AsalSKAiioifj^iF.  44  etsuir. 

(AsseitAirGKg.')  F^,b.    ;  ..... 

(Awo.).  F;  Bî.     .1       ,....■.. 

iiUIU)Y.dêU.mvf-,M.     ■■  y..  .-..  .... 

iVam«m<^A'.:M; .   i-,-  --    ■..  .i,. 

6.  iCtmion.)  •>  La  aesnen  de  policée  d'aan- 
naees  sar  la  vie  faites  aaus  forme  d'asabeistiaiis 
d'aeéroissement  et  dont  lea  foiidiMatr€inpln>és  par 
les  Mmpagnies  an  athaîs  daNOto»  sar  dînai,  ne 
ooostitae  pas  un  transiiert  de  ces  rentes,  aieuipt  d« 
droit  proportionnel  d'enregietrenani,  nais  vt  réri- 


ubie  tmaipart  da^otts' aaMIiew  d«R»-««é  >«»• 
ciatiai,  paatikle.partaméqMnt'du'draittlet».  409. 
—  Trib.  delaSeine,  43  âir.46t»V.  nw 

6.  WeB<q«'ine"eesiian'de<«»6«Me  «M  dite  fliile 
à  litreiia-faae-et  oaaiisaeiBeAli  «De  la'ei»  '«^  jm 
moin»  paaabb  d«  droit  ^pnporti*B<ie4 1^  ItaiMNM, 
si  cette  caaaion  MofM  «»  cWsi«iinair«  fc  drattlt 
mâcher  diTsatemaai  ta  «réM(«'0M#e''«  d<mAMt 
toHias  paMKVit^v'COtnae  leipaoïrM  ta(t«>1«:c<- 
da«l  luinnéMi.-»  ffiU),  -de'  la  Béia»,  44  |«M 
4863.  .■  -,  ■!     .  ■  '    VK 

7.  Le  transport  d'4lae>préeiilre' '«on^tant-ai'tni 
certain  nombre  d'annuités  nob  productives  dltit^ 
réls,  est  passible  du  droit  de  eeselm  sv/f  IK'rhffire 
total  do  1  est  «•Bukéerlans  qu'il  y  ait  (««u-  d'en 
déduira  la  valeur  des  tn1«l4m  i  '  échoir  qui  Vr 
treafveaAi  inpIiaiMnamti  ca*niriKi>  ««m: ,  -  M  kiilf 
4868.  4iia6 

K.«9.a«#..     /  I.      ■■  •      •  ■  ..  .'•■111    . 
<Cus8E  (dr.  de).  F.  38  '' 

8.  (C&anuiM  tieinmx.  —  Càtmim  4»  /)N<.V  — 
U  dispeaitiaa  de  l'art.  S9 delà  lat^«l«l  lMi<48M, 
qui  n'assujettit  qn'au  droit  fixe  de  4  fr. -leSMiF' 
ebés  ayant  peitr  olijet  la  etnnnfltioa  de»  ekenin^i , 
Ti«iM«x,  M's'dteadl'point  aux  «Mn:M»>re)«tiA  k  la 
saMlroetia»  dea  eheminB  'de  fer  d'imRm'  kml 
(Lj4â  ràill.  ^«efi^y.etqm'iWTont  d'attleon  «R 
l'obiet  d'une  eialaMtien  4ntéN»«ée';  ces  MnM 


aant  aaiet»  au-  droit  de  4<^.  4M  mr  la  iMllitd  ih 
pris  à  pa^er  aux.entMpRBeun,  mu  dédnetieadts 
SQMaas- aneiMdéae . i' .tin»  de  saimntieii  par' l'ftai 
et  qai  doirent  «Ire  rWnheuraées  stir  les  prodate 
deaieiiaMBa.-»-iSdhit.,'4><apt;48«7.  718 

9l  ^CiWni^.  ~-.  leMchèque  |proteBt«>id»lM!(ie 
présenté  à  l'enregrstrewmt  'en  *atme  %mif»  qu*k 
protêt  ;  il  as  sofliaait-pas'de'le  aaaBMMrea  tafoi^ 
aaaiité  eiec l'aasignaliaii  on.paiwiBBtrèert-éjfari, 
il  a'aii'ett  pasidu  •ehème.caomci'ide'la  )«Mm  4k 
dwige.  — Soiob,  «'W'ril  dflSSi  •*«> 

'  édMiOMM.)  'F.. 45. 

40.  (CemmuMuf^.)  —  L'afaaftdfli '■  de  ttensda 
«omamwaié  (ait  par  an  aari'  à  en  feMua  ditinl 
l'eticteKa.'de  la.«aHanunenté,  «B'  paieant  i*> 
reprises  de  ia-lotinia,  n'est  diapeMé  do 'daeHje** 
portionnal  de  dation  an  paiemont'que'MWlsvoo* 
dition  ou  sar  la  fréetmptiaa  de  iTaweMatia»  d*  la 
ceiBBianaolé  pat  «alle^i,  fi%S'  4or»<  «>  «dtrtffli»* 
ment,  aile  vient  à  f.reoaoett,  •ie  dpnl'dO-d«lii*si> 

Jaieaaent  ae  trouve  eoùaiMe..^'  Casa.  v<W  Rrr. 
868.  .;  :    .1         SB 

4  0  U<.  Le  prcscriyiioD-appiioaMci  a«  rwaunvMnt 
de  ae  dretc  touft-sariement'ii  partir  da  'ja«  de  u 
reoDOBiatioai.».^  M4i.' 
■■  <GoHPTi  comuRT.)  F.  43. 

(CoMnE  DE  TUTELLE.)  F.  ,78.  •      . .     • 

(CoiwjaiMi.)  F.  74.  -  ...     • 

(fiammuitnj)  F.  06.  < 
■  (CoiwtiWirMm)  <Y.  M  «tew  -  '      ' 
Ml  jCemttuiuHK)  -^-iJiàim  fiar<i«i«  i*»  •">' 
traiatey  petit 4c  *«cait>n«iMal:iiaB'dniils  d'«a^- 
IMment,  «si  une  pote  {aedHéestarBéeit  >"»■[' 
nistietiaa  :   ceUerci  pent'  assigner  direeteibsM  je 
ledevabie  dennt le  tnbanalpaur  oMaaii>nB4>'*f^ 
oaHianinBtion.~f..«rib.idBBta««,8tdéc^WT.  4»^ 
4it.  A'  afan  éart»i«aiBa»,>  one  uMe  taaww* 
ast>«Hei'aalaUe  leraquralip  ■  Uté  jrtMl»  f^ 
«onlnipteià  laqtaeUe  i*e  radanbèau'a  P»  ••? 
owaeitioat  .•>  Vtib.  4»'  Sm^-Qmem,  *"  «^ 

^(CoilTRMiTTaE.)  F.  46.  .1 

■  iComwuMÉifc.),  K.iéft.-  .  -  ■  •  "i  J» 
43.  (Crddtt  ««wW.)  — .  La.  cn««ot«»  ;«** 
loreide  crédit,  pcntapiaUs  ma  baMpdir  '^^ 
•avers  «litieni  à>kiir«aiair-des  fnda*  '*|^T" 
tianBede)w«t,iaaftm«Me  aousifcame  dfeiaanp»' fr 
qu'a  eenwnwBea 'l'âne  maMnajdétsWBnd»  <m«u* 
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un«  ablii^tiM  wttinnnlllii)  itwwul  IïcbIi  la  ftt' 
«opti«a  du  dmit  de  4.p.  -400  tpnni  le  irarMtnnt 
4«  tonds  est  MgtleniiioC  élabb.  ^>  Btc»  di<Mt  est 
eiigiUB  Mt  li.t«taiiU''dHi'flDninM  mMJèk  p«r  le 
oéditeiw  au  .oédHé,  at-tMa  parwiiiMuwiKnr  )« 
s«M*  du  e*iii|»i»  «oonat  é(«tii>  sntrt'hr  dem  Mr- 
.lie*.  —  Casa..  I^S  f«t  dm  M)  jniH..  4M8.,     '    f-Ma 

44.  Lji.pMU«e>d»lB  «talisiiÀ>B  dit'  crMiOrdMltc, 
d'aillMH»,  aifli*iwiiirtit  da'  npyw»  iTm  «rtMfa 
judicHinoMMkeMiais à l'fletde  iiMMP'toMtn^m 
■iNb  aonanas  verséot  par  le  ci^dileM-  an  crédiW  «q 
•ifeutioMidui  siMit  ■<>•  JUili'     ■    ■      ■      I 

(Sbcù.)  y.  70  et'8. 

<Déclautnk.)  r.  49.  .<.  ' 

Jo.  (»Mi»^<Mic).  -mU  M  dM  4»jniR.  4666 
(art.  3), .qui,  à  fwtirda  tw  janr.  4867,  «fltanchit 
du  domi-déeinM  Im  nbiifatiNM  et  KkéMiom  ti7f«< 
thécaires,  s'appKifoe  aux  quittances  de  pHr  dq 
Tentes  d'ianneniiles.  —  Trib.  ^ADgeuIMaO,  fli'aoAl 
4867.  -'478 

-  flWTOT.)  y.  26,  35. 
.  4HM8TansT.j  Y.  6i. 

htmai).  Y.  67. 

(DnroeineM  BunnGTBg..)  V.  78. 

*».  (Jw»  waiiBei.)  >»  La  déàiMratiwi,  iitl«ri«n- 
reoMint  approuvée,  p*r  taqiielte  ira  heapioe  acea^o 
t'offre  d'un  don  d'aigent  contana  dans  une  lettre. 
Me  saurait  Atre  eoMidéree- oonae  eonMitgtM  la 
titra  d'us  denatioo  ;  ntais'eile  n'eO'  retienne  pas 
tuùai  «ne  leconnaisaancB  de  don  «nicrel  doimanl 
Mrertnre  au  droit  proportiDnnet  de  doDaiiev.— 
Trib.  de.  Lyon,  44  mai  4861.  1371 

.  '47.  Cette  («eonnaissaliGa  '  n^est  paa  aisnjetlie'  il 
t'enreghiioaini  dans  wdétai  déCmniné,  eots  peiua 
4»  double  droit.  ,~  IM.  '■  \ 

48.  Est  passible  dn  droit  de  diMWtioii,  e4<  non  pt^ 
saulameutde'aein  d'obligalMi  de-liiiiie  ea  de  centH 
lituliaB  de  rente^  la  renne'  dTnn  oapiMl  è  un  hoB-< 
pi«e  soœ  la  eonditi«0''<|a'il  eera  eftebré  des  sef^eâ 
religiaox,  lorsque  la  gratuité  domine  'dans  cette 
reaiK.  —  Ibid.        \         .        ■    ■ 

494  U  m  «si  de  mlMe  de  h»  reniae  h  rni  Iim|^0 
d'un  caipitaldestiné-i'  la. AMiMion  d^bn- lirdent  le 
4onateur  aura  la  disposition.  ~  liid.     ■ 

(DoKiamm.^  K.  K»,80i 

ipoMMim  Bma  tmvt.yv.  M  et  i. 

M.  [Xthmitg*.  —  Saul»:)  —  locsqne-,  daas'vn 
acte  dUchange  -  d'inunesMas  dAslards  d'un  roremi 
dgal,  Itiae  dies  parties  pnead  à  sn  ebarge  la  tetallié 
des  ceâts  et  droits  dn  contrat,  le  droit  de  ssuilc 
«st  dâ  sur  la  portion  dcoe-i  eoMs  et4e8 drvils  qui, 
sans  Bette  conrention,  aorair  été  i  la  ehar^  de 
l'autre  partie.  —  Tribunal  de  Breesuire,  49  Mvr. 
4867.  440 

(.finusen.)  V.  47.   < 

(ÉTALr.vnos.)  F.  41.         '    ■     ' 

34 .  {EacpirU.  —  Btmmtirm.)  —  A'Mfi<MMnca 
ex4outoire  du  présiiaat  jHi  tribunal  qui  tiM  les' 
hanonirm  dus  i  des  eiperte,  deitsAtr»  censiflèrée 
ooaaffle  «m .  ia(eaint  pâniMe  du  4roit  de  80  e. 
p.  400  fr.  —  Trib.  de  6reooble.<43  airil  4867.  44<0 

98.  (B)mnfriëèi0mp«twmlil.p»M.)  —  L'art.  08 
de  ta  M  du  3.  mai  4844  mir  '  l'exprapiietidn  pour 
cause  d'oliiitd'  publine^  qtii  eE^kmpbi  de*  4nits 
d'ensegistremaM  et  de  timkre-  les  aeles  ititg  en 
vertu  d«  cette  loi,  est  applieaMe  à  l'ahaBdond'Rn' 
ioMMuUs  cOteenti  par  Veaprepriant  h  l'exproprié, 
et  lEee^  par  aa(ui<ci,  «niMietnelit  -de  liiadeanité 
-d'etipropriation.  —  Trib.  ne  Ik  Seine,  84  août  ^t 
non  24  nov.  4867.  '  '  83S 

33.  Lorsque,  apris  cesaidn.  d'ua  nmteable  pour 
•WM  d'aoprepriatioB  id'etilité  pablique;  tin  Ma- 
Màasement  paMie  a,  caaiforpifaioMt  à  lai  ceaditien 
imposée  lors,  de  la  ee8siia,.aeheté  un  antre  imnao- 
Ue  ea  remploi,  le  dnit  pro^Miamri  de  qUinmee 
K'eat  pas  du  sor  l'acte  «wériaw  cnBeatant  le  tst'- 


sèment  de  l'indemnil^^  mt  au  mideur  i»  l'immeu- 
ble'aoqitis  en  remploiuu  i  ses  cessionniitrcs,  soit 
méme'a'ee]  créanciers  inscrits'^  uni  déMgatlofi  eu 
arnil  été  consentie  f  il  y  a  lice  d  appliquor  en  un 
■tei  cas  l'axG«Dptioa  d'enregfstremrnt  fitaBlie  par 
Vmt.  -88  de  la  loi' *ï  3  mai  »84l.  —  Tr*.  ii- 
Lyen,  M  dée.  4867.  '88:i 

(rvuiLiTE.^'  •éhami.it.ctbw;)  V.  3». 

{fitun.)  r.  9». 

(«amoiiR.)  K.'SS. 

{QtaasT.)  r.  75. 
.  .1».  {Greffim:)  —  Le  grefïlcr  qui  a  omis  de  faire 
ewtegistref  dans  te  délai  légal'  tm  artp  dont  l'enre- 
gialrMMnt  doit  avoir  Heu  en  débet,  n'est  passible 
que  du  dnil  en-  sus  èi  titre  d'aroeiMle,  «t  ne  saurait 
être  teno'  de  versCT  en  outre  le  dltrtt  simple.  — 
8oi«t^  4>  avril  1868.  4fSI 

(Bmvkb.)  r.  46  ((  s.,  9k 

(HweTHèotmO.  ^-  **■ 

■aNDMwiK.)  r.  M. 

Çluasiemm.)  Y.fSi,  SS. 

HinriniTs.)  -^  f.  «%  8t. 

(IntrBtKoaATailit  sur  hit»  et  «wnCLKS.J  V.  61. 

23.  (Iivotntairt.)  — 'îVèsljxMntfpassifcle  du  ^it 
proportionnel  d'obligation  nrireimiré  qiif,  parmi 
les  valeurs  .actives  de  la'  sucoession,  mentionne  ime 
(onune  déposée  au  nom  du  déftrat  ctiez  Te  notaire 
Tédaeteor,  «C  remboursable  avec  inlérAls  t'  une  épo- 
qae  déterminée.  —  «ol«t.  8  ilét.  4867.  608 

86.  Vn  notaire  pettt,  sans  contravention,  procéder 
à  un  inaentaire  ser  la  deaaimde  d'un  tnteur;  bien 
que  '  la 'délibératioD  du  conseil'  de  lamine  portiini 
■nminatien  de. ce  tutenr  n'ait  pais  tncore  été  etirc- 
t^lrée.  — Soittt.  49  févr.  4866.  480 

27.  (/«jemeit(.)  —  Le  jugement  qui,  sdr  la 
demande  en  compta,  Kquldatién  -et  pnrtif.-e  Yi'une 
société  dissoute,  se  borne  è  déVerminer  le  MStt' 
des  dépenses  sociales,  mais  ïatis  prMéder  i  la 
liquidation  définitive  de  la  aeeiété,  et  en'  r^e^nt 
Im  dvHts  des  parties  tpnmt  k  I«  détermination 
ultérieaDe  des  mises' «Milles  et  da  ehifltv  des  re- 
cettes, ne  donne'  pas  ouvertnre  ati  droit  propor- 
tionnel de  liquidatteo.  ~-  Trib.  de  Bernay,  92 
ao*t4887.  .  4^62 

48.  Lejugemcat  qui  eoRdaume  i  payer  un<- 
«lémee,  et  notamment  une  créance  verbali;,  en  prin- 
eipei  et  intérêts  éelius  ,  n'est  peint  passible  du 
dreitde titre  sur  les  iotértls.  —  8e(nt.  37  sept. 
4867.  736 

'S6'.  Le  jaeement  rendu  en  matière  d'etansgistre- 
neot  sur  l'opposiliou  fermée  par  le  redevable' à  une 
rontriinte  déeemée tontre  lai,  est  répnté  contra- 
dictoire et  par  conséquent  non  suseéptlille  d'oppo- 
sition; bien  qao'  le  redevable  n'ait  pas  notiflé  ses 
'■iMiaoU  de  détase  en  réponse  i'ceiix  de  \»  régie. 
—.Trib. é% la  8eine,  44 dée.  4867.  4034 

30.  (£ejf<.  —  CXoùr  du  Wg^tatre.)  •>■  La  dispo- 
sàtiott.per  laquelle  un  te^tsteurcliargé' ses  héritier:! 
de  dislribner  cortaineB  aainfflca  aux  panvrcs,  ï  ses 
4*mastique^  ou  ir  des  institntiims  charitables  dont 
ledMic  est  laissé  aaxdita  béritien,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  legs  particulier,  attribuant  la 
propriété  des  sommes  léguées  anx  tiers  qui  dliivent 
en  bénéfleier,  et  ne  donne  "pas  lien,  dès  Ims,  i  la 
perception  actneOe  du  droit' da  lAatatiQn  par  décès 
entre  personnes  non  parentes.  Hais  quand  les  '  héri- 
tiers remettent  les  sommes  aiix  peraonnn  qu'ils  ont 
cru  devoir  choisir,  le  droit  de  déoatien  eillT«.Tirs 
est  alors  dâ  sur  les  actes  eonstataflt  It  délivnuMe 
ou  l'acceptation.  —  Solut.  »  a»r.  4866  et  «  ect. 

Jtm:   ■  607 

F.  4«. 

(LwtRAifa^.)  r.66. 
n,iouniATioiv.)  V.  ¥1,  73. 
(LorA«B  •'liiwmK.)  V.  76.  • 
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31.  iflureM  e^fnmerei^ali)  —  ^oor  mi'e  lés  tn*r- 
ch^i  e(  iHWii  commerciaux  pni^s<>nt  être  enregis- 
trés au  limk  Rie  de  2  fr.  en  vertu  de  l'art^  24  de 
M  loi  du  H  jo in  1859,  il  faut  h  réunion  de  cette 
tr)pl«  e4Ddition' r  que  û;?  miirchéset  Ipités  ioient 
rtMtenentréjpilM»  actes  de  coliimerce.  (Ju'lls  soient 
f^  o«  K)«it«cs  sou»  si|5palurcs  jiHr^cs,  et  (jn  ils 
féntrent  dans  la  catégorie  de  ceux  uni  donnent, lien 
au  droit  proportionne)  suivant  je  n"  <•',',  S  3,  de 
rtrt.  W  Je  1» loi  du  1»  frim.  an  7.  — '  Cass..  19 

nAj.^Ber «* 

'  35.  PaV  Suite,  ile  siiuhit  Jjiiiir  dtl  WnéUrc  i}c  Is 
diTjp^ilion  rtoiif  H  s'agit  \e  trailé,  ou  mircliè,  pour 
wnsfniictïonà  {iassé  entre  nue  rillc  e)  un  eplrepre- 
nenr'ile  frataur,  à  la  suite  dé  diîllbirratidhs  du  con- 
siéil  fflnnieipaf  et  iTaotres  forraatiWs  jjpê^iales.  Si, 
e«  effet,  cet  arte'  remplit  la  première  condition  en 
ce  (Jti'îl  dbit  èirè  réputé  coiîlmorciàt  à  l'égard  dn 
moins  de  l*Bn<repret/eur,  il  manque  des.  Jeux .  au- 
'trcs  conditions,  en  ce  (^ue,  d'une  part,  cen^t  Jpoint 
lin  acte  sotiS  seing  prfïé,  maià  un  aïle  poblic'  ^• 
ntinfstratir,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  it  cs|  assu- 
jetti lia  droit  propotlionnel  par  une  hulre  disposi- 
tiofi  (n«  3,  S  3,. an.  69,  l.ïî  frita,  an7)  que 
fclle  mentionnée  dans  In  loi  de  1889;  —  Le  trsllé 
en  question  est  dont  passible  dii  droit  proportionnel 
p/ilinaW.  —  Ihid. 

^.  Lôrsou'M  'tD«rc1i£  pour  eonstnicti.onsj  con- 
lî^nt  des  obligatit^  arcessoires,  telles  qne  cultes 
relatives  à  des,  fontiiitiii'esjl  faire  par Tçnkrepreueur 
et  devant  lûî  «trc  payées  à  liart,  le  nrdrt  proportionnel 
est  eiTgibie;suT  ta  valeur  de  ces  fournitures  :  l'obli- 
gation de.  l'entrepreneur  à  cet  égard  ne  saurait  être 
considérée,  en  ce  cjs,  coramc  une  disposition  dé 
pendante  de  son  obligation  principale.  —  îlid^ 

U.  I/Virt|.  -58  de  la  loi  Hu  18  juit»  18(59,  qu 
l)'»ssoJéltii'  provi^ojrernent  qu'au  droit  fiife  de  2  ÎT. 
■)pi  marches  tomiherttaai  sous^sigiialure  privée,  est 
Inapplicables  l'acte,  revétp  rpnfbrmement,  aiîx; 
prescriptions  législatives  de  l'approMpon  dn'piléfel,' 
par  lequel  une  commission  djhosjiicé  concède, i(  un; 
tiers  ccrtaîhs  droits  d'extraction  (de  mitif s)  dan^  un 
terrain  appartenante  cet  hospice:  Ic,s  actes  de  cette, 
nature  faits  pir  les  commissions  administratives, 
^hargéefe  de  la  gestion  dfcs' biens  desliOSpices  s'pm-, 
la  bréërdence  des  loairps  et  platées  sons  la  .intilîe 
lie  l'adtriinistration  .sapériènrc,  lietiril  être  rangé» 
dans  It  catégorie  de»  actes  publics.  Pat  suite,  ,I'aclc. 
ilèat  11  s'iigit  est' soumis  actiiellement  h  la  p?r<«p- 
tion  du  droit  pfaportidnnel.'  —  Càss.,  %'  j^qvier 
■1868;,"'  ,,.,',"     .  '  '.      .  ',8*<' 

'  '3?>;  Cbt  artirte  est  an,?sî  inapplira'^Ic  Ibrs'qùé  Ja 
inattfcé  comincrciitl  est  dispose  pai'Je^, parties  clie* 
un  notaire  pour  être  mis  au  rang  ilc  ses  mimites: 
Il  devient  alors  passible  au  drbit  proportionne).  — • 
Trib.  dpla  Seine,  2^  août  1867.     '  ,6061 

'  fHÏAntinÉiD'^iittNmctTioS.rF.'S;  ,'  "  '  , 
[,  3B.  (NutaiiQ/ï  fai-  d^e^ij  -^' torsl)pe  les.  îin- 
ttièuhles  d'i)nc,  succession  tonf  l'objet  d('uabai( 
couraYjt  dç'  neuf,  ans,  avec,  obligation  réçinroqucj 
dés  narlte  iè  rtnouvçUr  ce  bail  avant  l'expiradonj 
de  Ir  htiiUëm*  ann^c  ^ur  un'  jprix  sùné^ieor.  ,1e 
"■droit  de  mutation  dû  au  cas  de  décèf,<!u,  .bailleur 
doit  être  liquidé  d'après  le  pj-ix  cl'  'la  durée  du  bail 


Tenu  des 


•tte'kti  droit 


biens,  ponr  fiwr,l«  .tajebr  *>lJ<tte 'j 
demuiatioti  par  déeès.  — Ça_9s.,'ï  anll  1,868:,''  1^ 
■  .39.  L»  ?omm<!  ÎU'u^  f«iUi  cOincardHti'rré'if 


Wf  ]>'î*«  «,u*..'»f'|ll 


obtetur  ^a  ^i 


d«,  ses  créanciers,'  éta^i,  ttqlrée  djtns  ijl  ^'oiéSsipo 

par  dA:^s?>-!;  goluL  3  »«!  ^867,  ,  .  .  W 
iO,.  L'csi^tence  de 'bqi^sqns  a^  doinicite  dni 
comjnergarit ,  deçédé^  ei  la  néieçsitê,  Mt  snite,'  iPra 
comprendre  ta  valeur  'iJsps  la  déclarsiiô»»  dfc  sot'çej^ 
sion  à  faire  par  sfîs  hfrjtiers,  e^t  lég»lçme(i|  étaMi'é 
par  les  registl;e?,p9ri9tifs  dc^  ,cnjpioy(is  de  1*  régie 
des  conlribùtions  Indirectes,  —  Xnb.'  'l'^fpo^s,  11 
'ao^lt  1866  et  de  la  Semé,  »  fév.  1867.  ^  ^.i  W 
il.  Daps.rév^lu^tipn  dtl  .rejrepu  servaïit  Je  .bise 
ï  TétiibriMçweét  dii  droit  de  mgiation  p«r  dstcs, 
oli  doit  tenir,  compie'4ç  .la  croissipce  atipiiçll^  'des 
arbres  forestiers  éoars  ou  en  bqrdwe  ou  réunis  M 
futaie,  bien.  gu'jJ^Tje'soieçil  '.pas  aménagés  '•  £^ 
là  un  produit  dans  lé  Sesni'de  U'  loi  fi«raTe,— Ttib. 
au  Havre,  Î6  déc.<%,  ,,  '  .,,  i"  '  '  W 
41.  L'héritier  .qui  recueille  seulement  rVisnfnnt 
i]|'un  içomèuble  ^ur  lequel  eïisj.B'nt  des  ai^yres  'eiarè 
où  en  bordure,'n'est  pas  ténu  de  Cbniprendrè^itç 

s?  déclaration, de  5pcce3?ion,U  P''?â''i^ '^'i J" 2?. 
sance  annuelle, de,  ces.' »rbr«s..  .r-'S<)iut.,  o.fnrier 

1868. '      , ,  \    m 

t?.  JUlc«8,iob  deux  copropIfifUirts  d'oo'nnnteB- 
ble  l'ont  vendu  cflnjoioteffient,  mojjenn.fint  pnc  rente 
viagère  réversible  sqr  W  tMe  du  ■suniv^nt,  cette 
cljiuse  de  ,reveirsiQH,ne,  <;pn§titae  pas.gne  liWraliié 
passible,  à  'l'événement,  du  droit  dé  muUtion  W 
décès.  —  .trib.  d'Angers,  .6  avril  1867,'   "".tf» 

i3  iii.  ftigé  léti  sek  tiontrairfe.— Thb;  dï  W>li>- 
gne.  30  ao«t  1S67.  ■  •  1«9 

t4.  L'ait,  m  de  lit  Ibi  dû  8  ,jitill.,  <8S!; * 
porte  h  trente  ïns  lé'déhînoqr  la  preSrtiptiôii afe 
droits  de  mutation'  par  décès 'des  .instriptioii»' de 
rente»  sur  rEtat,  çst,  ïpplickLle  aux  éut^éssiéfo 
olivettes  avant' 1«  promiiîgaticrn  de  cette  loi,' 'tons 
pour ,  leSquelWs  Ta  itrescriptiqn  diSlerminée  'pif''» 
f!»53  antéHenres  n'était  pas  enèdre  acqilîse'atti  bfli- 
tiers  à  la  même  époque.   —   Spiut- .,  ÏO  'W?" 

1868.  •>  ■  ',  ■'.'/'S^ 
46.  Les  rentes,  créance  et' autres  biens  toeoW» 
^  •■-  "• — -•-'-'    dénepdaBt'dy!(  'SOCce- 


sans  assiette 


slon  d'uh  PrsitipaiS  ijortiicilté  en  Fiimèé,  d^hnl 
ftre  décljtrés  au  bureau  du  domicile  du  déW  '?" 
même  die' ces  tentes'  et  créances  senticntodeStoa» 
«ne  colonie  ob  l'cnfegisfrement  est  étabir.  —  TW. 
de'laScine,»ji]nI,  it88.7./  ,    :     .     w6 

48.  Des  valeart'ïti  porteur  fon  le  K-oépi^sé  toil- 
stafantlenr  dépai  ila  Bspqùey',  trouvées  »ij*»''!''2' 
3'un  défnnt,  ne  s'ont  niis  passibles  dii  droit Ili.W* 
talion  par  décès,  p'iï  résullé  dé  mentions  écrites,?" 
1,^  dëturit  éf  de  coditre-léllr'es' Iqné 'f é»  vlîçiiw  «' 
sont  rée^em^ent.  pa^  sa  propriété,  [mais  te^le  tj"" 
tierce  personne  llé^igriéê  : 'ces  meot'ois  4' '^'''^' 
lettres  sontppplosableîà  ia,rëgiè,  qiii  né  ,sahr>'t  t" 
ce  cas  être  considérée  comme  un  tiers.  —  'P°'»m 
h  Seine,  1  aoat -1868      "^'  ■    -■ '■  '    •     1037 

47.,  'Qnelrjue  .'jirbW 
dl.tui  étran^èr'cn  Franré',' 
principal  élablissemenl,  s,,^»  »y.^..jv.,- — ,,. 
V  établir, son  domicile,  «a  suci^esiion  iiC  s?il''«'|L*''° 
; yé^ie'  par  ,W  loi  fr.ïncat^éy  et,.  '^S  loii,  'e',,"'?,?; 


)i)fe-loii?3  ^'nn'prît  siipérieqr  _  

baif,  la  va'lènr  de  dette 'pIniS-valu(^  iliiilitr^compriM 
dans  la  déclaration  de  saceessioA 'peut'  toatje'tetiips 


onséa,,qtfaïrélil»  ^Spltaî 

aura',' tt  Bien  q^riitM 
enl,  s'H^'a  pomt  été  »"'wLÎ 


du  bail  restant  à  courir. 
1867.  ^ 


Trib.  Seine 


23  Mvrie 


33-^ 


"38.'  'Ç4  'dtbft  de  'chaiiîe'  affermé,' pàt-.'up  ^lallj'  cou 

'ranl  au'  moment' dii'  décès  du  propriétaire  des'  im» 

'  meubles,  constitue  un  produit  d^  ces  iinmeaitl/s) 

in,  dès  lors,  le  (liix  du  bail  doit  être  ajouté  kti  re^ 


(ëlràngères,  'av\  en'  dépendent  né  sont  l'J*  yj^ii;, 
dci' droits  de'  mutation;  piir'  «çès  'et?,!«'?..BS^ 


,.t4'ào1U,'^8?7. 


juin 


par  dfcès  eianiB  i-j  '- 


lois  des,<8iria't„  8 

'triV.  de  ,Ta^Seiriâ,  'i,  „„,„,  ...y..  ,    ,  ^,  ,,. 
',48.  Lt)rsque;''àdéfeiit'  d'héritiers  J'rtS 
légataire  universel, en  vçrlu  d'un  testa^nXll'' 
se  trouve  saisi  de,  la|'?uccëjSîoÂ  èjf.a'qftçM 
'en  pOsscssioii  paf  lîi  jiigem'étit  repoussant' si»  ' 
tîop  en  nullité  du  testament'  inièplée.,?"'  J"'.  °  j, 
tiers,  ée  légauire  univerlel  iéstiedu  des  mm  « 
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muUilioa  paj:  décès  ^ur  la  totalité  4e  la  «ueceiMiou, 
bien  qu«  Sfi  kirllitti  léfs\i1mei  aient  ïolérjet^  «(ipei 
(l,u  jugement  d'eoru)  en  tio^seision,  et  que'  )c  l^a- 
Uité  ail,  èacet  état,  conscptV,'  Mur  Ssiltt  lèS  suites 
de  l'appel,  â  leur  abao'ioûttei'  une  partie  de  Thvrê- 
ijiU.  —  Cass.,  0  ftoBt  48W.' ,  '  ^"  •  ,  «07 
,,i|9.  m  acte  d»  lyirta^é  '.et  irqlii;lWlM'  contesté 
par  rQ,*«  des  parties  ne  sadrinl  servitude  hase  ié'- 
iiikiUie'  à  ]i  dïrlaration  de  «ucéession  des  héritiers: 
la  perçeptioti  taUe  eu  cohsS()uéjic^  u'e'si  que  'provi- 
soire ;  et  si,  depuis,'  la  partage  a  élé  aanulé  fiarre 
que,  par  exemple,  U  tenait  compte  dNine  dotiation 
vUérieuremeni  rwoiinuc  simiiU'é,^irV  a' lieu  k  une 
iijBrfceplIdh  suiinlimentaJJÎe.  —  Trib:'d6'lâ  S^iit,  Î5 

l'anv.  18^.-  **■  ■     -,';       ;.;■;" ,  <b37 

.  5D.  La'  cUu^e'  par  laquelle  'diéiii  'épobx,  ^^ri;s 
UToir  fait' entre  leurs 'enfants  le  'ji^Vlage  anticipé 
de  leurs  biens  présents,  stipulent'  Aue  le  surplus  des 
Iiieos  qui  existeront  au  d^ci:3  d'à  Vap  d^elji  sera 
la  propriété  absolue  et  etcKisiré'  d<^  '$tirTiva'nt,  Ma- 
«UMe,  non  pas  une  Simple- chaff^ëdd  partaM-  afi- 
ticipé,  nai»  une  libéralité  dii;ecie  ept^e'  les  é|>ous, 
i^assîbte,  par  suite,  du  droit  de'  mlitation,  'lors  de 
la  réatisaUOA  de  la  Clause,  t—  Cas». ,  30  mars 
4818.  •  4i06 

6t.  Kt  i;oa  ^e  tourajt  opposer  à  la' perception  du 
droit  dd'malalion  Ta  nulliiê  résultant  de  ce  que  l'acte 
contiendriiit  une  donation  mutuelle  et  réciproque 
entré  époux,  si  d'airteurs  cette  nullité  d'il  été  ai 
judiciairement  prononcée,  ni  m8me  demandée  :  la 
ré^ic  percevant  les  droits  sur  tes  actes  tels  qu'ils 
lui  sont  soumis,  sans  avoir  a,  en  contrôler  la  régula- 

.ritt. -ww. ,  ,,   '.,  ;,.".';'  ■   Vi    ■ 

',64i  Si  1)1  régie  n'est ,  pofi^l  a'ilmrssiWe  k  prouver 
.par  témoins  ou  par  présomption;^. la  laussi^lé  .des 
déclamions  de  successions  moitiilières,  elle.a  qéan- 
ntfiiis  lé  4roit  d'en  recbeitlier  la  preuve,  dans  tous 
les  aciei  portés  réijuliérement  h,  sa  conaaissance,  et. 
.sp^ciaiemenl  dans  un  aveu  f^suUaid  d'up  procès-' 
rerbal  d'interrogatoire  sur  fait^  4  articles,  cf  t  ]\i- 
terrogatoire  fût-il  interrenu  dins  une  instance  à 
laquelle  la  régie  était  étrangère,  —  Ca^s.j  5t7  mai 
4868.  .    „  9« 

,,   r.  30,"  53,  68. 

(Na»'iissghikx.)  V,,  6,  ,      I     I 

(OjiLiciMioN.)  V.  15,  33 

£3.  (Offiecy  —  lorsque  la  cessioB,(j'uu  o(tice  dé- 

,  peniUiit  d'une  succession  est  antérieure  I/l  la  décla- 

.  ration  de  cette  succéssimi,  dans,  laquelle  le  prix  de 
U.a«ssion  a  été  énoncé  cooune  représentant  la  valeur 
de  l'oflice,  si  ce  prix  viest  à'^tr^  réduit  par  Je  Gou- 

.  vernement,  les  droits  de  mutation,  perdus  st|r  l'excé' 
dant .  de  la  somme  fixée  d(yiveut  .être  restitués.  " 
Il  eu  est  autrement  quand  la  ce^ion  est  postérieure 
k  la  déclaration  :  la  réduçtiou  est  alors  sans  effet 
sor  l'estimation  portée  dans  Jà  déclaration.'  —  So- 
lul..  46act.  4867.  144 

84.  Les  droits  perpis  sur  îe  traité  de  cession 
d'un  office  dont  te'  prix  a. été, depuis  réduit  par  un 
secoud  traité,   ne  sont  p^ajs  siluçt^  i  la  ^restitution 

^  quant  à  la  portioA  réduite,  jusque  les  parties  se 

rUTont  jns .  que  la  réduction  a   été  '  exigée  par 
Gouvernement.  —  Trib.  de,  'Cambrai,  4.8  dér. 
.  4867.  .;.    ,     ,  ..  ■.         4ÎM 

,    fOpposiTios.)  r.  w.  ,,,.-,' 

,,  JS8.  [Ordre  ouiVoife.)— Les'urocês-'verlfaui  d'or-i 
.  lire  amiable,  dressés  coiifoi'memfïnt  è  la  l^i  dit  fi 
mai  4858,  ne  sont  passibles  (|ue  dii'  droit 'fixe  de 
■1  fr.,  comme  actes  jjidifiaires  Jinàmés;  ,ils  ne  don» 
nenl  point  ouverture,  au  droit  de  .^tr.'étabU  par  l'art, 
'  JH.  a.  40  de  la.loi  du  ^S'avr;  4816.— Soilut.  %  liov. 

<867.      ",    .     •  ,;  ■•,-  .„,;,;         m 

88.  (Ordre  jùdieiàirt.^  —  Là  'disposifîon  d'un 
riîglem'ent  d'ordre  par  laqjielté  le'ijige-commi.ssafré 
di'clare  valider  la  consignation  dit  prix  laite  par 
l'acquéreur  et  ordoone  la  .radiation  iei  ioscriplioDS 


pa«Sf^P(UI|3STv  4944 

grc\aut  les  biensy-est  naasibU  du.drpU  de  libération 
de  SO  cent,  poiir  4  00  fr,— SoluL,  %  mai  1868.  4038 

57.  La  dis|x>si(iou'd'uu  pro'c<»-r«(bal  de  citlloea- 
tion  modiOcative.  portant  queTavpué  des  ^cq^éreurs 
a'a  aucune  oiipositio)»  J  lairé,  et  qu'il  dis|K!|iM.  les 
créanciara  delo^(«  uflliSçation,  toosiitueuuaim'ple 
dire  exeni|A  de  fè'ùt  droit  .pnrlicttliér  d'Mragislr»- 
meirt.-rSolul„  46nov,  4867,  ,,      336 

fPAMAttR.)  r.iSels.,  7î. 
'  58.  IPfHqgo-  cCaieendont.)  — >  La  clause  d'un 
jiarfagc  anticipé  par  laquelle  l'un  de^  eqfauts, 
mQjeonanl  lajlribution  aclueUe.  d'une  somiae.d'ar- 
.fjcnl,  reuouiic  aune'donailîoaTOntraftuclle  par  pré- 
cipdtqui  lui  avait  éle'  faite  laiitériiEurement  pf^rr^s,- 
cend^at,  ni!  donne  yas.  ouverture  au  droit!  pfopor- 
liODiieT,  même  alors  que  là  douatioa  conlrâctuelie 
excéderait  là  .somme  aetuellemi^t  .donnée  ;  ou  ae 
saurait  voir  là  une  transmission  du  reaoocxnt  à  ses 
copiicla géants  quant  ^  cet  excédait.'— '  Solut.,.. 4 
;sept.  4867.  ■  .     .'  '        ',     ,  ,         .736 

.  m.  La  transaction  par  laquelle  l'un  des  donataires 
d''un  partage  anticipé  feponce  il  demander  la- resci- 
sion de  ce  pàrtajie  pour  cause  .de  lésion,  à  la  con- 
dition de  recevoir  une  partie  des  immeubloÂ  com- 
pris dans  le  lot  S^un  autre  donjataire,  a,  au  regard 
de  la  .  régie  de  l'enregistrement^  le  caraclère  d'une 
transmission  de  jiropriété,  et  di»  Içrs  eslfassible 
du  droit  de  cession  à .  titre  oitéreux. -— Casa>,  ^4 
juin  1868.  943 

(PaEsCRiPTios.)  y.  10,  44,  68, 

60.  [Prêt  «tr  dipU  de  marehandieei.)  —  jta  loi 
du  8  sept.  ^8<i0,  qui  n'assujettit  ipi'i  m  droit  6;ie 
les  prêts  sur  dé|>uts  ou  consignations  de  oyarcban- 
dises  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  93,  C.  comm-, 
cesse  d'être  applicable  lorsque  l'emprunteuir  a  con- 
senti, eu  iDutre,  ^nime  garantie  plus  amplei  une 
afTectation  hypotbécaire  d  muneubles  i  1*  drait  pn>- 
porlionnd  est  en  ce  cas  exigible.  —  Trib.  de  la 
Seine.' 'JSjanv.  1868.      .  734 

(P»ÈTE-K9ii.)  V.  4. 
O'rbwve.)  r.  51 

61 .  {Proeéd»rt. — Cvmtettation  de  tUre.y^tn  pro- 
cédure sur  mémoires  et  sans  plaidoiries  prescrite  à 
l'égarddes  instances  concernant  te.recourremeutdes 
perceptions  confiées  à  la  régie  de  Ténregislrement, 
est  inapplicable  anx  contestations  portant  sur  la 
validité  du  .titre  serrant  de  base  a  l'action  de  la 
régie  :  il  y  a  lieu  alors  de  procéder  dans  la  forme 
du  droit  commun,  par  le  ministère  d'avoués  et  arer 
plàidoines.  —  Cass.,  8  jaat.  4868.  410 

6t.  È(  s'agissent,  en  ce  cas|  if  une  forme  de  pro- 
cédure protectrice  du  droit  de  défense,  l'inobserva- 
tion i>éut  et  doit'  en  être  relavéo  d  office  far  les 

jiiges.  —  im. 

_  (PR0CÉ8-VE«ML.)  V.  67.  '.  ■; 

...fPaOTÉT.)  r.9,  .  '   ,       , 

63.  cOtu'KtHtfe.) — Le  droit  proporliouDcl  d^quil- 
tanee  est  dA  sur  rarlc  par  lequel  le  créancier  dé- 
clare se  désister  de  (oui  droit  résultant  i  son  profit 
de  l'acte  d'obligation  qui  lui  avait  été  consenti , et 
dhnner  '  mainlevée  de  Tioscriptiqn  •  li}'patbéca^c 
prise  en  conséquence.  —  Trib.  de  Heims,  '8  juin' 
1867.  606 

'   r.  46,  a,  7k  ,    ,  . 

(RipDCTioN  )  V.  64.  , 
,  ,64.'(ilejw<r««.) — Les  oiliciers  publics  peuvent 
asir  en  co«séqi;fnrè  des  copies' ou  exlraita  def  ra- 

gistres  dç]'enre«istremeiitel  les  apncXeràleurs  mi- 
nutes, sans  les  faire  préalablement  enregistrer.  — 
Salut.  49  oci,  1867.  '  738 

i  y.uf.    .  ■  ■  "  2   .    ■  :  .  • 

(Ciuiisk  DE  DBTtKS.)   V.  67. 

(66,  (Remploi,  —  Aeeef^tkdo»  mMrUftri,)  — 
.'acceptation  pkr  Une  feiame  mariée  dé  la  (fétlara- 
ion  de  remploi  de  se*  propres  que  son  mari  a  faite 
dans  tiu  contrat  d'acquisitioiii  aulérieui;  n'est  pas 
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uiMiUt  du  droit  propoitwDoel  àa  maUlian.  — 
CM4,  UioUT.  4S68.  367 

66.  Mai»  ce(U4eeefitatiaa  liouis  lieu  «u  étroit  de 
tnii&chpUon  Iqniaiiiicaire  de  «l  ih:.  <iO  pour  100.  — 
Trib.  TVA3C0B  (8.  CiM.},  XI  00».  mi.         .307 

r.  sa. 

{ReMB  VUGCRE.)  K  43.  ' 

.67.  (JUpr«i*ir«.j  ->  Les  pieoiu-vtrbMX  ^  rc- 
luiae  d«  amn,  ea  nitttèa.da c(UKiliati*u.  d*twnt 
âtre  inscrite  3u  ripcrtoiro  (ta  gnOier  de  la  jastite 
(le  poix  et  soumis  à  l'eiiregistrement  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date — SoluU  30  «vril  4868.      4040 

(Rbpmsss.)  F.  40. 
69>  iUttUlnUitt».)  T^  Lorsqu'une  bodum  »  élé 
verséeu  itaa  iite  aecompagaii  de-  dcclaialim,  à  ra- 
loir  sur  de»  droits  de  mulation  gai  déeèe,  et  que 
ces  droits  ont  été  ultériBiireineat  raiooDUk  son  dus 
oa  inférieurs  au  montant  de  la  souime  versée,  il  y 
a  lieu  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  Terié-  ilidâ- 
mauL,  alors  iaâate-<|ua  le  TMBeueDt  remonterait  à 
pins  de  iU«x  Ans:  en  ^èU  ca»,  ta,  prescripliolrt 
bieoaale  n'ast  jhs.  M>plK«bl«>  ->-  Sohit.  30  avril 
48M.  1039 

K  63  «  s.       . 

(9.  (SodéU.)  —  Les  cessions  de  parts  d'iatfirèts 
■tans  une  société  no  sont  asiiù«tt«<^  qu'an  dmit  d« 
50  cent,  «ar  400  (r.«  diis  ^que  ces  .parts  d'intérêts 
fornent  des  Iractious  du  capital  social  divieé  de 
manière  que  leur  tiansBiifeion  puiestt  .aveir  litu 
abstraction  fait*  iks  WHtUeA  ot  inuBeubles  spciaiH, 
et  cela  bien  qu'elles  ne  soient  pM  reptiaenties  yar 
des  titres  spécial»  négecialtles,  .et  ou'4lles  n*  «oient 
trausoù&sibles  que  d«;|is  le»  leEinos,  du  (trailiiw>n>^»> 
—  Oa^s.,  46na«.4868.  4206 

70.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  il  a  6lé 
stipulé  qu'en  cas  de  djcits  de  l'un  des  assaciéa,  la 
totalité  de  l'actif  appartiendra  aux  survivants,  K 
cbargc  par  eux  de  rembourser  àia  succession  du  dé- 
funt le  montant  de  ses  droits  tels  qu'ils  auront  été 
déterminés  par  le  dernier  inventaire,  ilfi'opère,  .lors 
de  ce  décès,  un*  trananu^io»  passible  à»,  droit 
de  muuiioa  à  tilre  onéreux.  —  Ckis.,  49  mai 
4868.  90S 

74 .  Mais  ce  droit  ne  doit  point  toutefois  être  per- 
iju  'OU  la  portion  qui  dans  le  montant  du  reiobôurr 
sèment  k  effectuer,  représente  les  ssKmes  dont  le 
défunt  se  trouvait  créancier  de  la  société  pour  ses, 
apports  et  ses  bénéfices  ;  elle  doit  porter  seulement 
s«r  celles  représenlaat  ses  droits  dans  l'actif  social, 
d'après  une  estinutisn  ou  liqtùdation  k  faire  daas 
ce  b«L  —Ibid. 

72.  La  clause  d'un  contrat  de  société  portant  que. 
lors  delà  dissolution  de  l'entreprise  ou  oelaretraite 
d'un  des  associés,  l'autre  assfcié  wslera  Bcoprje- 
taire  de  tout  l'actif,  moyennant  une  somine  d  argept, 
qu'il  s'oblige  de  payer  à  l'associé  sortant,  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  paijt  dans  cet  actif,  est  iaumidialer 
ment  passible  du  dixtit  f«)p«cti«unel,  couaue  ren- 
fermant ua  véritable  partage  avec  soulte  ou  retour. 
—Cassu,  3  mirs  4868.  544 

73.  t'acquiaition  qu'âne  société  nouvelle  fait  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  société  ancienne  ea 
état  de  liquidation  est  passible  du  droit  de  mutation 
sur  la  totalité  du  prix,  bien  que  plusieurs  des  mem- 
bres de  cette  soQîété  ancienne  fassent  partie  de  la 
nowalle  :  l'andenae  société,  tant  que  la  liquidation 
n'en  est  paa  achevée,  continuant  a  former  un  étra 
moral  eoul  investi  de  la  propriété  de  l'inuneubla 
soaai  (alors  surtout  que,  bien  quViyant  pour  objet 
des  opérations  civiles,  elle  était  organisée  sous  une 
forme  commerciale),  il  na  saurait  y  avoir  lieu»  pour 
la  {lercantion  '  du  droit  4e  atatstion,  i  déduire  du 
prix  d«  «ente  .une  part  proportioaaeUeà  la  part  des 
navvaaux  ««eociés  dans  cetta  ancienae  société.  >— 
Caa».,  3  févr.  4808.  424 


ENltSaiSTBEMfiMT. 

74.  Vais  lorsque  oes  associés,  en  faisait  ri|(M 
à  la  nouvelle  ssciété  de  leurs  actions  dans  TiiKieus 
ont  «tipalé  «ue  la  sotiéti  nouvelle  scnit  sok^e  4 
'tooS'  lean  «oit*  aur  let  biens  veodaa,  cette  sacii^^ 
on  se  Teutaot  adiudicfttaire  de  l'inuBoible,  devitnt 
à  ta  fois  créancière  et  débitrice  dans  la  iknile  deà 
apports,  «l>  far  aoite,  h  droit  de  quittance  a'tat 
exigible  que  sur  l'excédant  du  prix  d'a4judic^ai<ii 
noa  atteint  par  la  oonrosloa.  —  Ibid. 

75.  La  clauae  d'un  acte  de  sociélé  poitaKt  qii< 
Mon  des  asawiéa  aura  droit,  comme  gérant,  i  au 

HraitcMent  anMiel  d'une  somme  6ie,  et  aolna  avan- 
tages, aoBttitue'  an  lonage  d'industrie  on  laie  «Ui- 
t  iwtioD  de  saBuaas.  ec  est,  en  oonséquence,  pKsiUe 
(ti  droit  de  4  p.  400.— Et  ce  droit  doit  eue  liquiiii 
sur  la  total  des  reiKvaiices  anauelkt  nmltiplié  pv' 
J«  nombre  «faunées  que  doit  darer  la  soctété.  - 
Trib.  de  Sedan,  44  dée.  4867.— Tt(b.  de  la  Seii». 
'^{éTr.4868.    .  ili 

Y.  3  et  sui«. 

(Soi«.tE.)  Y.  71 

<SoiJS-aui_}  V.  37/ 

(SiiasTiiuaga.)  y.  79. 

(Taxa  jkifNati,>.B.)  Y.  3«t'aatî. 

(TïSTAUBNT.)  Y.  79. 

76.  (Ximink)  ^  Un  «mjatiioeaiapta  d«  tatdle 
raniis  au  aiiaeur  par  aen  baieur,  n'est  fae  ua  nie 
véritabb»  i|ui  soit  awoBia  an  tiiahri*  et.quidaif((ln 
earesistué  avant  die  pouvoir  .Mrs  énoncé,  sait  ira» 
d'acte  de  jéoéfùssé  xpu  en  est  draaaé  par  ua  MlaiR, 
sait  daoB  le  règlenent  du  compta  de  tutelle  la». 
ra«ue.,~  Tri^  d'Aix.  il  «oikt  4864^  et  Uik.  ^ 
Castres,  28  aoât  4867.  ti»l 


(TlTBE  (BBDIT  Dl).  Y.  S8. 

[ÎRAKSicnoM.)  K,  48  et  59. 

77.  (rr((iMertptw»0  —  La  prfaenfcitJOB  vakia- 
taire  il  la  tr»uscnption,  ije  tout  acte,  iBéae  uh 
translatif  de  propriété,  rend  eùgible  U  disit  <la 
4  fr.  50  c,  sur  la  .valeur  des  biens  lamtaDi  ^^ 
du  contrat.  —  Ca». ,  S4  mais  4866.  »^ 

78.  Si  l'acte  qui  a  él4,i>réaaiité  «ans  réserve  wi<- 
tieot  des  disjiosUioas  .si^ctAas  de  leur  saturt  à  l> 
{formalité  et  uautres  qui  ne  le  sont  pas  (par  exoa' 
pie,  une  cession  d'usufruit  et  un  pattage  siii< 
soulte),  le  droit  proportionael  dait  ,ét<e  perfu  <vr 
lei  diverses  dispositions.  — •  IbH. 

19.  Au  cas  d'enregiitreiQent  tardif  d'an  tesU- 
ment  contenanl  une  substitution,  le  droit  eo  si»< 
qui  est  par  suite  encouru,  se  doit  paa  étrt  p«i{a 
sur  le  droit  de  transcrijition  :  il  doit  l'étra  «anie- 
mant  sur  celui  d'eoragistrepieot  proprement  lUL — 
Solut..  Î7  uov.  4867.  73t 

r.  66. 

(CswBciT.)  r.  43.  . 
(Valscrs  jùf  POETEDU.)  r.  46L 

80.  (  Vaieun  Ura^gèrt^.')  —  Lorsque,  daatle 
contrat  de  mariage  de  sa  fille,  passé  en  Franoi  avo- 
ua Français,  un  étrangor  résioasl  tempotaiianeii 
en  France  a  constitue, en  dot  à  la  future  uoeseaiae 
d'argent  et  des  meubles  corporels  livrables  le  joii 
de  la  célébration  du  iitunag«  en  France,  cette  dtai- 
lioii  est  soumise  ap  droit  proportlaoBel  établi  peai 
leaval»wstraB«ai3es.— Case,,  40  mars  1868.    tU 

84 .  (  renie.)  —  Au  cas  de  vente  faite  mojcniiaat 
un  prix  consistant  en  un  certain  npanbra  d'aoïaitii. 
conprenaBt  chacaoe  en  bloc,  avec  le  capital,  ks 
intérêts  à  écbalr  de  ce  oapital,  la  droit  prapiriioa- 
oel  eat  dA  sur  le  montant  total  de  ces  annuités,  sas.'' 
qu'il  ;  ait  lieu  4  aucune  déduction  îi  raisoa  its  ia- 
lérêts  coaupriadans  la  prix  exprimé.  —  Trib.  ie  l> 
Seine,  4"jniBl86T.  «* 

81.  Au  cas  oii  un  terrain  est  rendu  arec  les  alla- 
vioos  non  eacare  fovnies  daal  il  pourra  t'MxnlIf 
ultérieuMBent,  .«aita  eapoetaitive  cotetUvr  ao  él^ 
ment  de  valeur  sur  laquelle  doit  parter  l'estiio*tio« 
de  l'imaaeitble  p«w  détanniBer  fifapwlaaee  <!« 
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tlroib  de  maUtion.  —  Cass.,  9  juin.4860.        790 

83.  It  n'est  point,  di  de  (IroU  particuUw  sur  la 
clause  d'ua  contrat  Je  rente  par  Uqualla  ieiudeur 
d'un  immeuble  loué  verbalomejqt,  en  uÂu»  (enps 
citni  oblige  l'acquéreur  À  cons^vejc  U  bnww  pw^ 
liant  up  ^ppÂ  uélermiiOé.  s'enga^»  ri^^tV/is  de  c«t 
acquéreur  a  garantir  k  paiement  4«s  IbnoM^s.  — < 
Sofut.  SjuiU.  ^SGT.    1         ..  '  3Sâ 

84.  Le  jugemaut  qui  iirouoate  la,r«80bUwn  d'ua 
contrat  de  vente  pour  ueiaut  de  païament.du.prix, 
est  passible  du  droit  proyorl^Quoel,  et  pw  pa^aeu" 
lemcnt  du  droit  liu,  lorsque  l'acquéreur  était  entré 
en  jouissance;  et  la  preuve  de  celie  ontrée  eu  jouis- 
sance résulte  du  cbel  du  iugemeot  qui  autoris»  le 
vendeur  it  «xpuUer  l'acquéreur. — Tnb.  de  la  Seiae, 
tt  août  4867.  8tS« 

V.  Cotemes.— Procis-verbal — Timbra. 
ENTBEPOT  FICTIF.  -  Y.  Ociwi, 
ERTREPRENEUB.   —  V.   Faillite.  —  Loiu«« 
<l'ouvn(e.  —  Biespons«l)iIité. 
ESCUVE. 

4.  {Affrmukkêewtenl.  —  Sutetéti»».  )  —  Le 
ilécret  du  27  avril  4848,  c|ui  «  aboU  l'eiclavigâ  ta 
Algérie  et  dans  les  eolomeo,  a  eu  pour  eJTeit  (fa- 
néaotir  les  droits  de  patroiage  exigUnt  sur  ics  es- 
clares  affranchis  intérieorement.  —  ilger,  30  déc. 
1867.  a40 

5.  Eb  conséquence,  te  patron  d'iin  estlave  alTran- 
<ià  avant  le  Ment  irpédW,  mais  détédé  depuis,  n'a 
aaemi  droit  k  prétondre  '  dans  sa  succession.  — 
—Ihid. 

ESCOMPTE.—  V.  Banqiuér.— Faillite.— Marché 
Ik  terme.  , 

escroquerie: 

(Bail.)  V.  4. 

4.  (Chemin  de  fèr.  —  Transport  frauduleux.) 

—  le  fait,  par  un  expéditeur,  d'avoir,  au  môj'cn 
d'une  ItMde  coaecrtée  arEo  les  i-nplofés  dutie 
rompagnie  de  chemin  de  fer,  obtenu  le  transport, 
par  cette  eompagnio,  de  qtnntité^'  sapiéneures  i 
celles  déclarées  et  portées  sur  la  lettre  de  toiture, 
en  ne  payant  que  le  prix  de  transport  afférent  aux 
quantités  décbrées,  constitue  le  djiiUt  d'escroquerie. 

—  Casa.,  88  mars  4867.  4B9 
(CoMi'i.iciTï.)  V.  6  et  43. 
i.  (Fùmeee  mutlili.) — ^11  ^  a  emploi  ITiine  Tïnsse 

(lualité  (ceÔe  de  eomlnércimt  ni  grains),  cdnstitutivc 
do  délit  d'escroquerie,  de  la  part  de  celui  qui,  pour 
déterminer  un  banquier  'ï  lui  remettre  des  fonds, 
loi  (ssm^  mensongercmcnt  qifil  veut  faire  Te  com- 
merce de  grains,  et  qui,  k  cbaque  vcrscmeut  de 
fonds,  lui  réitère  Tassuranee  qn'H  a  acheté  des 
gnins,  mais  qne  le  moment  n'est  pas  favorable  pour 
les  Tetendre  et  qufll  les  a  déposés  dans  des  greniers 
«pars  dans  b.  campasne  pour  ne  pas  paraître  nn 
«MpaieBr. -Cass.,  «nov.  4867.  799 

3.  Et  il  7  a  manœuvres  frauduleuses,  consiilutijres 
également  du  délit  d'escroquerie,  de  la  part  Ju 
même  individu  qui,  rencontrant  son  bailleur  de 
fonda,  lui  montre,  sur  la  voie  piAïKqne,  plusieurs 
voilures  de  grains  derrière  lesquelles  il  œaretie,  en 
lai  diant  trassenenl  qu'il  vient  d'acheter  ce;  grains 
et  qu'il  les  conduit  dans  ses  greniers.  —  IM. 

4.  Le  fait  par  un  individu  en  état  de  faillite  et 
Yinnt  en  cooenbiiage,  de  se  présenter  pour  oUenir 
le  bail  d'une  maison,  comme  jouissant  de  sa  pleine 
capaché  et  comme  aidé  dans'  «on  commerce  par  sa 
femme  légitime,  constitue  le  délit  d'escroquerie, 
alors  surtout  que,  dans  facte,  la  concubine  figure 
avec  les  noms  et  la  qualité  appartenant  &  la  femme 
légitioM.  —  Cms.,  »  août  4 167.  94  2 

5.  Et  en  pareil  cas,  c'est  à  bon  droK  nssrqUe 
la  concubine  est  déclarée  caaiplia»  AiidélillilVM»- 
querie.  —  iUd-     -  ' 

6.  (Jmi*  «M»..  —  Muif  iétmmmaitt.)  —  Le 
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tut,  pv  Ba.«uThec  Inniliinl  dans  «m  «^ine»  de 
s'ttK  présenté  ckn  un  lugeur  de  la  looalilé  iqm 
un  (aux  n«B  «l  dAs'Mrabit  nourrir  par  Uiii  coas' 
Utu«  W  4éltl  d'escn^uerie,  tUi»  thème  (}ue  le  bm 
oon  n'aurait. yna  .été  i*  artit  déterffliniAI  ^de  lii 
cemisa  de  la  noairitore  ;  il  tuSit  nie  l'una^t'é*  ee 
!iia  nom  ait  euilieii  vree  «D»iai«MMD  ftwdldtose, 
qu'il  ait  servi  et  assuré  la  fraude,.!*!  que  les  ali- 
ments «'cuasenl  pas  été  renia  si  la  perseantf  trom- 
pée' a'«i«t  ^s  crn  conoaiure  le-  Mm  téritable  de 
celui  k  qui  «IW  les.  ronettait.  -~  Dijon;  9  aoM 
i8£â.  4048 

7.  (/eu.  —  Tricherie.)  — 11  y  a  délit  d'MciD- 
querie  de  la  part  du  joueur  qui,  ti*BB'ua«  partis  de 
cartes  et  au  moment  oii  elles  sont  amvéeyenlre  ses 
mains,  ajoute  h  ces  cartes  un  certain  nombre  ilc 
cartes  préparées,  de  manière  à  amenar  en  sa  faveur 
une  série  de  coups  gagnants.  —  Cass.;  34  ianv. 
♦ses.  "^  -914 

8.  (telfrt  mUm*.  —  InltnHon.J  —  Lé  fiit  ite 
se  proeorer,'  h  Tnide  des  moyens-  spééiSéï  danA 
l'vrt  445,  €.  pén.,  une  lettre  missive  deitinée  il 
autroi,  constitue'  ie  délit  d'escroqnerie,  alors  mSmti 
que  re«te  lettre  ne  renfermerait  aucune  valeur  et 
s'opérerait  ni  obligation  ni  décharge.  —  Metz,  22 
mai  4867.  '433 

'  9.  Peu  importe  que  fauteur  du  fiilt  att  a^  aftim» 
Itri  Aeimift  OU  par  tout  aïKre  motif.....;  par 
exemple,  dans  te  but  )n>hteoir  des  témoignages  de 
laTeconnaissanee  d'une  jetane  mié  dont  cette  lellri-, 
adressée  4  son  père,  avait  pour  oKjèl  de  révéler  la 
cotHMiC' légère.  —  fWrf.   ■ 

(MAWCEijviifes  FaiTit)TJtBl»ES;1[  V.'3;' 

(PAiBrt!»».— Ga*ant«.)  y.  14.   .'  '  ■ 

40.'  (Tentative.)  —  Le  f^it  uar  un  contre-ouîlre 
d'avoir,  fraudoleuscmeui  et  dans  l'inteutiqn  d'en 
proBler,  Mai^ué  'sur  une  reulllë  de  jourtiées  <Ie  tra- 
v.iît,  au'profit  dcdeux  ouvriers,  un  certain  uonilrv 
de  iournécî  qui  n'avaient  point  été  faites,  uc  cons- 
titue pss  une  tentative  d'escroquerie,  aUrs  çiuc,  ui 
le  contre-maffrc,  ni  les  ouvriers,  n'ont  cherclié  i  s« 
faire  remettre  le  prix  dos  journées.  —  Çass,,  7  fét- 
♦868.  •       4141 

44 .  n  j  a  tentative  d'escroquerie  punissable  de  la 
part  ifn  marchand  qui,  5'entendànt  avec  le  domes- 
tiqué do  malthe  auquel  il  fait  des  fournilures, 
cuonce  «ur  ses  factures  des  livraisons  exagérées  et 
en  réclame  le  montant. — ^Cas3.,21  févr.  481^.  1142 

Ai.  {Yaleuri  fletivèi.)  —  Le  Diit,  par  un  com- 
merrfmt,  d'avoir  prévenu  les  poursuites  de  ses  créau- 
eieis  et  obtenii  d'enx  de  nouvelles  livraison?  di' 
mérchandises,  en  leur  remettant  sciemment^  à  titre 
de  paiement,  des  billets  de  complalaaucf  souscrit.^ 
par  des  individus  notoirement  insolvables,  et  cau»é.>- 
measongèremenl  a  valeur  refue  en  marcbimUise»  ». 
rolistitnc  le  délit  d'escroquerio.  —  Xyoa,  23  mari 
4867.  .       341 

■  48.  Doit'  être  répiutf  complice  de  te  déBt  d'i-.- 
crttqneric  celui  qui,  moyennant  un  droit  de  cbm- 
i)aiss!on  et  en  vue  de  la  tromperie,  a  fait  souscrin; 
et  fourni  les  billets  dont  il  a  été  ainsi  fait  nnàne. 
—  IKS.  • 

44.  La  circonstance  qu'un  tiers' se  serait  en^ag<- 
à  payer  le  prix  de  marchandises  dont  la  livraison 
anrait  été  ootcnue  an  moyen  de  man(eutrcs  frau- 
duleuses, ne  coovte  pas  le  délit...  alors,  d'ailleurs, 
que  ce  tiers,  qui  reste  Tul-mème  h  découvert  vis-à- 
vis  it  celui  Ifoi  a  remis  les  marchandises,  q'a  pris 
œt  engagement  que  dans  son  propre  intérêt  et  pour 
se  faraotir  i!e  perles  plus  considérables.— /iW. 
Y.Vtvi.  -^VoL 

ETABLISSEMENTS  FCBLUCS.  -  ¥.  legs.  - 
Legs  univers^— Bègl^eol  de  poljcis.^J'iubre. 

ÉiTAN». 
1     4.  {Limilei.  —  Dévenair.  —  Détheirge.)  -iiÊÊt 
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ÉTAANGER. 


■SI 


présomptioB  légale'  de  l'art.  608,  C.  Nap.^  d'après 
laquelle  le  propriétaire  d'un  étang  conserve  toujours . 
les  terrains  que  fcad  ciuuTre  lorsqu'elle  est  à  la 
hauteur  de  U  décharge,  suppose  reiisteoce  d'ua 
tféserToir  flte,  nurquapt  d'ùac  Qiaaijtre  iuTAÔable 
<H  hauteur  normale  des  eaux  et  opéj'î^ijl  par  lul- 
ientme,  sans  l'intervention  de  la  maid  du  l'bounie.  * 
j^Jass.,  10  mars  4868.    '  '  '    '•      •     883 

'2.  Ainsi,  cette  présomption  ne  saunait é\relnfd- 

3U<e  |>ar  le  prOpHétatn?  dont  l'élshg  est  iitaAi,"non 
'un  tel  dév«rSeir,  mais'  d'un  svstèdie  de  clapËts 
ttiobiles.  permettant  d'élever  t>u  (l'àbaisier  lès  eaùx 
k  Wlanlé.  —  Jbid.  •         ■  '■         ' 

■•  y.  Pêche  (luvinle. -^  Surencllèn.  '         '  ' 

'■^ÉTRANGER.     '  ■'      ,      ■"  ,    "    ",'.     „  ' 
;■  (Capacité.)  t/U.^  .'■...    •.       '.'.      ....  ■■ 

(CnOgB  JLGÊE.)   ¥■%•',,       .'    ,        .    -,   , 

4.  (Compétence)  -^.  Bica  q<t'>nc«tnpéteal»;pour 
COonaUre  des  conlestatiops,  nui  a'élèveat  wtr«  étrio- 

•fi  k  raison  de  cnsAOce»  uont  «euvci  aUirmeat  ou 
ni<Mit  l'awst^c«,  leà.trijbuiwui  J^imvais  smili  («m- 
pélents  pour  autoriser  et  maintenir,  dio^  l'intérêt 
des  étrangers,  des  mesures  purement  conservatoi- 
res, IcUes  qu'une,  saisie-arr^t,  alors  d'ailleurs  qi^' ils 
réservent  a^I'  parties  leurs  droits  sur  le  tond,  ^t  Im- 
partiscnt  au  aemandeui°  un  délai  dojos  Içqiiel  il 
devra,  sous  peine  de  déchéance,  jtisliUqr , dus  iioMr- 
iuites  eiercees  par  lui  'devadl  les  tribunaux  '^V<»'' 
((ers.  —  Cass.,  23  mars 4808.  '  ,    '.    876 

K.  8, 8et  suiï.  ,        "     ',,'.,,  .'„ 

2.  {Crime  com^M  .en;frai>e;;.).-r,  L^étr,ang0r 
jugé  par  les  tribunaux, dé, ^  oàtion,  à  taiso^  il'un 
crime  commis  en  Frauçé,  p«ut  élr^e  {ipucsuivi  d« 
iiouvcau  en  France  pour  le  méoie  fuiU  rr  C-.d'ass. 
Ile  la  Moselle,  i  déc.  4867.      ,  ,843 

.  3.  {Jugement.  — f  jBx^tton  en.  eraneê.)  — 
X<es  Iribuiiaux  pivit&««ulh  ii.r«wJu8ion.  des  tribu- 
ifaai  de  commene,  lonl  compélenta  pour  déclarer 
axécHtoires  en  'France  les  jugements  ésMoés  d«s 
tpbuaaux  itj-apgers,  mépiealonque.çes,iu«en(fluts 
prononcent  sur  des  contestations  commerciales.  •• 
fordeaui,  46  fléc.,486J.  .,  ,   ,     .   ,  ,    Jlj82 

'  4.  Les  triiiui^jiux  Irapcais.. appelés  k  rendre  /exé- 
cutoire une  décision  émapé^d'uuejuridictioii  étr^n- 
g%rc,  ont  droit  d'examiner  l'alTaire  au  fond,,nt&aie 
dans  le  cas  où  (^tle  décision  n  intéresse  qua  «les 
étrangers. — ,I*au,  6  jauv.  f  868.  ,  4o7 

5.  11  eq  est  a^nsi  spécialement,  d'uoç  s^ot^oM  de 
la  Cour  de  chancellerie  anglaise  slaluanl  »vr  des 
ihesures  provisoires  k  nreiidre.dans  l'iulér^  duo 
mineur  Anglais  i^'sild^Al' eu  J'rance.:  une  telle 
ientence  présentant  tçus  les  caractères  d'un,  jugé: 
^ent.  —Ibid,     '  ,  ..  \    '     '.  ,  ' 

"  C.  Mais  les  tAbanaux  français  ne  peuvent  s$ 
refuser  à  rendre  exécutoires  lés  décisions  d,es  tri- 
bunani  étrangère  el>"  matiijre  de  statut  per^onel, 
alors  même  que  ces  décidions  admettent  des  régies 
opposées  l  cnles  dé  tioUre  droit  civil,  si  d'ailleurs 
elles  ae  portebl  pas  atteinte  aux  intérêts  de' l'ordre 
f  ubilc Ilaris,  2  mars  4  868.  ^240 

7.  Il  ed  est  ainsi  spécialement  du  jugement  d'un 
tribunal  italien  qui'  déclare  otil  le  mariage'  con- 
tracté en  France  devant  l'oflicier  de  l'état  civil  par 
on  sujet  modenait,  'en  se  Tondant  sar  ce  que  la  loi 
nodenaise  ne  reeoiinift  de  mariage  valable  que 
celui  qui  a  été  célébré  religieusement,  confottnfémcnt 
lui  prescriptions  dti  concile  dé   Trente.  —  Jbid: 

8.  (£•$".  —  ,JI<H(e),  —,  Au  cas  dé  lé^s  d'.une 
rente  lait  par  un'é^abger,  en  pays  étranger,  il  des 
Franjats,  les  trîbuioaax  français  sont  compétents 
pour  connaître,  entre  les  héritiers  dés  légataires, 
également  Frî^f^is  et  domiciliés  en  France,' de  la 
contestatit^n  relative  4  leurs  droits  res[)ectjrs  sur  les 
arrérages  de  14  rente léguée.  —  Chambérv,  23  juin 
4867.  '849 


EXPERTS.— EXPERTISE. 

(Mariage.)  Y.  7. 

(HATliKE  canlIEROALE.^)  V.  3. 
(MESDHB  PROVISOIRE.)  I.  5.  '         ' 

9.  (A'ooir». — Délite.)  —  JUâ  tribaooux  fi4i- 
çais  sont  compétents   pour  connaître,  .i^as  Mib 
commis  à  terre  envers  des  Fraudais  par  Je;  suiim 
d'un  bâtiment  de  guerre  étranger  se  troqvau  dtits 
lin  port  français.  —  Cass.,  39  févr.,l8i8.  ,  iv^-ï 
40.  Quid,  si  le  délit  avait  été  commis  i  b«rtI4ii 
navire  de   guerre   étranger,   mouillé  ,dai^  ^\e  port 
français?  Non  rés. — Ibid.      ,         ^         'J,, 
(Paternité,(Rechercue  Di;).jV.'<<'  '  •■^''■ 
(Saisie-arbêt.)  K.  4.        -'  ",' ' 

'44.  (Statut  perionnet'.)  ^''Sy,  eu  pribciuel'é- 
tranger  reSe  «'oumis  '  éû  France  aux  lois  ile  m 
pays,  quant  4  sa  Capacité,  ces  lois  toutefois  ne  soM 
applicable^  par  les  fribunaui  fraDrjis  qu'auUni 

Quelles  ne  sont point'conlrairei  jux  règles  consi- 
érées  en  Frante  comme  tènant'i  l'orJri;  iiubîic. 
telle  notamment  celle  qui  interdit  l.i  mlitrehc  de 
la  paternité  :  cette  règle  est  doilc  ojitsuijbli;  j.l'ç- 
tranger,   quelle  que   soit  la'  loi  de  sbn  btjs. - 

—  Cass.,  25  mai  4868.  *  J» 

r.  6  et  's;  '  "'   "     " 

Y.  Communauté  légale.' —  Consuls, .— Enrejis,- 

tremènt. — Fabriqncs. — Ministère  public. 

ÉTRAiNGER  (CHIMK  A  L') 

(Compilence.  —  Relintr  e«Z»nX«r<,)i«ir  1» 
poursuite  en  Fraqcedv  Français  inculpé  iMii  ajat 
commis  à  l'étranger  et  puni  par  la  loi  fiaocaiM««( 
autorisée  seulement  au  cas  ilu  retour  ,v«i«BliIi«  en 
France'  de  l'inculpé,  et  non  lorsqu'il  f  a  élérimeiit' 
par  Tordre  d'un  consul  français.  —  Aix,  .iS  iml 

EVICTION.  —  K.  Adiudieauite,     ,  .   ■.   • 

EVOCATION..  —  Y.  OrdouBftoce  sur  requit 

EXCEPTIOM.  ~  V.  Compéteoee.  —  Sii!ie  im- 
mobilière. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  Y.  Juge  de  naii,  - 
Mise  en  jugemeaf  des  fonctionnaires  publia. 

EXCUSE.  —T.  Chasse.  ^Fausse  mouMi*,.," 
Séparation  de  corps.        ^  .  ,    . 

EXECUTION.  '       ■„',    ,.„'"  .  ••; 

(CoMaito»  {poturvoi  en).  —  Domjnt0(^ff- 
rite.)  —  La  partie  qui,  au  lieu  d'exécuter  uo  «f* 
loi  ordonnant  de  démrofir  dés  travaux,  sepounoil 
en  cassation,  peut  être  eondamnée  à  indenmiier 
soA  adversaire  du  préjadice  que  lui  a  unsé  l' 
rétiird  apporté  à  la  déuolilion,  alors  mèmc^ç  I 
l'arrêt  aurait  autorisé  celui-ci  à  faire,  i  déftitt.Jf 
la  partie  condamnée,  procéder  à  ladite  Jénrolition: 
le  pourvoi  en  cassation,  quoique  non  5asiita"li 
n'en  constituant  pas  moins  un  acte  de  résisUoce, 
qui  rend  pru^nte  l'abstention  du  bénéficiais  JJ  | 
rirrêt.  —  Cass.,  6  févr.  4868;  '  P 

V.  Appel  ineMeW.  —  Cho«e  jigée.—Eliw'' 

—  Jugement  par  défani. 

EXECUTION  PbOVIS()IRE.  '"i     •  • 

4.  {Sursit.  —  Tribunal  de  commerce.  "Ce»' 
tion.)  —  Les  Cours  impériales,  ne  peuvent  sursew 
à  l'exécution  des  jugements  des  triouiiau):  île  c^' 
merce  déclarés,  même,  mal  ^  propo^,  lertcutoim 
par  provision  sans  caution.  —  'Besanjjop,  .8  «^ 
4868.  .  .  ',  Y^ 

2.  Et  il  ne  leur  appartient  même  pas,  en  ç(^' 
d'ordonner  qu'il  h«  aert  prtfcé*!  i'l'e«««ntio«  po- 
visoire  que  moyennant  caution.  —  /it<'> 

K.  Intérêt».     , 

EXPEDITION.  —  r.  BoiMDDS.  —  Chwmi  d« 
fer.  —  Notaire. 

EXreRTS-EXPERTISE.  ,        ^.,  ^„ 

4.  (Abetneti^un  expert.)  -  Le  seul  nil  Jf 
Puii  des  trois  experts  commis  pourprotéde'  '  ** 
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KXfBOPBUTrON^  etc. 
Térifieation  n'aurait  m  assjslé  à  hietoi^  séfiiicc, 
ne  aurai  pas  pour  victer  i*expcrtis«  ^j;  d>illçurs, 
rexamenfïit  dans  cette  s^apeç  h  a  parts  nue  sur 
««'pèltttt' àecessofrcs  au  sUief  (fcsqnels  Tes  deux 
«J«s  ttgertS'se  ittnt  à^jttlpts  «es  bo&n^es^'écWui 
■««"[^Î»T  Ibus,  '  et  alors  Surioirt  que  tel  eiméti 
■a'Wl  wfi'fen'iirfeeifcé  des  parties  ihtéressêéi'el  m'ij 
■s'ïjisMif  a*(me'ei]^e'rfise  dWnl  lêà  t^es  ne  deti  eHt 
;i«9  lier  le;  jtigç.  .::  Cais;,  Moi:  idST:'^   ■''  29 

-<A>PA'.)T.'fc  '■'  :  ■' ;;•■••,'•■■;••■ 

(cow*mp«).  ,F.  2 e<,  s,.;".,,,;.;,  ;;•  ,,„ ,"  ;;"  • 

(HemoMiHM.)  K  2' et  s. ,  ,  ',  ,„.,.',.,' ,^ 
*;,  <*M»*'lf,  «î»iii»rBt«(«(.ji  -y,  ,Ij,\cai)céstoiion 
soulevée  an  sujet  da r«|glçaient,  d«<  hQnonijces4uB 
f.  ?" ,  experts  ehtrg^  de  4«oper  leur  in»  sur  uu 
libge  peitduit  défaut  le  tribuntil  d«  ^nuoérce  uà 
Jiuremçnt  cïtile  et,  di»  Jo«,  de.  \i  iWpéience 
excIpsiTe  des  .tribuD«ux  Oïdin«ire«.  *»  Bordwuu. 
3  juin  4867,  ..  .ni 

.3.  IfO  présidept  du  tiijuinal  de  c(>Dun«r««  n'i 
«iJntfluaVié  pour  rendre  exécutoire  h  taxe  de  i^a 
oi(^onires.  —  Ibid.  ,    ;  '  . 

t.  L'exécutoire  indûment  délivré 'par  ce  magis- 
|î*i  »*.  P5"î  ^^  «'l>qu«  fer  ,»«ie  d'opjiosiition 
derint  le  fritiinMl  de  cootterce,  ni  (tenant  le  tri- 
iwBal  ciTil  :  le  seul  reconhî  dont  il  soit  susceptible 
«st  celui  de  l'appel. -i  Hid,' Il  '  .1  ■  •  -  T^ 
'  ■  (ItaMMUS'UiiS  ttjtntS).'  t.  s:      ■       ■  '    ^  ■ 

J£JÎ3''2''S'^"SS-.Î  in'""??"  '«  «»  d'expertise 
OrtWftWe  d  olBiie  paHeyjUge?  pour  iine  yériRcation 
qofB  erofentntde,  il»  peurebf  ne  nommer  qu'un 
seo!  expert,  ah  lieta  de  froîi,  sans  qu'il  soit  besoin 
dB^consetMément  des  partres.  —  Cass;,  <4  aflftt 

6.  "(fojwtr  *#/èjHJ  -'L'iirtgnllî^té'dw  iS- 
ratMM  d'une  eïpewftwbWbniéeTiai' lès' Ages  îi'en- 
tratoe«M  U  nidliié  .4h  jogefeent  ^nlMtonUcre 
le  résultat,  alors  qu'en  dehors  de  l'expertise,  le 
ingwwnt  porte  en  tpmies;nipiè«:  «e;«i  dans  l'état 
des  documents  de  U  causa,  1«  Icibuosl  «  des  élé» 

Y.  Enregistrement.— Juge  dé  t>aii.—Mérè.—i 
Transports  maritimes.  ^''        - 

]  txfVfp:: ,:'  "  •.'*  ',■,'"■;,';',;■•■;"•■  •„.  \ 

'  il.i((fipie.  'pr  V«M  *ï)i^B»t*iii'«ftoit.d«i« ' 
jn  Ç0P!,«.9e,.mmHHll»..HS'M  psmnpfc  h  iMuetfe 
1  huiwwr  «1  r fait  jwni»»i.rr<K.u,.  2  j«bt.  4867.  487 
,  % ipmu»i».iMimmt.r^..sigitifitmUom.)t^ Aa 
cas  ou  qn  individu  4  quitté  .son  dwoiolé^sans  faire 
connaitrp  ^a  noiwell»,  ré«i4fq*e,  ]m:  signiflcatious 
(pu  lui  sont  j;iitesj>(utYent  et  doJMnU'éiïeidans  la 
fonne  détenniaée,  pais  r«t„S9,  «■  8,  0^  pn»., Twé- 
cul  aux  lAaKwilwqw  n'nnt  «ucua  :d«iBiei|e  connu,  en 
Bwnce.  —  Cass.,  4l«»At  «68.1  -,  ,  .  AOtB 
:  3-4W*'-  -rr^-.pomkik  (mdiiatiot^  *»,)/— j  La 
signmcation  d  un  jilgement  uiU  ii«>ieaiié|«ii)i|>i& 
fet  comme  représentajjti'Eiat,  ,«>!  irtjgiJiire,  et,  dès 
lorsj^  fait  eoarir  le  Silh  (Tapp^l,  Hign  qn,"èlle,^ne 
ettatienne  pas  riïdïeafiSon  du  doinicHe  di)  préfet,  ce 
dnmitflè  élatrt  rin  fait  d«  notori^é  publique  suffi- 
samment'spétiflé  par  riii(|iiiation  de  Ui  (lualrté  db 
iWfet --Paris,  TaytiUSp»,'  444| 

f.  'Ajciuruement.  —  Appel  en  inatiire  de  paiiee. 
^'Huissier.  ...  .    . 

^TEXPHOPliaTIOil  PGUà  CABSe!  I^'UTILÀ'É 

4 .  (Lguintùm  mUgrale.)  —  L'expUopriabl  éni, 
sur  U,  .rtffuiùtio»!  ,dfr,lf«cq|dsUton/iqténa)4  /((tun 
immeuble  dont  l'expropriation  partieU«i  éUit^iu;. 
suine,  a  fait  une  om-e  pcmi)  k,ta^i)ité  dé.l'ùnmn- 
ble,  pejit,  alors  que  cette'réiuisiiioii  «(ait  rafiFhlrs 
du  cas  prévu  par  Fart,  (jô  (\e  la' loi  du  3  taà  mi. 
rétracter  son  offre  tint  qii'èllé  n'a  pas  été  acceptée 


{TaU«l.—^868.) 
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-ï..!^*'*  i^"  déçisipn.dn  jiirï;  eti'expMpriant 
p(Jnt  encore,  pn.un'te    cas.  et  malBréTon  oflW 
Wlesterqù'ilSrart4'à.4"«itKég^^ 
•^^L.^  *.'I?^.,M'  #i?î;?'''''.r|lî»nement.pw  de 

,  J.tAuloruaiwn  'do  '/emmi'marUf.)rr^jLi  femme 
WEf^jPPnPWH,  .^iV  «H^rjsalion  de  soq  maiioa 
W.JusKc.  frocédar  dei^ml  ii^.jurjr  d'^xflroBnatiQn, 
alqra,  même  .qu'cUe  ferait  pvclHflde  lubSBu»  «1 
qua  sa«irj4  de  l'widemnitf  qui,  Inj  8e^iu^.,4u» 
comme  locataire  des  lieux  dans  kuiiéU  elle  exerce 
sou  commerce.  rT,Çw..,*>-mÙ  |5W..  ,.  m  38* 
3.  (BaU.  —  Durée.)  —  La  question,  .de.  «nir 
queUe  eat  la  durée  du  bail  d'i^i  terramrapiWié 

nr  canae  d'utilité  pubUquç.  ctoatilue  an  litige:  sur 
ond  du  droit  et  sur  I4  oualité  des  gftrtle^  dans 
UrBeA  II»  Part,  391  9  »/drta  lei  du  ¥àjS^484?- 
dèitorsi'la  «Hrte«ati*4'à  cet  «g«d  doit  MrnVen- 
tnyifc  dwant  les  juges  compiétttib,  et  hj  mrr  doit 
selKMner  à  8»r  Une  iaa«attit«  «tteniatife.-ta,^. 
33  tsars  1868.'  '  km 

■V.M.'     '■■^  ■■-.  -•^'    •'"  '  •    '■••.  ^ 

^i  {Canal.— ttigimnil  de  dofLti  o«fa.)— tors- 
Î2.a  '^'^^.  ^  "."  ^*'«*'  *""»"'  celui  du  ié'  mars 
««  'JfS'""'  ï^^  "■**  ^*s  ^"'"'  «'  didurantl'ttti- 


-T""."  I  '  ""''  '*  '"\"'B  ueierminee  par  1  art.  1* 
delà  Ioi'dn-3jiria.;ïi44;d'e  là  ceX  sm^ibU 
par  la  coàiparaieJ,  db  tou4  ses,  droits  sur  Je  cariai, 
e«  wgÉ^ent  «(pivaut  à  un  jugcmenk  d'expropria- 
tion et,  p«  sbrte,  «ttpor^e  la  réSolàtioii  ^es  baux 
dfe  force   motnee,  même  sur  la  partie  du  canil 

''"  .î*r2**J!L!?"****  '^^  péHnlMre  iéiffiilté 
yuUéStHtumutthl,  d»  mène  oâll  ouvré  aux 
fcbtitfes^ile  (WUt  de  faJr»  fixer  par  le  ^,7?»^- 
ftrm«M««'ir'rBW.  86-de  H  lordu  3  maf  484? 
Wsdettmaé  qui  lenf  «st'dn*:  -  OHéatas,  88' ja^r! 
TBOB."''  '■''■''    '•'••■■■  ■       ■    '       '  !■'■   -^557 

'  ».  n  en  Mt  ainsi  snitottf'Mrsqne  l'adtei^istra- 


lion  »  î*<K^dé  pin'  rtiif  d'AïJhiériStîoi.'âué'Vë  iu- 
■gertt*tMé  tf(J»i»^ii<:te  a  fté^sufti  r  ^  ^-      ■'  •* 


""^^n  "V"""!?  ^r°  "  "V  '"""  "^  '  ,accàmpliss<»- 
meflt'des  fbiwafilés' prescrites  W  fà  toi  du  3  iwi 
48*4, "W  qtié.  S*  ta  sommstisiù  il  ^lle  signifiée^  fa 
fttowgnie  a  fait  étiniaflre  les  locataires  de  force 
rtipWèé  sur  totale- retendue  dn  csnaJ.  —  ^bid:,   ; 

VEn  Con«é(iucnce,  l'administration  est  non  récé» 
vaWe  à  prétendre,  ,deTantl»  .juridiction  civile  saisie 
-  Jf  uu'""""^?  ^^'i  'oeataircs  en  nomjnaUon  d^n 
joHr'd'éxpropriaUon,  que  le  ^ëglement  dé  l'indamr 

S3.s»f  iL"'^^"''  '^"^^  "«  '"'«'^'^  *•"•■ 

7.  II  n-iinnorte,  du  jrç»iei,'qu'aTWt  ki  iuuoMnt 
de  doMU  lKi»|,.w.l^^^\.iw  ponflit  eût  4^idé  aii^à 
autorité  «dn^nistfative  il,  Dppvtaowt  d'aMwâiw 
ks  dommage*  i)êsirttant,  de»  tmva»».  wtrewis  aor 
le  qaqal,  si  cette  déeisien,  rendue  fo,  suite,  d'un 
arrêté  de  eWi^Kje.  éUil  baisée  sur,ce,qu;Ui»'aiis- 
saitde  «toipiwîr  k  sens  et,,I*  portée  dp  l'aete.d» 
c(>n<¥Sfion  df  flinrt,*.la  compagnin,  »^t  G9,q«»i«« 
Imanj  avaient  seMlemonlj  pour >iif!t,  de  nwdiûMr 
létal  du,C4nal^.auisi  que  r«xercic«,et  U»  (xmditiAW 
(|eU  j|()uiss«nce,des  ««icfissioonair6s,.Bt,qon  d«  lee 
pnvcr  d  une  ^manière  absolut)  «t  d^iîjjtf  ja  d«)it 
i"'  /'i?''  J':''^*'  "i*  leur  .concession  :  cet  arzété 
étant  désormais  sans  applicatiàn'  possible  aux  laits 
de  U  cause,  et^l'administralibn  n'éUnl  plus  réce» 
vaMe.après^ avoir rMiii's et. ex&ulé  le  iWinent  de 

toen^  -'iÙ'^^^'  *'*''*"  ^*»;Pr9eîs<M«M^ 

9.'\Cttua(ion,  (fowrvoi  «•).  '—  Le  droit ^dcae 

p(>jrvoir  en  cassation  contre  un  jugement  d'exotOT 

pnation  pour  cause  d'utilité  publique  n'appartient 
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qu'au  propriéUire  :  nu  laeaUiK  est,  dans  tons  les 
cas,  non  reccTable  à  'attaquer  ee  jnfeaaent.  —  Cass. 
46  viai  et  S6  août  4868.  4,203 

9.  Dn  pourvoi  en  cassation  cotllre  la  dfeiiioii  du 
jpiy,  fondé  sur  l'irrégularité  du  jugeneot  d'eipro- 
priatiOD,  n'est  pas  recerable  n  ce  jugement  est 
passé  en  force  de  ehose  jugée  :  la  décision  do  jary 
paftieipe  de  riirévoeabilité  du  jogenMBt  d'expro- 
frâtian  dont  elle  a  été  la  suite  nécessaire.  — Gass., 
tô  «ai  et  K  ao«t  4«68.  4t03 

'  F.  4». 

iOESSIOIf  AIOULE.')  F.  4  et  s. 

40.  (Cktmnu  meinaux.)  —  Es  malSire  ftt* 
pnj^ltioa  peur  l'étafaHaseineBl  des  chemios  "rici- 
nan,  le  nagiiiret  directeur  dn  jmrf  doit  Déeeseai- 
MiMDt  eoneourtr  i  la  dëliMntion  -do  joiy,  avee 
(•il  déliMwttve  en  oas.de  pafrtace.  •~'Cas8.,  W  mai 
48M.  7e« 

44.  Et  la  décision  de  jury,  en  cette  matière,  doit, 
i^poine  de  nullité,  etre'si^aée  par  le  juge  de  paix 
qn  .eoBoeatt  li  ta  délibération  eonme  magistrat  di< 
xwteur.  —  Cass.,  7  arril  4868.  «64 

Cass.,  20  mai  4868.  786 

■W.  Xqnfwe  k-aaiai  dVne  eakmiM  iutâitsséc 
«a  classemeat  d'ua  ohcnia  eieiMl  d^iilérét  oaM- 
Mnn,  Mluse  de  ptoeéder  «n  lèglaineat  des  i»tan> 
^ités  d«ies  «w  ej^raiviés,  Je  infet  pont  j  yi«eé> 
^er  d'oflke  MT  tuMném*  a«  par  m  Mégné  apéeial. 

—  Cass.,  4  OMTS  4868.  1411 
ii,  fje  recours  en  oaaeatiea  «mIM'I*-  «MeiBon  du 

juf  d'eapropriaiion  pour  l'étabiiaieaicHt  ide  cbe- 
fm»  «ieiMUt  peat  «tce  ««UUement  tetmé  au  ffnt» 
fiutnbwoal  de  peix,  abus  %xi»  lespièaes  deia<pee- 
«tinte  s'r  tmwre«t  «Mve.  -~  £•§«.,  7  air. 
4868.  (C4 

(Oân*  naàt^)  F.  7,  •. 

H.  i£a/imimm  -^  IS»wamftit  tmeumm 
mire.)  —  La  diapontiMi  de  fait.  8  de-fai  ,Mi,dn 
3  «ui48M,-^ui  fbgle  la  «onposkiMi  'd«4a  ctn- 
niteion  etegie  de  reoKiUir,  Mcaavs  it»  feiiro- 
ppiation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  obMra- 
^aB.%  ^  pEopnéMii^CA,  -e'aiyliquf  à  toute»  les 
expnitpations,  k  eellee  poursuive*  pf  4*^  «oims- 
siooMwes.  auasi  liien  5pi'4  •.wtles  ^meiniee  p«' 
nStiit.  •—  fia  cooséQueiKe,  l'iogéMMOr  étalagé  de 
Texéoution  de  .trautif  cavcâdis  k  une  forr^ngffe 
,de  «hwùn  de  ier  est  r^euUiweineat  appelé  ««nno 
membre  ,de  la  (wnwiaupo.  ->-  ùmn  Ut  ja«Y. 

Km.  ^ 

.Jcowéiehou)  f .  3,  ^ 

4^.  iCoitlejtajtet.  —  Brr*wA  —  L'areot  de 
ealciU  ^ue  l'vreté  de  cesaibiiUté  .et  le  jn^iMnt 
d'expropriatioD  renferment  relat^rejueat  i  Ymîiu- 
tion  de  la  contenance  du  terrain  expropriiez  n'est 
^s  .une  cause  de  nullité,  surtout  v  eQe  n'0xtste 

Sas  sur  le  plan  parcellaire  auquel  se  r^lVept  rarrélé 
e  eesslbililé  et  le  jugemeot  f  expropiiatioD,  et  si, 
VwHevrs,  Kindemnité  ayant  été  lixee  par  le  jniy 
■Wtifths  un  mesnrage  tôt  coxitesté,  l'erreur  ert  sans 
'HMeuTéniant.  — ^  Caen,  24  Jain  4MT,  960 

V6.  {DHipuititn  dn  tMiiif«it«(.'} .—  Lorsque  le 
jpian  annexe  an  déeret  dédantif  de  l'otîJTO  pq- 
■fifue  des  tianux  i  eséenter  pour  reurerture  iiTAne 
ne,  cMnprend  dans  le  tracé  de  £es  traraoY  U  t«- 
tidi^  d'un  immeuble,  et  «ne  l'arrêté  de  ceseibillté 
«désigne  le  même  immeome  cernée  derant  être  ex- 
friqirié  en  entier,  le  ptopriéttire  qui  n'a  Heré  «Ji- 
«ane  TéclamMiep  eontfe  oes  actes  n'est  pas  fonde  à' 
nSendre  nltéri«Brement,  sur  le  motif  qu'uiiè  partie 
«e  soB  immeuble  ne  se  troun  pas  dioa  la  direc^oD' 
VMllMigée  «D  ligM  «boite  de  la  ra«  i  ounir,  que> 
raxprqinalion  aurait  dà.  être  limit^^  k  la  pf^tion  de 
Vinunenbie  nécesaaiw  à  Veiécatim  de  J'entrepilse. 

—  Caas. ,  44  jmnr.  ^BM.  «38 
47.  {Xmpk!(U9Êi.i  —  Au  OH    d'expropriatim 


EXPROrraXTIOR,  Btc. 

pour  utilité  pobliqpie  d'os  immeuble  dfta*é  i  m- 
pliytéose,  la  (Vécision  du  jury  gui  répartit  Ilnbm- 
nite  entre  le  piopfiétaire  et  l'eoiphyteote  jie  Minit 
être  critiquée ,  lomque  llaflVe . unique  j  été  notifiée 
distinctement  à  .tbaoïn  d'eux,  arec  cette  iadicati» 
dans  l'exploit  :  «  k  partagjw  enbe  le  propriétaire 
et  rairentataiie ;  ».et  que  cette  otte  ayant  étéie- 
4iauTclée4ennt  le  Jury  ,  le*  parties  expro|Ki6es  «at 
elles-mêmes  proposé  la  dirisioo  de  Kiwleninité,  eu 
fixant  respeetiTement  la  somme  à  hquene  ekacoDe 
d'elles  portait  sa  demande.  — -'Cass.,  4*  and 
4868.  '784 

(HaKEiHiiSMai.)  y.*M*.,M. 

{Ommt  {DéehntimjMj^  Y.  Ai. 

48.  (imimmUt^  -^  Le  jmr  «e  pegl 
une  iadeomité  qna  .pour  .un  dommage 


actnal,  «t  ne*  panr  aa  dammage  firtor  et  i 
MT  «iHiiple ,  4MV  .eefaii  qui  gainait  véaaMar  «le 
l'exécution  des  traraux  projetés  et  d'une  ^aa  feaa 
noaanmpoae  dans  l'aspaoïaiatian.  ••-Càaa.,  .4  oui 
,48«8.  ^ 

F.  3,  42,47,83,34. 

44.  iJmrg.)  -«■  ta  préHOM  daaa  te  fuif  el'ex- 
ipaafmUiOB  #«n  ùdifidn  nïaycDt  pas  l'âga  «anis 
a'eat  pas«ae  oauae  de  mUité,  dé*  ^  cet  Mieida 
jignnut  aw^a  liste  dreaaée  mit  le  «oaseil  géafMl. 
—  Cass.,  8  avril  4868^  «MS 

20.  Est  nulle  le  4lénMaii  4«  i*fy  à  Ja^pHUe  a 
oenooora  un  jucé  «UMlémeptaiie,  ^ariqae  rian  ae 
constata  l'abseaee,  raapêobaatevau  la  réw— tian 
du  Juré  jihriaiiejremikUcé.  j—  Cas»..  <34  dfinwwhi, 
4867.  aOT 

24.  Et  celte  nullité  «'est  paa  aasvarta  par  la 
ition   des   parties  et  par  leur  sileaw.  — 


r.». 

son  Ml  n'a  «as  Mé  tésuit,  en  ce  q«a  le  d^câei 
.déclaratif  4e  i'nUlité  j)iiUipa  «acluaU  de  X'tnjgt» 
.pejatian  l'ùaneuble  pv  iM>  atcupé,  f/eim,  Aks  <<e 
»a  campwutioa  devant  le  isgjf,  ^aiw  tante»  ettwB» 
de  se  ponrroir  devant  la  jttndietion  ordiuâa  «t 
demanocr  que  l'indenuiité  d'éndim  sa  aait  a^iée 
qu'bjpotbétiquement;  mais  a},  loin  d'éleiiar  désffé- 
clamations  contre  le  droit  de  la  partie  e^pcopnaBte. 
il  a  requis  la  fixation  de  l'iodenmité  qai  lui  était 
due,  él  doit  4ife  lépnté  aeeir  far  tt  <ipiiwt*meal 
eensanti  à  la -réenlutioa 4e -ata  kail;  -at,  dfe*  lav, 
il  n'est  pas  ioaiié  là  criiiqaer  la  dicMifn  4b  §arr. 
— CM*..Maiai«t26aalH<44lM.  4203 

F.  i«t«.,  8. 

(MiBUWAC  DiMBcnn.)  ¥.  4t«t  s. 

(Man».)  F.  42. 

i3.  (0/foa.)  -~  Âa  eas  où  dee  atbes  *«t  été 
faite»  ^nsémeat  peur  diverses  panelles  appartManl 
i  un  même  propriétaire,  riolemaité  aHeuée  ^juant 
i  quelquet-nnea  de  ees  paieeiles  «e  peut  itre  in- 
féqeure  aux  oCïes  Ailes  far  l'expramaat  pav 
cbaonne  d'elles,  encore  biea  que  ie  chi&c  Mai  4e 
l'iadeniaité  soit  eupàrieur  au  chllIrc4iot*l  4M«Aca. 
'-Case.  4nun4W8.  4402 

24.  L'exproprié  tfm  a  diatnté  les  ofte*  deivast 
4e  jury,  n'est  pas  reeevable  4  se  faire  «a  «Mfeo 
de  cassation  de  ce  que  le  cfaiSK  de  ces  eftee  a««t 
été  cbaagé  par  .de*  cewifaioB*  «lai**  4e  l'avocat 
de  l'expropnant,  sans  mandat  suUlsant  k  ML  iMi, 

rore  surteut  Que  l'indemnité  alit«ée  ert  «iptmure 
celle  offerte.  —  Cass.,  26  aoAt  4867.  M6 

y.  4,  27,  30. 
■(PiiifeUPXK».)  F.»  et». 

b«ÉF».)  Y.n: 

28.  (Ane*»-wrW.)  —  l<w«qBe  le» 
du  jury  jept  n&esaité  plusjejiis  séaiueê  Jour  lea- 
queUes  un  seul  pn>c4s.<veij^al  a  é|li'  itfMt,  SI  sM^ 
que  ce  procto-vei^l  aeit  signé  li  t*  fia  par  le  ma- 
gistrat itirectear;  il  s'est  pas  néceasaire  qu'il  soit 
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■LjMptiéliBB.  •<-  ftJoB.  i7  iiùm.M 
m.  kt  aa.oiitto-ailneeniM.li'uae'tl 


EXTUÉ&mON. 

signé  ebauue  jour  et  après  ehaqae  séaaee.  -^  Cass.,; 

4S„riH868.  ■■  ■•  ,584; 

88.  <m»QHiiin».)  -*■  I«  *«tle4tpa  muoiBble 

aàw<ne  «iMafinilt  UuHémriMiMl'dKit  4eEat.| 
«■talion,  qaMMOKfarMUa  «itupriMi  4mi  1'm-j 
ii«t)DM-niplBf*n;<«MlMit-e«tiyae,  i| 
rtiÉir  àil'u-: 

.««ai.    -lau 

i  c^  .ail  tia-ailneeMa»  «ruae  'fUHltaitriin 
«MOàiiMqMpriJ.prar.cniH  tfufiUH  :paUinie,aan 
em^of ie  aux  traraui.,  a  Mé  >déam<M«far-m|M- 
piié,  sons  VoSn  seulement  .tteaipajm  i«4KÙ  en 
raiion  de  la  cootenaaee  <4t  .|Rwi«ti(nnHMitBt  à 
rindemniti  retae  pour  .la  totalllé  i»  lliiww^le, 
l'exproprié  n'est  pas  naenHe  i  se  <iriwt>ir  jl«  ce 
4He  le  iiH7  a  'statué  aaas  «mr  .sm»  ia«  j«uiiinne 
tifn  .coBtwant  uaiebiSn  ,p(éti> .:  «ette.iixtaïUicité 
Ârowaafkt  d»  4»u.titvgn  Ail»  ~  £m«..  .S.jmfs 

JI8.  Xa  OMOUon  i  de  imw  ii'tf^  nutUe . toa«  .il 
j^Jieu  d'Jnluer  |]De,pamiUe  bob  tcnpWvte'daBt 
Ja  .ritmceisioB  .est  idesaudéa,  .coMtituq,  jmb  w 
Ji>i««.«HT  ie  ioad  du-droit,»»!*  HwAiffisulté  iwn- 
ifWt'têM  la,«MViét«MC  dujuqr — .Aid. 

i3(L  Bg  paieil  cas,  Ja  ^ae  de  J^^lvatien  A  .biia 
qi»s\.  pas  uniquewW  1*  «affiwrtidsil'âLeQdue  (teJa 
jwroeUe  félmaMie  jnree  aalle  M  la  tetaliié  da  aer- 
^mo  «iptmrié  :  le  jurr  ^t  niMai  tenir  «mpi»  do  U 
jdtaMUioB  de  la  pwcaUeatde  ioutee  leaAKpneMuKas 
•4ni  j«uMBt  lui  4pomi  pl«3  <«a  am»  de  wlaur 
if»'«iuL  Mire*.;  ilMiflU  guiil«e  ifiuaf  «■Uar.tUas 
.sa*  caicula  MwMWwaat  .éiraww.  -^  Md, 

30.  .<8mK«  .tMjutnùU«.j)-^A«  i»f<d'«i«rqpMiion 
.pour  tt»  tMHanx'de  .rteUGeatioa  'f  t  DdîdkwsMiMBt 
«l'une  (M(e<npéMl«)  kM  «thos  «ont  inMIanaiit 
Jaites  ^r'ia«MPiMWi<p«,  iiwimant'ine  .iwfcm» 
4iD»<d«>lîS(4,  jwIroweaAM-gHNlîeHtkalar  fMiai- 
ifria*  àiaea  mouat'Ci  pMIe,  Miqni,  «attoafeiaax 
diai»  de  IWNHNkatiwi  »  été  Mlonaéet  fa«»  .In 
.MMiétiaM  ■nétnsalM»  à  rekécotiafe  ii».Mtte  entre. 
-^^^  ^ iCasa..  m  «Al'4«6Z.  3M< 


riuun:. 


dU7 


>dietoiMn«at>qiieaarie*4bBft  d'aeeusation  pm-kti- 
■-«ptflsaaB  ertiadiliop  a  'étéawwdée,  .H  en  .«st  anttt- 
Ment  -lara^V  ansent  «u  deaaade  è  fitre  jugéaM' 
i>ndia>a>ic»aiit  BvtoMtea  cbafs  «inipna'C&asJ^aete 
•a'aM«MliflK.~ae,dtML«egan,<7a*rilHaaB.    iS97 

t.  -(«r«iM(  'flMartwfiaMaK.  •>-  flirtfamiMK.^ — 
iUeMsmce,  Mtat  daax  gwiwiaMtiKs,  d'u  tnlté 
>4'e«lndMM  «péeiai  i  «artanManaBadéteoMiÉéi,  ne 
4a«t  ftavkalaeta  à  te  ^S'I'MtMdiÉita  saitaceairiée 
'po«r  d'noifef  •erimei  qae  'ttoK  «ui  t  e«t  tftéÊÉ». 
— iCask,6iâ»ll80T.  3<4 

3.  fie  tell  tBiMi,  cMdtitaat  émtimt  devante 
■diuMiHMti—,  dcfaippMt  il  «iMie  afprfeiiÉieii  «t  à 
tout  contrile  de  l'autorilé  judiciaire,  4"*) -'"'■'(■■'''lo 
«st  ifpaiée  ik^onniilN  in  «naw  même  ^ow  lequel 
ifeifewlilion'aiea  iie«,Tfa'p«i  i  sten^érir  de*  ns- 
■Mfqii-vnt  «Manmiiiivette  «otMit.  ■>•  Uni. 


at.  <tfirBe4  »•  'ia  naR  idTatpmdiation  Jloie 
■MOfm>pow  «un  #«iltté  oriAi^K,  le  (pioprlétalre 
•^  rvm\.  ««({iiiae'dMB  le  .Mit  de  faOecter-qiécialc- 
iHeatjn«eniM.d'ane naine  lui.appartm«it,'a  di«it 
■4  «ne  ndeamité,  Mo-«aliBnt  -pair  la  fnpriété 
•4*  '^i  toan»,  Buds  >eaoti«<paur  4i  {«éindiee  tauaé  k 
-Mti'UtiBW  par  le.d<tM— Biaw*  des  «tH.  —  Cm.,  * 
47  mai  iMfiS.  Ml 

3C.  tt'Mte'elM  tfe«r.')  «- <•&  ne  peut «e  TaiK  «a 
1Bd>f«B  de  eaeiafion  eonire  la  •dériiianiiBJuqr  de-ce 
M]de  l'un  des'jurtsn'a'pat  dedisté  k  la  «lisHe  des 'lien, 
ioraqoe,  .w  juré  ayant  déclaré  «laWquenHnt  k  d'au- 
dience, au  moment  .mAme  oà  le  transport  a  été  or- 
donné,  qu'il  serait  empéché^y  tssiMtr,  aneuoe  ob- 
jaetion  n'a  étélPeTée.de'la  part  soititlesinréR,  soit 
44««  ^iaa,  etqu'k  la  refRiae  das  débats,  b  joié  wi 
[S  «lauté  k  U  Mpriee  a  ipvsticipé  k  la  dé]i« 


.n'arait.pet 

Mntimi  flus  tMcuiu  Mteatatien  .i»  la  part  de» 

.iaténasiés Cass^  iS  mai  180»,  hVa 

W.  SnragiftreaKst.  —  ftéaioiu  -^  AifM.  -^ 
TmDscripUoB. 

-«XTOBSION  DB  «QlUnjIffl. 

(OhUfMtio*  mulU.  —  Ftmmê  mariéaj)  —  Vex- 

•toniaB  de  k  sinalwe.d'.nM  iMaia»  wuiim,  n  bat 

d'aa  fciHat,.aMialitw  la  diiit  pn  nr  l'art,  m. 

iC.  pte.,  Im  DM  l'dfaliRBlipaïaalt  tuiée  it  mSM 

fmr ddfaotillallariaatiaa  raaritala.:  nae «dledhii- 

.utionvaHaantméauNina  «n  serWaa  ma  jdaaenir 

olifara.  —Oaan.,»  niai  4MX.  61 

WLTBABmON.. 

■^.  {CompéUtut.  —  Caiwa»<«iifi><  de  l'aeemtJi 
Si  V«Utadé  M  peol,  «a  -prindpe,  «tre  jugé  eMtra> 


FABRIQUES.  —  f ABRICÀNTS. 
.figliwmwi.— ^Miw^ — JLaa  .fafcriaairtt  éiran> 
igers  MU  «datie  à  Hituit  Jeur  daaitile  en  ftgaox 
•cl  daat  l«a  iéiabliaa«MUis  aart  beia  de  Fiiiinap> 
■tet  d'jeliiia  «a  ft-aate  caetae  ndae  iabricaitts 
Iranfaia  >qià  aaïuiwBt  iear  Jwm  ta  i'amaaat  .«iir 
dea-HOdaita  àtéastneUi,  qa'antant  ^'Uteaiete.dies 
Iwith  asaiitaat  la  ti(i|ira(ité.aa(  FianoaiedaBsJies 
ipara  auafiala  cet  étiaafen  «apartiBaaeBt.  •>■  Pa- 
viiC  t 'jain  dW7.  692 

riSSKVim  DHBGiJfiK. 

4.  (intontatiim.'tia  rpImUmr.)  »•  CaattaiaatiBn 
aaaaniée  k  uae/abnqat'pour  ifonaoruBe  Aemande 
CB  jostibe  ae  auiM  paa  par  llMfcilitar.k  ddCeialEa  k 
une  demande  reconrentionneUa.  —  Teulonae,  £7 
dée.4867.  24» 

'i.'(0*mptg  wHamii—MémÊ  fmUfiêÊUtvu.) — 
%j»  .trtaawew  da  iWiiin— i  i'iégliiet  ae  joat  tamis  - 
de  joiadie  JM-pit«asja8iltieiiiiBs>àk.capiBdB  laur 
eoiaple  aaMial  qaiiis  ilaiaentidépaaar  é  la  oaiiie, 
iRi'autant  que  la  fabrique,  à  raison  de  rîaaufflaaaee 
&a  'aes  :aeaaa«ata,  «tgait  au  JeataDda  lane  subren- 
lUoaklacaBHaaBe.  .'iBO 

(Batisea  *t  i-aisai  rtoaa.  )  Y.  9. 

3.  (ïoncrfplfaii.)  —  Le  {«xiânit  des  aoaserip' 
lions  onrertes  tm  recuelKies  exelusiranent,  aa  nsra 
,des  Ttbriç(ues  paroissiales,  ponr  laTestanrttioHou 
reconstncfioa  oes  'égixts  tX  presliyt^s,  appartient 
h  ces'falnriQoes  et  non  tnx  -comjnunes.  —  jr.  Ooas. 
<d'Et«.  m  nnts  Xitlb.  -me 

.FASICB^  —  y,  Compétance.  —  .Concurrence 
d£l0]ale.  —  SscnQuene.  —  Timbre. 

RiULLlflifiM 

■i .  <Amt«a*aa>a 1W.>— «  les  sgradin  aot  mwIs 
qualité  pourdaaiwier  la  jaiUité  des  aetca  iaita  «n- 
ttaifeBinl«iuu)t,.M0  .«tUT.  d  semai.,  dee  «dan' 
tif*itfaiHi«'eai«Mtipaa  nanna.>BriiTidnaaMt— >,«a 
varia  .iks  jHaH.  A  US,  C  iHap.,  Je  .4roit  .d'«qi aer  sde 
(adlité,  pour  eause  de  fraude,  Jtt  aUicalionaaeas- 
«riltBaariaa(>dWleBt.~flaaa.,'4afi(Ht.4aB7.    173 

i3.  Ht'laiditbiaa  qui,  àda  rtiiaïaa  da  l'an^'avi. 
rejatlB  .use  aaénaaa  icomae  (tandalmw  al. aaas 
cania,  laafite  Jub  anaaaa.  -^UM. 
■  aendwiaÉmiaiiwiO.Kiyi;. 

(ivnuymnrimaaiàaaaj)  .f.sS. 

^.•i^àffiU  — MW.>— te  jacameat  qdi  atMue 
pur  une  eonttdiatioB.nttetaaaiaBciars  d'un  an- 
treweaanr'talnNMK  ptBtlica  lmah0>aa  Milita,  re- 
tatnanteai-aB  prtnMn  qoiMIiUiaaimrtain» d'antre 
'  anx1eMn«t'«i  9tT«ar.i«a2,iar1ea8anuna»idQes 
i  Ttiaen  de  Taatrafviae,  n'a  y»  lacaraeMre  de  }u> 
i  sèment  rendu  en  maUkft  de  bàlHlt,  et,  -dka  lors. 
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, IfAlWTi     

V.  M.  W.  i.'.  -     .    ■-— 

(Compte ooinuuit.)  K. 47.         .•     t   :»    - 
43.  (Coatpi*  liMiyn^UM.)  —  <t»eaBiplie>iA«ftliii/ 
d«l«fMli(di<Mnl>Mvr«*dii>eBtriépeiMe  da  ftfU, 

«4'ii  •4é;4h)i»  dateieMiimM  s'il  U  mmU  iMacC 
«ilkrMidUlbOh>^Atgtr^.WBUi«H4aG8wi  >.  400» 
4't.  UflilliyaftèKânir^oalMlé  wrtaim  irticki 
daMBft*'d«»i}bditt<dnai|tl»'}<>«e-MBilBiMtM 
trtN'  i«iMO^>ài«eti0M^  le«fMliw4  .  KaodMMi. 
Ml  t«aaMb)e'i-r<mMiRi'  d'auhw  fiM&.Ki  à  aMi- 
toitt  dliwtanmiris  ««idici  aefttit  lB.trt»an»ln» 
ylrtW'ïUIBeiv»— JWiL'o  1'  '   ■  ■■••  • 

(Cd««)iiD*T;)'Ki-6».    '-  ■    •    .       - 
(CajrtiWiitlw.'J  K.**!M.'        -■'     •    - 
■  (COTWimccnoH.JtK.ffi.  ^•"'    '•  -      - 

(Co!«Tii»M«.)F.  43,et».<'  '  ••'••■• 
18.'  iCiolitgt  en'  é«iHm.)  «^  t.'MiMM  en  MB 
eoUectif  qoi  gsnùtît  ptfwrtiMlëiMent,  par  «»  *f- 
poth^ue  sur  ses'  îmipet/MW;  i»s*  dette  uàiif,^ 
p'edt,  à  Mison  de  cet  esgagemeM,  «Ire  eouMM 
comflie  coobltgé  oft  cabtioti  de  la  RO«iiM  ;  dis  J«t. 
aa  eas  dH  ftiffite  de  cette 'sodêté;  le  crtander  by- 
potMMire  n'ttt  pM  *)i»dé' k  prttendre  m'a  im. 
participer- «m  di*tti!rati»ns'daiH  la  masse  kjiçlW- 


par  l'art,  ml^  '''^i:J^^J^,l&^ 

'TMài  spéeld  ffàppel  '(<»iyoto)««M4  P* 

VattS»,  C,  4oW,  pàSnteJttÉM»»*"*'"*'»* 
«Sa«l«  ?aîUtw;  Ast  appIfaAIe  qo»'*eh>i  w»- 
dut  par  les  tribunaux  de  "^caiMneiW!  eBjrtrtttdes 
attributions  particulières  qui  leur  sont  tattrert»  par 

f'i^''l^;  iiSm  cJSéi;ii\e  ':«'»♦»'«  i**f** 

énaDéa  de»  tnbiinaux  eliril»  qtii,  «fcw  mem  «jrtœ 
inHirteMlU  ta  faittite,  se  ,<tt«lreirt  Çlate»  *  dnhors 
de.  se»  ûpérations  :  de  tksjujeih«oU;tte;iMB(weot, 
Aire  considérés  comme  wodusea  manMeideniH- 
Ute.- CaM..«  atr^  «868.  "  ■  ^  '  ■««, 
S.  Le  délai  de  qiiiozJfine  dans  l*<ta* doit  tMia- 
ierieU  l'appel  d^in  jugement  rendu  «''>*«*'«  *: 
fc'Ele,  Je  »>i  eas  Vu  U  partie  ihtttoé^ift  tlijou-i 
Sliée  î  plus  de  S  iti^fiamêtres  du  d«nSe»etJk  l'ap- 
neUwt,  «trt  augmenté  !«  raison  de  fà  «*«e*'OT«re' 
fodeii  domicfleT;  ici  e*t  a]^pliable  la*«P««tieq, 
générale  de  l'art.  4033.  C.  P'»-"''»™.  »,™g 

'^r'56etB'' ''  ''     '■*"       ■'  '  '■  "       J 

iJBilUi  ''àot^rti:)  ^  U«*r«  pertêur.iteWM 

i  ordre  noa  patés  à  l'éeW»ttce,  qw,  m  "»•'«•'»  parucipet  «u»  u.ow.»u..v..=  — - .-  ; jr— 

MursbiyM  lé  paiemetrl,  a  awieplé'  de  nwnisMtt  *•»-  J^re  et  dans  la  maisè  eWwghphatre,  et  t  ^mn 
let»  dn  sooscnptenr.  ii  ""«  *PW>»  ^  eelm-el«*<  pourla-  Valrttr  "401111*81*  de  !ion  ttre  Jmqft'»  f*^ 
en  «at  de  cessation  dfe  ■tfiieuients,  et  dont'»»  ultfr-   Lienjent  —  Parii,  «  la^rB  486Î.    '  Si» 

■Âwment  recule  inontant,é$»»«iwdet»pp*ter«   "^  .«  .,...—  -.. ^  u*. 

S^Mse  dé  liTfaillîlélek  sommes  ptf  ItiitoucMes  i 
a  ne  saurait  plus  étreî  considéré,-  ettwi  »el^Ms, 
«mae  «n,  tiefs  pottenr,  el  ^oj^Z^Ji^'uac* 
.  de  la  disposition  exceofionnelle  de  Fan.  •••,  j" 
,«mim,-Cas»., -Iffma^ia».       ^      ;'       «8^ 

/TÎb  en  est  ainsi  snrtonJ  si  le-crtMewrcwiuisi 
!  sait,  réellement  la  cessSUon  de  priemehte'de  so4 
déhïleur. — iwd.  .     ■     t    ■.  ... 

Cm  cStomTrtant  peut  être  dédart  *« 'f'f^te,  alori 


trepreneurde  traraux  plublies,  eomifle  gaiiuitie  de 
Kuwture  d*!».  crédit,  de  toutes  les  aammea  qui 
pourraient  lui  Wre  diiei  podir  prii  des  traw»  ptfr 
lui  soumissionnés,  constitoe,  entre  les  oontrawanu, 


..un **iement  4»  deUf^s  no«  échues, noUm  wmes 

.,Sjn»bren  Vilt^  1»  Iranspdti  se  twow  avoirété 
^^iiU  soU,  depuis  l'éboquè  à  liqBeUe  la-ftilWe 


'.Se  reportée, softdans  fe,<^}«>2«5"  .«>*  S»*^^ 
,  «tle époque.  — Pans,» fSW.  4866.       ,,.,** 

ment  flui  pronOnerili  cTOtttrt  dfâ  opérrton»  d  une 

XaiUite  pour  insuffl'sance  d'actif  «  l*>u»  ^  *««' 

«0^  neal  pas*^  rappwté,  *,  f»*fe  -«<»dd«Mr.«et(e 

'  iUllite  comme  lion  exiitanle.  Dis  IW»;-  il'WfaH^s 

.  gbjfadie  à  e€  qii'ontf  hoirtélle  falBIte  sOif  Mctarée  i 

.  raison  des  erigagenirents  comraetés  prt*Bdé««aBr  a 

la  suite  adonTèUes  *p«ratloiis  eotomerelaleaj- 

•  ^tMt  if ffl'e  fJam^i6>v'^mJZ 

.  aWméiné  que  le  jligemehtéffcKrtiWde'ta'pM- 
L  1^  failli^  aurait  été  ol^rteorftneiftranwj^  : 
,  «Se  siuuawri-  de  dm'  faJIlirts- e^^'  *«  *y^^  i 

M  w/sence, ai»«r*'«  ei^catton  daasodawMrife»  •  • 
'  S'opéraUons&nttrt,  »iSp«««T»ï"n;^'S«»«;  * 
.  ,.W«llp  îe-tèo^s  (dajs  r«ï*e«#',**  «•a«s)iJ~< 
/.na.rien  de  contraire »-la)oi.-r-i»«»;'      _   _   _ 

lit»,  d'ua  oéRoeiant  qui  a  des  étawBsei*"ats  «a|>i 

. .  SS'XiipKnte!.;- »P(»itient  au  l«buj..rdu  l*» 

-oii  le  faillia  soh  domicile  et  son  i*i«ipBl  *««"»•«* 

-ment.»- Paris,  T  mai  4867.  *o* 


4  6.  Et  dtas  eé  cas  encore,  la  dispontien  de  Part. 
M3,  C.  éomm..  portant  que  si  *■«  ou  pluaieirsidi»- 
tribotions  des  deniers  mdMiiefs-deia  iUUite  prii*- 
dent  là  distribution  du  prfï  de»  Immeoble».  fcs 
créanciers  pririlégiés  et  hypothécaire»  eenatonwt 
aux  répartitions  ilànsla  proportieB'd*ïenw_«ré«(Bees 
totales,  ne  péut;ètre  inrpquée  par  le  créancier  ^po- 
fhécairef  afonsun*il<|«11  s>est«ii*o-  adjm.a- 
Uire  de  PimBieublégrtté.de '«W  bjpett**»*  :  fee 
créancier  n'a  droH  rt  diVidettde  •»•««  par  le  «»t- 
eordat  (rat  déduction  f«He  d«  montant  de  lancaito- 
cation  «ans  IVirdre,  MeW-MftBe  qse  la  tl«tbi«*e 

!..      .  ..  .-^_. ._        .|jj^ 

*•»*> 

monUM  4e:4a 

rrlJllWJilltfMII  ■■Jiayajigfcnaac  m  iiu  \itvmtnmCT)  WWla  ^BCUC 

n'est  qne  péttieUè,  tes  déarerstooebés  par  cc<iMaB- 
tier  danih  ma*seebir«grtpi»ii*  au  deU  de  I«f»- 
portion  axée  paï  sa  cttljbeatieB  taunèWièM, -nféat 
applicable  (m'atix  cf*«ta«ien  qui  «nt  obieM  *ii«e- 
tement'  du  fjini  rtie  ftypetlitqaè' judiciafee  eu  «•- 
ventionnéHe;  il  tfé  l'est  p««  an  cas  oti,  we  brao- 
thique  de  garantie  ayant  été  concédée  pn-miWTS 
k  un  créancier  cHiM^É^iN  dn'fiHli.  isélta'^  est 
devenu^  comaie  liériueif  de  ce  ti«8,  propriduiw^ 
l'immeûliW  greté.  —  Caen,  43dÉc4867.  883 
V.  1  et  «.,  46  et  8,,.«î,'Sti  3»  d  s„  96  et  s. 

(CuiolT.  tonVMT.  DB.)  K.  0, 
.,  .(DÉCHÉAKCE.)   V.,^,      .         '.  _ 

48.  .(MMMw>-r^.  Les  di^pcM  auxquels  U  «padK 
d'une  .(ailuie  a  été  epiiijamné  dans  une  tas^na 
commencée  avant  la  déclaration  de  faillite,  ne  «»- 
ventttee préteYé»  pai  jnwUSge  sur  l'attif  inobffier 

3«e  pour  la  partie  de»  M»'»  i>oslénpurs  i  laréjnse 
^instance  par  Je  «yndit;  qeui  laite  abt^^rejJMt 
(■ivent  le  sort  de  la  créance  principale.  —  Tn. 
comm.  de  Mulhouse,  46 noT.,48W,  .•■.■.;.     •  »* 

r . 3t .  i».  ,•  '.i,.\iT i:^, ,t  .  .  I...  -  ■.►'î 
.  *%t.{E§H»4tmmmr<m)^  tr»  effets  dece^ 
■Rie*  *w>se<i<mwr«M.ieneer*.eft«atur^.a»uK 
pditcimlle'^.  faiiti>i)MiT«at  «tre^remdMia^  V* 
salai  .quiilearlaito  itnUtibiM  qu'ils  ^soientiçei^ 
:d'eiO«HkeMnMrj«iilicnht*'i)est#M»4.qW^  Bdb 

ne  les  arait  reçus  qu'à  titnuie,  «(mdattDt  «n  nt 

d'Me  n<g4ciatioin;U«a  eaictHé««T«<€<Ma.|  4%man 

480I7--   .:■■....-.  r. -..M.-...  -        •       :,-.•..  «î* 

20.  Et  cette  preuve  peut  «tre  faite  a  1  aide  de 
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tons  les  genres  de  preuve' autorisés  en  matière  com- 
meiciale.  —  /W«L 
K.47etraiT.         - "•    -   .  "'-  •  ■  •    v    • 

<    M,'(Ai(r<pr«iHW<dB<raw«Mc}T^ia,MnM<ie; 
jfinmtB  par  IVolreMabei*  (tealrwaiu  4'ot  «keiwai 
Jd«:fMr  émm  te  (ompagBiktoiBMd  aitfaiUk%.4'&>^ 
'4»  taaintienMr  h^iom  m  sur  im  4<p«DdaiMM.4'iui, 
pri^tMé  ibaif<  de  Teil)ep<àla-c««(el«ati««id.'«i|tils 
-«t^ottsiMiies  àUit-aMMitowat  evdoat  \»ifttfiiéU\ 
.M'hit  «et  pas  MdtoilM,  A*  pNseafiDt  «nub  oarK- 
-tkrt  eotniMkW  «t^MtttntiekTe'iaufèciaAet  aux 
leramiMcialeg'dertJa  ftiUitat  «atrft.dflDtila  two.-' 
potence  ae  la  jnridietion  eiiâa.^k— En  Mi*4qHeiKe, 
s'il  j  a  nrgenet,  le  juge  deC.'réflrfe,««).ieffiBp^terit 
pour  prescrire  à  cet  .<;^rdd«Sim«*«4S  nlccwaires.; 

— Cass.,  SO  arr.  4868.    ,.     U96- 

(EKoam.)  K.  40. 


FAILUTB. 


4349 


ses  biens,  est  une  MMfiMiordoDnie  k  VtUïïé- 

illeTeiir 


wtm,  *(•  j|iB«,^qni ,  pwf  Pt  r  «ç 

fia  jRgei«i£iit,d^Ur«(if  d«.  XailUté  péu^  61^  r£ira| 


■des  «riaociem.aw  >'ac«iw4it«^  du  Jall^  dirent,  à: 
.-peine  de  dé«bjanee>âtrepirH«nUs  daiis  l'assënlKe 
.ginMe  «mtitqB^  «près  )a  .Ijquidatjoa  de  la  fail-! 
,  ItU,  et  coiwBB^s.  dans  le.prafea-Tecbal  dies^  i  cet 
•eltt  :  ilsne  MUfeBtXalr«,Vol>j^<t''*i'i^ contestation 
:  «liiciale  porté*  derantle.  tribunal  pat  le.  créancier 
.|pB  »  négligé  d'ex«iicer. son, drgU  aansi  l'Assemblée 
Tgénérale.  —  ,Aix,  9. mars  imlf  .    '.     688 

'S2.  (FnMM.  -r-  Attmtaau.m»lrim<mitmx.)  — > 
iXa  disposition  de  l'art. /5q4.,  C-  CPQUn.,  d'après 
.JaquaHa  UitwaiiM  d'un  commerçant  ne  pépl  pxer-j 
■<«r,  dans  la  billiie:  de  un  m^rii  aucune  aetien  ij 
-raisen  dea-araDtagea  portés  )k  leur  contrat 'de  ma' 

riage,  est  inapplicable  fa  cas  oii,  b  femme  étant 
:  déeédée  atant  la  faillite,  l'action  e^l  eiercéé  par  s«^ 

Jiéritiers.T-3«rdeaiB,8maj:4863.  849 

F.  S4etsoiT.  '.  ; 

■  .   t4.  (%p0li49<M  l4f«U.)y;-  La.  disposition  i^ 

'■  l'art.  Kâ,  Ccooim.*^ rastr^mt  l^jpôUiiéque Ié< 

-fale  de  U  iemme  uns.  nnmen|)ies  qui  appartenaient 

•  «n  mari  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  o« 
:  avi-  iDt  «ont  «dTeiHMidepais  pu  succession  ou  par 

donation  entra-TiJb  ou. testamentaire,  peut  ilre  in^ 

-  *oqaée  awai- bien  par  les  fi^nciers  bjpotbécaires 
.'  que  par  lea^réaneiers  cbirognphùres.'^-Nlmes,  4t 

juUl/wft?.  685 

9ft.  L'bfpotb^ae  Ugale  de  la  feoune  d'un  con>- 

'  neiçant  nr  lea  iomeuMetque  possédait  son.mari 

'  krs  d«  iMri«ge  ou.  qui  lui  sont  adTequs  depuis  k 

-  Ikrc  entait  4  ne  s'étend  f*^  a^x.  constructions  et 
améliorations  «ffectuées,.  pendant   ]e>  mariage  sqr 

•  ees'  Bièmeg  immeubles.  -1-  Montpellier,  29  juill. 
,4863.  ,  .,      ■    .     ..     ..  7» 

;     .36,  L'hTpotbèqne  légale  4»  la  fensoe  d'un,  nég»- 

'  eia«l  CaiUi,  surMs  biens  Wfatv/t  au  mari  par  suc- 

•essioD,-  «e-  ft«pp«  pas,  à  ,ce.  titre,  la  totalité  d'un 

inqianble  dont  Iç^mari  s'est  rendu  ai^udicataire 

snriicitation;  elle  doi^itre  liinitée  k  la  portion  ni 

appartenait  au  mari  daitscttiptAteableantatlalU 

cUatioo.-^Caen,  t4  afr.  4866.'      -  ''    '  ■'  4007 

87.  logé.'an  contraire,  q^'eiree'Cta'nTpotbèqilel 

'  légale  de  U  femme  frappé  la  totalHé  de  l'immedUé. 

'.  Ici  est  applii^able  la' règle  du  droit  eMI'd'aprts. 

bquelle  tout  copartage»nl  est  eens4  atoir  été  aepl 

propriétaire  ah  iniKo  A  nmmeilblB  k  Ali  écho  par 

licitatiott.  —  Iletz,'4VnoV.4867.  '   '      '        4007 

Douai,  Ï6  nor.  4868.  4S34 

'  -  flKMWcrr*.)  F.B8;  '    •'  •        ■ 

(fancaiPTiOR.  —  Radutioi.)  V.  44. 

'    '  ».  (ri»WrMi()~X<8<MiNlBide»aNid«nuatiofs 

'  frftnioiMé^s  «oMr*Wl'1killl,i«MBiae-e*ai  de  tm*i» 

'■  erC*Dee'diirQgr*|ilidi(Cis*«rri(ent,rclatifaMBtkila 

naske,  k  la  date  dwitigtiunt  déolantif  de  Eailbte. 

— Trib.  deeoMK  île  lfailMBM)'4ftMT<4867.  3|4 

■  •    F.(i*'et'ïai».,--66t'J  i  m  p ■  "■    >  i^  .     -  .i 

39.  (httttvtmlitmi  ém  fltMi.)  —  i^intencotie» 

du  hilÙ  dans  les  instances  et  poursnites  reMÎTea  k 


son  recours  contre 
solidairement  nhligé: 

eai^^NHias.icoBdilinn^idétenni^ées^par  l'art.  447, 
rapMTtable  par  le  tiers iWrtt^ùr, à  la  oUssede  U 
faulito d<i««lui  de  qui  ij  ta  reçu- --  Cass.j'îff'Bo*. 

fljwAjniw^  t Met W  ■•■■,;;•.,  ■  ;;  ■■■  ~ 

'  Ofi^MnAïawiï.)  .F.  I|3. . , .    ,  ,  „,  . .   ',  ' 

M,<(Mt»d^i  .4  .lioTir.)  r-  A»  e*s.  o<i  im 

eionM  «ondu.  u««  e«<;|a^«^vantilé  de  marchif 

ses.'détarqi<Béoe.'^<ks,vi«»  «Tui^  ,crp  spécifié);  se  trofi- 

rajUitlorf  ,4a^s«<  pugnsins,  la  fivraisbn  itf^itirés 

''mtrebandisea  parèilt«Si<(4eSYinii  du  lAémeeM,  faite 

EreonégawwVl.poBtéri^ur^ment.l)  rodrertut^dé  sa 
llito,;d«ÂtOtre  c^nsidâ^é;  ppn^^  r«i^t<o,n  d'un 
marebé  k  Urrer,  et  non  comma  111^  péttiden^  en 
marcbandises ,  nul  laua.  termes, dç  V  '  '"  " 
aommi -V-  ««as.»  34,  #«5,486».  '  », ,  .  „ 
34. '(ill««»liaf«MMC.-^44t$«H(«fi««  ctk 
■h'ftt.  416,  iC.  comm.,,qai  di^Are'naIs,',i 
lérM/d&.la.masaie,  Ifs  napti^nteots  cpt: 
•le  failli,  pour  dettes  antérieures,  "dans  ' 


si  elle  leur 

«■■»«»i»«»p.rrT  v»^fii  ■■  »,iiw**.,'»»»Yw^,  4473 

M.  (Jbyanmii  dicïifntiflV-MitftàtixlUm.)-^ 

a  jRgei»eiit,iycUr«(if  à»,  faillite  péu^  61^  <'.!('*l^> 

Mit.<(Wi^'«|wiMitioo,.>o<l»vr  l'appel  ai)  liiiai,W 

«s  lenl  .mplif  qfif,  le  tailli  4,^  d^.uis  te  luémétif, 

"^^SiAT^:*^     '^■'■^  ^■^^•■•«"§ 

■  34.  Mairil  r.a  liée;  oiiiaraii W,Sfc  '■^i^'^ 
tosdépew  *  ta  «barge  di|,|aaii.  —  W-;,  „/  "■ 

,.,3«t,  (î.l4r»i^lM«.).r-^,U  diipOsWori  mai- 
tionnel^eide.  l'art.  449,  C  c'ûmm.,  (^ 'alft.irichls- 
sMt  nrMwIljwienl  du  rapport  Le  porteur  d'une  lettre 
dficbangequi  en  a  rc{;u  le  paiement  aprtis  l'^pot^ue 
fi(6ei  eompe.  6lanl  celle  de  la  cessation  de  paie* 
■eut(.«iiiawit  le  jugement  liéclaralif  de  la  faillite, 
a;ta.'e|l'ru*,|<initaUvemcDt  le  cas  de  paiement  fait 
-kJ'éohiMiiHie  par  le  tiré.  Eu  consêque&ce,  le  bénéflce 
doitet  'Mlide  ne  saurait  être  invoqué  par  le  tiers 
iptrteu^  ^fà,  après  protâl  de  la  lettre  ae  change  k 


Pun  des  siRnataires  antérieurs 
en  un  tel  cas,  le  paiement 


tîfl,  C. 
^^89 


qui.o«l.m^eéd<Jae«WHtii>pd^paiemi  . 

§licabi«  «  la'AJmpIe  substUnUon, /site  sans -fraude, 
'U'IMo  nooTeau  et.de  méme^  ru^,  k  un  imdfen 
fi«».«w*m,anbsistaBt.r-Case.,,47  «o4M867.  '  64 
■  (Orncn.)  F.44,etao)T.  ' 

3(k.  (0«MW«rf .— Aeppri,)  -1  L'atbon  ètnhMrt 
de  l'ooTortore  de  la  faillite  ^  peut  plus  être  ettr- 
e<«  pan.  les  oréapeiers  lojMu'elle  a  fté  fipùft'  ^ 
lft.s|iidi*  ltti-méBte,«t  r^tée  i  lés  cTékoéers  ayant 
été,  en  ce  euy  réatéaentés  paille  sVndic—  nu, 
»4,aolU867.„.-,  -.- :  ...^C  _  .  '„  '' .  ;■  «» 

.36.  .Ii«-4iapo«tioB  do  ],•((•  wO,  C.  ctnnm., 
Htfték  kmetU  l'onMoitioa  an  jugement  qui,  a  dé- 
«taié.tai  (MlUlesOH.M  ripoqnt  de  «oïl'oifrertare, 
|l«it>Mro.fo«aée,.^oii».Mape  dj;  dÂ:béadu,  6éla 
part  4*  tqitfe  .mn-Me.iptf^a,  dans  le  déli<i  d^ln 
iMiakpaitir  de  U  publication  dé  ce  jugement,  est- 
eU* iMplieable  «u  çréviciers. marnes  du  failli? 
Mon  ris.- /W.  _   .?        /    .  g! 

.  j37.  Vtttionen.raport.derouTertDré  df  la,ai1ite 
apfoat  flMO  AUa.eurçée  «pr^s  ta  clAtur<e  du  jaltjcks- 
Nrtal  d«  j<4ri6eatiçA  et,  toipirtUon  di^  déM  ac- 
eoidé  «H.  l'art^  U7,  Ccpmm..  ppiir  l'affilinafSon 
des  iM|in«H|.«lori|  m*m»  qu'un*  créance  a  été  wn- 
taat44jpniderlaJ(épjgçation„e(  qoe  là  c^nteétatSon 
•'ét6  Ttnivjif  k  l'audience  par  lé  juge-cdmims- 
saire  :  eettç.einoosttiqce.ite  proroge  pas  le  délai  de 
Vadioii  iu^'aii  jiigempnt  k  iotferrénir  sur  la  eon- 
teilttio»       ffrti  1 

.38.,  A  wppaaer  que  le  er^ancier  dont  li  créance 
b'a  été  admise  pu  1;  tAIfapa|  qu'après  \i  elMure 
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du  pneSs-^eiiaL  d»  «MfitatiMI  ■iiM8«4  «naare  (le<- 
nuadev  le  KfMt  deil'tunrtvn  a&  ta.Iàillile,.iiiic 
I«.  pourrait,  ea  tout  cas,  que 'dans  U  d<là  fiif  pu 
r«rb  Mt,  e.  MlluB.,  rftaWt>4i«e  dapt  laïkaiMne 
dit  jagmant,  et  bmi  daoa  Ik  délai  fixa  par  L'ut. 
SMOipona  \et,pmiiai  iniérmtieMr  da^^iin-isim 
le  d<tai  l'un'  maiS'  k  partir  du  jugemant.  —lUi. 

32  L»iapiiMDt  oatiejette  aamme'  taidirtmeat. 
fanée  la  demande  du  sTndic  en  reporCde:rou«er-' 
tara  d«-  h.  faiUitiy  et  aieide  que  ceHai  oïlrerMre 
demeure  Sxée!*«j«iir  indiaué  gu  le  JQgameDtdfr 
cl«itit,  06  OBitl  pae  ua  Inil  aauraaa.  ponr  les 
crfuniBai  et  k  leai  aaloriae  tas  à  igMaar  une  ao» 
vaite'  deoUDiia  «n  repart  de' raavertun  àt  la  faiV 
lite  :  il  n'ertst.'pairiiece  jugeaient eoiMiedereelHi 
qui  mnAt  Isé  i  une  aalra  date:  l'ëpo^iie  de  otite 
oumMoteL.  ->■  Aid. 

W.  {IMèment.}-^  Se  etÊetitatoA  panwrpiia- 
nMnl  aonolaUfl  toMma  &tit.enjtanifa  aoapect,  en 
natière  de  biiiita,.  les  HteBnu.qar,  iMra  de  l'e»< 
cenptB  d'cAeta-  préMntéB  m  vmn  sociétéi  itag 
liqaalki  était  iatérassé  la  faiUi.i'BMompltm',  «éda- 
CMC  dtt  fatUi^a  alaetaâea  d'nUi  oanonaa  acôaii  aa 
eathnliaa  dri  1»  dette  pasMaelia  darcttaiHir,  ak» 
(L'itileui*  «ua  lea  paitna^tagi'  tm^tth  'de>k«iae 
fai,  et  fi'd  ett  éubfi  qae  Ui  oaiTaatiaH  éaà  i) 
s:(git,.Ibin.  <ke  iHâre  ^  Ui'  massa  da  la  Mliie^lui  a 
élfcavantageuse.— Cass.,  H9  mai  4868.  9lfi 

F.  6  et  suiv.,  9, 3%  et  a«<.. 

M.  {PrimUgt.)—  Le  tribunal  À  <oaUB«K*«3t 
setA  onn^laat  posr  «latuei-awl»  pafet  M  stmii 
s>  tofrtirdége  do  Taniaon  d^an!.afiHiaiaia'ltrp(it.4e. 
raviiite  d«  «atoffieapaatéln  naacë  aa  eaa-fdiafatt- 
]ttr AiMMiainairei -> Saiia,. 4 V léw «Mb.   TêO 

M..t«  piMlfga'  dsi  vaBèéur 'd'as,  attca  sur  Isi 
prix  de  nrents  de  cet  xAie  ne  peut  Mas- «toreé  «i 
caa  de  faitlhè  da  esaaianntiie  :  l'ai I.  fiOO..  CicoHat., 
eiCapptedile  il  oetteisatière  ooaimA  à  toute  aott». 
-.>Cata^,4ad(c48ei7L.  Mt 

K  48. 

(P«Ma.>r.«L 

131  {B»pfrti.)t—  L«  «réaneier.eaDd*inBéik  npi- 
pottethla  «aase  dtanUaRkaMiaw^ilia.tec**»' 


<  niia«ea«l  afaib  l'époaoa  fixée  pani  FouMiinra 
d«  laiMUtav  aattaaa, j'ii  ii«faati.Ma  lapaliaaatu],. 
•l'ta maria  valeur  d'amrèa  i'eatiamioaicpi'ikaaai 
faits Waitmti  Itriipi'illii i  lui  nul  Mumimi  i  il 
iW'BauraKétta'adMia  à  les  rtaapiaBcrpinr  dteoltea 
marchandises  de  mètoes  eapteeeLqnalitéin-Btr- 
deaux,  43mai4868.  ,897 

'l^.«ebniK.>.«f  ataSti. 

M.  i  JbemtortnMirit.  )  —  L'oUlgatioti  imposé* 
aa  sfaiàa  dff  la  faillite  d»  Taia«  -Vi  la  aaisae;  daa 
oaneâgnaliaHrlas  éénieaa  pnagnaM  daainMc^w 
nMrafTCBBBatao'aittpas  aiiB.gnaditiaailaïki  léceno 
M»  de  ces  deniers,  et  n'aUëre.  eo  rien  aaaidMt  M 
UMKliar  et.de  daonai 9DittinaB..Bis^lbra^le.«lHi- 
setVateuirdB  imaihàqueai  «atitanUidlMéaar  laaa<- 
dialiMKdB-l'iMâiiptiow  prite  .m  pif  fHliUiaia'iailitti 
stria  aaahr  pnduttiaKdiala'Haàniiifiai  Ju.ajadieï 
il  no  fldontt  exiger^  «K-tntr^y-l»  preanc  lâte  lea 
fdialS'  tancbétr  par  eeioiMàj  dMb  étà  pnétU^IaiaaBt 
e(imigaéa.,-Camri»i/BSUVS^^  ,  4 «16 

r.  53.  . 

(WitùiW  K  a»,    '■ 

ift.  (MjT/aaMMt  dajmêeêA-^  Au «»«< *k  l«.fli|< 
lite d'un canmttQint a. élà ddelMiepaf  dam ttiihH 
nont  diflBrenta^  ia  iliaaiinile  en  tt^lansntiif  jaeea 
est  TalaUeaiant  fonte»  caMka:  le  »jutîi.iMt  3 
s'«9ipa4  nfcessaine  de  malirs  es  cause 'IftMiL)-^' 
Paria,  7  m«i  iStTt.  .  '^«B* 

46.  Sans  ea  epr,,la  maéia  le  fo.d^»t«nrisaÛaÉ 
d.'Usifaec  en  rigt«in««t  da.  jagasv  ItM^'elle  leaf 
présentée  avant  l'expiration  à\i  déWde-roppetitiai 
an  jageoKnt  décUralif  de  It'  biUle«  «  p<fcT  eÎTet 
d'enpédEr  qn«  a  jogcamit  irfMiqniiM  l'autorité 
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|de  k  ehlM  joaée  ;  dia  lorv  la-dolanda  ai^ii^ 
ment  de  juges  est  recerable  encore  taien^quiTanip 
gnation  ait  été  donnée  après  l'expintian  âtdaii 
précité.  —  Ihid. 

AèiaaixmKtt.. 

CBanmcf.)  K.  4>7<. 

ilkMDfciUaa  wnat.)  V,  49^ 

in.  (fcaaadWaatiaa.)  —  Lta,  efti»  tctaBni»  » 
cMiptM  oaataat  na  pes*eat  être  reicDdiqnés  fa 
l'aidoutuii  danala  faill]tada.portaiv^9aaapiéleli 
cuMaBSi «Sels n'antaiant été  laaaiaie&deniief  jo& 
lencaiBaamea^.ai  le  reoiBttant  était  atiMMym 
d*  aasTemiaes  d'aCetavaraa  faenltéda éiipoMréi 
crédit,  dé-aaa  compte  Mien  ae>  beatina  «l  sieak 
WBaaca.  —  Keaii8S,,ï7  nov.  4867^  600 

U>.  Sesi  iiaiMilii ,  d«  rsata,  qvs  VaBdoeacianl 
:ait.dté  donné  en  blanc,  si  la.eamentioa  aUntail 
lau  recerant  le  droit  de  le  coiiipléti)r,.ui-td  ei^ 
'senenl  s'en  étaat  pat.  main»  tmielatil  de  |n- 
;priâlé..-^iIMl 

,  Mb. Lea  dauet- de  aa«)$  a^tattuaiia*-  <ni  i» 
|PalaK»'aalir /(taiti,  «XHimée».  o«  aaoMntlgilHt 
dans  nae  nélpeiatisni  d'eflfeta  di  etaaaicnt  retw 
en  «anfte'eounat,  nfempéijiient.pa»  lai  tnsBaà- 
sien  de-  cesi  affeU»  — .Bfe»  lars^.ali  nb.ée  Ultii 
dit  fteanut,  1b  rentettanb  n'aafcpaé:fattd6  hm» 
dimer  les  eETets  impiTféb  —  ibii.. 

59.  UtaquedkamatièMaatéiniires  iManifeskia 
ïatcicaat  oal  snki  une  tiansllhraualita  (pareaaplei 
de»-  filsi  de  fer  al  d«>  iaiteDs,  ttaaaIanDta  ed  aae 
et  «t  pointet)^l'actiani  en  rerendioitiDn.  oimrte  ■ 
caa  de-  faSlite  par  l'art.  OU,  ë>  mam.,  eewà 
paoTOis  «fera,  eienée.  —  Baria  (r.  fliatu).  S3  adi 

'  B4.  Dans  tous  Ra«ls,  le  rou(nita«a>d<.eH*- 
'titres  premières  ne  peut  revendiquer,  tamÀVfi- 
'senteaft  ses  marebasdiM»,  Us  oWetii  tonshâis 
eÂstanl  dansKs  oiasaaittsrdH.failt^  s'il  arkùasl 
'paspastiblctfétablii'qaaem  (Ajata  tant  réeHtoM 
'  Bt.  iatntiqoémant  lA-iepcésandalioB  daïjntKnap*' 
'niëreapaelm  {eutnies.'-CI<A.,4tt'nHr.  48tS>.  m 

m.  (AmMi!;)  — UcoBdogdatpaisoiMicftéei 
CÉB  de  ttiOUé  dtaae  aoeiélé,  peat  élts  eoaanfc»» 
ola  plusieurs  des  associés,  doit  être  demandent  (oif 
da  déchéiUéa,  ddna  rtesénklée' daii  ei<Mde«oi| 
smt  eaamlaéli»  lea  pMpotltiaaaide.'oaBcadtt  Ma 
au  nom  de  la  Boriéte.  —  Alger,9  oet.  4Mff.    |9> 

S3i,  iSfniit$i)  —  Is  jngatcartmiaMiw^drhl»' 
lita  ne  pfat.dia|>enser  les  ayttdiaXtde  Vonrawr 
diMomeilt  hais  reconVreacata  iila-qlissadw^y 
et  Consignations  que  pour  des  sommes  délermtH 
at  piBpeirttoaBdaa  aax  dKpegttea  etfiiaiad'itdtiiij*'' 
lion.  (M  ia  fiifllita  ïnae  iutotriaatiaai  géaéMitée  H 

Et.  canai^der;  alMs  aéme  qt^eVa  noMnik  i"* 
iiiaafpesde  lailactUiéi,  n'nnitauinint  ^^"'•^ 
d*f  1(09..  BC  sauntt  afEraaehikfes'sTtidia^uIw» 
géticn  d»  tenitteaipCe  '  d»  inWreia' d(»-sDaai(>  ■* 
«««Ignées. —  Douai..  4»)»iaT,4flB.         -      *: 

M.18I  t«SI  iittéréts  daa  eanwnaarstetMâ^ 
légaai,.  at.nanjMa  aealamant  «aa:  ^5^^ 
laïaaiske  daadMte'eecetUitridioaR  -^A<'s^ 

aerKear'Me'^ItttyadintfinwfHlli»*:*^ 
aacenirunelidtaiBilfe  ^'apr.ia'UtraUilinEd«j* 
««Maté,  ils  ne  sonr'Jal  ttaas'têsinKiws  **«» 
«ei- qu'ils  ont  tbuchées  pnKiWtrfmrofca.eryj; 
pendant  leur  gestion,  lof^qn'llB'lest oi**'"^:' 
tonné  fof,  en  WrW  d-tadeMaii»»  dœ /•»«•■"■ 
MM;  et ièr]<ni»dfttMUntll  —  w*^    j,^ 

M.  Bit  ai»e«»tiMeO'apfitf  tejayw»  *r!l 
ntVdé<MBHsiM  qni'Malm  «<*'*'■  *!?*'aJ2 
claaiésiptrnrajiidiadar'faaiBft  "'"•*•!''' ^^ 

67'  Un  tel  appeT  est  •ythblmmiaU^J*^' 
da  »aqnétt  piéseotéé à» Caar tap***"»!; i» 
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demoité  à  accorder  aui  syndics  de  faillite,  il**"" 
vient  de  tenir  compte,  non-sculetlienl  S'a  dilBlAintis^ 
\ainenes'  et  des  labeurs  sapportés,  mais  encore  dé» 
résnltats  riblénus.  —  IBid. 

Y.  f3 ctsmï.,  48,  4*  et  snir: 

m.  Çh-inet  parXievlier.)  —  Iles  art.  BW  cl  998j 
C  eomm.,  qui  prononcent  la  nullité  de  la  stipnla- 
lion,  faite  par  1  un  des  créanciers  du  failli,  d'ataro- 
tages  particilliers  à  raison  de  son  rote  dàns'  les  défi- 
bêrations  de  la  fltilIHe,  otr,  en  eénéral,  d'un  sran- 
tage  à  la  charge  de  l'actif  dii  fauli,  ne  s'appliquent 
pas  aft  cautionnetncnt  fotarni  par  un  tiers,  avairt  U 
faillite,  en  faveur  d'un  créàBcier  ijiii  consent  St  sfccor^ 
der  tenue'  et  dflài  ia  dSbiteur,  si;  d'ailleurs,  ce 
crëaneier  n'a  pria  aucun  engagement  relalnement  à 
un  Yote  futur  ou  à  un  concordat  amiable.  —  Air, 
38févr.4868.  ,      ^    «76 

60.  Et  la  circonstance  que  la  faillite  »  éU  oH^ieit- 
remeat  dMarée  sur  la  demande  mtoedU  crtand* 
ainat  caniiti,  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  la  eku- 
tion  M  son  oUigstien.  —  Ibid. 

64 .  (TrotMaetfon.  —  B&meUigaHon.).  -*  la'  toi 
n'ayant  fixe  aucm  délai  pour  rhomoletojtlon  des 
transactions  consenties' par  les  syndics;  cette  homo'- 
logaà«n  pe&t  ntt' requise  jusquà  la  dissolution  de 
ruDion.  —  Alger,  30  mars  4868.  4004 

62.  (TraHtport.yi — ^tes  paiements  psi*  Toie  de 
transpart  (awsi  que  les  hypothfeyies  et  les  nantis- 
sements),  consentis  par  le  failli  depuis  la  cessatiota 
de  sess  paiements  ou  dtns  les  dix  joan  qui  l'twl 
prfcédéé,  ne  soof  asmlés  de  plein 'drait  qae  lorsqu'fls 
ont  eu  j)our  i^t  des  d«ttes  antérienremeDl  contne- 
tées;  iiD^  a  pas  lieu'àcètte  aanslation  s'ils  ont 
été  consentis  parla  Mlti  en  même  teams  qoe  la  dette- 
qu'ils  sont  destinés  i  garantir  el  dont  ils  fometit  une 
cooditioaessentielle.— C*ss.,:ïiiuia'<868.         AS 

63.  (Unittt  iDiitolnlùm  de  V).  —La  disgosition 
de  l'art  537,  C.  comm.,  portant  que  l'union  est 
dissoute  de  plein  droit  après  la  cldture  de  l'assem- 
blée dans  laquelle  les  syndics  ont  rendu  leur  compte 
définitif,  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  ce  compte 
n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  :  dans-  le  cas 
contraire,,  tumoo  8«bsi«te,JAS9t'è  l'aDiiremeati  défi- 
nitif duçompte.  —  Alger,  30  mais  4868.        4004 

64.  (T«iU«  immobilUrt.)  —  Au  cas  d'adjudica- 
tion des  immeubles  d'un  failli,  poursuivie  pat  le  syn- 
dic en  conformité  des  dispositions  du.  Cooe  de  cora- 
mene.  les  ciéauciers  étant  représentés  par  ce  syndic 
et  le  prùf.  dés  immeuldas  sa  trouvant  ainsi  faé  con- 
tr»dictoirement  vis-à-vis  d'eux,  il  n'y,  a^pasliau  de 
recourir  aux  formalités  ntescrila»  j*r  lart.  24 8p, 
C.  Ka».,  poff  Ja  purge  des  bjrpatbeques.  —  Cass., 
8aTril4867.  W 

6Bi  Par  suite,  le  non-accomplissement  d»  ces  fcr- 
malitâs  ne  fait  pae  obsUck  à  lr ouverture  de  l'oidre  : 
l'art.  772,  C.  pH>e.,.est  ici  inapplicable.— Cass..,8. 
avril  4  867,  et  Amiens  (a.  Cass.),30  mars  4865.      4» 

66.  Far  suite  encore,  les  créamiiers  inscrits  ont 
droit  aux  intfii4l*  du  priiL  d'adjudication  à  partir  du 
loue  xnim»,  de  cettft  adjudication.  —  Caas.,  8  avril 

867.  „  .** 

67.  (VtnU  mtiilUn.),—  I*  Tandem;  d  objets 
mobiliers  nen  payés  v'a  pas,  en  cas  de  faillite,  l'ac- 
tion ^n  résolutioa  de  la  vente .:  la  disposition  à» 
l'art.  SîiO,  C  comm.,,  «ui  prohibe  l'exercice  du  p^i- 
vilég*  et  de  l'action  en  revcodicatisii  établis  par'  le 
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(istrement.  —  Hypothèque  légale.  —  Louage  d'ou- 
trage. -^  ^ftilegc.  — Kfféré.  — B'cmisc  dé'dettfe. 
— Mparafton  des  patrimoines.  —  Société.—  Société 
en  (ioniffianfditè.  —  Société  commerciale.  —  Timbre. 

FAUSSE  MOlSprAIE. 

t.  (BiTleU  as' ianqtte  étranger/.  —  /nfenif»». 
triminelte.)  —■  L'introduction  en  France  Je  faux 
billels  d'une  banque  étrangère  ayant  cours  légal  en 
pays  élran'gcf,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  433». 
C.  pén.,  aussi  bien  que  celle  d'une  fitusse  monnaie 
métallique.  —  Cass.,  5  juiH.  48(jrJ.  346 

%  La  r^nse  aiSrmaiive  du  jury  4  la  question  de 
savdir  si  l'accusé  est'coupable  d'avoir  introduit' en 
France  une  fausse  monnaie  étrangère  impliquera  la- 
eharge  de  l'accusé,  la  connaissance  de  la  fausseté 
de  ceûll  monnaie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ilôt 
ditque  celte  introduction  a  eu  lieu  sciemment. — Jlnd. 

3.  L'excuse  tirée  de  ca  q'uc  l'accusé  ignorait  li 
fai^eté  dé  la  monnaie  par  lui  émise  ne  doit  biiè 
nécessairement  l'objet  d'une  qucslionà  poser  au  jun 
qu'autant  que  cet  accusé  l'a  fonueUemcnt  demande. 
-Ibid. 

FAUSSE  KODVELLE.  —  F.  Nouvelle  fausse. 
.   PACTE.— -F.: Architecte. —Asancance  terrestre. 
—  Médecin.  —  AesponsabiULé. . 

tAVX. 

4.  IfiéféeHu  UUftafhiqiut.').—  !*  fabricatioa 
de  fausses  dépêche  t^égraphiques  revéiues  des' 
fausses  signatures  d'employés  spécialement  autorisés- 
par  la  loi  à  certifier  la  transmission  et  l'arrivée  AA- 
pareilles  dép4dies,.eaostitae  uniaux  en  écriture  pu- 
blique, et  non  pas  seulement  un  faux  en  écriture 
Mirée. —Caaa.,  6  jaiU.  4867..  ^      488 

2.  (Btcn)^u*tn.  —  CamtU  ^mutritr.)  -rll  j, 
a  faux  en  é«htaa«  de  cawarce,  et  non  j^s  simpte-  ' 
ment  eseniqaene,  dans  le  fait  de  celui  qui,  ^ur. 
s'approprier  une  partie  du  salaire  des  ouvriers  d  une 
fabriqua,  se  faiLremettre  les  carnets  de  ces  ouTriers, 
tons  prétexte  de  les  vérifier,  et  en  altère  franduleh- 
sementles  énonriations,  alors  que  ces  carnets  sencnt 
de  base  aux  règlements  entre  les  odvrien  et  le  fa- 
bricant. —  Cass. ,  4  4  févr.  4  868.  4440 

PAOX  INCWMTGITtL. 

t.  (Uueriptimie  Ane.  -^Pauvoirdiittittiott^ 
*«irr.)  ~  ui  demande  en  inscription  de  fanx  peulj 
«M  Tt!i»ée  de  piano,  lorsqu'il  est  démontré  des  à 
présent  am  juges  que  l'inscription  de  faux  ne  San-' 
»mfabOdt}r/-.eas8.,47iuin'4«88;  869' 

*  id:  Latscfoe  «tte  demande  parait  dépourvue  de 
sincérité,  et  qu'il  est  certain  que  la  preuve  du  moyetf' 
lui  serrant  de  base  «erait impossible. -»-Gas».,  3  jinll;, 
4867.  ♦*'■ 

V:  Seqnéte  eWh. 

FCMME  StARlÉB.  —  V.  Adollire.  —  Autarisa-' 
tioù  de  femm*  marfée.  —  CiutionttBmBiit.  —  Dot. 
.i-  Expropriation  pour  u6l-  puM.  —  Extisiïlon  de  si- 
gflituner.  -^  Kaitlfte. — HJrpoihèquelégale-.  — -Ordi*. 
—  Bietrait  successéral. 

FÉ0T).4L1TÊ.  —  T.  Commune. 
'  FILL^TION.  ,     ■   ,       „.^., 

4.  LCo»etpiion  {prétomptum  da],—  jpa»».) — 
Le  délai 'de  trois  feirts  jours  fixé  par  lart.  345», 
C.  Nap.,  comme  limite  extrême  de  la  gestatron,  .et 
■u  deUb  duquel  la  légitimité  de  l'anfiint  né  aprèrle 


n.4"de  l'art.  2102,  G.  Nap-,  .couwicoBd  imnlicitement 
l'action  résolutoire.  —  Agen,  26  mai  4868.       965 

68.  La  clause  par  laqueOs  le  vendeur  d'une  couoe 
de  bois  stipule  que  les  bois  if»  pp.urrant  ^Ire^  enlevés 
avant  le  paiemËot  du  prix,  a'poar  elpt  dé  suhbrdén- 
ner  \a,  deiivcince  au  paiement,  et  de  conserver  à  cp 
vemlenr  la  possession  et,  par  snite^  le  droit'  Je  ré: 
tention  des  bijis  not(  Mjés,.— r.Jïii.'.     ;     , 

(VÈRiFKAiicm.)  7.37. 


décès  du  mari  peut  être  coatestée,  doiit  se  comjpler 
dé  m'omentô  aiTriomtntvm  et  noh  de  dUaddum-. 
-  Angers,  42  déc.  4867,        '      .  «3( 

.  a.  L'enfant,  né  avant  le  480*  i«nr  dii  nianage 
est  réputé  légitime;  s'îrii'a"étf 'désavoné  par  le 
mîifr,  qabique  ccW4:f'Wf,'  »  l'.«j)oqtie  d»  la  copcep-, 
lion,  dans  les  liens  d'un  autte  mariage;  —  tSwitf; 
biè,  W(èfiio*4l^'féïr.4868.  •  UH' 

i  El  sa  qtùfllté  d'èifant'  léWtiihe  Tir  tiettt  être 
koirtestéê'ltlir  ceut  qui,  Vs*"  d«aul,  sAtHent  àppe- 


V-  Assurance tcacstrei— Bspquêrouip. t- Ente-  lift  à  lr socteSsion  dU d»  eîjM.  —  /Itof; 
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43»    fBAIS  EN  VATd^E  CUMJnELLK. 


4.  {UfUimiU.)  —  1*01»  proorer  m  légitimité, 
l'enhnt  issu  de  père  et  mère  décèdes  etiUÔt  l'ncto 
dé  mariage  n'est  pas  rcpcéaeoté,  doit  i  U  toi*  jus- 
tifier de  sa  posséssioD  d'état  a'aaîanl  légitijae  et 
établir  que  ses  pire  et  m^rt  avaient  U  potBeHioD 
d'éiat  d^époux,  c'eit4i-dlre  pnt  Técu  paoliqiiement 
coumc  ma'ri,  et  femme  ;  une  seule  d;  ces  deux 

yreurcs    ne    saffirait  pas.   —  Càs4. ,   (8  mars 
868.  '  BOl 

6.  D<n!lli!  cas  où  te  mariage  d^Dl^xcipel'euuat 
anrajt  été  cootraçté  dans  un.  pays  étraDf(er  (en 
Ibpagne)  dont  la  législation,  bien  qu'il  existe  d«» 
registres  destinés  &  constater  les  mariages,,  pennet 
de'  «uppicer  i  la  représentation  de;  VmIs  da  célé- 
bration par  d'autres  preuves,  il  f^at,  du  moins, 
qfl'i  délaut  de  cette  représentation,  tes  preurU  in». 
TOquéés  |iour  étiblir  l'existence  du  maruge  pwtaBl. 
sàr  le  fait  même  de  la  célébration;  il  ne  auffirjût 
pa!(  qu'elles  portassent  sur  des  faits  postérieurs  n'I- 
UMissant  pas  d'ailléors  la  possts^oa,  4'^U't  4o 
■lari  et  de  femme. — Uid.  , 

V.  «  et  s.  ■   '      ;     . 

(UaITACE  à  L'ÉTItASGEll.5  ^.  8.   ■^  , 

(PosssssiÔîrD'ÉtiT.-^pKEcVE.)'  F.  <  'él  é^ 

6.  (lUelamation  ÏUal.  —  Héritiers^  —Xt  fin 
de  DM-reeeTOir  étabM  par  l'art.  329;  Ç.  Nan., 
contre  l'action  en  réclamation  d'état  formée'  par  les 
kéritiers  de  l'enfant  qui  est  mort  plus  de  én'q  ans 
ayrtt  M  majvritë,'  nwtfbit  TttMjiit;  nt  opposable 
ansst  bien  'ani  detceadint*  de  l'enfaot  qu'à  ses 
«otKs  hértiicn.  —  Boueo,  40  noT.  4867.       4%t 

K.  Enfant  Mlnrel.    ' 

FIN  DE  NOM^ffiCEVOm.  —  Y.  Afipfl.  —  Èi- 
parnion  de  corps. 

FONenoif NAne  pmuc.  -  V.Diijimatiou. 

^  Dénonciation  calomnieuse.  — '  Mise' 
noBt  des  tonet.  pabl.  -^  Oiitragc.   ' 

FONDS'  DE  COMMBRCB.  -  K.TenUfiuiiIiqae. 

FORCE  MAIEURE.  —  Y.  Chemin  de  fer;  — 
Coutrarentioit.  —  Re«paiisibinté.  '  '       . 

FORÊTS. 

4 .  (Aetùm  tMU.  —  Wm/iny-  ta'  diepiosiiiad  ih! 
l'aiU.47i,G<  fOTi,  iportast  que  tontes  les  actions 
«t  papinuitea  exercétt'au  nom  de  l'acfministratron 
des.itrétai  k  laicqoM*  de  ses  agents,  sont  portées 
devant  ke  Iribuaam  «MT«eti«nnels,  seuls  compé- 
tente paur  en  connaUre,  est  générale  et  absolue  ; 
•t  dénge  au  priaeipe  do  ittH  commun  relatif  adi 
iuridisliOBa  en  matiir*  ordinaire.  H  n'importe,  d»s 
kra,  que  les  t*He  tut  lesquels  l'administration 
foode  aoB  action  ««l4nt  dAictuéux  ou  noa;  U  suffit 
que  cttte  action  ait  son  principe  dans  un  drdit  in- 
bérent  au  9I  facesticT  «H  .  i'  San  :  ptodoU  pour 
attribuer  iuridiclioa  au  tnboDavx  cwraMiMMels.' 
—JHeU,4i^  juin  4867.  794 

2.  Spécialianaiit,  i«i  .tnbanal  earceetioanfli  aal 
aeul-c^péteot.pour.toonallte  de  l'action  nuremmt 
mile  exercée  par  l'admiuatatjoB  d«s  rortu:  sa> 
vertu  de  l'art.  84. -&  for.,  &  l'tfet'de  rMnadre 
la  libre  disposition  dw  bois  de .  cavtruetion  «bà 
«mplojés  par  l'usages  dans  le  délai  de  4tBx.aiis  à 
partir  de  leur  délivrance,  -t-. /%■'<(•  ,  ,^•.•• 

Y.  Chasse.  •'    ■        ,  1 

FOURNII^EIJRS.  —  r.  JLouage  d'ouww«,     , 

FR.^IS.  —  Y.  'Caisse  des.coqsignationsr  —  D6-, 


,.ef,JV8«- 


GABINTIK. 

la  e«B«4qnonce  m  peareat  Mre,  da  pM«  droit,  ti 
paaaéawtaxe  contre  U  partie  qn  aneeiHBbi,  ni  rtje- 
tés  d»  wtts  taxei'C'eat  an  juge  4  apprMw rib sott 
ou  non  iiiHintDins,  «t  quait-  sont  enii  iHnt  if 
doit  ordonner  le  remboorKmïRt.x^'Cisa.;  SI  liai 
486jB.  '  ,  't*  '.•'','  '-'tsiB 

<  .Ca3s.,40jajtT..4868.  «6. 

3.  En  cette  matière,  les  aetnia  des«iUcs  ae  eami- 
tuent  pas .  des  adrainisliatioM  Yobliqws  tanMH  ' 
aflrancDies  des  inia  et  bouiiaires  des  aigofs  (Décr. 
48  juin  4844,  art.  4*'):  le  fermier  de l'actnl  paM 
donc  étre.'CondÙQPé  an  paiement  -de  cai  frsitj 
tODune  toute  autre  partie  prifée  qw  suacombe.  —  ' 
Casa.,  40 ia»T.  48687.  9H' 

'  (Ocnioi.}  f .  3,  .  . 

y.  Chasse  '  •  ■ 

'  FRANÇAIS.  ",i  i-y -i-   •  .      •     ■ 

'  ÇSmfÊitt  4'.iinMfim.  '—Setvim.'mUilmn:)  — 
L«  fait,  par  un  individu  aé  en  FraBee-  d'pa  étras- 
ter,  d'avoir,  .avant  sa  «ajorilé,  exeipé  d«. sa  qualité  ' 
l'élfan^r  pour  se  faii«.  cajei.dea  baies  daeoatiB> 
gant,  militaire ,  ne  suffit  pas  paur  4e  lendreaea 
recevable  4  réclamer  -«ItéoMireneiiL  la  «Mlii  dt 
.  Pranjais  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  4848,  alan 
que,  et  avant  l'accomplissement  de  sa  trentième 
année  (limite  d'âge  détenAfciée  par  l'art.  9  de  k 
foi  du  84  mars  4832),  il  s'est  fait  inscnr*  suret» 
Bstes,  et  s'est  soumis  aux.  changes  d'utiray  au 
sort.  -  Douai,  iO  févr.  4868- (non  486,7).       697 

Y.  Communauté  légale. — Domicile. '—Hinistto 
public.  —  Naturalisation.  —  Succession. 

FRAUDE.  —  Y.  ConseU  judiciaire.  —  Héritieis- 
—  Testament.  <—  Testament  olographe, 

PRET.  —  K  Maria». 

FRUITS.  ;~.  K.  Lega  «aimMl.  —  Rapfoito  » 


pens.  —  ,Dot.  —  Bypotjiè^e  léssle.  ^  {Onfrq.,'^ 
Prescription — Ppfgc.  —  Vante,        , , 

FRAIS  £N,MiTI8^CaUfIiil£U£. 

4.  (AbtohUim.  ^.<  Piifenftti»n~}  ..r-  h'mseué 
absous  ,D4r  suite,  ■àe  1«.  preistgription. acquise  4  son 
profit,  n  en  doit  pas  Bioiw.M«e'W<i4ai9né-4ux  inm 
~  C..d'as»^  dait.  Hasel^,id«f;.4«U,  ■    : .  -843^ 


suecessioB.  —  Stuenchèr*.  ^-  Vente.  -».-  Tm. 


OAGE. 

4.  {Miomt  iniuêlrialUt.  ■—  Sig 
Antérieurement  il  la  loi  du  U  mai  4S 
incorporels,  tels  qw  des  actions  >  iiiduMliitW,  't 
pouvaient  être  donnés  «1  «agequa-d«»Ie»'M«e9 
prescrites  par  iel  art.  4ft74  et  9075,  <€.  Nap.-,  «. 
dès  lors,  lacté  ponslatHil)  o»  tel  gage  est  nul  »1l  ' 
n'a  pas  été  signifié  au  débitoartfsylitrts  <«-*<'*£ 
— jCasa-,  43ianï,4868.       ...■.    •   ■■  ■    »» 

i.  (iente  «wr  PEiat ).-,.  LeaMBtas  a«r Nkit. 
ifaoique insaisissableiv  «'e«^«o>t  pai'ineans'saseep* 
tiUes  d'être  valablement  demi<«s  en  naMUssckant; 
-r  Pari»,  47  janv.  4868i  ..  *W 

XiBetlUutitm.  —,  K«»l*.>  w.L'«rt.'M8!,(~ 
Hap..  suiraot  laquai  le  gage  'Hé  dait-'4tw  r"^ 
au  débiteur  qu'après  8on.««tièce  Itliétatiob,  n»—" 
sas  obstacle  à  ce  que  las  jugea,  «b  easda  litiges*''  ' 
la  répartition,  entre,  direr»  créuwien,,de'  Il  diose  ^ 
formant  Vola«l,dM  «âge,  «n  «KdoBneM  la-r»!*  » 
d^iteur,  à  la  charge  pariai  da  la'Iaiae  venaian 
d'en  déposât. I«  prix.^ÙBl'iatérétida-^i'da'drDd  ^ 
la > restitution  étante  <a«  pareil<«aa,  .pNsarita,  wai 
profit, du  iébitear„maii  4  tiln^latmaBd^t  judiMtr^ 
et  dans  .l'intérêt  oommimnie  taurleaeriaaeiti^^ 
C»s.„.43.jwv.  i868.,-    .  ■.'••■    *»■;. 

,,  tHINDE  SCaVIEy*«.tF..«ap)»rr*«ii«»% 
.aion;.'.''.  ...   -. .  ii.ri   ;  ,...,-..■  ■■■■■'i'  "■'■,;.,, 


aion 
GARANTIE 


l'I'" 


t^iAiouit.)  -^.i4iwM>ï^4evHi<.4a-juridiatiBni  Ui^niMM.Moavjal  4*t4t  ilij>aaiid»"|i*»^>**'' 


corroctionoeUet,  ('que  fies  parties  «  cr«  deveirtae 
faire,  représenter  par  un.  avoué,  ies  f^is  qut«aa«nt 


ègaraotir  le  défende»  qui  I'a'apprté«d'1)*<*'"'f-. 
est  recsMbie  t  s4  paanatr  «a  césstriM'ctnM^ 
^Ipaadvu  'pcii)«ipal„eiois  do  moins  qu'<>.*'  f^ 


-j,- 


Ca»3.,a9  *»4|  4i6«,     •        "  '  "  '  *^ 

■  K  A^dioataifei-'.Appdii-AtthiUicMi''*"^ 


Digitized  by 


Google 


HoncaoE; 

pens.  — '  DwBtian.  ^  Emaaomtion.  —  KadoMe- 
ment.  —  BimiiiIrMMBt.  —  HArttiar.  >-  JiiUyjtm- 
netè.  —  Putag*  i'utxmitvt.  —  RaméM  «itile.  — 
HespoiiMkiliU.  —  Snrcnehtee.  -^  Ténoint.    - 

«AIDES  CHAMPÊTRES. 

■fjfttit»  «rtatiM.  —  Contrmtntia»»,)  ^  La  di»- 
pMtion  de  Tait.  SO  de  la  loi  «ir  U  tnll.  486T,  qui 
autoriM  les  gknieCehanipMres  à' techercber  les  con- 
tncrentiens  an  règlements  de  police  municipale, 
ne  s'appliqm  ijB'aax  seales  eontnvèntioDs  aax  ir- 
TtUm  «s  maires  et  des  prérets,'  que  '  réprime 
fart  414,  n*  40;  C.  péa.  :  lei  gardes  champêtres 
eontinaant  à  être  sans  qvatits  en  ce  qoi  cooeerne 
toates  autres  contraTentions  urbaines  "primes  soit 
Dar  le  C!ode  pénal,  soit  par  des  lois  spéciales.  — 
Cass.,  4"  mai  4868.  4890 

GARDES  FORESTIEBS. 

{Bott  tammumamx.  —  Vomhrt.} — 'Le'aombre 
des  garde*. partieaiiert  des  bois  eommranux  ne  peut 
ttre  aufiMnlé  ou  diminué  sar  la  proposition  du 
cohmU' monieipal  qu'arec  l'approbation  de  l'admi- 
niflntiab  sapéfienrei    '  '  44S 

GREPriBB.  —  V.  Boregisirement. 

H 

BÉRITICB. 

4.  (SAarva.  —  Prtm4t.  —  Gurqitli».)  ^  L'bé- 
ritief  réseivataire  est  investi,  en  ce  qui  coneenie  «a 
réserre,  d'an  droit  qui  lui  est  propre;  dès  lors,  il 
n'est  pas  lié  par  les  actes  de  son  auteur  qui  «aqient 
pour  effet  de  porter  atteinte  I  e^e  réserre.  -^ 
Cass.,  «0  juiU.  4808.  '    ,  93i 

5.  Ainsi,  au  cas  d'une  donalUin  faite  par  on  af- 
eeadaat  -H  oteédaM  hr  qattilé  disponible,  i'acqné- 
reur  d'un-  biea  eompris-dan»  la  MnAtimi  ne  peut 
opposer  i  l'béntier  réserrataire  b  clause  par  la- 

aualle  le  donateur,  interrenant  1  la  Tente,  aurait 
éclaré  la  ratifier,  promis,  pour  loi  et  ses  ayants 
cause  et  héritiers,  de  garantir  l'acquéreur  de  tons 
troubles  et  érictions,  et  renoncé  en  sa  fareur  ii  tous 
draàta  dsiét«<aikB'«t  de  léduetiM'de  la  donation. 
—  Uid.        ■..-.:■ 

Y.  AdsplioBw— Ggaamiraaaté  reKgiease.  -^  Do- 
nation Mtre  éfoai-' — Siraager,  ->  FtitUite.  — 
Filiation.'  *-  Héritier  apparent.  —  Soceeskieii.  — 
Soceeetàon  béaéfldaira;  —  TeataitMM. 

Binnffia  AWARENT. 

4-.'  i  Donataire  «muertel.  -/^Mfe.  ~  if*tM»n 
Uj^t'tiMM.»^  immtuAiHU,)'  -^^  Lestantes  cen- 
sentias'Mr  oa.  héfitiar  «MnKRt  «mt  -  talaUes  It 
l'égard  «•  IMritier  fMliMe,  lotsqtie  les  tiers  ac- 
quAaars  ont  traité  de  bonne  foi  'tous  rfafldenec  de 
rerreur.toitm«Bn.>— ^)oav  40  mai  4888:       4908 

Sj'Hairor'aBiMunh  eeMsidérèr  comme  héritier 
apparent  'le  donataire  inriMnel'dont'ie  titré  est  en- 
tacu  d'nae  n&UMé  de  Amae  apparente  daits  Ta  mi-' 
nute-'de  l^■ele,  -«t  eela  bien  que  l'aequerenr  aif 
acheté  «oiiio  w  d"aDê<  «ipéditiofr  ne  porunt  «ucutae 
trace  de  cette  DaWté:  «x  iUd. 

3.  ;\..i8atir<nc«t!r«''eoMieTefleier  paHIc  çrdi  a 
délirré'WR  tdle«ipédi«lo».  »■  Mid.    ^ 

4.^Kiif|ueJl>easv'ltisHmc«  et'Pin«rtii  dés  h'éri-' 
tien-JéptiaHS'  qui  'Deae'prétenteiit  pas'Mur;re.i 
cueilM  une  succession  qu'ils  ignoteitf  leor  apôar-; 
tenir,'  b«  «aaraisa*, cdnsataev  uae'filiiH  eagagiàAt' 
leur  responsabilité  ris-t-Tis  de  l'acheteur.  —  Ihid.  • 

H<»ncn>E.  !■";.'. 

4.  Hlmfnittttn:-':,AfAi$mtt.^'^  itapetHaW- 
liM.}— {.'«rehileiiie'estt  ' 


l' que  les  entre'- 
prenencs.vnspaoaaUe  pénalenaat  da  la  mert  ea 
des  U«s««ivsqaf  onlété  IdeendimiaKedel*  eNiHfr' 
d'une^arti«d'«ft«Biinu>Hdt  pÉMfc  «a  cantlraeltHr,' 
alors  ique  cet  accident  a  eu  pour  eaiiie  nriaclpkle, 
naiKsealeneat  dea  défeetotaiték  d=«EfeMwn,  mais. 


BTFVraËCfDG  COiryîimONNElLB.  4353 
aussi  les  'riees  des  j^ads!  et  des  detis.  —  Ciss., 
8m«^48C7.  494 

S.  fen  impoHeraif,^^  pareil  cb,  que  les  plans  ' 
et  deris  eussent  ^té'ap^roUv^  par,  Tautorité  sgpé». 
rieùre,  sM  est  ttàbli  'nae  I^  actes  de  surreillaoce 
et  }fr  «ontHHf'tdininismtif  ont  eu  pour  Iiut,  non  de 
soppHmér  6a  diminuer  la  r^sjponsabilité  de  l'archi». 
teete;'  niais  d'issurer,  par' une  garantie  de  plus,  h»', 
bonnes  conditions  monumentaj^s  et  économiques  de 
l'WifieiS  à' tbnstreîre.  —  iWa.     .     '  „ 

3.  EM  Tain  objecterait-on  qu'6a|>it{)eUemcnt  k 
surreillance  de  l'architede  se  oorne  a  l'exécutioa. 
do  p1an<et  ne  s'étend'pas  à  la  dfrection  des  travaui,, 
s'il  eèt  constaté  qne  *  la  surreîlbnce  dont  l'archi-,; 
teete  était  chargé  lui  imposait  l'obligation  de  eon».' 
jurer  par  une'  Tigitanbc  ^t  de^  teins  spéciaux  lesi 
(cwsdminees  fta  projet  3ë  construction  où,  poAf 
lajfsfiiire  k  des  eouTenances  d'élégance  et  d'écono- 
mie, oii  était  allé  jnsqifaox  écrémes  limites  du- 
poasilite.  »->Jt«i.  .    \  .^ 

HOMOLOGATION.  —  T.  AdopUon.  —  ;  Chambre 
le  discipline.  —  Conseil  de  WiUe-  —  Faillite. 

HORORitmE&  —  T'.Çkpe'rti?».  -i-  Faillite,  -r 
Notaires.         ,    .  ', , . , 

HO$PI<;esJ.—  k  AcU):  authentique,  —  Eure*» 
gistirement.  ,  , 

HUliSSIER. 

[Bxplmt-  r-  BéoMuaMUé.),— L'hnwer  cfaargdi' 
de  signiAer  un  «xploit'qui  lui  a  été  remis  toot  rédigé'! 
sur  papier  timbré  par  l'aroué,  peut,  d'après 'les  cbw  > 
eonstances,  être  déclaré  non  responsable  de  la  nul- 
lité de  cet,  «uloit' pont  :lricA' :4b  toaw/—  Cass.', 
4J5  aTT.  4867;  m  • 

V.  Atqcu,  .—  Dénonqiatiov  c«)ainDieaB«.  o-B» 
quête,  i--jPreseripti(Bi.  „  .,      ,.     j 

HTFO't'HÉQUE..-rT'yk>  SoutlM  déguisée. -"> 
ânregis^rapeàt.  —  Iminqpb|«ct'par:desiinaiis&:  -» 
Legs'.  —  O^r^.  —  Paiement^. '•^Séparation  dei 
patrimoines.  —  Soci^t^.,q^qw|sraple.  -r-  Sobr«g«'«. 
tion.  —  Vente. 

HjrEPfHÈQUE.flJao»  ft> 

M«(rv)H#ia^,)  —  I.;Hi«cnatieB.;d«t.'  rhypothiqae  "' 
légale 'Pi;ts^  au  nom., de.  la  nnune  duiant  la  oom-  ' 
munaùt^  ne,  djonne  poiaX  0Hv«rtu(«  audrait  propor-  i 
tionoeldo  4  p.  lOQ,  a^ra..''ntéAifc:quo  Isa  reprises,  -' 
objet  .'die  petU  iwcripti«K»i|Seaùeot  énduées,  soit  " 
dans  le  l)<itderca|U,  aoit  dw»  an  acte  de  cession  de  . 
liiens  delà,  communauté  «unsenti  par  le  mari, à  la  .' 
femme  en  paienuot.de  aas  repnaes.  —  Mut.,  >' 

S5  ocl.  4861 - .  '  «39  i 

HXJM'EHËQIIE  COlTVBNIIONNBLLe.  '  ' 

4.  (ioMpislMa.'M.  Ael»  a«(««iat^.)r  ~^  Vbj-  '' 
poUl^ue  consentie  par  le  débitêiU  an.  profit  m" 
cr^aatiet,' SB' débats  de'robKgatioH'priBcipaie  et  ett 
l'abaenesdscslui'^,  nTa  pM  besoin,  pour  produire  '' 
elTet,  d!Mre  accepté»  par  ce  ettancier  en  la  forme 
autheliiiq^o.^-iCaiB.,4dée.48&7.'-  618    ' 

ï.<Bt  it'êa  létaM  ainsi  en  droit  ^lil^  comme  il,.,', 
eo  est  «nidr^t  thJtoais.'^-^'AM.   ' 
'  :(BiHw  A  TKna.)  ^.  3  er«. 

l(Daoii  sA»»g.)T.  î. ,  ',;      .' 

'  3.  (huujfiHanee. —  'Bieii^  à  tenir.),  .—  La  dé- . 
d^ramta  iniasnOisa'nee  de'se^  biens  jprésents,  exigée  . , 
pjt  I^H:iW30rC.K«p.,  de  celui  lui  hTpoth^ue  < 
eoBTentionnellement  ses''b)ens  i  "ràdlf ,  n.^t  «oq-  .  ' 
mâe  i  aucune  MèàiAé  '  baetefntmtëtn^  '«lie  résnlte  ; 
sunisanaéÉt,  par  «mtaple/  dé<  la  mAilMi  ^ê  les  ' . 
bi4os<è  «eair>  «oat  '  hfpôaié()tté$>«  f^'  3»rmkl(r  ' 

«rÎ4>M,  «I  es  «Wwmrtli  «.<«»'<»'»<<•».  S430  da   ' 
C<i»iriM9ii<>i<r-4iatM]r>tt-*Mtr<ri67-.   •■---'    804 
4.  MaMThTpotbiqM  «MTénflonnélle  dH  biens  à 
Tenir  tt^mitilne  lâMidiafrs,  né  pnidtiit  d'effet  «pie 


Digitized  by 


Google 


4354.  HYPOTfiiaiV.i^aAUt. 

Et  le  crfencier  n'ablieBl  paa  aoo  paieioeaL  sur  les 
biens  présents;  —  et  Us  juges  peuvent,  de»  lor», 
avant  d'accueillir  la  demindje  ea  coUaution  de  ce 
créancier  sur  les  Biens  advenu*  au  débiteur,  lui 
impartit  un  délai  pour  proïoqper  sw  l'es  biens  pré- 
sents on  ordre  amiable  ou  judiciaire.  —  Ibid, 

S.  La  faculté  d'hypothéquer  oonvenlibnnellemcnt 
ses  fiiens  A  venir  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
débiteur  qui  possède  des  biens  présents  iosufllsanls  ; 
elle  n'eilste  pas  pour  eeloi  qpi  ne  possède  aucun 
imaeuble  actuel.  —  IM. 

gTPOTBÈQUE  JCDICIAIBE. 

\.  (firéat^  émmUulle.),  —  U  sofiit  qu'une  obli- 
gatiaa  soit  peconoue  et  coosaicrée  par  dn  JHgemtnt, 
pour  qu'aile  iouian,  fiût-ella  indéurminée  et  méiB» 
évnluelle,  de  li  garantie  de  l'hypath^e  jndi- 
civve.  —  CaH-,  34  die.  *8ft7.  Mi 

4.  (i««iHf  «»•►)  —  L'hypo*èi|«»  judiciaire  ii»- 
geate  au  Tartu  d/unjjagiHeat  qai  eaadaiMiBiKuae< 

Eartie  i  une  restitution  en  etpèee»,  Mfanlit,  sa» 
esam  d'inschpUon^  nouvelle,  ia  eMainuiioBF  ré> 
sultant  de  l'aciét  inOrUatif  qoi  prescrit,  qua  la 
restitution  aura  lieu  non  en  espaces,  im»*  m 
cr^ancM.— Cass.,  31   déc.  4867.  i^ 

3^{SociéU.  —  Ufmdatitn.  —  Compta.)  — 
L'tiypothèque  judiciaire  résulte  du  jugement  qpi 
ordonne  la  liquidation  d'une  société  en  participa* 
tiod  dont  l'eustoBee  était  déniée  pat  l'un  des  asss- 
ciis,  et  condamne  cet  associe  à  venir  en  compte 
pouf  les  faits  de  la  société.  —  Cas8>.,  23  mars 
1868.  3B8 

i.  Sk  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  hypothèque;  j^dt- 
ciaiie,  la  loi  n'eiige  pas  la  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  uxe  et  déteimioéei  il  faut  dn 
moins  que  le  droit  de  créance  ou  d'oUigatiou  soit 
certain  et  résulte  nécessairement  d».  1*  disposition 
du  Jugement  ou  arrêt  qui  en  ordonne  l'exécution 
contre  le  débiteur.  —  Cass.,  6  mai  4'868.       4065 

5.  Ainsi,  l'hypollLëque Judiciaire  ne  résulte  pas 
de  l'arrêt  qui,  au  cours  d^une  instance  eu  liquida- 
tion d'une  association  ayant  duré  de  longues,  an- 
nées et  comprenant  plusi«ins  périodes  distinctes, 
détidH  sMia  prononcer  aucune  condimuaTion,  qne 
l'un-  des  associés  doit  être  crédité,  dans  les  comptes 
génisnnit,  d'une  certaine  somme,  arec  intérois  en 
compte  courant)  à  raison  des  «pérations  sociales 
pendant  une  pÂfode  déterminée,  et  qni  renroie  les 
parties  derant  l'expert  chargé  dfe  procéder  à  l'^ure^ 
ment  des  eodiptes  génératir.  —  tbid: 

HrPOTHËQDS^  LÉGAI& 

4..  (AKmenlt.)  —  En  admettant  que*  bi  feAme 
qui  a  vécu  volontairement  séparée  de  son  mari 
malgré  le  jugement  refetitrt  sa  dfemaUde  m  eSfs- 
ratian'  dï  corps,  ait  le  (ftnft  d^xlfert'  d»  c*ji^i 
(on  de  sa  succession)  des  aliments,  dn  mvinr  cMte 
crëarnce  ne  serait-elle  pas'  ga^atitirpar l'hypothèque 
légalte.^Gfrenoble,  6  féir.  48fl8.  893 

2.  (flafc.)  —  L'hypothèque  Wgala  dte  la  ffnrttne  ï 
raison  de  ses  créances' paraphem aies  touchées  par 
soUaiBtf  ni'Tcrtt  dn  mMtdat  èim  eanfCfé'  par  le 
contrat  de  mariage,  prend-date  av'jeufda'  mariage 
même,  et  non  pas  seulaaitfnt  an  jMr4a  »e«M**e- 
ment  —  Cass.,  i  (ér.  4868.^      -  4M 

a.  L!liyp«(bè4i«ilé9il«i4«iU  hmnufMK'hsfraw 
de  aa>  sépanlioa  d«<  biane"0xiMa  k' partir  der' là  > 


HTPOTHÈQPS  L^fBALE. 

le  tuteur  o«  le  mari  est  tombé  en  faiUit*«  être  nUla- 
ment  inavite  postérieuremeui  au  jugeateiit  décla- 
ntif  :  l'art..  4*8,  C  comisu,.  est,  eaoe  cia,  oppa- 
aable  au  minaor  ou  à  là  femme,  comaia  à  (oui 
autres  créanciers.  —  Cass-,  47  aoOit  4888.  4W4 
5..  La<  nullité  d'une  inscription  ainsi  prise  apive 
Ife  jugement  d'Meiatifde  laillite  existe  au  regardf,. 
non'seulemeal  des  créanciers  UypeUéeairea,  mais 
aussi  de  la  masse  chirographaire  dé  la  faillit*.  — 
Und. 

6.  La  cet$a(ion  de  la  tutelle  aw,,  aux  termes  d> 
l'art.  S"  de  la  Ibi  du  23  mars  48eR>,  Jait  cowir  U 
délai  d'\)a  an  dans  lequel  doit  être  inscrite  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur,  ne  doit  s'entendre  que  de 
celle  qpi  a  lieu  pat  ï'éirénemenl  de  la  majorilé  ou 
par  k  décès  du  mineur,  et  non  pas  de  la  cessation 
qui  a  lieu,  pendant  la  minoriti,.  par  le  cliaitgement 
de  tuteur  :  dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque  légale 
contre  rànclcn  tufeur  confinue  à  être  dispensée 
d'inscription  tint  que  le  '  mineur  n'est  pas  déTnin 
majeur  on  n'est  pas  décédé,  —  GWnoMe,  49  jaill. 
«887.  ^  **' 

1.  [InlértU.)  —  L'art.  2484.  C.  iTap.,  portât 
que  les  créanciers  inscrits  n'ont  droit  à  être  collo- 
ques que  pour  deux  années  d'intérêts  et  pour  l'année 
courante,  est  applicable  aus  .-créanciers  ayant  hypo- 
thèque légale,  lorsque  cette  hypothèque  se  trouve 
aoumise  à  la  formalité  de  l'inscriptiouy  dans  U* 
en-  pivMi-  pa«la'-)n)dtt2i^aaar«  4«55i. •"-Ageil, 
-I4j;inv.  itm.  ■  84« 

(MlNBl'H.^  V.  4<«tf. 
(Pakue.-*^  K.«'eli* 
.    (PARAPnamMtt.)  ir.  9. 
I     (ttrDucTioK.)  Y.  42.  .    ,     , 

H.  i^Henommtiim.}—  Lt  têaewin-  do  la.  femme 
à  la.vent*  d*  biens- du  aari  frappés^  d»  saa  h}p*< 
tèqnelégalev  et  sait  iatancaitioB  dn»  tef  quitta»»' 
du  prii  pour  doaner  mahitefée,  aans^  oMdilia*  ■' 
inéserw,  detaatter  hypadièqn»,.  oonftrw»*  l'acq«7 
«ewr l0 ditit  da  paive»  la  pn«  a« man ^  et  le  am 
peut,  eili  paeeili  «aa,  aafplayar  oe.  prix  k  éteu)«r 
mtiaa  iev  ertmaes  poUénsareB  à  cafle  de  sa  fatiUi 
latMoc)  i*t  ttétùcm  pncneA  ohào^npiMU»;^ 
Cass.,  42  févr.  4868.  \^ 

9i  Parsdit*,leB<an(!ierèfBi  Ifrpriidqotaagii 
aurait  étS  rtmi»  par  te  mari-  avoai  iaapataliansii» 
nne-[ci«aBee  BWfrogra^ihairBi  coimerra,  *'', '.™" 
hypothèque  antarienre  à  celle  de  laftirtafe,  '*  *™' 
de  primer  cdï^  sur  d'iinW»  iiMI«*l«<a»«Ba 
sararfaawWhypotNoaire. -*-fti4j  '  ,  ,  .  ,^ 
-Kkr.  La.  MB0»«i«iti<m  à:  rhwÉUqWt  Wff»!»^ 
fellUM,iqu»l»tiarS'adHnD8é  «tas  «8U«'hypa(Hne 
coMeatM  p»o«:d»raeip4iiB«r  d!un-*«Bi«bia-<» 
nali,  eat  «Wgatoirei  pou»  la  Seâaaanj  dès  IW, 
neUMi  ne p«Hcri*iq«r  loU  U  pmmmmmju 
'  rae>u«»i»  an-wnien  mite  ■iit  aetta'iranaiawioi, 
soit  l-WaptoifaitipaB  le  mari  d«  prias  dla*iwU« 
au  proaiideteto  0»  taJa  erjaarinrs»  même  ewo»»' 
phaires.  .*"J*mI.     ■  ,  '  :  ■  ^ 

i  4i.  (Memimi  -^  Ée^hi^mir-  h»mti  ert  • 
sans  droit,  en  dehors  dlUiv- ordae  ouvert  p««  »' 
distribatien  dm  prit  da  ses  iuMaajbUa-  ^Dt™, 
comme  en  l'absence  de  touteatlion  o*  die  !•»'  *► 
cour»  de  la  part  des  accriétturw  d»  «es  n™**'!" 
ou  des- onéaniîiers  inaertte,  pour  demander,  aaa» 
son  iniértt.  particulier,  L'érahialàon  deadmt»  «»- 


méaar. date,  que-  les-  eriance»  d««L  aettr  rtparaë oi  i  vucm  u»  i>«  .<.— o,.  ». .»...,..«.. zar^.^  im. 

a  pool  b*.d'aaan»«r  ltpwnMit,.«t>Ma  pa»  tMta-    éyiOnatlo»  en  d^rtfïs  -valeurs  qOe  «M*»^  'Z. 
mente  partir  du  jugewnt! de  Bépaiatian. —JWifi         "  "     ..l.__.uv.....  i,«..i-  j»  «.i™«i. 

dJiMIAU*)  :V.i4iet.'B.'  '■■■    ■' I 

(KMHb).  V.,%  -    '     H 

4i.(J«ac>»p«o«.).->'I.'hyp>«itpa«l«SimdB  mi<t- 
neM  M  «ell«-<4ev)ttCeMwiliaéev»qwnn(k  pn-éti- 
inttriu  dans  L'timée  de  1»  caaaaÉUB^d*  lk>iAtailé 
ottrdeljtdiaaakitiaa  dui-nuiacam:  es MaftonM  de 
l'art,,  a  4e  la  lM4»-23iMl«;4aS6v.M>poal<«lu»i  à 


tuBls  de  s*  feanae,.  et'HBni^  da  monbrt  deMW 


quelles  porte  l'hypothèque ,  légale  "Je  '«•'••^«gg 
Cai«>..  ï* jau'  486^.  .     d  1.  rf, 

42i  De  m*«aa  le- mail  ne  pouvant'  oMeWr  w  '•' 
dueiio»d0  IrtnipeftiqHe  lé«ak  dé  sa  tom*  Ç««»- 
kiMHW.  eaBe-a»,  ï  itmm,.  U'ast  9»-f^*S^ 
i  de  nul» da>B.id»<Miim««Mbtfls  libre,  abitm»^ 
à  faif«iiifl«ida»:lea»a»l»sea  deisa  '«»?*''*  Ù!3é 
leniB»«£É«Ua<l».  ia«atJm  «liypeUm*  »»^ 
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BWBMMIÉ. 
sur  cet  immeuble,  confonnément  à  Part.  8495>  C. 
NtD.,  léqnr  dispose  oaiqnanent  en  fiveiur  des 
emnàeea  en  concours  «v«c  la  femme  et  nbté 
imfpplieilife  lonqne  lï.  maii  n'a  pas  de  ckiaader. 
— Ûen.  W  d«c.  4861  10» 

13.  {ttitrietw».  —  CeiiMi»l*iMi»l.)  —  La  tes- 
Irietion  de  l'hypotUone  Ugalir  db  H  ftmw  ne 
p€flf  étnr  w^HRée*  qo^i  cMdltkms-ec  sulfMt'I^s 
ToriM»  pracrlOe»  pn^rst.  afM,  ff/l«i(K  r  l'i«f(er- 
Yeotim  i«  1»  jUMfee.  «e  saonit'  dbnc  snppUtri 
l'rtwnee'  rtn  emsentemeM'de  Ir  feMav.  -^Ciiss., 
t»iuin«8BR  feffif 

(SpMroGAiJàs.)  T.  n. 

Ctvrsvn  (changement  de).  Y-  6- 

Y.  Contrat  de  mariage.  —  Vat.  —  fatltito.  — 
Hypotbcque  (dnitf  d*].  — Potg».  -xTiniRv 


nORnBLR—F.  Cnuinnuititt.''-41bf.>-'9otie(& 
— Vice  rfittftilofire. 

ilUKUBlïS  jE>ÀA  OE&TjERATJQJi. 
4.  (eéMalOtm.'^Vtnl»]  )M-8ii  la  pnpMtiirs  Mot 
faire  eksser  MflnDllilÉMIiqiit  aiM  c^  se»  eMs, 


IRTSBMCnOM. 


«au 


yar  la  rente  ségarée  des  objets  immobilisA,  la 

fiRtiiM'ii'a)if«meirt'  pa*i  a^rt»  k<  fciNito  d»  w  pM>- 
pridlaiM,  «o  «ifBdte,  er  caïd  mènw  k  l'dneratiW'de' 
U  remndîMliani  d'amyrMUg»  m  d'ua»  lijfsthëque 
sar  ces  objet*,  ooboim  iacMwrts  ii  Viantublr  lui- 
mMae.  —  Cass^  Vi  juiU(.  M67,  ti 

f.  (DW»ff.  —  Ihffelhèjue'.-^  Sawie.]  — -  Jh  ea» 
li'hjWmiintte'eOmâHfe  rartmensine  gamMde  son 
materid  d  eiploitMioa,  la  rente  «ëparée  d^'  ce  ma^ 
tjriel,  fersqo'étte  i  liev  «m»  djj^aeement  et  uns 
rBangement  de  destination  des  objets  vendus;  aV 
pour  effet  ni  de  leor  hire  Mi>drfe  te  eanMtIre  d'im- 
nieQMe«pn"destnMti0if ,  ni'de'  Ie«  pmtcr'dis'  Iti'  cHarge 
hypothécaire  qui  les  grève.  En  coitaiSqtimc^  ilë  se 
troQvent  compris  dans  la  saisie  de  fWo»  aia'le 
rréancier  bypotiiéeaire  a  bit  pntiDner  gaMAnnR- 
ment  i  la  vente.— Paris,  22  mai  4868.  988 

Y.  Privilège. 

IMMONDICES.— r.  Bêlement  municipal. 

IMPRIMEUR. 

(DécUmtiom.—  JMpd«.^A|i*e.>-  L'oUigiOfon 
imposée  aux  impiimcur»  par  Fark.  4i!  da.  1»  laii  du 
2i  ocU  iftU,  d*  dfdartr  le»  <eri6  qu'ils,  sa  pio- 
pafltnt  dTmytiiner  at.  d'^^aetuer  le  dipik.  du  oanibre 
prasotit  tfaxampiaiiea  de .  ces  écnti^  ai'jwpiiqw*  t 
tous  les  écrili,  qpels  que  aoieatliiu  étenwie  et  làur 
objet,  et  sfécialemenl  à  Tafficbi  {noncanl  pucamenl 
et  gimalawant  le  titra  et  aaaancaitb  la  mise  en 
venta  (Tuii.  ouinge  pour  lequel  lea-  formalité  de  la 
«tklantion  al  du  dapAt.  ont  éti  préalablemaot.ac* 
caaflies.— Trib.  de  Tours,  S  mai  4869.      ,    603 

mp{nATffHi.imTiaamg»..^v.  Meuau 

— W^aMlimi  des  fatrimèinaa.. 

{Catt.—Coltui^.)—  tes  eonittruEtîons;  d^signé'es 
sons  le  nom  de  cmm,  aux  coUmies,,TéidreQt  dan&  ïi 
catégorie  des  «  édiOci»,  >  dont  parte  l'art.,  ^f,  C, 
pén.  Kn  co&s£(]uence,  li  fait  par  on  individu  d'aToif 
volimtairement  mis  le  feu  i  poa  case  qui  ne  Ini' 
agMitenail  nas,  tombe  sotis  l'applicatioa  dp.K  3"  de 
cêïarticIe.-Càss..  «yW  4^.         .     "^  iW 

T.  BsiJ.-9e<wrs„CWte  de)..        '. 

llSC9(lHPÉtË:^'.-ir.  Ca8S«<iog.r-CftnwMwe; 

JNDfiMinTÉr..^  V.  AdjudiraMie^—  Skil>r-<asr 
«Miantir-^OhaaiiB  de  lar.  i~-<>a«Biai*miaae  ida 
traaayaat^'i»  Bnragiàu—nWf 
Htii.  HM.<~'riililB. 


— Mina.»- HiloieaBalé.'— Haviic.— Birièn  naviga- 
ble. 

HOMrHBULUÉ. —  F.  Appal Gaasatiao. — 

DoBadas.  -~  Btfritier..-^  toyâiie  eimk  —  Bdtrait 
sMcassoral. — Vente  publique. 

maywioif^Y.  Phrti«g«. 
iNnniE. 

(QwHi/UatSD*t  de  wt»«r\.y~VéMik\a  ie  taOïur 
renferme  esseiitiellement  Pimputatlon  d^iO'  vice  dé- 
terminé. Dtis  lors,  si  cetlt  injure  a  éÙ  adtreraée  pu->' 
bKqdemenl,  elte  tombe,  non  sbo»  rapMcanon'  de 
J'art.  vn,  n«  tf,  fi.  pén„  mais  sous-  c«Ie  dfe  fsit. 
«ff  de  ta  foi  dii  <T  mai  WI9.  —  Cbss.,  31  janr. 

486T.  «ar 

.    r.  D'ifiamatian. 

BWAVI&ABILn'É.-^r.  Avaries.— Navire. 

INSAI8ISSABILITÉ.— r.AAi*aaMb    . 

INSCBIPTION  DE  FAUX^— F.  DAiLio*f«liaR— 
f  anx  ineidenL— Testameit  nlograt^. 

amaarKm  HiPointoAttË. 

<fi»manrBUk  dm  BvroiHÉqine^.):  Y.  i  et  s.  ^ 
4  .  (JfaMwde  . — léga/tmir^  «Mttwraet. — BuAa- 
'(ibM>)--Au  .sa»  où.  la  mainlevée  d'une  inseriptioa 
bypotttéeain  a  t\i  eeaaantia  pw  va>  légataia»  nnir 
'vcrad  testitaé  fit  teatament  elogr«pbe,.et  qui,,  an 
Tabwnaa  A'iiifntiara>  k  réserva^  a.  eia  la.  saisme  lé- 
gale, las  ooMarattew  eat  tembd'iiféMt'la  ladiatiaa 
sur  la!  piDdnelioA  dl»  l'acte  da  maiale»de  du.  testa'- 
m«M  «iéaraate.d«.dié|itt  f  «nottéii  d»  ceMkfiaai 
db  notoriéS  sanstafamt  qu'il  a'astapMid'béaitiersi 
jt  réserve,  et  de  l'ordonnance  d'eofoi  eapassesaion; 
iL  a*  yaot.  aiigar,  eu  outre,  un  acte  de  notoriété 
caaatatBBt  lea  noms  et  qualités  de  tws  les  hAiitieis 
naturels  appelés,  i  recueulir  la  suecesaioo.dji  àiioMl 
dans  le.  cas  où  il  serait  décédé  intestal,  noui  pUi& 
qrfan  certificat  d'avoué  constatant  la  date:  da  la  sif 
gnifiaatiea  à'  eas  bétitiers  natuds  de  l'ordoiniaBce 
d'earai  ea.  poMeseioiv  ni  enfin  une- attestaitioD  da 
'gnffieaaeaMataBt  qpe  selte.  ordoonaitiiB  n'a  «as,<t& 
fiappéedroppasitioa  on.  d.'8ppeL.— Oijoif,  M  maï 

'isèr.  ses 

'  a..  (ila<Iia<t«ih  —  JWjawam».)  —  L'art.  'USA^  C 
:Nasw  qni,  pour  la  radiation  d'une  inaMption.fa^ri 
ipotkéUMs  ordoMée  poa  ua  jugement,  exi(;(f  le 
'dé^Ak  au  bufeau  da»  bsgotbèvieS'  de-  l'axpéditioA 
'maoM'  da  jagemanlc  »'iai.  gaa-  apulieable  au.  ea»  oùr 
Ile  «OBBerataw  dm  hypotb^qaes  était  lui.«4ma: 
parlift  dans  l'iastaate.:  la  siaiple  si([Di/ieatioa.  àa, 
'ingenwat  suflH  alor»  mw  «m  la  radiatio»  .paisse; 
«am.e»igéi.^Jiix»2.1iuu.4â67.    .  88 

.3U  Kti  la-  raCiis .  d'apéiep.  mUtt  ndiation  rend,  la 
canaarvatauE  daa-  hfpotMquca  pawtble  da.  dook>' 
nta(fB»<;4Utérai»,  enaeits-  b'  partie-qui.  «u.  a  épreuré.  ua 
piéMidiMi.— JW^    .  . 

F.  FailliU.  —  Hfpotbique  (droit  d').  —  Hm»* 
thèqoe  judiciaire-.— Hmotuèqpe  Ugai«.-<Priwléie 
-nf  H>«a.i-i$opa«ition  de  patiunaina,— <¥eBte. 
INSmCTION' COHXRiiCllIEUS. 
.  (  imtn  eias^KOk»— fioaaéioiii  diapiU».)r'l*  pi** 
hibitianiiaite  i.  Vantaur  .d.'a|i«-'  iuatitutiiMii  oaninc- 
luaU»idAdi^iaMr,ititt«i4(aluit  des  ohjila.eaiBpria 
dan*  l'iaatitiUiaii,.  s'apffbiua  il  Ik  donaUo»  dégwiéa 
sac»  la  fwpM  ilMA  daalcatida-MBt»  «>a^a«Ganwia 
à  '  .Iwila  Miii»  dooatiaa,  lars^iie.  «a  «aulaat  a  au-paur 
but-eti'denii,  amia  naitr  .féialtat,.dc  .délMin.  lea 
atttu  de  l'inetltutiaB^aMilnHlaeUA,— Caai.»34.iuiU. 
i4«5-     ,  ■     •  .       •  •  ,  .  -v  .  ,    .    ;64 

V.  Oonotioa.  par  <ummi,iA  auriaffu  r-  ÂMU— 
La«a> 

imaamatmrh. 

4\  Ha<«>ay<«iwuj-»MMtoweytai«»  db  Mkpaa^ 


dout  l'iMenliction  est  poareuialkttt  laeul* 
*~-Eayi«friMioBi  fmr  laMfaua-te  jupi  dfanpa^  alo*  «ém*.  <ft0>ie  dé- 
«depoaftti  iManaiiu    fiardaU' maiL  lafisA.  eut  parimièce .  iaalaatt  da 
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Ttpoain-  k  nntantiBalMn,  Mrtcntsi-  ce.Mfcni  »'• 
pas  éM'pHr<«t  timpl*,  at'si  'la  maaiiic  doat'  ft-i 
éténolné  a  ^  Mttenginlét-far'to'jiigM  èomme 
nmbliitàat  uBSanntnent  k'iwt  de  ii  )N.-t^}ài&>, 
3  fé«T.  4868..  ,      -,  r ....':     6M 

'  S.  ^X«««<U.>  -i-  Jvù  Ai  wMBi  4*.i/ka(tf4«t  <-^ 
Mat^icaMok.)-^  Se  te  <nn  leï  qUkliUa  d'ail  iIItII 
nndu  an  matière  <f intcMictibK  a'éiMBceDt  pat  qak 
>•  M^Me  .întradDctiTa  é'fltstanoe' et!  l'avis  «li  epiH 
Mii  de-tmille  •■*  élé  ii|;aifidB«tt'déteDd»iu"annt 
uafnlern^iUure,-«n  na  Munit  coodim  qaé  cette 
fiuiUalité  n'a  pas  été  remplie,  alors  aurlout-  ^nè 
oettf  lirtgqtarité  préteadiw  n'a  tUrJ'eèjet-drâucKne 
«idélaitioD,  «  ao  iMMMOt'd»  fiiielTogataint'^ 
4«aei'iaMline'  dea^fkaaes'de-'b  tmeétan  «a  jlnh 
tain  insuow   eC  ea  ••■pid-.  •—-<>■»■';  4   nni 

4868. ;  1 .  .  ,  , ,.   .1  .< ,,.  -.fljj 

.  '  ir.<S<tMratioa.<<>»-bini8.- mui.-'  -.t  i.i, 

; 'iNTÉKfrr*,'  ■  1  ''  •.■......,.•..,■ 

■'  (CdmiBiiATiotf.)'»'.  «  et \t.    •,'■;,  -'  =  •  ■ 

larl.  14!»,  Ç,  î^ap„  (Ui&nt  ^u  tifijr»  des  in.tertts 
iqdratoircsj  q  est  f ppucatile  qu'aux  'in(^r<ts'dus  en 
ver(^  d'upe  oUigatiwi  )MnveM(!aiiDçi^Ie.^^ef  pon  à 
itw  .des  c<^damoa(ien«  proDoqcéeV  ;k  W9, 48,  ré- 
p^rjiiion  d'un  fait  dommageable.  -^  Qàos  c^  dernier 
ets,  te  juge  est  Irl^re d'ajoutei;  à  la  somme, qu'il  al- 
fouec^me  d(>mmagefi-,iiftér|éts  les'ijDtértts'aë  c^tt^ 
MJBme,  eti  les  faisant  courir  s'oit  du  jour  de  U  4^ 
inaode,  qoit  4e  toute  autre  époqae  gn'il  détermine. 
-^  QSS./48  dèc.  <856VinaiiT.  ftèrT  .,  -167 
.^,  Cass..  4  Kv.' 486&.    .    ,    ^      •  1008 

. ,  3.  tlt  les  istérâ^  ainsi  àUoués  ne  pouVaxt  ^tre 
aue:C(Ui)peosatoire»,  il  n'est  (as  liesain  que  le  juge 
aécbre  expreasémeirt  qu,'lla  sont  ficewiés  comme 
coii^léqwiit'. de  d^msta^ev-intéré^.  -r  ,fi«v,,48 
dk.,1866.        ■  .    :     <67 

:  4.  U  riigle  é^iclfe  par  l'art.  .4463,  C,  Nap., 
n'est  point  appliqi^ble  Mf.  intérêts  (oqtpeiiMtoiies 
^a/xiia  comme  complément  de  dominages-inté- 
f«^;  le»  jugw  Koqt  wTeatis,  ^pavir.  1«.  fiction,  de 
Cf»  u>i^%  (Tuq.pquToir.d'atipréciatiw  *  l^bri  de 
1*  cenwft  àe  la.Qow;  dt..ca«satloD.  -r-  Casa., 
«•'i«al.4868,  ,4093 

.._  &  Les  .istéréts  des  caDdamnatiops  proDODoées  h 
titre  dé  réparation  d'an  préjudice  peuTevt^tre  al- 
]9ajs,_  comme  compléu^eal  d«  domiiiagesrintérâta, 
b  partir  4u  jour. de  }»  demajade,  sa)i» .^dlstinctiiui 
entre  le  préjudice  anté^iemi  l'inatance  d.a'ppel  et 
celui  postérieur  ;  la  dispofitipo  de  Vfit^  44ob,  C 
Vip.,  gui  ne  permet  d'accorder  ies  i^tMiUi^'i^té- 
rtta .queutant  que  ceux-ci  sont  dus  au  moins  pour 
^M  année  entière  ,  ne  s'âppliquaAt  qo'aui  inté- 
rêts moratoires  et  non  k  cens  ggi  '  infL,  Aceordés  i 
titre  de  dommages-intéréU-  ■*-  Ct^i  >  rti  ji^v. 
il8«8.,  ,.   .    -     .  402 

'  6i  (£«toil«M»  pr«f<«oir».)  — T  Gelai  qui,  annt 
M  «MusuiTre  l'exécution,  proYifoire  d'un  ,ràg<menl 
xeoiu  par  ietnbuoal  de  eonaerce,  «  Mpoaé,.« 
litie.de  cautionneneM,  i  la  cai8ie'4as  d^ls  et 
tonsignations,  ane  somme  équlralente  au  mofltaot 
de  la  condamnation,  ne-pMt  réehtiMr.deiU  partie 
çwdimv^e  qui  t'eat.iltûrTue  .par-appel  -oontc»  ce 
ïngenwti  et  qui  isuccombe' dans  sooaweli  la  dtf- 
féreiee  entre  les  intérêts  «a  teox  légal  ««la  aorane 
aoBiignée  «t  les  inl4(<M»  qui  ««ql  fttjia  par  la 
Mifse.  —  Paris,  4"  avril4M8.         •  '^464 

■  9.  Ilea  eat^MoaialM»  QKlme  que  la  partie>«on- 
4*anée  aurait,  au  «ours  de  l.inatAnce'  d'>appel, 
MMcuté  «ans  réservée  le*  coadManations  proneàcéee 
«entre  eD(,  ai  d'aiHouri) ,)  défaui  <l'«Hiiieiiww»Bt 
formel,  la  Cour  impèni«la-a  au  è  ttttaer  -sui  l'n- 

peL  ^/W.  (    „        :..     ' 

».  (fnteri^i»».)  —  Le*  intértte  d'ase  Mme 
.due  par  iule  aaeoaesiaii  ••'peoTentiMre'aUoaéB'qae 


IBOX  DB>B(»nUB. 

^r(««  tiJaq  *Vn40«  «li  ont  préeédiS  ladéutndts 
eeni  antérieurs  soM^Mippés  dé-  {MaèriptiM.  TA 
point  de  départ  de  ces  cinq  altn£ès^na.>am>it!Atnc 
être  placé  au  décès  du  de  eujut,  —  CaH-n'^jf]^- 

l^WV'    .-,;l'>>»i      -    .»)«ul«fl/.  —    .'y.l-A.'itH.,     T'" 

■  (Soaf»s»ioKj,K..&  ...,  ,.,.., .,■..,;*  a-\  ,j> 

-  ..KiiAu8m8at..,>M.,4*Miék<rf<»..  Bqi<pÙM.,««*.CMt 
MtiMk  »^  fînwnnantfi  -rr^Hamiiim^.-n  °~r- 
oeInapMnL. -tr->Faillite.>M> 'B|rp*tfaèqa«i  iéplaw'M 
Lattre,  de  cbugB^t-  litlaârBB.  m-.&apMtl  iaufr» 
Uëtion.  —  SépaiaONit  jileLbien»j.t4-&KiiiéL>.t-fr 
Sqciétéim  aimalaa£t8<><n  flimwayinni  ,n  >  fliiilrn 
ehèaa^    :■'.  r.  'i-^.,.    k>'^  ,■■  ■;  i   ;    '■■;-,        ,.,  -  ,ji 

iîm5aiocTm)E^Œ!;»^r. ït^e  «eç«i*;  ' ■  ■  •■• 
■  WTEBti()(jAToM  jstrà.i^iiîfcs  ;^:jCstï- 

CLES.  r-;  l^-.j4^W|m.<l'^4w«-..r-  .Çonaait 
judiciaire.  —  Enregistremeiit.  —  Jugeilfijpaù.'.  ,,> 

^wsttmyÊOXfK).-  .>\  s..  ,.-..«.,.,.  i." 

'  '■4i'(Gdiw*  Mi  MX,}  >i-i  Db4  iiitaraMtiav  mUoit 
p««,4li«  risette  «MaMae  lavdiW)  p4r«bla  iinA  tiiMUa 
n'a  éU  «ignifiée  M^rin  le  cemauiMqmMt .  .dek 
)iMd«M«(,  «i  d*flilmrs>Me'fl»'r8taotiè'''pB»  lejoiça 
««nt  de  la-eàuee  Mriiitii^le>  «t'«i  lé  irdAiMI  >fv*. 
«tftwr '<n<aaéBM  Ma^  lar  It  d«nMie  .priaeipile 
et  «V  tesv  «ouidaim»  iil*i.il'iitt«rnnw.  >•«•  Lraa, 
4S  janr.  4868.  %l 

S.  (DomKoii  «o»tr«w(MU«.  ^'5<|MM(lM^<k 
iMa«4  vï-  -t'eiltnt  idglalaiiei  fkt  Icoatral  fl^Hia- 
riage  d'une  somme  k  prendre  dans  la.Mnaeanoa  4k 
,a«  mè(e^,«'Mt.,p«*  rfcqraMpii  a»iBfm^  )1<IB?  ipae 
instance  en  réparation  de  biens  forine4,pari,a,A>- 
natrip  cwtre  «on  m^ri,:  la  afpnGdû  ,de  '  oftos 
Vctià'^la^lii  par,^^-it^éi9e  aucune  'itféiAtiad  1 
titre  giratùiv  et  ne  '.  menïitant  pas .  paf  07<V9* 
queht,  ies  di'àits  4a  dontlnn.  —  Cktô..' iM  "imâ 

'f867.'^  ,•'•'•  '."■■;    ••:   •  ■^■,  ■''•  -Mî» 

.    r.  Cassation.— 'Paitlite.'   '•'"" 
iNVÇjcrmEcT^iy,  CoDimw(4u<4r-^«t3Û^ 

menV.  *  Notaire, . ,'  .,   '  .    ,  ,'       ,      ." 

JBWGAJJlMi.-p-r^'CaBaW^ÉailI,,''  ,  .'..'     •' 

nU^B.-rM  tf„tt«hiMBt4evp(riiee<'  .   //;..• 


■j    .    I. 


iiii-l 
,    ■.■.•! 


JEC.  —  V.  Èscrtquerie."  •    ' ,.  ■;  ^      '  ^r  ■ 

JEUX  DE  BOURSE.  ,      ••■!!,.     '.■! 

4 .  (Ajrenf  de  cAanjr^)  ^  l.'<gei)(  de  cbapgè)  ^ 
a  fait  pour  le  compte  de  son;  client  des^opâratiens 
ayant  le  caractère  de  jeux  de  bourse,  q^peutrëa- 
Iber,  (oar  Its  applj<Intr.••^p•i0mMl  de..M},a^n- 
cea,  le»  titre»  de.ee  cKent,  .;^'>autant  fu'iLeo'a^iit 
repa~maoda(  deice  .dernier':  1*  lenisA  de cea  tUni 
ne  conetitae,i  défaut  d.'u>>4el  mandat,  qu^ua  nas' 
ti^mentaulcABUie  U'deUt  eUe-mine,. —  Aôi 
4«juin1868.        .•■.'•  ,.      ••  '  '.M» 

AiiOotim^nvtmimn.)  ■^.  Le.eomii^^niire 
qnra  hK;  !il'«r4m«t-pMir.  te.csiBpte'4e.soo  cofir 
■aetlant^MamarcM  ii  .Mme,  eechaat  qu'il  pe  coni^ 
tilii4it'q»'ttn  je»)  debouese^  n'est  pM  i;ecerabl^ 
au  msm  le  eaomettapt  lebtse  de  prendre  Urraiséf 
i'I'éeb^anta,  i  4eB*Mi«f  contre. lui  la^  r&olatîw 
du  marché  tiac  4Da«a«sHntértta.T-,  Paris  ;  %i 
iBin.486T..  .  .•,  ..,  .    ,    963 

(ConTBBTURK.)  .F.  ♦.  -     ..  .       < 

:3<  (ANpmeiil.  -rtifitilim>-]  -^.l'arU  4^, 
C.  Napw,  ipti  '  rtliise  w  pwdaal-.UiiKÔlt  <de  rf»- 
péter  ce  qu'il- •  volontairement  p*{4,  «'appwpie 
anptieBtcnt  des  dettes  résa]tfu>t,4ei  je^t  i»  bonne. 
■^Pari»,  87  juin  4867.  j-flSS 

'  4.  Et  il  f  *,.e«. pareil  -eaS)  ptien^aart  Ndenlaire 
lenqn»  des'iaBrak*Ddiiies-eBT«jé«»- par  .lê.peadaat 
pwirlfa»  vendre  «t;en  «qtl»]rtr  lepnx  an  ptiènitat 
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JdaSJDBfAO.  . 

4e*  partM  subies  «ur  les  «lintHwa  .de  je«,'eitt 
retu  cette  4e«Uf  sInd.  -r  m*^ 

.(KâMiumoH.)  V.% 

•.JÔlMKAt..'  -    '•.^-  ->  ■■■  •    '• 

t.  (fuUi«iU.  —  iMMMew.  —  Iniertiim  [m/U 
^1.)  —  La  stipubtion  pu  lkquelle'uii'*«enc  de 
paneité,  .tB'a^iaiiseBltina»  ^Me  eaiiBiia  terniier 
dSinmiees.  à».  joanauxT  s'est  foi—Heninnl  itwmtt 
dco&'Be*  preapeeiMlh  droit  «  éa.te{iiMt<l>-paUi» 
eeliea  de*  liuteitioiia- mtmlB  rtttmy  > '  ■'•-  ried 
é'illieits.  ^  Ptri»,  46a«A(  4tW."         —  .     MS 

'  St.£et<Mntfiat.dOM'rebiNc  IniosertieM  qui 
lui  sont  oifertes  par  cela  seul  qu'elles  lui  psnl'< 
traient  co^trare*  k-m  iltiSri^:.  en.T«iq^Hnil<oa 
q/m  qpn  d|oil  à/i.  raus,  est  limité  au  ces  o^  Jwa  jn- 
settions  ieraiêiftm  nttnre  i  Yeiposer  gok  exposer 
les  Jounnux  (A  eHts 'seraient  ttaià  à  dea  poorsui-' 
tes.  -^  /6«. 

.  3.  {Bépomt  Idrmt  d»].)  —  OMiUwjMiiîêin. 
•.-Le droit  j«tenli  par  lart.M4  de  1*  loi  da 26 
aaralSiS  à  tente  neisMue-  wwmfa  ou  Mitenée 
dans  on.  jounuli  47  iairer  insérer  sa  réponse,  né 
reçoit  pas  d'amlioBlMit  au.  cas  au  U  jwtMliete 
•'cet  becoé  i  u  repiodwitioB  eucte  d'uae  déeisioa 
jodieiairq,  «us  ;  ajeuter  d'aiileure  .un  réeit  qui 
;Nnit  son  onme'  MoaniMUe..>«  .Rennes,  27  iaav. 
«868.  ,  .,334 

'  F<.Sifiaa^tio■u 

JUGES.  —  F.  Jagesnent  ou  aartb-  —  TribamiBX 
de  eooBneKe. . 

',inCrE4:0MinSSAIRS.-7.0attpte(f«ddiUbBde). 

JÛGPDBPAIX. 
.  1.  ^Aetit»  cttnTs).  —  li  itimMition  de  l'art,  5, 
0.  6,  de  la  loi  du  S$.  mai  4^ ,  du4  excepte  de 
ratti^tiob  fiûle  auxjiiges.de  jm^x  aa  la  co^nais- 
•adfe'des  actions  eiriles  poiir  certains  (aits- ^ 
cet  article  détermine  (notfiajmf  nt  pour  diffamafioo 
TerbateJL  1^  cas  pii  les  parties  se  sont  pourim  par 
là  Toie  criminelle, 'n'est  applicable  qiranlanf  qàe  le 
tribunal  de  rfpre^ion  a  «te.  réellemeot  saisi  et'a 
statné  au  fonf.'  ■^  Jànîi.  l'exception  dmA  w  iragit 
ne  saurait  raearair  .iob  appikatio>r  et  I».jM|blde 
paix  est  compéteot  pour  statuer  sur  l'action  eirile, 
nraque,  sur  une  plauite  portée  contre  un  Duiistrat, 
le  procureur  gioéral  a  m^é  de  donner  suite  a  cette 
[daittte  :  un  tel  refus  ne  saurait  4tre  conaidéré  comme 
une  décision  au  fond.  —  CaM.,^6déc,  4867.  443 
(ApfBL.)  K.40.  ^    •    ^ 

(CissAnou.)  F.  8.  44.43.1 '  '  '  '  " 

(CeilMÈTWci.)  y.T|,2'ets.   '     '  '      *     " 

YGoimiifTiON.}  F.  6  et  s.  ' 

mtrruuTioH.)  F.  4s       .   - 

S.  (Domwajfu  au*  ekampt.)  —  Si  te  juge  de 

paix  cesse  -  fétre  compétent   pour  eenuattre  des 

dommages  aux  champs,  Itaiis'  et  rétollri»,  '  lorsque 

U'  pitDpiîAé'ob'  M  serrltùkle''  soai  contestéec^  ce 

n'en'  qa'aiitaM  que  H  tbntestatioa  a  an  eanettre 

«<rieui.  —  Casa.,  43  noT.  4867.  37 

'  3.  Ainsi  fèxcepli&n  tirée  *ar  u«  l'iidiTida  aktio&né 

'P<)ur  avoir  irradié' des  soWMs  dans  «ne  Ibrét  d'vfi 

droit  d'iisage  Mut  cette  lotit  serait  srevfe  k  son 

profit,  ne  suffit  pas  pour  dessaisir  )«]Medepaix, 

alors  que  te  dmt  d'usage'  n'Mmt  pas  démé,  et  te 

^prietatre  se  bornant  i  loMaair  queTvsager  était 

tenu  de  demander  la  délinnwav  w  dernier  m'exciiie 

d'aucun  tilfe  d'oii  il  prétende  faire  résuRerh  dis^- 

penM  de  cette  formalité.  —  JM.  !       '■>■■ 

•/Le'lnn  de  paix  saisi  ^une  action  petir  dbm-| 
ttàgeaiff  diaMps cesse  d'être  eompétent  loraqde  le 
déhafleur  éxdpe  d'un  droit  de  servitude  coMn»-! 
tfonnelleqtf  léaltttdentH  ses  attrt.  —  Oasn»  6nui' 

4868.  " .î-fSSSl 

'  B.'VM  W^Wait  -«ué  'IVaceplion  \0«'stHiiudej 
'Wéét  (té  nettement  posée  qne'dwantle  juge  é'ap-< 
pel  :  e< Jtigé  Ifen  imé» pas UMos  dédanrrm-! 


jDSBiiKiia. 
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compétecai  a'agiaaaat  d'ans  incompétence  rUniM 
nuOerim  Opposable  en  tout  état  de  cadse-<--i/Ui<. 
.6.  L'attnliatiDn  .eietpiiomelle  de  cOnpétenee 
coolétée  aa  jtgside.pait  par  Uart-ift,  n.  4^  de  la 
loiidu  S5  mai  4838,  en  matière  de  doBùnages  ant 
ehaape^xi^uiis  'atTétoMes{;ifes(  reiatiee  Âa'anx 
daiamageB  rtetdtant  .d'âne  faute  on  d'un  <pia<1& 
délit;  .leUC'-.esl' inapplieaMe  lorsqu'il  s^agit .d'un 
pcfindiee  MMltant  de  riaetéoutioovd'une.oHiga-t 
tioDy  on  ite  la  Réparation  d'an  dommage  paérodaM 
une  stipulatita  contraetneUe.  — r  Casa-.,  44  mai» 

4868 M    .   .  ...  .       ...  .  ,4«63 

}..  Ainsi,  te  juge  de  iiaii  est  ineoaipéteiit  ponn 
s4ataeri(fln deban  des  Uaaitaa  de  sa  eesnpétishea 
ofdinaiae)  adr  «n»  laction  à.  zaiaeai  de  dosnmageb 
faitaaax  pbMBpsr^lon-^ne  wtto  aetioB^eat  pean? 
ktUrie  en  Tcrto  d'un  bail  qui,  en  résonant  an  fUt* 

Sriétaire  le  droit  de  chasse  aua  les.4anieaiaflbBn<tes. 
éclare  que  celui-ci  sera  responsable  ,p^0Hpiùe- 
ment  envers  le  preneur,  d#  ^oipqwtes  caosésl^r 
^n  gibier. -•- iS*j<i  ..    ,    ,' 

B..(Bxeii  ii  jf&mif&.y  —  t'.exc^"'de.pouwiT 
quf  s^ul  peift  donner  otirfrturé  àif  reeoufs  en  c«^- 
sa^'on  contre  les  jt^ements  t^endus  en'  dernier  res- 
sort par'  les  Juges  de  paix,  -ne  doit  s'entendre  que 
de  (InfracDob  par  suite  de  laquelle  lé  juge,  dépâs^ 
tout  le  cercle  de  se*  attributions  judiciaires,  entrée 
prend  sur  celjés  dn  pouToir  législatif  on  des  pon^ 
rqirs  exicutif  ol)  administratif.  —  Caas..  40  févr, 

4068.'^ ,,-  .  ■        sh 

9.  (îwerJyçnJoiVf.).—  L'art.  46,  Ç,  proc.,  àiiT 
dé^re  pâfmee,  faute  d'avoir  été.  rideé. dans. lés 
quatre  mois  du  jugement,  toute  in'sta'nce'deTaD^  le 
joce  de  pah  dans  laqneUe'un  InteHocotoire  a  été 
ordonné,  est  inapplicable  lorsque  cet  Idterldéutttlijé 
consiste' datis  ptoiieurs  expertises  échelonnées  dé 
tel|e  madière  ^'1*'  dendero  ne  pent  être  teroù- 
rièe  que  po^téneuremenl  au  délai  de  quatre  meis'!; 
en  pareil  C)f3,"ce'délai'nè  cOnuneoee  qne  du  jour 
de  la  cIMoh!  du  pr6cks-Terb»l  d'expertiée.  — 'Cafesii 
16  meri'4868'.     ■•    '  '    ■   "  'iitsîf 

'  40.  (/é(i»rh)dMiiiir«.  —/■jieMaiK  iHyporttiMrii'.l 
—  Le  ]Oge  de  paix;  en  ordonnant,  i'  la  demanda 
de  l'iine-  des  pttties;  que'  niai  adrenafife  sera  iMeK 
ragé  sur  certains  faits,  ne  fait  ou'usei-'tle'lel  faihdU 
urne  InT  doinentles  'iirt.  "9  et  4<^,  '  C;  'prœ'.,^  d'in- 
tétpeller'M'tMlrU^';  'l'tii/e'lèUe  tt«sil^  d'iiisikW 
tJdn  ne  sout'p8ir'ap^ieaMes''le*'  dispo^ltftns  riilk» 
tites  aux  forma  k  «bserrér  (tour  l«i  tnterrogatoilreé 
slir'ItiUs'  et  'arKcles.'-i-  En  conséquence,  le  juge» 
ment  i^di  ordonne  cet  ïnten^atoire  est  simtflement 
préparatoire;  «tne  petit,  iïi  lors,  être  atuoné  p^ 
àpMl'atant  lé  jugement  dêfiB'rtif.—Ca»*.,  4»^jmflî 

'   (Wi«i((nW«r.)'r;»: '    '•  ■  ■'   ■ 

"fSEHVtTODrJ  F.  ♦■els." '•  '  -•'•    •■■'■:"     ■■  I 


de  la  lot,  douua  wwuHurt  ^a'Veeottrs eaeasMtM 
wairi<*eiâem«toti  la  rodutteini'ilej  — '€*ss.,  4O'(0f< 

»«8.' ■■  "  I  ■  ■'■  «n 

'(ll»ABE  h>««m».1)'F.3.  ■  ■'   !••     •      s 

n{ViM9éi«t  NeMRi^iVaiiMrttt».')— •  ^'*InMK« 
iM'joge  ite''paiK'%-rnbe"4M's4aQeet  de  IVtperiiie 
pW'M  'drriennéo'  afed  son  -tranMnrt  péMoanet  'Mr 
ilei»<  enti«t*eJti«ile>h|<m<mti  de  l'dpAntiMT  Reft 
Mé.— Cass.,  43mai>486B;''  ''<  fUt 

■  '  'K:  DanstoM'ilea'eH;  dis'ne  saarMt  éMrahier  la 
nnntl^'da  jugemAit  ^ui  statue  au  fottS/alon  «ftl 
resMrt'M  ttolaMMÎM  qmf  le  ju««'  deDaiva^eA 
(tM*#»Mribamiient'écfair#'pir  «lies  dM  visite* 
»«hoMllesil«'as*ist*.  ^/Mt.  i  '*'  ■"■■■^ 
4*.  Le  moyen  tiré  de  ce  qne  le  jngelte'^aii,  sta^ 
taaal'  awM  nte  ttOsasaile  de  Nôitc^'  aurait  tenu 
eoipte'ffnr  ptoeè».>a»ba4  de -constat  dres*^  wAi 
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-rsaS         JD6EMERT  TAR  DÉFAUT. 
parJie^'tEer,  cojume  ]e  piescrit  TaTt.  it.lLiiToc.,' 
nuis  jfti  Tes  c];^s  qui  STaietat  accontpagn^  la 
Juge,  ne  peut  éiie  proiios6  pi)urlajir0mièreIi]M.dei 
yanl  la  iCW  de  .wasaiiofl —  IW- 

y.  .iUUttiL  poïseasoite.  —  BâH.  —  Bornage.  — 
CooGUiteoce  .flél,»}*le.  —  ïtëaïaDGUtioii  tai(m-> 
Aïause. 

WeE  .BQPMJ&àHT.  —  F.  XctaoMl  4*  .dMa- 


nOEltBIlT  OD  ABIËT. 

'i.  (Anocal.) — Le  jugement  auquel  a  coDcaiB<aun 
MocaA,  à  âmat  d<  jogci  titulMKB  bu  «ppléanU, 
<o'est>(i«Biiul'par'CeAa  Mdl  so^l  ac  oenute  pes^e 
«et  B¥Mat  était  le  flus  «Mieo  «n  taMeai  âes  «fve- 
T8t8fiMwMg  k  l'tadienw^  ^U  TésBMe  4e  la  pr«4ue- 
liM  Bc  M'tablwu  que  Tamcit  appdé  fitaK  le  seal 
<nm  >ntt  siéfler  poor  complétsr  le  trAanal.  —  Caes... 
•SB  (m.  4868.  ^fiT 

S.  XCImmtn  ^ÎMftt»  4(].}—  AtiouBe  t«i 
n'eiigeaut,  dans  la  rédaction  des  jugements  «u  ht-, 
«Ms,  IlidâicstiDn  de  la  cbanAïc  fit  U^vëUe  ils  ont 
■M  mdos,  il  B'eisntt  qoel^ntioatitii  erronée -diane 
t^tuDbPe^autie  qiM  ooHe  q^ni-a  renda  'la-déoisioo  i^esl 
tws  nne  «amc  m  Biinitj,  «  A^iiRcan  tes  isais  ^e» 
^ugesqui'Ontfrit  fvrt  h  cette  déeisioav  'sent  eiwc- 
lemeat  énooces.  —  Cass.,  W  4ée.  <8W.  WV 

3.  (/k^.  —  Ahttna.),  —  Il  Ji'est  pas  «éctssHie 
floe  tous  les  magistrats  qui  ont  assisté  aux  débajs 
^  la  cause  concourent  au  jugement  ou  ài'tnr^  ; 
■dts  lofs,  .l'abseoce  de  l'an  if  «ut  an  moment  de  la 

'  tiroitoneiation  n'entraîne  pas  nttBiW,  -poorfu  'que  le 
jugement  su  arrêt  ait  raiUenrs  été  rendu  par  ie 
nombre  de  juites'Toiilu  par  la  loi.  —  C«si„  ^7j^ïT. 
■«868.  .      3GT 

r.  Caisse  des-eonâigBatiepa.  —  Eeefi»ns.  — Bn- 
rexiâtrement.  —  Etranger.  —  Insafijrtion  bjpotbé- 
•cant. —  Motifs  de  JDgeoieilt.  —ïays Tenais. 

JUGEMENT  nnmocoToiRE. 

(ippel.)  — X'iappel  ifun  jugement  juterlocdtoirei 
lest  non  recerable.  si  «e  Jugement  a  éti  eiticoté 
'm'£me  arec  rtsenrcs.  —  Caen,  Ï8  âéc.  tSOÎ.     707 

.JSGEMEKT  f  AR  DÉFAIXT: 

,(i»iWi..-iiÉu*.)F.  M  etfc 

i(lCAssMioii:(roi»TM  mt]^  Y.  ?• 

4.  ^&MfetUta».,)~.£a  priDcipe,«ani«entà)it4l)ie 
jMktwdwla  di^ypsition  de  l'^vL.  iSH,  C  proc.,  .par- 
ivit.qw  J«  jugement  jiar  tdébftt  «at  xégnH  .«i«outé 
jet  par  .swtel'oHposiUaA  non  recsaiabli^  toutes  les 
dois  m'jU  V  'A  g4«(>i«4M  «•(«  dMHfll  «I  rémAt»  a*- 

«aiHMM  <1«  iff  j^orlw  diffmUimtd  f  —  .Cw*^  43, 

*oat«868.  ,<«sa 

2.  L'autorisation  que  le  mari  dD«A»,i  WrWVne 
de  revendiquer  les  meubles  ^«sia  auj:  lui,^  trertu. 
id'un  ,iu««me»t  j^  d^aut,  et  (iaiis«  tmmaient  au 
domiede.wminw,  aUW^M.canDM«s<4iGe  que  celoi- 
«i .«  «ue  de  J'iesficiaioa  diuiitiugeiWBt,  et  le  nud, 
4i8  imst,  oQB'Cecwrable  à  ,]r  f«»mar  ,qppo6itioa.'<<-, 
{Ud.  ! 

il.  Dn  procès-rerbal  de  carence,  dressé  en  ^«irtu 
d'un  jugement  par  défaut  m  (d<ini«l«4iB  dtfailUnt,. 
«st  un  'acte  d'«i4catioii  suiG«ant  amr  -emptclier  lai 
jtérempUvn  du  jugement,  loHtu'd  a&t  la  »eul»  «aé-\ 
'QOliw  ipweibla  4»  -W  #uBW«At  et  ,g«e  •!« .  débiteur^ 
iaa4i.eiMfliUi«i««iU>ca.^C»s««.3pfliagtil'8fi^.   tSS?: 

i4.  Le  jugement  par  défaut  (Ui  {Tfnonce  une  des-; 
4itHlMn  àe  #itAUe  «frt^ul&tvnnteat  MiépuN  par  la 
foomituitun  d'un  noufteau  «pleur;  ,dàs  Jura,  cette 
liamii»tioU'«!ntp«cbe  U,AéramBtiw,dujiwei>^  «i 
«Ue  ,a  ea  lieu  4»M  le  .«mù  <k  si*  IBOW,  ^  Cm>U.  ! 
4  déc.  <867.  36i; 

,li.  im  .faits  ,d'wécuti«B  .Cua  jugeAunt  pv  dé- 
ifaut  leoAu  eu  matitee  mmmrfMJn,  pawnnt  A\Bi 
■établi»  jwr  tous  JwmodM-de  fmtia  qu'autonM  la 
loi  commerciale,  notamment  à  l'aide  de  la  preurç 


JUGEMENT  Piï  "DÉFAUT. 

testimoniale  et  des  registres  commeieiaox,  «t  £âi 
non-seulement  entre  les  parties,  mais  m«me  à  l'é- 
gard de  leurs  ayants  droit.  —  Amiens,  3  iolll. 
4868.  4245 

«.  (fmMmlt.  —  MrrHMMijrwMCl^'» Iticas oii 
le  MfeadÉur  ■  Araié  une  dsiMade'incileBte  ea  r- 
tr»it  litigiMK.  h  ■onseti'eM  pn1iée«MtndM»ii«- 
ment  à«m«ga*d«urtefaBdfar'l«s'«e«les«aMia- 
riiom  frtoau  «ur  le  <d«nn«d»  iMiidaMe.  Ba  seusé- 
^Dc»,  le  jugWMut  «ul'unet  qaî,  «prts  awjr  n- 
imissé  cette  demande,  «tMae  cnaiéme  temps  au 
imt,  '«*,  Se  «s  chef,  'U*<Meisi«B  pm  défaut  fcnte 
dee*nel«re«t<pl(ider.-4k*s.v<l9i«iU.-4«M.  4(7S 

7.  9u  suite,  'Je^  Murroi  en  «assMkiD  '«Mtrt  «Me 
déciaioB  sur  le  fond  est  «en  Ncerable  t*at<^ftf- 
pesitien  n'a  pas  -ilé  vMée.  —  lUd. 

(HnitaE  eammuauBSi  V.  *. 

.8.  (QpporiiÙN.)  —  Le  créancier  g«f!  a  Gd(  fK' 
cé9«r  a  TiBe'sw^ie'!n;SeatioB  en  'vertulFeB  jagenent 
par  fléhiut  peot,  aprts  que  la  ««tfle  cvuwmiiée  a 
été  débooKe  de  «m  optmâttoa  a  i:e  josement,  n- 
pteaSre  la  poorsi^  dWi^  les  iBRtneiMs  te  ii 
proeSdnr».  --  ?»ris,  38  J  uW.  feOR.  «3^ 

V.  1,  ■M«tï. 

fÉwupnoK^  T.  X 
RKCYE.)  r. '8.     • 
■OC&S-TEKBAL  DE  CMIERCB.)  V.  9. 

9.  iPtvfil-joint.)  —  L'art  4J3,.C.  prae,,  «flrtif 
anx'jijgeménls  de  défaut  prrtft^o^nt  n  est  pas  »hfr 
gatoire  pour  las  tribunaux  de  commeree.  — Besan- 
çon,'8  aefttlWB.  'Wï* 

gEVEIIBICATION.)    V.  î. 
Vmn'EiiavTioK.)  'F.  8. 

(Saisie  MosiLiftaE.)  ¥,'% 

4«.  mgnlfitMt*  <k  MMid.V-U  «IgnWeatiM  à 
avoué  f^mTsgemeM  «uarrM'parMfeut  ftitAuitr 
■le  ftélal  -Ae  nmoMioo,  «Aors  Maie'qae  tVmwé  >■- 
niit,  par  lia  ^cte  ignoré  de  ia  partie  adverse,  i^t 
'ndtScr  à- son  c&eot  guH  «"eiHeodait  t*«  eiWJ(*r 
pourl^;...  surtout  s\,  postéfieuremetA i  mdenuer 
acte,  "îl'awmé  trvaH  «neore  «ec^  pwir  sa»  «fient, 
en  ■fiMinimt  sp^asHiMi  ■Mt  «aantés  Ht  jtigmmttu 
arr«t.-«Cfl8S.,»ad0t»«68.  W 

«ran*!»,  njifilI.^W?.  W 

14.  fTiilUiMrt  de  eomtnetee'.) —9»H  étrerfpdlé 
par  déliât  foctte  de  {AaSHer,  et  -non  faute  de  corn- 
pïraW-e,  'le  jogemeot  d'un  -trîbnpîfl  de  cumuiertc 
statuant  au  fond,  bien  que  rendu  en  ribscmn  du 
défendeur,  s'il  n'est  intervenu  qu'après  un  jugtnient 
Interlocutoire  ordonnant  tme.  eqqaete^  fats  dsguel 
ce  défendeur  avait  comparu  et  conclu  îu  font  — 
Par  suit^  l'appel  d'un  teljugemebt  dott,  1  jieine  de 
Sé<ihéance,  être  interjeté  daos  les  den  mois  de 
Teipiration  du  ttOai  ile  Teppasifion,  t'e«t-i-dit«  du 
(élài  de  huitaine  à  partir  de  Is  signifediian  du  ia- 
jîament  -•Caœ.,  2*  (évr.  4S68.  »7 

it.  i^ea  'impoite  ^e,  le  jugeBeol  iutBAocOant 
jyaat  éié  iranpé  d'irppel,  le  demandeur  #  V  » 
pourstânTexécuiSm  provisoire  .att, cité  le  Jenaneor 
i  s^on  doniîcfle  jnur  TeUquAe  et  pparle  jqg<lBt*t 
définitif  :  ws,cît«fim)s  n'étant  que  la  «ntiuwlbon 
ie  l'instn>e«  déjà  engagée,  et  u'e  ppirvant  être  c»a- 
sidéiées  caouae  introdnctives  d'une  instaace  ooa- 
vSift,  — ÎMÏ. 

XZ.  Les  ^emeats  .des  tribonsax  de  TomMf 
rendus  par  défaut,  eautre  une  jwrfie  val  a  wny"" 
«u  «ui  a  été  npiétieotte  par  un  tbndé-M  pww'»'»* 
leuvsm  *tre  %f«s  '^'W'^'^JSr^S^  ^ 
tftiJWdBUswnîBcrton,— Cass.,  49»v.4Wt  JJ»? 

;Cas3„'8avriUaB8.  W 

,  'ili.  Boit  être  réputé  par  défaut  faute *4«  pl»"^' 
4t  DM>  Jante iP conjxnttie.  Je  jugaountd^a  trt- 
Iwioal  ie  «aancroe  atatuaBt.au  lond  tpv»  V>^^ 
défeudeur>Du  jnnioudé  de,pouvpiM  a  wogt^  "^ 
exception  d'incompétence  qui  a  été  rejrtee,  iiiei  1"" 
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ce  [min  de  posToin  se  loit  ensuite  retiré  en  refu- 
aairt  de'CDUchire  an  fond.— •C»s.,  8  iTtil  4S68.    TK 

CtvTtux.  —  OEsirrcTOW.)  Y.  4. 

y.-  'Coloaies.  —  Conseil  judiciaire.  —  DéshiU- 
ment,  —  TribumA  -«orrecliannel. 

IDCrBatEin"  PRÉPAIUTOOffi.  —  T.  Juge  de 

JURÉS. —TORT. 

4 .  (Dicloraliam,  —  fn^mtaUo».  —  tUjoriU.y- 
La  réponse  d^gatire  du  jury  il  une  question  de  pro- 
vocation poaée  sur  la  demande  d'un  accusé  ^u  crime 
de  coups'  et  blessores,  esf  une  décision  etntrt  e»t 
aeeuti,  oni  doit  lès  lors,  à  peine  de  nnlIitS,  egtpri- 
mcr  qd'elle  a  été  -prise  i  la  majorité.  —  Case., 
«TjofD. -IWT.  m 

•i.  [Tbrye  a»  $»r1.  —'  Êrrmi*:')  —  Une  Ibis  le 
tirage  du  JU17  de  Jugement  régtinèreinent  com- 
mencé; l'erreur  qui  vièut  à  être  commise  pondant 
le  COUTS  ide  Voperation  4àt,  dans  tons  les  cas  oti 
cela  est  possible,  être  réparée  après  Ténification  dn 
fait  qui  l'a  produite,  et  il  n'y  a  lien  d'anmder  la 
fonution- ^rtiaUe  êm  jsry  4"  ""'"O*  T''''  T  aarajt' 
■MiMMaàtiliM  de  véparar  aulniMUl  f'etrear  eom- 
qaiae.  -r-fyu.,  «0  }tiiB  *S67.  Ç6 

3.  «péMleneiiil,  lanqu'aprte  1«  ^inge  f  «n  etr- 
•aio  nombre  de  jwés  sar  'Une  liste  de  fias  de 
'<MMe,  >le  eert'tffltoe  te  «on  d'an  jué  dispensa, 
4a  Cov  d'alaises  ve  doit  pai  anawcr  le  tirage 
«oaMMBoé  «t  ordonner  qifil  es  sera  fait  '«n  «oa- 
.  i*e«n:  «Ha  doit  'mettre  de  dM  le  Mm  d«  jaré  di»- 
fCDM  et  tinr  les  «ams  des  aitoes  jwH.  1-  Uni. 
'  V.  Circonstances  atténuantes.  —  Fausse  mmi» 
■aùe.  — 'MeuitN. 

lUSfKE  DE  rAIK..  -^  V.  Juge  d*  prii. 


LUS  ^  tfSLÂlS  9B  Là  1^.«-T.  frescrip. 
ti«n. 

LÉamMATIOR. 

(Bnfantt  ineetlueux.  —  Btau^rtr»  *l  MU- 
tmmr.  —  Mariage  tAtépmtt.)—  Les  enfants  nés 
ffiia  commerce  ineestoeux  entre  personnes  (telles 

Îine  beau-Dr^  et  beile-scénr)  pountnt  toutefina  con* 
racler  mariagB  ensemble  avec  fautorisation  da  chef 
de  lïtjit,  sont  lé^lin>és  par  le  mariage  ultérieur 
de  leur  père  et  mère  jrontracté  en  Tertu  des  dis< 
penses  que  eeox-cf  ont  «ibtfniies.  —  kif.  ti  août 

ïser.  «020 

JJÉGErnœ  DjÉFERSS.'-F.  ^éjwaliwi  d«  corps, 
UÊGIXJOltXt-*'.KI«tW«. 
{£&$. 

A.  ,{Ci/tiiilia»,}T-rlti<tm4itmmw»!iU0  »«  ew- 
traire  aux  lois  ou  aux  nuEun  insérée  dans  un*  4»- 
noati«a  eatne-iifa  «1  JtesttmqiUùn  m'mtmioe  pas 
Bollité,  ai  «Ua  n^est  4'«Uenrs  ffiim  «aiwsMin  d« 
la  disiWiiliM).  dont  mm  inXrtiim  4*  liMmlilié  m( 
4omeDrf«laMW«<-^OBMM7jtiiLiSW.        UtO 

3.  U  clause  «l'#«  ioeHtmnl  f«r  infuHê  k  l«al*r 
teor,  après  arou- «>priptiie'4ii«r  qw  M*  légataire 
UBHrersel  contnciA  puriMe  «nc  wc  pf»«nwie  dé« 
terminée  ajoute  :  «  Dans  le  cas  contraire,  il  rewuica 
è  la  moitié  de  mon  hiriUfe  ;  «doit  ttce  ^fendue  en 
ce  sens  que  la  réduetïMi  du  tegs  ne  pent  ttn  qne  la 
'eaaséqaenee  et  la  peine  dv  mog  da  Kgacàire  luii 
mAme  de  contracter  te 'mariage  dont  il  s'agit  :  eett« 
rédnetiott  ifadoBC  pas  lien  si  l»  défairt  de  mariage 
protient  du  fait  de  la  personne  -ddalcsée.  —  {.Ton, 
17  mars  4W.  ■  'JlW 

3.  An  eu  oii  la  condition  mi««  k  ua  Un  «t  oas 
condition  potestatire  mitte,  dépendaal d«M wloatéi 
du  légdaiie  et  de  celle  d'un  tien  (du»  l'aspèee,  lai 
condition  de  ae  marier  trec  tme  personne  déter- 


LteS  DiriTEISIl. 


4359 


minééj,  cette  condition  est  i^lée  accomplie  juaml 
le  légataire  a  fait  ,tout  ce  qni  dépendait  de  lui  pour' 
l'ciéeiiter  :  le  rafps  dn  tiers  ne  saurait  prircr  Je  lé- 
gataire du  bénéfice  de  l'inatilntion. — Ilid. 

4.  La  danse  par  laquelle  un  testateur,  en  léguant 
Toaiilhiit  de  ses  biens,  i^>pose  à  ce  legs  4'nsunruit 
la  condition  que  la  succession  du  légataire,  anssilAt 
après  son  décès»  paiera-au  légataire  universel  insti- 
tua par  le  mâme  testament  une  somme  détetminéo 
(par  exemple,  tant  par  (jiacime  des  années  ,qui  se 
seront  écoulées  depuis  la  mort  dp  testateur  jusqu'il 
ceUe  de  l'usufruitieO,  est  tidte  et  valable  :  cette 
danse  ayant  pour  effet  de  rendre  ce  dernier,  en 
cas  d'acceptalmp  de  son  legs,  personnellement 
giiligé  (A  initiOf  dbligation  transmissflile  de  plein 
droit  à  ses  bénticrs  ;  on  ne  saurait  la  consioérer 
comme  renfermant  soit  une  disposition  sur  succes- 
sion future,  soit  nn  legsfle  la  chose  d'autrvi. — 
Cass.^  31  mars  4868.  739 

5.  La  onadifioa  mposée  %  'm  legs  qiM  la  siicces- 
siim  mobilière  du  légataire  se  partage»  par  meitié 
«ntre  ses  propres  Mritiers  et  ceux  da  teataleor.doit 
.être  r^mtée  -gon  écrite,  -comme  contenant  un  legs 
de  la  «Bose  d'aatrui  on  one  sUaulalian  ser  me  sac- 
iceasion  totore;  elle  ne, peut,  dès  lers,  coiffirer  aux 
faédtieis  'ia  (astttem'  ancan  drtrit  sur  la  sucoesaion 
du  légataire,  ni  même  sur  ceux  des  Mens  du  testa- 
<em'  qm  poarreimit  ae  Telramter  en  sature  dans  cette 
aweeaaiea.— Cass.,  U  ttt.  M87.  476 

6.  (,IUfinie  temê%iir.)  —  La  défense  d'aMncr 
4es  iiiens  légnés,  farte -par  le  testatmr  dans  son  tcs- 
/timent,  «st  TglaUe  quand  «rtte  défense  iCeet  ^c 
temporaire  et  est,  en  outre,  mofirée  par  llnlérM  lé- 
gitime atii  du  leetateor,  oM.  d«s  uara.  —  Csss., 
»fmn  4868.  48» 
-  7.  SpficialencM,  est  vaMile  la  élause  testamen- 
taire qai  ôopose  au  légataire  d'an  usiïCnrit  rinoesei- 
iUlité  de  cet  usufruit,  lorsque  la  condition  d'inces- 
.sibililé  «st  wetffiée  pw  nntéMt  des  -eafants  du 
Mffrtain  de  l'oBiifrait.'iiiBtltnés  KgataiKs  de  la  «up 

Propriété  et  auxquels  il  importe  que  la  jouissance  'd«.< 
iens  compris  dans  l'asamiit  ne  passe  p»  dani  des: 
mains  étrangères.— /iid» 

8.  far  Note,  est  JHdl*  l'ikf Mtbè^fu»  -consentie 
^f  l'iuanfruèt  par  île  légitatre  m  ML  aaiilnil,,  «u 
méfii»  de  la  fWihiWiwi.— -Wd. 
>  »<,(£teUaHMa>(  'patUi(..>-l«(anM(i««.)  — 
Eat  nda^le  la  dispiMilioa  par  laqaella  an  tasMeor, 
•|(èa  MSir  {ait  an  4e^  aa  iproOt  It^n  dtaMiaiaiawit 
Bcdilie,  'déclare  i}m  m  legs  aeta  sani  «Set  -et  aae 
lMMcBslé«ilaé«  deiwndnot  la  fropriMé  dt  BMèé- 
riCer  institué,  dans  leoB  4A  l'KeapMMB  -da  iegs 
ne  eenàt  «itHiadeqae  son  ài»  coMtiaw  eaataaires 
èiadi«s'(aa-liD'«wnm<it.'DDe  telle  ^iapaaitiaa  «e 
■apntit  létae  tonaiddiée  comme  iilicile,  en  et  qa''elle 

filera  leOoammeaent  dMM  f^aHenMitira  d'eukner 
aH>éBdité  teiie^'eUee  «é'Aiite «« 4e ta  tejater 
absolument.  —  Tiib.  de-4aiat*liU(Blin ,  i  «nil 
m».  «292 

Hmeiiioim.)  Y.  8. 
~    iiec>  f .  t  «  s. 
goateeivfonrai;)  K.>4i«ts. 
Taïu.)  r.S  A-u 
A(liptieBo«'Oni— *■■*<<-»-  Caananaaii  re- 
Sgiense. — Donatien  edti«4p4|ax.>-Ku«giBtMaM«. 
— -Etranger.'  4|Betité  diapmiUe.<M>Balni(  satces- 

aetel.  _    -- 

LÉaS  A  TTHIE  DKtVBBBBL.  xT.  Sneces- 
sion. 

LEGS  PAttnCDUHBl.— T. Leg»  nnirttsél.  — 
JTolaire.  

4.  (JEiieM«»paa*»tns».— flrdoMMtM»,— Oppe- 
«»iM».)-'L''«nloniMaee  4'«nToi  en  ;pa«s^aùHi  d^un 
l^gs  universd  constllM  un  acte  Se  juridiction  coo- 
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lentiense,  et  est,  dèg  lors,  sa«<eptibl«  de  recoors; 
spéeMement,  elle  peut  être  attaquée  par  voie  d'op- 
position au  moment  oii  elle  est  produite  devant  le 
tribaoal  saisi  de  la  demande  en  exécation  d'un  tes- 
tament que  ce  legs  universel  aunit  réToqué. — Be- 
sancon. SB  r<T.  4868.  '986 
i.  {ÈUtbliiêtmenl  pt^lie.  —  Autorùatien.)  — 
Le  décret  impérial  qui  autorise  un  établissement 
publie  à  accepter  le  legs  universel  fait  à  son  proGt, 
a  un  elTet  rétroactif  au  jour  du  décès  du  testateur  ; 
en  conséquence,  et  i  défaut  d'héritiers  i  réserve, 
cet  établissement  a  droit  aux  fruits  produit!,  depuis 
ce  jour,  par  les  biens  légués.  —  Cass.,  7  juillet 
4868.  «70 

3.  ...A  moins,  toutefois,  que  l'héritier  du  sang 
ne  se  soit  mis  de  bonne  foi  en  possession  de  l'hé- 
rédité, dans  l'ignorance  du  legs  universel.  —  Ibid. 

(FnuiTs.)  Y.  S  et  8. 

fHiPOTHÈOUB.J  V.  6. 

4.  {Leji  farticuUtr.  —  Intention.)  ^  Le  legs 
qui  porte  uniquement  et  en  termes  formels  sur  un 
objet  déterminé,  tel  que  la  paît  d'intérêt  du  testa- 
teur dans  oue  maison  de  commerce,   est  un  legs 

Sarticulier,  alors  même  que  le  testateur  ne  possé- 
ait  pas  d'autres  biens  que  cette  part  d'intérêt  au 
moment  de  la  confection  du  testament  —  Cass., 
45 Juin  4868.  4069 

5.  Il  n'importe,  en  pareil  cm,  que  le  testateur  ait 
eu  l'intention  de  dii^er  de  tous  ses  biens  en  fa» 
veur  de  son  légataire,  si  cette  intention  ne  s'est 
point  manifestée,  en  dehwï  des  termes  de  la  dis- 
positk»  dont  il  s'agit,  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi.  —  Ilid. 

6.  Le  légataire  particulier  d'une  somme  d'argent 
payable  seulement  après  le  décès  du  légataire  uni- 
versel, n'a  droit  il  aucune  garantie  hypothécaire 
sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier.  —  Cass., 
10 Janv.  4868.  246 

r.  Accroissement  — Enregistrement.  —  Inscrip- 
tion hypothécaire.  —  Legs.  —  Notaire.  —  Testa- 
ment. 

LÉSION. 

(Reitk  vUGièu.)  V.  3. 

4.  {YtnU.  —  EiliMuiion.)  —  Dans  l'estima- 
tion d'un  immeuble  pour  reconnaître  s'il  y  a  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  au  piéjudiee  du 
vendeur,  la  convenance  dont  on  doit  temr  compte 
n'est  pas  celle  qui  se  trouverait  dans  le  goât  ou  la 
position  partieiîUèK  <lt  l'une  des  parties,  mais 
celle-là  seulement  qui  résulterait  de  l'opinion  conif 
muBe  et  que  d'autres  pourraient  également  appré< 
eier.  —  Cass..  48  net.  4867.  36 

i.  On  ne  doit  pas  non  plus  tenir  compte  de  la 
plus-Talue  pouvant  résulter  d'un  pn^et  è'eipnpria- 
ti<m  de  l'immeuble  pour  cause  d'atilité  publique, 
alors  que  cette  expropriation  était  trop  incertaine 
au  moment  de  la  vente  pour  pouvoir  inSner  sur  la 
valeur  de  l'immeuble.  —  UU. 

3.  La  rescision,  pour  lésion  de  plus  des  sept 
deuxièmes  d'une  vente  dont  le  prix  consiste  dans 
une  rente  viagère,  peut  Mre  prononcée  lorsque 
cette  rente  est  mférieure  aux  inûrêts  lé^ax  de  la 
somme  d'argent  représentant  la  valeur  de  l'immeuble 
Tendu,  suivant  l'estimation  gui  en  a  été  faite  par 
ei^rts.  —  Cass.,  43  oov.  4867.  38 

Y.  Contrat  de  mariage.  —  Droits  successifs.  — 
Enregistrement—  Partage.— Partage  d'ascendant 
LETTBE  DE  CHANGE. 
(AocEPTATiOH  coinirrioiniELUi.)  Y,  6  et  s. 
(NEOonosiw  «ESiOB.)  y.  7. 

4.  (freaeriptùm.)  —  La  prescription  quinquen- 
nale è  laquelle  sont  soumises  les  actions  relatives 
aux  effets  de  commerce  ne  peut  être  combattue  par 
aucune  preuve  du  non-paiement  de  la  dette,  autre 
qae  celles  énumérées  dans  l'art.  489,  C.  comm. , 
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(jugement  de  condamnation,  reconnaissance  de  la 
dette  par  acte  séparé,  ou  refus  par  les  préteûliu 
débiteurs  d'afBrmer  sous  germent  qu'ils  ne  SMt 
plus  redevables).  Les  juges  ne  peuvent  donc,  à  dé- 
tant  d'un  ai^e  séparé  de  reconnaissance  de  la  dette, 
admettre  la  preuve  par  témoins  du  tait  de  celle 
reconnaissance,  ni  se  fonder  sur  de  simples  pié- 
somptions  pour  constater  le  non-paiement  je  l'effeL 
—  Cass.,  g  mars  4868.  38S 

(Preuve  testmosule.  —  Fhésomptions.  )  F.  4. 

(PnoTÊi.)  Y.  6. 

î.  {Provition.  —  Affectation  tpéeiaU.)  —  Les 
sommes  ou  valeurs  adressées  par  le  tireni  d'uae 
lettre  de  change  an  tiré  pour  le  couvrir  du  montait 
de  cette  lettre  de  chance,  sont  réputées  avoir  Hi 
encaissées  par. ce  dernier  pour  le  compte  du  por- 
teur, et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  appliquées  au 
Ïiaiement  des  créances  que.  le  tiré  peut  avoir  conlie 
e  tireur,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  expiessémeiit 
accepté  l'alTectatioD  spécifiée  par  celui-ci.  —  Cass., 
48  mai  4868.  7K 

(fiECONMAIiSARCB  BB  LA  DETTE.)  Y.  4. 

3.  {Betoftr  $ant  fraie.)  —  La  clause  de  relMT 
aaiu  fraie  apposée  sur  une  lettre  de  chai^  sigiifit 
que  les  parties  se  dispensent  mutuellement  des  (o- 
malités  judiciaires,  mais  n'a  pas  pour  effet  d'aSria- 
chir  le  porteur,  an  cas  de  non^iaiement  à  l'iéchiuiee, 
de  l'obligation  de  dénoncer ,  dans  un  dêUi 
opportun,  ce  défaut  de  paiement  aux  endoisein 
contre  lesquels  il  veut  exercer  son  reeours,  et  ee, 
sons  peine  de  perdre  ce  recours.  —  Lyon,  sS  leét 
4867.  747 

4.  (5a«m<  à  payer.  —  InUrtU.)  —  Le  débet 
d'indication,  dans  une  lettre  de  change  stipilist 
que  le  capital  portera  intérêts,  du  chil&e  (lécis  de 
ces  intérêts,  n'enlève  pas  à  la  lettre  de  ehaage  Mo 
caractère  commercial,  sous  prétexte  qu'elle  s  énoo- 
cerait  pas,  comme  l'exige  la  loi,  la  somme  àpa^er: 
le  calcul  le  plus  simple  permettant  de  déduire  ia 
deux  dates  de  la  souscription  et  de  l'échétoule 
montant  des  intérêU.  —  Cass,  5  férr.  4868.  4479 

5.  (rireiw  mmr  compte.)  —  Celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  pour  le  compte 
d'un  tiers,  conserve  son  recours  contre  le  tireurpooi 
compte,  malgré  la  disposition  de  l'art  445,  C. 
comm.,  si,  en  même  temps  qu'il  donnait  une  acce||- 
tation  pure  et  simple,  il  a  prévenu  ce  denier  quil 
n'entendait  accepter  que  pour  lui  et  voulait  l'arair 
pour  obligé  dans  le  cas  oii  le  donneur  d'ordre  ne 
fournirait  pas  provision  à  l'échéance.  —  Cass.,  44 
mai  4868.  948 

6.  Et  nne  telle  acceptation,  qui  confère  as  ^ 
aeeeptenr  les  droits  résultant  d'une  acceptatiOD  pii 
intervention  wmr  le  Ureur,  n'est  pas  assajetâe  i 
la  formalité  d'un  protêt  préalable  eonstatant  le  re- 
fus du  tiré  d'accepter  pour  le  donneur  d'ordre.  — 
Ibid. 

7.  Au  surplus,  le  (iré-aceepteur  qni ,  daes  ils 
telles  circonstances,  a  payé  la  letta'e  de  change,  i| 
pour  en  obtenir  le  remboursement  dn  tirev,  p>^ 
sonnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  l(  t'^ 
leur,  l'action  ne^otiarwm  geelorum.  —  IbO- 

Y.  Agent  de  change.  —  Faillite. 
LETTRE  MISSIVE.  —  Y.  Escroquerie.  —  Obli- 
gation. 

LIBERTÉ  DE  L'INDVSTHIE.  ,  , 

4.  (Clouae  tinteriietion.)  —  Le  principe  de  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie  ne  fait  P«s  e»- 
stacleà  ce  que  les  parties  s'imposent  conveiitiomiw'*| 
ment  certaines  restrictions  dans  l'exercice  de  cet» 
liberté.  —  Ainsi,  est  valable  et  obligatoire  la  rM- 
triction  convenue  dans  un  acte  de  société  a  I  efl" 
d'interdire  à  l'une  des  parties  de  faire,  'P"  " 
dissolution  de  la  société,  en  concurrence  a  1  aoi" 
partie,  dans  certaines  localités  détenniaées,  lepiaw 
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mept  de  cer^ùn  prodiiits  induttrMb  (gnu^t  l'Ob' 

Jet  de  c'etlfe  sôciéW.  —  C«s3.,.3  mar^  ^B6Çi.  .  437 
,  8.  Est  tjilabic  U  cbDTentiota  pn-^qwcUe  m  fabrv- 
k«nt  s^'épn^e  ^4"!^^  "Q  '>f>ii';i^  *  P°  piu'>  «urçer.  U 
nifiii^'e  '  j&4ll4trie  que  lui,,  soit  itm  U  jnéue .  TtUe,  ' 
iKtit  Ua^s.iio  n^on  4é|,«|cii»q^.'—  ,Çfs».„  .<IQ  mai 
4868.  ^    .  ■   ..    .  ,    ,M$ 

3'-  Et  U  clause  t)rohibîtire  dout  U  f|agil  peut,  gar 
V<û<t  ifiilterprjtatioh,  être  coQsidérée  (»mme  ajant 
été  atipui^.  n(m  pi^,; euleii^eiit  àffii  {l;iiUiér4l  f«r- 
koni^r  de  nnausl^et  qiii  derait  ^n  profitât,. jipais 
aussi  daps  l'intirM  d«  sop  ^UibUsscjpeot  ;  pa  wrte 
que  lë'^MnSflte  ^dt'en  êw  revendiqué  {«f,  son 
suctesseulr.  —_  lUd.',  ';'.'  ,  " ,'  ,  j  ■  .  ,-.  .  ■ 
'  '  4.  Le  eommercant  (ùd  Irâochar)  ^i  à.  ^qdii  son 
fo<)ds  en  g'inte>d\sailt  le;  droit  de  (aire  \«  mente 
tomméteé  ims  I4  memË  ville,  peijt  étr^  coiasiiléri 
feommè  iVant  eiifremt  cettis  prohibition; ,  pt  être 
'condamne  par  suitf  a'  des  domm.i^es-intfrits.  en» 
vers  l'acheteur, '  si,  satis  se  livrer  persoBoeUetneiit 
aaxolnmerce  qu'il  ^eat  Interdit;  if  soutii^t  elpfr 
titniDe  estea»itupment  nne .autre  personne  établie  et 
exerçant  ce  «omtneret'dani  la  même  TiBé.— Rouen, 
!•  juill.  «887. "        ■•--    -.'^    •■  >  ■     680 

-  SirDe.iMaiti  >*  «mmercadl  (on  bootabieri  qui, 
«MTendant  wd  fonds,'  s>st  interdit  la  Ikcnite  de 
rotner  o«  faire  Ttloir  directement  o\>'  indirectehieiit 
un  Mmblable  éliblistenenf'  dansle'  même  viAé, 
pettb  6lre  considéré^  cmntti^  slnmisciint  dans  le 
eomnMee"  qn'il  fttV  intadit;  '-sir  loue  se»  services 
(^i^  exenpw'  ea  qualM  de  garçbn'beirtattçer)  % 
une  société' cMp<ri(b>e''<hUie'|t6ar  fexploitttion 
'da''méine  commerce.  —  lUd.  "' 

■■  (VamE  wkwdsdbcommsiIcb;)  F.  *ef».  '  " 
'  -V.  Algérie. '-^'Boidsnger.  — Toitures anbliqueii, 
.    LIBSRTÉ  PROVISOIRE.  .    •      •     -     '  " 

!  «;  <  Ckamir»  d^aetMallM».  —  CmMMmi  Jpottr- 
««{'«wj.)  —■iM  elamin  d'aeeùs«tkin''peat '-pronom 
eer  M  nisa  <m  "liberté^  provtMi^  de  Taceaséi^ni 
s'est  fioarrd  eii  Assatten'  contre  '  l'arrêt  ordontMot 
MB  l«iiTdi  Uevwt'  Ift  Gotr-d'^iisise».  —  Cass.,  93 
a«r.' «68.  •  '  -  ^sl...■►.^  1»., -...s-.,  €73 
.  S.  Mate  «M»  déti«l«n,  ^i  'd«nt^d  bTri^ement 
de  kt'  «riM  en  état,  b«  dM  prodnire  <Mét  que  'jii9>- 
qn'à  ee  llu'il  «it  ét4  statté  ïflrle  ^urrtoi,-  doilt'le 
rejeteBiène'  néieesMiremeM  'l'eijeiitioil  immMiirté 
de  rovdonnaoee  de  priDe  de  eorns  'décemïe  contre 
l'teeusé:  -1-  IbU.  ■•>:■•■  f' 
■  3.  (CiMrtf'Mti^:)  -^  La-  Orar  dVssises  ^ai»té 
d'un*  aeeosatien  d'abus  d»  eonfianéa  contre  un  né* 
gOeianl  failli,  peut,  en  ordonnant  le  renvsf  à  une 
au(r«  -seMt^  Iwur  preeMer  i  la  vérification'  dé  la 
MmptaMIité  de  la  failUM',' ordonner  inaai  là  mise  en 
liberté  pMvisoire,  '  »ous>  caution,'  'de'  l'aeeusé.  — 
C.  dnattiseadéflaMe^Mnirë;  !S  jui4  4867.  «68 
Yi  CHsatDm."  '  •■<••■'  '■•■  '  ■  '  •  • 
LIOTA-nON.— r.  Faillite. 

•  M>eATiiHffi."'-^T-  Bafl.'-'Chass^;  i-Éxpro- 
rtittioli  poB**  nW.  pdbl.'     ■:■■■•'■■■■ 

•liOB. -^  r.  AlgMe-.'-T!Wf»élroae«f.       •   ' 

•  lOCAGB  B'OOVRAGR  '  '   '  ' 
(ACTWR  DIBEetB:)  YiVf.  • 

4.  (C»»»t<m.)— "EsfvahWé  !»  cession  qu'un  "en- 
ttcffcBaur  a  Wtie  ifvaBl4'e]ifliition.dea:travtaax, 
pour  sArelé  d'iine  ouverture  de  crédit,  de  tautes 
les  sommes  ({ui  lui  .!;^nt: dues  pow  ces, tniTPVX. 
en  tant  du  moins  que  cette  cession  w  porte  atteinte 
î  aucun' droit' acquis  non  plus  qu'à  au«un  prinijén 
éventuel.  -T  Grenoble,  7  févr.  4868-  Vfl 

%■  {Chemin  <<«  fer.  —  Cahier  dfi  chargée.)  -r> 
La  clause^  d'un  cajiier  des  charges  r«^tif  à  U  caK" 
cession  d'un  chemin  de  ,fci  par  j^'Elat,  constitue 
bien  entre  l'Etat  et  la- conuagoie  copcesswnnaire 
une  atipulaliôn  de  marché  «oministretif  de  la  eonir 
pétMR»  au  cqnseij  d«.fré(«çtqfe^- mais,  entre  )ii 

(raôle».— 18680 


soinpMi>i»Nek  des  oitvriçrs.';Ou  .«ntrspijepeiK»,*!!» 
na  vaut.qu»  c»iiigu).'«aavea(i«a:«(din(tlre'>doot..)l 
appartient  aux  .tiyj^uiwux  «iviila  d'iAterprétiY  soa-i 
vetaijaemeftt  i»  aap»  .et.  to  perlée.. r —  Caas. ,.  ^ 

}uiM868. . -,  i... .  ■..-,-,.  ■.    ■  ■■■.■..nm 

.  d.  Ainsi  et  spécialement,  ^ttause  poflanlaw 
LloqV.inMÇlMi'Btnécal  etiwir  i'eiwavibto.idu  c^- 
BÙn'ile  fer,i«oii.à  forfait, .sqjl.'snr  série  deprijt,  est 
dnns  top  les  cas  fotnelle^entiatetdi^.f  «  jm  A)ra 
ioterprétée ,  par  les  juge»  du  .  fait  conipe  'n'ayant 
pa».élé,stù>iU4o  p«rl'EuiiÙBiffit  d«a,.faMr«  spt^ 
tiailauts,  .ttumiaseurs  .et  ouvwora.  et  deMwWSeï^. 
sau^nrder  Ijcara. ifit^éia  en.Jeur  daçtqanvppur 
oblige  la  compagnie:  cette  interprétation  écliapfi9;À 
U  «ensurf  dd  .Ia><^  da.t«aaatiPB,.-n/M/ 

3,  Ik'uiUapnRfpr,  des:  tr«i*w  4.'u«.cheni9  4% 
fft.eptjierManHUewevt  tfwi,  .«Min-yi^  dm  jtowws^ 
seurs  et  ouvriers  employés  ^f  .sfn  «ous.-tr4ifant, 
du  paiement  des  fournitures  .^t-^aviivt  falt^  .^Itis 
l'intér^  de  l'eptregrisa  par  ordre .;!«  cÀ  dernier,  aMis 
miè  lè  câEier.de^  charges  i|res3?  par  Id  c6nipajhie^ 
du  cbentin  de  fer  porte  qu'eà'  c^s  de.  sQus-u-aité, 
reb&epreneoT''demeui«ra,gatan)t'  ((es  énga^epients. 
pris  pat  le 'sous-traitant  envers ''[es  .ouvriers  èt^es' 
tiers  :'  cette  déi-aikè  clause  constitue,  de  la  pai't.d'e' 
la  campignié,'  une  stipulation  pour  autrui  viAaiiU.' 
aux  termes  d6  l'art.  UV,  C.  Nap.  -r.JÇrfss,,  8S 
jiiDT.  4868..  ^,  .-,.,...  ,',,,  .'W 
fCôiirS-H.CK.)r;.8.  ■"  '  '  ',  "■""  •,•' 
(CoSsTscciiœi  fviai  BEI.)'  y,M-'i  M  '.   '.  ' , 

(fah;utk.)  y,  ç. 

'  n'otraiti^Eoli^/)  y.  3  et  sùiv.  .  .  .  '  ' 
Ol  (  Onerwn:  )  —'L'ictli)i»^e  .l'art;  1??8,  C' 
^ap.j  Cfnfire  aux  ouvriers  d'un  .enlrepreiKur  oonj(re^ 
ciitui'  biur  téqnel  tes  'ouvrages  oal  été  faits, ""étaql 
une  aclibn  directje  que  l'ou'vner  eiefce  de  so^  ftopre' 
chef  .contre^  le  ;proprlétaîrè,  'et  iian.pàs  un  simple 
pr\Tliegé  siff'les  sommes  dues  a  1  enirçpreaéur,  .{L 
s^nsuil  que  la  fail(i^  d(;  l^entrenreqeur  n^  fait  M^ 
obstacle  'a  l'exercice  de' cètle'.açuon,,et  que  le  tfij^u- 
nal  dvil  est  '  compétent  pour  en  connaltrév  '— 
Trib.  Seine  (s.  Paris),  34  août  4866.  40^ 

6.  Cette  action  n'appartient  ^'anx  ouvrlétï  tiM>- 
prement  dits  ;  elle  ne  peut'étK  eierede  ^rleé  aous- 
eatraproieani^ui,  ■dMe'it>e<pe»sér-de4pécidat)on 
eemmerciale  el  daniile  bat  de  fMtsaruDiMaéBMi 
s«r  t'aiécAlion.destMvan;  fomt'traniilervMirtevr 
pMK  cMMta..<4>  fiass.;  4  4<  nillJ  48661      -  '  4«m 

%iriB.>3'7juilh48in '  iM» 

i7u  Id.  -»  €e(t«  aciioni  na'pent  Mre  i«i4rofe>«oo, 
phU'  par  le  ^Ba>«atoq)rénear  <im  agit  eamme  mstirs' 
et'spiâcalBteui!.fMuaaiaaanl'l*  matière,  rioddstfieiet 
le  travail  d' autrui,  et  lion'eoBiffle  Otivrier.  ^—Ptrb^ 

«8jaoût48e7.  '746 

8v  iA'iespoasabilité  déeeBaal»'iB>pBeée«'i''rttHtni 
dea.  vicse  deiconstruelieB  oa^allk^as,  par  les  art. 
479i^el  47W.  O.  Nap.,  aai  oavriers  qui,  faii»Bt 
dircetemanl  de>  marché»  à  prix  fait,  soat  népatéa 
entrepreneurs  dans  h  ^partie  'i^B'ils  '  tniitoat  ;  est' 
hiappbnble  aux  ouvriers  qui  exécutent  les  (liivaux 
sealement  k  la  tleke,  sons  la  direciioB  d'un  entrei 
preneur  et  asec'  des  matériaux  à  «ui  foumlB.  -^ 
CassL,  ii  févr.  4868.  -  006 

.  Y.  Scts^r. 

'  9.  (|tru«{a«ypMi«ii44«}>.— L'entrepreneur' ir 
forfait  des  travaux  de  terrassement  d'un  efaeann^e: 
fer  .peut  réolemar  un  supplément  de  prix  peui*  le 
régalkge  des  terres;  alors,  qn'il  est  établi  qae-.cè^ 
travail  a  rencontré  des  dimeultés  «xce;tiqnn<Ues 
qui  ne  permçtii^ent  pas' de' le  considérer  comme 
compris  dans  le  forfait.-rCass..  48  iée.  186$.  ,467 
OK^woNSAïuni')-'.  8>  ■     I'     .  i 

40.  (.^««i^traiteii).)  TT  L'«rt,  4793,  C  Haf-, 
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v«nt  dooner  lieu  k,iti  supplémenta  dé  pnx  qoe  « 
les  modirication*  et  leur  pnx  ont  été  tonTeDus  par 
écrit,  n«  s'tpplique  pas  au  sous-traité  Yerbalement 
iatervenu  entre  reatrepreneur  prinup«l  et  l'ouvrier 
qui  «e  charge  d'eiéculer  certaines  parties  du  tra- 
Tail,  .iiir  MmmuBieation  du  plan  signé  pari'eotre- 
prenei»  principal  «t  le  ptopHâtaira  du  sol.— ^ass., 
SaeAt  tm.  <4»l 

V.  3  et  suiT. 

V.  Earegistrement. 

LWiMB  DE  SBRVKEB. 

(COHOÉ.)  K.  4  et  saiv. 

(DOHBdTIQOU.)  T.  6, 
(D«ll«AGE»-IHT6RtT8.)  V.  4  Ct  *Ui». 

1.  {Empl»fi*.—Commi$  UiUr*ué.)  —  l,t  patron 
qui  congédie  aon  employ<é  n'est  pomt  tenm  m  jus- 
tifier d'une  cause  iégkime  d«  renvoi.  —  Oranoble, 
27 JuiD  4867,  Lyon,  86  oar.  4867.  863 

X.  Mais  si  le  congé  a  été  donné  uns  motif  de 
plainte  et  en  dehors  de  tout  e*s  d'urgeiee,  «t  <fue 
l'emplejré,  à  détial  d'un  averiiBsemeBt  donné  i  1  a- 
vaime,  n'ait  pas  eu  le  leups  de  se  pourvoir  d'un 
nouvel  eoiploi,  il  a  droit  à  uns  indemnité  basée  sur 
le  préjudice  que  lai  a  causé  son  renroi.  —  Ibii. 

i.  il  ea  est  ainsi ,  spécialement ,  de  remplojré 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  du  commis 
engagé  par  une  société  mejrennaot,  ostre  «n  trai- 
tement uxe,  une  part  proportionnelle  des  bénéCcee. 

—  nid. 

4.  (SngagevfUM  perfit*»l.  —  Vent».)—  L'in- 
sertion, dans  un  coolral  de  rente,  d'tiDo  dauee  pir 
laquelle  le  vendeur  aliène  le  profit  de  son  travail 
jusqu'à  la  fin  4le  M  Tfe ,  entraîne  la  notlité  de  la 
reate,  uMbm  alon  qu«  l'acheteur  renoncerait  à  s'en 
préMtoir,  cette  clame  étant  entaehée  d'une  nullité 
d'ordre  public.  —  Lyon,  19  déc  '1867.  996 

5.  {Fomdf  rural.)  —  Les  doMeatiqnes  attachés 
k  l'exploitation  d'an  tonds  mral  sont,  à  défaut  de 
convention  coMmire,  réputés  loués  à  l'année  ;  et 

,  leor  tenroi  «vint  fexpiraKian  de  ce  temps  ourre  i 
leur  profil  «ne  action  en  dommaf^s-intérèts,  alors 
sartaiit  que,  au  lieu  de  poursaivre  contre  sui  ta 
réaitiatioa  régulitee  de  l'cDg^enent,  le  mattre  les 
a-  expulsés  vioiemaient  et  d'une  mooière  préjndi- 
ciable.  —  laidemn,  8  juin  4867.  (VM 


MAGASINS  eÉMÉIWTfX. 

4 .  {CommiKioMiatrea  \vAn  &].} —  kw»Mt. — 
Prtct'Wje.)  —  L'interdiction  faite  aux  eiploitants 
de  magasins  généraux,  par  l'art.  I  du  décret  do 
It  mars  4869,  de  se  livrer,  directement  ou  indi- 
rectement, pour  leur  propre  compte  ou  pour  le 
compte  d'antrai,  \  aucun  câmmerce  ou  spéculation 
ayant  poor  objet  les  marchandises  déposées,  n'em- 
porte pas  ix>ur  eiu  la  prohibition  d'agir  comme  com- 
missionnaires.—Paris,  17  déc.  4867.  808 

I.  Les  exploitants  de  magasins  .généraux  qui  ont 
agi  en  qualité  de  commissionnaires  jouissent,  comme 
las  commissionnaires  ordinaires,  dn  privilège  ac- 
cordé par  l'art.  95  (nouveau)  du  Code  die  commerce  * 
pour  les  frais,  »v«nces  ou  paiements  (mils  ont  faits 
en  vue  dca  marchandises  déposées.— mtf. 

3.  Tainement  (nétendrait-on  que  ce  privilège  ne 
peat  s'exercer  que  sur  les  marchandises  mêmes  qui 
ont  donné  lieu  aux  Xrais  et  avances,  et  s'évanouit  si  ', 
ces  marchandises  sont  sorties  des  magasins  ^  le 
privilège  porte  indivisémeot,  pour  le  montant  total 
des  avances,  snr  reitsemlAe  des  manHiandises  res- 
tées en  la  possession  «lu  consignatalre.  —  Xhii. 

MAGISTRAT. 

4.  (Di^til.  —  iefton  etvtla.)— Le  principe  d'après 
lequel  ,au  procureur  général  seul  il  •ppartient  de 


|ioanum«  dof  ast  It  Cour  inipénile  l»  atgiMMqui 
a  oommis  un  délit  hors  de  ses  {enttiuns,  i*  Ctilpu 
ofastaole  i  oe  que,  conformément  u  droit  coaDOD, 
la  partie  lésée  par  ce  délit  intente,  doNuil  les  lii- 
bunaux  civils,  une  action  cifile  <n  réparaioa  da 
dommkge  par  elle  énioavlU  —  Cms^  46  déc 
4867.  443 

%  Et  cela,  juéme  après  que  «ette  partie  a  poité 
plainte  au  procureur  général,  qui  a  reiaaé  de  poui^ 
suivre  le  magiskal  insnlpé.  —  MA. 

ItAlH£.~  Y.  Chemins  vieioan.  —  Ekttnaib— 
Ecprapriation  paor  util.  publ.  —  MiM  en  jaganeat 
(les  fooctioanairss.  —  Vaine  piture. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE. 

4.  (lLtifo%iMiiU. —  fowut(.^>-L'ei^oitali(Hi 
d'âne  mnsen  de  tolérance  peot  oeiiDer  Ken  i  sue 
alioeatioB  de  doBUUages-intéréts  au  proÉt  des  vai- 
sins  \  qui  «Ile  port*  préjudice.  —  Ah,  10  «Mrs 
4867.    ^  «^        "^   '  7s 

\.  Ces  dmamages-intérêts  peuvent  tanaister,  nan- 
seukmontdaBs  le  paiement  immédiat  d'une  mame 
4ixe,  mais,  en  entre,  dans  le  paiement  ptiwdiqee 
d'une  autre  somme  pendant  tout  le  temps  qae  l« 
maison  continuera  de  subsister.  —  ÏM, 

MAITRE.  —  f.  Responsabilité. 

MAITRE  DE  POSTE. 

[ImitruMii.  —  BanonciaiioiK]  —  La  «réanci! 
d'un  nuKre  de  poste  contre  des  enlreprenears  de 
voitures  publiques,  pour  rindemailé  qui  lui  etl  ilue 
en  vertu  de  la  loi  du  3S  veat.  an  43,  est  d'aoe 
nature  commerciale,  alors  qu'elle  se  rallaeiie  i  w». 
.association  existant  entre  le  maître  de  poste  et  («s 
entrepreneurs.  Par  suite,  la  lenaneiaiioai  une  telle 
créance  peut  être  établie  par  de  simples  préwœp; 
tions.  —  Cass.,  k  mars  4a68.  v* 

MAJORAT. 

.  4.  i/CtmfiUme».  —  tninxi^U..  —  iatéàivu 
ulUriturti.)  -^  Les  tribunaux.  cJrviU  Mot  cooip^ 
teals  pour  connaître  daa  questions  de  jiropriéU  qui 
s'élèvent  relativement  aux  biens  ooinpiis  dans  tu 
anorajt,  et  spécialement  de  ù  questian  de  tanit 
si  ^instituant  a  pu,  en  comprenant  dans  l'étal  indi- 
catif des  bians  daalinéB.à  casaposar  ia  muoiat ies 
immeubles  qui  us.  lui  apparlaaaiaal  p«s  ah»,  im- 
primer à  ces  immeui^les  l»  «aractère  de  bitns  m- 
joralisés:  on  ne  saurait,  pour  iÂire  reatrer  sa  itl 
litige  dans  la  compéteoco  de  l'autorité  adiinirtr»- 
tive,  prétendre  qu  il  tend  il  porter  iiUtiille  i  i>  '*■ 
lidité  ou  i  l'wriataarf  du  naioiat  Jiù'néiB«<r-^£: 
tiBan4868.  ^  .        «1 

i.  Si,  .Un  de  l'iostitulion  d'un  .majorât,  l'ia>l>- 
tupint  V  AGOiHBci»  des  bkat  dont  il  u'euil.paiaiars 
propriétaire.  Vacquisition  qu'il  lait  oltériauraBOU 
de  ces  mêmes  Jiiens  ne  suffit  pas,  à  défuil  d'i* 
nouvel  aecompliasemeat  des  foraulités  gmailts 
par  U  législation  sur  les  majorais,  pour  les  faire 
entrer  définitivement  dans  le  majprat  xumlil^.'ue^ 
biens  lestenl  Ubm  entre  ses  nuias,  eleeUee<v- 
;dition  de  6t«iM  librei  peut  âtre  invoquée  par  ua 
successeur  ou ayantdrait,  m&lgi0  tout*  éBonciijti»' 
iqui  aurait  été  insérée  ï  l'insu  ià»  eehiir«i  daKi  a  au- 
tres lettres  patentes  obtoaun  mtiél'mtWitBl  *" 
décès  du  tiltiuire  iirimitir.-riitir.  . 

3.  L'irrégalaxilé  du  titre  conslitotif  ne  saarari 
are  réputée  couverte ,  cb  ce  ^ue  d'eub«S  «"j»"" 
naoces  ou  lettres  pa lentes  poslërieurc»  il  racquJMl|«i 
faite  de  ces  biens  auraient  conleau  réouaiénuw 
de  tous  ceux  désignés  dans  le  premier  état  iadicalii 
et  dans  tes  proBtères  lettres  pateatea,  «  ces  qott- 
velles  lettres  n'ont  pas  eu  poux  tut  spécial  «^J^' 
vrir  la  première  irrégidarité ,  mais  sealemc»  «if 
'confirmer  au  profit  du  titulaire  ou  de  tra»ni«l*«> 
UD  tiers  le  titre  attaché  jui  m,igorat,  —  J^- 

MANDAT» 

(A*e»«or««tii(« JBaioéiuit  i»  m*Ue.)  -  L* 
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naodtUue  chargé  de  rMoarraneats  <9yé«|«lMiuiit 

on  garçon  de  recuites],  qui  touche  une  soimne  plas 
forte  que  celle  qui  ét«it  dwc,  et  ceU  par  suite  d  use 
«i;reur  puiement  inajtérieUe  d(|  débiteur,  n'est  pas 
ténu  de  cet  eicédamt  cnieis  )Soq  ipandaiU  :  l'art, 
1993,  U,  Nap.ç  ç'ojlîli^eâjst  le  »a»d*^ire  d«  t^re 
raison  «tu  niaaa»qt  qgie  de  ce  qii'il  a  re^^  eA  Yettu 
de  U  procuratioft  de  «xiliiv-ci.  —  w«a.,  <0  juin 
48681.  «6S 

V.  Agent  d'affaires,  t-  Bail-  —  EndossMRept  eA 
Uuie.  rr-  PrescrJpUoo.  —  Société.  ^  SBciél4  c«*' 
merciale. 

MARAIS. 

l'WJtariW  ittdiciai^e  (pi'il  appartient  de  gwww'Ker 
sur  les  drqits  de  serv^ude  dont  peuvent  se  Iro^vei 
grevés  les  terrains  faisant  partie  d'un  ensemble  de 
trauui  die  dessécliemeat  d«  i^tarais  .«flacéii^i  à  des 
particuliers.  —  Cas$., l-t  nov.  48û7.  i6 

|!AHCaAKWS,ES.  "T-  F.  Assurance  lewastM.  — 
Avaries,  -^  Cbawjq  d»  Sv-  —  Faillite. 

MARCHÉ. 

{TerrMn  frintt  -"  Vmt  p^liiwi.)ni-D(il  «tre 
con^idéré  eownw  ((«««XMi  mamenlanéiDeat  v«ie  pu- 
Uifu*  «t  li«it  i».mr<i>é  publie,  nitaa»  en  l'abaenea 
d«  toute  clAStvfiMtMA  «idiQioi«tr«tiTe,  le  terrun 
privé  qui,  joignant  immédiatement  le  marché  cont 
munal  dont  il  n'est  sépale  par  Miciwe  dfttnrje,'  est 
habituellement  livré,  les  i«iva  de  foir»,  par  Mil  pro- 
priétaire, aux  nundittidt,  qni  ;  aillent  «t  ydé- 
pwmN  Ifuis  au^MPdises  sons  distinctioB  «otreicet 
emplacement  et  celui  du  marché  olliciel.  ■r-  Ctait. 
(réunO.  2*  déc  4867.  657 

y.  Çoids  ft  nue^ives. 

MABCHÉ  A  TERME. 

(£i«««p*f.)  -^  l^'ipi^  1««  JF^glcmaiiU  et  usages 
de  U  Bourse  de  Pan»,  l'avbetew  4  tWM  ««I  en 
droit,  en  l'absenea  d«  sliipiul^B  ooatraÀn,  d'es- 
compter Qfi  diOYaBW  <l'é{M>qii«  ds  poiement,  et  de 
denjfuatdw  liivraisim  d^  titres  «iiuit  l'diMaM»  d^s 
t«rmee.  -n-  Et  cas  r^le«nent0.et  ««agw  aeat  >oppo- 
saUe»  A  eelyi  wi,  «é  liyT««t  IwbitmlleaMnt  •«  »»• 
fic>»iu  les  tM^w-s  .m«Wliw«S  «'«  l»  en.i«n«ret 
l'eiist^enn.  ^  Jfms,  i^.  mu  Mm  «t  d  ianti. 
1868.  i» 

JIAJUAfiE, 

<Asfliiire*«T«i)  F.  3.     . 

-m  jE»t  «wUe.  ctnuw  «]r*Bl  iwe>nas«  illifite,  l'pUi' 
ptinia  de  pajfer  à  un  tiers  on»  Eeituii»loiun«'Sti- 
paié«  à  joniit  fpour  le  mi  «ù,  i  1*  mk^  des  ié- 
«urebo»  de  «e  ti«rs,  caliri  qui  s'oblige  ooalnotttait 
mariage  «ret  un»  penoue  «MtomiBée,  -^  Niauw, 
21  jiiia  4868.  4006 

%.  Ma«  il  y  «  lieu  d'indenaiaw  le  tien  4e  ms 
dépanse*.  dé<n«icii«s  et  peinoi.  -m  Uid. 

QÉMENCE.)  F.  4. 

(Dowcii#  fuii.)  Y.  ^ 

9.  (Opfwèit*»,)  —  ft«n  qiit  le  faculté  qui-ap.) 
paMiwi  Aut  «KMdaiHa  4e  fontei  «npoaitiaa  «a 
mMiag«  da  leiu»  e»fMU  «a  petiUreafaiMs  .mtievq 
de  vingt  «t  u«  «t  wiwt-fiin^  au»  ta  soit  assujettie  i| 
«oeiuie  ondilion,  iine  tells  oppMttiwi  po  peat  Me 
*ecMiiliep«r  la*.tijboaAax,  si  elle  e;t  foiiilés  noq 
sur  une  cause  Ug^U  dlempAchment  au  maiia«e, 
mais  aealenwt  sur  de  simples  motiâ  de  tonvs- 

nancq  .sociale  on  de  fenine Par  eitnwl*,  sur 

Fioepndoite  de  la  future.  —  Eau,  48  JDial6&7.    734 

4.  Il  en  serait  autrement  de  Topppsiliqn  fo^d^^ 
sur  UQ  jtHoibli^sftntept  de^  {apult4i».ivm«^iles,du 
futur  de  nat)ire  i  justiggr  sqs^  interji^p;  «sad- 
moins,  dans  ce  cas,  les  iribunapt  saisl^  4e  Jla  de- 
mande en  mainlevée  de  l'opposition  pélivent  pro- 
noncer immédiatement  cette  munieiiée,  «i  les  lait^ 
alignés  en  preuve  ne  sont  point  concluants. —  Ibritr 


Himcm. 
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de  T'élût  civil  d'avoir,  sans  nécessité  ab«)lue,  c«t(h> 
bré  un  mariage  au  domicile  privé  de  Ijwi  deefjBoux, 
constitue  une  infraction  aux  prescriptions  rei^tkves  à 
la  publicité  du  mariage,  qui  le  rend  pi^sijltt,  «iosi 
qiic  les  parties,- des  Mines  portées  par  le»  art.  492 
et  493,  Ç.  Naj.  -  pit,.  àe  jJngras.  T>  Jtéïj, 
tm.  .  730 

F.  Etranger.  —  Fili»tJon,  —  ^.ésitwUpn.  -, 
l-egs. 

MARINS. 

4,  [Nauflvge.  —  Rapalriemeni.  ^n  f^rfQ  — 
1,'aM.  44  du  déaet  du.  7  fïril  1860,  am  iitv^ea 
duiiuel  les  (rais  de  rapatriement  des  matelots  kh 
cbprgfi  de  l'atmateujr.  doir^t  être  «mmiiié^  mt  l» 
naxice,  et  subsidiairem^nl  sur  l'enseioLu  des  fiolt 
gagnés  depuis  que  le  Biivire  ^  quitté  son  port  d'ar* 
mènent,  est  eipplicaUe,  nonTseulement  au  cas  ou 
la  rupture  d,u  voyage  ^ovient  du  [jiit  de  rumA^ur 
ou  du  capitaine,  niÈus  encore  à  cel^M  ç^  eUf.  a  lieu 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  tel 
qu'un  naufrage^  —  Aeoaes,  6  mus  ^868.  '     4436 

2.  Par  fret,  on  doit  entendre  la  sonupoe  biùte 
touchée  par  l'açna^^ur,  et  non  ce^tR  fpwpo  déduc- 
tion faite  des  frais  d'jirmepient, ',d,«  ^4a^£$.  de 
vivres,  etc.  —  Ibid. 

MAAQiiE  DE  FA6fttÛ(iE. 

{J^patUw*  fie(tuMfm^.)  —  le  ftii,  p^r  iw 

toinvertanl  d'A\{Qic,  de  .paurwae  {«i,.,li>m  au  tomr 
mène  daita  des  sacs  iev4tij^  diu  p^mbage  spécial 
d'i^  nicirchand  en  renom,  un  produit  d'une  valMir 
iuférjeuTP  (par  HWHttn,  i'iVÀr  livrée  dMW  des  «acs 
portant,  ivcf  Vwdiintvw  d#  non  d«  ywdeut  «rigt- 
naire,.la  marque  «  yuano  pur,  »,  du  piano  MirM, 
con&titue  le  d^lit- d'epposition  knvmlawB  .de  la 
marque  d'ai^rui,  nrévu  et  puai  par  l'art.  7  de  la 
Im  du  23  juin  48Ô7.  .^  Gas^,.  4<' aoat,48«i7.     320 

F.  Propriété  industrielle. 

MATIERE  iM)MUAlRB.  —  F.  fiépeiw. 

MÉDAILLE.  ^  Y.  ConourKDce  déloyale. 

MÉDECIN. 


trs  desquelles  les  imprudences  ou 'les  négligences 
de  f^iomme  mivé  viennent  s.e  mêler  aux  actes  de 
l^emme  de  Vart,  mais  eneore  il  l'égard  même  de 
faits  p«rement  médieaiix,  il  n'en  est  ainsi,  dans  çé 
dernier  cas,  qn'aotant  qu'il  s'agit  d'une  faute  lourde, 
s^aeeusant  par  des  faits  palpables  et  évidents,  et 
censtitiiant  en  soi  l'«iibli  des  règles  générales  d« 
bon  sens  et  d«  prudence  qui  sont  hors  de  toutç  dis- 
cussion. —  Metz,  21  mai  4867.  468 

2.  En  eetMéqueace,  le  médecin  tjai,  dans  le  cas 
d'une  laaelore  de  membre,  «  empley»  l'appareil 
usité,  i  la  bonae  Cibrieation  daguel  cl  avait  penoo- 
nellement  veillé,  et  qui  l'a,  levé  après  un  délli  ton 
(PDtraire  aux  eèglea  d'iuie  s«ine  pratiwM,  .ito  fieut 
«tre  déctaté  jra*po»«aU^  mt  qela  («yl  qu'il  aunit 
IIMPquéd'Dit<Aflaw.degr^4e.péH(iti«(ion  dans  b« 
dia^wsticK,  «it,  .pur  sml^,  toi«»4)l«  iH«lHtl»«iiyo»é  à 
d«s  Ai)ci4«Qt^.w'«n  pntifiiiHi  phu  «ppériiowié  Mr 

rot  psdt-^re:  <miVPi^-  m  IM-     . 

3.  peu  ijB^ports  4u'4i  .li'ait  ph  *«)>»pté.l'«djwi»r 
linn,  qui  bi>  «tait  propp»^,  4'm  A«nbére^é«iider 
want  diiMgqé,  alors  ««rlont  flu'U  â.d^l«é  4lre  piBM 
à  en  f(ceptw,d.'atttri|8>  «(  li«^  d'ffilloiws  i«  ttattor 
ment  n'oirrait  a  ses  yeux  aucun  caractère  exceptÙM^ 
ftel.  — /«iJ.. 

4.  (^UdHWWitf  irm  9i*ltHtitim-)i-~ht  fcouUé 
UMssé^  AU  wM4<:>«L  libMi  dAW  me  mmmuniiiatt  i 
n'y  a  pas  de  pitwwfiùe.puf^,  4o  foWMir  4e«ian^ 
dicamepts  à  m  naJAdes.  n'e^t  pas  .restreinte  mtàf 
oh  les  iMUdes  h«))i(wi|t  la  miénw  ca^nmiwe  que  If 

I  médeew,  et  a'éteii^  i  fuim  «il  Ua  .tis^eat  dans 
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d'autns  commîmes  égtlemmt  d<pourraes   d'offi- 

ànes.  —  Paris,  27  août  4868.  4005 

MEDICAMENTS.  —  Y.  Médecin. 

MEDBLB. 

(Vol.  —  BfVMuIiMlMik)  —  Le  prapriéuir«  d'an 
objet  Tolé  n'est  pas  tanuTpoor  en  exercer  la  revea- 
dication,  d'établir  par  qui  le  toI  a  été  commis  et 
encore  moins  que  l'auteur  a  été  condamné  pour  ce 
fait  :  la  preure  du  fait  seul  de  la  soustraction  frau- 
duleuse suffit.  —  Paria,  SB  janv.  4868.  t48 

Y.  Communauté.  —  Succession. 

MEURTRE. 

[GueUptiu.  —  PrimiUtBlùm.  —  /itry  [déel. 
dk|.)— Le  guet-apens  comporte  nécessairement  le 
dessein  formé  h  l'aTance  de  commettre  le  crime,  et, 
de*  lors,  la  préméditation.  En  conséquence,  il  ;  a 
cODlradietion  dans  la  réponse  du  jury  qui,  au  sujet 
d'une  accusation  de  meurtre,  résout  affirmativement 
la  circonstance  aggrarante  de  guet-apens,  et  néga- 
tirement  celle  de  préméditation.  —  Cass.,  26  sent. 
<867.  320 

MILITAIRE.  —  V.  Chambre  d'accusation. 

MINES. 

4.  (Démolition. — Indemnité.] — L'indemnité  due 
au  propriétaire  d'une  maison  détruite  par  l'exploi- 
tation d'une  mine  doit  être  flxée  d'après  la.  valeur 
de  cette  maison  au  moment  où  les  dégradations  se 
sont  produites,  sans  égard  k  ce  que  sa  coastruetion 
a  pu  coûter,  la  réparation  ne  poavtot  excéder  fim- 

Îortance  du   préiadice  camé.   —  Cus.,  7  avril 
868.  769 

3.  {Dommage.  —  Baux  vlimalei.)  —  La  dispo- 
sition de  l'art.  4S  de  la  loi  do  24  avril  4846,  d'api^ 
laquelle  il  7  a  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  fa- 
veur de  l'autre,  lorsque,  par  l'efTet  du  voisinage  ou 
pour  toute  autre  cause,  les  travaux  d'exploitation 
d'une  mine  occasionnent  des  dommages  i  l'exploi- 
tation d'nne  antre  mine,  è  raison  des  eaux  qui  pé- 
aètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité, 
n'est  pas  applicable  au  cas  oii  le  dommage  est  oc- 
casionné par  l'infiltration  des  eaux  pluviales,  sans 
aucun  fait  d'exploitation  personnel  à  l'un  des  entre- 
preneurs. —  Dijon,  7  aoAt  4  863.  4  24  6 

3.  (JbdavoMe*.)  —  La  fixation,  faite  par  le  décret 
de  concession  d'une  mine,  des  redevances  qne  le 
concessionnaire  devra  payer  an  propriétaire  de  la 
surface,  a  pour  effet  d'annuler  toute  convention  an- 
térieure intervenue  à  cet  égard  entre  les  parties, 
alors  surtout  que  le  propriétaire  a  été  mis  en  de- 
meure de  faire  valoir  ses  droits,  et  que  le  décret  de 
concession  a  été  rendu  en  pleine  connaissance  de 
la  convention  préexistante.  —  Cass.,  4S  avril 
4868.  770 

y.  Responsabilité.  —Société  de  secours  mutuels. 
MINEUR.  —  Y.  Contrat  de  mariage.  —  Donation 
entre  époux.  —  Hjrpotliëque  légale.  —  Partage. 
MINISTÈRE  PUBLIC. 

4.  (Action.)  —  Le  ministère  public  ne  peut 
agir  comme  partie  principale,  en  matière  civile,  en 
dehors  des  cas  oii  la  loi  lui  accorde  expressément 
une  action  directe  et  priaeipale,  que  lonqne  «on  in- 
tervention est  BéeeiMire  k  la  défense  d^in  intérêt 
d'ordre  public  aetuellemcgit  menacé;  il  doit,  su 
contraire,  se  renfermer  dans  le  rôle  de  partie  jointe, 
tontes  les  lois  que  l'intérêt  général,  se  eoitondant 
avec  fintérét  privé  d'une  des  parties,  est  sauvegardé 
par  la  défense  de  cette  partie.  .—  Paris,  42  juiil. 
4867.  SIS 

2.  Ainsi,  est  non  reeevable  l'appel  interjeté  par 
le  ministère  publie  d'un  jugement  ayant  ineompé- 
tenunent  statué  sur  une  demande  dirigée  contre  un 
agent  diplomatique  étranger,  si  la  question  d'incom- 
pétence que  soulève  cet  appel  est  soumise  h  la  Cuur 
par  l'agent  diplomatique  lui-même.  —  Ibid 

3.  La  question  de  Hvoir  si  un  Français  a  p^rdu 


MITOTEICNETÉ. 

sa  qualité  de  Français  et  est  ou  non  deven  crturn 
d'un  pays  étranger,  est  une  question  d'erdre  pnùic, 
réagissant  d'ailleurs  sur  les  actes  civils;  m  ton. 
en  pareille  matière,  l'action  principale  ippartieiln 
ministère  public.  —  Cobnar,  49  mai  48es.       SIl 

4.  Par  suite,  le  ministère  public  peot  ameladi 
jugement  qui  a  refusé  de  considéter  le  rni(m 
comme  dénationalisé,  et  cela  alors  mine  qw  m 
représentant  n'aurait  été,  devant  le  premier  jn^ 
que  partie  jointe,  que  ses  conclusions  aaniait  été 
conformes  au  jugement,  et  qne  même  il  lunit  nt- 
cuté  la  décision  ainsi  rendue.  —  liid. 

(Aftti.)  Y.  2,  4. 

(ETSÀMEt.  —  FntnçàM.)  V.  3  et  s. 

6.  {Indépendance.)  —  Si  les  tribmani  de  pilia 
peuvent,  d«ns  certains  cas,  et  sur  les  csaclnsiiB 
rormellcs  des  parties,  ordonner,  au  conn  d'au  ii- 
stance  régulièrement  engagée  devant  eux,  qi'm 
tiers  sera  mis  en  cause,  ils  sont  sans  droit  pm 
prescrire  au  ministère  public  de  poarsnivrt  ia  ii- 
diridus  contre  lesquels  il  n'avait  pas  cm  derurp- 
céder.  —  Cass.,  4  4  déc.  4  867.  m 

6.  Dès  lors,  est  nul,  comme  entaché  fenit  4t 
pouvoir,  le  jugement  qui  enjoint  au  minisUn  (w- 
blic  de  mettre  en  cause  comme  prévenu  en  iadimg 
cité  seulement  comme  civilement  responsable.— 
lUd. 

(NATimAUUTioii.)  V.  3  et  8. 

(Ordke  pi»uc.}  V.  4  et  s. 

(TaiBini&L  DK  POUCE.)  Y.  6  et  s. 

Y.  Actes  de  l'éUt  eivU.  —  Dépens.  -  TAwl 
de  police. 

MISE  EN  CAUSE.  —  Y.  Ministère  poUic 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  POKCnOI!- 
NAIRES. 

4 .  {AppréeiaUon  du  fond.  —  Bteèe  de  pmtir.] 

—  Le  tnbnnal  saisi  d'une  demande  en  piineat 
d'un  billet  sonscrit  par  un  fonctionnaire  public  (n 
nuire)  ne  peut,  snrtoot  s'il  reconnatl  que  teloi-n 
n'a  rmllement  agi  qu'en  sk  qualité  de  fonetioniiiiR, 
et  qu'il  est,  dès  lors,  bien  fond^  4  exdper  ta  <MM 
d'autorisation  préalable  dn  Cons«l  f  Etat,  se  lim 
4  aucune  appréciation  de  nature  à  pi^oger  It  IM 
du  procès,  et  moins  eneore  exprimer  m  UiK 
gueteonque  sur  la  conduite  et  les  intentioiis  it  n 
foaetionnaire  :  de  telles  apprédatiens,  alon  attt 
qu'elles  ne  se  rencontrent  que  dans  les  netib,  m>- 
ititMat  un  vérilaMe  exeès  de  peonHr  tankiil  m^ 
l'application  de  l'art.  80  de  la  loi  do  27  VML  n  8- 

—  Cass.,  28  jwU.  4868.  <<» 
2.  {Comfétt»€0.)  —  L'autonsatiOB  aenrléeT* 

le  Conseil  d'Etat  de  peniuivre  4  fias  tnits  » 
agent  du  gouveraemeat  ne  fait- pas  obttade  à  a 
que  l'autorité  judiciaire  vérifie  sa  propre  eaaf'' 
tence,  et  se  dessaisisse  du  litige  as  cas  eè  tlle  R- 
connatt  qu'il  ne  Ini  appartient  pas  d'en  Moailbe; 

—  Cass.,  44  févr.  4868.  3:i 
i.  {Maire. — Diffàmatien.)  —  Le  maire  fui  col- 
porte dans  la  commune  des  propos  diAiuUiK! 
contre  une  personne  (le  desservant  de  la  eoaii*0 
peut  être  poursuivi  4  fias  einles  sans  faeterisaw 
préalable  du  Conseil  d'Stat,  alors  qw  ces  pef* 
étaient  uniquement  relatiis  4  des  tailt  de  ta  w 
privée  de  la  personne  diffamée ,  qui  ne  >*■'■''''' 
pas  sous  l'action  des  lois  et  da  pouvoir  maiiiepi'  : 
en  un  tel  cas,  le  maire  ne  saurait  être  oanvit 
comme  ayant  agi  dans  l'exercice  de  ses  foictioK 

—  Cass.,  40  aoSt  4868.  *** 

MITOTENNETÉ. 

4.  (Bd(im«it(  commun.)  —  Le  propriétaire  dm 
mur  ne  peut  être  forcé  d'en  céder  la  mito;«oa(K. 
lorsque  le  béliment  au  profit  duquel  cette  miloTa- 
neté  est  demandée  lui  appartient  k  loinnêoe  «'■ 
commun  avec  le  demandeur.  —  Bordeaux,  (7 1«"; 
4868.  »' 
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MONRAIES. 

(LoCATiiMS.  —  Garaktib.)  y.  ft  et  i. 

2.  (PoMMoe*.  —  tmtriptim.)  —  La  pnserip- 
tion  d«  la  mitoyenoeté  d'un  mur  résulte  suffinm- 
ment  de  ce  qnét  depait  plus  de  trente  ans,  des  en- 
tailles réguhèrei  ont  été  percées  dans  les  pièce* 
d'étage  de  Is  maison  contignë,  et  des  potiUes  en- 
castrées dans  le  mur  poor  recevoir  les  sommiers  et 
les  solives  de  celte  maison,  et  de  ce  qu'un  emprunt 
a  été  fait  dans  la  maçonnerie  des  tondatians  pour 
établir  Fesealier  de  la  care  :  ces  divers  actes,  q«i 
n'ont  pn  être  exécutés  sans  qna  le  propriétaire-  du 
mur  en  ait  eu  connaissance,  surtout  s'il  s'agit  d'un 
mur  peu  épais  et  en  colombage,  n'étant  pas  enta- 
chéa  de  clandestinité. — Beuen,  34  août  4  8é7.     839 

3.  (BMO«a(nM(i(«  [fraii  it\ —  Yntm.)  —  Le 
copropriétaire  qui  veut,  dans  son  intérêt  exclusif, 
iMonsIruire  le  mur  mitoyen,  alors  que  ce  mor  est 
suffisamment  solide  pour  l'autre  eo{»apnélaire,  doit 
snpporter  en  entier  les  Irais  de  la  reconstruction. 
—Rouen,  34  aoAt  4867.  839 

4.  Lorsqu'un  anr  miti^en,  bien  qne  défectueux, 
était  cependant  suffisant  pour  snpporter  les  an- 
ciennes eottsimdions,  et  pouvait  eneore  dorer  un 
certain  temps,  le  propriétaire  qui,  dans  son  intérêt 
exciusif,  le  fait  démolir  et  reconstruire,  est  sans 
droit  peur  réclamer  de  son  copropriétaire  ta  moitié 
des  frais  de  démolition  et  de  reconstraetion,  comme 
si  ce  niur  était  tombé  de  vétusté;  la  part  contribu- 
toire  du  voisin  dans  ces  dépenses  doit  être  fixée  en 
tenant  compte  des  services  qne  le  mur  aurait  pu 
rendre  encore  et  de  l'anticipation  de  dépense  à  la- 
quelle, dès  lors,  ee  voisin  se  trouve  contraint  — 
Paris,  S  févr.  4868.  4S37 

6.  Le  propriétaire  qui,  même  dans  son  intérêt 
exclusif,  fait  démolir  et  reconstruire  un  mur  mi- 
toyen, ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et,  dés  lors, 
n'est  obligé  ni  ï  garantir  son  voisin  des  indemnités, 
dont  celui-ci  peut  être  tenu,  pour  trouble  de  jouis- 
sance, vjs4-Tis  de  ses  locataires,  ni  i  réparer  le 
domnoage  qui  nent  résulter  pour  lui  des  non-loca- 
tions pendant  la  dnj^e  des  travaux.  —  Ibid. 

6.  ...A  moins  qne  la  lenteur  apportée  à  l'exécu- 
tion des  travaux  n'ait  rendu  plus  onéreuse  qu'il 
n'était  juste,  pour  le  propriétaire  voisin,  la  servitude 
de  mitoyenneté.  En  ce  cas,  le  dommage  spécial 
éprouvé  par  celui-ci  dmt  être  réparé  par  le  proprié- 
taire reeoostructeur.  —  IKd. 

7.  Lorsque  le  mur  mitoyen  est  essentiellement 
défectueux  et  condamné  i  une  ruine  certaine  et 
prochaine,  le  voisin  qui  le  fait  démolir  et  reeon- 
.strulre  est  fondé  à  réclamer  de  son  voisin  une  por- 
tion des  frais  de  reconstruction  en  rapiMit  avec 
l'avantage  qui  devra  résulter  pour  lui  de  la  remise 
du  mur  &  neuf.  —  Paris,  8  mai  4868.  4S39 

8.  En  pareil  cas,  la  reconstruction  à  neaf  ne  dis- 

Sense  pas  le  propriétaire  constructeur  du  paiement 
es  droits  de  surcharge  et  de  mitoyenneté.  —  Ibid. 

9.  En  pareil  cas,  également,  le  propriétaire  con.< 
strueteur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  voisin  des 
indemnités  que.celui-ci  pourrait  avoir  k  payer  à  ses 
locataires  pour  trouble  de  jouissance  résultant  de 
l'exécution  des  travaux.— /m. 

F.  Chose  jugée. 

HONNilES. 

(ipjxmx.)  —  L'art.  S  de  la  loi  du  44  juill.  4866 
portant  que  les  monnaies  d'argent  de  3  fr.  et  au- 
dessous,  fabriquées  en  vertu  de  cette  loi  et  de 
celle  du  !fi  mai  4864,  n'auront  cours  légal  entre 
les  particuliers  que  comme  monnaies  d'sppoint,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  60  fr.  pour  cha- 
que puement,  n'est  pas  applicable  aux  pièces  de 
i  fr.  et  au^essous  frappées  antérieurement  i  ces 
deux  lois;  dès  lors,  les  pièces  dont  il  s'agit  conti- 
nuent de  pouvoir  être  données  en  paiement,  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  jusqu'au  jour  où  elles 


NATmAUSATION. 

cesseront  d'aveir  cours  légal,  en  vertu  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  4866. —  Cass.,  6  mai  4868.  B03 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  oir  D'ABRÉT. 

4 .  (Adoplto*  d»  motifi.)  —  L'aiTét  qui  confirme 
le  janmeat  de  première  instance,  en  adoptant  les 
aotiia  des  premiers  juges,  est  suffisamment  motivé 
sur  le  rejet  d'un  moyen  présenté  pour  la  première 
fois  en  appel,  si  les  motifs  adoptés  réponoent  à  re 
DMven.  —  Cass.,  40  déc.  4867.  470 

8.  {Argwmétdi.) — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
jugements  ou  arrêts  contiennent  des  motifs  distincts 
et  séparés  è  l'égard  de  chacun  des  arguments  in- 
voques k  l'appui  d'un  même  chef  de  demande.  — 
Cass.,  40  déc.  4867.  470 

3.  De  même  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  rér 
pondre  spécialement  k  des  arguments  qui  ne  se  btf 
mgdent  pias  en  chef  précis  de  conclusions.  —  Cass., 
44  mars  4867.  460 

4.  (CewelHtioiM.) — Lorsque  llnlimé  conclut  à  la 
nullité  de  l'appel,  sans  spécifier  aucune  irrégularité 
dans  l'acte  d  appel,  les  juges  '^e  sont  pas  tenus  de 
motiver  le  rejet  qu'ils  font  d'nn  moyen  qui  lui-même 
ne  reposait  sur  aucun  motif.  —  Cass.,  84  nor. 
4866.  649 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de 
conclusiws  qui,  bien  qu'ayant  été  signifiées,  n'ont 
pas  été  posées  devant  le  juge.  —  Cas*.,  48  mai 
4868.  740 

V.  3. 

6.  (DélxmU  d'opporilÙMi.)  —  Est  suffisamment 
motivé  l'arrêt  qui  repousse  une  opposition  è  un  arrêt 
par  défaut,  en  déclarant  qu'il  «y  « jm(  <m«  <I«  t'y 
arrtfffr  :  cette  formule,  si  laconique  qu'elle  soit,  se 
référant  suffisamment  aux  motib  de  l'arrêt  par  dé> 
faut.  —Cass.,  37 mai  1868.  883 

7  id En  déclarant  que  l'opposition  «e  repue 

wr  avLtt»  ntotifêétimx,  et  Ordonne  l'exécution  du 
pr«mier  arrêt  selon  sa  forme  et  teneur  :  il  doit  être 
considéré  comme  ayant,  par  li,  maintenu  les  motifs 
de  ce  premier  arrêt.— Cass.,  20  août  4867.        38 

8.  (Motift  imulieilei.)  —  Lorsque,  pour  déclarer 
un  propriétaire  de  bois  responsable  des  déglts  faits 
par  des  lapins  dans  lea  propriétés  voisines,  le  pre- 
mier juge  s'est  fondé  sur  ce  que  ■  ces  lapins  s'é- 
taient conservés  et  multipliés  ii  la  faveur  de  la  pro- 
tection que  leur  accordait  nécessairement  une  chasse 
jiardée  et  réservée,  »  l'adoption  de  ce  motif,  par  le 
jo^  d'appel,  répond  suffisamment  aux  conclusions 

Prises  nouvellement  devant  lui  et  tendant  à  établir 
absence  de  préjudice  et  l'emploi  des  moyens  né- 
cessaires pour  l'empêcber.  —  Cass.,  ^6  mars 
4868.  494 

Y.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publies. 
MOULIN.  —  Y.  Canal. 
MU&.  —  Y.  Mitoyenneté. 
MUTATION  PAB  DÉCÈS.  —  F.  EnKgistrement 


N 


NANTISSEMENT.  —  Y.  Abus  de  confiance.  — 
Endossement.— Enregistrement. — Faillite. — Gage. 

—  Référé. 
NATORAUSATION. 

4.  {Fratttit  —  Smu. — Droit  de  frowyeoMta.) 

—  Le  Français  qui,  outre  l'établissement  commer- 
cial fondé  par  loi  en  pays  étranger,  y  a  concentré 
ses  intérêts  de  famille  et  de  fortune,  et  a  demandé 
et  obtenu  la  bourgeoisie  dans  une  ville  de  ce  pays, 
en  exprimant  le  désir  «  qu'il  éprouvait  depuis  long- 
temps de  s'y  faire  naturaliser,  »  doit  être  considéré 
comme  s'y  étant  établi  sans  esprit  de  retour,  et,  dès 
lors,  est  déchu  de  sa  qualité  de  Français. — Colmar, 
4  9  mai  4868.  974 

i.  L'admission  an  droit  de  bourgeoisie  dans  la 
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NAVîHE. 


♦illfe  dfcBlle  (Ssisse),  jWBofirti!  p»r  Je  ptmd  con- 
BBil,  imp!i((tie,  pMir  delui  qfli  en  est  î'ftblét,  «oJi  a*- 
missioacottuM  citorcn  lo  caotoA  de  Mie,' 'et  panant, 
sa  TfttnraliBittan  cdrane  eitvyen  Butaa».  ..«..Alors 
utloat  ^elle  est  «aivie  de  dm  ins«i*lpti«n  «or  le* 
ngialreb  électorant  et  4e  «on  iaMlfOntitn  danas  ia 
taidwcbr. '-'iftid. 

3.  n  A'eH  pas  ttfcesBaire,  pow  qH'ua«  telle  »ii- 
niteioD,  si  elle  a  eu  liet  «a  pMGt  «"At  l^mtgnB, 
piyHhnse  cet  effet,  ifK  cekMi-art'iMttfM'fTéalable- 
nant  d'une  aatonsation  en  GomenucMit  n-a«ea»  : 
l'art.  43  4e  la  coristitMi»*  («iKMIe  <)a  t  sept.  4848^- 
^i  ne  yennetia  mrinraHmtioli  des  étrangers  qa'an- 
(ant  a  qu'ils  sont  affranchis  enven  l'Etat  auquel  ilt 
«ppartiennent,  »  >'«st  pas  a{>plieahle  am  Français, 
te  Kgistartian  frmtaise  n'hn^osint  «néon  fiea  Meé 
à  aas  BatioMoi,  qmir«sten<  NbM  d'AddfUr'i  taot 
:^  une  nationalité  étrangère.  —  Ibii> 

V,  Hinistkc  «dUie. 

n AtlFilAliE.  -  F.  MoiBS. 

RAVIIIK.  I 

'4.  (Mnatn^aiUi(<.)->^  L^marigâbHlM  ({M  »Ma>- 
fise  le  capitaine  à  vemire  lo  navil-e  sans  nti  ii«u>^ 
<^ial  des  propriétaires,  doit  s'entendre,  nw  pas 
MOlflnent  d'une  ninavi|n<'>'lité  Aaohie,  ittal»  Mssi 
faille  inurrigabilité  rel»tM>«  :  par«xeMiftle,  tfe'l'evls- 
lenc*  d'aTaries  -telles  qu'on  ne  puisse  Téparet'  le-na- 
tii*e  sans  dépense  égale  ou  à  peu  près  a  sa  valear, 
ni  s'abstenir  de  réparations  sans  le  faire  dcTenir  en 
«ure  perte  pour  ses  propriétaires.  •—  Houim,  3  iuill. 
4867.  989 

8. 1«  'i^asre  d»  y^iMavigtibilRé^  et  sa-  e^wHatation 
iégile  est  )aisaé«  4  l'appréeitition  som«falne  4«s 
ougistrats,  alors  sortoat  qu'il  s'agit  de  faits  aeeom- 
■piis  en  pays  étranger.  -^  Ihii. 

(lltiMRins.— LicrTATioK.)  V.  8. 

3.  (Sfl«wlaje.— /wifeitHiJW.)^-^!'»!.  OT,  tit.  9, 
liY.  4  de  f  onlonnanee,  sw  la  -marine,  d'aoQt  4661 , 
qui  accorde  le  tiers  pour  drAit  de  siiavetsgre  des  ef- 
fets ou  navires  nIraCragés  troiMs  eb  pleine  mer, 
n'edt  applicalile  qu'h  la  dodbte  fMldJtioft  que  les  na- 
vires aiisii  troavfe  étaient  abandoËné^  pïr  leur  éqtri- 
■nage  et  qu'ils  ont  été  rknooatrés  fortuitement.  •-- 
■Aenaes,  £3  mai  4867.  669 

4.  Ainsi,  cette  dlspAsilioB  n'est  pa^  RppticS'ble  à 
«g  narire  trouvé  en  mer  atant  eilcore  h  bord  un 
komme  de  l'équipage,  qui  le  dirigeait  et  dont  les 
sif^natm  de  détresse  ont  appelé  l'HtientiAn  :  le  narire 
lie  BB  Oronrant  pès  alors  abandonné  et  n'ayant  pas 
■élÉ  rencontré  fortuitement.  —  fbid. 

5.  {S»cUU  «M  porttetMMtm.  -^  Délrëe  ilKmUe. 
'j-k  V$agt$  locaux.)  —  Une  association  formée  stfss 
r«mpire  des  usages  de  la  baie  de  Sùnt-Brieuc  pour 
entreprendre  la  pèche  de  1«  iMruie  è  Terre-Neuve, 
constitue  one  association  en  paiticjpation,  doBt  la 
dorée  est  nécessairement  celle  des  sorire:!  qui  en 
sont  l'objet.— Rennes  (s.  Cass.),  26  fév.  4867.    119i 

6.  D'après  les  mêmes  usages,  chaque  associé  est 
toujours  maître  de  se  retirer  de  l'association,  soit 
en  cédant  sa  part  d'inlérét,  soit  en  acceptant  und 
liquidation  anuable  qui  lui  serait  oGterle.  —  Ibid. 

7.  Par  suite,  une  telle  association  ne  peut  être 
réputée  contractée  pour  un  terags  illlmilé,  et  commd 
telle  être  soumise  aux  art.  4^60  çt  4869,  C.  Kap., 
d'après  lesquels  la  dissolutibn  de  la  société  s'opère 
par  IS  Wnonniation  dé  bonne  roi,  ex  ilda  faite  h 
eontre-fetùps,  notifiée  par  un  associé  auit  atitrds  as-" 
soeiés.  >-•  Cass.,  43  iui!l.' 4808.  4494 

8.  L'ah.  2Ï0,  C.  comm.,  qui,  m  tout  ée  i(ni  con- 
cerne Pinlérêt  commun  des  propriétairé's  d'un  navire, 
veut  (Jue  l'avis  de  la  majdrfté  soit  suiVi ,  cl  que  Id 
'licitation  d'un  na'Vire  ne  puisse  elfe  aecdrdéo,  s'il 
n'y  a  contention'  écrite  torttTdiffe,'Oii(r  sut  la  demande 
des  propriétaires  fBrmant  'cflsembic  la  moitié  dd 
l'ititérit  total  dans  le  navire,  est  applicable  iix  eus 
d'«ss«ci«tion  des  ptoprWtalréi  du  lArire  pour  ud 


temps  non  limité',  «t  il  «'r  a  {>*»  liïu,'dans  *tt«  liv- 
pcftese,  i  la  disSiIMiiofl  Se  là  8W!i«éT(Wrlcft«t  sebl 
oe  h  rmoBcialion  de  l'mi  des  pToprtwaires  il»ii$te 
cOBdiriônJ  de  Fart.  4869,  C.  Nap.  «-  Rrtmes  (s. 
Cass.)  JK  févt.  496T.  4i» 

fl.  (VtMe.  -»  P^eutt.  —  Pàpfttaiijer.)  -  la 
renie  d'un  navire  eti  pays  étranger,  atftofiséejrsfle 
coBsrt  cMftpétMrt,  est  rignliëfcmem  ftile  raflts 
les  sétrtes  wrmalltés  en  osags  dans  le  psjs.  -^ 
Rtftiefi,  8  juin.  4867.  W 

40.  Splfclslemrtit,  i  îa  Haratfè,  "h  vi!Mèl*rt«tt 
faite  Mi  enchères  'p«W?qnes,  sws  ItfteiYlafien  ft 
triburwl,  ek  awc  le  senl  concftnr*  dn  «mwfl  et  dt 
l'agent  des  ettcbètes  publiques.  —  ftid. 

44.  ï;t  la  tireure  tfat  fés  foitnmsMttMlitdui^ 
ce  pays  ont  lété  aVAm^lies  rié«alte  soflsMMMt  Ai 
cwtWest  d'a^jDdicrtion  ««Rvtf  ptt  l'agert*!  *• 

4».  Aneas  oè  1»  yentfe  é'dn  ««vire  pour  «*> 
dWnnavigabilité  a  eu  lieu,  ea  i[*Js  étTanljeii,  ek *rta 
d'un  orai«  da  l'iMBrité  «(MpMeMs,  nais  <ai«  le 
ooBomrs  persomel  dn  cHniWitM,  la  dWHffldk  n 
noUit*-4e  cette  vetile  ^mm  put  eel«-«i  doit  i(ii> 
tnein  «m  reptravrte,  l'il  féMlt»  des '«iKtDBtiMB 
de  la  ticnse  ipie  le  eapilaiiae,  tomt  aur  les  lien,  < 
danné  otae  «dbéBim  tacite  à  «eut  W'qiii's'llM  fnl,  « 
la  passassimi  de  l'acquéfei»  d*  bonne  loi  1  ité 
téetie,  patente  et  «  duré  placeurs  mois,  M  autnid 
si  les  propt^étaire*  ont  reeoBln  iadMa  vente  et  y  (rit 
aeqticteé.  w^ifMd. 

y.  fitrmger.  ^  Saisie  '<on««i^at«im' 

NSGOnOBmi  GESTOft.  -  T.  igeKt  d'aftirs. 
— '  Lettre  de  change. 

NOBLÏSSE  (TITRE  DÉ). 

'4.  (lrmo»rt«f .)  —  La  collation  d'un  titre  de  no- 
blesse n'empcirte  pas  nécessairement  celle  des  armes 
de  l'ancien  titulaire,  alors  que  ces  armes  éljienl  jI- 
tacbées  à  son  nom  avant  de  l'être  à  son  titre.  Et 
pareil  cas,  et  dans  le  silence  des  lettres  patentes  qui 
se  bornent  à_  conférer  le  titre  sans  parler  des  armM. 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaîW 
de  l'oiiposition  lorâiée  par  la  famille  propriétaire  du 
nom  i  ce  que  le  bénéliciaire  du  litre  puisse  porter 
les  armes.  —Paris  (s.  Cass.),  8  aoftt  4865.      »* 

9.  {Nàm  patronymique.  —  Beamrt.)  ■-  W 
collation  d'un  titre  de  noblesse  est  un  actelibwet 
spontané  de  la  puissance  souveraine,  qui  s'est  M»- 
mis  i  aucune  forme  particulière  cl  n'est  snsceplMiK' 
d'aucun  recours,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat,  soit, 
h  plus  forte  raison,  devant  l'autorité.judiciauï.J- 
Cass.,  30  déc.  4867.  ^ 

3.  L'autorité  judiciaire  est  incompéunle  pow 
apprécier  le  dé(!rcl  qui  relève  un  titre  nobiwin 
éteint,  encore  que  ce  tilre  consiste  dans  ""P^r 
nominstioh  Identique  sa  nom  d'une  fawme  ws: 
tante ,  nldrs  que  ce  décret  n'a  eu  m  pour  o6jel  * 
pbur  êfTct  de  concéder  un  nom  patrorfÇûilW.  ■""• 
seulement  de  conféret  trti  titi'e.  —  tiid. 

r.  Kom, 

mut.  ,     • 

4 .  (ïfom commereial.  —  Nom palnnsmtq*»-- 
Coneurrence  délayait.)  —  Celui  dont  le  nom  sW 
d'enseigne  à  un  commerce  peut  se  voir  in'«rd"«  « 
continuer  à  en  user  de  cette  manière,  ^'i'  ^f^] 
stant  qs'il  hd  joue  aucun  rôle  actif  darts  1  claliWM- 
ment  commercial,  qu'il  n>  arien  *pfi*™'.,v57, 
s'e^t  borné  i  mettre  son  nom  à  la  dispositif  « 
cet  étabfjsséttfent  p#ûr  faciliter  *ne  i»iienrttn«  "^ 
lotBlB  contre  m  a«re  fabriciinl  prtfl*"'*,^ 
mm  idèn!iq\ie.  qifl  jeirit  (Tnile  wiom«Y^ 
dans  h  méfce  br«t«l*s  de  «Mwtaeree.  *- «"^jl^ 
mars  '4888. 

t.  {Usttrpatitm.  —  Pàrètitt  MWaWWjtfjJ" 
Quotité  no«r  aoi>.)  —  Des  parclils  «"»'*^î 
an  drtà  (fil.  degré  successible  (dans  l'i!SI*ce.  «'" 
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dcgft)  sont  MRS  qualité  pour  R^>p|wser  à  ce  qu'un 
tiers  prenne  un  nom  de  terre  qu'une  autre  braackie 
i»  U  ntne  ftiiDille,  iteiiit»  depuis^ queii(ae  temps, 
ar^it  ajeati'  à  sAr  imn  pfHraii>finiaii«,  aton  ({U8  ce 
itom  n'a  jamais  été  porté  ni  par  raoteur  eotomun' 
4m  dsox  bnsclws,  ni-  par  les  ikmandeun  <ui- 
mumta.  —  exa.,  9»  tnA  1868.  483; 

3.  Vainement,  d'aiHeurt,  ils  «tiiaeteniaiit  ^ik 
sont  en  inst{inoe  derial  t»  Censeil  d'EM  pour  eb-' 
tenir  l'autorisatieB  de  joindre  à  leir  nom  le  nomi 
contesté  :  cette  circonstance  ne  saurait;  shkUv  à 
1*  auaiHê  (|oi  leiH  fait  dtfatil  —  Ulid, 

y.  FabiviuesL.  ->-  Piispriétéi  indastrJelk.. 

IWTAIiK. 

(AcnoM  M  n^mint.)  ^' H- 

(€Hâimw  DEB  fomuacea.)  Y.  7. 

(CnrutiOM.  —DELA».)  y.  31 

4-3.(i)Mn0(MM.)*-ieràg)em6nl(nMBl0iMiMTé)' 
«fane  chambre  de  mtMresqiii  fit*  na  délai  p««r 
le»  citations  devant  la  chambre  et  charge  le  rii|>p*r- 
tear  de  Mve  enqifMi»,  B^trelMtrqH'avfpoursaitesi 
exercée»  d'ttfiee  par  le  if  ndie  ;  i)  réel»  sans  a^ipH» 
catioa  a«  cas  oà  le  pparseite  «st  dirigée  centre  te; 
notnre'  sur  la  ré<[uisitian  du  proeareor  impérial,  ttl 
•prts  «nqnet»  farta  par  ardre  de  ce  megirtrat.. — 
Gass.,  4«iiril'«868.  SOS 

9.  (AçvétNlton.)'  —  Les  art.  33,  L.  96  veot.  au 
44,  etSav,  C.  proc,  oui  prescrirent  aux  netairea 
4e  délrrrer  expédition  des  actes  dent  ils  sent  dépe- 
sitaîres  adi  partîes  intéressées  en  nom  direct,  vt- 
riliers  ou  a'fawts  droit,  ne  doirent  pas  s'entemlM 
en-  ce  *ens  que  cette  expédifioa  sert  dans  toiw  Ira 
cas  la  r«pn)anRt«n  eonpIMe  de  tontes  les  disposi- 
tions ceatenues  dans  ces  actes  :  il  suflit  qa^l'eipé' 
diti«n  ewitieuue  ce  qm  est  de  nature  à  assnrer  Itea 
intéftéts  de  U  partie  qui  la  rédnffle.  — -  Caes.,  A\. 
fér.  4888:  »9 

'  6.  Spécialement,  le  notaire  déposittrirfr  d'enittstk- 
neiK  sâtisIMt  1  l'oMigathm  qn*  la  Itii  ità  imiMse  en 
délivrant  h  nn  légataire  mrtwiilier  «xpidilio»  de  lai 
parrtre  dn  («stamenl  qvile  ««Même,  alon  quil  est 
eonitaBt  en  fait  qoe-cHteeupédiDon  partielle  aesareen- 
tièrainent  les  intérêts  dh  légacaiite,  et  qn'iine  expé-' 
ditien  plo^  étendue  serait  pour  lui  sans  aaouae  nti- 
lité.  —  /Mrf. 

6.  {Bommnâni.)  — Si  fitopertBftce  d»  sontmos 

3ui  font  robjefdts  aclea  netanés'  sonmis  à  la  laie 
u  président,  à  dcfaBt  de  tarif  spécial,  n'est  pas 
pour  ce  magistrat  un  élément  nécessaire  d'apprti- 
ciation  de»heMrsires:  d«B,  il-  n*  loi  «si  aéanmoias 
pas  interdit  d'en  tenir  oMnpte  dans  tmc  caitane 
mesvre.  — •»>«,  «Vfé«r.  4«e7,  806 

7.  Le  tarif  qn'ntHr  ctmntre  denotàfres-a  ]iréparé 
quant  k  la'  fixation  éh  Thenoraire  de  certaiBs  aete», 
et  qui  n'a  i«cu'iri  con.«éeration  légale  ni  sanetion 
de  l'anlflVité  sopérfenre,  ««  saurait  avoir  diantre 
talenr  que  etfle  d'an  «m-ple  rettseigmtneDt,  et  ne 
|iorte  pas,  dëslors,  altetâte  au  posvmr  d^a^étia- 
tiOB  du  magistrat  taxateerr.  —  iftW; 

8.  Si  aucune  disposition  de  la  l«î  *K  dotme  an 
notaire  le  drolT  de  nerccroir  un  boadrairef  Wop*r>- 
tionnel  pour  le  dépôt  en  ses  mimitesd^m  testament 
olographe,  et  si  les  usages  suivis  à  cet.,  égard  par 
lea  BOtairea  de  l'amondistcrneBi  w -  peuicnt;  qnels 
qu'ils  aaiimt,  être  pim  ptar  (^^,  >1  "^eat  poiaA 
néamnoin»  interdit  au  joge^tauteur  d'arair  égant. 
Mur  fixer  le  cblfllr«,4e  4'lwnotaita,  i  l'in^crtanee 
iasfaMirs-daU le lestamua  rtnfclaia  la  ditiMw- 
ion.  —  Trib.  de  Grenoble,  19  juin  4868.       4447 

9.  lie  légataire  uanrerBel  en  eoneMis  arec  des 
légataires  pnrticalien  n'est  pas  Mma  solidatnDHnt 
«tec  eux  de  l'hmorairedA  an  aotldre  pour  le  dépdt 
en  ses  nonutes  da  testammi  elDgi<»phe  ^  l'inali- 
tae  :  il  n'en  es*  tenu  qne  dans  In  proportioa  de 
rénrtiffmeot  qe^il  relire  de  ttm  loge^  -~.  uiA. 
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48.  {/itMrMi.~AiwMM.HSi  let  intir4ta<i*> 
sommes  av»n«é*i  par  les  notatresipovr  re»iagiatFe- 
ment  des  acies  na  courentpas  de  plein  dmil,  il  «n 
est  aulicment,  de  œui.  des  avances  yut  tes  «ticiars 
jatblies  font  à  leumclicatt  eu  dehors  des  deroin  fui 
leur  sont  imposés  (par  exempla,  pour  Kaeqiiil  de 
droitïde  suocessiooV  et  ao  «eitui  d'un  mandat  tor- 
aei  on. tacite.  L'ait  20(M,.C.  Nap^  Uwtr»,  en  pa- 
reil cas,  son  application.— Pau,2Srévr.t867.    806 

44.  (I»tmUatr«.  ^>  MmtU0  \9ari»  d»  lai,)— 
La  gaocde  d»ia,uâDiite  d'uu  iarentaire  dressé  par 
deux  notaires,. létidanl  l'an  dans  le  lieu  de  Tlourer- 
ture  de  la  suce«(si«n,  l'autre  au  ciief-lieade  la  Cour 
impériale,  doit  être  attribuée  au  Bolaire  du  lieu  de 
f  «aTertsM  de  la  sMcssaion,  encore  (iu'il  ne  a4it 
pas  lestas  aosien,  «tora  qur».  tel  est  l'usage  du  ne- 
taiiat  ae.  raooBdisaentcnt:  où  l'invea taire  est  dressé. 

—  Trib.  de  Versailles,  23  juin  4868.  733 
K47. 

(LbtuLxàOA)  K.6,.9.. 

43.  {Séfurtûir».)  —  Le  notaite  qui  t  re$u  le 
dépôt  d'un  teataaaeoL  mystique,  «laiosorit  sur  aaji 
lépcrUwe  L'acte  de>  g«acri(ltiM,  n-'esl  pas.  tisii  de 
(aiaeims'geeonls  inseriirtion  lors  de  l'ouTertuie  du 
testament  après  le  décès  du  testatauc —  SsluL  20 
mai  486».  4154 

i^itéiidiiue.  —  Infraetim.).  —  Le  BOlaire 
qui  se.  tiansporte  à  jour  fixe»  et  san^  réquisition 
préalable,  dans  uue  commune  autre  qus  sa  résidence 
légale,  peur  y  passar  l«s  uUga  de  son  mioislère, 
naaqw  aux  aevoics  professionnels  et  encourt  une 
peins  diacipUnaiie.  —  Cass.,.4*' «rr.  4868.  SOS 
.  44>  {BatptatttiWli.).—  Un  notaire  menacé  par 
son  client  d'ua  poursuita  ta  respoosibililé  est  re- 
cevable  à  actionner  celui-ci  en  justice  pour  faire 
déclarer  qu'aucune  responsabilité  ne  peut  être  invo- 
quée contre  lui,  si  d'ailleurs  la  menace  dont  il 
's'agit,  répétée  dans  plusieurs  lettres  missives  et 
confirmée  par  les  agissements  de  son  auteur,  a  ac- 
quis une  notoriété  qui  pourrait  porter  atteinte  à  sou 
crédit  cL  à  sa  situation  de  l'oflicier  poblie.  -—  An- 
gers, 3  juiïï.  486».  4849 

(SoLiDARrrÉ.)  r.  9. 

;  mxE.)  r.  e  et  s. 
(TKST.tiTEST.)  f.  6,  Set  S.,  n: 

18.  (Yente  jiuVUiue  (TÏjmifeitJfc».  —  VeMe 
to^i  inng  prwt.]  —  Tont  propriélirite  h  le  droit 
de  vendre  ses  immeubles  aux  enchèrer  sans  le  minis- 
tère d'un  notaire,  et'  de  réaliser  cette  vente  par 
acte  sous  scinjf  privé  ;  Une  tcHe  vente  ne  consti- 
tue pas  une  atteinte  anx  privilèges  des  notaires.  — 
Dijon.  43  aottt  4868.  4W4 

46.  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  nn  tiers;  de 
prêter  son  concours  à  un  propriétaire  pour  rédiger 
le  projet  JTin  acte  de'  vente  sows  seftig  privé.  — 
Iblà. 

47.  ...Oit  ili  sèrvw  d'expert  pour  la  confection 
d'un  invenlaîrc  sous  seing  privé,  alors  surtout  qull 
s'agit  de  liicns  dwat  rosufhiît  a  été  légué  ^rnn 
époux  ë  son  conjoint,  avec  ffispense  dlnvevtaire.  — 

T'.  Arté  iwtjiriê.  — 'CauSonnenient  de  titalafres. 

—  Compte  frcddîtîon  d»).—  Donation.  —  Prêt.  -- 
timftre.  —  Vente  puHTgue  de  mcitUles. 

NOCVELtE  FAU^H. 

(€oraetfr*i.)  —  Le  lirait  rSpaïidu  pu»#qiKOTCBt 
qu'une  maison  de  eonnneree  eS  an-dessons  de  ses 
affaires  et  que,  sous  peu  de  temps,  elle  sera  en 
faillite ,  eonstitoe  bm  fnsse  noarello'  dens  le  sens 
de  Fart.  45  *a  âécret  du  47  février  ttm,  «i,  -en 
réalité,  cette  maisw  est  restée  i-  la  tête  de  «s 
aSaires  et  a  rénptf  se»  engagemoitSi  —  A  alvrs 
que  ce  bruit  a  Jeté  le  troolle  snr  ta  place  •&  eHe 
exerce  sew  oe«Biérce — -Riom,  43  »ov.  4867.     563 

HOrATWft; 

4 .  (C«r«eMrr«.  *«  CamMiM.)  —  La  qoeuiot  4e 
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OBLIGATION. 


UToir  ri  I«9  canetèrM  légaux  de  la  norttion  se  ren> 
contrent  dans  un  acte  oa  dans  certains  faits,  con- 
stitae  une  question  de  droit  dont  l'examen  appar- 
tient i  la  Cour  de  cassation,  et  non  uns. question 
de  fait.  —  Mais  quant  à  l'appréciation  des  circon- 
Rtanees  et  de  l'intention  des  parties  d'oii  on  pré- 
tend faire  résulter  la  novation,  elle  appartient  i  la 
décision  souveraine  des  tribunaui.  —  Cass.,42déc. 
4866.  1*8 

2.  {PnuK»,  —  Priiompliofu.)  —  L'art.  4S73, 
C.  Nap.,  d'aprës  lequel  la  novation  ne  se  présume 
pas  et  doit  être  prouvée,  ne  prescrivant,  pour  l'éta- 
blir, aucun  mode  spécial  de  preuve,  il  suit  de  là 

3ue  cette  preuve  demeure  soumise  aux  règles  du  ' 
roit  commun,  et  peut,  dès  lors,  être  faite  a  l'aide 
de  simples  présomptions  accompagnées  d'nn  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  42  déc. 
4866.  •■  »■  44g 

3.  ...Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  novation 
par  substitution  de  déoiteur  :  l'art.  4%78,  qni.pour 
le  cas  d'acceptation  d'un  nouveau  débiteur,  subor- 
donne h  une  déclaration  expresse  la  décharge  de 
l'ancien,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  est  inter- 
venu entre  les  parties  une  convention  formelle  de 
délégation.  —  Ibid. 

4.  (SœUlé.)  —  Le  créancier  d'une  société  com- 
merciale qui,  après  la  dissolution  de  cette  société, 
noue,  avec  une  société  nouvelle  formée  par  l'un  des 
membres  de  l'ancienne,  des  rapports  de  nature  à 
indiquer  qu'il  la  considère  comme  étant  sa  seule 
débitrice,  doit  ou  peut  être  réputé  avoir  par  \ï  fait 
novation  h  sa  créance  et  abandonné  ses  droits  con- 
tre l'ancienne  société,  pour  ne  plus  les  laisser  sub- 
sister que  contre  la  nouvelle.  —  Ihid. 

Y.  Commissionnaire. 


OBLIGAIION. 

4.  (Caïue.  —  I»Urét  de  famillt.')  —  L'engage 
ment  pris  personnellement  par  un  inaividu  de  payer 
à  un  établissement  hospitalier  une  somme  déter- 
minée qu'il  reconnaît  être  due  à  cet  établissement 
ponr  soins  donnés  k  son  frire  aliéné,  repose  sur  un 
intérêt  de  famille  qui  constitue  une  cause  Valable 
d'obligation.  —  Cass.,  S  mai  4868.  626 

i.  £t  le  signataire  d'an  tel  engagement  est  tenu 
au  paiement  intégral  de  la  somme  indiquée  i  l'acte, 
même  alors  que,  postérieurement,  la  créance  pré- 
tendue par  l'établissement  hospitalier  aurait,  sur  la 
demande  du  représentant  de  l'aliéné,  subi  une  ré- 
duction. —  Ihid, 

3.  (Commer^Kf.— £e((r«<i'or({r«.]— 'Lors(}u'un 
négociant  reçoit  d'une  personne  avec  laquelle  il  est 
en  relations  d'affaires,  une  lettre  portant  an  ordre 
d'expédition,  le  défaut  de  réponse  pendant  un  temps 
prolongé  peut  constituer  de  sa  part  une  acceptation 
tacite  qui  rend  le  marché  parfait.  —  Bordeaux,  3 
juin  4867.  804 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  lettre, 
rappelant  des  conventions  précédemment  arrêtées 
verbalement,  paraît  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de 
constater  la  conclusion  d'une  affaire  i  terme  et 
d'ane  importance  exceptionnelle,  et  que  le  marché 
a  d'ailleurs  repu  un  commencement  d  exécution.  — 
JUd. 

5.  {Manhé.  —  Ltttr»  «iimim.  —  TiUgramm».) 

—  En  matière  de  marchés  conclus  par  correspon- 
dance, le  contrat  n'est  parfait  qu'autant  que  l'ac- 
ceptation est  parvenue  %.  l'auteur  de  la  proposition. 

—  Bruxelles,  25  févr.  4867.  726 

6.  Et  si  un  délai  dans  lequel  l'acceptation  devrait 
lui  parvenir  a  été  fixé  par  lui,  il  se  trouve  délié  par 
cela  seul  que  la  réponse  ne  lui  est  pas  arrivée  dans 


OFFICE. 

ce  délai.  —  Bruxelles,  SS  fénr.  48S7,  et  Lyaa,  27 
juin  4867.  72$ 

7.  ..  Surtout  s'il  a  faii  savoir  inuaédiatemenl  i 
son  correspondant  qu'il  retirait  si^  proposition.  — 
Lyon,  27  luin  4867.  7M 

8.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  retard  proTiesne 
d'une  cause  accidentelle,  par  exemple  d'une  fansu 
direction  donnée  par  la  poste  k  la  lettre  ou  au  télé* 
gramme  portant  1  offre  on  l'acceptation,  —  Ihii, 

F.  Communauté. — Dot. — Société. 

OCTBOI. 

4 .  (f  oiuie  «WcîaralMM».  —  £»<r»p«<.)  —  L'en- 
trepositaire  de  boissons  à  domicile,  condamné  inat 
déclaration  fausse  ou  infidèle,  doit,  indépendun- 
ment  de  l'amende  prononcée  par  la  loi,  être  priré 
du  bénéfice  de  l'entrepét  fictif,  avec  condanuHtioii 
au  paiement  immédiat  sur  les  boissons  entreMséet: 
ji  cet  égard,  subsiste  toujours  la  disposition  de  l'irL 
96  du  décret  du  47  mai  4809.  —  Case.,  40  jmv. 
4868.  9» 

2.  (  /«(roetiwfMm.  —  A^tanMlte»  <Mntim.  ) 
—  De  ce  que  les  droits  d'octroi  auxquels  élaieit 
assujettis  certains  objets  introduits  et  entr^ués 
dans  un  établissement  public,  n'ont  pas  été  exigés 
lors  des  vérifications  par  les  prisés  de  la  ié|ie, 
il  ne  s'ensuit  ^pas  que  ces  droits  ne  puiaeent  Mrt 
réclamés  ultérieurement,...  surtout  si  la  naa-per- 
ception  a' eu  pour  cause  une  fausse  interprétation  Ou 
règlement  et  une  erreur  dans  laquelle  l'autorilé  mo- 
nicipale  a  été  induite  par  la,  production  de  docu- 
ments officiels  qui  ont  depuis  été  reconnus  iii«"2î; 
—Cass.,  29  avr.  4868.  „    ^ 

3.  (JlfaWrtaïur   it  eotutruetioa.  —  Owr*S* 

S»i/tc.)  —Le  règlement  d'octroi  qui  assajeUit  i  un 
roit  les  matériaux  de  construction,  s'applique  mène 
aux  matériaux  employés  il  un  ouvrage  public,  le) 
ao'ûn  barrage  sur  nne  rivière  navigable.  —  Ci»., 
Î8  juin.  4868.  <«' 

4.  (Trantaetitm.)  —  Lorsque,  au  cas  d'une  con- 
travention en  matière  d'octroi  et  de  eontributioB 
indirectes,  la  poursuite  a  été  originairement  into»''? 
è  la  requête  de  l'administration  de  l'octroi  et  da  ili- 
rectem-  général  des  contributions  indirectes,  li  trans- 
action consentie,  au  cours  de  l'inslance,  par  « 
dernier,  ne  peut  être  opposée  comme  fin  e»  ™"!' 
recevoir  à  l'action  du  représentant  légal  de  lecwi, 
si  d'ailleurs,  dans  la  transaction,  le»  droits  de  l» 
troi  ont  été  expressément  réservés.  —  Cas». .  '» 
janv.  (et  non  juin)  4867.  " 

8.  {Transport.)  —  Le  transport  des  boisson»,  en 
transit  on  en  passe-debout,  dans  les  rille»  oo  com- 
munes assujetties  A  l'octroi,  doit  avoir  lien,  non- 
seulement  dans  le  délai  déterminé,  mais  e»»'* 
d'une  manière  non  interrompue  et  sans  »  «rrtttr, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  Ps'  """• 
lorsque  le  bulletin  d'enlèvement  (ou  ^'*^\'*^ 
tion  en  tenant  lieu),  prescrit  le  transport  de  »»- 
sons  par  la  route  ordinaire,  le  conducteur  ne  peai; 
sans  contravention,  se  détourner  de  cette  ronl«.  pi 
surtout  introdaire  son  chargement  d»»*  m  o»""* 
cile  autre  que  celui  dn  destinataire.  —  "«•• 
Y.  Colonies.  —  Frais  en  matière  criminel'»- 
OFFICE.  .    ,,„„ 

4.  (Prix  [ridmetvm  d»\.)—U cessionnaireil u» 
office  n'est  pas  fondé  \  demander  nne  riAv^»  °" 


août  4867.  , 

2.  Le  cessionnaire  ne  serait  pas  reeevanje.  pj» 
justifier  sa  demande,  à  invoquer  <fe»  'f?*  °' 
lesquels  il  se  serait  réservé  la  faculté  ne  I»''*  P^ 
céder  ultérieurement  à  la  »«riflcation  d»  piM"»' 
de  l'office  :  ces  actes  devant  être  ««""'**  "S 
des  contre-lelltM  qui  modifient  le  traité  est*»*" 
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soumis  à  It  cbinceUerie  «I  éUnt.  dès  Ion,  entachés 
■de  nnllité  radicale.  —  Ibid. 

3.  Les  modifications  prescrites  par  l'antorité  snpé- 
rieure  aux  clauses  d'un  traité  portant  cession  d  un 
office  ministériel,  se  rattachent,  lorsqu'elles  sont 
acceptées  par  les  parties,  au  traité  pnmitir,  dont 
elles  assurent  l'exécution  dans  les  autres  disposi- 
tions qoi  restent  maintenues.  —  Cass.,  4  mars 
1868.  446 

4.  Dès  lors,  ceini  mii  est  intenrena,  comme  cau- 
tion du  cessionnaire  d'on  office,  au  traité  primitif 
que  Tautorité  supérieure  a  refusé  d'agréer  i  raison 
de  la  trop  grande  élération  du  prix  stipulé,  reste, 
en  cas  de  nomination  ultérieure,  lié  par  ce  traité 
jusqu'il  concurrence  dn  prix  réduit,  alors  même 

,  qu'A  n'a  pas  concouru  i  1  acte  par  lequel  le  cédant 
et  le  cessionnaire  ont  déclaré  accepter  la  réduction 
de  ce  prix.  —  Ibid. 

Y.  Commonanté.— Enregistrement.— Faillite. 

OFFICE  DO  JDGB.  —  Y.  Enquête.  —  Eïpcr- 
tise.  ^ 

OFFRES  RÉELLES. 

{DomieiU  élu.  —  Stùne  immobilière.)  —  Des 
oSSres  réelles  peuvent  être  ralablemeot  signifiées  au 
domicile  élu  pour  le  créancier,  dans  le  procès-Yerbal 
d'une  saisie  immobilière,  en  l'étude  de  l'avoué 
poursuirant,  alors  que  cette  élection  de  domicile  a 
été  renouTelée  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  ce 
proete-rerbal.  —  Bordeaux,  27  mai  4868.      42U 

OPPOSITION.  —  Y.  Cassation.  —  Colonies.  — 
Communication  de  pièces.—  Délit  de  presse.  —  En- 
registiemeut.  —  Jugement  par  défaut.  —  Legs  uni- 
fersel. — Mariage.— Ordre.— Qualités  de  jugement. 

ORDONNANCE  DU  JGGE. 

t.  {Aeliam  eniuMUé.—CompéUnee.—Séqu»*- 
ir«.  —  Appel.  —  Bvoeatif.)  —  Les  wdoDnances 
rendoes  par  le  président  du  tribunal  sur  simple 
ràquéte  ne  peuvent  être  directement  attaquées  de- 
Ttnt  le  tribunal  lui-même  par  Us  parties  auxquelles 
ces  ordonnances  portent  préindice  :  le  tribunal  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  telle  demande  en 
nalIU*.  —  Cass.,  36  nor.  4867.  453 

i.  L'ordonnance,  même  rendue  sur  simple  re- 
quête ,  qui  ordonne  l'expulsion ,  mamu  militari, 
du  gérant  d'nne  société  et  l'installation,  i  sa  place, 
d'un  séquestre,  avec  exécution  sur  minute  et  no- 
nobstant tout  recours  en  référé,  constituant  en  réa- 
lité un  acte  de  véritable  juridiction,  il  s'ensnit  que 
l'a  Cour  saisie  de  l'appel  d'une  telle  ordonnance 
peut,  en  l'annulant,  évoquer  le  fond.  -^  Ibid. 

ORDRE. 

i.  (Appel.)  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  en 
matière  u'orore  doit,  è  peine  de  nullité,  être  signi- 
fié à  la  partie  saisie,  et  cela  alors  même  qu'elle  n  au- 
rait pas  comparu  en  {«emière  instance,  et  qu'elle 
n'aurait  aucun  intérêt  i  la  contestation  portée  devant 
la  Conr.  —  Alger,  S7  mai  4867,  et  Chambéry,  18 
janv.  4868.  690 

i.  n  en  est  de  même  de  l'appel  incident  :  cet 
appel  doit,  è  peine  de  nullité,  être  signifié  à  la 
partie  saisie,  lorsqu'elle  n'a  pas  constitué  avoué  sur 
f'anpel  prineipaL— Chambéry,  S8  janv.  4868.    890 

3.  La  nulhté  résultant  du  défaut  de  signification 
-de  l'appel  à  la  partie  saisie  peut  être  opposée  par 
les  creaneien  intimét,  aussi  bien  que  par  le  saisi. 
—  Ibid. 

4.  La  nullité  d,e  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
d'ordi»,  signifié  i  la  partie  saisie,  n'est  pas  cou- 
'verte  par  la  mention  de  cet  appel  dans  on  exploit 
d'appel  signifié  postérieurement  a  la  même  partie  i 
la  requête  d'un  autre  créancier,  alors  d'ailleurs  que 
cette  mention  ne  fait  pas  connaître  les  griefs  sur 
lesquels  se  fondait  le  piemier  appel.— fotd. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout  i  l'égard  des  créanciers 
non  intimés  sor  le  second  appel  :  ce*  créanciers 
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peurent,  dès  lors,  opposer  k  nullité  du  premier 
appel.  —  Ibid. 

6.  Si  la  nullité  résultant  du  défaut  de  significa- 
tion i  la  partie  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  en 
matière  d'ordre,  peut  être  opposée  par  les  créanciers 
intimés  aussi  bien  que  par  le  saisi  lui-même,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'irrégularité  commise  dans  la 
signification  de  l'acte  d'appel  au  saisi  :  cette  irré- 
gularité ne  constitue  qu'une  nullité  relative  que  le 
saisi  seul  est  recevsble  à  opposer.  —  Dijon,  40  avr. 
4867.  232 

7.  Et  la  nullité  dont  il  s'agit  est,  dès  lors,  cou- 
verte si  le  saisi  a  constitué  avoué  et  a  pris  des  con- 
clusions à  la  barre  de  la  Conr.  —  Ibid. 

8.  La  prescription  décennale  d'nne  hypothèque, 
acquise  an  profit  du  tiers  détenteur  avec  juste  titre 
et  bonne  foi,  k  défaut  par  lé  créancier  de  ravoir  in- 
terrompue par  une  action  en  déclaration  d'hypo- 
tbèque,  peut,  dans  l'ordre  ouvert  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, être  opposée,  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  par  un  créancier  du  tiers  détenteur,  encore 
bien  que  celui-ci  soit  déchu  du  droit  d'opposer  cette 
prescnption,  faute  d'avoir  élevé  un  contredit  en 
temps  utile. — Jbid. 

9.  n  n'importerait,  du  reste,  que  le  créancier  du 
tiers  détenteur  n'eût  pas  lui-même  élevé  de  contre- 
dit, si,  éUnt  colloque  dans  l'eut  provisoire  avant  le 
créancier  auquel  la  prescription  est  opposée,  il  n'a- 
vait ni  intérêt  ni  qualité  pour  contester  le  rang  ou  la 
validité  de  la  créance  de  ce  dernier.— Hùi. 

(Appel  ihcident.]  Y.  i. 

(Avoué.)  Y.  45. 

(Chose  jugés.)  Y.  K  et  s. 

(CoivsEiL  juDiGums.)  Y.  24. 

40.  (Conrignation.  — Fraie.)  —  L'adjudicaUire 
qui  use  de  la  faculté  de  consigner  son  pnx  avant  la 
clêture  de  l'ordre,  doit  supporter,  comme  étent  foits 
dans  son  intérêt  et  constituant  son  titre  de  libéra- 
tion, les  frais  du  dépdt  et  de  l'ordonnance  à  inter- 
venir ,  comme  aussi  ceux  relatifs  i  la  radiation 
de  l'inscription  d'office.  —  Grenoble,  23  août 
4867.  4424 

44.  I^ContfedU.) — Le  bénéfice  d'un  contredit  pro- 
fitent i  tous  les  creanciers  qui  j  ont  intérêt,  il  s  en- 
suit que  ces  créanciers  peuvent  y  adhérer  devant  le 
tribunal,  alors  même  qu  ils  n'auraient  pas  élevé  per- 
sonaellaiiont  de  contestation  devant  le  jnge<om- 
missaire  :  cette  adhésion  ne  constituant  pas  un 
contredit,  mais  tendant  seulement  au  maintien  d'un 
contredit  régulier.—  UeU,  44  juill.  4867.        842 

42.  U  s  ensuit  également  que  le  désistement 
donné  devant  le  tribunal  par  le  créancier  contestent 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  autre  créancier  re- 
prenne le  contredit  abandonné  et  le  fasse  valoir 
dans  son  intérêt.  —  Ibid. 

43.  Un  créancier  chirographaire,  qui  a  étéirré* 
gulièrement  appelé  dans  une  procédure  d'ordre, 
n'est  pas  lié  par  les  décisions  rendues  snr  les  con- 
tredits élevés  entre  les  créanciers  produisants,  et  il 
peut  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  ces 
décisions  et  contre  l'ordonnance  de  clAtnre.  —  Pan, 
7  janv.  4867.  49'7 

44.  Peu  importe  que  ce  créancier  ait  demandé  à 
être  subrogé  è  la  poursuite  de  l'ordre,  si  sa  demande 
a  été  repoussée  i  raison  de  sa  qualité  de  chirogra- 
phaire. —  Ibid. 

45.  (Criatieiert  eonfatMa. WLorsqu'un  créancier 
coUoqué  au  troisième  rang  aans  le  règlement  pro- 
visoire d'un  ordre,  réclame  une  collocation  privilé- 
giée dont  l'effet  serait  de  lui  donner  le  premier  rang, 
les  créanciers  auxquels  ce  règlement  assignait  les 
deux  premiers  rangs  doivent  être  considérés  comme 
des  créanciers  eontftUt,  bien  que  leur  titre  de 
créance  ne  soit  l'objet  d'aucune  aiuque.  En  consé- 
quence, ils  ne  sont  pas  valablement  représentés  dans 
1  instance  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ; 
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et,  si  lenr  propre  araué  n'a  pas  été  «ppelé  «n  jagt- 
meot  oui  modifie  le  règlement  prorrisoire,  ils  t*n% 
neeTiUcs  h.  former  t:erce  amoimaa  %  ce  jugement. 
—Cass.,  S4  avril  4888.  7iJ 

(DÉcHÉAWcE.)  F.  21  et  «rir. 

(DfciimnRin'.)  f.  4S. 

ie.  (Domwt2«  ^Iit.)  —  La  sommitiim  faite  au 
Tendenr  de  (mdnire  à  l'ordR  est  tahbfement  sipri- 
fiée  BU  domicile  élo  dans  l'inscription  d'ofiiee  prise,. 
an  ftàùl  du  vendeur,  par  >e  eonsertatear  des  1171»- 
iMques,  alors  que  cette  élection  de  domicile,  sti-' 
pnlée  dans  l'acte  de  vente  même,  pour  l'exéculioni 
dudit  acte,  a  été  reproduite  1ers  de  la  transcription 
faite  à  la  diligence  de  t'acquéreor.— Paris,  43  mars 
4868.  b65 

47.  {<hdù»n<tne«  à»  clôture.  ■—  Oppo$iHoti:)  — 
L'opposition  i  l'ordomianen  de  eltUure  d'ordre  ne 
doit  pa^  nécessairement,  et  i  peine  de  nullité,  être 
fonaée  par  acte  iTavoné  on  par  eisloit  à  personae 
ov  domcile  ;  elle  peut  l'être  sur  le  proces-veilAl 
d'ordre.  —  Caen,  43  d^.  4«j7.  833 

(Okdke  amiaïle.)  y.  30  et  s, 

4 S.  (PartU  laiiie.)  —  En  matière  d'ordre  ou 
doit  entendre  par  jKirtte  mtrie  le  rendenr,  au  cas 
oà  l'ordre  s'est  ouvert  par  saite  d'aliénation  volon- 
taire. —  Chambér?,  28  janv.  4868.  B90 

49.  Jugé  an  contraire  que  la  partie  saisie  ne  peut 
Ctre  considérée  comme  vendeur,  dans  le  sens  de 
l'art.  753,  C.  pnoc.;  dt-s  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
lui  faire  sommation  de  produire. —  Earis,  43  mars 
4868.  &6t> 

V.  4  ot  s. 

80.  (.Piiett.  —  Bépil  au  grtfe.)  —  Cn  créan- 
cier contesté  n'est  pas  fondé  Si  se  prévaloir  de  ce 
que  le  titre  qu'on  lui  oppose  n'a  pas  été  déposé  au 
greft  avant  les  trais  jours  qui  précédent  l'audience, 
fo(W(lie  ce  titre  e^  one  décision  judiciaire  dans 
htraelle  le  créancier  a  été  partie  principale.— Gre- 
noble. i3ia«t  4867.  4434 

(PHCscBimoK.)  Y.'t. 

24.  (Production.)  —  La  déchéance  ]iroaoacée 
par  l'art.  "785,  C.  proc.,  contre  fcs  crfant;iers  qui 
n'ont  pas  produit  dans  les  40  jours  de  la  somma- 
tion à  eut  hile,  n'est  pas  applicable  i  la  femme 
sépale  de  biens  qal,  enfermant  dans  le  délai 
légal  sa  demande  en  collocation  ponr  les  frais  de  la 
séparation,  n'a  pas  proUnittons  les  titres  i  l'appui, 
si  d'ailleurs  ix  liquidation  des  reprises  n'ayant  pas 
encore  eu  lieo,  le  montant  de  tous  les  frais  ne  pou-- 
vait  être  connu  ati  moment  de  la  demande  en  col' 
location  :  hi  prodottiofl  des  litres  est  régulièrement 
faite  pins  tatd,  »l(rrs  surfoAt  qp'elle  a  lieo  snns 
sursis  ni  perte  de  temps  ponr  rordre,  et  pat  con- 
séquent sans  préjudice  pour  la  masse  des  cnian' 
ciers.  —  Grenoble,  23  août  4867.  4424 

'22.  La  femme  séparée  de  biens  qni,  à  l'appai 
d'une  demande  en  collocation  jjwor  ses  reprises 
dans-  nn  ordre  ouvert  snr  soh  mari,  a  produit,  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  784,  C.  proe.,  son  contrat 
it  mariage,  mais  sans  pouvoir  préciser  ctarctement 
tons  ses  ciiefs  de  réclamation,  en  l^3^sence  d'une 
liquidation  définitive  de  ses  reprises,  est  recevabla 
%  le  faire  dans  le  conts  des  contredits  on  i  l'an- 
dienee.  —  Ihid. 

S3.  La  femme  séparée  de  biens  a  capacité  ponr 
produire  seffle  et  sans  aotorisalion  de  son  mari  dan^ 
on  ordre  ouvert  sur  celui-ci;  et,  dts  fors,  elle  e«l 
sonmise  ï  la  déchéance  résultant  dn  délïut  de  pro- 
dnelion  daci  le  délai  légal,  sans  qn'rl  y  ait  lien  de 
se  préor:unerda  point  de  savoir  si  elle  est  autorisée. 
—  Ibid. 

24.  La  même  déeisrioa  est  aifllcabte  à  Findividu 
pourvu  d''in  congeil  jadieiaire.  —  Ibid. 

t8.  (Kèjhnunt  omiaM».)  —  A  la  différence  dd 
rftfflenMnt  déOnitif  de  rordre  jodidaire,  qui  a,  entN 
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les  intfrtssés,  rafiTorité  de  la  chose  jugée,  le  Rgle- 
mcnt  arrêté  dans  l'ordre  amiable  peut  être  recliSé 
pour  fausse  appréciation  du  droit  des  ciéancien 
colloques,  s!  le  conseolement  donné  par  les  tains 
se  (roure  entadié  d'une  erreur  substantielle  ou  dé- 
pourvue de  eanse. — Amiens,  11  jinll.  f86S.     994 

26.  Ainsi,  le  créancier  qui.  par  enevr  et  saas 
compensation  d'aueuoe  sorte,  a  consenti  i  Uimtt 
colloquer  par  pcéTéience  i  lui-même,  tar  des  im- 
meubles allçcles  i  H  ganuitie.  d'autres  ciiancien 
qui  n'avaient  paiot  sur  ces  biens  de  droits  bfpolké. 
coircs,  est  fondi  à  rsclajaer  U  rectification  daiègte- 
ment  amiable.  —  Ibid. 

27.  La  eréaneier  qui  refuse  son  conseAttment  i 
UQ  ordre  amiable  est'il  passible  de  donmiges- 
intéréls  envers  les  autres  créanciers,  lonqiie  a 
refus  est  reconnu  n'avoir  eu  aucxB.motifplaasibli? 
Rés.  en  sens  dix.  —  Ttii>.  de  ChaumonÙ  47  die 
4859,  et  de  Font-I'ETéque  30  mars  4865.     4294 

(SipARATtOtl  DB  BIERB.)  F.  22  «t  SUiT. 

(SiGNiFicATiOf.)  Y.  4  et  suiT.,  46. 

(SoMNAnoN.)  V.  46  et  44. 

Y.  Agent  de  change.  —  CofoniBS.  —  înregistre- 
ment. 

OUrRAGB. 

4.  {Fauotiomnaire  publie.  —  Hénguati»».)— 
L'outrage  envers  des  fooclionnairas  publics  cst|n; 
niBsable,.bieD  que  ees  {boetiannaires  n'aieat  puélr 
nommés  par  le  prévenu,  aloes  que  les  juges  coasb- 
tent  que  les  circonstances  en  rendent  la  désignaliai 
non  équivoque.  —  Cass.,  7  férr.  4868.  4H9 

2.  (5;ndtca  ia  failhle.)  —  Les  syndics  deltil- 
lite  sont  des  citoyens  chargés  d'un  miniitère  de 
sen'ice  public,  conformément  il  l'art.  221,  C.  péi., 
et,  des  lors,  les  outrages  qui  lenr  sont  adressés 
dans  rcxcrcice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leois 
fonctions  tombent  sons  rapnlication  de  cet  aifth. 
—  Dijon,  45  avr.  4868.  8B 

OUYÏIEBS.—  f, Louage  d'ouwaie.— ResfM- 
sabilité.— Travaux  pnhlics. 
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4 .  ilmfuUliim.\ —  Au  cas  de  paiement  fiitsw 
impolatioB  formelle,  les  juges  sont  investis  d'ui 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  quelle  est,  soit  4e 
deux  dettes  dJatiactes,  soit  da  deux  part''^  ''  "^ 
même  dette,  celle  sur  laquelle  le  dlhiteur  a  «• 
tendu  imputer  le  paiement  par  Jui  effectoé;  Aeeh 
encore  bien  que  rune  de  ees  deux  dettes  oo  por- 
tions de  dettes,  s«  trouve  garantie  par  une  ijj»- 
thèqne  :  l'impntation  ne  don  pas  avoir  nécessart 
ment  Heu  sur  cette  dernière  dettet  —  Cass.,  » 
Bov.  4867.  ,<» 

%  Les  règles  dlmptrtatlon  éiailie»  par  lat 
4256,  C.  Nap.,  pour  le  cas  oh  la  quittance  aepoite 
pas  de  mention  expresse  d'hirpdtatitt,  .sont  mail- 
mrssibles  quand  le  paiement  cxrlat,  ■  prt"  «  '^*^ 
même,  toute  impntalioo  partieoKw  et  eaip* 
virtuellement  et  nécessairement  one  aplati»»  » 
toutes  les  dettes  du  débiteur  sans  distm«»o»|t«| 
est  le  e»  où  1*  paiement  consiste  en  m»  dimeaw 
de  tant  pour  «eût  sur  le  chiflfhe  total  des  ^J^ 
reunies  :  il  n'y  a  pas  lieu  alors  i  impulati"''  I*' 
e?alc  sar  celle  des  dettes qne  le  débiteur  serureen- 
sidéré  cotmne  ayatit  eu  le  plas  d'intéré»  k  tojmUt. 
-  Cass,,  42  Tén.  4888.  ,  *"' 

8.  (Pmttutkr.  —  CrAmce  «Mi  «M*»»)r 
L'ari.  4240,  C.  Ifap.,  mji  déclare  valable  le  p«- 
meai  ÙH  de  b<mne  foi  a  celai  qui  est  en  poss»»*' 
de  la  créance,  encore  qne  le  possesseur  en  '•".'Jl 
la  soite  «vineé,  e*  sans  appfieatioB  »".'••  ""iv. 
éréaitee  prétendue  payée  n'avait  pas  d'existeate  «- 
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gale.  '^  SjtfcùAement,  cet  «itiete  dC  peut  être  in- 
voqué par  l'adjudicature  d'un  bien  vendu  sar  on 
mari,  qui  *  payé,  arec  subrogation,  i  la  fetsme,  le 
montant  de  prâendoes  reprises,  alon  quala  dot  de 
céua  imame  étaat,  k  défait  4cf  castrat  de.iaariige, 
«t  en  raiioa  de  aen  caradire  Mobilitr,  tMBbàe  Ans 
la  «ommauanté  iégii*,  «Ut  B'aTail,  «i»  réalité,  m- 
■cone  nprise  k  nener.->Pats  7  jaivr.  4867i  497 
y.  Caisse  Ma  «omiflnatiaaÉi-^  EaiUiU»*»  fljrpo- 
«ll««iira(*.ye). 
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PARAItffiRNACX.  -^  f.  ÎM.  "  QftMIt^e 
MfaU. 
PARCCiURS.  —  f,  Taine  pâture. 

POTAGE. 

4.  (Aett  écrit.  —  Pmme.)  —  Un  partage  fait 
verbalement  est  valable,  et  son  existcaee  prat  être 
pronrée,  eomme  celle  das  conventions  orrfinaires^ 
par  tous  les  genres  de  preuve  établis  par  U  loi,  n»-' 
taïqmeiit  i  l'aide  d'an  conuneBcemeQl  de  preave 
par  écrit  complété  par  desprésottiplians  grives,  pré- 
cises et  concordantes. — Lyon,  iî  marsTSGS.  4040 

5.  (JKqfeurii.  -•- Minmfi-}—Lt  partage  lait  entre 
.qiajears  et  mineurs  sans  l'Observalioa  des  fohua- 
files  légales,  n'en  doit  pas  Saoins  être  considéra 
comme  définitif  h  l'égard  des  niajeurs,  si,  des  cir-< 
COtistnces  ddnt  l'appréciation  appartient  atlt  Juges 
du  fond,  il  rékuhe  que  l'intention  Ses  parties  a  été 
de  faire,  nott  on  partage  provisionnel,  mais  tin  par- 
tage définitif.  En  pareil  cas,  le  mineur  a  seulle  droit 
de  demander  un  nouveau  partage.— XUss.,  18  iuill, 

lyoD,  tî  mars  48fi8.  1016 

3.  {^Sentence  arbitrale.  —  téùoH.)  — 1*11011011  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  est 
admissible  contre  un  partage  de  succession  effectué 
par  sentence  arbitrale,  I6rsque  l'arbitre  n'a  eu  in  ré' 
soudre  aucune  difficulté,  et  qu'il  ^est  borné  i  con'* 
stater  l'accord  des  parties.— Agen ,  4ïttOf .  1W7.  200 

Y.  Commonan».  —  Demanie  iroiiveTIe.  -^Bnre- 
ffistreteent.  —  Fafflte.  —  Société  coodierdale.  — ' 
SoetAté  en  partidiiation. 

PARtAGE  D'ASCERDAirr. 

4.  (AiXioit  f  iM>»ti<f.  —  DomUùm,}''-  Ltde-^ 
mande  en  nullité  d'uae  doqaïUon  pvéciputaira  faite 
à  l'un  des  «afantSi  par  ses  père  «t  iin-  diu  U  par»- 
lage  anticipé  de  leurs  bt«w,  moyeiuHirt^eg  ()rcsta> 
tiens  «0  nature  et  en  argent  payablaa  immédiate- 
maat,  peut  être  faHiaée  du  ùraDt  daa  doMleurs.  — 
A«(ih43jimU.  4888.  431 1 

(CbMtKfCIULS.)  V,i. 

2.  (CompaaUio»  de  lofo.]  — Etttaiible,  MHMé 
n'Maat  antrtfre  it  awoa  trnncipe  rardre  yablie, 
la  disposition  d'un  padaged'aieaallaat  qui  attribua 
la  quotité  disponible  à  l'un  des  héritienb,  ea  cas  lU 
«rifaqae,  par  l'autre,  da  la  oompositioa  des  lots  j 
et  U  validité  d'une  tel]c  clause  pénale  doit  être  pro' 
neneée  alors  même  que  'le  partage  aurait  été  annulé 
peur  violation  des  reigles  traeées  par  les  -art.  8M 
et  R32,  C.  Rap.—  Cass..  il  nov.  486).  4M 

3.  Les  partages  d'ascendants  sent  soumis  aut 
réglas  essentielles  dts  partages  ordinaires,  oittam- 
nent  à  la  rëglc  qui  veut  que  les  lots  soiant  compo- 
sés de  telle  manière  mie  chaque  copartagean't  TKOivt 
en  nature,  i  moins  d'impartageabilité  constatée,  sa 
part  de  meubles  et  d'immeubles.  —  C^sS'«  Si.inin 
4868.  ,     ,  88» 

}ugé  en  sens  contraire.  ' 
Agen,  It  déc.  1866.  *I0 

i.  fin  tout  cas,  lorsque  les  immeubles  ne  sorit 
pas,  h  raison  de  leur  nature,  pomœod^'ment  parta'- 
geables,  et  que  le  morccnement  serait. préjudicialilt 
aux  héritiers,  les  ascendtmls  peatto't  atinhirér  toiifc 
Tes  Iffifnenbie»  à  Tdn  des  crffartsgsimt»  «1 1«  va»- 


Inrrs  mobilières  aux  autres.  —  Agea,  n  Aéc. 

4866.  »0 

Lim«9«,  3  déc.  f868.  nSH 

8.  Mais  la  constatation  de  l'impariageabllité  ne 

sannit  s'induire  de  la  aenfe  ttcoanaisMoee  tiu'en 

auraient  ftiie  les  copartagoants  dans  Pacte  dtt  ptr- 

t»ge  et  de  hiir  ctMBentemettt  atnri  donné  du  tWaat 

de  FMceftdant.  —  Cass.,  S»  Juin  1888.  880 

(DoL.)  r.  8. 

6.  {Brtimatiim  ètt  K««i.)  —  Fntor  app«iéci«r  rtl 

Î'  A  en  «u  non  lésion  dans  nn  partage  d  ascendut 
Wt  entit-Tifs,  les  Wess  partages  doivent  être  estl- 
mfe  d'après  leur  valenr  an  jonr  da  décès  de  l'as- 
cendant, et  non  d'après  leur  valeur  an  jtnif  du  par- 
tage. —  Cass.,  24  juin  1868.  880 
Limoges,  3  dfie.  1868.  1254 
lagé  Misais  toMnlra. 

Ag«a,42d«t.488e.  MO 

A«en,8iaiU.1868.  <983 

Angers,  43  mars  1867.  1444 

7.  Mais  au  contraire,  pour  savoir  si  le  partage 
contimt  on  avantage  éxcéaant  là  qoothé  dl£|Xntible 
et  porte  ainsi  atteinte  k  la  réserve,  D  ftot  S'attacher 
ï  fa  tOiHt  des  biens  tb  moioeiit  {ta  diieès.  -^  Ar- 
rêts (TAgen  ptïcHfés. 

r.  1t. 

tGAHAirriE  )  y.n. 

{Lkstm.)  F.  6, 16  et  8. 
(QôerriTÉ  MSKnmtE.)  V-  2- 

8.  (RwK/fcofion.)  —  Si  la  ratSteation  d'an  par- 
tage d'ascendant  ne  perd  être  valablement  vfht* 
par  des  actes  faits  d^  lêlir  virant,  rien  n'enrpéeKe 
cependant  que  de  tels  actes  ne  puissent  servit  à 
-praater  *i«  les  yie*  du  pwtage  étaient  dès  lors 
eoBmis  oe  cehii  qai  pies  lard  l'a  ratiêé  par  des 
actes  d'exécution  postérieurs  au  décès  dès  dona- 
teurs. —  Casa.,  30  juin  1868.  <I462 

9.  .La  mtifiMtien  d'tiu  partage  d'MeeanMt  par 
•ne  famaae  tdariée  sots  lerégiiBie  dotai  est  tataéte, 
si,  par-  ce  paMagn,  elle  a  re$u  sa  deUi^dcs  Mlears 
frappées  éa  dMtlMé,  en  sorte  qu'elle  n'a  épHNi- 
vé  auean  prtjudioe  dana  «e*  biens  dotam,  — 
«M. 

40.  {Heteiticm.  —  Prétifut.)  —  La  déposition 
de  l'art.  1079,  g  2,  C.  ««y.,  iwi  paoBst  d'attaquer 
le  partage  d'ascendant  lorsqa  il  résulte  tant  de  ce 
partage  que  de  dispositions  faites  par  préciput  un 
avantage  excessif  au  prolit  de  l'un  des  copar- 
tagéa,  ne  s'applique  pas  au  cas  oii  cet  avantage 
a  été  fait  au  pro&t  d'un  autre  que  l'enfant 
donataire  par  préciput  :  dans  oe  cas,  le  partage  ne 
peut  être  attaqué  que  cour  lésion  de  plus  du  quart. 

—  Agen,  1"7uin  1868.  821 

11.  £t  cette  action  en  rescision  est  elle-même 
non  recevable,  si  la  lésion  résulte  de  la  plus-value 
acquise  aux  biens  depuis  l'acte  de  partage  jusqu'au 
décès  de  l'ascendant  donatsur,  alors  qu'un  Jugement 
passé  en  foh:e  de  chose  jugée  a  décide  que  les  biens 
seraient  estimés  d'après  leur  valeur  à  Tépoque  du 
partage.  —  ïhià. 

12.  (flcttfur  conranfîonaef.)  —  Au  cas  ou  On 
père  a  fait,  entre  ses  enfants,  le  partage  antidpé 
de  SOS  bîcns  et  de  ceOi  qui  composent  la  succession 
maternelle,  avec  clause  de  retour  k  son  profit  quant 
aux  biens  à  lui  propres,  et  sous  la  condition  due 
las  enfants'  ne  pourront  exiger  le  compte  ou  parlBs 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  le  donateuret 
sa  femme,  si,  par  le  prédécès  de  l'un  des  enfants 
doiit  le  lot  se  trouvait  presque  'cxclnslwmeut  com- 
posé tife  biens  paternels,  le  droîl  de  retour  atMint 
la  presque  totatité  it  ce  lot,  celte  circonstsBtM!  «e 
petit  auttffiser  le  légataire  on  donataire  de  l'enfant 
prédéPédé  J  demander  (après  le  décès  do  père)  la 
rescision  du  iiartage  pour  lésion  de  jflus  du  quart. 

—  Angers,  13  mars  I8ff7.  Wl 
18 "«fl  II  neffBi"dn  'TecoilfS  e^J  galrantie  M- 
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PÊCHE. 


sidtint  d'ériction  contre  les  eoparUgeants,  i  nison 
de  ce  que  l'enfant  prédécédé  aanit  été  privé  d«  la 
presque  totalité  de  sa  part  4ins  les  bitns  mater- 
nel».—iWrf. 

4^. ...  Ni  i  demander,  eninroquant  la  disposition 
de  l'art.  4M7,  C.  Nap.,  qu'une  partie  des  biens 
paternels,  égale  i  la  part  aoe  l'enfant  prédécédé  au- 
rait dû  recevoir  dans  les  oiens  maternels,  soit  su- 
brogée en  leur  lieu  et  place,  pour  lur  tenir  lieu  des 
biena  maternels  et  être  soustraits,  comme  tels,  à 
l'exercice  du  droit  de  retour  :  l'art.  4i07  précité  ne 
s'appliquanl  qu'aux  échanges  d'immeubles  pendant 
la  communauté,  et  ne  poutant  être  étendu  aux  par- 
tages. —  IM. 

(Sduogatioii.}  y.  44. 

y.  Demande  nouTelle.  —  Enregistrement. 

PARTIE  CIVILE.  —V.  Appel  en  matière  corree- 
lionnelle.  —  Cassation.  —  Contrainte  par  corps. 

PASSAGE.  —  Y.  Délit  rural.  —Enclave.  — Ser- 
vitude. —  Source. 

PATERNITÉ.  -  Y.  Etranger.  —  FiliaUon. 

PATURAGE. 

(BUnt  comtHMoux.  —  Babitanlê.)—  La  jouis- 
sance des  terraius  et  piturages  qui  sont  la  propriété 
exclusive  de  la  commune  et  qui  ne  sont  pas  soumis 
i  l'exercice  de  la  vaine  pliure,  peut  être  réservée 
aux  habitants  seuls  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal :  es  ce  cas,  est  inapplicable  l'art.  45  de  la 
loi  des  28  sepl..6oct.  4  79f  d'après  lequel,  pour 
exercer  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pAture,  il 
suffit  d'être  propriétaire  dans  la  commune. — Cass., 
46mai48C7.  490 

PAYS  ÉTRANGER.—  Y.  Conseil  judiciaire.  - 
Contrat  de  mariage.  —  Domicile.  —  Navire.— Suc- 
cesiiOD. 

PAYS  RÉUNIS. 

(Jugtm»»tt  ou  arréli.  —  Chou  juf/ét.)  —  La 
réunion  d'un  pays  étranger  an  territoire  fimn^ais 
laisse  subsister  la  distinction  des  territoires  en  ce 
qui  concerne  l'effet  des  décisions  judiciaires  rendues 
antérieurement  k  cette  réunion  dans  l'un  ou  l'autre 
pays.—  Cbambéry,  5  juin  4867.  346 

PÊCHE. 

(EMPRisomnMEirr.)  T.  4.- 

4.  {Engimt.  —  JViii»».)  —  La  défense  de  pê- 
dier  pendant  la  nuit  ne  pent  être  étendue  au 
^mple  stationnement  en  rivière,  pendant  la  nuit, 
d'un  engin  destiné,  par  sa  nature,  à  rester  dans 
l'eau  le  jour  et  la  nuit. —  Ca3<i.,8  aoât  4867.     347 

8.  En  matière  de  pêche  fluviale,  les  engins  non 
expressément  prohibés  sont  par  cela  même  permis. 
—  R  eo  *st  ainsi  spécialement  d'une  nasse  qui  ne 
forme  pas  un  barrage  de  nature  k  empêcher  le 
passage  du  poisson.  — Ibii. 

3.  (£«a«j.)  —  Les  étangs  appartenant  i  des 
particuliers  ne  sont  affranchis  des  dispositions  ré- 
glementaires de  la  police  de  la  pêche  fluviale  que 
lorsqu'ils  ne  communiquent  peint  avec  des  rivières 
ou  autres  cours  d'eau.  —  Par  suite,  est  soumis  i 
ces  dispositions  l'étang  traversé  et  principalement 
alimenté  par  des  ruisseaux,  dont  l'un,  situé  en 
amont,  met  en  jeu  plusieurs  usines  et  comporte 
un  appareil  de  pêcherie  établi  par  le  propriétaire 
M-même  ou  l'usufruitier  de  l'étaiM.  —  Cass., 
T  mars  4867.  472 

(Ndit.)  r.  4.  , 

4.  (JUeûitM.)— L'art.7de  la  loi  du  34  mai  486o. 
sur  la  pêche  fluviale,  d'après  lequel  le  délinquant 
peut,  en  cas  de  récidive,  être  condamné,  indépen- 
damment de  l'amende  double,  à  la  peine  d'empri- 
sonnement ,  n'est  applicable  qu'aux  infracttons 
nouvelles  prévues  et  punies  par  la  loi  précitée  :  il 
ne  l'est  pas  aux  délits  de  pêche  prévus  par  la  loi 
«ndenDe  du  45  avril  48i9,  notamment  par  les 


PLACE  DE  CUEME. 

art.  27  et  30  de  cette  loi.  —  Paris ,  S  Joill. 
4867.  m 

y.  NaviK. 

PEINE. 

4 .  (Cumul.)  —  Le  prineipe  du  non-enmnl  des 
peines,  posé  par  l'art.  36S,  C.  inst.  crim.,  eit  ap- 
plicable aux  infractions  qualifiées  eontraventioiit 
par  des  lois  spédsles,  mais  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles. —  Paris,  28  févr.  4868.  3M 

2.  Notamment  a«x  inbaetiaDS  h  l'art.  44  du  dé- 
cret du  47  fév.  4802,  relatif  aux  comptes  lendos 
des  débats  législatifs,  et  aux  art.  3  et  4  de  la  loi 
du  46  juill.  4850,  relatifs  è  la  signature  des  arti- 
cles de  ioamani.  —  Cass.,  4  avril  4868.         794 

Y.  Appel  en  mat.  correct.  —  Cassation.  — 
Chasse.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Conseil  de 
guerre. 

PERCIÈRE  (du.  de). 

4 .  (Preicriplta».  —  Paùmenl.  —  Pr»i««.)  — 
Les  redevances  connues  dans  l'ancienne  nrovince 
d'Auvergne  sous  le  nom  de  percières  mobuisées  «t 
déclarées  rachetables  par  la  législation  moderne, 
sont  devenues  par  suite  prescriptibles  par  trente 
ans,  sauf  le  droit  pour  le  créancier  de  réclamer  an 
titre  nouvel  conformément  au  droit  commno.  — 
Cass.,  27  janv.  et  40  mars  4868.  tSl 

2.  La  preuve  du  paiement  des  redevances,  lequel 
aurait  interrompu  la  prescription,  ne  peut,  si  ces 
redevances  excèdent  450  fr.,  être  faite  par  té- 
moins, en  r.ibsence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Ibid. 

3.  Et  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  en 
pareil  cas,  ne  saurait  résulter  des  réponses  fiites 
par  le  débiteur  interpellé  sur  l'existence  du  droit, 
et  qni  se  trouvent  consignées  dans  un  pr(lcès-ve^ 
bal  dressé  par  un  notaire  ou  un  huissier,  si  d'ail- 
leurs ces  réponses  n'ont  pas  été  signées  par  leot 
auteur.  —  Ibid. 

PÉREMPTION. 

4 .  (Saine  inwiobiUire.  —  Appel.  —  Inltrrup- 
<io».|—  La  demande  en  péremption  d'une  instance 
de  saisie  inmiobilière  est  une  demande  principale 
et  nouvelle,  et  non  un  incident  de  la  poursuite  de 
saisie  :  dès  lors,  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
cette  demande  n'a  pas  besoin  d'être  notifié  au 
greffier  du  tribunal .  suivant  la  prescription  de 
l'art.  732,  C.  proc.— Cass.,  43  juill.  4888.       4064 

2.  La  péremption  d'une  instance  de  saisie  im- 
mobilière est  interrompue  par  la  contestation  enga- 
gée entre  les  parties  sur  la  validité  do  titre  en 
vertu  duquel  il  a  été  procédé  k  la  saisie.  —  Ibid. 

Y.  Conseil  judiciaire.  —  Juge  de  paix.  —  loge- 
ment ptf  défaut. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.—  V.  Conunminté 
religieuse.  —  Donation  entre  éponx. 

PHARMACIEN. 
'  (Exereiet  illégal.  —  Fermtture.  —  Aetit»  ri- 
vile.)  —  Un  pharmacien  qui  poursuit  devant  la 
juridiction  correctionnelle  le  délit  d'exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  est  recevable  è  demander  la  fer- 
meture de  l'officine  dont  l'exploitation  lui  cause 
préjudice  :  cette  mesure  n'est  pas  une  peine  que  le 
ministère  public  seul  aurait  le  droit  de  requérir.  — 
Nancy,  6  mai  4868.  836 

Y.  Remèdes  secrets.  —  Tribunal  correctioa- 
nel. 

PIGEONS. 

(Vol.)  —  Le  fait  de  s'approprier  frauduleuse- 
ment des  pigeons  (]ue  l'on  a  tués  sur  son  terrait 
dans  un  temps  où  ils  ne  sont  pas  déclarés  gibier, 
peut  être,  selon  les  circonstances,  considéré  conuae 
un  vol.  —  Cass.,  9  janv.  4868.  802 

PLACE  DE  GUERRE. 

4.  (  Jt«««iMiiM(M»,  —  Compéitnt».)  —  L'auto- 
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rite  judiciairo  est  compétenu  pour  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  particulier  en  rerendicatioa 
d'un  terrain  incorporé  au  domaine  public  militaire 
sans  expropriation  préalable.  —  Alcer  (s.  Cass), 
ÎOjanT.4W6.  Hn 

i.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sut 
cette  demande  si  elle  est  exercée  en  l'absence  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  seul  «  qualité  pour  y  dé- 
tendre. —  nia. 

Y.  Senritttdes  militaire». 
FLAINTE.  —  Y.  Saspirion  légitime. 

POIDS  ET  MESURES. 

4 .  {Marthe.  —  Riglemft  muntetpal.)  —  Les 
règlements  pris  par  l'autorité  municipale  pour 
maintenir  l'ordre  dans  le  marché  el  assurer  la  ndé- 
lilé  du  débit  des  marchandises,  spécialement  ceux 
oui  défendent  d'établir  des  bureaux  de  pesage  ou 
d'exercer  les  fonctions  de  peseur  dans  l'enceinte 
des  foires  on  marchés  et  dans  toute  l'étendue  de 
la  Toie  j)ablique,  sont  applicables  )  un  terrain 
priré  qai,  joignant  immédiatement  le  marché  com- 
nnnal  dont  il  n'est  séparé  par  aucune  clôture,  est 
habituellement  livré,  Tes  jours  de  foire,  par  son 
propriétaire,  aux  marchands,  qni  y  circulent  et  y 
oéDosent  leurs  marchandises  comme  sur  le  marché 
ofBeiel  :  un  tel  terrain  devant  être  considéré  comme 
derenu  momentanément  voie  publique  et  lieu  de 
marché  public.  —  Cass.  (  réun.  )  ,  24  déc. 
4867.  B57 

POMPES  FUNÈBRES. 

4.  (tilUlt  tinvilatùm.  —  PrmUoa.]  —  Les 
foomilures  nécessaires  au  service  des  inhumations, 
dont  le  monopole  a  été  concédé  aux  fabriques,  com- 
prennent les  billets  d'enteitement.  —  Toulonse , 
37  déc.  4867.  »9 

5.  En  est-il  de  même  des  billets  d'innlatiot 
pour  neuvaine  ou  anniversaire  ?  Non  réa.  —  Ihid. 

POSSESSION.  Y.  Canal  du  midi.  —  ChesBus 
Tieinaoï.  —  Mitayanaeté.  —  PreaeriptioD.  —  Pro- 
priété. —  Sneeesaion. 

POSSESSION  D'ETAT.—  Y.  Entant  naturel. 

POSTE  AUX  LETTRES.— V.  Maître  de  poste. 

raéCIPUT.  —  Y.  Partage  d'ascendant. 

PRÉEMPTION.— F.  Chemins  vicinaux.— Exprop- 
pour  atil.  publ. 

PRÉFET.  —  Y.  Acquiescement.  —  Chasse.— Ex- 
ploit— Expropriation  pour  oliL  publ.— Règlement 
de  police. 

PRES6ITËRE. 

(Cwr^.  —  Bien$  d$  eart.  —  Rmoemiieëtion.  — 
Ua  cut<  est  sans  qualité  pour  revendiqacr,  comme 
ayant  fait  autrefois  partie  de  sa  cure,  des  terrains 
qui  n'ont  jamais  été  en  natnre  de  jardins  attenant 
au  presbrure,  les  seuls  dont  la  loi  du  48  germ.  an 
40  (art.  Tt)  ordonne  la  restitution  aux  eunis,  indé- 
pendamment de  celle  des  presbytères.  —  Cass.,  84 
jaiiT.  4888.  634 

PRESCRIPTION. 

(Asim  M  coiviAiicB.)  Y.  4. 

4 .  (Aelto»  enile.)  —  L'action  civile  à  raison  du 
fait  par  un  ouvrier  d'avoir,  dans  l'exécution  du 
travail  dont  il  était  chargé,  causé  involontairement, 
par  imprudence  ou  même  par  erreur,  une  blessure  i 
un  autre  ouvrier,  se  prescrit  par  trois  ans  :  un  tel 
fait  constituant  le  délit  prévu  et  pud  par  l'art.  320, 
C.  pén.,  et  non  pas  seulement  un  fait  dommageable 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  4382,  C.  Nap. 
—  Cass.,  43  mai  4868.  924 

i.  L'action  civile  dirigée  contre  la  personne  res  - 
ponsable  d'un  délit  se  présent,  comme  l'action 
dvile  dirigée  contre  l'auteur  même  du  délit,  par 
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le   même  laps  de  temps  qae  l'action  publique, 
c'est-i-dire  par  trois  ans.  —  Ibid, 

3.  L'action  qui  puise  son  principe  dans  un  con- 
trat ou  dans  une  disposition  du  droit  civil,  en 
dehors  du  caractire  déuctueax  de  faits  imputables 
au  défendeur,  n'est  soumise  qo'k  la  préemption  de 
trente  ans  :  les  prescriptions  de  moindre  durée 
établies  par  les  lois  criminelles  ne  s'appliqnant  aux 
aetioBs  civiles  qu'autant  que  ces  actions  ont  poor 
base  unique  et  exclusive  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention,  —  Cass.,  27  août  4867.  275  - 

4.  Spécialement,  la  prescription  trentenaire  est 
seule  applicable  à  l'action  d'un  mandant  contre  son 
mandataire,  en  redressement  de  comptes  et  en 
réparation  du  préjudice  qne  celui-ci  lui  aurait  causé 
par  sa  nuuvaise  gestion  et  mime  par  son  dol... 
Alors  même  que  le  libellé  de  l'assignation  aurait 
accidentellement  qualifié  d'abus  de  confiance  les 
faits  de  responsabilité  dont  il  s^git.—  lUd. 

6.  {Àrrét  de  $»r$éimei.)  —  L'arrit  de  surséance 
rendu  par  le  conseil  du  roi,  au  coun  d'une  ins- 
tance en  cassation,  en  vertu  de  l'art.  29,  tiu  4  du 
règlement  du  28  juin  4738,  sait  le  sort  de  cette 
instance.  Vès  lors,  la  prescription  de  l'instance  en 
cassation  anéantit  l'arrêt  de  sursis,  comme  le' 
pourvoi  lui-même.  —  Cass.,  tt  mai  4868.       762 

6.  Et  l'exécution  donnée  pendant  trente  ans  à 
cet  arrêt  ne  saurait  rendre  la  partie  au  préjudice 
de  laquelle  il  a  été  rendu  non  recevable  il  exciper 
de  la  décision  contre  laquelle  était  dirigé  le  pour- 
voi :  l'arrêt  de  surséance  ayant  mis  cette  partie 
dans  l'impossibilité  de  poursuivre  l'exécution  de  la 
décision  attaquée,  en  a  suspendu  la  prescription  k 
son  profit.—  Ibii. 

7.  n  en  est,  en  pareil  cas,  du  pourvoi  en  cassa- 
tion comme  de  l'instance  d'appel  dont  la  péremp- 
tion fait  revivre  la  décision  nrappéo  d'appel.  — 
IM. 

8.  L'arrêt  de  surséance  ne  peut  d'ailleurs  engen- 
drer, pour  la  partie  qui  l'a  obtenu,  qtt'nne  posses- 
sion conditionnelle  et  précaire,  qui  ne  saurait  serrir 
de  base  i  la  prescription.  —  iM. 

(X\ovt.)  Y.  42. 
(Cassatioh.)  y.  6  et  s. 

9.  {Délai,  —  Calendrier  républicain.)  —  Le 
délai  des  prescriptions  commencées  sous  le  calen- 
drier répuDlIcain  doit,  depuis  la  mise  en  vigueur  do 
sénatus-consulta  du  22  firuct.  an  43,  portant  la 
suppression  de  ce  calendrier,  être  calcolé  confor- 
mément an  calendrier  grégorien.  —  Cass.,  24  déc. 
4867.  263 

40.  Ainsi,  la  prescription  trentesaire  commencée 
le  8  vend,  an  7,  correspondant  au  29  sept.  4798 , 
s'est  accomplie  le  29  sept.  4^8,  et  non  pu  seule- 
ment le  30  sept.  4828,  qui  correspondrait  au  8  rend, 
an  7.  -  JW. 

(Epooi.)  y.  47. 

44.  {Fontaine  communale.  —  tgouU.)  —  Les 
égoots  d'une  fontaine  communale  sont  imprescrip- 
tibles, encore  bien  qu'ils  soient  superflus  et  sura- 
bondants relativement  aux  besoins  des  habitants. 
La  possession  de  ces  égouts  doit,  dès  lors,  être 
considérée  comme  précaire  et  ii  titre  de  sim|Me  to- 
lérance. —  Grenoble,  30  nov.  4867.  888 

42.  {Huilier.  —  Fraie.)  —  La  prescription 
annale  édictée  par  l'art.  2272,  C.  Nap.,  contre 
l'action  des  huissiers,  relativement  au  salaire  des 
actes  par  eux  signifiés,  n'est  pas  applicable  i  l'ac- 
tion d  un  huissier  contre  un  avoué  en  paiement  du 
coût  d'actes  qu'il  a  fait»  pour  l'étude  de  ce  dernier. 
—  Trib.  de  Tours.  42  fév..  4868.  864 

43.  {Inlerruption.)  —  La  saisie-arrêt  pratiquée 
par  un  créancier  sor  nne  somme  due  h  son  débiteur, 
a  pour  effet  d'inteirompre  la  prescription  de  '  la 
créance  du  saisissant.  —  Lyon,  7  janv.  4868.      706 
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ta»  PREUVE  fiàH  JBCBIT  (COHM.  de). 

U.  l*  déelantion  4»»  ««  acta  d«  Teol*  «n  de 

partage  que  l'imnieuble»  objet  du  coaUat»  e*t  KRVé 
d'ooe  note,  coB«Utu«  jintreconitaissance  desJroits 
du  créancior  interruptive  de  i«  preKcription.  alors 
roânae  que  le  créancier  n'r  ti  ms  &\i  partie.  — 
Ca3s..Hi«nï.4868.  25* 

4Ô.  (£au  et  rtlait  de  la  aicr.)— te  concessionnaire 
de  ]aU  et  rebis  de  la  mer  sous  la  condition  de  les 
ïbdiguer,  restant  sous  l'inccssaale  meoacc  d'une 
révocation  w  cas  où  cette  condition  ne  serait  jas 
«cromplie,  n'a  via-à-vis  de  l'Etat,  qu'une  possession 
précaire  aoi  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,  11  mars  ISÔi  371 

.(Maitoai.)  y.  4. 

16.  (Pomitio».]  —  La  décision  i  fondée  sur 
l'examen  d'actes  et  de  faits,  qu'une  possession  ne 
réunit  pas  toutes  les  con^tious  voulues  par  Tart. 
ÎÎÎ9,  C.  ITap.,  pour  servir  de  base  h  la  prescrip- 
tion, échajuie  au  contrtl^  d$  la  Conr  de  cassation, 


PKQCfiMWWUI,. 

li*m,  ne  saurait  résulter  du  défaut  d'agiMMMKsw 
de  l'inaction  du  créancier  auquel  on  roppace,l«ciqge 
les  fait»  articulé»  ne  se  rattachent,  par  mcuitMiatel 
sous  «uciio  rapport,  i  un  écrit  quelconque  âugut 
(l*t«  créancier.  — ^Xass.,  17  déc.  1867.  XS 

î.  {Inlerrogatoire  lur  faiu  .et  artithi,.)  ^  Le< 
r^nses  nites  dans  un  inlenogitoire  sur  hits  et 
aitictes  peurent  constituer  un  comqencemept  de 
preuve  par  écrit,  aotortsint  Cadmission  de  simlei 
présomptions.  —  Cass.,  14  janv.  ISèS.  7H 

V.  Approbation  d'écritun.— Amumm  l*fr«ab«. 
— DilTamatioa,— £i)fii»t  wi(ui«).-rPerciAM.(4r,i*). 
—  Transaction. 
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—  Cass.  If  mars  1888. 
V.  8,  15. 

fÏECgsuAIWAWat.)  r 
(Reiww.)  y.  14. 
(Saisie-a»réi.  r.  43. 

(SÉPARATIOIf  DE  tlEXS.)  Y.    il. 

17.  (5«iM<wton.)  —  La  disposition  de  l"»rt. 
2Î93,  G.  f«p„  d'après  Tatpetre  la  prescription  ne 
court  pas  entre  é^oux,  est  applicable  après  comme 
avant  la  séparation  ae  biens.  —  Lvon^  7  janv. 
18«8.         ^  70e 

Y.  Algérie.  —  Canal  do 'midi.  —  Chemin  d'ex- 
plOiUtion,  —  (Zhemin  de  fer.  — Chemins  vicinaux. 

—  Contumace.  —  Eau.  —  Enclave.  —  Enregis- 
trement. —  frais  en  matière  crSmiiielfe.  —  Inté- 
rêts. —  Lettre  de  change.  —  Wtoyemieté.  — 
Ordre.  —  rerciére.  (Ar.  de)  —  ïiva^s  de  la  mer. 

—  Servitude.  —  Société.  —  Succession.  —  Psage 
forestier. 

BftGSOMRTIOm. 

iJtiatiir*tQmm*r«Me,}  —  En  mati&re  commqi- 
lia)*,  iM  jugf s  ne  «ont  pas  soimis  aux  règles  de 
droit  commun  en  ce  qui  coactsnie  les  preuves  ;  ils 
peuvent  fonder  leur  décision  snr  des  présomptionsi 
dont  l'appréciation  est  dan?  leur  4oi0àine  exclusif. 

—  Cass.,  13  juin.  1868.  936 
V.  Chemin  d'exploitation.  —  Choinig  rural.  -^ 

Lettre  de  change.  -.-  Maître  4<  poste.  —  J^ova- 
lion,  -f  Propriété. 

FABT. 

(PrtfriiU  4e$  fond*,  —  JV»t«rir«.  —  Èéfit,)  — 
Le  dépSt  fait  aux  mains  du  notaire,  i.  la  suite  d'un 
pr6t  bjfpothéeaire,  et  pour  U  compte  de  l'empitun- 
teitr,  de  tout  ou  partie  des  sommes  prétâes,  pour 
n'àtre  délivrée»  i  celui-ci  qu'apri»  la  réalisation 
des  sArelSs  par  lui  promises,  n'cmpèche  pas  la 
propriété  de  ces  sommes  d'être  tramtérée  I  r«it>- 
prontenr.  —  Dès  lors,  le  notaire  .qui  ,ne  peut  dis- 
poser des  sommes  dont  il  s'agit  au  profit  de  I',epi- 
prunleur  avant  la  réalisation  des  sAr?tés  stipulées, 
nepeut  pas  davantage,  4  défaut  de  cette  réalisation, 
les  remettre  an  prêteur,  tant  ouc  ceUii-cS  n'a  pas 
obtenu  la  résoliftion,  soit  amisMe,  soit  judiciaire, 
dn  contrat  de  prtt,  -r-  tîass.,  î  mars  48ot,      776 

Y.  Agent  de  chanje.— Banquier.— ïSpanclpatfon. 

TBEUVE. —  Y.  AcOon  possessolre. —  Assurance 
maritime.  —  A$saf»iice  terresilre.  —  Boissons.  — 
Cautionnement.  —  Chemin  de'ftr.  — .Commis- 
sionnaire de  transport.  -,-  (SJnseil  judiciaire,  — 
Donation  déguisée.  —  Enregistrement.  —  Filia- 
tion. —  Jugement  par  défaut.  —  Sîvire.  —  Rova- 
Uon.  —  Partage.  —  ^ptiété.  —  Reqiréte  dvile. 
—  Testament  olographe.  —  Usage  forestier. 

PBBUTE  PAR  ECBIT  tcoM».  DB) 

1  .UgiteemeuU.)  —  Le  commencement  de  preuve 
par  écrit  neodani  admissibles  les  simplea  présooip- 


CREUVE  TESTIHOiMALE.  ^  Y.  Avm»V\ft- 
restre.  —  Enquête.  —  I,ettre  de  chiuge.  —  PènîèK 
(Dr.  de) —  TesUment  olographe,  -r-  Ilrwo^ 

paiviiitîB. 

(E4Ut-£A«KA«K.)  Y.  i. 

i.  {FouruHmrtê  de  ty^Hêfantu.'-PfUlit*.}-'' 
La  pri^il«ge  pow  Iburnitures  à»  Nih»i9|t«(nqa»-f||r« 
toarêbtnd  en  détail  ne  s'étend,  en  cas  da  bÀilTh 
qu'4  celles  laites  dans  les  eu.  mois  qfù  ont  ftSiéii 
le  jugiemeat  .déci^ratif  4«  la  faillite,  alqia  mkf» 

3U'ua  second  jugewaot  auaait  reporU  l'oaMiM* 
c  la  faillite  4  u(ic  époque  a{»téri»ur«  ;  le  tbHnwNr 
ne  peut,  en  pareil  c«s,  faite  rensoler  aati  tàvlilf 
jusqu'au  cowJU«4ice«uDl  d'une  p^toda  d«  >i(aw 
précédant  la  nouvelle  fiMtiou  d«  la  faiUile.'-llwa, 
31  août  1867.  9a 

({MMEUBLEa  PAR  DBSTINATIOil.  —  blDIVUX».).  K.S 

et  suiv. 
UirscRDTiON.)  y.  4. 
(Mandat  db  déi^.)  Y.  9. 
(Omets  irçorporAs.)  Y.  5  «t  suiv- 
\  (TVltair  publiû.)  —  Le  privilège  irf  Trésor 

Snblïc  pour  le  recouvrement  de  toote  confeibutign 
irecte  et  personnelle  est  applicable  aareconvremoK 
des  frais  faits  par  i'Btat  pour  la  répnatioi  d'an 
barrage  sar  m  cours  d'eas  «en  navigaUe,  éial 
i'aainUen  «it  4  la'ClMrgB.diiicanceaaipHMJaei^ioc 
ebute  d-'eaii  fitaliatt  de  .ta-  .tMmfft.  —-Ciik.  tf 
juill.  1868.  m 

3.  La  loi.dn  &  sayt.  18^7  (art.  4i..«M  M  /^ 
troagir  à  la  date  du  àjandat  d'arrêt,  à  charge  dia- 
scriptian  dans  le»  deux  mets  de  lacmdamailiMiile 
privilège  dv  laéaar  aun  la»  Ment  d»c<ndllM^ff<x 
le  recouvrcmeot  des  frais  de  justice  anaiaalltja'ieA 
pas  applicable  au  ca»  où  TîncarcéralioB  ^n  prewwi 
a  eu  Ueu  en  vertu  d'un  mandat  de  dépit,  r-  C*»-' 
7  janv.  4868.  438 

4.  {Yetiâew.}  e-  te  prfitMge  dn  vaadeur  d'à» 
immeuble  peut  être  inscrit  tant  que  l'imaieolih 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acquiieir,  et  alan 
même  q«a  ea  pmiléga  appuiiant,  nati  aa  veidaiir 
lui'Mitma,  «DMUi  un  tia»  auquel  il  a  élA  tMifflU 
pac  un  bofdtreati  de  coIIohIma  obtewa  »«  h  *»' 
daur.  rr.  Ca>s«  IS  .mai.  4868-  hm 

{S.  Le  prtriMgCb  ooqum  l'hiyaiti^que.  «îixw'  ' 
tout  qe  «w  «8t  wcammni  à.l'iaiaeuUa  qi^O  (nri»> 
-  Ca»a„  ta  juiU.  1867,,     .  *i 

6,  Spécialement,  le  privilège  du  veodMI  .dW 
terrain  sur  lequel  l'acquéreur  a  ftaHi  wenW*""J 
fabrique,  s'étend  au  mobjliar  industriel  qui  ^J^ 
immobilisé  pour  assurer  1^  ronctionnenMVii  de  la- 
siBe.  —  I6W. 

7.  'El  il  en  est  ainsi  al*wmemeque,l'«aJMW*' 
tenant  4  phisiears  prepriétaires  indivis,  fS*™»!- 
satim  de  ce  mobiKer  a  éUS  le  fait  d'un  seot,  >^  <^ 
eaostaté  qu'ell^  a  été  effeeluée  par  loi  avec  f  appw 
batioB  des  antres  coprepriétsires.  —  IM. 

Y.  (Jommissioana're.  —  Faillite.  "-Magasiiisgé- 

nérjiux.  —-Pompes  ftinèhres jéparatipn  te  p'- 

trimoinea.  —  Travaux  publics.  —  Tente. 

paocÈs-T!:BB4]:,. 
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jviifrtMtml.)— Les  pracès-Terluax  des  conunksiires 
(le  poUee  dressés  d'après  les  rapports  à  enx  ûils  par 
des  aïeuls,  bien  ((ue  ne  (sisanl  pu  foi  jusqu'à 
preuve  rontraire,  tt'ea  constiUient  pas  moins  des  élé- 
ments de  poursuites  pouvant  serwr  de  base  à  use 
condamnation,  si  les  faits  cpi'ils  constatent  ne  sont 
ni  déniés  ni  contestés,  on  s'ils  sont  corroborés  par 
des  preuves  légales.— Cass.,  ^  \  juill.  <867.  Hs 
2.  Dès  lors,  en  cm  de  condamnitioa,  les  frais  je 
timbre  et  d'enregistrement  de  ces  ptoeès-rerbtui 
doinnt  être  compris  dans  les  dépens  mis  à  la  cbargc 
dn  (révtnu.  —  fiti:. 

T.  Cfloseiller  municipal.  -^  Enregistrement-  ~ 
Jugement  par  défaut. 

:PftOOUaATI0N.— r.  Enfant  mtntai.-MMdit. 

raouessE  db  mimaob. 

(Sauelion.—Dommann^inUrgtt.^  —  Binnni. 
ciltioQ  (ftme  promesse  de  mfirîage  peut  dômier  Heu 
h  des  dommages-intérêts,  lorsque  cette  promesse  a 
été  eUjriofée  ponrrmncre  la  résistance  opposée  à  la 
sédnelion,  et  tpf^a  à  eçê  la  raison  déterminante 
des  relations  ilMgitimes  qni  se  sont  établies  entre 
les  parties,  B  en  est  autrement  de  la  promesse  qui  a 
été  daerminée  par  nn  évéoemenl  postérïenr  à  l'éla- 
btnsement  de  ces  relations  (dans  l'espèce,  la  nais- 
sance d'un  enfant).  L'inascomplissement  d'une  telle 
proriiesse  ne  sabrait  autoriser  nne  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  de  ta  mère.  —  Djion  20 
dée.  4867.  TOi 

PROPBES.  —  F.  Communauté. 

PROPRIÉTÉ. 

(CiDASTREj   r.  4. 

(Cahal.)  r.  4. 

i.  U>rail  4t  prafiHU.  —  i^iM«{««i«N(i}  —  Le 
droit  de  propriété  a  pour  limite  l'obligation  de  w 
|ioint  nuire  à  autrui.  En  eauéqiMice^  cel«i  Mii^pour 
rectifier  la  oouis  d'un  juisseau  coulant  sur  sa  jftîatt, 
creuse  an  canal  au  pied  d'un  talus  soutenant  les 
terres  d'wn  propriétaire  roisiQ,  doit  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  se  point  dùninuer  la  solidité 
du  sol  supérieur,  sous  çeioe  d'être  resjjioiaable  des 

i^boulements  qù  paurtaieal  sa  .prodtiiK Dijon. -13 

déc  4S6Ï.  8Î6 

%.  (Po$ttùUm.  —  i>n^>oa9i<«M.)  —  Au-ca»  «» 
une  conBune  qui  revandi^ua  «entre  uim  «utrecon- 
msne  k  ^m/iàiiè  de  ttoupa  liHitNpkM,  nejujtîfie 
ni  d'un  titre  de  pi^pri«té  ni  d'Hoa  pos«essiaik  Htde  à  j 
preserire^Jes  ^es  peirfeal,  p«af  décider  «le e«  ter- 
rain n'est  pas  sa  propriété,  se  fondw  «ur  de  «ii^>te8 
présomptions  caractérisant  mieiu  la  possession  de 
la  cMMnufl»  déCeoderewe.  •~  Cub.  20  >»vpil 
1868  656 

3.  Du  reste,  en  preil  ca^  farrët  qui  déclare  que 
la  commune  défenderesse  possède  le  tarnin  liti^eux 
depuis  un  tenws  immémorial,  que  la  délimitatiao 
actuelle  a  eu  lieu  en  firéience  et  du  conteotement 
liée  maires  des  comaunes  intéressées,  et  que  les 
acjfs  de  jouiwnce  des  batiHuts  de  la  coamune 
deoMkndeEesge  ^out  été  réprimés  par  des  priic^viier-. 
baoïj  constata  su/lisamment  par  M  que  la  pwsession 
de  la  conumme  défenderesse  xénnix  toust  les  arac- 
tères  Ugans  p«ur  lerrii  de  1ms«  à  k  prewriptian. 

i.  Les  juges  saisis  d'une  questioii  de  propriété' 
peureol  preodie  en-censidération  la  d^mitatioo  ca- 
uaalwle,  comme  corroborant  la  preum  ic  la  pos- 
seuion  moqué*  n«r  l'une  des  parties.  —  JKiA 

6.  (A-tiim.)— La  prawe  d'un  droit  de  srapriélé 
rerendiqui  par  une  ipajrtie  ^ul  être  induite  |  son 
profit  des  indicaliDOS  contenues  dans  un  titre  pro- 
duit par  la  partie  adverse.  —  Casa.,  3i  mars 
<8®-  3S2 


(BssroxsAMLiri.)  7.  4. 
(Tints  PHonuT.)  K  fi. 
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^;  Algérie,  —  Allurion.  -^  Canal.  —  Chemin 

rural. —  Chemin  vicinal.  —  Copropriété. Eau. 

—Majorât.  -  Question  préjudicielle. 

PHOPJtlÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

4.  (KanM  d»  ftbrifm.)—  Si,  eo  iwiMipe,  la, 
marque  de  fabrique  servant  de  si^ne  dMtiaclîr  aux, 
pteduits  dont  elle  garaktit  l'origias,  peu£  mmiwB  à 
la  seciélé  dont  elle  était  la  propridlé  et  Mie«ééie 
par  Us  aneioas  essociés  à  l'un  àtm  o«  à  nn  lion. 
avec  le  dfoitdecootinusr  l'ancienne  maiwn  de  eom.> 
niBrca,  toujours  esM  que,  latsque  cette  ascieue 
maison  eeeso  d'exieto'  et  eue  cbacan  des  aaioeiés  ae. 
réaeim.  «n  »»  séparant,  le  daiil  de^outiauer  in- 
dividueUesMftt  W  même  commerae.  Ja  vmrm» 
na  ^déraison  d'êtoe  et  aucun  d«s  aneioas, 
asseoies  ne  fmt,  «n  «frant  d«  s.'e»  rendre  acqné.. 
reinr  par  wi*  de  liotiiion,  prétendm  en  «mt  seul, 
cosb-e  le  gré  des  aulsesk— Ea  pareil  cas,  la  msnoue 
est  éteinte.  et8a.rai*ur  perdo«  asseatêêtacosntée 
çoauBie  élément  actif  de  la  liquidation.  —.Pans.  46 
jaav.  iS6S.  ^^ 

i.  (Nowt.  *9mmtnieL  —  CaanpMemeti.)  —  En 
cas  de  ^issolMtiM  d'une  satiété  indotfrielle  qsi. 
peodaat  tMi  «ostenR^  assit  poor  niso*  s»dMe  le 
nom  de  sa»  fendateur.  L'a*  des  assseiés  ne  peal. 
Bien  4«'il  porte  un  «uke  aorn  ei  ea  rakssace 
de  toute  réserve  faite  k  oa  siijet  dans  Tsele  de  liinit^ 
dation,  «ontinaer  cenln  le  gîé  des  bântiwa  drrail 
dateur  h  s»  servir,  pour  l'eieroiee  de  Isi  mêntw-r 
dusttie,  .de«e|te  aiam  sooiidek  —  Gaîa^,  4*r  aMi 

I86Î.  •   ^^^ 

3.  Le  tribonal  de  cosuneree'  e^t,  comp^tsit  mir 
Statuer  sur  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  {««t 

(éfeose  à  un  iodjvid»  de  prendre  tel  eu  ta^  nom 
alronjfuuque,  alors,  que  l'intérêt  priauipjl  du  lilige 
est  commcrciaT.  —  Ihid.  "^  ■ 

4.  (Aawo»  toeiaU.), —  La  laisoa  sociule  s'éteint 
avec  la  société,  qu'elle  serrait  il  désigner.  —  .jirnji, 
lorsqu  nne  société  formée  de  trois  frères  et  cimntie 
sous  le  nom  de  X...  Trères,  S'est  dissoute,  chacun 
déclarant  reiirendre  sa  liberté  d'action  ponr  continuer 
immédhitametit  le  môme  commerce,  denii  des  Tr^s  ■ 
ne  peuvent  former;  sons  1»  même  nom  X...  frères  ' 
nne  société  nonrelle.  —  Paris,  ISjanv.  4808.  448 

PROPRIÉTÉ  LITTÉBiaaE  w  AaHSIIûOP. 

(Al  TOHISAIION.)   T.'  1, 

tÇEssiox.)  r.l 

.OUÉDIE.)   V    i. 
iONIREFACOS.}  r.  8. 

,JÉP(5i.)  Y.  3.    , 

(Editcuh.)  r.  '2.  ■ 

4.  ^Porlraitt  flt4tU>grttpkU:)—Sicé\m  quipose 
grntuUeB»en|t-pour  une  reproduction  photographiq^, 
et  qui  reçoit,  sans  déboursés,  un  certain  aoubre 
des  épreuves  obtenues,  est  présuma  d'après  les 
usages  du  commerce,  avoir  autorisé  le  fthotograpke 
k  mettre  les  épreuves  en  vente,  celle  antonsaUoa 
lacile,  en  Tabseose  de  toute  convention  /ortaelle, 
re  constitue  ou 'une  tolérance  que  celui  qui  l*a  con- 
Bcnlje  est  en  dioit  Ue  retirer  i  la  charge  d'indem- 
niser le  photographe, .--  P^is,  25  mai  {8ffl,    216 

i.  ^in«i.) .—  L'éditeur  fui  cède  k  dMil  de 
publier  w  roman  «a  feiwlletow  dws  m  ioanMl. 
«tt  s'Miterdiaant  la  faculté  d'annoncer,  durant  iceKe 
publication,  ai^i^ne  éiflisM  du  jtême  tonuoà  on 
prit  inférieur  à  celui  de  l'édition  en  cours  au  mer 
ment  de  la  ooqveation,  couliievient  à  son  engage- 
ment et.  dès  lors,  est  passible  de  dommages-isOé- 
rêts,  s'il  vend  cette  édition  à  un  autre  j/ountal  A  un 
pris  inférieur  à  celui  déterminé  par  les  psages  de 
I  la  libtaiiiej  pnoi;  peryeUrBà„i;e  journal  d«  k.don- 
ner  eo  nnme  gcatiuiq  à  ses  abognéa.  —  Pana., 
9  mais  1867,  ^^q 

3.  (Seulfinr».}  -»-  I^s  «mnas  de  sculpture  ne 
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4376         PUISSANCE  PATERHELLE. 
Mot  pas  assujetties  à  la  formalité  du  dépit  prescrit 
parla  loi  du  49  juiU.  4793.  —  Paris  (s.  casa.),  26 
Un.  4868.  961 

4.  {VauâttilU.)  —  SI  la  Rprésentation  d'une 
œuvre  musicale  qui  se  eompose  a  la  fois  de  paroles 
et  de  musique  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  double  con- 
sentement de  récrivain  et  du  musicien,  alors  que 
cette  œavre,  produite  en  collaboration  et  sous  nne 
commune  inspiration,  constitue  un  tout  indivisible 
et  une  copropriété,  comme  par  exemple  un  opéra, 
il  en  eat  autrement  lorsqu'il  s'agit  d  un  vaudeville 
aux  couplets  duqael  on  a  adapté  des  airs  connus  et 
composés  dans  un  autre  but,  ou  d'une  ouvortuie 
pour  aarvir  de  lever  de  rideau  k  une  comédie  :  ces 
airs  de  couplets  et  cette  ouverture,  étant  complète- 
ment distincts  et  indépendants  de  l'œuvre  drama- 
tique, peuvent  Mre  supprimés  dans  la  représentation 
delà  pièeo,  et  le  compositeur  de  musique  n'est  pas 
fondé*  rédamer  ses  droits  d'auteur.  —  Kancv,  43 
août  4867.  847 

6.  (V<it4««r.)  —  Si  la  vente,  sans  aucune  ré- 
serve, d'une  (Burre  d'art,  emporte,  an  profit  de  l'ac- 
3uérenr,  le  droit  exclusif  de  reproduction,  le  prévenu 
e  contrefaçon  poursuivi  par  1  artiste  ne  peut,  toute- 
fois, en  l'absence  de  réclamation  de  l'acquéreur,  se 
prévaloir  du  droit  de  ce  dernier  comme  un  de  non- 
recevoir  contre  la  poursuite  :  le  silence  de  l'ac- 
quéreur faisant  présumer  que ,  tout  en  s'assorant 
la  propriété  de  l'œuvre  primitive,  il  a  entendu  laisser 
dans  le  domaine  de  l'anteor  le  droitde  reproduction. 
Cass.,  42  juin  4868.  <  954 

PROTET.  —  V.  Eoregistrement.  —  Lettre  de 
change. 

PUBUCITÉ.  —  Y.  Brevet  d'invention.  —  Cour 
d'assises.  —  Diflamation.  —  Joomanx.  —  Mariage. 
—  Société  coopérative. 

POISSAKCE  PATERNELLE. 

4.  (iitul.  — PtUtê-enfamti.)  —  L'action  dirigée 
par  un  aïeul  contre  son  fils  ou  son  (endre,  afin 
d'être  autorisé  à  visiter  et  recevoir  ses  petits-en- 
fants, est  une  action  purement  personnelle,  et  non 
une  action  concernant  la  tutelle.  —  Elle  doit  donc 
4tre  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, et  non  devant  celui  du  lieu  oil  la  tutelle 
s'est  ouverte.  —  Paria,  8  fénr.  4868.     -  338 

8.  La  puissance  paternelle  n'est  point  absolue,  et 
reste  soumise  au  contréle  des  tribunaux,  qui  peuvent, 
par  exemple,  au  cas  d'interdiction  par  le  père  de 
tous  rapports  entre  ses  enfants  et  leur  aïeule,  au- 
toriser celleH:i  à  les  voir  et  k  correspondre  avec  eux 
sous  des  conditions  dont  le  juge  a  l'appréciation 
souveraine.  —  Nancy,  S8  mai  4868.  4 133 

3.  De  même  la  disposition  de  l'art.  374,  C.  Nap., 
suivant  laquelle  l'enfant  doit,  l  tout  Ige,  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère  s'étendsnt  aux  aïeuls 
paternels  et  maternels,  il  s'ensuit  que  ceux-ci  ont, 
malgré  le  refus  du  père,  le  droitde  voir  leurs  petits- 
enfants,  et  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  ponr 
régler  la  manière  dont .  ce  droit  doit  être  exercé  : 
il  n'y  a  U  aucune  atteinte  à  l'exercice  de  la  puissance 
patemeile.  —  Paris,  27  juin  4867.  336 

4.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner,  notamment, 
que  l'enfant  sera  eonGé  à  son  aïeul  pendant  cer- 
tains jours  de  congé  on  de  vacances.  —  Ibid. 

5.  Le  père,  seul  investi  de  la  plénitude  de  la 
puissance  paternelle,  a  le  droit  d  interdire  à  ses 
enfants  la  risite  des  personnes  dont  il  croit  avoir  i 
redouter  l'influonee  ,  fût-ce  même  celle  de  leurs 
aïeuls...  et  encore  bien  que  l'aïeul  réclamant  soit 
le  subrogé  tuteur  de  ces  enfants.  —  Bordeani,'  46 
juill.  4867.  337 

6.  Et  si  le  père  concède  i  VdXml  le  droit  de 
risittt  ses  petits-enfants  sous  certaines  conditions, 
il  ne  peut  être  donné  acte  à  l'aïeul  de  ce  consente- 
ment que  soos  la  réserve  pour  le  père  de  le  retirer  j 
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quand  il  le  jugera  convenable.  —  Mais  anssi  soik 
la  réserve  pour  l'aïeul  de  se  pourvoir  dans  le  cas  oii 
le  refus  sans  cause  légitime  constituerait  on  abus 
de  la  puissance  paternelle.  —  Ibid. 

(CoiipÉTERes.)  y.  4. 

(Poirvom  DES  innuHUix.)  Y.  S. 

(Tisn-M.)  Y.  4. 

PURGE. 

4.  (Bypothiftu  légale.  —  Copi*  caUalùmnit. 
—  TranteriptuM.)  —  La  copie  callationoée  du 
contrat  translatif  de  propriété,  que  l'acquéreur  doit 
déposer  an  greffe  pour  parvenir  à  la  purge  des  hy- 
pothèques légales,  ne  peut  être  suppléée  par  la  copie 
de  la  transcription  faite  sur  la  minute  de  ee  mtme 
contrat  (on  jugement  d'adjudication).  — Le  gr^er 
ne  saurait  donc  être  tenu  de  ravoir  le  dépdt  d'une 
telle  copie.  —  Casa.,  44  juiU.  4868.  4 053 

t.  (Noti/Seatioiu.  —  Fraù.)  —  Les  trais  fitits 
par  l'avoué  d'un  adjudicelaire  pmir  U  noUflcatioo 
aux  créanciers  dont  les  inscriptions,  quoique  péri- 
mées ou  radiées,  n'en  avaient  pas  moins  été  portées 
en  l'état  délivré  par  le  conservateur,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  fhistratoires  et  doivent,  dès 
lors,  être  compris  dans  la  taxe  des  frais  de  purge, 
lors({u'il  est  reconnu  par  le  juge  que  toutes  lu  noti- 
fications faites  étaient  indispensables,  et  que  l'avoué 
chargé  de  la  purge  n'aurait  pu  en  négliger  aucune 
sans  engager  sa  responsabilité  personnelle.  —  Casa.. 
7  juill.  4^.  4<5S 

'*'  Faillite.  —  Timbre. 


QUALITÉ  (rocR  nocâdei.)  —  Y.  Cession.  — 
Nom. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

4.  (Campétenc».) — An  cas  oil  le  magisltatrem 
plaçant  le  président  empêché  pour  le  règlement  des 
qualités,  a  remis  l'afi'aire  h  un  autre  jour,  le  règle- 
ment peut  être  fait  par  le  président  lui-même  si 
son  empêchement  a  cessé  au  jour  indiqué  par  U 
remise  :  cette  remise  n'impliquant  anlleoent  attri- 
bution de  juridiction  pour  le  magistrat  qui  l'a  w- 
eordée.  —Cass.,  43  juUl.,  4868.  936 

t.  Au  surplus,  l'incompétence  do  président,  t 
supposer  qu'elle  puisse  exister,  est  ceurerte  par  la 
comparution  de  la  partie  qui  a  présenté,  sans  au- 
cune réserve,  ses  moyens  d'opposition  devant  ee 
magistrat.  —  Ihid. 

(DÉPA0T.)  Y.  4  et  s. 

3.  (Foi.  — Matièr»  eommtrtiaU.)  — Les  qualités 
des  jugements  en  matière  commerciale,  si  elles  ne 
font  pas  foi  absolue  des  énonciations  qu'elles  con- 
tiennent, ont  toutefois  l'autorité  d'une  preuve  ou 
d'une  présomption  équipollente,  lorsqnelles  ne 
sont  combattues  par  ancune  preuve  ou  présomption 
contraire.  —  Nîmes,  48  juin  4867.  463 

4.  (Opporilion.)  —  Lorsque,  snr  l'opposition  aux 
qualités  d'un  jugement  ou  arrêt,  fermée  par  plu- 
sieurs avoués,  eeui-ci  ne  se  présentent  pas  au  jonr 
fixé  pour  le  règlement,  et  que  l'un  d'eux  justifie 
d'une  cause  d'absence,  le  président  peut-il  doimer 
mainlevée  de  l'opposition  a  l'égard  des  défaillants 
et  renvoyer,  è  l'égard  de  l'autre  avoué,  le  règlement 

des  qualités  è  un  autre  jour?  Non  rés Cass., 

43  juin.  4868.  936 

6.  En  tout  cas,  la  partie  représentée  par  l'avoué 
qui  a  obtenu  la  remise,  est  sans  qualité  comme 
sans  intérêt  è  se  plaindre  de  la  décision  prise  i 
l'égard  des  avoués  défaillants.  —Itid. 

6.  {lligltnu»t  amiable.  —  JKnstioii.)  —  Les 
qualités  d  un  jugement  ou  arrêt  auxquelles  il  a  été 
formé  opposition  peuvent  être  réglées  par  les  avoués 
eux-mêmes,  sans  l'intervention  du  magistrat.—  Et 
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il  B'Mt  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  ces  qualités 
bssent  connaître  les  modiGcatlons  apportées  i  la 
rédacUon  primitive. —  Cass.,  49  dée.  4866.      474 

F.  Timbre. 

QUESTION  D'ETAT.—  F.  Aadienee  soleoneUe. 

QUESTION  PRËIUDIdELLB. 
(fnpriéU  {négation  dt.)  —  Loraqne  le  préTCDD 
de  contravenoon  à  un  arrêté  municipal  prescrivant, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  des  travaux 
d'assainissement,  oppose  qu'il  n'est  pas  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  les  travaux  doivent  être  effee- 
tttés  et  qu'ainsi  il  ne  saurait  être  l'objet  de  poor- 
soites  i  raison  de  la  contravention  dont  il  s'agit,  il 
résulte  de  là  une  (question  préjudicielle  que  le  juge 
de  police  ne  peut  décider,  mais  qn'il  doit  renvoyer, 
avec  sursis  au  jugement  de  la  prévention,  devant  le 
tribunal  civil  seul  compétent  pour  en  connaître.  — 
Cass.,  «Sjanv.  4868.  800 

Y.  Chemin  de  fer.  —  Terres  vaines  et  vagues.  — 
Tribunal  correctionnel. 

QUITTANCE.  —  Y.  Caisse  des  consignations.  — 
Enregistrement. 

QUOTITÉ  J)ISPONIBLE. 

4 .  (Donation  *ntr*  époux.  —  CiufruU.  ^  L»gi. 
—  Benontiation.)  —  Au  cas  oii  un  épooi  laissant 
trois  enfants  ou  plus  et  pourant,  par  conséquent, 
disposer  du  quart  de  ses  biens,  a  d'abord  donné  i 
son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  usufruit  réduit  de  moitié  par  la 
survenance  d'enfants,  puis  a  donné  par  préeiput  i 
l'un  de  ceux-ci  un  quart  en  toute  propriiSIé,  celte 
dernière  libéralité  ne  peut  avoir  eflet  oue  pour  la 
différence  entre  la  ouotité  disponible  et  la  valeor  en 
toute  propriété  de  la  part  d'usufruit  dont  pro6te 
l'époDx,  si  cette  valeur,  calculée  eu  égard  i  l'ige 
dudit  époux  au  moment  du  décès  du  donateur,  est 
inférieure  i  la  qnolilé  disponible  de  l'art.  iM3.  — 
Agen,  4S  dée.  4866.  340 

8.  L'épou  donataire  ne  saurait,  en  ce  cas,  vali- 
der la  donation  du  préeiput  en  renonçant,  du  rivant 
do  donateur,  k  son  usufruit  :  une  telle  renonciation 
ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  aurait  été  faite 
après  le  décès  du  donateur.  —  Ibid. 

3.  (Enfant  nnunçant.)  —  L'enfant  renonçant 
doit  être  compté  pour  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  Cass.,  «S  juiU.  4867.  47 

Y.  Donation.  —  Dot.  —  Partage  d'ascendant. 
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BAPPOAT  A  SUCCESSION. 

(AvAirrAGE  niniHKCT.)  V.  4  et  s. 

4.  (Cantion.  —  Concordat.)  —  Le  successible 

a  ni  s'est  porté  caution  solidaire  envers  son  auteur 
'une  dette  qui  a  été  ultérieurement  réduite  par  un 
concordat  consenti  au  proGt  du  débiteur  prmcipal 
tombé  en  faillite,  demeure,  malgré  ce  concordat, 
(àAifé  envers  la  succession  pour  la  totalité  de  la 
somme  qu'il  a  cautionnée,  et  doit,  dès  lors,  la  rap- 
porter en  entier  à  cette  succession,  sans  pouvoir 
revendiquer  le  bénéOee  du  concordat.  —  Cass., 
7  avril 4868.  1492 

(GOHPBHSATIOII.)  Y.  6. 

Z.  (Gain  i»  inrvit.)  —  La  renonciation,  par  la 
veuve,  è  un  gain  de  survie  qui  eût  formé  obstacle 
à  l'exécution  d'une  donation  piériputaire  faite  par 
son  mari  à  l'un  des  enfants  communs,  constitue,  de 
la  part  de  cette  veuve,  au  proGl  de  l'enfant  dona- 
taire, une  libéralité  dont  ce  dernier  doit  rapport  i 
la  succession.  —  Toulouse.  47  juin  4SG7 ,  et  Agen, 
4S  mai  4868.  m 

3.  ...Alors,  du  moins,  ou'il  n'est  pas  établi  que 
cette  renonciation  a  été  déterminée  par  un  autre 

(ra6I«f.— 1868.) 
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mobile  que  l'intérêt  de  l'enfant  donataire.  —  Tou- 
louse, 47  juin  4867.  M6 

4.  Vainement  prétendrait«n  qne,  le  gain  de  sur- 
vie répudié  consistant  en  un  usufruit,  la  libéralité 
prétendue  ne  porterait  que  sur  des  perceptions  suc- 
cessives de  ft'uits  non  soumis  au  rapport.  —  Ibid. 

5.  La  somme  à  rapporter  en  pareil  cas  est  celle 
de  la  valeur  de  l'usuiruit  calculée  à  l'époque  ob  le 
droit  de  la  veuve  s'est  ouvert  par  le  décès  de  son 
mari,  ou  au  moment  de  sa  renonciation,  en  tenant 
compte  des  probabilités  résultant,  quant  l  la  durée 
de  fusufruit,  de  l'âge  auquel  la  veuve  était  alors 
parvenue.  —  Toulouse,  47  juin  4867,  et  Agen,  48 
mai  4868.  466 

6.  (Intiréti.—  FtMitt.)—Xit  ce  que  l'art.  886, 
C.  Nap.,  en  faisant  courir  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  les  intérêts  et  les  fruits  des  choses 
sujettes  il  rapport,  ne  fixe  aucune  règle  absolue 
pour  le  mode  a  suivre  quant  i  la  liquidation  de  ces 
truits  et  intérêts,  il  suit  que  les  juges  peuvent 
adopter  le  mode  qui  leur  semble  le  plus  convenable, 
k  la  condition  de  se  conformer  au  principe  de  l'éga- 
lité entre  héritiers.  —  Ainsi,  les  intérêts  et  fruits 
des  choses  dont  un  cohéritier  doit  le  rapport  peuvent 
être  déclarés  compensés  avec  les  revenus  des  biens 
héréditaires  employés,  avant  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession,  k  l'entretien  et  aux  besoins 
des  autres  cohériliers.  —  Cass.,  17  avr.  4867.    443 

(Rehohcutioh.)  y.  4  et  s. 

(Usufruit.)  Y.  3  et  s. 

RATIFICATION.  —  Y.  Donation.  -  Dot.  — 
Partage  d'ascendant.  —  Société  commerciale.  — 
Société  en  commandite  (par  actions). 

HÉBEUION. 

4.  (iS<iù(<uie«.  —  Acte  itrégulitr.)  —  L'exis- 
tence du  délit  de  rébellion,  on  de  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ou  agents 
de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant 
pour  rexécution  des  lois  et  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique,  n'est  pas  subordonnée 
au  plus  ou  moins  de  rMularité  avec  laquelle  les 
ofllciera  publics  ont  procédé  :  les  particuliers  n'ayant 
pas  le  droit  de  se  constitaer,  k  cet  égard,  juges  des 
fonctionnaires  publics.  —  Cass.,  22  aoAt  4  867.     346 

5.  Spécialement,  il  r  a  rébellion  de  la  part  de 
celui  qui  s'oppose  avec  violence  et  voies  de  fait  k  ce 
qu'un  commissaire  de  police  constate,  dans  sa  pro- 
priété, une  contravention  k  un  arrêté  préfectoral 
prohibant  les  combats  de  eoqs,  sous  prétexte  de  l'il- 
légalité ou  de  la  non-applicabilité  de  cet  arrêté,  — 
nid. 

RECEL.  —  RECELÉ  (m  mat.  ar.)—  Y.  Com- 
munauté. —  Succession. 

RECELÉ  (bh  mat.  oiim.). 

4 .  (AiiU.)  —  Le  seul  fait  de  proeorer  k  un  pré- 
venu le  moyen  de  se  soustraire  k  la  justice,  sans 
lui  donner  un  asile  ou  un  refuge,  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art.  248,  C.  pén.  —  Cass.. 
27  juin.  4867.  7i 

2.  (CulpahiliU  reconnut.)  —  Pour  l'application 
de  l'art.  248,  C.  pén.,  qui  punit  ceux  oui  ont  recelé 
des  personnes  qu  ils  savaient  personnellement  avoir 
commis  des  crimes  emportant  peine  afilictive,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  culpabilité  de  l'individu 
recelé  ait  été  déjk  k  ce  moment  légalement  recon- 
nue. —  Cass.,  27  juin.  4867.  72 

3.  Mais,  en  l'absence  de  cette  connaissance  per- 
sonnelle du  crime,  il  ne  sufGrait  pas  qu'ils  fussent 
informés  par  la  notoriété  publiqu»  des  poursuites 
dirigées  contre  le  prévenu.  —  Ihid. 

RÉCÉPISSÉS.  —  Y.  EOïts  de  commerce.  — 
Timbre. 
IIÉCIDITE.  -  Y.  Pêche. 
RÉFÉRÉ. 
I.  (CotnfUtnet.)  —Lorsque  le  créancier  nanti, 
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k  titre  de  gage,  de  titres  d'obligations  d'une  société 
commerciale,  sotiOe  l'inlention  où  il  est  de  faire 
Tendre  ces  titres  i  défaut  de  paiement  de  sa  créance, 
les  administrateurs  existants  de  la  société  ont  qua- 
lité, lois  même  qu'ib  ne  seraient  pas  alors  au  nam- 
Iffe  prescrit  par  les  statuts,  pour  demander,  et  le 
juge  des  référés  a  compétence  pour  ordonner  dans 
rintéiét  commun,  à  titre  de  mesure  urgente  et  pu- 
nment  conserratoire,  certaines  prescriptions  rela- 
tives au  mode  de  vente  desdits  titres.  —  Gass.. 
«  nov.  4867.  4*7 

8.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  eon- 
lultre,  en  matière  d'etpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  des  difficultés  relatives  i  l'eiécntion 
du  logement  d'eiprophitioo.  —  Caen,  ti  juin 
4867.  960 

3  mI,  pour  ordonner  I*  cessation  des  travaux 
aumnenc»  par  les  agents  de  l'administration  avant 
le  paiement  on  la  consignation  de  l'indemnité  :  la 
connaissance  du  litige  appartenant,  en  ce  cas,  è 
raotorité  judiciaire.  —  iStd. 
■  4  id,  pour  statuer,  en  cas  d'urgence,  snr  les  con- 
testations en  matière  commerciale,  aussi  bien  qne 
snr  les  contestations  en  matière  civile.  —  Rouen, 
3  déc.  4867.  969 

6  id,  pour  smseoii,  snr  la  demande  du  baillenr, 
i  l'«ié«iitian  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
d'une  faillite  autorisant  le  syndic  a  vendre  le  mo- 
bilier et  les  marchandises. — Paris,  6  mai  4  867 .  ^7 

(KVBOPkUTIOH  POm  DT.  puu.)  F.  -%  et  S. 

(FAttUTE.)  Y.  6. 

(MATIÊRB  CaWHBHaALE.)  Y.  i. 

mARTissEiiEirr.)  Y.  4 . 

Soatri  cowiBiiaAtfiO  Y.  4. 

6.  (Sueeeuion.  —  Admimùlrattvr  frmitom.) 
—  Le  jage  des  référés  peut,  en  nommant  i  une 
snecession  on  administratenr  provisoire,  l'autoriaer, 
en  cas  d'urgence,  à  recevoir  et  débattre  tous  comptes, 
î  tondier  toutes  créances  ehirographaires  eu  hypo- 
Oiéeaires,  k  exercer  toutes  poursuites  poor  la  rentrée 
des  eréaaces  exigibles,  donner  mainlevée,  moyen- 
nant paiement,  de  tous  privilèges,  hypiithèques, 
saisies-arrêts  ou  oppositions;  enfin,  i  consentir  à 
toutes  distributions  on  ordres  amiables  réglés  par 
les  magistrats.  —  Douai,  3  déc.  4867.  S07 

Y.  Chemin  de  fer. — Faillite. — Travaux  publies, 

KEFUS  DE  SECOCRS.—  Y.  Secours. 

BÈGLEHENT  CE  JUGES.  -  Y.  Faillite. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  oc  DE  POUCE. 

4.  {Abrogatitm,  —  Déruétud».)  —  Les  ràgle- 
ments  de  pobee  ne  peuvent  être  oéclarés  abrogés 
par  désuétude.  —  Cass.,  47  jaaT.  4.868.         4f<(7 

(ÂDBERGISn.)  Y.  8. 

8.  i'BtUmfag».,-'  ifafta^a.)— Dans  le  ïàglement 
le  police  qui  prescrit. aux  habitants  de  balayer  le 
denat  de  leurs  maisons  U.mati»,  celte  expression 
doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'ils  ont  jusqu'à  midi 
pour  effectuer  le  balayage.  L'abseiye  de  balayaiee 
constatée  h  dix  heures  ne  constitue  donc  ,pas  une 
contravention  au  règlement.  —  Cass.,  44  févr. 
*8«8.  946 

3.  (lalf.)  — L'artMé  préfectoral  qui  soumet  l'ou- 
fWtnre  des  bals  publics  k  une  autonsalion  spéciale 
du  -maire,  est  légal  et  oUigatoire  «nome  xentrant 
dans  les  mesures  de  santé  générale  prévues  par 
l'art.  9  d«  la  lai  dn  il8  jaiU.  4837.  —  Oiss.,  6 
juin.  4867.  486 

14.  'Et  lun  tri  arrtté  s'applique  non-senleuent 
aux  bals  publics  permaneats,  -mais  essore  aux  bals 
^blies  aeeidenttiB.  —  lUd. 

6.  En  conséquence,  l'infraction  à  Farrété   du 
maire  qui,  statuant  en  exieulion  du  rigloraent  pré- 
fectoral, détermine  l'heure  de  fermeture  d'un  bal 
public  accidentel,  constitue  une  contravention  pu-  [ 
Bis-sable —  nid. 


RÉGLQfKtlT  SE  POLICE,  ne. 

6.  Le  règlement  de  police  relatif  aux  Mi  wllia 
n'est  pas  applicable  à  un  bal  prive  donné  luai  m 
établissement  public  pour  nBeciraenstagce particg. 
lière  (par  exemple,  a  l'occasion  d'un  manage),  li 
d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  qae  le  bal  filt  Mmrt  i 
toute  personne ,  même  sans  invitation.  -  Ciu,,  3 
août  4867.  m 

7.  (CAieni.)  —  Est  légal  et  obligatoire  l'iirtlÉ 
préfectoral  ({Ui  défend  de  laisser  errer  les  chioit 
sans  muselière,  alors  qu'il  a  pour  objet  de  prévemt 
les  accidents  calamiteux,  un  tel  atrétl  élanl  par  celi 
même  pris  dans  l'iulérét  de  la  silrcté  générale.  — 
Cass.,  47  janv.  4868.  41(7 

8.  [Débit  i»  ioiMoiu.)  —  Si  l'arrêté  ptéreclora! 
portant  défense  aux  cafetiers,  cabaretiers  et  détiiUiU 
deJboissons  de  recevoir  dans  leur  établissement  des 
gens  ivres,  doit  s'appliquer  aux  aubergistes  qui  j«- 
gnont  À  leur  profession  un  débit  de  boissoiu  à  con- 
sommer .sur  place,  cette  disposition  n'est  poiat  ce- 
pendant applicable  à  l'aubergiste  qui  n'a  fait  aue 
recueillir  un  voyageur  ivre  dans  son  auberge  pour  loi 
assurer  un  gtte  et  pour  le  mettre  à  même  de  pimift 
durepos,  mais  sans  lerecevoir  dans  son  débKetnn 
lui  donner  è  boire.  —  Cass-  47  janv.  .4888.  (4% 

Y.  44). 

(E\[rx  aÉSAGiRES.)  Y.  44. 

(Étàbussemeiit  ruBUc)  V.  6. 

9.  (  Exlaunationt  tt  irtitkunaUoii*.  )  —  S'il 
appartient  au  maire  de  défendre  de  pnwétlw  iiu 
exhumations  et  réintunaations  sansaon  auUcisaliiii 
et  hon  la  préienoe  du  «ommissaire  de  poliee,  il 
n'entre  pas  dans  ses  attributions  de  preâcmt.  ta 
pareil  cas,  sous  la  sanction  pénale  de  l'att  i74, 
n.  46,  C.  pén.,  l'emploi  de  papier  tinlwé  pour  les 
domaniieB  .d'autsrtaatisn,  et  le  puemeot  oe  ina- 
tions  su  commissaire  :de  police.  —  Cass.,  46  wn- 
4«68.  80i 

(iMMOiaiois.)  Y.  «42  *t  s.,  48. 

(IVRKSSE.)  Y.  8. 

40.  (Litux  pititut.}  —  L'artété  prétectml  <|iii 
r^le  la  police  des  cabarets,  cafés  et  débits  de  bais- 
sons dans  tontes  les  eomaanes  du  dépactament,  u 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maire  de  l'nie  de  es 
communes  prenne.ipar  des  raotSsinapresi  la  Im- 
Uté,  un  arrêté  «ontenont  des  dia^oeriiois différentes, 
à  la  oondition  mie  cet  arrêté  soit  sanctionné  pir  le 
préfet.  —  Dès  lors,  est  légal  et  obiigatoiM  YmiH 
municipal,  cpproBvé  .par  4e  .préfet,  qw  pmttit  la 
fermeture  des  lieux  publics  k  une  heure  moins 
avancée  que  celle  déterminée  par  nn  arr^  préfec- 
toral. —  Cass.,  40  mai  4«67.  î< 

fMATiÊRSs  INSALUBRES.]  Y.  48  et  suiv.,  48. 

4 1 .  (PriftU.)  —  Les  préfets  ne  peuvapt  premire 
des  arrêtés  de  police,  meme'«'appfiqnaHi'k)ilte$ 
les  communes  de  leur  département,  qu^aotant  \vt 
ces  arrêtés  ont  pour  -^et  des  mesaros  de  téielé 
générale.— Cass.,  44  déc.  4867.  <4« 

48.  Ainsi,  est  iH^al  et  non  obligiloire,  vmM 
manquant  de  ce  caractère,  rarrêU  préfectsnl  qsi, 
réglementant  la  police  aaunieipale  «t  rurale,  isterait 
de  Jeter  et  de  laisser  séjourner  snr  la  voie  pallh|iM 
et  dans  les  rues,  places  «t  matehés,  des  ina onAiet, 
résidus  de  ménage  ou  toutes  autres  mMières  pas- 
vant  se  corrompre  et  produire  des  e*fcalais«>sD»t 
sibles,  alors  que  cette  interdiction  n'a  pour  oljeini 
de  faire  cesser  ni  de  prévenir  une  épiadmie  dans  l« 
département.  —  Jbid. 

Y.  3  et  s.,  7  et  40. 

(Polis.)  V.  4C  et  s. 

43.  (StOmbriti  7«Hif«e.)  —  Est  légal  «t  obli- 
gatoire l'arrêté  par  lequel  le  maire,  en  vue  de  pr^ 
venir  «ne  épidémie,  enjoint  aux  proprittaii«s  «a 
locataires  de  faire  diaparattre,  è  des  époques  déla- 
minées, de  leurs  maisons ,  cours ,  ruelles,  jaidis! 
ou  dépendances,  tous  les  fumiers,  imnoadicts  el 
autres  matiires  de  natnra  Ji  répandre  -des  «ihtlH- 
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sons  iofectes  «t  nmlsaioea.   —   Caas,,  9  mars 
4867.  7b 

44.  Et  il  7  •  CMlnTcntiot  i  eet  urttô  4e  la  part 
du  propnéUire  dont  les  tnm,  situés  aax  éiages 
snpérieon  de  sa  maison,  dérersent  dans  ute  eour 
des  MK  méoMàNs  (|ui  se  ooagvlent  ie  longila  mur 
de  la  maison  et  s'y  corrompent  à  l'air.  —  Ibid. 

45.  £■  pareil  cas,  il  importe  pea  que  .le  proprié- 
taire de  la  maison  ne  soii  ni  propriétaire  ni  loca- 
taire de  la  cour  ou  se  déversent  les  eaui  méaa- 
gères,  et  qu'il  ait  sealemeat  sur  cette  cour  trn  droit 
de  serrituae.  —  Ibid. 

46.  (rerrotn  priei.)  —  Est  légal  et  obtigatotre 
l'arrêté  municipal  qui,  dans  l'intérêt  de  la  sîreté 
de  la  circulation,  enjoint  aui  propriétiireg  de  ter- 
rains ourerts  avoisinant  la  Toie  puolique  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empcèhsr  des  acci- 
dents que  pourraient  oecasionner  des  puits  rsstés 
ouverts  i  8eur  de  tenc<— 4>ss. ,  4  "  mai  4808.    424 

47.  Mais  il  en  est  antreosnt  de  U  dispssitioa  de 
4'inrtté  qui  spécifie  tes  mesmas  à  ptenlre,  et  qui 
ordeone,  par  exemple,  de  constnin  soit  des  maiv- 
geUes,  soit  des  gnlles  autour  de  l'arifiee  de  «es 
jHiits,  alors  qu'U  peut  exister  d'autres  procédés  aussi 
efikaces  et  moins  onéreux. pool' les  propriétaires: 
une  telle  disposition  constitue  i  la  foisan* atteinte 
au  droit  de  propriété  et  un  excès  de  po»*Mry>-/M. 

(TuvAUX  (nteimoH  db).  K.  47. 

48.  (F«<«  jwi/t^we.)  —  Le  fait  par  un  individu 
d'avoir  uriné  dans  un  lieu  publie  ae  oonstitse  pas 
une  contrsTention  à  la  défense  de  jeter  ou  eipràer 
sur  la  Toie  publique  des  immondices  «u  matières 
pourant  se  corrompre  et  yraroquer  des  exhalaisons 
insalubres.  —  Trio,  de  police  de  Qimont  (avec 
cass.,  daas  les  motifs).  44IH 

K.  44. 

r.Boolanger.— Cliemiss  Ticinaui.— Denrées.  — 
Mds  et  mesures. 

RÉBABILITATIOK.  —  F.  Enregistrement. 

REMÈDES  SECRETS. 

\ .  (Çmnetkr*».  —  Puilitatùm  nàmlifiq^i*.^-- 
Doit  être  considérée  eomme  remMe  secret,  toute 
préparation  ph«rnuceutii|ue  qui  n'est  ni  conforme 
lUX  fonnulaves  ou  «oms  Ugalement  publiés,  ni 
achetée  ou  rendue  publique  par  le  GouTeroement, 
Bi  Mtorisée  par  rAcadémie  de  médecine,  ni  cmu- 
posée,  pour  âiaque  cas  particulier,  sur  la  prescriik 
tion  du  médecin.  —  Case.,  17  aoAt  4867.        6f7 

t.  Peu  importe  que  la  formule  de  cette  prépara- 
tion se  trouTS  publiée  davs  des  onrrAges  d<  méde- 
ciM  OH  de  pharmacie,  ou  que  son  auteur  en  ait  bit 
l'objet  d'un  brevet  dinreotion, — Ibid. 

3.  Lee  magistrats  ont  plein  poovoir  pour  appré- 
cier ai  «ne  préparation  phannaceutique  est  un  si- 
joûaire  d'une  («^atatioa  portéo  aux  codex  et  for- 
mulaire», oii  SI  ella  doit,  eomae  en  diBéraot  essea- 
tielIeiiMOt,  Mr*  «waidéfée  comme  remUe  secreL 
—  XM. 

4.  LttMChtmimrd  wnatitue  «n  remMe  a«cret. 
•>  Paris.  4a  févr.  4867.  547 

fi.  (Pi^riMfMm*.)— les  peines  prwoncées  par 
l'Rrt.  36  de  la  loi  du  24  germ.,  an  44,  contre  ceux 
4)Hi  awoaeaal  ou  xendent  des  rembdes  secrets,  sont 
applicables  aux  pharataoiena  conne  ^  tous  autres. 
-^icâM:,  47  août  4867.  647 

REIfi8E  I»  DETTE. 

(AiAinni  B'Acnr.)  F.  S  et  5. 

4 .  (Coatis».)  —  le  priaeipe  qui  vaut  que  la  ean- 
tlea  oa  le  «odébiteur  saiidaiK  soit  SfeMpar  la  re- 
niée de  la  dette  faite  au  débiteur  principal,  ne 
piaMge  qM  la  eaaiiou  ou  le  eeobiKgé  selidaire  de  ce 
débileur.  Dès  lors,  la  ea«tie>  eu  le  coeMigé  d'an 
failli  ne  saurait,  an  cas  ob  le  eyedie  a,  ea  transi- 
geant avec  aa  dêbiteiir  de  la  faillite,  fait  i  eelai-ci 
remise  partielle  de  sa  dette,  se  prtndoir  de  cette 


SBQtlËTE  CniLE.  4J3» 

reaise,  poar  se  prétendre  dédiargé,  Tis^è-visde  la 
masse,  des  eKts  de  son  ceutionnement  ou  de  «en 
obligation  solidaire,  Jusou'^  osocurreace  de  la  ditCé- 
rence  existant  entre  la  dette  réelle  et  celle  réduite 
trassactionaellement.  —  Cass.,  44  déc.  4^7. 

F.  3  et  suiv.  436 

(CKsainoiv  dk  ntoana.)  Y.  i  elS. 

%.  (Caneendat.)  —  La  disposhion  de  l'art.  S44 , 
C.  comm.,  qui  attribue  aux  cgpeordats  parabaodea 
d'actif  le  même  efèt  qaTamc  concordats  «rdinaires, 
et  qui  eonserre  ainsi  aux  créanciers  leurs  droits 
contre  les  ceeUigéB  du  débiteur,  doit  être  restreinte 
à  ceux  de  ces  ceaceidats  qui  interrieanent  daas  le 
cours  d'une  faillite  décluée  :  en  ne  .saurait  eu 
étendre  l'applioation  ao  contrat  d'atenaeiemeat  ou 
de  remise  oe  dettes  contre  abandon  d'actif  coaseati 
à  BB  débiteur  en  état  de  cessation  de  paieaunts, 
mais  non  déclaré  en  (aiUita,  quelqae  quaUGoetien 
que  lui  donnent  les  intéressés.  —  Cass.,  42  aor. 
4867.  483 

Cass.,  8  arr.  4868.  644 

3.  (In  tel  traité  oonstitueane  seatiseou  déehasge 
Tolontaire,  <ni  a  pour  eCT^  «ax  tataes  des  art. 
4386  et  iiSJ,  C.  Hap.,  d'opénr  la  libéntia*  des 
codébiteurs  solidaires  et  des  cautions,  ris-è-Tis  des 
créanciers  qui  n'ant  pas  espraateant  réserré  leurs 
droits  contre  eux.  —  Ibid. 

4.  ...Peu  imparle,  d'ailleurs,  que  ceecodébiteurs 
et  cautioas  aient  coaconni  i  la  oeoTention  :  leur 
pcéseace  ne  saurait  équivaloir  à  cette  téetere  ei- 
prasse.  —  liid. 

H.  De  méaie  en  cas  d'abandon  amiable,  fait  par 
un  caamerjant  en  état  de  cessation  de  paiements, 
de  tout  son  actif  à  ses  créanciers,  la  remBe  que  lai 
accordent  ceaK-«  de  tsate  la  portion  do  dettes  qui  ne 
serait  pas  couverte  par  l'actif  aiasi  abaaditane,  doit 
être  considérée  ooouiie  aae  remise  volsntaire  dont 
l'effet  est  de  libérer  les  aulians.  U  n'eu  est  pas 
d'une  telle  remise  eooune  du  eooeordat  iotervenu 
au  cours  d'une  faillite  déclarée.  -~Oten,  40  iain 
1868.  984 

6.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que,  dans  ie  traité 
amiable,  il  j  ait  eu  ds  la  pûi  des  créanciers  une 
réserv»  expresse  de  leurs  mnits  centre  la  caotiea, 
lorsque  ceUe^ci  n']r  a  pas  adhéré.— JAtd. 

(Stentm  sauDâni.)  F.    et  3. 

(Fauxite-I  F.  4. 

(HkasaTa.)  F.  6. 

REMPLACEMEIST  MILITAIRE.  —  F.  Tontioe. 

REUPLOI.  —  F.  Communauté.  —Dot.  — Bare- 
gistrement. 

RENONCIATION.  — F.  Chambre  d'accusation.— 
Communauté.— Donation  par  contrat  de  mariage. — 
Enregistrement.  —  Hj potnëque  légale  —  Ibttre  de 
poste.— Quotité  disponible.- Rapport  4  succession. 
— Succession.— Surenchère. — Témoins. 

RESTE-  —  7.  Eiuegiatremejit.  —  Étranger 

Gage.  —  Prescription. 

RENTE  VUGERE. 

4.  [litr*  gr»twt.  —  Sgmbommmênt.)  —  La 
disposition  de  l'art.  4978,  C.  Nap.,  portant  q«e  le 
g«Bl  déUut  de  paiement  des  airénget  d'oae  rente 
viagère  n'autorisa  point  le  eiédi-reatier  i  demander 
le  rembourseneat  du  capital  ou  i  rentrer  daw  te 
fonda  par  lui  aliéné,  est  inapplicable  au  cas  de  leote 
viagère  constituée  à  titre  gratwL—JiancT,  22  lérr. 
4867.  324 

F.  ComnumaoU.— 'Enregistremi^-xlasliltitian 
coniraetueUe.  —  iéaiea. 

HÉPÉTITIQN.  —  F.  Jea  de  beivae. 

REPRISES  lUTBIlfO»UL£S.  —  Y.  Comma- 
asalé.  —  fiât  —  SoregistremeoL  —  HypolMtone 
(dieit  d').  —  HrpetMqae  légale. 

REOUÉn  aviLE. 

4.  (bol  ptnwMttl.)—  Pour  que  le  dol  personnel 
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puisse  servir  de  bise  à  une  requête  cirSe,  il  n'est 
pis  Décessiire  qu'il  soit  établi  pir  écrit  :  la  preuve 
testimoniale  elle-mtme  est  admissible  k  cet  égard, 
si,  d'ailleon,  les  faits  articulés  sont  de  nature  à 
démontrer  l'emploi  dans  la  cause,  non  point  seu- 
lement d'affirmations  erronées ,  même  menson- 
gères, mais  de  mancearres  dolosires  ajant  exercé 
une  influence  déterminmle  sur  la  décision  rendue. 

—  Grenoble,  «  io«\  4861.  128 
8.  Le  (lit  par  une  partie  d'avoir,  pour  former 

une  demande  qu'elle  savait  être  injuste  et  mal  fon- 
dée, cboisi  frauduleusement  l'époque  et  les  circon- 
stances où  elle  intentait  son  action  de  manière  à 
placer  les  défendeurs  dans  une  impossibilité  morale, 
mais  absolue,  de  faire  viloir  leurs  moyens  de  dé- 
fense, a  pu  être  considéré  comme  un  dol  personnel 
donnant  ouverture  h  requête  civile  contre  le  juge- 
ment interrena  sur  celte  action.  —  Cass.,  23  mars 
4868.  649 

3.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une  demande  en 
oaiement  de  billets  se  rittacbaot  à  un  fait  puni  par 
la  loi  pénale  (nn  crime  de  baraterie),  formée  par 
l'un  des  auteurs  de  ce  fait  contre  ses  complices, 
lorsque  ces  derniers  n'auraient  pu  repousser  cette 
demande,  en  prouvant  que  les  billets  avaient  une 
«anse  illicite,  sans  révéler  le  crime  par  eux  eonunis. 

—  Ibid. 

4.  En  pareil  cas,  le  délai  de  la  requête  civile 
'Coort.  soit  du  jour  ob  l'impostibilité  de  contester  la 
demande  a  cessé,  par  exemple,  par  la  condamnation 
ultérieure  prononcée  contre  le  défendeur  k  raison 

•du  crime  auouel  se  tattadiaient  les  billets....  soit, 
si  le  défendenr  était,  avant  cette  époone,  tombé  en 
faillite,  du  jour  oii  le  syndic  de  U  faillite  a  eu  per- 
sonndlement  une  connaissance  certaine  du  dol  pra- 
-tiqué  contre  le  failli.  —  Und. 

0.  L'arrêt  qui,  en  l'absence  d'une  preuve  écrite, 
détermine,  par  appréciation  des  faits  et  documents 
de  la  cause,  l'époque  ou  Les  parties  intéressées  ont 
connu  le  dol  personnel  donnant  ouverture  à  requête 
civile,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  IM. 

6.  Il  n'y  a  pas  cornai  du  rescindant  et  du  resci- 
soire  par  cela  seul  que  les  motifs  pour  lesouels  est 
admise  une  requête  civile  fondée  sur  le  aol  per- 
sonnel d'une  des  parties  préjugent  la  décision  i 
intervenir  au  fond,  si  d'ailleurs  le  juge  s'est  borné 
à  rétricler  la  décision  attaquée  sans  statuer  sur  le 
fond  lui-même. — IM. 

(DÉLAI.)  V.  4. 

1.  {Ptttue.)  —  Pour  que  le  faux  puisse  donner 
ouverture  à  requête  civile,  il  faut  qu'il  ait  été  péa- 
lablement  reconnu  par  la  partie  adverse  ou  déclaré 
par  jugement.  — Besaneon,  24  févr.  4868.         244 

8.  La  déclaration  de  l'existence  d'un  faux,  de 
nature  1  servir  de  fondement  à  une  requête  civile, 
résulte  d'une  ordonnance  de  non-lien  qui  constate 
l'altération  de  la  pièce,  tout  en  déclarant  n'y  avoir 
lieu  h  suivre  contre  l'inculpé,  en  raison  de  sa  bonne 
foi.  —  Ihid. 

9.  La  reconnaissance  d'un  faux,  ponvant  servir 
de  fondement  à  une  requête  civile,  peut  résulter  de 
la  déposition  que  l'une  des  parties  au  procès  civil 
terminé  par  le  jugement  frappé  de  requête  civile  a 
faite  dans  une  information  criminelle  suivie  plus 
tard  à  raison  de  l'altération  de  la  pièce  sur  laquelle 
a  été  rendu  ce  jugement.  —  Ibid. 

40.  Et  cette  reconnaissmce  est  opposable  aux 
autres  codéfen^eurs,  si  celui  de  qui  elle  émane  avait 
seul  participé  à  l'altéralioD  de  la  pièce  et  avait  ainsi 
seul  qualité  pour  reconnaftre  des  faits  qui  lui  étaient 
exclusivement  personnels.  —  Ibid. 

44.  (Garanti».)  — On  ne  peut  former,  incidem- 
ment è  une  instance  en  requête  civile,  une  demande 
en  garantie  contre  un  tiers.  —  CtKS.,  6  févr. 
-4868.  4202 


BESFORSiBILlTÉ. 

(Ordokiiihce  de  rom-liiu.)  y.  8. 
(Pbedvk.)  K.  4 . 

(RBOomiAissARCE.)  Y.  9  et«uiT. 
(RiscniDANT.— Rbkuoim.)  y.  6. 
y.  Dépens. 

RESCISION.  —  T.  Demande  noardle.— Partage. 
Partage  d'ascendant. 
RÉSERVE.  —  Y.  Appel  incident. —DiffanutioB. 

—  Remise  de  dette. 

RÉSERVE  LÉGALE.  -  Y.  Héritiers. 
RÉSILUTION.  —  RÉSOLUTION.  —  Y.  Assu- 
rance terrestre.— Jeu  de  bourse. — Travaux  publics. 

—  Vente. 

RESPONSABILITÉ. 

(CoHliDHB.)   F.  9  et  aaiv. 

(CoiirÉTERCB.)  V.  42. 

(EoTREPMinos.)  F.  7  et  44. 

4  -2.  {Faute.—  Pore»  Humeur».)  —La  condaama- 
tion  à  des  dommages^ntérêts  fondée  sur  ce  que  l'exé- 
cution d'un  engagement  a  éproové  un  retard  de  na- 
ture à  motÏTOr  la  responsabilité  du  débiteur,  constate 
nécessairement  et  impUdlement  la  faute  de  eelni-d 
et  l'inexistence  de  la  loree  mtjeure  par  lui  alléguée. 

—  Ciss.,  48  déc.  4866.  4«7 
(Fadi.)  F.  3  et  suiT. 

(Garaivtib.)  F.  4. 

3.  (Jfalin.)  —  Pour  que  la  oondamnation  d'un 
maître,  comme  responsable  du  dommage  épnnvé 
par  ses  ouvriers,  soit  justifiée,  il  suffit  qu'une  (aate 
a  sa  charge  résulte  implicitement  des  décIaratioDS  dn 
jugement  de  condamnation  :  une  constatatiOB  ex- 
presse à  cet  égard  n'est  pas  indispensable.  — Cass., 
43  janvier  4866.  766 

4.  La  preuve,  dans  la  pensée  des  juges,  de  l'ab- 
sence de  toute  faute  de  la  part  de  ce  maître,  ne 
saurait  résulter  de  ce  qu'après  l'avoir  condamné 
comme  responsable,  ils  lui  auraient  accordé  recours 
contre  un  tiers  potir  la  totalité  du  chiDre  des  dom- 
mages-intérêts alloués,  alors  que  l'admission  de  l'ac- 
tion en  garantie  est  fondée  sur  ce  i^ue  la  faute  da 
tiers  a  été  prédominante  :  ce  mot  impliquant  né- 
cessairement une  faute  quelconque  \  la  charge  dn 
condamné  principal  lui-même.  —  Ibid. 

6.  {Minet.)  —  Le  concessionnaire  d'une  mine  qui 
en  a  aflèrmé  l'exploitation  è  nn  tiers  agréé  par  l'ad- 
ministration, n'est  pas  responsable  dn  fait  personnel 
de  son  fermier.  —  Dijon,  7  août  4868.  4216 

iODVRiEB.)  F.  3,  6  et  s. 
Pont.)  F.  4, 
p.  (Propriétaire.)  —  Le  fait  par  le  propriétaire 
d'une  maison  à  laquelle  des  travaux  de  réparation 
sont  exécutés  par  an  simple  ouvrier  qu'il  a  dioisi, 
d'avoir  négligé  d'avertir  les  passants,  par  un  signe 
quelconque,  des  dangers  que  les  travaux  ponvaient 
leur  faire  courir,  eng.ige  la  responsabilité  de  ce  pro- 
priétaire à  raison  des  accidents  survenus  par  la  uuta 
de  l'ouvrier,  même  alors  qu'aucun  règlement  muni- 
cipal ne  prescrirait  de  prendre  une  telle  précaution, 
et  encore  bien  aussi  que  les  travaux  ne  dussent  pu 
nécessairement  et  en  dehors  de  toute  faute  de  l'os- 
vrier  occasionner  la  chute  de  matériaux.  —  Cass., 
27  mai  4868.  76S 

7.  Le  propriétaire  qui  a  traité  i  forfait  'arec  an 
entrepreneur  pour  l'exploitation  d'une  carri^  i 
pUtre,  sans  se  réserver  aucune  survetUance  relati- 
vement aux  conditions  matérielles  dn  travail,  n'est 
pas  responsable  de  l'accident  arrivé  è  un  ouvrier  dans 
les  travaux  de  l'exploitation,  l'entrepreneur  n'étant 
pas  son  préposé,  dans  le  sens  de  l'art.  4384,  C.  Nap. 

—  Dijon,  7  août  4868.  424fi 

8.  Il  en  est  autrement  au  cas  oh,  en  traitant  i 
forfait  avec  des  ouvriers  pour  l'exécution  de  travau 
déterminés,  le  maître  ou  propriétaire  a  conservé  li 
direction  et  la  surveillance  de  ces  travaux.  —  Aa- 
gers,  46  mars  4868.  4246 
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(TsAiri  A  FOiVAiT.)  r.  7,  44. 

9.  (Travaux  coataiiMMiMe.]  — 'An  us  où  UD  in- 
dividu s'est  blessé  en  faistrit  une  chute,  pendant  la 
nuit,  dans  une  tranchée  ouverte  pour  rexécotion 
d'un  tnrail  communal,  la  commune  est  responsable 
de  l'accident  dans  la  mesure  de  la  faute  qu'elle  a 
commise  en  négligeant,  soit  d'éclairer  la  tranchée, 
soit  fj  placer  une  barrière.  —  Cass.,  47  février 
4868.  3S7 

40.  Et,  cette  responsabilité  résultant  d'une  faute 
qui  lui  est  personnelle,  et  non  d'un  fait  se  rattachant 
i  l'exécution  du  travail,  la  commune  n'est  pas  fondée 
ï  exercer  un  recours  contre  l'entrepreneur.  —  IVd, 

M.  En  serait-il  ainsi  même  alors  que  le  traité 
avec  l'entrepreneur  eût  été  fait  k  forfait  f  —  Ibid. 

^i.  Du  reste,  et  s'agissant  d'intérêts  privés,  l'au- 
torité judiciaire  est  essentiellement  compétente  pour 
connaître  du  litige,  i  l'exclusion  de  l'autorité  aami- 
nistntire.  —  Ibii. 

Y.  Agent  de  change-  —  Aninuai.  —  Assoranee 
iMTtatre. — Audiences  (police  des).— Bail.  —  Che- 
mÎD  de  fer.  —  Commissionnaire  de  transport.  — 
Commune.  —  Eaux.  —  Héritier  apparent.  —  Ho- 
micide. —Huissier.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Maison 
de  tolérance.  —  Médecin»  —  Prescription.  —  Pro- 
priété (droit  de).  —  Société  en  commandite  (par 
actions).  —  Vente. 

RÉTENTION  (Dmmt  de).  —  Y.  FailIiU.  —  Sue- 
ees«ion. 

RETOUR.  —  Y.  Partage  d'ascendant. 

RETRAIT  LITIGIEUX.  —  Y.  DroiU  litigimix.  — 
Ingénient  par  défaut. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

4 .  (Action.  —  Attignation.)  —  L'exercice  da  re- 
trait ouvert  par  l'art.  844,  C.  Nap.,  ne  peut  résulter 
que  d'une  assignation  introductive  d'une  instance 
valable;  on  ne  saurait,  en  cas  d'annulation  de  l'in- 
stance introduite  par  cette  assipation,  voir  dans  un 
tel  acte  une  notification  suillsante  de  rintention  de 
retrayer.-Caen,  28  mai  4867.  4008 

%.  (CaMÙm.)— En  admetUnt  que  l'art.  4704, 
C.  Nap. ,  qui  éeûte  l'exercice  du  retrait  litigieux  pour 
le  cas  ou  la  cession  a  été  faite  au  créancier  en 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dA,  soit  applicable  en  ma- 
tière de  retrait  snccessoral,  toujours  est-il  que  le 
moyen  tiré  de  la  non-application  de  cet  article  ne 
saurait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4t  aoAt  4868.      4047 

3.  L'action  en  retrait  successoral  est  ouverte  pour 
la  totalité  des  droits  compris  dans  la  cession,  même 
alors  que  celte  cession  porterait,  non-seulement  sur 
les  droits  personnels  du  cédant  dans  h  succession, 
mais  encore  sur  d'antres  droits  se  rattachant  è  la 
même  succession,  que  le  cédant  aurait  lui-même  ac- 
quis de  l'un  de  ses  cofaériliers.  —  Itid. 

4.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut, 
lorsqu'il  est  devenu,  en  rertu  d'un  testament  laissé 
par  te  cédant,  son  légataire  universel,  être  écarté  du 
partage,  au  moyen  du  retrait  successoral,  qu'autant 
que  l'action  en  retrait  aurait  été  valablement  intentée 
contre  lui  antérieurement  au  décès  de  l'héritier  cé- 
dant et  tesUtenr.  -  Caen,  98  mai  4867.         4008 

(CkiARC»».)  Y.  9. 
(IiromsnaiTÉ.)  Y.  3. 

(LiGATAIRE.)    Y.  8. 

s.  (Uari.  —  Pemmt.)  —  Le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  contre  le  mari  cessionnaire  des 
droits  d'un  des  cohéritien  de  sa  femme.  —  Cham- 
>><g.MjaiU.4868.  1i56 

«•  Et  il  peut,  dans  ce  cas,  être  exercé  par  la 
femme  ellMnême.  —  Ihid. 

7.  Alors  même  que  la  cession  da  droits  successifs 
•unit  été  faite  conjointement  au  mari  et  à  la  femme; 
cette  circonstance  ne  poorant  être  considérée  comme 
une  renonciation  d«  M  part  de  la  femme  k  exercer 
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le  retrait  successoral  en  sa  qualité  d'héritière.  — 
Ibid. 

8.  (Sueetitiim.) — Le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  même  en  cas  de  cession  faite  au  profit  d'un 
suecessible  exclu  de  la  succession  par  le  testament 
dudaeiuiM.— Trib.  de  (Uermont-Ferrand,  i6  juillet 
4867.  73t 

REVENDKUTION.— K.  Communauté  religieuse. 

—  Commune.  —  Faillite. —Jugement  par  défaut. 

—  Meuble. — Place  de  guerre.  —  Presbytère.— Ri- 
vage de  la  mer. 

RÉVISION. 

4 .  (ConâommatÙHU  pénaUt.— Ineoneiliabilité .  ) 
Il  y  a  lieu  è  révision  pour  inconciliabilité,  au  cas  de 
deux  condamnations  correctionnelles  prononcées 
contre  des  prévenus  différents,  k  raison  du  même 
fait  de  vol,  lorsque  les  pièces  de  llnstruetion  éta- 
blissent qu'aucun  concert  n'a  pu  exister  entre  les 
prévenus  inculpés  dans  l'une  et  l'autre  poursuites. 

—  Cass.,  «Ofévr.  4868.  689 
3.  Le  droit  de  révision,  consacré  par  le  nouvel 

art.  443,  C.  instr.  crim.,  an  cas  d'inconciliabilité  de 
deux  condamnations  pénales,  n'est  ouvert  et  ne  doit 
être  exercé  par  la  Cour  de  cassation  qn'antant  que 
cette  Cour  reconnaît  préalablement  que  la  condam- 
nation qui  lui  est  déférée  se  trouve  en  contradiction, 
non  pas  avec  des  dépositions  de  témoins,  des  décla- 
rations de  coaccusés  on  d'autres  documents  do  pro- 
cès, mais  essentiellement  avec  une  antre  condamna- 
tion portant  sur  le  même  fait  et  qui  eoit  inconciliable 
arec  elle.  —  Cass.,  47  dée.  4868.  4366 

3.  Tel  n'est  pas  le  cas  ob  ii  résulte  des  termes 
mêmes  de  deux  sentences  de  condamnations  pronon- 
cées successivement  au  sujet  du  même  crime  contre 
deux  individus,  que  l'on  de  ces  individus  a  été  con- 
damné comme  ayant  participé  au  crime  (ce  qui  im- 
plique qu'il  en  était  l'un  des  autevrt),  et  que  l'autre 
t'a  été,  non  comme  auteur  principal  (qualification 
expressément  écartée),  mais  comme  ayant  sciemment 
aiaé  ou  auitU  les  auteurs  de  ce  crime  (ce  qui  im- 
plique à  sa  charfje  une  simple  co<iuiIt«t(<F  par  assis- 
tance dans  les  faits  préparatoires  ou  mmt.—Ibid. 

V.  Dépens. 

RÉVOCATION.  —  Y.  Action  mixte.  —  Bureau  de 
bienfaisance.  —  Contrat  de  mariage.  —  Donation. 
— Donation  entre  époux.— Endossement  en  blanc- 
Legs.  —  Société. 

RIVAGE  DE  LA  MER. 

4.  [fintuàicaliou.  —  Cotnittuet.)  —  La  loi  ré- 
putant  rivage  de  la  mer  et  dépendance  dn  domaine 
public  tout  le  terrain  que  la  mer  couvre  et  découvre 
aux  plus  hautes  marées  de  mars,  il  s'ensuit  que,  là 
où  cette  circonstance  est  reconnue  exister,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  l'action 
en  revendication  formée  par  l'Etat  :  il  y  a  simple- 
ment lieu,  alon,  k  l'application  de  la  déffnition  de 
la  loi,  et  non  à  une  déhmilaiion  du  rivage  de  la  mer, 
qui  serait  dans  les  attributions  exclusives  de  l'au- 
torité administrative. — Cass.,  44  man  4868.       374 

2.  {Tranaux  iifnuifi — tnieriptibilité .)—<in 
ne  peut  considérer  comme ringe  delà  mer,  faisant 
ï  ce  titre  partie  du  domaine  publie  maritime  et, 
comme  tel,  imprescriptible,  un  terrain  qui,  originai- 
rement couvert  par  le  flux,  a  cessé  de  l'être,  aussi 
bien  par  l'effet  ae  travaux  élevés  de  mains  d'homme 

2 ne  par  l'effet  naturel  de  la  retraite  des  eanx.  — 
:ass.,  27  nov.  4867.  33 

RIVIÈRES  NAVIGABLES  oc  Ft.OTTABLES. 

(CowtnRCt.)  Y.  4  et  soir. 

4.  (MKantatM».)  —  On  ne  peut  considérer 
comme  faisant  partie  intégrante  du  lit  d'une  rivière 
navigable  le  terrain'  qui  n'a  jamais  été  atteint  ni 
recouvert  par  la  ligne  des  eaux  «oulantk  plein  bord, 
mais  non  débordées.  —  Paris,  7  avril  48«8.    2.309 

2.  L'arrêté  préfectoral  qui,  en  fixant  les  limites 
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d'ane  ririère  nangabte,  eantpreni  dans  ces  limites 
un  terrain  appartenant  ï  un  riTerain,  a  pour  «ffat 
(fiocarpM'er  ee  terrain  an  domaiBe  pubHe;  mali  il 
ac  met  pas  obstacle  à  ee  que  le  rirerain  dépossédé 
base  reconnaître  nu  droit  de  propriété,  pour  ]jar- 
veuii  an  règlement  de  ïindenutité  de  dépasiCHioii. 
—  Paris,  7  arril  4868.  <♦** 

2.  £l  l'autorité  judiciaira  est  compétente'  peur 
EtatiKt  sur  eelte  reeoiuaiaaaiiee  de  propriété.  — 

4.  Cest  également  à  l'autorité  judieiaire  qu'il  ap- 
tient,  en  ce  cas,  de  connaître  du  règlement  de  l'in- 
demnité  due  au  riverain  dépossédé  :  ici  sont  inappli- 
cables les  disposilioos  de  la  loi  du  3  mai  j84(  sim 
l'expropriation   pour  cause  (futilité   publique.  — 

niiCTECB  DES  KACX.)  Y.  t  tt  Suiï. 

(Indemnité.)  Y.  î  et  surv. 
(RitEHAUi.)  Y.  ï  et  sui». 
BOUTE.—  Expropriation  pour  util.  pobl. 
BUiSSEAG.  —  Y.  Aligaernenl. 
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SAISIE.  —  Y.  Dot.  —  Immeafiles  par  destma^ 
tiwi. 

SAISIE-ABUÈT. 

4.  (Ap(ioinlnn«n«f.—  Smpfeyéê.  —  /««amos- 
VHiti.)  —  Le  jugement  qui  prononce  la  ralidité 
d'une  saisie-arrét  formée  sur  des  appointements 
échn  et  à  échoir,  n'opère  saisine  onr  transport  au 
profit  éa  créancier  saisissant  qoe  sur  les  ap|iointe- 
ments  échos  au  jonr  du  jagement,  et  non  sur  tes 
appointemeMs  à  échoir  :  ces  derniers  appointements 
restent  le  gage  coarnrair  de  teus  les  créanciers  dn 
MÎsi,  en  sorte  que  celni  qui,  depuis  le  jugement, 
form»  une  noutelle  miste^rtft,  a  droit  %  la  répar^ 
titien  des  appointeneats  nen  encore  échos,  au  pro- 
rata desacFéaace,  awc  le  premier  créancier  sai- 
sissant. —  Alger,  S3  nov.  4867.  443 

%  Le»  «ppoistemems  d«s  «tnplajrés  des  parti- 
culiers peuvent  être  déclarés  insaisissables  pour 
partie,  nrsqwe,  h  nisan  de  la  positioit  de'  ce»  em- 
pinyés,  il  d«iveat  éti«-  eonsidérSs  eamae  alimen- 
ttins.  -x-  Bb  eMMéqoence,  l«  s«i9ie-«rrM  dont  de 
tels  appointements  ont  été  l'objet  p«ut  être  réduite 
par  les  juges  à  une  fradiaii  aauleneat  de  leur 
montant.—  IbU. 

i.  {Pnvot.  —  PrinmpHtm^  —  Der  simples 
piésomptiws  sont  admissibws  pair  etabbr  que-  le 
tien  saisi  est  réellement  débiteur  de  h  somow 
•aiato-artétée  entre  ses  main»,  alors  qu'il  est  arti— 
coléqn'un  eoMert  fraudirieui  a  etisté  entre  lui  et 
le  débiteur  saisi  pour  soniraite  ceMs  aornae  à 
l'actien  de»  ciéaKiars  de  t«'  dernier.  —  Cas.,  H 
janf .  4868.  VA 

V,  Ciesaion.  —  Effets  pvblies.  —  Etranger.  — 
Trescriplion.  —  Saisie-eafoution.  —'  Inraux  pui- 

SAISIE  GOffSiRTATOne. 

(îi»Bin>.  —  frafe.  —  eimpiHe»et:}  —  Si  tav. 
44t,  C  p»ae.,  permet  au  président  d»  triftunai 
d^autoriSBT,  ea  cas  dlivgeac»,  la  saisie  eonserva- 
1«ii>r  d'air  naiire  et  d«'  sa  cargaison,  (a  vente  de 
cette,  (argaison:  ne  peut  être  ordonnée  que  pir  an 
jugement.  —  Rennes,  22  mai  4867.  6C8 

SAISIE-EStOmON 

tSaùie-arrit.  —  Itara.) .—  £a  voie  de  la' saisi e- 
moition  n'est  ouverte'  au  «réawier  qu'autant  que 
les  meubles  qo'il.  veut  soiair-exécuter  mot  encore 
MI  nains  de  son  dAitéur  ;.  s'ils  sont  détenus  par 
vu  tiersy ce:  n'est qno'pM'  la  vois  dsls  saisie^arrét 
qtl'U.peuf  MHe  pmcfdéi  -<-Gassk,4  dte'..4861.  34f 

F.  Jhigatntnt  par  défaut. 


SCBLIÉS. 

S.41S1E-GAGERIE. 

(Bml  au(AeiU4f«M.)  —  Le  propriéiaéie  pnteur 
d'un  iMil  authentiituepeut,  ait  lieu  de  saisii<«i4- 
euttr,  poo'  les  lovera  qui  kti  sont  dus,  les  meabla 
de  ton  lerataire.  rormer,  comme  s'il  n'avait  oa'n 
bail  sons  seing  privé,  une  saitic-gageriasaiTied'aM 
demande  en  raltdité,  san»  que  le  locataire  sait  Kiaéi 
il  critiquer  cette  procédure  oemaa  fnulaatDire.  — 
Paris,  28  mai  4867.  « 

SAISIE  IMHOBlUÈftE. 

(Awei.)  Y.  % 

4.  (Gaàiar  d*$  eierja»  (pwMiortMW  *•.)  - 
Lersqae,  par  suite  d'un  arrM  ontffiuant  dts  éadi- 
eatiOBS  an  eabier  des  eturges,  ute'  nwrdbpulli- 
cation  de  ce  cahier  des  charges  a  été  ardonée,  les 
semmationg  préeédemment  faites  i  la  partie  stiiw 
et  aui  créancier»  ia«e»its  d'été  présents  4  la  ynbli- 
cation,  n'ont  pas  besoin  d'Ctpe  renouvelées  daai  Iti 
termes  et  aux  conditions  des  art.  Ml  et  suiv.,  C. 
prae.  :  il  suffit,  en  pareil  cas,  de  brire,  (omae  pour 
toute  demande  ineidente ,  sonmatH» ,  par  acH 
d'avoué  à  avoué  ou  pa*  eiptoit  k  personne  «u  !*• 
micile,  de  paraître  i  l'audience  pour  assiwr  Hi 
noavéne  publication.  — C««b.,  30  jnin  48S8.    W 

ï.  Est  fosMOtibic  d'appel  le  jtrgement  qa  des»» 
acte  k  la  poUicatioa  dn  ealiier  des  charges,  ipti 
avoir  rejeté  une  demande  en  nvllilé  fondée  «r  « 
qae  le»  semmaliois  d'être  passent  i  «ele  pahlici- 
tioo  n'éUientpas  régulières.— Montpellier  (s.'(aMjfc 
20  juin  4867.  W 

3.  (C<mae«Z  jndtVfaire.  —  JM«#»««li»-) - 
La  dénonciation  de  la  saisie  immobilièEe  poursttjv» 
contre  un  débiteur  pourvu  d'un  conseil  judieiiire, 
est  valablement  faite  à  ce  débiteur  seul  :  ce  nest 
qu'après  U  dépit  du  cahier  des  charges  cl  lors  « 
la  sommation  d'en  prendre  conunuucatioa,  <|>>  >i  T 
a  nécessité  de  mettre  en  cause  le  conseil  judiàiiKi 
l'instance  n'étant  réellement  formée  qne  P*'  Ç^ 
sommation.  —  Trib.  de  Bordeaux  ,  28  mai  twg 

(DÉcaiANCK.)  Y.  8. 

4.  {£xcmliim*.  —  Véfetue*  au  fimd.)  —  i» 
cas  d»  saisie  immobilière ,  les  nullités  contre  U 
procédure  peuvent  être  proposées  après  ha  «a- 
clusions  a»  fond  ;  l'art.  473,  C.  proc,.  n'est  poi» 
applicableei  celte  mati£ie — Montpellier (S'O^ 
î&  juin  4867.  S 

Nancy,  44  j»av.  4868.  »» 

B.  Lès  moyen»  de  nullité  contre  la.  pnwMirt 
antérieure  k  la  publication  du  cahier  des  t'"*^ 
sont  tardivement  proposés  le  jour  fixé  [jour  celle 
publication  alors  même  que  la  publication  n'iuw'P" 
eu  lieues  joir-là,  si  d'ailleurs  elle  a  été  cequite^ 
U  paursuivaat.  —  Naney,  44  janv,  4868.       «" 

(NuLUiÉ.)  V.  4  et  »»■ 

(SeMuiitM.)  F,  4  et  g. 

Y.  Det.  —  Ofitoes  réelle».  —  Pénemptio"-  - 
Vente. 

SAVOIE.  _^  ^ 

{CHotf  Jujét.)  —  les  hjgements  m  «n*  w 
das  par  les  triftuoauï  de  randenDe  S**»'*.  ■•■• 
entre  un  Français  et  na  snjdt  sarde,  ii>«"*'*"°'?| 
cle,  lorsqu'il!  ont  acquis  î'aufcrité  de  la  cM*'!!'' 
gée  avant  l'annexion  de  la  Savoio',  fc  «'['JUl 
Français  qui  a  été  condamné  reprdduis»  s»M«»e 
devant  le»  tribunaux  des  déparleaicnts  t*""^'^ 
Ctaambéry,  5jain4867.  **" 

SCELLÉS.  ^       ... 

(Cr^oneiert  de  l'héritier.  —  •*M'*'V?J,  .«i 
Le»  créanciers  personnels  de  l'un  des  h*il*«  •" 
qualité  pour  requérir  l'appesitien  ^'"^JfituL. 
effets  de  la  sancekstan^.  —  Mais  il»  '*J^°Z 
atar»  même  qu'il»  anraisntun  tilre-erietj*™  "^ 
Ire  toor  déllitear ,  fatro  apposen  les'  ««^  ^ 
perraiseiea  dn  jngd.  -^  Pari»',  47  jniit  «tw-  »" 
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SÉPAHATiON  DE  CORPS. 
SCULPTUBE.  —  F.  Propriété  arlutiqu*. 

SeCOBBS. 

(hmMtdi».  —  SaptMr-fnmpùr.  —Méqmiiitiv».) 
•~  Les  sapeurs-pompiers  ont  qualité,  en  cas  d'in- 
cendie, pour  requérir  l'assistance  das  oitoyens  ;  et 
1«  refns,  par  eeux-ei,  de  déléier  k  eette  réqueitisn, 
eavatita*  la  ooatnreation  préTO»  et  punie  par  l'arL 
«TS,  n.  4%  e.  pénal — Caaa.,  44  juiU.  4867.  49i 

SÉDUCTION.  —  f.  Promesse  do  mariage. 

SÉPAIUTIO?r  DE  BIENS. 

4.  (Contrat  de  mariage.)  — Est  valable  là  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laqnelie  lés  futurs 
époux,  adoptant  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
stipulent  ane  les  revenus  de  la  femme  restés  libres, 
déduction  laite  de  sa  contribution  (llxée  à  un  tiers) 
aux  charges  du  ménage,  ainsi  que  de  ses  dépenses 
personnelles  et  d'entretien,  seront  capitalisés  à  Iti 
fia  de  chaque  année  entre  les  mains  du  mari,  qui 
en  coinptera  l'intérêt  à  5  p.  400  par  an.  —  Cass^ 
1o  juin  4868.  1079 

3.  Dès  Ion,  si,  postérieurement  au  mariage,  la 
femme  a  donné  an  mari  une  procuration  générale 
pour  l'administratioD  de  ses  biens,  celui-ci  doit 
4Hr«  eonstitoé  d'année  en  année.  Jusqu'à  la  disso- 
lution- du  ntariage,  débiteur  des  revenus  de  sa 
femme  avec  capitalisation,  déduction  faite  de  la 
part  de  ces  revenus  aHectée  aux  dépenses  conre.- 
nucs.  —  Ibid. 

3.  Pea  impoite  que  la  quote-part  dont  la  feoune 
poorait  disposer  pour  se»  déprases  personnelles 
soit  restée  provisoirement  incertaine,  si  elle  a  été 
ultérieurement  fixée  sur  des  bases  acceptées  d'un 
commun  accord  pac  les  époux  ou  leurs  représen- 
UnU.  —  lUd. 

V.  (Bémtiuei.  ~  Ititerdieiùm.)  —L'imbécillité 
ou  la  démeneedu  majh  n'est  pas,  à  elle  seule,  une 
eaose  suffisante  de  séparation  de  biens.  —  Trib.  de 
Lyon,  4B  jauT.  4868/  476 

5.  Jugé  au  contraire'  Qu'elle  autorise  la  femme  i 
demander  sa  séparation  de  bien,  et  cela  alors  même 
que  l'interdietion  du  mari  aurait  été  prononcée... 
surtout  si  la  tutelle  a  été  confiée  k  un  tiers  et  non 
à  la  femme.  —  Tribunal  de  la  Seine,  4i8  mars 
4868.  476 

6.  (Dot. —  MMI.)  — En  cas  de  séparation  de 
niens  prononcée  par  jugement,  les  fruits  ou  intérêts 
de  la  dot  i  restituer  par  le  mari  sont  dus  i  partir 
du  jour  de  la  demande,  et  non  pas  seulement  à 
partir  de  celui  du  jngement.  —  Agen,  S9  avril 
4868.  678 

7.  En  est-il  ainsi  alors  même  qoe  la  femme, 
aprte  aToir  introduit  sa  demande,  aurait  attendu 
plusieurs  années  avant  de  la  porter  à  l'audience. 
Sol.  air.  impL — Ibid. 

8.  (itaprÙM.  —  Tieree  oppoeition.)  —  Le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  peut,  dans  le  cbef  qui 
liquide  les  reprises  de  la  femme,  être  frappé  de 
tierce  opposition  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  re- 
présentés dans  l'instance.  —  Pan,  Tjanr.  4867.  497 

(REYEHDS.  —  CAPITALISATION.)  T.  4  et  s. 

r.  Dot,  —  Intervention.  —  Prescription. 

SEPIMATIOX  DE  CORPS. 

4.  iiapêl.)  —  La  condamnation  eorrcctioanelle 
prononcée  contre  le  mari  pour  avoir  entretenu  une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal  pestérieurement 
.Mt  jugement  qui  a  rejeté  la  demanoe  en  séparation 
de  corps  formé  contre  lui,  peut  être  invooiée  en 
appel  comme  un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  cette 
'  demande.  —Poitiers,  i"  avr.  4867.  4257 

i.  La  demande  reconventionnelle  en  séparation 
de  corps  intentée  par  l'époux  défendeur  à  une  de- 
mande principale  de  même  nature,  ne  peut  être 
bimée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  : 
Vesl  là  une  demande  nouvelle,  et  non  une  défense 
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à  l'action  wincipale.  —  Paris,  24  août  4868.  4^4 

(CoMDAnATlOIl  COBRECnOiniELLE.)  P.  4. 
a)EHlNOE  RECONVEKTIOKHELLE.)  T.  t. 

3.  {Domicile  provitoire.  — Afandon.) — ta  Bb 
de  non-recevoir  établie  par  l'art.  S69,  C.  Nap., 
contre  la  femme  demanderesse  en  divorce  qui  anrait 
quitté  la  résidence  provisoire  assignée  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  en  la  supposant  applicable  à  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  n'est 
point  impérieusement  imposée  aux  juges,  qni  ont 
toujours  le  droit  d'apprécier  les  causes  et  la  graTÏté 
de  riafiaction  reprochée  à  la  femme.  —  Cass.,  29 
juin  4868.  ^  4088 

4.  Au  cas  oii  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  a  été  autorisée  k  résider  auprès  de 
sa  mire,  l'arrêt  qui  décide  que  le  président  a  ea 
en  rue  la  résidence  auprès  de  la  mère  même,  plu- 
tôt que  la  maison  habitée  par  celle-ci  au  moment 
où  1  ordonnance  était  rendue,  et  que,  dès  lors,  la 
femme,  en  accompagnant  sa  mère  dans  une  autre 
résidence,  s'est  exactement  conformée  aux  prescrip- 
tions de  cette  ordonnance,  ne  fait  qu'user  du  pou- 
voir d'appréciation  qui  lui  appartient  en  pareille 
matière. — Ibid. 

5.  [Excès  et  sévieet.)  —  Les  excès  et  sévices 
commis  par  un  mari  sur  la  personne  de  sa  femme 
et  qui  serrent  de  base  à  une  demande  ea  sépara» 
tion  de  oorps  formée  par  celle-ci,  ne  peuvent  être 
excusés  par  la  blessure  que  la  femme  aurait  faite 
au  man  en  se  détendant.  —  Poitiers,  4"'  avril  . 
4.867.  42B7 

6.  {Garde  des  emfants.)  —  En  prononfant  une 
séparation  de  corps  et  en  prescrirant  les  mesuMS 
que,  d'après  les  circonstances  actuelles,  ils  croient 
utiles  pour  la  garde  des  enfants,  les  juges  peuvent 
se  réserver  de  statuer  plus  tard  à  nouveau  sur  ce 
dernier  point  et  pour  1  époque  où  les  enfants  auront 
atteint  un  certain  Âge  :  rien  ne  les  oblige  de  détei- 
minar  dès  à  présent  les  mesures  qui  devront  être 
alors  suivies.  —  Cass.,  48  mars  4868.  607 

7.  (Pomri»  et  marraine  {ahoùe  de).  —  L'arr^it 
qni,  malgré  la  séparation  de  corps  prononcée  an 
profit  de  la  femme,  et  bien  que  l'enfant  iseu  du 
mariage  ait  été  confié  i  la  garde  de  celle-ei,  accorde 
au  mari  le  choix  de  la  marraine  de  cet  enfant,  ne 
fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'art. 
302^  C.  Nap.,  investit  le  juge  pour  tout  ce  qni  cou- 
cerne  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant.  —  Et  cette 
décision  soureraine  est  d'autant  moins  attaquable, 
qu'elle  n'est  qu'une  exacte  application  de  l'ait.  373, 
même  Code.  —  Cass.,  29  juin  4868.  408il 

8.  (?«»««  infamante.  —  Procédure.)  —  La  de- 
mande en  séparation  de  corps  peut  être  formée  par 
requête,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  condamnation 
de  l'un  des  époux  i  une  peine  infamante.  —  Caen, 
4^  mai  4867.  868 

9.  n  n'importe  qu'à  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  l'époux  joigne  des  conclusions  tendantes 
i  ce  que  ses  enfants  lui  soient  confiés....,  alors 
d'ailleurs  que  ces  conclusions  ne  soulèvent  auetin 
contredit  de  la  part  de  la  famille.  —  Ihid. 

T.  Audience  solennelle. 
SÉPARATION  DE  PATBIHOINES. 
(CAunoiROUKinO  7.  2. 
ÇDklai.)  F.  4, 8. 

(DemAHDE  >N  JUSTICE.)  Y.  8. 

4.  {Dettes  {division  des).)  —  La  séparation  iks 
patrimoines  ne  fait  pas  obstacle  k  la  division  des 
dettes  de  la  succession  entre  les  héritiers.  —  Nancy, 
43  avr.  4867.  440 

2.  En  conséquence,  au  cas  où  une  caattoD  a  laissé 
pour  héritien  le  débiteur  principal  et  un  tiers 
étranger  à  la  dette,  l'obligalion  de  la  caution  se 
divise  entre  ces  deux  héritiers,  alors  même  que  la 
séparation  des  patrimoines  aurait  été   demandée 
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contre  les  eréaneien  du  premier  ;  et,  dki  lors,  si 
elle  n'a  pas  été  demandée,  l'béritieT  étranger  à  la 
dette,  poQ^uiri  comme  caution,  n'a  aucun  intérêt 
à  se  plaindre  de  cette  omisaion,  puisque  la  sépara- 
tion, restreinte  à  son  cohéritier  débiteur,  ne  l'eût 
pas  af&anchi  de  la  part  d'obligation  dans  le  cau- 
tionnement tombée  à  sa  charge  personnelle  par 
l'effet  de  la  dirision  des  dettes.  —  Atd. 
(FAitUTB.)  Y.  4. 

3.  (Bypothiquê.)  —  Lorsqne  le  droit  de  sépara- 
tion des  patrimoines,  exercé  relativement  à  an  im- 
meuble indiris  entre  le  défunt  et  l'héritier ,  est 
dégénéré  en  simple  bjrpothëque,  comme  ayant  été 
tardivement  inscrit,  si  celle  hypothèque  se  troure 

Primée  par  une  hypothèque  antérienre  consentie  par 
héritier,  depnis  l'ouTertnre  de  la  succession,  sur 
la  totalité  de  l'immeuble,  le  prix  de  cet  immeuble 
doit  être  réparti  de  manière  que,  après  le  paiement 
du  créancier  hypothécaire  de  l'héritier,  la  partie 
du  prix  afférente  i  la  portion  de  l'immeuble  pro- 
venant du  défunt  soit  attribuée  au  créancier  de 
celui-ci,  t  l'exclosion  des  créanciers  personnels 
ou  eessionnaires  de  l'héritier.  —  Uetz ,  37  mai 
'ISeS.  'lOSS 

V.  40. 

flHMITATIOl».)  y.  3. 

4.  (finmpaon.)  —  La  séparation  des  patrimoines 
pent  être  demandée  par  les  créanciers  du  défunt 
plus  <rie  six  mois  après  l'onverture  de  la  succession, 
et  être  utilement  inscrite  même  postérieurement  ï 
la  déclaration  de  faillite  de  l'héritier.  Les  art. 
2446,  C.  Nap.,  et  448,  C.  comm.,  sont  ici  sans 
application.  —  Montpellier,  S  avril  4868.       4028 

0.  Le  créancier  hypothécaire  qni  a  pris,  avant 
le  décès  du  débiteur,  mscription  sur  tons  les  biens 
de  ce  dernier,  n'en  est  pas  moins  tenu,  pour  con- 
sen'er  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines, 
de  prendre  une  inscription  spéciale  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Agen,  33 
janv.  4867.  496 

6.  L'inscription  prise  ponr  le  privilège  de  la  sé- 
paration des  patrimoines  est ,  comme  tontes  les 
autres  inscriptions  hypothécaires,  assujettie  au  re- 
nouvellement dans  les  di;i  ans.  —  ma. 

7.  En  principe ,  la  séparation  des  patrimoines 
résulte  suUlsamment  de  l'inscription  prise  à  cet 
effet.  —  MeU,  27  mai  4868.  4  OU 

8.  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  le  créancier  du 
défunt  soit  tenu  de  former  une  demande  en  justice 
et  d'obtenir  un  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ,  l'accomplissement  de  cette 
formalité  n'est  soumis  ii  aucun  délai  particulier,  et 
peut,  dès  lors,  avoir  lieu  après  l'aliénation  des  im- 
meubles par  l'héritier,  si  d'ailleurs  l'inscription 
avait  été  prise  avant  cette  aliénation.— /iid. 

9.  (PrimUgt.)  —  Le  droit  de  séparation  des 
patrimoines  constitue,  au  proQt  des  créanciers  du 
défunt,  un  véritable  privilège  sur  le$  biens  de  la 
succession.  —  MeU,  27  mai  4  868.  4  025 

40.  Ce  privilège,  s'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  est,  d'après 
la  règle  générale  éublie  par  l'art.  2443,  C.  Nap., 
converti  en  un  droit  hypothécaire,  gui  n'est  plus 
soumis  à  aucune  restriction  ou  modification  quel- 
conque, et  qui  produit,  à  partir  de  son  inscription, 
tous  les  effets  attribués  aux  hypothèques  proprement 
dites.  —  Ibid. 

(RlNODVELLEHEIfT.)   V.   6. 

V.  Caution. 

SEQUESTRE.  —  Y.  Ordonnance  sur  requête. 
SERMENT.  —  Y.  Audiences.  —  Discipline. 
SERVITUDES. 

4 .  {Aggravation.)  —  La  question  de  savoir  s'il  y 
a  aggravation  d'une  servitude  par  l'exécution  de  tels 
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ou  tels  travaux  ou  par  l'aMge  qui  est  fait  de  la 
servitude  ella-méme,  rentre  dans  l'apprfcialian 
souveniaé  des  juges  dn  fond.  —  Ctss.,  48  mi 
4868.  IV» 

V.  i  et  s.,  6  et  s.,  9. 

5.  (CAiMjwiMMl  de  dftUtmtio»,)  —  Lorsqn'ans 
servitude  a  été  créée  avec  an«  affectation  spéàik, 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  en  appli- 
quer le  bénéfice  à  un  autre  fonds,  alors  snrtsat 
qu'il  résulterait  de  ce  changement  de  destination 
une  aggravation  pour  le  fonds  servant.  —  Cass.,  6 
mai  4868.  649 

3.  Ainsi,  une  prise  d'eau  affectée  spédalement  i 
l'alimentation  d'un  vivier  et  dont  il  n  a  pas  été  fait 
usage  pendant  un  certain  temps,  ne  peut  être  ré- 
tablie pour  satisfaire  à  l'irrigation  d'un  fonds  autre 
que  celui  dominant,  alors  surtout  qu'il  est  constant 
que  les  travaux  de  rétablissement,  considérés  dass 
leur  ensemble,  sinon  la  prise  d'eau  proprement  dite, 
constituent  pour  le  fonds  servant  une  aggravation  de 
la  servitude  primitive.  —  Ibid. 

4.  (Dutinalton  iu  père  de  feanill».) —  La  des- 
tination du  père  de  famille  ne  peut  être  invsqaée 
qu'autant  qn  il  est  prouvé  que  c'est  le  propriétaiw 
originaire  des  deux  héritages  qui  a  mis  lui-même 
les  lieux  dans  l'étal  oii  ils  se  trouvent  et  duquel 
résulterait  la  servitude.  —  Bordeaux,  4  ëéMinbri! 
4867.  B'9 

(N'ON-USAGI.)  V.  40. 

A.  (PaeMge.)  —  Une  servitude  de  passage  exis- 
tant en  faveur  d'une  maison  affectée  i  l'habitatii» 
particulière  du  propriétaire,  peut  être  considérée 
comme  aggravée,  si  celui-ci  l'a  étendue  au  passage 
de  personnes  fréquentant  un  lieu  de  réunion  pi- 
blique  par  lui  étaoli,  tant  dans  sa  maison  que  dans 
deux  autres  maisons  voisines  qu'il  a  mises  en  com- 
munication avec  la  sienne  au  moyen  de  portes.  — 
Cass.-,  45  avril  4868.  «0.» 

6.  De  même,  bien  qu'une  servitude  de  pissigc 
ait  été  établie  originairement,  tant  pour  le  service 
du  premier  étage  d'une  maison  que  pour  eehii  d'une 

Sièce  au  rez-de-chaussée,  sur  une  allée  dépenilaDt 
e  la  maison  voisine,  si,  plus  tard,  la  servitmle  a 
pris  Dn  en  ce  qui  concerne  la  pièce  au  rei-de-chws- 
sée,  le  fait  par  le  propriétaire  du  fonds  domimat 
d'avoir  ouvert  une  porte  de  communication  ent» 
celte  pièce  et  l'allée  peut  '  être  considéré  eomiM 
une  aggravation  de  la  servitude  de  passage.  -" 
IbH. 

7.  Le  propriétaire  d'un  mur  séparé  de  la  pro- 
priété voisine  par  une  venelle  ou  passage  commua, 

aui  a  moins  de  49  décimètres  de  largeur,  c'esl-"- 
ire  une  largeur  moindre  que  celle  fixée  par  1  «rt. 
678,  0.  Nap.,  ne  peut  ouvrir  dans  ce  mur  des  vues 
droites  ou  fenêtres  d'aspect.'  —  Agen,  24  )]"' 
4867.  „  ^^ 

8.  Mais  il  peut  y  établir  une  porte  pour  leur- 
cice  de  son  droit  de  passage.  —  Ibid. 

9.  Il  y  a  aggravation  de  servitude  dans  le  fiil. 
par  le  propriétaire  d'un  jardin  communiquant  >" 
moyen  a'une  porte  avec  une  cour  limitrophe  grewe 
d'un  droit  de  passage  «  pour  l'accès  de  ce  jardin», 
de  substituer  à  cette  ouverture  une  porte  donnant 
accès  et  servant  d'issue  i  une  maison  dlabitabon 
par  lui  élevée  récemment  sur  la  l«ne  séparativedw 
deux  terrains.  —Cas».,  8  avril  4868.  *' 

(Porte.)  V,  8  et  s. 

40  {Breienflvm.)  —  L'extinction  d'une  sem- 
tud«  discontinue  par  le  non-usage  pendant  wm 
ans  commence  k  courir  du  jour  même  ou  Ion  a 
cessé  d'en  jouir,  et  non  pas  seulement  du  jour  w. 
l'occasion  d'exercer  la  servitude  s'étant  p^enlee. 
on  a  négligé  d'en  user.— Dijon,  24  nov.  4867.    «» 

44.  {Ta»r  d'éthelU.)  —  Encore  bien  queleUJw 
Napoléon  ne  reconnaisse  plus  le  droit  de  tour  ir^ 
clielle  comme  serritude  légale,  ce  droit  b  a  pa» 
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moins  continué  de  sabsister  au  profit  de  ceax  en 
faTonr  desquels  il  ariit  été  conueré  par  one  déei- 
sion  judiciaire  aTant  la  promnlgation  du  Code.  — 
Dijon,  U  nor.  4867.  686 

(ViiB.)  V.  7. 

T.  Action  posMSSoire.  —  Canal  du  Uidi.  —  Ein. 
—loge  de  paix.  ^  Marais.  —  Bêlement  municipal. 
—  Tnraui  publies.  —  Usage  f<H«stier. 

SI6NATUBE.  —  F.  Architecte.  —  Cassation.  — 
Délit  de  presse.  —  Testament  anthentiqae.  —  Tes- 
tament olographe. 

SIGNIFICATION.  —  T.  Action  domaniale.  —  Al- 
gérie. —  Appel.  —  Cassation.  —  Dépens.  —  Domi- 
cile élu. —  Echelles  du  Levant.  —  Exploit— Gage. 
—Ordre. 

SIGNIFICATION  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ. 

(Semin  d»  cofie.)—  Dans  un  acte  d'aTOoé  ï 
avoué,  les  mots  ttgnifié  copie  du  pritint  expri- 
ment suffisamment  que  la  copie  a  été  remise.  — 
Cass.,  4  aoât  4868.  407i 

Y.  Enquête.  —Jugement  par  défaut. 

SOCIÉTÉ. 

4 .  (AetM  de  eommertê.  —  Cartutère:)  —  Le 
caractère  d'une  société  se  détermine  par  son  objet 
et  non  par  la  forme  qu'elle  a  adoptée.  —  Pans, 
45  iéft.  et  47  août  48fô.  4«3 

Dijon,  4  9  mars  4868.  4  «34 

9.  Ainsi,  une  société  n'est  pas  nécessairement 
commerciale  par  cela  seul  que  son  capital  est  dirisé 
par  actions.  —  Dijon,  49  mars  4868.  4234 

3.  De  même,  une  société  cirile  par  son  objet  ne 
change  pas  de  nature  et  ne  devient  pas  commer- 
ciale par  cela  seul  qu'elle  aurait  pris  la  forme  d'une 
des  sociétés  régies  par  le  Code  de  commerce,  telles 
que  la  commandite  ou  l'anonymat  ;  on  aurait,  soit 
divisé  son  capital  en  actions,  soit  contracté  des 
emprunts  au  moyen  d'obligations  an  porteur,  au- 
cune disposition  de  loi  ne  s'opposant  a  ce  que  ces 
facilités  et  avantages  soient  appropriés  aux  sociétés 
civiles  aussi  bien  qu'aux  sociétés  commerciales.  — 
Paris,  45  févr.  et  47  août  4868.  4223 

4.  La  forme  de  la  société  ï  responsabilité  limitée 
que  la  loi  du  23  mai  4863  parait  avoir  voulu  affec- 
ter particulièrement  aux  sociétés  de  commerce,  n'al- 
tère pas  davantage  le  caractère  d'une  société  civile. 
et  ne  pourrait  avoir  pour  effet  que  de  priver  une 
telle  société  qui  l'a  adoptée  des  avantages  spéciaux 

■  attribués  à  celte  sorte  d'association.  —  Paris,  47 
août  4868.  4223 

6.  Une  société  civile  ne  perd  pas  non  plus  ce  ca- 
ractère, par  cela  seul  que  les  associés  auraient  sous- 
crit des  lettres  de  change.  — Paris,  4Btévr.  47  et 
39  août  4868.  4223 

6.  Les  sociétés  ayant  pour  objet  des  immeubles 
sont  essentiellement  civiles  :  les  ait.  632,  633,  C. 
comm.,  qui  énumèrent  les  actes  ayant  un  carac- 
tère de  commercialité  et  réputent  tels  tous  achats 
de  denriit  tt  »mreha»dû«e  pour  les  revendre,  ne 
comprennent  point  les  achats  et  ventes  d'immeubles, 
dont  la  nature  résiste  à  la  conmiercialité.  —  Paris, 
46  févr.,  47  et  29  août  4868.  4223 

7.  On  ne  peut  donc  considérer  comme  commer- 
eiale,  et,  par  suite,  justiciable  h  et  seul  titre  des 
tribunaux  de  commerce  ou  susceptible  d'être  décla- 
rée en  laillite,  une  société  formée  en  vue  soit  d'ob- 
tenir une  concession  d'eaux  tirées  d'un  fleuve  et 
destinées  i  alimenter  un  canal  d'irrigation,  soit  de 
se  livrer  i  l'achat,  la  vente,  la  construction  et  l'ex- 
ploitation de  terrains  ou  bâtiments.  —  Paris,  46 
févr.  et  29  août  4868.  4223 

'  8.  Il  n'importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  gé- 
rant ait  recn  des  statut»  le  pouvoir  de  passer  des 
marchés,  aeheter  des  matériaux,  créer  des  ateliers 
et  commanditer  des  entreprises  ;   ces  actes,  qui 
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n'ont  pour  but  que  la  mise  en  valeur  des  immeu- 
bles de  la  société,  n'étant  que  des  accessoires  de  la 
propriété  de  ces  immeubles,  dont  ils  prennent  la 
nature  et  suivent  la  réglementation  ày'Ae.—IHd, 

9 Oo,  même,  d'entreprendre  des  construe- 

tioDS  pour  le  compte  des  tiers,  alors  que  cette  fa- 
culté ne  lui  a  été  conférée  qu'en  vue  d'une  éventua- 
lité qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser  et  qui,  en  fait, 
ne  s'est  pas  réalisée.  —  Paris,  46  févr.  4868.  4223 

40.  Est  commerciale  et,  dès  lors,  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  la  société  formée  en  vue  de 
constructions  è  élever,  pour  être  revendues,  sur  des 
terrains  acquis  par  les  associés.  —  Aix,  6  août 
4868,  4233 

40  it<.  Id.  La  société  formée  «  pour  la  mise  eu 
valeur  et  l'exploitation  de  terrains  acquis  ou  à  ac- 
quérir, et  pour  toutes  les  opérations  commerciales 
et  industrielles  se  rattachant  à  la  mise  en  valeur  et 
à  l'exploitation  desdits  terrains.  —  Casa.,  6  juill. 
4868.  4073 

^AcTiORS.)  V.  2  et  s. 

(AsSEMBliB  GÉNÉRALE.)  V.  49. 

44.  {Compétence.— Arbitrage.) —t»  clause  des 
statuts  d'une  société  stipulant  que  les  contestations 
qui  s'élèveront  pendant  la  durée  de  la  société  ou 
lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et 
la  sotiété,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et 
à  raison  des  affaires  sociales,  seront  portées  devant 
des  arbitres,  s'applique  aussi  bien  aux  engagemeots 
pris  par  les  souscripteurs  d'actions  qu'aux  questions 
mtéressant  la  constitution  même  de  la  société.  — 
Dijtn,  49  mars  4868.  4234 

SMitajvLKs.  —  Coiisn(;cTioifs.)  —  V.  6  et  .s. 
HTÉRÉTS.)  F.  48. 

42.  (liçiudatioi».)  —  Le  mandat  donné  en  com- 
mun par  les  créanciers  d'une  société,  à  l'effet  d'a- 
chever la  Uqaidation  de  cette  société,  ne  peut  être 
révoqué  que  de  l'adhésion  de  tous  ceux  qui  y  ont 
concouru  ;  et  si  la  révocation  est  poursuivie  en  jus- 
tice, il  est  nécessaire  que  tous  les  mandants  soient 
mis  en  cause;  i  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  467, 
C.  comm.,  spécial  en  matière  de  faillite.  —  Cass., 
7  janv.  4868.  398 

43.  n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ceux  qui  pour- 
suivent la  révocation  du  mandat  ne  représentent 
pas  la  masse  des  créanciers,  mais  sussent  comme 
exerçant  les  droits  de  la  société  leur  débitrice.  — 
lUd. 

44. ...  Et  lorsqu'il  résulte  du  pacte  constitutif  du 
mandat  que  ce  mandat  était  indivisible  quant  à  son 
objet  et  que  chacun  des  mandants  avait  entendu 
renoncer  an  droit  de  le  révoquer  sans  l'assistance 
et  le  concours  des  antres.  —  tbid. 

46.  Bien  que  la  liquidation  de  l'avoir  social  ait 
était  adjugé  «  il  forfait,  «  par  suite  d'enchères 
amiables,  h  l'un  des  anciens  associés,  cet  acte 
peut,  \  raison  des  circonstances,  être  considéré 
comme  ayant  le  caractère  d'un  partagej  en  telle 
sorte  qu'au  cas  où  une  créance  restée  inconnue 
vient  à  être  découverte  depuis  l'adjudication  par 
l'associé  liquidateur,  les  autres  anciens  associés  ont 
droit  de  réclamer  leurs  parts  dans  cette  somme.  — 
Cass.,  49  mai  486$.  4482 

(Haivdat.  —  BivociTioif.}  F.  42  et  s. 

46.  (Oftltjutioiw.— Tawcd'^mMtioM.)— Les  por- 
teurs d'obligations  d'une  société  industrielle,  sti- 
pulées reinboursaMesdans  on  certain  délai,  d'après 
des  tirages  annuels,  k  un  taux  supérieur  I  eelm  de 
l'émission,  n'ont  pas  le  droit,  au  cas  de  ftilKte  de 
la  société  avant  l'expiration  de  ce  délai,  d'être  ad- 
mis au  passif  pour  le  prix  auquel  les  obligations 
devaient  être  remboursées,  mais  seulement  pour  le 
montant  de  leur  émission,  augmenté  d'une  indem- 
nité représentative  de  l'aecroissement  proportion- 
nel de  la  valeur  des  obligations,  en  raison  des 
chances  de  rembooisoment:  l'art.  444,  C.  «omm., 
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(l'aprëg  Icqnel  la  faillite  rend  exigiblu  les  dettes 
non  échaen,  est  inapplicable  à  l'augmealatian  do 
capiul  dont  les  obligations  devaient  bénéricier  paf 
la  l«ngae  jwiissaBee  d'un  délai  qii  formait  l'elé- 
mMt  de  cette  aagmeatatioa.  —  Paria,  îo  mars 
4888.  lUSÏ 

47.  Le  tam  d'égaission  des  obligations  d'une 
société  indastrielle  est  celai  auquel  le  public  a  été 
admis  à  les  souscrire,  alors  ménA  que  l'intégralité 
de  ces  obligations  aurait  élé  cédée  à  un  banquier 
par  la  compagnie  à  nn  taux  in/ériaur,  si  d'aiileitra, 
dans  l'appel  au  ptblie,  le  banquier  a  figaré  coaime 
chargé  seulement  de  l'émissioB  des  titres,  et  s'il 
n'est  pas  établi  que  les  iiouscripteurs  aient  eu  eoB- 
naissanee  de  la  Tante  passée  au  banquier.  -~  Paris, 
24  mars  4868.  403S 

48.  (PrUtvemmU.  —  PnuripHon.  —  Les  in- 
létéU  des  sommes  tirées  de  la  caisse  sociale  par 
un  associé,  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  de 
société  autorisant  les  associés  à  faire  des  emprunta 
à  cette  caisse,  morennant  an  intéNl  annuel  de 
K  p.  400,  sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans 
éUblie  par  fart.  1377,  C.  Nap.,  loraqu'U  est  d'ail- 
leurs reeonaa  que  les  associés  avaient  le  droit  et 
la  possibilité  de  régler  cbaqne  année  leur  situa- 
tion :  ces  intérêts  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de 
l'art.  48M,  C.  Nap. ,  relatif  aux  prélëvemeMts  bob 
aotorii^s  par  les  conventions  aoeiales.  —  Casa.,  3 
déc.  4867.  434 

(Société  AitoimiB.)  Y.  3. 
(Société  er  commaih).  pah  ACrioin.}  Y,  3,  49 
et  s. 
(Société  â  resm^sabiuté  LintiÉE.)  V.  4.  49. 

49.  (Transformation.)  —  La  clause  des  stalots 
d'une  société,  spécialement  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  qui  donne  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  le  pouvoir  de  «  faire  toutes 
modifications  qu'elle  jugera  convenables,  décider 
l'augmenlatiou  du  capital  social ,  l'émission  de 
nouvelles  actions  et  la  fusion  avec  toute  autre  so- 
ciété, ■>  ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  changer  la 
forme  de  la  société,  notamment  de  la  dianger  en 
société  à  responsabilité  limitée  ou  en  société  en 
nom  collectif.  —  Aii,  30  janv.  4868.  4247 

50.  En  conséquence,  si  une  telle  transformation 
a  été  effectuée  par  l'assemblée  générale,  les  socié- 
taires qui  ne  Font  point  approuvée  sont  libres  de 
s'en  retirer  en  exigeant  la  restitution  de  leur  ap- 
port social.  —  Ilid. 

y.  Brevet  d'invention.  —  Comtnis.  —  Compé- 
tence. —  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Hvpothè- 
que  judiciaire.  —  Propriété  industricno.—  'Tontine. 

SOCIÉTÉ  AJNONïMË. 

4.  (AuembUe  générale.)  —  L'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  d'une  saciété,  surtout  d'une 
société  anonyme ,  est  sans  pouvoir  pour  couvrir 
d«  son  approbation  les  aetes  faits  en  violation  des 
règles  canstitatives  de  la  société.— Dijon,  40  avril 
4867.  4U6 

9.  (CassioR  d'oelMM.  —  Gérant.  —  Ctmttil 
HadmMêlrution,)  —  Le  easaioDBain  d'actions 
dans  une  société  anonyme,  poursuivi  par  les  liqui- 
dateurs da  la  société  en  versement  du  complément 
de  ces  actions,  ka  peut,  saur  s'y  soustraire,  exeiper 
de  ce  gn'ii  y  aurait  eu  vol  et  fraude  dans  la  cession 
qoi  hii  a  été  faite  ;  la  société  ne  pouvaBt  être  res- 
ponsable d'un  fait  qui  lui  est  coiôpUtsmant  étran- 
ger. —  Dijon,  40  avrH  4867.  4  246 

3.  Il  en  est  ainai  alors  même  qoe  la  cession  au- 
rait eu  li«n  par  l'entremise  d'an  agent  du  directeur- 
gérant  ou  même  du  conseil  d'administration,  si, 
d'après  les  statuts,  la  société  ne  pouvait  ètie  engagée 
par  la  gérant  oh  la  conseil  d'adowiisttatMB  au  delà 
des  aetes  d'une  siapka  gestion  eteontrairameat  aux 
basas  constitutives  de  son  eiisteaca  même.  —  tM. 


SOCIÉTÉ  GomiraciÀLE. 

k.{S*eUUélrmnfèrt.—Swiu$. — Aetion  enjiu- 
lit». —  Pour  qu'une  société  anonyme  suisM  puiee 
exerçât  sas  ^oits  an  Fiance  et  y  ester  en  justies,  il 

saAt  qu'elle  justice  du  décretdugsnveraem ait saiBM 
qui  l'a  constituée.  —  Dijon,  49  mars  4868.     4B4 

Y.  Société  en  cammandile. 

SOCIÉTÉ  COMMËRU-aE. 

4.  (Chimin  d»  far.  —  Cotufétenu,  — Les  ac- 
tions personDelles  al  mobilières  dirigées  eentie  ane 
compagnie  de  chemin  de  fer,  è  raison  de  fait»  a^ 
venus  sur  une  ligne  en  construction,  doivent  étn 
portées  devant  le  tribunal  de  la  situation  du  siège 
social,  et  non  devant  le  juge  du  lieu  de  la  gare  qui 
doit  servir  de  tête  à  cette  ligne,  et  qui,  i  raison  de 
son  importance,  peut  être  considérée  comme  me 
succursale  de  la  compagnie ,  si  la  ligne  en  con- 
struction n'atteint  pas  encore  cette  gare,  qui  Ini  est, 
dès  lors,  complètement  étraagèro.  —  Oriéa■^  49 
juin  4867.  3U 

2.  (Caiweti  d'adminiitraliMi.  —  SltHi—.)  — 
Lorsque,  dans  un  scrutin  pour  l'électioa  da  prési- 
dent du  conseil  d'administratioir  d'à»  sociélé 
commerciale,  les  sufn-ages  se  sont  partagés  en 
nombre  égal  sur  deux  eaodidats ,  la  ptiféreKt 
doit,  d'aprjis  l'usage,  être  acoordée  au  plus  agi.  — 
Rouen,  i  déc.  4867.  tôï 

(DOL  BT  FRAl'DG.)   F.  44. 

(Faillite.)  F.  44. 

3.  (ffypelUf «a. — BUnt  toeiaux.)—  Si,  dans  le 
silence  de  l'acte  social ,  le  gérant  d'une  société 
Qommerciale  ne  peut  aliéner  ni  hypolbéquer  im 
immeuble  dépendant  de  la  société,  rien  ne  s  opptse 
cependant  à  ce  que  de  tels  actes  soient  valablemeat 
consentis  par  la  société  elle-néme  ,  représentée  ' 
par  tous  les  associés.  —  Cass.,  27  janv.  4868.  420 

4.  Peu  importe  que  l'aSoctalioa  hypothécaire  ail  | 
eu  lieu  pour  garantir  la  dette  personnelle  de  ru  ; 
des  associés  ;  alors  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  qm 
l'extinction  de  la  dette  de  cet  associé  importait  i  . 
la  société  elle-même,  que  l'alTeclation  hypothécaire  ! 
V  élé  consentie  antérieurement  aux  engagements 
«ociaux  et  que  les  créanciers  sociaux  en  ont  en  m 

,)d  avoir   connaissance,  qu'enfin  tout  s'est  passé 
avec  une   entière  bonne  foi.  —  md. 

(LlQtJIDATIOX.)   Y.  8  et  s. 

(Maitoat.)  y.  42. 

5.  {l^uUité.  —  A$ioeialion  de  fait.)  —  L'an- 
nulation d'une  société  commerciale  pour  défaut  de 
publication  laisse  subsister  entre  les  associés,  pont 
tout  le  temps  pendant  lequel  elle  a  fonctionné,  me 
communauté  d'intérêts  dont  la  liquidation  doit  se 
faire  dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  société  avait 
été  régHlièrementeoDstituée.-Pau,49nov.4867.    fl 

6.  Les  associés  ne  peuvent,  dès  lors,  demander 
te  remboursement  de  leur  mise  sans  attendre  le 
résaltat  de  cette  liquidation.  —  Ibid. 

7.  Et  le»  associés  qui  ont  versé  iear  mise  ne  saal 
pas  admissibles  k  demander  contre  eeax  qui  ne 
l'ont  pas  réalisée,  la  dissolution  de  la  soeiélé  :  ite 
ont  seulement  l«  droit  «Keiiger  que  les  Hsaeiés  ei 
retard  soient  débités  des  intérêts  i  compter  d«  jaV 
oit  le  versement  aarait  dfi  être  fait.  —  Ibid. 

8.  La  société  commerciale,  miRe  pour  défaut  dé 
publication,  n'en  établit  pas  aaains  entre  les  fré- 
leadus  associés  une  conamunauté  de  bit  qui  doit 
être  réglée  confoméaBcnt  aux  iMaalionB  dea  com- 
munistes, nanifesléea  par  les  danses  da  l'aete 
social  et  l'interprétation  qu'ils  leor  -  ont  donnée 
durant  la  eanuiaDauté.  —  likaes ,  44  man 
4868.  4044 

9.  Et  dans  le  partage  fui  an  est  la  aasla,  ks 
dettes  de  l'un  des  associés  eavars  la  coaiiannantf 
doivent  entrer  dans  la  lot  d«  tet  associé  par  cID- 
penaation  avee  l'actif  anquel  il  paut  avoir  droil,  «i 
pour  la  composiUon  de  eat  actif.  —  Ibii. 

(Partage.)  T.  8  et  s. 
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40.  (SowKrip&>»  d'aetia*».  —  ComKlaMi.) — 
mairaiit  qw,  oanuDecBDditioivde  sm  cntrie  »ub 
jdunal,  a  souacril  des  actioas  delà  société- de  ce 
journal,  conserre,  vis-à-Tis  des  tieis  ,  b  ^inijté 
d'actionnaire,  nonobstant  la  réiiliation  de»  eonveti- 
tjons  cfui  l'aUaehaient  à  la  tédmtita';  dès  ion,  il 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  restitution  du  nton'- 
tant  des  actions  gu  lui^  seuacrUes,  sous'  l'offre 
d'en  remettre  les  titres.  —  Paris .  %  mai 
4868..  963 

44.  Si  les  souscripteurs  d'acCons  dans  utfe  so- 
ciété commerciale  sont  fondés  à  demander  la  resci- 
sion de  leurs  engagements  \  l'égard  du  gérant, 
quand-  ces  engagements  ont  été  obtenus  &  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  de  ce  gérant,  ils  n'ont  pas 
1«  mém*.  droit  à  l'égard  des  syndics  de  la  société 
tombée  en  faillite,  agissant  non  comme  exerçant  les 
aetioD*  du  gérant,  mais  somme  représentant  les 
créanciers  enrers  lesquels  la  société  qui  a  eusté  en 
fait  est  obligée.  —  Cass..  40  lévr.  4868.  359 

f 2..  La  souscription  d  actions  sociales  faite  entre 
les  mains  d'un  a^ont  de  la.  société  dont  les  pou- 
voirs ne  seraient  pas  ^stiflés,  est  néanmoins  vala* 
ble  et  obligatoire,,  si  la  société  a  poursuivi  l'eiécu- 
tion  de  la  sonscriptioir  eC  ratiBé  ainsi-  l'opération  de 
son  annt.  —  Cass.,  42  not.  4867.  446 

■f .  Référé.  —  Sonse. 

SOaETÉ  COOPERAmX 

4.(£ftu>ta«  du  eofùal—.PuHieiU.  —  NullUf. 
—  DûtoluHou.)  —  Une  société  coopérative  n'est, 
comme,  tonte  autre  société,  réguliteement  constituée 
cnToprès  la  réunion  du  capital  social.  —  Lyon,  47 
a»ât48&7.  87Î 

2.  Ibis  la  convention  par  laquelle  les  adhérents 
à  un  projet  de  société  coopérative  s'engagent  à  for- 
mer, au.  aïoyea  de  souscriptions  périodiques,  le 
capital  social,  est  obligatoire  pour  eui,.  en  ce  sens 
qn  Us  ne  peuvent  se  soustraire  à  Teiécution  inlé- 
fftle  de  cet  engagement,  même  par  l'abandon  des 
versements  déjà  opérés  ;.  une  telle  comention  ne 
constituant  pas  par  elle-même  une  société,,  les  ad- 
hérent» ne  peuvent,  ni  en  demander  l'annulation 
pour  défaut  de  publicité  (C.  comm.,  iï  et  suiv.), 
ni  provoquer  la  dissolution  de  b'SOciété  qui  n'existe 
pas  encore.  —  Ibid. 

SOCIETE  EN  COMMAIffiiTE, 

( JsanfBiÉK.  oiMÉRiLB.)  Y.  90  et  s. 

(AVARTAGEB  PAmtOUEIO.)  F.  43»   4S-. 

(Compétence.)  K.  3. 

4 .  {Cotueil  d»  mirveiStmef.—'RiipamabiUU.}— 
Lonqa'l  raison  d«  la  notuve  des  opérations  d'ooe 
9Wié(é  en  commandite  par  aciiooa,  il  est  impossi- 
ble de  fixer  d'après  les  oflhiites  mAmes  d«  la  société 
la  part  de  responsabilité  ineombiat  aux  divesi 
uwmbrB»  du  conseil  de  sarreillance,  cette  part  peut 
être  radablement  proportionnée  pour  ehaeon'  d  en 
à  la  durée  de  ses  fonctions:  l'adoption  d'une  telle 
bise  dans  me  pareille  situatioBi  énme  à  1»  ecn- 
soK  de  la  Cour  d«  cassation.  —  Cass.,  VJ  févr. 
4868.  643 

2.  Les  m«mbres  du  conseil  de  sureilbinei  re- 
connus responsables  à  raison  de  faits  tombant  sous 
l'application  de  l'arl.  40  d«  la  loi  do  47  }uill..M56, 
peaveot  éire  coadanmés  solidaireueol  entre  eux 
envers  les  créanciers  à  une.  mwle^Mt  des  pertes 
subies  par  ceux-ci,  sans  qnil  son  néeessnre  de 
fictf,  daaS'la.  jugenenl  m&me  da  nandamnirtion,  le 
■MMlMtt  piési»  de  cette  eondamnatien.  —  liid. 

%  Et  la  responsabiiité  des.  membres  d«i  conseil 
éft  ■arreillMice  étant  peMonneile  et  dirsetc,  les 
tim  peinent  mir  eontrs  eux  sais  mettre  es  cause 
le  génnt.  —  Ibid. 

i>.  le  préièreflient,  suf  le  Ibnts  MMial,  des,  ap- 
petaiteaieifs<  de'  i«  géraner  atera  qv^ils  me  denieat, 
«"après  les  statuts,  «ire  prit  qae  sur  le»  bénéfices 
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titla,  peut-il  être  assimilé  à  la  distribution  de  divi' 
dondes  fictifs,  entraînant  la  responsabilité  des  mea^- 
Lres  du  conseil  de  surveillance?  Rés.  nég.—  liid, 

6.  Mai»  si  la  mspenaebiiité  est  encooree  >i  raison 
d'autres  faits,  l'esrenr  des  juges  en  ce  qui  touabe 
ces  prélèvements  d'appointements  ne  saurait  en— 
tratnerla  cassation!  de-,  leur  décision.  —  f&nft 

8.  L'tn.  40  de  b  loi  du  47  juill.  48b6  eiig»4rtil,. 
pour  la  responsabnité. spéciale  des  conseils  de  sar" 
veiilaaeer  la  mauvaise  foides  membresde  ces  cen»' 
seite,  ou  suflHi-ii,  peur  motiven  cette  respemsabilité,, 
delà  sioipte  coanaissance  que  les  membses  desi 
conseils  aaraieat  eue  des  feits.  reprochés  an  génnt?' 
Réa.en^e  dernier  sens.-~Gaa8., 6  aoéli4868.  405^ 

7.  Hais  l'erreur  commiee'  è  cet  égard  pu.  les 
jages'  du  bit  ne  saurait  entraîner  la  cassation  dei 
leur  décision,  »  cette  erreur  est  lesléa  sans  iS" 
lUence  sur  le  dispositif.  —  Ihid. 

S:-  (CtmKtrnitm  tt'oettaïut  — •  XtdouHon  vola»'' 
(&ir*!)  —■  Lorsqu'une  délibération  de  l'assembléa 
générale'  des-  acbenaaires  d'une  société  en  commaD« 
dite  a  décidé,  dans  le  but  d'exécuter  tes  statuts 
sociaas  en  eoaaplétant  le  capital,  msneaagèremcnt 
annoBcéren'  public  comme'  intégral  emeat  souseiit,. 
que  les  aetfons  sonserites  pour  ane  certaine  valeur 
(40A  fr.)'  seraient!  eonverUes  ern  aetiens  de  vatear 
sopérieum-  (300  fr.)-,  an  actionnaire  qui,  quoique 
présent  k  raoœmbbte.a'a  crpouiaiM  «as  protesté 
centre  eeCterdécisieR  et  l'a-eaioatre  volontairemaa* 
exécatée encontianant pendent pkisiears  asBéee  b 
leeevair.'  l'intérêt  et  les.  dividendes-  aOéients  amD 
actions  doublées,  peut  être  réputé  avoir  par  Ur 
adhéré  k  ta  délib^attlon  qni  amit  décidé  le  double- 
ment —  Cass.,  44  mars  4868.  M4 

9.  Bais,  tena  par  suite  an  versement  dn  deiAte» 
ment  de  esninuuidite  h  l'égard  des-  eréancien  de'li» 
société'  dans  laquelle  il  est  entré  jm  le  fait  de  la 
souscription  de  ses  actions,  cet  aelionnaiiie  ae  dait 
pas  ce  versement  à  l'égard  des  créancier»  d'une 
société  qui  a  succédé  à  la  première  en  vertu  d'une 
délibération  prise  par  un  certain  nombre  d'actien- 
naipps,  s'ii  n'a  pasconcoom  b  «Me  dâibératiMt  et 
s'il  »  constamment  veoiu  r«stei^  étnnger'à  la.  mm- 
veile  sodélé.  —  Ibid. 

(GBiia(n(r:>F.4e  et  s. 

(PA«tLnrB.>  V.  H. 

44),  (SéraPt.)  —  Le  gérant  d'one  société  en 
cmnmandîte  punB^t-41  dans  sa  qualité  m«me  le 
pouvoir  d'obhger  la  société,  par  les  emprunt»  qu'il 
contnete  sous  la:  raison'  sociale.  î^n  tés.  — Casa., 
7  jnill.  4868.  986 

4'4.  Es  tout  east  it  sofiU  que  les  engageoMnts 
cnatmctés  parle  g^antsoa»  la  raison'saeiàle,  même 
ea  dctnvs  de  ses  ponroirBr aient  tonné  au>  proficdc 
la  société,  poar  que  eelie<i  soit  obligée;  —  Ihid. 

4 1.  Si,  es  piiâeiiM,  les'-  acttomiaires  d'une  s«> 
ciété  en  ecmaMadite  ne  peuvent,  même  avec  le 
eonseateament  dn  géraat,  retirer  les  sommes  par  eoi 
versées  sur  le  maataat  de  leuK  actions,  néanmeiDS, 
le  resaboarseasanl  de  cer  sommes  par  le-  gérant 
peat  être-  validé,  kii9||uftl  n'a  eausé  aaeune  dini* 
■•tim  da  eapital  seeiel:  par  enmpl»,  lorsque  le 
déficit  produit  momentanément  par  e»  rembourse^ 
ment  a  été  ultérisaremcBt  toamtt  aa  nojw  des 
sommes  versées  dans  la  caisse  sociale  par  la  Dég»> 
cation  an  piit'des  mAmes  actions  à  d'aulMS  aetioDK 
naires;  sauf,  dans  le  cas  ok  Uintes  les-  aelieM 
remboursées  n'auraient  pas  été  négeeiécS)-  i-  (aire 
restituer  la  différence  par  les  anciea»  aettoBBErines. 
—  Cass.,  44  déc.  486é.  379 

43.  Lkifaestiands  savogrsi  laritHtatimtaURiée 
aa  gérant  par  les  statuts'  d'une  seeiété'  en  eoni>- 
mandite  par  aciians-  conslitne'  ou  aen  aa  piolt  de 
caiai-ei  nnr  Rvantage  partiealier  coaaw  aaaeeiéi  ML 
une  qoestioB  ceateadeasa  dent  la  ariodooi  ap|wr>- 
tient,  son-  k  VasaMriilée  générale  eu  «cliomiiiNs 
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dans  les  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  dn  47  juillet 
4866,  mais  aux  tribunaux  ordinaires  en  rertu  du 
droit  commun,  et  cela,  préiudiciellement  au  point 
de  savoir  si  la  société  tomba  on  non  sous  le  coup 
de  la  nullité  édictée  par  l'arL  6  de  cette  même  loi. 
—  Cass.,  48  déc.  4867.  3fi3 

44.  La  responsabilité  du  gérant  envers  les  ac- 
tionnaires prononcée  par  l'art.  7  de  la  même  loi 

Kur  le  cas  oii  la  société  est  annDlée  aux  termes  de 
rt.  6,  n'est  pas  absolue,  mais  seulement  relative 
et  subordonnée  aux  faits  et  ci^vonatances  dont  les 
luges  doivent  faire  l'appréciation  :  cette  responsabi- 
liti  ne  saurait  être  considérée  conune  encourue  à  rai- 
son du  fait  seul  de  l'annulation  de  la  société. — Ibid. 

45.  Les  rétributions  diverses  que  le  gérant  d'une 
commandite  par  actions  stipule  à  son  proSt  dans 
les  statuts,  sont-elles  des  avantages  particuliers 
dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  47juillel  4856, 
dont  la  vérification  et  l'approbation  préalables 
Mient,  suivant  cet  article,  nécessaires  à  la  constitu- 
tion définitive  de  la  sociétié?  Non  rés.  —  IHd. 

Y.  4, 49  et  s. 

46.  {InUritt.) —  Le  droit,  stipulé  dans  l'acte  d« 
société  au  profit  du  commanditaire,  de  recevoir  des 
intérêts  pour  le  montant  de  sa  commandite,  n'existe 
qu'à  l'égard  des  associés,  et  ne  peut  être  exercé 
contre  les  créanciers  et  au  préjudice  de  lenn  créan- 
ces. Ces  intérêts  ne  peuvent,  en  conséquence,  être 
réclamés,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  a  rencontre 
des  créanciers,  sauf  le  droit  du  commanditaire 
contre  ses  associés  après  l'entier  acquittement  du 
passif.  — Paris,  44  aoht  4868.  980 

47.  Malgré  la  clause  d'nn  acte  de  société  en  com- 
mandite stipulant  au  profit  des  commanditaires  le 
droit  de  toucher  un  intérêt  annuel  de  leur  mise  so- 
ciale, ces  commanditaires  sont  tenus  de  restituer  les 
intérêts  qui  leur  ont  été  payés,  s'il  ne  les  ont  pas 
reçus  de  bonne  foi,  ayant  connu  l'état  désastreux 
dans  lequel  étaient  les  affaires  de  la  société.— Cass., 
6  mai  4868.  642 

48.  (Raekttl  tm  r<m&ottmm«n(  (ToclioiM.)— La 
faculté  conférée  par  les  statuts,  dans  les  sociétés  en 
commandita  par  actions,  i  tout  soaacriptear  de  ces 
actions  d'en  opérer  le  transfert,  ne  peut  être  exer- 
cée qu'an  profit  d'un  tiers  que  le  souscripteur  se 
substitue,  en  restant,  d'ailleurs,  responsable  du 
montant  des  actions  par  lui  souscrites  ;  elle  ne  sau- 
rait être  exercée  au  profit  de  la  société  elle-même, 
qui,  une  fois  constituée,  ne  peut,  en  rachetant  des 
actions,  réduire  le  capital  social  affecté  ht  la  garantie 
des  tiers.— Cass.,  48  févr.  4868.  609 

49.  En  conséquence,  la  convention  intervenue 
entre  le  gérant  d'une  société  en  commandite  par 
actions  etun  actionnaire,  ayant  pour  résultat  direct 
00  indirect  de  rembourser  à  celui-ci  la  mise  par  lui 
versée  ou  de  l'affranchir  des  versements  restant  en- 
core k  effectuer,  est  nulle  et  de  nul  effet,  comme 
contraire  à  la  prohibition  de  la  loi  et  à  l'essence 
même  de  la  société  en  commandite  ;  et,  nonolMtant 
cette  convention,  il  appartient  au  gérant  de  contrain- 
dre l'actionnaire  h  réintégrer  ou  verser  dans  la  caisse 
sociale  les  sommes  dont  .ce  dernier  resterait  rede- 
vable. —  Ibid. 

20.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  rembour- 
sement fait  à  l'actiongkire  ait  été  ratifié  par  le  con- 
seil de  surveillance  ou  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  —  Ibid. 

(RAnFicàiiOH.)  ¥.  20. 

(RcspoKaAiiUTÉO  Y.  44. 

(Restitutiok.)  r.  47. 

84.  [Sociéli  mtto»vme.  —  Trantformatie».)  — 
La  transformation  d  une  société  en  commandite  en 
société  anouTme  équivaut  à  la  constitution  d'une 
société  nouvelle  ;  elle  doit,  dès  lors,  h  peine  de  nul- 
lité, être  délibérée  par  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire composée  de  tons  les  actionnaires  de  la  so- 


SOURCE. 

ciélé,  conformément  ii  l'art.  27,  g  2,  L.  du  24  jtill. 
4867,  et  non  par  l'assemblée  générale  ordinaiie.— 
Lyon,  6  févr.  4868.  6K 

(SoLiDAarrÉ  )  Y.  2. 

Y.  Société. 

SOCIÉTÉ  ÉTBAN6ËRE.  —  V.  CompéteMi.- 
Société  anonyme. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

4.  {Criameet.  —  Partage.]  —  L'aseoaation  ea 
participation  constituée  sans  publicité  et  sans  raisoa 
sociale,  n'a  pas  une  personnalité  distincte  de  celle 
des  associés  :  ceux-ci  opèrent  individuellement  et 
en  leur  propre  nom,  sauf  le  compte  de  profits  et 
pertes  Ïl  établir  ultérieurement  entre  eux.  -  Cass., 
49  févr.  4868.  "» 

2.  Dès  lors,  le  prix  de  travaux  dont  la  conmiiide 
a  été  faite  h  deux  associés  en  participation  coiij«»- 
tement  doit  être  attribué  non  pas  i  celui  seul  qui 
a  le  titre  de  gérant,  mais  à  chacun  des  associés  p« 
moitié,  sous  la  réserve  du  recours  dn  gérinl  contre 
son  coassocié  à  raison  de  ses  avances.  —  Ihid. 

SOCIÉTÉ  A  RESPONSABttlTÉ  LIMITÉE.  - 
V.  Société. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS. 

4 .  {Compilenc».)  —  Les  décisions  disciphniires 
prises,  en  exécution  d^  leur  règlement,  par  les  so- 
ciété de  secours  mutuels  régulièrement  autorisées, 
spécialement  celles  qui  prononcent  l'exclusion  d'un 
membre,  ne  sont  pas  souveraines,  et  peuvent,  dès 
lors,  être  déférées  aux  tribunaux  en  cas  d'appliaboa 
abusive  de  ce  règlement.  —  Bordeaux,  49  mt. 
4868.  .     «« 

2.  En  pareil  cas,  la  compétence  appartient  «ni 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  :  l'autorisation  ad- 
ministrative donnée  à  la  formation  de  la  société  et 
l'approbation  de  son  règlement  n'ayant  pu  pour 
effet  d'attribuer  k  cette  société  le  caractère  d  éta- 
blissement public,  ni  au  règlement  celui  i'x^'j^ 
ministratif.— Bordeaux,  8  févr.  4868.  w» 

3.  (Ditiolution.)  —  L'association  formée,  sons» 
nom  de  caisse  de  secours,  entre  les  ouvriers  d'nne 
exploitation  houillère,  dans  le  but  de  procurer  des 
secours  aux  ouvriers  blessés,  à  l'aide  de  retenue! 
sur  les  salaires  et  de  subventions  de  la  compagnie 
concessionnaire,  se  rattache  comme  sccessoirri 
cette  compagnie,  alors  surtout  que  la  comptabilité  et 
l'administration  de  la  caisse  de  secours  se  confon- 
dent avec  celles  de  la  compagnie.  —  Lyon,  3  «w 
4867.  "* 

4.  Dès  lors,  la  dissolution  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire par  suite  de  déconfiture  et  d'expro- 
priation forcée,  entraîne  avec  elle  la  dissolution  de 
la  caisse  de  secours,  si  d'ailleurs  celle<i  est  elle- 
même  en  déconfiture.  —  Ihid. 

5.  Il  n'importe,  dn  reste,  que  les  travaux  aieat 
été  continués  sans  interruption  par  l'adjudicataire 
de  la  concession.  —  Ibid. 

6.  Par  suite,  la  nouvelle  caisse  de  secours  orga- 
nisée par  cet  adjudicataire  ne  saurait  être  tenue  des 
obligations  de  1  ancienne  caisse.  —  Ibid. 

(  Mim.  —  NODYEAU    CONCESSIONRAïaH.  )     '■   ^ 

et  sniv. 

(PoDvoiB  DisaPUKAniK.)  V.  4  et  s. 

SOLIDARITÉ.  —  Y.  AlimenU.  —  Notaire.  - 
Succession  bénéficiaire. 

SOURCE.  „  ^  «» 

4.  (Conri  extérieur.— Comwuune).— lut.  Siî, 

C.  Nap.,  qui  défend  au  propriétaire  d'une  sourte 
d'en  changer  le  cours,  lorsque  l'eau  en  est  nécM- 
saire  aux  habitants  de  la  commune,  est  applictow 
uniquement  au  cas  où  l'eau  s'échappe  de  la  pro- 
priété par  la  pente  du  sol,  mais  non  à  celui  ou, 
recueillie  dans  un  bassin  et  absorbée  en  totalité 
pour  le  service  de  la  propriété,  elle  n'a  pas  de  cMW 
extérieur.— Ntmes,  43  juiU.  4867.  "• 
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8.  (Paitag*  (drotf  de.)  —Ia  urritade  cré<e  par 
l'art.  643,  C.  Nap.,  au  proBt  des  habitants,  ne  donne 
,  pas  ï  ceux-ci  le  droit  de  pénétrer  dans  la  propriété 
pour  puiser  à  la  source  1  eau  qui  leur  est  néces- 
saire.— Ibid. 

V.  Eau.  —  Expropriation  pour  util.  publ. 

SODSCBIPTIONS.  —  Y.  Société  commerciale. 

SOUS-TRÀITAirrS.  —  Y.  Louage  d'ourrage.  — 
TïaTaox  publics. 

SUBROGATION. 

^Âejuérmr.  —  Hypothèque.)  —  L'acquéreur 
qui,  après  avoir  acquitté  son  prix  sans  purger,  se 
troinre  forcé  de  pajer  un  créancier  inscrit,  est  su- 
brogé de  plein  droit  aux  droits,  pririléges  et  l^po- 
thèques  de  ce  créancier,  non-seulement  sur  fim- 
meuble  rendu,  mais  encore  sur  tous  les  autres  biens 
du  débiteur  hypothéqués  i  la  sûreté  de  la  même 
créance. — ....Alors  surtout  qu'au  moment  du  paie- 
ment, cette  subrogation  a  été  expressément  stipulée 
entre  l'acquéreur  et  le  créancier  paré.  —  Alger,  4  8 
janv.  4868.  43U 

Y.  Bail.  —  Créancier.  —  Dot.  —  Hypothèque 
légale.  —  Partage  d'ascendant. 

SUBSTITUTION. 

4 .  (£nfant  naturel.  —  Deteeudanee  légitime.) 

—  Est  ralable  le  legs  de  la  quotité  disponible  fait 
par  une  mère  à  son  enfant  aativel,  à  la  chargé  par 
celui-ci  de  rendre  les  biens  légués  à  «i  enfanti 
Ugitimei  nés  Ou  à  naître.  L'art.  4048,  C.  Kap., 
reçoit  son  application  à  ce  cas.  —  Paris,  VI  avril 
4868.  741 

5.  Mais  serait  nulle  la  disposition  faite  arec  sub- 
stitution au  profit  des  enfanti  naturels  du  dona- 
taire.— Ihid. 

Y.  EnregistremenL 

SOCCESSION. 

4.  (Aceeplatioit  taeite.\  —  Le  succcssible  ne  bit 
pas  acte  d^éritier,  lui  enlerant  le  droit  de  renoncer 
à  la  succession,  en  prenant,  après  Je  décès  de  son 
auteur,  possession  d^un  immeuble  dont  celui-^i  lui 
avait  fait  donation,  encore  bien  que  cette  donation 
soit,  i  défaut  de  transcription,  sans  effet  vis-ii-ris  des 
créanciers  du  défunt  :  la  possession  n'en  doit  pas 
moins,  dans  ce  cas,  être  réputée  avoir  eu  lieutrro  da- 
nato  et  non  pro  Aar«I<.— Gass.  ,4  4  janT.4  868.    4-1 4 

i.  (  Cvmpentation.)  —  La  compensation  qui, 
par  le  fait  même  de  1  ourerture  d'une  succession, 
s'opère  entre  les  héritiers  naturels  du  défunt,  ré- 
duits i  la  fortune  mobilière,  et  un  tiers  se  trouvant  & 
la  fois  créancier  et  débiteur  de  cette  même  succession, 
ne  saurait  profiter  au  léutaire  à  titre  universel  de 
la  fortune  immobilière.— -£n  pareil  cas,  les  héritiers 
BUT  la  tête  desquels  s'est  opérée  la  compensation 
légale,  ayant  acquitté,  an  moyen  de  cette  compen- 
Mlion,  avec  une  créance  i  eux  appartenant  exclu- 
sivement, une  créance  grevant  l'ensemble  de  la  suc- 
-  cession,  sont  en  droit  d'exercer  leur  recours,  con- 
formément aux  arL  873  et  4042,  C.  Nap.,  contre  le 
légataire  universel  des  immeubles  entre  ultérieure- 
ment en  possession  de  son  legs.  —  Cass.,  48  mars 
4868.  488 

(Detim.)  Y.  3. 

(DoHAnoH.)  r.  4  et  6. 

(Fkahcais.)  F.  4  et  suiv. 

3.  (Béritiert.)  —  La  preuve  que  l'un  des  héri- 
tiers est  débiteur  d'une  somme  rapportabic  i  la 
succession  peut  résulter  de  déclarations  inaérées 
dans  des  écrits  signés  par  le  défunt  et  surtout  dans 
son  testament,  alors  railleurs  que  ces  déclarations 
sont  corroborées  par  les  circonstances  de  la  cause. 

—  Bordeaux,  3  mars  4868.  700 
(Ihtoéi.)  V.  40. 

(LÉCATAIRE  A  TITRE  CKIVERSEL.)  Y.  t. 

4.  (Lot  du  lieu.)  —  Quand  un  Français  a  acquis 
un  domicile  en  pays  étranger,  le  règlement  de  sa 
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succession  doit  se  faire  conformément  4  la  loi  du 
pays  étranger,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  mobilières  qu'il  y  possède.  —  Cass.,  27 
avril  4868.  636 

Spécialement,  si,  d'après  la  loi  du  pays  oii  ce 
Français  a  établi  son  domicile,  les  agnats  sont  ap- 
pelés à  succéder  4  l'exclusion  des  cognais,  sa  suc- 
cession est  dévolue  aux  agnats  seuls.— /iiif. 

6.  (  Prélèvement.  )  —  L'art.  2  de  la  loi  du  44 
juill.  4849,  suivant  lequel  «  dans  le  cas  de  partage 
d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers  étran- 
gers et  français,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  si- 
tués en  France  une  portion  égale  4  la  valeur  des 
biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  sont  exclus 
en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales  »,  est  appli- 
cable même  au  cas  où  il  n'existe  qae  des  héritiers 
français  concourant  entre  eux  au  partage  de  biens 
situés  en  France  et  4  l'étranger.— iM. 

(Mecbi.ES.]  y.  4. 

(PAIEàBHT.]  Y,  2. 

(Pats  iTiARGE*.)  Y.  4  et  suiv. 

(PÉTITIOil  D'HÉKtollé.)  Y.  9. 
(POSSESSIOR.)  Y.  4. 

(Phescriptioic  )  Y.  9. 
(Preuve.)  F.  3. 

6.  (Jl«e«{.)  —  L'héritier  qui  se  trouve  en  posses- 
sion de  bieus  héréditaires  en  vertu  d'un  titre  appa- 
rent, tel  qu'une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  qui  ne  l'obligerait  qu'au  rap- 
port au  cas  oîi  cette  donation  excéderait  la  quotité 
disponible,  ne  peut  être  considéré  comme  coupable 
de  recel  dans  le  sens  de  l'art.  792,  C.  Nap.,  par 
cela  seul  qu'il  a  dissimulé  les  biens  reçus,  et  ne 
tombe  pas  dès  lors  sous  le  coup  des  dispositions 
pénales  de  cet  article.  —  Montpellier,  27  nor. 
4867.  333 

7.  L'art.  792,  C.  Nap.,  qui  déclare  déchus  de  hi 
faculté  de  renoncer  les  oéritiers  qui  ont  diverti  ou 
recelé  des  effets  de  la  succession,  n'est  applicable 

Îu'au  cas  de  détournement  frauduleux.  —  Cass., 
4  nui  4868.  902 

8.  Ainsi,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet 
article  le  fait,  par  un  héritier,  de  s  empiirer  de  cer- 
tains papiers  de  la  succession,  alors  que  cet  héritier 
n'a  agi  que  pour  éviter  l'apposition  des  scellés  sur 
ces  papiers,  et  non  dans  un  but  d'appropriation  per- 
sonnelle. —  Ibid. 

(Rbioiicuiioii.)  F.  7  et  suiv. 

9.  (Bétention  Çdr.  de.) — Celui  aux  mains  de  qui 
se  trouvent,  par  suite  d'une  constitution  de  dot 
grevée  d'un  droit  de  retour,  les  valeurs  d'une  suc- 
cession, peut,  bien  que  plus  de  trente  ans  se  soient 
écoulés  depuis  l'ouverture  de  cette  succession,  de- 
mander, sous  forme  d'exception,  en  réponse  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour,  la  fixation  de  la  part  qu'il 
aura  à  retenir  sur  la  somme  4  restituer,  en  qoaliU 
d'héritier  réservataire  du  dotant  :  une  telle  demande 
ne  constitue  paé  une  pétition  d'hérédité,  et  le  juge- 
ment qui  l'aeeueille,  bien  qu'il  qualifie  de  partage 
l'opération  qu'il  ordonne,  ne  statue  en  réahté  que 
sur  une  exception  de  rétention,  par  une  légitime 
application  de  la  maxime  :  «  qua  lemforalia  tunt 
adagendum,  perpétua  lumt  ad  exeiptendum.  »— 
Cass.,  7  janv.  4868.  362 

40.  En  pareil  cas,  les  intérêts  de  la  somme  4 
restituer  ne  sont  pas,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
partage,  dus  4  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  :  il  ne  sont  restituables,  lorsqu'ils  ont 
d'ailleurs  été  perçus  de  bonne  foi,  que  du  jour  de  la 
demande.  —  Ibid. 

Y.  Adoption.-^)onation  par  contrat  de  mariage. 
—  Enfant  natnr«L— Esclave.— Intérêts.— Legs.  — 
Référé. 

SUCCESSION  BÉNÉFIOAIBE. 

4.  (Dépene.  —  .Awittf.)  —  L'hétilier  bénéficiaire 
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n'est  pas  tenu  persmiDellemaiit,  mâme  «U'ii-vis  de 
l'avoué  qui  a  occupé  paur  lui,  dec  frais  ciposés  daos 
une  instâocc  eonaerpant  la  suocetsioB  :  il  n'en  est 
tenu  que  sur  les  biens  de  cette  succession.  —  Uont- 
pelUer  il  (et  non  iH]  juin  4867.  .BG6 

9.  {Bifilier.  — Solidarité.)  — IMMer  bénéfi- 
ttaire,  eontraignable  sur  s«s  biens  personnels  à  dé- 
faut de  reddition  de  son  compte  en  temps  utile,  ne 
Seat,  s'il  n'est  'héritier  qnc  pour  partie,  ftre  f oii- 
amné  solidairement  avec  ses  autres  cohéritiers  au 
paiement  de  la  totalité  de  la  dette,  alors  que  celle- 
ci  n'est  pas  indivisible.— 'Gass.,  S  Tévr.  4868.     400 

3.  (Trantaelion.)  —  La  transaction  consentie 
par  l'héritier  bénéficiaire  snr  l'appel  du  jugement 
qui  l'a  condamné  à  pajer  une  dette  de  la  succes- 
sion, peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
Mre  considérée  comme  un  acte  de  sage  et  prudente 
administration,  et,  dès  lors,  comme  ne  faisant  cas 
encourir  il  cet  héritier  la  décbéanee  du  bénéiice 
d'inventaire.  —  Cass.,  i»  jliiU.  4867. .  47 

SUISSE. 

4.  {Traité  international.  —  Comfétifne*,)  — 
te  citoven  suissequifaitpartie4l'unBaociétéenBom 
collectif  constituée  et  fonctionnant  eo  Frtnee,  peut, 
k  raison  des  engagements  souscrits  sur  le  terri- 
toire français  par  l'associé  investi  de  la  signature 
sociale,  être  poursuivi  comme  coobligé  solidaire 
devant  la  juriaiction  française  :  soit  en  ce  que  le 
tribunal  du  lieu  où  la  société  a  été  établie  doit  être 
réputé  le  juge  naturel  des  contestants,  dans  Je 
.sens  devait.  3 du  traité  diplomatique  du  48  juill. 
4828  ;  soit  en  c«  que  les  associés  devraient  être 
considérés  comme  s  étant  placés  dans  les  eireptions 
prévues  par  ledit  article.— Cass.,  4 mai  4868.    885 

J.  L'art.  3  du  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Suisse  le  48  juill.  4828,  qui,  après  avoir,  par  déro- 
gation .aux  règles  de  compétence  en  matière  d'obli- 
f'  ations  entre  Français  et  étrangers,  stipulé  qu'entre 
rantais  et  Suisses  le  demandeur  serait  tenu  de 
jwrter  son  action  devant  les  juges  naturels  du  dé- 
tendeur, ajoute  :  «  à  tnoini  jim  I«f  parfiei  ne 
«OÏMi  prétenlet  dam  le  lieu  mène  oii  le  contrat 
.«  .été  itipulé,  »  doit  s'entendre,  quant  k  ce  point, 
de  la  présence  des  parties  au  moment  seulement  oii 
le  contrat  a  été  passé  :  il  nf'est  pas  nécessaire  que 
celte  présence  existe  au  jour  oti  Tiastance  est  en- 
gagée. —  Lpn,  48  mars  4868,  982 

3.  Un  Suisse  qui  a  fondé  en  France  nu  établisse- 
ment de  commerce  est  réputé,  au  point  de  vue  de 
la  coin^tence  eiceptwBselle  autorisée  par  le  traité 
de  48^,  présent  au  siège  de  cet  établissement  pour 
toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  d'une  ma- 
nièiv  intime  i  son  exploitation.  —  lUi. 

t.  Naturalisation.— SeeMié.—foeiété  ïoooyme. 

SUBSNCBÈRE. 

(Dot.)  y.  6. 

4.  {Stanft.  —  JMptttimfnt  dt  F  Ain.)  —  La 
.surenchère  spéciiJe  admise  par  la  loi  du  it  juill. 
4866  (art.  47),  sur  la  licitation  des  étants  dans  le 
4épartement  de  l'Ain,  l,  comme  la  surenchère  sur 
.^jiropriAtion  torcée.  pour  effet  de  résoudre  rjtroac- 
Mven^ent  la  ftemiit  adjudication,  sans  q«e  l'adja- 
4icataire  évincé  ait  un  recours  en  garaulve  eontre 
les  colicitants.  —  L^on,  26janv,  4868,         4437 

5.  Cet  adjudicataire  n'est  pas  pon  plus  fondé  à 
iéciamer  la  différence  du  pnx  des  deux  adjudica- 
tions ..,Ki  les  ijDpew^s  fv  lui  fait«s  sur  Tétang 
licite.  —  IM, 

3.  Toutefois,  il  peut  réclamer  une  Indeoulté  à 
raison  de  la  plus-value  que  ces  impenses  ont  pro- 
curée à  l'éUn*  :  ici  s'appliqije  l'art.  «70,  C.  Wap. 
—  lUd. 

4.  En  pareil  cas,  l'adjudicataire  évincé  par  une 
surenchère  ne  doit  pm  les  iotiiFtts  4«  son  «riz  jus- 
qu'au jour  d4  rad)uiieatVM<|uile4ép«M^;  nais 


TÉMOINS  XR  UAnteE  CIVUE. 

il  doit  la  lestitution  «les  &iàls  par  ini  paiitu.  — 
Ibid. 

{QiMkWtiz.)  Y.  4. 

(laPBHSEi.— PuM-rMiTE.)  K.  2  «t  miv. 

(IHTÉHÉTS.  —  FlCIT.)  Y.  4. 

6.  (Liberté  dtt  eacUm.)  —  Ses  eotiittias 
peuvent  vaUbloment,  après  la  liulMm  d'ut  im- 
meuble de  Ja  succession,  renoncer  à  la  dilëntite 
qui  pourrait  résulterai  leur  profit  de  la  iureachtre 
que  l'un  d'eux  se  propose  de  faite,  foiir  le  cas  oii 
ce  cohéritier  resterait  adju<iieataire  définitif:  cette 
convention  n'a  rien  d'illicite  et  ne  saurait  «tre  nm- 
sidérée  /»mme  contraire  i  la  liberté  des  «Bdièrei. 

—  Cass..  48  mi  4868.  7M 

6.  Elle  .ne  sanraitnon  plus,  au  cas  «ii  Tim  te 
cohéritiers  serait  une  femme  mariée  sous  le  Tégiiu 
datai,  être  considérée  comme  une  aliéoatioa  de  k 
dot.  —  V)id. 

7.  En  conséquence,  cette  convenCoD  est  Alip- 
loire  pour  les  cohéritiers  signataires,  et  ceoi-ci  suit 
D0«  recevables  à  en  demander  la  nitlliti,  ilors 
surtout  que  le  premier  adjudicalNrCj  évincé  ^rli 
surenchère,  n'a  élevé  lai-nié;iiio  aucuaisrécliiBaùu. 

—  Ibid. 
(Prix.)  Y.  % 
(Bekokciatioi».')  y.  î5. 

SURSIS.  —  Y.  Action  civile.  —  AutorisatioB  de 
commune.  —  Exécutfbn  provisoire. 

auspiaoN  LËGuntE. 

4.  {Contijnation  d'amende,)  —  Les  denasdes 
ea  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ne  Mot 
pas  soumises  i  une  consignation  firéiiaUe  <!'>■ 
monde.- Cass.,  3  oet.  4867.  W 

i.  (Plainte.)  —  Une  demande  en  ranioi  pav 
cause  de  suspicion  légitime  est  SOB  recenliletinl 
qu'il  n'y  a  ni  juridiction  saisie,  ni  iostruclioONine 
sur  la  plainte  de  la  partie,  —  UAd. 

STXDICS.  -  y.  Faiflile.  -  Outrage. 


TAPACE  NOCTURNE. 

j^Sonneri»  aux  tiortf*.)  -—Le  tait  de  soniuf, k 
soir,  sans  oécessitie,  à  la  jiorte  d'usé  joaison  dlubi- 
tation,  ne  constitue  pas  la  coptravDplion  de  lapp 
nocturne,  alors  que  le  bruit  n'en  a  pas  été  estaadn 
au  dehors,  et  que  la  tranquillité  uiblique  b'u  ■ 
pas  été  troublée.  —  Cass.,  S4  janv,  4868,       9<'' 

TÉMOINS  EN  MATIÈBE  aVILE. 

t.  (£Maiia<r.— ^«nM«r.)^L*créao(Hri)'<tt 
pas  rif  KHJhcfate  eoianc  -ténotB  4aas  uie  av^ 
intéressant  soa  débiteur.  -^  Chaaibérr,  fi  mil 
4S68.  W 

1  ...Ni  Is  Imaiw,  dans  «iie«nq)i4te  iatérwa» 
1*  prvpnétaire.  <~  liid. 

t.  (EatUanit.)  -^  Lorsqut,  4an«  un  ptooia  iK^ 
vessaot  uns  eommtfne,  les  habitants  4a  oatta  M*" 
muDC  sont  repicehét  eaaae  ttfiaeias  k  nisaa  di  h 
seule  oualité  d'htbituts,  il  appartiaat  w  jaf»  ^ 
foad  de  décider  si,  dans  les  circonstances  d«  u 
cause,  cette  qualité  d'habitants  suOît  pour  rodRi' 
témoignage  suspect  et  le  Caire  «dure  d«  Hi^Z 
Cass.,  49  déc.  4866.  i" 

4.  En  pareil  cas,  l'habitant  assigna  en  {«ml» 
par  l'adversaire  da  ia  «omatuDe  n'ait  évideoMal 
pas  nfroebable  4  nâson  de  la  seule  qvaliM  d'hiki- 
Unt,  son  intérêt  dans  la  coitastatim  «taat  «miWik 
è  cetiii  de  la  eomouiae.  '—  Hirf. 

5.  (Intérêt  éamt»êl.i  ~  8i  le  juge  peut  aAnette 
4'autres  causes  de  reprochât  que  ceux  «ui  sait  spé- 
cifiés par  la  loi,  il  possède  à  est  éganl  oa  peaveir 
souverain  d'appréeiidian  dîiint  l'txercise  le  ••«'Oi 
donnar  ounrtue  à  cassaUon.  —  'Cass.,  40  wn 
4e«S.  w 
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&  Et  il  ne  fait  qu'aser  de  ce  pooToir  lorsqu'il 
décide  que  l'intérM  éventael,  allégué  comme  cause 
de  re(>roche  contre  on  témoin,  n'est  point  de  nature 
à  bire  éearter  sa  déposition.  —  Ibid. 

7.  (lUmmuitUion.)  —  La  partie  qui,  après  aroir 
reproebé  des  témoins  produits  dans  une  enquête, 
n'a  pris  i  cet  égard  aucunes  conclusions  devant  le 
tribunal,  et  qui  ne  s'est  pas  opposée  à  la  lecture  des 
dépositions  de  ces  témoins,  mais  i^est  bornée  ii  les 
discuter,  doit  être  répatée  awir  par  là  reaoaeé  aux 
reproches  proposés,  et,  dès  lors,  elle  est  o«a  reee- 
<nUe  à  se  {aire  un  mej^en  de  caaaaiien  de  la  lecture 
idea  dépositions  dont  il  «'agit.  •—  Cass.,  4^  déc. 
4866.  474 

(R»Rocn8.)  Y.i  et  s. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  COBTRECTIONNEUE 
OB  DE  POLICE.  —  Y.  Audiences  (police  des).  — 
Diffamation.  —  Discipline.  — <  Tribunal  de   police. 

TEMOIN  EN  MATIÈBE  CHIMINELLE. 

(DépoiUùm  écrite.  —  Ltetur*.  —  Poutoir  iit- 
erttùMMMtra.)  —  La  lecture,  par  le  président  des 
assises,  de  la  dcposition  écrite  d'un  témoin,  avant 
qu'il  ait  fait  sa  aéposition  orale,  entraîne  nullité, 
CDcnre  bien  que  cette  lecture  ait  été  faite  en  l'ab- 
«ence  du  témoin,  et  que  ce  témoin  n'ait  été  entendu 
plus  tard  qu'à  titre  de  simple  renseignement,  en 
rertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  nrésident.  — 
Ca»s.,  4S  déc.  4867.  804 

TEMOINS  INSTRUMENTAIRES.  —  ¥.  Dona- 
tion. —  Testament  authentique. 

TENTATIVE.  —  Y.  Esersquerie. 

TERME. 

A.CDéthétmet.—  Di»e»filmn.  —  Cihêlitn.)  — 
La  dKonâtore  dn  débitoor,  conme  la  faillite,  en- 
tnlDe  cMtM  hii  la  déchéamce  du  terme.  —  Trib. 
de  la  Seine  (s.  Paris),  48  juki  (867.  8S4 

S.  La  déchéance  da  terme  «BBOimepn'  1«  débi- 
teur principal  n'atteint  pas  la  cauâmi  mèma  wli- 
daire.  —  loid. 

■nERRES  VAINES  ET  VAGtIES. 

4.  {Bntagite.  — Partage.  —  Quettitu  prijudi- 
eiMe.  —  Compétence.)  —  Lorsque,  sur  une  de- 
mande en 'partage  de  terres  vaines  et  vagues  formée 
en  vertu  de  la  loi  du  6  déc.  4860  relative  à  celles  de 
ces  terres  situées  dans  l'ancienne  prorince  de  Bre- 
tagne, la  commune  oppose  qu'elle  est  propriétaire 
exclusive  des  terres  litigieuses,  il  y  a  nécessité  pour 
lee  juges  de  statuer  jiréalabiement  sur  la  guestion 
préjudicielle  de  pnipriété;  ils  ne  peurent,  en  cet 
état,  ordonner  l'eipertise  spéciale  prescrite  par  la 
loi  précitée,  et  qui  a  pour  unique  objet  la  vérifica- 
tion des  titres  donnant  droit  au  partage,  ainsi  que 
l'établissement  du  projet  -de  réparOtion.  —Cass., 
<H  déc.  0867.  462 

3.  9a  featei-ct  «{Btnd  le  pntafe  das^teira  vaines 
et  Tignes  doit  Mre  effeetaé  «Mire  les  habitante  4e 
la  c«mminM«(  cuMwrn,  «eleiTea  doivent  Mre  eoa- 
sidéfées  comme  aytiA  le  e«ta«lire  de  biens  comma- 
liaai;  et,  dès  lors,  l'autoriff  adminiitrative  eetteule 
ewapétente  pour  coanaltre  des  opértftkMs  dn  pv- 
Kf».  —  Mi. 

Y.  Usage  (droit  d*). 
TESTAMENT  (nr  eÊHÉlAt). 
Ckcnm  K«  jnrvLnt.)  Y.i  (Us. 
.(Capmtioh.)  y.  fl. 
(Cassation.)  K.  6  et  s. 

4.  (Époux.  —  lettament  eonjonelif.)  —  Beux 
leMaments  faMs  le  même  jour,  en  contemplation 
ISm  de  faatre,  par  deux  éponx  rêciproqaement  tea- 
Uieurs  et  légataires,  ne  peinent  être  «onsidéi^s 
eoaune  établissant  des  eoadition  ou  des  eagege- 
imats  réciproquement  obligateicef  :  ce  tant  ià  dein 
actes  distincts  qui  doivaot  éke  tmmmia  isaUnent 
l'on  de  l'autre  quanti  leur  validité  «ta iewa effets. 
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—  Dès  lors,  et  en  pareil  cas,  le  testament  de  l'époux 
surrivant  se  trouve  frappé  de  caduàté>  tandis  que 
celui  de  l'époux  prédécédé  doit  produire  tous  - 
effets  légaux.  —  Cass.,  44  déc.  4S67.  47« 

(Fbadde.)  Y.  S. 

i.  (BérUim:)  —  L'héritier  non  réservataire  peut 
être  déclaré  non  recevabic,  pour  défaut  d'iat^ét,  k 
attaquer  une  donation  faite  par  son  auteur,  alors 
qu'il  eiiste  un  légataire  universel  envoyé  en  posses- 
sion, et  qu'ainsi  l'annulation  de  la  donation  proli- 
terait  non  à  lui  héritier,  mais  à  ee  légataire  univer- 
sel. —  Cass.,  20  aMlt  4867.  3S 

3.  Peu  imporlerail  que  l'héritier  eût  dirigé  une 
action  en  nullité  contre  le  testament  instituant  le 
légataire  universel,  si,  lors  du  jugement  sur  la  va- 
lidité de  la  donation,  cette  attaque  n'avait  pas  abouti 
à  une  annulation  de  ce  testament.  —  Ibid. 

4.  La  demande  en  nullité  d'une  donation,  formée 
par  on  héritier  éloi^é,  peut  être  repoussée  par 
le  motif  qu'il  existerait  des  béritien  plus  pro- 
ches..., alors  même  «ue  ces  béritien  ae  se  pré- 
sentent pas.  —  Douai  (s.  Caas.),  Sdavr.  4866.     38 

(iKnate  (Bébut d*].)  Y.i. 

9.  (/«lerprMafMi».)  —  Bien  qne  l'interprétatian 
des  testaments  appartienne  exclusivement  aux  jogas 
dn  fait,  leur  poureir  ae  va  pas  cependant  jusqu'à 
remplacer  une  clause  claire  et  précise  par  une  antre 
prodnisant  des  effets  légaux  diflérenls  et  qui  n'a  pas 
été  écrite  :  ce  serait  là,  non  iotei^éter,  mais  chan- 
ger ou  refaire  le  testament.  —  Osa.,  M  janv. 
4868.  '246 

6.  Et  la  (^ur  de  cassation  -est  imealie  dn  droit 
d'examiner  si  l'iatenrétation  donnée  à  nne  diapoii- 
tisQ  testamentaire  n  en  a  nas  déutnré  le  sens  «t 
n'a  pas  mécounn  les  effata  légaux  qu'rile  denÈt  fm- 
dsire.  —  liid. 

1.  Ainsi,  et  spécialement,  tambe  sons  la  «snsave 
de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  dédide  que  le 
legs  d'une  somme  d'argent  fait  par  une  feouia  ma- 
riée, constitue  en  réalité  un  legs  de  uémee  pour 
reprises  matrimoniales,  et  qui  reconnais  nur  atiite, 
au  légataire  un  droit  hypothécaire  «nr  les  biens  per- 
sonnels du  mari  institué  légataire  universel  par  le 
même  testameot.  —  Ibid. 

(Legs  cmvuacL.)  Y.  2  et  s. 

8.  {SugguUon.)  —  La  suggesfiea  ou  la  caftation 
ne  sont  une  cause  de  nullité  des  testaments  qu'au- 
tant qu'elles  sont  assimilées  au  dol  ou  à  la  fraude. 

—  Douai,  4  i  mars  4867.  4099 

9.  L'emploi,  pour  s'attirer  fintérét  et  ]«  Ken- 
veHIancc  du  testateur,  de  moyens  ^ue  la  nonlité 
réprouve,  ne  saurait  à  lui  seul,  si  d'ailleurs  ces 
moyens  n'ont  pas  été  de  nature  à  détruire  ht  liberté 
d'esprit  du  testateur,  entraîner  la  nallité  du  testa- 
ment.—Cass.,  21  juill.  4868.  4099 

T.  Demande  nouvelle.  —  Euregûtrement.  — 
■Notaire. 

TESTAMENT  AiUTHENUQUE. 

(Cassation.)  Y.  6. 

■(Dbcuuuthht  ukxaox.)  y.  7, 

i.  {Éeritmre.)  —  Le  préambule  d'un  testameat 
aathentique  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  être  écrit 
par  le  notaire  hors  de  la  présence  4«a  témoins  io- 
atrumentaires.  —  Montpellier,  21  juiU.  4867.     845 

2.  {Lmmgme  fm/aiu Ltmfm  ilaliMM..)  — 

Le  tealament  notarié  écrit  «n  langue  italienoe,  tel 
qu'il  a  été  dicté  par  de  tealaleur,  est  niable  si  cette 
langue  était  le  seul  idiome  familier  au  testalear  et 
au*  Mmaias  (en  fiarse)  :  il  suBII,  en  pwail  icas, 
pour  l'exécution  des  règlements  qui  prescrivent  jjix 
notairec  la  rédaction  de  kurs  actes  en  Uqgue  Iran- 
fsise.  Que  le  notaire  ait  rédigé  .en  fiançais  toute  la 
partie  du  teatament  qui  est  son  œuwe  persanaelle. 

—  Cass..  42  août  1868.  4088 

3.  (Lecture.)  —  Il  n'est  jas  nécMaain  qne  la 
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V39i         TESTAsklÈ>4  6ll<5(^,^.,^,    , 
i«l^^e,^„^«|alnenU»«jMsae.  .WH«;HH.'W 

fitmàif  j»^  i^rtfi  Û7JS<,4iAii^,i  8011  Ai««;rf)imn 

M#m«  à  haute  Toi  le  UAt««||iih,ra  .Rr^^^i 
témoi«»,rt(ill-n«|^^^î^TH■JW*l.^^lM»,^W^t.M^e  à 
été  suiïiç  ,4;BW:»i4«Te  -Ifictw»]  i^  )pm  Jpi  Rpt»  W  en 

f-  ;ncedulest»teurettJ»rrt|w»sirmWK>>S«^»- 


iifUt  ^r.»  aille Wll»W"W'^ilj»Wl'«i*<>flMlW 


tcslameat. 


Ibid. 


yiikl 

^,  Il  j,a  manlm  saSi'i»im,Mifi]m'^l>cmi«^- 

lflmettl.4uHni5i;  *u  luiUti'UX  6»  liiéàenqe  (Us  ICWQifl? 
lions  J'eiionciaUoii  suivante  ;  »  Td.»4'l-  'o  leslati^ljr 
«ire  6eB,.l«iilaineut,  dont  il  a  vi'ilui*- aelu  i|ue  nqiu 
lui.  avons  ocLroyi'.  Kou^l'nwiBs  lait  cl  écrit  Je  mlf^ 
lUïvn,  »OHs  ■ia,4iftl<:''!,  la.—"  «H  préicnw  Jnil.\I,.,n. 
,l*ftWt,^l(is4  V«ii^'  IcstateWjplilefiJftM'Wilfe.-fffl' 
lifre  de  ct-deuut.  »  —  "^^ib 


mjjri'»    /«(-(urp 


testateur  qutl  «M  «o^at"'  ".VP''  "  eulramc  (iJO 
■Av4NMi«lMte«t^«m^,:bt^  ^iu'il  iùt  slenor,  b'il  ré- 

f[».émi-t>ltfOi»i»fm\-W\^  a.vqyln,ov|irimi;r  paf 
i;i|lHW«is^lM<!,«|M  4  sp.  trouvaa accid;:uieU.uiq|t 
eîMncJjDlW)jlt()%fle,;l'"rL:  im  Ic^^eif),  s^-ims. 

r;n(fi|j|pl(rm))  ■iV.'*|rt*  .'iiiBjniiih'jti  iili  >iii3iipr>n; 
ni.  (TÂMOMcjiyj  4.hlp-.i;i  •i|,  liid-il  -'lu-l  •.ii|.  mil  ii" 

(Laelura.)  —  Pour  qu'un  testamait'jnivsHque 
écrit  de  la  main  d'autrut'^it'VaJtfM^'ttWllOtpe 
le  testateur  ait  pu  le  lire  Jii!'n.'ysl(.p«il*>rtiàire 
nue  cette  lecture  ait  eu  effectivement  Ih8h"/£àfe3., 
47  mai  <868.  .^riMIII'l   Z  1/  YAH-B33 

ll'f^^j^(ÀUlttl^  -ni-'  lii'uiod  —  /.»,^-»il50ia3>  .  (• 

"''ïieSTAMKPJt  OlOGRAPm-,  '1 

'''  î[  (pa(e.l  — S'il  pcùl  «II*  siihpU'ô  à  l'irn',^iil,ir((é 
'èftei^mo  11  ral'scnrc  J.V  ila|i'  '(rmi  Icsl.inifiit  «iH- 
'grnplii',  c'i'M  à  la  i-iiiLiliUon  qric'  los  WmciiU  iIp  'Ik 

^mtm!'.  3  juin  <.si;7.   ;''^'''";'T  ■• '  ' *tS) 


..vu.*      .',Tr.l...l      \.i /    ..-inff.,,..^',^!,.,  ^,..(i'\       fc 

.  o.  (Feuillei  séparées.)  —  II  suffis  poat  \i  ûli, 
dili;  J'iju  |i:àUlui'Ul  fait  sur  plusitUJ'S  fcuilli-^  .squ- 
rêui,  que  la  date  uL  la  pîtiiature  je  Irouvciil,  s«r  !■) 
diTiiiiTu  ri;yu|le,  alûTi  d'jilleufi  qu'il  ii|.[iar,ul  ^iij, 
dans  l'irilciilion  Ju:  lusÙU'lu;, ,CW  fi^uiUtî  ne  ui^i:!,- 

ii^a.ci.l  qiiw  jeul,,,et,Vçffenl'=.S^'^>Vo\É8 
^'J.'""- ■''7lf.iii.'.'ir»i-h.m,|  ..,nnio-...'.()G.iUl 

(l.NSCRI>.I10N    DE   f.tbj)    ^.  ,3^,  *Ka«T«sW-iÛ 

O,  ( Inslrucliont ;^vef baient,,)  —  pM.  xmiwjjliii 
oiirement  viirliaks'  douiiééj  pir  '(ii.'liKkWjyii 
j^urs,  eu  lui  rçaicUsiut  sou  ,lcalanl(;^lMoMJ4w 
liuuïuiil,  alofs  niiime  qii'ulle=  Vcraiw^  |.r(jjiv«f, 
fjoa  ajoulur  aij'toslanieiit  ni  iMi  rien  rcln'iclier.  ni, 
«u;  i-OusiM|uenl,  i)i^.iriiiicr  lo  çarailiTO  lonirijipmi) 
jt,  (ine  iiiy((n^^(iy^  ^qui!^  d'.niriis'  le  toxk  ilit  IfâG- 
"^     t,'  est,  Sfre!,,?!.  si.'JU'''-''    ""'  Ç?»''j   !9  l"'' 


..,il^i^Èi;'>^'';tÈff^ôWAi.E.1Tf,',3f,'Vi  '. 

rftvoi,  on  marge 'd'uû  tg^ûnjgnt  ofograj'ijo,  f^t:ï'■- 


;;;(§i 


t«>--.,      ...„,.,„.,  -., 

lalile,  quoique  non  (Talfô,  Slors  ffiéftie  (latlk  tu 
tient  une  ili.<|iosilion  indéiii'ndautt'ilfS/aqUi'S  p,9fliej 
d^ifesUimeul,  s'il  ne  rcr^iill^e  ms  ife,  fatte. IfR-màne 
mo  rc;ll,o  a.ddrCjon  ait  èié!/à)t^,M.4(jrioiircTOfiil  j 
_b    i-ûiife^liçn  ,[Ju  ,le:ftau)(^lj^.;^^^l  jPari-,   '  iiiM^ 

ïo6/.  .       i         '     *•' 

■'^-   1'    i 'j.  s' *"' i"""""'  ■'^'■'  ■''"" ' '1 

^"'^"'-■-  .8i»8l  .£m  («; 

j.nTIERCK  Ol'PÛSITlOS.i  -.  :.„ni.i".n  i' 
-,  4.  -(Çeii:onnaire.>:.~-l.9.(m'mW^  fW 
.4)rii«nc(tu'e»l|JSA.re(ir«W4»lé.p!ir  le  q«)laul  dsns^u»!! 
4**lano«  duutl  le  résultat  peiil  .ivoif-pour  «tfiflJ'Mi- 
4iiiiiatr4'«Hlini;tipn;,q*-  l,'(Bef|ica«taj,d«f  la  «^'»fW 
as5dç6i,wiiqous«qiMi(liice,,iil  esl^  rifciiyïihle  k:iffM 
(luto"ce'  opposition  au  juKemenl  intervenu  pfenuife* 
.ses  droits.  ^^  >'aricj,,3^  fiiw. .48fii7-ii-i- 1-!.!,  P'' 
'H  %.  (Qreaniuir  hyfoÙUcnir^,)  — iLe.cr^i|#.v- 
^tbéijitfe  n'ûstii^ts  npprési!nti;,ipaj.J*!:ijéliileurito 

.»q«rtflSM«ce  rei»!lir«\  i"  la  [irenr/éVÉi  dtl'imWWIH^ 
hypothèque  ;  des  lors,  il  peut  former  \vif^  ^tW''' 
ttio*  uu  jii>(aiu«nt rendu;  guilout  s'il  Aj.uiw.T>l»ir 
-de»  moj.wi.-i  paflii;uliMi,,aiUri;fi  quu  ,«i«M  lA^oW 
(lar^lfi   diihUeur   luJrmûmi}.   — .,Hani;i,  ?J,  '  ~ 

■^W'h    ';i'i    ...     ...       Iiri/il  ■ilT.ili'1,1  y|.  il.ullrî'lljh'' 


jusqu'à   inscription  4,'- f')""!    il.eft  est  aulromcm  et 

c.'iie  in-iTi|ai"n  ii'eil  fi;i<  ni'f'i'.S'î.^'re  fo'riqiie  (e  tcs- 


l.iuieiil  e^l  :itlrii|nc  il.in~  hiii  cfilirr  fOnimi'  'le  [ivo- 
duu  ile  lu  Iraiide.   ,|.iia  la  distiiniilalinii  de  I.-mKiH; 

■^  Bèhifurjc  l'iiK^ment,   le  lh(neh   et   li'  rê'nh.W. 

mils 'ce  cas,  la  Wiïssetë  d(*  la  dâtcjie'ut  tHrr*  «aliTib 

p--l    tllIHl 

.C.  -V.ii     , 
.  ...8.  "7.' 


/(Vj&iTJSlll  ,oloiir.ipli^çsl^;ifl.ijhij^,.ngi  ^u  fc^^^^^ 
..titre  uiiî\er,.,W  que  <x  luiliA^^iç,l)f   afMjLflqi'' "  -" 

ij&»ini  4ffflfi,#(^»'iffl.-fi!ffli;f  Pp^' 


1P«^^^"'  """^' 


va'i 


fl^t*tI05     M'p 


l;i-.ijo'( 
Hil.'.il'inimhf. 


*^..:) 


8? 


1,3.  ,0e  m««gi^  !un.pré«WJ)(?t(b-jpol^K^6,ss^iij«r 
iV«We,:à_ former ^(ercei.Qppoiiitioiiva;  l;airél:AW^iSS 
JtiaiilteaaM  uu  acte  ,  çtuvilituVf.  i'fios,  lijfial)»»(4k' 
aui^niilifià'à  la  bieutiey.aïliJ  qui,aviait,^léMimle,ijf 
^Mieniièitc,  iiiBlauce,  auriijl  foiif  r#Biiltat..(if!  J«iS»i« 
f  iliwei  ip.ir  to  l)ênf('M;i»ire  lia  .Cétli^  hïPjMi'im'fri,!; 

r,i  ,^*l^^r4««,^^.S«*ali^(l^0ft,}lç4HJi(^J„  y„agr.  iiwni 
"«ITimSiOB^SNTEUitiiaio'ièbnol  iiu'b  uuilcimol 
-i^|C«A^t<Msr.  '^UnSMMiaMMt  diypsAMwtt^ 
^«|eoh«»iia«riUT«*u»Éjalietta(èr«u4l(iUtnilM|i 
limiaitiiiiieiiU*!  kiKnceanitni^gtéTib  iHyMkèaaK 
jifeMiNM  u^'tMrB-dMealMvldnï  iKi<«àHida<tadi 
-SiBgiiiQi^'NlfL'ieiktbiiitlIueDE^ivsicrtaMtoJBiiill 
chir<betliinàtedlle,)'qiii  «itdc'in  au^H'n^Viafm 
i|^at)t<iil;iititntii|iaBitèn«t>dtiii<i]«  pr<aUklaD*M« 
«rinmonelnmiit'il  toirirTle»ifa<fifia«voc(iaU*itfii* 
4aiiUut*le-dAiUlar>0Meiiiblr^;i«i|  atwlsoiÉiMtiiin^ 
MSer  ou  de  délaisser  à  l'héritier  adiudiMtt^nil 
peut  exercet4»l«8'itaur{ut(es.:AliUHaH3litt'«bèc 
■raiiMMtaâaittUt.iMresaéii.Ua'Mél^aeilIlMK'- 
taire.  —  Cass.,  î  déc.  4867.  -si*» 

TiMBHF  ./OIT.IAX'/ÎAflT 

-^"i:  wfe  "ti  '■i*frs«aW*''>f  èare«»»'.f^  ■ 
i?3fe'p9i^(fltt!f|''A'mifiifffe'S»âttii"«  afe"^ 

pouvoir  être 
Msr'ili"Bf 

-îiiimlsnod   ooi'-esîii'! 


tre  pljcardées,  au  timBre 'spHftrdffe^l'i' 


.«08f— .»»Wol) 
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TBANSACTIOM. 

i.  {Cofit  ctUmiiunnit.)  —  Les  notaires  déiea- 
Unn  de  miautes  d'tetes  de  Tente  peuvent-ils  dé- 
livnr,  sur  papier  au  timbre  de  petite  dimension, 
des  copies  coUationnées  de  l'expédition  de  ces  actes, 
destinées  an  dépAt prescrit  par  l'art.  U9i,  C.  Nap., 
pour  la  parge  des  iiTpDthiques  légales;  ou  sont-ils 
tenns  de  se  servir,  en  ce  cas,  de  papier  au  timbre 
de  4  tr.  60  c,  comme  pour  les  expéditions?  Bés.  en  ce 
dernier  wna — Trib.d'Alencon,  4*'mai  4866.  349 

(Enkegisthemekt.)  F.  4. 
.  Œtabussemest  public.)  y.  6. 

3.  {Paeturt  aeqmUée.)  —  Les  factures  acquittées 
deaommessupérieuresà  40  fr.sont.comme  constituant 
des  quittances  susceptibles  d'être  produites  en  jus- 
tice pour  décharge  ,  assujetties  à  la  formalité  du 
timbre.  —  Cass.,  38  jaiU.  4868.  901 

.  4.  {Faillite.  —  Sapfort  ât$  iy%die$.)  —  Les 
rapports  rédigés  par  les  syndics  de  faillites  en  rertu 
de  Varl.  506,  C.  comm.,  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré  et  soumis  i  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. —  Solal.  S8  févr.  4868.  439ft 

(HTroiaiguE  licALE./  Y.  3. 

(Sotaiiie.Î  y.  2. 

(Pb»6ï.)  V.  2. 

t».  (QtuliUi  de  jugement.)  —  Les  qualités  d'an 
jogemeot  par  défaut  rédigées  par  l'avoué  d'une 
partie  admise  à  l'assistance  judiciaire  doivent,  sous 
peine  d'amende,  être  soumises  au  visa  pour  timbre 
•n  débet  avant  d'être  déposées  en  grefle.  —  Salut, 
30  mai  4868.  4454 

6.  (Rieipiieit.)  —  Les  récépissés  délivrés  soit 
par  la  Banque  de  France,  soit  par  les  autres  éta- 
blissements du  crédit,  pour  constater  les  dépôts 
volontaires  de  titres,  effets  publics  et  objets  reçus 
par  eux,  sont  assi^ettis  au  droit  de  timbre  de  di- 
mension. —  Instr.  gén.  de  l'adat.  de  l'Enreg.,  26 
n«T.  4866.  140 

Y.  Enregistrement.  —  Procès-verbal. 

TITRES.  —  Y.  Action  possession.  —  Agent  de 
change.  —  Chose  jugée.  —  Distribution  par  con- 
tribution. —  Propriété.  —  Tribunal  correctionnel. 

TONTINE. 

(SoeUté,  —  Bemplaeement  Miittotre.)  t-  Soit 
être  considérée  comme  tenant  de  la  nature  des  ton- 
tines, et,  dès  lors,  est  seomise  i  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  Gouvernement,  la  société  dont  le 
but  est  de  réunir,  dans  toute  û  France,  les  sou- 
scriptions des  pères  de  famille,  qui  s'engagent  à  en 
Tuser  le  montant  dans  une  caisse  commune  ou  en- 
tre les  mains  d'un  dépositaire  quelconque,  pour 
assurer  mutuellement  ù  tout  ilge  leurs  fils  centre  les 
chances  du  recrutement  militaire,  alors  que  celte 
société,  sous  la  direction  d'un  gérant  et  de  nom- 
breux agents  nommés  par  lui,  ne  se  borne  pas  à  la 
formation  d'un  fonds  commun  k  répartir  entre  les 
assurés  tombés  au  sort,  mais  offre  aussi  en  per- 
spective aux  associés  la  chance  de  bénéfices  à  pro- 
venir, soit  des  décès  survenus  avant  le  tirage  parmi 
les  assurés,  soit  des  dommages-intérêts  encourus, 
dans  certains  cas  prévus,  par  les  membres  de  l'as- 
sociation ;  et  que,  d'antre  part,  le  gérant  de  la 
société  se  réserve  le  droit  de  faire  la  répartition  du 
i>ontant  des  sooscriptioas  entre  les  assurés  appelés 
par  le  sort  ïi  faire  partie  du  contingent.  —  Cass.,  4 
févr.  4868.  304 

TOUB  D'ECHELLE.  —  Y.  Servitude. 

TBAITE  DIPLOMATIQUE.  -  V.  EstiadUioD.  — 
Suisse. 

IBANSACTIOX. 

A.  (tremve.  —  Aemt.)  —  L'existence  d'une  trans- 
aetioa  ne  peut  être  établie  par  témoins  même  lors- 

Si'il  T  a  un  commencement  de  prouve  par  écrit.  — 
ancj,  5déc.  4867.  84 

2.  La  transaction  pourrait-elle  être  prouvée  par 
l'aven  de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  invoquée  ? 
Hon  rés.  —  Ibid. 

T.  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Oelroi.  — 
Succession  bénéGciaire. 

(raMe«.~1868.) 


TBAVAUX  PUBLICS.  4393 

TBASSCRIPTIOX. 

^AeqtMtio».  —  Communes.  —  Mepropr.  pour 
util.  puH.)  —  Les  acquisitions  faites  par  les  com- 
munes après  une  déclaration  d'utilité  publique  ne 
sont  pas  soumises  à  la  transcription,  alors  que  le 
prix  n  excède  point  600  fr.  3^ 

V.  Donation.  —  Enregistrement.  —  Porae. 

TBANSPORT-CESSION.  —  Y.  Cession. 

TRANSPORT  MARITIME. 

4 .  (ÀcUon. — Avariée.) — Les  transports  maritimes 
sont  exclusivement  régis  par  les  art.  435  et  436, 
C.  comm.,  en  ce  qui  touche  l'action  en  réparation 
des  dommages  on  avaries  éprouvés  par  les  mar- 
chandises transportées,  et,  par  suite,  cette  action  est 
non  recevable  si  elle  n'a' pas  été  introduite  dans  les 
délais  réglés  par  ces  articles.  —  Cass.,  25  févr. 

4868.  647 

5.  Pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  436,  C.comm., 
qui  prescrit  de  former  une  demande  en  justice  dans 
le  mois  des  protestations  pour  avaries,  il  ne  suffît 
pas  que  l'expertise  ait  été  requise  et  ordonnée;  il 
faut,  de  plus,  qu'il  ait  été  intenté,  dans  ledit  délai, 
une  demande  en  condamnation  formée  par  i^our- 
nement  devant  le  tribunal.  —  Alger,  29  novembre 
4867.  869 

3.  {Experliee.) —  La  requête  en  nomination  d'ex- 
perts pour  la  constatation  des  avaries  en  matière 
de  transports  par  mer.  constitue  une  protestation 
dans  le  sens  do  l'art.  436,  C.  comm.  —  Alger,  29 
novembre  4867.  859 

4.  Et  la  comparution  du  capitaine,  ou  de  l'agent 
de  la  compagnie  qui  le  représente,  aux  premières 
opérations  de  l'expert ,  équivaut  à  la  signification 
de  cette  protestation.  —  Ibid. 

6.  On  ne  peut,  en  cette  matière ,  considérer 
comme  réception  des  marchandises,  faisant  coorir 
le  délai  de  la  protestation,  le  dé||6t  en  douane  de 
ces  marchandises,  alors  qu'il  a  été  effeetné  k  l'insn 
du  destinataire  et  hors  sa  présence.  •—  Md. 

6.  ...Ni  le  transport  des  marchandises  dans  les 
ma^sins  du  destinataire,  lorsque  ce  transport  n'a 
eu  lieu  que  dans  le  but  de  faciliter  l'expertiae  et  du 
consentement  de  toutes  las  parties.  —  lUtl. 

Y.  4  et  s. 

(PnonsTAnOM.)  F.  S  et  a. 

(BccBPTHNi.)  F.  5  et  s. 

Y.  Avaries. 

TRAVAUX  PUBLICS. 
•4 .  {CaraeUree.)  —  Doivent  être  réputés  travaux 
publics  les  ouvrages  exécutés  par  un  concessionnaire 
avec  l'autorisation  de  l'administration  ,  bien  qu'ils 
ne  fussent  pas  prévus  dans  le  jugement  d'expro- 
priation et  qu'ils  constituent  des  modifications  aux 
plans  primitifs  ;  dès  lors,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture et  non  ii  l'autorité  judiciaire  qu'il  apparuent 
de  connaître  des  demandes  en  indemnité  fondées 
sur  les  dommages  causés  par  leur  exécution.  — 
Toulouse,  27  juin  4867.  338 

2.  Il  en  est  ainsi  même  au  regard  des  propriétaires 
expropriés  pour  l'exécution  du  projet  originaire. — 
Ibtd. 

(Cassatioh.— Renvoi.)  Y.  46. 

3.  (Ceêeio».)  —  La  cession  que  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  a  consentie  de  tout  ou  partie  des 
sommes  k  lui  dues  par  l'Etat,  au  profit  de  l'un  des 
créanciers  privilégies  sur  ces  sommes,  est  sans  eCbt 
i  l'égard  des  autres  créanciers,  comme  portant  at- 
teinte k  régahlé  de  droits  établie  entre  eni  par  le 
décret  du  26  pluv.  an.  2.— Cass.,  22janv.4868.    406 

4.  {Chemin  de  fer.) — Les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  domma- 
ges résultant  des  travaux  exécutés  par  une  com- 
pagnie concessionnaire  de  chemin  de  fer,  considérée 
comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  lorsque 
rien  n'établit  que  cette  compagnie  ne  se  soit  pas, 
dans  l'exécution  desdits  travaux,  conformée  aux 
actes  administratifs  qui  constituent  son  titre.— 
Cass.,  7janv.4868.  28» 
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TBAVABK  PUBLICS. 


8.  Il  uiflH,  d'ailteurs,  pour  ^«e  c«Ue  compétence 
existe,  que  les  travaiu  exéentts,  bien  qnito  l'aitm 
pas  fté  •pécnleaent  prescrits  pv  raminislMtim, 
soient  la  eooséqoence  directe  et  Hécessairede  ceux 
antorisés  par  elle.  —Urid. 

■ij  l*  eomyAgnie  de  ebenin  de  fer  ^t  «xécats  h 
sw  fr«t  des  tn«tax  de  eonttmcti«it  qu'elte' s'est 
oUigte  de  livrer  à  l'Btat,  en  ret«ur  d'une  cpKeasion 
<i«  leirÙB  que  lui  a  Cait  ce  dernier,  agit,  non  à  titre 
d'wtrepreaeur  d«  (ravaax  pnblios^  maia  dans  son 
inlérH  privé  et  psor  son  eemple  personnel.— Cass., 
i9'Wil  4868.  4483 

7v  Dès  iors,  c'est  à  l'autorité  jodiciaire  (fo'il  ap- 
partient de  coansitre  da  l'aetiao  formée  contre  ceHe 
cMipagnie  par  on  propriétaire  en  TSTendieetioQd'uD' 
temin  dont  elle  s  est  empcréS'  bout  rtxéciltioB  de 
ses  tmvMft  ou  «n  paitmeat  de  la  valeur  de  oe  ter- 
riitk—  Ûid. 

i.  V*  l'aHierité  jodieiaire  ne  cess»'  pas  ftttt 
cenH^tente  pour  coanaitre  de  la  demande,  slois 
méiM  que  l'MpntpriattiaB  pour  «anse  d'otiKlé-  pu- 
bUifM  <1«  terrain  litigieai  vieidrail  à  être  pnnoiicte 
daM  le  cours  de  l'instuee,  svrtotrt  si  Je  fvsj  î'tir- 


pMffiatioo  a'ost  pas  enoore-lamé  pear  le  rigteoieil 
d«  <t'Hi4«mnité  due  au  propriétaire.  —  Jbid. 

{CoKPÉTKwm)  V.  4  tl  saiv.  .    . 

9.  (Dommageê.)  —  L'autorité  admioittntiw  «et 
seule  compétente,  p<iii  Térifier  «i  le  fait  domma- 
geable à  raison  duquel  un»  aetion  >civile  a  étélplep- 
tée  Motre  'des  agent^de  l'administration  elwifés  de 
la  direetiM  des  aanai,  raosiitM  de  laur  pAit  un 
ade  -nrtaitraire  sng«geant  lew  respoostbihté  per- 
soaDelia,  «u  s'il  B''«st,  ■•  ooalnira,  qu'une  m«-> 
«are.  lécaMitée  par  les  besoin*  du  service  et  qoe 
i-e»  agents  àlavent  autoneés  k  prendre.  —  Casa., 
ittmr.  Is68.  .    •    ■.  »73 

V.  4,.i.  Uet4«.     .  >  .     .      I    < 

<Etaiu9Kmi<it»  F«*uc«.)  K.  49. 
^0)  (  Exlraetion  dt  maUriaitx.)  —  Lorsque  ai^ 
tM  pféTeotoa»!  (^  .auvxiwil  un-  <eatt<preM<ir  de 
trarnuk^publics  a  pnitif^er  des  ioutllas  dans  nne 
pmfiriété  «riTée,  a  éié  asoulè  pour  excès  de  ponroir 
(en  c«  qu  tl  s'agissait,  pir  uempiai  d'une  pvBftriM 
clase),  ^l'autoriMtloa  donnée  d«it  être-  «ownlèrie 
coame  nulle  «&  miti»,  «4'  par  suite  l'entrephneur 
nff'peut  s'en. prévaloir  peufist'aousIraM  i  ta  r«i- 
VVBfb'I'^é  intégrale  du  dommage  causé  au  pi«|iriér> 
taite>et  prétendre oedanoir que  l'indemnité spÀ^iaie 
détaminéet  ntr  L'arrél  du  Conseil  id«  7  sepL  47bB« 
—  Gus.,  ^  août  1868.  -,  ,'   -  Uli 

Ai.  (iian  dÎMM.^^Les.Iruaax  eaéiwté»  jm» uUe 
compagnie  privée  et  dans  son  intérêt  particulier, 
pour  l'établissement  on  l'agrandissement  d'une  gare 
d'eau,  snr  an  terrain  lui  appartenant,  n'ont  pas  le 
caraetèreLde  ItaiiaaK  publics^  eneonbteBiqaella  ceU- 
pagnie  ait  été  autorisée  à  emprunter  i  une  rinèr»! 
le  Tolime  d'eau  aéeessaire  i"niIliaMMIori .  di»<  h 
gasAr  avM  «bligatio»  d«  faiie  certaile  InMaxiriatts 
riiitéi4t.d<»-.lt  nikTigation  etd«'U'rai«  pubUqne.-w.. 
Ca4s.„4a.déc.  4866.  ..-  .^  '     ■<     .,   -,     ..  'SM. 

4^  Piiv  importe)  aussi  que  oetle  eompacnie  ail  été 
aularitée  à  se  fuiMOAcri-eaune  seule  oaeiété  abs- 
njuck  .ayec.  un»  «ompagnie  da  «bemin  do  fan,  s)»- 
d«ge  port,  las  tramn«  da  ebenia  d«  fcrélaiMti 
Axéeotés  de^is.loogleaiMk  *l  sii-d'autre  pact,'d«BS' 
le  décret  qui  approuve  la  fusioM  des  deux  TwnpirB»ii«l, 
rien  n'indique  l'Intention  de  modifier  le -«aneMre 
purement  privé  de  la  gare  d>««.  i —  'fiidl.  /    ' ,  -  'i 

•43.  Eii.ao«sé<|»()nc«„i'aHtorilé  jodieiaita'Mtiseiâe 
i-ampétoni*  pow  statoec  sw  la  dcBundei-en-  inden» 
nit6.^née  yar  un  particulier  )  riisea  :dii  ddmaisgs 
l'-ainé  i  «on  «*ine  par- les  tranux  (t»atii4't<''«gik  -^ 
Ikidt   '.,■,•     .  1  , ,  .       ..  I    .  .  1 1  , 

fqfWKtios  m  muiRv)  F.  7  et  «.^^0  ei*.  ■ 
L'URIBII.)  V.  49.      ,1    ....    .  ■    I    >   . . 

wviWGS.)  ir.,3,.49.  ....>.      .. 

,  (B^éré.)  -~ia  iog»  .des   rMérés-  «si  i»- 
«mpélcnt  pour  orlonner  une  expertise  aftM'poor 


TRIOUNinX  DK  GOmiEBCE; 

objet  de  oonetaier  le»  eaiists  elle*  «oaaéqneaies  i!u 
■ocideat  survenu  da«s  le  oouts  i'tm  ttwnA  aUnK 
par  un  eatrepreneuf  de  treran  publies  Mur  ha»- 
raatim  d'une  dépeadaaee  d«  la  «•ie.pnhîqa»tiiM 
te<l«  consuution  appariieid  «selinif«aen(à  Fari^ 
ti\é  adtqinistxatifa»  — Pari»»  4f  sept  4lt7.    -  04 

(&ii8i»<uii*r.>  K.âaHMir.     -      ' 

<8uiviTi]HS.)  r.  47.'  •       . 

4«.  {Stm'tr^ikntUti^MHUmtHmi-'lMmfm 
sous-traité  relatif  à  l'exéciltim  ds  tiMarafatta-i 
été  résilié,  non  par  la  faute  ie  r«atrepnMar|léBéiil, 
mais  pareelle  dn  soiM-lraiuDt,  celuiH»  ne  iiHÂfri' 
tendre  à  avcww  dommages-intérêts  «om  fiMeite 
qoe  l'ontrapnmMr  général  •  rtsiisé  da*  béitSct* 
importants  sor  tes  Iravsax  restsiit  k'Mr»f|.qafi' 
doit  être  soumis  à  l'application  du  principe  qn.HI 
ne  peat  «.'eariehir  agi  dépaiis  'd'antrai.  —  Cari., 
S  léir.  4868.  'M 

.16.  Si  l'alloeatioB  de.«i(wnagea-int6i(»«  éU^- 
co  oittra,  motivé*  sor  des  {yaiadfiottaUaliaiNp-: 
portés  par  le  soo»-traitant,  sau9«|aeranétqmh(' 
alUxM  fasse  cooB4itre  s'ils  ontél*  oo  aon-céiBrii 
dans  l'actif  du  compte  de  ce  sous-traitant  jtl  {«of. 
quelle  soBinM  il*  «uraientidi^  l'eirsj  IteétfarUiit 
cQodamnatiaa  d'me  somase  en-Uoe  pour  lesdau 
cause*  de  dommagee-istéréls  doit  être  cassé,  « 
laissant  i  la.Caur  de  renvoi'  le  aoia  de  statteriar 
le  ebef  toatantiar  des  dommages-inlMts.  .-"/M. 

•K.  46  et  s. 

47.  ($«;vr«a«w«.)  r- De  ce  que  l'nnlarilé')Tiéi- 
ciaire  «st  sans  droit  p«ar  arrêter  l'eiéeMiaa  oa  «t- 
donoer  la  suppression  de  traraniaubliesViiwtqeej 
l'aotion  intentée  par  le  riverain  d  un  canal  li-ia  de 
diatnniinaation  ou  ds  «uppres^oii  de  Ismtf  eii- 
tuUi  par  un  particulier  sur  ce  eaaal  en'  *arti<  fat» 
-étéj  du  préfet,  est  de  la  cami^no*  eidasinde 
'antorité  administrative,  (i  ces  travaux  sat  étt,in 
lours  de  leur  exécution,  l'objet  d'itae  déeknliu 
l'utilité  publique,  t  II  anits-de  laqBtMsl'adiaiaSl- 
ration  s  est  rendue  acquéreur  du  tanal  snr  Israël 
l»^é(»i«oteiilrepnb^ea«s.,a7inv.-18(8<  '  MS 

18.  Si,  en  cas  de  sanpressioa  d'uoaserritaëep» 
uite  d'an  travail  d'UiilMp«Miq«D,  le  jil/dltt|ll»- 
triation  peut  «ira  MpMé  i  apprécier  l'mdaaailé 
evenant au propriStaindu^fomls  don<M*t,«»^M 
aVKsefsoirenMDt  à  la  featt»  de  l'iudapaitf  été 
i«ur  l'eifiropnation  du  fond»  servantj'Hais ior^iC 
.'y  a  en  expropriation:  ui  totale  »i  partielle  de  w 
emior  fonds;  le  dofflmige  réaultaat  de  èa  to^Vn** 
ioa  des  scnftikkM' rentre  dans  tacompétooM'Ai' 
onsoil  de  préteeture. ->•  iitil.1    " 

(Travaux cowinMAui.)  F.  19.  '■■"■' 

4».(rr«MBur  dijmrtêmtmtamm.)  «.^UprivB^ 
tabli  par  1«  décret  du  .86  pluT;  an  8,  sw  l«»f«M^ 
,us'par  l'Emt  auxentrepranaora  d*  ttsMui  pat»' 
tu  profit  des  eaTriea9'<|fi>:on(  eoaeoon'b'l'exéea" 
(ion  de  ces  tni<aai(  aei«'*pptiqne'P*s  sw  <■••<■■' 
ixéantiés.  peur  ieemple  des  ddpàrtemeats,  desictn-' 
foune»iOtt  desétaMistemams  mfciies.  •^S""'^! 
Tfévr.t86iJ.    ...1  .„  rr,     "       •■   *»' 

îdtht  dlspo8iti»aidace<lé«B«t,'q«i'interdil't«K»'' 
tsitie-arrtt  ou  oppaailionde  la  part  deacé*»"^' 
ptOiculiers  des  entrepreneurs  de  IravanïpéHW" 
tur  les.«amoM»  dHcafir  l<G«al,i.odt^eirtr(«i|l«>» 
ivant  la  réception  de  ltitrB(raraax,,ne  »mp"', 
ba*  Doa  plus  aux  tftiMiui  départemealadi.:  "  >■£ 

pe»,  «4'Ja«.48Si6-.     '■  '.'  ■'■^ 

I  :U,  Du  resta,  «a  .décret  «'est  applicable,  ■«•  ' 
^.cei^ui  «oBcerao  le»  tra«aiix  efltwpiB  !«*_*?' 
fampt»  d^  l'État,  qu'Mitant  que  «es  iteatan»  s»»» 
e»  aaurs  d'exécution,  et  non  lorsqu'ils  sont  so^™*' 
dus  après  résiliation  diJ>-in»«tM'emrsilf*«**^'T 
«  Taulprité  publique, —JiW.,    ,r. '    0'''      . 

''K  AUuviqa.  — GaivaèreJ   ■'.    '•  ■■■■>•<  ^ 

.  .TaESO«.-r.V,T«»l«pu»«q«e'«lem«M«'  „; 

TiiÉ80RPUBUG.'«.KPrii«é»f. '.''■''.■'..,', 

ÏRltaWArafiB-GOMlIBlUa.—    "'',*• 
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TBIBCNâL  OOUeCTIONNBL. 

^i*nl  iatodlt  denmt  l«s  tritasMU  d*  eomioeree, 
oM'^leiin  'imniiUricl».De'petwent'd«iina''iHouD 
cMMtirepabiie  ma:  ueut-pu  a«4nN48'<iauuiei 

iBKnMe«ÉHiki~A«»K,9j«dU.'.4868.'  43961 

i%  Spéa'rittMnt,  fai  Mqutle  arii«M««'i  pw  um 
avoué,  à  l'efTet  d'oktMir  H  T«(ii»t  ^n^i'owrtrUre 
d'une  faillite,  ne  bit  pas  foi  de  «4  d«ta,'li;  d'nl- 
lMn«  '  cM«*  D%i  élé  w  «n«gisti4e>  «i 'NMtae^  du  -  vka 
«ta  Brato  «i>da>'jiige-oeauais*Mi«,">*/ftMl. 
.'S.  '(ComprflniMk^-MLes'IribaïKNn  dfrcMUaeree 
M«oM'ioBpél(mtBipaDf'OMMilM4«titre<ii4g(K!i«aUi 
àm  «ii8i«MMBl»ii|uii9e'finii0Dt  «MiS'«ea«ettliM,i 
^ii'-it'>4oadiiiMiiqBB«eB«nga4teiteMs'.'«U)«t  pri» 
ii»ipMiKa'-M[i*4lM-llBtsi'eaiuierci«ii«>  -^''GaM:, 

M'-lMi  48I»J>''<  '  ' .'I    .    '  >       777 

.  4i  Jkiaei,  'ilt'  sont  iiKai]^>Mnls''|niit  «DMBtttre' 
dWke  «Gfion  en  d«iniMgw-">t<rMs  inlefeUfpar  uir 
négaaaat-iwtttre-aDi'  «Mre'aétfMlftM'i  TaiMn-  de 
raamatBti'MtnetwMieUes-  iDJds(M"et.i^M(*MreB' 
dontUia^tA  l'akie»d«  I«ipM'd*«e4ertMriMV 
(■OjBduatftite  4'eHnK|tierik  et  d^bwhde  e»*fiame .  ' 


USAGB  FfiAfôTIBR. 


m^ 


p«H«*«>â|dtftwfiu")'Mij»Mtion  ié»i>ég«ci«Bla<MM' 
tAles,'daiiS'le  uemAttie  «it,  pw suite' de réean- 
tiMM  00  tÉ'empMieiiieiito,iiil  ite~nïttr''pllU!4{t)'an 
!Mit>UM|»»1iMl«i»<paar«ii«c*.  «^Huiri,  8  «ai 
4861.  V    666 

-tu'Wiiié  mu  eMMrair»'<|aHm  j^gtioMUn  triî&- 
nat')d»-<ioaaii«et  infesfMlaMa  ^'mMrt  mle'lesi 
hmcùMbU  dniiége'tflaient  «DiMiMttéi'-'fdHtey, 
Via*9ma^     >         "'«1  <   i'"i     '       '       696 

-f.'jMWHfliM,  ika^i«|NMfM  ie»«MMNB'tfu: 
tMkuMl<Jihwb'la  |MéseKaie«tiniiwaltoife''aal«M  des 
JB9esisap9MiaU.>^iMi.    >:     :    'i   .    •  : 

■:(Domiacs"iiiTÉiiteK)T.'4j>  >- - 

"tfWilUI WÉ  >IW.^  y>i  6.    "1 

iliMUbtocMiMUfluntK)'  K  C.  "  '  '  '.    '     >  < 

''^OHua«io>i^Ki'Sat''s>"  i  

t'V.  ApfMli't—'ikikiiM&.'^-'GeaeamMMPdRorik. 
-*''8stoBii<w«Miiloinu-Mij«|(m«ntrpiu>idéau(.  ' 
-  WUBNAii  «OBABilTtONNBt;.      ■  >'   "' 

"<CMWBKMMMiok-ian«inn)>V.i4u  ' 
4v  fCm»ftfMm}-^i»-tmbaM\  e«n<*isli*Mtei'd«! 
tiaù  »ii'«a  dRit  a  itt-catamls  est  (MaMieut  potir 
caDiiaitred«  ce- délit,  «1er*  meaw'tfoe'le lieu  dt  4£- 
lit-a  «t«  dirtrait,  peh  an«té  p>âMaHa,-  de-l'Aton- 
dineaMne-da  tribanatieaiei,'  cCtéaM  i '«M  (mmét* 
manie  d'un  aotie  aiTo>iii«ieawDli>-iCM8ik '4*"jtiin 
4867.  "■  .■    .'1  '  ■'<    •■..  ■  ■•   ■•'76 

'jt.  liC-itriUiMl  eawoefawMt  ^niai,  pir  me'orèt*' 
Miuie<àB>ja§e  (TinitTaitiDB 'nMoe  cOnfanBéMetit 
MxvAMintim*  d•■Ii■ietkre^f(lUi<k>dé4■<eM«*ifl>■ 
■Mce d'un!  dtfli :  apécialUDWtH'«li  mtMge^ipdWic 
àiti  B«deur,'iie'peat  sa  déclarer  iaewbiMteM  «Ir  le 
motif  qwl»r«it«otntitueralt/.  ladtneildWIMBt'do 
dAik'paBtteiTi,  i««ii«a^dUiltMt«t  •à-  )»pinleui^  'tm 
s'Sgii,  ea  rêaÙté,  d'an  fait  eompieie  at-dilMiUe 
<l«lw«htaM,'^;eM»ph^  llatWtM't-to  'p^dëer 
a  <aaMinialiiMi  pM*  k>i*-«iéMMf«-*'Ai]tinr,  "t? 
jlAI<'4>86C;  •■-.  ..!■  -^i"  l'-T"  -l.  .  .'40fl»' 
>4u  Ibat^UInbiuMl  ■rtmirtioiHiel  aMi,"i^r  «m 
onfaHMiace  daij^gwtfitatmttioh,  d^ùaeiMMntiM 
d'^ottkige  pabb«i*ii|«Jt«fÀiii,i.MidétiM«è<l)«*'dtait' 
înMiapéteiit  lonqiM  le  fait  incriniÉiSi^twtUiha  k' 
uM'»èa*ian^^ai^<duis'>l^ninaJii«  dt  «M  âé* 
iiKnti."4ndinsii)les  woelitae'  ptinùMleaKMr' !« 
Intime  disttentat  à   la    pDdMI^  ' -^-Ckis.,  ftitnal' 

4888^    -    ■  ■•    .■    .    ..'  .1  ■■  1. 1^'    -  "■-9&i 

i<BÉHiv«4»'(iMm,)<K->'9'«t)8ii'->">  ->>•"'>■  "I'     < 

4.  Umgnme»»  par  iifUiU:f  -»•  IMumitrifvkS 

par  déCiiut  te  jugeauiit  don  irl^ti-  -eaMaMitnilel 

Si,  ap*te4niBiaeHH*M4wiM*èiiuliivMiM;k'W>kr 
n  juger  une  qaaitiMI  prdiadiaMhida'MMiMaié 
par  Iniélmée,  et  c«MiWllUi«attttàuA4^à«fiito, 
«Itftua  aui  la  fHmUmi  te  l'tiisdae»  di  pTé««u^%  J 


i'audieieeainsliadiqf«ée,-Caiis.,2S]anv.4868.  4447 

'      rlilED  BtT  DÉLIT.)   K  4. 

(OocMCB  tVBUC  i  tÀ  i>m)CUK.)  Y.  t  et  a. 
■<PH«»i»»<:iEirg.)y.  5.  ' 

(Question  PRiiuDiciELUl.)  V.~  4. 
. .  àt  (fi<r«i  .«•  A)>j>t'AtaiiMt.}-~Xia  jwiditlieieoo 
rectioaneUa 'saifie  d'8nB'paarsBit«en'exetrcie»'iUé> 
:gal  deta^nucieetd'anedemaDde  en  fetmeture 
,4»  l!«ffieiiM  tttégatemedt  exploitée,  est  compétente 
ipow  api^éclei  ta  valeur  fila  siaoérité  d'an  aeie  de 
Teateieuaaeiug  privé  de  ladite  officine,  produit  par 
l* 'prévenu  en  vue  d'établir  que  l'exploitation  illégafc' 
a  «esai  et  a  '  bit  pdee  i>  an  état  de  chopes  eonforne 
sitt  preseriptiOM  de  la  loi  du-dl  gam.  an  tt'^^n- 
!Nbm«(  5>aui:48ae.  "8M 

(TUBIUUiOB  POUCB. 

4..  {Bault.:'^CUM'».~'T*tK>i».-^Mimiit»M 
ymilic.) — Devant  le  tribuq,al  de  poUc«,  l^débala' 
restonl  ao^erts  jusqu'au  proaoncé  du  jAgemeal.  ^ 
Gsasj,  47  jaav.4868.   '     ) 448» 

ï.  Par  suite,  it  ne' résulte  auctiD»  imilliM  &$•*»" 
qs'un  tén«ia"a  'été'  eMeada  aprte  les  réqrisiliaiM  ' 
<tn  Bi|niiAM'puMie,''3«tts.  ifM  ea  dernier  aa.'«prt«' 
ic*Ct««iHlMoD,ipris<d6  Bauvetiaa  conolusioDa,  B^t(i^  ■ 
fu  cessé,  diél^  préaest,  et  e^il  s'a  pas  été  eiMâélbé' 
de  réitérer  ses  eaaclusiana  avant  je  praMscé  an  j«- 
gemai^^fiidi '.' 

-  f^ 'AudièMe.*^lfiAistère  paMic'  ' 

TOimi-E.  ~  TU-ÏBDïl. .  -   i. 

t.  {àfr*i.  ■^OonmtdtflmtilU.)-^  LtU»»aar 
qui',  4mh  uoé  insta*»«'relati«e'»»k  dioita  Smiaa-  ' 
inliers  duiiuinear,  a  procédé  domme  déffctMéur,  et 
était- disMMé  à  C8'  tilrei  dir  'i'auioiisalien  du  icoiKen 
de  ifamiile,  peM  é|!alemeKit,  eai»  celte  iMoriealios, 
iniefieter-  nipel  -te  juMient  intatreau-'-ui.  ju^er 
(a-Xua.),  U  fén.  im.  .«M' 

1  2.  En  tout  cas,  lo  début  d'auforisatidn  ne  ^W- 
raitétre  invoqué  thtepivr'ta  Htioettr.  -u^'emt-.fi 
jaa».4«88.  ^  •       '•  >    fl<» 

8.  {Mir«^'J-C*nuM  tpénial.) — Le  oanseil  spécial  '° 
qoe'l'art.  394,  0.  Nap.,  |||irtie(  au  përe  de  ttodiffler" 
kta  'mire  «orvitante,  ne  peut  l'être  que '  pour  IM  ' 
actes  nta^'èk  tiit»Ua>^Ai«i*i(  ruOettuMiK  ce 
conseièttè  peut  Atrénlnpaaâe  h  lai'mine  UMfIrtitière' 
légale  d«ii4MaMd»^Mei  enfant»  ttiMBrsi>'|Mat>>|i»  ' 
pe(Mpli*n>-  i)a«>rti<«mi9ilè'<«e  'bien».  —''Pari»,'  fH 
iailMSir.i  ■■■■■««' 

4.  'iw-  p^ 'ptwt4l  '-dÉfflpaaer'det  'pkM<ews->ptf<-  ' 
ieoaes  1»  coâséll  fv'iF^ailne  d'b^Uèl«<SHI>*»i»' 
tairtet  Non  i<s.—  Xi«<i.  .;„,■.....  i 

'  •  ?^ K«regieBwnent.>«fcilagehw«t- pifdéfcat.  •' 


'  USAGrE  (DBMT  OB).'^  V.  Juga  de' pali.:>i»-  Wâge 

lateslier.'  i    >   '    i    'i  .!.•  >     '.i  .im  :>•    i 

OSUl(}8<.I>aM[STieR«.  ■•■■■-  '•'■'         '    >  


tknte.Jaot  ttt 


pAtifhige^({«i' «''relM»  Aft 
iaèriiir  k  l'ageat  forestier  caaimi«'ir'tet  '«fet'les-  i»-  ' 
dicatena  paipn»  à  la>  TseMbaissaaeO'de'tlirMlsiAI- 
iitiéalsIaMii'ntM.'Bnr'lt  daMfané«'da5-M»{!iMj  ' 
«M  condaaué>è  iiMinir  ew  iMications' dntfwi 
«élu  iMenlâaé,  iipaiin  «e>  doatttge»>4ntA«|g  pM- ' 
jaot  MtfUrdi-LCasM,  4if'fi#v.'4ae8.     876 

mmuuuH^yyy » 'i'"i'    I'  •"■"•"' 

I '^BrinassMcc^T^iiS.  '      "      '  "' ' 

I  (PATtnucM  iV. -4  «ei-*    »'   •»  ■ "i   ..-'i.i.'i  m 

.  «.'>4AiMWi')<urLoKOd«>'<ae 'ti*nir"eibMls9^ 

Stea  pniri«v'Mll»!'q«'eMtd»M<a'i«MP'<feMt'«étt-' 
M'i'dés 'Aroils  d'uaige,  Aè  falMil' point  Mrtl*'' 
^u-sol  de  -la  fONV'à  l'épo«|Ue  'oft'ee»'  4MI»iollt-«(£ , 
tonstitués,  les  usajers  ne  aaanient  apposer  )%' 

Îreavért^lttml  de  »<k  \Mttttms  pMWâ^iiédi' à- 
ées  de  l'eut  des  lieux  et  de  la'^».séesri(iii'iéM'|ls 
eraient  d'exercer  lears  dn>ilB''<f HÉagéMiM  Vié:tr'9ur 
la-firairie  qwSQT  la  On-ét.-M.  'n»h(oaA>n.<(a)is.),'% 
pmn\*mni   .''••,..       •    ■■•■..)  ■-■     .  •.)  ••  #7iT> 
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VEIVrE. 


VERTE. 


r.fl^.'  Un  droit  de  dépaisjiiiy^e  sur  une  prairie  ron- 
i>tibiant.iion  un  droit  J'us*'K°>  ""''  *""  servitude 
JibèÀntl8U8,'  mUiterice 'WMi'^nt'èMi»tilMir-ttml 
par  Ulre.— Cass.,ja.jmlL.  1968.        . '111,10/4(^77 

tfMtf  ^^iiV'UiitfijtA  <fc¥<U)ittHi«>»li«4WWft«MM'4es- 
cflè''h«i;'''tii'«b8<  «(i'4MiN(&!l<MMi|«i'  ldr«V'M>i««r> 
Rjk'teWJirns  aM  rU''««pétMldt'.«ei4  «MptAiMMeiMii 
t|H(Mi's"n'^«8'a«hi(M4>(lels  f«iMts<k')tiMhi)Hiiil%i«' 
perpétuité  aux  eommoDe9  Dour  le  Daeiïi^U«'4kiyé: 
[9  blanches  par  les  coirii«JiMSM>M|WtM>iur 

R''Br  u-'pMii^Mlkit*»  ae  «m  <téirttbs''>leiif«(ii6i 
dciriçher  <st  les  mctlM'^h  <Mlur)i  sMiife-le'ftM'dw 
'i!WgWmi4e  'tlMT«Ub«nt'  ifldMtitltfi'  ee^iMA-iettc- 
nlitat'ilVMtVdûi'lMIlk^tlte  dMrnMf«ml»  Je-  «IMl 
de  Dâtiirue  en  «n^UroH '«{«'■Mlmi' pltirfe'.'^'ilM/ 

'"miti^ (Watts- 9è.yry»w»\^  --.««.^vii  .1; 

'''"F."F\)HHr.'''l '■'''■ ''  •"'■'"'  ■'''■"!  Il» /ii'i'.i.ir... 
'"OiSlIW'    ''i'"iiii'  •  'l'ii'ini'i  ;•  .Tniiidi'irn  .■,,ii  ,',l. 

M^  irri  Mmw  tH^M;")Mnt>lfuèia8'e«t''»ll«««'«v 
aifittHi)^''(l'eatf;id'tVo«^i"«u'«i«"^i<'d«iihaUHb»'tt(i^ 

wla  force,  procuré' tlâi  iim  ià»^^tm«i>t[ià>*' 
^m  p)*^Ai««>ï'\gtae  'u^M'ftijMriMiil»,  -yttfeiifae 
aii^'l<»i4ti«i^ut«li>i<<»o«MtM  Mt  dltfiwKims  Al  «ntt< 
«MMutt;  '«f  Mr  ^"dMpMmti!^  «pIcitAer  IMieWtei 


la  prohiU 
dans  uit  ' 


p»"1li-'lbi"--fliJ"W'»rtf*M0i'U*"C8*».,>|««'fA»l 

]lSgj;Vj  l  •»MMn-.i|llO'  lii.l'.   iri,|.    1/Vil|l.)llr,-  •iTl  .|((08. 

r.  Acte  de  commerce.— Canal.— I>Ai<<kVtge.uL|til' 
meuble  pw  destination.  •'  ''."  l'i  IT.IIn/ 

rlMef.'— IWn«lldiiL<^iBnre«<:âtrbin«Mi'^Qao<iU)dit-1 
lS(WMW/-l«aMbrt!|is«)!(i*ski*B.''  ■^> 

■'VSURE.— r.  Banquier.  '">'^ 

.'■>  ,-\r.V.  .  l 
Y  .;ll»IMV 

iiWAeAIWB»<TiMni»n)>4}ailiiRiyliliét>  n  II 

■iWdttKB-PAtBBBj!  111  .  ii'iun'i'ir,  iiimu'.t.iIii-, 
>'4l.T(#trMMMH*hMb)«>>'|£»klte««  'BlIulUii  oui  m» 
9h«lt^BM'<ld(|ali«t  OfaHfiaUlM  irnUtéiMnnapai 
p6Mamiidér«mie  >Mi."pt»ftiet»iki»<*e  Iteneà  ^mo' 
orfM»  i''ll>>*«ib«iplttta',-'irjr  f»initBlUeileias>heB. 
tMn  «tkMM«i»«  pk|i[i«i<*»<iM<.;894foi  486aj  I  '  9é0  < 

vent  interdire  la  vaine  pelure  dans  les-rniHesbù 
elle  s'eier(^it  en  vertu  dViil  iUèUhllisa|(tihMliieAu 
ptir1l4»f>\ti8»  ««épCi-fr^cb'  4i}9<K,iitil.  ^'V'wAiU  4. 
attff'»r'^  D*c.iinin.inti  ■■■       >    •    i.    ;■,-   *4oïi 

J'VÈîWlÎJl'  iiiiii.n,  .,,  I.  I1II.1..1.  il  r. '.1  iM.rl  -.Ml   I 

l'Vi^AaMt  rlÊt»^iaoir«\.)*<tVomtifÊain  râsslution 
dioift  *bineid'iriiin«uUt  f*niMe«nrhi<détotide(»io. 
«Ht  *u  ■Util  <|Wisi»  llre'pN>ndnc«*pa-<prtjalin{de8 
ttorsitUiii*at'«(!diJi»iide«i4rai«9ii*n'  l^iniiieablB'.dii 
«ktl'd8>l'kequ<Mur/  itmffiliqud  l'aotin  «é^olntoini 
lâl  <Wi«MMia>«VMMI'Bxi)ii«ti*ai'dn''éilai/iBpvti. 
afa^tendeur  ponr  renouvcHt  l'inl9okipëaii^.nÉi  piin<; 
vilége;  peu  importe  qu'au  moment  de  la  prMMta- 
etalion  'Mfa^efflent-qui\«tct<ik  8ar.-«eMei<Mlon,lle 
'dlftift>UM  iloiltitMlvéïéanléiïaa^iqncliaitenatnblIti' 
nMMI<dll'<prMlét«'a>t>été>effBcln&4— i.jiAlarBidiailf 
l«Vrfc"(N«  TatMabia' été  diiigée,i|  naiK«iaiameiit 
cmtlw rècqMrMTYauiBiennteaontre'ilnititlrs,  et 
<fM^eax-ci  n'mlHtpMBvé'' aBcun"tih-éjiidéiv>Jd«!dû4 
ftNNi'M''>nilDavaU«a4m<du>TniRié|fek-~<aas8C,3  atût 
4868.  1  m\\  -4Qig' 

''(•MxmmifiVI/i^i-  >.l  -  I  iVA-  .i.uiA'  .1. 

'<'(A«Uii#A«w-minricMj)ir>i4...niiii.'i  ".'t. II.  ■' 

'■itMà.}i>VH  Cl/  i(<k'«iiBi'ii>  '  it  <  Il  t'i  .''.'Inii'i  h'»-  I, 

'■i«tewi*«j)  ir;6t>ii  ■  M    -.H   .■.•.•..•■    •■.Ti.i 
<<ComMkBin»i|téi«rAM>)-Vi<Jik'. '!<   on..  ." 


i.  {Déffnte  iraMner.)-^»itMùtl  M.  «MighMrc  |,4Ma.r. 


MlM»tf-d'iiiMm)àiiMbat  fBéh«tcM|iBiikilfBCtMWr 
««iTini^i  UMqiwfMtte  Mreai>ev<ioséiébdliltb  A 
MM  .Mr!  une '<omniuw>d1iliiiia)«iHiliànetlca/v 
iMOr^WriW'  tfelvtAKoM»  li>cMiwnMHniol'Hi(iib 
lim>iiimu>i*tt1bl>M  lia9é^i«riféiTji486ï:u»l9l)S 
-«Si  (ijrMiiut!i)i>«B«m<Q'«il<vealsllMiefkr.flaBM 
»  '<A  HtmBuma-iêféatt  i]t4'U«fl«)iifiliti«iék  rtnalé 
()0-d«nMrs")'>mv«Mr  ié^H|en»u(i»itwirif>&lniân 
HltaidDni^iâWpraMeyitt  mMnMeîuisnb  io  .iméSt- 
->4uiiLe*<|i«ta'Uge>'<niUinsclBl(MHMnl(#iBitiAM 
«mrsiipeaf  tiHsaitSi  dàlÉs('le«lc4Bi|léleHliBéuf» 
l'art.  4695,  C.  Nap.,  ne  pbi^bnt  .«daarlÉjrtiljw 
IM'eiMmdtrakit^VpMKlvilBdentisadfènLlefto- 
TO^si*  l'ihaiitaInÉ  '  de  ilp'rento'eB  lén  iétnalh* 
Sisii^mmtl  im»l'in  .>.inl  ^'.1,  .tit'..|  :.ri  iu|.Utt 
•iltti'(gtoMteMMMi*new«r»itrfJ)a*.ï,M«<a, 

far  le  vendeur  d'un  établiisement  4iitMnHl|i« 
oUUg•liori>4b'il(•^|)n8ê>«»iad'fkiMll«lln■■•illlek^ 
rellll(pl4l'.|'«eaDénu^-  n«iiâmtoe-^'liei)afMik>- 
MBM<«-4*!«inluHond«>4eBtnrtJ'.iiMr|uge»ipfcl 
v«tt)  aà-lMlAàtt  ll«-eoiit«lti<Ke  iMh|jrA«oail4Mta 
d'inportuee,  se  bomerla^^BmMvdati^anugt»- 
intérêts  an  profit  âéVtUfittHmt^CiÈi.^lt'Ué 
iMS.-'^'  -i^i'  ^\M^l1u.^  )— .ii\i  M\)  «•.««'mnwJi  (M 
'  (NAifnmLavxcq  ceinM<'l'ii  %i\<  iiii'<,'i— i.sni.^ 
ii'ftli'(A>«tMj)'>J->l>Lt'>ivcnb'lpai  lèl>if*)fB^,! 
mby«RntDt  ■  M«iprix>-4m  ib1oc>t^  âaindivisé  >en>in»' 
téiyde  téutks  IwfNiiUMaBb  pIsdninttfCaÉatsai. 
ctMain  nombre  d'années'ilM  nûi^.  tufetes-  efci 
planter  sur  ces  terres,  alors  que  le  venaelrtliMIetai 
possession  de.icU>IlèMés:iét  '^i^il  ltitKUUr/ii'»5i 
rhrtg'^dlaainBi  tanA  'de.BaMBWyO) pfailtÉila^nrtr- 
ti|ie<dimia>vnlaide"ln]itiiiÉue<i()«im.WflO'UB^>iw 
;c«fMble  arnnulatioaidnis  Jbs  tenMsairfè  l'Mbif^ 
{Gj>'pipe.>->4!kn<,  iSO'VaMu^aSSiJ  <  i  ii  ^mmdHi 
I  -ilv  L'hypotlH^que  mieotèrk  féalâoldikitanlileiiMl 
de^^isposeridéf  fnûufvturaide  l'iKmln'f-'lT-*^ 
qtuS.'aqiBroflt'  d^Hp .»nméttat<AèiiaattMi*^Ji(ii- 
'«.<  (JfaNlb«M,)!-u.li'Mdigalfoni>eanbMlM^  fv' 
r^kqMwrl  dink  Jeneatattat  .deiHÉs;!  ieifecn. 
noarHriet  ^trettnir  le">v«Bdanr  (feudnitJloMir 
vli>,  I à:  U'èondWoari Bar ite' Uerair  .dki tnMidieripbaii 
l'^({uér^til^itib9  «emoir-MÉMwniliintriBeitaÉsMit. 
I  IphB.an  fax  dtft»rmiac'i«bWtbr6dsvuai(«^i&Fi)ll, 
j4*id*l"^881l;"  '111  -iii.li  T'iliiirim  Im'U'  iui  i)9K 
I  '(H«>dt^(jteJ)'iVi.'|7. 'Il'  ■n-iiiii-r  »  -•■•"i'  -"ti 
I  ''(IirBciiiirn(nil)''f'.  4t'ii"i  ,ii  umu  n"  ;-.'i  .••"■•i"'' 
'  ('MEM>RE.'>'.^6«ieh'.')'f'. -riSf  it>ii'"''i  iir  www 
I  -»j  (JVi<U«M.)-wEa"eaa'dtpnilufa«iUa!d'anei'Teite 

EoinmeariM  ■«u#<«fcjo(  lft«ba»  d'iulru^i  naqiét 
tWr  ne  pent,!^-!  ctimn-Ja^nitflde.lÉirnteiiM» 
einveadear  iR'4.>4l>Biileifr»-iaa^nistsatinMiliiiib. 
!réihnieT-{tiii«mbaaneaBdnti''rieal  'frais  '.e^^-bnu 
MlB  dB'tMMntJ<-lpMk,  96  «iriilixisas^  <■<  '  iii3U 

I  •  (Pesm»!')  Kv.^îir    >■■■! I i-.it'i'i  -II'- 

!  -•(Pai«L4ligv)ilt-4.""i'.".i'i-i'ii.-;  11.-.  -)"■•  -:i" 
:  40.  {Prome$u.)  —  La  clause  d!Si)l4MiiiRMhWli 
Lin  preneur  la  faculté  d'acquiiiri'li''ieta>aei'4oilfe 
'mof ennant  uv-^  IdMWiUtJ  ttisHIitH-ttiliHiltf 
pnnèsse  <d«^^'WDt><xibtigstoit«nsir-le»iibBat|!<a' 
{N«b'tés.^<-«a8B.,'taS'jan*.  4a68i,  -ii".  'I  -M'.1.7â» 
I  i4|.iB|itmt'cn,-''si"e(lte  ffooMtoa 'anéiél' l'oiu 
'dëficbnditioab  du>ibdilv''')elfBeBcari.MtaieBl  ptU'M- 
;niiaer  l'riacoin|litaaB»t;  4bra|uadf  -nUUiatna-ilii 
'bailiai^té  ^Daaefie'tontae'lBi'iipur.ineitécatigoiile» 
'oUigatidns  i^'M  étaifntilinipe9éàa<«««/itA;  ''"i"'i'' 

I    '{ilBMOIsbMILlTà;)l'KV4eiftil>.<(  i.l    ">    n.'ilWlin'. 
I  <((lttsOLUTIOII.).Fii*t  Jl'    ):  .•.i|"i>-.irW    h  .clnl- 

I  :'l8*lis»E'iiii»û»ttiia»i)''Kr6iiiM-'>>  •!•  ,"tn"'.li  .i 
49i'(|rim<b '«iiiaàHi|.>h«-<Kauw  deiiiMoteJiie 
iaaRtaa«iita,«»foidb  <«M|bertiuu),iib>iles>«i  fan 
pt*<le»yr<|»flBé»au^age  taiWf/milmrinnitittrf''^ 
dS'nebqleÉri  «st'opwMibleiir'IafaiiMdf'.ihirsquclW' 
Rit  iralwgeDonalÉiitii^  |iwrs<«à  t»  «eataiai  njiet.' 
I  ii<nain«)d«'d»n«iBntioii  caiÀram><^iOas»;»ittiM»< 
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Google 


.  V\/.\l 
^  •)l|3L-.tl)^«'4»<  J|W3)-n«Ii»  «HtlaàiitMMMlIfiOliUNi 

«tdidwUiliHi  d'anera^flolÉeiAb  nniiMiplaDt  (Uf  Ailes. 
-oa^M'dliiimdcarviaMUlitae 'NmiffoDle 'Mil  Um,  ^)tA 
iatUd*  JoariiaiilMfiiU'roBt  éMigoAtteitt  a^tMs-ipN)' 
niAeUu^iJlièa'atiliUtilA^al  rtstdhtâpom,;*!!*!! 
teBfa«eBid|i<MiU8im«l.lni'fll»  ■iiMi|'éi\Mttq  nto- 
néiilidc-lbunMiti|MnDiidn<>4a,i4fe<i4B6,7uin<)llW9, 
<i4)iu'iLatfriiciéti«t^nen'fu^l  tae^'anété^-daMIfiMi 
-élMents  et  derautilMultar  l!ua>Bliii(M)uloiiild«pll 
lcbib«9Mi(4nliadas*iilaMiiilinécstO'iwlip*tiD(iiDS 
«artaintiiÉiQl'il^ak'jlt'ifchiflrb  afmi.'aHt  pàsi|«Dear» 
■egiFtemfÉd-eMnw.iiiJWii  ia  .j\i:/_  .',)  .W.h  .tii;'l 
'i)i|S^ILaiBaiiiuBdnatflil<lMaM«lp«litn<inilBMliei4 
o^etlBB'Ailigiéée;unai'ns4|bet>at(ipMilB  Akei  Kto^ 
tiHH  qui  De  peut,  dès  Ion,  metUl^  laiitlM«e>40 
v«ièBBW.aiCc^WitTuiw[flumnt»«UAhWTaU'de 
œlifcdj  wlèéik  jii'iino>'il<li'.i'i  iiu'h  iinlini(  oi  -ii',i| 
-ii'iiifiiBBDiuul£ifleli|(i«Ége.'t«(>iDtéil|id«ill«ipIU«'J 

Iriia|tAd«il'iBAistmM«iaak9Cr4fotDiàg«LHrNftfhM3 
-4<4iathilK>*Hft«plMt6artistiqiiM»^««âlMla^ 
-'•0MaMéDa«tna<<)Mu«i<yoli'tinuil  'i>  .Hiiii.liiuiiiii  li 
inVË9rÇ.UIi:>]KABlUAHpiSE&  iuuk,  m.  .j'.V'iJni 
0%  (Commùiion  (dr.  de).— Courtage  {dr.  dt)^m 
tJ$ag:)—Ct\a\  qiA  aXMBiias  piipio.iiHniujir»se 
n^BBripaqiitipdtl  tmrtJneiicfeadft-topta.caa'^nlbn 
MiBtrairo)'à:jeii^rvmfrëairbiagai«|iMi,jeaiini»/diii 
pnctsb^i^iiasidlitilf  Aayammiivaâ  «tiidt  'd>MP>j 
UKfi  -^lAaDj  3a'ifiU*ii8C6.r^imi;'l>  'j-iiJnioii  \nà%\, 
ii'iCiilftaHiletjii'K  ol  ^my  riiAr,  .'.iinJ  >o'i  ^l)^  tiIui.Ii 
i>VKIWBlWBUQiiE  DE-MEUBLES/,!.  tm...;,.?n>i 
■'>hr.  iAMltida  «fiMim.  '^<-  i>m<  aaiioalk-Mtiffi 
(<mrtMM^il»^arfa^e)ii^BBiaftiiilieata^SLaUt0ntii 
dd>$ta>tiaèl  4>inJndB  dfc  HniibiMMtliBpri««Utt|è> 
iMimineurs,  il  a  éUiMi^aléHr|i<Dta  ,Teaia-a«iiianaTl 
•lMiliIef<koibM>iail«éip  jietsutn  <ri^)rM*<l^col)i- 
nurHsj'clU^ialiétl  '>luisiiiptité«)l  fibiiB'iw^-i^igti 
aiÉjde-ellÂB8unfatilBti(avipwt.  jiMi  afl»i«ppi)éçtaff> 
tioq  -wënniii»  daulfc^M'd««-j|]pBtiMi«anj  ifre 
eoHidéttt  catmo'tkyaiitiiitnial  danfc  l^aintiiM 
<:oaMtn(t)iB]iai'^  tontauDAiintiniiMlitleaHpaMMSvi 
aii>(tvtit'jltHtiiniil]lb,'aam>Uis(iactiaanUilnr'lo.bail.<t 

iao<ilt^)lroitirfii^<|}Mf«M>j^{ialiti  qn^  «failli 
atUBté  un  objet  mobilier  dans  une  vcidbHjkubil^uer 
apr^s  décès,  y  découTre  un  ^(f utt^td^nhiiieUfi^c 
JMDque,  n'est  en  droit  ni  comàe  ;ithtteoniliici8atae 
ioveotenr,  de  reTendiqi<lr.A>il7toitatliité^4iait;iKi)c 
pUM«/deiiieiibillai^£ai|)t»yRétf'toii-^MMtti<Ait  ot- 
claa|«tteiiti'diiiài>  ueiiwsibkiidwituMsMik  panioiile 
nwbdieitinii(M.'«t<PuiB.'iSïi»i«u  il8(iS.,]ii''i{  -n  S99i 

.'3ui4JUa«u  taiiipi>d,-^olb^lM.^L«B  ilotaires 
uatisads4'>à  'IWclBsionJidaa'iEanmliaaiint-pvàMMi 
etMitres  oaicJ»tlit|iulilis>,iife  ,dnfll-4tr.ngi«iiM  4iW' 
ventes  judiciaires  de  récoltes  surïtied  lujtmtitjiie 
celles  faites  sur  saisie-brandon.4-Ji'iiuil<jBii4t- 
DM^yM'inii>ilB6S:ii  -l'iibl  i  cj  —  (.ettimoili,  .408 

"'Vu<iri<e>iiUfaititaiièup'jii'li  filln.r.'l  si   iiifiiinu  vr. 

.iVEirFB-eUBUi^BifrdlUHUJIBb^ii  jiir,uii'.vo<>i 

■|tlé)dans  le  cours  iWtle  .pin^tf«.do:;t«al<ti)uriii/ 
ciaiièl  d9immeabi«mo«f  amaélee^MidïMCuiHi.  |kr 
sinto-ulq  lin^n^Bnasinlétie^dabtsk  d*oWin)i«BM 
KtilcstifiaiBfiikué  pbniimidfc  ^■oafièfni-ii^.'ti'tQjii' 
pasI'moilui'draitiliBn'iiairadjitdieRltaspÀit^AJMnlkol 
allouée  absWavoséA-sqniileiifailti  ïitil)l|di<RlidUKi(*) 
proportion  de  la  paît  n'iU  a  |)rJs«TdknaiJ^io*liNae. 
— Trib.  de  Marseille,  3  août  »CT.(  ,îuiTj.iife<llt8 
2.  (Rentoide  demn»iiét^at^miSkJ»:i\lMlO»\ 
l*lit'4ni*niidr  qB>uatlr»Hte.ttaili^aiw  iKinil^iuiles 
atiBit  likV.tifTia<iuaide*tjagk4  dkKtjéKc^aiikkiMinn 
q«si  M  afiajiticaiikii^aÉiiMi^ 'q!«'«%i  aail«{mwéai4«r| 
vtailt  'ui))'''ndt;Miwli4«liitaDldksi%|ita-.*'fal3^iaABli 
ipKiitaaridécitfigikaAÉkatMéf  afeadtoiiMrai^wlalicBsi 
p«(iiSitltres«éUUi«Mniti4W)  VnUâMiibiSiiitiaiBiiaai 
iSsCtritdes  parties  exige  que  la  rente  soit  faite  àiliVf 


'lliil^l    "llU   llll 


dijincei<l«()i«ri(iç(.-m 

7:Kj  ?<ol;iirc.         i 

VERIKlCATao.N 


'VfJB,-"''!''''  '■'•  ''"11'  "U*7 

-ilOfOonKança  dw ]u<ie-^ummittafre ^-^Jiwxiuii^.) 

■^-Loiordonu.iHWs  Kuiliiiîi  piir  le  jat;c-coiiuirL«saji^ 
W  nmlii'.re  do  Mjxilii'ilioii  U'écriturc, uc  ,iiouM;i)Ly((m 
tt.U<|urâïi  dcuut  11!  tribiiiul  ;  mùi  fUi;;>   .squI  eiii)'] 

1,  VICK  KKWIIWTOI»^,.-,  ,.i  i.„  >..rf.,„rjg  .mJ 

_  l.'  (,J»im«i«(«.,-TTi.r<»^e;i «»»'«>««?■«:)  —  ,I<  WW» 
iBiir  \ic('.  rcdbibiloirc  existe-iijii  matiLTH  ili;  venM 
S^inwiewliWs,  «wwiliien  qu'en  j)ii(l,iéjçv  Jii  \«|it(;}le 

-ï.iMâis.  c.;Ufl,fl(Hioni  nia,  ijia»,)^  .i„4,i^gqj)i^d«§ 
ItalKs  judMwJMii,,  «:t.  s|«Hidlej'|iùut,iJi,,^iygAffll|iWft 
rtiitrt.s-4e  kiiîriB  (II!, mjneurs,r-/6//i.  ,,,,  ',;  ,,ii'ij,.,i  .,|, 

:i.  ( Typhus.— Domm(fge»-inii^:é^,)^l.p,\-<^^\i?, 
coiila(;i(;ux  ou  pi-slft  liovini;  n'étant  pa;vBtt,fipin<>r(! 
de.-;  vii-f.s  rédbibiloircs  éniiinérés  limilativi'mpnt.;ilqiis 
hi  loi.rfi»  20  du»»,i)W8\-l'aMpiéce(ir,,CtH'  auwrfMui 
m  e>t  directe,  n'est,  .||aH  recçvablt^  S^^i»*  au  S^f'm, 
k  leuiiciir  aurailiélv  lu'  «lauya^ffii,  l'çrtr.ii(l(jif)i(n,(l(ji; 
«•alrr.  lui  U  iléiiobiliQn  Av  Ui,  \a[\liiiH}K^.f*mV^'^^ 
imùrnb^T-Pinii!;, 'U  mars  i8pT.i,|..j.i,r  ,  n,,,  .Ijïift 
•ri4..Miii.s  ii,ii,,ej|.jr.iiiMaidU|iïféjuJii:o.  qiift  luii 
Otiieii  )»  conl»gJ«fll.  WBe  aisl*w*.*»i'lflii'WHi'Jpin(t}i, 
tél.-;  ciiûtro.ilo  v«iU(b)ur(iài  ,c«luirftii.sai*il.qii«.^J,'flfti|7, 
mil  ti^Hii  .cUiiti  ;iU'i?nli<l'uiut  iuuM>«iK:<*Pb''ïVt'n^ç,,, 
i8i  siiime  .>c'uleui('iil.  qu'il  olail  sou|".'onné  J'en  f)^ 
aflffttâ.TrAWlAa— JiiiidO— .-t^iTiiiiirid-)  -ili  <iVik  .7 

VOIE  PUBLIQCE.  ..loiiBnilfoli  vq  •ildu'iiii 

-i;tf«*i»rti«H»fMirMim*«P»W«t4TTHOTU89l  • 

terdicUon  I  i«eo«{em<n«i4^»>â«iAd^r,l|lluJAm 
{sont  nuisiSles  à  i«tlMI»îf  PfnlJaj|jWis»«n»UPPlWt 
4867.  .i9iii|.iir,a  .'»— /■la'J^^JF*' 

K.  Marché. 

VOIRIE.  V 

(Tracaux.  —  ^utoriniiton.)  —  Au  cas  où  le 
terrain  d'nnlffnâMiMF-efk^itiiiii'A'^S^KecUn 
régulièrement  approuvé  ,   au   pSMlvneof/.il^iwe 
rticM^  hicitMaaUBcei^qiihMprapaéMimM^AlPrfik 
lii  ,fniiiil(tiao  >én  (luWieiAlitftltf  J^tsIfliCovauui^iiii^ 
acquis  toi-afl  'jéonl>i'«iHiig«lifD7«rt  Béa«M«irfticl>fft) 
'  DOBtiretiU^tnlBleBl)  (;*1«rt4i>iies«ac|c1ÈtAi()ft> 
ubEâSè  li^danlMÔ-pnipmiU^wiBiaMto  »Wni 
.isdetoii«ris,ii-b^wQi«c..âa«M»»4^,)IW4 
iiiKèAiiÉiiei'd  ...in.li  'jii,lr.q  ■miii*  i;l  oiiLutiii    lii'i» 
iiiV(UXËRfi^>fiUfiLlQII£Sji  uir.'  n»  iicvv,;'/^. 'db 
.  j(I«i«-i<-ile.i'*vM0H«ix-i4^/SMMi«  9«tMf»*r>^^\ 
Bëéfreprenciir  d'un  service!  iirégUlitr.iM  IraqfMrti, 
d'une  localité  à  la  station  d'un  chemin  dftIftraÔDt 
ilieèliileK:ernËMdaDti'l«réÀt«*tf  «Ml  al««>ll)l'U^a 
faiti.qoainl^telèikcnl  -antidikiiBi  eWupDiiliiilfimd*  'WltOi 
deBijmiiiiqkBieliparjaflinlitp^'flt  aurioqtxi'i^  n^  JHkr 
(taljcaihlanBiBël  T(fuMi)ikaBsbmoli&id^Ki^nii)«riBtt 
poi'iliiliqiM  nilDit'ldaifiiuiUmill  pDmb[4i#Â0t;Mb 
(biBimYiiilèirenbnriBif^gaa'lfàiiaffMrMa^BJM  ifr, 
pcnj  lsa.«bQa8îlqiï)déc'J  ïtofuonsi  iuoq  luibnsMlr. 
-livUtiq  cl   'b  Jnanioin  iiii'uii    .)ho<|nii    inq  ;9V'»li' 

faiilrfatfiBdifilBuiuiv'fpnkiaiitilKmrfaiDa  «bJcft.Mi 
edi  liikoiiDUcu  .Ift-^ritU'nlb'CCUel  BéoflilMilloRr  qMftr 
dir'unilunNiinpaièipMU,  its  csnjtiâHKili  Mkivoliwi 
une,  Ahikinte?iimiii8i—tatweff  lurimWy  ÀA  v»it<l») 
dé.GlaÉtetitbHt«'4oitieili»amdk|iaiiiI>'n  ivio^aàniji 
tiSt  ll^nlko-ncstiquqriBlDliilMUtiveaiikfeiftqiMr! 
iMXI»-  Ihid.  .898» 

3.  (Fruit.  —Nuit.)  —  Le  faiS d«  rtuoMMTj^ps 
les  arbres  d'autrui,ipèidhBt:laKniBt,4n/few.l«Alui 
en  sont  tombés,  et  d  en  rair«|^4Mmi  p*u!(  iMIf^ 
porter,  ne  constitue  pas  un  simjg&^^rmtAtftKlIHi* 
bien  un  vol  de  ré(«Ués(..T»£ns,;4lEmMiitWM«>:)y8 

Y.  Agent  de  change.  —  Meutlei-fHc«MI«?) 
■'<\imi'<*n  K.  BtrMillifcr;.  <'<n'',lt,'t>  mii'<'\>iO)  I^ 
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STUv 


.     ■•« 
,1111'  IM 

■   ■  i-n 

■y. 

•  .,■1* 


M.    ..  I  I 

•■  ,  .  i 

■•    .1  ) 

Il  ( 


'.'  -•  1 


Kl 


A  (d')...  730 

jU>eri<HU,  4%08 

Achard.  iAk 

Aeloque.  14ll6 

Actorie.  '    (!f3 

Adun.  400 

Adm.dcl'enre;. 
.   et  des  domain. 

V.     B»regi-      , 

siremenl. 
Admio,   forest. 

C.  Mayer.  7if 
— C.  Valet.  ?U 
— C.      Vienx- 

JeantOD.  667 

Admip.   de   b 

màriDé.C.li- 

mare.  '  4135 

—t.    Ville  de      ^ 
'  Bocbetort.        7Î9 
j^ffre  de  Saiot- 

Bome.  565 

Agents  de  cbangc 
.  deUarseille.     435 
AguilloD.  386 

AimoDtlacquart.  888 
Alazaid.  iU 

Albert  (sj-tid.)  '  849 
Alberlini.  904 

Alby.  4<2 

Alifon.  ,     ,557 

AUain.  .646 

AUanou.  44 

Allemand.  iïïTS 
ARiaume.  476 

Alquier.  78 

Alric  C.  Com- 
bes. 740 
— C.  H«bcrt.         44 
Altaras.              454 

tmbaud.  876 

miel.  486 

— C.  Tajcan.  865 
Ancelet.  .  419 
Andraud.  725 

Andritu.  483 

Anduie.  566 

AAduze-Faris.  '   897 
61899 
Jbglade.  4^4 

Angot.  4034  , 

Anton!  nî,  368 


Antotlozl  "  '  -6te 
Arbez.  '  1006 
(■me). 
Alrhil  -  Tftil-  ' 

lard.  ,798 

Ardigo.  730 

Arduln'.  '  658 
Argentl.  «54 

ATland.  '676 

Arloi  (d'}.  'HSS 
ArnaudC'Bobr- 

bon.  '84S 

-C.  Bostand.  '9t» 
AmoutsÇsjTia.)  ^  49 

Aron.  4465 

ArrauU  (synd.]  643 
Arribeau.  .875 

Assurance.   V. 
Comp.  iPitt. 
Astier-rcrWt.  '.  193 
Astima.  '     68 

'  Aubert.  969 

— C.  Willcmin.  4046 
Andonard.  '  774 
Auget  (tynd.)  2^45S3 
Auguin.  4%8 

Allenou.  4494 

Aulanitf.  44 

Aurel.  4447 

Autier.  703 

Avocats  de  V»- 

lencicnncs.  5 

Aïril.  757 

."  (note). 
AymoD.  40ÎO  ' 

Azam.'  336  ' 


B...  B07 

-C.  B...  457 
— C.  Consscilhat  806 

Bab«.  ,  906 

Bacqué.  433 
et  644 

Badimond.  806 

Bagol.  937 

Saillcul.  708 

Bain.  733' 

Baleslrièrï.  909 , 

Barguerie.  Î46' 

Ballicre.  707 

.Balloy  (de).  684 


448 
848 
«4 

4460 
829 
««4 

'e8« 

913 
M4 
«64 
580 
984 


«45 


Balntet.    '       ;  4<W4 

Birban;on.  470 

Bat-baud.  4440 

Bartiet.     '  90 

Barbier  (syrnï.)  4044 

Bardoa.  '    "" 

BMatier. 

Barle. 

Barrean. 

Barrère  (synd.) 

Barriea. 

fiarrois. 

terrot. 

Bartbaemv-. 

Bascou.       ' 

'Basi^ge. 
Basset.    ' 
BasHat. 
Bastide  C.  Cai- 

Tignac. 
—  C.  Coiiconh- 

gnc.  W6 

Bâston.  '  '4093 

Battini.  90î 

Baucbe.  338 

Bandet.  '964 

Bautruthc.  '  '  Î94 
Bazin.  '  4i6 

Baylac.  '    ••  709 

Béara  m-  744 
Bcaueaire  (de^.  ?84 
Beaucourt.  Î67 

Beaufils.  ■  ■  "fOÔS 
Beaufonr!  684 

Bcaujcu.  774 

Beaumont.  4443 

'Beaumon((de).  875 
-C.YTOrt?.  4063 
Beck.  '■    749 

Becker.  304 

BediIclcT.  ■  869 
Bédouin.  '   »63 

'BedoQt(dï}.         504 

'  Begon.  '  5B4 

Befleront  (de).  4474 
Bellet.  4«'80 

Bellier.  9t2 

'Bellœuil.  44 

Bellonr.  "  'S82 
Benassy  (syndic). 

'4023 
Bennier.  882 

Benoist  (synd.)  649 
Benoit.  494 

'  fieratd.  668 


'  '■^,  Maraoir. 
'  Vënud. 
'Béret.         \ 

Berger» 
'  Bernard.* 

— i-C.  l/mièfï'' 

'Beraeit  (dé)'. 

Bemoyer.  • 

•ertbelot. 

Berthet. 


61» 
M 
4fti 


'  'Bwtin. 
*  fiertrand. 
'B«8an{0D. 
'  Belsaud. 

■  Besse.        '  ' 
Bessine. 
Bétons  (synê:) 
■Beiiêres. 

■  Beynet. 
Bnu. 

'  'BiiDthi. 

'Biard. 

Bickart. 

Bidal.'' 
'  «ide«a(sy«8.) 

Bieboicb.    ' 
-  BigillTon. 

■  Billot. 

■— C.  ClWfaii 

I) 
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'«H 
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m 


■90 
«86 
'68 


'Billoui 
Billuart. 
Biaaud  {syBd} 
Birades. 
Bisquei. 
Blsson. 
BinoTagtialms 
Blanc. 
•  BliiBthard.  ..- 
BHncb!;r«(d«ft)-,J« 
Blanchet.  •„.  .S 
'Blatin-MaMUtef-Wg 
BlaTÎcl.  ,  J^ 

Blèftierê.  ' 

Blanet. 

Bâcher. 

Boilin.' 
Bloignes-  , 

Boissief-  '^^^^'m 
■  îbispière-.4ai««|5J 

'  Boitard.  ^ 

"Bojard.  ,77 
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439<.> 


Bob.  v.iî'i  ,.  W 

Bout.'-'     ■  4«a6 

BmCll.  3& 

Bonnal.  493 

Bomum}-.  868 

BMBurd.  iê» 

Boonel.  Mb 

BoDnerjr.  333 
Bonnet  C.Bour- 

dère.  334 
— C.  Oomp.des 

mines  de  la 

Grand' Cofflbo.  92i 

BoDuetain.  446 

Bonneraux.  27Ô 

Bootoni.  42H 

Bordes.  304 
Bordes  du  Cha- 

telet  (de).  .4444 

Borrel.  S66 

««•riet,        .,  ,6X5 
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ré*»l«v. 

!4"?«rMi     ,  ^26 

s.  C««(.  '    ■  i 
44Jipr(I«ai«B,  366 

'4.iCas6. . 
.48  i>arw.       SCS 

a.  Caas.  i  ■  -i 


,47' Jeu*».    i.'T?» 

s.  Casa. 
ifliArta.      .  .*67 

s.  Casa.   .  ■ 
ril  iUa».    ...154 

g;Caai.    i  .■ 
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a. Caaa... 
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I   .■  '       1      ..  *  •  ■ 
ATrti.-> . 

I  i  Lyon'.    :';iS6 


s.  Cass. 


5%«<^«„^ 


s.  Cass, 


•4"lV.({'i2a»- 

«Miti  •  MJi9 
,  4  farit.  4ô 

;    '  ^aacc) 

9  Mauen^    .  37(T 

s.  Casi< 
34:  CAamMr»  âSS 
a.  Caas.. 

Jala.    ,. 

\ 
fi  Aix.  I  fj06 

â.  Cass«>     .  r 

....  I  - 
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■  -.  .  ;t IJ 
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30  iVortiiit'  '  ■ 
'  r<«tt<({a)uU063i 
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.'    '|A«At.  . 

4">i»rv-       948 
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8  —      ,       864 
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s.  Caa», 
22  Pmi*.       764 
;     a.  CaïKi  t 
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,'i9  —        ,    "472 
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8.  Caj8.   I  . 
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s.  Caaa.-,')  > 
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UT 
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]    •  '.•      .  .,.t'« 
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s.Ciss. 
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t.  Cm». 
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s.  Ciss. 
98  lUme». 

s.  Cass. 
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278 


440 
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277 


8  Paru. 

Jn  sdfiS» 
U  Aim.  454 
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s.Caw. 
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»■  Ctss. 

s.  Cas9. 
fil  Algtr. 

s.  Casa. 
18  Corn.' 

s.  Cass. 
ttTfartf. 
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''  sjCass. 
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2<'  Afmw.- 
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4007 
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4»  Paru.        297 
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24  JKom.        6S4 
s.  Cass. 
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24  A»y«T.   -  488 
'  s.  Cass.     • 
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s.Caaa.'  '   ' 
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27  Amima.    4028 
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Ih  S4£«SS, 
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24^' 
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Aoikt. 


438 
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4  Paru.      4063 
4      s.  Ci«!*> 
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hait.        364 
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:  '  ».'CaBi. 
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39  Amiem.   4472 
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•9J 
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•>7< 

<>8i 
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a -eau.         675 
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■      s.  Casfc"  •  • 
!^¥Cair.     <»t9l9! 
ES7  Xeiins*'.'  >  937 
i      «  Cass, 
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f»  Dijon.       648 
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■28  Paru.  ■'  1  337 
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3  Pom.  '•  •  8 
,  •-:"».  Caa».  >«»  •'■ 
;  7  Bor((eMiHC'759 
».  Caat;"^"  "' 
l»<'C«<a.  "'  '"204 
H  —       -.  •SI79 

8.  Cas».--'  • 


420 


44  Parit. 
a.  Cass. 

42  Agen. 
48  C<u«. 

48  - 

49  — 
49  Bailia. 

».  Casa. 
49  PoiHert. 

s.  Casa. 
20  Betanton. 

s.  Caaa. 
^.  AMort. 

s.  Cass. 
22  A;o««--»4478 

s.  C»m. 
'34  it«iw«>.'<890 

9.  Casa. 

ir 


448 

'240 

44 

467 

474 

4088 

945 

.930 

612 


tAi±.    <■ 

■a» 

2  Dijon. 

64» 

s.  Cass. 

4  5o{tt(. 

607 

7  P««»î  •••- 

'497 

8  Aix. 

493 

9  PdWAfO- 

•  804 

s.  (^ss. 

9P««.   >" 

997 

44  Angert: 
s.Cassv- 

■  643 

\      . 

42  Pari».  . 

874 

a.  Cass. 

44  Camtj:" 

♦474 

a.  Cass. 

■IHÂijc. 

68» 

45  Caen.'  ' 

•»J2 

'   S.tas».- 

48  6'«»..'^''- 

t   69 

4<J  Ca<!»..t' 

«49 

'M  Catt.  - 

'467 

•ZiAgenc'  •>' 

496 

23  — 

'683 

24  Jtouett. 

749 

s.  Caa*o« 

^Bordeaux 

7U 

».  Caaij' 

'.  ' 

34  CoH. 

432 

34  Part». 

■902 

a.  Cass.' 

réTrier 

».-  *:    1  1** 

•>«» 

A*'Tr.deSt- 

*  Qutnti». 

413S' 

•  «  Paria. 

403 

,  4  Paitiar*. 

4466 

j      s.  Cass. 

i  5  Ams*»»-  • 

749 

42  rw».  <l« 

«r<aaM'M>«t«40 
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897 

■  *Cas«." 

^VCalt,   '•« 

«M 

46    Aloar.-'' 

328 

t«9»5o{«(. 

48»! 

.^*'rri4.  «i» 

i>\«i'' 

..    ttaugé.  ■ 

'23S 

IM* 

22  Nancy.  324 

23rr.5etiM.  354 

ViBruxtUet  726 

25  Pat».  806 

26  Renntt.  728 
s.  Cass. 

28—  4494 


2  Part*.  4084 
s.  Cass. 

6  Catt.  472 
_7  Aix.  9SSS 

"'  s.  Cass. 

7  Partac-a  304 

8  Catt.  494 

9  ?^^*t«r|.|.t.»fl5 

9  Aix.  688 

9  Paria.  -     «0» 

44  Catt.         460 

44  Parit.        470 

42  Cat*.A*^  479 
.42  Oouat.     4099 
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'43  Ca«.  82 
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•.M» 
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40  ^^'ii-ii-,foi82 
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es 
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.S  cm»:^    :  ;j7 

-^  Aix.'        te3 
-,   *.  Cass.  ,,     ' 

'adT«*-;    ,u3s 

26  Houen:      680 
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72 
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